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AVIS  DE  L’ËDITEUR. 


Le  texte  de  la  loi  ne  suffit  pas  seul  à sa  complète  intelligence  ; outre  l’étude  de  la  doctrine  qui  en 
recherche  les  sources  et  en  révèle  l’esprit,  il  faut  encore,  et  surtout,  y joindre  une  connaissance  rai- 
sonnée de  la  jurisprudence  dont  les  applications  multiples  et  progressives  comme  les  mœurs  qu’elles 
reflètent,  lui  çonservent  un  cachet  d’actualité  que  la  marche,  des  idées  ne  tarderait  point  à lui  faire 
perdre. 

Aussi,  la  science  du  droit  offre-t-elle  de  sérieuses  difficultés,  et  l’étude  la  plus  pénible  laisse-t-elle 
souvent  à désirer  sur  les  résultats  qu’on  était  en  droit  d’en  attendre. 

Le  but  de  ce  livre  est  donc  d’envisager  le  Droit  au  triple  point  de  vue  de  la  loi,  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  d’en  rassembler  les  élémens  épars,  les  faire  converger,  et  présenter  ainsi  un  tableau 
homogène  et  complet  de  ses  nombreuses  ramifications. 

Déjà  on  l’a  parfaitement  senti,  et  plusieurs  essais  ont  été  tentés  : mais  les  œuvres  qu’ils  ont  pro- 
duites, incomplètes  ou  vieillies,  ne  sauraient  aujourd’hui  atteindre  le  but  que  leurs  auteurs  s’étaient 
d’abord  proposé,  et  la  tâche  restait  encore  à peu  près  intacte.  — L’ouvrage  que  nous  livrons  au  public, 
est  destiné  à l’accomplir  ; quelques  mots  suffiront  pour  en  faire  connaître  le  cadre. 

Ainsi  que  l’indique  le  litre,  c'est  aux  Codes  eux-mômes  que  se  rattache  ce  travail.  Selon  nous,  les 
termes  dont  s’est  servi  le  législateur  sont  sacrés;  seuls  ils  peuvent  faire  comprendre  l'ordre  et  la  liai- 


VI 


sim  île  ses  idées  : aussi  avons-nous  été  sévères  dans  le  choix  du  texte  et  avons-nous  constamment  con- 
sulté les  éditions  oflieiclles  dont  il  est  la  rigoureuse  reproduction.  — Lorsque  des  lois  postérieures, 
des  décrets  ou  ordonnances  sont  survends  pour  combler  des  lacunes  signalées  par  l’expérience,  rajeu- 
nir des  dispositions  arriérées  ou  expliquer  de  fâcheuses  obscurités,  nous  ne  les  avons  pas  séparés  des 
articles  des  Codes  qui  en  ont  lait  sentir  la  nécessité;  toujours  ils  les  accompagnent  pour  en  compléter 
cl  éclairer  le  sens.  — Issus  de  la  même  pensée,  les  Codes  ont  entre  eux  des  affinités  que  l’on  ne  peut 
méconnaître,  et  les  dispositions  les  plus  éloignées  présentent  quelquefois  des  rapports  ou  des  dissem- 
blances qu’il  importe  de  signaler;  aussi,  avons-nous  apporté  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  dans  la 
corrélation  des  articles,  et  leurs  références  avec  l’ancien  Droit  français  et  leDroil  romain. 

Après  la  loi,  vient  la  doctrine  ; c’est  elle  qui  en  est  le  flambeau,  qui  en  explore  la  source,  en  dé- 
voile le  sens.  C’est  elle  encore  qui,  par  ses  patientes  investigations  et  ses  savons  commentaires,  permet 
d'en  saisir  et.  pénétrer  toute  la  portée.  Les  jurisconsultes  les  plus  vminens,  anciens  ou  modernes,  fran- 
çais ou  étrangers,  ont  donc  été  mis  ;V  contribution,  leurs  écrits  ont  été  consultés,  leurs  doctrines  rap- 
pelées. — Toutefois,  lorsque  les  théories  que  nous  avons  fait  connaître  se  sont  trouvées  en  opposition 
avec  nos  convictions,  nous  n’avons  point  hésité  à émettre  notre  propre  avis  et  les  motifs  que  nous 
avons  d’y  persister  malgré  des  autorités  souvent  imposantes;  il  nous  a paru  que  c’était  le  seul  moyen 
d’arriver  à un  résultat  satisfaisant  : car  des  controverses  he  suffisent  pointa  celui  qui  étudie  la  loi,  il  lui 
faut  une  solution. 

Knün,  vient  la  jurisprudence,  ce  puissant  auxiliaire  dont  riniluence,  aujourd’hui  incontestée,  <;ran- 
dit  chaque  jour  davantage.  — .Mais,  pour  être  réellement  utile,  la  Jurisprudence  veut  être  connue  dans 
son  ensemble,  dans  son  infinie  variété  ; dès-lors,  nous  nous  sommes  biens  gardés  d’en  retrancher,  au 
gré  d’appréciations  arbitraires,  les  déeisions  qui  pourraient  sembler  n’offrir  pour  la  science  qu’un  mé- 
diocre intérêt:  tout  en  elle  est  bon  à consulter,  et  ses  moindres  détails,  ses  écarts  mêmes  peuvent  ame- 
ner de  fructueux  enseignemens. 

i 

Pour  iie  rien  laisser  à désirer  sur  ce  point,  nous  avons  fait  choix  du  Journal  du  Palais  (3'  édition).  — 

On  sait  «pièce  recueil,  aujourd’hui  le  plus  en  vogue  et  le  plus  complet,  réunit  aux  innombrables  et 
nouveaux  documens  qui  lui’ sont  propres  tous  les  arrêts,  sans  exception,  que  l’on  trouverait  ailleurs,  et 
que,  seul,  il  tient  lieu  de  tous  les  autres  recueils;  ou  sera  sûr,  ainsi,  de  ne  rien  laisser  échapper  de- 
puis l’origine  «le  la  jurisprudence  jusqu’à  ses  monumens  les  plus  récens,  de  ne  rien  perdre. 

Parfois,  sans  doute,  les  solutions  ne  sont  pas  uni  formes,  des  divergences  éclatent  entre  les  différons 
corps  judiciaires;  mais  ces  variations,  produites  par  l’opposition  des  doctrines,  o»  même  par  le  progrès 
d«;s  lumières,  tout  en  motivant  de  notre  part  des  crilitjues  succinctes,  nous  ont  plus  d’une  fois  fourni 
I occasion  de  rappeler  les  vrais  principes  et  donnent  à notre  travail  plus  de  vie  et  d’intérêt. 

hn  parcourant  ces  annotations  nouvelles,  on  trouvera  donc,  sous  chacun  des  articles  des  Codes,  non 
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LÉGISLATION 

POLITIQUE  ET  RELIGIEUSE  DE  LA  FRANCE. 


I.  — LÉGISLATION  POLITIQUE  DE  LA.  FRANCE. 


ART.  r\  CONSTITUTIONS  FRANÇAISES. 


Pactu»  logis  Salle»  antlqnlor. 

TIT.  LXn. 

De  Alodis. 

I.  — Si  (luis  ulurluus  fucril,  ci  filios  non 
diimierit.sipalcraut  mater  su  persllles  fuerint, 
in  i|isam  hereditatum  succédant. 

II.  — Si  paier  et  mater  non  superfuerint,  et 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  SALIQLE. 

fiMlrcm  aut  sororciu  dimiserit,  in  horedilalcm 
ipsi  succédant. 

III.  — Si  isti  non  fueriut,  lune  soror  matris 
in  heredilate  succédai. 

IV.  — Si  vero  soror  matris  non  fucril,  sic 
soror  patris  in  heredilate  succédât. 

V.  — Et  posteii  sic  de  Ulis  gciierationibus,, 
quicumque proxluiior  fucril,  ipsi  in  heredilate 


succédant , qui  ex  paterno  généré  veniunl. 

VI.  — De  u.r.m  un.  8ALICA  l.\  mi  i i i 
UE  Vf  X (XL  A POUTIO  lIF.nEDITATfS  transit, 
RED  mu:  VIRII.IS  SK  X l'b  ACQUIBIT,  1IOC  EST. 
KII.11  IN  IPSA  IIEUEDITATE  SUCCEDENT.  Sed 
uhi  inlerne|>otcs  aut  pronepolcs,  post  longtim 
(empus,  de  alude  terne  contentio  suscllalur, 
non  per  stirpes.  lcd  per  cupila  dividantur. 


'Arrêtée  par  l'Assemblée  nationale  le  3 septembre 

Déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  cltojren. 

Les  représentai!*  du  peuple  français,  constitués 
en  assemblée  nationale,  considérant  que  l'Igno- 
rance, l'oubli  ou  le  mépris  îles  droits  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  île 
la  rorruplion  des  aouvcrncincns,  oui  résolu  d'ex- 
poser, dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits 
naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme , atln 
que  cette  déclaration . constamment  présente  à 
tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  altn  que 
les  actes  ilu  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir 
exécutif,  pouvant  être  h cliaqne  Instant  compa- 
rés avec  le  but  de  toute  institution  politique . en 
soient  plus  respectés;  altn  que  les  réclamations 
des  citoyens,  fondée»  désormais  sur  des  principes 
simples  et  Incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  rnnstUutiimct  au  1 rondeur  de  tous. 

En  conséquence , l'assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices 
<tc  l'Etre  suprême,  les  dtolts  suivons  de  l'homme 
cl  du  citoyen. 

Art.  isr.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. 

Art.  3.  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  Impres- 
criptibles de  l'homme.  Ces  droits  sont  I»  liberté , 
la  propriété,  ta  sûreté  et  la  résistance  ù l'oppres- 
sion. 

Art.  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  ta  nation.  Nul  corp»,  nul  in- 
dividu ne  peut  exercer  d’autorité  qui  n en  émane 
expressément. 

Art.».  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à autrui  : ainsi  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bor- 
ne» ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art.  3.  La  loi  n'a  te  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à la  société.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché , et 
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CONSTITUTION  I)E  1701. 

1731 , acceptée  par  le  Roi  le  13  septembre  1731  et  Jurée  par  lui  le  lt  du  même  mois  de  la  même  année.) 


nul  ne  peut  cire  contraint  A faire  ce  qu'elle  tf or- 
donne pas. 

Arl.  e.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyen»  mil  droit  de  concourir 

fiersonnctlemciit  ou  par  leur*  représentons  à 6a 
urination.  Elle  doit  Cire  In  même  polir  tous,  soit 
qu’elle  protège , soit  qu'elle  punisse.  Tous  le*  ci- 
toyen» étant  égaux  a scs  veux,  sont  également 
admissibles  A tome»  dignité* , places  cl  emplois 
public»,  «don  leur  capacité , et  sans  autre  distinc- 
tion que  colle  île  leurs  vertus  et  de  leurs  liilcu*. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  le*  cas  déterminé»  par  la  loi. 
et  selon  Ica  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  au  Ton!  exécuter 
de*  ordres  arfiltrairr», doivent  être  puni»;  mais 
tout  citoyen,  appelé  nu  saisi  en  vertu  de  la  loi , 
doit  obéir  A 1 instant  : il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Arl.  8.  La  lui  ne  doit  établir  que  des  peines  stric- 
tement et  évidemment  nécessaires;  et  nul  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  élablle  et 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légale- 
ment appliquée. 

Arl.  0.  Tout  homme  étant  présumé  Innocent 
jusqu'il  ce  qu'il  ait  élé  décluré  coupable,  s'il  est 
juge  Indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  s assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Arl.  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions. même  religieuses,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  1 ordre  public  établi  par 
la  loi. 

Art.  <l.  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme;  tout  citoyen  peut  donc  parier,  écrire , 
Imprimer  librement,  sauf  k riqvomlrc  de  l'alius  de 
cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  13.  La  garantie  de»  droit*  île  l'homme  et  du 
citoyen  nécessite  une  force  publique;  celte  force 
est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  conltéc. 

Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et 
ourles  dépenses il'ailiiiinistratiun.  une  contri- 
ution  commune  est  indispensable  : elle  doit  être 


également  répartie  cuire  tou»  les  citoyens,  «n  rai- 
son de  leur»  facultés. 

Arl.  U.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  consta- 
ter, par  eux-mêmes  ou  par  leur*  représentai!»,  Ia 
nécessité  do  la  contribution  publique,  de  la  con- 
sentir librement,  d’en  suivre  remploi,  et  d’en  dé- 
terminer la  quotité,  T assiette,  le  recouvrement  et 
la  durée. 

Art.  ts.  La  société  a le  droit  de  demander  compte 
à tout  agent  public  de  son  administration. 

Arl.  t6.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

Arl.  S7.  La  propriété  étant  un  droit  Inriolahle  et 
sacré,  nul  ne  lient  en  être  privé,  si  ce  n'est  tori- 
que la  nécessité  publique.  légalement  constatée  , 
l'exige  évidemment . et  sous  la  condition  d'une 
juste  Cl  préalable  indemnité. 

Constitution  française. 

L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  cous- 
tllulion  française  sur  le»  principe»  qu'elle  vient 
de  reconnailre  et  de  déclarer,  abolit  frrévocable- 
inciil  les  Inillliilions  qui  blessaient  la  liberté  et 
l'égalité  de*  droits. 

II  n'y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dislinç. 
lions  héréditaires , ni  distinctions  d'ordre,  ni  ré- 
gime féodal,  ni  justice»  patrimoniale*,  ni  aucun 
des  tllrcs,  dénominations  et  prérogatives  qui  en 
dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  au- 
cune des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou 
qui  supposaient  des  distinction»  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  de*  fonction- 
naire» publics  dan*  l'exerclcedc  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a plu*  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  of- 
Itce  public.  , , 

11  n'y  a plus,  pour  aucune  partlo  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  excep- 
tion nu  droit  commun  de  tous  le*  Français. 

Il  n'y  a plus  ni  Jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fessions, arl»  cl  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  A la  constitution. 

1 


[ LÉGISLATION  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE. 


T1T.  11**.  — Dépositions  fondamentales  garan- 
ties par  la  constitution. 

La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels 
et  civils, 

Que  loua  les  citoyens  sont  admissibles  au\ 
places  cl  emplois  nuis  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talens  ; 

2°  Que  toutes  le»  contributions  seront  répar- 
ties entre  tou*  to  citoyens  également  on  propor- 
tion de  leurs  facultés  ; 

3°. Que  les  mêmes  délit»  seront  punis  des  mêmes 
ptiues.  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils,  la  liberté  A tout  homme 
d'aller,  de  réster,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrê- 
te, ut  détenu  que  selon  les  formes  déterminée*  par  ■ 
la  constitution;  la  liberté  à tout  homme  de  parler,  « 
d’écrire,  d'imprimer  et  publier, *e» pensées  sans 
que  les  écrits  puissent  être  soumis  a aucune  cou*  ! 
*urc  m inspection  avant  leur  publication,  et  d'excr-  « 
cer  le  culte  religieux  auquel  il  e*l  attaché  ; la  li- 
berté aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  arme»,  eii  satisfaisant  aux  lois  de  indice;  la 
liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  Individuellement.  Le  pouvoir 
législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  A l'exercice  des  droits 
naturels  et  civil»  consigné*  dans  le  présent  litre, 
cl  garantis  par  la  constitution;  mais  comme  la 
liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droit*  d'autrui,  ni  à la  sûreté  pu- 
blique. la  loi  peut  établir  de»  peine»  contre  le» 
actes  qui.  attaquant  ou  la  eùretc  puldiqiie  ou  le» 
droits  d'autrui,  seraient  nuNbtéiâ  la  société. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priété», ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  cel- 
le* dont  la  nécessité  publique . légalement  consta- 
tée, exigerait  le  sacrifice.  Le»  biens  destinés  aux  : 
dépense*  du  culte  et  û Ioub  services  d'utilité  pu-  j 
blique  appartiennent  A la  nation,  et  sont  dans 
Ion*  le*  temps  A sa  disposition. 

La  constitution  garantit  le»  aliénations  oui  ont 
été  ou  qui  seront  faite*  suivant  Je*  forme» établie» 
par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les 
ministre»  de  leur»  cnltr*. 

Il  aéra  créé  et  organisé  un  établissement  géné- 
ral de  secours  publics  pour  élever  les  enfan* 
abandonnes,  soulager  les  pauvre»  infirme* , et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer. 

11  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi- 
que commune  ti  tous  les  citoyens,  gratuite  A l'é- 
gard de»  partie*  d'enseignement  indispensable» 
pour  ton*  le»  homme*,  cl  dont  le»  étoüllssemeiift 
«iront  distribué*  graduellement  dans  un  rapport 
combiné  avec  In  division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fête*  nationale»  pour  conser- 
ver le  souvenir  de  la  révolution  française,  entre- 
tenir la  fraternité  entre  le*  citoyens,  et  le*  atta- 
cher à la  constitution,  à la  patrie  et  aux  lois. 

H sera  Rut  un  code  de  loi»  civiles  commune»  à 
tout  le  royaume. 

TIT.  il.  — lie  la  division  du  royaume  et  de  rétat 
des  rt  foyer»*. 

Art.  t*7. 1.c  royaume  est  un  et  Indivisible;  son 
territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  dé- 
partement, chaque  département  eu  district»,  cha- 
que district  en  cantons. 

Art. 2.  Sont  citoyen*  français.— ceux  qui  sont  nés 
en  France  d'un  pèrcfi aurais;— ceux  qui.  nés  en 
France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leu  r&lricncer 
dans  le  royaume;— ceux  qui,  nu»  en  pays  étranger 
d'un  père  français,  sont  venus  rétablir  en  France 
et  ont  prêté  te  serment  civique;—  eutln  ceux  qui; 
né* eu  pays  étranger,  et  descendant , A quelque 
degré  «pièce  soit, d’un  Français  ou  d'une  Française 
expatrie*  p«mr  cause  de  religion,  viennent  de-  j 
meurcr  en  France  et  prêtent  Te  serment  civique.  ! 

Art.  3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  paï  en» 
étranger»,  résilient  en  France,  deviennent  cl-  | 
toyens  français  après  cinq  ans  «le  domicile  conti- 
nuel dan»  le  royaume,  s’il*  y ont  en  outre  acquis 
de»  immeuble* *ou  épousé  une  Française,  ou  for- 
mé un  «^tablU.-tcmCJit  «l’agriculture  ou'  «le  com- 
merce, et  s’il»  mit  prêté  le  serment  civique. 

Art.  4.  Le  pouvoir  légistatif  pourra,  pour  «les 
considération»  importante*,  «tonner  A un  étranger 
un  acte  de  naturalisation,  sans  autres  condition» 
que  de  llxer  son  domicile  en  France,  et  d’y  prêter 
le  serment  ch  Iquc. 

Art.  5.  Le  serment  civique  est  : Je.  Jure  d'être 
fidèle  u la  rwfwn.  ù la  loi  et  au  Roi,  cf  de  ma tn- 
tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du 
royaume , décréièe  par  rassemblée  nationale 
constituante  aux  années  17*9. 1700  et  1791. 

Art.  6.  La  qualité  de  citoyen  français  »e  perd  , 


par  la  naturalisation  eu  pays  étranger;  2° par 
la  condamnation  aux  peine*  «pu  emportent  lu  dé- 
gradation civique,  tant  que  le  condamné  n’est  pa» 
réhabilité;  3<>  par  un  jugement  de  contumace,  tant 
«mêle  jugement  i i'e*t  pas  anéanti;  4°  par  l'affi- 
liation a tout  ordre  «le  chevalerie  étranger  ou  A 
toute  corporation  étrangère  qui  supposera  il,  soit 
des  preuves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  «te 
naissance,  ou  qui  exigerait  dos  va  ux  religieux. 

Art.  7.  La  loi  ne  comblé  ru  le  mariage  que  comme 
contrat  civil.  — Le  pouvoir  Législatif  établira  pour 
tou*  le*  habitait» . sans  distinction , le  mode  par 
lequel  les  nataiaiiec»,  mariages  et  décès  seront 
constates;  et  il  désignera  les  officier*  publics  qui 
en  recevront  et  conserveront  le*  acte* 

Art.  a.  Los  citoyen»  français,  considérés  nous  le 
rapport  de#  relation*  locale»  qui  mussent  «le  le«ir 
réunion  «tau*  le#  ville#  et  dans  de  certain#  arron- 
dissement «lu  territoire  de*  campagne*,  forment 
les  communes LC  pouvoir  législatif  pourra  llxer 
l'étendue  «le  l'arrondissement  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  d'élire  ù temps  suivant  les  for- 
me* déterminées  pur  la  loi,  ceux  d'entre  eux  qui. 
*ou#  le  litre  lYoffiders  municipaux,  sont  chargés 
«le  gérer  le*  allatre*  particulières  de  la  commune. 
— It  pourra  être  délégué  aux  officiel  » municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à l'intérêt  général  «le 
rétif. 

Art.  <0.  Le*  règle*  que  les  officiers  municipaux 
seront  tenus  de  suivre  dan*  l'exercice,  tant  «le* 
fonctions  municipale»  que  «relies  «pii  leur  auront 
été  déléguées  pour  liiilérét  général,  seront  fixées 
par  les  fois. 

TIT.  III.  — Des  pouvoirs  publics. 

Art.  ter.  i.a  souveraineté  est  une,  indivisible, 
inaliénable  «*l  imprescriptible*.  Elle  appartient  à la 
nation  ; aucune  section  du  peuple-  ni  aucun  iiuli- 
vhlu,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Art.  *2.  La  nation,  «b*  «|ul  seule  émanent  tous  les 
pouvoir»,  ne  peut  le*  exercer  que  par  délégation. 
—La  constitution  française  est représentative  : le* 
représentons  sont  le  corps  législatif  et  le  Roi. 

Art.  J.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  A une  as- 
semblée  nationale  composée  dC  représentons  tem- 
poraire*, librement  élus  par  te  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sanction  «lu  Roi,  de  la  ma- 
• nicrc  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  monarchique  : le 
pouvoir  exécutif  est  «létégtié  au  Roi  pour  «dre 
exercé  sou»  «ou  autorité,  par  des  ministre*  et  au- 
tre» agen»  responsable* , de  In  manière  qui  sera 
déterminée  cl-aprè#.  , ... 

Art.  S.  Le  pouvoir  Judiciaire  0*1  délégué  A des 
juge*  élu*  A temps  par  le  peuple, 
eus*.  t«L— />»  rassemblée  nationale  législative. 

Art.frL  L'assemblée  nationale, formant  le  corps 
légistatif,  est  permanente,  cl  n'csl  composée  que 
«l'un»'  chambre. 

Art.  2.  Elle  aetn  formée  Ions  les  deux  ans  par 
de  nouvelle*  élection».  — Chaque  période  «le  deux 
années  formera  une  législature. 

Art.  3.  Le*  disposition*  de  l'àrliclo  précédent 
n'auront  pas  Heu  A l'égard  du  prochain  corps  lé- 
gi-daiif.  dont  les  pouvoir*  cesseront  le  «lenilcrjour 
, «Vavr.  17*3. 

Art.  4.  Le  renouvellement  du  Corps  législatif  se 
fera  île  plein  droit. 

Art.  ».  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous 
par  le  Roi. 

Sert.  **•.  — .Y ombre  des  représentons.  Bases  de 
la  représentation. 

Art.  l*r.  Le  nombre  de#  représentons  au  corp» 
législatif  est  de  »ept  cent  quaranle-ctn<|,  A raison 
«le  qiiatrc-vjngl-lroi#  déjurtemens  «tout  le  royau- 
me est  composé»  et  indépendamment  de  ceux*  qui 
pourraient  être  accordé#  aux  colonie*. 

.vi  t.  t.  Les  représentons  seront  distribués  entre* 
le#  quatre-vingt-trois  département,  selon  les  trois 
proportion.»  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 
contribution  directe. 

Art. 3 De*  sept  cent  quarante-cinq  représentons, 
deux  oent  quarante-sept  stunt  attaché*  au  terri- 
toire. — Chaque  déparlement  eu  nommera  trois, 
A l'exception  du  département  de  Pari*,  qui  n’en 
nommera  qu’un. 

Art.  4. Deux  eent  quarante-neuf  représentons  sont 
attribué»  A la  population.— La  uomc  totalo  de  la 
population  active  du  royaume  e*t  divUéc  en  deux 
cent  quarante-neuf  part*,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  député*  qu'il  a «le  part*  du  im- 
putation. 

Art.».  Deux  cent  quarante- neuf  repréaenlan# 

1 sont  attaché-*  A la  contribution  directe.— La  somme 
1 totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est 


«le  même  divisée  eu  deux  «•eut  «(uarante-ueuf 
pari*,  et  chaque  département  nomme  autant  de 
député*  qu'il  paie  de  part*  de  contribution. 

Sect.  2°.  — Assemblées  primaires,  .\omination 
des  Electeurs. 

Art.  ter.  Pour  former  l*A8»emblée  uolioitalc  lé- 
gislative, le*  citoyen»  actif*  »e  réuniront  tou*  Ica 
deux  ans  en  assemblée»  primaire*  dan*  le*  ville» 
et  dans  le*  cantons.  — Les  assemblées  primaire» 
s€  formeront  de  plein  droit  1c  second  dimanche  de 
mars,  si  plies  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt 
par  le»  fonctionnaire*  public»  déterminé»  par  la 
loi. 

Art.  2.  Pour  être  citoyen  actif.  Il  faut  — Etre  né 
OU  devenu  Français:  — Etre  Ag«'*  de  vingt  -cinq 
an»  accompli*;  — Etre  domicilié  dan*  la  ville  ou 
«tou*  le  canton  depuis  le  temps  détérmiité  parla 
toi;— Paver, dan# un  lieu«iuelcouqu«*.  «lu  royaume, 
une  contrllHition  directe  au  moin*  égale  a la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail,  cl  en  représenter 
la  quittance , — N’êlrc  pas  dans  un  élat  de  domes- 
ticité. c'cst-A-dlrc , de  serviteur  h gages;  — Etre 
inscrit  dan»  lu  municipalité  de  son  domicile,  au 
rôle  de*  garde»  nationale»  ; — Avoir  prêté  le  ser- 
ment civique. 

Art.  s.  Tou*  te*  pix  au#  te  corn*  légistatif  lixera 
le  minimum  cl  le  maximum  ne  la  valeur  de  la 
journée  «le  travail,  et  les  administrateurs  des  dé- 
partemen»  en  feront  ladclcrmiualion  locale  p«mr  * 
choque  district. 

Art.  4.  Nul  ne  pourra  exercer  le*  droit*  «le  ci- 
toyen actif  dans  plu*  d'un  endroit,  ni  se  faire  re- 
présenter par  un  autre. 

Art.  5.  Sont  exclus  de  l'exercice  «le*  droit#  de 
citoyen  actif,  — Ceux  qui  sont  en  état  d'accu*atlon; 

— fieux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  «le 
faillite  ou  d'insolvabilité,  (trouvé  par  pièce*  au- 
thentique*, nu  rapportent  pas  un  acquit  général 
«le  leur#  créanciers. 

Art.  G.  Le*  a**cmhlée»  primaire*  nommeront 
de*  électeur#  «mi  proportion  «lu  nombre  dos  ci- 
toyen# actifs  domiciliai  dan*  la  ville  ou  le  canton. 

— Il  sera  nommé  un  électeur  à raison  «te  cent  ci- 
toyen» actif#  présens,  on  non.  A rassemblée.— 
li  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinqnnnle-uii 
jusqu'à  deux  eent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  êlrr  nommé  électeur,  s'il 
ne  réunit  aux  condition*  néce*«aire*  pour  être  ci- 
toyen actif,  savoir  : — t)au*!cs  ville*  au  dessusde 
six  mille  âmes,  celle  d'être  propriétaire  <ui  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  sur  It»*  rôle»  de  contribu- 
tion A un  revenu  égal  A ta  valeur  locale  «le  «leux 
cents  journées  de  travail, ou  d'être  locataire  «l’uue 
habitation  évaluée  sur  les  même*  rûle#„A  un  re- 
venu «HmI  A la  valeur  de  cent  l'inquante  journée* 
de  travail.  — Dan*  le*  ville*  au  d«»**ous  «le  *ix 
mille  âmes. celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bii’ii  évalué  sur  le*  rote*  de  contribution  A 
un  revenu  égal  à la  valeur  lucalc  de  cent  cin- 
quante journée»  de  travail,  ou  d'être  locataire 
«l’une  habitation  évaluée  sur  les  même»  rôles  à 
un  revenu  égal  A la  valeur  de  cent  journées  «té 
travail.  — El  dan»  le*  campagne»,  celle  «l’être 
propriétaire  ou  UBufruitier  «l'un  bien  évalué  sur 
le*  rôle*#  «le  contribution  A un  revenu  égal  A la  va- 
leur locale  «té  cent  cinquante  journées  «le  travail, 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  même*  rôle* 
;i  la  valeur  de  quatre  cents  journée*  de  truvutl.  — 
A l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  uro- 

fu  iclaircsou  usufruitier»  d'une  part,  el  locataires, 
ermiers,  métayers  «je  l'autre,  leur»  faculté»  A 
ce* divers  litre*  seront  minutée*  jusqu'au  taux 
n«':ce*»air«:  pour  établir  leur  éligibilité. 

Sert.  3°.  — Assemblées  électorales.  S omi  nation 
des  représentons. 

Ai  t.  |*r,  Le* électeur* nommé#  en  chn«iuc dépar- 
tement se  réuniront  pour  ôltre  le  nombre  de»  re- 
présentai)» dont  ta  nomination  sera  attribuée  A 
leur  département,  et  un  nombre  «le  suppléa  ns 
égal  au  lier#  de  celui  de#  représenta  ns.  — Le* 
assemblées  électorales  sc  formeront  de  plein 
droit  lo  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont 
pa*  été  convoquées  plu#  tôt  par  les  fonctionnaire* 
public#  déterminé*»  par  la  loi. 

Art.  2.  Los  réprcMmtan*  el  le»  supplêans  seront 
élu*  A ta  pluralité  absolue  de»  Mitlraui**,  et  ne 
pourront  «Ire  choisis  «tue  parmi  le*  citoyens  ac- 
tifs du  département. 

Art.  3.  Tou»  te*  citoyens ariif#, quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être 
élu#  représentai)#  de  la  nation. 

Art.  4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  te» 
miuiidre*  et  le»  autre»  âge  ns  du  pouvoir  exécutif* 
révinabté*  à volonté,  le»  coin  un  »»atrea  de  lu  tré- 
sorerie nulioiuté,  les  percepteur*  et  receveur# 
«le*  contribution»  directes,  le#  préposés  à lu  per- 
ception el  aux  régie»  de»  contribution*  indirecte» 
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fl  îles  iluiiiiiines  nationaux,  el  ceux  qui,  «nu»  quel- 
que <1  • in» u i mat io 1 1 que  ee  soit,  sunt  attachai  A îles 
emplois  de  la  mal  ion  inililairc  et  civile  Un  Roi.  — 
Seront  également  tenus  it'opter  les  administra- 
teur», suiis-ailininislr.il ours,  olDciém  iiiuniciiœui 
et  commandans  des  (tardes  nalionales. 

Art.  s.  1,  exercice  dés  fonctions  judiciaires  sera 
incompatible  avec  celle*  de  représentant  de  la 
nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  UffUlaturc.  — 
Les  juues  serftnt  remplacés  par  leurs  suppléant, 
et  le  Koi  pourvoira  par  des  brevets  de  commission 
au  remplacement  île  ses  comuiiss.iircs  auprès  des 
tribunaux. 

Arl.  6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à la  léuislalure  suivante,  et  ne  pour- 
ront l'élre  ensuite  qu'aprés  l'intervalle  d'une  lé- 
glslabirc. 

Arl.  7.  Les  représenlaiis  nommés  dans  1rs  ilé- 
parlemens,  ne  seront  |nis  représentons  d'un  dé- 
partement particulier,  nuiis  de  la  nation  entière, 
et  il  ne  pourra  leur  vire  donné  aucun  mandat. 

Sect.  4».  — Tenue  et  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorale s. 

Art.  t oc.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorale-  se  bornent  A élire  ; elles  se  sépare- 
ront nus-itét  après  les  élections  faites,  et  ne  pour- 
ront se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  se- 
ront convoquées,  si  ce  u’est  au  cas  de  l'art.  *«  dé 
la  section  ï»,  el  de  l'art.  icr  de  la  section  3°  ci- 
dessus. 

Arl.  î.  Nul  citoyen  actif  no  peut  entrer  ni  don- 
ner son  sultraKe  (tans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

Arl.  3.  La  forcé  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  ( assem- 
blée, si  ce  n'esl  qu'on  y commit  des  violence»; 
auquel  cas.  l'ordre  du  président  sulllra  pour  ap- 
peler la  forcé  publique. 

Arl.  4.  Tous  its  deux  nus  11  sera  dressé,  dans 
chaque  district,  des  liste*,  pac  cantons,  des  ci- 
toyens actifs,  et  la  liste  de  chaque  canton  y sera 

Fubliée  et  nlUchéc  deux  mois  avant  l'époque  de 
assemblée  primuire.  — Les  réclamation»  qui 
pourront  avoir  lieu,  soit  pour  eotilcsler  la  qualité 
des  Citoyen*  employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part 
do  ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement,  se- 
ront portée*  aux  Irihuuaux  pour  y être  jugées 
sommairement.  — La  liste  servira  de  réxle  pour 
l'admission  des  citoyens  dans  In  prochaine  assem- 
blée primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  recti- 
fie par  des  Jtiqenieii»  rendus  avant  la  tenue  de 
T assemblée. 

Art.  s.  Les  assemblées  électorale»  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y 
présenteront,  el  leur*  décisions  seront  exécutées 
provisoirement,  saut  le  fixement  du  corps  législa- 
tif lors  de  la  vérification  île»  pouvoir*  desdéputé*. 
Art.  e.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 

le  Roi, ni  aucun  des  agent  mm par  lui,  ne 

■Kiurroiil  prendre  connaissance  des  questions  re- 
latives A la  régularité  des  convocation*  A la  tenue 
des  assemblées.  A la  forme  des  étccllon»,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyen»,  sans  préjudice  îles 
fondions  des  commissaire»  du  Roi  dans  les  cas 
déterminé*  par  la  loi,  où  les  questions  relative» 
aux  droit*  politique*  des  citoyen*  doivent  être 
portée»  liait*  les  tribunaux. 

Sect.  jo.  — Réunion  dès  représentant  en  assem- 
blée nationale  leglslatice. 

Art.  I*'.  Les  représentât!*  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mol»  de  mai,  au  lieu  des  séances  do 
la  dernière  législature. 

Arl.  î.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  as- 
semblée sou»  la  présidence  dtt  doyen  d’âge,  pour 
vérifier  le* pouvoir»  des  représentons  prescris. 

Arl.  3.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  rent 
solxante-treixe  membre- vérifié».  Ils  se  rouslilue- 
ronl  sou*  le  tllrc  d'Astembleeiuillonale  législa- 
tive : elle  nommera  un  président,  un  vice-prési- 
dent cl  des  secrétaires,  el  commencera  l'exercice 
de  se»  fondions. 

Arl.  4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mal, si 
le  nombre  des  icpréscnlans  présens  est  au  dessous 
de  trois  cent  solxante-lreirc,  l'assemblée  ne  pour- 
ra faire  aucun  acte  législatif.  — Kilo  pourra  pren- 
dre un  arrêté  |joiirenjoindrc  aux  membres  absent 
de  sa  rendre  â leurs  fonction*  dans  le  délai  do 
qiiiuialne  au  plu*  lard,  A peine  de  3,ono  livres 
d'amende,  s'ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui 
soit  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

Arl.  3.  Au  dernier  jour  dr  mai,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présens,  ils  se  constitueront 
en  assemblée  nationale  législative. 

Art.  6.  Les  représenta!!»  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment 
de  dure  libres  ou  mourir.—  Il»  prêteront  ensuite 
individuellement  le  serment  Je  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume 


décrétée  pari  Assemblée  nationale  constituante, 
aux  années  47*0. 1790  el  not;  de  ne  rien  proposer 
ni  consentir  dans  te  cours  de  la  législature,  gui 
puisse  g porter  atteinte,  el  d'élre  en  tout  fidèles 
a la  nation,  ti  la  toiel  an  liât. 

Art.  7.  Le*  représentai!*  de  la  nation  wiiiliiivio- 
labiés  : ils  ne  pourront  être  recherches , accusés 
ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dll, 
écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonction*  de 
représcniaii*. 

Art.  a.  Il»  pourront . pour  fait  criminel , être 
saisis  en  Oagrant  délit  ou  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  ; mais  il  eu  sera  donné  avis,  sans  délai,  au 
corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  con- 
tinuée qu'aprés  que  le  corps  législatif  aura  décidé 
qu'il  y a lieu  A accusation. 

chat.  ii.  — De  la  rogauté,  de  la  régence  el  des 
ministres. 

Sect.  t(«.  — Delà  rogauté  et  du  /loi. 

Art.  le».  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 
par  ordre  de  priiiiogéiiiturc,  A l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  el  de  leur  descendance.  — lticn 
n'esl  préjugé  sur  l'effet  de»  renonciations,  dans  la 
race  ariuellement  régnante.) 

Art.  g.  lai  personne  du  Itoi est  inviolable  CI  sa- 
crée; son  seul  litre  est  Ilot  des  Fr  an  fais. 

Arl.  :l.  Il  n'y  a point  en  France  d'autorité  «ulté- 
rieure à eelleVlela  loi,  Leroi  ne  règne  que  par  elle, 
et  ce  n'esl  qu'au  nonidc  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'o- 
béissance. 

Arl.  t.  Le  Hui,  A son  avènement  au  trOiiè,  ou  dé* 
qu'il  aura  atti'iul  sa  niaiorilé,  prêtera  A la  nation, 
en  présence  du  corps  legislatif,  le  serment  dVfre 
fidele  a ta  nation  el  a la  loi,  d'employer  loul  le 
pouvoir  gui  lai  est  délégué  à maintenir  la  cons- 
titution décrétée  par  I assemblée  nationale  cor u- 
Utuante,  aux  années  I7H»,  I7U0  ci  179t.  ci  à faire 
exécuter  les  lois.  — Si  le  corps  législatif  n'esl  pas 
assemblé , le  Roi  fera  publier  une  proclamation 
dan»  laquelle  seront  exprimé-  ee  serment  et  la 
promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  lé- 
gislatif sera  réuni. 

tri.  X.  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps 
législatif,  le  Roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si, 
apres  l'avoir  prêté , il  le  rétracte,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Art.  6.  Si  le  Roi  se  mot  à la  tête  d'une  armée  et 
en  dirige  les  farce» contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'op- 
pose pas  par  un  acte  formel  A une  telle  entre- 
prise qui  s exécuterait  en  »ou  nom,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Arl.  7.  SI  le  Roi,  étant  sorti -du  royaume,  n'y 
renlrail  pa-aprè*  l'invitation  qui  lui  en"  sérail  faite 

fiar  le  corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera 
Ixé  par  la  proclamation,  lequel  lie  pourra  être 
moindre  de  deux  mois,  il  sérail  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  — Le  délai  commencera  à courir 
du  jour  mi  la  proclamation  du  corps  législatif  aura 
été  publiée  dan»  le  lieu  de  leurs  séance» , et  1rs 
ministre*  seront  tenus,  sous  Icurrcspontabilié,  de 
faire  tous  lcsactesdu  pouvoir  exécutif,  dontt'exer- 
ciec  sera  *ns|ieiidu  dan*  lu  main  du  Uni  absent. 

tri.  a.  Apre*  l’abdication  expresse  ou  légale,  le 
Roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comme  eut  pour  le»  actes  posté- 
rieur* A son  abdication. 

Arl.  9.  Lesbiens  particulier* que  le  Roi  possède 
à son  avènement  au  Irène  sont  réunis  irrévocable- 
ment au  domaine  de  la  nation  .-  il  a Indisposition 
de  coux  qu'il  acquiert  A litre  singulier,  s’il  n'en  n 
pas  disposé,  il»  sont  pareillement  réuni*  A la  fin 
du  règne. 

Arl.  10.  La  nation  pourvoi!  à la  splendeur  du 
Irène  par  une  liste  civile,  dont  le  corps  legislatif 
déterminera  la  somme,  A chaque  changement  de 
règne,  pour  toute  la  durée  du  régné. 

Arl.  <1.  Le  Roi  iinminrra  un  administrateur  de 
la  liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires 
du  Roi  el  contre  lequel  tonie»  le*  action*  A la 
charge  du  lioi  seront  dirigée*  et  les  jugemens 
prononcés.  I.cs  condamnations  obtenues  par  les 
créancier»  de  la  liste  civile  seront  exécutoire» 
contre  i'aOminUtrulcur  personnellement  et  sur 
se.»  propres  bien». 

i Art.  14.  Le  Itoi  aura,  Indépendamment  de  la 
, garde  d'Iionncur  nui  lui  sera  fournie  par  les  ci- 
toyen* gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence, 
une  gante  payée  »ur  les  fonds  de  la  liste  civile  : 
elle  ne  pourra  excéder  le  nombre,  de  douxe  cents 
hommes  A pied  et  six  cents  hommes  A cheval.  — 
Le*  gardes  el  le»  règle»  d'avancement  y seront  les 
même*  que  dans  le*  troupe*  de  ligne-,  mais  ceux 
qui  composeront  la  garde  du  rot  rouleront  pour 
tous  le»  grades  exclusivement  sur  eux-mèine»  el 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dan*  l'armée  île 
ligne.  — Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  homme» 
de  sa  garde  que  parmi  ceux  qui  «ont  actuel- 
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inCQl  Cn  admit-  de  aervice  dans  le*  troupe*  de 
ligne,  ou  parmi  le*  ri to>  e*»>  <jiii  ont  fait  depuis  un 
an  le  service  de  garde*  nationale* . pourvu  qu'il* 
KOtenl  résidons  dan*  le  royaume  cl  qu’il»  aient  pr6* 
cedemnient  prêlé  Je  teruient  civique.—  La  garde 
«lu  Roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  publie. 

Sect.  2*.  — De  la  régence. 

Arl.  ««'.  Le  roi  est  rniueur  jusqu'à  l'âne  de  dix- 
bull  ans  accomplis , el  pétulant  sa  minorité.  Il  y a 
un  rouent  du  royaume. 

Art.  2.  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi 
le.  plu*  proche  eu  degré,  suivant  l’ordre  de  l’hé- 
redilc  au  trône,  et  àu«-  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. pourvu  qu'il  nul!  Fraudai*  et  l'i'gnicolc,  qu’il 
ne  *>il  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  cou- 
ronne, et  qu’il  ait  précédemment  prélé  le  serment 
civique. —Les  femmes  soûl  exclues  de  la  régence. 

Arl.  3.  Si  un  Ho!  mineur  u'avait  aucun  parent 
réunissant  le*  qualité*  cL-dcssu*  ex  puînée»,  le  r6- 
K«ul  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  dit 
aux  article*  suivuns. 

Arl.  4.  Le  corps  légistatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

Arl.  5.  — Les  électeur*  de  chaque  district  se 
réuniront  au  chef-lieu  «lu  district,  d'après  uoc 
proclamation  qui  sera  faite  dan*  la  première  se- 
maine «lu  nouveau  régne  par  le  corps  législatif, 
s d est  réuni  ; et  s’il  était  séparé,  h*  ministre  de  la 
tisltce  sera  tenu  de  faire  celle  proclamation  dans 
a meme  semaine. 

Arl.  ü.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  dis* 
Inet,  au  scrutin  individuel  et  A la  pluralité  abso- 
lue de»  luffQiiw,  uu  citoyen  éligible  et  domicilié 
dans  le  district,  auquel  il*  doiiuennil,  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'élection,  un  mandat  spécial  humé 
a la  seule  fonction  dvlirc  le  citoyen  qu’il  jugera 
en  son  auto  et  conscience  le  plus  uigne  d'élre  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  7.  Les  citoyen:*  mamlalalre*  nommés  dans 
le*  districts  seront  tenus  de  se  rassemblai*  dan*  la 
ville  iHi'lo  corps  légistatif  tiendra  sa  séance,  le 
quarantième  jour  au  plus  lard,  à partir  de  celui 
de  l*av cueillent  Un  Hoi  mineur  au  tronc,  el  II*  y for- 
meront rassemblée  électorale»  qui  procéderai  la 
nomination  du  régent. 

Art.  ».  L’élection  du  régent  sera  faite  an  scru- 
tin individuel  et  à In  pluralité  absolue  dcusulfrages. 

Art.  9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occu- 
per que  île  l'élection  et  *e  séparera  aussitôt  que 
l'élection  sera  terminée;  tout  nuire  acte  qu'elle 
entreprendrait  «le  taire  est  déclaré  inconstitu- 
tionnel et  «le  nul  ctfet. 

Arl.  10.  L'assemblée  électorale  fera  présenter 
par  son  président  te  procès-verbal  de  l'élection  au 
corp*  législatif,  qui.  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité de  l'élection»  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

Art.  H.  Le  régent  exerce  iusqu'A  In  majorité  du 
lioi  toute*  te»  fonctions  de  la  royauté  et  ft’eal  pas 
l>cr*oiuK‘llcmenl  responsable  dûs  actes  de  son 
administration. 

Art.  12.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice 
de  scs  fonction»  qu'aprés  avoir  prêté  A la  nation, 
eu  présence  du  corps  legislatif,  10  serment  d'être 
Iblel*  u ta  nation,  a la  loi  el  au  Ilot,  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  lioi,  et  dont  l'exer- 
cice lui  csl  confié  pendant  la  minorité  du  /loi , d 
maintenir  ta  conslllution  décrétée  par  i assem- 
blée nationale  constituante . aux  années  ni», 
4790  et  I7tii.  cl  à faire  exécuter  les  lois.  — St  le 
corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera 
publier  mie  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ec  serment  cl  la  promesse  de  la  réitérer 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

Art  13.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en 
exercice  de  se*  fonction»,  la  sanction  de*  lois  de- 
meure suspendue  ; fe*  ministres  continuent  de 
faire,  sous  leur  responsabilité,  tou*  le$  acte*  du 
pouvoir  exécutif. 

Arl.  Ii.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  ser- 
ment, le  corp-  législatif  déterminera  son  traite- 
ment. lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la 
durée  do  la  régence.  Jt, 

Art.  15.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’age  du  pa- 
rent appelé  A la  régence  elle  a été  dévolue  A un 
parent  plus  éloigné  ou  déférée  par  élection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  continuera  se* 
fonctions  jusqu' A la  majorité  du  Roi. 

Art.  «g.  La  régence  du  royaume  ne  confère  au- 
cun droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

Art.  17.  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiée  A 
sa  mère  ; et  s'il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  re- 
mariée au  temps  de  l'avèucmcnt  <fe  son  fils  au 
trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité, 
la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif.  — Ne 

fiptivcni  tire  élu»  pour  la  garde  du  Roi  mineur  ni 
e régent  et  sea  descendait*,  ni  les  femmes. 

Art.  4*.  Bu  cas  de  démence  <lu  roi  notoirement 
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reconnue,  légalement  constatée  cl  déclarée  par  le 
corp*  législatif  après  trois  délibérations  successi- 
vement prises  <lc  mois  ni  mois,  Il  y a lieu  & la 
régence  tant  que  la  démence  dure. 

Secl.  3».  — Ve  la  famille  du  Bol. 

Art.  1er.  L'héritier  présomptif  portera  le  nom 
de  .prince  royal.  — Il  ne  peut  sortir  du  royaume 
sans  un  décret  du  eorps  legislatif  et  le  consente' 
ment  du  Roi.  — S'il  en  est  sorti,  cl  si,  étant  par- 
venu à l'âge  de  dix-linil  ans,  il  ne  rentre  pas  en 
France  après  avoir  été  requis  par  une  proclama- 
tion du  corps  législatif,  il  est  censé  avoir  abdiqué 
le  droit  de  succession  au  trône. 

Art.  4.  SI  l'Iiériticr  présomptif  est  mineur,  le  pa- 
rent majeur,  premier  appelé  à la  régence,  est  tenu 
de  résider  dans  le  royaume.  — bans  le  cas  où  il 
en  serait  sorti  el  n'y  rentrerait  pas  sur  la  réqui- 
sition du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué son  droit  à la  régence. 

Art.  3.  La  inèredu  Rot  mineur  ayant  sa  gante, 
ou  te  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont 
déchus  de  la  garde.  — Si  ta  mère  de  l'héritier 
présomptif  mineur  sortait  du  royaume,  elle  ne 
pourrait,  même  après  son  retour,  avoir  la  garde 
de  son  Dis  mineur  devenu  Roi  que  par  un  décret 
du  corps  législatif. 

Ari.  *.  Il  sera  fait  une  loi  polir  régler  l'éduca- 
tion du  Roi  mineur  et  celle  de  l'héritier  présomp- 
tif mineur. 

Ari.  ».  Les  membres  de  la  famille  du  Roi  ap- 
pelés A la  succession  éventuelle  au  IrAuc  Jouis- 
sent des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éli- 
gibles à aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions 
qui  sont  A la  nomination  du  peuple.  — A l'excep- 
tion des  départeuirns  du  ministère,  ils  simt  sus- 
ceptibles des  places  et  emplois  à la  nomination 
du  Rot;  néanmoins  ils  ne  pourront  rommander 
en  citer  aucune  année  de  lerre  ou  de  nier,  ui  rem- 
plir les  fonction»  d'amliassadeur  qu'avec  le  con- 
sentement du  eorps  législatif,  accordé  sur  la  pro- 
position du  Itoi. 

Art.  6.  Les  membre»  de  la  famille  du  Roi  ap- 
pelés à la  succession  éventuelle  nu  Irène  ajoute- 
ront la  dénomination  de  prince»  français  nu 
nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acle  «vil 
constatant  leur  naissance,  el  ce  nom  ne  pourra 
être  ni  palroulmique  ni  formé  d'aucune  dus  qua- 
liltcalinns  attolles  par  la  présente  constitution.  — 
La  dénomination  ue  prince  ne  pourra  être  donnée 
A aucun  autre  individu  et  n'emportera  aucun  pri- 
vilège ni  aucune  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  Français. 

Art.  7. 1.es  actes  par  lesquels  serotd  légalement 
eonslatés  les  naissance»,  mariages  et  décès  des 
princes  français  seront  présentés  au  corps  législa- 
tif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  scs  archives. 

Art  8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille du  Rot  aucun  apanage  réel.  — Les  lits  puî- 
nés du  Rot  recevront , A l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ou  lors  de  leur  mariage,  une  renie  apa- 
nagère , laquelle  sera  fixée  par  le  corps  législatif 
cl  Unira  à .l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. 

Sert.  te.  — Des  Ministres. 

Ait.  les.  Au  Roi  seul  appartiennent  le  choix  et 
In  révocation  des  ministre». 

Ari.  ».  Le;  membres  de  l'assemblée  nationale 
actuelle  cl  des  législatures  suivante-,  les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation,  cl  ceux  qui  servi- 
ront dans  le  haut  Juté,  ne  pourront  cire  promus 
au  ministère,  ni  recevoir  aucune*  places,  dons, 
pensions,  Iratlemens  ou  commission  du  puuvoir 
exécutif  ou  de  ses  agens , pendant  la  durée  do 
leur»  fonctions , ui  pendant  deux  ans  après  en 
avoir  cessé  l'exercice.  — Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  seront  seulement  Inscrits  sur  la  liste  du 
liant  Juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
inscription. 

Art.  S.  Nul  ne  pcul  entrer  en  exercice  d'aucun 
emploi,  soit  dans  le»  bureaux  du  ministère,  soit 
dans  ceux  des  régie!  ou  ndminislralioiis  des  reve- 
nus publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  â la 
nomination  du  pouvoir  exécutif , sans  prêter  le 
serment  civique.  Ou  sans  instiller  qu’il  Ta  prêté. 

Art.*.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  pcul  Sire  exécuté, 
s'il  n'est  signé  par  lui  cl  contresigné  par  le  mi- 
nistre ou  l'ordonnateur  du  département. 

Art.  5.  Les  ministres  sont  rc.-pnnsahlcs  de  ions 
les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  coiistllulinn  ; — Ile  tout  altcnlul  â la 
propriété  et  A la  llla-rlé  individuelle;  — De  toulc 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
leur  département. 

Ari.  6.  En  aucun  ras,  l'ordre  du  Hui.  verbal  ou 
|sir  écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  A la  res- 
ponsabilité. 

Ari.  7.  Le»  minisires  sont  tenus  de  présenter 
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chaque  année  au  eorps  législatif,  1 l'ouverlurc  de 
la  session,  l'aperçu  des  dépensés  A faire  dans  leur 
département,  de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  qui  y étaient  destinées  cl  d'indiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  s’introduire  dans  les  diffé- 
rentes partie»  du  gouvernement. 

Art.  ».  Aucun  ministre  en  place,  nu  hors  de 
place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  administration,  sans  un  dé- 
cret du  corps  législatif. 

cuap.  in.  — De  CExenicc  du  rouvolr  legislatif. 

Sert.  |r*. — Pouvoirs  el  Fondions  de  T Assemblée 
nationale  legistalive. 

Art.  Ier  La  constitution  délègue  exclusivement 
au  corps  législatif  le»  pouvoir»  et  fonction»  ci- 
après  : — lô  De  proposer  cl  décréter  le»  loi»  ; le 
Roi  peut  seulement  inviter  le  corps  législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ; — De  Oxcr 
les  dépense»  publique»  ; — 3°  U'élabllr  les  coulri- 
bulions  publique»  ; d'en  déterminer  la  nalure , la 
quotité,  la  durée  el  le  mode  de  perception  ; — 

*o  De  foire  la  réparlllioa  de  la  contribution  <11- 
reole  cuire  les  dcparlemens  du  royaume,  de  sur- 
veiller l'emploi  île  Ions  Ici  revenus  publies,  et  de 
s'en  faire  rendre  compte  ; — 5“  De  décréter  Is 
création  ou  la  suppression  des  olltces  publics  ; — 

6“  De  déterminer  le  litre,  le  poids,  l'empreinte  et 
la  dénomination  des  monnaies  ; — 7»  De  permet- 
tre ou  de  défendre  Tintrodurtlon  de*  troupes 
étrangères  sur  te  territoire  français,  et  de»  forces 
navales  étrangères  dan»  les  poils  du  royaume  ; 

— t*>  lie  statuer  annuellement,  après  la  proposi- 
tion du  Roi,  sur  le  nombre  d'homme*  ci  de  vais- 
seaux dont  les  années  de  terre  cl  de  mer  seront 
composées  ; sur  la  solde  et  le  nombre  d'individus 
de  chaque  grade  ; sur  les  règles  d'admission  et 
d'avancement , le»  formes  de  TcurOlcincnt  et  du 
dégagemc.ul.  la  formation  des  équipages  de  mer  ; 
sur  l'admission  de»  troupes  ou  de»  forces  navale» 
étrangère»  au  service  de  France,  et  sur  le  traite- 
ment îles  troupes  en  cas  de  licenciement  ; — 

9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordonner 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  ; — 10°  l)c 
poursuivre  devant  la  liante  cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  de»  agensprincipaiix 
du  pouvoir  exécutif  ; — D'accuser  Cl  «le  poursui- 
vre devant  la  même  cour,  ceux  qui  seront  préve- 
nus d'attentat  el  de  complot  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'étal , ou  contre  la  constitution  ; — 
II»  D'élahlir  les  lois  d'après  lesquelles  les  mar- 
ques d'honneur  ou  décorations  purement  person- 
nelles scronl  accordées  A ceux  qui  oui  rendu  des 
services  A l'état  ; — lïo  Le  eorps  législatif  a seul 
le  droit  île  décerner  le»  honneurs  publics  A la 
mémoire  des  grands  homme». 

Art.  t.  — La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
par  un  décret  du  corps  legislatif,  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Roi,  el 
sanctionné  par  lui.  — Dan»  le  cas  d'hostilité»  im- 
minente» ou  commencée*,  d'un  allié  A soutenir, 
ou  d'un  droit  A conserver  par  la  force  des  armes, 
le  Roi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  noliflca- 
llon  au  corps  législatif,  et  en  fera  comiailr»'.  les 
motifs.  SI  te  corps  législatif  est  en  vacances,  le 
Roi  le  convoquera  aussitôt.—  SI  le  corps  législatif 
décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite,  le 
Roi  prendra  sur-ie-chnmp  des  mesures  pour  faire 
cesser  ou  prévenir  loulcs  hostilités,  les  minisires 
demeurant  responsables  des  délais.  — Si  le  corps 
législatif  trouve  que  les  hostilités  commencée* 
noient  une  agression  coupable  de  la  part  des  mi- 
nistre» ou  <le  quelque  nuire  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, Tailleur  de  I agression  sera  poursuivi  cri- 
minellement. — Pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre,  le  corps  législatif  peut  requérir  le  Itoi  de 
négocier  la  paix:  et  le  Roi  esl  tenu  de  déférer  A 
celle  réquisition.  — A Tinslaiil  où  la  guerre  ces- 
sera, le  corps  législatif  Dxcra  le  délai  dan»  lequel 
le»  troupe»,  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix , 
scronl  congédiées,  ci  l'armée  réduite  A son  état 
ordinaire. 

Art.  3.  Il  apparlienl  au  corps  législatif  do  mil- 
lier les  traités  de  paix,  d'alliance  el  lie  com- 
merce ; el  aucun  traite  n'aura  d'effet  quo  par 
celte  raliQealioti 

Art.  *.  Le  corps  législatif  a le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  dose*  séances,  de  le*  continuer  aulant 
qu’il  le  jugera  nécessaire,  cl  de  s'ajoumer.  Au 
commencement  de  chaque  règne , s'il  u'est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  — 

Il  a le  droit  de  police  dan*  le  lien  de  ses  séances, 
el  dan*  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  détermi- 
née.— Il  a le  droit  de  discipline  sur  ses  membre*  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plu*  forle 
que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit  Jours , ou  la 
prison  pour  trois  Jour».  — Il  a le  droit  de  dispo- 
ser, pour  sa  îùrclr  et  pour  le  maintien  du  respect 


qui  lui  est  dû,  de*  forces  qui,  de  son  consente- 
ment, seront  établies  dans  la  ville  où  II  tiendra 
se»  séances. 

Art.  a.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer 
ou  séjournêr  aucun  corps  dé  troupes  de  ligne, 
dans  la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps 
législatif,  si  ce  n'csl  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  autorisation. 

Scel.  *«.  - Tenue  des  Séance a,  et  Forme 
de  délibérer. 

Art.  I".  Les  déhbcrnllonsdu  corps  législatif  se- 
ront publiques, el  les  procès-verbaux  de  ses  séan- 
ces seront  imprimés.  . 

Art.î.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en 
toute  occasion,  se  former  en  comité  général.  — 
Cinquante  membres  auront  le  droit  de  t'exiger.  — 
Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assistons 
si-  retireront , le  fauteuil  du  président  sera  va  ■ 
cnnt.  Tordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

Art.  3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  déli- 
béré et  décrété  que  dans  la  forme  suivante. 

Art.  I.  Il  sera  lait  trois  lectures  du  projet  de  dé- 
cret, A trois  intervalles,  dout  chacun  ne  pourra 
être  moindre  de  huit  jours. 

Art.  s.  Igi  discussion  sera  ouverte  après  chaque 
lecture,  cl  néanmoins,  après  la  première  ou  se- 
conde lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer 
qu'il  y a lieu  A l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a pas 
lieu  A délibérer  : dans  ce  dernier  ras,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même.  *e»- 
sion.  — Tout  projet.de  décret  sera  imprimé  et  dis- 
irilmé  avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être 
faite. 

Art.  A.  Après  la  troisième  lecture,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  délibération,  et  te  corps 
législatif  décidera  s'il  6e  Irouve  en  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  déci- 
sion A un  autre  temps,  pour  reruelflir  île  plus 
amples  cclaircissemcn». 

Art.  7 Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si 
la  séance  n'est  composée  de  deux  cents  membres 
au  moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  8.  Tout  projet  de  lot  qui.  soumis  A la  dis- 
cussion, aura  été  rejeté  apres  U troisième  lec- 
ture, ne  pourra  être  représenté  dans  la  même 
session. 

Ari.  9.  Le  préambule  de  lout  décret  définitif 
énoncera,  (°  les  dates  des  séances  auxquelles  le» 
trois  lectures  du  projet  auront  été  faite*  ; î»  le 
décret  par  lequel  11  aura  été  arrêW,  aprè»  la  troi- 
sième lecture,  de  décider  définitivement. 

Ari.  to.  Le  Roi  refusera  sa  sanction  au  décret 
dont  le  préambule  n'altCBlera  nas  l'observation 
de»  forme*  èl-dettu»  : si  quelqu  un  de  .-e»  décrets 
était  sanctionné,  le*  ministre*  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer,  el  leur  responsabilité  à 
cet  égard  durera  six  années. 

Ari.  II.  Sont  excepté*  des  dispositions  ci-des- 
sus, le*  décret»  reconnus  et  déclarés  urgeus  par 
mie  délibération  préalable  du  corps  legislatif 
niais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoiptés  dans 
le  cours  de  la  même  session.  — l.e  décret  par  le- 
quel la  matière  aura  été  déclarée  urgente , en 
énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  mention  de  re 
décret  préalable  dan»  le  préambule  du  décret  dé- 
finitif. 

Secl.  3».  — l)c  la  Sanction  royale. 

Art.  tw.Lcs  décrets  du  corps  législatif  son!  pré- 
sentés au  Roi,  qui  peut  leur  refuser  sou  consen- 
Icment. 

Xrt.  9.  Dan*  le  cas  où  le  Roi  refuse  son  consen- 
tement, ce  refus  n'est  que  suspensif.  — Lorsque 
les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  nuro 
présenté  le  décret,  auront  successivement  repré- 
senté le  même  décret  dans  te»  mêmes  ternies,  le 
Roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction. 

Art.  3.  l.c  consentement  du  Roi  est  exprimé  snr 
chaque  décret  par  cctlc  formule  signée  du  Roi  .- 
tx  no f consent  el  fera  exécuter.  — Le  refus  su*- 
pciisifesl  exprimé  par  celle-ci  : Le  Roi  exami- 
nera. 

Art.  3.  — Le  Roi  est  tenu  d’exprimer  son  con- 
sentement ou  son  refus  sur  chaque  décret,  dans 
le»  deux  mol»  de  la  présentation. 

Art.  3.  Tout  décret  auquel  le  Roi  a refusé  «on 
consentement,  ne  peut  lui  être  représenté  par  la 
même  législature. 

Art.  «.  Le»  décrets  sanctionnés  par  le  Roi , et 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  légis- 
lature» consécutives,  ont  force  de  loi,  el  portent 
le  nom  et  l'intitulé  de  loli. 

Ari.  7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  loi*, 
sait»  êlre  sujets  A la  sanction,  les  acte»  du  corps 
législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée 
dctiliéranle  ; — Sa  police  Intérieure,  et  celle  qu'il 
pourra  exercer  dans  l'enceinte  extérieure  qu’il 
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sur»  déterminée  ; — La  vérification  des  pouvoirs 
de  ses  membres  présent!  ; — l.es  Injonctions  aux 
membres  ahsens  ; — La  convocation  des  assem- 
blées primaires  en  retard  ; — L'exercice  de  la 
police  eonstiluliomielle  sur  les  administrateur* 
el  sur  les  olllcters  municipaux  ; — Les  questions 
soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élections. — 
Ne  sont  pareillement  sujets  ù la  sanction,  les  ac- 
tes relatifs  & la  responsabilité  des  tuiiilelres,  ni 
les  décrets  portant  qu'il  y a lieu  4 accusation. 

Art.  8.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
l'établissement,  la  prorogation  et  la  perception 
des  ronlrlbutions  publiques,  porteront  le  nom  et 
l'intitulé  de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécu- 
tés sans  être  sujets  4 la  sanction,  si  ce  n'est  pour 
les  dispositions  qui  établiraient  (les  peines  autres 
que  des  amendes  et  contraintes  pécuniaire*.  — 
Ces  décret*  ne  pourront  êlro  rendus  qu'aprcsl'oli- 
scrvalion  de»  formalité*  prescrites  par  les  art.  S, 
B,  8, 7,  8 et  9 de  la  section  1 1 du  présent  chapitre; 
cl  le  corps  législatif  ne  pourra  y insérer  aucunes 
dispositions  étrangères  à leur  objet. 

Soct.  s».  — Délations  du  corps  légistatif  avec 
le  Bol. 

Art.  Ier.  Lorsque  te  corps  législatif  est  définiti- 
vement constitué,  il  envoie  au  Hot  une  députation 
pour  l'en  Instruire.  I.e  Roi  peut  chaque  année 
faire  l'ouverture  (le  la  session,  et  proposer  les 
objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération 
pendant  lecours  de  celle  session,  sans  néanmoins 
que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  4 l'activité  du  oorps  législatif. 

Art.  i.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner 
au-delà  de  quinze  jours.  Il  est  tenu  d'en  préve- 
nir le  Roi  par  une  députation,  au  moins  huit  jours 
d’arance. 

Art.  3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  corps  législatif  envole  au  Roi  une  dé- 
putation pour  lui  annoncer  le  jour  où  II  se  pro- 
pose de  terminer  scs  séances.  Le  Hol  peut  venir 
faire  la  rlfiture  de  la  session. 

Art.  4.  Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de 
l'état  que  In  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajour- 
nement n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour 
un  temps  moins  long,  il  peut  à cet  effet  envoyer 
un  message,  sur  lequel  le  corps  législatif  est  tenu 
de  délibérer. 

Art.  5.  Le  Rot  convoquera  le  corps  législatif, 
dans  l'Intervalle  de  ses  sessions.  Inities  les  fois 
que  l’intérêt  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi 
que  dan*  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déter- 
miné» par  le  corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 

Art.  c.  Toutes  le*  fois  que  le  Roi  se  rendra  au 
Heu  des  séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  députation:  il  ne  pourra  être 
accompagné  dans  l'intérieur  de  ta  salle  que  par 
le  prince  royal  et  par  les  ministre*. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députation. 

Arl.  8.  Le  corp*  législatif  cessera  d’élrc  corps 
délibérant,  tant  que  le  Roi  sera  présent. 

Art.  9.  Le»  acte*  de  la  correspondance  du  Roi 
avec  le  corps  législatif  seront  toujours  contresi- 
gnés par  un  ministre. 

Arl.  10.  Le»  ministres  du  Roi  auront  entrée  dans 
l'assemblée  nationale  législative  : Ils  y auront  une 
place  marquée.  — Ils  seront  cnlcmtus,  toutes  les 
rois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  relatifs 
4 leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis 
de  donner  des  éctaircisseoien».  — Ils  seront  éga- 
lement entendus  sur  les  objet*  étrangers  à leur 
administration,  quand  rassemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole. 

enae.  iv.  — De  l'exercice  du  pouvoir  executif. 

Art.  I«r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  la  main  du  Roi.  — Le  Roi  est 
le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume;  le  soin  de  veiller  nu  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié.— 
Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  navale.  —Au  Rot  est  délégué  le  soin  de 
veiller  & la  siireté  extérieure  du  royaume,  d'en 
maintenir  les  droits  et  tes  possédions. 

Arl.  9.  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs  el  les 
autres  agens  des  négociations  politique».  — Il 
confère  le  commandement  <lcs  nrinées  cl  <lc*  flot- 
te», et  les  grades  de  maréchal  do  France  et  d'a- 
miral. — Il  nomme  les  deux  tiers  des  cuulrc-nmt- 
raux,  la  moitié  des  licutenaus-généraux,  maré- 
chnux-dc-camp,  capitaines  de  vaisseaux  et  colo- 
nel* de  la  gendarmerie  nationale.  — 11  nomme  le 
tiers  des  colonels  et  des  llentenans-colnnel*,  et  le 
sixième  de*  lieulenansdc  vaisseaux.  — Le  tout  en 
«C  conformant  aux  lois  sur  l'avancement.  — II 
nomme,  dan»  l'administration  civile  de  la  marine, 
le»  ordonnateurs,  les  contrôleur*,  les  trésoriers 
des  arsenaux,  tes  chefs  des  travaux,  sous  chefs 


des  iKttimens  civils,  la  moitié  des  chefs  d’admi- 
nistration et  des  sous  chefs  de.  construction.  — il 
nomme  les  commissaire»  auprès  de*  tribunaux.— 
Il  nomme  les  préposé»  en  chef  aux  régies  des 
contribution»  Indirecte»  el  4 l'adinlnistrallon  de» 
domaines  nationaux.  — Il  surveille  la  fabrication 
de»  monnaies,  et  nomme  le»  officiers  chargés 
d’exercer  celle  surveillance  dans  la  commission 
générale  et  dan»  les  hôtels  de*  monnaies.  — L'cf- 
flgic  du  Roi  est  empreinte  sur  toutes  le»  monnaies 
du  royaume. 

Art.  3. 1.e  Roi  fait  délivrer  tes  lettres-patentes, 
brevets  et  commissions  aux  fonctionnaire»  publics 
ou  autres  qui  doivent  eu  recevoir. 

Art.  I.  Le  Roi  fait  dresser  la  liste  de»  pension» 
et  gratifications.  pour  être  présentée  au  corps  lé- 
gislatif 4 chacune  de  se»  sessions,  el  décrétée  s'il 
y a lieu. 

Scct.  lot.  — De  la  promulgation  des  lois. 

Art.  ter.  l.e  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'état,  et  de  Jcs  faire 
promulguer.  — Il  e»l  chargé  également  de  faire 
promulguer  et  exécuter  le*  acte»  du  corps  légis- 
latif qui  n'ont  pas  besoin  île  la  sanction  du  Roi. 

Art.  >.  Il  sera  fait  deux  cx|>édilioii»  originale» 
de  chaque  loi,  toute*  deux  signées  du  Roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellé»  du 
sceau  de  l'état.— L'une  restera  déposée  aux  archi- 
ves du  sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archive* 
du  corp*  légistatif. 

Art.  3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue: 

- N.  (le  nom  du  liai',  par  la  grâce  de  Dieu,  cl  par 
» la  loi  conslilutlnnnctlc  de  l étal,  Roi  de*  Fran- 
» cal»,  4 tous  présens  el  4 venir,  salut.  I.'atseni- 
« blée  nationale  a décrété,  et  nous  voulons  et  or- 
» donnons  ce  qui  suit  : •• 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  Insérée  sans 
aucun  changement.) 

« Mandons  el  ordonnons  4 tous  les  corps  adnii- 
» nistrallfset  tribunaux,  que  les  présente*  il*  fas- 
» seul  consigner  dan*  lei.r*  registres,  lire,  publier 
» el  a nicher  dans  leurs  dépnrlcmcns  et  ressorts 
» respectif»,  et  exécuter  comme  lut  du  royaume. 
» En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
» auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
« l'étal.  » 

Arl.  4.  Si  le  Roi  est  mineur,  les  lots,  proclama- 
tions el  autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  lu  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

« N.  (le  nom  du  régen!)  régent  du  royaume,  au 
* nom  de  N.  (le  nom  du  Hol)  jinr  la  grâce  de  Dieu, 
» elpar  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  Roi  de* 
» Français,  etc.,  ete„  etc.  ■ 

Art.  s.  Le  pouvoir  exécutif  e»l  tenu  d'envoyer 
le»  loi»  aux  corps  administratif»  et  aux  tribunaux, 
de  faire  certifier  cet  envoi,  et  d’en  justifier  au 
corps  législatif. 

Arl.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
lot,  même  provisoire, mats  seulement  des  procla- 
mations conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  l'exécution. 

Scct.  S «.  — De  l' administration  Intérieure. 

Arl.  Ier.  Il  y a dans  chaque  département  mie 
administration  supérieure,  et  dans  chaque  dis- 
trict une  administration  subordonnée. 

Art.  I.  Les  administrateur»  n'oul  aucun  carac- 
tère de  représentation.  — II»  sont  des  agens  élus 
4 temps  par  le  peuple,  pour  exercer  *oü*  la  sur- 
veillance cl  l'autorité  du  Roi,  les  fonctions  admi- 
nistratives. 

Arl.  3.  Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécu- 
tion des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre 
judiciaire,  ni  sur  les  disposition*  ou  opérations 
militaire*. 

Arl.  4.  l.es  administrateur*  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes,  cl 
de  surveiller  le*  deniers  provenant  de  toutes  le» 
contributions  et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
tolre.  — Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  dé- 
terminer le*  règles  et  le  mode  de  leur*  fondions, 
tant  sur  les  objets  el-rtessus  exprimés,  que  sur 
toute»  le*  autres  parties  de  l'administration  Inté- 
rieure. 

Arl.  s.  Le  Rot  a le  droit  d'annuler  le»  actes  des 
administrateurs  de  département,  contraires  aux 
lots  ou  aux  ordiei  qu'il  leur  aura  adressé*.  — Il 
peut,  dnn*  le  cos  d une  désobéissance  persévé- 
rante, nu  s'ils  compromettent  par  leur»  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  le»  suspendre 
de  leur»  fondions. 

Arl.  6.  l.es  administrateur»  de  département  ont 
de  même  le  droit  d'annuler  te»  actes  de*  sous  ad- 
ministrateur* de  district,  contraires  aux  toi»  ou 
aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département, 
ou  aux  ordre*  que  ce*  dernier*  leur  auront  don- 
nés ou  transmis.  — Ils  peuvent  également,  dans 


le  cas  d’une  désobéissance  persévérante  de»  sous- 
admliilstraleiirs,  ou  si  ce*  derniers  compromet- 
tent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique,  le»  suspendre  de  leur*  fondions,  4 la 
charge  d'en  instruire  le  Roi,  qui  pourra  lever  OU 
confirmer  la  suspension. 

Arl.  7.  Le  Roi  peut,  lorsque  te*  administrateur» 
de  département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué  dan»  l'article  ct-dessu*.  annuler 
directement  les  actes  des  sous  administrateurs, 
et  les  suspendre  dan»  les  mêmes  cas. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateur* 
ou  sous  administraleur»,  il  en  instruira  le  corps 
législatif.  — Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspen- 
sion. on  la  confirmer,  ou  même  dissoudre  l'admi- 
nistration coupable,  d,  s'il  y a lieu,  renvoyer  tou» 
les  administrateur»  ou  quelque*  un*  d'eux  aux 
tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  dé- 
cret d'accusation. 

SCcl.  3».  — Des  relations  extérieures. 

Arl.  I«r.  Le  Roi  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au  dehors,  conduire  les  négocia- 
tions, faire  des  préparatifs  de  guerre  proportion- 
nés 4 ceux  des  dais  voisins,  distribuer  1rs  forces 
de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convena- 
ble, el  pii  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Arl.  g. Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en 
ces  terme*:  De  la  pari  du  Bol  des  Français,  au 
nom  de  la  nation. 

Art.  3.  Il  appartient  au  Hol  d'arrêter  cl  de  si- 
gner avec  toutes  le*  puissances  étrangères,  tous 
fes  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et 
autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  an 
bien  de  l étal,  sauf  la  ratification  du  corps  légis- 
latif. 

ca*r.  v.  — Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  <°r.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le 
Roi. 

Arl.  9.  La  jiislire  sera  rendue  gratuitement  par 
de» juges  élu*  à leinps  parle  peuple,  el  Institués 

fiar  lettres-patentes  du  Roi.  qui  ne  pourra  le*  re- 
user. — II*  ne  pourront  être,  ni  destitué»  que 
pour  forfaiture  dûment  jugée,  ni  su-pendu*  que 
par  une  accusation  admise.  — l.'aecu*ateur  public 
sera  nommé  par  le  peuplé. 

Art.  3.  Le*  tribunaux  ne  peuvent,  lit  s'immiscer 
dan»  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  de*  lois;  ni  entreprendre  sur  tes  fonc- 
tion* administratives,  ou  citer  devant  eux  le*  ad- 
ministrateur* pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Arl.  4.  Les  citoyen»  ne  peuvent  être  distraits 
de*  juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  atlriluillonsel  évocations 
que  celles  qui  sont  délerniinco*  par  les  lois. 

Art.  3.  Le  droit  des  citoyens,  de  terminer  défi- 
nullement  leur*  contestation*  parla  vole  de  l'ar- 
bitrage, lie  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  le» 
actes  du  pouvoir  législalif. 

Arl.  6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  suit 
justifié  que  les  parties  ont  comparu,  Ou  que  le  de- 
mandeur a cité  sa  partie  adverse  devant  des  mé- 
diateurs pour  parvenir  4 une  conciliation. 

Art.  7.  Il  y aura  un  ou  plurieiirs  juges  de  paix 
dan*  le*  caillou*  cl  dans  le»  villes.  Le  nombre  en 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrondissement  de»  tribunaux,  cl 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera 
composé. 

Art.  fl.  Kti  mallèrccrinitnelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  de* 
jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif  dans  les 
ras  où  lt  lut  appartient  de  poursuivre  l'accusation. 
— Après  l'accusation  admise,  te  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  de*  Jurés.  — L'accuté  aura  la  fa- 
culté d'en  récuser  jusqu'à  vingt,  sans  donner  de 
motifs.  — Les  Jure*  qui  déclareront  le  fait  no 
pourront  être  au-dessous  du  nombre  de  douze.  — 
L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges  — 
L'instruction  sera  publique,  et  l'on  ne  pourra  re- 
fuser aux  accusés  le  secours  d’un  conseil.  — Tout 
homme  acquitté  parmi  Juré  légal  lie  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  a raison  du  même  fait. 

Arl.  10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  l'oIBcicr  do  police  ; et  nul  ne 
peut  êlro  mis  en  arrestation  ou  détenu,  qu’en 
vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  police,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corp*  d'un  (ribiimil , «l'un 
décrel  d'accusation  du  corps  législatif  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation  4 prison,  ou  détention 
correctionnelle. 

Art.  H.  Tout  homme  saisi  et  conduit  (levant 
l'ofitclcrde  pullce  sera  examiné  sur-lc-champ,  ou 
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au  plus  lard  dans  le*  vingt-quatre  heures.  —S’il  » 
résulte  il»*  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet  d'in-  | 
culpalion  contre  lui,  tl  sera  remi-  aussitôt  en  li- 
berté ou  .h’H  y a lieu  «le  l’envoyer  à U maison  ‘ 
d'arrêt,  il  y sera  conduit  daim  le  plu*  bref  délai, 
qui  en  aucun  rti*  ne  pourra  excéder  trois  Jour*.  : 
Arl.  12.  Nul  homme  arrfilé  ne  peut  être  retenu  i 
s'il  donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  ou 
la  lot  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

Art.  13.  Nul  homme»  daim  le  ca*  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et 
détenu  que  dans  les  lieux  bégaiement  et  publique* 
meut  désignes  pour  servir  de  maison  d arrtd.de 
maison  de  justice  ou  de  prison. 

Art.  i ».  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ul  retenir  aucun  homme  qu’en  vertu  d'un  man- 
dat , ordonnance  de  prise  de  corps . décret  «l'ac- 
cusation ou  jugement , mentionnes  dans  l'art.  10 
cl-de*éus,  Ct  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite,  sur  son  registre. 

Art.  15.  Tout  Kantien  ou  geôlier  csl  tenu,  sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l’cn  dispenser,  de  repré- 
senter la  personne  du  détenu  Aiolliriercivil  ayant 
la  police  de  ln  maison  de  détenliou  , toutes  ic- 
fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui.  — La  représenta-  ; 
tion  de  la  personne  nu  détenu  ne  pourra  de  môme 
être  refusée  à >c»  parons  et  amis,  porteurs  de 
l'ordre  de  t'officier  civil , qui  sera  toujours  tenu  ! 
de  raccorder,  A moins  que  le  gardien  ou  geôlier  » 
ne  représente  une  ordonnance  du  juue,  transcrite 
sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrête  au  *ecrel. 

Arl.  10.  Tout  homme,  quel  que  soit  m place  ou 
xou  emploi,  autre  que  ceux  ù qu.  lu  loi  donne  le 
dioil  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécu- 
tera ou  fera  exécuter  l’ordre  d'arrêter  uii  citoyen; 
ou  quiconque,  même  daim  les  cas  d'arrestation  ! 
autorises  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
dra un  ciloyen  dans  un  lien  de  détention  non  pu-  1 
bliqucmcnt  cl  légalement  désigné;  et  tout  car- 
dieu  ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  | 
des  art.  u et  15  ci-(tcs*us . seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché 
ii»  poursuit!  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  . 
Imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  ■ 
soit. si  ce  u' est  qu’il  ait  provoqué  A dessein  la  I 
désobéissance  à la  loi, l'avilissement  des  pouvoirs  ] 
constitués,  la  résistance  A leurs  actes,  ou  quelque* 
unes  des  actions  déclarées  cri  nu*  ou  délits  par  lu 
loi.  — l,a  censure  sur  les  acte*  «le*  pouvoirs  cons*  t 
litué*  es!  permise  ; mai*  lés  calomnies  volonlain*» 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  public*  et  la  , 
droiture  de  leur*  intentions  dans  I exercice  de  ; 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies  par 
ceux  qui  en  son!  l’objet.  — Les  calomnie*  el  in- 
jures eonlre  quelques  personnes  que  **e  soit,  rela- 
tive* aux  actions  de  leur  vie  privéc,*cront  punie* 
sur  leur  poursuite. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  la 
vole  civile,  soi!  par  la  voie  criminelle,  pour  fait 
d'écrit*  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ail  été  re- 
connu cl  déclaré  par  un  juré  : to  Mil  ) a délit  dans 
l’écrit  dénoncé;  2<>  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable. 

Art.  10.  Il  y aura  pour  tout  le  rovaume  un  seul 
tribunal  de  cassation,  établi  auprès  du  corps  lé-  U 
gislallf.  11  aura  pour  fonctions  de  prononcer  .*  — 
sur  les  demande*  en  cassation  contre  Io-mJurc- 
mena  rendu*  en  dernier  ressort  par  le*  tribu- 
naux ; — sur  les  demande*  en  renvoi  d'un  tribu* 
nal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
— sur  le*  réglemcn»  déjugés  cl  les  prises  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de 
cassation  uc  pourra  jamais  roiinaiirr  du  fond  de* 
affaire*  ; mats  après  avoir  cassé  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procédure  dan*  laquelle 
IC*  forme*  auront  été  violée*  , ou  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  A la  loi,  U renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art.  21.  Lorsque  après  deux  cassations,  le  juge- 
ment du  troUiemc  tribunal  sera  attaque  par  les 
mêmes  moyens  que  les  deux  premier*,  la  ques- 
tion ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  sans  avoir  été  soumise  au  corps  légis- 
latif, qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi 
auquel  te  lilhuiuil  de  cassation  sera  tenu  de  ne 
conformer. 

Art.  22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  «l’envoyer  A la  l»arro  du  corps  législatif 
une  députation  «le  huit  de  ses  membres,  qui  lui 
présenteront  l'état  des  jugemen*  rendus,  a côté 
*I»v  chacun  desquels  seront  la  notice  abrogée  «te 
l'affaire , et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  «létcrminé 
la  décision. 

Art.  23.  Une  haute  cour  nationale  formée  de 
membre*  «lu  tribunal  de  cassation  et  de  hauls- 
jurcs.  connaîtra  des  délits  de*  ministre*  et  agen» 


principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crime*  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de.  l’état,  lorsque 
le  corps  législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusa- 
Uon.  — Elle  ne  <«•  rassemblera  que  sur  U procla- 
mation du  corp*  législatif,  c!  A une  distance  de 
trente  mille  toise*  au  moins  du  lieu  où  la  législa- 
ture tiendra  scs  séances. 

Arl.  2».  Le-  expédition*  exécutoires  des  Juge- 
mens  «les  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu’il 
suit . — N.  ,7e  nom  du  Ilot)  par  la  grAce  de  Dieu, 
et  par  la  loi  consutullonmdle  «le  l’état,  ftoi  de* 
Français,  à tous  présens  et  A vernir,  saluL  Le  tri- 
bunal «le....  a rendu  le  jugement  suivant  : — (lei 
sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  II  sera  fait 
inaUton  du  nom  des  juges).  — Mandons  et  or«J«m- 
non*  A tou*  huissier*  sur  ce  requis,  de  mettre  le- 
dit jugement  A exécution,  à iio*  commissaires  au- 
près des  tribunaux  d’y  tenir  la  main  ; et  A tous 
commanda»*  et  officier*  «le  la  lorre  publique , de 
prêter  main-forte  lorsqu’ils  en  seront  également 
requis  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été 
signé  |>ar  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Art.  23.  Les  fondions  des  eommbsaire*  du  Roi 
auprès  de*  tribunaux  , seront  «le  requérir  l'obser- 
vation des  loi*  dans  les  îugemens  A rendre,  et  de 
faire  exécuter  les  jugemen*  rendus.  — Ils  ne  se- 
ront point  accusateurs  pubtic*,  mais  lisseront  en- 
tendu* sur  toute*  le*  accusation*  , el  requerront 
pendant  le  coure  «le  l'iuidrurtlon  pour  la  régula- 
rilé  de*  forint-* , et  avant  le  jugement  pour  l'ap-  . 
plicallou  de  la  loi. 

Art.  2ti.  l«es  rommUsalriî»  du  Roi  auprès  de*  ' 
tribunaux  dénonceront  au  directeur  «lu  juré,  soit  ; 
(l’office  , soit  d'aprèi  le*  ordre*  «pii  leur  seront 
donnés  par  le  Roi;  — Les  attentats  contre  la  li- 
berté individuelle  «les  citoyen*,  contre  la  libre 
circulation  des  subsistances  el  autre*  objels  de 
commerce,  et  contre  ta  perception  «le*-  contribu- 
tions; — Les  délits  par  lesquels  l'exécution  dns 
ordres  donnés  par  le  Hol  dan*  l’exercice  «le>  fonc- 
tions «lui  lui  sont  déléguée»  , serait  troublée  ou 
empêchée;  — Les  attentat*  contre  le  droit  des 
gens;  — Et  les  réiteiilon*  A l'exécution  des  luge* 
meus,  et  de  tou»  les  acte*  exécutoire»  émanés  des 
pouvoirs  constitués. 

Art.  27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  «le  cassation,  par  la  vote  du  commissaire 
du  ltoi,  el  sons  préjudice  du  droit  des  parties  in-  j 
téressées,  le* actes  par  lesquels  le*  Juge*  auraient 
excédé  le*  bornes  «le  leur  pouvoir.  — Le  tribunal 
le*  annulera;  cl  s'ils  «tonnent  lieu  A la  forfaiture, 
le  fall  sera  dénoue»':  an  corps  législatif,  qui  ren- 
dra le  décret  d'accusation,  s’il  y a lieu,  et  ren- 
verra le*  prévenus  devant  la  haute  cour  natio- 
nale. 

T1T.  IV.  — Delà  Force  publique. 

Art.  i*r.  La  foree  publique  est  instituée  pour  <lé- 
fendre  l’état  contre  te*  ennemis  «lu  dehors,  et  as- 
surer au  dedans  le  maintien  d«'  l'ordre  cl  l'exé- 
cution de*  lois. 

Art.  2.  Elle  est  composée,  — De  l'année  de  terre 
et  de  mer;  — De  la  troupe  spécialement  destinée 
au  service  intérieur;  — Ht  subsidiairement  de* 
citoyen*  actif*,  et  de  leur»  eufau»  en  état  de  por- 
Icr  ‘les  armes,  inscrit*  sur  ie  rôle  de  la  garde  na- 
tionale. 

Arl.  3.  l e*  garde*  nationale*  ne  forment  ni  un 
corp*  militaire,  lit  une  institution  dan*  l’étal:  ce 
sont  le*  citoyen*  eux-mêmes  appelés  au  service 
de  la  force  publique. 

Art.  4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  for- 
mer . ni  agir  comme  garde*  nationales,  qu’en 
vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  autorisation  lé- 
gale. 

Art.  5.  Il*  sont  soumis,  en  celle  qualité.  A une 
organisation  déterminée  par  U loi.  — Ils  ne  peu- 
vent avoir  don*  tout  le  rovaume  qu'une  même 
discipline  el  un  même  uniforme.  — Le*  distinc- 
tions de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
qui’  relativement  au  Service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  6.  Le*  officier*  sont  élu*  A temps,  cl  no  peu- 
vent être  élu*  qu’apre*  un  intervalle  de  service 
comme  soldats.  — Nul  ne  commandera  la  garde 
nationale  de  plu*  d'un  didricl. 

Arl  7.  Toute*  les  partie*  de  la  force  publique, 
employée*  pour  la  sûreté  de  t'éut  eontre  les 
ennemi*  du  dehors , agiront  sons  leu  ordre*  du 
Roi. 

Art.  8.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupe* 
de  ligne  ne  peut  agir  dan»  l’intérieur  du  royaume 
San*  une  réquisition  légale. 

Arl.  9.  Aucun  agent  de  la  forre  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen , si  cc  n'est 
pour  l’exécution  des  iiiandcmcu*  de  police  Cl  de 
justice,  ou  «laii»  le*  cas  formellement  prévu?  par 
la  loi. 

Art.  10.  Ln  réquiMlion  de  la  force  publique  dans 
l’intérieur  du  njyauuie  appartient  aux  officiers 


civils,  suivant  le*  règles  déterminée*  par  le  pou- 
voir législatif. 

Art.  il.  Si  de*  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, l«*  Roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de 
se*  ministre*,  le*  ordres  iiéC6Mtife*  pour  l'exd • 
culion  de*  loi*  et  le  rétablissement  de  l'ordre , 
mai*  Alt  charge  d'en  informer  le  corp»  législatif, 
s’il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer,  s'il  est  en 
vacance*. 

Art.  42.  La  force  publique  Mt  smntlelleaient 
obéissante:  nul  corp*  anué  ne  peut  délibérer. 

Art.  13.  L'année  «le  terre  cl  de  mer,  et  la  troupe 
destinée  A la  sûret»;  Intérieure,  sont  soumise*  A 
de*  loi*  particulière*,  *olt  pour  le  maintien  de  ta 
discipline,  soit  pour  la  forme  de*  jugement*  cl  la 
nature  de*  peine*  en  matière  «le  dellû  militaires. 

TIT.  V.— De*  contributions  publiques. 

Art.  <«r.  I.es  contribution*  publiques  seront  dé- 
libérée* et  livre*  chaque  année  par  le  corps  légis- 
latif, et  ne  pourront  subsister  au-delà  du  dernier 
jour  ib*  la  session  suivante,  si  elle*  u'oul  pas  été 
expressément  renouvelée*. 

Arl.  2.  S«hi*  aucun  prétexte  , les  fonds  néces- 
saire* A l'acquittement  «le  la  dette  natioiiule  et  au 
paiement  de  la  liste  civile,  nq  pourront  être  ni 
relus»**  n»  suspendu».  — Le  traitement  de*  mi- 
nistre» «tu  culte  catholique  pensionnés,  conser- 
vés, élus  ou  nommés  eu  vertu  d«.*s  décret»*  de  l’at- 
Kinblêe  nationale  conMituanlc.  fait  partie  de  la 
dette  nationale.  — Le  corp*  législatif  ne  p«nirru, 
eu  aucun  cas.  charger  la  nation  du  paiement  des 
«telles  d’aucun  Individu. 

Art.  3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
«h-parlement*  ministériel*,  signes  Cl  écrit  lié*  par 
le*  miiiUIre*  ou  ordonnateurs  généraux,  seront 
rendu*  public*  par  la  voie  de  l'impression,  au 
comnieiK'ciucnt  «K**  sessions  «le  chaque  législa- 
ture. — U en  sera  de  mèmè  de»  éuts  d*^  recette 
«les  diverses  contributions, et  «le  tous  le*  revenus 
publics.  — Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes 
seront  distingués  suivant  leur  nature,  41  expri- 
meront les  somme*  touchée*  et  dépensées,  année 
par  année,  «la»»*  chaque  district.  — Le*  dépenses 
particulière»  A chaqui-  département,  cl  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corp»  administratifs  et  au- 
lie»  établissemeiks,  seront  également  rendue»  pu- 
blique*. 

Art.  4.  Le*  administrateur  dt*  département  Cl 
soo*-admliiUI  râleur*  ne  imurronl  ni  établir  nu- 
cimc  eunlr ibulion  publique.  ni  faire  aucune  ré- 
partition au-delà  du  temps  et  de*  sommes  fixée* 
par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre. 
San*  y être  autorisée  par  lui,  aucun  emprunt  local 
, A la  charge  de*  citoyen*  du  département. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  «lirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  de*  contributions,  et 
«loniic  tous  les  ordre*  nécessaire*  A cet  etret. 

TIT.  VL  — Hes  rapports  de  la  nation  française 
avec  les  nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  A entreprendre 
aucune  guerre  dan*  la  vue  de  faire  de»  complè- 
te* , et  n'emploiera  iamai*  *e»  force*  centre  la 
liberté  d’uucun  peuple.  — loi  constitution  n'admcl 
point  île  droit  d'aubaine.  — Les  étrangers  établis 
ou  non  eu  France,  succèdent  A leurs  paï  ens  étran- 
ger* ou  français.  — Ils  peuvent  contracter,  acqué- 
rir et  recevoir  des  bien*  situé»  en  France . cl  en 
disposer,  de  même  qui*  tout  ciloyen  français,  par 
| tou*  les  moyen*  autorisé»  par  tes  lois.  — l.es 
étranger*  «pii  *c  trouvcul  en  France  sont  »uumi* 
aux  niémes  lois  criminelle*  61  de  notice  que  les 
citoyens  français . *auf  le*  conditions  arrêtées 
avec  les  puissances  étrangère*  ; leur  personne, 
leur*  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  *onl  égale- 
ment protégé»  par  la  loi. 

TIT.  VIL  — Dr  la  révision  des  decrets  constitu- 
tionnels. 

Art.  4®r.  l/Msemblée  nationale  constituante  d«’> 
clare  que  la  nation  a le  droit  imprescnplihh*  «le 
changer  su  constitution;  et  néanmoins,  considé- 
rant «ju’JI  esl  plus  conforme  A l’intérêt  ualioua? 
«l'user  seulement,  par  les  moyen*  pri*  dan*  la 
constitution  même,  «lu  droit  d'en  réformer  le*  ar- 
ticle* dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  le*  iu- 
convétiicn».  décrète  qu'il  y sera  procédé  par  une 
assemblée  de  révision,  tu  la  forme  sulvanb.\ 

Art.  2.  Lorsque  trois  législatures  consécutives 
auront  émis  un  voeu  uniforme  pour  le  change- 
ment de  quelque  article  constitutionnel.  Il  y aura 
lieu  à la  nâv  Ulon  demandée. 

Art.  3.  fat  prochaine  législature  et  la  suivante 
ne  (Hnirnuit  proposer  la  réforme  «l'aucun  article 
constitutionnel. 

Art.  4.  Des  trot*  législatures  qui  pourront  par 
la  suite  proposer  quelque*  changement,  les  deux 
première*  ne  s'occuperont  de  cet  objet  «pie  dans 
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le»  deux  derniers  mois  fie  leur  dernière  session, 
el  lu  troisième  à lo  lin  île  In  première  session  An- 
nuelle, ou  nu  roimncnccment  île  In  seromle.  — 
Leurs  délibération*  sur  relie  mallèro  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatif*; 
mais  les  décret»  |iar  IrsqueU  elles  auront  émis 
leur  viru  ne  seront  pas  siqctsA  lu  sauctlnnilu  Roi. 

Art.  V Lu  quatrième  législature,  augmentée  île 
deux  cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque 
iléparlcmcul,  par  doublement  du  nombre  ordi- 
naire qu'il  tournil  pour  su  population,  formera 
l'assemblée  <lc  révision.— Ces  deux  cent  quarante- 
neuf  membre*  seront  élus  après  une  la  nomina- 
tion/les  représentons  au  corps  législatif  aura  été 
terminée,  et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  sé- 
paré. — L'a, semblée  de  révision  ne  sera  compo- 
sée que  d'ime  chambre. 

Art.  o.  Les  membres  de  la  troisième  législature 
ul  aura  dèinuuilé  le  changement,  ne  pourront 
tre  élus  & l'assemblée  de  révision. 


Art.  T.  Les  membres  de  rassemblée  de  révision, 
après  avoir  prononcé  huis  ensemble  le  seraient  de 
vivre  libre*  ou  mourir,  prêteront  individuelle- 
ment relu!  île  se  borner  tt  statuer  sur  les  objets 
mit  leur  auront  été  soumis  varie  vieil  uniforme 
i tes  trois  tcyistalures  précédentes;  de  maintenir, 
au  surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution 
du  royaume,  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
constituante  aux  années  1789.  1790  et  1791  ; el  d" é- 
tre  en  tout  fiilrlet  a ta  nation,  a la  loi  et  au  Rut. 

Art.  ».  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de 
s'occuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  objets  qui 
auroul  élé  soumis  il  son  examen  : aussitôt  que  son 
travail  sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf 
membres  nommés  en  niigmeiihilioii  se  retireront 
sans  pouvoir  prendre  pari,  en  aucun  cas,  aux  ac- 
tes législatifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'A- 
sie, l'Afrique  et  I Amérique,  quoiqu'elles  fassent 


y 

partie  de  l'empire  français,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  préseule  couslilullon. 

Aucun  des  pouvoir»  institués  par  la  constitution 
n'a  le  droit  fie  la  changer  dans  sou  ensemble  n! 
flans  ses  parties,  sauf  le»  réformes  qui  pourront 
y cire  fallu»  par  la  voie  de  la  révision,  coufor-- 
méuienl  aux  dispositions  du  Ul.  VU  ci-dessus. 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le 
depot  à la  lldélilé  du  corps  législatif,  du  lloi  et  des 
juges,  à la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux 
épouses  el  aux  mères,  à l'aireellon  des  jeune»  ci- 
toyens, au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  rassemblée  nationale 
constituante,  qui  lie  sont  pas  compris  dans  l'acte 
de  constitution, seront  exécutés  comme  loi;  elle» 
lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé  se- 
ront également  observées,  tant  que  les  uns  uu  les 
autre*  u'auronl  pas  été  révoqués  ou  modlltés  par 
le  pouvoir  législatif. 


(Arrêtée  .'en  Juin 

Déclaration  de»  droit»  de  l’homme* 
et  du  citoyen. 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  cl  le 
mépris  des  ilroils  naturels  de  t'Iiominc  sont  le» 
renies  cause*  île»  malheurs  du  monde,  a résolu 
0'ex|H»ei'  flans  une  déclaration  solennelle  ce* 
droits  sacrés  et  inaliénable*,  ailn  que  tous  le»  ci- 
toyens, pouvant  emmurer  sans  cesse  les  aides  du 
gouvernement  avec  le  but  de  toute  institution  So- 
ciale, ne  »e  laissent  Jamais  opprimer  el  avilir  par 
la  tyrannie,  ntln  que  le  peuple  ait  toujours  devant 
les  yeux  le»  baser  fie  saliherié  el  de  son  bonheur, 
le  magistral  la  règle  fie  se»  devoir»,  le  législateur 
l’objet  de  sa  mission. 

Kn  conséquence,  il  proclame,  eu  présence  de 
l'être  suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits 
de  l'homme  el  du  citoyen. 

Art.  t"c.  Le  tint  île  la  société  est  le  bonheur  com- 
mun. —Le  gouvernement  est  institué  pour  garan- 
tir à l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels 
et  imprescriptibles. 

Arl.  4.  Ce»  droit»  sont  l'égalité,  la  liberté,  la  sû- 
reté, la  propriélé. 

Arl.  3.  Tous  le*  linnime»  sont  égaux  par  la  na- 
ture el  devant  la  loi. 

Art.  4.  La  loi  cri  l'expression  libre  et  solennelle 
delà  volonté  générale  : elle  esl  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.- 
elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et  utile 
4 la  société  : clic  ne  peut  défendre  que  cc  qui  lui 
est  nuisible. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admis- 
sibles aux  emploi»  publier.  Les  peuplé*  libres  lie 
connaissent  d'autres  motifs  de  préférence  dans 
leurs  élections,  que  les  vertus  et  le*  lalens. 

Arl.  6.  La  liberté  esl  IC  pouvoir  qui  appartient 
à l'homme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  atix 
droits  d'autrui  : elle  a pour  principe  la  nature  ; 
pour  règle,  la  justice;  pour  saure-gardc,  la  loi  : 
sa  limite  morale  cal  finit»  relie  maxime  W fais 
pas  a un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit 
fait. 

Arl.  7.  Le  droit  île  manifester  sa  pensée  el  ses 
opinions,  soit  par  In  voie  tic  la  presse,  soit  de 
toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assembler  pai- 
siblcmenl,  le  libre  exercice  des  culte»,  ne  peu- 
vent être  interdit*. 

La  nécessité  d'énoncer  ses  droit*  suppose  ou 
la  présence  ou  le  souvenir  récent  Ou  despo- 
tisme. 

Art.  8.  La  sûreté  consiste  daim  la  protection  ac- 
cordée par  In  socle  h:  à chacun  de  SC»  membre* 
pour  la  conservation  île  sa  personne,  fie  se*  droits 
et  de  ses  propriété». 

Arl.  9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et 
individuelle  contre  l'oppression  fie  ceux  qui  gou- 
verneni. 

Arl.  10.  Nul  ne  doit  Sü'e  accusé,  arrêté,  ni  déte- 
nu, que  dans  le*  cas  déterminé»  par  la  lui  clselon 
les  forme*  qu'ctlc  a prescrites.  Tout  citoyen  ap- 
pelé ou  saisi  par  l'autorité  île  la  loi  doit  obéir  4 
l'Instant  ; il  * c rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  II.  Tout  acte  exercécontrç  un  homme  hors 
des  cas  et  sans  le*  formes  que  la  loi  détermine, 
C»t  arbitraire  et  tyrannique  ; celui  contre  lequel 
on  voudrait  l'exécuter  par  la  vlnlcnre.  n le  droit 
de  le  repousser  par  la  force. 

Arl.  19.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, 
signeraient , exécuteraient  ou  feraient  exécuter 
des  actes  arbitraires  , sont  coupables  el  doivent 
être  puni». 
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1795  par  la  Convention  nationale  et  présentée  nu  peu|  le  français.) 


Art.  18.  Tout  homme  étant  présumé  innocent 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est 
jugé  Indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sé»  èretnent  réprimée  par  la  loi. 

Art.  14.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé,  et  qu'en 
vertu  d'une  loi,  promulguée  antérieurement  au 
délit.  La  loi  qui  punirait  des  délit»  commis  avant 
qu'elle  existât,  serait  une  tyrannie;  l'effet  rétroac- 
tif donné  à la  loi  serait  un  crime. 

Arl.  lit.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  J b:  inc» 
slrirlenieiil  cl  évidemment  nécessaires  : les  pei- 
nes doive  ul  être  proportionnées  au  délit  el  utile* 
h la  société. 

Arl.  18.  Le  droit  de  propriété  cil  celui  qui  appar- 
tient 4 tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  a ton 
gré  de  ses  bien*  el  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son 
travail  et  de  son  Industrie. 

AH.  17.  Nul  genre  de  travail  , de  culture,  de 
commerce,  ne  peut  être  interdit  à l'industrie  des 
citoyens. 

Arl.  18.  Tout  homme  peut  engager  se»  services, 
son  temps  ; mais  il  lie  peut  se  vendre  ni  Pire  ven- 
du sa  personne  n'est  pas  une  propriété  aliénable. 
La  loi  ne  ronnnit  point  de  doinesllcilé  : il  no  peut 
exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  recon- 
naissance entre  l'boimne  qui  travaillent  celui  qui 
remploie. 

Arl.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriélé,  »an»  »on  consentement, 
si  eo  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légale- 
ment constatée  l'exige,  et  »nue  la  condmon  d'une 
juste  cl  préalable  indemnité. 

Arl.  go.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les  ci'oyen*  ont 
droit  de  concourir  à l'établissement  des  contribu- 
tions, d'en  surveiller  l'emploi,  et  de  s'en  faire 
rendre  compte. 

Arl.  il.  Les  secours  publies  sont  une  délie  sa- 
crée. La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail, 
soit  en  assurant  les  moyen*  d'exister  à ceux  qui 
sont  bor»  d’élal  de  travailler. 

Arl.  44.  L'instruction  esl  le  besoin  de  lotis.  La 
société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  pro- 
grès de  la  raison  publique,  et  mettre  l'imdruftion 
a la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Art.  43.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'ac- 
tion de  tous  pour  assurer  4 chacun  la  jouissance 
et  la  conservation  de  ses  drolL* .-  cette  garantie 
repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

Art.  44.  Kllc  ne  peut  exister  si  les  limites  de* 
fonctions  publiques  ne  soûl  pas  clairement  déter- 
minées par  la  toi  cl  si  la  res|mnsahi!lté  de  tous  les 
fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

Art.  45.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple; 
elle  est  une  et  indivisible,  imprescriptible  et  ina- 
liénable. 

Art.  40.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exer- 
cer la  puissance  du  peuple  entier:  mais  chaque 
section  du  souverain  assemblée  «Oit  Jouir  du 
drull  d'exprimer  *a  volonté  avec  une  entière 
liberté. 

Art.  47.  (.lue  tout  Individu  qui  usurperait  la  sou- 
veraineté soit  4 l’Instant  mis  4 nmrt  par  le»  hom- 
mes libres. 

Art.  4*.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  constitution.  Une 
génération  ne  peut  assujetti'  4 se*  lois  les  géné- 
ration* futures. 

Arl.  29.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  con- 


courir à là  formation  de  la  loi  et  4 la  noiuinaliou 
lie  scs  imiiidalairCs  nu  de  se»  agens. 

Arl.  30.  Le*  foiicUniis  publique»  sont  essentiel- 
lement temporaires:  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérée» comme  île*  disliuclion*  ni  comme  des  ré- 
compenses, mai»  comme  des  devoirs. 

Art.  31. 1.es  délit*  de*  mandataire*  du  peuple  et 
de  se*  agen*  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul 
n'a  le  droil  de  »C  prétendre  plu*  inviolable  que 
les  autres  citoyens. 

Art.  34.  Le  uroit  de  présenter  îles  pétition»  aux 
dépositaires  itc  l'autorité  publique  ne  peul,  en  au- 
cun cas.  être  interdit,  suspendu  ul  limité. 

Art.  33.  La  résistance  4 l'oppression  est  la  con- 
séquence île*  autres  droit»  de  (‘homme. 

Art.  st.  Il  y a oppression  contre  le  corps  social 
lorsqu'un  seul  de  scs  membres  esl  opprimé  : il  y 
ajoppression  contre  chaque  membre  lorsque  lu 
corps  social  est  opprimé. 

Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  rinsurrecUon  e»l  pour  le  peuple  et 
pour  chaque  portion  du  peuple  le  (dus  sacre  et  lé 
plus  indispensable  des  devoirs. 

Acte  constitutionnel. 

De  la  Réjwblique. 

Art.  1er.  La  Itépuhlique  française  est  une  cl  in- 
divisible. 


Ve  la  Distribution  du  t'euple. 

Art.  4.  Le  peuple  français  est  distribué , pour 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  eu  assemblées  pri- 
maires de  canton». 

Art.  3.  Il  est  distribué,  pour  l'administration  et 
pour  la  justice,  en  départeiuens  , districts  el  mu- 
nicipalité». 

De  t'élut  des  citoyens. 

Art.  4.  Tout  homme  né  et  domicilié  eu  France, 
âgé  île  vlngt-uu  ans  accomplis  ; — Tout  étranger 
âgé  île  vhigt-un  ans  accompli*  . qui,  domicilié  eu 
France  depuis  une  année,  — V vit  de  son  travail, 

— on  acquicH  une  propriété,  — Ou  épouse  une 

Française,  — (Si  adopte  un  enfant,  — Ou  nourrit 
un  vieillard  ; —Tout  étranger  cnûn,  mil  sera  jugé 
par  le  corps  législatif  avoir  bien  mérité  do  l'hu- 
manité, — Ksi  admis  4 l’exercice  des  droits  deci- 
toyen  français.  I1-*** 

Art.  s.  L'exercice  île»  droit*  do  citoyen  se  perd, 

— Par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  — Par 
l'acceptation  de  fonclionsoii  faveuraémanées  d’un 
gouvernement  non  populaire  ; — Par  la  condam- 
nation à lies  peines  Infamante»  OU  afflictives,  jus- 
qu'à  réhabilitation. 

Art.  0.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 
pendu, — Pur  l'état  d’accusation  Par  un  juge- 
ment <ie  contumace , tant  que  le  Jugement  n est 
pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

Art.7.  Le  peuple  souverain  esl  l'universalité  de» 
citoyens  français. 

Art.  8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

Art.  ».  Il  délègue  A des  électeurs  le  choix  des 
administrateurs  . île*  arbitres  publics , des  Juge* 
criminels  el  de  cassation. 

Art.  to.  lt  délibère  sur  les  lois. 

Des  assemblées  primaires. 

Arl.  t».  Le* assemblées  primaire»  se  composent 
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des  citoyen!  domiciliés  depuis  six  mol*  daos  cha- 
que caulmi. 

Arl. 44.  Elle*  sont  composée*  de  deux  cents  ci- 
toyens au  moins,  de  six  cents  au  plus,  appelés  A 
TOler. 

Art.  <3.  Elles  sont  constituée*  par  la  nomination 
d’un  président,  de  secrétaire*,  de  scrutateurs. 

Art.  U.  Leur  police  leur  appartient. 

Art.  45.  Nul  nfy  peut  paraître  en  armes. 

Art.  46.  Les  élection*  *e  font  au  scrutin  "ou  à 
haute  voix,  au  choix  de  chaque  votant 

Art.  47.  une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  prescrire  un  moue  uniforme  de  voter. 

Art.  48.  Les  scrutateurs  constatent  le  vole  de* 
citoyens  qui,  ne  sachant  pas  écrire,  préfèrent  de 
voter  au  seriilin. 

Art.  49. 1.cs  suffrages  sur  les  loi*  sontdomiéspar 
ouf  et  par  non. 

Art.  40.  Le  vœu  de  l’assemblée  p'lmalreC9t  pro- 
clamé ainsi  : Les  citoyens  réunis  en  assemblée 

primaire  de au  nombrede colon*, 

volent  pour  ou  votent  contre,  a la  majorité 
de 


De  la  Représentation  nationale. 

Art.  31.  La  population  est  la  seule  base  de  la  re- 
présentation nationale. 

Art.  34.  Il  y a un  député  en  raison  de  quarante 
mille  individu*, 

Art.  43.  Chaque  réunion  d’assemblées  primaire*, 
résultant  d’une  population  de  trente-neuf  mille  A 
quarante-un  mille  ame*,  nomme  immédiatement 
un  député. 

Art.  *i.  La  nomination  se  fait  A la  majorité  ab- 
solue des  suffrages, 

Art.  45.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement 
de*  suffrages , et  envoie  un  commissaire  pour  le 
recensement  général,  au  Heu  déilgué  comme  le 
plus  central. 

Arl.  46.  SI  le  premier  recensement  ne  donne 
point  Je  majorité  absolue.  Il  esl  procédé  A un  se- 
cond appel,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui 
ont  réuni  le  plu*  de  voix. 

ArL  47.  En  cos  d’égalité  de  voix,  le  plus  Agé  a la 
préférence.  Boit  pour  être  balioté,  soit  pour  être 
élu.  En  cas  d’égalité  d’Age,  le  sort  décide. 

Art.  48.  Tout  Françai*  exerçant  les  droit*  de  ci- 
toyen est  éligible  dans  l’étendue  de  la  répuhll- 
que. 

Art.  49.Chaquedéputéappartient  A la  nation  en- 
tière. 

Art.  30.  En  cas  de  non-acceptation,  démission, 
déchéance  ou  mort  d’un  député,  il  esl  pourvu  A 
son  remplacement  par  les  assemblées  primaires 
qui  l’ont  nommé. 

Art.  31.  Un  député  qui  a donné  sa  démission  ne 
peut  quitter  son  poste  qu’après  l’admission  de 
son  successeur. 

Art.  34.  Le  peuple  français  s’assemble  tous  le* 
ans,  le  l*r  mal,  pour  les  élections. 

Arl.  33.  Il  y procède  que!  que  «oil  le  nomhrcdes 
Citoyens  ayant  droit  d'y  voter. 

Art.  3t.  Le*  assemblées  primaire*  *e  forment 
cxlraordinaircinnnt,  sur  la  demande  du  ciuquiè- 
inedcs  citoyens  ayant  droit  d’y  voler. 

Art.  35.  Là  ronvocalion  *e  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

Arl.  36.  Oc*  assemblée*  extraordinaires  ne  déli- 
bèrent qu’aillant  que  la  moitié,  plu*  un,  de*  ci- 
toyens qui  ont  droit  d'y  voler,  son!  présetis. 

Des  Assemblées  élecloralei. 


Art.  37.  Les  elloycns,  réuni*  en  Assemblées  pri- 
maire* , nomment  un  électeur  A raison  de  deux 
cent*  citoyen»,  présens  ou  non;  deux  depuis  trois 
cent  un  Jusqu'à  quatre  cents;  trois  depuis  cinq 
cent  un  jusqu'à  six  cents. 

Arl.  38.  La  tenue  des  assemblée*  électorale*,  cl 
le  mode  des  élection»,  sont  les  même»  que  dans 
les  assemblées  primaires. 

. Du  Corps  législatif. 


Art.  39.  Le  corps  législatif  est  un,  indivisible  et 
permanent. 

Art.  to.  Sa  session  est  d’un  an. 

Art.  44.11  »e  réunit  le  1er  juillet. 

Art.  44.  L'Assemblée  nationale,  ne  peut  se  cons- 
tlluer  *i  elle  n'eat  composée  au  moinsde  lamoillé 
des  député*,  plu*  un. 

Art.  43.  Le*  députés  ne  peuvent  Cire  recherchés, 
accusés  ni  jugés  en  aucun  terne*,  imur  les  ont- 

FéTsIalif  * 0111  <noncée*  ,lani  'e  »ein  du  corps 

Art.  44.  ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  Cire  sai- 
sis en  flagrant  délit  ; mais  le  mandat  d’arrêt  ni  le 
mandat  d amener  ne  peuvent  être  décernés  con- 
tro  eut  qu  avec  l'autorisation  itu  corps  législatif. 


Tenue  des  séances  du  Corps  législatif. 

Arl.  45.  Le*  séance*  de  F Assemblée  nationale 
sont  publiques. 

Arl.  46.  Le»  procès-verbaux  de  ses  séances  se- 
ront imprimés. 

Art.  47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  com- 
posée de  deux  cenls  membres  au  moins. 

Art.  48.  Kilo  lie  peut  rcfu*er  la  parole  à scs 
membre*,  dan*  l'ordre  où  il*  l'ont  réclamée. 

Arl.  49.  Elle  délibère  à la  majorllé  de*  présens. 

Arl.  50.  Cinquante  mcmbresontle  droit  d'exiger 
l'appel  nominal. 

Arl.  51.  Elle  a le  droit  de  ccnsuresur  la  con- 
duite de» e*  membres  dans  son  sein. 

Art.  54.  La  police  lui  apparlicnt  dans  le  lieu  de 
scs  séance»,  et  dan*  l'encciiitc  extérieure  qu’ülea 
déterminée. 

Des  fondions  du  Corps  législatif. 

Arl.  53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  el 
rend  de*  décrets. 

Arl.  5t.  Sonl  compris  *on*  le  nom  général  de 
lui,  les  acle»  du  corps  législatif,  concernant  ; — 
La  législation  civile  cl  criminelle  ; — L'adminis- 
tration générale  de*  revenu*  et  des  dépenses  de 
la  république  ; — Les  domaines  nationaux  ; — Le 
tdre,  le  poids,  l'einprclnlc  et  la  dénomination  de* 
monnaies  ; — La  nature,  le  montant  el  In  percep- 
tion des  contributions  ; — l-i  déclaration  de 
guerre;  — Toute  nouvelle  distribution  générale 
du  territoire  français  ; — L’instruclion  publique  ; 

— Les  lion  neuve  public»  a la  mémoire  des  grands 
hommes. 

Arl.  55.  Sont  désignés  tous  le  nom  .particulier 
de  décrétées  acte*  du  corn*  législatifconcemant: 

— L'établissement  annuel  des  torecs  de  terre  et 
de  mer  ; — La  permission  ou  la  défense  du  pas- 
sage des  troupes  étrangères  surle  territoire  fran- 
çais ; — LTnlroduclinn  de»  forces  navale»  élran- 
gère*  dans  le*  port»  de  la  république  ; — Les  me- 
sure* de  sûrclc  el  de  Iraiiqulllilé  générale  ; — La 
distribution  annuelle  cl  momentanée  de»  secours 
el  travaux  publics  ; — Les  ordres  pour  la  fabrica- 
tion des  monnaies  de  toute  espèce  ; — Les  dé|vcit- 
*cs  imprévues  cl  extraordinaire*:  — Les  mesures 
locale*  el  particulière*  b une  aduiinislrallon,  A 
une  commune,  à un  genre  de  travaux  publie»;  — 
La  défense  du  territoire  ; — La  ratlOcallon  de* 
traités;  — La  nomination  et  la desllluliun  des 
commandai)»  cil  chef  de*  armée»  ; — La  pour- 
suite de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil, 
des  fonctionnaires  publics  ; — L'accusation  des 
prévenu*  de  complots  contre  la  stirelé  générale 
de  la  république  ; — Tout  changement  dan*  la 
distribution  partielle-  du  territoire  français  ; — Les 
récompense»  nationale». 


De  la  formation  de  la  loi. 

Art.  56.  Les  projet*  de  loi  sont  précédé*  d’un 
rapport. 

Arl.  57.  La  discussion  ne  peul  s'ouvrir,  el  la  loi 
ne  peut  être  provisoirement  arrêtée  que  quinte 
Jour»  après  le  rapport.  • 

Arl.  38.  Le  projet  e9t  imprimé  el  envoyé  A toutes 
les  commune»  de  la  république  sous  ce"  lilrc .-  Loi 
proposée. 

Art.  39.  Quarante  jours  après  l'envol  de  la  loi 
proposée,  si  dan»  la  moilié  dcsdéparlemen*,  plus 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  d ‘ cha- 
cun d'eux,  régulièrement  formées,  n'a  pas  récla- 
mé, le  projeté»!  accepté  et  devient  loi. 

Art.  60.  S’il  y a réclamation,  le  corps  législatif 
convoque  le*  assemblées  primaires. 

De  i'inffhifé  des  Lots  et  des  Décrets. 

Arl.  61.  Le» lui*,  le*  décrets,  les  jugemeuset 
tou*  le» acle»  publics  sonl  iiiltlulé*  Au  nom  du 
peuple  français,  ian delà  république  fran- 

çaise. 

Du  Costsell  exécutif. 

Art.  64.  Il  y a un  conseil  exécutif,  composé  de 
vingt-quatre  membres. 

Arl.  63.  L'assemblée  électorale  de  chaque  dé- 
partement nomme  un  candidat.  Le  corps législa- 
tif choisit  sur  la  liste  générale  des  membres  du 
conseil. 

Art.  64.  Il  est  renouvelé  par  moiliéA  Chaque  lé- 
gislature, dan*  le  dernier  mois  de  sa  session. 

Arl. 6.x.  Le  conseil  esl  chargé  de  la  direction  el 
de  la  surveillance  de  l'administration  générale  ; 
il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des  loi»  et  de»  dé- 
crclsdu  corp»  législatif. 

Arl.  6«.  Il  nomme,  bur»  de  son  sein,  le*  agens 
en  chef  de  l'administration  générale  de  la  répu- 
blique. 

Art.  67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre 
et  les  fondions  de  ces  agens. 


Art.  68.  Ces  agen»  lie  forment  point  un  conseil, 
II*  sont  séparés  , sans  rapport»  Immédiat»  entre 
eux  ; il»  ii  exercent  aucune  autorité  personnelle. 

Arl.  «9.  Le  conseil  numme,  hor»  de  son  sein,  le» 
agen*  extérieurs  de  la  république. 

Arl.  70.  Il  négocie  le»  traités. 

Art.  71.  Le»  membres  du  conseil,  en  cas  de  pré- 
varication. sonl  accusés  par  le  corp»  législatif 

Art.  79.  Le  conseil  esl  responsable  de  l'inexécu- 
tion de»  lois  et  de»  décrets,  et  de»  abu»  qu’il  no 
dénonce  jus. 

Arl.  73.  Il  révoque  et  remplace  le»  agen*  A sa 
nomination. 

Arl.  7».  Il  cd  tenu  de  le»  dénoncer , s'il  y a lieu, 
devant  les  autorité»  judiciaires. 

Des  relations  du  conseil  exécutif  avec  le  corps 
législatif 

Art.  75.  I.e.  conseil  exécutif  résille  auprès  du 
corps  législatif  ; il  a l’entrée  cl  une  place  iéparée 
dans  le  lieu  de  ses  séance». 

Arl.  76.  il  est  entendu  toute»  les  fols  qu'il  a un 
compte  à rendre. 

Art.  77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son 
sein,  en  lout  ou  Cn  partie,  lorsqu  II  le  juge  con- 
venable. 

Des  corps  administratifs  el  municipaux.  ~~ 

Arl.  78.11  y a,  dan*  chaque  commune  de  la  répu- 
blique, une  adiniiilstralinn  municipale  ; — Dan* 
chaque  district,  une  administration  intermédiaire; 
— banschaque  département,  une  administration 
centrale. 

Arl.  79.  Le»  officiers  municipaux  sont  élus  par 
les  assemblées  de  commune. 

Arl.  80.  Le»  administrateur*  *onl  nommés  par 
le»  assemblées  électorale»  de  département  et  de 
district. 

Arl.  81.  I.e»  municipalités  et  le»  administration» 
sont  renouvelée»  tous  le*  an»  par  moitié. 

Art.  84.  Les  administrateur»  el  officier»  munici- 
paux n'ont  aucun  caractère  de  représentation.  — 
11*  ne  iieuvent,  cn  aucun  cas,  modifier  les  actes 
du  corps  législatif,  nlen  «uspendre  l'exécution. 

Art. M.  Le  corps  législatif  détermine  le*  fonc- 
tions de»  officiers  municipaux  et  des  administra- 
teur*. les  règles  de  leur  suliordbintlun,  el  les  pei- 
nes qu'il*  pourront  encourir. 

Art.  »».  Les  séance*  de*  municipalités  el  des 
admintslratlon»  sont  publiques. 

De  la  justice  civile. 

Arl.  85.  Le  code  lies  lui*  civiles  et  criminelles  est 
uniforme  Pour  loule  la  république. 

Art.  86.  Il  ne  peul  être  porté  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  le*  Citoyens  de  faire  prononcer  sur 
leur*  différends  par  des  arbitres  de  leur  choix. 

Arl.  87.  La  décision  de  ce*  arbitre*  est  déllnllive, 
*i  les  citoyens  ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  do 
réclamer. 

Arl.  88.  Il  y a de»  Juge*  de  paix  élus  par  le»  ci- 
toyen» de* arroiulissvmen*  déterminés  parla  loi. 

Arl.  89.  Ils  concilienl  et  Jugent  sans  frais. 

Arl.  90.  Leur  nombre  cl  leur  compétence  sonl 
réglés  par  le  corps  législatif. 

Arl.  91.  Il  y a des  arbitres  public*  élu»  jiar  les 
assemblées  électorales. 

Arl.  94.  Leur  nombre  Cl  leurs  arrondissemens 
sont  ffxés  par  le  corps  législatif. 

Art.  93.  Il»  connatHSCnl  île*  contestations  qui 
n'onl  pas  élé  terminée*  définitivement  jiar  le* ar- 
bitre» privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

Arl.  94.  Ils  délibèrent  en  public  ; — II»  opinent  A 
haute  voix.  — II*  statuent  en  dernier  ressort,  »nr 
défenses  verbale»,  ou  sur  »lmp!e  mémoire,  sans 
procédure  el  san*  frai*.  — II*  mull  vent  leurs  déci- 
sions. 

Art.  93.  Les  juges  de  paix  el  les  arbitres  publics 
sont  élus  tous  lésant. 

De  la  Justice  criminelle. 

Arl.  96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 

fieut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
es  jurés  ou  décrétée  par  le  corp*  législatif.  — Les 
aeeusés  ont  de*  conseil*  choisi»  par  eux,  ou  nom- 
més d'office.  — L'instruction  est  publique.  — Le 
fait  el  l'intention  sonl  déclarés  par  un  juré  île  ju- 
gement. — La  peine  Ctl  appliquée  par  un  tribunal 
criminel. 

Arl.  97.  Le*  juges  criminel*  sont  élus  tous  les 
ans  par  les  assemblées  électorale». 

Du  tribunal  de  cassation. 

Art.  98.  Il  y a pour  toule  la  république  un  tribu- 
nal de  cassation. 

Arl.  99.  Ce  tribunal  ne  connnil  point  du  fond  des 
affaires.  — Il  prononce  sur  la  violation  dos  forme* 
el  sur  les  contraventions  expresses  à la  lui. 
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Art.  i<».  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nom- 
me» tou»  le»  an*  par  les  assemblées  électorales. 

Des  contributions  publiques. 

Art.  toi.siu  citoyen  n'est  dispensé  dcl'hnnora- 
hte  obligation  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques. 

De  la  trésorerie  nationale. 

Art.  SOi.  La  trésorerie  nationale  est  le  point 
central  des  recette»  et  dépenses  de  la  république. 

Art.  103.  Elle  Cil  administrée  par  des  agens 
comptables,  nommés  par  le  conseil  exécutif. 

Art.  tôt.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  com- 
missaires nommés  par  le  corps  législatif,  pris  hors 
<le  son  sein,  et  responsables  de»  abus  qu'ils  ne  dé- 
noneent  pas. 

De  la  comptabilité. 

Art.  tns.  Les  comptes  de»  agent  de  la  trésorerie 
nationale  et  dos  administrateurs  de*  denier»  pu- 
blics sont  rendus  annuellement  A des  commis- 
saire» responsables,  nommé»  par  le  conseil  exé- 
cutif. 

Art.  toe.  Ces  vérificateur#  sont  surveillés  par 
de»  commissaire»  A la  nomination  du  corps  légis- 
tatif, pris  hor»  île  *011  sein,  et  responsables  des 
abus  et  de»  errcursqn'lls  ne  dénonceront  pas.  — 
Le  corps  législatif  urrêle  les  compte». 

Des  forces  de  la  république. 

Art.  107.  La  force  générale  de  la  république  est 
composée  du  peuple  entier. 
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Art.  loti.  La  république  entretient  A »a  solde, 
même  en  temps  de  paix,  une  force  année  de  terri: 
et  denier. 

Art.  (09. Tou»  tes  Français  sont  soldat»;  iis  sont 
tous  exercé*  au  mnidemeiit  de»  armes. 

Art.  110. 11  n'y  a point  de  généralissime. 

Art.  lit.  La  dilférence  de»  grade»,  leur»  mar- 
ques distinctives  et  lasubnrdinalion  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  Ha.  La  force  publique  employée  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur,  n'agit  que 
surin  réquisition  par  écrit  des  autorité»  coiudi- 
tuées. 

Art.  113. 1.n  force  publique  employée  contre  les 
ennemis  du  dehors  agit  sous  les  ordre»  du  conseil 
exécutif. 

Art.  lis.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Dis  conventions  nationales. 

Art.  Ils.  SI  dans  la  moitié  île»  dépnrlemrns , 
plu»  un,  le  dixiéme  de*  assemblée»  primaires  de 
chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  demande 
la  révision  de  racle  constitutionnel,  ou  le  change- 
ment de  linéiques  un»  de  »e»  article*,  le  corps  lé- 
gislatif est  tenu  de  convoquer  toutes  le»  assem- 
blées primaires  de  la  république,  pour  savoir  s'il 
y a lien  A une  convention  nationale. 

Art.  tic.  La  convention  natiniwlc  est  formée  de 
la  même  manière  que  1rs  législature»,  et  en  réunit 
tes  pouvoir». 

Art.  117.  Elle  ne  s'occupe,  relativement  A la 
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constitution,  que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  con- 
vocation. 

Dcsrapporls  de  la  république  française  avec  les 
nations  étrangères. 

Art.  II».  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié 
naturel  de*  peuple»  libres. 

Arl.  lin.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouver- 
nement des  autre»  nation» , il  ne  souffre  point  que 
le*  autres  nation»  s'immiscent  dans  le  sien. 

Art.  130.  Il  donne  asile  aux  étranger»  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cuusc  de  la  liberté.  — il  te  re- 
fuse aux  tyrans. 

Arl.  (âl.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi 
qui  occupe  son  territoire. 

De  ta  garantie  des  droits. 

Arl.  433.  La  constitution  garantit  A tous  le» 
Français  l'égalité,  la  liberté,  lasûreté,  la  propriété, 
la  dette  publique,  le  lihie  exercice  de»  culte*,  urn- 
liislruclion  commune,  des  secours  public»,  la  li- 
berté indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition, 
le  droit  de  se  réunir  en  société*  )>opula)re»,  la 
jouissance  de  tou»  le»  droits  île  l'homme. 

Art.  133.  La  république  française  honore  la 
loyauté,  le  courage,  la  vieillesse,  la  piété  liliale, 
le  malheur.  Elle  rémet  le  dépôt  dosa  constitu- 
tion sou»  la  garde  de  toute»  le»  vertus. 

Arl.  (Si.  La  déclaration  des  droit»  et  l'acte  cons- 
titutionnel «ont  gravés  sur  de»  table»  au  sein  du 
corps  législatif  et  dans  les  places  publiques. 


CONSTITUTION  PROVISOIRE  DE  L AN  II. 

(Décrétée  le  IA  frimaire  an  II,  publiée  le  IG  du  même  mois.) 


Décret  de  la  Convention  nationale  do 

14  frimaire  an  II  , «nrle  mode  du 

tiouvernement  provisoire  et  révola* 

tlonnalre. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«ct.  if*.  — Bnvol  et  promulgation  des  lois. 

Art.  !«*.  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt  public 
eu  qui  sont  d’une  exécution  générale  seront  im- 
primées séparément  dans  un  biillelln  numéroté, 
qui  servira  désormais  A leur  notification  aux  au- 
torité» constituée».  Ce  bulletin  6era  intitulé  : Bul- 
letin des  lois  de  la  république. 

Arl.  3.  Il  y aura  une  Imprimerie  exclusivement 
destinée  A ce  hullelln  et  une  commission  compo- 
sée dequatre  membres  pour  eu  suivre  le»  épreuve» 
et  pour  en  expédier  renvoi.  Celle  commission , 
dont  les  membre*  seront  personnellement  res- 
ponsables de  la  négligence  ci  des  retards  dans  l'ex- 
pedillon,  est  placée' sou»  la  surveillance  immé- 
diate du  comité  de  salut  publie. 

Art. 3.  La  commission  de  l'envoi  des  lois  réunira 
dan»  ses  bureaux  le*  traducteurs  nécessaire»  pour 
traduire  le»  décrets  en  différens  idiome»  encore 
usités  en  France,  et  en  langue#  étrangères  pour 
le»  lots,  discours,  rapport»  et  adresses  dont  In  pu- 
blicité dan*  les  pays  étrangers  est  utile  aux  Inté- 
rêt* de  la  liberté  et  de  la  république  française  ; 
le  texte  français  sera  toujours  placé  A cûlé  delà 
version. 

Art.  4.  Il  sera  fabriqué  un  papier  particulier 
pour  l'impression  de  ce  bulletin,  qui  portera  le 
sceau  de  la  république  : te»  loi»  y seront  impri- 
mées telle»  qu  elle*  sont  délivrées  par  le  comité 
des  proeès-Terbaux  ; chaque  numéro  portera  de 
plus  ces  mot»  .-  Pour  copie  conforme,  et  le  contre- 
seing de  deux  membres  de  la  commission  de  ren- 
voi ucs  loi». 

Art.  S.  Les  décret*  seront  délivrés  par  te  comité 
de»  procès-verbaux  à la  commission  de  l'envoi 
des  loi»,  ct  sur  sa  réquisition  , le  jour  même  oii 
leur  rédaction  aura  été  approuvée,  cl  la  lecture 
de  celte  rédaction  sera  faite,  au  plu»  tard,  le  len- 
demain itu  jour  où  le  décret  aura  été  rendu. 

Art.  6.  L’envol  de*  loi»  d'une  exécution  urgente 
aura  lieu  dès  le  lendemain  de  l'approbation  de 
leur  rédaction.  Quant  aux  loi*  moins  pressante* 
ou  très  volumineuse»,  leur  expédition  ne  pourra 
être  retardée  plus  de  trois  jours  après  l’adoption 
de  leur  rédaction.  ' 

Art.  7.  Le  Bulletin  des  Lois  sera  envoyé  par  la 
poile  aux  lettres.  Le  jour  du  départ  et  lé  jour  de 
la  réception  seront  cou» talés  de  la  même  manière 
que  les  paquet»  chargé». 

Art.  8.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement  et 
jour  par  jour  A toute*  le»  autorités  constituée»  et 
A tous  le»  fonctionnaires  publics  chargés , ou  de 
surveiller  l’exécution,  ou  de  faire  l'application  det 
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lois.  Ce  bulletin  sera  aussi  distribué  aux  membre» 
de  la  convention. 

Art.  9.  Dan»  chaque  lieu,  ta  promulgation  de  la 
loi  sera  faite,  dan*  le*  vingt-quatre  heure»  de  la 
réception,  par  une  publication  au  son  de  trompe 
ou  de  tambour,  cl  lu  toi  deviendra  obligatoire  ù 
compter  du  jour  de  la  promulgation. 

Art.  10.  Indépendamment  de  celte  proclama- 
tion, dan»  chaque  commune  de  ta  république,  le» 
lois  seront  lue»  aux  citoyens  dan*  1111  lieu  public, 
chaque  décadi,  soit  par  le  maire,  soit  par  un  nfll- 
cier  municipal , soit  par  le»  prés idens  de  section. 

Art.  <1.  Le  traitement  île  chaque  membre  de 
la  commission  de  l’envoi  des  loi#  sera  de  8,000  li- 
vres. Ces  membre,-  seront  nommés  par  la  conven- 
tion, sur  une  liste  présentée  par  le  comité  de  salut 
public. 

Art.  13.  Le  romité  de  saliitpiitilic  est  chargé  de 
prendre  toutes  le»  mesures  nécessaire*  pour  l'exé- 
cution de*  arlieie*  précédcns  et  d'en  rendre 
compte  tous  le»  mot»  a la  convention. 

seev.  11.  — Exécution  des  lois. 

Art.  I*r.  La  convention  nationale  est  le  centre 
unique  de  l'impulsion  du  goiivernemeiil. 

Art.  S.  tous  le»  corps  constitués  ct  les  fonction- 
naires publics  sont  mi*  tous  l'Inspection  immé- 
diate du  comité  de  salut  public,  pour  les  mesure* 
de  gouvernement  cl  de  salut  public,  conformé- 
ment au  décret  du  19  vendém.  ; et  pour  tout  ce 
qut  est  relatif  aux  personne»  et  A la  police  géné- 
rale et  intérieure,  celle  inspection  particulière  ap- 
partient au  comité  de  sûreté  générale  de  la  con- 
vention , conformément  au  décret  du  47  sept, 
dernier  . ces  deux  comité»  sont  tenus  de  rendre 
compte,  A la  lin  de  chaque  mol»,  des  résultats  île 
leurs  travaux  A la  convention  nationale.  Chaque 
membre  de  ces  deux  comité»  est  personnellement 
responsable  de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. 

Art.  3.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  sur- 
veillance et  en  application. 

Art.  4. 1. a- surveillance  acllrc  relativement  aux 
loi»  et  mesures  militaire»,  aux  loLs  administrati- 
ve», civile»  et  criminelles  est  déléguée  au  conseil 
exécutif,  qui  en  rendra  compte  par  écrit,  tous  les 
dix  Jours,  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  dé- 
noncer le#  retards  et  le»  négligence»  u.m*  l'exécu- 
tion des  lois  civiles  ct  criminelles,  des  actes  du 
gouvernement  ct  des  mesure»  militaires  et  admi- 
nUlraUvet,  ainsi  que  les  violations  de  ce»  lois  ci 
de  ce»  mesure»,  et  le*  agens  qui  se  rendront 
coupables  de  ces  négligence»  ct  de  ce*  infraction». 

Art.  5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnel- 
lement tenu  de  rendre  un  compte  particulier  et 
sommaire  de»  opération»  de  *011  département, 
tous  le»  dit  jour»,  au  comité  de  »alut  public,  et 
de  dénoncer  tous  les  agens  qu'il  emploie  et 
qui  n'auraient  pa*  exactement  rempli  leur*  obli- 
gations. 

Art.  e.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  ré- 


volutionnaire» el  de*  mesure»  du  gouvernement . 
«le  sûreté  générale  et  de  salut  public  dan»  le»  dé- 

finrtemens  c»l  exclusivement  attribuée  aux  dfs- 
rlcl»,  A la  charge  d'en  rendre  compte  ton»  le*  dix 
Jours  au  comité  de  salut  public,  pour  le*  mesures 
de  gouvernement  ct  de  #alut  public,  cl  au  comité 
desurveillance  de  la  convention,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  cl  Intérieure,  ainsi  que 
les  individu». 

Arl.  7.  L'application  de*  mesures  militaires  ap- 
partient aux  généraux  el  aux  autre»  agen*  atta- 
ches au  service  des  armée»;  l'application  des  lois 
militaire»  appartient  aux  tribunaux  militaire»  ; 
celle  de*  luis  relative*  aux  contribution»,  aux  ma- 
nufactures, aux  grandes  roule»,  aux  canaux  pu- 
blic», A la  surveillance  des  domaines  nationaux 
appartient  aux  administration»  de  département; 
celle  des  lois  civiles  el  criminelle»,  aux  tribunaux, 
ù la  charge  c\prcs»c  d'en  rendre  compte  tou»  le# 
dix  jours  au  conseil  executif. 

Art.  8.  L'application  des  loi*  révolutionnaire*  ct 
de*  mesure#  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
est  confiée  aux  iiiuiilclpaUlés  et  aux  romité»  de 
surveillance  ou  révolutionnaire»,  A la  charge  pa- 
reillement de  rendre  rnmple  tou»  les  dix  jours  «le 
l’exécution  de  ce*  lof#  au  district  de  leur  arron- 
dissement. comme  chargé  de  leur  surveillance 
Immédiate. 

Art.  9.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l’action  de  la 
police  u'éprouve  aucune  entrave , les  comités  ré- 
volutionnaire» continueront  de  correspondre,  di- 
rectement cl  San#  aucun  Intermédiaire,  avec  le 
comité  de  sûreté  générale  de  la  convention,  con- 
formément au  décret  du  47  sept,  dernier. 

Arl.  40.  Tou*  le#  rorp*  constitués  enverront 
autsl,  A la  tin  de  chaque  mois,  l'analyse  de  leurs 
délibération» et  de  leur»  correspondance»  A l'au- 
torité qui  est  spécialement  chargée  par  ce  décret 
de  le»  surveiller  Immédiatement. 

Arl.  II.  Il  est  expressément  défendu  A toute  au- 
torité et  à tout  fonctionnaire  public  de  faire  de# 
proclamation»  ou  de  prendre  dé#  arrête»  extensifs, 
limitatif»  ou  contraire*  au  sens  littéral  de  la  loi, 
sous  prétexte  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer. 
— A la  convention  seule  appartient  le  droit  de 
donner  l'Interprétation  desdécrels,  et  l'on  ne 
pourra  s'adresser  qu'à  elle  seule  pour  cet  objet. 

Arl.  13.  Il  est  également  défendu  aux  autorités 
intermédiaires,  chargées  de  surveiller  l'exécution 
el  l’application  de#  loi»,  de  prononcer  aucune  dé- 
cision et  d’ordonner  l'élargissement  de»  citoyens 
arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à la 
convention  nationale , au  comité  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  aux  représentansdu  peuple 
dans  le»  départemen*  el  près  le#  armée»,  et  aux 
tribunaux  en  faisant  l'application  de*  lois  crimi- 
nelle» el  de  police. 

Art.  13.  Toutes  le»  autorités  constituées  #cronl 
sédentaire»  el  ne  pourront  délibérer  que  dan#  le 
lieu  ordinaire  de  leur*  séances,  hors  le*  cas  de 
force  majeure,  cl  A l'exception  seulement  de#  ju- 
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gea  rte  paix  et  de  leurs  assesseur»,  el  de»  tribu- 
naux criminel»  <le»  départcmcps,  conformément 
aux  luis  qui  consacrent  leur  aiiibulaure. 

Art.  I».  A la  place  de»  procureurs  syndic»  de 
district,  des  procureurs  de  commune  el  de  leurs 
substitut»  , qui  .-ont  supprime*  par  ce  décret,  il  y 
aura  des  agent  nationaux  spécialement  chargé» 
de  requérir  el  de  poursuivre  l'exécution  de»  loi», 
ainsi  que  de  dénoncer  les  négligences  apportée» 
dans  celle  exécution  cl  les  iinfracllons  qui  pour- 
raient se  rummeltre.  Ce»  mien»  nationaux  sont 
autorisés  A se  déplacer  et  A parcourir  l'arrondis- 
Kment  de  leur  territoire  pour  surveiller  el  s'as- 
surer plu»  positivement  que  les  lois  sont  exacte- 
ment exécutée». 

Art.  15.  Le»  fonctions  de»  agens  nationaux  se- 
ront exercée»  par  les  citoyens  qui  occupent  main- 
tenant les  place»  de procureur»-» ndics.  dedistrict, 
de  procureur»  de»  communes  el  de  leurs  substi- 
tut», a l'exception  de  ceux  qui  sont  dans  le  ca» 
d'être  destitue». 

Art.  to.  l.e»  agens  nationaux  allarhés  aux  dis- 
tricts, ainsi  que  tout  autre  fonctionnaire  public, 
chargé  personnellement  par  ce  décret,  ou  de  re- 
quérir Icxéculion  de  la  loi,  ou  de  la  surveiller 
plu»  particuliérement . sont  loim*  d'enlrclcnir 
une  corresimmlancc  evacle  avec  les  comités  de 
salut  public  el  de  sCirelé  générale.  Ces  agens  na- 
tionaux écriront  aux  deux  comité»  Ion»  le»  ilix 
jours,  en  suivant  les  relations  établir»  par  Part,  to 
de  celle  section,  a lin  de  certifier  le»  diligences 
faites  pour  l'exécution  'le  chaque  loi  el  dénoncer 
le»  relards  et  le»  fonctionnaire*  publics  négligea» 
et  prévaricateur*. 

Art.  17.  Les  agens  nationaux  attaché»  aux  com- 
mune» sont  lenus  de  rendre  le  même  compte  au 
district  de  leur  arrondissement,  el  Ica  president 
(les  comités  de  surveillance  et  révolutionnaire» 
entretiendront  la  même  eorrespondanee  , tant 
avec  le  comité  de  sfircté  générale,  qu'avec  le  dis- 
trict chargé  de  le»  surveiller. 

Art.  1».  Le»  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sont  lenus  (le  dénoncer i la  convention 
les  .v2cn»  nationaux  et  tout  attire  fonctionnaire 
public  chargé  personnellement  de  la  surveillance 
ou  (le  l'application  des  lois,  pour  1rs  faire  punir 
conforniemenl  aux  dispositions  portée»  dans  le 
présent  déerel. 

Art.  19.  Le  nombre  des  agens  nationaux,  soit 
auprè  s des  districts,  soit  auprès  île»  communes, 
sera  égal  & celui  des  procureurs-syndics  île  dis- 
trict ét  de  leurs  substitut»,  el  des  procureur»  (le 
commune  et  de  leurs  substituts,  actuellement  en 
exerelcc. 

Art.  go.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  ap- 
pelé», par  ce  déerel,  A remplir  le»  fonrlions  des 
agens  nationaux  prés  les  dislrirl»,  chacun  d'eux 
fera  passer  A la  convention  nationale,  dans  le* 
vingt-quatre  heures  de  l'épuration,  le»  noms  de 
ceux  qui  auront  été  OU  conservé.»  nu  nommés 
dans  celle  place  ; et  la  liste  en  sera  lue  & la  tri- 
Isiuc.  pour  que  les  membre*  de  la  convention 
s'expliquent  sur  les  individus  qu'ils  pourront  con- 
naître. 

Art.  91.  Le  remplacement  de»  agens  nationaux 
prés  les  dUtrkls,  qui  seront  rejeté»,  sera  provisoi- 
rement fait  par  la  convention  nationale. 

Art. 99.  Après  que  la  même  épuration  aura  été 
opérée  dans  les  commune»,  elles  enverront , dan* 
le  même  délai,  une  pareille  liste  au  district  de 
leur  arrondissement,  pour  y être  proclamée  publi- 
quement. 

su r.  in».  —Compétence  des  autorités  consti- 
faces. 

Art.  I«r.  Le  comilé  de  salut  public  esl  parlicii- 
llèrement  chargé  des  opérations  majeure»  en  di- 
plomatie', et  11  traitera  directement  ce  qui  dé|icnd 
de  ces  mêmes  opération». 

Art.  9.  la;»  représentant  du  peuple  correspon- 
dront tous  le»  dix  jours  avec  le  comité  de  salut 
publie.  Il»  ne  pourront  suspendre  et  remplacer 
te»  généraux  que  provisoirement,  et  A la  charge 
il'en  Instruire  dans  le»  vingt-quatre  heure»  le 
comilé  de  salut  public  ; ils  ne  pourront  contra- 
rier ni  arrêter  l'exécution  des  arrêté»  et  des  me- 
sures de  gouvernement  pris  par  !o  comilé  de 
salul  publie;  Ils  se  conformeront , dan*  Imite* 
leur»  missions,  aux  disposition»  du  décret  du  6 
frimaire. 

Art.  a.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront 
déterminées  d'après  le*  base»  établies  dan*  le 
présent  déerel. 

Art.  *.  U convention  sc  réserve  la  nomination 
de*  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  el  de 
mer.  Quant  aux  antre*  olflrlers  généraux , les 
ministres  de  b guerre  et  de  la  marine  lie  pour- 
ront faire  aucune  promotion  sans  en  avoir  pré- 
senté la  liste  ou  la  nomination  motivée  au  comité 


KGISLATION  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE. 

de  salul  public,  pour  être  par  lui  acceptée  ou 
rejetée.  Ces  deux  ministre»  né  pourront  pareille- 
ment desliluer  aucun  des  agens  militaire»  nom- 
més provisoirement  par  les  réprésenlans  du  peu- 
ple envoyé*  près  les  armées,  sans  en  avoir  lait 
la  proposition  écrite  et  motivée  au  comité  de  sa- 
lut public,  et  sans  que  le  roinilr  l'ait  acceptée. 

Art.  S.  Les  Administration*  de  (lépartemcnlrcs- 
lent  spécialement  chargée»  de  la  reparution  des 
contribution»  enlrc  le»  dlslrict»,  et  de  l'établisse- 
ment (les  manufsrlures,  de*  grande»  routes  et  des 
canaux  publies,  de  la  surveillance  de»  domaines 
nationaux.  Tout  ce  qui  e»t  relatif  aux  lois  révolu- 
tionnaire» et  aux  mesure»  de  gouvernement  et 
de  sailli  publie,  n'e*l  plu»  de  leur  ressort.  Ko  rou- 
séquencr.  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  district», 
le*  municipalité*  ou  louie  autre  autorité,  sou»  la 
dépendance  des  département  . esl  supprimée  , 
pour  ce  qui  concerne  le*  loi*  révolutionnaires  el 
militaires,  el  le*  mesure*  de  gouvernement,  de 
salut  public  el  de  silrclé  générale. 

Arl.  6.  Les  conseils  généraux,  les  président  et 
le*  procureur*  généraux  syndics  (le*  dépnrte- 
mens,  sont  également  supprimés.  I.’exéreice  de» 
fondions  de  pré*idenl  sera  alternatif  entre  les 
membres  du  nlrecloire,  et  ne  pourra  durer  plus 
d'un  mol».  I.e  président  *era  chargé  de  la  corres- 
pondance, et  de  la  réquisition  el  surveillance  par- 
ticulière dans  in  partie  d’exéculion  confiée  aux 
directoires  de  département. 

Art.  ".  Le»  présidons  et  les  secrétaires  de»  co- 
mités révolutionnaire»  et  de  Mirveillaiire  seront 
pareillement  renouvelés  tous  Icsquinse Jours,  el  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  mois  d intervalle. 

Arl.  K.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service 
de  b république  ne  pourra  exercer  ni  concourir 
à l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance médiate  ou  immédiate  de  leur*  fonc- 
tion*. 

Arl.  9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à 
l'exercice  rumtilalif  de  semhlarle»  autorité» , 
seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le»  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

ArL  40.  Tous  le*  rliangeiiieii»  ordonnés  par  le 
présent  décret  seront  mis  A exécution  dans  les 
trois  jonrsàcoiuptcr  delà  piiblicalionde  ce  décret. 

Art.  41.  Les  règles  de  l'ancien  ordre  élnhll,  cl 
auquel  il  u'e*l  rien  elianué  par  re  déerel,  seront 
suivies  jnsqu'A  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné. 
Seulement  les  fonction»  du  district  du  Pari»  sont 
alti  limées  au  département , comme  étant  de- 
venues Incompatibles , par  celle  nouvelle  or- 
ganisation, avec  les  oiiéraüons  (1e  la  munlcipa- 
lllé. 

Arl.  19.  La  faculté  d'envoyer  des  Agen»  appar- 
tient exclusivement  au  comilé  de  *alut  publie, 
aux  repréientan»  du  peuple;  au  conseil  exécutif 
Cl  A la  commission  des  snlisistanees.  I.'uhjet  de 
leur  mission  sera  énoncé  en  terme*  prévis  dan» 
leur  mandai.  — Ces  missions  se  borneront  stric- 
tement à faire  exéeuier  le»  mesure*  révolution- 
naire» et  de  sfirelé  générale,  le»  réquisition»  cl 
les  arretés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 
— Aucun  de  ces  commissaire*  ne  pourra  s'é- 
carter de*  limlles  de  son  mandat;  et,  dans  aucun 
cas.  la  délégation  (le*  pouvoir*  ne  peut  avoir  lieu. 

Art.  ta.  Les  membre*  du  conseil  exécutif  sont 
tenus  de  pré-senter  la  liste  motivée  des  agens 
qu'ils  enverront  dan»  les  départemens,  aux- ar- 
mées cl  rliéi  l'étranger,  au  roinllé  de  salut  pu- 
blir,  pour  êlrc  par  lui  vérifiée  el  acceptée. 

Art.  U.  Les  agens  du  conseil  exécutif  el  delà 
commission  de*  subsistance»  sont  tenu»  (le  rendre 
cninpte  exactement  de  leurs  opérations  aux  re- 
prénenlan*  du  peuple  qui  «o  trouveront  dans  les 
niêmrs  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommés 
par  les  représentons  près  le»  année»  cl  dan»  le* 
département.  expireront  dès  que  la  mission  de* 
représentant  sera  terminée,  ou  qu'il»  seront  rap- 
pelé» par  décret. 

Art.  13.  Il  est  expressément  défendb  à toute  au- 
torité eonsUlnéc,  à tout  fonelkinnaire  publie,  A 
tout  agent  employé  an  service  de  la  république, 
d'étendre  l'excrefrc  de  leur*  pouvoirs  au-delà  du 
territoire  qui  leur  est  assigné,  de  faire  des  acte* 
qui  m-  sont  pas  (le  leur  compétence,  d'empiéter 
sur  d'autres  autorité*  el  rt’outre-passer  le*  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  colle* 
qui  ne  leur  sont  patronnées. 

Art.  16.  Il  esl  aussi  expressément  défendu  A 
lonte  autorité  constituée  d'altérer  l'c»*eiiee  de 
son  organisalion,  soit  par  (les  réunions  avec  (l'au- 
tre* autorité»,  soit  bar  des  délégués  chargés  de 
former  des  assemblée*  centrale* , soit  par  de* 
commissaire»  envoyé»  à d'autres  autorités  cons- 
tituées. Toute*  le»  relation»  mitre  ton*  le»  fonc- 
tionnaire» publics  ne  peuvent  plu»  avoir  lieu  que 
par  écrit. 

Art.  17.  Tous  congrès  ou  réunion*  centrale»  éta- 


blies, soit  par  les  représentons  du  peuple,  soit  par 
le»  société*  populaire* , quelque  dénomination 
qu'elle»  puissent  avoir,  meme  de  comité  central 
ae  surveillance,  ou  de  commission  centrale 
révolutionnaire  ou  militaire , sont  révoquées  el 
expressément  défendues  par  ce  décret , comme 
subversive»  de  l'unité  d'aellou  du  gouvernement, 
et  lendanl  au  fédéralisme,  et  relie»  existantes 
sc  dissoudront  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  jour  (le  la  publication  du  f.résent 
décret. 

Art.  ta.  Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que 
celle  établie  par  la  eonvcnlloii,  et  commune  A 
toute  la  république,  est  licenciée  par  le  présent 
décret  ; el  11  est  enjoint  A tou»  citoyens  Incorpo- 
rés dans  de  semhlunlcs  Institution»'  mililalre»  de 
se  séparer  dans  les  vingl-qratrc  heures,  * comp- 
ter delà  publication  (lu  présent  déerel.  sou»  peine 
d’êlre  regardé»  comme  rebelle»  à la  loi  et  traité* 
connue  tels. 

Arl.  19.  Il  c»t  expressément  défendu  A toute 
force  année,  quelle  que  soit  son  Institution  ou  m 
dénomination,  et  A tou*  chefs  qui  b comman- 
dent, (le  faire  des  acte»  qui  appartiennent  exclu- 
sivement aux  autorités  civile»,  constituées,  même 
des  visites  domiciliaires,  sans  un  ordre  écrit  et 
émané  (le  ces  autorité»,  lequel  ordre  sera  exécuté 
dan»  le*  formes  prescrites  |>ar  le»  déerel». 

Art.  90.  Aucune  force  armée,  aucune  taxé,  au- 
cun emprunt  forcé  au  volontaire,  ne  pourront 
être  lève»  qu'en  vertu  d'un  décret.  Le*  taxe»  révo- 
liitionn.ilres  des  retiré, eutaiis  du  peuple  n'auront 
(l'exéciilion  qu'âpres  avoir  été  approuvées  parla 
convention,  a moins  que  ce  soil  en  pays  ennemi 
ou  rebelle. 

Arl.  91.  Il  e»l  défendu  A toute  autorité  consti- 
tuée de  disposer  de-  fond»  publics,  ou  d'en  chan- 
ger la  destination,  uns  y tire  autorisée  par  la 
convention  ou  par  une  réquisition  expresse  de* 
roprésentans  du  peuple,  sou» peine  d'en  réimiulre 
personnellement. 

skcv.  no.  — Réorganisation  et  Epuration 
des  Autorités  constituées. 

Arl.  Iftr.  Le  comité  de  salut  publie  esl  autorisé  A 
prendre  toutes  les  mesure*  mVessaircv  pour  pro- 
céder au  changement  d'organisation  des  autorités 
constituée»,  portées  dans  Te  présent  déerel. 

Art.  9.  Les  représeiitans  du  |>euple,  dans  les  dé- 
pnrteiueii»,  sont  chargés  d'en  assurer  et  d'en  ac- 
célérer l'exéciilioii  ; comme  aussi  d'achever  sans 
délai  l'épuralion  complète  de  toutes  les  autorité* 
constituées,  eide  rendre  un  compte  particulier 
de  ces  deux  opéralious  A b convention  nationale, 
avant  la  lin  du  uiuU  prochain. 

s ver.  v».  — lie  la  Pénalité  des  Eonctionnairet 

publics  et  des  autres  Agent  de  lu  République. 

Art.  IC'.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  eotl- 
icdile»  de  négligence  dan»  la  surveillance  et  dans 
l'exécution  de»  lois  pour  la  partie  (pii  leur  esl 
attribuée,  tant  individuellement  que  collective- 
ment, seront  puuis  de  la  privation  du  droit  de 
citoyen  pendant  six  ans,  el  de  la  conllscalioii  de 
la  uioilié  des  biens  du  condamné. 

Arl.  9.  Les  fonctionnaires  publics  salarié»  cl 
chargé»  peraoitnrllrmeiU,  par  ce  déerel.  de  re- 
quérir et  de  suivre  l'exécution  de*  lois,  ou  d'en 
faire  l'application,  et  (le  dénoncer  les  négligen- 
ces, le»  infraction». cl  les  fonctionnaire*  el  aulrt-s  , 

agens  coupable»  placés  sous  leur  surveillance,  cl 
qui  n'auront  |ias  rigoureusement  rempli  ecs  obli- 
gation*. seront  privé»  du  droit  de  citoyen  pendant 
cinq  ans,  el  condamnés  pendant  le  liième  temps 
A la  comlsealion  du  lier»  de  leur  revenu. 

Art.  3.  La  |ieiiie  (les  fonclioiinnlres  publies  non 
salariés  cl  chargés  personnellement  des  mêmes 
devoir»,  cl  coupable»  des  même»  délils,  sera  la 
privation  du  droit  île  citoyen  pendant  qunlru  ans. 

Art.  ».  La  peine  inlligée  aux  membres  île»  corps 
judiciaires , admlnislratifs,  municipaux  el  révo- 
lutionnaire», coupable»  de  négligence  dan*  la  sur- 
veillance ou  dans  I application  des  lois,  sera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  an», 
et  une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de  rha- 
que condamné  pendant  une  année  pour  les  rnnr- 
liounaires  salarié»,  el  de  trois  ans  d'exclusion  de 
l'exercice  de»  droit»  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne 
reçoivent  aucun  tralleminL 

Art.  3.  I.e*  olUcicrs  généraux  et  tous  agens  at- 
tachés aux  divers  service*  déV  armées,  coupable» 
de  négligence  dan*  b surveillance , exécution  et 
application  des  opérations  qui  leur  sont  coudées, 
seront  punis  de  la  prlvatlou  des  droits  de  citoyen 
pendant  bull  ans,  et  de  b coulUcalion  de  la 
moitié  de  leur*  bleu». 

Arl.  6.  Le»  rommlwaire»  et  agens  particulier* 
nommés  par  les  comité»  de  salul  public  et  de  sû- 
reté générale,  par  le»  représentons  du  peuple 
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près  le»  armée  » et  dan*  le»  départemen»,  par  le 
conseil  executif  et  la  commission  de»  subsistan- 
ce», coupable»  d'avoir  excédé  1e»  borne»  <le  leur 
mandai,  ou  d'en  avoir  négligé  rexéculion,  ou  de 
ne  s'êlre  soumis  aux  disposition*  du  prdtenl  dé- 
cret, et  notamment  à l’art,  t»  de  la  seconde  sec- 
tion, en  ce  qui  le*  concerne,  seront  puma  de  cinq 
ans  de  fer». 

Art.  T.  Le»  agens  Inférieur»  du  gouvernement , 
même  «eot  qui  n’onl  aucun  caractère  public,  tel* 
que  le»  chef»  de  bureaux,  le»  secrétaire*,  le*  com- 
mis de  la  convention,  du  con*eit  exécutif,  de»  di- 
verse» administrations  publique»,  de  toute  auto- 
rité*; constituée,  mt  de  tout  fonctionnaire  publie 
qui  » de*  employé*,  seront  putn*  par  la  suspen- 
sion du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans,  et  par 
une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné 
pendant  lu  même  espace  de  temps,  pour  cause 


personnelle  de  toute*  négligences,  relards  volon- 
taires, ou  infractions  commises  dans  rexéculion 
de*  Int»,  des  ordre»  et  des  mesures  de  gouverne- 
ineni.  de  valut  public  et  •radminialration  üout  Us 
peuvent  être  chargé». 

Art.  » Toute  infraction  A la  loi,  toute  prévari- 
cation, tout  abus  d’autorité,  contint»  par  un  fonc- 
tionnaire public,  ou  par  tout  autre  agent  princi- 
pal et  inférieur  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration civile  et  miUtairc , qui  reçoivent  un 
battement,  seront  puni*  de  cinq  an*  de  fer*  et  de 
la  cnnllscatioii  de  la  moitié  des  bieus  du  con- 
damné; et  pour  ceux  non  salariés,  coupables  de» 
mêmes  délits,  ht  peine  sera  In  privation  du  droit 
de  eitoven  pendant  six  an»,  et  la  confiscation  du 
quart  <fe  leurs  revenu*  pendant  le  oicuie  temps. 

Art.  ».  Tout  contrefacteur  du  bulletin  de»  loi* 
sera  puni  île  mort 


11 

Art.  10.  Les  peine»  infligées  pour  les  relard*  et 
négligence»  dans  l'expédition . l'envoi,  ot  la  ré- 
ception du  bulletin  des  lob,  soûl,  pour  le*  mem- 
bres do  la  commission  de  l'envol  de*  lois,  el  pour 
le*  «gens  do  la  poste  aux  letlrex.  la  condamna*- 
tion  à cinq  années  de  fer»,  sauf  les  ca»  de  fore» 
majeure  légalement  constatés. 

Art.  il.  Le*  fonctionnaire*  publics  ou  tous  au- 
tres agens  soumis  a une  responsabilité  solidaire , 
et  qui  auront  averti  la  convention  du  défaut  de 
surveillance  exacte,  ou  de  l'inexécution  d’une  loi, 
dans  le  délai  de  quliue  jour*,  seront  excepté»  de» 
peines  prononcée*  par  ce  docret. 

Art.  IA  Les  oonflvciiUous  ordonnée*  par  le*  pré- 
cédons article*  seront  versée*  dans  le  trésor  pu- 
blic-, après  toutefois  avoir  prélevé  ITndrmutUS 
due  au  citoyen  lésé  par  l'InoxéeaUou  ou  la  viola- 
tion d'une  loi,  ou  par  un  abus  d'autorité. 


CONSTITUTION  DE  L’AN  III 

(Arrêtée  par  la  Convention  nationale  le  S Crue  tld.  an  111,  et  proclamée  loi  fondamentale  de  la  République,  en  vertu  de  l'acceptation  du  peuple, 

le  l*r  vendémiaire  an  I VJ. 


Déclaration  de»  Droit»  cl  des  Devoirs 
de l’Ilomnir  et  du  Citoyen. 

Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de 
titre  suprême,  la  déclaration  suivante  des  droit» 
et  de*  devoir»  de  l'homme  et  du  citoyen. 

•sont. 

Art.  »»r.  Le»  droit»  de  l’homme  en  société  *ont 
la  liberté,  l'égaillé,  la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  1.  La  liberté  consiste  A pouvoir  Taire  ce  qui 
ne  nuit  parant  droit»  il  autrui. 

Art.  3.  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  cal  la 
même  pour  tmi*.  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  — L'égalité  n'admet  aucune  distinction 
de  uaisaauee,  aucune  hérédité  de  pouvoir». 

Art.  t.  La  sûreté  résulté  du  concours  de  tous 
pour  ashurer  le»  droit»  de  Chacun. 

Art.  5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  sc*  bien»,  de  se»  revenus,  du  fruit  de 
son  travail  et  de  son  industrie. 

Art.  6.  La  lot  est  la  volonté  générale  exprimée 
par  la  majorité,  ou  des  citoyens,  ou  de  leurs  re- 
présentans. 

Arl.  7.  Ce  qui  n'est  pa*  défendu  par  la  loi,  ne 
peut  être  empêché.  — Nul  ne  peut  être  contraint 
* faire  ee  qu'elle  n'ordonne  pa». 

Arl.  A.  Nul  ne  peut  litre  appelé  en  Justice,  ac- 
cuse, arrêté  ni  delena,  que  dans  le»  cas  détermi- 
nés par  ta  loi,  et  selon  le»  formes  qu'elle  a pres- 
crite*. 

Arl.  9.  Ceux  qui  «ollicitcnl,  expédient,  signent, 
exécutent  eu  font  exécuter  de*  actes  arbitraires, 
«ont  coupable*  et  doivent  être  puni». 

Art.  to.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pa*  néces- 
saire pour  s'assurerde  la  personne  d'un  prévenu, 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Arl.  It.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'aprè*  avoir  été 
enlrmlu  ou  légalement  appelé. 

Art.  11.  l-v  loi  ne  doit  décerner  que,  des  peine» 
strictement  nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

Arl.  is.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine 
déterminée  par  la  loi,  est  un  crime. 

Art.  ti.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne 
peut  avoir  d’cITet  rétroactif. 

Art.  «.  Tout  homme  peut  engager  son  temps 
«1  se»  services  -,  mais  il  ne  peut  *c  vendre  ni  être 
vendu  ; sa  personne  n'efl  pas  une  propriété  alié- 
nable. 

Arl.  19.  Tonie  contribution  e»l  établie  pour  l’uti- 
lité générale  ; elle  doit  être  répartie  enlre  le» 
eoolrlbuables,  en  raison  de  leur»  facultés. 

Arl.  17.  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  runivcnallté  de*  citoyen*. 

Art.  t».  Nul  Individu,  mille  réunion  partielle  de 
dtoven»,  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

Arl.  t».  Nul  ne  peut,  «ans  une  délégation  légale, 
exercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonc- 
tion publique. 

Art.  9U.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  con- 
courir, immédiatement  ou  médiatement,  A la  for 
■nation  de  la  loi,  A la  nomination  de*  représen- 
tant du  peuple  el  des  fonctionnaires  public*. 

Arl.  M.  Les  fondions  publique»  ne  peuvent  de- 
venir la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

Art.  99.  La  garantie  soeule  ne  peut  exister  si  la 
division  des  pouvoir»  n'e*t  pas  établie,  si  leurs  lt- 
mltcs  m sont  pa*  fixée*,  et  si  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 


Art.  I*r.  La  déclaration  des  droits  contient  les 
obligations  des  législateur»  . le  maintien  de  la  so. 


eielé  demande  que  ceux  qui  lit  composent  eon- 
natircwH  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

Art.  9.  Tous  le*  devoir*  d«  l'homme  et  du  ci- 
toyen dérivent  de  et*  «leux  principe*  grave?  par 
ta  nature  data  tous  le*  cour».  — Né  faite*  P»’  A 
autrui  ce  que  vous  ne  voudrlex  pas  qu'on  ; ou» 
fit.  — t uile»  constamment  aux  autre*  te  bien  que 
von*  vomiriez  * n recevoir. 

Ai  t.  S, Les  obligation*  dé  chacun  cuver»  U So- 
ciété consistent  à u défendre,  à la  servir,  A vivre 
nouait*  aux  loi»,  et  4 respecter  «eux  qui  m sont 
Ici  organe». 

Art.  1.  Nul  tv'esl  bon  citoyen  s'il  n’est  bon  tU,, 
bon  pen;,  ban  tri-re,  bon  ami,  bon  époux. 

Art.  s.  Nui  n'wt  homme  de  bien  * 11  n’est  fran- 
chement et  religieusement  observateur  desloi». 

Art.  «.  Celui  qui  viole  *ntv«r!emeftl  les  lot»,  »<? 
déciare  eueUlde  guerre  avec  ta  société. 

Art.  7.  là-loi  qui,  sans  enfreindre  ouvertement 
lé»  i»i-,  le»  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  Uease 
lé»  Intérêt*  du  ions;  il  MreM  indigtie dé  tour 
liii'iiveitiiiiirc  et  de  leu»  estime. 

Art.  e.  C’est  sur  le  ntalntiea  de*  propriétés  que 
reposent  la  culture  des  tsm-»,  toutes  les  prodùé 
tloo»,  tout  moyen  de  travail . cl  tout  l'ordre  «o- 
étal. 

Art.  #.  Tout  citoyen  doit  ses  service»  à ta  pairie 
et  «n  mainUan  de  la  liberté,  de  l' égalité  <•*.  delà 
propriété,  loup»  le»  foi*  que  la  loi  rappelle  « l» 
défendre. 

Constitution. 

Art.  t*v.  La  république  française  esl  une  cl  In- 
divisible. 

Art.  3.  L'universalité  des  citoyens  français  est 
le  souverain. 

tït.  t*r.—  Division  du  Territoire. 

Art.  3.  La  France  e*tdivi*ée  en...  départ etnrn*. 
— Ce»  départemen»  sont . l'Ain,  l'Aisne,  l'Ailier, 
ty*  Baswt-AlpC»,  le»  Hautes-AI|>e*»  le»  Alpei-Ma- 
rllHue*,  l'Ardédic,  le»  Arienne»,  I Ariége,  l'Aube, 
l'Aude,  l'Aveyron,  le»  Bouchcs-du-RbOiic,  le  Cal- 
vados, le  cantal,  la  Charenlc,  la  Charente-Infé- 
rieure, le  cher,  la  Corrète,  la  Côte-d'Or,  les 
Côtes-du-Nord,  In  Creuse,  In  Dordogne,  le  Doubs, 
la  Drôme.  l'Eure.  TEore-el-LoIr,  le  Finistère,  le 
Gard,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  la  Gironde,  le 
Golo,  l'Hérault,  l'Ille-el-V  illaine,  l'Indrf,  l'Indrc- 
el-Loiro,  l'Isère,  le  Juru,  le»  Landes,  le  Uamone, 
Lolr-et-Lher.  la  Idiiré,  In  Haute-Loire,  ta  Loire- 
Inférieure,  lé  Lnircl,  le  lait,  Lol-ct-Garonne,  la 
l.oièrc.  tiaine-el-Loire,  la  Manche,  la  Marne,  la 
Haute-Marne,  la  Wavenne,  In  Mcurtbe,  la  .Meu»é, 
le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbihan,  la 
Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord,  TOI**,  l'Urne,  le  Pas- 
deGalais,  le  Puy-de-Dôme,  le*  Basses-Pyréiiéo*, 
le*  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales,  le 
Bas-Bhit).  le  Haut-Rhin.  If  Rhône,  la  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  la  Sarllie,  la  Seine,  la  Seine-infé- 
nciire,  Seim-  et-Maruc.  Seine-cl-oiie.  le»  Doux- 
Sévre».  la  Somme,  le  Tarn,  le  Var,  V aoelu»e.  la 
Vendée,  la  Vienne,  la  Haute-Vienne,  le»  Vosges, 
l'Yonne..... 

Art  4.  Los  limites  de»  départemen»  peuvent  être 
changée*  ou  reeliflée*  par  le  oorp»  législatif  ; 
mai»,  en  ce  ca* , la  surface  d'un  département  ne 
peut  excéder  cent  mv  moudre*  quarré*  (quatre 
cents  lieues quarrées  moyennus). 

(La  lieue  moyenne  linéaire  esl  de  deux  mille 
dnq  cent  soixante-six  toise»'. 

Arl.  B.  Chaque  département  est  distribué  en  can- 


ton», chaque  canton  en  communes.  — Les  eaubin* 
conservent  leurs  circonscriptions  actuelle*.  — 
Leur»  limite*  pourront  néanmoins  être  changée» 
ou  rccllflcc*  par  te  corps  législatif;  mai*,  en  ee 
ca»,  il  ne  pourra  y avoir  plu*  d'un  myiumètre 
(deux  lieue*  moyenne*  de  deux  mille  cinq  cent 
soixante-six  luise»  chacune)  de  la  commune  la 
plus  éloignée  au  chef-lieu  du  canton. 

Art.  8.  Los  colonies  française*  .«ont  parties  Inté- 
grante* de  la  république,  et  sont  soumises  A la 
même  lui  constitutionnelle. 

Art.  7.  Elles  sont  divisée»  eu  départemen»,  ainsi 
qu’il  suit  : — L'Ile  de  Saint-Domingue , dont  le 
corps  législatif  déterminera  lu  division  en  quatre 
déparlemens  au  moins , et  en  six  au  plut;  — La 
Guadetoiqie,  Marie-Galamle,  la  Desiradc,  ie«  Sain- 
le«,  el  la  partie  française  de  Saint-Martin-, —La 
Martinique  ; — La  Guiane  française  et  Cayenne  ; 

— Salnle-Lueie  et  Tabago;  — L'Ile  de  France,  les 
Seyelit'lle*,  Rodrigue,  et  le*  établissement  de  Ma- 
dagascar-, — L’Ile  de  la  Réunion  ; — Les  Indes 
orientale»,  Poudiehéri,  Chandernagor,  Malié,  Ka- 
rteal  el  autres  établissement. 

vit.  n.  — Etat  politique  des  citoyens. 

Art.  8.  Tout  homme  né  et  résidant  eu  France  , 
qui,  âgé  de  vtngt-un  an»  accomplis,  *'e»t  fait  Ins- 
crire sur  le  registre  civique  de  sou  canton,  qui  a 
demeuré  depuis,  pendant  une  année,  sur  le  terri- 
toire de  la  république, el  qui  paie  une  contribution 
din  de,  foncière  ou  personnelle,  esl  citoyen  fran- 
çais. 

Art.  ».  Sont  citoyen»,  «ans  aucune  condition  de 
contribution,  les  Français  qui  auront  f&ll  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la 
république. 

Art.  lo.  L'étranger  devient  citoyen  français , 
lorsque  après  avoir  allelnt  l’âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  cl  avoir  déclaré  l'intention  de  se  tixer 
en  France,  Il  y a résidé  pendant  sept  années  con- 
sécutives, pourvu  qu'il  y pale  une  contribution  di- 
recte, et  qu'en  outre  II  j possède  une  propriété 
foncière  ou  un  établissement  d'agriculture  ou  de 
commerce,  ou  qu'il  ait  épousé  une  Françai»e. 

Art.  il.  Les  citoyens  français  peuvenl  seuls  vo- 
ter dans  les  assemblée*  primaires . et  être  appelés 
aux  fonctions  établies  par  la  constitution. 

Arl.  12.  L'exercice  de*  droit*  de  citoyen  se  perd, 

— i<>  par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  — 9» 
par  l'afllllatlon  A toute  corporation  étrangère  qui 
supposerait  de*  distinction*  de  uolssance.  ou  qui 
exigerait  des  vieux  de  religion  -,  — t»  par  l'accep- 
tation de  (onction*  ou  de  pensions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger;  — 4®  par  la  condamna- 
tion à de»  peines  afflictive*  ou  infamantes.  Jusqu'à 
réhabilitation. 

Ari.  13.  l.’excrelee  des  drolu  de  citoyen  c*t 
suspendu,  — 1«  par  l'interdiction  Judiciaire  pour 
cause  de  fureur,  de  démence  ou  dTiiibécUIIW  ; — 
2°  par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier  immé- 
diat, délenteur  4 litre  gratutt.de  toutou  partie 
de  la  succession  d'un  failli  ; — s®  par  l'élat  de  do- 
mestique A gagea , attaché  au  service  de  1*  per- 
sonne ou  du  ménagé  ; — 4®  par  l'état  d'accusation  ; 

— V?  par  un  Jugement  de  contumace , tant  que  le 
jugement  n'esi  p«»  anéanti. 

Art.  l».  L'exi  rcicc  des  droit*  de  citoyen  n'e*t 
perdu  ni  suspendu  que  dan»  les  ca*  exprimé»  dans 
les  deux  article»  preréden». 

Art-  IS.  Tout  ctloyen  qui  aura  résidé  sept  an- 
née* consécutive*  hors  du  territoire  de  la  répu- 
blique, sans  mission  ou  autorisation  donnée  au 
nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger  ; H ne  rede- 
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Tient  citoyen  français  qu'après  avoir  satisfait  aux 
condition»  prescrites  par  l'art.  10. 

Art.  te.  Le*  jeune*  gens  ne  peuvent  Otrc  ins- 
crits sur  le  registre  civique  s'il»  ne  prouvent  qu'il» 
savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  prufwalou 
mécanique.  — l.e»  operations  manuelle*  de  l'agrl- 
cuiture  appartiennent  auv  profession»  mécani- 
que». — Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  comp- 
ter de  l'an  douzième  de  la  réputdique. 

tit.  ut.  — Assemblée*  primaires. 

Art.  17.  Le»  assemblées  primaire*  »c  composent 
des  citoyen»  domieilé*  dans  le  même  canton.— Le 
domicile  requis  pour  voler  dans  ce»  assemblée» 
s'aequlcrt  par  la  seule  résidence  pendant  une  an- 
née, et  il  ne  se  perd  que  par  un  an  d'ubsenee. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  »e  faire  reinplaeer  dan»  le» 
assemblée*  primaire»,  ni  voter  pour  le  même  ob- 
jet dans  plus  d'une  de  ces  assemblée*. 

Art.  49.  Il  y a au  moin9  une  assemblée  primaire 
par  canton.  — Lorsqu'il  y en  a plusieurs,  cliacuno 
est  composée  de  quatre  mit  cinquante  citovens 
au  mnln»,  de  neuf  cents  nu  plus.  — Ce»  noni'brc* 
«'entendent  de*  citovens  présens  ou  absen» ayant 
droit  d'v  voter. 

Art.  20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent 
provisoirement  sou»  la  présidenee  du  plu*  ancien 
d'àgc  : le  plu*  jeune  remplit  prorUoirement  le* 
fonction*  <le  secrétaire. 

.Art.  SI.  Elles  sont  définitivement  constituées 
par  la  nomination,  au  scrutin,  d’un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  troi*  scrutateurs. 

Art.  22.  S'il  s’élève  de»  difficulté»  *ur  les  qua- 
lité» requise*  pour  voler,  l'assemblée  statue  pro- 
visoirement , saur  le  recours  au  tribunal  civil  du 
département. 

Art.  23.  En  tout  autrp  cas,  le  corp*  législatif  pro- 
nonce seul  *ur  la  vulldibi  des  opération»  de»  as- 
semblée* primaires. 

Art.  2*.  Nul  ne  peut  paraître  en  arme*  dans  les 
assemblées  primaires. 

tri.  2.1.  Leur  police  leur  appartient. 

Art.  26.  Le*  assemblées  primaires  se  réunissent, 
— t®  pour  accepter  ou  rejeter  le*  ehangemi-ns  à 
l'aelc  constitutionnel,  proposés  par  le*  assemblées 
de  révision;  — 2»  pour  faire  le»  élections  qui  leur 
appartiennent  suivant  l'acte  constitutionnel. 

Art.  27.  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le  l« 
germinal  de  chaque  année, et  procèdent,  selon 

Su'il  y a lieu,  à la  nomination,  — t«  des  membres 
e l'assemblée  électorale;  — 2»  du  juge  de  nais  el 
de  scs  assesseurs  : — 3°  du  président  de  l’ailmi- 
nlstrallon  municipale  du  canton , ou  îles  officiers 
municipaux  dan*  le*  commune*  au  dessus  de  cinq 
mille  habitait*. 

Art.  2».  immédiatement  après  ces  élection*  il  se 
tient,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq 
mille  habitons , îles  assemblées  communales  qui 
élisent  le*  agens  de  chaque  commune  et  leurs  ad- 
joints. 

Art.  22.  Ce  qui  se  fait  dons  une  assemblée  pri- 
maire ou  communale  au-delà  de  l'objel  de  sa  con- 
vocation, et  contre  les  formes  déterminées  parla 
constitution,  esl  nul. 

Art.  30.  Les  assemblée* , soit  primaire* , soit 
communales,  ne  font  aucune  autre  élection  que 
••elle»  qui  leur  sont  attribuée»  par  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Art.  si.  Toute»  les  élections  se  font  au  scrutin 
secret. 

Arl.  32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est 
exclu  de*  assemblée»  primaire»  cl  communale* , 
et  de  toute  fonction  publique,  pendant  vingt  ans; 
en  cas  de  récidive,  il  l'esl  pour  toujours. 

in.  iv.  — Assembler*  électorales. 

Arl.  23.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un 
électeur  à raison  de  deux  ccnU  citoyens,  présens 
ou  absens , ayant  droit  de  voler  dan»  ladite  as- 
semblée- Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens 
inclusivement.  Il  n'est  nommé  qu'un  électeur.  — 
Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu'à 
cinq  ccnls  ; — trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'il 
scpl  ecnl»;  — quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu'à 
neuf  cents. 

üi'Art.  31.  la**  membres  de*  assemblée»  électorale* 
*ont  nommé*  chaque  année,  el  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  un  Intervalle  de  deux  ans. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s'il 
n’a  v lugl-cinq  ans  accomplis , et  s’il  ne  réunit  aux 
qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droit»  de  ci- 
toyen français, l'une  de*  condition»  suivante»,  sa- 
voir : — l®  Dan»  le*  commune*  nu  dessus  de  six 
mille  liabitan*,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  à un  revenu  égal  â la  va- 
leur locale  de  deux  cents  Journées  de  travail,  ou 
d’étre  locataire,  soit  d'une  habllallon  évaluée  à 
un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  cinquante  jour- 
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née*  de  travail,  soit  d’un  bien  rural  évalué  à deux 
cents  journée»  de  travail;  — Dans  les  commune» 
nu  dessous  de  six  mille  liabitan», celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale,  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d'être  loealaire,  soit  d'une 
liahllalion  évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur 
de  cent  journée»  de  travail,  »olt  d'un  bien  rural 
évalué  A cent  journée*  de  travail;  — El,  dan»  le» 
campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  à un  revenu  égal  & la  valeur 
locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d'être  fermier  ou  mélavcr  de  bien*  évalué*  à 
la  valeur  de  deux  cent*  Journée»  de  travail.  — A 
l'égard  de  ceux  qui  seront  en  inênir  temps  pro- 
prietaires ou  iisufniitiersd'uneparl,  ci  locataires, 
fermier»  ou  métayers,  «le  l'autre,  leurs  facultés  a 
ce*  divers  litre*  seront  cumulée»  jusqu'au  taux 
nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

Arl.  36.  L assemblée  électorale  «le  chaque  dépar- 
Icmrnt  se  réunit  le  20  gernilu.  de  chaque  année,  el 
termine  en  une  seule  session  de  dix  jour*  au  plus, 
et  san»  pouvoir  «'ajourner,  tome*  le*  élections 
■ lui  se  trouvent  à faire;  après  quoi  dlecst  dissoute 
de  plein  droil. 

Arl.  37.  Les  assemblées  électorale*  ne  peuvent 
s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  élections 
dont  elles  sont  chargée*;  elles  ne  peuvent  en- 
voyer ni  recevoir  aucune  adresse,  aucune  péti- 
tion, aucune  députation. 

Art.  3s.  Le*  assemblées  électorale*  ne  peuvent 
correspondre  entre  elles. 

Arl.  3».  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d'une 
assemblée  électorale  ne  peut  prendre  le  titre  d'é- 
lecteur, ni  se  réunir,  en  celle  qualité,  à ceux  qui 
onl  élé  avee  lui  membres  de  celle  même  assem- 
blée.—La  contravention  au  présent  arliclc  esl  un 
allenlat  à la  silrelé  générale. 

Arl.  to.  Les  art.  18,  20,  21,  23,  2t,  23,  29,  30,  31 
cl  32  du  titre  précédent,  sur  les  assemblées  pri- 
maires, sont  commun»  aux  assemblées  électo- 
rales. 

Arl.  tl.  Le*  assemblées  électorale*  élisent,  selon 
qu'il  y a lieu , — t®  Les  menibresdu  corps  législa- 
tif, savoir  : le*  membres  du  conseil  de»  anciens, 
ensuite  les  membres  du  conseil  des  cinq  cents;  — 
2®  Le»  membre»  du  tribunal  île  cassation;— 3®  Les 
hauts-jurés  ; — 4®  Le*  administrateurs  de  dépar  - 
lement;  — 5®  Les  président,  accusateur  public  et 
greffier  du  tribunal  criminel-,  — 6®  Les  Juges  de* 
tribunaux  civil». 

Arl.  42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  les  as- 
semblée* électorale»  pour  remplacer  un  fonction- 
naire mort,  démissionnaire  ou  destitué,  ce  citoyen 
n'est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  fonc- 
tionnaire remplacé. 

Arl.  13.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 

firé»  l'administration  de  chaque  département  est 
enu,  sous  peine  de  dcslilulion,  d'informer  le  di- 
rectoire de  l'ouverture  ut  de  la  clôture  des  assem- 
blée» électorale*  : ce  coinml**aire  n’en  peut  arrê- 
ter ni  suspendre  le»  opérations,  ni  entrer  dans  le 
lieu  des  séances;  mais  il  a droit  de  demander 
rommunlraDoii  du  procès-verbal  de  chaque  séance 
«tans  les  vingt-quatre  heure»  qui  la  suivent,  el  il 
est  tenu  de  «iénoncer  au  direrloire  les  infraction» 
qui  seraient  faites  à l'acte  constitutionnel.— Dans 
tous  les  ca»,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur 
la  validité  «le*  operation»  de»  assemblées  électo- 
rales. 

tit.  v.  — Pouvoir  législatif. 
lUspositions  générales. 

Arl.  4t.  Le  corps  législatif  est  composéd'nn  con- 
seil «le*  anciens  el  d'un  conseil  des  cinq  cents. 

Arl.  43.  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut 
«léléguer  à un  f«u  plusieurs  «le  se*  membre»,  ni  à 
qui  que  de  soit,  aucune  de*  fonction*  qui  lui  sont 
attribuées  par  la  présente  constitution. 

Arl.  46.  il  ne  peut  exercer  par  lui-même,  ni  par 
de»  «lélégué»,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

Arl.  47.  Il  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  «lu  corps  législatif  et  l'exercice  d'une  au- 
tre fonction  publique,  excepté  celle  d'archiviste 
«le  la  république. 

Arl.  48.  La  bd  détermine  le  mo«tC  «lu  remplace- 
ment définitif  ou  temporaire  de*  fonctionnaire» 
public*  nul  viennent  à être  élus  membres  du  corps 
législatif. 

Art.  49.  Chaque  département  concourt,  à raison 
de*a  population  seulement,  a la  nomination  des 
membre*  «lu  conseil  des  anciens  el  de*  membre* 
du  conseil  «le*  cinq  ecnls. 

Art.  30.  Tous  les  dix  ans,  le  eorp*  législatif,  d'.v 
prè*  le*  étals  de  population  qui  lui  sont  envoyés, 
détermine  le  nombre  de*  membres  de  l'un  et 
de  l'autre  conseil  que  chaque  département  doit 
fournir. 


Art.  St.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait 
dan*  celte  répartition  durant  cet  intervalle. 

Arl.  32.  Le*  membres  «lu  i-orps  législatif  lie  sont 
pa»  représentai!*  du  département  qui  lia»  a nom- 
mé», mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandai. 

Art.  33.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé 
tou»  le*  au*  par  tiers. 

Art.  3».  Le*  membre*  «ortant,  après  trois  an- 
née*. peuvent  être  Immédiatement  reélus  pour  les 
trois  année»  suivante»;  après  quoi  il  faudra  un 
Intervalle  de  «leux  ans  pour  qu  Ils  puissent  être 
élu»  de  nouveau. 

Arl.  53.  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre 
du  corps  législatif  durant  plus  de  six  aimées  con- 
sécutives. 

Arl.  30.  SI,  par  des  circonstance*  extraordinai- 
re», l'un  des  deux  conseils  se  trouve  réduit  à 
moins  des  deux  lier»  de  »es  membres,  il  en  donne 
avis  au  directoire  exécutir,  lequel  est  tenu  de  con- 
voquer fans  délai  les  assemblées  primaire*  des 
département  qui  onl  des  membres  «lu  eorp»  légi*- 
latlf  à remplacer  par  l'effet  de  ce*  circonstance* 
le*  assemblée»  primaire»  nomment  *ur-!o-cliainp 
les  électeurs  qui  procèdent  aux  rcmplaceiuens 
nécessaires. 

Art.  37.  Le*  membres  nouvellement  élu»  pour 
l'un  el  pour  l'autre  conseil  se  réunissent,  le  l®r 
nrair.  de  chaque  année,  dan»  la  commune  qui  a 
été  Indiquée  par  le  corps  législatif  précédent, 
ou  dans  la  commune  même  où  il  a tenu  ses  der- 
nière* séanre»,  »'il  n'en  a pa*  déligné  une  autre. 

Art.  38.  Le»  «leux  con*ells  résident  toujours  dans 
la  même  commune. 

Art  39.  Le  corps  législatif  esl  permanent:  Il 
peut  néanmoins  s'ajourner  à de*  termes  qu'il  dé- 
signe. 

Art.  60.  En  auriin  ca*  le»  deux  conseil»  ne  peu- 
vent se  réunir  dan*  une  même  salle. 

Arl.  «I.  Les  fonctions  de  président  et  «le  *eeré- 
lalre  ne  peuvent  exeédi-r  la  durée  d'un  moi»,  ni 
dan»  le  conseil  de*  ancien»,  ni  dan*  celui  de*  cinq 
cents. 

Art.  62.  Les  doux  conseils  ont  respectivement 
le  droil  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  séance», 
el  dan*  rciieeinle  extérieure  qu'il»  ont  déter- 
minée. 

Art.  63.  Il*  onl  respeetivemcnl  le  droit  «le  police 
sur  leurs  membre»;  mai»  ils  ne  peuvent  pronon- 
cer de  peine  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêt» 
pour  huit  jours,  el  la  prison  pour  trois. 

Art.  6t.  Le*  «éances  de  l'un  et  de  l'autre  conseil 
sont  publique»  ; le*  assistait»  ne  peuvent  excéder 
en  nombre  la  moitié  des  membres  respectif»  «le 
chaque  conseil.—  Les  procès-verbaux  de»  séance» 
sont  imprimé*. 

Arl.  65.  Toule  délibération  *e  prend  par  a**l*  cl 
levé-,  en  cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal, 
mais  alors  les  voles  sont  secrets. 

Art.  66.  Sur  la  demande  de  cent  de  se*  mem- 
bres. chaque  conseil  peut  se  former  en  comité  gé- 
néral et  secret,  mais  seulement  pour  discuter,  et 
non  pour  délibérer. 

Art.  67.  NT  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  penl  créer 
dnn*  son  sein  aucun  comité  pemianeiil.  — Seu- 
lement, chaque  conseil  a la  faculté,  lorsqu'une 
matière  lui  parait  susceptible  d'un  examen  pré- 
paratoire, de  nommer  parmi  ses  membre»  une 
commission  spéciale,  qui  se  renferme  unique- 
ment dans  l'objet  «le  *a  formation.  — celle  com- 
mission est  dissoute  au*«ilOt  que  le  conseil  a sta- 
tué sur  l'objet  dont  elle  élall  chargée. 

Art.  68.  Les  membre»  du  corps  législatif  reçoi- 
vent une  Indemnité  annuelle;  elle  é*t,  dan»  I un 
et  l'autre  conseil.  Ilxée  à la  valeur  de  trois  mille 
myriagrammea  de  froment  (six  cent  treize  quin- 
taux trente-deux  livres). 

Arl  69.  Iæ  directoire  exécutif  ne  peul  faire  pas- 
ser ou  séjourner  aucun  corps  de  troupe»  «lan*  In 
distance  de  »ix  myrl* mètre»  («louie  Heur*  moycn- 
ne»)dc  la  commune  où  le  corps  législatif  lient  se» 
séance»,  *i  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation. 

Arl.  70.  Il  y n près  du  corp»  b'-gislallf  une  ganle 
de  citovens  "pris  dan*  la  garde  nationale  séden- 
taire de  tous  les  départemens,  cl  ehoi*l*  par  leur* 
frères  d'arme».  — Cette  garde  no  peut  être  nu 
dessus  de  quinze  cent»  homme*  en  activité  de 
service. 

Arl.  71.  Le  eorp»  législatif  détermine  lcmo«le  île 
ce  service  cl  »a  durée. 

Arl.  72.  Le  corp»  législatif  n a»*i»le  à aucune 
cérémonie  publique,  et  n'y  envole  point  de  dépu- 
tation. 

Conseil  des  cinq  eenf». 

Art.  73.  l.c  conseil  des  cinq  ecnl*  c*t  invariable  ■ 
ment  llxé  à ce  nombre.  • 

Art.  7f.  l*our  être  élu  membre  du  conseil  de» 
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cinq  cent»,  il  faut  tire  igé  de  Ironie  ans  accom- 
et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la 
république  pendant  les  dix  années  qui  auront  Im- 
médiatement précédé  l'élection.  — La  condition 
de  l'Age  de  irenle  ans  ne  sera  point  exigible  avant 
l'an  septième  de  la  république;  jusqu'à  eclle 
époque,  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis  sera 
suffisant. 

Art.  75.  Le  conseil  des  cinq  cents  ne  peut  déli- 
bérer si  la  séance  n'est  composée  de  deux  cents 
membres  au  moins. 

Art.  76.  La  proposition  des  lois  appartient  ex- 
clusivement au  conseil  des  cinq  cents. 

Art.  77.  Aucune  proposition  ne  peut  t-tre  délibé- 
rée nirésoluedan»  le  conseil  descinucenls  qu'en 
observant  les  formes  suivantes  : — Il  se  fait  trois 
lectures  de  la  proposition; l'intervalle,  entre  deux 
de  ces  lectures,  ne  peut  être  moindre  de.  dix  jours. 
— 1 La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; et  néanmoins,  après  la  première  ou  la  se- 
conde , le  conseil  des  cinq  cents  peut  déclarer 
qu'il  y a lieu  à l'aiourneinent,  ou  qu’il  n'y  a pas 
lieu  A délibérer.  — Tonte  proposition  doit  être  tm- 

firlmée  et  distribuée  deux  jours  avant  la  seconde 
ecture.  — Après  la  troisième  lecture,  lo  conseil 
des  cinq  cenis  décide  s'il  y a lieu  nu  non  à l'ajour- 
nement 

Art.  78.  Toute  proposition  qui,  soumise  A la  dis- 
cussion, a été  délluitlveiuciil  rejetée  après  la  troi- 
sième lecture,  ne  peut  être  reproduite  qu'après 
une  année  révolue. 

Art.  7».  Les  proposlllontadoplécs  par  le  conseil 
des  cinq  ccnls,  s'appellent  résolutions. 

Art.  80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce, 
— t»  Les  dates  des  séance»  auxquelles  le-  Irai* 
lectures  de  la  proposition  auront  été  faites;  — 
S»  L'acle  par  lequel  il  a été  déclaré , après  la 
troisième  lecture,  qu'il  n'y  a pas  lieu  A l’ajourne- 
ment. 

Art.  81.  Sont  exemples  des  formes  prescrites 
par  l'art.  77.  les  propositions  reconnues  urgentes 
par  une  déclaration  préalable  du  conseil  de-  cinq 
cents. — Celte  déclaration  énonce  les  motir» de 
l'urgence,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  préam- 
bule de  la  résolution. 

Corucll  des  anciens. 

Art.  82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de 
deux  cent  cinquante  membres. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  Être  élu  membre  du  conseil 
des  anciens,  — S'il  n'est  Agé  de  quarante  ans  ac- 
complis;—Si  de  plus  il  n'èsl  pas  marié  ou  veuf; 
— Et  s'il  n'a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de 
la  république  pendant  les  quinte  années  qui  au- 
ront immédiatement  précède  l'élection. 

Art.  SA.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le 
précédent  article,  et  celle  prescrite  par  l'art.  7A, 
ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont  sortis 
du  territoire  de  la  république  avec  mission  du 
gouvernement. 

Art.  85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
ti  la  séance  n'est  composée  de  cent  vingt-six 
membres  au  moins. 

Art.  86.  Il  appartient  exclusivement  au  conseil 
des  anciens  d'approuver  ou  de  rejeter  les  résolu- 
tions du  conseil  (les  cinq  cents. 

Art.  87.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  conseil 
des  cinq  ccnls  est  parvenue  au  conseil  des  an- 
ciens, le  président  donne  lecture  du  préambule. 

Art.  88. l.e  conseil  des  ancien*  refu«c  d'approu- 
ver les  résolutions  du  conseil  des  cinq  cents  qui 
n'ont  point  été  prise*  dan*  les  forme*  prescrites 
par  la  constitution. 

Art.  89.  Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente 
par  le  conseil  des  cinq  cenis,  le  conseil  des  an- 
cien* délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l'acle 
d'urgence. 

Arl.  so.  si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte 
d'urgence,  il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de  la 
résolution. 

ArL  91.  Si  la  résolution  n'esl  pas  précédée  d'un 
acte  d'urgence.  Il  eu  est  fait  trois  lectures  ; l'in- 
tervalle entre  deux  de  ce*  lecture*  ne  peut  être 
moindre  de  cinq  jours.  — La  discussion  C*l  ou- 
verte après  chaque  lecture.  — Toute  résolution 
est  imprimée  el  distribuée  deux  jours  au  moins 
avant  la  seconde  Icclure. 

Art.  99.  Les  résolution*  du  conseil  des  cinq 
cent»,  adoptées  par  le  conseil  de*  anciens,  s'ap- 
pellent lois. 

Art.  93.  Le  préambule  des  loi*  énonce  le*  date* 
de»  séances  du  conseil  des  anciens  auxquelles  les 
trois  lectures  ont  été  faite*. 

Art.  9».  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  an- 
ciens reconnaît  l'urgence  d'une  loi,  est  motivé  el 
mentionné  dans  le  préambule  de  celle  loi. 

Arl.  95.  La  proposilion  de  la  loi,  faite  par  le 
conseil  des  cinq  cents,  s'entend  de  tou*  les  arti- 
cles d'un  même  projet;  le  conseil  des  anciens 


doit  le*  rejeter  tou*  ou  le*  approuver  dans  leur 

ensemble. 

Art.  96.  L'approbation  du  conseil  de*  anciens 
est  exprimée  sur  cliaque  proposition  de  loi  par 
celte  formule  , signée  du  préûdent  cl  des  secré- 
taires : Le  conseil  des  anciens  approuve 

Arl.  97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omis- 
sion des  formes  indiquées  dans  l'art.  77,  est  ex- 
primé par  cette  formule,  signée  du  président  el 
de»  secrélairc*  ; La  constitution  annullc 

Art.  98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi 
proposée  est  exprimé  parcelle  formule,  signée  du 
président  et  des  secrétaires  ; Le  conseil  des  an- 
cien* ne  peut  adO]>lee 

Art.  99.  Dan*  le  ras  du  précédent  article , le 
projet  de  loi  rejeté  ne  peut  plu*  Cire  présenté 
par  le  conseil  des  cinq  cents  qu’après  une  année 
révolue. 

Art.  100.  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néan- 
moins présenter,  A quelque  époque  que  re  soit,  un 
projet  de  toi  qui  contienne  de*  articles  faisant 
partie  d'un  projet  qui  a été  rcjicté. 

Arl.  toi.  Le  cuuseil  de*  anciens  envoie  dans  le 
jour  le*  lois  qu'il  a adoptées,  tant  au  conseil  des 
cinq  cent*  qu'au  directoire  exécutif. 

Arl.  toa.  Le  conseil  de* anciens  peu!  changer  la 
résidence  du  corps  législatif  ; il  indique,  en  cccas, 
un  nouveau  lieu  el  l'époque  A laquelle  le»  deux 
conseils  sont  tenus  de  s'y  rendre.  — Le  décret  du 
conseil  des  anciens  sur  cet  olijel  est  irrévocable. 

Art.  103.  Le  Jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni 
l'autre  des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer 
dans  la  commune  où  Ils  ont  résidé  jusqu'alors.— 
Les  membres  qui  y continueraient  leur*  fonctions 
sc  rendraient  coupables  d'attentat  contre  la  sû- 
reté de  la  réjmhlique. 

Art.  lot.  Le*  membre»  du  directoire  exécutif 
qui  retarderaient  ou  réfuteraient  <le  sceller,  pro- 
mulguer et  envoyer  le  décret  de  translation  du 
corps  législatif,  seraient  coupable»  du  même 
délit. 

Art.  105.  SI,  dans  les  vingt  Jours  après  celui  Dxc 
par  le  conseil  des  anciens,  la  majorité  de  chacun 
des  deux  conseils  n'a  pas  fuit  connaître  A la  ré- 
publique son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  ou 
sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque,  les  ad- 
ministrateur» de  département,  ou,  à leur  défaut, 
les  tribunaux  civils  de  département,  convoquent 
les  assemblée  s primaire»  pour  nommer  de*  élec- 
teurs qui  procèdent  aussitôt  A la  formation  d'un 
nouveau  corps  législatif , par  l'élection  de  deux 
cent  cinquante  députés  puur  le  conseil  de*  an- 
ciens, cl  de  cinq  ccnls  pourl'autrc  conseil. 

Arl.  106.  Les  administrateurs  de  département 
qui,  dan»  le  cas  de  l'article  précédent,  seraient 
en  retard  de  convoquer  le*  assemblées  primaire», 
se  rendraient  coupable*  de  haute  trahison  cl  d'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  la  république. 

Art.  107.  Sont  déclarés  coupable*  ou  même  délit 
tous  citoyen*  qui  mettraient  obstacle  A la coiitiv 
ration  des  assemblée*  primaires  et  électorales , 
dans  le  ras  de  l'arl.  106. 

Arl.  108.  Le»  membre*  du  nouveau  corps  légis- 
latif >c  rassemblent  dans  le  lieu  où  le  conseil  (les 
ancien»  avait  tran*féré  les  séances.  — S'il*  ne 
peuvent  sc  réunir  dans  ce  lieu  , en  quelque  en- 
droit qu'ils  sc  Irouvcutcn  majorité, IA  est  lecorps 
législatif. 

Art.  109.  Excepté  dans  tes  cas  de  l'art.  109,  au- 
rune  proposilion  de  loi  ne  peut  prendre  naisance 
dans  fo  conseil  des  anciens. 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  legislatif. 

Arl.  Ito.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  mem- 
bre* du  corps  législatif  ne  peuvent  être  recher- 
ché», accusé»  ni  Jugés  en  aucun  temps,  pour  ce 
qu'il»  ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leur» 
fonctions. 

Art.  lit.  Les  membres  du  rnrp*  législatif,  de- 
puis le  moment  de  leur  nomination  Jusqu'au  tren- 
tième jour  après  l’expiration  de  leurs  fonctions, 
ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dan*  le* 
forme*  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

Art.  112.  Il»  peuvent,  pour  fait*  criminels,  être 
saisi*  en  flagrant  délit  ; mais  il  en  est  donné  avis, 
sans  délai, au  corps  législatif;  cl  la  poursuite  lie 
pourra  être  continuée  qu'aprè*  que  le  conseil  de* 
cinq  cent»  aura  propose  In  mise  en  jugement,  et 
que  le  con*cll  des  anciens  t'aura  décrétée. 

Art.  H3.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  le*  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés 
devant  les  officiers  de  police,  ni  mis  en  élat  d’nr- 
reslatlon,  avant  que  le  conseil  des  cinq  cents  u'alt 
proposé  la  mi*c  en  jugement,  et  que  le  conseil 
des  ancien»  ne  l'ait  décrétée. 

Art.  Ht.  l)an*  le»  cas  des  deux  article.»  précé- 
dens,  un  membre  du  corps  législatif  ne  peut  être 
traduit  devant  aucun  autre  tribunal  que  la  haute 
cour  de  Justice. 


Art.  115.  Il*  sont  traduits  devant  la  même  cour 
pour  le»  faits  de  trahison  , tic  dilapidation,  de 
■nameuvres  pour  renverser  la  consllluUon,  el 
d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de  1a  répu- 
blique. 

Arl.  116.  Aucune  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  corps  législatif,  ne  peut  donner  lieu  à pour- 
suite. si  elle  n'eat  rédigée  par  écrit,  signée  et 
adressée  au  eiui*eil  de*  cinq  cent*. 

Arl.  H7.  SI,  après  y avoir  délibéré  en  la  for- 
me prescrite  par  l’art.  77 , le  eomeil  des  cinq 
cent*  admet  la  dénonciation , Il  te  déclare  en  res 
ternie»  • La  dénonciation  contre....  pour  le  fait 
de....  datée  du....  signée  de....  est  admise. 

Art.  tl8.  I.'iuculpe  est  alors  appelé  .-  tl  a pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jour*  franc*  ; et 
lorsqu'il  comparait,  il  eit  entendu  dan*  l'inté- 
rieur du  lieu  de*  séances  du  conseil  (les  cinq 
cents. 

Art.  119.  Soit  que  l'Inculpé  se  soit  présenté,  mi 
non , le  conseil  (tes  cinq  cents  déclare,  après  ce 
délai,  s'il  y a lieu  ou  non.  A l'examen  de  sa  con- 
duite. 

Art.  120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil  de*  cinq 
ccnls  qu'il  y a lieu  h examen,  le  provenu  est  ap- 
pelé par  le  conseil  des  anciens  : tl  a pour  compa- 
raître un  délai  de  deux  jour*  francs;  el  s'il  com- 
parait, Il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  Heu  des 
séances  du  conseil  de*  ancien*. 

Arl.  121.  Soit  uue  le  prévenu  se  soit  présenté, 
ou  non,  le  conseil  des  anciens,  après  ce  délai,  et 
aprè*  v avoir  délibéré  dan*  les  forme.»  prescrite* 
par  l'art.  91.  prononce  l'accusation,  s'il  y a lieu, 
cl  renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans 
aucun  délai. 

Art.  122.  Toute  discussion,  dnns  l'un  et  dan* 
l'autre  conseil  relative  A la  prévention  on  A l'ac- 
cusation d’un  membre  du  corps  législatif,  se  fait 
eu  comité  général.  — Toute  délibération  sur  les 
mêmes  objets  cal  prise  A l'appel  nominal  cl  au 
scrutin  secret. 

Arl,  123.  L'necnsallon  prononcée  contre  un 
membre  du  corps  législatif  entraîne  suspension. 

— S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute 
cour  de  justice,  il  reprend  se»  fondions. 

Relations  des  (feux  conseils  entre  eux. 

Arl.  12t.  Lorsque  les  deux  con«cils  sont  défini- 
tivement constitués,  il*  s'en  avertissent  mutuelle- 
ment par  un  messager  d'étal. 

Art.  125.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messa- 
gers d'étnt  pour  son  service. 

Art.  126.  Ils  portent  A chacun  des  conseil»  et  au 
directoire  executif  les  loi*  et  le»  actes  du  corps 
législatif;  Ils  ont  entrée  A cet  effet  dans  le  lieu 
des  séances  du  directoire  exécutif.  — Ils  mar- 
chent précédés  de  deux  huissiers. 

Art.  127.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner 
au-delA  de  cinq  Jour»  sans  le  consentement  de 
l'autre. 

Promulgation  des  lois. 

Art.  128.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  el  pu- 
blier le*  lois  et  les  autres  actes  du  corps  législa- 
tif, dans  le*  deux  jour*  après  leur  récepllon. 

Art.  129.  Il  fait  sceller  ci  promulguer,  dnns  le 
jour,  le*  Int*  et  aeles  du  corps  législatif  qui  sont 
précédé*  d’on  décret  d'urgence. 

Art.  (30.  La  publication  de  la  loi  cl  des  aeles  du 
corps  législatif  est  ordonnée  en  la  forme  suivante: 

— - .tu  nom  de  la  république  française  (loi)  on 

(acte  du  corps  législatif) Le  directoire  or- 

donne que  la  lot  ou  l'acte  législatif  ci-dessus 
sera  publié,  exécuté,  el  qu'il  sera  muni  du  sceau 
de  la  république.  • 

Arl  13t.  Le*  lois  dont  le  préambule  n'attcsle 
pas  l'observation  des  formes  prescrites  par  le* 
art.  77  et  91,  ne  peuvent  être  promulguée»  par  le 
dtrccloirc  exécutif,  cl  sa  responsabilité  A cet  égard 
dure  six  années.— Sont  exceptées  le*  lois  pour 
lesquelles  l'acte  d'urgence  a été  approuvé  par  le 
conseil  des  anciens. 

tit.  vi..  — Pouvoir  exécutif 

Art.  132.  Le  tHinvolr  exécutif  est  délégué  à un 
directoire  de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps 
législatif , faisant  alors  les  fonctions  d'assemblée 
électorale,  au  nom  de  la  nation. 

Art.  133.  Le  conseil  de»  cinq  cent9  forme,  au 
scrutin  secret,  une  liste  décuple  du  nombre  de* 
membres  du  directoire  qui  sont  A nommer,  cl  la 
présente  au  conseil  de.»  anelen*.  qui  choisi!,  aussi 
au  scrutin  secret,  dan*  cette  liste. 

Art.  131.  Les  membres  du  directoire  doivcntftrc 
Agés  de  quarante  ans  nu  moins, 

Arl.  (35.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  au  corps  légis lallf. 
ou  ministres.  — La  dtsposillon  du  présent  article 
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ne  sera  observée  qu’à  commencer  «le  l'an  neu- 
vième «le  la  république. 

Art.  <36.  A compter  «lu  premier  jour  de  l'un  cin- 
quième «le  la  république , le»  membres  du  corus 
législatif  ne  pourrout  être  élu»  membre»  du  di- 
rectoire ni  ministres,  soit  pemlant  la  durée  de 
leurs  fonctions  législative» , soit  pendant  la  pre- 
mière année  après  respiration  de  ces  même» 
fonction». 

Art.  <37.  Le  directoire  est  pareillement  renou- 
velé, par  l'élection  d'un  nouveau  membre, chaque 
année.— Le  sort  décidera,  pendant  le»  quatre  pre- 
mière» année»,  de  la  «ortie  successive  de  ceux 
qui  auront  été  nommé»  la  première  fois. 

Art.  <36.  Aucun  des  membre»  sortant  ne  peut 
C-tre  réélu  «pi'apiè»  un  intervalle  de  cinq  an». 

Art.  <39.  L'ascendant  et  lu  «letcemlanl  eu  ligne 
directe,  le»  frère»,  l’oncle  el  le  neveu,  les  cousin» 
au  premier  «leu  ré,  et  le»  allié»  à ce»  divers  degré», 
ne  peuvent  Pire  en  même  temps  membres  «lu  di- 
rectoire, ni  s'y  succéder,  «lu'aprèt  un  Intervalle 
de  cinq  ans. 

Art.  <*o.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission 
ou  autrement , d'un  des  membre*  du  «lirecloire , 
son  successeur  est  élu  par  le  corps  législatif  dan» 
dix  jours  |Hiiir  tout  délai.  — Le  conseil  de»  cinq 
ccnls  est  tenu  de  proposer  les  camliilals  dans  le» 
cinq  premiers  jours,  cl  le  conseil  de»  anciens  doit 
consommer  l'élection  dan»  le»  cinq  derniers.  — 
Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour  le  temps 
d'exercice  qui  restait  à i-elnl  qu'il  remplace.  — Si 
néanmoins  ce  loup*  n'excède  pas  six  mol»,  celui 
qui  est  élu  demeure  en  fondions  jusqu'à  la  lin  de 
la  cinquième  année  suivante. 

Ai  l.  Ml.  Chaque  membre  du  directoire  le  pré- 
side à son  tour  durant  trots  mois  seulement. — 
Lu  Président  a la  signature  el  la  garde  «lu  sceau. 

— Le»  lois  et  les  acte»  du  corps  législatif  sont 
adresse»  au  directoire,  en  la  personne  dosun  pré- 
sident. 

Art.  IM.  I.c  directoire  exécutif  ne  peut  délibé- 
rer, s'il  n'y  a trois  membre»  présens  au  moins. 

Arc  1*3.  Il  sc  clmisll,  hors  «le  son  eein  , un  se- 
crétaire qui  contresigne  les  expédition»,  el  rédige 
les  délibérations  sur  un  registre  où  chaque  mem- 
bre a le  droit  «le  faire  Inscrire  son  avis  motivé.  — 
Le  «lirecloire  peut,  quand  il  le  juge  à propos,  déli- 
bérer sans  l'assistance  de  sou  secrétaire;  cil  ce 
cas,  le»  déllltéraUons  sont  rédigées  sur  un  regis- 
tre p irticulicr  par  l'un  des  membre»  du  direc- 
toire. 

Art.  U*.  Le  directoire  pourvoit,  d'après  les  loi», 
à la  sùri'lé  extérieure  ou  intérieure  «le  la  républi- 
que. — Il  pcul  faire  de»  proclamations  conforme* 
aux  loi»  cl  pour  leur  exécution.  - Il  dispose  «le  la 
force  armée, sans  qu'en  aucun  cas.  le  «lirecloire 
collectivement  ni  aucun  de  ses  membres,  puisse 
la  cimuuaiuler,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonc- 
tions, ni  |R-ndant  les  deux  années  qui  suivent 
Immédiatement  l'expiration  de  ce»  meme»  fonc- 
tion». 

Art.  MS.  SI  le  «lirecloire  est  Informé  qu'il  sc 
trame  qoctipie  conspiration  contre  la  sùrelé  exté- 
rieure ou  Intérieure  de  l'étal,  il  pcul  décerner  de» 
mandats  d'amener  et  de»  mandats  d’arrêt  contre 
ceux  qui  en  soûl  présumés  le»  auteur»  ou  l<-s  com- 
plice»; il  peut  le»  InlerrogiT  : mais  il  csl  obligé, 
sous  l«-s  peines  portées  contre  le  crime  de  déten- 
tion arbitraire,  de  les  renvover  pardevanl  l'idtl- 
cicr  de  police,  dans  le  délai  de  deux  jours , pour 
procéder  suivant  le»  lot». 

Art.  MC.  Le  directoire  nomme  le»  généraux  en 
cher  ; il  ne  peut  le»  choisir  parmi  les  parens  ou 
alliés  «le  se»  membre*  dans  les  degré*  exprimés 
par  l'art.  139. 

Art.  MT.  Il  surveille  el  assure  l'exécution  des 
loi»  dans  les  ailmluislratlom'  i l tribunaux  par  des 
commissaire»  à sa  nomination. 

Art.  148.  il  nomme  hors  «le  son  sein  le»  minis- 
tre», et  le»  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

— Il  ne  pcul  le*  choisir  au-dessous  de  l'âge  «le 
trente  au» , ni  parmi  les  parens  ou  alliés  ue  ses 
membres,  aux  degrés  énoncés  «Ion*  l'art.  <39. 

Arl.  <»*.  Le»  ministres  correspondent  immédia- 
tement avec  le»  autorité»  qui  leur  sont  subordon- 
nées. 

Art.  tso.  I.e  corps  législatif  détermine  le*  attri- 
butions cl  lenonibre  de*cs  ministres.  — Ce  nom- 
bre est  de  six  au  moins  el  de  huit  au  plus. 

Arl.  151.  Le*  ministres  ne  formera  point  un  con- 
seil. 

Arl.  <53.  Lés  ministre*  sont  respectivement  res- 
ponsables tant  de  l'InexiVution  de*  loi»  que  de 
l'ioexécutlon  de*  arrêté»  du  directoire. 

Arl.  153.  Le  «lirecloire  nomme  le  rerevciir  des 
imposition*  directes  «le  chaque  département. 

Art.  <54.  Il  nomme  le*  préposés  en  chef  aux  ré- 
gie>  «le»  contribution*  lmlirectes  el  à l'adminis- 
tration de» domaines  nationaux. 


LEGISLATION  POETIQUE  DE  LA  FRANCE. 

Arl.  153.  Tous  les  fonctionnaire»  publies  dan* 
les  colonies  française»,  excepté  le*  «lépartemen* 
de»  Iles  «le  France  cl  «le  la  Ri'union,  seront  nom- 
mé» par  le  directoire  jusqu'*  lu  paix. 

Arl.  <56.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  di- 
rectoire à envoyer  dans  toutes  le»  colonie»  fran- 
çaises, suivant  rexlgence  de»  cas,  un  ou  plusieurs 
agens  particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps 
limllé.  — Les  agens  parliculiers  exerceront  les 
même»  fouettons  que  le  directoire,  et  lui  seront 
subordonné*. 

Art.  137.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
sortir  du  terriloire  de  la  répnblhpie  que  deux  ans 
après  la  cessation  de  ses  fonction*. 

Art.  <38.  Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de 
Justifier  an  corps  législatif  «1e  sa  résidence.  — 
L'art.  M2  et  les  suivons,  jusqu'il  l'art.  <23  inclusi- 
vement, relatif  à la  garantie  du  corps  législatif , 
sont  communs  aux  membre*  du  directoire. 

Arl.  158.  bans  tes  cas  où  plus  de  deux  membres 
du  directoire  seraient  mis  en  jugement,  le  corps 
législatif  pourvoira,  dans  les  rorme»  onlinaire», 
à leur  remplacement  provisoire  durant  le  juge- 
ment. 

Arl.  160.  Hors  les  ca*  des  art.  119  el  ISO,  ledi- 
illrcrtolre,  ni  aucun  de  *es  membres,  ne  peut  être 
appelé,  ni  par  le  conseil  «les  cinq  cents,  ni  par  le 
conseil  de*  ancien». 

Art.  161.  Les  comptes  et  icséclaircisscmcns  de- 
mandès  par  l'un  ou  l'aulre  conseil  au  directoire, 
sont  fournis  par  écrit. 

Arl.  168.  Le  «lirecloire  Csl  tenu,  chaque  année, 
de  présenter  par  écrit,  à l’un  el  a l'autre  conseil, 
l'aperçu  des  dépenses , la  situation  des  finance* , 
l'étal  des  pension*  existante* , ainsi  une  le  pnget 
de  celle*  qu'il  croit  convenable  d'établir.  — Il  doit 
imliiiuer  les  abus  qui  sont  à »a  connaissance. 

Art.  163.  Le  «lirecloire  peut  en  tout  temps  invi- 
ter, par  écrite  le  conseil  des  cinq  cents  à premlre 
un  objet  en  considération;  Il  peut  lui  proposer  des 
mesure»,  mais  non  «les  projets  rédigés  en  forme 
de  lois. 

Arl.  18t.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
s'absenter  plus  de  cinq  jours,  ni  s'éloigner  au  delà 
«le  quatre  myrlamétres  'bull  Heur*  moyenne»)  du 
lieu  de  la  résidence  du  «lirecloire  sans  'l'autorisa- 
tion «lu  «-on»  législatif. 

Arl.  183.  Lee  membres  du  directoire  ne  peuvent 
parailre,  dans  l'exercice  «le  leurs  fonctions,  soit 
au  dehors,  *olt  dan*  l'intérieur  de  leurs  maisons, 
que  revêtus  du  costume  qui  leur  est  propre. 

Art.  168.  Le  directoire  a sa  garde  habituelle,  el 
sohléc  aux  frais  «le  la  république  ; cette  garde  est 
composée  de  cent  vingt  homme»  à pied  et  «le  cent 
vingt  homme»  à cheval. 

Arl.  167.  Le  «lirecloire  csl  accompagné  de  sa 
garde  dans  les  cérémonies  et  marches  publiques, 
où  11  a toujours  te  premier  rang 

Arl.  <68.  Chaque  membre  «lu  «llrcrloirc  *e  fait 
accompagner  an  dehors  de  «leux  gardes. 

Art.  <69  Tout  poste  de  force  armée  doit  au  direc- 
toire el  à chacun  de  se»  membre»  les  honneur» 
mllllaire*  supérieur». 

Art.  170.  I.e  directoire  a quatre  messager*  «l'étal 
qu'il  iiumim-i'tqu'il  peut  «lestiluer.— Ilsporlcnt.aux 
«leux  corps  législatifs  les  lettres  el  les  mémoires 
du  directoire Us  ont  entrée  à cet  effet  dans  le 
lieu  des  séance*  de»  conseil»  législatifs.  — Ils 
marchent  précédé»,  de  lieux  huissiers. 

Art.  171.  Le  directoire  réside  dans  la  uiêmc  com- 
mune que  le  corps  législatif. 

Art.  178.  Les  mrnibres  «lu  «lirecloire  sont  logé» 
aux  frais  de  la  républiipie,  et  dan*  un  même  édi- 
fice. 

Arl.  173.  Le  traitement  de  cbarun  d’eux  est  fixé, 
pour  chaque  année,  à la  valeur  de  cinquante  mille 
iiiynagraumics  de  froment  (dix  mille,  deux  renl 
vingt-deux  quintaux). 

vit.  vu.  — forps  administratifs  el  municipaux. 

Art.  174. 11  y a dans  chaque  départcmrnt  une 
administration  «-cntralc.  el  dans  choque  canton 
une  administration  municipale  au  nmin*. 

Art.  175.  Tout  mcmlirc  d’une  administration 
départementale  ou  municipale  doit  être  âgé  de 
vingt-dnq  ans  au  moins. 

Art.  176.  L'aircmlanl  et  le  descendant  en  ligne 
directe,  les  frères,  l'oncle  el  le  neveu,  et  les  alliés 
aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  simultanément 
être  membre»,  de  la  même  administration,  ni  s'y 
succéder  qu'après  un  Intervalle  «le  deux  an». 

Arl.  <77.  Chaque  administration  de  département 
est  composée  «le  cinq  membres  ; clic  est  renouve- 
lée par  cinquième  tou»  les  ans. 

Art.  <78.  Toute  commune  don!  lu  population 
s'élève,  depuis  cinq  mille  hahitan»  jusqu'à  cent 
mille,  a pour  elle  seule  une  administration  mu- 
nicipale. 

Art.  <79.  Il  y a en  chaque  commune  dont  la  po- 


pulation est  Inférieure  à rinq  mille  hahttans  un 
agent  munhtipn1  el  un  .-uljolnl.  * 

Art.  <80.  i.a  réunion  des  agens  municipaux  de 
chaque  commune  forme  la  municipalité  de  canton . 

Art.  181.  Il  y a de  plus  un  président  de  t'adnn- 
nlstrallon  municipale,  choisi  «tans  lout  le  canton. 

Arl.  183.  Hans  les  commune*  «hou  In  population 
s'élève  de  cinq  à dix  mille  hahilan»,  il  v a einq 
ofllciers  municipaux;  — Sept,  depuis  dix  mille 
jusqu'à  cinquante  mille;  — Neuf,  depuis  cinquante 
mille  jusqu  à ceul  mille. 

Arl.  <83.  Dans  les  commune*  dont  la  population 
excède  cent  mille  habltans,  il  y a au  moins  trois 
administrations  municipale*.  — bans  ce»  commu- 
ne», la  «llilslon  de  ces  iminicipalllé*  se  fait  «le 
manière  que  la  population  «le  l'arrondissement 
«le  chacune  n'excède  pas  «-iiupinnle  mille  indivi- 
dus cl  ne  soit  pas  moindre  «le  trente  mille.  — La 
municipalité  de  chaque  arrondissement  est  eom- 
posée  de  sept  inemlie*-». 

Art.  18t.  Il  y a dans  le»  roinmune*  divisée*  en 
plusieurs  municipalité»,  un  bureau  central  pour 
les  objets  jugé»  indivisible*  par  le  corps  b'-gisla- 
llf.  — Ce  bureau  est  compose  de  trois  membre* 
nommé»  par  l'administration  de  département,  el 
confirmé*  par  le  pouvoir  exécutif. 

Arl.  <85.  Le»  membre*  «le  toute  ailininistration 
municipale  sont  nommé*  pour  «leux  au»,  el  re- 
nouvelé* chaque  année  par  moitié  ou  par  partie 
la  plu»  approximative  de  la  moitié,  el  uHematl- 
vementpar  la  fraction  la  plu*  forte  et  par  In  frac- 
tion la  plus  faible. 

Arl.  <86.  Le»  ailinluislralciir*  «le  département 
et  le»  membre*  des  administrations  municipale» 
peuvent  être  réélu»  une  foi*  sans  intervalle. 

Arl.  <87.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fols  de 
suite  élu  a«ltiiinislraleurdedé|>arti'iiieiit.ou  mem- 
bre d'une  administration  municipale,  et  qui  en  • 
rempli  les  fonctions  en  vertu  «le  l'une  et  Ue  l'au- 
tre élection,  ne  peut  (lire  élu  de  uouveau  qu'après 
un  Intervalle  de  deux  année». 

Art.  <88.  Dans  le  ca»  où  une  administration  dé- 
partementale ou  municipale  perdraii  un  ou  plu- 
sieurs de  se*  membres  |>ar  mort,  démission  ou 
aiilreiiieiit,  le*  ailiiiiuislr.iteurs  restant  peuvent 
s'adjoiinlre,  en  remplacement,  des  ailuiiiiistra- 
leur»  temporaires,  cl  qui  exercent  en  celte  qualité 
Jusqu'aux  élections  suivante». 

Art.  189.  Les  ailmlulstration»  départementale* 
Cl  municipale*  ne  peuvent  modifier  h-*  acte*  du 
corps  législatif,  m ceux  «lu  «lirecloire  «xrétilif,  ni 
en  suspendre  l'exécution.  — Elles  ne  peuvent 
s'immiscer  «tan»  le»  objet»  dépendant  de  l'ordre 
judiciaire. 

Arl.  190.  Les  administrateurs  sont  essentielle- 
ment chargés  «le  la  répartition  «le»  contributions 
directe»  et  de  la  surveillance  des  deniers  prove- 
nant «le»  revenus  publics  dans  leur  territoire.  — 
Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode 
«le  leur*  fonction»,  tant  sur  ce*  objet»  que  sur  le* 
autres  parité»  «le  l’ailiiiiiiislralinu  intérieure. 

Art.  <91.  Le  «lirecloire  exécutif  nomme,  auprè* 
de  chaque  administration  départementale  et  mu- 
nicipale, un  commissaire  qu'il  révoque  lorsqu’il  le 
juge  «•onvcnahle.  — Ce  commissaire  surveille  et 
requiert  l'exécution  de*  loi*. 

Art.  <93.  Le  commissaire  priH  de  chaque  admi- 
nistration locale,  doit  être  pris  parmi  les  citoyen» 
domicilié*  «lepiils  un  an  «tan*  le  «lénarlemciit  où 
celle  administration  est  établie.  — Il  «loil  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  <93.  Le*  administration*  municipales  sont 
subordonnées  aux  adtninlslrafion*  de  départe- 
ment, et  celles-ci  aux  ministre*.  — En  consé- 
quence, le*  iii!ni«!rcs  peuvent  annuler,  chacun 
dans  sa  partie,  le»  actes  «les  administrations  de 
département,  et  celles-ci  le»  actes  des  aihntnl*- 
tratlon*  municipale»,  lorsque  ce»  acte»  sont  con- 
traires aux  lois  on  aux  ordre»  de»  autorité*  supé- 
rieure». 

Arl.  <91.  I.e*  ministres  peuvent  aussi  suspendre 
le*  administrateurs  de  département  qui  ont  con- 
trevenu aux  lois  ou  aux  ordre»  de»  autorités  supé- 
rieure*, cl  le*  administrations  de  département 
oui  le  même  droit  à l'égard  de*  membre*  «les  ad- 
ministration* municipale*. 

Arl.  <95.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne 
devient  définitive  sans  la  ronfinnalion  formelle 
du  directoire  exécutif. 

Arl.  196.  I.e  directoire  pcul  aussi  annuler  immé- 
diatement le*  actes  de»  administration»  départe- 
mentale» «ni  municipales.  — Il  peut  suspemlre  ou 
destituer  Immédiatement,  lorsqu'il  le  croit  néces- 
saire, les  administrateur*,  soit  «le  département, 
soit  «le  canton, et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
de  déparlement,  lorsqu'il  y a lieu. 

Art.  <97.  Tout  arrêté  portant  cassation  d'aetc», 
suspension  ou  destitution  d'administrateur»,  «toit 
être  molivé. 
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Arl.  te».  Lorsque  le*  cinq  membres  d'une  adtm- 
ntttr.iiiou  départementale  sont  destitue*,  le  di- 
rectoire exécutif  |>oiirvoil  A leur  remplacement 
jusqu'à  rélecllon  suivante  ; mat*  il  ne  peut  choi- 
sir leur*  suppléait»  provisoires  que  parmi  le*  an- 
ciens administrateur»  du  même  département. 

Art-  lut».  Les  administrations,  soit  de  départe- 
ment. soit  de  canton,  ne  peuvent  correspondre 
entre  elle*  *ur  le*  affaire*  qui  leur  sont  attribuée* 
par  la  loi,  et  lion  sur  les  iulérêts  généraux  île  la 
république. 

Art.  900.  Toute  administration  doit  annuelle- 
ment le  compte  de  sa  gestion.  — Le*  comptes 
rendu*  par  le*  adudiiistratlou»  départementale* 
sont  imprime*. 

Art.  901.  Tou*  les  acte*  de*  corps  administratifs 
sont  rendus  public*  par  le  dépfft  du  registre  oit 
il*  sont  consignés,  et  qui  est  ouvert  A tou*  les  ad- 
ministré».— Ce  regtstre  e«l  cio*  lous  le*  *ix  moi*, 
et  n'e*l  déposé  que  du  jour  qu'il  a élé  clos.  — Le 
corps  legislatif  peut  proroger,  selon  les  circons- 
tance*. le  délai  fixé  pour  ce  dépôl. 

Tir.  vu.  — Pouvoir  Judiciaire. 

Dépositions  générales. 

Arl.  102.  Les  fonellon*  Judiciaire*  ne  peuvrnt 
Cire  exercée*  ni  par  le  corps  législatif,  ni  parle 
pouvoir  exécutif. 

Art.  203.  Le*  juge*  ne  peuvent  *’inuniscer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  ré- 
lenirnl.— Il*  nr  peuvent  arrêter  ou  suspendre 
exécution  d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leur*  fonctions. 

Arl.  201.  Nul  ne  peut  Cire  dlstrail  de*  juge*  que 
la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par 
d'autre»  attributions  que  celles  qui  sont  déteimi- 
née»  par  une  loi  antérieure. 

Arl.  *os.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 
Art.  20C.  Le»  juges  ne  peuvent  être  destitués 
ne  pour  forfaiture  légalement  jouée,  ni  stispen- 
us  que  par  line  arcucdlnn  admise. 

Arl.  2vr.  I. 'ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
directe,  les  frère*,  l’onde  et  le  neveu,  les  cousins 
au  premier  degré,  el  le*  alliés  à ce»  divers  degrés, 
ne  peuvent  être  simultanément  membre»  du  même 
tribunal. 

Art.  10».  Les  séances  de*  tribunaux  sont  publi- 
ques, le»  Juges  délibèrent  en  secret;  le*  jugemen» 
sont  prononcés  A hante  voix  ; ils  sont  motivés,  et 
on  j énonce  le»  tenues  de  la  loi  appliquée. 

Arl.  2o9.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'Age  de  trente  ans 
accompli»,  ne  prul  être  élu  juge  d'un  trilnmal 
de  département,  ni  Juge  dp  paix,  ni  assesseur  de 
juge  de  paix,  ni  juge  d'ini  tribunal  de  commerce, 
ni  membre  du  tribunal  de  cassation,  ni  Juré  ni 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux. 

De  la  justice  civile. 

Arl.  210.  il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit 
de  faire  prononcer  sur  les  différend*  par  le*  arbi- 
tre* du  choix  île*  partie*. 

Arl.  211.  La  décisiun  de  ces  arbitres  est  sari*  ap- 

fcl  et  *an*  recours  en  cassation,  al  le*  partie»  ne 
ont  expressément  ré*crvé. 

Art.  219.  Il  y a dans  disque  arrondissement  dé- 
terminé par  la  loi,  un  juge  de  paix  el  ses  as- 
sesseur*. — Us  sont  tous  élu*  pour  deux  an»,  el 
peuvent  être  immédiatement  et  liidéllnimciit 
réélu*. 

Art.  2t3.  La  loi  détermine  les  objet»  dont  le»  Ju- 
ge* de  liait  et  leur*  assesseur»  connaissent  en 
dernier  ressort.  — Elle  leur  en  attribue  d'autre* 
qu'il*  jugenl  A la  charge  de  l'appel. 

Art.  21*.  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour 
le  commerce  tle.  lerre  eide  mer:  la  loi  détermine 
le»  lieux  où  il  csl  utile  de  les  établir.  — Leur  pou- 
volr  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
élendu  au-delA  de  la  valeur  de  cinq  cénls  mvri.v 
gramnie*  de  (routent  (cent  deux  quintaux  vingt- 
deux  livre*;. 

Art.  213.  Les  affaire»  dont  le  jugement  n’appar- 
lient  ni  aux  juge*  de  pan  ni  aux  tribunaux  de 
commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à la  change 
d'appel,  sont  portée*  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  cl*e*  assesseur*  pour  êlrc  conciliées. 
—"SI  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  le* 
renvoie  devant  le  Iriliunal  civil. 

A rl.il  6.  Il  y a un  Iriliunal  civil  par  département . 
— Chaque  tribunal  civile*!  composé  de  vingt  Juges 
au  moins,  d'un  commissaire  et  d'un  siilwdilut  nom- 
mé* el  destituantes  par  le  directoire  exécutif,  et 
<l'uu  greffier.  — Tou»  le*  cinq  an»  ou  procède  A 
l'élection  de  tou*  le*  membres  du  tribunal.  — Le» 
juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

Arl.  217.  Lors  de  l'élection  des  juges,  il  c»l  nom- 
mé cinq  suppléai!*,  dont  trois  sont  pris  parmi  le* 


citoyen*  résidant  dan»  la  commune  ou  siège  le 
tribunal. 

Art.  218.  Le  tribunal  civil  prononce  eu  dernier 
ressort,  dan*  le»  cas  déterminé*  par  la  loi,  sur  le» 
appels  de*  jugemen*.  soit  de*  juge*  de  paix,  soit 
de*  arbitres,  .<oil  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  219.  L'appel  de*  jugeuiens  prononcés  par 
le  tribunal  civil  se  porte  au  tribunal  civil  de  1 un 
de*  trol*  de*  départemen*  le*  plu»  voisin* , ainsi 
qu'il  est  déterminé  pur  la  loi. 

Art.  220.  Le  tribunal  civil  »e  divise  en  «celions.— 
ITicscctionnepeul  juger  au  dessous  du  nombre  de 
cinq  juge*. 

Art.  221.  Le*  juge*  réunis  dan*  chaque  tribunal 
nomment  entre  eux  , au  scrutin  secret,  le  prési- 
dent de  chaque  section. 

De  la  justice  correctionnelle  el  criminelle. 

Art.  222.  Nul  n;  peut  êlrc  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  jmliec  : el  nul  ne  peut 
être  ml*  en  arrcsluliim  ou  détenu  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  des  officier*  de  police,  ou  du 
directoire  exécutif  dans  le  eu» de  I arl.  <48,  ou 
d'une  ordonnance  de  prbe  de  curp*,  soit  d'un 
tribunal , soit  du  directeur  du  jury  d'accusolion, 
ou  d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif 
dans  le»  cas  où  il  lui  ap|iarlieul  dé  la  prouunrcr, 
ou  d'un  jugement  de  condamnation  A la  prison  ou 
détention  correctionnelle. 

Arl.  223.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion puisse  être  exécuté.  Il  faut  I"  qu'il  exprime 
formellement  le  mollfde  l'arrestation,  et  la  lui  en 
conformité  de  laquelle  elle  e*l  ordonnée;  2°  qu'il 
ail  clé  Donné  A celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'il  lui 
en  ail  été  laissé  copie. 

Arl.  22».  Toole  personne  saisie  cl  conduite  de- 
vant l’offlelcr  de  police  sera  examinée  sm-le- 
Champ , ou  dans  le  jour  au  plut  tard. 

Arl.  223.  S'il  ri-sultc  de  l'examen  qu'il  n'y  a au- 
cun sqjet  d'Inculjulion  contre  elle , elle  sera  re- 
mise aussilffl  eu  liberté;  ou , s’il  y a lieu  de  l'en- 
voyer A la  maison  d'arrêt,  elle  y sera  conduite 
dan*  lé  plus  bref  délai , qui , en  aucun  ras,  rie 
pourra  excéder  trois  jour». 

Art.  2*6.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être 
retenue,  si  elle  donne  caution  suffisante,  dan* 
tou»  les  cas  où  In  loi  permet  de  rester  libre  sous 
le  caiitlonnciiieiil. 

Art.  227.  Nulle  personne,  dans  le  ras  où  sa  dé- 
tcnlion  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  êlrc  con- 
duite ou  détenue  que  dans  les  lieux  iéguleinenl 
et  publiquement  désigné*  pour  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de  maison  de  dé- 
tention. 

Arl.  22».  Nul  gardien  ou  gefflicr  ne  peut  rece- 
voir ni  rclcniraiicunr  personne  qu’en  vertu  d'un 
mandat  d’arrêt,  selon  les  formes  pre*riilo*  par 
les  art.  232  el  22X,  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  d'un  décret  d’accusation,  ou  d'un  Juge- 
ment de  condamnation  A prison  ou  détention  cor- 
rectionnelle. cl  6ati»  que  la  transcription  en  ait 
élé  faile  sur  son  registre. 

Art.  229.  Tout  gardien  ou  gefdier  est  tenu , sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  repré- 
senter la  personne  détenue  à l'officier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention  toutes  le*  fois 
qu'il  en  sent  requis  par  eet  officier. 

Arl.  230. 1.a  représcr.lulion  de  la  personne  détc- 
| nue  ue  pourra  êlrc  reffiséc  A se*  pareil*  ni  amis 
' porleur»  de  l'ordre  de  l'ofllelcr  civil,  lequel  sera 
■ toujours  tenu  de  l'accorder,  A moins  que  le  gar- 
dien ou  geùlier  ne  représente  une  ordonnance 
, du  juge,  trauwrlte  sur  son  registre,  pour  tenir  la 
personne  arrêtée  nu  seercl. 

Art.  231.  Tout  boiuiue,  quelle  une  soit  sa  place 
' ou  son  enqiloi,  autre  que  ceux  a qui  la  lui  (tonne 
le  droit  (l'arrestation , qui  donnera,  signera,  exé- 
cutera ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  iiidf- 
vidu;  ou  quiconque,  mémo  dan*  le  eu*  d'arresla- 
lion  autorisée  par  lu  loi , conduira , recevra  ou 
rclicnora  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiquement  ri  légalement  désigné;  et  tou* 
le*  gardiens  ou  geôlier*  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  lixii*  article»  précédent , seront 
coupable*  de  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  232.  Toute*  rigueur*  employée*  dan*  le* 
arrc-Haüon»,  détention»  nu  exécution*,  autre»  que 
celle»  prescrite*  par  lu  loi,  sont  de»  crime*. 

Art.  2*3.  Il  y a dans  chaque  département,  pour 
le  Jugement  ne» délits  dont  la  peine  n'esl  niaffllc- 
tive,  ni  infamante.  trois  tribunaux  rorrecliuiinel* 
au  moins,  el  six  au  plu». —Le*  tribunaux  ne  pour- 
ront prononcer  de  peine  plu»  grave  que  l'empri- 
sonnement pour  (leux  année*.  — La  connaissance 
de*  délita  dont  la  iieine  n'excède  pas.  soit  la  va- 
leur de  trois  journée*  de  travail , soit  un  empri- 
sonnement de  trois  jours,  rwt  déléguée  au  juge  de 
paix,  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

Arl.  23t.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  com- 


pose d'un  président,  de  deux  juge»  de  paix  ou  as- 
sesseurs de  juge*  de  paix  de  ta  commune  ou  il 
e*l  établi,  d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
nommé  et  destiiuable  par  le  directoire  exécutif, 
et  d'un  greffier. 

Art.  238.  Le  président  de  chaque  tribunal  cor- 
rectionnel est  pris  Ions  les  six  mol»,  et  par  tour, 
parmi  le»  membre!  des  seclions  du  iribunal  civil 
du  département,  les  prés  biens  exceptés. 

Arl.  23G.  il  y a appel  de»  jugemen*  du  tribunal 
correctionnel  pardevant  le  Iribunal  criminel  du 
département. 

Art.  237.  En  inallère  de  délll*  emportant  peine 
aillirlive  ou  infamante  , nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  le» 
Juré»,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dan*  le 
ca»  ou  il  lui  appartient  de  décréter  d'aocusaUtm. 

Art.  23*.  L'n  premier  jury  déclare  si  l':ircu»atlou 
doit  Etre  admise  ou  rejetée  .-  le  fait  csl  reconnu 
iiar  un  second  jury,  cl  la  peine  déterminée  par  la 
loi  est  appliquée  par  les  tribunaux  eriminel». 

Arl.  239.  Le*  juré»  ne  votent  que  iiar  scrutin  se- 
cret. 

Art.  2X0.  Il  y n,  dan*  choque  département,  au- 
laul  (le  jury*  d'accusation  que  de  tribunaux  cor- 
rectionnels.—Los  présidens  des  tribunaux  correc- 
tionnel» eu  sont  le»  directeurs,  charnu  dans  son 
arrondissement.  — Dans  le*  commune*  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes.  Il  pourra  être  établi  par 
la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  correction- 
nel, autant  de  directeur*  de  jurvs  d'accusation 
que  l'expédition  des  affaires  l'exigera. 

Art.  241.  Le»  fonction*  de  comnil*»aire  du  pou- 
voir exécutif  et  de  greffier  près  le  directeur  du 
jury  d’accusation , sont  remjdie*  par  le  commis- 
saire el  par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel. 

Art.  242.  Chaque  directeur  du  jurv  d'accusation 
n la  surveillance  Immédiate  de  loti»  le»  officier* 
de  police  de  son  arroinli>»euienl. 

Arl.  213.  Le  iltiecXcur  du  jury  poursuit  immé- 
diatement, comme  officier  lie  police,  sur  le*  dé- 
nonciation» que  lui  fait  l'accusateur  publie . soit 
d'office,  soit  d'après  les  ordres  du  dirccloirc  exé- 
cutif, l»  le»  attentat*  contre  la  liberté  ou  la  affrété 
Individuelle  de*  citoyens;  2»  ceux  eomml*  contre 
le  droit  drs  gen*  ; a»  la  rébellion  A l'exécution , 
soit  des  Jugemen»,  soit  de  hiu»  le»  acte»  exécutoi- 
re» émanés  des  autorités  eonslituées;  4°  les  trou- 
bles occasion*'-»  et  le*  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre 
circulation  de*  subsistances  et  de*  autres  objets 
dé  commerce. 

Arl.  241.  Il  y a un  tribunal  criminel  pourehaquo 
département. 

Art.  24.3.  Le  tribunal  criminel  Csl  composé  d'un 
présideul,  d'un  acrusaleur  public,  de  quatre  juges 
pris  dans  le  Iribunal  civil,  du  cominissalredu  pou- 
voir exécutif  preste  même  tribunal,  ou  de  son  subs- 
Ulul,  el  (l'un  greffier.  — Il  y iidaus  le  Iribunal  crl- 
niincldti  département  de  la  Seine  un  vice-prési- 
dent el  un  sulistilul  île  l’arcnsalcur  public . ce  tri- 
luinal  C*l  divisé  en  deux  section*  ; huit  membres 
du  tribunal  civil  y exercent  le*  fonellon»  déjugés. 

Art.  240.  l,e*  présidens  des  sections  du  tribunal 
civil  ne  (teuvcnl  remplir  le»  fonctions  de  juges  au 
tribunal  criminel. 

Arl.  247.  Le*  .mires  juges  y font  le  service,  cha- 
cun A son  tour,  [tendant  six  mois,  dans  l’ordre  de 
leur  nomiiialimi,  el  Ils  ne  peuvent,  pendant  ce 
temps,  exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

Arl.  24!.  1. 'accusateur  public  est  chargé  lo  de 
poursuivre  les  délit*  sur  le*  soirs  d'accusation 
sdmi*  par  les  premier*  juré?  : 2°  de  transmettre 
aux  officiers  de  police  le*  dénonciations  uni  lui 
sont  adressée»  directement  ; S*  (le  surveiller  le* 
officiers  de  police  du  département,  et  d'agir  con- 
tre eux,  suivant  la  loi,  en  ca*  de  négligence  ou  de 
faits  plu*  grave*. 

Art.  94».  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
chargé  lo  de  requérir,  dan*  le  cours  de  l'inslruc- 
lion . pour  la  régularité  des  formes . et  avant  le 
jugement,  pour  l'apjdicaUnn  de  la  loi;  2*  de  pour- 
suivre l'exécution  de*  jugenicns  rendu»  |>ar  le 
tribunal  criminel. 

Art.  230.  Les  juges  ne  peuv  ent  proposer  aux  Ju- 
ré* aucune  question  complexe. 

Arl.  251.  Le  jurv  dejugement  e»t  de  douze  jurés 
ail  moins .-  l'accusé  a la  faculté  d’en  récuser,  sans 
donner  de  motifs,  un  nombre  que  lu  loi  détermine. 

Arl.  232.  L'instruction  devant  le  Jury  de  Juge- 
ment est  publique , et  l’on  ne  peut  refuser  aux 
accusé»  le  secours  d’un  conseil  qu'ils  ont  la  faculté 
de  otioiiur,  ou  qui  leur  est  nommé  d'olUce. 

Art.  233.  Toute  jievsonne  acquittée  par  un  jury 
légat  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accuséa  pour  le 
même  fait. 

Du  tribunal  de  cassation. 

ArL  234.  Il  y a pour  toute  la  république  un  tri- 
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Iiunal  de  cassation.  — Il  prononce  1°  sur  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugeiiien»  en  der- 
nier ressort  rendu»  par  le»  trihunain  ; 2»  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
putiliipie;  30  *ur  les  réslemens  île  luges  elles 
prises  à partie  contre  uu  tribunal  entier, 

Arl.  234.  Le  ti  ibunat  île  cassation  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  de*  oITaire*;  mal»  il  casse  le» 
jugemens  rendus  sur  des  procedure*  dans  les- 
quelles le*  forme*  ont  été  violée»,  ou  qui  contien- 
nent quelque  contravention  expresse  A ta  loi,  et  il 
renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

Art.  2M.  Lorsqu'après  une.  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyeu*  que  le  premier,  la  question  ne  peut  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  légistatif,  qui  porte  une  loi  à 
laquelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  se 
conformer. 

Art.  257.  Chaque  année  !o  tribunal  de  cassation 
est  tenu  d'envoyer  à chacune  des  section*  du  corps 
législatif  une  députation  qui  lui  présente  l’étal  des 
jugemens  rendus . avec  la  notice  en  marge , cl  le 
texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 

Art.  238.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de 
cassation  ne  peut  excéder  le*  trois  quarts  du 
nombre  de*  denarlcmens. 

Art.259.Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième 
loti*  les  ans.  —Le*  assemblées  électorales  des  dé- 
partenicns  nomment  successivement  et  alternati- 
vement les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui 
sortent  du  tribunal  de  cassation.  — Les  juges  de 
ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  960.  Chaque  Juge  du  tribunal  de  cassation  a 
un  suppléant  élu  par  la  même  assemblée  élec- 
torale. 

Art  2*1.  Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  et  des  substitut* nommé*  et  destllua- 
ble»  par  le  directoire  exéeulif. 

Art.  ses.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tri- 
bunnl  de  cassation,  par  la  vole  de  son  commis- 
saire, cl  san*  préjudice  du  droit  îles  parties  Inté- 
ressées, les  actes  liai'  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leur*  pouvoirs. 

Art.  *63.  Le  tribunal  .nnnullc  ces  actes;  cl  »'lls 
donnent  lieu  & la  forfaiture , le  fait  Csl  dénoncé 
au  eorp»  légistatif, qui  rend  le  décret  d'accusation, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  le*  prévenus. 

Art.  20t.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler  le* 
Jugemens  du  tribunal  de  cassation,  sauf  à pour- 
suivre personnellement  les  juges  qui  auraient  en- 
couru la  forfaiture. 


Haute  Cour  de  Justice. 

Art.  265.  Il  y a une  haute  cour  de  justice  pour 
Juger  le*  accusation*  admise*  par  le  corps  légl-la- 
itf,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre 
ceux  du  directoire  exécutif. 

Art.  266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée 
de  cinq  juges  cl  de  deux  accusateurs  nationaux 
tiré*  du  tribunal  de  cassation,  et  de  hauts-juré* 
nommés  par  les  assemblées  électorales  des  dé- 
partenions.  . . 

Art.  267.  La  haute  cour  de  justice  ne  sc  forme, 
qu'en  vertu  d'une  proclamation  du  eorp*  légis- 
latif, rédigée  cl  publiée  par  le  conseil  des  cinq 
cent*. 

Art.  26*.  F.tte  se  forme  cl  lient  ses  séances  dans 
le  lieu  désigné  par  la  proclamation  du  conseil  de* 
cinq  cents.  — Ce  lieu  11c  peut  être  plus  prés  qu'à 
doute  inyriamètrcédc  celui  où  réside  le  eorp*  lé- 
gislatif. 

' Arl.  269.  Lorsque  IC  eorp*  législatif  a proclame 
la  formation  de  la  liante  cour  dé  justice,  le  tribu- 
nal de  cassation  tire  au  sort  quime  de  ses  mem- 
bres dans  une  séance  publique  ; il  nomme  de 
suite,  dans  la  même  séance,  par  la  voie  du  scru- 
tin secret,  cinq  de  ces  quinte  ; le*  cinq  juges  ainsi 
nommés,  soûl  les  Juges  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice; il*  choisissent  entre  eux  uii  président. 

Art.  270.  Le  tribunal  de  cassation  iininine,  dan* 
la  même  séance,  par  scruthi.  à la  majorité  abso- 
lue, deux  de  ses  membre-,  pour  remplir,  à la 
liante  cour  de  justice,  les  fonctions  d'accusateurs 
nationaux. 

Art.  271.  ta-»  actes  d'accusation  sont  dresses  et 
rédigés  par  le  conseil  des  cinq  cent*. 

Art.  272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque 
département  nomment,  tous  le»  an6,  un  juré  pour 
la  haute  cour  <fe  justice. 

ArL  273.  Le  directoire  exécutif  fait  Imprimer  et 
jmbller,  un  moi»  après  l'époque  de*  élections , la 
liste  des  juré*  nommés  pour  la  haute  cour  de  Jus- 
tice. 

vit.  ix.  - De  la  Force  armée. 


Art.  97».  La  force  année  esl  Instituée  pour  dé 


fendre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors , et 
pour  assurer  uu  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  de»  loi*. 

Art.  275.  La  force  publique  est  essentiellement 
obéissante  ; nul  corps  arme  11c  peut  délibérer. 

Art.  276.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sé- 
dentaire et  garde  nationale  eu  activité. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

Art.  277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  com- 
posée île  tou»  te*  citoyens  el  lits  de  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes. 

Art.  27s.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont 
les  mêmes  pour  toute  la  république  ; elles  sont 
déterminée*  par  la  lut. 

Arl.  279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les 
droits  de  citoyen,  s'il  n’est  inscrit  au  rûle  de  la 
garde  nationale  sédentaire. 

Arl.gso.  Les  ilisliiirhons  de  grade  el  la  subor- 
dination u'y  subsistent  que  relativement  au  ser- 
vice el  pendant  sa  durée. 

Arl.  2sl.  Les  ulliricrs  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire sont  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  la 
composent,  el  ne  peuvent  être  réélus  qu'apres  uu 
Intervalle. 

Arl.  2*2.  Le  commandement  de  la  gante  natio- 
nale d'un  département  entier  ne  lient  être  coudé 
habituellement  à un  seul  citoyen. 

Art.  2*3.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler 
toute  la  garde  nationale  d'un  iléparleinent,  le  di- 
rectoire exécutif  peut  nommer  un  commandant 
temporaire. 

Arl.  291.  Le  rominandoiiieul  de  ta  garde  natio- 
nale sédentaire,  dans  une  ville  de  ceïit  mille  lia- 
bitans  cl  au  dessus,  11e  peut  être  habituellement 
confié  à un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  activité. 

Art.  2*3.  La  république  ciilrelieul , à sa  solde, 
même  eu  temps  de  paix,  sous  le  nom  de  gardes 
nationales  eu  activité,  une  armée  de  terre  et  de 
mer. 

Art.  296.  L'armée  sc  forme  par  enrôlement  vo- 
lontaire, et,  en  cas  de  besoin,  par  le  mode  que  la 
loi  détermine. 

Art.  297.  Aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  les 
droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  admis 
■tans  les  armées  françaises , à moins  qu'il  n’ait 
fuit  une  ou  plusieurs  cam|>agnc*  pour  l'établisse- 
ment de  la  république. 

Arl.  2à«.  l.cs  commandait*  ou  etiefs  de  terre  et 
de  mer  ne  sont  nommés  qu’eu  cav  de  guerre;  ils 
reçoivent  du  directoire  cvécutil  des  commission» 
révocable*  à volonté.  La  durée  do  ces  commis- 
sions se  borne  à une  campagne  ; mais  elles  peu- 
vent être  continuée*. 

Arl.  299.  Le  commandement  général  désarmées 
de  la  république  uc  peut  être  outillé  is  un  seul 
homme. 

ArL  290.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise 
à des  loi»  particulières  pour  la  discipline,  la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peine*. 

Art.  291.  Aucune  partie  de  Ingarde  nalionale  sé- 
dentaire, ni  de  la  garde  nationale  en  activité,  ne 
peut  agir  pour  le  service  intérieur  de  la  républi- 
que, que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  l’autorité 
civile,  dan»  le»  forme»  prescrites  par  la  loi. 

Art.  292.  La  force  publique  ne  peut  être  requise 

fi.tr  tes  autorités  civiles,  que  dans  l’étendue  de 
eur  territoire  ; clic  ne  peut  se  transporter  d’un 
canton  dnus  un  autre,  san»  y êlre  autorisée  par 
l'administration  de  département,  ni  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre  san»  les  ordres  du  directoire 
exéeulif. 

Art.  293.  Néanmoins , le  corps  législatif  déter- 
mine  les  moyens  d'assurer  par  ia  force  publique 
l'exécution  îles  jugemens  et  la  poursuite  des  ac- 
cusés sur  tout  le  territoire  français. 

Art.  29t.  En  cas  de  dangers  hnmliicns,  l'admi- 
nistration municipale  d'un  canton  peut  requérir 
la  garde  nationale  des  cantons  voisins  ; en  ce  cas, 
l'administra! loti  qui  a requis,  et. le*  chefs  de* 

Î lardes  nationales  qui  onl  été  requises,  sont  égn- 
ement  tenus  d'en  rendre  compte  au  même  Ins- 
tant à l'administration  départementale. 

Art.  29s.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  èlre 
introduite  sur  te  territoire  français,  «ans  le  con- 
sentement préalable  du  corps  législatif. 
vit.  x.  — Instruction  publique. 

Art.  296.  Il  y a dans  la  république  des  écoles  pri- 
maires nu  le»  élèves  apprennent  à lire,  à écrire, 
les  élémens  du  calcul  el  ceux  île  la  morale.  La 
république  pourvoit  aux  frai*  du  logement  de* 
Instituteurs  préposé»  Ares  écoles. 

Art.  297.  U y a dans  le*  diverses  parties  de  !n 
république  des  écoles  supérieure#  aux  école»  pri- 
maire*, et  dont  le  nombre  sera  tel,  qu'il  y en  ail 
au  moins  une  pour  deux  Uéparteineu*. 


Art.  299.  Il  y a,  pour  toute  la  république,  un  ins- 
titut national,  chargé  de  recueillir  les  découver- 
tes, de  perfectionner  le*  arts  et  le*  «eiences. 

Art.  299.  Les  divers  éublisscmens  d’instruction 
publique  n'onl  entre  eux  aucun  rapport  de  su- 
bordination , ni  de  correspondance  administra- 
tive. 

Art.  300.  Les  citoyens  onl  le  droit  de  former  des 
étahlissemens  particuliers  d'éducation  et  d'ins- 
truction, ainsi  que  de*  société»  libre»,  pour  con- 
courir aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts. 

Art.  301.  Il  sera  établi  des  fêles  natlonalespour 
entretenir  la  fraternité  outre  les  citoyens,  el  le* 
attacher  à la  constitution,  à la  patrie  et  aux  lois. 

tit.  xi.  — Finances. 

Contributions. 

Art.  302.  Lés  contributions  publiques  sont  déli- 
bérées el  fixée*  chaque  année  par  le  corps  légis- 
latif. A lut  seul  appartient  d'en  établir,  felles' ne 
peuvent  subsisterait  delà  d'un  an,  si  elles  ne  sont 
expressément  renouvelées. 

Art.  301.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécessaire  ; mais  il 
doit  établir  chaque  année  une  imposition  foncière 
et  une  imposition  personnelle. 

Art.  301.  Tout  individu  qui,  n'étant  pas  dans  le 
cas  des  art.  12  el  13  de  la  constitution,  n'a  pas  élé 
compris  au  rôle  de*  contributions  directes,  a le 
droit  de  se  présenter  à radinlnlslration  munici- 
pale de  sa  commune,  et  île  »’y  inscrire  pour  une 
contribution  personnelle  égale  à la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  agricole. 

Art.  305.  L'inscription  mentionnée  dans  l'article 
précédent  ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  de 
messidor  de  rlutque  année. 

Art.  306.  Les  contributions  de  toute  nature  sont 
réparties  entre  tous  les  contribuables  à raison  de 
leurs  faculté*. 

Art.  307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille 
la  perceptiuu  et  le  versement  de»  contributions, 
et  donne  à cet  effet  tous  le»  ordres  nécessaire*. 

Art.  309.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
ministres,  signé*  el  certillé*  par  eux,  sont  rendus 
publics  au  commencement  de  chaque  année.  — Il 
en  sera  de.  même  des  états  de  recette  des  diverses 
contributions,  et  de.  tou»  le*  revenu»  publics. 

Arl.  309.  Les  états  de  ces  dépense»  el  recettes 
sont  distingué*  suivant  leur  nature;  ils  expriment 
le»  sommes  touchées  el  dépensées,  année  par  an- 
née , dans  chaque  partie  d'administration  géné- 
rale. 

Art.  3 10.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
dépenses  particulière*  aux  départemen*  et  rela- 
tives aux  tribunaux , aux  administrations,  aux 
progrès  des  sciences,  à tous  le*  travaux  et  élablis- 
semen*  publies. 

Arl.  31t.  Les  administrateur*  de  département  el 
le*  municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répar- 
tition au  delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  lé- 
gislatif, ni  délibérer  ou  permettre,  sans  être  auto- 
risées par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge 
des  citoyens  du  département,  de  ta  commune  ou 
du  canton. 

Arl.  312.  Au  corps  législatif  Mut  appartient  le 
droit  de  régler  la  fabrication  et  l'émission  de 
toute  espèce  <le  monnaies,  d'en  llxer  la  valeur  et 
le  poids,  el  d'en  déterminer  le  tyjic. 

Art.  313.  Le  directoire  surveille  la  fabrication 
des  monnaie*,  et  nomme  le*  olüclcrs  chargé» 
d'exercer  immédiatement  cette  inspection. 

Art.  SU.  Le  corps  législatif  détermine  le»  con- 
tributions des  colonies  et  leurs  rapports  commer- 
ciaux avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  el  Comptabilité. 

Arl.  315.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  trésore- 
rie nalionale,  élu*  par  le  conseil  des  anciens,  sur 
une  liste  triple  présentée  par  celui  des  cinq  cent*. 

Art.  316.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq 
années:  l’un  d'eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et 
peut  êlre  réélu  «ans  intervalle  et  indéllnimcnt. 

Art.  317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
chargé*  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  de- 
niers nationaux  ; — D'ordonner  les  mouvement 
de  fonds  et  le  paiement  de  toutes  les  dépenses 
publiques  consenties  parle  corps  législatif;  — De 
tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  el  de  recette 
avec  te  receveur  des  contributions  directes  de 
chaque  département,  avec  les  différentes  régies 
nationales,  et  avec  les  payeur»  nui  seraient  éta- 
bli» dan»  le»  départemen*  ; — D entretenir  arec 
leidits  receveurs  et  payeurs,  avec  les  régies  et 
administrations,  la  correspondance  nécessaire 
pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des 
tonds. 

Art.  3t8.  Us  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous 
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peine  de  forfaiture,  qu'en  *0rtu,  — 1«  D'un  décret 
du  corps  législatif,  cl  jusqu'A  concuiTcnce  de» 
fond»  décrétés  par  lui  sur  chaque  olijel  ; —s® D'une 
décision  du  directoire  ; — 3°  l>c  la  signature  du 
ministre  qui  ordonne  la  dépense. 

Art.  >19.  Ils  ne  peuvent  au  Mi,  sou»  peine  de  for- 
faiture, approuver  aucun  paiement,  si  le  mandat, 
signé  par  le  ministre  que  ce  Kcnrc  de  dépense 
concerne,  n'éuoncc  pas  la  date,  tant  île  la  déci- 
sion du  directoire  exécutif.  nue  des  décret»  du 
corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

Arl.  KO.  Les  receveurs  de*  contributions  direc- 
tes dan»  chaque  département , les  différentes  ré- 
gie* nationales  et  les  payeur*  dans  le»  départe- 
niens  remettent  A la  trésorerie  nationale  iPurs 
comptes  respectif*  : la  trésorerie  les  vérlile  el  les 

Art.  321.  Il  y a cinq  commissaire*  de  la  comp- 
tabilité nationale , élus  par  le  corps  législatif , 
aux  infimes  époques  et  selon  les  infimes  formes 
el  conditions  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

ArL  3*2.  i.c  compte  général  des  recettes  et  de*  dé- 
pense» de  la  république,  appuvé  des  compte*  des 
particuliers  cl  des  pièces  ju*iiH<atlve»,  est  pré- 
senté par  le*  commissaire*  de  la  trésorerie  au* 
commissaire»  do  In  comptabilité,  qui  le  vérifient 
el  l'arrêtent. 

Arl.  32.1.  Les  commissaire»  de  la  comptabilité 
donnent  connaissance  au  corps  législaif  de»  alan, 
malversations  et  de  tous  les  cas  dp  responsabilité 
qu'ils  découvrent  dans  le  cour*  de  leur»  opéra- 
tions ; ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures 
convenables  aux  intérêts  de  la  république. 

Arl.  32*.  Le  résultat  des  compte»  arrêté*  par  le» 
commissaire*  de  comptabilité  est  imprimé  et 
rendu  publie. 

Art.  323.  Les  commissaires,  tant  de  la  Irésorerie 
nationale  que  de  la  comptabilité , ne  peuvent 
être  suspendus  ni  destitués  que  par  le  corps  lé- 
gislatif. — Mais,  durant  l'ajournement  du  corps 
législatif,  le  directoire  exécutif  peut  suspendre  cl 
remplacer  provisoirement  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  au  nombre  de  deux  au  plu»,  A 
charge  il'cn  référer  A l'un  el  A l'autre  con*elt  du 
corps  législatif,  anssdfit  qu'il*  auront  repris  leur» 
séance». 

Tir.  xii.  — Relations  extérieures. 

Arl.  326.  La  guerre  ne  tient  filre  décidée  que  par 
un  décret  du  corps  législatif,  sur  la  proposition 
formelle  cl  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

Art.  327.  Le*  ileux  conseils  législatifs  concourent 
dans  le*  formes  ordinaires  nu  decret  par  lequel  la 
guerre  est  décidée. 

Art.  328.  En  cas  d’hostilités  imminentes  on  com- 
mencée*. de  menaces  ou  de  préparniifs  de  guerre 
contre  la  république  française,  le  directoire  exé- 
cutif est  tenu  d’employer . pour  la  défense  de 
l'état,  lé»  moyens  mi*  A sa  disposition,  A la  charge 
d'en  prévenir  sans  délai  le  corps  législatif.  — Il 
peut  infime  Indiquer,  en  ce  cas,  le*  augmentations 
de  force»  et  le»  nouvelle»  dl»po»ltions  législatives 
que  Ins  circonstances  pourraient  exiger. 

Art.  329.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  de» 
relation»  pollllques  au  dehors,  conduire  les  négo- 
ciations. distribuer  les  forces  do  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'il  le  jugera  couvenoble,  et  en  régler  la  di- 
rection en  ea*  de  guerre. 

Arl.  330.  Il  est  Autorisé  A faire  les  stipulations 

Eirélimlnalres,  telles  que  des  armistice*,  des  neu- 
rnKsnlions  -,  Il  peut  arrêter  aussi  de*  convention» 
sccrèlc». 

Arl.  33t.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou 
fait  signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traité* de  paix,  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité, 
de  commerce,  et  autre*  conventions  qu’il  juge 
neeemlresau  bien  de  l'état.— Ce»  traites  et  con- 
ventions sont  négocié*,  au  nom  de  la  république 
française,  par  des  agens  diplomatique*  nommés 
par  fe  directoire  exécutif  et  chargé*  de  ses  Ins- 
tructions. 

Art.  332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 
article*  secret*,  le*  dispositions  de  ce*  article*  ne 
peuvent  être  destructives  des  articles  païens,  ni 
contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la  ré- 
publique. 

Art.  333.  I.e*  traités  ne  sont  valable*  qu'aprés 
avoir  été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  légl*- 
lallf  ; néanmoins,  les  condition»  secrète*  peuvent 
recevoir  provisoirement  leur  exécution  dê»  l'Ins- 
tant même  où  elles  sont  arrêtées  par  le  direc- 
toire. 

Arl.  33».  L'un  et  l'autre  conseil  législatif  ne  dé- 
libèrent sur  la  guerre  Di  sur  la  paix  qu'en  comité 
général. 

Art.  33*.  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France 
succèdent  & leurs  pareil*  étranger»  ou  français  ; 
il*  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
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bien*  situés  en  France,  cl  en  disposer,  de  infime 
que  les  ctluyeiis  français,  par  tou*  les  moyen*  au- 
torises par  fe*  lois. 

vit.  xiilt  — Révision  de  la  constitution. 

Art.  33*.  SI  l'expérience  faisait  sentir  le*  in- 
coiivénieiis  de  quelque*  article*  de  la  constitu- 
tion, le  conseil  de»  anciens  en  proposerai!  la 
révision. 

Arl.  337. 1 j proposition  du  conseil  de»  anciens 
CM,  en  ce  cas,  soumise  A la  raliltcalion  du  con»ell  < 
de*  cinq  cents. 

Art.  3311.  Lorsque,  ilan*  un  espace  de  neuf  an- 
nées, la  proposition  du  conseil  de*  ancien»,  rati- 
fiée par  le  conseil  des  cinq  cenl».  a été  Lille  A 
trois  époques  éloignées  l'une  de  l'autre  de  trois 
années  au  iiioiii*.  une  assemblée  de' révision  e*l 
convoquée. 

Art.  3ï9.  ('otite  assemblée  est  formée  de  deux 
membre»  par  département,  tous  élus  de  la  même 
manière  que  le»  membres  du  corps  législatif  el 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  celles  exi- 
gées par  le  conseil  des  anciens. 

Art.  3to.  Le  conseil  de*  ancien»  désigne,  pour  la 
réunion  de  l'assemblécde  révision,  un  lieu  distant 
de  vingt  myrte  métré»  au  moins  de  celui  Où  siège 
le  corps  législatif.  mi 

Arl.  3li.  L'a*»cmh!éc  de  révision  a le  droit  de 
changer  le  lieu  de  sa  résidence,  en  observant  la 
disL-ince  prescrite  par  l'article  précédent. 

Arl.  3t*.  L’assemblée  île  révision  n'exerre  au- 
cun? fonction  législative  ni  de  gouvernement  ; 
clic  se  borne  A la  révision  des  seul»  article»  cons- 
titutionnels (lui  lui  ont  été  désigné»  par  le  corps 
législatif. 

Arl.  343.  Tou*  les  articles  de  la  constitution , 
sans  exception , continuent  d’être  en  vigueur 
tant  que  les  rhangemen*  proposé*  par  rassem- 
blée de  révision  n'ont  pas  été  acceptés  par  le 
peuple. 

Art.  3tl.  Le*  membre*  de  rassemblée  de  révi- 
sion délibèrent  en  commun. 

Art.  3»s.Lc*  clloyensqui  sont  membres  du  corps 
législatif  nu  moincnl  ou  une  assemblée  de  révi- 
j *ion  est  convoquée  ne  peuvent  èlrc  élus  membres 
de  celle  assemblée. 

Art.  310.  L'assemblée  de  révision  ndre»*c  iinmé- 
dialcmcul  aux  assemblées  primaire»  le  projet  de 
réforme  qu'elle  a arrêt.-.  — Elle  est  dissoute  dés 
que  ce  projet  leur  a été  adressé. 

Art.  317.  Eu  aucun  oa»,  la  durée  de  l'nA*ctnbléc 
de  révision  ne  peut  excéder  Iroi»  mol». 

Art.  348.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révi- 
sion ne  peuvent  être  recherché»,  accusés  ni  jugé*, 
en  aucun  temps,  pour  ce  qu'il*  ont  dit  ou  «ftrit 
dans  l'exercice  de  leur*  fondions.  — Pendant  la 
durée  de  ces  fondions,  ils  ne  peuvent  être  mis  eu 
jugement,  si  ce  n'e*l  par  une  décision  des  mem- 
bre» mêmes  de  l'assemblée  de  révision. 

Arl.  319. 1. 'assemblée  de  révision  n'assiste  A au- 
cune cérémonie  publique;  *c»  membre*  reçoivent 
la  même  indemnité  que  celle  tic»  membres  du 
corps  législatif. 

Arl.  330.  L'assemblée  de  révision  a le  droit 
d’exercer  ou  faire  exercer  la  police  dan»  la  com- 
mune oji  elle  réside. 

vit.  xiv.  — Dispositions  générales. 

Art.  331.  Il  n’exlsle  entre  les  citoyens  d'autre 
supériorité  que  celle  rte*  fonctionnaire*  public» 
et  relativement  A rexevrire  de  leurs  fondions. 

Arf.  132.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturel» 
.le  l'Iioimnc. 

Art.  333.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire, 
écrire,  imprimerai  publier  sa  pensée.  — Le»  écrits 
ne  peuvent  être  soumis  A aucune  censure  avnnt 
leur  publication.  — Nul  ne  peut  filre  responsable 
.le  ce  qu'il  a écrit  ou  publié  que  dans  le»  ea*  pré- 
vu* nar  la  lof. 

Art.  331.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer, 
en  *e  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a choisi. 
— Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
pense» d'aucun  culte,  loi  république  n’en  salarie 
aucun. 

' Art.  335.  11  n'y  a ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  Ju- 
rande, ni  limitation  A la  liberté  de  la  presse,  du 
commerce,  et  A l'excrcirc  de  l'industrie  et  des 
art*  de  toute  espèce.  — Toute  lot  prohibitive  en  ce 
genre,  quand  le»  circonstance*  la  rendent  néces- 
saire, est  essentiellement  provisoire  cl  n'a  d'effet 

Î|iir  pendant  un  an  au  plus,  A moins  qu'elle  ne  soit 
ormellement  renouvelée. 

Arl.  350.  La  loi  surveille  particuliérement  les 

firofesjions  qui  Intéressent  le»  mœurs  publique*, 
a «flrelé  et  la  santéde»  citoyen*;  mal.»  on  ne  peul 
faire  dépendre  l'admission  A l'exercice  de  ce*  pro- 
fession* d’aucune  prestation  pécuniaire. 

Art.  337.  La  lot  doit  pourvoir  A la  récompense 


de*  inventeurs  ou  au  maintien  de  propriété  ex- 
clusive de  leurs  découverte»  ou  de  leurs  pro- 
ductions. 

Arl.  338.  La  constitution  garantit  l'Inviolabilité 
de  toutes  II'»  propriété*  ou  la  juste  indemnité  de 
ccllesdonl  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
tatée. exigerait  le  sacrifice. 

Arl.  339.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
asile  inviolable  pendant  la  nuit,  mil  n'a  le  droit 
«l'y  entrer  que  dan»  lu*  cas  d'incendie,  d'itionda- 
luin,  ou  de  reclaïuatiun  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  — Pendant  le  jour,  on  peul  y exécuter 
les  ordre»  de*  autorités  constituée*.  — Aucune  vi- 
site domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d’une  loi  el  pour  lu  personne  ou  l'objet  expres- 
sément désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite, 

Arl.  860.  Il  lie  peul  être  formé  de  coilioration» 
ut  d'associations  contraire»  A l'ordre  public. 

Arl.  soi.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peul 
sc  qualifier  société  populaire. 

Arl.  362  Aucune  société  particulière  s'occupant 
de  questions  politique*  ne  peut  correspondre  aviv 
aiicune  autre,  ni  s'alllller  A elle,  ni  tenir  des  séan- 
ces publique*  composées  de  .sociétaires  el  d'a*»!»- 
tan»  distingués  le*  ou»  de*  autres,  ni  imposer  de» 
cnndiliotisd’adiiiission  et  d’éligibilité,  ni  s'arroger 
de*  droit»  d'exclusion,  ni  faire  porter  A sc*  meiu- 
lire»  aucun  signe  exléricurdc  leur  association. 

Arl.  363.  Les  citoyen*  ne  peuvent  exercer  leur* 
druils  politique»  que  dan*  le*  assemblées  pri- 
maires ou  communale». 

Art.  364.  Tou»  les  citoyens  sont  libre*  d’adres- 
ser aux  autorités  publique»  de*  pétitions,  mais 
elle»  doivent  être  individuelles;  nulle  association 
ne  peut  en  présenter  île  collective»,  »i  ce  n'est  le» 
aulonlé»  constituées,  cl  seulement  pour  de»  ob- 
jets propre».  A leur  attribution.  — Les  pétition- 
naires ne  doit  eut  jamais  oublier  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées. 

Art. 363.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat 
i A la  constitution  ; il  doit  être  dissipé  sur-le-champ 
par  la  farce. 

Art.  366.  Tout  allroupement  non  armé  doit  être 
également  dissipé,  d'abord  par  voio  de  coiumau- 
detnent  verbal.  eL  s'il  est  nécessaire,  par  le  déve- 
loppement de  la  force  année. 

Art.  367.  Plusieurs  autorité*  constituée»  ne  peu 
vent  j.xinai*  *e  réunir  pour  délibérer  ensemble  -, 
nui-un  oclc  émané  d'une  telle  réunion  ne  peut  èlrc 
exéeulé. 

Art.  368.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  dis- 
tinctives qui  rappellent  des  fonction*  antérieure- 
ment exercées  ou  de*  service»  rendu*. 

Art.  369.  Le»  membre*  du  eorp»  législatif  el 
tous  le»  fonctionnaire»  public»  pnrtcid , dan» 
l'cxcrcicc  de  leur*  fouclioiis,  le  costume  ou  le.  si- 
gne de  l'autorité  dont  ils  sont  revèlus  : la  loi  en 
détermine  la  forme. 

Art.  370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en 
tout  ni  en  partie.  A l'Indemnité  ou  au  traitement 
qui  lui  e»t  attribué  par  la  loi,  A raison  do  fondions 
publiques. 

Art.  371.  Il  y a dans  la  république  uniformité  de 
poids  el  mesure*. 

Art.  372.  L'ère  française  commence  au  22  sept. 
1792.  jour  de  la  fondation  de  la  république. 

Art.  373.  La  nation  française  déclare  qu'en  au- 
cun ea»  elle  ne  souffrira  fe  retour  de*  Français, 
qui.  avant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  45 
Juin.  1789,  ne  sont  |>a»  compris  dan*  le*  exception* 
portée» aux  lolsrcndiiescontroles émigrés,  Cl  elle 
Interdit  au  eorp*  législatif  decréerde  nouvelles  ex- 
ception» »ur  ce  point.  — l.esjhien*  de»  émigré*  sont 
irrévocablement  acquit  au  prollt  de  la  république. 

Art.  371.  Li  nation  française  proclame  parcfllc- 
inenl.  comme  garantie  dt-  la  foi  publique,  qu'a- 
près  imc  adjudication  légalement  consommée  de 
Lien*  nationaux,  quelle  qu'en  .soit  l'origine,  l’ac- 
quéreur légitime  ne  peut  en  ê|rc  dépossédé , sauf 
aux  tiers  réclamons  A être,  s’il  y a lieu.  Indemni- 
sé» par  le  trésor  national. 

Art.  373.  Aucun  de*  pouvoir»  Institué*  par  la 
constitution  n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble  ni  dans  aucune  de  scs  partie»,  sauf  les 
réformes  qui  pourront  y être  faites  par  la  vole 
de  la  révision,  conformément  aux  dispositions  du 
lll.  43. 

Art.  376. 1.e«  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse 
que  c'c»t  de  la  sagesse  de*  choix  dans  le*  assem- 
blées prlmalresef  électorale*  que  dépendent  prin- 
cipalement la  durée,  la  conservation  cl  la  pros- 
périté de  la  république. 

Art  777.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de 
la  présente  conslilulion  A la  (Idélllé  du  eorp» 
législatif,  du  directoire  exécutif,  de*  adminis- 
trateur* et  des  juges;  A la  vigilance  de*  pères 
de  famille,  aux  épouses  el  aux  mères:  a 1 affec- 
tion des  jeunes  ciloyens,  au  courage  de  tous  lé» 
Français  . 
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Arrêtée  c 

Constitution. 

tu.  i*».  _ ue  /exercice  des  droits  de  cité. 

Art.  4*-.  La  république  française  est  une  et  in- 
divisible. — Son  territoire  européen  etl  distribué 
en  dépariemetis  et  arroinlisteim-n*  rommunaux. 

Art.  4.  Tout  homme  né  et  rénhlant  en  France, 
qui,  Agé  de  vingt-un  an*,  accompli»,  s'est  fait  1 ni- 
er ire  *ur  le  registre  civique  île  non  arrondisse- 
rncot  communal , et  qui  a demeuré  depuis  pen- 
dant un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  est 
citoyen  français. 

Art.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  français , 
lorsqu’aprè*  avoir  atteint  l'Age  de  vingt-un  ans 
accomplis,  et  avoir  déclaré:  l'intention  de  se  Hier 
en  France,  Il  y g résidé  pendant  dix  années  con- 
sécutive». 

Art.  ».  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd.— 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger;  — Par 
P acceptation  de  fondions  ou  de  pension*  offertes 
par  un  gouvernement  étranger;  — Par  r.illllia- 
tlon  A toute  Corporation  étrangère  qui  suppose- 
rail  de»  distinctions  de  naissance:  — Par  la  con- 
damnation A des  peine»  aflllrlive»  infamante*. 

Art.  J.  L'exercice  des  droil»  sic  citoyen  fronçai» 
esl  suspendu,  par  t'élat  de  débiteur  failli,  nu  d'hé- 
ritier immédiat  détenteur  à litre  gratuit  delà  suc- 
cession  totale  ou  partielle  d'un  failli;  — Par  l'état 
de  domestique  à gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage;  — Par  l'étal  d'interdic- 
tion judiciaire,  d'accusation  ou  île  contumace. 

Art.  A.  Pour  exercer  les  droit»  de  cité  dan»  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y avoir  acquis 
domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne  l'avoir 
|uu>  perdu  par  une  année  d'absence. 

Art.  7.  Les  citoyen*  de  chaque  arrondissement 
communal  désignent  par  leurs  Hiffraee»  ceux 
d'entre  eux  qu'il*  croient  le*  plus  propre»  à gérer 
1rs  affaires  publiques,  il  en  résulte  une  liste  de 
confiance,  contenant  un  nombre  de  nom*  ruai  au 
dixième  du  nombre  des  riloycns  ayant  droit  d'y 
coopérer.  C'est  dan»  celte  première  liste  commu- 
nale que  doivent  être  pris  le*  fouctloiinalre»  pu- 
blic» île  l'arrondissement. 

Art.  8.  l.es  citoyen*  compris  dans  le»  ll»le*  com- 
munale» d’un  departement,  désignent  également 
un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde 
liste,  dite  départementale,  dans  laquelle  doivent 
Cire  pris  les  fonctionnaire»  public»  du  départe- 
ment 

Art.  9.  Le*  citoyens  porté»  dans  la  liste  dépar- 
tementale , droguent  pareillement  un  dixième 
d'entre  cm  : il  en  résulte  une  troisième  li*b:  oui 
comprend  le»  citoyens  de  ce  département  éligible» 
aux  fonction»  publique*  nationale*. 

Art.  10.  i,es  clloy  eus  ayant  droit  de  coopérera 
la  formation  île  l'une  des  li»le*  mentionnée»  aux 
trois  article»  précédons. *onl  appelé»  tuusies  trots- 
ans  A pourvoir  au  remplacement  des  Inscrits  dé- 
cédé»,  ou  abseus  pour  inule  autre  cause  que  l'exer- 
cice d'une  fonction  publique. 

Art.  11.  il*  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de 
la  Hile  le*  inscrit*  qu’ils  ne  jugent  pas  A propos 
d'y  maintenir,  et  le*  remplacer  par  d'autre»  ci- 
toyens dan»  le*queia  il»  ont  une  plus  grande  con- 
fiance. 

Art.  19.  Nul  n'e»l  retiré  d'une  liste  que  parle* 
vole*  de  la  majorité  absolue,  de*  citoyen»  ayant 
droit  de  coopérer  A sa  formation. 

Art.  13.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éllgl- 
ble»  par  cela  seul  qu'on  n'est  pas  maintenu  sur 
une  liste  d’un  degré  inférieur  ou  supérieur. 

Art.  I».  L'inscription  sur  une  liste  d'éligible» 
n'est  nécessaire  qu'A  l'égard  de  celles  dea  fonc- 
tion» publiques,  pour  lesquelle»  relie  condition 
est  expressément  exigée  par  la  constitution  ou 
pac  la  loi.  Le»  listes  d'éligibles  seront  formées 
pour  la  première  fols  dan*  le  cours  de  l'an  IX.— 
Les  dloy  en»  qui  seront  nommé»  pour  la  première 
formation  des  autorités  constituée*,  feront  partir 
nécessaire  de»  premières  liste»  d'éligible». 

vit.  u.  Ou  sénat  conservateur. 

ArL  13.  I.e  *énal  conservateur  e*t  composé  de 
quatre-vingts  membre» , Inamovibles  et  A vie , 
âgé*  de  quarante  an»  au  molli*.  — Pour  la  forma- 
tion du  sénat , il  sera  d'abord  nommé  soixante 
membre*  ce  nombre  sera  porté  A soixante-deux 
dan*  lo  cour*  de  l'an  VIU,  A soixante-quatre  pn 
l'an  IX,  et  s'élèvera  ainsi  graduellement  A quatre- 
vingt*  par  l'addIUon  de  deux  mrjnbres  en  cha- 
cune des  dix  première*  aimées. 

ArL  16.  La  nomination  A une  place  de  sénateur 
»e  fait  par  le  rénal,  qui  choisit  entre  trois  caudl- 
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signée  le  44  frimaire  an  'VIII,  par  toupies  pouvoirs 

dat»  présenté»;  le  premier,  par  le  corps  législatif; 
lo  second,  par  le  tribunal  ; et  le  troisième,  par  le 
premier  consul.—  Il  ne  eboisit  qu’entre  deux  can- 
didats. st  l'un  d'eux  est  proposé  par  deux  de* 
trot*  autorité*  présentante*  il  est  teno  d'admet- 
tre relui  qui  serait  proposé  A la  fols  par  le»  troll 
autorités. 

Art.  t7.  I.e  premier  consul  sortant  de  place,  soit 
par  l'expiration  île  *e*  fonction*,  *oil  par  démis- 
sion, devient  sénateur  rie  plein  droil  et  nécessai- 
rement.—l.es  deux  autre*  consul».  durant  le  mots 
qui  suit  l'expiration  de  leur*  foiirtlous,  peuvent 
prendre  place  dans  le  *énal,  cl  ne  sont  pas  obli- 
gés d'user  de  cedrnit.— Ils  ne  l'ont  point  quand  Ils 
quittentleur*  fonctions  consulaire*  par  démission. 

Art.  18.  Un  sénateur  e*t  A jamais  inéligile  A toute 
autre  fonction  publique. 

Art.  19.  Toutes  les  liste» faites  dans  les  départc- 
nicn»  en  vertu  de  l'art.  »,  sont  adressées  au  sé- 
nat .-  elles  romposent  la  liste  nationale. 

Art.  40.  Il  élit  dans  cotte  liste  le*  législateurs, 
les  tribuns,  te»  consul»,  le*  juges  de  cassation,  et 
le»  commissaire*  A la  comptabilité. 

Art.  9t.  Il  maintient  ou  annuité  tous  le»  acte* 
qui  lui  sont  déféré*  comme  inronstitiillonncl*  par 
le  tribunal  ou  par  le  gouvernement  .-  les  listes 
d'éligibles  sont  comprises  parmi  cp«  actes.  * 

Art.  44.  Des  revenus  denoinniuc»  nationaux  dé- 
terminés sont  affecté»  aux  dépense»  du  sénat.  1.C 
traitement  annuel  de  chacun  de  scs  membre*  *c 
prend  *ur  ce»  revenus,  et  II  esl  égal  au  vingtième 
de  celui  du  premier  rnnsul. 

ArL  43.  Les  séance»  du  sénat  ne  sont  pas  publi- 
que*. 

Art.  4t.  Les  eiloxens  Slexes  et  Itogcr-lHiro»  , 
ronauls  sortant  tout  nommés  membre»  du  sénat 
conservateur  : Ils  se  réuniront  avec  le  second  et 
le  troisième  consul  nommés  par  la  présente  cons- 
titution. Ccsqoalre  citoyens  nomment  la  majorité 
du  6énat,  qui  *c  complète  ensuite  lui-même,  et 
procède  aux  élections  qui  lui  sont  coudées, 
nr.  ni.  — Ou  pouvoir  législatif. 

ArL  43.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par  le 
gouvernement,  communiqué  au  tribunal,  et  dé- 
crété par  le  corps  législatif. 

ArL  46.  I.e»  projets  que  le  gouvernement  pro- 
pose sont  rédigés  en  articles.  En  tout  état  de  la 
discussion  de  ce*  projets,  le  gouvernement  peut 
le»  retirer;  il  petil  le»  reproduire  modifié*. 

Art.  47.  Le  tribunal  est  eompo*é  de  cent  mem- 
bre», Agé*  de  vingt-cinq  an*  au  moins;  ils  sont  re- 
nouvelé* par  cinquième  tous  les  ans,  et  Indéllni- 
ment  rééhgibles  tant  qu'il*  demeurent  sur  la  liste 
nationale. 

Art.  48.  lé  tribunal  (doute  les  projet»  de  loi; il 
en  vote  l'adoplinn  ou  le  rejet.  — Il  envoie  trois 
orateurs  pris  dans  son  sein,  par  lesquel*  le»  mo- 
tifs du  v(eu  qu'il  a exprimé  sur  chacun  de  ce»  pro- 
jets, sont  ex jM»*é*  et  défendu»  devant  le  corps  lé- 
gislatif. — Il  défère  au  sénat,  pour  cause  d'in- 
rnnsiitiillonnallté  seulement,  te»  liste*  d'éligibles, 
le*  acte*  du  corps  légUlatif  et  ceux  du  gouverne- 
ment. • ' 

Art.  49.  Il  exprime  ton  vieil  sur  le*  lois  fades  et 
A faire,  sur  le*  abus  A corriger,  sur  le*  améliora- 
tion* A entreprendre  dans  toutes  les  partir*  de 
l'administration  publique,  mais  jamais  sur  les  af- 
faire* civile*  ou  criminelles  iwrlér»  devant  les 
tribunaux.  — Le»  vieux  qu'il  manifeste  en  vertu 
du  présent  article,  n'ont  aucune  suite  nécessaire, 
et  u'obllgcnl  aucune  autorité  constituée  A uue  dé- 
libération. 

Art.  30.  Quand  le  tribunal  *' ajourne,  il  peut 
nommer  une  commission  de  dix  a quinze  de  scs 
membre*,  chargée  de  le  convoquer  si  elle  le  Juge 
convenable. 

Art.  3t.  I.e  corps  légistatif  esl  composé  de  trois 
cent»  membres.  Agés  de  trente  ans  au  moins;  Ils 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  ans.  — Il 
doit  logjours  *'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de 
chaque  département  de  la  république. 

ArL  32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif 
ne  peut  y rentrer  qu'aprè»  uu  an  il  intervalle . 
mats  II  peut  être  Immédiatement  élu  A toute  au- 
tre fonction  publique,  y comprit  celle  de  tribun, 
*'ii  y esl  d'alneurt  éligible. 

ArL  33.  La  session  du  corps  légistatif  commence 
chaque  année  le  t"'  frtm.,  et  ne  dure  que  quatre 
mois;  il  peut  être  extraordinairement  convoqué 
durant  les  huit  autres  par  le  gouvernement. 

Art.  3t.  la-  corp*  législatif  fait  la  loi  en  statuant 
par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  discussion  Oc 
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la  part  de  tes  membre»,  sur  les  projet»  de  lot  dé- 
battus devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunal  et 
du  gouvernement.  ê» 

Art.  33.  I.e»  séances  du  tribunal,  et  celle*  du 
corp*  législatif.  *ont  publiques  ; le  nombre  de» 
assistons  soit  aux  unes,  soit  aux  autres  ne  peut 
excéder  deux  cent». 

ArL  36.  Lé  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de 
I3.0<xi  f/ane»;  celui  d’un  législateur,  de  10,000 
francs. 

Art.  37.  Tout  décret  du  corps  légistatif,  te  dixié- 
me jour  après  son  émission,  e»l  promulgué  par  le 
premier  consul,  A moins  que  dan»  ce  delai  il  n'yr 
ait  cil  recours  au  sénat  pour  cause  d'inconstltu- 
llonnallté.  Ue  recours  u'a  point  lieu  contre  te* 
tôt»  promulguée*. 

Art.  3».  Le  premier  rcnuUTelIcmenl  du  corp* 
légUlatif  et  du  IrliiunSt  n'aura  lieu  que  dans  le 
cours  de  l'an  X. 

tit.  iv.  — Du  gouvernement. 

Art.  39.  Le  gouvernement  esl  ronflé  A Irol* con- 
sul* nommés  pour  dix  ans,  et  liutéllniment  rééli- 
gibles. — CJiacun  il’eux  est  élu  individuellement 
Avec  la  qualité  distincte  ou  de  premier,  ou  de  se- 
cond, ou  troisième  consul.  — La  constitution  nom- 
me premier  consul  le  citoyen  Bonaparte,  cx-con- 
ful  provisoire:  second  consul,  le  citoven  Cam- 
bacérès, ex-ministre  de  la  justice,  cl  le  troisième 
con»ul,  le  citoyen  Lebrun,  ex-membre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  anciens.  — pour  cette  fois, 
letroisiènieeonsnl  n'est  munméquc  pour  cinq  an». 

Art.  to.  Le  premier  consul  a des  fonction»  et 
de*  attribution»  particulières , dan»  lesquelles  il 
est  mmnenlaiiémeul suppléé,  quand  il  y alleu, 
par  un  de  ae»  collègues. 

Art.  il.  Le  premier  consul  promulgue  les  loi»; 
il  nomme  et  révoque  A volonté  le»  membre*  du 
conseil  d'état,  les  ministres,  les  ambassadeur»  et 
autres  agen»  extérieurs  en  chef,  le*  officier»  de 
terre  et  de  mer,  le*  membre»  de»  administrations 
locales  cl  les  commissaire»  du  gouvernement 
près  les  tribunaux.  U nomme  loti*  le»  Juge*  de 
paix  el  le»  Juge»  decn*.*atlon,  sans  pouvoir  les  ré- 
voquer. 

Art.  44.  Dan»  les  autres  acte»  du  gouvernement, 
le  second  et  le  troisième  consuls  ont  toIx  consul- 
tative; ils  signent  le  registre  de  ce*  acte»  pour 
ronstater  leur  présence  ; et  s'ils  le  veulent,  ils  y 
consignent  leur*  opinion»;  après  quoi  la  déeüloii 
du  premier  consul  suffit. 

Art.  43.  Le  traitement  du  premier  coiiiul  sera 
de  300,000  francs  en  l'an  VIII.  Le  traitement  de 
chacun  des  deux  autres  consul*  est  égal  aux  trois 
dixième*  de  celui  du  premier. 

Art.  A4.  Le  gouvernement  propose  le*  lois,  et 
fait  les  règleiuens  nécessaires  pour  assurer  leur 
exécution. 

Art.  43.  Le  gouvernement  dirige  le*  recclle*  et 
le»  dépense*  de  l'état,  rontoçiniuiieut  !\  la  loi  an- 
nuelle qui  détermine  le  montant  de*  unes  et  de* 
autres;  Il  surveille  la  fabrication  de*  monnaies, 
dont  la  loi  seule  ordonne  l'émission,  lixe  le  litre, 
le  poids  el  le  tvpc. 

Art.  46.  SI  le  gouvernement  e»t  informé  qu'il  *c 
trame  linéique  conspiration  contre  l’Etat,  Il  peut 
décerner  de*  mandat»  d'amener  et  de*  mandats 
d'arrêt  contre  les  personne-,  qui  en  sont  présu- 
mées le» auteurs  ou  le*  complices;  mais  si,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  leur  arrestation,  elle» 
ne  sont  misé*  on  lilicrté  ou  en  justice  réglée.  Il  y 
a,  de  la  part  du  ministre  signataire  du  mandat, 
crime  de  détention  arbitraire. 

ArL  *7.  Le  gouvernement  pourvoit  A la  affrété 
Intérieure  et  A la  défense  extérieure  de  l'étal  ; il 
distribue  les  forces  de  terre  el  de  mer,  et  en  règle 
ladlrectlon. 

ArL  48.  La  garde  nationale  en  activité  esl  sou- 
mise aux  réglemen»  d'ailmhffsiralion  publique  .- 
ta  garde  nationale  sédentaire  n'est  soumise  qu'à  ta 
loi. 

Art.  49.  Le  gouvernement  entretient  des  rela- 
tion* politique»  au  dehors,  conduit  le*  négocia- 
tion*, fait  des  stipulations  préliminaires,  signe, 
fait  signer  et  conclut  lou*  le»  traité»  de  paix,  d'al- 
liance, de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  el 
autre*  com  entions. 

Art.  30  Le»  déclaration»  de  guerre  el  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  sont  propo- 
sé», discutés,  décrété*  el  promulgué*  comme  de» 
lot*.  — Seulement  IcsdbcusstnnsetdéliliéraUon* 
sur  ce»  objet»,  tant  dan*  le  tribunal  que  dans  le 
corps  législatif.  *e  font  en  comité  secrel'quand  le 
gouvernement  ic  demande. 
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Art.  si.  Le*  articles  secrets  d'un  traité  ne  peu- 
rent  être  destructif»  de»  article»  païens. 

Art.  53.  Sou»  U direction  îles  consuls,  un  conseil 
d'état  est  chargé  de  rédiger  les  projet»  de  loi»  et 
les  reglemen»  d'administration  publique,  et  de 
résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  eu  matière 
administrative. 

Art.  53.  C'est  parmi  les  membres  du  conseil 
d'état  que  sont  toujours  pris  le»  o-ateurs  chargé» 
de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  de- 
vant le  corps  législatif.  — Ce»  orateurs  ne  sont 
Jamais  envoyé»  au  nombre  de  pins  de  trolijiour 
la  défen*e  d un  même  projet  de  loi. 

Art.  N,  Le»  ministre»  procurent  l'exécution  des 
lois  et  des  réglemen»  d administration  publique. 

Art.  55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut 
avoir  d'effet,  s'il  n'est  signé  par  un  ministre. 

Art.  56.  L'un  des  miiiialrcs  est  spécialement 
chargé  de  l'administration  du  trésor  public  : il  as- 
sure les  recette» , ordonne  le»  mouvemens  de 
fond*  et  le* paiement  autorité»  par  la  loi  il  ne 

Jicul  rien  faire  payer  qu'en  vertu,  P>  d'une  lot,  et 
usqu'à  la  concurrence  de*  fonds  qu'elle  a déter- 
minés pour  un  genre  de  dépense»;  d’un  arrêté 
du  gouvernement  ; d'un  mandat  signé  par  un 
ministre. 

Art.  57.  Le»  eumplc*  détaillé»  de  la  dépense  de 
chaque  ministre,  signés  et  certifiés  par  lui,  sont 
rendus  publie». 

Art.  5».  Le  gouvernement  ne  peut  élire  ou  con- 
server pour  conseillers  d'élat,  pour  ministre,  que 
de»  citoyen»  dont  le*  nom»  «e  trouvent  inscrit* 
sur  la  liste  nationale. 

Arl.  39.  Les  administrations  locales  établie»  soit 

Sour  chaque  arrondissement  communal,  soit  pour 
e»  portions  plus  élendues  du  territoire,  sont  su- 
bordonnée» aux  ministres.  Nul  ne  peut  devenir 
ou  rester  membredeces  administration». s'iln'crt 
porté  OU  maintenu  sur  l'une  des  liste»  mention- 
nées aux  arl.  7 et  a. 

tit.  v.  — Des  tribunaux. 

Arl.  60.  Chaque  arrondissement  communal  a un 
OU  plusieurs  Juges  de  paix,  élus  immédiatement 
par  les  citoyens  pour  trois  années.  — Leur  princi- 
pale fonction  consiste  & eonclliertes  parties, qu'il» 
imitent,  dans  le  ras  de  non  conciliation, à te  faire 
jugqr  par  de»  arbitre». 

Art.  61.  Kn  inaltéré  civile.  Il  y a de»  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  d'appel.  La 
loi  détermine  l'organisation  des  uns  et  des  autres, 
leur  compétence,  cl  le  territoire  formant  le  res- 
sort de  chacun. 

Art.  62.  En  matière  de  délit*  emportant  peine 
afflictive  ou  Infamante,  un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l'accusation  : si  elle  est  admise,  un  second 
jury  rccbniKiil  le  fait:  et  les  juge»  formant  un  tri- 
bunal criminel,  appliquent  la  peine.  Leur  juge- 
ment est  sans  appel. 

Arl.  63.  La  fonction  d'accusateur  public  prés  un 
tribunal  criminel , est  remplie  par  te  commissaire 
du  gouvernement. 

Art.  6t.  Les  délits  qui  n'emporlent  pas  peine 
ailliclive  ou  infamante,  sont  jugés  par  les  tribu- 
naux <le  police  correctionnelle,  sauf  l'appel  aux 
tribunaux  criminels. 

Art.  65.  Il  y a.  pour  toute  la  république,  un  tri- 
bunal de  cassation,  qui  prononce  sur  le»  deman- 
des en  cassation  contre  les  jugement  en  dernier 
rcs»orl  rendu»  par  1rs  tribunaux;  sur  les  deman- 
des eu  renvoi  <1  un  tribunal  à un  autre  pour  cause 
<le  suspicion  légitime  ou  de  sôrelé  publique;  sur 
les  (irises  & partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art  66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
point  du  fond  des  affaire»;  mais  il  casse  les  juge- 
ment rendu*  sur  de»  procédures  dan»  lesquelles 
les  forme»  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  1 la  loi  ; et  il 
renvoie  le  fonds  du  procé»  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

Art.  <77.  Les  juges  composant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  êl  les  commissaires  du  gouverne- 
ment établis  prés  ce»  tribunaux,  sont  pris  dan* 
la  liste  communale  ou  dan»  la  liste  départemen- 
tale. — !-es  juges  formant  le»  tribunaux  d'appel, 
et  les  commis-aire»  placé»  pré*  d'eux  sont  pris 
dan*  la  liste  départementale.  — Les  juge»  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  cl  les  commissai- 
re» établis  près  ce  tribunal.  »onl  pris  dan»  la  liste 
nationale. 

Art.  6».  Le»  juges,  autres  que  les  juges  de  paix, 
conservent  leurs  fonctions  toute  leur  vie.  à moins 
qu'il»  ne  soient  condamnés  pour  forfaiture  ou 
qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  liste»  d'éll- 
gible». 

tit.  vi.—  De  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
publics. 

Art.  «9.  Les  fonctions  des  membre»  soit  du  sénat, 
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soit  du  corps  législatif,  soll  du  tribunal,  celle*  de* 
consul»  et  <les  conseiller»  d'état,  ne  donnent  lieu 
b aucune  responsabilité. 

Art.  70.  Le»  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  commis  par  un  membre 
soit  du  sénat,  soit  du  trllmuab  soft  du  corps  légis- 
latif, soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  délibéra- 
tion du  corps  auquel  le  prévenu  appartient,  a au- 
torisé cette  poursuite. 

Arl.  71.  Les  ministres  prévenus  de  délit*  privés 
emportant  peine  sUliellveou  infamante,  sont  con- 
sidérés comme  membres  du  conseil  d'élat. 

Art.  77.  Les  ministres  son!  responsable»,  I»  de 
tout  acte  du  gouvernement  sium  par  eux.  et  dé- 
claré inconstitutionnel  par  le  sénat;  2»  de  l'inexé- 
cution de*  lois  et  de»  rcglemens  d'administration 
publique  ; 3°  des  ordre»  particuliers  qu'ils  ont 
donnés,  si  ces  ordres  sont  contraire*  b la  constitu- 
tion, aux  luis  et  aux  réglemen». 

Arl.  73.  Dans  le  cas  de  1'arllcle  procèdent,  le  tri- 
bunal dénonce  le  ministre  par  un  acte  sur  lequel 
le  corps  législatif  délibère  dans  les  forme-  ordi- 
naires, après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé, 
la;  ministre  mis  en  jugement  par  un  decret  du 
corps  législatif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sons 
appel  cl  snn*  recours  en  cassation.  — La  liante 
cour  est  composée  déjugé»  et  de  jurés.  Les  juges 
«ml  choisis  par  le  tribunal  de  cassation,  et  dans 
son  sein  ; les  Jurés  sont  pris  dan*  la  liste  natio- 
nale : le  tout  suivant  les  forme»  que  ta  loi  déter- 
mine. 

Art.  74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour 
les  délits  relatifs  à leurs  fonctions,  poursuivis  de 
vaut  les  tribunaux  nuxquel*  celui  de  cassation  le» 
renvoie  aprè*  avoir  annulé  leurs  actes. 

Art.  75. 1.csagens  du  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivi»  pour 
des  fait*  relatifs  A leurs  fonction»,  qu'en  vertu 
d'une  division  du  conseil  d'élat  : en  ce  cas,  la 
la  poursuite  a lieu  devant  les  tribunaux  ordinaire». 
tit.  vu.  — Dispositions  générales. 

Art.  78.  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  fi  ançais,  est  un  asile  inviolable.  — 
Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que 
dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation",  ou  de  récla- 
mation faite  de  l'Inlérieur  de  la  maison.  — Pcn- 
dautle  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  so- 
cial déterminé,  ou  par  une  loi  ou  par  ordre  éma- 
né d'une  autorité  publique. 

Arl.  77.  Pour  que  Parte  qui  ordonne  l'arivsU- 
lion  d'une  personne  puisse  èlre  exécuté,  il  faut, 
|o  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arres- 
tation, et  la  loi  en  cxcvntiuii  de  laquelle  elle  est 
ordonnée  ; 2«  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  & 
qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir; 
3°  qu'il  soit  notillé  A la  personne  arretée,  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  7».  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ou  détenu  aucune  personne  qu'apre»  avoir  trans- 
crit sur  son  registre  Parte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion : cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  daus 
les  forme*  prCH-rite*  par  l'article  précédent,  ou 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
d'iiecusalion  ou  un  jugement. 

Art.  7».  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  repré- 
setiler  la  personne  détenue  A l'officier  civil  ayant 
la  police  île  la  maison  de  détention,  toutes  le»  fol* 
qu'il  en  sera  requis  par  eel  officier. 

Arl.  «0.  La  représentation  de  la  personne  déte- 
nue ne  pourra  être  refusée  A se»  pare.ns  cl  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera 
toujours  tenu  de  l'acrorder.  A moins  que  le  gar- 
dien ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 
du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

Art.  Vf.  Tou»  ceux  «pii,  (Payant  point  reçu  de  la 
loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter , donneront,  signe- 
ront. exécuteront  l'arrestation  d'une  personne 
quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  en*  de 
rarreslahoii  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  re- 
tiendront la  personne  arrêtée  dan»  un  lieu  de  dé- 
tention mm  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédens . seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire. 

Arl.  *1.  Toutes  rigueurs  employée»  dans  les  ar- 
restations, détention»  ou  execution»,  outre*  que 
celte»  *ulorl»ée*  par  le»  lois,  sout  de*  crime».  ' 

Art.  »3.  Toule  personne  a le  droit  d'adresser 
des  pétition»  individuelle»  A toute  autorité  consti- 
tuée, cl  spécialement  au  tribunal. 

Art.  8*.  La  force  publique  e*t  essentiellement 
obéissante-  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  85.  Le»  délits  des  militaire»  sont  «oumlt  A 
de»  tribunaux  spéciaux,  et  A des  Tonne»  partieu- 
I licres  de  jugement. 
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Art.  66.  La  nation  française  déclare  qu'il  *ero 

accordé  des  pensions  A tous  le»  militaire»  blessés 
A la  défense  de  la  partie,  ainsi  qu'aux  veuve»  et 
aux  enfans  des  militaires  mort*  sur  le  champ  de 
bataille  ou  de»  suites  de  leurs  blessures. 

Art.  »7.  Il  sera  décerné  des  récompenses  natio- 
nale* aux  guerrier»  qui  auront  rendu  des  services 
éclatons  en  combattant  pour  la  république. 

Art.  s».  Un  Institut  nuiioiial  est  chargé  de  re- 
cueillir le*  découverte»,  de  perfecllonnerle»  scien- 
ces et  le»  art». 

Art.  *8.  Une  commission  de  comptabilité  natio- 
nale règle  et  vérifte  les  compte*  des  recette»  et 
des  dépenses  de  la  république.  Cette  commission 
est  composée  de  sept  membres  choisis  parle  »é- 
nul  dans  la  liste  nationale. 

Art.  90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de 
délibération  que  dans  une  séance  où  le»  deux  tien 
au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  présens. 

Art.  91.  Le  régime  .de»  colonies  française»  c«t 
déterminé  par  des  loi*  spéciale*. 

Art.  »i.  Dans  le  cas  de  révolte  A main  armée,  on 
de  trouble*  qui  menaeent  la  sûreté  de  l’état,  ta 
loi  peut  suspendre,  liant  le»  lieux  et  pour  le 
temps  qu’elle  détermine,  l'empire  de  -la  constp 
tulion.  — Cette  *u»prn«ion  peut  être  provisoire- 
ment déclarée  daus  les  môme»  cas  par  un  arrêté 
du  gouvernement,  le  corps  législatif  élanl  en  va- 
cance, pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  nu  plo* 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

Arl.  93.  l.a  nation  française  déclare  qu'en  aucun 
cas  elle  lie  souffrira  le  retour  de*  Français  qui, 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  II  juin. 
17*9,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  toi»  rendue*  contre  le»  émigrés  ; elle 
interdit  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point.  — 
Le.»  bien»  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac- 
quis au  iimôl  de  la  république. 

Art.  *t.  la  nation  française  déclare  qu'aprôs 
une  vente  légalement  consommée  de  bien»  natio- 
naux, quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légi- 
time ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers 
réclamons  A êlrc,  s'il  y a lieu,  indemnisés  par  le 
lré*or  public. 

. Ai  t.  93.  La  présente  constitution  sera  offerte  de 
suite  A l'accep tabou  du  peuple  français. 

Sénalas  - consulte  organique  de  lu 
couutifution  de  l'an  %'I1I. 

(Décrété  le  16  thermidor  an  X,  publié  le  17.) 

Le  sénal  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  *0  de  la  constitu- 
tion; — Vu  le  message  des  consuls  de  la  républi- 
que. en  date  de  ce  jour,  annonçant  l'envol  dclroi* 
orateurs  du  gouvernement,  chargés  de  présenter 
nu  sénat  tin  projet  de  sénatus-consulte  organique 
de  la  constitution;  — Vu  leillt  projet  de  sénatas- 
coniulte,  présente  au  sénat  par  les  citoyens  11  e- 
grutr.  Portails  et  Dessoltes.  conseiller*  d'état, 
nommés  A eel  cfl'el  par  arrêté  du  premier  consul 
de  la  république,  sous  la  même  date;  — Aprè» 
avoir  entendu  le»  orateurs  du  gouvernement  sur 
les  motif*  dudit  projet;  — Délibérant  sur  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  par  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  du  II  de  ce  mois,  — Dé- 
crète ce  qui  sait  : 

TIT.  I». 

Art.  t'r.  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a une 
assemblée  decanlon. 

Arl.  S.  Chaque  arrondissement  communal  ou 
district  île  *otis-préfeclure  a un  collège  électoral 
d'arrondissement. 

Arl.  3.  Chaque  département  a un  collège  électo- 
ral de  département. 

tit.  ii.  — Des  assemblées  de  canton. 

Art.  4.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de 
ton»  le*  citoyens  domicilié*  dans  le  canton,  et  qui 
y sont  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondis- 
sement. — A dater  de  l'énoqiie,  où,  aux  terme»  <lc 
la  constitution , les  liste*  communale»  doivent 
être  renouvelée»,  rassemblée  de  canton  sera 
Composée  de  tou*  le»  citoyen»  domicilié»  dan»  le. 
canton,  et  qui  v jouissent  des  droit*  de  citoyen. 

Art.  5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de 
rassemblée  de  canton.  — Se*  fonctions  durent 
cinq  an»  : il  peut  Ctre  renommé  Indéfiniment.  — 
Il  est  assiste  de  quatre  scrutateur»,  dont  deux 
sont  les  plu*  figée,  et  les  deux  autres  les  plu»  lro- 
jmsés  des  citoyen»  ayant  droit  de  voler  dans  l'an- 
semblée  de  canton.  — Le  président  et  le»  quatre 
scrutateur»  nomment  le  secrétaire. 

Art.  6.  L'assemblée  de  canton  »e  dlvl»e  en  sec- 
tion» pour  faire  les  opérations  qui  lui  appartien- 
nent. — Lor*  de  la  première  convocation  de  cha- 
que assemblée,  l'organisation  cl  le»  formes  en  se- 
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ronl  déterminées  par  un  réglement  émané  du  gou- 
vernement. 

Art.  7.  Le  préeldent  de  rassemblée  de  canton 
•nomme  les  présidons  des  sériions.  — Leurs  fonc- 
tions Unissent  avec  chaque  assemblée  sccllon- 
natre.  — Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scruta- 
teurs, dont  l’un  est  le  plus  figé,  et  l'autre  le  plus 
imposé  des  citoyens  avant  droit  de  voter  dans  la 
section. 

Art.  a.  L'assemblée  de  canton  désigne  deux  ci- 
toyens sur  lesquels  le  premier  consul  chosll  le 
Juge  de  paix  du  canton.  — Elle  désigne  pareille- 
ment deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante 
de  suppléant  de  Juge  de  paix. 

Art.  ».  I.es  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  sont 
nommés  pour  dix  an*. 

Art.  to.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes,  l'as- 
semblée de  canton  présente  deux  citoyens  pour 
chacune  des  places  du  conseil  municipal,  Dan» 
les  villes  où  il  y aura  plusieurs  Justices  de  paix 
ou  plusieurs  assemblées  de  canton,  chaque  as- 
semblée. présentera  pareillement  deux  citoyens 
pour  chaque  place  du  conseil  municipal. 

Art.  tl.I.ès  membres  des  conseils  municipaux 
sont  priB  par  chaque  assemblée  de  canton,  sur  la 
liste  de*  cent  plus  imposés  du  canton.  Celte  liste 
sera  arrêtée  et  Imprimée  par  ordre  du  préfet. 

Art.  ts.  Les  conseils  municipaux  se  renouvel- 
lent tous  les  dix  ans  par  moitié. 

Art.  41.  Le  premier  consul  choisit  le»  maire*  el 
adjoints  dan*  les  conseils  municipaux;  Ils  sont 
cinq  ans  en  place  : Ils  peuvent  être  renommé*. 

Art.  IA.  L'assemblée  de  canton  nomme  au  col- 
lège électoral  d'arrondissement,  le  nombre  de 
incmbrcs  qui  lui  est  assigné,  en  raison  du  nombre 
de  citoyens  dont  elle  sc  compose. 

Art.  15.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  dé- 
parlement,  sur  une  liste  dont  tl  sera  parlé  cl- 
après,  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  attribué. 

Art.  16.  Les  membres  des  collèges  électoraux 
doivent  être  domiciliés  dans  les  arrondissemens 
el  déparjemens  respectifs. 

Arl.  17.  Le  gouvernement  convoque  les  assem- 
blées de  canton,  dxc  le  temps  de  leur  durée  èt 
l'objet  de  leur  réunion. 

TiT.  in.  — Des  Collèges  électoraux. 

Art.  11.  Les  collèges  élecloraux  d'arrondisse- 
ment ont  un  membre  pour  cinq  cent*  liabilans 
domicilié*  dans  rarrondi6îcmcnt.  — Le  nombre 
des  membres  ne  peu!  néanmoins  excéder  deux 
cents,  ni  Cire  nu  dessous  de  cent  vingt. 

Art.  I».  I.es  collèges  électoraux  de  département 
ont  un  membre  par  mille  habitans  domiciles  dans 
le  département;  el  néanmoins  ces  membres  ne 
peuvent  excéder  trois  cents,  ni  être  au  dessous  de 
deux  cents. 

Arl.  go.  Les  membres  des  collèges  électoraux 
sont  à vie. 

Art.  SI.  Si  un  membre  d'un  collège  élccloral 
e*t  dénoncé  au  gouvernement,  comme  s'étant 
permis  quelque  acte  contraire  A l'honneur  ou  à la 
pairie,  le  gouvernement  Invite  le  collège  à mani- 
fester son  vœu  : il  fuut  les  trois  quart*  des  toIx 
pour  faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place 
dan*  le  rollégc. 

Art.  W.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  élec- 
toraux pour  les  mêmes  causes  qui  font  perdre  le 
droit  de  citoyen.  — On  la  perd  également,  lors- 
que, sans  empêchement  légitime,  on  n'a  point 
assisté  A trois  réunions  successives. 

Art.  33.  Le  premier  consul  nomme  les  présidons 
des  collèges  électoraux  A chaque  session.  — l.c 
président  a seul  la  police;  du  collège  électoral, 
lorsqu'il  est  assemblé. 

Art.  3t.  Les  collèges  élecloraux  nomment,  à 
chaque  session,  deux  scrutateurs  el  un  secélalre. 

Arl.  33.  Pour  parvenir  A la  formation  des  collè- 
ges électoraux  de  département,  Il  sera  dressé 
dans  chaque  département,  sous  les  ordre*  du 
ministre  des  nuances,  une  liste  îles  six  cents  ci- 
toyens plus  imposés  aux  rôle»  des  conlribulions 
foncière,  mobilière  el  somptuaire,  el  au  rôle  de* 
patentes.  — On  ajoute  A In  somme  de  la  contribu- 
tion, dans  le  domicile  du  département,  celle 
qu'un  peut  jusliller  payer  dans  les  autres  partir* 
du  territoire  de  la  France  et  de  se*  colonies.  — 
Celle  liste  sera  imprimée. 

Art.  36.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  celle 
liste  les  membres  qu’elle  devra  nommer  au  col- 
lège électoral  du  déparlemeul. 

Art.  37.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux 
collège*  électoraux  d'arrondi**einent  dix  mem- 
bres pris  parmi  les  riloveu*  appartenant  A la  lé- 
gion d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  services.  — 
fl  peut  ajouter  à rliaqiie  cullégo  électoral  de  dé- 
partement vingt  citoyens,  dont  dix  pris  parmi 
les  trente  plu*  Imposé»  du  département,  et  les 
dix  nuire*,  *oit  parmi  les  membres  de  la  légion 


d'bonneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu 
des  services:  — il  n'est  point  assujeti,  pour  ces 
nominations,  A des  époque»  déterminée*. 

Arl,  38.  Le»  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment présentenl  au  premier  consul  deux  citoyens 
domicilié»  dans  l'arrondissement,  pour  chaque 
place  vacante  dans  le  conseil  d'arrondissement. 

— Un  au  moins  de  ces  citoyen»  doit  être  pn*  hors 
du  collège  électoral  qui  le  "désigne.  — Le*  conseils 
d'arrondissemens  se  renouvellent  par  tiers  tous 
les  cinq  ans. 

Arl.  7».  Les  collèges  élecloraux  d'arrondisse- 
ment nrésenlenl,  A chaque  réunion,  deux  citoyens 
pour  faire  partie  de  la  llslc  sur  laquelle  doivent 
être  choisis  le*  membres  du  tribunal.  — Un  au 
moln»  île  ce»  riloyen»  doit  rire  pris  nécessaire- 
ment hors  du  collège  qui  le  présente.  — Tous 
deux  peuvent  cire  pris  hors  du  département. 

Art.  30.  Le*  collèges  électoraux  de  département 
présentent  au  premier  consul  deux  citoyens  do- 
miciliés dans  le  departement,  noue  chaque  place 
vacante  dan»  le  conseil  général  du  département. 

— Un  de  ces  citoyens  au  moins  doit  Cire  pris  né- 
cessairement hors  du  collège  électoral  qui  le  pré- 
sente. — Les  conseils  généraux  de  département 
sc  renouvellent  par  lier»  tous  les  cinq  ans. 

Art.  31.  Le»  collèges  électoraux  de  département 
présentent.  A chaque  réunion,  deux  choyons  pour 
former  la  liste  sur  laquelle  sont  nommé*  les  mem- 
bres du  sénat.  — Un  au  moins  doit  être  nécessai- 
rement pris  hors  du  collège  qui  le  présente;  et 
tous  deux  peuvent  Cire  pri»  hors  du  departement. 

— lia  doirenlavolr  l’Age  et  les  qualité*  exigé*  par 
In  constitution. 

Arl.  33.  Les  collège.»  élecloraux  de  département 
et  d'arrondissement  présentent  chacun  deux  ci- 
toyen* domiciliés  dan*  le  département,  pour  for- 
mer la  liste  sur  laquelle  dm»  eut  Cire  nommés  le* 
membre*  de  In  députation  au  corps  législatif.  — 
Un  de  ces  citoyens  doit  être  prl*  nécessairement 
hor»  du  collège  qui  le  présente.  — Il  doit  y avoir 
trois  fols  autant  de  eandidal*  difTéreus  surin  liste 
farinée  par  la  réunion  des  présentations  des  col- 
léges  électoraux  de  département  el  d'arrondisse- 
ment, qu'il  y a de  places  vacante*. 

Art.  33.  On  peut  Mrc  membre  d'un  conseil  de 
commune  cl  d un  collège  élccloral  d'arrondlsse- 
iiicnl  ou  de  département.  — On  ne  peut  être  A-la- 
fols  membre  d'un  collège  d'arrondisscmcnl  cl 
d'un  collège  de  déparlemeul. 

Art.  3t.  Les  membre»  du  corps  législatif  et  du 
tribunal  ne  peuvent  assister  aux  séances  du  col- 
lège électoral  dont  il*  feront  partie.  Tous  les  au- 
tre* fonctionnaires  publics  ont  droit  d'v  assister 
el  d'v  voter. 

Arl.  33.  Il  n'esl  procédé  par  aucune  assemblée 
de  canton,  A la  nomination  des  places  qui  lui  ap- 
partiennent dans  un  collège  élccloral,  que  quand 
ces  places  sont  réduites  aux  deux  lier». 

Art.  36.  Le»  collèges  élecloraux  ne  s'a*semblent 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  convocation  émané  du 
gouvernement , cl  dans  le  Heu  qui  leur  est  assi- 
gné. — Ils  no  peuvent  s'occuper  que  des  opéra- 
tions pour  lesquelle*  il*  «ont  convoqués,  ni  conti- 
nuer leur*  séances  an  delà  du  termelixé  par  l'acte 
de  convocation.  — S'ils  sortent  de  ce*  humes,  le 
gouvernement  A la  droit  de  le»  dissoudre. 

Arl.  37.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni 
directement  ni  Indirectement,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  correspondre  cuire,  eux. 

Arl.  33.  I.»  dissolution  d'un  corps  électoral  opère 
le  renouvellement  de  tou»  ses  membre». 

tit.  «v.  — Des  consuls. 

Arl.  39.  Les  consuls  sont  A vie:  — Ils  sontmem- 
hrc*  du  sénat, el  le  président. 

Art.  AO.  I.c  second  et  le  troisième  consuls  sont 
nommé»  par  le  sénat,  sur  la  présentation  du  pre- 
mier. 

Arl.  Al.  A ccl  elTcl,  lorsque  l'une  des  deux  pla- 
ce» vient  A vaquer,  le  premier  consul  présente  au 
sénat  un  premier  sujet;  s'il  n'esl  pas  nommé,  il 
en  présente  un  second  ; si  le  second  n'esl  pn»  ac- 
cepté, il  en  présente  un  troisième,  qui  e»l  néces- 
sairement nommé. 

A>1.  A3.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  con- 
venable, il  présente  un  citoyen  pour  lui  succéder 
après  sa  mort,  dans  les  forme*  indiquée*  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Arl.  A3.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au 
premier  consul . prèle  serment  A la  république , 
entre  les  nmins  du  premier  consul,  assisté  de»  se- 
cond cl  troisième  consul»,  en  présence  du  sénat, 
de»  ministre*,  du  conseil  d'élat,  du  corps  législa- 
tif, du  tribunal,  du  tribunal  de  cassation,  de»  ar- 
chevêques, des  évêque»,  île*  présiden*  de*  tribu- 
naux d'appel,  de*  présiden*  de»  collège*  électo- 
raux, des  présiden*  île»  assemblée^  de  canton, 
des  grands  olHclebs  de  la  Légion-d'Honncur,  et 


des  maires  des  vingt-quatre  principale»  villes  de 
la  république.  — l.e  secrétaire  d'étal  dresse  IC 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment. 

Art.  A4. 1.0  serment  est  ainsi  conçu  • — «Je  jure 

• de  maintenir  la  consUlullon,  de  respecter  fa  11- 
» herté  de*  conscience* , de  m'opposer  au  retour 
» des  institution»  féodales,  de  ne  jamais  faire  la 
» guerre  que  pour  la  délense  et  la  gloire  de.  la 
» république,  et  de  n'employer  le  pouvoir  dont  Je 
» serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple,  de 

• qui  et  pour  qui  je  l'aurai  reçu.  » 

Art.  A3,  l.e  serment  prêté,  il  prend  séance  au  sé- 
nat, Immèdiatemenl  après  le  troisième  consul. 

Art.  AS.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  ar- 
chive» du  gouvernement  son  vœu  sur  la  nomina- 
tion de  son  successeur,  pour  être  présenté  au 
*énal  après  sa  mort. 

Arl.  47.  Dans  ce  cas  il  appelle  le  second  el  le 
troisième  consuls,  les  ministres,  et  les  présiden* 
des  section*  du  couscit  d'élat.  — En  leur  présence, 
il  rcmeiao secrétaire  d'état  le  papier «ellé  de »un 
sceau,  dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  pa- 
pier est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présen»  & 
l'acte.  — Le  secrétaire  d'élal  le  dépose  aux  archi- 
ve» du  gouvernement,  en  présence  de»  ministre* 
et  des  présiden»  des  «celions  du  conseil  d'élal. 

Art.  «8.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt 
en  observant  le*  formalités  prescrite*  dan*  l'arti- 
cle précédent. 

Arl.  49.  Après  la  mort  du  premier  consul,  sison 
vœu  est  resté  déposé,  le  papier  qui  le  renferme 
est  retiré  des  archive*  du  gouveriiemeul  par  le 
secrétaire  d'état,  en  présence  de*  mlniftreseides 
présiden»  des  sections  du  conseil  d’élal.  L'inlé- 
grilé  cl  l'identité  en  sont  reconnues  en  présence 
des  second  et  troisième  consuls.  Il  est  adressé  au 
sénat  par  un  message  du  gouvernement,  avec  ex- 

fiédilion  des  procès-verbaux  qui  en  ont  constaté 
e dépôt,  l'identité  el  l'intégrité. 

Art.  50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  con- 
sul u'est  pas  nommé,  le  second  et  le  troisième 
consuls  en  présentent  chacun  un  : en  cas  de  non- 
nomination,  II*  en  présentent  chacun  un  autre,  et 
l'un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

Art.  31.  Si  le  premier  consul  n'.v  point  laissé  de 
présentation,  les  second  el  troisième  consuls  font 
leurs  présentations  séparée»;  une  première,  une 
seconde  ; et  Si  ni  l’une  ni  l’autre  n'a  obtenu  de  no- 
mination, une  troisième.  Le  sénat  nomme  néces- 
sairement sur  la  troisième. 

Arl.  33.  Dan»  tous  les  cas,  les  présentations  el  la 
nomination  devront  être  consommées  dan*  les 
vingt-quatre  heure»  qui  suivront  la  mort  du  pre- 
mier consul. 

Arl.  33.  La  loi  lise  pour  la  vie  dcehaquepremicr 
consul  l’état  de  dépense»  du  gouvernement. 

tit.  v.  — Du  sénat. 

Art.  34.  Le  sénat  règle  pnr  un  sénatus  consiiltc 
organique,  — 4°  La  constitution  des  colonies;  — 
go  Tout  ce  qui  n'a  pa»  été  prévu  par  la  constitu- 
tion, cl  qui  est  nécc**aire  A sa  marche  ; — so  u ex- 
plique les  articles  de  la  constitution  qui  donnent 
lieu  4 différente*  Interprétations. 

Arl.  53.  I>c  *énal  par  de»  acte»  intitulés  Séna- 
las-conuilles , 4®  suspend  pour  cinq  ans  le»  fonc- 
tion* de  Jurés  dan*  les  déparlemcns  Où  cetlc  me- 
sure est  nécessaire;  — i®  Déclare,  quand  les  cir- 
constances l'exigent,  de*  départent  qu*  hors  de  u 
constitution;  3®  Détermine  le  temps  dan*  lequel 
des  indu  Idus  arrèles  en  vertu  de  l'art.  46  de  la 
eonstiliilion,  doivent  être  traduits  devant  Ica  tri- 
bunaux, lorsqu'il*  ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix 
jour»  de  leur  arrestation;  — 4®  Annuité  les  juge- 
mciisde»  tribunaux,  lorsqu’il*  sont  attentatoires 
A la  sûreté  de  l'étal;  — 3®  Dissout  le  corps  légis- 
latif et  le  tribunal  ; — o®  Nomme  le*  consuls. 

Art.  86.  I.CS  séoatus-cnnsultcs  organique*  cl  le* 
•sétia'us-eonsulle*  sont  déllliéré*  par  le  sénat,  sur 
l’initiative  du  gouTCmement.  — Une  simple  ma- 
jorité suffit  pour  les  sénalus-consulles;  il  faut  les 
deux  lier»  de»  voix  des  membres  préaens  pour  un 
sénatus-consulte  organique. 

Arl.  37.  Lee  projet*  de  sénatus-consulte  pris  en 
conséquence  des  arl.  51  et  35,  sont  discuté»  dans 
un  conseil  privé,  composé  de* consuls,  de  deux 
ministres,  de  deux  sénateur*,  de  deux  conseiller» 
d'élal,  el  de  deux  grand»  officier*  de  la  Légion- 
U'Honneur.  — la;  premier  consul  désigne,  A cha- 
que lentie,  le»  membre»  qui  doivent  composer  le 
conseil  privé. 

Art.  38.  Le  premier  consul  ralille  le*  traites  de 
paix  el  d’alliance,  aprè* avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil privé.— Avant  de  le*  promulguer,  tl  en  donne 
connaissance  au  sénat. 

Arl.  39.  I.'arle  de  nomination  d'un  membre  du 
corps  !égi*!alif,  du  Ir Usinât  et  du  tribunal  de  cas- 
éation, s'intitule  arrêté. 

Arl.  60.  Le*  actes  du  sénat  relatifs  A sa  police  e 
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A son  administration  intérieure,  s'intitulent  déli- 
bérations. 

Art.  Cl.  Dan*  le  courant  do  l’an  XI,  Il  sera  pro- 
cédé à la  nomination  de  quatorie  citoyens  pour 
compléter  le  nombre  de  qualre-vlngu  sénateur*, 
déterminé  par  l'art.  15  de  la  constitution  — Celte 
nomination  sera  faite  par  le  sénat,  sur  la  présen- 
taiion  du  premier  consul,  qui,  pour  celle  présen- 
tation , et  pour  le*  présentation»  ultérieure*  dans 
le  nombre  de  quatre-vingts,  prend  trois  sujets 
sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les  college» 
électoraux. 

Arl.  62.  Le*  membres  du  grand  conseil  de  la 
Légion-d' Honneur  sont  membres  du  sénat,  quel 
que  soit  leur  Age. 

Arl.  63.  Le  premier  consul  peut,  en  outre,  nom- 
mer nu  sénat,  sans  présentation  préalable  par  les 
collège»  électoraux  de  département,  des  citoyen* 
distingués  par  leurs  services  et  leurs  talcns,  h 
condition  neanmoInsquTisauroiH  l'Age  requis  par 
la  constitution,  et  que  le  nombre  dcssénutcurstic 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  eenl  vingt. 

Art.  6*.  Les  sénateurs  pourront  être  consuls  , 
ministre*,  membres  de  laLéglon-dTIonneur,  ins- 
pecteurs de  l'instruction  publique,  et  employés 
dans  des  missions  extraordinaire*  et  temporai- 
re*. — Le  sénat  nomme,  chaque  année,  deux  de 
scs  membre*  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taires. 

Arl.  63.  Les  ministres  ont  séance  au  sénat,  mai* 
sans  voix  délibérative,  s'ils  ne  sont  sénateurs. 

Tir.  vi.  — Des  conseillers  d'état . 

Art.  66.  Les  conseillers  d'état  n'excéderont  Ja- 
mais le  nombre  de  cinquante. 

Art.  67.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  sections. 

Art.  66.  Les  ministre*  ont  rang,  séance  et  voix 
délUiéraUve  au  conseil  d’étal. 


CONSTITUTIONS  DE  L'EMPIRE. 
tit.  nt.  — Du  corps  législatif. 

Art.  69.  Chaque  département  aura  dans  le  corps 
législatif  un  nombre  de  membre»  proportionné  A 
retendue  de  sa  population,  conformément  au  ta- 
bleau ct-joint. 

ArL  70.  Tous  les  membre*  «lu  corps  législatif 
appartenant  A la  même  députation  sont  nommés 
A la  fois. 

Art.  71.  Les  départemen*  de  la  république  sont 
divisés  en  cinq  séries,  conformément  au  tableau 
' ’oiuL 

rt.  72.  Les  «léputés  actuels  sont  classés  dans  les 
cinq  séries. 

Arl.  73.  Ils  seront  renouvelés  dans  l'année  A la- 
quelle appartiendra  la  série  où  sera  placé  le  dé- 
partement auquel  ils  auront  été  attachés. 

Arl.  7t.  Néanmoins  les  députés  qui  ont  été 
nommés  en  l’au  X , rempliront  leurs  cinq  an- 
nées. 

Arl.  75.  Le  gouvernement  convoque,  ajourné  et 
proroge  le  corps  législatif. 

vit.  vin.  — Du  tribunal. 

Art.  76.  A dater  de  l'an  XIII,  le  tribunal  sera  ré- 
duit A cinquante  membres.— Moitié  des  cinquante 
sortira  tous  le*  trois  ans.  Jusqu'à  celle  réduction, 
les  membres  sorlan»  ne  seront  pas  remplacés.  — 
Le  trlbunat  sc  divise  en  sections. 

Arl.  77.  Le  corps  législatif  cl  le  tribunal  sont  re- 
nouvelés dan*  tous  lêm-s  membres  quand  le  sénat 
eu  a prononcé  la  dissolution. 

tit.  ix.  — De  la  justice  et  des  tribunaux. 

Art.  78.  1)  y a un  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 
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Art.  79.  Il  a une  place  distinguée  au  sénat  et  au 
conseil  d'état. 

Art.  M.  Il  présidé  le  tribunal  de  cassation  el  les 
tribunaux  d’appel,  quand  le  gouvernement  te  juge 
convenable. 

Arl.  al.  Il  a sur  les  tribunaux,  les  justices  de  poix 
el  les  membres  qui  le»  composent  le  droit  de  les 
surveiller  et  de  le»  reprendre. 

Ai  t.  82.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé,  par 
lui,  a droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tri- 
bunaux d'appel  et  les  tribunaux  criminels  : il 

fieut,  |M»ir  cause  grave,  suspendre  les  juges  de 
ours  fondions,  les  mander  près  du  grand-juge , 
pour  y rendre  compte  de  leur  conduite. 

Arl.  83.  Le*  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  civils  de  leur  ressort, 
et  le»  tribunaux  civil»  sur  les  Juge»  de  paix  de  leur 
aiTomlissc. nenl. 

Art.  81.  I.r  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  caûatlon  surveille  1rs  commissai- 
re* près  le*  tribunaux  d'appel  el  lès  tribunaux 
criminels.  — Le*  commissaires  près  les  tribunaux 
d’appel  surveillent  les  commissaires  près  les  tri- 
bunaux civil*. 

Arl.  83.  Les  membres  du  tribunal  «le  cassation 
sont  nommés  par  le  sénat,  sur  la  présentation  «lu 
premier  consul.  — Le  premier  consul  présente 
trois  sujets  pour  chaque  place  vacante. 

tit.  x.  — Droit  de  faire  grâce. 

Arl.  86.  Le  premier  ronsul  a droit  de  faire  grâce. 
— Il  l'exerce  après  avoir  entendu,  dans  un  conseil 
privé,  le  grand-juge,  deux  ministres,  «leux  séna- 
teur», deux  conseillers  d'état  et  deux  juges  du 
tribunal  de  cassation.  — Le  présent  sénatus-con- 
sulle  sera  transmis  par  un  message  aux  consuls 
de  la  république. 


MénBtns-consnlte  organique  portant 

établissement  «lu  gouvernement  Im- 
périal. 

(Décrété  le  28  floréal  an  XII,  publié  le  30). 

IX  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'art.  90  «le  la  constitution  ; 
vu  le  projet  de  sénaUis-consulle  rédigé  en  la 
forme  prescrite  par  l'art.  37  «lu  sénatus- con- 
sulte organique  en  dale  du  16  tliérmlilor  an  X : 
— Après  avoir  entendu  , sur  les  motif*  dudit 
projet  , les  orateur*  du  gouvernement  et  le 
nippon  de  sa  commission  spéciale  nommée  dan* 
ta  séance  du  26  de  ce  mois  ; — L'adoption  ayant 
été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit  par 
l'art.  56  du  sénatu* -consulte  organique  du  16 
Uiermid.  an  X,  — Décrète  ce  qui  suit  : 

TIT.  t«. 

ArL  t«r.  Le  gouvernement  de  la  république  est 
confié  à un  empereur,  qui  prend  le  dire  <1  empe- 
reur des  Français.  — La  justice  *e  rend  au  uom 
de  l'empereur  par  les  Officiers  qu'il  institue. 

Art.  2.  Hapolèon  Bonaparte,  premier  consul 
actuel  de  la  république,  est  empereur  des  Fran- 
çais. 

tit.  st.  — De  r hérédité. 

Arl.  3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  «lans 
la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Bonaparte,  demAlecn  mâle,  par  ordre 
de  primogénltureet  A l'exclusion  perpétuelle  «tes 
femme*  cl  de  leur  descendance. 

Art.  ».  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  le* 
eiifana  ou  Jicllta-enfans  ,'e  scs  frères,  pourvu  qu'il* 
aient  atteint  l'âge  de  dlx-hult  an*  accomplis,  et 
que  lui-même  n aît  point  d’enfans  mâles  au  mo- 
ment de  l'adoption.  — Scs  llls  adoptifs  entrent 
dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe.  — SI . 
postérieurement  A l'ailoplion,  il  lui  survient  des 
etifans  male*,  ses  Dis  adoptifs  ne  peuvent  être  ap- 
pelés qu'aprés  les  descendons  naturels  el  légi- 
time». — L'adoption  e»t  interdite  aux  successeurs 
de  Napoléon  Bonaparte  et  A leurs  descendons. 

Art.  s.  A défaut  d'héritier  naturel  el  légitime  ou 
d'bériUer  adoptif  «le  Napoléon  Bonaparte,  la  di- 
gnité impériale  est  dévolue  et  déférée  A Joseph 
Bonaparte  et  A ses  descendait*  naturel*  cl  légi- 
times, par  ordre  de  primogénlturc  et  de  mâle  en 
mile,  à l'exclusion  perpétuelle  de»  femme*  cl  de 
leur  «lesccndance. 

Art.  6.  A défaut  do  Joseph  Bonaparte  el  de  ses 
descetidans  milles,  ladigiulé  impériale  est  dévolue 
el  déférée  à l.ouls  Bonaparte  el  à se»  dc*ccndan$ 
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naturels  et  légitimes,  par  orilre  de  primogénilurc 
et  de  mâle  en  inAlc,  A l'exclusion  perpéluellcdc* 
femmes  et  «le  leur  descendance. 

Art.  7.  A défaut  d'héritiers  nalurcl*  et  légitime» 
ou  d'heritier*  adoptifs  de  Napoléon  Bonaparte  ; 

— A défaut  d'héritiers  naturels  el  légitime»  de  Jo- 
seph Bonaparte  <:t  de  sc»  dcsccndaus  mates:  — 
De  /.ou n Bonaparte  el  de  se»  deiccndan*  male», 

— Un  sénalus-consulte  organique,  proposé  au  sé- 
nat par  les  titulaires  «le»  grandes  dignité»  de  l'em- 
pire et  soumis  A l'acceptation  «tu  peuple,  nomme 
l'empereur  et  règle  «lan»  sa  famille  l'ordre  île 
l'Iiêréifilé.  de  mile  en  mâle,  à l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  el  «te  leur  descendance. 

Arl.  8.  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nou- 
vel empereur  est  consommée,  les  atT, lire»  de  l'état 
sont  gouvernées  parle»  ministre*,  qui  sc  forment 
en  conseil  de  gouvernement  et  «pii  délibèrent  A la 
majorité  «le*  voix.  Le  secrétaire  d'état  lient  le  re- 
gistre des  délibérations. 

tit.  ni.  — De  la  famille  Impériale. 


Art.  9.  Le*  membres  de  la  famille  .impériale, 
dan»  l'ordre  de  l'hérédité,  portent  le  litre  aeprin- 
cet  français.  — Le  fil*  ainé  de  l'empereur  porte 
celui  de  prince  impérial. 

Art.  to.  Un  sénatiis-eonsiille  règle  le  mode  de 
l'éducation  de»  princes  français. 

Art.  II.  Ils  sont  membres  du  sénat  cl  du  conseil 
d'étal,  lorsqu'ils  oui  atteint  leur  dtx-huttlème 
année. 

Arl.  19.  Ils  ne  peuvent  *c  marier  sans  l'autori- 
sation de  l'empereur.  — Le  mariage  d'un  prince 
français  fait  san*  l'autorisation  de  l'empereur 
emporte  privation  de  tout  «Iroit  A l'hérédité,  tant 
pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  *es  «leseen- 
dans.  — Neanmoins,  s'il  n'existe  point  d'enfans 
de  ce  mariage  et  qu’il  vienne  A se  dissoudre.  In 
prince  qui  1 avait  contracté  recouvre  ses  droits  A 
l'hérédité. 

Arl.  13. 1.**s  actes  «lui  constatent  la  naissance, 
le*  mariage*  et  lea  décès  de*  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  sont  transmis,  >ur  un  ordre  de 
l'empereur,  au  sénat,  qui  en  ordonne  la  trans- 
cription «ur  ses  registres  cl  le  dépél  dans  scs  ar- 
chives. 

Art.  t».  Napoléon  Bonaparte  établit  par  «les 
statuts  auxquels  se*  successeurs  sont  tenu*  de  se 
conformer,  — 4°  l-es  «levoirs  des  individu*  de 
tout  sexe,  membres  «le  la  famille  impériale,  en- 
vers l'empereur-,  — 2«  Une  organisation  du  palal* 
impérial  conforme  A la  dignité  du  Irène  cl  A la 
grandeur  de  la  nation. 

Art.  ts.  I*  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle 
l'a  été  par  les  art.  t«rel»  du  décret  du  26  mai  1791. 


— Les  princes  français  Joseph  cl  Louis  Bonn  - 
parle,  et  A l'avenir  les  flls  puinés  naturels  el  lé- 
gitimes de  l'empereur,  seront  traité»  conformé- 
ment aux  art.  I*r,  10.  Il,  12  et  13  du  décret  du  21 
liée.  1790.  — L'empereur  pourra  llxcr  le  douaire 
de  l'impéralricc  et  l’assigner  *ur  la  liste  civile-, 
ses  successeur*  ne  pourront  rien  changer  aux  dis- 
positions «iti'il  aura  faites  A cet  égard. 

Art.  16.  L'empereur  visite  le*  déparlcmens  ; en 
conséquence,  de»  palais  impériaux  sont  établi» 
aux  quatre  points  principaux  «le  l'empire.  — Ce» 
palais  sont  désignes  cl  leur*  dépendances  déter- 
minée* par  une  toi. 

tit.  iv.  — De  la  régence. 

Art.  17.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à  l'Age  de 
dix-huit  ans  accompli»  : pendant  *n  minorité,  U 
y a un  régent  de  l'empire. 

Arl.  ts.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  an*  accomplis.  — Les  femme»  sont  ex- 
clues de  la  régence. 

Arl.  19.  L'empereur  désigne  le  régent  parmi  les 
princes  français  ayant  l'Age  exigé  par  l'article 
précédent,  et  & leur  défaut,  parmi  le»  titulaires 
des  grandes  dignité*  de  l'empire. 

Art.  20.  A defaut  de  désignation  de  la  part  de 
l'empereur,  la  régence  est  déférée  au  prince  le 
plus  proche  en  degré,  dans  l'ordre  de  I hérédité, 
ayant  vingt-cinq  ans  accompli». 

Art. 2t.  Si,  l'empereur  n ayant  pas  désigné  le 
régent,  aucun  des  princes  français  n'csl  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  le  sénat  élit  le  régent 
parmi  les  titulaires  des  grande»  «llgnité*  de  l'em- 
pire. 

Arl.  22.  Si.  A raison  «le  la  minorité  d'âge  du 
prim-e  appelé  A la  régence  dans  l'Ordre  de  I héré- 
dité. elle  acté  déférée  A un  parent  plus  éloigné  ou 
A l'un  des  titulaire»  «les  grandes  dignités  de 
l'empire,  le  ré.geul  entré  en  exercice  continue  scs 
fonction»  Jujqu'A  la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  23.  Aucun  sénalus-conaultc  organique  lie 
peut  être  rendu-  pendant  la  ri-gcnce.  ni  avant  la 
Dn  de  la  troisième  année  qui  suit  la  majorité. 

Arl.  21.  Le  ri'-gcul  exerce  Jusqu'A  la  majorité  de 
l'empereur  toute»  le*  attributions  «le  la  dignité 
impériale.  — Néanmoins,  il  ne  peut  nommer  ni 
aux  grande*  dignité*  de  1 empira,  ni  aux  plaee*«le 
graml»  officier»  «tu!  sc  trouveraient  vacante»  A 
Fépoquc  «le  la  régence  ou  qui  viendraient  A va- 
quer pendant  la  minorité,  ni  user  de  la  préroga- 
tive réservée  A l’empereur  d'élever  des  citoyens 
nu  rang  de  sénateur.  — Il  ne  peut  révoquer  ni  le 
grand-juge  ni  le  secrétaire  d'état. 

Art.  23.  Il  u'eat  pas  personnellement  responsa- 
ble de*  actes  de  son  administration. 
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Art.  26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au 
nom  de  l'empereur  mineur. 

Art.  47.  I.e  régent  ne  propose  aucun  projet  de 
loi  ou  de  de*énalu*-con*illleeln’»dople aucun  ré- 
glement  d' administration  pnlilupie qti'apré#  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  régence,  composé  des 
titulaires  des  grandes  dignité»  de  l’empire.  — II 
ne  peut  déclarer  la  guerre  ni  signer  île*  traités  de 
poix,  d'alll.incenu  de  romnierccqu'aprèscu  avoir 
délibéré  dans  le  conseil  de  régence,  dont  les  mem- 
bres. pour  ce  seul  CM,  ont  voix  délibérative.  La 
délibération  a lieu  A la  maiorilé  des  voix  ; cl,  s'il 
y a partage,  elle  passe  à l’avis  du  régent.  — Le 
ministre  des  relations  extérieures  prend  séance 
au  conseil  de  régence  lorsque  ce  conseil  délibère 
sardes  objets  relatifs  à son  déparlement.  — Le 
grand-juge  ministre  de  la  justice  peut  y être  ap- 
pelé par  l'ordre  du  régent  — Le  secrétaire  d'çlat 
tient  te  registre  îles  délibérations. 

Art.  28.  Là  régence  ne  confère  aucun  droit  sur 
la  personne  île  l'empereur  mineur. 

Art.  29.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  ou 
quart  du  montant  de  la  liste  civile. 

Arl.  30.  la  garde  île  l'empereur  mineur  est  con- 
fiée A sa  mère,  et  A son  défaut,  au  prince  désigné 
A cet  effet  par  le  prédécesseur  de  ('empereur  mi- 
neur — A défaut  de  la  ntere  île  l'empereur  mi- 
neur et  d’un  prince  désigné  par  l'empereur,  le  sé- 
nat conlie  la  garde  de  l'empereur  mineur  A l’un 
des  titulaires  de*  grande»  dignités  de  l'empire.  — 
Ne  peuvent  être  édus  pour  tu  gante  de  l'empereur 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendans,  ni  les 
femmes. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  use- 
ra de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  4 , 
lit.  2,  l’acte  d'adoption  sera  fait  en  présence  des 
titulaires  de»  grandes  dignités  de  l'empire,  reçu 
par  le  secrétaire  d’état,  ét  transmis  aussitôt  au 
sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  dé- 
posé dan»  ses  archive».  — Lorsque  l'empereur  dé- 
signe , soit  un  régent  pour  la  minorité . soit  un 
prince  pour  la  gante  d'un  empereur  mineur,  le* 
même»  formalités  sont  observées.  — Les  actes  de 
désignation,  soit  d'un  régent  pour  In  minorité, 
soit  d'un  prince  pour  la  garde  d'un  empereur 'mi- 
neur, soin  révocable»  A volonté  par  l’empereur. 

— Tout  acte  d'adoption , de  désignation  ou  de  ré- 
vocation de  désignation,  qui  n'aura  pas  été  trans- 
crit sur  les  registres  dit  sénat  avant  le  décès  de 
l'empereur,  sera  nul  cldc  nul  effet. 

Trv.  v.  — Des  grandet  dlgnilêt  de  l'empire. 

Art.  34. 1.cs  grandes  dignités  de  l'empire  sont 
celles  — de  grand-électeur,  — d'archichancelier 
île  l’empire , — d'archichancelier  d'état , — d'ar- 
chltrésorier,  — de  connétable,  — de  grand-amiral. 

Art.  33.  Les  titulaires  de»  grande»  dignités  de 
l'empire  sont  nommés  pnr  l'empereur.— Ils  Jouis- 
sent des  mêmes  honneurs  que  tes  princes  fran- 
çais, et  prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

— I.  époque  de  leur  réception  détermine  le  rang 
qu'ils  occupent  respectivement. 

Arl.  3».  Les  grandes  dignités  de  l'empiré  sont 
Inamovibles. 

Art.  35.  Les  titulaire»  des  grandes  dignités  de 
l'empire  sont  sénateurs  et  conseiller»  d'état. 

Art.  36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'empe- 
reur ; — il»  sont  membres  du  conseil  privé  ; — ils 
composent  U:  grand  conseil  île  la  Légion  d'hon- 
neur. — Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de 
In  Légion  d'honneur  conservent,  pour  la  durée  de 
leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  rt  prérogatives. 

Art.  "in.  Le  sénat  ex  le  conseil  d'eli  t sont  prési- 
dé» par  l'empereur.— Lorsque  l'empereur  ne  pré- 
aide  pas  le  »énal  ou  le  conseil  d'état . il  désigne 
celui  des  Idolâtres  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire qui  doit  présider. 

Art.  38.  Tous  les  acte»  du  sénat  et  du  corps  lé- 
gislatif simt  rendu#  au  nom  de  l'empereur  el  pro- 
mulgués ou  publiés  sous  le  sceau  Impérial. 

Arl.  :w.  Le  grand  électeur  fait  les  fonctions  de 
clianretier,  topour  la  convocation  du  corps  légis- 
latif. de#  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de 
canton  ; 2°  pour  la  promulgation  des  sénatus-cnn- 
sultr»  perlant  dissolution,  soit  dp  corps  législatif, 
soit  des  collège»  électoraux.  — I.e  grand-électeur 
préside  en  l'absence  de  l'empereur,  lorsque  lo  sé- 
nat procède  aux  nominations  de»  sénateurs , des 
législateur»  cl  de»  tribuns.  — Il  peut  résider  au 
palais  du  sénat.  — Il  porte  à la  connaissance  de 
l'empereur  le»  réclamation»  formées  par  le#  col- 
lège* électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton 
pour  ta  conservation  de  leur*  prérogatives.— Lors- 
qu'un membre  d'un  collège  électoral  est  dénon- 
cé, conformément  A l'art.  St  du  sénatus  conmiltc 
organique  du  1*  tliermld.  an  X . comme  s'étant 
permis  quelque  acte  contraire  A l'honneur  ou  A ta 
patrie,  te  grand -électeur  invite  le  collège  A mani- 
fester son  voeu.  Il  porte  le  vœu  du  collège  A la 


connaissance  de  l'empereu  r.  — Le  grand-électeur 
présente,  le»  membre»  du  sénat,  du  conseil  d'etat. 
du  corps  législatif  et  du  tribunal,  au  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  main#  de  l'empereur.  — Il 
reçoit  le  Bemient  vie»  présidées  des  collège'  élec- 
toraux de  département  et  des  assemblée*  de  can- 
ton.—Il  présente  les  députation»  solennelle»  du 
sénat . du  conseil  d'état.du  corps  législatif,  du  tri- 
bunal et  des  collèges  électoraux,  lorsqu'elle»  sont 
admises  A l'audience  de  l'empereur. 

Art.30.  L'archichancelier  de  l'empire  fait  les  fonc- 
tion» de  chancelier  pour  la  iiromulgaUnii  des  »é- 
nntus-eonsultes  organiques  et  de*  loi».  — il  fait 
également  celte»  de  chancelier  du  palais  impérial. 

— Il  est  présent  au  travail  annuel  dan#  lequel  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice  rend  compte  A 
r empereur  desaliusqul  peuvent  s'être  introduite 
dan»  l'administrallon  de  la  justice,  soit  civile, soit 
criminelle.  — Il  préside  A la  haute  cour  impériale. 

— Il  préside  les  sections  réunie»  du  conseil  d'état 
et  du  tribunal,  conformément  A l'art.  95,  lit.  Il  — 
Il  est  présent  a la  célébration  de»  mariages  et  A ta 
naissance  des  princes  ; au  couronnement  et  aux 
obsèques  de  l'empereur.  Il  signe  le  procès-verbal 
que  dresse  le  secrétaire  d'étal.  — Il  présente  le» 
titulaires  des  grande»  dignité»  de  l'empire , le» 
ministre»,  le  secrétaire  d'état,  le»  grands  officier# 
civil»  de  la  couronne  el  le  premier  président  de  la 
cour  de  cassation  au  serment  qu'il»  prêtent  entre 
le»  main»  etc  l'empereur.  — Il  reçoit  le  Hrmeul 
de»  membre*  et  du  parquet  de  la  cour  de  cassa- 
tion , des  présidons  el  procureurs  généraux  de» 
cours  d'appel  01  des  cours  criminelle». — Il  pré- 
sente les  dépuhitlons  solennelle»  et  le#  membre» 
de»  cour»  de  justice  admis  A l'audience  de  l'empe- 
reur. — Il  signe  el  scelle  le*  commissions  cl  bre- 
vets des  membres  des  cours  de  justice  et  des  offi- 
cier» ministériels',  Il  scelle  les  commission#  cl 
brevet*  de»  fondions  civile»  administrative»,  et 
les  autres  acte»  qui  seront  désignés  dans  le  régle- 
ment portant  organisation  du  sceau. 

Arl.  Al  L'archichancelier  d'élal  fait  les  fonc- 
tions de  cliancelirr  pour  la  promulgation  des 
Iraltés  de  paix  el  d'alliance,  ei  pour  le»  déclara- 
tion» de  guerre.  — Il  présente  A l'empereur  el 
signe  le»  lellres  de  créance  et  lacorre>pondanre 
d'cllquelle  avec  les  différente»  cour»  de  l'Rurope, 
rédigée»  suivant  le*  formes  du  protocole  impé- 
rial, dont  il  est  le  gardien. — Il  est  présent  au 
travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des  rela- 
tions extérieure#  rend  compte  A l'empcrcurde  la 
situation  politique  de  i’élat.— Il  présente  lc»aml  .as- 
sadenrs  et  mluislres  île  l'empereur  dans  le#  cour* 
étrangères  au  sennentqu'ilsiirèlciil  entre  lesmains 
de  sa  majesté  Impériale.—  Il  reçoit  le  serment  îles 
ré.-ldeu»,  chargé*  d'affaires,  secrétaires  d'ambas- 
sade el  de  légation,  el  de*  commissaires  généraux 
et  commissaires  de*  relations  commerciales.  — Il 
présenle  tes  ambassade»  extraordinaires  et  les 
ambassadeurs  el  ministre»  français  el  étrangers. 

Arl.  A4.  L'architrésorier  est  jnésent  au  travail 
annuol  dans  lequel  le#  iitlnlsires  de»  nuances  cl 
du  trésor  public  rendent  A l'empereur  les  comp- 
tes des  recettes  el  des  dépense#  de  l’état  el  expo- 
sent leurs  vue*  sur  les  besoins  des  nuances  de 
rcmjiire.  — Les  complet  des  roccllc»  el  des  dé- 
pense* nnmielle*,  avant  d'être  présentés  A l'em- 
pereur, 6onl  revêtus  de  son  visa.  — Il  préside  le# 
section*  réunies  du  conseil  d'etat  cl  du  Irilmnat , 
conformément  A l'art.  9.3,  lit.  — Il  reçoit , tous 
les  trois  mois,  leconinte  des  travaux  de'la  comp- 
tabilité nationale,  cl  tous  le*  nus  le  résullal  géné- 
rât et  le»  vues  de  réforme  el  d'amélioration  dans 
le#  différentes  purlirs  de  la  comptabilité;  il  le# 
jmrle  à la  connaissance  île  l'empereur.  — Il  ar- 
rête, tous  le#  ans  . le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. — Il  signe  le#  brevet#  de#  jiension#  civile*. 

— Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comp- 
tabilité nationale,  de*  administration»  de  finan- 
ces, et  de*  principaux  sgens  du  Iré-sor  publie.  — 
Il  présenle  le*  députations  de  la  comptabilité  na- 
tionale, cl  des  administrations  de  llnance»  admi- 
se* A l'audience  de.  l'empereur. 

ArL  A3.  Le  connétable  e*l  présent  nu  travail  an- 
nuel dans  lequel  le  mlnl»lrc  de  la  guerre  et  le 
dlrcrleurde  l’administration  de  la  guerre  rendent 
compte  A l'empereur  de*  dispositions  A prendre 

Rour  compléter  le  système  de  défense  des  fron- 
ères , l'entretien , les  réparation#  et  l'approvi- 
sionnement de»  places.  — Il  pose  la  première 
pierre  des  places  forte#  dont  la  construction  est 
ordonnée.  — Il  est  gouterneur  de#  école*  mili- 
taire». — Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en 
personne  les  drajieaux  aux  corps  de  l'armée,  Ils 
leur  sont  remis  en  son  nom  par  le  connétable.  — 
En  l'absence  de  l'empereur,  le  connétable  liasse 
les  grandes  revue#  de  la  garde  impériale. —Lors- 
qu'un général  d'armée  est  prévenu  d'un  délit 
spécifié  au  Code  pénat  militaire . le  connétable 


peut  présider  le  conseil  de  guerre  qui  doit  juger. 

— Il  présente  le6  maréchaux  de  l'empire,  le»  co- 
lonels généraux,  le»  inspecteurs  généraux,  tes  of- 
fleiers  généraux  et  le# enluncl#  de  toute* le* arme», 
au  serinent  qu'ils  prêtent  entre  le*  main#  de 
l'empereur.— Il  reçoit  le  serment  îles  major*,  chef* 
■le bataillon  et  d escadron  de  toute*  le*  amie#. 

— Il  installe  les  maréchaux  de  l'empire.  — il  pré- 
sente les  officier»  généraux  et  les  colonels,  major», 
chef#  de  bataillon  el  d'escadron  de  toutes  le*  ar- 
du»#. lorsqu'il*  sont  admis  A l’audience  de  l'em- 
pereur. — Il  signe  le#  brevet*  de  i 'armée  et  ceux 
de*  militaire*  pensionnaires  de  l'élat. 

Arl.  AA.  Le  grand-amiral  est  prêtent  au  travail 
annuel  dan»  lequel  le  ministre  de  1*  marine  rend 
compte  A l'empereur  de  l'état  des  construction* 
navales  des  arsenaux  cl  de#  approvisionnement. 
—Il  reçoit  Annuellcnirnl  et  présente  A l'empereur 
le*  comptes  de  la  caisse  de*  invalides  de  la  ma- 
rine. — Lorsqu'un  amiral,  vice-amiral  on  contre- 
amiral,  commandant  eu  chef  une  armée  navale  , 
est  prévenu  d’un  délit  sjiécillé  au  Code  pénal  ma- 
ritime, le  grand-amiral  peut  présider  la  rour  mar- 
tiale qui  doit  Juger.  — Il  présente  les  amiraux  , 
les  vice-amiraux  , le*  contre-amiraux  et  les  capi- 
taines de  vaisseau,  au  serment  qu'ils  prêtent  en- 
tre les  main#  de  l'empereur.  — Il  reçoit  Ir  ser- 
ment de#  membre»  du  eon#eil  de*  prise#  el  de# 
capitaine*  de  frégate.  — 11  présente  le#  amiraux  , 
le#  vice-amiraux,  les  contre-amiraux , le» capi- 
taine» de  rai»*eau\  el  de  frégate,  et  les  membre# 
du  conseil  de»  prises,  lorsqu'ils  sont  admis  A 
l'audience  de  l'empereur.—  Il  signe  le#  brevets 
des  officier*  de  l’année  navale  cl  ceux  des  marins  » 
pensionnait  c«  île  l'éial. 

Art.  AS.  Chaque  lllulalre  des  grandes  dignités 
de  l'empire  présidé  un  collège  électoral  de  dépar- 
Icmeiit.  — Le  collège  électoral,  séant  A Bruxelles, 
est  présidé  par  le  grand-électeur.  — Le  collège 
électoral,  séanl  A Bordeaux,  e*l  présidé  par  l'ar- 
cbicliaueellcr  de  l'empire.  — Le  collège  électoral, 
séant  A Nantes,  esl  présidé  par  l'archichancelier 
d'étal.  — Le  collège  électoral , séant  à Lyon,  est 
présidé  par  l’architrésorier  de  l'empire.  — Le  col- 
lège électoral , séant  A Turin,  est  présidé  par  le 
connétable.  — Le  collège  électoral,  séaul  a Mar- 
seille, est  présidé  par  te  grand-amiral. 

Art.  AG.  Chaque  titulaire  de#  grande»  dignités 
de  rempli  e reçoit  aimuellemciiL  A titre  de  traite- 
ment flxc,  le  tiers  de  la  somme  affectée  aux  prin- 
ces, conformément  au  décrelduAt  liée,  i Tac. 

Art.  A7. 1" iv  sialut  de  l'empereur  règle  les  fonc- 
tion# de#  tilulairi-s  de#  grande#  dignités  de  l'em- 
pire auprès  do  l'empereur,  et  détermine  leur  cos- 
tume dans  te»  grande»  cérémonies.  I.e»  succes- 
seurs de  l'empereur  no  peuvent  déroger  A ce  sta- 
tut que  par  un  sénatus-cousulle. 

Tir.  vi.  — net  grande  officiers  de  r empire. 

■ Arl.  AS.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont 
Premièrement,  de*  maréchaux  de  l'empire,  eliot- 
#i#  parmi  les  maréchaux  les  plus  distingué*.  — 
Leur  nombre  n'excède  pas  celui  île  seixe.  — Ne 
font  point  partie  de  ce  iioudtre  le*  maréchaux  de 
l'empire,  qui  #onl  sénateur*.— Secondent  ml,  huit 
inspecteurs  el  colonel#  généraux  de  l'artillerie  el 
du  génie,  île#  troupe»  A rlieval  el  de  la  marine.  — 
Troitiememenl . de*  grands  officier*  civils  de  la 
couronne,  Ici#  qu'ils  seronl  Institué#  jiar  tes  sta- 
tut» de  l'empereur. 

Art.  A9.  Les  jilaces  des  grands  officiers  sont  Ina- 
movibles. 

Art.  i».  Charnu  de#  grands  officier»  de  l'empire 
préside  un  collège  électoral  qui  lui  est  spéciale- 
ment affecté  au  moiucnl  de  »a  nomination. 

Art.  SI.  Si , par  un  ordre  de  l'empereur,  uu  par 
toute  autre  cause  quo  ce  puisse  être , un  titulaire 
d'une  grande  dignité  de  I empire  ou  un  grand  of- 
ficier vient  i cesser  ses  fonction»,  Il  conserve  sou 
litre,  son  rang,  se#  prérogative*  et  la  mollié  de 
son  traitement  : Il  ne  les  |ierd  que  par  un  Juge- 
ment de  la  haute  cour  impériale. 

t>t.  vu.  — Des  Serment. 

Arl.  59.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avè- 
nement ou  sa  majorité,  l'empereur  accompagné— 
des  titulaire*  de*  granités  dignité*  de  l'empire,— 
des  ministre*,  — des  grands  officiers  de  l'empire, 

— prêle  serment  au  peuple  français  #ur  l'Evan- 
gile, el  en  présence,  — du  sénat,  — du  conseil 
d'état,  — du  corps  legislatif,  — du  tribunal,  — de 
la  cour  de  cassation.  — de*  arclievêque»,  — des 
évêque#,— des  grand#  officier*  de  U légion  d'hon- 
neur, — de  la  comptabilité  nationale,  — de#  pré- 
sldcns  de#  cours  d'appel,  — des  présidées  des 
collège#  électoraux . — dé*  présidens  de*  assem- 
blées de  canton,  — des  présidens  de* consistoires, 

— et  des  maires  des  trente-six  principales  ville* 
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lie  l'empire.  — Le  secrétaire  j etai  dresse  procès- 
verbal  Je  la  prestation  ilu  serment. 

Art.  53.  Le  serinent  <te  l'empereur  est  ainsi 
couru  : 

• Je  jure  de  maintenir  l'Inlégrllé  du  territoire 
» de  la  république  ; de  respecter  et  de  faire  res- 
» pecler  le*  loi»  du  euneurdat  cl  la  liberté'  des  cul- 
» te*  ; de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité  de» 
» droits,  la  liberté  politique  et  civile,  Tirrévuca- 
» bllitd  de*  vente»  de»  biens  nationaux  ; de  ne  le- 

• ver  aucun  impôt,  de  n'élaldir  aucune  taxe  qu'en 

• vçrludela  loi;  de  maintenir  l'iustiluliuD  de  la 

• légion  d'honneur  ; de  gouverner  dans  ta  seule 

• tue  de  l'intérêt,  du  bonheur  el  du  la  gloire  du 
» peuple  français.  » 

Art  . 54.  A raid  de  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  l'Odent  accompagne  — de*  titulaire» 
de*  grande»  dignité*  de  l'empire.—  des  ministres, 

— de»  grands  ofiiciers  de  l’empire,  — prêle  ser- 
ment sur  l'Evangile,  eT  en  présence  — du  sénat.— 
du  conseil  d'étal,  — du  president  et  de»  questeurs 
du  corps  législatif,  — du  président  et  des  ques- 
teur» du  tribunal.  — et  de»  grand»  otliciers  de  la 
légion  d'honneur.  — Le  secrétaire  d'élal  dresse 
procè»-verhaJ  de  la  prestation  du  serinenl. 

Art. 53.  Le  serment  du  régent  est  couru  en  ees 
tenue»  : 

• Je  jured'adminislrcr  le*  affaires  de  l'état  con- 
» fomiemcnl  aux  constitutions  de  l'empire,  aux 
» sénatuirconsultct  et  aux  lois.de  maintenir,  dans 
» leur  intégrité,  le  territoire  de  la  république,  le* 

• droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  iuipé- 
» riale,  el  de  remettre  fidèlement  à l'empereur, 

• au  mmncul  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont 
» l'excrclee  m'est  ronflé.  . 

Art.  sa.  I.e»  titulaire»  des  grande»  dignité»  de 
l’empire,  les  ministre» , le  secrétaire  d'élal,  les 
grand»  olllciers,  le»  membres  du  sénat,  du  con- 
seil d'étal,  du  corps  législatif,  du  tribunal,  des 
collège*  électoraux  el  des  assemblées  de  canton, 
prêtent  serment  en  ce*  termes  : 

• Je  jure  nbéisssuee  aux  consllluliou»  de  l'cm- 
» pire  el  lidélité  à l'empereur.  » 

Les  fonctionnaire*  publics,  civils  el  judiciaire», 
el  le»  officiers  et  soldats  de  l'année  de  terre  et 
de  nier,  prêtent  le  même  sermcul. 

tit.  vin.  — Du  Sénat. 

Art.  37.  Le  sénat  se  compose,  — to  de»  princes 
français  ayant  atteint  leur  dlx-liuiticme  année  ; 

— 3«  Ile*  titulaire»  de*  grande»  dignités  de  l'em- 
pire ; — 3®  De»  quatre-vingt»  membre*  nommés 
sur  la  présentation  de»  candidat*  rboisis  par  l'eue 
pereur  *ur  le*  liste»  formées  par  le» collège»  élec- 
toraux de  département  ; — *»  De»  citoyens  uue 
l'empereur  juge  convenable  d'élevcr  A la  dignité 
de  sénateur.  — Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sé- 
nateur* excédera  celui  qui  a été  llxé  par  l'art.  63 
du  ténaUi»- consulte  organique  du  16  Uiennbl. 
an  X,  il  *era.  & cet  égard,  pourvu  par  une  loi  A 
l'exécution  de  l'art.'  17  du  sénatus-cousulle  du  U 
uiv.  au  XI. 

Arl.  3g.  Le  président  du  *énat  esl  nommé  par 
l'empereur,  el  cboltl  parmi  les  sénateurs.  — Ses 
fonction»  durent  un  an. 

Arl.  58.  11  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du 
propre  mouvement  de  l'empereur,  et  sur  la  de- 
mande, ou  de»  couiini*»iau*  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  art.  60  cl  64,  ou  d'un  sénateur,  eouformé- 
menl  aux  disposition*  de  l'art.  70.  ou  u'un  officier 
■lu  séhal,  pour  les  affaire»  intérieur»  du  corp*.  — 
Il  rend  compte  à l'empereur,  de*  convocation* 
faite*  *ur  la  demande  de*  commissions  ou  d'un 
sénateur,  de  leur  objet , et  de»  résultats  des  déli- 
bération» du  sénal. 

Arl.  CO.  Lue  commission  île  sept  membre*  nom- 
mé* par  le  sénat  et  clioisl»  dans  son  sein,  prend 
counais«aqce  sur  la  communiralioii  qui  lu!  eu  esl 
donnée  parle*  ministre»,  do»  arrestation»  effec- 
tuées conformément  à l'arf.  46 de  la  ronstüulton, 
lorsque  les  personne»  arrêtée»  u’onl  pa»  été  tra- 
duites devant  le*  tribunaux  dan»  le*  dix  jours  do 
leur  arrestation.  — Celte  commission  est  appelée 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Art.  61.  Toutes  les  personne»  arrêtées  et  non 
mises  en  jugement  après  le*  dix  jours  de  leur  ar- 
restation, peuvent  recourir direrlemenl, par  elle», 
leur»  parens  ou  leurs  représentait*,  et  par  vole  de 
pétition,  A la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle. 

Arl.  83.  Lorsque  la  commission  estime  que  la 
üélenlioti  prolongée  au  delà  des  dix  jour»  de  l'ar- 
restation n'est  pas  Justifiée  par  l'intérêt  de  l’état, 
elle  Invite  le  ministre  qui  a ordonne  l'arrestation 
à faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue , ou 
à la  renvoyer  devant  le*  tribunaux  ordinaire*. 

Art.  63.  SI,  âpre*  troi*  invitation*  eouséciilive*, 
renouvelée»  dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne 
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déteuue  n'e*l  pas  mise  en  liberté  ou  renvoyée 
devant  les  tribunaux,  ordinaire»,  la  commission 
demande  une  a**embléc  du  sénat,  qui  est  convo- 
qué par  le  président,  el  qui  rend,  s'il  y a lieu,  la 
déclaration  suivante 

• II  y a de  forte»  présomptions  que  N.  est  dé- 
» tenu  arbitrairement.  » 

On  procède  ensuite,  conformément  aux  dispo- 
sition» de  l'art.  <13,  lit.  13  de  fa  haute  cour  im- 
périale. 

Art.  64.  l'ne  commission  de  sept  membres  nom- 
mé* pur  le  sénat  el  choisis  dan*  *011  *ein,  est 
chargée  de  veiller  à la  liberté  de  la  prcsjc.  — Xe 
sont  point  compris  dans  son  attribution  le»  ou- 
vrages quisTmpnmeut  et  se  distribuent  par  abon- 
nement r.l  A de»  époques  périodiques.  — Cette 
commission  est  appelée  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  de  la  presse. 

Art.  65.  Le*  auteur»,  Imprimeurs  ou  libraire* 
qui  se  croient  tonde»  A se  plaindre  d'ciiipêrlie- 
mcnlmisA  l'impression  ou  A la  circulation  d'un 
ouvrage,  peuvent  recourir  directement  et  par 
voir  de  pétition  A ta  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Arl.  66.  Lorsque  la  commission  eslinie  que  le* 
enipéchcinen»  tic  sont  pa*ju»Utié*par  l'intérêt  de 
l'étui,  elle  Invite  le  ministre  qui  a donné  l'ordre  A 
le  révoquer. 

Arl.  67.  Si,  après  Iroi»  invitation»  consecutives, 
renouvelées  dan»  l'espace  d'un  mois,  les  empi- 
rhetnens  »ub»l»leiit,  la  commission  demande  une 
assemblée  du  sénat,  qui  est  convoquée  par  le  pré- 
stdenl,  el  qui  rend,  a'ü  y a lieu,  la  déclaration  sui- 
vante : 

- il  y a de  tories  présomption*  que  la  liberté  de 
» la  presse  a été  violée.  • 

Ou  procède  ensuite,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’ari.  Il  g,  til.  13  de  la  haute  cour  impé- 
riale. 

Arl.  6».  Un  membre  de  chacune  de*  commis- 
sions sénatoriale»  cesse  se*  tondions  loti»  le»  qua- 
tre mol*. 

Arl.  69.  Le*  projet*  de  loi*  décrétés  par  le  corps 
législatif,  sont  Iransinis,  le  jour  même  de  leur 
adoption,  au  sénat,  et  déposés  dans  se»  archives. 

Arl.70.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif 
peut  être  dénoncé  au  sénat  par  un  sénateur , 
t»  comme  tendant  au  rétablissement  du  rétame 
féodal;  3°  comme  contraire  A fil  révocabilité  des 
vcnlpsdcsdoinalne»  nationaux;  3° rumine  n'ayant 
posété  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par  les 
constitution»  de  l'empire,  les  rêglcmens  et  les 
lois  ; 1"  comme  portant  atteinte  aux  prérogative* 
de  In  dignité  impériale  cl  à celles  du  sénat  ; sans 
prqjudire  de  l'execution  des  art.  31  el  37  de  l'acte 
des  constitutions  île  l'empire,  eu  date  du  33  frim. 
an  VIII. 

Art.  71.  Le  sénat,  dans  le»  six  jours  qui  suivent 
l'adoption  du  projet  do  loi,  délibérant  sur  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale,  el  après  avoir 
entendu  trois  lecture*  du  décret  dan*  trois  séance* 
tenue*  A de»  joue*  dlfféren»,  pour  exprimer  l'opi- 
nion qu'il  n'y  a pat  lieu  a promulguer  la  loi.  — 
l.e  president  porto  à l'empereur  la  délibération 
motivée  du  sénat. 

Art.  73.  L'empereur,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d'étal,  ou  déclare,  par  uu  décret,  son  adlié- 
sion  A la  délibération  du  sénat, ou railpiuuiulguer 
la  loi. 

Arl.  73.  Toute  loi  dont  la  promulgation,  dans 
celle  circonstance,  n'a  pa»  été  faite  avant  l'expi- 
ration du  délai  du  dix  jours,  ne  peut  plus  être 
promulguée  si  elle  n’a  elé  de  nouveau  délibérée 
et  adoptée  par  le  corps  législatif. 

Art.  74.  I.e*  npérallon*  entière*  d'un  collège 
électorat,  el  le»  opération»  partielles  qui  sont  re- 
latives A la  présenlaliou  des  candidat»  au  sénat, 
au  corps  législatif  el  au  tribunal,  ne  peuvent  être 
annulée»  pour  cause  dTiiconalilulioiinalilé,  que 
par  un  sénatus-conmiHê. 

tit.  ix.  — Du  Conseil  iTEtat. 

Art.  75.  lorsque  le  conseil  d'élal  délibère  sur  le* 
projcl*  de  loi  ou  sur  le»  régleinen»  d'administra- 
tion publique,  le»  deux  lier»  des  membre*  du  con- 
seil en  service  ordinaire  doivent  être  préseits.  — 
Le  nombre  des  conseiller*  d'état  préson»  ne  peut 
être  moindre  de  vingt-cinq. 

Art.  78.  Le  conseil  d’état  se  divise  en  six  sec- 
tions, savoir  : — Section  de  la  législation,  — seo- 
lion  de  l'intérieur , — section  des  nuances , — 
section  de  la  guerre , — section  de  la  marine , et 
section  du  commerce. 

Art.  77.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'élal  a 
été  porté  pendant  cinq  années  sur  ia  ll.rie  des 
membres  du  conseil  en  service  ordinaire,  il  reçoit 
un  brevet  de  conseiller  d'état  A vie.  — Lorsqu’il 
cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  conseil  d'état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire , il  n'a  droit 


au'au  lier»  du  traitement  de  conseiller  d'état.  — 
ne  perd  son  titre  et  scs  droits  que  par  uii  Juge- 
ment île  la  haute  cour  impériale  emportant  peine 
afflictive  ou  Infamante. 

vit,  x.  — Du  Corps  législatif. 

Arl.  7*.  Le»  membres  sortant  du  rorps  législatif 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle. 

Art.  79.  Le*  projet*  de  loi*  présentés  an  corp* 
législatif  sont  renvoyés  aux  trois  sections  du  tri- 
bu nal. 

Art.  *0.  Les  séance*  du  corp*  législatif  *e  distin- 
guent en  séance*  ordinaire»  el  en  eomilés  géné- 
raux. 

Arl.  61.  Le*  séances  ordinaires  sont  composées 
de*  membre.-,  du  corps  législatif,  des  orateur*  du 
conseil  d'état , des  orateurs  des  trois  section»  du 

tribunal. — Les  eumilé»  généraux  ne  sont  

IKisé*  que  de»  membres  du  cor|»s  législatif.  — Lé 
président  du  corp*  législatif  préside  le*  séances 
ordinaire*  el  les  comité*  généraux. 

Art.  «3.  En  séance  ordinaire,  le  rorps  législatif 
entend  les  orateurs  du  conseil  d'état  cl  ceux  des 
trois  section»  du  tribunal,  el  vole  sur  le  projet  de 
loi.  — En  comité  général , les  membres  du  corps 
législatif  discutent  entre  eux  le*  avantage*  et  lea 
inconvénient  du  projet  de  loi. 

Arl.  63.  Le  corp»  législatif  se  forme  en  comité 
général,  — <o  sur  l'im  dation  du  président  pour 
les  affaires  intérieure*  du  corps;  — 3®  *ur  nue  de- 
mande faite  an  président , el  signée  par  cinquante 
membres  présent.  — Dans  ce*  deux  cas,  le  comité 
général  est  secret  ; et  le*  discussions  ne  doivent 
être  ni  imprimées  ni  divulguées  ; — V>  Sur  la  de- 
mande des  orateur*  du  conseil  d'état,  spécialement 
autorisés  A cet  effet.  — Dans  ce  cas,  le  comité  gé- 
néral est  nécessairement  public.  — Aucune  déll- 
Iwratmn  ne  peut  être  prise  dans  le*  connu'-»  géné- 
raux. 

Art.  84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général 
est  fermée,  la  rtéliliéralloii  e*t  ajournée  au  lende- 
main en  séance  ordinaire. 

Arl.  83.  Le  corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  vo- 
ter sur  le  projet  de  loi , entend  , dan»  la  même, 
séance,  le  résumé  que  lont  le»  orateurs  du  conseil 
d’élal. 

Arl.  86.  La  délibération  d'un  projet  de  loi  ne 
|>eiil.dans  aucun  ras.  être  différée  rte  plu»  détruis 
jour»  au  delà  de  relui  qui  avait  élé  fixé  pour  la 
rUiltirr  de  In  discussion. 

Arl.  87.  Le»  sériions  du  tribunal  constituent  le* 
seule»  commissions  du  corp»  législatif,  qui  ne  peut 
en  former  d’autres  que  dans  le  cas  énoncé  art.  <13, 
au  lit.  Mil  de  la  haute  cour  Impériale. 

tit.  xi.  — Du  Tribunal. 

(Supprimé  et  réuni  an  corps  législatif  parle 
sénatus-cousulle  du  49  .mut  1807.) 

Art.  88.  Les  fonctions  des  membre*  du  tribunal 
durent  dix  ans. 

Arl.  89.  Le  tribunal  esl  renouvelé  par  moitié 
Ion*  les  cinq  ans.  — Le  premier  renouvellement 
aura  lieu,  pour  In  session  de  l'an  XVII  conformé- 
ment au  senntus-coiisulle  du  <6  Iberiuld.  an  X. 

Arl.  90.  Le  président  du  tribunal  est  miiiimé  par 
l'empereur  , sur  une  présentation  Je  trois  candi- 
dat* faite  par  le  tribunal  au  scrutin  secret  et  A la 
majorité  absolue. 

Arl.  91.  Le»  fonctions  du  président  du  tribunal 
durent  deux  an*. 

Arl.  93.  l.e  tribunal  a deux  questeurs.  — Ils  sont 
nommés  par  l'empereur . sur  une  llsle  triple  de 
candidat*  choisis  par  le  tribunal, au  scrutin  secret 
el  A la  majorité  almdue.— Leur*  fonctions  sont 
le»  mêmes  que  celles  attribuées  aux  questeur»  du 
corp»  Icgislalif,  par  le»  art.  <9.  30,  31.  33. 33, 3»  el 
33  du  sénatus-cousulle  organique  du  -il  frim.  an 
XII.  — Un  de»  questeurs  esl  renouvelé  chaque  an- 
née. 

Arl.  93.  Le  tribunal  est  divisé  en  trois  scellons, 
savoir  : — Section  (le  la  législation  : — section  de 
l'intérieur;  — section  des  finances. 

Arl.  91.  Chaque  section  forme  une  llsle  rte  trois 
rie  ses  ineinlires,  parmi  lesquel*  le  président  rtn 
tribunal  désigne  le  président  de  la  «ecllon.  — Le* 
fondions  de  président  de  section  durent  un  an. 

Art.  9».  Lorsque  les  sections  respective*  du 
conseil  d'élat  el  du  tribunal  demandent  A se  réu- 
nir, le»  conférence»  ont  lieu  sous  la  présidence 
de  l'archichancelier  de  l'empire  ou  de  l'nrchl- 
Iré-sorler,  suivant  la  nature  des  objet»  A exa- 
miner. 

Art.  96.  Chaque  section  discute  séparément  el 
en  assemblée  de  section  le»  projets  tic  lois  qui  lui 
sont  transmis  par  le  corps  législatif.  — Deux  nra- 
lenr*  île  chacune  des  Iroi»  section»  portent  au 
corp»  législatif  le  vasi  de  leur»  section*  et  en  dé- 
veloppent le*  motifs. 
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Arl.  97.  En  aucun  cas.  les  projets  de  loi  ne  peu- 
vent être  discutés  par  lo  tribunal  en  assemblée 
générale.  — Il  se  réunit  en  assemblée  générale, 
sous  la  présidence  de  son  président,  pour  l'exer- 
cice de  scs  autres  attributions. 

ht.  xii.  — De s collèges  électoraux. 

Art.  9».  Toutes  les  fois  fois  qu'un  collège  élec- 
toral de  département  est  réuni  pour  la  formation 
de  la  liste  des  candidats  au  corps  législatif,  les 
listes  des  candidats  pour  le  sénai  sont  renouve- 
lées. — Chaque  renouvellement  rend  les  présen- 
tations antérieure*  de  nul  effet. 

Art.  99. 1.es  grands  officiera,  les  commandans  et 
les  olllrlers  de  la  LéglonstTiunncur  sont  membres 
du  collège  électoral  du  département  dans  lequel 
Ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l'un  des  dépariemcus 
de  la  cohorte  A laquelle  ils  appartiennent.  — l.es 
légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de 
leur  arrondissement.  — Les  membres  de  la  Lé- 
glon-d'honncur  sont  admis  au  collège  électoral 
dont  Ils  doivent  faire  partie,  sur  la  présentation 
d'un  lirerel  qui  leur  est  déllv  ré  & cet  effet  par  le 
grand  électeur. 

Arl.  too.  Les  préfets  et  les  connnaudann  mili- 
taires dosdéparlcniens  ne  peuvent  être  élus  can- 
didats au  sénat  par  les  collèges  électoraux  des  dé 
parlement  dans  lesquels  Ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

ht.  xiii.  — Delà  haute  cour  impériale. 

Art.  toi.  Une  liante  cour  impériale  eonnnil,  — 
l»  II'",  délit»  personnels  commis  par  de»  membres 
de  la  famille  impériale,  par  des  mulâtres  de* 
grande»  dignité.»  de  l'empire,  par  des  ministres, 
par  Iç  secrétaire  d'état,  par  de  grands  officier», 
par  des  sénateurs . par  lies  conseillers  d'état;  — 
•Jo  Des  crimes,  attentats  et  complots  contre  la  sû- 
reté intérieure  cl  extérieure  de  l'état,  la  personne 
de  l'empereur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  do 
l'empire  ; — 3°  Des  délit»  de  responsabilité  d of- 
fre commis  par  les  ministres  et  les  conseillers 
d'état  chargés  spécialement  d'une  partie  d'ad- 
ministration publique  ; — to  Des  prévarications  et 
abus  de  pouvoir  commis,  soit  par  des  capitaines 
généraux  de»  colonies,  de.»  prérels  coloniaux  et 
de»  commandans  des  élablissemens  français  hors 
du  continent,  soit  par  des  administrateurs  géné- 
raux employés  extraordinairement,  soit  par  des 
généraux  de  terre  ou  île  mer;  sans  préjudice,  A 
l’égard  de  ceux-ci.  des  poursuites  de  la  juridiction 
militaire,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois;  — 
.V  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre 
ou  de  mer  qu  i contre  vicnnenlàl  eu  rainslrucl  Ions; 
— G»  Des  concussions  cl  dilapidations  dont  les 
préfets  île  l'intérieur  se  rendent  coupables  dan» 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  — To  Des  forfaitures 
ou  prises  A |>artiequl  peuvent  être  encourue»  par 
une  cour  d'apprl , ou  par  nue  rour  tic  justice  cri- 
minelle, ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation ; — se  Des  dénonciations  pour  cause  de  dé- 
tention arbitraire  et  de  violation  «le  la  liberté  de 
la  presse. 

Art.  102.  Le  siège  de  la  baulc  cour  impériale  est 
dans  le  sénat. 

Arl.  103.  Elle  est  présidée  par  l'archichancelier 
de  l'empire.  — S'il  esl  malade,  absent  on  légiti- 
mement empêché,  elle  esl  présidée  par  un  autre 
titulaire  d'une  grande  dignité  de  l'empire. 

Art.  tnt.  La  haute  cour  Impériale  est  composée 
de»  prince»,  des  titulaire*  de»  granité»  dignité»  et 
granit»  officier.»  de  l'empire,  du  grand  juge  minis- 
tre de  la  Justice,  de  solxanle  sénateurs,  des  six 
pçésldcn»  de  section  du  cunscil  d'état,  de  qua- 
torze conseillers  d'étal,  et  de  vingt  membres  de 
la  ronr  de  cassalion.—  Les  sénateurs,  les  conseil- 
lera d'état  et  le»  membres  de  ta  cou  r de  cassa- 
tion sont  appelé»  par  ordre  d'ancienneté. 

Arl.  105.  Il  y a auprès  de  la  haute  cour  impé- 
riale un  procureur  général  nommé  A vie  par  l'em- 
pereur. — U exerce  le  ministère  public,  élan!  as- 
sisté de  trois  tribuns,  nommés  chaque  année  par 
le  corps  législatif,  sur  une  liste  de  neuf  candidats 
présenté*  par  le  tribunal,  et  de  trol»  magistrats 
que  l'empereur  nomme  aussi , iliaque  année, 
parmi  le»  officiers  de»  cour*  d’appel  ou  de  Ju»- 
lice  criminelle. 

Arl.  to«.  Il  y a auprès  de  In  haute  cour  impé- 
riale un  greffier  en  chef  nommé  A vie  par  l'em- 
pereur. 

Arl.  107.  Le  président  de  la  liante  cour  impé- 
riale ne  peut  jamais  {tre  récusé;  il  peut  s'abste- 
nir pour  des  causes  légitimes. 

Art.  108.  La  haute  cour  Impériale  ne  peut  agir 
que  sur  tes  poursuite»  du  ministère  public.  Djn» 
les  délits  commis  par  ceux  que  leur  qualité  rend 
justiciable»  de  la  rour  impériale,  s'il  y a un  plai- 
gnant, le  ministère  publie  devient  'nécessaire- 
ment partie  Jointe  et  poursuivante,  et  procède 


ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après.  — Le  minislère  pu- 
blie esl  également  partie  jointe  et  pour*ulvanto, 
dan»  les  ca*  île  forfaiture  ou  de  prise  A partie. 

Art.  109.  Les  magistrat»  de  sûreté  et  les  direc- 
teurs de  jury  sont  tenus  de  s'arrêter,  et  de  ren- 
voyer, dan»  le  délai  de  huitaine,  au  procureur  gé- 
néral près  la  liante  cour  impériale , toutes  les 
pièce»  de  la  procedure,  lorsque , dans  les  délits 
dont  ils  poursuivent  In  réparation,  il  résulte,  soit 
île  la  qualité  des  personnes , soit  du  titre  de  l'nc- 
cusatlon,  soit  de»  circonstances  que  le  fait  est  de 
la  compétence  de  la  baulecour  impériale.— Néan- 
moins les  magistrats  du  sûreté  continuent  A re- 
cueillir les  preuves  et  le»  traces  du  délit. 

Arl.  DU.  LC*  ministre*  ou  le»  conseiller»  d'étal 
chargés  d'une  partie  quelconque  d'administration 
publique,  peuvent  être  dénoncé.»  par  le  corp*  lé- 
gislatif, s’ils  ont  donné  des  ordres  contraires  aux 
constitution»  et  aux  loi»  de  l'empire. 

Art.  H t.  Peuvent  être  également  dénoncé»  parle 
corps  législatif,  — Le*  capitaines  généraux  do 
colonie»,  les  préfet»  coloniaux,  les  commandans 
des  elahhssemen»  français  hors  du  conlinenl,  le» 
administrateurs  généraux,  lorsqu'il»  ont  prévari- 
qué  ou  abusé  de  leur  pouvoir;—  Les  généraux  de 
terre  ou  de  mer  qui  oui  désobéi  A leur*  iuslrtic- 
tlous;  — l.es  préfet»  de  l'intérieur  qui  se  sont  ren- 
du» coupables  de  dilapidation  ou  de  concussion. 

Ar.  f 12.  Le  corps  législatif  dénoncé  pareille- 
ment les  ministres  ou  agens  de  l'autorité,  lors- 
qu'il y a eu,  de  la  part  du  sénat,  déclaration  de 
fortes  vrrtompilnns  de  détention  arbitraire  ou 
de  violation  de  ta  librrtéde  la  presse. 

Art.  *13.  La  dénonciation  du  corps  législatif  ne 
peut  être  arrêtée  que  sur  ta  demande  du  tribunal, 
nu  sur  ta  réclamation  de  cinquante  membres  du 
roijs  législatif,  qui  requièrent  un  comité  »ccret  A 
l'effet  de  faire  désigner,  par  lu  vole  du  scrutin , 
dix  d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénon- 
ciation. 

Art.  lit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  nu 
In  réclamation  doit  cire  fuite  par  écrit,  signée  par 
le  président  et  les  secrétaire*  du  tribunal,  ou  par 
les  dix  membre*  du  corp*  législatif.  — Si  elle  e.»t 
dirigée  contre  un  ministre  ou  contre  un  conseiller 
d'élut  chargé  d’une  partie  d'administration  publi- 
que, elle  leur  est  communiquée  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Arl.  IIS.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'état  dé- 
noncé nccomparait  point  pour  y répondre.— L'em- 
pereur nomme  trois  conseillers  d'etat  pourse  ren- 
dre au  corp*  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et 
donner  des  éclaircisscmcns  sur  les  faits  de  la  dé- 
nonciation. 

Arl.  116.  I.e  corps  législatif  discute  en  roinité 
secret  les  faits  compris  dans  la  demande  ou  dans 
la  réclamation  , et  il  délibère  par  la  voie  du 
scrutin. 

Art.  117.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  cir- 
constancié , signé  par  le  président  cl  par  les  se- 
crétaires du  corps  législatif.  — Il  est  adre*»é  par 
un  message  A l'archichancelier  de  l'empire,  qui  le 
transmet  au  procureur  général  près  la  baulecour 
impériale. 

Art.  118.  l.es  prévarications  ou  abus  de  pouvoir 
des  capitaines  généraux  des  colonies,  des  préfets 
coloniaux  , des  commandans  des  élablissemens 
hors  du  continent. des  administrateurs  généraux, 
le*  faits  de  désobéissance  île  la  part  des  généraux 
de  terre  ou  de  mer  aux  Instructions  qui  leur  ont 
été  donnée»,  les  dilapidations  el  concussions  des 
préfets,  sont  aussi  dénoncés  parle»  ministre»  cha- 
cun dan»  ses  nttrdHilinn*,  aux  officier»  chargé* 
du  ministère  public.  — Si  la  dénonciation  est  faite 
par  le  granit  juge  ministre  de  la  justice,  il  ne  peut 
point  assister  ni  prendre  part  aux  Jugemens  qui 
interviennent  sur  sa  déiionclatluii. 

Arl.  119.  Dans  tes  cas  déterminés  par  les  arl. 
Ito,  lit,  112  et  118,  le  procureur  général  informe, 
sou*  trois  jours  l’arrhichancclicr  de  l'empire, 
qu'il  v a lieu  de  réunir  la  liante  cour  impériale.  — 
L'archichancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  de 
l'empereur  Ilxc  dons  la  huitaine  l'ouverture  des 
séances. 

Arl.  120.  Dan»  la  première  séance  de  la  haute 
cour  impériale,  elle  doit  juger  sa  compétence. 

Arl.  12t.  Lorsqu'il  y a dénonciation  ou  plainte, 
le  procureur  général,  de  concert  avec  le»  tribuns 
et  les  trois  magistrats  officiers  du  parquel,  exa- 
mine s'il  y a lieu  â poursuites.  — La  décision  lui 
appartient;  l'un  des  magistral»  du  parquet  peut 
être  chargé  par  le  procureur  général,  de  diriger 
le»  poursuite».  — s>i  le  ministère  publie  estime 
que  la  plainte  pu  la  dénonciation  ne  doit  pas  être 
admise.  Il  motive  les  conclusions  sur  lesquelles 
la  haute  cour tnipét taie  prononce,  après  avoir  en- 
tendu le  magistral  chargé  du  rapport. 

Art.  «22.  Lorsque  le»  conclusions  sont  adoptées, 
la  haute  cour  impériale  termine  l'affaire  par  un 


jugement  définitif.  — Lorsqu'elle»  sont  rejetée* , 
le  minislère  public  est  tenu  de  continuer  Ica  pour- 
suite». 

Arl.  113.  Dans  le  second  de»  cas  prévu»  par  l'arti- 
cle précédent,  H pussi  lorsque  le  ministère  puIJie 
estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être 
admise.  Il  est  tenu  de  dresser  l'acte  d'accusation 
dans  ta  huitaine,  et  de  le  communiquer  au  com- 
missaire el  au  suppléant  que  l'archichancellcr  de 
l’empire  nomme  parmi  le*  juges  de  la  cour  do 
cassation  qui  sont  membre*  de  la  baulecour  Im- 
périale. I.e*  fonction»  de  ce  commissaire,  et,  A 
son  défaut,  du  suppléant,  consistent  A faire  l’ina- 
Irurlion  cl  le  rapport. 

Ait.  lit.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  sou- 
mettent Pacte  d'accuxatiun  A douze  commissaires 
de-la  haute  cour  impériale,  choisis  par  l'archl- 
cbnncclier  de  l’empire,  six  parmi  les  sénateur», 
et  six  parmi  le»  autres  membres  de  la  haute  cour 
Impériale.  I.e»  membre»  choisi»  ne  concourent 
point  au  jugement  do  la  baille  cour  impériale. 

Arl.  128.  St  le*  doute  commissaires  Jugent  qu’il 
y a lieu  A accusation,  le  commissaire  rapporteur 
rend  une  ordonnance  conforme, décerne  les  man- 
dats d’arrêt  el  procède  A l'instruction. 

Arl.  128.  Si  les  commissaires  estiment  au  con- 
traire qu’il  n’y  a pas  Heu  A accusation,  Il  en  est 
référé  par  le  rapporteur  A la  haute  cour  impé- 
riale, qui  prononre  déffnilitcmnil. 

Art.  1 7t.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  juger 
A moins  de  soixante  membre*  ; dix  de  la  totalité 
des  membres  qui  soûl  appelés  a la  roiiqioscr, peu- 
vent être  récusés  sans  motifs  déterminé*  par  l'ac- 
eu»é  . et  dix  par  la  partie  publique»  L'arrêt  esl 
rendu  à la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  ttt.  Les  débats  el  le  jugement  ont  lieu  en 
publie. 

Art.  12».  Les  accusé»  ont  de» défenseur»;  s'ils 
n'en  présentent  point,  l'archichancelier  de  l'em- 
pire leur  eu  donne  d'office. 

Arl.  <30.  La  liante  cour  impériale  ne  peut  pro- 
noncer que  des  peines  portée»  par  le  Code  pénal. 

— Elle  prononce,  s'il  y a lieu , la  coudamnallon 
aux  dommage»  et  intérêt»  civil*. 

Arl.  13t.  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut  mcllre 
ceux  qui  sont  absous  sous  In  surveillance  ou  à la 
disposition  de  la  haut»  police  de  l'état,  pourle 
temps  qu'elle  détermine. 

Arl.  13*.  Les  arrêt*  rendu*  par  la  liante  cour  im- 
périale ne  sont  soumis  A aucun  recours.  — Ceux 
qui  prononcent  une  condamnation  A une  peine 
affiietiv  o ou  infamante  ne  peuvent  être  exécuté* 
que  lorsqu'il*  ont  été  signé»  par  l'empereur. 

Arl.  133.  l’n  sénalus-consultc  particulier  con- 
tient te  surplus  des  dispositions  relative*  A l'orga- 
nisation et  A l'action  de  la  haute  cour  Impériale. 
ht.  xiv.—  De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  13*.  Les  jugemens  des  cours  dcjusticcsont 
intitulé»  arrêts. 

Arl.  tïî.  Les  prèiidens  de  lAcour  de  cassalion, 
des  cours  d’appel  el  de  justice  criminelle  *<uil 
nnmmès  A vie  par  l'empereur  , et  peuvent  être 
choisis  hors  de»  cour*  qui  doivent  présider. 

Arl.  Lis.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dé- 
nomination de  cour  rie  rassation.  — Les  tribu- 
naux d’appel  prennent  la  dénomination  du  cours 
d'appel.  — Les  tribunaux  criminels  celle  de  cours 
de  justice  criminelle.  — Le  président  de  la  cour 
de  cassalion  et  celui  de»  cour»  d'appel  divisées  en 
sections,  prennent  le  titre  de  premier  président. 
—Lé*  vice-préiidens  prennent  celui  dep restdens. 

— Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la 
cour  de  cassation,  de»  cours  d'appel  et  de»  cours 
de  justice  criminelle,  prennent  le  litre  de  procu- 
reurs généraux  impériaux.  — Les  commissaires 
du  gouvernement  auprès  îles  autre»  tribunaux 
prennent  le  litre  de  procureurs  Impériaux. 

ht.  xv.— De  la  promulgation. 

Art.  137.  L'empereur  fait  sceller  et  fait  promul- 
guer le»  sénatus-consulles  organiques,  — Le»  sé- 
nalua-coniulle*.  — Le»  acte»  du  sénat,— Le*  loi*. 

— l.es  sénatus-consulles  organique»,  le»  sénalus- 
consulte»  et  le»  actes  du  sénat,  sont  promulgués , 
au  plus  lard, le  dixième  jour  qui  suit  leur  émission. 

Art.  13».  il  esl  fait  deux  expéditions  originale» 
de  chacun  de*  actes  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent. — Toutes  deux  sont  signée»  par  l'empe- 
reur, visées  par  l'un  de»  titulaires  lie*  grand** 
dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  el  leurs  at- 
tributions, contrc-slgnée»  par  te  secrétaire  d'état 
Ct  le  ministre  de  la  Justice,  et  scellées  du  grand 
sceau  de  l'etat. 

Arl.  139.  L'une  de  ce»  expéditions  est  déposée 
aux  archives  du  sceau,  et  l'autre  est  remise  aux 
archive»  de  l'autorité  publique  de  laquelle  l’acte 
est  émané. 

Art.  140.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 
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CONSTITUTIONS  DE  L'EMPIRE. 


« N.  (le  prénom  de  V empereur),  par  la  grâce 
« de  Dieu  et  les  constitution*  de  In  république, 
» empereur  des  Français,  à tous  préecns  et  à ve- 
» nir,  salut  : 

» Le  sénat,  aprê»  avoir  entendu  lea  orateur*  du 
» conseil  d'élat,  a décrété  ou  arrêté,  et  nous or- 
s donnons  ce  qui  suit  : 

»(  El  s'il  t'agit  d'une  loi)  le  corps  législatif  a 

• rendu  le....  Jtidale)  le  décret  suivant,  eonfor- 

• méinenl  A la  proposition  folle  au  nom  de 
» l'empereur,  el  apres  avoir  entendu  les  orateurs 
» do  conseil  d'élat  et  des  sections  du  tribunal, 

• le 

» Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
« vêtue*  îles  sceaux  de  l'état.  Insérées  au  bulletin 
s des  lois,  soient  adressées  aux  rours,  aux  tribu- 
» naux  et  aux  autorités  administrante*,  pour 
» qu’il*  le*  Inscrivent  dan*  leur»  registre»,  les  ob- 
» servent  cl  le*  fassent  observer:  et  le  grand  luge 

> ministre  de  Injustice  est  chargé  d'eu  surveiller 
» la  publication.  - 

Art.  Ut.  Les  expéditions  exécutoire*  des  jugo- 
mens  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

« N.  (le prénom  de  l'Empereur  . par  la  grâce 

> de  Dieu  cl  les  constitutions  de  la  république: 
« empereur  des  Français,  à tous  présent  el  A ve- 
» nir,  salut  : 

» La  cour  de ou  le  tribunal  de (sf  c'est  un 

■ tribunal  de  première  instance),  a rendu  le  Ju- 
gement suivant . 

(Ici  copier  r.lrrél  ou  le  Jugement  ). 

« Mandons  el  ordonnons  à tous  huissier*  sur  ce 

• requis,  drmellrc  ledit  jugement  à exécution;  fl 

> nos  procureurs  généraux,  et  A no*  procureur» 
» prés  le»  tribunaux  de  première  instance,  d'y 
» tenir  la  main:  à tous  commandai!*  et  officiers 
» de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lors- 
» qu’ils  en  seront  légalement  requis. 

» En  foi  de  quoi  le  présent  Jugement  a été  signé 
» par  le  président  delà  cour  ou  du  tribunal,  el  par 
■■  le  grelller.  » 

tit.  xvi.  et  dernier. 

Art.  ICI.  La  proposition  suivante  sera  présentée 
fl  l'acceptuliou  du  peuple,  dans  le*  formes  déter- 
minées par  l'arrête  du  *0  llor.  an  X. 

« Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  inipé- 
» riale  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  16- 

• gitimC  et  adoptive  de  Napoléon  llunaparte,  cl 
» dans  la  descendance  directe,  naturelle  el  legi- 
» Unie  de  Joseph  ttunnpartt  et  de  Louis  Dona- 
» parle,  ainsi  qu'il  est  réglé  parle  sénatus-con- 
» suite  organique  de  ce  jour  » 

Nénatm-consalte  organique  concer- 
nant la  régence  de  l’cmplrc  , et  le 
■acre  et  couronnement  de  l’Impéra- 
trice et  du  prince  impérial  Bol  de 
Home . 

(Décrété  le  S février  4*13,  snnclionué  par  l'empe- 
reur cl  promulgué  le  6.) 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membre*  prescrit  par  l'art.  90  de  l'acte  des  cons- 
titution* du  13  déc.  4799;  — Vu  le  projet  de  séna- 
tiis-consultc  organique,  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  37  de  l'acle  des  constitutions  du 

• août  IS09  ; — Après  avoir  entendu,  sur  les  mo- 
tifs dudit  projet,  les  orateur»  du  conseil  d'élat,  cl 
le  rapport  de  la  commission  spéciale,  nommée 
dans  la  séance  du  2 de  ce  mois  ; — L’adoption 
ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prewnlnnr 
l'art.  M de  l'acle  des  constitutions  en  date  uu  4 
août  ISO!,  — Décrété  : 

TIT.  I*r.  — De  la  régence. 

Art.  I*r.  Le  cas  arrlvanl  où  l'empereur  mineur 
munie  sur  le  trône  sans  que  l'empereur  son  père 
ait  disposé  de  la  régence  de  l'empire,  l'impéra- 
trice-mère  réunit  de  droit  & la  garde  de  son  Dis 
mineur,  la  régence  de  l'empire. 

Art.  2. 1.'impéralrice-régente  ne  peut  passer* 
de  seconde*  noces. 

Art.  3.  Au  défaut  de  l'impératrlee,  la  régence, 
*1  l'empereur  n'en  a autrement  disposé,  appar- 
tient uu  premier  prince  du  sang,  et,  a son  défaut, 
à l’un  de»  autre*  princes  français  dans  l'ordre  de 
l'hérédité  de  la  couronne. 

Art.  ».  STI  u'existe  aucun  prince  du  sang  habile 

• exercer  la  régence,  elle  est  déférée  de  droit  au 
premier  des  princes  grands-dlguilaire*  de  l'em- 
pire, en  fonctions  au  moment  du  décès  de  l'em- 
pereur;* l'un,  Adéfaut  de  l'autre,  dan»  l'ordre 
suivont,  savoir: — Le  premier,  l'archichancelier 
de  l'empire:— Le  second, l'archichancelier  d'état; 
—Le  troisième,  le  grand-élecleur:— Le  quatrième, 
le  connétable;  — Le  cinquième,  l'archllrésoricr  ; 
— Le  «lilènie,  le  grand-amiral. 

I.ÉG1SL.  POLIT.  ET  REUC. 


Art.  S.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
royal  étranger,  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, n'eat  pas  habile  à exercer  la  régence. 

Art.  6.  L'empereur  ne  nommant  dcvlce-grands- 
dicnilaircs  que  quand  le*  titulaire»  soûl  appelé* 
* des  couronnes  étrangères,  les  viccgrands-ulgni- 
talre*  exercent  les  droits  des  titulaires  qu'ils  sup- 
pléent, même  eu  ce  qui  touche  l'entrée  au  cou* 
»e!l  de  régence. 

Art.  7.  Les  princes  lilulalrcs  des  grandes  digni- 
tés de  l'empire  qui,  d'après  l’art.  31  de  l'acte  de* 
constitutions  du  Is  mai  tant,  *c  trouvent  privé* 
de  l'exercice  de  leurs  fondions,  au  moment  du 
décès  de  l'empereur,  ne  reprennent  leurs  fonc- 
tions que  lorsqu'il*  sont  rappelé»  par  la  régente 
ou  le  régent. 

Art.».  Pour  être  habile  * exercer  la  régence, cl 
pour  entrer  au  ronscllde  régence,  un  prince  fran- 
çais doit  être  Agé  au  moins  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

Art.  9.  Tou»  le*  acles  de  la  régence  sont  au  nom 
de  l'empereur  mineur. 

TIT.  11.  — De  la  manit-re  dont  l'empereur  dis- 
pose de  la  régence. 

Art.  10.  L'empereur  dispose  de  la  régence,  soit 
parade  de  dernière  volonté  rédigé  dans  le»  for- 
me* établie*  par  le  statut  du  30  mars  1*06,  soit 
par  Icllrcs-palenles. 

TIT.  III.  — De  t’étendue  du  pouvoir  de  la  régence, 
el  de  sa  durée. 

Art.  41.  Jusqu'*  la  majorité  de  l'empereur,  l’im- 
pératrlce-régeiitc  ou  te  prince  régent  exerce, 
jiour  l'empereur  mineur,  tuule  la  plénitude  de 
l'autorité  impériale. 

Art.  12.  Leur»  fouclloiucommenrcut  au  moment 
du  décès  de  l'empereur. 

Art.  13.  L’impéralricc-régenle  nomme  aux  gran- 
de» dignités  et  aux  grands' ullice*  de  l'empire  et 
<le  la  couronne,  qui  sont  ou  dcvicmicnl  vacans 
durant  sa  régence. 

Arl.  14. 1.'impéi  alrtrCTêgeiite  ou  Icrégenlnoni- 
nicul,  révoquent  tous  le*  ministres  sans  excep- 
tion, et  peuvent  élever  de»  citoyen*  au  rang  de 
sénateur»,  conformément  * Part.  37  de  l'acle  des 
constitution* du  43  mai  4soi. 

Ari.  13.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
un  frère  héritier  du  trône,  la  régence  de  l'Impé- 
ratrice ou  celle  du  prince-régent  continue  sans 
aucune  formalité  nouvelle. 

Art.  40.  La  régence  de  l'Impératrice  cesse  si 
l'ordre  de  l'hérédité  appelle  nu  trône  un  prince 
qui  ne  soit  pas  son  Dis.  Il  est  pourv  u,  dans  ce 
cas,  * l’exercice  de  la  régence,  conformément  * 
l'art.  4. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  décède  laissant 
la  couronne  * uu  empereur  mineur  d'une  nuire 
branche,  le  prince-régent  conservera  l'exercice 
de  la  régence  Jusqu'à  la  majorité  du  nouvel  em- 
pereur.' 

Art.  4».  Le  prince  français  ou  le  prince  graitd- 
dlgilitalrc  qui  exerce  In  régence,  par  déruui  d'age 
ou  autre  cause  d'empêchement  du  prince  appelé 
avant  lui  A la  régence  par  le*  constitutions,  con- 
serve la  régence  Jusqu'*  In  majorité  de  l'empe- 
reur. — I.c  prince  français  qui  s'esl  trouvé  em- 
pêché, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  d'exercer 
la  régence  an  moment  du  décès  de  I empereur, 
ne  peut , l'empêchement  cessant , reprendre 
l'exercice  de  la  régence. 

TIT.  IV.  — Du  conseil  de  régence. 

»lcx.  i re.  — De  la  formation  du  conseil  de 
régence. 

Arl.  t9.  I.c  conseil  de  régence  est  composé  du 
premier  prince  du  sang,  des  princes  du  sang  on- 
cles de  1 empereur,  cl  des  prince»  granOs-dlgtd- 
laires  de  l'empire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  qu'nn  prince,  oncle  de 
l'empereur,  on  s'il  n'en  existe  pas  du  loul,  un 

firince  français,  dans  le  premier  cas.  et  deux  dans 
c second,  les  plus  proche* paren»  de  l'empereur 
dans  l'ordre  de  l'hérédité,  ont  entrée  au  conseil 
de  régence. 

Art.  21 . L'empereur,  »olt  par  »eslcllrc*-  patentes, 
*olt  par  son  testament,  ajoute  au  run*cil  de  ré- 
gence le  nombre  de  membre»  qu'il  Juge  conve- 
nable. 

Art.  22.  Aucun  île»  membres  du  conseil  de  ré- 
gence ne  peut  être  éloigné  de  se»  fonctions  par 
l'Impéralrtcc-régenlc  ou  le  régcnl. 

Art.  23.  L'Impératrice  régente  ou  le  régent  prési- 
dent le  conseil  de  régence,  ou  délèguent,  pour 
présider  à leur  place  un  de*  princes  français  ou 
un  des  prince»  grands -dignitaires. 
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»*cr.  ii*.  — Des  délibérations  du  conseil  de  ré- 
gence. 

Arl.  24.  Le  conseil  de  régence  délllvérc  néces- 
salreiuenl  * la  majorité  absolue  des  voix,—  t°Sur 
le  mariage  de  l'empereur;  — 2*  Sur  les  dé- 
clara lions  de  uuerc,  la  signature  de*  traité» 
de  Paix,  d'alliance  ou  de  commerce  ; — 3*  Sur 
loufe  aliénation  ou  disposilion,  pour  former  de 
uouvellesdoUUou», de»  immeubles  nu  des  valeurs 
unimihlIiCres.  composant  le  duinainc  extraordi- 
naire île  la  couronne;  — 4»  Sur  la  question  de  sa- 
v oir  s'il  sera  nommé  par  le  régcnl,  * une  ou  plu- 
sieurs de»  grandes  dignité»  de  l'empire,  vacantes 
durant  la  minorité. 

Arl.  23.  Le  conseil  île  régence  fait  le»  fonctions 
de  conseil  privé,  tant  pour  le»  recours  en  grice 
que  pour  la  rédaction  des  séiialus-ronsulles. 

Art.  ifl.  En  cas  de  partage,  la  voli  de  l'impéra- 
trice ou  du  régcnl  esl  prépondérante.  — St  la  pré- 
sidence est  exercée  par  dclégallon,  l'impératrice* 
régente  ou  le  régent  décident. 

Art.  27.  Sur  toutes  les  antres  affaires  renvoyée* 
à Sun  examen,  le  conseil  de  régence  n'a  que  voix 
consultative. 

Art.  24  Le  ministre  secrétaire  d'élat  lient  la 
plume  aux  séances  du  conseil  de  régence,  el 
dresse  procès-verbal  de  «es  délibération». 

TIT.  V.  — De  la  garde  de  l’empereur  mineur. 

Art.  2».  La  garde  de  l'empereur  mineur,  la  su- 
rintciidanee  de  sa  maison  el  ta  surveillance  de 
sou  édiicalion  sont  conllé»  à sa  mère. 

Art  30.  A defaut  «le  la  mère,  ou  d'un  prince  dé- 
signé par  le  fou  empereur  la  gurdc  du  l'empereur 
cal  conlléc,  par  le  conseil  de  régence,  * l’un  vies 
prince»  litulaircsdcs  grandes  dignitésde  l’empire. 

Art. 31. Ce  choix  se  fait  ail  scrutin,*  ta  majo- 
rllé  absolue  de*  voix  ; en  cas  de  partage,  le  régent 
décide. 

1 IT.  M.  — Du  serment  de  l'impératrice  régente 

eide  relui  du  prince  régent  pour  l'exercice  de 

la  régence. 

»aci.  ira.  — Du  serment  de  limpcralrice-régcnte. 

Arl.  32.  Si  l'impératrice  régente  n'a  pas  prêté 
serment  du  vivant  de  l'empereur,  pour  l'exercice 
de  ta  régence,  elle  le  prèle  dans  les  trois  mol» 
qui  suivent  le  décès  de  l'empereur. 

Arl.  33.  Le  seruienl  esl  prit  lé  à l'empereur  mi- 
neur assis  sur  le  trône,  assisté  du  prince  archi- 
chancelier de  l'empire,  des  princes  français,  de» 
membres  du  conseil  vie  régence,  vies  ministres  du 
cahlncl,  des  grands  officier*  de  l'empire  el  de  ta 
couronne,  de*  ministres  d'élat  el  des  grand*  ai- 
gles de  la  légion  d'honneur,  en  présence  du  »énat 
et  vlu  conseil  d'étal. 

Art.  34.  Le  serment  que  prête  l'impératrice  c*t 
conçu  en  ees  terme»  : 

- Je  Jure  fidélité  * l'empereur. 

" Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  vies  ronsti- 
» tiilions,  et  d'observer  les  disposition*  faites  par 
» l'empereur,  mon  époux,  sur  l'exercice  de  ta  ré- 
«genre; de  ne  consulte!,  dans  l'cuqlji  vie  mon 
» autorité,  que  mon  amour  el  mou  dévoûment 
» pour  mon  DI*  cl  pour  ta  France;  et  de  renie  lire 
» lldèlcmciil  A l'empereur,  A sa  majorité,  le  puu- 

* voir  qui  m'est  civilité, 

- Je  Jure  de  maintenir  l'inlégrité  du  territoire 
» de  l’empire;  de  respcclcr  et  de  faire  respecter 
» les  lots  du  concordai  el  ta  liberté  des  cultes;  de 
« respecter  et  faire  respecter  l'égalité  des  droils, 
» ta  liluTlé  civile  et  I Irrévocauillté  des  ventes 
» de*  bien»  nationaux;  de  lie  lever  aucun  impôt, 
» de  n'élnblir  aucune  taxe  que  pour  le»  besoins 
» de  l'état,  et  conformément  aux  loLs  fomlnmcn- 
» taie*  vie  la  monarchie;  de  maintenir  i’iiislilu- 

* lion  de  la  légion  d'honneur  ; de  gouverner  vlan* 
» la  seule  vue  lie  l'Intérêt,  du  bonheur  et  de  ta 
» gloire  du  peuple  français.  » 

•oct.ii*.  — Du  serment  du  régent. 

Arl.  33.  Le  prince  appelé  A ta  régence  prèle, 
dans  le*  trois  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'em- 
pereur, de  in  même  manière,  et  devant  lea  per- 
sonnes désignée*  pour  assister  au  serment  de 
l’imitératrice.  le  serment  dont  la  teneur  suit  .- 

« Je  Jure  fidélité  A l'empereur. 

« Je  jure  vie  me  confoimer  aux  acles  vies  consti- 
» tutiun»,  el  d'observer  le*  dispositions  faites  par 

* l'empereur  sur  l'exercice  de  la  régence,  et  de 
» renieUrcffdèleuiciil  A l'empereur,  A sa  majorité, 

* le  pouvoir  qui  m'est  confie. 

* Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
» de  l'empire;  de  respecter  et  faire  respecter  les 
» I v 1 1 s du  concordat  cl  la  liberté  des  culte»;  de 
» respecter  el  faire  respecter  l'égalité  de*  droits, 
» In  liberté  civile  Cl  ITrrévocahililé  vie*  vente» 
» des  bien»  nationaux;  de  ne  lever  aucun  impôt, 
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* de  n'étahhr  .meune  taxe  que  pour  le.*  besoins 
» de  l'étal,  et  conformément  aux  loi*  fomlamciH 
» talcs  delà  monarchie;  de  maintenir  l'institu- 
» lion  de  la  légion  d'Iionueur;  de  gouverner  dan* 
» la  seule  tue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
» gloire  du  peuple  français.  *► 

ArL  30.  Le  prince  archichancelier,  a**i»té  du 
DÉKsüt  aecretaire  d'état,  dresse  procè*-verb*l 
de  ce  serment.  L'acte  est  signé  par  l'impératrice 
ou  le  régent,  par  les  princes,  par  les  grands  di- 
nilairc*,  les  militaire»  cl  le*  grands  otllcicrà  de 
ci  u pire. 

TIT.  VII.  — De  l'administration  du  domaine  Im- 
périal. et  delà  disposition  des  revenu* en  cas 
de  minorité  ou  de  régence. 

Mer.  if*.  — De  la  dotation  de  ta  couronne. 
Art.  37.  Durant  la  régence,  l'administration  de 
la  dotation  de  la  couronne  continue  selon  les  ré* 
gje*  établie*.  — L'emploi  des  retenu*  est  déter- 
miné dans  les  formes  accoutumée*,  sous  l aulo- 
ritv  de  l'impéralrieedrégenie  ou  du  rvgent. 

Art.  38.  Le*  dépense*  d'entretien  de  leur  mai- 
son, et  leurs  dépenses  perAOimelles,  feront  partie 
du  budget  de  la  couronne. 

sbct.  it«.  — Dm  domaine  privé. 

Art.  39.  Arrivant  le  décès  de*  l'empereur,  le 
prince  archichancelier  de  l'empire,  et  à sou  dé- 
faut, le  premier  en  rang  des  grands  dignitaires, 
fera  apposer  le*  «celles  sur  les  caisses  du  trésor 
du  domaine  privé,  par  te  secrétaire  de  Délai  de  la 
faim  Ile  impériale,  eu  présence  du  grand  juge,  du 
chaoretiu  du  sénat.  Cl  de  l iulendaul  général  du 
doiu.iiuc  privé. 

ArL  40.  Il  sera,  d'après  tes  ordres  «lu  conseil  de 
famille,  procédé  à r inventaire  îles  fonds  cl  des 
objets  mobilier*,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
famille  impériale,  assisté  de*  personnes  dénom- 
mée* dans  l'article  précédent. 

Art.  41.  Le  conseil  de  famille  veillera  à l'exécu- 
tion «le*  dispositions  du  sénaliis-consulte  du  30 
janv.  ikiu, pour  le  partage  de*  Mens  du  domaine 
privé.  Les  rond*  appartenant  à l'empereur,  après 
ce  partage,  seront  versé*  par  le  trésorier  du  do- 
maine privé  au  trésor  impérial,  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  de  famille,  el  placés  de  la  ma- 
nière la  plus  utile. 


Art.  42.  Le*  produits  en  seront  *uCCCMivem<*nl 
réunis  au  capital  ; et  le  tout  restera  en  réserve 
jusqu' A ta  majorité  de  l'empereur. 

Art.  43.  11  soft  rendu  compte  de  toutes  ces  opé- 
rations, par  le  conseil  de  faillite,  à la  régente  ou 
au  régent,  qui  donnera  l'autorisation  définitive 
pour  les  placement. 

sccr.  in*.— Du  domaine  extraordinaire. 

Art.  *4.  L'impératrice  «régente  ou  le  prince  ré- 
nenl  disposent,  s'ils  le  jugent  convenable,  de  tou- 
te» le»  dotations  de  cinquante  mille  francs  île 
rente  Cl  au-dessous  qui  oui  fait,  avant  la  inino* 
rilé,  sans  qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant 
la  régence,  retour  au  domaine  extraordinaire  de. 
la  couronne. 

Art.  15.  Les  autre*. dotations  restent  en  réserve 
jusqu'à  l.i  majorité  de  l'empereur. 

Art.  46.  L'administration  du  domaine  exlraordl* 
noire  continuera,  selon  les  règles  accoutumées, 
comme  i1.  est  dit  ci-de**u*  du  domaiuc  «le  la  cou- 
ronne. 

Art.  47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  trésor 
du  domaine  extraordinaire,  au  moment  du  décès 
de  l'empereur,  seront  versé*  au  trésor  de  l'état, 
el  y resteront  jusqu’à  lu  mjjorilé  de  l'empereur. 

TIT.  VIII.— Du  cas  d'absence  de  V empereur  ou  du 
régent, 

mut.  ff«.  — Du  cas  d'absence  de  l'empereur. 

Art.  48.  Si,  au  nioniênt  du  décè*  de  l'empereur,  , 
son  successeur  majeur  est  hors  du  territoire  de 
l'empire,  le*  pouvoirs  de*  ministre*  *e  trouvent 
prorogés  jusqu'à  ce  que  l'empereur  soit  arrivé 
sur  le  territoire  de  l'empire,  le  premier  en  rang 
de*  grand*  dignitaire*  préskie  1e  conseil  qui  gou- 
verne l'état,  SOU*  là  forme  de  conseil  de  gouver- 
nement. Les  délibération»  y sont  prises  à lu  majo- 
rité absolue  des  voix,  te  président  a voix  prépon- 
dérante eu  eaa  de  partage. 

Art.  49.  Tou*  le*  actes  sont  faits  au  nom  do 
l'empereur;  mai*  il  ne  commence  l’exercice  de  la 
puissance  Impériale  que  lorsqu'il  c*l  enlxp  sur 
le  territoire  de  l'empire. 

sixt.  u*.  — Du  cas  <r absence  du  régent. 

Art.  50.  Un  cas  d'absence  du  régent,  au  com- 
mencement d'une  minorité,  sans  qu'il  y ait  été 


pourvu  par  l'empereur  avant  son  décès,  les  pou- 
voirs des  ministres  se  trouvent  prorogés  jusqu’à 
l'arrivée  du  régent,  comme  il  est  dit  à l'art.  48. 

sect.  ii  i*.  — Des  cas  non  prevus. 

Art.  M.  Si,  en  l 'absence  de  l'empereur,  majeur 
ou  mineur,  ou  en  l'absence  du  régent,  le  gouver- 
nement étant  entre  le*  mains  du  conseil  de»  mi- 
nistre* présidé  par  un  grand  dignitaire,  il  se  pré- 
sentait a résoudre  des  questions  non  décidées  par 
le  présent  acte,  ledit  conseil  de  gouvernement, 
faisant  fonction  de  conseil  prive,  rédigerait'  le 
projet  de  sénalus-consulle,  el  lo  ferait  présenter 
au  sénat  par  deux  de  scs  membres. 

TIT.  IX.  — Du  sacre  et  couronnement  de  ïtntpi- 
• rai  rire. 

Art.  r»2.  LTmpératrice-mère  du  prince  hérédi- 
taire roi  de  Rome  pourra  être  sacrée  et  couronnée. 

Arl.  53.  Celte  prérogative  sera  accordée  à l’im- 
pératrice par  de*  lettres-patentes  publiée*  dans 
les  formes  accoutumée* . el  qui  seront,  en  outre, 
adressées  au  sénat , cl  transcrite*  sur  ses  regis- 
tre*. 

Art.  M.  Le  couronnement  se  fera  dan*  la  basili- 
que de  Notre-Dame,  ou  dan»  toute  autre  église 
désigné»*  dans  le»  lettres-patentes. 

TIT.  X.  — Du  sacre  et  couronnement  du  prince 
impérial  roi  de  Rome. 

Art.  55.  Le  prince  impérial  roi  de  Rome  pourra, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  l'empire,  être  sacré  et 
couronné  du  vivant  rie  l'empereur. 

Art.  5*.  ('.elle  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en  vertu 
de  lctlre*-patente* , duns  les  mêmes  formes  que 
celle*  relatives  au  couronnement  de  l’impera- 
triee. 

Ail.  57.  Après  te  sacre  elle  couronnement  du 
prince  impérial  roi  de  Rome,  le*  séuatus-consul- 
tes,  lois,  règlement,  statuts  Impériaux,  décrets  el 
tou*  acté* éiuanê»  de  l'empereur,  ou  faits  en  sou 
nom  , porteront,  outre  l'indication  de  l'année  de 
son  régne,  l’année  du  couronnement  du  prince 
.impérial  roi  de  Rome. 

’ Arl.  58.  Le  présent  sénatns-ronsutle  organique 
sera  transmis,  par  un  message,  à sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi. 
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Constitution  français.. 

v Décrétée  par  le sénat  conservateur IcOavrll  I8U.) 

Le  sénat  conservateur,  d.'d  Itérant  sur  le  projet 
de  constitution  qui  lui  o etc  présenté  par  le  gou- 
vernement provisoire.  en  exécution  de  l'acte  du 
Minai  du  de  ce  mots  ; — après  av  oir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  de  sept  mem- 
bre, — décrète  ce  qui  ,ull  . 

Art.  («».  Le  gouvernement  français  est  monar- 
chique cl  liénSliulre  de  mâle  eu  tuile,  par  ordre 
de  pniiiouciiiture. 

Art.  4.  Le  peuple  françai»  appelle  librement  an 
trûne  «ht  Frauce  Unm -SUmisUu-  Xaein-  de 
France,  IrCro  «lu  dernier  Hoi,  el  après  lui  les  au- 
tre» membres  de  la  maison  de  Bourbon,  «iuits  l'or- 
dre ancien. 

Art.  3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres, 
la  nouvelle  conserve  les  siens  héréditairement. 
•-»  Lésion  d'honneur  est  iiiiuiilcitue  avec  ses  pré- 
rogatives : le  Hoi  ilélcnnliiera  la  décoration. 

Arl.  i.  t.e  pouvoir  exécutif  apparl.ent  au  Loi. 

Arl.  3.  Le  Hoi,  le  » mal  el  le  corpi  IthrislaUr con- 
courent. à la  formation  des  lois.  — 1 es  projets  tic 
loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le  sénat 
et  dans  le  corps  legislatif.— Ceux  relatifs  aux  con- 
tributions ne  peuvent  l'ètrc  que  duus  le  corps  lé- 
gislatif. — Le  Hoi  peut  inviter  «'-gaiement  les  deux 
corps  i s'occuper  de»  objets  qu'il  Juin-  convena- 
bles. — La  sanction  «lu  llui  est  nécessaire  pour  le 
complément  de  lu  loi. 

Arl.  O.  il  y a cettl  «-niquante  sénateur»  au  moins. 
Cl  «Jeux  cents  au  plus.  — Leur  dignité  est  itiatuo- 
vtbloel  lièrédllaite  «le  ittàli-  eu  utile,  par  primo- 
gtaiiturn.  Ils  sont  nuimné»  pur  le  Boi  — Les  séna- 
toui*  actuels,  i l'exception  de  ceux  qui  renonce- 
ratettl  i la  qualité  tic  citoyen  français,  sont  main- 
tenu» et  fruit  parlie  -le  eo  nombre,  lut  dotation  ac- 
tuelle «lu  sénat  <-t  des  soiiatorerirs  leur  appar- 
Ucnt.  — Les  revenus  en  sont  partagé*  également 
entre  i-us,  el  jvasscttl  à leurs  successeurs.  Le  eus 
échéant  de  la  mort  tl’itu  sénateur  sans  postérité 
masculine  directe,  sa  purlien  retourne  au  trésor 


public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés  i l'ave- 
nir ne  peuvent  avoir  part  A celle  dotation. 

Arl.".  Les  princes  de  ■;>  famille  royale  ci  les 
prince*  du  sang  soni.  de  «Iroil.  membres  du  minai. 
— On  ne  peut  exercer  les  funeltuii»  «le  sénateur 
qu'anrè»  avoir  alleint  l'Age  de  majorité. 

Art.  H.  Le  sénat  détermine  les  eus  où  la  discus- 
sion des  objets  qu'il  truite  doit  être  publique  ou 
secrète. 

Art.  ».  chaque  département  nommera  au  corps 
h-giflatit  1e  meute  nombre  de  députés  qu'il  y en- 
voyait.—Les  déptilésqul  siège, -tient  au  corps  lé- 
gislatif lors  «in  dentier  ajournement,  eonlinuc- 
t oiil  A y siéger  jusqu'à  leur  remplacement,  t ous 
conservent  leur  IrutlrmenL— A l'avenir  ils  seront 
choisi*  Immédiatement  jtar  les  i-ollége»  électo- 
raux, lesquels  sont  conservé*,  saut  les  cbauge- 
niciis  qui  pourraient  être  faits  par  nue  lui  à leur 
organisation.  — Ut  durée  des  foltclions  des  dénu- 
lé»  au  «-««rps  législatif  est  lixée  à eittq  années.— Les 
nouvelles  élections  auront  lieu  ih>ui-  lu  session  «le 
«81». 

Art.  lo.  I.c  corps  législatif  s'assemble  de  droit 
chaque  année  le  l*r  ocl.  Le  Boi  peut  le  conv<i<|iier 
cxliaordinaireini-itt.  Il  peul  l'ajourner;  Il  peut 
aussi  Je  dissoudre  ; mal»,  «laits  ce  dernier  cas,  uu 
autre  corps  législatif  doit  êlre  forum  au  plu»  tant 
dans  les  trois  mois  par  les  collèges  élecloritux. 

Ai  l.  II.  l.e  corps  législatif  a lé  droit  de  «hscus- 
siou.  Les  séances  sont  publiques , sauf  le  ras  où  il 
juge  fi  propos  de  te  former  en  comité  général. . 

Art.  I*.-  L*  sénat,  le  eot-p»  législatif, le*  collèges 
électoraux  el  les  assemblées  de  canton,  élisent 
leur  président  dans  leur  sein. 

Art.  i).  Aucun  membre  du  sénat  nu  du  corps 
législatil  ne  peul  êlre  arrêté  sans  une  autoiisation 
préalable  du  corps  auquel  il  appurtlenl.  — Le  ju- 
gement d'un  nteaibrc  du  sénat  uu  du  corps  légis- 
latif appartient  exclusivement  au  sénat. 

Arl.  II.  Le»  iiuiiislres  peuvent  être  membres, 
soit  du  sénat,  suit  du  corjts  législatif. 

Art.  ly  LVg.iIlté  de  proportion  «tans  l’impêl  est 
•ledroil.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
s’il  n'aélé  librement  consenti  par  le  corps  légista- 


tif et  par  Je  sénat.  I.'impftl  foncier  ne  peut  être 
élaltli  que  pour  un  an.  se  budget  de  l'année  sui- 
vante et  les  compte*  de  l'année  précédente  »onl 
présentés  chaque  année  au  corps  légistatif  et  au 
sénat,  A l'ouverture  de  lo  session  du  corps  légis- 
latif. 

Ai  l.  io.  La  loi  déterminera  Je  mode  et  la  quotité 
du  recrutement  de  l'année. 

Art.  (T.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
est  garantie.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  se*  Juges 
naturels.  — L'institution  «les  jurés  e»l  conservée, 
ainsi  que  la  publicitédes  débats  en  matière  «-ritni- 
nclie.  — La  peine  de  ta  conllscalian  «tes  bien»  est 
abolie.  — Le  Bot  ale  droit  tle  faire  grâce. 

Arl.  18. Les  cour»  el  tribunaux  ordinaires  actuel- 
lement existait»  sont  mainte mis  ; leur  nombre  ne 
pourra  être  diminué  ou  augmenté  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Les  juges  sont  à vie  et  inamovible»,  à 
l' exception  «le»  juges  «le  paix  et  des  juge*  de  com- 
merce. I.es  commissions  cl  le»  tribunaux  extraor- 
dinaire» sont  supprimés  et  ne  pourront  être  réta- 
bli*. 

Art.  I».  La  cour  tic  cassation , les  cours  d'appel 
et  le*  tiihunauv  «le  première  Instance  proposent 
au  Hoi  Itvis  cainlldals  pour  chaque  place  do  juge 
vacante  <lan6  leur  sein  : le  Hoi  choisit  l'un  de» 
Irol».  Le  Hoi  nomme  le»  premier»  pré»iden*  el  le 
ministère  public  «les  cours  el  des  It  ibininux, 

Art.  SO.  Le»  utilitaire»  en  activité,  les  ntlictor»  cl 
soldats  en  retraite,  le*  veuve*  el  le»  olllcler»  pen- 
sionne*. conservent  leur*  grades,  leurs  honneurs 
et  leurs  pension». 

Arl.  *1  - La  |ter*onne  «lu  Bol  csl  inviolable  et  sa- 
crée. Tous  les  acte* du  jtotivr.t'iiemeid  sont  »lçné* 
par  un  ministre.  Les  ministres  sonl  responsables 
tic  tout  ce  que  le»  acte»  contiendraient  d'at'eiila- 
toire  aux  lois,  A la  liberté  publique  el  individuelle, 
et  aux  droit»  des  citoyen». 

Arl.  s S.  La  liberté  des  cultes  cl  de»  conscience» 
est  garantie.  Les  ministre»  de»  cuite»  tout  égale- 
ment traités  et  protéfféa, 

Arl.  43.  l-a  Ul>erté  «le  lu  presse  est  entière,  sauf 
la  réprCMioti  li'gnle  des  délits  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l'abus  de- celle  liberté.  Le»  commission» 
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sénatoriales  dé  la  liberté  de  la  prosse  et  île  la  li- 
berté Individuelle  sont  conservées. 

Arl.  £1.  I.u  dette  publique  esl  garantir.  — Les 
Tentes  des  domaine»  nationaux  «ont  Irrévocablc- 
ment  maintenues. 

Art.  *s,  Aucun  Français  ne  peut  (lire  recherche 
pour  les  opfiduu»  ou  le*  votes  Qu'Il  a pu  Omettre. 

Art.  £8  Toute  personne  a lcdroll  d'adresser  des 
pétition*  individuelles  A toute  autorité  constituée. 

Art.  27.  Tous  les  Français  sont  également  ad- 
niissibtes  A tous  le»  emplois  civils  et  militaire*. 

Art.  *8.  Toutes  les  lois  nrtuelleinent  existantes 
restent  cir  vigueur,  jusqu'A  en  qu'il  y soit  Idéale- 
ment dérogé.  t.e  rode  des  lois  civiles" sera  intitulé 
forte  cfrfi  i le»  Fronçait. 

Arl.  s».  La  présente  constitution  sera  soumise  à 
l'acceptation  du  peuple  français  dan*  la  forme 
qui  *era  r datée,  louis- Stanislas- Xat -irr  sera  pro- 
clame Hoi  des  Français  aussitôt  qu'il  aura  juré 
et  signé  par  un  acte  portant  : J'ncctple  la  cons- 
titution ; Je  jure  de  iobser\'er  et  de  la  l'aire 
observer,  rie  serment  fera  réitéré  dans  la  solen- 
nité où  il  recevra  le  serment  de  lidélilé  des  Fran- 
çais. 

Signé  le  prince  de.  Bénévcnl,  président  : les  com- 
te*'de  Valence  cl  de  Pastoral,  secrétaires  ; le 
prince  Arrhitrérarlcri  le* comte»  Abrial.  Barbé- 
alarhois,  Emmcry,  Barthélemy,  Beldcrbusch , 
Bcrlholtct  Beunionvllle,  Cornet,  Carbiinara, 
Legrand,  Cliasseluup,  Cliolrl,  Colauil,  bavons, 
llegreeory,  Üccroy,  Depêre,  Dcmbarrère  it'llau- 
bcr*acrt,  Deslult-Tracy,  d'ilorvllle,  d llédou- 
vllle.  Fabre (de  l'Aude),  Fcrino.  but»  i*-l)ubals, 
de  Foidaiivs, Garni.  Grégoire,  tlerxvyn,  de.  Ne- 
vele  , Jaucourl,  Klein,  Jntirnu-Auherl , Lam- 
brecldf.  Lanjuluai»,  l.ejéa*,  Lebrun  de  Roche- 
mont  , Lcmercicr,  Meenuan  . de  l^splnasse , 
de  Montüailon,  Lenolr-Laroclie,  de  Maleville, 
Redon,  Roger-biico»,  péré,  Tnschrr.  Porcher  de 
Rleliebourg,  de  Poidécoulnnl.  Saur,  Itigal.Sainl- 
Marlin-dc-fii-Motlc  , Sainte  - Suunite  , Siéyé*, 
Schimniclpennliirk,  Van-Deden-viin-de-Gefiler , 
Van-be|Mill , Ventiiri,  Vautiois,  due  de  Vatrny, 
Villelard.  Viuiar,  Vun-ZujIeii-van-Nycvelt. 

Déclaration  dn  Roi. 

(DatéedeSalnl-Ouen,  Ic'imai  lût  t, publiée  le  5 mai.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  cl  de 
Navarre,  A lou*  ceux  qui  ccs  préseule»  verront, 
salut. 

Rappelé*  par  l’amour  de  notre  peuple  au  trône 
de  nos  père*,  éclairés  par  les  malheur»  de  la  na- 
tion que  non*  somme»  destinés  à gouverner,  no- 
tre première  pensée  cstd'invoqucrcclteeonlluncc 
mutuelle  ti  nécessaire  A nuire  repos  , A son  bon- 
heur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  consti- 
tution proposé  par  le  sénat  dan»  sa  séanre  dn  G 
avril  dcrniei,  nous  avons  recoimu  que  le»  baies 
en  étalent  bonne»,  maisqit’un  grand  nombre  d'ar- 
ticle» portant  l'empreintede  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  ont  éiéiédigés,  il»  ne  peuvent  dans 
leur  forme  actuelle  devenir  lois  fondamentale»  de 
l'état. 

Résolus  d'aitoplerunr  conslilullon  libérale, non» 
Toulon»  qu'elle  soit  sagement  combinée  ; et  ne 
pouvant  en  accepter  une  qu'il  est  Indispensable 
de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois 
de  Juin  de  la  pré»eule  année  le  sénat  et  le  corps 
legislatif,  nous  engageant  & mettre  sous  leur» 
yeux  le  travail  que  itou»  aurons  fait  avec  une 
commission  choisie  dans  le  sein  de  ce*  deux 
corps,  et  A donner  pour  base  A cette  constitution 
le»  garanties  suivante*  .- 
Le  gouvernement  représentatif  sera  maintenu 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  divisé  eu  deux  corps, 
•avoir  : 

la;  sénat,  et  la  chambre  composé»;  de»  députés 
des  déparlemen». 

L'impôt  sera  librement  consenti  ; 

La  liberté  publique  et  individuelle  assurée  ; 

La  liberté  de  In  presse  respectée, sauf  te»  pré- 
caution* nécessaire»  Ata  tranquillité  publique  ; 

La  liberté  des  cultrs  garantie. 

Le»  propriétés  seront  inviolables  et  sacrée»  ; la 
vente  de»  biens  nationaux  restera  irrévocable. 

Le*  ministre*,  responsable*,  pourront  être  pour- 
suivis par  une  des  chambre»  législative*,  eliugé* 
par  l'autre. 

Le*  juges  seront  inamovibles,  elle  pouvoir  Ju- 
diciaire indépendant. 

La  dette  publique  sera  garantie;  le*  pension», 
grades,  honneur*  militaires,  seront  conservé*, 
ainsi  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  noble»»*. 

La  légion  d'honneur,  dont  nous  déterminerons 
la  derorallon,  aéra  maintenue. 

Tout  Français  sera  admitclbleaux  emplois  civils 
et  militaire». 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  DF.  1814. 


Enlln  nul  Individu  ne  pourra  être  Impiiélé  pour 
' ses  opinions  rl  *c»  votea. 

Fait  A Solnl-Uucn,  le  2 mai  I8U.  —Signo  Louis. 

OliaHe  constitutionnelle. 

(Octroyée  par  le  Roi  au  mois  de  juin  tait.) 
Louis,  par  la  gr&ee  do  bien,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  — A tous  ceux  qui  ce»  présentes  ver- 
ront, salut. 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dan* 
noaéiatiapré*  une  longue  absence,  nous  a Imposé 
de  grande*  obligation».  La  paix  étuit  le  premier 
besoin  de  nos  sujet»  : nous  nous  en  somme*  occu- 

Pés  son*  relàrha  ; et  celte  paix,  *1  nécessaire  à la 
rance  comme  au  reste  de  l'Europe,  e»t  signée. 
Lue  charte  eoiislllulionnclle  éb.ll  .-(rtllcitéc  par 
l'élntacluel  du  rovaunic;  nous  l'avons  promise et 
nous  la  publions.  Nous  avons  considéré  que,  bien 
que  l'uutorilé  toute  entière  icsidAI  en  France  dans 
la  personne  du  Roi,  lins  prédécesseurs  n'avaient 
point  hésité  A eu  iiioditicr  l'eacrrke  . suivant  la 
ditfdroncedes  temps;  que  c'e»i  ainsique  le»  coin- 
imiur*  ont  dû  leur  affranchissement  A Louis  lo 
Gro»,  laeonllrmationel  l’extension  de  leur»  droit» 
A saint  Louise!  A Philippe  le  Bel  ; que  l'ordre  judi- 
ciaire a été  établi  et  développé  par  les  lois  de 
Louis  XI.  de  Henri  II  et  de  Charles  l.\  ; enfin  quo 
Louis  XIV  a réglé  pi  o-que  toute*  le*  pailles  de 
■'administration  piifiliqiie  par  dilt'ércule*  ordon- 
nances dont  rien  encore  u'arait  surpassé  la  sa- 
ge**o. 

Nous  «von*  drt,  A l'exemple  des  Roi»  nos  prédé- 
cesseurs , apprécier  le*  effet*  des  progrès  tou- 
jour»  croissant  des  lumières,  le*  rapport*  non- 
veaux  que  rc*  progrès  ont  Introduits  dan*  la  so- 
ciété, la  direction  imprimée  aux  esprit»  depuis  un 
demi  siècle,  et  le*  graves  altérations  qui  en  sont 
résultée»;  nous  avons  reconnu  que  le  vont  de  no» 
sujet*  pour  une  eliartecon*lilutionnellfei’lalt  l'ex- 
pression d’un  besoin  réel  ; male,  en  cédant  A ce 
venu,  nous  avons  pris  Ionie*  le»  précautions  pour 
que  celte  charte  tôt  digne  de  nou*  et  du  peuple 
auquel  nous  sommes  lier  do  commander.  De* 
homme*  nagé*,  pris  dans  les  premiers  corps  de 
l'état,  »e  sont  réunis  A îles  coinml*»alras  de  notre 
couvert,  pour  travailler  A cet  Important  ouvrage. 

Eu  même  tempsque  nnu»  reconnaissions  qu'une 
constitution  libre  cl  monarchique  devait  remplir 
l'ulleiitc  de  l'Europe  éclairée,  imu*  avonsdû  non» 
souvenir  aussi  une  notre  premier  devoir  envers 
nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  propre 
latéral , les  droits  et  les  prérogatives  de  noire 
couronne.  Nous  a»  on»  espéréqii'mstrult»  par  l'ex- 
périence, il*  seraient  convaincus  que  l'uutorilé 
suprême  peut  seule  donner  aux  institution» 
qu'elle  établit,  la  force,  la  permanence  el  la  ma- 
jesté dont  elle  est  elle-même  revêtue  ; qu'alnsl, 
lorsque  la  sage»**  des  rois  s'accorde  librement 
avec  II*  vœu  rtc»  peuple*,  une  charte  constitution- 
nelle peut  être  de  longue  durée;  mal*  que, 
quand  la  violence  arrache  des  concession»  à lafai- 
blesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique  n'csl 
pas  molli*  eu  danger  que  lo  trône  même.  Non* 
avons  enfin  cherché  les  principes  de  lacliarlc 
constitutionnelle  dan»  le  caractère  français,  et 
dans  les  monumens  vénérable*  (tes  siècle»  pas- 
sés. Ainsi  noiif  avons  vu  dan»  le  renouvellement 
de  la  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  el 
qui  doit  lier  tous  le*  souvenir»  A toutes  le*  espé- 
rances, en  réunissant  le*  temps  anciens  cl  les 
temps  moderne*. 

Nous  avons  reinplnré  par  la  chambra  des  dépu- 
tés ce*  ancienne»  assemblée»  de*  champs  de  mars 
et  de  mai.  et  ce*  chambres  du  lier»  état,  qui  ont  si 
souvent  nonne  tout  A la  fois  des  preuves  de  râle 
pour  le*  intérêt»  du  peuple,  de  fidélité  el  dere*- 
ect  pour  l'autnr.lé  de*  roi».  En  cherchant  ainsi 
renouer  la  chaîne  des  lomp».  que  de  funeste* 
éearts  avaient  interrompue,  iimis«ixons  effacé  de 
notre  souvenir,  comme  nou*  vomirions  qu'on  pfil 
les  effarer  do  l'histoire,  tous  le»  maux  qui  ont  af- 
fligé la  patrie  durant  notre  absence.  Heureux  de 
nou*  retrouver  au  setn  de  la  grande  famille,  non» 
n’avons  »n  répondre  A l'amour  dont  non»  rece- 
vons tant  de  témoignage»,  qu'en  prononçant  des 
parolotde  paix  el  de  consolation.  Le  vreu  le  plu» 
cher  à notre  en-ur,  c'est  que  tous  le»  Françoi*  vi- 
vent  en  frère»,  et  uuc  jamais  aurun  souvenir 
amer  ne  Irouhlo  la  securité  qui  doit  suivre  l'acte 
solennel  qnn  non»  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sur*  de  no*  Inteulinns , forts  de  noire  cons- 
cience, non»  nous  engageons,  devant  litsscmblée 

Sri  nou»  écoule,  A ôtre  fidèle  A cotte  charte  cou*- 
tutionnelle.  nous  réservant  d'en  Jurer  le  main- 
tien, avec  mie  nouvelle  solennité,  devant  te*  au- 
lel»de  relui  qui  pèse  dan»  fit  même  balance  lès 
roi*  elles  nations. 

A ces  causes,  nous  avous  volontairement,  elqitr 


le  libre  excreiro  de  notre  autorité  royale.,  arcordé 
et  «cordon*  . fait  concession  cl  octroi  A no» su- 
jets, tant  pour  nous  que  pour  nos  *ucce»»eur*,  cl 
A toujours,  de  la  charte  constitutionnelle  qui 
suit  i 

Droit  public  des  Français. 

Arl.  ter.  t.e*  Français  sont  égaux  dex-ant  la  loi, 
quel»  que  soient  d'ailleurs  leur»  lllres  et  leur* 
rangs. 

Art.  2.  Ils  contribuent  fiulistlnrloment,  dan*  la 
proportion  de  leur  fortune,  aux  charge»  de  l'état. 

Arl.  3.  Il*  sont  Ion*  égali’incut  admissible»  aux 
emplois  civil»  et  militaire*. 

Art.  I.  Leur  liberté  individuelle  est  également 
garantie,  personne  lie  pouvant  élre  poursuivi  ni 
arrêté  que  dan*  les  cas  prévu»  par  la  lof,  cl  dan* 
la  tonne  qu'elle  prescrit. 

Arl.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une, 
égide  liberté,  el  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

Art.  0.  Cependant  larellginnealhotiqne,  aposto- 
lique cl  romaiuo  est  la  religion  de  l'état. 

Art.  7.  Le*  ministres  de  ta  religion  catholique, 
apostolique  el  romaine,  et  ceux  dé*  autres  cultes 
rtirétiens,  reçoivent  seul»  de*  Iniitemcn»  du  tré- 
sor royal. 

Arl.  8.  l.e*  Français  ont  le  droit  de  publier  et 
de  faire  imprimer  leur»  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  le.»  abus  de 
celle  liberté. 

Arl.  'J  Toute*  le*  propriétés  sont  Inviolable*, 
san*  aucune  exception  de  celle*  qu'on  appelle  na- 
tionales, la  toi  ne  mettant  aucune  différence  en- 
tre elle*. 

tri.  to.  l.'état  peut  exiger  le  norrifice  d'une  pro- 
priété, pour  cause  d'intérêt  public  légalement 
constaté,  mal*  avec  une  indemnité  préalable. 

Art.  II.  Toutes  recherche*  de»  opinions  et  vote* 
émis  jusqu'il  la  restauration  «ont  Interdite*.  Le 
même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux 
citoyen*. 

Art  t*.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  dé- 
terminé par  une  loi. 

Formes  du  gouvernement  du  Kol. 

Art.  13.  La  personne  du  roieit  Inviolable  et  sa- 
crée. Scs  ministre»  sont  responsables.  Au  Roi  seul 
i.irllent  la  puissance,  exécutive, 
et.  II.  Le.  Roi  est  te  chef  suprême  dn  l'état, 
commande  les  force*  de  terre  et  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  traité*  de  paix,  d'alliance  cl  do 
commerce,  nomme  A ton»  le»  emploi»  d'adminis- 
tration publique,  et  fait  le*  réglement  el  ordon- 
nance» nécessaires  pour  l'exécution  de*  loi*  et  la 
sôrolé  de  l'étal. 

Arl.  «s.  La  puissance  légistative  s'exerce  collec- 
tivement par  le  Rot,  la  chambre  de*  pain  et  la 
chambre  de»  député*  des  département. 

Art.  lo.  Le  Roi  propose  la  loi. 

Art.  17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au 
gré  du  Rot,  A la  chambre  îles  pair»,  ou  a celle  des 
députés,  exceplé  la  loi  d'impôt . (lui  doit  être. 
adre»*éc  d’abord  A la  chambre  de»  députés. 

Art.  18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  li- 
brement par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
chambres. 

Art.  19.  Les  chambres  ont  la  faculté  do  supplier 
le  Roi  de  proposer  une  loi  *uè  quelque  objet  que 
ce  soit,  et  d’indiquer  ce  qui  leur  parait  convena- 
ble que  iu  loi  contienne. 

Art.  20.  Cette  demande  pourra  être  fnltc  par 
cliaeuncdcs  deux  chambre»,  mal*  après  avoir  été 
discutée  en  Comité  secret  : elle  ne  sera  envoyée  A 
l’autre  chambre  par  celle  qui  l'aura  proposée  , 
qu'aprè»  un  délai  île  dix  jours. 

Art.  21.  SI  la  proposition  Cft  adoptée  par  l'autre 
chambra,  elle  sera  ml*e  sous  les  veux  du  Roi  ; *1 
elle  est  rejetée  , elle  ne  pourra  être  représentée 
dan»  In  meme  session. 

Arl.  29.  Le  Roi  seul  sanctionne  el  promulgueles 
loi*. 

Art.  23.  La  liste  civile  est  Rxéc  pour  toute  ta  du- 
rée du  règne,  par  la  première  législature  assem- 
blée depuis  l'nvéncnient  du  Roi. 

De  ta  chambre  des  pairs. 

Arl.  *t.  La  chambre  de»  pair*  e«t  line  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative. 

Art  25.  Elle  est  convoquée  pnrle'Roi  en  mémo 
tenu»»  que  la  chambre  des  députés  des  dépavte- 
mens.  La  se**ion  de  l'une 'commence  et  Huit  en 
mèmeiempsqup  crlledel'autra. 

Art.  îr,.  Toute  assemblée  de  ta  chambre' despairs 
qui  ferait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
chambre  de*  député»  , ou  qui  ne  serait  pas  or- 
donnée par  le  Roi.  est  Illicite  et  nulle  de.plstn 
droit. 
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Art.  27.  La  nomination  de6  pair*  dc  France  ap- 
partient au  Hui.  Leur  nombre  est  illimité .-  Il 

ficut  en  varier  lei  ili^nilÔK,  leu  numiiier  à vie  ou 
t*  rendre  héréditaire»,  selon  sa  volonté. 

Art.  28.  Le»  pair»  ont  entrée  dan*  la  chambre  à 
vingt-cinq  an»,  et  voix  délibérative  A treille  au» 
Mûrement. 

Art.  29. 1 J chambre  de»  pair»  c»l  présidée  parle 
chancelier  de  France,  et,  en  son  absence,  par  un 
pair  nommé  par  le  Moi. 

Art.  30. 1.e*  membres  de  la  famille  royale  et  le* 
prince»  du  sang  sont  paiis  par  In  droitdeleur 
naissance.  Ils  siègent  immédiatement  après  IC 
président  ; mais  il»  n'ont  voix  déliliéralive  qu'à 
vingt-cinq  au». 

Arl.  3t.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance 
à la  chambre  que  de  l'ordre  du  Roi,  exprimé  pour 
chaque  session  par  un  message,  à peine  de  nul- 
lité de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

Art.  Si.  Toute»  le»  délibérations  de  la  chambre 
des  pairs  sont  secréte». 

Art.  33.  La  chambre  de»  pairs  connail  des  cri- 
mes de  haute  trahison  cl  des  attentats  à la  silrelé 
de  l'état  qui  seront  déllnl*  par  la  loi. 

Art.  3».  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  chambre  , et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle. 

De  la  chambre  des  députes  des  département. 
Art,  3.1. 1.achambre  des  député»  *era  composée 
des  députés  élus  par  le»  collèges  électoraux  dont 
1 organisation  sera  déterminée  par  de»  lois. 

Art.  30.  Chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  député»  qu'il  aeu  jusqu'à  présent. 

Art.  37.  Le»  députés  seront  élu»  (tour  cinq  ans, 
et  de  manière  que  la  chambre  soit  renouvelée, 
chaque  année,  par  cinquième. 

Art.  38.  Aucun  député  ne  peut  Cire  admis  dans 
la  chambre  s'il  n'est  Agé  de  quarante  an»,  et  s'il 
ne  paie  une  contribution  directe  de  l.coo francs. 

Art.  39.  Si  néanmoins  II  ne  sc  trouvait  pas  dans 
le  département  cinquante  personne»  de  l'Age  In- 
dique, payant  au  moins  t.ooo  franc»  de  contribu- 
tions directes , leur  nombre  sera  complété  par  les 
plus  imposé»au-dessousde  l.ûoo  ta,  et  ceux-ci  pour- 
ront être  élu»  concurremment  avec  les  premiers. 
Art.  40.  Les  électeur»  qui  concourent  A la  nomi- 
nation de*  députés  , ne  peuvent  avoir  droit  de 
suffrage,  s'ils  ne  paient  une  contribution  directe 
de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

Art.  St.  Lcspréslrien»  des  collèges  électoraux 
seront  nomme»  par  le  Roi,  et  de  droit  membre» 
du  collège. 

Art.  42.  La  moitié  ail  moins  de*  députés  sera 
choisie  parmi  de*  éligible»  qui  onl  leur  domicile 
politique  dans  le  département. 

Art.  43.  Le  président  de  la  chambre  des  député* 
eut  nommé  par  le  Roi,  *ur  une  liste  de  cinq  mem- 
bres présentée  par  la  chambre. 

Arl.  44.  Les  séance»  de  ta  chambre  sont  publi- 
ques ; mais  la  demande  de  cinq  membres  sullll 
pour  qu’elle  sc  forme  en  comité  secret. 
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Arl.  45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux 
pour  discuter  le»  projet*  qui  lui  ont  été  présenté»' 
de  la  pari  du  Roi. 

Art.  46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  A 
une  loi,  s'il  n'n.élé  propo»é  ou  consenti  par  le  Roi, 
et  s'il  n'a  été  renvoyé  e'.  discuté  dan*  le» bureaux. 

Art.  *7.  La  chambre  des  députes  reçoit  toutes 
les  propositions  d'ImpOl  ; ce  n'e*l  qu'anrès  que 
ces  proposition»  ont  été  admises  , qu'elle»  peu- 
vent Cire  portées  A la  chambre  des  pairs. 

Art.  46.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
s'il  n'a  été  consenti  par  le»  deux  chambres  et 
sanctionné  par  le  Roi. 

Arl.  19.  L'iiupOl  foncier  n’est  conxCnlt  que  pour 
un  an.  Le»  Impositions  indircele*  peuvent  l'ê- 
tre pour  plusieurs  année». 

Arl.  50.  Le  Roi  convoque  chaque  nnnée  le»  deux 
chambres:  il  le»  proroge  cl  peut  dissoudre  celle 
des  député»  des  départciiien*  ; mais,  dau»  ce  cas. 

Il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Arl.  5t.  Aucune  contrainte  par  corp»  ne  peut 
être  exercer  contre  un  membre  de  la  chambre  , 
durant  la  session,  et  dan»  le»  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie. 

Art.  52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  île  la  session  , être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  qu'aprè»  que  la  chambre  a permis  sa 
poursuite. 

Arl.  .13.  Toute  pélilion  A l'une  ou  à l'autre  de» 
chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit.  La  lot  interdit  d'en  apporter  en  personne 
et  A la  barre. 

Des  ministres. 

Arl.  54  Les  ministres  peuvent  être  membre»  de 
In  chambre  des  pair»  ou  de  la  chambre  de*  dépu- 
tés. Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou 
l'aulrc  chambre,  et  doivent  être  entendu*  quand 
il*  le  demandent. 

Arl.  55.  La  chambre  de»  députés  a le  droit  d'ac- 
cuser le»  ministres,  et  de  le*  traduire  devant  la 
chambre  des  pair»,  qui  seule  a celui  do  le»  juger. 

Art.se.lt*  ne  peuvent  être  accusé*  que  pour 
fait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  luis  parti- 
culières spéculeront  celle  nature  de  délit»,  et  en 
détermineront  la  poursuite. 

De  l'ordre  Judiciaire. 

Art.  57.  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'ad- 
niiuislre  en  son  nom  par  de»  juges  qu'il  nomme 
et  qu'il  Institue. 

Art.  56. 1.cs  juges  nommé»  par  le  Roi  sont  Ina- 
movibles. 

Arl.  59.  Les  cour»  et  tribunaux  ordinaire*  ac- 
tuellement existait*  sont  maintenus.  11  n’y  sera 
rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  eo.  L'institution  actuelle  de*  juge»  de  com- 
merce est  conservée. 

Art.  6t.  Lajiistice  de  paix  est  également  conser- 
vée. Le*  juges  de  paix,  quoique  nommé»  par  le  Roi, 
ne  sont  point  Inamovibles. 


Art.  62.  Nul  lie  pourra  être  distrait  de  ses  jugea 
naturels. 

Arl.  63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé 
de  commission»  et  tribunaux  extraordinaires.  Ne 
sont  pas  comprises  sou*  celle  dénomination  les 
juridiction»  prévêlalcs,  si  leur  rétablissement  est 
jugé  nécessaire. 

Art.  64.  Le»  déliais  seront  public»  en  matière 
criminelle,  à moins  que  celte  publicité  nr  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  le»  uiieur*  ; et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  65.  L’inslllulion  des  jures  est  conservée.  Les 
changement  qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
Juger  nécessaires,  ne  peuvent  être  cllcctués  que 
pur  une  loi. 

Arl.  66.  La  peine  de  In  confiscation  de»  bien»  est 
abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

Arl.  67.  Le  Roi  a le  droit  de  faire  grâce,  et  celui 
de  commuer  le»  peine». 

Art.  M.  Le  Cooe  civil  et  le*  lois  actuellement 
existantes  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente 
Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu  il  y soK 
légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  niai. 

Art.  69.  Les  militaires  en  activité  dp  service,  les 
officiers  el  soldais  en  retraite, le»  veuve»,  le*  offi- 
cier» et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions. 

Arl.  70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute 
espèce  d’engagement  pris  par  l'état  avec  6es 
créanciers  es  t inv  totalité. 

Art.  71.  La  nohlesscanticnnc  reprend  ses  titre*; 
la  nouvelle  conserve  le*  sien».  Le  Roi  fait  des  no- 
bles à volonté;  m*ls  11  ne  leur  accorde  que  de* 
rangs  et  de*  honneurs . »an»  aucune  exemption 
des  charge»  et  de»  devoir»  de  la  société. 

Arl.  72.  La  Légion-d'Honncur  est  maintenue.  Le 
Roi  déterminera  les  régteinens  intérieur*  et  la  dé- 
coration. 

Arl.  73.  Le*  colonie»  seront  régies  par  des  lois  el 
de*  réglcmcn*  particuliers. 

Art.  74.  Le  Roi  el  ses  successeursjureronl;  dan» 
la  solennité  île  leur  sacre,  d'observer  fidèlement 
la  présente  Charte  constitutionnelle. 

Articles  transitoires. 

Art.  75.  Les  députés  des  département  de  France 
qui  siégeaient  au  corps  législatif  lors  du  dernier 
ajournement,  continueront  do  siéger  A la  chambre 
des  députés  jusqu'A  remplacement. 

Art.  76.  Le  premier  renouvellement  d'un  cin- 
quième delà  chambre  de*  députés  aura  lieu 'au 
plu»  tard  en  l'année  1816  , suivant  l'ordre  étabR 
entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  Charte  consti- 
tutionnelle, mise  sous  1rs  yeux  du  sénat  et  du 
corps  législatif  conformément  à noire  proclama- 
tion du  2 mal,  sera  envoyée  incontinent  à la 
chambre  de*  pair*  et  A celle  des  députés. 

Donné  A Pari»,  l'an  de  grâce  181»,  et  de  notre 
règne  le  dix-neuvième.  — Signé:  Louis. 
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Acte  additionnel  aux  constitution* 
de  l’empire. 

(Arrêté  le  22  avril  1815,  pour  être  soumis  A l'ac- 
ceptation lihreel  solennelle  de  loua  le» citoyen», 
dans  toute  l'étendue  de  la  France.) 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  el  les  constitu- 
tions, empereur  des  Français,  A tous  présens  et  A 
Tenir,  salut...  ^ 

Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y a quinte 
années,  par  le  vœu  de  la  France,  au  gouverne- 
ment de  l'état,  nous  avons  cherché  A perfection- 
ner, A diverses  époque»,  lus  formes  constitution- 
nelle*, suivant  le»  liesolns  et  les  désirs  de  la  na- 
uon,  el  en  profitant  des  leçon»  de  l'expérience. 

®°J*lltulh)n»  de  l'empire  se  sont  ainsi  for- 
"ne  séries  d'actes  qui  ont  été  revêins  de 
k.,i  ,i-  a i<ln  (lu  peuple.  Nous  avions  alors  pour 

P son  Wlf:in*iêr  un  grand  système  fédératif  curo- 
SÎÎ’JJue  nous  avions  adopté  comme  conforme  A 
eiïïfi  8'êclC,  et  favorable  aux  progrès  de  ta 
An».!»  on- pour  parvenir  A le  compléter  et  à lui 
toute  l'étendue  et  toute  In  stabilité  dont 
"l!™, susceptible,  nous  avion»  ajourné  l'établls- 
, dc  plusieurs  institution*  intérieures,  plus 

”J~"aleme"l  destinées  a protéger  la  liberté  des 
citoyens.  Notre  but  n’est  plus  désormais  que. 
U accroître  la  prospérité  de  la  France  par  raffer- 
missement de  la  liberté  publique.  De  la  résulte  la 
nécessité  de  plusieurs  inoddtcalions  importantes 


dans  les  conMItulions.  sénatus-consultcs  cl  au- 
tres acte*  qui  régissent  cet  empire.  A ces  cause», 
voulant,  d'un  côté,  conserver  ou  passé  ce  qu'il  y 
a de  bon  et  de  salutaire,  et,  dc  l'autre,  rendre  les 
constitutions  dc  notre  empire  conforme»  en  tout 
aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux,  ainsi  qu’à 
l'état  de  paix  que  nous  désirons  maintenir  avec 
l'Europe,  nous  avons  résolu  de  proposer  au  peu- 
ple une  suite  de  dispositions  tendant  à modifier 
et  perfectionner  ses  actes  constitutionnel»,  à en- 
tourer les  droits  de*  citoyens  dc  toute»  leur*  ga- 
rantie», à donmr  nu  système  représentatif  toute 
«on  extension,  à Investir  les  corp»  inlermédialres 
de  la  considération  Cl  du  pouvoir  désirables  ; en 
un  mot,  à combiner  le  plu*  liant  point  de  liberté 

fioliliqiic  cl  dc  sftret'-  Individuelle  avec  In  force  el 
a centralisation  nécessaires  pour  taire  respecter 
par  l'étranger  l'Indépendance  du  peuple  français 
et  la  dignité  de  noire  couronne.  F.n  conséquence, 
le»  article»  suivons  , formant  un  acte  supplé- 
mentaire aux  conslllullon»  dc  l'empire,  seront 
soumis  A l'acceptation  libre  et  solennelle  de  tous 
les  citoyens,  dan»  toute  l'étendue  de  in  France, 
ut.  i*r.  — Dispositions  générales: 

Art.  I«.  I.e*  constitutions  de  l'empire,  nommé- 
ment l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  VIII, 
les  sénatus-consultc»  des  14  et  16  thermid.  an  X, 
et  celui  du  28  llor.  an  XII.  seront  modifié*  par  les 
disposillous  qui  suivent.  Toutes  les  autres  dispo- 
slllons  sont  confirmées  et  maintenues. 


Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'em- 
pereur et  par  deux  chambres. 

Art.  3.  La  première  chambre,  nommée  chambre 
des  pairs,  est  héréditaire. 

Art.  I.  L'empereur  en  nomme  les  mcmbrcs.qui 
sont  Irrévocables,  eut  et  leur»  descendant  mâles, 
d'ntné  en  aîné  en  ligne  directe.  Le  nombre  des 
pairs  est  illimité.  L'adoption  ne  transmet  point 
la  dignité  de  pair  A celui  oui  en  est  l'objet.  — Le* 
pair*  prennent  séance  A vingt-un  ans,  mais  n'ont 
voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq. 

Art  8.  I.a  chambre  des  pairs  est  présidée  par 
l'archichancelier  dc  l'empire,  on,  dans  le  ca*  pré- 
vu par  l'art.  51  du  sénslun-eoiisulle  du  2*  fiur. 
an  Xli,  par  un  des  membres  de  cette  chambre  dé- 
signé spécialement  par  l'empereur. 

Arl.  6.  Les  membres  dc  la  famille  impériale, 
dans  l'ordre  de  l'hérédité, sont  palrsdedroit.il»  sié- 
geai après  le  président.  Ils  prennent  séance  Adlx- 
hull  ans.'mat*  n'onl  voix  délibérative  qu'à  vlngt-un. 

Arl.  7.  I.a  seconde  chambre,  nommée  chambre 
des  représentant  est  élue  par  le  peuple. 

Art.  ».  le*  membres  de  cette  chambre  sont  au 
nombre  de  six  cent  vingt-neuf.  Ils  doivent  être 
âgé»  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  9.  le  président  do  la  chambre  des  repré- 
senlans  est  nommé  par  la  chambre,  A l'ouverture 
dc  ta  première  session.  Il  reste  eu  fonctions  Jus- 
qu'au renouvellement  de  la  chambre.  Sa  nomi- 
nation est  soumise  A l'approbation  ilel'empereur. 

Art.  tO.  La  chambre  de»  représentons  vérifie  le* 
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pouvoirs  dp  sp*  membre*,  et  prononce  sur  ta  va- 
lidité des  élections  contestées, 

Ari.  H.  Le*  membre*  de  la  chambre  des  repré- 
scnUns  reçoivent  pour  frais  de  voyage,  et  durant 
la  session,  l'indemnité  décrétée  par  l'assemblée 
constituante. 

Art.  12.  Ils  sont  indéllnimrnt  rééllgitde». 

Art.  (3.  l.a  chambre  des  représenlans  est  renou- 
velée de  droit  en  entier  tous  les  cinq  ans. 

Art.  u.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'attire 
cltambre  ne  peut  être  arrête,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  ni  poursuivi  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  pendant  le*  sessions . qu'en 
vertu  d'une  résolution  de  la  chambre  dont  il  fait 
parité. 

Art.  ts.  Aucun  ne  peut  être  arreté  ni  délennu 
pour  dettes,  A partir  de  la  convocation,  ni  qua- 
rante jours  après  la  session. 

Art.  16.  Le*  pair*  sont  jugé*  par  leur  chambre, 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  dan»  les 
forme*  qui  sont  réglées  par  la  loi. 

Art.  17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant 
est  compatible  avec  toule  fonction  publique,  hors 
celles  de  comptable.  — Toutefois  le*  préfet*  cl 
sous-préfela  ne  sont  pas  éligibles  par  le  collège 
électoral  du  departement  ou  de  l'arrondissement 
qu'ils  administrent. 

Arl.  16.  L'empereur  envoie  dons  le*  chambre» 
des  ministre*  d élai  rides  conseillers  d'étal  qui  y 
siègent  et  prennent  part  aux  discussion»,  malsqui 
n'ont  vola  délibérative  que  dans  te  cas  oit  Ifs  sont 
membres  de  la  chambre  comme  pair*  ou  etus  du 
peuple. 

Ari.  I».  Les  ministre»  qui  sont  membre»  de  la 
chambre  de»  pair»  ou  île  celle  des  représentant, 
ou  nui  siègent  par  mission  du  gouvernement,  don- 
nent aux  chambres  le»  éclaircissement  qui  sont 
jugés  nécessaire»,  quand  leur  publicité  ne  com- 
promet pas  l'inférai  de.  l'état. 

Art.  20.  Les  séancesde*  deux  chambre*  sont  pu- 
bliques. Elle*  peuvent  néanmoins  so  former  en 
comité  secret,  la  chambre  des  pair*  sur  la  de- 
mande de  dix  membre»,  celle  des  représentons 
sur  la  demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement 
peut  également  requérir  dp»  r moi  lé*  secrets  pour 
des  communications  A faire.  Hans  tous  les  cas,  les 
déllliérations  et  1rs  votes  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  séance  publique. 

Art.  il.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et 
dissoudrela  chambre  uesrepréscnlan».  La  procla- 
mation qui  prononce  la  di»«*dulion,  convoque  le» 
collège»  électoraux  pour  une  élection  nou»  elle,  et 
indique  la  réunion  de»  représenlans  dans  six 
mois  au  plu*  tard. 

Art.  22.  Durant  l’intervalle  des  sessions  île  la 
chambre  des  représentons,  nu  en  cas  de  dissolu- 
tion de  cette  chambre,  la  chambre  de*  pairs  ne 
peut  s'assembler. 

Art.  23.  Le  gouvernement  a la  proposition  do  la 
loi;  le» chambres  peuvent  proposer  des  amende* 
mens  : si  ce»  ameiideineii»  ne  sont  pas  adoptés 
parle  gouvernement,  les  chambres  sont  tenues 
de  voler  sur  la  loi,  telle  qu'elle  a élé  proposée. 

A-l.  S*.  Le»  chambres  ont  In  faculté  d'inviter  le 
gouvernement  à proposer  une  loi  *ur  un  objet 
déterminé  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  parait  con- 
venable d'insérer  dan*  la  loi.  Cette  demande  peut 
être  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

Arl.  23.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans 
l'une  des  deux  chambres,  elle  est  portée  A l'autre; 
et  si  elle  y est  approuvée,  elle  est  portée  A l'em- 
pereur. 

Art.  26  Aucun  discours  écrit,  excepté  le*  rap- 
ports des  commissions,  les  rapport»  dcsinlnistrc* 
sur  les  lois  qid  sont  présentées,  et  les  compte*  qui 
sont  rendu*,  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l'autre 
des  chambres. 

tit.  u.  — De»  collèges  électoraux  el  du  mode 
d'élection. 

Arl.  il.  Le*  collège»  électoraux  de  département 
et  d'arrondissement  sont  maintenu»,  conformé- 
ment au  sénatut-coniulte  du  16  Ihermid.  an  X, 
sauf  le»  modifications  qui  suivent. 

Arl.  26.  l.e*  assemblée»  de  canton  rempliront 
chaque  année,  par  de*  élection*  annuelle*,  toute» 
le*  vacance*  dans  le*  collège»  électoraux. 

Art.  29.  A dater  de  l'au/1816,  un  membre  île  la 
chambre  de»  pairs,  désigné  par  l'empereur,  sera 
president  A vie  et  inamovible  de  chaque  collège 
électoral  de  département. 

Arl.  30.  A dater  de  la  même  époque,  le  collège 
électoral  de  chaque  département  nommera,  par- 
mi les  membre»  de  chaque  collège  d'arrondtssc- 
ment,  le  président  et  deux  vlce-présldcns.  A cet 
effet,  rassemblée  du  collège  de  département  pré- 
cédera de  quinze  jours  celle  du  collège  d'arron- 
dissement. 

Arl.  3t.  Les  collège*  de  département  ctd'arron- 


dlssement  nommeront  le  nombre  de  représentons, 
établi  pour  chacun  par  l'acte  el  le  tableau  ci- 
annexes,  n°  l. 

Art.  32.  Les  représentait*  peuvent  être  choisi» 
indifféremment  dan»  toute  retendue  de  la  France. 

— Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondis- 
sement, qui  choisira  un  représentant  hors  du  dé- 
partement ou  de  l'arrondissement,  nommera  un 
suppléant  qui  sera  pris  nécessairement  dans  le 
département  ou  l'arrondissement. 

Art.  33.  L'Industrie  Cl  la  propriété  manufactu- 
rière el  commerciale  auront  une  représentation 
spéciale.  — L'élection  des  représenlans  commer- 
ciaux et  manufacturiers  sera  faite  par  le  collège 
électoral  de  département,  sur  une  liste  d'éligible* 
dressée  par  les  chambre»  »le  cutimiercc  et  les 
chambres  consultatives  réunies,  suivant  l'acte  et 
le  tableau  ci  annexés,  uo  2. 

irr.  sis.  — De  la  loi  de  l’impôt. 

Art.  3t.  L'ImpCt  général  direct,  soit  fonder,  soit 
mobilier,  n'est  voté  que  pour  un  au;  les  impôt» 
indirects  peu»  eut  être  voté*  pour  plusieurs  années. 

— Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  de* 
représentan»,  le*  Imposition»  volée»  dan*  la  ses- 
sion précédente  .-oui  continuées  jusqu'à  la  nou- 
velle réunion  de  la  chambre. 

Art.  33.  Aucun  Impôt  direct  ou  indirect  Cn  ar- 
gent ou  eu  nature  lie  peut  être  perçu,  aucun  em- 
prunt ne  peut  avoir  lieu,  aucune  Inscription  de 
créance  au  grand  livre  de  In  dette  publique  ne 
peut  tire  laite,  aucun  domaine  ne  peut  être 
aliéné  ni  échangé,  aucune  levée  d'homme*  pour 
l’armée  ne  peut  être  ordonnée,  aucune  portion 
du  territoire  ne  peut  être  échangée,  qu'eu  vertu 
d'une  loi. 

Art.  36.  Toule  proposition  d'impOt,  d'emprunt. 
Ou  de  levée  d'homme»,  ne  peut  être  fuite  qu'à  la 
chambre  de»  représentait*. 

Ari.  37.  C'est  aussi  à la  chambre  des  repréien- 
tans  qu'est  porté  d'abord,  1°  le  budget  général  de 
l'état,  contenant  l'aperçu  des  rcccllrset  la  propo- 
sition de»  fond»  assigne»  pour  l'année  A chaque 
département  du  ministère  ; 2»  le  compte  <le*  re- 
cette* et  dépenses  de  l'année  ou  des  années  pré- 
cédente*. 

tit.  iv.Dct  ministres  el  de  la  responsabilité. 

Art.  38.  Tous  les  acte»  du  gouvernement  doivent 
être  contresignés  par  un  ministre  ayant  dépar- 
tement. 

Art.  39. 1.r*  ministres  sont  responsables  itca  ac- 
tes du  gouvernement  signés  par  eux,  ainsi  que  de 
l'exécution  des  lois. 

Arl.  II).  Il»  peuveotétre  accusés  par  la  chambre 
des  représenlans,  cl  sont  jugé;  par  celledes  pairs. 

Art.  SI.  Tout  iiiiulslre,  tout  commandant  d'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer,  peut  être  accusé  par  la 
chambre  des  rcpréscnlau»  et  jugé  par  la  chambre 
des  pairs,  pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou 
l'honneur  de  la  notion. 

Art.  t-2.  La  chambre  de*  pairs,  eucc  cas,  exerce, 
soit  pour  caractériser  le  délit,  soit  pour  inlliger  ta 
peine,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Arl.  43.  Avant  de  prononcer  ta  mise  cn  accusa- 
tion d'un  ministre,  la  chambre  des  représiitous 
doit  déclarer  qu'il  y a lieu  A examiner  la  proposi- 
tion d’accusation. 

Arl.  44.  Celle  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'a- 
près  le  rapport  d’une  commission  do  soixante 
membre*  tirés  au  sort.  Cette  commission  ne  fait 
son  rapport  que  dix  jours  au  ptulfit  après  sa  nomi- 
nation. 

Art.  43.  Quand  la  chambre  a déclaré  qu'il  y a 
lieu  A examen,  elle  peut  appeler  le  ministre  dans 
son  sein  pour  lui  demander  de»  explication».  Cet 
appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  Jour*  après  le 
rapport  de  ta  commission. 

Art.  46.  Dans  tout  autre  cas,  le*  minl»tre*  ayant 
département,  ne  peuvent  être  appelés  ni  mandé* 
par  le*  chambres. 

Art.  47.  Lorsque  la  chambre  de*  représentait*  a 
déclaré  qu'il  y a lieu  A examen  contre  un  minis- 
tre, Il  est  formé  une  nouvelle  commission  de 
soixante  membre*  lire»  au  sort,  comme  la  pre- 
mière, et  il  est  fait,  par  cettu  commission,  un  nou- 
veau rapport  sur  la  mise  en  accusation.  Cette 
commission  ne  fait  son  rapport  que  dix  jours 
après  »a  nomination. 

Art.  4».  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dix  jours  après  la  lecture  et  la  distri- 
bution du  rapport. 

Art.  4».  L'accusation  étant  prononcée,  la  cham- 
bre des  représentons  nomfne  cinq  commissaires 
pris  dan*  son  *cln,  pour  poursuivre  l'accusation 
devant  la  chambre  de*  pair». 

Arl.  so.  L'art.  73,  tit.  8 de  l’acte  constitutionnel 
du32fr!m.an  VIII,  portant  que  tes  agens  du  gou- 
vernement ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  I 
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d'une  décision  du  conseil  d'étui,  3cra  modifié  par 
une  loi. 

vit.  v.  — Du  Pouvoir  judiciaire. 

Arl.  31.  L'empereur  nmnme  tous  les  juge».  Ils 
*onl  Inamovible*  et  A vie  dès  l'instant  de  leur  no- 
mination, sauf  la  nomination  des  juge*  de  paix  et 
de»  juges  de  commerce,  qui  aura  lieu  comme  par 
le  passé.  Le»  juges  actuels  nommé*  par  l'cmpe- 
rcor,  aux  termes  du  *éiiatii*-eonsultc  du  12  oct. 
1*07,  et  qu'il  jugera  convenable  de  conserver, 
recevront  des  prévisions  à vio  avant  le  i»r  i an  v 
prochain. 

Art.  32.  L’institution  de*  juré»  est  maintenue. 

Arl.  33.  Le*  débat*  eu  matière  criminelle  sont 
publie*. 

Art.  54.  I.es  délits  militaire»  seuls  sont  du  res- 
sort de»  tribunaux  militaire». 

Art.  33.  Tous  les  autres  délit»,  même  commis 
par  le»  militaire*,  «ont  de  la  compétence  de*  tri- 
bunaux civil*.  i 

Art.  36.  Tous  les  crime*  et  délil*  qui  étaient  at- 
tribué* à la  liante  rour  impériale,  et  dont  le  juge- 
ment n'est  pas  réservé  par  le  présent  arien  la 
chambre  de»  pairs,  seront  portés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Art.  37.  L'empereur  a le  droit  de  faire  grâce, 
meme  cn  matière  correctionnelle,  et  d'accorder 
des  amnisties. 

Arl.  38.  Le*  interprétation»  de»  lois,  demandées 
par  la  cour  de  cassation,  seront  donnée*  dans  la 
forme  d'une  loi. 

tit.  vi.  — Droits  des  Citoyens. 

Arl.  39/ Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
soit  pour  la  contribution  aux  Impôt»  cl  charge* 
|oihrn|iir*.  *oi|  pour  l'admission  aux  emplois  ci- 
vil* et  militaire». 

Art.  so.  Nul  tic  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
distrait  des  juge*  qui  lui  sont  assignés  par  la  toi. 

Arl.  61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  dé- 
tenu ni  exilé,  que  dan»  les  cas  prévu* par  la  lot  et 
suivant  le»  forme*  |ire*crile*. 

Arl,  62.  La  liberté  des  Culte*  est  garantie  à tous. 

Arl.  63.  Toutes  les  propriété*  |m**édée*  ou  ac- 
quise» en  vertu  des  loi»,  et  toutes  les  créance» 
»ur  l'étal,  sont  inviolabic». 

Arl.  6t.  Tout  cl'oyen  a ledrnit  d'imprimer  et  de 
publier  »es  pensées,  en  les  signant,  sans  aucune 
censure  préalable,  sauf  la  responsabilité  légale, 
après  la  publication , par  jugement  parjurés, 
quand  même  i|  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application 
u'une  peine  correctionnelle. 

Arl.  63.  Le  droit  de  pélitjon  est  assuré  A tous  le* 
citoyen».  Toule  pétition  est  individuelle.  Ces  pé- 
titions peuvent  être  adressée»,  suit  au  gouverne- 
ment^ soit  aux  deux  chambres:  néanmoins , res 
dernières  même  doivent  porter  l'intitulé,  a S.  M. 

I Ctnp-reur.  Elle*  seront  présentées  aux  cham- 
bre» sous  la  garantie  d'un  mt-mbro  qui  recom- 
mande la  pétition.  Elles  sont  lues  publiquement  ; 
cl  si  ta  chambre  les  prend  en  considération,  elles 
sont  |Kirlécs  A l'cmnercur  par  le  président. 

Art.  66.  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
toire, ne  iieul  êlrc  déclarée  cn  état  de  siège,  que 
dan*  le  cas  d'invasion  de  la  pari  d'une  force 
étrangère,  ou  de  trouble*  civil».  — Dans  le  pre- 
mier cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  du 
gouvernement  — Dan»  te  second  cas,  elle  ne  peut 
rétro  que  par  la  loi.  — Toutefois,  si  le  cas  arri- 
vant, les  chambres  ne  sont  pa»  assemblée»,  l'acte 
du  gouvernement  déclarant  l'étal  île  siège,  doit 
être  converli  en  une  proposition  de  loi  dans  les 
quinze  premiers  joursde  ta  réunion  des  ehainbre*. 

Arl.  «7.  Le  peuple  français  déclare  que.  dan»  la 
délégation  qu'il  a faite  ut  qu'il  fait  de  »e*  pou- 
voir», il  n'a  pas  entendu  et  n'ciilcnd  pas  donner 
le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bour- 
l/ons  ou  d'aucun  prince  de  cette  famille  sur  lo 
Irène,  même  en  cas  d'extinction  de  la  dynastie 
Impériale,  ni  le.  droit  de  rétablir,  soit  l'ancienne 
noblesse  féodale,  soit  les  droit*  féodaux  el  sei- 
gneuriaux, soit  le»  dimes.  soit  aucun  culte  privi- 
légié et  dominant,  ni  la  faculté  de  porter  aucune 
atteinte  à ITrrévecablIltè  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  ; il  interdit  formellement  au  gou- 
vernement, aux  rhamhres  et  aux  eiloyens,  toute 
proportion  A eel  égard. 

Projet  d’acte  constitutionnel. 

(Présenté  par  la  commission  centrale  de  la  Chant* 
brade*  représenta»*  le  29  juin  1813.) 

Disposition  fondamentale. 

Arllcle  unique.  I-a  souveraineté  nationale  réside 
dan*  l’universalité  des  citoyen». 
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tuât.  i«r.  _ /)ej  Droits  commune  ù tous 
les  Français. 

Art.  <•?.  Les  droit'  (divan*  sont  garantis  à tous 
le»  Français  : — t®  L'égalité  de*  droit*  civil»  et 
ptdiliqurs , et  l'appllrallon  de*  mêmes  peine* 
quand  le*  déliré  sont  les  même*,  sans  anenne  dfs- 
Unellon  de*  personne» , 4°  radmisainn  A toute.' 
les  fonetlons  |iuMi<|uc>,  places  et  omplois  civil»  et 
militaires,  sans  autre»  conditions  que  celle»  im- 
poser' par  1rs  lois  ; S«  réunie  répartition  de»  eon- 
Iriliulion»  dans  la  proportion  des  faculté*  de  cha- 
cun. ainsi  que  île  toute»  les  autre»  charges  publi- 
ques ; JO  lu  liberté  d'aller,  île  rester,  de  partir 
tan*  pouvulr  être  on  été,  détenu  ou  exilé,. que 
«don  .'es  formes  déterminée*  par  les  lois  ; 5°  |,i 
liberté  d'imprimer  et  de  publier  j-s  pensée»,  sans 
que  les  écrits  soient  soumis  à micuiii-  censure  ni 
inspection  avant  leur  putdtciiltnn  ; sauf,  après  la 
publication , la  re$pnn*ahililé  légale  et  le  Juge- 
ment par  hués,  quand  même  vi  n'y  aurait  lieu 
qu'A  l'application  d'une  peine  correctionnelle  ; 
6“  In  libel  lé  é chacun  de  professer  et  «l'exercer 
librement  leur  culte  san»  qu'aucun  cuite  puisse 
jamais  devenir  exclusif,  dominant  ou  privilégié  ; 
7°  l'irrévoeobllilé  de»  aliénation*  des  liiens  natio- 
naux de  toute  origine. sou» quelque  formequ'elle» 
aient  été  faites;  S®  l'Inviolabilité  de  toutes  le» 
propriété»,  sans  qu'on  puisse  jamais  exiger  le  sa- 
crifice d'aucune,  que  pour  cause  d'intérêt  ou  d'u- 
tilité publique,  constatée  par  une  loi.  cl  avec  une 
indemnité  préalalrienienlennvenuenu  légalement 
évaluée  et  acquittée  avant  la  dépn «session  ; 90  le 
droit  d'élrc  jugé  par  des  jurés,  cl  ta  publicité  de» 
débat»  en  matière  criminelle  ; tO®  le  droit  de  pré- 
senter îles  pétitions  aux  chambres  et  an  gou>  Or- 
nement, soit  dans  l'intérêt  général  de  l'état,  « it 
dans  l'intérêt  pai  Dentier  de*  citoyen*  ; H*  1'lns- 
ülulion  des  garde*  nationale*  pour  la  d fi'tvse  du 
terriloire.  le  maintien  de  la  puix  publique  cl  la 
garantie  de»  propriété». 

case.  11.—  lie  r Exercice  des  Droits  politiques. 

Ail.  4.  Tout  Français  qui,  âgé  de  vingt-un  ans 
accomplis,  s’c*t  fait  inscrire  sur  le  registre  Civique 
de  son  arrondissement  communal , exerce  les 
droit*  de  citoyen. 

Art.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  français 
lorsque,  après  avoir  nlteiiit  l'àge  île  'viiigl-un  ans 
aeeompils.et  avoir  déclaré  l'intenlion  do  se  fixer 
en  France,  il  y a résidé  pendant  dix  année*  con- 
sécu'ivcs. 

Art.  1.  lorsqu'un  étranger  apporte,  en  France, 
de»  tâtons,  une  invention  on  une  Industrie  utile, 
ou  y forme  de  grands  étahlissemcns,  Il  peut  obte- 
nir sa  naliirall'.itlon  par  une  loi. 

Art.  S- Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans 
le»  année»  françaises,  ou  ayanl,  pendant  le  même 
temps,  exercé  des  fonctions  dans  l'ordre  adminis- 
tratif nu  judiciaire  français,  ou  qui  a reçu  la  dé- 
coration de  la  légion  d'honneur,  pour  service* 
tant  civils  que  ndhlaires,  el  qui  a fait  devant  le 
maire  de  son  domicile  la  déclaration  de  son  in- 
tention de  se  fixer  en  France,  e*l  citoyen  français. 

Ai».  (>■  l.a  qualité  de  citoyen  français  *e  perd,— 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; — Par 
l'aerepta'ion.  «ans  autorisation  du  gouvernement 
fronçai*,  de  fondions  ou  de  pensions  oirerle»  |»r 
un  gouvernement  étranger:  — Par  l'nflllial ion  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  de* 
disllurtioiisdn  naissance;  — Par  la  condamnation 
à de*  peine*  nfllidives  ou  infamante». 

Art.  7.  L'exercice  des  droit»  de  citoyen  français 
est  suspendu,  — Par  l'état  do  dnbi’cur  failli , ou 
d'héritier  immédiat  ou  donataire  délcnleur  A titre 
gratuit  de  ta  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli  ; — Par  l'état  de  domestique  0 gage»,  atta- 
ché au  service  de  la  personne  ou  du  menace  : — 
Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation 
ou  de  contumace. 

ArL  ».  Pour  exercer  les  droit*  de  cité  dan*  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y nvolr  acquis 
son  domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne 
l'avoir  pas  perdu  |iar  une  année  d'abcenci. 

Art.  9.  l.a  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est 
abolir.  Les  titre*  et  dénominations  féodales  sont 
abolie». 

Ms».  111.— Ou  Gouvernement  de  la  France. 

Sect.  I».  — Du  Gouvernement. 

Art.  to.  I.e  RnuTcmrment  français  eut  monar- 
chique et  représentatif.  — La  représentation  na- 
tionale *e  composedu  monarque,  d'une  chambre 
des  pair»  et  d'une  chambre  de»  représentons.  • 

Scct-2«. — JJu  Pouvoir  exécutif. 

Art,  H.  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué 
héréditairement  0 la  race  régnante,  de  mile  en 
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mile,  par  ordre  de  priiuOgsniUirc,  à l'exclusion 
perpétuelle  de*  femme,  et  de  tours  descemlans. 

Ai  l.  11.  La  personne  du  monarquee»!  tnvinlabte 
et  sucrée. 

Art.  13,  1.C  monarque  est  le  chef  suprême  de 
l'étal;  il  nomme  aux  emplois aduiinislralir».  Judi- 
ciaire» et  militaire*,  eu  »e  conformant  aux  règles 
d'éligibilité  établie*  par  les  lois. 

Art.  II.  Le  monarque,  à son  uvciicmcnt  au  Irène, 
ou  dès  qu'il  a atteint  «a  majorité,  prête  à la  na- 
tion, eu  présence  de  deux  chambre»,  le  serment 
suivant  : Je  Jure  d'èlre  fidèle  à la  nation  el  a la 
loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m es I délégué 
a maintenir  la  présente  constitution. 

Ai  l.  13.  Le  monarque  est  majeur  à dix-huit  ans 
accomplis.  — La  garde  du  monarque  est  formée 
d'iiuliv idu*  ayant  servi  au  moins  deux  an*  dans 
I t'armée  de  ligne  — Les  corps  qui  la  composent 
i ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  trois  mille  hom- 
me» de  toute*  armes.  — Us  sont,  pour  leur  for- 
; nialion  cl  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  te  *or- 
vlce  personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille, 
nous  le*  ordre*  du  ministre  de  la  guerre.  — Au- 
cun membre  de  la  tamilic  régnante  11'a  de  corps 
particuliers  pour  sa  garde.  — Aucun  corps  com- 
posé d'étranger»  ne  peut  faire  partie  de  fa  garde 
du  monarque. 

Art.  I>>.  Aucun  corps  des  troupes  étrangères  ne 
peut  être  introduit  sur  le  territoire  français,  «ans 
le  consentement  des  deux  chambres. 

Art.  17.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du 
trèlie,  par  une  liste  cuite  dont  la  loi  détermine  la 
somme  à chaque  changement  de  règne,  el  pour 
toute  la  durée  «lu  régne. 

Ai  l.  is.  La  loi  pourvoit  on  outre  aux  frai*  du  tré- 
sor public.  A l'établissement  de»  membres  de  la 
tain  Pc  régnante. 

Art.  I».  Les  prince*  et  princesse  "le  ia  famille 
régnante  ne  sont  distingué»  que  par  leur»  pré-- 
nom».  — II*  ne  portent  aucun  litre  féodal.  — Au- 
cun apanage  territorial  ne  peut  leur  être  ac- 
cordé. 

Art.  40.  I.e  monarque  ne  peut,  même  sur  sa  11*1(7 
civile,  fournir  aucun  subside  à l'étranger,  sans  le 
consentement  des  chambre*. 

Art.  SI.  En  aucun  en*,  le  monarque,  ni  l'hérl- 
lier  présomptif,  11c  peuvent  sortir  du  territoire 
frar.ç  a*  San*  le  consentement  de*  deux  chambre*. 

Ari.SS.  Le  monarque,  ni  l'hérilier  présomptif 
«te  la  couronne  ne  peuvent  commander  person- 
nellement le*  armées,  sans  le  consentement  de* 
chambre». 

Art.  43.  Le  monarque  a le  droit  de  faire  grâce, 
même  en  matière  correctionnelle,  et  d’accorder 
des  amnis'ie». 

Ait.  4t.  il  ne  peut  y avoir  de  limites  ou  d'excep- 
tion A ce  droit  que  celle»  établie*  par  la  loi. 

Art.  (S.  Le»  déclaration*  de  guerre  el  les  Iraités 
de  paix  el  «l'alliance  sont  présentés  A l'approlia- 
lion  «les  chambres.  — i.e*  Imités  «te  commerce 
sont  délibéré*  dan*  la  forme  «les  lois. — jamais 
le»  articles  païens  d'un  traité  ne  peuv  eut  être  dé- 
truits ni  uioilifiés  par  les  article*  secret*. 

Art.  ss.  la-  monarque  ne  peut  céder  tu  échanger 
aucune  partie  dit  terriloire  de  la  France,  ni  réunir 
A oc  territoire  aucun  pays  conquis  ou  cédé,  qu'a- 
vec  l'approbation  «les  deux  chambre*. 

Arl.  47.  L'établissement  «le  la  régence  et  te»  at- 
tributions «lu  régent  seront  ultérieurement  dé- 
terminés  par  une  loi. 

Secl.  3®.  — Du  ministère. 

Arl.  SA.  i.e  nombre  des  départemens  du  minis- 
tère est  déterminé  par  le  monarque,  qui  nomme 
et  révoque  le*  militaire*. 

Arl.  49.  Les  ministres  sont  rcsponsalge*  «le  tous 
les  actes  dn  gouvernement.  — A cet  elTei,  chacun 
de  ses  arte*  signe  du  mivnaripie  «**t  contresigné 
>ar  le  ministre  «lu  ilépartcnienl  auquel  11  est  re- 
a'  if. 

Art.  SO.  Les  ministre*  *<ml  en  outre  responsa- 
ble* de  Ions  1rs  actes  de  leur  ministère  qui  porte- 
raient atteinte  A la  sfireté  de  l'état,  A la  constitu- 
tion, aux  Intérêt»  du  liénor  public,  A la  propriété, 

« la  liberté  de*  individu*,  a la  liberté  de  la  presse, 

A la  liberté  des  cultes. 

Art.  ai.  Les  ministre*  peuvent  être  accusés  par 
la  chambre  de*  représentant,  pour  raison  de»  ac- 
te* du  gouvernement,  ou  de  leur  ministère.  — En 
ce  cas,  ils  sont  jugés  jvar  In  chambre  des  pair*. 

Arl.  34. 1.es  lorme*  de  la  poursuite  el  du  juge- 
ment sont  déterminées  par  une  lui. 

Arl.  A3.  La  chambre  de*  pairs  exerce,  en  ce  cas, 
soit  pour  carnniérUrr  le  délit  donl  un  ministre 
est  accusé,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Art.  s».  Le*  ministres  et  leur»  ocens  tnhordon- 
ué»  peuvent  être  poursuivis  parle*  particulier». 


A raison  de*  dommage*  qu'ils  prétendraient  avoir 
injustement  souifcrl*  par  les  actes  du  ministère 
nu  de  t'admtiilslrntion.  — La  requête  est  portée  A 
la  chambre  de*  pairs,  qui  déride  s'il  y a ou  non 
lieu  a poursuite.  — St  In  poursuite  est  autorisée, 
elle  a lieu  «levant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  A3.  Il  y a un  chancelier  garde  du  sceau  de 
l'élal. 

Arl.  3G.  Le  ministère  de  la  Justice  peut,  selon 
la  volonté  du  monarque,  être  exercé  par  le  chan- 
celier ou  confié  A un  autre. 

Art.  37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  do  l'état 
sur  les  loi*  el  sur  le*  aide»  du  gouvernement, 
contresignés  de»  ministre*,  et  e»l  chargé  de  la 
promulgation,  laquelle  est  toujours  faite  au  nom 
du  monarque. 

ci».  iv.  — Du  pouvoir  législatif. 

Sect.  |r®.  — De  la  formation  <tn  pouvoir  legislatif 
et  de  ses  ullribultons. 

Arl.  sa.l.'expreieedu  pouvoir  hHtisintif  est  confié 
collectivement  an  monarque,  A ntic  chambre  de* 
pairs,  A une  chambrcdcs  représenta  ns,  coin  posée 
•les  député»  de*  déparlemens. 

Art.  *9.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  con- 
cours du  monarque  et  «le«-  deux  chambre». 

Art.  40.  Le»  membre»  de»  deux  chambre»  sont 
in v iulublc».  ils  lie  peuvent  être  poursuivi* et  atla- 
qués  pour  les  opinions  par  eux  émi»c»«luni  l’cior- 
clce  de  leur*  fonctions. 

| Art.  4t.  Le*  deux  chambre*  sont  convoquée* 
par  le  monarque  pour  la  même  époque,  et  au 
moins  pour  une  session  par  année.  — A défaut  de 
] convocation  par  le  monarque  avant  le  l*r  ont», 

1 les  chambre*  s'assemblent  de  plein  droit  au 
! I*r  nov.  suivant. 

Arl.  14.  I.e  monarque  proroge  ta  session  des 
çhambres  par  un  message  à chacune  d'elles,  et  en 
détermine  la  fin  par  un  décret  contresigné  d'un 
ministre. 

Arl.  4.1.  lai  monarque  peut  dissiuidre  la  chnnihre 
des  représentai)*.  — Mai*  pour  opérer  la  dissolu- 
tion, la  proclamation  «fui  la  prononce  doit  convo- 
quer, dans  quinze  Jours,  le*  collèges  électoraux 
! pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer  I11  convo- 
j cation  «ies  membres  des  chambres  «tans  quarante 
j jours,  au  plus,  après  l'époque  de  la  cotivoealion 

Ides  collège*  électoraux. 

Arl.  44.  Chacune  de»  deux  chambres  peut  exer- 
cer l'initiative.  Le  gouvernement  peut  égalc/nent 
« l'etcicer.  — Dan*  ce  eas,  il  fait  porter  la  propo- 
sition et  soutenir  la  <liscu**lon  par  les  ministre*, 
soit  qu'ils  siégeul  dut)*  les  ejianibres  comme 
pair*  ou  représentons,  soit  «ju'ils  n'en  fassent  pas 
part  e. 

Art.  43.  A compter  du  jour  «le  la  convocation 
«tes  chambre»  jusqu'au  quarantième  Jour,  après 
la  lin  de  la  session,  aucune  contrainte  par  corp* 
ne  peut  être  exercée  contre  aucun  de  leurs  mem- 
bres. 

Art.lft.  Durant  lasiHsion  île*  chambre*,  nul  do 
leurs  membres  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrélo 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  sauf 
| le  eas  «le  flagrant  délit,  si  ce  u'e*t  après  nue  la 
chambre  ù laquelle  il  appartient  a autorisé  la 
poursuite. 

Art.  47.  Aucun  impôt  illrect  ou  Indirect,  aucune 
taxe  en  argent,  aucune  perception  eu  naluce.  au 
profil  du  trésor,  aucun  impôt,  comme  fonds  spe- 
«Mal  |vour  le  compte  «le*  déparlemens,  de*  arroo- 
«llsscmen»  ou  «les  communes,  ne  peut  être  établi 
ni  perçu  ; aucune  prohibition  «l'entrée  ou  de  sor- 
; lie  de  denrée  ou  tmirehaneliandlse  ne  peut  être 

I prononcée',  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu; 
aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  «le 
la  «lette  publique  ne  peut  être  f.ille  ; aucune  levée 
d'homme»  pour  l'armée  11e  peut  être  ordonnée; 
le  litre  des  monnaies  ne  peut  être  changé  qu'eu 
vertu  d'une  toi. 

Arl.  48.  L'impôt  général  «lirccl,  soit  foncier,  soit 
mobilier,  u'esi  voté  que  pour  un  an;  les  impôt» 
indirect*  peuvent  être  volé»  pour  plusieurs  an- 
nées. ou  sans  qu'il  leur  *oil  fixé  «le  terme. 

Art.  49.  ixt  propositions  «l'impôt  ou  d'emprunt, 
les  demandes  de  levée  d'hoimnes,  «ont  présentée» 
d abonl  it  la  rhsinhrc  des  représentan*. 

Art.  30.  I.e  budget  do  cliaquo  ministère  est  di- 
visé en  chapitre*.  Aucune  somme  allouée  pour  un 
rhapitre  ne  peut  être  reportée  au  cr>vdit  «l'an  au- 
tre chapitre,  et  employée  A d'autres  déponse*. 
sans  une  loi. 

Arl.  51.  C'est  aussi  à la  «diamhre  des  représen- 
tai» «Jiie  sont  porté*  «l'abord,  1°  le  builget  général 
de  l'état,  contenant  l'aperçu  des  recettes  et  ta 
proposition  des  fonds  assignés  pour  l’année  A 
chaque  département  «lu  ministère;  4*  le  compte 
«te»  recettes  et  dépenses  de  l'année,  ou  des  an- 
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née*  précédentes.  avec  distinction  (le  chaque  dé- 
partement du  ministère. 

Ali,  Si.  Chacune  de*  chambres  peut,  en  temps 
de  guerre,  énoncer  et  porter  au  gouvernement 
son  » (eu  pour  lu  palv. 

Art.  33.  te»  inlvrpréiat ions  des  lois,  demandées 
par  lu  cour  de  c.t»»ullun,  sont  données  dan»  la 
forme  d une  loi. 

Art.  St.  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
toire no  peut  cire  déclarée  en  étal  de  siège  (tue 
dan»  le  cas  d'invasion  immincute  ou  e décidée  de 
la  part  d’une  force  étrangère,  on  de  troubles  ci- 
vils. Dan»  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite 
par  un  acte  du  gouvernement;  dans  le  second 
cas,  clic  ne  peut  l'élre  (pie  par  une  loi.  Si,  le  cas 
arrivant,  le»  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
I «fie  du  gouvernement,  déclarant  Délai  de  siège, 
dotl  cire  converti  en  une  proposilion  de  loi,  dans 
les  quliise  premiers  jours  de  ta  réunion  des  cbain- 
lires.  La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise 
en  élal  de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Arl.  53.  Aucun  corps  de  troupe  ne  peut  séjour- 
lier  dans  la  distancé  de  dix  iiijrriamclics  du  lieu 
nu  siègent  les  deux  chambre»,  si  ce  n'est  eu  vertu 
d une  loi. 


Secl.  2«.  — De  la  chambre  des  pairs. 

Art.  36.  Le»  membres  de  la  chambre  des  pairs 
sont  nommés  par  lo  monarque.  Leur  nombre  n'est 
pas  limité. 

Art.  37.  La  succession  à la  pairie  a lieu  d est 
bornée  à la  succession  directe  du  pair  dernier  dé- 
cédé. 

Arl.  sm.  Les  primes  delà  famille  régnante  sont 
de  drotl  membres  de  la  chambre  des  pairs  ; ils  v 
out  entrée  et  séance  à dix-huit  ans,  et  voix  délf- 
Itérative  a vingt-un  ans.  Ils  siègent  Immédiate- 
ment après  le  président. 

Art.  S».  Les  autres  membres  de  la  rhamhrc  ries 
pair»  y ont  entrée  à vingt-un  ans,  cl  voix  délibé- 
rative a vhtgl-cmq  ans. 

Arl.  «J.  A chaque  lllré  de  pair  est  attaché  un  re- 
venu de  so.ooa  ir.,  fondés  sur  des  propriétés  im- 
mobilière»,libres  de  toutes  hypothèque»,  inaliéna- 
bles et  transmissible*  avec  cl  comme  le  titrer.  En 
cas  d'insulHs.iiirc  des  propriétés  du  premier  iilu- 
latre.  Il  sera  pourvu  au  rouiplénicnt  sur  les  fonds 
del’élnl.en  vérin  d’une  loi.  Une  loi  établira  les 
autres  régie»  nécessaires  à l'exécution  du  présent 
article. 

Arl.  61. 1.a  chambre  dés  pairs  est  présidée  par 
le  chancelier.  A son  défaut,  par  un  vice-président 
nommé  par  la  chambre. 

Arl.  ce.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  voter  lé- 
galement,»! elle  u'a  au  moins  cinquante  membre» 
présent-, 

Arl.  03.  Se»  séances  sont  publique»;  elle  so 
forme  en  comité  secret  sur  la  demande  de  dix  de 
*e.«  membres,  mai*  ses  délibérations  ne  pcuveid 
avoir  Uni  qu  en  séance  publique. 

Arl.  fit.  hes  pairs  peuvent  être  ministres,  am- 
bassadeur», grands-idllciers  de  la  couronne,  cl 
servir  dans  les  années  de  terre  ci  de  mer. — 
Tonie  autre  fonction  salariée  est  iiicompalllilt 
avec  la  dignité  de  pair. 

Arl.  63.  Le»  pairs  ne  peuveul  élrè  mis  en  arres- 
tation que  par  l'autorité  de  la  chambre.  — ils  ne 
peuvent  en  madère  criminelle,  correctionnelle 
•m  rie  police,  être  Jugé*  que  par  elle  et  selon  les 
forme»  qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

Arl.  66.  La  chambre  des  palis  ne  penl  se  réunir 
hors  du  temps  des  session»,  que  pour  l'exercice 
de  celles  de  scs  nllrihutiou»  judiciaires  qui  n 'exi- 
gent pas  la  présence  de  la  chomhre  des  représen- 
tans.  — Tout  autre  acte  de  la  chambre  des  pairs, 
loirs  du  temps  île»  sessions  législatives,  est  illicite 
et  nul  de  plein  droit, 

Sert.  3».  — De  la  chambre  des  Représentant. 

Art.  6".  Pour  former  la  chambre  des  représen- 
tait», Il  e»l  nommé  un  député  pal  chaque  collège 
d'arrondissement,  et  par  chaque  college  de  dé- 
partement le.  nombre  actuel  (1e  députés, 

Arl.  os.  I. 'industrie  et  la  propriété  manufactu- 
rière et  commerciale  oui  une  rcpréseiila'inn  spé- 
ciale. - l.e»  représentons  du  commerce  cl  de  l'In- 
dustrie »ont  nommés  par  1rs  collèges  de  départe- 
ment dan»  le»  proportions  actuelles  et  d'après  la 
division  du  territoire. 

Art.  au.  roui  citoyen  français  est  éligible,  s'il  a 
I âge  de  vingt-cinq  ans  accompli». 

Arl.  ïo.  La  chambre  dr*repré*culans  vérllle  le* 
pouv  oirs  de  se*  membres,  et  prononce  sur  la  va- 
lidité de»  éleciioo*  contestées. 

Arl.  71.  Elle  choisit  , pour  chaque  session,  son 
Pjaldenl,  quatre  vice-présiUcoa  et  quatre  secré- 

Arl.  7*.  Les  séance»  de  la  chambre  lonbptlbü- 
que*.—  Elle  se  forme  en  comité  secret  sur  la  de- 
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mande  de  vingt-cinq  membre*  ou  sur  la  demande 
du  gouvernement. 

Ail.  73.  Les  ndidslre»  cl  les  fonctionnaire» ad- 
ministratif» ou  judiciaires  révocable»  peu»  col  être 
élus  membre»  de  la  chambre  de»  rcpréseuluns. — 
SI  un  membre  décrite  chambre  e*l  nommé  mi- 
nistre, ou  appelé  à une  fonction  administrative 
ou  judiciaire  révocable,  lé  collège  électoral  qui 
l'n  nommé  est  convoqué  pour  procéder  à une 
nouvelle  élection.  — Le  ministre  ou  autre  fonc- 
tionnaire nomme  ne  ces»e  pa*  d’être  éligible. 

Al  L 7t.  Le»  fonction»  de  membre  de  la  chambre 
de»  représentant  sont  Incompatibles  avec  la  qua- 
lité de  comptable  de»  deniers  publics. 

Arl.  7.3.  Là  chambre  des  représentons  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  absolue  de  scs  membres 
n'est  présente. 

Art.  76.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu 
en  comité  secret. 

Art.  77.  La  chambre  des  représentons  se  renou- 
velle en  entier  loue  le»  cinq  ans,  sauf  le  cas  de 
dissolution  parle  monarque,  avant  l'expiration 
do  ce  terme.  — l.n»  membres  de  la  chambre  sont 
indéltidinenl  rééllgihle*. 

Arl.  T».  Tout  commandant  d'année  de  terre  ou 
de  mer  peut  èlre  accusé  par  la  chambre  de»  re* 
présentait»  pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou 
l'honneur  delà  nation.  — En  ce  ea»,  il  est  jugé 
comme  les  ministres. 

Art.  7tt.  I.e<  représentons  reçoivent,  mitre  Icnrs 
frais  de  voyage,  une  indemnité  qui  est  réglée  par 
la  loi. 

CBAr.  v.  — Des  assemblées  primaires  el  des 
assemblées  électorales. 

Arl.  60.  Tout  citoyen  français,  réunissant  Je» 
qualités  énoncée*  par  le»  art.  g,  3 cl  4 du  cha- 
pitre g , a droit  do  voler  aux  assemblée»  pri- 
maires. 

Art.  si.  La  formation  de*  collège»  électoraux, 
ic  nombre  de  leur*  membre»,  soin  réglé*  par  une 
loi,  sans  que  1rs  fourliuns  d’électeur  puissent  do- 
rer plu»  de  cinq  au*,  à moins  de  rééio-lion. 

Arl.  sé.  Le*  membres  des  collèges  électoraux 
de  département  *onl  nécessairement  pri»  sur  une 
liste  contenant  les  noms  dé  six  cents  citoyens  du 
département  les  plus  imposés  au  rOle  (les  con- 
tributions directes,  eu  réunissant  ce  qu'il»  paient 
dan» Tous  les  dèpartemeus. 

Arl.  63.  l.e*  membre*  des  collège*  électoraux 
d'arrondissement  »onl  nécessairement  pri»  sur 
une  liste  de*  quatre  ceitls  plus  imposé*  de  l'ar- 
rondissement formée  de  la  même  manière. 

Arl.  8t.  t.cs  assemblée*  primaires  cl  électorales 
nommeid  leur  présldt-iit. 

Art.  si.  Le*  assemblée*  primaire*  s'assemblent 
de  droit  tou*  le*  cinq  ansauiilus  lard,  au  l«r  sept., 
pour  compléter  ou  renouveler  le»  collèges  é.ec- 
toraux.  — Le*  collèges  électoraux  s'assemblent  de 
droit  tous  les  cinq  ans,  au  plus  tard,  au  l*r  oeb, 
pour  élire  immédiatement  les  membre*  de  In 
ehniiibre  de»  représentant. 

Arl. 86.  Le» collège» électoraux  s'assemblent  sur 
l’Invitation  du  président  de  la  cluuobre  de*  re- 
présentons , pour  les  reinplacemeu»  a faire  pen- 
dant la  durée  de  chaque  session. 

Art.  87.  Nul  nu  peut  avoir  entrée  dan»  un  col- 
lège électoral,  s'il  u'a  été  nommé  électeur  jiur  le* 
assemblée*  primaire*. 

CM»r.  vi.  — De  l'autorité  judiciaire. 

Arl.  68.  La  cour  de  cassation,  la  cour  rie* comp- 
te», le*  cours  d'appel,  le*  tribunaux  de  première 
Instance,  le»  tribunaux  de  commerce,  le»  justice* 
■le  poix  sont  maintenus.—  Il  ne  pcul  être  apporté 
■le  cltangemrnl  dan»  le  nombre  et  le*  attributions 
des  cours  el  tribunaux  que  par  la  loi. 

Arl.  89.  l.c  monarque  nomme  lesjugc»  de*  cours 
Cl  tribunaux  de  première  inslunce.—  l.c*  juge» 
de  paix  ci  le»  juges  ilo  commerce  sont  nommés 
selon  les  forme*  établie*  par  le*  loi». 

Arl.  90.  Le*  juge»  nommé-  par  le  monarque 
sont  inamovibles  el  ne  peuveul  étro  remplacés 
que  pour  crime  ou  délll  constaté  par  jugement 
légal. 

Art.  91.  Nul  no  peut  tire  distrait  de*  Juges  qnfi 
la  constitution  ou  la  loi  lui  assigne,  ni  Cire  traduit 
pour  être  jugé . dan*  sa  personne  ou  dans  ses 
bien*,  devant  aucune  commission. 

Art.  toi.  I.e»  tribunaux  ne  peuvent  jamais  moti- 
ver leur*  jiiKCtncns  sur  une  décision,  ou  inter- 
p relation  de  la  loi,  ou  réglcmeu!  donne*  par  l'au- 
torité ministérielle. 

Art.  93.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par 
un  militaire,  & moins  qu'il  ne  toit  dans  un  cnuip, 
ou  eu  campagne  est  jugé  par  les  tribunaux  crime 
licis  ordinaires. 

Art.  9t.  il  en  est  de  mCtuu de  toule  accusation- 


contre  un  militaire  dans  laquelle  uu  individu  non 
militaire  est  compris. 

Art.  us.  Toute*  contestation»  relatives  aux  do- 
maines nationaux  de  toute  origine,  seront  [Ktr- 
tées  pardetant  les  cours  cl  tribunaux,  »ati»  qu'il 
soit  permis  de  contesierla  validité  de»  aliénation*, 
qui  mil  été  laite*  de  ce»  domaines  jusqu'à  ce  Jour, 
ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  lùstnii  tlaus  le  prix, 
ni  pour  insulUsaiicc  des  valeurs  employées  au 
pateuienl. 


cu.xr.  vu. — De  l'autorité  administrative. 

Art.  96.  Il  y aura  pour  chaque  département , 
pour  chaque  arrondissement , pour  chaque  com- 
inune,  un  conseil  élu  par  le*  citoyens,  el  un  agent 
du  gouvernement  nommé  par  lut. 

Art.  97.  Le  nombre  des  membres  des  conseils 
de  département,  d'arrondissement  et  de  com- 
mune, les  condition*  et  le  mode  d'éligibilité,  leur* 
finiclion*  et  les  fonction»  de  l'agent  du  gouverne- 
ment, seront  réglé*  par  une  loi. 

cu*r.  vin.  — De  l'armée. 

Arl.  98. 1. 'armée  est  essentiellement otiéissaulc; 
nul  corps  uriué  ne  peut  délibérer. 

Art.  99.  La  garde  nationale  ne  peut  être  mobili- 
sée, eu  tout  ii«  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  loo.  b armée  et  la  garde  nalion.de  mobili- 
sée «ml  soumises  aux  réglemens  (t’adiiilidstra- 
lion  publique;  i.a  yurttc  nationale  sédentaire 
n est  soumise  qu'a  la  loi. 


Art.  loi,  L'organisation  do  l' instruction  publi- 
que est  réglée  par  une  loi. 

Art.  log  | a |oj  sur  l'instruction  politique  ne 
pool  jamais  la  conlh-r  h aucun  corps  religieux'  ni 
en  charger  cxciusiv  cillent  les  mimslrc»  d'aucun 
culte. 


Art.  103.  Il  y a des  écoles  primaire*  pour  les  en- 
fans  de»  deux  sexes.  — Lue  lot  eu  détermine  l'or- 
ganisation. 

Art  lot.  L'institut  national  et  Ions  le*  établis- 
sçmen*  d'instruction  publique,  île  sciences  et 
d’arts,  actuellement  existons,  sont  maintenus.  — 
il  no  peut  y être  rien  changé  que  par  une  loi. 


ci  a c.  x.  — Garantie  des  citoyens  et  des  proprié- 
tés, ef  disposition * générales. 


Art.  103.  La  peine  de  la  conllscatiou  de»  biens 
est  abolie. 

Art.  106.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  person- 
nellement par  un  ou  plusieurs  Individus,  jamais 
au  nom  d'aucun  corps.  — l.e»  pétition*  peuvent 
cire  adressée»  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
deux  chambre».  — Elles  ne  peuvent  être  présen- 
tée* par  le»  pétitionnaires  en  personne. 

Art.  107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi, 
attaqué  eu  aucun  temps,  ni  d'aucune  manière;  à 
raison  de  ses  votes,  de  ses  opinion»,  ni  de  l'exer- 
cice de  fondions  politiques  antérieure*  à ta  pré- 
sente romàilutmii. 

Arl.  108.  La  dette  politique  est  garantie. 

Arl.  109.  I.e.»  droits  de  tous  te*  créancier»  avec 
lesquels  le  gouvernement  a pri*  des  cngageincii» 
encore  subsistons,  sont  maintenu*. 

Arl.  1 10.  Le*  militaire*  en  activité  de  service, 
le*  ojtteier*,  employés  militaires  et  soldats  eii 
retraite,  le»  veuve*  (le*  olilricr»,  employé»  mili- 
taire» el  soldat»  pensionnés,  conserveront  leur» 
grades,  honneur*  et  pension».  — La  même  dis- 
position est  applicable  aux  pension»  civiles  et  ec- 
clésiastique*. 

Arl.  in.  Lé*  Irallemen*  (lxé*  pour  le*  minis- 
tre- de»  cultes  salarié»  par  l'état,  sont  compris 
dan*  le  budget  annuel  d’un  de*  ministère».  — Il 
ne  peu!  Pire  apporté  de  changement  à la  quotité 
de  ces  traite  mou*  que  par  la  loi. 

Arl.  412.  Les  réeomjiense*  nationale»  ne  peu- 
vent être  accordée*  que  par  une  loi. 

Art.  Ma.  l.e*  domaine»  nationaux  non  rendus, 
et  qui  sont  on  qui  rentreront  entre  le»  main*  de 
l'administration  dé»  domaine*  demeurent  itrévo- 
cablemcnl  acquis  a l'étal. 

Art.  lit.  |.e»  riimes,  les  renies,  le»  droit»  mo- 
daux et  seigneuriaux  ne  pourront  être  rétabli» 
nous  aucun  prétexte. 

Art.  113.  Itor*  do  palais  du  monarque,  hors  des 
cérémonie*  publique*  , hors  de  l'éxerctre  de» 
fonction»  publique»,  aucun  citoyen  no  peut  pré- 
tendre, en  quelque  lieu  ou  en  quelque  circons- 
tance que  ce  soit,  à aucun  rang,  privilège  ou-  pré- 
rogative. 

Arl.  lié.  L'institution  do  la  légion  d'honneur  c*i 
maintenue.  Se*  membres  cm-tsueul  tous  les 
drtiils,  dénomination»,  prérogatives  et  trafiemens 
qui  y ont  été  aSecté»  par  la  loi  qui  l'établit.  — La 
décoration  de  la  légion  d'honneur  est  porter  «vaut 
toute  autre  parle  monarque  cl  le*  prUtcett  de  sa. 


LÉGISLATION  POLITIQUE  DE;  LA  FRANCE. 


32 

famille.  — Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  rétabli 
ni  eré  : que  |iar  une  loi. 

Art.  117.  Le  pavillon  national  cl  la  cocarde  na- 
tionale sont  tricolores. 

Art.  lia.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorais 
précédemment  instilué*.  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  le*  particulier*,  aux  droit*  de*  ap- 
pelés. A ceux  du  gouvernement  en  cas  de  retour, 
nu  régime  et  A la  conservation  de»  bien*  pendant 
la  jouissance  du  titulaire,  sera  réglé  par  une  loi. 

Art  <19.  La  maison  de  toute  personne  habitant  • 
le  territoire  français,  est  un  asile  inviolable.  Peu-  1 


dant  la  nuit,  nul  n'a  l«  droit  d'y  entrer  qu’en  ca» 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite 
de  l'Intérieur  île  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y entrer  pour  un  objet  spécial  détermine,  ou 
par  une  loi.  ou  .par  un  ordre  émané  d'une  ntilorilo 
publique. 

Arl.  120.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion d'une  personne  puisse  êlre  exécuté.  Il  faut, 
1°  qu'il  exprime  forinrllciiirnl  le  motif  de  l'arres- 
tation cl  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée;  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  A 
qui  lu  loi  ail  donné  formellement  ce  pouvoir; 


3»  qu'il  suit  notifié  A la  personne  arrêtée,  el  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

Arl.  121.  Les  juges  qui  seront  en  fonction  lors 
de  l'acceptation  de  la  présente  constitution,  seront 
pourvu*  de  provision*  A vie  dan*  les  Iroi*  mois. 

Arl.  122.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois 
particulières.  — La  traite  de*  nuira  ne  |>cul  êlre 
rétablie. 

Arl.  123.  La  présente  constitution  sera  présen- 
tée A l'acceptation  des  citoyens,  qui  seront  appe- 
lé* A voter  au  scrutin  secret  en  assemblées  pri- 
maire*. 


CHARTE  COJNSTITUTIOJNZVELLE  DE  *830. 


Charte  constitutionnelle. 

t.  Arrêtée  par  laLhambre  des  Député*  le?  août  <8*0, 

adoptée  par  la  Chambre  de*  Pairs  le  même  jour. 

acceptée  el  jurée  jiar  le  Roi  le  9 août,  publiée  le 

t»  août  1930.) 

Droit  public  des  Français. 

Arl.  t«.  Les  Français  *ont  égaux  devait!  la  loi . 
quel*  que  soienl  d'uillcur*  leur*  (lire*  el  leur* 
rang*. 

Art.  2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la 
proporlion  de  leur  fortune,  aux  chantes  île  l'étal. 

Art.  3.  Ils  sont  tou*  également  admissibles  aux 
emplois  civil*  el  militaires. 

Arl.  t.  Leur  libcrlé  individuelle  e»l  également 
garantie,  personne  ne  pouvant  êlre  poursuivi  ni 
arrêté  que  dan*  le*  ca»  prévu*  par  la  loi  et  dan» 
la  forme  qu'elle  prescrit. 

Arl.  5.  aucun  professe  sa  religion  avec  nue 
égale  liberté,  el  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

Art.  S.  Les  ministres  dr  la  religion  catholique, 
apostolique  el  romaine,  professée  par  In  majorité 
des  Français,  el  ceux  île»  attires  cultes  chrétiens , 
reçoivent  des  Irailcmen»  du  Irésor  public. 

Arl.  T.  I.e*  Français  oui  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant 
aux  lois.  — 1-a  censure  ne  pourra  jamais  êlre  ré- 
tablie. 

Arl.  «.Touleslespropriéléssont  Inviolable*, sans 
aucune  exception  de  celle*  qu'on  appelle  nationa- 
le». la  loi  ne  mcilanl  aucune  différence  entre  elle». 

Art.  9.  L'élat  peut  exiger  le  sncrdice  d'une  pro- 
priété pour  cause  d'iiiiérêi  public  légalement  cons- 
taté, mais  avec  une  Indemnité  préalable. 

Arl.  10.  Toute*  recherches  des  opinions  cl  des 
votes  émis  jusqu'à  la  restauration  sontluterdlle*  : 
le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et 
MX  citoyens. 

Art.  H.  I.a  conscription  est  abolie.  Le  modo  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est 
déterminé  par  une  loi. 

Formes  rlu  gouvernement  du  Hol. 

Arl.  12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. Les  ministres  sont  responsables.  Au  roi  seul 
appartient  la  nubaanee  exécutive. 

Jtn.  13.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'étal  ; il 
commande  les  forces  de  terre  cl  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fuit  le»  traités  do  paix,  d'alliance  cl  de 
commerce , nomme  A tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique.  cl  fait  les  réglcmens  et  ordon- 
nance* nécessaires  pour  l'exénillon  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  loi*  etles-niémcs 
ni  dispenser  de  leur  exécution.  — Toutefois,  au- 
cune troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  nu 
service  de  l'élat  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Art.  U.  La  puissance  législative  s'exerce  collec- 
tivement par  le  Roi,  la  chambre  de»  pairs  et  la 
chambre  de»  députes. 

Art.  13.  La  proposition  des  lots  appartient  nu 
Hoi , A la  chambre  des  pairs  et  A ta  chambre  des 
députés.  — Néanmoins  toute  loi  d'impêl  doit  être 
d'alKird  volée  par  la  chambre  des  députés. 

Art.  16.  Toute  lot  doit  être  discutée  Cl  votée  li- 
brement par  la  majorité  de  chacune  de*  deux 
chambres. 

Art.  17.  Si  une  proposition  de  loi  a été  rejetée 
par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  re- 
présentée dans  la  même  session. 

Arl.  VS.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les 
lois. 

Art.  19.  lai  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la 
durée  du  régne  par  la  première  législature  assem- 
blée depuis  l'avènement  du  Roi. 

,Dc  la  chambre  des  pairs.  . 

Art.  20  La  chambre  (les  pairs  est  une  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative. 

Arl.  2t.  Elle  est  convoquée  pnr  le  Roi  en  même 
temps  que  la  chambre  des  député».  La  session  de 


l'une  commence  et  Unit  en  même  temps  que  celle 
de  l'autre. 

Arl.  22.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des 
pairs  (lui  sérail  tenue  hors  du  lemp»  de  In  session 
de  la  etiainbre  des  députés  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit,  sauf  te  cas  où  elle  est  réunie  comme 
rour  de  justice,  el  alors  elle  ne  peut  exercer  que 
de*  fonctions  judiciaires, 

Arl.  23.  (Abrogé  par  la  loi  du  29  décembre  1831). 
La  iiominaliou  de*  pairs  de  France  appartient  au 
Roi.  Leur  nombre  es!  illimité  : il  peut  en  varier 
les  dignités,  les  nommer  à vie  ou  les  rendre  hé-' 
rédltalre»,  selon  sa  volonté.  V.  ci-après  art.  68  de 
liiCharlc  cl  les  lois  complémentaire*  de  la  Charte. 

Ai  t 2t.  Les  pairs  onl  entrée  dan*  la  chnmhrc  à 
viugl-clnq  ans,  cl  voix  délibérative  A trente  au* 
seulement. 

Art.  2».  La  chambre  des  pairs  rat  présidée  par 
le  chancelier  de  France , et  . eu  son  absence,  par 
un  pair  nommé  par  le  Roi. 

Art.  26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par  droit 
de  naissance;  II*  siègent  Immédiatement  après  le 
président. 

Art.  27.  Les  séances  de  la  chambre  des  pair»  sont 
publique*  comme  celle»  delà  chambre  de»  député*. 

Art.  28.  La  chambre  de*  pairs  connaît  de*  cri- 
mes de  haute  trahison  el  des  attentat»  à la  sûreté 
de  l’état,  qui  seront  déllnl»  par  la  loi. 

Art.  31.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  chambre,  el  Jugé  que  pur  elle  Cil 
matière  criminelle. 

De  la  chambre  des  députés. 

Art.  30.  La  chambre  de*  député*  *era  composée 
de*  députés  élus  par  les  collège*  électoraux  dont 
l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

Art.  31.  Les  député*  sort  élu»  pour  cinq  an*. 

Art.  32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  chambre  s'il  n'e»t  Agé  de  trente  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  autres  coudilioiis  déterminées  par  la  loi. 

Art.  3a.  SI  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pa*  dans  [ 
le  département  cinquante  personne*  de  l'Age  lu-  ' 
(liquu  payant  le  cens  d'éligibilité  déterminé  par 
la  loi  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposé:  au-dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci 
pourront  être  élu»  concurremment  avec  les  pre- 
miers. 

Arl.  31.  Nul  n'C6l  électeur,  s’il  a moins  de  vingt- 
cinq  ans  et  s’il  ne  réunit  les  autres  conditions  dé- 
terminée* par  loi. 

Arl.  33.  Les  présidons  des  collèges  électoraux 
sont  nommés  par  b * électeurs. 

Art.  36.  La  moitié  au  moins  de*  député»  *era 
choisie  parmi  tes  éligibles  qui  ont  leur  domicile 
poliliquc  dans  le  département. 

Art.  37.  Le  président  de  la  chambre  de*  député-s 
est  élu  par  elle  à l'ouverture  de  chaque  session. 

Arl.  3S.  Les  séance*  "le  la  chambre  sont  publi- 
ques; mal*  la  demande  de  cinq  membres  suffit 
pour  qu'elle  *e  forme  en  comité  secret. 

Art.  39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour 
discuter  Ica  projets  qui  lui  onl  été  présenté*  de  la 
part  du  Rut. 

Arl.  30.  Aucun  impêt  ne  peut  être  établi  ni  per- 
çu, s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  el 
sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  41.  L impôt  fonriern'cst  consenti  que  pour 
un  an.  Le*  impositions  indirectes  peuvent  n-lrc 
pour  plusieurs  année*. 

Arl.  39.  l.e  Roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chambre*:  il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celte 
des  députes  ; mai»,  dans  ce  cas,  Il  doil  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  chambre 
durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  ou  suivie. 

Art.  44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  pont, 
pendant  la  durée  de  In  session , êlre  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  criminelle , sauf  le  cas  de  fla- 


grant délit,  qu'apre*  que  la  chambre  a permis  sa 
purosuile. 

Art.  43.  Toute  pétition  à l'une  ou  à l'autre  des 
chambre*  ne  |>cut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit  la  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  et 
à la  barre. 

Des  ministres. 

Art.  46.  Les  ministre*  peuvent  être  membres  de 
la  chambre  des  pair*  ou  de  la  chambre  (te*  dépu- 
té». — 11*  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou 
l'autre  chambre,  et  doivent  êlre  entendu*  quaod 
Ils  le  demandent. 

► Art.  47.  La  chambre  de*  députés  a le  droit  d'ac- 
cuser 1rs  ministres  cl  de  les  traduire  devant  la 
chambre  des  pairs,  qui  seule  aeelui  de  les  juger. 

De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  48.  Toute  justice  émane  du  Roi:  elle  s'admi- 
nistre eu  son  nom  par  des  juge»  qu'il  nomme  et 
qu'il  Institue. 

Arl.  49.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  ina- 
movibles. 

Arl.  So.  l.e* cour»  Cl  tribunaux  ordinaires  actucl- 
Icmonl  existons  sont  mainlenus;  Il  n'y  sera  rien 
changé  qu'en  vérin  d'une  loi. 

Art.31.  L'institution  actuelle  des  juge*  de  com- 
merce est  conservée. 

Ai1.  32.  La  justice  de  paix  e*l  également  conser- 
vée. Les  juges  de  paix,  quoique  nommés  par  le 
Roi,  lie  sont  point  inamovibles. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

Arl.  SL  tl  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de 
commissions  el  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  litre  cl  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  êlre. 

Art.  33.  Les  déliais  seront  publics  en  matière 
criminelle,  à moins  que  celte  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  moeurs;  et,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  36.  L'institution  des  juré*  c*t  conservée. 
Les  ebangeinens  qu'une  plus  longue  expérience 
ferait  juger  nécessaires,  ne  peuvent  être  effectué» 
que  pnr  une  loi. 

Arl.  37.  I.a  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie  el  ne  pourra  pa»  être  rétablie. 

Art.  38.  Le  Roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui 
de  commuer  le»  peine». 

Art.  39.  l.e  Code  civil  Cl  le*  lois  actuellement 
existantes  qui  ne  sont  pa*  contraires  à lu  présente 
Charte,  restent  en  vigueur  Jusqu'à  ce  qu  II  y soit 
légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  F état. 

Arl.  60.  Le*  militaire»  en  acllvllé  de  »crvicc,  le* 
officier*  el  soldais  en  retraite,  les  veuves,  les  olli- 
elers  et  soldats  pensionnés , conserveront  leurs 
grade»,  honneurs  cl  pensions. 

Arl.  01.  La  dette  publique  C*t  garantie.  Tnute 
espèce  d'engagement  pris  par  l'élat  avec  ses 
créancière  est  inviolable. 

Art.  62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres, 
la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  îles 
noble*  à volonté;  mats  11  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  honneur*,  sans  aucune  exemption  des 
charge*  et  de*  devoirs  de  la  &ocié!é. 

Art.  63.  I.a  l.cglon-d’Hiuineur  e*t  maintenue. 
Le  Rot  déterminera  les  réglcmens  julérlcur»  et  la 
décorailon. 

Art.  Cl.  l-c»  colonies  sont  régie»  par  des  loi»  par- 
ticulières. 

Arl.  03.  Le  Roi  et  scs  successeurs  jureront  à leur 
avènement. en  présence  de* chambres  réunies, 
d'observer  fidèlement  la  charte  conslilulionncllc. 

Arl.  66.  La  présente  charfb  et  loua  le»  droit» 
qu'elle  consacre  demeurent  confié»  au  p.niriu 
iismc  cl  au  courage  des  gardes  nationales  et  de 
tou»  le»  citoyen*  français. 

Art.  67.  La  France  reprend  scs  couleurs.  A l'a- 
venir, Il  ne  sera  plus  porté  d'aulre  cocarde  que  la 
cocarde  tricolore. 
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Dis)  osilions  particulières. 

Art.  6».  Toute*  li1.*  nominations  et  créations  nou- 
velles «le  patrsfaitc*  *ou»  le  règneduroi  ( hurles  X 
«ont  déclarées  nulle*  et  non  avenue*.  — L'art,  43 
«le  la  Charte  sera  soumis  A un  nouvel  examen 
dans  la  session  de  1831.  (Voyez  ci-après  la  loi  du 
89  déc.  «tut.; 

Art.  69.  Il  sera  pourvu  successivement,  par  des 
lois  séparées  et  dans  le  plu*  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent  : — lo  L'app'iralion  du 
Jury  aux  délits  de  la  prc»«e  et  aux  délits  politi- 
ques; — 2a  l.a  responsabilité  des  mlnislie*  et  des 
autres  agens  du  pouvoir;  — 3»  l.a  réélection  des 
députés  promus  A des  fonctions  publiques  sala- 
riées; — 4®  l.e  vote  annuel  du  continuent  de  l'ar- 
mée , — ôo  L'organisation  de  la  partie  nationale, 
avec  intervention  îles  «tarde*  nationaux  dans  le 
choix  de  leurs  officiers;  — C«  Des  dlsposillnus  qui 
assurent  d'une  manière  légale  l'étal  des  olllclcr* 
de  tout  grade  de  lerre  cl  de  mer  ; — 7»  Des  insll- 
tutions  départementales  et  municipales  fondées 
surun  système  électif;  — *o  L'Instruction  publi- 
que et  la  liberté  de  renseignement  ; — 9°  l.'aholl- 
tion  du  double  vole  et  la  tlxalion  des  conditions 
électorales  cl  d'éligibilité. 

Art.  70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  co 
qu'elle»  ont  de  contraire  aux  dispositions  adop- 
tées pour  lu  réforme  de  la  Charte,  sont  dés  A pré- 
sent et  demeurent  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions  cl 
propositions,  la  chambre  des  députés  déclare  que 
l'Intérêt  universel  cl  pressant  du  peuple  français 
appelle  au  trOne  S.  A.  R.  loch  riiiLie»:  u o«- 
tusi , oec  s'ostsAs» , lieutenant  général  du 
royaume , cl  ses  descendais  A pc.  i>éluilé , de 
male  en  mile,  par  ordre  de  prlmogémlure,  cl  A 
l'exclusion  perpétuelle  des  feinnies  ct  de leurdes- 
cen dance. 

En  conséquence,  S.  4.  II.  Loris  ruiLtrre  o'oa- 
Lt  *\s  , Bte  d'oblkaxs  , lieutenant  général  du 
royaumç.  sera  invité  à accepter  et  » jurer  les 
clause*  cl  eiigagcinen*  ci-dessus  énoncés,  l'olisci- 
valion  de  la  Lliarle  constitiitionnelle  et  des  modi- 
fications indiquées,  et  après  l'avoir  fait  devant 
les  chambres  assemblées,  à prendre  le  lllre  de 
aoi  du  ru.vçAi». 

Délibéré  le  7 août  1830. 

( .Vola.  Même  jour,  semblable  déclaration  a clé 
faite  par  la  chambre  des  pairs,  sauf  eu  ce  qui  con- 
cernait l'article  relntif  à la  suppression  des  créa- 
tion* nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  roi  Char- 
les X,  sur  lequel  elle  a déclaré  ne  pas  pouvoir 
délibérer.) 

Le  même  jour,  7 août  1830,  les  chambres  avaient 
déclaré  .-  — I»  Que  le  trOne  était  vacant  en  fait 
et  en  droit,  et  qu'il  était  indispensable  d'y  pour- 
voir; — îo  Que  « selon  le  votu  el  dans  l'iulérêl  du 
peuple  français,  le  préambule  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle de  1814  était  supprimé,  comme  bles- 
sant la  dignité  nationale,  on  paraissant  octroyer 
aux  Français  de*  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement.  « 

Serment  prononcé  par  le  Roi  le  9 août  1*30. 

« En  présence  de  Dieu, je  jurcd'ohscrver  Odèle- 
» meut  la  Charte  constitutionnelle,  avec  les  inodi- 


ART.  II. 


Loi  du  31  août  1830  , relative  ou 
serment  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  lar.  Tous  Ica  fonctionnaires  publics  dans 
l'ordre  administratif  el  judiciaire,  U1*  o (liciers  des 
armée»  de  terre  cl  de  mer,  seront  tenu»  de  prêter 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : — ..  Je  jure  lldélilé 
au  Roi  de*  Français,  ohéitnancc  A ta  charte  consti- 
tutionnelle ctaux  lois  du  royaume.  Il  ne  pourra 
être  exigé  d'eux  aucun  autre  «-rment  si  ecn 4*1  eu 
vertu  d une  loi. 

Loi  du  1 2 septembre  1 830,  sur  la  né- 
cessité de  In  réélection  des  députés 
nommés  à des  fonctions  publiques 
salariées. 

Art.  t«r.  Tout  député  qui  acceptera  des  fonctions 
publique»  salariée»  *em  considéré  comme  donnant 
par  ce  seul  fait  sa  démission  de  membre  de  la  cham- 
bre de»  député». 

Ï.KC1SL.  POLIT.  ET  RELIG. 


LOIS  D'ORGANISATION  POLITIQUE. 

••  Ilealions  exprimées  dans  la  déclaration  ; de 
• ne  gouverner  que  par  les  lois  et  selon  les  lots; 

- de  faire  rendre  bonne  ni  exacte  justice  A chacun 

- selon  sou  droit,  el  d'agir  eu  toutes  choses  dans 

- la  seule  vue  lie  l'iulérêl,  du  bonheur  et  de  la 
» glob  e du  peuple  français.  » 

Lois  complémentaires  do  lu  Charte 
constitutionnelle. 
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FAIKS. 

Article  unique,  qui  remplace  iurllcle  23 
de  la  Charte. 

La  nomination  des  membres  de  la  chambre  des 
pair»  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut  le»  choislr 
que  parmi  les  notabilité.»  suivantes  : 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  cl  au- 
tre* assemblées  législatives  ; 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  légis- 
lature», ou  qui  auront  six  an»  d'exercice  ; 

Les  maréchaux  el  amiraux  de  France  ; 

Le»  lieulenaiis-géiiéraux  el  vice-amiruiix  de»  ar- 
mées de  lerre  et  île  mer, après  deux  ans  de  grade; 

Les  ministre*  A département  ; 

Les  nmliassadeurs,  après  trois  an» , et  les  minis- 
tres plénipotentiaire»,  après  six  ans  de  fond  ion»; 

Les  conseiller»  d'élal,  après  dix  ans  de  service 
ordinaire  ; 

Les  prétel»  de  département  cl  le»  préfets  mari- 
times, après  dix  ans  de  fonctions  ; 

l.e*  gouverneurs  coloniaux , après  cinq  ans  de 
fonction»  ; 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs , 
après  Irais  élection*  A la  présidence  ; 

Les  maire»  des  ville»  de  trente  mille  ame»  cl 
au  dessus,  après  deux  élcc'lon»  au  moins  comme 
membre*  du  corps  Iiiumripal,  Cl  après  cinq  ans 
de  fonction*  de  inaire  ; 

l.es  président  de  la  cour  de  cassation  et  de  la 
cour  îles  comptes  ; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deux  cours , 
après  cinq  ans  de  fonctions  en  celle  qualité  ; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  le» 
conseiller» maître»  de  la  mur  des  romplcs,  après 
cinq  ans , le»  avocals  généraux  près  la  cour  de 
cassation,  après  dix  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidons  des  cour»  royale»,  après 
cinq  ans  de  magistrature  dans  ces  cours  ; 

Le»  procureur*  généraux  près  le*  même*  cour*, 
après  dix  an*  de  loncllons  ; 

l.e»  président  des  tribunaux  de  commerce  dan» 
les  ville»  de  (renie  mille  anic*  cl  au  dessu*,  aprè» 
quatre  iiomlinilion»  A ces  fonctions  ; 

la1»  membre*  titulaires  de* quatre  académie*  de 
l'Institut  ; 

la1»  citoyens  A qui,  par  une  loi  cl  A raison  d'é- 
inincn*  services,  aura  été  iiointualivonicnl  décer- 
née une  récompense  nationale  ; 

Le»  propriétaire*,  lesehrfsde  manufacture  et 
de  maison  de  commerce  et  de  banque,  payant 
3,000  fr.  de  rniilrllnilions  iliicclcs,  soit  A raison  de 
leur*  propriétés  foncière,  depuis  trois  ans,  soit  A 
rai«on  de  leur*  patentes  depuis eini|  ans,  lorsqu'ils 
auront  été  pendant  six  ans  membre»  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 
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Les  propriétaires,  manufacturier*,  commerçons 
ou  banquier^,  payant  3.000 fr.  d'impositions,  qui 
auront  été  nommé*  députés  ou  juge»  des  tribu- 
naux de  commerce , pourront  aussi  être  admis  à 
la  pairie  sans  autre  condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plu- 
sieurs des  fonctions  ci-dessus  pourra  cumuler 
ses  services  dan»  toute»  pour  compléter  le  temps 
exigé  dans  celle  où  le  service  dci  rail  être  le  plus 
long. 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé  par 
les  paragraphes  s,  7,  8,  9,  to,  14,  ts,  16  et  17  cl- 
dessus,  les  citoyen*  <|iii  ont  été  nommés',  dans 
l'année  qui  a suivi  le  30  juin.  1*30,  aux  foiictious 
énoncée*  dans  ce*  paragraphe*. 

Seront  également  dispensée»,  jusqu'au  t«  Janv. 
«837,  du  temps  U'èxercice  exige  par  les  paragra- 
phe* 3.  il,  12,  18  et  2t  eldcssiis,  les  personne* 
nommées  ou  uiainlenuc»,  depuis  le  30  juill.  1830, 
aux  fondions  éiioncéesdansce»  cinq  paragraphe». 

Ces  conditions  d'admissibilité  A la  pairie  pour- 
ront être  moiliitéc*  par  une  loi. 

Lesordoniianrcs  de  nomination  de  pairs  seront 
Individuelles.  t.’C9  ordonnance*  uieiitiunneroiit  les 
service*  et  indiqueront  te*  titres  sur  lesquels  la 
nomination  icra  fondée. 

Le  nombre  de*  pair»  e»t  illimité. 

Leurdlgnilé  e*l  conférée  A vie  cl  n'csl  pas  trans- 
missible par  droit  d'bérédilé. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomi- 
nation. 

A l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pension, 
aucune  dotation , lie  pourront  être  attachés  A la 
dignité  de  pair. 

loi  ne  30-31  AOtu  (812,  se*  la  Kéi.Kxcr.. 

Art.  1er.  j.c  Rot  est  majeur  A l'Age  de  dix-huit 
ans  accomplis. 

Art.  2.  Lorsque  le  Roi  est  mineur,  le  prince  le 
plus  proche  du  Irène,  dans  l'ordre  de  succession 
établi  par  la  déclaration  et  la  Charte  de  1830,  Agé 
de  vingt  et  un  ans  accompli»,  est  Investi  de  la  re- 
genre  pour  toute  la  durée  de  la  minorité. 

Art.  3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité 
royale,  au  nom  du  roi  mineur,  appartient  au  ré- 
gent. — il  en  est  saisi  A riiistanl  même  de  l'uvé- 
nement. 

Art.  4.  L’art.  12  de  la  charte  el  toutes  tes  dispo- 
sition* législatives  qui  protègent  la  personne  et 
le*  droits  'constitutionnel*  du  roi  sont  applicable» 
au  régent. 

Art.  il.  Le  récent  prêle  devant  les  chambre»  In 
serment  d’être  ttdèfe  au  roi  de»  Français,  d'obéir 
A la  ciiartc  constitutionnelle  et  aux  loi»  du 
royaume,  et  d'agir  en  toute»  chose*  dans  la  seule 
vue  de  l'intérêt,  du  bouheur  et  de  la  gloiro  du 
peuple  français.  — St  le*  chambres  ne  sont  pa* 
assemblée» , le  régent  fer*  publier  immédiate- 
ment, et  insérer  au  bulletin  de*  lois,  une  procla- 
mation dan»  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le» 
chambres  seront  réunies.  — Elle*  devront,  dans 
tous  les  cas,  èlro  convoquée*  au  plu*  tant  dans  te 
délai  de  quarante  jour». 

Art.  6.  La  garde  et  la  tutelle  du  rot  mineur  ap- 
partiennent h la  reine  ou  princesse  sa  mère,  non 
remariée,  el.  A son  défaut,  A la  reine  ou  princesse 
son  alcqlc  paternelle,  également  non  remariée. 


LOIS  D'ORGANISATION  POLITIQUE. 


Art.  9.  Néanmoins,  il  ronlimicra  de  siéger  dans  la 
chambre  jusqu'au  jour  llvé  pour  la  réunion  du  col- 
lège électoral  'chargé  de  l'èltvlion  A laquelle  son 
acceptation  de  fonction*  publique*  salariées  aura 
donné  lieu. 

Art.  1.  Sont  etreplé*  de  la  disposition  contenue 
dan»  l'art.  i*r,  le*  ofDclcr»  de  terre  el  de  mer  qui 
auront  reçu  de  l'avancement  |iar  droit  d'ancienneté. 

Art.  4.  !-r»  député*  qui,  à raison  de  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  salariées,  auront  eeasê  de 
faire  partie  de  la  cliaintire  de»  députés,  pourront 
être  rcélp». 

I<oi  «In  1 0 avril  1831,  sur  le*  élection» 
de»  député*. 

tst.  i«.  — Des  capacités  électorales. 

Art.  Ier.  Tout  Français  jouissant  de*  droit*  civil» 
et  politiques.  Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
payant  MO  fr.  de  contributions  directe»,  est  électeur, 
s'if  remplit  d'ailleurs  les  attires  condition»  llxèe* 
par  la  présente  loi. 


Art.  2.  Si  le  nombre  de*  électeur»  d'un  arrondis- 
sement électoral  ne  s'élève  pa»  A cent  cinquante,  ce 
nombre  sera  complété  cji  appelant  les  citoyen*  les 
MU*  Imposés  au  dessous  de  deux  cents  francs.  — 
l.orsqu  Vu  vertu  du  paragraphe  précédent  lesriloyens 
payant  une  quotité  de  contribution  égale  se  trouve- 
ront appelé»  cotieurreinmeiit  A compléter  la  liste 
de»  électeurs,  les  plus  Agés  seront  inscrit»  jusqu'A 
ronciirmiee  du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

Art.  3 Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  cent 
francs  de  contribution*  directes,  — t°  Les  membre* 
et  l'orri'siiondan»  de  l'Institut  ; — 9«  Le*  otOciers  des 
armée»  <le  terre  cl  de  mer  Jouissant  d'une  pension 
de  retraite  de  douze  cents  franc»  au  moins,  et  justl 
liant  d'un  domicile  réel  île  trots  ans  dans  I arrondis- 
sement électoral.  — la»  olllciers  en  retraite  poiirronl 
compter  pour  compléter  les  douze  cents  francs  ci- 
dessus,  le  traitement  qu'il*  toucheraient  comme 
membres  de  la  l-cgion-d 'Honneur. 

Art.  1. 1»»  contributions  directe»  qui  confèrent  lo 
droit  électoral  sont  la  contrilmtion  foncière,  les 
contribution»  personnelle  el  mobilière,  la  coutribù- 
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lion  «U»  porte*  d fenêtres,  les  redevances  fixe*  el 
urottorliounellc*  des  mince,  riui|Mil  de*  patente»,  et 
le»  supplémen»  d’imisM  de  toute  itaUfre  connu»  SOU* 
le  nom  «le  centime*  additionnel*. — Les  propriétaire* 
des  immeubles  temporairement  exempte*  dlmpôl* 
pourront  h o /aire  expertUer  contradictoirement  et 
a U- ms  frais  jwiur  en  constater  la  valeur  «Se  manière 
à établir  l'impôt  qu’il*  paieraient,  impôt  qui  alors 
leur  «tu  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  élec- 
toraux. — La  patente  «t«  comptée  k tout  médecin 
ou  chiruruieii  employé  dan»  uii  hôpital  ou  allache 
à Hll  établissement  de  charité  et  UtrÇOOl  gnlub 
tcnieiit  mvs  fonction»,  bien  que,  par  suite  de  ces 
mêmes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la  payer. 

Art,  S.  Le  moulant  du  droit  annuel  de  diplôme, 
«tabhpar  l’art;  2ü  du  dérntl  du  17  sept.  im»8,  sera 
compte  dan*  le  cen»  Mon!  dés  chefs  d'institution 
et  de  maîtres  de  pension,  tant  que  U - lois  annuelle* 
sur  les  llnanee»  continueront  à en  aiilorb-cr  ta  per- 
ception. — Le*  die  fis  d‘ln*litul  ion  et  le*  maître.*,  de 
iM'iudon  jusUlieronl  de  leur  qualité  par  la  représen- 
tation de  leur  diplôme; ils  mriillcrout  du  paiement 
dudnôt  pur  ta  représentation  il*- la  quittance  que 
leur  aura  délivrée  le  comptable  citante  de  la  pervr|t- 
tion  de  ce  droit.  — la:  montant  de  <*•  droit  annuel  ne 
sera  compté  dans  le  cens  éhclorul  de#  chefs  d mdi- 
luiioii  et  des  maître*  de  pension  qu’kliUnt  que  leur 
dipUane  aura  au  inouï»  une  année  de  date  à I époque 
de  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

Art.  6.  Pour  former  la  mas***  des  contribution* 
nécessaires  à la  qualité  d'électeur,  on  comptera  à 
chaque  traita  s tes conltitiuliou»direrle*  qu  il  paie 
dam  tout  le  royaume;  au  itère,  !»•>  ennlrihulion* 
dé#  Uciis  de  en  fa  us  mineur»  dont  il  aura  la 

jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa  femme,  même 
non commune  en  bleu*.  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
Séparation  de  c«up».  — J.'iuilHil  de»  portes  et  le* 
nêlrc*  de*  pmpriéh*  louée»  est  compté,  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 
— I.es  iMMili'tbiitions  foncière,  d«  portoMl  fenêtre* 
et  des  patent**.  jnyéea  par  une  mai  son  de  commerce 
cumpOMV  de  plusieurs  osnucicf,  seront,  pour  le  cens 
électoral,  partagée*  t»ar  égales  portions  eulro  les  as- 
socié*, ban*  autre  judilic.ilxm  qu'un  oertilimt  du 
président  du  tribunal  de  comineree  énonçant  1rs 
noms  «te*  associé».  Dans  le  cas  uù  )*uti  dos  associés 
prétendrait  à une  part  plu*  élevée,  soit  parce  qu'il 
serait  seul  proprietaire  de»  immeuble*,  soit  à tout 
autre  litre,  il  sera  admis  à en  justifier  devant  le  pré- 
fet eu  produisant  »c»  liUy*. 

Ai  l.  7.  Le»  contributions  foncière,  p«i  sonne  lie  H 
mobilière,  et  de»  porte*  et  fenêtres,  ne  sont  comptées 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  rtc  possédée, 
>u  la  location  laite,  antirietiremcnl  aux  pn-tiilère* 
opérai  ion*  de  la  réunion  annuelle  des  listes  ciccio- 
râle*.  Celle  dispofilioii  n'est  point  applicable  au  pos- 
sesseur à titre  suftttfiU fou  |Mir  avancement  d'hoirie, 
l.a  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura  Hé 
prise,  et  riiiduririe  exercée,  un  an  avant  ta  clôture 
dota  liste  électorale. 

Art.  8.  Le*  contribution!»  directe*  jwiyées  par  une 
veuve,  <mi  par  nue  femme  séparée  de  corps  cm  «li- 
vurree,  seront  comptera  à «lui  de  set  lit*,  ikUI-HI», 
gendre»  ou  pe4lb»-,r*cndrc*squVlle  d&igiHTO. 

Art.  ?.  Tout  fermier  à pnx  d'argent  ou  de  denrées 
qui,  par  liait  authentique  d une  durée  de  neuf  ans 
au  muiiis,  exploite  par  lui-méme  une  ou  plusieoin* 
propriétés  rurale*,  a droit  de  *•  prévaloir  du  lier*  des 
contribution»  payer»  par  lradilc*c>ropriéi£$'  sans  que 
celicrssoü  retranche  ail  «n*  électoral  du  propné» 
laire.  — ban*  les  départ*  n h n»  oi»  le  domaine  con- 
géabte  est  usité,  il  -ert  |»recéi1é  de  la  manière  sui- 
vante i>our  ta  répartit  «un  de  ITmpôl  entre  le  proprié- 
taire foncUret  le  colon,  — l<>  Dan*  le*  trimes  rom* 
posées  uniquement  ite  maisons  ou  mine*,  le*  six  hui- 
tième» de  I impôt  seront  compté*  nu  colon,  et  deux 
huitième*  au  propriétaire  foncier;  — 2<»  Dans  le» 
tenues  tf)u>po#ôi*d  cdinci*  et  üç  terres  latauimhlr» 
ou  prairie»,  et  formant  ainsi  lin  l'or!»»  d'exploitation 
rurale.  cmn  huitièmes  compteront  au  propriétair  e, 
et  trois  huitième*  au  colon  ; —3°  Enfin,  don*  les 
femitisiuM  édilki**,  dite*  tenues  sans  étage,  six 
huit  ténus  seront  compté*  an  propriétaire,, et  déni 
huitième» seulement  nu  colon,  sauf,  dan*  tou»  les 
cas,  la  faculté  aux  partie*  farterai séoa  do  Ammi» 
iuj  expertise  aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 


tit.  n.  — /Ai . domicile  politique. 

Art.  10.  li?  domicile  politique  de  tout  Pnurçal»  <st 
dans  t'arrondiMcuM'ul  électoral  oii  tl  a «on  domi- 
cile rirl;  néamotns  il  pourra  le  transférer  dan» -loiil 
aotn:  anrondhecment  électoral  oit  11  pale  une  contri- 
bution directe,  à la  H iaw  d'en  faire,  six  mois  <Ta- 
vanec,  une  déclaration  cxprciiM;  migrrfRr  du  tribu- 
nal civil  de  rarmndlbsfment  éloctoral  où  il  aura  son 
domicile  isditiqiie  actuel,  et  au  îmdTe  du  trilnmal 
civil  de  l arrondlx^roent  étectorâl  oôU  voudra  le 
lran*rércT  ccttc  double  diVrtaralimi  sera  soumise  à 
l ’eurcgiFtreDKrnt.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  *é- 


riaréson  domicile  jwiliiiquc  de  son  domicile  réel,  la 
ranslation  de  #ou  domicile  réel  n'emporlcra  jui*  le 
domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des  dé- 
claration* ci-diMUii  prescrite*,  s'il  veut  le  réunir  à 
son  domkile  réel. 

Art.  tl.  Nul  individu  appelé  à dût  fonction*  publi- 
ques, temporaires  ou  révocables,  n'csl  dispensé  de 
la  suxiiti;  lonualité;  les  individu*  appelé?  û desfonc- 
tlous  inamovible^  pourrunt  exercer  leur  droit  élec- 
toral dans  l'arroiMusf ciiicnt  nu  H*  mupli**«'iit  leur* 
fonction*. 

Art.  PJ.  Nul  m*  peut  exercer  le  droit  d’électeur 
dütié  deux  aiTODditsenieiit  éliH'loraux. 

tit.  m.  — Des  liita  électorales. 

Art.  13.  La  li»b- de*  électeur*  dont  le  droit  dérive 
de  leurs  contributions,  cl  la  liste  de»  ébrleiir»  anpi*- 
le»  en  vertu  de  l'art.  3.  sont  permanente*,  sauf  les 
radiation*  et  inscriptions  qui  |*:u\ciil  avoir  lieu  loi'* 
île  lu  révision  mutuelle.— Olle  révision  annuelle  se- 
ra faite  : i i • ; î i ■ i ■ t aux  diqiocûliomisui vaille*. 

Art.  U.  Du  l^ftiitOjuiiidA'chmiW’aiincC'Ctatix 
jours  qui  neroiil  imliqiièii  par  les  sous-prélels,  1rs 
maires  dm*  cuuimuiic*  ntiuposani  eluiqiir  canton  ?o 
nrilldroul  à la  mairie  du  riief-licu  «ou*  In  présidence 
du  maiA\  et  tirooWieivmt  à la  révision  de  la  portion 
des  Ibtcs  ma  il  iotméftt  à l'article  pivcédent,  qui  com- 
prendra le»  électeurs  de  leur  canton  afq>elc*  à faim 
tartic  de  «*  liste*.  Ils  6c  fcrxml assister  de*  pereep- 
cur*  du  eaiitou. 

Art.  15.  Dan*  h*  ville»  qui  fonnent  à elles  seules 
un  canton,  nu  qui  sont  i«artir/H^  eu  plusietirH  eau- 
ton*.  la  révision  doé  listes  sent  laite  par  le  maire  et 
tes  trois  plus  ancien»  membre*  du  conseil  municipal, 
séton  l'orvlrc  du  talileaii.  Les  maires  des  communes 
qui  dcp^'iulraii’iit  de  l'un  de  ce»  caillons  pri-niUont 
part  également  à celle  révision  vous  la  prôskfeAœ 
du  maire  de  la  ville.  — A Paris,  le*  maire*  de*  douxe 
amiiuli*«-jm  n*,  assi»l«^  d«>  percepteurs,  procéde- 
ront à la  révision  sou*  la  présidence  du  doyen  de  ré- 
erption. 

Art.  IC.  Le  rx^uital  de  celle  oi>ératioii  sera  Irons* 
misai»  sous-préfet,  qui, avant  le  4««'julIL,  l'adret»- 
wra  avec  h»  observations  au  préfet  du  départe- 
ment. 

Art.  17.  A partir  du  I*?  iuilL,  le  préfet  procédera  h 
lu  révision  tpiirrale  des  listes. 

Art.  tu.  Le  préfet  aiuuleta  aux  liste»  b-*  citoyen* 
qtill  rvconnaiura  avoir  acqui*  tes  qualitiî*  rcqijisne 
par  la  loi,  el  ceux  qui  auraiuit  été  précédemment 
omis.  — Il  en  iHranciiera  , — t^l^iliMllvidUtilwé» 
dé*  ; — ÿo  Ceux  dont  rinscriptiou  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  autorité*  comi>étenUss.  — 11  indiquera 
comme  devant  être  retranchés,  — Leux  qui  auront 
iwrilii  le*  qualité»  ix-nuDes:  — *2°  Ceux  qu'il  ivcon- 
u.iitrnit  avoir  été  iudùim-ut  inscrit*,  quoiqia;  leur 
iii'criptiou  nait  punit  été  attaquée.  — Il  tiendra  un 
registre  de  toutes  ces  décisions.  — Il  fera  menlioii  de 
Ici  u «mol  ifs  et  «u-  toute*  les  piéevsà  l'appui. 

Art.  19.  Les  listes  de  ]>]TOiidi*MTiiCiil  élirtoral, 
ainsi  rcetllWes par  le  préfet,  seront  atllcliéi's  le  15 
août  au  eliePlieu  de  ciiaqm?  canton  et  dan»  te»  com- 
mmu  < dont  Li  population  seraau  moins  île  six  cvnU 
Dabi  tan*.  Elles  rvront  déposées,  1°  ail  secrétariat  de 
la  mairie  de  chacune  «le  ce*  communes  ; au  secré- 

tariat de  La  préfecture , | hmii-  être  donnée»4  en  com- 
miniicatûHi  a toutes  le*  i^reonm**  qui  le  requonrout. 
— La  Iteto  dis  nvulribunbles  électeur*  cnnlUiulrn , 
en  regard  du  u«hii  de  chaque  individu  luscril,  lu  date 
de  sa  naifsaiieé  et  llndicalion  <Uîs  amuidiNM'iuen» 
de  perception  oii  sont  asêfoc*  «*«  contribution*  pro- 
pres ou  dé témuS's,  ainsi  que  la  quotité  cl  Tcapère 
di*s  eontrilxifioii*  pour  ducun  di>  anondûacniens. 
— La  IMo  de*  cleclcursdésiimûs  par  l’art.  3coni»cu- 
dra  en  outre,  en  retard  du  nom  de  chaque  individu, 
la  date  et  l’eqiêc»*  du  titre  qui  lui  confère  le  dittif 
électoral,  el  l’ctKM|iié  de  son  domicile  ixVI.— ta-  pré- 
fet in*crint  sur  celle  liste  ceux  de#  individu* qui, 
n'ayant  pas  atlcint.  au  15  août . les  coiiditiou*-rela- 
tlvca  àlagc,  au  doiulrlto  H à llmcripüun  sur  le 
rôle  de  la  juin  île,  Iw  acquerront  avant  le  21  ocl.9 
époque  de  la  clôture  de  In  révision  annuelle. 

Arl.  âO.  S'il  v a moins  de  «ut  cinuuante  électeurH 
InMTit*,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste  qu’il  publiera 
le  15  août,  le*  citoyens  pavant  moins  de  deux  cviils 
franc*  qui  dcvnmtcomplébTle  nombre  de  ccnt  cin- 
quante, eon  former  lient  an  S Ier,  arl.  2.  — Toute* 
le*  fois  <rue  le  nombre  (bvs  cicMcur*  ne  $’clèv  cra  pa* 
au-delà ue  cent  cinquante.  Je  préfet  publUra  A la 
*uile  île  ta  liste  électorale  une  ihde  sujqilémcritairc 
dmcôe  dan*  la  même  forme  et  cou  Ici  ni  ut  le*  noms 
de»  dix  cil oy cil*  «usccptiblc*  d cire  appeli'*»  à coin- 
plctcr  le  nombre  do  crut  cinquante,  par  mille  de* 
cbau2emc«i#quisurvteiidra«ufit  iHltTieurcmeiit  dans 
larompotûlion  du  collée  dan*  k-ÿ  cas  prévu»  par  les 
art.  30,  Si  et  35. 

Arl. SI.  La  tiulilicaiion  patente,  par  }*>art.  19  cl 
20  licudra  li»*u  de  notilicatioii  des  décision* interve- 
nue* aux  indiridus  dont  rinscrqiiian  aura  été  or- 


donnée. — Les  decision*  provisoire*  du  préfet,  qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  élit*  rvtrandié. 
comme  ayant  été  indûment  inscrits  ou  comme  ayant 
iwrdu  les  qualité  rcuutées,  éenmt  notülées  dans  les 
dix  jour»  à ceux  qu  elle*  coiMvnieut , ou  au  tknuidlo 
qu’U*  sont  lemis  U'élirx*  dan»  le  (léiarlauml  pour 
rcnrdn  de  leur»  draits  êlcctoi*au\,  s’il*  n’y  ont  pas 
leur  domicile  réel,  el,  k défaut  de  domiellc'élu.  t la 
mairie  lie  leur  domicile  politique.  — Lelle  notiliea- 
lion,  et  touU*  celU**  «lui  doivent  avoir  lien  aux  ter- 
nus  de  la  présente  loi,  roui  faite*  suivant  le  mode 
employé  jusqu’à  présent  (tour  U*  jurés,  en  exécu- 
tion dé  1 art.  3h9.  L.  irisl.  crim. 

Art.  22.  A pris  la  publication  d<*  ta  liste.  rcciUlôe,  il 
ne  pourra  plu»  y élrv  fait  de  cbnu^emeiui qu’eu  vertu 
île  dérision»  reiulue*  par  le  préfet  en  conseil  de  prê- 
n*ciun*  iian»  lis  forme*  doprii. 

Arl.  23.  A compter  du  15  août,  jour  de  la  publica- 
tion, il  sera  ouvert,  nu  secrétariat  uénéral  de  la  pré- 
fecture, un  registre  coté  et  paraphé  |»ar  le  préfet , 
sur  bxpiel  serimt  iuscribs,  à ta  date  de  leur  présen- 
tât ion  d suivant  un  ordre  de  nunu  rx»*  , toute*  Ica 
réclamation»  couornuut  ta  U-ucur  dis  lirtcs.  Ces 
réclamations  seront  ftitftiôuspar  le  rirtamauL  ou  par 
son  fondé  de  pouvoirs.  — Le  préfet  donnera  ren’;- 
pissé  de  chaque  réclamation  et  d*1*  pièce*  à l’appui. 
Ce  rive|ii»9é  enoiR'era  ta  date  et  le  numéro  de  1 eure- 
trist  muent. 

Arl. 2t.  tout  individu  qui  croirait  avoir  à s c ptain 
dix-,  soit  d’avoir  été  iiKliuiieui  inscrit,  omi*  ou  rayé, 
soit  de  toute  aulre  erreur  commise  k son  égard 
dan»  ta  rédocliou de»  lisle», (MXirni,  jusiprqu  30  M pi. 
indutiveiuciit,  lyréeentcr  sa  réctai nation , qui  devra 
être  occomriaunée  de  pièces  juslilkativcs. 

Art.  25.  Itaii»  le im’ine  délai , tout  individu  inscrit 
sur  k**  liMcs  d’un  nrroildiètniirtit  êbvloral  jiourra 
Steamer  rin«criplion  de  tout  eitoym  qui  n?y  sera 
pas  porté,  quoique  réuuif&int  le*  condifions  néco*- 
«airo»;  la  radiation  de  tout  individu  qui!  préten- 
drait iiidiuiK-nt  iii«Tit,  ou  ta  recllllration  de  tonte 
erreur  commise  dans  la  rédaction  de*  liste*.  — Ce 
même  droit  apfiartieiidra  à tout  clloycn  inscrit  snr 
la  liste  de#  jure»  lion  électeur  de  l'arrondissement. 

Art.  20.  Aucune  di»  demande#  • :mh<  en  l’arti- 
cle précédent  oe  aéra  reçue,  lorsqu’elle  sera  formée 
par  du»  tlrn,  qu'aillant  quale  réclamant  y joindra 
la  preuve  qu’elle  a été  par  lui  iiotlUêe  à la  ivartfe  »n- 
térêwce,  laquelle  aura  dix  tour*  pour  y répondre,  à 
partir  de  celui  d*-  la  notification. 

Art.  27.  Le  |»*vfcl  statuera  en  conseil  de  préfecture 
sur  le*  demande» dmil  il  e»t  fait  11112111011  aux  art.  21 
et  23  ci-dcttu*.  dan#  le#  cinq  joui#  qui  suivrnul  leur 
réccfdioii,  quand  elle*  seraiit  formée*  par  le»  partie» 
clk*-mcme*  ou  |varleui>  foiHlé*  de  pouvoir*;  cl, 
dans  les  cinq  juin*  qui  suivront  l'expiration  du  dé- 
lai Uxé  par  Pari.  26.  si  elfes  sont  foncée*  i>ar  des 
tiers.  Ses  décision*  seront  moIlvtV*.—  l,a  eouimuni- 
catiou.  son»  deptac a 11  u *it . de#  pièci**  rrtiiedimnnil 
pixiduites  sur  les  question4  et  contralaiioiis,  tfevra 
dre  donnée ù toute  partie  intéressée  qui  la  requerra. 

Art.  28.  L-  * art.  23,  24,  25,  26  cl  27  ri-dcAUia  sont 
applicable»;!  la Uslc  munlcnièutalre  prescrite  par  le 
dernier  paragraphe  d<- 1 art.  20. 

Art.  2v.  Il  sera  publié  loi»  le*  quinze  jours  un  ta- 
bleau de  redincauou,  eonfornwim  nt  aux  décision» 
rtèdUM  dan*  «rt  intcrvalk*.  cl  présentant  fe*  imli 
cations  iiM’nliomiLes  en  l’art.  19.  — Aux  Urines  do 
l’art.  21,  la  publication  de  ce»  tableaux  de  rectilica- 
llon  lleitdra  lieu  de  uotiHealion  aux  individu*  dont 
riuseriplion  aura  élé  . ! -n  ou  rvrtifléc.  — Le* 
décision*  |Mjrlont  refus  d’in<criptioii,  ou  prononvont 
de*  radiations,  seront  iiuIiImv»  dans  le*  dnq  Jour* 
de  leur  (talc  aux  indiv  idu»  dont  l'iincription  ou  la 
radiation  aura  été  réctaimVparcux  ou  |»ar  de*  lier*. 
— I.c*  décôkm*  rejetant  le»  demandes  en  radiation 
ou  en  rcdilkation  seront  notlliees  dans  le  même  dé- 
lai tant  au  nVlamaul  qu’à  l’individu  dont  l’iiiscrip- 
tion  aura  clé  contestée. 

Art.  30.  Le  nré.iet  en  eonsrtl  d<*  préfecture  appor- 
tera, *11  y a lieu,  à la  liste  électorale,  en  drv**int 
le*  tahicaiix  de  réel  idéation,  lis  diaiiKcincn»  néces- 
saires |wnr  nuiinlmtr  le  collégi*  au  l'omtHct  de  cent 
cinquante  éferteure.  Il  raainUcmlra  également  ta 
U*t>e  suiqifementairi!  nunonibix*  de  dix  Mipjiléan». 

Art.  31. 1 je.  K»  ort.,  4e  préfet  pnWKtrraà  ta  clôture 
de*  liste*.  Le  dcmferUbfeau  dn  nrUtic.dion, l'arrêté 
de  clôture  des  lislis  des  colléiiix«  électoraux  du  dè- 
)»artetiHiit,  mtoii!  puldfe»  el  alttclk#  le  20  du  duHiic 
mois. 

Arl.  32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  oct.  de  Van- 
uév  suivante,  telle  qu'elle  aura  élé  arretée  eoni'or- 
iiH*üient  à l’arlicjc  préd'xk-ut . sauf  lu'^ananaii*  le* 
diaiigemeu*  qui  y si-ront  Ofoonoé*  par  des  srrét* 
rendu*  dan*  fa  forme  détenu  i née  parle*  article»  cl- 
| afué*.  et  sauf  aussi  la  radiation  de»  noms  desékv- 
j tcui*  décédé» , ou  privés  d€*  droit*  civil»  ou  polili- 
! tique*  imip jugement  avant  acqui*  force  de  chose  ju- 
u«.— L'éloclwn.  à quelque  époque  de  ï'annfv  qu’rilc 
! ait  liait  **  fe’ra  w ces  listo*. 
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Art.  33.  Toute  partie  qui  k croira  fondre  h eontc*- 
tt-r  une  dérision  rendue  par  le  préfet  pourra  porter 
ton  art  km  devant  la  cour  royale  du  ressort , t*i  y 
produire  toutes  pièces  A l'appui.  — L'exploit  inlro- 
• duclif  d'insla  lire  «Jcvra,  sous  t»einc  de  nullité,  être 
notifié  dans  I»  «lix  jours,  quelle  que  soit  ta  distance 
des  lieux,  tant  an  préfet  qu’aux  partit**  iutérresée». 
— Dans  le  eas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté 
uue  demaiKle  d*ln.*<cipbwi  formée  par  un  tien»,  rae- 
tion  ne  pourra  être  inhntcc  que  par  l'individu  dont 
l'inscription  aurait  éié  rèelamk  — La  cause  sera 
jugée  sonimairfroent . tonies alTWfrt  cessante»,  et 
sans  qu'il  sou  besoin  du  mlnbhVrr  d'avoué.  Les  ac- 
te» indiciaire*  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  en- 
n'flfstrés  gratis.  L '*  tfa  i rr  sera  rumori 60  ei i andlrurr 
l»iiliUque  par  un  des  membres  «tF  la  cour,  et  l’am'l 
mts  prononce  après  que  la  partie  ou  son  défenseur 
cl  le  ministère  publie  auront  dé  entendus.  — S'il  y 
a pourvoi  en  cassation , Il  sera  procédé sonunainv 
ir.cnt,  et  lotîtes  affaire*  cernantes,  comme  devant  la 
cour  royale . avec  la  même  emnntUm  du  droit  i ‘*  *n 
rcsirirmiem,  sait*  coudgnaiion  «l'amende. 

Art.  31.  Le*  réclamation*  portées  devant  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  et  les  actions  inhiitére 
devant  tes  cours  royale»  par  suite  d'uuo  déebiou  qui 
aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auront  un  etTbl  sus- 
pensif. ' 

Art.  33.  l.o  préfet,  sur  la  notilhvilion  de  l'arrêt 
Intervenu,  fera  sur  la  liste  la  nttlillcalton  qui  aura 
été  pirMiile.  — SI , par  suite  de  la  radiation  pres- 
crite* par  arrêt  tic  la  cour  royale,  la  liste  se 
trouve  réduite  A moins  de  ccn!  « niquante,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  complétera  CO  nombre  eu 
prrfiatit  les  plus  iinp«*?ré  de  la  lista  supplémentaire: 
arrétiV  le  i«oet.,  et  seulement  ju-«pià  epubement 
de  cette  liste. 

Art.  36.  Lre  percepteur*  des  contribution* directes 
seront  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  H moyen* 
liant  une  rétrilHilioii  «le  v injrt-einq  . r nlinn  » |kvi; ex- 
trait de  rôle  concernant  ie  même  contribuable , h 
toufe  p*n»onue  [«ortéc  au  rùle,. relirait  relatif  à v* 
contribution*,  et  A tout  individu  qualifié comme  il 
est  dit  à l'arl.  23  ei-dft«us,  fout  ei-nihcat  négatif  ou 
tout  extrait  des  rûlrede  contribution*. 

Art.  37.  Il  sera  donné  communication  des  IBlre 
annuelle*  et  îles  tableaux  de  nrtlllralion  A lou*  les 
imprimeurs  oui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
sera  permis  «le  te*  faim  imprimer  sous  tel  format 
qu’il  feur  plaira  «itotair,  et  tic  les  mcllro  en  vente. 

, tu.  îv.  — collèges  électoraux. 


1 Art.  38.  chambre  «les  «lépufe»  «I  composée  «le 
quatre  ccnt  ctnqnonlc-ncuf  député». 

Art.  39.  Chaque  collège  électoral  ii'élll  qu’un  «16- 
pilté.  — Le  nombre  de»  députés  «le  (‘hat|ue  départe- 
ment «*t  la  division  d«*s  déparianeit» en  arrondtaso- 
inen*  électoraux  sont  régit*  par  le  tableau  ci-joint , 
faisant  partie  de  la  présente  loi. 

Art.  io.  Lis  collèges  électoranx  sont  convoqué» 
par  le  Roi.  Ils  *e  réunissent  dans  la  ville  •!«■  l*armn- 
<li**4*m«‘ut  électoral  ou  adminblrntif  que  l«*  noi  dé* 
fisne.  Il*  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objet»  que 
de  l'élection  de*  députés;  toute  discussion.  Imite  dé- 
libération, leur  sont  iitlerdilre. 

Art.  h Le»  électeur*  *c  réunirent  en  une  seule 
•assemblée  dan»  le*  arrondbt&ncn*  étoetoraux  où 
leur  nombre  n'cxcédt*  nas  six  conts.— Rau*  l«*  armn- 
disscm<*n.<  où  il  y a plu*  de  six  «rnis  éltvleimt,  !«• 
collège»*!  divHe  ei^arrlfon*;  chaque  section  com- 
prend trois  «cal* titêltan  nu  moins,  ci  concourt  «il- 
reetemiMit  n In  nomination  du  député  «pie  le  collège 
doit  élire. 

Arl. 42.  Les  présidait».  vioe-pnfe»i«len*,  jng<*«*t  ju- 
ge» suppléait*  «tes  tribunaux  «le  première  Instance, 
dans  I ordre  du  tableau,  auront  la  présidence  provi- 
soire «les  collèges  électoraux . lorsque  ces  collèges 
s'auM'inbliTont  dans  une  ville  chef-lieu  d'un  tribu- 
nal. lorsqu'ils  s'assembleront  «lans  une  attire  ville , 
comme  dans  le  c;i»  où,  attendu  Je  nombre  «U*  collè- 
ge* ou  des  sections,  celui  de*  juges  serait  insufll* 
suit,  la  présidence  provisoire  sera,  A leur  défaut,  dé- 
férée au  maire,  A 5r»  adjoint», 'et  sucrent ventent  aux 
concilier»  municipaux  «te  la  vülc  «>ù  *6  fait  l’élec- 
Uon,  aussi  dans  l'ordm  du  tableau.  — SI  le  collège 
ne  divise  «;n  section»,  la  première  sera  grMKt  nrô- 
Uidrmwnl  par  le  premier  des  fonctionnaire*  «tan* 
l'ordre  du  tableau  ; la  seconde  le  sera  par  eivlui  qui 
vient  après.  «*t  successivement.  — Sipltuieur*  eolfé- 
fçre  *e  réunissent  dans  la  même  rflk  leur  wéihtwme 
provisoire  nct»  déférée  <t«*  ta  même  manière  et  dans 
le  même  «>nlre  que  fe  sérail  celle  do»  sections.  — SI 
plusieurs  collège*  réunis  dans  la  même  ville  se  «ub- 
diviserit  en  section*,  la  première  du  premier  collège 
sera  provisoirement  présidée  par  le  fonctionnaire  le 
plu*  eltivé  ou  lr  plus  ancien-dans  l'ordre  du  lableau; 
la  première  section  du  serond  collège  le  fera  par  le 
deuxieme;  la  seconde  section  du  premier  collège  Dtp 
le  trobJéme:  la  seconde  M-ction  du  deuxième  college 
parle  quatrième,  et  ainsi  des autre*.  — Les  deux 
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éledem,a  1«  plus  âgé-*  «*t  le*  «leux  pins  Jeune*  ins- 
ertts  BUf  la  li.-l«*  «lu  collige  ou  de  U mvUoii  mjii!  *eni 
talt*iir*proviNun(>.  Le  bureau  « hoisi!  le  *«‘crélaire  , 
qui  n'a  uu%'  voix  consultative. 

Art.  43.  La  liste  «le»  électeurs  «le  raiTondtacment 
doit  rester  allkliée  «tan*  la  salle  <1<*«  séances  pendaut 
le  «*«>iir*  do»  opérai  ions. 

Art.  44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à la  molarité 
simple  le  prèsidi-nt  et  !<*  icrulnletir*  d<  llmlil*.  Le 
bureau  aiiui  formé  nomme  un  secrétaire,  qui  n’a 
«jue.  voix  roiMnltatlre. 

Art.  43.  Le  prè»i«lent  du  collège  on  de  la  section  a 
seul  In  police  u«*  raseeinbliV.  Nulle  foret*  armée  ne 
peut  être  placée,  sa  eéqubilion  , dans  la  salle 
d«*s  .séamr* , ni  aux  abord*  du  lieu  ou  *<■  lient  l’af- 
«niWéc.  Le*  autorité»  civile*  cl  l«*.n  oouuuaudnuH 
militaire*  sont  tenu»  d'obéir  a ses  riapibiliou*.  — 
Trois  membres  au  moins  du  bureau  seront  toujours 
présent.  Le  bureau  prononce  i*nivi*«>imiu*nl  sur  les 
dillieulttV  qui  *'rltv«'iil  loiKhaiit  les  ojHTaliou-  du 
collège  ou  de  la  section.  — Toutes  (<-»  réclamation* 

; relit  insértvs  au  proces-verbal , ainsi  que  I»**  ded- 
' sions  motivée*  du  bureau,  l^-s  pièce»  ou  bulU-lim 
; rvlalifa aux  r<Vlamatioio*onl paraplK-spir  les mem- 
1 Iki'*  «lu  bureau  «*t  annexé»  ai»  proeès-verbil.  — La 
diambre  «!<■*  députés  prononce  déniilUvcuient  sur 
les  n*elamalH)u>. 

Art.  40.  Nul  lie  poumi  •‘•trr*  admis  à voler,  soit 
pour  1a  formation  }lu  bureau  déliiiilif,  Kiil  pour 
IVlirtion  du  iléputé,  s’il  n’«*t  inscrit  sur  la  list«*  af- 
fichée dans  la  salle  «-t  mnifc  au  président.  — Tou- 
tefois le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à voler  <vox 
qui  8e  .prfecuteraicnl  muni*  «l'un  arri‘*t  de  la  cour 
royale  dédorant  qu'il*  font  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  Justifieraient  être  dan?  le  ca»  prevu  |*ar 
l’art.  31  «le  la  pnWnle  lui. 

Art.  t7.  Avant  «le  voter  pour  In  première  fois. 
ebaqiM*  électeur  prête  le  serment  prescrtl  |»ar  la  l«ù 
I du  31  août  IH30. 

Art.  48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé, 
revoit  du  piV*i«lenl  un  tHilIrtin  OUVCVt  sur  b quel  il 
écrit  ou  fait  écrire  gcsiUfDHtr  N«n  volt*  par  un  élec- 
teur de  son  choix,  sur  une.  table  disposée  A eH  ellbt 
et  séparée  du  bureau.  — Puis  il  remet  son  bulleiin 
éxiil  et  fermé  au  préskleut,  «pii  le  dêpOSO  dans  la 
1)0 fie  d«>*lin«‘e  à cet  usage. 

vil.  40.  La  table  placée  devant  le  prhidcot  et  le» 
seniUdenrs  sera  disivoséi;  de  telle  sorte  dbo  le*  «‘dre- 
tour*  tmlsfenl  circuler  aleuloui*  pendaut  le  ilêpouil- 
li'meiit  dit  «*11)1111. 

Art.  io.  A mesure  qun chaque  électeur  déposera 
son  bulleiin . un  «l«>?  scvutatcurê,  ou  le  *<?cniaine, 
constnteia  ce  vote  en  Privant  son  nropn-  nom  en 

regard  de  cetul  du  volant  sur  uneïUleà  reihvii- 

née,  et  qui  ctuilK'iidra  lr-*  noms  et  «lualillcalion*  de 
tou*  le*  membre»  du  collège  ou  de  la  section.  — 
Chaque  scrutin  rcàtn  ouvert  pendant  six  heures  au 
«*?l  clos  à Ireb  heure»  «lu  àoir  et  dépouillé 
«éanre  tenante. 

Arl.5l.  l.oCMpic  la  botte  du  scnilin  aura  été  ou- 
verte et  le  noiulirede»  bulleiin-  vérifié,  un  de*  *cm- 
taltnmv  prendra  nuceexiiveiiie ni  d)a«|u«*  bulh-lin . te 
dépliera,  le  reiucllra  au  prftiücnt,  «iui  «ru»  fera  lec- 
ture à haule  voix  et  le  passera  A un  autre  scruta- 
teur .-  le  résultat  do  chaque  ?cniUn  cn\  immédJale- 
meiit  rendu  publie. 

Art.  5*2.  Imiuédiatemenl  après  le  «b'iKtuilli  inenl , 
h*»  bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  collège. 

Art.  si.  Dans  les  collée»  divisé»  en  plusinirs  séc- 
hons, le  dépouilb  ment  du  scrutin  se  fait  «lan? chaque 
Miction;  k*  remillat  en  «st  arrêté  et  Signé  l»ar  le  bu- 
reau ; il  est  immédiatement  porté  par  le  preVidcnt 
de  ebaqiK*  Mtrllon  au  bureau  de  la  première  section, 
nui  faif,  en  présence  de  tous  Us  prè^dens  «lf»  scr- 
Iton*.  I«*  txM'enseuMSil  général  des  voies. 

Art.  si.  Nul  n’wl  élu  A l’un  des  deux  premier» 
tour»  de  scrutin  s’il  no  réunit  plus  du  li«a»  dre  voix 
de  la  totalllédo  membre.»  «gui  composent  Iceollégi*, 
et  pluitdc  la  moitié  de*  niitlhige»  exprimé». 

Arl.  53.  Après  b**  deux  première  loure  <l«:  nerulin,  , 
»l  feleeUon  u'ret  («oint  faile,  ie  bnremi  pmrlamo  les 
nom»  de»  deux  c.vmli«laL*  qui  ont  obtenu  le  plu»  de 
?i itr: ..  ; et,  au  tr«: .-  i.-tm-  tour  île  mutin,  Ire  suf- 

frngi**  ne  piiiirnud  • ir-  valablivneut  «loniu**  «iii'à 
l’un  de  ces  «Icux'caixlidats.  — La#  nomination  a lieu 
à la  pluralité  «le»  vote*  «*xpnmé». 

Art.  3C.  Dana  tou»  le*  ca?  où  il  j aura  oononure 
|Kir  égalité  de  suOhqn,  le  plu*  âgé  obtiendra  la 

jvréb'Trnee. 

Art.  57.  La  seséion  ih;  chaque  collège  rel  île  dix 
joui**  au  plus.  11  ne  peut  y avoir  «11111110  séance  et 
un  seul  scrtitiu  par  jour.  f.a  séance  ret  levée  immé- 
«tialnueut  api*c»  le  dépouillement  du  scrutin,  sauf 
los  diîeisi«m»  A porter  jiar  le  bureau  sur  Ire  rrélama- 
tbm»  qui  lui  sont  pn'^entère  au  *uj«1  «le  ce  «lépoull- 
l«*m«Mii,et  *ur  lrM|iu*ll«*  il  sera  slnlué  nouer  te- 
nante. 

Art.  58.  Nul  él«xteur  ne  peut  fc  prwcnlcr  armé 
dans  un  collège  électoral.  « 


tit.  v.  — Des  F.tigibles. 

Art.  59.  Nul  uc  ma  éligible  a la  «’hamltfv  de» <1»V 
putre,  si.  aujiKM-  «te  son  <*leetiou.  il  nWl  Agé  de 
Imili  au*,  i*4  s'il  ne  paie  cinq  cuite  franc?  de  contri- 
hirtioui  direetr»,  sauf  le  ca»  prévu  par  l'art.  5J  de 
la  cJuu'lr.  Lre  «bs)si*iti(»us<K;  1 arl.  7 mjiiI  applicable* 
I au  ma  udigÜHlitê. 

Art.  CpO.  U*â  «k’-li'gatiou*  «*l  atlrituition*  de  eontrt- 
Ivutmn*,  aiilor t**\>  pour  le»  droits  «Héct oraux  par  les 
art.  tf  5.  6,  h et  9,  fe  sont  «Ntolemeiit  pour  le  droit 
«I  éhuibilite. 

An.  61.  La  chambre  de»  député»  t*st  aeulcjugc  dfë 
comlilluiii  d’éligibilité. 

Art.  «;g.  l/irequc  des  amrndismnm»  <'li*ctoranx 
nul  élu  «!«•* dépub-s  «iui  n’unl  pas  l«vur  donurile  |»>* 
litiquc  «tau»  l<«  drp;u1emriil.  en  iiitiiibre  plu*  grand 
que  ne  l'auloiv»;  fart.  36  uc  la  charte,  la  cliambre 
«le* député»  tire  au  sort,  entre  «v»  arniudismiiciis, 
relui  ou  ceux  qui  doivent  prou  nier  A une  rééfretiou. 

Art.  63.  Le  député  élu  |wr  pl  11  sieurs  aivondbM*.- 
meti*  élecsonuix  si*nv  tenu  de  déclarer  son  option 
à la  eliaml»re  dan»  le  mol»  qui  suivra  la  dtVlaration 
delà  validité  dre  elretion*  entre  h*M)ucllre  il  doit 
opter.  A défaut  d'opliuii  dan* ee  délai,  il  sera  décalé, 
pai*  la  vole  du  sort,  à quel  an  ondismiM  iit  uc  député 
appartiendra. 

Art.  Cl.  Il  y a iiuxiiiipntilillilé  enlre  !«•*  fonction* 
de  députe  » t «'eil<%  de  jiréfel,  soiu-préret,  «le  recc- 
veur» généraux,  «V*  receveur*  itailieuliere  dre  llnan- 
••re  ei  de  {tayeuni.  — Us  ftHiclionnain  » rt-dresu*  «lé- 
» ig ure,  le*  oUldcftt  généraux  «'«nmuandaiil  l«*x  «livl— 
vouMk»  ou  ivuhdivbhifl»  iniblaixe*.  Ire  pnHmmifq 
geiHT.mv  pu  .<  Ire  eu  nu*  nivale.*.  Ire  t>n>eureur*  «lu 
rut,  I»-*  «liiMs-leiir*  de*coutiibiili«>ii*  directe*  et  uidl- 
recti»,  dre  domaine*  et  (:nn*gbdfemciil  et  dre  douane» 
«lati»  Ire  «biiartemciw,  ne  jvourront  être  éJu»  «ieputré 
parle  eollég<«  électoral  «l'un arroiidlwwnenl compris 
en  tout  ou  en  partie  dan*  le  r*«ort  de  leur»  funo- 
IknuL  — Si  par«lemi*4oii  un  aulretmmt.  Ire  fmirUon- 
iiain*sci  des&i*  quittaient  leur  emploi,  ils  II»  seraient 
•diaiWe*  «laits  Ici  dépailetuen»,  amiiKlifloiwns  ou 
ressort*  dan»  Irequeli  il>  oui  exercé  leur»  loin  tlons 
«lU'apn^Miit  déini  de  six  mob,  à dater  du  joui*  de  la 
«*«■ ,.v»atiou  dre  folichons. 

TIT.  VI.  — imposition*  gm érales. 

Art.  63.  En  ca*  de  vacance  par  option,  «iiVè>,  dé- 
mlsëlon  ou  autreinrul,  le  college  «•hTlijr.il  qui  doit 
pourvoir  à la  vacance  sera  réuni  dans  le  «fêlai  «le 
«murante  jour*.  Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le 
utyarteaji-nl «le la «:orw.—  En «asdidecllon.  soit  gé- 
nèrale,  soit  pailielle.  rintervalle  «*ntre  la  réee|ilioii 
| «le  l'ortiounaiinft  deCiXivoeidion  du  eolbigi*  au  elicf- 
lieu  du  «lépartemeiit  el  l'ouverture  du  eolb'*ge  fera 
de  vingt  jour»  au  moins. 

Art.  o6.  La  ehamtNre  «Ire  dépub'i  a mile  l«*  droit 
de  recevoir  i.‘nK*ini?«âiii  d’un  «V  ne»  membre». 

Art.  67.  Lre  «k*)iulésTic  reçoivent  ni  liailement  ni 
indemnilé. 

Art.  f*8.  Le» dispositions  de  la  présente  loi  sont  ap- 
nlleabl<  A à la  révision  «le  la  Ibte  «le*  Juré»  non  élee- 
li  tire  «Habile  |w*r  k»  art.  1er  et  2,  L *2  mai  1827. 

Art.  69.  Il  *«*ra  formé,  pmir«duque  arrondbse- 
ment  étôetoral,  une  liste  «le*  juré*  non  «^eclcnr*  qui 
ont  leur  domirth*  réel  dans  «*et  arnHuliçsenM*nt. — 
Le  droit  «nntrrvi  jdion  «Ire  tiers  rrtatlvoutent  à ct-tte 
Ibti' appartient  à tous  Ire  électeur*  et  à tous  Ire  juré» 
de  rarnmdisscincnt. 

Tableau  des  Députés  à élire  par  Dcpartemms. 

Ain,  3. — Aisne,  7.—  Allier,  i.— Alpes  (Basse*-;,  2. 

— Alla*»  f Haute*;.  9.  — AnbVhe,  4.  — Ardennes,  4. 

— Ari«v«*,  3.  — Aillas,  4,  — Aude.  L — Aveyron.  5. 

— Bouehre-dii-RMm*,’e.—  Calvadu*.  7.—  t^inlaf,  4. 
—Charente,  3.—  Chareute-lnférietire,  7.—  cb«T,  4.— 
Corrèxc,  4.  — <*on?e,  2.  — Cùliv-dDr.  5.  — Côle*-du- 
Nord,  6.  — Creuse,  4.  — I»u*d<«giie,  7.  — Doubs.  3.— 
DrAine.  4.  — Eurt,  7.  — Bnro-et-LoIr,  4.  — Fini»- 
tèrr-  0.—  fiant.  3 — (iaronne  ; HnuteO.»*—  tiers,  3. 

— (îlronde,  9.  — Hérault,  6.  — Htevet-VilaJn«\  7.  — 
lutin*,  t.  — Indre-et-Loire,  4.  — iM'te,  7.  — Jura,  4. 

— ljindre.  3.  — Loir*ot-dMT(4L  — l-oin’.  3.  — Loire 
(llaulû-),3.  — Luire-lnférieun*.  7.  — Loiret.  5.  — 
l^d,  5.  — Iwol-et-Garonne,  5.  — I.orére.3.  — Maine- 
et-Loinc,  7.  - Manche,  8.  — Marne,  6.  — Mnmo 
(llnnlo-i,  4.- Moyenne.  3.—  Meurt be,  6.-Mre«r,  ». 

— M«>rbibrtn,  6.— ‘ Mtisrib*.  û.— Nièvre, 4.—  Nord,  fi. 

— ODc,  5.  — orne,  7.  — Pas-de-Calais,  8.—  Duy-de- 
Ddmc.  7.  — Pyrénées  .Bowes-),  8.  — Prrénére  Jlau- 
tco-L  3.—  PvféinV»  fOricntalre»),  3.— Ithin  (Ras-),  6. 

— Hliin  - liant-),  3.—  Itliénc.  3.—  Haùne  ; Hantt*-),  4; 

— SuAnc  rt  l/»hv,  7.  — Sartbe,  7.  — Seine,  t».  — 
Seine- Inférieure.  H.  — S«*ln«?*el* Marne . 3.  — Seim»- 
rt-Oise.  7.  — Sètits  (Deux-*,  4.  — Somme,.  7:  — 
Tarn,  5.  — ram-iA-Caronni*,  4.  — Var,  5.  — Vau- 
cluse, t.  — Vendée,  5.  — Vienne,  5.  — Vienne  (lltm- 
lc-)f  5.  — Vosges,  3.  — Vomie,  8.  — Total,  »59. 
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LÉGISLATION  POLITIQUE  DE  LA  FKANCE. 


Loi  «la  22  Jnln  1833,  «ar  l’ore«ni»«- 
lion  tir»  counril»  jriitriBi. 

tit.  i«r.—  Formation  ries  conseils  gniiraux. 
Art.  Ier.  Il  y a dan*  chaque  d^artcmcnl  un  con- 
seil général.  * ...... 

Art.  3.  Le  conseil  général  c*t  composé  d autant  de 
membres  qu'il  y a «le  cantons  dans  le  département , 
tant  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre*  trente. 

Art.  3.  lu  membre  <lu  conseil  général  rat  élu.  dans 
dans  chaque  canton,  par  uné  assemblée  acdorale 
«xmioset*  «les  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la 
liste  du  jurv  • si  leur  nombre  est  au  dettou»  de  cin- 
quante, h*  complément  «fa  formé  |w»r  l'amie)  des 
âtovens  le*  plus  Imposés.  — Don»  les  départe»*»» 
qui  ont  plus  «le  trente  cantons,  «tes  réunion*  de  can- 
tons seront  opérées  couronnement  au  tableau  ci- 
tnnexé,  de  telle  sorte  < | ut?  le  département  *oit  divisé 
en  trente  eirconsrripllon*  électorales.  — I.es  élec- 
leurs,  les  citoyens  Inscrits  sur  la  lUle  du  jury,  et  les 
plus  iinptwéw  portés  sur  la  liste  complémentaire 
dans  chacun  <ks  cantons  réunis,  formeront  une 
seule  assemblée  électorale. 

Art.  *.  Nul  ne  sera é I igibfe  au  «mseil  général  dé 
département,  s’il  ne  jouit  des  droits  civils  et  polili- 
quos;  si,  au  jour  de  son  élection.  Il  n’est  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  s’il  ne  pale,  depuis  un  an  au 
motus*,  «leux  cenls  franc*  de  contrihulion»  directes 
dans  te  département* — Toutefois  si,  dans  un  «rron- 
dissement  île  souspréfocture,  le  nombre  des  éligi- 
bles n’est  pn*  sextuple  du  nombre  des  conseillers  de 
département  qui  doivent  être  élus  par  les  cantons 
ou  circonscriptions  étcclomlmde  cct  arrondissement, 
le  complément  sera  formé  parle»  plu»  imposé*. 

Art.  5.  Ne  pourront  être  nommes  membres  des 
conseils  généraux,  — 1°  l.es  préfet*,  sou* pn'-feta, 
itvrélaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  ; — 
3°  Le*  agem  et  comptables  employés  a la  récrite,  A 
la  pcrrrplion  on  au  recouvrement  de*  contribution*, 
et  au  paiement  des  dépenses  publique*  de  toute  na- 
ture ; — 30  Les  Ingêniriir»  des  ponts  riThauftnV#  et 
1rs  architectes  actuellement  employés  par  l'admi- 
nistration dan*  le  département  ; — 4°  Le»  auras  fo- 
restier* en  fondions  dans  le  département  et  les  em- 
ployés des  bureaux  despréfecturvect  sous  préfecture*. 

Art.  o.  Nul  ne  ix-ut  être  membre  do  plusieurs  con- 
seil* généraux. 

Art.  7.  Lorsqu'un  memlirc  du  conseil  général  aura 
manqué  A deux  arasions  consécutives,  sans  excusai 
légitime*  ou  cmpècliement  admis  par  le  conseil,  il 
sera  considéré  comme  dfeiiittioiiiiaire , et  II  sera 
procédé  A une  nouvelle  élection,  conformément  à 
f’art.  II. 

Art.  8.  Le*  membre*  des  conseil*  généraux  sont 
nommé*  jiour  neuf  ait*;  ils  «ont  renouvelé*  par 
tiers  tou*  le*  frofx  ans,  et  sont  indéfiniment  rééli- 
glblw.—  A la  M**km  qui  suivra  la  première  élection 
ne*  conseil*  généraux,  le  oonsgl  général  divisera  les 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  départe* 
ment  en  trui»  série*,  en  rvparttwant , autant  qu’il 
sera  pofélble,  dan*  une  proportion  égale,  les  cantons 
ou  circonscription*  électorale*  de  chaque  arrondis- 
sement dan*  chacune  des  série*.  Il  sera  procédé  a un 
tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  île  renouvellement 
entre  1rs  série*.  O tirage  se  fera  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

Art.  9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut 
être  prononcée  par  b!  Roi  ; en  ce  cas.  il  est  procédé 
à lihe  nouvelle  élection  avant  la  «-salon  annuelle, 
et  ah  plus  tant  dans  le  délai  de  trois  moi*,  A dater 
du  jour  de  la  dissolution. 

Art.  to.  Le  conseiller  «le  département,  étu  dans 
plusieurs  canton*  nu  circonscription*  électorales, 
*era  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  clans  le 
mois  qui  suivra  le*  élections  mire  lesquelle*  il  doit 
opter.  A défaut  d’option  dan*  ce délai,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera 

Sir  la  voie  du  sort  A quel  canton  ou  circonscription 
eetorale  lc<*m*dlltTnp|>arllondra.  — Il  sera  pro- 
cédé de  la  meiiM?  manière*  lorsqu'un  eltoven  aura  été 
élu  à la*  fois  membre  du  conseil  gém-raf  «*t  membre 
d’un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement. 

Art.  tt.  En  cas  de  vacance  par  option.  décès, <V>- 
miwûon,  perte  de*  droit*  civil*  ou  politique»,  l'a*- 
semblée  électorale  qui  doit  pourvoir  A la  vacance, 
sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 


tit.  h.  — Règle  de  la  session  des  conseils 
• généraux. 

Art.  43.  Un  conietl  général  ne  peut  se  réunirs’il 
n'a  été  convoqué  jur  le  préfet  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  Roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de 
la  srasion.  — Au  tour  indiqué  j»our  La  réunion  du 
conseil  général,  le  préfet  donnera  lecture  de  l’or- 
donnamv  (V*  convocation,  recevra  le  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus,  el  déclarera  au  nom 
du  êtoi  que  la  session  eM  ouverte.  — Le*  membres 
nouvellement  élus,  qui  n’ont  pas  assisté  à l’ouvcr  • 


turc  de  la  session,  ne  prennent  séance  qu’aprte 
avoir  prêté  serment  entre  les  main*  du  président  du 
coiifctl  général.  — Ijc  conseil,  fermé  sous  la  prési- 
dence du  doyen  (l’Age,  le  plus  jeune  faisant  le*  fonc- 
tions de  secrétaire,  nommera  au  serutln  et  à la  ma- 
jorilé Absolue  des  voix  son  président  et  son  secré- 
taire. — Le  préfet  a entrée  au  conseil  général  ; U est 
entendu  qii.'ind  il  le  di  mande,  et  assiste  aux  dél'ihé- 
rations,  excepté  lorsqu’il  s'agit  de  l’apurcmenl  de 
ses  comptas. 

Art.  13.  Les  stances  du  roiwdt  général  ne  sont  pas 
publique*  ; il  ne  peut  d rlibérvrquc  si  1.x  moitié  plus 
un  «ira  tfomctllcra  sont  nrésens  ; les  vote*  sont  rç- 
eiii'illi.H  au  scrutin  Witl  toutes  Je#  fois  que  quatre 
dot  conseiller*  présent  le  ffctamcRt. 

Art.  41.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d’un  con- 
seil général,  relatifs  A des  objets  qui  ne  sont  pas  lé- 
galement compris  dan*  ses  attribution*,  sont  nul*  et 
de  nul  effet.  l.a  nullité  sera  prononcée  par  dne  or- 
donnance du  Roi. 

Art.  15.  Toute  délibération,  prise  hors  de  la  réu- 
nion legale  du  conseil  général,  est  nulle  de  droit. — 
Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture, dédire  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullilé 
de*  acte»,  prend  toute»  le*  niefurr*  nécessaires  pour 
que  l'assemblée  se  *épa>e  iminrdmtrnicnt.  et  trans- 
met son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour 
i’exécullon  de*  loi’*  et  T application,  s’il  y a lieu,  des 
peine* déterminées  par  1 art.  35*,  C.  pén.  Kn  ca»  «b* 
condamnation,  les  membre*  condamnes  sont  exclus 
du  conseil  et  Inéligible* aux  cOMClt*  de  dê|>artemcnt 
et  d’arrondissement,  pendant  les  trot*  aunéra  qui 
suriront  la  eomlamn&tlon. 

Art.  «0.  Il  est  interdit  A toul  conseil  général  de  k* 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  con- 
seils d'arrondissement  ou  de  département.  — En  cas 
d'iufraeiion  A celte  disposition,  le  contrit  général 
sera  suspendu  par  le  préfet  en  attendant  que  le  Roi 
ail  statué. 

Art.  47.  Il  fit  interdit  A tout  COMCft  général  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adrcwc. 
— En  co*  d infraction  .à  celle  déposition,  le  préfet 
déclarera  par  arrêté  que  la  torsion  du  cORldl  géné- 
ral e*t  suspendue  : ||  sera  statué  définitivement  par 
ordonnance  royale. 

Art.  4».  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  article* 
précèdent,  le  préfet  transmettra  son  arrêté  au  pro- 
cureur général  du  ressort,  pour  l'exécution  «Ira  loi* 
el  l'aiqilicatton,  s’il  y a lieu,  des  peine*  déterminées 
par  l'art.  ftt  du  Lotie  pénal. 

Art.  19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  joumaliiite  ou 
autre,  qui  rendra  public*  le*  octet  inlenlit*  au  con- 
seil general  par  les  art.  45,  46  et  47,  sera  passible  des 
peine*  portées  par  fart.  433  du  Code  pénal. 
ht.  ni.  — Des  conseils  d'arrondissement. 

Art.  30.  11  y aura,  dan*  chaque  arrondissement 
Oc  «ou*- préfecture , un  conseil  d'arrondissement 
composé  d'autant  rir  membre*  que  rarm>udi.«M*iiif?ut 
a de  cantons,  nu»  que  le  nombre  des  conseillers 
puiMC  être  au  de^us  de  neuf. 

Art.  34.  Si  le  nombre  de* cantons  d’un  arrondlwo- 
ment  est  inférieur  f»  neuf,  une  ordonnance  royale 
répartira  entre  It*  canton*  b*  plu*  peuplé*  le  nom- 
bre de*  conseillers  d 'arrondissement  a élire  pour  com- 
plément. 

Art.  33.  Le*  conseiller*  d'arrondissement  seront 
élus  dans  chaque  canton  par  l'assembler  électorale 
crtmpOîWîé  conformément  au  l*r  paragraphe  de  l’art.  3. 
—Pans  le*  départemensoù,  eonfonnémenl au  deuxiè- 
me paragraphe  du  même  art.  3,  de*  canton*  ont  été 
réunis , Tes  membres  de  cette  assemblée  éleclorale 
sont  convoqué*  séparément  dans  leur*  canton*  res- 
pectifs pour  étire  Ira  conseiller*  d ’am >ml isaemen l . 

Art.  33.  Les  membre*  de*  conseils  d’arrondissc- 
inent  |>ement  être  choisis  parmi  tons  les  citoyens 
Agi’**  de  vingt-cinq  an*  aeromjdUJouifaant  de*  droits 
civils  et  politiques,  payant  dan*  le  département,  de- 
puis un  an  au  moins,  oent  cinquante  franc*  de  con- 
tribution* directes , dont  le  tiers  dans  l’arTondUae- 
ment,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique  dans 
le  département.  Si  le  nombre  de*  éligible*  n'est  i»os 
sextuple  du  nombre  des  membres  du  comeil  d ar- 
rondissement , le  complément  sera  fermé  par  les 
plus  imposés.  Les  incompatibilités. prononcées  par 
l’art.  5 sont  applicable»  aux  conseillers  d arrondi  ar- 
ment. 

Art.  34.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseil*  d’arrondissement,  ni  d’un  conseil  d’arron- 
diSfCmcnt  el  d’un  eotiM'il  général. 

Art.  35.  Le*  membre*  dès  conseil*  d'arrondisse- 
ment vont  élus  pour  6ix  ans.  Ils  sont  nenouvelrt»  par 
moitié  tou*  !»•*  trois  au*.  A la  session  qui  suivra  la 
première  élection , le  conseil  général  divisera  en 
deux  série*  b*  cantons  de  chaque  arrondissement. 
Il  sera  procédé  A un  tirage  au  sort  |xmr  régler  l’or- 
dre de  renouvellement  entre  le*  deux  série*.  Ce  ti- 
rage m*.  fera  imr  b»  préfet  en  conseil  de  préfecture  cl 
en  séance  publique. 


Art.  36.  Les  art.  7,  9,  40 et  II  de  la  prrtffittcloi 
sont  applicable*  aux  conseils  d’arrondissement. 

tit.  iv.  — RèQlet  pour  la  session  des  conseils 
d'arrondissement. 

Art.  37.  Les  conseils  d'arroudbsemeiil  ne  pourront  * 

w réunir  s’il*  n’onl  été  convoqué*  par  le  préfet , en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Rm,  qui  déterminé  l’é- 
poque et  la  durée  de  la  tc«*ion.  — Au  jour  indiqué 
pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondiMcuuiit , le 
sous-préfet  donne  lecture  de  rordouuance  du  Roi , 
reçoit  le  semicnl  dra  conseiller*  nouvellement  élus, 
et  déclare,  au  nom  du  Roi.  que  la  session  est  ou- 
verte.— Les  membres  nnuudlément  élus,  qui  n'ont 
pnliit  assisté  A l'ouverture  de  lampion,  ne  prennent 
séance  qu’apri*  avolPju  rié  tcvmsnt  entre  les  mains 
du  présidcad  du  conseil  d'arrondissement.  — Le  con- 
ficll , formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le 
plus  jeune  faisant  le»  foitcliouN  (U-  m-iélniiv,  nom- 
mera, au  scrutin  et  à la  majorité  nb*oIue  des  voix, 

M>n  président  cl  son  secrétaire.  —Le  sous  îm’frt  a 
entre**  dhns  le  conseil  d’arrondi»vmi  ni  ; il  est  »m- 
tendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  tb'libéra- 
tions. 

Art.  38.  Le*  art.  43,  II,  45,  16.  17,  48  et  19  sont 
applicabbi  à ta  session  de*  coutils  d'arrondUsc- 
ment. 

tit.  v.  — Des  listes  d'électeurs. 

Art.  39.  Si  un  électeur  qui.  aux  terme*  de  l'art.  40 
de  la  loi  du  49  mr.  4834,  a choisi  son  domicile  poli-  a 
tique  hors  de  sou  domicile  réel,  veut  neanmoins  co- 
opérer à réfection  di>  conseillers  de  departement  ou 
d arrondissement . dan»  le  canton  <b*  son  domicile 
rétd,  il  sera  tenu  d en  faire,  trots  mol»  d'avance,  une 
déclaration  expresse  aux  grefltrs  d<rs  justic<*  de  paix 
du  canton  de  son  domicile  tioliliqucel  de  son  domi- 
cile réel.  V.  Election. 

Art.  30.  Le*  citoyen»  nul  i»onl  pas  été  porté*  sur 
la  liste  départemeiitale  du  jury,  A enius*  de  l'incom- 
patibilité résultant  de  l’un.  363  du  (Axle  d inrtruc- 
lion  crimille.  seront  d'ofOoe.  ou  sur  leur  réelaina- 
tton,  inscrits  comme  ayant  ilroit  de  coopérer  A 1*6- 
brtion  de*  cowdller*  de  déparieriK'tit  ou  d’arron- 
dissement dan*  le  canton  de  leur  domicile  réel. 

Art.  31.  La  lifte  supplémentaire  qui  comprendra 
Ira  citoyens  déslgué*  aux  «feux  article*  pnVédcns 
sera  dressée  par  eanloo  dan*  Ira  mémos  forme» , 
dan*  les  même*  délai»,  rt  de  la  même  manière  <juc 
le»  listes  électorales  prescrites  par  la  loi  du  49  avr. 

«631.  V.  Election. 

Art.  33.  S’il  y a moins  de  eimiuaide  citoyen*  Ins- 
crits sur  Icsdite*  liftes , le  préfet  dressera  une  troi- 
sième liste  comprenant  b*  citoyen»  ayant  domicile 
réel  dan»  le  canton,  qui  devront  compléter  le  nom- 
lire  de  cinquante,  conformément  A l'art.  3 delà  pré- 
sente loi.  Celte  liste  sera  affichée  dans  foule»  le* 
commune*  du  canton.  — Toutra  Ira  fois  «pie  le  nom- 
bre tb*  citoyens  porté*  sur  la  liste  électorale  d’un 
canton  et  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  A 
l'art.  34  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  cinquante,  le 
préfet  fera  publier  dan*  le*  commune*  du  canton 
une  liste  drèttéc  dans  la  même  forme  r4  contenant 
b*  noms  des  dix  citoycm  «usceptible»  d’être  apix-lé* 

«A  compléter  le  nombre  de  einquanle  par  suite  d»* 
changement  qui  Hirxiandraieul  iillêrieurvment  dans 
les  liste*  ébrloralra  oïl  du  jury. 

Arl.  33.  t out  citoyen  payant  dans  un  canton  une 
somme  de  contribution»  nui  le  placerait  sur  la  sus- 
dite liste  de*  plu»  iitii**/-»  pourra  *e  faire  inscrire. 

Inen  qu'il  n’y  ait  point  Son  domicile  réel,  en  faisant 
la  déclaration  prescrite  par  l’oit.  39. 

tit.  vi.  — De  la  tenue  des  assemblées 
électorales. 

Art.  31.  Les  assemblées  électorale» sont  convoquée* 
par  le  préfet  au  chef-lieu  «le  canton,  et,  lorsque  l'*s- 
semblre  comprend  plu*  drun  canton,  au  ctH-flieu 
d’un  des  cantons  rcunU.  — Toutefois,  le  pré A*t  ne 
[Hiurra  di-signer,  pour  la  tenue  d<-  ra**cml>lrc,  fe 
elief-ifei)  d'une  rommune  plu*  centrale  ou  de  coin* 
muuica!ion»p1u*  faciles. 

Art.  35.  H n’y  aura  qu'une  seule  assemblée  lors* 
que  le  nombre;  des  citoyen»  appelé»  A voter  ne  sera 
pas  supérieur  A trois  cent*.  Au-delà  do  ce  nombre, 
le  prêta  pre  ndra  un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée 
en  sections;  aucune  section  n«?  pourra  comprendre 
moins  de  cent  ni  phisdelmis  rents. 

Art.  3G.  Si  rassemblée  n’eut  pas  fractionnée  en 
«riions,  ln  présidence*  appartient  au  maire»  du  chef- 
lieu  de  canton.  — Dans  le  ca*  contraire*,  le  maire 
préside  la  première  section.  I>»  adjoint»,  ri  A défaut 
de»  adjoint»,  Ira  membre*  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  selon  l’ordre  du  tableau,  président 
le»  autres  seetbKi».  — I.e  droit  de  suflraue  rat  exercé 
par  le  prê;-i*ii-ni  de  l’o«j<«’mt)lée  et  par  Ira  présiden* 
de»  freriions,  même  lorsqu’ils  ne  font  pa*  inscrits  sur 
le»  lirtra. 

Art.  37.  Le  président  a «cul  la  police  de  l’Mêembfee 
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ou  delà  section  où  11  riége;  lesattcmblèc  ne  n«'U- 
vent  s'occuper  d'aucun  autre  obj«'t  que*  d«  élections 
qui  leur  wnl  attribuée*.  Toutes  di&cuîaiouâ,  toutes 
délibérations  leur  sont  interdites. 

Art.  sa.  — Nul  électeur  ne  pi-ut  fle  présenter  «inné 
élans  I assemblée. 

Art.  39.  Le  président  appelle  au  bureau,  pour  rem- 
plir les  fondions  de  scrutah'iir*,  les  deux  plus  âgé# 
et  les  deux  |»lns  jeunes  «k*  électeurs  pr»*ens  A la 
séance,  sachant  lire*  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  cons- 
titué «lè#ign«?  le  secrétaire. 

Art.  40.  — Nul  ne  pourra  être  admis  A voter,  s’il 
n’est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des  électeurs  et  du  Jury. 
rx>it  sur  la  liste  Mipptaucntuiir  mentionnée  à l'art,  si, 
wtt  enfin  sur  la  Mi*  dos  plus  Iiiiimim*»  mrntionuée  A 
l'art  - 39.  — Ces  liste»  seront  aflknéc#  «lan#  la  salle  et 
déposées  sur  le  bureau  du  président  ; toutefois,  le 
bureau  sera  tenu  d'admettre  a voter  ceux  qui  se  pré- 
sent em  lent  munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  décla- 
rant qu'ils  font  partie  d’une  des  liste*  susdites,  et 
ceux  qui  sont  en  Instance,  soit  devant  le  tribunal , 
toit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  d'u in- 
décision oui  mirait  ordonné  que  leurs  noms  seraient 
rayés  de  la  liste.  — Celte  admission  nVntrainera  au- 
cun retrancJiPuient  sur  la  liste  complémentaire  des 
plus  im|M*é*. 

Art.  II.  Avant  de  voter  pour  ta  première  fois,  cha- 
que membre  de  raftsmibk-c  prête  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  (930. 

Art.  49.  Chaque  électeur,  aprê*  avoir  été  appelé, 
reçoit  du  président  un  htiltctiu  ouvert,  où  il  écril  ou 
fait  écrire  secrètement  son  vote  par  un  électeur  de 
son  choix,  sur  une  table  di*|x»w‘r  A cet  effet  et  >ét»a* 
rée  du  bureau , puis  U remet  son  bulletin  écrit  ci 
fermé  au  prtakh'trt,  qui  le  dépose  dans  la  boite  des- 
tinée à cel  usage. 

Art.  43.  U table  placé»?  devant  te  président  et  les 
scrutateurs  sera  dUjHW-e  de  telle  sorte  que  les  éhx*- 
tcur.ipui^-nl  circuler  A Contour  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

Art.  44.  Le#  votans  sont  sueet*»ivement  inscrits 
sur  une  liste  qui  «*#1  ensuite  annexée  au  procès-ver- 
bal dw  *|M’-ratkm*,  aprè#  avoir  été  cerUllée  et  signé»? 
par  les  membres  du  txircau. 

Art.  43.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs 
Inscrits  sur  les  liste#  et  la  majorité  absolue  <h?s  votes 
exprimé*  font  iit'-cessaires  au  premier  tour  de  scrutin 
pour  qu’il  y ait  élection.  — Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suflll.  quel  que  soit  le 
noml»fe  des  électeurs  pré#»-n*.  — En  cas  d égalité  du 
nombre  de  suffrage»,  l'élection  est  acquise  au  ptuü 
Agé. 

Art.  46.  lorsque  la  Ivoilc  du  w-ntlin  aura  été  ou- 
verte et  le  nombre  des  biillclins  vériOé,  un  de*  scru- 
tateurs prendra  successivement  chaque  bulletin,  le 
dépliera,  le  remetlra  au  président , qui  en  fera  la 
lecture  A haute  voix  et  le  passera  A un  mitre  scruta- 
teur. — Immédiatement  après  le  dépouillement,  les 
bulletin*  seront  brûlés  en  présence  de  ratoernbtée. 
— Dans  le*  asicmblée*  divisée*  »*n  plm-icur*  scellons, 
le  dépouillement  du  scrutin  te  fait  dans  chaque  sec- 
tion ; le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le*  mem- 
bre* du  bureau;  U est  immédiatement  porté  par  le 
président  de  chaque  section  au  bureau  de  la  pre- 
mière wdton,  qui  fait,  en  présence  de*  présiden#  de 
toute*  les  sections,  le  reeensement  général  de*  vol»*#. 

Art.  47.  Les  <îou\  tour*  «le  scrutin  |>révu#  par  l'art. 
*5  ci-dessii*  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour:  moi* 
chaque  senitm  doit  rester  ouvert  pendant  trot*  heu- 
re* au  moins.  — Trois  membre*  au  moins  du  bureau, 
y compris  le  secrétaire,  doivent  toujours  être  pré- 
eens. 

Art.  48. 1^  bureau  statue  provisoirement  sur  h* 
diülculh*  qui  s’élèvent  au  sujet  de*  ope,  liions  de 
l'assemblée. 

Art.  49.  En  aucun  «*a*,  les  opération*  de  rassem- 
blée électorale  ne  iKiurronl  durer  plus  «1»?  deux 
jours. 

Art.  30.  Le*  procès-verbaux  des  opf-ratton*  des  as- 
semblée* remis  par  le*  préside»*  sont,  par  l'Inter- 
médiaire du  sous-préfet,  transmis  au  préfet,  qui,  *11 
croit  que  tes  condition*  et  le*  formalités  légafcmcfti 
prescrite*  n’ont  pas  été  otwcrvén»,  doit,  dans  le  délai 
ac  (juinze  jours,  à dater  de  la  réception  du  procès- 
verbal.  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel  prononcera  dan*  le  moi*. 

Art.  5t.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a 
le  droit  «l’arguer  les  opérations  de  nullité.  Si  la  récla- 
mation n’a  pat  été  consignée,  nu  proci-s -verbal,  elle 
est  dfflOtCd  dam  le  délai  de  cinq  jours,  A partir  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et 
Jugée,  sauf  recourt,  par  le  conseil  dé  préfecture  «tans 
le  délai  d’un  mois,  a compter  de  sa  réception  à la 
préfecture. 

Art.  59.  Si  la  rédomatie»  wt  fondée  suri* incapa- 
cité légale  d’un  ou  de  plusieurs  membres  élus , la 
question  est  jvortée  «kvant  le  tribunal  de  l’aiTondl*- 
w-mnit.  «pii  statue,  sauf  l’ap|M?l.  L'acte  d'appel  de- 
vra, sou*  peine  de  nullité,  être  notifié  daus  tes  dix 


lois  d’organisation  politique. 

jours  A la  partie , quelle  que  soit  la  distance  «le* 
lieux.  La  cause  sera  jugée  sommairement  et  confor- 
mément au  $ 4 d«?  l’ail.  33  «le  la  loldu*l9  avr. 
4831. 

Art.  53.  Le  recoure  au  e«>n*dl  d’étal  sera  exercé 
par  la  voie  contentieuse.  Jugé  publiquement  et  sans 
frais. 

Art.  54.  Ix?  racorni  «levant  le  ennsei!  d’étal  Mi 
suspeniif  lorsqu'il  sera  exercé  p ir  le  conseiller  élu. 
— L’appel  «h-*  Jugemciia  de*  tribunaux  m*  sera  |»as 
suspensif  lorsqu’il  w?ra  interjeté  par  le  préfet. 
titiv.  vu.  — Dispositions  transitoires. 

Art.  55.  L'élection  de*  conseils  généraux  et  «le* 
conseil*  d’arroudi&*emeut  sera  faite  dan*  Je  délai  île 
six  iih»*,  à dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  56.  Le  tableau  «les  réunion*  de  canton*  pres- 
crite* par  l’art.  3 «k-  la  présente  loi  dans  le*  «lépnrt»- 
mens  qui  ont  plus  de  Imite  cantons  fera  commu- 
niqué aux  conseil*  généraux  et  aux  conseils  d’urron- 
«tiennent  Institue*  en  vertu  de  la  présente  loi,  dans 
leur  plus  prochaine  -i \ . — Le*  «ilwervalion*  que 
pourraient  faire  ce*  conseils  sur  tes  réunion* «te  «-an- 
tons  feront  imprimée*  et  distribuer.*  aux  chambre*. 

Art.  57.  — La  présente  loi  n'est'iia*  applicable  au 
département  de  Ja  Sdnt*  : H sera  statué  A wm  égard 
psir  une  loi  sjiéeialr. 

l.o ! «la  20  avril  1K3  I sur  l’orgntilfta- 

tion  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  In  Seine. 

tit.  !«**.  — Du  conseil  général  du  departement 
de  ta  Sefne. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  se  compose  de  quarante-quatre  membre*. 

Art.  9.  Le*  douze  amindbaemem  de  la  ville  de 
Pari*  nomment  chacun  Inii*  membre*  du  conseil 
général  «lu  département,  et  les  «leux  arrondiMcmcn# 
«te  Sceaux  et  de  Saint- Denis  chacun  quatre.  Les 
membre*  choisi*  |»ar  le*  arroiidbsetnrii*  de  Part* 
sont  pris  panni  le*  éligibles  ayant  leur  dOOlklfe  réel 
à Pin*. 

Art.  3.  Le*  élections  sont  faite*  dans  chaque  a r- 
rondisvemeul  par  de*  antaiMéd  èkdorsk*  convo- 
quées par  le  préfet  de  In  Seine.  — Sont  appi-li**  à ci?* 
assemblées.  — 4®  Tous  le*  citoyen*  portés  sur  l«*s  lis- 
tes étect orales  fermées  eu  vertu  de*  dlfpodiliooide 
la  loi  «lu  19  avr.  4*31  , — 2°  Le*  éferh-ur*  qui, 
ayant  leur  domicile.  red  à Pari* , ne  «ont  pu* 
porté*  sur  ccs  listes,  parce  qu’ils  ont  leur  domi- 
cile politique  dam»  un  autre  département  où  iL*  exer- 
cent et  continortroot  d’cxcrccr  tous  l(*ure  droits  d’é- 
lecteurs conformément  aux  lois  existante*  ; — 3*»  Le* 
ofikiers  de#  années  «te  terre  et  de  mer  Jouissant 
d'une  pension  de  retraite  «te  douze  cents  franc#  au 
moins  et  ayant  depuis  cin<|  an*  leur  d«Hiiieile  réel 
dans  le  «Jcpartcmcnt  «le  la  Seine  : — 40  Les  membre* 
des  cours,  ceux  de*  tribunaux  de  première  instaure 
et  «le  toauaem  siégeant  A Part*  ; — 5®  Le*  membre* 
de  l’Institut  et  outrai  sociétés  savante*  instituées  nar 
nue  loi  : — 6<>  Les  avocat*  aux  coniril*  du  Itoi  et  à 
In  cour  d«*  ea#wvtii>n,  h*  notaire*  et  |r*  avoués,  ftprh 
trois  an*  d’exercice  de  leurs  fonctions  «Jan*  le  dépar- 
tement  de  la  Seine  ; — 70  Us  docteurs  et  licencié* 
en  droit  inscrits  dépuré  dix  an  un-s  non  tnterram- 
pues  sur  le  tableau  «bs  nvotrnts  pn’s  lo*  c«mr*  et  tri- 
hunaux  dan*  U?  déunrlemcnt  de  la  Seine  : — B<>  Les 

firofivMcurc  au  college  «te  France,  au  muséum  d’Iii*- 
oire  naturelle,  A Me  polyteebique,  et  lis  doc- 
teur* et  licencie*  «l’une  ou  de  plusieurs  de*  faculté* 
d«-  droit,  de  médecine,  des  srienoe*  et  «les  lettres,  11- 
tulaln**  «le*  chaires  «t’enseigm-iiM-nl  Mipérieur  ou  se- 
condaire dan*  les  école#  de  l’état  #ituéi->  «lan*  le  dé- 
ivartcmciit  de  la  Seine;  — 90  Le*  «tix-teure  en  méde- 
cine, après  un  exercice  «le  dix  années  eonsi-cutivi** 
«lans  la  ville  de  l*arin,  dûment  Von* tau-  par  h*  paie- 
ment ou  par  l'exemption  n'vuhèrc  du  droit  de  j>a- 
tente. 

Art.  4.  Sont  appliquées  à In  confection  de#  tides 
le*  diqvositions  de  la  loi  du  19  avr.  4831  qui  y font 
relatives. 

Art.  5.  Aucun  scrutin  nVtl  valable  Ci  la  molli»'*  plu* 
un  de*  docteur*  inscrits  n’a  voté.  — » Nul  irest  élu 
*11  ne  réunit  la  majorité  absolue  de*  sutïhiucs 
exprimés.  — Lorsqu'il  y aura  plusieurs  membre*  «lu 
conseil  général  A élin.-,  on  procédera  par  wrutin  de 
lisle.  — Après  le*  deux  premier*  tours  de  scrutin,  si 
l’élfdion  n’est  |x)int  faite,  le  Imiivmii  proclame  l«*a 
nom*  «U*  cajKlIdatS  qui  ont  obtenu  le  plu*  de  suf- 
frage* en  nombre  double  de  celui  »le#  membres  A 
dirv.  Au  Iroisii-me  tour  de  scrutin,  l«*s  #utrrag«M  ne 
pourront  élue  valabh-mcnt  «Immc*  qu'aux  «-andidat* 
ainsi  proclamé*.  — LorMfuc  l'élection  n’a  pu  être 
faite  faute  d’un  nombre  sulllsant  d'électeurs,  ou  est 
déclanV*  null«'  f»our  quelque C8USC  que  ce  toit,  lenrô- 
fd  du  département  uc  la  Seine  assigne  un  jour,  dans 
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la  ijuinzainc  suivante,  pour  procéder  de  nouveau  A 
réfection. 

Art.  6.  Les  collèges  électoraux  et  leur*  M-rtions 
}Ont  |>«*«dé*  par  ternaire,  par  s«*#  adjoint*  suivant 
1 ordre  de  leur  uiHiiirintion,  et  par  le#  conseillers  mo- 
nlcipaux  de  l’arrondlsfianent  ou  «le  la  commune  où 
j I élection  a lieu,  suivant  l’ordre  de  leur  imtcriplioa 
. au  tnbkym.  — Lraqunltv  semtateurs  Miut  les  deux 
plus  âges  et  les  deux  plu*  jeune*  «h-#  élcetcure  pré- 
BCltt;  le  bureau,  ainsi  constitué,  désign»?  le  scrélalrr. 
— L élection  a lieu  par  un  seul  collège  «lan*  chacun 
d«?#  arrumlissemeio  «le  Sceaux  «*l  «le  Saint  -Denis. 

Art.  7.  Iji  tenu»*  <b-«  af^'inhléc#  ébrloralcg  a li«.‘U 
conforméuveiil  aux  di*|NN(iti(imi  «*<>nt»vnu«?*  dans  U-# 
art.  41,  43,  48.  47.  48,  »9,  50.  54,  32.  53,  58  et  58,  l.  <9 
avr.  1831, et  Ie*ari.50el3i,l..2f  mare  !H3f. 

tit.  h.  — Des  conj«rf/j  d'arrondissement  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  8.  la'*  conseiller*  d’arTondlsàeiuriit  sont  élu# 
dan*  chacun  «k*  cariions  de*  arrotMUwmeM  «le 
Sceaux  cl  «le  Sainl-lknU  par  d»*#  arsseiuhb'v#  <*!**c— 
(orale*  rompwére  rte#  élcetcure  apparteiiitnt  A cha- 
«pie  canton,  et  jHirté#  sur  les  t|q«**,  coiiforméiiK-nt 
aux  rti.qxiMUtou*  des  art.  3 et  4 de  la  présent»?  |»>i. 

Art.  9.  Il  n’y  aura  point  «le  conseil  d’iurondisso- 
menl  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  40.  Toute*  le#  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
4833,  sur  l’organisation  «li-parlemi-utale.  qui  ne  #4Vnî 
pas  conlniirv^  aux  disfiositiou*  précédente#,  sont 
npplH-ables  au  corneil  g.-uérul  du  département  de 
laSrineet  aux<'onÿdkdesarixMtdUsemcn*de  Sceaux 
et  «1»?  Saint -Denis. 

tit.  in.  — De  l'organisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  II.  Le  corf^*  munieipal  de  Paris  se  compose 
«lu  prt'fet  du  département  ik  la  Sttne.  du  préfet  de 
poltre,  «!«-*.  maires,  dr#  adjoints  «?t  «Ire  «xHiseillcr* 
<?lu»  liai-  In  ville  de  Farts. 

Art.  12.  Il  y a un  maire  et  iW-nx  adjoint#  pour  cha- 
cun de*  douze  ammdisscuM-n*  «le  Pari?.  — Ils  sont 
cltoisi*  par  l«*  Hui  pour  chaque  arrondissement . sur 
un»*  liste  de «loiirri-andldats  nommé*  pnrlç*  électeur* 
de  l’arrondisiienieut.  Ils  sont  nonum-s  pour  liob  ans, 
et  toujours  révocables. 

Art.  13.  Eu  execution  «k  Fart. précédent,  le# élec- 
teurs qui  ont  concouru,  A Paris,  a la  nominal  ion  «les 
membre:-  du  conseil  général,  sont  convoqués,  tou# 
le*  trois  ans,  pour  procéder,  par  un  *milm«k  liste, 
à la  «ksignnlion  «b?  douze  citoyem  réunissant  l«»s 
conditions  «l’éligibilité  que  la  loi  a déterminée*  pour 
le*  membivs  du  cousril  général.  C«*s  candidats  sont 
imli'-flnimi-iil  iVvligibtes.  — Pour  «pic  U-  sc  rutin  *<ilt 
valable,  la  majorité  alanine  <kt*  voles  exprimé*  est 
nécwaalre au  premier  tour;  la  majorité  relativt?  suflit 
au  second  tour  de  scrutin. 

Art.  44. 1 A'  conseil  municipal  «k  ta  ville  de  Paris 
te  compose  de  trenta-iix  membre#  qui,  »?n  exécution 
du»  art.  2 cl  3,  wml  élus  parle*  duuz»?  arrumlif*c- 
mens  de  Paris  pour  faire  partie  du  conseil  général 
du  flépartetnem  de  la  Seine. 

Art.  43.  Le  nil  imumvc,  chaque  année,  parmi  le# 
mcnilxt*  du  conseil  munieipal,  le  président  »>t  le 
vkOfrMdmt  de  ce  conseil.  1^  racfwilra  Nt  élu  cha- 
que année  |»ar  le#  membre#  du  conseil  »-t  |»armi  eux. 

Art.  4fi.  \à‘  jiréfct  de  la  Seine  et  le  préfet  d«*  |M»llce 
j h- ment  assister  aux  séance*  du  conseil  municipal; 
ils  y ont  voix  consultative. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  ne  s’assemble  que 
sur  la  »:onv  wallon  du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut 
délibérer  que  sur  le*  question*  que  lui  soumet  k 
préfet,  et  lorsque  la  majorité  de  #«.-#  membre*  assiste 
n la  séance. 

Art.  18.  Il  v a chaque  année  une  *o**lon  ordinaire, 
qui  est  spét'fa  Ici  neuf  consacrée  A la  présculnlioii  et 
A la  discussion  «lu  hmlgi-t.  Celte  wâlon  no  jk-hI  du- 
rer plus  «le  *ix  M-maiiH**.  L’époque  «le  la  convwa- 
tlon  doit  iMpc  notiliée  A c!ia«iu»?  membre  du  conseil 
un  mot»  nu  moins  à l’avance. 

Art.  49.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a manqué 
A une  session  ordinaire  et  A trois  convocation# 
extraordinaire*  «>on*éeutirea  «an*  excuse#  légitime# 
ou  rartdknm*  a«lmis  par  leconw’il,  il  «**t  déclaré 
démission  nain?  par  un  arrêté  du  piéfid,  et  il  sera 
procédé  à une  élection  nouvelle. 

^rt.  î».  Lé*  membre» du  conseil  municipal  prêtent 
serment  la  première  fois  qu'it*  prennent  séance, 
#11#  ne  l’ont  dèjA  pnMé  en  «pialilé  de  membre#  du 
conseil  général. 

Art.  24.  Le*  di*fHi*llion*  de#  art.  3,  8, 48t  49.  20  et 
21,  L.  il  mars  4831,  relatifs  aux  incompatibilité*,  et 
l’art.  Il»  L.  22  juin  4833.  relatif  aux  cas  «le  vacance, 
sont  applicable* aux  maire#  et  ailjoints.et  aux  mem- 
bre# du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pari*.  — Il 
en  est  «k-  même  «h*#  art.  27.  28.  29  et  30.  L.  21  mare 
4831,  relatif#  à l'irrégularité  de*  délibération#  de* 
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conseil*  immlripauxet  à leur  dissolution.  V.  celle 
loi  suu*  l'iirt.  540  üu  Code  ch  il. 

Art.  22.  Ln  présente  loi  sera  mise  À exécution 
avant  le  I» janv.  1833. 

IjoI  du  1 0 «nul  1 K3H  rrglnnt  Ica  nttri- 
butiou»  de»  comeilN  ^n^raax. 

tit.  ter. —p<%altr(tn(lioti3descon»eils  generaux. 

Art.  I»f.  Le  conseil  général  (lu  département  répare 
tit,  chaque  année.  Ica  contributions  direct*?  entre 
Jt?  arroïKlbAemcn*,  conformément  aux  régi*?  étn- 
Mie*  par  le*  loin.  — Avant  d'effectuer  cette  reparti* 
lion,  il  statue-  sur  le»  demandes  clelllrf’ixxi»  par  le» 
conseil*  d'arrondissement  en  réduction  du  conlhi- 
e<  i:t  .i-.r  à rammdixwmciil . 

Art.  2.  Le  conseil  général  prommee  définitivement 
sur  le*  demandes  en  réduel  ion  de  contingent  formé*?* 
par  le*  communes,  el  préalablement  soumises  au 
conseil  d'nrrondiMémeiu. 

Art.  3.  Ix*  conseil  général  vole.  1»^  centime*  «ddi- 
tionueU  dont  la  perception  est  autorisée  par  Ica 
lois. 

Ail.  4.  U conseil  général  délibéré,  — to  Sur  les 
contribution*  extraordinaire*  à établir  et  le*  cm* 
prunt*  à contracter  dans  l’Intérêt  du  déi^irlernent  ; 

— Sur  les  icqu  aliénation*  et  échange* 

de*  propriétés  «k'paitdincntalK;  — 3©  Sur  Io  chan- 
gement de  d«*lîtiulioii  ou  d'aflfcclallon  de*  édifier* 
départementaux;  — 4°  Sur  le  mode  de  g«?lion  de* 
propriété*  départementales;  — s*  Sur  l«?  actions  À 
intenter  ou  à soutenir  au  non)  du  département,  sauf 
les  cas  d'urgence  prévu»  par  l’ait.  30  ci-après;  — 
GO  Sur  le*  transaction*  «pii  roncrtiietil  I»*»  droit*  du 
département  ; — 7°  Sur  l'acceptai  ion  de»  dons  et 
le*»  rails  nu  département  ; — 9>*Sttr  le  classement 
el  ladirettiou  de*  route»  départementale*;  — 9©  Sur 
b*  projet*,  (dans  <;J  devis  «b-  tous  les  autre*  travaux 
exécutes  sur  N*  ronds  «lu  département:  — li>°  Sur 
les  otlres  faites  par  ïl«?  commune*,  par  des  associa- 
tions ou  «le*  particulier»,  pour  concourir  A la  dépense 
de*  rouit?  «IrparteiiK'Utafi*  ou  d’autre»  travaux  à la 
charge  du  département:  — II©  Sur  la  concession  & 
dej  association*,  à «le*  compagnies  ou  à des  parti  eu  - 
liera,  do  travaux  d’inlêrél  départemental  ; — i S ; 
la  part  contributive  à Imposer  nu  département  dan* 
la  dépciiM*  des  travaux  exécute»  par  Vidât,  et  «pii  in- 
Icresse  le  département;  — 13°  Sur  la  pari  contribu- 
tive du  département  aux  dépenses  de*  travaux  qui 
intÉremeni  à la  foi*  le  déparlomcnl  et  les  commune*; 

— 440  Sur  rétablissement  et  l'organhodEnn  de»  cai**c* 
lie retraite,  oïl  autre  mode  «te  rvro«m«Tntion  eu  fa* 
veur  dei  employé*  de»  pr^fcclurr»  et  des  sous-pré- 
fecture*; — 15°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliéné* 
et  d«?  enfant*  trouvé*  *1  abandonné'  qui  sera  mise  à 
la  charge  descoiiununes,  et  sur  b*  base*  de  la  repar* 
lilion  a faire  «ni  ix*  elle»;  — 16°  Sur  Ion*  le*  au  In» 
objet*  sur  lexpicls  il  c*l  appelé  à délibérer  par  le* 
lof»  et  réglement. 

Art.  5.  Le*  délibération»  du  conseil  général  sont 
kouiiiim*  à rnpprolMtion  du  Uni,  du  nibiislro  com- 
pétent ou  préfet-,  selon  les  cas  déterminés  par  te» 
loi» on  pari*» règlement  d’admiublivit  km  publique. 

Art.  g.  l e conseil  général  donne  son  avU,  — i-  Sur 
les  chaugenu -u*  prof>o»fa  à la  (itvotiMüiplion  du  1er* 
ritolre  du  dépailcmcnt , «le*  arrondi ^enuns , <b 
canton*  et  dâ  communes , cl  à la  désignât  ion  de* 
cbefs-llenx  : — & Sur  le»  difficultés  <'1t'Yt>r*fi?jatitc- 
ment  & la  répartition  de  la  dépen*c  de*  travaux*  nui 
lnléro*»i-iii  plusieurs  communes;  — 3°  sur  lïdalm» 
sèment,  la  suppression  on  le  changement  de*  foires 
et  marchés;  — i°  Et  géuéralciiwni  Mir  tous  le*  ol>- 
jels  sur  Icftiiiclâ  Il  «t  appelé  à donner  *oii  av  i»  en 
vertu  de»  fui»  et  règlcnirii*,  ou  sur  lCMpid»  il  est 
consulte  par  l'administration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adn  ««.T  directe- 
ment au  ministre  chaîne  tic  l'administration  dèpar- 
temadalr,  par  l'intermédiaire  «!*•  son  président,  le* 
réclamation-  qu’il  aurait  ù présenter  dan*  rintéxti 
spécial  du  déferlement . aln-i  que  son  opinion  »ur 
i «lut  el  les  besoins  de*  diffénm»  services  publics,  en 
ce  «pii  loin  he  le  département. 

Art.  8.  I-c  conseil  général  vérifie  l’état  d«*  nirhi- 
vr*  «1  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. 

Ail.  0.  ï.e*  «htpcn‘«'*ù  Inscrire  an  budget  «tu  dc- 
prleinad  sont,  — 4©  l^es  défMUisc»  onlinain»  pour 
lesquelle*  il  en  c n*«^  de*  ressources  annuelle*  au 
budgrt  de  l’étal  : — 2©  Les  dépenses  facultative* 
d'utilité  départ ementalc;— to  Le*  dépenses  cvfraor- 
dina jiv*  autorisées  par  les  loi»  spéeuilcs  ; — io  l^-s 
dépense*  mines  8 la  charge  de*  déparlcmcu*  ou  am 
tonscr*  par  de*  loisFpéeùilc». 

Art.  10.  L«^  recette*  du  département  compo- 
aenl,--4o  Du  pnxliiit  d«^ccntfm<**  additionnel*  aux 
contribution»  dinvir*  alfcclé*  par  la  loi  de  finance* 
aux  dépenses  ordinoiix*  de*  départe  mens  et  de  la 
port  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun 
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établi  par  fa  même  loi  ; — 2®  Du  produit  de*  ernti* 
me*  aildiltoiim  U faenltalif»  volé»  uumiellcmcnt  par 
le  conseil  général,  dan*  le*  limite*  détenniué»**  par 
la  loi  de  tlnunoc*  ; — 3®  Du  produit  d«*  centime*  ad- 
dilioiincl*  exlraonllnaiiv?  tuiposé*  en  vertu  de  loi* 
spéciale*;  — 4©  Du  produit  de*  ccnlinic*  addition-  : 
fiel»  affectés  par  le*  loi»  géin  rule»  à divfiVK*  bran* 
clic*  du  servies  public;  — 5°  Du  revenu  ci  du  pro- 
duit de*  propriétés  «lu  département  non  affectons  à 
un  servicu  déjiortcmcntol  ; — C®  Du  revenu  et  du 
produit  «le*  autre*  pnoprlilf*  du  d 'mailemeut,  tant 
molnlitiTS  «primnmbihêrn*  ; — 7©  IHi  produit  «le* 
expédition*  d’anciniue*  pièces  Ou  d’aeb**  d»*  la  pré* 
fecturo  députsés  aux  archive*;  — 8°  l>u  produit  des 
«boit»  «b*  péJige  autorbé*  pnr  lu  gouvernement  au 
profit  «lu  «lépartcnu'id,  ainsi  «pie  «li**  autre*  droit* 
et  iMircciilious  coucK>lé*au  departement  par  le»  loi*. 

Art.  U.  le  budget  du  dépiirtcmen!  «l  pivonté  ‘ 
par  !«;  préfet,  délibéré  par  le  conseil  uénirai,  et  ri*-  , 
«lé  «léliniliveinnit  par  ordoniiaiia*  roxab*.  — Il  est 
divise  en  section*. 

Art.  13.  l^i  première  *«^*lioii  comprend  le*  dépôt*  ; 
ses  ordinaire*  suivante*  : — I©  Le*  arow*.*»  rtfMrt- 
lions  et  l'entretien  «b**  édlticc*  cl  bàtimen*  «téparte-  ; 
iiH'iUanx;  — U»<-ontrilHilions  «bu»  par  lu*  nro*  j 
prictoires  du  déport euK'nt  ; — 3©  Le  loyer,  *’if  y a . 
lieu,  de*  hutch  «le  préforture  et  «le  soumpréfeeliire  : 
—4©  l/omeiiblement  el  l’entretteii  du  mobilier  de  j 
rbùlel  «le  préfecture,  el  bureaux  <lei«ui»-pivfee- 
ture  ; —3©  Le  cavvnciuent  oivtinaire  de  ta  gcmlar- 
imvie  ; — 0©  Les  dépensas  ordinaire*  <b^  prison*  dé-  j 
parteinçnlales  ; — 7°  l.rs  frais  de  translation  de* 
«létenu* , «le»  vagaltond*  et  «le»  fofyab  ; - : 
8©  Le*  loyer,  mot»ili«T et  menues  déjielim»  «U»  l'Olin* 
et  IritHinnux , «*l  le*  menue*  diiMins*'*  d«»  justice*  * 
de  fMiix  ; — 0©  Le  chaiifTage  cl  Iwlalngs  des  corps 
«b:  garde  <lrt  éLd>li»seiuen»  ilépartemenbiux  : — 
lu©  Le*  travaux  d’enlrrthm  «le*  mut»»  diqailiincii- 
talc*  et  des  ouvrage*  «l’art  qui  en  font  pallie;  — 
II®  Les  dépense*  «le*  enfans  trouvé*  el  abandonné», 
ainsi  «luondles  des  .illu  nû-,  pour  la  nui  t alfi  rente  au 
dép;u1cui«*!il , «ronfoniii’iiii'nl  aux  lui*  ; — 12®  l.<» 
frai*  de  route  accordé*  aux  vovaa«*un»  imligen*  ; — 
13©  Ia's  frais  d'imnr«’*ftoii  et  de'fniblicallun  de*  listes 
électorale»  el  du  jury  ; — 14©  L«*  Irai*  du  tenue  des 
collèges  et  «le*  a*k*iîiblée*  e«>i»r«H|m»j»onr  mmiiuer 
Iw  inmibres  de  la  chambre  des  ilnnitrs,  de*  «v)n*i*»ls 
généraux  «1  de*  conseils  «l'arrondi- .-■me -ni  15©  Le* 

frais  d 'Impression  «l«*s  budget»  cl  «le»  «•ouiphs  des 
recette  *1  dépensés  du  «b'parlcuwnl;  —18°  lai  por* 
lion  ii  la  charge  «le*  di'a|kirlcnt«?ii«  dans  leç  frai*  «le* 
lubies  décennale*  «le  l’ûlil  civil;  — 17©  Le*  fiai*  rc- 
lalif»  aux  mesure*  qui  ont  pour  objet  d’amMer  le 
cour*  «les  i'f»idémie»  et  «b»  épu«H>lbs  ; — Iko  |.r#  pi*»- 
nic*  fix«‘«*s  par  h**  ri-glenirnsd  adiuinisInjlHm  imbli- 
«jiie  |>oiir  la  destruction  de*  aiiimnux  nuisible*; — 
10®  Le»  dépenses  de  garde  cl  conservation*  d«-s  or- 
diivi»  «lu  département. 

Art.  t3.  Il  «»t  pourvu  h ce* dépenses  au  movrn , — 
l©  De*  continu  s alforlé*  A cet  emploi  par  la  bù  «b*  n- 
namv»;  — ào  |>e  la  part  allouée  au  département  dans 
le  foml*  eoiumuii  ; — 3©  Des  produil*  «•ventuels 
énoncés*  aux  numéros 6. 7 «1  h «le  l'art,  io. 

Art.  14.  Les  dépense*  ordinaire?  qui  «loivent  ûliv 
porlis?  dans  la  pmnbVc  section,  aux  Imiu**  «le 
l’art.  12.  iieiivent  être  inscriti»,  nu  êir»*  aiigmcnlée* 
d’onkx\jus<|U,«  concurrence  «lu  monlaiil  «b»  nrtxlles 
drollnécs  ù y iwurroir,  par  l'ordonnance  royal»?  qui 
réale  le  budget. 

Art.  13.  A tienne  dépense  facultative  ne  peut  êlr© 
iiucritc  dan*  la  prvimîro  xn  Iùmi  du  budg*  t. 

Arl.  10.  La  sec whIc section  compreud  lcfldé|tciiMS 
facultatives  d’uülile  d«'*pai1cmi>nlab>.  — !.«k  conseil 
général  peut  aiLssi  y poiler  b»  ail livs  dciwmvs* énon- 
cée* ni  Part.  lî. 

Art.  17.  U e*t  pourvu  aux  dépense?  porté*?  dans 
la  second*?  tNMdlon  du  budget,  nu  m«»y«  n «!«*»  «vnii- 
m«  • aelililionnrD  farijllalif*  et  de*  prewiuil*  « •*:■  n*-.  - 
au  n°  5 «le  l’arl.  to.  — Toutefois,  nnri*  épuisement 
du  maximum  dw  crut  fuie*  facultatif*,  employés  à 
des  dépense»  autre»  «pic  les  dépëmes  spéciales,  et 
des  ressourre?  énoncé*?  au  paragraphe  précédent» 
une  poilion  du  fond*  coinnmn,  dont  l.\  quotité  sera 
ddenninèc  chaque  année  par  la  loi  de  finanças, 
pourra  êln'  «UslntHnV  aux  «lépartemcn* . :«  litre  d«* 
***aiur*,  pour  «‘«huplémcnt  de  la  dépense  «le*  travaux 
«b?  coii«trui*ti«Hi  de*  édlflcro  départementaux  rl’lnlé- 
rGt  géuénil  H des  ouvrage*  d’art  dépendant  des 
rouie?  départementales.  — La  répartition  du  foiui* 
commun  sera  ri'gbV1  anum'Ibvnent  par  ordonnance 
royale  lnséri<e  au  Bulletin  des  lois. 

Arl.  18.  Aucune  dépense  ne  peu!  être4  insrrilr  d’of- 
fire  dans  «*lle  seconde  section,  et  les  "bl  local  ion  s qui 
y roni  portée?  |»ar  1e  conseil  général  ne  peuvent  être 
iii  ehangéo  m modifiées  par  i’onlonnancc  royale 
«pli  règle  lebild&H. 

Art.  19. 1)«?  Bcctions  particulières  comprennent  les 
dépense*  imputées  sur  do»  cenliim?  Bpéilniix  on  ex- 
traordinaires. Aucune  dépense  ne  peut  y être  impu- 


tée que  sur  !*?*  centimes  destiné»  par  la  loi  à y pour- 
voir. 

Art.  2o.  U?  deUr*  départementales  oontmctiSe# 
pour  de*  «lè|«cn<cs  ordinal nt?  seront  jy»rtén«  A ln  pnv 
niiérc  tM*ction  du  budget,  e!  ronmbes  à toutes  les  ré- 
gie» applicable*  ex?  iléi«e!i»ph.  — 1 x?  dettes  <y>n- 
f rodées  pour  pourvoir  à «l'antre?  dépen*>â*  seront 
inscrites  par  le  conseil  général  dan*  la  seconde  sec- 
tion : et  dan*  le  ca*  ou  il  aurait  omis  ou  refiisé  de 
faire  celle  inscription,  il  y :*«Yn  pourvu  au  moyoi 
d’un  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi 
*l»écialc. 

Art.  21.  Ix?  fond*  qui  n’auront  pu  recevoir  leur 
emploi  ! mi-  le  cours  de*  l'exercice  seront  reportés, 
âpre?  elfduiv,  sur  iVxerri«*«%  «-n  eoni?  d’exécuUon, 
avec  l'albrtalion  «pi’il»  avalent  au  budget  voté  par 
le  «BOllMil  général,  et  les*  fond*  rredé*  libre*  seront 
cumulés  avec  le*  rewourre*-  «lu  budget  nouveau , 
suivant  la  nature  de  leur  origine. 

Art,  22.  Le  complable  chargé  du  nrouvrement 
de?  ncMOurr*?  éveidu«dl«?  <trt  Imu  de  faire,  sous  sa 
re*pofisabllit«^  tout»?  I«?  diligence*  nécessaire*  pour 
la  îcnlrie  d«?  ce*  produit*.  — Les  rôle*  et  état»  de 
produit»  sont  rendu*  exécutoire*  |«ar  I»-  préfet  et  par 
lui  moi*  au  comptable.  — t.»?  *»f»|Mrtiii*»n* , lorsque 
la  inaUérc est  de  la  comivétenc**  «k?  tribunaux  ordi- 
naire?, sont  Jugée*  comme  al  faire?  vmimalie*. 

Arl.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
|m,ii»«?  dcparbiiM'iitale»  ne  peut  payer  que  sur  de? 
mandat»  délivre?  par  le  ipvfrt  dans  la  limite  des 
crédits  ouvert  c imr  les  budget*  du  département . 

Arl.  24.  I.e  «conseil  général  entend  et  «lélxvl  Ir* 
compte*  d'adminirtrattou  qui  lui  sont  pfcsciitèspar 
le  préfet,  — l©  18?  reeette*  «*1  ilépcii*«f?.  conformé* 
incnt  aux  budget*  du  département  : — i©.lhi  fonds 
de  non  valeurs:  —3©  Du  produit  «b?  centime*  nd- 
dilioniH'l»  sptVIalemenl  affecté*,  par  le*  loi*  gém'Tti- 
I»*»,  à «Hvctjm?  Iiranche*  «lu  service  public.  — Les 
observation*  «lu  conseil  général  «tir  le*  compt»?  pr6- 
rentésàsonexîuncn  sont  adn*s.Wx?dlrvcleiiienl  i»ar 
son  president  au  ministre  chargé  de  radmini»traUon 
dèpartcinenlalc.  — (à?  comptes,  pnnimnrcmcnt  ar- 
ri*tc*  pnr  le  conseil  général,  .«ml  délluillvejneiit  ré- 
gir» n. w ordonnario-»  royale*. 

An.  23.  Les  hudgelA  et  b?  coinpbs  «lu  départ<*- 
inetil  dénnitivemi'iiw  réglé*  sont  rendu*  public*  par 
la  voit»  «3c  rimj*n?*ion. 

Art.  28.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publi- 
cation de  tout  ««u  partie  de  diHiliémlions  on  pro- 
eiV-vertunix.—  !.<*»  ;aroeh**verhaux,  rédigé?  par  le 
oi'crétaire  et  a mêlé*  au  commencement  de  enaiiuo 
séance,  contieiidrout  l'analyse  de  la  discussion  : u? 
nom»  «i«?  membres  «pii  ont  part  à celte  dbeussion 
n’y  pas  in»éréic.  • 

Art.  27.  Si  b*  conseil  général  ne  S*?  réunissait  pas, 
ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  ln  répartition  d«? 
eonirlbuii«m»dlivrtes  k?inandcmcnsde*contlngen$ 
assigné*  A chaipie  Jirrondftuement  «*n\iml  «iéli- 
vné*  pnr  le  préfbt,  «raprfes  le*  tsro*»  «le  fa  ripmli- 
tiori  précédcnle.  snuf  le*  modillenlion*  À porter  dans 
le  continuent  en  exécution  dos  loi». 

Art.  2*.  Si  Ir  conseil  ni*  se  iVuni**nd  pas,  ou  *’il  *t* 
M’imrnil  sans  avoir  nreélé  b?  budget  d«?dépen*es  or- 
dinaire? du  déiMirtcmédl,  le  préfol , en  conseil  <te 
prébrJni’e.  «^aldirnil  d’ofitec  oc*  budget,  qui  «Tait 
ri-glé  par  une  ordonnança  rovale. 

Art.  29.  Ix?  délitNrationsdu  conseil  général  rela- 
tive* h «!»•*  acquisition*,  nliénalbms  et  «Vbange*  d,* 
propriété*  dépari l'UM'ntn le*,  ainsi  qu'aux  enange- 
men»  «le  (b?tiuatloii  «b*s  édifices  et  l«àtiini>us  «b'-par- 
tementnux,  doivent  être*  approuvées  par  une  oreJ«»i>- 
nnnee  roynb*.  le  mtiH*il  d état  entendu.  — Toute- 
fois, rautorisnliim  du  prélH,  en  eonseil  de  prrfbo 
turc,  est  milll^inte  pour  les  ncf|iiisitions.  nliéiialbin* 

[ el  «'•ebaiigc* , lorsqu’il  ne  s’agit  «pie  d’uni*  valeur 
, u’excédant  |»a?.  vingt  mille  francs. 

Art.  30.  Le*  délibérai  khi*  du  conseil  gén«%nl  re- 
lative» au  mode  *l«?  g«?llon  d»?  propriété*  dé|»artiv 
miTdnb’s  sont  «nimises  A l’approkafton  du  ministre 
compétent.  — En  en*  d’urgence,  le  préfet  pourvoit 
provisoirement  à la  gestion. 

Art.  31.  L'arrepintion  ou  le  rehis  des  legs  «*t  donn- 
lions  fnll*  nu  département  ne  peuvent  être*  nulorbéi 
que  |wr  une  onloimaure  royale,  le  conseil  d'état  «n* 
tendu.  — Le  préfet  peut  toujours,  à fifre  eOMCTVB- 
loir«î.  accepter  le*  legs  «*t  dons  faits  au  «lépnrtemenl  ; 
l’orikHinnuce  d’autoiiralloii  «pii  intenient  emuiten 
CflH  du  jour  de  CvIlO  nm-ptntion. 

Art.  32.  Lorsqm*  les  dépense*  de  eouslnietlon*,  de 
reconstruction*  ou  n^parations  des  Milice?  df'pnrte- 
| mentaux  sont  évalmV?  à plus  «1e  «nmiuantt?  mille 
| franc*,  les  projeta  cl  les  «levi»  doivent  être  jiréala- 
blrtiM'nt  Mvuini*  au  ministre  chargé  de  l'administra 
lion  de*  commune*. 

Art.  33.’Le*  «‘Oîitributton*  «»vtniordinnlre**  que  le 
eoiiM*il  général  votrrail  |Miur  subvenir  aux  (UqKOtfe* 
du  département  ne  peuvent  èlrc  autorwévs  que  par 
une  loi. 

Art.  34.  Dana  le  ea*  où  le  conreil  général  voterait 
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un  rinprunl  pour  subvenir  à d«»  di-peiMC»  >lu  de- 
partemenl.  crt  emprunt  ne  peut  être  oonlractè  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

Art.  SS.  Kn  cas  de  dcvgicrconl  iiir  la  répartition  de 
la  ile|ieine  «le  travaux  intéressant  i la  fois  le  dépar- 
tement et  le»  commune»,  il  est  statué  parordnuiiam'c. 
du  Km.  les  conseils  municipaux  , le>  conseils  d'ar- 
rouilixMiueiil  el  le  conseil  général  entendus. 

Art.  30.  Los  actions  du  ilèparit-mriit  soiil  cxi-rcéé* 
par  le  préfet,  en  vertu  «le»  délibérât  ions  du  conseil 
générai  et  avec  l'autorisation  du  Itol  eu  son  con- 
seil «l’état.  — Le  dètsirtciiienl  ne  peut  se  pour- 
voir devant  un  aulre  degré  de  juridiction  «pi'eu 
vertu  dune  nouvelle  autorisation.  — Le  préfet 
peut,  en  vertu  de»  délibération»  «lu  conseil  géné- 
ral et  sans  autre  niiluri*uliou,  défendre  a toute  ac- 
tion. — En  cas  d'urgence,  le  profit  peut  iiilcnhr 
toute  action  et  y ih’-fi-iulrc , sans  ib-liliéraliGii  «lu 
conseil  general  ni  autorisation  préalable.  — Il  fait 
ton»  actes  conservatoires  nu  inlemiplif»  de  la  <lé- 
etiéance.  — Eu  cas  de  lilige  entre  l’étal  cl  !«•  défer- 
lement. l’action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom  «lu 
département  parle  mniiliredu  conseil  île  préfcctlu  e 
le  plu»  ancien  en  futiclions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  ac- 
tion:. powessoire*.  ne  peut,  à |Niin-  de  nullité,  éliv 
intentée  contre  un  departement  qu’autant  que  le 
demandeur  a pri’-a laidement  adressé  au  pré-tet  un 
mémoire exposant  l’objet  et  I»  motif»  de  sa  rérlama- 
lioii.  — Il  lui  en  est  donné  récépBeé.  — L’action  ne 
peut  être  (Mirlie  devant  les  tribunaux  «lue  deux  mois 
apr.-s  bi  «Uite  «lu  pêccpbsé,  son»  préjudice  des  acte» 
conservatoires.  — Durant  cet  intervalle  le  cours  «le 
tonte  prescription  drnii'iircra  sus|<eiidu. 

Art.  38.  Le»  transactions  dêliliéréc*  par  le  conseil 
général  ne  |ieuvent  élis:  autorisées  que  par  ordon- 
nance du  Roi,  le  conseil  «l’élat  cnlcmlu. 


tii.  il.  — llet  attributions  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

Art.  ot.  La  session  ordinaire  «lu  conseil  d'arron- 
dissement s«'  divise  eu  deux  iwirtie»  : la  première 
précède,  et  la  seconde  «lit  In  session  dp  cons.  il  ué- 
néral. 

Art.  Su.  Dans  ta  première  partie  de  sa  session,  le 
rxinseil  d'arioiidtsH-iiiciil  délibère  sur  les  réclama- 
lions  mixipielles  donnerait  lieu  la  Dxallim  du  con- 
tingent «le  l'amoidism'ineul  dan»  1.--  contribution» 
direcliN.  — Il  diMiliére  également  sur  les  di-inandi* 
en  réduction  de  contribution»  formées  [or  lis  com- 
mun»!. 

Art.  4t.  Le  conseil  d'arroixlissenient  donne  sou 
axis,  — |o  Sur  les  changruieii*  proposé*  à la  eir- 
roiiseription  du  territoire.  de  l’ammdlsimieiit,  «h-s 
raillons  et  «les  communié . et  à la  «hvsiqiialion  de 
leurs  «-lu  fvlictu  ; — i°  Sur  le  rlawt-nieltl  et  la  di. 
redion «1rs ebmiins  vicinaux  de  grande  roumutnfca- 
tlon;  — Su  sur  rétablissement  et  la  suppression  nu 
le  clianuniienl  des  foire»  et  des  marche*  ; — t«  Sur 
les  réclamations  élevée»  au  sujet  de  la  part  contri- 
butive «le*  «-omnium»  nspoclfu-s  dan»  le»  travaux 
iiileressanl  à la  fols  plusieurs  commune*  , oïl  1rs 
commune-  et  te  département:  — 5«'  Kl  ginérale- 
menl  sur  tous  Ica  olijeli»  sur  lesquel»  il  est  appelé 
A donner  »ou  avis  en  vertu  de*  lois  1-1  nvli-mcn», 
ou  sur  lesquel»  il;  serait  consulté  par  l'administra- 
linii. 

Art.  W.  Le  conseil  d’arrondissement  peut  donner 
son  avte,  — I*  Sur  tes  travaux  de  route»,  de  navi- 
gation et  autres  objets  d’utilité  publique  qui  inté- 
ressent I 'aii’oudksscmi-nl  : — io  Sur  le  classement  et 
la  direction  «les  roules  dijiartcnieiilali-»  qui  inté» 
rewent  I anrondissciurnt  ; —3»  Sur  le»  aequi»ilioiis, 
aliénations,  échange»,  conslrurllmis  et  reconstruc- 


tion* de»  édiOccs  et  IxUimen*  destine»  A la  smtx-pré- 
feclure,  nu  Iribunal  «le  première  instance,  A In  mai 
son  d'arrêt  ou  fi  d'aulre»  scrtkre»  public»  spéciaux 
ii  rnmnidisseiiicnl.aiiisi  que  sur  le»  rhangrmi-o*  «le 
destination  de  «-es  édifice»;  — 4°  El  généralement 
sur  tous  le»  objet*  *ur  lesquel»  le  conseil  général  e»l 
appelé  n déllU-rer,  en  tant  qu’ils  intéiwceul  l’arron- 
dlMcmcnl. 

Art.  43.  Lr  préfet  communique  au  i-mmcil  d'arron- 
dissement le  compte  de  IVmploi  des  fonds  de  non- 
valeurs.  en  ce  qui  concerne  rarronrtlsseimid. 

Arl.  U.  Le  conseil d'arrondisrement  peut  adremer 
directement  au  préfet , |sir  liiilcrméiliairr  «le  son 
préskient,  Sun  opinnm  sur  l’état  cl  les  besoins  des 
UilTcrem  services  publics,  en  ce  qui  louclie  l'arron- 
dissement. 

Art.  45.  lions  la  seconde  partie  de  sa  seadon,  lu 
conseil  d’ai-roudboctiirtit  répartit  entre-  1rs  «nmmu- 
ik-s  les  contribution*  directe». 

Art.  48.  Le  conseil  d'arroiidi*»emenl  e»i  tenu  de. 
se  conformer , dans  la  répailllion  de  l'impôt , aut 
décision»  rendues  par  le  conseil  gém'-rat  sur  le»  réela- 
mations  «b-*  commune».  — Faute  par  le  conseil  «l’ar- 
rondisfemenl  de  s'v  élre-  «-oiifonné,  l«-  préfet,  en 
«ôn-.  il  «li-  préfecture,  établit  la  répartition  d’npré» 
It-Mlile»  déchuon*.  — En  ce  «a*.* la  somme  «loid  Lx 
«sinlribullon  de  la  commune  dréliaiyé*- , se  trouva 
réduite,  e»t  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  Inutc* 
loi  nuire»  commune*  d«-  l’arrremltaement. 

Arl.  47.  Si  k-  conseil  d'arrondissement  lie  se  réu- 
nissait pas.  mi  s’il  •«>  séparait  -an»  avoir  arrêté  la 
o jorf iljuii  «k-s  contribution*  directe» . le»  mande- 
incii»  «'es  <»mliiisp-ns  assigné»  à ciiaque  «onimune 
seraient  délivré*  par  b-  préfet,  d’aprv*  k-*  liascs 
de  la  rrpariiUon  pnVMnitc  , sauf  le»  imsülk-a- 
tionsA  apporter  dans  le  contiiiiienl  en  extrntion  «les 
loi». 
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DECLARATION  Dl’  I»  MARS  lUWi  TOUCHANT  LES  LIBERTES  DE  L'EGLISE  GALLICANE. 

(Proclamée  loi  de  l’Empire  t«ar  Uéerel  du  35  février  1810.) 


(Teri  ffiililcixni  de  eccleNlaaticA 
puli-slate  ilcclaratlu. 

Ecclesiie  (îallicana-  décréta  et  llbcrtales  à majo- 
rilius  iioùlris  tanin  studio  pixqiuiuiata»,  eaninupio 
fuiidamenla  »aeris  canonibu*  et  palnim  Irodltiom- 
nixa  miiltl  diriien-  iiHiliimliir  : needesiint  qiiiearuni 
otdunlii  priiiiatum  Ix-ati  P«  b i eiimtiK-  snccosorimi 
Homanorum  poiitilteuni  à « bristo  iiistitutuin,  ii.M|U>- 
■b-bilaiii  ali  utiuiibii»  clirisllani»  oliétlientiani , s«- 
di*«|uc  apostotica-,  iu  «pia  liitos  pnrdk-atur  et  unita» 
•ervaliir  Eccloûa-,  reverentbin  ommliii»  eeiilibu» 
majcstalem  iiiiiiiiimere  non  vereantiir.  Ibiivti-i 
quixiue  niliil  pradcrmitlunl  qui'i  eam  imlestalcni, 
«jii.i  [wx  Ecelesiæ  eontineliir.  invliliosani  el  •,-ravcin 
RiXiious  el  iHiputi»  ostenli  ul,  iisque  fraudiliu»  siui- 
plios  anima»  ali  Eecli»Ue  iimlrls  Cbri-lique  a. bu 
couimtiiiionr  dissocient.  Qum  ni  liic<uniii<ala  propul- 
teniu»,  nos  Archicnitcopiel  Episcopi  l’a  ri  si  i*  manda - 
I»  reitio  rongixvali,  E«vl«-*iam  li.ilbt'anani  ix-pra-a-n- 
lanle».  unà  etuu  cœlcri*  cx-clc»ia»liri»  vin*  nolii*- 
cuin  «Icpulalis,  diligenll  Iractatu  liabilo  liæc  san- 
ciemlaei  dcclar.iiulae»»e  dUXilllll»  : 

I.  Primiim  beato  Petro  «jusque  sncci-wrilms 
rju-isli  vicariis  ipeiipie.  Ecdeels  reeiiin  fplriltialium 
elail  trtérmmi  saliib-m  pertiiuiiliiiiii,  lion  aulein 
chilium  ac  leiu|H>raliuiii,  k lx-<>  Irodllam  pob-sln- 
tem,  dii-eiib-  Domino,  /teqiii/in  menm  non  e*f  île 
hoc  muinln,  et  ilertun,  Heddlte  ergo  qitir  tutti 
Cœsarit  Cirsari.  et  gturttitil  lia  Dut  acproiinJé 
Mare  Aposlolicum  ilbnf .-  Onmfs  anlmapoleàalibut 
luliltmiiinbuisiibdila  sil  ; non  est  Utimpoletla» 
niii  a Ho.  (tins-  nulcm  sim/,  n Dm  ordlnatir 
sunl.  Ilantie  qui  pointait  misltt.  Iiet  o rithui- 
tUmt  rtsttlll.  Rcaeaeruoet  Principe»  in  lemporallbut 
nulli  «vcli-»la»li<-a-  poteslall  Dei  ordinal lone  .subjici, 
neipie  auctorilab-ciaviuin  Krel«-»ia-  ilireelè  vei  bull- 
mue  di-pnni,  aul  illnrum  sulidito*  eximi  à bdeabme 
otN.-dienliu.4C  pra-slilo  lidi  lilali»  jacramento  solvi 


Convention  entre  le  tfonvernement 
frunqat»  et  un  iMlntrté  ^lc  VII. 

le-  (iouvcmcnicnt  de  la  Ib-publkpie  française  re- 
ronnail  que  la  rrtlqion  catholique,  a|».»lolique  et 


posai';  eamque  senlnitiam  public»;  IramiuUlitati 
iiei'essariaiii,  nec  minus  Eccb-slie  «piaiu  luiperio 
utilnn,  ut  vert  o tk-i,  i>alruni  Iradilioiii,  elsaucto- 
ruin  « vempli»  eonjonam  omninù  relinemtnm. 

II.  Sic  aiilcm  in«-»»e aposloliea:  uedi  ae  Pétri  suc- 
ci-éMirilius  ‘ bristi  vicani»  rentm  spiritualiuui  pk-- 
n.uu  isiii-statem  ut  simili  vabxint  atque  Iminuta 
con»i»l«iil  «.-irerln-  «eruniriiica-  synodiOiuslMilieosi* 
à <cde  a|Mi»toli(-i\  comprobala.  ipuoque  Romanorum 
ponlilk-iim  a«-  toi ii L*  Eccliréia-  usu  eonttrmala,  atiiue 
ab  Eeclexià  (iallicnuA  ni-rp-  bin  rvliuiolie  cuflodila 
deen-ta  de  aueloritate  Conrillonim  ui-ni-ratiiim,  qua- 
ss-s-iiiii..  quartd  el  quilitA  eoiitiuentur;  lice  nroliari 
A iintlicanA  Eeclnia  «pii  eorum  decretorum,  quasi 
dubla-  si  ni  auetorilali*  ae  minii»  approbala,  i-otmi- 
iiifriiipaiit,  nul  ad  Mlum  scbUmalU  lempu*  Coueilii 
dicta  dclorqueant. 

III.  Ilinc aposlolica-  |K)te»lall» untnv  moderandum 
per  carioiie»  spirit'i  Dcl.cnndlto»  cl  loliii»  iiiumli 
n-vi  reiili:i  eonieerato*  vab-reelUin  miuln».  mores 
et  institiiia  «i  Itegno  et  ExvIikIA  fiallicauà  irrepla. 
patrumque  tei-minos  inaucre  iiicoiiciissos  ; atque  iii 
inTtiiii-Te  ail  nuiplitiidiiiein  apnutolle»'  uxlU,  ut  sln- 
iutacl  corauetudiues  laulai  »cdi*  el  eeHrdaruni 
cmMennlonc  llrmalie  propriam  stablililatun  obli- 
ncanl. 

IV.  Infldeiquoqne  «pia-slionibu*  pnvi-ipiA»  »uni- 
mi  iMiUlllk-U  esse  parte»,  ejiuque  deereta  ad  omni» 
et  sin-.-iilas  Ecrleiia»  pertintw,  née  tamen  Irn-formn- 
trflc  me  judicituii  niai  Kccfesix-  cousenMi»  acee»- 
MriL 

V.  Qua-  accepta  à patribii*  ad  omiies  eeelestn» 
Oalllcanas.  atque  epivxipos  iis  Spirilu  *auef«inuebir«i 
pnrsdentc»  nuttenda  di-erevliiiu»;  ut  lillpsmii  «liea- 
mus  oinue».  auiiusque  iu  codem  sensu  el  «n  eéitem 
senlenliâ. 

K ranci  sens,  Areliiciti-enpui  Parisii-mis,  Pnrtes  ; 
éarolus  Mauritiu»,  Areliiep.  Dux  RcmenM»;  Carolus, 
Ebixiduneusi»  Areliiep.  ; Jm-obii»,  Areliiep.  Camcra- 


CONCORDAT  DE  LAN  IN», 

(Déclaré  loi  de  l'Étal  lo  18  germinal  an  X.) 
reiiiiajwÇ  eut  1a  retiuiiui  de  ta  grande  majorité  des 
citoyen»  français. 

si  S-iinlrlé  reconnaU  «-aalereient  «tue  relie  meme 
retigiona  retire':  el  atlcud  encore  m ce  iiiumelil,  le 
plus  grand  Uni  cl  k-  plu»  grand  rebit  «le  l'elaUùfe- 


cenfls;  Ifxaclnthu»,  Areliiep.  Alblensl»  : Jl.  Pliely- 
iteaux,  P.  P.  An-lm-p.  Blluriremi»;  l.iidovlcii»  «le 
Hourlemonf,  Areliiep.  Buriletalensis;  Jaeobus  Nico- 
laus  «iolls-rl . Areliiep.  Carlliaginiensi»,  Eoodjutor 
HoIlHHiiagensi»;  liillierliis,  Episcopn»  Toma*eii»l*-, 
Ib-tiricu*  de  Laval,  Elii«e.  llupellensl»:  Xieolau», 
Kplse.  ReuH-nste:  Daniel  de  Cnuini-,  Kpwe.  et  (àuii. 
Vnlenliileiisis  et  Dlensi»  : Gabriel.  Episc.  Aaluensi* -, 
litiilteliims,  Episc.  Vasati-ibd*:  Galmel,  Ph.dc  Froul- 
lav  «le  Tes»é.  Kplse.  Atirinceiwl»;  Joannra,  KpL-c. 
ïôloncrisis  ; Jarolms  Ib-nigilu»,  Kpbe.  Meldeit*»»; 
S.  Du  Gucniaiknir,  Epi  v.  Stai-tovlenii»  ; L M.  Ar. 
«b-  Siintmii»  «b-  l.onti-*.  Epise.  H Dux  Liuaomnsls; 
Er.  l.i-o.  Epine.  t;tanilaten*i»;  Lucas  d’A«Iuin.  Epise. 
ï’orojul(en«is:  I.  II.  M.  Cnll»Tl,  Kplse.  «I  U.  Monti- 
xalbani  ; r.vrolu*  «le  Pradel,  Epis-.  Montiqiesxulani  ; 
Kraneifcu»  Plaeidus . Epine,  diinalnuls;  Canilu», 
Epise.  V aun-n-'s;  Andréas,  Epi-»-.  Anltsslodorensis; 
Franrisru*.  Epise.  Troerii-I-  ; l.nd.  mit.,  Eptac.Omi. 
Catalauiu-nsis;  Erai.e.  la.,  Epise.  eam.  Tix-eoietwis; 
tVIrus,  Epise.  KellleenHI»  ; Gabriel,  Epise.  Gonreta- 
IICIISL*;  Ludovicu»  Xlplionsu»,  Akxielisis  E[iise.  ; 
tlumbrrlu».  Epise.  TuleMi-ii»L«:  J.  It.  d’E«lampe», 
MaiMlliensi»  Epise.;  Pau  lu*  Pliil.  «le  l.titlguan  : de 
Eranqueville ; Ludovicu»  d’Eupinay  «je  SI.  Lue;  Knc- 
quelin;  Lamliert:  P. de  Bennond;  A.  II.  «le  Fleury; 
de  Viens  ; l'raiwiseu»  Feu  ; de  Maupmu;  Le  Plane 
de  la  Grange  ; «k-  rénaux  ; Paira,  Decanu*  kellicni- 
»i«;  de  Roche;  M.  île  Ralul-on ; CbxiieiUUle  Poud>-nx; 
Bigot  : «k-  Goiirgue;  «k-  Villeneuve  de  Venee;  <:.  Le- 
nv  «leCoodetel?.:  La  Paye;  J.  P.  ib"  l'Escxire ; Pinre 
le' Rnv  $ dé  Soupe*»;  V.  Argoild,  Drcanu*  V i«mn-  ; 
«b-  BoUs«el,  Prteposllu»  MassdleirHs . G.  B«»b»r<l  «le 
rbainpignv  : de  SI.  George*.  !.. I.ngduni-ul**  -.  Eour- 
eier; «.héron ; A.  paun-;  Gerbni»:  de  Guénépauil; 
F.  «le Camp»;  de  la  Borey  ; Armand  Kaïin.k-  B«-i"ns 
avenl  gênerai  du  elrergr;  Desmnrets,  agent  mak’ral 
du  rlery«\ 

Knreni»tréaii  parlement  dePae|j,tC‘il  mars  1683. 


meut  du  culb-  «atliolique  «il  France,  et  de.  la  piu'és- 
moii  partieulk’vx:  qu’eu  tout  k-s  Consul*  de  U IlL-pu- 
bhillle. 

E.u  cousrqiuuKe.  d’après  cette  reixmiwinüama-.  mu- 
tuetk-,  laid  pour  le  bien  «te  la  lnUgkio  «Rk’  pour  le 
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maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  con- 
venus de  ce  (|ui  nuit  : 

Art.  ter.  I.a  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maille,  sera  litimiieiit  *\<  reée  en  France  : son  culte 
sera  public,  en  ne  conformant  ativ  «Vlemciis  de  po- 
llee  que  le  gouvernement  jouera  név«»*aiix»  pour  la 
tranquillité  publique. 

Art.  3.  Il  aéra  tait  jiar  le  Saini-Siége,  de  concert 
a\ec  le  Gouvernement,  mie  nuuielle  ciivouseriplion 
des  diocèses  hantais. 

Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaire*  de» 
évêchés  français , qu'elle  attend  d'eux  avec  une 
forme  cotiDaim,  |iour  le  bien  de  la  paix  rt  de  l'u- 
nité, toute  espèce  de  saerillees.  même  celui  do  leur» 
Siégea.  — D'après  celte  exhortation,  s'ils  se  refusaient 
A ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  l'Eglise  («dus 
néanmoins  auquel  sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il 
sera  poumi,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouver- 
iicinéiit  des  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle, 
de  lu  inattièrc  suivante. 

Art.  V.  I.e  premier  Consul  de  la  République  nom- 
mera. dans  les  trois  moi-  qui  suivront  la  publication 
de  la  I mile  rte  Sa  Sainteté,  aux  ardie.vérluts  et  évêchés 
de  ta  circonscription  nouvelle.  Sa  Saintrlé conférera 
l'institution  eanopii|ue,  suivant  les  formes  étal  die* 
par  rapport  à la  France  avant  le  eliangi-ment  de  gou- 
vernement. 

Art.  s.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaque- 
ront rlans  ta  suite,  seront  egalement  faites  jeu'  le 
premier  Consul,  et  riusliliiliou  canonique  sera  don- 
né,- parle  Saint-Siège,  en  conformité  dé  l'article  pré- 
céd<-ul. 

Art.  6.  Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions, 

K‘ Inouï  Uircclnnctil,  entre  tes  mains  du  premier 
Mil,  le  serment  de  tldélitc  qui  était  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernemeut,  exprimé 
dans  les  termes  sulvans  - 

« Je  Jure  et  promets  à Dieu,  sur  les  saints  évangi  - 
» les,  de  garder  oliéiwancc  et  fidélité  an  Gouvcruc- 
r nient  établi  par  la  constitution  do  la  RépnbUque 
» française.  Je  pn-inels  aussi  de  n’avoir  aucune  in- 
- tellbence,  de  n'assister  à aucun  conseil,  de  n'en- 
f (retenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dc- 
« liors,  qui  soit  contraire  à la  tranquillité  publique  ; 
set  si,  dans  mon  diocèse  ou  aiileurs,  jappmui» 
s qu'il  se  trame  quoique  chote  au  préjudice  de  l’Etal, 
» je  le  ferai  «avoir  au  Gouveniement.  - 
Ali.  7.  Les  cvcléuasliqucs  du  «coud  oidre- prête- 
ront !c  même  serment  entre  les  mains  elcts  autorité* 
civ  iles  désignées  pur  le  Gouvernement. 

Art.  8.  La  formule  (le prière  suivante  sera  récitée 
à la  lin  de  l'otltce  divin,  dans  toutes  les  églises  catho- 
lique* de  France; 


Domine,  suivant  fac  nemputilicam  ; 
Domine,  sali  os  fac  Consoles. 


Arl.  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses  de  leurs  diocèse*,  (lui  n'aura 
d'nTet  «pic  (l’aprê*  le  conscnlcment  du  (jouverne- 
ment. 

Art.  10.  Les évéques nommeront  aux  cures.  — Ijeur 
choix  ne  pourra  tomber  que  sur  de*  personnes 
agréer*  par  le  Gouvernement. 

Art.  II.  la-s  évéques  iioumvnl  avoir  un  rliapilrc 
dans  leur  cathédrale,  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
cèse, sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  à Ira  do- 
ter. 

Art.  I».  Toutes  les  églises  métropolitaines,  callié- 
dralcs,  paroissiale»  cl  autres  uou  aliénées,  mvessai- 
res  au  culte,  seront  remises  A la  disposition  des  évê- 


ques. 

Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  «1e  In  paix  el 
l'heureux  rétablissement  de  la  «tiglon  calholiqur, 
déclare  que  ni  elle,  ni  *ea  successeurs,  ne  trouble- 
ront en  aucune  manière  Us  acquéreur»  de»  biens  ec- 
clésiastique* aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la  (im- 
propriété de  ce*  mêmes  biens,  les  «Irait»  et  «venus 
v attaches,  «lcmeureronl  iiioomiiifilahlr*  eiltre  leurs 
mains  ou  ecllcs  de  leurs  ayant-cause. 

Art.  II.  Le  éiouvenicmcnl  assurera  un  Irailenient 
convenable  aux  évéques  el  aux  curés  dont  l>»  diocè- 
se* cl  le*  paroisses  seronl  compris  dans  la  circons- 
cription nouvelle. 

Art.  ts.  Le  Gouvernement  prendra  également  des 
mesures  pour  «pie  les  eatliuliijiie*  français  puissent, 
«11»  le  veulent,  faire  en  faveur  des  église»,  des  fon- 
dation». 

Art.  4*.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  Con- 
sul d«-  la  République  française,  les  mêmes  rirait*  el 
prérogative»  dont  jouitsall  prés  d'elle  l'ancien  gou- 
vemcnvenl. 

Art.  17.  Il  e»!  convenu  cnlrc  le*  partie»  contrac- 
tante* que,  ilanstero»  où  quelqu'un  de»  successeur» 
du  premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique, 
les  droits  cl  prérogalivt*  mentionné*  dans  Tank-h- 
CMCWUS,  et  la  nomination  aux  évêchés,  seront  ré- 
glé», par  rapport  A lut,  par  une  nouv  elle  coimn- 


Artieleis  organique*  vie  la  convention 
du  20  messidor  au  IX. 

TIT.  l»r. — Du  régime  Je  CEglts:  catholique  daru 

set  rapport!  generaux  avec  tes  droits  el  la  po- 
lice de  CEI at. 

Art.  ter.  Aucune  butte,  bref,  n-scrit,  décret,  man- 
dat, provision,  signature  tenant  de  provision,  ni 
aulne*  expéditions  de  la  cour  de  Home,  même  ne 
concernant  que  le»  |girlicidt(-rs,  ne  pourront  être  re- 
çus, publit'-s,  imprmié»,  ui  aulreim-nl  mis  A exécu- 
tion, sans  l'aulonMlion  du  Gouvcmcmvul. 

Art.  S.  Aucun  individu  *c  disant  nonce,  légal,  vi- 
caire uu  «sHumissaiiv  a|*vsli>li«pie,  ou  ta*  prévalant 
«le  biute  autre  dciXHiiiualiim,  ne  pourra,  sans  la 
mémi- aulorisalion.  exercer  sur  le  sol  français  ni 
ailleurs,  aucun»  fonction  relative  aux  aüaires  de 
l'église  gallicane. 

Art,  3.  Les  di'vrcls  «les  synodes  étranger»,  même 
ceux  «les  concile»  généraux,  ne  pourront  être  pu- 
blies en  France,  avant  que  1»  Gouvernement  en  ait 
examiné  la  Tonne,  leur  runfonuilé  avec  le»  lois, 
droit*  <-l  franchi»-»  «te  la  République  française , et 
tout  n-  qui,  dan»  leur  publication , pourrait  aliéner 
ou  intéresser  la  Ir.uupiitlilé  publique. 

Art.  t.  Aucun  concile  ualtou.xl  ou  métrojsditaiii , 
aucun  synode  diocésain,  aucune  asscmhn-r  délibê- 
rantc  n aura  lieu  salis  la  penuission  cxprwsse  du 
U ouvemement. 

Art.  S.  Toulc*  les  fom-lliin»  cccl«»ia»liqurs  seront 
graliiilcs,  sauf  le*  oblalious  «pii  seraient  autorises* 
i't  finies  parles  ri-glemens. 

Art.  e.  Il  y aura  n-coiir»  au  conseil  «l'étal,  «tans 
tons  K»  cas  «Tahu*  «le  la  part  de»  supérieurs  el  au 
tn»  |icr*oiinr»  ecclésiastique*.  — Lie»  cas  d'nlxi» 
sont,  lusurpation  ou  l'cxcvs  «te  pouvoir,  laconlra- 
venlloii  aux  lois  el  régleinensde  la  Hé-publiqiie,  Tin- 
fraiTiiiii  «U*  règle*  consacrées  par  li  s canons  reçus 
en  France,  l'alli-iilal  aux  liberté»,  francliisc»  <-l  cou- 
Inmes  «le  l'église  gallicane,  et  ioulc  entreprise  ou 
loin  pnsréda-  qui,  «Unis  l'exercice  du  culte,  |k-ii!  eimi- 
promrttre  l'hoiiio-ur  de»  ciloycns,  troubler  arbilr-vi- 
rement  leur  conscicnoc,  dégénérer  «mire  eux  en  op- 
pression, nu  eu  injure,  ou  ru  scandale  public. 

Arl.  7.  Il  y aura  purvillçmi-ul  recours  au  conseil 
d élai,  s'il  est  porle  alleinlc  à l'exercice  public  «lu 
culte  el  A la  liberté  que  les  lois  cl  les  reglemrns  ga- 
rant (-..cul  à si-s  iniiustnAf. 

Arl.».  Le  ronour»  coin|»ilera  A toute  personne 
intéressée.  A defaut  de  plainte  iiartkulièrc,  il  sera 
exeroé  d'office  par  le*  préfets.  — Le  fonctionnaire 
public,  rccrtésiastiipie  ou  la  personne  qui  vomira 
i-xenoer  «se  recours,  .idrcso-ra  un  mémoirr  détaillé  et 
signé,  au  conseiller  d'èlul  chargé  de  tonif»  les  af- 
faire» ronoemanl  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dan»  le  plus  court  «triai,  tous  !<•»  rrnsoigne- 
mcil*  convenables:  et,  sur  sim  rapport,  l'allai  re  sera 
suivie  et  définitivement  terminée  «lan»  la  forme  ad- 
ministrative. ou  renvoyée,  selon  l'exlgeneo  des  cas, 
aux  autorités  compétente*. 

TIT.  II.  — Des  Ministres. 
scc».  iro.  — Dispositions  générales. 

Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  dl- 
reclion  des  areJxoèqui»  et  évêques  dans  leurs  dio- 
cèu»,  el  sous  celle  «le»  curé*  dans  leur*  paroisses. 

Arl.  I»,  Tout  prlvllégeporlant exemption  ouattri- 
bulion  de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 

Art.  tt.  Le»  archevêqui*  <-t  evêque*  pourront, 
avec  l'autorisation  du  Goun-nvemem,  élalilir  dan» 
leurs  diocèse»  «te»  i-bapilres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissemens  cvcléslaslique» 
sont  supprimé». 

Art.  Ig.  Il  sera  libre  aux  archevêques  el  évéques 
d'ajouter  ù leur  nom  le  litre  de  citoyen  ou  celui  de 
monsieur.  Toutes  autres  qualifications  sont  inter- 
dites. 

sect.  n*.  — Des  Archevêques  ou  Métropolitains. 

Art.  13.  U»  archevêques  consacreront  el  Installe- 
ront leurs  snlR-agans.  En  cas  d’EmpSchnnont  ou  rte 
refus  drleurparl,  ils  seronl  supplées  par  le  plus  nu- 
clcn  évèipir  de  l’arrondtssemeiH  métropolitain. 

Art.  IV.  Ils  veilleront  nu  maintien  de  la  fui  cl  «le 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur 
métropole. 

Art.  15.  II?  connaîtront  «les  réclamations  et  d «» 
plaintes  porté**  contre  la  conduite  et  les  décidons 
«l«*  éviNpirs  sullragnu*. 

Sect.  iii».  — Des  Evéques,  des  Vicaires  généraux 
et  des  Séminaires. 

Art.  IG.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant 
l'Age  «le  trente  ans  «d  si  on  n'est  uriginairi;  Français. 

Art.  17.  Avant  l’expédition  de  l'arréléde  nomma- 
lion,  celui  ou  ceux  qui  seront  propissés,  seront  tenus 
de  rapporter  une  allnd.ilion  île  lionne  vie  el  moMirs, 
expédiée  par  l’évêque  dans  le  diocèse  duquel  il»  au- 


ront exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  ; 
et  IL?  seront  examiné»  sur  h-ur  doctrine  par  un  evê- 
«pir  ci  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  pre- 
mier Consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d’étal  ehargi  de  toute»  le»  af- 
faires ninrertianl  h»  «-iille». 

Arl.  18.  la’  p reine  nommé  i>ar  le  premier  Consul 
fera  h»  diligences  pour  rapporter  llnsliluUon  «lu 
pape.  — Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant 
«lin-  la  bulle  {mrtaid  *«in  institution  ail  reçu  l'attache 
«lu  Gouvernement,  et  «pi'll  ait  prêté  en  m’iixinne  l« 
HTinenl  prescrit  |>ar  la  convention  pa**éo  cnlre  le 
Gouvernement  français  i-t  le  Saint  Siège.  — Ce  scr- 
im-nl  sera  pre'lé  au  p«-miiT  Comul;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  |«ir  le  secrétaire  d'élai. 

Art.  19.  l.uas  évéques  iiommcTunl  et  Inslituenint  le* 
curé».  Néauntoins,  ils  m-  manltesleront  leur  nomi- 
nation, cl  ils  ne  donneront  nu>iiiuUon  canonique , 
qu'npre?  «pic  celle  nomination  aura  été  agréée  par  le 
pnrmter  ('.«msul. 

Arl.  ïo.  Ils  seronl  tenus  «le résider  dans  leurs  dio- 
«•«’*<•?:  Ils  ne  pourront  en  sortir  qu’avec  la  pcrniis- 
slon  du  premier  «jousul. 

Art.  il.  Ctuque évéque  pourra  nommer  deux  vl- 
raire*  généraux,  et  climpic  arrtievêque  pourra  en 
nomiuer  trois  ; ils  les  choisiront  parmi  le*  prêtre* 
ayant  b»  iiiialitt-*  requise*  pour  être  évéques. 

"Art.  32.  Ils  visiteront  annuellement  et  cii|ieT*onnc 
une  partie  de  leur  diocèse,  et,  «tans  l'espace  de  cinq 
ans,  le  diocèse  entier.  — En  ras  d’empêrlicjnenl  lègi- 
Hme.  la  visllc  sera  fuite  par  lin  vicaire  général. 

Art.  33.  U*  évéque*  reronl  chArgi»  «le  l'orgaliiva- 
Iton  de  leur»  sénilnaieef.  «d  les  réittemen»  de  cette 
orgaiiDalion  seront  soumis  A I approbation  du  pre- 
mier Omsut. 

Arl.  9t.  Ceux  qui  seront  choisi*  pour  l'enseigno- 
meul  dans  les  séminaires,  souserironl  laitéelaration 
faite  par  le  cleroé  <!«•  France  en  loti,  cl  publiée  par 
lin  éstil  «le  la  inemi-  anm'-e  ; Ils  se  toumetlixint  a y 
ensi-igiicr  la  doctrine  qui  y est  contenue,  et  li»  évê- 
que* uitresscront  une  expédition  eu  Tonne,  de  cette 
üouuiixdmi , au  roiiM'illi-r  d’état  charge  de  toutes  le* 
affaire*  concernant  le*  <-ul te». 

Art.  3.1.  Is* évéques  enverront,  toute*  le*  aimée*, 
i ce  conseiller  d'élat,  le  nom  de*  personne*  qui  étu- 
dieront dans  l«*  séminaires  et  qui  oc  destineront  A 
l’élut  cei-lésia»!ique. 

Art.  iP.  11?  ne  pourront  oïdomirraucun  cevtesias- 
tlque,  .-'il  ne  juslilte  d'une  propriété  produisant  au 
moins  nu  revenu  aminci  itetroueent*  franc»,  s'il  n’a 
atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  cl  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  par  les  canons  reçu?  en  France.  — 
la»  évéque*  ne  feront  aucune  ordination  avant  que 
le  nombre  (h*  personm*  A ontonurr  ait  été  soumis 
au  Uouveriicment  et  par  lui  agréé. 

s««.t.  iv».  — Des  Curés. 

Art.  17.  Le»  curé»  ne iKiurroul dilii-r  en  fonctions 
qu'iqm’*  avoir  prêté,  entre  h*  main»  du  préfet . le 
serment  présent  jiar  la  convention  pasi«  entre  le 
Gouvenii'iiient  cl  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  prestation  par  le  secrétaire  géné- 
ral île  la  préfecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera 
déliv  réc. 

Art.  38.  tisseront  mis  en  possession  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  l'évêque  désignera. 

Art.  39.  ID  seront  tenus  de  résider  dans  leur*  pa- 
roisu’s. 

Arl.  30.  la»  eu  rt*  seront  immédiatement  soumis 
aux  évêque*  «tans  l’cxereJce  de  leur*  fonctions. 

Art.  31 . la*  vieairos  et  dreservan*  rxmvroul  leur 
ministère  *ous  la  surveillance  et  la  direction  drs  cu- 
ré*. — 11*  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révoca- 
ble* par  lui.  • 

Ari.  3i.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé 
dans  les  fom-tlons  du  minisli-n-  ecclésiastique  sans 
la  permission  <lu(rOiiveriiemeiil. 

Arl.  33.  Toute  fonction  est  interdite  A tout  ccelé- 
siasliipie,  même  français,  qui  n'appartient  A aucun 
diocèse. 

Art.  il.  Tn  pn'lre  ne  pourra  quillcr  son  diocèse 
ixiur  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  iH-rmis- 
sion  de  son  évéque. 

sect.  V.—Des  Chapitres  cathédraux  et  du  gou- 
vernement ites  Inoccsespendant  la  varance  du 

Siège. 

Art.  35.  Les  archevêques  el  évêque»  qui  voudront 
iisit  de  la  farullé  qui  leur  est  donnée  d'établir  des 
rhapill'es  nr  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  Gouventeimud,  laid  pour  l'établis- 
sement lui-même  que  pour  le  nomlire  cl  le  choix  de* 
ecclesiastique»  dcsliiire  A les  former. 

Art.  38.  Pendant  la  vacance  de»  sièges,  il  sera 
IKmrvii  par  le  iiiélro|x>lilain,  et,  à son  défaut,  par  le 
plus  ancien  de*  évéque*  sulTragims , au  gouverne- 
ment des  «llocirses.  — Les  vicaires  généraux  de  ces 
diocèses ronlimieroid  leurs  fonidions.  méim*  .-pré* 
la  morl  de  l'évêque,  jusqu'à  son  remplacement. 
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Art.  37.  Le*  métropolitains,  te»  chapitre*  cathé- 
draux seront  I cnn* , nain,  délai,  de  donner  avis  au 
Gouvernement  de.  la  vacancr  dre  siéure,  H «Ira  ••»«*- 
surra  <]iii  auront  été  prise*  pour  le  Gouvernement 
de*  «lioc  ■ - varan*. 

Art.  38. 1.!**  vicaire*  généraux  qui  gommieront 
peudaiit  la  vnranre,  ainsi  (pu*  lis  métropolitain*  «hi 
capitulaire*,  ne  «•  pcrmrllront  aucune  innovation 
dans  lia  uÿagc*  et  coutume*  dra  diocèse*. 

TIT.  III.  -Du Culte. 

Art.  3î>.  Il  n\v  aura  qu'une  l&tnn^Dr  ©t  un  caté- 
chisme pour  toutes  le*  église*  catholique*  de  France. 

Art.  4o.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  <lea  prie- 
rei  publiques  ex  traordiuauv»  dans  sa  pan****?  sans 
la  pcrmUnioii  spéciale  «I**  l'évèquc. 

Art.  41.  Aucune  frie,  à l'exception  du  dimanche , 
IM  pourra  être  établie  kiii»  la  permittiou  du  lion- 
vcrnemcu!. 

Art.  %i.  Les  erdésiMtiques  oseront,  «lait*  le»  cere- 
monie* religieuse* , «Ire  babil*  et  ontirtncn*  conve- 
nable» à leur  lilre;  il*  lie  pourront.  dm«  aucun  cap, 
ni  sous  aucun  prétexte , prendre  la  conteur  et  les 
marquis  illstliicllvra  réservée*  aux  évéqiM*. 

Art.  43.  Tons  lis  eedérinsUquè*  seront  habilité  A 
La  fiançais?  et  en  noir.— Les  évoques  («aifTOUt  join- 
dre A ce  oof  tu  rue  la  croix  pastoral©  cl  les  bas  violets. 

Art.  41.  Les  chapelle*  domestique*,  tes  oruloirra 
particuliers,  ne  pourronl  ©Ire  établi»  sms  uiic  per- 
iiibsten  expresse  du  Gouvernement,  accordée  sur  la 
demain  te  de  l'évèquc. 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
bore  de.-*  édifice»  consacrés  au  culte  catholique  dans 
lis  villes  où  il  y a des  temple*  destiné*  à uilféretis 

cultes. 

Art.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu’à  un  même  culte. 

Art.  47.  Il  y aura,  «bus  les  cathédrale*  et  parois- 
ses, une  place  distinguée  pour  les  individus  catholi- 
que» qui  raiipliKaènt  les  autorité*  civile»  rl  mili-  t 

taire*. 

Art.  «8.  L’évêque  se  concertera  avec,  te  prvfrl  pour 
réttter  la  mauscre  d 'appeler  le*  fidèles  au  service 
divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  son- 
ner pour  tonie  autre  cause  sans  la  pcrmislloii  île  la 
police  locale. 

Art.  40.  Lorsque  te  Gouvernement  ordonnera  d** 
iirièrra  publique»,  les  ©vernira  s©  concrrlifunl  avec 
te  préfet  id  le  commandant  militaire  du  lieu  pour  le 
jour,  l'heure  el  le  iqpite  d'exécution  de  ces  union- 
alliée». 

Art.  50.  Le*  prédication.*  solennelles  appelées  «r- 
inoni,  et  celles  connues  nous  le  nom  «U;  station* 
de  Pavent  el  «lu  carême,  ne  seront  foitn*  qu©  i»ar  «Ira 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisai  Ion  spé- 
ciale de  révéque. 

Art.  Si.  Le*  cuit*,  aux  prônes  des  messes  parois- 
sial©*, prieront  et  (teint  prier  pour  la  prospérité  de 
In  Hépuhliqu©  française  el  pour  les  Consuls. 

Art.  Si.  ils  ne  se  permettront  dans  leur»  instruc- 
tions aucun*  inctilpaltott  directe  ou  indirecte , soit 
contre  le*  personne»,  soit  contre  les  autres  cultes 
.tu i*  . : ••  - dan»  l'état. 

Art.  53.  Il*  ne  feront  nu  prime  aucune  publication 
étrangère  à l' excrète*  du  culte,  si  ee  n’est  celles  qui 
seront  ordonnées  [Kir  le  (touvernepieut. 

Art.  34.  Ils  no  donneront  In  bénédiction  uiipliulc 
qu'à  ceux  qui  iuMilterout,  en  lionne  et  duc  forme  , 
avoir  contracte  mariage  devant  l’oflteicr  civ  il. 

Art.  35.  b*  registres  tenus  j>ar  les  minUIn»  du 
culte  nVtant  «:l  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'ad mi- 
ni»! ration  de?  sarremtii»,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  h*  reuidira  ordonnés  |>ar  In  loi  pour 
* -uns  (a  ter  l'état  civil  dos  Français. 

Art.  56.  Dans  Ions  h*  cas  cwlé.<ia>diqui‘s  ©|  rrii- 
uieux,  on  sera  obligé  «le  #c  servir  du  calendrier  d’é- 
«iiiinox©  établi  par  les  loi»  de  lu  République  ; on  dé- 
signera h*  Jours  par  les  noms  qu’ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

Art.  37.  Le  repas  de.»  fonclioniialrra  public*  icra 
fixé  au  diinanelM*. 

TIT.  IV.—  D f ta  circonscription  des  archevêchés . 

. , des  évêchés  et  des  paroisses;  des  édifices  des- 
tines au  culte , et  du  traitement  des  ministres . 

sict.  ire.  — Dr  la  circonscription  des  archevé • 
chèt  et  des  évêchés. 

Art.  58.  Il  y aura  en  France  dix  nrrJit.'véelira  ou 
métropoles  el  cinquante  évêchés. 

Art.  69.  La  circonscription  dra  métropole*  et  des 
diocèses  sera  faite  conformément  au  tahteau  ci- 
joint. 

»E4;t.  ii®.  — De  ta  circonscription  des  paroi****. 

Art.  60.  Il  y aura  au  moins  une  paroiNC  dans  cha- 
que justice  de  paix.—  Il  sera,  en  outre,  établi  autant 
«te  succursale*  que  h*  tiesoin  pourra  l’exiger. 

Art.  01.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  Je  préfet, 
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réglera  le  nom  lire  et  l’étendue  de  res  succursales. 
Les  plans  arrêté*  seixml  soumis  au  «touverneroeul, 
et  ne  pournuit  èlrc  mis  à exécution  sans  son  autori- 
sation. * 

Art.  02.  Aucune  partie  du  tetrilolre  français  ne 
pourra  élire  értuée  en  cure  ou  eu  succursale,  sauf 
rniilorisalimi  expresse  d»j  Gouvernement. 

Art. 63.  Les  pir Ire*  «lra*©rvan!  te*  *iir©iir*:)te*Sont 
iiiiiimié*  par  Ira  évêques. 

skct.  m®.  — Du  traitement  des  Ministres . 

Art.  ot.  Le  traitement  des  aretievêquei  m ut»  «le 

13.000.  n . 

Art. 63.  Le  traitement  «tracièquc* sera  ite  to.uoofr. 
Art.  60.  Les  curée  seront  dl-tribura  en  iteux  cltti- 
*e».  — Le  traitement  (Ira  rmvMtc  la  première  classe 
«ra  porté  à t,5«  ir.,  celui  des  curés  <te  la  seconde 
classe  à i,imûfr. 

Art.  07.  — Iaîî*  iteUMon*  «tout  il*  joiiwscul  en  cx*'- 
cution  des  luis  do  l'ASM-mbhv  cumsliliiaiile  sejtml 
précompté^  sur  leur  traitement.  — l.e»  coimdU  ««'- 
néraux  dra  imiudra  commuiic*  pourront,  sur  i* . i - 
biens  ruraux  «ni  sur  h-urs  octrois,  leur  accoivler  une 
aie.'im  iil  ilâitt  de  tiviitemr ut , »i  Ira  circoiulniicc* 
l’exigent. 

Art.  68.  Los  vieaiirs  el  dcsserv.it»  seront  rhoUis 
parmi  Ira  <rçlésl;t>liqiie*  |N-it«iimiii‘s  en  cxé  ’ulion 
•Ira  lois  <le  I \sscmhUi*  nm>tiluanle.  — Le  montant 
«le  iT*  prnslons  el  le  poiduit  des  oblation*  formeront 
leur  traitement. 

Art.  69.  Le*  évêques  ni  liseron  l tes  projets  de  ré- 
ulemcul  ivlatifsauv  oblation*  que  Ira  mmislrra  «lu 
i-ulle  Huit  autorisé*  à mmoir  pour  rodiiiinUlratimi 
île*  socrcmcns.  U-s  projets  de  réglement  lëdigé» 
par  le*  évêque*  ne  pourront  être  publié*,  ni  auln- 
ment  mis  û cxéruliou,  qu’apKi»  avoir  été  approméa 
par  Urikmvcrnciiieitl. 

Art.  70. Tout  eciIrâlMlHiue  [M'iisionnoirc  de  l’Klat 
sera  privé  de  sa  prusiou,  s il  refuse,  sans  cause  légl- 
tiine.  Ira  foi »el Ions  qui  imurront  lui  êhv  «wUiée*. 

Art.  7i.  Le*  conseil*  «ém-rmix  de  dèporteiticnl 
sofit  auloTiSi’S  à procurer  aux  arclicvéqura  et  évé- 
i|ue<  un  logi'inent  cimveuabU*.  _ 

Art.  72.  Ia*a  presbylerra  et  Ira  jardins  allcnnnl, 
non  aliénés,  mixhiI  rendus  aux  curés  et  aux  desser- 
vait* dra  succursales.  A défaut  de  cra  nn,«l)>litw. 
Ira  conseils  généraux  dra  v-o«uiminra  mhii  autorisés  a 
leur  pKKUivr  un  logement  cl  un  jarvlin. 

Art.  73.  Le*  fimilationsquioiit  pour  objet  rentre- 
tien  des  ininotn^ct  l’cxercire  du  culte  ne  pourront 
consoler  qu’eu  rentra  omilituiés  sur  l’Etal  : élira 
seront  accqdécs  par  l'évêque  ii»«Krâain,  et  ne  pour- 
ront être  exécutééa  qu'avec  raulorisalèou  du  t»ou- 
vernemcuL 

Arl.  74.  Li*s  immeubles,  autre*  que  Ira  édibera 
destiné*  au  logement  el  le*  jardin»  attenant,  ne 
pourront  être  albvtrâû  de*  titre*  (wtaiastfqijra,  ni 
prasétlés  par  les  ministre du  culte,  à raison  uc  leurs 
fondions. 

sect.  ix®.  — Des  Edifices  destinés  au  Culte. 

m 

Art.  73.  Le*  édi liera  andainnuefll  dralinés  nu 
culte  catholique,  aducltemcnl  dan*  tes  mains  de  la 
iialkui,  à raison  d’un  é»liller  par  cure  «*l  par  succur- 
sale, seront  mi*  à la  dlsposiUoil  «Ira  évêque»  par  ;»r- 
i lële*  du  piéfel  du  départiincnl.—  Uiiü  « xpédilHHi 
«le  cra  arrêté*  sera  adressée  au  concilier  d'élal 
cliarué  «l«^  toutes  b-*  aflbirra  «mceruanl  tes  cul  Ira. 

Art.  76.  Il  sera  élaWi  «Ira  fabrêjura  pour  veiller  à 
l'en  Indien  et  à I»  conservation  des  temple*,  à l’ail- 
ininislration  «le*  aiininniîf. 

Art.  77.  Dana  les  paroisses  où  U n’y  aura  point 
d'édifice  disponible  [vour  le  culte,  l’éiequese  co«ir«T- 
iera  avec  le  préfel  pour  la  drâÎKualion  d’un  éditlco 
convenable. 

Tableau  de  la  circonscription  des  tmut  rau.r 
Archevêchés  et  Bvëchcs  de  ta  France. 

tahi*.  archevêché,  comprendra  dans  son  dloc^-se 
le  département  d«*  la  Éteine;  — Troyra,  l’Aube  et 
l'Yonne;  — Amiens,  la  Somme  et  l’Oise  ; — Solssons, 
l'Aisne,  — Arras,  te  Ponle-OdaU;  — Combray,  le 
Nord;  — Versailles,  Seinc-ct  Oise  et  Eun*-él-f.oii  ; 

— Meaux,  Sel ne-rt -Marne  et  Manie;  — Orléans, 

— Loiivt  cl  Loir-d-Clier. 

» ali  * es,  archevêché , Icslteiix-NHixs,  la  Dv  te;  — 
Namur.  Sambrc-et-Meoie  ; — Toumay.  JeinmapiM**; 

— Aix-la-Chapelle,  la  Roi^r,  Rbinii-lIOKlIe:  — 
Trêve*,  la  Sam»;  — Garni.  l'Escaut,  la  Lys:  — Liège, 
•Meusc-lnférteure,  Ourtbc;—  Mayenee,  Moni  Ton- 
iiitpv.  • 

hrsvxçox,  archevêché , llaute-Saïuie,  te  Doubs, 
te  Jura;  — Autun,  Satyuc-d-LOlre,  la  Nièvre;  — 
Md/,  la  M««m'IIc,  Ira  Forêts,  les  Ardennes:  — Slras- 
bourg.  Haut  llbin,  Btts-Rmn:  — Nancy,  la  M«»u;e, 
la  Meurtlic,  Ira  Vosges;  — Dijon,  Côte-d'Or,  llaute- 
Marnc. 

xvoà,  archevêché , le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain;  — 


Mende,  l'Ardèche,  la  Lo/èiv;—  Umioblc,  l'Isère 

— Valence,  la  lin»mc.  — Cbuiultéry,  le  Mmil-UlaiH', 
1e  Li-uiaii. 

vi \,  archevêché,  te  Var,  le?  BouchoMti-RliOlie ; 

— Miv,  A tjMTà-Maril ( i ne* ; — Aviuitou,  (îaril,  Vau- 
elusc;  — Ajareio,  le  (îulu,  te  Lianiom»;  — Digne, 
ll.iutra -Alpes,  UaUM-Alpe.'. 

foi:  Lot  se,  archevêché,  Ibuiti'-iiarontie,  AriétfC; 

— Oahorâ,  le  lait,  l'Atcyixm;  — Montpellier,  lilé- 

raiilt,  !<•  Tam;  — Careassoiiwv  l'Aude,  Ira  Pyrénées* 
oriciitab  - . — 1 1 . Lol-ct-Garonne,  lè  Gère;  — 

Uavoniu»,  les  igm.lr-s  llaiilra-l'yréiiéra,  Hiit.s*>-P) ré- 
néra. 

moi: ot  vi  archevêché,  la  ciroiitte:  — Poitiers, 
Ira  Deux -Sévira,  b Yteime.  — La  Rochelle,  la  Cba- 
renle-lnférieuiv,  la  Vendée;  — Angoulèiue,  laCiia- 
ivnte,  la  Dordogne. 

ii. m r «.»_*,  archevêché,  b*  cher,  l’Iinlnc;  — der- 
ntotil.  FA  Hier,  lo  Puy-de-t)«»nie  ; — Sainl-Floiir,  la 
llauh  -biirc.  n*  Caillai  ; — Limoge»,  la  tlnruxe,  la 
Gorréie,  b*«  lïauUr-Vleiine. 

Toms.  archevêché,  Indre  ct-Coiro;  — te  Man», 
Sailli»*,  Mayenne;  -—  Aneeis,  Maluc-«»i-I.oim:  — 
Nonb**,  l^irediiférlettro;  — Ib-nura.  Illc-i*t- Vilaine; 

— Vanne*,  te  Morbitum  j — Saiut-Brieux,  Côles-du- 
Xonl  ; — Quimpcr,  le  FinWèiv. 

«otiev,  archevêché,  la  S»*iiH‘-lnféri»*ure;  — Cou- 
tunrra,  la  Mam  be;  — teiycux,  le  Calvados;  — Sée*. 
l’Orne;  — Bvreu».  l'Eure. 

Articles  organique*  «les  cuite* 
prolestann 

TIT.  I«r.  — Dispositions ije ntra tes  pour  toutes  tes 
Communions  protestantes. 

Art.  i®r.  Nul  ne  pouri  A exercer  Ira  fondions  du 
culte,  s’il  n’ral  Français. 

Ait.  L i>  - églises  ÏNrotvstanles,  ni  Usure mlnDIrcs, 

ne  pjiumml  avoir  de*  n lalion*  avec  aucune  pm*- 
sanee  ni  autorité  élrauuèsd 
Art.  3. 1.ra  postcure  ri  uiiiiirirrades  diverses  eom- 
inu liions  proîidanlra  prieront  et  feront  prier,  dan* 
la  réritatioii  «le  leur* olUcv»,  pour  la  pioq.érité  de 
la  République  française  d |MHir  Ira  Consul*. 

Art.  1.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique, 
aucun  formulAirc,  «sous  1e  litre  «le  confession  ou 
*ou*  tout  autre  litre,  lie  |M»urronl  être  publié*  ou  de- 
venir la  tiialière  de  renseignement,  avant  que  le 
Gouvcnicmcnl  cil  ait  autorisé  la  imlibealion  ou  pro* 
mulualiou. 

Art.  5.  Aucun  changement  dan»  la  discipline  n'au- 
ra lieu  sous  la  niêfiie autorisation. 

Art.  6.  Le  eotLvil  d’d  ut  eonnailraite  toutes  les  en- 
treprbredos  ministre*  du  cuite,  et  d«-  toute*  ubden- 
sioiiN  quijHHirronl  s'élever  mire  ministre*. 

Art.  7.  fl  sera  pourvu  ou  traitement  .Ira  parleur» 
de»»Aili'ejî  consistoriale*,  bien  ciileiiilu  qu'on  impu- 
tera »iir  iv  traitement  le*  biens  que  ces  éiîliso*  pos- 
sèdent, et  le  produit  «tes  oblation*  établira  par  l’u- 
sage ou  par  desn-gleinrai*. 

Ail.8.ijredi»|H)dtt<ins  povtcvsiitr  lesarilck#  orvo- 
niqura  du  culte  ralludiquc,  sur  la  liberté  dra  fondn- 
tiofus  et  sur  ta  nature  de*  bien*  «uii  [iciivent  en  être 
rubjcl,  *erout  conimunra  aux  églîs.’s  pn»le*tanle*. 

Art. 9.  Il  y aura  deux  académie»  ou  séminaires 
dan*  l’est  de  ta  Pranee,  poni’-l’iiuilrncUondcs  uiinlH- 
trra  «te  lacoulraslon  d Augsboiirg. 

Arl.  10.  Il  > aura  un  séminaire  à Genève,  pour 
luislruclion  des minUtrv» de.*égli»«»  refoninv*. 

Arl.  il.  Les  itroft'sseura  do  toute*  Ira  académie*  ou 
séminairi»  seront woiiiiimV  j«ar  le  premier  Consul. 

Arl.  12.  Nul  ne  iwunra  être  élu  ministre  du  pas- 
teur d’une  évlis«*  ib*  la  confession  d'Augsbourv*  s’il 
n’a  étudié,  pendant  un  k*mj>*  dèternnné,  dans  un 
dra  *éminaiiv«  français  destinés  à l’instruction  «b*» 
ministre*  «te  celle  cunteMion,  et  s'il  ne  rapporte  un 
eerlliteat  en  bonne  fomu»,  conslalanlson  temps  d’é* 
tnde,  sa  canari  té  el  se*  Dôme»  mœurs. 

Art.  13.  Un  ne  pourra  être  élu  miuidtre  ou  paiteuv 
d'une églirë  véfonnéc.  sans  avoir  étudié  dans  te  *«* 
iiiinaiir  <leCn-nèvc,  « t »i  on  ne  rapporte  un  certiflcat 
dans  la  forme  6uoiic«'«  dau*  l 'article  précédent. 

Ai1.lt.  !.<•»  réglemeus  sur  l’ailminWratioa  «*t  la 
iiolice  intérieure  «Ira  sémiiuiirra.  sur  la  maniéne  din- 
soigner  ot  sur  les  objet»  d'enseignement,  ainsi  que 
sur  la  forme  dra  certilleabs  ou  altedaüons  d’étude, 
de  bonne  conduib*  et  ca|ksclté,  seront  approuvés  par 
leGouvernenieut. 

TIT.  II.  — Des  Eglises  réformées. 
sacr.  «r®  — De  l'organisation  générale  de  ces 
Eglises. 

Art.  15.  Leséglbra  réformées  de  Frand*  auront  de» 
pasliMirs,  dra  «‘ousisluires  locaux  et  dos  synodes. 

Art.  46.  Il  v aura  une  église  conristorioie  par  *ix 
mille  aines  de  la  même  communion. 

Arl.  17.  Cinq  églis«?*  con>Dtoriu]<s  fonncrool  l'ar- 
rondissetucut  d’un  synode.  • 

c 


(ici.  no  — Pet  Pasteurs  et  des  Conihtoirts 
locaux. 

Arl.is.  L«  tonslslpin*  de  chique  éulisc  sera com- 
posé du  pasteur  ou  dm  pafli-ni*  detHervant  relie 
egliK-.d  d'ancien*  ou  nulal.h'#  laïque»,  cl)Ot*l#IMtniii 
• i™rilojrra  l«  plus  imposé»  au  raie  de*  contribu- 
tion* dirrek*  : le  nombre  de  a»  nolablrs  imt  pourra 
être  au  dcMOUSile  six  ut  ou  dn#au8  de  doiut. 

Art.  (9.  Le  nombre  <h-»  ininlflrt*  oupnslnira, dan» 
uns  même  église  consédorialc,  nr.  pourra  être  aug- 
nu-ntl’'  »xn*l  autorisation  du  Gouvcmimml. 

Art.  ».  Les  consistoires  vcillrronl  au  maiiitirti  de 
la  diM'iidiiK-,  À l'aitminlslrallon  de»  biens-île  l'église 
il  A celle  des  denier»  provenant  dotauinùne*. 

Art.  il.  Ia«  am-nildis-s  de*  <wi»h>ires  seront 
|iiV»l(jiv.i  imi  ti*  pasteur  ou  par  le  plus  anrlrn  de# 
nash-iir*.  I n dès  anrtcns  ou  notable»  remplira  les 
fonction#  de  secrétaire. 

Art.  22.  ]#■* assemblée»  ordinaire»  des  consistoires 
coiitlummut  île  se  tenir  aux  jour*  marqué*  par  l'u- 
sage. — Les  assemblée*  extraordinaire»  ncnourroiil 
avoir  lieu  sans  la  penniasion  du  sou#q>réfêl,ou  du 
maire  en  internée  du  Suus-pn’-fet. 

Art.  *3.  Tous  le*  drus  ai»,  les  an  ciel»  du  consia- 
tolreseronl  renouvelés  par  mutilé  : A relie  époque, 
les  anciens  en  exrrdrê  s'adjoindront  un  nombre 
égal  de  citoyens  protestait*,  chefs  de  famille  el choi- 
si» parmi  le#  plus  imputé#  au  rôle  des  cnntrihiitioiis 
directes  de  la  commune  où  )'cgli<e  consistoriale  sera 
si I née,  pour  prorédccau renouvellement.  — Le#  an- 
ciens sortans  pourniut  Pire  l é-ehi-. 

Arl.  4t.  ban#  h-W-çl  o-s  où  il  n’y  a point  de  eon- 
tlfloirc  aeluel,  il  en  s-ra  formé  un.  Tous  lis  mem- 
bre* ôrronl  élus  parla  réunion  de*  viiiat-eimi clu-fs 
de  famille  protralau#  lis  plus  Imposés  au  rôle  dis 
eouliibutiiH»  ilireel» . rrtlc  ivnnkui  n’aura  lieu 
•m'a ver  l'autorisation  el  en  la  préseilre  du  jiréfcl  ou 
du  sotlf-préM. 

Arl.  ».  Le»  pasleurs  ne  pourront  Pire  destitués 
qu'à  la  charge  de  p ri- se  nier  les  mollf*  de  lu  des- 
Ululion  autiouvenicment,  gui  les  approuvera  ou 
les  rejettera. 

Arl.  40.  lin  cas  de  décès, ou  de  démission  volon- 
taire, ou  de  destlltillon  continuée  d'un  pasteur, 
le  consistoire,  formé  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  2»,  choisira  A la  pluralité  de»  vois  jsorir  le 
remplacer.  — I.c  litre  d étection  sera  présenté  au 
premier  Consul  |>ai'  le  conseiller  d'état  chargé  de 
Ionie*  lés  alTaiies  eoneeniaut  le*  cultes,  pour 
avoir  sou  appi'Olntlon.  — i.'apjirohalion  donnée, 
il  ne  pourra  exercer  qu'apre#  avoir  prêté,  culte 
les  mains  du  préiet,  le  serment  exige  de#  minis- 
tres du  culte  catholique. 

Art.  47.  Tous  les  pasteur#  actuellement  en  exer- 
cice #onl  pi-ovlsoimuent  continués. 

Art. 48.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d’un 
département  A un  âulre. 

sïct.  ni*.  — Pci  Synodes. 

Art.  29.  (iliaque  synode  sera  formé  du  pnslctir 
ou  d'un  de*  pasteur*  et  d'un  ancien  ou 'notable 
de  chaque  église. 

Arl.  JO.  Les  synode*  veilleront  #ur  tout  ce  qui 
concerne  la  céléhrailon  du  culte,  renseignement 
de  la  Uoclrine  et  la  conduite  des  alfalreseccléàlas- 
Uques.  roule#  le#  décision»  qui  éuiaiienint  d’eux, 
de.  quelque  nature  qu'elle#  soient, sen.nlsoumisc# 
à l'approbation  duGouverncmcnl. 

Arl.  >1.  Le*  synode#  ne  pourront  s'assembler 
que  lorsqu'on  eu  aura  rapporté  lu  permission  du 
Gouverpement.  — On  donnera  connaissance  préa- 
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labié  au  roneelllcr  d'état  chargé  de  toute#  le*  af- 
faires concernant  les  cultes  des  mallére#  qui  de- 
vront y cire  Irailèe*.  L'assemblée  sera  tenue  en 
présence  du  préfet  nu  du  *ou*q>réfel  ; cl  une  ex- 
pédition du  procès-verbal  de#  délibération*  sera 
adressée  par  le  préfet  au  conseiller  d'élat  chargé 
de  Imites  le#  affaires  concernant  le#  miles,  qui, 
dans  le  plu»  court  délai,  en  fera  son  rapport  au 
Gouvernement. 

Art.  32.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra 
durer  que  six  Jour*. 

T1T.  III.  — Pc  rurganisution  desF.gtises  de  la 
Confession  d' Augsbourg. 

•eci.  i*«.  — Dispositions  générales. 

Arl.  33.  I.c*  église*  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  auront  des  pasteurs,  de*  consistoire#  lo- 
eaux,  de*  inspeclions  cl  des  consistoires  géné- 
raux. 

«u.  » « — Des  Ministres  ou  Pasteurs , et  des 
consistoires  locaux  de  chaque,  église. 

Arl.  31.  (Ai  suivra,  relativement  aux  pasteur#,  à 
la  circonscription  cl  au  régime  tic-  église#  con- 
sistoriale#, ce  qui  a.  etc  prescrit  par  la  sect.  2#  du 
titre  précédent,  pour  le#  pasteur*  et  pour  le# 
églises  réformées. 

sec r.  ni*.  — pes  Inspections. 

Arl.  33. 1.ç*  églises  de  la  confession  d'Auasbourg 
seront  subordonnée#  A des  inspections. 

Art.  30.  Cinq  églises  consistoriales  formeront 
l'arrondissement  d'une  inspection. 

Arl.  37.  Chaque  inspection  sera  composée  du 
iiilidslre  cl  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
église  de  l'arrondissement . elle  ne  pourra  s'as- 
sembler que  lorsqu'on  eu  aura  rapporté  la  per- 
mission du  Gouvernement  la  première  fois  qu'il 
écherra  de  la  convoquer,  elle  le  sera  par  le  plus 
ancien  des  ministre*  desservant  les  église»  de 
l'arrondissement. Chaque  inspection  choisira  dans 
son  sein  deux  laïques  el  un  ecclésiastique,  qui 
prendra  le  litre  d'inspecteur,  el  qui  sera  chargé 
de  veiller  sur  ie#  minlsti  r*  et  sur  le  maintien  du 
Imii  ordre  dans  le*  église#  particulières.  — Le 
choix  de  ITii-pecH'ur  ci  des  deux  laïques  sera 
contlrmépar  le  premier  Consul. 

Art.  38.  L'inspection  ne  pourra  *'a«*cmhlcr  qu'a- 
vec l’aulorisallon  du  Gouvernement,  en  présence 
du  préfet  ou  du  smis-préfel,  et  après  avoir  donné 
connaissance  préalable  au  conseiller  d'état  chargé 
de  tonte*  tes  affaire*  concernant  le*  colles,  des 
mallére*  que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

Arl.  39.  L'Inspecteur  pourra  visiter  les  église# 
de  sou  arrondissement  ; Il  s’adjoindra  le#  deux, 
laïques  nommés  avec  lui,  toutes  le#  fols  que  les 
circonstances  l'exigeront  ; il  sera  chargé  de  la 
convocation  de  l'assemblée  générale  de  l'inspec- 
tion. Aucune  décision  é menée  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'inspection  ne  jxuirra  èlre  exécutée 
sans  avoir  élé  soumise  à l'approbation  du  Gou- 
rcmement. 

secT.  no.—  lies  Consistoires  généraux. 

Art. AO.  Il  y aura  trois  consistoire#  généraux: 
l’un  a Strasbourg,  pour  les  protestai)*  de  la  con- 
fesslun  d'Augahourg,  de*  déparleiucns  du  llautel 
Bas-Rhin;  l'aulrr  A Mayence,  pour  ceux  de»  dé- 
parteiiien»  de  la  Sarre  cl  du  Mont-Tonnerre;  cl  le 


troisième  A Cologne,  pour  ceux  de*  département 
de  llliin-el-Mofelle  et  de  la  Ruer. 

Arl.  4t.  Chaque  consistoire  sera  composé  d'un 
président  laïque  protestant,  de  deux  ecclésiasti- 
que# inspecteur*,  el  d'un  député  de  chaque  Ins- 
>ecllon.—  \Jt  président  et  le#  deux  ecclésiastique* 
nspectrurs  seront  nommé#  par  le  premier  Con-  • 
Ml,  — Le  président  6cra  tenu  de  prêter  entre  les 
mains  du  premier  Consul  ou  du  fonctionnaire  pu- 
blic qu'il  plaira  nu  premier  Consul  de  déléguer  A 
cel  effet,  le  serment  exigé  de*  ministre*  du  culte 
catholique.  — I.c*  deux  ecclésiaaliqucs  inspec- 
teurs ci  le»  membre»  laïques  prêteront  le  même 
scnuenl  cidre  le*  mains  du  president. 

Arl.  12  l.e  consistoire  général  ne  pourra  s'as- 
sembler que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  per- 
mission du  Goût  emcuienl,  el  qu'en  présence  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  : on  donnera  préalable- 
ment connaissance  au  conseiller  d'elnt  chargé  de 
loules  les  alfalres  concernant  les  culte#  de#  ma- 
tières qui  devront  y èlre  Irallôes.  L'assemblée  ne 
pourra  durer  plu#  UC  six  jour*. 

Arl.  41.  Dans  le  temps  inlcrmédiaire  d'une  ns- 
scinldér  à l’autre.  Il  y aura  un  directoire  composé 
du  président,  du  pli»  Agé  des  deux  ecclésiastique» 
Inspecteur* , cl  de  Irai*  laïques,  dont  un  sera 
nommé  par  le  premier  Consul,  1rs  deux  autres 
seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

Arl,  (4.  Ui  attribution*  du  consistoire  général 
cl  du  directoire  continueront  d’aïli-e  régies  par  le» 
réglement  cl  coutumes  île*  églises  de  la  confession 
d'Augshourg,  dans  toute#  le#  choses  auxquelles  U 
n'a  point  été  formellement  dérogé  par  les  loi*  de 
la  République  el  par  IC#  |>ré*Cti#  article*. 

Décret  dn  28  février  1810,  conte- 
nant de»  dinpoaitlon»  relative»  *nx 

loi*  organique»  du  eonrordnt. 

Art.  l«».  Le#  brefs  île  la  pénllcnccrie,  pour  le 
for  intérieur  «enlcincnl,  pourront  êlre  exécuté* 
sans  aucune  aiitori*alion. 

Art.  4.  La  disposition  de  l’art.  2»  de*  lois  orga- 
nique*. portant  que  le*  évêques  ne  jKiurronI  or- 
donner aucun  ecclésiastique  *'H  ne  Justine  d’une 
propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
de  trois  cent*  francs,  » e»t  rapportée. 

Art.  3.  La  disposition  du  même  art.  26  des  loi* 
organiques,  portant  que  « le»  évêque*  ne  pourront 
- ordonner  aucun  eccléslaslinue  s’il  n'a  atlcint 
» l'Age  île  vingt-cinq  an#,  » est  également  rap- 
portée. 

Arl.  4.  Eu  conséquence,  le#  évêques  pourront 
ordonner  tout  ecclésiastique  Agé  de  vingt-deux 
ans  accomplis;  mais  aucun  ecclésiastique  ayant 
plus  de  vingt-deux  an#  et  moins  de  vingt-cinq  ne 
pourra  être  admis  dan»  1e#  ordre*  sacré*  qu'aprês 
avoir  justifié  du  ronseuleiuenl  ilese»  pari-ns,  ainsi 
que  cela  est  prescrit  par  le#  lois  civile#  j>our  le 
mariage  des  III*  Agés  de  moins  de  vingt-cinq  ans 
accompli*. 

Arl.  3.  La  disposition  de  l'art.  26  des  lois  orga- 
nique*. portant  que  « le#  vicaire»  généraux  des 
«■  diocèse*  varan*  continueront  leurs  fonctions, 

» même  après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  rem- 
» pincement,  » est  rapportée. 

Arl.  6.  En  conséquence,  pendant  les  vacances 
des  sièges,  Il  sera  pourvu,  conformément  aux  lois 
canonique»,  au  L-ouverurmenl  des  diocèses.  Les 
chapitres  présenteront  A mdre  ministre  de#  culte» 
le»  vicaires  généraux  qu’ils  auront  élus,  pour  leur 
nomination  être  reconnue  par  nous. 
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Sa  majesté  l'Empereur  Cl  Roi  et  «a  Sainteté,  rou- 
lant mettre  un  terme  aux  «lilféreinl*  qui  sc  «»nt 
élevés  entre  eux*  fit  pourvoir  aux  diillruiu*»  aurve- 
mies  sur  plusieurs  affaire*  île  réalise,  sont  conve- 
nu* <Ie* articles  suivans,  comme  devant tervir  de 
bnH*  h un  amiiuement  détlnilif  : 

Art.  t«r.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontliioat  en 
France  et  dan*  le  royaume  d'Italie,  de  la  même 
manière  et  arec  le*  même*  formel  que  pré- 
déeeweurft. 

Ait.  2.  l.e*  nuilussadeur*.  tninirircft,  chargé» 
d'affaires  de*  ptitaance*  près  le*  Saint -P*'*re,  i*l 
le*  amhüfcMideurp,  mini»trpà  ou  chargés  d’affaires 
aue  le  pape  pourrait  avoir  pré*  «le*  puissances 
élrtnffére*, Jouiront  èm  immunité*  cl  privilèges 
dont  jouÎK<vnt  le*  membres  du  corps  uiplomali- 
que. 

Arl.  3.  Les  domaine*  que  le  Saint-Père  possé- 
dait, et  qui  ne  sont  pas  aliéné*,  seront  exempts 
de  toute  espèce  d’impOt*  i il*  seront  udmlnlutrés 
par  ses  agens  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  se- 


r.'ileni  aliénés,  seront  remplacés  jusqu’à  la  con- 
currence de  deux  millions  de  francs  de  revenus. 

Art.  *.  Dan*  le*  six  mois  qui  suivront  In  noiiO- 
cation  d'usage,  de  la  nomination j»ar  l'Empereur 
aux  archevêchés  et  évêchés  de  l'empire  et  <lu 
royaume  d’Italie,  le  pape  donnera  rm*i)tution 
canonique,  conformément  aux  concordats,  cl  en 
vertu  du  présent  Induit.  I.‘infonmilioii  préalable 
sera  faite  par  le  mûtro|H>IIUIn.  l.e.n  six  mois  ex* 
pirés  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'Institullon,  le 
mélriipfditain,  et  é non  défaut,  ou.  *'il  s’agit  du 
métro jinlilaiu,  t’éviNiue  le  plu*  ancien  île  la  pro- 
vince, procédera  a rinstilulion  de  l'évêqne 
nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  <oU  jamais 
vacant  plu*  d'une  année. 

Art.  3.  l.e  Papenornmern.  soit  cri  France,  soit 
dans  le  royaume  d'Italie,  à dix  évêchés,  «pii  se- 
ront ultérieurement  désignés  de  concert. 

Art.  6.  I.c*  six  évâchét  «uhurbie.iires#  seront  ré- 
lahlls  r ils  seront  à la  nomination  du  Pape.  I»cs 
biens  actuellement  cxisUins  seront  restituée;  et  I) 


sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A la 
mort  des  évêque*  d’Ami^nf  et  de  RicUi,  leurs 
diocèse*  seront  réuni*  aoxdlU  six  évêchés,  c<mfor- 
mémetil  au  concert  qui  aura  lieu  entre  Sa  Majesté 
et  le  Saint-Père.  1 

Art.  7.  A l'éuard  des  évêques  de*  étal*  romains 
nhsens  de  leur*  diocèse*  par  le*  circonstance*,  le 
Saint-Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son 
droit  de  donner  des  évêchés  (ri  partibui.  Il  leur 
sera  fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  Ils 
jom**aleut  ; el  11*  pourront  être  replacés  aux  siè- 
ges varan*,  soit  uc  l'empire,  soit  du  royaume 
d’Italie. 

Art.  ».  Sa  majesté  et  Sa  Sainteté  *e  concerte- 
ront, en  temps,  opportun,  sur  la  réduction  à faire, 
s'il  y a lieu,  aux  évêchés  «le  lu  Toscane  et  du  pays 
de  Gênes,  ainsi  que  pour  les  évêchés  à établir  en 
Ibd lande  el  dan*  1rs  département  an*éatiquc|. 

Arl.  9.  La  propagande,  la  pénllencerlc,  le*  ar- 
chives. seront  établie*  dans  le  lieu  du  séjour  du 
Saint-Père. 
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Arl.  *0.  Sx  Majesté  rend  ses  lionne»  grâces  un 
cardinaux,  évêques,  prêtres.  Iule*  qui  ont  encouru 
disgrâce  par  nulle  <le«  événement  aclticl». 

Art.  <1.  l.e  Saint-Père  se  porte  aux  i] ix|to»llirms 
ci-dessit*,  en  considération  de  l'étal  actuel  de  l'E- 
glise, et  dans  la  connunce  que  lui  a inspirée  Sa 
Majesté,  qu'elle  uceordera  sa  puissante  protec- 
tion aux  besoins  si  nombreux  qu'a  la  religion, 
dan»  les  temps  où  nous  vivons. 

Décret  du  35  mars  I N 1 3 sur  l’rxé- 
eutlou  du  précédent  eoneordnt. 

Art.  ter.  Le  concordat  niqué  A fontainebleau, 
qui  régie  les  affaires  de  l'Eglise,  et  qui  a --té  pu- 
blié connue  loi  de  FEIat,  le  13  fev.  mi3,  est  obli- 


ORGANISATION  D(J  CULTE  HEBRAÏQUE. 

gatoire  pour  nos  archevêques,  évêques  et  chapl-  i 
très,  qui  seront  tenus  île  s')-  conformer. 

Arl.  a.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à un  ; 
évêclié  vacant, cl  que  nous  l'aurons  fait  connaître  1 
au  Saint-Père  dans  les  formes  voulues  par  le  con- 
cordai, noire  ministre  des  cuilc»  enverra  une  ex- 
pédition de  la  nooilnation  au  métropolitain,  et  s'il 
ont  question  d'un  métropolitain,  au  plus  ancien 
évêque  de  la  provinre  ecclésiastique. 

Arl.  3.  I.a  personne  que  nous  aurons  nommée 
se  pourvoira  pardcvanl  le  métropolitain,  lequel 
fera  les  enquête#  voulue»,  et  en  adressera  le  ré- 
sultat au  Saint-Père. 

Art.  A.  Si  la  personne  nommée  était  dan»  te  cas  [ 
de  quelque  exclusion  ecclésiastique,  le  métropo- 
litain nous  le  ft-rall  connaître  sur-le-champ;  et  | 
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dans  le  ca»  où  aucun  motif  d'exclusion  ecriésias- 
llque  n'evisleralt,  si  l'institution  n'a  pas  clé  don- 
née par  le  Pape  dans  le»  six  moi#  de  la  iiotlRra- 
llnn  de  notre  nomination,  aux  termes  de  Part.  3 
du  concordat,  le  métropolitain,  assisté  de#  évêque» 
de  la  province  eerléslasliqtic.scra  tenu  de  donner 
ladite  Institution. 

Art.  S.  \os  cour#  impériales  connaîtront  de  tou- 
tes les  affaires  connue»  sou*  le  nom  d'oppefs 
comme  d'abus,  ainsi  que  de  toutes  celle»  qui  ré- 
sulleralenl  de  la  non  exécution  des  lois  des  con- 
cordats. 

Arl.  6.  Notre  grand-juge  présentera  un  projet 
■le  loi  pour  être  discuté  en  notre  Conseil,  qui  dé- 
terminera la  procédure  et  tes  peine*  applicables 
dan#  ces  matière». 
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Décret  «lu  I?  mars  INOH  , qui  or- 
donne l’exécution  «l'un  réglement  du 

JO  décembre  ltSOB,  coaceraant  le» 

Juif». 

Art.  1er.  Le  réglement  délibéré  dans  l'assemblée 
générale  de»  Juifs,  tenue  A Paris  le  todéc.  ISOG, 
aéra  exécuté  cl  anneié  au  préseut  décret. 

xKCLxaitaT. 

Les  députés  composant  rassemblée  îles  Israé- 
lites , convoqués  par  décret  Impérial  du  30  mai 
1*06,  aprè#  avoir  entendu  le  rapport  de,  la  com- 
mission des  neuf,  nommée  pour  préparer  les  tra- 
vaux de  l'assemblée,  délibérant  sur  l'organisation 
qu'il  conviciidi  ait  de  donucr  à leur»  coreligion- 
naire» de  l'Empire  français  et  du  royaume  d'Ita- 
lie. relatlvemeulA  l'exercice  de  leur  culte  et  A sa 
police  intérieure , ont  adopté  unanimement  le 
pcpjet  suivant 

Art.  t°r.  ||  »era  établi  une  synagogue  el  un  con- 
sistoire Israélite  dans  chaque  département  ren- 
fermant deux  mille  individu#  professant  la  reli- 
gion de  Moïse. 

Art.  2.  bans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas  deux 
mille  Israélites  dans  un  seul  département,  la  cir- 
conscription de  la  synagogue  consisturiale  em- 
brassera autan!  de  uéparlemeiis  , de  proche  en 
proche,  qu'il  en  faudra  pour  les  réunir.  Le  siège 
de  la  #y  nagogue  sera  toujours  dan»  la  ville  dont 
la  population  Israélite  sera  la  plu#  nombreuse. 

Art.  3.  Dan#  aucun  cas,  il  ne  pourra  y avoir  plus 
d'une  synagogue  consistoriale  par  département. 

Art.  4.  Aucune  synagogue  particulière  ne  sera 
établie,  si  la  proposition  n'en  est  folle  par  la  sy- 
nagogue consisturiale  A l'autorité  coni|>étciite. 
Chaque  synagogue  particulière  #era  administrée 
par  deux  notable#  et  un  rabbin,  lesquels  seront 
désigné  i par  l'autorité  compétente. 

Art.  3.  Il  y aura  un  grand  rabbin  par  synagogue 
consistoriale.  . m 

Art.  g.  Le»  consistoire*  seront  composé»  d'un 
grand  rabbin,  d'un  autre  rabbin,  autant  que  faire 
se  pourra,  et  «le  trois  autres  Israélites,  dont  deux 
seront  choisit  parmi  le#  habitai»  de  la  ville  où 
siégera  le  consistoire. 

Art.  7.Lccqnsisloircscra  présidé  par  le  pin»  Agé 
de  scs  membres,  qui  prendra  le  nom  d’anefrn  du 
consistoire 

Art.  *.  Usera  désigné  par  l'autorité  compétence, 
dan»  chaque  cirrouscripUou  consistoriale,  dé»  no- 
tables, au  nombre  de  vtngl-cliiq,  choisis  parmi 
le*  plu»  Imposé»  et  tes  plu»  recommandable»  de» 
Israélites. 

Art.  9.  Ces  notable#  procéderont  A 1'élerlion 
de»  membres  du  consislolre,  qui  devront  être 
agréé»  par  l'autoritc  compétente. 

Art.  to.  Nul  ne  pourra  èlrt  membre  du  consis- 
toire, |o  s'il  u'a  trente  ans;  2»  s'il  a fait  faillite,  A 
moins  qu'il  soit  honorablement  réliabilité;  3»  s'il 
est  connu  pour  avoir  fait  l'usure. 

Art.  tt.  Tout  Israélite  qui  voudra  s'établir  en 
France  ou  dans  le  royaume  d'Italie,  devra  en  don- 
ner connaissance,  dan»  le  délai  de  trois  mois,  au 
consisluire  le  plu»  voisin  du  Heu  où  il  fixera  son 
domicile. 

Art.  U.  Les  fonctions  du  consistoire  sont,  t*  de 
veiller  A c«  que  les  rabbins  ne  puissent  donner. 
Soit  en  publie,  soit  en  particulier,  aucune  Instruc- 
tion ou  explication  de  la  loi  qui  ue  soit  conforme 
aux  réponses  de  l'assemblée,  converties  en  déci- 
sions doctrinales  parle  grand  sanhédrin  ; 2®  de 
maintenir  l'ordre  dan»  l'inlérlcur  des  synagogues, 
surveiller  l'administration  des  synagogues  par- 
ticulières, régler  la  perception  et  l’emploi  des 
sommes  destinées  aux  frai*  du  culte  mosaïque,  el 
veiller  A ce  «tue,  pour  cause  ou  suus  prétexte  de 


religion,  il  ne  »e  forme,  sans  une  autorisation  cx- 
prewe,  aucune  assemblée  de  prières  ; so  d'encou- 
rager, par  tous  les  moyen»  possibles,  le»  Israélite» 
de  la  cfreousrriptton  consistoriale  A l'exercice  des 
professions  utile*,  el  de  faire  connaître  A l'auto- 
rilé  ceux  qui  n'ont  pas  île»  moyens  d'rxUlence 
avoués;  4«  de  donner,  chaque  aimée,  a l'autorité 
connaissance  du  nombre  de  conscrll»  Israélites  de 
la  circonscription. 

Arl.  13.  Il  y aura,  A Paris,  un  consistoire  central, 
coui|K>»é  de  trois  rabbins  cl  de  deux  autres  Israé- 
lites. 

Arl.  14.  Les  rabbins  du  consistoire  central  #c- 
riml  pris  parmi  les  grands  rabbin#  ; cl  les  autre» 
membres  seront  assujétls  aux  condition»  de  l'éli- 
gibilité portée* eu  l'art,  to. 

Art.  13.  Chaque  année  il  sortira  un  membre  du 
consistoire  central,  lequel  sera  toujours  réétigiblc. 

Arl.  16.  Il  sera  pourvu  i son  remplacement  par 
lé»  membres  restau».  Le  nuuvci  élu  tic  sera  ins- 
tallé qu'aprés  avoir  obtenu  l'agrément  de  l'auto- 
rité compétente. 

Arl.  »7. 1.es  fondions  «lu  consistoire  central  se- 
ront, 1°  île  correspondre  avec  le*  consistoires; 
4°  de  veiller  dans  toutes  ses  parties  A l'exécution 
du  présent  réglement  ; 3»  de  déférer  A l'autorité 
compétente  toutes  les  atteintes  portées  A l’exé- 
cution dudit  réglement, soit  par  infraction,  soit 
par  Inolœrvation;  4°  de  confirmer  la  nomination 
des  rabbin»,  el  «b-  proposer,  quand  il  y aura  lieu, 
A l'aulnrilé  compétente  la  dcslitulion  des  rnbliln» 
et  des  membres  «l«#a  consistoires. 

Art.  la.  L’élection  du  grand  rabbin  se  fera  par 
le*  vingt-cinq  notables  désignés  en  l'art,  s. 

Art.  19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en  fonc- 
tions qu'aprés  avoir  été  confirmé  par  le  consis- 
luire central. 

Arl.  20.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu,  t°  s'il 
n'est  nalif  ou  naturalisé  français  ou  italien  du 
royaume  d'Italie  ; 29  s'il  ne  rapporte  une  attesta- 
tion de  capacité,  souscrite  par  trois  grands  rab- 
bins italiens,  s'il  est  Italien,  el  français,  s'il  est 
Français,  el,  A dater  de  issu.  «'Il  ne  sait  la  langue 
française  en  France,  cl  rilaliemicd.ni*  le  royaume 
d'Ilalie  ; celui  qui  joindra  A la  connaissance  de  la 
laugue  hébraïque  quelque  connaissance  de»  lan- 
gue» grecque  et  laitue,  sera  proféré,  toutes  choses 
égales  d'uillcur». 

Art.  41.  Les  fonrtlons  des  rabbin*  sont,  l«  d'en- 
seigner la  religion  ; la  doctrine  renfermée  dans 
les  décision»  du  grand  sanhédrin;  de  rappeler 
en  tuulc  circonstance  Foliéis-ance  aux  lois,  no- 
laimnenl  el  en  parlieulier  A celle.»  relatives  A la 
défense  île  la  pairie,  mais  d'y  exhorter  plus  spé- 
cialement encore  tons  le»  mis,  à l'é|>oquc  de  la 
conscription,  depuis  le  premier  appel  de  l'auto- 
rité jusqu’à  la  complète  exécution  de  la  loi;  4»  de 
faire  considérer  aux  Israélite»  le  service  militaire 
connue  un  devoir  sacré,  el  de  leur  déclarer  quf\ 
pendant  le  temps  où  Ils  *e  consacreront  à ce 
service,  la  lui  le*  dispense  des  observance»  qui  ne 
pourraient  polnl  ae  concilier  avec  lui;  30  de  prê- 
cher dan»  1rs  synagogues,  el  réciter  les  prières 
qui  s'y  (uni  en  commun  pour  l'Empereur  et  la  fa- 
mille impériale  ; C°  de  célébrer  les  mariage»  et 
île  déclarer  le»  divorces,  sans  qu'il* puissent,  dans 
aucun  cas,  y procéder  que  1rs  parties  requérante» 
ne  leur  aient  bien  et  dûment  justifié  de  I acte  civil 
de  mariage  ou  de  divorce. 

Arl.  g*.  Le  trailcmcnl  de»  rabbin*  mernlcc»  du 
consistoire  rentrai  est  llxé  A six  mille  francs  ; ce- 
lui de»  grand*  rahldns  de*  synagogues  cmisist-e 
riales,  a trois  mille  francs  ; celui  des  rabbins  des 
synagogues  parliruhére*  sera  11  xe  pur  la  réunion 
dé*  Israélites  qui  auront  demandé  l'établissement 
«le  la  synagogue;  il  ne  pourra  être  moindre  de 
mille  francs.  Le*  Israélites  de»  circonscription» 


respective»  pourront  voter  l’augmentation  de  cc 
traitement. 

Art.  23.  Chaque  consistoire  proposera  à l'auto- 
rité compétente  un  projet  de  reparution  entre  le» 
Israélite*  de  la  circonscription,  pour  l'acquille- 
ment  du  *nlaire  des  rabbins  : les  autres  frais  du 
culte  seront  déterminés  et  répartis  sur  la  de- 
mande desconsistoires  par  l'autorité  competente. 
Le  paiement  des  ratons  membre»  du  consistoire 
«■entrai  sera  prélevé  pro|Hirtiomiellcineul  sur  les 
somme»  perçues  dan»  les  différente*  circonscrip- 
tion*. 

Art.  21.  Chaque  consistoire  désignera  hors  de 
sein  un  Israélite  non  rabbin,  pour  recevoir  les 
sommes  qui  devront  être  perçues  dans  la  circons- 
cription. 

Art.  4.x.  Cc  receveur  paiera  par  quartier  les  rab- 
bins, ainsi  que  b*»  autre#  frais  du  culte,  sur  une 
ordonnance  signée  au  moins  par  trot»  membres 
du  consislolre.  Il  rendra  scs  comptes  choque  an- 
née, A Jour  llxe,  au  consislolre  assemblé. 

Arl.  20.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en  acti- 
vité du  présent  réglement,  ne  se  trouvera  pa* 
employé,  el  nui  voudra  cependant  conserver  son 
domicile  en  France  ou  dans  le  royaume  d’Italie, 
sera  tenu  d’adhérer,  par  une  déclaration  formelle 
el  qu'il  signera,  aux  décisions  du  grand  sanhé- 
drin. Copie  de  cette  déclaration  sera  envoyée, 
par  le  consistoire  qui  l’aura  reçue,  au  consistoire 
central. 

Art.  27.  Les  rabbin»  membres  du  grand  saithé- 
drin  seront  préférés,  aillant  que  faire  se  pourra, 
A tous  autre*  pour  les  places  de  grands  rabbin». 

Décret  «In  I ? mnrs  1SOM  qui  prescrit 
drv  mesures  pour  l’cvèruilon  du  ré- 
glement «la  I O décembre  1 HO©  con- 
cernant les  «lu ifs. 

Art.  t«c.  Pour  l'exécution  «le  l'art,  tsrdu  régle- 
ment délibéré  par  l'assemblée  générale  des  juifs, 
exécution  qui  a été  ordonnée  par  noire  décret  de 
cc  jour,  notre  ministre  de#  cultes  nous  présen- 
tera le  tableau  des  synagogues  consistoriales  A 
établir,  leur  circonscription  cl  le  lien  de  leur  éta- 
blissement. — Il  prendra  préalablement  l’avis  du 
consistoire  rentrai.  — Le*  déparleiuen*  de  l'Em- 
pire qui  n'ont  pas  aetucllement  de  imputation 
Israélite,  seront  classé*  par  un  tableau  supplé- 
mentaire, dnns  le*  ammdis»ememide»#yiiagnguc# 
consistoriales,  pour  leseas  où  des  Israélites  venant 
A s'y  établir,  ils  auraient  besoin  de  recourir  à 
un  consistoire.  " 

Art.  2.  Il  lie  pourra  être  établi  «le  synagogue 
particulière,  suivant  l'art.  4 dudit  réglement,  que 
*ur  l'autorisation  donnée  par  nom  en  conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de»  cultes, 
et  sur  le  vu.  iode  l'avi*  de  la  synagogue  cunsis- 
toriali",  S*  de  l'avis  du  consistoire  central  ; 3«  de 
l'avi#  «In  préfet  du  département;  l°de l'état  de  lu 
population  Israélite  que  comprendra  la  synago- 
gue nouvelle.  — La  nomination  de#  administra- 
teurs de*  synagogues  particulières  sera  faite  par 
le  consistoire  départemental,  el  approuvée  par  le 
eonatatolre  central.  — I.o  décret  d établissement 
de  chaque  synagogue  particulière  en  fixera  la 
circonscription.  • 

Art.  3.  l-'i  nomination  des  notables  dont  il  est 
parié  en  l'art.  » dudit  réglement,  sera  faite  par 
notre  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  présentation 
de  conrisloirc  centrât  et  l'av  i#  de*  préfet*. 

Art.  4.  La  nomination  des  membres  des  consis- 
toires départementaux  sera  présentée  A notre  ap- 
probation par  noire  ministre  des  culle»,  sur  l’av  i» 
de»  préfet»  d«  » déparlemens  compris  dans  l'ar- 
rondissement de  la  synogogne. 

Arl.  3.  Les  membres  du  consislolre  central 
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'lotit  II  (•«!  parlé  A l'art.  13  dudit  réglement,  seront 
nom  mis  pour  lu  première  fois  par  nous,  sur  lu 
pré*ciiiuli<ui  île  noire  ministre  îles  culte*,  cl 
parmi  les  membres  île  l'assemblée  générale  des 
Juifs  ou  du  grand  sanhédrin. 

Arl.  o.  i.e  mémo  ministre  présentera  à noire 
approbation  le  choix  du  nouveau membre  du  con- 
slsloi»;  ecnlral,  <|ui  sera  désigné  chaque  année 
selon  les  art.  lü  rl  l*  dudit  réglement. 

Arl.  7.  Le  rôle  de  répartition  dont  il  est  parlé  à 
l'arl.  3::  dudil  réglement,  sera  dressé  par  cliaque 
consistoire  déparlemcnlnl,  divisé  en  aidant  de 
parties  qu'il  y aura  de  département!  dans  l'arron- 
dissement dé  la  synagogue,  soumis  à l'examen  du 
ronslstoire  central,  et  rendu  exécutoire  parles 
préfets  dc-cliaqiic  déparlmuenl. 

Ilcrrcl  du  17  mars  Ssoh  roneernniit 
les  créance»  des  «Inlfs. 

tit.  i«. 

Arl.  1er.  A compler  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  sursis  prononcé  par  noire  décret  dn  .10 
mai  1306  pour  le  paiement  des  créances  des  juifs 
e»l  levé. 

Art.  3.  Lcsdlles  créances  seront  néanmoins  sou- 
mises aux  dispositions  ci-aprés. 

Art.  3.  Tout  engagement  pour  pré!  fait  par  des 
juifs  li  des  mineurs,  sans  l'autorlsalimi  île  leur 
tuteur;  à des  femmes,  sans  l'autorisa'lcn  de  leur 
mari;  a des  militaires,  sans  l'autorisation  de  leur 
capitaine  >1  c'est  un  soldai  ou  un  sous-olllcler  du 
chef  du  corps  s)  c'esl  mi  officier.  sera  nul  dcpleln 
droit,  sans  que  les  porteurs  ou  concessionnaires 
puissent  s'en  prévaloir  cl  nos  tribunaux  autoriser 
aucune  acllon  ou  poursuite. 

Art.  4.  Aucune  teltre  de  change,  aucun  billet  A 
ordre,  aucune  obligation  ou  promesse,  souscrit 
par  un  de  nos  sujet*  non  commerçant , au  p min 
d'un  Juif,  oc  pourra  être  exigé  sans  que  le  mir- 
leur  prouve  que  la  voleur  en  a élé  fournie  entière 
el  sans  fraude. 

Art.  3.  Toule  créance  dont  le  capilol  sera  ag- 
gravé il'une  manière  patente  ou  cachée,  par  la 
cumulation  d'irdéréls  à plus  de  Cinq  pour  cent 
sera  réduite  par  nos  tribunaux. 


Si  l'Intérêt  réuni  au  eajdlal  excède  dix  pour 
cent,  la  créance  sera  déclarée  nsuraire,  et,  comme 
Icllc.  annulée. 

Art.  6.  l’our  les  créances  légitimes  el  non  nsu- 
raires,  nos  tribunaux  sont  autorisés  A accorder 
aux  débiteurs  des  délais  conformes  à l'équité. 

Tir.  h. 

Arl.  7.  Désormais,  et  A dater  du  1er  julll.  pro- 
chain. nul  juif  lie  pourra  se  livrera  aiu-im  com- 
merce, négoce  ou  traite  quelconque,  sans  avoir 
reçu,  à cel  effet,  une  patente  du  préfet  du  dépar- 
tement, laquelle  ne  sera  orcordéo  que  sur  des 
informations  précise»,  et  que  sur  un  cerlifieal, 
1“  de  conseil  municipal,  constatant  que  ledit  juif 
ne  s’esl  livré  ni  A l’usure  ni  à un  traite  illicite, 
•go  du  consistoire  de  la  synagogue  dans  la  circons- 
cription de  laquelle  il  liahile,  attestant  su  bonne 
conduite  et  sa  probité. 

Art.  ».  Celle  patente  sera  renouvelée  Ions  les 
ans. 

Ail.  ».  Nus  procureurs  généraux  prés  nos  cours 
sont  spécialement  charges  de  faire  révoquer  les- 
dilcs  patentes , par  nue  dérision  spéciale  de  la 
cour,  toutes  les  fols  qu'il  sera  à leur  connaissance 
qu'un  juif  paleulé  fuit  l'usure  ou  se  livre  à un  tra- 
fic frauduleux. 

Arl.  lo.  Tout  ode  de  commerce  fait  par  ou  juif 
non  paleulé,  sera  nul  el  de  nulle  valeur. 

Arl.  II.  Il  eu  sera  de  même  deloute  hypothèque 
prise  sur  de»  biens  par  un  juif  non  paleulé,  lors- 
qu'il sera  prouvé  que  Indue  hypothèque  a été 
prise  par  une  créance  résultant  d'une  lellre  de 
change,  ou  pour  un  fait  quelconque  de  commerce, 
négoce  ou  Iralic. 

Arl.  12.  Tous  rouirais  ou  obligations  souscrites 
au  profil  d'un  juif  non  patenté,  pour  des  causes 
étrangères  au  commerce,  négoce  ou  tratie,  pour- 
ront Cire  révisés  par  suite  il'inio  enquête  de  nos 
tribunaux.  Le  débiteur  sera  admis  à prouver  qu'il 
y a usure  ou  résultat  d'un  Italie  frauduleux  ; el . 
si  la  preuve  est  acquise,  les  créance*  seront  sus- 
ceptibles, soit  d'une  réduction  arbitrée  par  le  iri- 
bimal,  soit  d'annulation , si  l'usure  excède  lo  o „ 

Arl.  ta.  Les  dispositions  de  l’arl.  4,  tit.  1er,  du 
présent  décret,  sur  les  lellres  tic  change,  billets 
aordroJele  , sont  applicables  à l'avenir  comme 
au  passé. 


Arl.  H.  Nul  juif  ne  pourra  prêter  sur  nantisse- 
ment à des  domestiques  ou  gens  à gages;  el  il  ne 
pourra  prêter  sur  mmlissemenl  .Vtr.itilrc*  per- 
sonnes iju'atitanl  qu'il  en  sera  dressé  ocle  par  un 
notaire,  lequel  certifiera,  dans  l'acte,  que  les  es- 
pèce* ont  élé  comptées  en  sa  présence  el  celle  de» 
témoins,  A peine  de  perdre  tout  droit  sur  les  ga- 
ges, dont  nos  tribunaux  el  cour*  pourront,  eu  ce 
cas,  ordonner  la  restitution  grain  lie. 

Art.  15.  Les  juifs  ne  pourront . sous  les  mêmes 
peines,  recevoir  en  gage  les  Instrumens , usten- 
siles, outils  cl  véletnens  des  ouvriers,  journaliers 
et  domctdique*. 

TIT.  lit. 

Arl.  16.  Aurun  juif,  non  nrlucllrmeitl  domicilié 
dans  uns  iléparlcmCn»  «lit  liant  <■!  du  Bas-Rhin  . 
ne  sera  désormais  ndmi»  à y prendre  domicile. — 
Aucun  juif,  non  actuellement  domicili'.  ne  sera 
admis  A pi  cintre  domicile  dans  les  autres  dépar- 
lemrns  de  notre  Empire  que  dans  le  co6  où  il  y 
aura  fait  rnrqiiisiliou  d'une  propriété  rurale,  et 
se  livrera  à l'agriculture,  sans  se  mêler  d'aucun 
commerce,  négoce  ou  Irnlic.  — Il  pourra  être  fait 
île»  exceptions  aux  dispositions  du  présent  article, 
en  verlu  d'une  autorisation  spéciale  émanée  de 
nous. 

Arl.  17.  La  population  juive,  dans  no»  déparle- 
mens.  ne  sera  point  admise  A fonrnir  des  rempla- 
çait» pour  la  eonscriplion  ; en  conséquence,  tout  * 
juif  conscrit  sera  assujétl  au  serv  ice  personnel. 

oisrovmoxs  eéxéaxu». 

Art.  is.  Les  dispositions  contenues  au  présent 
décret  auront  leur  exécution  pendant  dix  ans,  es- 
pérant qu'a  l'cxpiralion  de  ce  délai,  et  par  l'effet 
des  diverses  mesures  pris'  - A l'égard  des  juifs,  il 
n'y  aura  plus  aucune  différence  cuire  eux  el  les 
autres  citoyens  de  notre  Empire  ; sauf  néan- 
moins, si  noire  espérance  était  trompée,  A eu  pro- 
roger l'exécution,  pour  tel  temps  qu'il  sera  jugé 
convenable. 

Arl.  I».  Les  juifs  établis  A Bordeaux  et  dans 
les  déparlemen»  de  la  Gironde  et  de»  Lande* , 
n'ayant  donné  lieu  A aucune  plainte,  et  ne  se  li- 
vrant pas  A un  Iralic  illicite,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret. 


uns  DORGA.MSATIOA’  REEIGIEESE. 


Déci-ot  du  fto  décembre  1 füOI>  rnnrcr- 
nnnt  te»  rubrique*  de»  église». 

EHAI*.  lrr.  De  l'administration  des  fabriques. 

Art.  ter.  Les  fabriques, dont  l’article  76  de  la  loi 
du  IH  germinal  an  X a ordonné  rétablissement, 
sont  chargées  de  veiller  A l'entretien  et  A la  con- 
servation destemple*;  d'administrerh-s  aumônes 
el  les  biens,  rentes  el  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  reglemeni,  lés  sommes  supplémentai- 
igs  fournies  par  les  communes,  el  généralement 
lous  les  fonds  qui  sont  affectés  A l'exercice  du 
voile;  enilii  d'assurer  cet  exercice  el  le  maintien 
de  sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elle» 
-ont  allai'heo*,  soit  rn  regfaut  les  dépenses  qui  v 
sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

Art.2,  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un 
conseil  et  d'un  burcuu  de  marguillicrs. 

suer.  itc.  _ ri,,  conseil. 
jl«'.  De  la  composition  du  conseil. 

\rb  3.  Dan» les  paroisses  où  la  population  sera 
de  cinq  mille  aines  ou  an  dessus,  le  conseil  sera 
composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans 
Joutes  les  autres  paroisses,  il  devra  l'élue  de  cinq; 
Us  seront  pris  parmi  les  notable»;  ils  devront  cire 
catholique*  CI  domicilié!  dans  la  paroisse. 

Arl.  I.  lie  pim,  seront  dcdrnll  membres  du  con- 
seil:—te  Le  curé  ou  desservant,  qui  y aura  la 
première  place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  vicaire*  ; — go  Le  maire  de  la  commune 
du  chef-lien  de  la  cure  ou  succursale;  il  pJSirra 
s y faire  remplacer  par  l’un  de  scs  adjoints  si 
je  maire  ii'rsl  nas  catholique,  il  devra  se  substi- 
tuer un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  A défaut,  un  mem- 
bre du  conseil  mnrtcipat , catholique.  Le  maire 
sera  placé  a la  gauche,  et  te  curé  ou  desservant  A 
la  droite  dn  president. 

Art.  5.  Dan*  le*  villes  où  tl'y  aura  plusieurs  pa- 
roisses ou  succursales , le  maire  sera  de  droit 
membre  du  conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra 
s y faire  remplacer  comme  il  est  dit  dans  t.irtlcle 
precedent. 


Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans 
lesquelles  le  conscit  de  fabrique  ,-era  composé  de 
neuf  membres,  non  compris  les  membres  de 
droit,  cinq  de»  conseillers  seront,  pour  la  pre- 
mière fois,  A la  nomination  de  l'éréque,  et  quatre 
à celle  du  préfet  : dons  relies  où  il  ne  sera  com- 
posé que  de  cinq  membres,  l'évêque  en  nommera 
Irols,  el  le  préfet  deux.  Il* entreront  en  fonctions 
le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

Arl.  7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera 
partiellement  tou*  les  Irols  nus,  savoir  : A l'expi- 
ration des  Iroi»  premières  années,  dans  les  pa- 
roisse* où  il  est  composé  de  neuf  membres,  sans 
y comprendre  les  mendies  de  droit,  par  la  sortie 
de  cinq  membre*  qui,  pour  la  première  fois,  se- 
ront désigné»  parle  sort.  Cl  des  quatre  plus  an- 
ciens après  les  six  ans  révolus  ; pour  les  fabriques 
dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membre*,  non 
compris  les  membres  uc  droit  , par  la  sortie  de 
trois  membres  désignés  par  I»  voie  du  sort,  après 
les  trois  premières  'années,  et  des  deux  autres 
après  les  six  ans  révolus.  Dans  la  suite,  ce  seront 
toujours  les  plus  anciens  eu  exercice  qui  devront 
sortir. 

Arl.  8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer 
les  membres  sortuu*  seront  élus  |>ar  les  membre* 
roslani.  — Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas 
fait  A l'époque  tlxéc,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y 
soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois  ; pn6ié  le- 
quel délai,  il  v nommera  lui-iiièine.  rl  pour  celle 
fois  seulement.  — I.e*  membre»  soi  (ans  pourront 
être  réélus. 

Art.  ».  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secré- 
taire el  Sun  président  : ils  seront  renouvelé*  le 
le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  el 
pourront  fdre  réélus.  la!  président  aura,  en  cas  de 
partage  , voix  prépondérante.  — Le  conseil  uc 
pourra  délibérer  que  lorsqu'il  y aura  plus  de  la 
moitié  des  membres présen*  A l'assemblée;  el 
tou*  les  membres  proseas  signeront  la  délibéra- 
lion,  qui  sera  arrêtée  A la  pluralité  des  voix. 

X 11.  Des  Stances  dit  Conseil. 

Arl.  10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  di- 
manche du  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  Cl 


de  janvier,  A l'issue  de  la  grand'mcsseon  des  vê- 
pres. dans  l'église,  flans  ua  lieualleiianlà  l'église 
ou  dans  le  presbytère. —t.'averlisaeinént  de  cha- 
cune de  ses  séance*  *era  publié,  le  dimanche 
précédent,  au  prône  de  la  grand'mexse.  — Le. 
conseil  pourra  de  plus  s'assembler  exlraordlnal- 
rement,  sur  l'autorisation  de  l'évêque  ou  du  pré- 
fet. lorsque  l'urgence  des  affaires  ou  de  quelques 
dépenses  imprévues  l’exigera. 

> 8.  Des  fonctions  du  conseil. 

Arl.  II.  Aussitôt  quele  conseil  aura  été  formé., 
il  choisira  au  scrutin,  parmi  ses  membres,  ceux 
qui,  comme  marguillicrs,  entreront  dans  la  com- 
position (lu  liure.iu;  cl,  A l'avenir,  dans  celle  do 
scs  sessions  qui  répondra  Al'exiiiralbm  du  temps 
llxé  pur  le  présent  léglcmeul  pour  l'exercice  des 
fonctions  de  margultlier  ; il  fera  également,  au 
scrutin,  élection  de  celui  de  *e*  membres  qui  rem- 
placera le  marguillicr  sortant. 

Art.  12.  Seront  soumis  A la  dcllhérallnn  du  con- 
seil : — 4"  Le  budget  de  la  fabrique;  — ï»  Le 
Comme  annuel  de  son  trésorier  ; — 3$  L'emploi 
de»  fmnls  excédant  les  dépenses  du  montant  des 
legs  et  donations,  elle  remploi  de*  capitaux  rem- 
boursés; — lo  Toute*  les  dépense*  extraordinai- 
re* au  delà  de  cinquante  francs,  dans  les  parois- 
ses au  dessous  de  mille  aines,  et  de  cent  francs 
dans  les  jiarolsse»  d'une  plus  grande  jiopulallon  ; 
— 3*  Le*  procès  A enln-iireiidre  nu  A souieuir,  le» 
baux  emphytéotiques  ou  à longues  année»,  le» 
aliénallons  ou  échange*,  et  généralement  tous  le* 
obiet»  excédant  les  bornes  de  l'administration 
ordinaire  des  bien*  de  mineur*. 

vtn.  ne.  — Du  bureau  des  marguillicrs. 

S !«'.  De  la  composition  du  bureau  des  marguil- 
llers. 

Arl.  13.  I.e  bureau  de*  marguillicrs  se  compo- 
sera . — |0  Du  curé  ou  desservant  de  la  iiaroissc 
ou  succursale,  qui  en  sera  membre  perpétuel  el 
de  droit  ; — 3°  De  trois  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. — Le  curé  ou  desservant  aura  la  première 
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place,  et  pourra  sC  faire  remplacer  ppr  un  <te  ne» 
viraire*. 

Art.  <4.  Ne  pourront  en  même  teinp*  être  mem- 
bre* du  Imrcaii  les  paï  ens  ou  allié*,  jusque*  et 
compris  le  degré*  ironele  et  de  neveu. 

Art.  15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque 
auuée,  l'un  des  marguillier*  cessera  d élie  niem- 
lire  du  bureau, et  sera  remplacé. 

Art.  16.  Des  trois  marguilliers  qui  seront  pour 
la  première  fols  nommes  par  le  conseil,  deux  sor- 
tiront successivement  par  la  voie  du  sort,  à la  lin 
de  la  première  cl  de  la  seconde  année,  cl  le  troi- 
sième sot  tira  de  droit  la  troisième  année  révolue. 

Art.  17.  Dansla  suite,  ccseronHoujoui*  les  mar- 
•jui Hiers  les  plus  anciens  en  exercice  qui  dev tout 
sortir. 

Art.  lu.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  à 
l'époque  llvée,  il  y sera  pourvu  par  l'évêque. 

Art.  I».  Ils  uoinmerout  entre  eux  un  président, 
un  scerélaire  et  un  tré.urier. 

Art.  40.  Le*  itiCmbreB  du  bureau  ne  pourront 
délibérer,  s'ils  ne  sont  an  moins  au  nombre  de 
trois.—  En  cas  de  par  (axe,  le  président  aura  voix 
prépondérante.  — 'foules  les  délibérations  seront 
signées  pur  leu  meiqhre-  présen». 

Arl.  SI.  Dans  le*  paroisses  où  il  y avait  ordinai- 
rement des  marguli  tiers  d'honneur,  Il  pourra  eu 
être  choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  princi- 
paux fonctionnaire*  outilles  domiciliés  dans  la  pa- 
roisse. Ces  marguillier*  et  lous  le*  membre*  du 
conseil  auront  une  place  distinguée  dans  l'église: 
ce  »ora  le  banc  de  ï œuvre  ; il  sera  placé  devant  lu 
chalre.aulant  que  faire  se  pourra.  I.e  curé  ou  des- 
servant aura,  dans  ce  banc,  la  première  pince, 
toutes  les  foi*  qu'il  »'y  trouvera  pendant  la  prédi- 
cation. 

S 4.  Des  séanret  du  hureau  des  marguilliers. 

Art.  24.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois, 
û l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au  beu  indique 
pour  la  tenue  de*  séance*  du  conseil. 

Arl.  43.  Dans  le*  cas  extraordinaires,  le  bureau 
sera  convoqué,  soil  d'olllcc  par  le  président,  soit 
sur  la  demande  ducuré  ou  dcsservanl. 

S 3.  Fonctions  du  bureau. 

Arl.  44.  Le  bureau  des  marguillier*  dressera  le 
budget  de  la  fabrique,  et  préparera  lés  affaires 
uui  doivent  être  portées  au  conseil  : Il  sera  chargé 
de  l'exécution  de*  délibération*  du  conseil,  et  de 
l'administration  journalière  du  temporel  de  la  pa- 
reille. 

Arl.  43.  la;  Irésnrier  est  rlinrué  de  procurer  la 
rentrée  de  toute*  le*  nommes  dues  à In  fabrique, 
'soit  comme  faisan!  partie  de  son  revenu  annuel, 
soit  à tout  autre  titre. 

Art.  46.  Les  marguillier*  sont  chargés  de  veiller 
Ace  nue  toutes,  fondation*  soient  Iblèlemenl  ac- 
quittées et  exécutée*  suivant  l'Intention  des  fon- 
dateurs, sans  que  les  somme*  puissent  être  em- 
ployée* à d'autre*  charges.  — l'n  exirait  du  som- 
mier de*  lilrcs  contenant  le*  fondation*  qui 
doivent  être  desservie*  pendant  le  cour*  d'un  tri- 
mestre sera  n (fiché  dan#  la  sacristie , au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  avec  les  noms 
du  fondateur  cl  de  recelé* ta*llque  qui  acquittera 
chaque  fondation.  — Il  sern  aussi  rendu  compte  A 
la  fin  de  chaque  trimestre,  pal1  le  curé  ou  desser- 
vant, au  bureau  des  marguilliers,  des  fondations 
acquittées  pendant  te  ruurs  du  trimestre. 

Art.  47.  Le*  marKUtltier*  fourniront  l'huite,  le 
pain,  le  vin.  l'cnccn* , la  cire,  et  généralement 
lous  les  objets  de  consommation  nécessaires  A 
l'exercice  du  culte;  H*  pourvoiront  également  aux 
réparations  et  achats  des  nrnemens,  meubles  et 
ustensiles  de  l'église  et  de  ta  sacristie. 

Art.  46.  Ton»  les  marchés  seront  arrêtés  par  le 
hureau  de»  marguillier*,  et  signés  parle  prési- 
dent , ainsi  que  les  mandai». 

Art.  49.  Le  curé  ou  desservant  sc  conformera 
aux  révlcmen»  de  l'évèque  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  les  prières  et  les  instruc- 
tions, et  l'acquittement  de*  charges  pieuse.-  ipi- 
posées  par  le*  bienfaiteurs,  sauf  lés  réihtclioiiB 
qui  seraient  faites  par  l’évêque,  conformément 
aux  règles  canoniques,  lorsque  le  défaut  do  pro- 
portion des  libéralités  et  des  charges  l'exigera. 

Art.  30.  Le  curé  nu  desservant  agréera  le»  prê- 
tre* habitués,  cl  leur  assignera  leurs  fonctions.  — 
Dan*  le*  parul-se#  mi  il  eu  sera  établi,  il  désignera 
fe  sacristain  prêtre,  le  chantre  prêlrc  et  les  cn- 
fan»  ilo  chœur.  — Le  placement  des  tomes  ou 
chaises  dans  l'église  ne  pourra  Cire  fait  que  du 
consentement  du  curé  ou  desserrant,  suufle  re- 
cours A l'évêque. 

Art.  31.  Les  nnnucls  auxquels  lcsfoBdalcurs  ont 
attaché  de»  honoraires,  et  généralement  tous  le* 
annuels  cmpnrlnnl  une  rélrilmlion  quelconque 
seront  donnés  de  préférence  aux  vicaire*,  et  ne 


pourront  être  acquittés  qu'A  leur  défaut,  par  les 
prêtres  habitués  ou  autres  ecclésiastiques  , A 
moins  qu'il  n'eu  ait  été  autrement  ordonné  par 
les  fondateurs. 

Arl.  34.  Les  prédicateur*  seront  nommés  par  les 
marguilliers,  A la  pluralité  des  suffrages,  sur  la 
présentation  faite  par  le  curé  ou  desservant,  cl  A 
la  charge  par  lesdils  prédicateurs  d'obtenir  l'au- 
torisation île  l'ordinaire. 

Art.  33.  La  nomination  et  l.t  révocation  de  l'or- 
ganiste, des  sonneur* . des  bedeaux,  suisses  ou 
autres  scrviloiira  do  l'église,  appartiennent  nnx 
marguillier».  sur  la  proposition  du  curé  ou  des- 
•servant. 

Arl.  34.  Sera  lemi  le  trésorier  de  présenter,  tous 
tes  trois  mois,  nu  bureau  des  marguilliers  , ou 
bordereau  signé  de  lui,  et  eerlilté  véritable , ue  In 
situation  active  et  passive  de  la  fabrique  pendant 
les  (rois  mois  précédons  : ces  bordereaux  seront 
signés  de  ceux  qui  auront  assisté  A rassemblée, 
et  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabri- 
que, pour  être  représenté*  lors  de  la  reddition  du 
compte  annuel.  — Le  bureau  déterminera,  dans 
la  même  séance,  la  somme  nécessaire  pour  le*  dé- 
penses du  triuioslre  suivant. 

Art.  33.  Tonie  la  dépense  de  l'éulise  el  les  frais 
de  sacristie  seront  rails  par  le  trésorier;  el , en 
conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun 
marchand  ou  artisan  sans  nu  mandai  du  trésorier. 
Su  pied  duquel  le  sacristain,  ou  toute  autre  per- 
sonne apte  à recevoir  la  livraison,  ecrlillcra  que 
le  contenu  audit  mandat  a été  rempli. 

CIIaP.  II.  — Uct  rerenu t.  de » charges,  du  budget 
de  la  fabrique. 

■>sx-r,  i».  — Des  revenus  de  la  fabrique. 

Arl.  36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  for- 
ment ; — t®,lhi  produit  des  biens  et  rentes  resti- 
tues aux  fabriques,  des  biens  îles  confréries  , et 
généralement  de  ceux  qui  auraient  été  affectés 
aux  fabrique*  par  no*  divers  décrets  ; — ï»  lm 
produit  des  biens,  rente*  et  fondnlions  qu'elles 
ont  été  OU  pourront  être  par  nous  autorisée*  A ac- 
cepter; — 3o  Do  produit  des  biens  et  rente-  celés 
an  domaine,  dont  nous  le*  avons  autorisée»  ou 
dont  nous  le#  autoriserions  A se  mettre  en  pos- 
session ; — A0  Du  produit  spontané  des  terrains 
servant  de  cimetières  : — 3®  Du  prix  de  la  location 
de#  chaise»;  — 6°  De  lacniiccssmn  des  lianes  pla- 
cés dans  l’église  ; — 7o  Dos  quêtes  fade*  pour  les. 
fraisdu  culte  ; — 6«  De  ce  qui  sera  Iroiivédans  le* 
troncs  placs-pour  le  même  objet  ; — o»  lies  obla- 
tion# fades  A la  fabrique;  — luo  De#  droits  que, 
suivant  les  réglemen#  épiscopaux  approuvés  [Kir 
lions,  le*  fabriques  perçoivent,  cl  de  celui  qui  leur 
revient  sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  ; — 

1 1“  Du  supplément  donné  par  la  commune,  le  cas 
échéant 


stxr.  ne.  — Des  charges  de  lu  fabrique. 

S Ier.  Des  charges  en  général. 

Arl.  37.  Les  charge-de  la  fabrique  sont  : — l g De 
fournir  aux  frai#  nécessaires  du  rutlc  , savoir  : 
les  ornemens,  les  vas«s  sacrés,  le  linge,  le  lumi- 
naire, le  pain,  le  vin,  l encens,  le  paiement  de* 
vicaires,  des  sacristains  , chantre#,  organiste#, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  , et  antres  employé* 
au  service  de  l'église,  selon  In  convenance  elle* 
besoins  des  lieux;  —4»  De  payer  l'honoraire  des 
prédicateurs  de  l'Avent,  du  Carême  et  autre*  so- 
lennités ; — 3®  De  pourvoir  A la  décoration  et  aux 
dépenses  relative*  A l'embellissement  Intérieur 
de  l’église  ; — 40  De  veiller  A l'entretien  de*  égli- 
ses, prcsbjrtèresct  cimetières  ; cl,  en  cas  d’insuf- 
llsancc  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux 
réparation#  et  constructions,  ainsi  que  le  tout  est 
réglé  au  S 3«. 

$ 4,  De  l'établissement  el  du  paiement  I 
des  vlca(fes. 

Art.  36.  I.e  nombre  îles  prêlres  el  des  vicaires 
habitués  A chaque  église  sera  llxé  par  l'évêque, 
après  que  les  marguilliers  en  auront  délibère,  et 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura 
donné  son  avis. 

Arl.  39.  SI,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vi- 
caire, reconnue  par  l'évêque,  la  fabrique  n'est  pas 
en  état  de  payer  le  Irallcmenl,  la  dèclsloif épisco- 
pale devra  être  adressée  nu  préfel;  et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  csl  expliqué  A l'arl.  4»,  concernant 
Icsaulrcsdépensesilela  célébration  du  colle,  pour 
lesquelles  les  communes  suppléent  Al'insiilll sauce 
des  revenus  de*  fabriques. 

Arl.  40.  Le  trnileinent  des  vicaires  sera  de  cinq 
ce.uU  franc*  au  plus  et  de  trois  cent*  francs  au 
molli*. 


S 3.  Des  réjiaralions. 

Art.  H.  I.esinarguillicr-,  et  spécialement  le  tré- 
sorier. seront  tenus  de  veiller  a ce  que  imites  !c* 
.répandions soient  bien  cl  proprement  faite*.  Us 
auront  soin  de  visiter  les  hatimens  avec  des  sen* 
île  l'art,  au  commencement  du  printemps  et  de. 
l'automne.  — Ils  pourvoiront  sur-le-rbainp , et 
par  économie,  aux  réparations  locatives  ou  autres 
qui  ii'cxciidcrout  pas  la  proportion  indiquée  en 
I art.  14,  el  sans  préjudice  toutefois  des  dépense* 
réglées  pour  le  culte. 

Arl.  44.  Lorsque  le-  réparation#,  excéderont  Lr 
somme  ci-dcssus  iudiqm-e,  le  bureau  sera  Iciui 
d'en  faire  rapport  au  conseil , qui  pourra  ordon- 
ner Imdc*  b-#  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas 
A plu#  de  cent  francs,  dans  les  communes  au  des- 
sous de  mille  aines, Oldc  deux  cent*  franc*  dans 
celle*  d'une  plus  grande  population.  — Néan- 
moins ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  re- 
venu libre  de  la  fabrique,  ordonner  le-  rérai  a- 
lipns  qui  excéderaient  la  quotité  ci-deo-us  énon- 
cée, qu'eu  chargeant  le  bureau  défaire  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  A l'adjudication  au  ra- 
bais ou  par  soumission»,  après  bois  atttchc.#  re- 
nouvelée* de  huitaine  en  Innbdiie. 

Art.  !3.  Si  la  dépense  o.  dmairc,  arrêtée  par  le 
! budget,  nelalsse  [tas de  fonds  disponibles,  ou  n'eu 
laisse  pas  de  suffisons  pour  le*  répandions  le  bu- 
reau en  fera  son  rapport  au  conseil,  el  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant  à ce  qu'il  y n li 
pourvu  dan#  les  formes  preseri'es  au  enap.  lv  d i 
préscnl  réglement  .-  celle  délibération  sera  en- 
voyée par  le  président  au  préfet. 

Art.  il.  Lorsdc  la  prise  de  po*#ession'de  chaque 
curé  OU  desservant,  il  sera  dressé,  aux  frai»  de  la 
commune,  et  A la  diligence  du  maire,  un  élat  de 
situation  do  presbytère  et  de  »e#  dépendance*.  Le 
curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  de*  simp.'c* 
réparations  locatives,  et  des  dégradations  surve- 
nues pur  sa  faille.  Le  curé  ou  desservant  sortant, 
ou  se*  héritiers  ou  ayant-cailM',  seront  leims  <t<  • 
dites  reparutions  locatives  et  dégradations. 

skct.  in».  — Du  budget  de  la  fabrique. 

Art.  43.  lt  sera  présenté  civique  année  au  loi- 
ccau,  par  le  curé  nu  desservant,  ou  élat  par  aperçu 
îles  dépenses  nésessaircs  A l'exercice  do  culte, 
soit  pour  les  objet»  de  consommation,  soit  pour 
réparations  cl  entretien  d'omemens.  meuble-  el 
ustensiles  d'église.  — Cet  étal,  après  avoir  clé, 
arllele  par  article,  approuvé  par  le  bureau,  sera 
porté  en  bloc,  sou»  la  désignation  de  dépenses  in- 
térieures, dans  le  projet  du  budget  général  . le 
détail  de  ces  dépense*  sera  annexé  audit  projet. 

Arl.  4t.  Ce  budget  établira  la  rccctlo  et  la  dé- 
pensede  l'église.  Le*  articles  de  dépense*  seront 
classé* dan»  l'ordre  suivant  . I#>  Les  Irai-  ordinai- 
res de  la  célébration  du  culte  ; i"  Le»  frai*  de  ré- 
paration îles  orncnicn»,  meuble*  et  ustensiles,  d'é- 
glisc:  — 3«  Le*  gage*  îles  officiers  cl  serviteur*  de 
l'église  ; — 4»  Les  frais  do  réparation*  locative». 
— l.a  portion  de  revenu*  qui  restera  après  celle 
dépense  acquittée  servira  au  Irallemeul  île*  vi- 
caire* légitimement  établis;  el  l'excédant,  s'il  v 
en  a,  sera  affeelé  aux  grosse»  réparations  dos  édi- 
fices affecté*  au  service  du  culte. 

Arl.  17.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  l.-ç 
fabrique,  dans  la  séance  du  moi»  d'avril  de  chaque 
année  ; ii  sera  envoyé,  avec  l'élatde*  dépenses  de. 
la  félébrallnndu  culte,  A l'évèque  diocésain,  pour 
avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

Art.  18.  Dan* le  ea*  ou  lesrevenusde  la  fabrique, 
couvriraient  les  dépenses  portée»  au  budget,  le 
budget  pourra,  sans  autre*  formalités,  recevoir  sa 
pleine  el  entière  exécution. 

Arl.  49.  Si  les  revenus  sont  insuffisant  pour  cc- 
qmller.  soit  le»  frai*  indispensables  du  mite,  soit 
le*  dépense*  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
dignité,  soit  le*  gages  des  officiers  et  des  servi- 
teurs de  régime,  *oit  les  réparations  des  liAliinens 
ou  pour  fournir  A la  subsistance  de  ceux  dr*  mi- 
nistre* que  l'élat  lie  salarie  pu# , le  budget  con- 
tiendra l'aperçu  de*  fond*  qui  devront  être  de- 
mandés aux  paroissien*  pour  y pourvoir  ainsi 
qu'il  est  réglé  dans  le  cliap.  IV. 

CHAI’.  lit. 

sect.  i«.  — De  la  régie  des  biens  de  la  fabrique. 

Art.  so.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  ar- 
moire fermant  A Iroi#  clés,  dont  une  restera  dans 
le»  main*  du  lré*nricr.  l’autre  dan*  celles  du  curé 
on  desservant,  cl  la  Irolsième  dans  celles  du  pré- 
sident du  bureau. 

Art.  SI.  Seront  déposés  dans  celte  caisse  tous 
les  denier*  appartenant  A la  fabrique,  ainsi  que 
les  clés  des  troncs  des  églises. 

Arl. 34.  Nulle  somme  ne  pourra  êlrc  e.xlraiicdo 
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la  caisse  sans  autorisation  ilu  bureau  , cl  sans  un 
récépissé  nui  v restera  déposé. 

Arl.  53.  SI  le  trésorier  n a pas  dans  les  mains  la 
somme  fixée  à chaque  trimestre , par  le  bureau, 
pour  la  dépense  couranie,  ce  qui  manquera  sera 
extrait  de  la  caisse,  comme  aussi  ce  qu  il  se  trou- 
verai! avoir  d'excédant  sera  versé  dan»  cette 
Caisse. 

Art.  3».  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  les  papiers,  litres  et  documem  concer- 
nant les  retenus  et  affaires  de  la  fabrique,  et  no- 
tamment les  comptes  avec  le*  pièces  juslillcali- 
ves,  les  registres  de  délibérations,  autres  que  le 
registre  courant,  te  sommier  des  litres  et  le*  in- 
ventaires ou  récolenien»  dont  II  est  fait  mention 
aux  deux  articles  qui  suivent. 

Art.  33.  II  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais, 
deux  inventaires,  l’un  des  oraemens,  llnac.  vases 
sacré»,  argenterie  , ustensiles,  et  en  général  de 
tout  le  mobilier  de  l’église:  l'autre  des  litres,  pa- 
piers et  renscignenu-ns.  avec  mcnllon  de*  biens 
contenus  dans  rliaquc  litre,  du  revenu  qu'ils  pro- 
duisent, de  la  fondation  à la  charge  de  laquelle 
tes  biens  ont  été  donné»  A la  fabrique.  Ün  douille 
Inventaire  du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  des- 
servant. — Il  »era  Tait  tou*  les  ans  nu  récolement 
desdits  Inventaires,  afin  d'y  porter  les  additions, 
réformes  Ou  autre»  etianaemcns  : ees  inventaires 
et  récoleircns  seront  signés  par  le  curé  ou  desser- 
vant, et  par  le  président  du  bureau. 

Art.  M.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira,  par 
suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates,  sur  un 
registre  sommier:  t°J.es  actes  de  fondation,  et 
généralement  tous  les  litres  tic  propriété:  — 
go  I.es  baux  à ferme  ou  loyer.  — La  transcription 
sera  entre  deux  marges,  qui  serviront  pour  y por- 
ter, dans  l'uue,  tes  revenus,  et  dans  l'autre,  les 
charges.  — Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée 
conforme  à l’original  par  le  curé  ou  desservant, 
Ci  par  le  président  du  bureau. 

Art.  37.  Nul  titre  ni  ptére  ne  pourra  être  extrait 
de  lu  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  de 
la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par 
laquelle  celte  extraction  aura  été  autorisée,  de  lu 
qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  cl  signera  le  ré- 
cépissé, de  ta  raison  pour  laquelle  elle  aura  été 
tirée  île  ladite  caisse  ou  armoire,  et,  si  c'est  pour 
un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  ite  l'avoue  se- 
ront désignés.  — C<  récépissé,  ainsique  la  dé- 
charge au  temps  de  la  remise,  seront  Inscrits  sur 
le  sommier  ou  registre  de*  titre*. 

Art.  38.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passé  un  acte  contenant  iliuintiou  entre  vif*,  ou 
disposition  testamentaire  au  pndll  d'une  fabri- 
que sera  Iran  d'eu  donner  avl»  au  curé  ou  des- 
servant. 

Art.  39.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à 
une  fabrique  sera  remis  au  trésorier,  qui  en  Ter» 
son  rapport  il  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet 
acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec  les 
ohscrvutionsdu  bureau,  A l'archevêque  ou  évêque 
diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération 
s'il  convient  ou  mai  d'accepter.  — Le  tout  scia 
envi»  é au  ministre  de»  cultes,  sur  le  rapport  du- 
quel la  fabrique  sera,  s'il  y a lien,  autorisée  A ac- 
cepter : l'acte  d'acceptation , dans  lequel  il  sera 
fait  mention  de  l'autorisation,  sera  signé  par  le 
trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

An.  GO.  Les  maisons  ci  biens  ruraux  apparte- 
nant A la  fabrique  seront  affermé»,  régis  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  iwargiiillicr*,  dans  ta 
forme  ilélermitiée  pour  les  liions  communaux. 

Art.  cl.  Aucun  des  membre»  du  bureau  des 
ntarguillier»  ne  peut  sc  perler,  soil  pour  adjudi- 
cataire, soit  même  pour  associe  de  l'adjudicataire, 
des  vente»,  marché*  de  réparations  .construc- 
tions, reconstructions,  ou  baux  des  biens  de  la 
fabrique. 

Art.  W.  Ne  pourront  le*  biens  immeubles  de  l’é- 
glise être  vendus,  aliéné»,  échangés , ni  même 
loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans 
une  délibération  du  conseil,  l'avis  de  l’évèquc 
diocésain  cl  notre  autorisation. 

Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou 
legs, dont  remploi  ne  serait  pas  déterminé  |>ar 
la  fondation,  le»  remboorsetnen»  de  rentes,  le 
priv  de  ventes  ou  soultes  d'échanges,  le*  revenus 
excédant  l'acquit  tle*  charges  ordinaires,  seront 
employés  dausles  formes  déterminées  pur  l'avis 
«lu  conseil  d’état,  approuvé  par  non*,  le  il  déc. 
I80H,  — Pans  le  cas  où  la  somme  serait  in-ulli- 
sante.  elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que 
dans  Içs  six  mois  suivant,  il  rentrera  des  fonds 
disponibles,  afin  de  compléter  la  somme  néces- 
saire pour  celte  espèce  d’emploi  ; sinon,  le  con- 
seil délibérera  sur  l'emploi  A fait  e,  et  le  protêt 
ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  ut.  Le  prix  de*  chaises  sera  réglé,  pour  le* 
dlfféren*  otllces,  par  délibération  du  bureau,  ap- 


prouvée par  le  conseil  : cette  délibération  *era  af- 
Itcliéc  dans  IVgiise. 

Art.  63.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  per- 
cevoir pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de  percevoir, 
dans  l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  — Il  »cra  même  ré- 
serve dans  toutes  les  églises  une  place  oit  les  llilè- 
le*  qui  ne  loucut  pas  des  chaises  ni  des  bancs 
puissent  commodément  assister  au  service  divin 
et  entcndrcles  instructions. 

Ai  I.  66.  Le  bureau  <les  iiiarguilliers  pourra  Cire 
autorisé  par  le  conseil,  soil  A régir  ta  location  des 
bancs  et  chaises  , soil  a la  mettre  en  ferme. 

Art.  67.  Quand  lu  lucaluin  des  chaise*  sera  mise 
en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  apres  trois  alll- 
clies  de  huitaine  en  huitaine  : le»  enchère»  seront 
reçues  au  bureau  «le  la  fabrique  par  soumission  , 
et  l’adjudication  sera  faile  au  plus  offrant,  en  pré- 
sence de»  niarguillier»;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  liait,  auijucl  sera  annexée  la  dé- 
libération qui  aura  llxé  le  prix  des  chaises. 

Art.  66.  Aucune  concession  de  tomes  ou  de  pla- 
ces dan»  l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail 
pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d’un 
capital  ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps 
plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auroul  obtenue, 
saut  l'exceptum  ci-après. 

Art.  6».  La  demande  de  concesssion  sera  pré- 
sentée au  bureau,  qui  préalablement  la  fera  pu- 
blier par  trois  dmiaiielie*  et  nllielier  à la  porte  de 
l'église,  alln  que  cliacou  puisse  obtenir  la  préfé- 
rence par  une  offre  plu»  avantageuse.  — S'il  s'a- 
git d'une  concession  pour  immeuble,  le  bureau  le 
fera  évaluer  eu  capital  et  en  revenu,  pour  être, 
crtlQ  évaluation,  comprise  dans  les  utllchcs  et 
publications. 

Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bu- 
reau fera  son  rapjMjrt  nu  conseil.  — S'il  s'agit 
• «l'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  an- 
I nurllc,  et  que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette 
concession,  sa  déliliéraliuii  sera  un  titre  suintant. 

Art.  71.  b'tl  s'agit  d'une  concession  pour  un  Im- 
meuble, Il  faudra,  sur  la  délibération  du  conseil , 
obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme 
que  pour  les  dons  et  legs,  bans  le  cas  où  tl  s'agi- 
rait d'une  valeur  mobilière,  noire  autorisation 
sera  nécessaire  lorsqu'elle  s'élèvera  A la  même 
quotité  pour  laquellcte*  communes  cl  les  hospices 
sont  obligés  de  l'obtenir. 

Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bAti  une 
jSglisC  pourra  retenir  la  propriélé  d'un  liane  ou 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  L-unille,  tant  qu  elle 
existera.  — Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une 
église  poutra  obtenir  la  même  concession,  sur  l'a- 
vis du  conseil  «le  fabrique,  approuvé  par  l'évèquc 
et  le  ministre  des  cultes. 

Art.  73.  Nul  cénotaphe,  milles  Inscriptions,  nuis 
iniuiumens  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre 
que  ce  soil,  ne  pourront  être  placés  dans  le*  égli- 
se» que  sur  la  priqiosilioii  de  révêque diocésain  el 
I»  permission  de  notre  minislrc  des  cultes. 

Art:  74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  te 
ronipicde  la  famille,  A quelque  titre  que  ce  »nt(, 
serq,  A lur  et  mesure  de  la  rentrée,  inscrit,  avec 
la  date  du  jour  el  du  mois,  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  qui  demeurera  entre  les  malus  du  tré- 
sorier. 

Art.  63.  — Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises  sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapport 
des  niarguillier*,  sans  préjudice  îles  quêtes  pour 
le*  iMtivres , lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fol*  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recclles 
en  nature  les  cierge»  offert*  sur  les  putns  bénits 
' ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans 
- les  cnlcrremcn*  et  services  funèbres,  apparlieu- 
lieiil  A la  fabrique. 

Arl.  77.  Ne  pourront  les  margnillier*  entrepren- 
dre aucun  procès  ni  y défendre  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la 
délibération  qui  devra  être  prise  A ce  sujet  par  le 
conseil  el  le  bureau  réunis. 

Art.  7».  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  do  faire 
tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  de» 
drnils  de  la  fabrique  et  toutes  diligences  néces- 
saires pour  le  rrrouvremenl  «le  se*  revenus. 

Art.  70.  Lé*  procès  seront  soutenus  au  nom  de  In 
fabrique  et  les  diligences  faite»  A la  requête  du 
trésorier,  qui  duimëra  connaissance  do  ces  procé- 
dures ait  bureau. 

Arl.  80.  Toutes  contestation*  relatives  A la  pro- 
priélé «le*  bleus  et  lottles  poursuites  à tin  de  re- 
couvrement «les  revenu»  seront  portées  devant 
1rs  tribunaux  ordinaires. 

Art.  st.  Les  registres  «les  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré  . Le»  don*  el  les»  qui  leur  se- 
raient fails  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d’un 
franc. 


sicr.  ii.  — nés  Comptes. 

Art.  82.  Le  compte  à rendre  disque  année  par 
le  trésorier  sera  «llvisé  eu  deux  chapitre»,  l'un  de 
recetlc  el  l'autre  de  «léjieiisr.  — Le  chapitre  de 
recette  sera  divisé  en  trois  sections  : la  première, 
pour  la  recette  ordinaire;  la  deuxième,  pour  la 
rcri'llo  extraordinaire,  et  la  troisième,  pour  la 
partie  de»  recouvremeus  ordinaire»  nu  oxtraor- 
«liiiaire»  i|iii  n'auraient  pa»  •■neore  été  faits.  — Le 
reliquat  d un  compte  formera  toujours  le  premicr 
urlicle  «lu  compte  suivant.  Le  chapitre  de  dépense 
sera  aussi  «livisé  en  dépenses  ordinaire»,  dépense* 
extraordinaires  et  dépense»  tant  ordinaires  «ju  ex- 
traordinaire» non  encore  acquittée*. 

Arl.  83.  A chacun  des  articles  de  recette,  soit  des 
rente»,  soil  des  loyers  ou  autre*  revenu»,  il  »era 
Tait  mention  des  débiteurs,  fermier»  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  «le  la  maison  et  herbages, 
do  la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée,  de 
la  «latc  du  dernier  litre  iiunvc!  ou  «lu  dernier  bail, 
et  de»  notaire*  qui  le»  auront  reçus  : ensemble  de 
la  fondation  à laquelle  lu  rente  est  affectée,  si  elle 
esl  connue. 

Arl.  81.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  rhérilaae 
qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente  se  trouve 
«lue  par  plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins 
porte  qu  un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  tous  le»  débiteur»,  el  sauf 
l'exercice  de  l'action  sol  i<  la  ire,  s'il  y a lieu. 

Art.  83.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  niarguillier»  dans 
la  sennee  du  premier  diinanehc  du  mots  de  mars. 
— Le  compte,  avec  le»  pièces  justificative»,  leur 
sera  communiqué,  sur  le  récépissé  de  l'un  u'eux. 
Ils  Icruut  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier 
dimaitrlie  «lu  mol»  «ravr.,  le  rapport  du  compte; 
il  »crn  examiné,  clos  et  arrêté  dans  eette  séance, 
qui  seca,  pour  eel  effet,  prorogée  au  dimanche  sui- 
vant, si  besoin  est. 

Ai  1.86.  S'il  arrive  quelques  «léhats  sur  un  ou 
plusieurs  arlicles  du  compte,  le  compte  n'en  sera 
pas  moins  clos,  sou»  la  réserve  de»  articles  con- 
testé*. 

Art.  87.  L'évêque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister  eu  ton  nom  au  compte  annuel  ; 
mais  »i  cevcouimltsaire  est  un  attire  qu'au  grand- 
vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
mut»  .-cillement  dresser  procès-verbal  sur  l'état 
de  la  rubrique  cl  sur  les  fourniture»  el  réparation* 
faites  A l'église.  — Dans  tous  les  cas,  les  archevê- 
que* el  évêque»  en  cours  de  visile,  ou  leurs  vicai- 
res generaux,  pourront  sc  faire  représenter  tous 
compte»,  registres  cl  Inventaires,  et  vérlller  l'étal' 
de  la  caisse. 

Arl.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reli- 
quat sera  remis  nu  trésorier  en  exercice,  qui  sera 
tenu  de  a'en  charger  en  recette.  Il  lui  sera  en 
même  temps  rends  un  étal  de  ce  que  la  fabrique  a 
A recevoir  par  baux  A ferme,  une  copie  du  tarif 
de»  droit»  casuel*,  un  tableau  par  approximation 
de»  dépenses,  celui  des  reprise*  A faire,  celui  des 
charge»  el  rouriiiliires  non  acquittée*.  — 11  sera, 
dan*  la  même  -'émet:,  dressé  »ur  le  registre  des 
délihéralitinsnclc  de  ces  remises,  el  copie  eu  sera 
délivrée  en  bonne  forme  au  trésorier  sortant,  pour 
lut  servir  de  décharge. 

Arl.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copte, 
dont  finie  sera  ih'qiosée  dans  ta  caisse  A trois  clés, 
l’autre  A la  mairie. 

Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
Compte  A l’époque  fixée  Cl  d’en  payer  le  reliquat, 
celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
mois  ail  jdus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour 
t'y  rontraiiidrc  ; cl,  A son  défaut , le  procureur 
impérial,  soit  d'oitice,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  des  membre*  ilu  bureau  ou  du 
conseil,  soit  sur  t'ordonnance  rendue  parl'évêque 
en  cours  (IC  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le 
comptable  devant  le  tribunal  de  première  Instaure 
et  le  fera  condamner  A payer  le  reliquat,  A faire 
régler  les  artii  les  «lébattus . ou  A rendre  son 
compte,  s’il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui 
sera  llxé  ; sinon,  cl  ledit  temps  passe,  A payer  pro- 
visoirement, au  prolil  de  la  fabrique,  la  somme 
égale  A la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'aimée 
précédente,  sauf  le»  |M>ursuites  ullérlcures. 

Art.  91.  Il  sera  pourvu  dans  chaque  paroisse  A 
ce  que  les  compte»  qui  ifnnl  pas  été  rendus  te 
soient  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  ié- 
glcment  et  six  mois  au  plu»  lard  après  la  publi- 
cation. 

Cil  AP.  IV.  — Ves  Charges  des  communes  reiati- 
renient  mi  Culte. 

• 

Art.  92.  Les  charges  des  eo  iiniunes  relative- 
ment au  culte  sont  : — fo  De  suppléer  A l'insuffi- 
sance des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charge* 
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portées  en  l'art.  37;  — J®  De  fournir  au  curé  ou 
desservant  un  presbytère,  ou,  S défaut  de  presby- 
tère, un  logement,  ou,  il  defaut  de  presbytère  et 
de  logement,  nue  indemnité  pécuniaire  ; — J®  De 
fournir  nui  presse*  réparations  des  édiltces  con- 
sacrés au  culte.  * 

Arl.  'JJ.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  oblt- 
Bées  do  suppléer  A l'tnsu  Itlunee  des  revenus  des 
fabriques  pour  ces  deux  premiers  cliefs,  te  budget 
de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal 
dûment  convoqué  à cet  effet,  pour  v cire  délibéK- 
ce  qu'il  appartiendra,  l-'i  délibération  du  conseil 
municipal  devra  être  adressée  au  pré  b I,  qui  la 
communiquera  ..  l'évêque  diocésain  pour  avoir 
son  avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet  se- 
raient d'avis  dilTémis.  il  pourra  en  (Ire  référé, 
soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à notre  ministre  des 
cultes. 

Arl.  fit.  S'il  s'agit  de  réparations  de  hAlimcns. 
de  quelque  unliire  qu'elles  soient,  et  que  la  dé- 
pense ordinaire  arrêtée  par  le  budget  lie  laisse 
pas  de  fonds  disponibles  ou  n'en  laisse  pus  de 
suffisan»  pour  ce*  réparations,  le  bureau  en  fera 
son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une 
délibération  letolant  à ce  qu'il  y soit  pourvu  par 
la  commune  .-  celle  délibération  sera  envoyée  par 
le  trésorier  au  préfol. 

Art.  95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art  par 
lesquels , en  présence  de  l'un  des  membres  du 
conseil  municipal  et  de  l'un  des  murguillicrs,  il 
sera  dressé,  le  plus  promptement  qu  il  sera  pos- 
sible, un  devis  esliuiatif  des  réparations.  Le  pré- 
fet soumol  Ira  ce  devis  au  conseil  municipal,  et, 
sur  son  avis,  ordonnera  , s’il  y a lieu,  que  ce»  ré- 
parations soient  failes  aux  frai»  do  la  rotmumie  , 
et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à l'adju- 
catiou  au  rabais. 

Art.  OC.  Si  le  conseil  municipal  est  d’avis  de  de- 
mander une  réduction  sur  quelques  articles  de 
dépense  de  la  célébration  du  culte,  cl  dons  le  cas 
où  il  ne  rcconnailrall  pas  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  le 
niolif.  — Imites  les  pièce#  seront  adressées  à l'é- 
vêque, qui  prononcera. 

Art.  07.  Dans  le  ras  où  l'évêque  prononcerait 
contre  l’avis  du  conseil  municipal , ce  conseil 
pourra  s'adresser  ou  préfet;  et  celui-ei  enverra , 
s'il  y a lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cul- 
tes pour  être  par  nous,  sursoit  rapport,  statué  en 
noire  conseil  d’élat  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  98.  S'il  s’agit  de  dépenses  pour  réparations 
ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées,  eon- 
forniénient  A l'art.  95,  le  préfet  ordonnera  que  ces 
réparation»  soient  payées  sur  le*  revenus  com- 
munaux, el  eu  conséquence  qu'il  soit  procédé  par 
le  conseil  municipal . en  la  forme  accoutumée,  à 
l'adjudication  au  raluiis. 

Arl.  90.  Si  les  revenus  communaux  sont  insulti- 
sans,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  île  sub- 
venir A celte  dépense,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

Arl.  too.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu que  les  babitans  d'une  paroisse  sont  dans 
l'impuissance  de  fournir  aux  réparations  , même 
par  levée  extraordinaire,  on  sc  pourvoira  devant 
nos  ministres  de  l'intérieur  el  des  cultes,  sur  le 
rapport  desquels  il  sera  fourni  A celle  paroisse 
tel  secours  nul  sera  par  eux  déterminé,  cl  qui  sera 
pris  sur  la  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  45 
sept.  1807,  relative  au  budget  de  rétat. 


Art.  lot.  Pans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au 
recours  d'une  fabrique  sur  une  commune,  le  pré- 
fet lern  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  com- 
mune, Cl  décidera  si  la  dépense  demandée  pour 
le  culte  peut  être  prise  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune, ou  jusqu'A  concurrence  de  quelle  somme , 
sauf  noire  approbation  pour  les  communes  dont 
les  revenu*  excèdent  vingt  mille  francs. 

Art.  loi.  Dan»  le  ra»  ou  il  y a lieu  A la  convoca- 
tion du  conseil  municipal,  si  le  territoire  de  la 
paroisse  comprend  plusieurs  communes,  le  con- 
seil de  chaque  commune  sera  convoqué , et  déli- 
bérera séparément. 

Art.  too.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  commîmes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais 
du  tuileau  après  rarcompllssr.mciil  préalable  des 
formalite»  prescrites  par  ta  loi. 

case.  v.  — lies  églises  ealhèdrules,  îles  maisons 
è/iiseopales  el  des  séminaires. 

Arl.  tôt.  I.cs  fabriques  des  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales  conllnuernut  A être  compo- 
sées et  administrées  conformément  aux  régte- 
niciis  épiscopaux  qui  ont  été  réglés  par  nous. 

Art.  105.  Toutes  les  dispositions  concernant  le# 
fabriques  paroissiales  sont  applicables,  eu  tout  ce 
qu'elles  concernent  leur  administration  tulé- 
-Heure,  aux  fabriques  des  cathédrales. 

Arl.  too.  Le»  déparlcnicii*  compris  dan»  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale aux  mêmes  obligations  que  les  communes 
cuver»  leur*  fabriques  paroissiales. 

Arl.  107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  répa- 
rations ou  de»  reconstructions  A faire  aux  églises 
cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  sémi- 
naires itioi-ésatii*,  l'évêque  en  donnera  l'avis  olll 
eiêl  au  préfet  du  département  dans  lequel  est  le 
chef-lieu  de  l'évêclié  ; il  donnera  en  même  temps 
un  état  sommaire  de»  revenus  cl  de»  dépenses  de 
•a  fabrique,  en  faisant  sa  déclaration  de#  revenus 

3 en  restent  libre»  apré»  les  dépense»  ordinaires 
c la  célébration  du  culte. 

Art.  108.  Le  préfel  ordonnera  que,  siiiraul  les 
formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en  pré- 
sence d'une  personne  A ce  commise  par  l'évêque, 
il  soit  dresse  un  dev  Is  estimatif  des  ouvrages  a 
faire. 

Art.  109.  Ce  rapport  sera  communiqué  A l'évfi- 
que , qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses  observa- 
tions. — C cs  pièces  seront  ensuite  transmises  par 
le  préfet  avec  son  avisa  noire  miiiislre  de  l'inté- 
rieur; Il  eu  donnera  connaissance  A notre  minis- 
tre des  cultes. 

Arl.  HO.  Si  le»  réparations  sont  A la  foi»  néces- 
saire» et  urgentes,  noire  minl»tre  de  l'intérieur 
ordouucra  qu'elles  soient  provisoirement  faites 
sur  le»  premiers  deniers  dont  les  préfet»  pourront 
disposer,  sauf  le  mnbourscineiil  avec  les  fonds 
qui  seront  fait»  pour  tel  objet  par  le  conseil  gé- 
néral du  département,  auquel  il  sera  donné  com- 
munication du  budget  de  la  fabrique  delà  cathé- 
drale, cl  qui  pourra  user  de  la  faculté  accordée 
aux  conseil*  municipaux  par  l'art.  96. 

Art.  III.  S'il  y u dans  le  même  évêché  plusieurs 
départciiicns , la  répartition  entre  eux  sc  fera 
dans  le*  proportions  ordinaires.  »!  ce  n'csl  que 
le  département  où  sera  le  chef-lieu  du  diocèse 
paiera  un  dixième  de  plu». 

Arl.  HJ.  Dans  le»  déparlemens  où  1rs  cathédra- 
le* ont  des  lubriques  ayanl  des  revcuus  dont  une 


pariie  est  assignée  A les  réparer,  celle  assigna- 
tion continuel  a d'avoir  lieu;  et  seront  au  surplus 
les  réparai  ion»  faite»  couronnement  à ce  qui  est 
prescrit  ri-dessu*. 

Art.  113.  Le#  fondations,  donations  ou  legs  faits 
aux  églises  cathédrales  , seront  acceptés  , ainsi 
que  crut  lails  aux  séminaires,  par  l'évêque  diocé- 
sain, sauf  uolre  autorisation  UOimctLcii  conseil 
d'état,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de* 
culte». 

Ordonnance  d«x  Kot  du  12  Janvier 

relative  nux  conseils  de  fabrique 

de*  églises. 

Arl.  I*r.  Dans  toutes  le*  églises  ayant  letitre  de 
cure, succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n’a  pas  pas  été  ré- 
gul.èrcmeril  renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent 
le»  arlicle*  7 cl  8 du  décret  du  30  décembre  1809, 
il  sera  immédiatement  procédé  A une  nouvelle 
nomination  des  fabricicn*.  de  la  manière  voulue 
par  l'article  o du  même  decret. 

Arl.  J.  A l'avenir,  lu  séance  des  conseils  de  fa- 
brique, qui,  aux  ternies  de  l'article  i«  du  régle- 
ment général,  doit  avoir  lieu  le  premier  diman- 
chedumnls  d'avril,  se  tiendra  le  dimuiichc  de 
QuasimoAo.  — Dan*  celte  séance  devront  être 
mites , tou»  les  Irois  ans,  le*  élections  ordi- 
naires prescrites  par  le  décret  du  30  décembre 
180». 

Art.  3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  dé- 
mission, l'élection  en  remplacement  devra  être 
faite  dans  U première  séance  ordinaire  du  con- 
seil de  fabrique  qui  suivra  la  Tacance.  — Le*  nou- 
veaux fahriejens  ueseroiiléln»  quepour  le  temps 
d'exercice  qui  restait  A ceux  qu'ils  sont  destinés  A 
remplacer. 

Art.  *.  Si , un  mois  après  tes  époques  Indiquée* 
dans  le#  deux  artieles  précédens,  le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  précédé  aux  élection»,  l'évêque 
diocésain,  nommera  lui-même. 

Arl.  5,  Surla  demande  de»  évêques  cl  l'avis  de* 
préfets.  noire  ininislrc  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement îles  affaires  ecclésiastique*  cl  de  ITnslruc- 
liou  publique  pourra  révoquer  un  conseil  de  fa- 
brique pour  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de  reddition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  re- 
quis de  remplir  ce  devoir,  aura  refu*é  ou  négligé 
de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  — Il 
sera,  dans  ce  cas,  pourvu  A une  nouvelle  forma- 
tion de  ce  conseil  île  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
liclc  f.  du  décret  du  30  décembre  tsrtt. 

Art.  6.  L'évêque  et  le  préfel  devront  récipro- 
quement se  prévenir  des  autorisations  d'assem- 
blée» extraordinaire*  qu'aux  termes  de  l'article 
10  du  décret  du  30  décembre  <808 , ils  arcordc- 
ralcnt  aux  conseils  da  fabrique,  et  des  objet*  qui 
devront  Cire  traités  dans  ces  assemblées  extraor- 
dinaire». 

Art.  7.  Dan*  le*  commune*  rurales,  In  nomina- 
tion cl  la  révocation  des  chantres,  sonneur*  et  sa- 
cristains seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou 
vicaire  ; leur  Irallemetit  continuera  A Cire  réglé 
par  le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  de 
droit. 

Art.  8.  Le  réglement  général  îles  fabrique*  du 
30  décembre  1809  continuera  d élie  circulé  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  A la  présente  or- 
donnance. 


DISPOSITIONS  DIVERSES  CONCERNANT  LES  SÉPULTURES.  - 


Décret  da  23  prairial  an  X.1I  sur  le» 
sépulture». 

tit.  i«T.  — Des  sépultures  et  des  lieux  qui 
leur  soûl  consacrés. 

Art.  !°r.  Aucune  iiiluminlinn  n'aura  lien  dan* 
le*  églises,  temple#,  synagogue* , hépitniix,  cha- 
pelle* publique»,  et  généralement  dan»  aucun  des 
édiltces  clos  cl  lerun**  où  le*  citoy  en*  sc  réunis- 
sent pour  lise 'lebration  île  leur*  culte»,  ni  dans 
l'enceinte  des  ville*  el  bourgs. 

Art.î.  Il  v aura  lior*  de  chacune  de  ce»  villes 
ou  bourg»,  a la  distance  de  trente-cinq  A quarante 
inèlrcs  au  molli»  de  leur  enceinte  . de»  terrains 
spécialement  consacrés  A l'inhumation  des  inorls. 

Arl.  3. 1.e»  lorrains  le*  plu*  élevés  cl  exposés  au 
nord  seront  choisis  :tc  préférence;  II*  seront  cio» 
de  ,nurs  de  dtuX  mètres  au  moins  d’élévation.  On 
y fera  des  plan  laiton*,  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  lie  poinl  gêner  la  rircubilion  de 
l'air. 


Art.  i.  chaque  Inhumation  aura  lieu  dans  une 
fosse  séparée  : chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura 
un  mètre  cinti  décimètre*  A deux  mètres  de  pro- 
fondeur, sur  nuit  décimètres  rie  largeur,  et  sera 
ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée.  " 

Arl.  s.  Le*  fo**cs  seront  distonies  les  unes  des 
aulres  de  trois  A quatre  décimètre*  sur  les  cAlés; 
et  de  trois  A cinq  décimètres  A la  tête  el  nux 
pieds. 

Arl.  6.  Pour  éviter  In  danger  qu'enlralnc  le  re 
nouvellement  trop  rapproché  des  fosses,  l'ouver- 
ture des  fosses,  pour  de  nouvelles  sépultures, 
n'aura  lieu  quelle  cinq  année*  en  cinq  minée*', 
en  conséquence,  tes  terrains  destinés  A lorniej  le* 
lieux  de  sépulture  seront  cinq  foi»  plu*  étendus 
que  l'espace  nécessaire  pour  y déposer  le  nombre 
présumé  de»  inorls  qui  peuvent  y être  enteraés 
chaque  année. 

tit.  u.  — Dé  rétablissement  des  nouveaux 
cimetières. 

Arl.  7.  Les  communes  qui  seront  .obligées , c» 


vertu  de*  art.  t'r  et  Jdu  titre  l»r,  d'ahamlonnci' 
le#  cimetière*  actuels  el  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux hors  de  l'ciieclnlc  de  leurs  habitations . 
pourront , sans  autre  autorisation  que  celle  qui 
leur  est  accordée  par  le.  déclaration  du  in  inar* 
1776,  acquérir  de*  terrains  <pn  leur  seront  néces- 
saire», en  remplissant  les  formes  voulue*  par  l'ar- 
rêlé  du  7 geriinn.  an  IX. 

Art.  8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emnlacc- 
mens  seront  disposés  A recevoir  les  Inhuma- 
tions, le*  admcllère*  existons  scronl  fermés, 
et  resteront  dan*  l'état  où  ils  se  trouveront , 
sans  que  l'on  en  puls*e  faire  usage  pendant  cinq 
ans. 

Art.  9.  A partir  de  cette  époque,  les  terrains 
servant  maintenant  de  cimetières  pourront  être 
affermé*  par  les  rommuncs  auxquelles  II»  appar- 
tiennent ; niais  à condition  qu'ils  ne  seront  qu  en- 
semencé* ou  plantes . sans  qu'il  puisse  y être. fait 
aucune  fouille  mi  fondation  iiouruescondracUon* 
de hâtlmens, jusqu'A  requ  it  en  soit  autrement 
ordonné. 
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•vit.  ni.  — Des  concessions  de  terrains  doits 
les  ci  me  titres. 

Art.  10.  Lorsque  l'étendue  «!«■*  lieux  consacrés 
aux  inhumations  IC  iiermellru.il  pourra  y être 
Tuil  tir-  concessions  tle  terrains  aux  personne* 
■pii  dé-ircrout  v posséder  une  place  «llsjlncle  ei 
séparée  pour  y fontlee  leur  sépulture  cl  celle  île 
leurs  paréos  ou  successeur*  cl  y conslruire  des 
caveaux,  monument  ou  tombeaux. 

Arl.  II.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins 
accordée»  qu’à  ceux  qui  nflriront  de  faire  des  fon- 
dation* ou  donations  en  faveur  de»  pauvres  cl 
des  iu  pilaux.  Iiulcpeiulaniment  d'une  somme  qui 
sera  donnée  a la  commune , cl  lorsque  ces  fonda- 
tions ou  donations  auront  été  autorisées  par  le 
août  ernemenl  dans  les  fonne»  aoeomiimée» , sur 
ravis  tics  conseil»  municipaux  et  In  proposition 
tle*  peéfcls. 

Art.  li.  Il  n'est  point  dérogé,  par  tes  deux  arti- 
cles précédent , aux  droits  qu'a  chaque  parllcu- 
Hcr,  sans  besoin  d'autorisation , de  ïairv  placer 
sur  la  lossc  tic  son  parent  ou  «te  son  ami  une 
pierre  sépulcrale  ou  nuire  signe  imliralif  de  sé- 
pulture ainsi  qu'il  a été  praltqué  jusqu’à  pré- 
sent. 

Art.  13.  I.es  maires  pourront  également,  sur 
l'avis  de*  adiinnislealinns  des  hôpitaux  . permet- 
tre que  l'on  construise  dan*  l'enceinte  de  ec>  liô- 

I vitaux  des  monmnens  pour  les  fondateurs  et 
lienfaltcurs  de  ces  eiablisseinons.  lorsqu'ils  en 
auronl  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  dona- 
tion. de  fondation  ou  «te  dernière  volonté. 

Art.  It.  Toute  personne  pourra  être  enterrée 
sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit 
hors  el  à la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des 
villes  ci  bourg». 

•m.  iv.  — f H la  police  des  lieux  de  sépulture. 

Arl.  13.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cul  les.  chaque  culte  doit  avoir  nu  lieu  d'inhii- 
inalion  particulier:  cl  dans  le  cas  où  II  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des 
mors,  haies  ou  fossés,  en  nutanl  de  parties  qu'il  y 
a rie  culte*  dltrércn»,  avec  une  entrée  particulière 
|iour  chacune,  el  en  proportionnant  ect  espace 
au  nombre  d'hahilnn*  de  charpie  culle. 

Arl.  10.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu’ils  appnr- 
lieimenl  aux  commîmes,  soit  qu'ils  appartiennent 
aux  particulier*,  seront  soumis  à l'autorité,  police 
cl  surveillance  ues  administrations  municipales. 

Arl.  I*.  Les  autorités  locales  sont  spécialement 
chargées  de  maintenir  l'exécution  de*  lois  qui 
prohibent  Irxaxhumaiion*  non  autorisées, el  d’em- 
pécher  qu’il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sé- 
pulture aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  pcrmclle 
aucun  aclr  conlrairc  au  respect  dù  à la  mémoire 
des  morts.  , 

Tir.  v,  — lies  Pompes  funèbres. 

Art.  18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  le*  convoi»  suivant  tes  durèrent  cultes,  se- 
ront rétablie»,  ci  II  sera  libre  aux  familles  d'en 
régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés: 
mais  hors  de  l'enrclnlede*  églises  el  des  lieux  de 
sépulture,  les  cérémonie*  religieuses  ne  seront 
permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne  pro- 
fesse qu'un  seul  culte,  conformément  à l'art.  45. 
1..  18  gennin.  au  X. 

Art.  I».  Lorsque  le  ministre  d'un  culle.  sous 
quelque  prétexte  que  ce  suit,  *e  permettra  de  re- 
fuser son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps, 
i'autorilé  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
■le  la  rumine,  comniellra  un  autre  minlslre  du 
même  culle,  pour  remplir  scs  fonctions;  dans 
tons  1rs  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  el  inhumer  le*  corps. 

Ai  l.  40.  Les  frais  el  rétribution*  à payer  nux  ml- 
nislresdes  culte*  cl  autres  individus  attachés  aux 
église*  et  temples,  tant  pour  leur  assistance  nux 
convois  que  pour  le*  services  requis  par  le»  fa- 
milles, seront  réglés  par  le*  familles,  seront  ré- 
glé* par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  de*  êvèquca, 
des  consistoires  et  des  préfet»,  cl  sur  la  proposi- 
tion du  conseiller  d'élat  chargé  des  affaires  con- 
ccruaul  les  cutlcs.  H ne  sera  rien  alloué  pour  leur 
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assislance  à rinhunuilion  de»  individus  Inscrils 
aux  rôle*  des  Indigcn». 

Arl.  SI.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le 
transport  des  corps  sera  réglé  suivant  ie*  hf  all- 
ié*, par  le*  maire»,  sauf  l'approbation  de»  préfets. 

Arl.  44.  Le»  fabrique*  de»  églises  el  les  consis- 
toire* jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voi- 
lures. tenture»,  mviciucu*  cl  de  faire  générale- 
ment loulcs  le*  fournil  ores  quelconque*  nécessai- 
res pour  les  cnlcrrcmens.  Cl  pour  la  décence  ou 
la  pompe  des  funérailles.  — Les  fabriques  Cl  con- 
sistoires pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce 
«troll,  d'après  l'approbation  des  autorité»  civiles 
sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  placé». 

Arl.  ïî.  L'emploi  «les  sommes  provenant  de 
l'exercice  ou  de  l'affermage  «le  ce  droil,  sera  con- 
sacré à rcnliclleii  des  églises,  de*  lieux  d'inliu- 
tnalion,  el  au  paiement  de*  desservans  : «el  em- 
ploi «en  réglé  cl  réparti  sur  la  proposition  du 
conseiller  d'étal  chargé  des  nITnire»  concernant 
le»  culte»,  et  d'après  l'avis  «le»  évêque*  et  «tes 
préfeis. 

Art.  41.  Il  es!  expressément  «léfemtn  à btules 
autres  personne»,  quelles  «pic  soieul  leur*  folie- 
lion»,  «l'exercer  le  droit  susmentionné,  sous  telle 
peine  qu'il  apparlleiiilra,  sans  préjudice  de»  droils 
résultant  des  mardi  '-*  evislans  cl  qui  ont  clé  pas- 
sés entre  quelques  entrepreneurs  et  lesprétels  ou 
autre»  autorités  civiles,  relativement  aux  convois 
cl  pompes  funèbres. 

Art.  43.  Le»  frais  à payer  par  les  successions 
des  personne*  décédée»,  pour  les  Idllel»  «t'enter- 
renient,  le  prix  de»  tentures,  le*  bière*  Cl  le  trans- 
port des  corp»,  seront  fixés  par  nu  tarif  proposé 
jiar  les  aihiiinisirations  municqialcs  et  arrêté  par 
les  préfet». 

Arl.  46.  Han»  les  villages  et  autres  lieux  où  le 
droit  précité  ne  pourra  «être  exercé  par  le*  falfrt- 
ques,  les  autorités  locale*  y pourvoiront,  sauf 
l'approbation  des  préfets. 

Décret  «lu  4 thermidor  un  XIII  rela- 
tif nux  autorisât  Ions  «le*  ottlrlcm  «le 
l’état  civil  pnur  Ira  inliumutionN. 

Arl.  |cr.  H csl  défendu  à tous  maires,  adjoint* 
cl  membres  il’adniinlslratlon*  inunlclpates  de 
souMTrlr  le  Iransporl,  préseulaiion,  dépôl,  Inliu- 
maüon  «le»  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  »é- 
pull  me;  à huiles  fabrique-  d'église*  et  consis- 
toire», oii.iuiresaynnt-dcoil.de  faire  le*  fourni- 
Pire*  leqidie*  pour  les  funérailles , «le  livrer 
iesdile»  fournitures;  A ions  curés,  desservans  cl 
pasteurs  «l'aller  lever  aucuns  corp*  ou  de  les  ac- 
compagner hors  des  églises  ou  temple»  qu'il  ne 
leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'of- 
lleipr  de  l'état  civil  pnur  l'inhumation,  à peine 
d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois. 

Décret  «lu  Ifc  murs  1*00  roarcrnanl 
le  servlec  «Inn*  le»  égllsoet  Ir»  con- 
voi» funèbre», 

rir.  |m.  — Itégles  générales  pour  les  Eglises. 

Art.  Ie'.  Les  église*  sont  ouvertes  gratuitement 
an  public  : en  conséquence,  il  est  expressément 
défendu  de  rien  percevoir  dans  les  église*  et  A 
leur  entrée  de  pin»  que  le  prix  des  chaises,  sous 
quelque  prôlexte  que  ce  soit. 

Art.  4.  Le*  fabrique»  pourront  louer  des  bancs 
et  des  chaise?  d’après  le  tarif  qui  a été  ou  seca  ar- 
rêté, et  les  chapelle*  de  gréà  gré. 

Arl.  3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté 
par  l'évêque  et  le  préfet,  cl  celte  lixnllon  sera 
toujours  la  même,  quelles  que  soient  le*  cérémo- 
nies qui  auronl  lieu  dans  l'cglisc. 

vit.  ii.  — Service  pour  les  morts  dans  les  Eglises. 

Arl.  t.  Dans  toutes  le* églises,  le*  curé»,  desser- 
vans cl  vicaires  feront  gratuitement  le  service 
exigé  pour  les  imirl*  liiiligens,  l'indigence  «era 
constatée  par  mi  certificat  «le  la  municipalité. 

Art.  5.  Si  l’église  est  tendue  pour  recevoir  un 
convoi  funèbre'  et  qu’on  présente  ensuite  le  corps 


d'un  indigent,  il  est  défendu  de  détendre  juqu'a 
ce  que  le  service  de  ce  mort  soil  fini. 

Art.  6.  Le*  réglcmen»  déjà  dressés  et  ceux  qui 
le  seront  à l'avenir  par  les  évêques  «ur  celle  ma- 
tière seronl  soumis  par  notre  ministre  des  culié* 
à noire  approbation. 

Art.  7.  I.es  fabrique»  feront  par  etlea-inênm  ou 
feront  faire  par  entreprise,  aux  enchères,  toutes 
les  fuuriiilure»  nécessaires  au  scrilce  de*  morts 
dan»  l'Intérieur  de  l'église  el  toute*  celle*  qui 
unit  relatives  A la  itompe  des  convois,  sans  pré- 
judice aux  droits  des  entrepreneur»  qui  ont  «les 
marché»  existons.  — Elle»  dresseront,  à «-et  effet, 
de»  tarir»  et  de*  tableaux  gradué*  par  classe  ; ils 
seront  i-immuniqués  nux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets,  pour  y donner  leur  approbation,  et 
«m  ont  soumis  par  notre  ministre  «le*  culte»,  pour 
chaque  ville,  à notre  approbation.  Notre  ministre 
de  I Intérieur  non-  transmettra  pareillement,  A 
ci  l égard , les  avi*  des  conseils  municipaux  et 
«les  préfet». 

Art.  s.  Dali»  tes  grandes  villes,  toutes  le*  fabri- 
ques se  réuniront  pour  ne  former  qfi'uue  seule 
entreprise. 

Tir.  m.  — Du  Transport  des  corps. 

Art.  9.  Dans  1rs  communes  où  il  u'existc  pa» 
«l'entreprise  et  de  marché  ikuic  le*  sépultures,  le 
mode  uu  transport  des  corp»  sera  réglé  par  tes 
préfets  el  les  conseils  mtiuldpaux.  Le  transport 
■les  iniligen*  sera  taii  gratuitement. 

Art.  to.  Dans  les  commune»  populeuse»,  où  l'é- 
loignement des  cimetière*  rond  le  transport  rofi- 
teux,  et  où  il  est  fait  avec  «les  voiture»,  les  auto- 
rilé*  municipales,  «le  concert  avec  les  fabriques, 
feront  adjuger  aux  enchères  l'entreprise  de  ce 
transport,  des  travaux  nécessaires  àl'inhiimalion 
et  «te  l'entretien  des  cimetières.  * 

Arl.  II.  Le  transport  des  morts  indlgen»  sera 
fait  riéccinmeiilel  gratuitement .-  tout  antre  trans- 
port sera  assujetti  à une  taxe  fixe.  Les  familles 
qui  voudront  quetqiir  pompe . traiteront  avec 
) entrepreneur,  suivant  mi  tarif  qui  sera  dressé  A 
cet  elfcl.  — Le»  règlement!  et  marché»  qui  fixeront 
celle  taxe  cl  le  tarif,  seront  délibérés  par  le* 
conseil»  municipaux,  cl  soumis  ensuite,  avec  l'a- 
vi»  du  préfet,  par  notre  ministre  de  l'Intérieur,  à 
notre  approbation. 

Art.  là.  il  esl  Intenld,  rions  ce*  réglcmen»  et 
marchés,  d'exiger  aucune  surtaxe  pour  le*  pré- 
sentations et  slations  à l'église  . toute  personne 
ayant  également  le  droit  d'v  être  présentée. 

Art.  13.  Il  est  défendu  «l'établir  aucun  déposi- 
taire dan»  l'eneeiatede»  villes. 

Art.  U.  I.es  fourniture*  précitée»  «tan»  l'art.  Il, 
«tan*  le»  villes  on  le*  fabrique*  ne  foiirnissenLpas 
ellet-mêmea,  seront  données  ou  en  régie  intéres- 
sée, ou  en  cnlrenrlse.  à un  seul  régisseur  ou  en- 
Irepeur.  Le  cahier  <le*  charge*  *erâ  proposé  par 
le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  de  l 'évêque, 
el  arrêté  définitivement  par  le  préfet. 

Arl.  15.  Le»  atijudicallon*  seronl  faite*  selon  le 
mode  établi  pac  les  loi»  cl  réglrmcns  pour  lotis 
le»  travaux' public*.  — En  cas  de  conleslation  en- 
tre les  autorité»  civile»,  lès  entrepreneur*  cl  le» 
fabriques  suc  les  marché»  evislans,  il  y sera  «la- 
tué  sur  le»  rapport*  de  nos  ministres  de  l'inlérieui 
et  des  cultes.  — L’arrêté  «tu  préfet  de  la  Seine,  do 
3 mars  tsoo.  est  approuvé. 

Décret  du  7 mnni  ltiOh  qui  fixe  mtr 
ali»tnnco  pour  le»  con*lructton* finis» 
le  votvinageilcH  cimetière»  h«vr»  «tes 
cniumune». 

Art.  ter.  Nul  ne  pourra  sait*  autorisation  élever 
aucune  habitation  ni  creuser  aucun  puits  à moine 
«le  cent  mètres  des  nouveaux  cimetière*  trans- 
férés hors  des  communes  en  vertu»  de*  loi»  et 
réglcnieiis. 

Art.  4.  Les  bAllmcns  existait*  ne  pourront  éga- 
lement cire  restaurés  ni  augmente»  sans  autori- 
sation. — Le*  puits  pourront  après  vinile  contra- 
dictoire d'exprès  être  comblés  en  vertu  d'ordon- 
nance  du  préfet  du  <lé|>arteuieut  sur  la  demande 
de  la  police  locale 
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Decret  il  a 18  août  1700  »ur  l’orgn- 
alution  Judiciaire. 

(V.  C<>n»litiition«<ti'  1761, ch.  5.  — (le  179.1.. tri.  85 et 
»uir.— de  l'an  111,  urt.  fcn  el  aulv. — de  l'ait  VIII, 
art.  «o  cl  «II!»  — S.-C.dcl  *n  VIII, art.  78  el  nul». 
— Court,  de  l'empire,  art.  lit  el  fuit.  — Charte 
de  1814,  arl.  57  el  mit  . — Contl.  der  cent  jour», 
art.  51  el  siiiv.  — le  projet  d'acle  reinUttulii.iim  i 
de  1815,  arl.  88  cUuiv.  — Charte  de  1830,  arl.  48 
cl  tuir. 

tit.  ter.—  Des  arbitres. 

Art.  4«c,  I,'urbitrnKe  étant  le  inoveii  le  plut  ral- 
tonnahlc  de  terminer  les  cunletlâlions  entre  le* 
citoyen»,  les  législature*  ne  pourront  luire  au- 
cunes dUpnsituuir  i|ui  tendraient  à diminuer,  toit 
la  faveur,  toit  l'efficacité  det  euuiproinit. 

Art.  ».  Tonies  personnes  avant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront 
nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer 
sur  leur»  intérêts  privé»,  dan»  tou»  les  cas  el  en 
toutes  matières  sans  exception. 

Art.  î.  Les  compromis  qui  ne  Itxcront  aucun 
délai  dan*  lequel  les  arbitres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délui  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valables,  et  auront  leur  exécution,  jusqu'à 
ee  qu'une  des  parties  ait  fait  siunillcr  aux  arbitrés 
qu'elle  lie  veut  plus  tenir  ù l'arbitraire. 

Art.  4.  Il  ne  sera  point  permis  d'appeler  des 
sentences  orbiirules,  à moins  que  les  parties  ne 
se  soient  expressément  réserve,  par  le  compro- 
mis, la  faculié  de  l’appel. 

Art. 3.  Les  parties  qui  conv Icudrniit  desc  réser- 
ver l'appel,  seront  tcinies  de  convenir  éualcinenl, 
par  le  compromis,  d'un  tribunal  entre  loua  ceux 
du  royaume,  auquel  l'appel  sera  déléré,  faule  de 
quoi  I appel  lie  sera  pas  reçu. 

Arl.  6.  I.cs  sentence*  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires  par  une 
simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
district,  qui  sera  lenu  du  la  donner  au  bas  ou  en 
tuante  de  l'expédition  qui  lui  sera  présentée. 

tit.  ii.  — Des  juges  en  général. 

Art.  ter.  I.a  |ti»llcc  sera  rendue  au  nom  du  roi. 
Art.».  La  pénalité  de* office*  de judlcalure est 
abolie  pour  toujours;  1rs  juuc*  rendront  pralullc- 
ment  la  justice,  et  seront  salarié*  par  l'état. 

Arl.  3.  Lrs  justes  seront  élus  par  les  justicia- 
ble*. 

Art.  4.  Il»  seront  élu*  pour  six  années  ; à l'expi- 
ration de  ce  teriuc.il  sera  procède  A une  élection 
nouvelle,  dans  laquelle  les  même»  juxes  pourront 
être  réélu*. 

Art.  s.  Il  sera  nommé  au«*i  des  suppléons,  qui, 
selon  l'ordre  tle  leur  nomination,  remplaceront, 
jusqu  A l'époque  de  lu  prochaine  élection,  le*  ju- 
pes dont  les  place*  tiendront  à vaquer  dan»  le 
cour*  des  six  année».  Une  parlic  sera  prise  dans 
la  ville  même  du  tribunal,  pour  servir  d’asses- 
seurs en  cas  d'empêchement  momentané  de  quel- 
que* uns  des  juges. 

Art.  6.  Les  juges  élu»,  el  les  suppléons,  lorsqu'ils 
devront  entrer  en  activité  après  la  mort  ou  la  dé- 
mission de*  juge*,  recevront  du  roi  des  letlres-pa- 
lenle*  scellées  du  sceau  de  l'élut,  lesquelles  ne 
pourront  être  rcfiuéc»,  PI  seront  expédiées,  sans 
retard  el  san»  frais,  »or  la  seule  présentation  du 
procéa -verbal  d'élection. 

Arl  7.  Les  lettres-patentes  seront  conçues  dans 
les  termes  suivons  : 

•*  Louis,  etc. 

- Les  électeur»  du  district  de  nous 

» ayant  fait  représenter  le  procès-verbal  de  l'é- 
» lertlon  qu'il*  ont  faite,  conformément  aux  dé- 

- erets  constitutionnel* , de  la  personne  du 

* slcqr  pour  remplir  pendant  six 

* années  un  office  déjuge  du  district  de 

- Nuit*  avons  déclaré  el  déclarons  que  ledit 

■ sieur  , est  Juge  du  district 

■ de  qu'hoiiueur  doit  lui  être 

* porlé  en  celle  qualité,  cl  que  la  force  publique 

- 4e  r»  employée  en  cas  de  nécessité,  pour  l'cxécu- 

* lion  de»  jugemen*  auxquels  il  concourra,  après 
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» avoir  nrêlé  le  ferment  requis,  cl  avoir  clé  duc* 
• nicnl  installé.  * 

Àrj.S.  L<*  officiers  chargé*  de*  fonction»  du 
inislère  public,  Seront  nommé*  à t ic  par  le  roi,  cl 
ne  |K>ur roui.  ni  nul  que  le*  juges,  être  destitué* 
que  pour  for failurc  ducincut  jugée  |tir  juges  roiu- 
péietM, 

Arl.  t».  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  suppléant, 
ou  chargé  des  fonction*  du  iiiiiitsféie  public,  »îl 
n'rtt  âgé  de  trente  au»  accompli»,  et  s'il  n'a  élé 
pendant  cinq  «nu*  juge  ou  homme  de  loi,  exerçant 
publiquement  auprès*  d'un  trltnmal. 

Arl  u>.  Les  tribunaux  m*  pouiioiil  prendre  di- 
rectement ou  hidirrrlemcnl  aucune  part  à l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspeii-' 
dre  l'execution  dusdécrels  «lu  corp»  i-  • lu  t : ! . «me* 
lionne.*  par  le  roi,  à peine  de  forfaiture. 

Arl.  il.  lisseront  tenu*  de  faire  transcrire  pure- 
ment el  simplement  dans  nu  registre  particulier, 
el  de  publier,  dans  la  huitaine.  Ici  lois  qui  leur  se* 
ronl  envoyées. 

Arl  n.  lis  ne  pourront  point  faire  de  réglement, 
mais  ils  s'.’idresMtrout  nu  eorjt*  Iruiqulil  li>iili  > les 
fois  qu'ils  croiront  nécessaire,  soil  Ululer  prêter  une 
loi,  soit  d en  faire  une  nouvelle. 

Arl.  13.  Les  fondions  judiciaire*  sont  «listjncte» 
el  demeureront  toujours  séparée*  de»  funclioiw 
administratives.  I <v  ju.:*  s ne  pu  un  mu.  à pdue  tic 
forfaiture,  troubler,  de  «pielque  manière  que  ce 
•oit,  le»  opérations  des  corps»  administratif*,  ni  ci- 
ter devant  eux  les  administrateur*  pour  raison  de 
leurs  fondions. 

Arl.  U.  Eu  toulr  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoyers,  rapport»  el  uigejuen*  seront  pu- 
blic»; cl  (oui  citoyen  aura  le  droit  de  défendre 
lui-méiuc  »a  cause,  soit  verbalement,  soit  pur 
écrit. 

Arrl.  «S.  I.a  procédure  parjuré»  aura  lieu  en  ma- 
tière criminelle;  rinslriidimi  sera  fai  le  publique- 
ment, cl  aura  la  publicité  qui  sera  d '•terminée. 

AH.  16.  Tout  privilège  en  matière  de  juridiction 
est  aboli lotis  les  choyons,  sans  di.-finrîioii,  plai- 
deront en  la  même  forme  et  devant  le»  iqcmcs 
Juge*,  dans  les  mêmes  cas. 

Arl.  17.  L’ordre  constitutionnel  des  juridiction* 
ne  pourra  ê|re  Iroublé,  ni  le»  justiciables  distrait* 
de  leurs  |uge$  naturel*,  par  aucune*  commissions, 
ni  par  d'autre*  attributions  ou  évadions  que  cel- 
les qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Arl.  16.  Tous  le»  citoyens  étant  égaux  devant  la 
loi,  et  toute  préférence  jhmii*  le  rang  cl  le  tour  «l'ê- 
tre jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  allaites, 
suivant  leur  nature,  seront  jugée»  lorsqu'elle*  se- 
ront instruite»,  dan*  l'ordre  selon  lequel  le  juge- 
ment en  aura  été  réunis  par  les  partie*. 

Arl.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  cl  réfor- 
mées par  les  législature»;  el  il  sera  fait  un  Code 
général  de  loti  simples,  claires,  cl  appropriées  à 
la  constitution. 

Art.  *20.  Le  Code  de  procéd.  sera  incessamment 
réformé,  de  manière  qu'elle  soit  rendue  plus  sim- 
ple, Plus  expéditive  el  moins  cotlleusc. 

Art.  SI.  Le  Code  pén.  sera  ineessamment  ré- 
formé, de  manière  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées aux  délits;  observant  quelles  soient  mo- 
dérées, et  ne  perdant  pa»  de  vue  celle  maxime  «le 
la  drêlamlion  de»  drops  de  lltomme.  que  la  l"i 
ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  cl  évi- 
demment necessaires. 

tit.  m.  — Des  Juges  de  paix. 

Art.  for.  )|  y aura  dans  chaque  canton  un  juge 
de  paix,  et  des  prud’bonimcd-usscsseura  du  juge 
de  paix. 

Art.  *2.  SU  y a dan*  le  canton  uirt*.  ou  plusieurs 
villes  ou  bourgs  dont  la  population  excède  deux 
mille  aines,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge 
de  paix  et  de»  prtid  hommes  particulier».  Les  vil- 
les el  bourgs  nui  contiendront  plus  de  huit  mille 
ames,  aurenl  ic  nombre  de  jours  de  paix  qui  sera 
déterminé  par  lu  corps  législatif,  ü a tirés  les  ren- 
seignement» nui  seront  donnes  par  les  adminis- 
tration* du  département. 

Arl.  3.  I.c  juge  de  paix  ne  pourra  Cire  choisi 
nue  parmi  les  citoyens  éligibles  aux  administra- 
tion» de  département  et  de  district,  cl  ùgés  de 


trente  ans  accomplis,  sans  autre  condition  d'éli- 
gibilité. 

.Arl.  4.  Le  juge  de  paix  sera  élu  nu  scrutin  indi- 
viduel, el  à la  pluralité  absolue  de*  suffrage»,  par 
lw  Citoyens  actif»  réunis  en  assemblée*  primaire* 
S'il  y.  a plusieurs  a.-uaiiiblér»  primaires  dans  le 
canton,  lo  recensement  de  leur»  scrutin*  parti- 
culiers sera  fait  en  eoininun  , par  des  commis- 
saire* d<:  chaque  asseinblee.  Il  en  sera  de  niême 
dan*  le*  ville»  el  bourg*  au  di***u*  île  huit  mille 
aine*,  à l'égard  de*  striions  qui  concourront  à la 
nominal  loti  du  même  juge  de  poix. 

Arl.  3.  IJncrxjK'ililioit  'de  t'nclu  de  nomination 
du  ingo  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  greffe 
du  tribunal  du  dislitel.  I.ocle  de  nomination  et 
celui  du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres 
psib'iiles  au  juge  de  paix. 

Arl.  6.  Le*  niîhnc*  électeur*  nommeront  parmi 
le*  citoyen*  adHl»  de  chaque  tntiniripulilé,  au  scru- 
tin de  li*h\  et  A la  pluruHh»  relative.  quatre  nota- 
ble* destiné»  à faire  le*  (onction*  d'assesseur*  du 
jugodn  paix.  Ce  juge  appellera  ceux  qui  seront 
nommé*  dan*  l.v  iMi!tttri|«ulitd  du  lieu  où  il  aura 
besoin  de  leur  assistance. 

Ail.  7.  Dans  le*  villes  cl  bourg*  déni  la  popula- 
lion  excédera  huit  mille  mue»,  le*  prudTiommc*- 
assesseurs  seront  noiniué*  en  commun  par  le» 
section*  qui  concourront  à lclcellon  d'un  juge  de 
paix.  Elle»  recenseront  à «vl  effet  leurs  scrutin» 
particulier»,  comme  il  c*l  dit  en  l'art  * ci-dcMus. 

Arl.  8.  I.c  juge  de  paix  ri  le»  prud'homme»  se- 
ront élu»  pour  deux  uns,  et  pourront  être  conti- 
nu H par  réélection. 

Arl.  9.  Lo  juge  de  paix,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, connaîtra  avec  eux  de  toute*  le»  causes  pu- 
rcim  ni  personnelle*  u(  (nobiliaires  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  du  cinquante  livres,  el  à charge 
dappel  Jusqu'ô  la  valeur  do  cent  livn»;  un  ee  der- 
nier cas,  ses  jiigeuien»  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel.  en  doim.ml  caution.  Le» 
législature*  pourront  élever  le  taux  de  relie  coin- 
, pelcnce.  1 

Arl.  to.  Il  connaîtra  de  même  xans  appel.  iiiMjuVi 
la  valeur  de  riuquunte  livre»,  et  à charge  d'appel, 
à quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter,— 
t°  des  actions. pour  dommages  laits,  soit  par  le* 
liununq»,  suit  pae  les  animaux,  aux  eliamji*,  fruit» 
cl  révoltes;  — S9  d<*s  dcplaccmun»  de  borne»,  de» 
usariuilion*  de  Ici  n»,  arbres,  haie*,  fosaé»  ol  au- 
Itx»  elillures,  commises  dan*  tlanuée  ; des  entre- 
prise* sur  le*  imui»  d'eau  servant  à larroo'incnt 
tics  pn^»,  couiiuÎM»  |*areiilcmcnt  dan»  l'unnré,  et 
«le  l«uile*  autre*  arl  ion*  posscMoim»' ; — S°  «le*  ré- 
paralioii»  local  lies  «les  maisons  el  fermes;  — 40  de» 
iiulruiuilés  |n  vIcndtie.N  par  le  fermier  «>u  locataire, 
pour  non-joiiissaitrc,  lorsque  le  droit  de  i.udem- 
tiilénç«era  |hi*  cunli  slé,  «*l  des  «iégiodation*  ai- 
I vuées  par  le  propriétaire;  -Wdu  paiement  d«» 
salaires  «les  gens  «le  travail,  de*  gag«  » de»  domes- 
tiques, el  (le  I Vxôculfon  des  engageuiens  resjHvlifft 
d**»  maître»  «*t  do  Ii  iii»  doincstique *ou  gen» dev tra- 
vail ; — Cû  de»  «étions  pour  injures  verbale*,  rixe» 
et  voie»  de  fait,  pour  lesquelle»  !«•*  iKu  tii-s  ne  se  *e- 
ront  point  pourvue*  par  la  voie  criminelle. 

Ail.  fl.  I.ontqu’il  y aura  lieu  .à  Inpiiotûlion  des 
scellés,  elle  situ  faile  par  Icjuge  de  paix,  nui  pro- 
eéderu  aussi  à leur  Hvomuiuuuncc  cl  levre,  mai» 
sans  qu'il  puis*»*  connuilrc  «le»  «un  b*»  la  lion*  qui 
jioumuil  s'élever  è l'occasion  décrite  lecomiai*- 
sancc  — Il  recevra  les  «lélihénxlion»  de  famille  pour 
la  nomination  de»  tuteurs,  «b**  curn'rurs  aux  ab- 
ttfl»  et  aux  eiifans  à uaiire,  cl  pour  émancipation 
«*l  la  rural  elle  de»  mineur*,  et  toutes  relie*  aux- 
quellt  s la  |we?oiine,  l'iHal  ou  le»  afTairesd«*s  ml- 
uetiiH  et  des  abseii*  pourront  donner  lieu.  |i«-mlant 
la  duré**  de  lu  tulrlle  ou  curatelle,  a charge  «le  ren- 
voyer devant  lisv  juge»  du  district  la  enuuat**anco 
de  tout  cequl  dovwttdra  eontenlicux  dans  l«;  court» 
ou  pur  Aiiitede*  délibération*  ei  dessus.— Il  pourra 
recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  soi ménl  «le*  tuteur* 

cl  de*  curateurs. 

Arl.  f».  L'appel  de*  jugemen*  du  juge  de  paix,  , 
lorsqu'il*  seront  sujet*  à l'appel,  sera  porté  devant 
Ica  lugb*  du  dfeMrlct,  el  Jugé  par  eux  en  dernier  re*-  . 
aoii.  à l'audience  cl  Sommairement,  sur  le  simpio 
exploit  d appel. 
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Art.  13.  Si  le  juge  île  pais  s irnl  Aid éeéder  dan» 
le  cours  «les  drus  années  de  «on  cxcrvlre.  il  sera 
procédé  sans  relard  A une  nnurrlle  Mini;  et 
dans  le  cas  d’un  empêchement  momentané,  il  sera 
suppléé  par  un  des  assesseurs. 

Tir.  iv.  — Des  juge i de  première  instance. 

Arl.  I«r.  il  *era  élalili  en  chaque district  un  Iri- 
bunal  composé  de  cinq  juge#,  auprès  duquel  il  y 
aura  un  officier  charge  de*  fonction*  du  minbière 
publie.  las  ; - .ms  y seront  au  nombre  de  qua- 

tre, dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville 
dc-lélabl isscmrn t,  ou  tenus  de  l'habiter. 

Art  S.  Dans  Ira  district-  où  il  te  'trouvera  uno 
ville  dont  la  population  excédera  cinquante  mille 
amen,  le  nombre  de»  juge»  pourra  être  porté  A sir. 
lorsque  le  corps  législatif  aura  renmnu  la  néeesaité 
de  celle  augmentation,  d’après  n •Iruclinns  des 
administration#  'le  departement.  Ces  six  jugés  se 
ditiseront  en  deux  chambres,  qui  jugeront  eon- 
currunmieut  tant  II*  causes  de  première  instance , 
que  les  appels  (le*  jugcincn#  de»  juues  de  paix. 

Art.  3 Celui  de»  mge»  qui  aura  été  élu  le  premier 
pn-sidira,  et  dons  les  tribunaux  qui  se  trouveraient 
divisés  en  deux  chambre*,  le  juge  qui  aurnil  été 
élu  le  second,  préskterail  à la  stcoiuic  chambre. 

Ait  t Les  juges  de  district  eonnailronl  eu  pre- 
mière Instaure  de  tosiles  les  affiln-#  penumnelles, 
réelles  et  mixtes  en  tonies  matière*,  excepté  sreii- 
leinent  celle»  qui  ont  élodénlaréa#ci»lcMitis  Pire  de 
la  compétence  des  juin»  de  paix,  les  aff.iires  de 
eomaiercn,  dans  li»  district#  où  il  y*aura  des  tri- 
bunaux de  eoimnerop  établis,  cl  le  contentieux  de 
la  poliee  iiiunleipnle. 

Arl.  5.  Les  loges  de  district  eonnailronl  en  pre- 
mier el  dernier  ressort  de  tontes  affhlre#  li'  rsoii- 
nelle*  et  inolélièrcs,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  li- 
vre» de  principal,  et  dre  affaires  nielles  dont  l'ob- 
jet principal  sera  de  cinqminlr  livre»  de  revenu 
détermine,  «ail  en  renie.  soit  par  prix  de  bail. 

Arl.#.  Lu  Imites  matières  personnelle»,  réelle* 
ou  mixtes,  A quelque  somme  ou  valeur  qui  l'objet 
delà  ermleslatam  puisse  mouler,  les  pari  iis  se- 
ront tenue»  de  di  etaier  nu  coinmenremenl  de  la 
procédure  si  elle»  consentent  à Cire  jugée*  sans 
appel,  et  auront  encore,  pendant  (oui  le  cour»  de 
l'msii  ucllon,  la  (acuité  d’en  convenir,  auquel  cas 
le»  juge*  de  district  prononceront  on  premier  el 
dernier  ressort. 

Arl.  7 Lorsque  le  tribunal  de  dislrirtrnnnallra, 
soit  ' il  preniiert  instance,  à charge  d'appel,  soit 
de  l'appel  de»  jugcincn»  di»  juui»  de  paix.  Il  pourra 
prononcer  ou  nombre  de  trois  joui»,  el  lorsqu'il 
connailra  dans  Ions  les  autre»  cas  en  dernier  res- 
»orl,  soit  par  appel  d'un  autre  Iribuifaldedislrict. 
ainsi  qu’il  sera  dit  dan»  le  litre  suivant,  sud  nu 
ca»  de  l'art.  lici-dissus,  Il  pourra  prononcer  au 
nombre  de  quatre  juges. 


vit.  v.—  Des  Juges  d'appel. 

Arl.  ire.  Le#  juges  de  district  seront  juge»  d’ap- 
pel les  uns  à l'égard  des  autres,  selon  Ira  rapports 
qui  vont  être  déterminés  dan#  le*  article*  suivons. 

Arl.  3.  Lorsqu'il  y aura  appel  d'un  jugement.  Ire 
parti'  » poumml  convenir  d'un  tribunal  cuire  ceux 
de  tou»  les  distrais  du  rnyaume.  pour  lui  en  dé- 
férer la  connaissance,  el  rtlrs  en  feront  au  greffe 
leur  déclaration  signée  d'elles,  ou  do  P ur#  procu- 
reurs tpiVialcmi-nl  fond'» 

Arl.  3.  Si  le*  pal  lie.-  ne  peuvent  s'accorder  pour 
le  choix  d'un  Irilmiud,  il  sera  déterminé  selon  les 
formes  rt-drsMHis  prescrite*. 

Arl.  t.  Lcdirerloire  de  chaque  district  proposera 
un  latiicau  des  sept  Iribonaut  les  jdii»  voisin»  <iu 
district,  lequel  sera  rapporté  à rassemblée  natio- 
nale. arreté  par  elle,  «t  ensuite  dépoté  au  greffe  et 
alliclié  dans  l'auditoire. 

■Art.  S.  L'un  de»  sept  tribunaux  a«  moins  sera 
choisi  hors  du  département. 

Arl.  0.  Lorsqu'il  n’y  aura  què  deux  pari li»,  l'ap- 
pelant pourra  exclure  péremptoirement,  et  sans 
qu'il  paisse  eu  donner  aucun  inolif,  trois  des  sept 
tribunaux  '-oniposant  le  tableau. 

Arl.  7.  Il  sera  libre.»  l'intimé  de»  proposer  une 
semblable  exclusion  rte  trois  îles  tribunaux  com- 
posant le  tableau. 

, Art.  H.  S'il  y a plusieurs  appelons  on  plusieurs 
intimé»  consorts,  ou  qui  aient  eu  on  première  Ins- 
tance li»  même»  défenseur*.  Ils  seronl  respediro- 
meril  tenu»  rte  se  rëmiir  et  de  s'accorder  , ainsi 
qu’il*  aviseront,  pour  proposer  leur»  exclusions. 

Arl.  9.  Lorsqu'il  y aura  eu  en  première  instance 
trois  partie*  avant  des  intérêt*  oppofé#,  et  défen- 
due* séparément,  chacune  d’elles  j -ouïra  exclure 
seulement  lieux  de*  *C|d  Iribtmaux  du  tobleaui  Si 
le  uoiubrede»  partie*  cul  nu-dcssus  de  trois,  j\t*- 

3u'A  six.  cluieunc  d’elle»  exelucrn  reniement  l'un 
es  siqit  tribunaux.  Lorsqu  il  v aura  plu»  de  six 
parties,  l’appelant  s'adressera  au  directoire  du  di*- 


Irtcl,  qui  (era  au  lableuu  un  supplément  d'autant 
de  nouveaux  tribunaux  de  district  les  plus  voisins, 
qu'il  y aura  plus  de  parties  au-dessus  du  nombre 
de  six. 

Art.  tè.  L'appelant  proposera  dans  son  acte  d'ap- 
pel l'exclusion  qui  lui  v*l  attribuée,  et  les  autres 
jeu  lies  sci  nul  tenue»  de  proposer  les  leurs  par  acte 
au  greffe,  signé  d'elles  ou  de  leur»  procureurs  spé- 
cialement fonde»,  dans  In  huitaine  franche  après 
la  Mendies  lion  qui  leur  aura  été  Lille  de  l'appel; 
et  A l égard  de  celles  dont  le  domicile  serai  à la  dis- 
tance de  (du*  de  vingt  lieues,  le  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Arl.  II.  Aucune*  exclusion*  ne  seront  reçue»  de 
la  part  de  l'appelant  après  l'acte  d’appel,  ni  de  la 
part  desaulri»  pai  lle»  après  le  délai  prescrit  dans 
l'article  précédent. 

Art.  14.  Lorsque  II»  parties  auront  proposé  leur» 
exclusions,  si  de*  sept  liibimaux  du  tableau,  il 
n'en  reste  qu'un  qui  n'ail  pas  été  exclu,  la  cunuui*- 
sanee  de  l’appel  lui  sera  dévolue. 

Arl.  <3.  Si  le»  parlle*  négligent  d’user  de  leur 
facullé  d’exclure  en  luut  ou  ou  partie,  ou  sL  eu 
egard  an  nombre  de*  pallies,  les  exclusion*  u aU 
(ciguêiff  pas  six  des  sept  tribunaux  «lu  tableau,  il 
sera  permis  A celle  des  parties  qui  ajournera  la 
première  sur  l'appel,  de  choisir  celui  de»  tribu- 
naux non  exclu*  iiu  elle  avisera,  el  eu  cas  de  con- 
currence de  data,  le  choix  fait  par  l’appelant  sera 
préféré. 

Ai  l.  u.  Nul  appel  d’un  jugement  contradictoire 
ne  pohrra  être  Mendié  tu  avant  le  délai  de  lirai— 
laine,  A dater  du  jour  du  jugement,  ni  après  l'cx- 
pirulion  de  Irnl*  mois,  A ualrr  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  faite  A personne  ou  A domi- 
cile ; ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur 
iuohsi-rration  emporter#  1“  déchéance  «le  l'appel  ; 
en  conséquence,  ('exécution  île*  jugcincn»  qui  ne 
sont  pa»  exécutoires  par  provision,  demeurera 
suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine. 

Art.  là.  La  rédaction  de*  jugeiuen»,  tant  sur 
l'appel  qu'en  première  insinuée,  contiendra  qua- 
tre pal  lie#  dislincles.— pan»  la  première,  les  nom# 
cl  les  qualités  de*  parties  seront  énoncés.  — bail» 
la  seconde,  les  question*  de  fait  et  rte  droit  qui 
comrtilucnl  le  procès,  seront  posée»  avec  précision. 
— Dans  la  troisième,  le  résultat  ih-s  lail*  reconnus 
ou  conslalnl  par  l'inslruelion.  el  les  motif»  qui 
nuroiit  rt  terminé  le  jugement,  seronl  exprimés.— 
La  qiiulrième  enlin  contiendra  le  dispositif  du  ju- 
gement. 

tit.  vi.  — De  lu  forme  des  élections. 

Arl.  I«r.  Pour  procéder  à la  nomination  des  ju- 
ges, les  électeurs  du  district,  convoqués  par  le 
procureur-syndic,  *"  réuniront  au  jour  cl  au  lien 
qui  ahront  été  Indiqués  pnr  la  convocation  ; cl 
après  avoir  formé  rassemblé»'  électorale  dans  le* 
formes  prescrites  par  l'art.  21.  seet.  trc.  déer.  24 
dée.  dernier,  il»  élu  ont  les  Juges  au  scrutin  indi- 
viduel cl  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  4 Ceux  dis  éleeleiir*  nommés  par  les  précé- 
dentes assemblées  primaires,  qui  se  trouvent  mem- 
bres des  corps  administratil».  pourront  partici- 
per, entnnie  électeur*,  à la  nomination  dca  jugea. 

Art  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  j uges 
après  le  h-rme  des  six  ans,  les  électeurs  seronl  con- 
voques quatre  mol»  avant  l’expiration  île  la 
sixième  aimée,  de  manière  que  Imites  les  élections 
puissent  Cire  failcs.  cl  le#  procès-verbaux  présen- 
tés au  roi  deux  mois  avant  la  Un  de  celte  sixième 
année. 

Arl.  t.  SI  par  quelque  événement  que  ce  puisse 
filrc.  le  renouvellement  des  juge#  d'un  tribunal  se 
trouvait  retardé  au-delà  de  six  ans,  les  juges  en 
exercice  seront  lonu  s de  continuer  leur#  (ourlions 
Jnsqu'Aceqiie  leurs  succe»*  airs  puissent  entre  r en 
activité. 

tit  ni.  — De  l'installation  des  juges. 

Arl.  I«T.  Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  le» 
le  lino  patente»  au  roi,  il»  seront  installés  en  la 
forme  suivante.: 

Art.  4.  I.c*  nombre#  du  conseil  général  de  la 
rnmniuncdn  lieu  où  le  tribunal  serai  établi,  se  ri-n- 
ilreint  cil  la  salle  d'audience,  et  y occuperont  le 
siège. 

« Art.  3.  Le*  jirgr»  introdiill*  dans  l'intérieur  du 
parquet,  prêteront  à la  iialion  cl  au  roi.  devant  les 
membres  du  conseil  général  de  la  commune  pour 
ce  délégué»  pap  la  constitution,  el  en  prréence  île 
la  commune  assistante,  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  tUt  royaume, 
décrétée  par  r Assemblée  nationale  et  acrcptcc 
par  le  rot;  d'e'tre  pdèles  a la  Nation.  ù la  Lot  et 
au  Rot,  et  de  remplir  ave r exactitude  et  impar- 
tialité tes  fonctions  dtleitrsojflccs. 

Art:  t.  Aprè»  ce  serment  prèle,  1res  membre#  du 
eonseilgénéral  de  la  commune,  descendus  dan»  le 


parquet,  iiistalleroul  Iresjuges,  et  au  nom  du  peu- 
ple prononceront  pour  lui  l'engagement  dr  porter 
au  tribunal  et  à ses  jugement  le  respect  et  l'o- 
bélssanre  que  tout  citoyen  doit  a la  l.ot  et  a set 
organes. 

Art.  S.  Le»  ollleier»  du  ministère  public  Seront 
reçu*  el  prêteront  lé  si-rnienl  devant  le*  Juge», 
avant  d'être  admis  A l'exercice  de  leurs  fonction*. 

Art.  6.  Le*  juges  dr  paix  seronl  lemis,  avant  de 
commencer  leiir»  fonctions,  de  prêter  le  meme  mt- 
menl  que  1rs  juges,  devant  le  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  de  leur  domicile. 

vit.  vin.  — Du  ministère  public. 

Art,  ire.  Les  ollleier#  du  ministère  public  sont 
agent  du  pouvoir  executif  auprès  des  tribunal». 
Leurs  fonction*  cuiisislènt  A faire  oltservcr.  dons 
les  pigmiens  ù rendre,  les  bas  qui  ilUéreaaant 
l'ordre  général,  el  à faire  exécuter  les  Juge  mous 
rendus  I Importeront  le  litre  de  commissaires  du 
roi. 

Arl.  4.  Au  civil,  les  commissaires  du  roi  exnr- 
ceront  Irui  iiiituslèrc,  non  par  v oie  d'action,  mais 
sctileim-iil  par  celle  de  réquisition,  dans  le»  pro- 
cès dont  le»  juge*  auront  élé  saisi*. 

Arl.  3.  Il*  seront  entendus  dans  toute* le* cause* 
de»  pupilles  . de*  uiiueiirv  , de#  interdits  , des 
femmes  mariées,  et  dalla  celles  où  les  proiirlé. 
tés  et  les  droit»,  soit  de  la  nation, soit  d'une 
commune,  seront  intéressé*.  Ils  sont  chargé»  en 
Outre  de  veiller  pour  II#  ahsciis  iiuléfciulu*. 

Ail.  t.  I.e#  commissaires  du  nii  ne  seront 
punit  accusateur*  publics,  mais  il#  seront  entendus 
sur  taules  1rs  accusation»  inlènlécsct  puursuivii* 
suivant  le  mode  que  l'Assemblée  nationale  *»■  ré- 
serve de  iléleriniuer.  Ils  ivqucrnml  pendant  le 
coursde  l’inslruelion,  pour  la  règiitaijlé  de»  for- 
mes, cl  avant  lu  jugement,  pour  l'application  de 
la  loi. 

Arl.  3 Les  commissaire*  du  roi,  chargés  île  ti> 
nir  la  main  A l’exécullou  de»  jugcincn»,  poursui- 
vront d'office  celle  exécution  dan#  I ou  les  les  dispo- 
sition* qui  intéresseront  l'ordre  publie;  el  eu  ce 
qui  concernera  les  particuliers, il*  pourront, sur  la 
demande  qui  leur  en  scia  fuite,  soit  enjoindre  aux 
huissier»  de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner 
le*  ouverture*  de  porte,  soit  requérir  iiuin-fortc 
lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Ali.  S.  Le  commissaire  du  roi  enchaque  tribu- 
nal vrillera  au  maintien  de  la  discipline  cl  A la  ré- 
gularité du  service  dans  le  tribunal,  suivant  le 
moite  qui  sua  déterminé  par  l' Assemblée  natio- 
nale 

Arl.  7.  Aucun  de#  commissaire#  du  roi  ne  pourra 
èlrè  membre  du# corps  administratif»,  ni  de»  diree- 
loires,uidcs  eorp*  municipaux. 

tit.  ix.  — Des  greffiers. 

Arl.  I«r.  Les greffiers  seronl  nommés  nusrnilin 
cl  A la  majorité  alisoluc  de*  voix,  par  le#  juge*, 
qui  leur  débvre  roui  une  commission  cl  recevront 
leur  serment.  Il»  ne  pourront  Pire  pareil»  ni  allié* 
au  troisième  degré  dr»  juge»  qui  les  nommeront. 

Arl.  2.  Il  y aura  en  chaque  tribunal  ,un  greffier. 
Agé  au  moins  de  vingt-cinq  ans.  lequel  sera  tenu 
de  présenter  aux  Juge»  cl  de  faire  admetlre  au 
ncnnciil  un  ou  plusieurs  commis,  également  Agé* 
au  moins  de  vingt-cinq  ans,  en  nombre  sul1l«aut 
pour  le  remplacer,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, desquels  il  sera  responsable. 

Art.  3.  Le*  greffiers  seront  tenu*  de  fournir  un 
caiilimiiirinciit  de  doute  mille  livres  en  immeu- 
bles, qui  »era  reçu  par  les  Juge#. 

Arl.  l.  Ils  seront  nommé*  A vie,  et  ne  pourront 
être  destitué»  que  pour  cause  de  prévarication  ju- 
gée. 

Arl.  S.  l.e  secrétai re-oretDcr,  que  le  juge  de  paix 
pourra  coiumcllre,  prêtera  serment  devant  lui, et 
sera  dispensé  île  tout  cautionnement.  11  situ  de 
même  iiumoriléc. 


tvt.  x.  — Des  bureaux  de  paix,  et  du  tribunal 
de  famille. 

Art  Ier.  Dan»  toute»  le»  maliêrcsqui  excéderont 
la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  juge  et  6cs  «*- 
sesseura  formeront  un  bureau  de  paix  et  île  conci- 
liation. 

Art.  4 Aucune  action  principale  ne  sera  reçue 
au  civil  devant  le»  juge#  du  district,  entre  partie# 
qui  seronl  Ionie#  domiciliée*  dan*  le  ressort  dir 
même  luge  de-paix,  soit  A la  ville,  soit  A la  campa- 
gne, #i  le  demandeur  n'a  pa*  donné  en  lêle  il*  son 
exploit  copie  du  certificat  du  burean  de  pnix.  cqu*- 
latant  que  sa  partie  a élé  inutilement  appelée  A ce 
bureau,  on  qu'il  a employé  sans  fruil  sa  média- 
tion. ... 

Art.  3.  Dan»  le  en*  où  li*  iletix  iiartic*  comparaî- 
tront devant  le  bureau  de  paix,  il  dressera  un  pro- 
cès-verbal sommaire  de  leur#  dire»,  aveux  ou  dé- 
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négation»  sur  le»  points  di  fad;  ce  procès-verbal 
sera  signé  tiw  parti  w.  on,  à leur  nüluRr,  il  sera 
fait  tni'iition  de  leurra-fu*. 

Art  t.  En  chaque  ville  où  il  y aura  un  tribunal 
de  district,  le  conseil  général  de  laeominunr  for- 
mera un  luirruii  tir  pais  i-unilHité  île  ait  membres 
choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens  reroin- 
mamlahlw  par  leur  patriotisme  et  leur  probité, 
dont  deux  au  inolus  seront  hommes  de  loi. 

Art.  s.  Aucune  action  principale  ne  srra  reçue  au 
civil  dans  le  tribunal  île  district,  entre  pjrllcs  tlo- 
micllisw  dan*  les  ressnrls  de  différons  Juges  de 
paix,  si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  cerli- 
heat  du  bureau  de  paix  du  district,  ainsi  ipi'il  est 
dit  dans  l'art.  S ci -dessus;  cl  si  les  parties  compa- 
raissent, Il  scia  de  même  tlnxt.se  procès-nxlral 
sommaire  pur  bureau,  de  leurs  dires,  aveux  ou 
délié-galions  sue  les  points  de  fait,  lequel  procès- 
vcrtxcl  sera  également  signé  d'elles,  ou  mention  se- 
ra faite  de  haie  refus. 

Art.  n Iji  citation  Inile  dcrnnt  le  bureau  de  paix 
suffira  «mie  pour  autoriser  li  s poursuites  conser- 
vatoires. lorsque  d'ailleurs  eHr* seront  légitimes; 
elle  aura  aussi  l'effet  d'interrompre  la  prcscrtptiun 
lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement. 

Art.  T.  I.'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
district  ne  sera  pas  reçu,  si  l’appelant  n’a  pas  si- 
gnifié copie  do  certificat  du  bureau  de  |*iix  ou  dis- 
trict où  l'affaire  n été  jugée,  constatant  que  sa  par- 
tie advpric  a été  inutilement  appelée  devant  ce  bu- 
reau, pour  être  eoneiliilc  sur  (appel,  ou  qu'il  a 
employé  sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  » Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en 
même  temps  bureau  de  jurisprudence  charitable, 
chargé  d'examiner  les  affaires  tics  pauvres  qui  s'y 
présenteront,  dt-  leur  donner  des  conseils,  cl  de 
défendre  on  de  faire  d Tendre  leurs  causes. 

Art.  9.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  homme* 
de  lot  dans  les  - aux  de  paix  rt  de  jurisprudence 
charitable,  leur  vaudra  d'exercice  public  des  foiic- 
lious  de  leur  étal  auprès  des  tribunaux,  et  le  temps 
ensera  compté  pmir IVligihilitéaux  plaresde juges. 

Art.  10.  Tout  appelant  (tout -l'appel  «Ta  jllg  mal 
fondé,  sera  condamné  à une  amende  de  neuf  livers 
pour  un  appel  tte  jugement  des  luges  de  paix,  et 
de  soixante  (ivres  pour  l'appel  d'un  Jugement  du 
tribunal  de  district,  sans  que  celle  amende  puisse 
être  remise  ni  modérée  sous  aucun  prép  aie  — 
Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimés  qui 
n'auroiil  pas  comparai  devant  le  bureau  de  paix, 
lorsque  te  jugement  sera  réformé;  elle  sera  double 
contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être  pré- 
sentés au  bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le 
certificat,  seront  par  celte  raison  jugé-s  iion-reti- 
vable*. 

Art  II  Le  produit  dores  amendes,  versé  dans  la 
caisse  de  l'administration  de  chaque  district,  sera 
employé  au  service  de*  bureaux  dejurisnruilence 
charitable. 

Art.  14.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre 
mari  cl  femme,  père  cl  lits,  grand-père  et  iiclils- 
ffis,  frères  cl  snmrs,  neveux  cl  oncles,  ou  entre  al- 
liés aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi  eidra-  les 
pupilles  et  leurs  tuteurs,  pour  choies  relatives  .’i  la 
luteltr.  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des 
part-ns.  ou.  a tour  défaut,  des  amis  ou  voisins  pour 
arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairciront  leur  dif- 
férend, et  qui,  après  le*  avoir  entendue*  cl  niolr 
pri*  les  connaissances  nécessaire»,  rendront  une 
décision  motivée. 

Arl.ia.  Chacune  des  partie»  nommera  deux  ar- 
bitre», et  *i  l'une  »'y refuse,  l'autre  pourra  s'adres- 
*er  au  juge,  qui.  après  avoir  constaté  le  refus, 
nommera  desartiilra-s  d'olllrc  pour  la  partie  refu- 
sante. Lorsque  les  quatre  arbitres  wlraiiverunl  di- 
visé* d'opinion»,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour 
lever  le  partage. 

Art.  U.  la  partie  qui  se  rroira  lésée  par  la  déri- 
sion arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par  appel  de- 
vant le  tribunal  du  district,  qui  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Art.  I.V  Si  un  |>ère  ou  une  mère,  on  un  aïeul,  ou 
un  Itilrur  a de*  sup-ls  de  mécmdcntpment  très 

§rnrc**ur  la  conduite tl'tin  enfant  ou  d'un  pupille 
ont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  (Taris,  il  |«mrra 
porter  sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  fa- 
mille assemblée,  au  nombre  de  bull  pareil»  les 
plus  proche*,  ou  de  six  au  molnt,  s'il  n'esl  pas 
possible  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  ; et  à 
défaut  de  pareil»,  Il  y sera  suppléé  par  des  ami» 
ou  de»  voisins. 

Arh  10.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vé- 
rifié les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que  l’en- 
fant, s'il  r»l  àaé  de  moins  de  vingt-un  an»  ac- 
complis, sera  renfermé-  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas  les 
plus  graves. 

Art.  17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être 
eiécuté  qu'aprè*  avoir  été  préseuté  au  président 


du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou  refit  - 
sera  l'exécution,  ou  en  lempei-era  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi, 
chargé  de  vérifier,  sans  forme  judiciaire,  le*  mo- 
llis qiiiauroiil  déterminé  la  famille. 

Tir.  zx.  — Des  Juges  en  matière  do  police. 

Arl.  !«'.  Le*  corps  municipaux  veilleront  et  tien- 
dront la  main,  dans  l’étendue  de  chaque  munu  i- 
paltté.s  l'exécution  de*  lois  et  des  rcgb-iiien»  de 
police, cl  roimaitront  du  contentieux  auquel  culte 
exécution  pourra  donner  lieu. 

Arl.  i.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra 
d 'office  les  contraventions  aux  lui*  et  aux  règle- 
mens  de  police,  cl  ciqe-udaut  chaque  citoyen  qui 
eu  nMCOlira  un  tort  bu  un  danger  personnel, 
pourra  intenter  l'action  eu  son  riuiii. 

Art.  l.o  Objet*  de  police COIIII:-»  a la  vigilance 
cl  A l'aiitonie  des  corps  municipaux,  sont:  — tout 
ce  qui-  iulére»*r.  la  sûreté  cl  la  ronuuodilé  du  pas- 
sage dans  le*  rues,  quais  place*  et  voie*  publique-; 
ce  qui  comprend  le  nettoiement,  ntluuiiiiatioii, 
l'enlèvement  des  encombremens.  la  démollUon  ou 
la  réparation  de*  batiineu»  menaçant  ruine,  l'in- 
lei  diction  de  ricu  exposer  aux  fenêtres  ou  autre 
parité  îles  bàlimen»  qui  puisse  nuire  par  ga  rlmtc. 
et  celle  de  rien  jeler  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager b»  passuii»,  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sible* ; — 4°  le  «oiu  de  réprimer  cl  de  punir  les  dé- 
lits contre  la  tiauquilldi!  publique,  tel*  quo  le» 
rixe*  et  disputes  accompagnée*  d'aineulcmens 
dan*  le*  rue»,  le  biinulte  excité  dan»  lu*  lieux  d'us- 
MMnblée  publique,  ICsbrutU  et  alirmipciucn*  noc- 
turnes qui  'rouillent  le  ropos  des  clloyeii*;—  :i«  le 
maintien  du  bon  ordre  don*  le*  endroit*  où  Uni  fait 
de  grand.*i'asseinbivnu‘u»il  homme»,  tels  que  le*  foi- 
re*,uurebés,téjoui*»ancc*el  cérémonie»  publique*, 
spectacles,  jeux, •gifé*,égii*e»Rtautrc*lli'u\  publics; 
1°  l'inspection  »nr  lu  Ikb-lib-  du  déliil  des  deuré-cs 
qui  se  vendent  nu  poids,  A l’aune  ou  à la  mesure, 
cl  sur  lu  salubrité  dus  comestible*  eX|>osés  en 
vcnle  publique;  — ,v>  le  soin  -le  prévenir  par  1rs 
précaution*  convcuables.  et  relui  de  faire,  cesser 
par  la  iliolrilmllon  de»  sceour*  nécessaire»,  lesac- 
cidens  cl  11  :au\  calamiteux.  tel»  que  le»  incendies, 
le»  épidémie»,  les  épUoollc»,  en  provoquant  uiusi, 
dans  ces  deux  dernier»  en»,  l'aulord*  des  admi- 
nlslration»  do  département  et  de  dislrlcl  ; —6*  le 
soin  d'obvier  ou  de  remé-lier  aux  érénstnen*  fi- 
elleux qui  |H)urniient  être  occasioné*  par  le»  In- 
sensés on  les  furieux  laissé»  on  libellé,  cl  par  la  ili- 
vagation  de*  animuux  mallaisan*  ou  léioces. 

Art.  é.  Le*  »|»-ctacle*  publies  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  le*  officiers  munici- 
pailx.Cetix  de*  ridrepreneuript  dircclvum  aï-fuel» 
qui  ont  oblcmi  dos  autorisations,  soit  ib-s  gouver- 
neurs des  ancienne*  provinces,  soit  de  toute  autre 
manière,  *c  pourvoiront  derunt  le*  olllt-iers  muni- 
cipaux, qui  coidirmeroul  Jeur  jouissance  pour  le 
temps  qui  en  reste  à courir,  à charge  d'une  rede- 
vance enver*  le*  pauvre*. 

Art  s.  Le»  contruvenlions  à la  police  no  pour- 
ront -'-Ira-  punie*  que  de  l'une  de  ce»  deux  peines, 
ou  de  la  condamnation  A une  amende  péeunlare, 
ou  île  rcin|>rl»<uinrment  par  furun-  de  coiTiicllon, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours 
dans  le*  campagne»,  et  Imit  jour»  dans  le»  x die», 
dans  le»  cas  les  plus  grave*. 

tri  0.  Le»  appel*  île»  Jugemens  en  matière  do 
police  soi  oui  porté*  au  Inbmial  du  district-,  et  ce» 
jugcnn-n*  sernut  exécutés  par  provision,  nonoU»- 
taul  l'appel  e|  sans  y préjiidleler. 

Arl.  7.  Le.»  officiel*  municipaux  seront  spéciale- 
ment chargés  île  dissiper  les  allroupeinen»  cl 
émeute»  populaire*.  eonformémcnl  aux  disposi- 
tions de  la  loi  marliale,  et  responsable*  de  leur 
négligence  dan*  celte  partie  de  leur  service, 
vu.  xii.  — Des  Juges  en  matière  île  commerce. 

Arl.  i*r.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  rommcrco 
dans  le»  ville»  uù  l'administration  de  département 
jugeant  cet  établissement  nécessaire,  en  formera 
la  demande. 

Art.  4.  Ce  tribunal  connaîtra  de  tmilej  Ica  affai- 
re* de  commerce,  tant  do  terre  quo  do  mer,  sans 
distinction. 

Arl.  S.  Il  sèra  fait  un  règlement  particulier, 
pour  déterminer  d'une  manière  précise  retendue 
el  les  limites  de  U compétence  dos  juges  de  com- 
merce. 

Art.  LCes  juges  praffionceronl  en  dernier  ressort 
sur  ioules  les  demande*  dont  l'objet  n'excédera 
pa»  la  valeur  de  loco  liv.  Tous  leurs  jugetnens  **- 
ront  cxéeulolrés  par  provision  nonobstant  I appel, 
en  donnant  caution,  A quelque  somme  ou  valeur 
que  les  condamnations  puissent  monter. 

Arl.  3.  La  contrainte  par  corn*cotilltiuer*d'*volr 
lieu  pour  l'exécution  de  lou*  leur»  Jugemens.  S'il 
surviculdca  contestation»  sur  la  validité  de*  on- 


prisonuemen»,  elles  seront  portées  rtcvanl-eux,  rt 

le*  jugemens  qu'ils  rendront  sur  cet  objet  seront 
ücinêmi-eX'TubîsiarprovisioiMiouiibslant  l’appel. 

Ai  t «.  Choque  tribunal  de  commerce  srra  com- 
posé do  cinq  juge»;  ils  ne  pourront  rendrai  aucun 
jugeincul  sus  m-  «ont  au  iiumbrc  de  trois  an 
moi  n» 

Arl  7.  Le»  juges  de  eommerce  seront  étu*  dans 
rassemblée  des  n-vocians,  banquiers,  inarelrands, 
maiiiif.-irlurier»,  armateur»  cl  eapilaim-s  de  navire 
de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

Art.  8.  ( lotte  os» emblée  sera  convoquée  huit  jour» 
ni  avant  par  afficlies  et  A cri  public,  par  les  jngos- 
eensul»  en  exercice  dan»  le»  lieux  où  d soûl  actuel- 
lement établis,  ci  pour  la  première  foi*  par  le*  of- 
IleliT»  niuiilri(>aux,dan»  les  lieux  où  il  sera  fait  un 
etablissement  nouveau. 

Art.  fl.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d’un  tribunal 
de  commerce,  *'il  n'a  résidé  cl  fait  le  commerce  nu 
molli*  depuis  cinq  ans  dan*  la  ville  on  b-  Inbunal 
Sera  établi,  cl  s'il-ti'n  trenla  an*  accompli».  Il  fau- 
dra être  ag«  de  In-nlr-einq  an»,  et  avoir  lad  le  com- 
mente depuis  dix  ans  pour  être  président. 

AU.  b».  L’élection  aéra  faite  au  scrutin  individuel, 
el  A la  pliirabl  - almolue  des  suffrage»;  et  lorsqu'il 
s'agira  d'élire  lè  président.  l'objet  -‘pi-cial  tle  celle 
élection  s--ra  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

Art.  U.  Le»  juge»  du-tribunal  de  conancroe  se- 
ront deux  an»  en  exercice  , le  président  sera  renou- 
velé par  une  élection  particulière  tou*  les  dciiiana; 
le*  autre» juge-*  léseront  lou* le*  ans  jiar  moitié.  La 
première  mi*.  l*s  deux  juges  qui  mironl  cii  le  moins 
de  voix,  sortiront  de  foin-lion*  A l’expirai  ion  de  la 
premier,- année;  le*  autres  sortiront  ensuito  A tour 
d'ancienneté. 

Arl.  14.  Les  juitcs  de  commercé  établi*  dans  une 
de»  ville»  il'im  district.  iniiiiatli-onl  des  affaires  Je 
commerce  dans  loubi  l'élenitiio  du  dblriet. 

AU.  la.  l>an»  les  districts  où  il  n'y  aura  pa*  de 
juges  de  commerce,  lw  juge»  du  district  eonnal- 
li-mil  de  toute*  le»  matières  de  riénmcroe,  el  le»  Ju- 
geront dans  la  même  hu  me  que  le*  juges  de  com- 
merce. Leur*  jugemens  seront  de  même  sans  appel 
jusqu’à  la  somme  de  moo  liv.,  exécutoire*  nonoos- 
bmt  l'appel  au  de-sus  de  looo  liv.  en  donnant  cau- 
tion , cl  produisant  dan*  lou»  les  ras  lu  contrainte 
par  eor|>s. 

Art.  IL  ban*  les  affaires  qui  seront  portéesaux 
tribunaux  de  coinm-Tci-,  le»  parlie*  aiiroul  la  fa- 
cullé  de  consentir  A être  jugée»  sans  ap|>el,  auquel 
es»  les  juges  de  commercé  prononceront  eu  premier 
el  dernier  rassort. 

I.ni  do  t?  ventôse  nn  Vit  I , Mtr  l'or- 
ganisation des  tribunaux. 

xix  l et.  — Dispositions  générales. 

Art.  fer.  Lès  tribunaux  civils  cl  criminel*  de  dé- 
parlement,  et  les  tribunal  dit  police  cnn-cetlon- 
nelle,  soûl  supprimé.*;  néanmoins.  II*  continue- 
ront  leur»  fonctions  jusqu’à  rinitallalion  des  nou- 
veaux Irlliiinanx. 

Art  s.  Il  n'cst  i'icn  Innové,  d'ailleurs , aux  lois 
concernant  le*  juge»  de  paix  cl  le*  juge»  de  coin- 
meroc,  lesquels  continueront  A exercer  b-ur»  fonre 
lion*  jusqu’à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  or- 
donné. 

Arl.  3.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  quant  le* 
citm  eus  de  faire  juger  leurs  conlestalion*  jeu-  de» 
arbitres  de  leur  choix;  la  décision  de  ce*  arbitres 
ne  sera  point  sujette  A appel,,  s'il  n'est  expres- 
sément réservé. 

Arl.  t.  Ntd  ne  (lOtirra  être  jusc,  suppléant;  com- 
missaire du  gniiverncmcnl  près  té»  tribunaux , 
sulwtltut,  ni  greffier,  s'il  n'eit  -âgé  de  trente  an» 
accomplis. 

Art.  S.  Le*  fonctionnaires  désigné*  dan»  I article 
précédent  ne  pourront  être  requis  jinnr  aucun  au- 
tre service  publie  ; II»  ne  potirronl  «'absenter  plus 
d'une  décade  san»  congé  du  Irihiuwl.  el  plus  d'un 
mois  san*  congé  du  gouvernement,  sou»  peine  il  0- 
■ tre  privé»  de  la  lolalllé  de  leur  Iralli-menl  pen- 
rlanl  la  durée  de  leur  absence,  et  si  elle  dure  plus 
de  six  mots,  d'êïre  considérés  çororne  ib-misskm- 
nalres. 

Tir.  n.  — Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  0.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  première  ins- 
lamte  |xvr  arrondissement  communal. 

Arl.  7 la*i  Irlbunaox  de  première  instance  eon- 
iiallrout  en  premier  cl  dernier  ressort,  dan*  les 
ca*  déterminé*  par  la  loi,  de.»  matières  cii  iles;  il* 
connallronl  également  des  maliérwde  police  cor- 
reclionnelle;  il»  preunnctTOnl  *nr  l'appd  de*  jugre 
mens  rendu*  en  premier  ressort  |or  le*  Juges  de 
paix.  * 

Art.  I,  Unique  tribunal  üo  première  - instance 
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sera  composé  de  trois  juges  eide  deux  suppléant, 
dans  les  villes  ci-après  ; 

Ain  — Nanfua,  Belley  el  Trévoux. 

Ain xe.—  Chàleuu*  llucrry  cl  Verviof. 

Allier.  — G.tnti.il  el  l.a  Palisse. 

Alpes (Basses).  — Digne , Barcelonnette,  Castcl- 
lanc,  Sistcron  el  Força if|ukr. 

Alpes(lluutvs).  — Un.uiçoii  el  Embrun. 
Alpes-Maritimes  — Monaco  cl  PugtT-Thciiiers. 
Ardèche.  — Privas  cl  l'Argent&rc. 

Ardennes.  — Rocroi,  Rélli.-l  cl  Vouxicr* 

Ariège  —Poix,  Pamtcrsct  Sainl-Giron*. 

Aube.  — Am*-sur-Aut»c,  Nogonl-sur-Scine.Bar- 
sur-Aulyc  cl  Bar^sur-Sdne. 

Aude.  — Limoux. 

.Ir.eyron.  — Kspallon  el  Saint- A Urique. 

CutUal.  — Mauriac,  el  Mural. 

( fuirent c . — Ru(r*c,Confohn*,  Rxrbczicuv  cl  Co- 
gnac. 

Charente-inférieure Jonfac 
Cher  — Sancerre. 

Carre  ze.  — UlMl. 

Côte-d'Or.  — Cliùtnioii  el  Semur. 
Côtes-du-Nord.  — l-muioti  el  Guifigamp . 
Creuse,  — Guéret,  Ambiissou  , Bourgamuf  cl 
Chambon 

Dordogne.  — N’oidron  cl  (lilierac. 

Doubs.  — Rcaume . SdiiC-llippolylc  «l  Ponîar- 

ller. 

Drôme.  — Die  rl  Nyons 

Escaut . — Atuleoafdc  cl  !.«•  Sus-de-Gnud. 

Eure  — Pont-Auilcincr  cl  l.r<  Audcly*. 

EurâèlLoir.  — Drcuv 

Finistère.  — Châhwulin  et  Quimpcrlay. 

Forets  — Nrulrlùlra  i.  Kilhiiiirg  el  bickireh. 
Gard.  — l.c  \ ig.m  « l \ illelVunche. 

Garantis  Haute  — Muret  et  Solnt-Gaudcns- 
Gers.  — Loinbrz  el  Miramle. 

Gironde.  — B’nvo,  La  Réole,  Basas  cl  Lcsparrc. 
Goto.  — Calvi  et  Carié. 

Hérault  — Sains- Pou*. 

Ille-et-Vilaine.  — Redon  cl  Montforl. 

Indre  — I«n  Cluîlre  el  Rlane. 

Indre-cl- Loire  — Loches. 

Isère.  — Bourgoing  cl  Sainl-Marrellin. 
Jemmape.  — charleroi. 

Jura.  — Sainl-Chuidc. 

Landes . — Motit-<lc-M.ir.<iii,  Sdinl-Scvcr  cl  Dax. 
Léman  — TlmuonH  Rhum  •>  iil«*. 

Lianri ne  — Ajaccio  , Vieo  cl  Sarlciinu. 

Loire.  — Montbrison 
Ijoirc  Haute } — Brinude. 

Loire-Inférieure.  — Suvonay  , Chàlcaubrianl , 
Anceni*  rl  l’uimhuMif. 

Loiret.  — Pitliiviers  cl  Gicn. 

Lot.  — Gmirdon. 

Lot-et-Garonne  — Martnande,  Nérac  el  Ville* 
neuve-d'Agcn. 

Lozère.  — Mende.  Mnrvejol*  el  Florae. 

Haine  et-Lofre.  — Sugn: , Buugé  el  Braiinréau. 
manche  — Sc&ifil  Lô,  Morlaln  cl  lirancu  s. 
Marne.  — Saiiit<-*Mt  iielioulil  cl  Kiwniay 
Marne.  (Haute).  — ya«y. 

Mayenne.  — CliAleau-Gonlhler. 

Meurlhe.  — Vie  el  Sirrebourg- 
Meute.  — Sainl-Mihic)  el  Monlmédy. 

Meuse  Inférieure.  — Rurcmeitde. 

Mont  titane.  — Annecy,  Moulicr»  cl  Saint-Jean* 
de-Maurimne. 

Morbihan.  — Ponlivy. 

Moselle.  — Briey  el  Sargueinincs. 

Nièvre.  — Cosne.'  OJamny  cl  Monliiis-Kngilhcrt. 
Nord.  — Avesuc*. 

Oise  — Clermont  el  Sentis. 

Orne.  — Domlront  el  Argentan. 

Ourthe.  — Malmédv. 

Pas  de  Calats.  — Sainl-Pol  cl  Montroui). 
Puy-de-Dôme.  — Ittoire. 

Pyrénées  (liasses).  — Oléron,  Saint-Palais  el  Or- 
the*. 

Pyrénées  (liantes).  — Uagnèrea  el  Argelèa. 

I*yr ènr.es  Orientâtes  — Coivl  el  Prudes, 

Rhin  '.lias'.  — WeUscmboiirg.  Savernccl  Bar 
Rhin  ; Haut}.  — Altkieh,  Deh  inouL  Porcutruy  cl 
Bt'forl.  . 

Ithône.  — Vilh  franche 

Sambre-el- Meuse.  — Diiiaul,  Marche  cl  Sainl- 
ftubm 

Saône  (Haute).  - Gray  el  Luru 
Saône-et-l.olre.  — Charolles  cl  I^tultaits. 
Sarthc.  — SainM^aJais  el  La  Flèche. 

Sein  .-Inférieure.  — Ncufcliàlel. 
Seinc-et-Marne.  — (.onlouuniers. 

Seinc-e t-Uitc  - M.uiL*  et  Corbdl. 

Srvres  .DetU').  — BrcAMiire,  Parlhenay  el  Melle. 
Somme.—  Doullcn*,  Péronne  el  Monldidier. 
Tarn.  i-].avaur. 

Vendée.  — l^eè  Sablcs-d’Olonne  el  Montaigu. 


lïrnne.  — l.oitdun,  Monlmnrillon  cl  Civrny. 
Vienne  (Haute).  — llellac  »l  Itorhirhuuarl. 
Vosges.  — Ncufchàleati  et  Reinircinon. 

>*o/.rttf.  — Joiguy,  Tonnerre  el  A vallon. 

Arl.  9.  Chaque I ri Iwnaldt  nrcmlcrc  instance  sera 
composé  d»*  qiinlrc  jiiui'S  el  de  Irois  suppléans  dan* 
les  villes  ei-aprè*  : 

Ain.  — Bourg. 

Aisne.  — l^tnn,  Soissons  cl  Saint-Quentin. 
Altier.  — Moulin*  el  Munlhiçnii. 

Alpes  Jt  au’ es).— Gap. 

Aipr.%- Mar  ili  tues.  — Nice. 

Ardrrhes  — Tonrnon. 

Ardennes.  — Gliarlcvillç  cl  Sedan. 

Aube.  — Troycfl. 

Aude.  — Giix^i**onue , Ci.delnaudary  el  Nar- 
bonne. 

Aveyron.  — Rhoilez,  Milhau  et  Vilh  franche. 
llouchcs-da-Rhône.  — Tarascon  el  Aix. 
t alvadus.  — Ray  eux,  Ponl-l'hNcque , Usieuv, 
Falar-4*  «•!  Vin*. 

Cantal.  — Aurillacel  Sainl-Flour. 

Charente.  — Angoulèmc. 

Charente-inférieure  —Saintes,  Siinl-Jean-d'An- 
gelv.  Marciilio.  La  Rochelle  el  Rcchcforl. 

Cher.  — Saiiil-Ainand  el  Rouiges. 

Côte-d'Or.  — Re.uinei  I Dijon. 

Côtes-du-Nord.  — Sainl-Hneux,  Diuaii  et  Lati- 
déac. 

Dordogne.  — Périgueux,  Sarlat  cl  Bergerac. 
Doubs.  — Besançon. 

Drôme.  — Valence  el  Mnnlélimarl. 

Dylr.  — ND  elle  i l Louvain. 

Escaut.  — Demi  .1  monde. 

Eure.  — Kvrtnix,  Louvicra  el  Bernav. 

Eure-ct- Loire.  — Charlres,  Nogeni  el  Cltfileau- 
ihin.  • 

Finistère.  — Qnim|»cr,  Morlaix  el  Brest. 

Fon-ls.  — Luxembourg. 

Gard.  — A lai*  el  Uxê* 

Garonne  (Haute).  — Cuâlel-Sunaftin. 

Gers.  — Audi.  Condom  el  Uflourc. 

Gironde.  — Libourne. 

Goto.  — Radia. 

Hérault.  — Lodève  »*i  Brzicrs. 

Ille-et-lillatne.  — Sainl  Malo,  Fougère*  et  Vitré. 
Indre.  — Ctiitcauroux  d Usoudun. 
Indre-ct-Lon  c.  — Chinoti  et  Tour*. 
isrre.  — \ tonne  < t Gimobte, 

Jcinmapr.  — Mous  1 1 Tourna)*. 

Jura.  — Lon*-le-Sau!iiior,  Dôle  et  Arboi*. 
lusmun.  — G.'iiève 

Loirc-cl-Chcr.  — Blois,  VendOnie  cl  Romoran- 
Un. 

Loire . — Roanne  el  Sainl*Klieiinr. 

Loire  (H  au  te).—  Le  Puy  el  lfsengeaux. 

Loiret.  — Moulurai!». 

Lot.  — Figeac,  Oilior*  el  Monlaiiban. 

Lot-et-G  aronns.  — Agm. 

Lys  — Kuriti**,  Yprrael  Court  rai. 

Manie-ci- Loire.  — Suumiir. 

Manche.  — Vatognet  et  Coulante*. 

Marne  — Cliàhms  el  Vilry.le-Kivuir.iii. 

Marne  (Haute)  — Cliaumont  el  Langrea. 
Mayenne.  — Laval  el  Mayenne. 

Meurlhe. — Toul  el  Lunéville. 

Meuse.  — liai*  el  Verdun. 

Mensc-lnfcrieure.—  ilasscll el  Maastricht. 
Monl-lllanc.  — Chamlw'ry 
Morbihan.  — Vannes,  PloUrmel  cl  Lorient 
il*  selle.  — Thionvillc. 

Net hes  (Deux).—  Turnhoul  el  Maline*. 

Nièvre.  — Nevers. 

Nard.  — Bcrauc»,  Haicbrouck,  Valencienne*  et 
Cambrai. 

Oise.  — Beau  val*  cl  Compièfmc. 

Orne.  — Alençon  el  Morlagne. 

Ourthe.  — Huy. 

Pas  de-l  atais.  — Boulogne,  Béthune,  Arras  et 
Saiiil*Oiner. 

Puy-dt-Uome.—  Riom,  Tbicrs,  Auibcrt  cl  Cler- 
monl. 

Pyrénées  f Passe  s).—  Pan  el  Bayonne. 

Pyriuèrs  ( H au  tes).—  Tarbes. 

Pyrénées  Orient.  - Perpigitan. 

Rhin  \ Haut  ). — Colmar. 

Sainbrc-et- Meuse.  — Nauuir. 

Sun  ne  (Haute).  — Vesonl. 

Saône  et- Luire.  — Mâcon,  Aulun  el  Otâlons.. 
Sarthe.  — Mamers  cl  Le  Man*. 

Seine- Inférieure.  — Vvrtol,  le  Havre  el  Dienpe. 
.Çdqc-c/-Jf<irne.— Melun,  Meaux,  Foiilaincbieau 
cl  Provins.* 

Setnc-et-Oise.  — Pnnloise  el  Etampc*. 

Sèvres  ( Heur).—  Niort. 

Somme.  — Abbeville. 

Tarn.  — Caslre*,  Gaillutc  cl  Alby. 

Par.— Uriguollcs,  Draguigiun,  Grasse  et  Toulon. 


Vaucluse.  — Orange,  Cnrpenlras,  Apt  cl  Avignon 

Fcfidée.  — Boulenay. 

Vienne.  — Cliàldleraull  el  Poilier*. 

Ftenne  (Haute).— Sainl-Yririx  el  Limoges. 

Vosges.  — Kpinal,  Mirccourl  cl  Sajnl-Dié. 

Vonne.  — Auxerre  el  S«*ns. 

Art.  10.  Charme  tribunal  de  première  instance 
sera  cnmpOM*  de  sept  juges  el  quatre  suppléait*. 
•T  se  divisera  en  deux  Mêlions,  dans  le*  ville*  el- 
après  .*  Amiens,  Anvers.  Am rr*.  Bruges,  Bruxel* 
les,  Caen,  Garni.  Liège,  Lille,  Me’z.  Mont|>elUcr, 
Nanev,  Sanies.  Nîmes,  Orléans.  Reims,  Rennes. 
Roueii,  Sirashtitira,  Toulouse  et  Versailles. 

Ari.  i«.  Chiqoe  tribunal  de  première  Inettiice 
sera  composé  de  dix  juges,  de  cinq  sunnlcaiis,  cl  se 
divbera  en  Iroi*  scellons,  dan*  les  ville*  ci-après  : 
— Marseille,  Bordeaux  «*l  Lyon. 

Arl.  là.  Le*  suppléant  u'iiiiront  imint  <Ie  fonr- 
Uont babil Iielle<;  il*  seront  uiihpu  iiienl  nommé», 
pour  remplacer  momcntanéiuciil,  selon  l'onlnt  de 
leur  nomloalton,  soit  les  juges , soit  h**  commis- 
sainrs  du  gouvernemeiil. 

Ari.  13. 11  y aura  prés  de  chaque  trihuiud  de  pro* 
mirre  instance  un  commissaire  du  gouvernement 
et  un  urcltler.  — Il  y aura  nu  *ul»*lilut  du  commis 
*aire  dan*  le*  ville*  mentionnées  à l'art.  10,  cl  d»'ux 
siihsliluts  dans  c<*lle*  mentionnées  en  Part.  H. 

Arl  U.  Le  premier  consul  choisira.  Ion*  les  trois 
ans.  jianni  le*  juge*  île  chaque  tribunal,  un  prési- 
dent; il  choisira,  en  outre,  1111  vto^présldenl  dans 
l»*s  tribunaux  <pii  se  divisent  en  deux  sedions,  et 
deux  vieo^résiiScnsdan*  Ict  tribunaux  qui  m di- 
visent en  li-oi*  seclions.  Les  DréSktoOS €t  Vitofrt* 
siden*  mtoiiI  toujours rééllgmlcs:  la  première  no- 
mination n’en  sera  faile  que  pour  un  an. 

Ari.  13.  Dan*  les  tribunaux  où  il  n'y  a que  trois 
juges,  chacun  d’eux  fera  tour  à tour,  pendant  trois 
mois,  les  fonctions  de  directeur  du  jury.  — Dan*  les 
tribunaux  ou  il  va  plus  de  Iroisjiigrs,  ces  fonc- 
tions seront  surccssivcinenl  remplie*,  pendant  six 
mois,  pur  chacun  des  juges  autre*  que  les  prési 
drus  el  vice- présidons. 

Arl.  16.  Ia*s  jugemen*  de  Ions  liihunaiix  de  pre- 
mière  instance  ne  |Hiiirroiil  èlrc  rendu*  par  moins 
«le  trois  juges.  — l/ordre  du  service,  dan»  chaque 
tribunal  de  première  instaure,  sera  établi  par  un 
réglement  du  Irihuiul,  *oumis  à l'approbation  du 
gouvernement. 

Arl.  17.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitement 
de*  juges  de  première  Instance  sera  Uxé  comine  U 
sull  : 

A 1,000 fr., dan*  les  vllhs comprises  aux  arl  8cJ 
9,  autres  néanmoins  que  le*  ville*  ci-apri*sf  où  le 
traitement  des  Juges  sera  de  l.àoo  fr.  • Aix.  Ab- 
beville, Arra*.  Avignon,  Besançon.  Bourges,  Brest, 
Cambrai.  Clennont  ( Puy-de-DOme ) , Courlrii , 
Dieppe,  I)i ion , Genève,  Grenoble,  Le  Havre.  La 
Rochelle,  Limoges.  Lorienl,  Louvain,  Maéslrichl, 
Malini'S.  La  Mans.  Mous.  MonUuihau,  Namur, 
Nice,  Poilier*,  KocluTorl.  Salnl-Elieiinc.  Saint- 
Omer.  Toulon,  Tournai,  Tours,  Troyes  el  Valen- 
cienne*. 

A 1,500  fr.,  dan*  les  villes  d'Amiens,  Angers. 
Bruges,  Caen.  Melz.  Montpellier,  Nancy,  Niiub, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  cl  Vcrsaillcf 

A 1,800  fr..  dans  le*  ville*  d’Anvers,  Bruxelles, 
Garni,  Liège,  Lille,  Nantes,  Rouen  el  Toulouse. 

A 9,100  fr., dans  celles  de  Bordeaux,  Lyon  et  Mar- 
seille. 

Arl.  18.  Les  présidons  auront  un  supplément  de 
moitié  en  sus  ; les  vice-présideu»,  un  supplément 
du  quart  en  sus.  — Les  commissaire*  du  uouver- 
neinciil  auront  le  même  traitement  nue  les  prési- 
dent 1rs  substitut*  du  commissaire,  le  même  trai- 
tement que  le*  Juges. 

Arl.  19.  I^i  moitié  du  traitement  fixe  des  prési- 
dtnx,  vlce-nrésktcns  et  autre*  inge*.  sera  mincen 
masse,  el  dislribuée  eu  droit*  a'asébtnncc  : le  sup- 
pléant qui  remplacera  un  juge,  aura  son  droit 
d'assislunce.  — Eu  cas  d'abscucc  de*  commissaire* 
cl  de  leur*  subMiluls,  il  leur  sera  fait  une  relcnuo 
proportionnelle,  au  proDl  de  leur  suppléant. 

Arl.  90.  LC*  causes  qui  *onl  de  la  compétence 
«U**  tribunaux  de  première  balance,  pendante* 
dan*  les  Iriliunaux  supprimés,  seront  porlé<^  sur 
une  simple  cilaliuu,  «levant  le  nouveau  tribunal 
qui  doit  en  connailrc. 

tit.  111.  — Pts  tribunaux  d'appels. 

Arl.  21.  Il  sera  établi  vlngt-nenf  tribunaux  d’ap- 
pel,  dans  les  lieux  cl  pour  les  dé|»arleincns  ci- 
après  : 

wloen.  — Gers,  Lot-et-Garonne  et  Lot. 

Aix.  — Bouchei^ln-Rhône,  Var,  Basses-Alpes  cl 
Alpe*-mariliines. 

Ajaccio.  —Goto  el  Liannonc. 

Amiens.  - Aisne,  Somme  cl  Oise. 

Angers.  — Malnc-cl-Loirc,  Mayenne  et  Sorlbe. 
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Besançon.  — Jura,  bout*  et  Uanle-StOrtc. 

Bordeaux.  ~ Charente,  Dordoÿw  cl  Gironde. 

Bourges.  — Nièvre,  Cher  cl  Indre. 

Brus  dits  -Djlc,  Lv 4,  Eücuul,  Deux-Nùllies  cl 

JenmapiK. 

Caen.  — Orne,  Manche  ri  Calvados, 

Colmar.  — llaul-Rhiu  »i  Bas  H!  in. 

Dijon.  — COM’Or,  SaftDMl-Loire  et  Haute- 
Monic. 

Douai.  — PftHle<Cilâii  cl  Nord. 

G rawWr.-DfOffle,  lluutce-Alpc->.l»èreel  .Abnit- 
Ulauc. 

Liège.  — Ourdie,  Sambra-cl- Meuse  cl  .\hu*c-Iu- 
f»*ncurt\ 

Limoges.  — Creuse,  Corrèze  cl  I U u le-  Vienne. 

Laon.  — Léman,  Am,  Loire  cl  llh&nc. 

Mets.  — Antenne*,  Mou.'llc  Cl  Forêt». 

Montpellier.  — Pyrénées -Orientale» . Aude, 
Aveyron  cl  ll>>r.iutt . 

JYdncy.—  Meurlhc.  Vosges  et  .Menue. 

jYlWI.  — Lozère. Gard.  Ardèche  cl  YaucluM». 

Orléans . — 1 • < • t - • . 1 : 1 . Loiret  et  Indrc-cl- 

Lolre. 

Pau.  — Le»  Lande»,  Uasses-Px renée»  et  Ibutüv 
Pyrénées. 

Paris.  — Yonne.  SrincetriHcr,  Seine,  Seinoet- 
Marne.  Kurc-cl-t.oir,  Manu-  cl  Autre. 

Poitiers.  — Uiareuie-lnfi.-r  ieurv,  Vendre,  Deux* 
Sèvre*  et  Vienne. 

Bonnes.  — Lurnslnfértenrc,  Finis!  ère,  i;«>lr*-du- 
Kord.  Mortâlioti  et  Ille-et-Vilaine. 

Blom.  — Ailler,  Canin!,  Poy-dc-DOinc  cl  Haute* 
Loire. 

Bouen.  — Eure  cl  Sestnvliifèrieure.  • 

Tout buse.  — Arriére,  Haute-Gau  «une  cl  Tarn. 

Art.  TJ.  Le»  tribunaux  d'appel  statueront  *nr  le* 
appel*  «le*  juvcincn*  de  |H-ein»èrv  instance  rendu» 
en  nwllnç  civile  parle»  tribunaux  d'uiruiidiüK*- 
menl,  rl  sur  le*  n|t|M.*t*  d«s«  jirgcmcus  de  («rentière 
Instaure  rendu*  par  Iblriounaui  de  commerce 

Arl.  -J:i.  Le  Irtbuual  d'appri  sera  coranose  de 
douze  juge»,  dan*  Ica rillo» d* Ajaccio  el  Colmar; 

De.  I rente  Juge»,  rlan*  celle*  de  Bourse*,  Liège, 
Liniog»-».  Oflriîltt.  Besançon,  Dijon,  Pau,  Mets, 
Toulouse  cl  Nancy  ; 

De  quatorze  juge*,  dan*  celle*  de  Montpellier, 
Mme»  el  Ai v ; 

De  vingt  juge*,  dans  le*  tille*  de  Rouen  el  Douai; 

De  vinutum  jugea,  dan*  celle*  d'Agen,  Angers. 
Amieu».  Bordeaux  et  Caen  ; 

De  vingt-deux,  (litM  celle*  de  Riom,  Poitiers, 
Lyon  cl  Grenoble; 

Dr  iret île-un,  dans  le»  ville*  de  Remua  cl  Bruxcl- 
le*. 

Le»  tribunaux  d'appel  compote»  de  vingt  à 
1 renie  juge*  *r  dilueront  en  deux  sections.  —Le* 
triliurinux  d appel  coiiiikisûs  de  trente-un  juge»,  ac 
diviseront  en  trois section*. 

Art,  SI.  Il  y aura  pré»  de  cliaque  tribunal  dap- 

Kl . un  eouiiiiitKiire  du  gouvernement  et  un  grrf- 
r;  Il  y aura  un  Mib»lilut  du  coinnii»*aire  dans 
Ira  tribunaux  qid  se  divisent  en  deux  sortions, 
deux  subdiliiD  daiu  ceux  qui  se  ihvmnt  en  trois 
Mellon*. 

AH.  23.  1a*  premier  consul  choisira  loua  le*  Iroi* 
an*,  parmi  le*  juge»  de  chaque  tribunal  d’appel, 
un  president;  il  ctianura,  en  outre,  un  vice-pnl*i- 
dent  duo*  le»  tribunaux  d'appel  qui  se  di virent 
en  deux  sections,  et  deux  Tlce-proriden*  dan» 
le»  tribunaux  d'appel  qui  *e  di  virent  en  trots  sec- 
tion». Ce*  présidons  et  viee-prôsiden*  seront  tou- 
jours rèéliuHHn*;  lu  première  nouiinuüon  n'en  sera 
faite  que  pour  un  un. 

Arl.  l»î.  Ko  cas  d’empêchement  du  «"oinnutulrv 
du  gouvernement  et  de*  substitut»  pré»  le*  tribu- 
noux  «l'appel,  lir*  fonction*  du  ministère  publie 
seront  niomeiilaiiénicnl  remplie*  par  le  dernier 
nommé  des  Juge». 

Arl.  37. 1.r*  jugrnirns  de*  tribunaux  «l'appel  ne 
pourront  être  rendu*  |>ar  moins  «!«•  zept  juge*. 
L'ordno  du  service.  dxiw  chaque  tribunal  d'appel, 
sers  établi  par  nu  réglement  du  tribunal,  soumit» 
à l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  ts.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  trallemeut 
de*  juges  d’appel  mt.i  établi  comme  il  *uil  : 

A 3.C<0  tr. , (fan*  le*  ville*  d’Ajaccio,*  Agen,  Col-  1 
mar,  Pau  el  Riom  ; 

A 3.400  Cr. , dans  celles  d'AIx,  Bourges,  Ikfon- 
«ançon.  Douai,  Dijon,  Grenoble,  Limoge*  cl  Poi- 
lier»; 

A MM  fr.,  danscellra  d'Angers,  Amiens,  Caen. 
Uofiip.  iiicr , Mets . Nancy,  Mmes,  ürlèam  cl 
Renne*  ; 

A 3.600  fr.,dan*eelles  de  Bruxelles,  Liège, Rouen 
cl  Toulouse; 

A l.x'oorr.,  dan*  celles  de  Bordeaux  et  Lyon. 

Ali  39  Le*  prétfldutu  auront  un  supplément  <le 
moitié  en  sus  ; le*  vice^rcûdcns , un  suppléaient 
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du  quart  eu  xu*.  — la**  couimixulrrs  du  gouver- 
nement auront  le  même  traitement  que  b*»  pt>S*l— 
den»;  lc>  *ub«tituth,  le  même  traitement  que  le* 

juge.v 

Art.  30.  La  moilié  «lu  traitement  IWr  i!«**  prVsl- 
dCi»<,  île»  viee-preoikn*  el  de»  autre»  juge»  fui* 
saut  le  *ervke  au  tribunal  d ai'prl,  sein  mise  eu 
HMhîO,  et  didiiburc  en  drnr»  d ;u>i»I;<iicc. 

Art.  31.  Le*  eaufo*  d'appel  |*ni<laiitc*  «lait*  le» 
Iritiuiiuiix  *nppriimu>  >cronl  portée*,  don*  l’élut  où 
rik>  »v  frmivcrnut.  et  par  u»»**  simple  citai  ion,  au 
tribunal  d'appel  dmu  le  re*»<Kt  duquel  xiêgcnit  le 
tnliunal  •pii  a rendu  le  Jiigcnicnl  dont  e»l  appel. 
ht.  iv.  — Des  tribunaux  crhr.ineU. 

Art.  32.  Il  y aura  un  tribunal  criminel  dam.  cha- 
que département.  — Le»  nouveaux  tribunaux  *«d* 
gei  01  ii  <1.1  u * le*  ville*  ri-apK**  1 Au.  Auxerre,  An- 
gou  viiie.  Audi,  Ajaccio,  Agen , Angers,  Ain  ci# , 
Alenymi , Amieu».  Alby.  Bourg,  Hoiirgr»,  Hnan- 
ç«m,  Bruxelles,  BoivBmux  , B»* lia  . Illms  Bmuc.-, 
tSOauvai*.(’.h;irlcvil!r,  l^uv.»*»unue,  l'ncii,  <iif|irn- 
Ira*.  Qi. utre* , (Jiàlv.iurutit , (jilwiT,  (loulainxu , 
OiamiiDiit,  LhamhVy,  Colmar,  ai:diMM-»ur-Si6m', 
Digue.  Dijon,  Dax,  liuiui,  Ktiilruu,Kpinal,  Evieux, 
Foix,  rouleiiay,  Gii  -icl,  ti.uul.  Grcnobb*,  Genève, 
l-son,  Limoge».  LuxenillOurg . Lnlif-Ii'-Siiilulrr,  lu 
Puy,  L»val,l.i>ge.  Le  Man*.  I.von.  Mmiliu-,  Mout- 
iiciiier,  .Muii»,M"iilbrnuHi, Mende, Mac*tijcbl,M  lz, 
Melun.  Mo-.  Nimesi,  Nantes,  Nancy.  .Srvm,  Na- 
uuir,  Ntoil , üileau».  Pma*.  Pudiéi  *.  PéngiKiix, 
Ptrrpiunau.  Pau,  fjuimprr.  Blindez,  lliom,  llniim, 
Ileiiiie».  llu  in*,>.uiil  Fluor,  îsiinlc»,  Sutubllrieiie, 
Sxmt  - Mlhicl , Saint-Omer,  Slm-lejurg.  Tkijc#, 
Toulon  , Tulle,  Ta»tw*,Touion>e,  Tour*.  Valence, 
Vanner1,  Vc*oul  1*1  Wi-jiiii.es. 

Arl.  £i.  Le»  tribunaux  ci imlncls  connaîtront, 
comme  p u-  le  pa**  -,  de  tmib*»  !«-*  alLiur*  ciimi- 
ncllo  ; il»  rbiliicmiit  sur  le*  apjie.'*  de»  jouemcii* 
rendus  pin  les  Inlmuaiix  de  pu  mien  iiisluuct:  eu 
iwHlCre  de  ponce  correcllonuclle. 

Arl.  3t.  — 11»  «Tout  eumpiw ;*  d’un  pn**idenl,  de 
«letix  juge*  cl  tic  «leux  *ii]ipb\in*.  L^pnviidciil  *c- 
rn  choisi  loii'  feu  ans  pm  le  (utlDlci  consul,  |mr- 
; mi  h**  juges  du  In  bu  nul  d’appel,  l.c  pr.-snieui  sera 
tuiijum  * i.vligibîi*. 

Art.  35.  Il  y aura  prft»  du  tribunal  criminel  un 
conimi**ntre  du  çimverncmCnt  « I un  jrclll.-r.  Il 
M-ra  établi  un  Milnlilut  «lu  coinniH.-.uiu  dam  l« 
Ville* où  le  giuivcrnenii-nt  lu  crmra  «iule. 

Arl.  W la  » JiqpemcftS du  tribunal  criiuiiict  Mront 
rendu*  par  liui*  juge». 

Art.  37.  Ju.*qu'a  ht  paix  générale,  le  traitement 
«h**  luge»  de»  tribunaux  cnmmel*  *era  fixé  comme 
il  »ml 

A 2,0:0  fr..  <|an*  le»  ville*  ci-api è*  • AngoiilOme, 
Auch , Ataecio,  Agen,  Alençon,  Alby,  Auxerre, 
Bourg,  Htriiii,  Mo»*,  Rcanvui»,  Cliune ville.  Car- 
roAMiunC,  Uiat’lre»,  CliàleaurOiit,  ralior».  Cou- 
lances,  <IhauinonHa-Marti€,UuuilMH,y.  Colmar, 
CliAluii»-*tir-Su6iu*,  Cnvpenlra»,  Digne,  Dix,  F.m- 
briilt,  Eviciix,  Kpinal , Foix,  Fontenay,  Guéret, 
Laon,  Luxembourg.  I.onv-Ie-Sutilnlcr.  l.c  Duv.  la- 
val. Moulins,  Monllirbion, Mende,  Melun,  Nevcts, 
Morl,  Fi  lvas,  Pérlgiieux»  Fan,  Perpignan,  üiiim- 
i»cr,  illHHlex.  Riom.  Sainl-Ffour , Salute*.  Siiiut- 
Bricur,  Sjiiil-Mihlet,  Tulle,  Turbc»,  Viilcuce,  Van- 
ne* Ct  VCiOUl; 

A 2,400  fr.,  dan*  celle»  d'Aix.  Bourse*,  Besan- 
çon, Dijon,  iKmni,  Grenublc,  Genève,  u*M  tu*,Li- 
UHigvi.  Mous,  Macidtu-lil,  Nirr.  Namur,  l'odici**, 
Suiùl-Omer.  Troyc»,  Tour»  cl  Toulon; 

A J.ooo  fr  , «fan*  celle*  d'Angetx , Arnii-ns, 
llrugei, Caen,  MonlpelDcr,  Mets,  Nîmes,  Naney, 
ürlé.m*.  Renne*,  Reims,  SlraUiourg  et  Venuilbv*  ; 

A t/.oo  fr. , dan*  collrs  d'Anvers,  Hruxellr», 
Garni,  l.i^ge  , Nanti'*,  Rouen  ct  Toul(iu»c; 

A 4,ïO>  lr.,  dan*  relie*  de  Bordeaux  **l  Lyon. 

Art. 3».  l.c  piA«ulenldu  trlbuna!  criminel,  nuire 
son  traitement  de  jug<*  d'appel,  aura  pour  supplé- 
ment la  moilié  du  traitement  d'un  Juge  du  l»  Rui- 
nai criminel.  — l.c  traiUmmt  de*  euimnisfalre* 
du  go  ivcrnrmiml  *era  le  meme  que  crin!  «le*  prâ- 
Rideii»;  le  Irnibüm-nt  de*  lubtlilul»  sera  lu  même 
«lue  celui  des  juge*. 

Art.  30.  Ix-  supplément  accordé  nu  iwésident,  el 
la  moitié  «lu  liMilemenl  de  chaque  Juge,  «eronl  mk 
en  innsM',  et  distribué*  en  droits  d’aoittliiifr.  Le 
suppléant  qui  remplacent  un  juge,  aura  son  droit 
d ‘assistance.  Kn  cas  d’alwnce  de*  rotnmDsali-e» 
du  gouvernement , il  leur  sera  fait  une  retenue 
proportionnelle,  au  profit  de  leur  suppléant. 

tit.  ▼.  — Des  tribunaux  du  département  de  la 
Seine. 

5 i*r  — Du  tribunal  de  première  Instance. 

Art.  40.  il  teru  établi  à Paris,  pour  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  un  tribunal  de  première  lus- 
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lan.r.-.,|"|  aura  la  mrmr  comprimer  que  le*  autm 
tribunaux  de  pretnlère  inslnnce 
Ail.  .41.  Il  sera  composé  «le  vin-.d-sniativ  juges 
«]<mt  *ix  seront  i liarin'»  «le»  fine-liou»  «b-  directeur* 
du  jury,  el  de  douze  suppléant 
Art.  4-2.  Il  y aura,  prriidu  iribun.il  de  première 
liislann-  du  d -parlrment  de  la  Seine,  un  <-onunif- 
Miinedu  uouvenu  im-iil , einq  «.nbidilul*  du  Mm. 
uiisnme.it  un  grHNer. 

Arl.  tj  U-  premier  cnneul  cltoisir.i,  tous  b-»  trois 
; an*,  parmi  le.* _ juges  de  c*  Irlbmial.  mi  preMih-ut  et 
ruiq  V,«v  -pivjoji-iu.  qui  Seixint  loiijoiir»  n%’*iigible»* 
le»  pmiilèiwi  tmtuinaUoii»  11V11  seront  faites  «un- 
l*OUr  lut  nn. 

Ai  t 14.  l.c  IrilMiixil  du  département  de  la  Seine 
*e  ilivisera  en  >iv  sériions.  L'ordre  du  service  sera 
olabli  par  un  reglement  du  tribunal,  soumi»  àl'ap- 
pnib.dmiidii  aouverticmciil. 

Ail.  43.  Jusqu'à  la  |uux  générale,  le  traitement 
«IC»  juge» (le  pmnlére  insinuée  du  département  de 
fa I bciiR’  sera  «le  J.w  n lr.;  le  ptvVidcnt  aura  la  mot- 
tie  «*n  su»,  !«'*  V(o*.piv»l«teft»  le  quart  ru  su»  — |.e 
traiDmeid  du  eoimittafrirr  du  gouvei  uemeut  *»*ra 
le  meme  quendiil  du  prûridetil;  le  Irai («incnt  des 
siilisl  d « il  *,  |«-  mi  inr  que  odiii  «lr»  juges. 

Arl  16  Hors  Iwfa*  <rt-jiv|)lkiii  viniriMii,  le  Irf. 
IoiimI  «lepn-mh-re  inslaiici*  du  dépurli  uu-nt  de  ta 
Si-mi*  se  conformera  à loi  d Cs  b**  dl»|M*itiO(ls  de  la 
ph'-nile  loi  ■-••iierr riant  le*  autres  Irilmnaux  «k 
première  nidance. 

S *•  — Tribunal  (T appel  de  Paris. 

Ail.  47.  Le  tribunal  d'hppH ètoldl  à Pari*. sera 
cxiuipixs  (te  lr>iitistiYi|*  juges,  parmi  h-oiuel*  le 
p»j  «mer  eon-ol  rltoisira,  Imo  le»  Irai*  an*,  un  pris 
sidr  iit  el  deux  v lee-prêsideii»,  qui  seront  loujour* 
r-  u-'ible»;  la  première  nomination  n’en  sera  fade 
que  pour  nn  au 

Ai  l.  4«.  Il  v aura,  prfa  le  Iribima!  d'appel  U pari* 
nu  eoiiiniiveiire  du  «OUXTr ni  meid, deux  mbstilui.* 
du  eoimiussaire.  rl  un  urrltter. 

Art.  49.  Le  trlimual  «l'appel  se  divisera  «n»  (roi* 
so  iion».  L*ordre  du  servicr  kra  établi  par  un  riS- 
glemetit  du  lnlmn.il,  soitnii»  à r.tppr>>|  allou  du 
gouteriMinenl. 

Ali.  3o.  l.c  Iraili-mrnt  d«1  luse*  d'anp«  l à Pari* 
u-rade  3.1100  fr.;  h*  prèsidcfil  aura  moitié  en  »u». 
L-s  v u*'  pi  .idcn»  le  «piarl  en  su*.— Le  commissaire 
du  gouierimneiil  aura  le  même  Iraitement  que  le 
pn>l«l«  ni  ; h*?  Mibsilliils,  le  même  trailemefil  que 
le»  juges 

Arl.  Ai.  lion*  le* en*  d'exeepllmt  cIhIcmus,  le»  dis- 
poulioiH  de  u pr.-«citle  bu  conceritanl  lr*  Iribu- 
iiuux  «Tuppcl  serunt  eoiimitines  a celui  «!«•  Paris. 

S 3-  — Tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine 

Arl  32.  Le  tribuns!  criminel  du  d ‘-parlement  dr 
la  Seine  sera  composé  «Tua  prisklenl,  d'un  vice- 
pri-sident, choisi» eluque année  pur  b-  premier  r«m- 
sul,  parmi  le*  juge*  «lu  Iribima!  «l'appel,  et  qui  ms- 
roui  toujours  n-éligibU s ; de  »ix  juge»,  cl  de  «nuire 
suppl-an*. 

Art  53.  Il  y aura,  pri*»  du  tribunal  rriinind.  un 
commissaire  du  gouvernement,  deux  suli»liiui*dii 
ci>mmi*«alre.  el  un  givlller. 

Arl.. 34.  la-  tribunal  eriniinel  du  «b;pai  lement  de 
la  Sefno  sc  divisera  en  deux  sceHons.  L’ordre  du 
SSfvfOfi  Mm  élabli  r»ar  un  réglement  du  tribunal, 
soumis  à l'npiirotiiilion  du  gouvernement. 

Ait.  33  \x  iraltemcnl  du  prèildenl,  du  vice-pri*- 
sbbiil  el  de*  nuire»  juge»  du  Irilmiial  erimitiel,  ce- 
lui du  commissaire  et  des  sulxditut»,  icnmt  le» 
même»  que  cnix  de*  président,  vicr-urésldcns . 
coitmiisKkire  et  sulrditiits  du  tribunal  d'appel  du 
dê|»ar(emeiit  de  la  Seine. 

Arl.  Su  la**  président,  viee-pr*Si«l«^i»,  et  autre* 
juge*  du  Irilmiial  criminel,  eou'riburennl  à la 
iii:imc  qui  doit  î-lrr  «lidrilmée  en  droit* «le  présence, 
chacun  d'une  wmimc  cicde  ù la  moilié  «lu  traite* 
ment  d'un  jugr,  Iz*  snpplénut  qui  remplacera  un 
jug*',  aura  moi  droit  d'***ii.t.Tnét. 

Arl.  37  Hors  le*  cas  d'ctceplion  ritkMin,  le* 
dt»p<i*ilii>n«  de  la  picole  loi  conrcruanl  le»  tri- 
IniimUX  criminel*  seront  communes  à celui  «tu  dé- 
parlctm-nt  de  la  Seine. 

tit.  vi.  — Du  tribunal  de  cassation. 

Art.  3$.  Ig'  tribunal  de  ea&aUon  siAgera  A Pari*, 
dan*  h?  local  déterminé  Par  le  umivi-rncmcnL  — Il 
sera  compr  nulle  quarante-huit  juge*. 

Art.  39.  Igvrsqu  il  vaquera  une  place  au  tribunal 
de  eassation,  le  enminiisalre  du  gnuieTiicmcntcn 
i iiHtruira  le»  eo(i»uD,  qui  eu  donneiont  connoiMonce 
au  sénat  rêrwervatcur 

Arl.  €0.  Le  tribunal  ne.  divisera  en  trot»  seelton*. 
chacune  de  seixe  juge*.  — La  première  Mat  liera  *ur 
l’admission  ou  le  rejet  de»  requêtes  en  cassation 
ou  en  prise  à partie,  ct  définitivement  fur  les  de- 
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soit  <*n  r&itaiient  de  juge»,  soit  en  renvoi 
d'un  tnlMiii.il  à un  autre*.  — La  seconde  pronon- 
cera ■iôllnitivemriit  sur  1rs  demande*  ci»  «twuUùfi 
eu  en  pri»c  à partir,  lorpqiu*  1rs  requêtes  auront 
été  a»liniî»i*s.  — U»  troisiêvue  prononcera  sur  la  de- 
mande* ci»  cassation  <!i»  matière  crimiiuJIu,  rurrev- 
Uouuelîc  et  de  police,  mu* qu'il  soit  I>esoii»  de  ju* 
gesniwil  préalable  d‘jdiuis*ion. 

Art  61.  U*$  section*  se  formeront  d'abord  par  ia 
voie  du  sort. 

Art.  (ii.  U*  tribunal  entier  nommera  un  prrai- 
Bidenl.  dont  les  fonctions,  eu  e*ttc  qualité,  dure- 
ront troi»  aunée*.  — 11  puni  être  réélu  à la  prési- 
dence. 

Art.  63.  Chaque  section  ne.  pourra  Jiitwr  qu’au 
nombre  de  ouxo  membren  au  moins  ; et  tou*  les 
juuemeu*  seront  rendu*  à la  mjuunlcdb&olue  des 
sulïraiçe*.  ) 

Art.  61.  En  cas  de  ixarUiue  d’avis  on  appellera 
cinq  juges  pour  le  vider  : lus  cinq  jiigesseronl  pris 
d’ühonl  parmi  ceux  do  la  section  qui  n 'Auraient 
pas  uvû*tô  à la  dhcussion  de  foliaire  sur  laipielle 
il  y aura  partage,  et  subsidiairement  tiré»  au  sort 
parmi  les  membre*  île*  aulne*  * tx bon*. 

Art.  65.  Chaque seeliou  élira  au  «ru lin  son  pre- 
iddeiit  pour  trois  années.  — 11  pourra èlro  réélu,— 
Le  président  du  tribunal  le  sera  de  plein  droit  de 
*a  section. 

Art.  Chaqucaiiinv,  il  sortira  de  clwxqui*  section 

quatn*  iii'inhrra,  Iraquels  «atHll  également  répar- 
tis dan*  le*  deux  autres.  — Le  sort  désignera,  pour 
h»  trot*  première* «nuée*,  les  quatre  membre*  qui 
devront  iiorltr  de chaque  section  : quant  à leur  dis- 
tribution dan*  le*  deux  autres  «celions,  elle  sera 
toujours  réglée  jur  le  sort. 

•«Art.  67.  Il  y aura,  près  du  Iribuual  deca&ation, 
un  commissaire,  six  nubslltuU  et  un  grelllur  en 
chef , nommé  par  le  premier  consul,  et  pris  dans 
la  liste  national* 

Art.  6s.  Le  «renier  en  chef  présentera  au  tribu- 
nal,  pour  bs  taire  instituer,  quatre romiiiis-gref- 
llcr«  qui  pourront  néanmoins  elre  révoques  par  le 
grclller  en  chef,  saut  le  concours  du  Iribuual. 

Art.  69.  Il  y aura  un  commis  de  parquet,  nomme 
cl  révocable  par  le  commissaire  <lu  gouverno- 
oatt. 

Arl.  70.  Il  y aura,  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion. huit  huissiers,  qu'il  noinmera  et  pourra  révo- 
quer.—Il*  instrumenteront  exclusivement  pour 
Ira  affaire*  da  la  compéttnceilu  IrilMinal  de  cassa- 
tion , dans  l’étendue  seulement  du  lieu  de*A  resi- 
dnitco;  ils  pourront  iiMlrumonter , coiictirreui- 
mont  avec  les  Autres  huissiers,  clans  tout  le  dé- 
parteim-ul  de  la  résidence  du  tribunal  de  cawa- 
Unu. 

Arl  71.  — la*  membre* du  Iribuual  liccns&ition, 
le  commissaire  du  gouvernement  cl  scs  substituts, 
recevront  uu  irai  tentent  égal  ù l'indemnité  de* 
nient  b res  du  corps  législatif 

Arl.  7*.  Le  président  du  tribunal  et  le  commis- 
«aire  du  gouvernement  rncuvronl  chacun  un  sup- 
plément «iimicl  de  0,060  fr.  — Lrapresideu»  du  *cc- 
liuns.  un  supplément  de  2.000  fr.  chacun. 

Art  73.  La  moitié  du  traitement  attribue  aux  ju- 
Ut*  du  tribunal  de  cuailion,  au  commissaire  du 
gouvernement  et  à *e*  suhcMitut» , wa  mise  en 
niasse  eliaque  mois,  cl  distribuée  en  droit  d assis- 
tance. 

Art.  7».  Il  sera  payé  par  année,  au  grenier  en 
chef,  une  somme  île  a»,noo  fr.,  tant  pour  son 
traitement  et  celui  de  *ra  eommi*  ft  expédition- 
naires, quo  pour  toute*  les  fournitures  du  greffe. 

Art.  75.  Le  traitement  du  eommi*  du  parquet 
sera  de  vaoo  fr.  : — celui  «1rs  huissiers.  de  l ,5<x>  fr.; 
— celui  (lu  concierge,  de  1,000  II'.  ; — celui  Üc*  «ar- 
çons de  bureau,  de  soo  fr. 

Arl.  76.  Outre  les  fouctioiii  donnée*  nu  tribunal 
de  cassai  Ion  par  l’art.  76  de  la  constitution,  il  pro- 
noncera sur  h*  rt-jleineim  de  juges,  quand  le  con- 
flit s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d’app<‘!.ou 
entre  plusieurs  Irihuiinux  de  première  instaure, 
non  -,.i  i*  au  même  tritumal  d'appeJ. 

Arl.  77.  Il  n* v a point  ouverture  A cassation,  ni 
contre  les  jusomtn*  en  dernier  ressort  dos  juges 
de  paix.  Si  ce  i i*est  pour  cause  d’lnoomp»UttH!c  ou 
d’excès  de  pouvoir,  ni  contre  les  jmgemen*  militai- 
res de  terre  « t de  mer,  si  ce  n'est  pareillement 
pour  cause  d ineomnélnice  ou  UVxWrB  de  pouvoir, 
propoiéc  |*cir  un  citoyen  non  militaire,  ni  assi- 
milé aux.  militaire*  par  Ira  lois,  à raison  de  ses  fuite- 
UOitt. 

Art.  78.  I/irsqu'aprè*  une  cawalton.  le  second 
jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  le*  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question- si»a  portée 
devant  foule*  le*  sections  réunira  du  tribunal  dé 
cassation. 

Arl.  79.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à renvoi  d'un  tri- 
bunal à un  autre  polir  cause  desûreté  publique, 
oé  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  ré- 


quisition expresse  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Art  60.  Le  gouvérooneut.  par  la  voté  de  son 
commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
lée» Intéressées,  dénoncera  au  iribuual  dceosMlion, 
scc  lion  de*  requêtes.  Ira  «cira  par  Jaül*N*  le*  ju- 
ge* aucun!  excédé  leur*  pouvoir-,  ou  les  délit*  par 
eux  commis  relativement  A leur*  fouettons,  j*a  sec- 
tion dra  requête»  annulera  ce*  acte*,  s'il  v a lieu, 
et  dénoncera  Ira  juges  à la  «rehuii  civile,  pour 
faire  à leur  égard  Ira  fonctions  de  jury  d’aeeusa- 
tiuu  ; dan*  Ce  cas,  b;  pié.iultiil  de  la  m cIiuii  civile 
remplira  toute*  celles  d'oiDcicr  de  police  judiciaire 
et  de  directeur  de  jury;  il  no  votera  pas.  — Il 
pourra  déléguer  sur  le* lieux,  à un  directeur  du 
jury,  l'audition  de*  h-moins  les  interrogutoirra,  et 
uutres  actes  d iitsti uetion  seulement. 

Art.  si  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y a lieu 
A accusai  ion  contre  le*  juges,  elle  les  renverra, 
pour  être  jug  •»  sue  la  déclaration  d’un  jury  de  ju- 
gement, devant  l’un  de*  trilmnaiix  criminels  ira 
plus  voisins  de  celui  où  les  accu  ms  exerçaient  leur* 
fonctions.  Le* deux  lnbunuiix  seront  nommé»  dan* 
J’acle  qui  prononre  qu'il  y a lieu  A accusation,  et  le 
choix  en  sera  laisse  aux  accusé*. 

Art  hi  Lorsque.  dans  l'oxamen  d'une  demande 
en  cassation,  soit  la  seelion  civile,  soit  la  section 
crimincltc,  trouveront  des  acte*  emportant  forfai- 
ture. ou  de*  délits  commis  partira  juge*,  relatifs  A 
leur*  fonctions  elle*  dénonceront  Ira  luge*  à la  sec- 
tion des  requêtes  laquelle  remplira  a leur  égard  Ira 
folichon*  de  jury  il'uenisabon,  et  son  président 
toute* celle*  d'oltlcier  de.  indice  judiciaire  et  «le  di- 
re*'! eu  r de jury. 

a i 63.  Si  juge  renvoyé  devant  un  tribunal 
criminel,  m*  pourvoit  en  cassation  contre  le  juge- 
ment diiinitir  qui  y interviendra,  la  demaude  en 
sera  portée  à celle  dra  scclioit*  qui  n’aura  pas 
txMinu  de  l'affaire,  pour  v être,  instruite  et  jugé»:  se- 
lon Ira  formes  usitée»  à la  section  criminelle. 

Art.  St.  S'il  se  trouve,  dan»  la  section  chargée  de 
pronom-  *r  sur  te  recours,  de*  juges  qui  aient  connu 
de  ralEtirc  dans  t’uuo  des  deux  autre»  scellons,  ils 
» 'al*  U nid  roi  il  sur  la  demande  en  cassation. 

Art.  s:».  Le*  jugement  de  cassation  seront  trans- 
crit* sur  les  registres  des  tribunaux  dont  Ira  jugo- 
niens  auront  été  eus»»  , cl  la  notice  ainsi  que  le 
diqxjsiiif  en  seront  inséré*,  chaque  moi»,  dans  un 
bullelin.  — Celle  notice,  rédigé»*  par  le  rapporteur 
dans  la  quinzaine  du  jugeiinud  , et  visée  par  le 
président  de  section . sera  pur  lui  remise  au  com- 
missaire du  gouvernement. 

Arl  K6.  Le  Iribuual  de  cassation  enverra,  cha- 
que unité**,  au  gouvernement,  une  députation  pour 
lui  indiquer  te*  pnhiU  sur  lesquels  Icxpériencc  lui 
aura  fait  commit re  les  vices  ou  HiisutliMiicc  de.  la 
législation. 

Ait.  «7.  Si  le*  Jiigwncn*  cassé*  émanent  de*  tri- 
bunaux de  première  instance  lorsqu'il*  jugent  en 
premier  et  dernier  ressort,  le  li  ihunal  renverra  de* 
vanl  le  tribunal  do  première  iiiAtauce  le  plus  voi- 
sin ; s’ils  ont  été  rendu*  par  le*  tribunaux  crimi- 
nel* cm  tribunaux  d'appel,  le  renvoi  sera  fait  de- 
vant le  tribunal  criminel  ou  d’appel  le  plus  voisin. 

Arl.  ss.  Si  lo  commissaire  du  gouvernement  ap- 
prend qu’il  ail  été  fendu  en  dernier  ressort  un  ju- 
gement contraire  aux  loi*  ou  aux  tonne*  de  procé- 
der, ou  dan*  lequel  un  juge,  ait  excédé  se*  pouvoir*, 
*1  contre  lequel  cependant  aucune  de*  partira  n'ail 
réelamé  dan»  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  jl 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion ; et  *i  le*  formes  uu  Ira  loU’onl  élé  violées,  le 
jugcmetit  sera  cassé,  sans  que  les  uarlic*  puissent 
*C  prévaloir  de  la  rasoalioii  pour  éluder  les 
sillon»  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction 
pour  elle». 

Art.  ho.  I.e  rommixiaire  du  gouvernemrnt  #»vn 
entendu  dans  toute*  le*  affaires;  Il  est  chargé  de 
défendre  celle*  qui  intéressent  la  république,  da- 
prè*  le*  mémoire*  «pii  lui  seront  fourni*  par  ira 
avn*us d’administration, régisseurs,  pr»q»oxra , etc. 

Art.  00.  J ii.'f  ju’à  la  fonmition  du  Code  judiciaire, 
le*  loi»  et  n-jlemen»  préciVteu*  xeruiii  *uivi*pour 
la  forme  de  sc  pourvoir  et  celle  de  procéder  au  tri- 
bunal de  cassation,  pour  la  consignation  d'a- 
mende, ci  autres  objcls  uon  provu*  j>ar  la  pr«:*eute 
loi. 

Art.  01.  Toute*  disposition»  des  loi*  antérieure* 
sont  abrogera  en  oc  qu'dira  auraient  de  contraire 
a la  présente. 

Tir.  vu.  — Des  greffUsrs  et  Officiers  ministériels. 

Art.  0*2.  Le*  urefllcr* de  tous  les  tribunaux  seront 
nommés  pac  le  premier  coiimiI,  qui  mnnra  b*s  ré- 
voquer h volonté.  Le  gouvernement  pourvoira  à 
leur  iralienieul.  au  moyen  duquel  il*  seront  char- 
gé* de  payer  leurs  eommi*  et  expédilionnairra, 
ainsi  que  lôutns  Ira  fouruiturcf  île  leur  greffe. 

Art.  11  sera  établi  — pré»  lu  Iribuual  de  ,co*- 


• 

«âliiin  itrw<  «haqiii:  tribunal  d’appel prii 
rtiaque  tribunal  criniiurl,  — près  de  ctiarnn  de« 
tribunaux  de  piviuiêii.  ni.lanci',  —un  uuiubrrûxi! 
d'avoué, nui rera  rôdé  parle  KourertMinenl.  »ur 
ravin  du  trtliuual  auquel  le»  avoué,  devront  «Mro 
attaché*. 

Art. 9t.  «.«avoué# auront exeluMvement  ludrolt 
de  postuler  et  de  prendre  de»  oimrluMou*  diui*  le 
Internai  pour  Iwpiel  il.  rernut  établi*  ; néanmoins 
lis»  parti.'*  pourront  toujours  défendre  elles-mê- 
mes. verlxilement  et  par  écrit , on  faire  iirojtoiscr 
leur  défense  par  qui  rllrs  pilleront  à projio* 

Arl.  ».v.  l.e.i  avoués  seront  nommés  nnr  le  ikw 
inler  consul,  sur  la  pnfsentalion  du  tribunal  dans 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère. 

Art.  Il  sera  êlaldi  — pré.  île  eliaque  tribunal 
de  première  Instance.  — près  de  chaque  tribunal 
d'appel,— près  de  eliaque  tribunal  criminel , — un 
nombre  Itxe  d'huissiers,  qui  sera  réulé  par  lepon- 
vernement , sur  l'avis  du  Irthunnl  pri-s  diKpiel  tls 
devront  servir  ; ils  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  sur  la  présentation  île  ce  ini'inr  tribunal. 

Arl.  97.  I.a  lui  du  7 de  ce  mois  , concernant  les 
cautionnemens . s'appliquera  A tous  le*  ureOters, 
avoués  et  huissiers  i-lalvlis  eu  vertu  de  la  présente 
loi,  conformément  au  tarif  ct-uprés. 

Tribunaux  de  première  insinuer. 


Huis*.  Avoués.  Greff. 


Où  11  n'y  n que  trois  jnge* 

âoo  r. 

000  f. 

800  f. 

Où  il  y a quatre  joues.  . . 

300 

900 

1200 

Où  il  y a deux  sections.  . 

XOO 

1200 

1600 

Où  il  y a trois  sections. . . 

300 

1300 

2000 

A l‘aris 

900 

2700 

3600 

Tribunaux 

d'appel 

Où  il  n’y  a qu'une  section 

(g») 

1800 

2400 

Où  II  y a deux  sections. . . 

700 

2100 

2800 

Où  il  y a trois  section*. . . 

800 

2100 

3200 

A 1’nri* 

1300 

4300 

6(100 

Tribunal  de  cassation. . . . 

1000 

3000 

4000 

Tribunaux  cri  minets. 

300 

900 

1200 

A Paris. 

500 

4300 

2000 

Tribunaux  de  commerce. 



230 

4000 

A Paris 

iOOO 

4000 

Orcrrt  du  30  murs 

1809,  contrauut 

réjjlemenl  pour  ln  police  et  lmtti*. 

ripline  de*  cour*  et  tribunaux. 

ru.  i«r.  net  court  d'appel. 

S«t.  t™.  — Uu  rang  /les  juges  entre  eux  et  pour 
leur  service. 

Art.  lB.  1.0  premier  président  d'une  cour  d'ap- 
pel roiiiposée  de  plusieurs  chambres,  présidera 
relie  A laquelle  il  voudra  s'attacher  ; il  présidera 
les  autres  chambre*  au  moins  une  fuis  par  scuros- 
tre,  et  quand  il  le  juuera  convenable. 

Arl.  9.  lorsque  le  premier  président  sera  dans 
te  cas  d'ètre  supplée  pour  des  fuiicliims  qui  lui 
sont  spécialement  attribuées,  il  sora  remplacé  par 
le  plus  ancien  îles  présidons.  — Si  lu  cour  u'esl 
lias  divisée  eu  plusieurs  chambres,  le  président 
sera  suppléé  par  le  doyen. 

Art.  A Le  pi  coller  président  et  les  président  se- 
ront, en  cas  d'empCclicuient,  remplacés,  pour  lo 
sci  lice  de  l'audience,  par  le  juuc  présent  le  plus 
aurieii  dans  l'ordre  des  uomlnnlimis. 

Arl.  ».  Ko  cas  d'empêchement  d'un  juite.il  sera, 
pour  compléter  le  nombre  Indispensable,  remplace 
par  lui  joue  d'une  autre  chambre  qui  pc  tiendrait 
pas  audience,  ou  qui  se  trouverait  uvoir  plus  du 
nues  que  le  nombre  nécessaire. 

Art. 6.  U sera  fait  chaque  année  uu  roulement  des 
jolies  d'une  chambre  A l'autre,  à i'excepliou  du 
doyen,  qui  cii  sera  dispensé, et  qui  restera  attaché 
à la  chambre,  présidée  liabilucllcmciil  par  le  pre- 
mier président.  — Ce  roulement  aura  lieu  de  lello 
manière  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  la  inajo- 
rile.  de*  membres  qui  seront  répartis  dans  les  au- 
tres rliambres,  le  pins  ériideiueiit  possible,  cl  co- 
rme de  manière  que  les  jmics  passent  successive- 
ment dans  tontes  les  rliambres. 

Arl.  G.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été  nommé 
rapporteur  dans  la  chambre  dont  il  serait  ensuite 
sorti  par. le  roulcutcul,  reviendra  daus  cotte  charn- 
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bre  pour  y foire  les  rapport*  dont  il  aurait  Oté 
•haru»1 

Arl.  7.  Il  *eraf  en  conséquence,  dressé  dtttX  lis- 
te*  dr*  juge*;  l une  de  rang,  l'autre  de  «ervice.  — 
1j»  première,  formée  «uivam  l’ordre  île*  nomina- 
tions, établira  le  ran«  dans  le*  cnémonic?  puliil- 
qu ,«•*,  dans  les  &fc*emMéc*  de  la  cour,  et  même 
entre  le*  juge*  *c  trouvant  ensemble  dans  une 
mémo  v i i.uni-:  — J.n  seconde  liste  sern  dywét 

flür  récrier  l'ordm  du  survient  elle  *ern  renouvo- 
éo  chaque  anner  dnm  la  huitaine  qui  précédera 
le*  vacance*. 

Arl.  a.  Chaque  Juki-  sera,  lor*  de  »a  nomination, 
placé  le  dernier  dan»  la  liste  de  rang;  il  remplit» 
rem,  sur  la  liste  de  service,  le  Juue  dont  la  démis- 
sion ou  le  décès  a donné  heu  à sa  uouiiuatiou. 
Sect.  3*.  — fit  la  tenue  des  Audiences. 

Art.  9.  Il  sera  fait,  dan*  chaque  cour  d’appel,  *ttr 
Ici  nombre  des  uudicncc * nérâttairM  pour  la  ptu* 
prompte  expédition  des  affaires,  un  réglement 
partum 'ier,  qui  sera  soumis  à notre  approl>atioii. 

Art.  10.  Chaque  audience  sera  au  moins  de  trots 
heures.  — Le  traifm  destiné  aux  audience*  lie  de- 
vra être  employé  ni  à d’autres  fonctions  ni  aux 
assemblée*  générale*  de  la  cour. 

Art  il.  Chaque  juue  sera  tenu,  avant  l'heure 
fixée  pour  l'audience,  de  oe  faire  inscrire  sur  le 
registre  de  pointe.  Ce  registre  sera,  avant  de  roin- 
menerr  l'nudicner,  arrêté  t*t  signé  par  le  président 
de  la  chambre,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplacera. 

Art.  12.  J***»  aussi  soumis  à la  pointe,  comme  s'il 
avait  été  absent  d’une  audience,  le  juge  qui  ne  *c 
rendrait  fui*  à une  a-fcmbléo  générale  des  mem- 
bres de  la  cour,  que  le  premier  président  pourra 
ronroquer,  pour  ce  qui  lient  au  senriee  intérieur 
et  A la  dL-H’ipliue  de?*  olllciers  minisiériclH. 

Art.  13.  Les  droits  d’iissistaner,  ainsi  qu’ils  sont 
nHflés  par  la  loi.  n'appartle ndnmt  qu'aux  mem- 
bres préBfn#,  Néanmoins  le*  absens,  pour  cause 
du  maladie  attestée  par  un  olllder  de  santé,  dont 
lo  certificat  dcineiireia  déposé  au  greffe,  ne  per- 
dront point  leur  droit  d'ambiance,  mais  ils  ne 
j»articiperout  à aucun  accroissement. 

Art.  14.  Lét  ateens,  pour  qmlqu’aulre  cause  ipie 
ce  soit,  même  par  congé,  si  ce  n’est  pour  un  ser- 
vice publie,  ne  jouiront  point,  peudaitt  leur  ab- 
sence, des  droits  dstSSlèliiMCC»  et  n»*  participeront 
ixiiiit  ù ceux  qui  seront  distribués,  à rat  ton  de 
rabwnce  Ut*  autres.  — L'absent  ne  pourra  s’excu- 
ser sur  ce  que  les  juges  se  seraient  trouvé*  en 
nombre  Huttbant.  — Le  juge  qui  ne  sc  trouvera 
pas  au  moment  de  la  signature  du  registre  de 
pointe,  perdra  son  droit  de  présence  à celte  au- 
dience, lor*  même  nu  il  y aurait  assisté. 

Art.  in.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas  été 
faite  à l’heure  prescrite,  le  président  ne  |»ourra 
être  excusé  par  aucun  motif.  — Si  neanmoins  c'é- 
tait par  défaut  de  juge*,  il  en  dressera  un  procès* 
verlwil,  qui  devra  être  envoyé,  par  le  procureur 
Kénérul,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Art.  16.  Il  sera  dressé-,  ou  commencement  de 
chaque  mois,  par  h*  grailler,  un  procès-verbal  île 
répartition  îles  sommé*  qui,  pour  celte  cause,  se- 
ront à distribuer  cuire  ceux  qui  y auront  droit.  Ce 
procès-verbal  sera  signé  et  certifié  par  b*  premier 

E résident  cl  par  le  procureur  général  imjM'rinl.  — 
e greltier  tiendra  registre  de  celte  comptabilité, 
qui  sera  surveillée  par  le  procureur  général 
Art.  17.  La  cour  n accordera  de  congé,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  9;  I..  37  vent,  au  VIH,  une  pour 
une  cause  nécessaire,  et  qu* aulanl  que  nÜMVVMO 
du  juue  qui  h*  demandera  ne  fera  point  manquer 
le  sert  icc.  — Dans  le  ca*  où  la  demande  de  rongé 
doit  être  adressée  au  prand-juge,  on  devra  égale- 
ment justifier,  par  un  certifient  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général,  quota  service  ne 
souffrira  point  de  l'absence. 

Sert.  3°.  — De  la  distribution  des  causes. 

Art.  Ifi.  Lorsqu'il  s’agira  d’abréger  le*  délais  des 
assignations,  les  requêtes  seront  présentée*  bii 
premier  président,  et  par  lui  répondue*;  néan- 
moins. les  requêtes  présentée*  après  la  distribu- 
tion de  ta  cause,  et  dan*  le  cours  de  l'instruction, 
seront  répondue*  par  le  président  de  la  chambre 
A laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

Art.  19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle 
gépérat,  coté  cl  paraphe  par  le  premier  président, 
•*t  sur  lequel  seront  Inscrites  toute»  les  causes, 
dan*  l’ornra  de  leur  présentation.  — Le*  avoué* 
*Tout  tenus  de  faire  celte  inscription  la  veille  au 
plus  tard  du  jouroiil’on  ne  présentera  à l’audienoo. 
— Chaque  inscription  contiendra  le*  noms  des 
parties,  ceux  do  rnvdué;  et  en  marge  sera  la  dis- 
tribution faite  par  le  premier  président. 

Art.  90.  Toute*  le*  - seront  données  à 

l’heure  llxé«  pour  la  première  dasaiidtanre»,  *’il  y 
* plusieurs  chambres.  — Au  jour  de  l'éduam 


DEPOSITIONS  GK.NKRALKS. 

des  assignations,  l'huissier  audiencier  fera  suc- 
cessivemeni,  à l’ouverture  de  l'audience,  rappel 
des  causes,  dans  l’ordre  de  leur  placement  au 
rOlo  général.  — Sur  eut  appel,  et  à la  mémo  au- 
dience. seront  donné*  les  défauts,  sur  le*  conclu* 
rions  signées  del’aronéqui  le  requerra,  et  dépo- 
sée* sur  le  bureau,  en  su  couronnant  au  Code  de 
procès  l. 

Arl.  22.  Si  les  avoué*  des  deux  parties  se  pré- 
sentent pour  poser  des  qualités,  le»  causes  rosie- 
roui  à In  rhaiulire  qui  tiendra  l'audience  — Sont 
exceptées  le*  contestation*  sur  l'étal  civil  des  ci- 
toyens, à moins  qu’elle*  ne  doivent  être  déridée*  h 
bnsf  délai,  «ni  arec  dm  forme*  particulière*  qui  ne 
comportent  pas  une  instruction  solennelle,  le*  pri- 
se* a partie , ri  Ira  renvois  après  cassation  (l’un 
arrêt, qui  seront  porte*  aux  audience*  solennelle*. 
— Ce*  audience*  m tiendront  à la  chambre  que 
préride  liabilueHenient  le  premier  président,  «n  y 
appclnnt  la  deuxième  chambre  dans  le*  cours 
composée*  de  deux  chambres,  et  alternativement 
ta*  deuxième  et  troisième  chambres  dans  le*  cours 
qui  sc  divisent  en  trois  chambres. 

Art.  g:?.  Chaque  jour  d'audience,  le  premier  pré- 
sident fera,  entre  le*  chambre*,  la  distribution  du 
foules  le*  autres  causes  inscrite»  mr  le  rftlc  gé- 
néral. 

Art.  il.  Une  heure  sera  employée  dan*  chaque 
audience  ordinaire  pour  l'expédition  des  alhuros 
sommaire*.  — li  *rra  extrait  pour  chaque  chambre, 
sur  le  rôle  général,  un  rOh*  particulier  des  ofRiirra 
qui  lut  seront  distribué»  ou  renvoyée*  — O rùlo 
particulier  sera  rends  un  greffier  île  la  ctumhro 
qu’il  concerne. 

Ail.  23.  S'il  s’élève  dm  difficulté*,  soit  sur  la  di>- 
trihntion.  soif  sur  la  litispendance  ou  la  connexité, 
les  avoir  - - *ront  tenus  de  sc  retirer  devant  le  pro- 
mit r président,  à riieure  ordinaire  do  la  distribu- 
tion ; il  statuera  «ms  formelle  procès  et  suis  frais. 

Art.  ifi.  Les  réceptions  du  premier  president,  de» 
présidais,  de*  juge*,  de  noire  procureur  «"lierai, 
de  se*  MtroliluU  et  du  greffier,  se  feront  devant  la 
cour,  cliufnhrr.t  assemhlet-».  — Le»  nVeptlon*  des 
juge*  de  première  Instance  et  de  commerce,  du  noa 
procureur*  impértaiix  et  de  Iran»  sulMliluta,  celle* 
des  olllrier*  ministériel*  près  la  émir,  et  antres,  fe- 
ront faites  A l'audicnco  de  la  chambre  où  siège  le 
premier  président,  ou  à l'audience  de  la  chambre 
de*  \ «calions  si  ce*  réception#  trouvent  pendant 
le  temps  des  \ aconces. 

Art.  27.  l e*  homologation*  d’avis  île  la  chambre 
de  discipline  de*  officient  ministériel*  seront  por- 
tée* devant  ta  cour  entière,  lorsqu’ils  intéresseront 
le  eorp*  de  ecs  officiera. 

Soct.  4».  — De  l'instruction  et  du  jugement . 

Arl.  2*  Le  premier  Jour  d’audience  de  chaque  se- 
maine, le  président  de  la  chambre  fera  appeler  un 
certain  nombre  de  cause*  dans  Imqncllisil  fera  po- 
*er  les  qualité*  et  prendre  les  conclusions, en  Indi- 
quant un  jour  pour  plaider.  — S’il  y a de*  obstacles 
à ce  que  le*  déienseurs  ou  l'un  d’eux  *»•  trou»  en!  nu 
jour  indiqué,  il»  devront  eu  faire  sur  le  champ  l’oi»- 
icrvatfoii;  et  si  ta  cour  In  trouve  fondés,  Il  sera  In- 
diqué un  nuire  jour.  — SI  l’avoué  qui  poursuit  l'au- 
dience ne  comparait  pas.  In  cause  sera  retirée  du 
rêle.eL  il  sera  responsable  de  tons  dommage*  et 
intérêts  envers  ta  partie,  s’il  y a lieu. 

Arl.  29.  Si,  au  jour  indique,  aucun  avoué  ne  se 
présente,  ou  si  celui  qui  se  présente raffine de  pren- 
dre jugement,  la  cause  fera  retirée  du  rOle,  sans 
qu’on  piii»»e  accorder  aucune  remise.  Fi  ce  n’est 
pour  cause  légitime,  auquel  cas  II  sera  Indiqué  un 
autre  jour.  — Une  cause  reliréedu  ride  par  le  mo- 
tif èt-detoius  énoncé,  ne  pourra  y être  rétablie  que 
sur  lu  vu  de  PdrialUon  du  jugement  de  radia- 
tion, dont  le  coût  restera  À la  charge  personnelle 
de*  avoué* qui  sTTOiit  en  outre  tenus  de  tous  dom- 
mages et  Intérêts,  et  auxquels  il  pourra  encore 
être  rail  de»  Injonction»  suivant  les  circonstance*. 

Ari.  30.  Lorsqu’il  aura  été  formé  opposition  A un 
arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra  le  rang  qu’elle 
occupait  au  rOle  particulier,  A moins  qu'il  ne  soit 
accordé,  par  le  président  de.  lu  chambre,  nu  jour 
fixe  pour  statuer  sur  les  moyen*  d'opposition. 

Art. 31.  Le*  cause*  dan*  lesquelle»  il  aura  été  pro- 
noncé un  arrêt  interlocutoire,  préparatoire,  ou 
d'instruction,  *erout,  après  ITnstrnetlon  faite,  ju- 
gée* dans  l’ordre  où  elles  avaient  d’nhord  été  pla- 
cées 

Art;  32.  Le*  cause*  mises  en  délibéré, ou  instrui- 
tes par  écrit,  seront  distribuées  par  le  president 
de  la  chambre  entre  le#  juges. 

Art.  33.  Dans  toutes  les  causes,  les  «voués,  avant 
d'être  admis  à requérir  défaut  ou  à plaider  roulra- 
dictolrement,  remettront  nu  grailler  de  service  A 
l'audience,  leurs  conclusion*  motivées  cl  signée» 
d’êux.  avec  le  numéro  du  riHa  d'audience  de  1a 
chambre,  — Lorsque  les  avoués  changeront  le* 
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conclusion*  par  eux  déposée»,  on  qu'ils  prendront 
«tir  le  barreau  dm  conclusion»  nouvelles,  il»  seront 
tenus  n'en  remettre  étalement  Ira  copie»,  signées 
d'eux,  au  vntncr  qui  le»  portera  sur  le»  touille* 
d’iiudteneo. 

Art  St.  Lorsque  le»  jupe»  troiiverunt  qu'une 
cause  ml  sijlhEaiiunent  éclaircit,  le  président  de- 
vra faire  cesser  le»  plaidoirie». 

Art.  as.  I.e  président  recueillera  le»  opinion» 
après  que.  la  discussion  sera  terminée  —I.e*  jupe* 
opineront  à leur  tour  en  commençant  par  le  der- 
nier reçu.  — Pau*  le»  atrairm  juste»  sur  rapport, 
lo  rapporteur  opinera  le  premier.  — SI  dilréreus 
avi»  sont  ouverts,  an  Ira  une  seconde  fols  aux  oig- 
nions. 

AaH.  3«.  Le  «renier  portera  sur  la  fouillé  d'au- 
dience du  jour  le»  miiiulc»  de  chaque  jugement', 
aussllfd  qu'il  sera  rendu;  il  fera  mention  des  nam» 
dm  jutes  et  du  procureur  général  impérial  ou  do 
son  substitut  qui  y auront  assisté.  — Celui  qui  au- 
ra  présidé  vérifiera  relie  feuille  a l'issue  de  l'aip 
dlence,  ou  dau*  les  vingt-quatre  licures,  et  *l«uer», 
ainsi  qiie  le  greltier, i liaque  minute  de  jugement, 
et  le*  mentions  toile»  en  marge. 

Art  37.  Si;  par  i'etfel  d'nri  accident  extraordi- 
naire, le  préslilcnt  se  irouvait  dau*  l'iiiqiossd'illté 
de  stance  la  feuille  d'audtrnee,  elle  devra  l'être; 
ilnns  les  vinnl -quatre  beures  suivantes. jiarle  plu» 
ancien  dm  jugns  avant  assisté  à l'audience,  tntn* 
le  en»  on  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part 
du  grctller.il  sulliraquete  président  en  fusse  mon- 
tien  en  signant 

Arl.  3».  Si  les  feuille*  d'une  nu  de  plusieurs  an. 
dienee»  n'avalent  paaété  signés,  dan*  le*  délai»  et 
ainsi  qu'il  est  ilil  ei-de»UF,  il  en  sera  référé  à In 
chambre  que  tient  te  premier  président,  laquolle 
pourra,  suivant  les  rireonstanee».  et  sur  1rs  cens 
closions  par  écrit  de  notre  procureur-général,  au- 
torifcruu  des  juges  qui  ont  concouru  A ers  juge- 
mens,  à te»  signer. 

Art.  .10.  Los  feuilles d'audienec  seront  depapler 
de  même  format,  cl  réunies  par  années  en  forme 
de  registre.  , 

Sect.  S*.  — Oei  chumbrts  île  vacations 

Art  40.  pan»  le»  cours  d'appel,  la  chambre  de» 
varalious  sera  composée  d’un  president  et  de  sept 
juge».  — Si  In  cour  n'est  pas  divisée  en  plusienr* 
chambre*,  le*  fonctions  de  président  seront  rem- 
plies par  le*  deux  juge*  les  plus  aueii  iis,  alterna- 
tivement. — Si  la  conrest  divisée  en  deux  cham- 
bres, le  second  président  et  le  plu„  atieieu  de*  ju- 
ges feront  alternativement  cl)  sers  ici'.— S)  le  nom- 
bre des  chambre*  excède  relui  de  deux,  le  même 
service  sera  fait  allrrnatisement  par  le»  second  et 
troisième  présidai».  — Le  ministère  public  sern 
rempli  par  nuire  procureur  général,  s'il  n'a  pas 
de  subsliiiil,  et  alternativement  par  notre  procu- 
reur général  ou  par  son  substitut,  ou  alternative- 
ment par  le»  siilüdilul*,  s'il  y en  a plusii  urs.  — ‘Le 
premier  président  fera  l'ouverture  de  la  chambre 
des  vacniions,  et  notre  procureur  général  v assis- 
tera. 

Art.  *1.  I.a  chambre  de»  vacation*  sera  renouve- 
lée chaque  année.  île  manière  que  tou»  les  mem- 
liresde  la  cour  y fassent  le  service,  chacun  ft  leur 
tour,  eu  coiiiniiiiç.nit  par  le»  derniers,  dan»  l'or- 
dre de»  nomination*. 

Art.  52.  En  cas  d'uhsonec  du  président,  il  sera 
remplacé  par  ojidde»  juges  le  premier  inscrit  dan» 
l’ordre  il ■ i tablcan.  ou.  encastrcmpéchemcnt.par 
celui  ijiii  suivra.  — A délaul  d'un  ou  de  plmxieitr» 
juges.  Il  en  sera  appelé  eunomhresunisaiil  parmi 
CeilX  qui  ne  sont  pa*  de  varnlinn. 

Arl.  43.  Il  y aura  un  rfilr  particulier  pour  la  te- 
nuedes  vacation»  : ce  rOle  sera  coté  cl  paraphépar 
celui  qui  devra  vprésider.—  Les  causes  portée»  en 
vacation»,  et  qui  n'y-  auront  pa*  été  jugées,  *eront 
reportée*  à la  chambre  à laquelle  elle*  avalent 
précédemmenl  appartenu  : celles <pil  aiiralcmété 
portée*  directement  à la  chambre  de»  vacation», 
seront  distribuée»  A la  renlrée.  par  le  premier  pré- 
sident, en  suivant  l'ordre  dis  inscriptions  au  rOle. 

Arl.  14. 1 a ehnmbro  des  vacation*  est  uniquement 
chargée  de*  matière»  sommaire»  et  de  celles  qui 
requièrent  célérité.  — Elle  donnera  au  moins  deux 
audiences  par  snnninc.  Le*  jour»  en  «cront  indi- 
qué* lors  un  son  ouverture. 

Art.  4.x.  Seront,  au  surplus,  le*  disposition*  du 
présent  réglement,  exécutée»  en  vacations,  dans 
tons  1rs  cas  oii  elle»  pourront  être  appliquée». 

rit.  n.  — Des  tribunaux  rit  première  instance. 
Secl.  |r».  — Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour 
te  service. 

Art.  46.  I.e  président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  composé  de  plusieurs  chambre»,  prési- 
dera celle  A laquelle  il  voudra  s'attacher;  Il  pré«- 
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liera  le»  autres  chambres  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

Art.  *7.  Lorsque  In  président  sera  dans  le  cas 
d'être supplée  pour«te#  fondions  «mi  lui  sont  »|)S 
cialemeul  nllrihuécs.  il  serti  remplacé  par  le  plus 
•nelen  des  vice-prv»idrn».  — SI  le  Irihunal  n'est 
pas  divisé  en  plusieurs  chambres,  le  président  sera 
suppléé  par  le  plus  ancien  de"  jupes. 

Art.  48  l.epréslitenlct  les  vii  o-.n'ésUletu  srronl, 
en  «as  d'cnipèchcmuiil,  remplie'»,  pour  le  service 
de  l'audience,  par  le  juge  présent  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  des  iioiniiuilnm». 

An.  42.  Lu  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  se- 
ra, pour  compléter  le  nombre  indispensable,  rem- 
placé ou  par  un  juge  d'une  mitre  chambre  qui  ne 
tiendrait  pas  audience  dans  le  même  temps,  ou 

Gr  un  des  juge»  suppl  -ans.  en  nliservani,  dans 
ils  li»  cas.  et  uulatil  que  tain-  se  pourra,  l'ordre 
des  nominations.  — A délaul  de  suppléans,  on  ap- 
pellera un  avocat  attaché  au  barreau,  et.  A sou  dé- 
faul,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Arl.  AO.  Il  sc  fera  chaque  année  un  roulement, 
dr  manière  que  loin  1rs  juges  fussent  eonsécii'it  c- 
meul  le  senice  de  toutes  les  chambres.  — S'il  y a 
plusieurs  Ylce-présldein.  ils  passent  aussi  tous  les 
ans  d'une  chambre  à l'.mlre. 

Art.  81.  Dans  1rs  tribunaux  oit  il  n'y  a que  trois 
putes,  chacun  d'eux  fera  lotir  à Imn.  pendant  'rois 
mois,  les  fondions  île  directeur  du  jury.  — Dans 
les  Irihimanv  où  il  y a plus  de  Inès  putes,  ce-  tour- 
nons seront  successivement  remplit--,  peudanl  six 
moi*,  du  premier  mai  au  pri'iniiT  novembre,  el  du 
premier  nowmhrr  an  premier  mai.  par  rltnciiii 
de»  juge*  atilresqurlcs  pr.silciisel  vire-piViden», 
el  suivant  l'ordre  îles  nomioalinns.  — l.e  directe  ir 
du  jury  sera, en  cas  d'empêchement, remplacé  par 
le  Juge  qui  le  suivra  dans  l’ordre  du  tableau;  il  ne 
nouera  I cire  par  un  suppléant  qu'à  défaut  de  tous 
lis  autres  juues.  — Le  directeur  du  Jury  assistera 
aux  audiences  delà  chambre  à laquelle  îl  sera  at- 
taché. lorsque  sis  fondions  le  lut  prrmcllrnnl.  — 
Le»  jilR'-s  sortant  du  scrvlec  tic  directeur  dit  jury 
ail  premier  mai,  rentreront  dan*  la  rhamlire  où  le 
roulement  de  l'année  les  a plac  és.  — Ceux  sortant 
du  même  service  nu  premier  noveinlire,  renlrc- 
ronl  dans  la  chambre  oit  le  roulement  1rs  placera. 

Arl.  Sï.  Il  sera  dressé  deux  l'slcs,  l'une  île  rang 
el  l'attire  de  service,  conformément  aux  art.  7 cl  8 
à-dessus. 

Scct.  g”,  — De  la  tenue  des  audiences. 

Arl.  53.  Les  dispositions  des  arl.  lOclstilv.,  con- 
cernant la  lenuc  des  audience»,  el  roiuposanl  la 
seconde  serllon  du  litre  premier  du  présent  feule- 
ment, seroul  aussi  exécutées  dans  les  tribunaux  de 
première  instaure. 

Sod.  3».  — De  la  distribution  des  affaires. 
Arl.  34.  Toutes  requêtes  à On  d'itrrêl  ou  de  re- 
vendiealion  de  meubles  ou  niareliandises,  ou  au- 
tres mesures  d'urgence  ; celles  pour  mises  en  li- 
bcrlé,  ou  pour  obtenir  permis-ton  d'a»*lgncr  sur 
rvwinndi-  biens  ou  sur  hiimolounlion  dcctincord.il» 
et  délibérations  de  créancier»,  et  celles  pour  assi- 
gner à bref  délai,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
seront  présentées  an  président  du  tribunal,  qui  les 
répondra  par  son  ordonnance,  après  la  roinmu- 
niealion,  s'il  y a liou.mi  procureur  Impérial.  — 
Néanmoins , le»  roqnêles  présentée-  après  la  dis- 
tribution de  la  cause,  cl  dans  lo  cours  tic  rinslntr- 
tion,  seronl  répondue»  par  le  vice-président  tic  la 
chambre  n laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

Arl.  SA.  Il  sera  lentt  au  greffe  ntt  registre  on  tôle 
général  colé  et  paraphé  par  le  président , sur  le- 
quel seront  Inscrite»,  dans  l’ordre  de  leur  présen- 
tation , Inities  les  causes,  eu  exreplent  seulement 
relie» dont  est  mcnlinn  aux  articles  silivans.  — Le* 
avoué*  seront  tenus  île  faire  celle  ln*cri|ilion  la 
veille  nu  plus  lard  du  jour  où  l’on  sc  présentera. 
— Chaque  inscription  contiendra  1rs  noms  des  put» 
lies,  ceux  des  avoués;  el  en  marge  sera  In  distri- 
bution f.iilc  par  le  président. 

Art.  58  Dans  1rs  tribunaux  dr  première  Inslancc 
compostés  de  plusieurs  chambres,  il  sera  lenil  «leux 
autre»  rôle* . dimt  l’un  pour  I»  citations  libellées 
en  forme  de  plainte  et  visées  jv.tr  le  dircclcnr  du 
jury,  et  pour  les  eonlmvenllnus  aux  lois  cl  réalo- 
mens  de  police,  cl  l'attire,  jtoiir  les  affaires  refait- 
vesnnx  loisforesllèris.aux  drollsd'onregislrcnicnl, 
aux  loteries,  aux  drolis  d'hvpolhèques,  de  greffe, 
elen  général  aux  ronlrilitilmiis , le  tout  en  rcqm 
est  de  la  roinpélcncc  du  Iriliuiinl.  — Les  affaires 
ci-dessus  énoncée*  seront,  par  ordre  de  numéros, 
portée»  à In  chambre  indiquée  par  le  président 
pour  cos  sorle»  d'affaires. 

Art.  87.  Lo  président  du  tribunal  tiendra  l'au- 
dience des  référés . à laquelle  seront  portés  tous 
référés,  pour  quelque  cause  que  ccsoit.  . 


Arl.  58.  Tontes  le»  nuire*  assignations  en  ma- 
tière civile,  soit  aux  délais  ordinaire», soit  à bref 
délai,  en  >«-riu  «l'ordonnance,  seront  données  à 
la  chambre  oit  siège  hahiluellcinenl  le  président. 

Arl.  su.  Alt  jour  où  I on  se  juvisenlera,  l'huissier 
audiencier  Lira  successivement,  A j'onverlure  de 
raudience  tenue  |«ir  le  président,  l'appel  des  cau- 
ses dans  l'ordre  de  leur  placement  an  rôle  géné- 
ral. — Sur  rel  ajipcl,  cl  A la  même  audience,  se- 
ronl  donné»  les  itérants  sur  h-.*  conclusions  signée» 
de  l'avoué  <|iii  l«»  requerra,  el  déposées  »ur  le  Im- 
remi,  en  sc  conformaiil  au  Code  de  procédure 

Arl.  60.  Le»  contestations  relatives  aux  avis  de 
paï  en»,  aux  interdictions,  à l'envoi  en  possession  , 
«lr*  bien»  de»  alisrn»,  ù tiuiloii-'alinu  de* femme»  ; 
pour  absence  ou  refu»  de  leurs  mari*,  a la  rélor- 
inalioti  d'erreurs  dan*  les  aelt»  de  l'état  civil  et 
«u'i'es  dr  infime  nature,  seront,  ainsi  «pie  les  af- 
faires qui  iulércssi-i  ont  legotivn  nrmcni.les  cotn- 
miilie*  cl  le*  élabt|**eincns  publies,  réservée»  a la 
chambre  où  le  jirésidcul  siège  habituellement.  — 
lien  sera  tic  même  «te*  renvoi*  de  référés  à l'au- 
«lit'iice,  sauf  au  |irésiijcnl  A renvoyer  à une  attire 
chambre,  s'il  y n lirn. 

Arl.  61.  Les  ttffUires  autres  que  eellrs  execplécs 
jtar  le*  arlielr*  pr.TfUens,  seronl.  ehaijue  jour 
d'audience,  «lislrlltiiées  par  le  président  entre  le» 
eliauiltre*  sur  le  t Ole  général,  «le  la  manière  qu'il 
trouvera  la  pliis  eonvrnablc  pour  l'ordre  du  ser- 
vice et  l’aeréléralioii  des  affaires.  — Il  renverra 
aussi  à clia«|tte  chambre  le*  .iff.iires  «lotit  elle  doit 
connaître.  par  molifs  de  litispemlaiicc  ou  de  cotl- 
nexllé. 

Ail.  64.  Usera  ex  Irait  pour  chaque  chambre,  sur 
le  rû'c  général,  ou  tille  |iai'Uculici  île»  affaires  qui 
lui  auront  été  distribuée*  ou  renvoyées.  — Ce  rOfc 
l'arliculier  sera  rémi*  au  greffier  de  la  chambre 
qiTil  l'onccritc. 

Art.  63.  S'il  s'élève  des  difficulté»,  .«oit  sur  la  «!!*- 
Irilinlion,  soit  sur  la  lllisprndaitce  ou  la  con- 
ncxib!,  le»  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  «le- 
vant le  pr  -sidcnl,  à riieurc  ordinaire  «le  ladislri- 
liithon;  U statuera  salis  forme  de  procès  cl  *an* 
fiais. 

Arl.  61.  Le*  homologation*  d'avis  «le»  chambres 
de  discipline  tics  nlliciërt  miuisléricls  seront  pnr- 
lées  devant  le  h iliimiil  entier,  lorsqu'ils  iutéres- 
sent  ie  rorji*  de  t*e»  officiers. 

65  — Lu*  prestations  de  serment  qui  doivent  sc 
faire  devant  le  Irilmnal  de  première  Installée,  *c- 
ronl  remues  ù l'audience  de  lu  chambre  que  tieul 
le  pi'é-iilcnt,  ou  A l'audience  de  la  rliatnhrc  «le* 
vacaliuns.si  on  pré-vu  le  imtir  ces  prcslulinns  tic 
serment  pendant  les  vacance*. 

Sect.  te.  — De  l'instruction  et  du  jugement. 

Arl.  66.  l.e*  cause*  introduite*  par  assignation  A 
bref  délai,  celle* pour  deeliiiabiires,  « xceplum*  et 
réglcmeos  de  procédures  qui  ne  lienurid  jiciiiii  au 
fond,  celles  renvoyées  à l'andicuee  en  étal  «le  ré- 
féré. relies  ù fin  dé  mise  en  liberté,  de  provision 
alimentaire,  ou  tuides  autres  de  pareille  urgence, 
seront  appeler*  sur  simples  mémoires,  pourfiire 
plaid  -es  el  jugées  sans  remise  el  sans  loin-  de  fille. 
— Si,  par  « onsid  -ra'lon  extraordinaire,  le  Iriluinal 
croit  devoir  aeeorth-r  remise,  elle  sera  ordonnée 
contradictoirement  A Jour  llxé.  el  au  jour  indiqué, 
il  u’rn  pourra  être  accordé  une  nouvelle.—  Aux 
appel*  ilrs  causes,  celle.»  ci-dessus  énoncées  sont 
retenues  pour  tire  jugées  avant  celles  de»  affi- 
che». 

Arl.  67.  Il  sera  fait  «lans  Tordre  des  causes  du 
rôle  particulier  dit  la  chambre,  cl  par  les  soins  de 
celui  qui  la  présidera , de*  affiche*  d'un  certain 
nombre  de  causes.  — Chacune  de  ces  iilllrhes  sera 
exposée  dans  fa  salin  d'audience  et  an  greffe, 
hml  jours  avant  que  le»  causes  soient  appelées. 

Ail.  88.  Un  certnin  nombre  de  cause#  afficliér* 
sera  appelé  le  premier  jour  d'aiidicnro  «le  chaque 
semaine  qui  siill  celle  «le  Texiiosilion  de  Tallleiic. 

Arl.  60.  Eu  cas  de  non  comparidion  des  deux 
avoué»  à rel  appel,  la  cause  sera  reliure  du  rôle,  et 
l'avoué  du  demandeur  sera  responsable  cuver»  »a 
partie  de  lotis  donininsct-inléréi  - . *11  y a lieu.  — 
SI  un  seul  des  avoués  se  présente,  il  *crn  lemi  de 
requérir  jugcnu-til.  — Si  le* deux  avoués  sont  pré- 
sens,  ils  seronl  ternis  de  |M>*rr  les  qualité*  ci  de 
prendre  dus  eonclusinns-,  il  leur  sera  indiqué  un 
jour  |ioiir  piailler.  — S'il  y a des  obstacle*  à oc  que 
les  avoués  oud'-fenseur»,  ou  l'un  d’eux , sc  Iroti- 
vent  au  jour  Indiqué,  ils  di-vront  en  faire  sur  le 
champ  l’ol)«ervalioii . cl  si  le  Irihunal  la  trouve 
fondée,  il  sera  indiqué  un  nuire  jour. 

Arl.  70.  l.e»  avoués  seronl  ternis,  dans  le* affai- 
re* portée#  aux  affiche*  , de  #ignillcr  leur»  eonelu- 
#ion*  b ois  jour*  au  moins  atanl  de  sc  jtrésenler  A 
l'audience,  soit  j>our  plaider,  soit  pour  poser  1rs 
qualité*. 

Art.  74.  En  toute»  causes , les  avoués  ou  défen- 


seur» ne  seront  admis  A plaider  contradictoirement 
ou  ù prendre  leur-  conclusion»,  qu'aprè»  que  le* 
conclusions  n-speeli ventent  prise*,  signée»  de* 
avoué»,  ent  êté  remise»  au  greffier. 

Arl.  74.  S'il  esl  |>i  is  des  conclusions  sur  le  bar- 
reau, l'avoué:  ouïe*  avoué#  seront lemis  de  le» rc- 
mellre.  après  les  avoir  signée*,  ail  go-lllcr,  qui  1rs 
liurlrrn  sur  les  feuilles  d'auiln-m-e.  — Lis  avoués 
seront  lemi»  d'ajouter  A leur»  conclusion*  l'indica- 
tion «le  la  srclion  où  la  cause  « *1  pciidaiili»,  i-t  *on 
numéro  dans  le  rôle  général. 

Arl. 73  Les  disposition*  des  arl  22,30,31,  Si.  SS, 
31,35,36,  37  et  36 du  présent  réglement  , relative» 
à I msIiXK-lion  et  ail  jugement  «lans  les  mur»  «Ta|>- 
pcl,  seronl  aussi  observée*  dan*  h*  tribunaux  de 
première  iuslanre. 

74.  — Si  le»  feuille*  d'unp  ou  de  j«lusi«>tirs  audien- 
ces n'avaient  lias  <Hé  signée»  dan#  1rs  délais  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  |iar  le»  arl.  36  « l 37  «lu  pré- 
sent reglement,  il  <-n  sera  référé  par  le  pmcureor 
iiiqr'-rial  à la  eutir  «l'appel  devant  la  chambre  que 
lient  le  premier  président.  Celle  eltamhre  jmurr*, 
suivant  Je*  circonstance»  eleur  le*  conclusion-  par 
écrit  de  notre  procureur  général . autoriser  un  des 
Juge#  qui  ont  concouru  à ce*  jugemcit» , à les  »i- 
gtter. 

SecL  A*.  — Des  vacations. 

Art. 78.  Dan»  le»  tribunaux  de  prentii'-re  m-lanec 
composés  de  plusieurs  rhamhrr»,  l«-  w-rviee,  pen- 
ilanl  le»  vaeabon*.  sc  Tait  « iliaque  année  alternati- 
vement par  le  présitlciil  et  le  vice-président , ou 
|iar  l'un  des  vici-présidcns  , rl  par  deux  de*  juges 
quin'out  point  «’li- dirre.lmr»  du  jury  dans  le  cours 
de  l'année,  et  qui  ne  sont  point  et  né  doivent  point 
être  «le  service  i la  section  chargée  de  la  police 
corTcclionnelle,  de  manière  que  Ions  les  juges 
fassent  aussi  successivement  ce  service.  — la-  di- 
reclcurdu  jury  n'a  poinl  de  vacance*. 

Arl.  70.  Le  mlnislere  publie  sera  rempli  par  no- 
ire procureur  ImjiérUd,  s'il  n'a  pa*  de  sunstitul, 
ou  allct  nativement  par  noire  procureur  impérial 
ci  |>ar  son  substitut,  ou  allernalivemcnl  |#ar  1rs 
subsliluls,  s'il  y en  u plusieurs. 

Ai  t.77.  i,c  président  fera  Touvcrlurc  de  la  cham- 
bre des  vacations,  etuolrc  procureur  impérial  v 
assit  t -ra. 

Arl.  78.  Le»  arl.  42,  43,  44  ci  45  «lu  présent  régir- 
meul,  roncernailt  h * chambre*  des  vaealioil*  île* 
cours  «l'aiqiel , seront  observés  «levant  le#  tribu- 
lianx  de  première  instance.  — Néjumoius,  la 
chambre  de*  vaealions  tic  première  instance  A Ta- 
ri# tiendra  au  moins  qtialre  audiences  j>ar  se- 
maine. 

Tir.  ni.  — Des  procureurs  génère ms  et 
impériaux. 

Art.  79.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour 
d'ajqirl  et  notre  procureur  impérial  pi  è»  rliaque. 
ti  iliiin.il  de  première  instaneo  doivent  veiller  A ce. 
que  le*  lois  cl  reglcmcns  y soient  exécutés  ; et  lors- 
«liTII#  auront  de*  observations  A faire  à cet  égard , 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  le  jiré- 
sidcu!  tin  tribunal  de  première  Inslancc  seront  te- 
rni*. sur  leur  demande,  de  convoquer  une  assem- 
blée g-nérale. 

Arl.  80.  Nuire  procureur  général  en  chaque  cour 
sera  lemi  d’envoyer  A noire  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  on  avril  el  *e|>lcinbre  «le  i liaque  an- 
née, un  é al  conlrnanl  t®  le  nombre  «les  cause» 
portées  sim-  le  tôle  dan»  le  semestre  jir.'-cédcni  ; 
S»  le  nombre  de*  Instance»  d'ordre  entre  de» 
créancier»;  50  relui  dès  rapport#  «l'affaire*  tns- 
IrtiilC*  par  écrit  ; 4°  ic  nombre  di-s  affaire*  qui  au 
roui  élé  jugée*  conlradicloiremenl,  et  relui  «le» 
nffjirr»  jugée»  pur  déraiit;  5®  le  nomme  des  affai- 
re» rcrlaiil  à juger;  U®  le.»  causes  du  retard  du  jn- 
gemctil  dr»  affaires  arriérées.  — Soûl  réputée» 
arriérée»  In#  cause*  d'aiidiemc  qui  seraient  depuis 
pins  «le  trots  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que  les 
ordre*  ou  procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vi- 
dé» dausqiialrc  mois. 

Art.  81.  Nos  procureur*  impériaux  «les  arron- 
dlssemrn*  du  ressort  deeliai|uc  cour  seront  tenu» 
d adresser,  dans  les  huit  premiers  jours  des  luî- 
mes mois,  un  semblable  état  A noire  |>rncuretir 
général,  qui  Tente  . A notre graud  juge  ministre 
de  la  justice  arec  scs  observations. 

Arl.  82.  Le  service  du  ministère  public  auprès 
des  chambres  de  nos  «-ours  «l'appel  sera  dislrlbué 
p.ir  noire  procureur  général  entre  lui  cl  s«-ssuh- 
sliluls.  — Il  en  est  de  même  jouir  nuire  procu- 
reur Imjtérlal  dans  1rs  Iribtmaux  de  première  ins- 
taure. 

Art.  83.  Dans  toutes  les  cntlscs  où  II  y aura  lien 
de  communiquer  au  minliliVc  jmblic.'lcs  avoués 
seront  tenu*  de  faire  celle  rntnmuntrnllon  avant 
l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée,  el  mê- 
me , dans  les  cause#  contradictoires,  de  commun!- 
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qner  trots  jour*  avant  celui  Indiqué  pour  la  plai- 
doirie. — Ce*  communication*  se  feront  au  par- 
quet. dan*  la  dcini-henre  qui  procède  ou  qui  suit 
I audience.  — Si  la  communication  n'a  pa*  été 
faite  dan*  le  temps  ci-dessu*,  elle  ne  passera  point 
eu  laite. 

Art.  81.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère 
public,  ne  portera  pas  la  parole  sur  le  champ,  il  ne 
pourra  demander  qu'un  seul  délai,  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  la  feuille  d'audience 

Art.  85.  Dans  le*  procès  dont  rinstrucliun  eal  par 
écrit,  le  juste  rapporteur  devra  veiller  à ce  nue  les 
communications  au  ministère  public  soient  faites 
asses  8 terni»  îmnr  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé'. 

Art.  ne  Noire  procureur  général  ou  Impérial,  ou 
son  substitut,  après  avoir  pris  romuumiratioii  des 
pièce»,  le*  fera  remettre,  dans  le  plus  bref  delai,  nu 
rapporleur.  quand  il  les  aura  prises  de  scs  mains, 
sinon  au  greffe. 

Art.  87.  Le.  ministère  puldic  une  fols  entendu, 
aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui, 
mais  seulement  remettre  sur  le  champ  de  simples 
notes,  comme  II  est  dit  à Tari.  Ht  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Art.  88.  Noire  procureur  général  ou  impérial,  ni 
scs  substituts,  n 'assisteront  point  aux  délibérations 
ries  juge*,  lorsqu'ils  se  retireront  A ta  chambre  du 
conseil  pour  le*  iugemens  ; mai*  Ils  seront  appcli'-* 
8 toutes  le*  délibération*  qui  regardent  l’ordre  cl 
le  service  Intérieur  ',  llsauronl  le  droit  défaire  ins- 
crire sur  le*  registre*  de  la  cour  ou  du  tribunal  les 
réquisitions  qu'ils  jugeront  à propos  de  faire  sur 
celle  matière. 

Arl.  89.  Nos  procureur*  généraux  ou  impériaux 
et  leur*  substituts  sont  soumis  à la  pointe  de  la 
même  manière  que  le*  juges,  lorsqu'ils  son!  rem- 
placés par  un  juge.  < 

tit.  iv.  — Dm  greffiers. 

Art.  «0. I.es  greffes  de  no*  cours  d'appel  et  eenx 
rte  no*  tribunaux  de  première  instance  scronl  ou- 
verts tous  les  jours,  excepté  les  dimanche*  et  fêle», 
aux  heures  réghV*  par  la  cour  ou  par  le  tribunal 
de  'première  instance  . de  mnnlfre  néanmoins 
qu’il»  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par 
Jour 

Art.  91.  l.e  grefiler  on  l'un  de  se*  commis  asser- 
menté* tiendra  la  plume  aux  audiences  depuis 
leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  termi- 
née» — l.e  greffier  eu  chef  a*-*islrra  aux  audien- 
ce* solennelles  et  nux  assemblée*  générale». 

Art.  9*.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans  le 
meilleur  ordre  les  rôle*  et  les  différcns  registres 
qui  sont  prescrit*  par  le  Codr  de  procédure,  et  ce- 
lui des  délibérations  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Arl.  93.  Il  conservera  avec  soin  le*  collection* 
des  lois  et  nuire*  ouvrages  8 l’usage  de  la  cour  on 
du  Irihunal.  Il  veillera  à la  garde  des  pièce*  qui 
lui  sont  confiées  cl  de  tous  le»  papiers  du  greffe. 

vrr.  v.  — Dm  huissiers. 

Art.  91.  No»  tribunaux  de  première  instance  dé- 
signeront pour  le  service  intérieur  ceux  de  leur» 
huissiers  qu'ils  jugeront  les  plu*  digues  de  leur 
confiance. 

Art.  »3.  Les  huissiers  audiencier*  de  nos  cour» 
el  de  nos  Irihunaiiv  île  première  instance  feront 
tour  A tour  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences 
qu'aux  asscmhlécs  générales  nu  particulières,  aux 
enquête*  el  autre*  commission*. 

96.  — Les  huissiers  qui  seront  de  servire,  sc  ren- 
dront au  lieu  des  séance*,  une  heure  avant  l'ou- 
verture de  l'audience;  Ils  prendront  au  greffe 
relirait  «1rs  causes  qu'ils  doivent  appeler.  — Ils 
veilleront  A ce.  qui'  personne  ne  s'introduise  A la 
chambre  du  conseil  sans  s'êlre  fait  annoncer.  A 
l'cxccpllon  de*  membres  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal. — Us  maintiendront,  sou*  les  ordre*  de»  pré- 
sident la  police  de*  audiences. 

Art.  97.  Les  huissiers  audienciers  auront  près  la 
cour  ou  le  tribunal  une  chambre  on  un  liane  où  «e 
déposeront  les  actes  et  pièces  qui  se  nnrifforoot 
d’avoué  A avoué. 

Art.  98.  Les  émolnmcns  des  appel*  de*  cause*  et 
de*  significations  d'avoué  A avoué,  se  partageront 
également  entre  eux. 

Art.  99.  Les  huissier*  désigné*  par  le  premier 
président  île  la  cour  ou  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  assisteront  aux  cérémo- 
nie* publique»,  et  marcheront  en  avant  des  mem- 
bre* de  In  cour  ou  du  tribunal. 

tit.  vi.—  Dispositions  générales. 

Art.  too.  lara  présidons.  les  juges,  tant  de  nos 
cours  d’appel  que  de  no*  tribunaux  de  première 
instance,  nos  procureur»  généraux  et  impériaux 
t leurs  substituts,  les  greffier*  et  leurs  commis  de 
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service  aux  audiences,  seront  tenus  de  résider 
dan»  la  ville  ou  est  établir  la  cour  ou  le  tribunal. 
Le  défaut  de  résidence  sera  considéré  comme  alo- 
senec. 

Arl.  <01.  Tous  les  ans.  à la  rentrée  de  nos  cours 
d'appel,  chambre*  réunies,  il  sera  fait,  par  noire 
procureur  général,  un  discours  sur  l'observation 
des  lois  elle  maintien  de  la  discipline. 

Art.  108.  Le*  officier*  mittislérirls  qui  scronl  eu 
contravention  nux  lois  el  réglemcns . pourront, 
suivant  la  gravité  des  circonstances , êlrr  punis 
par  des  iiijunclion*  d'èlnr  plu»  exacls  ou  circnns- 
p«xts,  par  des  défense*  de  récidiver,  par  des  con- 
damnalions  de  dépens  en  leur  nom  personnel, 
par  des  suspensions  A leinp*  : l'impression  cl 
même  l'affiche  des  iugemens  A leurs  frais  pourront 
aussi  être  ordonnera,  et  leur  ileslituliun  pourra 
êlrc  provoquée,  s'il  y a lieu. 

Arl.  103.  Dans  les  cours  el  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des 
failli»  de  iliscipluir  qui  auraient  été  commises  ou 
découvertes  A son  audience.—  l.e*  mesures  dedis- 
clplluc  A prendre  sur  les  plainb*  îles  particulier* 
ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public,  pour 
cause  île  fait*  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou 
qui  n'auraieiil  pas  élé  découvert*  A l'audience,  se- 
ront nrrêtéi*  en  assemblée  générale,  A la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  appelé  l'individu  inculpe-. 
— Ces  mesure*  lie  seront  point  sujette*  A l'appel , 
ni  au  recours  en  cassation , sauf  le  cas  où  la  sus- 
pi'iisiou  serait  l'effet  d'une  eoiulamiialion  pronon- 
cée en  jugeiiH'iil.  — Notre  procureur  général  Im- 
périal rendra  rompte  de  bms  les  actes  de  disci- 
pline A noire  graiiil-juge  ministre  do  la  justice,  en 
lui  transmettant  les  arrêtés  avec  ses  observations, 
alln  qu'il  puisse  être  statué  sur  1rs  réclamation*, 
ou  que  la  desIHulion  soit  prononcée,  s'il  y a Heu. 

Art.  101.  Notre  procureur  impérial  en  chaque 
tribunal  de  première  instance,  sera  tenu  de  ren- 
dre, sans  delai , un  pareil  compte  A notre  procu- 
reur général  en  la  cour  du  ressort , alln  que  ce 
dernier  l'adresse  A notre  geanibjuge  ministre  «le 
la  justice  avec  ses  observation». 

Art.  105.  Les  avocats.  1rs  avoués  et  les  greffier* 
porteront  dans  toutes  leur»  fonctions,  soit  A l'au- 
dience. soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  el 
aux  séances  particulières  devant  les  commissai- 
re», le  costume  prescrit. 

Art.  <0S.  Les  réglemcns iledlsclidiiie  parlicidirrs 
A atii'unc*  de  nus  cours  ou  tribunaux,  continue- 
ront d'ètre  exécuté»  en  ce  qu'ils  n’aurairiil  rien  de 
contraire  au  présent. 

Loi  du  20  avril  1810  sur  l'orgnnl- 

«atlon  de  l'ordre  Judiciaire  et  l’ud- 

mlnlstratton  de  la  Juxtice. 

c»»r.  i**.  — Des  cours  Impériales. 

Art.  t*r.  Les  cour»  d'appel  prendront  le  litre  dr 
Cours  Impériales;  les  présldrn i et  autre*  mem- 
bres de  ces  cours  prendront  le  litre  de  Conseillers 
de  Sa  Majesté  dan*  Irsdili»  rouis. 

Art.  i.  Les  cours  impériale*  eonnatlront  des 
matières  civile*  el  dis  matières  criminelle*,  con- 
forméinctd  aux  Codes  et  aux  lois  de  l'empire. 

Arl.  3.  Ia>*  cour*  impériales  siégeront  dans  les 
mêmes  ville*  où  les  cours  d'apprl  ont  élé  élnhlirs  ; 
elles  comprendront  Oau»  leur  ressort  lis  uièinrs 
dépnrh-iiiriis.  — Le*  cours  de  justice  criminelle 
sont  supprimée*;  elles  contlnucrtml  néanmoins 
leur  service  jusqu'au  inumrnt  de  l'installation  des 
cours  Impériale». 

Arl.  » Le  nombre  de»  juges  de*  cours  impériales 
ne  pourra  excéder  A Pari»  soixante,  el  dan»  1rs  an- 
tres cour*  quaranle .-  il  ne  pourra  être  A Paris  au- 
dessous  de  quarante,  et  itans  les  autres  cours,  de 
vingl. 

Art.  5.  La  division  des  cours  lm|>ériulcs  en  cham- 
bres ou  sections,  et  l'ordre  du  service,  seront  fixé» 

Par  li»  réglemcns  d'ailniinlstrallon  publique.  — SI 
Empereur  Juge  convenable  de  créer  ib-s  scellons 
nouvelles,  ou  d'eu  supprimer  dan*  Ira  cours  inc 
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tiérialrs,  il  y sera  égaleincul  pourvu  par  de*  ré- 
glrmcns  d'adiiilnislralion  publique,  sans  (oulcfni* 
déroger  A ce  qui  est  primxit  par  l'art.  I ci-des- 

»ii». 

Art.  6 Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercée*,»  la  cour  impériale,  par  un  procureur  gé- 
néral impérial.  — Il  aura  des  siihslilul»  pour  le 
service  île*  audience*  A In  cour  impériale,  pour 
son  parquet,  pour  le  servire  des  cours  d'assises  cl 
de»  cour»  spéciale»,  cl  |mur  le*  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  — Lra  substituts  créés  pour  le  ser- 
vice dr»  audiences  di»  cours  impériales,  portent  le 
HlrodMeoca/spénéraux.  — Ceux  qui  foui  le  ser- 
vice aux  eouis  irassise*  el  aux  cours  spéciales,  por- 
tent le  litre  de  Procureurs  Impériaux  criminels. 
— Ceux  établi*  près  de*  tribunaux  de  première  Ins- 
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lance,  portent  le  titre  de  Procureurs  Impériaux. 

— la-*  substitut.',  créés  pour  le  service  du  parquet, 
ou  pour  résider  auprès  des  cour*  d'ostl ses  ou  spe- 
elafes,  sont  réparti*  par  le  procureur  général,  les 
un»  pour  faire  auprès  de  lui  le  service  du  parquet, 
le*  autres  pour  résider  , en  qualité  de  procureur* 
impenaiix  criminel*,  dans  les  lieux  où  doivent  sié- 
ger le*  cour*  d'assise»  ou  spéciale»;  el  cependant 
le  procureur  général  pourra  elutnger,  a’il  le  trouva 
convenable,  la  drslinnlion  qu’il  aura  donnée  A cha- 
cun d'eux.  — Dan»  le*  cas  d'absence  Ou  empêche- 
ment des  avocats  généraux,  le*  substituts  de  *er- 
v ice  au  itarquel  pourront  porter  la  parole  aux  au- 
dience* de  In  cour  imiiériale. 

Arl  7.  La  Justice  »l  rendue  souveraliicmenl  par 
le»  cour»  impériales:  leur»  arrêts,  quand  il* sont 
revêtus  des  forme*  prescrile»  à peine  de  nullité,  ne 
peuvent  être  casse»  que  |njur  une  contravention 
«preste  8 la  loi.  — l.e*  arrèls  qui  ne  sonl  pa*  ren- 
du* par  le  nombre  de  juges  j>re*eril.  ou  qui  ont 
été  rendu*  par  des  juge*  qui  n’out  fias  assisté  à 
lotîtes  b»  audience*  de  In  cause,  on  qui  n'oiil  pas 
été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent 
pa*  Ira  motifs,  sont  déclares  nuis.  — La  connais- 
sance du  fond  est  toujours  renvoyée  A une  autre 
cour  impéria'e. 

Arl.  8.  Tonie*  le*  chambres  de  la  mur  Impériale 
»e  réuniront  cil  la  chambre  du  coiou'il,  le  premier 
mercredi  d'après  la  rentrée  : le  procureur  géné- 
ral, ou  un  avocat  général  en  son  nom,  prononcera 
on  discours  sur  la  manière  dont  la  jinflce  aura  élé 
rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la  pré- 
«vilenie  année;  il  remarquera  b*  abus  qui  au- 
raient pu.se  ali*o-r  dans  l'atUninlsIi-alion  en  celle 
partie:  il  fera  les  réquisition»  «iiiil  jugera  convena- 
bles. d après  le*  disposition*  île*  lois.  La  cour  sera 
tenue  de  délibérer  sur  ce*  réquisitions;  cl  le  pro- 
cureur général  enverra  au  grand-juge  copie  de 
son  discours e|  des  arrêts  qui  scronl  Intervenu*. 

Arl.  9 Dans  la  même  séance,  ou  dans  iineaiilro 
indiquée  8 rel  effet  dan»  la  même  semaine,  la  cour 
arrêtera,  pour  être  adressée  au  grand-juge,  une. 
liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se  «rrnnl' distin- 
gué* par  leur  èxacliludc  et  par  une  pratique  cous- 
tante  de  Ions  les  devoirs  de  leur  étal  ; rlle  frra 
aus*l  connaître  ceux  des  nvueals  qui  se  feront  rc- 
mar«|urr  par  b'iirs  lumière* , leurs  talens  . el  sur- 
tout par  la  délicatesse  cl  IC  désintéressement  qui 
doivent  caraelériser  eetle  profession. 

Arl.  10.  Lorsque  de  «grands  oRU'ins  «le  la  Légion- 
d'Itonneur,  des  généraux  commandant  unediviston 
ou  un  déparlemeiil,  de* archevêque*,  de*  évêques, 
de*  présfdeiu  de  eonsisloire»,  des  membres  delà 
cour  de  cassation,  de  la  cour  de*  rompit»  el  «les 
couralmpériale*,  cl  de*  préMs,  seront  prévenu*  du 
«lélils  ib'polire  correellonnelle.  Ira  cours  Impériales 
eu  eoniiailront  de  la  manière  pitx-rile  par  l'art 
179 «lu  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  II.  la  mur  impériale  pourra,  touti»  1rs 
chambre*  assemblée»,  entendrr  1rs  dénonciation* 
qui  lui  seraient  faite*  |«nr  un  de  ses  membre»,  de 
eriinra  el  de  «lélils  : elle  pourra  mander  le  procu- 
reur général  pour  lui  enjoindre  «le  poursuivra  A 
raison  de  «v*  fails,  nu  (mmii-  eiilnidrr  le  cumule 
que  le  procureur  général  lui  rendra  des  poursuite* 
«jui  seraient  cnimrii-iiroc*. 

cuve,  u.  — Des  Juges-auditeurs. 

Art.  13.  Les  jiigi-s-niiditeiir*  près  le»  cour»  d'ap- 
pel, Insliltié*  par  décret  du  tfi  mai»  1808,  pren- 
dront le  litre  de  conseillers-auditeur*  près  Ira 
cours  impériales;  ils  consrrvrrnnl  Ira  attribution» 
et  tlrnil*  qui  leur  sont  acfjiiis.  — l.nrsqii'll»  auront 
atteint  l'Age  «le  vingt-sept  ans,  ils  auront  voix  dé- 
libérative dans  luub»  le*  affaires. 

Art.  13.  Usera  en  oulre  établi  de*  jiige*-aui!ilfur* 

a ni  scronl  à la  disposition  du  grand-juge  ministre 
e la  juslire,  A l'effet  d'êlre  envoyés  par  lui  pour 
remplir,  lorsqu'ils  auront  l'Age  requis  pour  avnir 
voix  délibérative,  1rs  fonctions  de  juges  dans  le* 
Irlhimaux  composé,  «le  trois  juges  feulement.  Ils 
ne  pourront  pas  êlrc  envoyé*  ilan*  les  tribunaux 
composé*  d'un  plus  grand  nombre  de  juges.— 
Ceux  de  ce*  auditeurs  iptl.n'avanl  pa*  l'Age  requis . 
seraient  etivovés  dans  le*  Irfbunaiix.  auront  voix 
considlalirr.  Ils  pourront  au**î  être  nommé*  rap- 
portrms  de*  d.-lltiéirs,  lorsqu'ils  auront  asilste  A 
i ouli*  1rs  audience*  de  la  raiisc  * iis  auront , dans 
ce  ras,  voix  détitsiralive.  , 

Art.  IA.  Nul  ne  sera  nommé  aux  fondions  de 
conseiller-auditeur  pré*  une  cour  Impériale,  s'il 
n’a  Oxcrré  pendanl  deux  ans  relies  de  Juge-audi- 
teur (laits  mi  tribunal. 

Art.  <3.  Le  mode  de  nommallon  aes  eonseillers- 
ludiienrs  el  dwjngcuuidllcur*.  celui  de  leur  ser- 
vice dan*  le*  cour*  et  tribunaux,  celui  de  leur 
avancement,  leur  rosliimc,  leur  rang  aux  audien- 
ce» et  cérémonlw  publique*,  leur  Irailcmcnt  «t 
l'époque  où  ils  en  jouiront,  el  géuéralcmcul  tout 
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ec  qui  étant  relatif  à rinsUlution.  n'auralt  pas  élé 
régie  parts  présente  loi,  le  sera  |iar  île»  régicuM-ns 
d'adimiiisirnlion  publique. 

c»r.  m.  — txs  court  t assises. 

Art.  *6. Le  premier  président  rte  la  rour  impé- 
riale nonnner.i,  pour  chaque  tenue  de  cours  d'as- 
liies,  nu  menilirerte  la  ililc  cour  pour  Ica  présider. 
R pourra  1er  présider  lui-même  quand  il  le Jugera 
eonveiialili-.  — l.e  premier  [incident  de  la  cour 
nommera  aussi  le*  quatre  conseillers qui  devront 
assister  le  président  aux  assises  dans h»  lieux  où 
liège  la  cour  impériale.— 11  nommera  pareillement 
le»  conseiller*  de  la  rour  qui  devront,  avec  le  pré- 
«tdnrt,  lenlr  les  aisin-*  dans  le*  ricpartnneii»,  lors- 
que la  cour  jouera  ronvrnalile  d'en  envoyer.  — lut 
grand  juge  pourra  néanmoins,  dan*  loti*  le*  ca». 
nommer  le*  présKlen» et  le*  conseiller*  dr  la  rour 
qui  derronl  lenir  le*  assis»».  — L'époque  de  ce* 
nomination*  sera  déterminée  par  îles  règlement 
d'administration  publique. 

Arl.  17.  la»  coin*  d'assises  connatlronl  des  affai- 
re* qui  leur  seront  attribuée*  parle  Code  d’inslrue- 
Uon  eruulnelle;  elles  *e  confornierniit,  pour  l'ins- 
truction el  le  jugcuu-iil , aux  dt.-posliions  île  ce 
Cod.-  ci  à celles  du  Code  pénal.—  Leur*  arrtl*  ne 
peuvent  être  annulé*  que  dans  les  cas  prévus  par 
fart.  7.—  Elles  liendiont  hahllnrtlcineiit  dans  le 
lieu  oit  siéent  aelueHemcnt  les  cours  criminelles. 

Art.  lit.  Ln  connaissant-!-  de*  faits  emportant 

Kim-  ainiellve  ou  Infamante  dont  seront  .icriiwè* 
i personne»  mentionnées  en  Part.  t6,  est  aus*i 
attribuée  à la  OHir  d'assises  du  lieu  ou  réside  ta 
cour  Impériale.  — La  disposition  du  présent  arti- 
cle. et  eellc  de  l'art.  10,  ne  sont  pa«  applieattles  aux 
crimes  OU  délit*  qui  seraient  de  la  eomiiélrnee  de 
la  liante  cour,  d'après  les  disposition»  du  séualus- 
eonsulle  du  a»  flov.  an  XII. 

Art.  19.  I.r*  assises  *c  tiendront,  dans  chaque 
département , de  manière  A n'avoir  lieu  dan»  le 
ressort  de  la  même  rour  Impériale  que  les  unrs 
après  l>»  autres,  et  de  mois  en  mois,  à moins  qu'il 
n'y  ail  plus  de  trois  d'tyarleincns  dan*  le  ressort, 
ou  que  le  liesoln  du  service  nVxigr  qu'il  en  *nlt 
tenu  plus  souvent.—  I.e  même  membre  pourra 
éirc  délégué  pour  présider  successivement,  si  faire 
le  peut,  plusieurs  roui*  d'assises. 

Arl.  30.  Le  premier  président  de  la  cour  impé- 
riale désignera  ’e  jour  où  devra  s'ouvrir  la  séance 
de  la  cour  d'assises,  quand  Hic  tiendra  dans  le  lieu 
où  elle  siège  babiluehemciit. 

Art.  3t.  Lorsque  In  cour  d'assise*  devra  tenir  sa 
téaure  dans  un  lieu  nuire  que  celui  nù  elle  siège 
hablliicllemcnl.  l'époque  de  rotiYertare  et  le  lieu 
seront  déterminés,  par  arrC-l  rendu,  toute*  le* 
chambres  assemblées,  et  le  procureur  général  en- 
tendu. 

Art.  33.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  séance  de  la  cour  d'assises,  ou 
l'arrêt  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  celle  ou- 
verture, sera  publié  par  alllrlirs  et  par  la  Icrluro 
qui  en  sera  faite  dans  tous  les  trihuuaux  de  pre- 
mière Instance  du  ressort , huit  jour*  au  moins 
avant  l’ouverture. 

CBvr.  iv.  — Des  «ours  spéciales. 


Art.  33.  Le*  cour*  spéciales  ordinaire*  connaî- 
tront des  crime*  commis  parle*  vagabond*,  et  au- 
tre* crimes  spécifié- dans  les  ni'L  533  et  SSL  du  Code 
d'Imtnietion  criminelle,  en  se  conformant  A l'art. 
555  du  mémo.  Code.— il  pourra,  en  outre,  être  éta- 
bli dès  rour*  spéciale*  extraordinaires  pour  rem- 
plir le*  fonctions  qui  seront  ci-après  déterminées. 

S tv.  — Des  court  spèciales  ordinaires. 

Art.  31.  L'Empereur  nommera,  chaque  année, 
pour  faire  le  servira  dan*  chaque  rour  spéciale  or- 
dinaire, formée  eonformémenl  à l'art,  5X6  du  Code 
d'instruction  criminelle,  six  oflleiers  dr  gendarme- 
rie, dont  trois  vint  désignés  pour  être  suppléât!*.— 
Le*  dispositions  des  art.  30,31  et  33  sont  communes 
aux  cour*  s|iéelali»  ordinaires. 

S î.  — Ixs  court  spéciales  extraordinaire! 

Art.  43.  lai  cour  spéciale  exlraordinalre  sera  éta- 
blie dans  la  cour  impériale  ; elle  sera  rompo»'-e 
de  huit  membres  de  celte  rour,  dont  l'un  aéra  dé- 
signé pour  être  le  présJdrnL  — 1*  préudenl  el  le* 
conseiller*  seront  nommé»  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  : Ils  pourront  être  nous 
n.é*  parle  grand-juge,  ainsi  qu'il  est  dit  dan*  l'art. 
16  o-dessus. 

Arl.  36.  SI  le*  circonstances  exigent  qu'il  soit 
formé  |ilu*icuni  sertion*  dans  une  rour  spéciale 
«xlraordinalre.  Il  y sera  pourvu  par  un  réglement 
d'od'ninistrntlun  publique. 

Art.  37.  La  cour  spéciale  extraordinaire  rempla- 
cera la  cour  d'assiK»  dan*  les  départemeiu  dans 


lesquels  le  jury  n 'aura  pas  été  établi  ou  sera  sus- 
pendu. 

Ai  t.  38.  Lorsque  la  miilliplieilé  de  certains  cri- 
me* sur  quelque  point  de  l'empire  exigera  des 
voies  de  lépmwiou  plus  actives,  et  qu'en  consé- 
quence Sa  Majesté  jugera  eont  niable  d'y  établir 
line  cour  spéciale  extraordinaire,  elle  sera  compo- 
sée ainsi  qu'il  e*l  dit  ei-dessus  art.  33. 

Art.  39.  l.e*  attributions  dans  te  eus  de  l'article 
précédent  seront  faites  par  un  régtrincut  d'admi- 
nistration publique:  elles  ne  pouriont  être  faites 
que  pour  l’espace  d'une  année. 

Arl.  30.  lai  cour  spéciale  extraordinaire  ni  trans- 
portera, quand  il  lui  sera  ordonné  pur  le  gruud- 
juge.  dans  l'étendue  du  ressort  île  la  cour  Impé- 
riale, pour  y connaître  de*  affaires  de  sa  compé- 
tence. 

Arl.  31.  U * cours  spéciale*  extraordinaires  se 
conformeront,  pour  t'uislriirlion  r|  le  jugement, 
aux  divposiiioos  du  Code  d'msl.  crim.  concernant 
les  cours  spéciales  ordinaire*  : néanmoins  leurs 
arirts  dêliuilils  seront  sujets  au  recours  eu  cas- 
sation, cl  en  conséquence  il*  ne  icroul  pas  piéeé- 
ües  d'un  arrêt  de  compétence. 

$ 3.  — Delà  cour  spéciale  de  l’ar Is. 

Arl  33.  La  rour  spéciale  de  Paris  sera  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  a l’ai  t.  33.  — Le  greffier  de  la 
cour  spéciale  sera  nommé  par  l'Empereur  (<;o 
grclliri- a été  supprimé  par  décret  il n tssept.  1811). 
— la*  dispositions  de  l'art.  36sout  applicables  A 
celle  cour. 

Art.  33.  Indépendamment  des  attributions  com- 
munes S toutes  les  cours  spéciale»  ordinaire*  et 
extraordinaire* . elle  conseivera,  pendant  cinq 
ans,  toute»  les  aitrilmlion*  dont  est  ar  tielleiireni 
Investie  la  rour  criuilnrlledc  la  Seine,  aux  termes 
des  luis  Cl  réglement. 

case.  v.  — Des  tribunaux. 

Art.  3t.  Les  tribunaux  de  prrvniére  inilanee 
conliiiiiiToiil  de  connailrc  des  matière»  civiles  et 
de  police,  conformèmtnt  aux  Codes  cl  oui  lui»  de 
rempile. 

Arl.  35.  Le  tribunal  de  première  Inslanec  de 
Paris  sera  composé  de  trente-su  Juge*  et  de  douze 
Suppléant. 

Arl.  3».  la;»  tribunaux  placés  dans  le*  ville»  le» 
moins  populruscs  clou  il  y a le  moins  d'afralies, 
seront  eouipusès  de  trois  Juges,  dont  deux,  autres 
que  le  piésiUenl,  pourront  être  jugis-auditcui»,  et 
de  trois  suppléai)*. 

Art.  37. 1.c  nombre  des  juge»  pourra  èlrc  aug- 
menté dans  le*  autre»  ville»,  *uivanl  li  a loealllé». 

Ai  l.  38  l.celasBCmcul  de»  Iribimuux.  leur  du  I- 
tion  en  sériions  el  l'ordre  île  leur  *cn  iee  seront 
Hxé*  par  des  reulcim  ni  U'admluUlraliou  publi- 
que. 

Art  29  S les  circonstances  exigent  qu'il  soit 
formé  des  sections  leuiporaire*  dans  un  tribunal 
de  première  instaure,  ce» section»  le semnl  pumn 
réglement  d'ailmiiiislralion  publique.  Elles  imur- 
ront  èlrc  composét-s  déjuges,  de  juges- auditeurs 
ou  déjuges suppléans. 

Ai  l.  JO.  Le*  juges  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement s'ils  nesonl  au  nombre  de  Iroi*  au  moins; 
sur  l'apprl  Cil  nialière  eorrerilomielle,  lisseront 
an  nombre  de  cinq,  la»  appel*  île*  jugemens  ren- 
dusen  police  correctionnelle  seront  portés  au  tri- 
bunal du  lieu  ou  aiégrnl  liabilucilemenl  les  cours 
d'assise*. 

Arl.  Jl.  I.cssuppléan*  pourront  assister  à tonies 
les  aiiilieiii-e*  ; Ils  auront  voix  ronaullLLic,  Cl,  eu 
cas  de  partage,  le  plu*  ancien  dans  l'ordre  de  ré- 
ccpliun  ama  roix  délib'ratnc. 

Arl.  Ji.  Lcsdirecleursdu  jury  el  le*  magistral» 
de  fureté  noiil  supprimé»,  la-iii  t fonrl  ou»  seront 
remplie»,  conformément  au  Code  d’Init.  crim., 
partir» Juge»  d'iuslriiclion  et  par  le  procureur 
impérial  ou  son  siiüslllul. 

Arl.  13.  Ig»  fondions  du  ministère  publie  seront 
exercée* dans  chaque  tribunal  de  première  Ins- 
lance  par  un  sulislilul  du  procureur  général, qui 
a le  lilre  de  procureur  Impérial,  el  par  dr»  *ubs- 
tilul»  du  procureur  Impérial  dans  les  lieux  oii  il 
sera  nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le  nombre 
puisse  s'élever iiu-dcssiisile  elnq,evee|ilé  à Paris, 
ofi  le  procureur  Impérial  aura  douze  substi- 
lula. 

Arl.  4*.  Le»  juge*  de  paix  combineront  de  ren- 
die  la  Justice  dan*  le*  ma  II  ères  donl  lu  eonnaia- 
«snee  leur  cal  a'Iribuée,  el  dan*  b»  forme*  pres- 
erlies  par  les  Gode*  et  le»  lois  de  l'empire.  — Les 
Juges  île  police  simple  » c conformeront  aux  dls- 
nosiMon»  du  Coded'iosi.  crim.  sur  leur  compé- 
tence el  sur  l'iuslrurlion  de*  affaire»  qui  leur 
sont  ail ribuée».  — Il  n'est  rien  Innové  en  ce  qui 
concerne  les  Irlbonaui  de  commerce. 


este  vi.  — Du  ministère  publie. 

Arl.  43.  Les  procureurs  généraux  cicreeraol 
l'action  de  la  justice  criminelle  dan»  toute  l'titeo- 
duede  leur  ressort  i ils  îcilleroul  au  mainlieade 
l'ordre  dans  lous  le»  tribunaux;  Ils  auront  I* 
surveillance  de  lous  les  oniciei*  dr  police  judi- 
ciaire cl  officiel  nuiiiluéricla  du  ressoi  I. 

A I.  46,  En  muliéi  e civ Ile  . le  mlidslère  publia 
agil  d'oltire  dans  Ira  ca»  spécilb*  par  la  loi.  —U 
surveille  l'CAéi-iiUon  des  lois,  des  arrêls  et  des-ju- 
grnii-ns , Il  poursuit  d'olllee  celle  cxét-ullon  iliu* 
les  dis<>usiliuiis  qui  inlércwcnl  l'ordre  publie. 

Ail.  47.  Le*  substituts  du  procureur  général 
exercent  la  même  action  dans  (i-s  iiiènu*  caa,  d'a- 
pri»  li s méiiies régb s, sous  lu  surveillance  dix 
dlrecliou  du  pi  orme  ie  général.  — En  ca»  d'ab- 
sence ou  oiiipèvticineiit  du  pixiciirtur  général,  U 
est  remplacé  par  le  premier  avocat  général.; 

osât,  vu.—  De  la  discipline. 

Art. 48.  Lesjugcsct  le*  officiers  du  ministère  pu- 
bllcqul  s'alMcider.iIrnl  sans  un  rongé  délivriVauk- 
Vanl  les  régies  proscrlle*  par  la  loi  ou  1rs  résie- 
niens, seroul  privé*  de  leur  Irailcnieut  pendaal 
le  teo-p*  de  leur  absence  ; cl  si  leur  absenec  livre 
plu*  de  six  inuis  , Ils  [mnrronl  l ire  conaiderés 
connue  démtvuunuaiirs  el  remplacé».  — Néan- 
moins 1rs  Jugrs  et  officier»  du  ministère  publie 
pourront,  api è* un  mois  d'absmeo.êlierequbpar 
le  procuirur  généiul  de  sc  rendre  a leur  poule; 
cl  faute  par  eux  d'y  revenir  dan*  le  mois,  H « 
seca  lad  rapport  au  grand-juge,  qui  pourra  pro- 
poser à l'Empereur  île  le»  remplacer  «mine  dé- 
missionnaires. 

Art.  19.  Les  présldrns  des  cours  Impériale*  et 
dr*  Iribinimix  de  première  instance  avertiront 
.d'oIBcr,  ou  sur  la  réquisition  du  inudsière  publie, 
huit  juge  qui  coiuproiucllru  lu  dignité  de  son  ca- 
ractère. 

Arl.  50.  Si  l'avcrlissement  rrsle  sans  effet,  le 
juge  sera  soumis,  par  loi  me  de  discipline,  A l'une 
de*  |>eiues  suit auli-s, savoir:  — la  rcnsure  simple, 
— la  ernsure  so  c réprimande,  — la  suspension 
provisoire.  — 1.8  censure  avec  réprimande  em- 
portera <tc  droit  la  piivaliun  de  li ai'einent  pen- 
dant un  moi»;  lu  suspension  provisoire  emportera 
pi  n aluni  de  Irniteincnl  pciidanl  sa  durée. 

Ai  l.  51.  Les  décisions  prise*  par  les  tribunaux 
de  première  instance  sci  ont  Iran-mites,  avantde 
recevoir  leur  exécution,  aux  pi  ocui  eues  généraux, 
par  les  procureurs  Impériaux  , cl  soumise»  aux 
cours  impériales. 

Arl. 53.  L applicalion  drspeir.r»  déterminées  par 
l'art.  50  ri-dt-cii»  sera  laite  eu  chambre  du  con- 
seil par  1rs  tribunaux  du  première  instance,  s'il 
s’agii  d'un  j lige  de  li  s Iribuiianx.ou  d'un  membre 
de  justice  de  paix,  ou  d'un  juge  de  police  de  leur 
arrondisseiiii  ni.  — Lorsqu'il  s'agira  d'un  mcmtux 
ib»  cours  impériale*  ou  d'a»>i»e»  ou  spéciale», 
rapnliialioii  sera  f.iile  par  les  cours  impériales  en 
lu  chambre  du  roiisril. 

Arl.  53.  La  disposition  de  l'art,  précédent  est  ap- 
plicable A tous  les  membre*  de»  cours  d'assises  et 
spéciales,  qui  auront  encouru  l'une  des  peine» 
imi  tées  en  l'arl.  50  même  A ceux  qui , n’ayant 
exercé  qu'en  qualité  de  suppléons,  auront,  dans 
l'exercice  de  celle  suppléance,  manqué  aux  devoir» 
de  leur  étal. 

Arl.  SI  Le*  cours  Impériales  exerceront  le» 
droits  de  discipline  alliibuès  aux  tribunaux  de 
première  Insinuée,  lorsque  eeux-rl  auront  né- 
gligé de  les  exerrrr.  — Les  cour*  impériales  pour- 
rout,  dans  erras,  donnera  ec*  tribunaux  un  atrer- 
(issrmrut  d'être  plus  exacts  A l'avenir. 

Arl.  55.  Aucune  dérision  ne  pourra  Mre  prise 
que  le  Juge  inriilpé  n'ail  élé  entendu  on  dûment 
iipiK-lè,  et  que  le  procureur  général  ou  le  procu- 
reur Impérial  n 'aient  donné  leur*  conclusion»  par 
écrit. 

Art.  56.  Dan*  Ion*  le»  en» , il  sera  rendu  compte 
au  grand-luge  mhiislrc  de  la  justice, par  les  pro- 
cureurs généraux  , de  la  décision  prise  par  le* 
cour»  Impériale*  : quand  clics  auront  prononcé 
ou  roullrmé  la  censure  avec  réprimande,  ou  In 
suspension  provisotre.  Indécision  ne  sera  mise  A 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
grand-juge  Néanmoins  , en  cas  de  suspension 
provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  l'ulsdrnfr  dr  *cs 
fonctions  jusqu'A  cc  que  ie  grand-juge  ail  pro- 
noncé, sans  préjudice  du  droit  que  I art.  83  du  sé- 
nulus-rmisultc  du  <6  thermal,  ail  X donne  as 
grand-juge,  de  déférer  le  juge  Inculpé  A la  cour 
de  cassation,  si  la  grai  llé  de»  faits  l'evige. 

Art.  57.  1.C  grand-Jngo  minlslre  ec  la  justice 
pourra  , quand  il  le  jugera  convenable,  mander 
auprès  de  sa  personne  le»  membres  îles  rourt  «t 
Irihunatix,  A i'rffrl  de  s'expliquer  sur  lesfaih  qui 
pourraient  lexir  Otre  imputés. 


organisation  JüDiciAiae. 


Art. U.  Tout  juar  qnl  ic  trouvnra  tou*  tas  lien» 
d’un  mandut  d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordonnance 
de  prl«r  de  corps  ou  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle , même  pendant  l'appel,  sera  suspendu 
provisoirement  de  *c»  fonction». 

Art.  30.  Toul  jugement  de  cniul.-imnalion  rendu 
contre  un  juge,  n une  peine  même  de  almple  po- 
uce. aéra  transmis  au  gr  jud-mgr  uiinislru  de  la 
JuaitCf,  qui,  après  en  avoir  tait  l'CXamcn,  dénon- 
cera & la  cour  île  Cas«aligu,  «'Il  y n lieu,  le  magis- 
tral cnml.uun  -.  et,  son»  la  présrttaiicr  du  mim»- 
tre,  ledit  magistral  pourra  être  déelruou  aotpt  n.lu 
de  «es  funelioiis . auivnnl  la  gravité  de»  rails 

Art.  60.  Ln  officier*  du niinisiùi  c public  dont  la 
conduite  r«!  répréhensible,  seront  rappelés  à leur 
deroir  par  le  procureur  général  du  ressort  ; il  en 
aéra  rendu  camplc  an  grand-juge  , qui,  auiraiit 
la  gravité  île»  circnnalmiccs.  leur  fera  taire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  né- 
cessaires, üu  les  mandera  pièsde  lui. 

Art  SI.  Les  court  Impériale»  d'asaises  ou  spé- 
ciales soûl  tenues  il'mslrulre  le  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  toutes  les  fois  que  lis  olYlcicni  du 
mlnistéru  publie  exerçant  leurs  fonctions  prés  de 
ces  cours»  écartant  du  deroir  de  leur  irai,  ri  qu’ils 
en  comproinellcnl  l'Iionnenr,  la  düllca<ct*e  el  la 
dignité.  — l.es  tribunaux  de  première  instance 
instruiront  le  premier  jirésidenl  el  le  procureur 
général  delà  enur  Impériale,  de»  reproches  qu'lisse 
Croiront  en  droit  de  faire  uns  ollleiers  du  minis- 
tère publie  exerçant  dans  t'étendue  de  l'arrondis- 
acmenl,  soi!  auprès  de  cet  liibiinaux,  suit  auprès 
des  Irilmiiaux  de  police. 

Arl.  63.  Les  greffier»  seront  nrrrlts  ou  répri- 
mandés |iar  les  pré'ideiis  de  leui-s  cours  cl  tribu- 
naux respectifs  ; el  Ils  s a oul  dénoncés  , s'il  jr  a 
■leu,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
case.  vus.  — Disposa  font  générales. 


Arl.  63.  Les  parens  et  alliés , Jusqu'au  fleuré 
d'oncle  cl  neveu  luriusiiemnil,  ne  pouriont  être 
limull.inènient  membre»  d'un  inéiiie  triluinul  ou 
d'une  même  cour,  soll  eomiiir  juges,  soit  comme 
officiers  d'un  ministère  publie  , ou  iiièiuc  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  de  l'Einiiereur.  Il  ne 
sera  a-  cordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux 
composes  de  muiiis  île  liuil  jugea.  — Eu  cas  d'al- 
lianee survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'a 
conlr.icléc  ne  pourra  roidiuiinr  ses  fondions  sans 
Obtenir  une  dispense  de  Mi  Majesté. 

Art.  A4.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant 
d'un  tribunal  <le  première  iit-luuri;,  oïl  procureur 
impérial,  s'il  u'ent  ùgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
pli», s'il  u'ml  licencié  en  druit , el  s il  n’u  suivi  le 
barreau  pendant  deux  ans,  aprèsavolr  piélé  ser- 
ment A la  cour  Impériale , on  s'il  ne  se  Irouve 
dans  un  cas  d'exception  prévu  parla  lui. —Nul 
ne  pourra  êlrc  présidenl  s'il  n'a  lin-al -sept  ans  ac- 
complis. — Lrs  si  lirai  il  il  I s drs  procureurs  Impé- 
riaux pourront  ê re  iimuméa  lorsqu'il  auront  ut- 
telnl  leur  vingt-deuxième  année,  cl  s'ils  réunis- 
se ni  les  autres  comblions  icquises. 

Arl.  63.  Nul  ne  pourra  f-lre  Juge  un  greffier  dans 
xmeeour  impériale,  s'il  u’a  vingt-sept  ans  accom- 
plis, et  s'il  ne  réunit  lescondilluus  exigére  par  l'ur- 
Uelc  préeéilenl.  — Nul  116  pourrit  être  président  ou 
yrofiirmr  g'méral  s'il  n'a  Irenle  ans  accomplis.— 
Les  sulis'iluls  du  procureur  général  pourront  ôlrc 
nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingl-cin- 
qntème  année. 

Art.  86.  Tuii’cs  les  dispositions  contraires  à la 
présente  loi  sont  abrogées. 

Décret  «tn  O Juillet  1810,  mnlennnt 
réglement  sar  l'organlMttlnn  et  le 
•ervlce  «le»  eour»  Impérlalm , «te» 
cour»  d’usMise»  et  de»  cour»  spécia- 
le*. 


(Les  cours  spériales  ont  été  supprimées  par  les 
arl.  63,  de  tu  Charte  de  IHM,  el  3t  de  la  Charte 
de  «Ü30J. 

tit.  «se.  Des  cours  Impériales. 

8*ct.  1™.  De  ta  formation  des  cours  impériales. 

Art.  ter.  Noire  cour  Impériale  d'Ajaccio  sera 
composée,  de  vingt  conseillers  — Nos  cours  impé- 
rial» qui  mnplaeenl  des  runes  d'appel  composées 
d’une  seule  section,  niironl  vingl-qualre  conseil- 
lers;— relie»  qui  remplacent  des  rours  d’appel 
Composées  de  deux  sériions,  en  auront  Irenle;  — 
celles  de  Bruxelles.  Gênes  et  Iteunrs  eu  auront 
«unr.mlr  ; — relie  de  Paris  en  aura  cinquante.  — 
Tons  les  pré»  drn»  sonl  compris  dans  I»  lixalions 
«1-dessiis.  — Nous  llxenm».  jinr  un  d Vrel  particu- 
lier, le  nombre  de»  conseillers  qui  formeront  la 
cour  impériale  dr  Home. 

Art.  ».  No»  cours  impériale*  composées  de  vingt- 
quatre  conseiller»  au  moins,  formeront  trois  cham- 


bres,dont  une  connaîtra  des  affaire»  civiles,  une 
connatlru  de»  mises  en  accusation,  et  nm-  connaî- 
tra des  appel»  en  matière  concrlioiincllc;  res  deux 
dernières  chambres  ne  poun-unl  rendre  ari  êl  qu’au 
nombre  de  cinq  Juges  un  moins.  — Nous  déclare- 
rons, par  lin  d -a-iil  particulier,  celles  de  nos  cours 
dans  j-sqiu-lles  II  sérail  nécessaire  d'établir  plus 
d'une  chambre  d accusation. 

Arl.  3.  Lorsque  notre  Procureur  général  estimera 
qu'à  raison  île  in  gravllé  des  circonstances  dans 
lesquelles  line  ntTuiru  se  présente,  ou  à raison  du 

rirand  nombre  dns  prévenu»,  il  est  convenable  que 
c rapport  qu'il  doit  faire  eu  conséquence  de  l'art. 
gis.Ciiisl.  erliii..  soit  présenté  à deux  chambres 
d'uccusaliou  réunies,  dans  les  cours  où  il  y a plu- 
sieurs chambres  d'accusation,  un  A la  chambre 
d'accusation  dans  les  chambres  ou  il  n'v  en  a 
qu'une,  réiiuiè  à la  chambre  qui  «hait  connaître  îles 
appels  de  |wlici-  corrcrtioimclle,  Icsdlln  cbambres 
seront  tenue» de  se  réunir, suri  invitation  qui  leur 
en  sera  luile  par  notre  procureur  général,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  premier  president  ; elle» 
enleiiilrom  le  rappurl,  el  déliltéreranl  sur  lu  luise 
en  arcusation,  lu  tout  dans  les  délais  llxés  par  l'art 
»IS,  C.  iusl.  cri m 

Art.  I Los  causi-»  de  J Milice  correctionnelle,  dans 
les  cas  préius  par  l'art.  479.  C.  iusl.  crini..  et  par 
l'art.  10,  L.  âoavr.  talo,  seront  porté--*  à la  cham- 
bre civile,  présidée  |tar  le  prcuiiiT  président. 

Arl.  s II  y aura  deux  chambres  pour  l'exp édiliun 
de»  ■> : I . ii  - civiles  dans  le»  cours  composte»  de 
treille  conseiller-;  il  y en  aura  trois  dans  les  eu  ma 
composées  de  quarante  conseillers  ou  plus. 

Arl.  6.  L»  présiduii»  el  conseillers  leroiil  aller - 
iviliv  ijnn-ut  lescnlcc  dans  toutes  les  cbsinbivs; 
ils  auroul  respçrlivemeiit  rang  cuire  eux  dans 
l'ordre  de  leur  uomiiiaUmi;  |M>ur  la  première  fuis 
ce  rang  sera  par  uuus  déterminé. 

Arl.  7.  la-  premier  piésldcnl  de  no»  cour»  Impé- 
riales présidera  les  cli.linluvi  assemblée»  et  les  au- 
diences so'eiiuelle».  Il  pré,- niera  linhiluclleuimil  la 
première  chambre  civile-,  il  présidera  aussi  le»  uu- 
irps  chambre»,  quand  il  le  Jugera  com i-nable,  el 
au  moiii*  une  fois  dan»  l'année.  — Les  audiences 
soli-iiiielles  se  llcndroiit  dans  lu  chambre  présidée 
par  le  premier  président  ; elle»  seront  compostés 
îles  deux  chambre»  civiles;  el  dans  les  coin»  où  il 
yen  aura  trois,  la  seconde  cl  la  iroisiemu  (cronl 
alternativement  teserrlccdcsaudiciice»  solennelle». 
— Djns  tes  cours  impériales  qui  n'aiiroul  qu'uni: 
chambre  civile,  la  efianibi-e  qui  devra  connaît  ri- 
des appel»  eu  matière  correctionnelle,  pourra  être 
requise  par  le  premier  président  de  faire  le  sert  icr 
aux  audiences  solennelles. 

Arl.  8.  Les  membre»  actuels  de  nos  cours  d'ap- 
pel sonl  placés,  pour  la  première  (ms,  dans  les 
cbambres  civile»  de  nos  cour»  impériales.  — Le» 
conseillers  qui  seront  appelés  pour  compléter  ees 
cours  seront  placés  dan»  1rs  rliaiiilirrs  criminelles, 
et  «ub-idiairemrnl  dans  1rs  clunnliros  civiles.  — 
En  cas  d insuffisance  des  conseiller»  iiotivellcnn-nt 
nommé»  pour  couipl  -1er  le*  cbambres  criminelles, 
elle»  le  tci-oul  par  des  membre»  actuel»  île  nos 
cour»  d'appel;  d abord,  par  ceux  dcsilils  conseil- 
lers qui  amolli  servi  dans  des  cours  criminelles  : à 
leur  défunt,  pur  te»  conseillers  dernier»  nommé*. 

Arl.  9.  Tous  les  membre*  des  chambre*  civiles 
ou  rriiiiinelles  |m  mit  ont  êlrc-  ri-spceliveiui-nl  ap- 
pelé-, dans  les  cas  do  nécessité,  pour  le  service 
d'une  autre  ■'hniiihrc. 

Alt.  10  Si  lu  In-inii  du  service  exige  que.  pour 
l'expédition  de»  afTilrc»  s'il  Iles,  il  soit  Tonné  une 
chambre  temporaire,  elle  scia  rompuséc  de  cou- 
scilli-rs  pris  dans  tas  autres  chambre»,  un  de  con- 
seiller» audileiii-».  — La  listedcceux  qui  pourraient 
êlre  choisis  sera  envoyée,  par  le  premier  prési- 
dent, à noire  grand-juge  ; et,  sur  «on  rapport, 
nous  nommerons  les  présidens  cl  conseillers  de  la 
chambre  temporaire.  — Le  mémo  décret  réglera  le 
temps  et  la  durée  de  celle  chambre. 

Arl.  II.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  précè- 
dent, II-  besoin  d'uni-  chambre  Irmporuin-  ne  sera 
fias  reconnu,  et  qu'il  y aura  cependant  des  affaire* 
civib-srn  retard,  le  premier  présidenl  pourra  faire 
un  rfllr  des  affaire*  sommaires,  et  tas  renvoyer  à 
la  cliunibre  des  npiH-tsen  nialière  eorrcclinnnellc, 
qui  sera  tenue  de  umiuer,  pour  lriii-eX|)édilioii,uii 
moins  deux  amtii-ncrs  par  semaine 
Arl.  fi.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera 
qu'il  soit  formé  dans  une  cour  iinpii  taie  une  sec- 
tion temporaire  d'accusation,  elle  sera  composée 
de  cinq  membres  de  celle  cour.  con.<tj|lrr»  ou  uu- 
(1111:111»,  que  nous  désignerons  sur  ta  préscnlaliun 
de  notre  grand-juge.  — Ils  entreront  en  oxen-lee. 
à l'époque  fixés-  |wr  notre  décret:  ils  seront  ins- 
inué* par  le  premier  présidenl  de  1a  rour  Impé- 
riale. Ils  ne  pourinnl  romiailre  drs  affaires  dans 
tasquellos  il  y aurai)  eu,  avant  leur  nmiiinalinn, 
rapport,  dénonciation,  plaiiilr,  poursuite  ouinfur- 
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motion  d'office.  — Les  chambres  temporaires  se- 
ront dissoutes  de  plein  droit,  ivix  mois  après  leur 
entrée  en  exercice. 

Sert.*'.  — Des  conseillers  auditeurs. 

Art- 13.  Le»  conseiller»  auditeurs  seront  réparti», 

for  te  premier  présidenl,  dans  ta*  diff  ironies  eliam- 
ire»  de  la  eour;  iLs  poiiiTont  aussi  être  délégué» 
pour  le  service  des  cour*  d‘a»»ises  ut  «pédales, 
lorsqu'il»  auroul  atteint  l'âge  prescrit  pour  avoir 
voix  délibérative. 

Arl.  il.  Les  conseillers  auditeur»  qui  ne  seront 

F as  attaché»  au  service  rriiiiinrl  assisteront,  soit» 
audience,  soit  à la  rhunihre  du  conseil,  à toutes 
le»  délilieraliuii*  relative*  aux  jtigrmen»  des  af- 
faire» civiles.  — II»  auroul  voix  délibérative  à l'âge 
requis.  — Lorsqu'ils  n'aiiroul  pas  altciiit  eel  âge,  ils 
ncjiuurront  assister  aux  délibérations  r elubvç»  4 
la  discipline  de  la  cour  que  sur  une  invitation  spé- 
ciale que  le  premier  président  leur  aura  fallu,  du 
consentement  du  nuire  procureur  général. 

Sert.  — De  l'ordre  de  service  dans  les  cours 
Impériales. 

S l*r-  — Service  alternatif  dans  les  chambres 
el  scellons. 

Art.  IB.  Chaque  année,  le  tiers  dt»  membres 
d'une  chambre  passera  dans  une  autre  chambre , 
dan»  l'ordre  qui  sera  réglé  par  un  décret  parti- 
culier. — Le  premier  roulement  »'<  II  -eluera  nu  f«* 
nov  1813  : lu»  conseillers  qui  devronl  quitter  lexir 
chambre  scruut,  pour  la  première  bus,  désignés 
par  ta  sort  ; dans  lu  suile,  les  plus  anciens  d'une 
chambre  sortiront  pour  entrer  dans  l'unli-p. 

Art.  16.  LC»  conseiller»  qui  auraient  élu  chargés 
de  quelques  rapiiorls  dans  une  chambre  civile, 
pourronl,  apte-  le  roiilruienl  effectué,  assister  à 
l 'audience  de  celle  ebaintire  (tour  y faire  le  rap- 
port de»  air, viles  duui  ils  étaient  chargés. 

Arl.  17.  Les  conseillers  qui  auraient  été  délégués 
pour  un  service  aux  cour»  d'a*»lsi*  ou  spèciale», 
seront  compris,  pendant  la  durée  de  leur  dél .ga- 
lion, dans  le  roulement  qui  aura  lieu  chaque  an- 
née.—A l'explratiuii  des  fonctions  a eux  délégu  ées, 
ils  entreront  dans  les  cbambres  auxquelles  Ils  se 
Irouvemnt  respectivement  appelés  pur  le.  dernier 
roulcmenL 

$ 4 — /)«  f ordre  de  service  aux  audiences. 

Arl.  <8.  las  disposilions  de  noire  décret  du  30 
mars  tans  , relative»  à la  tenue  dus  audience»,  â ta 
distribution,  â l'inslriielion  el  ail  jugement  des 
cause»  dans  les  cour»  d'appel,  coiiliiiueronl  d’être 
exécutée»  dans  II»  chambres  civiles  de  la  cour  im- 
périale. 

Arl.  19.  Lpschambresd'acciisallon  é!  relie» d'ap- 
pel (les  jugetnen*  de  police  correctionnelle  ne  pour- 
ronl  être  appelée*  aux  audience»  snlenelb-s  qui, 
aux  termes  de  l'art.  23.  d'-er.  30  mars  1808.  doivent 
être  tenue*  pour  le  jugement  de  certaine»  affaire» 
civile». 

Arl  *0  Toutefois,  elle»  pourronl  as*lstcr  et  se- 
ront convoquées  aux  audience»  solcnrllc*  indiquées 
pour  l'enregistrement  îles  lettres  de  grâce  ou  de 
commutation  de  peine»  adressée*  aux  mur»  impé- 
riales, sans  qu'elles  [puissent  connaître  d'aucune 
autre  affaire  |>ortac  à ces  audiences 
Arl.  21.  bans  la  huitaine  du  jour  de  son  Installa- 
tion, la  cour  impériale  fera  un  réglement  particu- 
lier pour  l'ordre  du  service  cl  la  distribution  des 
affaires  dans  les  chambres  criminelles  — Ce  ré- 
glement sera  délibéré  par  la  cour,  un  présence  de 
nuire  procureur  général,  qui  l'adressera,  avec  scs 
observations,  à notre  grand-juge,  pour  y èlrc  rté- 
ftnilireuicut  slaltié  par  nous  »ur  son  rapport,  no- 
ire conseil  d'élat  cnlcndtt.  — Les  disposition»  de  ce 
reglement  sci-ont  provisoirement  exécutées. 

S 3 . — De  l'obligation  de  résider,  el  des 
vacations. 

Art.  29.  Les  membre»  des  cours  impériale»  sont 
tenus  de  résider  dans  la  ville  même  où  Ils  doivent 
exercer  ieur6  fonction». 

Art.  23.  Ceux  délégué»  pour  le  service  dra  cour» 
d'assises  el  de»  rour»  »|iecialc»,  sont  tiirus  (le  ré- 
sider dans  le  lieu  où  «Ile»  su  beurrent  pendant 
toute  la  durée  de  leur»  session». 

Arl.  St.  Le  premier  président  el  lu  procureurs 
généraux  ne  pourront  s'absenter  plus  de  trou 
jours,  sans  avoir  obtenu  un  rongé  du  noire  grand 
juge.  — Si  l’abtèlKC  doit  «o  prolonger  plu»  du 
quiruc  jour*,  noire  grand-juge  prendra  no»  or- 
dre* ovaiil  d'accorder  le  congé. 

Arl.  93.  l.'-s  membres  de  la  «our  Impériale  no 
pourront  s'absenter  plu*  de  trois  jours  sans  en . 
avoir  obtenu  In  pcnniMion  du  premier  président, 
cl  sans  un  conge  du  noire  grand-juge,  »i  l'alrxmee 
doit  sa  prolonger  un  mois;  et  si  i'alncncu  doit  su 


60 

prolonger  plus  d'un  moi*,  noire  grand-juge  pren- 
dra nos  ornrra  avant  d'acrordor  le  conge. 

Ai  l AS.  Le»  «vocal»  généraux  el  le*  sutmlllnls 
ne  pourront  s’abnenler  plu*  «le  trois  jour»  (ans  la 
permlMiiûii  «Jii  procureur  général,  el  son»  un 
congé  «le  noire  grand-juge,  ni  l'absence  «luit  »e 
prolonger  un  mol»  »i  I absence  doit  se  prolonger 
plus  d'un  ninls , noire  grand-juge  prendra  nos  ur- 
dres  avant  d’accorder  le  conge. 

Arl  i7.  Le»  premier*  nnSiden*  cl  procureur» 
généraux  reudroul  compte.  Ions  le*  trois  moi»,  il 
noire  grand-juge,  de»  congé»  «|u'll»  auront  accor- 
dés dans  le  dernier  trimestre. 

Arl.  S*  Le»  dispositions  de*  proe-dens  articles 
ne  »'applli|uenl  pas  aux  alisenrc»  «pie  pourront 
faire,  pendant  le*  vacation» , le*  membre*  des 
cour»  Impérial,-* , lorsqu'ils  ne  seront  pu*  iin- 
plové*  à quelque  service  Incumpalilili-  avre  le*  va- 
cations, ainsi  qu’il  sera  ilil  dans  le»  deux  article» 
(ulyans.  — Toutefois,  le*  membre*  des  rour»  Im- 
périale» ni:  iKiiirrnnl  sortir  du  territoire  de  j’em- 
pire, même  iiendniil  le*  vacation»,  sons  une  per- 
mission exprime  du  grand-juge. 

Arl.  eu.  Le*  cliaml>rc»  rriminelle*  de  la  cour  im- 
périale n’onl  point  de  vacances. 

Arl.  xu.  I.e»  vacances  ne  imiirronl  empêcher.  re- 
tarder  ni  iiilrrrompro  le  service  de*  cours, I assises 
cl  des  roui»  s(é-eiale*. 

Arl.  31.  Le*  ch.milirr»  civile»  vaqueront  depuis 
le  1er  septembre  jusqu’au  rér  mivemhre. 

Art.  3-2.  Il  y aura  une  rliamlirc  des  vacation» 

8 our  l'expédition  de»  alfalres  urgente»  ; le  service 
i-  celle  chamhrc  »e  fera  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  noire  décret  du  30  mars  Iüok. 

$ A.  — De  la  rentrée  (tes  court  impériales  après 
les  vacations. 

Art.  33  l-v  rrnlréc  des  cour»  impériale*  sc  fera 
chaque  année  dans  une  audience  solennelle  A la- 
quelle asslsteroul  lonlc*  1rs  chambre». 

Arl.  31  la,  procureur  général,  ou  l’un  des  avo- 
cat* généraux  qu’il  en  aura  chargé,  prononcera  lin 
disconr»  *ur  mi  *njcl  convenalile  à la  clrcnns- 
laïu-e-,  Il  tracera  aux  avocat»  et  aux  avoué»  le  ta- 
bleau de  leurs  devoir»  ; Il  exprimera  ses  regrels 
jur  les  perle*  que  le  barreau  aurait  failcs,  dan*  le 
cour»  de  l’année,  de  membres  distingués  parleur 
savoir,  par  leur*  lalens,  par  de  longs  el  utile»  tra- 
vaux, el  par  une  incorruptible  probité. 

Art  . :«3.  I«C  premier  président  recevra  ensuite  le 
Miment  qui  sera  renouvelé  parle»  avocats  présens 
A l’audience. 

SA.  — Du  rang  tics  membres  de  la  cour 
impériale  entre  eux. 

Art.  36.  Indépendamment  «1e  la  liste  de  service 
dont  la  formaliou  et  le  renouvellement  annuel 
•ont  ordonné»  par  l’art.  7 de  notre  dérrol  du  30 
mars  <soa,  il  sera  tenu,  dan»  la  cour  Impériale, 
ronforniémi-nl  à l’arl.s  du  même  décret,  une  liste 
de  rang  sur  laquelle  Ions  les  membres  de  la  cour, 
«lu  p.xr«|uet  el  du  greffe.  seront  inscrits  «lans  l’or- 
dre «pii  suit , — |o  le  premier  présiilcnl;  — î»  le» 
aulrm  pré»idcn»  de  In  mur,  dan*  l’ordre  de  leur 
ancienneté  comme  prràidi-us  ; — 30  Ion»  le»  con- 
seiller», *nn»  exception,  dan»  l'ordre  de  leur  an- 
cienneté comme  conseiller»;  — )o  |,-s  conseiller» 
auditeurs,  dans  l'ortlre  de  leur  réecpljon.  — Hem- 
bres du  parquet  : — io  le  procureur  général;  — 
S°  IÇ»  avocat*  généraux,  par  ordre  d'ancienneté 
de  leur  nomination; — 3«  le»  »utisliluts  de  scr- 
« lia-  au  parquel.  dan*  le  même  ordre.  — Greffe  : 
— le  greffier  en  chef;  — le»  commis  assermenté*; 
— A Pari»,  le  greltlcr  de  la  cour  «pédale. 

Art.  37.  Seront  au  surplus  exécutées,  dan*  les 
cours  Impériales,  le*  disposition*  t|«» arl  7 el  g du 
nulredécrel  «lu  30  mars  lao»,  relatives»  la  formation 
<■1  A l’usage  de  la  liste  de  service  dan»  1rs  cour* 
d'ap|g:l. 

S 6.  — Des  prbidens  et  de  leur  remplacement. 
Arl.  38.  — l**s  présJdcns  de  nos  cour»  ne  dé*l- 
gl seront  II*  parla*  «lans  le  prononcé  il,*  arrêt», 
que  par  leurs  noms  et  prénoms  , ils  pourront  M'u- 
lenirol  ajoulce  Ira  lili  ra  do  prince,  duc.  cnmle, 
baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  conféré»  par 
nous  ou  par  nos  successeurs,  avec  les  grade»  aussi 
par  nous  conférés,  et  l'élal  «:1  profession  di*s  par* 
lies.  — Celte  disposition  i-»l  commune  au  minis- 
tère nubile  portant  la  parole  en  noire  nom. 

An.  39.  Dau*  tou»  le*  ca*  oij  le  pri'mier  prrâi- 
denl  préside  une  cour  ou  chambre  qui  ne  peut 
juger  qu’a  un  nombre  déterminé,  le  membre  le 
moins  ancien  est  tenu  de  *e  retirer,  cl  le  président 
de  la  cour  ou  rlnnibre  liège  comme  premier  juge. 

Arl.  10.  Si  le  premier  président  est  dans  Je  <-a* 
«I  être  suppléé.  Il  sera  remplacé  ainsi  qu’il  suit  : — 
pour  I audience  de  la  chambre  que  le  premier  pré- 
sident prédite  habllucllement,  II  «si  suppléé  par 
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le  second  président  de  celle  chambre,  et  à *on  dé- 
faut par  le  plu»  ancien  «Ira  conseiller»;  — dans 
loua  Ica  autre»  cas,  le  premier  président  est  rem- 
placé par  l«-  plus  aïK-ieii  de»  présidial*. 

Art  AI.  Tou*  le»  autre»  président  de»  ehambn-s 
civile»  ou  criminelle»  sont  remplacés,  en  ca»  d’ab- 
seni'e  ou  empêchement,  par  le  plu*  ancien  de» 
conseiller»  prêtons  de  leur  chambre. 

Sert.  A*.  — Du  ministère  public. 

Art.  43  Toutes  les  fondions  du  ministère  pu- 
blic sont  spécialement  cl  personnel Icmdit  ronfléra 
à nos  procureur*  généraux.  — Le»  avocat*  mbié- 
raux  et  le*  siibstiluLs  ne  parlieiiH-ul  à l'exercice  «li- 
ces fondions  que  *oti*  la  direction  «Ira  procureur» 
généraux. 

Arl.  A3  Notre  procurenr  général  porte  la  parole 
aux  chambres  assemblée»  cl  aux  audience»  *olcn- 
nelles.  el  la  porte  aux  audiences  de»  chambres, 
■piand  il  le  juge  convenable. 

Art.  At.  Le»  «vocal*  généraux  sont  spécialement 
rbaegésde  porter  la  parole  an  nom  «lu  procureur 
général,  aux  audieiiei-*  ejxile»  ou  criminelles  de  la 
i-oitr  impériale  ; le  procureur  gi-néral  les  attache  A 
la  chambre  A laquelle  il  croit  Inir  «ervlre  le  plus 
utile. 

Arl.  AS  — Le»  substitut*  de  service  au  parquet 
sont  spécialement  «-barges,  sous  la  direction  im- 
mréliatc  du  procureur  général,  de  l’cxaincn  cl  «le* 
rap|«orts  sur  les  mises  éu  aecitsallon;ils  rédigent 
!«•*  aeles  d'accnsalion,  cl  assistent  le  procureur 
général  dans  loules  les  parties  du  scrrlccintcrieur 
«in  parquet. 

Arl.  AS.  Il  x aura,  dans  chaque  rour  im|iériah-, 
autant  d'avocats  généraux  que  de  chambre*  civil», 
el  un  avocat  gémirai  imur  la  chambre  chargée  de 
jugi-r  lc»ap|H'ls  de  police  correctionnelle.—  Le  plus 
ancien  dm  axocal»  généraux  prendra  le  (lire  de 
premier  avocat  général. 

Art.  A7.  Il  y aura  A Paris  six  substitut»  pour  le 
service  du  |iar<piel  ; trois  «Lin»  b-»  cour*  de  Brincl- 
le».  Gênes d Benne»;  deux  don»  les  autre*  cours, 
excepté  celle  d'Ajaccio,  où  il  n'y  en  aura  qu’un. 

Art.  A»  Dan»  Ira  i-anu-s  imporlaide»  el  ardura, 
le*  aïoeal*  généraux  i-onimiiniqiicront  au  procu- 
reur général  les  ■ oneinsion*  «pi'll*  -e  proiHiseul  de 
donner  ; il»  feronl  aussi  celle  eommimiration  dan» 
loule*  I,*  affali'i-s  donl  le  procureur  général  vou- 
dra prendre  ronnaissaner. — Si  l«-  procureur  géné- 
ral «1  raxoral  général  ne  sont  pas  d'accord,  l'affaire 
sera  rapportée  |*ir  l’avocat  général  à rassemblée 
générale  «lu  parquet,  «-I  Ira  eonclusinn»  seront  pri- 
sra  A raudicnee,  conformement  A ce  qui  aura  été 
arrêté  à la  majorité  <l»  voix. 

Arl.  19.  En  «-as  de  partage,  l’avis  du  procureur 
général  prévaudra . le  procureur  général  pourra 
aussi,  lorsque  -un  axis  n’aura  fia*  prévalu  au  par- 
qu, l.  porbT  lui-même  la  purole  A l’audience , el 
conclure  d’aprè»  son  opinion  per-, mneî le. 

Arl.  30.  Dans  les  ca*  d’uhsence  ou  em|HVhcment 
du  procureur  général,  il  est  remplacé  par  le  plu» 
ancien  de»  avocat*  généraux,  soit  pour  porter  la 
parole,  »„il  pour  lesaulresacle»  du  ministère  public. 

Arl.  SI.  Le»  axocal*  généraux  ab»cn*  ou  empê- 
chés sont  remplacés  pur  de»  siibslituls  de  service 
au  parquet,  ou  par  des  eouseiller»  auditeurs  nom- 
mé» A cet  effet  par  noire  procureur  général. 

Arl.  SS  En  cas  d'absence  ou  empêchement  de» 
substituts,  le  service  «lu  parquet  est  fait  par  Ira 
avocats  généraux,  ou  par  de»  conseillers  auditeur» 
désignés  A ret  effet  par  notre  procureur  général. 

Art  33.  Seront  au  surplus  exécutée»  dan»  nos 
«•ours  impériale*,  en  tout  ce  qui  n’esl  pas  contraire 
aux  dispositions  du  présent  décret,  celle*  du  lit.  3 
de  noire  décret  du  an  mars  1808.  relatives  aux 
tlroil*  et  aux  devoir»  de»  officier»  du  ministère  pu- 
blic pré»  les  cours  d’appel. 

Scct.  sc.  — Des  greffiers  des  cours  Impériales. 

'"Arl.  SI.  Il  y ailla  dans  chaque  cour  impériale 
un  greffier  qui  prendra  le  lilre  de  greffier  en  chef. 

Arl.  33.  Le  greffier  en  chef  presenlera  el  fera 
admellre  ail  serment  le  niimbre  de  roimnis  grrf- 
Ib-rs  neeissaire  pour  le  service  de  la  cour  Impé- 
riale. 

Arl.  U.  la-  greffier  en  chef  tiendra  la  plume  aux 
««semblée» générales  de  ta  cour,  aux  audience*  so- 
lennelle», et  aux  audience*  de*  chambres  civile  el 
criminelle. 

Arl.  37.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  ses  com- 
mis assermentés  pour  le  service  particulier  de  cha- 
que chambre,  cl  même,  en  ca»  d'empêchement, 
auxassemhlées  «Ira  chambres  el  aux  audiences  so- 
lennell,-». 

Art.  3».  Les  commis  assermentés  seront  averti» 
ou  réprimandé»,  s'il  y a lieu,  liai-  le  premier  prési- 
dent ou  jiar  le  procureur  général.  — Aprê»une  se- 
conde réprimandé,  la  cour  peut,  sur  la  réquisition 
du  mlnisliTe  publie,  et  après  avoir  entendu  le 


remmls-grefDcr  Inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  or- 
donner qu’il  cessera  m»  fnnetkm»  sur  le  ebamp , 
et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de.  le  faire  rempla- 
cer dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  In  cour. 

Arl.  39  Le  greffliT  en  chef  rai  responsable  *OÜ- 
dairemenl  de  loule*  amende*,  restitutions,  déjven» 
el  dommages-intérêt*  ré-suffant  de»  contraventions, 
délils  ou  erimns  donl  »e»  commis  »e  ««-raient  ren- 
du» eoiipablr»  dans  l'exerciee  de  leur»  fonction»  ; 
sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  d«-  droit. 

Art.  60  Le*  .disposition»  du  lit.  A de  noire  dé- 
cret «lu  30  mars  ISO*,  relative»  aux  greffier»  de» 
cour*  d'appel,  recevront  leur  exécution  «Un»  le» 
cour*  impérial!-*. 

Sect.  te.  — Des  assemblées  des  chambres. 

Arl.  «I.  Le*  chambre*  de  no»  cour»  impi-riale* 
ne  pourront  se  réunir  que  sur  une  convocation  de 
noire  premier  président. 

Gi.  — Noire  premier  présiilrnt  convo«(u«Ta  ras- 
semblée de»  chambres  quand  il  le  Jugera  convena- 
ble, *oi!  pour  délibérer  sur  de*  objru  d’un  intérêt 
commun  a loule*  le*  chambre»  de  la  cour.soit  |ionr 
s'ocetiprr  d'affaires  d'ordre  publie  dan»  le  cercle  de» 
attributions  de*  cours  impériales. 

Arl.  63.  I.e  pr«-niier  président  convoqutra  ainsi 
le»  chambres,  sur  la  demande  «pii  en  sera  faite  par 
l'une  d'elle*.  Il  le*  ronvnqin-r»  pareillement  sur  un 
réquisitoire  mollvé  de  noire  procureur  général,  la 
convocation  sera  faite  dans  les  trois  jour*  du  réqui- 
sitoire. 

Arl.  61.  Lorsqu'un  membre  de  no»  conr*  vou- 
dra faire  une  dénonciation  sur  quoique  objet 
d'ordre  publie  de  la  eompélrocr  «le»  rours  Impé- 
rialra.il  sera  tenu  d’en  faire  ]>ariaii  premier  pré- 
sident, qui  tira  la  convocation  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

Art.  63.  Gi  noire  premier  président  n'a  pa*  jugé 
nécessaire  de  convoqm-c  Ira  chambre»,  celui  qui 
voulait  faire  un<-  dénonciation  peut  instruire  sa 
chambre  de  l'objet  qu'il  se  proposait  de  dénoncer  ; 
el  si,  après  en  avoir  délibéré,  la  chambre  demande 
rassemblée,  le  premier  président  est  tenu  de  l'ac- 
rorrl«r.  Dans  aucun  ca»,  le»  a»remlilé<-»  d«-  cham- 
bres m-  pourront  mipèchciTii  suspendre  le  service 
de»  audiences. 

Arl.  66  Lorsque  l'assemblée  »«-r»  formée,  le  pro- 
cureur général  y sera  appelé.  «H  y assistera. 

Art.  67  Toute»  Ira  foi»  qu'il  y aura  ronvocatlon 
de  chambre»,  le  premier  président  en  instruira  le 
grand-juge,  ainsi  que  de  I objet  dont  la  rour  impé- 
riale devra  s'oocuper. 

Art. 6».  I.e  premier  président  ne  permettra  pa* 
qu'il  soit  mis  en  délffiéralion  d'autre  objet  que 
celui  pour  lequel  la  eonvocalion  aura  été  laite. 

Art.  69.  Dans  tous  les  cas,  lerésullal  de  rassem- 
bler de»  deux  chambre/  sera  envoyé  au  grand-juge 
par  le  premier  préildenl. 

Seel.  7 e.—  Dt  l'installation  des  cours  impériales 

Art.  70.  Le  jour  de  l'installation  de  chaque  cour 
impériale  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

Art.  71.  Tou»  les  membres  de  la  cour  Impérlab- 
srront  tenu»  de  te  trouver,  revêtu»  de  la  robe 
rouge,  au  jour  cl  A l’heure  qui  auront  élé  indiqués, 
dans  la  salle  dra  audience»  solennelle*  de  la  rour. 

Art  7i  l.’inslnllalion  sera  faite,  A Paris,  par  noir* 
grand-juge,  et.  dan»  Ira  aulrt*  cours,  par  de«  com- 
missaire» que  nous  aurons  nommés  a <vl  effet,  ri 
qui  seront  pri»  |«armi  Ira  st-naleur»  ou  b*  conseil- 
ler* d'étal. 

Art.  73.  I*1  commissaire  recevra  de  Ions  le*  mem- 
bre* de  la  cour  Indlvidiicllisnenl  le  serment  pres- 
rrit  par  les  constitution»  de  l'empire. 

Art.  71.  Aprè*  la  prestation  de  serment,  le  com- 
missaire déclarera  que  la  rourest  légalement  cotu» 
liluée. 

Arl.  73.  la-  prociVvcrhal  de  la  séance  sera  trans- 
mis A noire  grand-J  lige  par  notre  procureur  g«':né- 
raJ. 

Art.  76  Le  proeiss-verbal  sera  envoyé  A Inu»  le* 
tribunaux  de  première  Insianee  du  rranorl,  pour 
être  lu  «i  i-nrv-glslré.  A la  diligeuec  de  noire  procu- 
reur général  «À  «h-  no»  procureur»  Impériaux.  — 
Extrait  de  ce  proe«’-s-verhal  sera  publié  |«ar  affiche» 
dans  lou«  b-sebefs-lirox  il'nrronnisaeinenl  et  ehef»- 
lieux  de  ranton;  (I  en  sira  fait  une  annonce  dan» 
Ira  Journaux  du  département  du  ressort. 

Scct.  8».  — lies  magistrats  qui  se  refirent  apres 

trente  ans  d'exercice . et  des  muqixlrutt  qui 

meurent  dans  iexercico  de  leurs  fondions. 

Arl.  77.  Après  trente  an»  d'exfrrire , le»  prciù- 
dro*  e|  ron«eill«T*  de  la  eour  Impériale  qui  auront 
bien  mérile  dans  l'exercice  de  leur»  fonctions, 
pourront  se  retirer  avec  le  titre  de  président  ou 
de  conseiller  honoraire,  lorsque  nous  leur  «lirons 
fait  expédier  nos  lettre*  |»ur  ce  néco*‘*lre*:  ils 
contlnurTon!  de  jouir  des  honneurs  et  privilège* 
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attaché»  à leur  étal  ; il»  pourront  assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  assemblée.  rte  chambres  et 
aot  audiences  solennelle».  Non»  nous  réservons , 
en  outre,  de  leur  donner,  suivant  Ica  circonstan- 
ce», de»  marque»  particulière*  de  noire  bienvcil- 
tance. 

Art.  78.  Les  portrail»  de»  magistral»  de  nos  cour» 
impériale»,  morl»  dans  fexerclcede  leursfnm-lioiis, 
après  s'ètre  illustrés  parmi  profond  >avuii\|Mrune 
pratique,  cunslantc  îles  vertus  de  leur  état,  et  par 
de*  actes  notable»  de  coursai;  et  de  dévoùmcul, 
pourront  être  placés  dans  l une  des  salles  d'au- 
dience, en  vitIo  d'un  décret  émané  de  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  graud-J  ugr,  notre  conseil  delai 
entendu.  — Ce  décret  no  pourra  être  rendu  que 
trois  an»  après  la  mort  du  magistrat. 

vit.  h.—  Det  court  d'attlttt. 

Art.  79.  Lorsque  les  nominations  de»  présidons 
de*  cour»  d'assise»,  qui  doivent  être  tenues  tous  lia 
trois  iiinis,  conforment  ni  à l'art.  939,  C.  Inst,  criiu.. 
n'auront  pas  été  faite»  par  notre  grand-juge  pen- 
dant la  diiréi:  d’une  assise,  pour  le  trimestre  sui- 
vant, le  premier  président  de  la  cour  impériale  fera 
ladite  nomination  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
clôture  de  l'asst»e. 

Art.  80.  La  nomination  du  grand-jupe,  ou,  A son 
défaut,  la  nomination  faite  par  le  premier  prési- 
dent, sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  prx> 
■nier président,  qui  contiendra  toujours  lepoque 
flxc  de  l'ouverture  de  l'assise  ; celte  ordonnance 
«cru  publiée  au  plu»  tard  le  dixiéme  jour  qui  suiv  ra 
la  clôture  de  l'assise. 

Art.  81.  Dans  le*  eus  prévus  par  l'arl.  330.  C.  inst. 
erim.,  d'une  tenue  •extraordinaire  d'assises  , le» 
présiden»  de  la  dernière  assise  sont  nommés  de 
droit  pour  présider  l'assise  extraordinaire.  — En 
cas  de  décès  ou  empêchement  légitime,  le  président 
de  l'assise  sera  remptaeé  A l'instant  où  la  uéerssib'- 
dc  la  tenue  de  l'assise  extraordinaire  sera  connue  ; 
le  remplacement  sera  fait  par  le  pn-mier  président. 
L'urdouiiance  de  reinplaceineiit  contiendra  l'épo- 
que fixe  de  l'ouverture  de  celle  assise. 

Art  89.  La  iioniiiiaiinn  de»  conseiller*  ou  des 
conseillers  auditeurs  qui  devront  tenir  les  assises 
dans  le  dé|>artriuei>l  OÙ  siège  la  cour  impériale , 
celles  autorisée»  par  les  arl.  93t  et  936,  C.  Insi. 
rriin.,  pour  compléter  le  nombre  de»  Juge»  de  la 
cour  d'osaises  dans  le»  autres  départemen»,  seront 
faite»  de  la  manière  et  à l'époque  ri-dessii»  déter- 
minées pour  les  iioininations  des  présiden*. 

Arl.  83.  — Dans  la  liiiituine  de  nnslallalion  de  In 
cour  impériale,  le»  époques  de  la  tenue  des  as- 
sise» dan»  tont  le  ressort,  pendant  le  premier  tri- 
mestre, seront  fixées  par  arrêt  rendu,  les  cham- 
bre* assemblées,  sur  les  conclusions  du  procureur 
général.  Col  arrêt  sera  envoyé,  à la  diligence  de 
no»  procureur»  généraux,  A tous  les  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort  de  la  cour  Lecture 
en  «ern  faite,  dans  le*  trois  jour»  dosa  réception, 
A l'audience  publique,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur impérial  .-  eet  arrêt  sera  annoncé  dans  les 
journaux  des  ilépartemciis  et  affiché  dan»  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  sièges  de»  tribu- 
naux de  première  instance. 

Art.  St.  Les  membres  de  la  chambre  qui  pro- 
nonce sur  les  appels  de  police  correctionnelle 
Sont  nommés  de  droit  pour  la  teiiuedc  la  première 
assise  du  dé|iarlemeut  où  siège  la  cour  impériale. 
— Cette  assise  se  tiendra  don»  le  moi»  de  rinstal- 
latlon  de  cette  cour. 

Art.  85.  Le  deuxième  et  le  troisième  conseiller 
de  la  meme  chambre  sont  nommés  de  droit  pour 
présider  le*  assiws  dis  départemen»,  qui  devront 
se  tenir  dam  le  premier  ou  dans  le  second  moi»  de 
ladite  installation.  Ils  seront  remplacé*,  en  cas 
d'empêchement  légitime,  par  des  conseiller»  des 
chambres  civile*,  en  suivant  l'ordre-  du  tahleau  et 
prenant  alternat) veinent  dans  chaque  chambre, 
s'il  y en  a plusieurs. 

Art.  86.  (as  présiden*  des  assises  qui  devront  se 
tenir  don»  le  troisième  mois  seront  nommé»  dans 
la  première  quinxaiue  de  l'installation  ; si  le  grand- 
jupe  n’a  |>as  usé  de  son  droit  dans  la  première  hui- 
taine, le  premier  président  sera  tenu  de  faire  la 
nomination  dans  la  seconde  huitaine. 

Art.  «7.  Si,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'ins- 
tallation, il  devait  se  tenir  des  assises  dans  plus 
de  deux  déparlemCns  du  ressort  de  la  cour  impé- 
riale, le  quatrième  et  le  cinquième  conseiller  de 
la  cbarahredcs  appels  de  police  correctionnelle  en 
seraient  de  droit  tes  présiden». 

Art.  «a.  L'ordonnance  portant  nomination  des 
présidciiHet  dn  conseillers  ou  de»  auditeurs  délé- 
gués pour  la  tenue  de*  assises,  et  fixation  du  jour 
de  l’ouverture  de»  séance*  de  la  cour  d'assise», 
sera  envoyés-,  A la  diligence  de»  procureurs  géné- 
raux, aux  tribunaux  de  première  instance  de  la 
• cour  d'assise*  ; elle  sera  publiée,  dan»  le»  troll 


Jours  de  sa  réception,  A l'audience  publique,  sur  la 
réquisition  du  procureur  Impérial. 

Arl.  «9.  L’unnonce  de  eette  ordonnance  sera  faite 
dan»  le*  journaux  du  département  nu  siège  la  cour 
d’assises;  clic  sera  nlficliée  dan»  les  chefs-lb'ux 
d'arrondissement  et  sièges  de»  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Arl.  90  le»  assise*  ne  pourront  être  convoquée* 
pour  un  lieu  autre  que  celui  oit  elle»  doivent  M te- 
nir luthilttrllrmeitl,  qu’en  vertu  d'un  arrêt  rendu 
dons  rassemblée  de»  chambres  de  la  cuur.  sur  la 
requête  de  notre  procureur  général  — Cet  arrèl 
sera  lit,  publié, affiché, ainsi  qu'il  est  dit  ei-dc*»»us 
polir  l'arrêt  qui  doit  User  réjxiqur  de  la  leiiiic  de* 
assise*  pendant  le  premier  trimestre  de  tjnstul- 
lallon. 

Art.  91.  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée 
d'tm  acculé  dans  la  maison  dcjuslfce,  le  prési- 
dent des  assises  n’est  pas  sur  le*  lieux,  et  qu'il  n'y 
ail  point  <le  juge  par  lui  délégué,  eoiiCnniii-iiii-iil  a 
fart.  99;t,  C.  iiiM.  erim.,  |>onr  interrogrr  les  ac- 
cusés, il  sera  procédé  A I Interrogatoire  par  le  pré- 
sident du  tribunal  île  première  installée, ou  parun 
juge  qu'il  aura  roinini»  A eet  ctf  t. 

Art.  99.  Les  cours  d'as»t»es  ne  pourront  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  complet  de  cinq  luges. 

Ail.  93.  Dans  le*  lieux  où  réside  la  cour  impé- 
riale, la  chambre  civile  que  préside  le  premier 
président  »e  réunira  A la  cour  «rassises  pour  le  dé- 
liai et  le  jugcmi'ut  d'une  affaire  lorsque  noire 
procureur  générai,  A raison  de  la  gravité  des  cir- 
constance*. eu  aura  fait  la  réquisition  aux  cham- 
bres assemblées,  et  qu'il  sera  intervenu  arrêt  con- 
forme  A scs  conclusions. 

Art.  91  Dans  l’tle  d'Elbe,  les  fonctions  de  procu- 
reur impérial  criminel  seront  remplie»  par  le  pro- 
cureur impérial  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  »5.  Le*  présiden*  des  coin»  d'assises,  dan» 
les  lieux  autre'*  que  ceux  nù  Siège  la  cour  Impé- 
riale, auront  a Emporte  une  gante  d'honneur.  — 
H en  sera  de  même  pour  le  procureur  général, 
lorsqu'il  jugera  convenable  de  faire  le  service  de* 
assise*. 

Art.  96.  Il  »cra  préparé,  dan»  les  ville»  où  sié- 
geront hahilticllemeiu  les  cour* d’assise*,  un  hülel 
convenable  pour  le  logement  du  président , des 
conseillers  ou  auditeur»  qu!  pourront  être  délé- 
gué» pour  l’assister,  cl  pour  celui  du  procureur 
général,  de  l'avocat  général,  nu  du  substitut  qu’il 
aurait  délégué.  — Noire  ministre  de  l'Intérieur 
itou»  fera  Incessamment  un  rapnnrtsurlc*  moyens 
de  pourvoir  à l'acquisition  CI  a l'entretien  tant  des 
hAtîmeu*  que  du  mobilier  qui  devront  être  spécia- 
lement affecté»  A eet  usage. 

Art,  97.  ta-*  conseillers  de  la  cour  impériale  et 
le»  conseiller*  auditeur*  qui  seront  délégué*  aux 
assise*,  prendront  rang  et  séance  avant  tou*  le» 
membre*  du  tribunal  de  première  instance  — Le* 
juge*  auditeurs  qui  pourraient  être  délégués  poul- 
ie même  service,  prendront  rang  avec  1rs  luges  de 
première  instance,  dans  l’ordre  de  leur  réception, 
mais  toujours  après  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  — Le  même  ordre  wrn  observé 
dan»  Ir*  cérémonie*  publique*.  — la-  procureur  im- 
périal criminel  y aura  la  préséance  sur  je  procu- 
reur impérial  de  première  instance. 

tit.  mi.  — Des  court  tpécinlet. 

S t*r.  — Det  court  spéciales  ordinaire t. 

Arl.  98  Notre-  ministre  de  la  guerre;  transmettra 
tous  le*  ans.  avant  la  fin  du  moi*  de  septembre,  A 
noire  grand-juge  ministre  do  la  justice,  une  liste 
de  six  olllcier»  de  gendarmerie  i>ar  chaque  déjiarte- 
mrul,  ayant  l'Age  requis  pour  faire  1rs  fonction*  rte 
juge  dau»  les  cour*  ilYi|>é riale*.  — l-v  première 
transmission  de»  liste»  sera  faite  au  mois  de  sep- 
tembre de  la  présente  année  1810. 

Arl. 99.  A défaut  d'un  nombre  suffisant  d'officier» 
de  gendarmerie  |>mir  remplir  dan*  ctiacum-  dr» 
cours  spéclalrs  trois  place*  de  Juge*  et  trois  place* 
de  suppléai!»,  ce  nombre  pourra  être-  complété  par 
des  officiers  dr  nos  troupe*  de  ligne  ayant  au  moins 
le  grade  de  capitaine. 

Art.  too.  Le*  juges  militaire*  des  cour  a «pédale* 
et  leurs  suppléons  seront  loiijours  rééligible*. 

Art.  toi.  Dans  le*  département»  où  siège  la  cour 
Impériale,  à l’exreption  de  Parts,  la  cour  spérjalo 
sera  composée  dr»  membre*  de  la  cour  dantise* 
réunis  aux  troisjuges  mililaire*  que  nous  ourons 
nommé*  A cet  ctret.  — Les  fonction»  du  ministère 
publie  seront  remplie*,  dans  les  cours  spéciale* 
des  départemen*  oii  siège  la  cour  iin|K-riale.  par  un 
avocat  général;  A son  défaut,  par  un  substitut  de 
service  au  parquet;  subsidiairement,  par  un  con- 
seiller auditeur  ayant  l'Age  requis  qui  aura  été  dé- 
signé par  le  procureur  général. 

Art.  tOS.  Si  le  procureur  impérial  criminel  prè» 
le»  cour»  spéciale*  des  départemen*  outres  que  ce- 
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lui  où  siège  la  cour  impériale,  est  euqiêché  de  rem- 
plir se*  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  procu- 
reur impérial  du  tribunal  de  première  instance, 
ainsi  qu  il  se  pratique  pour  les  cours  d’assises,  cou 
runnémenl  A l'arl.  988,  il.  insl.  erim. 

Arl.  Iu3.  Les  cours  spéciale»  ne  pourront  juger 
qu'au  nombre  de  six  ou  de  huit  juge*  ; s’il  ne  té 
trouve  que  sept  juges  A I aiidteiu-e,  le  dernier  dan* 
l'ordre  qui  »rra  i: câpre*  d-b-rniiué,  devra  s'abste- 
nir. 

Art.  to».  Les  Juges  mililaire*  des  rours  S|iéciale» 
siégèronl  iiiitnédiatcniciil  après  le  dernier  juge  ci- 
vil Ils  prendront  rang  entrVux  suivant  leur  grade; 
A égalité  de  grade,  ils  prendronl  rang  dan*  fordre 
d'ancienneté  comme  Juge».  — Le  même  ordre  sera 
observé  dans  b*  cérémonie*  publiques. 

Art.  105.  Les  cour»  spéciales  ouvriront  leur  ses- 
sion le  surlendemain  de  la  clôture-  de»  assise*; 
elle*  pourront  être  convoquée*  extraordinaire- 
ment, s'il  e*l  lu’ressaire.  — Ifcins  ce  dernier  ra*. 
li*  membre-»  de  la  dernière  rour  s|>éeiale  sont  dé 
droit  membre»  de  la  session  ainsi  convoquée. 

Arl.  106.  loirsqu  il  y aura  lieu  de  convoquer  la 
cour  spéciale  avant  l'époque  ordinaire,  la  eonvo- 
eation  sera  faite  par  arrêt  rendu  le»  chambre*  as- 
semblée», sur  la  réquisition  de  notre  procureur 
général.  — L'arrêt  »era  envoyé,  lu,  alfiehé,  annon- 
cé dan*  les  journaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour 
la  convocation  des  cour»  d'assises. 

S 9.  — Det  court  spéciale t cxtraordlnalrei. 

Art.  107.  Dans  la  hullaine  du  Jour  de  la  pubtlca- 
tinudii  rlécrel  qui  ordonne  la  formation  d'une  cour 
spéciale  extraordinaire,  le  présidrnt  et  ira  conseil- 
ler» qui  devront  la  composer,  seront  nommés, 
■■niiforniéiiiciil  A fart.  93  de  la  lui  sur  l'organisa- 
lion  de  Contre  judiciaire  et  radiiiiiilsIraUun  de  la 
justice.  — Si,  (ton*  les  trois  loiintdc  la  publication 
du  décret  qui  ordonne  la  lormallon  de  la  cour 
spéciale  extraordinaire',  noire  grand-juge  n'en  a 
pas  nommé  les  membres,  le  premier  président  de 
la  cour  fera  celle  nomination  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  du  jour  de  la  publication. 

Arl.  <08.  Si,  A l'époque  de  l'installation  de  nos 
cour*  Impériales,  le  jury  ncxfsle  pas  dans  quel- 
que» d ’-partemen*  de  leur  ressort,  la  cour  nomme- 
ra, dan»  la  huitaine  de  sou  installation,  une  rour 
spéciale  extraordinaire  qui  devra  remplacer  le  Ju- 
ry dans  ce*  dé|turlcnirns,  conformément  A l'art 
97  de  la  loi  sut  l'organisation  Judiciaire-.  — La  cour 
spéciale  extraordinaire  tiendra,  dans  ce  cas,  re* 
séances  dan»  le  lieu  oit  klége  la  cour  impériale, 
sauf  A se  transporter  dans  un  autre-  lieu,  s’il  est 
ordonné  par  le  grand-juge,  conformément  A l'art. 
30  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

$ 3.  — Du  gredlcr  de  la  cour  spèciale  de  Paru 

Art.  109.  Le  grefiler  qui  *era  nommé  |tor  nous 
|K«ir  la  cour  spéciale  de  Pari»,  présentera  et  fera 
admettre  au  Serment  les  commis  nécessaire*  pour 
le  service  de  ladite  cour. 

Art  1 10.  Ce*  commis  pourront  être- réprimandés, 
et  devront  être;  remplacés , ainsi  qu'il  est  dit  pour 
h*  commis  greffier*  de  la  cour  impériale,  |>ar  l'art 
38  el-dessn*. 

Art.  III.  Le  grefiler  de  la  cour  spéciale  de  Pari» 
est  rc*|>on*nhle  de»  faits  deses  commis  grefiler» 
•lait»  1rs  cas  prévus  par  l'art  39  du  présent  dé- 
cret. 

tit.  iv.  — Des  officiers  ministériels  des  cours 
impériales,  d’assises  et  spéciales. 

5 1er.  — Des  avoués. 

Art.  119  Le*  avoués  immatriculé,  aux  rour* 
d'apprl  exerceront  exclusivement  leur  ministère 
près  1rs  cour»  impériales. 

Art.  113.  Dans  je*  lieux  où  il  n'y  a point  de  cour 
impériale,  les  avoués  immatriculés  au  tribunal  de 
pre-mière  instaure  pourront  exercer  leur  ministère 
lire*  la  cour  d'assuu*  ou  t|iiViah-  qui  tiendra  s« 
sé.iure-s  au  elicf-lieu  dr  ce  tribunal.  — Le*  avoué» 
qui  n'auront  été  reçu»  que  «tan*  une  cour  crimi- 
nelle iKiurmnt  exercer  leur  ministère  près  la  rour 
d'assises  ou  la  cour  spéciale;  mais  il*  seront  tenu* 
de  se  faire  immatriculer  au  IrilHiuul  de  nrenuéni 
Inslanee  du  lieu  , s'il  y a un  tribunal,  et  Ils  pour- 
ront postuler  et  faire  Ions  urlçs  de  leur  ministère 
rniiciirremmcnt  avec  li*  avoué»  de  rd  tribunal. 

Art.  il»  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  ravi* de»  cour»  impériales,  nous 
preqxvsiTa  une  nouvelle  fixalion  du  nombre  d'a- 
voué* nécessaire  iniur  le  service  de  chaque  cuur 
lin|iérislr  et  de  ruaque  tribunal  de  première  Ins- 
tance. 

Art  115.  A l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
avoué  près  la  cour  impériale , s'il  n'est  Agé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  *1,  Indépendamment 
du  cour»  d'étude  prescrit  par  fart.  *5,  L.  99  veut. 
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DISPOSITIONS  GJSHKKi.I.r.9. 


M m,r«hrtl»e  nui  tartre  dr  droit,  n nr  iustiOr  de 
eteq  année-  du dértèJrtuiè  c hu  un  avoue. 

St  — Dtt  huistitn. 

Art.  11*.  Dans  Ire  liens  où  II  y « une  cour  d‘#p- 

Kl  et  une  remrdejurtiec  criminelle,  te»  huissier» 
nuilrienlOs  daiiB  l'inir  ou  l'autre  île  rre  cours, 
feront  cielneiTOmeiit  chargé* . (O  du  service  |>cr- 
eonnel  près  la  cour  ini|>èri:ilr,  r>  de*  rtgnlftamon» 
d’avoué  à avoué  près  In  meme  cour,  s»  desea- 

Colts  en  matière  eilminclle.  — Ils  pourront  ins- 
amenter,  en  matière  civile,  eoucuriemmcnt 
avir  le»  huMen  du  tribunal  rtc  première  Ins- 
tance, et  dans  l'étendue  du  rrreuri  rte  ce  tribunal. 
— Cependant  ceux  qui  seront  spécialement  ehnr- 

B»  du  service  criminel,  ne  pourront  instrumenter 
es  ttu  eanlon  Ile  leur  résidence,  sans  uninan- 
demen'  exprès  de  noire  prnrureur  général. 

Ârl.  ÜT.  thiii»  les  lieux  où  II  n’y  n point  île  cour 
d’appel,  les  huissier*  nltarliés  mu  cours  rte  Jus- 
tice criminelle  seront  exclusivement  ehnrgi*  du 
servire  prrsonnol  près  la  cour  d'assises  cl  la  cour 
tpèciale, ainsi  que  rte  tous  evplulls  ru  mnllère 
criminelle,  ils  seront  Icnu»  île  se  faire  mimulilcu- 
lur  au  liiliunaldc  première  instaure;  el  il»  pour- 
ront Inslnimenlcr , en  matière  civile,  roncur- 
fCmmrnl  avec  Ire  huissiers  rte  ce  tribunal , mai* 
dans  l'étendue  scutcraenl  du  canton  de  leur  rési- 
dence 

Art.  Il»  A l'avenir,  les  huissier»  qui  devront 
faire  le  service  pris*  le»  cour» d’assises  clic»  cours 
spèciales  de»  dépiirlemens  autres  que  celui  où 
sténo  la  cour  Impériale , seront  rtèriciié*  tiar  le 
procureur  impérial  criminel , de  concert  nvec  le 
président. parmi  le*  liiiissier»  du  iriliuntil  rte  pre- 
mière instance.  Ko  r.i»  rte  ili*»eiiliinrnl.  Il  rusera 
pèrérè  au  procureur  aénérat;  jusqu'à  rr  qu'il  ail 
Statué,  le»  huissier*  rt  '■«leiiCw  par  le  iirorurriir  im- 
périal criminel,  ncrnnl  tenus  rte  faire  le  service 
près  la  cour  rt'asshies  cl  spéciale,  ain»l  que  tou» 
exptnlls  en  matière  criminelle, 
p Avt  il»  seront,  au  surplus,  rvérulée*  le*  dis- 

Exilions  du  litre  ».  (térr.  10  mars  1*05.  concernant 
?r* audiencier*  rte  nos  coin-* 

Art.  ISO.  Notre  eninrt-jiijir,  aprè6  avoir  pri*  l’a- 
»'»  de  no*  cour*  impéii.ilcs,  nous  proposera  une 
nouvelle  Ovation  du  nomlire  des  hiil*sler»  n Scco- 
mirc  |KMir  le  servire  rtc  chaque  cour  impériale. 

Art.  «SI  A l’nvènlr,  nul  no  pourra  être  nommé 
huissier,  s'il  ii'csli'nté  de  vlnttl-clivq  ansaccom- 
_11_ 

P Arl.  t«.  Ne  pourront  (^lemnnl  être  nommés 
bnhsirrs,  ceux  qui  n’itnronlna*  travaillé  nu  moins 
pendant  mu*,  année  rtnn»  rcludnd'un  nolulre  on 
<I*ini  avoué,  ou  pendant  «Iwix  ans  chez  un  huis* 
fier. 

Dfcret  dn  18  nnût  IftTO  » contcnnn t 
r/'Klrrernt  mtr  l’erfunl'Uitlon  «Ira 
«rilmnnnx  de  première  inMance  et 
de*  trlbnaanx  de  police. 


tit.  t**.  — Des  tribunaux  de  première  instance. 

Secl.  |r*.  — fhi  nombre  des  jupes,  et  de  leur 
division  en  chambres 

AH.  f*r.  No*  tribunaux  de  première  instance  se- 
mut.  v rompi  t*  leu prédrimx.  v|ee-pré*idcn*  et  ju- 
gr*  dlnrtruclion  , composé*  du  nombre  de  juires 
fit*  par  )r  tableau  joint  .111  présent  drtrel,  i*o  ter. 

Art.  2.  lje»  tribunaux  mmposêsrte  trois  011  qua- 
tre Jours  rt  ne.  formant  qu'une  chambre,  numnl 
de  plus  trot*  suppléons. 

■.Art.  3t.  I.r»  Irihttmttu  rtc  première  kiHanecmm- 
pp.tf.t  de  sept,  huit,  neuf  ou  dix  juge»,  *0  r*i  v hé- 
ron I en  drnx  chambre*,  dont  rnitf.  eonnaîlrn  prin- 
Hpvifrmenl  des  iroilière*  ffvilfl,  rl  l'autre  île*  af- 
faires rte  police  correct ionnritr.  — Il  sera  .al taché  à 
chneiin  d eux  niuitrc  suppléant. 

Ari.  * Cenx «t’en'rrlrsdîl*  tribunovrc  quitteront 
rompm'h  dr  doit7r  jiitrr»,  rt  diviseront  en  trois 
Chambres,  dont  deux  commit  rnnl  de*  mallèiY*  ci- 
Mle«.  H la  troisième  de*  affiiltn  dr  police  correc- 
tionnelle. — IM  auront  *ix  snprîéjins. 

AH.  A.  IsC  tribunal  dr  première  instaure  dn  dé- 
partement dr  la  Scme  se  fin  Met  a en  six  chambres, 
nmd  cinq  connaîtront  des  malifrrs  civile*, et  nnt: 
sixième  de*  3 fia  1res  rte  pnllee  correctionnelle. — 
I.’unr  de*  rhnnilrrc*  ci»  Iles  erra  plu»  «pfeinlflfleiiK 
ttftJITfée  dru  malièrr**  sommaire*,  H de  In  connais- 
sance rtes  contestations  rclalives  aux  ronlHhutlons 
indirectes. 

Aii.  e.  I.esjnce*  des  trihwvnnx  dr  première  ins- 
llincr  divisas  en  deux  nn  trois  chambres.  seront 
H*puftt*  ftamm  chambre*,  de  telle  manière  rpril 
it’y  ait  pa*  moins  de  tmh  pi  ptn*  «te  six  Jttgm  flans 
ftlIKpie  chamtifr. — An  tribunal  de  première  in*, 
'tance  du  département  delà  Seine, eha que  cham- 


bre sera  composée  de  six  juges  cl  doux  sup- 
pléait*. 

Art.  7.  Le*  suppléa  mi  seront  ftpértnl«4uenUt(ach£* 
à chaque  chambre.  sans  qu'ils  soient  dispensé*  de 
faire,  s'il  y a heu,  le  service  dan*  une  autre  cham- 
bre. Il*  seront  compris  dutva  le  roulement  des  ju- 
ges d‘uue  chambre  à l'aulre. 

Art.  ».  Dan»  les  irlbtinaux  divisés  en  plusieurs 
chambres,  il  y aura  un  vice-président  pour  chaque 
chambre  outre  que  celle  qui  seru  présidée  liobl- 
tiifdlimiPlil  par  le  président  du  tribunal.  — A Paris, 

Il  y aura  autan!  de  vice-présidcti*  que  de  chambre#. 

Art  ».  l.n  chambre  de  police  correctionnelle  con- 
naîtra de#  appels  des  jugetnen»  rendus  par  tes  Iri- 
bunou.x  de  simple  police. 

Arl.  10.  Lcsappels  de*  jugement  rendus,  en  ma- 
tière correctionnelle , par  les  Uihunaux  de  pre- 
mière in*taiice  ri  -ycanl  dans  les  chefs-lieux  judl- 
ciaitos  dos  départeincnâ,  sernnl  portés  aux  cours 
et  tribunaux  désignés  dans  le  tableau  jouit  au  pré- 
sent décret,  u°*. 

SccL  SK.  — Des  juges  d'instruction. 

Art.  II.  Il  y aura  un  juge  d'instruction  prf*  cha- 
que tribunal  dcprcnmn'c  Instance  composé  d’une 
ou  deux  chambres.— Il  yen  aura  deux  prés  les 
tribunaux  divisés  en  troc*  chambres.  — U y en  aura 
six  à Pari*. 

Arl.  12.  Il  ne  pourra  jamais  y avoir  plus  d'un 
juge  d instruction  dan*  lu  même  chambre. 

Arl.  13.  Le  juge  d'indructiun  fera  les  rapports 
dont  il  est  chargé  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, à la  chambre  « laquelle  II  sera  attaché,  sauf 
ce  qui  «cru  dit  à l'art.  o-aprês. 

SecL  3*.  — Des  juges  auditeurs. 

Art.  14.  Dans  les  tribunaux  composés  de  trois 
juges,  y compris  le  président,  rt  près  desquels  no- 
tre grund-juge  aurait  envoyé  de»  juges  au di leurs, 
roulorm  uiicut  A l’ai  t I J (le  la  loi  du  20  avr.  ixiO, 
ers  audMcurs,s*il#  ont  l’Age  requis  pour  avoir  voix 
délibérative,  seront  appelés  uvuni  hs  suppléans 
pour  wm|dacer  les  Juge* , en  eu*  d’alxscucc  ou 
autre  diq  O.iicuieut. 

Arl.  45.  La  juge*  auditeurs  porteront  le  même 
costume  que  Iw  juges. 

Scct.  4*.  — Du  ministère  public. 

Art.  16.  Ailleurs  qu’à  Pari#,  où  la  loi  du  20  avr. 
1810  établit  douze  ■ulrtlitulü  du  procureur  impé- 
rial, iioeibrocurcum  impéuaiix  düiisuo*  tribu,  aux 
de  première  iiiriance  auront  le  nombre  do  sul>»- 
lilut*  ci-upré*  déteiminé;  savoir  — quatre  dan# 
les  tribuuaux  divliàscii  trois  cliamhrc»  ; — deux 
daiiN  le»  tritKinaux  dix  Dé»  en  deux  clinmbre*;  — 
un  dan*  le»  autres  tribunaux , excepté  celui  de 
l’ilc  d'KIbe.  où  le  piticoreur  impciijJ  n’aura  point 
de*iih»tiliit. 

Art-  17.  I.r*  procureur*  impériaux  qui  auront  < 
quatre  Aiibstilul*  pmimmt  en  désigner  spéciale* 
nn  ni  deux  pour  remplir  les  funclioim  d'oflicier  de 
I mi  n ce  judiciaire.  — Noire  procureur  impérial  à 
Paris  déléguera  ce*  fondions  à six  de  se-  »utwti- 
lul*.  — Le*  eubstituls  ainsi  délégués  «mu il  tenus, 
comme  l'ont  été  les  niaghtml*  do  s*0retc  suppri- 
mes*, de  résider  chacun  dans  un  ■rrontllMemtnl 
jwr» initier  de  la  ville  où  siégera  le  tribunal  de 
première  instance,  et  au)  leur  sera  aligné  par  le 
procureur  impérial;  ucnninoin* , leurs  pouvoir*, 
eoninie  n Un- n-  s de  police  judiciaire,  ne  seront 
pooil  eiicoiifcriM  dans  cel  arroiidMscinrnl,  qui 
indiquera  seidcmcnt  le*  terme*  dans  lesquel* 
rhariiu  d’eux  sera  pin* spécialement  astreint  à un 
exercice  constant  et  régulier  de  se»  fonctions. 

Art.  1b.  I.cs  procureur*  impériaux  qui  auront 
deux  siitttlitut*,  pourront  au*M  en  elmiyer  un  spé- 
cialement de*  fonctions  d olUcier  de  police  ju- 
diciaire. 

Art.  4».  Le  procureur  Impérial  sera  toujours  le 
maître  *dc  changer  ta  deitmation  qu’il  aura  don- 
née à ses  Mitai  II  ni*  Il  pourra  aussi,  toute*  le*  foi* 
qu’il  le  jugera  nomrenablc,  remplir  liii-inênic  le* 
louclions  qu’il  leur  aura  RpViatcinenl  déléguées; 
le  toul  sans  piémdlcr  des  uuiie>  di*iHHdlions  du 
ll*re  3 de  notre  dderel  dn3o  num»  KN,  relative*  aux 
droit»  cl  aux  devoir*  dr*  ullleici*  du  mhiîstciv) 
puldlc  dan*  1rs  tribunaux  de  première  instance. 

Arl.  20  En  c.t*  d’atweuee  ou  cTfmpfrcbrmcnt 
d’un  oroctirrur  impérial  ayant  plu&ifur*  substi- 
luls.  Il  sera  suppléé  par  le  plu»  ancien  de  ceux 
qui  ne  seront  point  rtv»n:é»  spécial ement  dcafonc- 
itoiMd'ninrterdc  j»oî ire  judiciaire;  et,  en  cas  d’en»  • 
pèchemrid  des  «ital lliit»  eux  -mnixi,  |>ar  un  juge 
ou  un  «uppitani  désigné  par  le  Irihuiuil. 

Art.  21.  Le*  prAWhnir*  impériaux  qui  n’auront 
qu'un  seul  siihslilnl,  seront  uunl,en  ca»  d'atvscncc 
«ni  <rempéeh(*ment,  supptAés  par  ersubalilut,  cl, 

A *on  défaut,  fwrnn  juge  vu  par  un  auditeur, s'il  y i. 


en  a pré*  du  tribunal,  ayant  l’ftgn  de  vingt-ilcm 
an*,  ou  enfin  |xir  un  suppléant. 

Art.  g».  Ku  eiv*  d'ubsetiee  ou  d’euipOchement  do 
l'un  des  fliiti»litul»rjiargé#sfiériiilcinriit  des^otve* 
lions  d'oltkier  de  police  judiciaire  dans  le  ressort 
d’un  même  tribunal,  il  sera  suppléé  par  le  Mitai  dut 
chargé  de*  mémo»  fonction»  dan*  la  partie  la  plus 
voisine  de  son  quartier  ou  de  sa  résidence;  cl,  à 
défaut  de  celui-ci,  par  un  autre  substitut  que  le 
procureur  impérial  commettra  pour  cel  effet , 
s'il  11c  Juge  à propos  de  remplir  lui-même  Icsdiu* 
fonctions. 

Arl.  83.  Le»  substitut»  de  service  au  parquet  ou 
à l 'audience  seront  suppléé»,  s'il  y a lieu,  comme 
il  est  dit  aux  art.  20  et  SI. 

Sect.  a*.  — Des  greffiers. 

Art.  21.  Les  greniers  de  no»  tribunaux  de  pre- 
mière Instaure  seront  tenu»  de  présenter  et  de 
faire  admettre  au  serment  le  nombre  de  commis 
greinei»  nécessaire  pour  le  service. 

Arl.  23.  l.e  gretüci*  pourra  *c  faire  suppléer  au- 
près des  juge»  d'inslruclioii. ainsi  qu’aux  audiences 
tant  du  tribunal  do  première  instance  que  de* 
cour*  d'assise»  ol  de#  cour*  spéciale*,  p«r  ses  com- 
mis grc Hiers  assermenté».  — Il  se  conformera, 
nu  surplus,  aux  dispositions  du  lit.  4 de  notre  dé- 
cret du  30  mars  t«0«. 

Arl.  26.  Le  président  du  tribunal  cl  le  procureur 
impérial  pourront, *11  y a lieu,  avertir  ou  répri- 
mander les  commis  u*«ennenlt».  — Après  une  se- 
conde réprimande,  le  tribunal  pourra,  sur  la  ré- 
quisition du  mittUlèt'C  public,  ni  après  avoir  cn- 
leudu  le  commis  grvftlcr  inculpé,  ou  lui  dûment 
apjH-lt'%  ordonner  qu'il  e«»#ern  se*  fonctions  sur 
le  champ;  et  le  grclller  sera  tenu  de  le  faite  rem- 
placer dan*  le  délai  qui  aura  été  lixé  par  le  tri- 
bunal. 

Art.  27.  Le  grcfllnr  est  solidairement  responsable 
de»  amendes'  restitutions,  dépens  et  dommaget- 
i nlérêi  » . résultant  des  contra  vent  ion»,  délit»  ou 
crime*  dont  ses  commis  se  seraient  rendu*  coupa- 
ble* dans  l’exercice  de  leurs  fonction»  ; saul  son 
recouru  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

Scct.  6*.  — Du  rang  des  membres  des  tribunaux 
de  première  mslancc. 

Art.  88.  Indépendamment  de  la  liste  de  service 
ordonnée  par  notre  décret  du  30  mars  1809,  il  sera 
tenu  une  liste  de  rang  sur  laquelle  les  membre* 
de  110*  tribunaux  de  première  Instance  seiont  ins- 
crit* dan*  l'ordre  qui  suit  ; — Le  président  du  tri- 
bunal; — les  vke-présidens.  dans  l’ordre  de  leur 
ancienneté  comme  vicc-pièsidens;  — les  juges, 
dan*  l’ordre dat  réception»;  — les  suppléait»,  dans 
le  même  ordre.  — Dans  1rs  tribunaux  composé»  de. 
tmi*  juge*,  et  près  desquels  notre  grand-juge  aura 
envoyé  de»  auditeur*,  il»  seront;  dan»  l’oidro  de 
; leurs  réceptions,  inscrits  hninédinletueiil  après 
1 le»  juge».— Membres  du  parquet  le  procureur 
impérial  ; — le»  substitut#  du  procureur  impérial , 
I dan*  l’ordre  des  réception».  — Greffe:—  le  gref- 
: lier;  — scs  eoniini»  assermenté*. 

Sect.  7*.  — Delà  résidence  et  des  congés. 

Art.  80. 1.csmemhrr*dctio»trilitin;iiixdiaprcndèrc 
insinuée  «ont  tenus  de  ré-ider  dan*  la  ville  même 
où  siège  le  tribunal  dont  il*  fout  partie,  à l'excep- 
tion loutefoi*  des  juge»  siippléaus  qui  pminout  ré- 
sider hors  ladite  ville,  pourvu  qu'il#  demeurent 

dam  le  canton. 

Arl. 20  l^»vice-prtr>sidm«.iiige»,audlteitntet snta 
; 1 1 lui  » ne  ivcuvent  s’absenter  pour  un  temps  moin- 
dre de  huit  jours  sans  cil  avoii  obtenu  laprnnissiOD; 
savoir,  tes  vico-prénidciis,  juge»  et  anditiHirs, du 
présidnitdiilriliunal^cllessid  sliliit*  duprocunrur 
impérial.  — S’il  s’agit  d’une  absence  de  plus  de 
huit  jours  et  de  moins  d’un  moi*,  le#  premiers  de- 
vront sc  pourvoir  d'une  permission  du  premier 
président  delà  cour  impériale,  cl  les  seconds, 
de  celle  de  notre  procureur  «1: lierai.  — Si  leur 
atncncc  doit  #e  prolonger  au-delà  d'un  mois,  elle 
devra  êlre  autorisée  pur  le  grand  juge. 

Art.  32.  No*  premfen*  |»ré*idcii#  ë.l  procureur» 
généraux  rendront  compte,  tou*  te*  Iroi*  mois,  à 
! noire  grand-juge, des  congés  qu’ils  auroul  accordé» 
! dan*  te  dernier  trimestre. 

Ari.  33.  h***  disposition*  de»  prérrdens  articles 
ne  s*nppli(|uml  pa*  aux  absences  que  pourront 
faire,  pendant  Ir»  vacations,  1rs  membres  de*  tri- 
bunaux de  (Mvmirrc  instance,  lorsqu'il»  ne  seront 
jvax  employé»  à quelque*  services  incompatibles 
1 avec  le*  vaealion#.  — Toulcfoi*.  Ils  ne  pourront 
sortir  du  territoire  de  l’empire,  même  iwmlant  Ifc» 
! vacations, sans  une.pemii*aion  t.xpres»c  du  grand- 
juge. 

Sect.  fi*.  — Du  service  et  des  vacations. 

Art  34.  L’ordre  du  senior  continuera,  «auf  ioft 
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uiodlneaUonsréiuiltnntdu  priant  décrtUAae  faire 
din»  no»  tribunaux  de  première  instance,  confor- 
mément an  Ul.  i.  déc r.  30  mars  inc» , et  au  tribunal 
de  première  In» lance  du  déparlenu-ul  de  lu  Seine, 
d'après  le»  déposition»  règlementaire»  i|in  oui  été 
•pécialenjenl  établie»  pour  le  scniice  du  ce  trè- 
buual. 

Arl.  39.  — Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs rliamlin  ■« , chacune  d’elle»  pourvoira  d'a- 
bord  à l'expédition  de»  alfalrr»  qui  lui  soûl  prlncl- 
pilcniriit  altrlhuér*.  — Dan»  le  ras  où,  pur  suite  du 
leur»  alli ibiilion»  respectives,  quelque»  nues  de. 
ces  cil. milice»  seraient  surrhaigér*  cl  1rs  autre» 
non  occupées  sullUuiiunrnl  le  prrsldenl  du  tri- 
bunal pourra  déléguer  A celles-ci,  sur  la  rvquiii- 
tton  du  procureur  Impérial , partie  des  affaires  at- 
Inbuéc»  aux  autre»  ebanilires. 

Art.  38.  Les  ehanihre»  de  »ervire  pour  le*  ma- 
tière* eorreiiiiuinelles  n’aunml  point  de  vacance»; 
il  in  sera  de  meme  dr»  jupe»  d'iustrurlion.  — Lors- 
que ceuv-el  appai tiendront  a unr  cliaiubre  qui  va- 
quera , il»  feront  leur»  lapport»  A la  chambre  de» 
vacations. 

Arl.  JT.  I.r»  cbsmbre»  chantées  de»  alTAirr*  ri- 
viles  vaqiiceunl  depuis  le  l«i  sept,  jusqu'au  !•<  nov. 
— On  observ cra , an  sur|dus,  pour  la  cbambrr  dns 
vatathn»,  ce  qni  esl  replu  par  notre  décret  du  30 

mars  1808. 

nr.  11.  — Dr*  tribunaux  de  simple  police 

Arl.  38.  Dans  le»  villes  de  Ilonte . Rordenux  , Flo- 
rence , Gène»,  Lyon  , Mueseille . Sanie».  Iloueil  el 
Turin,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  deux 
chambres.  — A Paris,  le  tribunal  de  police  sera  <11— 
visé  en  Iroiscbamlirer. 

tri.  39.  Danseesv  illeseldauslrsanlres  communes 
qui  renferment  aussi  pluslrur»  jnsliee»  île  pals,  les 
jupe»  de  paix  liront  le  service  tour  à tour  pendant 
trois  iHOM.à  commencer  par  le  plusancieii  dan» 
l’ordre  de»  nominations;  et, s'il»  ont  été  Dominé» 
le  même  jour,  par  le  plu»  ancien  il'Ape 

Arl.  tn.  Le  pridllerdu  Iribtimil  île  police  de  Paris 
sura  deux  commis  aseormenté»  nu  moins;  le»  gri-f- 
Uers  de*  autre*  tribunaux  de  pulieedlv  lié»  en  deux 
ehanihre»  amont  un  eomnds  assermenté. 

UiipotUions  générales. 

Art.  Ai.  Tonies  les  disposiliims  de  noire  decret 
du  30  mars  liO*  auxquelles  il  n’est  pnlui  dérapé  par 
le  présent  décret,  continueront  d’êlrts  observées  en 
ce  qui  reparile  tant  nos  trihiuiaiix  île  première  Ins- 
tance que  les  avoué»  rl  huissiers  exerçant  près 
d'eui. 

Loi  dn  ÎO  décembre  1830,  prnmul- 
l*ée  le  1 1 . 

Art.  ter.  I.c»  jupe»  auditeurs  seront  supprimés, 
et  cesseront  immodialemeul  leur»  foucliuii*. 

Ordonnance  du  IC  mai  1833,  abro- 

Keiint  l’art.  10  du  décret  du  30 

mars  1808. 

Art.  ter.  L'arl.  SS  du  réglement  d'ailminislration 
publique  du  JO  mars  Igos  est  moditlé  en  ee  qui 
louche  le» appel»  relalllsaiixsépurnUonsde  corps; 
ce*  appels  seront,  il  l'avenir,  Jugé.»  par  no»  cour» 
royales  en  audience  ordinaire. 

Loi  du  O septembre  1833,  sur  le» 
cour*  d'assise*. 

Art.  ter.  Les  crimes  prévus  dan»  le  paragraphe 
I«C  , sccl  3»  , ctanp.  3 , lit.  1er,  Ijv.  3 , C.  pén.  (Î09  A 
Ml),  ou  dan»  la  loi  du  31  mai  I83t{relallv«  aux  ar- 
mes prohibées),  seront  jugé»  selon  le»  forme»  dé- 
terminée* dan»  la  prenenle  loi. 

Arl.  S.  la;  ministre  do  In  justice  pourra  ordonner 
qu’il  soit  formé  aillant  de  sériions  de  cours  d’assi- 
se» que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  procé- 
der siumllaiiémrut  au  Jugement  des  prévenus. 

Arl.  3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  In  procédure  com- 
munu|ii  -e  eonlnrmément  A l'arl.  81, C.  fnsl.  rnrn., 
le  procureur  général  estimera  que  la  prévention 
estsufllsammeut  établir  conlre  un  011  plusieur»  in- 
culpés, Il  su  lern  remettre  les  pièce»  d'iuslruclion, 
le  pmcés-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et 
I étal  de»  pièce»  de  conv  Irlion  qui  seronl  apportée» 
au  greffa  de  lu  cour  royale. 

Art.  t.  Dans  le  eu»  prém  par  1'arllcle  précédent, 
le  liroctimir  général  |>ourra  saisir  In  cour  d'assises 
en  vertu  de  cl'-viuiis  donnée*  dirccbanent  aux  prô- 
venusen  état  d'arrestulion. 

Art.  J A cet  edel , le  praeureur  général  nilrrx- 
*era  sou  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'ns- 
•iar*,  pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  le* 
délia  Is  de  v roui  s ouv  rlr  Ce  réqu  Isiloire  »eru  rédigé 
dans  la  lorute  établie  par  l'art.  9M,C.iml.  erim. 


Art.  8.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  ranimant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signillés 
aux  lin-venu»  dix  jour»  au  mollis  avant  l’otiver- 
1 a r des  débals , pur  un  huissier  que  le  président 
de  la  mur  d’assises  etimmeUra.  U leur  en  sera 
laissé  rople. 

Ai  t.  7.  Le  pourvoi  en  cassation  conlre  les  arrêts 
qui  auront  s'alué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
lea  incldcii»,  ne  sera  formé  qu'a  près  l'an  él  uélHiitif 
et  en  mêmelcinps  que  le  pourvoi  rouira  cet  arrêt. 
— Aucun  pourvoi  formé  au|>aravsut  ne  pourra 
dis|ienser  la  rour  d'assise»  de  statuer  sur  lelond. 

Arl.».  Au  jour  indiqué  pour  la  comparulimi  à 
r.iuilieiire,  si  1rs  prêv  enu»  ou  quelques-uns  d’entre 
eux  rclusciil  de  eomparailie,  soiiimulioud'oliéir  à 
justice  leur  sera  failr  au  nom  de  laloi  pur  un  buts- 
lier  romnus  à ret  1 Ifet  par  Ir  piésidenl  de  la  cour 
d’assise»,  et  assisté  de  la  force  publique.  I. 'huissier 
dressera  piaccv-verba!  de  la  soinmuliou  cl  de  la 
réponse  de»  prévenu*. 

Arl  9 Si  le»  prévenus  n'obtemperent  point  à la 
sommallnn , le  président  pourra  ordonner  qu’ils 
soient  amené*  par  la  force  devant  laruur  ; il  punira 
égalrmi  ut . après  lecture,  fade  A l’audience , du 
procès- vcrliaf  ronslalanl  leur  résistance,  ordon- 
ner que,  nonobstant  leur . . . lire.  il  sotl  passé  ou- 
tre aux  déliais.  — Après  elinque  nudielice.il  sera, 
par  le  oreiller  de  la  cour  d'aMiae*,  donné  lecture, 
aux  prévenu» qui  n’uuronl  point  comparu,  du  pro- 
cés-verb.ilde»  déliai»,  et  il  leur  sera  sigmllé  copie 
de»  réquisitoires  du  ministère  public  ainsi  que  dr» 
arrêt*  rendu*  |>ar  In  cour,  qui  seront  tous  ré|iuté* 
conlradirlolres. 

Art.  <0.  lai  rour  pourra  faire  rrlinTdc  rnudienre 
cl  1 éconduire  en  prisou  tout  prévenu  qui,  par  de» 
clameur»  ou  par  tout  autre  moyen  propre  A causer 
du  luiniillr,  uieltrnil  olistacle  au  libre  rour»  de  la 
Jiudirrjel  dan»  ce  ca»,  Il  sera  procédé  aux  déliai» 
el  aujugcriicnl  comme  il  est  (lit  aux  deux  articles 
préeeden». 

Arl.  II.  Tout  prévenu  ou  tonie  personne  pré- 
sente A railllicn-  c d'une  rour  d'assises,  qui  eau» li- 
rait du  liunulle  pour  cmpiVbrr  le  mur»  de  la  jus- 
tice, «cru,  uuillriire  tenaille,  dédale  rounablc  de 
rébellion  el  puni  d'uiicinprisonni'im-nt  qui  n'excè- 
ilcru  pasdeux  ans , »an»  préjudice  de*  peine»  t»or- 
tée*  an  Code  pénal  contre  les  oulrages  cl  violen- 
ce» envers  lesmaglslrals. 

Arl.  11.  Les  dispositions  des  art  8,9,  tocl  H 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  el  dé- 
lit» devant  tonies  1rs  juridictions. 

Loi  du  11  nvril  1838,  >ar  lea  trlbn- 
nans  de  première  inslunee. 

Arl  1er.  la-s  tribunaux  civil»  de  première  ins- 
lancr  rounuilraul,  en  dernier  ressort,  des  actions 
personnelles  et  mobilières,  jusqu’il  la  valeur  de 
quinte  et  ni*  franc,  de  principal,  et  des  actions  im- 
mobilière* jusqu'à  suivante  lianes  dejevrnii,  dé- 
tci  miné,  soit  en  mue»,  soit  par  prix  de  bail.  — 
Ces  action*  seront  lusli  lûtes  cl  jugées  cuuniic  ma- 
tières sommaires. 

Arl.  3.  Lorsqu'une  demande  rcconvonliellC  ou 
en  compensalion  uura  été  lormée  dans  1rs  limiles 
de  la  compétence  des  Iribunaux  eivils  de  première 
instance  en  dernier  rosorl,  Il  sera  statué  sur  le 
tout  sans  qu'il  y ail  lieu  «appel.—  Si  l'une  des  de- 
mandes s'élève  au-dessus  des  limite*  ci-desaua  indi- 
quée*, le  tribunul  uc  prononcern,  sur  Huile»  1rs  de- 
mandes, qu’en  premier  ressort.  — Néanmoins,  il 
scraslalueen  drt  nier  ressort  sur  le»  demunile*  en 
dommages- Itilérels  , lorsqu’elles  seroul  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ellc- 
méme. 

Art.  3.  Le»  tribunaux  dont  le*  noms  suivent,  ac- 
luellemeul  composé*  de  trois  Juge*  el  Irai»  sup- 
pléan»,  seront,  à l'avenir,  composé*  do  qoalrr  ju- 
ge» el  trois  suppléait»  : Alai»,  julbirrli,  Argentan, 
Auliusson,  Bagnère»,  Bayctix,  Belfort,  llourgoin. 
Charalles,  Espadon , Isnoirr , lairucnlière.  Cure, 
Mauriac,  Marvejol»,  NculehAlol,  Oloron.  Roanne, 
Saint- Gauden* , Saint-Giron» , Sainl-Lo,  Saint- 
Marcellin.  Sarreuuemine»,  Sa  veine,  Sebelesladl. 
Uxè»  , Villrfranchc  ( Avcyrou  ) , Villefraucbe 
(RhOnc),  VFisu-mbourg. 

Arl.  *.  Le»  tribunaux  de  Salnt-Elienne  (ladre)  el 
dé  Vienne  (lsèrv’i,  actuellement  composé»  de  qua- 
ir.-juges  el  Irai»  suppléai»»,  «eront  parlé*  a »epl 
juges  el  quatre  suppléons.  — Bn  conséquence,  ils 
seronl  uuginenlésd'uu  vice-président,  de  deux  ju- 
ges. d'un  pige  suppléant,  d'un  sulislitul  du  procu- 
reur du  rai  et  d'un  eomml»  grrtner. 

Arl.  5.  Seronl,  A l'avenir,  composés  de  sept  ju- 
ge*. au  lieu  de  neuf,  le*  Irilmuaux  diml  les  nom» 
suivent  ■ Alençon.  Audi,  Bourbon-Vendée,  Carpen- 
Ira»,  Digne.  l.a»  al,  l.e  Man»,  Monlaitluau,  Mont-de- 
Marsan,  Moulin»,  Niort,  Perpignan,  Sainles,  Qumv 
per,  Ssint-Omer,  Ssint-  llrleu»,  Vutmes. 
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Art.  6.  Le  tribunal  de  Grenoble.,  nrtiirllemrnt 
composé  de  neuf  juges,  sera  parlé  A doute,  et  for- 
mera A l'svenlr  trois  chambre*.  — En  conséquence. 
Il  M-ra  augmente  d’un  vice-pré»idenl,  de  deux  ju- 
ge», de  deux  juges  suppléai)»,  d’un  subslilul  et 
d'un  commis  «ri  Hier. 

Arl.  7 Le  nombre,  la  durée  de*  audiences  cl  leur 
afTerlaliou  aux  dilfércnlr»  nalures  d’affaires,  so- 
ronl  lut»,  üunt  chaque  Iribuual,  par  1111  réglement 
qui  sera  soumis  A l'approbation  du  garda  do» 
sceaux. 

Arl.  8.  Dan»  les  tribunaux  où  il  sera  formé  nne 
rbaiiibie  leinporalrc,  les  juges  suppléait»  qui  ré- 
unit partie  de  celle  chambre,  comme  juges  ou 
subslilul»,  rercvi ont,  pendant  toute  su  durée,  le 
même  Iraileinrut  que  les  juge* 

Arl.  9.  Dan»  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension 
aura  été  prononcée  contre  un  juge  pour  plus  d’un 
mois,  un  de»  juge»  suppléons  scia  appelé  A lurent- 
plarer,  el  il  recevra  lit  Irallemrid  île  juge. 

Art  lu  Tout  juge  suppléant  qui.  sun»  motifs  IS- 
gilime»,  riTuseï ail  défaire  le  servira  auquel  il  so 
rail  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  consta- 
tant sa  mise  en  demeure  cl  son  refus,  être  considéré 
cummr  ilêinissiominli-e. 

Arl.  11.  I>.iiis  tous  les  casoùlr*  Iribunaux  du 
première iii.slanrr  slaliieul  en  assemblée  générale, 
l’assemblée  devra  Cire  composi'-e,  ail  moins,  de  la 
majorité  des  jugroen  litre  — Le»  juge*  suppléans 
ii’auroul  riiixih-llliérjllvcqun  loruqiijls  remplir  co- 
ronl  un  juge.  — Dans  tous  les  autres  eu»  ils  nurunl 
voix  ransollalive. 

Art.  Ig.  Les  disposition»  des  art.  t»'Cl9doIh 
prèseidi-  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demande* 
inlroduites avant  wi  piomulgalion. 

Arl.  13.  L'arl.  5,  III.  A,  L.  IS-9A  août  1790,  sur  U 
eoinpéleiiee  des  liibunuux  civils  de  preiuicrc ln*- 
lani-i-,  est  abrogé. 

Loi  dn  lOmni  1838,  anr  le»  Justice» 
de  paix. 

Arl.  t".  Les  juges  <1*  paix  connaissent  de  imites 
actions  purement  personnelle*  ou  mobilière»,  en 
dernier  ressort,  Jusqu'A  la  valeur  de  lnofr.,cl,  A 
charge  d’appel, Jusqu'à  la  valeur  de  gno  Ir. 

Arl.  g.  Le*  Juges  uc  paix  pranoneeriuil,  sansap- 
pel,  jusqu’A  lu  valeiirile  100  fr.,  rl,  A charge  d’ap- 
pel, jiisqu'aii  taux  de  In  compétence  en  dernier 
ressurl  de»  tribunaux  de  première  instaure:  — sur 
le»  contestation*  cidre  1rs  hAli-llrr»,  nnbergisle» 
ou  logi-nr».  Cl  le*  voyageiirsouloealalre»  en  garni, 
pour  dé|ieiiic  d’hOlcllerie  *1  perle  on  avarie  d'Ct 
lels  déposés  dans  l'auberge  on  dan*  l'hOIrl  ; — po- 
ire les  voyageurs  et  Ir*  voilurier»  ou  halellers, 

fiour  relaril»,  irai*  de  roule  el  perle  nu  avarie  d'ef- 
rts  areinnpaganl  le*  voyageur»;  — Entre  le» 
voyageur*  el  1rs  carrossiers  ou  -nuire*  ourrier», 
pour  fournilure*.  salaire»  cl  lépuralion»  fades  aux 
voilure» de  voyage. 

Arl.  3.  Le*  juge»  de  pnixconnalssenl,  sansnppcl, 
Jusqu'A  Ja  valeur  de  ton  fr,,  cl,  A charge  d'appel, 
a qii'-lqiM-  valeur  que  la  drmamlc  puisse  s'i'-lever 
— de»  acllnns  en  palcmcnl  de  loyer»  ou  fermage», 
des  congés,  de»  demandes  en  résiliation  dn  baux, 
fondée»  mu-  le  seul  défaut  de  paiement  de*  lovi-r» 
ou  fermages;  de»  expulsions  de  lieux  el  dradtv- 
Uiaiide*  eu  validité  desaisie-gagerie  ; le  liiut  lors- 
que 1rs  loealion*  verbale»  ou  par  écrit  n'exei'-denl 
pas  aimuellement.  A Paris,  Mofr.,el  soo  fr.  p.ir- 
loul  ailleurs.  — Si  Ir  prix  principal  du  bail  rnnslsle 
en  ileur-’s-s  ou  preslalioiisen  nature,  apprèrinbles 
dapiè»  le*  inerciiriiile»,  l'évabiaiion  sera  faile sur 
celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu’il  -'agira du 
paienu-nl  des  fermage*;  dans  tous  le»  aulrrs  cas, 
elleauralieu  suivanl  les  mercuriales  1I11  mois  qui 
aura  ptéréilé  la  demande.  Si  le  prix  principal  du 
bail  eonslslc  en  preslallnns  non  apni'  cinldrs  d'a- 
près les  mercuriale»,  ou  s’ils'agil  de  baux  è colons 
jKiriialres,  le  juge  de  paix  déterminera  la  eompA- 
lenre,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  peu- 
iiriélé  le  priueiput  de  la  eonlrBuillod  foncière  de 
i’anmle  rouranle,  mulllpliéparclnq. 

Arl.  A.  Le»  juges  de  liait  connaissant . snn»  i>p~ 
pel, jusqu'à  la  valeur  an  tOO  fr.  .et,  A charge  d’ap- 
pel. jusqu'au  l.iuv  de  la  compétence  en  (Irmlar 
ressort  île»  Iribunaux  dn  première  Ipslanrc-i  — 
fo  des  milrimiilé*  rérlamée»  par  le  loca'aiiv  on 
fermier  pour  non-joubsanre  provenant  dn  fail  ilti 
propi  1 '-liiin-.  lorsque  le  tlrnil  A une  iudmnnlté 
n’e»l  pas  conli-- 1»;  — De»  dégrada  lion  set  pertes, 
dans  (esc** prévu*  par  le*  arl.  1739  el  1735.  C.  el*. 
— Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  du*  per- 
tes rauséc*  par  incendie  nu  inondation  une  dans 
les  Dmim  posées  par  l'art.  |udt  la  présenlr  loi. 

Art.  S.  1rs  juge»  de  poix  rannalssrnl  également, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr..r1.  A charge 
d'appel,  A quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
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s'élcTcr  • — I*  <le*  arUon*  pour  «tomniaae*  fait* 
aux  champs  fruits  cl  récolte*,  r-oil  par  rhoinmc, 
mut  par  lrt  animaux,  et  d»*  cClfa*  maüve*  a l'éU- 
do  arbre*  ou  hait*,  et  au  curage,  *oii  «te» 
n»*éé  . soit  de*  ranaux  servant  à P irrigation  «P» 
propriété*  ou  au  nwuverwut  d»  usine*,  lorsque 
l«  droit*  dcpro|w1cléou  ü»**<*nlluiUr  ne  *ont  t»as 
conte* ii'*»  ; — rétmrnlioiwjocatiw**  de»  moi* 
*on*  ou  P’f  inr*s  iihm’A  par  la  loi  à la  change  du  lo- 
cataire ; — 3°  de*  contestations  relathe»  aux  en- 
gagi^ini'U*  r»**pietifs  dw  «eu*  de  travail  au  Jour, 
au  moi*  et  a l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient; 
dça  maître*  **l  de*  domotiques  on  «en*  de  *micc 
à ; dot  maîtres  et  <le  leurs  ou  x ri  en  ou  ap- 
prentis sans  iy;aumoin*  qu’il  Mût  dérogé  aux  lois 
et  réjliiueu*  relatifiî  à la  juridiction  de*  ititnThoin» 
me»;  — 4® de*  contestations  relative*  au  paiement 
des  nourrice*.  *nuf  cr  nul  e*i  pn^rril  par  les  lois 
etrr«l«  ment  d'administration  publique  à 17-gard 
dés  bureaux  dê  nourrie*'.-  de  la  ville  ne  Pari*  et  de 
toutes  lecaulret  ville*  : — y Des  actions  civile» 
pourdilT.unation  verbale  el  |K»ir  Injure*  publiques 
ou  non  publiques. verbales  nu  par  eerit.  Autrement 
que  par  la  voie  *le  la  prose  ; di*  même*  «riions 

Iiour  rives  ou  vous  de  rail:  le  tout  lorsque  les  par- 
le* ne  *c  sont  |>a»  pourvues  par  la  voie  ermil- 
nclle. 

Art.  «.  Les  joues  de  paix  connaMVM,  en  outre, 
à rltavqo  dtsppev,  — |o  lus  entreprises  commisi-s, 
dan»  l'année,  sur  le*  cours  d'eau  servant  à llrri- 
gallon  (ie«  i>ro|>riéti>  et  un  monvemenl  des  Mine» 
et  roontlno,  sans  préjudice  dos  allribuiloo*  de  lan- 
torilé  ndmliilslrnlitedAlw  1rs  cas  déterminés  par 
le»  loi»  et  par  le*  n-gfl-men»:  de»  dénonciations  do 
Douve!  leurre,  complainte»,  aeflonsenréintégrande 
et  autres  action-  noM>s«oirvs  folKl  V*  sur  dis  faits 
également  Mnmb  dans  l'année;  — s*  des  aciion» 
en  bornage  et  de  celles  relatives  A la  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les n^lemens  particulier»  ot  l'u»nt<c 
des  lieux,  pour  les  plantations  dnrhn-s  nu  de  haies, 
lorsque  ta  propriété  Ou  lis  lilri-s  qui  1 étabiiMent 
ne  sont  pas  contestés  : — 3°  dis  action»  relatives 
ao\  ronslrucllan*  et.travanx  énoncés  dans  Part. 
S7î,  cit„  lorsque  la  propriété  ou  ta  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  lias  cnnlrslées  : — t°  des  demandes 
en  pension  alimentaire  n'rvVdant  |>ai  ISO  fr,  par 
an  et  seulement  lorsqu'elle»  seront  rormée»  en 
rerlu  des  art.  30»,  SOéel  3oj,ü.elv. 

Art.  7.  Les  juges  île  pais  connaissait  do  toutes 
les  demandes  reconveoiloonène*  ou  en  compensa- 
tion qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans 
lis  limites  de  leur  eoini>éteiicr  . alor»  même  que, 
dans  l<>  cas  prévu*  par  l'arl,  1er,  cm  demande», 
réunie»  à la  demande  principale,  s'élèveraient  mi- 
d<«.u*  dr-iCio  tr.  Il»  connaissent,  en  outre , A linéi- 
que* sommes  qu'elle»  puissent  monter  , dr*  de- 
mandes «conventionnelle*  en  dommages-interet» 


t.  COUR  DE  CASSATION. 

Iioldn  1»- décembre  1.00  pour  li*  for- 
mn Mon  d’an  tribunal  de  cassation. 

(Y. ConsllluUon*  de  I7W,  art.  I»  et  »uiv.  — de  I7»3, 
art.  W cl  auiv.  — de  l'an  III.  art.  351  cl  suiv.  — 
de  l’an  VIII,  arl.  éJ  et  86.  — S. -U.  (le  l'an  XII,  art. 
130 , notnmiueiil  !..  27vcnl.au  VIII, arl.  88  Cl 
sulv.,  el  le»  loi»  tliversis  qui  précèdent.  — Mot  a 
La  procédure  civile  devanl  la  eour  de  Cassation 
«si  régie  par  le  réglem.  de  iî.l»,  cl  la  procédure 
criminelle  par  le  Coded'lnsl.;. 

Arl.  I".  Il  y aura  un  tribunal  île  cassation  éta- 
bli auprès  du  corps  législatif. 

Arl.  a.  Le»  tournons  du  tribunal  de  cassation 
seront  de  prononcer  sur  loules  le»  demande»  en 
cassation,  contre  les  jugemens  rendu»  en  dernier 
ressort,  de  |uger  les  demande»  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal A un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
le»  conflits  de  juridiction  el  les  réglcmen»  de  lu- 
ucs,  les  demandes  de  prise  à partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

Art.  3.  Il  annulera  toutes  procédure»  daus  les- 
quelle» le.»  formes  auront  ùlé  violée*,  et  tout  ju- 
stement qui  contiendra  une  coutravention  ex- 
presse au  telle  de  la  loi.— Kl  jusqu'à  la  formation 
d'un  Code  unique  des  lolecivlle*,  la  violation  de» 
forme»  île  procédures  prescrites,  sous  peine  de 
nullité,  et  la  contravention  au»  loi»  particulière» 
■un  différentes  parues  de  l'empire  , donneront 
ouverture  à la  cassation.  — Sous  uu-'un  prélcilc 
et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pmi-ra  cnnnailrc 
du  fond  de»  affaire»  ; après  avoir  cassé  les  pro- 
uédure»  ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  de- 
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fondus  eirliisivemrnl  sur  la  demande  principale 
cile-mrinc. 

Art.  8.  Lorsque  chacune  de*  demande»  princi- 
pales, recourent  tonnrihn  ou  eneompeneaUon,»»»* 
dans  li  a limites  de  la  rompélcnce  du  juge  de  pais 
en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y ail 
lieu  A appel.  — Si  l'une  de  ce*  demandes  n'eut  su»- 
eepUble  d'êlre  jugée  qu'à  dura»  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  tnolin  qe  en  premier 
ressort.  — Si  la  demande  rOeonvenUonneue  ou  en 
cninpi'iiialioti  exevslele»  limite-  do  «a  compétence, 
il  pourra,  soit  retenir  le  juuemeitl  de  la  ileinanite 
pnnel|>ale,  soit  renvoyer,  »ur  le  loul,  les  partie»  A 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  dr  premier c in» tance, 
«ans  prétlminalre  de  rouciliatiuii. 

Art.  9.  Loi  -que  plusieurs  demande»  formées  par 
la  même  partie  seront  réunies  dans  mie  même  ins- 
tance, le  jure  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pre- 
miêr  re—ort.  si  leur  valeur  totale  s'élève  ait  dessus 
de  100  tr  , for»  nubile  que  quelqu'une  de  rrs  de- 
maudes  ftcr.iit  inferieure  A relie  somme.  Il  sera  in- 
COjnpéteiit  sur  le  tout,  si  éirs  demande»  excèdent, 
par  leur  réunion,  les  limites  de  «a  Juriilielion. 

Art  10  l>»li»  les  cas  où  la  salsir-gagi-vie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  verlu  de  lo-nnissioii  de  jiitlirn  , 
ci  lle  pi-i'inission  sera  acrordée  une  le  juge  de  paix 
du  lieu  oit  la  saisie  devra  être  faite,  tuutes  les  fois 
qnr  le»  causes  ronlrrroid  dans  sa  compétence.  — 
S'il  y a opposition  de  la  part  dm  tiers,  pour  des 
rau-cs  el  pour  des  somme*  qui,  réunie»,  excéde- 
raient crilc  compétence,  le  logement  en  sera  dé- 
féré aux  tribunaux  île  premier»  installer. 

Art.  II.  I.rxéctilion  provisoire  ilm  jugemen» 
sera  ordonnée  dans  tou»  les  cas  où  il  y a titre  au- 
thentique, promesse  reconnue,  ou  condamnât  Ion 
précédente  dont  il  n'y  a pomi  eu  appel. — Dans 
tous  lus  autres  ca»,  le  juge  pourra  ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  nonototunl  appel,  sans  raulion, 
lorsqu'il  s'agira  dr  peu-tou  alimentaire,  ou  lorsque 
la  somme  n'exeédera  pas  3uo  lr,  ri  avec  rautlim, 
au  dnwus  dr  cette  somme.  — La  caution  sera  rrçue 
par  le  juge  de  paix. 

Art.  td.  S'il  y a péril  en  in  demeure,  l'exéeullon 
provisoire  pourra  être  Ordonnée  sur  la  cumule  du 
jugement  avec  ou  suas  caution . conformément 
auv  dispositions  de  l'article  précédent. 

Arl.  13.  L'appel  de»  jugement  des  juge»  de  paix 
ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jour»  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  de*  jugemen»,  a 
moins  qu'il  n'y  ail  lieu  A I exécution  provisoire,  ni 
après  le»  trente  jours  qui  suivront  la  signillcnlion 
AVéganl  des  personne»  domiciliée»  dan»  le  canton 
— la  s personnes  ilnioiciU  irs  hors  Un  canton  au- 
ront, pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  üelrente 
. nur»,  le  délai  réglé  par  le«arl.  73  et  1033  du  Gale 
de  proeédurc  civile. 

Arl.  I*.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  de»  juge- 
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affaires  aux  tribunaux  qui  devront'  en  connaîlre 
ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après. 

Arl.  A.  On  lie  pourra  pas  former  la  demande  de 
eassallon  contre  les  jiigemens  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  juges  uc  paix.  Il  est  interdit  au 
tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  de- 
mande*. 

Arl.  5.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou 
en  prise  A partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préaialdriiienl  examine  el  déridé  si  la  requête 
doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

Arl.  6.  A ccl  efTct.  tou»  les  six  moi* , le  IHUumil 
de  cassation  nommera  vingt  de  se»  membres  pour 
formel'  un  bureau  qui,  sous  le  litre  de  bureau  des 
i cqiiélcs,  aura  pour  fondions  d'examiner  cl  de 
juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  A 
partie  doivent  êlre  admise»  ou  rejetée»  ; ce  bu- 
reau ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douxe  ju- 
ges au  moins. 

Art.  7.  Si  ilansceburp.ni  les  trois  quarts  de  voix 
<c  réunissent  pour  rejeter  une  requêle  en  cassa- 
tion nu  en  prisé  A partie,  elle  sera  dénnivemen1 
rejetée  : si  les  trois  quarts  des  voix  *c  réunissent 
l>our  admettre  la  requête,  elle  sera  iléflnilivemenl 
admise,  l'nfhlrC  sera  mise  en  jugemcol , el  le  de- 
mandeur en  cassation  ou  en  prise  A partie  sera 
autorisé  A assigner. 

Arl.  8.  Lorsque  les  trois  quart»  des  voix  ne  sc 
réuniront  pa-  pour  rejeter  ou  adnicltrc  une  re- 
quête en  cassation  on  en  prise  A parlic,  la  ques- 
tion sera  portée  A tout  It  Irilitma;  rassemblé,  et  la  ; 
simple  r.uijôrilé des  voix  fera  iléi  i-iim. 

Art.  ».  I.es  demandes  de  rertvoî  d'on  tribunal  A , 
on  antre,  pour  canne  de  suspicion  légitime, k-‘  ; 
‘comme  de JurMMmt et  régiemcna  déjuges  «c- 


mre»  mai  A propos  qualiflé*  en  premier  rexiort, 
ou  qui,  étunl  en  dernier  ressorl,  n'auraient  point 
été  qualiflé». —Seront  sujets  à l'appel  Icsiugr- 
mrn»  qualiflé»  en  dernier  ressort,  s'il*  ont  statué, 
soit  sur  dr»  questions  de  compétence,  soit  sur  de» 
inalière»  dont  lejugede  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  — Néanmoins,  »i  le  juge  de 
|>a n » e*t  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
êlre  Interjeté  qu'aprés  le  jugement  détlnilil. 

Art.  I.V  Iats  iiigemeiis  rendus  par  le»  juges  de 
paix  ne  |K>umml  élre  attaqués  par  la  vote  du  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

Art.  to  Tous  les  huissier*  d'un  meme  canton 
auroui  le  droit  de  donner  loules  it*  citations  el  de 
faire  Inus  le»  acles  devant  la  justice  de  t>aix.  Dans 
le»  ville»  où  il  y a plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  res- 
sort de  la  Juriilielion  assignée  à leur  résidence. 
Tou»  le»  huissiers  du  même  canton  seront  tenus 
de  foire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
juge  de  paix  toutes  les  foi;  qu'il*  en  seront  re- 
quis; les  juge»  ilé  poli  ehoiltrool  leur»  huissier» 
audienciers. 

Arl.  17.  uan»  loules  le»  causes,  excepté  celle» 
où  II  y aurait  péril  en  la  demeure  et  celles  dan» 
lesquelle»  le  défendeur  serait  domicilié  hor*  du 
canton  ou  de»  cantons  de  la  même  ville,  le  juge 
île  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  ré- 
sidence de  donner  aucuno  citation  en  Justice,  sans 
qu'au  préalable  il  H'alt  appelé,  sans  frais,  le»  par- 
ties devanl  lui. 

Arl.  18,  Dans  le* causes  portées  devanl  la  jiitUee 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  l'onsetl  ni  représenter  le*  parlé -«  en  qua- 
Itlé  de  procureur  fondé,  A peine  d'une  amende  de 
38  A 50  fr.,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le 
juge  de  paix.  — Ce»  nisposiflun*  ne  seront  fia*  ap- 
plicable* aux  huissier*  qui  se  irouveronl  dan* 
l'un  de»  cas  prévu.»  par  l'art.  Sf-,  C.  proeéd.  oiv. 

Arl.  I».  En  cas  d'infraction  aux  disposUions  de» 
arl.  18,  17  et  m,  le  juge  de  paix  pourra  détendre 
aux  huissiers  du  canton  de  riler  devant  lui,  pal- 
liant un  délai  dequinxe  jours  à trois  mois,  «ans 
appel  el  san*  préjudice  de  l'arllon  disciplinaire 
de»  tribunaux  et  de*  dommages- intérêt!  de»  par- 
tie», s'il  y a lieu. 

An.  s»  Les  aelloni  concernant  le* brevets  d'in- 
vention seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  de»  brevet»,  devant  les  tribunaux  cnil* 
de  première  instance  ; s'il  s'agit  de  contrefaçon, 
devant  le»  trilKinnux  eurri-cfloiinefs. 

Art.  31.  Toutes  le*  dispositions  des  loi»  anté- 
rieure» contraire»  A la  présente  loi  sont  abro- 
Béa*. 

Art  23.  Le»  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
«appliqueront  pa*  aux  demandes  introduite» 
avant  sa  promulgation. 


ront  porté»  devant  le  bureau  de»  requête*,  el  ju- 
gés drlliuv  énient  par  lui  sans  frai*  sur  simple» 
mémoire»  , par  forme  d'administration  et  à la 
plurufllé  des  voix. 

Arl.  10.  La  section  de  cassation  seule,  et  san»  la 
réunion  de»  membres  du  bureau  de*  requête», 
prononcera  sur  tonie*  le»  demandes  en  cassation 
lorsque  la  requête  aura  élu  admise.  I.a  section  de 
eufsation  m-pourra  juger  qu'aiinomhredc  qulnie 
juges  au  moins  ; la  simple  majorité  de»  voix  suf- 
fira pour  former  la  décision. 

Arl.  tl.  Le*  ferlions  du  tribunal  de  cassation, 
soit  qu’elles  Jugent  séparément,  soit  qu'elle»  se 
réunissent,  suivant  le»  ea*  spécifiés  , fleuriront 
toujours  leur»  séance*  publiquement. 

Art.  U.  En  toute  alTulro  , les  parties  pourront 
par  elles-mêmes,  ou  par  lcuridéfeiueurs,  plaider 
el  faire  le*  obsci'valmns  qu'elle*  jugeront  néces- 
saires à leur  cause  ou  A leur  demande. 

Arl.  13.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur 
rapport,  la  discussion  sera  précédée  du  rapport 

£ar  un  de»  juge»,  sans  qu'il  énonce  son  opinion. 

es  parlic*  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  ••Ire 
entendu»  qu'aprè»  ro  rapport  terminé.  Il  sera  li- 
bre aux  Juges  de  *e  rellrer  en  particulier  pour 
icciiclllir  le*  opinions;  lUretitrcmnldaiislasalle 
d'audience  pour  prononcer  leur  jugement  en  pu- 
blic. — Celle  forme  sera  celle  de  tous  le»  autre* 
Iribunaux  du  royaume  dans  toute*  le»  affaire»  qui 
y seroid  jugée»  sur  rapport. 

Art.  <1.  En  inalière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  rassallon  ne  sera  que  de  Irai*  mois , du 
Jour  de  lasigniiicallon  du  jugement  a personne 
nu  domicile,  pour  10  tu  ceux  qui  habitent  en  France 
sans  aucune  distinction  quelconque,  et  «ans  que- 
tou»  aucun  prétexte,  il  puisse  êlre  donné  de»  let- 
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ire»  de  relier»  de  laps  de  temps  pour  »e  pourvoir 
en  cassation. 

Arl.  45.  Le  délai  de  (rois  mol»  ne  commencera  A 
courir  que  du  jour  de  riiisUllalion  du  tribunal 
de  cassation  pour  Ion»  les  Jugeinens  .intérieur»  A 
U publication  du  préacnl  decret,  et  à l'egard  des- 
quels les  délais,  pour  sc  pourvoir,  d'upres  les  an- 
ciennes ordonnances  , ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expiré». 

Art.  te.  Knntalicicclvilc.il  demande  en  cassa- 
tion n'arrétera  pas  l'exécution  du  jugement, et, 
dans  aucun  ci»  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  uccordô  de  surtéanee. 

Art.  47.  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  por- 
tera toujours,  avec  les  noms  de*  parties,  l'objet 
de  leur»  demande»,  et  le  dispositir  contiendra  lu 
texte  de  la  toi  ou  de»  lois  sur  lesquelle»  la  déci- 
sion sera  appuyée. 

Art.  4».  Aucuticqualinrnlion  ne  sera  donnée  aux 
plaideurs  dans  l'intitulé  des  Jugeineii*  ; on  n'v 
Inscrira  que  leurs  noms  patronlnnques  et  de  fa- 
mille, et  eclui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  pro- 
fession. 

Art.  49  Lorsque  In  cassation  aura  été  pronon- 
cée, les  parties  sc  retireront  nu  greffe  du  tribunal 
dont  le  Jugement  aura  été  cassé,  pour  y détermi- 
ner. dans  Tes  mêmes  formes  qui  ont  élô  prescrites 
A l'egard  des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel 
elles  devront  comparaître,  et  procéderont,  savoir, 
les  parties  qui  auront  oblenu  la  cassatluil,  comme 
il  est  prétérit  A l'égard  de  l'appelant,  et  les  autres, 
comme  il  est  disposé  A l'égard  des  Intimé». 

Arl.  90.  Dan»  le  cas  où  la  procédure  aura  été 
cassée  , elle  sera  recommencée  A partir  du  pre- 
mier acte  où  les  formes  n'auront  pis  été  obser- 
vée» ; l'affaire  sera  plaidée  de  nouveau  dans  son 
entier,  et  il  pourra  encore  y aïoli  lieu  A la  de- 
mande eu  cassation  contre’lC  second  jugement. 

Art.  SI.  Dans  tes  cas  où  le  jugement  seul  aura 
été  cassé , l'afTalre  sera  aussitôt  portée  A l'au- 
dience dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d’a- 
bord connu  en  dernier  ressort  ; elle  y sera  plaùléc 
sur  les  moyen»  de  droit , sans  aucune  forme  de 
procédure , cl  sans  que  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseur» puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par 
un  premier  jiigcmcnl.  et  si  le  nouveau  jugement 
e.sl  conforme  Acetui  qui  a été  cassé,  il  pourra  en- 
core y avoir  lieu  A la  demande  en  cassation.  — 
Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  decu  fols, 
et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier 
ressort,  de  la  même  manière  que  le»  deux  pre- 
mier». la  question  ne  pourra  plus  Olrc  agitée  an 
tribunal  de  cassation,  qu'elle  n ait  clé  soumise  au 
corps  Icgislalit,  qui,  en  ce  cas,  portera  un  décret 
déetarafalre  de  la  loi:  cl  lorsque  ce  décret  aura 
été  sanctionné  par  le  Roi,  le  tribunal  de  cassation 
s'v  conformera  dans  ton  jugement. 

'Art.  99.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribu- 
nal (Joui  la  dérision  aura  été  cassée. 

Art.  93.  Il  y aura  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion un  commissaire  du  Roi  qui  sera  nommé  par 
le  R«oi,  comme  les  commissaire»  auprès  des  tribu- 
naux (IC  dislrirl , cl  qui  aura  des  fonctions  du 
mémo  genre. 

Arl.  9A.  Chaque  année  le  tribunal  <lc  cassation 
scru  tenu  d'envoyer  à la  barre  île  l'assembler  du 
corps  législatifune  députation  de  bail  desesmom- 
Jiron  , qui  lui  présenleronl  l’élal  des  jngeinrus 
rendu»,  à rftié  de  rhacun  desquels  sera  In  notice 
ahn'-uér  de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
dôciilé  lu  cassation. 

Art.  95.  Si  le  commissaire  du  Roi  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  apprend  qu'il  ail  été  rendu  un 
jugement  en  dernier  ressort . directement  con- 
traire mix  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  el  con- 
tre lequel  cependant  aucune  des  partie*  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  fixé  ; après  ce  délai  expiré, 
Il  en  donnera  connaissance  nu  tribunal  de  cassa- 
tion : et  s'il  est  prouvé  que  1rs  forme*  nu  les  lots 
ont  été  violées,  le  Jugement  sera  cassé  sans  que 
liw  partie*  puissent  s'ên  prévaloir  pour  éluderles 
dispositions  do  rc  Jugement,  lequel  vaudra  tran- 
saction pour  elle*. 

Art.  ».  Un  grenier  sera  établi  auprès  du  tribunal 
do  cassation  : Il  sera  Agé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  ; les  membres  du  tribunal  le  nommeront 
au  scrutin,  et  à la  mgjorllé  absolue  de*  voix.  Le 
greffier  elioisirn  de*  commis  qui  feront  le  service 
auprè»  des  deux  sections,  qui  prêteront  serment, 
et  dont  II  sera  cMlrment responsable.  Le  greffier 
ne  sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée. 

Art.  87.  Chacune  des  sériions  sc  nommera  un 
président  tous  les  six  mois  ; celui  qui  l'aura  été 
pourra  être  réélu.  Lorsque  le»  sections  seront 
réunie»,  elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d'ftge  de*  deux  présidens;  les  autres  membres  du 
tribunal  sc  pinceront  sans  distinction  et  sans  au- 
cune préséance  entre  eux. 

ORCAN,  JUDIC. 


6A 


Art.  i». Provisoirement,  cl  Jusqu'à  eeqii'il  ait  été 
autrement  statué,  le  réglement  qui  lisait  la  forme 
de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera  exécuté 
au  tribunal  de  cassation,  A l'cxreplion  îles  pointa 
auxquels  il  est  dérogé  parle  présent  décret. 

Arl.  99.  L'mstnllnliuii  du  tribunal  de  cassation 
sera  fuite  A chaque  renouvellement  par  deux 
commissaire»  du  corps  législatif,  et  deux  com- 
missaires du  Hoi.qtn  recevront  le  serment  indi- 
viduel de  tous  les  membre*  du  tribunal  , d'ètrc 
lldèlcs  A la  Nation,  A la  Loi  et  au  Rot , el  de  rem- 
plir avec  exactitude  le»  fonctions  qui  leur  sont 
coiffées.  Ce  sermriit  sera  lu  par  l'un  de»  com- 
missaires du  corps  législatif  et  chacun  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  debout  dons  le  par- 
quet prononcera  • Je  le  Jure. 

Art.  30.  Le  conseil  des  partie»  est  supprimé,  cl 
Il  cessera  s»  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de 
cassation  aura  élé  Installé. 

ArL  31.  L'oIUee  de  chancelier  de  France  c*t 
supprimé. 

Forme  de  l'élection  du  tribunal  de  cassation. 
Art.  1er.  |,cs  membres  du  irihunal  de  cassation 
ne  seront  élus  que  pour  quatre  uns  -,  ils  pourronl 
être  téélu*  : tou»  le»  quatre  au»  ou  procédera  A 
l'élection  du  tribunal  de  cassation  eu  entier. 

Art.  9.  Les  départemeus  de  France  concourront 
successivement  pur  moitié  à l'élection  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation. 

Arl.  3.  Four  la  première  élection . ou  tirera  au 
sort  dans  une  des  séances  de  l'assemblée  nalln- 
nale  1rs  quarante-deux  déparlcincns  qui  devront 
élire  chacun  d'eux  un  sujet  pour  remplir  une 
place  dan»  le  tribunal  ; A la  seconde  élection,  les 
quarinte-un  autre»  départ  emeu»  excrreroul  leurs 
droits  d'élire,  et  ainsi  successivement. 

Art.».  Huit  joui*  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  élcclcurs  de  chacun  dos  départe- 
mens  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour 
nommer  celle  fois  les  membres  du  tribunal  de 
cassation , se  rassembleront  et  éliront  le  sujet 
qu’ils  croiront  le  plus  propre  à remplir  une  place 
dans  ce  Irihunal. 

Arl.  S L'éleclion  nr  pourra  êlre  falle  qu'à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  ; si  1rs  deux  pre- 
miers scrutin*  lie  produisent  pas  celle  majorité, 
au  troisième  scrutin  les  électeurs  ne  t nieront  que 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  lo  plus  de 
voix  au  second  : et  en  cas  d'égalité  de  suffrage*, 
le  plus  ancien  d'Agr  sera  élu. 

Arl.  8.  pour 'être éligible  lors  deslrois  premières 
élections.  Il  faudra  avoir  Ircule  ans  accomplis,  et 
avoir  pcndanldix  ans  exercé  les  ronchons  de  juge 
dansunc  cour  supérieure  ou  présidial,  sénéchaus- 
sée ou  bailliage  , ou  avoir  rempli  les  fonctions 
d'homme  de  loi  pendant  le  mémo  temps  sans 
qu'on  puisse  comprendre  an  nombre  des  éligibles 
les  juges  non  gradué*  des  tribunaux  d'exception. 
I.ors  lies  élections  suivantes,  il  faudra,  pour  être 
éligible,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  le»  fonc- 
tions de  juge  ou  d’homme  de  loi  dans  un  tribunal 
du  district  ; l'assemblée  nationale  se  réservant  de 
déterminer  pur  la  sullc  le»  autres  quulilé*  qui 
pourronl  rendre  éligible. 

Art.  7.  Le*  électeur»  de  chacun  des  départe- 
mens  qui  nommeront  le*  nicnihresdu  tribunal  de 
cassation , éliront  en  même  temps  au  scrutin  el  A 
la  majorité  absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualt 
tés  d-Uessus  fixées  pour  èlrc  éligible,  lequel  sera 
appelé  cl  remplacera  le  sujet  élu  parle  même  dé- 
partement que  lui,  lorsque  la  place  viendra  A va- 
quer. A l'époque  du  renouvellement  de  quatre 
ans  en  quaire  ans,  quelque  peu  de  durée  qu’ait  eu 
l'exercice  des  suppléai)*,  il»  cesseront  leurs  fonc- 
tion* comme  l'eussent  fait  1rs  Juge*  qu'ils  auront 
remplacés,  et,  comme  eux,  ils  pourront  être  réé- 
lu». 

Art.  8.  Le  président  de  l'assemblée  nationale 
présentera  dan»  le  Jour  le  préicnl  décret  A l'ac- 
ceptation du  Roi. 

Loi  du  1"  Avr.  Ié437,  relative  à l’an- 
larlté  ée»  arrêts  rendus  per  la  cour 
de  CaaMtlon. 

Arl.  4 »r.  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  pre- 
mier arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort, le  deuxième  arrêt  oui ugcmcnl  rendn  dans 
la  même  affaire,  entre  les  même»  parties,  procé- 
dant en  la  même  (piaillé,  sera  atlaqué  par  le» 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  Cassa- 
tion prononcera,  toute*  les  chambre»  réunies. 

Art.  i.  SI  le  deuxième  arrêt  ou  Jugement  est 
cassé  par  les  inêmr»  motifs  que  le  premier,  la 
cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée »e  conformera  A la  dérision  de  la  cour  de 
Cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  relie  cour. 
Arl.  3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  or- 


dinaire. A moins  que  la'nature  de  l’affaire  n'exige 
qu'elle. soit  jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  A.  La  loi  du  30  Julll.  tais  est  abrogée. 

II.  AVOCATS. 

Décrrfdn  1 1 décembre  14*10,  conte- 
nant règlement  sur  l’exercice  de  la 
profession  d’avocat  et  la  dlwriplino 
dn  barreau. 

(V.  L.  93  vent,  an  XII,  art.  91 , 90  à 3t  et  18  — 
Kola,  Les  articles  marqué»  de  guillemets  sont 
ceux  qui  non*  paraissent  abrogés) 

Tir.  i«r.  — Dispositions  ( léncrales 

Art.  t“r.  Kn  exécution  de  l'art.  99,  L.  99  vent, 
an  XII,  il  «ira  dressé  un  lublcuu  des  avocats  exer- 
çant auprès  de  nos  cour»  impériales  et  de  nus  tri- 
bunaux de  première  installer. 

Arl.  9.  - bans  toutes  les  villes  où  le*  avocat*  rx- 
cixlent  le  nnuibredc  vingt , il  sera  formé  un  con- 
seil pour  haïr  discipline.  * 

vit.  ■■.  — Du  tableau  des  avocats,  et  de  leur 
réception  et  Inscription. 

Art.  3.  * Dans  les  villes  où  siègent  nos  cour*  Im- 
périale» , il  n'y  aura  qu’un  seul  cl  même  Inhleau 
cl  un  seul  conseil  de  discipline  pour  1rs  ai  oral*.  - 
Art.  A.  ••  1!  sera  procédé  A la  première  formation 
d«**  lob  eaux  par  |r»  présidens  el  procureur»  gé- 
néraux do  nos  cours  impériale»;  et, dans  les  illles 
où  il  n'y  a pas  dé  cour  impériale,  |<ar  le*  présidens 
cl  procureur»  mipéiiaiix  îles  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Le»  uns  et  le*  autres  se  feront  as- 
sister el  prendront  l avis  de  six  anciens  uiocats, 
dan»  les  lieux  où  il  s’en  trouve  plus  de  vingt-,  et 
de  trois  dans  le*  autres  to  ux  - • 

Al  t 5.«Seroiil  compris  dan*  la  première  forma- 
tion de*  tableaux,  à la  date  de  leur*  litres  ou  ré- 
ceptions, tou»  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
99  veut,  an  Ml,  ont  droit  d’cxcrcer  la  profession 
d’avocat,  pourvu  néanmoins  qu’il  y ait  dis  ren- 
seignement satisfaisait*  sur  leur  capacité,  probité, 
déliralesse , bonne  Vio  Cl  uneur*.  - 
Art.  6.  « Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis 
A l'approlution  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  cl  comité  déposés  aux  greffes.  - 
Arl.  7.  « A la  première  audience  qui  suivra  l'ins- 
tallation des  cour*  impériale»,  Ion»  les  avocats  ins- 
crits aux  tableaux  prêteront  individuellement  le 
serment  prescrit  par  l'art.  IA  ci-dessous.  — - « L<  - 
avorats  qui  n'auraient  pu  se  trouver  A celte  au- 
dience auront  le  délai  d un  mois  |mur  se  présenter 
et  ptélcr  le  serment  A l'audience  qui  leur  sera  in- 
diquée. * 

Arl.  ».  c.liaqiic  année,  après  la  rentrée  de»  cours 
et  rie*  tribunaux,  tes  tableaux  seront  réimprimé» 
avec  le*  addition»  cl  rliaiigemcns  que  le»  eiéjie- 
ineiis  auront  rendus  neressnlrcs. 

Art.  9.  Ceux  qui  seront  Inscrits  au  tableau  for- 
nn  roui  seuls  l outre  de»  avocat*. 

Art.  tO.-Lrsavocatslnsrrilaau  tableau  dans  une 
cour  impériale,  sont  admis  à plaider  dan»  toutes 
le»  cours  el  Irtbiinntix  du  ressort.  — Ceux  qui  se- 
ront inscrits  dans  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, planteront  devant  ta  cour  criminelle  enle- 
vant le*  liibiinaiiv  de  faut  le  département.  — ■■  l.c» 
uns  et  les  aulrc*  pourronl,  neanmoins,  avec  la 
permission  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, aller  plaidei  hor*  du  ressort  de  la  cour  impé- 
riale ou  du  déparlemcnl  où  ils  soûl  inscrits.  » 

Art.  II.  Le*  avocats  de  cour  Impériale  qui  s'éta- 
bliront près  de*  tribunaux  de  première  instance, 
y auront  rang  du  Jour  île  leur  inscription  au  ta- 
bleau de  la  cour  impériale. 

Art.  49.  A l'avenir,  il  sera  nécessaire,  pour  être 
inscrit  au  tableau  des  avocat»  près  d'une  cour  Im- 
périale , d'avoir  prêté  serment  et  fait  trois  ans  de 
stage  pré»  rime  dudite*  cour*  ; et,  pour  être  ins- 
crit au  tableau  prés  d'un  tribunal  de  première 
instance,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant 
l'un  des  tribunaux  de  première  instance.  — Le 
«luge  peut  être  fait  en  diverse»  cours  ou  tribunaux, 
niai*  sans  pouvoir  êlre  Interrompu  plus  de  trot» 

Ari.  13.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être 
reçus  avocats , sc  présenteront  à notre  procureur 
général  au  parquet  ; il»  lui  exhiberont  leur  diplô- 
me de  licence,  ci  le  certffeat  de  leur»  inscription» 
aux  écoles <lr  droit, délivré confnrinémenl  A l'art. .'9 
de  notre  décret  du  A complémentaire  an  XIII 
Art  4A.  La  réception  aura  lieu  à l'audience  pu- 
blique , sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et 
sur  les  coiicJusions  du  ministère  publique  : le  ré- 
cipiendaire y prêlern  serment  en  ces  terme»  ; « Je 
I - juc-  oliéisfKince  aux  constitutions  de  l'empire  e 1 
| . fidélité  à l'Empereur;  de  ne  rien  dire  ou  publier 

. g . 
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» de  contraire  aux  loir , aux  ragiemro*,  aux  bon- 
••  ne»  munir* , à la  sûreté  do  I et. il  cl  à la  paix  pu- 
» blique;  de  11e  Jamais  m’écoi  ter  du  respect  dû  aux 
» tribunaux  cl uux  aulurilés publiques:  de  ne  con- 
» scillcr  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne  erol- 
» rai  pas  Jn.-le  en  mon  anir  et  conscience.  » — Le 
grelller  dressera  du  tout  procès-verbal  sommaire 
sur  uu  registre  tenu  à «I  '-ttel  ; cl  il  ccrlillcru,  au 
do*  du  diplôme,  la  réception  ainsi  que  la  presta- 
tion du  serment. 

Art  13. 1.a  prune  du  stage  ou  fréquentation  as- 
sidue aux  audiences  sera  fuite  par  uu  rertUlcal  dé- 
livré par  le  conseil  de  discipline  ; et.  Il  «fi  il  n’y 
rn  aura  point,  par  notre  procureur. 

Art.  16  Les  avocats  pourront , prndant  leur 
slave,  plaider  les  cause»  qui  leur  seront  coulbVg. 

Art.  17.  - Les  avoui**  licencies  qui,  ayant  |>oslti!é 
pendant  plus  de  trois  ans,  voudrnnt'qiiiller  leur 
étal  et  prendre  celui  d’avocat,  seront  dispensés  du 
sluqe,  en  JusIlUaut  d'ailleurs  de  leurs  litres  et  mo- 
ralité. ■■ 

Art.  te.  La  profession  da  vocal  esl  Incompatible 
I»  avec  toutes  le»  places  de  l'ordre  judiciaire,  ex- 
cepté celle  de  suppléaul  ; S«  arec  les  foncllons  île 
préfet  et  de  sous- préfet;  J»  avec  cclb-s  de  greffier, 
de  notaire  Cl  d'avoué  , to  avec  b*  emplois  a waves 
el  ceux  d ouent  comptable  ; iv>  avec  loule  espece 
de  négoce,  Lu  muiI  exclues  loule»  personnes  fai- 
sant le  métier  d'avenl  d'affaires. 

vit.  ni  — Des  conseils  de  discipline. 

Arl.  lu.  s Ut  conseils  de  discipline  seront  formés 
de  la  manière  suivante  L’ordre  des  uvocal»  sora 
convoqué  par  le  bâtonnier,  et  nommera,  & la  plu- 
ralité îles  suffrages  de  tous  le»  avocats  inscrits  au 
tableau  el  nréseus  uu  nombre  double  de  candi- 
dat» jouir  te  cun-eil  de  discipline  Les  candidats 
seront  toujours  rlioisis  parmi  les  deux  lier*  plue 
ancien»  dans  l'ordre  du  tableau.  — Celle  liste  de 
candidats  sera  transmise . par  le  bâtonnier,  h no- 
tre procureur  vénérai  prés  nos  cours,  lequel  nom- 
mera, sur  ladite  liste,  les  membre»  du  conseil  de 
discipline  au  nombre  déterminé  ci-après.  » 

Art.  30.  « Si  le  nombre  de*  avocats  esl  de  cenl  ou 
au-dessus.  1rs  conseils  seront  composé*  de  quinze 
membres;  — II»  seront  composés  ib- neuf,  si  le 
uooibrc  des  avocats  est  de  claquante  uu  au-des- 
sus; — de  sept,  si  le»  avocats  sont  au  nombre  de 
trente  ou  plu»  ; — de  cinq,  si  le  nombre  de*  avo- 
cal»  est  au  -dessous  de.  Ircnte  — Le*  membres  du 
conseil  pourront  être  réélus.  » 

Art.  il.  Notre  procureur  général  nommera  par- 
mi les  membre»  du  conseil  un  Ivitonnier,  qui  sera 
le  chef  de  l'ordre , et  présidera  l'assemblée  géné- 
ralc  des  avocats  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nom- 
mer b*  conseils  de  discipline  — L'assemblée  gé- 
nérale ne  (Kiurra  être  convoquée  et  réunie  que  de 
l'avrémenl  de  noire  procureur  vénérai. 

Art.  SJ.  Leu  conseil*  seront  renouvelé*  avant  In 
fin  de  etiaque  année  judiciaire,  pour  commencer 
leurs  fonctions  4 la  rentrée  de*  tribunaux  — Le 
membre  du  conseil,  dernier  Insrril  au  tableau, 
remplira  les  fondions  de  scn-élaire  du  rouseil  et 
de  l'ordre.  - 

Art.  93  ..  Le  conseil  île  discipline  sera  chargé  de 
vrJllcrA  la  conservation  de  l'honneur  de  l’ordre 
de*  avocats  ; — de  maintenir  les  principe-  do  pro- 
bité et  de  délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  pro- 
fession: — de  réprimer  ou  faire  punir,  par  vole 
de  discipline . le*  infrarlions  et  les  fautes,  sans 

K dire  de  I action  des  tribunaux.  »-||  y.»  lieu.— 
fera  une  attention  particulière  sur  le»  nneara 
cl  la  conduite  de»  jeunes  avocats  qui  feront  leur 
slave:  il  pourra, dan»  le  cas  d'inexactitude  habi- 
tuelle ou  d'hicuiiduitc  notoire,  prolonver  d'uncan- 
née  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser  l'admis- 
sion au  latilraii:  • 

Art.  91.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  4 la 
défense  des  indiuens.  jiar  i etalVissmient  d'un  bu- 
reau de  consultation  gratuite , qui  ae  tiendra  uni- 
fols  par  semaine.  — La-» cause*  que  ce  bureau  trou- 
vera justes,  seront  par  lui  envoyées, avec  son  avis, 
au  conseil  <lc  discipline,  qui  les  dtstrltaiera  aux 
avocat*  par  tour  de  rftle.  —voulons  que  le  Imroau 
apporte  U plus  grande  attention  4 ces  consulta- 
tions, ollti  qu  elle*  ne  servent  point  à vexer  des 
tiers  qui  ne  pourraient  par  la  sullc  être  rembour- 
sé» des  frai*  de  limitante.  — Le*  jeunes  avocat* 
admis  au  slave  seront  tenu*  de  suivre  exactement 
ICsaswmibléc*  du  bureau  de  coniuHalion.  —Char- 
gions expressément  nos  procureurs  de  veiller *|s- 
clalemenl  A l’cxérutlon  de  rel  article,  cl  d’indi- 
quer eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ma 
des  avocats  qui  devront  se  rendre  4 l'assemblée 
du  bureau,  en  observant,  autant  que  faire  se  pour- 
ra, de  mander  les  avocat»  4 tour  derflle. 

Art  43.  Le  conseil  tle  discipline  pourra,  suivant 
l’exigetiec  des  cas,  — avertir,  — renouer,  — ré- 
primander. — interdire  pendant  un  temps  qui-  ne 


pourra  excéder  une  année.  — exclure  ou  rayer  du 
tableau  (V.  ord.  90  uov.  tsii,  lit.  3). 

Art  46.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le 
drolld'averlir,  censurer  ou  réprimander,  qu'apré* 
avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

Art.  37.  Il  ne  pourra  prononcer  l'Interdiction 

Jiu'apn  » avoir  enleinlu  ou  appelé  au  moins  doux 
ois.  4 huit  Jour*  d'intervalle,  l'avocat  Inculpé. 

Art.  SH.  Si  un  avocat  commet  une  faulevrave  qui 
ItaralsM-  exiver  qu'il  soit  ray#  du  tableau,  le  con- 
seil de  discipline  ne  prononcera  qit'aprè»  avoir 
enlendu  on  appelé  au  moins  trohs  fol*.  4 huit  jour* 
d'intervalle,  l’ai  oral  inculpé,  qui  pourra  deiuau- 
drr  un  delai  de  quinralne  isiur  se  juatlfler;  ce 
délai  ne  itourra  lut  êlre  refusé. 

Art.  3»  L’avocat  censuré,  réprimandé,  interdit 
ou  rayé  du  tableau,  («iiirra  se  pourvoir,  si  bon  lui 
semble,  4 la  cour  impériale  par  la  vole  d'appel 
— Dans  le  ra*  de  radiation  du  lableau,  si  l'avocat 
rayé  ne  se  pourvoit  pas,  la  délibération  du  conseil 
de  discipline  sera  remise  ait  premier  présidenl  cl 
au  procureur  vénérai  pour  qu'ils  l'approuvent  ; 
et,  en  re  ras,  elle  sera  exécutée  sur  le  tableau  dé- 
posé au  greffe. 

Arl.  to  II  sera  donné  connaissance,  dans  le  plu* 
bref  délai,  4 noire  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
lice,  de*  avis,  délibérations  cl  juvemens  inter- 
venus sur  l'interdiction  et  sur  la  radiation  due 
avocat*. 

Art.  ai.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux 
foi»su*pcttdu  ou  interdit  île  se*  fonction*,  soit  par 
arrêt  ou  iugoinnd , soit  par  furme  île  discipline, 
encourrait  la  même  peine  une  troisième  fou,  sera, 
de  droit,  rayé  du  tableau. 

Art  as.  Iluns  le*  siège»  où  le  nombre  de*  avocats 
n'cxcédcra  pas  celui  de  vingt,  les  fondions  du 
conseil  de  discipline  seront  remplie*  par  le  tribu- 
nal Lorsqu'il  estimera  qu'il  y a lieu  Ainlordidion 
ou  A radiation,  il  prendra  l'avis  par  écrit  du  lià- 
tonnier,  entendra  l'Inculpé  dan*  les  forme*  pres- 
crites par  le»  art.  36,  37  et  34,  el  prononcera,  sauf 
l'appel. 

riras  iv.— Dss  droits  el  des  devoirs  des  avocats. 

Art.  33.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  S'assem- 
bler que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et 
pour  Pétrelkin  de*  raudldat»  au  conseil  de  tllsei- 
pllne.  nln»i  qu'il  esl  dd  art.  19.  ou  pour  1 élection 
d'un  bat:. onirr,  conformément  4 l'art.  33.  — la: 
bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aunm  autre  Objet 
soit  mis  en  délibération.  Le*  contrevenons  4 ln 
disposition  du  présent  article  pourront  èlrc  pour- 
suivi* el  puni»  ronfarméiiient  4 l’art.  393,  C.  péa., 
sur  les  utin dallons  Ou  réunions  Ullciles. 

Art.  4*  Si  tou*  nu  linéiques  uns  des  avocat»  d'un 
«lève  se  coalisent  pour  déclarer,  sous  quelque  pré- 
texte que  re  soit,  qu'il»  n'exerceront  plu»  leur  mi- 
nistère, Ils  seront  rayés  du  tableau  et  ne  pourront 
plu*  v être  rétabli*. 

Art’.  33.  — la-s  avocat*  porteront  la  chausse  de 
leur  grade  de  licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrit* 
au  lableau  seroul  placés  dans  l'intérieur  du  pur- 
qu(l  — Ils  plaideront  debout  el  couverts  : mats  Ils 
se  découvriront  lorequll*  prendront  de*  conclu- 
sions on  en  lisant  tle*  pièce*  du  procès.  — Ils  *e- 
rnut  an|>clés  dan*  le*  cas  détermine*  pur  la  toi,  4 
suppléer  le»  Juges  et  le*  ofllciors  du  mluiilcre  pu- 
blic. et  ne  pounonl  s'y  refuser  un*  motifs  d'ex- 
rn*e  ou  empêchement. 

Art.  36.  Nous  défendons expre**émenl  aux  avo- 
cats de  signer  dre  consultations,  mémoire*  et  écri- 
tures qu'il*  n'auraient  pas  faits  ou  délibéra*  ; leur 
faisons  pareillemenl  défense  tle  faire  des  Iruile» 
pour  leurs  bnnornlre*,  ou  de  forctT  les  partie*  4 
recniinaitre  leurs  soins  avant  le*  plaidoirie»,  sous 
le*  peine*  de  réprimande  pour  la  première  fois,  el 
d'exclusion  ou  radiation  en  cas  itc  récidive. 

Art.  37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  Jusllee  et  de  la 
vérité;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  «'abs- 
tiennent de  loule  supposition  dan»  le*  fait*,  de 
toute  surprise  dans  les  citations,  et  autres  mau- 
vaise* voie*,  même  tle  lotis  discours  inutile»  el  «u- 
perflus.  — Leiirdèfendon* dose  livrer  4 de*  Injures 
et  personnalités  offensante*  enree»  les  parties  ou 
leur*  défenseur*,  d’avancer  aimini  fait  grave  con- 
tre l'honneur  et  la  réputation  des  partie»,  4 moins 
que  In  nécetsiu:  de  la  cause  ne  l’exige,  et  qu’ils 
n’en  aient  eliarve  cxpre»*e  et  |>ar  écrit  de  leur» 
cllens;  le  lotit  4 prinr  d'être  poursuivi»  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'art.  371,  C.  pén 
Art.  sa.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  ja- 
mais s'écarter,  soif  dans  leur*  discour*,  soit  dans 
leur»  écrit»,  ou  de  toute  aulremanièrequeleonque, 
du  resperl  dfi  4 la  justice;  comme  aussi  de  ne. 
point  manquer  aux  Justes  égard*  qu'il»  doivent  4 
charnu  do»  magistral»  devant  lesquel*  il* exercent 
leur  ministère. 

Art  19  Slun  avocat,  dan»  ic-Mdaidoirles  ou  dans 


se*  écrit»,  sr  petnnftUait  d'atlaquer  les  piioeipe* 
de  la  inonarrliir  et  le»  constitutions  de  l'empiras 
le»  loi*  et  le»  autorités  établit»,  le.  tribunal  raisi  de 
l'affaire,  prononcera  sur  le  champ,  *ur  lu*  ronclu- 
slons  du  ministère  public,  l'une  des  peines  portées 
par  l'art.  SS  ri-de**u*  ; sans  préjudice  de*  pour- 
suites exlraordinaires,  s'il  y a lieu  — Enjoignons 
a nos  procureurs  et  4 ceux  qui  en  fout  le»  fo no- 
tions de  veiller,  4 peine  d’en  répondre,  4 l'exécu- 
tion du  présent  article. 

Art.  to.  » Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
pourra,  de  «un  autorité  cl  ielon  b»  ca»,  Infliger  4 
uu  avocat  l'une  de*  peine»  portées  en  l'article  ci- 
dessus  cité.  • 

Art.  il.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trou- 
vait point  tle  défenseur,  le  tribunal  lui  (baignera 
d'office  un  avocat,  s'il  y a lieu. 

Art  Si  L'avocat  nommé  d'olllce  pour  défendre 
un  accuné  nr  pourra  refuser  son  ministère  stras 
faire  approuver  tes  motif*  d'exnue  ou  d'empêche- 
ment. 

Art.  43.  En  attendant  que  nous  ayons  statué  sur 
le»  dépens  par  un  réglement  d'administration  pu- 
blique. on  suivra  le*  réglemen*  et  tarif*  existons 
dan*  les  tribunaux,  sur  les  Uonuraire»  et  vacation» 
dis  avocat*.  — A défaut  tle  réglenten*,  et  pour  les 
olqid*  qui  ne  seraient  po*  prévu»  dans  le»  régle- 
meit»  exlslans,  voiilon*  qui'  lesaviicat»  laxrnlcux- 
même*  leur*  lionoraire»  avec  la  discrétion  qu'on 
tloil  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la 
laxallon  excéderait  les  borne»  d'une  Juste  modé- 
ration, le  conseil  de  discipline  la  réduira,  cuéaard 
4 i'imitorlaiire  et  à la  nature  du  travail  ; il  ordon- 
nera fa  restitution,  s'il  y a lieu,  même  avec  répri- 
mande. En  eu*  de  réclamation  contre  ta  dérision 
du  eoius'il  de  discipline,  on  se  pourvoira  au  tri- 
bunal. 

Art.  44.  Let  avocat»  feront  mention  de  leur*  ho- 
noraire» au  l*a*  de  leur»  eoiisullalinus,  mémoire* 
ri  autres  écritures;  ils  dimuenuit  aussi  un  reçu  de 
leur*  honoraire*  pour  les  plaidoirie*. 

Art.  43.  Le»  condamnations  prononcée»  par  les. 
tribunaux,  en  vertu  tle*  dispositions  du  présent 
titre,  seront  sujettes  4 l’appel,  s'il  y a heu,  et 
néanmoins  élit*  seront  exécutée»  provisoirement. 

Décret  ta  3 Juillet  1813,  sar  les 
plaidoirie*  tlansles  cour»  impériale* 
et  da»  le*  tribunaux  de  première 
iBriaase. 

Art.  t»r.  Dan»  toute*  le»  cours  Impériale*  de 
noire  empire,  le»  cause»  portées  4 l’audience  se- 
ront ptaidée»  par  le»  avocat»  inserils  sur  le  ta- 
bleau îles  avocat*  de  la  cour,  ou  admis  au  stage 
conformément  4 l’art.  16,  décr.  14  déc.  1*10. 

Art.  3.  Les  demande*  Incidente*  qui  scronl  de 
nature  4 être  jugée*  sommairement,  el  lous  le* 
incltleu»  relatif*  4 la  procédure,  pourront  êtro 

filaidé*  par  les  avoués  posiulnii*  en  la  cour,  dons 
e»  causes  dans  lesquelle*  il*  occuperont. 

Art.  3.  Il  en  sera  de  même  daus  les  tribunaux 
de  première  instance  séant  aux  rhefs-llcux  de* 
cours  Impériale»,  des  cour*  d'asdse»  cl  de»  dé- 
partcinens  ; le*  «voué*  pourront  y plaider  dans 
toute»  Ica  cause*  sommaire».  Dan»  les  autre»  tri- 
bunaux de  première  instance,  ils  pourront  plai- 
der toute  espèce  de  cause  dans  laquelle  il»  occu- 
peront. 

Art.  4.  > Il  n'est  point  dérogé  4 In  disposition  du 
décret  du  I*  déc.  «to  portant  que  le*  avocats 
pourront,  avec  la  permission  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  Justice,  aller  plaider  hors  du  ressort 
de  la  cour  impériale  ou  du  département  où  ils 
sont  inscrit».  » 

Art.  5.  En  l’abscncc  ou  sur  le  refus  des  avocats 
de  plaider,  les  avoués,  tant  en  cour  impériale 
qu'en  première  instance,  pourront  être  autorisés 
par  le  tribunal  4 plaider  en  toute  e»|>éce  de  rau- 
*e*. 

Art.*.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  el 
.«dsl  des  pièces,  ne  pourra,  pour  c«u*o  île  mala- 
die, *e  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  ptaidée. 
Il  devra  eu  Instruire  le  président,  par  écrit,  avant 
l’audience,  et  reuvoyer  le»  pièces  4 l'avoué;  en 
ce  en»,  la  cause  pourra  être  ptaidée  par  l'avoué, 
on  remise  au  plu*  prochain  jour. 

Art.  7.  Il  en  sera  (le  même  lorsqu'au  moment 
de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  sera  engagé  4 l'au- 
dlcnce  d'une  autre  ciiambre  du  même  tribunal 
séant  dan»  le  même  temps. 

Art.  a.  Hors  de  ce*  deux  cas.  lorsque  l'avocat 
chargé  de.  l'affaire  et  saisi  de»  pièce*  ne  te  sera 

K trouvé  4 l'appel  de  la  cause,  cl  que.  par  sa 
le,  elle  aura  été  retirée  du  rfile  et  n'aura  pu 
être  ptaidée  au  jour  indiqué.  Il  pourra  être  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  la  remise  et 
aux  dommages-intérêt»  du  retard  envers  la  partie, 
*11  y a lieu. 
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Art  9.  Le*  «voirie  oui,  en  vertu  île  la  loi  du  K 
vent  an  XII,  Jusqu'A  la  publication  do  prêtent  dé- 
cret <>nt  obtenu  le  tirade  do  licencié,  et  uni  arqur* 
le  droit  A mu  attribué  par  l'art.  39  de  ladite  loi, 
continueront  d'en  jouir  comme  par  le  passé 
Art  10.  Le*  présideu*  de»  cbainbre»  du  disci- 
pline de»  avoués,  tant  de  coor  impériale  que  de 
première  iuslanee,  seront  Unit»  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  près  lequel  il»  exercent,  dans 
un  mois  à compter  de  la  publication  du  présent 
decret,  et  chaque  année  à la  rentrée  des  cours  et 
tribunaux,  une  liste  située  d'eux,  et  visée,  pour  les 
eourm  Impériales,  par  notre  procureur  général,  et 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  par  no- 
ire procureur  imperia),  contenant  le*  nains  des 
avoués  auxquels  s’appliquer*  l'article  ci-dessus, 
avec  la  date  de  leur  réception. 

Art.  II.  tes  dlsposiliumi  des  nrl  37,  3*  et  39, 
dècr.  44  déc  i»lo,  seront  applicables  aux  avoué» 
usant  du  droit  de  plaider. 

Art.  ta.  Le*  avocats  seuls  porteront  la  chausse 
et  parleront  couverts,  couronnement  à l'art  ss, 
itéer.  «4  déc.  1810. 

dnlonnnnrr  du  20  novembre  1822, 
contenant  réglement  rar  l’exercice 
lie  la  profession  d’avocat  et  la  dis- 
cipline du  barrean. 

ti t.  itr.  — Du  tableau. 

Art.  I»r.  * Les  avocats  inscrits  sur  le  lablrau  dreué 
en  vertu  de  l'art.  9«,  I..  13  mars  13*4  [ti  vent 
an  XII), srront  répartis  en  colonnes  ou  sections.  » 
Art.  a.  -11  »era ronné  sept  colonnes. allé  tableau 
comprend  cent  avocats  ou  un  plus  grand  nombre; 

Suaire,  s’il  en  comprend  inouïs  de  rem  el  plu»  de 
inquante  ; trois . s’il  en  comprend  moins  de  cin- 
quante et  plus  de  Irente-ctnq  ; et  deux  seulement, 
s II  en  comprend  moins  de  trente-cinq  et  plus  de 
vingt.  • 

Art.  3.  - lu»  réprlitlon  prescrite  par  les  articles 
précédons  sera  laite  par  les  anciens  bâtonniers  et 
le  conseil  de  discipline  actuellement  en  exercice, 
réunis  sur  la  convocation  de  nos  procureurs  gé- 
néraux, pour  les  avocats  exerçant  pré»  les  cour» 
royales,  ci  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  inslanre,  pour  les  avocats  exciçant 
dans  res  tribunaux.  • 

Art.  t.«  Celte  répartition  pourra  Cire  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  nos 
cour*  royales,  sur  lu  réquisition  «le  nos  procu- 
reurs généraux  ou  sur  la  demande  «lu  conseil  de 
discipline.» 

Art.  S.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau 
des  avocats  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  s’il 
n'exerce  réellement  prés  de  ce  tribunal  ou  de 
cette  cour. 

.Art  6. 1.e  tableau  sera  réimprimé  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire,  et  déposé  au 
g rcITc  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  lesavocats 
I usent»  seront  attachés. 

tit.  ii.  — Du  cornet!  de  discipline. 

Art.  7.  « Le  conseil  de  discipline  sera  composé 
premièrement  île»  avocats  qui  tiuront  déjà  exerce 
le»  fonclionsile  bâtonnier;  secondement  des  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne,  suivant  l'ordre 
«lu  tableau  ; troisièmement  d’un  secrétaire  choisi 
indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  Agé*  dr 
trente  ans  accomplis,  et  qui  auront  au  moins  dix 
«rts  d'exercice.  • 

Art.*.»  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront  nom 
rué»  par  le  conseil  de  discipline,  A la  majorité  ab- 
solue des  siiffragi-s.  — Os  nominations  seront  re- 
nouvelées au  commencement  de  chaque  année 
Judiciaire,  sur  la  convocation  do  nos  procureurs 
près  nos  cours  el  no»  tribunaux.  ■ 

Art.  9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  pré- 
side le  conseil  dr  discipline 

Art  to. . Lorsque  le  nombre  de*  avocats  portés 
sur  le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de  vingt,  1rs 
fonctions  de»  conseils  de  discipline  seront  rem- 
plies. savoir  ■ s'il  s'agit  d'avoeals  exerçant  près 
«l’une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  première 
tnntanrc  de  la  ville  ou  siège  la  cour  ; dans  1rs  au- 
tre* cas,  par  le  tribunal  auquel  .seront  attachés 
leu  avocats  inscrit*  au  tableau  » 

Arl.  II.  » Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  de»  atlribulions  du 
conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement , 
lejour  de  la  rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi 

«arml  les  avocats  compris  dans  le*  deux  premiers 
ers  do  tableau,  suivant  l’ordre  de  leur  inscrip- 
tion. » 

Art.  t*.  Les  attributions  du  conseil  de  diseipllne 
conviaient,  t®  à prononcer  sur  les  dllDrultés  rela- 
tive* A l’inscription  dan*  le  tableau  de  l'ordre  ; 
no  A exercer  la  surveillance  que  l’bonncur  ut  les 


Intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaire  ; io  à ap- 
pliquer, lorsqu'il  y a lieu,  los  mesures  de  disci- 
pline autorisées  par  les  réglement-. 

Art.  13.  Le  conseil  de  discipiiuu  statue  sur  l'ad- 
mission au  stage,  de* licencie*  endroit  qui  ont 
prêté,  le  serment  u'avocal dans  no»  cours  rovains; 
sur  l'inscription  au  tableau,  des  avocat*  .stagiai- 
res après  l'expiration  de  leur  slage,  et  sur  le  rang 
de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  Inscrit*  au  tableau  et 
ayant  abandonné  l'exercice  de  leur  pi'orcs-iuu.'sc 
présenteraient  du  nouveau  |wiur  la  reprendre. 

Art.  IL  Lu» conseil»  de  diseipllne  sont  chargé* 
de  maintenir  les  sentimens  de  lldélilé  A la  monar- 
chie et  aux  institutions  constitutionnelles , et  les 
principe»  de  modération,  de  désintéressement  el 
do  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'or- 
dre des  avocats.  — Ils  surveillent  le*  unruts  el  la 
couduilc  des  avocats  stagiaire*. 

Art  13.  I.e*  conseils  de  discipline  répriment 
d'ofllcc,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées, 
les  infractions  et  le»  Taule*  commise»  par  les  avo- 
cals  Inscrit*  au  lulilcau. 

Art.  lé.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions 
qui  précédent,  au  droit  qu'ont  le»  tribunaux  de 
réprimer  les  fautes  commises  A leur  audience  par 
les  avocats. 

Art.  17.  L'exercice  du  droit  dr  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuite*  que  le  ministère  pu- 
blic ou  les  parties  civiles  se  croiraieut  fondés  i 
Intituler  dans  les  Irllmuaux,  pour  lu  répression 
des  acte*  qui  constitueraient  des  délits  ou  dus 
crime». 

Arl.  ts.  Les  peine,  de  discipline  son!  : — l'aver- 
tissement, — la  réprimande,  — l'interdiction  tem- 
voralre,  — la  radiation  du  tableau.  — L'Inlerdlo- 
ion  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'uuc 
année. 

Art.  <9.  Auc.iitiC  peluedi'  diseipllne  ne  peut  être 
prononcée  «au.-  que  l'avocat  inculpe  ail  été  en- 
tendu, ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

Arl.  îo. - üuns  tes  siège*  où  les  fonctions  du  con- 
seil de  discipline  seront  exercées  par  le  tribunal, 
aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit  du  bâton- 
nier.» 

Art.  91.  Toute  décision  du  couseil  de  discipline, 
emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation, 
sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur 
général,  qui  en  assurera  et  ou  surveillera  l'exé- 
cution. 

Arl.  99.  Le  procureur  général  pourra,  quand  II 
le  jugera  nécr*»aire,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré 
une  expédition  de»  décisions  emportant  avertis- 
sement ou  réprimande. 

Art.  93.  fourra  également  le  procureur  général 
demander  expéibtion  île  toute  dérision  par  la- 
quelle le  conseil  de  discipline  aurait  prononcé 
f absolution  de  l'avocat  inculpé. 

Art.  91  Dans  les  cas  d'interdiction  à temps  ou  de 
radiation,  l'avocat  rundaimié  pourra  interjeter  ap- 
pel devant  la  cour  du  ressort. 

Art.  93.  Le  droit  d'appeler  di-s  décisions  rendues 
par  les  conseil*  de  discipline,  dans  les  ras  prévus 
par  l'arl.  13,  appartient  également  A nos  procu- 
reur* généraux. 

Art.  ».  L'appel,  soit  du  procureur  general,  soit 
■le  l'avocat  condamné,  no  sera  recevable  qu'aulaut 
qu'il  aura  été  formé  dans  te»  dix  jour*  de  la  eom- 
miinlrallou  qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâton- 
nier, de  la  dérision  du  conseil  de  discipline. 

Arl  9T  .Les  cour*  statueront  sur  l'appel  eu  as- 
semblée générale  et  dans  lu  chambre  du  conseil, 
nlnit  qu'il  est  prescrit  par  l'arl.  39,  !..  90  avr  1810, 
polir  le*  mesurr*  dr  discipline  qui  suul  prises  à 
l'égard  de*  membre*  des  cours  et  îles  tribunaux. 

Art.  98.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné,  los  rour.»  pourront,  quand  il  y 
aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forle,  quoique 
le  procureur  général  n'ait  |>as  lui-même  appelé. 

Art.  99.  • L'ovornt  qui  aura  enrouru  la  peine  de  la 
réprimande  ou  de  l'interdiction,  sera  insertl  au 
dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie.  » 
tit.  ni.  — Du  stage. 

Art.  so.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années 

Art.  31.  Le  slage  pourra  être  fait  en  diverse» 
cours,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être  liilerroinpu 
pendant  plus  de  trois  moi* 

Arl  39.  Le*  conseil*  de  dlsrlpllnc  pourront,  «don 
le*  ra»,  prolonger  la  durée  du  stage. 

Art.  33.  Les  avorala  stagiaire*  ne  feront  point 
partie  du  tableau.  Il*  seront  neanmoins  réparti» 
el  Inscrit*  à la  suite  de  chacune  des  colonnes,  se- 
lon la  date  de  leur  admission. 

Art.  S».  Les  avocat»  stagiaires  ne  pourront  plai- 
der ou  écrire  dan»  nurtine  cause,  qu'après  avoir 
obtenu  des  deux  membre»  du  conseil  ne  discipline 
appartcnanl  à leur  colonne,  un  certificat  consta- 
tant leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  an- 
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née».  Ce  certificat  sera  vt»é  par  le  conseil  de  disci- 
pline. 

Art.  .13  Dan»  le»  siégea  où  le  nombre  des  avocat* 
inscrit»  au  tableau  sera  inférieur  A celui  de  vingt, 
le  certificat  d'assiduité  situ  délivré  par  le  priisidcht 
cl  liai-  notre  procureur. 

Arl.  30.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée 
par  l’art.  34  ceux  de»  avocat*  stagiaire*  qui  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  année 

Art.  37,  Les  avoués  licencié*  en  droit  qui,  aprè* 
avoir  donné  leur  démission,  sc  présenteront  |>otir 
(lire  admis  dan»  l’ordre  des  avocat»,  seront  soumis 
au  slage 

irs.  iv.— Dispositions  générales. 

Arl.  38,  I.©*  licencié*  en  droit  sont  reçus  avocats 
par  nos  cour»  royales.  Ils  prêtent  serment  en  cos 
termes  : 

» Je  jure  d'être  fidèle  au  fiole!  d'obéir  A la  Charte 
>•  eonsiilulioiiuelle , de  lie  rien  dire  ou  publier, 
» comme  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux 

• lois,  aux  réglcmens,  aux  bonne*  mœurs,  ù la 

• sùrelé  de  I ébit  et  à la  paix  publique,  et  de  ne 
» jamais  m'écarter  du  respect  uù  aux  tribunaux  et 

• aux  uuloriléa  publiques  » 

Arl. 39. - Los  aroeals  iiiserit»  aux  Uiguaux  de  uos 
cours  royale*  pourront  seul»  plaider  devant  clics 
— II»  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  du  la 
cour  près  de  laqm-ilc  ils  exercent,  qu'aprè»  avoir 
obtenu,  »ur  l'avis  du  conseil  de  diseipllne,  l'agré- 
niciit  du  premier  président  ilurrltc  cour,  et  l'au- 
torisation druolrc  garde  nas  sceaux  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice.  ■■ 

Art.  40.  « Le*  avocats  attaches  à mi  tribunal  dé 
première  instance  ue  pour  i ont  plaider  que  dons  la 
cour  d’assise»  el  dan»  les  autres  tribunaux  du 
même  dé-parlement.  » 

Art  4L  L'avocat  nommé  d'olliee  pour  la  défense 
d'un  accusé  ne  |xmrra  refuser  ton  ministère  sans 
faire  approuver  se»  motif»  d'excuse  ou  d'empêche- 
ment par  les  cours  d'assise»,  qui  prononceront,  en 
cas  de  résistance,  l'une  de*  peine*  délurnilnéc*  par 
l'art.  18  ei-dessu». 

Arl. 49.  Lu  profession  d'aroeat  est  incompatible 
avec  toute»  le*  fonelion*  de  l'ordre  judiciaire,  A 
l'exception  de  celle  «le  suppléant;  avec  h*  fone- 
lion» de  prélct,  de  sous-prefel  et  do  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture;  avec  relié*  de  greffier,  de 
notaire  et  d’avoué  ; avec  le*  emploi»  à gage*  et 
ceux  d'agent  comptable;  avec  toute  câp«èce  de  né- 
goce. En  sont  exclue*  toutes  personne»  exerçant  la 
plOfe*»ioii  d'.xgenl  d'affaire». 

Art.  43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  K permet- 
trait de  diriger,  dan»  *<*  plaidoirie»  ou  dans  scs 
écrits,  coulre  la  religion,  les  principes  de  la  mo- 
narchie, la  Charte,  te*  loi»  du  royaume  ou  les  au- 
torité» clatdic»,  sera  réprimés'  immédialcriicnl,  sur 
les  conclusions  du  miutslire  public,  parle  tribunal 
saisi  de  l'atraice,  lequel  prononcera  l'une  «les  pei- 
nes prcscritw  par  l'arl.  18  ; sans  pn-judiee  des 
poursuite*  cxttaordluaircs,  s'il  y » Heu. 

Art.  4t.  Enjoignons  à no*  cour*  de  se  conformer 
cxaclcmenl  A l'art.  9,  L.  90  avr.  1810,  et,  en  consé- 
quence, de  faire  connaître,  chaque  année,  A notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  Justice,  ceux  des 
avocats  qui  st  seront  fait  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talent . et  surtout  par  ta  délica- 
tesse el  le  désintéressement  qui  doivent  caracté- 
riser cette  profession. 

Art  *3.  Lo  decret  du  14  d«ic.  4810  est  abrogé.  Le* 
usages  4>»ervé*  dans  le  barreau  rclatlvenu-iil  aux 
droit*  cl  aux  devoir*  de»  avocats  dan»  l'exercice  de 
leur  profession,  «ont  maintenu». 

vit.  v.  — Dispositions  transitoires. 

Art.  46.  Lr*  conseils  de  discipline  dont  la  nomi- 
nation aura  été  faite  antérieurement  a la  publica- 
tion île  la  présente  ordonnance,  selon  1rs  forme* 
établies  par  le  décret  du  14  déc,  1810,  seront  main- 
tenus jusqu'à  l'é|K>quc  fixée  par  ce  décret  pour  le 
renouvellement. 

Art.  47.  Les  uonseil*  de  discipline  inrnliunné» 
en  l’article  précédent sc  conformeront,  dan»  l'excr- 
cine  de  leur»  attributions,  aux  déposition*  de  la 
présente  ordonnance. 

Ortlonnisncp  «tu  2?  août  1830. 

Art.  I*r.  A compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  conseils  «le  discipline  se- 
ront élu»  directement  par  l'assemblée  de  l'ordre 
composée  de  Ions  1rs  avocats  inscrit*  au  tableau. 
L'élection  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  A la  ma- 
jorité relative  des  membre»  présen* 

Arl.  9 Le»  conseils  de  discipline  seront  provi- 
soirement composés  de  cinq  metnliri-s  dans  les 
siège*  où  le  nombre  des  avocats  inserf  Is  «to  infi'v- 
ricur  A trente,  y compris  ceux  où  1rs  fonelion»  drs- 
dit*  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par 
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le*  tribunaux  ; do sept f si  le  nombre  rtc»  avocat» 
inscrit»  c*t  <lc  trente  à cinquante ; de  neuf , #•  ce 
nombre  e*l  «te  cinquante  A mit  ; de  quinte,  »’il  est 
île  cirnt  «t  au  dessu»;  de  vingt  un  à Part*. 

Art.  J.  \A  bâtonnier  de  l'ordre  sera  »;lu  par  la 
même  assemblée  «*t  par  scrutin  séparé,  à la  majo- 
rité absolue,  avant  l'élection  du  coiimûI  de  disci- 
pline. 

Art.  4.  A compter  delà  inC'ine  époque,  tout  avo- 
cat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes 
les  cours  royale*  et  tou*  les  tribunaux  du  royaume 
sans  avoir  tioniit  d aucune  autorisation,  sauf  les 
disposition»  de  l'art.  C.  inet-  crim. 

Art.  .v  II  sera  procède,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  à la  révision  définitive  de»  lois  et  régle- 
men*  concernant  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat. 

Ordonnance  «lu  30  xnnra*l,f  avril 
1835. 

Art.  t«?.  Tout  avocat  inscrit  an  tableau  d une 
cour  ou  d'un  de*  tribunaux  du  royaume  pourra 
exercer  *on  ministère  devant  la  cour  de»  pair».  — 
Néanmoins,  te*  avocat»  pré*  la  cour  royale  de  Pa- 
ri* pourront  seul»  être  dreigîié*  d'office  fini*  le  pré- 
sideni  de  la  cour  des  pairs,  conformément  à l art. 
294,  C.  Inst,  criin. 

Art.  2.  I.c*  avocat»  appelé»  A remplir  leur  minis- 
tère. devant  la  cour  îles  pairs  y Jouiront  des  mêmes 
droits  et  seront  tenus  clés  memes  devoirs  que  de- 
vant le»  cours  d'assises.* 

Art.  3 La  cour  de»  pairs  et  son  président  demeu- 
rent investis,  à l'égaro  des  avocat»,  de  tous  les  pou- 
voirs qui  appartiennent  aux  cours  d'assis  et  aux 
préside  il»  de  ces  cours. 

III.  AVOUÉS. 

Arreté  du  13  frimaire  an  IX,  sur 
l'organisation  «le  la  chambre  «ira 
avoué»  et  de  m**  ait  ri  but  Ion». 

(V.  L.  27  vent,  on  YIIMrl.  03  et  sulv.  — L.  22  vent, 
an  XII,  art.  20  et  sulv.  — Décr.  0 julll.  1810, 
art.  112  et  suiV.  — Décr.  2 julll.  1112,  art.  2,  3,  9, 

io  et  h;. 

Art.  Il  est  établi,  auprès  du  tribunal  de  cas- 
sation et  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première 
instaure,  line  chambre  «le»  avoués  pour  leur  dis- 
cipline intérieure;  elle  «t  composée  de  membres 
pria  dans  leur  sein  et  nommes  par  eux.  — Celte 
chambre  prononce  par  voir  de  décision  lorsqu'il 
s'agit  de  police  et  de. discipline  intérieure,  et  par 
formelle  simple  avi»  dans  le» autre»  cas. 

Art  2.  Lé»  attributions  île  ladite  chambre  seront  : 
— 1°  de  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les 
avoué»,  et  d»1  prononcer  l'application  de»  censures 
île  discipline  réaniv*  établies;  — 2»  de  prévenirou 
concilier  tous  différend*  entre  avoués,  sur  de*  com- 
munication*, remiso*  ou  rétention  «te  pièce»,  sur 
des  questions  de  préférence  ou  concurrence  «Inns 
le»  poursuite»  ou  dan»  l'assistance  aux  levées  de 
scclb**  et  inventaires , et,  en  en»  «te  non  concila- 
lion,  «'met Ire  sou  opinion,  par  forme  de  simple 
avis,  sur  losdlles  queslhm*  ou  différends;  — 3#d«^ 
prévenir  toutes  plainte»  et  réclamai  ion»  «le  la  part 
de  tiers  contre  des  avoués,  il  raison  de  leurs  fonc- 
tion!*; ronctl  1er  celles  «pu  pourraient  avoir  lieu; 
émettre  son  opinion . par  forme  de  simple  avis, 
»ur  le»  réparations  cnllr-s  qui  pourraient  en  ré- 
sulter, cl  réprimer,  par  vole  de  discipline  et  cen- 
sure, !«*»  infraction*  qui  en  seraient  lobjel,  son* 
préjudice  «le  l'action  publique  «levant  le»  tribu- 
naux, s'il  y a lieu;  — JP>  de  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  le*  difficulté* qui  peuvent  s'élever  lors  <l«- 
Ih  taxe  «le  tous  Irais  et  «Jépen»,  et  même  sur  tou* 
les  articles  soumis  A la  taxe,  lorsquYlii*  *r  poursuit 
contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué  fait  défaut  .•  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  «te»  membres  com- 
mis par  ta  chambre  à cet  effet;-—  -.ode  former 
«tans  son  sein  un  bureau  de  consultation  gratuite 
pour  les  citoyens  imligens,  dont  la  «’hambre  «lis- 
tribue  b*  affaires  aux 'divers  avoués,  pour  le»  sui- 
vre, s'il  y a lien;  — code  délivrer,  s’il  y a lieu, 
tous  certifiant*  «le  moralité  et  de  rapacité  aux  can- 
didats, lorsqu'elle  en  sera  requise,  soit  par  le  tri- 
bunal, soit  par  1rs  eandidnls  que  le  tribunal  pré- 
sente  A la  nomination  du  premier  consul,  en  rem- 
placement désavoué»  mort»  ou  «(«‘‘missionnaire*; 
— 7°  enfin  de  repréionter  tou»  Ici  avoué»  du  tri- 
bunal eollrrliveincnt , sou*  le  rapport  de  leurs 
droit»  et  intérêt»  commun* 

Art.  3.  Ton* avis  de  In  chambre  >«Tonl  sujets  à 
l omol  galion,  A l’exception  de»  dérisions  sur  le» 
c.i»  do  nulitr  d de  diceiplme  intt*-rie«irv-  «létcrmi- 
nés  en  l’art.  8.  . 


Organisation  de  la  chambre. 

Art.  4.  I.a  chambre  de»  avoués  est  composée,  — 
«le  quinze  membre*  dan»  les  tritmnaux  où  le  nom- 
bre de*  avoué*  est  «te  deux  cents  et  au-dessus;  — 
do  onze,  lorsque  le*  avoué’*  sont  au  nombre,  de 
«•ut  et  plu»,  jusqu’à  «leux  cents  exclusivement  ; 

— de  neuf,  lorsque  tes  avoué*»  sont  au  nombre  de 
cinquante  et  plu»,  jusqu’à  cent  exclusivement;  — 
de  sept,  lorsque  les  avou«',s  sont  au  nombre  de 
trente  et  plu»,  jusqu'à  cinquante  exclusivement; 

— de  cin«| , lorsque  l<  » avoués  sont  nu  nombre  de 
vingt  et  plu»,  jusqu'à  trente  exclusivement;  — de 
qiialre,  lorsque  b*  nombre  des  avoué#  est  inférieur 
A vingt.  — El  néanmoins  la  chambre  peut  d«vli- 
bérer  valablement,  qtinml  le»  membres  présen»  et 
votan*  forment  au  moins  h*  deux  lier*  de  ceux 
dont  «’Jle  est  composée. 

Art.  3.  Parmi  loMiirmbre*  dont  la  chambre  re 
compose,  il  y a — un  président,  qui  a voix  pré- 
pondérante « n cas  «le  partage  d'opinion  ; il  convo- 
que extraordinairement  quand  II  le  Juge  àpro- 
|mx,  oïl  sur  la  réqtiUdkm  u.utivéc  de  deux  autre» 
membres;  il  a la  police  d’ordre  dan»  la  chambre; 

— *.<•  un  syndic,  lequel  est  partie  poursuivante 
contre  les  avoué*  inculpés  ; il  est  entendu  préala- 
blement à tonte  délibération  de  la  l'Iiambrc,  qui 
ntt  tenue  «b*  délibérer  sur  tou»  #e*  réquisitoire»;  il 
a,  comme  le  président,  b*  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  Pcv'cnlioti  de  »e*  délibération»,  dau*  la 
forme  cl-nprês  déterminée,  <*t  auil  pour  la  cham- 
bre. dans  tou*  b*»  ea*.  <•!  conformément  à ce  qu’elle 
« délibéré;  — 1»  un  rapporteur,  qui  recueille  le» 
renscigneuiens  sur  le»  affaire»  contre  le» avoué» 
inculpé*,  d i*ii  fait  le  rapport  à la  chambre;  — 
4*  un  fccré’airc,  qui  rédige  le» d libération»  delà 
chambre  ; Il  est  b*  gardien  de»  archive*,  cl  délivre 
toute*  expédition»;  — so  un  trésorier,  qui  lient  la 
bourse  commune  ci-nprc*  établir,  fait  le*  rccell»» 
et  dépense*  autorisée*  par  la  chambre,  «’l  «*11  rend 
compte  à la  fin  de  ctia«jnc  IriOMtrt,  à la  chaud ov 
assemblée,  «pii  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui 
«•n  donne  sa  décharge.  — Indépendamment  de» 
attributions  particulières  donnée*  aux  membre* 
désigné*  «tau*  le  présent  article,  chacun  d’eux  a 
voix  délibérative,  ainsi  que  tou*  le*  membre*,  dans 
toute»  li«  assemblée*  de  la  chambre;  et  néan- 
moins, lorsqu'il  s'agit  d’affaires  où  le  syndic  est 
partie  contre  un  avoué  Inculpé,  le  syndic  n'a  que 
voix  consultative,  et  n'est  point  compté  parmi 
le*  votan»,  A moins  que  son  opinion  ne  soit  à dé- 
charge. 

Art.  6.  Les  fonctions  spéciale»  attribuée»  h cha- 
cun de»  cinq  membres  désignés  dans  l’article  pré- 
cédent, peuvent  être  cumulées,  lortHpie  te  nombre 
de*  membre»  composant  la  chambre  e»l  au  «tes- 
son* de  cinq  ; et  néanmoins  te*  fondions  d»-  prési- 
dent, de  syndic  cl  de  rapporteur,  seront  toujours 
exercée*  par  trois  personnes  différentes.  — Quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la 
chambre,  la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  mo- 
mentanément,en  et»  d'absence  ou  d'empêchement 
d'aucun  de»  membre*  désigné*  dan»  l’article  pré- 
cédent, lesquels,  pour  ce  cas  se  suppléent  entre 
eux,  ou  peuvent  même  être  suppléé*  par  tel  autre 
membre  «pic  ce  soit  de  ta  chambre.  — Le*  sup- 
pléons momentanés  sont  nommé*  par  le  président 
de  la  chambre,  ou,  s’il  est  absent,  par  la  majorité 
de*  membres  présent  en  nombre  suffisant  p«»ur  dé- 
libérer. f 

Art.  7.  Outre  le»  fonctions  *p4:cialc*ri-de*iu*  at- 
tribuées A quelque»  membre»,  «d  celle»  eoinimuir» 
à lous  dan*  le»  délibération»,  chacun  «le*  membre» 
«le  la  chambre  est  sou*- délégué,  — |o  pour  faire 
le* taxes  «les  frais,  mil  lui  sont  répartie»  par  le  pré- 
sident de  la  chambre;  — io  pour  l'examen  cl  la 
consultation  de»  affaire»  pour  le*  iudigetis,  qui  lui 
sont  aussi  réparties  par  le  président  de  la  chambre, 
à laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  «vb, pour,  s'il  y a 
lieu  de  les  suivre,  être, par  le  président. <li»lribue**« 
aux  divers  avoués  ; — enfln,  pour  se  trouver  û 
la  chambre  de*  avoué»  charnu;  jour  dm  audience* 
du  tribunal,  à l'effet  de  faciliter  l'exercice  de» 
foncliom  attribuées  à ladite  chambre. 

Pouvoir  de  la  chambre  dans  let  moyens  de  dis- 
cipline. 

Art.  8.  I.a  chambre  prononce  contre  le*  avoué» 
parforinede  discipline,  cl  *uivnnt  lagrnvilédc*  cas, 
cdles  des  dispositions  suivante*  qu  elle  croit  de- 
voir leur  appliquer  ;w»vojr:  |o  Je  rappel  à l'ordre; 

— i°  la  censure  simple  par  !a  décision  même;  — 
3«  In  censure  avec  réprimande,  par  le  président, 
A l'avoué  en  personiu’.daii»  la  chambre  assemble; 

— 40  l'interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre. 

Art.  9.  Si  l'inculpation  portée  à la  chambre  contre 

un  avoué,  parait  assez  pave  pour  mériter  la  sus- 
pension «te  l'avoué  inculpé,  la  chambre  s’adjoint, 
parla  voie  U«i  sort,  d'autre»  avoué»  en  nombre 


égal,  plus  un,  à celui  des  membres  dont  elle  est 
composer;  et  ainsi  formée.  In  chambre  «;nict  son 
opinion  sur  la  suspension  et  *a  durée  i*ar  forme 
de  simple  avis.  — Les  voix  sont  recueillies,  en  ce 
«w,  nu  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non; cl  l’avia 
ne  peut  être  formé,  si  le»  deux  lier*  au  moins  de* 
membres  appelés  à rassemblée  n’y  sont  présent.  — 
Le*  disposition*  «l«  c«»t  article  11c  sont  point  appli- 
cable» aux  avouée  de»  tribunuux  où  Ictir  nombre 
total  n’est  pu»  au  moins  triple  de  «*elui  de»  mem- 
bres «le  la  chambre. 

Art. 40.  Quand  Pavitémi»  par  la  chambre  sera 

Kur  la  suspension,  il  sera  déposé  nu  greffe  du 
bunal  ; expédition  eu  sera  remise  uu  commis- 
saire «lu  Gouvernement,  qui  eu  fera  l'usage  qui 
sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

Art.  tl.  Le  syndic  défère  à la  chambre  le*  fait» 
relatif*  à la  dirciuliue;  et  il  «r»t  b nu  de  le*  lui  dré 
nonrer,  soit  d otliee,  quaml  il  en  a connaissance. 
*oit  ?ui  la  provocation  de»  (KUrlIe»  inlére*sé«es,  soH 
sur  celle  de  l'un  des  membres  de  Ja  chambré.  — 
Lct  avoués  inciil|M*«  M>nt  cité*  A la  cbniiibrc,  avec 
délai  »utU*anl.  qui  ne  peut  être,  au-depsous  de  cinq 
jour*.  A la  «Hligenre  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l’objel,  signée  de  lui,  cl  en- 
voyée parle  secrétaire,  QUI  en  lient  note. 

Art  12.  Quant  aux  différends  entre  avoué»,  et 
aux  dillleulté*  sur  Icvqiirltcs  la  chambre  est 
chargée  d’émellrc  son  avis,  le»  avoué»  peuvent  »e 

firêscnter  contradidoIrcnH'nl.et  sans  citation  préa- 
abtc,  aux  séan«*s  de  la  chambre  ; it*  peuvent  ega- 
lement y être  cité-,  «ntt  par  simpte»  lettre*  ludica- 
Uvc*  de»  objet»,  signée»  des  avoué»  nrovocuns,  cl 
renvoyée*  par  le  scoétaiiv,  auquel  fl*  en  laissent 
«le»  double»,  soit  par  de*  citation»  ordinaire*,  dont 
il*  déposent  le*  originaux  au  secrétariat.  Ce»  cita- 
tion* officielle*,  ou  par  lettre*,  sont  données  avec 
le*  même»  délai*  que  celle*  du  syndic,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  uu  visa  du  président 
de  la  chambre. 

Art.  13.  I.a  chambre  prend  se*  dé! itération* 
dan*  le*  affaire*  |un  liculirrc*.  après  avoir  entendu 
ou  dûment  appelé  dan»  la  forme  d-dessus  pres- 
crite, le*  av  ou»4*  inculpés  ou  intéressé*,  emtemblc 
le»  tierces  partie»  qui  voudront  être  entendue»,  cl 
qui,  dan*  tou*  le*  cas  pourront  se  faire  représen- 
ter ou  assister  par  uu  avoué.  — Les  délibération» 
de  ta  chambre  sont  motivées,  «rt  signée»,  sur  la  mi- 
nute. par  la  majorité  de*  membre*  préorns  ; I»'* 
ex|H‘dition*  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  se- 
crétaire. — O*»  délibérations  n'étant  que  de  *iiiH 
piesach’»  d’administration,  d'ordre  et  <!c  discipliné 
intérieure,  uu  do  simples  avis»  ne  tout,  dans  aucun 
cas,  sujettes  au  droit  d'enreuistrcnunit.  non  plus 
que  le*  pièces  y relatives.  — Le*  délibération»  de 
la  chambre  -uni  notifiées,  quand  il  y a lieu,  «tans 
la  même  forme  que  le#  citations;  et  il  mest  fait 
mention  par  le  «oerétaire,  en  marge  «lesditc»  «léll- 
bé  rations. 

.Yomt  nation  des  membres  de  la  chambre  et  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  <4.  Le*  membre*  «le  la  chambre  sont  nom- 
mé*. par  l’:i*s«*i»bWe  générale  de*  avoués,  «pii  *e 
réunissent  à c«-l  effet  «tan»  le  lieu  où  le  tribu- 
nal. — Lorsqu'il  y a cent  votan*  et  au-desau»,  l’as- 
seuibbk’  *e  divi*«*  j«ar  bureaux,  qui  ne  peuvent  être 
composé»  de  moins  «le  trente  ni  de  plu»  de  cin- 
quante. — Chaque  bureau  e*t  présidé  par  le  doyen 
«l'Age  de»  avoué*  préseti»;  li1*  deux  plus  Agé»  a pré* 
lui  Font  le*  fonclioii*  de  serutateur».  et  le  plu*  jeune 
celles  de.  secrétaire.  — l.a  nomination  m-  fait  au 
*crutin  sreret,  par  bulletin  de  liste,  contenant  un 
nombre  de  nom*  qui  ne  peut  excéder  celui  de* 
memlwT*  à nommer.  — La  majorité  absolue  de* 
voix  de  t'assemblée  générale  est  nécessaire  pour  la 
nomination. 

Art.  15.  Le*  membre*  «le  la  chambre  sont  renou- 
velé* tou»  le#  an*,  par  tiers  pour  les  nombre*  qui 
comportent  relie  division,  et  par  portions  les  plu» 
approximative»  du  tiers  pour  le*  autres  nombres, 
«il  faisant  alterner,  chaque  année,  le*  portion*  in- 
férieure* «*t  supérieures  au  lier»,  à commencer  par 
les  Inférieure»;  de  manière  que,  dan*  tou»  le*  ca*. 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  an»  consécutif».  — Le  sort  indique  ceux 
«1e*  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et  la 
seconde  année  ; cl  ensuite,  II*  sortent  pur  ancien- 
neté de  nomination.  — Les  membre»  «ulnns  ne 
peuvent  être  réélu»  qu'aiirè#  une  année  d’inhrr- 
valïe.  — Il  e*t  fait  exception  aux  dispositions  du 
présent  article,  pour  le  cas  où  le  nombre  total  d«rr* 
avoué*  n'est  nas  suffisant  pour  le  renouvellement, 
qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre existant.  Il  n’v  a de  même  pas  lieu  .audit  re- 
nouvellement, ni  A la  nomination  primitive,  si  le 
nombre  de»  avoué*  n’excède  |ku«  celui  nécessaire 
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pour  U enm;  nsilion  (te  la  chambre,  dont,  en  ce 
«as,  ils  sont  membre»  de  «Iroil. 

Art.  10.  Us  membre*  choisi*  nom-  composer  In 
chambre,  ou  <|ni  sont  membres  de  «Iroil.  nomment 
mire  eux  au  scrutin  nceret,  A U majorité  absolue, 
le  président,  le  syndic,  te  rapporteur,  le  secrétaire 
et  le  trésorier.  Celle  nomiiialion  se  i «nouvelle  tous 
les  an»;  et  les  mine  s peuvent  «Hre  réélu*.  — Kn 
cas  de  parlaxo  des  voix,  le  scrutin  est  rerommenré; 
et  si  le  résultat  ta!  le  même,  le  plus  Agé  des  deux 
membre*  qui  sont  l'objet  de  oc  iKtrlagc,  est  nommé 
de  droit.  îi  moins  qu’il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédente*,  la  place  à laquelle  II  s'a- 
git de  nommer,  auquel  cas  la  nomination  de  «Iroil 
•'opère  eu  faveur  «1«-  son  concurrent. 

Art . 17  La  nomiiialion  «l«-s  membre*  d«-  la  rliain- 
bre  a lieu  de  droit  le  13  frueltd.  «te  chaque  année. 
Ils  entrent  en  fonctions  le  !•«  vemlém  suivant;  et 
le  même  jour  Ils  nomment  le  président  et  les  autres 
•illiciers  «ini  entrent  desuilo  en  fonctions. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  In  chambre. 

Art  I».  Il  y a une  bourse  commune  pour  les  dé- 
pensi-s  «t«vs  bureaux  de  la  chambre.  — Chaque 
incmtirc  de  ta  chambre  verse  dans  celle  I •ourse 
commune  la  moitié  «les  «trolls  «le  préscnreA  ta  lave 
ou  «lys  droits  de  tiers  qui  lui  sont  allritrtié*  par  les 
ordonnances.  — Tour  le  surplus  «tes  fonds  a four- 
nir A la  Imurse  commune,  eha<pu-  avoué,  même 
chacun  «tes  membres  de  la  chambra,  contribue  de 
se»  denier»,  suivant  ses  fncidtés,  et  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  elle,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  êlro. 
exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaque  untiéo.  aii-ilctà 
d’une  somme  éitali-  a l'Intérêt  annuel  «le  son  cau- 
tionnement. — RI  tes  fond'  qui  se  trouvent  dans 
la  bourse  commune  au-del  A de*  dépenses annuelle», 
*ont  réservés  et  employés  par  la  chambre  poursub- 
venlr  aux  bi'soius  «les  pauvre»  qu’elle  émit  avoir 
le  plus  de  droil»  A la  bienfaisance  des  avoués. 

Arrêté  du  2 thermidor  nn  X. 

Art.  I*r.  Dans  le*  cas  prévus  par  l'arl.  8,  arrêlé 
13  friin-  an  IX,  où  la  chambre  a le  droit  «te  pro- 
noncer le  rappel  A Tordre,  la  censure  simple,  la 
censure  avec  réprimande,  l'interdiction  «le  l'en- 
trée de  lu  chambre,  le*  décision*  sont  exécuti'-es 
sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

Arl.  2.  Dans  le*  cas  prévu*  par  l’art.  9,  où  ta 
chambre  n'a  le  droit  de  prnnonrrr  que  par  forme 
d'avis,  les  avl*  n’ont  d effet  qu'a  près  qu'ils  ont 
été  homologué»  par  le  tribunal,  sur  les  conclusion* 
«lu  commissaire  du  Gouverncmi-nl. 

Art.  3.  bans  aucun  cas,  la  rliamhre  des  avoué* 
ne  pourra  ordonner  l'Impression  des  arrêté:  <!« 
police  et  de  discipline  intérieure. 

Ordonnance  du  SJ  février  1M22» 
relative  à In  plaidoirie. 

.*  LOTIS,  etc.,  — Nous  «'-latil  fait  rendre  compte 
de»  réglemçii»  sur  la  discipline  du  barreau , nous 
avons  remarqué 

» Que  te  décret  du  1 1 doc.  1810  déclara  inrompa- 
tltiles  la  profession  d'avocat  et  le  ministère  d'avoué, 
et  proclame  ainsi  !•■  priucipi-,  <|il'il  impie  le  «le  «Oll- 
sarrer  de  nouveau,  que.  les  officier*  ministériels  lie 
sont  préposés  qu'à  l'instruction  du  procès.  ci  que 
le  droit  delrsdéfcndrc devant  no»  cours  cl  tribu- 
naux appartient  exclusivement  aux  avocats  ; 

n Qu  il  existe  cependant  deux  exceptions  A ce 
principe  : l'une  en  faveur  de»  avoués  «pii  mil  ob- 
tenu «le*  lettre*  de  licence  dans  l'intervalle  «lèvent, 
au  XII  û juin  181*.  et  sont  autorisé»  à plaider, 
concurremment  avec  lut  uvoeul»,  les  tfTaire*  qu'il» 
«ml  instruite» (ail.  39, L.  S*  veut,  an  XII,  art.  », 
«Ic-cr.  2 juill.  talit); 

» Que  celle  faveur  accordée  A de»  homme»  qui  *n 
sont  liv  ré*  A I V-t«i«l«-  «tu  droit  dan»  un  t«-inps  ou  elle 
était  négligée.  leur  est  jiistemeiit  acquise,  et  il  n'est 
pas  dan*  notre  intention  de  le*  en  priver  ; 

• Que  la  deuxième  exception  concernedetavoué* 

même  non  licencié*  «pii  postulent  dans  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance,  et  A qui  li-*  régle- 
mcilK  iH-riiietteiil  de  plaider  toute  tance*  «le  cause 
«laits  laquelle  iis  occupent  (dernière  disposition  de 
l'ai-t.  3,  «t«Vr.  9 juill.  «KI2>; 

s Que,  si  la  nécessité  exige  le  maintien  «le  celte 
disposition  dan»  le*  tribunaux  où  le»  nvorals,  trop 
peu  nombreux,  ne  peuvent  suffire  A l'expéititioii  «1rs 
alfuires.  elle  est  abusive,  destructive,  de  toute  ému- 
lation et  uuisibleA  nu»  sujets,  dan» le»  lieux  où  le 
barreau,  composé  iThmmnnicxiiérimcnlésct  d'une 
Jeunesse  studieuse,  offre  au  public  des  défenseur* 
«Vluirét  et  en  nombre  siilltsaut  ; 

» Sur  le  rap|«o«'t  «le  notre  garde  «le*  sceaux,  etc.» 

Art.  t*'.  Le* avoué*  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  99 
vent,  an  XII,  jUMtu’A  la  publication  du  décret  du 
9 juill.  1819,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  conti- 


nueront de  jouir  «le  la  faculté  qui  li'iir  est  accordée 
par  l'ai  t.  « «lu  susdit  «lécrcl. 

Art.  19.  Le»  avoué»  non  liccncii;»  et  ceux  qui  ne 
l’ont  été  que  depuis  ta  publication  du  décret  ilu  2 
juill.  1813,  ne  pourront  plaider  le*  causes  dans  1rs- 
qucilesilsorruiieroid,  que  dans  le*  tribunaux  où  le 
nombre  «1rs  avocats  inscrit»  sur  l«-  Inhh-an,  ou  sta- 
giaires exerçant  et  ri%ftluut  dan*  le  chef-lini,  sera 
jugé  insuffisant  [imir  la  plaidoirie  et  l’cxpi'-dilion 
«les  affaire».  ’ 

Art.  S.  Cliaipo' année,  «tans  la  première  «piiuraine 
«In  mois  de  nov ..  nos  cours  roynlr-»arvêl«-ront  l'étal 
«le*  tribunaux  «le  première  inslan«-e  «le  leur  ressort 
où  les  avoues  pourront  jouir  de  la  faculté  énoncée 
en  l’article  précédent. 

Arl.l.  Les délibération*  «le  no* cour»,  en  exécu- 
tion de  l'article  «d-dcssus,  seront  prise»  A la  dili- 
gence «le  tio*  procureur*  généraux,  sur  l’avis  «Je» 
tribunaux  «le  première  Instance.  — Kilos  seront 
souniisesû  Tupprolcitiou  de  notre  garde  «les  «ccaux 
cl  rcrrvront  provisoirement  leur  exécution. 

Art.  S.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au 
droit  qu’ont  hM  avoués  du  plaider  dans  le*  affaires 
où  ils  oecniM-ul  devant  nos  cour*  ou  tribunaux,  les 
«h-mandes  Incidentes  qid  sont  de  nature  à être  ju- 
gées sommairement,  « I tous  lis  inciden*  relatifs  A 
la  procédure. 

Ordonnance  «la  1 2-1-1  noût  1 832. 

. Art.  I*«.  I.nrsquc  le  nombre  de»  avoués  près  le» 
cour»  ravales  cl  les  tribunaux  «le  preinirie  ins- 
tance, sera  do  vingt  et  au  dessus,  les  «nembresde* 
chambre»  de  discipline  ne  pourront  être  «dus  que 
parmi  les  avoués  te»  plu;  anciens  en  exercice, 
briitant  In  moilié  du  nombre  total.  — Lorsque  ce 
nomtire  sera  au  dessous  de  vingt,  tout  avoué  sera 
éligible  A In  chambre  de  discipliné. 

V.  HUISSIERS. 

Décret  «In  1 1 Juin  1813,  »nr  l’orga- 

nl»a(lon  et  1«- service  «le»  huissier». 

(V.  béer.  30  mars  1808.  art.  91  et  suiv.  — béer.  « 
Juill.  1810,  arl.  <18  et  suiv.) 

Trr.  i««.  De  la  nomination,  du  nombre  et  de  la 
résidence  des  huissiers. 

S !•'.  De  la  nomination  cl  du  nombre  des 
huissiers. 

Art,  <‘C.  Les  huissier*  institués  pour  le  service 
de  nos  cour*  linivériale»,  et  pour  tou*  no»  tribu- 
naux, seront  nommés  par  nous. 

Art.  9.  Il»  auront  tous  le  même  carnrléré,  le* 
même*  attribution»,  et  le  droit  d'exploiter  con- 
curremment dan»  l'étendue  du  ressort  du  tribu- 
nal civil  d'arrondissement  de  leur  résidence.  — 
Néanmoins  no*  cour*  et  tribunaux  choisiront 
parmi  ce»  huissier»,  conformément  nu  til.  5 de 
noire  décret  du  30  mars  1808,  ceux  qu'il*  jugeront 
le*  plus  dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service 
intérieur  «le  leurs  audlcuei-s. 

Art.  3.  Le»  huissiers  ainsi  désigné*  par  nn*  «-our» 
i'l  tribunaux  conlinucronl  de  porter  le  titre  d'huis- 
siers audienciers;  il*  auront,  pour  ce  »«-rv  ice  par- 
ticulier. une  indrninlléqiii  sera  réglée  par  les  art. 
93,  9»,  93. 96  Cl  t«»  ci-après. 

Arl.  *.  U t-ilitcau  des  huissiers  audienciers  »cra 
renouvelé  au  moi» de  novembre  «le chaque  année; 
tous  les  membres  en  excorier  seront  rééllgihb-s; 
ceux  qui  n'auront  pas  été  réélu*  rentreront  dans 
la  dune  des  huissier*  onlinuires. 

Arl.  3.  Le*  linissli'r*  «lui  seront  «'n  activité  lor* 
de  la  pnhMcallon  de  notre  présent  décret,  conll- 
nm-ronl  provisoirement  Tcxerelce  de  leurs  fonc- 
tion*; mai*  ils  ne  seront  maintenus  qu'nprès  avoir 
obtenu  «le  nous  une  mmml»*inn  confirmative  — 
A cet  effet,  ils  remettront,  dan*  les  trais  mois  de 
ladite  publication,  tous  les  titr-s  et  pièce»  conrcr- 
nanl  leurs  précédente*  nommalionsct  riVcptions, 
ail  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence.  — Ils  y joindront  leur  demande  en  com- 
mission confirmative;  el  le  greffier  leur  donnera 
récépissé  du  tout.  — Notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  enverra  cette  demanda 
avec  j’avls  du  tribunal,  à notre  procureur  général, 
qui  prendra  l'avis  de  la  enur  Impériale,  et  adres- 
sera le  tout  A notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  «.  Lorsque  la  liste  de»  huissier»  auxquels 
non»  aurons  accordé  la  commission  confirmative, 
aura  été  ranvnyéc  par  notre  grand-juge  à notre 
procureur  général,  ceux  qui  ne  se  trouveront  point 
sur  la  liste  seront  tenu*  ae  cesser  leur*  fonction», 
A compter  du  jour  où  la  notiflralion  leur  en  aura 
élé  fado  ù la  diligence  du  ministère  public.  Cette 
mémo  liste  sera  de  plu*  alltchée  dans  la  salle  d'au- 
dience, et  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Art.  7.  Chacun  dut  huissiers  qui  auront  obtenu 


In  commission  confirmative,  prêtera  dans  l«*  deux 
mois,  A compter  du  Jour  Où  la  liste  aura  été  affi- 
chée, i l ce  A l'audience  de  iadili-  cour  ou  dudit  tri- 
bunal, te  serment  de  tblélilé  A i'Krnpcreur  cl  d'o- 
béissance nui  constitution*  do  l'empire,  ainsique 
celui  de  M conformer  aux  loi*  et  n-glciiiciis  con- 
cernant sou  ministère,  et  de  remplir  se*  fonctions 
avir  exactitude  et  probité. 

Art.  8.  Noire  granil-iuge  ministre  do  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  de  no»  cour*,  et  li-s  observa- 
tions de  no»  jirocuri-ur*  généraux,  nous  proposera 
la  fixation  definitive  du  nombre  des  huissier*  qu'il 
doit  y avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  ci- 
vil riarronilitscincnl 

Arl.  9.  Si  le  nombre  dis  Imissicr*  maintenu*  d'a- 
près l'art,  fi  exrédc  relui  qui  sera  définitivement 
fixé  par  nous  en  exécution  du  précédent  arlicle.  la 
réduction  A eederiiier  nombre  ne  s'opérera  que  par 
mort,  démission  ou  destitution. 

Arl.  10.  a IV-ganl  de  ceux  qui  aspireront,  A l’ave- 
nir, aux  place*  d'buisslcrs  ordinaires,  le»  condi- 
tion» requises  seront,—  |o  d'être  Agé  de  vingt- 
cinq  ans  accompli»;  — 3»  d'avoir  satlsfall  aux  loi* 
de  la  conscription  militaire;  — 30  d'avoir  travaillé, 
au  moins  te  ndant  deux  ans,  soit  dans  Tétudr  d'un 
nolaire  ou  d'uu  avoué,  soit  riiez  un  huissier,  ou 
pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour  impériale 
ou  d'iln  tribunal  de  première  instaura  ; — \o  d’a- 
voir obtenu  de  la  chambre  de  discipline,  dont  d 
M*m  parlé  ci-après,  un  certificat  de  moralité,  de 
bonne  conduite  et  de  rnpnrilé.  — Si  la  chambre  ac- 
corde lmp  légèrement  ou  refuse  tans  motif  vala- 
ble ce  certificat , il  aura  recours  au  tribunal  de 
première  instance,  savoir  : dans  le  premier  cas, 
jiar  le  procureur  impérial,  et  dans  le  second,  par 
la  partie  intéressée.  Kn  conséquence,  le  tribunal, 
après  avoir  pris  connaissance  «1rs  motifs  d'admis- 
sion ou  de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que  de» 
moyensde  justification  de  l'aspiraul. et  après  avoir 
entendu  notre  procureur  impérial,  pourra  refuser 
uii  accorder  lui-même  le  certificat,  par  nue  délibé- 
ration dont  copie  sera  jointe  A l'acte  de  présenta- 
tion du  candidat. 

Art  11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissier»,  se 
présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  nidifica- 
tion ûciix  faite  du  décret  de  leur  nomiiialion.  A 
l’audience  publiqiir  du  tribunal  de  première  ins- 
tance , cl  y prêteront  le  Herment  prescrit  par 
l'art.  7. 

Arl.  <2.  Ce*  huissiers  no  pourront  faire  aucun 
acte  de  leur  ministère  avant  d'avoir  prêté  ledit  ser- 
ment ; et  il»  ne  seront  admis  à je  prêter,  que  sur  la 
représentation  de  la  quittance  du  cautionnement 
fixé  par  la  loi. 

Arl.  13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  serment 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  demetireraul  déchu» 
de  leur  nominaliun  . A moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  le  retard  ne  leur  est  |>olnl  imputable  ; auquel 
cas,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu’il»  *onl  relevés 
de  la  déchéance  pur  eux  encourue,  el  les  admettra 
au  serment. 

Arl.  It.  La  précédente  disposition  est  applicable 
aux  huissier»  dont  il  est  parlé  en  Tari.  3,  relative- 
ment au  délai  fixé  par  l'art.  7. 

L l.-De  la  résidence  des  huissiers. 

Art.  I.x.  I.r»  huissiers  audienciers  seront  tenus,  A 
peine  d'être  remplacés,  de  résider  dau»  le*  villes 
où  siègent  les  cuiirscl  tribunaux  près  desquels  il* 
devront  Taire  respectivement  leur  service. 

Arl  <8.  Les  huissier»  ordinaire*  seront  tenus, 
sous  la  même  peine,  de  garder  la  résidence  qui 
leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de  première 
inslance. 

Art.  <7.  La  résidence  des  huissier»  ordinaire* 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  fixée  dans  le» 
chefs-lieux  de  canton. 

Arl.  18.  Si  de*  rirronslnnees  de  localité  ne  per- 
mettent point  l'établissement  d'un  huissier  ordi- 
naire au  chef-lieu  du  caillou,  le  tribunal  de  pre- 
mière Inslance  le  fixera  dans  l'une  d«*  commune» 
les  plu*  rapprochée*  du  ehcf  lleii. 

Art.  <9.  I)nn»  le*  commune*  illvisiWen  «leux  ar- 
romlissrmcn*  de  justice  de  paix  ou  plus,  chaque 
huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa  de- 
meure dan»  le  quartier  que  le  Irilmnal  de  pre- 
mière insinuée  jugera  convenable  de  lui  indiquer 
A ccl  effet. 

vit.  n.  — Des  attributions  des  huissiers  el  de 
leurs  devoirs. 

Clup.  l*r.—  Attributions  des  huissiers. 

5 1er.  — Service  personnel  près  tes  cours  Impé- 
riales el  près  Us  divers  tribunaux. 

Art.  90.  Le*  huissier*  audienciers  sont  mainte- 
nu* dan»  le  droit  que  leur  donne  el  l'obligation  que 
leur  impose  notre  décret  du  30  mars  1808,  de  hure 
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rtalusreement,  pré»  leur*  mur» ni  tribunaux  rra- 
paollf»,  1k  service  personnel  ans  audience»,  eus  as- 
semblée» générale»  ou  particulières,  aux  enquêtes, 
iuterrogaloires  et  nuire»  conimiMùOfl*,  ainsi  qu'au 
Duquel.  — Pourront  néanmoins  no»  cour»  et  tri- 
bunaux commettre  accidentellement  des  huissier» 
ordinaire»  . a début  ou  en  ras  d'inaiilllsaiio»  des 
huissier»  audiencier». 

Art.  il.  Le  service  Personnel  d’huissier  prés  Ie6 
cours  d'assises  sera  (ail,  savoir  i dans  les  villes  où 
siègent  no»  cour»  impériales,  par  des  huissier*  au- 
diencier» de  la  cour  impériale;  et  portoul  ailleurs, 
par  des  huissiers  audienciers  du  tribunal  do  pre- 
mière instaure  du  lieu  oii  *«  tiendront  les  séances 
île  la  cour  d'amise».  — L'art.  Il»  de  notre  décret 
du  «juül.  1810.  relatif  au  mode  de  désignation  des 
huissier»  qui  doivent  faire  le  service  pre»  lis»  cours 
d'assises  de»  ilépai  temens  autres  que  relui  où  siège 
la  cour  impériale,  continuera  de  reeevoie  son  exé- 
cution. , , , 

Art.  13.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour 
faire  le  service  personnel  près  le»  rour»  d'assise», 
ne  pourroul,  pendant  la  duron  dns  sessions  crimi- 
nelle», sortir  un  canton  de  leur  résidence,  sans  un 
ordrn  exprès  du  procureur  général. 

Art.  13  II  sera  (ail,  par  uns  cours  et  tribunaux, 
de»  règlement  particulier»  sur  l’ordre  du  service 
de  leur»  huissier»  audlenoler»,  eu  si'  conforniant 
aux  dleposiliuns  du  présent  II  Ire  el  A celle»  du 
titre  8 lie  notre  décret  du  30  mars  1*08.  — Les  ro- 
glcmens  que  feront  *ur  net  objet  les  triliunaux  de 
première  instance  ou  de  commerce,  seront  sou- 
mis à l'approlxvlion  des  cours  auxquelles  ces  tri- 
bunaux ressortissent. 

S 1.  — Droit  d'exploiter,  etc. 

Art.  SA.  Toutes  citation!,  notillcaliuiis  et  siguill- 
nalinns  requise»  pour  l'InstnicUon  des  procès, 
ainsi  que  Ion»  actes  et  exploite  nécessaires  pour 
l'exécution  de»  ordonnances  de  Justice,  Jugement 
cl  arrête  , seront  (ails  concurremment  par  les 
huissier»  audiencier»  el  les  huissier»  ordinaires, 
chacun  dan»  t'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  sa  résidence,  sauf  les  res- 
triction» nortées  par  les  arllcle»  sinvan*. 

Art.  as.  Le»  huissiers  audiencier»  de  notre  cour 
de  cassation  continueront,  dan»  l'étendue  du  lieu 
delà  résidence  de  celle  cour,  d'inslruiucnler  ex- 
clusivement A tous  autre»  huissier»  pour  les  nllai- 
res  portées  devant  elle. 

Art.  l*.  \xs  huissiers  audienciers  de  nos  cour* 
Impériales  et  ceux  de  nos  tribunaux  île  premlèie 
instance  feront  exclusivement,  près  leurs  cours 
et  tribunaux  rcs|H:clif»,  les  signillcalions  d'avoué 
à avoué. 

Ari.  17.  > Les  huissiers  audienciers  de  nos  cour* 
prévôUles  et  triliunaux  ordinaire»  des  douanes 
feront  exclusivement . prés  leurs  cour»  cl  tribu- 
naux respectifs,  et  dans  l'étendue  du  canton  de 
leur  résidence,  tous  cxplote  eu  matière  de  doua- 


nes. » 

Art.  18.  Tous  exploite  et  actés  du  ndnislère 
d'huissier  pré»  les  justices  de  paix  et  les  tribu- 
naux de  police  scronl  faits  par  le*  huissiers  ordi- 
naires employés  an  service  des  audiences (V.  L.  38 
mal  4838,  art.  16.  p.  «67  note).—  A début  ou  en 
ca»  d'intnlUsaïu’e  des  huissier»  ordinaire»  du  res- 
sort, lesdiu  exploite  Cl  acles  seront  faite  par  le» 
huissiers  ordinaires  de  l'un  de»  canton»  les  plus 
voisin». 

Art.  *».  Défenses  itérative»  sont  faite»  ;1  Ions 
bu  isoler»,  sans  distinction,  d'instrumenter  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  hors  du  caillou 
de  leur  résidence,  sans  un  mandement  exprès  dé- 
livré coufonuéiuént  A l’arL  Mile  noire  dêrrel  du 
48  juin  1811  (lar.  crim.). 

Art.  30.  Nos  procureur»  près  les  tribunaux  de 
première  Instance  et  le»  juges  d'instruction  ne 

Pourront  délivrer  do  pareils  mandement  que  pour 
étendue  du  rrasorl  du  tribunal  de  première  ins- 
tance 

Art.  31.  No*  procureurs  impériaux  criminels 
pourront  ordonner  le  transport  d’un  huissier  dans 
toute  l'élenduc  du  département. 

Art.  3î  » La  disposition  du  précédent  article 
est  applicable  près  les  tribunaux  ordinaires  des 
douanes,  A moins  qu'il  u'y  ail  dans  le  même  dé- 
partement deux  oti  plusieurs  de  ces  tribunaux; 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  pourront  ordonner  le 
transport  que  (mur  la  partie  de  ce  département 
formant  le  ressort  de  leur  tribunal.  » 

ArL  33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les  di- 
vers déparlènteiw  du  resaort  de  nos  cours  impé- 
riales, ne  pourra  Cire  autorisé,  dans  des  affaire» 
criminelle» , que  par  nos  procureurs  généraux 
près  ces  cour». 

Art.  3A.  Lu  matière  de  simple  police,  aucun  huis- 
sier ne  pourra  instrumenter  hors  du  canton  de  sa 
résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  se- 


cond paragraphe  do  l’art.  s*  du  prêtent  décret,  <1 
im  vertu  d'une  cédule  délivrée  pour  cet  effet  par 
le  Juge  de  paix. 

Art  38.  Dans  tou»  les  cas  où  le»  réglement  accor- 
dent aux  huissiers  une  indemnité  pour  frais  de 
voyage,  il  ne  sera  alloué  qu’un  seul  droit  do  trans- 
port pour  la  lol.-dilé  dis  acte»  que  l'huissier  aura 
laits  dan»  une  inëmecourSH  et  dans  le  même.  lieu. 
— Ce  droit  sera  partage  en  autant  de  portions 
égales  entre  elles,  qu'il  y aura  d'orlgiûaui  d'actes  ; 
et  à chacun  «le  ce»  actes,  l'huissier  appliquera  l'uni' 
desdites  portions  ; le  loul  u peine  de  rejet  de  la 
taxe,  ou  île  restitution  envers  la  partie,  el  d'une 
amende  qui  n«  pourra  excéder  100  fr.  ni  être 
moindre  de  10  Ir 

Arl.  ai.  Tout  huissier  qui  chargera  un  luilsuicr 
d’une  autre  résidence  d instrumenter  pour  lui,  A 
l elfei  de  »e  procurer  un  droit  de  transport  qui  lie 
lui  aurait  pas  élé  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui- 
méoio,  sera  puni  d'une  mue  mie  do  100  fr.  Lliuia- 
sier  qui  aura  prêté  sa  signature , sera  puni  de  la 
même  peine.  — En  ras  de  récidive,  l'iimeiide  sera 
double , i-l  rhiiis»ier  «era  de  plu»  destitué.  — Dan» 
lous  le»  cas,  le  droit  de  transport  indûment  alloué 
ou  perçu  aura  rejeté  delà  taxe,  ou  restitué  à la  partie. 

S 3.  — Prisées  et  venter  publiques  de  meubler  et 
• effets  mobiliers. 

Art.  t'r.  — Dans  le»  lieux  pour  Iraquel*  il  n'est 
painl  club  II  de  commijsalret-priieun  exclusive- 
ment chargé*  de  faire  1rs  prises?»  el  veilles  publi- 
ques do  meuble*  cl  cITels  mobiliers,  le»  huissiers, 
tant  auilh-ncli-r»  qu'ordinaire» , continueront  de 
procéder,  cuneurreminent  ans-  lea  notaires  el  le» 
greniers,  auxdile»  prisée*  et  veilles  publique» , en 
se  conformant  aux  loi»  el  reglerneii*  qui  v sont  re- 
latifs. 

Arl.  38.  Les  huissiers  ne  pourroul.  ni  directe- 
ment ni  indirertemml,  se  rendre  adjudicataires 
des  ohjels  mobilier*  qu'il*  scronl  chargé»  de  ven- 
dre: — Touli-  contravention  b c-lle  disposition 
sera  punie  de  la  suspension  de  rhutaMi-r  jiendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  lui)  fr  pour  chaque 
article  pnr  lui  acheté,  san»  préjudice  de  plu*  forlra 
peines  dans  les  ca»  prévu»  par  le  Code  pénal.  — La 
récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  enlraiuvra 
toujours  la  destitution. 

Chap.  1.  — Devoirs  des  huissiers. 

Art.  31.  Le»  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer 
dans  le*  borne»  de  leur  ministère,  sous  Ira  pelnra 
portées  par  l'art.  131,  C.  prucéd.  rlv. 

Art  10.  — L'exercice  du  ministère  d'huissier  est 
incompatible  avec  toute  autre  fonelton  publique 
salarie*. 

Arl.  41.  Il  est  défendu  aux  huissier* , sous  peine 
d'être remplacés,  de  tenir  auluirge.  cabaret,  calé, 
lahagie  ou  billard , même  sou*  le  nom  do  leur» 
fi-nimcs,  A moins  qu'ils  n’y  soient  spécialement  au- 
torisés. 

Ari.  41.  Le*  huissiers  sont  lenus  d’exereiT  leur 
ministère  toutes  lus  fois  qu'il»  en  sont  requis  et  sans 
acception  de  personnes.  sauf  ira  prohibitions  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  portées  par  Ira  art.  4 
et  06,  C.  civ.  — L'art,  as,  décr.  18  juin  1811  (far. 
crim.)  sera  exécuté  Al'égard  de  tout  huissier  qui, 
sans  cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  u la 
requête  d'un  particulier. 

Arl.  48.  Les  ropies  à signifier  par  les  huissiers 
si-ront  correelraâel  lisibles,  à peine  de  rejet  de  la 
laxe,ou  de  rtssilluUon  des  somme*  reçue».  — Le» 
papier» employé»  à ces  copie»  ne  pourront  conte- 
nir, savoir.- plu»  de  quarante  ligne»  par  page  de 
moyeu  papier,  et  plus  de  cinquante  lignes  par 

Sage  de  grand  papier,  à peine  d'une  amende  de 
I Ir..  conformément  A fort.  ni.  L.  13hrum  an  VU. 
sur  le  timbre.  — Si  la  copie  d'un  arrèl  on  d'un  Ju- 
gement en  dernier  ressort  u'esl  point  rnnformr  A 
ce  qui  est  prescrit  pur  le  présent  article,  l'huissier 
qui  l'aura  signée  sera  de  plus  condamné  à une 
amende  de  15  fr.,  »ur  la  provocation  du  ministère 
public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel 
celte  copie  aura  élé  produite.  — No»  procureur» 
éneraux  el  impériaux  sont  charge»  spécialement 
e veiller  à l'exeentiou  du  présent  article. 

Arl.  44.  Si  l'huissier  coulrcvcnant  à l'une  de»  dis- 
position» du  précèdent  article  rat  convaincu  de 
récidive,  le  ministère  pourra  provoquer  va  suspen- 
sion. ou  même  son  remplacement,  s'il  y a lieu. 

Arl.  4A.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  hii- 
mème  à personne  ou  domicile  l'exploit  et  le»  co- 
pies des  pièces  qu’il  aura  été  chargé  de  signifier, 
sera  condamné,  pnr  voie  de  police  correctionnelle, 
A une  suspension  de  Irol»  mois,  A une  amende,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  100  Ir. , ni  excréter 
1,000  fr.,  et  aux  dommages  et  iiilé-rête  dé*  partie». 
— SI  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a 
agi  frauduleusement,  Il  sirn  poursuivi  criminelle- 
ment, èt  puni  d’après  fart.  446,  C.  pén. 


Art.  4$  Le*  répertoires  que  le»  huissier»  sont 
obligés  de  h-tiir  conformément  A la  lui  du  H frioL 
au  VII,  relative  à l'enregistrement,  seront  cuira  et 
luira  pliés,  savoir  : — ceux  îles  bulstdcis  audun- 
ciers,  par  le  président  de  la  oour  ou  du  tribunal, 
ou  |Mir  le  Juki  qu'il  aura  comuus  A cul  eirel  ; — 
ceux  des  huissiers  ordinaires  résidaut  dan»  le» 
villes  où  siègent  les  tribunaux  île  première  ins- 
tance, par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  jugr 
qu'il  aura  commis  à cet  effet  ; — ceux  de»  autre» 
huissiers,  par  le.  juge  de  paix  tlu  caillou  (U)  lour 
résidence. 

Art.  47.  (luire  lut  inenlions  qui,  aux  termes  de 
l'art.  50  de  In  meme  loi,  doivent  être  fuites  dalla  le»- 
dils  répertoires,  les  huissier»  y marqueront,  dans 
une  colonne  |Kirliculière.  le  coût  du  chaqut:  acte 
ou  exploit.  diVlueiiou  faite  de  leuis  déboursé*. 

Arl.  48.  Pour  faciliter  la  luxe  de»  frai*,  le*  huis- 
sier», outre  la  mention  qu  il»  doivent  faire  au  bas 
de  l'orlgiiml  el  de  la  rupin  de  chaque  acte,  du 
moulant  de  leur»  droite,  seront  lenus  d'indiquer 
ru  marge  de  l'original  le  nombre  de  rfMe*  dos  co- 
pie» de  pièce*,  cl  d y inaruucr  de  lllOlliè  le  détail 
de  tous  Ira  article»  du  frai»  formant  le  coût  de 
l’acte. 

tit.  tu.  — De  la  réunion  des  huissiers  en 
communauté  d' arrondissement. 

Chap.  t«c.  — Formation  de  la  communauté. 

Arl.  49.  Il  y aura  communauté  entre  tou»  le» 
huissii-rs  sans  exception,  résidant  el  exploitant 
dan»  rélcnduo  du  ressort  du  tribunnl  civil  d’ar- 
rundissement  de  leur  résidence. 

Art.  30.  Le  déjiarti'iiienl  de  la  Seine  n'ayant 
qu’un  seul  tribunal  civil,  tous  Ira  huissiers  exer- 
çant dans  ce  déparlriiiéiil.  y compris  ceux  de  no- 
tre cour  île  Cassation,  seront  réunis  en  commu- 
nauté. 

Ai  t.  51.  « Il  en  sera  de  même  du  département  de 
lu  Sraia,  qui  n'a  également  qu’un  seul  tribunal 
civil  ; en  conséquence,  tous  les  huissier*  exerçant 
dan»  ce  département  ne  formeront  aussi  qu'une 
seule  couimmuiiaulé.  « 

Art.  33.  Chaque  communauté  aura  une  chambre 
de  discipline,  qui  sera  présidée  par  lui  syndic. 

Cliap.  3.  — Organisation  de  la  chambre 
de  discipline 

Art.  33.  — Le  nombre  île*  membre»  do  la  cham- 
bre de  discipline,  y compris  le  syndic,  ral  fixé,  sa- 
voir: — à quinte,  dans  le  ib'qartemeiil  delà  Seine; 
— A neuf,  dan*  les  autres  arrondisse  meus  ou  il  y 
aura  plut  du  cinquante  huissiers  ; — A sept,  dans 
le»  arrondissement  où  lu  nombre  (ira  huissiers  sera 
de  Irenle  A cinquante  ; — A cinq  , dans  Ira  arron- 
dissemens  où  II  y aura  moins  de  trente  huissiers. 

Arl.  SI.  Dans  chaque  chambre.  Il  y aura,  outre 
le  syndic,  un  rap|mrteur,  un  trésorier  et  un  sccré- 
lairê. 

Art.  35.  Le  syndic,  el  deux  antre»  membre»  de 
la  chambre,  scronl  nécessairement  pris  parmi  le» 
htil»*iers  en  résidence  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement. — Dan»  les  arrondissetncns  où  siègent  Ica 
cours  Impériale*,  il  v aura  toujours  A la  chambre 
de  discipline,  indépendamment  du  syndin,  au 
moins  trois  huiwier*  du  chef-lieu.  — Dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  le»  deux  tiers  au  moins  de» 
membre»  de  la  chambre,  y compris  le  syndic,  se- 
ront pris  parmi  les  huissier*  de  Pari*. 

Arl.  56.  Le  syndic  sera  nommé  tous  Ira  ans,  sa- 
voir . dans  Ira  arrondissemens  ou  siègent  nos 
cours  impériale*,  par  le  premier  président,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  de  trois  membre» 
par  notre  procureur  général  ; C-l  dans  les  autres 
arrondissement,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  présentation  qui  sera 
également  laite-  de  trois  membre»  par  notre  pro- 
cureur impérial.  Le  syndic  sera  tiHléilniincnt  réé- 
ligihle. 

Art.  57.  Si,  pour  la  nomination  du  syndic,  il  y n 
partage,  il  en  *«ra  référé  à la  chambre  à laquelle 
le  premier  président  ou  le  président  est  spéciale- 
ment attaché,  et  au  tribunal  même  si  le  tribunal 
n rat  pan  divisé  en  pluMCurs  chambre*. 

Art  5».  La  première  nomination  des  autres 
membre»  de  la  chambre  de  discipline  sera  faite  de 
la  même  inamère  que  celle  du  syndic. 

Arl.  59.  Aprè»  cette  première  nomination,  ira 
membres  de  la  chambre  de  discipline,  autre»  que 
le  syndic,  seront  élu*  par  rassemblée  générale  do» 
huissiers,  qui  se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement , sur  la  convocation  el 
sous  la  présidence  du  syndic. 

Arl  6o.  L'élection  de»  membres  de  la  chambre 
de  discipline  se  fera  au  scrutin  secret  — Un  scru- 
tin particulier  aura  lieu  pour  la  nomination  du 
trésorier,  ipii  sera  toujours  pris  parmi  Ira  huissier» 
du  chcf-hcu.  — Le*  autres  membre*  de  la  chambre 


Digitized  by  Google 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


rr 


seront  nommé* , tans  dcsignalinn  de  fondions, 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre  de  uoma 
qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à nmn- 
mer.  — Toutes  ces  nomination.-  seront  faite»  à la 
majorité  absolue. 

Art  ut.  Lorsqu'il  y sure  cent  vnlaiis  etau-dc*- 
su»,  l'assemblée  ac  divisera  par  bureaux,  t|Ui  ne 
pourront  être  composés  de  moins  de  trente  ni  de 
plus  de  cin<|uantc  volons  — Ces  bureaux  seront 
présidés,  le  premier  par  le  syndic,  rl  chacun  des 
autre»  par  le  plus  Age  tb»  huissier*  présent.;  les 
deux  plus  Ages  après  lui  feroitl  les  fonctions  de 
scrutateur*,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

Art.  tel.  Ln  rltanihrr  de  discipline  sera  renouve- 
lée tous  b»  ans  par  tiers,  ou.  si  le  nombre  n'est 
pas  susceptible  de  celle  division,  par  portions  les 
plus  approchantes  du  tiers , eu  faisant  alterner, 
rhaipie  année,  les  |Hirlions  inférieure*  rt  supé- 
rieures au  Iiits,  A commencer  |w  rtc»  Inférieur,», 
■lr  manière  que,  dans  tous  b»  cas,  aucun  membre 
ne  puisse  rester  en  fonction.»  plu»  de  trois  années 
consécutive». 

Art  6.1.  I.e  sort  indiipiera  ceux  des  membres  qui 
■b-vrunl  sortir  la  première  et  la  tecondr  année  ; 
ensuite  le  renouvellement  nqierera  par  ordre 
d’aiicieiiiielé  de  nomination.  — Les  membres  sor- 
lans  ne  seront  rééllglhlr*  qu'aprés  un  an  d'iiitcr- 
vnlle,  A l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  srru 
toujours  rèélutlhlc. 

Arl.  6t  Lorsque  le  uonibrr  total  des  huissiers 
formant  la  conimunauléne  sera  pas  suffisant  pour 
le  rcnouvellcuieiit  de  la  eham lire  tel  qu'il  est  pres- 
crit ci-dessus,  ce  reiiouvellemeiil  n'aura  lieu  que 
jusqu  A concurrence  du  nombre  existant. 

Arl.  GS.  I.e*  membres  de  la  cliambru  de  disei- 
pliue  uoinnieronl  cuire  eux,  au  serulin  secret,  a In 
majorité  absolue,  nu  rapporteur  et  un  secrétaire. 
— belle  iiominnlloii  sera  renouvelée  lous  les  ans, 
et  le»  mêmes  pourront  fin-  réélus. 

Art.  66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour  ladite 
nomination,  le  serulin  sera  recommencé  ; et  si  le 
résultat  csl  le  même,  le  plus Agé  des  deux  mem- 
bres qui  seront  l'objet  de  ce  parlaite,  sera  nommé 
de  droit,  A moins  nuTI  n'ait  rempli,  pendant  1rs 
deux  aimées  précédentes,  la  fourllon  a laquelle  II 
s’agira  de  nommer  : auquel  ru*  lu  nomination  de 
droit  sera  pour  son  concurrent. 

Arl  67.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  aura  lieu  chaque  aimée 
dan»  In  première  quinzaine  d’ofitobre;  et  sera  im- 
médiatement suivie  de  la  nomination  du  rappor- 
teur cl  du  secrétaire. 

Arl.  68.  La  chambre  rt  les  officier»  entreront  en 
exercice  le  t°r  novembre. 

Arl.  fi»,  loi  chambre  tiendra  se*  séancesau  ebef- 
lieu  de  l'arrondissement  ; elle  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mots.  — Le  syndic  la  convo- 
quera extraordinairement  quand  il  le  juttern  con- 
venable, ou  sur  la  demande  mollvéc  de  deux  au- 
Ire*  membre».  — Il  sera  tenu  de  la  convoquer 
lotîtes  les  fols  qu'il  en  recevra  l'ordre  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  ou  de  no- 
ire procureur  près  ce  tribunal. 

Chap.  3.  — Attributions  de  la  chambre  de  dise!- 
clpline  et  de  set  officiers 

Art.  70  laebambre  de  discipline  est  chargée:— 
to  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de.  la  disci- 
pline parmi  tou*  les  huissiers  del'arrondisaement, 
et  A l'exécution  des  lois  el  réalemen»  qui  concer- 
nent h»  huissiers;  — •J,J  de  prévenir  ou  eoncilier 
tous  différend*  qui  peuvent  s'élever  entre  huis- 
siers relativement  à leurs  droits,  fonctions  et  de- 
voir*. et,  en  cas  de  non-coneiliatton,  de  donner 
son  avis  comme  lier»  sur  ce»  différends  ; — 30  de 
s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur  le* 
plaintes  ou  réclamations  de  lier»  contre  îles  huis- 
sier* à raison  de  leurs  fonctions,  et  sur  les  répara- 
lion»  civile*  qui  pourraient  résulter  de  ce*  plain- 
tes on  réclamation»:  — 4°  de  donner  son  avis 
connue  lier»  *ur  lesdllllcullésqni  peuvent  «'élever 
au  sujet  de  la  laxe  de  tous  frais  et  dépens  récla- 
mes par  de»  huissiers.  Lorsque  la  chambre  ne 
wra  point  assemblée,  cet  avis  pourra  elre  donné 
par  un  de  ses  membre*.  A moins  que  l'objet  de  la 
contestation  ne  soit  d'une  Importance  majeure, 
auquel  cas  la  rhainbre  s'expliquera  elle-même  A la 
prochaine  séance,  ou,  *1  le  ea*  r*|  urgent,  dan» 
une  séance  extraordinaire;  — so  d'appliquer  elle- 
inclue  les  peine»  de  discipline  établies  par  l'arti- 
cle suivant, el  de  dénoncer  an  procureur  impérial 
les  faits  qui  donneraient  lieu  A de»  peines  de  disci- 
pline excédant  la  compétence  de  la  chambre,  ou  A 
d'autres  personnes  plus  gravi*;  — 6»  de  délivrer, 
s'il  v a lieu,  Inus  certifient»  de  moralité,  de  bonne 
eoniluiteel  de  capacité,  A ceux  qui  *e  préscnlcron! 
pour  Pire  nommé»  huissier»;  — 7°  île  s'expliquer 
également  sur  la  eondtiilc  rl  la  moralité  îles  huis- 
siers ru  exercice,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  re- 


quise par  les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les  offi- 
cier» uu  minlslère  publie;  — K»  enfin  de  représen- 
ter lous  b*  huissier»  sous  le  rapportdeleurs  droits 
et  luU-rèt»  communs,  et,  en  conséquence,  d'admi- 
nistrer la  bourse  commune  dont  11  sera  parti'  au 
chapitre  IVct-.'qirés 

Arl.  71.  Les  peines  de  discipline  que  Inrliauibrc 
peut  iulliger  elle-même,  sont  : — to  le  rappel  A 
(tordra  ; *o  la  censure  par  la  dérision  même  ; 1»  la 
censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à l'huissier 
en  personne  dan»  lu  chambre  assemblée  ; 4»  I in- 
terdiction de  I cntrée  de  la  chambre  pendant  six 
muis  au  plu*. 

Arl.  7ti. L'application,  par  la  chambre  de*  huis- 
tiers.  des  peines  de  discipline  spéctllées  dans 
l'article  précédent,  ne  préjudiciera  point  A l'ac- 
tion des  parties  intéressée*  ni  icelle  du  ministère 
public. 

Art.  73.  Toute  condamnation  de»  huissiers  A l'a- 
mende , A la  restitution  el  aux  dommages-inté- 
rêts, pour  des  faits  relatif*  A leur*  fonction»,  sera 
prononcée  par  le  tribunal  île  première  instance  du 
lieu  deleur  résidence, Sauf  le  ras  prévu  par  le  pa- 
ragraphe 3ilerartts.il  lapoursuiledesparliesm- 
téressée»  ou  du  syndic  de  la  communauté,  au  nom 
de  la  chambre  de  discipline.  Elle  pourra  l'èlrc 
aussi  A la  requête  du  iiiluistére  public. 

Arl.  7t.  I.a  ,u»pension  des  huissier»  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  lea  cours  el  tribunaux 
auxquels  tisseront  respectivement  alléché*. 

Art.  75.  Il  n’est  dérogé,  par  le  présent  litre,  A 
aucune  des  dispositions  des  art.  103, 103  et  <01  de 
noire  décret  du  3*>  mars  tttnS. 

Arl.  76.  Le  svndle  aura  la  police  d'ordre  dans 
InclKUiibrc.  — Il  proposera  le*  sujets  de  délibéra- 
tion. recueillera  les  voix,  el  prononcera  le  ré- 
«ullat  des  délibérations.  — Il  dirigera  toutes  ac- 
tion» el  poursnlle»  A exercer  par  la  chambre,  et 
agira  pour  elle  et  en  son  nom  dans  lous  le*  cas, 
conformément  A ee  qu'elle  aura  délibéré.  — Il 
aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au  nom  de  la 
chambre,  avec  le  président  «l  le  minlslère  public, 
sauf,  en  caad'empéchemenl.  la  délégation  au  rap- 
porteur. 

Arl.  77.  Le  rapporteur  déférera  A la  chambre, 
soit  d'office,  soi!  sur  la  provocation  dp»  partie» 
Intéressées  ou  de  l'un  des  membres  de  la  cham- 
bre, le*  fails  qui  pourront  donner  lieu  A de»  nin- 
surcsdcdlsclnllnc  contre  de*  membres  de  la  com- 
munauté. — Il  recueillera  des  reuaeignemen»  sur 
ces  faits,  nlnsi  que  sur  toute*  les  affalées  qui  dot- 
v eut  ètrrportée*  A la  eoimaissancedela chambre, 
el  lui  eu  fera  son  rapport. 

Arl.  78.  I.e  trésorier  tiendra  la  liourse  commune, 
conforméiiieiil  aux  disposllionsdu  chap.  Sri -après. 

Arl.  79.  Le  sccrélalre  rédigera  les  délibération» 
de  la  chambre.  — Il  sera  lé  gardien  des  archives 
cl  délivrera  les  expéditions. 

Chap.  4.  — Forme  de  procéder  dans  la  chambre 
de  discipline. 

Arl.  80.  La  chambre  tic  pourra  faire  1'appllca- 
llon  de*  peine*  de  discipline  spécltlées  en  l'art. 
71,  qu'aprés  avoir  entendu  l'huissier  inculpé,  ou 
faute  par  lui  d'avoir  comparu  dans  le  délai  de  la 
citation.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre  de  cinq 
Jour». 

Art.  8t.  I.a  citation  sera  donnée  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l’objet,  signée  du  rapporteur, 
cl  envoyée  par  le  secrétaire,  quten  prendra  note 
sur  un  registre  Icnu  A cet  effet,  cote  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Art.  83.  I.a  même  forme  aura  lieu  pour  appeler 
lotîtes  personnes , huissiers  ou  autres,  qui  vou- 
dront être  entendues  *ur  des  réclamations  ou 
plaintes  par  elle»  adressées  A la  chambre  de  disci- 
pline. 

Arl.  83.  Lorsqu'il  «'agira  île  conleslalions  entre 
huissier*,  le*  citations  pourront  être  respective- 
ment données  dan*  la  forme  ordinaire,  fin  dépo- 
sant le*  originaux  au  secrétariat  de  la  chambre. 

Art.  8t.  Dans  tou*  le»  cas  , les  partie»  pourront 
»o  présenter  aux  séances  de  la  chambre  volontai- 
rement cl  »an* citation  préalable. 

Art.  85.  loi  chambre  ne  pourra  prononcer  ni 
émettre  son  avis  suraucuneafTairc,  qu'aprés  avoir 
entendu  le  rapimrteur. 

Art.  86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valablement,  si 
les  membres  votan*  ne  forment  au  moins  les  deux 
tiers  de  ceux  qui  laromposent. 

Art.  87.  Les  délitiéralion»  seront  prises  à lu  ma- 
jorité absolue  des  voix  : le  syndic  aura  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage. 

Art.  88.  I.es  délibérations  seront  inscrites  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  syndic  : elle» 
seront  signée»  par  lou*  (es  membres  qui  y auront 
concouru.  — Les  expéditions  seront  signée»  par  le 
syndic  et  le  secrétaire. 


Art.  8S.  Tous  tes  acte»  de  la  chamlire,  soit  en 
minute,  soit  eu  exécution.  A l'exception  de»  certt- 
lloat»  el  autre»  pièce*  A déliv  rer  aux  candidat*  uu 
A des  Individu*  quelconque*  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, seront  exempts  uu  timbre  et  de  l'enregis- 
trement. a* 

Art.  <mi  l..i  chambre  sera  tenue  de  représenter 
Altos  procureur*  généraux  et  Impériaux,  toutes 
te»  fols  qu'ils  en  feront  la  demande,  les  rcgislraa 
de  ses  délibérations,  el  lou*  autres  papier»  dépo- 
sé» dan»  ses  archive». 

('■hop.  5.  — De  la  bourse  commune. 

Art. 61.  Dans  ebaque  communauté  d'huissier,  il 
y aura  une  huur»c  commune,  formée  elndminM- 
trée  d'iipics  le*  tèglcs  établies  au  présent  cli&pi- 
trc.  » (A . l'urd.  36  juin  1833  . ri-aprca.) 

Arl.  83.  « Chaque  huissier  versera  dans  la  lin  urne 
commune  île  sou  arrondissement,  le»  deux  cin- 
quièmes de  lou»  scs  émnltimcu».  — Le*  huissier» 
suspendus  ou  destitués  y vcrsrronl.dansla  même 
proportion,  le*  éuioliiiiien*  par  eux  perçu»  jusqu'à 
l'époque  de  leur  suspension  ou  deslilullou.  » 

Arl.  9.1.  * Le*  huissier*  audienciers  ne  verseront 
point  A la  bourse  commune  le»  étuoluinens  de* 
appels  de  cause  Ol  de*  sigiiillcalion»  d'avoué  A 
avoué,  min  plu*  que  le*  éniolumens  de*  acte»  re- 
latif* aux  poursuite»  criminelle*  el  correction- 
nelle», autres  loulefois  que  les  signifie, liions  A 
parties  cl  assignation»  A témoin*. 

Arl.  94.  . Les  huissiers  audienciers  de  lou»  ium 
tribunaux  de  commerce,  sans  dlsliiiclion  de  lieu, 
recevront  ..o  centimes  par  chaque  appel  de  cause, 
ul  ceux  pré»  le*  tribunaux  de  paix,  tx  centimes, 
laquelle  rélrlbulmn  sera  également  exceptée  du 
versement  A la  bourse  commune.  » 

Art. 9.1.  - la-  produit  total  de*  éniolumens  excep- 
té» par  le»  deux  précédent-  articles,  sera  partagé 
pur  portion»  égaie»,  cuire  les  seuls  huissiers  au- 
dienciers de  lu  cour  ou  du  tribunal  où  il*  ont  été 
perçus,  cl  sans  aucune  distinction  entre  ce» huis- 
siers, de  quelque  manière  que  le  service  intérieur 
' ail  été  distribué  entre  eux.  - 

Arl. 96.  «Les  huissiers atidlcnelersqul  reçoivent 
un  Iraitemcnl , n'en  verseront  aucune  portion 
dan*  ta  bourse  commune  Au  surplu.»,  les  art.  93, 
93  et  93  leur  sont  applicables  » 

Arl.  97.  ••  Les  versemens  A la  bourse  commune, 
donl  il  esl  parlé  ci-de*au»  , seront  fait*  entre  les 
main»  du  ! résinier  de  la  chambre  de  discipline, 
au  moins  cinq  Joiirsnvanl  les  époque*  du  partage 
qui  aura  lieu  ni  exécution  de»  article»  103 . 10*. 
10*  «t  106;  el.  A l’appui  de  chacun  desdlls  vrrsfi- 
; mens,  l liuissler  remettra  au  trésorier  une  copie 
littérale  , *ur  papier  llbre.de  son  répertoire.  A 
partir  du  jour  du  dernier  versement.  » 

Arl.  98.  l 'huissier  ronlrevcnanl  A l'une  des 
obligation»  qui  lutsonl  Imposée»  par  le  précédent 
article,  sera  condamné  A 100  fr.—  loi  contrainte 
par  corps  contre  l 'huissier  aura  lieu  — pour  le 
paiement  de  l'amende,  — pour  lu  remise  de  la  co- 
pie du  répertoire,  — pour  l'acquittement  de  la 
somme  qu'il  doit  verser  dan*  la  bourse  com- 
mune. 

Arl.  i»  I.e  syndic  pourra  exiger  la  représenta- 
tion de  l'original  du  répertoire  ; cl  si  la  copie  rw- 
mise  au  trésorier  n'y  est  point  conforme,  l'huis- 
sier en  fraude  sera  condamné,  par  corps.  A ton  fr. 
d’amende,  pour  chaque  article  oml* , ou  Infidèle- 
ment transcrit. 

Arl.  to».  Sera  également  versé  A la  bourse  com- 
mune le  quart  de»  amendes  prononcée»  contre 
îles  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  rela- 
tifs Al'exerclcc  de  leur  ministère.  —Ces  amendes 
seront  perçue*  en  totalité  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement du  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
lequel  tiendra  compte  , lou*  le»  trois  mois,  A la 
: communauté  de*  huissiers , de  la  portion  qui 
pourra  lulrevenir,  aux  termes  du  présent  article. 

Art.  loi.  loi  communauté  tlxera,  chaque  année, 
en  assemblée  générale,  la  somme  A prélever  sur 
la  bourse  commune  , lanl  pour  droii  de  recette 
que  pour  frai»  de  bureau  el  autre*  dépenses  de 
larhainbre.  — L'arrêtéportant  celle  llxallon  *cra 
homologué  par  le  tribunal  de  première  Instance, 
sur  les  conclusion*  du  ministère  publie. 

Art. I(rl. « L'assemblée  générale  pourra  nu»l  auto- 
riser la  chambre  de  discipline  A disposer,  sur  la- 
dite bourse,  d’une  somme  déterminée,  pour  sub- 
venir aux  U-solii»  des  huissiers  retiré»  pour  cause 
d'inllrmtléx  ou  de  vlolllessc,  et  des  veuve»  cl  or- 
phelins dtiubaler*.  — L'arrêté  nui  sera  pris  A ce 
sujcl  sera  homologué,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précé- 
dent article.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  ne  sera  du 
que  le  droit  simple  d'enregistrement.  » 

Arl  103.  » la-*  fonds  delà  bourse  commune,  dé- 
duction faite  du  montant  des  prélèvcmcns  qui  au- 
ront élé  autorisé*,  conformément  aux  deux  arti- 
cle» précéder!* , seront  divises,  relativement  au 
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nombre  d'huissier»  composant  la  communauté,  en 
aillant  <te  paît  s et  norlion*  qu'il  sera  nécessaire , 
pour  qm*  la  distribution  drsdils  fonds  soit  fuite 
ainsi  qu'il  suit  : — chaque  huissier  audiencier  îles 
Cours  impériale*  aura  une  part  et  demie  ; — cha- 
que huissier  auüipneier  des  tribunaux  de  première 
instance  aura  une  pari  et  un  quart  ; — tous  les 
autres  huissier»  uuilicuciers  auront  chacun  une 
part.  — Neanmoins,  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement autres  que  celui  où  siège  la  cour  Impériale, 
le»  huissier» audiencier»  attachés  à la  cour  d'assis<-s 
seront  traité»  comme  ceux  rte  la  cour  Impériale, 
lorsqu'il»  feront  prés  ladite  cnnr  d'assises  un  ser- 
vice continu,  cl  non  aUcrnatlf  avec  les  huissiers 
audienciers  du  tribunal  de  première  instance.  — 
Sont  compris  parmi  h-s  huissiers  audiencier»  qui 
auront  chacun  une  paît,  ceux  qui  reçoivent  un 
traitement,  A quelquo  cour  ou  tribunal  qu’ils  ap- 
partiennent. » • 

Art.  toi.»  Les  huissier*  destitués,  démissionnaires 
ou  décédés,  ne  seront  compris  dans  le  partage  que 
pour  les  somme»  verser»  à la  bonne  commune,  ou 
qui  auront  dû  y être  versées  avant  l'époque  de 
leur  destitution,  démission  ou  décès,  cl  dans  la 

Ë-nporliori  seulement  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
iqii’A  celte  é|>oque,  à partir  du  dernier  | lar- 
ge. » 

Art.  105.  ■■  l.es  huissier»  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions ne  participeront  à aucune  distribution  île 
sommes  versée*  a la  bourse  commune  pendant  la 
durée  de  leur  suspension.  A l'égard  des  somnu» 
versées  antérieurement , il»  n'y  auront  part  que 
dans  ta  proportion  du  nombre  de  jours  qui  se  se- 
ront écoulés  depuis  le  dernier  partage  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  suspension.  » 

Art  106  .i  Le  partage  de  la  bourse  commune  aura 
lieu  tous  les  trois  mois.  Il  pourra  Cire  fait  plus 
souvent  si  la  chambré  le  juge  convenable,  cl  en 
avertissant  huit  jours  à I avance  les  membres  de 
In  communauté.  » 

Art.  107.  « Aux  époques  fixées  pour  le  partage,  le 
trésorier  présentera  à la  chambre  le  compte  de  se» 
recettes  cl  dépenses  depuis  le  dernier  partage,  avec 
le  projet  de  la  répartition  A faire,  conformément 
aux  art.  103,  tôt  et  10.3  — l.e  compte  et  l'état  de 
répartition  seront  vérinés,  arrêtes  et  signé»  par 
chacun  de*  membres  présens,  au  plus  tard  dans  la 
huitaine  de  la  présentation.  » 

Art.  IOH.  * lh»  que  la  répartition  aura  été  nrrétéc 
par  la  chambre,  les  paris  seront  exigibles.  Le  tré- 
sorier sera  tenu  de  II»  délivrera  ceux  qui  y auront 
droit  et  sur  leur  demande.  Il  s'en  fera  donner  dé- 
charné sans  frais.  » 

Art.  tos  ••  ttans  le  mois  qui  suivra  la  répartition 
faile  |>ar  la  chambre,  tout  huissier  de  l'arrondis- 
sement pourra  prendre  communication,  sans  dé- 
placer. du  compte  et  des  pièces  A l'appui,  ainsi  que 
de  l'état  de  répartition,  et  y faire  ses  observations, 
sur  lesquelle»  la  chambre  sera  tenue  de  prononcer 
dans  la  huitaine.  — Si  l'huissier  réclamant  refuse 
d'arqulescerà  la  décision  de  la  chambre,  il  en  sera 
référé  au  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
noncera . après  avoir  entendu  le  procureur  im- 
périal. - 

Art  liO.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque  an- 
née . dans  la  première  quinzaine  d'octobre , le 
compte  général  de  ses  recettes  cl  dépense» pendant 
l’année  révolue.  — Ce  compte  sera  vérifie,  arrêté 
et  signé  par  chacun  di»  membres  de  la  cham- 
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lire.  Il  pourra  Cire  débattu  de  la  même  manière 
que  les  compte»  particulier».  Le  délai  pour  prendre 
l'ommuiiiealinn  sera  de  deux  mois.  A partir  du 
jour  où  tu  chambre  aura  délhillivcmcnl  arrêté  le 
compte. 

Art.  Ht.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard,  ou  qui 
refusera,  soit  de  rendre  se*  comptes,  soit  de  re- 
mettre li»  somnu»  par  lui  dues  à la  communauté 
ou  à l'un  de  ses  membre»,  pourra  élis-  poursuit  i 
par  1rs  pallies  intéressées,  par  toutes  les  voies  ur- 
dinalresdedroll,  et  même  parcelle  de  la  rnnlrainlc 
par  corps,  connue  rélcnlionnalrc  de  deniers. 

Art.  lit  Le  trésorier  tiendra  un  rryislrr  coté  Cl 
paraphé  par  te  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  dans  lequel  il  Inscrira,  Jour  par  Jour, 
ses  récrite*  et  dépenses.  La  chambre  pourra  se 
faire  représenter  ce  reui»lre  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable,  cl  l'arrêter  par  une  délibé- 
ration qui  y sera  transcrite  en  double  minute.  Elle 
l'arrêtera  nécessairement  tou*  le»  ans,  lors  de  la 
vérification  du  compte  général  du  trésorier. 

ac.  il'.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  rassemblée 
générale  l'exige,  de  fournir  caution  solvable  pour 
le  moulant  présumé  de  se*  recette*  pendant  qua- 
tre mois. 

Ordonnance  «la  20  Juin  1N22,  sur  la 
bonne  commune. 

Art.  t«'.  loi  bourse  commune  de*  huissiers  sera 
exclusivement  destinée  A subvenir  aux  dépense*  de 
la  communauté  et  à distribuer,  lorsqu'il  y aura 
lien,  des  secours,  tant  aux  huissier*  en  exercice 
qui  seraient  indigen*,  Agé»  et  hors  d'étal  de  tra- 
vailler, qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d*in- 
tlrniités  e|  de  vieillesse,  mais  non  destitué*,  et  aux 
veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

Art.  ï.  Chaque  huissier  versera  dans  ta  bourse 
commune  une  portion  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sous d'un  vingtième  m excéder  le  dixième  des 
émolumens  attribués  par  h»  originaux  seulement 
de  tous  exploit*  et  procès-verbaux  porté*  à son 
répertoire,  et  faits  soit  A la  requête  de*  partir», 
soit  A la  réquisition  ou  sur  la  demande  du  minis- 
tère publie,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 

Art.  3.  Le»  actes  non  susceptible*  d'être  inscrits 
*ur  le  répertoire  ne  seront  pas  sujet*  au  verse- 
ment. 

Art.  *.  A l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarit 
n'attouc  qu'un  seul  droit  dan*  lequel  sont  confon- 
dues le*  vacations  et  diligence*,  la  contribution 
ne  s'exercera  que  sur  la  somme  allouée  pour  l'o- 
riginal scub-iiient. 

Art.  5.  Le*  huissier* suspendu*  ou  destitué*  ver- 
seront dans  tes  proportions  ci-dissiis  h»  émolu- 
ment par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  cessa- 
tion effective  de  leur*  fonction*. 

Art.  6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent 
un  traitement  n'en  verseront  aucune  portion  à la 
bourse  commune;  au  surplus,  les  articles  el-des- 
sus  leur  seront  applicable*. 

Art.  s.  l.e»  versemens  A ta  lmurse  commune  se- 
ront faits  par  trimestre,  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  la  chambre  de  discipline,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  le  trimestre  expiré,  sans  dis- 
tinction de»  actes  dont  l'hui-aier  aura  été  payé, 
d'nvre  ceux  dont  le  coût  lut  serait  encore  dù. 

Art.  8.  A l'appui  de  chacun  de  ecs  versemens , 
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l'huissier,  après  que  son  répertoire  aura  été  visé 
l«r  le  receveur  de  l'enrrgistremeiil.  en  remettra  nu 
trésorier  un  extrait  sur  papier  libre,  lequel  sera 
par  lui  certifié  véritable,  et  contiendra  seulement, 
en  quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre,  la  date  de» 
actes , leur  nature  et  le  coût  de  l'original. 

Art.  9.  p.-iulant  le  cours  de  chaque  année,  les 
quatre  cinquièmes  des  fonds  ver»»  A la  bourse 
commune  pourront  tire  employés  par  la  cham- 
bre aux  besoins  de  la  communauté  ci  aux  secours 
A accorder.  — Le  dernier  cinquième,  ensemble  ce 
qui  n’nurait  pas  été  employé  sur  les  quatre  au- 
tres, formeraun  fonds  de  réserve,  lequel,  dès  qu'il 
sera  subiront,  sera  plaeé  en  renies  sur  l'état  ; lu» 
intérêts  de  ce  fonds  seront  successivement  cumu- 
lé» avec  le  capital.  Jusqu'à  rc  que  l'intérêt  annuel 
de  la  réserve  sulllse  à la  destination  déterminée 
|»r  l'art,  ter. 

Aal.  10.  la»  secours  seront  accordé*  nominati- 
vement chaque  aimée  jwrune  délibération  de  la 
Chambre,  qui  sera  soumise  A l'homologation  du 
tribunal  sur  le*  conclusions  du  minlslèro  pu- 
blie. 

Art.  Il  Pans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  présenta  ordonnance , chaque  cuinmiinaiih- 
d’buî»»!ers  fixera,  en  assemblée  générale,  la  quo- 
lilé  de*  éniolumen»  qui , pour  l’exécution  de 
l'art.  3et-de$m$,  devra  être  versée  en  bourse  com- 
mune Cette  délibération  sera  liuiuoliigiiée,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  arliclc.  — l.e»  augmenta, 
lions  et  diminutions  dont  la  portion  contributive 
pourrait,  par  la  suite,  ftn-  jugée  susceptible,  se- 
ront réglées  suivant  le  même  mode. 

Arl  18.  Toutes  les  disposition»  du  réglemrnl  du 
H juin  1813,  auxquelles  il  n'est  pns  dérogé  par  la 
présente  ordonnance,  continueront  d'être  exécu- 
tée*. 

Décret  do  20  nofit  1013. 

Alt  |er  f.esenpii»  d’actes  de  jugi-mcns,  d'arrêt» 
et  de  toute»  autres  nièces  qui  seront  faites  parle* 
huissiers,  doivent  Dire  correctes  et  lisibles,  à peine 
de  rejetdr  la  taxe,  ainsi  qu'il  a dcjAéléordonné  par 
l’art,  is  du  décret  du  nsrév.  i SOT.  pour  b*  copies 
des  pièces  fnite*  par  le*  avoués  ( tar.  clr.).  — la-» 
papier*  employés  à ces  copie»  ne  pourront  contenir 
plus  de  trente-cinq  lianes  parpage  de  petit  papier, 
— plus  de  quarante  ligne»  par  pagode  moyen  pa- 
pier et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de 
granit  papier,  A peine  de  l'amende  de  vingt-cinq 
francs  prononcée  pour  te»  expéditions,  par  l'art,  st 
delà  toi  du  Cl  bruni,  an  VIL 

Art.  i.  J. 'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  ci- 
tation nu  d'exploit  de  jugement  ou  d'arrêt, qui  se- 
rait illisible,  sera  condamné  à l’amende  de  vingt- 
cinq  francs,  sur  ta  seule  provocation  du  ministère 
publie,  rl  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel 
celle  copie  aura  été  produite.  — SI  la  copie  a été 
faite  et  signée  par  un  avoué,  l’huissier  qui  l'aura  si- 
unifiée  sera  également  condamné  A l'amende,  sauf 
son  recours  contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

Art.  3.  la»  arl.  *3  et  il  de  noire  décret  du  H juin 
1813  sont  rapporté*. 

Arl.  à.  A l'avenir,  nul  lie  pourra  être  élu  mem- 
bre de  la  chambre  de  discipline  de»  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  s'il  n'cxiTce  depuis  plu»  de  dix  uns  le» 
fonctions  d'huissier. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS  HT  DE  L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 
(Décrété  le  S nwr»  1803.  — Promulgué  le  lî  du  même  mois.) 


Article  premier.  — Les  lois  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  territoire  français,  en  vertu 
de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi. 

Elles  seront  exécutées  dans  cliaquc  partie 
du  royaume , du  moment  où  la  promulgation 
eu  |>ourra  être  connue.  — C.pmcéd.,  137  t° 

La  promulgation  faite  par  le  lloi  sera  réputée 
connue  dans  le  département  de  la  résidence 
royale  , un  jour  après  celui  de  la  promulga- 
tion ; et  dans  chacun  des  autres  département), 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il  y aura  de  fois  dix  ray- 
riamèlres  (environ  vingt  lieues  anciennes) 
entre  la  ville  où  la  promulgation  eu  aura  été 
faite,  et  le  chef-lieu  de  chaque  département. 
— Charte , lô  à 18  ; C.  eiv.,  1 131  ; — Novell» 
IHJ,  cap.  I ; L.  0,  C.,  de  leg. 

I.—  La  loi  est  la  règle  adoptée  par  l’autorité  po- 
litique pour  déterminer  les  devoirs  et  le»  droils  des 
citoyens  : elle  ordonne,  permet  ou  défend.  Elle 
étend  son  empire  sur  toutes  les  parties  du  lerri- 
toire.  oblige  tous  ceux  qui  s’y  trouvent,  régnicules 
ou  étrangers  , et  souvent  elle,  suit  jusque  sur  le 
territoire  étranger  le  national  qui  ne  peut,  en  ahan- 
donnant  le  sol  delà  patrie,  scih-rolx-ra  son  autorité. 

S.  — La  loi  est  obligatoire  pour  tous,  et,  par  une 
llriion  nécessaire,  elle  est  réputée  connue  île  tous; 
mais  il  nuit  aussi  que  les  formalités  auxquelles  se 
rattache  cette  Action  aient  été  remplies,  car  il  se- 
rait  impossible  d'invoquer  avec  raison  lu  maxime 
que  nui  n'SSl  renié  ignorer  in  loi.  si  l'autorité 
publique  n'avail  pas  pris  les  moyens  de  la  porter 
a la  connaissance  de  tous  ; c'est  l'effet  de  la  pro- 
mulgation- 

3.  — 1-1  promulgation  est  don*  l'accompllsse- 
nieut  île»  formalité*  nécessaires  pour  rendre  la 
loi  publique:  le  tableau  ulUeielile»  dislanres  sert 
à llver  le  délai  dans  Iraurl  celle  promulgation 
Opère  un  citâ  t légal  d’un  lieu  dans  un  nuire. 

4.  — Ce  tableau  est  réglé  par  un  arrêté  du  SS 
tliermiil.  an  XI,  quia  clé  Ini-mèinc  rectifié  par 
diverses  ordonnances.  Un  sénslus-consulle  du  ts 
brutn.  an  XIII  déclare  que  les  unités  de  b)  à 10 et 
de 20  à 30  ne  doivent  pasêlrc  comptées.  V.  Delviu- 
eourt,  I.  I*r,p.9,  note  ï*. 

5.  — Aujourd’hui,  la  promulgation  résulte  du 
fuit  de  l'Insertion  au  Bulletin  officiel  qui  porte  lu 
date  de  la  remise  de  chaque  numéro  à la  elianeeb 
lerie.  Celle  date  est  celle  de  la  promulgation  de 
Inules  les  lois  contenues  dans  le  même  numéro. 

V.  Avll  du  contrit  d'étal  du  2S  prair.  an  XIII  ; — 

J.  Pal.  rats  . 3 juill.  tais 

0.  — l'n  avis  du  conseil  d'élat  du  S nov.  1313, 
approuvé  le  7,  déclare  que  le  Bulletin  cstscul  of- 
ficiel, et  déjà  un  décret  du  Sjuill.  lato  renfermai! 
la  défense  d'imprimer  les  loi»  et  régleineiisavant 
leur  publirnlion  par  la  voie  du  Bulletin  des  lofs. 
I.'iiisertivu  au  Bulletin  des  lois  est,  en  elfel,  la 
règle  générale;  maison  doit  admettre,  diverses  ex- 
eeplions.  par  exemple,  eu  eas  d'urgence  : ear  la 
promiilgaiiiin  peut  se  faire  alors  par  il'aiUres  voies 
qui  présentent  plus  de  célérité.  V.  Locré. Lég.  eiv. 

. Le  pouvoir  exécutif  est  seul  Juge  des  circons- 
tances qui  |»euvenl  autoriser  l’emploi  de  ces  • 
moyens  extraordinaires. 

C.  CIV. 


7.  — L'ordonnance  du  17  nov  nue.  rendue  en 
exécution  de  l'art,  ter.  i;.  ci, ronflent  à cet  égard, 
dans  son  art.  4.  une  disposition  qui  déclare  que 
dans  les  eas  et  les  lieux  où  le  roi  jugera  conve- 
nable de  hàlcr  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances 
seront  censéi-s  publiées  et  seront  exécutoires  du 
jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en 
constatera  la  réception  sur  un  registre;  et  une 
ordonnance  du  tttjanv.  1817,  qui  complète  In  pré- 
cédente. porte  que  - les  préfets  prendront  incon- 
tinent un  arrêté  par  lequel  Ils  ordonneront  que  les- 
il lies  lois  > i ordonnances  seront  imprimées  elalü- 
rliées  partout  où  besoin  sera , - après  quoi  elle* 
seront  Immédiatement  exécutoires. 

H.  — A ces  deux  modes  de  promulgation , on 
pourrait  prétendre  qu’il  faut  en  ajouter  un  troi- 
sième qui  a lieu  par  vole  d'insertion  de  la  loi  dans 
la  partie  oHleiellc  du  Moniteur.  Les  efTelsdc  celle 
insertion  ne  sont  réglés  ni  par  une  toi  ni  par  une 
ordonnance . ce  qui  peut  donner  lieu  à quelque» 
(lillleulles  :car  il  y a dansée ras  incertitude  surle 
véritable  jour  de  la  promulgation,  lorsque  l'Inser- 
tion au  Moniteur,  comme  rein  arrive  le  plus  ordi- 
nairement, précède  de  quelques  jours  I insertion 
au  Bulletin  (tes  Loti. 

9.  — Du  reste,  les  tribunaux  soûl  tenu*  de  s'en 
rapporter  à la  date  de  In  promulgation  telle  qu'elle 
est  fixée  par  la  loi.  V.  J.  Put,  Cass.  9,  Juin  1*18;  — 
Merlin,  v o Lof,  $9,  cl  Pavard,  va  lof,  sect.it*,  i 4. 
n»  3. 

to.  — Kl  la  loi.  bien  que  connue,  n'est  obliga- 
toire qu 'après  sa  promulgation  légale  < V.  .Malm  il  jel. 
!-i  loi  nouvelle  ne  peul  ilouc  pas  être  appliquée 
avant  l'epoquc  de  sa  promulgation,  bien  qn'cllc 
soll  déjà  connue  des  parties.  La  décision  d'un  arrêt 
rendu  parla cour de  Lyon  V.  J.  Pal.)  le  I4p!uv.< 
anXI.qui  avait  admis  le  contraire,  doit  être  rejetée: 

c'est |ui  résulte  nettcmenld  un  arrêt  de  Costa- 

lion  . W J.  Pal)  du  7 mars  IHItl.  qui  Irlugc  ru  prin- 
cipe.!'nantie  arrêt,  rendu  par  laruurdc  Cassation 
(v.  J. Pal.)  le  3 prair  an  XI,  a seulement  admis 
que  les  lois  nouvelles  non  'encore  promulguées 
pouvaient  être  invoqiiécsrnmmo  moyen  de  consi- 
dération  (V.  ci-après  C.  eiv. , art.  ï.  dispositions 
générales  ').  Si  l'on  pense  donc,  comme  ce  serait 
noire  avis,  que  l'insertion  au  Moniteur  olQeirl 
n 'emporte  nas  promulgation  sulll  sanie,  on  déco 
dera  qu'il  n est  pas  possible  d'appliquer  nu  d'invo- 
quer la  lui  malgré  l'insertion  au  Moniteur,  tant 
qu'cllen'atirn  pasélé  insérée  au  Bulletin  des  Lois 
ou  que  les  formalités  particulières  preseriles  en 
cas  d'urgence  par  le»  ordonnances  des 77  Ilot . IhIG 
et  8 janr.  1817  n'auront  pus  été  remplies. 

11.  — Pu  reste,  pour  rapnliralion  de  ces  ordon- 
nances, la  preuve  de  la  publication  peut  être  ail- 
mise  en  cas  de  perle  de»  registres  qui  doivent  la 
constater . et  les  trihiiuaiiv  peuvent  alors  sup- 
pléer à celte  perte  en  se  fondant  sur  des  indices 
et  des  présomptions  pour  déclarer  obligatoire 
line  loi  ilnnt  la  publication  csl  rontesléc.  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  2 imn  |U6  . et  Kimet.  12  mal  1919. 

12, —  Il  csl  d’ailleurs  de  principe  que  la  promul- 
gation de  la  lui  •Mil  viendrait  à changer  le  mode 
inètnr  des  promulgations  lie  peut  avoir  lieu  qu'en 
observant  les  formalités  anterieure*.-  ear  ces  for- 
mrs  nouvelles  ne  seront  ellos-même»  légalemeift 
connue.»  que  lorsqu'elles  auront  élc  parlées  à la 
connaissance  de  tous  suivant  les  aneiens  us  et 

coutumes. 


13  — D’après  ces  principes.  la  cour  de  cassation 
déride  que  le*  lois  françaises  prohibitive*  ou  pé- 
nales ne  peuvent  être  appliquées  dans  un  pavs 
nouvellement  réuni  à la  France  avant  qu'elles  \ 
aient  été  promulguées  et  rendors  exécutoires. 
\.J.  Pal. Cass., 24 juin.  1814  cl  2»  juin. tait.  —Ces 
arrêts  sont  tous  deux  fondés  sue  la  nécessité  de 
la  publication. 

tt.  — On  doit  ranger  dans  la  classe  des  lois  qui 
sont  exécutoire*  par  urgriirc  celles  qui  portent 
en  elles-mêmes  la  mention  quYlh-s  devront  être 
exécutées  à compter  de  tel  jour,  depuis  tel  jour. 
OU  a partir  de  tel  jour.  Ici  c'est  la  loi  i-lle-iuéuu- 
qui  fixe  le  imuiiriil  <le  la  proinulg.-dlou.  V.  Merlin, 
V°  Loi,  j 5,  11*6. — .Mais dan»  ce  cas.  b* jour  même  de 
la  promulgation  n'rsl  lias  compris  dans  le  délai; 
c’esl  b-  lendemain  seul  que  la  loi  peut  être  rxécu- 
téc.  V.  J.  Pat.  Cass..  22  avr.  IMiii. 

IS.  — Cependant,  s'il  est  énoncé  que  la  loi  rece- 
vra son  exécution  à compter  du  jour  même  de 
riuslallatioii  d’un  tribunal  criinm.l,  la  pénalité 
nouvelle  sera  applicable  au  f.til  commis  le  jour 
même  -.V.  J.  Pal.  Cass..  5 déc. mil;  — Carnot,  1.3, 
p.  12s,  ii*t;;  mais  il  faut  remarquer  qu'il  s’agissait 
ici  d'une  promulgation  dont  l’ctfet  avait  été  re- 
tarde. en  sorte  que  l'exécution  de  la  loi  si-  trou- 
vait non  pas  accélérée,  mai»  au  contraire  suspen- 
due par  rénonciation  insérée  dan»  la  loi  même. 
L’observation  de  Carnot  sur  cet  arrêt . qu'il  pré- 
srnle  comme  renfermant  une  décision  de  prlii- 
cijM-,  est  donc  trop  générale. 

ft*.  — Toutefois  la  cotte  de  cassation  a appliqué 
le  même  principe  de  la  même  manière,  lors  de  la 
loi  du  4 mars  1*31.  portant  nouvelle  organisation 
des  cours  d'assises,  qui  est  dofeuue  obligatoire 
pour  le  jour  même  de  sa  promulgation.  V.  J.  pal. 
Cass..  31  iiiars-tS-23  avr.  1831. 

17.  — Mai»  si  une  atrulrr  élail  commencée  la 
veille,  elle  a dù  être  continuée  par  la  cour  telle 
qu'elle  élail  composée  au  jour  de  la  première  au- 
dience, et  celle  cour  a du  siéger  Jusqu'à  la  vn- 
iioneiation  de  l'arrêl,  nnnnbslaul  la  proinulganon 
de  la  loi  nouvelle.  V.  J.  Pal-Cass.,  2*atr.  mi, 
t». — A coté  du  la  loi  viennent  se  placer  les  or 
donnanees  rendues  eu  execution  et  pour  l'cxéeu- 
lion  des  loi».  Il  est  quelquefois  assrx  dilllcile  de 
préciser  nettement  le  point  où  finit  l'autorité 
de  la  loi . où  ronmiencu  celle  de  t'ordonnance. 
Dans  les  cas  douteux , c’est  aux  tribunaux  saisis 
delà  contestation  de  décider  si  en  elfel  la  pres- 
cription renfermée  dans  l'ordonnance  conliriil  un 
cxrèsde  pouvoir,  de  telle  sorte  qu'elle  doive  être 
réputée  non  écrite. 

19.  — Ainsi  nue  loi  ne  peut  pas  êlre  modifiée 
par  l'ordonnance  rendue  pour  son  exécution. 

V .J.  Pat.  Cass.,  IGjauv.  183.1. 

20.  — Du  même,  une  ordonnance  portant  dis 
peines  qui  n’ont  pour  fondement  aucune  loi  eu 
vigueur  au  moment  où  relie  ordonnance  a été 
publiée,  lie  peul  servir  de  base  à aucune  con- 
damnation V.  J.  Pat.  Cass,  (six  arrêts)  Il  fév.  1830. 
— Ces  arrèU  oui  déclaré  illégale  rnrdnmiam-c  du 
21  juin.  1810.  relative  aux  détenteurs  d'armes  do 
guerre.  Aujourd'hui  ce  fait  csl  puni  par  la  loi  du 
21  mai  1831. 

21.  — Hiles  tribunaux  doivent  prononcer  sur 
les  drolls  des  parties  sans  avoir  égard  à ce  qui 
aurai!  élé  déridé  par  nue  ordonnance  royale  qui 
serait  frappée  d'illégalité  comme  ayant  prononcé 
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par  voie  réglementaire  nu  gracieuse  sur  uneqpes- 
lion  dcpropriélé.  X.J.  Pal.  Paris.  lljanv.ittfc  — 
C<*|  arrêt  a«léelaré  illégale  une  ordonnance  du  7 
juill.  IM*  relative  à la  disposition  d’un  majorai. 
Une  nuire  onlonnunce  «lu  7 août  4645,' insérée  au 
Bulletin  des  lois,  avait  déjà  reconnu  qu’il  y avait 
excès  »!<•  pouvoir  «lan*  «le  pareilles  disposition*.  Un 
arrêt  «le  la  cour  «le  Xanry ; V.  J.  Pal.  L 13,  n.  567) 
du  20  juill.  48*7  a égnlemenl  rrcomitl  le  principe 
consacré  par  l'a.  lit  qui  précède. 

•JJ.  — Des  difficulté»  sérieuses  s’élèvent  égale- 
ment sur  l'autorité  que  l'on  doit  accorder  aux  an* 
eicns  décrets  impériaux  qui,  eu  certains  cas.  pou- 
vaient acquérir  I autorité  même  de  la  loi.  lorsqu’il* 
«l'avaient  pa>  été  «iliaque*  pour  cause  dincorisli- 
Itilionualilé  dans  les  dix  jours  de  leur  publication. 

A cet  égard,  on  «toit  «lécider  que  tous  1rs  actes 
«lu  gouvernement  impérial  dont  le*  dispositions 
ne  sont  pas  contraire*  au  texte  «le  la  Charte  cons- 
titutionnelle conservent  loutc  leur  aulorilé  et 
doivent  recevoir  toute  leur  exécution.  V.Lcgravc- 
renil . Lier,  etinp.  5.  p.  911. 

23.  — C'est  là  mi  principe  qui  a été*  virement  at- 
taqué , mai*  que  l'on  doit  considérer  aujourd’hui 
eniume  élan!  hors  «te  toute  discussion,  u jurta- 
pnitlrnce  de  la  «*our  «le  cassation  est  établie  à cet 
égard  sur  une  foule  d’arréls  qui  ont  fait  applica- 
tion de  cette  doctrine  à Ions  les  «livrets  impé- 
riaux dont  on  n voulu  contester  la  légalité  : 
i"  Au  décret  du  Ri  juin  1811  établissant  le  tarif 
«•rimmel  (V.  J.  Pal.  am’l*  «!«•$  t3niai4Kl3.  97  mai 
1819  et  7 jnlll.  1880),  et  l’on  n*a  pas  même  songé A 
attaquer  le»  décréta  du  G sept.  Im»7  élabltasaiitlc  ta- 
rif  civil,  dont  U est  fait  uu«- continuelle  application; 

Au  décrât  do  43  dot,  I8H  sur  Finstnirtiun 
primaire  (V.  J.  Pat.  arrêts  dru  <9  nov.  tM9et  t* 
juin  :• -î  . 

3°  Au  décret  «lu  isavr.igl  sur  le  martelage d«rs 
arbres  pour  le  service  delà  marine  (V.  J.  Pal.  ar- 
rêt «îu  19  déc.  1x93/  ; 

*o  Au  décret  du  ts  dée.  ISI3  sur  le  conraienvdw 
vins  dans  l>arta  (V.  J.  Pal.  arrêt*  «les  I août  1897, 
90  niars-26  avr.-2J  mai  1898)  ; 

3o  Au  decret  du  29  mars  fol)  sur  les  fngp»  audi- 
teurs (V,/.  Pal.  arrêts  «tes  « juill.  i>27«*t  icuui 

4898); 

Co  Au  decret  du  I mai  1*19  sur  les  ports d'arme* 
i V.  J.  Pul.  arrêts  des  8 et  92  avr.  1x31)  ; 

7®  Au  «livret  du  2:1  pluv.  au  X Itl  relatif  tim  ar- 
mes et  munitions  «l«*  «nuTrr  (V.  J.  Pal.  arrêts  des 
:i  fév.  *890.  sept,  1831  et  tsavr.  4x33  ; — Merlin, 
llêpert. . »o  Poudre  ; 

s«  Au  décret  du  illWT.  *8H  sur  le*  minimisai- 
rc*  prise urs  «le  Paris  (V.  J.  Pal.  arrêt  du  • janv. 
1833); 

9°  Au  «téeral  du  8 juin  i*0f»  sur  les  spectacles. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  s juill.  18*3,  el  Bordeaux.  I* 
avr.  luJé. — tes  arrêt*  décident  «pu»  le  retiraient 
ministériel  du  Limai  1845,  ainsi  que  l'ordonnance 
«lll  8 déc.  1891,  qui  sotll  lo  éoillplémeill  (liuléervt. 
sont  «salement  obligatoire*.  Un  arrêt  «le  Hvtutes 
(X.J.  Pal.)  «lu  21  avr.  Dv3*  a néanmoins  refusé  de 
faire  application  <hirfbVn-t 
9t.  — Si  le  «lécrefdu  93  mars  *813,  «pii  déférait 
lr**p  pci»  connue  «l’abus  aux  émirs  nivales,  lie  doit 
pas  reci» voir  son  exécution  (V.  J.  Pal.  Cass..  2* 
iuarsfg2&ct  Metz.  17juinl82H).c«‘ n’eut  pas,  comme 
l'indique  a tort  un  recueil,  parer  que  l'autorité  lé- 
gale lui  aurait  été  réfutée,  mais,  ainsi  que  le  fait 
reiuJÉ|iier  la  cour  de  cassation.  pare»*  que  . Far- 
lieh».  filial  du  «lé«rret  sutKirdonnait  «on  exécutions 
la  présentation  «l’une  loi  sur  la  forme  de  procéder 
à rapplrcation  îles  peine*,  loi  «pii  n'a  jamais  été 
rendue.  • Ainsi,  la  r«»iuli(ioti  «pu  devait  précéder 
l’appliention  «lu  décret  «rayant  pas  été  mnplie.il 
x avait  impossibilité  de  l'exécuter. 

93.  — Il  en  devait  «Hre  autn  mrnl  d’un  décret 
rundu  le  *2  fé\  mi  \ par  Marit*-Loubn  coin ine  ré- 
genlc,  parce  qu’elle  u’avnit  pas,  pii  sa  qualité!  de 
régente,  l'exercice  «I  ^pouvoirs  amxlituan*.  V.  J 
Pal.  Tait..  13  mars  1832.  — Aussi  les  dispositions 
que  rciifcrriialt  rc  «lécrct,  relativement  aiiv  forma- 
lité* nécessaire»  pour  assurer  la  publicité  des  so- 
ciété* «le  conirnrree,  ont-eJlc*  été  déclarée*  sans 
lorre  exécutoire,  bien  qu'elle*  fussent  tellement 
utile»  qu’elle*  ont  été  depuis  érigée*  en  loi. 

10.  — On  ajugé  qu’une  ordnnttanrr  pouvait  ram 
licier  à l'exécution  d’une  ancienne  loi.  Ainsi, 
l'ordonnance  du  lersept.  1*97,  qui  décide  que  l’on 
doit  applbpier  la  peine,  portée  jmr  le  règlement  de 
1733 , concernant  F exercice  de  In  librairie  «an* 
brevet,  a force  législative.  V.  J.  Pal.  iYaneu . 23 
janv.  4828;  Parant,  Lois  de  la  presse,  supulém., 
p.  87, note 9*.  * 

■ — Mata  cette  or«tonnan«TP  ne  pouvait  être 
considérée  connue  légale  qu'autant  qticFauciemic 
l«d  wml  elle-même  eonsùiéréc  romuie  suhsta- 
Janlc:  or.  on  sait  qu’npcèsde  grande* hésitation*, 
la  cour  de  cassation,  «pii  s'élait  d'abord  prononcée 


pour  le  maintien  du  règlement  «le  1793.  a Uni  par 
décider  que  celte  loi  était  abrogée.  V J.  Pal.  Cou. 
(eh.  rémi.).  7 nov.  l«.36.  — Au  reste,  In  discussion 
e*t aujourd'hui  sans  objet,  la  loi  du  l«r.ixr.  1x37 
ayant  réglé  la  matière. 

*98.—  Les  ordoiuiaucessepubliefU ilnuslamêtue 
forme  que  le*loi*  se  promulguent,  et  «ont  exécu- 
Unrcsaitx  mèws  époques  ; matai)  ne  faut  pas  «*«mi- 
fcndre  le*  iirdouuanecsd’adiiünUlralioit  ou  de  ju- 
ridiction gracie  n se  aviv  le*  onh>nnaiM:e»df  régle- 
ment publie  ou  dcjui’iilielioii  générale. 

29.  — Ainsi,  une  ordtmnantN1  contenant  amntalie, 
«lui  est  de  juridiction  gracieuse,  ne  peu  tê  Ire  impli- 
quée qu'aux  délit*  «s  tlleuirut  cODlliii*  dans  Ionie 
l élemlue  «b;  ta  France  a*  nul  sa  date.  V.  J.  pat. 
t'usi.,  20nvr.  1833,  7 fi  lm,  ail  V||,  2 «Ire.  1837  (J. 
Pal.  1. 1er  1838,  p.  692) et  (ch.  réun.)  47  juill.  1839 
J.  Pal.  t.  2 1x32.  p.  *7}.  — Un  arrêt  contraire 
V.  J.  pal.  Besauçan.  27  mars  It2s)  a été  cassé 
|»;\r  Tarrèl  précédent.  Ici  iit**’applii|iient  pas  les  rè- 
gle* «le  la  promulgation  ou  de  la  puiilmdion. 

3»).  — M»»is  4.  l’égard  «le*  traités  diplomatiques 
«Pii  forment  la  législation  Internationale , el  oui, 
tirade*  «ur  le  conscntcinctit  de  deux  peuples, 
éehap|»eiil  par  «mx-roémesauxpreseriplion*  ordi- 
naires dclalol.il*  ne  sont  exécutoires,  en  France, 
contre  les  citoyens,  «ju’aprè*  la  publication  «le  l'or- 
donnance qui  eu  permet  l'insertion  au  Bulletin 
des  Lois.  \.  J.  Pat.  Paris, 98  nov . *831. 

31.  — Eçalejiient  le*  trilxinanx  ri  vils  sont  «>m- 
pélens  pour  «lécider  si  un  traité  diplotnuliqueein- 
l»«>rle  une.  oliligntiou  «pértale  entre  de*  parti»* 
privée»,  v.  J.  put.  Metz,  tttlét  *8*3. 

39.  — Ku  outre  d«»  lois  tant  anciennes  que  nou- 
v elles,  ordonnance*  des  rois,  édita,  rrglenn  n*.  •!«> 
erds. ordonnance*  «pimun posent  le  corps  de  mi- 
tre «Imii  actuel,  i)  inul  accorder  également  une 
juste  a«i|ori(é  aux  avi*  du  raiiftcil  d’état  «]iii  «ml  la 
force  «les  décréta  ImiMrrüuix  t<mte*  les  fois  qu’ils 
«rat  été  revêtus  de  la  sauelioii  impériale  , aiu^i 
«pi  aux  réglcmciiB  administratif*  rawlii . en  cer- 
taine* circonstance*.  par  divers  administrateurs 
dans  le  cercle  «le  leurs  attributions. 

— Mais  r.  I ; n • in.  nt  aux  instruction*  uiiui*- 
térielles  «»u  circulaire*  administrative*,  elles  ne 
peu  vent  avoir  qu’une  autorité  «b*  raison  «pii  est 
sans  aucune  force  pour  fixer  la  véritable  interpré- 
tation «le  la  loi  ou  même  de  l'ordonnance. 

Ainsi,  le*  tribunaux  ne  peuvent  avoir  égard  A 
une  circulaire  ministérielle  qui  aurait  pour  effet 
«le  suspendre  en  certain  «•:»*  l'exécution  d’une  loi 
pénale.  V.  J.  Pal.  Cass^  2*jui)l.  1*14. 

34.  — Il  eues!  autrement  de*  l’unjts  des  Heur, 
qui,  «laiis  certaines  circonstances,  eoiislilucul  une 
véritable  loi  non  écrile, comme  tiousaurrm*  ««a- 
si«m  «le  te  v érifler  souvent  h F occasion  de*  divers 
articles  «les  Codes , qui  érigent  eux-inènics  c«** 
u*ag<  * en  loi  fonueile  . rommo  cclaa  lieu  notam- 
111**11 1 «’ii  ce  «jui  ennemie  dons  ccrlaiu*  cas  l’u- 
sufruit (C.  civ..  son  et  M6  , le*  cour»  d’eau  (C.  civ^ 
643),  la  mHoyennelé  (C.  civ,,  674) , les  contrat*  «*n 
général  {G.  civ.,  4l»ct  tl«0  .la  vente  (*;.  civ.,  164b  ) 
el  les  baux  ,C.  civ.,  1733.  1757  à *739  et  1777). 

Sou*  ee  rapport,  le*  loi*  romai  ru  a,  1rs  ordon- 
nance*. le*  coutumes  générale*  ou  locale*,  le*  *ta- 
lut*  el  l«*s  régitMiieii*  qui. aux  terme*  de  la  loi  «lu 
30  vent,  an  XII,  ont  i’c&c  «l’avoir  force  de  loi  gé- 
nérale ou  particulière  dans  les  inaltérci  qui  sont 
l’objet  «le*  loi*  composant  le  Code  civ. , ont  con- 
servé néanmoins  force  exécutoire,  mais  aeuiement 
l«««ir  les  toealilita  oii  l’usage  élail  « onslaiil.el  ia- 
clUâlvcmcnt  dan*  le*  cas  où  le  Code  civ.  admet 
l’autorité  «les  tuagrt  Inrau.r. 

33.—  lai  loi  nui  est  exécutoire  A partir  du  Jour 
Uc*a  promulgation,  ne  lient  ec»scr d’avoir  forre 
que  par  une  loi  nouvcll**  abrognloiro  ou  démga- 
wlrr.  L'usage  ronleaire  ne  peut  rien  contra  la  loi 
toujours  Hihstataiihv,  «pii  no  peut  périr  parer  «pi  Vile 
serait  tombée,  «lit-on.  en  désuétude.  Ce  dernier 
mol  doit  être  aujourd'hui  rayé  de  notre  vocabu- 
laire législatif 

Nous  avouons  eepriidant  que  la  <pic«lion  n’est 
pas  sans  diHîeulh;  : car  ou  peut  «'autoriser  pour 
soutenir  «pie  le*  bus  oont  abroger*  par  «lésticlude 
1°  «le  l'opinion  émise  dan*  h*  rapport  «le  la  coui- 
mission  chargée  de  pr»;parrr  le  projet  du  Code 
civil  • m Le»  loi*  conservent  leur  effet  tant  qu'elles 
ne  «ont  point  abrogée»  par  » F autres  lois,  ou  qu’elles 
ne  sont  point  hmvliée*  en  «Ittaiiélvnlr.  Si  nous  n’a- 
v«»ns  point  formellement  aulortaé  le  moi1e<Fat«r«>- 
galion  nar  la  désuétude  ou  le  non-usage,  c'eut 
qu'il  eût  peut-êlre  été  dangereux  de  le  faire.  Mata 
pnil-ou  *cdta*tmtilcr  Finlluence  el  Futilité  de  ee 
concert  Indélibéré,  de  ce  tic  nu  Usance  invisible,  par 
laquelle , «ans  «4‘cousse  et  sans  romuimion.  le* 
pcapfe»  *c  font  ju>li«!i;  «les  mauvai*c,s  Iota,  et  qui 
siminlenl  nroléier  la  société  rantre  les  surprises 
faites  au  législateur,  êl  le  légtalateuc  contre  la»— 
m(inic(/lapporf.); -go  dedeux  arrêta  «le  Toulouse 


ART.  2 

(V./.  Pal.»  «1rs  99  juill.  cl  28  nov.  1823,  dan*  les- 
quel* te  principe  e*l  reconnu,  mais  «on*  avoir  été 
appliqué  ; 30  «le l'opinion  des  auteur*  !«•*  plus  re- 
marquable*. V.  Toullier,  I.  1er,  ir>  162;  Merlin, 
(Juesliiws  . \°  bd  ; Favard.  vo  Appel,  scel.  |re, 
S 3,  p.  944:  Dupin,  .Vuiiucf  dût  étudiant  en  droit, cl 
Walker,  Introduction,  t.  1er.  p.  13.  — Mai*  ton*  *c 
*4in t laissé  pré«Mî«:uper  par  le»  iiiaxlme*  «lu  «Imit 
ancien,  dans  lt‘«iuci  ou  uduuMtait  «ans  fODtC4l6 
les  « Ifcls  «le  la  défUctlldc.  V.  «FAguesN«  au,  t.  9, 
p.  416,  b’tlre  29  oet.  1736.  — Aussi  «loit-ou  juger, 
aujourd'hui  encore,  qui*  le*  loi*  ancienne»  pou» 
valent  tomber  en  déôucluüe.  V.  J.  pat.  Cass  , 18 
fév.  IhlH. 

C élaii  aussi  U dérision  du  droit  romain  qui  pré- 
sente néanmoins  des  texte* contraire*.  V.  la  loi  32 
>lrr,  (r.,deL«'{f.)#qulailmet  l'abrogation  en»  la  loi 
par  «(«•suéDni»; . iuvtlcralu  eonxuetudo  pro  tégé 
mm  imtncrllù  cusl  uitur.  cl  la  loi  2 (C.  8.  33)  qui 
Finlerdil  cansHetndlnis  indique,  longtrvi non  vilis 
auctorllaseit  rerânt,  non  utqtteudeô  soi  valltu- 
ramomento,  ut  nul  rullonem  vlncat  anl  legmt. 

Malgré  le*  auloriit’**  contraire*,  non*  croyons 
«iii'il  faut  décider  aujourd'hui  qiuO’alvroKallonnar 
désuétude  ne  peut  êire  admise  parce  que  le  priri- 
cljN'.n'ayaiil  pa»élé  inséré  «tau*  une Im positive,  if 
n est  plus  permis  «le  *Vn  référer  à «!«**  maximes 
plus  oumoinsconlcslablci.  «jui  n'oul plu*, en  pré- 
sence de  noire  législation  écrite,  la  inî'iiii'auhirih* 
qo'elb*s  pouvaient  avoir  a u In- foi*.  Ix  «langer  que. 
les  rnlaeteur*  du  Code  ont  vu  dans  l'insertion  de 
la  rt'igle  au  uonibre  «h*s  articles  «lu  Code , est  une. 
raison  suffisante  «le  la  rejeter  « nllèrenient 

36.  — A l’appui  deuptre  opinion,  noii*fM>iivon* 
im«»«pier  le» arrêts  suivons  rendus  par  la  cour  de 
cassation,  «pii  serapporteut.ilesl  vrai,  à drsespé- 
cesparticaUères,  mais  qui  leudenl  à consacrer  P», 
principe. 

- Un  usage  cnnlraircA  un  réclemenl  intervenu 

• üansuu  intérêt d’«inlre  publie  ne  saurait  préva- 

• loir  contre  h**  di  spot- il  ions  prohibitive*  que  ce 

• régleiocut renferme.  - V.  J.  Pal.  Cass  . 23  juin. 
*836.  — Il  ira  cM  de  même  (l'unarrêléde  polieedont 
le*«Iisi»osilU)n*  ne  peuvent  èlri'consblé'i  éeM'iinmi»* 

• tombée*  en  «lésuélude  ou  ahrogéC*  par  le  nou- 
usage.»  WJ.  Pal.  C axs..  6 anùl-22.<fpt.  J83C, 

37.  — pour  «prit  y ail  abrogation <Fun«*  loi,  il  font 
«loin*  trouver  une  disposition  expresse  dans  une 
l«»i générale  ou  «lans  «incloUpéçialeqiiiaoitahro- 
gulivi»  en  terme*  fornieta.  ou  tout  au  in«»in*  dont 
le*  «Itapiiriiioii*  sont  ineondlbihlc*  avec  Kcsdis- 
powllion*  ancienne*. 

38. —  It  est  «le  principe,  en  traire,  que  le*  loi*  et 
n'glemen*  relatif*  à «le»  maflén**  *p«*cia1e8  no 
peuvent  être  rainidêré»  comme  otirogéf  parde* 
lois  générales posléri* .rire* qu’nntant que c«*s  der- 
nière* rvllfHiuenl  «Je*  «lisimsilion*  loniK'lkn  et 
< \pr«  ss«*  dr*qu4»|le«  résulte  celle  abrogation. 
\.J.Pal.  Can..  anoût  1891, 7 juin, 26  avr.  1821, tt 
juill.  I;  20,  10  déc.  DI9  cl  26  août  1816;  — l.egra- 
verend,  I.  2,p.  14, n®  28. 

39.  — Mais  «le  plus,  si  la  loi  spéciale  vimlàétre 
rapportée,  la  loi  générale  reprend immédiafann  nt 
son  empire.  V J.  PuL  C'a»*..  9 juin  DM!  (J.  Pat. 
I.  2 1841,  p.  16\ 

40.  — Kuhn  il  «*8t  «Ica  circonstance*  où  la  loi 
tombe,  pour  alitai  dire,  «tan*  te  domaine  privé: 
mata  alors  le  mot  a «b’Jà  perdu  «le  sasiguifiration 
rigoureusp.  CVst  ainsi  «pie  l’onadil  «lu  testateur 
qu'il  fait  la  l«»iil«*  *«•*  hèrilier*:  IHcat  leslator . et 
crll  1er.  sentence  «pii  *•?  rapporte  plu*  *|M;riale- 
moiil  à lu  faelure  «lu  testament  s^uisles  tempsdr 
la  loi  romaine,  rt  parlieiilleremcut  «ou*  l’empire 
«le  ta  loi  ib  s douze  table*. 

41.  — C’est  aussi  don»  ro  sens  que  Fou  dit  «Ira 
partit**  qui  ont  librement  réglé  entre  elle*  le* 
«Jroile  dont  rllc*  avaient  la  disposition,  que  b scorv- 
u nUnns  fout  lalof  «les  partie*.  C.  civ..  H3I. 

42.  — S'opposer  à Fexéeulbm  de  la  loi  est  dota 
part  de  tout  citoyen  un  délit  qunlnil  être  sévère- 
ment  réprimé,  cl  «pii  peut  cnnslllucr  le  crime  de 
rébellion  puni  par  le*  art.  209  et  *uiv.,  C.  pén.; 
mai*  «le  la  part  de*  fonctionnaires  pu! >lb  s chargés 
de  veiller  «vi-mbmiicefta  exécution,  c’est  le. 
plus  grave  «le  tou*  le>  inampiemen*  à b ur  devoir: 
Il  OMÛtlIinkl  crime  «le  fo r/a» turf,  puni  «le  la  dé- 
gradation civique  par  Fart.  197.  C.  pen.,  nP  !•»,  qui 
- foitdéfcn*eaiix  juge», aux  procureur*  gi'néntux  oa 
durai,  ou  A leurs  sidislituls.ct  on  général,  à tome 
officiera  de  police  d’arrêter  ou  «le  suspendre  l’cxé- 
eulionde*  lois  et  mrine  de  dé:it>ér«T  sur  le  point 
de  savoir  si  l«rs  l««ta  seront  publiée»  ou  i;x«H*iit«^!*.  • 

2*  — La  loi  ne  dispose  une  |Kiur  l'avenir; 
elle  n’a  point  «T effet  ratroaeùf.—  C.  civ.,  1479; 

1 0.  pên„  4 ; — L,  7,  C.,  de  Leg.\  A'cra.  145, 
«a,».  1 ; L.  -7,  C.,  de  V suris. 

I.  —Celle  décision  csi  la  conséquence  de  larn.- 
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ART.  2 TITRE  PRÉLIMINAIRE.  • 

coûté  d’aar  promulgation?  »i  la  loi  ns  peut  être 
exécutée  qu'aprè?»  laveoiupii»*eun?ut  de  certaine* 
tonne*,  à plu*  lurlc  raison  ne  don-vile  pa»  dire 
appliquée  H de»  l-iil»  antérieur»  à «a  promulgation. 

3.  — Ccpcndaul , couinu-  tu  lui  a aussi  lu  toute 
puissance,  *'lt  an  nuit  que,  par  une  éuunciaiiun 
Minette,  elle  portai  avert  i»?  iVffvl  rétroactif.  il 
faudrait  bien  «nu?,  par  rwpii.Ni,  la  rèinutciii  ilé 
lu!  admise;  nuire  iqibldni  mire  un  eaeiuple 
d'une  cireuuriatuv?  semblable  natta  ta  lui  du  17 
njt . an  II  ; tuaia  te»  réclamai  ions  qui  s'élevèrent  de 
toute-  piirit  lurent  tellement  unanime»,  que  celle 
dhpMiliOO  vum.vru.uil  la  rèiroxctivilc  lui  JS'II 
après  rnpitorlée  par  la  lui  ilu  S Dur.  an  111. 

j. — Il  peut  urrlter  aus.iqu  un  l.ul  n'viunt  pas 
réglé  par  lu  législation  existante,  on  f eu  reli  re  à 
celégard  à la  mgi* .adun  lulure,  eumtiic  il  Cil  ar- 
rivé pour  les  eu!, mt  naturel»  nef  avant  le  Code, 
et  dnnl  li?  f u i a du  être  réglé  par  le  Code,  ru  ver- 
iu  d'une  loi  lorinelle  du  12  brum.  au  II,  qui  en 
renfermait,  ta  di*po»iiiou 

4.  — Ce  serait  UODUCT  un  eirelrélruaelil  à U loi 
qui?  de  i’appliqu.-r  aux  laiis  qui  »c  sont  pusse» 
entre  son  aviupilou  et  le  jour  ou  clic  a commencé 
A être  exécutoire.  Y-ebdessU»  C.eiv.,  I or,  0°  10. 

5. — T'illlelois.enilrnil  prnai,  le  prévenu,  pariinr 
faveur  imite  «pédalé,  est  admis  apmiller  de  I a- 
diHirtffeiiiL-ut  de  la  p.'iue  résultant  de  la  promul- 
gation de  la  lui  lion. elle,  m.nili  lie  peut  Jamais 
souffrirdr.  l'atfaravdiioa.  V.  ri-aprè»  n.  tri 

0 — En  droit  civil,  il  v a dcautsiiiirimu»  à Taire 
pour  liien  saisir ie  caractère  de  l'elTel  rclrauclif 

icntéùm  il  laul  considérer  quel  est  l'uujel 
jmrliculirdt?  bi  loi. 

7 — SI  elle  est  d'ordre  publie,  destinée  à régler 
l'élat  ou  la  raparité  des  personne*,  elle  s.n.-il  à 
l'instant  luéiuedesa  prmniiisaiùNi  tou»  le.-  dru  il  s , 
loua  les  iiilércts  ; el  par  cela  seul  qtt  elle  est  deve- 
itucexêeuluire.  de  nouveaux  droits  oui  clé  créés 
n les  droilaauusiaiautiusquVJorasé  soûl  trouvés 
anéantis  loi  nouvelle  loi  a nusalidl  remplacé  l'an- 
rlrune.  Ainsi,  lorsque  la  tn.ïjm  lié,  auparavant ttxée 
â vingt -cjuq  ans,  a etc  rfjlct? à vingt-un  ans,  tous 
ceux  qui  uv  aient,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
lui  nOuveUe.aUcmt.viir  vingt -unième  année,  oui 
clé  dès  In  jour  même  déclare*  majeurs,  el  déplus 
lors  tout  eulaut  mineur  est  devenu  majeur  fv  v IDjji' 
un  aus.  V.  Merlin,  Rép..  v»  i:(f.:t  rétroactif , el 
Chabot,  Q icsfiim*  Iruiiltoires,  v°  Droits  acquis 

x.  — Mais  il  u vil  est  pas  dt?  menu?  à l'euiird  des 
cintrais  ou  des  stipulations  qui  pouvaient  se 
rapporter  à uné  t éiiemenl  futur. 

».  — D'abord,  quant  étalonne  de  l'aele,  CUC  cxl 
f-vrliifivem<  ut  rcg.ee  jmr  ia  loi  en  vlsm-ur  au 
niomeiil  où  ) , a (i i liasse.  V.  Diiraulun,  I.  i»'r,  p.  40. 

10.  — Si  laeonveulUin,  aiilérieurcà  la  loi 

veue  a éié  complète  de  telle  *orteque  l'exéeuliou 
seulement  SC  Irouve  Sllbunloimee  i un  événe- 
ment qtitiiYsl  point  encore  arrivé  lors  de  lu  pro- 
mulgation. la  mi  nouvelle  ne  peu I rien  conlre  la 
loinenlioo.  parce  que  les  drvnif  réciproques  des 
parties  leur  riaient  irrévocablement  aequis  à une 
époqueaulérievire. 

«I.— Mais,  si  LacoadiUonétaHde  l'essener  même 
de  la  rom  entioii  de  telle  sorte  que  les  droits  n'ont 
pas  pu  être  considéré*  comme arqui».  la  euiiveu- 
lioii  n’étant  pas  parfalle,  elle  tombe  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle  qui  peut  la  modiUer,  la  revo- 
spierou  ladéimlre. 

Dans  les  eus  doutent,  c’est  aux  tribunaux  de  dé- 
cider si  la  bd  nouvelle  doit  être  applbiuée  on  non 
aut  diverses  espèces  qui  h1  présenleiil. 

12.  — lot  question  la  plus  Importante  nous  ce 
rapport  est  celle  qui» 'applique  aux  mariages  célè- 
bres avant  lu  Cixie. 

La  jurisprudence  esl  aujourd'hui  fixée  sur  ce 
point.  On  déride  que  le  statut  matrimonial  ruu- 
servexun  cITel  peu  laul  tmib?  la  duree  du  mariage 
nonobstant  le»  uispnsillons  eonlraires  insérées 
dans  les  luis  nouvelles.  La  loi  des  époux  est  celle 
qui  ('Vidait  au  moment  où  le  mariage  a été  rnn- 
Iracté.  Ce  serait  doniirrà  la  loi  nonvvllc  un  ulfel 
rélruaelif  que  de  lui  arrurder  une  aeliou  sur  un 
fait  uéaUsiL  V.  Lholxit, Questions  transitaires, 
v«  Droits  acquis. 

*3.  - Mal*  le*  incapacités  résntlanl  de  ia  loi  an- 
cienne quant  â l'étal  de  la  rumine  mariée  ne  font 
pa»  part  ie  du  statut  matrimonial,  c’est  là  une  loi 
personnelle  qui  a cessé  d'avoir  son  rffcldésqit'uuc 
loi  contraire  a été  promulguée.  Ainsi  le  sénalus- 
«onsulte  Ycllcïcn  a été  abrogépar  leCode;  el  les 
femmes  mariées  sou*  l'empire  de  ce  sénalu»-cnn- 
sullcnesonl  plus  soumises  aux  prohibitions  qu'il 
renferiiinit.V.  j.Paf.Ca«.,ï7aoûl  1x10.3  mars  imi 
cl  (7  sunll  1813.— fti  peut  ciler quelques  arrête  nui- 
traire»,  notamment  Purls(S.J.  Pal. ).*  fév.  1x13,  el 
ltmoges{J.  Pal.'j.il  mai  I»I3;  mais  i I faut  *'en  tenir 
à la  première  solution  qui  est  eunsacréc  par  la 
jurisprudence  formelle  d«  la  cour  de  cassation. 
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44^—  Ko  procédure,  il  ad  dé  règle  OUA  le»  bd| 
umnfelles  qui  clahlUsvutdv  nouvelle.*  furmussoRt 
immédiat  -iiiriit  rvérniuir,  » ? rc  sonttâric»  dispo- 
sitions d’ordre  publie  qui  aaMaemt  a rimunt 
même  l'adaiiubtr.mini  do  la  justice.  V.  tttodié. 
T*  lîffet  rétroactif  -,  ri  après  nu»  70  li  xniv . 

117— natale»  dnvlUoeaJvartl»  pHUUffli*  ti'eti 
doivent  pan  moto*  être  réglé.»  d'aprè»  iMprladpea 
admis  par  la  MprtéMemâ. 

K.  — Au  resté»  te»  question*  eonrcniiint  la  i*'- 
trnaetlviié  îles  lois  sont  Mdhrcnea  ets'appliqaoat 
a tant  de  matières  q«e  pour  prtHOlpr  à rrieotard 
untnblean  eompM  do  u jurisuntOanoe,  noos  ai 
ioa*  ru  faire  aueeeatlveowirt  l'appUcallon  à ton» 
les  Loite». 

i<>  Code  civil 

17.  — Dreifions générales.  —Le  Code eiv.  peut 
être  applique  à une  contestation  antérieure  a sa 
proinulgalnin,  si  les priiieipes  anciens coneernanl 
lu  matière  étaient  le»  niëiiuf.  Les  disposilinns  du 
Code  oui.  à cet  égard,  effet  de  lois  Interprétatives. 
V.  J.  Pat-Cass. .i  jativ.  1X23,  4 mar*lxi7,  Ujanv. 
lu  mil.  Ixt3,  lrr  août  IXtS.  4S  janv.  I«I6.  3 juin. 
<0  août  <819  et  4 iiian»<x<7 

IS.  — Le*  loi*  qui  règlent  la  eaparilé  rivile  des 
personnes  ont  leur  effet  du  jour  de  leur  jinmm!- 
gation.  V.  J,  Pal.  Cass..  G juin  1x10;  — l’mmllion. 
l.l«r,p  13  Cl  14;  Delvincourt.t.  !«■.». 7;  DUfanlOO, 

I I», n4  si;  CUabol , v»  Julorfi mots  maritale. 
t.  I«r,  n Grenier,  Donation.  I.  H»,  p.  *»r> 

Ce  iiiëuic  prineipe  c»l  également  consacré  par 
un  arrêt  de  Cassation  (V . J P il.)  du  U juin  1X13; 
il  esl  inconl.  stable;  mais  l’appllralion  que  In  mur 
en  ai  ait  fade,  dansl'efjvèiv.àur  .-mnie  linrmanite, 
qu'elle  déclarait  apte  a (li-i'OSi'r  de  se*  bien*  do- 
taux,éLxil  erronée,  ainsi  que  lacourede-inêinern 
rmimiudaus  lanu'iue  causé  par  arrêt  rendu  en 
audieure  Milemielle,  le  27  Tév.  1X17  (V.  J.  Pal,). 

19.  — Dispositions  spéciales. — Absence.— Les  «e- 
lion»  relalii  es  aux  absens  nr  |iriivrnl  être  intenléex 
que  suivnul  les  forme*  prrsiTile»  parleCodeeiv,, 
alors  même  que  la  disparition  remonte  à uneépo- 
nueanlérienreau  Code,  V.J.Pal  Limoges  s fs?» . 
1*38-1  J.  Pal.  t.  lcr  1x77. p.  ni)ct  Ixaotlt  t«J3;  Cass., 

prair.  an  XIII,  ri  Poitiers,  Il  plu*,  an  XIII. 

20.  — Actes.  — Le»  dispositions  qui  sonl  valable», 
eu  egard  et  au  temps  oùVurteaélcpa»sè  el  ntl  Jour 
où  il  doit  produire  son  rfftd,  ne  peuveot  être 
ané.mlh-,  par  lu  législation  toterméulairé  qui  le» 
aurait  Inlerdilrs.V.  J.  Put.  Colmar,  31  juitl  1x23 

21.  — Ait  pli  '»  — l.'ailoplloii  conférée  avant 
le  Codeclv.  li  a pu  altribuer  à l’adopté  îles  droits 
sur  la  snei-ession  de  l'a'loptant,  ouverte  apri-s  la 
promulgation  du  Codé.  V.  J.  Pal.  .Vancy,  IX  «on l 
<814. 

23.  — Arrérages.  — lés  arrérages  soumis  à re- 
tenue. en  vertu  des  lui*  antérieures,  en  uni  élé 
atlrauebis  depuis  la  proiiiiilgalion  du  Code.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  I»  jinll.  li,27. 

gj  — Italie.  — La  dun-t?  de»  baux  faits  parl'n- 
suTruitier  *e  règle  par  ia  législation  qui  était  en 
vigueur  au  moiiirnldi-  la  constitution  de  l'usutrult 
V.  J.  Pal.  Uru  relies.  13  avr.  IxIS;  Paris,  txaoût 
1x25;  — Prondhou,  i.°  I2IS. 

24.  - Il  en  est  demémo  de  la  tarife  reconduc- 
tion V.  J.  Pat  Rouen.  47 mal  4»li. 

23.  — fanlomiemmil.  — line  demande  en  ean- 
lonnenieiit.  introduite  par  des  nsagers  avant  la 
pmiuulgathin  du  Code  fore»t.,n'rti  iluil  pasumins 
suivre  son  cour?*,  iionobslaul  la  disposition  de  la 
loi  nouvelle,  qui  ne  nrnnet  plus  aux  usager» 
de  former  de  st?ml»lable*  demande*.  V.  J.  Pal. 
C'a*».. «Juin  DW. 

■26  — Conlruinte  par  corps.  — Le»  délais  accor- 
dé» par  la  loi  du  17  avr.  4X32,  pour  déterminer  la 
durée  de  la  délentbin,  n'ont  pu  être  compté»  qu'à 
jiarlir  dujonr  de  la  promulgation  de  cetle  loi,  sans 
que  ladétenlion  anterieure  puisse  être  invoquée. 
V.  J.  Pal  Rouan. 2000818.  4X33. 

27.  — Délaissement  par  In/pnih-qn’.  — Les  rè- 
gle* rrlallvcs  au  délaissement  jvar  hypothèque  et 
aut  lier*  détenteur*  ne  (veuvent  être  invoquées 
dan*  nue  salil  • dont  la  pourauite  ift  anténeure 
au  Code  civil.  V.  J.  Pal  Cass..  4818t.  HOC. 

av  — Divorce.  — Le*  droits  xllrüiuiH  par  le 
Code  eiv.  aiixépoux  di*oreé»ne  peuvi  ntèdri-ex cr- 
éés que  par  ceux  dont  te  divorce  a été  MMMri 
*ous le  Code  V.  J.  Pal.  Caen,  3 janv.  4*20. 

Le  mémo  nrlnripe  doit  être  appliqué  aux  veuves. 
V.  J.  Pat.  I.yon.  22  dér.  4*29. 

29.  — DonuUim.—  Les  donations  entre  vifs  fai- 
tes antérieurement  auCnde  rjv.  ont  élé  dispensées 
de  rinsmualinu  par  la  promulgation  du  Code,  «i 
b*  partie»  étaient  encore  vivante*  à cette  époque. 
V.  J.Pat.  Cass.,  2 Juin  4«S. 

,10.  — La  quotité  disponible  »e  règle  par  la  toi  en 
vigueurmi  jour  du  décès,  mîtne  à l'égard  de*  do- 
naliou*  antérieures  au  Code.  V.  J.  Pal.  même 
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arrêt.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Limoges,  23  fév.  4*26. 

— Mat*  «dltndrrnièfv  dérisâuti  est  éitd.  mmunl 
contraire  aux  principe*. 

»t . — C ne  donation  laite  sons  »mplre  de.  la  loi  • 
dur?  ni  tan  II  doit  être  réels  par  les  règle*  du 
Onde  eiv . si  le  itonabiire  est  décédé  depuis  sa  pro- 
iniilgnli»n.  V.  J.pat.  Agen. 27  dée.  4x41. 

32.  — tinc  dHim.ilém  a titre  uni  verse  I antérieure 
à ta  loi  du  47  nir.  au  11  est  nulle,  lorsque  «on  au- 
teur t-.d  itéré  lé  «ou»  l’empire  du  Code  ùr  son* l'a- 
voir renouvelée  suivant  le*  forme*  presi-rWe*  par 
ce  Code  ? ce  serait  donner  au  Code  uu  etTei  rétroac- 
tif. V.  J.JPal.  liège.  21  mai  H06.  — V.  rouf,  Nî- 
mes te  veut.  XII.  el  Ué-gt,  sogertnin,  ao  XIII.— 

V.  contra  J.  Pal.  Itra.ee u,  s.  23  nie.  au  XII  ; Trêves 
40  fév.  1804.;  Agen,  sa  avr.  «xflv,..  Unurellcs.  27 
avr  4xU7;  Calmar. -Di  nov.  Ixo»;  Grenoble.  6 juin 
4X44;  Limoges.  ÎSinln  4X22;—  Merlin,  kip. 

Institution  a héritier,  sert.  |rx  tri f.— V.  aussi 
J.  Pat.  Cass.,  « brum.  an  XII. 

xi.  — Enfant  naturel  — L'entant  naturel,  rrcon- 
nu  suivant  le*  loi*  anrii'nnes,  peut  exerrer  tou* 
le»  droit*  rnnféréf  aux  i-nf.m»  naturel»  parleCode 
V.  J.  P.sl  Cass..  24  liée.  4832 
*4.  — Comme  aussi  le*  nouvelle*  prohibition* 

frnvatl  lui  èlrc  opposée».  V.  J.  Pal.  Cass  . 46  avr 
sa*. 

35  — Il  ne  peut  mm  plus  cmeéder  aux  pr.rvnv  de 
se*  pire  el  mire,  V J Pat  Bruxelles.  36  nov. 
ixté. 

36.  — Et  sa  succession  onveile  soit»  le  Code  e*l 
réglée  par  le»  disposition*  nonvellrs  V.  J.  Pal 
t«avr.  4X3»;  — Merlin,  Rép..  vo  Kff  ( rétroactif 
S 6.  tri  I".  ' 

xi  — l-v  Irgilimatlon  d'nn  enfant  naturel  ne 
sotts  la  loi  du  12  brum.  au  II  «'est  opérée  jmr  b- 
seul  fait  du  mariage  de  se»  père  et  mère,  sou*  t'em- 
pire de  cette  loi,  et  ne*  droit*  ne  peuvent  plu*  être 
attaqués.  *ou*  le  prétexte  une  Ksépnua  seraient 
mort»  deptili  la  jitomiilgalion  «fuCode  eiv.  V.  J. 

Pat.  Cass.,  S mai  IK.l6.  ri  Paris.  15  dé?'.  Is3». 

Sx.  — Rtranger.  — I. 'individu  né  eu  pav*  étran- 
ger, qui,  n l'ëpoqucds  In  eonstituiHin  île  <793.  était 
tlombdlié  en  Kranre,  ou  il  vivait  de  son  travail, 
esl  devenu  Français  parle  seul  fait  de  la  promof- 
gatiou  de  celte  loi,  ri  drpuis  il  a conservé  fa  même 
qualité,  malgré  le»  nouvel  le»  Obligation»  IntpITtfitil 
aux  étranger*  pjr  le»  ennslitiilious  suivante*. 

J Pal.  Lyon,  ut  nov.  4x27(di?ttv  arrêt*  — Et.  en 
prlnripe.  la  naturalisation  une  fois  xrtj  ti-,'  devient 
Irrévocable  V.  J Pal.  Cass..  U avr  4*19;  Boni 
peltier. 42 nov.  4*27;  f'arf.x.2vnvar*  4x25.  Imlem, 

13-14  fév.  4X21:  Rennes.  IJ  f-  v.  ts2t  ; Colmar,  4.1 
(tel.  -26 déc.  1839:  — Merlin.  Régi..  \o  Naturalisa- 
tion, II»  »,  el  Coiii-Dclislr,  C.  eiv  , 8,  ne  49 
39.  — t. 'étranger  naturalivé  français  peut  être  as- 
signé devant  le»  tribunaux  français  par  un  étran- 
ger, à raison  d’un  aele  passéàl  etranger  antérieu- 
rement à »a  naturalisation.  V.  J.  Pat.  Cass..  *7 
jnar*  1x33  ; — ci-aprè»  art.  1.1. 

40.  — Hypothèques.  — La  législation  hypothé- 
caire nouvelle  s'applique  à Ionie*  le*  erexncr* 

•-vidant  au  jour  de  sa  promulgation.  V.  J.  Pat. 

Cass..  39jtiUI.  ISM-.Afx.mruetiil.  au  Xll,  et  Nî- 
mes. 19  mai  1*07. 

4t.  — La  loi  du  3 sept.  4‘07,  relative  aux  interip- 
lions  hypidbéeairrs  prise»  sur  un  litre  privé,  s’ap- 
plique même  aux  acte»  antérieur*  à sa  prnmttlgb- 
liun.  V.  J.  Pat.  Cafi  .sjtiln.  4*33. 

42.  — Interdiction.  — I.'lnlerd  letton  demandée 
sous  l'anrienivr  législation  doit  être  jugée  suivant 
le*  fortin?»  établie»  par  la  loi  nouvelle.  Y.  J pal. 

Rouen.  » tlor.  »n  XII. 

43  — Intérêts  — L’intérêt  légal  attarivé  aux 
rréatiri-.s  anciennes  doit  élrr  réglé  suivant  le*  prin- 
ri|H'»  nouveaux,  à partir  du  lourde  la  promu  IgaUan 
de  la  lot  nouvelle. V,  J.  Pat  Cass.  7 nov . 4x25. 

44.  — Mai*  eclle  régie  n’cnl  pa*  appUratile  aux 
iDlérètsronvrnlkmmj*.  V.  J.  Pal  ( asi.. Sort. 1X43. 

43.  — Quant  aux  Intérêt»  moratoire»  échu*  de- 
puis la  promulgation  du  Code,  ils  s uit  égalemeoil 
pre?»rriptibte*  par  cinq  an»,  rimé  irméovenfauCodc. 

V.  J.  Pal.  Cass..  99  janv.  Item  J.  pal.  I.  I"  tsax, 
p.SMDêl  7 IIOV.  4X3»  (J.  I ’0l.  t.  g 4X3*.  p.  307). 

46.  — Interprétation  des  lais.  — L'interprétation 
donnée  à la  loi  par  nue  disposition  législative  •'» 
point  d'effet  rélroaetif,  elle  ne  «'«pplbme  pa»  aux 
Instance*  préréitemmentiugéer.  Y.  J.  Pal.  Cats..  ' 

43  brum.  an  IX.  — Celle  dérision  n'a  plus  d’objet, 
car  la  loi  o’t»t  plu»  sujette  à interprétation. 

47  — Mariage.  — ta»  lemme  marié  ■ antérieu- 
rement au  Code,  son»  l'empire  d'unn  coutume  qui 
Int  accordait  hypothèque  légale  pour  le  remploi 
de  »es  propres  aliéné*  el  des  obligation*  par  elle 
contractée»  durant  ie  mariage,  à la  date  de  onn 
contrat  de  mariage, doit  jouir  dere  bénéttee  même 
pourle*  aliénations  et  le» obligation*  cmwmmnéc» 
depuis  >*  Code.  V.  J.  Pal.  Cuti.,  <2  août  4X34 et  23 
juin  4824. 
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4 c.  civ 

*8.  — L«  retour  coutumier  ne  peut  être  assimilé 
au  retour  conventionnel;  il  ne  fait  point  partie  ilu 
S statut  matrimoniale!  s'est  Iront é conséquemment 
aboli  parle  Code,  pour  toutes  les  successions  ou- 
verte* sous  son  empire.  V.  J.  Pal.  l'ait  , Il  juill. 
1*3-1,  3 juill.  IS4*  cl  4 juin  Is33. 

48.  — I a*sbleii»tlolQuiallén6»sousl’cni|)ircil’ui)C 
loi  nui  accordait  trente  ans  |Kiur  en  attaquer  la 
vente,  à partir  île  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
la  majorité  des  liérlllers, jouissent  encore,  mature 
les  ilisposilnmt  du  Code,  du  bénéfice  de  ci:  delai; 
Ils  nesont  pas  prescriptibles  par  dix  et  t Initl  ans. 
V.  J.  1*111.  Grenoble,  *40  jant.  1*34,  et*  l'ass.,  lu 
mars  1*4*. 

30  — Veuilles.  — I.a  signification  légale  du  mol 
meuble  est  déterminée  par  la  lui  eu  vigueur  nu 
jour  ou  Pacte  a été  passé.  \ J.  l'ai.  Catt-.ll  nov. 
ISIS. 

SI.  — Wineur.  — Le  temps  evigé  pour  que  la 
rescision  soit  acquise  dans  l lntcrcld’un  mineur  se 
détermine  par  m loi  eu  vigueur  au  inouicul  ou 
ilaallciul  sa  majorité.  V.  J.  f ai.  Cass..  30  mai  1814. 

S4.  — Possession  d'Etat.—  I.a  possession  «l’état 
«toit  être  appréciée  par  les  principes  'lu  Code  civ., 
bien  qu’elle  ait  commencé  avant  son  empire,  si 
clles’est  continuée  depuis  sa  piviuiulsiation.  V.  J. 
Pal.  Paris,  étés.  i«iv. 

SS  — Prrtiinipliim.  — Les  présomptions  légales 
admise*  par  le  Code  civ.  ne  peuvent  s’étendre  aux 
fait*  ou  actes  antérieurs  à sa  promulgation.  V.  J. 
Pal.  Poitiers,  4 juin  Isos. 

3».  — Preuve  testimoniale.  — Klle  peut  être  ad- 
niise  dans  le  cas  ou  elle  est  prohibée  par  le  Code 
pour  un  fait  antérieur  à la  promulgation  du  Code 
civil  à raison  duquel  elle  était  alors  admise.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  lu  ihcrmid.  an  XII.;  Cars.,  I*  nov 
1*06.  44  mars  1*10.  « avr.-s  mai  1*11,41  avr.-40 
net.  1*14.44  août  1*13. 47  fév.  I*IG,  17  nov.  1X49.16 
aoiit  l*3t  el  *3  mai  1*34;  — Merlin, ftép.,v<>  Prem-r; 
rSvard.  Hép.,  v>«  Prenne.  S l*r,  n°  4.  et  Effet  ré- 
troactif, scel.  s»,  S 9,  cl  Duranlon.  I.  i«  ic'66.el 
m>  310. 

ss.—  Elle  peut  egalement  cire  admise  à raison 
d’un  fait  anterieur  à la  promulgation  du  Codeciv., 
bien  qu  elle  (ut  alors  Interdite,  si  elle  est  aujour- 
d’hui autorisée  par  la  lëgislalion  nouvelle  pour  ce 
ras  particulier.  ' . J.  l'ai.  Bruxelles,  l“r  friin.  un 
XIII,  et  Poitiers,  44 déc.  1*4*. 

56.  — Privilège  de  vendeur.  — Ce  privilège  doit 
être  disculé,  eu  égard  auv  limita  de  ceux  qui  l'at- 
taquent, ainsi  les  ciéaiicicrs  doid  les  droits  se  sont 
ouverts  sou*  le  Code  riv .,  lie  peuvent  discuter  le 
privilège  «lu  vendeur,  qui  est  antérieur  au  Code, 

Suc  conformément  aux  disposition*  «le  ce  Code.  V. 

. Pal.  l'ass. , 3 mars  1*16,  et  Angers,  1er  mai 
1*17. 

57.  — Réméré.  — I.c  pacte  tic  rachat,  fondé  sur 
une  slipulalhui  arrêtée  sous  l’empire  du  droit  an- 
cien, s'est  trouvé  réduit  par  l'effet  delà  promulga- 
tion de  la  loi  iioiivellcauvproportlonsdélcrmiiiéi** 
pai*  celle  lui  (V.  Duranlon,  395),  surloulsi  le  droit 
«l'cxerecr  lcréméré  s'est  ouvert  sous  rempire  du 
Code.  V.  J.  Pal.  Cass.,  49 janv.  »*3U,  et  Douai.') 
août  1834. 

3*.  — Meules  Immobilières.  — la1*  rentes  cons- 
tituées connue  immobilière*  avant  le  Code  n’ont 
pas  changé  de  nature  depuis  sa  promulgation.  V. 
J.  Pal.  Cass..  I mars  1*4.1  el  14  mai  1*41. 

59.  — H,  airs  perpétuelles.  — Les  rentes  perpé- 
tuelle* constilueesanlfrieurcmciit  ail  Codencsont 
pas  soumises  au  rcmhuurscuinil  d’après  les  prin- 
cipes du  Code.  V.  J.  Pal.  Turin,  17  déc.  1*06- lu 
janv.  1X43;  — .Merlin,  Rép.,  Rente*. 

60. — Sèpuralionde  corps. — lai  eoiidaiiinalion  «le 
l'un  desepoux  «inné peine  infamante,  antérieure- 
ment au  Code,  doit  Cire  admise  sous  l'empire  «lu 
Code  eomine  une  cause  légitime  «le  «llvoree  ou  de 
séparation  de  corps.  V.  /.  Pal.  Turin,  45  mal-* 
«sel.  1*0*. 

61.  — Servitude  d'enclave.  — Avanl  comme  de- 
puis le  Coite  civ.  l'indemnité  qui  peut  cire  lécia- 
uvéei  raison  dli passage encasd'rurlave,  se  trouve 
prescrite  par  Ireulcaii*  à partir  du  jour  où  s'est 
exercé  ledroit  <!«'  passage.  V.  J.  Pal. Ont.,  il  aoill 
1841  et  43  aoiit  1X47;  — IHirantoii,  t.S,  i,°'  449  el  430; 
Solon,  Servitude.  u°334,  el  Pardessus,  n«  444. 

64.  — Statut  matrimonial.  — l.e  statut  matri- 
monial «tes  époux  conserve  son  rll’ei  peiiilaul  toute 
ladurée  du  mariage,  noilolistant  les  disimxilioii* 
contraire»  insérées  dans  la  loi  nouvelle.  V.  J. 
Pal  ' <«<>.,  Il  nov.  1*4*.  3 janv.  1x46.  47  aoiit-19 
déc.  1810;  Paris,  H fév.  <8(3  el  1er  juill.  IS09  ; Col- 
mar,40 janv.  1x3»  et 46 mai MH;  Bruxelles,  l*  dée. 
l*ll  i Trcvet.i  août  iKll.ei  IJége.'M  juill.  l*l(. 

63.  —Ainsi  «xsl  valaide  pourt’die  cxerulésou*  le 
Code  riv.  le  don  mutuid  que  se  seul  fail  les  époux 
par  un  seul  cl  même  acte  avant  la  promulgation 
du  Code.  V.  J.  Paf.C«tst..33juin  is(3, 

64.  — Mais  le  statut  uislr imoniiil  léétcnd  pas  son 
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^ffetjusqu'après  la  dissolution  du  martaRC.  Ainsi, 

I inventaire  doit  être  faitd’nprc*  la  loi  en  vqSicur 
au  inomeiil  deeetle  dissolution.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 7 mai  1*36. 

65. — Substitution.  — La  loi  du  14  nov.  1794,  qui 
a aboli  les  substitutions  non  ouvertes.  n’a  point 
été  abrogée  par  la  loi  du3  vcndëni.an  IV. quia  dé- 
truit l'effet  rétroactif  «h»  loi*  antérieure*.  V.J.  Pal. 
Cl  lu..  41  mars  1X46,  tliii . au  VIII,  I9lliv.  an  Ml.  I* 
lier,  an  Mil  cl  17  uov . 1*14;  Toulouse,  41  avr.  1*43, 
el  Cass-,  44  juill.  1*39 '(J.  Pal.  I.  4 1*39.  p.  431). 

66.  — Sureestion.  — la*»  droits  des  héritier»  « t de» 
légataires  dans  «me  siicn'.-oion  sont  réglés  par  la  lé:- 
gislatiim  en  vigui'iiraii  jour  «le  IVmvertim*  d«*  ta  sue- 
eessMUi.  V.J.  l'ai.  PasS. , 38dée.  1*31  et  46  janv. 
1*34;  Turin.  «3  déc.  i*o7;  Paris.  13  mal  (*ll  ; Bas- 
tia, 14  avr.  1*34,  et  ( ait. , 3 juin  1*4*. 

67.  — Sprriak'mnit,  c'est  la  lui  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  non  celle  eu  vigueur  au  jour 
de  la  donation  qui  iV-gle  l«»  avaulages  qui  |M*iivelil 
«'•Ire  faits  aux  stwmwnib».  V J Put.  Grenoble,  14 
janv.  1*41;  Jtfefx.3  mai  1*14.  el  Grêler.  49juin  1*07.— 
V.  contra  J.  Put.  Liège. 47  fév.  ixlocl  II  déc.  1*14. 

— Maiaq'esl  la  première  division  qui  «luit  éln:  suivie. 

6*.  — Succession  future.  — l-a  reiiuiieiulloii  à 

une  succession  faite  avant  Couverture  «l«*  la  sucres- 
sion,  antérieurement  au  Code  , mus  une  législation 
qui  déclarait  un  pareil  acte  licite  doil  conserver  tout 
sou  etlH.  V.  J.  Put.  tast.,  4 juill.  1*46 , cl  Bastia, 
U avr.  («SI. 

69.  — Mais  la  renonciation  faile  «jus  l'empire  de 
relie  lé-gisialien  à une  aurresxion  qui  s’est  ouverte 
reniement  depuis  le  Code  rel  nulle.  V.  J.  Pul. 
Cass.,  4*  mai  1*4*. 

70.  — Testament.  — In  validité  matérielle  d'un 
testament  se  «léleiinlnc  par  la  loi  en  vigueur  au  ino- 
nieul  «le  sa  eonfivlion , encore  bien  que  le  testateur 
«k'vcdc  mus  une  lieisialiou  qui  impose  «i'uutres  (ur- 
ines. V.  J.  Pal.  Brureites,  stl  pour.  an  .XII;  ( nu., 
I0rlmim.  an  XIII;  Gênes,  »» juill  1*09  ; Turin .7 
juin  1*09;  Mmes, 7 fév.  1*09, cl  JLfë„e.l9  nov.  1*11. 

— Mais  il  faut  pour  cela  que  le  lestainrut  ail  acquis 
(laie  errtaine  avanl  la  piiMiiilIgalion  de  la  lui  nou- 
velle. V.J.  Pal. Cass.,  Il  frini.au  I.X. 

71.  — Tutelle.  — Les  faits  relatifs  à In  tutelle  se 
règlent  |gvr  1rs  lois  en  vigueur  à I'cjhkiuc  où  claqué 
acte  a clé  liasse  el  non  «I  après  la  législation  existant 
mi  juiirdc l'ouverture  de  la  tutelle. A . J.  Pul.  Limo- 
ges, 41  mai  1*40  lJ.  Pal  A.  |**|,  p.  (06). 

74.  — In  tutelle  légale  a été  dévolue  de  plein 
droit  à In  mère  survivante  par  le  seul  effet  de 
la  pmmulgalioii  du  Code  civil , alors  même  que 
lalulclli:  se  trouvai!  à ov.  moment  cidre  les  mains 
d’uu  tuteur  tesiainenlaire  nommé  par  le  |ière.  V.  J. 
Pal.  Agen,  I"  fév.  4*33,  H Turin,  4 janv.  1*06. 

73,  — Viufrull.  — L usufruit  «ad  régi  pendant 
loutr  sa  durée  par  la  loi  qui  était  en  vigiit-iirau  jour 
de  son  institution.  V.  Proudlion,  90*rl*09. 

74.  — Toutefois  l'usufruitier  |>cut  perdre  son  droit 
à raison  «In  l’abus  qu’il  fail  de  sa  jouissance,  bien 
nue  la  loi  antérieure  ne  ruutinl  pas  une  | oreille* 
disposition.  V.  J.  Put.  Caen,  3 fév.  1*4*. 

73. — Egalement . 1 usufruit  légal  du  père,  bien  «pi'il 
ait  été  ouvert  avant  le  Codi-,  est  Miinuis  aux  n»lrie- 
lions  qui  en  résultent.  V.J.  Pal.  Turin.  7 fruetid. 
an  XII  ; Cass.,  44  mai  4*19,  et  Paris,  3 gcriniii.  an 
XIII.  — V.  conlràJ.  Pal.  Agen,  7 prair.  an  XIII.— 
Mots  la  dérision  précédente  est  préférable. 

4"  Code  de  procédure  civile. 

70.—  Dlsposltinnsgènrrales.  — les  lois  nouvel- 
les qui  règlent  la  procedure  s'appliquent  immédiate, 
meul  à tous  b»  Tails airtcneursa  leur  promulgation. 
V.  J.  Pal.  Cast.,  4 avr.  1*46. 

77.  — Quant  au  Coite  de  |irueé«L  en  parlieuller 
son  exécution  n'a  «Mé  retardée  que  relativement  aux 
formes  de  procéder:  touti»  les  auln»  disjxisltions 
«ni'll  renferme  oui  été  imimVIbbmenl  exreulofres. 
v.  J.  Puf.  Cass.,  liaoût  1*07; Paris,  il  nov.  1*09; 
Rouen.  3*  juin  1*10;  — Merlin,  (fucsl.. \o  Inscrip- 
tion hypothécaire. 

7*.  — Dispositions  spéciales.  — Appel.—  l.'ajqH-l 
d'un  jugement  rendu  avant  le  Code  «le  proccd.  >st 
nrevaliie  pendant  tout  le  ilélai  qui  èlail  acconlé  par 
la  toi  en  vigueur  au  inoiuenl  où  il  a été  prononcé 
iionolKl.'inl  la  jimmulgation  de  ta  loi  nouvelle  qui  a 
llxér  d'autres  delais.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  Kr  mai 
4647. 

74.  — Il  en  est  de  même  de  i‘np|Mwl ion  .1  un  juge- 
ment par  défaut  qui  n’a  pas  lirsnin  d’èliv  rtflcnV. 
s’il  s’agit  d'un  jiiuemenl  rendu  avant  le  Code  de 

nocrd.V.  J.  Pal.  Toulouse, (Ojuill. 4834  ; Bruxel- 
et. 8 juin  1*67,  el  Cass..  49 .juill.  i*ou.  . 

*0.  — Experts.  — Les  nominations  d'experts  dans 
une  inslann:  doivent  x«:  faire  suivant  lis  dbposiliômt 
de  ht  toi  nouvelle  im'mc  dans  les  iiufaiireg  anlérieu- 
roiauCode  de  pnvréil.  V.  J.  Pal.  Cass.,  45 juill.  1*31. 
«A  Besançon.  4 fév.  1814. 

*1.— A moins  quota  forme  «le  l'expertise  ne  se 


trouve  ilcjA  déterminée  par  un  jugement  mlértrur. 
V.  J.  Pal.  Besançon,  45  janv . 1809. 

84.  — Péremption  d’instance.  — Dan»  toutes  te* 
Instaures  même  antérieure*  au  Code  de  proccd.  la 
péTcmjdion  s'acquiert  suivant  I»  dis|M»ilii>ns  de  la 
loi  nouvelle.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  43  juill.  4*31; 
Rennes,  3 janv.  4*13;  Ca«f., (4Jlllll.  (8(0:  — (aiTé- 
4,  (4.  4448;  Mértin,  v®  Péremption;  Iviuiaii,  cl 
l'igeau,  Péremption. 

Contra  les  Instances  engagées  avant  le  Code  de 
pntcéd.  sont  périmées  deptcluilroil  conformément 
aux  anciens  principes.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  3 mars 
1*17.  — C'est  la  (l«'rjsinn  précédente  qui  doit  être 
suivie. 

»3.— Péremption  de  jugement.  — La  ptrcniptlon 
ne  s’applique  pas  aux  jugemens  par  défaut  ren- 
du* antérieurement  au  «ode de  prncéd.  \.  J Pal. 
tast.,  17  »xr.  1833;—  llioebe,  v o Jugement  par 
défaut,  n»  4SI. 

*4.  — Reprise  d'instanre.  — fne  instance  sus- 
pcnduc  antérieurement  i la  mise  en  activité  «lu 
Code  de  proeéd.  doit  être  reprise  suivant  le*  for- 
nm  et  d'après  !«•*  principes  de  la  loi  anlérjrure. 
V J.  Pal.  Bordeaux  . 13  mars  4*33, et  Cass.,  4» 
juill.  4*46. 

S®  Code  de  Commerce. 

*5.  — Arbitrage. — I.'ariiilrage  forcé  cil  matière 
de  société  commerciale  s'applique  aux  «-outesliv 
lions  donl  l’origine  remonte  à une  époque  anté- 
rieure à la  nromulgalion  du  Code  de  commerce. 
V.  J.  Pal.  Turin,  * juill.  1*0». 

*6.  — Effets  de  cnmmeree.  — La  prescription  «le 
cinq  ans  établie  parleCndccomm.  u'nstpasapjilica- 
blc  aux  effets  «te  rotnmeree  sotiserilt  antérieure- 
ment à la  promuleationdii  Code.  V.  J.  Put.  Cass.. 
14  juin  4X44«>14t  juill.  1834  ; Paris. 6 mal  1*15  et  45 
mars  4*43;  Hlnm.  tljiiiu  4*4*.  et  Liège.  47 janv  .4*44. 

Confràcllc  est  applicable.  V.  J.  Pal.  Rouen.  34 
dée.  1*13  ; Bruxelles.  41  nov.  1*0(1  et  4 fé.  1*44  . 
et  Paris.  44  fée. -3  mai  4*46.—  I.a  première  déci- 
sion esl  la  seule  conforme  aux  principes. 

40  Code  d'instruction  criminelle. 

*7.—  Ponlumax  —I. Individu  ennitamné  par 
roidumare  avant  la  mise  à exécution  du  Codu 
d’inxl.  cri  ni.  n'a  pu  être  postérieurement  mis  en 
jugement  que  sur  un  aiTélde  renvoi  s'il  n'avait 
pas  été  mis  en  ucciisalinn  parmi  jurv.  V J Pal 
l'ass., 4*iiiarx-l3*ep|.  i*n  ; _ Carnot,  *ur  l'art! 
477,  t.  3,  p.  333,  110  6. 

**.  — Jury.— Ln  loi  du9  sept.  483Squi  n modifié 
lesn'glrs  concernant  le  nombre  des  voix  nécessai- 
res pour  former  la  décision  du  Jury  a du  être  ap- 
pliquée a Inules  les  affaires  inslniiies  an  moment 
«le  sa  Jirninuigallou  |mnr  lesquel  leu  l'audience  n’o- 
lallpasencoreouverte.  V.  J.  Pal.  Ta»., 43  nor  (*33; 
Paris,  (4  s«-pl.  1835  iinétiie  principe;,  el  Cass.  41 
juin  18(3.  —Cette décision  esté  tort  cimlrcdilc  par 
Uuuneaii  et  Hoiie  : Théorie  du  lotie  prn. . t.  »cc, 
p.  47).  Elle  est  n informe  aux  vrais  principes.  Il  no 
s'agil  ici,  en  rivalité,  que  d'une  forme  de  procedure 

W.  — Presse.  — Eli  matière  de  délit  «le  iiresse  il 
faut  suivre  la  procédure  indiquée  par  les  lois 
nouvelles;  le  principe  de  la  mm  rèlroacllv  jté  no 
* applique  qu'au  jugement  du  fond.  V.  J put.  Cass 
(Ornai  1*43. 36jnilf.  (su  el  44  juin  4813:-  Merlin. 
R’P-,  s° Comprimer. $ 3 ; l.exraverend,  I.  4,  cliap. 
(or,  p.  31,  eldc  (îrattier.  Lois  de  la  preste,  I.  4. 
p.  444. 

C'est  d'après  le  même  principe  «|ue  par  nrrél  du 
45  no».  4849 (V.  J.  Pal.),  la  cour  de  Cassations 
déridé  que  limli-slcs  affaires  de  presse  non  encore 
jugées  devaient  être  renvoyées  devant  le  jury, 
eonfurméinenlàla  loi  «Iu46  niai  4*19. 

90.  — Il  en  estdemême  en  général  «le  toutes  les 
lois  destinées  A régler  la  compétence  en  maliêro 
criminelle.  v.J.  i'af.  Cass.. ‘U  juin  1*13  el  46  juill. 
4*14. 

s»  Code  pénal. 

94 . — Arreté  municipal. — Il  n'est  pas  permis  de 
continuer  ou  d'achever  au  mépris  de  la  publica- 
tion d'un  arrêté  municipal  une  u-uvre  commencée 
lieiti'inenl  avanl  qu'il  eût  été  rendu.  V.J.  Pal. 
Ciut..  8 mars  1*34. 

94.  — Pénalité.— En  matièrcrrimmellr.  le  béné- 
fice d’une  pénalité  pins  douce  est  acquis  à tout 
individu  qui  n’est  paslrrcvocahli'iitciil  condamné; 
au  jour  île  la  jinmmlgatiun  «1e  la  loi  nouvelle.  V. 
J.  cul.  Cass..  1er  fév.  1*34. 

93.  — Et  lorsque  la  loi  pénale,  sous  l'empire  de 
laquelle  le  fail  incrimine  a été  commis  porte  mm 
peine  plus  douce  que  la  loi  nouvelle,  il  n'est  pas 
jierriiis  d'ajipliquer  la  |>cine établie  parla  loi  nou- 
velle. V.  J.  Pal.  Catt.AbKv.  1*13;— Legraverend, 
l.4,chap.  ler.p. 30; Carnot,  sur  l’art.  3,C.  pén.,l.  |er, 
p.  43,  n*4 , et  Chauveau  et  Hélie,  Théoriedn  Code 
pén.,  t.  4»',p.  44. 
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91.  — Ainsi,  l’attentat  ù la  pudeur  commit  le  ter 
mai  IH32  n'a  pu  être  puni  en  vertu  de  la  loi  «lu  4M 
avr.  tbJi.  déclarée  executoire  seulement  le  I**JuId 
suivant.  V.  J.  Pal  Cass.. 40 sept.  1834. 

El  lorsque  plusieurs  législation!'  se  sont  succédé 
portant  divcrsespeinei  pour  un  niante  crime, c'est 
toujours  la  peine  la  plu»  douce  qu’il  faut  appli- 
quer. V.J.  Pal.  rats.. 9 julll.-3  sept.  I8»3.  — C est 
d'après  ec  principe  que  la  consulte  extraordinaire 
de»  Etats-Romains  avait  rendu  le  18  jmll  1*09  un 
arrêté  portant  une  le»  crimes  commis  avant  la  réti- 
n ’mn do  Etats-Romains  à In  France  «craicnt  punit 
de»  peine»  établie*  par  la  loi  française  si  elle» 
étaient  moins  sévères  que  celle»  OfdOOOécs  par 
la  loi  du  pays. 

w.  — Palier  ramie.  — La  loi  des  4*  sept,  et  6 
ixt.  1791  sur  la  police  rurale  cal  toujours  en  vi- 
gueur, sauf  lrauén>«nlion*  formelle»  faites  par  le 
Code  pén.  V.  J.  I*al.  Cass..  19  fév.  1813. 

96.  — Rupture  de  fout.  — lui  rupture  de  ban  «tait 
être  punie  conformément  à la  loi  nouvelle,  alors 
même  que  la  condamnation  remonte  à une  tegis- 
Ullon  antérieure.  V.  J . Pat.  COSS,.  IM  mai  1x33, 
et  Grenoble.  Il  déc.  I»33. 

Oneudnnl  F infraction  de  ban  commise  par  le 
condamné  au  banni  ttemenl  mois  l’empire  du  Code 
pén.  de  1791,  n’a  dû  être  punie  d’aucune  peine,  ce 
Code  étant  muet  à cet  égard.  V.  J.  Pat.  Cttss .,  9 
sept.  «813. 

3.  Les  lois  de  indice  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habiteut  le  territoire. 

Les  immeubles,  même  ceux  |K>ssédés  parties 
étrangers,  sont  régi»  par  la  lui  française.  — C. 
civ.,  2123  et  2128;  C.  procétl.,  5i0. 

Les  lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Français,  mente  rési- 
dant en  pays  étranger.  — C.  procéd.,  83  et 
1004  ; C.  inst.  crim.,  5,  6 et  7. 

I.—  Le#  lois  «l’nn  pays  ne  sont  faites  que  pour 
le# nationaux , mais  clin»  n>n  sont  pasimiinsohli- 
galoircs  pour  tou#  ceux  qui  se  trouvent,  mémo  ac- 
cidentellement. sur  le  territoire  soumis  a leur  em- 
pire. Kn  abordant  un  sol  étranger,  celui  qui  vient 
s’v  établir  volontairement  se  soumet  par  ocra  même 
à tonte»  le»  pirnrriplion»  que  celte  iol  lui  impose, 
sauf  à lui  à #«•  retirer  librement  »i  le  régime  qu’il  y 
trouve  établi  ne  lui  convient  pas  : comme  aussi 
l’autorité  publique  uni  a l'administration  de  l'état 
a le  <lroil  InconuMlable  de  faire  injonction  à tout 
étranger  de  »e  retirer  eide  vlderb*  territoire  dau» 
un  délai  déterminé,  si  elle  croit  sa  présence  nui- 
sible. Elle  a de»  obligation»  à remplir  cuver#  le* 
nationaux  ; mai#  û l'égard  de#  étranger»  elle  ne 

leurdoHrtén  qu'ont  bienveillante  protection  pen- 
dant leur  séjour,  sou#  la  coudilion  qu’il# Bfspectc- 
rout  le#  loi»,  le#  coutume#,  le#  usage#  nu  pay*, 
et  qu’Us  n’apporteront  aucun  trouble  à l'ordre 
public. 

9.  — Les  lois  #onl  réelles  ou  personnelles . sui- 
vant qu’elle»  s’appliquent  aux  meubles  et  Immeu- 
bles. ou  qu’elle#  concernent  l'état  et  la  capacité 
des  personne f. 

3.  — la»  statut  personnel  emporte aver  lui  le  ca- 
chet de  la  natioitalilé,  il  s'attache  à In  personne,  et 
nul  Français  en  pays  étranger,  comme  nous  le 
verrons  juir  la  suite  û l’occasion  de  chacun  de»  ar- 
ticle# qui  se  réfèrent  nu  statut  personnel,  ne  pmi 
e«;  dérober  à l'effet  de  la  loi  qui  règle  son  état  de 
minorité  ou  de  iwyoritr,  sa  capacité  pour  contrac- 
ter, l’obligation  ou  ilesl  de#e  pourvoir  de  telle  ou 
telle,  autorisation,  ou  de  rcmplirtelle  nu  telle  for- 
malité. substantielle  avant  de  conlracler  mariage, 
et  retendue  des  droit*  dont  il  peut  disposer  sui- 
vant *e#  diverses  positions  de  famille.  Souipr  rap- 
port, le  statut  personnel  ne  petit  jumai»  intéresser, 
au  nmin#  directement,  l’étrungcr. 

Mai»  les  loi»  r«*‘llc*.cclle#<im  réglsseii  tic#  biens 
meubles  et  immeuble»,  s’nppliqueu l aux  bien* eux- 
inènics,  indépeudammetil  île  (a  qunlllé  de  leur  pro- 
priétaire. A l'égard  des  immeuble*  surtout.  si  le 
propriétaire  est  étranger. quand  la  loi  du  pay#  tic 
défend  un#  à l’étranger  de  posséder  de*#  imiueu- 
t»1e#,  il  faut  bien  nue  cej  étranger  acquitte  foule» 
le*  charges  dont  rlinmeaMo  est  grev  é*  pnr  la  loi 
du  pays,  et  qu’il  se  conforme  A toute*  les  pres- 
cription* qui  se  rapportent  à ect  immeuble  lui- 
même.  * ' 

Quant  aux  lois  de  police  cl  de  sûreté,  qui  n'ap- 
partiennent ni  au  statut  réel,  ni  nu  slnlut  person- 
nel, elle#  font  partie  de  la  l.yidalinn  politique  de 
l’état,  nui  est  toujours  obligatoire  (mur  tou». 

I.  — ) ,r*  règlent  en*  municipaux  font  partie  de# 
lois  de  police;  il# sont  obligatoire* pour  l’étranger. 
V.  J.  Pat.  Cati. . 3 fév.  (K27. 

5.  — Le»  loi#  d'ordre  publie,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, sont  également  obligatoires  pour  l’étranger,  él 
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les  effet»  de  sou  statut  personnel  doivent  céder,  en 
certaines  circonstances,  devant  les  prescription# 
contraires  de  lu  loi  française,  lorsque  de#  motif# 
d'utilité  générale,  eten  quelque  sorte  de  nécessité 
publique  sont  inv  oqués. 

6.  — Ainsi  le*  étranger*  ne  peuvent  réclamer, 
en  France,  le  bénéfice  de  leur  statut  personnel,  en 
ce  qu’il  a de  contraire  aux  principe*  fondamen- 
taux de  ta  loi  française.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  3,  C.  eiv.,  m*  leur  est  pas  applicable.  \.  J. 
Pal.  Case  . 97  liilll.  1*33. 

7.  — L'étramvère,  établie  en  France,  ne  peut  ln- 
vo'pier  son  statut  personnel  pour  faire  annuler 
le#  disposition*  qn  . Ile  a failr»,  en  Frimer,  con- 
formémcnl  à la  loi  u ançnisc.  Y J.  Pal.  Pari*.  13 
mars  1*31. 

M.  — l.a  recomiai<#onec  d’ut»  enfant  naturel, 
faite  en  France  v|  par  un  Français,  en  faveur  d'un* 
enfant  étranger,  est  valable  malgré  leslnlul  per* 
sunnel  contraire  de  cet  enfant.  Y.  J.  Put.  Cass..  IS 
mort  ix3i. 

9.  — L 'étranger  mineur  de  (du#  de  vingt-un 
ans  i»V#l  nas  ivecvable.  û exclner  en  France  de  sa 
minorité,  û raison  de#  obligations  qu'il  y a con- 
tractée*. v. Merlin,  Itrperl. . v*>  Majorité,  $ 3. 

I(J.  —Egalement,  le#  loi#  sur  le  divorce  sont  de* 
lois  d’ordre  public  qui  obligent  le»  étrangers  en 
France.  Y.  J.  Pal.  Catt.  .44 mars  tH06. 

Et  spécialement  l’etrangère  divoirée  dans  son 
pav#  ne  peut  être  admise  û se  remarier  en  France. 
x.'J.Pal.  Paris.  30  août  1841;  — llutteau  d'Ori- 
gny,  de  l'Etal  civil,  n.  350. 

II.  — Comme  aussi  la  femme  mariée  ilans  un 
pay#  nul  n'admetlaitpas  le  divorce  n’a  pu  venir 
s'établir  en  France  pour  y faire  prononcer  son 
divorce,  même  du  consentement  de  son  mari,  alors 
nue  le  divorce  était  autorisé  par  la  loi  française. 
V.  J.  Pal.  Cass. . 13  fév.  «8IM,  cl  Paris,  tl  août 
1817. 

14.  — Relativement  aux  mariage#  contracté#  par 
de#  étrangers  en  France,  ils  doivent,  «l’nprè»  les 
mêmes  principe#,  être  régi#  parmi  statut  mixte  qui 
#o  compose  du  mélange  des  deux  légtslalioiis.r.'t  #1 
ta  législation  étrangère  qui,  sau#  contredit  «•!  re- 
lativement aux  époux,  eu  forme  la  hase*,  mal*  Il 
faut  en  retrancher  toutes  le#  disposition#  qui  sont 
contraire#  à ta  législation  française.  V.  Pothier, 
•il  ; Battur.  06 , et  DuranUm,  U el  87. 

13.—  Ainsi  le  statut  personnel  île  l’étranger  peut 
être  invoqué mntre  lui,  et  le  mariage  qu'il  a con- 
trarié en  France,  contrairement  h la  toi  de  son 
pays,  qui  rmiiortait  empêchement  dirimant  en  sa 
personne,  doit  être  annulé  sur  la  demande  «le  la 
Française  qu’il  aurait  épousée.  V.  J.  Pat.  Paris, 
13  Juin  1819.—  Mais  d'après  le#  principe#  .consa- 
cre# plu*  haut,  le  mariage  n'aurait  pas  été  annulé 
sur  sa  demande. 

1*.  — tel. l'art.  3 du  Code  ne  fait  mention  de 
l'étranger  que  relativement  aux  Immeuble#  qu’il 
possède  en  France,  et  la  solution  qu’il  indique  ne 
pouvait  souffrir  la  raoindredHflcuUé  : car  en  *c  ren- 
dant acquéreur  d'un  immeuble  situé  en  France, 
l’étranger  devient  pour  ainsi  dire  Français  en 
tout  ce  qui  se  rattache  à ect  immeuble  ; et  par  rap- 
port à cct  immeuble  et  pour  tout  le  tempsque  du- 
rera son  droit  de  propriété,  il  est  fait  désormais 
abstraction  de  sa.qnamé  d'élranger. 

13.  — La  loi  française  emporte,  à l'égard  de# 
immeubles,  juridiction  formelle. 

16.  — Ainsi,  le  partage  «l'un  immeuble  situé  en 
France,  et  dépendant  d’une  succession  ouverte  à 
l’étranger , doit  être  ordonné  par  le#  trlhunnux 
français,  si  les  héritiers  le  demandent,  avant  nue 
la  liqiiiilatimi  de  la  tüfSritlon  elle-même  ait  etc 
opérée  en  pav*  étranger.  V.  J.  Pal.  Cass. , I*  mars 
*837  (J.  PaL'l.  K»  1x37,  p.  411)  ; Colmar.  *4 août 
*817  ; — BOUUonol#,5fnfN(f,  I.  4.  p.  330. 

17  — Le#  immeubles  dépendant  «te  la  succession, 
situés  en  France,  sont  seul»  régis  par  la  l«û  fran- 
çaise; In  8ticee##ion  mobilière  doit  être  partagée 
suivant  la  loi  du  pav#  de  cet  él ranger.  V.  J Pal. 
Pari*,  i fév.  IK3H  (J.  Pat.  1.  fer  1838.  p.  SI9)i  — 
Merlin . ttépert. . *\rt  l.oi.  $ 6 : P/oudlton  , I.  \û*, 
p.  36.  et  Ihirnnloti,  I.  ta*,  q.vgl. 

Egalement,  .l’a pré#  ce  même.  prînci(M* , l’élran- 
gêre  peut  valablement  hypothéquer  *«•»  bien#  m 
France,  par  nue  obligation  pa##éiai,ii  Franco  avec 
l'uiilorisalion  «le  son  mari,  nonobstant  lu  prohi- 
bition de  son  statut  personnel.  V.  4.  Pal.  Cn **., 
17  jiiill.  1x33. 

IM.  — Car  le#  immeuble»  que  le*  étranger*  pos- 
sèdent eu  France  échappent  dan»  lou#  le#  rasnux 
prohibition#  maillant  de  leur  statut  personnel. 
V.  J.  Pal.  même  airél,  et  Paris.  *3  nmr-*  IH.ll.  , 

19.  — Mai»  la  femme  étrangère,  mariée  à l’étran- 
ger avec  un  étranger,  n’;:  point  d’hypoth'Vpie  lé- 
gale sur  le»  iimmoibles  «le  son  mari  situé#  en 
France.  V~J.  Pal.  ttordeaur , 17  mari  dit;  — 
Grenier,  ttyp.,1.  I«r,n°437.—  L'a vt*  contraire  est 
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soutenu  par  Troptong  (flyp. . t.  4,  p 470  .n»  313) 
cl  Merlin  <Répevl..  v«  Remploi,  ÿ 4xn°  01;  mais 
nous  préféron*  la  décision  «le  l'arrêt,  L’hypolhfv 
que  légale  cat  un  privilège  résultant  de  la  l«d  fran- 
çaise qui  ne  peut  être  réclamé nnr  de*  étranger*. 

40.  — De  même  le  mineur  «'franger,  dont  le  tn- 
teur  «’sl  étranger,  n'a  p;t*«riiyiN>lhèqiie  légale  sur 
le»  Inimeiible*  «te  son  îulrûr  «itue*  en  France; 
même  alors  que  te  mineur,  né  eu  France,  aurait 
à sa  majorité  réclamé  la  qualité  d«*  Français.  X.J. 
Pal.  Amiens,  txaoùl  is3t  : — Grenier,  Hm>  , t.  lcr, 
n<>48». 

41.  — Mais  le»  tribunaux  français  ne  #<»ul  pas 
tenu»  d'appliquer  aux  immeuble»  possédé*  par 
de#  Français,  en  pay*  étranger,  ta*  dispositions  «le 
La  loi  étrangère. 

44.  — Ainsi  un  Français,  propriétaire  d'immeu- 
ble* «'ii  pays  étranger,  ne  p«  iil.  sous  t'empire  «tu 
Codé  riv. . cxcédrr  In  quotité  disponible  en  dispu- 
tant de  riniinrulde  «Hrnuger  au  nrotlt  de  Pun  de 
#c»  enfant,  enwre  bien  que  la  bii  du  pay*  dans 
lequel  est  situé  l’inimeiiblr  autorisàl  une jmixille 
disposllioii.  V.  J.  Pal.  Riom.  7avr.  1*33. 

43.  — L'erreur  «tau*  ln«piclle  serait  tombé  un 
tribunal  français  \ cet  éganl,  en  mécoiinalssaut 
l'effet  du  statut  loenl  étranger,  contraire  en  relu 
à In  loi  fraiieais»1,  lie  sniuviH  donner  lieu  à cassa- 
tion. un  arrêt  ne|M»iivnnl  être  cassé  «pie  pour  vio- 
talion  du  la  loi  française.  F.  J.  Pal.  Cas*.,'&a\r 
1836. 

41.  — Le  Code  riv.  ne  pouvait  renfermer, cn  ce 
nul  roneerne  les  étranger*  pnq*rnio*nl  «lits,  que 
«ie#ilis|msiiioii*«IIv4T»r#  : car  e*e#|  |>ur  ta  loi  poli- 
1i«jue  «pic  soiil  réglées  b*#  condition#  linpnsi'*f# 
l'etranger  pour  devenir  Français.  » t c*e#t  par  le# 
traité#  dipioiiinli<po^  que  s<*  règlent  non  scule- 
menl  les  rapport#  «le  nation  à nation,  mais  de  su- 
jri  h sujet. 

43  — Et,  en  général,  il  faut  trnlrpnnrrèfflcqiie 
le*  prracriptimi*  de  la  loi  civile  Ançaisc  n’ont 
une  applbitton «llnrie  « l yv>*itix •-  dans  lesc.it. 
s«*iilenieiit  ou  il  u'\  a point  une  «tispiiidllon  con- 
traire écrite  «Inns  un  traité  «le  paix,  d’alliance  ou 
«te e<minieree  (»a#m;  entre  In  France  el  te  gouver- 
nement du  pay*  ample!  appartient  l'étranger  qiü 
réelarm*. 

46.  — Le#  «ii ie#l ions  qui  neuvenl  concerner  li'# 
«•Iraugers,  mal! ventent  à l’i'VnrliV  en  Fraimeile# 
droit»  qui  dérivent  «le  In  toi  naturelle  ou  « i;  ile. 
sont  aussi  diverses  que  «bd\«*ut  l’être  tesrapjmrj» 
si  multiplié#  que  1rs  li unîmes  pcitveril avoir  entre 
eux. 

ta:  il»  pelle  nécessité  de  suivre  le*i'tranger#dau* 
toutes  les  ] vos  liions  «pie  «toit  rut  succcssivemcui 
produire  In*  rapport*  sociaux  entre  nation#. 

47.  — Nous  ii ‘avons  «lû  jusqu'iri  «•!»  faire  nvi'ii- 
Uon  que  relAlivcntenl  aux  loi»  »!«i  police  et  «!«•  sû- 
reté et  à InpnssesMon  «les  iinuit'Uliles,  objet  spécial 
de  Fart.  3;  mal#  nous  aurons  hfcntf»!  à consi- 
dérer l’étranger  sous  une  iiiiiHitii*!*-  de  rapports 
qui*  non#  devons  imliquer  «l«‘*#  à prirent,  allu  <!«• 
présenter  le#  principe*  généraux,  saufà  renvoyer 
aux  articles  spéciaux  div«*rses  «pie» lion»  «pii  ont 
paru  ;m  légldatcur  assex  iuquirluules  pour  exiger 
une  dtVUion  inipérieiise. 

4M  — Du  reste,  ce#  articles  sm'riaux  soûl  p«ni 
nombreux  . parce  que  la  b'gôiatioti  «l’un  pav* 
n’avnnt  pour  objet  que  «le  régler  U*s  InU'ivl»  de* 
nationaux,  i tii’avaui  point  «Faction  sur  1rs  étran- 
gers, «m  ne  pouvait  «pi’nbnmbmner  à la  jurispru- 
dence. le  soin  de  prononcer  sur  le#  eoiuestatiinv* 
diverse*  qui  «levaient  s’offrir. 

49.  — C’est  même  d'apivs  ce  principe,  <'ouiiu«* 
n«Mis  te  verrons  birntût,  qu’il  est  nitjourd'hul  d«* 
jurisprudence  constante  que  le*  Irlbuiinux  fran- 
çais ne  s«ui|  point  tenu#  de  rendre  aux  étranger* 
la  justice  qu’ils  «b»l\«  nt  reniement  aux  nationaux. 

30.  — Mal*  avant  d’entrer  danaeot  expiüê.now 
«levons  taire  quelque*  observation*  retallvenient 
aux  agen»  el  aux  traités  diplomatique*. 

S f,îf-  — fies  afjens  drplomutlfjnes. 

31.  — l.e*  agen*  diplomatiques  «ml  bien  de# 
étrangers,  mais  par  une  Hetlon  nécessaire;  lors- 
qu'il* sont  necHHiité*  aii|iri*s  «l’une  puissance.  Us 
sont  toujours  réputé»  sur  le  tciTitoirc  de  ta  nation 
à taquefle  il*  aP[»arltcnnenf. 

32.  — Les  tribunaux  français  «ont  «|onr  luconi- 
péb  n»  pour  prononcer  sur  fes  difficulté*  étevécF  ;t 
Focci»ion  de  la  «uccwslon  d’un  agent  dfptonint> 
«pie  décédé  en  France  pendant  le  mura  tic  sa  mi*- 
s ion.  V.  J.  Pat.  Paris,  42  jtilll.  1813. 

JJ.  — H#  «Ont  également* inenmpéîenc  ponr  *ta- 
in«»r  sur  une  contestation  cntrcconstil».  V.  J.  Pat. 
Bordeaur.  40  mat  1849. 

3».  — l*nc  feule  d’arrêf*  eonjacrent  d'aîtleur# 
FînvIotablMté  de*  agi'iis  «tiplomallnuc*.  Y.  J.  Pal. 
raw  . 40  IherniM  an  VIII  et»3  vemiéni  ai\!X:  Pa- 
rts, 29  juin  taü  et  3 avr.  tsis.  —Mais  rctativcmFm 


C.  CIV. 

aux  immniMes  qu'il* [M»«*êih*n(  ou ou’il*  occupent 
rfi  France,  (raconta '«.ialÎMit» mi.xipit -Ile**  il* peuvent 
donner  lieu  milrent  «lircctamrnt  dan*  rapplira- 
tion  <!»».  l'art.  3;  elle*  tombent  eou*  la  juridiction 
française.  V.  J.  Pat.  Cas*. . 16  a\r.  Ihû6;  — *tar- 
lin.  Htperl.,  y>  Ambassadeur  et  NiniUérepubtic* 
ot  Favard,  #fép. , \°  Ambassadeur. 

S 2.  De  » traités  diplomatiques. 

33  — Pour  apprécier  le*  droits  de*  clraii^erxrn 
sênêçal  dans  leur*  rapport*  avre  U loi  françaUc,  il 
faut  fie  référer  d'almni  imx  traité*  dipIrniMtKjura 
qui  doivent  être  exécuté*  dan*  toutr»  leu  ilUprai- 
ioii* qii'iifireiileriiiitnt.cteilinècÿ à réüler  le.' <lroil> 
récipnxpie*  de*  imlïx  i<lui»  appartenant  à deux  na- 
tion», sauf  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à ect  cuanl 
sur  l'nrl.  I»,  nv^soet  3t. 

36.  — Ce*  truités  seul*,  ou  île*  usage*  cou* tau*, 
déterminent  quels  sont  les  ea*  dan*  lesquels,  soit 
cnioiUèfc  eiviJe.  moi  en  matière  criminelle,  la  ré- 
ciprocité entre  la  France  et  une  autre  nation  peut 
être  admise.  V.  ci-après  C.civ. , H. 

37.  — Cii  principe,  les  traités  diplomatiques  ne 
peinent  «*}rc appliqué*  que  dans  les  cintinslancc* 
qui  ontété  expressément  prévue*.  Y.  «/.  Pat.  Cast.. 
22|nnv.  taoc. 

3s.  — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  sur  l'art.  l«r 
que  les  tribunaux  français  a talent  compétence*  pour 
le*  Interpréter  et  les  apprécier  dans  un  iutarèt 
privé.  V.  C.  civ.,  I.  nos  30  et  31. 

39  — Mais  les  tribunaux  français  sont  dessaisis 
de  la  cutilratalîon  portée  devant  eux  , par  le  seul 
événement  d'un  traité  qui  a fait  passer  sous  une 
domination  étrangère  cl  Ira  parties  cnntesüuilc*  et 
l'objet  litigieux.  \.  J.  Pal.  Metz,  10  nnv.  tata,  27 
uvr.  IBM,  27  mm.  1820  et  23  août  ta23. 

10.  —Le  tribunal,  devenu  étranger  pn  ri*  effet  dos 
traités  de  taf  t cl  de  IMS,  a dû  se  ilefisnUlrde* ins- 
tances portées  devant  lui  pardrafrauçai*.  instances 
qui  n'ont  piytire  reprises  que  devant  un  tribunal 
français,  al<»W  même  que  le  défendeur  aurait  été 
étranger  d'origine, mais  naturalise  français.  V.  J 
Pa  I . Grenoble.  27 jau v . 1 6*23. 

11.  — Il  eu  est  de  même  si  c’est  le  demandeur 
seul  qui  est  devenu  étranger.  V J.  Pal.  Grenoble 
J.  Pal.  1. 17,  p.  «19, 7 août  tai7  (rapporté cii  note 
.>ous  le  précèdent  arrêt). 

*2.  — Knlln,  pour  traiter  loutre  qui  enneeme  les 
etrangers,  nous  aurions  encore  à considérer  ici  les 
étrangers  sous  le  rapport  delà  naturalisation  qu'ils 
peuvent  obtenir  et  des  droils  civils  qu'iU  peuvent 
exercer  en  France,  ce  qui  ral  l'objet  de  l'nrl.  13.  C. 
civ.,  — des  corilcàiatioii*  élevées  en  France  entre 
étrangers,—  ou  entra  Français  cl  étrangers,  — et 
de  la  eompélcncc  des  tribunaux  français  sous  ce 
double  rapport,  ee  qui  est  l'objet  des  art.  fi  et  13 
auxquels  nous  renvoyons. 

Nous  Imiterons  également  son*  ccs  articles  de 
l'effet  des  Jugement  à l'étranger,  — des  aclra  p*.*- 
>é*ii  l' étranger.  — et  de  In  procédure  qui  doit  être 
suivie  à l’êgaru  des  étranger*. 

Nous  parlerons  tous  l'art.  16  de  ce  qui  concerne 
la  rauiimi  jndiratum  solvi;  — el  sous  l’arl.  7,  C. 
but.  crim.,  nous  traiterons  du  droit  pénal  considéré 
par  rapport  aux  étrangers. 

4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger,  sous  pré- 
texte du  silence,  de  l’ûbscurite  oit  de  I*instif1i- 
rancc  de  la  loi , pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  — 0.  procéd.,  305 
à 808  ; C.  pén.,  483  ; — Nov.  115,  cap.  I,  Ary. 

1. —  Il  esl  impossible  que  le  législateur  puisse 
prévoir  tou*  Ira  cas;  il  ileinit  doue  s’en  rappor- 
ts» dans  le*  dérisions  douteuses,  h la  sagesse  du 
joue,  qui  est  tenu  de  se  déterminer  en  appréciant 
les  faits  de  la  cause  el  les  droits  de*  partira.  Si  la 
loi  rat  véritablement  muette.  Il  en  résulte  que  le 
lait  en  dificu^iou  était  Italie,  sauf  nu  juge  à con- 
sulter les  principes  admis  pour  les  ras  analogues: 
>i  elle,  csl  obscure,  c’est  au  juge  d'en  rechercher 
le  véritable  sens  ; s i»  la  croit  insuffisante,  il  n’en 
«toit  pas  moins  l'appliquer  lellequ’ellese.  présenta 
à son  esprit,  car  le  légi-latcur  l a déclarée  suffi- 
sante^! il  n'est  pas  pennis  au  juge  de  suppléer  à 
Il  loi.  Son  office  est  de  l'expliquer,  de  lintarpré- 
ter,  pour  arriver  à en  faire  aux  droit*  «Ira  parties 
une  mute  application.  Smun  nuque.  Y.  IM  vin- 
court,  1.  «*r.  i>.$  noie  fro. 

2.  — Durratc.  la  meilleure  manière  d'inlrrpré- 
ter  les  loi»,  c*«t  de  sc conformer  n l'usage  suivant 
lequel  rllr*  ont  toujours  été  entendue*  et  appli- 
quera. V.  Duranton.  qo  too.  — Et  la  meilleure  au- 
torile  pour  constater  cet  una«crat  la  série  des  dé- 
cuionsjiidieiiiiresqui  constituent  \& jurisprudence. 

3.  — Les  art.  603  à 5ûs.  C.  proeed. , règlent  la 
forme  dan*  laquelle  le  juge  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  Justice  , et  Part.  f«5 
C.  peu. , de  tenu  me  Ja  peine. 


— DOCTRINE  . JURISPRUDENCE  . LEGISLATION.  AIT-  1-6 


•I.  — Un  arrêt  delà  cour  de  Cassation  «lu  7 juill. 
I H3\(J.  Pat.  t.  l««'lo39,p.  398)  a décidé  qu'il  y avait 
déni  de  justice  de  la  part  du  tribunal  qui  renvoie 
à statuer  après  qu’un  autre  lribun.il  saisi  d'une 
question  semblable  aura  rendu  9a  décision. 

3. — De  même  le  tribunal  qui.  aprè»  un  premier 
sursis,  en  ordonne  un  second  du*  de  lui  vidé  ter- 
miné. commet  également  un  déni  de  justice.  V.  J. 
Pat.  Cast.,  31  îativ.  «811;  — Chauveau  i*l  Italie, 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,p.  22*. 

8.  — Il  fa  également  déni  de  Justice  de  la  part 
du  tribunal  qui  renvoie  à statuer  jusqu'à  ce  que  le 
ministère  public  ait  produit  la  lohlonlil  demande 
l’application.  V.  J.  Pal. Cass.,  lèvendcm.  an  VIH. 

7.  — Et  de  la  |Kxr!  du  juge  criminel  qui  refuse  «le 
statuer  sur  la  plainte  «tout  i)ratsai*i,  par  ta  motif 
qu'il  y aurait  déjà  eu  procès  civil  entre  Ira  partira 
à raison  du  même  fait.  V.  J.  Pal.  Cast..  22  llor. 
an  XI. 

H.  — Knlln  les  tribunaux  chargés  par  la  loidcstg. 
hier  sur  le*  action*  «le  leur  ressort , • violent  les 
règles  de  leur  compétance  en  en  refusant  l'exer- 
cice, lorsque,  ayant  été  saisis  d’une  action  publi- 
que ou  civile,  ilfi  s'abstiennent  ü'v  statuer.  • X.J. 
Pal.  Cast. . «I  iuill.  ta 23. 

* 9.  — Il  y a d'ailleurs  déni  de  justice  toute»  les 
fois  que  le  juge  légatefiiciil  requis  refuse  de  faire 
un  acte  de  son  ministère.  Y.  Carré.  Cotnprt.,  |.  |«*t 
p.  6*. 

10.  — Il  n'y  a pas  déni  de  justice  dan*  le  refus 
fait  par  les  tribunaux  français  «le  rendre  justice  à 
des  étrangers.  V, C. civ.,  is. 

11.  —Egalement  lorsqu'une  cour  s’ral  déclarée 
incompétente,  «die  a pu  . sans  «léni  de  justice,  se 
refuser  à donner  acte  d'un  aveu  relatifau  fond  du 
procès.  V.  J.  Pal.  Cars.,  U inailKa*. 

3.  Il  <*M  défendu  aux  juges  de  prononcer, 
par  voie  de  disposiliou  générale  et  réglemen- 
taire, sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  — 
G.  pr«>réd.,  127  1°;  L.  24  août  I7SJ0,  lit.  2,  art. 
1i  ; — L.  ti,  1 l,C.,  deLeg.;  L.  U.  J 1«,  arg. 

<•  — EettepuUsance  qui  appartenait  aux  anciens 

p jr  Iciiicii*  dan*  1rs  main»  desquels*!'  trouvait  utir 
portion  1I11  pouvoir  législatif.  uc  tmuvnil  Pire  ac- 
cordée aux  tribunaux  arlucls.  Aujnnrd  Itui.  tout 
(luit  Pire  réglé  par  la  lui.  rl  l'art.  127.  u»  ter.  c. 
11P11  , met  «Il  nombrede*  crime»  constituant  la/or- 
ralNre  l'immixtion  lies  juge»  ou  ofllrirr?  du  mi- 
nbtrrr  pulilir  ilau*  l'rxerrk'C  du  pouvoir  IPai.la- 
tif  |>ar  ilrs  régiraient  irontriuinl  <lr»  <lü|K>i>itioii5 
le^itlnliv»  V.  {K'Ivincourt, I.  lcr.  p.,  noie  *«. 

S.  — Ainsi  un  tribunal  ou  uni*  cour  ne  pruvral. 
paruréléoudéllbéralion.  décider  qu'il,  .uixivml, 
pour  lrsconte*latkmt<i  venir,  tel  le  ou  telle  juris- 
prtKlenre;  cl  rn  uéuéralilv  a rxrps  de|MHivoirct 
disposition  par  xolr  de  ré||li'tiirut  loulcs  b s fois 
que  la  condamnation  s'étendra  à des  faits  qui  ne 
soûl  pas  encore  liés,  et  dont  |c  joue,  esmsia|urm- 
nirid.  ne  peut  pas  encore  Pire  saisi.  V.  loullier. 
1.  |er,nt>15,  cl  lbtruntoii.  I.  l«t  qo  jg 

3. —D'après  ces  principes,  le»  tribunaux  nrpeu- 
rent  statuer  par  avance  sur  l'ind i-muilc  qui  sera 
dura  raison  de  faits  successifs  quipeuvrul  lie  pas 
avoir  lion  : (■<■  gérait  procéder  par  voie  de  ré-jlo- 
nienl.  V.  J.  Pal.  Purin.  25no*.  «s30ct  * déc.  Isil 
(J.  Pal.  I.  <°>l»u.p. 

* — Kaalrm  id.  le»  tribunaux  ne  peuvent . en 
prononçant  sur  le  droit  i|u'a  «ai  nuolDcierpuliiir 
dr  faire  lavrulodi^  certains  objets,  ordimni-r  qu'il 
aura  P.'alrmrut droit  à l’axenirdr rairrdes  veille* 
semblables.  V J Pal.  Cau.,*i  mai  ISM. 

5.  — Les  tribunaux  ne  peux  eut.  d'une  manière 
generale,  dévider  qu’un  avoué  aura,  à l'avenir,  le 
ilr«dl  de  plaider  roueiirremmentatec  les  avocat* 
V.  J.  Pal.  Mimes,  xjanv.  beu 

C.  — Une  {lan-ille  dérision  ur  pourrait  acquérir 
forrr de  rlmte  jiiuée.  V.  J.  Pal.  Cass. . «juin IM’.. 

7.  — lu  tribunal  ne  prul . par  lormr  d'arrêté, 
déciucrqu'ù  l'avenir  1rs  joues  suppléons  u'a*sis- 
lernnl  a aurune  des  déliliératinn*  du  tribunal  sur 
des  matières  de  *rrx  irr  ou  d'ordre  intérieur.  V J 
Pal.  lais.,  (9  ilér. DO). 

*.  — lu  tribunal  ne  peut,  même  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  publie,  didctnirrunjugvdcpaix 

pour  placer,  a déluut  du  litulairc  rl  de  srs 

suppIPans  empPdiés.  un  juge  de  paix  voisin  dans 
toutes  1rs  alTairesqui  se  présratrrxinl  |>riidanl  le 
tempsque ilurera  rcmpêeliemral.  S’.J.Pal.Cau 
k mars  ttOi. 

9-  — Egalement  le* tribunaux  nr  peuvent  dési- 
gner un  juge  pour  suppléer  dans  toutes  1rs  affaires 
qui  SC  présenteront  un  juge  d inslrurtion  empéclié 
V.  J.  Pal.  Cass..  <9  juill.  lut  h ,7  œl.  isXl;  — 
Merlin.  Urp.  vo  Opposition  à ordre  . 110  10. 

10. — Il  n'e*l  pas  1117101*  aux  juges  d'alU-st er.cn 
deborsd  une eonlmtatiun privér.nu’itellr  époque 
telle  question  de  législation  ou  dcdrélt  était  réso- 


lue dan*  un  sens  donné,  ce  serait  décider  par  voie 
reglementaire.  V.  J.  Pal.  Bruxelles.  9 mai  1132 
el  10  mai  f n 10 . el  Cast.,  Il  avT.  Wlt. 

Il  — l, "arrêt  rraduau  criminel,  nui  rttjoinl  dr 
suivrr  telle  ou  telle  procédure, iirdlsposepiispar 
vmm-  réglemeiilaire;  mat»  il  contient  un  excès  dr 
pouvoir  comme  rinuermant  dr*  Injonction*  faites 
au  ministère  publie  Y.  J.  Pat.  Cast,  t fèv.lSJ*. 

12.  — l.r*  conseil»  dr  discipline  dr  ta  garde  na- 
tionale nr  peuvent , par  voie  résb  iiirnlnirr,  arrê- 
ter lr  mode  de  preuve  qu’ils  se  proposent  d'ad- 
mrllre.  V.  J Ptil.  l'ats..  il  sept.  1*33. 

13.  — .Ni  l.urr  défense 6 iing.irtlrdrsrprésenler 
fil'avenir  dans  tel  ou  tel  costume.  V.  J.  Pal  Catl , 
31  mars  1832. 

G.  On  ne  |H'iit  déroger,  |>ar  des  conventions 
particulière»,  aux  loisqui  intéressent  l'ordre  pu- 
blie  et  les  bonnes  mtuars.— C.civ.,  H.Vx.-l  H7i; 
C.  procéd. , 28* et  477  3°;C.  pén.,£87  el  177 
— !..  ib,  in  pr.;  L.  ôH,  IT..  de  Partit;  L.  iO,  in 
pr.,  de  llelig.  ; L.  I,  § 0,  ff.,  de  Ma  g.  con c. 

1.  — Quelles  sont  bu  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  «H  le*  iKUines  mirursr 

2.  — C'est  là  une  question  qui,  dan*  la  plupart 
de*  ras,  esl  abandonnée  à l'arbitrage  du  juge;  c'est 
ii  lui  de  rechercher  si  le  fait  et  1 ilbcutufou  louchait 
à l'ordre  publie  ou  aux  lionnes  nm-urs.  Il  i-st  ce- 
pendant un  eertaln  nombre  de  dispositions  qui 
tourbent  d'une  manière  lellenicnl  rsseullelleaux 
inlérèl*  sociaux.  <|ue  le  législalctir  n pris  *oin  de 
les  signaler  in  -n.  n.i  Igv  loi  ayanl  parié.  Il  ne 
reste  au  juge  qn  à *«•  conformer  à «•*  prescription*. 
Dans  toule»  le*  autre*  riiTonslanres,  il  doits’eii 
rapporter  aux  lumières  dr  sa  raison. 

S.  — Mais,  ra  général . il  faut  entendre  par  1rs 
loi*  qui  iutéiesseiil  l'ordre  public  celle*  qui  inté- 
ressent la  société  entière  prise  collectivement,  el 
par  les  expressions  bonnes  merors  Inut  rc  qui  c*l 
■I  hmiiièlelé  publique. Y. Dnrauloii.  t.  K«,  noiio.el 
Touiller. t. I*r,  n°MC»cl  IM. 

t.  — Du  reste,  pour  les  questions  douteuses,  la 
meilleure  règle  à suivre  est  de  »c  pénélm  vie  tou* 
1rs  cuMlans  lesqurts  IrbVgislateura  cru  née  «s  vain; 
de  faire  luidliéme  application  de  la  règle  d'une 
manière  impérative,  surtout  dan*  le*  disposition» 
duCodorivil. 

S.  — Quant  à la  jurisprudence.,  elle  *e  trouvera 
successivement  développée  sur  le* arlirlesdn Co- 
des, qui  sont  rux-méme*  l'aiiplirntion  pure  et  sim- 
ple du  prinri|ieipir  l'on  trouve  tiltci  alrmenl  repro- 
«luit  d’une  manière  générale  vlan*  1rs  art.  4131  rl 
1133,  auxquels  nous  renvoyons  plu*  spécialement 
fi.  — Nous  présentons  ici  IrsdisposilionsduCode 
el*.  et  du  Code  de  proréd. , auxquels  il  n’«*1  pa» 
permis  dr  déroger  par  uncconvcnlRiu  même  ex- 
presse., 

1»  Code  civil. 

7.  — Ainsi,  lu  séparation  de  corps  ne  peut  avoir 
lieu  par  leronsridcinrlll  mutuel  Uc*  époux.  V.  C. 
CÎV.,  307. 

8.  — Li1»  servitude*  établies  par  le  fait  dr  l'homme 
ne  doivent  avoir  Heu  de  contraire^  l'ordre  public. 
V.  C.  civ.,  086. 

9.  — On  lie  peut  stipuler  sur  une  succession  fu- 
ture. V.  C.  civ. , 791. 

10. — la*  partage  entre  communiste*  peut  toujours 
être  demandé,  uoimbttaiit  prohibition»  cl  oon  v en  - 
lions  roiilraire*.  V.  C.  cir.,  s<5. 

11. —  Dan*  les  donation*  cl  1rs  tcslainena , 1rs 
clauses  contrains. m\  loisou  aux  moiur*  soulré- 
]iutéc*  non  écrites.  Y. C.civ.,  900. 

12.  Ledonalaire  pnditescul  de  l'objet  dont  le 
donateur  *'r*l  rési-riélcdroildcdisposcr, si  ladis- 
|M>si^n  n’a  nas  eu  lieu,  alors  même  que  la  donation 
rcnfcrnirraii  uue  clause  ou  une  stipulation  con- 
traire, à moins  qu'il  nr  s'agisse  de  donation  par 
mariage.  V.  C.  civ.,  916  el  9*7. 

13.  — I*  renom  lation  à ce  que  la  donation  toit 
révoquée  1 venir  *urv enaiircd’rnfantcsl  nulle.  Y.  C. 
Civ. , 963. 

4».  — Esl  nulle  la  convention  qui  a une  cause, 
contraire  aux  lioimrs  munir*  ou  k l'ordre  public. 
V.  C.  civ  . 1133. 

13.  — Est  nulle  toute  obligation  reposant  sor 
une  condition  contraire  aux  Inmncsmu’ursou  pro- 
hibée par  la  loi.  V.  C.  a*. , 1174. 

IC.  — Est  nnllr  toule  obligation  rmilrarlécon* 
une  condition  potestative  de  la  pari  «le  celui  qui 
s'ohlige.  V.C.  civ.  . 117* 

47  — On  ne  prul  renoncer  au  droit  defaireoe*- 
sion  de  bien*.  V.  C.civ. ,42fi* 

46.  — Le  contrat  de  mariage  ne  peut  reuferoier 
aucune  ooiiv  ration  contraire  aux  bonnes  mveors. 
V.C  Ci*.,  4 367. 

49.— Ni  aucune  dérogation  anx  droits  résultant  de 
ta  puissanee  maritale  ou  paternelle.  Y.  C.civ.,  13*6. 
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30.  — <hi  A l'ordre  légal  de*  succession».  V.  C. 
tir.,  <3*9. 

*1.  — NI  aucune  convention  i|iil  soumette  le  ma- 
riage A un  slatiil  abrogé.  V.  C.  rlv.,  I3ü« 

±2.  — La  séparation  <lr  bien»  ne  peut  avoir  lieu 
volontairement.  V.  C.  elv. , lu*. 

23.  — Apre»  la  séparation  de  bien*  pronoms  v eu 
justice,  la  roinniimaulé  ne  peut  être  rétablie  entre 
les  époux  i{Ue  sur  se»  premières  lunes.  V.  C.  cl»., 
<311. 

il.  — Ni  la  femme,  ni  ses  héritier*,  ni  «es  ayant- 
eause,  ne  peuvent,  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, renoncer  an  droit  de  Vaecrpternu  île  la 
répudirr.  V.  C.  civ.,  «SJ, 

i’,.  — Quand  la  rommiinaiilé  fait  aux  époux  des 
parts  inégale»  dans  IralwiiéDre».  la  mêinr  propor- 
tion doit  être  observée  dans  la  répartition  des  det- 
te». i peine  de  nullité.  V.C.  elv.,  1321. 

».  — La  femme  ne  peut  avoir  le  droit  d'aliéner 
seule  ses  immeubles,  et  toule  autorisation  géné- 
rale qui  lui  est  donnée  i cet  égard  par  >oii  mari  est 
aulle.  V.  C ci*..  ISM. 

27. — Le  vendeur  nepeulflre  déchargé  de  la 
garantie  résultant  'le  son  fait.  C.  ci*..  Iiî4*. 


*».  — Le  réméré  est  toujours  réductible  it  rlnq 
ans.  V.  G.  ci*. , i«co. 

29.  — L’acquéreur  lie  peut  renoncer  a l’art  ion  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  du  plus  des  sept 
douzièmes.  V.  C.  ci*.,  1*7» 

30.  — Le  contrai  de  louage  du  travail  personnel 
ne  peut  iws  être  illimité  V.  C. cil.,  17X0. 

31.  — Principes  d’égalité  qui  dm* cnl  être  admis 
A peine  de  nullité  dans  le  cheptel  simple.  V.  C. 
civ„  (Ht  I. 

32.  — Et  dans  le  cheptel  à moitié.  V.C.  elv..  1X19. 

33.  — Et  dans  celui  donné  au  culuu  paritaire. 
V.  C.  ci».,  fh». 

3t.—  Tmite  société  doit  avoir  un  uhjet  licite.  V.C. 
cl*.  1*33. 

33.  — Défense  de  faire  entrer  dans  les  sociétés 
universelle»  antres  que  celles  résultant  du  ma- 
riage, des  biens  futurs.  V.  C.  ci*.,  tx37. 

;ui.  — Restriction  apportée  aux  société»  univer- 
selles. V.  C.  ci».,  law. 

37  — Prohibition  des  société*  lémiincs.  V.  C.  ci»., 
1*33. 

J».  — Refus  de  toule  action  pour  dette  de  jeu  on 
le  paiement  d'nn  pari.  V.  C.  eiv  , 1903. 


39.  — Défense  de  Stipuler  la  contrainte  par  corps 
hors  de»  cas  prévus.  V.  C.  ci*.,  206:1. 

10.  — Défense  faite  au  créancier  naiili  de  dispo- 
ser du  gage  mobilier  sans  l'aeroniplissi-ment  de* 
formalités  prescrites  V.  C.  ci*.,  207k. 

11.  — Même  prohibition  il  l'égard  drs  immeuble* 
donnés  à aiiüclirèse.  V.  C.  ci*.,  go*». 

32.  — Défense  de  renoncera  l'Inscription  dé  l'hy- 
pothèque légale  delà  femnié(V.  C.  ri»..  21  Kl',  ou  du 
mineur  cl  de  l'interdit  V.  C.eiv. . JUt. 

<3.  — On  ne  peut  renoncer  A la  preseriptlon  nos 
acquise.  V.C.  ci*.,  2220. 

2°  Code  de  procedure 

U — Défense  A la  partie  saisied'aliéner.  A peine 
de  nullité,  l'immeuble  saisi.  à rotiiplrr  du  jour  Or. 
la  transrriptlnn  de  in  saisie  V.C-  prisé  I. , *w>).  ou 
«pré*lc  jugement decomersioii.v  . c.  procé  | 71s. 

<3.  — Défense  au  créancier  de  vendre  lesbien* 
de  sim  débiteur,  même  de  son  ennsi  ntement,  sans 
V.  formalités  de  justice.  V.  C.proréil.,  712. 

48.  — Défense  de  mellre  aux  enchères  en  jusliee 
1rs  imtnrtmlr.*  appartenant  à des  majeure  nuitres 
de  disposer  de  leurs  droits.  V.  C.  prisé!. , 743. 


LIVRE.  PREMIER. 

DES  PERSONN  ES. 


TITRE  PREMIER. 

DK  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  DES* DROITS  CIVILS. 
fDécrclé  le  * mars  1803.  — Promulgué  le  l«  du  même  umb.} 


CHAPITRE  PREMIER. 

»r.  u jot  iss.vxce  dis  osons  civil». 

7.  L.  "exercice  de*  dniiLs  civils  est  indépen- 
dant  ils;  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'ac- 
quicrl  et  lie  se  conserve  nue  eoiifiirmément  h 
la  ioRoonslitiilioiinelle.  — !..  civ,,  102  et  9ts0  ; 
C.  pén.,  D , iS,  I i,  13,  HH  ii  HW  et  110;  — </e 
Statu  hmu.  , (T.  I.  5;  île  Ilis  qui  tui  tel 
aliéné  jtirie  sunt,  I,  R. 

1. —  La  qualité  de  eiloven  appartient  à l’ordre 
politique,  la  qualité  de  français  A l'ordre  civil. 
L’exercire  de»  ilrviils  poliliqm  s est  réglé  par  la  lui 
eonstitiilionnelle  qui  détermine  les  rondltionsquc 
chaque  Français  doit  remplir  pour  exercer  sa  part 
vie  lu  puissance  piddique.  suit  en  participant  a la 
nomination  des  conseiller*  miinb'qiaux  des  eoin- 
iiiiin  -.  des  ennselllersil'arrondlssemenl  ou  clr dé- 
partement, ou  des  memliresde  la  chambre  des  dé* 
putib* 

2.  — Le*  droits  nolilUniPS  sont  ninjû|»nrfai((>iiiPiit 
ilistinct*  de.*»  droit*  cmh;  niais  il  y a répondant 
entre  eux  une  nrlatH>n  néci’rMatre;  car  on  ne  peut 
pa»H  «Mrc  citoyen  rn  France  «an* fin*  FraitçaU.inalu 
ou  pont  l'Irc'Francain  sans  être citoyen  rn  Frnnrr. 
V.  Tou I lier,  t. 1^,11“»  rt  254  ; Durauton.  n°H3G 
et  137  t et  iX'lvincmirt.  I.  I*M>.  u.  note  7*. 

3.  — I^iprhation  di*sdn»it«  |M»Silii|iir*  peut  rtf- 
jwiller  «I»*  divrrv,'*  eirrowlnnfu  «pii  ne  por- 
tant aucune;  altrintc  ù Fouirricc  des  droits  ci- 
vil*. 

4.  — Ainsi,  pour  en  citer  ntl  seul  exemple. qui  se 
trouve  consacré  par  arrêt,  lisdinnoHqur-sA  gages 
n’ont  pas  l'exercice  des  droits  civiques.  V.  J.  Puf. 
Hernies.  23  juin  Ih97. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. — 
civ.,  17  et  sttiv.;  — L.  17,  IT. , de  Statu  hom. 

< . — Cet  article  ne  renfermant  que  la  déelaralion 
«te  principe,  il  faut  se  référer  aux  nrl.  22  cl  sui- 
vait» et  u divers  autres  articles  «les  (An le»  pour 
«connaître  dans  quel*  cas  un  Français  est  privé  de 
l’exercice  île  loulou  partie  de  ses  droits  civils. 

g.  — Celle  disposition  est  soumise,  en  effet,  A de 
nombreuse»  exception*  reposant  sur  deux  prùiei- 

*MÏ, 'incapacité  résultant  d'une  disposition  de  la  loi 

L’inènpacité  résultant  de  rappiiealiou  d'unedis- 

poiiUonpctule.  V.  MaJex  ille. 


3.  — En  général,  les  drnits  civ  ils  comprennent 
plus  spécialement  les  droit*  de  famille,  d'oïl  déti- 
\ eut  l'autorité  paternelle,  l'autorité tuleiaire,  et  la 
parliri|>ation  A la  surveillance  que  doivent  exercer 
dans  l'intérêt  du  mineur  et  de  l'interdit  tous  ceux 
ipd  sont  appelés  a eompuser  le  eonaeil  de  lis 
mille. 

4.  — Ils  comprennent  en  outre  le  droit  d'être  té- 
moins dan*  le*  acte»  publics. 

5 — La  loi  civile  déclare  d'une  manière  A peu 
prè  s générale  que  les  femmes  sont  incapable*  de 
l'exereirc  des  droit»  rivil»,  sauf  dans  qurtquesras 
assez  rares,  et  même  A leur  égard  le*  droits  de  fa- 
mille sont  très  restreints. 

6 — Le  mineur  et  l'interdit  sont  frappé»  d'une 
inrapurité  absolue. 

7.  — Relativement  à l’incapacité  résultant  de  la 
loi  pénale , c’est  le  lexlc  seul  de  la  loi  qui  peut  eu 
déterminer  l'efTct  et  eu  préciser  retendue. 

*.  — l-a  mort  civile  emporte  privation  totale  drs 
ilroils  civils,  sauf  la  faculté  qui  est  laissée  au  gou- 
vernement d'accorder  au  condamné  A la  déporta- 
tion l’exercice  de»  ilmits  civils  ou  de  quelques  uns 
de  rct  droits  seulement  dan*  le  lieu  de  déporta- 
tion. V.  C.  non..  I*. 

9 — Et  les  tribunaux  correctionnels  peuvent, 
dans  certaine*  circonstance*,  priver  le  condamné 
du  droit  de  vole  et  de  suffrage  dan»  le»  déliliéru- 
lious  de  famille,  d’être  tuteur  ou  curateur,  d être 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  tes  actes. 
V.  C.  pén.  , 12. 

tu.  — Les  droit*  civil»  sont  d’ailleurs  insépara- 
bles de  la  qualitéde  Français;  ils  s'acquièrent  el  se 
perdent  en  même  temps  que  relie  qualité  elle- 
même.  V.  Merlin,  Rêv..Droittctvtle  elpatlliqum, 
u»  3.  — ll«  .-0111  attaché»  A celle  qualité  comme  les 
droits  politiques  sont  attachés  A la  qualité  vie  ci- 
toyen. V.  l’ruudho»,  I.  tor,  p.  68. 

O.  Tout  Spiilii  né  en  Fmiee  d'un  étran- 
ger pourra.  nSn»  l'année  qui  suivra  répoque 
de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  fnwgaii; 
pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
Franco , il  déclare  que  son  intenlion  est  d'y 
llxer  son  domicile,  et  que.  dans  le  cas  ou  il  ré- 
siderait eu  pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 
de  llxor  en  France  son  domicile , et  qu'il  l'y 
établisse  dans  l'année,  à compter  de  l'acte  de 
soumission.  — 0.  civ.,  f 04. 

t.  — Autrefois,  tout  individu  né  eu  France  était 


considéré  comme  Français  (V.  ci-nprè»  r.°  7),  et 
c'était  en  effet  la  première  proposition  qui  avait 
étéfklte;  maison  a préféré  s’en  tenir  au  prlncipc 
qur  tout  enfant  suit  la  eondiliim  de  son  fiére;  on  a 
seulement  aecordé  A l'étranger  né  en  France  la  fa- 
culté de  réclamer  la  qualité  de  Français. 

2.  — Le  délai  qui  lui  est  imparti  pour  faire  celte 
déclaration  est  un  délai  île  rigueur  qui  emporte 
avec  lui  déebéanre. 

3.  — Ainsi,  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger 
esldéi-hu  de  la  facilité  dose  faire  déclarer  Français 
s'il  n'a  pas  rempli  en  temps  utile  les  formalité* 
prescrite*  V.  J.  l'ut.  Cass  . I*  mai  1*34,  cl  Or- 
léans . 27  mars  1833. 

I.  — Mai»  A quelle  époque  ne  délai  coinincnre- 
1-ilAeourir!  C est  IA  un  point  douteux  : car  l'arll- 
rlc.  en  parlant  de  In  majorité,  ne  un  idùiunn  pas 
s'il  a entendu  parler  de  la  mnjuritédétrnninéc  par 
la  lui  française  ou  par  la  loi  étrangère.  Nous  pen- 
sons qu'on  «toit  s'arrêter  A la  première  opinion,  et 
qu'ainsi  Rêlninger  né  en  France  est  tenu  de  faire 
sa  réclamation  dan*  sa  vingt-unlèinn  année,  par-,- 
que  le  mut  majorité,  sans  autre  explication,  insère 
dans  iinr  lui  française,  ne  prul  se  rapporter  qu'à  la 
majorité  de  la  loi  française.  V.  Durauton,  l.l«, 

5.  — L'étranger  né  en  Fraiireqiiin'apasfaileelté 
réclamation  eu  teuqis  utile,  ne  peut  pin*  devenir 
Français  qu'enrenipllssanttmiteslesrond  liions  Im- 
posée* A tout  autre  étranger  né  en  pays  étranger 
V.  Alalteville,  elToiillier.  I.  I°r,  n°26l" 

6.  — La  loi  n'iHdbpie  ims  dan»  quelle  forme  doit 
être  présentée  lailctiianilc;  d'où  il  suit  qu  elle  peut 
résulter,  mil  d'une  déclaration  faite  A la  municipa- 
lité du  lieu  que  l'étranger  veut  choisir  pour  doini-  * 
cil*  ( V.  Pandectes),  soit  d une  requête  adressée  A In 
chaucellerle  V.  tlua).  Ce  dernier  pense  que  le  gou- 
vernement peut  refuser  d'obtempérer  ù In  de- 
mande. mais  c'est  IA  une  erreur,  il  ne  doit  que  vé- 
rilier  si  lesevinditioiis  ont  été  remplie*,  irv  faculté 
résultant  du  mot  pourra  est  accordée  A l'étranger 
et  non  au  gouvernement.  V.  Locré,  et  Guichard. 
Droits  civils,  u®  72. 

7.  — Sous  l'ancien  droit,  les  entai!»  mSen  France 
d'un  étranger  étaient  Français.  V.  J.  Pal.COM-, 

2*  Ihrrmiil.  ail  XI. 

g.  — C'est  d'ailleurs  le  niomrut  de  la  conception 
qui  doil  être  considéré  pour  déterminer  la  qualité 
lie  l'enfant.  V J.  Pal.  Caen.  S fév  ISIS.  — Rol- 
t.indde  Villa rgurs  <v>  é'r<rnçoi«.  n"8)  est  d'un  avis 
ronlrnlre;  mais  la  dérision  «je  I arrêt  r»l  plus  cou- 
formo  aux  principe*  d'après  la  règle  Infime  etn* 
ceptus  pro  naio  habtlwr. 
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ART.  10—13 


».  — L'enfant  né  on  Franco  d’un  étranger  dé- 
cliré  français . smif  Ica  drolU  politiques . e>l  lui— 
mémo  Français  avec  l'exercice  des  droite  polltl- 
ue*  (V.  J.  Pal.  Rennes.  1*2  f *v.  1821)  : car  il  est 
nuirais  par  droit  de  naissance.  V.  Dclvinenurl, 
t.  i«»,  note  3*.  p 13. 

10.  — L'enfant  naturel,  néon  Franco  d’une  mère 
française,  devient  étranger  par  ta  reconnaissance 
faite  par  un  étranger  s’il  accepte  celle  reconnais- 
sance. V.  J.  Pal.  Cas*.  «3  juin.  IKIO  J.  Pal.  1. 2 1840. 
p.  ikh\  —En  onrel.  l'enfant  illégitime  qui  «uiT  la 
condition  de  J a inerc,  tant  que  le  père  est  inconnu, 
doit  suivre  lacondllion  de  ce  dernier  de*  qu’il  s'est 
fait  connaître,  MUf  lo  droit  qu’a  renfatil  de  con- 
tester cette  reconnaissance.  V-  Rolland  de  Ylllar- 
gue*.  Droit*  civils.  n°  7. 

11.  — ■ Le  fil*  né  eu  France  d'un  étranger  domi- 
cilié et  jouissant  dcadroIU  civils  en  France,  con- 
formément à l'art,  fl.  C.  civ.  (Y.  ri-aprèfl*.  n’en 
deiueure  pas  moins  étranger  tant  que  son  pore  n’a 
pas  été  naturalise,  conformément  au  décret  du  17 
mur»  iki»o,  au  movende  lettre*  île  naturalisation. 
V.  J.  Pal.  Cas f. .19  mars  lh*2*rl  *27  avr.  1810;  Pu- 
ris.  tn  mars  1823;  Amiens,  1214  fév.  1821;  Renne  t. 
42  fév.  1891;  Lyon,  lûnov.  i>*27  : Colmar.  i3oet.« 
96  déc.  1*29:  — Merlin,  Rrp. . \°  Naturalisation. 
ii*l;lk*tviiirnnrl.t.  I»'r,  p.  18».  note  lr«;  Duranlon, 
t.  if',  p .221;  Proudl»on,t.lor,p.93,etLegal,p.  ioo. 

1 0.  Tout  enfant  né  d’un  Français  en  pays 
étranger  est  Français.  — C.C*v.,48. 

Tout  enfant  né,  en  |>ay s étranger,  d'un  Fran- 
çais qui  aurait  pont ii  la  qualité  de  Français, 
pourra  toujours  recouvrer  celte  qualité,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 0. — C.  civ.,  50  ; — L.  10  et  51,  (T., de  Sial u 
kam. 

1.  — La  disposition  de  cet  article  n’est  que  l’ap- 
plication aux  Français  de  In  règle  poséedîin*  l'ar- 
ticle précédent.  Le  fils  du  Français,  lorsqu'il  est 
né  à l'étranger,  suit  la  condition  do  son  père, 
comme  fait  lelilsde  l'étranger  , alors  qu’il  est  né 
en  France. 

2.  _ L’art.  17,  C.  civ..  détermine  dans  quoi  cas 
le  Français  perd  la  qualité  «le  Français;  mais  |mur 
Pieu  apprécier  les  formalités  que  dans  celle  cir- 
constance tes  enfaus  nés  à l'étranger  oui  à rem- 
plir |H»ur  acquérir  eux-mêmes  In  i|ualité  tic  Fran- 
çais, et  pour  cii  apprécier  les  etTets,  Il  faut  se  re- 
porter  aux  art.  IK.  19  et  *20. 

3.  — Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  la  pré- 
somption tle  nnlionalilé  existe  toujours  en  faveur 
du  Français  même  établi  à l'étranger  ; c’est  û ceint 
qui  conteste  ton  étal  ou  celui  de  son  père  k : ap 
porter  la  preuve  de  ce  qu'il  allègue. 

4.  — Ainsi,  l'enfant  né  ù Fétranuerd’un  Français, 
est  Français,  tuiit  qu’il  n'est  pas  justifié  que  son 
père  avait  perdu  Inqunlilédc  français  ; il  peut  cire 
juré.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  janv.  I 83*  (J.  Pal.  t.  1er 
1840.  p.  173}. 

5.  — L'erreur  commise  de  bonne  fol  par  un  In- 
dividu né  à l’étranger  d'un  Français,  eu  prenant  la 
qualité  d'étranger,  ne  peut  lui  enlever  In  qualité 
tle  Français,  ni  Icsouslrnlre  aux  obligations  qui  en 
résultent.  V.  J.  Pat.  Itordeaur , tt  déc.  tau  {J. 
Pal  A t«M842.p.  339). 

6.  — L'enfant  né  t't  l'étranger  d'un  étranger. , 
avant  latfOIWlttUlion  de  1701  . est  devenu  Français 
comme  son  père  par  le  seul  fait  tle  la  promulga- 
tion tle  celle  lot.  Y.  J.  Pal.  Colmar,  26  déc.  1899. 

7 — Mais  l’enfant  né  à l’étranger  d'un  etranger, 
qui  depuis  s'est  fait  naturaliser  Français,  n'est  pas 
Français.  V.  J.  Pal.  hrenoOle.  16  déc.  1828. 

H.  — Ici  encore  doit  s'appliquer  la  règle  relative 
à In  conception,  règle  qui  doit  être  suivie  toutes  les 
fais  qu’il  s’agit  tle  l'Intérêt  de  l'enfant.  Y.  Dell  lu- 
court,  t.  tcr,  p.  14.  note  i*. 

».  --  L’enfant  ne  en  France  d'un  Français  qui  a 
* perdu  celle  qualité,  a les  mêmes  droits  que  s'il  était 
né  à l'étranger,  car  sa  position  est  évidemment 
plus  favorable;  mais  l«  rigueur  de»  principes  «’op- 
pose  à ce  qu'il  soit  considéré  connue  étant  Fian- 
çais de  plein  droit  par  le  lait  seul  de  sa  naissance. 
V.  Durantnn,  t.  1*>  n*>  1*27. 

40.  — Dut  entier  pense  que  les  eufans  nés  à l’é- 
tranger d'une  Française  mariée  à un  étranger, 
suivent  la  condition  de  leur  mère  lorsqu’elle  vient 
’à  recouvrer  elle-même  la  qualité  de  Française 
après  la  dissolution  de  son  mari  ige,  suivant  ce  qui 
est  dità  Fart.  I».  Mais  celte  décision  serait  con- 
traire aux  principe.*:  l'enfant  suit  toujours  la  con- 
dilion  de  son  père,  jamais  la  comlilionde  sa  mère, 
sauf  le  cas  d'une  naissance  illégitime. 

11.  — L’enfant  mineur  suit,  donc  la  condition 
de  son  père  : s’il  est  né  en  Fronce  dans  un  pays 
quia  été  depuis  séparé,  il  ne  peut  être  déclaré 
français  qu’auUint  que  son  père  a lui-même  con- 


servé cette  qualité.  V.  J.  Pal.  Cass. , l°r  août 
t»36. 

12.  — En  effet,  relativement  aux  enfant  nés  dans 
lesnnys  qui  ont  été  réunit  temporairement  inter» 
ritoire  français,  ils  suivent  tout  à la  fois  la  condi- 
tion de  leur  père  ci  du  temtoire  auquel  ^appar- 
tiennent par  leur  naissance.  Pothier  (des  Person- 
ne. p.  3DO;,  qui  admettait  le  principe  relativement 
à ceux  qui  n'avaient  pas  quille  ce  territoire,  vou- 
lait nu  moins  que  l'on  considérât  comme  naturali- 
sés de  plein  droit  tous  ceux  qui  s'élaicnl  établis 
pendant  le  temps  de  la  réunion  dans  une  province 
demeurée  française;  mais  celte  décision,  contraire 
également  aux  principes  rigoureux  du  droit,  a été 
rejetée , et  la  loi  spéciale  du  14  oct.  1811  a ad- 
mis seulement  tous  ces  b ddtans  à réclamer  sous 
certaine*  formalités  la  qualité  de  Français.  V.  d’ail- 
leurs ci-après  Fart.  II. 

1 1,  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  français  portes  traités  do  la  na- 
tion h laquelle  cet  étranger  appartiendra.  — 
Ord.  5 mars  I tôt  et  1195,  art.  88  ; Edit  oct. 
1334;  Ord.  de  Blois  , art.  537. 

t.  — Cet  article  posait,  comme  on  le  volt,  en  règle 
générale,  le  principe  «b*  la  réciprocité,  et  il  en 
avait  été  fait  une  application  toute  *péc|ate  par  deux 
article*  du  Code  civil  7 6 et  01*2.*  aux  successions  «tans 
lcsqiielli**  se  trouveraient  intcrc - des  Français  et 
de»  étranger*. 

2.  — Mai*  aujourd'hui  cra  deux  dernières  disposi- 
tions n’existent  plus:  le.*  art.  726 cl  Olgoidélé  formel- 
lement almigé*  par  la  loi  du  II  juill.  181»,  qui  admet 
tout  étranger  à recueillir  une  succession  en  France 
alors inêmé  que  le  Français  te  trouverait  exelti  du 
droit  de  fuccrder  dans  le  pays  auquel  cri  étranger 

appartient.  V.  cl-oprèt,  sur  ce*  articles,  le*  effets  de 

ecilii  lot  et,  en  général , tout  cc  qui  ennemie  plus 
partkullèmneiil  tes  MKr«’*doiis  ouverte*  en  France, 
qui  Intéressent  Ira  clrangr-r*. 

3. ^-  Il  faut  donc  considérer  l’art,  il  comme  étant 
hiMivrme  frnpjs*  par  celle  loi,  en  sorte  que  le  prin- 
cipe de  réciprocité  ilont  il  fait  ment. on  doit  s'enten- 
dre seulement  de  tout  droits  civils,  sauf  en  ce  /pii 
concerne  les  dr ni l s successifs. 

4.  — Hors  celle  exception,  il  faut  s’en  tenir  aux 
priuri|>t>  généraux  qui*  nous  avons  déjà  «*x|Hi>é.* 
sous  les  art.  i** cl  3.  $ *2.  en  appréciant  le.*  traites  «li- 

W'omatlqura  suivaui  leurs  «Impositions  «•xprovsra. 

lis  teprindpodO  réciprocité  dml  rli  rniUiHlu  «le 
telle  sorte  que.  ité»  qu’un  droil  est  attribué  aux  Fran- 
çais en  général  dies  une  ludion,  tous  le»  sujet*  de 
celte  nation  ont  â Fiitstaid  même  la  (iKUllè d*f XfTrcf 
le  même  droit  en  France. Y.  Drhiiicourt,  t.  1er,  p.  1 1, 
note»®. 

5.  — Ainsi  lo  principe  de  réciprocité  ne  peu!  êlrr 
invoqué  en  Fronce  que  lorsque  les  Imite*  aulorisnil 
cette  application  non  pas  seulement  de  nation  â no- 
tion, mal#  aussi  de  particulier  à jorlk'Uller.  V.  J. 
Pal.  l'ass.. 24  nmd  l«0H.  1er  fév.  1813 et  0 fév.  1831; 
— <:ii:dMil..V  irres*lon,art.726,  ie>3;  Pandectes,  art. 
Il  et  726 • TouIIiit,  t.  4,  n*>  109;  Duranlon,  I.  fi, 
l»o  82.  et  !•  ■_-.it,  I». 981. 

6.  — Mais  un  etranger  ne  peut  être  déclaré  non- 
r»w vaille  «lans  son  actHm  contre  un  Français,  à rai- 
son d'une  obligation  eonlrarbv  en  France,  sous  le 
prétexte  qu'une  nelion  semblable  ne  serait  point  ad- 
mise conliv  lui  au  prolit  d’un  Français  par  les  Irtbu- 
uaux  de  son  [»ay*.  t . J.  Pal.  Calmar.  *27  août  IHI6. 

7.  — Egalement.  Fort.  Il  n’csl  |KHiit  applicable 
Imxpi’il  sagil  du  rcmuvrvment  d’une criumoe  déri- 
vant d’un  contrai  qui  appartient  au  droit  des  gens. 
N . J.  Pal.  l'ass..  23  ave.  1821. 

8.  — Un  reste,  los  eonlcstations  ndatives  nu  com- 
merce étranger  doivent  être  réglées  en  France.  iF»- 
pri»  le  princi|Ha  de  réciprocité.  Y.  J.  PuL  Ait,  Il 
mars  lato  : J.  Pal.  t.  2 1840,  p.  7»'. 

».  — S^kvialetneid  et  relativement  au  <li»it  civil. 
l'adoptlnn  ne  |M*ut  êln*  conférée  par  mi  Fronçais  â 
lin  »-l ranger,  qu'aidant  que  la  législation  particulière 
au  pays  de  cet  étranger  fui  iMTini-llealt  d'ailoptef  lui- 
même  un  Français.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 Juin  IS26, 
*29  nov.  ItîT.el  :»  août  Ih23:  Dijon.  31  Janv . I*2i  ; — 
Foln-Ddlflte,l'.Hv..  Il,  n°»;  Bu.aukgi,  1. 3,  ii«*  277, 
et  Delvincourl,  t.  «w,  p.417. 

10.  — t.a  loi  du  14  juill.  I M'A  qui  mun  t les él ran- 
gers à succéder  en  France,  sans  rrv*iprocité  n‘a  dû 
poiler  aucune  Atteinte  û ce  priiici|»c.  V.  J.  Pal. 
Car».,  7 juin  I82f». 

II.  — i.cpnidant  l'adiiplirm  peut  être  conférée  â 
un  étranger  |»nr  un  Français,  tueii  qu’il  n'y  ait  pas 
réciprocité,  sied  étranger  était  depuis  long-tem|L* 
attaché*  ii  une  maison  française.  Y.  J.  Pal.  Air.  17 
avr.  1832.  — Mal»  celte  dernière  solution,  motivée 
par  un  motif  d'équité,  ne  saurait  ètrr  admise. 

12.  — far  Français  peut  réclamer  lehénéOcedccra- 
sion  de  biens  contre  Ura  créanciers  étrangers,  bien 


que  la  réciprocité  ne  soit  pas  admise.  V.  J.  Pal. 
Lan..  1»fév.  1806. 

13.  — Far  une  faveur  toute  spérialr.et  que  l’on  peut 
considérer  comme  une  dcrogniion  aux  principe*, 
mdivée  par  lin»  événement  |Hmtiqii'-s,  on  «bride  que 
le  mariage  ^draeté  «»  France  par  un  prisonnier  de 
guerre  nui  y a époufé  une  Française,  pi  istult  scs  ef- 
fets civils  à l'égard  de  la  femme  et  de*  eufans,  no- 
nobdanl  le  (fafaul  de  réciprocité;  cette  décision 
adoptée  par  Ctiabot  (durent.,  art.  726),  Touiller 
fl.  |o’,p.  212:,  Frmidbon  (t.  |«»,  p.  79  et  Lhirantmi 
t.  6,  no  Kl),  est  autorisée  par  deux  avis  du  conseil 
d’étal  «le»  4 complément,  an  XIII  cl  1»  sept.  1805. 
Elle  peut  d'ailleurs  se  justilier  Jiihjii  a un  certain 
potut,  par  la  ilis)Kisition  des  art.  201  et  202.  Y.  ix* 
articles. 

41.  — En  matière  criminelle,  le  prinri|iede  laré- 
eiprorité  ne  jieul  |kvr  être  invoque.  Ainsi,  Ira  Anglais 
n «Mil  pas  le  «Irait  de  réclamer  en  Fraiwe,  A titrv*  de 
réciprocité,  que  le  hjnr,  chargé  «le  prononcer  sur  * 
une  arcurcdioii  dont  lis  sont  prévenus . soit  coin- 
|M«n*  mi-pnrtb*  «te  nationaux  «*t  mi  jmrîie  dVHran- 
gi*rs,  comme  «*ctn  s«*  pratique  en  Angleterre  à l’égard 
d’un  français a«rii»c  d’un  crime.  Y.  J.  Pal.  Paris , 

21  avr.  1816  ; — C.  insl.  crim. , 7. 

12.  LVlrnngèn»  qui  aura  épousé  un  Fran- 

Îais  suivra  la  condition  de  son  mari.  — (*..  civ., 

B,  1118,  513  s.,  5121  cl  2135; (ami. Bourgogne, 

9,  art. 7;  — L.  13,  C.,  de  Diynilate. 

4.  — Celle  décision  est  une  nouvelle  ;qqd  ration 
du  prim*i|H*  que  la  faïutue  suit  touiiHir*  «*l  luirtout  la 
comUIkH»  «le  son  mari.  Française,  tant  «in’il  est  Fran- 
çais. t'irangetv  tant  qu’il  «»l  «dranger.  v.  C.civ.,  19, 
et  Boiilav,  Exposé  af.t  motifs. 

2.  — CHte  i • _!•■ . qui  nous  parait  ne  devoir  souf- 
frir aucune  everptioii,  rat  cependant  contestée  dans 
certaines  applications. 

3.  — Mais  c’est  «l’apiV»  ce  principe  que  la  feimiii*, 
devenue  Française  par  #on  mariage  avec  un  Fran- 
çais. «levirut  l'traugén*  par  suite  «b*  la  |H*rle  «pie  fait 
son  mari  «b*  la «pmlité «le  Français.  X.J.  Pal.  Cass.. 

Il  mai  1834.  m 

4.  — Ur  même,  la  Française  mariée  à un  Français 
est  devenue  étrangère  par  lelfel  de  la  scjMiruliou  du 
Irnituin*  auquel  apparbuiuil  son  inai'i.  Y.  J.  Pal. 
Cass..  U avr.  1818. 

3.  — Mais  la  nullité  du  mariage  contrarié  par  une 
«’*traiig«Tiv  avec  un  Français  n Wiipèchc  pas  la  femme 
auparavant  étrangèro  «le  deinemvr  française  si  elle 
était  «b*  I km  inc  foi  ; iljralieu  d’appli«pi«‘r  alors  l'art. 

202,  C. civ.  V.  J.Pal.  Cou.,14  l«*v.  IH1». 

f».  — Toutefois,  la  cour  de  Paris  a «lécidé  que  la 
naturalisation  acquise  par  le  mari  tic  s'iHeud  pas  â 
la  femme.  Y.  J.  Pal.  Paris,  7 août  l8io  {J.  Pal. 
t.  2 1840.  n 747). 

7.  — Siirbnil  alors  que  la  naturalisation  ne  résulte 
qwcd’u  ne  coutume  locale.  V.  J.  Pal.  />«irfa.3iiMii  IK3I. 

8.  — Mais  ccs  deux  derniers  am’-ts  nous  scinblimt 
Cïintroires  aux  vrirttabhMpriOCtpni  qui  sont  parfaile- 
nuiit  |H)S4*.-»  par  Ira  deux  arrêts  ci-dessus  «b*  la  cour 
«le  Cassation  (Y.  J.  Pat.)  des  14  avr.  1818  et  14  mai 
1831. 

9.  — L’OpitlkHl  «lefa-gat  (p.  402',  qui  puise  que  la 
femme  n'est  pas  BWK’Inr  a profiter  du  bènèAcc  dra 
bHIr»» «b*  naturalité  luvortlêcsA  son  mari,  doit  doue 
«%l  tv  rejet  ce:  la  feiimu!  ii’auul  besoin  dViMlemniidiT 
pour  «*lb‘-mé«ne,  car  le  seul  faillie  l’obteid  tonde  era 
lettres  n dit  être  «b*  eonslltuer  une  nouvelle  famille 
françat**.  et  de  déflorer  Français  tout  à la  fois  le 
mari,  la  |cmiiu*,toiislraenfans  a uaittvdu  mariage, 
et  meme  Ira  rnfans  mineurs  ab»r.-  existant  «pii  ful- 
venl  «‘gaiement  In  condition  de  leur  |Kvrx\ 

1 ,T.  L'«’l ranger  qui  aura  élé  admis  par  l'au- 
torisation du  Boi  U «'Liblir  sou  domicile  en 
France,  y ion  ira  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider. — C.  civ.,  405. 

I.  — Nous  avons  vil,  son* l’art.  Il,  que  FèirangiT 
joui.H.<ii(  par  liii-miMuc  et  «*ii  vertu  d'un  «boit  per- 
sonnet,  â titre  d«*  r«ViprocH«*,  «b*  tous  Ira  «liviils  «*lvds 
qui  étalent  assuiY»  aux  français  par  l«*  troiléi  «li- 
ptomatbpies  dans  son  pays  : 

2.—  Kl  «pie,  même  d'apri»  la  loi  du  fajuiil.  1KID, 
tout  étrangii*  était  admis  à cxrtver  en  f rance  loti* 
ilnûts  lueeessifa. 

3.  — tt  ru*  s’agit  «loue,  «Inns  l'art.  13.  «pie  de  tuiis 
droits  civ  1 b autre*  que  ceux  «pii  sc  rat  tnelimt  aux  suc- 
crasious.  <*t  «jui  ne  h*  troiiveul  |uvs  d'aitlcurik  régit* 
l>ar  cira  Irait»»  formel*. 

4.  — A cet  éganl.  le  col. comme  chef  «lu  gomer- 
nimient,  a toute  autorité;  il  |Kiil  «loue  nMtcédcr  h 
l'rl ranger  la  faculté  «rétablir  un  dinnicile  b.vnl  en 
Frniii*c,  sous  b»  rtmdilioiis  «prit  lui  plaît  de  déter- 
miner, soit  en  lui  a<mrdnnt,  ainsi  «pie  I énonce  notre 
article,  ta  jouissance  de  tous  ira  droits  civils,  soit  en 
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réduisant  la  concession  seulement  A quelques  mis 
de  ce»  rtroils  spécialement  détermines. 

5. — I.'élrnngrr  qui  a obtenu  gr*  lettre»,  connue» 
autrefois  sous  le  nom  de  lettres  de  petite  natura- 
lisation, est  le.  seul  apte  A se  dire  domicilié  en 
France,  faveur  qui  lui  permet  de  réclamer  plus  di- 
rectenn  ni  la  protection  de  l'autorité  publique,  et 
le  met  à couvert  de  Faction  que  l'administration 
pouiratt  exercer  en  lui  donnant  l'ordre  de  sortir 
du  territoire. 

6.  — Celle  petite  naturalisation,  que  les  Amtlals 
appellent  drnùaffon,  n'a  donc  aucune  relation 
avec  ce  que  nous  appelons  les  lettres  même  de 
naturalisation,  qui  enlèvent  à l’elraïuf  r sa  qua- 
lité d'étranger  pour  lui  conférer  laqualiléde  Fran- 
çais. 

7. — Ainsi  l'étranger  naturalisé  français  acquiert 
aussitôt  le  droit  d'invoquer  le  statut  personnel  qui 
régit  tout  Fiançais;  tandis  que  l'étranger  autorisé 
A jouir  de  tous  les  droits  civils  en  France  ne 
pourra  jamais  invoquer  ces  lois  pour  régler  son 
étal  et  sa  capacité. Y. Rolland  de  Villargucs, lirons 
cir ils.  n-  11. 

8.  — la»  législation  actuelle  est  réglée  par  Fart.  S 
de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII.  qui  exige  de 
la  part  de  l'étranger  une  déclaration  préalable, 
suivie  de  dix  années  de  résidence,  ci  par  le  seiia- 
tui-coniiille  du  19  fév.  1808,  qui  autorise  la  con- 
cession direcle  de  grandes  lettresde  naturalisation 

riur  des  services éndnens  rendus  par  un  étranger 
la  France.  I.a  seule  condition  exigée  est  une  an- 
née de  domicile. 

».  — Le  décret  du  17  mars  180»  et  l’ordonnance 
du  a juin  lai*  ont  déterminé  la  forme  de  ce*  de- 
mandes. 

<0.  — L'enfant  né  en  France  qui  était  mineur  au 
moment  où  les  Irnilé*  ont  détaché  du  territoire 
fr.vnç-.ii»  te  pays  auquel  appartenait  son  père  a 
suivi  la  condition  de  ce  dernier.— V./.  l‘al.  Cass., 
«Juill.  im* (i.a  181».  p.  153). 

II.  — Enfin,  la  loi  du  I*  oet.  481»  a régie  le  sort 
et  léh  droits  des  haliilan»  qui  appartenaient  aux 
pays  qui  faisaient  alors  partie  intégrante  de  la 
Fràn  ce,  en  leur  donnant  la  faculté  de  solliciter  du 
roi  d c*  Irllres-nalenlesde  naturalité. 

»i.  — Nous  allons  considérer  successivement  les 
étrangers  par  rapport  A In  naturalisation  et  au 
domicile  de  résidence. 

g l*r.  — De  la  naturalisation  des  étrangère 
en  France. 

43.— La  simple  résidence  en  France  ne  peut  de- 
venir un  titre  à l'acquisition  du  droit  de  Français. 
T.  J.  rat.  Parle , » août  1812  ( 1.  f 18*3,  p.  67). 

44.— Le*  élrangcr»  établi»  en  Franceati  momonl 
de  la  promulgation  de  la  lot  du  30  avr.  4790  sont 
devenus  Français,  bien  qu'il*  li  aient  pas  prêté  le 
serment  civique  qui  éiait  exigé  seulement  pour 
l'exercice  île»  droits  politique».  V.  J.  Pal.  Cass.. 
4»r  août  18.18(1.  S 1838,  p.  8*1;  98  avr.  1836  et  97 
avr.4819;  Besançon,  14  dée.  IM»;  t.  9 1845,  p.  40»); 
Vouai.  I»  mai  1855;  Itiom,  7 avr.  1835;  Lyon,  to 
nov.  1897;  Paris.  t8  mars  4893;  — Merlin,  lié p., 
>t»  Divorce.  6cd.  *•  $ to,  et  Naturalisation,  \ 3, 
n»  ». 

43. — Il  peut  d’ailleurs  être  suppléé  par  la  preuve 
testimoniale  à la  perle  ou  à Finexlslenre  de*  regis- 
tre* clestinésAconslalrr  le*  nrrstalion»  desermeus 
de»  étrangers  nationalisés.  V.  J.  Pal.  Cass..  * fév. 
4829  ; — Coln-DelUle,  C.  civ.,  46,  n«  7. 

40.— Le  (Ils  né  eu  France  d'un  étranger  appelé 
& profiler  du  bénéllce  de  la  loi  du  94  juin  1793 
n’en  est  pas  moins  français,  encore  bien  que,  pour 
échapper  à la  loi  du  recrutement,  il  ait  soutenu 
qu'il  était,  ainsi  que  sou  |iérc,  demeuré  étranger, 
v.  J.  Pal  Lyon,  16  nov.  18*1  (t.  2 18*9,  p.  tas): 
Case.,  4»  août  184*  (l.  9 4»t»,  p.  938.). 

47. — Sous  remplie  de  U constitution  de  1793,  l'é- 
tranger, majeur  depuis  vingt-lin  ans . devenait 
Français  par  une  année  de  domicile  lorsqu'il  épou- 
anil  une  Française.  V.  J.  Pal.  Amiens,  49  mars 
48*0  (t.  4"  18*9.  p.  93). 

48.  — Et  en  général,  celui  qui  a toujours  été  ré- 
puté Français  pour  subir  les  charges,  a acquis  la 
possession  d'étal  irrévocable  tant  que  la  preuve 
contraire  n’aura  pas  été  produite  contre  lui.  V.  J. 
Pal.  Cass..  30  mai  1834  et  40  mars  4891. 

49. — L’étranger  d'origine,  dont  le  pays  d'abord 
réuni  A la  France  en  a clé  séparé  en  4814  et  1815, 
est  redevenu  étranger,  s'il  n'a  pas  rempli  Ira  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  du  14  oct.  4814.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  I"  août  1836,  96  fév.  4838  (t.  I"  1838. 
p.  360;.  16  jnill.  183*  et  23  avr.  1898;  Grenoble.  18 
fév.  4831  et  46  déc.  1898,  et  Douai,  98  mao*  tfcl  et 
49  inal  IMS. 

90.— Mais  l'enfant  qui  était  mineur  au  mnment 
delà  promulgalion  de  la  loi  du  I*  oct.  1814  n'a 
point  encouru  la  déchéance  établie  pur  celle  loi, 


déchéance  applicable  seulement  aux  majeurs.  Il 
peut  donc  toujours  être  admis  A réclamer  la 
qualité  de  Français  malgré  la  séparation  du  ter- 
ritoire auquel  il  appartenait  par  sa  naissance.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  4 mai  1838,  et  Parts.  13  avr.  1835. 

91.— Du  reste.  Ira  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité conservent  A celui  en  faveur  de  qui  elle* 
sont  délivrées  la  qualité  de  Français  préexistan- 
te. et  ne  la  contèrent  pas.  Par  conséquent,  leur 
cITcl  doit  remonter  A l'é)>oqun  où  celle  qualité  a 
été  acquise.  V.  J.  Pal.  I ass.,  * mai  1836,  et  Paris, 
13  avr.  1813. 

22. —  Spécialement,  l'étranger  qui  a obtenu  des 
lettres  de  naturalité  peut  être  admis  A la  cession 
de  bleus  pour  des  dettes  eoulractée*  antéi  ieueo- 
mrnl  à l'obtention  de  ces  lellre», mai»  postérieure.- 
ment  A sa  naturalisation  cfleclive  et  réelle.  V.  J. 
Pal.  mêmes  arrêts. 

SX  — Du  domicile  des  étrangers  en  France. 

23.  — I.es  étrangers  relativement  A leur  rési- 
dence en  France  peuvent  être  considéré»  sous 
deux  point»  de  vue  durerons.  Ils  peuvent  avoir  ou 
iindomlrllc  légal,  ou  un  domicile  de  fail;  (tuant 
uu  domicile  élu,  il  appartient  à la  procédurc.V.  ci- 
après. 

1®  vu  domicile  légal  et  de  ses  effets- 

2t.  — L’étranger  ne  peut  acquérir  de  dnmicile 
en  France  qu'avec  Faiilorisallnn  du  gouverne- 
ment. V.  J.  Pal.  Paris.  16  août  48(4. 

23.  — Dans  tous  les  eus,  Fadiulsslan  A la  Jouis- 
sance de*  droits  civils  n'a  pas  d effet  rétroaetil  à 
l'égard  des  tiers:  les  contrat»  souscrit*  antérieu- 
rement doivent  être  exécutes  comme  si  l'autori- 
sation n'aéail  pas  élé  accordée.  V.  J.  Pal.  Paris, 
6 août  1817. 

26.  — L'étranger  admis  en  France  à l'exercice 
des  droits  civils  peut  acquérir  la  qiialilè  d'habi- 
tant d’une  commune  rl  Ace  titre  prendre  part  aux 
affouage*.  V.  J.  Pal.  Cass..  41  iuai-26  fév.  1838 
(t.  1"  1838,  p.  360  et  397)  et  7 mai  1819:  — item  ton 
de  l’anscy.  Des  biens  communaux,  lie.  2,  rhap. 
46,  p.  372’et  suiv.,  et  Proudhon.  Droits  d usage. 
I.  8,  n»  991  — Surtout  s’il  «'agit  d'un  habitant  qui 
aurait  pu  prolller  du  bénéfice  de  la  loi  du  I»  oct. 
4(14  comme  appartenant  A un  pays  antérieure- 
ment Incorporé  A la  France.  V.  J.  Pat.  Cars.,  26 
fév.  183$  (I.  I«  1838,  p.  360). 

97.  — Contra  tl  ne  |>eiil  y être  admis  dans  au- 
cun cas.  v.  J.  Pal.  Colmar,  90  Janv.  ts*t  (t.  ter 
1841,  p.  338):  ( (iss..  96  nov.  4836  (t.  2 1837,  p. 
*63;  ; — Cormenin.  Ouest.,  I.  2.  p.  109,  n-  t",  et 
Foucarl,  Rlemens  de  droit  public  el  administra- 
tif, t,  S,  p *7,  n-  93. 

2».  — Nous  pensons  qu'il  faut  se  ranger  A la 
première  opinion. 

29.  — L'étranger  domicilié  en  France  a Faction 
en  dommages-intérêt*  contre  la  commune,  A rai- 
son du  pillage,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  IV  (V.  J.  Pal.  Mets,  t”  août  IS32i,  et  même 
l'étranger  qui  n'a  qu'une  résidence  défait.  V.  J. 
Pal.  Cass..  17  nov.  183*. 

30.  — Mais  l'étranger  admis  A établir  son  domi- 
cile en  France  n'est  pas  apte  à remplir  des  fonc- 
tions publiques.  (.'investiture  qui  lui  serait  donnée 
par  le  gouTcrnemcnlseralt  irrégulière.  V.  J.  Pal. 
Rouen.  18  mai  189*. 

SI.  — L'étranger  qui  exerce  ses  droils  civils  en 
France  peut  traduire  devant  le*  tribunaux  fran- 
çais un  élrangcr  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  souscrite  à l'étranger.  V.  J.  Pal  Cass..  2* 
avr.  1827;  Paris,  to  nov.  4*23;  Cass..  28  juin  tsso 
et  28  nov.  1628;  —Merlin,  Hep.,  vo  f.iranger,  X 2; 
Toullicr,  t.  1er.  n®  263;  Pardessus,  Contrat  de 
change,  n*  333,  et  Droit  commercial . n*  1*77; 
Bioclic.  vo  Domicile,  n®  40,  el  Coin-Dclisle,  sur 
les  art.  41  et  tS. 

32.  — L'étranger  admis  A établir  son  domicile  en 
France  ne  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  un  étranger  non  domicilié,  en  vérin  de  la 
loi  du  té  sept.  4so7.  V.  J.  l’ai.  Vouai.  1 mai  1828; 
Paris.  8 janv.  1831  ; — Coin-Dclisle,  p.  98,  n®6  — 
V.  contra  Pardessus,  Droit  commercial,  n-  1328. 
— Mais  la  question  c*t  aujourd'hui  décidée  par 
l’art.  14.  L.  47  avr.  1832. 

33.  — Le  domicile  que  l'étranger  e*l  autorisé  A 
établir  en  France  est  attributif  de  inridlclion , 
même  pour  les  allaires  de  In  succession  s'il  vient 
Adécéderen  France.  V.  J.  Pal.  Cass. ,7  nov.  1826. 

24.  — L'étranger  qui  a son  domicile  en  Frnnre, 
où  ll.se  trouvait  établi  sou*  l'empire  de  la  consti- 
tution de  4793,  est  devenu  iuslicianledes  tribunaux 
français;  sa  succession  s'est  conséquemment  ou- 
verte en  France,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la  tu- 
telle de  ses  enfin»  a dû  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise. V.  J.  Pal.  Paris,  11  juin  ts23. 


33.  — Le*  tribunaux  français  sont  eonipétens 
pour  connaître  des  contestation»  iriulive*  A la 
succession  d’un  étranger  décédé  en  France,  oii  il 
avait  été  autorisé  A établir  son  domicile,  et  leur 
Juridiction  s'étend  nécessairement  A tou*  le»  biens 
mouille*  qui  se  trouvent  en  France  au  moment  de 
son  décès.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 nov.  1826;  Paris,  30 
mai  l«P8  cl  98  Juin  Isl»;  Cass.,  30  nov.  181»;  dix, 
6 janv.  48.14,  et  Cust..  28  juin  1820. 

36.  — I. 'arrêt  de  la  coui  royale  de  Paris  (V.  J. 
Pal.)  du  29  nov.  1824,  qui  a été  cassé  pur  l'arrêt 
précité  du  7 nov.  1896.  eiait  fondé  *ur  ce  que  l'é- 
tranger autorisé  A établir  son  domicile  en  France 
lien  restait  pa*  moins  étranger;  qo'aln»!  Il  était 
décédé  étranger,  et  que  dans  tous  les  cas  ta  dispo- 
sition (lu  mobilier  d un  étranger  existant  dans  le 
lieu  qu  il  habita  I est  soumise  A lu  législation  du 
son  pays. 

37.  — Ce  principe  e»l  en  etTct  enseigné  par  tous 
te*  anciens  auteurs,  par  Pothier  'Traité  desper- 
sonnes et  des  choses.  2*  part..  $3).  Dumoulin  (sur 
l’art.  9t.  coût.  Orléans;  art.  un.  coût.  Sentis;  art. 
44.  til.  2,  coût.  Auvergne),  Bouhler  (sur  la  rout.  de 
Bourgogne).  Lebrun  ( Des  successions:,  Bourjon 
'.Droit  commun  delà  France),  Boulenois  (Traité 
des  statuts)  et  Ftirvole  ; Traité  des  léstamétu). 

38.  — Mai»  ce»  piiuripe»  ne  doivent  plus  aujour- 
d'hui être  suivis,  lu  juridiction  française  doit  s'é- 
tendre aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 
Encore  que  l'art.  3,  enseigne  Merlin , ne  dise  rien 
pour  1rs  meubles  lies  Français,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  Iramt-uhlra  des  Français  ne  soient  pa»  soumis 
a ta  loi  française.  Il  en  est  de  même  pour  lea 
etrangers  : la  loi  des  meubles  e' es!  le  domicile 
( Addit  nu  Rép .,  v®  Loi.  t.  16.  p.  691).  Riiranton 
enseigne  la  meme  doctrine  (t.  t",  p.  39.  n-  90). 
Chabot  (de  l'Ailier)  déclare  également  que  ce  se- 
rait violer  le»  règles  du  droit  public  si  l'on  adtnct- 
Inlt  en  France  l'application  des  lois  étrangères 
pour  une  auceession  d'un  étranger  ouverte  en 
France,  soit  qu'il  s'agisse  d'immeuble*,  soit  qu'il 
s'agisse  de  mobiliers  ;. S'11  ce..  1. 1",  p.  92). 


2®  Du  domicile  de  fait  et  de  ses  effets. 

39.  — La  jurisprudence  a été  long  temps  incer- 
taine sur  ce  polnl.  Mai»  la  force  de*  choses  a dû 
l'emporter,  et  aujourd'hui  il  faut  tenir  pour  cons- 
tant que  l'étranger  peut  avoir  en  France  un  dumi- 
etledc  fait  susceptible  de  produire  cflet.  V.  Mer- 
lin, 1. 16,  p.  igo.— V.  J.  Pal.  Paris,  13  mars  1831 
et  il  juin  1812. 

*0.  — Spécialement,  l'étranger  prut  avoir  en 
France  un  domicile  de  fait  même  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement,  et  il  peut  être  valablement 
assigné  A ce  domicile.  V.  J Pal.  Cass.,  2 Jnill. 
1822  . 30  nov.  1814.  20  août  1811 . 27  juin  1809  et  8 
thermid.  an  XI  ; — Coln-Dellsle,  C.  civ.  ts,  n*30. 

41.  — Et  cette  simple  résidence  est  attributive 
de  juridiction.  V.  J.  Pal.  Paris,  to  nov.  ih«. 

42.  — Mai*  l'exercice  de  celte  juridiction  11c  peut 
pas  être  imposé  ;uix  tribunaux  français.  V.  J. 
Pal.  Cass..  9 avr.  1833;  — ci-après. 

*3.  — Celle  juridiction  11e  s'étend  pas  A l'exécu- 
tion de*  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger  envers  un  étranger  antérieurement  4 sa 
venue  en  France.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2*  Juin  1890,  et 
Aouen.  13  jnill.  4817. 

**.  — Mais  bien  aux  obligations  qu'il  a eontrac- 
lécs  ultérieurement  même  au  profil  d'un  étranger. 
V.  J.  Pal.  Paris.  2*  mars  1817. 

*5.  — Ce  domicile  de  fail  est  attributif  de  Juri- 
diction même  pour  des  obligations  commerciales 
contrariée*  en  pays  étranger.  V.  J.  Pal.  Met : , 
97  avr.  1818. 

46.  —Mais,  dans  ce  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée.  V.  J.  Pal.  Mets , 97  avr. 
1818,  et  Cass.,  8 thermid.  an  X et  so  nov.  1814. 

*7.  — t.  etranger  qui  a un  établissement  com- 
mercial en  France  acquiert  lui-même  droit  de  ju- 
ridiction; Il  peut  traduire  un  antre  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français.  V.  J.  Pal  Paris,  30 
mai  1808.  — Merlin  conteste  ce  droit  Rép.,  v® 
Etranger).-^,!  en  etfel  II  est  irèsconieslnhle;  mais 
on  doit  toujours  décider  que  le  droit  <Jc  juridic- 
tion est  volontaire  de  la  part  des  tribunaux  fran- 
çais. V.  ci-après.  ... 

48  — L'étranger  qui  n’a  pas  été  autorisé  A éta- 
blir un  domleil  légal  en  France  ne  peul  échapper 
à la  contrainte  par  corps  provisoire  prononcée 
contre  les  étranger»;  un  domicile  de  fait  ne  suffit 
pas  V J.  Pal.  Paris,  21  avr.  4838  (t.  !•»  1838,  p. 
634). 

*9.  — Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  en  France  contre  une  femme  étrangère 
que  pour  cause  commerciale.  V.  J.  Pal.  Paris,  42 
juin.  4837  (1.  2 1837,  p 77). 

30.  — L’étranger  qui  a un  domicile  de  fait  en 
France  peut  être  admis  A la  cession  de  bien».  V.  Je 
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J’ai.  Trêves,  21  fév.  <808;  — Toullier,  1.7,  n-  SC3  : 
Carré.  Proeéd.  y uetl . « 8*6- : PaidesMi»,  Droit 
commère..  I.  3,  n°  Kl*,  el  Holland  de  Villargues, 
\°  Cession  de  biens,  n«  65 

51.  — L'élr.niger  qui  n'rsl  point  admis  A joolr 
■ln  drolU  civils  ne  jicul  être  nommé  tilleul'  d'un 
Traitais.  V.  J.  Pal.  Bastia.  5 juin  1838(1.  2 183*. 
I>.  5*0;. 

52.  — Kl  en  général  un  étranger  no  peut  exercer 
une  tut.-llc  en  franc*.  Ainsi  le  fronçai*  mémo 
i|Ui  perd  ni  (piaillé  de  fiançais  perd  en  mémo 
tomii.<  son  litre  do  tuteur,  bien  uu'il  soit  tuteur 
légal.  — V.  J.  Pat.  Colmar.  25  juill.  1817. 

53.  — L'étranger  qui  a on  franco  nu  domicile  do 
fait  no  (lent  cxeipor  du  délai  additionnel  accordé 
par  fart.  76,  C.  proeéd.,  pour  ceux  qui  résident  à 
l'étranger.  — V.  J.  Pal.  Pau.  18  fév.  1836. 

si.  — l.a  succession  d'un  étranger  décédé  on 
France  sans  laisser,  soit  en  France,  soit  A l'étran- 
ger, ni  héritier  au  degré  successible,  ni  enfant  na- 
turel. ni  conjoint  survivant,  doit  cire  dévolue  à 
titre  de  déshérence  au  domaine  de  franco,  el  non 
ail  gouvernement  étranger  auquel  il  appartenait 
parsaniitlonallté.  V.  J.  Pal.  Paris.  <5  nor.  1833; 
— Confiai!*.  Jurispr.  des  successions,  p.  J. — 

53.— l.o  saisie  romervutnire  peut  être  exercée  par 
un  Français  contre  le  mobilier  de  l'étranger  qui  n'n 
en  France  ni  domicile,  ni  établissement , ni  im- 
meubles; il  doit  être  considéré  comme  débiteur 
forain.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  noùl  1812  (t.  ter  1813, 
p.  67). 

50.  — l a femrnc  étranger*  rendant  on  France, 
peut  être  autorisée  A osier  en  justice  par  un  Iribu- 
nal  français.  V.  J.  Pal.  Bastia,  16  fév.  tsii  ( L nr 
1*15,  p.  218). 

14.  L'étranger,  meme  résidant  en  France, 
pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français, 
pour  l'exécution  des  obligation*  par  lui  con- 
tractées r»  Fiance  avec  un  Français  ; il  pourra 
être  tiaduit  devant  les  tribunaux  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  , envers  des  Français.  — C. 
proeéd.,  t;9  et  70. 

■ B.  tin  Français  pourra  être  traduit  devant 
un  tribunal  de  France,  pour  des  obligations 
par  lui  contractées  eu  pays  étranger,  même 
avec  nn  étranger.— C.  prpcéd.,  G9,  tfifi  et  ifiT. 


1. —  Ce*  deux  articles  qui  ne  sauraient  être  sé- 
parés l’un  de  l'nntre,  ont  pour  objet  d'établir  les 
règle*  de  compétence  des  tribunaux  français  à l’é- 
gard des  étrangers;  et  même  ils  n'en  font  mention 
que  relativement  aux  débats  qui  peuvent  s’élever 
en  Franco  entre  français  cl  étrangers. 

2. — Tous  deux  rattachent  celle  compétence  au 
fait  d'une  obligation  passée,  suit  en  France,  suit  A 
l'étranger,  entre  Français  ci  étranger». 

3 — Mais  il  y av  ait  A considérer  Aussi  cc  qui  ad-' 
viendrait  lorsque  des  étrangers  se  présenteraient 
devant  le*  tribunaux  français  pour  demander  jus- 
tice sur  une  contestation  qui  s'élèverait  entre  eux, 
en  France,  A l'occasion  d'un  acte  passé  ou  d’une 
obligation  contractée,  soit  en  France,  «oit  à i'é- 
t ranger.  A cet  égard  la  Int  est  muette,  nuis  la  ju- 
risprudence a du  Suppléer  A la  loi. 

1.— Nous  exposerons  la  jurisprudence  en  ce  qui 
concerne: 

1"  Les  contestations  élevée*  en  France  entre 
étrangers;  — 20  entre  Français  et  étrangers;  — 
3«  nous  ronsidérerons  mfln  quel  effet  peuvml 
produire  en  France  le*  jtigemen*  rendu*  à l'é- 
tranger entre  Français  et  étrangers,  ou  même  en- 
tru  Français. 


g I".  Des  contestations  élevées  en  Francs 
entre  r {rangers. 

5.  — Le*  tribunaux  français  ne  sont  pas  obligés 

de  prononcer  sur  une  action  qui  s'agile  cuire 
étranger».  V.  J Pal.  Cass..  2 avr.  1833  ; Douai  7 
mal  1828;  — Carré.  Lois  de  la  procédure,  n- 1 où  - 
Pigeon,  t.  l*r.  p.  100;  Dehineonrl,  L i*t  p I 3 
noie  R*:  Dnrauton,  t.  <«r  n"  ISA  ; Legal,  p.  305  et 
Coln-Dellalc,  art.  18  et  19.  p ’ cl 

6.  — Ainsi  les  tribunaux  français  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  se  déclarer  comprima 
pour  prononcer  sur  une  contestation  entre  étran- 
ger*, et  spécialement  lorsque  le  litige  porte  sur  des 
Immeuble*  situés  en  France  ou  sur  des  actes  faits 
en  France  par  un  Français.  V.  J.  pal  Paris.  28 
juin  1831,  13  mars  tssi  cl  23  lliermid.  an  XII. 

7.  — Et  te  juge  français  saisi  d'une  contestation 
entre  Français  et  étranger»  est  compétent  pour 

prononcer  »ur  l'exception  quis'élèvedans  l'instance 

entre  les  étrangers  parties  en  cause.  V.  y.  pal 
Cass.,  2 fév.  1832. 


8.  — Le»  tribunaux  français  ne  peuvent  Mro 
tenus  de  juger  une  action  formée  entré  étrangers, 
ayant  domicile  de  fait  en  France,  alors  même  que 
l'un  d'eux  sérail  naturalisé,  *1  la  cause  de  l'Instan- 
ce remonte  A une  époque  antérieure  à la  natura- 
lisation. V.  J.  Pal.  Itouen.  29  fév.  i8*o(l.  I"  1810, 
p.  533),  et  f.'o*»..  28  Juin  1820. — V.  contra  J.  Pal. 
Mets,  17  janvier  i839.  (t.  »«r,  18.19,  p.  ut). 

9.  — Spécialement  ilspotivrnl  serefuser  A juger 
une  contestation  portée  devant  eux,  lorsque  les 
parties  sont  étrangères  et  non  domiciliées  en 
France,  el  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  action  pure- 
ment pecronucllc  dont  aucune  lut  lit  aucun  traité 
n'imposcnl  aux  tribunaux  français  l'obligation  de 
connaître.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  s-ll  avr.  1818,  et 
Lyon,  29  juin  I8!C. 

10.  — Us  peuvent  s'abstenir  en  tout  étal  de  cause 
de  prononcer  sur  le*  contesta  lions  entreétranuer*. 
V.  J.  Pal.  Douai,  7 mars  1826,  et  Cass..  3 fri  in . 
an  XIV et  ttcpl.  1811. 

H — l's  peuvent  renvoyerdevant  leiirsjuges  les 
étrangers  non  domiciliés  en  Fraure,  lorsqu'il  ne 
s'agit  entre  eux  que  d'une  urtiiin  personnelle  cl 
uoii  pour  fait  de  commerce.  V.  J.  Pul.  Cass.,  22 
janv.  1806 ; — Jlcriln.  Rè p.,  v*  Etranger,  $ 2,  el 
ci-après. 

12.  — Mais  les  tribunaux  français  fout  iurompé- 
lrn«  pour  enrôlai  Ire  dcsconlesbt'lons  élevées  entre 
étranger»  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  en 
France,  A raison  d'actes  ou  de  jugemeus  étran- 
gers. V.  J.  Pal.  Bel:,  .1-6  juin  1823. 

t*.  — Toutefois  l'incompétence  des  tribunaux 
français  relativement  aux  étrangers  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  lois  devant  la  cour  de 
cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1 sept.  <811  cl  10 
juin  1823;  — Merlin,  fiep.,  vo  Légitimité,  seel.  1', 
3 8. 

<1.  — tais  tribunaux  français  sonl  Incompétcns 
pour  prononcer  sur  une  réclamation  d otal  entre 
etranger*.  V.  J.  Pal  t au..  Il  mal  <831;  Orléans, 
27  mars  1833.  el  Paris,  s juin  «829. 

•5.  — Mai*  ils  peinent  se  déclarer  compé'rns 
pour  juger  une  contestation  entre  étrangers  même 
non  domicilié*  ru  France  lorsque  l'un  îles  défen- 
deur» y réside.  V.  J.  Pat  Met:,  17  janv.  tS39(i. 
«•■  1839.  p.  lit.) 

<•>.  — Lu  etranger  domicilié  et  propriétaire  d'im- 
meubles en  France  long  temps  avant  la  publica- 
tion du  Code  civ.  a pu  être  traduit  devant  1rs  tri- 
bunaux français  par  un  autre  étranger.  V.  J.  Pal. 
Cass..  30  nov.  1811  ; Paris.  Il  Juin  1812,  et  Cass., 
H thermid.  an  XI. 

«7  — Un  étranger  même  résidant  en  France,  ne 
peut  être  assigné  tlrvanl  les  tribunaux  français 
par  un  autre  étranger,  à moins  nue  des  traités 
particuliers  ne  contiennent  attribution  de  juridic- 
tion, et,  dans  cc  cas.  le  déclinatoire  d'incompé- 
tence ne  peut  plus  êlro  proposé  sur  l'appel.  V. 
J.  Pal.  Colmar.  30  déc.  <813. 

18.  — lois  tribunaux  français  sont  compétens 
pour  juger  entre  étrangers  lorsque  la  convention 
3 été  pa.-sêc  en  France  O’-  J-  Pàt.  Cass.,  il  avr. 
<827,  et  Paris,  <0  nov.  <825  et  16  germ.  an  X1UI. 
mais  non.  si  le  contrat  a eu  Heu  A Etranger.  V. 
J.  Pal.  Cass.,  28  juin  1820. 

<».  — L’étranger  qui  n'a  pas  de  domicile  connu 
dans  son  pays,  el  qui  a depuis  longtemps  sa  rési- 
dence tn  Fiance. pmi  (In- poursuivi  par  un  étranger 
devant  les  tribunaux  français  du  lieu  de  sa  rési- 
dcnceà  raison  d'uliligalinnsroiilractées  en  France. 
— J.  Pal..  Caen, 5 janv.  <816  ;t.  !•’  1816.  p.  731). 

20. — Les  tribunaux  français  sonl  compétens  pour 
slatiiersurimecouleslation élevée  entre  des  étran- 
gers A l'occasion  de  maichandlscs  dont  la  livrai- 
son s'est  effectuée  en  Franco.  — J.  Pal.  Douai  3 
avril  <815  )t,  2»  «815,  p.  232). 

21.  — Un  tribunal  Irançuls  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  cn*|mn»lon  alimentaire 
formée  par  un  étranger  contre  un  étranger.— ■ 
J.  Pal.  Bastia,  Il  avril  <813,(1.  (•%  <811.  p.  su). 

22. — Los  autans  mineurs  né*  en  France  d'un  père 
étranger  n"onl  pas  d'hyimlhêque  légale  sur  les 
bien*  de  leur  père  situé*  en  France,  lors  même  que 
leur  mère  est  française,  que  le  mariage  a été  célé- 
bré en  Franco,  et  qu'il  leur  a été  nommé  un  subro- 
gé tuteur  conformément  à la  loi  française.—  V.  J. 
Pal.  Rennes.  30  août  mr,  (t.  2 1813,  p.  uij. 

23. — La  femme  du  ministre  d’une  puissance  étran- 
gère jouit  en  France  de  toutes  les  immunités  atta- 
chée* au  titre  de  son  nrari  ; elle  peut  opposer  en  tout 
ëlnldceause  l'incon>|iéteneedes tribunaux  français 
au  sujet  4'im  quasi-délit  commis  hor*  de  France. 
J.  Pal.  Paris,  21  août  <841 . I.  <»r  (8is,  p.  106). 

De  la  suislearret  formée  entre  étrangers.  — 
21.  — Le*  tribunaux  français  peuvent-ll*  Inva- 
lider? La  question  c*l  vivement  controversée. 
Pour  rninrmatfve.  V.  J.  Pal.  Paris.  (8  avril  me, 
(l.  <rr  (8(6,  p.  721).  27  juin  <8H!  (t.  2 (816,  p 128),- 
98  juin  1831,  30  mai  l«oi';  Cass ^ 30  nov.  <811,  7 


nov.  <82«;  Orléans.  (7  déc.  (817,  et  Âix.  8 janv. 
1831.  Four  la  négative,  Paris.  21  avr.  mit.  (1.  <» 
1811.  II.  696';  Rouen,  11  Janv.  1817;  Bordeaux, 
ISaiiùl  1817,  et  < ail.,  <3  avr.  <817. 

23.  — Alors  même  que  l'une  de»  partie*  intéres- 
sées aurait  été  admise  posterirureuicnl  A établir 
son  domicile  en  Fronce.  V.  J.  Pal.  Paris,  6 août 
1817;  rass.,22  Janv.  <806;  Bordeaux,  16  août 
1817;  Rouen.  17  août  1817;  Cass.,  17  juill.  (826; 
Bordeaux.  20  mai  1829  ; ,Cass..  il  mai  1831,  et 
Paris,  27  mars  <838. 

26.  — Les  tribunaux  français  ne  peuvent  égale- 
ment ordonner  entre  étrangers  le  séquestre  d'un 
navire.  V.  J.  Pot.  Aix,  13  juill.  <831. 

27.  — Mais  ils  peuvent  ordonner  de*  mesure» 
conservatoires.  V.  J.  Pa’.  Aix.  6 Janv.  (831. 

29.  — Dans  tons  tes  cas  ils  n'ont  pins  compé- 
tence quand  II  s'agit  de  statuer  sur  la  validité 
même  de  l'aclc  en  vertu  duquel  a été  faite  la  sai- 
sie. V.  J.  Pat.  Aix.  13  luitl.  1831. 

De  la  séparation  de  corps  demandée  entre 
étrangers  . — 29  — Les  tribunaux  français  sont 
Incompétcns  pour  prononcer  une  demande  en 
séparation  de  rorp*  formée  entre  étrangers.  V.  J. 
Pal.  Paris.  23  nov.  <839  (1.  3 < 839.  p.  631  j.  2* 
juin  1836  et  23  Juin  «bai,  el  Cass.,  I mars  1*35  et 
30  juin  1843.  Nfc 

30.  —Mais  I!»  peuvent  ordonner  toute  mesure 
conservatoire.  V,  J.  pal.  mêmes  arrêt»;  Cass..  27 
nov.  1812,  rl  Paris.  23  avr.  1*22. 

31.  --  F.t  surtout  celle*  qui  sont  relatives  A la 
sûreté  el  à ta  subsistance  delà  femme.  V.  J.  Pal. 
l’uris.  30  août  1823. 

32.  — Cependant  ils  peuvent  se  déclarer  compé- 
tm»,  si  les  deux  parités  reconnaissent  leur  Juri- 
diction. V.  y.  Pal.  Paris,  tsjanv.  taiir;!.  l"  1810, 
p 108',  23  avr.  (822,  28  avr.  I82S  el  30  mai  <826; 
Met:.  23  août  <833  ; — Duranton.  t.  2,  n'  583. 

13.  — Kl  le  déclinatoire  d inenjnpélence  ne  peut 
pas  être  opposé  sur  l'appel  V.y.  l’ai.  Paris.  25 
janv.  I8K1  (t.  in  l8io.  p.  <o«). 

31.  — Ait  contraire,  ce  déclinatoire  peut  être 
oppose  sur  l'appel  (V.  J.  Pal.  Cass.,  30  juin 
1823).  mats  non  devant  la  cour  de  cassation.  V. 
el-dessus. 

35.  — Les  tribunaux  français  peuvent  pronon- 
cer la  séparation  de  corps  entre  des  époux  étran- 
gers, si  la  femme  était  française  avant  son  ma- 
riage. cl  si  le  mari  né  en  France  de  parens  étran- 
ger» a manifesté  I intention  d'v  fixer  son  domicile. 
V.  y Pal  Rennes,  29  juin  «ait  {I.  2 mi.p.  6«6). 

36.  — Et  en  principe  ils  sonl  compétens  toutes 
les  loi*  que  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corp»  était  française  d’origine.  \.  J.  Pat. 
Paris. 2t  juill.  tais. 

37.  — Alors  même  que  le  mari  opposerait  le  dé- 
clinatoire d incompétence.  V.  y.  Pal.  Paris.  30 
mai  1826. 

38.  — Contrà  la  femme  française  devenue  étran- 
gère parce  que  son  mari,  français  au  moment 
du  mariage,  appartenait  A un  pavs  qui  depuis  a 
été  séparé  de  la  France  ne  peut  demander  sa  sé- 
paration de  corps  aux  tribunaux  français.  V.  J. 
Pal.  Metz.  23  août  1823.  et  Cass..  Il  avr.  1818.— 
Cette  dernière  décision  est  plus  conforme  aux 
vrais  principes. 

39.  — Les  tribunaux  français  sont  compétens 
pour  prononcer  entre  étrangers  la  séparation  de 
biens.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  mai  1826  ; — Coin-De- 
llste,  C.civ.,  9.  n«3. 

10.  — Compétence.  — Lorsqu'un  Français  s'est 
fait  naturaliser  Suisse  dans  la  seule  vite  de  faire 
dissoudre  son  mariage  irai-  le  divorce  et  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétens  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  recttlieatton  des  acte»  civils  français, 
dirigée  par  le*  enfan»  du  premier  mariage  con- 
tracté en  France,  le  sent  valable  pour  la  lot  fran- 
çaise, rontre  les  enfans  nés  du  second  mariage, 
contracté  en  Suisse.  — Cass.,  <6  déc.  <815  (L  <«• 
<816.  ii.lOI). 

11.  — L'étranger  divorcé  ne  peut  être  admis  A 
contracter  mariage  en  France  cui'ore  liim  que  le» 
lois  de  son  pnv*  n'y  mettent  point  obstacle.  V. 
y.  Pal.  Paris.  28  mars  «RIS,  1. 1*»  <843,  p.  117. 

12.  — Des  successions.  — Le»  tribunaux  fran- 
çais sont  compétens  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande en  partage  des  Immeubles  situés  en  Fran- 
ce, dépendait»  d’un  étranger  décédé  A l'étranger, 
alors  même  que  tous  les  héritier*  sont  eux-mê- 
mes étrangers.  V.  J.  Pal.  Colmar , 42  août 
<817. 

11.  — Les  tribunaux  français  sont  compéten», 
nonbbstant  toute  convention  contraire,  pour  con- 
naître d'une  demande  formée  par  de»  Français, 
contre  des  étrangers  en  partage  de  la  sneeession 
d'un  Français  décédé  A l'étranger,  et  composée 
d'immeuble*  situé*  tou*  cil  pavs  étranger.  V.  J. 
Pal.  Paris,  16  août  «813(1.  I"  «816,  p.  66). 
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44.  — La  succession  d’un  étranger  décédé.  en 
France  csl  réputée  ouverte  en  pays  étranger  môme 

à l'égard  «les  lui ulérs  situés  en  France  sauf  le 

droit  pour  les  Iriliuuaui  irançai*  d'ordonner  la 
vente  de»  immeubles  et  de  rouiiailre  de*  contes- 
talion»  éle.rrcs  sur  la  validité  de  celte  vente.  V.J. 
Pal.  Bordeaux,  16  août  lata  t.  4 l*4C.  p.  93}. 

Drs  actes  de  commerce  failt  entre  étrangers 
en  F rance . — A3.  — Le»  tribunaux  fi auçuls  vont 
compétent  pour  connaître  - de»  rontcutallona 

■ qui  naissent  entre  etranger»  pour  de*  (alla  ou 

■ obligation»  de  commerce  contrarié»  entre  eut 
» durant  leur  résidence  »ur  li  aol  français.  V.  J. 
Pal  tiennes.  28  déc.  4820.  Mai*  alor*  que  Tune 
de*  partie»  rît  revêlucdu  titre  «le  consul.  V.  J.  Pal. 
Montpellier.  23  Janv.  tau  (I.  2 tstl.  p.466). 

46.  — Spéoiilenn  nl.  il»  sont  compétenspourpro- 
nonccr  »ur  le  réulemenl  d'un  compte  courant  rela- 
tif à de»  opération»  commerciale»  entre  étrangers 
réaidant  en  France.  V.  J.  l’ai.  Paris,  10  nov.  18:3; 
Casr.gavr  IKl8,28juin  1820  cl  46  janv.  4836: /’au, 
3 déc.  I»36  { l.  f«r  <837  , p.  30»}  ; floue n , lu  mai 
<837  (t.  I»r  «838,  p.  sa  ) : — IMgcaii  . t.  t-v,  p.  jno  ; 
Delviucourt  . p.  13  . noie  8«  ; Duranton,  n*  134  i 
Locré,  Esprit  du  l'ode  civil.  1. 1"  p.  3tu  ; Merlin, 
Rép.,  v Etranger.  S a ; Pardessus,  n«  1433:  Toui- 
ller . t.  l'v,  p.  463 , et  l.egat , chap.  7.  — Contrà 
le»  tribunaux  français  font  ineoinnélrn*  pour  con- 
naître de»  obligations  commerciales  pa*»ée»  en 
France  entre  étrangers.  VJ.  Pat.  Houen,  47  août 
4847  ; Paris  . 45  avr.  4H43.  et  fan.,  » fév.  4844.  En 
principe  ilsnesnntpu*  tviius de  statuer.  V.J.  Pal. 
ca.tr.,  8 avr.  tais 

Effets  de  commerce  entre  étrangers  — *7.  — 
Lis  tribunaux  français  doivent  se  déclarer  Inroni- 
péten»  |>our  coiiiudlre  d’une  eonlrttution  élevée 
entre  étranger*  au  fujel  d’un  effet  de  commerce 
»ou»cril  en  Franco,  mal*  payable  à Télrnritcr. 
V.J.  Pal.  Cass.,  6 fév.  4814:  Paris.  30  avr. 
4*1»,  et  Cars.,  22  janv.  4tu>6 . 8 ihcrmid.  an  XI  . et 
30  nov.  481».  — V contra  Paris  . il  mar»  4*47  ; 
Cass..  46  Janv.  1833  ; — Merlin,  Hep.,  v Etranger, 
S 3 ; Coin-Delisle,  C.  elv.,  44  cl  45  , et  Blocbe,  V" 
Etranger,  n°»  44,  23  et  *9. 

Faillite.  — 4».  — Le*  tribunaux  français  sont 
compé’cn»  pour  connaître  d’une  action  entre 
él ramier»  relative  A un  acte  passé  A rélranitcr  , si 
le  défendeur  a élé  déclaré  failli  en  France.  V.  J. 
Pal.  ttruxellet,  13  fév.  «810. 

fi  a.  — lies  contestations  entre  Français  et 
étrangers. 

49.  — Le  principe  posé  par  Tari.  14,  C.  elv.,  est 
général  ; Il  s’applique  aux  engagent  en  s de  toute 
nature  contracté*  i l'étranger.  V.  J.  Pal.  Paris  , 
7 not'il  imo  ( t.  4 t*40,  p.  747  ) ; Poitiers  . 8 pralr. 
an  XIII  : — Carré  t ampêl. . t,  !<*,  p.  48» 

30.  — Uu  reste,  l’art.  44  est  applicable  non  icuïc- 
lia  nt  aux  contrat*  . mai*  aux  délit*  et  aux  quasl- 
dcïit*.  V.  J.  Pal.  llouen  , 6 fév.  4844  ( l.  4«r  4811 , 
p.  306.} 

St.— Au  contraire,  le  principe e*t  rentrirtlf.  il  ne 
s’applique  qu’auxconlmls.  V.J.  Pal.  Parts,  sjntn 
4*«».  — Mai*  celte  dernière  decision  doit  Cire  re- 
jetée. 

sa.  — Un  édranger  peut  être  traduit  devant  le» 
tribunaux  français  pOurFexécUltoa  de»  obligations 
iin’il  a contractées  envers  de*  Français  en  pays 
etranger,  antérieurement  au  Code  rie.  V.  J.  Pâl, 
Pau  . b juin.  1809.  — V,  contra  Uuicbard,  Droits 
eitils,  n*  üo. 

•'■3.  — Mai»  le  Français  qui  a introduit  son  action 
contre  l’étranger  devant  le»  tribunaux  étrangers 
n'est  plu*  recevable  A la  pré* en  1er  devant  les  tri- 
bunaux français.  La  disposition  de  l'art.  44  est  pu- 
rement facultative.  V.  J.  Pal.  Cass.  , 44  fév.  4837 
(L  4*  «837,  p.  4641  ; Paris.  3 mal  4814  ; Cass..  «S 
nov.  4827.  cl  Paris.  19  Juill.  4846.  — V conlrâ  J. 
Pat.  Paris.  23  Uimniâ.  an  XII  ; Turin,  24  août 
4843;  — Boneenne,  t.  3,  p.  242. 

34.  — la*  Irilmiud  français  saisi  d'une  demande 
dirigée  par  un  édranger  contre  un  Frlnçal*  , r»t 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  garantie 
dirigée  parmi  Français  contre  un  autre  étranger. 
T.  i.  Pal.  Paris,  42  mai  4843(t.  2 «MS,  p.  S36). 

55.  —L'étranger  hériller  d’an  étranger  peut  être 
traduit  devant  les  trlbiinaiii  français  pour  des 
obligation*  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
envers  un  Français.  V.  J.  Pat.  Cass.,  1 sept  «808; 
Trêves.  18  mar»  4807;  — Merlin . Hep. , v*  Etran- 
ger. Ç 4;  Pignau,  t.  «*r,  p.  «oo,  td  Guichard,  Droits 
civils , p.  222. 

36  — Le  rrtanciiT  d’un  gouvernement  étranger 
peut  former  oppoailttion  en  France  sur  le»  deniers 
provenant  d’un  emprunt  que  ce  gouvernement  y 
a contracté.  V.  J.  Pal.  Paris, 7 Janv.  4823. 

37.  — L’étranger  doit  d’ailleurs  opposer  Tinconv- 
pétcnccdet  tribunaux  français  avant  toute  défenie 


i au  fond.  V.  J.  Pal.  Douai,  7 mai  (848  , et  Cass.,  5 
frlm.  au  XIV  et  t sept.  1811. 

38. -l.es  tribunaux  français  sont  ronipétcn*  pour 
! connaître  d'une  demande  en  pétition  d'héredtlé 

formée  par  un  Français  contre  un  étranger  A rai- 
son il'une  succession  ouverlr  en  pays  etranger. 
V.  J.  Pal.  Paris.  17  nov.  4V34  ; — arl.  7as. 

39.  — Les  Français  doivent  être  admis  au  béné- 
fice do  cession  vis-à-vis  de»  étrangers.  V.  J.  Pal. 
Cass..  49  juin  1806.  V.  Carré,  t.  8,  p.  2*2  à la  noie, 
et  Pardessus,  Droit  romm.,  t.  4,  ti*  I3i». 

Des  contestations  relatives  il  des  faits  de 
commerce.  — issue  once.  — 60.  — L'assurance 
(Aile entre  étrangers  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra est  réputée  faite  directement  avec  le  Fran- 
çais désigné  plu*  lard  comme  intéressé;  elle  csl 
conséquemment  attributive  de  compétence  en 
faveur  de*  tribunaux  français.  V.  J.  Pat.  Aix , 
Sjuilt.  4833:  Bioelie,  v»  Etranger,  p.  14. 

Contrefaçon.  — 84.  — NI  le  commerçant  étran- 
ger ni  son  mandataire  français  exploitant  en 
France  un  dépôt  de  son  commerce  n’ont  acle» 
pour  se  plaindre  de  la  contrefaçon  faite  A son 
préjudice,  en  France,  par  le  Français  qui  ferait 
emploi  de  la  marque  étrangère  pour  i opposer  sur 
le*  produit*  français.  V.  J.  Pal.  lass-.  14  août 
4844  il.  2 4844,  p.  337). 

Effets  de  rommercc.  — 62.  — L’étranger  qui  a 
-souscrit  u l'étranger  un  ctln  de  commerce  à l'or- 
dre d'un  étranger,  peut  être  traduit  devant  les 
Iribimaux  français  par  lé  lier*  porteur  français 
avec  lequel  II  e»l  réputé  avoir  contracté  direcle- 
mérit.  1 . J.  Pot  Cass.,  46  janv.  1833  et  23  sept. 
1829  . Paris.  6 dlV.  4836  (t.  2 «8J7,  p.  484).  13  net. 
«834  II  2»  nov.  «814;  Douai,  12  janv.  4832  et  7 
mai  1848;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  «»r, 
p.  487,  fl»  2. 

63.  — Surtout  si  Texcepllon  d’incompélcnre  n’a 
point  élé  opposée  ti  lionne  mis.  Y.  J.  Pat.  Douai. 
4"  déc.  IH:t4 

64.  — Mais  l'élrangcr  doit  être  admis  à prouver, 
pour  établir  Tiiicoinpélenec  drs  tribunaux  fran- 
çais, qui  l'endossement  au  profil  d'un  Français  n'a 
eu  lieu  que  dans  la  vue  de  leur  attribuer  juridic- 
tion. V.J.  Pal.  Douai  ou  Caen,  12  janv.  1822. 

63.  — Au  contraire  , plusieurs  arrêts  décident, 
niais  A tort. que  F endossement  au  profil  d'un  Fran- 
çais n'ost  |ins  atlrihullf  de  iuridiclion.  V.  J.  Pal. 
Poitiers.  3 juill.  I»32  ; Pau.  27  mai  I8J0  ; Al. T,  23 
août  «828 , cl  Douai.  *7  lév.  «848.  — An  Teste,  il 
faut  remarquer  que  Ions  ce»  arrêt»,  tout  en  éta- 
blissant le  principe,  statuaient  sur  l'exécution  de 
la  contrainte  par  rorp».  — V.  ci -après. 

66.  — Le»  tribunaux  français  sonl  eompélens 
pour  rnnnailrc  d'une  lettre  rte. changé  créée  en 
pays  étranger  entre  étrangers,  mais  tirée  sur  un 
Français  (v.  J Pal.  Parts,  « |anv.  1842  (t.  4” 
4842  . 0.  518).  sauf  le  renvoi  de»  queslion»  préju- 
diricllrs  aux  juges  étrangers,  en  cas  de  faillite  du 
tireur.  — Même  arrêt. 

67. —  L'étranger  qui  a souscrit  un  effet  de  com- 
merce a l'ordre  d'un  étranger,  non-seulement  est 
justiciable  des  tribunaux  français,  si  le  tiers  por- 
teur est  Français,  mais  il  lia  neul  pas  même  invo- 
quer son  état  de  minorité  résultant  de  son  statut 
jHTSoiincI,  lorsque  l'effet  de  commerce  a été  par 
lui  souscrit  en  France.  V.  J.  Pal.  Paris,  43  oct. 
4834. 

68-  — El  en  principe,  l'élrangcr  qui,  dans  un  cf- 
fel  de  commerce.  Indique  son  domicile  en  France, 
se  soumet  A II  juridiction  française  à l'égard  de» 
Français  avec  lesquels  II  contracte;  Il  ne  jieul  faire 
annuler  a leur  égard  son  obligation  pour  cause  de 
minorité  résultant  de  son  slalul  personnel.  V.  J. 
Pal.  Paris,  47  juin  «834.  — V.  ronlra  Non  gu  1er, 
Mires  de  change .1.  t*’,  p.  476.  — Mais  la  décision 
qu’il  eomlialest  conforme  aux  principe*,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu  sous  i'arl.8.  V.  ci-desau*. 
art.  s,  n°  6.  * 

6».  — Toutefois,  l'élrangcr  qui  n'a  pas  atteint  la 
majorité  flxér  par  le*  loi»  de  son  tay», encore  bien 
nu'Il  soit  Agé  de  vingt-un  uns,  ne  jicut  plaider  en 
France  san*  rn«*i»tânen  d'un  Inleur  ou  curateur. 
— V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  juill.  4844  (t.  «•'  4842. 
p.  4271. 

70.  — Egalement , l’effet  rte  commerce  souscrit 
A l'étranger  et  déféré  aux  tribunaux  français  n'en 
est  pas  moins  réglé  par  la  loi  du  pays  ou  II  a élé 
sotiM-ril  ; c'esl  celte  loi  qu'il  faut  constillcr  pour 
la  ralirtité  de*  endossenu-n*  et  la  prescription. 
V.J.  Pal  Paris,  43  juin  «840  ft.  2 4840,  p.  88»),  et 
26  mar*  4836:  Cass..  25  «cpl.  484»;  Douai.  4*.  rt**e. 
4834;  Paris.  7fér.  483»  (4. 4cv«8J9.p.  498);  — Par- 
dessus, Droff  romm.,  n*  «483;  Troploug,  Pres- 
cription, n-  38.  Pothier.  Prescription'.  n«  251,  et 
le  président  Fabre,  au  Code,  liv.  I",  n"  S. 

7* . — l-e  lier»  porteur  français  d'un  effet  de  com- 
merce créé  entre  élraitgcr*  a nov» -seulement  ac- 
tion en  France  contre  le  souscripteur,  mais  il  peut 


exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  préven- 
tive. V.  J.  Pal.  Douai.  44  janv.  «»32;  Bruxelles 
25  mars  «846.14  |anv.  1844. 25  mai  et  44  juill.  «5l»: 
— Merlin.  t/uett.  v»  Etranger,  S 4. 

74.  — Alors  même  que  l'endos  n’e*4  pas  régulier 
d'après  la  loi  française.  V.  J.  Pal.  Parts.  9 nov. 
4834. 

73.  — Au  contraire,  le  Français  qui  n'e*l  pas 
créancier  direct  de  l'étranger,  mais  par  yple  de 
cession  connue  un  endos,  ne  pcul  réelamerle  hé- 
néllce  de  l'Inrureérallon  préventive.  V.  J.  Pal. 
Aix,  43 août  1848;  Pa M,  27  ruai  «830 ; flouai,  47 
fév.  4848.  el  Poitiers,  5 janv.4832. 

74.  — Raiis  lous  les  cas  la  contrainte  par  corps 
doit  êlre  prononcée  contre  l'élrangcr  souscripteur 
V.  J.  Pal.  Paris,  45  fév.  4*3»  ;t.  !•»  f»38,  p.  447). 

73.  — Fn  étranger  pcul  être  soumis,  en  France,  A 
l'arresiaiiun  prov  isoit c , en  verlu  d'un  effet  de 
commerce  passé  A un  Français  en  vérin  d'un  en- 
dossement en  blanc..  — V,  J.  Pal.  Paris . 6 itvr 
4843  (1.  •«  «MJ, p.688). 

76.  — Egalement , le  lier»  porteur  français  peut 
recommander  l'élrangcr  incarcéré.  V.J.  Pal  Pa- 
rts. 6 déc.  «830  (t.  «'•  1837,  p.  184) 

Prêt  à la  grosse.  — 77.  — l.e  Français  qui  ré- 
clame , en  France.  In  remboursement  de»  somme» 
qu’il  a prêtée»  A la  grosse  dan*  un  pavs  étranger 
peut  invoquer  le»  principes  du  droit  maritime 
Irunçai».  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 Juill.  1843(1.  4 « 843, 
p.  548).— V.  Arrêté  de  police,  4 , Lettre  de  change, 

I ; Raison  de  commerce , |.  . 

Du  Frauçais  résidant  à l'étranger.  -T8— En 
principe,  le  Français  établi  A l'élrangcr,  mais  avec 
esprit  de  retour,  peut  nclloiintr  un  étranger  de- 
vant les  tribunaux  français  A rnl»on  d'un  acle 
passé  A l'étranger.  V.  J.  pal.  Cuis..  46  janv.  4836 
U «<■  1838,  p.  54  ; Rouenftbid.,  p.  33).  aud.  sol., 
47  mal  «837  ; Paris,  48  avr.  1833  cl  46  juin  1807  ■ — 
Duranton.  I.  «•’.  n-  131  ; Legal,  n-  443;  liiocbe  . 
'c  Etranger,  n-  40,  el  Coln-Dclisic, C.  cir..  art.  44. 
n**  13  el  «4  ’ 

79.  — t outra.  le  Français  demeurant  A l’étran- 
ger ne  peut  réclamer  le  bénéllcedé  Tari.  14, C.  eiv. 
V.  J.  Pal  Paris,  48  fév.  4814-,  — Delvinrourl 
t.  «vr.  p.  16.  note  40®.  cl  Carré,  rompe!..  1.  «vr 
n»  403.  — Celle  décision  résultait  également  d’un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  ( V.  J.  Pal  ) du  40  mars 
4834  . mais  il  a élé  cassé  par  l’arrêi  ci-dessus,  en 
date  du  46  janv . «a.ic.  Elle  doit  en  effet  cire  rejetée. 

80.  — Non  seulement  le  Français  .-lablt  n Telron- 
ger  a celle  acllon  contre  l'étranger,  mai*  il  peut 
même  faire  procéder  A son  arreslaliun  provisoire. 
V.  J.  Pal.  Paris,  48  avr.  4833. 

ai.  — Un  Français  résidant  a l'élrangcr  peut  être 
poursuivi  en  France  pour  Imnqueroute  fraudu- 
leuse. V.  J.  Pal.  Cass.,  t—  sept.  «1*47. 

fis.  — Iles  Jugement  rendus  A rétranger  entre 

Français  ou  entre  Français  et  étrangers. 

84  —En  princfpe  général,  le»  jugemensn'avant 
force  exécutoire  qn'en  vérin  du  msndemeni  du 
jirince  qui  le*  termine,  11e  peuvent  être  invoqué* 
que  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  A son  au- 
torité.  Lorsqu’ils  sont  donc  produits  dan*  un  au- 
tre pays,  Ils  11e  Tonnent  plus  qu'un  (lire  qui  peut 
êlre  considéré  comme  élan!  sans  valeur.  De  IA 
celte  maxime,  que  tout  Jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger  est  sujet  a révision  en  Fran- 
ce, admise  de  lout  temps  en  France  1 V.  l'art.  441 
ord.  4649,  et  le»  art.  2148  el  4438.  C.  eiv.,  qui  ap- 
pliquent le  principe  aux  hvpothèqur».  et  l’art 
4*6,  C.  procêd.p.  et  il  ne  s'agit  pa*  ici  du  simple 

Crealis.  donné  pour)»  forme, dans  le  bot  d'ajou- 
un  visa  a un  acle  étranger,  mais  de  la  réri- 
sionpleinecl  entière  du  proèé-s  qui  doit  être  sou- 
mis aux  tribunaux  de  France  jiour  y êlre  Jugé  do 
nouveau  après  défenie*  nouvelles.  V.  Serre* , • 
InstU.  du  droit  français,  liv.  4,  lit.  2.  . 

83  — Ici  encore  le»  tribunaux  français  exercent 
pour  ainsi  dire  un  pouvoir  sans  contrôle,  libre* 
qu’ils  sont  de  continuer  ou  de  réformer  la  déci- 
sion rendue  par  le*  juges  étranger*  dont  la  sen- 
tence leur  est  déférée.  loi  seule  règle  A laquelle 
ils  soient  rigoureusement  astreint*,  c'est  d'inter- 
dire Texêeulinn  rn  France  de  lotile  cl*ti*c.  eon- 
venimn  ou  disposition  qui  porterai!  atteinte  aux 
principe»  essentiel*  cl  fondamentaux  de  noire 
droit  public  ou  privé,  alors  même  qu'elle  serait 
parfaitement  conforme  à la  législation  étrangère. 

*4.  — Néanmoins,  diverses  distinctions  sont  ad- 
mises A eet  égard. 

Principes  généraux.  — 83.  — txs  jugement 
rendus  A l'étranger  en  vertu  de  traité»  diplomati- 
que», n'ont  d'aulnritê  en  France  que  sur  le»  objets 
ipxprrwêfneiit  déclarés  «ans  le  irait®  ■ ils  n'ont  pas 
force  do  chose  Jugée  à l'égard  de»  questions  inci- 
dentes, qu'il  a failli  décider,  pour  arriver  A statuer 
au  fond,  surtout  s'il  s'agit  d'ffnc  queslion  d'éiat. 
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V.  J.  /'al.  ('«**.  (porlan!  cassation  d'un  arrêt  de 
Paris  du  <1  fûv. <ho«;,  «s juin.  l»t l et  lîaoû:  f su; ; 
Houea,  25  mal  1813  ; Merlin,  /(éj>.,  vo  Jugement, 
S 7 bit. 

80.  — Le  jugcmcnl  rendu  & l'étranger  contre  un 
Français.  a raison  d'Iiiiineublcsqu'il  possédait  dan» 
le  pays.  à toute  autorité  en  France,  ou  il  peut  être 
opposé  au  Français  condamné,  comme  ayant  ac- 
quit force  de  chose  Jugée.V./.  Pal.  Paris, M janv. 
1822. 

87.  — Est  sans  elTel  en  France  cl  ne  peut  servir 
de  Rare  à une  .aide -arrêt,  lu  jugement  rendu  A 
l'étranger  entre  doua  Français.  M.J.  Pal.  Cass., 
27  août  1813  ; Paris,  24  avr.  1815; — Bcrrlat,  p.  851, 
et  Carré,  t.  8.  p.  78. 

88.  — Tout  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  cal  sujet  à révision  en  France,  V.  J.  Pal. 
Pau.  « déc.  1816  {J.  Pal  t.  S,  p.  159.  I8î7);('aw.. 
18  pluv.  an  XII  et  37  août  1812  , Poitiers.  8 prair. 
an  XIII;  Turm,  21  uoûl  1813;  — Merlin,  Rép., 
v»  Souvcrutnclc,  5 6 ; Pertil,  C.  civ.,  art.  2121  .- 
Grenier,  Troplong  et  Üuranion. 

68.  — Et  le  jugement  doit  être  révisé  même  alors 

Îu’il  a été  rendu  en  faveur  d’un  Français.  V.  J. 
'al.  Cass.,  19  avr.  1819. 

80.  — Les  jugcincn*  étrangers  n’ayant  pas  d'au* 
torilé  en  France,  une  demande  A lin  d'exécution 
a pour  effet  de  saisir  les  Iribunaut  français  de  la 
connaissance  même  du  litige  au  fond.  \.J.  Pal. 
C'a»*.,  19  avr.  1819  ; Metz.  l*r  mars  1822  ; Paris, 
13  mai  tsio.  et  Grenoble,  1 janv.  1829. 

91.— Le  jugement  étranger  rendu  même  du  con- 
sentement des  parties  sur  un  objet  de  la  compé- 
tence exclusive  de»  tribunaux  français,  n'a  aucune 
autorité  en  France,  où  il  ne  peut  donner  lieu  à 
l’exception  de  chose  jugée.  V.  J.  Pal.  Colmar, 
47  fév.  182». 

92.  — Ainsi,  un  mariage  entre  Français  déclaré 
nul  par  un  tribunal  étranger,  peut  être  déclaré 
valalde  par  un  tribunal  français.  V.  J.  Pal.  Cass., 
43  août  1816,  et  Houen,  23  mal  1813. 

93.  — Les  tribunaux  français  ont  le  droit  d'in- 
terpréter le»  dérisions  rendues  par  des  tribunaux 
Oranger*  et  en  déterminer  le  caractère.  V.  J.  Pal. 
Cas<.,  13  août  1816. 

9t.  — En  jugement  rendu  en  pnyj  étranger,  s'il 
renferme  des  dispositions  contraires  aux  régie»  de 
notre  droit  public,  ne  peut  être  déclaré  exécutoire 
en  France.  V.  J.  Pal . Cass.,  I»  |uill.  1824  et  d avr. 
1826  ; Grenoble.  9 janv.  I82C;  Cnn..  17  ;mars  1830; 
— Rlochc.  v*  Exécution  des  Jugement  et  actes, 
n*»  5»  et  59.  .... 

95.  — L'etranger  peut  lui-meme  demander  que 
b*  jugeaient  rendu  cottlre  luiâ  l'étranger  »oil  sou- 
mis £ révision  en  France.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  auùl 
4816. 

96.  — Rien  qu'un  jugement  etranger  ne  soit  pas 
exécutoire  en  France,  les  tribunaux  français  li  en 
doivent  pu»  moins  avoir  égard  aux  effet*  que  ce 
jugement  peut  produire  A l'étranger,  et  lorsqu’ils 
iont  eux-mémrs  saisis  d'une  demande  en  matn- 
lexér  d'opposition  formée  |>ar  la  partie  condam- 
née, ils  ne  peuvent  l’ordonner  qu'û  la  charge 
qu’elle  sera  consentie  ou  qu'elle  sera  régulière- 
ment jugée  par  le  tribunal  étranger  compélenl. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  9 juin  1819,  cl  Paris,  t,r  mars 
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97.  — En  matière  commerciale  il  y a lieu  égalc- 
nicnl  a révision, mais  les  tribunaux  de  commerce 
étant  des  juges  d’exception,  ne  peuvent  déclarer 
6'it  v a lieu  d'exécuter  en  France  un  jugement 
étranger,  l'affaire  doit  êlrc  portée  devant  un  tri- 
bunal civil.  V.  J.  Pal.  Hordeaux,  2.3  fév,  1836. 

98.  — Contra,  si  l'affaire  élnil  commerciale,  elle 

serait  perlée  devant  un  tribunal  de  commerce 
français.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  8 mars  1X22; 
Jfsl;,  l«o  mars  1822,  et  Colmar,  13  janv.  4815.— 
Jllul*  le*  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  con- 
naître de  l’exécution  de  leur»  propres  jiigcmcns, 
n'ont  pas  compétence  pour  réviser  le*  jugemena 
étranger*.  • ...... 

99.  — Enlin,  il  n y a pas  mi-mr  beu  a révision 
préalable  en  matière  commerciale,  et  le  jugement 
rendu  contre  un  Français  par  un  tribunal  de  com- 
merce élrangcr,  nsi  exécutoire  de  plein  droit. 'V.  J. 
Pal.  Orléans,  22  fév.  1*17.  — Ene  pareille  doc- 
trine n'e»l  nas  soutenable. 

100  — Le  Français  qui  a succombé  devant  les  tri- 
bunaux étranger*  dans  sa  demande  contre  un 
étranger  peut  renouveler  son  action  devant  les 
tribunaux  français.  V.  J.  Pal.  Paris,  22  juin  ls»3 
(t.  2 1813,  p.  143). 

101.  — Il  est  incontestable,  dans  tous  les  cas, 
qu'il  le  peut,  lorsque  le  jugement  a été  rendu  par 
les  arbitres  sans  pouvoir.  V.  J.  Pal  Cass.,  31  déc. 
481»  (t.  »«■  18X3,  p.  727;,  et  Parii,  22  juin  1813. 

402.— En  principe,  le  Français  n'esl  plu»  receva- 
ble. V.  J.  Pal.Cast.il  févr.  I8t0;  Penne  t.  47aoÙl 
48»»  (L  2 1836,  p.  360). 


103.  — Le  Français  qui  introduit  son  aelion  con- 
tre un  élrangrr  devant  les  tribunaux  etrangers, 
dan»  l'ignorance  où  II  était  que  cet  étranger  po»- 
sêdoit  des  bien»  en  France , peut  reproduire  son 
action  devant  le*  tribunaux  français,  après  qu'il  a 
même  épuisé  la  juridiction  étrangère.  V.  J.  Pal. 
Houen,  49  Jullt.  1812  ;l.  2 1812,  p.  4SI). 

104. — lin  testament,  encore  bien  qu’il  ait  été  dé- 
claré nul  par  mi  tribunal  élrangcr,  peut  être  dé- 
claré valable  en  France,  et,  par  suite,  Il  peut  de- 
venir la  base  d'une  cfliiipensaliun  légitime.  V.  J. 
Pal.  Cass..  19 avr.  1S»I  (.1.2  4642,  p.  440;-,  Greno- 
ble. 21  juill.  1637. 

8 4.  Jugement  rendus  sur  qualités. 

103.  —Absent  — Celui  qui  a été  envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  étranger  par  lin 
jugement  élrangcr  a.  pur  cela  seul,  qualité  pour 
exercer  en  France  les  action»  qui  appartiendraient 
A cel  étranger,  bien  que  le  jugement  d'envol  en 
possession  n'ait  pas  été  déclaré  exécutoire  en 
France.  V.  J.  Pal  nouai,  5 mai  1836. 

106  —Spécialement,  le  Français  défendeur  n'esl 
pas  recevable  il  prétendre  que  le  cautionnement 
fixé  par  le  tribunal  étranger  scrail  insuffisant. 
V.  J.  Pal.  Cass..  6 nov.  1828. 

107.—  l.e  curateur  nommé  A un  absent  étranger 

Far  un  tribunal  étranger  n qualité  pour  agir  en 
rance  contre  les  débiteurs  de  l’absent,  en  vertu 
(faute*  passé»  en  France.  V J Pal.  Douai.  20  juin 
1820. 

108.  —Faillite,  concordai.— Le  concordat  passé 
à l'étranger  par  un  négociant  étranger  avec  la  ma- 
jorité de  ses  créancier*  ci  homologué  par  un  tri- 
bunal étranger,  ne-  peut  être  opposé  eu  France  A 
un  créancier  français  V.  J Pal.  Paris  , 23  fév. 
4825,  el  Hordeaux.  5 fév.  1813. 

109.—  FaUtile.jugemeiit.— Un  jugement  de  dé- 
claration de  faillite  prononcé  contre  un  étranger 
par  un  tribunal  étranger  n'a  point  d'autorité  en 
France,  cl  les  syndic»  étrangers  sont  sans  qualité 
pour  représenter  le  failli  devant  le»  tribunaux 
français.  V.  J.  Pal.  Colmar.  Il  mars  1830;  Cass  , 
29  août  1826;  Paris.  18  *ept.  1833,  cl  Bruxelles , 
23  mar»  1620  et  6 juin  1816. 

lit).  — An  contraire,  un  jugement  rendu  A l'é- 
tranger a autorité  en  France  pour  établir  jusqu'à 
preuve  eonlraire  le  fait  de  la  faillite  d'un  étranger 
etl'éimqui’derouvertiimleeellcfaillilc.  \'.J.  Pal. 
Hordeaux,  10  fév.  1821;  Cass.,  42  déc.  4826;  — 
Iboelic,  v*  Exécution  de  jugement,  n»  57. 

Ht.  — Interdiction.  — Un  jugement  étranger 
prononçant  l'interdiction  d'un  étranger,  ne  peut 
avoir  effet  en  France  s'il  n'y  a été  déclaré  exécu- 
toire. V.  J.  Pal.  Paris,  18  sept.  1833. 

8 5.  Jugement  rendus  entre  étrangers- 

112  — Le»  jugrmens  rendus  en  pays  élrangcr 
cuire  étranger»  nr  sont  pas  sujets  i\  révision  île  In 
part  des  tribunaux  français.  - lis  ont  l’aulorité  de 
la  chose  jugée,  non  seulement  dan»  te  pays  de  ce» 
étrangers,  mais  encore  dans  Ion»  reux  où  ils  rési- 
dent. * Conséquemment  le*  tribunaux  n'onl  en 
colle  circonstance  qu  uii  pareatt»  à donner.  V.  J. 
Pal  Paris,  13  mai  1820 , et  Cast.,  7 janv.  1806. 

113.—  Conlrà,  les  tribunaux  français  ont  le 
droit  de  révision.  V.  J.  Pal.  Paris,  r>  mai  1816 
(t.  1"  18»6). 

114.  — Toutefois,  les  tribunaux  français  sont 
rninpélcn*  pour  connaître  de  l'exécution  en  Fran- 
ce d’un  jugement  souverain  rendu  enlre  étranger» 
par  un  tribunal  étranger.  V.  J.  Pal.  Pari),  17  mai 
1836  el  5 août  1832. 

113.  — Une  décision  arbitrale  rendue  en  pays 
étranger  a la  même  force  que  *1  elle  avait  été  ren- 
due cil  France.  V.  J Pal.  Paris,  16  déc.  1809  cl 
19  mars  1830;  — Merlin,  l'oncl.,  aff.  Chariot , 

Sues!.,  v*  Jugement,  S I*.  cl  IHiqircaux,  Compel. 
et  Trib.  de  Comm.,  n»  32. 

116.  — l.es  tribunaux  français  ne  peuvent  adres- 
ser de  commission  rogatoire  A un  tribunal  élran- 
gcr après  que  l'instance  est  terminée , pour  assu- 
rer l'exécution  de  leur  jugement.  V.  J.  Pal.  Paris, 
31  août  1825. 

g 6.  Des  actes  passés  <i  l'elranger. 

117.— L’exéeiilionen  France  de»  obligations  con- 
tractées entre  étranger*  dont  leur  pays  doit  être 
réglée  par  les  lois  françaises , surtout  s'il  s'agil  de 
la  contrainte  par  corps.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l«r  avr. 
1817:  Paris,  28  mars  1816;  — Merlin,  Quctt-, 
vo  Etranger,  S 7. 

118.— Ia-.4irlr»aullienliqties  passé»  en  pa  vs  étran- 
ger n'ont  point  cependant  date  certaine  en  France. 
V.  J.  Pal  Douai.  I6déc.  t82i  et'17  jullt.  1829. 

410.— Ces  actes  ne  sont  pas  d'ailleurs  exécutoire* 
en  France,  nu  moins  de  plein  droit.  V.  Holland  de 
Villargue»,  Bip.  du  Mot.,  v«  Acte.  n»97. 

420.  — De»  Français  ne  peuvent  faire  A l'étranger 


un  acte  prohibé  par  la  Ici  française  , alors  qu’il 
serait  autorisé  par  la  loi  étrangère.  Ainsi,  une  do- 
nation mutuelle  enlrc  époux  est  nulle.  V.  J.  Pat. 
Pau,  13  déc.  1636(1.  3 1 837.  p.  359). 

4*1.—  En  acte  polilique  rendu  par  un  gouverne- 
inrul  étranger,  qui  déclure  un  élrangcr  en  état 
d'inlcrdirliiin,  ne  pmi  avpir  d’effet  en  France. 
V.  J.  Pal.  Paris,  18  janv.  1836. 

18.  En  toutes  matières,  autre*  que  celles 
de  commerce,  l'elranger  qui  sera  demandeur 
sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  frais  el  dommages-intéiéls  résultant  du 
procès,  a moins  qu'il  ne  postède  en  France 
des  immeubles  o'uue  valeur  suffisante  pour 
assurer  ce  paiement.  — C.  civ.  ,»2n40  et  2041; 
C.  proccd.,  160,  16?,  423,  Si 8 à 522. 

4°  De  la  caution  judicatum  solvi. 

I.  — La  caulinn  peut  Aire  fournie  partie  en  ar- 
gent, |>artic  en  caution  personnelle,  el  l’étranger 
solvable  peut  lui-uième  être  reçu  cuimne  caution. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  19  avr.  1»34. 

*.  — Le  montaul  de  la  caution  doit  être  calculé 
Ou  égard  au  droit  d'enregistrement  qu'entraînera 
la  condamnation.  V.  J.  Pul.  boisai,  12  lév.  1841 
(t  2 1611.  p.  544). 

3.  — L'exception  judicaum  solvi  n’emporte 
nas  déchéance  d'oppo6cr  toule  nuire  exception. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux.  15  Juill.  1841  (l.  4’f  1842, 
p.  4*7). 

4.  — Les  sujets  sardes  sont  dispensé*  de  la  eau- 
lion.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 mal  4813  (I.  2 I8»3,p.468), 
el  Bastia.  16  fév.  1844  (t.  1«  1845,  p.  216). . 

5.  — L'étranger  qui  a en  Franco  un  domicile  de 
fait,  même  attributif  de  juridiction,  n'est  point 
pour  cela  dispensé  de  fournir  la  caution.  V.  J.  Pal. 
Pau,  3 déc.  1836(1.  t"  1847,  p.  56»),  cl  Orléans ,26 
Juin  1828.— V.  contra  J.  Pal  Paris,  28  mai*  1632, 
el  Bordeaux,  29  mai  1639  (l.  2 1843.  p.  sib).— Mais 
Il  faut  s en  tenir  A la  première  décision 

6.  — L'étranger  qui  se  rend  partie  eivile  sur  la 
poursuite  criminelle  dirigée  contre  un  Français 
est  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 
Y.  J.  Pal.  Catt. , 12  rév.  1846  (t.  2 1816,  p.  422). 

7.  — On  peut  demander  pour  la  première  fois 
en  appel  la  camion  pour  les  frais  et  dommages-ln- 
térél»  qui  résulteront  de  l'Instance  d'appel.  V.  /. 
Pal.  Bordeaux,  27  fév.  4843  i 2 1815.  p.  520J. 

8.  — L'étranger  originairement  défendeur  n'esl 
pas  soumis  A In  caution  Judicatum  suivi  lorsqu’il 
sc  rend  appelant.  V.  J.  Pal.  Paris,  48  mat  184» 
(l.  t«r  1841,  p.  «72). 

9. —  L'étranger  qui  demandé  la  nullité  de  son 
emprisonnement  n'est  en  réalitéquc  defendeur;  Il 
ne  (Huit  (Ire  assujéli  à la  caution , même  lorsqu’il 
conclut  a des  dommages- Inlérèl*.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles.  12  juin  4s28.— V.  contraJ.  Pal. Paris, 
20  ocl.  4831. 

to.  — l.'élranger  n'est  pas  demandeur  parce 
qu’il  poursuit  la  nullité  de  la  saisie  praliquéc 
conlrc  lui.  V.  Parlement  dé  Douai,  4 janv.  4772; 

— ilonrcnnc.  p.  178;  r.oin-Deilslc,  C.  civ..  art.  46, 
n°  I».  cl  Riochc,  v»  Judicatum  solvi,  n"  24. 

II.  — L’étranger  qui  poursuit  une  expropriation 
forcé*  n'esl  pas  leuu  de  donner  caution. V.  J. Pal- 
Bordeaux.  3 fév.  1835.  — Il  ne  s'agit  pas  alors 
d'une  demande,  mais  d'une  simple  exécution.  — 
Et,  en  général,  l’étranger  qui  poursuit  l’exécu- 
tion d’un  litre  exécutoire  est  dispensé  de  donner 
caution.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  1807. 

12.  — L'étranger  demandeur  en  revendication 
d'objet»  saisis  sur  un  tiers  est  tenu  de  donner  cau- 
tion. Y.  J.  Pal.  Bruxelles.  20  oct.  1825. 

43.  — La  caution  peut  être  exigée  de  l'elranger 
eu  matière  criminelle,  correctionnelle  (el  de  po- 
lice). Y.  J.  Pal.  Cass..  3 fév.  1814. 

44.  — La  caiiiiiin  jmliculum  solvi  peut  être  exi- 
gée même  par  le  défendeur  étranger.  V.  J.  Pal. 
Paris.  3o  juill.  1831,  28  janv.  el  28  mars  1832;  — 
Coin-Delisle,Commcnf.,nrl.  46,  n®3;  Merlin, Bip., 
t.  2,  p.  404  ; Favard,  v»  Exception,  J 1";  Carré, 
n* 702;  Boitard,  t.  2.  p.  to  el  184;  Lepage,  p.  157; 
Roneenne,  l.  3.  p.  183.  et  Bioclir.  y Judicatum 
solvi,  n • 20.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Orléans , 26  juin 
1828;  Cass  . 15  avr.  tat2  (t.  I"  1843,  p.  700);  — Du- 
ranton,  t.  »♦'.  no  166:  Pigeau.  1. 1",  p.  159:  Légat, 
p.  313  et  St»;  — Paris,  5 fév.  4*40  (I.  »*r  1840, 
p.  191  ),  surtout  en  matière  criminelle. 

15.  — l.’excrplion  Judicatum  solvi  peut  être  op- 
posée après  les  exception»  d'incompétence  ou  de 
renvoi  pour  connexité.  V.  J Pal.  Bourges,  20  juill. 
4838  (t.  2 1838,  p.  521):  — Plgeau , t.  I«r,  p.  222; 
Delvincourl.  t.  4*r.  p 298;  Bernat,  p.  228;  Carré, 
art  166.  n“ 70»,  el  IRoche.  v»  Exception,  n*  138. 

— Y.  conlrà  Boncenne,  t.  8,  p.  2*1. 

46.  —Celui  qui  oppose  l'exception  de  Judicatum 
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sa loi  «t  encore  recevable  4 proporer  toute*  autres 
exceptions,  uotaminent  celle  tirée  de  ce  que  le  de- 
luajidcur  n'aurait  pas  capacité  pour  agir  en  justice. 
V.J.  Pal.  Bordeaux,  ts  Juill.  ta*t  (J.  Pal.  t.  1" 
48*9,  p.  **7> 

47.  — La  caution  Judicalum  soit  ! peut  être  exigée 
même  apres  la  présentation  du  conijite  eu  justice, 
alors  que  de»  contestations  sont  élever*  par  [étran- 
ger demandeur.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  ît  fév. 

4(98. 

44.  — Elle  peut  être  demandée  à l'etranger  qui  se 
constitue  demandeur  en  contestant  un  réglement 
provisoire  sur  contribution.  V.  J.  Put.  Parti,  a 
juill.  i »«o J.  Pal.  t.  9 duo.  p.  tM). 

I».  — L'étranger  originairement  défendeur  n'esl 
pas  soumis  a la  caution  judlratum  solcl,  lorsque, 
dans  la  tnêine  instance,  il  de»  lent  appelant.  \'.J.  Pal. 
Paris, 3 1 janv.  4K35 ; Metz, T août  Ial7;  Limoge «, 
90  juill.  44»;  — Delvineourt,  I.  I«r,  p.  4(7,  note  4»; 
le  /*raf.  franc.,  I.  »,  p.  18;  Bonceimc,  l.  3,p.  179: 
Coin-Delisle  ; Pioche,  no  14:  Favard,  I.  »,  p.  456, 
v®  A;.rccpMon.Ç  t«,  n®9;  Pipeau,  Proccd. , Lier, 
p.  4M  et  MO,  et  Carré,  Lois  de  procéd.,1. 4*r,  p.  4SI, 
n»  700.  — L'ancien  droit  renfermait  la  même  dispn- 
sition  {\.  Baciiuet,  Traité  du  droit  d'aubaine, , et 
cette  jurisprudence  était  certaine.  V.  |>arl<ineut  de 
Parti,  16  janv.  1710  ; Flandre,  19  janv.  t78t  ; — 
Rrillon , » o Caution , n®  9*5 , et  Merlin , v®  Caution 
judlratum  solvl. 

90.  — Egalement  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  de- 
mandée en  première  Instance,  elle  ne  peut,  sur  l'ap- 
prl,  être  évitée  de  l’ap|>claiil  ortirinairement  deman- 
deur. V.  jf.  Pal.  Toulouse , 46  août  1831  et  »T  déc. 
1819:  Bruxelles,  8ort.  1834  et  41  juin  4818:  — Coin- 
Uelisle,  n»  4». 

14. — Contra  la  caution,  dans  créât  peut  êtrerii- 
aêr.  parce  qu'il  s'agit  d'uneinstancc  nomelle.  V.  J. 
Pal.  Paris,  «juill.  4840, J.  Pal  A.  3 4840,  p.  438),  4» 
mars  1838  J.  Pal. 1. 1*»  4838,  p.  55i)et  44mai  4834;  - 
Kiocbe,  \ o Caution  judlratum  miel , n®  13,  cICarré, 
Lois  de  proccd. , n°  703.  — Non»  ne  iMiuvun»  adop- 
ter cette  opinion,  car  l’appel  constitue  seulement  un 
second  drjiré  de  juridiction,  et  non  une  installer  nou- 
velle. L'instance  est  donc  déjà  introduite  etinévoca- 
Wcment  lue  au  Tond  ; la  preuve  en  est  que  l'on  ne 
lient  plus,  en  appel,  produire  les  exceptions  qui  de- 
vaient être  présentées  In  II  ml  ne  IIHt. 

1®  De  la  procédure  en  général. 

99.  — L’é-t  ranger  âgé  de  plus  de  vingt -un  au»  qui 
n’a  point  atteint  la  majorité  niée  par  les  lois  île  sou 
pavs  , ne  peut  être  admis  4 ndrr  en  jiisçs-sisriil  en 
K rance  sans  l'nwislanoc  de  son  luteur.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  ts  juill.  4841  (J.  Pal.  1. l«  taw,  p.  *97i. 

93.  — Un  étranger  peut  être  assigne  dans  la  per- 
sonne ou  au  domicile,  en  France,  de  son  mandataire 
spécial,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'uncatlàirc  de  com- 
merce, et  qu’il  y a eu  domicile  indiqué  par  dre  artes 
de  procédure,  v.  J.  Pal.  Bennes,  43  mars  484*  ; Gre- 
noble, 98 mars  4819;— Carré,  Lolsdeprocêd.,\.  t*r, 
11®  379. 

94.  — Mais  11  ne  peut  être  assigné,  ni  France,  au 
domicile  de  w>n  procurateur  rites  lequel  il  n'a  |>as 
formellement  élu  domicile.  V.  J.  Pal.  Rennes,  43 

. mars  4890,et  Cass.,  46  mars  4834. 

95.  — Egali-mcnt  il  ne  peut  être  assigné, en  France, 
au  domirilcde  son  mandataire.  V.  J.  Pal.  Cals. , i 
août  1807;  — Carré,  sur  l'art.  69.  — Merlin  (Rép. 
»o  Douanes,  S 44)  rat  de  cet  avis;  mois  il  ajoute  qu'il 
en  sérail  autnineut  si  l'étranger  avait  donné  4 son 
mandataire  pouvoir  pour  réjmndre  4 l’action. 

96.  Un  exploit  est  valablement  signifié,  euFranre, 
à la  demeure  indiquée  par  l'étranger  lui-tiièinr  dans 
la  procédure.  V.  J.  Pal.  Cass. , 9 juill.  1899;  — 
Lofn-Dclislc,  Comment. , arl.  15,  n«30. 

97.  — La  demande  formée  |var  on  Français  conlre 
un  t (ronger  doit  èlre  soumise  au  préliminaire  de  la 
concjlialion.  V.  J.  Pal.  Cass. , 99  avr.  4848.  — 
V.  contra  Mets.  96  fév.  484».  — Il  n'y  a aucune 
raison  de  dispenser  ce*  instance*  du  préliiiiiiiairv 
de  conciliation. 

98.  — Lorsqu'au  nombre  des  defendeurs  se  trouv  e 
un  étranger,  il  peu!  être  assigné  conjointement  avec 
le»  autres  défendeurs  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  17  déc.  4818;  — Loin- 
Ileliste,  Droit  cl  v. , p.  44,  n®  9». 

9».  — Un  étranger  peut  être  condamné  par  rorp* 
aux  dépens  envers  im  Français.  V.  J.  Pal.  Mets, 
14  fév.  1890  : — Bioelie  el  Ooujel,  Dictionnaire  de 
procédure,  v'* Dépens,  n®  79,  el  Emprisonnement, 
n®  115. 

30.  — On  ne  doit  pa»  s'arrêter  au  déellnatoire  fon- 
dé sur  la  litispendance  eu  pays  étranger.  V.  J.  Pal. 
Cass. , 7 sept.  480«  el  93  themüd.  an  XII. 

31.  — L'appel  d’un  jugement  rendu  au  prollld'im 
‘■franger  salis  domicile  ni  résidence  en  France,  doit 
être  signillé,  à jieiiic  de  nullité,  au  domicile  du  pro- 
cureur général  prés  la  cour  oti  l'appel  est  porte,  cl 
non  au  domicile  du  procureur  du  roi  pré»  le  tribunal 


qui  a rendu  le  jugement.  V.  J.  Pal.  Colmar , 95 
no».  1815;  Trêves.  30  janv.  48lt;  Douai,  31  dév. 
1819;  — B loche  el  Goujet,  Dictionnaire  de  procé- 
dure, v®  Appel,  n®  183. 

CHAPITRE  II. 

sc  la  raitATioa  bis  dboit*  civil*. 
SECTION  PREMIERE. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de 
la  Qualité  de  Français. 

17.  Lu  qiialitédr  Français  se  perdra  : I®  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 
— à®  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le 
Roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernenieut  étranger;  — 3®  enfin  par  tout 
établissement  fait  en  pays  étranger,  sans  es- 
prit de  retour. — C.  cis\,  8,  10  et  SI  ; — L.  17, 
10,  § i,  fT.,  de  Capt-et  posllim,  rtv. 

Les  étahlisseinens  de  cotninrrce  ne  pour- 
ront jamais  être  considérés  comme  ayant  été 
faits  sans  esprit  de  retour. 

I . — lai  perle  de  la  qualité  île  Français  peut  ré- 
sulter de  deux  ordres  de  faits  bien  distinct»  - ou  d'uu 
changement  d’étal  résultant  d'un  tait  volontaire, 
ou  d’une  condamnai  ion  judiciaire. 

9.  — la*  arl.  17  491  montèrent  quel*  sont  lestait» 
volontaires  qui  peuvent  entraîner  la  perte  de  la  qua- 
lile  de  Fi  ançais,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y  en  a 
i i.'  - d'autre. 

1.  —Ainsi  la  déclaration  purement  v oloutaire  faite 
par  un  Français,  portant  qo  il  renonce  4 la  qualité  de 
Français,  «erail  un  acte  sans  efllrarité;  notre  légis- 
lation n admet  nas  Cabdlcat (onde  la  |Kitrie:  uiilel 
acte  serait  rxputi'  nul  et  non  écrit  par  application 
des  arl.  6 et  iü'.mt, 

4.  — Ma»  l'aitoplHin  d'une  autre  patrie  emporte 
ptur  .-il.  ne  ne  rénonctallon  4 lu  quotité  do  Français, 
et  la  preuve  drcctle  rénonciation  ri*ullede  rliaeun 
de»  fait»  énoncé*  dan»  l'art.  17;  elle  résulté  encore 
de  cliaeun  des  faits  énuméré»  dans  l'art.  91  : et  ni 
furtieulirr,  elle  résulte  pour  In  femme  Française  de 
son  mariage  avrr  un  étranger.  V.  Fort.  It. 

5. —  De  tous  In  faits  qui  indiquent  qu'un  Fran- 
çais retiré  dans  un  autre  pays  ne  conserve  pas  l'es- 
prit de  retour,  la  iiahiralisàliou  est  Irplus  évident, 
car  on  lie  peut  nvoirdnix  palrà-s.  V.  TraUhard. 

6.  — Celui  qui  accepte  un  titre  héréditaire  d'unr 
puissance  étrangère  n>4  censé  naturalisé  en  pays 
étranger.  Aucun  service  près  de  la  |K-r*onne  d'un 
prince  étranger  ou  de  sa  famille,  ni  aueuue  fonction 
li'adminhtrattim  putiliipie  étrangère  ne  (veut  être  ac- 
ceptée sans  aulorisalion.  V.  ci-après  art*  Cons.  d'ê- 
lal,  14  Janv.  lais.el  C.dv.,  91. 

7.  — Anciennement  le*  édit*  de  4669  et  46  juin 
4885  pqriaul  défense  de  s'établir  4 l 'étranger  sans 
Is-nmwiou  étaient  comminatoire*.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
43  avr.  4830.  — Mais  aujourd'hui  toutes  Indisposi- 
tions rentmiiéi*  à cet  égard  dans  les  luis  nouvelles 
sont  de  droit  rigoureux  et  doivent  être  appliquée» 
avec  névérilé.. 

8.  —Aussi l’art.  17, C.dv.,  forme-t-il labased'une 
législation  sis'ciale  composée  d'une  suite  de  décrets 
concernant  les  Fronçai*  étnblisà  l'étranger. 

».  — Ledéeretdu  6 avr.  IB09  trace  la  règle  de  con- 
duite des  Français  qui  «ml  citer,  une  nation  étran- 
gère lorsque  la  guerre  éclate  mire  la  France  et  cetlc 
nalion  (art.  6 it  99  ■,  ou  même  lorsque  sans  déclara- 
lion  de  guerre,  le  Muvereinpar  de*  cause» publique* 
il  'utilité-  générale  cl  île  nécCMltê  politique,  onlomie 
qu'ils  seront  rap|idc»en  France  pur  un  dréret  publié 
dans  les  formes  presrrile*  pour  lu  promulgation  dm 
lot*. 

10.  — la-  démet  du  96 août  isll  ilétcmilncla  forme 
de*  nulorisalKin*  et  reglf  les  droit*  do*  Français  nn- 
liiralisésmpaysi-lrangcr  a»«:  autorisation . Il  happe 
tic  divers»*  |ieiiio*  ceux  qui  sont  naturalité*  sans 
autorisation.  L'art.  4 détermine  qàvialenient  le» 
droits  di*  enfant. 

Ce»  deux  décréta,  en  date  itcs  6 avr.  1x09  et  96  août 
4811.  qui  forment  le  complément  nécessaire  de  In 
pré-seule  section  du  Code  ci»,  (art.  47  4 21  sont 
d'une  telle  iiiqvnrtancc  que  mm»  croyons  devoir  en 
donner  le  texte  à la  suite  de  cet  article. 

4“  Décret  dut  avril  4809  relatif  aux  Français  gui 

auront  parlé  les  armes  contre  la  France,  el 

tntr  Français  gui,  rappelé*  de  l'etranger,  ne 

rentreront  pas  en  France. 

tt txc  I.  nrs  nsgr.tis  qui  sceoüt  so»té  les  aimes 
co.stse  LA  rasaCE. 

" 4.  Tou*  le»  Français  qui , ayant  porté  le* armes 
rentre  nous  depuis  lel«r  sept.  4804,  ou  qui.  Impor- 
tant 4 l'avenir,  jauront  encouru  la  peine  de  mort 


conformément  4 l’art.  S,  sert,  |re  lit.  t«r,  9«  part., 
C.pén.  Sort.  1791,  ■ seront  justiciables  des  cours 
spéciales.  • — Pourront  néanmoins,  ceux  qui  seront 
pris  b*  arme*  4 ta  main,  être  traduit»  4 des  ctHiimt*- 
siiinsinilitain*.  si  le  commandant  de  nu*  troupes  le 
Juge  convenable. 

- 9. Seront  iniisldfrés comme  ayant  porté  U*  arme* 
«mire  non*,  luit»  ceux  qui  auront  serv  i dans  les  ar- 
mées d'une  iiattou  qui  était  en  guerre  contre  la 
France  ; ceux  qui  seront  pris  sur  Ve»  frontière»,  ou 
en  pays  ennemi,  porteur*  de  congé  de  «iiiimaiinui* 
lointain'*  ennemis;  ceux  qui,  se  trouvant  au  ser- 
vira militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne  l'ont  [gx* 
quitte  ou  ne  le  militeront  pas  pour  rentrer  en  F'nxncr 
aux  pniniére*  liostilili*  survenue*  entre  la  France 
et  la  puissance  qu'il»  ont  renie  ou  qu'ils  rervenl  ; 
cciixmlln  qui. avant  pris  du  servire:  militaire  4 l’é- 
tranger, raiqieli*  en  F'rana’  par  un  décret  publie 
dan»  les  formes  prescrite*  jhhii-  la  publication  des 
loi*,  ne  renlreronl  pa*  ronniniM-iiM'nl  audit  decret, 
dans  le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publication,  la 
guerre  aurait  érlnlé  entre  les  deux  puissances. 

» 3.  Ix*  disiMwitious  des  deux  article*  précéden» 
sont  applicable*  même  à ceux  qui  auraient  olgeiiu 
des  leltre*  de  naturalisation  d'un  gouvernenHiil 
étranger. 

••4.  Nos  procureurs  généraux  - des  cours  spécia- 
les- de»  ilépnrtcmens  dan»  lesquels  sont  domicilie* 
Ira  Françaii  désigné*  aux  nrilrle*  prinxlens,  seront 
tenu»,  sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  Pt 
même  il'ivlHee.  de  dresser  «mlreeux  une  plainte,  et 
de  requérir  qu'il  soit  iiifoimè  de*  faits  qui  y seront 
portés.  — Il  sera  proraxlé  4 l'instruction  cl  au  juge- 
ment suivant  le*  dispositions  de»  lois  ■TiiiiincUr*  el 
«•Ile*  du  présent  décret. 

» 5.  Notre  procureur  général  • de  la  cour  spéciale  » 
de  Paris  rers  pareillement  tenu  de  rendre  plainte,  sur 
la  dénonciation  à lui  faile,  ou  même  d’olBce,  contre 
les  Français  qui,  n'ayant  pas  de  domicile  en  France 
depuis  dix  an»,  reralcnl  dans  unîtes  cas  prévus  par 
les  trois  premier*  articlradu  présent  décret. 

7t Tir  II.  ne  devois  des  rrssiçsis  ouisosT  cnrs  use 

KATion  ÉTissc.lsr,  xnisq'er  la  c.llise  lclatl 

estsc  ls  rsvacr  ET  crrTE  srnos. 

S |o.  Des  François  ao  servies  militaire  chez 
PêtrmMper. 

» 6. Le*  Français  qui  sont  nu  service  militaire  d'une 
puissante  étrangère,  avec  ou  sans  autnrisaliou  . cl 
qui  n 'auraient  pa»  i»irié  les  arme*  «mire  nous  de- 
puis le  |cr sept.  1804,  Minllcnusdc Icqultler  du  mo- 
ment où  les  lio*lililé*«mmien«-nl  cuire  cetta  puis- 
sance et  ta  France , de  rentrer  en  France,  et  d'v 
justifier  de  leur  retour  dan»  le  délai  de  trois  moi*,  A 
Compter  (hl  jour  de*  première*  Itosliliti*. 

*7.  lisseront  tenus  de  se  nrésétiter  derant  no»  pro- 
cureur* impériaux  di*  tribunaux  de  pn-mlére  ins- 
laïuv  du  lieu  de  leur  dninieile,  dans  le  délai  Dxépar 
l'article  précédent,  et  d’y  re<|iiérir  srle  île  leur  pré- 
sence. lequel  aele  «Ta  transcrit  au  greffe. 

» K.  Oux  dexllts  Français  qui  n'auraient  pins  de 
domicile  en  France,  «Tout  tenus  de  se  présenter  de- 
vant notre  procureur  Impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  jiour  y requérir  «rtc  de 
leur  présence,  dans  le  délai  qui  sera  |imcrit,  l«|ue) 
acte  sera  transmis  au  greffe. 

» 9.  Ceux  q ii  auraient  un  domicile  en  France, 
jHMirnint  aussi  se  présenter,  ail»  le  préfèrent,  a notre 
procureur  imperia!  du  tribunal  do  première  indance 
de  Paris,  qui  leur  donnera  arle  de  leur  présence,  et 
Instruira  de  «tiile  de  relie  présentation  noire  procu- 
reur Impérial  du  trilmna)  de  première  Instaure  du 
Dell  du  domicile  de  relui  qui  aura  comparu  : l’acte 
de  présrwe  sera  Iranserit  au  greffe. 

» to.  Sll*  ne  ae  sont  pas  présenté*  dans  le  susdit 
ilétai.  le  prorumir  impérial  donnera  son  réquisi- 
toire, à FelfH  de  faire  ordonner  bi  saisie  de  Ion»  les 
bint*.  meiibli*  cl  Immeuble»  qu’lia  possèdent,  ainsi 
que  de  ceux  qui  pourraieut  leur  olivenlr  dans  la 
suite.  Le  jugement  qui  interviendra  leur  ordonnera 
pareillement  de  comparaître  dan*  la  moi»  devant  le 
procureur  général  - de  In  rour  spéciale.  » 

• II.  No*  procureurs  impériaux  Iransmettront  de 
suite  4 noire  procureur  général  «de  fa  cour  spéciale- 
île  leur  ressort,  les  noms,  qualités  et  demeure*  de 
ceux  qui,  domicilié*  dans  leur  arrondissement,  ne  se 
seront  ivasprésenté»  pour  requérir  acte  de  leur  prê- 
rence:  Vu  Joindront  copte  du  jugement  mil  aura  or- 
donné le  séquestre,  avec  les  procès-verbaux  qtti  en 
«mstalernnt  l’ippofilion. 

* 19.  Le  moi»  expiré  sans  que  l'individu  se  soit  pré- 
senté-devant  no»  procureur»  généraux,  reux-cf re- 
querront acte  de  laplainte  qu’ils  rendront  contre  eouv 
qui  seront  dénonces  «mime  n'ayant  pas  obéi  4 l’art. 
K du  présent  décret  et  au  jugement  rviHlu  en  exéxn- 
tion  de  l'arl.  to  ci-dcaoi*  ; Vis  requerront  qu'il  soit 
liiformé  contre  eux  «mime  prévenu*  du  crime  d'a- 
voir iKii'lé  le*  armes  contre  la  Fraucc. 
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ART.  17 


» 13.  Notre  coordonnera  acte  de*a  plainte  nu  pro- 
cureur {rfnénli  ri  «commettra  un  île  w*  membref 
uourpr'H*i*.l«Ti\  rumlilion  des  témoin*  H h rimtroc 
lion  ent  ère  du  nrorès. 

» 14.  tajincr  innstriiolMHi  réunira  tout»*  lespièri* 
qui  pourront  servir  A conviction.  1**II»*j*  qui*  Irlln-s, 
contreilra  dra  rruimcm . états  militaire*  de.*  (K»i*- 
«nnrr*  enurmii*  , et  autre*  «k*  «vile  nature  qui  lui 
ikTont  rein Ise*,  ««il  par  no*  minblrre,  soit  i»ar 
antre*  ; il  entendra  en  dè(>n»ilion  les  déserteur* 
étrangers.  h*  soldats  français  et  tou*  autre*  «pii 
pourraient  lui  Être  indiques  jmr  notre-  jinxiirfur  trô- 
nerai, nu  qu'il  croirait  devoir  entendre  d'office. 

» 13.  I.orMpie  I niNlruelion  ri*ra  complète,  elle  serti 
commun i«|ii<V  A noire  pris-uretir  général,  «ni*  «ln*- 
m*ra,  c il  v a lieu,  forte  «Itettralkm  dans  f«-  ras  «ni 
il  situ  «léclaré  qoîl  v a Itou  îiacciwalloii,  noire  mur 
dtvermra  une  ordonnance  «le  prise  d*  coiq*»  contre 
l’acruâé. 

êta.  I.'arie  «Fnravatfon  ri  l'ordonnance  «le  prise 
de  corps  sont  iiotillé*  à l^rcttâé,  à *oii  dernier  «bmii- 
cilcroimu;  il  m sera  fait  une  nniwNtre  dans  le  jour- 
nal le  Moniteur,  e|  dan?  eeu\  «le  UuToH'lb^-mint 
et  du  dé|wirf»ineiil,  sll  yiu  a. 

• 17.  Si  IVrttftr  ue  sé  présente  pas  dm**  tes  «lia 
jours  de  la  luditkvitiou  iihtiIiooihv  « n l’arînle  pré- 
cédent, le  nrésidimt  «k*  noire  cour  rendra  line  nrd«m- 
ti.ince  n«  «riant  que,  *1  dan*  un  nouveau  «lêlai  >f«*  dix- 
jours  I accusé  ne  sr  constitue  pas.  il  rat  d rets  ré  iv- 
imJIc  h IVrnprrcur,  «’t  «iu*il  sera  procédé  «.nuire-  lui 
parrontumare. 

..  18.  Cette  ordonnance  erra  puMi«f  «tans  1«*  for- 
nu-s  prvsrrite*  ; «d  upn1*  IVxplriillon  «lu  nouveau  dé- 
lai rtr  dix  jours.  Il  s«-ra  |>eoréité  an  Jugement  de  la 
contumace,  h*  l«»ul  ronfoniinirul  aux  «tfoporitlon* 
«!«  i loi*  sur  llnslrueüon  «riiniiirlle. 

• tî>.  Sll  réftuMcde  rtiretruriinu  rt  «le  IVxiunmqiir 
raocufèn'cst  pas  rentré  en  France  «Lins  te  délai  près 
«frit,  et  qu'iietail  au  -et  vice  utilitaire  «le  I ennemi  A 
|tfinqur«Ni  k*  hostilité*  ont  Malé,  nos  cour?  appll- 
<|UPnmt  -«  iesdispn%i:ions  iir  l'art.  3,  srct.  |n*.  fit. 
1er,  2*  part  , <\  pên.  6 or/.  4791,  et  prononceront 
la  coup  •ration  *let  Mens  du  conaamm*.  »•  Au- 
jourtilmi  k*  disposition* du Code  poil.,  art. 73.) 

5 11.  Pes  Fmnçali  qui  occupent  des  emplois  ei  trrr- 
e/nt  d<%  fonction  potitu/ueS  , administratives  cl 
judiciaires  chez  Pet  ranger. 

m 20.  la** disposition? «le  l'art.  6 ci-drasiif  sont  an- 
I • 'i'  - aux  Français  «pd  ont  dos  ronrlions 
«nuis,  artminrtralivrami  judiciaire*  ctaft  frirarwer; 
ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France  dans  les  défais, 
«d  ftloJitsIiOér  de  leur  rentrée  dans  les  furou*  pre*- 
rril«*  par  k*  art . 7.  H «d  9. 

- 21.  Faille  d'avoir  satisfait  aux  «lis|wr*iîinns  de  tes 
article*,  ib  seront  poursuit  is  confoniu'iiit  iil  à ire  qui 
•*jd  prr*seril  par  les  art.  Ii>  «d  suir.,  jiiMpNts  ei  com- 
pris l'art,  la. 

- 22.  S’il  résulte  «le  rinMrmdion  «-t  «le  re\aiiM*n 
quê  If*  .kx'iimH omipaknt  dcsetiipliMsfHiexrtX'niinit 
«;->  (oiudloiis  |Hiliii«iiN*s  atlminWnüivot  ou  judi- 
«'iairvs  A IVisMpie  «le*  premit  rvs  hoslilitô.N,  et  slb 
n ont  pas  Justillc  «le  leur  retour  «ui  Frai  in*,  nos  e«mirs 
k>«l«Vlan  ront  iimhIs  rlv ilemcnt,  * et  pronomeront 
contre  eux  la  i ou  fiscal  ion  de  tenu  biens.  - 

nnc  111.  nu  rsxNçsi»  iu«nà  n’r?c  riri  ctiax- 
0X1  ATXC  LKOUVL  LX  Fl  XNCL  jfcrT  M4  «'.  t |.t>C 

5 I.  Pet  Français  an  .*er%'iet  mttl/alrs  d*  Fètran gv* . 

- 23.  Tous  les  Français  au  MTVlce  UtllUalfr  «le  l'ê- 
i ranger  M»m  tenu»  de  rmlnr  en  France  lorsqu’ils 
s«Mil  lapi^des  pur  un  derivl  publiir  dans  Us  formes 
pnvwTiles  |M>ur  la  proumlgatiuii  des  lois. 

• 24.  Us  KUit  t«*n»is,  «laiisUrs  didais  llxés  |>ar  le  «f»^ 
erel  d«-  ruppet.  dejustiller  de  leur  retour,  ainsi  «pi  il 
«*sl  dit  it-desâus  art. 7,  a «d  9. 

*23.  Faille  |Mr«-ui  «1’axoir  Ju.dlfiô  «le  leur  retour, 
(«ououivis  ainsi  «pi  d «*st  dit  aux  art.  lu, 
II,  12.  13  14.  Il  16,  17 et  «2. 

-26.  S’il  n-nulle  de  riiisll  iK-lion  que  t'arcilM'r  était 
au  mtvIck  inililuire  «le  la  puissance  rlraugéir  «l«Vi- 
unècdunt  te  «l*V<vt  de  rapi^l,  cl  qu'il  n‘\  apasobi, 
Il  »cia.  datisli1  cas  où  la  guerre  aurait  éclair  entre 
laFiamv  et  cri  le  pubsancr.  puni  •conformément  à 
fart.  3.  *ectA'*Jil.  I*r.‘2*par(.,  C.pen.toct.  1791, 
et  tes  biens  ter onl  confisques.  - Silagueire  n’a  pas 
éclaté  **ntrc  tes  deux  puissances  l’accu  v sera  dévia* 
réimulcivlleits'Jil  -ri  ses  biens  xeront  (unfitquès.  » 

5,  II.  Pes  Framettts  4M  r.rrrctnt  drt  fonellnms  pottH - 
i jixes , nd  ml  ni  ttraiu.*r  om  judiciaires  A t’ét  ranger. 

- 27.  ici dispcrillont de  l’art.  23  du  pri**en!  «téerri 
sont  apnlUnlde»  aux  Français  «pii  excnwii*  «k*  foniv 
t kms  polit npifis  adimnwlralivcs  ou  judUlain**  cher 
IVÎnkretrr  . ih»  sont  tenui  de  rrnlrrr  en  France,  «d 
do  Jus/ilkr  «to  leur  retour  eonfonuémiiit  aux  dispo* 
iiliuns  des  art.  7,  H d 9 du  prirent  decret,  sompciue 


d'étm  (KHirsuivis  «d  mis  «*n  arrusaUnn,  ainsi  qu'il  est 
expliqué*  aux  art.  10  «d  suivons. 

- 2*.  S’il  résulte  de  l'intUrudloti  que  lee  atetris 
n'ont  pîisolK  Î au  décret  de  rappel,  et  «pi’ib  exinvnt 
«k*>  emplois  ou  fonctions  poliliqiiin.  nilminislrativc# 
ou  jiidu’iflircs  «tans  le  i » « > - duquel  ils  sont  rappelés, 
no* niiirs  l«* déclareront  morts ci\  ileoM^t  en  Franc»*, 

• et  prononceront  la  confiscation  de  toux  leurs 
bien % meubles  et  Immeubles.  * 

5 III.  Pes  Français  qui  n'unt  ni  Acnnce  militaire,  «n 
fane tiom  pohliquts , admüiiitnit'uts  ou  judiciaires  ' 
tk.z  t*cli  anger, 

-29.  I.çs  dbmosillons  «tes  deux  articles  pn’v«M«%us  * 
lie  seront  nnpuratdes  aux  Français  «pii  n'ont  pas  «le 
jMTviermitilnin-idici  lYditmtrer,  ou  qui  n’y  exercent 
aucune  foiitiion  . a«iiiiinUlrative  «ni  judi-  ' 

claire,  qu'autanl  «pi'ib  auixml  « te  iioiiiiiutnement 
ruj>|K  li*»  par  un  «lècnd  putdie  dans  la  forme  pivc.  * 
crilo  (M»ur  la  pniiniilsfalum  des  lois.  — Itanscc  ca*. 
Ils  îsmt  tenus  «le  s«*  ph'senter  dans  loi  délais  et  «lui* 
la  r«»nne  rfslc^it*  jircsrrits,  sous  l«*s  |x*iu«*a  «‘xpri- 
il !>'***>  n»  Fart.  2*. 

* 30.  1^*4  Fronçai*  nxndionmS  rn  J ai  tu-le  pnré- 
«tei.t  rien  l'nit.  2»  «-i-dessus, semut  iulmisâ  i*e  tt*|>ré- 
siilcr  ri  à purger  kmr  coiilumacir  «lanskis  «*inq  airs 
IrsqurV^  ne  e«Hi»meiHTrmU  à courir  «|uc  «lu  jour  «le 
la  publient  ion  de  la  paix. 

rirai;  IV,  i/taroMTiox*  ra  ivtrrour*  uumu  ,ivx 
fit»  u'tau  a u ruia 
» 31.  Is'A  diwosilions  «le  l’art.  |cr  ne  sont  appli- 
cable» aux  habitai»  «fc*|ia>'t  ri*unuà  la  France  de- 
puis le  I* 'r  N-pt.  (Kul  «pie  dû  jour  «le  l«*ur  ivuimm. 

2°  Décret  du  26  uodf  1811  concernant  ta  vatura - j 
liuttion  en  pays  étranger  arec  ou  stt:is  «’iiori-  j 
ration  de  l'empereur . ri  < . ••  c qui  sons  drju  en-  . 
très  ou  qui  voudraient  entrer  u IWeuir  au 
serrice  dune  puissance  rtrau/jére. 
ti  Ta  r.  1.  ou  ritiçiu  ïm’i.uijb  ex  cats  éraxx-  • 
ota  avkx  Notai:  inouunox. 

» I.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalise  en 
pav s él rimmel*  ia iis  notre  autorisation. 

-2,  Noliv  aulorisatiou  sera  .Tceonln*  par  «les  Ici-  ; 
ImqMtniia  drewérepar  iwirrKnuHi-jtii<r,sitrn<'’r*  1 
«te  notre  main,  «MtirâdtnWw*  |wir  notre  iniiiUUv 
wvridnire  «l’«*tal,  v».*«‘x*s  j«r  noire  rourin  le  prince 
arcliiehatKT^ dier.  inséréxvnu  Huttetin  des  lois*  rien-  1 
reyl.drcrs  vu  la  «mir  impériale  du  dernier  «kanink* 
de  crini  qu’elles  coiinmenl. 

i»  3.  I.«*  Fninça»  uatural  sês  ainsi  en  pays  «drau- 
K»»r,  Jouiront  «lu  droit  de  iKia&lcr.  de  trimsmidlru 
des  |>ro(»ri«dé.*  «-1  de  »uc«*éili,r.  «|uaiul  meme  b*»  su* 
j.  : • du  pays  «>ii  ils  s«*runt  naturalise*  ne  jouiraient 
|MD«Je  e -Ddroib  »|i  Kr.l»l(V. 

••  I.  la*  « ufau- «!  un  Français  iialuralUê  en  pays 
«d ranger  «d  qui  M»ut  m-s  «lau»  «v  pays.  M«ut  «dran- 
l*«*rs.  — Ils  imurront  recouvrer  la  qualité  «le  Fran- 
çais 96  r -a»  h '.«uni  If*  formalité*  |MVriçiitu»  par  le» 
art. Petto, C. Napoléon.  — Ncamuoln*ib  recucilUv 
roui  les  successions  cl  exerceront  tous  U*  droits  «pii 
w'rout  ouvnts  à leur  pcolll  pi-mbul  leur  minorité,  et 
dans  les  dix  aitsipii  sulvriNil  leur  majoritc  accom- 
plie. 

* 3.  tri  Français  naturalisé*  « n pavs  «drotigiT,  < 
même  imc  mrfie  .Tiitorùalion,  ne  |K»umiui  jmnais  j 
liorter  le*  ormes  conliv  la  Fronce,  sous  peine  dï-lrc  j 
traduits  «le vaut  n««s  murs  et  con«l:unuê*  aux  |*i(it* 
|M*rl«t>  au  t,«Nle  péu.,  liv.  3,  art. 73  et  suiv. 

titx r.  U.  Dk.i  mNçut  smutiab  ex  rxvs  ttx.xx- 

CM  OM  auTXC  AV  TOI  14  AT  ION. 

* 6.  Tout  Fronçai*  naturalisé  en  pays  étranger 
sam  notn*  aiilorL4alion,iTMNHirralai>erteile  — i i :#•«.>- . i 
-ouf  seront  confisqués»  : il  n'aur.1  pluslcdroil  «li-fiir- 
rcdcr  ; « l toutes  k*  MMvcMMHis  «mi  viendnmt  A lui 
«Vh<irr.  (tasseront  à «vtiil  «pti  e<t  ajqx-Ié  apré*  lui  A 
tes  rrctM*illir,  pourvu  >(ull  soit  iVviuroto. 

* 7.  Il  sera  constaté  («ante vant  ta  COUT  du  dernier 
domicile  du  prévenu,  à la  diligence  «le  notre  prrvii- 
twir  tîéfuml  ou  car  1» requête  «Je  laiKirtie  civile  int»'*- 
n*»ér,  <|uc  l’individu  s’t'lant  fait  naturaliîMT  en  pays 
étrumpT  sans  nuire  aulntTsalion,  a perdu  ux  droit* 
«.Txibeii  France  : datWUéMMUI.  ta  succession  ou- 
verte A son  |»ro(tt  sera  adjutffe  A quidedroit. 

••  H.  Ix>  mdiviiliis  «lotit  la  naturalisai Wmi  «m  pays 
édraiitfpr  sans  notre  autorisai  hui,  aurait  été*  consta- 
tée. ainsi.qu’il  est  dit  en  fariklc  nrccedent.  ri  «aut 
nnntieol  n*çu  directement  ou  pair  traiimiisskm,  «les 
titres  i ns!  il  m'**  par  le  sétiatus-conMilh:  du  14  août 
1906.  en  seront  «Vrhus. 

••  9.  Cre  liln*  ri  le*  bien*  y allarhès  seront  «téxtv* 
lus  A ln  peraonnf  rrslêe.  françaisi',  appelée  «Ion  k* 
lob,  sauf  l«*  «trolts  de  la  femme  qui  feront  résrk>s 
comme  en  cas  «le  viduité. 

- 40.  Sikrs  imlivktiis  inmtinnné*  «*n  l’art.  S avaient 
reçu  l'un  de  nos  ordres,  il»  seront  bilfés  des  reirfsin* 


et  étala.  «*ldéfeiiM*  leur  seront  faitiud'en  porter  la 

décoration. 

- «I.  Ceux  qui  étaient  rvaturoll*?*  en  nay*  élran- 
m r.  « I contre  »«  ■ tm*  - il  aura  « !«’•  onvrité  roenrno  H 
«*>l  «lit  aux  art.  6 ri  7 cMkssus  * u*  wml  trouvés  «or 
le  tcfritoirc  de  l'eui|ilir,  renmt,  pour  la  iiremlère 
f«*b,  airété*  «*t  reconduit»  auslriA  «le»  fronmVcx  : en 
cas  «b*  révkJive,  ils  xtiml  nouf*uivi«  devant  ikia 
cour*,  ri  eoodunnfcA  élreüétniitt  pemlant  un  taras 
«iiiiîie  (Muurn  être  moimlre  «TUno  année,  ni  excéder 
dU  ans. 

- 42.  Ils  iw  pourront  «^Irc  relevé*  dr«  dérheances 
et  airhiiH-bi*  dn («rim^  ch!«*nois  que  i»ar  «les  lettre»* 
«le  rriief  mvonlît*  (»;*r  uniisre»  cinimmI  privé-,  nrHiuin- 
k*s  k ttri-s  de  irriter. 

- 13.  Tout  individu  nolurnlisA  en  pays  étrangrr 
sans  notn*  autoriNvtioii.  «pd p«)r1erntt  tatnmteft  «*onlrc 
l.«  Froi»«v,  sera  puni  conformément  à l’art.  73,  C. 
pén. 

TfTtcflI.  ors  IXTMVIDDS  Nl’lV  X VT  l't  VI  IvLü  V.N  CAYl 

fyuaou. 

• 14.  Les  individu»  «pii  »e  trouveraient  naturalisé* 
«•n  pays  étranger  lors  «le  la  |iut>li«*ntb>n  du  présent 
décret,  pourront,  dims  Ir  «P'-lai  d’un  nu  s’ils  -ont  sur 
l«*  roiifittenl  «mnq«»\i»,  delroUaus  «1b  «ont  hunsde 
«v  «NintliMTil.  «te  <*iii4|  ans  s’ils  sont  ;iu-«lrià  du  cap 
«le  Homir-KAj-'Taoe»*«  lniix  In  le-Ori«Milab*s.  obtenir 
mitre  nutorwdkiii  ibim  les  défais  et  scion  1»^  foreiH* 

au  présent  décret. 

» 15.  Ils  i>«*  pourront  i’*tre  re  levé*  du  retard  que 
partira  Irilrra  tle  reflefdè  déchéance.  accoretiVs  sur 
la  proportion  de  l'un  de  no»  minblre*.  et  iléfivrér* 
|>;ir  notregraiHt-juge,  ainsi  qull  est  dit  à l'art.  12  ct- 
dfSfiu. 

- 16. 1 je  délai  jwiwé,  ri  site  n’ont  pa*  otitenu  de* 
lettre*  «le  retief,  b*dis|M)nilioiis  générales  du  présent 
«lérjvl  Irùr  serunl  .Tp|»h«-abb*s 

Tim  IV.  DM  TC ASÇ.VIA  AO  SXIVIU  DÏ'SC  PUIJSAXa 

imvcfciK. 

» 17.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au  tenta 
ik’uttc  imbsantr  étrangère  sans  ih»  re*  autorisation 
spéciale,  et  mois  la  condition  de  revenir,  « nous  le 
rappriotw.  ^>it  panmedbporition  générale,  soit  par 
un  «>rdre  «Mrerl. 

*•  18.  t>ux  d<*  fuis  sujets  qni  auront  otitenu  eetlo 
nutori*ation  nr  pourront  prêter  serment  A la  puls- 
y;m«T  « hei  l.vpifîle  ib  serviront,  «lue  sous  la  réserve 
«U*  ne  jamais  poricrk*  armes  eonlri*  In  France,  ride 
«luittir  le  servi  re  m «Vni‘  sans  «M  re  rappelés,  «i  le  prince 
venait  à être  n*  gnenv  contre  nwi9;  à défaut  «le 
quoi  ib  seront  sfHimtsà  toutes  Ira  |Mdnra  portera  par 
l«*  déer.  du  6 nrr.  tbuo. 

*•  t!>.  L'.iut««nsallon<kpa»!scrau  wrvired’unepub- 
.<iih*c  étrangin»  leur  sera  aci-orelée  par  «tes  kili>*-pa- 
IntlradétivTvradanskvfoniicaprrairitraà  l art.  2 ri- 
(tenus. 

*•  2ü.  11$  ne  pom-reinl  servir  comme  mlnbtrra  plé- 
ui(iotentiaim< «unis  nueno .traité  oii  ni*  interets  pour- 
reitent  rire  «bduittu*. 

- 21.  Ils  ne (KHirront  fnilre  ren  France  qu'avec  no- 
tre pmnbsion  «pédale. 

• Ib  m-  pourront  re  montrer  dans l«* pav« «ou* 
misa  notre  obéissance  avec  la  cocarde  étrangère  et 
re*vrliis«rim  imilonne  étranger:  ib  s- routant ««i  im'*  à 
ixirlcr  Ira  coukur*  nuliouak*  quand  ils  rerexit  «tant 
lViiuiirc. 

- 23.  Il»  imtirrnnl  m-amooin*  jsirtor  les  ikvora- 
lions di*oreln*é’lraoyiTN  lorrqu'ib  te*  auront  reçu»» 
avec  notre  aiitivnfatmfi. 

» 21.  U*  Frat»ç:tt*  an  service  «lime  (miManee 
éiranvère  nr  pourront  jamais  «*lre  aciTé«iité»  «-«mime 
umtKissaileiirs.  ministre*  «>u  en vovra  auprès  «le  notre* 
perfoniM%ni  reçtixxmimp  charmai  de  i o-  -i  d*ap- 
par.«t  qui  b*  inellrainil  «tans  b*  cas  «le  pai  adiv  de- 
vant non*  avec  leur  «xstnme  étrangrr. 

*-  25.  T«miI  Français  qui  entre  au  rervice  d’une 
jiutssanre  êtraiiîfiTv  sans  notre*  permission , rat  par 
cala  mal  ramé  naturalisé  en  pays  étranger  «n* 
notre  autonsat ion,  «*l  «rapar«r<wrt|iicnt  IraMcon* 
litnixTorul  aux  drepositious  du  lit.  2 du  prirent  dé- 
cret, «»t  «Il  rada  au  «mire  «H ranger  en  tmuw  de 
guerre,  il  rera  soumis  aux  (s’tnc»  |>octri*  par  te  «lé- 
«Tft  du  6 avr.  iwxi. 

- 26.  l/nrt.  Il  esl  applicable  aux  Français  <p»t  se- 
raient  au  service  rinuurrr  *an«  êlrenronbtk'Mlrra- 
patenti*. 

• 27.  Notre  décret  du 6 avr.  lao*  continuera  A être 
exécuté ptiriov  Ira  ailicics  qui  ne  m«»t  ni  datdl  ni 
modHlê*  par  lcadisnoritlonsdu  prèm-nt  ctéerv*!,  ri  no- 
laminent  âlVvanl  «Vs  Français <(»»i,  «Hant«*ntrw*  «ans 
notre  autoriMt km  au  rerrirr  d’uni-  piiis*au«v  étran- 
gère» , y sont  demeure*  après  ta  micrre  déclarée  entre 
ta  France  ri  rrifenubrance.  — Ils  seront  conridéréa 
i-omme  avant  porté  1rs  annra  contre  nous,  par  cria 
seul  qulb  auront  continué  A faire  partie  d’un  corp* 
militaire  «kïdiné  à agir  contre  l’empire  français  ou 
ses  allkîs. 


ART.  18-19 
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9>  Atis  iLJ  voils  tld'-lat  en  dite  dutljanr.  1812, 
ap, -iront'**  /»•  21  . portant  solution  ae  diverses 
question*  retainet  au r français  mum  alise* 
etranger  s,  ou  servant  en  pays' etrangers. 

Lrrmueil  ilV4.il  r?l  d’avis 

«leUuaocuiM-  |w iinivuti  otvwtiK’f-  a mi  Français, 
voit  imhji'  #c  faire  naturalise.  x» il  «oui-  |*r«ndn-  du 
senicv  s IVIruviuct  ,n«>1  \ Alnliic, d clkn'nt  MyunkV} 
dam  Je*  furmty|iivM*ii(c»|KU’  I ail.  2 du  diYrr!  do  2G 
août  I h 1 1 , qu.ilii* (oui  t lançai*  14111, av  ni  l.i puldtn»- 
Alton  duoil dctti-l,  jurait  pn*  du  trn kr  il  um- 
kiikv  «liunu*  ix-,  tuèiiM*  avir  l.t  p<  finUsiou  ik-  ni  Ma- 
NV:  , rit  It-ntl.  a il  ne  veut  lUAHllir  le*  p.  inc*  (miUx* 
au  tille  2dctx-ü(\T«4,ik-*«-  inumrdc  liitrv-'-piih  nie*, 
rcmfnnif.iuritl  aux  dûpioitkMi*  «le  I art.  2*-l  dans  fat 
delà  if  ptvrtd'lU  par  Furl.  Il  du  même  «J.xirt; 

- 2>.V,iurk.«dto|>i>*iti(4i»d»-.*  ih'vtvU  doOavr,  1X09 
ri  i»>  août  Ixll  im-  M4il  pmnt  .qiplir.ih!e*-  iuildo- 
cx-ndait»  ik*  ivliu-cuunun  » fuuilil*  qui  n'onl  point 
u*-  du  «Inuit  qui  leur  OU  il  aoxuvJe  |ai  l’ail.  s*,  I..  15 
«1er.  1790. 

■ Que  tout  François  qui  (Uni,  nuine  arec  la 
pcnnir-Musi  *’h- st  Maj«*ti.  au  rervirr  d'une  pu  la- 
ta no  f.ramifrv,  .u.xvplr  de  cx-tlr  puUoaun:  1111  litre 
hctiVlüaiiv.  .ri.  par  ortie  aixvplaiiuii  mute,  cvtwé 
DAtural  w nt  pav*  etranger;  * 1 que  a ladite  Mrqi- 
UIkiii  a eu  lieu  nui»  autorisitiüii  1]*  Sx  Yl.-ijcrté,  il 
doit  «'In-  traité  xlnnJi  lit.  2,  ikrvr.MAout  Ixll; 

• 4<’. Qiriuieiin  »la . 1 1 . - * 1I1  - p liMDM, 

Mil  pré*  d un  (h>  i.innljTi-.»  «:«•  lalauulL'd  un  pi  u ire 
«Imitait,  d«:  umm  qu'auciilic  fomt'uui  data*  une 
adnanirirMli.iti  pi-h’iqü»  éltntigén*,  im  provint  être 
*ei%  {dopai-  un  tun-’ui*  «ou»  ni  h:  uulurwdhin  île  Sa 
M.'i j*»îé; 

• ir>.  (jue  tout  iUjt’i  (1*1111  |tty»  ivimi  a la  France. 
ui£  n * uic avant  la  létiukm,  Niait  cnltv  au  «ttlnr 
oVk  pmtoma  • r.  . • -1  tenu  d»-  vu  pourvoir 
«!•-  Idln^iulciittiiinil  qu'il  cil  «lit  >ur  la  ptYluirtv 
qur.rii«>ii,  aitMjimqtj’i.vantlaiiN-iMc  l'uniou  il  ii  i-ûl 
de  liai  lirait*- rh<-/  rrtlr  jmitMHitv; 

• Co.  yiu*  lotit  Knuiçap>qui  dériiv  «Meflir  l'aulu- 
risilton,  ont  de  h*  fuite  uuliunilÎMr,  xut  «le  juvodrv 
du  M-rvitvâ  lï-tramnr.iJuit  ni  adr.-v.  r iMieunnclk*- 
liant  lu  dru  valide  ail  grand  juge  inii.iri» de  la  jm*- 
li cr,  pour  t*In  ladite (ii-matuie  Milium',  pir  ceikr- 
nier.  i\  S»  Majcnlé; 

• î°.tiu«iK(iii  Kcuiçait,  ni  aucun  -tijiltk*  |».iva 
n-unÎN<|tili  d uui-ntn-iauii  »*  t\i-e  iruiic  iKiiotAiici* 
élran^iiv.i!  pourra, pour <j:icli|tic  «vunerque tr toit, 
venir  1 n France  qu'avec  une  |m  1 u.u^m  qMvülc  de 
Sa  Majolé,  laqiieile  «ta  ikaiAHiirr  n-u\  influe 
«lVlitre  eux  qui  Allfelit  quitte  le  n-rtiee  rtr.mj|tT;rl 
«|tii  l:i  demande  de  celte  |m  tîui.vMen  d.-wuiHrcailU’v 
îfc  Ail  ttFMVl-Jllin  : 

• •H0.  U't’uii  l'ninfaU  xrvant  avec  autornati«4i 
d*ui>  : fltixii.jM's  «i'mkrliiifAtuee.liv.i.^i  ir.deif  tur*- 
que  mui  hu’i^  i^lappeté  i eu  Sa  M.  ,«•  !.  à travers t 
la  France  un  à > dulloiini  r.  e»  11  - r % « i lu  «»\u de  et 
runifiimiciliMeaj||ri  laul  «pi  il  > cal  piv.-^nl;  que, 
luu-hcr  kiiI  «'Je.  aiwtin  Fniiii'aU'  n |u  ut  puilei  « n 
Frunorui  ci  e»iiviei-li:tii2irrni  imif««<ine,  inniAtunic 

ftran-*<r.  ijiiju'I  n»  me  I.  (dlW  tu  imkc  ptVVOO- 
111H  duquel  il  »>î  .'.U.u'Ke  >r  Irmner.til  eu  France. 

1°  Enfin,  un  avi*  du  conseil  d’état  du  limât  lui, 
approuvé  te  ±J , porte  que  le  détrel  4u»per/a/  du 
Jt.  aodHKlt,  un  lu  uatutatiuiUon , n est  point 
appiit  aile  au  r femmes. 

11.  — I Aqur.-huii  de  Kl  voir  n ccé  décret*  C4»l  ron* 
ftrvê  fcur  autorité  est  Iblt  en:drv'«7«v.  IK-Iviu- 
courl  rl  lhiranliin  1 t.  !«•',  11"  IT3.  h-  |iiunonixnt 
pour  r.iniriiiative.  d i'«i  en  effet  la  (Ueira.ui  qui 
doit  cite  suivie.  \.J.  l’at.  Cat*.,  Il  mai  IHSt.— 
L'opiniun  eolilniirc  c?l  Ktiitcmie  par  I mitdtmu 
(Usufruit,  1.1,  u»  <9*fv  eUiUiiliord  Droit > virils, 
n»  au:.; 

12.  — SixViaktiieul  |Kir  appli.-aliou  du  ilivivl  .Su 
owiûl  tMI.  la  cour  rmalr  de  lhi*ix  a juué  que  le 

Fraudai»  «pii  a |n-ii1u  ta  qualité  dr  Fran^aix  m-  peut 
plu»dt«|x>  ci  par  lotaiiM  iit  de  »•>  bleu*  eu  Franor. 
V.  J.  fol.  farts,  tk  mar»  (VU. 

13.  — F11  1 Itet.  cra  d< net- ont  iiMHjitlé  Fart.  17  ru 
un  |ioiut  iiupni'lAiil  lurtoul,  ni  iv  qm-  U naluraU- 
Mtioii  aixpiiM*  m paya  ilruiqu-r  lie  eomtitue  pa* 
•cillement  U jM-rte  dr  la  qualité  de  Français,  iiux 
«nipoilc  pmatimi  de  li»ik>  dixut.-  » i»il*  eu  France, 
dan>  li-cuvoù  le  Fr.ineai»,  eu  n-  fhisant  nsluralttci 
et»  pav>  «Ira ie.fr r.  n'a  pas  au  |>n'ulable  sollieité  une 
Aulutifuiiun  du  souverain. 

11.  — Far  piiiU-  le  1 raii^aat  qui  k-  fait  luturaliMT 
AlVlniu^xr  mus  aiil.riKitiun  du  roi,  p*-nl , eu 
Fruno-,  aux  terme*  du  divrcl  du  â6 aoûl  Ull.  ail.  7, 
loua  se*  droit*  ri»  iU,  il  dev nul  iuea|«alM-  de  *oeci'- 
4«r  : et  m •ucixaduii  c*l  ouverte  au  liront  de  se* 
hériueivi.  Sa  (•xmiie  réputé»;  veuve  e4  Jidinin*  à faire 
rtKlcf  te* droit*  de  Mirvic.  V.  Fuiw.u-t.  Droit  adm., 
1. 1«,  IV^lttS. 

U.  — El  la  lui  du  11  juill.  1*19  o a 40a  aUx.yc  k 


<14rn.1  du  ao.it  ixll.  tiiii'i  t-  Fr  n Mois  tialur,ilin; 

MM  aiilun*alK*ir  m pUVV  i l.  .11.1.  . -i  |m»ei  n 
FniiMv-  de  tout  rxrrrwvtlr  ^raUnwlr  eivib.X . Inir.ui- 
ton.  I.  |w,  r»“  l««. 

Ili.  — Kl  qkt  iftlefuent  il  (V*l  pri»C  dll  (Inùt  (le  Mie- 

oéiler  «ti  Fninor.  t . J.  fol.  tau,  lu  uui>  in.u.  — 
Contra,  le  t* rainai».  iiidur.ili«- a IVlioiucir  nui*  au- 
turiMUon. a pu.  d»i»ui*  la  kndti  11  juill.  1819.  di*- 
pOMt  ilrM*  Um»  f»ar  te»laiiient.  V.  J.  fut.  I uri», 
l«r  fit.  Itdo.  — Mai*  la  pn-iiiietc  drciwou  r*t  pnrlî 
rallie,  rar  la  loi  civile  est  ici  «an*  iultu»*uo*  il  <«a>:it 
(l*UU«-|idM)  (qqilMpMr  uii  Fran\-ai*  14m  aaltdique  »a 
pairie. 

17.  — Toutefois,  la  piwaliitfi  de*  diod*  < i\ il»,  dont 
Ir  Frnnpit*  r*t  lr.i|q»e  :i  défaut  (FkiiIoiïoiIIiui  , nr 
xVIriid  |Miinl  a tnenlim  im-*  ru  im>»  étnutiAT.  Il* 
v «ni  élTMOpen» et  juuénriil  de  tou*  (•»  dioil*  atlaelK-* 
ù ex  ile  qualité.  \ . Iluninloti.  1. 1«,  n*»  181. 

I».  — Kl  te*  Mire*  de  relief  que  le  dçcn-l  permrt 
d':KX»>nl»-r  ont  nu  Hfet  n-lriHielii  turtiie  à l .coul  de* 
Miixvs.'jonn  qu  il  a «rléa|»pr)è  à nvucililr.  ' . Dtmm- 
(ih)  , t.  (•*,  IV»‘  1517  et  I^h. 

lv  — LarotihtralMiu  j»ronoilvûr  |»ar  le  d«vivl  nété 
ntvilie  (uii* la  < halte.  V.  Imnmhai.l.  I®',  iw  179. 

».  — Kl  le  décret  du  ïtia.ml  lut  I u’nt  >auaiv  ap- 
plieatd.’  dan*  le  «-.|*  d’uu  cljldoo  iih  ni  lonnésan» 
t»4»ril  de  retour.  V.  Uurniiton,  I.  I»®.  nu  IHx. 

21.—  1°  V IV'-y.tnl  île  ta  uaturaliuiUon  cm  f wi;/« 
étranger  : r’c*!  là  un  fait  qui  (-4  dVintliialiY  JurtMie 
pu  1111  ad.-  f.iiim  I.  Va*>  d m-  laul  p:e  •••ni.  ndie  I.  • 
•impie*  lelln-s  de  | utile  natumldé  nvre  la  nalnnith 
Ml  Ion  rlkvllve  H lerlle  d.iut  il  (*t  wil  qur4ioit  *ri. 

*ü.  — Ainsi  le*  l«ilrr*  de  iliiiiMlinn  di-lUnT»  ru 
Auulil.rrea  un  Frauçat*  ne  lui  mlrtrnl  |>o*laqna* 
lile  de  Français.  V.  J.  fat.  Cas*.,  19  tanv  IHI*;  — 
Merlin. tteji;  %•*  #M/il*affon;lkiln-l)cfi*le,  art.  I7,el 
(itiielnnl.  n®30S. 

±1.—  Ainsi  mie  |w*li(e  nalnrti!is.ilinu  «mi  ii.vlurali- 
n.itiua  incomplète  aixjulo*  eu  puvM  Hrauver  n’eni- 
|H)flr  |m-  iirilcdHi  qualité  (le  l-ratipùs.  \.  Merlin. 

Hep..  Inranraf*,  \ i-  n"  ?.  — Il  m < are  du 
Knnmi  < lahll  a tVtr  uuter,  nmm  de  IVfrattHi  r qui 
«*t  ailini*  i-Ih-x  nous  a jouir  dr*  droit*  ri»  il*  eonloe- 

li.  ni  .1  lai».  1i. 

21.  — Il  faut  donc  tpie  la  natliruliftation  ait.lé^e- 
qin^imai*  ni.*-*  l/t  p**rle  de  In  ipialile  de  Fimicai» 
f>t  la  conwéumwcp  InèvMaMa  deer  ét»  m icn  ni  <1 . 
fat,  «-I  li-  Franpat*  rie» mu  ain*i  «traux-'r  ne  |*eiit 
plu*  tveJaitirr  aucun  de*  l^tiétlcu»  de  la  loi  franen***-. 
V J.  fat.  Cas*..  17  jinil.  ih». 

23.  — Mais  Fin*crifdii4i  d’un  Francok  *ur  In  IIMe 
rti**émiuii'*  u'.v  |nmii1  rtd raillé  |x>tcr  lui  la  |>*Tte  de 
.-ci  iitial  il  e de  Iraivrai*.  V.  J.  I ut.  I an,  juill. 
««w  < J fat.  I.  I»  1812.  p.  161  . 

».  — l/eiifanl  iy.ii  de  *on  nurtnp*  «ver  une 
Fran^niscn  ilmir  pu  élmxm*id**fv  «xniiitwné  lu»* 
inariaL'i*  (Ktidmil  la  moil  «iviW*  ih-  n>n  |xtv,  cl 
comme  él.vul  à o*  litre  luÿmétur  Krauçai*.  V . J. 
l'at.  inêine  arn-l  H Cast..i*r  norv  tvn  lilitf.  : — 
Virlin.  Rrp.,  y®  Mariage.  *n-l.  i«.  s l«r.*t 

1.  I»r.  p.  71  h.  m-l\inoiurl.  I.  lur.p.2l».,  H liui  autiui. 
1.  !•»,  n°iM.-  A . rouira  luultH-r.  t.  Kr,  no  2KV 

27.  — Kl  la  sinqde  réaiJctiec  à l 'étranger,  uj»f»''* 
: .i.  i ii  t»\«-  par  lev  loi* d'émigration  n Vn morte jm 
pmidioti  de  la  qualité  de  Frauçats.  S.J.ral.  fu- 
r»r,  H janv.  Ihuu. 

».  — -2"  v tvvani  iforaerâpraHon  non  piiotMi 

par  le  mi  de  focM'tkm*  pnldiquc*  «ivikriv*  parmi 
Kouvemeinnil  rinni.tr,  il  ) « plu*  d*-  diliienllé, 
|iai»v  qu’il  A auil  de  drlrl  inilKT  ce  que  Foi»  doit  rte 
tendre  par  fonrlion*  pulils.pio*.  cv  qui  c*l  IniMc  à 
Faihilruue  de*  Intmixiiix  pour  I»  m»  ou  le  leunla- 
leur  ne  sens  si  pn*  lui-.èine  explique. 

».  — Fc  oxiH-il  d’état,  mnsiitte  sur  ix-  point,  a 
déclaré  qu'aucun  smkr.Wil  |»r»>  de  la  |M’ixuiue. 
N »it  pré*  «le*  iueinl4c*  de  la  lauiille  d un  pnih-e 
elrauurr.  de  tiMine  qu  aucune  fondu 41  dnn*  une 
administration  publique  étrangère,  ne  |>rmcid 
êlrv  aiYi'pIrsiiar  un  Français  Mil  s uim- anturtnalhMi 
de  Sa  Vajcslé.  V.  létiri  *21  jnn».  IM2. 

2».  — l/.vciY-ptalion.  t jiis  atilen-.dn.il  du  roi.  de- 
lilrxv»  ^oaex-ur  et  de  POlwrilkT  Aulkiur  piv*  d un 
prince  CÎrai»tc<-r  ein|HUle  privation  de  In  qualité  de 
Fraudai*.  V.  J.  fol.  Cas*..  U mai  IKih. 

Al  — LVicn-iee  de  foncliiKnereléMAVlique^enpa.vs 
éüuiitfcr  -ans  l’aidoii*ati()U  du  Kou»rn»nucid  n'en- 
Iralnrpw  nvn  mi  la  portfdo  laqiinliléil«-Fr;mvai*. 
\ .J.fut  Cau  , l3iMiv.  ItM  (J.  fat.  I.  I«  Ih\7. 
p.113,  et  17  (Kiv.lHiH.rl  A tiret.  22  fév.  1816. 

«.  — Il  n’j  •aïKiimidbdtivdlonn  faircàrdrgard. 
.ikin»  meiiK*  que  l.i  loi  du  pays  cliverait  le  ttniwiil 
ik-  flik’-lilé  au  |»cinn  . el  comodérrrnil  l'«Yrli*sAsliiiue 
ixnmm-  roni-lionuain;  puldir.oti  qu'un  traileuirid  lui 
•erail  alto  ut'-  : car  ce  ne  K»nl  I h que  de*  ixmdd  loin  ar- 
iy»x iirc<  auutui-llc*  Fi'oimaAâqiM'  a dû  ut  »ou- 
ndlre. 

«.  — Il  en  i»l  de  rnénu;  de  la  profefeèui  d'â VOC.lt  ; 
elle  peut  être  rxmye i»  Fét ranger  *.11»  auluivsalioii 
du  ooi , d u Volraùic  put  la  |*Tte  de  I.»  qualité  de 


Français.  V.  J.  fat.  .t tovIpeUirr.  lî  jml 

Al.  — il  ( Il  **Y«lt  de  llirnir  1 lieoiv  de  U (rTeii-tsinn 
«te  iiiruirm  V . liuielinixl,  1e»  ]|  l.el Foiu-lX-lisIe,  mji 
Fart.  D •.  cl  en  tfV1ur.1l  de  toute-  k*  piof»--iotu  qui 
nnxi'.'nil  pa*tmr  «>Mi|x*r.riion  dinxle  aux  .»irafi%s 
iiiitiUi|iMV*.Mi»litiiiciMCfiiiui*èlnrt,  selon  itomt.ijinrsi 
le  inixlevil»  est  atlarlié  a lin  liiwplerrixil,  il  dort  r** 
déchu  de  lu  qualité  île  Fr.u»pirt  (V.  R^p.,  /•Yon- 
mti.St.fN  Anr x.Otlcilértira lier  1 u*  pourrai!  lui  être 
opfMr-ce qu  nuttiid  qu’il  n-rait  bIIm-Ih*  a la  fiemnrvc 
du  pritiee  mi  de*  uu-mlirr*  de  la  famdk-  ri'vr»*iite. 

la.—  » 1 • u 1 iIm  éfaiffMflMRi Âiim  Mil 
esprit  de  ieto  r.  « • «I  anxlnliuii.nix  .pi  il .xpp.nlii  nt 
nrlu*»vi-mnd  i|'M|qirvVkr.  d'iqeé*  htehroiulaiKti, 
iliiw  quelle  inltiii.oii  l • InhlKv-iuml  a «Ht  forme. 
\ . Ihirv.litou.  t.  1er,  n"  187. 

:ig.  — IHi  rcrle . I n»|*il  de  nrlmir  dan*  U pairie 
dsiil  1oii|(mii>  v iirvMiinrr.  V.  I*oII<mv.  de*  Per- 
sonnes. p.  406,  el  Tuilllier,!.  I®r,  n<>*  »9  et  970. 

.37.  — Mai*  iei . «imunc  il  im-  *’r»vt|  pi*  d'un  s»rt(S 
déti-rminè,  e .-I  aux  jiiyeè  intiVvdrr.  d'apnr*  te*rir- 
o.u4nmx>,  >1  l i-laldt-niiH  ut  forme  à Fétranaeraflû 
C»»V-  mu-s  c-pril  de  retour. 

38.  — Fin  ix-tlr  niAlèrrr,  roinme  en  tonie  nuire, d 
•lut ont  cil  lait  de quolton  d elai,  la  preuve rvl à la 
charifrde  rx-lui  qui  cunlrMc  lu  qualité  île  PraiKlk. 
V.  J.  Pal.  Petit i>ur s.  » juin  18». 

».  — C'e*l  donc  à celui  qui  prétend  qu’un  Vlnhtl*- 
•rmctilaété  Uanténl’iHmniKrsJiisespnl  dr  rHour 
a eu  rapfMirû  r la  prvuvr.  V.  lM-lvmn»uil,l.  I«p.  p.  12, 
noie  «r. 

(o,  — Vn’>  si  un  érnl»îi«*eii8  nt  d«- commerce  formé 
dan*  un  pM\«|uririt  éirmiü'-r  -unit  |a*ir  y a-xjuérir 
droit  de àaliiralbation, il  ne  *i-ii>iui  n»* qne,pirc» 
fait  seul,  k*  Kr.in  *1*  ail  |vrdn  Si  qiulilé.  car  il  netll 
m-  pa*  viMikirpmntrrdclAiialurnliMtMiiiqiii  luii*l 
aü: iIhiix-  injlyrv  lut.  Y.  J.  fai.  fini*.  5 moi 
1831. 

11.  — v F.-.-nrd  île*  «nfiiit*cxHlatitaii  mmmnt  de 
la  iialiii;ili-nlio:i  en  |u>«  elraiwrcr,  r»oit«  jHiiwms, 
ainsi  qm-  in  - l .iv-  m «It-j.l  explique,  que  tem  k* 
•iifnu*  loin  a»-  -nivnd  la  eolvdihon  de  leur  fiérv, 
saut  à cm ..  u*»r  du  Itfiiétirc  île  l'arl.t. 

N. oi-  fvjetleiiivn*  «loi h*  la  (tivrtsiin  de  la  ci. or  de 
Honni  X.  J.  fat.  du  :*  nur*  Ktl.  qui  p île  que 
IYnr«nv  n v i • 

«on  fiércdi-v»*  mirait  étranger. 

1 H.  |.e  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité 
de  Français  j onrr.i  toujnurs  la  fi.vouvri.r  cri 
ronfnint  en  Fiaucr  oyoc  iitiluriKiiioD  «lu  u.n, 
cl  eu  d \ tarant  qu'il  veut  S)  fixer,  cl  qu'il  n*- 
nonce  à toiilc  uistincliun  «on  lia  ire  a la  lui 
française.  — C.civ.,9,  10,  I",  lllcli») 

1.  — Fctfe  itlqioAitinn.  qui  noifcmvc  nnr  if««-i*nm 

annknme  a relie*  qui  t mu  vent  dur»*»  Ir*  art.  9 

lo.  et  que  nntt*  «lion*  fvitnidrer  rm-ore  dan*  art 
lu  H te».  «*•  1 a p|  <4 le  ivalenu  ni  aux  Irnbnuriicttcfx 
dan* l'art.  17.  v . Diinudcm, I.  l*r.  110193. 

2.  — Kllc  e*|  lomlec  sur  ce  ptiiirqie  que  *i  ion 

I • 1,!  umposcrqu'itn  Flntnralv  p*fdc  vukintaireninit 
M(|uatilcdeFrai»«i«.on  odl  uppiwT,  h |»ltM  fbvto 
rnlMiii.qu  d aura  w dcdrdrla  nxxuivn*raprév  l’avoir 
IM-nlm-.  \ . Monliy  . frpnsr  des  motifs. 

3.  — Il  «-d  vral’quVn  ea«»  d>taldi**cirvfitt  fait  en 
|mi>*  ilrniivr.  il  snllil  du  n-toiir  dan*  la  pairie  pour 
juditirf  qu  kl  .1  « u lieu  avix-  »».i4ll  de  retour,  d que. 
eons«'x|ueiiuiirtit , la  qualité  ne  Kraneal*  a été  «on- 
M r *•«-. 

4.  — Mnbilpriit  arriver  «pic,  r.cmotrstnnl  ec  retour, 

II  y»il  l'riaMlM-niont . W 111111.1  éténi^re. 

avait  ••  é i'l|«cluesan*e*piil  d«- retour,  t nr  dVriâifin 
judiciaire  petit  d'aitlenrvFavo  raliwi  déclaré,  Pti  aorio 
que  la  |r  rie  rie  la  qiulité  ik*  Framai*  n été  ii'v|knt<rl 
ennvuriie.  Il  Inut  donc  que  Imite*  k*«  eendition*  Im 
posée*  finnr  recouvrir  relie  qualité  soient  mu- 
pHra. 

5.  — l.titih  riwliru  de  rentrer  en  France  doit  Flr** 
hiIIm  itiY  par  la  voie  pracieuse  ; elle  est  aixmlfn  «r 
miih'lr  iiiIicmV  «11  no  par  In  voie  de  tn  rhanecllcrie 
rl  par  l'iidenn  xliairc  d'un  rétrirndniir  auv  *eeaux. 

H.  — la*  mi  peu»  sam»  rxMiIrrdlt  ixfirrr  celte  auto- 
rbation.qui  n-dera  HlmukM  UlludlH  »»  la  décla- 
rai Imi  que  l'impHran!  vent  *e llxrr ciiFrj net*  n'cvt 
pas  uiivie  (l'iirM*  rrsulerwe  réelle. 

7.  — |,i  tvmuieinlion  à Imite  didim-limi  contraire 
à la  h-i  française  est  (Failktir*  une  ixuulitioo  iinpous- 
tiar  FûCdivï  publie  et  la  *iirrle  Miriale. 

IO.  l’ni*  femme  française  qui  épousera  un 
etranger,  suivra  la  condition  de  *on  mari.— 
C.civ-,  li,  2l3el  sulv.;Cout.  Itou rgcguc, lit.  9, 
art.  7.  • 

Sicile  dev i«*nt  veuve,  elle  recouvrera  la 
qualité  de  Française,  pourvu  quVIfc . réjâde 
eu  France,  ou  qq'ellc  y reutrcuvec  lauturisa- 
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lion  du  Roi,  el  on  déclarant  qu'elle  vent  s'y 
fixer.  — C.  civ.,  108. 

I.  — ('.rat  encore  k'i  l'.x | ■ j >1  ii-at i. >i î de  la  maxime 
que  la  femme  suit  en  tout  et  partout  la  condiliou 
ue  ton  mari. 

4.  — Kl  telle  <lis|>(i»iltaii  est  lellemviil  générale, 
que  la  fciiiinc  françauo  qui  épouoe  un  étranger  de- 
v lent  étrangère  aux  yeux  de  la  lui  française,  même 
abirs  que  le  sluliil  |hi,hii»!  de  non  mari  s'umnœ 
à ou  qu'eUe-mêinc  devinme  étrangère.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  6 air.  1819. 

3.  — Ainsi,  la  Française  qui  épotue  un  Anglais 
cesse,  aux  yeux  de  la  lui  fraiiç.xisc,  d'être  Fnnplw, 
encore  liieii  que  la  lui  anglais.'  la  réputé  étrangère  ; 
el , au  riiulruire,  l'Anglaise  qui  é|i«u*c  un  Français 
devient  Française  aux  Icrinrailelart.  14,  encore  bien 
qu'aux  yeux  de  In  lui  anglaise  elle  lu-  cote  (ms 
d'être  Anglaise.  I.'une  a deux  nationalités  et  l'autre 
n'en  a aucune.  U*,  soûl  là  dm  Riuiaialim  qui  liro- 
m-nt  au  mélange  dm  législations  el  dont  la  loi  uc 
doit  pas  w-  ;.■>'<  i qier. 

A.  — Si  le  mari  change  'le  iialiimalité,  la  femme 
aequierl  raiiuue  lui  uià-  uaüunalilé  nom  elle,  et 
eoiium-  lui  elle  perd  sa  qualité  de  Française,  car  elle 
<ts|  irrévocjldrim-id  iiUacluv  à son  sort.  V.  J.  Pal. 
Metz,  45  août  1*43:  (.uu.,  Il  ail’.  I HIK ; — Kielielol, 
Prinripee  de droit  civil.  t.  I“r,  n«  71.— Deivlncouit 
est  d'une  opinion  eontralrefl.  1er,  p.  l NX  , ainsi  que 
Durantou  I.  I'  r,  n°  189  ; mais  leur  division  doit 
être  rejetée. 

3.  — Aussi  la  réserve  de  droit  qui  axait  été  solli- 
citée en  faveur  de  la  fcnune  qui  suivait  sou  mari  à 
I etranger  a-t-elle  etc  iv jetée.  Ou  ne  |M'ut<lone  adop- 
Iit  cgalciiiiid  l'opinion  de  Malevllle,  qui  pense  que 
la  femme  doit  au  inutns  ixnm-rvrr  certains  droil* 
civils. 

6.  — Du  resté,  l'étal  delà  femme  peut  être  modi- 
fié lors  de  la  dissolution  du  mariage,  si  elle  veut  iv- 
cupérar  la  nalioualilé  qu'elle  a perdue. 

7.  — A n-l  égard.  la  veuve  qui  réside  eu  France 
au  montent  detadisHilulion  du  nuiria-.-r,  n-devieul 
Française  de  plein  droil.  Elle  nu  (lune  : - -nui  de 
remplir  aucune  formalité.  V.  J.  Pal.  Vau.,  tu  nui 
1830;—  Hua. 

8.  — Mais  en  l'alMenre  de  celle  circonstance,  elle 
est  tenue  de  se  pourvoir  d'aulorisation  *1  d'claMir 
de  fait  son  domicile  en  France. 

9.  — La.  même  division  dût  s'appliquer  au  di- 
vorce, qui  emporte  dissoliilmii  du  mariage.  Ainsi, 
la  femme  uriginuinxiient  française,  devenue  i-tiau- 
ttérepar  son  mariage  avrv  uu  étranger,  recouvre, 
par  le  *eul  fait  de  sa  résidence  en  France.  1a  ipudile 
de  Française  par  suite  du  divorce  prononcé  cidre 
les  i-fKinx  ; Il  V a mémo  raison  de  décider  que  si  elle 
était  veuve.  V*.  J.  Pal.  Lyon,  Il  nur»  1833. 

tu.  — Mais  la  fin  une  devenue  étrangère  parce 
qu’elle  a épouaé  un  étranger,  lie  |MTd  pas  sa  natio- 
nalité nom  elle  après  la  duMiliiliiui  du  mariage  par 
cela  seul  qu  elle  sera  relouniée  dans  ton  pnv»  natal. 
V.  J.  Pal.  Unirent*,  il  fév.ltrlS. 

II.  — llar  la  résidence  eu  pays  étrangt-r,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  ne  fait  pas  perdre  ta  nationa- 
lité. V.  Lomé,  Esprit  du  Code  rte.,  I.  |sr,  p.  us. 

li.  — lion»  le  ras  où  la  nullité  du  mariage  serait 
prononcée,  la  femme  sr  trouvant  ri-plaeée  dans  la 
même  |>oesitlun  où  elle  était  avant  le  mariage,  doit 
être  répulée  n'avoir  jainais  eeaié  d’êlre  Française. 
V.  Uuranlon,  I.  I«,  ie>  187. 

13.  — Mais  roiilraimiienl  à l'avis  de  Duraiitoii.  il 
n’y  aura  jamais  lieu  à considérer  son  mariaite  à l'é- 
tranger comme  uu  etabltso-nieul  forme  sans  esprit 
de  retour. Car  le  mariage  élalit  annulé,  il  lie  peut, 
sous  aucun  iirétcxlc,  produire  un  etfcl  contraire  aux 
droits  de  la  leninie. 

14.  — Du  reste.  la  femme  esl  tenue  île  résider  en 
Fraivv,  et  eu  général  loule*  les  fois  que  la  qualité 
dé  Français  est  attachée  à la  déclaration  qu'un  do- 
micile sera  établi  en  Fiance . il  j a nécessité  »lc  coin 
server  ce  domicile,  car  la  rondition  cessant  d'êlre 
remplie,  il  y aurait  de  nouveau  renonelalbHi  au  Is- 
néfli-e  de  l'autorisation.  — laval  (p.  lit;  (serait  d'un 
avis  conl  mire. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qua- 
lité de  Français,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  10,  18  cl  10,  ne  pourront  s'eu  prévaloir 
qu’aprês  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  par  ces  articles  , et  seulement 

Sour  l'exercice  des  droits  ouverts  à leur  pro- 
t depuis  cette  époque.  — L.  75 , ff. , de  Reg. 
jurit. 

I.  — Le  bénéfice  de  la  n'Intfuraltan  dans  la  qualité 
de  Français  c* j attaché  à l'aeroiiipllssement  de  con- 
dition» d'autant  plus  rigoureu*»-»  que  c'en!  par  un 
effet  de  sa  volonté  que  le  Français  avait  pmlu  ses 
droits. 

ï.  — 11  a joui  de  tous  les  droits  attachés  à la 


qunlitéd'élnuitfcr  pendant  tout  le  temps  qtl'.-t  duré 
son  extranéité,  on  ne  imurrait  donc  donner  effet  re- 
tmactif  à sa  réiiih-gralinit,  car  II  aurait  à la  fuis  réuni 
eu  sa  personne  dans  uu  UH  H lient  donné,  et  les  dixiits 
de  l'étranger  el  les  droits  du  Français. 

3.  — C'est  d'ailleurs  l'nfdonnaiiee  d'aulorisation 
qui,  ni  réintégrant  le  Français  dans  ses  droits,  Uxe 
par  sa  date  le  jour  auquel  il  le»  a rixxmvrés. 

1.  — Mais,  (mur  la  femme  qui,  apres  la  dimolution 
du  mariage,  rérouvre  île  plein  droil  la  qualité  de 
Frnuçaise.a  raison  de  sa  ie*idrnee  en  France,  elle 
a également  nvnui  re  Fexerrirr  de  ses  droits  à eonip- 
lee  du  pair  où  son  mariage  a été  dissout. 

5,  — Aux  termes  de  Fart.  10  la  division  de  l’art,  so 
s'aiqdique  également  !i  l'enfant  né  d'un  Français  qui 
a perdu  celle  qualité.  V.  Drtviiiniurt,  t.  I*»,  p.  U. 

6.  — Mais  l'effet  rétroactif  n-t  il  lieu  en  faveur  de 
l'eufaiil  né  en  France  d'un  étranger’  lhiranlon 
(t.  ta»,  n®  I!»  pou»1'  avec  raison  que  l'on  doit  se 
décider  pour  la  négative.  Et  en  effet  l’ali.  9 n'es!  pas 
énoncé  ici  panv  qm-  l'art.  40  ne  s'occupe  que  do 
Français  qui  ont  |,erdu  la  qualité  de  Français  et  qui 
veulent  la  recouvrer.  Mais  b-  princi|ie  reste  le  mime. 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du 
Roi,  prendrait  du  service  militaire  chez  l'é- 
tranger, ou  s'affilierait  à une  corjmratinn  mi- 
litaire étrangère,  perdra  sa  qualité  de  Fran- 
çais. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la 

Iiennission  du  Roi,  et  recouvrer  la  qualité  de 
■'rançais  qu’en  remplissant  leseonditions  im- 
posées à I etranger  |Kiur  devenir  citoyen  ; le 
loht  sans  préjudice  des  peines  prononcées  jiar 
la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont 
jiorté  ou  porteront  les  armes  contre  leur  jxa- 
Irie.—  C.  civ.,  15  ; 0.  pén.,  75;  — L.  17,  § 4, 
de  Capt.  et  poillim.  rer. 

t.— l.'ort.  t7  suffisait  pour  importer  à l'égard  du 
Français  qui  prend  du  servir r militaire  à l'étranger 
la  derhémner  de  la  qualité  de  Français. 

*4.— Mais  on  a du  él.-ditir  rrlle  disposition  parce 
que  le*  cmulilion*  Imposé**  pour  reconvn-r  dan*  ce 
cas  la  qualité  di-Français  sont  beaucoup  plus  rigou- 
reuse*. V.  Gary,  Viirours  au  rnrp»  legislatif. 

3.—  la-  roi’ lui-même  ne  p»-ut  plus  lui  rendre 
cette  qualité,  et  l'autorisation  royale  M-  réduit  A ac- 
eonler  au  Fninçaisdrvrtiuélraugrr  pour  eetlri-ausc 
la  permission  de  résider  en  France  et  d'y  jouir  comme 
i-traiiger  de  w-s  droits  civils.  V.  art.  fs. 

4.—  La  condition  île  n'oiitenee  ni  France  esl  tel- 
lement iiiqiéni’iise  nue  le  Français  qui  a|ienlu*a  na- 
limialilé  par  suite  il  acceptation,  sans  y avoir  élé  au- 
torisé. de  service  militaire  à l'étranger  Ile  peut,  sans 
fi  la,  eln-  admis  à la  jouisxaiirr  des  droits  civils. 
V,  Durantou,  t.  ler.iio  lu. 

S.— Il  faut  pour  qu’il  puisse  être  admis  de  nou- 
veau A pn-ndre  le  litre  de  Français  qu'il  fasse  lu!- 
mniif  romine  tout  aulre  étranger  une  dérlaraliiHi 
suivie  île  dix  annfvs  de  résidence,  ou  qui!  ail  ren- 
du A la  Franro  des  services  tels  qu'ils  niénlenl  la 
concession  de  grandes  liiln-sde  naliiralilé. 

#.—  En  un  mot  II  estassiijétiàlari>i(iirul(saffon. 
lui  loi  du  ïï  frtni.an  VIII. art.  3,1e  sénalus-consnlte 
du  19  fév.  1811,  le  décret  du  17  mars  iwüict  l'or- 
doimaiiiT  du  4 juin  t8ll  lui  sont  <i|ipltealjles. 

7.—  Mais  ici  le  mot  rtloyen  ml  pris  dans  la  sim [i!n 
acception  de  Fronçai*,  car  il  s'agit  seulement  de 
l'exerriee  des  droits  civils  et  non  îles  droil*  polili- 
liutics.  V.  Maleville. 

8.—  l.'a!lllintlon  A une  corporation  mililairr  étran- 
gère esl  mise  sur  la  même  ligne  que  l'ineorçioralloi] 
mémo  dans  un  rorp»  nilUIttire  étrangrr;  il  s'agit  en 
ellel  encore  ici  d’un  service  militaire  pour  lequel 
lis  affilié*  *c  metlenl  aux  ordres  d'un  prince  étran- 
ger. 

9.—  Mais  si  le  Français  qui  prend  du  servir»1  mi- 
litaire A l'étranger  avec  auliirisnllon  du  roi  ne  perd 
(evs  sa  qualité  de  Français,  il  n’en  rai  pas  moins  pri- 
vé de  tous  le*  avantages  accordés  par  ta  loi  fran- 
çaise A revu  qui  sont  au  service  de  la  France,  alors 
même  qu'il  aurait  quillé  le  servira:  <lc  la  France  pour 
(louer  avec  l’agrément  du  roi  au  service  de  l'étran- 
ger. 

to.— Ainsi  ta  loi  duebnun.  an  II  retallvraux  me- 
sures prracritra  pour  laronscrvation  des  propriétés 
appartenant  aux  défenseur*  de  ta  patrie  ne  s appli- 
que qu'aux  Français  au  servira1  delà  France  - elle 
ne  sauraits'élendrr  aux  Fraiiçalaqtiibicn  qu'autorisés 
sont  au  serviee  de  l'étranger.  « V.  J.  Pal.  Vau., 
1$  août  lait  (J.  PaL  t.  t,r  1*19,  p.  1*1):  Nimrt,» 
août  tait  ; Cas*.,  36  plus,  an  XI, cl  Parle,  l«  août 
1837  (J.  Pal.  t.  4 <837,  p.  SSt). 

II.— Le  lit.  *,  déer.  4»  août  1811,  détrnniiieta 
forme  de  l'autorisation  qui  tietil  être  accordée  et  b-s 
conditions  général»  qui  douent  être  imposé»*. 


19. — Du  iv.de,  Il  esl  île  régie  nue  l'autorisation 
peut  suivant  Ira  einvMistamvs  n-nfenner  des  dispo- 
sitions dérogatoires  : lorsque,  par  exemple,  îles  rai- 
son» politique*  engagent  le  roi  A autoriser  un  oltl- 
eiir  Français  A passer  momentanément  au  mtv  lee 
d’une  puiManre  élrangéee. 

13.—  Kl  a tara  il  emurrvq  l’exereiee  de  tous  se» 
droil*  île  Français,  sauf  ceux  dont  il  aurait  été  ev 
pressément  privé. 

<*.—  Mais  eu  ras  de  guerre,  lirai  toujours  sous 
le  raitip  des  disposilions  renfermées  dan»  h1*  décrets 
des  «avr.  1809  et  4«  août  lait.  V.  rislrssus  art.  17. 

SECTION  II. 

Do  la  privation  de*  droite  civils  par  mile  de. 
condamnations  Judiciaires. 

22.  Les  condamnations  à des  peines  dont 
l'effet  est  île  priver  celui  qui  esl  condamné  de 
tonie  participation  aux  droits  civilsci-après  ex- 
prlméi,  emporteront  la  mort  civile. — C.eiv.,25 
el  *1;  C.  procéd.,  18, 28,  lî,  15, 105à  I08ct  itO; 
— L.  2,  ff.,de  /’<r»u'*;  t'rag.  Vtp.,  lit.  10,  §5. 

I.—  Lorsque  la  privation  d«  droit*  civil*  esl  ta 
suite  d'une  roiutamnallon,  elle  peut,  suivant  le*  rir- 
eonslanra-sdii  fait,  embrasser  la  lotalilé  ou  partir 
seuleiiauil  de  era  droits,  ainsi  que  non*  l'avons  déjà 
vu  sou*  l'art.  8. 

4.— Il  s'agit  Ici  île  l'application  delà  loi  pénale, 
en  sorte  qu’il  faul  toujours  «a-  reporter  A un  texte 
formel  qui  réglera  dans  quels  ra»  laprivaliou  sera 
partielle,  (lansquelsra*  elle  Hrra totale.  V.C.  dv.,  4*. 

3.—  lirai  inulile d’ajouter  que  s'agissant  de  la 
loi  pénab1.  riiieapaeilé  ne  s'étend  ni  à la  frannie  ni 
aux  enfans;  Il  n'en  rat  [in*  Ici  rannnie  de  la  natura- 
lisation qui  emporte  avec  elle  une  nouvelle  rnkktl 
lulion  <b-  tainllle  à l'étranger. 

*.—  La  privation  de  Ion*  Ira  limita  civil*  énumé- 
rés dan*  l'art.  43  romlitli  -l  et.d tir  mort  civile. Celui 
qui  en  est  frappé,  réputé  mort  A l'égard  de  lim»  Ira 
afin»  de  ta  vie  eivilr,  n'aiiln*  rapacité  de  contrarier 
que  pour  Ira  actro  qui  lleniient  soll  nu  droit  des 
gens,  soit  ail  droil  miUirrl  ; el  c'rat  aux  tribunaux 
qu'il np|iaiiirnt  dan*  Iracasdoiilcux  ileiléebler  quel» 
aelra  fienm-nt  mi  droil  civil,  el  quels  aclra  touchent 
au  droit  naturel. 

3.—  Quant  A la  prineen  rlle-inême,  il  faut  remar- 
iiuerque  laugirt  civile  rat  bien  moins  une  peine  que 
l’accewolre  et  la  conséquence  (l'une  rnndaiimalion  : 
r'ral  la  position  faite  an  condamne  par  ta  loi  rihv 
méme,  aussi  ral-ellc  Imprraeriplibli1  : — Et  elle  n'a 
même  pas  ta-ouii  d'êlre  pruntmeée  par  jugement. 
V.  Delvincnurl.  I.  P”,  p.  44.—  Elle  est  eneourue  de 
plein  droil.  V.  Touiller,  t.  le»,  11»  474,  el  Durantou, 
1.  ter,  no  404, 

*.—  Mais  en  principe  la  mort  civile  prononcée  en 
France  est  satiseffelà  l'étranger.  Aiix*i  Ira  aelra  faits 
par  le  condamné  en  pays  êlrnnger  seront  réputé* 
valable*,  tant  que  l'on  ne  viendra  pas  Ira  produire 
en  France.  V.  Durantou,  I.  ta»  ,n»  416. 

23.  La  condamnation  à ta  mort  naturelle 
emportera  ta  mort  civile. — C.clv..20et  23;  — 
L.  25),  ff. , de  l’trnis. 

t.  — Celte  disposition  était  nëcesaairc,  pour  b1  cas 
où  le  condamné  n mort  parvenantà  s'évaib-raprêsiiii 
anv'-l  ivintradirtoirc,  l’exécullon  lie  peut  avoir  Ib-u 
ronlreliiiqiie|iar  enlqie.V. art.  46  ; Favnrvl. \«Mori 
civ  Ile,  S I»»,  11“  4 , etMalevilb1. 

9.  — Elle  reçoit  encore  son  apiilicalion  apK1»  ta  ren- 
trée du  rondanim'1  en  France,  lorsque  ta  graee  esl  ne - 
corili-e  a|irè»  l’exécutioii  par  eillgie.  V.  ri-aprv» 
art.  36. 

21.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuel- 
les Remporteront  la  mort  civile  qu'aulanl  que 
ta  loi  y aurait  attaché  cet  effet.  — C.  pén.,  18. 

<•  — En  législation  pénale,  lotit  est  de  droil  rigon- 
reux;  Il  faut,  pour  que  1a  mort  civile  *oit  eneourue, 
qu'un  levlr  formel  la  prononce  en  termes  non  équi- 
voque». eomim1  aixrssoirr  de  la  peine. 

9.  — Alnal,  la  bd  du  14  janv.  laltportanl  bUMNM 
ment  eonltc  b»  régêidt*,  ne  les  a |ms  frappi'*  dr 
mort  civile;  elle  emporte  seulement  privation  de  cer- 
tain» droits  civils;  en  conséquence,  11*  étaient  Ivabl- 
Ira  A surcêtliT  en  France.  V.  J.  Pat.  Cass.,  40  fév. 
1831. 

3.  — L’art.  18,  0.  pén.,  attache  la  mort  rivile  à 
toute  roiidamiiaUon  aux  travaux  forcé»  a perpé-iuité 
rl  A la  déportation,  sauf  dan*  ce  dmiiercus,  Ce  droit 
qui  appartient  nu  gouvcrwmrnt  d'accorder  au  con- 
damné A ta.dépoilatinn,  et  dans  le  Ik-u  de  la  déporta 
lion Moilniiriil,  l'exerricrdradrxétsdvli» 00  Ucqucl- 
qure  un*  de  era  droit*.  V.  Durantou , 1. 1«»,  n°  417. 
et  Kavard,  Mort  civile , S l«»,  n«»  4 cl  3. 

A.  — Piii*ieunitaUreiidues  pendait!  la  rêioltilion 
ont  prononcé  la  mort  civile. 
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S.  — Lft»  [iivtr<*<1<!f>f>rW*  tolonUiirvnxmt  ont  «6 
fourni*  A tous  le*  i-rii-U  île  lu  mûri  ri»ifc;  lu  loi  üu  5 
fructld.  un  V,  uiitàiquc  I?»  uutr»*  lot»  rcn .lui*  eu  leur 
fatrur.  nu  pu  avoir  aucun  rllct  u-liua.HI.  V.  J. 
• l'ai.  Cjt»..  4 diV.  «807. 

Le*  («vin»  déporté,  totonlaimncnl  oui  ru- 
couru  lu  mort  eitik;  A partir  du  Jour  uu'ioe  do  leur 
do|«Miulion  ; e'o*l  on  fureur  de»  Itrrlior»  <|u"il* 
avalent  A frite  rijoquc  que  a'etl  outerlo  leur  *««**- 
fMMt.V.  J.  Pat.  h jueii,*  août  «840,  lu  nu» 

4 lit. 

7.  — |jT*onfan»ile!<r<'lh<ionuuir>^fuaillfsoipcon. 
ht»*  a l'rirauwr  la  qualité  do  Krançai»,  H I»  mort  ci- 
vil# qu'il»  a»  aient  enrourue,  a mvm  par  IVtî  l de* 
loi*  des  10  juill.  ol  9 déc.  1790  ; il»  oui  e.qui'tlA  pour 
•nm'sler  on  Kranee.  V.  J.  Pal.  Cjii.,  13  juin  lall. 

3.  — Le  fait  ra  id  do  laprotoulpalion  du  Code  ri»  , 
en  Italie  n rtdevo  le*  moine*  *lo  la  mon  o» » île  tionl  II» 
liaient  happé*.  V.  J.  Pal.  Gtae  f,  S juill.  1809.  et 
Cuti  , 1er  le».  ««13. 

».  — lu»  Ji-mllcaqui  ataioul  fuil  de»  »ieu»  étalent, 
drpiii»  le*  edit*  de  mai  et  deiulnl777.  en  pleine  ,out*- 
lanee  de  Ion*  h*  droit*  elviL:  «péri.deiueid  il#  |»u- 
»alotd  donner  el  recevoir  par  te»lnmrnl.  V.  J.  Pal. 
C.«'.,  17  nov.  181*.  el  A'iiwt . 44  fév.  1818. 

!•.  — La  peine  de»  travaux  publie*  imjnonoéo  par 
L»  loi*  militaire*  n’empnrle  prl»alioo  d'aucun  dr» 
droit» civil*.  \.J.  Pal.  Can.. 30  *epl.  i.-.v 

II.—  Kl  eni(énénille»<»ndaiiuialMM«*pi'imoiicéo* 
pour  rrimr*  otl  délit*  militaire*  u'empartrid  pa* 
mort  eivile.rnéme  le*  cnn  lainontiou*  A mort.  — liel- 
vlnoo«irt(l.|8',p. 44.n® 4),  Merlin  »®  M rl 

clrlU , i l«r,aH.|re,n®l)  ol  Duran‘ou.l.l*Mi®ilSl 
font  d'iin  avP  eontrairo  ; mai*  il  laid  Cou  tenir  A la 
rrvlr  une  la  tiMirl  civile  n’ml  ineourue  que  dan»  le 
ea*oiiile\i*lrunlr»lepriri*qui  la  déelare  applK'u- 
Ide.  lie.  pour  le*  crime» el  délit*  pun-nrid  mildain». 
ce  levlr  n'e\i*lo  pa*.  Il  n'e»l  |>a*  po»*ilile,  en  |>areillc 
maliér»',  de  rat*omuT  par  aualoino. 

Ii.  — 1*10111111011  penne  que  la  peine  de  mort  civile 
pronomvo  par  le  déend  du  « avr.  lao»  n nd  plu»  au- 
joimlliulapidiealile  . Voifralt,  I.  »,  n®  1988;;  mai» 
noo«avon»  déjà »u  que  ee  décret  avait  eoiLtervéloulc 
«a  force.  , 

! 

25.  Par  la  mort  cWilr,  le  condamné  |mt«I 
la  propriété  de  tous  les  liions  qu'il  iioss'ilait; 
sa  succession  est  ouverte  au  profil  ae  ses  hé- 
ritiers, auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de  la 
même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
menl  et  sans  testament.  — C.  civ.t  917,  I8&>, 
1939,  iMsîn  3005. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  une  succes- 
sion, ni  transmettre,  h ce  titre,  les  biens  qu'il 
.a  acquis  pria  suite.  — C.  cit.,  33,718,  719, 
7Ü  el  711. 

Il  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  loulou 
en  partie,  soit  par  donation  entre  vif*,  soit 
par  testament,  ni  recevoir  a ce  titre,  si  ce  n'csl 
pour  cause  d'alimens.  - C.  civ.,90*. 

Il  ne  peut  être  noinm  '*  tuteur,  ni  concourir 
aux  opérations  relatives  à la  tutelle.  — là.  civ., 
413  ; C.  p*n.,  28  et  31  4®. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  soVn- 
dcI  ou  authentique,  ni  être  admis  h |x>rti*r  l v- 
inoignage  en  justice.  — C.  civ.,  37  el  98);  C. 
pén.,  34  3*. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défen- 
dant, ni  en  demandant , que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  d'un  curateur  spVial,  qui  lui 
est  nomm  * par  le  tribunal  où  l'action  est  por- 
tée.— C.  p ;n.,  29. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  aucun  effet  civil. — C.  civ., 201  etioi. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  pr  •chem- 
inent est  dissous,  quant  a tous  ses  effets  civils. 

— 0.  civ.,  if7  et  z3L 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture 

— C.  civ.,  Ilii.  1ii5,  1441,  144^,  UOiet  1317; 

— ff.,  deCnpt.et  post.:  de  Sententiam  punit; 
d-*  Jnterdtctis  et  ret  gai  s ; ds  Bonis  damna - 
torum.  et  patiim. 

4.  — Ot  ar  Irle  a eu  |M>iar  ol»j«*l  de  déterminer  le* 
principaux  effet*  «le  la  mort  civile;  il  cel  seulement 
monout  If  et  non  limitatif.  V.  Tou  Hier.  t.  ter,  n®  479 . 
ftitirb-irxl,  i»o*  3i4  et  343,  el  Hirltclol,  I.  t®Mi®  1 1 1 ,—| j 
doit  servir  de  règle  aux  tribunaux  pour  dérider  dan* 
K»  cas  douteux. 

i.  — Le  principe  qu'il  pose  d'une  manière  irrévo- 
cable» c’C»l  que  U SUCCWOQ  du  condaiimj  est  ou- 

c.  CiV. 
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verte,  qu'il  perJ  lot»  droits  de  famille;  mais 
eu. mue  iu  »ieluird  laL^V,  il  eiit  B.mlemcul  admis  à 
R<t|ti:rirel  à Irati.’qncllroduu*  Iik  limiles  du  droit 
iijlurd.  # 

3.  — Cet  article  fait  ceaier  d ‘ailleurs  quelque.*  In— 
n'rtiliiJes  <|tii  .VctaH*iil  élevées  sous  I uitciciiue  juri*- 
pru  Iciicc  au  sujet  decerlainéeottlrals. 

4.  — Aillai . « Avant  la  promulKalkm  du  Co  le  civ., 
la  donation  cuire  vils  ct«ul  e*J  n lie  upp.irtenaul  aux 
droits  îles  gens  et  non  au  «Irtxl  civil,  uu  rang  de*  ac- 
te* dont  le»  iu.lmdu*  iimwI.h  t:h(|ciiii*iil  claicnl  capa- 
bles. ••  V.  J.  Pat.  ( cm.,  lCfaodl  l»ll,cl  H:tJnc  m, 
<3  m 1 : - t -v  1 ■ 1 

5.  — £galeiiM’iit,leiiM»rt  civil  iKKivait  ester  en  jus* 
lice  sans  PiaMislaiiceiruii  curateur,  pour  oververun  • 
ad  ion  dérivant  du  droit  de»  gens  telle  que  le  paiiv 
imml  d’uu  j*ri\  de  veule.  WJ.  Pat.  Ca*s.%  »7  avr. 
IM, 

S.  — La  privation  de»  droits  civil»  par  suite  de  con- 
damnation» avait,  son»  IVmpirede  la  loi  du  l\  sept. 
1791  |Hiur  effet  d'enlever  uu\  condamné*  le  droit  de 
v cintre.  Ko  conséquence,  un  acte  de  vmle  partant 
une  date  u»ê:neniileriei;re  à la  coud  imnutioii.  ina*s 
qu  useiilem.'til  acqulsptHlérieurvtiieiit  duleeciiainc, 
«•lait  vicié  de  mili  te.  \ . J.  Put.  B "ici»,  7 mai 
7.  — Sou»  l'empire  du  Codeciv.,  l'êlal  résullaul de 
la  mort  civile  e»l  llueapadlé  légale  de  coopérer  à 
aurun  urte  de  la  I<h  dvde,  de  «pielqiie  liai  lire  qu'il 
soit. 

H.  — Mais  tonies  le»  foi*  que  la  privai  ion  des  Irotls 
civils  Csl  iMiiielle,  le  roudainiiê  coiihtvc  Uni*  les 
droit*  doiif  il  lia  pas  été  exprès*  nicul  privé,  ainsi,  il 
|M*til  tester.  W J.  Pat.  Ai  ne«,  te»  juin  1*33;  R ne  1, 
98  déc.  IXÜ  : — Merlin,  (/  4 st..  v«  T ita  n,  nt,  $ 3 
bU.  —V. c *11  t'à  Ounuilon,  1.8,  n®  1*1:  Qimot. foi • 
p^n..  S 3.  art.  99,  el  ToalliT,  t.  pr^totu.-Mainiri 
moire,  diV  qtill  n y a |nis  un  texte  prohibitif,  il  faut 
reeiHinatlre  que  le  droit  existe  eu  faveur  du  con- 
damné. 

9.  — La  sucrcMMon  de  lliidivklii  frappé  de  mort 
civile  s'ouvre à pur. ir  du  ino  netil  où  la  condamna- 
lion  i*sl  devenue  exécutoire,  uivaiit  les  dls|Hwilion«> 
Insérées  »lan»  le*arl.isrt  siiiv.,  qui  diMinguciit  le* 
eondamnallon*  contradictoire*  des  cou  la. mut io il* 
par  eoiiliiinace. 

10.  — El  le  testament  que  le  con  hrnn1  avait  fait, 
se  Irotivc  frupp'Mle  iiulliié  panre  qull  11  est  plu*  1 »- 
te.tjri  .1  lut  lit  au  moment  ou  la  n.iccvam4mi  est  ou- 
verte. 

4L  — Mais  la  mort  civile  n’emporte  pa*  révoca- 
tion des  dOfUlUon*  faites  avant  qu'elle  ail  été  encou- 
rue même  pour  des  hi  ■»*  à vcnL*.  V . Diir.nilou,  1 . 1 *ry 
l*o  119,  el  Riehelot,  h®  113. 

11.  — Du  rode. l'dTv'l  de  la  rbort  civile  a élé  de  ren- 
dre irrévocable  tonie  doiulion  faite  anlcricurem  Mil. 
Lerelmirâln  vie  civile  suivi  de  survenante  d'eu- 
fanl  tic  |»eul  porter  alleiule  à la  douai  km.  V.  J.  Pat. 
Lifig  . *7  mai  1*90. 

13.  — la*  droit  d'acquérir  k litre  onéreux,  apparie* 
11.111I  au  droit  désuni*,  l ui  lividu  frappé  de  mort  d- 
v ile  |M»uira  acheter  el  ven  Ire , il  (XHtrru  aussi  arqu-V* 
rir  par  son  Iravall,  el  il  deviendra  tkww  pn>j»rk;- 
taln*  de  bien*;  mais  si  poutsdou  u'«vd  qu  mie  suite 
de  la  loleranre  de  la  bd,  en  sorte,  qull  rie  peut  poùé* 
d<r  que  pour  liii-uiéiii.'i  el  mi*<i  à son  <l  v.*s,  lo  i<  k?s 
liien»  luuilieroiit  en  dé4»'*rence.  V.  ri-upré>  <ui.  34. 

1$.  — Pour  acquérir  el  pour  ven  In*,  il  (Riurr.i  Imcii 
ronlraeler  dirorteinenl  el  en  son  nom,  par  ilrsarlc* 
xiiis  *Hirj-priv  -*qiii  appui  i- ■•un  *nl  au  Iroif  d > u 'ii». 
9.  Troplong,  Vjïiie*  l.l«r,lt°  l"3,el  llgp.%  1.4.  nei63 
1er.— .Mais,  s'il  y u iulerv enl iotid'uii  olll  *»er  public,  rien 
m * 1 1 [ >1 . : - qnê  le  n>ort  et* il  piibse  pr«K‘e»Jer  dan* 
l 'aele  mois  le  nom  d’nn  enrntein*  qui  lui  sera  nom. né, 
comine  I est  dit  • 1 : ■ « * . u°  43. 

13.  — Toute di»|M>silion  à litre  graluil.  soit  pour 
donner,  soit  pour  recevoir,  lui  inliT.lilr;  sauf  eu 
et  qui  concerne  les  pendons tilimenlu^ 'rvsaiii  1 1 :n.  w 
bien  plnsau  droit  n.ilunH  qu'a  ulroil  dvil. 

ttt.  — Ainsi,  le  Irg*  fait  à litre  de  p.tidon  alimen- 
taire en  faveur tl’iiii  iu.Iividii  Irapjn*  il.»  mort  civile, 
«vl  valalilcet  doit  recevoir  m>ii  ewulion.  V.  f.  Pot. 
ta*i\  47  iio\ . 1*13:  — MiTlin.  R ;p.,  v * .4 9 01  VU, 

S S.  n°7,  el  L -gnlüire,  Si,  n®»  9 et  II  ; Rieli  -r,  3i  rt 
Clüitt.  liv.  3,  eliap.  4,»crl.  5^;  Proudlinu,  Usufruit, 
t.  *,  II®  1977,  H Coiii-ücUsIe,  p.  79.  Il®  43. 

17.  — KgalenK’ii',  la  mort  civile  n'élelut  pas  ta 
rleltc  eontrai'lée  anltVieiireinenl  à l'ilrv  de  p.mmm 
aliiiM’n'aln*.  V.  J.  Pal.  Sancy , 13  nov.  1*41,  el  Pa- 
rie, la  août  lob*. 

«*.  — Comme  aussi  robligaiiou  mrpcdlw entre  le 
pèivel  Us  en  fan*  de  se  donner  d.*  aliment  eonl  nue 
a Mdt*i»lrr  comme  n^Hisaulsur  les  priai  ‘ijiesilu  droit 
nalurcJ  (V.  Rolland  de  Villuivm^s,  v®  j#  t/cDù/c, 
l.o  3q)  ; mais  celle  obligation  ne  serait  pin*  étendu  s 
aux  collatéraux  qui  ne  soûl  tenus  que  par  lu  droit 
civil. 

19.  — De. même,  riisufruil  qui  sïdirinl  par  la  mort 
civile  fit*,  l'utufruil ht,  subsistera  Vil  a fieélabli  A li- 
tre alimentaire  ; et  après  la  mort  civile  encourue,  il 
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pomTaélrectabli  au  rm’mM»  litre.  V.  Pmudhnn,  Uvt- 
fr  til.  I.  J,  !»o*  1973  .i  I9h3,  el  Merlin,  R p.,  v*  Rjnte 
vh.yerj,  no*llct  15,  et  Légataire.  $4,  n®*9eltl. 

40.  — u*  ouii  lamna  p.Mil  iim'omt  laireilonalion  ina- 
WWÜÇ  des  objet*  qu'il  a anpii.*  iHTMiiitielleuieiit  de* 
|»iiis  la  mort  civile  encourue.  V.  J.  Pat . Montpel- 
lier. 19 uov.  i*«o  {J.  Pal  t.  4 1*41,  p.  74.i;  — Locré, 
C '4#cM?,l.  I*r,  p.  tw»;  Tmdlicr,  I.  |*‘,nQ  2«4,  noie; 
Dur  mloii . 1.  I*rt  u®  404,  el  l>c*4|uiron,  no  ;k>5,  mite. 

41.  — iHviiicourl  est  d on  avis  eoa-r.iirv  (I.  I®'-, 
p.  41*.  El  en  effd,  Il  faul  r.yln*in  In;  u Vess;uiemeiil 
«vile  décision  dau*  e rt.iiiH**  limlbv.  On  nsH  avec 
quellm  dilUeallirs  la  juriqiru  l«*inv  atulnits  la  valklilû 
île»  doits  manuel*  de  la  pari  d'un  imlivklu  tnt  y ri 
MtaiUi;  à plu»  forte  raison  doit -ou  les  tcjHit  loeMpill 
s’iiuil  d'uu  cnn  laiiiué  qui  a pu  avoir  inlmlioii  do 
frauder  la  lai.  Un  rompivn  I cep.m  l.ml  qu'à  sou 
ruarxl  111^111.’,  un  ilon  iiunuel  |»o:inr.i  iMrv.  déclaré  va- 
laiile,MHt  |Mmr  donner,  soil  pour  recevoir,  si  Li  dona- 
Ikma  eu  li«‘ij  delMJiiue  foi,  el  si  elle  ueouiiipr*«)d  sur- 
toul  qu»?  «1rs  objets  île p»*n de  valeur. 

*44*  — H laid  encore  m*  reiHirter  ki  aux  principes  du 

droit  n.tt ur  . t . 

i:i.  — Aiiid  laikmalkMi  (aile  par  un  |>ére  à son  RU 
frapp  *de  mûri  civile  en  /Tance  lors  de  son  mariauir  à 
lé  ruiiKcr.esl  iiuuele  q-dapp  irti.nl  an  droit  désuni* 
«niune  éuuil  l'acco  Ii:»lisv  unit  d'une  oblimtion 
uatiiivlle.  Elle,  doit  pro  luinrtnut  sou  effet  mè.ne  cil 
France.  V.  J.  pjt.  Cau..  14  juin  1*47. 

4).—  A IVv  inlde bi  t ide!le,de  lou* le*  bits  qui  **y 
r.illaebdiil  et  du  ro  I de  t >.nosuucr  devant  des  «dff* 
cier* pu Wics  0:1  **n  juditv,  re.onil  là  ilesartes  pim*- 
ni.nl  de  droit  civil  dont  le  con  la.nnéà  la  mort  civile 
devait  n 'cesiairemeiil  éiro  privé:  111  u*  il  iio  irra  ««Ino 
appeléâdépmerà  litre  «lo  reniciguemetil  «levant  la 
Ju  «lice  crimln/lle. 

ix.  — Quin  an  droit  de  procéder  «»n  Justie**,  c’est  IA 
Wrtmt  <111  acte  essentiel  uu  droit  civil;  eep«m  Lmt 
en  n no  l’in  livLlu  frappé  de  mort  civile  est  sustvpli- 
bledaeq*i  Tir,  il  fallail  bien  lui  donner,  soit  eu  dr- 
oiui»  laid,  soit  en  défcii  laid , le  droit  d mleider  des 
ad  ion*  o 1 de  ri*  hmi  Ira  a celles  qui  serakmt  dirit/écii 
« outre  lui  ; mai*  jamais  il  ne  peut  èlreud  nis  à ester 
en  Min  no  n,  ni  ni  11m  * partie  iHrin.*i|kd  *,  ni  manne 
liartk' jointe  : son  6 '«Tuf  »!/■  se  il  doit  droloii.ours  en 
iuti<r,  et  il  ne  doit  pM  méiiw  élra  asûgné  pour  voir 
no  11  n r ce  curateur  comme  lui-même  11  a pa*  te 
ilrtHl  de  doun  t usM^naliou  dans  ee  but.  dette  110111I- 
na  ion  sc  fait  éorsirn.ilj  n*q«i-Hc  prê*eul»'v  ail  Iritm- 
11.1I , et  n«  «Soit  Mro  prmklée  il  auc.in  ; mise  ni 
de  tu'ure  exlraju  li.*iain*.  V.  J.  Pa *.  Cau.%  0 dtV. 
1830  (J.  Pat.  t.  I*'  1837,  p.  «ML 

46.  — Au«m.  toute  so  nmalioii  faite  a un  in  livj  lu 
frnpjié  «le  mo.t  civile  ed  mile,  alors  mé.oe  qu'il  se- 
rait resté  piddiq'i  »u>  ;nl  eu  p uicamou  «la  biims. 

V.  J.  pii.  .ViTiat,  6 juill.  1814.  • 

47.  — Retafivnii-nl  ail  mariag:1,  on  a loie/ti  vu  et  il 
«liMxdésur  IntconvéquenraA  qu.*  la  mort  civile  ihmi- 
v.iit  |>ro.luire,el  ou  a pens  • qu’eu  s';dlarti  ml  a s>V- 
parer  le  mariage  de  se*  eflds  civil*,  le  législateur 
avait  «mi  dan*  la  peu*  *e  de  miiiitenir k*  nunau.*  |»ré- 
oédemnififd  mntraeté,  au  moins  coin. ikî  établi.ivnit 
un  lien  naturel,  rt  de  per.nellre  au  ooti  la«i»né  de 
«Mnlnuder  ég.de  ntMd  pour  l'avenir  un  nui*  «tue  qui , 
p*uir  ne  prohibe  aucun  eir.*t  civil,  n'en  serait  pa* 
moins  un  ntariage  v. «Utile. 

ti.  — Mais  la  mort  civile  doit . par  suite  des  pr’n- 
rip:*mir  non*  avons  ileja  è uis,  ciiIimîiiiT  la  «li  wilu- 
lion  pf.Miu*  et  enlién*  «lu  111  iriage  préri  knunenl  c«hi- 
I raclé,  et  eaqiorler  |m>t)d>ilHHi  atsvolue  dVn  <mh- 
I racler  1111  nouveau,  |*mr» tiqua  la  mort  «xvdeail  été 
irrèvoeaiileinenl  enco  iroc:  «aeil  y a tim* «ti^liiM  t i<m 
h faiivà  tvl  1-1:  I dans  le  cas  ou  la  mort  civile  a été 
pamiient  tenqioralrv,  comme  il  amw  lor»*nie  la 
eon  Umn.it ion  »*st  pnMHMieâv'  |»ar  coidunucc.  v . «â- 
apréiart.  3o,  n*>*  7 el  sulv. 

49.  — La  mort  civile  «nqiorlanl  «lotie  «lissoluliott 
du  mnriage,  lu  feimne  «lu  con  larnnéest  :>  t»  if*- • ii- 
bre.  et  elle  devient  lut  J le  à ron!  roder  1111  no.  1 veau  « 
uiariage  <lix  nmis  apn-s  qu  * la  mort  «*i»  ile  «lu  mari  a 
élt*  irivvoratileineut  «Micounie.  WJ.  Pat.  Toit  nue. 

46 tuai  1837  (J.  Pat.  t.4  1837,  p.  IMS);  I)  1 3a«nit 
Isl9;  du «.,l6iixii  IMM;  — Merlin,  v>l/  fU/gc%* ed. 

1®,  <4,n®.l;  Lorré.  C.  civ..  I.  P»r,i».304  : IMvuhmmiiI, 

1.  |b,  p.  416  et  384:  Pmudbon  . U vif  fui  . n°  i«>40; 
(imebxr.l, n®*  330  à 3 13,  el  Dunudon,  I.  D'r. u®  J3I . — 

Ou  die  une etxutiUul ion  contraire  de  Toullicr,  mais 
sa  division  lia  saurait  éliva  Imise. 

30.  _ Mais  le  mariage  roulracté  en  pav»  étranger 
par  unedrangêr»*  qui  sénuisé  un  Français  fr:qqie  «le 
mort  civile  pnrhdl  «l»'Mnt.,l*rivils«,u  Fimihv  iiii  pro- 
fit de  la  femme  si  elfe  éfall  de  b nue  loi.  WJ.  Pal, 

Jt  rdea  « r,  loaofil  IH3I;  Qk,  16 juin  I8t*«'t  14  juin 
4847  ; — DetvIiHVMirt, I.  Icf,p.4t.  noté; Toi tl lier, t.  fer, 
ii®  2.11,  el  Dorunloii.  I.  I®r,  n® 437.  — MitIIii  est  «»*mt 
avis  contraire,  «•!  e’élail  en  rfTrt  la  décision  «lel’an- 
cieniie  jiirisunnleiiiv;  mais  il  suttkt  qu'eu  fait  l'un 
«Ira  époux  ail  pu  être  «le  bonne  toi  jmur  qull  y al 
lieu  dapplkpicr  Ici  la  disposition  de  Fart.  404,  <»*.  riv . 
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même  h un  mariage  qui  serait  contrarié  en  Praure 
entre RruiflÉ.  V.  F. cur.,  204. 

31.  — Kxittn.  l'individu  frappé  de  mort  civile  a ca- 
pacité pour  faire  lecoinmcnv  «totit  k*  art  es  t;  u »cnt 
au  droit  itestgeii»;  mai»  il  ne  peut  nranmoin-  «r  ré- 
puté enmrwn-.int , selon  la  signification  qu  l'on 
donne  à ce  terme.  Ainsi,  il  ne  pourra  èln*  in\  ndUkCflt 
chef  «Tune  mainm  de  MRtntttt,  il  m*  iwmrra  ni  ac- 
tionner ni  être  actionné  en  justice  rn  son  nom  pro- 
pre, cl  surtout  H m*  pourra  jainar*  être  déclaré  en 
étal  de  faillite;  maLs  il  lui  .vra  p«*nnb  de  w»u</-rire 
des  obligations  commerciale»  qui  imt«miI  evVuloircs 
«ir  ses  U«n* seulement,  rt  non  (»ar  corjis.V . Touiller, 
I.  !•».  n®  280;  lUiunton,  L 1***“,  n®  243.  Pard«‘**u», 
Droit  en  mm.,  t.  tw.  u®  55;  niclielot,  n®  lit  ; nicher, 
p.  230,  ri  Ursquinm,  u®»2*7  et  4*1. 

M.  Les  condamnations  conirodictoTcs 
n'emportent  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour 
de  lenr  exécution,  soit rVHr , so:t  pandlig  c. 
— C.  insL  cri  m.,  471  et  472  ; 0.  i»  *n. , 12  cl  2.7; 
— L.  29,  R\,  de  Parais  ; L.  9,  fr.,  § 7,  de  Jnj .. 
rupt..  irrito  et  fada  lestant. 

4.  — LVxérutkm  réelle  rÙHIIte  du  fait  liii-mêfni , 
par  la  maintum*  de  IWultar dm  u*uvn*s  de  jus- 
tice sur  la  piTMinne  du  condamné  ; rite  est  mmtalée 

Klin  proeès-viMrbal  établi  «sont  que  Fexéciilitm  a eu 
l (ualériHIemcnt. 

2.  — L>  vécut  ion  par  effigie,  telle  qu'elle  nr  trouve 
expliqué»?  par  l«*>  art.  471  cl  474,  C.  Iiwt.  crim.,  pro- 
duit  le  même  effet  que  les  er  ut  ion  réelle,  cl  elle  est 
«gatcuu-id  roiislatiV  parmi  pruwVvrrtMl  rtahlissaiil 

æe  le  condamné  élan!  parvenu  à tvlupiier  par  La 
Ite  à la  rigueur  de  la  jndiee,  ou  a Un  tout  cr  qui 
était  u'ixihi.'  pour  que  force  restai  à la  loi,  eu  eveeu- 
lanl  f arrêt  sur  Vi’nug.t  ou  IV/fit/fedu  cou damné.  V. 
Merlin, 

3.  — Mai»  if  Importe  «le  bien  remarquer  qull  nes'a- 
gii  ici  que  de>  cnn  l.nninihoii»  coulrutlirtoire*  : l<-.«  ar- 
ticles iul  va  ns  ie  mpiiortent  au  cas  où  la  ctuidjmna- 
tiou  a été  prononcée  parnmlumarr. 

4.  — O condamné  qui  meurt  avant  IVvVnlion  «oit 
réelle,  soit  par  rtfigU*,  esl  réputé  mort  integri  statut 
« lan h Fexerek*  «le  tous  droits.  V.  m-f.  ineourt , 
l.  fer,  p.  42,  u.  sauf  l'oéculbn  de  l'arrêt  sur  ses 
Un». 

S.  — El  tous  len  aric*  fait»  ajwv»  <*ou  damnation 
contradictoire  eiii|ioriaul  mort  civile  sont  valables, 
si  rexérutin»  « >it  réelle,  soit  par  effigie,  u a pa»  Uhi. 
V.  Durantnri,  1. 4®rf  ii®  233. 
fi.  — On  ne  peut  d'ailleurs  o|»;hi*jt  à un  individu 
incapacité* résultant  delà  mort  civ  ilc,iiu'cn  rap- 
port aol  la  preuve  de  IVieculion  parla  oque  «lu  pro- 
rte-verlml  dresAÉ  par  le  yreffl.-r.  V.  J.  Pal.  Hi  »o 
su  nov.  tioa  ,J.  rut.  x.  i 
10  mai  IMS. 


1833,  p.  107),  et  Paris , 


7.  — El  la  perle  alléguée  du  ironVintnl  par 
suite  du  déplacement  du  greffe  lied  |>oint  un  évè- 
nement «te  force  majeure  dont  la  preuve  puisse  êlrr* 
admise.  V.  J.  Pal.  nifitue*  arrêt» 

4.  — Du  noir,  I V*fT.*l  de  La  mort  cl  vile  se  reporte  au 
commencement  du  jour  même  de  IVviVaillun,  soit 
récite,  soit  par  effigie.  V.  Merlin,  /Irp.t  v«>  M ->rl  irf- 
rf le.  J 4*',  art.  5.  n®  3.  Touilla  . I.  i«.  i»o  274; 
Van  ille».,  Sacrerions . art.  719,  n<>  3;  Zarhari.f, 
Droit  civil  français,  t.  I*r%$  iü:i  , no  4 ; PnHidhon, 
t.  irr,  p.  74;  Dr*hiin>ii.  n»  235,  cl  Rolland  de  Villar- 
Kiici,  \o  |f..r/  civile,  n°  lo.  — f.» nfr.i , rritel  n’a 
lao  qu'à  purlir  du  moinrnl  même  de  l eiéculiou. 
V.  Dell iikoiirt , t.  |w,  p.  20?,  note  fic,  et  Dtironlou, 
I.  !"r.  li®  221,  et  I.  fi,  n®  3.1. 

^ Mais  In  première  npiuiim  i*t  pn-féralik' , car  I*1r- 
ticle  esl  fonnel.  Il  porte  a compter  du  jour,  rt  non 
À compter  dn  moment  dr  IVx  vitliou. 

9.—  A réuar«l  de  la  déportation,  la  mort  civile  ne 

Gui  êlrc  enefjiirue  qu'à  partir  do  imir  de  ta  Iran»- 
ion  du  condamné  lion  du  cooliitenl.  V.  J.  Pal. 
Tonious:\  ‘il  noùl  ICTSO. 

10.  — El  «die  déeidon  doit  être  maintenue  au- 
jourd'hui, malyré  In  uoiiveJU' diAp  tsilimi  renfermer 
dans  l’art.  17. C.pén.,  mil or*tomirque  leenndamné, 
tant  qull  n'aura  j mr  élaldi  un  Immi  de  «|é|»oil.ii- 
IkMi.  subira  û perpétuité  la  {M  inr*  «le  la  d ienlltn: 
car  ioul  ce  qui  r»Sulte  de  cef  art  nie  e'erl  que  la  dé- 
tention esl.  «lant  ee  cas,  sidttliliiéc  à In  dépMtrtadoii. 
Or,  la  mort  civile  n'ol  |»oiiil  ullactiée  & la  «lêtenlinu 
racine  perpétuelle. 

II.  — Mais,  aux  Icnnr*  «le  ce  même  article,  si, 
ciprèt  que  le  Uen  de  uèprrlatkm  a rtr  établi , les 
ooinniuuiealiofiv  sc  trouvriil  inlerminpiM*  «*nlrc  la 
mélropolccl  b*  lieu  «k*  l'teiAeuIion  de  La  peine,  I exé- 
cution a lieu  pnn  isnjrrmenl  en  France;  ainsi,  dans 
et  ras,  b»  mort  civile  *cra  cnmuruc  à jiartir  «lu  Jour 
de  celle  exécution,  bien  qnepro\i*oin*. 

42-  — l.e*  elfels  de  la  mon  civile  soûl  d'ailleurs 
tellement  iroévorablr*.  que  tus  Ici  1res  de  «race  elle»- 
mC«n*.».  qui  peu  mil  rendre  Ir  condamne  à lu  vie  d- 
»fle,  n'onl  pas  d'effet  rétroactif. 


11.  — Ainsi,  le  droit  de  grorr  produit  toul  arm  ef- 
frt  si  In  «race  «t  nrrordée  avant  rafniHoo,  rar  la 
mort  civflr  n'a  pas  été  eneouroe;  si,  au  ronlraire.  la 
grâce  n'<*l  ai'cordéequ'aprésIVxtrulton,  «lit  m4lt», 
h>iI  par  rM. Ir  condamné HM lÉMffl dan»  ses 
droits  qur  pour  l'avenir.  V.  Tuullicr,  L tv*1.  TP  4M. 

14.  — Il  en  eM  de  même  de*  HHtrrs  deeommuta- 
llmi.  Si  la  peine  Mbkilufe  à la  prcvnfèrr  mndamna- 
lum  u emporte  («as  mort  civile,  la  mort  eivite  aura 
pnMluil  son  effet  ou  rvalera  -.u  * effet , suivant  que 
I»*  lettres  auront  élé  acrord»'*es  aprts  ou  avant  l'rxô- 
eotioa.  V.  J.  Pat.  Cn ta  , fiavr.  lat*. 

13.  — El  les  lettres  de jmwp  qui  affranrhissent  le 
condamné  de  la  mort  civile  jionr  l'avenir  ne  pement 
faiivrrvivrr  l«*  mariage  qui  aHédiftiou*.  V.  Duran- 
ton,  t.  I *r.  n®  232. 

27.  Les  condamnations  |iar  contumace 
ii'enqiortf  mnt  In  mort  civile  qu'anri*  lesc’.nq 
années  qui  suivront  l'exécution  ou  jngemeot 
|iar  clligie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
peut  se  représenter. — C.  mal.  crim.,  471,  474 
et  47H;  — L.  4H,  ff.,  tn  inirgro  ; Ord.  Moulins 
1580,  art.  48  ; Ord  1670,  lit.  17,  art.  48et  4». 

1. —  l.es  art.  27  à 31  «HaldUsent,  à IV*yarit  «h* ron- 
dammdkms  |«r  mnluinacr,  un  système  Ioul  i»arli- 
culiiT,  duquel  il  résulte  que  la  mort  civile  peut  cire 
encourue  lemporaininenl , qutiiqtie  d’une  inanW*re 
irrévocable,  eu  sorti*  que  la  mort  dviks  a pmduil  son 
effet  pendant  un  temps  donné,  et  cesse  loul  à- 
«*oup  de  iraïqnr  le  non  Uunné,  |ian*c  « jii  il  <*t  mhj- 
vrraincmriit  jugé  que  la  peine,  ne  devait  pas  être 
|K*oiH)nrée  «mire  lui. 

2.  — Dans  ee  cas,  la  mort  rJ*ile  perd  nrv«sa»iv- 
inent  mmi  carartere  primitif;  elle  u esl  plu»  qu'un 
châtiment  inüigé  au  pivvmu  qui  a refuse  de  se  pi 
sentier  en  ju.stiec;  mat»  elle  nVu  pnxluil  p.t»  muiii»,  . 
jusqu'au  i ou  où  le  prévemi  a obéi  à jiutkr,  tous  J 
les  -'!  •!-  qu'elle  pouvait  avoir,  sauf  eoiaini1  nous  Va-  | 
vons  déjà  indiqué  eu  ce  qui  concerne  le  mar  âge  pré-  I 
rnlnnuiimt  roo  rarté,  car  le  mariage  qnll  miiail  I 
contracté  «I.ius cet  intervalle  serait  • udeiiiuM  nt  nul.  t 

3.  — Celle  «ItviMun  foiidiv  »ur  ee  que  la  cou-  j 
«tanm.'ilion  |>ar  conlmnaiv  Haut  extVulnin  msoi 
bien  que  la  rondamnatkm  conlradktoirc,  il  «*4  fait  I 
grâce  au  condamné  lorM]ii‘on  su^M-nd  apWs  celle 
«‘XtViitiou  IVItet  de  la  mort  eivite  qull  a «•neouriM*. 

4.  — Ia>  arrêts  par  «xMHumaee  «oui  d'ailteurs.  «u 
malien*  criminelle,  iv  que  sont  en  malitiv  civile  le» 
jugeiiM'iu  par  défaut.  V.  DeJviiiUMjrt , t.  1«,  p.  23,  t 
liole  lr«, 

6.  — Il  derait  donc  Ane  accordé  uu  délai  |n>ur  | 
ptirg'T  la  L’otdumare  : mai*  si  le  eoii'Uuuié  lie  m* 
reprnMmte  |>as.  ou  *'il  n'csl  pas  rrpri»  «tan*  U*  cinq  ■ 
aitnêCÂ,  hsilfcls  de  la  mort  civile  ne  nwiI  plus  MH* 
pendus;  Ils  pnmrient  leur  cours  à partir  ue  IVxpi 
rat  «mi  du  «l«*mier  jour  «b*  la  cinquième  auiiiHi  â 
"ne.  «lu  jour  :m  . m*  «le.  I'cin*uliun  p;u*  «tligie. 
V.  Dur;in1«ui.  t.  i . u 236,  el  itaïquimii . n®  374. 

fi.  — Mai»  dm»  lotis  l«*  cas  la  «tMidainiiali(Mi  à 
nnirt  (rouimeeti  géniTal  total**  auln*c«>u«la(iiiuition; 
par  eoutumoec  n upère  la  mort  civile  «ju 'autant  «pie 
le  jiigcmeiil  a été  suivi  de  l uxiVuliou  |»ar  « lligie.  V. 
J.  Pat.  Paris , 10  mai  1815. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront, 
pendant  les  C:n«|  ans,  ou  jusqu'b  ce  qu'ils  sc 
repr  renient  ou  «pi  ils  soient  arrêt  *3  fM'ml.ink 
ce  «l  ;Ui,  \rr  s » de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  adminiMréset  leurs  droits 
exercés  «1c  même  «pic  ceux  des  ahsens.  — 0. 
civ.,  115,  143  et  fuir. 

1 . — Pendant  le  dHal  dr  Rra«*r  de*  cinq  nnn*V* , Ir 
condamné,  quoique  privé  de  IVxerrtee  de*  dnvtl* 
civ  ils.  n'est  pas  pour  «*«*la  frappé  «le  mort  cïrtle  «Ioul 
IVflel  est  fispefulU.  V.  Male. ville.—  Il  nes'ngil,  ni  ef- 
frt.  qnt  dAinr  simplr  inlerdielion  qui  <«uqt.  nf*- 
ersMireuieiil  8ti«sf  l'nwire  dw  droit*  poiiilqu>-«. 
V.  Dumnlon.  I . lcr,  te>  22m.  et  l'roudhon,  I.  t*r  p.  75. 

2.  — (juüiit  à l’MmliMnillon  des  ulevtft,  il  faut  i 
dlst hunier  l»»*  époques,  sut vanl  que  la  «'ondaninaliim 
nVvl  |ia»  euron*  prtMvonréc.  rt  qull  esl  seiilrmevit 
procède  contre  le.  prévenu  atUMl;  on  «uivanl  «pic  la 
condaiiMta.ion  avant  été  portée,  ou  trouve  «litit» 
le  délai  de  grar»*H«*cinq  anuVs,  A partir  du  jour  «Ir 
l'evriilion  par  effigie  ; ou  suivant  meorr  que  ce  dé- 
lai c*l  /roule,  cr  qui  fil  régi**  p ir  le  Code  in*l.  ertin. 

3.  — A eompter  de  l'expirntion  de*  «lix  jutim  æ- 
eonlé.*  ail  oondnamé  eontu  narr,  par  l'art.  467.  C. 
Inst,  erim.,  pour  ee.  rcpré*mler,  Ionie  action  doit 
êinr  dirigée  n>ntrr  on  curateur  ad  h *r.  V.  J.  Put. 

20  fév.  IMF?  ei  fidée.  l ai.  I.  l®r  «837. 

p.  tbtl). 

4.  — El  le  enmlnir  nr  peut  Inlentcr  nnr  action 
immohiliérr  sair*autort*atkm  du  cnmeit  de  famHIe; 
mais  l'instance  peut  «ne  régularisée  par  celle  auto- 


risation obtenue  sur  l'appel.  V.  J.  Pal.  Bourges. 
25  ianv.  4832  ; Cast..  2*  janv.  4fM3  ; Bru  relies,  k 
jtriil.  1841 . M uxtnett  e.r,  4»  janv.  taxi,  rt  Cast.,  i% 
mars  4n3 t(J.  Pal.  t.  t*-'  4839,  p.  324  J. 

5.  — Après  la  condamnation,  tous  les  biens  sont 
mis  sotis  le  féqtmârr  (tour  être  adminb4rés  |>ar  )t 
àmeàm  «pli  eu  lo«Hf  à a* litre,  (icndanl  le*  cinq  an- 
nées «k*  grâce,  a ehatyv  de  nsxlr  • compte.  V . /. 
Pal.  Montpellier.  •»  mars  4830  (J.  PaL  t.  4®f  li». 
n.  il;  — kifrikt,  v-®  Séquestre  p or  Contumace: 
iHiranton.  I.  Ier,  u®  209,rt  la*graverend,  1.  2,  p.  579. 

fi.  — Mais  après  ces  cinq  ntimV»,  la  mûri  rivik 
produit  tum  rtM.  rt  k*  droits  des  berilicr»  au  jour 
de  IVxpiration  dfn  cinq  année*,  à |tartii*  du  iout  da 
l exéeulion  par  «dtt/ir.  (teuvent  *'<rx«iYrr.  Il  s'agit 
alors  d'une  sue«*e**ion  qui  viral  de  s'ouvrir  ; il  foui 
«Num*  rapjHirtn  la  preuve  que  le  condamné  a vécu 
jusqu*.*  ce  moment.  S'il  «t  nwrt  avant  te  délai,  9 
esl  «léi’édé  integrl  itatrif  comme  nous  k*  verrou^ 
art.  31.  Mais *i  l'on  ignore  re  qull  «si  devenu,  il 
faudra  n«Trssairnnenf  appliqutr  k»  n'*ulttv  sur  i'ab- 
smre,  rt  ce  sont  U*s  Irniins  pirsomplif*,  au  jour 
«1rs  <lenti«nr*  tHiuvrtlrs,  qui  auront  le  droit  de  de- 
mand«*r  l eovoi  en  y.  . -•  ■ m : car  la  uiorl  civile  oe 

i »»*t i?  produiivd'rtTrt,  tarit  qull  v a pri^Miiptioii  qua 
l<‘  roudaniné  a pu  mourir  «Inns  les  cinq  an  *w 

7.  — Apnfc*  ta  condamnai  km  |>ar  contumace,  cl 
pendant  l«*  *éqne*4rc.  toute  signilHiidion  au  sujet  des 
biens  jKMuéUrs  ivar  le  oondaunm  ue  peut  être  faite 
qu’au  domaine  (V.  J.  Pal.  B • rdeuxir , 3 fév.  4833  ; 
— Touiller,  t.  I«V  n®J77j,  et  r'esl  contre  le  do- 
maine que tarréanclem  doivent  agir. 

8. — l’t»  arrêt  de  la  rvwir  «le  i assation(V.  J.  Pal.) 
du  3 nlv.  an  XIV.  rendu  m>us  te  Code  civ.  mut 
anbrieutvnMml  au  Code  diost.  crinL^  avait  admis 
«jim*  «Un  |M}iirsnit«*s  jxmiv aient  «’*lre  din^  is  n»nt«  le 
«vieil umu  |^iT^Mlnrtk•1nl*«lt.  Ortie  disuucUuii,  fon- 
dit? sur  la  «tiqiodtkm  de  l'anvàcn  O «de  critu.  (art. 
464),  lie  M*rail  iilit»anjourti  litii  atimis^. 

9.  — Malgré  k>  ternes  «le  l'art.  28,  le  «XMldamué 
l»;ir  «'Onltimacv  n'est  pas  placé  U‘*galrmi*nt  dons  U 
jMHtilion  d'un  altsenl  «ièrtani.  V.  J.  Put.  Paris,  $4 
juin  4831. 

40.  — Ainsi,  lorsque  c'«*fl  ta  femme  mariée  sous  la 
régime  «le  la  nuiuiuioaiité,  qui  a été  coudammVj  il 
li'y  a pas  lieu  à «tes^bir  k*  mari  «1»'  l'admimvtialkn 
dca  tiM’iis  communs.  V.  J.  Pi.  L Lyon,  20  avr.  4831  i 
— Toullier,  1. 1®', n®‘  478  rt  479. c Carnot,  1. 2,  p. 333. 

H.  — Mais  priid.il»!  la  aïolmuat'p,  * Il  s'ouvre  des 
droit-»  h»  fav«‘iirdii  condamné.  II*  ne  îKuvrnl  «rt 
exen*»*»  «le  son  chef  qu'eu  rapivortaut  l.\  preuve  do 
son  rtklemr  conlnmirmeiit  aux  art.  135  el  136  sur 
rubkiiee.V.j.  Pal.  f7as4..23iuarM84«(i.  Pal.  l.«®» 
i84l,p.3l8);  — Diiraulou,  t.  |fir,  n®  157, et  Coin- 
IklUlc,  art.  28.  — c>t  arrêt  M'i'all  présenté  â tort 
ctMiime  contraire  au  précédent. 

12.—  l.'adiniiii»!  ration  i les  domaines  ne  peut  exer- 
cer ses  droits  dans  les  siK'rnsiooa  ouverte*  au  profit 
du  contuninxquVn  ra(»portant  ta  pnruveronfonuè- 
meut  aux  art.  135  el  136,  C.  civ..  «jue  le  nu  u tain  né 
«•xi-tnil  ail  iiKMuenl  oùledriMl  rècJaïué  s est  oiiurtâ 


A4>n  profit.  Y.  J.  Pal.  Pari  t,  I6féi . I849f  C Pal.X.  1er 
1842,  p.  418),  et  Cuss.,  23  mai*  1844  J.  Pat.  t.  4» 
4811,  p.  5» h . 

43.  — Mais  «titrant  le  jvéqueslro  il  peut  «Mro  04^0^16 
l«;ir  radmimsl ration  dis  syeourt»  à la  lum  Ile  du  con- 
«Uiiuie,suiv ant  re«iui  esl  in ^liqué un  «terniir  paragra- 
phe de  Fort.  33.  V.  belv  iK-ourt,  t,  1er,  p.  23,  noie  4®. 

44.  — Tant  que  k>»  lik)<  du  coalumux  sont  admi- 
nidrvs  par  les  itomalne*.  créanrierü  im;  |H*«mnt 
prooétlcr  |ur  voie  «k  suIsle-orriH;  ils  sont  tenu*  «le  *c 
eoufoniHT  aux  art.  43,  lit.  2,  !..  24  août  1790.  rt  3 de 
l'arrêté  48  frucl  d.  an  VIII  ,qiii  défendent  de  f«»m»«» 
«k»  saiMt‘>-anvlsi*outiv  le  domaine.  V.  J.  Pal.  Pot- 
tiers,  7 aoùi  1835. 

45.  — ladlidganatl  «Fêlai  survenu  dans  une  1ns- 
laiMr,  iii«**me  |k»i-  suite  «Finie  roi»-:  Intimai  ion  par  con- 
tumace, u’ariêle  pa*»  te  etnir»  «h*  la  procédure,  cl  les 
nrt«*s  s guides  »â  lu  partie  condani&efi  n'en  sont  jxxi 
moitt»  vulahh*  tant  que  le  rh.iiigeinenl  d élai  n'a 
pa*  «Hé  isdifii*.  — Sp/rialrtiiffil  une  suivnchèrca  pu 
cire  v alabiemciil  Ngnlliée  à la  part  c apté*  »a  lon- 
«lauiiialioo,  «îl  si  hiii  doiuirile  u a pu  «redécouvert, 
la  nolillealion  a élé  nrguli/rvment  faite  au  parquet 
du  pronnvnr  du  rn  . V.  J.  Pat.  Cass..  *24  «Me.  1833; 
— Bioche,  \®  Ve  ite  *ir  la  s irenrhere . n®  83. 

46.  — * Avis  du  aruteil  delai  du  lu  aodt  4509. 
app  ou  ve  i j 20  sept. , sur  laümiutsti  aUon  des 
biens  des  co  damnes. 

• l.erou«4-il  «•*!  d’av  is  que,  conformément  à l'art.  2, 
lit . prélimin.,C.  Napoléon,  portant  : I-*i  l«»i  iu*«li*p<vsc 
«jiieiKiiir  l'avenir  et  n apasd  eiret  rrtrosrtif,  ou  doit 
sc  r>gler  par  la  disposition  «le  la  loi  sous  Fc  nptre  de 
laquelle  Ui  roiHtanmation  a été  prononcée;  — (,ki'â  1*6- 
gar  I deseunliium  dont  le  jiigeincnl  «îsI  nmmcnrèle 
publieat  km  «lu  Toile  Napoléon,  il  y a lieu  de  suivre  te* 
dUposi  ious.soit  «Ici « loi  ;ln  té  scpl.  I7iri, soit  «lu  <^odo 
péfttt  «lu  3 bru. o.  an  IV  ; — tyunnt  aux  areirxalioo» 
rt  coitdaninalfona  emportant  mort  câfila,  ptsstérkru- 
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mi  In  publication  du  Code  Napoléon.  txumm*  l'art. 
2x  porté  que  K*  likm  seront  administre»  dit  iiir-.nii 
qur  oui  do»  absrns,  fl  que,  suivant  l'ail.  ICO.  If» 
fa-rillrrs  pivMXiiplir*  desabsen»  uni  la  I acuité  d'ob- 
tenir ivntui  eu  [hmmmIuii  provisoire,  à la  rluirvit  de 
donmT  caution,  Il  en  résulte  que  l'aduiuml  ration  ilu 
domaine  ni  tenue  de  faire  Imites  le»  démarelic*  et 
•rtc»  nécnwitrc»  (mur  mettre  «mu  Ir  slquestre  les 
bien» H droitsdfseonlumnx,  d qil'rllr  doit  le»  gérer 
«ladiniiusInTaupiv.litda  I Mut.  Jusqu'à  l'envoi  en 
■OMrasitin  ru  faveur  lie*  héritier*  ; — Qu  Vi  diu,  ilau* 
Je  régime  antérieur  et  postérieur  A la  publication  du 
Code  Ku|hiI(*jii,  I.  » droit»  de»  cnrauru-r»  tr.'iluiM  * 
peuvent  et re  exercés  après  avuir  été  reconnu»  par 
falribuiuuix.etqu'dpculêliv.'irciirde  pal  liiilini 
aiairal  inn  de»  seeour*  auv  famine»  et  ru  buis,  pitre» 
<t  méresUaue  le  besoin.  • 

29.  Lorsque  le  comfaniné  par  contumace  se 
présentera  volontairement  dans  les  cinq  ao- 
■ees . g compter  du  Jour  de  l'exécution,  ou 
lorsqu'il  aura  elé  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  ce  délai , le  jugement  sera  anéanti  de 
plein  droit  ; l'accusé  sera  remis  en  possession 
de  ses  liiens  : il  sera  jugé  de  nouveau  ; et  si, 
par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  il 
h même  peine  ou  ii  nue  peiue  différente,  em- 
portant i gaiement  la  mort  civile,  elle  n'aura 
lien  qu'a  compter  du  jour  de  IVv  culkin  du 
second  jugement  — C.cix.,  28; 0.  Iost.  crim., 
471, 17s  et  176;  Ord.  1670,  lit.  17,  art.  Ig  et 
». 

1.  — La  comparution  en  jmllef  du  condamné  por 
«oalumarr  pendant  le  délai  de  gmer  anéantit  Irl- 
ktiK'iil  loua  les  effets  du  jugement  qui  « été  rendu, 
qu'il  nuire  aussili'd  comme  *imple  prévenu  ilmi*  In 
aowesMou  de  tous  ne*  biens  et  (bit*  l'cxei-rire  dr 
ton*  ms  droits. 

2.  — La  mort  rlvilc  dont  l'effet  était  il'ail leur»  »««- 
pmdu  disperait  avec  le  jngemnil  hiwoêim,  et  il 
B cl»  reste  plu,  la  moindre  Iran'. 

S.  — Quant  auv  bien*,  le  curateur  qui  a pu  d'n- 
fcord  en  avoir  l'adnimHlrolion  et  te  doinniur  qui 
en  a élé  ensuite  saisi  A titre  de  s’-quralre.  doivent 
rendre  compte  au  prévenu  lui-mènie  de  leur  adnii- 
n ut  ration. 

».  — Le  prévenu  re  'pouvant  alors  affram-hi  mémo 
pour  te  passé  de  toute  inlri  diction,  tous  tes  actes 
qu'lia  pu  laine  pendant  lacuutiimaee mut valables. 
T.  Touiller,  1. 1",  n®  *7». 

5.  — !>■  second  Jugement  rendu  contradictoire- 
rucul  n'a  plus  aucune  relation  avec  le  premier  jugf- 
aarid.  et  si  ta  mort  rlvlle  est  de  nouveau  prrmoûrre , 
«'est  uia-  nouvelle  lucreailOQ  qui  s’uuvrre  au  prolll 
de  nouveaux  héritier»;  il  faut  «•  reporter  à eet  eiianl 
à l'art.  26. 

e.  — Ainsi  In  succession  serndévotne  danscc  cas  a 
«eux  qui  »•  Irouveronl  *es  héritiers  au  jour  où  le 
second  jugement  sera  cxéelilé  et  lion  |>as  i rrux 
qui  l'étalc lit  au  junr  du  itreinler  jngrioeiil,  encore 
bien  qui;  tous  deux  renlcrmaivenl  la  même  con- 
damnation. V.  Del*  inonuri,  t.  isr,  p.  25,  nule  »•. 

7.  — Que  si  le  prévenu  parvenait  A s'évader  de 
nouveau  avant  le  jugement  définitif,  il  n'y  aurait 
aucune  suite  à dniuter  A ITufltmdion  nouvelle  et  les 
«boac»  seraient  remises  au  inèiiirel  scmblalile  élut  où 
elles  *e  trouvaient  au  moment  de  la  comparution 
du  cûliilaniiié:  ses  biens  seraient  Immédiatement 
rétablis  ms»  le  séquestre,  sauf  a eu  Inire  Une  se- 
conde (vslitiilinu,  si  le  condamné  était  repris  de 
nouveau,  ou  s'il  ronquirnissail  volonlaireioeiil  dan* 
le  itétai  de  grâce  îles  dis)  aimée,.  Rien  qui;  ttf  I- 
viotourt  (for.  cff.)  pense  le  contraire,  Il  ne  peut 
Hrv  rendu  un  secoua  arrêt  de  contnmuee,  et  d ne 
peut  être  accordé  un  second  délai  de  grâce  île  rjiiq 
année*. 

30.  Lorsque  te  condamné  par  contumace, 
qui  ne  se  sera  représenté  on  qui  n'aura  été 
constitué  prisonnier  qu'aprê»  les  cinq  ans,  sera 
absous  par  le  nouveau  jugement,  oit  n'aura 
été  condamné  qn'b  une  petite  qui  n'emportera 
pas  la  mûri  civile,  il  rentrera  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  civils,  pour  l'avenir,  et  h 
compter  du  jour  oit  il  aura  reparu  en  justice; 
mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  avait  jiro- 
dnits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'éjioqiie 
4c  l'expiration  des  Cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
aa  comparution  en  Justice.—  C.  Inst,  crim., 
476;  — L.  4,  ff.,  de  Ittquir.  reisvrl  absent.  : 
L.2,  C.,  d»  Requir.  reii:  Ord.  Moulins,  art. 
28  ; Ord.  1070,  lit.  17,  an.  38. 

♦.  — C’est  la  disposition  de  «et  article  qui  établit 


une  mort  civile  temporaire  dont  il  impair  de  bien 
préciser  les  effets.  La  mort  civile  n'nd  plusulai»  ce 
eu* l'acceesoire d'une  condamnation,  nutsum-  véri- 
table peine  prononcée  contre  relui  qui  a ivCum:  de 
comparaître  eu  juueinetd. 

2.  — Eu  principe,  l'arvél  rendu  par  contumace  ne 
pcul  produire  dVifel  irrévocalite  quaiil  a la  rondam- 
uatioo  prononcée,  tout  que  le*  vingt  aiuvéi»  établir» 
par  In  loi  criminelle  |iour  la  prescription  de  la  iieiiie, 
ne  se  sont  pu  accomplie»,  parce  que  l'instruction 
n avant  paseteeunlnuliclniiv,  la  preMiiiiplimi  d'in- 
nocence s'élève  tuujuur*  en  (aveurdu  eundaumé  qui 
se  relrouvecu  face  de  la  justice. 

J.  — Ainsi,  a quelque  époque  qui-  In  condamné  .** 
repri-oente,  ou  qu  il  soit  saisi,  iicndant  les  v mgl  an*  à 
compter  de  la  (ale  de  ratTêl.lacoudamiiatiotilombe 
tps  u facto. 

».  — O pendant,  mie  peine  lui  reste  Infligée . celle 
de  1a  moi  t civile,  émit  il  doit  *ublr  toutes  le*  coum- 
quenees,  et  dont  MM  demeure  irrévocable  dan*  le» 
dispositions  qui  pouvaient  êtredéllnitives. 

J.  — Aimi.  quant  auv  bien*,  l.t  dévolution  fille 
par  les  art.  25  et  JO,  L.  ci».,  est  irrévocable;  -elle 
ne  peut  être  rétiaetée  tdparte  souverain,  lit  par  la 
loi,  et  IfarouMIc  lie  peut  porter  altrlntoauxdi-nus  pri- 
vé» urévovablenieul  acquis.  -V.J.  Put.  Ca't.,  tpr 
fév.  ms  (/.  rat.  t.  i«f  i»n,  p.  417', et  Aemica,  so 
jauv.  tmi. 

6.  — Manquant  aux  (Krsonnc*. e(  relativement  au 
mariage  en  pailiruller,  d «si  Impnwlhhi  d'admettre 
que  la  mort  civ  Ile  ait  produit  son  etTet  au  moins  Irre- 
vucablrment. 

7.  — Ainsi,  la  dbuoliillmi  du  mariage  dan*  le  ras 
d’une  condamnation  i ta  mnrl  civile  par  reutunviee. 
ne  s'opéra  qn  apré*  Ira  vingt  «nivée*  qui  rendent  la 
mort  eiv  lie  im-voeable.  I,a  mort  elv  Ile  qui  frappe  le 
condamné  à l'expiration  dea  cinq  mis  » paiw  de 
l'exiVulinndr  la  condamnât  Ion,  ii'élput  ipiermuliliim 
nette  et  évi  ntuelle,  ne  peut  |»>rter  aucune  ntte  nteau 
mariuge.  V.  J.  Put.  .iiimrs,  il  août  tst»  [J  Pat. 
t.  t*r  (sll,  p.  M|)  ; — tJrlrjnrourt  , t.  I»,p,fll,d 
Durautou.  t.  t«r  i.o 253.—  V . confrii  Riehebd.  t.  I0r, 
no  tu.  p.  171, cl  IX*quir(in,id,î5t>.—Mai*lciir opinion 
miu»  parad  contraire  aux  » enta  Mc*  principe*. 

9.  — S|iét'ialemnit,  l'amnistie  aeeonlée  k llivttvtdu 
frappé  de  mort  i ivilr  par  (SHitnnmrr  rend  au  ma- 
riage qu  il  avait  contrurté  toute  sa  toree. V.  4.  Pal. 
même  arièl. 

».  — Il  est  lions  île  doute  que  le*  en  fan*  né»  pendant 
Ira  cinq  amiiX-sdegnice seront  légitime*,  et  iioiisiiIm'- 
sitou*  pas  à aerruxler  le  même  litre  d'en  tan»  Irgdt- 
ntc»  A ceux  qui  seraient  conçu*  postèrieureinenl,  "sivit 
avant  l'expiration  de»  vingt  .vnitées  m's’ossaire*  pour 
reluira  la  condamnation  Im'ioeatite,  mit  avant  le 
jour  où  serait  exiVuté  le  ixmvrau  jugenimt  enqior- 
lanl  mort  elv  Ile,  car  nous  ne  pouvons  areonter  eflH 
A la  mort  civile  temporaire,  leialiv, nient  au  mariage, 
qui  (*l  perpaduel  de  sa  nnliin-. 

<0.  — Du  reste,  le  rond, miné  par  «intumare  se 
rend  rou|<able  de  lilgainie  s'il  roiilrarte  un  sernnd 
mariage  pendant  Ira  cinq  année*  de  grâce.  V.  J. 
Put.  Ciut.,  la  tev.  tara. 

il.  — le  condamné  par  cmdnmare  est  d’ailleurs 
DMHtRnUrl  demander  la  nulliléde»  aries  qu'il  g 
IMueê*  (iciidant  le  temps  qu'a  duré  ni  condamnation. 
V.  lltinuiloli,  I.  ter,  no  232;  Draqiilnill,  O»  S»0,  et 
Riehelot,  1. 1*»,  n®  lu»,  note  II®. 

3 1 . Si  le  condamné  par  contumace  meurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  eini]  années  sans 
s'èlre  repr  ésenté,  OU  sans  avoir. été  saisi  ou  ar- 
rêt :,  il  sera  réputé  mort  dan»  l'intégrité  de  «es 
droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti 
de  plein  drotl,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne  pourra 
être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile.  — C.  iust.  crim. , 478. 

1.  — Celle  décision  c»l  fondée  sur  la  prirouiptioo 
que  le  condamné  sr  «Tait  représenté  av  nul  t'expira- 
lion  lira  cinq  an  1 1er*  de  grave.  V.  belvbioourt,  t.  I*e, 
p.  2»,  noie  3®. 

2.  — On  pourrait  conelure  de  eet  article  que  si 
le  eandanioé  meurt  dans  les  vingt  année»,  il  ne 
doil  pas  être  réputé  mort  dan»  l'iidégrilé  de  scs 
droits, 

3.  — Rt  cela  rat  vrai,  rat  effet,  en  ee  sens  qu’à  par- 
tir de  Ceipiration  de»  cinq  aimer*  de  grâce,  il  a été 
frappé  Irrevocablement  de  mort  civile. 

t.  — Mais  A l'égard  de  la  peine.  Il  n'en  est  pas 
moins  considéré  comme  élan!  resté  integri  xfaiiis, 
laul  qu'il  (suivait  se  représeulerrn  justice  pour  en 
faire  cesser  Vctfri , et  la  condomialion  prononcée 
eonlra  lui  n ayant  jamais  ctv1  dédotthw,  se  trouvé 
anéantir,  |mu-  le  clivés,  en  elle-même  comme  dans 
ses  eli'el*.  V.  J.  Pat.  Paris,  tianv.  lïto  (J.  Cal. 
t. fvsfsto,  p.  3ia.,rtfa«.,Wjinll.l*t3. 

5.  — Quanta  l action eivile  râcrvéeà  la  partie K- 


téc,  i,tle  doit  être  «Merie chiI rf  te  bérilter»  ri.m-  la 
forme  ordinaire;  mal*  «0n  devra  Aire  dirigée  contre 
l«s  héritier»  au  jour  du  décùs,  si  lé  eonaamoe  rat 
mort  dans  le  délai  de  gMae,  ci  cootre  Te*  héritier*  au 
jour  de  lexplralton  des  eiiiq  aurrfv»  de  grâce,  *1  le 
itéeé*  a eu  lieu  poslAVQKitieil  car  il  faut  toujniir* 
K-  reporter  aumovoent  où  la  mari  civile  a été  encou- 
re e pour  ipieniiliiev  le  mur  de  liwwltifé  delà  me 
tm*m  ; H « il  v a iuccrtllode  «or  t'existeoco  du  con- 
damné, eu  Jour  où  la  mort  civil»  a été  encourue.  Il 
faudra  pivsévler  loojour»  comme  cti  matière  d'ab- 
sence. 

6.  — Uttirs  tous  h*  cas,  l’enfant  qui  fournil  »lc*  te- 
.sitira  A eon  pèn  nrndaiimè  par  eont  imgrce  n une 
aetîiin  en  i-wlHioii  rentre  ta  -m*»  wtoti , *1  Jepêm 
vient  A décéder  pendant  Ira  cinq  jwww*:*  de  genre, 
v.  j.  pat.  Uovai,  tt  fèv.  1*32. 

32.  Eu  aucun  cas  la  prescription  de  la 
point-  ne  r.-i«l  -grer.i  le  condamné  dans  se» 
dwila  civils  pour  l'avenir.  — C.  io»t-  crim., 
<**»  A 615.  ♦ 

1.  — L»  prescription,  qui  es»  Ov,v  A vingt  an» par 
la  loi  abumtOe,  rendant  l'arrêt  de  condamnation 
irrrvOi'obb',  la  loi  présume  que  *i  le  randamné  no 
s'est  lia*  re  présente  peur  intrger  ntMlnsMé,  r'ed 

; qui!  «Rcwsa  ta  jastfee  de  laeondamtisliao. 

2. —  Hrtt  deaevunétaHrencbl  de  fa  peine  par  I» 
prescriptif®  ; torts  il  reste  frappé  par  fa  mort  dv4* , 

qui  ne  se  prescrit  [**«. 

A.  — Ce  tic  I is|ii*-ili„rt  état'.  ég;a!,. ■aient  .i|i|ilu-olile 
«IU»  fa  loi  antwcujré. 

i.  - Ainsi,  le  roufamex  qui,  son»  l'empire  de  la 
toi  du  a bnun.  an  IV  , a fais*»'  cxplw  le  dêfal  de 
grave,  sue  «otBcttor  jununDl,  c<  qui  ne  se  repre 
« lie  nu 'a  prié  b prescription  de  fa  pâtre,  a etmour  u 
I fa  «nu  I eiv  il- . et  doit  i n subie  lims  le»  effel*  : il  ne 
peul  rév-buu-f  b*  droit»  ntrensMk  quLse  sentent  ou 
vert*  in  sa  laveur  (iciufant  le  temps  de  «a  «nrate- 
macr.  V . J.  Pat.  Àgtn,  S janv.  ISiv. 

33-  L«»  biens  acquis  par  le  comte»»#, dé- 
pti’;»  la  mort  civile  enfourne  , él  dont ‘if  «e 
trouvera  eu  possession  au  jour  de  sa  mort  na- 
turelle, oppanieodror.t  A l'Etal  par  droit  do 
d.  eberem  e — C.  civ ..  SS,  ^l«t  »33. 

N;  aiîiiiuins,  il  est  loisible  su  Roi  de  faire, 
au  ( iv dit  «Je  la  veuve,  deseofansou  pareus  du 
condamné,  telW»  disposition»  que  nainuité 
loi  Migg'’rera.  — C.  iost. crim.,  47S. 

1,  — le  condamné  à ta  irwxi  t civile  nbrant  plu» 
de  famille,  ne  pouvant  •voir  iTbérltlfv»,  n ne  peut 
»l  rerviéilbenl  iraiMnrilre  A tllre  sorroaHf:  d oo 
peut  dbpnM-r  il-  *e*  Métis  |gir  lerilrtiuevit,  et  sa  euiv 
cesrifan  a étéparlagée  de  son  rivubt  y art.  33)  nf  qu’il 
a pu  iequ.  i irdepuls  «kcoodamnallooest  m dehors 
du  droit  civil,  ri  ivntrt  néejsualrenvcot  itansli  do- 
maioe  eoojnun  de  Imm-,  soit  à lîlro  de  déshérence, 
«UH  à titre  deWens  varans  et  nos  maître , 

?.  — Le  droit  dr  déshérence  rat  réuté  rdaflmnenl 
A tV'lal  i sr  h*  art.  îts  et  *nlr.,  C.  rtv.  ; «Mds  KPtat 
u'auolut  à l’égard  de»  bàtn»  apportcmml  au  mort 
civil  de  formalités  A rempHr,  car  it  ne  peut  nu»  so 
présenter  dVrttlervs  c'est  par  undroH  qui  fui  «rt 
propre  cl  cm  exérotiondùjujtrawal  rendu  queiedo 
marne  devra  -e  mettre  dllrëtëvnent  «n  posMisloti  des 
l-irtie  qui  rentrent  don*  sa  maloa.  Mai  plus  A litre 
d'épave  qu’à  MrededésWrenre.  « 

a.  — Noua  avons  vu  d'sgtcùr»  comment  Jeeen- 
drtntvé  A fa  mort  civ  te  qui  conserve  Texeretea  de 
torts  Ira  droit»  naturels,  qui  |gmt  .-irquérir  par  «-u 
travail,  aebeïer  et  vendre,  et  refave faire  fe  corn- 
menu,  iumviiii  faiiaer  A su  mort  naturelle  des  bien* 
lin  appartenant  en  propre,  mai»  sur  baquet*  aa  fa 
mille  nfaanrundrofl,  puisqu'il  n'a  pluaifa  fondue. 
X,  iH-iiineourt , t,  i-r.  fi.  tt,  note  1*, et  ddug» 
ait.  ta,  n**  ta  et  t*. 

t.  - i.'a-iminiiii ration  ne  peut  da  reite  armparer 
ile*lg«  ii>.  sms  lequHIer  h-s  ileltes,  dbiiré»  la  maxl- 
un  . .Vnf.'o  jiiii  l.'iiiii,  niit  deitiirrn  tt  re  atUeno. 

3.  — Quant  A l'eut»  CÏ  qui  doit  être  fait  de>  l ieu* 

e'e«t  par  ua  uwUt  d'uuaiantl  éxjdB  de*  8eco  ut*»  peu- 
vi-iil  eiir  BéC0tdte&  lu  fiimille,  ear  le  droit  depr» 
pi'ii't.'  dé  fêlai  esté! Mtertf  fl  iir.-vnealdé.  | 

«.  — Le  gourertvemenl  est  inrib:  pnr  ta  loi,  di- 
sait fînrv  au  emps  MgWatif,  à faire  eu  faveur  de 
la  Aimilfé  Uate*  If*  iüapOHlIODa dUU  flmimilHlé 
lut  sugg'iirfrn.  Iln'y  a ni  riiisvm  ni  liil-kêt  posMldi- 
<pii  imisuenl  Junn.i*  MtOOrnta If  SBiuvernrmf  ut  de 
oéf.ger  A celte  Invitation.  Cette  capénaagfa  iWH 
sur  la  bii.  naitr»  dons  l'aine  du  nm.t.uiioé,  fl  fai 
rendra,  s'i!  w e*l  léiiqu,  nieorr,  avi-c  l'aumur  du 
travail,  ceint  de  lavrrlu.  Heureuse  divposili.mqui, 
en  sauv  au)  un  pi  iitvlpf  i lg.  ■ureux,Qas& urées  sim  rc 
à l'iHdre  et  A la  sondé  publique,  satisfait  en  ub 
me  temps  tout  ce  que  peut  exfaer  l' Humanité.  ? 
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TITRE  DEUXIÈME. 


DES  ACTES  DR  L’ÉTAT  CIVIL 

«tr 

(Décrété  le  <1  mars  1803.  — Promulgué  le  SI  du  même 

CHAPITRE  I*'. 


disposition*  cr.\i.iAirji. 

31.  Lc&atle*  de  IViai  civil  énonceront  fan- 
n*r,  le  jour  cl  l'ticurc  un  ils  serunl  reçu?, 
les  |»r*nuin%  noms»  ège,  prof«*A$:oj . el  domi- 
cile de  tous  ceux  <|!ii  v seront  d Miomin  ' s.  — 
C.  Civ.,  12,  56,  57,  76,  TH.  70,  S5, 86.  K7,  «Sa 
0«  et  550;  — dr  Probat io  ibns  ; de  t'ide  inUr.; 
de  Tfslibat;  ff.,  L.  22,  liv.  3,  4 et  3;  C. , L.  I, 
liv.  I»,  20  et  21  ; Ord.  1530,  ail.  51  ; Urd. 
1667,  lit.  20,  art.»;  D el.  avr.  1736. 

L — Le*  arlcsde  lïiat  civil  wml  ilrolinrôà  run* 
tatar  d'une  manière  atillienllqiie  les  but»  nui  établi* 
*rol  IVIat  lit»  uerooiinro,  rn  r instituant  i.i  (uinilta, 
Idü  que  la  uamauc.-,  If  ri.ari  igr,  le  I Pr-*. 

1 — Ou  doit  également  iip  lire  au  r.»i  a d.‘«  nciro 
de  IVrtat  civil,  ta*  «léc  tarulion*  ■ Je  malrniilé  el  de  pu- 
Imiilé , Im  nvOllitûMmM  dVufau»  ualui'cL  imi 
adultérins,  1rs  adoption*,  el  eu  général  Ions  Ire 
jnge.ncit»  qui  pronimornl  sur  droqueslion*  délai. 

3.  — Vais  ici  la  lui  liPH'oai||M  quelle  la  férié  îles 
.vire  qui  iliMYfiil  élrein**rita,  |inir  par  jour,  à la  suite 
ta*  iiit<dr.*aulrro,  et  qui  for.n  ul  b rcuis!  es  de 
l'êta'  ci-il. 

4.  — h Ce*  registres  sont  commun*  atonie*  les  fa- 
mi  lb*s,  par  qu .iqne  rang,  quelque*  fmirliou*,  qurl- 
qvM  nrtwiMft qu’elta»  soient  iMingirlef.  DcsflnAià 

nnrqu.  Irolixn*  _ .in  taséjsxjue*  de  la  vta.ilsiioii» 
rappellent  queiKiu*  naissons  que  nmis  nous  répits 
ilui»ou«,  que  hou  * mounxi’i  lotis  *cl»m  les  mémre 
lois  ; que  fa  nature  nous  cive  égaux.  son*  nous  faire 
pourtant  smtlgablre,  pa  es  majis  tpintn  timllrs.» 

\ . Simeon,  iiapport  a • Tri  m at,  el  Kenel,  TVa* 
vatur  prépara  offre.  I.  *.  p.  I’«\ 

5.  — Touielo  *.  nmime  iliui  il  existe  riro  registres 
par  taulier*  iM»ur  la  famille  njvule  : il*  sont  tenus  par 
le.  diaueelier  président  de  la  chambre  drc  pairs. 
Y.  Ordonnance  du  23  mur*  f HIS. 

0.  - De  Inul  temps  on  *'rol  efforcé  dVlablir  dans 
laleiine  <lreregiidire«mt*  léuulurilé  quirol  «Paillant 

JiIiin  nferwain*,  qu'en  » ««h*.*i)cc  «ta  nutalrre  ou  ad 
Oreé  de  dVii  raii|K>rtcr  à b preuve  toujours  iuccr- 
laine  résultant  «1  empiète»  cl  de  le.uuigiiugre. 
V.arl.  4$. 

7.—  Autrefois,  le  soin  decrorryidrroiinil  rend* 
aux cur  *s,  qui  rcuipltoaiciil  alors  Ire  véritable»  tom- 
bons d'officiers  «b*  I ■ eivil. 

S.  — Aussi  tas  rrgblmt de  l’élal  civil  Iroii*  aulrr- 
fnU  pu*  eux  étaient  «le*  pièce»  uni  brn'iqueri  qui  peu  | 
vcni  cin*  produite*  comme  pierre  «ta  comparaison  1 
«tan* une  demande  eu  vcribcaliou  üccrilnre.  V.  J.  i 
Pat.  Hto  n . il  -in  déc.  181». 

9.  — Aujourd'hui  ce*  n^Ul  ics  son!  tenu»  parties 
fonelionmnrre  qui  pmimml  le  nom  d'offiners  de 
létal  ci*'U.  V.arl. 3S« 

6>.  — Lesaeles  «le  IVfal  civil riant  ik*slin«* à cons- 
tater «h*  bits,  on  n’.i  pas  dû  exigerpour  «vite  nsa* 
lutation  une  forme  sacramentelle:  fe  «ta»«»ii  itasof- 
Itatarscsl  «tata»  tenir  avec  lu  plu»  grau  ta  régularité, 
suivmd  Ire  prre^rtpli  ni*  de  la  loi,  el  d ‘après  ta&mt»- 
<l»*lro  qui  leur  Miut  Irausmis;  mais  lorsque  le  mal  est 
lait,  nue  rimvitlardf*  exlhle,  il  n'en  resta  pas  moins 
lin  acte  qui  renfir  ne  dis  rniiielaurtiici»  utiles,  c l 
r*'*il  scritll  de  rejeter,  jku*  cela  seul  qu’il 

t irrégulier. 

il.  —Oii  ne  peut  donc  nrmier  de  nullité  un  acte 
île  l'état  civil,  pal»’ qu'il  lie  ll  ll  plirviil  pas  les  lor- 
fimlilrô  preKTilro  jwr  le  Oab*.  V.  J.  Pat.  il  rua- elles, 

4 juilt.  1811;  — Touiller.  I.  I®r,  II®  .111  i l'nnrlhori, 
tnoif  f ramais  ebap.  13,  f*#  fi  *c;  IMir.mlon.I.  lor, 
11°  317;  UniiHprlisle.  Arles  de  Vital  rit  il . p.  6. 

I.®  10;  Loriv,  1.2,  p.  29;  V.aleiilk*,  p.  "3  cl  vi,  cl 
ei-aprfct  C.  cjv.  . lût,  Maria  /e. 

12.  — l.es  qitesdon*  ivlalivw  û l'.ippliriUlon  des 
nelrodMVI.il  civil  aux  indiridiM  sont  d’ailleurs  dro 
question*  de  lait  iliml  l appr.ria'ion  app.iilieut  aux 
ju-'fe.  V.  J.  pat.  t as*.,  5 avr.  1820,  ci  Toulo  tse, 

7 juill.  1*18. 

13.  — Tous  Iro  n*n.udxuemi*Rx  exiarô  ni  particu- 
lier p.;r  l'art.  34  «oui  iitilüs  jmiir  Ai'Uiirer  la  justice 
en  ccrfalnro  cimms! auees  cl  sp  l’ialciueiil  celle  ib? 
Tle.iirequi  Hait  if^prrocrlfoptfrl'art.  51.  uni.  IS3t. 
X.Mulcville,  cl  Ilrlvincoiirl,  I.  lor,  p.  , no'c  •-». 

44.  — Il  roi  de  principe  au  surplus  que  ternir  er- 
reur muuuitt  dan*  l’acte  ne  pmi  pliKc.re  recliUéc 
que  suivunl  lo  mode  de  proccdaïc  indique  par  la  M 


(Y.  nrt.  99,  rl  Hun),  sauf  le  droit  établi  par  l’art.  42 
de  réjwrcr  iiMtanltméiiH  qi  Iro  cireurs  commises  i»r 
dro  ratures  el  des  renvois. 

13.  — Le  principal  objet  ilro  adro  de  l'état  civil 
roi  de  bien  llxir  Iro  noms  des  dlovrix,  car  le  iinm 
cd  lesbneixT»r*s*‘nlalifile  la  luinUle-ileoiislilneuuc 
propriété  qu  n’esl  pas  mollis  saciVr  ipie  toute  aulre. 

IB.  — En  ' IM,. ut  nom  ib*  famille  **.<1  une  pi*iqMrlété 
dont  nul  w,*  ncui  jouir  qu'eu  vérin  d'une  lilial  ion 
Icyalc.  Ainsi,  l eiilunl  adulb-rtn,  liisrril  dan*  sou  acte 
de  naissance  sons  le  nom  du  |>èivqui  le  reeounait. 
n'acqulcrt  ta  droit  de  porter  ce  ikmi  ni  par  l'aveu 
tacite  de  la  famille  ni  iKir  la  pov*>s!on  Irvnlcnolre. 
Ki  b*  lils  Ir.'ilim*'  a loujoum  <p. .*!.!*•  pjmr  demander 
que  ce  iioni  soit  rayé  de  l’iirle  de  naissincr.  Y.  J. 
Pal.  Oonai , 25  <br.  1833.  et  Par  s,  ti  iiiin  Ik*2b. 

17.  — Il  ) a action  contre  celui  qui  us.iriH*  un  nom 
qui  ne  lui  a|  p.r.iml  pas,  «le  la  part  de  ceux  à «pii 
ilapp.ulietii.  » . J.  Pat.  Paris,  13  avr.  1837  {J.  / 'al. 

I.  ter  1837,  p.  44s } ; U»  U relies  , 23  nov.  4829,  et 
aV imrs.  13 déc.  IM0. 

.Miiis,  si  llndivldu  actionné  reconnatl  ne  pas  faln> 
partie  de  la  famille  par  laquelle  il  c.d  (Niursuivi  et 
que  le  itoiu  ap|kirtirime  à plusieurs  famillro,  il  lie 
peut  èlre  «’Oiidamné  û le  quiller.  Y.  J.  Pat.  même 
anél. 

18.  — La  propriété  du  nom  «*J  d'ailleurs  réglée 
p>ii*  une  I yislatiun  Dp  riale,  cl  nul  ne  |jeul  changer 
le  180*11  qui  Itli  a été  it«Minè  ; .s  son  acte  «b*  luUsaiicr, 
80DS  r.mlnriMi  t du  Komcrm'imml  qui  ne«)0tl  pc* 
cord«T  celle  pstniissiou  que  pour  «Iro  causes  m avro. 

- Iv  l.'ti  d’tofrurtid.  au  II.  — Art.  Rf.  Aucun  ci- 
toyen ne  |K)iirrj  pm-li  r ilr  Uoui  ni  dé  pi\Ti«»ui  aulivs 
que  ceux  exi»  iums  «lan*  soi»  acte  «le  nainkincf  ; ceux 
«pii  Iro  aiiraienl  quil:i‘*s seront tenusde les  r.-piviul»**. 

« *2.  Il  rot  <%;jlcmciit  «lelcmlii  d’ajoulcr  aucun  sur- 
nom à son  11*1111  propre,  à moins  «pi  il  n'ail  servi  jus- 
qulci  à «lis  Ingner  iro  meinbri*»  d’wio  mémo  fa- 
mille, sans  y rappeler  «les  qualillcalkm*  fVslaloA. 

• 3.  C**ux  qui  iiirr.*indnm’iit  Iro  «lis^isitions  d*s 
deux  articles  pn'n^biis  seront  t*oi  d mm  > à six  mois 
• i • * : ; ■ i * - • ■ i . i : ; * * ! cl  3 une  amende  «Vole  au  quart 
«I  • leurs r«'vctms.  L*  n’ri  dies.Tj  punie  de  la  di*yra- 

i «laîioiiciiique. 

-4.  Il  est  exprwc#émrnl  défendu  A Ions  fourtlon- 
I nairro  publics  «le  désigner  Iro  cilojciistbns  le*  nctro 
i aiitmixiit  que  par  le  mm»  de  famille,  les  (iréfiotiis 
portés  eu  racle  «le  naissance,  ou  Iro  surnom*  «nain- 
teiiusn.ir  fait.  2.  ni  dVn  exprimer  d'autres  dans  Iro 
exp  ililimi*  el  extrai  s qu’ils  diTivrrriHil  à l’avenir. 

- 3.  Les  lofHalioiinali\*s  nui  • < -ni i ■ ■ •n.ir. - i.  ni  uux 
di*|KMilionx  de  l'ailtalrprecédiiil  seront  «I  -sliUirô, 
drdirés  inea|viblro  iJVx«*n*er  aiiriuie  fouelHm  pu- 
blique. el  condamné*  à mie  nmemb*  égale  au  quart 
«L*  leurs  ret  enus. 

• 6.  Tout  riloren  |»ourra  dénoncer  Iro  conlra»cn. 
lion*  û la  hri*«.*nle  lui  à l’ûtUeirr  public,  «Unis  le* 
tonnes  otvlinain^. 

• 7.  I.e*  areiisés  «rronl  jugés  pour  In  première 
fois, par  le  Iribunal  «ta  |MlkciXHmvi  luimclle , H.encns 
d fNVldive,  parle  Iribunal  eriminel  «lu  dé.wirfcuiffit. 

• io  l.ai  au  il  yermiu.  a i XI,  lit.  I»r,  des  Pré- 
horn.'.  — \rt.  |cr.  A rompliT  «le  la  publication  delà 
présenta  loi.  Iro  non» en  nsajiednn*  IrotHHlrniis  ca- 
lenilrirrs,  ef  ceux  «les  ncrs«miu»gro  connus  «le  l'his- 
toire aiiricimr,  |»oiimim  H.tiUttR rqilÇ ranime  pré- 
noms. sur  Iro  réuWrro«b*  l’élal  «*i\ il  drolinrôà  cons- 
tutrr  la  nalssmice  des  en  fans  ; <*l  il  <^<i  interdit  aux 
«>nirNT*  publies  «I Vu  mlmellre  aucun  autre daiisleiiiH 
actes. 

- 9.  Toute  personne  portant  æliiHlcmcnl.  comme 
prvf»«ir.i,  mhI  le  nnm  «rime  fimiilb*  existante,  soil  un 
nom  quetr«»uqiir  qui  ne 8e trouve pasco  iiprb dans  la 
di'sigiialioii  «le  l'article  précédent,  |nmrra  »n  «Iniian* 
d*T  lechan^euM'ul , «»  sc  cou  forma  ni  aux  dispodl  ions 
dciiî  même  iirtbde. 

• .1.  la'  ct»aiiKei»ient  aura  lieu  «l’aprés  un  ju- 
ircuM'iil  du  Iribunal  d'amm  lis«eu»«*nl  nui  f»n*TH*nr.i 
là  i*«rll  lirai  Ion  «le  Parte  de  l’rtal  civil.  Ce  jugement 
sera  rendu,  ta  procureur  dn  roi  roücinlu,  sur  simple 
i «quêta  prro.*>mv  par  celui  qui  «b'iiian  lcra  le  ehai»- 
pemefi',  s7l  «tsl  iiuijctir  ou  énumrtpé.  <•!  par  scs  père 
cl  inérc  ou  lu’eur,  s'il  cM  mineur. 

• 4.  TP.  2,  I et  rha  >uetnc  *t  de  nom».  — Toute 
personne,  qui  nuraquclqiieraison  derhangtedf  non», 
en  adrcmmi  la  demande  inoiiWc  nu  Koniemcnicnl. 

• 5.  Le  ieonvmmi»cii1  prononcera  dnu-*  la  torme 
profita  [tour  loi  rcgk-meiu  d'adiuiub'.raliuu  pu- 
blique. 


mois.) 


- 6.  SR  ndmpt  In  demnndr.  il  lutortan  leehnn- 
u*  - * * i •.  i «ta  lion»,  par  un  arrêta  rendu  dans  la  même 
forme,  mai»  qui  n'aurn  son  ex  «cil  lion  qu'apri»  la 
révOtution  dîme  aimée,  à compter  du  Jour  de  «on 
Insertion  au  H tllrlln  des  l.ois. 

• 7.  Rendant  ta  cours  «le  crlta  année . lo»»le  per- 
sonne y avant  «troll  «Ta  admise  h présenter  requête 
nu  uouvrrncmenl  pour  olAenlr  la  révocation  do 
l’anvlé  aitlorlsant  le  «*h:mgen»mt  de  nom;  el  celle 
révocation  «Ta  pnmounV  parta  goumncment,  ail 
juge  Pop|*o*iliou  loiHiée. 

: 8.  S’il  n'v  n pas  ci»  déposition,  ou  si  eel?« 
qui  ont  élé  faites  n ou!  |M*ii»lél«*a«lmi*ro,  l'wiWé  au- 
torisant le  <‘lt{muHii»enl  «te  non»  aura  son  plein  entier 
effet  à IVxpiralHH»  «le  l’année.  • 

19.  — ContraimtitmfA  l’art.  2,  !..  6 fruelid.  an  II, 
cl-ilrouts,  les  qn.ilific.iliniis  nol)il inires  peuvent  au- 
jounllmi  êlrc «fHMkVrB  dans  lesacb^.  el  il  a /lé  fait 
ivrommaii-lalinii  expfwiepar  le  miiiistnr  delà  jus- 
tice (jljHlre  <t«»  3 juin  l»07'  «le  fnirr  m«*nli**n  «ta  la 
qualité  «ta  mem'  re  «le  In  Léuion-d’Honneur. 

35.  Les  «»lliciers  de  l’état  civil  no|»oufTont 
rien  ins  rer  clans  les  actes  qu’ils  recevront, 
suit  |mr  note,  s«»’t  par  énonc’atton  quelconque, 
que  ce  qui  doit  êlred  ’c'ar'*  par  le»  cum|Kiraiis. 
— C.  cjv.  , 12  ; L.  20  sept.  1702,  f l.  3,  art.  12. 

1.  — b*  fond  ion*  «Pofllrlera  de  Pélnt  civil  sont 
aiiJoimniuiiK’lérét^nux  maints  dro«*ommunro;  mai* 
elles  sont  parfaitement  «bsJinctro  de  leurs  foiictiixn» 
munlcipulro  «inll*  Itannenl  «le  la  volonté  ita*s  luibi- 
taii*  jHiur  l’.nlm  uisli’alHm  «Iro  bien*  de  la  commune, 
laiiili»  «pie  1rs  actes  «ta*  l’êlul  civil  leur  sont  n»nrt*  par 
je  uoinememeut  dan*  un  InlitaiH  général  el  public, 
à fil rv*  «ta*  «télêyatioi»;  en  sur  t «pie  sous  et*  raïqxtrl 
ll<  sont  «ta  véritable*  fondionnaiirê  putdiro.  V . Loi 
du  8 pluv.  an  VIII,  cl  ri-aprc*  l'art,  loo. 

2.  — 1 1*  soi  il  trous,  ciiinme  olTb'ier»  «le  l'état  civil, 
«le  recevoir  Iro  dtVLmiliout  des  pari  iro,  nuis  y rien 
rf langer  ni  nxidiltar.  sauf  ta  droit  de  repré*ciifalion 
s'il  leur  était  «bVbré  «1»^  faits  qui  fi*so*nt  évidem- 
ment cmiiinés;mais  si  b»s  partit»  persistent,  I.»  «b^ 
claivitioii  n'en  «Joli  pus  moins  «'dre  reçue  «1  «consignée 
tallc  «pi'cllc  est  faite,  sauf  à I:«îs.mt  à larlioii  pu- 
blique son  coure  devant  h imi  liHion  ciiuiiiielli*, 
car  «irsolllrtar*  ncsonl  qui*  ues  inslrmnens  en  quel- 
une  soi*  c passifs.  Hiargro  de  recueillir  Iro  preuves 
«ta  la  naissaiicv.dii  nuiriageel  du  décès  au  mou»riit 
ilM'iue  ou  les  fait>  itaeOflipIlMtlti  V.  I hilxiuileau, 
V.  ’vosi  de»  mohf*;  Slméoh,  Happoi  la  i tri  » mal, 
el  Feuct,  Tra-u  tr  •réparai.,!,  h.  p.  !««el  3. 

3.  — TiHilefots.  il  «*sl  «b*s  t'i  nonduiirr*  «tans  b*s- 
qnellrs  il  s clè»e  «Iro  «lilllcultesdoul  l'olllctar  d«*  IVIat 
xivil  ne  (ieul  pas  se  rendre  Juge,  et  alois  il  roi  au- 
loris  -à  refl»s*r  son  concours:  mtîique,  par  «•xempte, 
ou  miuinl  riusf'riiilbm  sur  les  rrgtslrro  «ta  tidat 
civil  inm  fail  prolillié  (»ar  ta  bd,  «*011)011*  1e  sérail  b 
iiYnnnaiNtanee  d'un  etifnitt  aduilirii),  ou  la  drvln- 
ralion  «l'une  femme  «pie  feulant  dont  elle  vient 
dVrotirliiT  serait  «l’un  nuire  que  «1e  sou  mari,  ou 
lors(|u‘t»n  ta  requiert  également  «le  procé»l«*r  à I.i  cé- 
lébration d’un  mariage  cuiiirc  lequel  il  exista  de» 
CinpétfK  mens. 

4.  — Alors  il  « n «toit  èlre  référé  aux  tribunaux . qui 
débitant  s»  In  «liVInrattaMi  «t  iil  «*ln‘  reçue;  mais  les 
Oiïtaiers  «ta  l'élal  civil  ne  |H*uvenl  faire  lisage  de  eu 
imu-oir  qu’avec  umr  sage  dbuTélkm  et  une  extrême 
irôerve. 

3.  — Mata  ils  «Mil  tenu*  «ta;  refuser  leur  concoure 
loroque  ta  fuit  dont  on  demande  la  condgnalion  «*t 
lialureltamiTil  impiK-dblr  ; s'il  s«;  prrôeiilail  par 

exemple  un  rmmnnitrr  un  eitlntil  nn- 

lurel  qui  nurail  seiileiiM’ut  quebiues  aiméi»  de  moins 
que  lui  ; <1  en  général  i»our  ce*  sorti**  «ta  rcronuaij»- 
ttnt'p,  -nrtOUt  buxiii'elIroMinl  failro  parmi  mineur, 
il  font  user  «b*  ta  plus  grau  Je  prudence.  Y.  ci-apr»** 
C.civ.,  02  cl  334. 

0.  — Ainsi,  l'officier  de  fêlai  «*ml  qui.  sans  mulif 
l**ujliiîM!.  n?  ndiHerail  A ircrvoir  une  «li'rluralion , 
s'«*x«*0W  à «b»  (KHirsuili»  criminelle*.  V.  Dtiranloi», 
I.  |crt  1.0  iÿx. 

7.  — Également , ita  11e  doivent  r«x*cvt>ir  «tan*  Ire 
dérktralbM» qu'on  taur  fail  «me  rc  nui  u Ira»  1»  l'a.-to 
même  ijiiIU  sont  trous  d«r  mliger,  il*  nu  doiveul  rion 
ajunlcr  au  tai'  qu’il»  oui  à «xmdaler. 

8.  — Ainsi,  maintenant  que  le*  udr*  civils  soûl 
«’Ulièreiueiil  dtaliiicfsitas  «de*  religieux,  lw  oiltaiere 
de  fêlai  civil  lie  peuvent  avoir  aucun  égard  aux  af- 


ART.  30-11  UV. 

Iratal  ion*  MM vréra  par  ta*  ministre*  «Ira  cultes.  V . Loi 
du  7 ven  1*1 1 1 un  IV,  lit.  *,  *ert.  v\  url.  20. 

9.  ht  II  leur  rat  «lébunlti  de  faire  mention  dans 
la  rédnriion  «le*  ade*  des  céiém«>uira  rcllgieu*». 
Vf..  clv.,  art.  91. 

10.  — El  «tans  itiicin»  ras  Ire  registre*  purement  re- 
liaient ne  peinent  suppléer  aux  registre*  ne  l'élut 
cnil.  V.  Lui  «lu  Iggenutn.  an  X, art. 33. 

11.  — Mai*  il*  peuvent  «H  rv  ennui  lira  A litre  «le  ren- 
Arignemen-i,  en  en*  «le  perle  dm  revint rca  civ ils.  — 
V.  orJ.  9jonv.  1815  rl  a-oprèi  T*  r!.  *6. 

49.  — ixiih  notre  or*  mildiou  actuelle,  ta*  maires 
onl  mm  lU  le  pouvoir  «le  i cuir  Ira  registres,  et  u est  seule- 
ment  jMr  «froil  de  déliai  ion.  comme  eaervmit  le*  pou* 
voir*  du  maire, quel  s.xljo  ut*  p •mml  h?»  *upp.«vr, 
en  caad'einpêrtu*iiiefil.  V.  Lui  du  8 plm.au  v ill. 

13.  — A »v<  égard.  ta  iléli'auat  on  rat  de  unvssilé 
absuluc  lorsqu' il  s'agit  tien  acte*  nié  lie  de  l’étut  ci» il 
qui  intentent  le  maire  ou  sa  riuidlle. 

It.  — Eu  nt  d’e  nprrh  NMOt  «lu  nuire  et  dPJ  ad- 
joint», il  ml  dél*yuâ  pur  le  préfet  un  couu-iltar  imini- 
dpal  pour  remplir  U»  Pond  ion*  crnlHiier  de  I élut  civil. 

15.  — La  loi  du  il  mars  1831,  ail.  9,  prévoit  Ir  ras 
où  les  emmimuie.il ion<  sont  iulernNiipins  «lire  Ira 
diverere  partira  du  tcmtoired’uncrfjmmiiui’,1'1  p ur 
ce  ras  il  «IUimm*  en  cm  terme»  : 

« Lorsque  la  mer,  ou  quelque  tllllt  Obstacle,  ivnil 
dillleileft.  ttangemisra,  iiu  inomenlancmml  iiltpO** 
sibles,  Ire  comniiinfcalKHW  entre  le  chel-lleu  ei  imo 
portion  de  commune,  un  adjoint  apéelal  pris  parmi 
les  li.iltâlaus  décrite  fraction  rat  nommé  en  sus  «tu 
nombre  ordlna'n\ol  remplit  les  tond ions (ToOleie r du 
IVtal  civil  dans  oril  e partie»  Ici  ach  *e  de  li  commune. 

10.  — Il  en  est  de  même  lorsqu 4 les  communica- 
tions sont  lu* mimes  pour  cause  «le  * thibrilé,  eu 

cas  «le f h* «le  u d lUlrrs  maltidirs  épulé-n.«pn*.«.  V.  Loi 
du  3 mars  b.i.  - 

17.  — Du  reste,  le* officier*  de  l'élit  Civil  sont  te- 
nus de  remplir  rlgoumis  •mrnl  les  fonction*  qui  leur 
sont  départie*;  ri  iptniid  il  y a faille  grau*  «le  leur 
)uirl  dans  la  rcJuriiun  de*  tiêlc»  ou  la  ukiii  * «le*  re- 
gistre», il*  eivuurent  le*  |K*'nra  établit*  par  «li vers 
lexle*.  selon  Télcn  Jue  de  lj  faute  qui  constitue  alors 
un  «lélit. 

18.  — Voir  à cri  «'’gorl  le*  nrl.  looà  105.  C.  clv.,  cl 
199  à toi,  C.  pén.,  ivlalif*  5 -|  : • ;>:•  - délit*  concer- 
nant la  tenue  (Ira  acte*  de  IVial  civil. 

19.  •«  Loi  dn  ik  fl ) . a i -T.  — Art.  I®r.  Lnmue  la 
mer  ou  un  autre  Oittlarle  rendra  tes  «•oui  ntiiiira*  Ion  * 
•dilllcile*.  «lauiz  *reu»m  ou  iinnoxsilile*  entre  le  rli.d- 
Itau  «l'une  m un  unir  et  Ir*  lus,  ilùls  «>:»  village*  qui 
en  défini  Viiil , le  gouvmuTn.uil  no  iimpra.  ou  fera 
nommer  par  le  préfet  , selon  ta  pop  dation  «le  ta 
commune,  un  adjoint  au  maire,  «m  su*  «lu  nombre 
fixé  par  l'art.  19.  S 3.  L.  9Kpluv.un  v III.  Un  arrêté 
du  gomvru  nucfif,  pris  dans  la  for.no  prarrile  pour 
les  règle- non*  «TurtmlnlsIroUon.  «Henni  liera  chaque 
cumin  me  où  r ‘Ile  nom  'nation  «livra  avoir  lieu. 

» Ail.  9.  L’a  IjoInV  sera  pris  parmi  le*  Itabilanwl  • 
la  partie  de  la  coiuniittK  qui  ne  peut  pas,  en  tout 
temps  communiquer  avec  lecli  •f-iicii;  il  sera chargé 
<te  la  tanuede*  rc^b'iVD  de  l'riat  civil. 

h *rt.3.  IVn  tant  lo leinp*  de  l'année  où  la  com- 
munr ilion  *.*ni  lu  putLs'Itle.  la  piilillrallon  H ratll- 
ch»*  iuVrs*ain,s  pour  In  validité  «l***  inarLaues  pour- 
ront *c  f.iiiT  «tan*  le  lieu  oit  d munirvra  l'ndioinl.  et  h 
la  |tort<*'le  *a  maison,  laquelle  tiendra  lieu  de  maison 
co  iinuuic. 

..  Art.  ».  L'adjoint  dont  In  nomination  sera  aulori- 
rV  pir  tctfritivcmemnil  en  vertu  «l«i  l’art.  |or,  n'an- 
r;i  p nul  «te  eorr  *sp  m lance  directe  avec  tes  autorité* 
constitué  •*,  nui*  oiilement  avec  le  maire  <1  • la  cO*n* 
mime.  Il  luire  ncffm.A  la  lin  de  chaque  annV,  lesre- 
(T8*re*  d • l'élut  civil,  elo*  et  arrêté*  ; et  lem.viv  h** 
réunira  avec  ceux  du  HieMitni,  pour  en  Taire  1rs 
di'p.'ils  ordonnés  par  la  loi.  « 

30.  Dins  les  cas  où  les  parités  inl;ress>s 
ne  seront  point  ohtig’es  ne  com|»aniître  en 
'personne,  elles  pourront  se  faire  représenter 
j«r  un  fond*  de  prociimtmn  spx’ale  et  au- 
thentique. — C.  civ.,  44,  tl)8f,  I9H5  et  1I1H7. 

I.  — La  procuration  spéciale  est  celle  qui  csl  don- 
née part iculièivinenl  et  nommément  pour  une  seule 
affaiiv. 

9.  — La  proctinlmn  nn'hmtiqun  «^t  celle  qui  ed 
délivrée  par  de  ant  notaire,  mai*  elle  g»eiif  êlm  iwt*- 
a*V  en  trevet,  san*  qu'il  en  soit  iwrdé  minute.  V.  c. 
dr„  4». 

3.  — I je.  seul  «w  dans  Irqur!  Ira  p.vrlira  Intér.^uér* 
*onl  otdar'tHile  comparait  re  en  personne  i**l  Tarie  «le 
mariage,  qui  ne  p»ul  être  céWiré  en  vertu  rie  pnv 
euratiun,  sauf  A TuIRcier  do  l’état  civil  à srlraii** 
porter  aii  domicile  de*  époux,  *11  leur  c.d  iuipn^sthle 
de  mhUntHI  VOBXt  de  la  loi,  qui  pmeril  18  célé- 
brai ion  dan*  la  ina  *on  commune  ou  Hh  doivent  *3 
Ten  Ire.  V.  Duran’nn,  I.  f«*.  r.o  îf r.  et  Det.lnronrt , 
t.  «•«■,  r-  *W,  note  3«,  cl  d-aj)Tt»  C.  civ.,  75 
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4.  — Merlin  (Rè p.,  \o  .Wartofirc,  farci-  4°,  St"ri 
art.  1er)  usl  «Tun  uvt*  conlrain*;  il  supp«tS4‘  qurrien 
n empêche  dans  le  Loile  «p»  un  mariât;**  *oil  • «•létav 
en  vertu  d’une  procuration;  mai*  la  eomlMiiaison  de 
tvi  arl.  30  avec  I art.  75 , qui  ex  qe  que  Tolllcler  de 
Triai  civil  idterrotu*  les  «hùix  parties  conlructantes 
en  jiemonnc,  nrnuve  éviihmiiiMMit  «pie  crtle  opinion 
doit  être  rejeter. 

5.  — (jti  oil  leu  Irait-il.  en  cITel,  du  mariauc  fait 
p.ir  procuration  si  le  mandat  avait  été  révoque  le 
jour  même  «le  la  eritliiMlion  ou  la  veille,  ou  d le 
uiandaul  était  décédé  à «r  iiioimnil  1 

0.  — L ancien  usuue  qui  pmnelluil  d’auiren  vérin 
«le  prxH'ar.diim  suii**elntt-privi\quc  Tou  faisait  eer- 
i « i i*  i |>ai*  le*  |iirtlti*v  ne  rt<»4l  plusé  re  observé.  V. 
Fend,  thsc  imott  il  i co  scil  u'élû  , t.  8,  p.  I**. 

7.  — Le*  procuration*  doivent  toujours  d'uitlciii * 
Be.fthT  annexée* aux  regblns.  V.  f.habol,  lliuour» 
a*  rorp.s  liai* la  if,  Hua.  — Y.  nn**i <>.  civ., 41. 

8.  — SpeelaUsnent  le*  raronuahMance*  d'enfanl 
ualurel  ne  p.mvcul  éliv  faite*  sans  une  procuration 
lù«ii  cxurv*M  cl  bien  aiillum'iqiie,  cl  Tollki«T de  Té- 
lal  eivil  d'cxtMffrnll  iiénic ü «ms «tottimiq^lIllMll 
*11  admettait  s.m*  ee|«  imenardlledêeUinilion.  WJ. 
Pal.  Us:.n  f o i,  3 juin  I8T8. 

il.  — Il  ré-tille  «le  Tuiliele  suivaul  qu’uiw  rcinun» 
ne  |Hi(iri*ail  |«*  èhVrharyév  de  la  priKMirallmi  sauf, 
ikuii*  iv  (|u«  cjncenvc  h**  ilivluniliofi*  de  naiisanci-, 
l’exo'ptkxi  riatitie  |mi'  l’art.  50  eu  faveur  des  nik«v 
| feui  oe*  cl  de  la  personne  ehex  qui  Taceouchmiclll 
a eu  lieu. 

37.  Les  témoins  produits  aux  noies  de  l'é- 
tat civil  ne  pourront  êlre  que  du  sexe  masey- 
Im.ùn’s  de  vingt-un  ans  nu  moins,  pareils  «ni 
autres;  et  ils  seront  cbo'sis  par  l(ks  personm-s 
i ut  rvss'es. — O.  c v.,3H,3Uol  OHJ  ; L.  iÜsCpt. 
I7l>2,  1 1. 13,  art.  Il  ; C.  pui.,  3i  3*  et  42  7*. 

t.  — lied  néccwalreuue te* lémoitis aient  lajuuis- 
*:inre  «le* «lioil* civil*,  ci  ainsi  de*  élr.in^cr*  ne  |h*ii- 
veiit  èuv  admis  pour  donner  ce*  ItSiiuiuu  ige* , A 
molli*  qu'il*  u aient  été  autorisés  A établir  leur  domi- 
cile en  tance  ronlMitiéincttl  A l'art.  13. 

9. — 'K*lvlmoiirt  (I.  |«c,  p.io,  mteoc.i  et  Dimnton 
(l.  t«^,  i.o  2NK  |H*iiM*iil  «pi  il  do  t y avoir  exception 
en  faveur  (tort ranger*  «pii  son!  fnléiv^i'**  (‘Oniiiie 
prurtira  paivti*:  iiihIîi  Tai  t.  37  ne  doit  iul*  leur  tire 
uppliqiié,  car  il  Luit  avant  tout  avoir  le  «Iroit  d’ue- 
llon  en  rnrnvd  Télran^cr  n'a  aucune  r.qucilè  aux 
yeux  de  la  loi  française  pour  ce  «lui  concerne  lo* 
dnul*  civil*;  Il  ne  prul  ;itle*l«T «jii  un  aiitiv  |M»wk\le 
un  droit  doul  il  esl  lill-méme  privé. 

3.  — L’art.  980  n«m«  |uiniil  iIoiiiiit  ü::  • jude  In- 
liTpiélaliou  A cel  éuiltldtl  mol  témoin  emidové  par 
Tari.  37.  Il  Luit  «Taillcui*  c«msi  léivr  «puuoiiles  le* 
foi* «pie  U loi  civile  parte  «le*  jH-rvum.**  s.m*  autre 
dé.«ivnatlon.  élit*  ne  concerna  que  Ira  Kraie.uis  pour 
«pii  clh*  H é é faite. 

4.  — Kl  la  même  cou  lition  cd  d .iillnirs  L>nnrll«‘- 
ment  i i « i » " • 1 p un  ira  ndis  iio  .m  •-  par  bi  loi  du 
95  V4‘nt.  ail  \l,  art.  9,  et  !«•*  acte*  notarié* n’«mt  e.*r- 
taiiiimieid  pa*  Li  même  iiiqxHrtaïuvipi.'  Ira  art  «s  de 
Trial  civil. 

5. — Alix  terme* de  Tari.  49,  C.  pén.,  «I«'S  individu» 
peuvent  rire  privé*  iuirsiiiledùiner(iiiilauiuatioiiror> 
rertlnnnelle du  «IrxiildV*  reeinplové» «•ouime  témoin* 
dansl  ■*.*•€* fS.II*  *<Md  Art  t ;aar  I fr  qqM's  «l'une  inhr* 
dld  Ion  pénale.  V.  D.lvlncourt,  I.  l°r,  p.  39,  notrao. 

6.  — r.’ral  «uateiiKMil  la  (‘«xisripieiKv,  aux  l«,nne* 
de  Tari.  34, de  la  ^l«'•ura•,ali(lu  civique,  cl  en  ifriiê- 
r.il,  de  loule  cjn  btniua'HHi  A line  ;>  m • iiiLunaiitc, 
car  die  cnqiortc  privai  ion  (h**  ilnu’seivil*,  cl  place 
le  coud  •mu  i «tau*  un  rial  d'iiitard'irtiou  légale. 
V. l’art.  29,  r.  fié.». 

7.  — Alix  terme*  «le  Tari.  25,  C.  clv..  celui  qui 
o*l  frappé  de  mort  civ  L*  est  aussi  privé  de  oc 
droit. 

k.  — Tou*  ceux  «pii  s.*  trouvon!  frappS*  «le  seui- 
hlahl»**  ron  himiialioii*  ne  peuvent  | ta»  être  rcyus 
eumme  témoin*. 

9.  — Il  «*d  inutile  «rajouter que  celui  qui  rat  frap- 
pé dlnlenllelkm  civile  ne  peul  être  témoin,  car  il 
n’a  pas  capacité  pour  exprimer  une  volonté,  et  eon- 
M*qm*  niiM'ii!  pour  alhs  «t  un  fait. 

to.  — Un  r.tflc  tvl  article  ne  s’applique  pas  aux 
dîrlnca'fo-ix  qui  pcuvenl  être  Liih*spar  loule  pet'- 
soniie  même  par  l«*s  ffinnns  qui  sont  spérialemnil 
lenue*  de  dt'vlanT  Tucvuucluntciit  auquel  élira  oui 
Urtslé.  Y.  arl.  «6. 

11.  — Si  la  partie  hilérraséc  qui  doit  choisir  Ira 
lémoin* . n'en  produisait  pus,  ce  serait  A Toflleierdc 
IVial  civil  de  dcsivmcr  «les  p-v-vinm**  uo'ahh»  pour 
vVilliMrlc  fait  allegjé  et  venir  devant  lui  eu  rendre 
témoignage. 

3 H.  LVlic'er  de  T datcivil  donnem  lecturo 
des  actes  aux  parties  emnparjnies,  ou  A leur 
i fjndjde  procuraT.o»,  et  aux  témoins. 
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Il  y sera  fait  mention  de  Ta ccom plissement 
de  celle  formai. t *. — (i.  civ.,  36. 

I.  — La  mVrasilé  de  la  lecture  aux  partira  et  rte 
ta  miMilion  que  la  formalité  a «'té  rempilerai  exigéo 
|Kuir  a.*Mj n*r  ta  rondalation  du  fait  ; r’rat  IA  une 
«li.4po*ition  «énérali*  commune  à tous  Ira  actes  au- 
llNWi  Iques.  V.  Touiller, I.  !•%  noao9;  Dclvincourt, 
1.  l«r,  p.  31,  et  Pioudlwu,  Droit  f.auçais , t.  lcrt 
p.  109. 

30.  Ces  actes  seront  s’gn  's  par  Tuffic'er  rte 
T’tat  civil,  parles  comparuus  et  les  t' mu  in  s, 
nu  mention  sera  faite  de  In  cxiuse  qui  eni|»é- 
eliern  les  comparons  et  les  t 'moins  de  signer. 
— Dérl.  a\T.  1736. 

I.  — T«ml  acta  on  déclarnîlon  «pii  uV*l  jxiiul  re- 
vêtu de  ta  signature  île  iidni  doid  il  émane  ne 
fonite  qit’iin  acte  d^mruré  iiu|»artali  cl  mérite  dau- 
lanl  fboin*  de  coiiii.tnn»  «pic  l’on  doit  supposer  que 
ta  ftlgiialure  a été  refusée  jKirci»  «pic  le  lait  u riait 
point  exactement  rapporlé.  V.  imillirr,  I.  |er 
II®»  309 cl  .1*7;  Biltl , uc%  Snlliic*.  1.  |o  t p.  7*f 
lofldcr .i'o  itrai  de  ninriafjs.  i.*> 374. 

9.  — Ci  (xMiiiaid  s!  Ira  («aille*  m?  savent  ou  nr  peu- 
vent  signer,  il  hml  bien  qu’il  y soit  suppléé,  d e’rât 
alun»  l oilliMcrde  Télat  civil  qui  esl  tenu  (ki’oikstalcr 
dans  Tarte  la  diViarnlion  <pii  lui  a «lé  faite  que  la 
partie  ne  sa  ait  pus  signer,  ou  qui  ni  ‘utionucra 
liiwnêiiiHaeauM  qui  l’aura  empêchée  de  signer. 

3. —  \lorsla  «gualurv  de  Tollkier  de  Trial  eivil 
lienl  lien  «kc.llraqui  nuncpi.Mif,  et  iloime  a Tarie 
lonl«‘  sa  perletliuil. 

4.  — Kl  danser  cas  Ira  hinoins  ou  Ira  part  ra  no 
doivent  faire  aiunnr  nianpie  ni  signe  sur  le  ivgislre 
|»onr  remplacer  leur  signal  un*. 

5.  — L’uffleicr  «li»  l’élut  civil  n’csl  je\s  d ailleurs 
tenu,  comme  le  notaire,  «Ta«ln*KMT  à prtm>de  uiillilo 
une  réquisition  tonnelle  pour  ftavoir  la  cuum  qui 
eiiqsVIii*  la  parlieou  le  léuHHil  «le  nigiMT. 

6.  — Aino  il  n'y  u p.«*  nullité  d'un  aeti*  «le  ma- 
riage el  «h1  la  ri<eoiinais*aiitie  d'nn  entant  qull  rm- 
fenne,  en  req  «Il  napa»  été  signé  p.ir  Tiiii  dosé’poiix, 
lur*«pic  rimimisMiiee  de  signer  rat  a II  rai  ir  par 
T«»fllrier  puhli«*.  IVn  importe,  dan*  ee  cas,  que  Tolll* 
der  n ail  pas  iiu'nllonne  e\|»«rasém«*nl  sa  r *«piiotuui 
designer.  WJ.  Pal.  ro»f/o*«c,98iimr*  tait. 

7.  — f.'rat  lu  sigualiiiv  de  TdlMer  de  Trial  civil 
nui  douierte  (*o  nplémeiit  matériel  à Parle;  et  elle 
doit  rire  appoë  *r  après  que  Ira  eoni|»arau*  el  Ira 
témoins  ont  dontn  cnx-mêmra  leur  signature  ou 
qu’il  a clé  constaté  qu'ils  uc|m>uv  nient  signer.  Pan- 
ure te». 

h.  — Vais  celle  s'gnalorede  Tofllriir  de  Télat  ci- 
vil n'est  pas  atrsolnmtiil  néri*ss»lre  |»our  donnée  A 
Tacle  meme  si  iierfecttnii ; careri  nlIK  irr  nepnil, 
san*  cause  légitime,  refuser  si  stanaturr,  «i  iVictu 
n'en  % p;i*  moins,  salis  cela,  lon’r  niilhtMdHIé. 

u.  — Ain*l . il  ne  prit  dépendre  d'un  olileirr  do 
Té'at  civil  «h»  «ItVInrer  ipTim  mariage  rat  rraié  impar* 
lail  el  «L;  refuser  l’apposer  sa  signature  A Tarte,  si, 
eu  réalité,! outre  ta*  f.Mr.nalili**  oui  été  remplir*  : et 
«tan*  créas.  Tarte  «le  mariage  n'en  c*1  pas  iihuiih  va- 
lable, i ioi u>l)o(t an!  l'absence  «le  la  signature  «le  T«>fl|- 
cier  d • IVtal  cl  i'.  WJ.  Pal.  Grenoble*  Snvr.  IK9». 

fo.  — 1 « ii:n  • . i ■ ' i le  défaut  «le  signa  un*  «lu 
père  «le  IVpoux  nVuifiorlc  pas  ta  uulli’é  de  l'acte. 
WJ.  Pal.  «reMoWe.Snvr.  Is24  ; Tonlons  ,3«imnr* 
189*  ; — IliiM'Iir.  V<»  .Vu/ff/é,  i:o  9. 

II.  — Le*  ternaire*  allacbétanx  mairies  n’ont 
d’ailtiMirs  aucun  «-Jiru-I»  r«*  pulilir  - ce  miiiI  «le  simptas 
commis  ; il*  u'onl  nas  le  «|n»i*  de  sigiiiTau  lieu  et 
place  «lu  iwitre  Ire âcle*«pTII»revoi veut.  Y.  Arts  tin 
ro'iseil  rfV  «/,  approuvé  le  i juill.  1807,  el  ri-npre* 
nrl.  45,  n»  13. 

«9.  — Kl  Ira  pri*i<h‘n»  «ta*  tribunaux  doivent  refn- 
Mf  de  légaliser  les  sigiml lires  dVmptoviS*  ou  sené- 
lairra  «le  mairie  lonmifrilra  leur  *onl  inciwnlcra. 
Y.  Insl.  mihisi.  27 aoOl  1807. 

13.  — On  peut  remarquer  «pie  pour  l«n  mariage* 
<s>lél»rrâ  aiderinireinenl  au  (Unie,  .suis  l'empire  «lu 
concile  «b*  Trente,  la  signature  «Ira  témoins  el  des 
partira  n'éfnit  pas  exigri*.  à peine  (ta  nullité.  V.  J. 
Pat.  l ots. , le  juin  L 99. 

40.  Les  actes  de  IVtal  civil  seront  infcrils, 
dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  double*.  — 1'..  civ. , 4i  ; <î. 
p mi.,  192;  Onl.  1667,  lit.  îl),  arl.  H ; U él 
1736,  art. 2;  L.  20sc|K.  1792,  til. i, ait.  2. 

\ 1 . Les  registres  seront  ont  ’s  par  preniléra 
el  dernière  , et  (inraplr1*  sur  cliaque  feuilK', 
par  le  pr  Valent  du  triluiii;d  de  | renrère  ins- 
t:inc*s  ou  par  le  juge  qui  b*  rem  iilncera.—  4Î. 
civ  , ii  à 46,  19  a 33,  3H,  00  ii  90,  «H,  UH,  171, 
19H  et  359;  Onl.  1667,  til.  20,  art.  R;  Décl. 
1736,  art.  à;  L.  20  sept.  1792,  til.  2,  art.  2.  ’ 
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ART.  42-i5 


A*.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres, de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
cl  les  reuvois  serout  approuvés  et  sigrn's  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y 
sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres.  — C.  cia.,  10  ; Ord. 
1007,  lit.  20,  art.  Kl. 

•*9.  Les  registres  seront  H os  et  arrêtés  par 
l'ottclerde  lelal  civil,  a la  lin  de  chaque  an- 
née; et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera 
déposa'  aux  archives  «le  la  commune,  l'autre 
au  grcQ'c  du  trilmnaldc  première  instance.  — 
C.  civ.  , 30  à !ii  ; Ord.  1007,  lit.  20,  art.  H ; 
Décl.  1730,  art.  7 et  18;  L.  20  sept.  1702, lit. 2, 
art.  12  et  13. 

4b*.  Les  procurations  et  les  autres  pièces 
rjui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
létal  civil , seront  d '•posées  , après  Qu'el- 
les auront  ét ; paraphées  teir  la  personne  qui 
les  a n ru  produit!  s,  et  par  l’ollicier  de  l'étal  ci- 
vil, an  greffe  du  tribnnal,  avec  le  double  des 
registres  dont  le  dépdl  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

t . — Le» art.  to  à U ncsonl  relatif»  qu'àde  simple» 
formalites  dont  l'ulllilé  esl  évidente dèlle-uièiiie.  On 
ne  pouvait  prendre  trop  de  précuiilkm»  j*)Ur  .-u-mrer 
la  régularité  de  U tenue  des  ngéslrv»  et  leureouser- 
valion;  mais  r.ipplical ioii  de  et»  urtlcjc*  ne  peut 
donner  lieu  ù aucune  ditPenlIé. 

S-  L'urt.  *0  permel,  suivant  le*  circonstances, 
de  tenir  un  registre  distinct  pour  le»  nabniinrr*,  1rs 
mariages  et  lis  déeés , nu  de  n'eu  tenir  qu’un  «ml 
pour  ions  eesarti*.  C'eut  là  une  «(faire  de  réglement 
Intérieur  sur  laquelle  le  gouirriifoieiit  doit  «latuer. 
Lu  cela,  c'est  ta  population  qui  servira  de  iv'-gle. 
Y.  Delvinroorl,  I.  t»r,  p.  su.  mite  O*. 

3.  — Les  deux  double*  doivent  d'ailleurs  rire  fol- 

Smuenieut  colla! (oum'-s  l'un  sur  l'autre,  el  rtiarun 
eux  porlaid  loi  Mgiia!urr*dre>  partie*  et  du  maire 
Idnncnt  original.  V . Il  lil. 

I 4.  — Lés  ngislre»  doivrnl  iMresmuneim-menl  roté* 

Gr  tm,  S»,  etc.,  jusqu'à  la  dcrnirrc,  qui  doil  pur- 
■ celte  mention,  allu  qu'il  soit  impONUblr  <lr  taire 
aucune  iulerrallalion  dan*  l'un  ou  l'autre  registre 
V.  Toullier,  l.  I0r.  ne’ot,  el  Pmudhon.t.  |c  p.  tco. 

5.  — Il  faut  remarquer  ù l'égard  de  l'art.  AS  que  la 
loi  exige  ici  plu*  qu'elle  lie  demande  |mur  les  aide* 
notariis  <tnn*  lesquel*  le*  renvois  sont  simplement 
paraphé*.  Charnue  drsétinuciuliuu*  renfermées  dans 
un  acte  de  l'étal  elvit  isl  d 'une  telle  luqmrtaiior  et 
doit  aioir  une  aiillienlicilé  Irllemeiil  incoidrstalite, 
que  cliaquc  renvoi  doit  [KirtiT  la  signature  entière 
de*  paille*  «d  «le  liillfeirr  de  l'état  riill.  Ile  simples 
tut  ru  plies  tonicnl  iii-mlllsaii*  et  ron»litue.-ai»iil  une 
irrégularité.  V.  Ilrliiiiroiirl,  I.  ler.p.  î>j,  note  |r». 

».  — lin  resle,  le*  olHrirrs  de  l'clal  civil  ne  sont 
pas  absolument  tenus  lie  *e  ennfonner  aux  [IMS télés 
qui  leur  sont  transmis;  il  siillltuiir  le*  actes  COOllelt- 
nenl  tout»  1»  énuiicialiuii*  iRvessairi».  V.  Maie- 
Tille. 

7.  — Pour  qu'il  n'y  aiipoiol  d'interruption  dans  la 
lenuode*  registre*,  I»  «aider»  de  l'rtal  civil  sont 
obligés  de  se  prémunir  d'avance  des  nouveaux  ro- 
8=dre*  sur  lesipiel*  le*  actes  doivent  être  i récrit*  à 
partir  de  rhninie  année  : car  II  e*l  evprrsu'm.nl  dé- 
Jeudli  de  porter  sur  le  n-gidre  de  l'amiér  pivréilente 
uuacle  qui  appartient  à l'aun  e snivanle.  Unique 
•tniuv,  lou>  l«*^  i'**ui=4 r»*3*  r loi \i*nt  éfre  clou  cl  anrlw 
le  31  liée,  au  soir,  apnVIa  fermeimv  d»  bureaux  de 
*a  mao  ir.  id  le  dé|mt  ituit  êlrc  fuit  dan*  le  moi*  qui 
suit  1 cvpirstiun  drrumiéc(lcnKii>  de  janvier).  V . Ma 
fenllr. 

tiret  expmwémeut  défendu  iPailfenr»  irins- 
enre.  sous  aucun  prvdrxte,  des  ai  tes  sur  des  fenUIr* 
volant».  V.C.riv.,  54. 

»•-  » P*'"l  arriver  iv-pcndant  qn"ilyall  nécessité 
de  clore  et  d am  ler  le*  registre»  avant  I rvpir.ilion 
de  l'année,  lorsque,  par  exemple,  une  indruellou  jit- 
dievurc  civ  ile  on  criminelle  exige  la  production  de» 
recuire*  en  ju*liee.  Il  y a été  isnirv  u par  une  union  - 

llaiioc  du  Is  août  1818,  qui  est  ainsi  courue  

• Art.  ter.  lorsque  de*  cours  on  tribunaux  auront 
ordonné  l appriri  au  nndfe  d»  regWrrs  courans  de 
l étal  civll.lés  oilli  lersüe  l'étal  rit  il  sur  la  siguilfea- 
Uonqui  h-won  sera  falle,  seprocuri'nmlilan*ia  qum- 
Vmneau plus  lard  de  nuu veaux ngfelnv.  — Art.  S. 
Aussitôt  qinl*  eu  seront  muni*,  ils  cloront  «d  arré- 
laxint  les  registre*  dont  l'appoil  aura  été  ordonné,  cl 
Ils  y iiK-nl.iomtrrwnt  la  cause  pour  laquelle  il*  sont 
élu* avant  la  (lu  de  hûinéa— Art.  3.  Les  cour*  et  tri- 
buuauxeom1Hen,,roi|l  le*  frais  d»  nouveaux  régis- 
ut*  eu iil»  Ul.qunUliou  de»  Train ei  d^pciXriauuiiuU» 
<lo|l  «rt  ctiudonin/v  la  partie  nui  surcombe.  - 
10.  — Du  rade,  toutes  tes  prtcautions  ont  été  pri- 


se* pour  ajourer  la  facilité  de*  recherches.  Pluüctirs 
décret*  el  ordonnances  ont  exigé  qu'il  fut  «Irissé  îles 
Ubirs alphabédlques,  et  le  deeiv  l i.u  40  jnill.  IS0T  a 
même  prescrit  In  trime, le  table* décennales. 

11.  — les  registre»  doivent  d’ailleurs  être  vérifiés 
par  les  proeurcurs  du  roi,  le» présHleus drs  tribunaux 
et  lr*  préfets. 


4.  — vluaut  aux  extrait*,  ils  ne  sont  authentique» 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  rendus  de  la  signature  du 
maire  lui-uièine  pour  le»  reyndrre  n tenu*  à la  mû- 
rie, ou  du  greffier  dépositaire  iwur  les  doubles  dO- 
puers  uu  greffe.  V . Dell  incourt,  !.<•*,  p.  48,  uulc  AS, 
elei-drjau*  art.  38,no(l. 

I 3.  — La  levalisalmn  a pour  objet  d’assurer  l’exé- 

■ V tain  «4..  I 1 . - . . ..IL  I t . . ...uall.'.  ,tu  la  - t 


1*.  — Les  plier*  qui,  nux  tonnes  lie  1 art.  *t,  do»  cullon  ilr  l'acte  en  continuant  la  vérité  delà  signa» 

vent  demeurer  annexées  aux  revoir»,  sont  déposées  lure.  Elkn’csl  poinl  necessaire  lorsqu  il  esl  fail  usage 

aux  archii»,  nui»  immlMm  esl  faileue  l’annexe  sur  de  l aide  dans  lr  nseul  même  du  tribunal  de  pré- 

l'arle  Uiême.  V . Touiller,  I.  1*',  no  aou.  mière  insi.incx'  dan*  lequel  est  *iluré  la  municipalité 

- Urrrel  i/uî.0  prit!.  IW)7.  — Arl.  t«  u»  laide*  ou  l'aele  a été  mu  ; rai  la  mviijIoi,-  ivfiutiv  rai- 
alph;il»H«|ue»  i)rsaid»dc  l'état  civil  rtuilliuierunl  à . nue;  elle  a p;ir  elle-mcmi'  force  exécubùre  daus 
éln-  fui!»  aiiouetlenHiil.  et  reluudiH»  tmai  h*  du  balte  l étenduede  U jiuniielion  ; mais  la  legalisation 
an*  pour  u'en  fain’  qu'une  *eule  pir  cnmnmne,  à 
coinplrr  du  dernier  jour  eomplémenlaire  an  X i4S 
sep1- •*•*)  jusqu’au  lerjanv.  IsU.et  ainsi  *ueces*i- 
veuMiut  île  dix  ans  en  dix  an*.  , 

* Art.  4.  1.»  table»  annuelle»  seront  faites  par  ie* 
ofllrtrrs  de  l'éfal  civil,  dans  le  11: un  qui  suivra  la  elii- 
lure  du  ngisliv  île  l'unnee  précéilenle  ; elfes  seront 
annexées  àrbæun  des  douilles  rigisln-s:  et,  à eet 
elfet , les  proeiireurs  du  roi  vetllrrôiil  à rc  qu'une 
dunlile  expédition  mùI  adroiu'r  pur  1rs  maire*  ali 
Kreffe  du  Iribimal,  dan*  lis  I rois  uiofe  de  délai. 

• Art.  3.  (.es  tuhlc»  décennale*  seront  (ai lis,  dan* 
les  six  premiers  mois  de  la  omJétne.  année,  par  le* 
lirclllrr*  deslrlbmuux  ilepiviniérr  iiedanee. 

» Arl.  A.  I.» labié»  auuucll» ,1  dèrennalat  seront 
fail»  »nr  papier  timbre,  cl  cxrlUiéc*  |Mir  les  dé'poei- 
laire*  respeeiif*. 

» Arl.  3.  U*  labl»  déminai»  feront  fait»  en  Iri- 
. pie  expédition  |mnr  ebaqtie  couunmir  ; l'une  restera 
gu  vi  elle,  la  wi  iinde  vra  adressée  au  protêt  du  dé- 
parteuirnl.et  la  Iroislémeà  i liaque  mairie  du  ressort 
du  trilmnal. 

» Arl.  6. 1.»  expédition*  falle*  pour  la  pn”' fret  lire 
seront  payées  aux  urvfllm  ,(,»  Inluiuaux  sur  le* 
fnml*  ilesluiés  aux  il,  pense*  odniinl*lrali«(»du<1é- 
parlixncnl.  à raison  d'un  rmliiiir  [mi  nom,  lion  itun- 
pri*  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille  ronls  ndra 
qiialre-vingt-aeixe  nom*  ou  llv»*'*. 

» Art.  7.  Le»  expf'xblHMi*  deslinée*  aux  rmmiiiinrs 
•eronl  payée»  par  d lacune  d'i  1!» , el  seront  eonfor- 
uhs  nux  autre*. 

► Arl.  ».  Puur  l'expédition  de  cvlle  qui  doit  ivsIit  au 
Iribimal.  il  ne  sera  n-uit*Mir*é  .m  un  filer . ù litre  de 
frai»  judiciaire»,  que  le  prix  du  papier  timbré. 

Arl.  9.  La  laide  déveimale  sera  (aile  dan*  la  for- 
me qui  suil  : 


U jtuidielion  ; mai»  la  légalisation 
deiient  nrrcRKiire  lorsqu'elle  est  produite  hors  du 
retMri.  V . l'a.  ulecttt. 

t . - l)u  re*le,  la  légalhalion  d'un  acte  n'est  point 
ennsliliitivc  de  son  autbeulirité  ; elfe  n'eu  lunue  qur 
la  preuve. 

3.  — Ainsi , 1'allération  commise  dan»  !a  partie 
suint anllelfe  de  l'exlrail  d'un  acte  denabaaucr.spé- 
c aliment  d.m*  la  date  île  la  naissance,  eou*litue  un 
faux  ru  émlureaulbrnliqur,  encore  liieli  uuc  la  su 
gnalurv  uail  |ia*  éle  légalisée.  V.  J.  Pal  C au. , 44 
ml.  1814  l't  30  août  1811;  — Legravrrend,  l.  t«J, 
dmp.  117.  p.  391. 

8.  — A plu*  forte  raison,  si  l'exlrail  était  légalisé’. 
V.  J.  Pal.  Cast.  . 46  dé*.  1814. 

7.  — LïxIniH  delivié  fail  loi  d'ailleurs  de  lu  vérilé 
des  énonciation»  qu'il  renferme  (i.  Mrrlin,  Hep. 
v°£*/uf  rïHf,j4j;et  sil'extrail  rst  faux,  l'artiuupeut 
être  Uiletdée,  soit  au  civil  par  voiepnwvivile  uu  iiiei- 
deillc , dans  les  funut»  usliqiuv*  par  le  (àxlrdc 
pixxx'd.,  arl . 4M  cl  suil  ^ soit  au  criniluel.  V.C  insl. 
crim.,  *48  et  sniv. 

8.  — Mais  il  n’v  a lien  dr  sniwrire  en  faux  qoe 
basque  l'énonciation  erronée  |>orieHir  un  fait  cous 
lilulif  de  l'acte,  et  non  sur  les  cireonsluiK-es  acres- 
aoirrs. 

9.  — Ainsi,  lorsque  lis  léniniiis  oui  fail  une  fausse 
déclaration,  ils  oui  ronmiù  le  rrimr  de  (aux  ; nuis 
sll*  ont  ajouté  à une  déclaration  v raie  de»  i lrrims- 
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ÇO isc  Clt.vLAIS.  juiiv.li06,elc. 


fait  rÎM  faW«<U«1inrlivi*s.  malftà 
la  tmilf  li>  iiiiik  «h»  .iu!rv>,  nclr»  (te  nai.<v.’inr«,> 
***  miulatip,  ik?  <Urorcc  cl  de  tltck  noil  xinuurlleh. 
suil  (liri'im.ilin,  - 


tamv8  rrruiNVi^  U ifv  u point  Iule  faut  «il  écriluie 
aiillii'iilique  puni  par  In  lof  pénale.  V.  »rf.  aï. 

lo.  — lui  iie.Hauii  i»*i  que  de*  exlmütqui 

doivi'iit  ftrr  liMrraUinciK  confono»  aux  ori^ioaui 

loêrréo dai» li**  i - - i-i n • 

H.  — On  rxliaiU  in*  noiiI  pas  délivré  ^raluHo- 
«iftil  **  k*  mil  «ii  «*>1  rtvlé  |Mir  letarif  aimei*  au  «k* 
enrl  du  ti  juill.  1x07:  maU  il  u'«*l  rini  dù  pour  la 
rtnloilioii  «tes aclc*  cl  leur  uiseriplHiii  daiiü  le* 
trr*vart.  A). 

-•  Oérreidu  I i jnill.  iWï,  concernant  le$ 
droits  apercevoir  (sauf  augmentation  du  tiuibn- 
L.  3»  uvr.  laid,  arl.  ciel  63). 

• Art.  jcr.  Il  ci  niiniHia  àOrrpm.u,  partesofllder* 
publia  de  l ^tal  civil,  jhuii  etiaquc  «*X|M’*diliou  d'un 
.irir  i!r  n.iissaiin*,  de  d<w,  ou  de  publk’ution  de 
inariaue.  30  c.  l’Ius.  (tour  le  riii.bmuswiiiriil  du 
droit  de  liiul.n*,  et  Irdix^iiK*  en  *u*  pour  la  laxr.  do 
■uerrr.  Ue.(i  fr.  13  c.  >.  Pour  relie»  «lesaete*  de  m.i- 
riaio-sd’.-uluplion  et  <Umüvoixt,  60c.  Timbre  et  taxe 
deuurrrr,  Mc.  (I  fr.  43c.). 

• Art.  i.  tteus  les  \ il!m  de  rimjiianle  mille  aines  K 
nu  deswm* , |H»ur  ebaque  expédition  d'mie  de  tiais- 
Kin«',  de  il«vi,ï»  el  de  publient  ion  de  mariage,  5o  <\ 
Timtjix*  et  taxe  île  pctKTn*,  83e.  (t  fr.  33  c.).  Acte* do 
nmriiiL'e,  «tmloplimi  et  de  divorce,  i fr.  Timbre  el 
taxe  de  guerre,  as  e.  {<  fr.  83  c.). 

• Arl.  3.  A Paris,  pour  ebaque  expédition  d'acte 
«le  uubsunee,  de  déré*  et  de  pi  tl  il  irai  ion  de  nui- 
liage,  73  c.  Timbre  et  luxe  de  guerre,  83  c.  (I  fr. 
(8<c.).  Aile» de  martage  , d'adoption  el  dedixortf, 
4 br.SOc.  Tlmbrcct  taxe  deuurrre,  83  c.(*  fr.  33  e.;. 

• Arl.  4.  Iles!  «léfetulu  dVxtwT  d'autre* taxes  «H 
droit*,  à lH.*ilK*  de  eonciMSiun.  Il  u*i>l  rien  dù  pour 
la  cuiifec’lim»  desdit  n aelets  et  leur  inscription  dans 
iMifvlilRV.  — Le  prêtant  décret  *«a  coiudamment 


glt.  Tonlo  iwtsnnne  nonm  f.lre  déi:  I «niché en ptocwxl,  ri  en  vros  curartèrrs,  rtans  chu- 
, .V  'T  i PM!  •••*  bureauxou  lieux  où  fesdérLiralions  rrialivc* 


vror,  par  les  ilepositaircs  îles  registres  de  IV-lal 
civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits 
délivrés  confu rates  aux  regislre*,  el  I -galisés 
|vir  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  parle  jnge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  jusqu'à  Imc  ipUon  de  faux.  — C.  civ.  W) 
à IfM  ; C.  proc  d.,  214  et  sniv.;  C.  insl. crim., 
418  et  suiv  ; — L.  4 el  0,  If.,  de  / dendo  : Ord. 
Ifi«7,  (il.  20,  art.  18  ; 0 cl.  173tî,  an.  35  ; L. 
20  sept.  1792,  til.  2,  art.18. 

~ Le*  rrK»*tiTsrte  l’étal  civil  foncent  une  pro- 
[M  iete  publique  qui  «il  aoccatlbfeà  tous  car  il  laut 
bien  qileeliaeun  puisse  y recIsTcber  la  preuve  de  son 
élnl  civil,  el  vérilfers'il  iraurail  px-velé  victime  d'une 
Mmpression  it'riid  ; ovaitmil  n'a  le  droit  d’atlaquer 
lélul  apparent  d'.mlral,*1lii'cxl*le  un  intérêt  né  cl 
actuel  qui  puisse  JttJjller  *un action. 


àl’élat  civil  sunt  leyuc»,  el  (Un*  tous  les  dépôt*  de* 
j reglvlee*.  - 

13.  — « .K-firtu  ennseil  d'état  du  4 Juill.  (807.  — 
Le  conseil  d élai  qui  a pris  conHalss-mced'un  rapiMirl 
fait  pai-  le  mmisliv  de  l'mlerieiir.  ri  par  lequel  eu 
miiiislre  dcmamle  que  le  conseil  «Priai  prouoiireiiur 
la  validité  de»  extrail»  îles  registre*  de  Priai  civil  ri 
«k*  arl  es  do  mairie  ileiivrvs  et  certitlés  par  dcaeni’ 

I ployé» de  mairie*,  iputllllr*  de  secrétaires; 

«-Considérant  loque  la  loi  du  48  pluv.nn  VIII  n'a 
i point  recréé  les  secrétaire*  «les  ailmiinslraltona  nm- 
| uldpiles  supprimée» , ni  dotmé  de  «gnalurv  publi- 
que à aucun  des  emploje*  des  mairiis  .vlurilca,  et 
que  conséquemment  rr* employés  ne  iMnvrnt  rendre 
aullienliqne  aucmi  acte,  auru'ne  exprêlilion,  ni  o>- 
runuvlrail  desaulorilés,  parve  qu’il  est  de  prairipe 
que  personne  n'a  de  earoriére  public  qu'aulanl  qoe 
i la  loi  le  lui  a conféré;  S»  que  néanmoins,  et  depuim  Us 
i loi  du  48  pluv. , il  a étc  délivré  un  «rond  nombre 
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iTrelra'-ts  rlo»  registre*  de  l'état  cl  ri),  mus  le  rertifl- 
catcl  la  aignalurv  d'employé»  qui  se  qualitlent  de 
secrétaires  oudererrrlufiMg-  làraax  de  mairie; 
que  ptusleurs  de  <v*  art»  ont  élé  revu*  tu  justice . et 
ont  servi  tl«  la*.-*  ou  dr  pitaMjnMIuealivc*  à <k*  ju- 
gemcm  ou  à des  prorr-lur»  non  terminée» , qui  s«- 
raient  dan»  le  ca»  d'être  reeoimnenoée»,*icc*  extrait* 
n'étaienl  p,i»  admi*  comme  authentiquai  : 3®  que  rcs 
ni  rail»  ont  été  délivré»  pu-  ce*  eimiHné»,  cl  reçu* 
par  la  partie*  avec  bonne  foi  départ  ri  d'outre  ite 
la  part  tl«  employé»,  qui  ont  pu  conclure,  tl«  quel- 
ques acte*  du  gouvcTiK-jiient,  qu'on  leur  rcrunua»- 
»ait  un  caractère  public;  de  la  part  ü»  partir»,  qui 
pouraiml  d'autmt  moins  reconnaître  l'em-ur  com- 
mune, IH*  la  Uh»  grande  majorité  de  «trairait-  ont 
été  légalisé»,  m t par  I»  prrdden»  des  trilcinaua  rtc 
première  ludance,  depuis  la  loi  du  *0  veut,  au  XI, 
rail  antérieurement  par  I»  préfets  d»  départ cmwn.  ; 
ou  par  le*  au  Ire»  foiicliomiairv»  qui  k»  remplaçaient 
en  cas  d'absence  et  d'empèchtineni;  t»  et  qn’  -ntu  , de 
loui  temps  et  dan*  toute»  le»  tégUHions,  l'erreur 
commune  et  la  bonne  loi  onl  aussi  puconvnr,  tan* 
l-aaclc*  cl  même  dan*  I»  Jugeraen*,dMirrégiiMrUé8 
«lue  lia  |tarli»  n 'avaient  pu  ni  prévenir  ni  empêcher; 

» Est  rl'av  i» 

. t»Qur  Imutles  extraits de*  rcafetn*  de* acte»  (le 
l'élal  civil  dêf  i vfés  dtpui»  la  loi  du  du  ptuv.  au  VIII, 
sous  le  ecif  i lirai  rl  la  signature  d»  employé*  (lits  ac- 
erctotru»  ou  secrétaires générale  de  m.iirae,  Jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  ;ir*»enl  avi*.  doivent 
Arec«n*idéié.'en  niiicaulhentiqu»,*i  rrtte  signature 
a été.  avant  celle  ilenuére  époque,  léaaliiée  par  I» 
maires  el  li«  prête' a île  département  avant  la  loi  du 
36  rail,  an  XI , rail  depuis  par  le»  préddeu*  d»  Iri- 
buuauv  île  nreiniérc  Instance,  ou  par  les  fonclkm- 
niirt-s  publies  qui  remplissaient  momentanément  le» 
faoriions  îles  uns  et  d"*  autre»,  saut  les  inscriptions 
en  Taux  en  ca»  de  droit  ; 

* 3°  g ne  le  milii*lre  île  llnlérit-ur  doit  rappeler  de 
nourcau,  par  une  iiislruclion,  que  I»  employé*  des 
mairie»  qui  *r  qualillent  de  teerrlaires  ou  de  iccré- 
lalrrs  générale,  n on!  point  de  caractère  p-iblic; 
qu'il»  ne  peuvent  rendre  aullicnliquc  aucun  arle,  au- 
cune expédition,  ni  aucun  extrait  de» acte»  dr»  milo- 
rflé*;  que  notamment  les  «trait»  de*  «rte»  dr  l étal 
dri!  UC  pm  vrillé  rr  délivré»  que  par  le  Conclionuaire 
puM'ir  i)-|>o>ilaire  d •»  rrgittrês; 

- ¥>  K'  cpi'en  «ém-ral , cl  |iour  prvrenir  tonie  équi- 
voquià  l'avenir,  le  ministre  doit  rappeler  eut  inam-* 
que,  dan*  le»  acte»  où  l'ail  niuWrilcur  e»l  li-  seul 
mip<iniLil>le,  *a  signature  Mule e»l  néceisulre,  cl  qu'il 
ue doit  point  y en  être  apposé  d’autre».  •• 

TB.  Lorsqu’il  n'aura  pas  existxdi-  registres 
ou  qu’ils  seront  perdus,  la  preuve  on  sera  re- 
çue tant  par  t ire»  que  par  l-uioins;  et  dans 
ces  cas,  les  mariages,  naissances  el  d -cès  pour- 
ront être  prom  u,  tant  par  les  registres  et 
papiers  l'-nian-'s  îles  pères  et  mères  d '-c'-d^s, 
que  par  I -moins. — C.  civ.,  101,  1331  et  1 11*5; 
à.  proc  -d.,  25*  à iOl;  - L.  ü,  C.,  de  Fide instr.; 
Ord.  11107,  lit.  2U,  art.  7. 

1.  — L'Interprétation  île  ccl  artkk  a donné  lieu  A I 
de  graves  dtvrnsslon*  ; mai»  aujourd'hui  la  jurispm-  i 
dencorsl  p.irfaitc.iunt  Usée  sur  le  sen»  qu'il  ooit  i 
avoir  ; il  r#l  simplement  énonelallf,  et  la  preuve  par  ! 
témoin*  i.  c'  èlre  admise  dan»  tons  les  ra»,  lursqu’il 
para  i ans  Iritumaux qtl  il  y n présomption  tofllsaiile  i 
que  l'on  a ouil»  d'in-crire  à « date  sur  le  nuis'rc 
une  liai* sani  e,  un  mariage  ou  nu  di-ré».  La  première 
chose  avanl  tout,  c'est  1 a»,  a rance  ou  le  n-  ahli**e-  j 
menl  de  IVIat  di-.s  hoapnes.V.  Sim  joli.  Rapport  ni 
tribunal,  el  Peviel.l.  8.  p.  17. 

i.  — La  preuve  peut  êlre  laite  d'ailleurs  par  Ions  t 
lo  mOTensqurlrs  pu»  eroienl  propre*  à manifester 
la  vérité.  Il»  oui  A l'ég.iril  de  tout»  rr»  question*  un 
(louvnir  discf.-booniin*  qui  est  remis  à leur  enliêre 
disposition. e'c»!  à eux qull appartient  d’adinrilreou 
de  rejelcr  la  preuve,  suivant  qu’il  apparaît  préiomp- 
linii  «attisante  de  In  vérité  du  fait  allégué.  V.  Del- 
vincourl.  I.  l»r.  p.  33,  noie  Je,  el  Maleviflr. 

3.—  Touiller  ( i.  i»mi»  lis) rl  Ihiraulon  ( 1. 1«, 
no*ît),  en  inscùaul  sur  la  néreosllé  de  rapporter  la 
preuve  de  la  perle  d»  iwislres,  s'allaelieul  Iropex- 
Mudvemeiit  aux  Irr  nnsikl'arilripirarbi  preuve  doit 
être  admise,  dan*  lo-jsl»  cas  qui  prisetilenl  quelque 
analogie  avec  i-auique  la  lui  a expressément  prévus 
comvnr.  lorsqu'il  y n eu  sou»'r;ietioiule  (euilli-I  ou 
même  omission  île  rédiger  l'aele.Ce  sont  la  d»  point» 
de  juri*pro(l,-iire  parlai.s-meut  étalilis  i*ar  les  arnél* 
rappelés  ei-aprxV. 

A.  — Nous  verrons  plu»  lard,  sur  1»  art.  3»  et 
Jtl.quneonir  iiirmeni  à l'avis  de  Üuranlimrt.  1er 
ii*sMri  iïi),  la  preuve letUmoniale  peul  également 
être  admise  ponrétubllr  lu  filiation,  lorsque  les  tribu- 
naux trouvent  dan»  le»  fait»  de  la  cause  ue»  présomp- 


tions siilbiantrs  équivalant  à un  commencement  do 
preuve  par  écrit. 

S.  — ainsi,  en  principe  général,  l'art.  16  n'es!  pas 
limilalir.  V.  J.  Pat.  Moilp.lUer,  ri  fév.  1*33  cl  i 
mars  nul;  Hium.  30  jauv.  l»IO;  Agen,  tVjuin  1831  ; 
Um  itfe.i,  «Cjuill.  lMr;  fatj.,qo jauv.  <*s!  (J.  Pal. 
I.  !•»  I»I7,  p.  SU).  Ier  juin  l»JO  el  il  auul  1831 , et 
Aeniias.  s dée.  HUI. 

Spévi  Uemeul,  lasouslrarllondequclqiie»  feuil- 
let» d'un  reyl»  re  do  Priai  civil  peut  èlre  assimilée  A 
la  perle  du  registre  même.  V.  J.  Pal.  Pait^  il  Juin 
IHU  ; — Merlin,  Hé  p.  addil.,  \°  Variajf,  I.  IS. 
*ccl.  1«,  S 3,  tri  Pavard,  llep..  Acta  de  l étal  civil, 
»eci.  I«4  4,  il»  !. 

7.  — XLi*  l'admiMlon  à la  preuve  c»l  faeultaüye, 
et  quoiqu'il  *otl  ailégué  ipi'uue  feuille  de  l’état  civil 
aurait  été  enlevée  ou  perdue,  la  preuve  peut  èlre 
refusée  par  le  juge.  \'.J.  Pal.  C'ait.,  il  mars  fsin 
el  11  déc.  IH17,  el  Mima,  3 m ù lai». 

S.  — La  preuve  rù  a lmissihle  en  ea*  d'omission 
et  il  pmi  èlre  alors  suppléé  à Parle  par  les  |iapier*  de 
famille.  V.  J.  pal.  fut».,  ü août  l»3l.  I«r  juin  1*30 
el  1 1 jani . lait  ; Hemtet, 5 doc.  IWl, . iinoga,  a.aiv. 
IMO;  — Maii-ville.  sur  l'article. 

9.  — L'a|ipliealiim  dee»  principes  a éir  fane  par 
de  iiombn-ux  arrêt»  non  siulonwsl  aux  net»  de 
iiaiscutre  et  de  d très,  mai  • encore,  ce  qui  élait  bien 
plu»  grave,  aux  actes  de  mariage. 

<o  Xausancc. 


10.  — Il  p -'-il  être  suppléé  au  défaut  de  Parle  de 
naissance,  qui  li  a pas  été  inserit  sur  I»  regislri-s, 
parla  reeiiimais»  tnco  rl  la  léailimation  Insérée» 
dans  l'acle  de  m.in-e»  * du  pêiv  el  de  la  mère  de  Peu- 
faut.  \.J.  Pal.  «e mes.  30  juill.  I»li. 

11.  — La  preuve  de  la  lillation  peut  être  faite,  en 
ca»  île  noa-existencc  ou  de  perte  des  registre»  (le 
l'élal  civil.  Lui  p ir  fftres  priée»  é actes  de  famille: 
que  par  Ijlres  aulli-ulique»,  pourvu  nue  les  ;icl» 
prive  i aient  aequis  ilaïc  n:rluins,V.i.  Pat.  Cats..  fo 
IIÙII  IHIl.  il  mars  ISi'.,  iü  imv.  I»l<i.  H nov.  1**1  et 
isdcc.  uns  [J.  Pal.  I.  lcr  1*39,  p.  ril);  Parti,  3 
janv.  tus. el  Lyon,  *7  juin  1*13. 

11.  — On  pi-ut  prouver  par  lêmolns  la  naissance 
d'un  enfoui  i lé* ranger.  \'.  J.  Pal.  Paris,  9 août 
1913. 

13.  — M iis  à Pr.-ardd'iin  enfant  naturel,  la  posses- 
sion d'étal  Joinle  a la  preuve  de  la  perte  de»  registre* 
est  insiilD saule  pour  établir  la  reeonnaissanee,  -si  on 
ne  de.nandr  pa*  à prouver  que  dans  les  regislres  lé- 
jruits  nu  penlus  sr  trouml  un  arle  de  naissance 
renfermant  une  reconnaissance  formelle,  aulhenli- 
(iiu- et  ré-gullén».  V.  J.  Pal.  l'au.,  13  mars  Iel7;  — 
cl-aprèsC.  civ.,  6icl33l. 

M.  — fep.-n  lant  Pacte  de  noloririé  que  Part.  Tl 
autorise  à produire,  ne  p -ni  être  a lait»  pour  ivinsla- 
ier  la  lulssane  que  ilausleca»  de  mariage.  S .J.  Pal. 
Colmar,  11  jam.  f*3l  ; — ci-après  C.  civ.,  71. 

S«  Uécèt. 

I.x,  — L'art,  ta.  C.  riv.,  n'e*l  pa»  limilalir.  rl  l'on 
peut  prouver  pat  témoin  qull  y a eu  cireur  ou  Inexac- 
titude dan»  la  rédaction  d'un  ne  le  il"  ilcrè»  inu-ril 
sur  le»  registre»  de  l'élal  civil.  V.  J.  Pal.  Roarges, 
31  août  1939 , et  Cnn.,  ri  dis-.  1917. 

16.  — Le  aéré»  d'un  individu  peul  èlre  établi  par 
île»  preuve*  autre.»  que  la  r-qirésinlaliim  île  Parle  il»' 
l'élal  civil,  alors  même  que  le»  registre*  ont  élé  ré- 
KKÜèreiiwnt  tenus.  V.  J.  Pal.  Air , la  mars  lait,  el 
Catt.,  Il  mars  HW7  el  l fév.  1909. 

17. —  Le*  Iriliunntx  peuvent,  sur  la  demande  de 
toutepartlc liilére*‘é>-,orilonuerqiiH*eni  f»il  iireine 
par  témoins  du  llécè*  de  pewoim-s  A Pégar.1  des. 
quelles  il  n'a  pa*  élé  |iossible  de  dresser  acte  dan* 
le»  forme»  ordinaire».  V.  J.  Pal.  Haines,  31  Juill. 


tnt.  ... 

19.  — Comme aii*si  I»  preuve  par  témoin* peul  sure 
adm  se  pourélablir  un  mariage  lorsque  lis*  regts're» 
n'ont  pas  élé  régulièrement  bmus.  V.  J.  Pal.  Riom, 

30 janv. 1910. 

19,  — La  preuve  du  dérés  peut  être  admise,  akir» 
surtout  que"  le»  regi*lr  »s  présentent  de»  lai-line»  et 
lies  omissions.  V.  J.  Pal.  Rordea  i M août  lait  ; 
Riom,  3o  janv.  1910.  ri  Ai  -,  1*  mar»  1911. 

10.  — Spréial  -meiil  un  déeê»  peut  êlre  iirouvé  par 
lémoins,  ou  même  par  on  acte  de  notoriété,  ou 
même  encore  pal-  de*  i-erpillral»,  lorsqu'on  a o:n»*  dsi 
l'inscrire  »nr  les  reg«sliv»  de  l'élal  civil.  V.  J.  Pal. 
Ilium,  t*  mal  1*17  el  30  janv.  1910. 

11. — L'n  arrél  di*  Rra  relire  (V,  J.  Pùl.)dU  II  dée. 

1917  avait  déridé  que  La  preuve  Mail  subordonnée 
d'une  manière  ni»  due  à ici  le  de  Pinexlslenee  on 
de  la  ix-rli' ilia  regis.  re»  ; mais  celte  décisiou  duil  élre 
rejelre.  

11.  — Toutefois,  U-  iVeê*  d'un  milHalre  ne  |venl 
êlre  éfabli  *ur  la  simple  représentai *hi  il'uil  aille  de 
notoriété  (V.  J.  Pal.  Colmar,  ri  août  l*M>;  eiiven- 
dant  ret  nelr  peul  être  |»ris  en  eiuiiiilir.iliiHi  pour 
détsmuiuer  PéjHjque  de  la  disparition  et  aulorker  l'en- 


voi en  possession  provisoire  do»  biens.  V.  J.  Pal . 
même  urrêL 

13.  — L'.avisduconseil  d'état  du  rigennin.an  XIII, 
eoncrrnanlks  dêoé»  de*  niilllaircs,  u'empêriic  pa* 
l'admission  de  la  pniuve  par  lémoins,  lor.-qu  il  est 
iHatili  qu  il  n'a  poinl  été  tenu  de  registre  du  i clat  d» 
vil,  ou  qu’il»  onl  élé  tenus  in  egulièriunenl.  V.  J. 
Put.  Bruxelles,  ri  ocl.  18». 


3»  Mariage. 

*1.— Lapreuvenn'uiiiiiariage  rélébré,  ou  tout  autre 
acte  du  la  vie  dvile,  n'a  pas  Mit  inscrit  sur  le»  regis- 
tres île  l'élal  civ  II  peul  cln-  admise.  V.  J.  Pal.  Umo- 
art,  16  juill.  4831  ; Montpellier.  1 mar»  1831;  Catt., 
11  août  l»3l  el  te*  juin  Ihso,  el  lllnm.  39  janv.  1810. 

13.  — Et  la  iléel»i(i-.i  de*  niur*  royale*  a oel  égard 
est  souveraine.  V.  J.  Pal.  Catt.,  Ie'  juin  1830,  t> 
dée.  1817  et  11  mar»  1819. 

16.  — La  pri-uve  testimoniale  rot  ailmisrlblc  pour 
prouv  er  ta  eélriiralioii  d'un  mariage  *ur  la  deinando 
ik  l'èpiHix  survivant , bien  que  le»  ri-gi»ire»  du 
l'élal  ni  II  aient  élé  régulièrement  linm*.  V.  J.  Pal. 
Agen,  19  juin  «vil , et  Catt.,  Il  dée.  1819. 

Spécialement  la  preuve  testimoniale  peut  élread- 
mi»e  pour  prouvée  t'exUlence  d'un  ui.iriage,  cti- 
i-oro  weiumie  le*  re-gislrc*  de  I élal  civil  ak-nl  été  bien 
tenus.  »i  ril  • ten  ! A établir  qui.-  le  miriage  a élé  réel- 
lement célébré  devant  l’ofll  -or  de  rélal  civil.  V.  J. 
Pal. Montpellier,  rifév.  l8t3,clCaa.,U.iléc.  1819. 

17.  — I).-*  enfau*  *onl  non  recevable*  A attaquer 
l'Mal  île  leurs  frère»  el  éuNir*  giniiaiiis  pour  faire 
pninonrer  tillègilimile  de  l'union  de  leur  pêreel  ds 
tour  mère,  rc  qui  aurait  jmur  ri-sullal  ite  les  faire  dé- 
dam-  eimuè.iu»  illcgitiuie».  V.  J.  Pal-  Rennes,  S 
d ce.  1831. 

Spérialmicnt.  lorsque  l'ode  de  la  célébration  retl- 
gieusrdu  mariage  e»l  rapporté,  ou  doit  raeiteimut 
présumer  que  la  c Hébraliou  civile  ami  lieu,  mai» 
qu'il  aura  été  omis  d'en  faire  im-idion  »ur  k»  régis 
1res.  V.  J.  Pal.  même  arrél. 

g».  -Oih-n.lanl , A défaut  de  représentation  du 
l'acte  de  cet  étirai  ion,  la  (iretne  du  mariage  ne  peut 
èlrv  faile  par  le»  enfau*  au  moyen  d'aelosde  noto- 
riélé,  lorsque  d'.diteurs  l'impossilnlilé il" celle  repré- 
srolatiou  ou  li  • la  rMéhralkm  avixt  Ier  soieunllé»  re- 
quise*. *'il  s'agit  d'un  mariage,  antérieur  au  Code, 
ni-sl  point  établie.  X.J.Pat.  Pa  'it,  17  mar»  1836; 
Bourges,  17  mars  1930;  —ci -après C. civ.,  ÜXO. 

19.  — Kgakiu. -ut  lesju-gi-*  peuvent,  suivant  le»  cir- 
ronslaneej;  refusor d'admettre  mi  individu  à prouver 
par  lémoins,  *shI  la  perle  lie.*  registr..*  de  l'élal  elvIL 
*oil  la  cétèbralion  du  mariage  qu'il  allègue  avoir  été 
oHilraclé  mille  ceux  dont  il  * • pnMrihl  t*s.i.  lorsquu 
d’ail l'-m-s  il  u'i-xisli-  ni  commencement  de  preuve* 
paréi-ril,  m pnùoinnlion  grave.  V.  J.  Pal.  Cass., 
10  mars  1838;  — Toullii-r,  1. 1*’,  p.  347. 

30.  — Par  .ipplli-.iliou  des  même»  princi|>e*,  ta 
preuve  par  Iriiinin»  pcnl  également  être  adinrse  (mur 
prouver  la  perle  des aelres  annexés  aux  registre*  de 
l'élal  civil . tel*  qu'une  procuration  Jointe  ù un  arte 
ik  naissance.  V.  J.  Pal.  Cuti.,  16  fév.  1877  (J.  Pat. 
I.  I«  1817,  p.  111),  cl  Mo  ilpelller,  23  dre.  1833. 

31.  — Ikmèaie  on  peul  èlre  admis  à prouver  qull 
n'a  poinl  evislé  dans  les  munklpalilns  de  re-gislre 
di'Atuiè  A rceevoir  la  pre-.-laliou  de  serinent  di-s  mi-an* 
gens  qui  voulais*iil  acv|uérir  'leur  nalionalilé,  et 
qil'aiusi  la  nalionalilé  leur  a élé  acquise  »;ui»  l'ac- 
eoaiplissi-mmi  (le  eidlc  foniialilé.  V.  J.  Pat.  Cass., 
1 fév.  1811;  — art.  13.  M»  17  cl  sulv. 

81.  — 1>||  reste,  tou»  les  mole*  de  preuve  admit 
par  cet  ai-ikli-  peuvent  êlre  employé*  eumulatlve- 
im-nl , cl  spécialement  en  maliêre  de  suecc»»ion  ; <m 
peul  Invoquer,  po-ir  éiahlir  la  pari-nlé,  loua  papier» 
de  famille  nuirez  que  le*  acte* de  nalsunrc  el  de  ma- 
riage. V.  J.  Pal  Cas»,  U janv.  Idll;  Parri.lmar» 
1811;  — Toullkr.l.  I"',  il0*  Î89el3»3. 

3.1.  — Enlin , tonie*  le.»  fois  que.  par  dlii-rses  cir- 
oonslalicn»,  lès  registres  <k  l'clat  civil  onl  élé  ou  père 
dus,  oïl  dé' mils,  ou  brûlés,  on  a du  prendre  le*  me- 
Miiv-tt  n-cessaire»  A l'i-lt.'l  de  poiirvoir.  aolanl  qu  il 
èlui!  possible,  à leur  remphmiii-ul,  soit  parla  re- 
preVieulalioil ut-* ev[M-  HI;on*qiii  avaieul  pu  être  dé- 
livre', v*.  soit  ;iarle»  Idrevsile  l.i-mlle,  soit  par  de»  en- 
uu'lo»  géliéralft*  : on  |M.-ul  ronsilllcr  A cri  egard  no- 
laïuuu-nt  roritounam  e du  9 Janv.  1815,  reîvine 
pour  la  ville  ik  Socsomis. 


47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français 
-t  des  éiransers,  fait  en  pays  etranger,  fera 
iii,  s'il  a été  r -dig  - dans  tes  formes  usitées 
lans  ledit  pa)'A.  — C.  civ.,  18,  170  cl  t71  ; — 
,.  t.  in  fine,  IT.,  de  T slib.:  C.  Ubtr.  ds 
Kmuncip. . {«II.  ...... 

4>».  Tout  acte  de  l--tat  civil  des  français  en 
îavs  -'-iranger  sera  valable,  s’il  a ét  '•  reçu,  con- 
orm  ‘mentaux  lo!»  franlmi.scs,  |»r  les  agen 
liploina tiques  uu  par  les  cuusuls.  — C.  civ. 

to  ci  ni. 
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4.  — Application  <U*ta  mnxlmt»  Lotus  régit  artnm . 
et  du  p iuripitqiie  les  ugv?it«  «liybmialiquf* H von.-ii- 
Liitv»  sont  luinuur*  rêpulAi  6c  trouver  »ur  le  leiri- 
tuirr  de  I*  iialMjii  à laque  le  Ils  appartiennent  ou 
qu'ils  repréanteiil.  V.  Thituolrau , F.  ct  ose  des 
motifs;  uelvluoiurt, t.  K*,p.  32,  «rate  Durau- 

Umi,  I.  t»M.<>49l. 

2.  — (ht  avait  Mulcnu que  cliarundc  c»*s  arlu'lr» 

§e  rapportait  à un  cas  sjktI.iI.  «I»*  trtU»  sort»?  qu'il  n'y 
aurait  eu  lieu  à l apidication  «le  l’art.  47  que  «nuis  les 
paysoà  II  ne  sc  serait  trouvé  ul  agent  diplomatique 
ni  consul  français.  , 

3.  — C’était  là  une  erreur;  dans  quoique  tonne 
que  farte  soit  reçu,  s’il  est  n^ulier.  il  a loutr  l'au- 
tfientidtc  lutt^oiiv  pour  constater  te  fait  soit  tle  la 
nais«ance.  soit  ilu  nuniagf,  *oit  diidW».  Ainsi  Ion 
doit  ailme.lln*  rouwie  bien  constatés  la  naissance,  le 
mariage  on  te  décùsdoiil  la  preuve?  *.ra  rapportée 
par  mi  aeteeonfnnne  à roqua  prwrit  lu  l«*gi*lulkjii 
du  pays;  mais  H laiil  que  celte  preuve  soit  non  équi- 
voque, non  suspecte:  car  s II  s'élevait  le  moiii  Ire 
doute,  rade  rapporté  n’ayant  pu*  |»ar  lut-imvn»r 
force  e\écutoirccn  r’ranoe,  clev  raii  être  rt^dc  comme 
insiillisant. 

4.  — Ünrvsle  les  questions  a cet  rgiril  ii^penvcnt 

avoir  une  importai!*»?  sérieuse  que  ivla  i veinent  au\ 
mariage»  erfebfés  à l’élrailg^r  qui  sont  sjH  vulemeiil 
régi*  par  les  art.  170  et  «7f,  t;.  dv.,  auxquels  nous 
renvoyons.  .....  ...  . 

a.  — tenant  à ta  forme  matérielle  dei  acte,  elle  est 
mr.-Ktainiiienl  déterminée  par  lu  loi  rtningtVe;  «•! 
lurequc  tes  tribunaux  français  sont  appelé*  à en  Taire 
la  vérification,  ib. doivent  exiger  que  l’acte  soit  pro- 
duit dans  une  tonne  probante,  r«M-à  d re  revêtue 
des  légalisations  nmmalrre  pour  établir  que  lessi- 
gnatuirs  éinanrnt  bleu  des  personnes  uiixquellrs 
elles  «ont  allrilmées  et  que  ces  p.Ttfoniro  ont  bien 
le  caractère  qui  leur  est  également  ntlrilHié.  V.  J. 
Pa'.  3 veut,  an  XI. 

g.  — |.r.,  tribunaux  peuvent  «railleurs  ontonnrr 
tou  le  mcMJtv  d'iudrucl  ion  jugée  utile  pour  é.ablir 
que  l'ade  passé  « fétnmger  a bien  été  reçu  «•.  la 
forme  usitée  dans  le  pays,  et  qu'il  est  revêtu  de 
toute  l'authenticité  nécessaire.  A cet  égurel,  ls  peu- 
vent même  adresser  aux  tribunaux  étranger»  des 
commissions  rogatoire*.  . 

7.  — Eu  |>rmcq»t\  «loue,  1 artede  I état  civil  rédigé  à 
l’ét  ranger  «tan»  la  fur*neusil«î«lausk!pnyst*l  régulier 
et  fait  pleine  foi  «b*  son  contenu  alors  même  qu’l!  ne 
concerne  «pie  «b*  Français,  surtout  s'il  n'existe  piis 
dans  le  p;tv  s él ranger  d .igeiv!  consulaire.  V.  J.  Pat. 
Fats.,  7 juin.  IK3*«;  — Touiller.  I.  l«r,  l»°  3IU;  Uu- 
mnlou.  i.  i«r,  ir>  201. <4 Coin-Ünotr, art.  47. 

8. —  Kl  lors«|iiail  existe  dons  le  pays  un  agent  ron- 
solairv  Irai  irais,  on  n’est  pas  leim  pour  «via  «b*  se  pré- 
*i*nt«T  devant  lui  : les  Français  «pii  «.‘trouvent  dans 
l«  pava  peuvent  faire  constater  te*  uni  «sauces,  1rs 
mariage*  et  les  décès  survenu/ubiitt  leur  famille  *«v 
Ion  les  (orme*  du  pays,  pourvu  qu’ils  sc  pivx  ii- 
lent  alors  devant  les  fnitrltounnires  du  pays,  car  b* 
consul  tramais  ne  ismrr.nl  procéder  qu»?  ro  «formé - 
ment  a la  loi  française;  d wrail  uns  qualité  et 
sans  itouvoir  pour  constater  le  fait  suiv  uni  la  loi  du 

***9*1-  11  faut  d'ailleurs  «pie  le  fait  constaté  ne  soit 
pas  prohilié  par  la  loi  française. 

10.  — Ainsi,  In  légitima  ion  par  mariage  snbsé- 

r*nt  d'un  enfant  adultérin,  faite  à l'étranger  (tar 
Français  en  vertu  de  refirril  «lu  priner,  n 'aurait 
aucune  valeur  en  France.  V.  J.  Pal.  Ca*s. , 13  julll. 
1811. 

II.  — Mut»  s’il  s’agit  d’un  noys ilnns lequel  les  actes 
de  l'état  eivil  ncHMit  pa*  rvdîg«*  par  écrit,  on  peut 
ftlrc  autoris  • à faire  preuve  en  Franeeque  tel  était 
l ‘usage,  |*o’»r  être  admis  ensuite  à prou«cr  par  té- 
moins le  lait  même  don*  il  uur.iil  fallu  «tresser  aele. 
V.  J.  Pal.  t au., H juii.-7uov.l809,  et  Parl/y  9aoûl 
4813.  . „ . 

44.  — A l’cganl  desag:*ns  iliptomaliqur*  et  «tas  con- 
sul» français,  ils  n'ont  ale  juri  llcllo  1 à exercer  que 
sur  Ici  Fraisai»  ; aillai,  il*  peuvent  bien  constater  la 
naissance  on  le  «Iréfou’un  Français  et  le  mariage  cnn- 
imrlé  entre  Français,  mais  ils  se  ab'iil  iueonqx'dens 
po«ir  dresser  un  ucto  «te  mariage  entre  un  Français 
cl  une  élrnng«vre,  qui  ne  «le vieil- Ira  Française  que  par 
le  lait  même  du  mariage,  mais  qui  est  encore  étran- 
gère lorsqu'elle  se  p érfêlllc  devant  l olUcirr  «Je  l'état 
civil  pour  nuit  racler. 

43.  — Ainsi,  les  ageiisdiploinatiqmsel  consul*  de 
France  n’ont  nos  rapacité  pour  remoir  le»  acte*  «le 
l’état  rlvll  mire  i'ratiçnU  et  étranger».  V.  J.  Pat. 
Cass..  10  aoûl  1819. 

44.  — SfiérialrtiiMit  un  mariage  célébré  par  un 
consul  entre  un  Français  et  une  étrangère.  c*l  nul.  et 
In  niiliilé  lie  tient  être  cou  verte  par  la  possession 
d élai.  V.  j.  Pal.  inrmrarnêl  : — Vertin.  nêp..  1. 46. 
p.  313  ct  317.  vo  Mariuqe:  Üuranlou.  I.  2 , n<>*  233 
H 236;Coil>'lîelis!c.  ail.  48.  i.-oi.rl  Riclf.  Art  .nie 
l étal  ci vityiur art.  48, iw  tx.— \ ozcille  (Traité  du 
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mariage.!.  I«r, n°  I88>cstd*an  avis  contraire;  mais 
son  opinion  ne  «aurai,  cire  ailuii**. 

43.  — mü ,M?vo«rs  «trî*  consuls,  qui  sont  à cet  égard 
d«!  véritables  ofllctens  de  l'et ut  civil,  «ont  d’ailleurs 
cxplbjuti»  par  1 ur.amiiano!  «lu  43  uet.  fs33,  ainsi 
coivçoc  : 

lv.  — •«  Ordonna  tee du  43  ort.  1833,  sur  t inter- 
venfion  u es  10  i*uts  relativement  aur  ae.ca  de 
létal  ifutf  u. .«  Fia* \a>*  eu  pays  étranger.  — 

« Art.  1er.  Nmcodmiwm  vonforincixHlt,  pour  la  iV»- 
«'Cplion  et  la  iXNlaelioit  «l»  a. le»  «.e  feint  civil  des 
Français,  qu'iUsoid  auto,  isés  à r>eec  «>ir  par  l’art.  48. 

C.  ci*. , aux  régies  prenTitcn  par  ce  Cod.î  ct  parles 
loU  sur  celle  liialierv. 

*•  Ail.  4. u-.«a.tes  , sans  distinction,  seront  Ion* 
ins.Tit*  de  Mille  cl  sans  auraiii  bl.m-,  |>.«r  ordre  «te 
unie,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  qui 
seront  «-oie.*  p-u1  prc.iuèr  • et  ncruiéiv,  et  pjrapln!» 
t.ir  tuilU«ti>pag  sjKir  le  co.ist.1.  l in  expe.i  i m en 
sera  en  nM^ncteiiqra.u'asiécel  tm  11  •<d.ileiii.*it.  Iran»- 
ml»e  à notre  mmi  In*  «K**  .illaire»  étrangère*. 

* Art.  3.  Los  c\|MMitioiis  «ie>  artes  «le  l’élal  civil, 
faite*  pur  Int  rliaiirdler*  rt  vis»'**»  par  les  ioiismiI», 
leront  la  inèmr  loi  que  celle*  nui  »«»iit  drlivm's  en 
France  |ur  b*»«M*|M».uialre«  de  IVtat  civil. 

» Art.  4.  Les  coiijmI*  *e  feront  reurdlrc , par  les 
cnpiiaiiM*  dca  baliniriif  qui  aisuxl  *mut  «tau*  le  poil 
«b*  icurrésidcinr,  «leux  rsp  » lit  ion»  .b*»aialm>  de  liai»- 
Oonre  ou  <kr  uêces  qui  auixiient  etc  n*lige*  peu  mut 
lc<r<iiin«  de  la  uaviu.it ion,  cl  il»ar  ciHifori lieront  dan» 
ce ra*  aux  art.  60  cl  87,  «..  civ. 

••  An. 3.  Lorsque,  «km»  te  cas  prevu  par  lep  éré- 
deul  article,  l«ts  i*ou»ul»  rxTcvmui  le  ik'ii.it  n’uii  acte 
* ratatine*  ou  «le  «léeês  siirvmii  jicii.iaul  une  Ira* 
Vtnét.  ils  auront  soin,  dans  leur  pitï.xVvcrbul,  de 
«•ondaler.  à lelli'a*  lnu-.  «|»»v  «le*  «lixnt . le* différente*  ir- 
iVvulard  s qu'ils  y auiont  remarquée*. 

••  au.  6.  Si  l«**éon*iii» «li\-ouv ivul,  soit  par  lerap- 
port,  soit  par  l 'iittcnregatoire  iK*» gen*  «le  I «xiuiimgr, 
ou  p.  rto  it autre  moy  n. qu'm» «a. .Haine a ncgll.é  le 
dre.oer«K*4-aete»  de  nai»*aiiee  «mi  de  décès  arrivé* 
p«*n  laid  la  Iraversée,  il* eu  n-ligenm!  pm  èoertml, 
«;<>ut  cxpixtitNiii  »cru  envoyer  au  minière  de  la  ma- 
rine, ptMin'dre  prt»,  à I <’*gat*d  d 1 eonlreveiiaul,  telle* 
mesure*  «jull  t . .-n  ira.  — il*  r.vueillcroni  aussi 
le*  ivtwigne  lieu*  qiii|MmjTaienl  servir  h constater 
«:«•»  lutlinnaiSOll  omS|  feront  rigu»*r  h*  procès- ver- 
bal par  le*  lémuln*  qui  leur  auront  rèvéb*  te*  faits,  et 
l'o«lrr*»«‘nMil  ati  iitim*  reil«*»afT.iiiv* étrangères, |Kiur 
que  Ir*  nvi*  n -<uiv-  soient  doDflét,  par  mx  soilkl, 
aux  personnel  m! . . 

Art. 7.  Aucun  ude  «le  IV-lal  civil  reçu  danslr* 
roitftiilal»  ne  pourra,  son*  prétexte  d’otnUdon  , «l'er- 
reur ou  «b:  lacune , cire  nvlilièque  ifajMV*»  imjiigc- 
uicnl  ri  11a lié  <k*  Iribunmix  «*«»  ujiètcii».  Dr  même, 
lorsque,  pur  «me  rallie  quelconque,  d.**  arte*  n'au- 
ront  pu  été  porté*  sur  b*  registre*,  leronsiilno 
pourra  y snppbVr,  sauf  également  à être  statué  ce 
quelle  droit  parle»  Iribimàiix  nimpéltm.  Toutefois 
le*«>oiiKut*  recucilbTiMil  avec  soin,  cl  lran«iiM*t Iront 
au  min  strx?  «b*  alfairc»  étrangère*,  s«»lt  au  moyen 
<facl«*dciioloii  lé,  «oit  de  tmile  nuire  nmnl«'*n%,* b?» 
remeigii<m?n»qni  (HMirraiciil  cire  utlli’*  pour  mrll- 
tb*r  le*  acte* «1res*.*  d.m«  leur»  consolais,  «mi  jniury 
fopplêer. 

h Art.  8.  Lexjugeinm»  «b*  rertinmlioii  <b*>  a «•!«•»  «fe 
l’et  J civil  s. tou  in  - ut-  sur  le* regidne*  rourans, 
|mrb*  «tu  1*1  il*,  aussi  loi  qu*  ls  («uir  Mixuit  parvenus, 
cl  iikmiImui  «*n  sera  lai  e en  marge  «te  l’acte  reri  i fié*.— 
Notre  ministre  toiRiim  «l’clal  (les  affaire* ri rnngè- 
re*  tiendra  l.i  main  à cuquo  I « HWlilion  «b*  la  i>\li(l- 
cation  soit  faitcil'ime  manière  uniforme  sur  le*  «leux 
revislre*  tcimseii  double,  el,  s’il  y a lieu,  s’ir  le»  re- 
gistre* de  l'état  civil  «b*  la  commune  française  où 
uneexpe.  i ion  «b*  foclc  aura  riélraiiscrile. 

••  Arl.  9.  Le  ivrjunv.  «b?  « h iquc  inné.*.  le*ronMll* 
arrêt  en  ml,  par  nrouès-verbxl,  l.s  doubles  r.-gisln** 
«b*  a -leftîe  Priai  «*ivj|  «b*  l'année  prècril»»nlr.  L'un  «le 
ers  «luiitde» reslcra il'tioê^A  la ebaiicrib'rle,  el  l’aulre 
*»T.v  expédié,  dan* le  iunU,*i  faire**?  )>cid,à  noire? 
ministre  «le»  affaire*  étr.ingfos.  Si  In  ctmisiiI* 
n’on*  rédigé  aneun  nrte.  II*  en  dnMMOnt  ccililtcat, 
qu’ils  Ira  ii4:  ne  liront  «l«*  mêno*  à «*e  minière. 

*■  Art.  10.  Lorsque  l'envol  *era  fnil  par  voie  de  mer, 
le  consul  consignera  l»^«  rwbtiv*  entre  le»  main»  du 
«•a  pii. ni  lie;  il  fera  mmi  ion  du  <lei»M  »«ir  le  ndr  «féqui- 
page,  «d  procès- veftia I rusera  «IrewW?  enchamrlleric. 

»•  Arl . 1 1 . Lorsque  le* envoi* riovront  avoir  lien  par 
la  voie  «le  terre, le* ronsul» prendront  IwprècauHoii* 

a ni  leur  seront  8|iécialcmetit  II»  liqnèe*.  Miivant  !«•* 
eux  el  te*  eireonVanif».  jmr  mitre?  ministre  secré- 
taire d'ê  i.t  de*  «nuire*  étrangère*. 

••Arl.  44.  No*re  ministre  «!«•*  nflairr*  étrangère'* 
eliarerer.t  1111  ou  pludeu  * eomniiasaireu  de«l»v**er 
<lr*pro«,«',*-vrrlvmx  d*  vérittcalion  «ira  negisli*e*  d«? 
l’riat  civil  (ièpiWfl à se»  archive*,  el.  en  ra<deeon- 
liavCfilioti , il  prendra,  coifre  le  eon*ul  qui  l’aura 
commis»*,  telle  mesure  qu’il  appartiendra. 

••  Art.  13.  Eu  co.4  d’aecldent  qui  aurait  «tètni’t  les 
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nuisliv*,  In  i’otimiI  en  drtMPra  proeta-witat,  rl  il 
IViivifra  à noin?  miiii»trr  ilw  affiiim.  i'îrnii^i'rr*, 
1I011I  il  al'rndra  ire  iiMlmrtion»iur  I»  moym*  à 
pmiilro  |HMir  tV'jviiriT  n-.lr-  JH-Ilr. 

• Arl.  U.  Lin  piiItilcolioRi iH  alilrlimilo  mariaoe 
pref-Tilw  par  IrCorir civil  m-ivxiI  Inirn  (Lui' ||‘  iiru  îo 
piiihupparrnl  itr  la  dianrollrrir  du  (mmilal.  — l.r< 
pnülicâuioiiA  M'root  Iraiütllni  à leurdalp,  sur  un  ro- 
k'i.-ll?'  nilt-H  iiuraphr  MMiinH'  il  rai  «lit  itinâ  l'art.  S 
il'-la  im^wntronlonn.iiii'r.  — Ij’sooiimiI»  «■  nmfor- 
mf-nml  à ivt  i-kanl  aux  rtylr*  pretcriln  |»ar  It  Ijorte 
civil. 

Art.  i.x.  Aucun coanil  ne  pourra  ciSétirrr  un  rna- 
riaitc  iiiliv  Rrnin-nit,  rll  ne  lui  a rlé  jndifl^ik*  pii- 
Mirat  ions  faite*  itaue  le  lien  il  - su  irsiilenre.  en  nuire 
de  puliUt-.ilious  fallescn  France,  toiynue  les  lieux  fu- 
lursou  l'un  ii'eux  ne  seront  pa«  imdflK  H fmum- 
tricules  depuia  six  mois  ilan*  Ir  ctmsulal,  nu  si  lis 
parens,  sous  la  pubaanre  destiurls  l’unr  nu  l'ai  il  n: 
îles  turilesse  trouverait  rvlatiuxnent  au  mariage, 
ont  leur  itoniirilern  France. 

- Art.  16.  l*-s priK-iintkHis,  mnKiitenM’in et  anlrr* 
iilfces  ipii  doivent  demeurer anuexAet  aux  acte»  de 
l'él.xl  civil  afois.  j avoir  été  énoncée* , scrnnl  para- 
pim-s  par  la  persônnr  qui  les  aurn  produite*  et  par 
Icconsiil,  |smr  rvslerücpos&'s  en  la  diauretlcrle  du 
consulat. 

“ Art.  17.  Nous  auloriMins  nos  consuls  à dispen- 
ser. imiir  îles  ras  uraxes  dont  nous  contions  l'ap- 
ptvS  lal  ion  à leur  pi  udeue  • de  la  seconde  puItliealtiHi, 
lorsqu'il  n')' aura  itaseti  d'opposllion  à la  première 
ou  qu'une  iiiain  lever  leur  aura  été  représentée. 

"Art.  18.  Nou»  autorisons  iHmlnncnt  tu»  rimsuis 
sénèraux  réodaitl  i laits  de*  pays  situe*  au-delà  de 
IDeèaii  Allantiipir, à arconli'r d.* dispensa d'aui* en 
1 o'n-no  n.à  larhanteile  rendre  eomnle  immédiate- 
ment à ndrr  ininlslivd's  a Ha  ires  élraturfros , des 
1110  ifs  qui  lesaur.Hil  (lorti's  h anonler  n-s rli.-iKMIses. 
— Ia?s  mêmes  |sMivoiiH|ainrront  éltx?  eonfénx* , par 
nnlnnnamx- -pédale,  aux  muçiils  île  première  el  ,1e 
seconde  cl  alors  résiliant  au  delà  de  l'Orèan  Atlanti- 
que, lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire.  » 

40.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un 
acte  relatif  à l'étal  civil  devra  avoir  lieu  eu 
marge  iTiiii  antre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera 
faite  a la  reiiucle  des  parties  inl  'ress 'es  par 
l'officier  de  rtat  civil,  sur  les  registres  cou- 
rait* ou  sur  ceux  qui  auront  él  '•  <1  '-posés  aux 
archives  de  la  commune,  el  par  le  greffier  du 
Irilitinal  de  première  Instance,  sur  les  regis- 
tres d ■|ios1s  au  greffe;  à l'effet  de  quoi  l'o'li- 
cier  de  l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les 
tro:s  jours,  au  procureur  du  roi  près  leilil  tri- 
Imnal,  qui  veulera  à ce  que  la  mention  smt 
faile  d'une  manière  uniformesur  les  deux  re- 
gislres.  — C.  civ. , 41,  tli  el  101  ; D.'ct.  1730, 
art.  30. 

1.  — Celle  menlion  re  fait  d'ordinaire  en  vertu 
d'un  jugcinrut  ordonnant  la  nrrlllteaiion  (V.  art.  too 
el  101;;  mai* elle  tieul  réutller  ansd  d'une  ptveerlp- 
lioti  lor.lldk'  de  la  loi.  rnmmcil  arrive  notamment 
ilan*  le  cas  prévu  par  l'art.  61,  pour  Ir*  rcconnals- 
snnrca  d'enfmi*  iinliirel*  ikml  il  doit  être  fait  mention 
en  marge  d • l’acte  de  nalRUincr.  V.  Tmdllcr,  I.  I", 
t.o*  31g  et  lu,  et  Dumnton,  I.  l«r,  n«  fi>. 

i.—  r.'if'  a lois  à l'olllcier  de  l'rtal  ci»  ill  qu  i'  iiicomlH? 
de  faire  lui-même  la  mentioii  nrdnnn'v  pur  In  loi. 

3.  — Il  réfulte  d'mi  avisilu  COIUHI  d élut,  en  tlale 
lin  t mare  INOS.  qtl'A  partir  du  jour  ni  la  oieiilioit 
aura  été  faite,  le*  foniiionnalre*  uulorios  ù il  'tii  rvr 
le*  ex'r.ilt*  dre  arien  de  l'étal  cl»  il  ne  pourront  plu* 
donner  d'exp-'vlilion  *an*  que  celle  1111-011011  v soit 
iointe:  imlreineul  l'exlrall  do  registre  qui  «U  il  être 
la  ri'pnstiiclioii  entière  de  l'iiclc  ne  iwrliruif  pni 
rudnnni  tout  ce  qui  e»l  iiidiquè  par  le  ivgislre; 
cl  la  meotioo  pouvant  inlttur  *ur  le  sort  du  pre- 
mier arle,  il  y munit  11  ne  rétHcnre  eotq mille  à nmet- 
liv  re  ehmgnnrnl.  Celte  précaution  c*l . oaillcnre, 
la  conséquence  bien  formelle  de  l'arl.837.C.  prai-rèl., 
qui  la  prescrit  rxprwnêinent  à l'égard  «te  ceux  «lis 
actes  qu'il  y aura  lieu  tle  rcclillcr. 

50.  Toute  eontraxcntion  aux  articles  pr'- 
cxlens  «le  la  pari  des  fonctionnaires  y d'noOl- 
m 's,  sera  poursuivie  devant  le  irilittual  de 
première  instance,  el  ptiired'mie  amende  qui 
ne  iKiurra  exe  der  wnl  franc*.  — T.cr'tu., 
lit  ; Ord.  1607, 1 1.  20,  arl.  li,  13  <;ltR;  D el. 
1730,  art.  10,  33  el  .*>!). 

I.—  L'amende  peut  ainsi  «‘Ire  invmnnei'eeon're  le 
pmenreur  du  roi  ItiMnème.  nu**l  liim  nue  contre 
l'olllcier  «le  l'èlaî  civil;  mai*  àret  éganl.  il  » n nvtro 
ce*  U .?ttx  fonctionnaire*  celle  différence,  que  le  pre- 
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cureur  du  roi  ni*  peut  pn*  ètfC  poursuivi  mm  auto- 
risation «lu  goiivniirtiMiil,  cotnlilioo  nui  nV*t  |*h* 
ncmMire  pour  traduire  on  jiudioti  l'oflKftrr  «U-  l'elut 
civil,  comme  offa  cteulto  do  deux  uvisbien  loniirb 
du  conseil  d'étal  {V.  d-*|irè«  n*J%  9 cl  t<t  du  ao  niv. 
au  XII,  ap|«rouv<*  le  tpluv.  cl  2k  juin  fan©.  V.  Fu- 
yard, \o  tries  de  iétat  civil, icv L fw,IJ1u°  4 ; Toui- 
ller, t.  t*r.  nn:il2;  Durviiilou,  t.  1er,  ic>  315,  d Va- 
JiH Ile.  t.  I*?t  !»•  9<»9. 

3.  — Ainsi , lM«-n  nue  le»  ûffleiers  de  IV-lat  civil 
soient  île  rilabb  - loitrliomiaiiv*.  Ile»  MllfDl.  a 
rabou  de  b ternie  <to  km*  rntUièt . Hm  moioit* 

cil  jU*lk*  MH*  aiib>ri»atioo  préalable  du  gouverne- 
ment.  V.  J.  fai.  Besançon . 3 juin  ISM.  rl  Ctus., 
Il  juin  1907. 

j.  — Ortie  distinct  km  est  r.  h 1 »•  air  ta  nêre&iité 
où  cl  sût  k*  lègidaleiir  it*4«Mirrr  l'état  civil  dey  per* 
M'ime*.  S'il  eut  fallu  recuurirà  l'uulorisalkm  du  con- 
seil d'élnt,  ou  aurait  élé  exposé  à «te*  lenteur»  üré- 
htrtirtablc».  Mai*,  relflUvcinrnt  an  miniMciv  publie, 
le  même  motif  n'rxidnit  pas  naïve  iitill  n'a  à exenrer 
qu'un  simple  droit  «k*  survrilfatuv.  Il  nr  |M*nt  jauni* 
être  rautrtir  direct  du  fait  «bimuiagmlde. 

* — Il  faut  rvin;u'<|un\  du  reste,  uull  s'ngil  ren- 
lemeut  ici  de*  poiirMtit«r*  d'ordre  publie  |HHir  a tri  ht 
à ntopHeaUon  tftin*  amende.  Il  ne  doit  y avoir  gé- 
néralnnent  ni  partlccivlleiihlcmajiileen  •toiniiiagi»’ 
inli  n is,  quittait  particulièrement  applieubles  aux 
fait.-»  signalé*  dan*  le*  art.  31  et  32.  \ . Maleville. 

3,— La  poursuite  aura ikiltc lieu  d’ofllw.cl  l'ollleier 
de  l'état  civil  ara  traduit  devant  le  IrtlMitud  «k*  pre- 
mière irufance,  à U requête  «lu  procureur  du  roi, 
agii«uul  comme  partk  principale. 

6.  _ Kl  ic  procureur  «lu  mi  lui-mêiue  fera  traduit 
devant  *ou  propre  tribunal  sur  l’injonction  du  wnle 
des  sceaux,  uni  cotnmeltn»  un  officier  du  rnimdètv 
publie  pour  diriger  llnstance. 

7.  — IHi  rarte,  ce  dernier  article  cuit  applicable  à 
Ions  le*  articles  qui  pn'ivvlcnt  concernant  le*  oldi- 
tral  ions  des  a»IIK’i«f>  «le  IV Inl  civil,  «•'«■st-à-ilire  aux  art. 
31 . 33.  37.  39.  39. 10,  II.  19,  43,  Il . 43  et  49;  niait 
1rs  miitnivcnlxin*  dxiulfadri  ne  |m*u%  «*nl  altérer  en 
rien  *»»il  raiitlii'utieilé «le  l’acte.  Kilt  l.t  tôt  qui  lui 
est  «lue. 

H.  — l.e  justement  «rrad-il  sujet  à appel?  non* 
rve  b*  penoNi*  |xv*.  L'amende  nedqKttMni  pas  le  taux 
du  dernier  ressort,  on  l'este  n.v»  «mûrement  dan*  k» 
tenurs  du  droit cominun.— 1-ocrV*  t.2.p.79d l’avant 
(v  «Me/e»  de  t'êtat  civil,  kv t.  Ir<\  $ 3.  sont  d’un  avis 
rnnfruire;  mais  les  ntMoniimfiiieiMinènparl'ttanl 
tliôvrni  faire  |»rêféreT  notre  opinion.  Ilrtiner«ii«ii* 

I renient  en  cas  de  (lomnitWS'ililfaNi,  si  la  demande 
rté|U>Mit  le  taux  du  ilmiier  nvwrt. 

9.  — Un  avisdii  •••«»-.  il  dVlal  du  30  niv.  an  XII, 
approuvé  par  le  etief d»l  gouvernement  le!  pim.  sui- 
vant, décide  qu’on  ne  peut  coruttléîer  lo*  oltbier*  île 
l’Hat  civil  l’mnne  agens  du  tfoiiveninnnit.rt  «lès- 
lor*  qu'il*  ne  peuvent  réclamer  le  bênêJkr  du  l'art. 

ndefaconMfluiSon.  La  • i < . n - - 

poursuite*  & exercer contre eux  c*i  Iraot  doua  k* 
motif*  du  lit.  3,  C.  ov.,  rirxHoppfe  au  Corps  Légis- 
latiff jt  romtmssaire,  y «sl-ildil,  dresse  prorê<- 
t rerial  sommait  c;  il  dénonce  les  délits , et  rt - 
'quirrl  la  condamnation  anr  amendes.  Ainsi. 
TntitnrisalHKi  île  l'autorité  Mipcrieiitc  n'est  point 
f xûrée  : et  ce  prindiie  • -si  d’autant  plu*  liree*sairr  à 
maintenir  que  cVsf  letTOUro  le  droit  que  Ittcoru- 
mtoMirn*  du  «ou  venin  lient  mit  sur  la  conduite  dis 
otlleier*  de  i'êlat  civil.  Ouxti  ibûvrtil  doue,  en  rat 
dr  eonlravenliou,  Hre  tmdult*  ifircetonenl  devant 
J.  * tribunaux,  et  «ur  ta  simple  mpiixlion  du  com- 
missaire. 

10. — Unaulrvavi*dui3  juin  1803  porte  qu'il' -n'y  a 
pouUleitde  nx|»portrr  Ifilrnd  |«r  lequel  les  oltleier* 
île  l’étui  civil  milrlé  d«VI.'irés|KXs*itilesiW*pmir*uite*, 
«ans  autorisai  ion  pfvabtble  «lu  vMuvrmmienl.  — 
D'nlMtnl,  œ décret . pr-mlt.d  «V*  Ni  l'ire»  rvlk*xion«, 
n’esd  lut-rntno'  que  l ’a  jqi lirai  ion  du  Oale  civ.  en  orffa 
parité.  Kn  effel,  l'art.  .VI  «lu  Code  eltanre  b**  prm-u- 
mirsdumi  ik*  dénoncer  b**  nuit  rav  eut  ion*  eiKnmi- 
t**  l>ar  k»  «inicifrs  de  IVIal  civil,  et  de  requérir  o>u- 
treeux  la  condamnai  km  aux  iiuirndt»,  el  . n ■ . • 
Million  . ni  le*  *uivan!rs,  m?  fnnl  nulle  meiillon 
dr  la  funiiulité  fMreal.ible  de  l'aitbirtsilkin.  V la  ve- 
rt lé,  elhrs  ne  l’eieluenl  pM  ; mai*  le  irileuel?  de  la  loi 
nir  n»  ni  ont  imtique  ns*ej  qu’ellr  n'a  l*oént  v U «te* 
aveu*  du  Kouvmtcmeut  dan*  Ut»  ntliners  de  l’état 
civil.  Vaini'uienl  objret(*-l'<m  que  k*  oflleûT*  «k*  l*«v- 
tnt  civil  M)iil  en  niêuic  tmi|r*  oilicier»  municinnux  ; 
relle«l»|.v.,Uoti  n** prouve  rirn,  puisqu'elle  eut  pu 
êlre  faite  à d'nutrm  pertnnnes,  et  n'rmice  pas  la  dif- 
férernv  uxlpable  qui  existe  mire  le*  fonction*  d’un 
arifulntsimteur  appelé  à iMIMrer,  et  celle  d'un  olll- 
rier  civil,  simplement  rédacteur  de  formuk». 

51 . Tout  dépositaire  des  registres  sera  ci- 
vilemeni  re$|M>nKit»lc  d«'s  alterations  qui  y 
surviendront,  sauT son  recours,  s'il  y a lieu, 

C.  CIV. 


contre  l««s  imleiirs  desdites  altératiuns. — C. 
civ.,  55, 1382 et  suiv. 

t.  — La  re-ponHiblllIé  civile  r*|  celte  nui  résulle 
tl’illl  quasi  délil.  lundi*  que  la  r<*.qHiii«;ibilité  rvlmi- 
uelle  rtùulle  «lu  ik  lit  lUI-rnéitM*.  <>il  |xviê«le  «a  jsrr- 
Kiime  la  r«*4|Mtu»;LlMlitè  criminelle  el  «le  kv  Ixturse  U 
i - rluiii'  civile,  t^ir  II  y h ru  faute  «k*  fa  |»art 
<i<* rrtui  qui  u*4  pu*  i«ri>  l»>  pnHtauliim*  ipi’il  d.-v.iit 
pnmilrr  pour  «ii»|kvIjit  l«*  lail  Vkimma^t  ;üil«  , el  il 
tti/ivltaiaënl  puni  dent  (sriqiiv  faute  cil  imant  les 
«lovinmi^»  - intiréts  qui  sont  «tus.  V.  C.  civ., 
139t. 

a.  — Ici,  fa  (MMinmile  Ml  everrée  «linv*!i*meul  par 
la  (oii-Ue  le.MV,  soit  |uir  voie  (il'iiiri|*ale  «levant  la  jn- 
r id Mtion  civile.  Hiit  par  voie  iiieiik'irte  devant  fa  ju- 
ri.îirlMiu  <TtrniiH*ll>*  si  elle  c*l  saisie. 

52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  «le  «rrs 
rides  faltesur  une  feuille  volante  et  aulremeut 
que  sur  lirs  registres  b ce  destin  é,  donneront 
lieu  aux  «loin mages- 1 ni  rvls  des  parties,  sans 
pr  ;judice  d«*s  peines  port  *rsau  Code  p mal. — 
C.  proc  'il.,  21  k à 2J»I  ; C.  insl.  criro.,  IIM  a 
4di;C.  pén.,  1 (5  U UN,  102  û 105;  L.  20  sept. 
1702,  art.  2.  3 «*i  I. 

f.  — l/ort.52soreupc«*xclusivmimt  de  In  innlc- 
rialilé  el  «le  l.t  eul|Mbililé  «lu  (ail,  alor*  qu'il  loilitie 
*-»9<  fa  jnrêli«1:on  i iiminelle.  Il  InNliVMiu  (HMiiplé- 
niciil  (Lui*  la  lui  |h’<ii:iIc. 

2.  — Afndoii  nedivil  enieiidie  k*l  eonuneilansrar- 
licle  prn*nli*nl  pur  altération  «pie  relie  qui  a uiirj»- 
i'4*1êm  eriininei  et  jM»rte  nu  ikiiniiuufe  reri  ; e'ed  le 
(an  r irae  lous  N»  CBradéM.  tül  qu'il  <vl  dclenui- 
nêel  puni  uyr  b- art.  143 et  muv.,  t\.  |»én. 

3.  — OiuÉ||  a rmvrtplion  «!•*>■  oct«>  qui  *t*rait  faite 
oui* une  feimk  vol. iule.  Ir  (ailn«l  puni  pari  ail.  fU'2. 
C.  peu.,  d'un  empii*«>m»emeiit  «I  un  moi»  au  moiiix 
et  île  i ..  - mots  nu  ulits.  el  d’une  mnciele  «le  10  (r. 
à 200  (r.  Mai*  ol  article  «le  fa  bu  penak*  ne  parle  pas 
cinniiM'  notre  article  de  toute  înicr  ptûm  faite  aulnr» 
iikiiI  «pie  >«i r le*  rvv&drvMÙce  •b,dim>.  «r«m  fa  eim* 
wqimitf  qii'iKi  ne  pourrait  |MS  a|>pliqu«-r  fa  p'  inlité 
à ec  (ad,  mnu  il  nr*t«r.iit  Imijom»  à |)Timiihicit  le> 
dOtiniictnHinliiél*, 

4.  — Toutefois  on  ivtonibemil  alor*  sous  le  COUp 
de  l’art  Vi,  «pii  puiid  d’une  junendr  toute  mnlra- 
vmtiou  d’un  earwlènc  iiKbHenninê.  Aiu*j  ec  mtjII 
l’art.  30qu  il  (ainlrait  appliquer,  «au*  |aéjU'liee  «U*> 
.i-.MiiM.iu'--'iit.  t-*  i-  •!  (‘«ulieicr  de  l'é.ol  civil  AVdit 
porte,  pu  exempU-,  un  aelr  ik*  nai>*  nu*e  «or  le  re- 
iroliv  «le*  nclrede  dêrê*  ou  tout  autre  nrui*ltvqm 
m*  |Miiirrait  è tv  mruelrtv  rûnirne  feuille  >«il.mle. 

3.  — fmeiefanl  l’ade «le  lelal  civil  «pii  selrouve- 
mtl  inscrit  sur  une  feuille  volante  n'm  «Tait  pa* 
motus  v.vlalib',  «’ar  In  faute  ou  In  urgligiTitx»  du  I of- 
llci«T  «le  l Vint  civil  ne  peut  avoir  |Kiur  elfe  d eiib'- 
v*râ  fa  |oo1t.-  omi  «lat  civil;  il  doit  être  pri*  alors 
le*  mrsorr*  tiéiY**aifVÿ  pour  iprc  l'acte  ainsi  ilélAcIté 
soit  reuuliérvnvnil  iu«cnl  n kl  «falr,  • * il  pur  fa  Iran*» 
rrtptkmen  marge  en  vertu  •> jugêmei.t.  soit  |*jr 
lin  rvnHii  énon»;aiii  qoll  a été  ajoute  à t«*l  et  tel 
feuillet  «lu  inéme registre  ou  il'iin  registre  «mvanl. 

0.  — Ainsi  l’nele  de  rerontuixMinv  d'un  enfant 
naturrl  fait  «levant  IVdHrier  de  l'état  civil,  «pli  la 
conduné  sur  me*  «impie  feuille  vidante,  es!  valable 
el  doit  produire  tout  ton  ctlH.  V.  J.  Pat.  J tleli,  19 
août  1921. 

53.  Le  procureur d'j  Hoi au  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des 
registres  lors  du  dépdt  qui  en  sera  fait  au 
greffe  ; il  dressera  un  procès-verbal  sommaire 
de  1a  vérification  , dénoncera  les  contraven- 
tions ou  délits  commis  par  lesolBciers  de  l'étal 
civil,  et  requerra  contre  eux  la  conduinnal'oit 
aux  amendes.  — C.  civ.  , 50, 158,  102  et  193  ; 
T.  crim. , 121  ; Orxl.  1807  , lit.  20,  art.  Il  ; 
Déd.  1730,  art.  1K. 

t.  — (>l  art  ck*  fonitr  fa  *aiu*lion  de*  art.  30 
fl  Si.  ('.'est  le  prueuivur  du  n>i  «pii  doit,  tant  nu  ci- 
vil qu'au  eriininei,  diriger  1a  pour*ulte  rommf  par- 
ité princi|»nie,  pour  faire  proimuorr  l’applicnlion  de 
la  peine  au  civil,  *11  s'agii  d’uiu;  contravenlkvn  em- 
IMirtnut  une  Orn|>le  anvniile,  au  criminel,  s’il  «'agit 
d'un  délii  ou  «l’un  crime «•aradérbé  parla  loi  (M*nalr 
puni  tout  k la  foi*  d'amende  «1  d’cnipri*onm*ji»enl  ; 
»uf  «fans  l'un  et  faulrc  cas  aux  parties  inlércwért 
à agir  comme  parties  jointes  HHK'unvmmi’nl  nvee 
le  mlniali're  public,  pour  obtenir  b.»  douuragii.  m- 
tml*  qui  leur  «ont  du*. 

2.  — Datialoea»  où  referait  le  procureur  du  roi 
lui-même  qui  neruH  eu  faute,  nous  avoir*  vu  comment 
la  pounuriic  doit  être  e\erc«.  V.  ci-de*«i*  art.  so, 
QO0. 


♦ 


3. —  Relativement  aux  grvfllcr*  «kqKjsifaires.  il 
fcfait  procédé  contre  eux  suivant  l«>  voles  ordi- 
naireft. 

4.  — Mai*  en  frfhnnt  *a  vérification,  le  procureur 
«lu  roi  neiloil  rien  » Innger  à la  teneur  «1rs  «eh-»  qui 
dnnttirrroii!  avec  leur*  «>iiiiv*i»ri*.  leurs  erreur»  nu 
leur*  ImiM’rfeclion*.  V.  Tbllviit«Je:iu.  Exposé  des 
motifs.  —Il  faut  ai  tendre,  pour  In*  réparer,  UhSiui- 
sltionde*  partit**.  V.  Siméuii,  Support  an  lrilt>mat\ 
*auf  a fairetoiile»  lis |iouiviiil(S iiiiInrbêM  d«*vaut  la 
jliri  fiel  Ion  civile  ou  erimim*<ie  « . bflvliiconrt.t. 

p.  si.  ir>  l«r,el  Toullier,  t.  |«t,  no  .m*  ;h  le*  Iribu- 
oaux  en  pcououfunl  fa  pehe*  ne  pdtimumt  pa» 
nu'iiu*  d'otlke  requérir  la  rectification  «let  r«-gi*lrv*. 
v . Ihiranlon.l.  I",  no  mo. 

5.  — Opeielaut  *11  M’agit  «|«*  simplr*  erreur*  ou 
omfaiiHiviui  ««•  Iknneul  ni  rien  à la  S'ilnlanro  «fa 
l’acte,  le  pn«*ur«*iir  du  roi  aprè*  avoir  fait  .v|qM*lcr 
le*  (vartMn  iiit<-rv*M«x  t de  leurciiiiscnli-iiient  p«xir- 
ralt  faire  proreikr  Miurjugnnciil  à fa  «rtrmfinn. 

6.  — Une  oitlumianci*  du  20  imv.  tn*.*  det<*ruiinc 

il’ailleur*  la  formé  dan*  laquelle  fa  vér.flcnlton  «luit 
avoir  Uni.  * 

5,-l . dans  tou»  Mb  cas  011  un  tribunal  tlenre- 
niière  instance  cnnuaftrn  «les  actes  relatif  à 
IVUit  civil,  bs  p;irti«*s  iut  'TCXst'w  |Miurront  sv. 
iMiurvuir  contre  le  jugement.  — C..  civ.,  100  et 
1351  ; C.  ppoc'd.,  471  ;i  i70. 

* I.  — laite  di>|siôtem  fs  Fia  coiisfqtienre  de  celbs 
qui  piwùlr  Le luruùlêtv |ritb|k ayaul  laeiiiwi prin- 
eipab^au  civil,  il  |M'ut  faire  rendre  jiigmuail  notlrr 
lotlkierde  l'elut  civil,  eu  l'ata'iice  «b  * parti»**  Inlè- 
nrMi'w;  mai*  ee  jugement  ru*  |MMivail  avoir  d’autre 
foive  que  ortie  qu'aurait  eue  Uli  jugtfllMflt  rendu  |Kvr 
la  voierrimiiM'Iu*. 

■2.  — Pour  lou*  .mires  que  k»  rniniilrre  publie,  et 
.«prvialrmenl  |*onr  !«■*  partie*  in'éivs«l*f  qui  11  oui  {»* 
né  aiqM'Irvs  a dLtrulrr  lems  «Iroit*,  i!  «I  r,  tinter 
atio.%  acla  ; il  ne  forme  i»as  contre  c!b*s  ronv*«b*elM«*e. 
jugév*  lO.  eiv .,  1331  !.rt  !•**  partie*  IntrtvwéM  M-intit, 
«lui*  cr  ea*.  liarji  air*  ;nlmi*  > à y former  tierco-oppo- 
si  lion  |Kir  1rs  un»  qu«?  le  Code  «le  uron'il.  indupio 
art.  474  à 470..  V.  Maleville. 

3.  — Mai*  |«or  k**  mots  se  pourvoir  contre  le  in- 
firment, «m  ne  doit  pu  nérereai  renient  cttlrndrr  k? 
(Miurvoi  bar.ip|M»l  ; t««ut  au  cimtraire,  le*  mol*  par- 
Iles  IntcreMèes  *'.«j:pliqii«*ut  lel  •-««uinve «lui*  l'art. 
tiKi.  aux  ptTMline* mb'ivykv*  à lVxi*'enee  ik»  l arle, 

< I mai  pa.*aux  parli«*  eu  raitn*.  «pu*  loti  ne  détigiK: 

tsmai*  «Lin»  le  langage  légal  par  celle  tkimmiiialioii. 
.a  loi  n’eriteiol  iknvr  iiurb  rici  quedela  lkiçi*o|»pnji- 
lion  et  mo  1 tk-  l‘a| qwj. 

Il  n'y  aura  doue  lieu  à ap|K*l  que  dan*  I<s  limibsdu 
droit  commun. 

CHAPITRE  II. 

»»  verrs  ne  .vaimvul 

55.  Les  d'*claraiiuns  «b*  naissance  seront 
fait»**,  dans  les  lroi>  jours  de  racv^Niehemeiil, 
b l'uIUcier  de  l'état  civil  du  lieu  : IVnfanl  lui 
sera  nr.VQté.  — C.  eiv.,  58 , »fi8, 50,  "Del  92  ; 
C.  p"».,  548  ; L.  2(1  sept.  1792,  lit.  5,  art.  lr* 
el  5. 

l.— Cn»  rléefaredkins  doivent  être  faites  «Lin*  le 
délai  drteniiiué,  smmi* peine  d’un  «*inpri*<innemenl  de 
six  jour*  à «ix  mob.  el  d’uue  amende  de  (0  lr.  à 
900  fr.  V.  C.nén.,  art.  34*. 

2.  — Le  délai  r*l  llx/*  à un  terme  Irè  court  jiour 
em|rfctier  les  sul*»lililllan*d*eflfalts  ou  lesHqqim*- 
doti*  d'état  : aussi  «sl-il  dr  r gueur;*rt  fa  peine  ot 
enrtoirue  dés  «pu*  le  lents*  «-*1  expkré,  MM  «pi'aiieunc 

exrifcM*  pulsrèfflre  admire. 

3.  — Mai-  apiéste  délai  expir»1,  la  (hVlaralkm  n’m 
«loil  pasiuoin*  être  reçue  et  n’en  ik»il  ims  inoin*  pro- 
duire sou  effet  ; Poltliirar  dr  IV-lat  civil  «*t  d'aulant 
mieux  tenu  drfa  reirvmr.tpie  relie  iSédarBilQn doit 
servir  de  las*-  à l’art iou  «Timiru-lk*  «tout  Tarie  civil 
formera  fa  preuve  par  M ifafe  cllc-ns'tne.v . Mnlcv  llle. 

4.  — iU*|M'inLvnt  il  «'xideunavb  du  cnrwcü  d'état, 
et  iks  iminNlioivtiilniilérMM  roiilnim  iiortani 
«pie  llmeripliou  ne  |m*iiI  plu*  avoir  llm  qu'eu  vertu 
d*uu  jugement  fttunun.  *•»  xi,  is  dre.  [ML  20  et 
31  août  1814),  et  même  uii  arrêt  de  Colmar  (V.  J. 
Pal.,* 3juill.  «His;  a jugé  m rr  reni. 

s.  — Mais cctlf* déefclon  non*  parait  cou» mire  aux 
prinei|NS  . rar  sil'oUIrler  «k*  t'rtat  civil  s'abdkftl.  rt 
si  la  ftartir  qui  levait  faire  la  «kVlaralMin,  iiièuu» 
apré*  avoir  éb*  rouilaiiiufe  à *i\  mois  de  pri.vm  ci 
300  fr.  ittimmde,  rvfuu*de  iireudix*  jugvmnd , l'en- 
fant restera  d«>nc  «an*  étal,  et  II  n'y  mira  aunm 
movi'ti  d'arriver  à le  faire  inscrire  sur  les  regiatrea 
de  Trtat  civil. 

0.  — Au*d  nous  prêférom  fa  déekton  dr  fa  mur 
de  Pans  qui  déclare  que  l’acte  de  nal*tnncu  ne  fait 
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foi  de  luge ou  du  jour  de  la  n aisance  d'un  curant 
qu  *]i a il  • >«  fait  «iati*  ! ••  • Mai*  prx  - II  > par 

le  CtHli-  eiv. ( V.  J.  Pal.  Paris , 0 joui  Ihis/(  n*  qui 
*U|>po*c  néreaaalmihïit  que  la  drÂaralion  a ilù  èlrc 
reçue. 

7.  — Enfin.  In  rôtir  d Angers  n formellement  jugé 
que  l'insmplioii.  quoique  tardive,  ri  Vu  i*tpa»  moins 
taluldr.  \ . J.  Pul.  Angers.  25  mai  1*2*2. 

H.  — Et  la  omri^roniMtiHi  dle-mlme  a dfataré 
que  lïnscript  i*ii  tardive  et  à une  fausse  date  de  la 
nak^iim*  d'un  estant  sur  le*  rettûlnv  «te  l’état  civil, 
*i  el*e  est  laite  sym-  inleiiliuli  (1e  nuire,  iwewKlilue 
qu'une  irrégularité  susceptible  de  rvctilKatmo  et 
non  le  crime  de  fmix.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 mesrid. 
an  XII. 

9.  — L’avis  du  rotwell  d'état,  en  date  du  IJ  bnim. 
an  XI,  ifot  d«»u<-  pas  fondé  *u r de  juste»  motifs; 
mai*  on  était  ator*  prédominé  par  celle  pensée, 
abund<»uiM  »■  depui%  que  I art.  K>.  C.  civ..  Hait  albo- 
Inutcnt  ftïdrielif, et  que IVhi  parviendrait  en  mon- 
trant lienueutipde  rigueur  »ur  loi  îles  ce»  matière»  à 
empêcher  ko  ombrions.  L’rvpèrirrtce  a démontré  le 
contraire. 

tu.  — Toutefois,  IVnwI fnee >1y  cet  avis,  nui  est  in- 
féré au  Bulletin  Ors  Lois.  *r.ul  un  motif  Miflkanl 
doeme  pour  l’otTklrr «le  relut  civil  qui  refînerait 
do  donner  acte  de  la  présentât  on  laixtive.  d »i  on  le 
connu  U'-ro  il  comme  avant  force  de  lui,  il  (audi ait 
Mto  m*  jotititellrv  à w*  nrcfrcrlptiom-.  nuits  la  juris- 
prudence est  si  bien  établie  aujounlhui  sur  I inter- 
prétai Ion  de  l ait.  40,  K.fiv.,  qu’il  nous  fcmbb  nu* 
pierihlc  dé  s'arrêter  aux  motifs  qui  l’OIlt  iklrrmiiié. 

II.  — Quant  aux  cdwréqucnri'»  de  la  déclara  Un»  de 
noireaner.  relativement  à la  lilial  ion  légitime.  v.  ri- 
après  r..cU.,  319.  — et  relot  ivenient  à la  titiatiou 
liors  mari. iue.  Y.  C.  civ.,  334  et  335. 

19.  — Pour  Je  cas  <iù  leufani  ne  |K*ut  cire  présenté 
rivant,  parce  qu’il  sera  décédé  dans  h»  trois  Jour*, 
V.  C.  civ"  79.  ’ 

13.  — Mai*  si  l'enfant  (Sait  dan*  un  état  «le  mala- 
die Ici  qu'il  ne  pid  «u  rire  IraitsjKirlc  sans  courir 
danuej  de  la  vie.  IVilikier  de  l’étal  civil  |«iurr.nl  élre 
reqrti»  de  se  rendre  au  lieu  dans  lequel  ils*»  trouve. 
Y.  Dclvincoori , I.  I<*f,  «.  uuto  lre;  Favirü, 
vo  Saf  stance,  un  l*r,  et  Mali-ville. 


50.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée 
par  le  père,  nu,  a defaut  du  père,  garde*  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  l'tiirurjRc  , sages- 
femmes,  officiers  de  santé  on  autres  |Krx>nucs 
Cfui  auront  assisté  à l'accouchement  ; et  Inis- 
que  la  mère  sen»  accouchée  hors  de  son  domi- 
cile, par  la  personne  cher  «pii  elle  sera  accou- 
chée. — C.  pén.t  546. 

L’acte  de  naissance  sera  ré/ligé  de  suite,  en 
présence  de  deux  t*  moins.  - C.  civ.,  54  à 40 , 
510 ci 522:  L.  20  sept.  1799,  lit.  5,  art.  2,  5 et  4. 


I .  — Chacune  des  personnes  dénommée*  dans  cet 
article  n’«*l  pas  tenue  de  faire  la  déclaration  cxxi- 
eurmnnuMit  avec  les  autre*  : chacune  dXh*  n'est 
obhg»»*»pi  n «Wmil  de  l'autre  dans  l’ordre  indiqué. 

9.  - Ai»<i.  lorsque  le  père  est  présent,  c’est  sur  lui 
mil  que  repose  rnhlignlioti  ; en  son  aliéner,  les 
gens  de  l’art.  «1,  à leur  définit,  toutes  le*  personne* 
«lui  auront  pris  parl  à l’accnuctiemefit, doivent  con- 
curremment foire  la  dcclamlion. 

a.  — Mai*  dans  te  second  paragraphe  «te  l'article, 
qui  prévoit  un  ras  particulier.  la  personne  chez  qui 
1 accouchement  a eu  lieu,  *>1  tenue  dr  faite  ta  «kVla- 
rathm  avant  les  autres  personne*  dénommée*.  et 
Malien iml  défaut  du  père. 

4.  - C’en!  toujours,  en  etW.  nu  nèfle  qn*il  appar- 
6enldcx>  pr.Méider  devant  l'cdtlcver  delehil  civil, 
puisque  sa  propre  dédamlion  fait  preuve  contre  lui 
ae  sa  imh-nuté  tant  en  inariaseque  hors  nuirinüfe. 
.a3:  “ .4*nrt.  I’*4 ‘coucheur  imsi  Pns  tenu  de  Taire  In 
déclaration  lorsque  rareouehement  a été  opéré  en 
présence  du  père.  V.  j.  /*«/.  Bru  Telles.*)  od.  IS31, 
eliLyou.  19  Juill. 1397. 

— Il  en  est  de  mènvc  lorwiuc  ta  mère  accouche 
lior»  de  ch«*/.  elle;  l’onlluaffoii  de  faire  la  d(Vlamtion 
n’est  imposée  aux  aiiMsIan*  qu'à  défaut  et  m rais- 
sencc  rk?  U personne  cher  laquelle  rurroueherufiit  a 
cw  IIhi.v.  J.  Pat.  Lymi.  19  jmll.  is77.cl  Cass.  7nov 
— «la mol,  I.  9,  p.  t»|,  n»  9. 

7.  — fie  mêuM!  encore,  Col  licier  de  éanté  ou  la 
saKc-feniinc  «pii  a fait  l'ai'coiirhcsiniit  ik*  sont  leimv 
<k-  ..lire  la  (li.-ljruln.]i  mtr  lorsque  li‘  r>t  ulM’nl 

«u.lan.rimpiwiihilll^  d’agir.  V.  y.  l'ai.  Md:  a 

marsiMM.  • 

*.  — U» iprrwniw»  nrl’wfilos  ne  «onl  IStab-uwiit 
Umues  ||<-  tain,  wtlo  iUrlarul<onqu  a di-faul  <lr  l'ar- 
raui-tinir  ou  .le  la  Muo-fcnum;.  V.  J.  I‘al.  Md  s.  ti 
lOxr»  1834  (autre  arrrl  X rl  Cass..  : ik>v.  law. 

^,r  il'«'  f<ml  pa»  confoiirtre  la  prrtonnn 
<pil  fait  la  ’liTlar.HKMi  avrr  Im  li„m  n.  qui  en  allw- 
ta»I  la  vérité.  Il  y a U deux  onlns  île  laits  bien  dit- 


liuds;  aussi  n'e\i^ivt-on  p;is  qm>  le  dcclnnmi  rciu- 
|iIîkm:  les  mêmes  eqndilioiis  que  te»  léaioius. 

lu.  — Il  n'y  a point  d exeux*  à admettre  {Hiur  ju*- 
lilk*r  ta  déclarai  ton  tardive,  et  la  ihûin*  porhV  par 
l’art.  4ifi,  t'%  tvrii.,  doit  être  appliquiv  (su  cela  reul 
qu’il  est  constant  nue  m»j$  pnire  h*  sont  eomplctre 
ment  ironies  depuis  celui  ou  Icnfaut  «rst  né.  \ . Hu- 
runton,  I.  1*mw  319. 

H.  — On  doit  (Mm;  rejeter  la  jkScision  d'un  anrél 
de  la  cour  d'.tuifcnv  V.  J.  Pal  A.  1er  i*j7%  p.  53J 
du*  janv.  f »jî .portant  qii.*kt|iére  qui  11'a  {Ktsfnii  la 
déclaration  esl  excusai île,  s’il  était  ah*eut  Ion»  de 
raccornhcmciit,  bien  qu'il  *oll  revenu  (H'inluiil  le 
délai. 

19.— A twi la  cour  dr  Cassa  tona*lH*||ei|('v)dénini 
n’y  avait  pas  même  d’evnrsc  a admettiv  l«»rv|A'ou 
s ciait  prwenté  dans  le  delai  potic  faire  une  déclara* 
thaï  uicotnidélc  qui  il  avait  c{é  n\uc  «m  note  qu’à  la 
«'tiarue  de  m compléter,  ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu, 
rue  déclaration  iiHuaiiptéle  riptivaut  en  dM  à I'.iIh 
H iice  de  dêvlaialton.  \ . J.  pal.  Ca-s..  91  juin  I*t3. 

11.  — Tonie  ptreoime  peut  d’nilleiuv  faire  la  dn 
(‘taration;  mai*  l'article  ne  sVhtujk*  que  de  celle* 
qui  v sont  otiliu'i  s.  comme  aiikM  fouie  |lrrs(^lll1,  a le 
droit  de  signaler  le  fait  d'un  aitxiudiiuneiit  clamlev- 
liu  polir  prévenu-  In  suppression  dTlat. 

5Î.  L'acte  de  naissance  énoneera  1«;jour, 
l’heure  et  I»1*  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de 
l'enfant,  et  les  pr  umms  qui  lut  seront  donnés, 
les  préuunis  noms,  profession  et  domicile  «fl*s 
père  et  mère,  et  ceiixdes témoins.  — L.  civ.. 
54,35  et  37  ; Ord.  t(M»7,  lit.  20,  ail.  1);  Décl. 
175t»,  art.  4 , et  L.  20  sept.  1702,  lit.  3,  art.  7. 

I.  — t.’nhjct  SJ »i vint  de  l’acte  c’cst  In  «'onstnlatMi 
du  fait  de  la  iHWfswt;  tout»*  le*  aulivvMûmmdan- 
ce*  tiiriKpi’HIcs  soicril  coti»titiitivrs  doSt.it  même 
de  iVufnnl,  lieront  «pi’aronktuirrM. 

t 9.  — 1^*  jiriniiUT  poifll , c’est  d 'assurer  un  iknii  à 
tentant  en  lui  doimanl  un  pré-iHnn  «pii  forme  pour 
lui  son  propre  Dnni,ipfr/ei  w gsnere.  I.**  prénom* 
sont  huliipies  par  la  |«er*ouiie  qui  fait  ladmnnition, 
ou  à üM)  définit,  ils  stroid  doinié*  par  l'uflkàcr  de 
l'état  civil  à qui  il  c*l  lad  délcrwc  de  Inltsrr  .-.in-uii 
blanc  *ur  le  retîislfe.  11*  doivent  être  prb  «lait»  le* 
00m*  (Hirtb  sur  lodivcrscnliii  lriei^iNHiloniiéim  iil 
à larrelé  du  6 fructid.  an  il  ou  parmi  les  uomshb- 
torique*. 

3.  — Quant  nu  nom  p-opre  de  l'enfant  ou  nom 
de  famille,  il  n'cxt  pas  donné  par  l'acte;  mais  II  doit 
résulter  d«*  »'imnciatioo>  que  ccl  acte  rentermera, 
cl  snéi'ialcineiit  de  l iudii'alion  des  prénoms,  ihkiis 
pro(C5c«4«)n  et  domicile  de*  jure  t*f  mère. 

4.  — l.n  loi  prévoit  id  le  c.»  le  plit*  aénérnl,  relui 
d'un  entant  ne  pendant  le  mariage  ; mais  si  lepén: 
et  la  mère  rie  xml  jus  nuire*»  et  «pu*  leurs  nom* 
soient  *leclari>,  1’oOlcii‘r  de  l'état  civil  doit  agir  alors 
avec  plus  de  circonspect Ioil car  l'acte  qu'il  «r*l  ehar- 
«é  «k*  rétligec  »cm  altrihulifdc  pateruilc  ctdematcr- 
liilé.  is’iuf  le  (U’rMveU. 

5.  — Quant  à la  maternité,  elle  est  certaine.  La 
personiu*  qui  a fnihl'iMroitrhcmciit  a un  mandai  ta- 
cite et  nénwolre,  en  vitIii  duipiel  elle  rail  la  n-con- 
nai**ancr  de  l'<.>nfant  au  nom  delà  mère  qui  ne  peut 
*c  préfenler. 

fl.  — Mai»  pour  la  paternité, la  dédaralMinc.  peut 
être  reçue  que  I»r  elle  «I  faite  par  le  i-ére  liiHiM-me, 
mi  en  *r*n  aWncc,  |wr  son  mandataire  qsVial  por- 
teur de  »a  pnvuralion  niilhenlique,  car  il  y a alors 
un  acte  eonqdcxe.  Ouliv  le  fidt  de  la  mtbsaiicc,  l’of- 
llder  «k*  l’état  civil  coikrfate.  cil  *a  qualilé  de  magis- 
tral, que  telle  jMtwiuiïe  sVsl  prévMuftV  devant  lui 
pour  nronuaitre  un  enfant  naturel,  ce  dmil  II  lui 
est  donné*  acte.  V.  ri -a pré*  C.  cir.,  331  l*t  336. 

7.  — Kt  la  nriifieationdii  regblre  (Miurrait  èlredc- 
nMMKlér,  av»x*  d(Mnma'je*-inl»Tèl.< . ronlre  qui  de 
droit  |Mr  echii  qu'on  aurait,  nui*  «ki  aveu,  iiulkiné 
cxunme  pérvdel  enfant  né  hors  mariage.  V.  TimiIIkt, 
t.  I^r.  rios(H,  cl  Pavnrd,  v^  Saluante.  n<>3. 

H.  — Egalement  on  tic  |»ciil , (bus  un  acte  «k>  nais. 
ttlK»,  donner  à un  eiifanl  lié  liros  mari.vge , comme 
prénom,  h*  pmpn-  nom  de  famille  de  «vlui  que  l'on 
viMidrait  indiquer  comme  le  père.  Y.  J.  pal. 
Bru  relies.  5 Janv.  1*07. 

,0.  — S’il  rèsul'c  des  indien  lion»  transmises  à l'olll- 
cier  de  l'élut  civil  que  l'enfant  »emil  né  d'un  com- 
merce inccidueuxoïi  adultérin,  la  déelamlion  lie  doit 
|w*  éln*  reç-ue  - et  «tan*  ce  cas  l’acte  ik-  l’étal  civil  ne 
rculmnen»  (jur  te  nom  de  la  mère  indiqiHV.  V.  Du- 
ranlon , I.  i«.  na>  .116,  et  bcIvitKwl , 1. 4«r,  p.  Mo 
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ffi.  — Enfin  si  l<*  déclarons,  en  pnîpaitani  l’cn- 
fnnl,  refusaient  ik  dénommer  In  nienrà  l.upiellc  il 
a;»purtieiil,  ta  déclaration  n’rn  devrait  pas  moi  ns  être 
revue,  jwuf  à la  justinc  enniinelle  k instruire  pour 
mdierebcr  »7I  n y aurait  pas  lieu  k poursuivre  en 
Mipprvsaiou  d’état;  et  l'enfant  c*t  alun»  inscrit  sur 


le»  registre»  comme,  né  «k'  père  cl  mère  inconnus.  U 
lui  est  donné  un  pré*noiu  qui  devient  pour  lui  mémo 
*011  nom  palmnyiiiique. 

II.  - la*  même  si  le  iktv  *r  préfleiite  en  refusant 
de  faire  rmipnitn*  la  rnère.la  déclaralMMi  sera  êgi^. 
I»*(in-nt  revue,  sauf  toqjour»  l'action  de  la  justice  cri- 
mincllo. 

I*.  — Du  reste, nous  avons  déjà  vu  que  li*s  oiIm  uth 
.«le  réfat  civil  chaiyi'*  de  eomdaur  des  faits  uutéricü 
ne  doivent  rien  ajouter  aux  (léelanilioiisqiii  kuirsont 
faltr*.  V.  Si  me»»  n , Happort , et  Dclvincourt,  I.  |ert 
p 936.— V.  ri-drsKu*  nrt.  35. 

13.  - Aiu»i,  avant  tout,  l'acte  de  naissaiioc  fait  foi 
du  fait  de  l’arruiichemclil.  Y.  J.  Pal.  Hown,  30  mai 
IHOV:  — 1 millier,  1.  2,  II'*  943,  et  Dur.inlon,  1.2, 
!»•>  937, 

14.  — l.'acte  de  naissance  peut  être  dressé  après  la 
cérémonie  du  liaptèmc:  mat*  il  ne  doit  pas  en  être 
fait  nmd  ion  dan*  l'acte  civ  il;  c es!  |vour  l’ai  le  de  ma- 
riage siMilcmcnt  que  l’acte  de  IqUI  civil  doit  cire  ré- 
dige au  pivatjitrfe.V.  l’art. 54, oonmrdal 93  fructkt.au 
l\,  piihiié  le  3 germin.  an  X. 

13.  — Eu  général , l'eiioiM'iation  contenue  dans  un 
acte  de  naissance  peut,  suivant  le»  cirvorutancrs. ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit , surtout 
relie  qui  résulte  «le  la  (kx-l.uvdion  laite  par  la  .»a^e* 
femme.  V.  J.  Pat.  Kouen.  30  mai  1639. 

16.  — Kl  M pareil*  «pii  ont  ligné  l’acte  de  naif- 
Mncede  t’eiilaul  deviemiiiit  parla  suite  non -rece- 
vables .1  eiHite*i»-r  ni  légitimité  «pii  résulte  derel  acte 
même.  \.  j Pal.  Montpellier.  4 fev.  l»»2).  ( uxs.% 
13-IKavr.  Iî>30;  Angers.  Il  avr.  IH3I;  SOUS  l'aiiV't  de 
Cass..  23  juin  1x94:  Montpellier . 2 mars  IxU; 
Cas ss. . *4  jiiilt.  1**3;  — ri-kpr»s  C.  riv. . 319  et  390. 

17.  — thiativement  à l'aboi  qmi  l'on  fient  faire 
d'un  acte  de  lia issaiiee.  celui  «pu  fait  usage,  en  mj 
l'appliquant , d’un  acte  apparlemud  à uu  licis,  dont 
il  prend  les  nom  et  prétiuil»*,  ne  èv  ivnd  p;is,  eu  am 
ptoyanl  un  faux  nom,  coupable  de  faux.  Y.  J.  Pal. 
Cass..  29  merci  l.  an  XIII  ; — Merlin,  Hép.%  \o  Cons- 
cription militaire,  i»°  7 ; — Cass..  1$  mai  tMlO. 

18.  — Mais  ralteration  d'un  acte  «le  luiissumr  an- 
t «;rieu  1 au  Code , délivré  par  un  prêtre  catholique, 
«nui»* ii m le  crime  de  faux  en  «Vnlurc  auUu’uiique, 
alors  mèiiM'  «pw  l’acte  n'auralt  ikv»  été  légalisé.  V.  J. 
Pal.  C as*. , Jfl  août  txit  ; — Cunot,  CjttM.  crim^ 
(tuCauA.  observations prr/iruin.,  l.3,p.986,notl. 

5éf.  Toute  penoune  qui  aura  trouvé  un  en- 
fant nouveau -né  sera  tenue  de  le  remettre  ii 
l’oflicær  de  IVtat  civil,  ainsi  «pie  les  vêieuiens 
et  autres  i*fit*U  trouvés  avec*  l’enfant,  et  «le  «lé- 
clarer  tomes  les  circpnslanc«*5  «lu  temps  cl  du 
lieu  oit  il  aura  été  trouvé. — C.  pén.,  545,  5i6 
à 555. 

Il  «mi  sera  <ln*ssé  un  procès-verbal  détaillé, 
«jui  énoncera  eu  outre  l'agi»  apparent  «le  ren- 
iant, son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  don n«;s, 
l’autorité  civile  h laquelle  il  sera  remis.  Cn 
prtK'ês- verbal  ser.»  inscrit  sur  l«*s  registres.  — 
C.  civ.,  40  ; C.  pén.,  547;  L.  2U  sept.  1792, 
tit.  5,  art.  9. 

«.  — l^i  sanction  tic  cet  article  üc  trouve  «bnn  l« 
Code  |Hi  1. . art.  :it7,  qui  |umil  le  contre  venant  (l’un 
cmprisomu'i lient  «le  six  j<mnià*i\  m»»b,  et  d imn 
amerule  «k*  16  fr.  à 300  lr.  Mm*  cet  article  ajmile  un 
p»r.vur.qitic  qui  aurait  plus  n.iltn  eUcment  sa  placo 
dan*  le  iinvM’iit  article. 

2.  — Il  porte  «me  ••  celle  dbfKisition  n’ml  point 
applicable  à «vint  qui  aurait  consenti  à se  charger 
«k:  reniant,  cl  qui  aurait  fait  sa  «kVlaration  à r»  l 
éganl  devant  U miiiiW'i|Mklité  du  lieu  où  l'cufant  a 
été  trouvé.  - 

3.  — Cet  article,  ainsi  nue  I«»h  Miivans,  offre  di- 
WW  cxcmplre  d’aclre  «k*  l’élaè  civil  utii  no  jieiivont 
pas  être  inseril*  à l’onlre  «le  leur  véritable  claie. 

4.  — Ici  le  procès-verbal  qui  tk'nt  lien  d’nrtc  do 
liai  «ni  me  ntt  une  sorte  d'acte  «k;  imtoriélc  «pii  ent- 
rera d’av«>ir  sou  HM,  si  k*  vétilalik'  ade  de  naia- 
fancr  inrerit  à *n  date  vient  à être  retrouvé. 

5.  — Si.parsuUeitrAcircunstaik'Osqiii  ont  entouré 
la  découverte  «le  IVufant  , on  jireise  qu'il  y a sup- 
piv*«»i«ui  d'étal,  tontré  «tan*  un  ImU  criminel,  c'«4  au 
ministère. public  d'agir,  mai*  avec  une  certaine  <*ir- 
conspection,  «l«n*  la  crainte  d'augmenter  le  nombre 
«k*  infant  (rides.  Y.  Mal**  ville. 

6.  — Lorsque  I enfant  est  réclamé  par  re*  parenA, 
il  reprend  *«hi  étal.  Lorsque  lApersonnequi  l a trou- 
vé demande  à le  conserver,  il  ne  peut  lui  rire  refréré 
lant  que  ses  paren*  n<!  wî  sont  pas  pnWnlrn  ; et  en 
général  l'enfant  trouvé  doit  être  rend*  à loule  pre- 
hoiiim'  «le  lionne*  vic«*l  rmeurs,  capable  de  le  nourrir 
et  «k»  l’êk'vcr.  ipii  en  rrélame  In  garde  : à défaut  de 
quoi  il  esl  mi*  à U dbfMMitiondr  l'autorité  publique, 
«xHiformfincnt  au  (k'rret  du  19  Janv.  IH19. 

59.  S'il  naii  ua  eufaut  pendant  un  voyage 
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de  mer.  l'acte  de  naissance  sera  dress®  dans 
les  vingt-quatre  heures,  en  pr  '-seoce  du  pire, 
s'il  esl  prescul,  cl  de  deux  t 'moins  pris  parmi 
les  oiriciers  du  liàlinienl,  nu,  h leur  d :faut, 
parmi  les  hummes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
rrMtH'*»  savoir  : sur  les  bâtiments  du  Itui,  par 
folücier  d'administration  de  la  marine:  et  sur 
les  bâtiments  appartenant  a un  armateur  ou 


négociant,  par  le  eapilaine,  maître  un  patron 
du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  a la 
suite  «lu  r*’ l ■ - (l'énuipage.  — C.  ci». , SI  à II), 
60  et  61  ; Ord.  1681,  lit.  S,  art.  2. 

60.  An  premier  |>ort  uii  le  bâtiment  alwr- 
dera,  soit  de  relàcbe  , soit  |K>ur  Unité  autre 
cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  oQi-- 
cier*  de  l'adminUlralioii  de  la  marine,  capi- 
taine, maitre  un  Mtnm,  seront  teous  de  d qxx- 
srrdeux  exp  •ditions  authentiques  «les  actes  de 
naissance  qu'ils  auront  rédigé  savoir  : «tans 
un  port  fram^is,  au  linreatt  un  propos  - h l'ins- 
cription maritime  : et  «bus  un  port  étranger, 
entre  les  mains  du  consul.  — C.  ci».,  87. 

L'une  de  ces  exp  éditions  restera  il  -po»  ’*e  au 
bureau  de  riuserijitiori  maritime, ou  à la  chan- 
cellerie du  consulat;  ratilre sera  envoyé®  au 
ministre  «le  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
copie  , de  lui  certifie,  de  chacun  desdits  ac- 
tes, h l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est 
inconnu  : cette  copie  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registre*.  C.  civ. , 40. 

ni.  A l’arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
«le  désarmement,  |c  rôle  d'équipage  sera  dé- 
posé au  bureau  du  pr  -posi:  à ['inscription  ma- 
ritime, qui  enverra  une  expédition  de  l'acte 
de  naissance,  de*  lui  signée,  à l'ofllcier  de  IV- 
tat  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou 
de  la  mère,  si  le  |>ère  est  inconnu  : celte  ex- 
pédition sera  inscrite  de  suite  sur  les  regis- 
tres. — C.  civ. , tll  èl  87. 

t.  — la»  art.  S*  A 61,  ainsi  que  lr*  art.  86  et  *7,  C. 

, hhiI  «iinurfé»  aux  formalité*  qui  iloivenl  rire 
remplir*  |x>ur  «■onstalcr  l'étal  civil  des  peraottMaquI 
iial««*iil  ou  ilérèdint  pendant  un  voyage  «te  mer  sur 
un  navire  français.  V.  Ddvincourt,  t.  « cr,  p.  37  ; 
Touiller,  t.  f®»,  il®  333  ; Pmiallion,  I.  I«r,  p.  10»  , 
et  Mrrllu,  V®  .SaUtame. s I*  . p.  37. 

ï.  — la»  ail.  9iw  à «a»  ilétmninent  le*  formol 
du  lestamnit  dans  Ica  même»  cirr<ia->lancv*. 

3.  — Ooant  ail»  mariage»,  il  n’en  peut  pasêlfe  cé- 
lébré à boni  d'un  navire. 

t.  — l.e  principe,  en  crtle  matière,  est  que  le  na- 
vtri-  français,  ii'iuMmilr  où  il  «trouve,  reprinrote  le 
aol  de  la  France, ni  1*1  icirtoiil  où  cal  «on  itnqxau. 

S.  — la*  rôle  d'équipage  qui  lonoe  le  reiil-lrc  du 
boni  i*l  l'étal  drrôsé,  avant  le  départ  du  hâtiuiqil 
de  toutes  k*  pr 1*01111'»  ruituirqiM**  : il  ne  reçoit 
J'aele  île  l'étal  civil  que  provisuireraenl,  rt  toutes  les 
prév-aulinn*  sont  pris,*  pour  que  celle  inseripliim 
ail  lieu  sim»  n-lard  en  Frantr  »ur  le*  rvqMrr*  de 
l'étal  civil,  au  domicile  d oriirinc.  V.  DoMnoouit, 
t.  t®r,  p.  33.  unie*  S®  el  J®, 

0.  — l.'cnfanl  lié  en  iner  *ur  un  navire  français 
est  donc  répulé  né  sur  le  aol  imtor  de  U France,  el 
s'il  a pour  Iiérr  un  étranger,  Il  pourra,  nsa  majorité, 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  9. 

1.  — IXin*  no  dernier  ra*.  Farte  île  l'étal  eivil  ne 
pouvant  rire  inscrit  «ir  II*  rrgWrr*  «le  l'état  civil, 
rate  déposé  dan»  k»  archives  de  la  marine. 

6't.  L'acte  de  reconnaissauce  d'un  enfant 
sera  inscrit  sur  les  registres,  à sa  date  ; et  il 
en  sera  fait  mention  en  marge  de  l’acte  de 
naissance,  s'il  en  existe  un.  — C.  civ.,  37, 
HO,  33»  A 3(1. 

1 . — I J forme  rte  Faetc  de  reconnainianee , ainsi 
tnie  ses  elfels,  Hanl  «tétermlnèe  [mr  les  «rt.  334  ht 
smiv..  C.  elv..  e’eat  à CS*  deniier*  article»  qu’il 
txul  se  reporter  : il  n'en  est  fait  mention  ici  nie' 
connue  d'une  simple  formalité  que  Futlleicr  de  l'état 
civil  iloil  reinplu*  f®  en  rorvanl  Farte  de  reconnab- 
sann:;  î®  en  opérant  la  ment  Ion  ordonner. 

».  — Dans  l’art.  6»,  le  Irgistatrur  a plus  spéciale- 
ment en  vue  Farte  île  remnn.-iinsiner  laite  spiaitané- 
mml  devanl  Fiilltrter  île  l'élat  rivil  lunrèmc  |wr  le 
pérr  ou  b mérv  rte  Fcntanl,  »de  qui  doit  être  reçu 
dans  la  rorme  ries  autres  aeles  rtc  l'étlü  dvll,  avt*e 
l’amwlanee  de  témoins,  ennfonnnneol  aux  art.  34  et 
auiv. 

3.  — Vais,  comme  nous  le  verrons  sur  Fart.  33t,  il 
9 a d'autres  modes  de  nronnaiaaaoee,  rt  nous  pen- 


*nvw  que  Ion*  autres  art  es  de  rwnnnaissanee,  même 
ceux  qui  ne  soûl  pus  reçu»  par  Fottirkr  rte  l'étal  ci- 
vil, n ‘en  rtoïvenl  |va*  moins  ê'n*  tramerits  par  lui 
wir  les  regidn*.  sur  I envoi  qui  lui  en  «va  fait  par 
FolUcier  qui  l’aura  reçu. 

CHAPITRE  III. 

BC*  ACTE»  DE  HASIAOE. 

83.  Avant  b célébration  du  niarago,  FufB- 
cier  de  l'étal  civil  fera  deux  puhlicatiiius,  :i 
huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devanl  la  porte  de  b ma. son  commune.  Les 
puhlicalious,  et  l'acte  qui  eu  sera  dNW énou- 
«mtoiiI  lés  pr  'noms,  noms  professions  el  do- 
miciles «ietrfmnrs  époux,  leur  qualité  de  ma- 
jeurs onde  mineurs,  el  les  pruiums,  noms, 
professions  el  domiciles  de  leurs  pères  el  mè- 
res. Cel  acte  «mimera , eu  ml  lie,  les  jours, 
lieux  el  heures  ou  les  publications  auront  été 
faite*  : il  sera  inscrit  sur  un  s«*iil  r«*g  sire, qui 
sera  eoté  et  paraphé  rumine  il  **sl  d.t  en  l'art. 
41,  et  déposé,  li  la  Un  de  chaque  année,  au 
greffe  du  Iriliiinal  de  l'urrondi&scnient. — C. 
civ.  , Ut,  113,  il!,  IUU  a 170,  lOi  el  103  ; Ord. 
Blois,  art.  10;  L. âOsepl.  1792, tit.  4",  seci.  2* 

8 t.  Lu  extrait  «le  l'acte  de  piililtratiuu  sera 
el  reslcra  affiché  à b porte  de  la  maison  com- 
mune, pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  a l'autre  publication.  Le  mariage  ne 
|iourr:i  être  célelir  ' avant  le  trois  ème  jour, 
depuis  el  non  compris  relui  de  b seconde  pu- 
blication. — C.  civ,,  IbO  ; L.  26  se|rt.  I<92, 
lit.  4 , sert.  Î". 

I.  — la*  piihliraliom  imlnmsite mariner  oui  pour 
objet  ik?  donner  touleputiticite  .111  [Iriiji-i  île  mariage, 
nlln  ik*  iiietln*  en  itemriiiv  ceux  qui  auraient  ik*np- 
position*  à tanner.  Non»  vrtroii»,  en  citai,  que  le 
premier  principe  île  isiliv  Irgidntinii,  ni  matière  île 
cétébr.iliiKi  iif  mariage  , est  qu'il  «fort  èlrr  contrarié 
pu  ■liguemenl,  île  ihM  «irte  que  , pour  «ppnvler 
k*  formalité.»  rl  leur  iniporlain-i*,  r e*l  haijimr*  a la 
qorslHaiik'svvnli  » Il  a été  domieuH  mariage  une  pu- 
blicité «iiWsiiileqn'il  tant «allarl*r.V . Merlin,  èfép., 
v®  Haut  iU  manajt  ; Favor  i.  »»  Mariage;  Toul- 
lier,  t.  I®r,  il®'*  361  el  37o.  et  I.  7,  n®  30»,  cl  Ouriili- 
ton,  I.  t«r,  11°  377,  et  t.  7,  II®*  «7  et  sulv 

i.  — En  eltrt.  - un  mariage  ii'ent  lia*  «silevramt 
Falffliee  dr*  lieux  Inrtivàlii*  qui  lermilraelivtl  ; il  lie 
térMo  et  leurs  fnmilie*  rt  la  aortêlè  : Il  est  *u«eep- 
tilde  il'upiiadliim  et  d e il  li/he  n 'lit  : il  «loti  em- 
porter une  pirisesiiou  ptildi  jue  à l rt.it  dé|ioii\.  Il 
faut  itniH'  qu'il  «ni  «hiiiii  : il  Taul  qu’il  le  «ni  uvuul 
même ilrlrv* lOnlrurlé.ulln  que,  s'il  «nitbe  «les  ul*- 
laclr*  légilim,*.  il»  aieol  leur  effel.  Ile  lit  vieul  la  né- 
er**ilé  île»  puliIlrnUon».  » V.  Smiéou,  Rapport  au 
Tribunal. 

J.  — Au  re»le.  er*  article*  ne  font  qta-  po*er  le 
iminrtpe;  e'otl  aux  art.  I06à  l'O  qu  il  tau!  »eivj>or- 
ler  piair  en  evmnailre  Fappliralion,  cl  le»  art.  IW  rt 
11»  ilélrniiiiirnl  In  peine  attachée  au  défunt  «te  p«i- 
bti rat  loti. 

».  — L'art.  9»  prwrrtt  le  mixte  partieuliér  «k- |>u- 
bllralinn  (voiir  li»  mariag«*  ih»  lillliliuri*  Ixjf*  «tu 
terriloirv  iluroratune. 

5.  — Le*  ileiiv  piibliralions  perseriti*  par  l'art.  M 
•ont  en  général  iudispeiKaliks  : «V|X'ndanl  l’art.  1119 
permet  «V  demander  «lispeiiw  <lr  ta  «vxxide  ; ma»  il 
n'est  pi»  rvspii*.  à |*i te'  île  nullité,  «pi'elks  wx«v»l 
faitrad.'uv  dlinanchi*  eonnérulil*. 

6.  — gnfln.  ki  questimi  dcmvoirsi  Impublleatlont 
en  France  «ud  almiliiiivenl  mvwolre*  pour  un  ma- 
riage eriébréj  ar  un  érançnie  a l'rtranaer.  trouva  sa 
phwe  non*  Farl.t70. 

7.  — La  loi  enleixtail  partir  lel  de  puMiratlons 
faite»  à haute  voix  devant  la  (xirie  de  la  nuvivoii 
ceo  il  î ill  l rie-  : niais  dan*  l'UMge  , celte  formé  a rt«' 
nfundonnée  evamne  n'étant  d'anrune  ulililê  ; Il 
i*l  «iilllsanniiénl  satisfait  uni  prvwrlj>tkin«  île  la 
loi  pari  affiché  qui  resle  e\|x«ee  petxfanLbuit  joui*, 
an»  lenm*«ki  Fart.  ««.  Kiutnrle  que  k*  publiratioii* 
drail  parle  Fart.  «4  ne «'  lotit  nVlleiix'iil  pa*. 

8.  — Si  l'offieitr  île  Fêlai  civil  » relmail  à faire  ta 
publieal ion,  il  faudrait  *e  irtinr  «levanl  tcjnvx', 
nvèiix-  par  vok-  rte  référé,  afin  que  le»  eaiM»  rie  «m 
refus  missent  êlre  apprrrxv*  ; rt  si  le*  cause»  alté- 
gu  **  n'éla  eut  point  «érieuwv,  il  »'eip<*er»it  A «k* 
aommtnnù-lnlérét*. 

g.  — L'alllehc  dra  piibliealion»  doit  eu  outre  f Ire 
dtjqxxxV  «le  iiianléiequ'ellc»  putotnil  être  fadlomTil 

consultée»  par  le  imlilir.  

»0.  — Le  mariage  ne  p«ail  «FalUeiir»  elni  rétéoré 
que  le  anxietne  jour  après  b première  publieabou, 


e'*«rt-A-(1ire  le  meirerMI  «pii  suit  le  dernier  riimais- 
etie,  ou  le  lrni«ièiiie  jour,  dan»  le  en*  où  il  n'evl 
tait  qu'une  Seule  ptiMi.  jlion.  V.  C.  civ. , iss. 

83.  Si  le  mariage  n'a  jvas  él-  edébré  dans 
l'année,  à rumplcr  de  l’expirai  on  du  délai 
de*  imblirations,  il  ne  |xmrra  plus  êlre  rélé- 
lir  * qu'après  que  «le  nouvelles  publications 
atiroul  él  4 faites  dans  b forme  ci-dessus  pres- 
crite. -dL.riv.,  63. 


I.  — ta*  piiMIralloiis  n'onl  valeur  quê  [M-n- 
«lanl  un  an,  aliu  qu'oit  ne  prixilc  pa»  oraii ikik'iise- 
iiiitiI  tle  putil  catHMi»  *uriiumv* . ou  qu'ou  ii’élixlo 


pa»  de»  opixvsdnxi*  dont  la  eaiiv  «rail  pu-lcncun'. 

V.  Siimnii,  Happortan  Tribunal. 

g.  — loanoié  m*  crxiipie  à partir  du  jotiroù  le  ma- 
rbgi*  aurait  pu  èlrr  célèbre  car  r','«l  alor»  *‘ul<— 
meut  que  k*  ptiMiealiom  oui  prnrkiit  leur  cftel  : 
r‘»*ï  la  signillralMiri  natuivlk*  île  erlle  Inclitlun  : a 
compter  rie  Terfifralton  un  riêtai  itei  puliHea- 
ttons.  Ce  serait  donc  une  ivréur  ik*  taire  partir  le, 
«fêtai,  du  jour  «k*  la  ileuvkiin-  puldk'alxHi. 

3.  — Kl  le  «te ni  er  jour  «le  Faunor  est  dm»  lr  ilélrd 
utile  |xiiir  lu  eéléliraflon  «lu  mariage.  Ain.'d  , kMMjiie 
ta  ibvriierr  piibliralxm  aura  eu  liiti  le  iliiiMm'Iie  s 

Ïuill.  Ixw,  le  mariage  (xmrra  rire  rneorcxélèbré  uU- 
eux'iil  le  meremli  7 juill.  ISI3. 

4,  — En  cas  «le  <li*|x*n«’,  11111111*  courra  du  troi- 
sMim  jour  après  U imbliralkM).  V.  Tmillter,  I.  («v, 
n®  307:  Ihiraiilnn,  (.  «•«,  u®gi9,  cl  Vaxrillr,  Ma- 
riage. L 1er,  n®  137. 

86  Les  actes  «l'op|>ositi<in  au  mariage  se- 
ront sign  -g  sur  l'original  el  sur  la  copie  par 
lesopposan»  on  par  leurs  fnnrl  -s  «le  procura- 
lion  spéciale  «q  authentique  ; ils  seront  signi- 
II  :s,  avec  b copie  «le  b procuration,  h la  per-* 
sonne  ou  au  domicile  des  partie»,  et  h l'ofH- 
c:er  «le  l'état  civil,  qui  mettra  son  e«»n  sur  l'o- 
riginal. — C.  civ.  , 117  à SI),  lîî  A 179. 

87.  L'ofllcier  de  l’état  civil  fera,  sans  dé- 
lai, une  inenlion  somma  re  des  o|mosition» 
sur  le  registre  des  publications  : il  lera  aussi 
mention,  eu  marge  de  l'inscription  desdltes 
oppositions  , des  jiigeniens  ou  «1rs  actes  de 
main-levée  dont  expédition  lui  aura  été  ré- 
mi-*'. — Il -glem.  15  juin  1691. 

•8.  En  cas  «l'opposition,  l'ofllcier  de  l'état 
Civil  ne  pourra  célébrer  le  iiiar.ageavaiit  qu'on 
loi  en  ail  r«'iuis  la  main-levée,  sous  |>eiiie  de 
trois  ccnls  francs  d'amende,  et  de  Ions  «loni- 
mages-lnl ''ix'ls.  _ • 

60.  S'il  n'y  a point  d'iqipositiun,  il  en  sera 
bit  inenlion  dans  l'acte  de  mariage  ; et  si  les 
publications  ont  été  tartes  dans  plusieurs  com- 
munes, le»  parties  remettront  un  ccrlilieat  dé- 
livré par  l'officier  «le  l'étal  civil  «le  chaque 
commune,  conslalanl  qu'il  11'existe  |x>int  d'op- 
positiuil.  — C.  civ.,  76,  166,  1177  el  168. 

t,  — Fa*  arlirli*  m-  s'oernprnl  «lue  «I-  la  validité 
int«in«‘qne  «k*  «qqxi»ili<xi».  « 1 1 -» I aux  n«1.  17i  à 
179  qiiîl  tant  w rv-|x>rliT  jxmr  «avoir  |>ar  oui  clin» 
peunutl êlre  fonnéeg  rt  en  «onnaltrv  k*  rtf,  l».  1 m 
nifrouve  d'ollleur»  «km*  ••**  Irtictr-  1 rtxmrtallon  dn 
nouvel lt*  fixinuliti*  que  lr*  o|ijxoili(m*  doivint 
remplir. 

ï.  — la- mode  «le  |vroeédiiri'  à «livre  pour  qu'il 
Mil  slaliié  *ur  Fo|ipositioii , i*l  d ailkiurs  sjirébk-- 
invnt  «Jéleniillx-  pal'  k*  ail.  177  à 17». 

3.  — Kl  si  FolUcier  «ie  l'état  civil  célélirail  le  ma- 
rtagr  nonolmlanl  l'op|Ktdlion  , ta  ndi'lxnliim  or  fe- 
rait jxiinl  olwl.-M'Ie  à <*'  que  le  mérite  de  l ojipoHlkxi 
fùl  appnVk',  rl  à ce  que  lr  mnriagr  fût  tlérlaré  mil. 

4.  — Çhianl  .1  l'urte  iiM'inc  d'optiowliun,  il  iirterail 
11a»  régulier  si  ta  sigiulmv  de  I oppounl  nu  île  son 
lomié  «lr  pouvoir  lie  «•  Inxivail  |«»  elfndivrmrtit 
appotii'r  (mil  au  moins  sur  l'original.  V.  J.  Pal. 
Liège,  44  ocl.  (81*.  , „ 

s;  - AO  Ir*ic,  sur  (nul«*  le*  queslxms  auxqiiellc* 
peut  «kxim-r  tau  la  forux-  nveme  «k*i  ni>|«i»ilkms, 
non*  devon»  rrmovri  sprrialrnveul  ù I art.  I7u,  qui 
eal  inséparable  île  l'art,  co.  dont  il  forme  le  complé- 
ment nfcosgttire. 

70.  L'nffirier  de  l'étal  civil  so  fera  remettre 
l'acte  «le  naissance  de  chacun  des  futurs  ép»gix. 
(Xul  des  éjxmx  qui  serait  dans  F mpossiliililé 
de  se  lè  jirocnrer,  jxiurra  le  suppl  rr,  en  raj>- 
iiortant  un  acte  de  notori ■'■!'•  «I  livr*  |>ar  le 
juge  de  |>*ix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par 
celui  de  son  domicile.—  C.  civ.,  71, 7i  et  135; 
T. , 3, 16  et  78. 
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28  C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION.  ART.  71-7/? 


7 1 . L'acté  do  notoriété  contiendra  ta  dé- 

claration faite  par  sept  témoins  , de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  , parens  ou  non  parons  , des 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  fu- 
tur époux , et  «le  ceux  do  ses  |>ère  et  mère, 
s'ils  sont  connus  ; le  lien,  et,  autant  que  po/>- 
sitdo,  t'é|KX|UO  de  sa  naissance,  et  les  causes 
qui  empêchent  d'en  rap|K>rler  l'acté.  Les  té*- 
moiiis  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge 
de  nain  ; et  s'il  en  est  qui  n«**piiisscnl  ou  ne 
sacfient  signer,  il  en  sera  fait  mention.  — C. 
Civ.,  70, 72  et  135  ; T.  , 5,  16  et  78.  * • 

72.  L'acte  de  uûlorlet  • sera  présenté  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit 
se  célébrer  le  mariage.  Le  trihuiiafe,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi,  donnera 
ou  refusera  son  homologation  , selon  qu’il 
trouvera  su  fli  santés  ou  insu  (lisantes  les  décla- 
rations des  témoin*,  et  les  causes  qui  c»i|»é- 
chenl  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  — C. 
Civ. , 70,  7!  et  155. 

1.  — Cest  pare\rl*ptjfin  roulement,  et  eu  faveur 
du  mariage,  que  l'on  a du  se  iK'purtir  dis*  principe* 
rigoureux  du  droit  relatif»  à la  eoitdatalton  «le  felut 
civil;  aussi  fade  de  notoriété  dont  le*  art.  70  à 72 
font  mcnlion,  n v-si-ii  qu’un  simple  acte  supplétif 
qui  peut  tutu  aulorwf  à passer  mitre  à la«riébra- 
tion  du  mariage,  mais  qui  ne  peut  former  litre  en 
faveur  lit*  relui  qui  l'olilirul.  V.  Toullli-r,  I.  lor, 
no*3i5  rl  axs,  r!  \ axrillc,  \<>  Mariant , I.  ter,  n°282. 

2.  — Ainsi,  e'csl  seulement  («ourle  mariage  qu'il 
peut  être  suppléé  |*ar  un  acte  dii  notoriété  au  si- 
lence ou  il  I umeim*  des  registre*  de  l’état  civil.  On 
me  pourrait,  sur  un  pareil  odf*  ontonner  la  red  il) - 
ration dr>  ivgislrr*.  Y.  J.  Pat.  Bourges , 31  août 
I8<9  et  2 fév.  I»20  ; — Favard,  v°  Arles  de.  VF.lat  cf- 
vit,  sert,  j,  i,  i»o  I,  et  Doltincoitil,  I.  Ipr,  p-  05, 
noie  4*. 

3.  — En  rlfrl,  l’acte  «k*  notoriété  M pCtll  suppléer 
à l’acte  «U:  uai-oams*  <pir  pour  Ir  mariage  seulement. 
V.  J.  Pal.  Colmar . Il  Jauv.  1h:ii. 

4.  — Et  en  général  les  effets  des  «clos  de  notonété 
doivent  toujours  élrc  restreint»  au  fait  même  qu'il 
s’agisMiil  île  nmdaliT  et  à la  circonstance  pour  la- 
quelle ils  ont  été  requis.  V.  J . Pat.  Metz,  4 mars 
1817. 

3.  — Mais  pour  produire  leur  effet.  Ils  doivent  tou* 
jours  être  homologués  par  Justice.  V.  J.  Pal.  Tarin , 
49  joui . IW>7. 

6.  — En  principe,  IchiICS  les  fois  que,  pour  parve- 
nir ail  mariage,  il  v a iiiqsi^ibilite  de  produire  les 
'pièce*  liéccwiïres  par  queMpic  cause  que  ce  soit,  Il  y 
est  suppléé  par  des  actes  d'  notoriété  ou  des  d •ota- 
ratifms  de  ItiiioiiiH  : car  l 'intérêt  de  ta  rnns'itiilion 
d’nne  nouvelle  lamillr  l'emporte  sur  toute  outre 
coud  itérai  ion.  C*«*st  le  marijiqc  qui  «ri  la  tin  princi- 
pal*: de  l’arîe;  1rs  comblions  exigées  pour  son  accom- 
plissement ne  doivent  pas  être  MilcrpriVénMle  telle 
sorte  qu'elles  midi  ni  ni  arcumpliKHinnil 

siWc. 

7.  — Ainsi.  alors  même  que  liège  dr  l’un  des  fu- 
turs époux  ne  pourrait  |»s«'irc  déterminé  d’une  ma- 
nièreprécbe,  il  vaut  mieux  r«ieon‘»’e\ini?erà  marier 
un  mineur  mm  me  majeur  que  d'établir  par  fin  de 
non-recevoir  lin  ^.‘«pédieuient  dirimant  qui  serait 
contre  ta  loi  et  la  raison. 

H.  — Mais  l’iite  doit  toujours  être  précisé  datkS 
l'acte  de.  In  manière  la  plus  approximative  que  jxis- 
Slble.  Vr.  Delvineourt,  t.  I^p.6. 

9.  — l<a  diqHwitinn  «k1  ces  iirticles  est  donc  appli- 
cable dans  tous  le*  eas,  et  spécialement  aux  per- 
sonnes liées  Iwn*  do  France,  qui  ne  peuvent  r;qq»or- 
lerlc*  acte* que  la  lot  ex’ge  {V.  tnstr.  miniit..  t*r 
juin  1821  . ainsi  qu'aux  étrangers.  V.  tnstr.  mintst 
21  fév.  1808. 

10.  — Eu  effet,  l’art.  70,  bien  qu'il  ne  mentionne 
CXpitocüieilt  que  l 'acte  tic  naissance,  doit  servir  «te 
règle  pour  louieslrs  pïéem  dont  la  production  est 
exigée  et  que  1*011  UC  |>eut  rrurésriiter. 

11.  - 1 m*  / Sir  union  ministérielle  en  mesrid. 
an  XII)  eu  a fait,  avec  raison,  application  expresse 
au  ras  oii  le  domicile  «les  père  et  mère  des  futurs 
cjioux  <*.»i  iuoimii. 

12.  — Si  ehaemi  futurs  époux  u%  liwr ve  dans 

. la  nécessité  «le  rapporter  un  pareil  a rtc  de  notoriété, 

cliacim  doit  procéder  h cet  éganl séparément.  \ . Del- 
vilicourl,  I.  <*»,  p,  6\  note  •*. 

13.  — Du  telle,  cr*  actes  de  notoriété  doivent  être 

délivré*  gratis  aux  iudigoi*.  V.  tnstr.  minist.,  13 
!'  <815. 

H.  — Quant  à In  forme  de  fade,  elle  est  déter- 
yniitéc  par  l'art.  71.  qui  n'exige  pas  «les  témoins  un 
serment  que  souvent  Us  ne  pourraient  pas  prêter  : 
cor  ils  n'ont  û enivdaler  qtiece  qui  est  notoirr,  mais 
qui  ix:ut  bien  ne  pas  élrc  vrai;  cl, suivant  les  cir- 


mnstanecs,  l'aclc  contiendra  Dénonciation  d'une 
seule  dérlanillon  fuite  et  signée  collectivement  par 
k'H  H*pl  témoins,  ou  plunicurs  déclarations  laites  par 
clmeun  d’eux* si  quelqu’un  d'entre  eux  a des  faits 
particuliers  h cotttsgücr  qui  lui  boieul  |M:rsoniieli«. 

71Î.  L'acté  au tlieii tique  du  consentement 
des  |*ère  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou  , à 
leur  défunt,  celui  de  ta  famille,  contiendra  les 
prénoms,  noms,  professions  et  dombtiles  du 
futur  épotIX,  H de  tous  ccjix  qui  uuraienlcon- 
couru  il  l'acte , ainsi  qui* leur  degré  de  pa- 
reuté.  — (i.  civ.,  118  h 151,  ItiO  , 182  et  <83; 
C.  jién.,  195. 

1.  — Les  principes  que  nous  v enons  dripwar  ont 

clé  ajipliques  au  cas  ou  il  pe  *cnvit  pas 
possible  <Jc  r.\pporl«T  li>  aetesi  loi  il  l’ait.  73l.nl  miii- 
1*011. 

2.  — A cet  égard , deux  avUdu  conseil  d'état  en 
date  dos  27  ineo'k).  ail  Xi  11  et  19  mars  lads  (Y.  el- 
apnSnO' 3 etc) ont  «pérlulcnumt  déterminé emu- 
nient,  suivant  les  eireomdaticc*,  il  iMuivoit  ètrv'Mqj- 
pléé,  soit  a l’aliM’iiee  des  pièces  , mut  aux  Irrtyolari- 
irs  qu'cJlo  pouvaient  oUni*. 

3.  — Du  reste,  l’art.  "3  trouve  son  complément 
dans  le»  art.  1 48  a 131.  auxquels  nous  renvoyons. 

4.  — Il  Midi!  de  remarquer  ici  qu’en  exigeant  que 
l’iirte  renferme  lr>  prénoms,  nom,  profeMiOfi  et  do- 
mik*  du  futur  époux^ans  tain*  mention  de  l’autre 
parité  avec  qui  le  mariage  doit  cire  contracté,  la  loi 
uutorbe  l’oDicicr  de  fêtai  civil  à recevoir  l’acte  du 
« mu-  ni.  .m  :d  qui  |K)r1e  uiiiqiiemcnl  autorisation  de 
h*  marier,  khih  qu  ü soit  iu\v*v«;iire  de  désigner  avec 
quelle (letsoniM’. N . Rollandde  Villai'uues, \° Consen- 
tement a mariage , n»  24. 

5.  — Avis  du  eom.it  d'état  du  27  mestfd.  an 
XIII.  approuvé  te  4 thernud. . sur  les  formalités 
relatives  au  matiage.—  - Le  conseil  d’etat  «.»sl  d'a- 
vis <°  qu’il  uV4  i 1 1-  nécessaire  de  pnxluirv  les*  actes 
de  (li  cèn  «tes  (htcs  et  nierr*  des  futurs  mariés , lors- 
que 1rs  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce  décès;  et,  dans 
ce  cas.  Il  doit  être  fait  mention  île  leur  uCeslatioii 
dan*  I acte  «le  mariage  ; 2n  (|uc  si  le*  [ < » . i • :•  i • 
akruls  H aïeuk»,  doiille  eouM’iilemrnl  ou  conseil  «?>i 
nquù , boiiI  • i*  • et  »i  fou  rst  dans  ! 1 1 n;  il>; - 
lit  r de  [inxluire  fade  «le  leur  décès,  ou  la  preuve  de 
leur  ai isc iht  C.  civ. , I35\  faille  de  r'Oiiiinilre  leur 
«temliT  donik  ile.  Il  peut  être  procédé  à laçélébralion 
du  mariage  «les  majeur»,  sur  leur  déelaratiou  à ar- 
ment que  le  Ik'U  du  décès  et  celui  du  «temier  domi- 
cile de  k'urs.iM  ciidaiis  leur  sont  inronniis.  CettO  dé- 
cluralkm  doit  èin*  eerlilliV  aussi  par  MTmnit  «ks 
«liiatre  léuuiins  «le  fade  de  mariage  , lesquel»  affir- 
ment que  , quoiqu'il*  connaissent  les  futurs  é|xiti\. 
il-  ignorent  le  lieu  du  dc4x>*  «te  kitrx  a^eentlaus  d 
leur  dernier  domicile,  offkier*  de  l’élal  civil  doi- 
vent faiiv  mmlioii,  dauv  fai  te  «le.  mariage,  dédites 
déetarations.  - 

6.  _ Avis  dn  contett  d'état  du  19  mars  1808,  aj)- 

protivé  te  30.  — - Le  eouseil-d’état  «>t  d’avis  que, 
dans  le  cas  mï  le  nom  «l'un  du»  fntni^  ne  f4T.«it  (mis 
orthographié,  dans  mhi  acte  <U*  naissance,  roiimm 
celui  de  son  père,  et  dan*  celui  où  l'on  aurait  omis 
quelqu’un  îles  piéuoms  de  se»  parens,  kdèinoignagi1 
«ica  prn*s  et  men*s  ou  aïeux,  assistant  au  mariage  cl 
attestant  fiiknlilé,  dmt  *«  il  lire  pour  procéder  à la 
cclélirution  «lu  mariage  : quït  «toit  en  etiv  «le  même 
dans  le  cas  d'abseiii*!'  «k’s  ; • ! > i mères  ou  ak*ux, 

s’ils  attestent  lïtleiililé  dans  leur  cOlisculemenl  don- 
né en  la  forme  légal»’  ; qu’en  cas  de  décès  des  père*, 
mères  OU  «deux,  fideiiiité  «si  valablement  atledée, 
pour  1rs  miiirur*,  par  le  cous»  il  île  ramille,  ou  (>ar 
le  tuteur  ad  hoc , «*1  (»our  les  uiaj<  urs,  parles  quatre 
témoins  de  l’acte  de  mariage  ; qu Viillii,  dans  le  CO» 
où  tes  omissions  d’uue  Iviliv  ou  dun  prénom  sc 

i litiiiv cul  dans  farte  «le  dérè»  «les  pères,  mères  ou 
( aïeux,  la  décliiralkni  à serment  ilcsiii,kr*onncs«k>nt 
j 1«'  «'unsentement  «*l  m ocysairc  (Kiur  le*  mineurs,  et 
j «vlleik’s  (Mirlk*  et  îles  témoin»  pour  les  majeurs, 
doivent  nuwi  êlie  sufllKiiitcs  wui»  quïl  soil  iiêres- 
| sain*,  dan*  loir*  ces  cas,  «le  loueher  aux  regislns  «k.1 
I l étal  civil,  f|uï  lie  |)ei)vcul  j:m mis élrcrrct illé*  ipi  en 
vertu  «l’un  jugeniMit. 

» Les  fortiialil«**susdil<&  ne  sont  exigiblirs  nue  lors 
de  fade  de  célébration,  «*i  non  pour  l«*  publir.il ions 
qui  doivent  toiijoius  être  faites  « onroriiuiiieiil  aux 
mit»*  remise*  par  le*  partie*  aux  officiers  de  l’état 
civil. 

» En  aucun  cas,  conformément  à l’arl.  foo,  C,  etv., 
Irc  déclaration*  fuite*  par  Ir*  poren»  ou  térnoip»  m*. 
Iieuvent  nuire  aux  partie*  qui  ne  les  oui  point  re- 
quise* et  qui  n’y  ont  (mint  concouru.  • 

7\.  I.o  mariage?  sera  céléhrô  ilûns  la  com- 
mune où  fun  «1rs  deux  époux  aura  son  domi- 
cile. Ce  duin’cile,  «tuant  au  mariage,  é tablira 
pr  six-  mois  d'habitation  continue  dans  la 


mémo  commune.  —0.  civ. , <02  h 111,  165, 
167  cl  191  ; Edit  1667  ; Déct.  1639. 

1.  — Le  domicile,  quant  au  mariage.  <*!  eHui  «pii 
rïsuMc de  la  résidence;  mai*  il  nest  pn*  |Ki*nblc de 
soutenir  qu’il  y ait  ImpoMihilité  do  im;  marier  pour 
celui  qui  n’a  pas  ck*  résidence  ou  de  domicile  llxe. 
Cependant  la  disnosition  de  l’articlR  est  formrile  ; il 
exige  six  mois  d habitation  continue. 

2.  — Mais  il  ne  faut  pas  entendrv  par  habitation 
continue  *i\  moi*  «le  résidence  *an*  dmlaeenieiit  ; Il 
suffit  q«ie  fétablbBemeut  d'une  liahitalkHi  dan*  la 
ciMiimunc  mnunli*  à six  mois  avant  le  jour  de  la  cé- 
lébration du  maringe. 

3.  — Au  reste,  si  l’un  des  futurs  «-poux  tfa  pas  ac- 
<|ui*o’  domicile,  cria  importe  (kii,  pourvu  que  l’au- 
lri'  rnritniciaiit  y réside  depuis  six  mois:  cor  cet  ar- 
ticle ne  parle  «lu  domicile,  tpiant  au  mariage,  que 
relativement  n la  eêlc bration  ; il  est  étranger  aux 
publirations  qui  «toi» cul  être  fates  au  dotnk’ileac- 
liicl,  miis  «|ue  l’on  puiMR  cxig«*ria  condition  de  aix 
mois  de  résidence  dont  fart.  83  ni*  fait  autiuie  usu- 
lion  : et  au  contrafrt*,  l«*s  art.  103  ri  tut-  étohlisfeut 
que  fou  nuit  acquérir  un  domicile  le  jour  nx%me  |)ar 
uut*  simple  déclaration.  Seulement,  dans  ce  cas,  l’art. 
<67  »*xig«*  que  k*  publications  soient  faite-#  en  outre 
au  précédent  «lomW-ite.  V.  C.  etv. . IC7. 

4.  — ITi»  avis  «lu  coiiiril  d’état  du  2 complément, 
an  XIII,  approuvé  le  4.  a fuit  application  de  «w  prin- 
cipes aux  nnlilaires  »*n  «*e*  tenues*:  « l^s  inilitains, 
lorM|ii'ils  te  trouvent  sur  le  terriloin»  français,  ne 
peuvent  eoffiraetrr  mariagi-  que  devant  les  ntlleUts 
«k*  l’étal  ri  vil  d«»s  commun»  s où  ils  ont  résidé  sans 
ii)t«*rrunli«vii  pendant  six  mois,  ou  «krvant  foilioer  de 
lï;lal  Pivit  de  la  ronumme  où  leurs  futurrn  ï’ikiuscs 
ont  Aii|iii*  le  domicile  fixé  par.  fart.  74  , et  après 
avoir  rempli  le*  formalité* proocrite» parle*  ail.  loo. 
167  ri  168.  « 

7 ü.  Le  jour  désigné  par  les  lartics  après 
les  délai»  des  publications,  Ipflicier  <!«•  IVtat 
civil,  dans  la  inaison  commnne,  en  pri*8cncc 
de  <|iiatrc  léuioins,|)arens  ou  non  narens,  fera 
lecture  aux  |Kirlics  de»  pièci*  ci-«iesMis  men- 
tionnées, relatives  à leur  »tul  et  aux  formalités 
du  mariage,  et  «lu  chap.  6 «lu  titre  du  Ma- 
riage, sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  epoux  (212  a 2261 . Il  recevra  «le  chaque 
partie  , l'une  après  l'autre,  la  d«,‘claralion 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et ‘fem- 
me ; il  prononcera,  nu  nom  de  la  loi  , quVI- 
l«»s  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dres- 
sera acte  sur-le-champ.  — C.  civ.,  37,  63,  65, 
«1  à 69,  7»,  71,  72,  73  et  191  ; C.  pén.,  193, 
191  et  193  ; L.  20  sept.  1792,  lit.  4 , sert.  4*, 
art.  4,  5 et  6.  * 

1. —  La  véritable  condition  qrig ée  fanl  purfd 
artH’l**  que  par  le  précèdent  «*l  tomFrt-iix  qui  «m*  rip- 
norteiil  à In  ci’léhrnlion  du  mariage,  ccsl  qu’il  do«t 
èlrp  célébré  pnbliqu  menrù  peine  d/r  nullité.  Y.C. 
civ.,  <91 , ri  Drivincotlrt,  I.  <cf,  p.  65,  uo  (*.  81*. 

2. — La  ooudil  ion  qm*  le  mariage  M’rutélriiW'dansIn 
maifon  coinnuinc  lie  doit  doue  être  coiiMdériV  qm: 
«M»mnn*  un  éiïimid  «loymlilicilé,  aind  que  la  pré- 
M’iice  des  quatre  témoins  ri  la  lecture  fade  aux  par- 
ties. 

3.  — O qui  <*t  sutalnnliel  «huis  cri  article,  c’est 
la  «kVInration  faite  par  les  («ariies  qiiVHcs  vi-ulcul 
se  prvmhv  pour  inan  ri  femme,  ri  la  |»ronnucialioii 
faite  au  nom  de  la  loi  |xar  l’offiricr  de  1*1  ni  civil 
qu'elles  sont  uni»’*  |mu*  k'  mariage;  tnut«a*  le*  autre* 
ctrroiiKtnncr*  m«nt  «k*?  rimmslancrg  «k-  fait  que  les 
jug«*s  oui  k*  droit  d'a(inrécier  (saur  «k'-ckler  si  <n 
effet  le  mariage  n i'*lé  célébré  publiquement  ; rilcs 
ne  conditm  nl  «pie  de*  fonnalih**  æce*»olrf»  dont 
l'alMence  n’entnilne  po»  oéce^Mireiuenl  et  Inéviht* 
blriiH’iil  In  millilé  du  mariage. 

4.  — Celte  pro|x*si!iou  nv:ul  pufain*  iliffieiillédnni 

l'origine  : on  tient  même  citer  un  arrêt  eoolrairc  de 
la  cour  «le  Cassation  (V.  J.  Pat..**  julll.  Ih*i7?  eon- 
linnatif  dïinarrriif/lriqert  [WJ.  Pat..  •mlée.iKOG): 
f^ni*  on  a «k'pui*  reconnu  nue  rdtr  dectolon  serait 
trop  rigoiireiwet  p«*u  erirmvrrne  aux  v ïTilnlites  piiiv 
ripe*  qui  militent  toujours  en  fWveiir  «le  lu  prolee- 
tion  due  an  maringe;  et  elle  a été  rntk'Tvmenl  atxin- 
douiiér.  Y.  IVIvincoiirt,  t.  I«r  p.  57  nof*  kc  Lo- 
eré,  t.  3,  p.  401.  ' 

3.  — Le« question*  de  puldiriié  «k?  maringe  sont 
en  etM  «k-  s mples  que* lions  de  fnil.ei  spêr  akinent 
celle  d«*  savoir  si  le  mnnage  peut  avoir  clé  céJèlanô 
puhliducmcnl  hors  de  la  maifon  commune.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  21  juin  1814;  Hrnrrtles,  tx  fév.  <so9; 
Bourget.  23  mal  1822;  - Merlin,  flèp Additions, 
1. 15,  v®  Mariage , sert.  4«,  5 3. 

6.  — Et  et)  principe,  il  y' a I km  à admettre  17ns- 
criptiou  de  faux  de  Ui  |«trl  sic  fun  de*  époux  qui  d»> 
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mande  à prouver  que  malgré  Ira  énooclBUODS CW- 
train- à renfermée*  dww  frété  tto  mariage.  l*ofH|**«*i" 
iVl  i l.it  ri\ il  n’a  pas  demandé  aux  çail»»* slelii* 
sc  prenaient  pour  mari  et  fwiaiM*,  «t  qu'il  i»‘a  pas 
prononcé  que  l'union  cwiJUKaie  tiiiil  fonpec  cuire 
elles.  - Ce  sont  (il  d*  formalité*  cubclaiiliellcftaaii» 
l'accompi  MKvnnit  desquelles  il  ne  saurait  y moir  de 
mariage.  «■  v.  J.  Pal.  Cass 22  avr.  4H33. 

7. — Spécialement  la  sljnialureapponV  litimncnl  a 
racle  par  1rs  ygtrtlr*  nr  peut  èlre  cüOiiurrtc  rumine 
une  (lu  de  ium*ivcrY,oir  conlw  la  ivaudi*  en  iu*~ 
rri|»lioi»  dp  fuux.  C'était  celte  consklcraliuo  qui  «v»»i 
parti . dêleitniaaiile  A la  cour  royale  de  Ritaiinlout 
l'arrêt  en  «laie  du  lu  juitl.  1829  a clé  ca>*c  |m»;  I ar- 
rêt précité.  Même  arrêt . Y.  Locré,  et  Coto-Delwle , 
sur  l’art . 73. 

i.— Balenienl,  il  no  dépendit**  de  foQkier  (tel c- 
tat  civil,  «prix  que  le.  parties unt  iMdiri  quViH** 
voûtaient  im*  premier  |Mmr  mari  el  femme,  fl  qu’il  a 
lukoé(tw  prononcé  qu'elle*  élaletil  unle&Mr  le  ma- 
riage, dr.  refuser de  signer  l'acte  de  la céiélindioli, 
«tue  le  prèle»  It:  que  l'une  des  partie*  intéressée* 
aurait  nle-mêuie  refusé  de  signer.  V . cMraüU  l'ar- 
rêt rite-,  arl.  .19,  no  9. 

g.  — De  même  ruu-afvaritc  tics  témoins  ne*  saura  II 
flre  une  cause  de  nulliié  du  mariage,  rar  leur  pre- 
sencr  ue  conslllue  pas  une  tonnante  aubaanliale. 
V.  J.  Pal.  l a. SS.,  41  juin  1811:  Bourges.  il  nui 
Htïhiireno'iU.  -rt  fév.  tai7,  et  fast.,»  llor.au  M. 

lo.  — El  le  défaut  de  la  signature  tle  l'un  de» 
cixnn  nlnvalUle  pas  l'acte  même  à l'égard  lie  la  ro- 
eminaissanrr  »te  l'eiifuul  né  untérieureuienl  un  ma- 
rîitgv.  \ .J.  Pat.  Toulouse,»  mars  1841. 

H.  — C'eut  au  reste  sous  l’art.  185  que  se  trouvent 

rappeler,  toute,  les  questions  rotative*  à la  publirité 
dtxitmriaure.  » ..... 

I*.  — L'acte  civil  du  mariage  constitue»  seul  le 
mariage,  et  il  ne  peut  être  procédé  à la  rélebralMNi 
religieuse  qui-  »ur  la  preuve  que  le  mariage  a été 
cottfmeté  devant  l’ofllcier  tle  l âlat  civil.  V.  lad  du 
S grrmin.  an  X,  art.  M. 

13.  — A cet  tard,  les  arl.  I»  et  âeo,  C.  |»t  it.,  nu- 
nisM-td  le  mimslro  tin  ettlle  qui  atiritil  lait  iufrat-llon 
à la  règle,  d'uni1  amende  de  seize  A cent  francs;  pour 
la  première  réridivr  d'un  emprisonnement  de  deux 
a nnq  ans;  el  pour  U iecoiule.de la  détention. 

70.  On  énoncera  . dans  faclc  de  mariage 

— (C.  Civ.  31,  Si,  88  el  03)  : 

I»  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux 
de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2“  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  prittioms,  noms,  professious  el  domi- 
ciles des  pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis  — ( C.  civ.,  Kg  U 131, 
100,  182  el  183)  ; 

3»  Les  actes  res|>eclueux  , s'il  en  a ile  fait 

— (C.  civ.,  131  à 158;  ; 

8"  Les  publications  dans  les  divers  domi- 
ciles— [C.  civ.,  (13  à 83,  180  à IHS»,  1711  el  1112  ; 

7°  Les  oppositions,  s’il  y ona  eu  : lenrmain- 
levtV,  on  la  mention  qu'il  n'y  a luiint  en  d’op- 
pusilion  — (O.  civ.,  8(1  U CO,  172  h 179)  ; 

8°  La  déclaration  des  contractons  de  se 
prendre  pour  époux  , el  te  prononcé  dp  leur 
union  par  l'officier  public  — (K.  civ.,  1 40)  ; 

<k>  Les  pr  ‘noms,  noms,  âge,  profess  ons  el 
domiciles  des  t '•moins,  el  leur  déclaration  s’ils 
sont  pareils  ou  alliés  de»  parties,  de  quel  côté 
et  à quel  degré.  — C.  ctv.,37  el73  ; C.  peu., 
190  et  200. 

I.  — Toute»  lis  formalité»  rappelée*  dan*  et  ar- 
ticle ll'élunt  pas  égalrmettl  suhslafiliclhx.  il  ru  i*i 
des  meiilioiï»  exigées  comme  îles  formalités  eJU-»- 
mémt*  • eu  qui  importe  avant  tout,  c'csl  que  l'acte 
constate  ta  déclaration  tle*  contracta  is  de  re 
prendre  pour  épou  r.  et  te  prononcé  de  leur  union 
par  io  licier  partir.  Toulëslesaulresciitilwialiniis, 
quoiqu'elle*  même*  1res  iuqioi'kudrs,  ne  sont  qu'ae- 
et'sstHres  ; il  y aurait  liiujours  moyen  tle  rertllwr  l«* 
erreurs  srioii  le  ntod  • indiqué  par  les  a|t.  sa  et  100. 

S.— Mais  »i  li*  lieux  itietl  huis  ei-dcssii*  ne  s.1  Irou- 
v aient  pas  dan»  l’acte,  il  n'y  aurait  U'»»  réellement 
mariage,  rt  conséquemment  facto  qui  aurai!  été 
dressé  de  la  prétendue  eélélitidimi  serait  sans  nulle 
valeur. 

3.  — Quant  aux  circonstance*  i laits  lesqiiêlltx  il 
[Huit  être  suppléé  à ta  ivptvsenlalion  de  fade  de 
nvarttigu  rvlalivemi'lil  aux  epoux  tliv-uifilif*.  V. 
art.  lu,  n°>  31  et  suiv. 

Kl  rolaliveinenl  aux  enfans  nés  du  mariage,  V. 
l’art.  «»7. 


, Enfui  triai  Minent  aux  mariag(*céb'i>ro»âPctr;iu- 
ger,  V.  U*  art.  170  el  171. 

CHAPITRE  IV. 
ru-s  actks  ns:  Décès. 

77.  Aucune  inh|imation  ne  sera  faite  sans 
une  autorisation,  sur  |tapier  libre  rt  sang  frais, 
de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  lu 
délivrer  qu'après  s'ètre  transporté  auprès  de 
la  itersonne  d‘cédi‘0,  pour  s'assurer  du  il-x'ès, 
et  i|iio  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
Iturs  les  cas  nn'-tus  jtar  les  r •glemeiis  de  po- 
•tlce.  — C.  civ.,  81  et  82;  C.  Inst,  erim.,  43  et 
4»;  C.  pén.,  It,  338  à 380;  L.  20  sept. 
1702,  tit.  3,  ail.  2. 

1.  — Il  ne  pouvait  être  pris  trop  de  précaullou 
ronlrr  le  danger  dt*  inliimulKiits  précipitées.  lut 
riHislatalitm  île  l'instant  prévis  de  la  mort  est 
pour  la  science  rilc-mêiiie  un  mystère:  c'esl  là 
une  haute  question  de  médecine  légale.  V.  Sltiièon , 
Rapport  an  tri  unat.  el  Maleville. 

g.  _ Aussi  le  transport  de  l'officier  de  l'étal  civil 
auprès  tir  la  personne  Uéréilée  a-1-ll  été  plus  heu- 
reusement remplacé  dans  l'nsvge  par  le  tr.inqmrt 
d'un  officier  de  l'ai  l qui  constate  que  le  décès  est 
Isicti  réri. et  en  délivre  eerlilleal, 

3.  — l.'tvfltri  r de  l’état  civil  tl  Mitte  alors  lui-même 
son  attlortsalion  sur  le  vu  de  ce  mlilleat,  et  s'il  y a 
Iruee  «le  imtrl  violenle,  la  conduite  tpiïl  tlttil  bâtir 
est  tracée  par  l'art.  *t.  V.  ri -après  Eavurd,  v«  Détèi; 
Merlin,  «ep.,  v*’  Cadavre,  it»  »,  et  Sépulture,  et  » 
lIlIRlIltotl,  t.  ter,  U*  * 321,  339  el  330. 

4.  Du  reste  les  art.  3S3  à SCO,  C.  pén,,  élablismtl 
b*  iteittes  encourues  j»r  ceux  qui  «mrotireiil  à une 
inhumai  èm  prècl|tllee. 

.1.  — Kl  spévuilrment  leprèlro  tpii  ptrllelpc  à tille 
Ililitimaliim  préri|»llée  manque  à se»  itevnlis,  el  en- 
court r.tppiiralinu  tir  la  loi  pénale  (art.  33*;.  V.  J. 
Pat.  Montpellier,  tsjulll.  Ml  (J.Pal.  t.l«f  l»U, 
P-  ÜW>- 

«.  _ Contra  'V.  J.  Pal.  C an.  ,47  janv.  Igji  le 
mit  ne  ronslilue  lias  à son  égard  le  arlit  délenniiir 
parle  Code  pénal,  maissculenieiil  I entraîne  l'ap- 
pliraliiin  (b*  «il.  «00  el  sue,  I..  3 Isnitii.  an  IV. 

7.  — Nm»  préférons  la  première  wiluliiui  itarrr 
que  b:  ptvltv,  avau,  tb-proia'deril'lnhunnilloii.  doit 
• asburor  qu  elle  «clé  autorisée  par  l'otllrler  tir  l'état 
civil. 

K.  — Décret  dn  43  pralr.  an  VI  contenant  re- 
glement tar  les  inhumations.  — Ail.  1".  Au- 
cune iiitmnint  on  n'.mni  lien  tLins  1rs  églises,  lem- 
ples.  symigtigties,  bùpllauv,  chaprlles  ptiltliqiirs,  cl 
génértdemml  tlatis  «urtiu  des  éailloe»  élu.  ri  fermés 
oit  1rs  citoyen»  sc  rènuissenl  pour  la  célébralinn  de 
leurs  rtillrs,  ni  dans  l'enreintr  des  vilbs  el  bourgs. 

» Arl.  4.  Il  y aura,  hors  de  ritarim  tir  ces  v il  les  rt 
tsmrgs,  à In  disluncc  de  Irenle-einq  à quarante  nié— 
In*  ait  moins  dr  leur  encrlnlr.  îles  b-rrains  qévia- 
lemonl  ismsaerés.t  nnlitimalloo  des  morts. 

• Art.  3.  Lrs  terrains  1rs  plus rlev és  et  exposé*  au 
nord  sens  il  eho'sis  de  préfervoier;  il*  seront  clos  dr 
murs  dé  deux  mètres  ail  moins  d'élévation.  Ou  y 
fera  d * piaillai  on»,  en  prenant  les  précautions 
■sHivciiahlcs  pour  tir  point  gêner  la  circulation  de 
l'air. 

»Arl  I.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une 
Rws  sé|Kirév;  chaque  fusse  qui  sera  ouverte  aura 
un  mètre  cinq  décimètre*  à ilenv  mètre»  d.*  pndun- 
drur,  sur  huil  iléetnirires  de  largeur,  el  sera  ensuite 
remplM'  d ■ terre  Wen  fuuliV. 

-Art.  R.  las  foss-ssenml  (IWariles  les  unes  des 
nuire»  île  trois  à quatre  d Viméiris  sur  les  ndés,  el 
d»  Irviis  II  cinq  dreimèlns  ta  têli'ri  aux  pieds. 

• Arl.  6.  Pour  éviter  le  danger  uii'entralue  if  r*v- 
iioiiirllruient  trop  rapproehéiks  fusse  , l'ouvrrlun; 
des  fosses  |«mr  de  noioellrs  sépullmv»  ii’iiiira  lieu 
une  tle  iïn<|  anniSs  ru  einq  annéesien  conséquence, 
le*  IfTV.'iius  ilislillésâ  former  les  lieux  de  sépulture, 
seniiil  cinq  foi»  plus  rlendus  qui1  l'rqiareneeessalrp 
pnnr  v déposer  le  nombre  préuiiné  di*  morts  qui 
pnivrni  y rire  enterré*  chaque  année.  » 

7**.  L'acte  de  décès  sera  dre»»  '»  par  l'officier 
de  l'état  civil,  sur  la  d '•claration  de  deux  l~- 
ninins.  Los  l 'moins  seront,  s'il  est  possible,  les 
deux  plus  proches  pareil*' nu  voisins,  an,  lors- 
qu'une personne  sera  (I  c ‘d1*'  hors  de  son  do- 
inicile,  la  personneclrez  laquelle  elle  sera  d 
c'd  e,  et  un  parent  on  autre.  - 0.  civ. , 37, 
79  à 87,  9tl,  97  el9R  ; Ont.  1(187,  lit.  28,  art.  9; 
t)  ‘cl.  1738,  art.  10;  L.  20  sept.  1792,  lit.  3. 

I.  — Il  faut  sc  reporter,  pour  l'expliralion  dr  cet 
article,  nuv  |xrtiK'qi<»  que  nous avotas déjà  rxpiwés 
sou»  les  art.  37  el  M ; mois  ou  doit  reuiarquer  que  lu 


déclarai inn qu'il  prescrit  n’osl  pas  exigée, eomn«e 
pour  la  nalfxanee,  sous  i>emc  de  ponmiite»  mmi- 
iiflli*.  Il  ne .-'agil  plus,  en  etfel . de  eoieAilorr  l'état 
rivil  d'une  pereonue,  mais  neulemenl  de  constater  un 
f.vil.  lui  le  ,h  ,'i.u  ..t  ,un  résulte  d'ailleurs  de  ta  simple 
dit*  ml  mi  i des  léiiKim». 

4.  — m déclaration  doit  être  circonstanciée  autant 
qu'il  r*l  i»o*»ihlc,  mai*  k*  témoins  eiix-uiêmi*  peu- 
veul  rire  liait*  une  igimrnnce  complélc  *nr  l'étal  ri- 
vil, rt  les  véritable»  nom»  de  la  lorsoimcdérédée;  el 
l'oIUeîer  de  l'élal  civil  ne  |»eid  que  donner  acte  de  la 

■ ' ' ■ telle  quelle  luicsl  tuile.  V.  ri  après  arl. 

7»;Toiilli('|-.  t.  I"r,  uo  3o9,etUuranton,  t.  t«r.  II0  341. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  de  In  jmt- 
sonne  dix'  ‘dix*  ; les  prénoms  el  nom  de  l'autre 
époux,  si  la  |n>rsonne  déc ‘déc  était  mariée  oit 
veuve  : les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et 
domiciles  des  déclarons  ; et,  s'ils  sont  narrns, 
leur  degré  de  parenté.  — C.  civ.,  31,  33  et  3(1. 

Le  meme  acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms.prn- 
fession  el  domicile  des  père  et  mère  du  décé- 
dé, cl  le  lien  de  sa  naissance.  — C.  civ.,  38, 
39,  18  a 43,  13 cl  48  ; Uni.  1887,  lit.  20,  art. 
9;  Itécl.  1738,  arl.  40  ; L.  20  sept.  1792, 
tit.  5. 

l.  — L'aricneronliendrnlrsénonriationsdont  II  eut 
fnll  mrulinil  (tans  rel  article  qu'aillant  qu'elles  pré- 
senleroiil  un  caractère  certain  de  vérité:  car  il  vaut 
miriiv  »'fii  tenir  à fevpresskvn  du  doute,  tri  qu'il 
résnlleradela  (kVlaralioudè*  bxnolus,  qiicd'afüniur 
roninie  vrais  (k*  faits  qui  |Mmrmul  élre  exmlrt*-  1 
(lits. 

4.  — Ainsi,  1rs  lémuins  ne  pruvrnt . d’ordinaire , 
dt’vlarrr  que  re  qui  rv'*qllr  ik-  la  notoriété  publique, 
stirtoui  ù t'égaril  du  mariage  dr  la  pononne  décédée. 

3.  — Ail  reste,  l'acte  en  luixnéfnr  nr  fait  foi  que 
du  décès,  el  loutre  Ire  aulrvx  ejreonslancre  sont  ai* 
eessoin*.  V.  Touiller,  I.  I«,  n«  îki,  I.  «,  n»  IM , el 
Duranlon.  t.  l"r.  n«  344. 

I.  _ Aussi  l'art.  79  n'exlgiM-il  |i.v*  Impériçnscmrnl 
que  faclr  énonce  le  jour  el  flienro  du  décès:  c'est 
qu’en  eltri  CCS  mmllotis  ir  font  pas  |»rlie  de  l'arle 
inèinc,  mal*  ite  la  ibV'aralion  ik*  Icinuiiis.  V.  Jlalc- 
ville  ; Detvinniiirt,  I.  I»  »,  p.36.  noie  3*.  cl  llunui- 
Inii,  t.  !••'.  n«  344. 

3.  Kgalenienl  rénonciation  dans  im  arlc  de  itéré* 
des  nom*  el  prénoms  des  père  rt  mère  (lu  déeéïkt 
(fret  point  une  fig'iualilé  soltslaidfelle.  V.  J.  Pal. 
f'ntt.,4ti  juill.Wft. 

6.  — Et  une  fausse  (Irélaralion  fri  il  c â eel  égard  ne 
cousliliie  t>as  le  crime  île  fanx.V.  J . Pal.  llW'llH’  nr- 
iv'-l:  — l.i'grnveivnd,  1. 1**,  ehap.  17,  [i . BSA;  Carnot, 
t.  |cr,  p.  179  li“  11;  Bourguignon,  1 . 3,|>.  153,  11“  4, 
et  Merlin,  Kep..  v«  éVwr, sert.  t«,S3, 11° 3. 

7.  — Mal*  ce  qui  résulte  de  l'arle,  e'i*t  que  le  dé- 
cès (*l  eonslaul  ; d'où  il  suit  que  celui  qui  réclame 
l étal  el  les  droits  d'un  Individu  doit!  on  lui  op|io«- 
l'urte  de  décès  doit  prouver  suri  Mk  ndllé  aux-  cet 
individu  avant  que  d clre  admis  à s'inscrire  en  faux 
conlro  un  acte  («■  (WtiV.  V.  J.  Pal.  Cass.,  .*■  avr. 
1820,  el  Toalanse,"  Jnlll.  1818. 

«.  — Toutefois  t’aldlicnllrtlé  dr  farte  ne  s'étend 
pas  plus  loin,  (‘I  it  (fret  lias  lireoiii  île  slusrrin*  en 
lauv  itour  élabllr  que  ronlrain'menl  à l'arle,  le  dé- 
eés  a eu  lieu  â mie  autre  toxine  ou  même  â un  nuire 
jour  que  Ihcure  ri  te  jourqiiïl  meullnniie  : la  rai- 
son en  <*1  que  lïndlcnfioii  du  jour  et  de  flirure  ré- 
sulte de  la  simple  ikYlaralion  (les  témoin»  nul  n'est 
■va»  autlM’iiliqur,  taiulis  que  b*  fait  iiièiue  un  iléeix 
imléiMXiitamiiW'id  île  fins» mil  auquel  il  est  survenu, 
r*t  eoivdalé  par  l'utlleter  public.  V.  Doranlon,  I.  8, 
p.  A4;  Fnvnnl,  v " Successions, et  Vazrille. 

9.  - Il  en  »(Tail  milremriil  si  on  voulait  reporter 

le  décé*  à une  l'qsiqiir  (Miqérielirv  à la  (taie  de  furie; 

car  la  vérilicftlion  avant  élé  faite  aioix  par  l'ellleii'r 
pubis- . la  date  dn  deeès  se  trouve  rireoiiwrile  d'uito 
inauiixe  mdliixdlqiie  dan*  unereriaiiie  Ibnîte. 

10.  — An»  ternie*  de  l'art . 53,  L.  44  frim.  an  VII, 
les  maires  sont  terni*  de  faire  bu»  le»  Iroi*  iiwli*  le 
relevé  des  aeles  dedéréssnrvemis  dans  les  trois  mois 
préi  édei»,  ri  d'envnyer  ee  relevé  :i  fenregisl  rens-nl 
iMiur  farllller  I»  perception  de*  droil*  de  iiiiil.dion. 
relie  iiniHK-lion  ret  fade  sous  peine  d'une  amende 
tle  trente  frsimx  |*«ir  choque  moi»  de  re'ard. 

11.  _ El  suivant  les  di»(ni‘ilfuns  (l’un  arrêté  du  44 

pralr.  an  V,  dan*  chaque  rniiiimine  où  ne  réside 
i«s  un  juge  île  paix,  le  maire  ou  son  adjoint  est  k- 
iiii  de  ikimier  ails  sans  aucun  délai  au  juge  de  paix 
do  son  cuu'oii,  ou  Adéfaut,  au  suppléant  [e  plu*  voi- 
sin. dr  la  mort  dr  loulenvrsnniie dr  «m  arrondi ‘*e- 
meiil,  qui  tais-r  pour  heritkx*  des  pilpllb*,  (1rs  mi- 
neurs ou  de*  alsx'iH,  A peine  de  suspension  (le 
fonctions.  , 
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lt.  — Nous  avons  vii  «iu*  l'art.  40  dans  «pieltes 
etooonrianc***  la  preuve  nu  décès  pouvait  être  faite 
par  téiiiofiM,  «I  vu  général  il  riSulte  dm  arrêta  que 
tioii»  «um*  «*ilr*  qur  «tans  lou*  ta*  ras  «mi  I acle  «K* 
lien-*  ntl  pas  élé tirrsrté . les  tribunaux  ont  ta  p«ip- 
voir,  oprè>  vvrilU-alion  5oi^n«’ii>«*mriil  faite,  lie  tou* 
teste»  (iRMHlaucei  qui  leur  xml  ûuuaUV#.  de  •|»^ 
claivr  qu'en  «‘flirt  le  déor»  «ta  telle  pewonne  «>t  cous» 
tant.  V.  arh  IG,  iiO*  15  et  sut  Y. 

13.  — Mais  on  couqirriid  parfaitement  qull  ne 
«loti  être  usé  dr  oe  pouvoir  qu’avtvdcurand*  iiiéiia* 
itiikii',  pubque  si  ta  pravt nV*l  pi» complète, 
Fefni  da  jugement  cmiUmurI  le  décès  «cru  toujours 
«Sélr tièl  par  la  rvparutiou  «ta  la  pv>jra>mii'  «tosigiiér 
Connut*  «tecêilév. 

il.  — Àttfoi  à la  diffiTmce  de  ce  qui  n 1U*ti  pour 
!•»  uaiNMim**.  l’otlli'OT  «ta  létal  civil  ne  devra  ja« 
nuis  iimruv  sur  l:>  ivgi*lro»  un  acte  <l<*  «tact»  en 
vertu  d'uu  juu<iin'iil  car  il  faut  avant  tout  qut?  le 
fait  du  déc»  ail  été  constata  pur  lui  dans  la  forme 
détrniiiiit*'*  «uivant  les  pivx-riplionA  de  l’art.  77. 

15.  — Efcifemcnt  on  ne  putil  idindlre  pour  éta- 
blir un  décès  desarhs  A*  nuloncteou  «K»  nttillcalf, 
ils  |N>um>nl  WUkilMll  être  pris  en  CWMidérnliofl 
suivant  les  cirvoïKlanoc*.  comme  il  a dé  expliqué 
«ou#  l'art.  tet  i <’2i. 

te.  - S|tadatan»ciit  mm  rtifleat  de  décèrt  diHivfé 
par  tes  agiits  ilr  formée  délimité  ne  nrtil  Nie  nui* 
sidéré  cnmiiH*  étant  revêtu  «l’un  carartère  aiilluiiti- 
que,  il  Servira  seuleniriil  d'éléuirii*  de  dérision. 
V.  J.  Pal.  I ans,  ta  ucrniin.  au  XIII. 

17.  — Uaand  il  exista  umr  «iuipta  pri-roniplioii  de 
itéré*.  ta  loi  a pourvu  à la  coiimtvbIioq  des  drolUet 
dm  intérêt*  A*  lotis  parlmdiS|>odUoiis  «lu  litre  rela- 
tif à l'a  ic «Ce. Y.  c.  chn  art.  1 fSel  suiv. 

te.  — Mai*  «oiiront  il  y a plu*  qu'une  présomp- 
tion. la  n-rtituJe  peut  même  exister  #ml*  qu'il  ait 
été  po#.>ibto  «ta  vériltar  !«•  AVé*  sur  ta  personne  <to- 
eéder;  comme  relu  arrive  dons  lis  catastrophe*  gé- 
nérait* au  ml  tau  ilesijiii'lliÿ  plusieurs  personnes 
sont  emporté»  saint  qull  en  reste  de  t rare,  comme 
un  Incendie.  un  naufrage  «‘t  tous  aulnes  èvetiemeM 
de  meme  nature. 

10.  — Ou  ne  peut  procéder  alors  que  par  vota 
d'ctiqiiêle  à la  sullc  «le  laquelle  les  juge*  pi  oiminv- 
ronl  dan*  l'intéivl  privé  de*  partit?  qui  rectal  lieront 
jugement,  car  il  tsl  ini|M>*ul>lr  dans  ce  c.t*  «ta  <lrû* 
mt  des  actes  ita  (W*#  réguliers  susceptible*  «l'être 
iusrril*  sur  Us  régions  de  l’étal  civil.  Y.  Mataville, 
wir  l'art.  77. 

30.  — Ovpcfi'lanl,  H esl  du  devoir  île  l'oflta'uT  do 
fêlai  rlvll  «ta  faire  procéder  *ur*ta.«,b.nnp  à une  en- 
quête. «Un*  laquelle «crool con*ignec*à  l'instant  nié- 
me  toutes  ta*  etm  mêlai  ires  qui  *etaieut  «ta  nature  à 
faciliter  par  la  suite  l«s  OtIkti'Iiw  de  la  justice. 

91.  — Celle  empiète  rodera  dé|Miséiï  iLmihs  ar- 
chives de  la  commune.  im»ui  éliv  eruirtultét*  eu  cas  ita 
twxviii.  Cdte  imsuiv  isi  d'ailleurs  vivement  reroro- 
rnumiiV  à tou*  les  agens  de  la  marine  pour  ce  qui 
concerne  h*  nautragvs  survenus,  soit  sur  l«>  côtes, 
Hüi  «n  pleine  «IKT. 

22.  — Quant  aux  préemptions  «le  sunic  « li- 
tre ta*  pcisonnfS  qui  ont  péri  dan*  line  meme 
catastrophe,  elles  «oui  établi  es  jwir  les  ail.  72u  à 
723. 

2.1.  — Il  pouvait  arriver  aussi  nue  l'enfant  qui  doit 
être pn -grillé  à rullicier  A*  fêlai  civilikin*  lis  trois 
jours  «lésa  naissance,  soit  rtéréA*  «tau*  cri  iutervalta, 
ouqueiiW'imriliWMl  venu  mort  au  momta.  ou  encore 
quïl  soit  décédé  à l'iustanl  iih'iiic  ou  il  vrnail  ail 
iiMNidc.baiirtoe  ca«pai1iculiiT,loulci'qmr  l’olltaierdc 
létal  ch  il  doit  rotiSlaltTilansI  acte,  e’esi  «pic  feulant 
lui  a été  présenté  *«n*  vie  ; mais  il  lie  doit  jw*  aj«iu* 
ter,  alors  iim  iik.*  que  ks  léinuiitrt  offriraient  «ta  Paf- 
finber  sivii*  senne  n*,  «pu*  l'enfant  u v«'tu.  CVS  re 
qui  résulte  de  la  «liKpoeût  on  fonnclle  du  décret  du 
4 juill.  IIM>G,  nuini  eoncu  : 

■ Art.  Ier.  Loraine  te  cadavre  d’un  enfant , dont 
la  naissance  n'a  pas  été  «•nrvgidrêe,  sera  présenté 
à l’ofta-irr  ita  l’rlnl  civil  cri  otlicier  u*«*\i»rtmtTa  pan 
qu’un  tel  enfant  est  décédé  mais  wnlcmml  qn’il 
lui  a été  pri*s»«*nié  sam  vie;  il  roeevra  «ta  plu*  la  dé- 
claration ifc*s  lêntoiti*,  louchant  l«.  noms,  pmiom*, 
qualité*  et  «lenieuivs  A*  pi’-re  et  ménr  rta  IVutaQi. 
rt  la  i)é*iuii«>M>u  «k*  un,  jour  rt  licuiv  auxquels 
Vrnfan'  «vl  *«>rti  du  xrin  de  sa  nièrc. 

- Art.  2.  Cri  acte  sera  inscrit  à sa  date  sur  le*  re- 
gistrr*  d •*  dat1*.  san*  qu'il  en  résulte  aiu-un  pré- 
jugé mii  la  question  de  «avoir  si  l'enfant  a eu  vie  ch» 
non.  ».  — Y.  1 «Millier,  1. vfi  su. 

HO.  En  cas  de  d *cès  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, civils  ou  autres  maisons  puliliqm*s, 
les  sup -rieurs,  directeurs,  administrateurs  et 
mattn*s  de  ces  maisons , seront  tenus  d’en 
donner  avis,  clans  les  vingt-quatre  heures,  h 
rofbcier  de  r,;lal  civil,  qui  s'y  transportera 
|M)iir  s’assurer  du  d ’cès , et  en  dressera  l’acte 
conformément  à l'article  précédent , sur  les 


il^lara lions  qui  lui  auront  été  faite»,  et  sur 
les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesd ils  hôpitaux 
et  maisons , des  registres  destin**  h inscrire 
ces  d Vlarations  et  ces  renseignemens.  — C. 
civ. , 07. 

L'oflkicr  de  l'état  civil  enverra  l’acte  de  dé- 
cès à celui  du  deruicr  domicile  de  la  personne 
«1  ‘c  *d  :e,  nui  l'inscrira  sur  les  registres.— Ord. 
1067,  lit.  éo*  art.  15;  O r.l.  1756,  art.  15;  L. 

sept.  lit.  5,  art.  5. 

t 

1.  — Cet  article,  îiins*i  qucl'.-fH.  07,  relatif  aux  d»'*- 
eès  survenus  dan*  ta*  hôpitaux  militaire*  Htuénlior* 
du  trtriloiro  tin  royaume  ,* mifannf«it  le*  iiicmiia* 
qui  ont  paru  te*  nlmprnpre*  u r«m>«latcr  d une  ma-  I 
•itère  certaine  te  lait  iih'iiic  du  diko  arrivé  «tan*  «•«** 
«'tahli.viiiucn*. 

2.  — .Mais  lin?  reulslres  tenus  dans  lr-s  tirquiaux 
ne  (liijK-n.M  nt  pas  rullicier  «ta  IVIat  «-ivil  «W*  tenir  le* 
sien*  avec  la  même  exartiliHta. 

1.  — l »»i  rosie,  il  peut  être  fait  ici  ment  km  du  Itati 
du  itéiê*.  partv  qu  il  ne  présente  rien  «ta  «lèdioim- 
rant  ; le  m<»tif  «pu  a délcnniné  la  prohibition  mirlita 
par  l’art.  H5  n extatait  plu*.  Y.  Ltalvincoiirt,  L f*r, 
p.  57,  note  5*. 

Hl.  Lorsqu’il  y aura  dos  signes  ou  indices 
de  mort  violente,  ou  d'autres  «*iroun$tanc<*s  qui 
dqniii'rotit  lieu  «le  le  soupçonner, on  ne  imurra 
faire  rinhuniation  qu’apri's  qu’iii»  officier  de 
fiûlicc,  assis!  *•  d'un  d«H:t«uir  en  iii  decinc  ou  en 
chirurgie,  aura  dntt1  procè*-verlml  de  l'état 
du  cadavre,  et  d(#i  circonstances  y relatives, 
ainsi  que  di*s  rensivgueiuiMis  qu’il  aura  pu  ro- 
ctieillirsur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession, 
lieu  «le  nai*^u»ce  et  domicile  d»*  la  |iersotine 
d'te’dfVe.  — C.  civ.,  77  et  82  ; C.  inst.  crim., 
4t;T.  crim.,  121  ; Üécl.  20  sept  1712;  L. 

2<l  sept.  1702,  (il.  5, art.  7,  Net  9. 

h2.  L'otUcier  de  |H>lice  sera  tenu  de  trans- 
inetinï  «le  suite  à l'officier  de  l'éiat'cml  du 
lieu  où  la  imrsuiiiie  sera  décêd  ;e,  tous  les  itu- 
seignein«uis  éuonc  s dans  son  procès-ver- 
bal d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  ré- 
digé. 

L officier  de  l’état  civil  en  enverra  une  ex- 
pédition a celui  du  domicile  de  la  personne 
tl*t5"d**ef  s'il  est  connu  ; celle  expédition  *era 
inscrite  sur  les  registn*s.  — C.  civ^  40,  77,  H! 
et  85;  Déd.  5 sept.  1712 , tit.  5 , art.  7,  8 
et  9. 

t.  — O» lieux  arlicta*  trouvimt  leur  couqitémiiit 
ilaiirtl'art.  l4.€.injrt.iTliii.Uêsijuetamoinar«  Nni|^ofi 
d’un  crime  s 'est  élevé,  la  ju*lir<-  (tymincita  «toit  ;mir, 
aliu  «ta  véritltr  le*  faits  avec  toi*  les  moyeu*  d’iiis- 
Inictkm  que  la  loi  me!  A Kidi*|Hi*itii>u.  Iii  prêeipita- 
Ikm  «pie  mettrait  I otltatar  de  l'état  «-ivil  à aiitorritr 
lliiliimiatioii  aurait  pour  csttte|ucttec  tiérowaire 
dViileier  aux  oflktem  «ta  pulio«*  t«*s  preuves  qu'il* 
wml  rharyé*  «le  reeudllir.  V.  Mfriin,  ffép.,  vo  Ca - 
ila  *re , «•!  Duranlon,  t.  tef.  i»o  326. 

2.  — L'ûclion  «ta  lauluritr  rivile  so  trouve  ilonr. 
MtqKUMlur.  Aussi  le  procureur  du  roi  est-il  expir*- 
rtéinenl  chargé  par  l’arl.  44  , c..  Ind,  erim. , «ta  se 
romliv  tuiiiMMoe  Mir  les  lieux  en  se  faisant  titftaltr 
d’un  ou  «taux  olltaiefs  «le  s.inté,  «pii  feront  leur  rap- 
|>ort  sur  les  eau**»  «ta  la  mort  et  sur  l'état  du  cada- 
vre. 

1.  — Ainsi,  dans  ce  cas,  il  y a lieu  il  deux  rapports 
de  la  part  <k*  gi*n*  de  l'art. 

è.  — L'un  dr<;«é  aux  terni»  «ta  l’art.  77,  C.  cir. , 1 

coiistnlanl  le  fait  du  décè*,  «*l  «pii  doit  énoncer  éga- 
leini-uf  «pie!l«>  «ont  If»  caiiNCrtappamiti»  «ta  la  mort  ‘ ' 
ri  quel  i»l  létal  du  cadavre,  surtout  »'il  firêM*ntr  d<» 
trao» évidente*  «ta  mort  violente. 

5.  — L'autre,  rimaé  en  cxé«‘utkNi  de  l’art.  44,  C. 
insl.  crim. , qui  e*4  plus  S|Hrialeineul  euiisucrc  a la 
r«rlvm2K‘  «te*  eau**»  prolxililr*  du  dccè». 

6.  — Les  juges  «rinsIrudkHi,  «-t  en  général  ton*.  U» 

officiers  «le  |H)ltat‘ iinliciain*,  oui  le  droit  d exercer 
b»  four. ion*  attribuée*  par  «■»•:  Arntar  aiiietea«ix 
pvncurvfirs  «lu  roi.  Ainsi,  ta  maire,  a|»rr*  avoir  pn>- 
rôdé  à la  constatation  «In  «taré* comme  otltatar  «ta  l'é* 
la'  civil,  |»eiil  «xisuite  prorôdfr  à l’ itslructkm  crimta 
nHIc  comme  étant  luHnému  oiUeiir  «ta  jiolice  judi- 
ciairo.  , 

7.  — Mai*  dans  l’acte  de  décès  qui  sera  «Iresaè,  il 
ne  «tavru  être  fuit  aueuiNt  mention  «ta  «vtte  «‘ircons* 
tance  que  b mort  a élé  violente  V.  C.  civ. , ta. 

H.  — Toute#  et»  formalites  doivent  être,  observée», 
a Ion»  litanie  qu’il  s'agit  d'un  «utakta  éviitent  ou  d'une 
mort  survenue  par  un  occident  subit,  parce  qu’il  < 


teut  hm jour?  qne  te  fait  soit  vérifté  judiciairement 
par  roCncter  de  police.  V.  Mataville. 

9.  — ÿi  le  nom  d**  ta  im-jxuiim-  «Koêdéc  n'eM  point 
connu , il  ne  peut  qit  éire  dnosé  un  p:mê> arrtwl 
«-«mdafant  les  cireunrttancm  dan*  lesmndtas  il  a dé 
trouvé  et  la  «ta*eripti«Mi  de  to«»  tes  objets  «pu  pro- 
vint «cnir  à la  rr<x*imuK*anre:  mai*  ou  ne  petit 
lirocédcr  «Ions  à la  rédaction  d un  acte  d«‘  «lecrsqui 
M*ra  tell  *ur  la  «Ittabralion  «tas  témoins,  lor*qnc  hi 
cadavre  aura  êlc  rrconoil. 

10.  — I.  acte  «ta  «tanV  doit  d'aillcutf  être  rnefigé 
«hui*  la  foniM?  ordinaire,  kirs  énoiavr  qu’il  e*t  ta 
léftidlàt  d*unc  iurtna-ikMi  mininelta.  V.  J.  PaL 
f'au.,  12-20  frlm.  au  Vil. 

H.  — Kniln,  r'«*4  ta  juge  du  Itou  où  te  cadavre  a 
été  dériHivert  «lui  a jiindieliou.  tant  qu'il  n'est  |ua 
survenu  un  l'an  légal  «pii  itatoruiine  te  lmn*p«irt  <lr. 
la  juridirtkui  dan*  uo  autre  Itou.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
20  llisr.  «u  XI II:  — Merlin,  Hrp. , v«  Cadavrt , 
u®  3. 

M3.  Los  greffiers  criminels  senint  tenus 
«l’envoyer , dans  les  v ingt-quatre  heun^s  «te 
Peséfulion  des  jngiMiiens  portant  peine  de 
mort,  à l'officier  de  l'étal  civil  du  lieu  ou  le 
coudaïuné  aura 'été  ex,vcut  \ tous  les  rensei- 
giuMiuMis  «moue  s en  l'art.  79,  «J'apnS  lesquels 
l'acte  de  d 'rès  sera  rédigé.  — C.  civ., 85  ; C. 
inst.  crim. , 578;  C.  pén. , 1 4 et  20  ; T.  crim., 
15. 

L — Le  proeès-verhal  «ta  l'exécution  est  la  pitre 
qui  constate  atitlicntiqimnen!  ta  décès.  Lluweiidion 
de  rade  «ta  «tacessur  les  itÿMret  i»’«»t  plu*  alors 
qti'uno  fonualiii*  nArmsitt  pour  In  nSmfartlé  «k* 
roghnres.  «4  qui  •»!  HalMie  aiis^J  dans  l'iiiténèt  «le 
la  famillr  «lu  condamné,  aliu  «pi'rlta  pilifvc , tara* 
échéant,  justittar  «ta  non  rkVés,  sans  qu’il  résulte  «te 
Carte  i néon*  tpi' il  est  la  ronseqiienro  «Ciiih*  exécti- 
l«oii  A;  iiirtliee. 

‘2.  — Kn  «dtat.  l'art.  K5  déf«*ml  ex|>rp!ü*éiiH*nl  d’é- 
noueer  celle  cireouMance  sur  les  regidrr*  A*  l'état 
civil.  V.  PavaixL  v*>  Itrrrs,  ir>9;  Delvlnrourt.  t.  «w% 
p.  40:  PlXHJdtlOll,  1. 1«r.  p.  113.  «4  llnraiitou,  I.  ««r. 
I»«  321.  * 

. *.  — L'art.  14.  C.  pén.,  fnil  également  injonction 
à 'a  famille  du  Mtpplieié,  alors  qu  elle  réclame  son 
cadavtY,  «ta  ta  faiiv  iuhoimT  *su*  aucun  app;uvil. 

H-l.  En  cas  «le  d<;oès  dans  les  prisons  ou 
maisons  «le  r cliiNton  et  de  détention , il  en 
s«?ra  dounéavis sur-le-champ,  |ma  Ut  concierges 
«Ml  gardiens,  à l'officier  de  C tal  civil,  qui  s’y 
trans|K»rtera  comme  il  «*st  dit  «*n  l’art,  èü,  «H 
rédigera  l'acte  «le  «l  'cès.  — C.  civ.,  79  et  85  ; 
L.  211  sept.  1792,  Ul.  5,  nri.  5. 

H3.  bans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou 
dans  les  prisons  «*l  maisons  «le  réclusion,  ou 
d'exécution  à mort,  il  n«*  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aucune  mention  «le  e*»s  circonstances, 
et  les  actes  de  (K'Cèssiîroiii  simplemenl  rédigés 
dans  l«*s  formes.pn*scriles  par  l'art.  79.  — 0. 
civ.,  8h,  85  et  81  ; L.  20  jauv.  1790;  L.  20 
sept.  1792. 

1.  — La  disposition  ronUmuc  dan*  l’art.  w«*rt  la 
coroéqumro  (ta  «y  pririrqM:  qm*  I ncle  rtc  itérés  n'a 
d'autre  objet,  par  nipt>ort  n l’êtat  civil  <!«■*  rntyon* 
ni*s,  que  «!*•  rntiMahr  ta  fait  même  «lu  «Jéoe*,  ate- 
IractuMi  faite  de*  «livitx»  niroii*l.uia>  qui  l'uni 
prvxV^ta.  aorompauné  ou  «ulvi,  et  mi'ine  «lu  jour  ou 
«b*  llieorc  auxipit  l>  il  c*i  Mirvmu. 

2.  — L’acte  ne  doil  donc  roul«*nir  aneunet  énon- 
rtnlions  aulm  que  «vîtes»  «pii  sel  cou  vent  éiiurm'Tées 
dan*  l'art.  79. 

3.  — El  II  étaB  I nul  ita  surtout  d'y  ajout«'r  rtesdr- 
constamrs  dont  le  witivimir  n«*  jHuivail  «iii’êlrr  ué~ 
nibte*  • c*«Hait  là  une  question  «I  numnoilé.  V.  Male- 
vülc.et  ItalviiKXKirt.  t.  I*»*,  p.  37,  note  2*. 

H8.  En  cas  «le  d^*ès  pendant  un  voyage  de 
mer,  il  en  situ  dress,;  act«*  «tans  l«*s  vingt-qua- 
tre 9**1114%  «*n  présence  de  «leux  t 'moins  pris 
liarmi  tes  « < i:«  ■ ■ . - du  batimeiiL  ou,  è leur  dé- 
faut, parmi  leshomuies  de  lYquipagt:.  Cet  acte 
sent  nHlig'SfSavoir  : sur  l«*s  hâlimens  du  Roi^ 
par  i'offic.er  d'adininistniliou  de  la  marine;  et 
sur  les  hâlimens  appartenant  te  un  n«;g«ttiant 
ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  p- 
troo  du  navire.  L'acte  de  dtVcès  sera  inscrit  à 
la  suite  du  rôle  de  lYqnipage.  - C.  civ.,  59* 
79  et  87  ; Ord.  1681,  liv.  l",  lit.  5,  art.  2 et 6. 

87.  Au  premier  port  oh  le  bâtiment  abor- 
dera , soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre 
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cause  que  colle  île  son  désarmement.  les  offi- 
ciers de  l'administration  «le  la  marine,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  «pii  auront  rédigé  des 
actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux 
expéditions,  conformément  a t'ai  t,  tin. 

A l'arrivée  du  batiment  dans  le  |Kirl  du  dé- 
sarmement, le  rAle  d'équipage  sera  déposé  au 
bureau  du  préposé!»  l'inscription  maritime;  il 
enverra  une  expédition  de  tarir  de  décès,  de 
lui  signée,  a l'officier  de  r«*tat  civil  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée  : cette  expédition 
sera  inscrite  de  suite  sur  l»*s  registres.  — (À. 
eiv.,  40,  :>9,  60,  61  et  8b  ; Ord.  1681  , lit.  I«, 
Ut.  5,  art.  2 et  6. 

t.  — Il  nous  suffit.  Mir  r«s  deux  ariieh**,  de  rcu- 
vmr  A «■*  que  noue  avons  dit  sur  ko  art.  se  à et. 

4.  — Nous  ajoutera»  Béatement  qull  ne  s'agit  ici  » 
que  de*  décès  survenu»  dont  H a été  ditsué  un  ado  1 
mnliier  «u*  !«•  \ ii  «lu  cadavre  de  la  personne  dérc-  [ 
déc. 

3.  — Quutd  aux  arrktan*  survenu*  eu  mer,  même  j 
à l'orcn.'ion  , |»ar  exemple,  d'une  [*ix>iiih-  qui  «•  ; 
serait  noyée  aux  mit  ue  tout  rtqulpMr,  ce  n'est 
nu  acte  iU‘  dms  «pii  imiiI  être  dirsaé,  mais  un 
proc«V*\«Thid  corulabmi  V fait  p«mr  servir  ce  que 
«le  droit.  C'est  «vwoite  aux  tribunaux  a dérider  *i 
dapaSt  le>  «liroa-lainv*  diinulfis.  le  itéré»  |X*ul 
f*trr  ikVlaré.  «hi  i«'ii  faut  »Vn  refiler  aux<ii>{H>siti<iuK 
sur  Tat  vente.  t 

CHAPITRE  V. 

MlS  ACVfc*  Dfc  L i t U Civil.  UMCSklAST  1 r.S  MILI- 
7URI.X  M«>KS  SI  It.ftBlTolHI.  Pt  kOVAl  là. 

HH.  Las»  actes  de  l'état  civil  laits  hors  du 
territoire  du  royaume  , concernant  dis  mili- 
taires ou  autres  personnes  employées  a la  suite 
des  armées  liront  rédigés  nans  les  forme* 
prescrites  p r lis  «ttapû&Hionft  précédentes 
(31,35,  59,  if,  .'itt,  57,  76,  78  et  p\  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  les  articles  suixaus. 
— Déct.  2 juill.  1716  et  22  nuv.  1728. 

t.  — Lorsque  les  armée*  «ont  en  inaivlw,  elles  «ont 
réputée»,  par  u IM.*  fiction  de  droit,  ne  Jamais  quitter 
IcSOtde  la  pallie  : isuloul  «»ii  llotl«!  le  «lr;q*«*aii  Iran 
çai*.  ht  aum  rat  U France.  V.  Matevillc. 

2.  — M.il-  le  .mktat  qui  obétt  aux  ordres  qui  lui 
sont  donnés , et  que  ta  loi  arrarlu*  à son  domicile, 
doit  également  rrlroum*  partout  lu  prulreiitm  de  la 
loi:  Bon  rla!  civil  et  celui  (h*  -es  iiilnns  «levait  donc 
ètrearauré  parrtra  fonualitrâpariirulièiv*. 

3.  —Quant  aux  niitMimv,  il  s «ait  d'un  simple 
fait  à constater.  V.  ri-apfès art.  92  «*l  93. 

t.  — Quaol  aux  mariage*,  il  y «*t  p«mmi  parle# 
art.  91  et  9.*». 

3.  — Kl  pour  Us  décè*,  par  les  art.  96  et  97. 

0.  — .Mais  ers  nrtielra  ne  s’applajiniil  point  aux 
marins;  ù leur  citant.  |r»  acte»  «le  l’etat  ci\  il  **•  Irtvu- 
n ut  réglé».  quant  aux  nais^ucr*.  |>ar  les  trt.  59  h 
61,  et  iiiiaul  aux  décès,  par  1rs  art.  KG  cl  K7.  La  loi 
ne  parle  pas  du  mariajreen  ce  qui  les  concrnre.  d’où 
il  suit  qu'un  mariage  ne  pourrait  puiMn*  lalabkv 
meut  contrarié  à Ixitd;  il  ne  pourrait  être  célébré 
qnc  devant  le  consul  frimais  au  premier  port  «U-  r«v 
Jsetie  ou  de  «léU'irqucmetil.  ou  «levant  te  magistrat 
du  pay*  suivant  le»  fonius  udtéra  «Lui.»  le  pu  Y s. 

7.  — Du  resta,  la  iwijjfetaiK'e,  le  mariage  cl  fc  décè* 
pourraient  Mro  misai  constatai  même  pour  le»  niiti- 
iain*  fonçais  horsalu  trrriloin*.  uiivaid  h*  fomic» 

« n uxage  dans  le  |m>s,  »iirloul  quand  ils  sont  isolé- 
ment ci»  roule,  mcîivc  comme  taisant  larlic  d’une 
e.xpiTliliou.  V.  ci-apris  art.  9S,  no  a. 

H.  — Iaw  dhqMisuHHisde  ce  elmpitn*  ne  mhiI.  «rail- 
leurs. applicable*  qu’aux  initilaiivs  hoiv  de  Franhr, 
u ’il*  se  trouvent  «laos  t iidcricur  du  royaume, 
ils  nsli  nl  soumis  aux  j*n*scripliou*  du  droit  com- 
mun. V.  Arr.  Cons.d'tlnt^  tamipléim-nl.  au  XIII. 

9.  — I«es  art.  uni  cl  suiv.  règlent, en  outre,  la 
forme  dans  laipii'llc  le#  militaires  peuvent  faire  un 
tc*taiuenl  en  l'ours  d'£X|*dUion. 

«9.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et 
le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps, 
rempliront  les  fonction*  d'officiers  de  Tétai  ci- 
Til  : ces  inèrmrs  fonctions  seront  remplies, 
pour  les  officiers  sans  troupes  et  |H>ur  les  em- 
ployés de  l'amme,  par  l'inspecteur  aux  revues 
attaché  à l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

4.  — Le*  officier*  dénommé*  dan*  «rt  article  sont 
revalu*  de  toutes  les  fouctkm#  Ut*  loflicier  de  Tétai 


» civil;  II*  ennstatenl  If*  naissances  et  les  déei'*,  et  cé- 
lètiri'Ut  le»  mariagr*. 

2.  — Mai*  cri lr  «lc*igtialif)fi  é*l«id  une  alfairv  île 
réglement  intérieur,  o»  foucliotiA  ont  pu  éirvlrau»- 
uiiKv  ik'pub  à ik**  nlllricnt  «tau  autnr  grude.  V.  Del* 
vineourt,  t.  i*^,  p.  39,  u<>  3. 

3.  — Elli*  ont  été  IranqfKjrlée*  sucectid veinent  de* 
qtiaiiier*-(ti.iilntH  aux  majors,  et  iiwiintcmud  elk-«.  ; 
wnt  oxercéos  I»tr  lr*  lieuteiians-coImM't*. 

90.  It  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 
troupes,  u n registre  pour  les  actes  d«ï  l'élut 
civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un 
autre  à Tétat-iuajor  de  Tarnit;e  ou  d'un  «.unis 
d'arni'*e,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  offi- 
ciers sans  trou|>es  et  aux  employés  : ces  re- 
gistres seront  conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  corps  et  états- 
majors,  et  déposes  aux  archives  de  la  guerre, 
à la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  terri- 
toire du  royaume.  - C.civ.,  91. 

91.  Les  registres  seront  eotég  et  paraphés, 
dans  chaque  corps,  par  l'officier  qui  le  com- 
mande; et  a l'état-major,  par  le  chef  de  l'élat- 
uiajor  général. 

1. — Ces  deux  articles  te  bornent  à prescrire  les  for- 
malité* ntaftttalitspûur  assura*  la  «'ou<MTvalt«iii  «b*.* 
aclrv  qui,  aux  Iitiih*»  d«*  l/irt.  uk,  «Icvrout  Ioiijoiuh 
étivtranM’rtls  , eu  France,  sur  Icsregbtn»  de  l’état 
civil,  du  doiidcdrdi*  partie». 

2.  — Ces  article*  u'exîgcnt  tuv*  que  U*  rrgWre* 
soi**nt  tenus  doubles.  V.  Drlxtitcmnl.  t.  I**’,  p.  :t9, 
mile  4»'  ; Dor.udoii,  t.  I«‘,*l*333,  id  Pioudhou,  t.  to*, 
p.  118. 

.1.  — Ht  lorsque  le  commandant  du  corps  e*l  en 
même tiinp»  Itflliciif'  de  l'étal  civil.  Il  re»iilte  de 
Fart.  91  qu’il  peut  lui-mèmt*  colcr  d parnph«T  le  r«  - 
clslrc;  le*ritronstancrs  auloiin  ut  à abandonner  te* 
itvlraonllnaiiv*. 

4.  — S’il  n'y  a pas  eu  <k‘  rrjn#lrv,  ou  slî*  ont  été 
perdus,  délriits,  mt«  rnunpu-.  la  preuve  testimo- 
niale peut  être  ikIiiiIm*. V.l.oi  du  13  jauv.  IM7  , rtei- 
apnV  art.  97,  n°  V.  àcvl  cganl ei*dcM4is  art.  40. 
Lrt*  15  êtfiuir. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  h l'armée 
seront  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
Faccüuch ciiicnt.  — C.  civ.,  Al,  35,  ;»6  et  57. 

07*.  L'olth'ier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
de  Tétai  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit 
registre,  en  adresser  un  extrait  à Toffieier  de 
Tétât  civil  du  dernier  domicile  «lu  pèrede  l'en- 
fant, ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu. 

1.  — Si  la.dédarntfon  fU%  la  nabsanec  n'étnit  pas 
faite  «km»  le»  dix  jour*,  il  n')  aurait  pas  lieu  <v|m  u> 
«Luit  à iiotir«iitn»criinUH*ll«>,  car  lart. 310,  K.  peu., 
renvoie  seulement  aux  art.  .vx  «•!  56.  «*l  non  û l’art.  92. 

2.  — loi  déelarullou  lietit  ètiv  faite  par  tonie  per- 
«Ofittc,  et  n Val  partMiilictvtmnt  iui|HÂ>étr  à aucune 
comme  obligation  b*galc. 

3.  — Quant  au  «iuiiiicilc  du  milifnitv,  il  «st  »omi  iit  : 

trvsdilltriic  à détiTuiiiii*r.  |»airc  que  dVmlimnrc  il 
n‘en  clalilît  nulle  paît,  et  alors  il  c»in*Tve  ton  do-  [ 
micile  «longiia*.  aiu»l  qiH*  lion»  k*  vcmuis  s«»u»  • 
l’ail.  102.  \.  llrlv itu'niirl,  t.  !♦',  p.  *J;  Durnuloii,  < 
t.  1er  no334,  et  Merlin,  /téj».,  \**  \oissanc e tAcie  ; 
de ) ci  Etal  Civil,  $ 3.  no  3. 1. 1».  • 

4. —  Los  extrait*  de*  ade*  de  l’étal  civil  doivent 
èlivimvoyé*  non  seulement  aux  officiels  de  Télal  ci- 
vil «lu  «kHiiH’ilc  de*  partir*,  mais  au  ministre  <k*la 
KUccrr  lui -même. 

91.  Les  publications  de  mariage  des  mili- 
taires et  employés  ii  la  suite  de»  armées,  se- 
ront faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  : 
elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours 
avant  la  cdébralton  du  mariage,  à Tordre  du 
jour  du  mrps,  pour  les  individus  qui  tiennent  ; 
a un  corps  ; et  5 celui  de  Tarin  ;e  ou  du  corps 
d'armée,  |xMir  les  officiers  sans  troupe*,  et 
fvour  les  eiuplové’S  qui  en  font  partie.  — C. 
civ.,  63,  84,  65, 166  a 169, 170  et  192. 

03.  Immédiatement  après  l'inscription  sur 
le  registre,  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage, l'officier  chargé  delà  tenue  du  registre 
en  enverra  une  expédition  h l'officier  de  l'étal 
civil  du  dernier  domicile  des  epoux.  — C.civ., 
31, 35, 75  et  76. 

I.  — Le»  militaire»  «ont  placés,  quant  an  mariage, 
tant  sur  le  terHInln;  que  bon  du  territoire,  SOUS  une 
légteJaUon  «pédale. 


2.  — Comme  soumi*  :i  la  «ii^piiiic  militaire , il* 
SOfit  tenus,  aux  tenue*  du  «lécirt  «lu  16  juin  isot( 
ik*  se  pourvoir  d’une  aulorisauut  du  niiniMre  d«-  la 
guerre. 

décret  «t  ainsi  conçu  ; — •«  I.  Ij*s  officiers  de 
Idiil  iîciiiv,  en  activité  de  servie»*,  ne  |M»urront  à IV 
venir  se  marier  qu'apiè* eu  avoir  obtenu  la  pt-nnU- 
*!oti  jMr  «rrd  du  minWrv  «k*  la  guerre.  Ceux  d’côtn» 
eux  qui  auionl  nuilnirté  «ottriage  sa  A*  crifi-  per- 
mi»»ioo.  encourront  In  destiliitâui,  «*t  la  |m  i-1c  «k*. 
veurs  droit»,  laid  1 - « eux  que  pour  leurs  veuvrw  et 
leurs  eiifaus,  a Imite  |K*usi«Hi  ou  récmiqieim^  uiUi- 
taiiv. 

» Soi  a.  Mais  il  faut  remarquer,  sur  «d  art.  tœ, 
quVùourü’tiui  lu  destitution  «k  Tofficiir  ne  i>our- 
rait  éfn*  prniioiM'cc  poiu'  cNIc  t-.uisr,  la  loi  «tu  la  mai 
1831  ayant  cnuinéré  dau*  quel*  «*as  lu  di'nliluiinir 
fKiurrail  être  prononcée. 

••  2.  Le»  iw>uvidlicl«*r»«'t  soldats,  en  activité  de  ser- 
vice,  ne  poiirroni  d«*  même  *«•  marier  qu’arm  m 
avoir  obtenu  ta  pn’inis.ûon  du  comeil  d’ailnuiiidra- 
liou  de  leur  «r«7q»s. 

- 3.  Tout  oftlchT  de  lëlnl  civil  qui , stdcmmenC 
aura  célétaè  le  mariage  «l'un  officier,  fous-<»(lk*i«T  ou 
soldat  «ai  artlvHé «lejcfvlci*,  sau» sein*  fait  ivua'llm 
lesditc* iicnniirion*,  mi  «pii  aura  négligé  «le  le*  join- 
dre ù Tarte  de  crlel  oral  ion  du  mariage,  sera  dtstitin*. 

«le  v-  Iniietiiiii*.  • 

Ce  décret  «été  ap|difliitr*5tix  marins  |gir  déeict  du 
3 août  cl  à div«'r*  par  «kVret  du  28  août. 

3.  — la*  publication*  faih*  au  dcriiNT  doum'ile 
sont  i»éc****aiiv*  jMMtr  mettre  en  demeure  !«■*  «>ppo- 
miis  nciijv  dan*  ce  cas  c*>mmrtit  «ifnient  jugées  le* 

i 1 . .n - • Klle*  ne  <■  ri!  I . ; 1 > -p:  • par  la 

voie  onlinai ie devant  le  trilauial duilomi«'dede  erliii 
fk^4  futur*  ép«iiix  eonlre  h*quel  roppoMliou  N-rait 
fonnér.  V.  ct*apfésnrt.  172. 

4.  — Mais  k* publication*  itarnmkdfe*  être  faite* 
dans  l«**  lieux  <k*  gnnvisou  ' la  loi  ne  l’exige  pif, 
elle  ne  parle  que  «lu  dernier  domicile,  a cet  égard  , 
cVst  touionrseu  iai»«»ii  «les  circonstance»  qu'il  fan-» 
dra  sc  déterminer,  v art.  102. 

5.  — Du  reste,  le*  puldicalious  cilnuutêiiM*  n étant 
PM  exigée*  ù |M*»iie  «k*  imllib1.  il  -«*iulde  «pie  relies 
faite*  û Tonhrdn  jour  seviiii*nl  suffi-emtes. 

6. — l.'e\|H*«ll  tonde  Tarte adre**  V en  Francerl  soit 
«iiiM*i*i|rt  i«m  sur  l«*s  irgWn**  de  létal  civil  n'ajoutent, 
rien  a ta  vntktité  du  cvnilmt  ; c'c»t  ni»**  précaution  «kr 
plu»  prise  ixHiriiKsuivr  ta  conservation  de  ta  prvnivo 
malérii'llc  «lu  mariage.  V.  Meiiiti,  v*  botnfnte; 
PnmdlHHi,  t.  I*r,p.  Il  5.  cl  Vaxcilk*,»0  Mariagc,l.  I°f, 

IK»  193. 

7.  — Et  l’expédition  «k»it  être  p'culièmnenl  adrw- 
*ée  k cbaruri  Xk**  oltirafS  d«*  Télat  civil  du  ditiuieilo 
de  rhariin  de*  époux  *31*  avaient  de*  domicile*  «li*- 
linrt*.  V.  Durant  on,  I.  I«r,  no.133. 

K.  — Du  r<*sl«\  ainsi  «pu*  nous  l'avons  admis  eu 
prinrqx*  gi'm'ral,  pour  ton*  1«*s  acte* de  Télat  civil. 

Ir  mariage  n ad farté  û l’étranger  suivant  le*  fonne* 
usitée*  dan*  U'  (vay*,  par  un  mililaiiï*  naine  faisant 
par  lie  «l'un  corps  d'année  «^4  TolaMc.  comme  le  «•- 
rail  cvliii  de  t«ait  autn*  français  contracté  «tau*  !«’* 
méfne*rimMtflanrrs.  v.J.l  al.  Catt .,  H août  is-2f  ; , 
f'ofmar,  15  Janv.  1613. et  Porta,  h juill.  iwo.  — Mer- 
lin il.  16.  p.  325),  Duninton{l.  I«,  n«>3.W;.et  Y*- 
leille  sViéwnl  contre  cette  «l«H  lrlia-,  qui  «si  par- 
faitement confomic  aux  prineSpc*.  1-y  f)cii<Hi  d«»it. 
louj«»ui>  céder  A ta  léalite.  Lw  militaire*  h<w**  du 
territoire  sont  l»’»cn  présumé*  toujours  sur  le  lerri- 
loirü  français,  nvab  il*  n’en  sont  r ...  moins  de  fait 
sur  une  terre  étrangère  «huit  Ils  p<nvenl  réclamer 
ks  loi»,  la1*  officiera  de  Télat  civil  dont  noire  ortie  le. 
fait  menlkai,  n auraienl  p.v«,  dlsillcura,  compétenco 
pour  marier  un  mililnln*  français  avec  une  « tran- 
gérc.V.  art.  4K,  i»°*  12  et  »uiv. 

90  Les  actes  de  dt'-cè*  seront  dressés,  dans 
chaque  corps,  |>ar  le  quartier-maître  ; et  pour 
les  officier*  sans  troupes  et  les  employés, 
par  l’inspecteur  aux  revues  de  Tannée,  sur 
l'attestation  de  trois  témoins;  «et  l’extrait  de 
ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours,  a 
l'officier  de  l'état  Civil  cfn  dernier  domicile  du 
décidé.  — C.  civ.,  31,  3Î>,  78  et  70. 

07.  En  cas  de  décès  dans  les  lulpitatix  mi- 
litaires aiulmlans  ou  s uhMituires  l'acte  en  sera 
rédigé*  par  le  directeur  desdit#  Impi  taux,  et 
envoyé  au  quarlier-inallre  du  Corps  ou  h Tius- 
pectcur  aux  revues  de  Tarniée  ou  du  corps 
d'armée  dont  te  décédé  faisait  partie  : ces  of- 
ficier* en  feront  parvenir  une  e\p»‘»dition  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé.  — C.  civ. , 80  et  93. 

I.  — Il  en  «?st  des  actes  rte  décès  comme  rtc*  actes 
de  naU&UMV,  IL»  «cul  (tartinés  û ccuitatiT  un  fait,  Uf 
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tic  doivent  nas  rtr*  dn^  sur  de  rtrr.pi»  * prfoomp- 
•»::>*  il  Tant  oim  le  cadavre  même  «n-  la  penonw 
(l(ÿ|(iUT  ail  w ivnmnii.  Y.  TouUtar,  t.  Ier,  n°  417, 
H priilnrourt,  1. i».  13. 

2.  — Lorsque  la  imtiiic  du*  décès  des  mitllBin^M 
établie  d'une  manière  incomplète  sur  to*rvg»*1rrt  «ta 
IVtttl  civil  du  nvimeiil,  il  peut  y Oins  suppléé  i«nr 
mie  enquête.  V.  J.  tint.  Iteunes.  C août  lait*.,  el 
Cëtmar,  lâuoiU  mil 

.1.—  Maison  ne  peut  iki*  • i ■ • > par  lin  :*•  ■ - U* 

notoriété  3 PouiisMon  «»»*>  formalité*  |»o«tr 

«'oii.'latrr  le  (lcrrâ  «ta*  militaire*  Inir*  «lu  territoire. 
V.  Arr.  Cons.  A VEIat.  17  grrntin.  an  XIII. 

4.  -Cwl  seulement  par  l'extrait  «ta»  registre*  «pie  ! 
le  décès  |M‘iil  être  prouvé,  surtout  «pi.ind  rien  iiéta- 
Mil  ni  la  mm  existence ni  la  jM'ttc  de  «•<**  regislre*. 
Y.  J.  I*a(.  Colmar.  12  noCtl  lxl4. 

r».  — Cependant  rrtle  iliViMnu  doit  être  apjuv-  i 
pin*  d'n|Hvü Im princi|)iv élnliliA  sous  Part.  46,  k«*  13  i 
cl  «nv. 

i;.  — l«e*  permnnr*  désignée*  dans  les  ail . 96 
oui  d'ailleurs  seules  caractère  |>otir  constater  lea 
dro**, 

7. —Ainsi lo»  ministre*  du  eulle  nllarliés  aux  h«W 
pilaux  sont  sans  qualité  pour  (lfw**r  le*  arle>  de 
(|iV»\n|rn  militaire-  d ansai*  ouvris  dans  h*.*  lt<Vf  til.ni  v 
nul  i.ii*  »■- . anitHilan*  ou  sédentaire*  établi*  hi>r* 
du  territoire  français.  tin  conséquence.  Il  nv  a pa* 
crime «ta  faux  «lan*  la  fabrication  d'un  pareil  acte. 

\ J Pal.  Cas t.»  17  anûl  t$18. 

h.  — jfpfrialfinMit  un  prêtre  espagnol  n'a  pu, 
daiiMin  liùpilal  fraWiis,  hors  du  territoire,  consln- 
liT  le  d^nV  d’un  militaire  Ira  lirais,  même  nviv  le 
visa  d’un  commissaire  d<*<  guerrus  français  «pii  se 
serait  borné  naUc.-lcr  a vérité  de  la  signature.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

9. — l/art.  9f»  a omis  de  nommer,  âpre*  le  «pinrtirr- 
mailre,  le  r<i;iff<ifne  commandant . mais  le  prin- 
ei|Ha  ••laid  posé  dan»  l’ail . 89  {tour  loin»  les  arlrs 
île  l'état  civil,  il  n’étail  pas  alwolunwnt  n«V(*xsiirc 

• de  le  dénoiiituer  spécialement  pour  le*  acte»  de  dé- 
ce*. 

10.  — Ce*  arlicta*  ih*  *’anpli«|uaul  pas  à eriix  «pii 
oui  disparu  oii  dont  il  a en*  ini|Mi**ililç  «ta  roiinliiter 
la  neirl  violente  au  milieu  de*  événement  «le  la 
guerre,  ou  trouvait  réduit,  en Vabsetier  de preuve 
i - - mi im  résultant,  soit  d'un  acte  dnwé  «tan*  la  for- 
me légale.  Boihtfc  làuoigiumo  certains  ipril  n’éiaît 
pas  |M*nuû  d’osjMner,  de  recourir  aux  régie*  mn- 
reniant  les  nlxmis. 

11.  -Mais  après  vingt  am.«V*  de  unerremuséeidi- 
vc*t  le*  familles  iiitcivswVyftce  «pie  l«*ur  sort  lui  |i\  • 
à l’cgard  de  «ri ix  de  leurs  mriiiluv*  «pii  avaient  «lis 
i .im . étaient  rn  si  grand  iMMiihre.  a • i rendu 
line  loi  wnevi.de  pour  et  ra^jciiiieulier. 

14.  — (.'est  PobiH  «le  la  lui  du  l'J janv.  1817,  dont 
mm*  rapportons  le*  disposition*  cl  après. 

U.  — loi  du  iijanv.  1*17  sur  lesmilCairet  ab- 
sent. 

- Arl.  t".  I.orwpnm  militaire  on  mi  marin  en 
activité  jH-ndatil  les  guerre*  «pii  «ml  «au  lieu  de- 
puis !<•  ti  avr.  t792iu«quaau  ir.iil«;«le|wix  du  4ou«>v. 

• 1«I3,  aura  «'4^^s«,,  w parailre.  nvanl  relie  dmiière 

é|HMpie,  à SOU  corps  el  ail  lieu  de  suit  domicile  un  «le 
mi  rvsiikmor,  m*s  liéiitiers  pr<*s«Kiiplirf  ou  wm  épouse 
poiimml  dés  à prew  ut  se  pourvoir  au  lriliuu.il  de 
mmi -dernier  domicile,  w**l  pour  faire  dérlarer  son 
absx*«irp,  mûi  pour  foire  constater  wm  décès , soit 
jMiur  l'une  de  <•«•.*  lins  ail  defaul  de  l'aidre. 

*•  Art. 9.  Keur  mpii-le  ri  li*s  pii*cm judiikalives  se- 
ronl  oHiumuiiipn  i's  au  iinmirfur  dulloi,  cl  par  lui 
adn*se*é«,s  nu  minislre  (V  la  juslMv,  ipu  le*  Imis- 
iiHilra  nu  minisln*de  lauin  ri  • mi  au  miiiistrx*  de  lu 
marine . si*lon  que  l'individu  nppartleiidia  au  *<r- 
fkc  de  terre  OU  à celui  «U*  mer,  el  rendra  pulilinite 
a demanile,  ainsi  qu'il  «*d  pu**c:-il  à l'égard  île*  Ju- 
unnens  d'al^nne  par  l'arl.  IIK.f*.  civ. 

••  Art.  :t.  La  requéle.  I«*s  extraits  d'aeles,  piircs  et 
miftciimrmrn»  rmieillis  au  minidèiv  de  la  micm» 
ou  delà  marine,  sur  l'individu  dénommé  délit  la* 
dlle  requiHf, serotil  remoyés,  par  rinlrniiéitiairr  du 
tninidiv*  de  la  jn*liee  , au  priM-nrcur  du  roi.  — Si 
l'acle  de  décès  a été  transmis  au  proeiiivm*  du  mi, 
il  en  fera  iuiinédialeineiil  le  renvoi  à I ofBrirr  de  l'é- 
tal civil,  qui  wrra  tenu  de  w eoufoniM'r  à l'arl.  9«, 
C.  rlv.  — l.e  pivM’iireur  du  roi  remettra  le»orplii* 
«Ws  pièces  au  «ri'fTe,  ajovs  en  avoir  prévenu  l’avoué 
«le*  parlie*  rnmérai»li>;  cl,  àdéfaul  d’oele  de  décès, 
il  «lonmTa  se>  rtmriuslons. 

**  Arl.  4.  Sur  le  vu  duloulje  Irilmnal  prononcera. 
S'il  rt«iill«‘  des  pitres  et  rcnwiimcmcns  fournis  |>ar 
le  luiuislre  iiiiel'uiilivtdii  existe,  la  «lemaude  *em 
rejet éc.  — s'il  v n lieu  w*uleiiKiil  «l«*  présumer  son 
exlAlencv*,  I inslnirt:on  |Kmrr.iélr4‘ajoimuV  pemlânl 
un  délai  qui  nVitcèdera  pu  une  année.  — ta*  tribu* 
uni  pourra  nu**i  ordonner  l»*s  mqnélr*  prescrit  es» 
J>ar  l'art,  tlii,  C.  civ.,  jxmr  enniirmcr  1rs  présomp* 
•lions  d’aliwiKv  résultant  «icMliles  pièce*  cl  reiBei- 
‘4nancns.  — EuÜn,  l’abscncc  potutn  t-lrc  déclarée. 


ou  sans  antre  luslriiclion,  ou  après  ajournement  «*t 
eiMpiélrs.  s'il  i*\  prouvé  que  l'individti  n <li*jMrn 
haiK*  qu’on  ait  «m  de  ms  lumvelUs . savoir  r «lepui* 
deux  ans  «jiiatiil  le  i'oiim,  le  détarliriiirfil  ou  l'evpil- 
paL!<7tloiil  il  taisait  parti**,  scrrail  ru  KurrqH* ; ri  «le- 
nuis  quatre  ans,  quand  le  corps,  le  déiarhiiiHMil  ou 
i ïxpiip.iue  *»•  I mu  v. ii|  lion*  de  l’Kuroiic. 

i*  Art.  3.  I^i  preuve  teslinMaimlf  «lu  ilécés  pourra 
être  ordonnée,  <smfomiém«iil  à l'art.  40,  i'..  «*iv.,  s il 
«*A1  prouvé,  soit  |Kir  ralleslalion  du  ministre dr  la 
UlKiTC  ou  de  la  marine,  wiil  pur  toute  nuire  v«im*  lé* 
ttale,  qu'il  n v a (mu  cii  *1»*  registre*,  ou  qu'ils  «ml 
été  |H*nllls  «mi  détruit*  ru  Iniil  «mi  en  partie,  ou  «pie 
leur  tenue  n éprouvé  «le*  interruptions.  — Dans  le 
cas  du  (iréMMit  .» ■ * ■«•:  il  sera  procédé  aux  enquêtes 

mnlr.tui«doin  meiil  avec  le  pmeiireur  ilu  ivii. 

- Art.  0.  Itaiisntiriiii  IMS,' le jiiueinetil  délmilifpor* 
laid  dtSrluralitHi  d'aliwmv  ou  de  d«W*s  ne  immiit.i  in- 
tervenir qu'apTi*  In  délai  d'un  an.  à compter  <k* 
I ammiKT  ulUeirlie  iHvscrilf  par  l'arl.  2. 

• \ti.  7.  IjorMiu'il  s’auirn^ie  déclarer  l absenreou 
«le  «mid.ilei*  «îli  jndlce  fe  dévvr*  ilft«  (MTw>nne.*  iii«*ll- 
iHMiniT*  i*u  l'article  1er  de  |;i  préM*nli*  l«u,  !«•«*  juar* 
meus  «*ontHriidroid  mikiimiHiil  les  coiict'iHnns,  le 
sommaire  dis  iindifs  el  le  di»(Mitllir,  salis  que  ta  re- 
quête puisse  v «dre  Insérée.  I.rs  parties  pmirmiit 
même  w faim  «IHlvixT  |iar  simple  extrait  le  disposi- 
tif «k*s  piuemefi*  iuttrliriili>ii*ef>:  el  s il  y a lieu  à 
enqUèles,  HI«*#**toiiI  mise*  «n  uumile  sou*  les  veux 
df»  jUKff* 

• Arl.  H.  Le  procumiPdu  roi  el  l«*s  nartief  rc«|ii*'*- 
raidi**  |M)iirmnl  inlcrielcr  app«d  «le*  jnuetncir*,  soit 
iiiliTloeuloircs,  miîI  «Irtluilifs.  — I.  appel  du  procu- 
reur du  roi  w-nv.  dans  ledèlui  d’un  mois,  à dater  du 
Jupcmflll,  sluiiiné  a la  pallie  au  iknnicile  de  wwi 
avoué*.  — Les  appels  <crout  |M>rté-s  à raudienre  sur 
simple  arlc  cl  mois  aunme  proirdtire. 

*•  Art.  îi.  Lan*  le  ras  «1  .lim-uce  déelarrv*  en  vertu 
«l«*  la  pnWnlf  k*i,  si  le  (irésiirné  aloent  a laissé  une 
procuration . IVnvoi  en  pawft'un  nrovisoim  rouf 
caulion  |Hiiirra  élit*  demandé,  sans  atlendre  le  délai 
lireserit  par  les  art.  121  el  142  , r..  civ. , mai*  à ta 
charge  de  irsliluer  en  «ms  «k*  ndour,  wms  !«••  dédiic- 
lions  «k*  «Iroil.  la  lolalité  de*  fruit*  pifçllS  iiendaiii 
h1*  dix  pmiuieiVA  aniléen île  l'alKMMire.  — tas  parties 
requ«*r.i»il»*s  «pii  possâlcronl  «ks  iuunniMes  roenn* 
nus  sutlbdltt pour  ré|H»iMliv  de  la  xaleur  «les  objets 
*iisvplil)le>  «k*  h>lilulin|i  <*ii  <*as  «k-  retour,  polir- 
rastil  rire adinm  parle  Irilmual  à se  r.mlionnrr sur 
friirs  pntnm  birm. 

• Art.  lo.  Peixmt  prouve  cii  jiKliee  , dan*  lis  ras 
prévuti  par  la  prfetute  loi,  iisrvutsin*»  ri  a«  t»**«k* 
décè*  des  mililuin**  , t uni  - cniifnrnu'inent  aux  art. 
H8  «•!  Mlivans  C.  civ. , bien  une  IcmIÜs  militairis 
wuriit  «liTnlés  sur  lelerrilnrn*  fr.mr.ii’..  s'ils  faÎMiietil 
partie  df*  corpe  ou  «létartirtneiu  «t'uiic  armée  ac- 
t v<*,  ou  «k*  la  garnison  d'une  ville  assiégiV. 

t-  Art.  II.  Si  l«**  tiéri tiers pnVoniptifs  ou  répomr 
néiflbieiil  d'iiMTdu  birii'dkv  <kr  ta  pie.--ut*  loi.  le* 
«•frtinrien*  ou  aiiln,s  personnes  inléreapèe*  («ourriNil, 
un  iiio  s aprvV  riiiterpeltatiofi  «pi Ils  -«t.  ni  Inuis  de 
leur  fiiiiv  signitUr,  se  pourvoir  eux*nêmni  en  d*vla- 
ration  d’nltftiicia  ou  «le  «tirés. 

>•  Art.  12.  ta**  <li*|Mi*itions  île  ta  présente  kii  sont 
applicables  à l’atiseiire  imi  au  dùv.*.  d«a  loiil(as  k*s 
|HaVNounes  insiTitts*  aux  Imreaux  «kis  cI;i>m*s  de  la 
marine, à rrl  «*s  altartiéi^par  brevets  ou  •nminiMiims 
aux  wtvnt  de  «aillé,  aux  services  administratifs 
«les  ariioV*  de  leriv  «*t  de  mit,  «mi  portées  sur  lr* 
conlniles  régulier*  des  a«luiiiii*tralious  mililain**.— 
Kl  le*  pourront  i-tro  appliqué»*-  |Mir  im»-  trllrtlliaiix  à 
l'absence  et  aux  dms«k»  doiiitsIlqtMS,  vivamlii'is 
«H  autres  irnusinM  à lasuite  ik*s  nmiôs,  s'il  résulta 
«ks*  roi»'*  d'eipiipage,  «k*s  pure»  prodiiiles  «d  «Ji'S  r.'- 
girtre*  de  indice,  pennbetjoiis,  pa.wa|MMl*,>  feuilles 
«le  nulle  «al  oui  tes  r-gislivs  défMoés  aux  uiinistrnu 
de  la  puerre«,t  de  ta  mariiu*.  ou  dans  les  bureaux 

en  «l«aiMafidaiil.  de*  iNrruvc*  « t <kaî*  «Iim  hiim'I^  sillli- 
san*  sur  la  proh  ss  on  desdile*  persomics  cl  sur  leur 
sort. 

■•Art.  13.  Ia%  dhpodlions  du  Gode  cir.,  rclatvcs 
aux  absent,  aiiMiuelles  il  n'e*l  |«s  dérogé  par  la 
présente  loi,  roui  limeront  d'être  exécutées.  « 

* 

OH.  L'officier  île  Vêlai  civil  «lu  domicile  «l«*s; 
(Kirtics  auquel  il  aura  é|ê  envovê  de  l'année 
expédition  d'tlll  acte  de  Vêlât  civil,  sera  tiîUli 
de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres.  — C. 
civ.,  10  et  50. 

I.  ta*  domicile  «V* parties  est  celui  «in'cll«a*  avaient 
nu  moment  «u’i  «aJlc*  nul  quitté  la  rntltt.  IVfiir  le 
ftétemiiniT.  surfoul  à l'égarxl  de*  mtlitaiirs,  il  faut 
m*  ie|H»rter  aux  régie*  posée*  par  le  lit.  3,  C„  civ. 
V.  ci  api«**s  art.  tOtt  «d  suit. 

4.  — I*our  plus  «te  régularité,  l'officier  de  I état 
civil  uni  reçoit  «aiM  copies,  doit,  dan*  cc  cas  comme 
dans  Ions  1rs  autres  cas  analogues,  l«  mentionner  à 
leur  date  eu  marge  des  registre*. 


CHAPITRE  VI. 

DF  I.  V RSCTiriCATIO*  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

09.  Lurs«|tie  la  mdi  lien  lion  d'un  aele  de 
Vêlai  civil  sera  demandée,  il  y sera  statué, 
saiifVapiM'1,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  L«.*s  |or- 
lies  intéressées  seront  appelées,  s‘il  > a lieu. 
— C.  |iroc«d.,  8.*>.*)a  É8  ; T.  crim. , lii. 

1 OO.  Le  jugement  de  rectilicat  on  ne  pourra 
dans  aucun  lemj»,  éatr«a  «q>|M»s  * aux  parties  in- 
téress  *es  «|iii  ne  l’auraient  point  requis,  ou 
«pii  ii’v  auraient  pas  été  appel  ;«*s.  — C.  civ. , 
^4, 75  et  trSTif  ; <ï.  procéd.  , 171  à 479. 

t.  — On  ne  pouvait  toucher  aux  actes  de  Vêtit  ci- 
vil «pi'nxT  tes  plu* u nmd*  ii^imimiieia  : l’acte,  une 
; fois  clos,  est  <auqu«Hlqttc  sorte  devenu  irrévocable. 
V.  Üunuiton,  l.  i* r.  n,a  sise!  sidv. 

2.  — ta  procéduiv  à cet  égard  est  rfglér  par  !«•* 
art.  sas  à 838.  c.  proeéd. , «mi  onkament  en  nrin- 
clpcquc  le  jiiginneiit  «ta  ivimIii  sur  requête  |>ro*en- 
léj  par  ta  partu*  m-laniaiite  au  prv*si(lr-ul  , wml  nu 
îritminl  à ordonner  ta  mise  eu  cniiw  «k*  tmite  iMrtio 
Inlfiriméc.  \ . C.  pi >i  . art.  us  « t s v-. 

3.  — II*  font  «km* lise  «le  fairo  la  nTtilicnlkui  >ur 
Vide  même,  «at  prtrerivfut  «k*  meut i« muer  scul«*meiit 
<an  innrge  te  jiigemenl  «pii  wn*  inn-rit  sur  ks  ivtris- 
livs  à ta  «taba  de  li  mniw*.  V.C.  pi«M*iil. , arl.  957. 

4.  — Kt  arronlenl  au  dSDiandeur  cii  rrrliikalion 
le  droit  de  *«*  pourvoir  pur  appel  contre  le  jugnocnl, 
même  alors  qu'il  «si  wul  «au  cause.  V.  C.  |M\M*é«i. , 
art.  838. 

3.  — Mai*  la  |kirti<*  qui  w*  jxMirvoil  par  amwl  no 
im  nI  ml iiiitT  I»*  prociirviif  général  devant  fa  oour. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  G frim.  an  XIV. 

G.  — ta*  tribimal  couqHdiMil  dont  fait  mention  no- 
Iro  artlcb'isl  en  général  celui  du  li«ati  ou  se  trouve 
l'.x’li*  «ImiiI  la  ivcldkatiotl  «si  dcuuitHlée. 

7.  — tin  effet , ortie  demande  doit  toujours  être 
faite  par  vota  principale,  alors  menu*  qii’clta  se  |m>. 
SHile  iuciileinuK'nl  «tau*  mu*  in»ianr«a  née.  entre  par- 
tiis,  e'datfm  à ta  partie  qui  demande  la  rtdtlicii- 
lion  n s*'  pourvoir  devant  le  trilMinal  du  lieu  où  l’acto 
a été  pa.W*  |wur  produire  Vacle  récliné  devant  le, 
juuc  pièvéïlctiienl  saisi.  V.  C.  proeéd. , art.  0S6,  et 
ci  après,  n"  22. 

8.  — taqiendaiit,  la  cour  «ta  cassation  a jugériue  la 
nrlitlcalion  pomnil  être  prononcée  par  mi  (rifumal 
autiv  que  iTiui  du  lieu  où  lis  actes  .iv  aient  été  re- 
çu*. V.  J.  Pal.  Cas*. , 19  pull.  Imio. 

7.  — Mais  le  eJiaimenient  «ta  domicile  durant  l'ins- 
tance  ne  change  pas  la  juridiction.  V.  J.  pal.  Cass., 
13  gennin.  an  XII. 

10.  — ta*  «Iroil  dedemamtar  la  recUltcation  n*ap  - 
iKirlient  «pi’aux  pai1i«s  intén.^TS.  V.  Diiranton , 
t.  I«r,  lio  Stt. 

IL  — Kl  dan*  certain*  caN  au  minUlère  publie. 
V.  J.  Pat.  Poitiers , 20 juin  1829  ; — ci-apnV,  n<*4 13 
el  *ulv. 

Ji.  — La  nrli  Oral  ion  doit  être  onKmnée  après  la 
dut  en  cause  de  l«*ut«s  l«s  parties inlémtaéist  V.  J. 
Pal.  Bardeau  r.  Il  juin  — Celle  décision  va 
Inqrtoiu,  «vile  mi*«*  cueansc  (M'iit  être  utile,  mai* 
elle  u'ert  point  iudiqM'UMihle. 

13.  — L«a  ■ • i i .*  i - 1 • • i • publie  doit  requérir  d’office  la 
iwliMe.iliiiii  «ta*  aebs  «le  l'état  civil,  dan*  le*  ca*  «pu 
inlére*8cnt  l’ordre  public ( V.  In%tr.  min..  22bruin. 
on  XIY\  eomme  lorHpril  s'agit,  par  exempte,  de  la 

• rtMomuiisMlii'e  d'uu  enfant  lié  d m)  ronim»*rce  ill- 
eestiM'iix  ou  adultérin,  connue  aussi  lorwpic  l'àtco 
mirait  été  dÎN'-inuilé  |Kiur  éelnipiKT.i  l'action  dis  lois 
sur  ta  rnmitemenl. 

14.  — Mais  il  ne  peut  faire  lui-même  les  rectiflca- 
llons.  V.ci-deMU*  art.  33.  n°  4;  Ihicbesne,  Rap- 
port ÛH  Tribunal,  et  Italvineourt,  t.  l**r.  p.  3L  n"  3. 

13.  — IHi  rvM«\  te  minldère  (iiiltlir  a «pialilé  |«our 
demander  d'ottln1  ta  riTtiltant ion  d’un  nne«tc  I état 
civil.  Mirtout  «tau*  l'intérét  «k*  personne*  noloire- 
iiM'iil  indigenti's.  et  même  pour  agir,  alinita  faire 
remplacer  I»'*  rrgirtrpsde  l’étui  «*ivil  qui  «mi!  «fi»pan*. 
Y.  J.  Pat.,  Toulon te,  ter  août  931(2.  Pat.  t.  lor 
I8H.  p.  380). 

16.  — Il  eu  est  de  iim'iuc  dp  la  réparation  d'une 
omis*fr«ii.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

17.  — Kil  efTd.  répaivr  une  omission. e'«a.*l  rvetlltar 
un  acte;  ainsi  il  y a lieu,  dan*  ce  c;l<,  «ta  suivre  la 
marche  Irncve  par  le*  art. 99 et  100, C. civ.  Y.  I*mu- 
«IIkmi,  I.  I^t.  p.  103  : Carré,  no  2x98  ; Pavant,  v»  Bec - 
tifUalion  des  Actes  de  VEtnt  ciril , et  Thomiiics, 
n<»  moi.  —Coin  MWft(«tir  Part.  9»,  (PS)  est  d'un 
avis  contraire,  mai»  son  opinion  ne  dod  j>ad  «tte 
suivie. 

18. —  Ht  le  minl’dérv*  publie  peut  attaquer  par  voie 
d'ap|>el  les  jugcmrn*  «pii  ordonnent  une  recliltaa- 
tioii  aux  n'gidre*  dcl'étut  civil.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
2 fév.  1820. 
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1».  — Quant  a»  jugement  de  reetilleallon  en  lui- 
influe,  il  lie  pouvait  avoir  force  de  chOM  jugée, 
comme  toute  autre  décision  jmlieialfe  que  contre 
ceux  qui  ont  été  porté»  en  cause.  Toutes  autres 
personnes  ont  le  droit  de  ne  pourvoir  par  la  voie  de 
fa  tierce  opiswltion  suivant  lis  formalités  prescrites 
OU  Code  de  procéd.,  art.  474  A 479. 

*>.— Toilllier  (t.  t«r  H°  194)  et  Delvincourt  (t.  |cr 
p.  33,  noie  t«;  mjiiI  d'un  avis  contraire,  ils  pensent 
que  l’on  n'a  lias  même  besoin  de  prendre  la  vole  de  la 
Itérée  opposition,  et  que  ta  nvtulcalion  doit  être  ré- 
putée non  existante  à l'égard  dis  tiers.  C.'rst  IA  une 
erreur,  l'acte  rectffié  existe  et  il  ne  peut  plus  en  èl  re 
délivré  (l'expédition  sans  la  mention  de  la  reclffira- 
tion,  il  faut  donc  «pourvoir.  Tout  ce  que  l'art,  too 
veut  dire,  c'est  que  le  jugement  rendu  n'aura  pas 
force  île  chose  Juger  contre  le»  personnes  qui  n’y  ont 

} vas  été  portées,  maison  n’en  reste  pas  moins  dans 
es  termes  du  droit  commun  ; il  y a tout  au  moins 
présomption  que  l’acte  a dit  être  rectifié,  seulement 
la  preuve  A faire  sera  toujours  1 la  charge  île  la  |«u-- 
tic  qui  était  originairement  demanderesse. 

il.  — Quant  aux  mariages,  nous  avons  vu  qn’ll 
n'était  pas  besoin  de  se  pourvoir  en  reetiùcallon  pour 
les  simples  erreurs  dans  l'orthographe  des  niuiis. 
V.  ci-dessus  défi  du  Cou*.  d'F.tat,  14  mais  ISO»  sur 
art  . 73,  C.  cIv. 

33.  — Ainsi,  en  principe,  la  demande  en  roctlUca- 
tion  d'un  acte  de  l'état  civil  doit  être  toujours  pro- 
posée par  demande  principale.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 
7 avr.  1821. 

Î3.  — Et  la  demande  en  rccliflcation  d'un  acte  de 
l'état  civil  peut  être  demandée  par  simple  requête, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  .ont  eonlradio- 
teur,  sauf  an  trilmnal  il  ordonner  la  mise  ni  cause 
des  parties  Intéressées.  V.  J.  Pal.  Besançon,  13 
juiil.  tait. 

34.  — Mais  le  juuerneiit  qui  ordonne  la  rerlittra- 
lion  ne  peut  être  opposé  à la  partie  inlérvwéc  qui 
n'apolnt  été  appelée.  V.  J.  Pal.  Cou.,  18  juin  I8IS: 
— Duranton,  t.  t«r  no  343. 

33.  — El  en  général,  on  ne  (sml  opposer  A dis  en- 
fans  ie  jugement  de  rcclillealiiHi  auquel  ils  n'ont  pas 
été  ap|»'lrs.  S.  J.  Pal.  Cass.,  38  juin  1813. 

36.  — les  jugnnrus  rendus  sur  contestations  pri- 
vée», lorsqu  ils  reconnaissent,  en  fail,  une  lllialion 
ou  une  parenté  équivalent  A un  jugement  de  recli- 
fleallon  et  constituent  l'état  civil  de  la  personne. 
y.  J.  Pal.  Cass.,  19  juin.  1809. 

17.  — Et  l'enfant  qui  n'a  point  été  partie  au  Juge- 


ment rendu  peut  l'attaquer  par  vole  de  lierre  oppo- 
sition : aloi-ynêmr  qu'il  aurait  acquis  force  de  chose 
Jugée  contre le  père  réputé  commun,  pourvu  que  la 
uereé  opixontion  porte  seutrmnit  sur  le  nom  et  la 
parente  et  non ,-ur  le*  droits  héréditaires.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 mai  1831,  et  Montpellier,  3t  Janx.  1*33. 

38.  — Celui  qui  demande  la  ivrlilieafiou  d'un  aele 
de  l’état  civil  prétendu  défectueux,  doit  prouver 
avant  tout  qii  il  lui  est  exclusivement  upplioahli*. 
v.  J.  Pal.  Bourges,  I»  juin  1851  ; — Dumnlun, 
t.  ter,  no»!. 

39.  — Les  collatéraux  ont  toujours  un  intérêt  né 
ét  actuel  A emixYhcrquc  dis  personnes  étrangères  A 
la  famille  ne  parviennent  à s'y  Introduire  A l'aide 
dénonciations  mensongèrre  insérée»  dans  des  actes 
de  J’clat  civil,  et  ils  iieuvcnt  en  demander  la  reelill- 
eallon.  V.  J.  Pal.  Paris.  I9avr.  1834,  et  Cass.,  te 
mal  tait  J J.  Pal.  1. 1"  1811, |>.  481  i. 

30.  — L'enfant  inscrtl  comme  né  de  père  iueonim, 
quoique  né  durant  le  moriage  de  la  mère,  ne  peut 
demander  to  rectification  de  son  acte  de  naissance, 
sans  mellre  en  cause  ceux  qui  auraient  Intérêt  A 
contester  sa  lllialion.  v.  J.  Pal.  Bordeaur,  il  juin 
1838;  — Coin-l)élis4e,  art.  99,  et  Bioelie,  v°  jeter  de 
l'Etal  civil , n»  5*. 

31.  — L’erreur  commise  dans  l'indication  des 
preuve»  du  père  sur  l'acte  de  naissance  d'tm  enfant 
naturel,  peut  être  rectifiée  sur  (les  preuves  aallien- 
liques  Juslillaul  qu'en  effet  il  v n eu  erreur  maté- 
rielle, cl  les  héritier*  du  père  ne  peuvent  être  admis 
A attaquer  cette  m-lilp-ation  faite  du  Vivant  de  leur 
auteur.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  août  t»07. 

33.  — C'est  devant  le  Irilxmul  du  domicile  d'ori- 
gine que  doit  être  portée  lu  demande  en  rectiltcalion 
de  l’acte  de  décès  d'un  Français  dressé  en  pavs 
étranger.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  1813;  Paris, 
Il  mal  1811;  — Merlin,  H ép„  v>  Emigration,  j 8. 

31.  — Le  jugement  de  reclincatlon  d'un  nrlc  de 
liaissaneeqiii  u'a  |iour  objet  de  conférer  A l'impé- 
trant. la  qualité  dé  Fiançai*  sans  lui  altrilmer  ni 
famille  ni  païens  ni  aucun»  droit»  «le  ce  arnre  peut 
être  oppose  au  liens.  V.  J.  Pat.  Poitiers,  36  juin 
1839;  — Gjin-IYlisIc,  art.  IOO,  el  H incite,  v*  .tries  île 
l’Etat  civil,  n»  91 . — C'est  le  ministère  public  qui 
élail  alias  le  léuitime  contradicteur  au  nom  de  la 
société  tout  entière. 

ÎOI.  Les  jugomens  de  reelillration  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l’étal 


civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis;  et 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l’acte  ré- 
formé.—C.civ.,  40  49  et  ,’iü  ; C.  procéd.,  «o7  ; 
Déel.  9 avr.  I73Ü,  art.  20. 


le  inodi*  A suivre  pour  l'exérulion  de  cet  article  a 
été  réglé!  par  un  avis  du  conseil  délai  du  33  fév. 
1808,  approuvé  le  4 mars,  qui  ml  ainsi  conçu  - — 
- I Ai  conseil  d'état  qui,  d'apiV-s  le  renvoi  entonné 
|>ar  sa  majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section  do 
législation  sur  celui  du  grand-juge,  ministre  de  la 
Justice.  lenitaiit  A faire  «tailler  sur  la  dilllciillé  qui 
existe  A Paris,  enln*  l'autorité  arimin'olr.ilivc  rl  l'au- 
torité judiciaire,  relativement  au  mode  de  trans- 
cription sur  le  registre  de  l'étal  civil  des  jugement 
de  iveliOcaliKit,  cl  A la  délivrance  des  actes  ri  ctiliés; 

- Considérant  qu’aux  termes  de  l'art,  toi  les  ju- 
gomens  de  reclillcalion  dre  actes  de  IY*t.-it  civil  Joi- 
venl  être  iiocrils  sur  le  registre  aussitôt  qu'ils  ont 
été  remis  A l'officier  de  l'élat  civil,  el  que  mention 
en  doil  être  falle  en  marge  de  l’acte  réformé:  que  le 
greffier  du  tribunal  de  première  in.-talHi*,  d'un  «Vite, 
d de  l'autre,  le»  maires  de  Paris  el  le  pri'qiosé  au 
depol  des  registres  qui  existent  A la  prel  dure,  sul- 
vénl  un  mode  ditrérenl  dans  l'rvéeiilmn  de cet  ar- 
ticle ; que  le  greffier,  après  avoir,  conformément  A ta 
dispiviiliiin  du  Code,  fait  iiieiilloii  de  la  nvtilp-ulion 
eu  marge  de  l'aele  réfonné,  le  délivre*  aux  icirties 
avis*  la  meiilion  expresse  île  sa  nvlllkalloii  : qu'au 
eonlraire,  les  maires  el  P*  préposé  au  dépôt  de  lu 
préfecture  se  Isimenl  A indiquer  la  date  du  jugt- 
mciit  de  rrelillealion  en  marge  ta*  l'aele  réformé,  et 
délivrent  eet  acte  itim*  son  état  primitif,  en  sorte 
que  Ire  partie»  ne  sont  point  dispensées  de  lever  une 
expédition  ilu  jmremenl  de  reselllicallnn  ; que  le 
moite  adopte  par  le  greffier  du  li  jliunal  de  première 
instance  rel  incontestablement  plus  i-YiHVUlif  et  plus 
éeoiioinique  ; 

i*  Ksi  d'avis  que  les  maires  de  Paris  et  le  préposé 
mi  dépôt  de  la  préfecture  doivent  se  conformer, dans 
les  IraiiM-riplions  sur  leurs  reglstn-scJlcs  jugemens 
(h;  reelfllealion  des  orles  de  lelul eitin  el  dans  1a 
délivrance  dre  actes  reellliés,  A la  méthode  adoptée 
par  le  grenier  do  Irilinual  de  première  Insinuée  du 
riénnrtemciil  (p-  la  Seine  ; que  le  procureur  du  Hoi 
près  le  Iritimial  de  pi-emlrn-  insfaiu v ipiil  veiller, 
conformément  A l'art.  49,  A ce  que  la  mention  de  ta 
rcctillcnllon  soi!  faite  uniformément  sur  les  deux 
registres. 
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102.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  A 
l’exercice  de  ses  droits  civils,  estait  lieu  où  il 
a son  principal  établissement.  — C.  civ.,74, 
m,  105,  100,107, 1247, 1238et  1204;  0.  procéd., 
î,  HO,  39,  09,  80  el  420;  C.  inst.  crin).,  91;  — L. 
7,  C-,  de  Ineol.;  Coût.  Bretagne,  art.  4-49. 

1 . — lai  domicile  est  le  lien  que  chacun  choisit 
pour  v établir  P* siège  de  ses  affaires;  c'est  le  lieu  où 
le  chef  lient  sa  famille  et  se»  entons.  Mais  détermi- 
ner je  domicile  d'une  |x>r*oune  n'en  est  pa*  moins , 
dans  une  foule  de  circonstance* , une  question  très 
difficile,  qui  ne  pou!  être  résolue  que  par  de»  appré- 
ciations oc  fail.  V.  Fenct,  Tracaux  préparatoires, 
t.  8,  p.  331. 

9.  — Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pu,  eti  relie  matière,  que 
poser  des  règles  qui  fléchissent  devant  ta  preuve  eon- 
Lraire  : car  le  domicile  résiillont  A la  foi»  et  d’un  rail 
et  d'une  Intention,  il  arrive  que  ère  deux  circons- 
tances se  monlrent  souvent  en  contradiction.  V.  Mer- 
lin, v°  Domicile;  Favard,  Ibid.;  Toullicr,  t.  !«r, 
n»  364,  cl  Duranton,  1.  t«r,  n»  334. 

3.  — Ainsi  on  distinguera  le  domicile  de  fail  ou 
domiriP'  réel  du  domicile  de  droit . comme  aussi  on 
distingue  le  domicile  civil  du  domicile  politique,  qui 
résulte  d'une  simple  déclaration  faite  conformenu-iit 
A l’article  de  la  loi  du  19  avr.  1831  (lit.  3,  art.  to  à I») 
pour  l'exercice  des  droits  politiques. 

*.—  Eu  droit  civil,  le  domicile  de  fait  on  la  simple 
résidence  oc  constitue  pas  le  domicile  légal . A moins 
que  les  circonstances  ne  viennent  démontrer  qu'en 
effet  on  a voulu  se  Hier,  A longue  demeure,  dans  la 
résidence  que  l'on  a choisie. 

5.  — "'  

su  mer 


même  un  domicile  d'origine  qull  est  réputé  vou- 
loir conserver  toute  sa  vie;  el  s'il  ne  manifrete  lias 
rinlenlion  (P-  le  changer.  Il  p-coitu-rvc  en  effet, nions 
même  qu’il  l'aurait  quitté  dés  son  enfance  el  que  la 
mort  l'auiait  surpris  loin  de  son  pavs  natal,  v.  Del- 
vincoiirt,  t.  4»c,  p.  41,  noie  3*. 

7.  — Mais  ou  jk-uI  renoncer  A son  domicile  d'ori- 
gine, et  la  nrcMimptinn  qu'on  y n nnoncé  résulte  du 
lrans|Kirt  de  l'établissement  de  famUle  dans  un  au- 
tre lieu. 

8.  — lorsqu'il  y a plusieurs  élaplisscincn» , e'esl 
encore  |vnr  le»  circonstances  que  l’on  détermine  quel 
est  le  prinri|uil  : el  si  le  même  Individu  a plusieurs 
élablissemens  également  Importuns,  il  pourra  êlre 
considéré  comme  ayant  pliisienr»  domiciles. 

».  — Il  esl  d'nillciirs  de  prineipe  que,  si  la  maison 
d'habitation  est  située  sur  le  territoire  de  plusieurs 
commune»,  r'rel  la  prinel|«dc  |x>rte  d'entrée  qui  de- 
temiiue  In  situation. 

to. — En  général,  la  simple  résidence,  comme 
aussi  la  création  île  plusieurs  étalilbsemens  dans  di- 
vers lieux,  imposent  des  obligations  dont  on  doil  su- 
bir les  conséquences;  et  pour  certaines  affaires , et 
dans  certaines  limite»,  on  peut  être  réputé  domicilié 
partout  où  on  se  trouve. 

II.  — Enfin, outre  le  doniieiled'orixine.p' domicile 
de  droit  et  le  domicile  de  fait,  la  toi  reconnaît  encore 
un  domicile  Itelif  ou  domicile  élu . qui  comprend  le 
domicile  apparent  et  le  domicile  de  procédure. 
V.  ci-aprfs  art.  lit. 

13.  — La  loi  considère  encore  le  domicile  sous  di- 
vers rammrls  nnrtirulirrs.  — Eu  égard  au  marlaxe, 
elle  renferme  des  dispositions  particulière»  ainsi  que 
nous  l avons  vu  sous  l’art.  74.  C.  clv.,  et  que  nous 
le  verrons  sou»  l’art.  167;  et  le  titre  qui  suit  fart. 
113  et  suivA  en  traitant  de  l'absence,  n'est  que  le 
complément  du  préscut  titre.  — Relativement  A la 


procédure,  e’esl  le  domicile  qui  forme  la  liase  rie 
Imite  juridiction  ainsi  que  iipnsde  verrons  sous  Pa 
art.  so,  s»  ei  c»,  (..  procéil..  ci  autre». — I.n législation 
pénale  preull  également  en  grande  considération  le 
domicile (V.  art.  »l.  C.  Inst.  crlm.)  el  elle  punit  la 
violation  de  domicile.  V.  art.  IkI.C.im'-ii. 

13.  — En  nriiH-i|H:  général , li-ilonueile  ou  le  prin- 
cipal établissement  est  présumé  se  trouver  au 
lieu  où  réside  la  famille.  V.  J.  Pal.  Paris,  3»  juin 
4810. 

14.  — Dans  le  doute  sur  te  véritable  domicile, 
c est  par  le»  elreonsL-mrcs  du  fait  que  les  tribu- 
naux doivent  se  décider.  V.  J.  Pal.  Paris.  13 
juitl.  I8M. 

15. — En  général,  Il  y aprésomplion.cn  l'absence 
de  preuve  eonlraire.  que  chacun  conserve  son  do- 
micile d'origine.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  janv.  1813. 

16.  — El  spécialement  si  l’individu  est  décédé 
dans  une  simple  résidence,  sa  succession  est  ré« 
pulée  ouverte  dans  son  domicile  d'origine.  V.  J. 
Pal.  Hiom,  15  mars  IsO». 

47.  — Mais  le  domicile  d’origine  cesse  de  pro- 
duire son  etrel  lorsqu'il  y a preuve  arqulsc  résul- 
tant des  circonstances  du  fail  qu'un  établissement 
a été  formé  dans  un  nuire  lieu.  V.  J.  Pal.  /ten- 
ues, 13  mal  1841  l,J.  Pal.  t.  3 1841,  p.  474). 

18.  — Ainsi,  les  tribunaux  doivent  apprécier,  sui- 
vant les  circonstance*,  s’il  y a eu  intention  de 
changer  de  domicile,  et  spécialement  d'abandon- 
ner le  domicile  d’Origlue,  Y.  J.  Pal.  Cass.,  31  fév. 
*835 ; AI*.  8 janv.  1834,  <Wd.;  — Toullicr,  I.  t«r, 
n»»  377  et  378,  et  Biochc,  v»  Domicile,  no*  35  et  soi  v. 

49.  — Toutefois,  on  ne  doil  pas  facilement  pré- 
sumer l'aliandon  du  domicile d origine.  V.  J.  Pal. 
ALe.Sjanv.  1831,  el  Bordeaux,  M mars  1834. 

20.  — A défaut  de  tout  autre  domicile,  c'est  le 
lieu  de  la  naissance  de  l'Individu  qulcousUtUCton 
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ilomldlceommcélanl  ledomicilc  d'origine.  V.  lie  1- 
* Incourl,  1. 1".  |>.  lo,  mile  s«. 

al.  — lîl  eu  |iriucl|ic,  le  iloiuiclle  esl  au  lieu  où 
esl  ne  l'imluiilu,  à moins  «l'une  déclaration  cou- 
Iraire.  V.  Inslr.  minât.,  ai  liriim.  au  XII. 

aa.  — Ainsi . le  uiililiiire  conserve  sou  «lomieile 
d'origine  tant  <|u’ll  u’n  pas  manifesté  rintenlinu 
il'en  rlmisie  mi  autre.  V.  J.  Put.  Toulouse,  7 

Î'anv.  IRI3;  t ait.,  il  vcnilrm.  an  XIII:  Pari».  30 
mil . IMI  el  3 U mil  1813;  Cass.,  U fcv.  IWJ  : — 
■millier.  I.  te.  n"  soi. 

a:«.  — Fiwrlaloment  le  milllnire  e^ui  enlre  mi- 
neur an  service , el  «pii  apres  sa  majorité  n’a  fait 
aucun  «cie  d’où  puisse  résulter  rinleutiiin  «le  for- 
mer  un  étnlilisseuicnl  «lan*  un  lieu  délermlné,  esl 
réputé  avoir  toujours  (Ninservé  son  «lonilclle  il  ■«- 
rlillte.V.  J.  Pui.  i.y on,  ao  «lée.  lato  J.  Pat  I.  a 
loti,  p.fcU). 

at.  — Le  Français  qui  résille  A l'étranger  u'en 
conserve  pas  moins  son  ilumieile  (Fm-iginc  **u 
France,  il  moins «iii  ll  ii’nil  manlfeslé  linteulimi 
«IC  le  changer.  V.  J.  Pal.  Pari».  SOjiilll.  tau  el  :i 
•mil  IHia  ; Cass.,  I l fcv.  1839:  — Touiller,  I.  I«r, 
11»  364. 

as — Le  Français  qui  passe  aux  colonies  n’i'sl 
point  par  roln  seul  réputé  avoir  abandonné  sun 
domicile.  v.  j.  Pal.  Paris.  3 nortl  1812;  — Toui- 
ller, i.  l<r,  îm  se». 

as.  — I.  établissement  formé  «lans  une  colonie 
avee  esprit  «le  reloue  n'emporte  pis  rhanseinent 
nécessaire  «lu  «loinieile  d’origine,  si  le  chef  «le  l'é- 
laMIasemeiK  décède dans  les  colonies,  sa  sueecs- 
slou  peut  être  réputée  ouverte  en  France.  V.  J. 
PUI.  I IUS..  U fév.  I*3S,  el  Ij/cn.  17  Jllill.  IH30. 

37.  — l.e  fuit  de  l'établissement  «lu  domicile  «l'tin 
étranger  en  France  s'élnblil  «le  la  meme  manière 
que  pmir  les  Français.  V.  J.  Pal.  Paris.  13  mors 
tuai;  —ci  pour loulcequi ronccmc  Icdomiclleiles 
étranger*  eu  Frunre.V.  ci-dessus  art.  13,  > J,  loel  io. 

S*.  — I.oi-s«|IiTiiii.  personne  n'a  pas  «te  «lomieile 
connu,  une  siimiilrnllnn  lui  est  valiililemeiil  fuite 
au  lieu  lin  sn  résldenee,  ef  spi-clnlemeol  à I hotel 
tarin  qu'elle.  Iiuhlle.  V.  J.  Pal.  Paris,  léjanr. 
t*2ce,  — l'art.  30,  C. procéda  — pour  le  cas  oli  le  «lo- 
rnteilc  est  Inconnu , V.  art.  U». 

as. — Celui  qui  est  frappé  de  mort  eivllc  conserve 
son  doniirilc  antérieur  jusqu'à  rcxérullon  de  l'ar- 
rêt. Clléri euremenl.il  neto-id  plus  avoir  quTm  do- 
micile «le  fail.V.  J.  Pal.  Paris.  30 j.vnv.  i s 1 7.  — ci- 
dessus  art.  SS. 

30.  — Kiilin,  on  a un  «lomieile  de  passage  pen- 
•lanl  leeoiiréd'on  voyaae.el il  emporte  juri'lh'lion 
pour  Ions  les  faits  «pu  m:  rallnrlicnt  à la  résideuee 
«lans  la  localité;  il  oblige  el  les  nalioiiaux  el  les 
étranger*. 

31.— I.a  loi  «In  Î3  vcmlém.  an  II,  t||.  s,  art.  I«, 
reconmiil  en  outre  im  «lomieile  de  secours  pour  les 
Indiuens.  e'esl  le  lieu  <oT  ils  mil  droit  à in  dlslri- 
bullmi  «les  secours  publie»,  c'est-à-dire  le  lieu  de 
leur  véritable  domicile. 


1 03.  Le  changement  de  domicile  s’opérera, 
par  le  faii  d’une  habitation  réelle  dans  mi  au- 
lr«i  lieu,  joint  à l'iiikidion  d’y  fixer  son  pria» 
ei|«al  établissement.  — L.i,  2Ù,  Û‘. , ad  Munie, 
et  de  Incol. 

. 4.  — Les  «leux  circonstances  exigées  |»r  cet  ar» 
Uele  sont  Finie  Cl  l’aulne  indispensables.  Il  faut 
tout  a la  fois  cl  le  fait  de  lu  résidence,  cl  l'inlon- 
Uon  de  la  rmdinucr. 

V.  — Le  rhiuigenicnl  de  «lomicilo  s'établit , du 
reste,  sur  «les  présoni  plions.  V.  J.  Pal.  Paris,  la 
août  4«J3. 

».  — Le  çlinngcmon4  de  domicite  peut  rmuller 
du  fuit  de  la  résideuee.  quelque  courte  qu'elle  soil 
dans  un  lieu  nouveau,  lorsqu'il  v a intention  ma- 
nifeste «l’y  fixer  un  «lomieile.  V.'j.  pal.  Limoges 

I®*-  Htîpl.  1HI 3» 

a.  — Kl  le  changement  «le  «lomieile  «loit  résulter 
■lu  fait  mèiiiH  de  l'aliaiiiloii  du  «touucilc  précédent 
car  II  foulque  le  fuil  soil  joint  à l'inniilioii,  suri 
tout  ecbuiveini-nt  aux  actes  «lu  procédure  V J 
Pal.  Cas*.,  tinnv.  mai;  Hiam.ittr.lme-.  Cass' 
16  avr.  IHI7.  a juin  (880,  J7  l'ér.  isat  et  JS  août 
4633;  Pari»,  28  août  1810,  et  Poilters.  «juin  INK). 

s.  — Ainsi,  le  clianacincmt  de  domlelie  oc-peul 
iTOdter  de  co  qu'une  imrliu  aurait  habité  pcnilonl 
iiuclquo  tnmps  un  nuire  lieu  que  son  'lomieile  or- 

« *îï°  . ce  qu'elle  s'y  serait  mariée  ou  v aurait 
piaillé, sien  réalité  il  n'y  api  eu  inlenltun for- 
nralle  d abandonnm-  le  précédent  domicile.  V.  J\ 
Prit  ilote.,  JSjaav.  tttf; 

.,  ****;-,  preuve  de-  l'intention  nVutter» 
"*1*»*»*.  faito-tairt  h 1.1  rnir- 
mctpaiite  itu  lieu  qu’ou  quittera,  qn'!i  celle  Uu 
Ihrtr  uiron  aura  transféré  son  domicile. 


1 05.  A défaut  de  déclaration  expresse,  la 
preuve  de  l'inli-minn  di'-pcmlra  des  cireous- 
lances.  — L.  57,  § |cr;  l.  33  : L.  ü,  $ 5 ; !..  5, 
5 2,  IT.,  ad.  Munie,  et  de  Ineol. 

I.  — Mais  celle  présomption  légale  elle-même 
doil  céder  «levant  la  preuve  enntrairc.  I«*i  encore 
est  necessaire  la  réunion  «les  deux  cumulions  exi- 
gée* par  l'arliclc  IM.  Tout  -c  réduit  pour  le  juge  à 
une  appréi-lallon  de  circonstances,  car  il  n'y  aurait 
pas  intcoliou  legale  «le  transp«irlcr  le  domicile  si 
de  lait  « elle  Intention  nVxbdall  réellement  pas. 

I. a  déelaratimi  a pu  «Mre  l'aile  dans  ime  i«l«'-<-  de 
f ramie,  CI,  «railleur»,  depuis  la  déclaration  faite 
avec  projet  arreté  «le  transporter  le  «lomieile.  on  a 
nu  renoncera  l'exécution . V.  .UalevUle,  et  roul- 
ller.l.ivr,  no*:i73el37». 

j.  — Mais  en  principe,  el  nhslraellon  faile  de 
tonie  circonstance  parilctiffi-re.  la  «léelaralion  etn- 
|x»rl«-  presomptnm  h'galc  «le  Irnmdatioii  «le  domi- 
cile. \ . J.  Pal.  Tarin,  19  mur*  1810. 

3.  — I.vitrl  légal  «le  la  «léelaralion  emportant 
ntabliuement  «le  «lomieile.  ne  peul  lire  délrull 
par  de  simples  pnSioiiiplIons.  v.  J.  Pal.  Cass.,  ja 
janv.  I8J7  : — Rlurlie,  v°  Immirile,  n°  Jl. 

i.  — Kl  celui  qui  a rail  une  semblable  déclara- 
tion ne  peut  lire  facilement  présumé  avoir  repris 
son  ancien  domicile.  V.  J.  Pal.  nnaneon.  lojanv. 
1898,  Cl  f.'OM..  7 mai  189»  H 93  jllill.  <831. 

».  — l.e  changement  de  domicile  n'est  effectué 
nu’aprés  que  les  déclarations  oui  été  fades.  V.  J. 
Pal.  Paris,  98  nov.  isfi. 

fi.  — Et  après  la  dérlaralfcm , les  as*ignnUons 
iionvpllrs  lie  peuvent  (dre  «tonnée»  qu'au  nom  eau 
domicile  choisi.  V.  J.  Pat.  Tarin,  il  1er.  tutti  ; 
Memes,  au  mars  IWI8  ; Parts  , lu  juin  1811.  el 
/tenues,  9 août  1819. 

7.  — l.a  «léelaralion  autorisée  pnr  la  loi  ne  sullll 
pas  pour  opérer  le  iTinraicincnt  du  domicile,  si  elle 
n’ est  pas  suivie  de  la  translation  réelle  cl  effec- 
tive de  l'hnhllnliun.  \ . J.  Pal.  Cass..  9 juin  isoo  el 
Ifi ave.  1817:  Poitiers.  94 juin  1819  el  lijuln  I83H 

J.  Pal.  1. 9 1810, p.79.Y,  el  Paris.  0 fév.  1813  et  98 
août  1810. 

K.  — hors  même  qu'un  Individu  a fait  les  déclara- 
lions  voulues  pour  prouver  l'Intf nliiin  de  changer 
de  domicile,  les  IrllHiiianv  pciiveiilcepcmlanl,  d’a- 
près le»  elivtmilaiieès  de  la  cause,  déelder  iiuYn 
lait.  Il  n’y  a pas  eu  réellcmenl  Iranslaliun  de  ilnmi- 
elle.  V.  J.  Pal.  Cass.. a aoùi  ikia 

9.  — La  «léelaralion  «le  changement  de  domicile 
lorsqu'il  existe  «lue  iiili-idion  contraire,  ne  -uOil 
pas  pour  établir  ee  eliniigemeiil.  V.  pal.  Cass.. 
97  fcv.  1831. 

10. — Spécialement  l’arrélipii  déeido  «pic  la  don* 
blo déclaration  esl  insuffisante  pour  cnlraiiicr  1»' 
eiiangemenl  de  domicile,  prononce  sur  mie  simple 
qucslloii «le fait.  V. x rtri.  Cass.,  8 déc.  1810  j 
Pal.  I.  9 1810,  p.  79s:. 

Il  — Il  en  -eralt  «le iiiéincnhirsqiipl'lntpntjon au- 
rait été  suivie  «l'on  commencement  d'exéculloii; 

« ar  <111  simple  séjour  plu»  ou  iiuiius  prolongé  m- 
eoitslilne  pas  im  ilomieilf  alors  nièine qu'il  v aurait 
i-u  «léelaralion:  si  «le*  eineoiuUineesltriS«ulle<|ue 
le  précédent  «linnivilu  n'a  pas  été  sérieusement 
nbanitouné.V./.  Pal.  Cass..  7 mal  l&f»  Pal.  1.9 
1839,  p.  3l8\el  Caen.  13  août  1838. 

' , 19. —Il  en  sérail  «le  mémo  encore,  alors  «pi'après 
la  dédarallon  faite,  le  Français  aurait  quillil  la 
France  pour  se  reudroà  l'élrauger.  V.  J.  Pal.  Cass. 
17  janv.  1837; J.  Pal.  1.  9 1837  , p.  90'-.  • 

13.  — A cctiiganl  !«>»  Iribunauv  oui  un  pmivolr 
enliéremenLillscrétiunnairc.V.  J.  Pal  .Cass.,  4 avr 
1837  J.  Pal.  I.  3:1817, p. 332). 

I».  — Comme  aussi,  à delaul  de  ilia-laralimi 
expresse,  la  preuve  «lu  « luuigeiucut  de  domicile 
peut  résulter  de  piésouiptiou».  V.  J.  Pal-Cass.,  19 
mars  1819. 

13.  — Mulstbius  aucun  ca»,  l'InléiilionmanlfrsliY 
par  «h-*  ivrils  privés  «le  elianger  de  domii  ilc  no 
peu  10 Ire  prise  en  cmuhléralion  eu  l'absence  de 
la  doi  lnrallou  exigée  purla  lai.  \'.  J.  Pal.  Orléasu 
«avr.  1810. 

16.  — Ainsi.  .V  défaut  ilexdérlarnlluns  prejU'i'itcs 
pnr  lus  art.  103  cl  IM,  C.eiv..  le  cbaugeiuenl  «tu  du- 
mlelle  «l'un  lu'gocinnl  ne  peut  s lmloirc  niilus  opé- 
ralious  de  eoiiimurrc auxquelles  il  s’est  livré  dans 
un  autre  lieu  «me ujnu*  s«iu  «lomieile,  id  dusilérla- 
rations  par  lui  faites  dans  des  acte*  ou  annonces, 
qu'U  avait  son  domicile  «lans  ce  lieu.  V.  J.  Pat 
Cass.,  I»  mars  IMI  J.  Pal.  |.  |cr  isr-J.  p.300'. 

47.  — bès-lurs,  ce  n’ est  pas  ou  iribuiuil  de  cône 
résulem  i-,  mais  A celui  de  son  «luoileUO  qulil  ap- 
parihml  «le  eoiiuaUre  «te  la  faillite  «le  ce  ungocianl 
V.  J,  Pat  luémo  arrêt;  — c.  emmu  «rt  Î.rr 

Lff*  R*  citoyen  appelé  » mieftinalêoiT  pu» 
bliqiu-  temporatre  un  révocable,  conservera  le 
domicilé  qu'il  avait  aopaTavtmr,  s*ff  n*fr  pas 


manifrsbl  d’inteminn  eontraire.—  L.  2,  C.,  de 
Ineol.  . 

I O?.  L'acceptation  de  fonctions  conférées: 
li  vie  emportera  iranslaliun  immédiate  du  do- 
micile du  fonctionnaire  dans  le  lien  où  il  doit: 
exercer  ces  fonctions.  — L.  22,  S 6 , ff. , ad 
Munto-  el  de  Ineol-,  L.  8,  G.,  de  Incol. 

4* — Le*  dispositions  de  ce* deux  articles  ne  repo- 
5Cnl  également  encore  quesunle  simples présouip- 
llons  «m  il  nppnrlieolaoxjuges  d apprà  ier,  Aeel. 
égard  U n'y  a aiieuno  (liuoreuec  à faire  cotre  le* 
lonctious  lenipiiraiics  ou  révocables  et  lesfouc- 
lious  conférées  à vie. 

2.  — Ainsi,  relativement  aux  fonctions  tempo- 
raires «mi  révocables,  le  foucllunuairc  publie  peut. 
*'•  Ire  républ  suivant  les  «-irroiisUiiees  avoir  Irana- 
Ixirlé  son  «lomieile  au  lieu  ou  il  exerce  >08  folie» 
lions.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  juin  1832;  nout  ges,  it 
fév.  1831  ; (au,  i» rmarsIMH»,  el  Toulouse,  lomal 
1826. 


3.  — On doit  même  présumer  faellemeut  qu'un 
foiirlioniuire  a eu  intention  «le  lran»|»>rier  soil. 
ilomn-ile  au  lieu  où  il  exeren  ses  fonctions.  V.JJ 
Pal.  Cass..  Il  juin.  1831,  20  juin  1832 etiar  mars, 
1836:  Toulouse,  lomai  1896, el  Hijon.il  juin.  issu, 
sous  l'arrêt  du  II  juill.  1811. 

4.  — Spécialement  un  préfet  qui  faii  sa  résidenco, 
ludiiluelle  au  «-bef-lieu  de  >«>ii  département  peut 
être  cvinsliliWd'apré*  les  circonstance*  comme  t- 
nvaiil  établi  son  domicile.  V.  J.  Pal.  Paris.  2 
proie,  an  XIII. 

3.  — Mais  pour  celui  qui  exerce  un  emploi  tempo- 
r*lre  cl  révoeoblfi;  ITiiteidion  «l’aboiuluimer  son 
nnricn  domicile,  ue  peut  résulter  de  «-elle  scnlft 
«•Irennslanee  que  «Ions  ta  nouvelle  résidence  il  ait- 
raitaixiuillé  une  année  de  contribution*,  si  en  réa- 
lité il  ii  y a pas  eu  iiileidlou  «le  «-bauger  «le  ilurai- 
clle.  V.  J.  Pal.  Riom,  16  fév.  1819. 

6.  — Kl  spiYialement  la  déi-laralion  faite  par  un 
fonctionnaire  public  «pi’il  enteiul  Irnnsférer  «on 
«lomieile  au  lieu  où  il  exercera  ses  fouet  uni*  n» 
sullll  pn»  pour  établir  lu  renonciation  au  «lomieile! 
d'origine. V.  J.  Pal.  Cass..  I6mat  1809;  — ci-dessus 
arl.  105,  iim  |o«.  7 et  pulv. 

7.  — l--«  tlisp«H>ilioii  «le  l'arl.  lofiesl  spécialement 
applù-ablc  aux  iniliùiires  «pie  l'on  doil  ronsiilérrr 
comme  avant  toujours  la  volonté  «le  conserver 
leur  «lomieile  «l’origine.  V.  J.  Pal.  la  liage , Il  ' 
janv. I82fi. 

8.  — Toutefois  l'bOIel  «le»  Invalides  esl  le  véri- 
laide  «lomieile  «les  militaires  «pii  j roui  admis. 

S.J.Pnl.  Paris.  Ifijnnv.iNO?.— Kiiarreplaul  la  rési- 
dence ilansl'bfdel.lemilitaire  manlf«.»te  suffisam- 
ment l inleulionile  renoncer  il  (nul  aidroloinirile. 

9.  —Le» mémo*  prlneliiess'nppliinienl  aux  f«mc- 
tion*  conférée*  A vie;  l'ari.  407  n élaldil  «pi'min 
simple  présomption  qui  peut  élrc  délndlc  par  le» 
fails. 

10.  — Ainsi,  le  fnnelionnaire  qui  a des  fondions 
à vie  neul  m'-anmoln*  conserver  *on  ancien  domi- 
ellc.  V.  J.  l'ai,  /ira  relies , g*  fév.  1813:  Cass _ Il 
mars  1849  el  Ifi  moi  l«8«  ; Met:.  17  juin  IKIJ:  Bor- 
deaux, 10  aoùl  1811;—  Merlin,  Hep.,  vo  Domicile, 

11.  —L’art.  107  a d'ailleurs  plus  «périaleinent  en 

vue  les  fondions  irrévocables.  V.  Merlin,  /f«jp._ 
vo  Domicile,  X 2.  * r 

19.  — On  «loi;  remarquer  que  le  fonctionnaire 
e»t  piésumé  avoir  aiu-epn-  le  jour  où  il  a pr«Vt«:  »er- 
nient.  V.  Ilelviiu-oort , L l»?,  p.  12,  uole  3»,  el  DÛ- 
rniltxm,  I.  I«r,  le»  361. 


108.  La  femme  inari«>e  n’a  f»oint  d’antre 
«Umiieile  «pie  celui  de  son  mari. — C.  civ.,  2fi„ 

Le  mineur  non  émancipé  aura  soir  domicile, 
cher  ses  p«)re  et  nn-re  ou  tuteur.— -G.  civ.,  130. 

Le  majeur  intenlil  aura  le  sic»  chez  son  la- 
lear. — C.  civ.,  50!»  et  300;  — L.  38,  3 3,  IT.,  ntt 
Munie,  cl  de  Incol.  ; L.  37,  § 2,  Kod. 
ntsie..C.rUe  .Muflier,  inquoloeo.  L.  13,0.,  dit 
lMt/tiil. 

*.  — La  frmnm.cn  so  mariant,  perd  son  domleINK 
pour  acquérir  «le  «Iruii  celui  «te  soir  mari.  V.  Mer- 
lin. nép..  \r  Dnnnrttc.  n"  4*»,  d i-iupré*  ad.  2ft» 

i — Spérialcmcat  en  procédure  le  domii-ile  de- 
là. ftimmo  est  snlflsamment  indiqué  par  celui- dm 
mari.  V.  J.  l'ai.  Cttss  . a déc.  f849. 

3.  — Mais  elle  ni  en  i-onservc  pas  moins  im  «1o>- 
inielle  «le  r:Ut,  lorsqu'elle  vit  séparée , et  spiu-taîfe- 
menl  «pianil  elle  Rut  un  commerce  dlstlMit  de-o»— 
lui  de  son  marb  V.  Deivlncourt,  L l“e  p,  sti 
noté  4». 

4.  — Kl  elle  tH'nuicrl  effe-mOme  le.dmil  d'«Mnhltt> 
umlomiuilc  légal  per«>nni'nors«pm  la  séparation 
de  corps  a étépronnncée  par  jmttce.  T.  Delvlm* 
courr,  r.  i»r,  p.  43;  note  Phvard,  r«  Dmntcilt, 
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OU  DOM  1 CUX. 


S ««.n»  8:  Duranlon,  t.  ««,  n°  8«,  et  ci-après 
art.  *06. 

s.  — Mais  relativement  « la  femme  , et  dan»  le 
*a«  d'abaence  nu  d'interdlrlinn  du  mari,  il  arrive 
que  te  mari  perdant  lui-même,  *oil|Oir  «a  inimité, 
mil  par  mite  <le  condamnation  cruuluelic,  mit 
par  l'effet  d'un  jugement  civil , le  drull  d'avoir 
un  domicile,  toute  Ittx-rlr  est  rendue  A la  femme 
à cet  étiard,  et  elle  acquiert  par  le  fait  intime  un 
domicile  penumnel , car  cite  rit  bien  «no  la  puis- 
sance de  6on  mari,  mais  elle  ne  peut  passer  mua 
la  puissance  du  tuteur  de  son  mari,  bile  a donc 
son  domicile  propre,  et  si  elle-même  est  nommée 
tutrice  de  son  mari,  c'est  lui  qui  alur*  a son  domi- 
cile cheieile. 

6.  — La  femme  devenue  veuve  conserve  pour 
cllc-iiléuic  le  domicile  que  tut  a laissé  sou  mari 
Jusqu';!  ce  qu'elle  ait  manifeste  une  Intention  con- 
traires soit  en  reprenant  son  domicile  d'origine, 
soit  en  transportant  son  ilomirite  personnel  ail- 
leurs. Y.  Delviiieourt,  I.  ««r,  p. 42,  note  11*. 

7.  — Le  IrllMinal  du  domicile  du  mari  est  sent 
compétent  pour  eonnailre  d'une  demande  en  sé- 
paration de  biens,  en  sorte  qu'il  ne  tient  être  per- 
mis aux  éjintix  de  la  (Hirlcr  devant  un  autre  trilm- 
nal.  V.  J.  Pnl.  Cats. . I»  nov.  pus. 

K.  — Le  mineur  a toujours  son  domicile  de  droit 
cher  son  tuteur,  quant  a lui.  le  domicile  de  fait  lie 

peut  pmduired'effM, puisqu’il  n'a  pas caparllù|>our 

contracter  soit  expressément , soit  tacitement. 
V.  quant  au  domicile  par  rapport  à la  tutelle,  ci- 
après  art . Mo. 

».  — Spécialoment,  s'il  est  cnnllé  même  par  pis- 
lice  b sa  ntere  séparée  de  corps  et  de  biens.  Il  n'en 
conserve  pas  moins  son  domicile  oliex  son  |htc. 
V Holland  de  Vitlaruues,  v«  Domicile,  n«Hclll. 

tu.  — Pau»  le  cas  où  le  père  lie  serait  pas  le  tu- 
tmr  de  «on  enfant  mineur,  le  domicile  du  mineur 
ne  serait  (dus  cher  son  père,  niais  bien  etiex  son 
ïutenr.V. lMmotnn,  L 1er,  365  «'1367. 

II.  — Ile  même  l'enfant  naturel  a son  domicile 
elier  son  père  s’il  est  reconnu,  fi  défaut  de  père 
cher  sa  mère,  il  défaut  de  pèro  et  mère  cher  la 
personne  nu  dan»  rétablissement  qui  l'a  recueilli, 
V.  Diirautnii,  Ibid.,  n"  *88. 

I»  — K il  11  n , le  mineur  émancipé  étant  sorti  do 
tutelle  acquiert  le  droit  d’avoir  un  domicile,  et  spé- 
étalement  un  domicile  commercial,  v.  t:.  rtv..  U7. 

13.  — La  tutelle  d'enfaiM mineurs  étant  ouverle 
dans  le  lieu  ou  le  père élall  domicilié,  doit  conser- 
ver son  domicile  dans  ce  même  lieu.  Uni  qu'elle 
dure.  V.  J.  Pal  Pari»,  24  juill.  ISM ; — art.  4(>7. 

<4.  — Hlm  que  la  loi  spéciale  du  II  avr.  1832,  en 
eicluanl  les  ttonrlsms  du  sol  français  et  en  ordon- 
nant la  vente  de  lenrs  biens,  leur  ail  Interdit  loul 
domicile  réel  en  France,  on  ne  peut  cependant 
conclure  que  les  enfans  mineur»  de  cette  famille 
ne  puissent  avnlren  France  un  domicile  purement 
lésai,  avant  effet  quant  il  In  in-stlim  et  à la  veille 
«le  leurs  biens.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

lOO.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travail- 
lent habituellement  chez  autrui  , auront  le 
même  domicile  que  U personne  qu'ils  servent 
ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  de- 
meureront avec  elle  dans  la  même  maison.  — 
L.  6,  § 5 ; L.  23,  fit  pr. , IL,  ad  Munie.  et  de 
ineol. 

t . — En  principe,  ceux  qui  sont  désigné*  dans  cet 
article  ne  peuvent  pas  mnslihicr  leur  domicile 
ailleurs.  V.  Malherbe,  Rapport , et  Delvlncourl , 
t.  Irr,  p.  43,  noie  4*. 

a.  — Mal»  celle  dlspo»lion  ne  s'applique  pas  aux 
colons  cl  autres  qui,  vivant  sur  le  domaine  du 
maître,  y ont  cependant  une  habitation  distincte 
et  séparée.  V.  Duranlon,  I.  t*r,  li°  *74. 

3.  — Elle  ne  s’applique  pas  non  plu*  aux  mi- 
neurs, même  en  étal  de  domesticité  on  en  appren- 
tl**o«C;  Ils  conservent  leur  domicile  chez  leurs 
père,  mère  ou  tuteur.  Ibid. 

4.  — Ainsi,  le  majeur  servant  ou  travaillant  ha- 
bituellement chez  autrui  doit  y être  asslgnil,  atnr* 
même  qu'il  aurai!  en  précédemment  un  domicile 
à lui. WJ.  Pal.  Bordeaux,»  s\r.  tx39;— Duranlon, 
t.  1er,  n»  *74,  et  Biochr,  v°  Domicile,  il»  SI. 

5.  — Mais  <1  le  domestique  servant  chez  autrui 
indique  lui-même  dans  la  procédure  un  antre  die 
miellé.  Il  don  en  subir  les  conséquences,  et  un  ap- 
pel lui  C6t  valablement  aiguillé  à ce  domicile.  Y./. 
Pal.  Angers , 93  mai  1828.  — Il  s'ajtit  alors  du  do- 
micile de  procédure  qui  est  distinct  du  domicile 
réel.  V.  ci-après  art.  IH,  no»  lïoct  sulv. 

11 0.  Le  lieu  où-  la  succession  s’ouvrira, 
*era  déterminé  par  le  domicile.  — C.  civ.,  7 A4 
et  795  ; C.  procéd.,  30  1»,  2»,  3»,  447  ; — L. 
vsnfc.,  C.,  ut>i  de  hetreditate  agatur. 


4.  — Cette  disposition  ost  surtout  importante, 
parce  qu'elle  est  allrihnlivc  de  juridiction  pour  le 
partage.  V.  art."»». 

3.  - Aiiiai,  d'aprè»  les  principe-,  <)ue  nous  avons 
nspoM-s  suri'arl.  lo-z,  loules  les  fois  qu'un  individu 
sera  décédé  hors  de  son  domicile,  ou  sans  qu'il  »ull 
possible  de  déterminer  s'il  avait  établi  son  domi- 
cile au  lieu  oh  il  est  décédé,  il  faudra  nécessaire- 
ment se  reporter  aux  faits  antérieurs  et  si  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  vie  il  n’a  constitué  en  nul 
endroit  particulier  un  ilonih-lle  spécial,  sa  succes- 
sion sera  réputée  ouverte  au  domicile  d'oriuHne. 

3.  — C'est  encore  IA  une  ipiesliou  de  fait  à ré- 
soudre sur  laquelle  les  tribunaux  statueront  d'a- 
près  les  présninpthm-  résultant  dcucireonslaiiecs. 

4.  — Kl  même  lorsqu'un  Français  né  sur  le  ler- 
l'Ilolrc  se  rend  aux  colonies  pour  y fonuer  un  éla- 
bllsseinent  avec  esprit  de  retour,  sa  succession, 
s'il  vient  A mourir  dans  le*  colonies,  est  réputée 
ouverte  en  France.  V.  J.  Pal.  Cau.,  1 1 fév.  <812,  cl 
Agen,  17  juill.  IH30. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la 
pari  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
«le  domicile  |K>ur  l'exécution  «le  ce  meme  acte 
dans  un  antre  lieu  que  celui  du  «kunieib*  ré<d, 
les  sipnillcatious,  demandes  et  poursuites  re- 
latives U cet  acte,  pourront  être  faites  au  do- 
micile twuvenu,  et  devant  le  jupe  de  ce  domi- 
cile.— C.  civ.,  I74J,  I2(U  , 21 4H  et  2132  ; C. 
procéd.,  59,  «i  I ",  422,  133. 330  et  oAl:  — L.  1, 
IL,  de  Jnrlieiis  et  ubi  qnisqne  agere  debtt ; 
L.  29,  C.,  de  Pactis. 

I — L’élection  dcdomlcileesl  mie  Action  de  droit 
qtd  a pour  «qfet  de  tran*|»orter  le  domicile  dans 
un  lieu  ou  il  n'csl  pas,  elle  emporte  attribution  de 
jurbltellnn.  V.  Dtiranloii,  I.  I*r,  n»  37». 

3.  — L'élection  de  domicile  ne  résulte  pas  seu- 
lement d'une  déclandiuu  écrite,  mais  aussi,  de 
présomptions  comme  cela  arrive  |M,nr  le  domicile 
apparent  ,1  le  domicile  deprocédure. 

3.  — L’élection  de  domicile  peut  résulter  du 
rouirai,  elle  forme  alors  une  clause  synnllaumatl- 
qne  de  la  convention,  et  ne  peut  cire  changée  que 
par  une  nouvelle  convention  passée  du  eousciite- 
nirnit  «le  loull-s  lus  parli<-». 

4.  — Mais  si  elle  esl  le  résultat  d'une  simple  dé- 
claration de  volonté,  *1  elle  est  unilatérale,  plie 
peut  être  relraelée  par  une  déelarallon  nouvelle. 

s.  — L'élection  «le  domicile  ne  se  présume  pas 
même  du  mandat  le  plusgéaéral.  \.J.Pal.  Turin, 
6 fnictiil.  nu  MIL 

6.  — L'éleelioii  de  «lomlcllo  n'a  «l'effet  que  pour 
l'exiViillon  «le  la  clause  à laipiellese  rapitorfc  la 
stipulation:  elle  ne  petit  être  Invoquée  lorsque  la 
ilcniande  a |x>ur  objet  la  nullité  inclue  «1e  racle. 
Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  31  Juill.  4834. 

7.  — L'éhvtiou  «le  domicile  emporte  comme  con- 
séquence nécessaire  le  consenlcmeul  de  te  iou- 
incllre  à la  juridiction  «tu  tribunal  dans  lcre-Jtorl 
duquel  se  trouve  le  domicile  «du.  V.  J.  Pal.  Crut., 
23  nov.  «8»o  ,J.  l'ai.  t.  «°c  «mi,  p.  2IS;  et  » mai 
«834. 

».  — Il  y a élection  «le  domicile.  atlrihu(ivr-|  de 
juridiction  dans  In  clause  portant  qu’en  ras  «le 
contestation.  Imparties  seront  jugée-  par  des  ar- 
bitres domiriliés  (Uns  telle  ville.  C'esl  aux  tribu- 
naux «lecelle  ville  qu'il  appartient  «le  «laitier,  sur 
les  «IIIHriilté*  auxquelles  peut  donner  lieu  l'arbi- 
tral:,' y.  J.  Pal.  C'ait.,  « fév.  1833  el  13  fév.  4837. 

».  — Mais  ritnHoaUon  d*un  lien  pour  le  paiement 
«le  l'obligation  n'etl  point  attributive  «le  Juridic- 
tion. V.  J.  Pal.  Cats..*»  ocl.  4810;—  llitrnntou, 
1. 42,  no  90,  èl  Merliii.«ép.,\»l>om<cffeé/u,ji3,no4. 

40. — Il  csl  «les  cas  ilans  lesquels  la  loi  exige  «pi'c- 
lecilon  de  doniirilo  soit  faite,  et  «lans  ce  cas  elle  e»l 
également  allrlbullvc  «le  juridiction.  V.  J.  Pal. 
Amicn»,  21  dée.  «8*7 (J.  Pal.  I.  «*r«838,p.  444). 

««.—  Lo  changement  de  «lumlcile  ne  porte  mi- 
enne atteinte  au  domkltaélu  qui  eonsorveloul  son 
effel  légal.  J.  Pal.  Amiens,  3 avr.  «83»;  Bor- 
deaux, 21  Juill.  «834,  et  C'ait., il  janv.  «816. 

«2.  — Spécialement,  l'éleellon  «le  domicile  faite 
par  la  partie  A son  propre  domicile  pour  l'exé- 
cution «l'un  acte,  «'est  pas  «bdmlte  par  son  chan- 
gement «le  domictlc.  V.  J.  Pal.  Cass., 2*  janv,  1816, 
3 mal  (834,  80  mars  «896  rl  3 mai  «8*7  (J.  Pal. 
t.  * «8*7,  p.  t»);  Paris,  *0  janv.  I8(«:  Colmar. i 
août  «80»;  Turin,  «»  mai  ««07;  — Pineau,  I.  «c, 
p.  1*2 

il.  — Le  débiteur  a toujours  le  drollde  porter 
aon  action  en  nullité  des  imimmlle»  au  «lomi- 
ellc  élu  dans  l'acte,  alors  même  mie  le  créancier 
a fait  line  nmivellc  élection  «le  domicile  «Uns  le 
lieu  où  se  foui  les  poursuites.  La  première  élcc- 
Iton  est,  en  effel,  atlrltuiUve  de  juridiction.  V,  J. 
Pal.  Paris, «Janv.  «WS. 
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44.  — L'élection  de  domicile  dans  tnieomm.-ut- 
demenl  de  paver  ne  confère  pas  A celui  chez  qui 
elle  etl faite,  le  droit  de  recevoir  el  d«»imcr  «iull- 
tance.  I .J.  Pal.  fats.,  lifrim.  un  Xlll: — Tmtllier, 
LT,  p. ai,  et  Merlin,  élép.,  v“  Domicile  élu,  S «or, 

1,0  4.  ’ 

.«■*'.  — L'élection  de  domicile  chez  un  officier  mi- 
nisteriel n'emporte  pa*  ndlathm  «l'un  mandat. 
v.J.  Pal.  Cas».,  21  nov.  t»36  J.  J’ai.  l.  tor  iSj7 
p.  87).  * 

18.  — Le  domicile  apparent  tlnil  C-lrc  eonsiilérd 
comme  un  «loiiiii'ile  l«*lu  lacltemeiil.  Celui  «pii  a 
pris  «les  dispositions  telles  «nu-  loul  le  monde  a pu 
croire  «pi'll  avait  un  «ioiidrlle  dans  un  lieu  oh  en 
réalité  il  n'i'n  avait  pas,  «Imi  subir  le.»  conséquen- 
ce* de  la  fHisillon  «pi  il  s'est  faite  A lui-même. 

17.  — Ainsi,  une  assiumilion  peut  êtredonnéu 
valaldemcnl  an  «tomivlle  apparent,  v.  j.  Pat, 
Toulouse.  IJ  juill.  1816:  — lbdland  de  Vlllarv-iie*. 
v°  Domicile,  no  *«;  Merlin,  ffr».,  v o Déclinatoire, 
el  Malcvllle. 

18.  — Endroit,  il  sullil  même  pour  la  validité 
«le*  -K' les  de  prooîdure  «le  réiiouciatiuii  «lu  Uuiiii- 
«ule  apparent.  Y.  J.  Pal.  fats.,  20  juin  «832. 

«»:  — Surtout  *1  ce  «bonicile  n été  indiqué  par  ta 
parité  elle-même:  car,  ■ Il  n'esl  pas  de  dmnlcilu 
apparent  plus  incontestable  «lue  celui  qu'iudluue 
la  part  lo  elle  même.  - V.  J.  pal.  même  urrf-l. 

20.  — En  effet,  Icjdomii-Jlc  indiqué  volmdairi'- 
ment  par  l'une  «les  pari  le  s «Inn*  le*  aeie*  dvpro- 
rcdiire , emporte  (étalement  élection  «te  domicile, 
pour  toute  la  durée  «le  l inslainv  jusqu’à  «Àquili- 
callon  «l'un  autre  domicile,  il  constitue  un  d«nif- 
clle  de  procédure. 

21.  — Ainsi,  uue  partie  peut  «voir  un  «lomieile 
de  procédure  au  Ire  que  «on  domicile  réel,  et  o: 
domicile  s'élablil  |>ar  iiuesidte  d'actes  judieialre* 
émanés  «le  celui  auquel  il  «>st  attribué-.  Y.  J.  Pat. 
Cas f„  18  f'  V . 1819  Cl  28  (bic.  1813.  ' 

22.  — El  le  domicile  imllqué  dans  la  procédure, 
est  réputé  domicile  réel  pciKl.int  loul  le  cunt>  Uc 
l'Inslaiice.  y.  J.  Pal.  Douai.  8 Juill.  Isll  (J.  Pal. 
L (c  18(2,  p.  78!. 

23. — Et  cela  jus«|u'au  jugcmctitqui  doit  être  >i mi- 
lle au  pariiuel  A «Iclaul  d’autre  ilomiilft  c<iuuu. 
\.  J.  Pal.  Amiens,  21  fév.  1828. 

2».  — Du  reste,  nous  verrons  sous  le*  divers 
articles  du  Ouïe  de  procédure  «pii  ont  trait  A 
l'éleellon  «le  domicile,  quel  est  l'effet  de  celic 
éloclii ni  liai-  rapport  aux  «llspoalllonsilc  ce*  article*. 

9».  — Mais,  eu  général,  ou  peut  | Miser  eu  prin- 
cipe que  loiile  proculiire  faite  au  domicile  élu  csl 
valable.  J.  Pal.  Cats.,  29  mars  1817,28  déc. 
1813, 13  uerniln.  an  \I1  et  I6m«'ssld.  au  XI,  cl  K- 
mnges,  27  juill.  1816. 

26.  — Ainsi,  le  rhaimcmenl  de  «lomieile  pendant 
le  i-oiir*  de  riuslancc,  sans  ttéiumrjalinii,  ne  |>eut 
niiluriscr  A faire  annuler  les  aele*  slunlltés  an 
préctslenl  «lomieile.  V.  J.  Pal.  Cass..  3 mai  i 837 
■ J.  Pal.  1.2  1837.  p.62:,30mars  1836,  Alliai  I8*«,ct 
téfrucliil.  au  XII:  — Plucau,  I.  I",  p.  «92. 

27.  — Spécialement,  uu  acte  d'appel  |iout  être 
siuniffe  au  lieu  «léslmié  comme  em|«orlant  élec- 
Uon  «le  «lomieile  général  pour  tous  actes!  aviv  «l«t- 
clnralinn  «pie  loules  sUmillcallims  bille-  ailleurs 
-ceoul  «'misi<iér«H'*  ««unim-  nulle-.  Y .J.  Pal. Cass., 
8 anùl  1821. 

2».  — El  l'efftq  de  celle  élection  nénérale n'est 
pas  détruit  par  la  déclaration  «l'une  élc-ciiou  de 
domicile  pour  la  priMX-iiiire,  «Un*  l’élude  «le  l'a- 
voué. Y.  J.  Pal.  même  arreb 

2».  — L'éleellon  de  domn-ilc  faite  par  des  con- 
sorts |Miur  qui-  lotis  b*«  actes  de  i«coc«siure,  mémo 
le«  jugemen»  el  ni-rêls,  leur  soicnl  siunillés  par 
tincsisdeeoiHc,  eu  adincUuitl  «pi'clle  puisse  lira- 
dutre effet,  tic  pourrai!  t'Ire  rcuulicrcmcul  «b-eja- 
réo  isar  butsslcr  sans  iuslillcaliim  «le  çmti voir  el  si- 
gnature «lés  parties.  Y.  J.  Pal.  Paris,  S juill.  1829 
(J.  Pal.  L 94, n.  785  :. 

*0.— Spécialement,  colle  dtVIaralimt  ne  pourrait, 
d'ailleurs,  être  faite  au  nom  de  miuenrt.defem- 
mc*  mariée»  sous  le  récimc  dotale!  d'bérlllcr*  bé- 
néllciaire*.  V.  J.  Pal.  Paris.  2 juill.  «82»  (J.  Pat. 
t.  94,  p.  78.V . — L'arrêt  «le  la  i-our  «lo  Cassation  «tu 
37lév.  «8*2  (V.  J. Pal.  qui  a rejelé  lof>ourvol  dlrla«: 
coi  dre  le  précédcnl  arrêt  ii'apa»«rtaUiit*ur  laques- 
(|on. 

ai.  — RoUUvcmo.nl  aux  CfTftU  de  INSlerUon  de<1o- 
ttilcll.-A  l'égard  «les  ailes  |*iur  b'squel.  cette  étec- 
Iknt  est  exig.Sc.  V.  le*  divers  article»  qui  en  con- 
tiennent la  disposition  cl  A lYuard  des  opération* 
commerciales,  cl  eu  particulier  «le*  -elle!*  decom- 
merce.  V.C-cotnm^art.49»  et  llo. 

82.  — La  signlllcation  d'urt  luuemenl  signllb-  «U 
lieu  htdl'iué  dans  ton*  le*  «cle*  de  proctsdure,  et 
sans  qu'il  sc  *«ll  élevé  aucune conteslallon  A cèt 

»rd,  comme  élant  le  domicile  de*  frère*  de» par- 
est  valable,  encore  qu’il  soit  allégué  que  ceWe. 
partie  a acquis  un  nouveau  «lomieile  en  prenant 
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du  service  A l'étranger.  VJ.  Pal.  Pau,  llfév.  1836. 

33.  — L'élranger  qui  a un  domicile  en  France 
doit  iidorjebT  appel  dans  le*  Iml*  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  A ec  domicile,  sans  pouvoir 
réclamer  le  délai  exceptionnel  établi  par  l'arl. 
s,  C.  proeéd.  clv. , en  faveur  de  ceux  qui  résr- 


denl  A l'élranRCr.  Y.  J.  Pal.  Pau,  18  fév.  1836. 

3».  — Le  changement  de  domicile  sans  aucune 
nollllcallnn  préalable.  n'oblige  pas  la  partie  qui  si- 
gnifie on  exploit  A faire  de*  perquisition#  ailleurs 
qu'A  la  mairie  de  l’ancien  domicile.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rts, 18  sept.  1833. 


33.  — t.a  signification  d’un  Jugement  par  défaut 
A une  partie  dont  le  domirile  et  la  résilience  sont 
inconnus,  ne  peut  être  faite  suivant  les  formes 
tracées  par  l'art.  6».  C.  proeéd.,  qu'autaut  qu'on  ne 
lui  connail  pas  en  France  de  domicile  antérieur. 
V.J.  Pal.  Cass.,  H mai  1833. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ABSENTS. 

(Décrété  le  13  mars  1803.— Promulgué  le  33  du  même  mol*.) 


CHAPITRE  I«. 
or.  c v riHsanin  o'.vasrxer. 

1 li.  S’il  y a nécessité  de  pourvoir  à l'admi- 
nistration de  loin  ou  partie  des  biens  laissés 
par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  r<mdé,  il  y sera  statué  par 
fe  tribunal  de  première  instance , sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées.  — C.civ.,  1106 
cl  121  ; C.  proeéd.,  ffâ9  et  WH). 

t.  — Dans  le  langage  légal,  le  mol  absttu prend 
diverses  significations,  sur  lesquelles  il  est  néces- 
saire (l'être  bien  fixé.ll  s’emploie  d’abord  dans  le 
sens  usuel  pour  exprimer  celui  uni  n'est  P a*  pré- 
sent A son  domicile;  mais  il  sert  en  outre  A dési- 
gner plu*  parlfculièreméht  celui  dont  oii  Ignore  le 
sort  parce  qu’il  a disparu  de  son  domicile  sans  que 
l’on  puisse  savoir  ce  qu’il  est  devenu.  V.  Fencl, 
Travaux  préparai.,  1.8,  p.3®3;  Dclvlncourt,  !.!•% 
p.  17;  Touiller,  l.  I«r,  p.  3t0;  Pnmdluui , I.  t»r, 
p.350;l)ura|ilon.  t.  !<*,  p.3*S;  Merlin.  Hén.,  v°  Ab- 
sence-. Favarl,  Uct).,  v»  Absence  ; Tafanaicr;  Blret, 
et  Plasqun,  Trait é de  l'absence. 

2.  — Alors  la  question  s’élève  de  savoir  s’il  est 
encore  vivant  nu  s’il  est  décédé,  cl  tant  que  celle 
ineerlilude  règne,  le*  pari  lés  intéressées  se  Irmi- 
vent  en  présence  de  deux  présompljuns  qui  se 
comballenl;  présomption  de  efc  qui  exige  que  les 
bien»,  droits  cl  acllons  restent  dans  le*  main*  et 
sous  le  mini  de  l’absenl  présumé,  présomption  de 
mort  iliml  le*  liéritiers  présomptifs  peuvent  exei- 
per  pour  se  faire  remettre  les  biens,  droils  el  ac- 
tions rte  l’absent  présumé,  A liire  héréditaire. 

J.  — Nalurellement  la  présomption  de  rfe  a 
plus  rte  rnreedan*  les  premiers  temps  qui  suivent 
la  disparition  rte  Falisent,  mais  peu  a peu  elle 
s'affaiblit  rte  jour  en  jour,  en  soi  le  que  ehaque  pé- 
rioste rtc  temps  qui  s’écoule  sans  rapporter  do* 
nouvelles  de  l’abMiit  ou  donner  le  moindre  Indice 
sur  ce  qu’il  est  devenu , vient  ajouter  A la  pré- 
somptiou  de  mort  une  force  nouvelle  jusqu’il  ce 
nue  par  le  laps  rte  temps  lui-même  qui  se  sera 
écoulé  celle  présomption  de  mort  vienne  A se 
changer  en  une  rCrliliule  complète. 

i.  — Mais  ici,  il  faut  bien  remarquer  qu’U  ne 
s’agit  que  rtè  simples  présomptions  qui  devront 
toujours  céder  devant  la  cerlilmlcdii  fait  ; preuve 
rte  ("existence  ou  preuve  du  décès. 

S.  — Quelles  que  soient  dnnr  le*  disposition*  rte 
la  loi,  imite*  les  attribution*  rtc  droit» éventuels 
qu’elle  aura  faites,  en  calculant  les  chance*  rte  v le 
ou  de  nmrl  d'après  le*  règles  le*  plu*  sages,  ces- 
seront donc  Ionie*  rtc  jiroduire  leur  effet  devant  la 

Jireuve.  nui  sera  rapportée  île  l'existence  ou  de 
a mort  du  présumé  atiscol  A un  instant  donné. 

6.  — Aparllrdu  moment  llxé  parcelle  preuve, 
le  droit  réel  se  Irouve  substitué  au  droit  éventuel, 
toutes  les  règle#  sur  l'absence  disparaissent  el  II  ne 
reste  jilus  qu'à  laisser  A la  loi  commune  son  cours 
ordinaire  en  faveurde  l'absent  lui-même  qui  ré- 
parait pour  reprendre.  sa  chose  ou  de  ses  liérlllcr* 
qui  mil  été  Irrévocablement  saisis  de  leurs  droits 
héréditaire»  par  le  fait  du  déi-ès. 

7. — Nous avons  vu  du  reste  sous  l’art  16,  dan# 

Î|iiel*  cas  les  tribunaux  pouvaient  suppléer  au  dé- 
aut  de  représentation  de  l'acte  de  l'étal  civil,  et 
admettre  la  preuve  du  décès  de  celui  qui  a disparu 
Sali  d'après  des  témoignages  directs,  soit  sur  des 
présomptions  pins  ou  moins  certaines.  Y.  art.  4®, 
n°  15. 

8.  — A cet  égard  , le  pouvoir  du  juge  est  A peu 
près  sans  limite  : c'e*t  » lui  de  dérider,  d’après  le» 
cliroiislaiice*.  si  le*  preuves  qui  lui  sont  repré- 
sentées doivent  le  déterminer  A déclarer  qnp  celui 
dont  on  discute  l'existence  est  véritablement  dé- 
cédé ou  s'il  y a seulement  ineerlilude  sur  son  sort; 
c'esl  le  doute  que  le  juge  exprime  surcefall  qui 
constitue  Fêlai  de  presomjdion  d'absence,  el  qui 


mon  voles  dispositions  quele  législateur  andnptées. 

9.  — Ainsi  dan*  Pmi  le  cours  de  ce  litre  et  dans 
les  articles  qui  s’y  rpnportenl  II  s’agit  uniquement 
de  celui  qui  est  en  élut  de  présomption  d’absence 
parce  qu'il  a disparu  de  sou  domicile  sans  donner 
de  ses  nouvelles,  en  sorte  qu'il  est  d’autant  plus  A 
craindre  qu'il  ail  péri,  qu'il  a laissé  des  Intérêts  en 
souffriince.  de»  droits  a everrer . de*  biens  A ad- 
ministrer el  souvent  une  famille  qui  se  trouve 
alvaudnimér . sans  chef.  I.a  lut  agit  alors  dans 
l'Intérêt  rte  la  société  tout  entière.  Y.  Troneliel, 
IHsntssion,  el  btiranlnn  . I.  I0r.  n»  399. 

I».  — Au  reste,  toutes  ces  décisions  de  la  lot  sont 
nouvelles,  ou  n'avalt  point  encore  songé  avant  le 
forte  A régulariser  d'une  manière  légale  l’cxen-lcc 
de*  droils  des  pai  Iles  Intéressée*  relalivemenl  A 
l’absence-,  ce  soin  élall  entièrement  abandonné  A 
la  dise rcllon  des  Irihnnaux  qui  se  décidaient  par 
les  circonslanre* , pour  prendre  lellcs  mesures 
qu'elles  naraissaienf  exiger. 

1 1.  — Nous  avons  vu  que  si  la  disparition  de  l’ale 
seul  a ru  bru  avant  le  rtKlp,  la  procédure  u’en  doit 
pas  moins  élre  suivie  d'après  les  règle*  prescrites 
parle  Code.  V.  J.  Pat.  lAmoges,  18  auftt  1833  ; 
— ci-dessus  nrl.i,  n»  19. 

12.  — Aujourd'hui  les  droils  sont  fixés . une  pro- 
cédure régulière  doit  élre  suivie,  et  selon  la  force 
des  présomption*  de  v le  ou  de  mort  qui  >e  combat- 
tent , on  doil  successivement  s’arrêter  soit  A la 
simple  présomption  d’absence  soit  A la  déclaration 
définitive  de  l'absence  qui  doit  élre  sulv  le  d'abord 
de  l'envoi  en  possession  prortsolredes  biens  el 
enfin  de  / envoi  en  possession  définitive  au  proltl 
de  qui  de  droit. 

13.  — L’arl.  1 12 qui  ouvre  le  liire  se  rapporte  A 
la  simple  présomption  d absence  cl  II  y a lieu  A 
son  ajqilièaliun  huile*  1rs  fois  que  les  intérêts 
d'une  personne  non  présente  se  trouvent  lelle- 
mont  en  souffrance  que  des  réclamations  s'élè- 
vent. El  en  effel.  c'esl  alors  seuleiiieut  que  *e  fait 
senllr  la  nécessité  de  mêler  un  tiers  à In  gestion 
de#  affaires  d'autrui.—  L'élnl  rtc  présomption  d'ab- 
sence comprend  le  tenu  nui  s'écoule  depuis  (pie 
le*  falls  ont  été  signalé*  a justice  jusqu'au  juge- 
ment rtc  déclaration  d'absence.  Y.  Merlin,  «cp-, 
v»  Curateur  $8. 

II.  — La  loi  a pris  nu  surplus  Imites  les  précau- 
tion» nécessaires  pour  donner  toute  protection 
aux  Intérêt*  de  celui  qui  a abandonne  lui-même 
IC  soin  rte  ses  affaires,  cl  qui  n'aura  point  A se 
plaindre  A son  retour  des  dispositions  qui  auront 
clé  prises  en  son  absence,  parce  que  c’est  A lui  de 
s'imputer  rte  n'avoir  pas  fait  rnnnailre  sa  volonté; 
el  si  par  l'effel  rte  circonstances  extraordinaire*  Il 
a été  dan*  l'impossibilité  absolue  de  se  représenter 
nu  de  donner  de  ses  nouvelles , il  ne  peut  en- 
core que  rendre  grâce  A la  loi  el  A justice  des 
soin*  qui  oui  été  donnés  de  Ixmiu;  foi  A sa  chose 
pendant  le  terni»  de  sa  disparilion. 

Les  Irlluiiiaiix  peuvent  donc  aux  termes  de  l'art. 
112  nommer  A la  personne  présumée  absente  un  vé- 
rilable  curateur  qui,  suivant  le*  circonstances, aura 
des  pouvoirs  plus  nu  moins  étendus  selon  la  déci- 
sion du  juge,  en  sorte  qu'il  pourra  être  saisi  de 
l'administration  générale  de*  biens  de  l'absent 
dont  II  sera  le  rcprésenlant  légnl.  V.  Dclvlncourt, 
t.tor.p.  13,  iode  se,  el  Touiller,  I.  I«r,  n«89l. 

13.  — Les  parties  Intéressées  sont  en  première  li- 
gne : les  créanciers  nul  ont  un  Intére't  né  et  actuel 
el  Ions  ceux  qui  ont  des  droils  A discuter  avec  le 
présumé  absent  ; mais  on  doit  aussi  comprendre 
Ions  ceux  qui  ont  un  Intérêt  éventuel,  tels  que  les 
héritiers  présomptif*,  les  donalnlrescl  même  les 
légataires,  car  le  testament  jsctil  être  connu;  Ils 
sont  Ions  appelés  A exercer  leurs  droits  dans  le 
ea*  ofi  la  présomption  d'alssenee  sera  suivie  de  la 
déclaration.  Il  n'est  pas  possible  que  la  loi  qui  dans 
tout  le  cours  de  re  lllrc  les  désigne  pour  ainsi  dire 
exclusivement  sous  cette  Ineiitlon  el  spécialement 
dans  les  ail,  lis,  lio  et  123,  n'ait  pas  voulu  le* 


comprendre  dans  Indisposition  de  l'arl.  112. c'esl 
l'opinion  de  Malcville,  rte  Pigeau,  île  Uemoly 
.Traité  de  l'absence,  p.  108)  el  île  Holland  de  VII- 
largue#  (vo  Absent.  n»  37),  et  r'esl  aussi  la  notre. 

I®.  — Touiller  (t.  l*r,no3M),  Dclvlncourt  (I.  t«r, 
p.  Il,  n.  6)  cl  Locré  sont  d'un  avis  contraire  -pie 
semble  partager  Proudlion  (1.  K',  p.  131).  Mais 
nous  ne  pouvons  nous  rendre  A leurs  raisons. 

17. —  Pi-Diidliiiii  qui  eu  réalité  ne  se  prononce 
pas  sur  In  question , pose  en  prinrt|>e  que  s'il 
n'exisie  pas  de  parues  Inléressée*  le  ministère 
public  a I action  (\.  |0(.  p.  183),  cl Durailton  (t.  j» 
n»  MO)  est  aussi  de  cel  avis  . c'esl  IA  mi  point  qui 
nous  parait  inconletlable  (V.  rPaprês  arl.  IU), 
c'est  qu'en  effet  le  mol  portier  intéressées  doit  élre 
pris  ici  dans  «îl  plus  large  acception. 

18.  — Relativement  A la  compétence, nous  pen- 
sons qu'il  faut  distinguer;  s'il  s'agit  d'une adminit- 
Iralion  générale  qui  comprenne  la  gestion  de  tou- 
te» les  affaire*  du  présumé  absent,  sans  nul  doute 
Il  faudra  s'adresser  autribuual  du  dernier  domicile 
du  présumé  absent  (V. Touiller,  t.tar ,n°3M,  et  De- 
nioly,no*lt0elsuiv.);  mais  s'il  s'agit  d'une  admi- 
nistration partielle,  d’une  affaire  qui  peut  requérir 
rélérfté.  rien  nes'op|>ote  A ce  que  fe  tribunal  de 
la  situation  îles  biens  soit  saisi. 

t».  — Le  curateur  nommé  pour  représenter  le 
présumé  absent,  a qualité  ixiur  exercer  toutes  les 
actions  mie  l'abêetit  pourrait  exercer  lui-mèmc.  V. 
J.  Pal.  Bourges . 30  août  1819. 

20.  — Spécialement  II  peut  demander  par  vole 
d'exception  la  nullité  «le  fa  vente  des  biens  qui  dol- 
venl  entrer  dans  le  partage,  el  aussi  II  lient  alla- 
quer  les  ventes  eonsenlles  en  uiinnrilc  par  l’ab- 
sent qu'il  représenlc.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

2t.  — Mais  l'administration  îles  biens  peut  être 
donnée  A tout  autre  qu'un  notaire,  v.  J.  pal. 
fois.,*  nvr.  1813;  — Locré,  p.  3®6  cis«7;  Bigot  de 
Préameneu,  IHscusslon-,  Proudlion,  t.  1«,  p.  137; 
Touiller,  t.  le,  n«  391;  Duranton,!.  tor,  n°loO;Ta- 
landler.  Traité  des abscns,p.  #6,  cl  Birol,  Traité  de 
l'absence,  p.  ®o. 

22.  — ig*  curateur  nommé  aux  lennc*  de  l'art. 
112  a qualité  pour  ester  en  justice,  Interjeter 
appel  du  jugement  rendu  cl  plaider  sur  l'appel 
-ni  nom  de  l'alisenl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  août  I8U, 
et  Caen, *l  Juin,  lut < . 

23.  — Celui  qui  est  acllonné  par  le  curateur  ou 
le  représentant  d'un  abseul  régulièrement  nom- 
mé par  justice,  n'est  pas  recevable  A critiquer  la 
qualité  de  celui  qui  agit  au  nom  de  l’absent.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  ® nov.  1828. 

2 t.—  Spceiolcment  il  ne  peut  prétendre  que  l'ab- 
sent ayant  laissé  un  mandataire, c'esl  A ce  uiamla- 
lalrequ'ilapparlient  d'agir.  V.  J.  Pal. même  arrèl. 

<3.  — Et  H ne  peut  attaquer  la  validité  du  pou- 
voir qui  a élé  donné  par  l'absent.  V.  J.  Pal.  Ren- 
ne*,l3janv.  ««le. 

26.  — Mais  si  le  débiteur  du  présumé  «lisent 
soutient  que  le  rurstcur  n'offre  |>as  une  respon- 
sabilité suffisante,  les  juges  peuvent  suivant  le* 
circonstances  soumettre  le  curateur  A donner  cau- 
tion. V.  J.  Pal.  Bruxelles.  3 juin  1819. 

27.  — Le  curateur  A l'absence  représente  d'ail- 
leurs tous  les  héritier»  de  l'absent  ; ainsi  ils  n'ont 
pas  qualité  pour  former  lierre  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  lui.  V.  J.  Pal.  Cass..  l2aoùt  liât. 

28.  — Mais  tant  que  l’existence  d'un  liérlllcr  ab- 
sent n'est  jias  constatée,  le  curateur  nommé 
«onfonuément  à l'art.  <13,  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer  un  testament  laissé  par  le  défunt  soit 

Îu'il  y ait  absence  présumée  ou  déclarée.  Y.  J. 
•al.  Colmar,  24  déc.  t«t®  ; — art.  136. 

29.  — Spécialement  les  créancier*  du  présumé 
alisenl  jieuvcnt  rester  en  cause  comme  exerçant 
le#  droils  de  leur  débiteur,  nonobstant  la  présence 
de  l'administrateur  des  bldhs.  V.  J.  Pal.  Cass., 

8 avr.  1812. 

so.  — liai  pouvoir*  de  l'administrateur  provi- 
soire nommé  pour  gérer  les  bien#  d'un  présumé 
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absent,  cessent  de  plein  droit  par  l'effet  du  ju- 
gement qui  a ordonné  Venvol  en  possession  provi- 
soire au  profil  de*  héritiers  présomptifs.  V.  J. Pal. 
Orléans.  29  nov.  1820. 

U.  — il  ne  peut  plus  introduire  aucune  action, 
surtout  si  le  jugement  lui  a été  figiùùé  : se*  pou- 
voirs ne  peuvent  être  prorogés  jusqu'au  jour  oii 
la  caution  aura  été  revue  conformement  il  l’art. 
123.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

32.  — Enlln.le  curateur  des  bien»  d'un  absent  ne 
doit  pas  tenir  compte  de»  intérêt*  il  moins  qui! 
n’ait  fait  emploi  (les  sommes  par  lui  touchées  pour 
son  usage  personnel.  II  a droit  il  de*  frai*  de  ges- 
tion. V.  J,  Pal.  Colmar.il  août  tait  [J.  Pal.  t.  2 
1811,  p.  507),  et  Cass-,  24 Juin.  1832. 

113.  Le  tribunal,  à la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour 
représenter  les  présumés  absous,  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  ils  seront  intéressés.  — T.,  77 
et  78;  L.  il  fév.  1791. 

1.  — L'art.  113  n'c*l  que  l’application  du  prinripe 
posé  dans  l’art.  1 12,  A l’opération  d'un  partage,  et 
en  général  de  toute  liquidation  de  compte. 

2.  — Le  présumé  absent  se  trouvant  placé  quant 
à l'administration  de  se*  bien»  sous  la  puissance 
d'un  curateur,  devait  naturellement  être  assimi- 
lé au  mineur  : en  sorte  que  tes  partages  ou  liquida- 
tions qui  l'intéressent,  ne  peuvent  plus  être  rail» 
qu'en  justice  ou  en  présenrede  justice.  D’où  la  né- 
cessite de  commettre  un  notaire  pour  le  représen- 
ter dan*  le»  partages.  V.  Durantou,  L l'r,  n°<83. 

3.  — Mai*  relie  disposition  est  parfaitement  dis- 
tincte de  la  précédente;  car  II  peut  y avoir  tout  A 
la  foi*  un  curateur  pour  rndininlstraiion  générale 
des  biens . et  un  notaire  juiur  les  inventaire* , 
comptes,  partage*  et  liquidation*  ; comme  aussi  le 
notaire  peut  être  loi  ineme  choisi  par  le  tribunal 
pour  être  administrateur  général  de»  biens  ou  cu- 
rateur il  l'absence,  mal*  idor*  ce  n'esi  plu*  on  ver- 
tu de  l'art.  113,  qu'tl  exerce  la  gestion,  mais  en  i crin 
del'arl.  112,  comme  élanl  commis  expressément 

. par  justice  à ccl  effet. 

4. —  En  cdtt  le  mandai  donné  par  jnsliee  au  no- 
taire est  un  mandai  S|>ée.|al  pour  le*  opérations  dé- 
terminées par  l’art.  113,  C.  ci  v.,  et  non  un  mandat 
général  qui  autorise  le  notaire  à gérer  (ouïe*  les 
affaires  du  présumé  absent.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
19  raar*  1823. 

3.  — Conséquemment  *1  le  mandataire  *’c*t  em- 
paré de  celle  gestion,  il  est  tenu  de  toute*  les  obli- 
gations du  neaotlorwn  gestor.  ■ et  ses  arle*  doi- 
vent être  apprécié*  d'après  les  régie»  relatives  aux 
quasi-contrats  qui  imposent  au  gérant  volontaire 
l’obligation  d'agir  en  bon  père  uo  famille.  * V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

6.  — Le  notaire  e»t  d'ailleurs  responsable  de* 
fautes  lourdes  qu'il  commet  dans  l'exécution  de  la 
mission  qui  lui  est  conlléc.v.  J.  Pal.  Parti,!  nov. 
1839  J.  Pal.  t.  2 1839,  p.  t*"  Rolland  de  V'illar- 
gues,  v»  Inscription  rie  renie. 

7.  — Ainsi,  en  principe,  les  pouvoir*  du  notaire 
sont  expressément  délimité* . cl  le  notaire  u 'au- 
rait point  action  |>our  provoquer  tm  partage  (V.J. 
Pal.  Bruxelles,  8 nvr.  1813 : — Merlin,  /lép .,  t.  (H, 

Ç.  1 ; Durantou,  t.  l»r,  n®  393,  et  llirel,  n.  fit.  — 
. contra  Delà  Incourt,  I.  l«r,  p.  2371;  mais  II  faut  »e 
ranger  A la  première  opinion  cl  tenir  [mur  cons- 
tant que  le  notaire  n'a  pas  le  droit  d’ester  en  jus- 
tice comme  notaire  commis,  mai*  bien  comme  ad- 
ministrateur nommé  dans  le*  ternies  de  l’art.  112. 

8.  — Le  notaire,  ainsi  commis  par  justice,  en 
vertu  des  art.  lia  et  ti3,  ne  peut  plu*  mslmineii- 
ter  pour  faire  le*  aele»  qui  intéressent  l'absent. 
V.  Merlin,  vo  .Ihsenf;  Diiraulon,  t.  1**,  n®3*5,  ei 
Rolland  de  Vlllarguen,  v»  Absent.  n»7o. 

9.  — Il  n’v  a pn»  lieu  de  nommer  un  notaire  pour 
représenter  le  présumé  absent  lorsqu'il  a laissé 
un  mandataire  chargé  de  gérer  et  administrer  se* 
biens.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  13  mai  1817. 

to.  — Il  n'y  a lieu  de  nommer  un  notaire  pour 
représenter  les  présumes  absen*  qu'autanl  que 
l'absence  est  constatée  ou  présumée  ; mais  si 
l'existence  de*  Intéressé*  ou  snpimsé*  tel»  n'est 
pa*  reconnue,  il  ne  peut  y avoir  lieu  de  donner  un 
représentant  a des  personnes  qui  sont  censées  ne 
pa»  exister.  • V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16  dée.  183.x  et 
16  mai  1832;  Bennes.  9 avr.  1810;  Bruxelles,  i 0 
juin.  1808;  Turin,  tsjuin  1808,  et  Paris,  u7  mai 
1808;  — Merlin,!.  16,  p.  36;  Locré,  I.  4,  p.  toi  ; 
T .Viandier,  p.  2X3  ; i'roudhon.  I.  2,  p.  141  ; Hloclie, 
v®  .lèsent.  n®>  7 et  16:  Touiller,  I.  I«r,  p.  tgo,  et 
Demoly,  n»*  632  et  sulv. 

11.  — V.  contra  J Pal.  Paris,  28  fév.  1826  : Itiom, 
20  mat  1816  ; — Dell  incourt,  t.  1er,  p.  f06;  Rolland 
de  VHIargues,  x“  .(tuent,  n®  so  ; Durantou,  t.  t«r , 
n»  394,  et  Bircl,  p.  177. 


12.  — Mais  il  faut  se  ranger  A la  première  opi- 
nion, la  seule  conforme  à la  dérision  de  la  loi  : cil 
effet,  on  rentre  alors  en  termes  exprès  sou»  l'ap- 
plication de»  art.  ISS  et  136.  V.  ci-après. 

13.  — Et  spécialement,  il  n'y  a lieu  A l'applica- 
tion de  l'art.  113  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
succession  échue  au  présumé  absent  au  jour  de  sa 
disparition.  V.  J.  Pal.  Hordeaur,  16  mal  1832. 

1 11.  Le  ministère  public  est  spécialement 
chargé  du  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
présumées  absentes  ; et  il  sera  entendu  sur 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent.  — C. 
civ.,  ÜR,  123  et  120;  proccd.,  83  U°  et  7®  ; 
L.  Si  août  1790,  (il.  R,  art.  3. 

I. —  Le  ministère  public,  comme  tuteur  né,  dans 
un  intérêt  général,  (le  tonies  les  personne»  qui  ne 
peuvent  [ci*  se  dérendre,  était  le  représentant  na- 
turel ttu  présumé  absent,  et  non  seulement  il  a uo 
devoir  de  surveillance  à remplir  A leur  égard,  ci 
des  conclusions  à donner  dans  toute»  le»  affaires 
qui  les  iiiléressenl,alnsi<|ue  l'exprime  noire  article, 
mats  l'art.  83.  C.  procéd.,  n°  6,  exige  formellement 
que  toute*  les  causes  qui  concernent  le  présumé 
absent  «déni  communiquées  au  procureur  du  roi. 

».  — Et  en  effet  en  principe,  le  droil  de  survell- 
Ittnrc  altribué  au  ministère  publie , dan*  l'intérêt 
du  présumé  absent.  e*l  général  cl  sans  limite  ; il  a 
ainsi  lut-mêinc  le  droit  de  requérir  du  tribunal 
Ionie*  le*  mesure*  qu'il  juge  utile*  à la  conserva- 
liun.de*  droit»  du  présumé  ab*eut.  L'arl.  118. 
C,  civ.,  lui  enjoint  depourvolr  n l'exécution  du  ju- 
gement qui  unloiine  les  enquêtes,  et  même  après 
que  la  déclaration  d'absence  a élé  prononcée,  il 
lui  est  prescrit  d'assister  à l'inventaire  du  mobilier 
et  de*  titre»  de  l'absent,  ou  de  eniumellrc  un  Juge 
de  paix  pour  y assister.  V.  ci-après  art.  126. 

3.  — Ainsi , 'le  mitdslère  public  a qualité  pour 
faire  nommer  un  administrateur,  un  curateur  ou 
un  notaire  A l’effet  de  représenter  la  personne 
présumée  absente,  alors  meme  qu'elle  a laissé  une 
procuration,  s'il  croil  celte  mesure  nécessaire:  et 
il  lient  appeler  du  jugement  qui  rejette  sa  de- 
mande. \ . J.  Pal.  Md:,  tx  unir*  1823,  cl  Cass.,  8 
avr.  1812. 

4.  — Et  *|iéeialemenl,  lorsque  le  fondé  de  pou- 
voir a des  inlérêl*  contraires  a ceux  de  son  man- 
dant. V.  J.  Pal.  Mets,  IX  mars  1823;  — itioclie. 

Absent,  n®  23. 

5.  — Ainsi,  en  règle  générale,  le  niiiiislèrc  pu- 
blic peut  toujours  provoquer  la  nomination,  soit 
d'un  administrateur  (ari.  112) , soit  d'un  notaire 
(art.  113 1.  V.  j.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1812  ; tfe/r, 
13  mars  1823;  — Touiller,  h l«r,no  393;  Delvin- 
court,  t.  toc,  p.  43  ; Durantou,  t.  t",  n®1  397  et  398  ; 
I’roudhon,  p.  i#x,  et  Talnmlicr,  p.  9X. 

6.  — Egalement  le  ministère  nubile  peut  tou- 
jours provoquer  la  nomination  d'un  notaire  pour 
représenter  l'héritier  absent  dans  l'inventaire  de 
la  succession.  V.  J.  Pal.  Riom,  20  mal  1816,  cl  Pa- 
ris, 2*  fév.  1826. 

7.  — l.e  nilnlslère  public  a qualité  pour  requérir 
que  le*  sommes  due*  A un  présumé  aiment  soient 
consignées  dans  un  dépôt  public.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  26  avr.  182t. 

8.  — Il  peut  nussi  être  admis  A prouver  que  le 
mandataire  e»l  Insolvable,  mais  II  est  tenu  de  faire 
celle  preuve.  V.  J.  Pal.  Agen,  14  m.ar*  1811. 

9.  — Le  ministère  public  a qualité  pour  deman- 
der, par  voie  d'appel  Incident,  que  le  légataire 
qui  a obtenu  l'envoi  en  |x>**e**lon  provisoire  des 
liions  d'un  atiseiit  soit  tenu  de  fournir  caution. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  24  mars  1838. 

In.  — Le  ministère  public  peul  également  requé- 
rir qu'il  *n!l  nommé  A l'absent  un  curateur  ad  noc 
pour  exercer  *es  droit*,  et,  par  exemple,  le  repré- 
senter dans  un  ordre  où  Ils  sont  eu  péril,  lorsque 
celui  qui  a obtenu  l'envol  en  possession  provisoire 
n'agit  pas.W  J.  Pal.  Colmar,  14  julll.  1837 (J.  Pal. 
t.  l»‘-  l84l,p.X63). 

II.  — Du  reste,-  ta  rontimmlealion  au  ministère 
publie  est  de  rigueur  dan*  loules  le*  affaires  qui 
intéressent  le*  alnens.  t.  J.  Pal.  Renne i,  24  dec. 
1811;  — Merlin,  Quest.,  Conclusions  du  Minis- 
tère public. 

12.  — Quant  aux  dépens  de  l'instance . Il»  sont 
toujours  A la  charge  de  l'absent  lorsque  je  minis- 
tère public  agit  ; Durantou  (I.  I«r,  II®  407;  le»  incl 
également  A sa  charge  lorsque  ce  sont  les  partie.» 
intéressées  qui  succombent,  mais  A cel  égard  si 
l'action  des  parités  intéressée*  était  rejetée,  parce 
qu'il  n’y  avait  pas  nécessité  de  pourvoir  A I admi- 
nistration, elle»  devraient  être  condamnée»  aux 
dépens. 

13.  — En  ce  qui  concerne  le*  militaires  ou  toute 
personne  attachée  aux  armées,  dont  on  n'aiirall 
pas  eu  de  nouvelles.  V.  Loi  13  janv.  1817,  et  ci-des- 
sus. art.  97,  n®  13. 


CHAPITRE  IL 

DK  LX  D>:CI  VRSTIOV  d'ABSE-VCC. 

11$.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de, 
paraître  au  lien  de  son  domicile  nu  de  sa  rési- 
dence, el  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura 
point  eu  de  nouvelles,  les  parties  inlércssées 
pourront  se  pourvoir  devant  le  Irihuual  de. 
première  Instance,  alin  que  l'absence  soit  dé- 
clarée.— C.  civ.,  102;  T.,  78. 

t.  — La  procédure  en  déclaration  d'absence  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'état  de  présomption 
(l'absence.  Ce  sont  néanmoins  deux  ordres  de  fait* 
bien  (HsUncls.eU'on  peul  Immédiatement  se  pour- 
voir A l'effe  t (le  déclarer  l'absence  san*  qu'il  v ait 
eu  nu  préalable  ni  curateur  nommé  A l'absent  ni 
notaire  commis  pour  le  représenter; 

9.  —Comme  aussi  pendant  la  procédure  eu  dé- 
daration  d'absence,  s II  y a nécessité  depourvolr 
A l'administration  de  tout  ou  partie  de*  biens , il 
doit  être  procédé  conformémenl  aux  art.  met  lu 
qui  Rappliquent  plus  particulièrement  aux  cas 
d'urgence. 

8.  — Us  parties  Intéressées  désignées  par  l'arl. 

1 13  sont  en  général  celle*  qui  sont  également  dési- 
gnée» dans  l'art.  1(2,  c'est  toute  personne  qui  a un 
Intérêt  uon-scutemrnt  né  et  actuel  mais  encore 
éventuel  cl  subordonné  au  décès  du  présumé  ab- 
*ent.  V.  Delrlncourt-,t.1«,p.  43,  noie  2*  ; Touiller, 

I.  l®r,  n®  397,  et  Duranton,  L p’'’,  n®  416. 

4.  — Mais  les  créancier»  ont-ils  ce  droit’  La  ques- 
I ion  est  controversée.— Et,  en  effet,  II  peul  leur  être, 
refusé  par  un  motif  pris  de  l’article  même,  c’est 
qu'ils  sontalisoluiiicntsaaifn/éréf.-il*  u'onl  pour  la 
déelaralion  d'absence  ni  intérêt  né  el  actuel,  ni  Inlé- 
rèléveiilucl;  carie  droit  qui  leurappartlentdc  faire 
nommei- im  eiiraleiir  A l'idiseuee  suffit  pour  qu'll8 
puissent  exercer  leur  nclionsur  lesbiens  de  l'ab- 
senl,  el  II»  peuvent,  d'ailleurs,  de  letlr  chef.  Aux 
tenues  de  l'art.  H66  exercer  directement  toutes 
les  actions  qui  appartiennent  au  présumé  aiment. 

5.  — Egalement,  les  créancier»  ne  l'héritier  pré- 
somptif de  l’absent  u'onl  pas  IC  droll  de  requé- 
rir de  son  chef  la  déclaration  d'absence,  ou  l'en- 
vol en  possession  de*  biens  : c'est  IA  un  droUqui 
doit  êti-ccoiisidéré  comme  étant  altarhé  exclusive- 
ment A la  personne.  V.  J.  Pal.  Calmar,  30  août 
1837 (J.  Pal.  t.  2 1817,  p.  616'*,  JfCfî, 7 août  1823  et  13 
fév.  1821;— Toullier,  t.  I®MI°  399;  Duranton,  t.  fc, 
n® 413;  Merlin,  Jlép.,t.  16,  v®  .(tuent;  Delviiii-ourl, 
t.  t*r,  p.  260 , ci  Locré.  — V.  contra  J.  Pal.  Col- 
mar, 26  juin  1823;  — Deinolv,  p.  tst  cUulv.,  el  Ta- 
landler,  p.  117  et  sutv. 

6.  — Mais  on  peut  stipuler  sur  la  succession  d'un 
présumé  absent,  ce  n'esi  pas  stipuler  sur  une  suc- 
cession fulure.  V.  J.  Pal.  Roricaux,  21  juin  1838 
(J.  Pal.  t.  I«(  1839,  p.  436),  et  Cou.,  3 aoûl 
1829. 

7.  — Et  le  cessionnaire  n le  droit  de  poursuivre  la 
déclaration  d'absence  cl  l'envol  en  possession  pro- 
visoire pour  arriver  A l'envoi  ilélliillif.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  21  juin  1838  (J.  Pal.  t.  I»r  1839,  p.  130 :. 

8.  — Quant  ail  délai  de  quatre  année*  ilutii  l'arti- 
cle fait  mention,  Il  doit  courir  du  jour  où  le*  der- 
nières nouvelles  ont  élé  donnée*  par  le  présumé, 
absent  el  non  dujouroùrllcsoiil  élé  reçues.  V.  M:t- 
leviltc.  — belvinrourt  (t.  t®r,  p.  43,  noie  tre)  caL 
d'un  avis  contraire. 

9.  — Relativement  A la  eoinpétPnec  elle  appar- 
tient exclusivement  au  tribunal  du  dernier  do- 
micile. V.  Rolland  de  VHIargues,  v®  Absent,  n®  96. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribu- 
nal, d'après  les  pièces  et  doetiniens  produits, 
ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradic- 
toirement avec  le  procureur  du  Rni,  dans 
rarrondisseuienl  du  domicile,  cl  dans  celui  de 
la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'uu  de  l'autre. 
— C.  civ.,  J02;  G.  procéd.,  283. 

1.  — Il  ne' s'agit  point  icid'une  enquête  faite  sui- 
vant les  formes  rigoureuse*  Indiquée*  par  le  Code 
de  procéd., et  dan*  le*  délai*  qu'tl  détermine  A peine 
de  nullité,  mai*  il  n'en  faut  pasmolnsqnr  les  règle* 

fténérale»  destinée*  à assurer  la  manifestation  de 
a vérité  soient  observée*.  V.  Dclvineourt,  t.  t«r, 
p.  67;  Duranton,  I.  I®r,  il®  423,  et  Demoly,  p.  176. 

2.  — Et  surtout , il  est  nécessaire  que  la  forme 
employée  donne  Ionie  assurance  qu'il  n'a  rien  élé 
néglige  pour  obtenir,  s'il  élall  possible,  de*  rvusei- 
gnemen»  sur  le  sort  de  l'aliscnl. 

S.  — Ainsi,  l'enquête  qui  doit  précéder  la  décla- 
ration d'absence  ne  peut  cire  faite  sommairement 
A l'audience.  V.  J.  Pal.  Colmar,  16  llier/nid. 
an  XII  ; — Merlin , Bip.,  >®  Absence;  Talandier  , 
p.  124;  Plgrau,  t.  2 p.  371  ; Touiller,  1. 1« , n®  404, 

CtBirét,  p.  86  îl«. 


38 


C.  CIV. 

4.  — Mois  les  témoins  penvenl  être  entendus  en 
tout  lien,  v,  l.iM’rr,  I.  i,  p.  lxx,  el  Dcuioly,  p.  igh. 

5.  — Kl  le  ministère  publie  peut  faire  procéder 
à une  conirc-enquêle.  V.  prnudbou,  i.  i«r,  p.  mn. 

• 6.  — L'enquête  pourra,  cl'alllnur».  Cire  toujours 
recommencée.  v.  pelvincnurt,  1. t«,  p.  88,  ct!>u- 
cmlon,  I.  <>r,  n»  sao. 

119.  Le  tribunal  , en  sUiluaol sur  la  de- 
mande , aura  d’ailleurs  égard  aux  motifs  de  | 
l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  | 
d’avoir  des  nouvelles  de  riudividu  présumé 
absent. 

I 1*8.  Le  procureur  du  Roi  enverra.anssitùl 
ipi’ils  seront  rendus , les  jugement*  tant  pré- 
|nntoires  nue  délinitifs  , au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  rendra  publics.  — C.  civ. , I U 
et  12t>. 

1 ÎO.  Le  jugement  de  déelaralion  d'absence 
ne  sera  rendu  i|ii'uu  an  après  le  jugement 
qui  aura  ordonné  l’enquête. — C.  civ.,  MO. 

I.  —Le  jugement  de  déelaralion  d'absence  ouvre 
un  nouvel  ordre  de  laits  el  crée  des  droits  nou- 
veaux : Jusque  IA  Il  n'existait  qu'une  simple  pré- 
somption d’aliseuci’ , mats  rien  n'étahlissait  que 
l’on  dût  donner  quelque  valeur  A la  présomption 
de  décès. 

1.  — La  déclaration  d'absence . au  contraire , 
rendue  âpre*  enquête  el  un  au  après  le  jiigenicitl 
qui  a ordonné  l'cnquéle,  établit  dcifi  que  des  doutes 
grave*  s'élèvent  sur  l'existence  ne  celui  qui,  mis 
ainsi  en  demeure  de  donner  île  ses  nouvelles,  n’a 
point  répondu  à l'appel  qui  lui  était  fait;  la  pré- 
somption de  mort  commence  A prévaloir  cl  In  pre- 
mière conséquence  du  justement  qui  déclare  l'ab- 
sence csl  d'sulorl*ci'  les  héritiers  présomptifs, de 
l'absent  à demander  A rire  envoyé*  Cil  possesMOn 
de  scs  biens,  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
par  l’art.  11».  V.  Delvlncourl,  I.  t cr,  p.  45,  note 
o*:  Touiller,  t.  fer  110406.  et  Maletlllc. 

1.  — Il  peut  meme  élis-  statué  i>ar  un  seul  CI 
même  justement  sur  la  demande  en  déclaration 
d'absence  el  sur  l'envol  en  possession  prov  isoire 
de»  liions.  V.  J.  Put.  fois.,  17  nov.  IMS:  — Merlin, 
ftép..  t.  tr>.  |>.  18;  Carré,  t.  4,  n'J  39cwi  : Touiller,  I.  |rr, 
n«  MW;  Duranton,  I.  l«r,  no  tu  ; Rtret,  p.  ItSel  1*3; 
lalatidler.ii.  «40.  cl  Pavant,  Wei).,  1°  Abteure.  — 
V.  ronrrd  Locré,  llv.  ter,  |||.  4,  rliap.  3.  p.  019. 

4.  — Du  reste,  après  que  tout  r publicité  ;t  été  don- 
née à l'instruction  par  les  soins  du  ministère  pu- 
blic, les  Juges  peuvent  prononcer  en  tonie  con- 
naissanec de  cause,  en  décidant  qu'il  y a lien  ou 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à déclarer  l'absence.  V.  Toui- 
ller. I.»«,  n«  4<n. 

s.  — Kls'llscrolenl  1'lnslruelion  insuffisante.  Ils 
peuvent  onbmner  une  Instruction  nouvelle.  V.  Du- 
rniiton,  I.  toc,  p.  lis, et  Toullier,  I.  I«r,  te>403. 

6.  — Ainsi,  le  tribunal  peu!  s'entourer  de  lousdo- 
uumens,  mais  II  n'y  a pas  lieu  ù requérir  une  nou- 
velle enquête  sur*  les  fails  écoulés  dans  Tannée, 
nomme  le  veut  Duranton  (t.  for,  no  4iT\  à moins 
qu'elle  ne  soit  déterminée  par  Tarlirulaijou  île 
faits  nouveaux,  car  sans  cela  II  n'y  aurai!  pas  de 
raison  pour  ne  pas  eu  venir  à une  troisième  el  qua- 
trième enquête. 

7.  — Mais  le  Jiuremcnl  rendu  peut  toujours  être 
attaqué  par  voie  d'appel,  el  spécialement  de  la  |sart 
du  ministère  public.  V.  Duranton,  t.  te,  n»  43.x. 

8.  — Après  le  jugement  rendu,  t'élal  de  l 'absent 
déclaré  est  désormais  llxé,  el  toutes  les  actions 
auxquelles  son  déoès  aurait  pu  donner  ouverture 
peuvent  être  éventuellement  exercées;  à motus 
que  Ton  ne  découvre  des  faits  nouveaux  qui  n'au- 
ralcnl  |ias  été  connus  lors  du  jugement,  comme 
l’existence  d'une  procuration  qui  serait  demeurée 
ignorée, nu  la  découverte  île  imuvelles  qui  auraient 
élit  reçues  avant  le  jugement  ; circonstances  qui  se- 
raient de  nature  à eu  détruire  T effet,  aussi  titen  que 
la  rcparulinii  de  l'absent  ou  la  réception  de  nou- 
velles donnant  la  preuve  de  aon  existence,  y.Ho- 
Iimd  <le  Vlllargaes,  to  Abîmes,  n®> (ta  et  114. 

9.  — Hors  ces  cas,  la  présomption  de  mort  qui 
résulte  du  jugement  de  déclaration  d'absence  com- 
mence & produire  tous  ses  effets,  mais  seulement, 
par  provision  *1  sauf  rétractation,  s'il  y a Heu. 

10.  — Ainsi,  après  le  Jugement  île  cféclaration. 
l'absent  n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort;  il  y a seu- 
lement un  flnule  légal  sur  son  existence. 

ff.  — Cependant,  les  auteurs  ont  agité  cetto 
question  sur  laquelle  lissant  div isés.  Ainsi  tTou- 
ulion  Cl.  I«f,  p.  (08;  et  Duranton  (t.  I«,  »é>  4M)  con- 
sidèrent l'absent  tomme  présumé  mort  à jcirilr 
du  jugement  dedéctamllou,  et  Merlin  CRép-,  I.  ««, 
p.  *so  . ainsi  que  Pavant  Wtp.,  v»  J tuent,  I.  t*', 
p.  19i.  le  réputé  vivant. 

ta.  — Mais,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les 
effets  de  la  déclaration  seront  toujours  les  mimes , 
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ri  cite  sera  toujours  indispensable  pour  qui1  les 
droit*  de  l’absent  volent  exercés,  à quelque  Dire 
que.  ce  mil.  par  les  héritier*  «u ayaut -cause. 

13. —  Ainsi,  l'action  eu  pêliliôu  d'IiénsUlé  lie 
IMUtl  cire  demandée  qu'aprv*  la  déelaralion  d'ab- 
sence. V.  J.  Pal.  Limoges.  15  fév.  1830  f J.  l’ai. 
t.  t«r  1837,  p.  4*1). 

14.  — Egalement,  celui  qui  »e  présente  comme 
un  héritier  de  l'absent,  doit  avant  tout  fait  e décla- 
rer l'absence  et  snllirilrr  l'envol  en  possession. 
V.  J.  Pal.  Hernies , 3 fév.  181.x , cl  f'o/iigr,  IG 
lliermhl.  nu  XII. 

15.  — Mais  le  jugement  «le  déclaration  d'alsséncc 
ne  porte,  d'ailleurs,  aucune  allcinlc  auv  droit»  du 
curateur  A Tabseucc  nu  du  notaire,  nommés  con- 
formément aux  arl.lt*  et  113,  dont  les  fonctions 
ne  cessent  que  |sar  l'effet  du  jugcineul  d’envol 
en  possession. 

CHAPITRE  Hl. 
nv.v  rpv ets  sc  l'asmxci. 

HKCTIO.Xf  PREMIÈRE. 

Del  effets  itc  Tahsenre.  relativement  an  r Ment 
que  l'absent  potrédoif  an  jour  île  sa  dispari- 
tion. 

130.  Dans  les  cas  où  l'absenl'n 'aurait  |8>int 
laissé  rte  procuration  pour  l'administration  rtc 
ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs  , an  jour 
rte  sa  dispatilion  oïl  de  ses  dernières  nouvel- 
les, pourront,  eu  vertu  du  jugement  drlinUif 
qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en 
|8)ssessioi;  provisoire  des  biens  qui  apporte-  ! 
liaient  îi  l’absent  au  jour  île  son  départ  nu  de 
ses  dernières  nouvelles,  A la  charge  de  donner 
caution  pour  la  srtreté  de  leur  aumiitslralioti. 
— C.  civ.,  135  a 139, 817  el  3130  ; C.procéd., 
517,  51»,  8511,  800,  IU3I  el  11155. 

t.  — Le*  héritier#  présomptifs  ont  seul»  le  droit 
de  demander  cet  envoi  en  possession  provisoire,  et 
il  résulte  de  la  combinaison  tics  art.  i lo  et  lit  que 
le  droit  îles  légataires  etix-mcmes  ne  peut  >'ou\  rir 
qu'aprê»  que  les  héritiers  présomptifs  oui  été  in- 
vestis par  justice  lie  relie  possession.  Y.  ci-après 
art.  133;  Touiller,  l.  tor,  te>  4*3.  Proudhou,  1. ««, 
p.  153,  et  Durait  Ion,  t.  |e  n«  439. 

*.  — Kelalivemcut  aux  liéritier*  présomptifs,  il 
faut,  pour  les  déterminer, sc  reporter  toujours  aux 
faits  résollaot  <|e  l'eiiquêle  cl  du  jugement  de  dé- 
claration d'absence  ; e csl  au  Juge  qu'il  apparlient 
•le  désigner  le  jour  auquel  doit  être  Hxéc  la  di»|>a- 
rillou  de  l'absent,  et  qui  e*l  provisoirement  con»|. 
dén'1  eonime  pou  vaut  être  le  jour  de  son  déviés. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  rechercher  quels 
étaient  ce  joui  là  ses  héritiers  naturels. 

3.  — Mais  à quelque  période  que  Ton  soi!  de  la 
procédure  concernant  T absence . soit  apres  ren- 
voi en  possession  provisoire,  soit  apres  l'envoi 
en  possession déliiillive.s'il  survient  lapreuveque 
l'abscnl  vivait  encore  à une  époque  postérieure  à 
celle  qui  IX  été  llxéc  par  le  jugement,  la  vérité  du 
f.ill  l’emporte  sur  la  présomption  du  juge:  et  si  ou 
retombe  ensuite  dan*  les  mêmes  iiircrliiuilcs,  il 
faul  recourir  à une  nouvelle  procédure  pour  i'oils- 
talcr  de  nouveau  cl  l'étal  de  présomption  d'ab- 
sence cl  la  dévbiration  d'ahieuce. 

4.  — (X;  sont  les  liéritiers  présomptifs  de  l'absent, 
au  jmirdeladispariUon  on  des  dernière»  noiiv  elle», 
qui  seuls  ont  dotir.  le  droit  de  demander  l'envoi 
en  possession.  V .g.  Pat  Trêves, M déc. 1813 ; — 
touiller,  Ltsr.no  4*3;  Proudlmn,  t.  •*',  p.  134,  et 

Duranton,  t.  |cr,  n°439. 

ft.  — Et  le  nouvel  héritier  qui  prétend  reven- 
diquer l'envol  en  possession  c*l  tenu , aux 
tenues  de  l'art.  136,  de  prouv  er  l'existence  de  l'ai* 
seul  au  momivil  ou  son  droit  personuoi  sc  serait 
ouvert.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

0.—  Kl  les  juges  sont  mailrcsihi  genre  de  preu- 
ves qui  dnll  êlre  admis  ; Ils  peuvent  s'en  rapporter 
à un  simple  acte  de  notoriété.  V .J.  Pal.  Cass.,  14 
nov.  HH  ; — Merlin.  Hép., \”  .Ibient,  > 3. 

7.  — I.c  droit  de  demander  l'envol  en  possession 
rovlsolrc  est  un  droit  acquis  au  présumplif  bérl- 
er,  cl  fait  imrlie  de  sa  sucres  thaï.  Il  peut  être 

exercé  par  ses  propres  héritier»  ou  légataire».  Y.  J. 
Pal.  Hourgti,  3 mar*  1831  cl  3 fuir  bd.  an  XII;  Pa- 
ris. Il  fév.  i » 13  ; — riasiuau.  Traité  des  a Osais, 
t.*.  ||.389  Cl  *90. 

8.  — El  ce  droit  peut  êlre  exercé  par  le  cession- 
naire des  droit*  héréditaires.  V.  J.  Pal.  Colmar 
3oannl  IH37,J.  Pal.  t.i  1837,  p.  816), < t llortleaux. 
Si  juin  1838  (J.  Pal.  t.  Kr  iWfl,  p.  4M;. 

9.  — Ki  les  biens  recueillis  par  l'héritier  pré- 
somptif a la  suite  de  l'envol  en  possession  provi- 
soire font  partie  de  sa  succession.  Ces  biens  se  par- 


tagent entre  se»  propres  héritier»,  qui  le»  possé- 
drul  sou»  la  nuque  condition  qu'il  1rs  posrésiail  lui- 
mènir.  V.J.  Puf.  Angers,  *8  «mil  «8Js.  Tarin, 

5 mal  1810;— Duranlon,  I.  I»r,  no  439,  cl  Holland  de 
Villargue*.  v*  Alaoncc,  n«« ail  ci  ai*. 

to.  — Celui  nui  a obtenu  l'euvoi  eu  possession 
provisoire  peut  même  liaiismc  lire  cotte  imsseu.iim 
a un  légataire.  V.  J.  Pal.  Tui-ln.  5 mai  1810.  <«- 
Utrs.iê  amil  1838:— Duraolnn, l.i«,  n°43V;  11er- 
liu,  Hrp..\»  Âliteul,  cl  BircL  u.  tat. 

II.  — Celui  des  présompldshériller»  de  l'absout 
qui  li  a |tas  été  partie  en  cause  u'oii  p.vriini»1  jnes 
moins  au  bénéfice  du  jugoment , il  lui  suffi!  pour 
cela  de  faire  recaiiuailre  sa  qualilé  jtar  voie  |/|'|«- 
elpale.  V.J.  l’ai.  Itnarges.l  mai»  Ik3I,  cl  Colmar, 

I g amil  lal  l. 

I'*.  — Spécialement  11  n'est  nas  tenu  de  borner 
lierrc-opiKudtiou.  V.  J.  Pal.  Cass. . 3 dév.  ÜBI,- 
l’aris,  18  mar-  I8JI , cl  les  deux  arrels  préctùlcn». 

13.  — L'enfant  lulurel  ne  peut  demander  l'envoi 
«n  possession  de  la  iHtrlimi  qui  lui  esl  dévolue  par 
In  loi  dans  les  bleu»  de  son  pèrc.ihsenl  *<m»  donner 
million.  \\  J.  l'ai.  Agen.  1®  avr.  183*. 

14. — El  le»  héritier*  lui  doivent  la  reslilulion  de 
la  bdalité  de»  rrnils,  sauf  h l'enfant  naturel  à en 
leiilr  compte  à l'absent  lorsqu'il  se  représentera. 

II  n’y  a |>.|.  beu  dan»  ce  cas  à relenir  nue  pari  des 
revenus  confuruiéiiiesit  à Tari.  137.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

is.  — Le»  liéritiers  doiveul  payor  les  droit»  «le 
mulalion  dan»  les  six  mois  à compter  de  Teiivui 
de  posM-sslou.  V.J.  pal.  Cass..  *7  avr.  1*07. 

lo.  — Le»  créancier*  d'un  absent  ne  suul  pas  re- 
cevable* «former  lierce-opiiosition  au  jiuit'iroqvi 
qui  ordonne  l'envoi  en  |H>sse*sion  provisoire.  X .-J. 
Pal.  Grenoble,  ISfiiv.  1813. 

17.  — Des  email»  qui  se  )iréleudeul  issus  du  ma- 
riuae  conlraclé  par  Val. seul  depuis  sc»  deruii  res 
nouvelles, doivent  se  pourvoirpar  voie  principale 
pour  faire  rceoniudlrc  leur  Hliatlmi  jusqiie  lu  lia 
soûl  salin  qualité  pour  - opposer  a l'en  nu  en  pos- 
session provisoire  de»  bien»  au  prolll  du  liérllier» 
esjllalérauxau  jour  des  dernières  nouvelle».  V.  <f. 
Pal.  Cass. .3  déc.  1834,  e!  Parts.  18  niar»  183t. 

18.  — Les  héritiers  présomptifs  ne  sont  tenus, 
après  l'envoi  en  iKissession  provisoire,  rte*  obliga-  ’ 
lions  solidaires  oonlrartérs  par  l'aDoriil  ipie  clia- 
euii  |M>ur  leur  part  et  porllmi.  \ . J . Pal.  Paris, 
*9  mai  1811. 

I».  — iXifln  si  celui  qui  o»t  envoyé  en  |>o»scssiou 
est  mineur,  la  iircscrlpllon  sera  suspendue  bien 
que  Tahaenl  fui  majeur. 

121.  Si  l'absent  a laissé  une  procnnlion, 
ses  héritiers  précomplifs  oc  pourront  |8>nrsui- 
vtv  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  pos- 
session provisoire,  qn’après  dix  années  révnbieg 
depuis  sa  disparition  OU  depuis  ses  dernières 
nouvelle*.  — 0.  civ.,  1 15  et  120. 

1.  — On  présume  que  celui  qui,  axant  de  s'éloi- 
gner île  son  domicile,  a pris  le»  précaution»  néces- 
saire» pour  que  ses  nilélél»  ne  demciuculpa»  aban- 
donnés el  sc»  droits  cil  péril,  a pu  se  croire  dis- 
pensé de  donner  de  ses  nouvelles.  Lu  présomption 
de  vie  a alors  plus  de  force;  el  la  présomption  de 
mort  tic  peut  prévaloir  contre  la  volonlédc  l'ncte. 

2.  — Mais  II  s'null  Ici  d'imé  procuration  générale 
pour  la  gestion  des  biens  el  de*  affaire»  du  pré- 
sumé ah-oid.  car  une  iirocuraliou  spée wle  laissée 
pour  une  affaire  délerinlnce,  ne  pourrait  incurie 
obstacle  ni  ù la  nomlnallon  d'un  curateur  à l aie 
Gcuco,  ni  à la  drsignalioii  d'un  notaire,  wufonaé- 
iiieul  aux  arl.  Il*  Cl  113,  pour  le*  affaire*  anvqnel- 
les  La  procuration  n'aurall  pa»  pourvu. 

3.  — Tmitofols,  elle  suffirail  pour  empêcher  la 
demande  eu  déelaralion  d'absence  avant  Tarconi- 
Idbvsêineut  des  dix  aimée».  V.  Toullier,  L •*«, 
n°  4*4. 

4.  — Si  la  promralion  lirait  elle-même  uu  temps 
plus  long.  In  tm-sotnidlon  de  la  loi  IVnjlKiriCraJt 
sur  la  volonté  de  ThouHne.  Toute  tirocuriuioii  perd 
son  effet  apiés  dix  ans.  V.  Malevillc. 

3.  — .Mais  quelle  que  soit  la  présomption  do  mort 
•pii  s'élève  à l'égard  de  l'absent,  la  |>rocuralion 
qu'il  a laissséc  n'en  doit  pa»  moins  conserver  son 
cffctpendaiit  les  dix  an*.  Y.  J.  Pal.  Paris,  *3nov. 
4ML 

«.  — Aussitôt  après  nue  le»  dix  année»  «ont  ré- 
volue», les  partie»  mléresxées  peuvenl  requérir 
toute*  les  mesures  conservatoire»  qui  peuvent  être 
jugées  utiles  jiendatil  l’instance  d’envol  en  pos- 
session. V.  J.  Pal.  Hennés.  !••  août  «817. 

7.  — Si  après  l'expiration  de»  dix  «as,  te  man- 
dataire produit  un  testament  qui  le  déclare  lifcia- 
tairc  uu|ver»ej,ll  nTn  doit  pas  moins  Pire  procédé 
conformément  a Tari.  133,  à l'envoi  en  possession 
provisoire,  raufùlui  «faire  valoir  ensuite  le»  droite 
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ART.  122-123 


IJV.  1.  T1T.  IV.  — DES  ABSENT? 


no 


résultant  tlu  testament.  V.  J.  Pal.  Pordtau.r,  21 
août  (813. 

122.  Il  en  sera  de  menu-  si  la  procuration 
Tient  U cesser;  et  dans -eu  cas,  il  sera  pourvu 
"a  l'administration  tics  biens  de  l'absent,  com- 
me il  est  dirait  chap.  Irr  du  présent  litre.  — 
C.  dv.,  112  it  lit;  Ord.  IUB7,  tit.  2,  art.  K. 

4.  — Du  jour  où  la  procuration  cesse,  le  dmit 
fies  parties  iiitére»*«-r»  à aiiir  est  ouvert  sut*  al- 
tcuiire  les  dit  ans.  niais  seulement  potn  qu'il  soit 
pourvu  a radmiiii*lr.iltmi,  ciuifni-iiieiueiil  aUKart. 
IIS  CI  h ■ ■ 'liant  à la  déclaraliou  d’alMénce.  clic 
ne  pourra  Ctre  puiu-suit  icqu'aprt'-rdlx  an».  \ . Ma- 
levUlf,  lliscusston  et  Puraiitnn,  t.  I«r,  no  lit. 

123.  Lurxpie  le»  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  I culot  en  |wi>,m‘»!,ioii  provisoire, 
le  testament,  s'il  en  existe  nu,  sera  ouvert  a la 
ré<|Uisition  des  parties  intéressées,  ou  du  tins 
cnretir  du  Roi  prés  le  tribunal  ; et  les  léga- 
taires, les  donataires,  ainsi  une  tous  eeu.\  ipti 
avaient,  sur  les  biens  do  l'absent,  des  droits 
subonlonnesa  la  eoudilioii  de  son  déeé's  IHinr- 
ront  les  exercer  pruvisoinmeiit , à la  chargé 
de  donner  eailtlon.  — 0.  eiv..  H t,  711,  HI7, 
»W,  ifttli,  |M]  et  tOI«  ; proeétl.,  51T<q.'ii8; 
— L.  2,  §4,  fl.,  (Jiieuiailinodutn  latum,  apc- 
riant;  I-  I,  J ü,  11.,  uil  ley.  t'orueliaai  de  fiibu. 

t.  — liés  que  la  présmmptioniledécè* est  admise 
il  fautaiilori-cr  l'exercice,  àlllreiiroviaeire.  de  tous 
Tès  droits  étiliordonné*  l-v  ont  ne  Ile  ment  au  iléréMle 
ltabsenl.  Mais,  d'après  la  disposition  iircrjje  de 
l'art.  123,  l'oiiverlurc  du  testament  nuMI  a laissé. 
Cil  «dlts-ménie  subordonnée  a In  condition  ijue  les 
héritiers  pnavmiptifs auront  obtenu  l'envoi  en  |kis- 
acssiuu  provisoire. 

2.  — Il  pourra  doue  arriver  danslcrasoùlctca- 
tanienl  luatilucmil  un  légataire  universel,  ipie  les 
héritiers  présomptif».  qui  seuls  oui  ledroil  de  de- 
mander l euvot  en  possession,  n'y  sumnl  aucun 
intérêt,  piikopiTI»  ne  recevront  'eux-mémes  le* 
lions  de  rahseut  à litre  de  itéposttibte*  pris» ISO i- 
res,  que  pour  b1»  remettre  immédiatement  an  léua- 
Uirc  universel,  qui  les  i-erevra  nu  mélne  titre. 

5.  — Mais  ilanv  ceca*  là  même,  le  lesalaire uni- 
versel n'a  p a*  le  droit  de  demander  dlreetemcnl 
renvoi  en  powarsinn. 

t.  — Auv  termes  île  l'art  HJ.  et  connue  partie 
iniérc-ssée.  « Il  eoiiiuifassait  le  lest.iiiienl.il  a pu  pro- 
voquer la  déclaration  d'absence;  et  aussitôt  apres 
le  jugement  rendu,  il  peut  assignée  directement 
le.  luoinei  s I.naoinpliis  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
ront envoyés  en  possession  prov isoire  des  liens , 
tenus  île  taire  procéder  à l'ouverture  du  testament 
et  de  consentir  à la  déllvnuicc  provisoire  des  legs; 
ce  qui  serait  ordonné  par  justice  tant  en  leur  tiré* 
aeuce  qu'en  leur  alirmire. 

S.  — Ainsi,  les  parties  intéressées. légataires  on 
donataires,  peuvent  exercer  leur  droit  après  la 
déclaration  d'absence  |i*r  voie  directe,  sans  mémo 
atieo. in-  que  l'envoi  en  possession  ait  été  «le- 
matidé:  eues  doivent  se  borner  à demander  la  iléli- 
vrance  du  leur  don  aux  héritiers  ou  à t'adminia- 
trateur  légal.  V.  J.  Pal.  (tritons,  25  Juin  tans. 

0.  — El  si  les  héritiers  n’ont  pas  demandé  l'envoi 
en  possession , ils  sont  dans  VoMi-galion  de  faire 
nommer  un  ndmiiiislnileiir  ou  curateur  pour  pro- 
céder contre  lui.  V.  J.  Pat. même  arrêt. 

7.  — Mais  le  légataire  universel  est  toujours  tenu 
«tevUriuer  sa  demande  contre  l'héritier  présomptif. 
V.  J.  Pal.  ALr,  » pull,  isoï  ; — Merlin . t.  (6,  p.  22; 
Betvlnetmrl,  t.  |cr,  p.  9j;  Purnnlon,  t.  ter.  n«  «O; 
Tatamlier,  p.  121  et  suit.,  et  Hiret,  p.  MS.  — C'est 
la  ih'etslon  que  lions  préférons. 

a.  — Contru,  le  légataire  univerirt  instilné  par 
Tabacal  a lu  droit  de  réclaim-r  l'envol  en  poaaêl- 
slou  firovlsoire,  même  après  qu’il  a été  ordonné 
an  liront  îles  héritiers  du  sang.  V.  J.  Pal.  Aimai, 
tl  juin.  (827;—  Locré,  t.2,  p.  120, et  Toullier,  t.  ter 
no  4M. 

stk  — El  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  de  rabrctil,  iloi- 
veutàson  légataire  le  rnmmrl  de  la  totalité  îles 
fruits  à compter  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance. V.  J.  Pal.  Cass-,  JO  août  Ptïo;  — Merün  , 
lUp.,  *o  .tfrreuf. 

té.  — l ue  femme  envoyée  «ii  possession  de* 
biens  d'un  absent  «pu  forment  pour  elle  des  parn- 
phernaux.  peutdonner  son  mari  connue  eanliim. 
V.  >.  Pal.  Umoges,  27  mai  1823:  — Talandier, 
Traité  drs  absent,  p.  211. 

♦I.  — L'époux  présent  qui  n’est  pM  eornmun  en 
biens  jieui  eterrer  se»  droits,  tous  les  nains  de 
survie  s.mi  ouverts;  muta  s'il  y a communauté. 
V.  art.  I2*i 


12.  — L'obligation  de  donner  raution  est  mi  prin  • ' 
ripe  general  qui  s applique  même  à l'époux  pré- 
sent, et  alors  même  qu'il  en  serait  dispensé  par  le 
contrat  de  mariage.  A . Matevllle,  art.  lit. 

13.  — Le  nu-|ii»ipriélaire  du  litcn  dont  l'absent 
avait  l'usufruit  et  qui  rentre  par  l’envol  en  pos- 
session dans  sa  chose,  n'est  pas  dispensé  de  don- 
ner caution.  V.  Dclviiieourl,  I.  l«r,  p.  ta,  note  9». 

124.  L'époux  eoinuiuu  en  biens,  s’il  opte 
pour  la  continuation  de  la  ci iminituaulé  , 
|smrra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exer- 
ciee  provisoire  de  tous  le»  droits  subordonnée 
'a  la  condition  dn  décès  de  l'absent,  et  prendre 
ou  conserver  par  preférenco  l'adniinisiratiou 
■les  biens  île  l'absent.  Si  IYimmix  demande  la 
dissolution  pmvisoirc  de  la  communauté,  il 
exercent  ses  reprises  et  ton*  ses  droits  léttaux 
et  conventionnels,  à la  charge  de  donner  «rail- 
lion  pour  lus  choses  susceptibles  de  restitu- 
tion.— dv. . 127,222,  i5!)9,  IS27,  MiSÎ, 

I MiHet  sttiv,  ; C.  procéd.,8U5. 

La  femme,  en  optant  (mur  la  conlinualion 
de  la  eoinninnanlé, conservera  ledroil  d'y  re- 
noncer ensuite.  — 0.  Civ.,  1 192  à H03. 

1.  — L'art.  121  réale  In»  elTels  résultant  de  l'ab- 
sence relativement  au  niartaue  et  il  trouve  sou 
complément  dans  les  art.  139  à U3.  Mais  il  nu  s'a- 
ail  toujours  ir|  que  du  cas  où  il  y a eu  absence  dé* 
clarée  par  jugement. 

2.  — St  I un  de»  éjMmx  abandonne  le  domicile 
conjugal.  iiiêuie  sans  donner  aiiuimo  lions  elle . Il 
n'y  a pa»  lion  à procéder  emumü  eu  matière  d'air 
seuee,  lorsqu'il  est  pooeilde  du  rapparier  la  preuve 
de  sou  existence,  fout  ce  que  tient  faire  alors  l'é- 
poux délaissé  e»t  île  demander  contre  l'é|Mmx  ab- 
sent la  séparation  de  corps  pmirliijiircara>eré»ul- 
lanl  de  redéiiiissemunl  même.  V.  ci-après ait.  300. 

3.  — Mm»  lorsque  l'absunrc  du  l'un  de»  é|imix  a 
été  dcelaréo,  il  y avait  m eessité  de  (unirvoir  aux 
droits  de  l'époux  reslé  seul  au  domicile  conjugal, 
surtout  en  qoa  de  communauté  «te  bien»,  car  pmir 
ton»  le»  antre*  régime*.  il  y était  sullisainuieut 
jKiumi  par  l'article  précédent  qui  autorise  l'ever- 
rlce  des  droits  survie,  et  l’cxeculion  des  dona- 
tions fades  entre  les  époux. 

t.  — D'après  la  disposition  de  l'arl.  lit,  l'époux, 
commun  en  bien , resté  au  domicile  conjugal  est 
préféré  aux  héritiers  présomptif»  même  pom-  les 
bleus  qui  ne  font  pas  partie  «le  la  communauté. 

v — Ainsi  le  mari,  non  »e.uiemenl  conserve  t'aii- 
uilidslrnljim  «les  biens  de  la  communauté,  mais  I) 
prend  aussi  l'aduunisl ration  de»  biens  propre»  à 
sa  fcuitue  absente  et  dont  ollc  se  serait  réservée 

la  gestion  par  sou  contrat  de  mariage.  Il  |>eul  en 
nuire  demander  la  dissolution  provisoire  do  la 
communauté  iiour  exercer  lui-même  les  droit»  de 
survie  r;t  arrêter  la  liquidation  comme  si  le  inor 
riatte  était  récllemenl  dissout. 

e.  — Mats  contrairement  à ce  qui  esi  pre<f-ril 
par  l'arl.  123,  là  s'arrête  le  droit;  ainsi  relative- 
ment au  managccii  lui-même  et  a tous  antres  <|ue 
l'époux  présent,  l’époux  absent  sera  réputé  vi- 
vant. et  il  ne  sera  rien  changé  à l'élat  de  la  fa- 
mille, si  l'époux  ahaenl  un  reparaît  pas,  Jusqu'à 
«•eqne  le  mariage  se  Irvmvi-  naturellement  dissout 
par  le  décès  île  l'époux  présent,  c'eut  là  une  fa- 
veur accordée  au  maria  ge,  on  a pensé  avec  jus- 
te raison  que  le»  liens  du  mariage  ne  pouvant 
être  rompus  par  la  disparition  de  l'un  de»  époux, 

II  fallait  considérer  la  famille  rumine  buijour» 
sulisislaiite  parre  ipte  l’époux  qui  a disparu  a 
laissé  un  rcpréaenlant  naturel  dan»  l'époux  qui 
e»t  resté. 

7.  — Mais  celte  disposition  esl  admise  au  seul 
ras  «le  la  communauté  «les  biens,  <|ui  au  reste  for- 
me le  «Irolt  général  de  la  France. 

h.  — Ainsi  sou»  le  réaiuie  de  la  «'onimimaiilé,  si 
l'absence  île  Fini  «les  ép«mx  esl  déclarée,  ni  les  en- 
laus.nl  le*  héritier*,  ni  les  légataire*  n'auront 
droit  «le  récta  mer  la  délit  rance  provisoire  de  la 
joirl  <le  biens  qui  leur  serait  atréivnie  en  cas  «lu 
«lerés  de  l'absent,  lorsque  l’époux  présent  aura 
opte  [tour  la  roulinimtluu  de  fa  communauté.  Ils 
de.vnmt  attendre  pour  exercer  leur*  droit*  liéré- 

i blaire»  la  dissolole-n  effet'li  ve  cl  réelle  du  nuis  jour, 

ou  un  rluuigement  de  valbnlé  de  In  part  de  l'é- 
poux présent  «pit  après  avoir  opté  pour  la  eontlr 
iiiialion  île  la  eoiniminaulé,  voudrait  abandonner 
vin  droite!  demander  la  di»»nkdIoii  provisoire. 
V.  Dm-aiilmi.  L t®r,  note  t*2». 

9.  — Si  e'esl  ta  femme  qui  déclare  son  option 
pour  lu  continuation  «le  la  communauté,  clin  «le. 
vient  maitressé  de  la  communauté,  mal»  eomuie 
simple  admmUtratrlae  et  à la  charge  île  ilonner 
caution  pour  sa  gestion  : clic  ne  possède  ea  eilet 


les  bien*  de  la  comuiunaulé  qu'en  qualité  d'adml 
nislralricc,  comme  le*  biens  ap|iarlenatii  en  pro- 
pre à son  mari  lui  même,  cl  relativement  aux 
bleu-  qui  lui  appartiennent  eu  propre  à ellc-më- 
me,  si  elle  en  reprend  Ingestion  que  la  loi  donnait 
à sou  mari , elle  n'en  est  pas  moins  toujours 
dan»  le»  lieu»  «le  la  piilusaurc  maritale  : elfe  ne 
pourra  jamais  se  livrer  aux  acte»  qui  dépassent 
les  bornes  d'une  -impie  administration  san»  y être 
autorisée  par  justice  à défaut  de  *<m  mari  absent. 

10.  — Mal*  elle  est  ituanlaui  droit»  de  son  mari. 

Investie  du  pouvoir  de  le  représenler  dan»  (ou* 
les  actes,  sauf  égalcmeiil  l'obllgallon  où  elle  se 
trouve  de  -e  faire  autoriser  par  jiisllre  pour  tou* 
loa  aatea  que  la  loi  lui  défend  île  faire  elle-même 
sans  celle  aiitorisnllon.  et  quo  eoivsétpo'umient  elle 
ne  |H'ul  faire  au  uoiu  et  comme  rejd  é-eulaut  «le 
son  mari  tdvsrnl.  * 

11.  — (Test  «-nuire  la  femme  qui  a opté  pour 
la  roiilintialion  de  la  «-«vnimiinanlé  que  doivent 
être  dirigées  |M>rsonnelleincnl  les  actions  «|Ui  rnn- 
ccnienl  l'absent,  v.  J.  Pal.  IJmogci,  2«avr.  Iat2: 
— Talandier,  p.  206. 

12.  — I.a  femme  «loil  être  autorisée  par  ju*Ur«- 
h faire  son  nplion  (T.  Favanl,  xo  .Ibveiif  , el  au- 
cun délai  ne  lui  esl  imposé  à ect  égard. 

ta.  — Kl  la  femme  pu»  plus  que  le  mari  ne  sont 
dls|u*nsés  de  donner  caution.  V.  Male  ville  : Toui- 
ller, l.  1er,  p.  386:  Dcmoiy,  n.  353;  Talandier,  p.  ICI, 
et  lllrel,  p.  208.  — V.  rantrâ  Favard,  v*  Absent 
l’roiothon,  l.  I»»,  p.  173,  el  Duranlon,  I.  I «r , 
p.  378.  — Mai*  noua  croyons  la  première  opinion 
préférable. 

1 1.  — La  femme  ipii  opte  pour  la  cniillniinMon 
de  In  romiminaiité,  peut  exereer  tous  les  droit» 
«’-rlius  a son  mari  dan*  les  suree*»loii»  ouverte* 
avant  .-a  ill»Ji:iiill<m,  mais  pour  les  droil»  nllarliéiv 
aux  siu-eessions  «niverte»  .ii  puis,  elle  est  tenue  de 
rapporter  la  preuve  «le  l'existence  «le  son  mari  au 
moment  mi  le*  droits  se  -ont  ouvert».  ronfnrnuV- 
inent  a l'arl.  135.  V . J.  Pal.  Ittnnes.  2nvr.  IW7. 

15.  — La  femme  «le  l'absent  déclaré  «loi!  être 
admise  à exereer  provisoirement  »C»  droits  «Je 
survie  sans  être  ternie  «le  prouver  le  diVès  «le  sou 
mai  i,  même-  à l'égard  «le*  créancier*  do  ce  der- 
nier. \ . J.  Pal.  Orléans,  23  Juin  l»3X. 

18.  — La  femme  d'un  absent  qui  a agi  en  pre- 
mière instaure  i-ominc  ayant  l'aduviiiislratiou  des 
bicnsite  son  mari,  m*  |>ciit  sur  l’appel,  elianger  de 
qualité  et  l'éel.iiiii-r  ce  même  droit  persounello- 
ment,  rumine  bérilière  de  l'un  «le  ses  enfans,  e'e*l 
là  une  demande  nouvelle  nnn-rerevalile  sur  ap- 
pel. V.  J.  Pal.  /tenue*.  2 avr.  1827. 

17.  — Du  reste,  lu  femme  dont  le  mari  est  nlp 
sent,  doit  se  pourvoir  en  autorisation  «levant  lr 
joue  pour  cotilractiymi  plaider,  même  alors  «tue 
l'absence  n'a  pue  été  déclarée.  V.  J.  Pal.  Agtn,  31 
juill.  1886. 

1 25.  La  |Hê»»e»sion  provisoire  ne  sera  «ju'nn 
ilém'it,  i|ni  «lonner»  à ceux  «pii  l'obliemlront. 
l'admiiiistratlon  des  biens  «le  l'ahseut,  et  qni 
les  rendra  comptables  envers  lui,  en  ras  «pt’ll 
rejaraisse  ou  «pi'on  ail  de  ses  nouvelles.  — C. 
civ.,  127. 

1.  — Tant  que  dure  la  possession  provisoire, 
c’est  la  présomption  que  l'absent  est  encore  en  vie 
«pii  l'eniportc.lca  |»wse*»rurs  ne  «mt  que  de  sine 
pies  dépositaire*  ou  séquestres  qui  doivent  ri-slilu- 
iion  au  maître  ou  aux  véritables  aysrto-droll.et  du 
tond  et  des  fruits,  sauf  In  retenue  du  cinquième  ou 
«lu  dixième,  suivant  les  circonstances  conformé- 
ment à rc  qui  est  prescrit  par  l’art,  W. 

2. —  la-  compte  est  rendu  dan»  le»  formes  ordi- 
naire* à Tnlvsenl  lul-mtme,  s'il  se  représente  ou 
a celui  qu’il  inra  préjoijé  |Kmr  cela  s'il  a «tonné 
«le  ses  nouvelle». 

3.  — S'il  n’a  pria  lul-mêmc  aucune  disjvosItloD  a 
cet  éunribct  si,  apcCs  a voir  donné  «le  se*  nouvelle» 
il  s'élève  de  nouveau  «U’s  doutes  sur  son  existence, 
alors  In  possession  n’en  continue  |vas  inoln*  «le 
subsister  entre  ie»  mains  de  ceux  «fut  «létlennanl, 
mais  eik:  mira  lin  autre  caractère.  .... 

■i.  — Ce  sors  une  simple  détention  «le  fait  «pi* 
sonvent  personne  n'aura  Intérêt  à attaquer,  a 
moins  «iuc  l«s  héritiers  présomptifs,  au  lourdes 
nouvelle*  données,  ne  soient  plus  les  nit-mcs  «pic 
ceux  qui  avalent  obtenu  le  jugement  d’envol  en 
pussesstnn,  naquei  cas,  les  nouveaux  heritier* 
auront  le  itrolt,  en  faisan*  «le  nouveau  déclarer 
l'absence.  <le»e  faire  remettre  les  bien». 

0.  — El  il  n’est  pa»  douteux  aussi  que  dan*  ce 
cas,  il»  pourraient  demander  que  le  jugement 
d’enmi  en  nosscssloti  provisoire , cessant  «le  pn*» 
«Inircaen  effet,  il  fût  pourvu  àl’admbtlstrattonilB* 
bien»  couformément  aux  art.  Htet  H*.  *vr*’* 

7. — Nxia»  avons  vu  sou*  l'art.  «2u  quel»  étalant 
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le»  effets  île  l'envoi  en  possession  provisoire. 

*.  — Celle  possession  tt'esl  accordée  qu'à  la 
chaîne  de  rendre  compte,  mais  l'obligation  de 
rendre  compte n'rstqn'évetiluellC.  Y- Meilln,  t.  te. 
p.  17.  el  Proiidtni»,  t.  In,  p.  13*. 

9.  — Kt  en  général,  relie  adininislrniion  est  as- 
sez KmblàhlOÂ  la  tutelle.  \'.l)uranlon,t.l«r,iio*». 

to.— Aiissiccliii  ipii  est  envoyé en  possession  des 
biens  de  l'absent,  ne  doit  nas  relativement  aux 
Instaures  concernant  les  biens  de  l'absent,  être 
personnellement  condamné  aux  dépens.  V.  J.  Pal, 
Toulouse.  8 juin  1831. 

128.  Ceux  <|iti  auront  obtenu  l'envoi  pro- 
visoire, ou  l'époux  ipii  aura  opté  |«mr  la  con- 
tinuation de  la  communauté , devront  faire 
proeùter  a l'inventaire  du  mobilier  et  des  li- 
tres (je l'absent,  eu  présence  du  procureur  du 
Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance,  ou 
d'un  jime-de-iKtix  réunis  par  ledit  procureur 
du  Itoi.  — C.  procéd.,  913  et  <>ll. 

Le  tribmial  ordonnera,  s'il  y a lieu,  de  ven- 
dre tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de 
vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que 
des  fruit* échu*.  — C.  civ.,  lit)  ; C.  procéd., 
617  :t  (IA),  013  à 051. 

Ceux  ipii  auront  nblcnu  l’envoi  provisoire, 
pourront  requérir,  |>oiir  leur  sûreté,  ipi'il  soit 
procédé,  par  un  expert  nommé  |>ar  le  tribunal, 
a la  visite  des  immeubles,  !i  l'effet  d'en  cons- 
taler  l'élat.  Sun  rapport  sent  homologué  en 
présence  du  procureur  du  Roi:  les  frais  en 
seront  pris  sur  les  bien»  de  l'absent.  — C. 
procéd.,  ûoi,  317,  31 R et  522  ; — L.  7,  DT.,  de 
Admlnisl.  et  perieul.  tut. 

I.  — I.'i iivcntalre doit  comprendre  tou*  le* Mens, 
Cl  en  ras  deromniiuiiiulé,  le*  biens  ipd  la  rmu- 
posent  dulvcol  également  y être  compris,  quand 
même  l'inventaire  serait  rail  par  le  mari.  V . Del- 
vlnrotlrl.f.  1er,  p.  *7 , noie  TS,  et  Duranton,  t.  1er, 
n°  tw>. 

5. — La  veille  du  mobilier  sera  f.uled'aillcursdans 
la  fornicquetclribunul  indiquera.  Y. T(wllicr,t.ln', 
nn427. 

3.  — El  quant  aux  droits  relatifs  aux  meubles 
non  vendus.  V.  ij-après  art.  tua. 

139.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provi- 
visoire,  ou  de  l'administration  légale  , auront 
joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de 
lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il 
réparait  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le 
jour  de  sa  disparition  ; cl  le  dixième,  s'il  ne 
yegaraD Uju'après  les  quinze  ans.  — C.  civ., 

Après  trente  ans  d'absence  , la  totalité  des 
revenus  leur  appartiendra.  — L.  31,  ff.,  de 
Dh  ersis  l eijulis  juris. 

1.  — Cél  arlicle  détermine  quelle  cil  In  durée  des 
présomptions.  Il  llxe  le  tenue  oit  doit  s'arrêter  la 
présomption  de  vie,  el  relui  où  la  présomption  de 
décès  peut  être  considérée  comme  ayant  acquis 
quelque  certitude. 

2.  — Après  treille  ans  d'absence,  non  pas  à par- 
tir du  Jour  du  jiiKOinenl  de  déclaration,  mal*  à 
partir  du  jour  même  de  la  dlspariliuu,  ou  doit  sup- 
poser que  *1  l'absent  n'a  pas  jusque*  là  donné  de 
*C»  nouvelle»,  c'c*l  qu'U  a été  frappé  par  la  mort 
au  moment  même  oit  II  a disparu. 

3.  — Dans  le  cas  où  t'abienl  réparait,  l'attribu- 
tion qui  csl  bute  d'une  partie  des  revenus  à reut 
qui  ont  administré  ses  bleus  n'est  qu'une  juste 
rémunération  de»  soins  qu'ils  leur  ont  donnés. 

8.  — Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  cet  émolu- 
ment appartient  aussi  bien  à l'époux  administra- 
teur qu  ant  héritiers  ou  légataires  envoyés  en 
possession. 

En  effet,  ec  n'est  pas  seulement  à ceux  qut 
ont  Joui  des  biens  île  l'absent  en  qualité  d’envoyés 
en  possession  provisoire,  mais  encore  A ceux  qui 
en  ont  eu  l'adnunMraUon  légale,  que  la  loi  réser- 
ve une  partie  de*  fmils.  V.j.  Paf.  Cass.,  29  déc. 
1830. 

6.  — El  le  cohéritier  qui  n’a  point  été  partie  au 
jugement  d'envol  eu  possession  provisoire  n'en  a 
pas  moins  droit  au  partage  dw  fruit*  à partir  du 
jour  où  I)  le#  demande. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu 
de  l'envoi  provisoire , ne  potUTOnl  aliéner  ni 
hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent.  — C. 
civ.,  132,  135,2126  et  2120;  — L.  W,  ff.,  de 
Htgulis  juris  ; L.  31,  ff.,  de  Pign.  et  Hgpoth. 


t.  — Celle  prohibition  ne  peut  elle-même  avoir 
effet  que  relativement  à l'absent  qui  réparait  ou  à 
ses  ayants  droit  autre*  que  les  envoyés  eu  pos- 
session eux -mêmes. 

2.  — Ainsi , celui  qui  aurait  acheté  l'immeuble , 
el  même  celui  qui  1 aurait  vendu  . ne  pourraient 
ni  l'un  ni  l'antre  demander  la  nullité  de  la  vente, 
car  relut  d'entre  eux  qui  se  cuusliluerall  deman- 
deur se  trouverait  dans  la  nécessité,  pour  instiller 
son  action , de  rapporter  In  preuve  que  l'absent 
était  soit  vivant  soit  mort  nu  jour  où  le  coulrnt  n 
élé  passe,  faille  de  quoi  il  serait  déclaré  iion-rcee- 
v aide,  aiix  leruiés  de  l'art.  US, 

3.  — QuMil  à l’b V potlmquo,  lorsqu'elle  aura  été 
accordée,  Ole  subsistera  éventuellement,  pour  être 
exercée  à sa  date  dan.  le  cas  où  nnimeuble  hypo- 
théqué resterait  itétlnllivemeiit  entre  le»  mains 
de  celui  qui  a conféré  l'bypOthèlpiC. 

4.  — Il  y aurait  lieu  d'applbntrr  à cet  égard  la 
disposition  de  l'art.  2123,  qui  déclare  valables  les 
hypothèques  éventuelles. 

5.  — Mai*  à l'égard  de  t'abcent  lui-même  ou  de 
ses  ri-préseulaiis  direct»,  à litre  héréditaire,  ni 
niypntliri|iie  consentie  ni  la  vente  bille  par  relui 
qui  n été  envoyé  en  possession  provisoire,  ne 
pourraient  produire  il'effel. 

C.  — Toutefois , Part.  2128  prévoit  le  cas  où  le* 
liions  de  l'absent  pourraient  être  hypothéqués 
dans  l'intérêt  de  l'absent  lui-même , comme  par 
exemple  s'il  s'agll  de  faire  un  emprunt  polir  éviter 
une  exécution  et  rcmliourecr  une  dette  person- 
'licite  à l'absent. 

7.  — Cel  art.  2128  se  réfère  aux  cause*  et  aux 
formes  établies  par  la  loi  ou  à îles  liigeniens. 

8.  — Mal*  aucune  attire  disposition  u'avant  dé- 
I crudité,  par  rapport  aux  biens  de  l'absetd  eu  par- 
ticulier, ce*  causes  el  ces  tonnes,  il  s'en  suit  que , 
dans  ce  cas,  l'hypothèque  ne  peut  être  accordée 
qu'avec  l'autorisâlliin  du  juge  qui  appréciera  les 
causes,  et  eu  vertu  du  jugemctil  qu'il  aura  rendu. 

9.  — l.a  pndiihiliun  de  vendre  les  immeubles 
s'éleml-clle.  à la  prolilhiliott  de  rendre  le»  meu- 
bles.’ Evulciiinieiil  non,  puisque  la  loi  n'étaldil  la 
prohibition  que  pour  les  immeuble-. 

10.  — Ainsi,  relui  qui  a l'envoi  en  possession 
provisoire  peut  disposer  de*  ineidili's , même  in- 
corporels,  sans  aiilorisidinn  de  justice.  WJ.Pal. 
Parti,  27  avr.  I8U;  — Merlin,!.  18,  va  Absent, 
P-  »• 

11.  — V.  rouira  Duranton,  I.  tçr,  u<>85:  Delvin- 
court,  I.  t«rp.  too.et  Plasman,  Traité  des  absens. 
p.  M7  cl  suiv.— Mais  leur  opinion  doit  êlre  rejetée. 

12.  — Mais  ceux  qui  sont  envoyés  en  possession 
provisoire  de*  bien-  d'un  obunt  ne  penvenl,  sans 
autori*nliun  de  justice,  transiger  au  nmn  de  l ab- 
MUt.  V.  J.  Pat.  ÿrurelles,  27  juin.  lût. 

•3. — Et  Ils  sont  eux-méme*  rcccv  aides  à de- 
mander la  nullité  des  transaction»  qu'ils  auraient 
coiisenlles  (V.  J.  Pal.  même  arrêt;.  — Mal*  relie 
dernière  solulioti  ne  saurait  être  admise  ; il  faut 
appliquer  Ici  le»  principes  exposés  plus  haut  rela- 
tivement A la  vente  des  immeubles.  V.  n»  2. 

120.  Si  l'absence  3 continué  pendant 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis 
l'époque  il  laquelle  l'époux  commun  aura  pris 
radmiuistraliun  des  biens  de  l'absent,  on  s'il 
s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
sance de  l'absent,  les  cautions  seront  déchar- 
gées; tous  les  ayants-droil  pourront  demander 
le  partage  des  biens  de  l'absent,  el  faire  pro- 
noncer l'envoi  en  possession  déliitilif  par  le 
tribunal  de  première  instance.  — C.  civ. , 128, 
132,  138,  813  el  suiv.;  — 1..8,  fl  . de  Vsufruc.. 
et  usa.  el  redit u legato;  L.  50,  If. , de  Vsufr. 
et  quemadmod.;  L.  23,  C.,  de  Sacrosanclit 
eecletiis. 

1.  — La  présomption  de  mort  Cul  ici  considérée 
comme  ayant  acquit  toute  la  certitude  légale 
qu'elle  peut  jamais  avoir,  et  le  jugement  d'envol 
en  possession  définitive  étant  rendu,  c'eat  la  <ler- 
ntèro  période  de  la  procédure  : désormais  ceux 
qui  feront  mis  eu  possession  de*  bien*  seront 
considérés  comme  propriétaires  iiieominutaldes, 
sauf  toujours  le  droit  de  résolution  pour  le  cas  où 
l'absent  viendrait*  reparaître,  ou  pour  le  cas  en- 
core où  son  décès  serait  prouvé , car  la  vérité  (lu 
fait  l'emporter*  tnujuur*  sur  la  présomption  de  la 
loi. 

2.  — Lorsqu'il  s'esl  écoulé  cent  ans  depuis  la 
naissance  de  l'absent,  la  présomption  de  mort  re- 
monte rétroactivement  au  jour  de  la  disparition 
ou  des  dernière*  nouvelles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22 
déc.  1813  ; — Locré.,  t.  2,  p.  477  ; Merlin,  Questions. 
v°  Atiienl;  Biret,  Traité  des  absent,  p.  4W,  et  Ta- 
iandier,  p.  223. 


3.  — Si  la  centième  année  venait  à s'écouler 
avant  la  déclaration  c l'absence , on  pourrait  obte- 
nir immédiatement  l'Mtvd  en  possession  déilni- 
llve,  sans  avoir  beoolni  de  réclamer  an  préalable  la 
possession  à litre  provisoire.  V.  Dclrinrourl.t.  t*r, 
p.  4g,  note  8e;  Touiller,  t.  ter.  n0  4*3,  et  Demoly, 
p.  403. 

4.  — Les  Irenle  ans  doivent  se  compter  * partir 
de  la  date  du  jugement, 

131).  l.a  succession  de  l'absent  sera  ou- 
verte du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit 
des  héritiers  le*  plus  proche*  à celte  époque; 
el  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  l'absent 
seront  tenu*  de  les  restituer , sons  la  réserve 
des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'art.  127. 
— C.  eiv.  . 133;  Coût.  Paris  , art.  313  ; — L. 
133,  IL,  de  Itrrj.  jur.;  L.  HH.eod.  ttt.;  L. 
30,  fl.,  ex  quittas  ruas,  major. 

1.  — Tottle  présomption  de  la  loi  cède,  ici,  de- 
vant  la  preuve  du  Lut. 

2.  — L'art,  tao  s'ap|dii|ue  à tous  les  béritlcrg  en 
général. 

3. —  I.’arl.  133  s'applique  spécialement  aux  en- 
faus  cl  descendait»  tic*,  pciulnnl  l'absence,  qui  ont 
suivi  le  suri  de  rab.-eiit,  el  <ptl  reparaissent  a pré* 
le  décès  de  rnltscul  comme  ils  aiti  aieul  pu  repa- 
: .i it i • -oc  ■ lui. 

4.  — Il  n'y  a doue  pas,  comme  le  suppose  Du- 
ranlon  I.  in,  U'1 130  , i-otitradletluu  même  appa- 
renié  entre  les  deux  articles. 


I :»  i Si  l'absent  referait , «1  si  sou  exis- 
lonoe  est  prouvée  pendant  l’envol  provisoire* 
les  effef»  du  jugemeot  qui  son  déclaré  l'ab- 
sence cesseront  ; sans  préjudice,  s’il  y » lieu, 
des  mesure»  conservatoires  prescrites  au  cha- 
pitre I"  du  présent  titre,  pmir  l'administration 
de  ses  biens,  — C.  civ.,  H2it  114. 

t.  - Tous  les  effets  do  la  déclaration  d'absence 
sont  détroits  par  le  fait  de  I»  reparution  de  l'ab- 
sent. mal-  .1  est  obligé  de  prendre  le.»  chose»  dana 
l'élat  «il  «Ile»  sé  trouvent,  il  n'a  qu'un  compte  à 
demander, 

2. —  viusi,  fidtsonl  ion»  de  s»  reparution  ne 
peut  attaquer  te  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence. v . J.  Pat.  Colmar,  * mars  1813. 

3.  — Mal»  S'il  éitdt  mineur  au  moment  de  son 
absence,  tl  peut  attaquer  le  compte  de  tutelle  dans 
le  en»  ou  il  M'aurait  pas  été  apuré  «n  justice,  ron- 
tradlctolicmenlavecle  ministère  public.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

4. -  Fji  principe,  les  frai»  relatif*  an  jugement 
de  déclaration  d'nb*cnce  Cl  A l'envoi  en  possession 
provisoire,  doivent  apres  le  retour  du  l’absent  Cire 
supportés  par  les  héritier»  qui  ont  obtenu  la  pos- 
aesskm.  V.J.  Pal.  Colmar, * mars  ISIS, 

8.  — On  sait,  d'ailleurs,  que  toute*  tes  question» 
de  dépens  peuvent  se  résoudre  en  questions  de 
tnt;  c'est  une  appréciation  qui  est  fttile  parles 
juge.»  d'ajyrês  IcidroonBlances  de  ta  cause. 

è.— Si  rexuience  de  l’absent  est  seulement  prou- 
vée, la  possession  demcurenrovl*olresuent(Una  le* 
mains  de  ceux  qui  soni  saisis  des  biens,  jusqu'à  ce 
que  l’al»ent  tut  manifesté  «i  rolontéi  mai*  le  bé- 
néfice de  l'art.  1 27  cesse  immédiatement.  V.  Toul- 
ber,  t.  lu.  n<  138 

t.  • Du  reste,  tmii  mode  de  preuve  peut  être 
admis  pour  établir  que  l'absent  existé.  V.  Biret. 


J 32.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  sou  exis- 
tence est  prouvée,  même  après  l'envoi  défini- 
tif, il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient  été 
aliénés,  ou  les  blet»  provenant  de  l'emploi  qui 
aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  — 
C.  civ.,  120  et  138;— L.  3,  C.,de  Hestitut.  mi- 
nium. 

t.  — Celte  disposition  est  la  conséquence  du 
principe  que  l'oment  ne  peut  attaquer  la  procé- 
dure. qui  » été  faite  en  aon  absence.  Il  s'est  élevé 
contre  lui  une  présomption  de  mort  a**cx  grave 
pour  qu'il  doive  en  subir  tonte*  les  conséquence*. 
V.  Itlret,  p.  243. 

2. —  Ainsi,  Il  reprend  ses  biens  avec  tes  hypothè- 
que» «mit  ils  ont  été  grevé*  pendant  ton  absence 
fuelnncoort,  t.  t*r.  p.  M,  note  *•)  et  n a'tt  d ne- 
ll'in  directe  contre  le  débiteur  que  pour  le  paiement 
du  prix  restant  dû  sur  Ira  Immeubles.  V.  MalC- 
vüle. 

3.  — Tous  ses  droit*  *e  réduisent  à un  compte 
qu'U  doit  demander  à ceux  qui  MrtjMA.dc  «e* 
bien».  abn  d'arriver  à nue  restitution  c-z  œquo  et 
boao,  car  i’admimsUatcur  ayant  pu  sc  croire  pro- 
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prléialrc,  .1  été  autorisé  A abuser.  V.  Duranlon, 
t.  il»  30». 

*.  — aussi  déelde-l-on  généralement  que  la  rcs- 
tltulloii  doit  Pire  calculée  sur  le  bénéfice  ou'a  pu 
réaliser  ('administrateur  quant ù loeupletfor. 

s.  — L'absent  a droit  seulement  aux  capitaux,  le 
détenteurs  fait  les  fruits  siens  comme  possesseur 
de  bonne  foi  depuis  renvoi  en  possession  déll- 
nltivc.  , 

6.  — Du  reste,  il  ne.  pourra  jamais  opposer  la 
prescription  A l'absent  de  retour.  V.  Malcville. 

133.  Les  enfants  et  descendants  directs 
de  l'absent  pourront  également,  dans  les  trente 
ans,  à compter  de  l’envoi  définitif,  demander 
la  restitution  de  ses  biens  , comme  il  est  dit 
on  l'article  précédent.  . 

I.  — Cet  article,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué 
sous  l'art.  130,  s'applique  spécialement  à cette 
partie  de  la  famille  que  l'absent  a pu  constituer 
pendant  son  absence;  ce  sont  les  pareils  inconnus 
qui  surgissent  et  qui,  après  avoir  fait  reconnaître 
leur  qualité,  viennent  réclamer  les  droits  qup  l'ab- 
sent aurait  Im-mènnyjérlamé*  s'il  avait  pu  se  re- 
présenter. 

а.  — Ainsi,  les  enfans  et  deseendans  de  l'absent 
peuvent  toujours,  en  luslillaul  de  leur»  qualités. 
Obtenir  la  restitution  des  biens  de  leur  porc  pré- 
sumé absent,  contre  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire.  V.  J.  Pal.  Calmar , 30  août 
<811. 

3.  — Mais  II»  ne  peuvent , sans  prouver  le  décès 
de  leur  père,  obtenir  l'envoi  eu  possession  déltni- 
live.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

4.  — Ce  droit  apparltcnl  aux  eufiiiis  naturels  lé- 
galement rcrunuiis  comme  aux  autres  deseendans. 
V.  Touiller,  l.  I«,  u«  131. 

3.  — l.a  prescription  mentionnée  dans  cet  article 
pourra  èlrc  suspendue  par  les  causes  légales,  telles 
que  la  minorité,  l'interdiction,  ele.  V.  arl.  2232, 
C.eiv.;  Merlin,  ftep..  t.  10,  p.  37;  Touiller,!.  1er, 
n» <33;  Mnleville,  el  Demoly,  p.424. 

б.  — Contra  il  sagil  d'un  délai  préflx.  V.Pron- 
dhon,  I.  ter,  p.  138;  Delviucourt,  I.  I«r,  p.  lui , el 
Duranlon,  t.  Ier,  n»  »33.  — Mais  la  loi  ne  s'élanl 
lias  expliquée  sur  ce  point , on  doit  rester  dans  les 
tenues  du  droit  commun. 

7.  — Du  resle,  la  prescription  ne  peut  courir  qu'A 
partir  de  l'envoi  définitif.  V.  Touiller,  l.  l«r  ii'>  1.32. 

x.  — Au  surplus,  la  disposition  même  de  l'article 
peut,  d'aprèl  les  Icrmés  du  droit  commun , être 
Invoquée  également  par  les  collatéraux  : pourvu 
qu'ils  rapportent  la  preuve  du  décès  de  l'absent, 
car  il  ne  s'agit  plus  alors  une  d’une  arliuu  en  pé- 
tition d'hérédité  qui  peut  être  formée  même  après 
l’envol  en  possession  déllnilive.  V.  Delviucourt, 
1.  |cr,  p.  49,  Iiolc  a». 

9.  — Et  en  général  les  héritier*  collatéraux  qui 
n'ont  pas  formé  leur  dcinaiidqgrenvol  en  posses- 
sion provisoire,  peuvent  encore,  après  lelugemenl 
d'envol  en  possession  déllnilive,  faire  valoir  leurs 
ilroil».  V.  Di-lvlncniirt  cl  Demoly.  — V.  contra 
Touiller,  I.  Iflr,  u°  AS! ; Merlin . 1. 16.  p.  17;  Prou- 
dlion.  t.  ter,  p.  181,  et  Iluranton,  t.  I«r,  n»  511. 

<0.  — Sans  doute  In  question  est  grave,  mais 
pourquoi  ne  le  pourraient-ils  pas  ’non  pas  en  vertu 
de  l'art.  133  qui  ne  les  nomme  pas,  mais  en  vertu 
des  arl.  ISO  el  139;  ne  sont-ils  pas  des  ayant-droit 
qui  ne  peuvent  souffrir  d'un  jugement  rendu  hors 
leur  présence,  contre  lequel  II  leur  est  permis  au 
besoin  de  se  pourvoir  par  tlerce-opposilion. 

131.  Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des  droits 
à exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens  ou  qui  en  auront  l'ad- 
ministration légale.  — C.  civ.,  120,  124  et  124). 
• 

SECTION'  II. 

Des  effets  de  l'absence , relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compiler  à l'absent. 

133.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu 
à un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  re- 
connue , devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  quand  le  droit  a été  ouvert  ; jusqu'il 
eelte  preuve , il  sera  déclaré  non-rcccvable 
dans  sa  demande.— C.  civ.,  72».  744  et  1050: 
— L.  2,  IL,  de  Probal. 

I.  — Cettedéelsion  renferme  le  véritable  principe 
qui  domine  Ionie  la  matière  de  l'absence,  c’est  la 
sanction  de  toutes  les  autre»  dispositions  de  la  loi. 
Incertitude  complète  sur  l’existence  ou  la  mort  de 
l'absent,  même  après  la  déclaration  d'alxeuce,  eu 

C.  CIV. 


sorte  que  le  législateur  n'n  voulu  s'occuper  que  du 
réglement  des  droils  qui  étaient,  pour  ainsi  dire, 
aliandonnés ; mais  droils  qui  étaient  Irrévocable- 
ment acquis  A l'absent  au  jour  même  de  sa  dispa- 
rition. V.  Delviucourt,  t.  I«,p,  49,  notes  3»'  et  «c; 
Malcville,  cl  Merlin,  I.  16,  p.  30. 

а.  — Pour  tout  ce  qui  est  survenu  depuis,  il  n'y 
a rien  deeerlaln:  e'est  h celui  qui  se  rend  deman- 
deur it  rapporter  la  preuve  de  ce  qu'il  allègue, 
suivant  la  maxime  Actori  Incumblt  onus  pro- 
bandt. 

3.  — Spécialement,  ceux  qui  oui  éié  envoyés  en 
possession  des  biens  du  l'absent,  ne  peuvent  ré- 
clamer les  Intérêt»  d'une  créance  qui  lui  apparlc- 
nall.  Intérêt»  qui  étaient  seulement  exigibles  pen- 
dant la  vie  du  créancier.  Ils  ne  peuvent  les  exiger 
qu'eu  rapportant  la  preuve  de  son  existence.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  8 déc.  l*ai. 

4.  — Mats,  après  la  disparition  de  l'absent,  le 
mandataire  a nécessairement  le  droit  de  recueil- 
lir les  fruit»  qui  viennent  A échoir  sans  être  lenu 
de  prouver  l'existence  de  l'absent  au  moment  où 
il»  sont  échus.  V.  J.  Pal.  Hru.re.ltes,  4 nov.  1x37. 

3.  — En  effet,  alors  meme  que  l'absent  serait  dé- 
cédé A celle  époque,  le  mandataire  n'en  devrait 
pas  moins  compte  des  fruits  aux  héritiers. 

б. —  Les  légataires  peuvent,  aussi  bien  que  les 
cohéritiers,  invoquor  les  dispositions  des  arl.  133 
Cl  136.  V.  J.  Pal.  Colmar, H déc.  1819,  cl  Houen, 
39  jaiiv.  1817. 

1 30.  S'il  s'ouv  rOxiiie  succession  U laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est 
pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
a ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  A ceux  qui  l'auraient  recueillie 
A son  défaut.  — C.  civ. , 723  et  773. 

t.  — La  disposition  de  cet  article  s'applique  non 
seulement  au  cas  où  l'absence  est  déclarer,  mais 
au  cas  où  il  n'y  a eu  aucune  poiirsiiile  en  déclara- 
tion d'absence.  V.  J.  Pal.  Colmar,  36  juin  1s23; 
Poitiers,  39  nvr.  I807;  .bjen.  4 J.UIV.  UM;  Turin, 
13  juin  1808;  Lféor,  18 pralr.  ;ui  XIII : Hruxelles, 
21  gcrinln.  an  XIII: — Tmdlier,  t.  ter,  n»'  479  C|  400- 
Merlin,  1. 16,  p.  30;  Favard,  v » Absence,  sec!.  3c,  s 2, 
n»  3,  el  Duranton.  t.  I«,  n»  333. 

3.  — Los  héritiers  nrésen*  ont  le  droit  de  «‘em- 
parer de  la  hdnlllé  11c  In  succession,  alors  même 
que  le  défunl  aurait  chargé  un  exécuteur  testa- 
mentaire de  radmiillstralion  de  ses  bien»  jusqu'il 
ce  que  le  sort  de  l'absent  ait  été  llxé.  V.  J.  Pal. 
dix,  30  août  I8H. 

3.  — Mal»  si  le  testateur  avait  déclaré  que  la  por- 
tion de  biens  parlai  léguécAui, Individu  ahsciil  lie 
pourrait  être  recueillie  par  ceux  A qui  elle  serait 
dévolue  A son  défaut  qu'après  un  temps  déter- 
miné, cette  clause  devrait  avoir  son  effet.  \ . J.  Pal. 
Bruxelles,  3 juin  1809. 

4.  — Ht  les  liériller»  présens  lie  sont  pas  leniis 
île  donner  caution  pour  le  cas  où  l'absent  se  re- 
présenterait. V.  J.  Pal.  Bennes,  9 nvr.  1810;  Turin, 
37  mai  1808:  Hruxelles,  30  juin.  Is0x;  — Toultier, 
t.  lcr  n»  180;  Demoly,  Traité  des  Abscns,  ti°»  632 
Cl  suie. 

3.  — Les  créanciers  du  seul  liériller  présent  ont 
le  droit  île  poursuivre  la  veille  deloule  l'hérédité, 
sauf  l’action  du  eo-liériticr  absent,  en  revendica- 
tion de  sa  part  et  porltnn  entre  le»  malus  des  tiers 
détenteurs.  V.  J.  Pal.  Rouen,  ao  mai  lais. 

6.  Celui  qui  réclame  1111c  portion  de  droils  héré- 
ditaires, du  chef  d'une  personne  qui  a disparu  est 
tenu  de  juslillcr  qu'elle  existait  ail  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  laid  que  celle  preuve 
n'csl  pas  rapportée,  les  héritiers  présens  ne  sont 
pas  obligés  de  tenir  coninle  de  leur  prétendu  co- 
héritier absent.  V.  J.  Pal.  Nancy, 3o  Janv.  i»i9: 
Poitiers,  39  avr.  1807:  Colmar,  34  déc.  1816; 
Paris,  6 juin.  1812;  — Talundicr,  Traité  des  Ab- 
scns, p.  233  et  noie. 

7.  — LC  mari  qui  demande  le  partage  d’une  suc- 
cession échue  à sa  femme  est  tenu  de  rapporter  la 

fireuv  e de  l'existence  de  sa  femme  au  moment  où 
a succession  s'csl  ouverte.  V.  J.  Pal.  Bourges. 

4 déc.  1840  J.  Pal.  t.  2 1841,  p.  342). 

8.— Mats,  en  ligne  directe,  lorsque  l'un  des  enfans 
a disparu, les  dcsri-mlaiis  qu'il  a Itil-uiêma  laissé» 
doiv  ent  toujours  être  admis  au  partage  des  biens 
de  leur  aïeul,  concurremment  avec  leurs  oncles 
et  leurs  tantes,  son  du  chef  de  leur  père  s'il  existe 
encore,  soit  de  leur  chef  et  par  représentation  s'il 
n'exisle  plus.  V.  J.  Pal.  Limoges,  Il  mars  1823 
(J.  Pal.  L 18,  p.,1092 ) ; Uets,  38  Juin  4814,  el 
Paris , 37  janv.  1812. 

».  — L'héritier  qui  vient  réclamer  sa  part  héré- 
ditaire après  que  le  partagea  été  opéré  en  son  ab- 
sence, est  lenu  de  prendre  le»  choses  dans  l'élat 
où  elles  SC  trouvent.  Il  11'a  point  action  pour  faire 
opérer  un  nouveau  partage.  U peut  neulemcnt  s'a- 


dresser successivement  à chacun  de  scsco-hért- 
liera  pour  obtenir  de  chacun  d'eux  ce  qu'il  a reçu 
de  trop.  v.J.  Pal.  Paris.  23  Janv.  1823.  * 

10.  — Spécialement.  Il  iloil  prendre  en  paiement 
dans  les  successions  A partager,  tous  les  rapport» 
que  doivent  faire  ceux  de  ses  co-liériliurs,  qui 
par  suite  de  son  absence  ont  reyn  au-. le] A de  ce 
qui  leur  revenait  effectivement.  V.  J.  Pal.  mêuio 
arm. 

44.  — C'est  A celui  qui  prétend  que  le  présumé 
absent  existait  au  moment  de  l'ouverture  d'une 
succession  A en  rapporter  la  preuve,  v.  J.  L’ai. 
Bordeaux,  IC  mal  1832:  Toulouse,  1er  mal  1823  • 
Aancy,  31  janv.  I(BJ;  — Plasmaii,  L s,  p.240. 

13?.  Les  disposition!:  des  deux  articles 
précédents  auront  lieu  sans  préjudice  des  ac- 
tions en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits, 
lesquels  ci)iii|x-leront  A l'absent  ou  A ses  re- 
présentons ou  ayant-cause,  et  ne  s'éteindront 
que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. — C.  civ.,  2202. 

ISS.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera 
pas,  ou  que  les  actions  lie  seront  point  exer- 
cées de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la 
succession,  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus 
de  lionne  fui. — C. civ.,  5441,530  et 22(18;  — L.  £5, 
§ Il  el  13  ; L.  23,  ff. , de  Hier,  petitionc. 


1.  — L'héritier  prrjcnl  qui,  de  bonne  foi,  jouit 
de  toute  ('hérédité,  ne  'luit  eonqdc  de»  fruits  au 
co-hérllier  qui  se  présente  qu'A  partir  du  jour  où 
I action  en  pétition  d'hérédité  est  formée  eontre 

,l«i.  V.J.  Pal.  Cass.,  3 avr.  1831;  — Duranlon. 
r t.  1er,  nu  383,  cl  Tnbuidier.  iv  âx». 

2.  — Mais  il  ne  peut  répéter  je»  dépenses  utile* 
ou  liée  CSM  ire»  qu'il  a faite»  pour  laconscrvalion  ou 
l'embellissement  'les  immeubles  dont  il  a joui, 
v.  j.  Pal.  Cass.,  3 avr.  1821  ; autre  arrêt  du  mémo 
jour  ; — .Merlin.  Hèp.,  vu  Absent." 

3.  — Il  en  sérail  autrement  de»  dépenses  con- 
cernant les  grosses  ré|Miralioiis  qui  11e  roui  pas  uiio 
charge  des  fruits. 

• ■ — Ne  peut  êlre  considéré  comme  élanl  de 
bonne  foi  le  eo-hérilierd'un  absent  qui  s'est  em- 
paré au  préjudice  des  enfans  de  l'absent  de  la 
jiarl  héréditaire  qui  revenait  A leur  père.  Consé- 
quemment Il  ne  JiCiiI  faire  les  fruits  siens.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  10  nov.  1824,  cl  Limoges,  Il  mars  1823. 

5.  — L'héritier  apparent  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  sien»,  même  ceux  antérieurs  A l'ouverture 
de  la  succession.  V.  J.  Pat.  Cass.,  7 juin  1837  (J. 
Pal.  1.  2 i»ï7.p.  36;. 

6.  — L'élal  qui  a possédé  de  bonne  foi  une  suc- 
cession A litre  de  déshérence,  fait  les  frnlls  sien* 
jiisqu'A  la  réclamation  des  liériller».  V.  J.  Pat. 
Paris,  l*r  août  l83o  ; Cass.,  7 juin  1837  (J.  Pat. 
I.  2 1837,  II.  36  el  57).  Cl  Paris,  3 Juin.  1831. 

7. —  L'héritier  qui,  après  avoir  Joui  en  celle  qua- 
lité, se  fait  rcsliluer  contre  son  acceptation  pour 
s'en  tenir  A la  qualité  de  légataire  que  lui  donne 
un  testament  d'abord  ignore,  doit  rendre  les  frnlls 
qu'il  a perçu»  de  lionne  fol  sur  sa  portion  hérédi- 
taire. V.  J.  Pal.  Cass. , 9 


1821 

1834. 


nov.  1834  el  3 avr. 
Parts,  23  mar»  1829,  et  Bordeaux,  20  mars 


8.  — Lorsque,  d'après  les  circonstances,  le  juge, 
en  aecordnnl  A un  seul  liériller  l'universalité  de 
la  succession,  réserve  formellement  le»  droils  des 
liériller»  éventuels,  notamment  du  câté  maternel, 
oui  ne  sont  pas  connu»,  l'héritier  saisi  ne  peut,  lors 
de  In  restitution,  garder  le»  fruit»  comme  posses- 
seur de  lionne  foi.  V.  J.  l’a  t.  Cass.,  14  août  1833  et 
9 nov.  1831. 


SECTION'  ni. 

Des  effets  do  l'absence,  relativement  au  mariage. 

130.  L'époux  absent  dont  h:  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  tiuiun,  sera  seul  rece- 
vable A attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve 
de  sou  existence.— C.eiv.,  147, 188,  184)  et  312; 
C.  pén.,  310  ; — jVoceH.  117,  cap.  4 ; Authent. 
quoi  hodie,  C.,  de  Repudiis. 

4.  — Relativement  nu  mariage,  lorsque  l'un  de* 
époux  a disparu,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé,  011  ne  peut  admettre  de  présomption  de 
mort  qui  autorise  l'époux  présent  a se  remarier. 

3.  — Mai*  si  son  second  mariage  a été  contracté 
de  fait,  il  se  trouve  sou»  la  protection  du  principe 
posé  par  l'art.  133,  ci  ce  nouveau  mariage  devient 
inattaquable. 

3.  _ 4!  y a lieu  A déclarer  le  demandeur  simple- 
ment 11011  recevable  sans  statuer  au  fond.  Y,  Dtl- 
viucourt,  t.  t*r,  p.  30,  note  6». 
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42  c.'civ. 

».  — Ainsi.  lorsque  la  femme  de  l’ibMl  s'esl  re- 
mariée, lt*  second  mari  ne  tient  demander  la  nul- 
lité du  mariage . fans  rapporter  la  preuve  de 
l'existence  du  premier  mari,  même  alors  que 
l'absence  n'aurait  pas  été  déclarée  par  jugement, 
et  1111  il  v aurait  seulement  présomption  d'àbaenee. 
V.  J.  Pot.  Cass.,  21  juin  ihji  : Lyon. S fév.  mao; 
Dana'.,  16  mai  1X37  J.  Pal.  1. » IW7.  p.  61»),  et 
C'a* t.,  ix  avr.  ms»  (J.  Pal.  t.  » «Ml,  p.  67*:. 

B.  — Keatement  les  enfans  d'un  premier  Ht  ne 
peuvent  demander  la  nullité  d'un  deuxième  nia- 
rlaite  contracté  par  leur  mère,  qu'aulant  qu'ils 
rapjHirlent  la  preuve  que  le  premier  mari  vivait 
au  jour  île  la  célébration  du  deuxième  mariage. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  I*  avr.  m»(J.Pal.  t.  » IMI, 
p.67»;. 

6.  — Mais  si  le  deuxième  mariage  était  contracté 
avant  I»  déclaration  d'absence, in  disposition  u'au- 
ratt  plus  Ucu.  V.  J Pal.  Douai.  16  mai  IM7  J. 
Pal.  t.  i «xS7,  p.  612)  ; — Proudhon.  t.  1er,  p.  tus. 

7.  — Mai*  le  second  mariage  contracté  par  la 
femme  a pré-  la  disparition  de  son  premier  mari, 
emporte  a Pénard  de  la  femme  présomption  lé- 
gale du  décès  du  premier  mari.  V.  J.  Pal.  Cass., 
12  a où)  tw*. 

H.  — Et  tou*, ceux  qui  sont  Intéressés  il  se  pré- 
valoir de  ce  décès,  sont  dispensés  d'en  rapporter 
la  prcuvc.V.  J.  Pal.  mèmè  arrêt:  Lyon,  S fcv.  1*31; 
Cass., 21  juin  IMI.  et  Bourges,  23  avr.  1*22.  • 

9. —  S|ierinlemcnt.  dansée  cas,  l'absent  doit  être 
réputé  décidé,  et  tous  les  droits  sont  ouverts 
comme  *!  fa  preuve  de  son  décès  était  Irrévoca- 
blement acquise.  V.  J.  Pal.  Bouryts , 23  avr. 
1*22. 

10.  — Mais  si  le  premier  mari  reparaît,  toutes  res  4 
présomptions  cessent  : toutefois  s'il  n’allaqun  pas 
le  second  mariage,  Il  sera  protégé  encore  par  la 
même  lin  de  non  recevoir:  la  loi  considère  alors 
le  mal  comme  irréparable.  V.  Touiller,  t.  «», 
u«  4M. 

11.  — Cependant,  celle  disposition  ne  serait 
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point  applicable  au  *e»und  mari,  dans  le  cas  où  le 
premier  mari  venant  A reparaître,  ne  voudrait  pas 
demander  la  nullité  du  second  mariage:  alors  le 
second  mari  a un  droit  personnel  d’action  qu'il 
puise  dans  l'art.  147. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
parons  habiles  U lui  succéder,  l'antre  époux 
imiirra  demander  l’envol  en  imssessiou  provi- 
soire des  biens. — C.  ci»'.,  120,  223,  707  et  1 127; 
C.  procéd. , 803  ; — L.  unie..  U'. , unde  vir  el 
uxor. 

1.  — Il  est  en  elTcl  dans  ce  cas  le  seul  héritier  de 
l'absent  aux  ierines-lde  l'art.  767.  V.  Malevilte. 

S.  — Kl  par  suite.  Il  pnurra  en  cette  qualité  de- 
mander l'envol  en  [«issession  dcllnlllve. 

3.  — Mais  s'il  y a des  parent  habiles  il  succéder, 
l'époux  présent  ne  pourra  exercer  ce  droit,  sauf 
cebit  qui  lui  est  attribué  eu  ras  de  emmituuauté 
par  l'art.  124.  V.  Touiller,  I.  t«r,  n°467. 

CHAPITRE  IV. 

BC  LA  SrBVKILLA.Vr.eB»  BVrAVTt  HIVRl'RV  BC  rtsr, 
Q*  I A BISrVKl. 

1-41.  Si  le  |>ère  a disparu  laissant  des  en- 
fants mineurs  issus  d'un  commun  mariage , 
ia  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exer- 
cera tous  les  droits  du  mari,  quntil  a leur  édu- 
cation et  a radiiiiuistraiiM  de  leurs  biens. — 
C.  civ.,  373,  381  et  58R  ; (TT connu.,  2, 3 ; — L. 
I,  C.,  ubi  pupilli  educari  debeant. 

1 42.  Six  mnis  après  la  disparition  du  père, 
si  la  mère  élail  déeédi'e  lors  de  cette  dispari- 
tion, ou  si  elle  vient  à décéder  avant  que  l'ab- 
sence du  père  ait  été  déclarée,  la  surveillance 
des  enfans  sera  déférée,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à 
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leur  défaut,  à un  tuteur  provisoire.  — C.  civ., 
113,  135,  403  à lit). 

143.  il  eu  sera  de  même  daus  le  cas  où 
l'un  de*  époux  qui  aura  disparu  laissera  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

# 

1.  — Ce»  trol»  articles  établissent  A l’égard  de* 
enfuis  abandonné*  soit  par  leur  père , suit  tout 
à la  fois  par  leur  père  et  |>ar  leur  mère,  un  «y* 
lème  de  surveillance  qui  n'est  point  la  tutelle, 
mais  qui  s’en  rapproche -beaucoup. 

2.  — Il  ne  s'agit  plus  ici  particulièrement  de  l'ab- 
sence présumée  ou  constatée  légalement,  mais  de 
la  simple  disparition;  el  en  général  il  y a lien  do 
faire  application  île  celle  disposition  toutes  les  fois 
qu'il  y aura  nécessité  de  pourv  ou-  il  la  surveillance 
de  la’  personne  el  A l'ailmliiistralloii  des  biens, 
quand  un  enfant  se  trom  era  abandonné. 

3.  — SI  la  mère  e»l  présente,  les  pouvoirs  qu'elln 
oxerre  sont  ceux  d'une  tutrice,  mais  il  n'y  a pas 
lieu  A subrogée  tutelle.  V.  Touiller , I.  Itr.  tv>  4X9. 

4.  — Kl  dans  lecasuù  elle  serait  nu-apabled'excr- 
ecr  eetle  administration,  elle  pourrait  être  eou- 
tléc  f>ar  Justice  A une  autre  personne  sur  la  de- 
mande de  la  famille  ou  liraRquisllion  du  minis- 
tère publie.  V.  ci-après  arl.  a7«. 

s.  — Celle  disposition  a effet  même  après  la  dé- 
claration d'absence  (V.  Duranton,  t.  ter,  n»S«7); 
clic  doit  a*.»urcr  A la  mère  le  bénéfice  de  la  iuuis- 
sauce  légale  des  bleus  ou  de  l'usufruit  accordé  p:vr 
Cari,  3*4,  C.  civ.  V.  Duranton,  I.  ««r,  no 321. 

6.  — Le  délai  de  six  mois  déterminé  |>ar  l'art. 
«42  n'est  pas  de  ligueur;  il  pourrait  être  devancé 
s'il  y avait  nécessité  d'v  pourvoir.  ou  a pensé  que 
le  ministère  public  veillerait  peudaut  ce  temps. 
V.  Maleville. 

7.  — il  y a également  lieu  A l'application  de  ces 
articles  dans  le  cas  où  le  père  el  la  mère  auraient 
buts  deux  dls|taru.  V.  Blrct,  p.229;  Dcmoly,  p.  22; 
Toullier,  1. 1«,  p.  390,  et  l’roudbon , t.  I«r,  p.  167. 
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CHAPITRE  I«. 

BEsqcALiir.s  rv  coxbitiox*  Krorisnt  roi  » eov- 
vota  COMSAl.lLR  MASIACE. 

1 41.  L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme  avant  quinze  ans  révolus , ne  peu- 
tent  contracter  mariage. — C.  civ.,  113,  1H4 , 
IR'i  et  1 108;  — Institut,  in  pr  , de  .VupfriJ  ; 
L.  3.  quando  tuions  ici  curalores  esse  dé- 
sistant ; L.  I,  (f.,  de  llitu  nupliaruni. 

143.  Neanmoins  il  est  loisible  au  Roi 
d’accorder  de» dispenses  d'àge  |>our  des  motifs 
graves.  — C.  civ..  Hit  et  tfit). 

t.  — Nous  avons  déjà,  sous  le  titre  des  actes  de 
l'état  civil,  considéré  le  mariage,  par  rapport  A In 
célébration,  el  iqiérlutctiienl  A l'acte  ctvil  qui  doit 
servir  de  preuve  authentique  et  irrévocable  qu'il 
a été  contracté  avec  tes  formalités  requises  par  la 
loi.  V.  art.  63  et  sulv.  — Dans  le  présent  litre, 
le  législateur  a posé  les  règles  qui  déterminent 
quelles  sont  le*  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage  : il  règle  les  for- 
malite* plu*  ou  moins  sulislaiilielle*  qui  doivent 
eu  assurer  la  validité,  le  mode  des  oppositions,  le* 
cas  dan»  lesquels  la  nullité  d'un  prétendu  ma- 
riage peut  élrr  prononcée;  enllii.lt  énumère  quelles 
sont  les  obligations,  les  droits  et  les  devoir» 
des  époux.  V.  Fenet,  Trav.  prépar. , t.  »;  Toui- 
ller, t.  « ■’r<  no  loo  ; îielvinrnurt,  1. 1%  p.ST;  Du- 
wnlon.  1. 2.  no  ir.,  et  Vazoille,  Traité  du  .V orlaye. 

2.  — l'n  litre  spécial  fart.  1397  A isxl)  est  exelu- 
sivemcnt  consacré  A établir  lit  règles  qui  régis- 
sent le  coni  qui  de  mariage,  c'est-à-dire  racle  îles- 
line  A régler  le»  conditions  du  mariage  , relativo- 
meul  aux  liions  que  les  époux  possèdent  et  pour- 
ront posséder,  et  qui  constitue  A leur  égard  le  sta- 
tut matrimonial. 

3.  — Onant  au  mariage  considéré  en  tul-mCmc, 
abstraction  6e»  convention»  matrimonintes 
mil  doivent  le  régir,  la  première  condition  que  Fa 
loi  (levait  exiger  est  relie  qui  est  indiquée  par  la 
nature  même,  celle  de  l'Age.  Il  faut , pour  que  le 
mariage  soit  effectif  et  réel,  que  tes  deux  partie* 
contractante»  aient  également  atteluU'Agc  depu- 


Iterté,  que  l'on  a dû  régler  d'après  les  donnée* 
communes:  sauf  à accorder  dispense  pour  le  cas 
où  la  nature  devancerait  cliex  quelques  Individus 
l'Age  que  rinRlience  générale  du  climat  paraissait 
avoir  llxé  d'une  manière  A peu  près  générale  pour 
tou». 

4.  — Ces  dispenses  sont  accordée*  t>ar  le  gou- 
vernement sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  des  mo- 
llis o ruées  qui  les  rendent  nécessaire». 

5.  — Lu  arrêté  du  20  prair.  an  XI  règle  ta  forme 
dans  laquelle  ce*  dispenses  doivent  être,  accor- 
dées, el  il  renferme  egalement  des  dispositions  A 
l'égard  de*  dispenses  qu’il  est  indS»pen*ablede«>l- 
llrtier  pour  d'autre*  causes,  telles  que  la  dispense 
nécessaire  dans  certain*  cas  pour  pouvoir  con- 
tracter mariage  dans  les  degrés  ordinairement 
prohibés  (art.  IM),  el  dispense  de  la  seconde  pu- 
bllralloii  qui  doit  précéder  le  mariage  (art.  «69,.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

- Art.  «C!.  Les  dispenses  pour  SC  marier  avant 
dlx-bult  ans  pour  les  homme*,  el  quinze  ans 
révolus  pour  les  femme»,  et  celles  pour  »c  ma- 
rier dans  le*  degré»  prohibés  par  l'art.  «37 , 
llv.  I*i,  C.  civ.,  seront  délivrées  par  lo  gouverne- 
ment. sur  le  rapport  du  grand-juge. 

• Art.  2. 1.e  procureur  du  rot  pri  s le  Irilmnal  rte 
première  instance  rte  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  Impétrant  se  proposent  de  célébrer  lo  ma- 
riage, lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dnns  les  de- 
gré* prohibés,  on  de  l'nrrondUaemenl  dans  lequel 
[ impétrant  a son  domicile  , lorsqu'il  s'agira  rte 
dispenses  d'âge,  mettra  son  avisait  pied  de  la  pé- 
tition icndaule  A obtenir  ces  dispenses,  et  elle 
sera  ensuilc  adressée  au  grand-juge. 

• Art.t.  Les  dispenses  delà  seconde  publication 
des  ban»,  dont  e.«(  mention  dnns  l'art.  «63,  même 
livre,  C.  el». , seront  accordées,  s'il  v a lieu,  au 
nom  du  gouvernement.  jiar  le  procureur  du  roi 
Iirè*  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  tnipélrans  *0  proposent  de 
célébrer  leur  mariage;  cl  11  sera  rendu  compte, 
par  ce  procureur  du  roi,  au  grand-juge  ministre 
delà  Justice,  des  causes  graves  qui  auront  donné 
lieu  A chacune  de  ces  dispenses. 

*•  • Art.  4.  La  dispense  d une  seconde  publication 
de  bans  sera  déposée  an  *eerétarlat  de  la  com- 
mune où  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en 


délivrera  une  expédition  dans  laquelle  il  sera  fait 
mention  du  dé) Mil,  cl  qui  demeurera  aunexéc  A 
l'acle  de  célébration  de  mariage. 

• Arl.  s.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la 
dispense  d'ftur,  on  celle  dans  le*  degrés  prohibé», 
sera,  A la  diligence  du  procureur  général , el,  eu 
vertu  d'ordonnance  du  président,  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  «iv  il  de  l'arrondissement  dan» 
lequel  le  mariage  sera  eélébré.  L'expédition  du 
cet  arrêté,  dan*  homélie  II  sera  fait  mention  do 
l'enregistrement , demeurera  annexée  A l'acle  do 
célébration  de  maringe.  - 

6.  — Ainsi,  relativement  A la  dispense  il'Age  en 
particulier,  la  demande  est  adressée  directement 
au  roi  sous  le  couvert  du  garde  des  sceaux,  par 
l'enlmidse  d'un  référendaire;  el  la  diîelsion  rovalo 
est  rendue  sur  le  rapiwrt  du  ministre  de  la  jusiire. 
V.  Dtiranloii,  t.2,  n°2l,  et  Proudlioii,  t.  tcr.p.  2x1. 

7.  — Cependant,  *1  le  mariage  avait  été  contracté 
sans  di-pensc  avant  l'âge  requis,  il  ne  serait  pas 
pour  cela  absolument  mil  ; car  il  ne  s'agil  pas  tel 
d'un  empêchement  dirimant , mais  seulement 
d'une  nullité  de  circonstance  et  de  temps. 

».  — Aussi,  tout  en  maintenant  la  règle  A rot 
égard  dans  Imite  sa  rigueur,  et  eu  faisant  injonc- 
tion aux  prétendus  époux  de  se  séparer,  A toutes 
partie.*  intéressées,  el  même  au  ministère  publie 
de  poursuivre  la  iittllllédu  prétendu  mariage  (art. 
1*4  . la  loi  s'est  vue  forcée  d'adnleltrc  de*  ex- 
ceptions nécessaires  en  déclarant  fart.  ISA)  que  le 
mariage  ainsi  contrarié  lie  pourrait  plu*  être  atta- 
qué,— 1°  six  mois  après  que  Vâge  compétent  aurait 
été  atteint  par  l'un  rl  l'autre  époux,  ou  par  celui 
de*  époux  qui  n'avait  point  au  moment  du  mariage 
l'Age  requl»;  car  le»  |>artic«  ayant  alors  toute  la 
catMCilé légale  nécessaire,  la  nullité  se  trouve  cou- 
verte: 2°  lorsque  la  femmoqul  n’a  point  l’Age 
competent  a néanmoins  conçu  : car  , dan*  ce  cas, 
la  nature,  plus  forte  que  la  loi , a cllc-mèuie  pro- 
testé contre  sa  décision. 

9.  — Mais,  dnns  ion*  les  cas,  l'offlcler  civil  qui 
a procédé  sciemment  A la  célébration,  csl  punissa- 
ble d'une  amende.  V.  art.  4M  el  <S7. 

1*43.  Il  n'y  » pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  consentement.  — C.  civ.,  180,  181, 
183,  1108,  1 100,  1113  cl  1114  ; — L.  2 .et  L.  16, 
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6 2,  ff.,  4e  Rit»  ni  tpi.;  L.  30,  ff..  de  Reg. ju- 
ifs; L.  t,  «0,  ff. , § 2,  e«ff  Ut. 

4.  — Dan*  ret  article,  la  loi  n'a  fnil  cjuc  poser  un 
principe  incontestable  Qui  trouvera  son  (lé*  elop- 
ppnienl  noua  le*  ort.  iso  cl  lai.  Il  aiillll  île  remar- 
quer ilè»  A présent  .|un  le  minage.  même  en  »'en 
?éférnui  au  droit  naturel,  csl  le  premier  rte  ton* 
le*  rouirai»  consensuels,  Cl  qu'aux  terme* de l’arl. 
410k,  la  première  des  çoiidllions  essentielle*  pour 
la  raliiUlé d'une  convention,  est  le  consentement 
de  la  partie  gui  s'oblige.  V.  Merlin,  Rrp.,  s°  lin- 

ÎmiMoiioii  KivanJ.' r®âfarf«g«,seel.3*,S*:Toul- 
ier,  t.  t"r,  p.  1U  : Delvincourt, 1. I»',  p.  s»,  et  |.o- 
cré,  t.J.p.  146. 

S.  — Mal»  il  ne  s'agit  loi  «piedun  empVlirmcnl 
personnel  ipilu'a  rien  de  dirimant.  Ainel  le  «*n- 
seulement  qui  n’avait  point  été  donné  d’abord 
peut  être  accordé  dans  la  utile,  en  aorte  «ne  l'é- 
poux  dont  la  volonté  n'avait  pas  été  libre  est  seul 
reerv  aide  A atl.u|tier1e  mariage  pour  relie  omise, 
et  encore  pmimi-t-nn  lui  «qqioser  sa  ratillralioii 
tacite  prouvée  par  le  seul  lût»  de  temps,  que  la  loi 
a Axé  à une  année  (V.  nrt.  K3J  ; mais  ni  te  minis- 
tère pnbllr  ni  aucune  autre  personne,  même  innv 
restée,  p'aura  action  pour  taire  prononcer  la  ntll- 
• IIP  du  mariage.  V.  ail.  IS». 

t-%7.  On  ne  peut  contracter,  un  second  ma- 
riage avant  la  dissolution  dn  premier.— O.  eiv., 
181, 188  a 100,  227  et  228;  C.  pén.,  310  ; — 
L.  I,  in  fine,  ff,  de  U if  quinntantur  infanxid; 
b.  2.  Ht  InettUt  et  fautittbu*  nuptiis; 
L.  IR,  ad  leg.  Jaliain  de  aduUerilt;  I».  20 
sept.  1702,  tit.  4,  seet.  t,r,  art.  to. 

1.  — l.'une  des  conditions  les  pins  essenlielle* 
du  mariage  irsl  sa  perpêluité  ; e|  ITnlérèl  de.»  fa- 
mille» . aussi  bien  que  la  nmrale  publique,  cxigiint 
que  lajiigamiR  fdl  inl.-e  au  ranz  des  crimes.  Aussi 
la  sanction  rigoureuse  du  principe  *r  trouve  dans 
Part.  310,  C.  pén. , qui  punit  le  tnunmc  des  tra- 
vaux fore.**  à temps  , et  qm  a poussé  la  sévérité 
jusqu'il  prononcer  la  même  peine  infainnnte  contre 
Volttcicrdcl'élal  civil,  qui  se  sera  rendu  complice 
«lu  crlmeen prêtant  sciemment  Jiu  iùu'iuu'.  «on  mi- 
nistère. V.  Touiller,  t.  I»',  p.  S (Kl  cl  116 , et  Prvn- 
d'Imii.  t.  le»,  p.  229. 

».  — Comme  il  s'agit  de  l'empêchement  te  plus 
dirimant  de  tous,  le  droit  (le  poursuivre  la  nul- 
lité du  mariage  appartient  à mule.»  tes  parties  tn- 
tére*»ée«,  et  Spécialement  au  ministère  public, 
auquel  il  c*l  enjoint  d'agir  pour  faire  condamner 
les  prétendus  époux  h se  séparer.  V.  art.  KO. 

3.  Mais  il  ne  |>cul  y avoir  bigamie  qu'aillant  nue 
h’  premier  mariage  Célébré  sera  lui-même  valable 
et  résulter  ; car  s'il  était  nul,  il  ne  resterait  plus 
qu'un  seul  mariage  valable.  V.  art.  189. 

4.  — yuesi  l'on  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
prouver  que  lr  premier  mariage,  quoique  valable, 
Mut  enrôle  siih*i*taiil  , parce  que  In  preuve  de 
l'existence  «lu  conjoint  ne  pourra  nas  être  rappor- 
tée, le  second  mariage  se  trouve  alors  protège  par 
une  lin  de  non-fwendr  funiléc  sur  le  principe 
posé  dans  l'arl.  t «s,  et  dont  il  a été  fait  application 
apéelaie  au  cas  particulier  que  non»  discutons  par 
fart.  «39. 

K.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  ce  dernier 
article  «pic  In  même  flu  de  non-recevoir  conti- 
nuait A protéger  le  second  mariage , après  même 
que  le  premier  époux  avait  reparu,  en  sorte  que 
le  ministère  public,  est  lui-même  dans  l'imposai*, 
bllité  île  faire  prononcer  la  séparation , bien  que 
l'état  «te  tdznmle  soit  flagrant  ; mais,  dans  ce  cas 
Il  faut  considérer  qn'il  n’y  a pas  eu  ao  crime  com- 
mis. car  on  doit  supposer  que  l'époux  qui  a con- 
volé A de  secondes  noce»  était  dans  la  conviction 
e le  précédent  mariage  était  rompu  par  le  décès 
son  contolnt. 

■ ff— Delvincourt  (t.  fer.n.  «5,  note  U*)  pense  que 
le  bigame  pourrait  être  de  bonne  foi  s’il  apporte- 
nail  A 'une  seele  qui  admit  la  polygamie  ; mal»  le 
deuxième  mariage  n'en  serait  nas  moins  nul.  Seu- 
lement il  u'y  aurait  pas  lieu,  daus  ce  cas,  A appli- 
cation de  la  loi  pénale. 

7.  — Comme  aussi  la  tentative  de  bigamie  n’est 
pas  punissable,  car  elle  peut  toujours  manquer 
son  effet  par  la  volonté  de  celui  qui  aurait  pris  la 
résolution  de  commettre  le  crime. 

8.— Ainsi,  le»  démarche»  faites  auprès  del'ofllcler 
de  l'étal  civil , même  la  publication  des  ban»,  ne 
sulUnCiil  pas  pour  constituer  de  la  pari  de  celui 
qui  est  engage  dans  tes  liens  d'un  premier  ma- 
riage une  Icniativc  punissable  du  crime  de  biga- 
mie. V.  J.  Pal.  nouai, % août  «836  (J. Pal.  «.  fer 
1837,  p,  238 U Parlt, 30  Juin  1810  (/.  Pal.  |,  l»r 
4840,  p. 318),  et  Angers,  29  mal  1829, 

9.  — On  consldèreauul  commepouvnnt  consti- 
tuer une  sorte  de  bigamie  le  mariage  du  prêtre. 
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parce  qu'étant  irrévocablement  lié  par  1rs  vient 
qui  l'attachent  A réalise  rumine  A une  épouse.  Il  a 
vecu,  en  entrant  dans  le*  ordres,  un  caraclèrc  in- 
«lélélnlr  qui  ne  permet  pas  de  le  considérer  com- 
mc  llnre.  même  alors  «pi'aprè»  avoir  renouer  A 
l'exercice  de  scs  fonctions  cui'iales,  il  prétend  rcu- 
Irer  dan*  la  vie  privée. 

«o.  — l!  n'est  donc  pa»  permis  au  prèlrc  de  SC 
marier,  même  alors  qu’il  n quille  le»  fonctions  «le 
son  minislère.  v.  J.  Pal. Parti,  27  déc.  «s2»,  t»  mai 
ISIS  cl  H Janv.  I KI2,  et  l'ass.,  il  fév . f «3. 

If.  — l'ontrà  r.'idmissinn  dans  les  ordres  sa- 
crèsu'csl pas  un  empêchement  dlrunanl<tu  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  Iriiiunal  Sainte  flenéhouUi . i k 
amlt  4827  (mais  ce  jugement  a été  infirmé). 

12.  — Non»  verrons,  au  litre  de  V Adoption,  «nie 
la  cuiir  royale  île  Paris  tendrait  A faire  nue  dis- 
tinction cidre  le»  prèlrc»  qui  mit  quille  les  ordre» 
avant  le  concordai  el  ceux  qui  nul  reçu,  depuis, 
l'ordination.  derniers  seuls  miraient  reçu  la 
consécration  irrévocable  : lnndl*que  les  premier» 
poiirraieul  éire  considérés  connue  étant  libérés 
entièrement  de  leurs  vaux. 

48,  — Avant  le  concordat,  le  mariauc  de* prêire» 
n'aurall  pas  intéresse  le»  loisd'onlrc  public;  mais 
depuis  que  la  France  m t renlréc  dan*  le  ulrou  rie 
réalise,  un  Ici  acte  loucherail  aux  lois  hmilaméii- 
t.Ut's  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
meurs. 

u.  — c'en  peut-être,  en  effet,  A e*  point  de  vue 
qu'il  faut  considérer  la  question,  qui  lie  présente- 
rait plus  dès-lors  rpi'uue  question  d'hnniièlelc 
publique  qui  devrait  être  appréciée  d'après  les 
«lispoiMlioiis  de  l'art.  8,  cîv, 

148.  Le  (ils  qui  n'a  pas  atteint  Tige  de 
vingl-cimj  ans  accomplis.  la  hile  qui  li  a pas 
atteint  lage  de  vingt-un  ans  accomplis , ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  contente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ; eu  cas  de  dissen- 
timent, le  consentement  du  père  suffi.  — C. 
eiv.,  73,  132,  i.'itt,  itifl,  182,  183  el  371;  C.  pén., 
ÜI3  et  103;  — L.  2,  L.  31,  ff.  , île  J&Uu  nup- 
tiarum;  !..  2, 1,.  B,  t'..,  de  fiiupt. 

1-1®.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  on  s'il  est 
daus  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté, 
le  ennsi'iitemeiit  de  l'autre  snliit.  — C.  civ. , 
73, 132,  t.'id,  182,  l83et5H;C.pén„  1930103; 
— L.  23,  C.,  de  Xapt.;  L.  20  sept.  1792,  tit.  4, 
sert,  l'c,  art.  3et4. 

1*0  Si  le  itère  et  la  mère  sont  morts,  ou 
s'ils  sont  dans  l'lmnossibilit>(  de  manifester 
leur  volonté,  les  Aïeuls  et  aïeules  les  rempla- 
cent ; s’il  y a dissentiment  entre  raileul  et 
l'aie ulc  de  la  même  ligne,  il  suffi  du  cuusen- 
leniimt  «le  l'aïeul.  — to  Civ.,  100. 

s'il  va  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  |iart'agc emportera  consentement.  — 0.  cb; 
73,  132,  I3Ü,  182  et  183;  C.  péu.,  |03  et 

I 


4.  — L enfant  A tout  Age  <V0u  honneur  et  respect 
a ses  père  et  toerc;  cl  ujiqu'A  sa  majorité  ou  son 
émancipation  it  ftjj  placé  sou*  leur  nutorité.  Un 
acte  aussi  important  que  l’acte  de  mariage,  qui 
doit  avoir  smr  toute  la  vie  «le  l'enfant  l'influence  la 
Plus  décisive,  ne  ponvaitdoncêtre autorisé  sans  le 
consentement  formel  dn  père  et  de  la  mère»  sur- 
tout quand  l'enfant  qui  M marie  est  mineur.  V. 
Touiller,  M«,p.  SI5-, et  t.  9,p.  46",  et  Delvincourt, 
I,  «'r,  p.  sa  el  M. 

2.  — Cependant  quelques  législations  étrangères 
et  notamment  la  législation  anglaise , réduisant 
sou»  ce  rapport  le  mariage  aux  seul*  principes 
du  droit  naUirrl,  n’exigent  pasce  coiisentenient  ; 
mai»  alors  II  faut  rayer  do  la  ioi  civile  le  droit  de 
puissance  paternelle. 

3.  — En  France  ot  relativement  au  mariage  en 
particulier,  on  n'a  pas  cru  devoir  régler  pour  le 
III*  lie  famille  la  majorité  A l'age  ordinaire  qui  est 
fixé  A vingt-un  ans  par  l'art.  488;  on  a considéré 
avec  raison  qu’il  était  nécc*»aire  de  prolonger  à 
l'égard  du  fils  de  famille  celle  nutorité  tutélaire 
que  le  père  et  la  mèxc  doivent  exercer  sur  lut.  Ma- 
jeur pour  tous  le»  autres  actes,  de  la  vie  civile  A 
vingt-un  ans,  le  fils  de  famine  n'altcinl  sa  rna- 

tonttrelnlfvemenl  au  marlngo  qu'A  vingt-cinq  an*. 
.0  mariage  qu'il  aura  contracte  avant  cet  Age  est 
réputé  contracté  par  un  mineur,  et  si  le  consente- 
ment requit  n'a  pas  clé  donné,  il  sera  déclaré  nul 
sur  la  demande  ac  ceux  sous  la  puissance  desquels 
il  sc  trouve. 

4.  — Du  reste,  l'enfant  même  devenu  majeur 
n'en  doit  pas  moins  rapporter  pour  to  mariage  le 
coiMCntcmimt  de  ses  père  et  mère;  mais  apres  la 
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majorité,  comme  il  a échappé  A la  puissance  pa- 
tenieile.ee  consentement  n'a  plu»  le  même  cn- 

rarlèrc  légal,  et  «'Il  csl  refusé,  il  u'en  sera  pas 
moins  pn**c  onlrc  après  l'accumplissenu'iit  de 
certaines  formalité*  ; quant  A l'enfant  miuotirrien 
ne  peut  suppléer  an  couscnlt-mcut  du  pero  et  de  i.t 
mère  qui  forme  l'une  «les  condition»  sutmtanticllcs 
du  mariage. 

5.  — Mais  si  le  l'erp  cl  la  mère  soûl  en  désaccord 
comment  faudra-t-il  procéder,  cl  «pic  faudra-t-il 
faire  pour  constater  qu'il  y a désaccord  entre  eux, 
sera-t-il  même  nécessaire  de  te  constater,  ne.  suf- 
fira-t-il pas.  dans  Ion»  le»  cas.  de  rapporter  le  con- 
sentement du  père  qui  est  lul-numic  déclaré  suffl- 
Mllt  ? 

6.  — A ecl  égard,  de*  doutés sè  sont  élevés;  mais 
il  Taiil  décider  que  le  eoiisciilemeiil  rtu  père  sur- 
fit en  effet,  parce  que  l'on  rtoil  *uppo,ec  que  i;t 
mère  a été  consultée  el  qu'il  n'est  pa*  besoin  de 
rnimaitrc  le»  causes  île  son  i-cfu* . ni  même  de, 
faire  consliiler  par  l'acte  qn'clic  ,x  refu«é:  au*»l  la 
loi  iiTiiiltqiie-l-clle.  pa*  pour  ce  cas  particulier  au- 
cune procédure.— El  l'avis  rtn  père  doit  l'emporter 
quand  même  II  serait  divorcé , car  le  divorce  ne 
portail  point  allcinlc  A la  pulsaance  paternelle. 
V.  Deivineourl,  l.  4»,  r,.  sa,  noie  tK,  et  Tonltier. 

1. 1er,  ll°510. 

*.  — Touiefol#  comme  il  peut  se  faire  qu'en  réa- 
li le  la  mère  n'ait  pas  été  consultée,  elle  aura  le 
droit  elle-même  d agir,  en  formant  opposition  au 
mariage  coufonnémcnl  n ce  qui  Csl  presciH  par 
l'art.  173.  V Itelvineourt , 1. 1",  p.  IIS:  IMiauton, 
t.2,  na77,  et  Vaiettlp.  I.  1er,  p.  I.vj. 

8.  — Ain»!  la  mère  qui  n'a  point  été  ronsnlléesur 
le  mariage  de  sa  flllc  n'eal  pas  recevable  à en  de- 
mander In  nullité  «i  le  père  a donné  son  consente- 
ment. V.  J.  Pal.  paris,* août  1809. 

9,  — Cependant  la  mère  a le  droit  de  former  Op- 
position au  mariage  «le  sa  bile  mineure  si  son 
consentement  n'a  élé  ni  demandé  ni  requis, 
alors  même  «pie  le  père  ayant  voix  prépondé- 
rante  v consent.  V.  J.  Pal.  #««»,  HOjnin  1817; 

— Delvlni'oiiri,  1. 1",  p.  lia,  Ibii  iidon.  l.  2,  n»  77; 
Merlin,  ffép.,  v”  Opposition  à marlaf/e:  Vaxcilie, 
p.  I.X2.  Fetxanl,  Traité  des  mpMmntns  du  ma- 
riage, n»  2X3. 

«u.  — Du  mie,  en  tègle  générale,  le  couM'ide- 
menl  devra  cire  formel,  cl  donné  par  un  acte  »p.r- 
elal  dans  la  forme  déterminée  par  l’art.  73.  \ . et- 

dçsMI». 

41.  — l.c  maire  peut  doue  pi  m-édcr  A la  célébra- 
llon  du  ninrlage  alors  que  le  rousculemenl  de  la 
mère  uelnl  esl  pas  rcprcicidé, quand,  celui  «lu  père 
e*l  iiroduil.  Uuranton,  1.  ï.  üo»  ggel  auiv.;  Va- 
lellle,  ir>  2çr,,  cl  ivuanl.  ç.i  o-jj. 

42.  — Mai*  il  ne  puo.7 r;iii  passer  outre  au  mépris 
île  1 opposition  .ôrniéc  par  la  mère.  V.  Pcuanl, 
eod.  for. 

,3-  *-  t.'interrention  du  père  cl  de  la  mère  an 
‘“Entrai  «te  mariage  de  leur  bile  peut  être  consi- 
dérée comme  Remportant  pas  un  ronsentement 
sufbsaid  de  leur  part  nu  mariage,  et  s'il  apparaît 
au  juge  que  d’après  les  rircouslance»  te»  partie.* 
n'ont  pas  voulu  contracter  un  mariage  sérieux , Il 
peut  eu  prononcer  la  nullité,  surtout  s'il  li  a pas 
été  fait  d’acte*  respectueux.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
«juttl.  K»;  — ci-après,  art.  IG3,  n0»  16  etsulv. 

44.  — 1,'lmposslhllllé  pour  le  père  de  manifester 
sa  volonté  peut  «Haller  d'ailleurs,  non  seulement 
de  l'état  d'interdiction  ou  d’absence  légalement 
constatée,  malsde  diverses  circonstances  accidon- 
teltes  que  le»  juge ‘peuvent  appri':clc.i';  tellequ'une 
maladie  grave  dont  l'effet  sCràitde  priver  celidqui 
en  csl  atteint  «te  la  faculté  «l'exprimer  une  volonté 
sérlcu-c.-'inÿ  qu'llenrésullfit  cependant  la  néces- 
sité absolue  de  procéder  A son  interdiction.  V.  Du- 
ranton,  t.  9,  n»*  89  el  83. 

ts.  — De  même,  dans  le  cas  de  «lisparilion  du 
père,  on  pourra  facilement  décider  O’oprc*  les 
circonstances  que  !e  eousçntenien!  do- la  m-'ra 
sera  suffisant  sâu»  attendre  que  le  jugemètU  «le 
déclaration  d'absenro  ait  été  rendu,  ce  qui  repor- 
terait l'exécution  du  mariage  A une  époque  tclle- 
menl  reculée  qu'il  y aurait  A craindre  qu  il  ne  pût 
a’aceompUr.  On  pourrait  d'alUear*  pour  ce  cas  par- 
ticulier adopter  la  formalité  établie  par  l’art.  (35 
pour  1rs  acte»  respectueux  en  rapportant  un  acte 
«le  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'ascendant  a eu  son  dernier  domicile  conuu;  mais 
comme  üs'aail  d’un  mineur  il  faudra  toujours 
rapporter  un  jugement  d'homologation. 

46,  — Ainsi,  le*  tribunaux  peuvent  apprécier  les 
causes  «lui  mettent  l’ascendant  dons  t'impoariblllfé 
de  manifester  sa  volonté;  il  Résina* br.*oIn  que  son 
interdiction  ait  été  prononcée.  v.J.  Pal.  Poitiers , 
« mars  4830  ; — Vaacilte , Traité  du  mariage, 
p.  104. 

47.  — Touiller  (t.  4*r,  po  s*j)  est  d’un  avis  ann- 

tralre  .■  surtoul,  dlt-U,  al  rinipofsûiilité résulte  de 
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l'état  (le  démence.  Mai*  pourquoi, exiger  une  pro- 
cédure en  Interdiction.'  if  est  possible  qu  U n'y  ail 
no*  lieu  à Interdiction  légale  et  que  cependant 
l'impossibilité  de  manifester  une  intention  sur  un 
fait  précis  soit  notoire. 

18.  — En  cette  circonstance  et  dans  tous  les  cas 
analogues,  la  vériOcallon  qui  sera  faite  par  le  José 
et  l'autorisation  qu'il  donnera  de  passer  outre  à la 
célébration  du  mariage  sur  le  seul  consentement 
de.la mère-présente,  doit  rassurer  pleinement  con- 
tre la  crainte  qu'il  soit  porté  A ta  puissance  pater- 
nelle ou  maritale  la  moindre  atteinte. 

19.  — Dali*  le  cas  prévu  par  fart.  ISO  lorsque  la 
puissance  paternelle  relativement  au  mariage 
passe  dans  le*  mains  de*  ascendans  d'un  degré 
supérieur,  il  faut  appliquer  les  même*  principes 
eu  cas  de  dissentiment  entre  l'aïeul  et  t'ateule  ou 
en  cas  de  disparition  de  celui  qui  le  premier  devait 
donner  son  consentement  ; mais  il  faut  remarquer 
que  la  ligne  paternelle  l'emportera  toujours  sur  la 
ligne  maternelle. 

90.  — St  lepère,  la  mère  et  l'aïeul  paternel  sont 
morts.  Il  sutïfra  donc  du  consentement  de  l'aïeule 
paternelle  encore  que  l'aïeul  maternel  s'oppose  nu 
mariage.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  8 juill.  1830. 

SI.  — El  dans  ce  ras  II  n'est  pas  besoin  de  slenl- 
ller  de*  acte*  respectueux  à l'ascendant  mil  refuse 
son  consentement.  V.  J.  Pal.  même  arm. 

SS.— Delvlncourt  pense  et.  tor,  p.  53,  note  te) 

aue  si  la  mère  est  remariée  et  li  a pas  été  runsCrv  éç 
ans  18  tutelle,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit 
donner  snnconsentemrnl:  nous  ne  pouvons  parta- 
gereetavls  car  la  mère tnêmnlan»  ocras conserve 
toujours  f essence  de  la  puissance  paternelle,  c’est 
â elle  et  mm  pas  au  tuteur  ou  nu  conseil  de  fa- 
mille que  l'enfant  doit  honneur  cl  respect;  et  cer- 
tainement dans  ce  cas  il  ne  pourrait  être,  après 
qu'il  a échappé  A In  tutelle,  dispensé  de»  acte»  res- 
pectueux: c est  donc  le  consentement  (le  la  mère 
qu'il  faut  avoir. 

23.  — .Quant  A la  forme,  l'acte  doit  Pire  authen- 
tique. V. art.  Tl.— Aussi,  celui  qui  dans  un  acte  de 
rouséuteiiient  A mariage  s'attribue  faussement  la 
qualité  de  père  de  l’un  des  eontractans,  commet 
le  crime  de  faux.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 aotït  Isüï  ; — 
Delvlncourt,  p.  310 et  31 1. 

151.  Les  enfant*  de  famille  ayant  atteint 
la  majorité  Axée  par  l’art.  1 18  , sont  tenus, 
avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par 
un  acte  respectueux  et  formel , le  conseil  de 
leur  père  et  de  leur  mère  , ou  celui  de  leurs 
aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  |>èrect  leur 
mère  sout'  décédés.  ou  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté.  — C.  Civ.,  lüi  à 155, 
157  cl  158;  T. , 168;  Décl.  1639,  art-  *;  Edit 
mars  1697,  et  Arr.  de  réglem.  17  août  loi*?- 

(Art.  159,  153,  15»,  155,  156  et  157,  décrétés  IC  12 
mar*  150».  Promulgués  le  29  du  même  mois.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixéeparfart.  148 
jusqu’à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les 
fils,  et  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis pour  les  filles.  Pacte  respectueux  prescrit 
par  l’article  précédent , et  sur  lequel  II  n'y 
aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera 
renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  oti  mois; 
et  un  mois  après  le  troisième  acte , il  pourra 
être  passé  outre  à la  célébration  du  mariage. 
— C.civ.,  74,  75  et  70;  T.,  168. 

153.  Après  l'Age  de  trente  ans,  il  pourra 
être,  à défaut  de  consentement  sur  un  acte 
respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à la 
cclebraiion  du  mariage.— C. civ., 74,  75et76; 

VI  ‘W, 

’Ü  L’acte  respedum  sera  notifié  à celui 
ou  ceux  des  ascendants  u*SÎ«n'’*  cn  ' arl-  ‘ol< 
par  deux  notaires,  on  par  un  now.’T®  *»  ?eu* 
témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  uôlf  cn 
être  dressé,  H sera  fait  mention  de  la  réponse. 

155.  En  cas  d'absence  de  l’ascendant  au- 
quel eût  dû  être  fait  l’acte  respectueux , Il 
sera  passé  outre  à la  célébration  du  mariage, 
cn  représentant  le  jugement  qui  aurait  été 
Tendu  pour  déclarer  l’absence,  ou , à défaut 
de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l’en- 
qtjête,  ou,  s’il  n’y  a point  encore  eu  de  juge- 
ment, un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  l’ascendant  a en  son  der- 
■'**  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  lia 
n., . • -io  o mire  témoins  appelés  d'office 

déclaration  «u  Ci  civ.,  57>  79, 71 , 73, 
par  ce  juge  de  paix.  ■ ’ ' • ’ ’ 


115,  116  à 119  ; — L.  O.g  I".  L.  10  et  11,  de 
Ritu  nupl.;  L.  li,  § 3,ff.,<fe  Cap  U vis  (t  post- 
liminio  reiérsïs;  L.  23,  C..  de  A’upf. 

».—  Les  acte*  respectueux  mil  pour  objet  diTren- 
dre  hommage  ù la  puissance  paternelle  alors  même 
que  l'enfant  est  arrivé  à cette  époque  de  la  vie  où 
Poli  »iqqx>»c  qu'il  a lui-même  assez  de  volonté 
pour  agir  sans  le  conseil  d'autrui.  V.  Merlin,  Rèp., 
\o  Sommations  respectueuses:  Pavant . v1*  ,1c- 
les  respectueux,  n°*  1er  et  siilv.,  et  Mariage, 
«cet.  2e,  S ïct  g»  »;  Touiller,  t.  1er,  p.  161,  cl  DelvSn- 
eourt,  t.  1er,  p.  59. 

•2.  — Mais  quel  que  «oit  l'Age  des  enfans  de  fa- 
mille tant  qu'il  existe  un  ascendant  dé  l une  ou  de 
l'autre  ligne , il  faut  que  eet  ascendant  inten  ienne 
dan*  le  mariage  et  qu'il  y assiste  iKiiir  venir  don- 
ner «a  bénédiction  à la  nouvelle  famille  destinée 
A perpétuer  sa  race,  Que  s'il  refuse  de  se  reluire 
au  désir  de  In  loi,  il  faut  au  mollis  qu'il  soit  mis 
régulièrement  en  demeurode  manifester  sa  propre 
volonté,  de  faire  <es  représentation»  et  de  donner 
»es  conseils  A celui  qui  n'est  pin»  tl  est  vrai  direc- 
tement sous  sa  puissance,  niais  qui  pour  cela  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  lui  rendre  pourtant,  en  tou- 
te» circonstance*,  cl  dan»  tous  les  actes  de  sa  v te, 
et  A tout  Age,  honneur  et  respect. 

3.  — La  lot  exige  deux  acte*  respectueux  et  for- 
mels, nu  un  seul,  suivant  que  les  enfans  de  famille 
sont  réputés  avoir  cux-menic*  acquis  plus  d'expé- 
rience. 

4.  — A cet  égard  on  (loti  signaler  dan»  l'art.  153 
une  erreur  de  rédaction  évidente  qui  se  corrige  en 
quelque  sorte  d'ellc-méme . c'est  l'omission  de 
i âge  (ie  majorité  pour  te*  tilles:  mats  il  est  clair 
qu'en  ce  qui  le»  concerne,  li  résulte  (le  l'article, 
que  de  vnig-im  A vingt-cinq  ans  elle»  auront  deux 
acte»  respectueux  à signifier , et  après  vTiigt-rluq 
an*  un  seul,  car  la  majorité  pour  le  mariage  esl 
restée  fixée  pour  elle*  A vingt-un  ans.  V.  Delviu- 
eourl,  t.  t«r,  p.  55,  note  |rv,  cl  Touiller,  t.  ter, 
n«  sis 

5.  — Spécialement,  les  tille*  Agées,  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  ne  sont  pas  tonne*  de  faire  plus 
d'un  acte  respectueux.  \.J.Pal.  Paris,  19  sept. 
1815:  Bourget, *janv.  islO:  Besançon,  il  mai  1818; 
Bordeaux, 22 mal  1806;  — Delvlncourt, t.ic,  p.62, 
note  2c;  Vazetllc.  t.  I»r,  n°  135;  RietT,  n»  182,  et 
Royer,  Arles  de  Celai  ri  cil,  p.  57. 

6.  — Nous  verrons,  d’ailleurs,  sou*  l’art.  103  (pic 
l'inobservation  de  la  formalité  des  actes  respec- 
tueux en  particulier,  comme  au  reste,  de  toutes 
les  autres  formalités  qui  ne  sont  pas  exigées  A 
peine  de  nullité,  ne  doit  pas  entraiiier  par  elle  seule 
l’nunulatlon  du  mariage,  si  du  reste  il  n été  cé- 
lébré avec  une  publicité  sulüsanlc.  V.  art.  165.  C. 
civ. 

7.  — Le*  actes  respectueux  pour  ne  pas  être 

considérés  comme  une  formalité  substantielle  n'en 
sonl  pas  moins  des  acte» delà  plus  haute  Impnr- 
t£ice  auxquels  il  faut  donner  le  plu*  grand  soin: 
mâts  c."  principe  général,  il  sufill  que  l'enfaut  ait 
fait  tout  et'  nul  était  en  son  pouvoir  pour  satisfaire 
au  vœu  de  là  loi,  qui  n’a  exigé  ni  forme  sacramen- 
telle ni  observation'  de  telle  ou  telle  procédure  A 
peine  de  nullité.  . „ , . , , 

8.  - Ainsi,  quant  A la  foi T*»  de  I emploi 

du  mot  conseil  n’est  pas  sacrant  n|ej-  '■  «*•  ™. 
Besançon,  30  juin.  1842;  Toulouse,  & Janv-  <**•» 
et  Liège,  20  janv.  1813.  „ 

9.  — L acte  respectueux  qui  ne  contient  pas  éjec- 
tion de  domicile  Cl  qui  même  n’indique  pas  18  vé- 
ritable résidence  de  l'enfant  n'en  est  pas  moins 
valable,  alors  surtout  - qu'il  n'apparnll  eu  aucune 
façon  que  cette  inexactitude  ait  eu  lieu  dans  I in- 
tention d'empêcher  les  conseils  des  parens  (l'ar- 
river jusqu'à  l'enfant,  • V.  J,  Pal.  Douai , s sept. 
1835. 

10.  — Quant  aux  tlgnaluret  exigées,  un  aeie  res- 
pectueux ne  doit  pas  A peine  de  nullité  être  revêtu 
de  la  signature  de*  parties.  V.  J.  Pal.  Besançon, 
30  juin.  1822;  Bruxelles, 'iO  mars  1820;  Liège,  20 
Janv.  1813;  Douai,  22  avr.  1819,  et  Bruxelles,  17 
déc.  1819  cl  29  mare  1820. 

11.  — ti  suint  pour  la  validité  des  actes  respec- 
tueux que  les  témoins  aïeul  signé  l'original.  V.  J. 
Pal.  Caen,  10  déc.  1819. 

12.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  pro- 
cès-verbal des  acte#te*peclucux  soit  signée  par  un 
second  notaire  ou  A son  défaut  par  deux;témoins. 
Y.  J.  Pal.  Paris,  25  avr.  1830. 

13.  — La  signature  de  l'enfant  lui-mêmC  sur  la 
copte  n’est  pas  absolument  nécessaire.  Y.  J.  Pal. 
Paris, U avr.  t»«.  — V.  contra  J.  Pal.  Paris,  12 
fér.  «Mis 

14.  — Quant  A la  notification  Cl  pour  le  nombre 
de*  copies,  la  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  Incertaine;  mal»  le  principe  de  la  liberté 
du  mariage  doit  tendre  à affranchir  ce*  actes  de 


toutes  les  entraves  de  la  procédure,  pour  réduire 
toute*  le*  questions  de  cette  nature  a de*  question* 
de  bonne  foi. 

13.  — Ainsi , un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Bruxelles  (V.  J.  Pal.)  le  29  mars  1820,  appliquant 
ce  principe  dans  toute  son  étendue,  a jugé  que  la 
signification  était  valable  quoique  faite  par  une 
seule  copie,  sans  procuration  spéciale  cl  sans  si- 
gnature de  l’enfant  et  il  décide  Cil  outre,  que 
les  mots  se  comptent  par  quantièmes  du  l«  au 
lof  fV.  Dell  im-ijurt, 1. 1*',  p.  51,  note  I8si,ct  qu'en 
cas  de  contestation  11  n'y  a pa»  lieu  A concilia- 
tion. • 

16  —Conlrù  un  arrêt  rendu  par  laenur  d 'Amiens 
le  13  avr.  t*37  (V.  J.  Pal.  t.  -2  1837,  p.  5oi>,  a décidé 
que  les  notification*  devaient  être  faites  tant  au 
père  qu'A  la  niè-re  par  deux  copies  séparée*;  et,  en 
etrpl,  cette  décision  est  plus  conforme  aux  règles 
de  la  procédure.  V.  Durantnn,  t.  2,  n»  loe.  — Mais 
le  défaut  de  celle  formalité  emportera-t-elle  la 
nullité  des  actes  respectueux,  s'il  résulte  de*  faits 
que  le  père  et  la  mère  en  ont  en  réellement  con- 
naissance ’ nous  tic  le  pensons  pas. 

17.  — Aussi,  pourraU-on  citer  en  grand  nombre 
les  arrêts  pour  et  contre,  ce  qui  conduira  A celle 
solution  que  nous  avons  indiquée  plu*  liant,  A sa- 
voir : que  luulesccs  questions  se  réduisent  jiour  le 
juge  à des  questions  de  lionne  foi. 

18.  — Quant  aux  délais,  il  faut  tenir  pour  cons- 

tant que  la  règle  ülcs  temdni  non  compulanlur  in 
termina  n'est  pas  applicable  aux  délais  pour  la 
signlfirallon  de*  acte*  respectueux.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  23  liée.  1831;  Paris,  19  oet.  IW9:  Bruxelles , 
29  mars  1820  : — Merlin , Dé ji.  , vo  Arles  respec- 
tueux; Vazeille,  1.  1«,  ||0  135;  Durantnn  , t.  2, 
n»  107,  et  l’ezzani,  n»  331.—  V.  contra  Delvin- 
eourt , t.  i«r,  p.  11s. — Mats  line  s'agit  pa*  ici 
d'un  délai  d'assignation,  et  l’acte  respectueux* qui 
.1  été  fait  le  1er  nVr.  peut  être  renouvelé  le  ter 
mars.  m 

19. —  Quant  A la  prézenre  de  l'enfant,  également 
elle  n’est  pas  nécessaire. 

20.  — En  effet,  la  présence  de  l'enfant  lors  de* 
actes  respectueux,  n est  pas  exigée  parla  lot.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  13  déc.  1811  (J.  Pal.  I.  K'  1842,  p.  29V  ; 
Paris,  *6  avr.  1836;  Douai.  3 sept.  !8S3;  — Delvin- 
court,  t.  t«r,  p.  54,  note  II';  Touiller,  I.  2, 110549, 
et  Duranlon,  1.  2, 11°  8 40. 

21. — V.  contra  Malcvllle;  Fayard,  Dép.,  v 0 Actes 
respectueux;  Merlin,  Dép.,  v»  Sommations  res- 
pectueuses; — J.  Pal.  Lyon,  23  déc.  I8.1t  (Ar- 
rêt qui  décide  que  non  seulement  la  présence 
de  reniant,  mats  même  celle  des  témoins  est  né- 
cessaire. Nous  préférons  la  première  dérision). 

*1.  — Quant  a la  remise  de  la  signification  cllc- 
nièinc,  il  s’élève  une  question  beaucoup  plus 
grave;  en  définilive,  A cet  égard  on  doit  déci- 
der qu’en  principe  fa  sommation  doit  être  re- 
mise rn  mamsprnpre*  A l’ascendant,  parlant  à sa 
personne;  mais  s'il  n'e*t  pas  trouvé  A son  domi- 
cile, alors  que  ta  signification  lui  esl  faite  de  bonne 
fol,  il  ne  reste  plu*  qu'A  appliquer  le*  régies  ordl- 
nairesde  la  procédure. 

2.1.  — Ainsi,  il  n'est  pas  néceslslre , A peine  de 
nullité,  que  les  actes  respectueux  soient  signifiés  A 
la  personne  même  des  ascendans,  ni  que  les  en- 
fan»  soient  présens  A la  notification.  V.  J.  Pal. 
Amiens,  10  mai  1821,  et  Douai.  22  avr.  1819. 

24.  — Spécialement,  il  n'est  pa»  nécessaire,  A 
peine  de  nullité,  que  les  actes  respectueux  lofent 
notifié»  au  père  cn  parlant  à sa  personne,  surtout 
«i  le- père  a refusé  de  recevoir  le*  notaire*.  V.  J. 
P„  ’ aimes,  8 Juill.  1830;  Rennes,  2 mars  1*23  ; 
Casi  i.'  ■ulll.  1897;  Rlom,î8  Janv.  1839  (J.  Pal. 
l 1«  1*39  618),  et  f'aen,  iodée.  1819. 

23  — Fosterne,"1  l’»*te  respectueux  est  valable 

quand  11  a été  Ï&W*  F j^uTas  m?,* * 

tout  si  l'ascendant  ne  8'jr  ,.r0»)  Vv^' 

Pal.Limoges,  15 Janv.  4833,  c»  i,rujre"M-  3 *vr- 


1823. 


26.  - L'acte  respectueux  peoi  ître 

miette  de  l'ascendant  qui  n'y  est  po.'ntir01?;  - 

tout  «'il  ne  résulte  na*  des  faits  qu'oT»  »>i  v?ï,, 
éviter  sa  présence.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  is'fiee,  tÇ«* 
IJ.  Pal.  I.  I«r  1849,  p.  393). 

27.  — Mats  la  signification  serait  nulle  s'il  éUi( 
établi  que  l'enfant  a pris  se*  mesure*  pour  que 
l'acte  lut  notifié  en  l'absence  de  l'ascendant.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  21  juin.  1834  ; — Pczzanl,  p.  248. 

28.  — La  copie  de.  ta  signification  des  acte*  res- 
pectueux peul  même  en  l'absence  de  l'ascendant 
être  laissée  A un  de  ses  parens  ou  de  ses  servi- 
teurs. V.  J.  Pal.  Lyon,  15  déc.  184»  (J.  rai  l.  l« 
1842,  p.  395)  : Pau , 20  janv.  1824:  Agen , l«  fér. 
4847  ; — Blochc,  vo  Actes  respectueux,  n»  47. 

29.  — La  copie  peut  même  être  laissée  au  por- 
tier. V.  J.  Pal.  Paris,  28  avr.  1836. 

50.  — El  A défaut  de  parens  ou  de  serviteurs,  ta 
copie  peut  être  remise  à uu  voisin  ou  au  maire. 
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nui.  clan»  ce  cas,  n'est  pas  tenu  <!c  donner  le  visa. 
V.  J.  l'ut.  Houen,  7 ocl.  1844. 

St.  — .Mais  si  dans  l'Intervalle  des  deux  publica- 
tions l'ascendant  a change  de  domicile,  la  seconde 
slfmillcatiuii  doit  Mro  faite,  à peine  «te  nullité,  au 
domicile  nouveau.  V.  J.  Pal.  Cas».,  k avr.  I 837 
(J.  Pal.  t.  4 1837,  p.  333).  — Toutefois,  suivant  ce 

S|ue  nous  avons  f-xpll<|i|és(IRs  lésait.  <04  et  suiv.,  il 
nudrnit  que  le  cliangemenl  «le domicile  fût  effec- 
tif et  réel,  et  don  simule  «tan>  In  seule  vue  de  ren- 
dre les  sommations  plus  difficile*. 

34.  — Enfin.  Il  a été  jugé  que  des  actes  respec- 
tueux ne  seraient  pas  mils  par  cela  seul  que  (unir 
le  second  acte  on  se  serait  borné  & représenter  la 
copie  du  premier,  sans  faire  un  nouvel  original. 
V.  J.  Pal.  Besancon,  30  juin.  1844.  — V.  contrà 
Renner,  » net.  181b. 

33.  — (.filant  A ln  procédure,  comme  il  s'agit  ici 
«Time  instance  sjuViale  avec  abréviation  néces- 
saire de  dclni,  il  faut  rernnnnilre  que  si  une  con- 
testation s'élève  sur  lu  validité  des  actes  restiee- 
lueux.il  ne  lient  y avoir  lieu  A conciliation.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  39  mars  1*40. 

s*.  — El  on  ne  peut,  «tans  l'Instance  sur  la  vali- 
dité, ordonner  la  comparution  de  l'enfant  devant 
le  juge  pour  être  mis  en  présence  du  père.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  k avr.  mil. 

3.X.  — Mais  si  l'enfant  a abandonné  la  maison 
paternelle,  le  trihunnl  peut  nnlonncr  qu'il  se  reti- 
rera dans  une  maison  désignée  par  le  président, 
pour  v recevoir  librement  les  conseils  de  son  père. 
V.  J.  Pal.  Paris,  40  nov.  iksg  et  4t  fév.  1843.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Montpellier,  31  déc.  1841  ; Douai , 
47  mat  183.x,  et  Paris,  46  avr.  1836. 

36.  — A l'égard  «le  la  disposition  de  l’art.  153  en 
particulier,  elle  ne  s’applique  évidemment  qu’au 
cas  le  plus  général,  lorsqu'il  n'v  n qu'un  seul  as- 
cendant : car  si  l'enfant,  A défaut  «le  l'ascendant 

3 ni  a disparu,  reste  sons  I»  puissance  d'un  ascon- 
ant  dont  le  consentement  tut  rsl  nécessaire  aux 
terme*  de  l'art,  tso,  les  sommations  respectueuses 
devront  être  adressées  A celui  qui  est  réputé  rem- 
placer l'ascendant  qui  a disparu,  mais  non  point 
aux  autres.  V.  Duranlon,  I.  4,  n®  114. 


1 58.  Les  officiers  de  IViat  civil  qui  auraient 
procédé  U la  célébration  des  mariages  contrac- 
tés par  (Tes  Fils  n'ayant  nas  atteint  l'Age  de 
vingt  - cinq  ans  accomplis,  on  par  des  tilles 
n'iyaql  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, sans  que  le  consentement  des  itères 
et  iiieres,celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de 
la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient 
énnnc«'>s  dans  l'aetc  de  mariage,  seront,  h la 
diligence  des  parités  Intéressées  et  du  procu- 
reur du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré, 
condamnés  A l'amende  portée  |tar  l'art.  1112, 
et,  eu  outre,  h un  emprisonnement  dont  lu  du- 
rée ne  pourra  Mre  moindre  de  six  mois.  — C. 
civ.,  73  et  : is,  C.  pén.,  103  et  105. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  |>as  eu  d'actes  res- 
pectueux, dans  les  casoii  ilssont  proscrits, l'of- 
flclerde  réiatcivil  quiauraitcélébrélemaruge, 
sera  condamné  h la  même  amende,  et  h un  em- 
prisonnement qui  ne  (fourni  cire  moindre  d’ttn 
mois.  — C.clv.,  131  A 133. 


8.  — ce»  deux  article*  contiennent  en  ce*qni 
concerne  l'officier  de  l'état  tcivll  et  le*  parties 
elles-mêmes,  la  sanction  do  toutes  tes  dispositions 
qui  précèdent.  V.  Delvlncourl.  I.  I«,  p.  59  et 
aulv.  ; Touiller,  I.  !«■  p.  *5*  et  459,  et  Duranlon, 
t.  a, no:  to$. 

S.  — L'amende  prononcée  par  l'art.  194,  C.  clv., 
pour  le  ca»  où  l'officier  aurait  célébré  le  mariage 
d'un  mineur  Bans  qu'il  fût  justifié  du  conienle- 
ntenl  de.»  aseendans,  ne  peut  excéder  300  rr.  Mais 
l’art.  193  , C.  pén.,  «ntl  forme  le  complément  de 
l’art.  156,  C.  clv.,  détermine  pour  celte  amende 
dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe  un  mini- 
mum de  l6fr.,etpour  l'emprisonnement  un  maxi- 
mum d'une  année. 

8.  — Quant  au  défaut  d'actes  respectueux,  l'art. 
194,  C.  civ-,  a précisément  pour  objet  depunir  eette 
Infraction  lant  A l'égard  de  l'officier  civil  que  de* 
parties  ellés-ffiêmes;  mai*  le  Code  pénal  ne  con- 
tient aucune  disposiî.'pn  sur  ce  cas  particulier,  et 
Comme  l'arl.  t99,  C.  pén.,  ne  pifle  Pas  de  l'emprl- 
^•oement,  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a C3â  de  maxi- 
mum r-'ïlé  pour  l'application  delà  peinemou*  pen- 
sons aù'n  T * dett  île  s'en  référer  A cet  égard  a 
l'art  m,(î.  £«n-,  qui,  pour  un  cas  analogue,  dé- 
clare l'officier  CTV  également  punissable  d'un 
emprisonnement  a un  mou  au  moins,  en  ajoutant 
frets  mof»  au  plu/. 


15 S.  Les  dispositions  eotilcimesaiix  art.  I IR 
et  1 40,  et  les  dispositions  des  art.  131,  I32,  133, 
I3i  et  155,  relatives  Aracterespcctncuxqui  doit 
être  fait  aux  père  et  ntère  dans  lei'as  prévu  par 
ces  articles, sont  applicables  aux  villa  lits  naturels 
légalement  reconnus. — C.  civ.,  ôôl. 

1 5S.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu, et  celui  <|ui,  après  ravoir  été,  a |«erdu 
scs  père  et  mère,  ou  dont  les  père  el  mère  ne 
pcuveiil  manifester  leur  volonté,  ne  (iourr.1 , 
avant  l’âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier 
qu'après  avoir  ohtfrui  le  consentement  d'im  tu- 
teur ad  hoc  qui  lui  sera  nommé.  — G.  civ., 
2208;  — L.  z:i,  G.,  de  Nuptiis;  L.  20  sept. 
1702,  socl.  4e,  art.  1er,  lit.  I. 

I.  — L'enfant  nalurcl  qui  a été  légalement  re- 
connu, e*l  mis,  Mallvemenl  aux  droll»  île  fa- 
mille, sur  la  même  ligne  que  l'enfant  légitime: 
comme  lui,  il  a acquis  une  llliulton  légale;  Il  a, 
comme  lui,  de»  droll»  A faire  valoir;  il  peut  exiger 
de*  allincns;  il  esl.  comme  lui,  soumis  A Ions  le» 
elfels  de  la  puissance  pntcrucllr,  quant  nu  droit 
«le  correction  ; Il  vient  en  concours  avec  lui , 
flan»  certaines  limite*  & ta  succession  du  pèrccom- 
mun  ou  tic  la  mère  commune:  comme  lui,  |il  a 
droit  A une  roaerve  légale  : Il  «levait  donc  comme 
lui  aussi  être  sountis  à tous  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle.  relativement  nu  mariage,  soit 
en  minorité,  *<f|i  en  majorité.  V.  Merlin,  llép. , 
»•>  Empêchement,  S 5,  nrl.  4,  n®  lo.cl  Supplèm., 
t.  16, eod.  ver»:  Favard,  v»  Actes  respectueux , 
il»’  6 et*;  Touiller, 1. 1»', p.  163, et 1. 9, p.  g.xt  et 
301;  liidvincuurl,  I.  I«r,  p.  61,  et  Duranlon,  t.  g, 
n»  lis. 

4.  — Quant  à l'enfant  aibillérin,  comme  il  e*t 
défendu  «le  le  reconnaître,  il  n'a  pas  «Hé  compris 
dans  la  disposition  «le  l'article;  cependant,  pour 
le»  cas  assez  rares  oi’i  la  reconnaissance  «le  reti- 
rant adultérin  ou  mèmelnccsluetix  est  forcée  parce 
qu'elle  nVsullera  d'un  jugement , comme  cela  a 
lien,  par  exemple  «tan*  le  cas  prévu  par  l'art.  3*0, 
reniant  adultérin  oa  Incestueux, ayant  alitrs  tut 
titre  légal  qui  lui  nllritiue  une  Itliafion,  n'en  doit- 
on  pas  conclure  qu'il  tombe  également  sotts  la 
puissance  paternelle  et  qu'il  est  tenu  pour  se  ma- 
rier d'obtenir  te  consentement  de  son  père  ou  fie 
sa  mère  et  «le.  requérir  leurconsrll. 

3.  — Dans  le»  autres  cas.  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux,  comme  l'enfant  ubamlonmbqui  est  sans 
état'parrc  qu'il  est  né  de  père  eide  mère  inconnus, 
comme  l'enfant  naturel  lul.inème  qui  n'a  plu*  «le 
famille  parce  qu'il  a perdu  et  son  père  et  sa  mère, 
liassent  sou*  le  pouvoir  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  leur 
sera  nommépor  le  juge  »ur  requête  présentée  au 
nom  «le  l'enfant  mineur. 

4.  — C’est  alors  en  réalité,  le  juge  qui  sera  ap- 
pelé  A donner  son  autorisation  pour  le  mariage  ; 
car,  si  le  tuteur  refusait  «le  consentir,  l'enfant 
itourralt  »e  pourvoir,  el  si  le»  motif»  déduit*  par  le 
tuteur  ne  paraissaient  pas  fondés,  il  pourrait  être 
ordonné  qu'il  fui  passé  outre  A la  célébration  du 
inarlace. 

5.  — L'art.  4408, C.  clv.,  «lit  expressément,  dan* 
unj  cas  analogue  où  il  y a nécessité  «le  nommer 
un  liilrur  ad  hoc  A la  femme  mineure  contre  la» 
quelle iinrpoiirsuileenexproprialion  est  exercée, 
«lue  ce  tuteur  ad  hoc  sera  nommé  par  le  tribunal. 
11  y a ici  inèinc  raison  d'allriluier  nu  juge  le  même 
droll;  en  effet, c'est  A lui  Huit  «ju'il  appnrtienldc 
nommer  le»  tuteur*  ou  administrateurs  spéciaux. 
Les  conseils  de  famille  n'ont  pouvoir  que  pour 
nommer  un  tuteur  chargé  de  l'administration  gé- 
néralc  «le  lafpersonne  cl  de*  bl«*n».  C’est  donc  A 
torique  Dclvlncourt soutlentfl.  ter, p. 56, note  (;•) 
qup  le  tuteur  ad  hoc  doit  être  nommé  par  un  con- 
seil de  famille. 


180.  S’il  n’y  a ni  père  ni  mère,  ni  alcnls  ni 
aïeules, ou  s’ilsse  trouvent  tous  dans  l'imposai- 
bililé  de  manifester  leur  v olonté,  les  filsou  filles 
mineurs  de  vihgl-un  ansnepeuventcontraeter 
mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille.  — C.  civ.,  130,  40CS  A 416;  C.  procéd., 
883;  Ord.  Mois,  art. 40;  Décl.  lSdéc.  liil,  art. 
5;  Décl.  l»rfév.  1713,  art.  12. 


t.— Quant  aux  lits  de  famille  qui  ont  pour  eux  le 
titre d'enfans  légitimes.  Ils  restent  toujours  sous 
la  surveillance  «le  la  famille,  même  alors  qu'ils 
n'ont  plus  d'ascendans  ni  dans  l'une  ni  «tans  Vau- 
Ire  ligne.  Ils  n'ont  nul  besoin  d'un  tuteur  ad  hoc: 
c'est  au  conseil  de  famille  A remplacer  les  nscen- 
dan*  qui  manquent  et  A donner  lul-mfme  son  con- 
sentement. V.  Merlin,  Itép-,  Suffi).,  t.  t6,  v®  Rm- 

péchwifnf,  5 5,  arl.  *,  n»*  13  et  H;  Toullier,  L 1*», 


p.  tse,  t.  2,  p.  330,  et  Detvineourt,  t.  i*r,  p.  39, 95  et 

4.  — Mais  ici,  comme  dan*  le  «'as  <|nl  précède,  il 
ne  s’agit  plus  que  d'une  Action:  le»  ascendant  qui 
seuls  «ml  le  véritable  exercice  de  la  puissance  pn- 
ti'rnelle,  qui  seuls  peuvent  l'exercer  sait*  conlriue, 
ne  sont  «mTinparfailemcnt  remplacés  soit  par  eu 
tuteur  ad  hoc,  soit  par  te  conseil  de  famille. 

3.  — Nous  pensons  donc  qu'ti  y a lieu  de  se  pour- 
voir «levant  le  juge  contre  le  refus  qui  serait  fait 
par  le  conseil.  Eli  celte  matière,  l'iulervcnllon  du 
juge  ne  doit  jamais  être  récusée;  car  c'esl  toujours 
a loi  «|uTI  faudra  recourir  pntlF  savoir  si  un  ma- 
riage peut  être  célébré,  et  si  le  mariage  qui  a été 
célébré  doit  être  annule  ou  maintenu. 

4.  — itieti  n'empècliera  donc  d'appliquer  ici  le 
principe  |»os«'!  «tan»  l'arl.  8M.  C.  proccd.,  qui  auto- 
rise le  recours  «lirerl «levant  le*  Irlbimauv  contre 
toute  «bicision  «la  conseil  de  famille  «pii  n'a  point 
été  prise  A l'unanimité. 

8.  — Ainsi  ira  membres  «lu  conicll  de  famille 
«qvp«isé«  an  mariage  pcuvenl  SC  pourvoir  coulro  la 
délibération.  V.  J.  Pal.  Paris,  2t  avr.  1 6-37  {J.  Pal. 
I.  pr  1837.  p.  309'. 

6.  — Celle  dérision  suppose  néce**aircmenl  «nie 
l'on  pourrait  se  pourvoir  également  contre  la  dult- 
bérailou  qui  iulenllralt  le  mariage,  et  que  le  rc- 
emirv*  apjiartienl  A l'eiifant,  partie  essentiellement 
intéresser,  sauf  A lui  A procéder  sou*  l'assistance 
«l'un  tuteur  ad  hoc.  V.  el-<lc*su»  art.  159, 110  3. 

7.  — Ainsi  loliiue  aura  encore  dans  ce  cas  A sc 
prononeersur  1 utilité  el  t'opporlunitédu  mariage, 
re  «|iii  présentera  lonjoursune  garantie  suffisante. 

8.  — D'après  les  mêmes  principes,  lorsqu'il  v a 
dissentiment  entre  les  membres  «lu  conseil  ileïa- 
mllle,  les  tribunaux  iicuvcnt  donner  ciiv-niêines 
raulorisalion  dépasser  outre  A la  célébration  du 
mariage  «lu  mineur.  \ . J.  Pat. Liège,  30  avr.  ist  1 ; 

— Touiller,!.  !«, n®3»7. — V.ronfràDclvjneourt; 
Merlin  ; Duranlon,  t.  4,  n®  102,  el  Vazeillc,  t.  te, 
n®  149.— Mais  nous  croyons  décisives  le»  consldéra- 
tlonsquenous  avons  fait  valoir  en  faveurde  l’arrêt. 

v.  — Il  n'Csl  pas  Inilispensalilc  d'ailleurs  que  le 
roiiscntcmciit  du  conseil  «le  famille,  nécessaire 
pour  autoriser  le  mariage  d'un  miiieur,  précède 
les  publication*.  V.  J.  Pal.  .Igen,  (0  1I1V.  1806. 

10.  — Et  spécialement  lorsque  le  mineur  est 
dans  le  «'as  «le  ilemaudcr  pour  le  mariage  l'autori- 
sation dit  conseil  «le  famille,  les  piiblii-allons  ne 
doivent  pas  pour  ecla  être  faite»  dan»  la  coimmine 
où  le  conseil  s'assemble.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

11.  — Relativement  aux  circonstances  qui  peu- 
vent mettre  l'ascendant  danslTinpossiblIilédc  ma- 
nifester sa  volonté,  V.  ci-dessus  nrl.  150,  n<>»  I*  et 
suiv. 

•4.  — Eatln  il  est  bon  «le  remarquer  que  le»  dis- 
position» de  ecl  article  ne  s'étendent  pas  pour  te 
fils  «te  famille  au-deta  de  ta  majorité  ordinaire  : en 
sorte  que  la  majorité  ri'ulée  en  ce  qui  le  concerne 
pour  le  mariage  A vingt-cinq  ans.  ne  se  trouve  re- 
portée A ecl  Age  que  lorsqu'il  existe  «les  aseeiulana 
sousla  puissance  desquels  il  se  trouve.  V.  Touiller, 
1. t«,  n®  5t4. 

1 81 . En  ligne  directe,  le mariageest  prohibé 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  lègiti- 
inesoti  nalurcl»,  el  lesalliésdans  la  même  ligne. 

— C.  civ.,  102, 163, 161,  181,  187, 331  et  suiv., 
318,  736  el  737  ; — L.  33,  AT.,  de  flitu  nupt.; 
lnstit.,  lih.  1",  de  Nuptiis;  L.  20  sept.  1702, 
lit.  4,  sect.  1",  art.  H. 

182.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  etla  soeur  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  alliés  au  même  degré.  — C.  clv., 
164, 184  et  187;— Institut.,  de  Nupt.,  L.  2,C. 
Théodot.. de  Jncett.  nupf.;  L.5,  C.,  de  Incest. 
nupt.;  L.  20 sept.  1702,  tlt.  4,  sect.  1”,  art.  11. 

183.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre 
l’oncle  etla  nièce,  la  tante  et  le  neveu.— C.  civ., 
164,  184  et  187  ; — lnstit.,  de  Nupt.;  L.  30,  ff.r 
de  Btlu  Nupt.;  C.  Théodos.,  de  Incest.  nupt. 

181.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  le- 
ver, pour  des  causes  grave»,  les  prohibitions  por- 
tées par  l’art.  462  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  et  par  l’art.  163  anx 
mariages  entre  l’onrle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu  (L.  16  avr.  1832). — C.  civ.,  113. 

4.  — Le»  arl.  I6<  A 163  établissent  de»  empêchc- 
mens  dirlmans  absolus,  fondés  sur  des  rauses 
d'honnêteté  publique;  ces  articles  prohibent  les 
alliance*  qualifiée*  d'incestueuses;  et  A l'égard 
desquelles  toute  reconnaissance  est  Interdite  au 

B roui  des  enfan»  qui  en  seraient  Issus.  V.  art.  333  ; 

Icrlln,  Béa.,  Supplèm.,  I.  16,  t1»  Affinité,  $ t*c 
arl.  I«r,  cl  Empêchement,  S 4;  mard.vejforfag*, 
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gccl.  Touiller,  I.  Ier,  p. 45l;Detvincourt,  1.  ««, 
D.  67.  cl  Duranton,  1. 2.  u®  ISS. 

g — Ofionrinul  iiiwï  dtolinfllon  Pii  faite  OUlrC 
Ctsalllanre»  dont  In  une»  sont  «UVIaréc*  atwolu- 
nienl  Impossibles,  tandis  que  tes  autre*.  peuvent 
Lire  loléree*,  lorsque  îles  cause*  «rave»  engagent 
la  roi  à accorder  »te*  dispenses;  **l  ce*  dispense* 
efles-inême*  «lut  avalent  été  restreintes  dan*  t orl- 
«Ine  par  le  Code  eiv.  aux  mariage*  entre  1 oncle  Cl 
la  nleéc.  la  tante  et  le  neveu,  ont  été  étendues  par 
la  lui  du  16  avr.  Drti.  qui  forme  aujourd'lmi  te  nou- 
vel art.  lut.  Cciv.,  aux  mariages  entre  beaux-frerc* 
et  MlMmn.  • , . , , 

а.  — ouanlita  formes  suivre  pour  obtenir  la 

dispense,  I!  faut  s«  reporter  A l’art.  «S  et  jl'arre- 
I»  du  30  prnir.  an  XI  dont  nous  avons  donne  te 
texte  sou»  eet  article.  , „ , 

*.  — Il  résulte  de  la  di»poslli»n  meme  de  1 art. 
S64  que  le  tfoiivcmcmenl  csl  seul  le  juste  :tppp-- 
cialeur  de»  eau»cs  qtii  sont  alléguée»,  et  qu  il  peut 
admettre  ou  ri'jeler  lions  sa  sauesse;  mais  une 
fols  «a  dérision  rendue.»!  lorsque  le  mariage  n etc 
célébré.  <e  présentent  alors  le.»  question»  le»  plu» 
ur  ne»;  et  en  première  licite,  quel  sera  le  sort  île* 
enfans  qui  uni  pu  naître  d'une  prceéilente  union 
JIHrile.*  

R _ peuvenl.il»  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent.’  Non»  niiésllnn*  |»ai  à nous  pronnti- 
,-er  pour  l'atlinn.dive,  rar  l'autorisation  en  effa- 
çant le  vire  de  la  nalssaiier  pour  r.iveinr,  a néees- 
nafrciuenl  (mur  elle!  de  considérer  U*»  emilrnetavis 
comme  eidièreineiit  libre»  de  tout  lien  de  parente; 
elle  efface  le  » ire  originel  de  la  naissance. 

б.  — Et  d'aillcur»  lorsque  la  légitimation  6'opcre 
dans  l'acte  même  île  la  célébration  du  mariage,  ee 
n'est  pas  là  un  effet  rétroactif  qui  est  produit,  mais 
l'application  de  l'autorisation  clle-mème  a un  fail 
nouveau,  la  légitimation, 

7.  — Ainsi  le  marbrée  contrarie  entre  le  be.xii- 
frére  et  la  belle-sieur  avant  la  toi  nouvelle  était 
nul  eotnmc  iueestueux,  cl  ne  pouvait  produire  au- 
cun effet.  V.  J.  Pal.  Calmar.  Il  juin  1838  J.  Pal. 
I.  2 1 83»,  p.  337  : ; — ci  -après  art.  201 . 

à — Mai»  si  aujourd'hui  ce  meme  mariage  était 
autorisé  par  suite  «te  dispense,  le  » ire  de  ta  préré- 
denle  union  n'en  subslslcrail  pas  moins.  Toutefois 
les  enfans  existai!»  poiirraienl  Jouir,  à partir  du 
jour  du  mariage,  «lu  nénéllee  de  la  légitimation. 

CHAPITRE  II. 

des  roauAMtés  atnTivr-s  \ la  céi.éd»xtiov 

DP  » \ Kl  U, » . 


105.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
«levant  l'offu  ier  civil  «lu  domicile  de  I une  «les 
deux  parties.  — C.  eiv.,  7 i,  75,  102  à 1 1 1,  107, 
101  et  ti>3:  C.  pén.,  *00  et  2Ô0  ; L.  20  sept. 
Î7Ô2,  lit.  4,  (cet. 4*. 

t.  — C'est  le  principe  posé  par  eel  article  qui 
forme  la  base  de  toute  notre  législation  sur  le  ma- 
riage , el  su  sanction  se  trouve  «tans  l'art.  191. 

g.  — Ainsi  que  nous  favoris  déjà  expliqué  sous 
l'arl.  71 . une  seule  condition  est  lmliérleiiscmeiil 
exigée  par  la  loi,  sous  peine  de  imlliié,  pour  la  cé- 
lébration du  mariage.  Il  doil  élrc  rélébréptiblfqi/a- 
menl  devant  l'officier  de  l'état  civil  compétent. 
V.  art.  191;  l/icré;  Toiillicr.  t.  Kr,  II"  .">7  g ; llur.iil- 
ton,  1.  3,110»  229,933  Ct  snlv.:  Protldlmn.l.  «®r, 
p. 219. 332 el 310; Delvlncourt.t.  I*r,p.7l;  Duranton, 
i.  2,  u"  336.  et  Vaicille,  I.  I»r,  p.  17s,  250  et  snlv. 

»,  — Ht  la  lid  n'entend  pas  psirlcr  ici  de  celle  pu- 
blicité de  fait  qui  ronsisle  A prononcer  l'union  dans 
l'intérieur  de  la  maison  commune,  loides  les  por- 
tes ouverte»  ; car  mite!  mariage  pourrait  être  an- 
nulé pour  défaut  de  publicité  s'il  résultait  des  cir- 
constance* de  la  cause  qu'en  effet  Pacte  n'anralt 
pas  été  publie,  parce  qu'il  ne  réunirait  pas  les  con- 
«lilions  qui  devaient  réellement  lut  assurer  la  pu- 
lillcihi  legale, 

4.  _ foule  conleslallon  relative  A la  validité  ou 
A ta  nullité  d'un  mariage,  quant  A la  régularité  de 
la  célébration,  présentera  donc  toujours  une  seule 
«mention  à examiner,  et  qui  sera  pour  le  juge  une 
«pteslion  de  fait,  A savoir,  file  mariage  a été  ou  n'a 
pas  été  entouré  d'une  publicité  suffisante. 

5.  — Ainsi,  Imites  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  ex- 
pressément allaché  la  peine  rie  nullité  A l'inobser- 
vation d'une  formalite  exigée  pour  lo  mariage,  il 
eal  laissé  A U prudence  des  juge*  de  décider,  d'a- 
près les  circonstances,  si  lo  mariage  est  valable 
on  nul.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  27 fév.  1817  et  23 fév. 
*815. 

•.—En  prlnclpedonc,un  mariage  célébré  horsta 
maison  commune  est  valable.  V.  J.  Pal.  Casa..  29 
inill.  1807;  Agen,  10  juln-io  déc.  1806, elffruxeller, 
fl  fév.  (809  et  IS  mars  mot. 

T,  — Également  le  défaut  de  célébration  d'un 


mariage  dans  la  maison  commune  n'Cel  pas  une 
cause  de  iiidlilé,  el  plu*  spécialement  le»  mariages 
In  tTlrnnlt  ne  sont  pas  défendu»  |«ir  la  loi.  V.J. 
/•al.  Grenoble,  23  fév.  181* ; Casa.,  il  juin  tww ; 
Parla,  I vent,  an  XII  : — Touiller.  I.  2,  n« 61»,  et 
Prondbon . t.  1er . p.  *20.  — on  a même  fall  otrser- 
ver dan* In  discussion  que  e'élail  pour  les  mariages 
fu  cjrlremls  surloul  que  la  dlsjK'nse  de  la  seconde 
publir.ilinn  était  nécessaire.  \.  Tronche),  Discus- 
sion: Malexitle,  el  art.  169. 

8. — En  général,  le  défaut  de  régularité  dans  le*  pu- 
blications on  Pinobscrvalioli  des  délai»  n eiffraine 
pa-  la  outillé  du  mariage.  V.  J.  Pal.  (Grenoble, 

«fév.  i»it. 

9.  — Egalement  le  mariage  qui  u'aété  précédé 
que  d'une  seule  publlealion,  ol  qui  a été  célébré 
eu  présence  «le  deux  témoins  seulement . n'en  est 
j vi.  moins  valable.  V.  J.  Pal.  Grenoble, 37  fé» . 1817. 

10.  — l.o  défaut  de  signature  de  la  part  de  la 
mère  A l'acte  de  mariage  ii'niqcule  pas  nullité, 
alors  que  bulle*  les  aub  e»  formalités  oui  clé  rem- 
plie», el  que  spécialement  l'acte  porte  la  signature 
de»  epoqx  et  du  |u>rc.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  28  juin. 
1818. 

11. —  Mais  la  nullité  prononcée  par  i-el  article 
e»l  absolue  el  radicale,  el  ne  |Mml  être  couverte  ni 
parlelapsde  temps,  ni  par  la  possession  d élai  , 
ni  )eir  l'acquiescement  des  personnes  qui  |xtu- 
v aient  attaquer  le  mariage. X . J.  ral.0e*ançon.  ai 

juin.  1812. 

12.  — Mais  si  le  mariage  a été  eélébré  publique- 
ment, il  ne  peut  être  déclaré  nul,  alors  même  qu'il 
aurait  été  célébré  hors  de  la  maison  commune  el 
par  un  oflleier  de  l'état  ci»  il  incoinpélenl  a raison 
île  la  localité . el  sou*  une  fau»»c  date  et  sans  t'as- 
sislaucc  des  quatre  témoins  requl».  v.  J.  Pal. 
Bourges.  23  mai  18-33.  et  Cass.,  31  août  1821. 

13.  — Spécialement,  te  niariugreéléhré  par  l'ont* 
rior  civil  du  domicile  di*  l’une  de»  parti»'»  linrs  du 
territoire  île  ta  commune  dan-  te  domicile  del'au- 
Ire  époux  , n'est  (.a*  frappé  d'une  nullité  altvolue. 
il  peut  être  iléclaré  valable  si,  du  reste , il  est 
constant  qn’il  a été  célébré  publiquement,  v.  J. 
Pal.  Casa. ,31  aoùl  tsit.  cl  Bourges.  21  mai  1822. 

11. — l u mariage  célébré  dan*  te  domicile  de» 
époux  lient  être  considéré  comme  a vant  été  célé- 
bré pultliqueiiieiil,  alors  même  qu'il  lie  serait  pas 
ènouré  dans  l'acte  «me  le*  pnrle*  fussent  rcsl'-cs 
ouvertes.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  26  mars  1881;  lire- 
noble.  23  fév.  1813;  Cas*., il  juin  I8lt;  Bnt.relles, 
18  fr».  1809,  et  Cass.,  13  fructid.  an  XCI28fl<ir. 
an  XI. 

15.  — El  en  principe,  quelle*  que  *oienl  le*  for- 
malité* dont  (Inobservation  est  reprochée,  si  elles 
n'ont  pa»  été  prescrite»  à peine  de  nullité,  les  jugés 
doivent  rechercher  si  la  célébration  du  mariage  a 
reçu  une  puWieité  suffisante,  cas  auquel  il  ne  peut 
êlre  déclaré  mil.  V.  J.  Pal.  I.uon,  25  août  luit. 

16.  — El  le  mariage  rélélire  |>iilibi|iiemriil  dans 
la  maison  commune  par  l'ofUrier  ci»  il  eoinpélenï 
pourra  cire  annulé  s'il  est  démontré  au  Juge  que 
le*  parties  coutraclaulc»  n’ont  pas  agi  sérieuse- 
ment, mal»  qu'elles  ont  fail  senleiucnt  un  simu- 
lacre «le  niarfage  qui  n'nvnll  «lu  mariage  légal  que 
l'apparence  : le  mariage  pourra  alors  être  annulé 
pour  «bd.iul  de ronsenfcmenl eommé  mariage  ti- 
mufé.  V.  el-aprè*arl.  189  el  181.  n"  6. 

* 17.  — De  même  si  nialgié  raceomplissemx*nl  «le 
loutes  les  formalilés  re«iiiises,  le* époux  ont  nu**i- 
IAI  abandonné  les  liéiiéfircs  de  l ai  te  en  relnsanl 
la  possession  d'élat , leur  mariage  peut  Pire  ré- 
puté rlantteslln  ; sauf  ali  juge  A appliquer  dans  re 
cas  A chaque  jHisitluu  parliculièrr  f«'s  jiriuelpesde 
droit  que  chacune  d'elles  pourra  réclamer. 

«8.  — l:n  mariage  pcnl  tire  réputé  clnn>lestin 
lors«|uc  les  é|Huix  n'md  paseoliatiilé  ensemble,  el 
lorsque  la  femme  n'n  lias  |»orlé  luibliqueiiienl  le 
nom  de  son  mari.  V.  J.  Pal.  Bourges,  23  mai  1622. 

19.  — Spécialement,  la  femme  peut,  dans  ce  cas, 
s'inscrire  en  faux  conlrc  l'acte  de  célébration  du 
mariage.  V.  J.  Pal.  même  arrêl. 

20.  — Toutefois,  le  mariage  que  des  époux  ont 
femi  seerel,  bien  qu'il  ail  élé  caché  aux  tiers,  n'en 
doit  pa*  molnsprodulrc  luul  son  effet.  V.  J.  Pal. 
Agen,  18  nOV.  1822,  cl  L'ata.,  15  pluv.  an  XIII. 

21. — Mais  les  époux  ne  peuvent  opposer  aux  lier* 
la  nullité  résultant,  A l'égard  des  obligations  (le  la 
femme,  du  défaut  d'autorisation.  V.  J.  Pal.  Agen, 
I8Ï10V.  1822:  -ci-après, art. 215  A 2l9.no»25el  *uiv. 

22. — Encffet.lCinariqnla  voulu  tenir  son  mariage 
secret  n'est  pas  recevable  A attaquer  les  acte»  que 
sa  femme  a faits  sans  son  autorisation  ; Il  doit  su- 
bir la  conséquence  de  son  propre  fall.  V.  J.  Pal. 
Caa*.,  80  août  (S08;  — arl.  StS  A 219. 

8t.  — Nous  avons  défi  vu  que -le  mariage  eélébré 
publiquement  par  l'officier  de  Délai  etvll  pouvait 
Aire  consacré  par  la  religion,  mais  qu'il  élail  dé- 
fendu au  prêlrc,  sous  des  peine»  sévères,  de  pro- 
céder A la  célébration,  sans  qu'il  lui  fût  rapporté  la 


preuve  que  le  rouirai  civil  avait  reçu  toute  sa  per- 
fection. 

21.  — C'est  qu'en  effet  sou»  l'empire  de  noire 
législation  actuelle,  le  mariage  qui -erait  célébré 
seulement  devant  l'église  serait  vicié  d'utie  nul- 
lité ra*ticale,  cl  incapable  île  servir  de  Ihiso  A une. 
possession  d élai  pour  les  prétendus  époux. 

23.—  Ain»!,  le  mariuga*e1él>ré seulement  devant 
le  ministre  du  culte  ne  lu-ut  produire  nuruii  effet 
civil,  quelle  que  soil  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'ont 
eonlraelé.  \'. ./.  Pal.  Brti.rellea,  23  a\ r.  1812. 

2»;.—  El  la  nullité  peut  êli-r-  di-niamlée  par  l'en- 
fant adoptif  de  l'un  de*  prétendus  époux , malgré 
la  |M>*se**iun  d'élat  des  enfans  et  la  reconnaiH- 
sain  e qu'il  a pu  faireilu  mariage,  V.J.  Pal.  même 
arrill,  eW'nr/s.lsiléi-.  1837  J.  Pal.  I.  t«  l*88.p.77;. 

27.  — l.e  mariage  célébré  à l'église  seulement 
ne  peut  produire  nueim  effel  civil,  ni  ménie  servir 
de  eoinnienreineiit  «le  preuve  par -écrit  p,,ur  auto- 
rlsec  la  reclierelie  de  la  paliTiiilé.  V.  J.  pot. 
,fj acrio,  3 lév,  181 1,  cl  Bastia,  3 fév.  183t. 

28.  — Mal*  *1  le  prétendu  mari  a Imliiil  la  femme 
en  erreur  eu  lui  laissant  croire  «pie  le  iiiai  iagp  se- 
rait valable,  il  «toit  être  i-ondauiné  A de*  dnin- 
innges-intéréls.  V.  J.  pal.  mêmes  arrêts.— V. aussi 
J.  Pal.  tir.  2 fév.  1821;  — rl-apré»  U®!  31  el  suiv. 

49.  — Dan*  re  ras,  l'acte  «le  Célébration  du  ma- 
riage religieux  est  sans  aucune  valeur;  d m*  peu! 
en  aucune  circonstance  servir  même  «le  mimnen* 
ecnieni  de  preuve  par  écrit  : il  est  réputé  non  «-vi*- 
lanl.  «-<11111111-  contraire  aux  loi*  «pu  intéressent 
l'ordre  public. 

30.  — Il  »-ii  e*l  de  même  «le*  arle*  connus  aneien- 
nemciil  sous  lo  nom  «le  promesses  de  mariage. 
«les  priiiiiessesdolv  eut  « Ire  <lécl*n:i-«  nulle.»  el  non 
«•.-rite*  r«miiiic  contraire*  Intil  A la  loi»  aux  bonnes 
100*11!»  el  aux  lois  «lui  intéressent  l'ordre  public, 
parlirulli'rciiicnl  la  IllH'rté  du  mariage. 

31.  — Mai*  ici  On  appliquera,  el  avei*  plus  de  i-èr* 
liliute  encore  le  principe  posé  par  le*  «leux  arrêl* 
«lui  |>réc«V<h*nt  \ . n°  2k  eu  a«-eonlant  de*  donv- 
mages-iiitérêls  à la  parlie  lésée,  non  pas  A raison 
«lu  coiilrnt  qui  est  rn<li«-alciiirnt  nul,  mais  en  ré- 
paralloii  du  préjii'lice  causé,  *'il  v a eu  préjuiliee, 
imputable  A celui  qui  a refusé  «l'exécuter  (a  pro- 
nirsse. 

32.  — t'nc  promesse  mutuelle  de  mariage  est 
nulle  comme  contraire  aux  bonnes  imi-urs  et  A 
l'ordre  public.  V J.  Pal.  Cass.,  21  «lis*,  lait. 

33.  — El  larlaiise  pénale  »llpulce  dans  l'aclc  «toit 
rester  sans  effel.  V.  .1.  Pal.  même  arrêt. 

31.  — Ce '|ul  n'empêche  pas  qu'il  y ail  lieu  A pro- 
noneerde*  dommage» •intérêt»,  s'il  v a eu  faute 
imputable  A l'une  de»  parlie*.  ci  préjuiliee  causé  à 
l'auln*.  V.  J.  Pal.  mime  arrêt. 

35.  — Spécialement , dan*  une  promesse  «1e  ma- 
riage. la  clause  pénale  doit  être  annulée  ronime. 
contraire  A la  liberté  du  mariage,  alors  mé'ine 
«pi'elie  aurait  etc  déguisée  sous  l'apparence  «l'une 
obligation  régulière.  V.  J.  Pal.  Cass  , 7 mai 
1838. 

36.  — El,  ilan*  ce  ras.  la  fraude  à la  loi  pennei 
d'admclbc  A la  preuve  Icsllittonlulc  celui  qui  a 
souscrit  l'oldlgallon.  V.  J.  Pal.  même  arrêt.  — 
V.  aussi  J Pal.  Cass.,  29  mai  1827. 

87.  — Ainsi,  en  principe,  l'Inexécution  «l'une  pro- 
messe de  mariage  peut  donner  lieu  A «les  «tomnia- 
ges-intérèls,  Inrstpi  jl  y a eu  pi'jiHllce  rausé.  V. 
J.  l'ai,  Cass.,  17  aofil  1811:  l.yon.  H «léc.  1832  cl 
18  déc.  1810:  Aoite». 28  fév.  1813;  Toulouse.  10  fév. 
181.3;  Colmar  13  mai  1818.  21  mars  1.8(3.  g*  juin 
I8l8trt  29  julli.  «806:  Jréves,  x fév  I8«m;  Agen,  2 
avr.  1810;  Besançon,  8 mai  tait:  Aimes,  Vjanv. 
18tl  el  «aniil  1806;  Ajaccio.  3 fév.  1814 ; —.Toui- 
ller, I.  |cr.  n°30t  ; Clianliin.dll  Dot  el  (le  la  fraude, 
I.  3,  n»  426,  cl  Duranton,  1.  to,  n®  319. 

38.  — Mais  l'inexécution  «l'une  promesse  de  ma- 
riage fondée  sur  un  mntlf  légitime,  tel  que  le  Tait 
de  la  grossesse  el  de  l’acrouëliement  «le  la  future, 
ne  peut  «tonner  lieu  A dommages-intérêt*.  V.  J. 
Pal.  Houen,  20  mars  1813. 

39.  — Et  le*  dommages-intérêts  doivent  être  ap- 
préciés en  raison  de  la  fortune  el  de  Délai  des  par- 
ties. V.J.  Pal.  Toulouse,  16  fév.  1813. 

40.  — l.e*  dommages-intérêts  doivent  se  borner 
au  remboursement  des  dépenses  jusUfféos.  v.  f. 
Pal.  Lyon,  18  déc.  1810. 

41.  — Mais,  si  la  promesse  de  mariage  émane 
d’un  mineur,  il  ne  peut  v avoir  lieu  A iloniniage*- 
Inlérêls.  V.  J.  Pal.  Besancon.  8 mal  1811. 

42.  — Toutefois,  Il  doit  être  tenu  de  rembourser 
IC*  dépenses  qui  ont  été  faite»  eu  vue  du  mariage. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

43.  — EL  en  principe,  la  rupture  d’un  mariage 
doil  entraîner  la  restitution  des  cadeaux  île  noces, 
car  Ils  n'ont  élé  fallsqiu*  sous  condition,  mais  après 
rupture  d'un  projet  de  mariage,  l'action  en  resti- 
tution de*  «adeaux  do  noces  csl  une  action  pure- 
ment civile,  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  Janv.  182»;  — 
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Chauveau  et  lldie.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  Ier, 
p.  *79.  cl  t.  0,  p.  553. 

**.  — Par  suite  des  mêmes  principes,  l'ohliga- 
tjpn  pri»*-  par  une  partir  île  ne  i>a»  *c  marier  ilu 
allant  «finie  pensonuc  sans  nin  eonycnleutcnl  est 
nulle.  V.  J.  I‘nl.  Paris.  U jtilll.  181»  ; — art.  90u. 

13.  — Au  rontrnirr  la  condition  de  se  marier  im- 
posée à un  légataire  e*l  valnlilr  cl  doit  produire 
«on  elTcl.  V.  J.  I‘al.  ('au.,  20  déc.  (831. 

18.  — l.'arlr  «le  inarlngi*,  ainsi  «pie  nous  l'avons 
tu  sous  l'art.  78,  fait  «railleurs  preuve  authentique 
du  mariage  ; mais  mi'arriverivt-il  si  la  voir  d'iu*- 
«riplion  île  6m*  est  prisé  eonlre  raete«dneldeni- 
ment  à une  procédure  ri*  île  * Si  le  défendeur  garde 
le  silence,  la  pièce  ne  pourra  pas  être  iviolée comme 
fausse,  conformément  an*  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  V.  art.  SI7 , C.  prqcéd.  ; — J.  Pal. 
Riom,  t»  Juin  182*.  • 

17.  — Cependant  ta  même  cour  (V.  J.  Pal. 
Riom,  3 juin.  ISS»;  avait  elle-même  jugé  le  con- 
traire en  «lér  tarant  que  Ica  juges  doivent. si  l'époux 
défendeur  garde  le  silence , ordonner  le  rr-jel  «le 
la  pièce  comme  fausse . meme  malgré  les  eonclu- 
Slons  «lu  iiiiuhdére  pultite. 

18.  — Mais  une  lell«-  décision  qui  pouvait  avoir 
pour  résultat  lé  rélablisfi-nienl,  par  voie  «le  nullité 
«le  mariage  si#  inscription  «le  lan*,  du  divorce  par 
consentement  iiiuliiel,  était  lelbniênl  contraire 
au*  principes  que  l'on  a droit  de  s'étonner  qu'un 
scinhlahli-  arrêt  ail  été  rendu. 

1».  — Du  reste  nous  avons  déjà  \ u sous  l'arl.  16, 
qu'en  l'ahsrnce  de  l’aide  civil  Au  mariage,  fêtai 
«l’époux  peut  eu  certaines  clreo  ns  lances  résulter 
«le  La  possesdtm  d'état  sans  qu'il  soit  liesoiu  «pie 
l'acle  «le  célélirallun  soit  rapporté.  V.  J.  Pal. 
Paris,  6 fév . 1x19;  — arl.  16,  te»  81  et  sulv. 

so.  — Mais  c'est  qu'alors  la  i«reuv  e de  la  célébra- 
tion  du  mariage  a pu  périr  seulement  les  circons- 
tances sont  telle.-  que  li-s  é|nmx  s<ml  admis  à sup- 
pl'-er  A la  preuve  légale  qu'ils  devaient  fournir; 
car  «tans  aucun  cas,  le romatldnage  ne  lient  aspirer 
ânx  lionneursdu  mariage.  V.ci-aprùs  art  197,  C. 
eiv, 

31.  — Ainsi  le  concubinage  même  puïdic  el  no- 
toire. légah-inrid  établi  eu  quelque  sorte  par  f evis- 
lencc  d'enfans  iialurels  reconnus,  ne  peut  servir 
d'imlirc  d'une  rommiinaiilé  «le  drod  relativement 
au*  bleus;  mais  néaniifoins  il  peut  résulter  «les  eir- 
mnstanri-A  la  preuveqo'ity  a eu  une  communauté 
de  fait  dont  les  Juge-  doivenl  opérer  le  partage 
d'après  les  luises  qui  leur  paraîtront  les  plu»  équi- 
tables. V.  J.  Pal.  Hrnnrs,  19 déc.  1833, 

I tbl.  Les  deux  publications  ordonnées  par 
l’art.  05,  au  titre  des'  Aeles]ile  l'état  civil, se- 
ront lailesa  la  inuniripalilédu  lieu  on  chacune 
des  parliez  contractantes  aura  sou  domicile.  — 
C.  civ.,  71,  73,  70.  «I,  lOi  ii  lit  , 107,  lia»  et 
170;  1..  20  sept.  1702,  lit.  1,  s«b:t.  2%  art.  1" 
el  2. 

• 07.  Néanmoins,  si  le  domieile  actuel  n'est 
établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publi- 
cations seront  faites  en  outre  U la  municipalité 
dtt  dernier  domicile.  — C.  civ.,  7-1,  1023  111: 
L.  20  sept.  1702,  seel.  2«,  art.  I"  et  2. 

161*.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une 
d’elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous  ia 
puissance  d'autrui,  les  publication-  serxml  en- 
core faiiesii  la  iminicipaiilédu  domicile  de  ceux 
sous  la  puissance desqnelscllessc  trouvent.  — 
C.  civ.,  loi,  132,  133,  372  et  388. 

1.  — D’après  Ici  principes  que  nous  avons  déjà 
exposés,  nous  savon»  que  le  défaut  «le  imhllcalioti 

Iirenlabb-  n’csl  pas  une  cause  de  nullité.  V.  J.  Pal. 
Hom,  to  juin.  1889:  Grenoble , 83  fév.  ISIS; 
Liège . 1 veut,  au  X;—  arl.  «65,  n°  15. 

8.— Kl  nous  avons  vu  égnlcmcnl  sur  l'arl.  71  ce 
qu'on  devait  entendre  parafa;  mois  rte  résidence  : 
à défaut  deretle  «-ondUlon,  Il  yanécossiléde  multi- 
plier b-»  publications,  maisp«iur  relu,  folllcicr  civil 
o ral  pus  ilnus  l'<dillgullon  de  refuser  -on  minis- 
tère cl  au  conlraire;  nous  pensons  qu'il  ne  pour- 
rait pas  s'abtlcnir,  car  cc  serait  créer  uncmpécbe- 
int-ul  qui  n'cslpn*  dans  la  loi,  cl  uicllrc  souveul 
de*  individu»  dans  l'imposa Ibllllé  de  sC  marier, 
puisque  nul  n'cal  tenu  de  conserv  er  six  mol-  son 
domfcile  dans  le  même  beu.  Il  laid  toujours  d'ail- 
leur»  ri-cmirir  au  précédent  domicile,  cl  les  rési- 
dences intermédiaire»  doivenl  être  sans  considé- 
ration. V.  Duranton,  1. 2.  n»  230;  Delvincourl,t- 
p.  63,  noie  2",  cl  Touiller,  I.  1er,  n°  361. 

3.  — Quant  aux  publication»  h faire  an  domicile 
«le  ceux  qui  auront  la  puissance  paternelle,  elle» 
sont  nécessaires  dans  tou*  les  cas:  el  (le.  minorité, 
puisque  ceux  qiiil'excrccnlont  un  consentement  à 
donner,  et  de  majorité,  puisqu'ils  oui  alors  tout 
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ait  moins  un  conseil,  qu'ils  sont  «’-galemeul  tenus 
de  donner. 

1.  — Consé<|uemnicnl,  les  publications  doivent 
être  faites  a lu  municipalité  «lu  lieu  où  se  tient  le. 
conseil  de  famille  cl  «lu  tuteur  ait  h or  lorsqu'on 
se  trouve  dans  le»  «'a*  prévu*  pur  les  arl.  159  et  100. 
V.  Del ' Incourt,  t.  I«r,  p.  63,  note  3»'. 

109.  Il  est  loisible  au  Roi  ou  aux  officiers 
«in’il  préposera  a ccl  effet,  de  dispenser,  pour 
des  causes  graves,  de  la  secoi.de  publication. — 
C.  civ.,  «3,  (U  el  113. 

1.  — Nousavon*  vu  «ousfart.  us  comment  celte 
dispense  devait  être  demandée;  mais  ennimo  il 
s'agit  Ici  d'un  fait  qui  requiert  urgence  el  «pii  n'a 
rnpjMirl , «railleur*,  «pi'à  une  simple  formalité , 
il  n'esl  |k«*  besoin  de  recourir  au  roi  par  l'inler- 
uiédtalre  du  miuislre  de  lu  justice  el  «f  un  réfiïcen- 
dalre  aux  sceaux;  il  suUII  d’ailrcsscr  lia  demande 
au  procureur  «lu  roi,  sans  assistance  d'avoué.  Il  a 
le»  pouvoir*  nécessaire»  pour  apprécier  le»  un  H if» 
qui  lui  sont  -munis  et  «loiiuer  lui-Miêmc  la  tli*. 
pense.  V.  ci-dessus  C.  civ.,  art.  11.3,  et  arrêté  20 
prair  an  XI,  art.  3. 

2.  — Mais  ce  lirait  n'appartient  dans  tous  les  cas 
qu'à  l'aulorUéelvilu. 

3.  — Ainsi,  la  fuhriralion  d'une  fausse  dispense, 
de  pulilicallon  «le  ban»  «l«uiiée  par  une  autorité  CO- 
elésiasMqite  ne  saurai!  motiver  de  lajiusuilcs  t-n 
faux.  V.  J.  Pal.  ('au.,  28  avr.  1809. 

1 70.  Le  mariage  eoulraclé  en  pays  étranger 
entre  Français,  et  entre  Français  cl  étraugei-s, 
sera  valable,  s'il  a été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  |«ourvu  qu'il  ait  été  précédé 
des  publications pre-xcrili-s  par  l’art. U3,  au  titre 
des  Arles  île  létal  civil,  et  que  le  Krauçais  liait 
point  contrevenu  aux  dispositions  <^«u tenues  au 
chapitre-  précédent  (l  i-i  a Itll).  — C.  civ.,  171. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du 
Français  snr  le  terrltoiredu  Hoyaume,  l'acicdc 
célébralion  du  mariage  conU'aelé  en  pays  étran- 
ger sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages du  lieu  de  sou  domicile.—  C.  civ.,  40,  41 
et  102. 

1 .  — Ces  deux  articles,  relatifs  aux  mariages  con- 
tractés par  des  français  eu  jiays .étranger»,  oui 
donné  lieu  aux  |du»  graves  discussions.  V.  .Mer- 
lin, v»  Bon*  de  mariage,  no  2,  cl  Suvp.,  I.  16, 
co«l.  verb. ; Fuvard.  *l»  Acte  tir  notoriété,  n°  3, 
el  Mariage,  sect.  30,  S 2,  n«  II;  Toullier,  t.  |or, 
p.  Isi  et  sutv.,  et  t.  lo  |».  119;  Delrincourt,  l.  1er, 
p.  72,  et  DuruiUuu.  t.  2.  ne  210. 

2.  — La  Jurisprudence  a long-temps  été  Incer- 
taine; mats  au  milieu  de  Imites  le»  variations 
qu  elle  a subies,  011  peut  ixiser  i>our  iiriueijie  que 
tout  mariage  contracté  à l'étranger  |>ar  1111  Fran- 
çais sera  valable  Imite»  les  foi*  qu'il  aura  été  cuu- 
Iracté  de  bonne  Ad,  suivant  les  formalités  el  ccn- 
«lilionsadmisesdans  le  pays  où  il  aura  été  célébré, 
pourvu  que  le  Français  n'ail  pas  niéctmim  le»  dis- 
positions du  statut  personnel  qui  le  suivent  eu 
Ion*  lieux. 

3.  — . .Mal»  «plaid  aux  elremislancc»  accessoires, 
quanlaux  formalité»  Cvb'nieurc»,  mêineau*«|uelles 
la  loi  française  allaebe  assex  d'importance  pour 
joindre  eu  certaines  circonstances  a leur  luubscr- 
v al  ion  la  peine  de  luiMiU-,  elle»  ne  peuvent  jdus 
avoir  à l'egard  des  mariage*  célébré»  à l'étranger 
la  même  coii*é«]u(  uce. 

1.  — 11  faut  Amie  distinguer  dan»  la  loi  frau- 
çal»e  ce  qui  iluil  être  régi  par  la  bd  française  de 
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contractes  en  pans  étrangers. 

r>.  — Ce  qui  a 1111  contribuer  à jeter  beaucoup 
d'iiésilallou  dan»  la  jurisprudence,  e esl  que  luul- 
à-coup  il  s’csl  nrésculé  un  grand  nombre  de  «le- 
manilcsen  nullitéde  mariage,  pour  la  célébration 
«lesquels  nu  avait  prollléde  tonies  les  facilités  «pie 
donne  la  loi  anglaise , qui  a réduit  le  mariage  au 
plus  simple  «le  tons  le»  contrat»  consensuel». 

6.  — Pour  éviter  l'abus,  on  n voulu  se  rallaclier 
d'abord  à une  Interprétation  rlgourcuncmeul 
grammaticale  «les  tenues  de  l'art.  170,  en  décla- 
rant nul  en  France  tout  mariage  contracté  par 
im  Fiançai*  A l'étranger,  alors  qu’il  n’auralt  pas. 
été  précédé  en  France  «les  publication*  requise-. 

7. —  Mais  évidemment  c- elatl  dépasser  le  but, 
car  on  enveloppait  alors  cl  les  mariage!  nielle- 
meut  simulés  qui  ne  pouvaient  présenter  «lu'un 
vain  simulacre  de  f union  conjugale,  et  ces  maria- 
ges sérieux  contractés  «Uns  despays  plus  ou  iuoIih» 
éloignés,  pour  lesquels  il  eût  éle  si  non  Impossible 
du  moins  bien  difficile  de  satisfaire  rigoureuse- 
ment aux  prescriptions  «le  la  loi. 


qui  *c  rapporte  aux  dispositions  qui  ajiriartien- 
ni  à la  loi  étrangère.  V.  Fallx,  tic*  Mariages 


».  — sous  quelque  ■•'gislalion  el  dau*  quelque 
l*aj  ‘ que  le  mariage  ait  été  célébré,  il  n nieeswü- 
rciueot  «Iroila  la  meme  protection , lorsqu'il  a élé 
contraelé  sérieuscmeiil  ; car  c'est  buijours  nue 
nouvelle  famille  qu'il  faut  nialulenir  el  une  pos- 
session d'étal  rerlaino  qu'il  faul  préserver. 

9.  — Ici  encore  devait  doue  sc  reproduire  le 
principe  qui  domine  toute  celte  matière,  celui  qui 
est  consacré  par  l'arl.  loi;  c'est  au*  Juge»  à aj>- 
prccier  d'après  les  cireoiislanees,  si  en  clfclle 
mariage  eoulraclé  à l'étranger  »'e*t  trouvé  eiv- 
louru  de  soleimilé*  telles  qu'il  ail  vérilablement 
acquis  le  litre  de  mariage. 

to.  — Ainsi . le  «léfatil  de  publication  en  France, 
ne  sera  plu»  qu'une  circonstaiici-  purement  acce«v- 
soirc  qui  pourra  bien  entrer  iiarfois  en  eoiuldér»- 
liou  pour  faire  annuler  le  mariage,  mai*  qui  ne 
sera  jamais  une  raison  assci  «b-leriniiiaiile  jmur 
en  faire  prononcer  i>ar  cela  seul  l'annulation. 

11.  — Quant  A IVebdenee  mémo  du  mariage, 
uousavonsvu  *011*  les  art,  47  cl  4a  comment  elle 
pouvait  être  établie,  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  iilu* 
Ici  que  «le  déterminer  le*  conséquences  du  defaut 
de  pubbcalioti  et  de  Ir, inscription. 

• 1»  lies  publications. 

12.  — Quant  aux  publication»,  le  dernier  étal  d«î 
la  jurisprudence  lenil  à établir  im-vocablcmeut 
■pi  elle*  ne  sont  pas  absolument  iiuli»pen»ibb-»- 
mal»,  d'ailleurs.  Ion»  le.»  arrt'ls  qui  «ni  «liVidc  on 
grand  nombre  qu'elles  étaient  prescrite*  à peine 
«le  niilHli-,  nul  en  iiiènie  tenqi*  reconnu  que  la 
uullllé  pou*  ail  être  couverte  par  la  possession  d'é- 
tal ce  qui  ôte,  dès-loi  »,  à laqucsltviide  droit  toute 
»oii  inqiorlance  pour  la  ris  luire  à une  «impie  «lues- 
lion  de  fait. 

13.  — Ainsi,  le  défaut  de  juiblicalioii  n'enlrninc 
pies  la  nullilé  «lu  mariage.  V.  J.  Pal.  Rruxcllts 
2»  juin  iwn.el  Cass.,  12  fév.  1833. 

II.  — NI  le-  publications  ni  la  Iranscriptiou  ne 
sont  Imllspi'iiviblcs,  el  dans  Inu»  les  ras,  la  nullité 
serait  eniiverle  jsir  la  possession  d'élal.  V.  J.  pal 
Cass.,  10  juin  1889,  el  ttrn.rrllts,  7 juin  1831. 

15.  — Kgalemeni,  l'irrégularlle  resullant  du  dé- 
faut d«‘  piihlicaliou»  en  France  pour  b**  mariages 
contracte»  a l'étranger  est  converti-  par  la  posses- 
sion d'étal.  Jointe  à la  représi-ulation  «le  l'acte  jp 
eéb:bration.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  juin  1836. 

16.  — Lorsque  le»  paille»  oui  atteint  Fàae  de 

mujorllé  pour  1e  mariage,  le  défaut  du  publication 
de»  ban»  el  du  eonsibitcuienl  des  père  et  mère  no 
suffit  pas  pour  faire  annuler  b-  mariage  eoulraclé 
à l'étranger.  V./.  Pal.  Jfcir, luaoiil  IHI6,  et  Itiom. 
10  julll.  1889.  ^ 

17.  — Les  Irré-gularilé*  n'-sullanl  du  défaut  do 
transcription,  «fades  respectueux,  de  iHiblicalioim 
pour  le*  mariages  contracté»  à l'étranger  par  un 
Français  majeur  relativement  ait  mariage,  sont 
couvertes,  quant  aux  époux,  par  la  possession  if«>- 
tlt  en  France,  et  «niant  au*  aM  undan*,  par  leur 
raliilealio'ii.  V.  J.  Pal.  ( au..  12  fév.  Iv3. 

18.  — Kgalemeni.  le  mariage  à l'élranger  est  nul 
pour  défaut  «le  publication,  mai*  la  nullité  e»l  sim- 
plement relative.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  aoiU  1841 
(J.  Pal.  1.2 1841,  p.  T50). 

19.  — Knliii,  uoiidtre  <f  arrêt»,  apres  avoir  «l«Vid«i 
en  principe  que  les  pulilicalious  en  France  étaient 
exigées  A peine  de  nullilé, ont  tous  admis  que,  sui- 
vant les  cireoiislanees,  lu  nullité  «dail  couverte  par 
la  possession  «l'élal.  V.  J.  Pat.  ( au., 23  fév.  lato  et 
25  juin  l«26  J.  Pat.  t.  1er  1839,(1.328  ; Farts, ISjuill. 
1839  ,J.  Pal.  1.2 1839,  p.  130.1't  Aaiirp,  30  mal  1826. 

20.  — Kgalemeni,  êl  en  lu  iiH-i|ie,  les  publkation» 
sont  indis|>eiiiiiblc».  V.  J.  Pal.  ( au.,  8 mars  1831 
(deux  arrêts  du  même.  Jour)  el  ti  mars  1837  J. 
Pal.  I.  1er  1837,  p.  173);  Montpellier , ls  jaiiv. 
ts.39 (J.  Pal.  I.  I«r  1839,  11.671),  cl  Paris,  Iodée. 
1827. 

21.  — Spériiilcmcnl,  les  publication»  sont  néces- 
saires, surtout  al  le  mariage  n'a  élé  eoulraclé  à 
l'étranger  que  pour  éviter  la  |>ublicHé  en  France. 
V.  J.  Pal.  Calmar,  2 janv.  1823. 

22.  — Egalement  encore,  el  en  principe,  le  ma- 
riage conlracti-  a l'élranger  e»l  nul  s'il  n a été  pré- 
cédé de  publication»  faites  eu  France.  Mais  lu  nul- 
lité peut  être  couverte,  a f égard  de*  époux,  par  la 
possession  d'état,  A l'egard  des  pire  el  mère,  pqr 
nippruliaünu  donnée  an  mariage.  V.  J.  Pal.  lait., 
17  août  1*11(7,  Pal.  t.  2 1841,  p.  SOI). 

23.  — Enfin,  nous  pouvons  «-«lcr  un  dernier  arrêt 
qui  résume  itarfallemeul  l’état  de  la  jurispru- 
dence. e'esl  «|U'en  fait  de  mariages  contracté*  pir 
«le*  Français  à l'étranger,  le  défaut  de  publica- 
tion* en  Franco  pourra  être  considéré  comme  un 
moyeu  de  millile,  suivant  les  cireoiislanees.  V.  J. 
Pal.  Paris,  t»  déc.  1837  Pal.  t.  hr  ttfla.  p.  77). 

2t.  — Four  nous,  il  nous  semble  qu'il  faudrait 
«lécider  que  le»  publications  en  France  ne  sont 
pas  une  formalite  substantielle,  mais  «iu'U  reste 
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loujouri  A examiner  si  le  mariage  contrarie  a 1 é- 
tranger  ne  doit  pn»  Pire  annule,  suivant  les  cir- 
constance», pour  défaut  de  publicité  suffisante  con- 
formément au  principe  poiré  par  l’art.  163. 

S3.  — Toutefois,  les  collateraux  tic  Mmt  pas  re- 
cevables A demander  la  nullité  d'un  mariage  con- 
tracté A l'étranger  pour  defaut  de  publications  eu 
France.V.  J l'ut. Cou..  Snov.  tm(J.  Pal.  1.3 1839, 
p.m),cl /’nrf.r.lJjulll.  1839 (J. Pal.  1. 21839,  p. ISO). 

46.  — A l'égard  du  mariage  célébré  à l'étranger, 
l’appréciation  do  la  demande  en  inscription  de 
faux  est  abandonnée  A la  discrétion  du  juge,  con- 
formément au  principe  posé  par  l'an.  232,  C. 
proeéd.  V.  J.  Pal.  Colmar.  19  Juin  1833. 

27.  — Les  mariages  ronlracTés  A l'étranger  ne 
pCureul  pas,  d'ailleurs,  être  soumis  aux  principes 
rigoureux  <|ul  régissent  les  mariages  célébrés  en 
France. 

28.  — Ainsi,  la  possession  d'clat  sutlil  pour  cons- 
tater la  validité  d'un  mariage  contracté  par  un 
Français  en  Egypte  où  II  ne  se  lient  pas  de  regis- 
tres de  IV'lat  cl'nl.V.  J.  Pal.  Met:,  2 juin  1811  ; — 
art.  te,  no*  i*  et  suiv. 

29.  — Du  reste,  le  mariage  contracté  A l'étranger 
par  un  militaire  Français  conformément  aux  lois 
de  ce  pays,  «I  valable,  surtout  s'il  a épousé  une 
étrangère.  V.J.Pal.  Paris,  8juill.  1830;  — art.  17 
et  »». 

30.  En  l'absence  de  lllre  la  reconnaissance  que 
le  mari  a fai  le  de  la  grossesse  de  sa  femme  et  le 
témoignage  de  celle-ci  établissent  en  faveur  de 
l'enfant  des  présotnplions <pii  permettent  l’admis- 
sion à la  preuve  testimoniale  pour  établir  sa  filia- 
tion, surtout  s'il  s'agit  d'un  mariage  contrarié  A 

, l'étranger,  et  s'il  est  articulé  des  fait»  graves  qui 
auraient  empêché  de  constater  la  naissance.  V.  J. 
Pal.  Met:.  16  août  1816. 

31.  —Quant  A l'acte  de  célébration  d'un  mariage 
fait  devant  un  consul , il  ne  doit  i>as  énoncer  A 
peine  de  nullité  le  lieu  où  il  a été  prononcé,  il  y a 
présomption  qu'il  a été  passé  au  consulat.  Y.' J. 

m Pal.  Paris,  (3  juin  1830;  — art.  *7  et  *8 
S°  De  la  Transcription. 

33.  — Rclatii  einent  A la  transcription  exigée 
par  l'art.  171,  le  principe  est  le  même:  elle  n'est 
nas  Indispensable  pour  que  le  mariage  produise 
les  etlels  civils  en  France,  cl  spécialement,  en  ce 
• qui  concerne  l'bypolhêquc  légale  de  la  femme. 

33.  — I.a  transcription  n'est  pas  exigée  A peine 
de  nullité  du  mariage,  qui,  sans  cela,  n'en  produit 
pas  moins  ses  effets  civils.  Et  dans  tous  les  cas.  le 
défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  ,t  la 
femme.  V.  J.  Pal.  Ilru.rrlles , 38  juin  1830,  et 
Cass.,  te  juin  1829  et  12  fév.  (833. 

3».  — Egalement,  le  mariage  contracté  par  un 
Français  a l'étranger  emporté  hypothèque  légale 
au  profil  de  la  femme  sans  que  la  transcription 
ait  élé  opérés:  en  France.  V.  J.  Pal.  Cass. , 33  uov. 
t8tO(J.  l'ai,  t.  2 1810,  p.  614).—  Il  n'y  a rien  A con- 
clure contre  l'application  du  principe  de  celle  cir- 
constance qu'il  s'agissait,  dan»  l'espèce  particu- 
lière de  cet  arrêt,  u un  mariage  contracté  avani  le 
Code. 

35.  — Dans  tous  les  cas.  le  «lépîH  de  l'aele  de 
■ divorce  dans  les  registre*  de  l'étal  civil  suIRt  pour 

faire  connaitrC  en  France  l'existence  d'un  mariage 
contracté  A l'étranger  et  pour  assurer  hypothèque 
légale  A la  femme.  V.  J. Pat,  Uontpelller,  3juln  I830. 

36.  — Egalement,  la  femme  étrangère,  mariée 
en  pay»  éfranger  avec  un  étranger  qui  est  depuis 
devenu  Français,  a acquis  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari.  V,  J.  Pal.  Paris,  27 
juin  1813;  — Grenier.  I.  t*r,  iv>217;  Duranton,  1. 19, 
n»  293,  et  Troplong,  I.  2,  no»  313  et  513. 

CHAPITRE  III. 

DES  orrosmoss  At  X.VftIACE. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à la  cé- 
lébration du  mariage,  appartient  A la  |>crsonne 
engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes.  — C.  civ.,  60  A 00,  1 17,  176 
et  170;  L.  20  sept.  1702,  sect.  3e,  lit.  4,  art.  2. 

173.  Le  père,  et  h cléfaul  du  père,  la  mère, 
Cl  A defaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeu- 
les peuvent  former  opposition  au  mariage  de 
leurs  enfants  cldescendants,  encore  que  ceux- 
ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  — C.  civ.,  00 
A 69,  176,  et  179;  L.  20  sept.  1792,  lit.  4, 
sect.  3e,  art.  3. 

174.  Adéfaut  d'aucun  ascendant,  le  frère 
ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former 
aucune  opposition  que  daus  les  deux  cas  sui- 
vons : 


1>  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, requis  par  l'art.  100,  n’a  pas  été  ob- 
tenu ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'étal 
de  démence  du  futur  époux  : celte  opposition, 
dont  le  tribunal  pourra  prononcer  uiaiit-levée 
pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  iiu’A  la 
charge,  par  l opjKisoiil,  de  provoquer  ['inter- 
diction, et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
sera  lixépar  le  jugement.  — C.  civ.,  480  et 
suit.;  C.  proeéd., 800  et  suiv. 

1 73.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent article,  le  tuteur  ou  conteur  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  la  lulelle  ou  curatelle, 
fumier  opposition  qu'aillant  qu'il  y aura  élé 
autorisé  par  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra 
convoquer.  — C.  civ.,  403  A 410. 

L— Tonies  les  dispositions  concernant  les  op- 
positions au  mariage,  sou!  île  lirait  rigoureux,  car 
elles  tendent  à gêner  une  liberté  fondée  sur  le 
droit  nature). 

2.  — En  principe,  le  droit  de  former  opposition 
lie  peiil  donc  être  étendu  à d'autre»  personne»  que 
relie»  qui  sont  dénommées  dans  les  article»  qui 
précèdent.  V.  Favard,  rt1  Mariage,  sert,  s»,  jto», 
n°»  2 et  » ; Touiller,  t.  te»,  p.  tss,  et  Del v Incourt, 
1. 1«,  p.  éS. 

3.  — Ainsi  les  art.  173  el  t7l,  C.eiv.,  sont  limila- 
(ifs  ; en  conséquence  un  Ole  el  une  pelite-nlèce 
sont  non-recevable»  i former  opposition  au  ma- 
riage de  leur  mère  et  grand'lanlc.  V.  J Pal. 
Bruxelles,  32  avr.  1806. 

I.  — De*  enfaus  ne  peuvent  former  opposition 
au  second  mariage  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
même  sous  prétexte  de  démence,  Cl,  dans  ce  cas, 
ils  doivent  être  condamnés  A des  dommages- Inté- 
rêts. V.  J.  Pal.  Dr  u relies,  23  sept.  1812. 

s.  — Des  enfaus  el  îles  neveux  ne  peuvent  for- 
mer opposition.  V.  J.  Pal.  Aix.  16  mars  1813. 

6.  — un  gendre  n'a  pas  qualité  pour  former  op- 
position ai» mariage  de  son  l>caii-nère . même  sur 
le  imdirqif  il  serait  en  démence,  v.  J.  Pal.  NDhes. 
13  août  1823.  — En  effet,  les  article*  qui  désignent 
les  personnes  qui  mil  capacité  pour  former  ces 
opposition»,  sont  limitatifs  d'une  manière  absolue. 
\.J.  Pal.  Toulouse, 9 janv.  1839(9.  ML  1er  1839, 
p.  sil). 

7.  — Le  ministère  publie,  quoiqu'il  soit  autorisé 
dans  certains  cas  A demander  la  nullité  d'un 
mariage  contrarié  n’est  |ui*  recevable  A former 
Opposition  pour  le*  mêmes  cause*  A la  célébration 
d un  mariage  projeté.  V.  J.  pal.  Paris,  26  avr. 
1833;— Toiinicr,l.1«Mi0>  391  et  392;  .Merlin,  Ré- 
pertoire, vo  Opposition  , et  Vatcillc,  I.  1er, 
u»  163. 

8.  — Y.  canlrâ  Duranton,  t.  2.  n<>  201. —Mais  le 
ministère  public  n'a  pas  l'action  préventive.  Il  ne 
peut  agir  que  lorsque  l'Intérêt  public  a été  lésé.  I.e 
droit  de  demander  la  nullité  n'emporte  donc  pas 
à son  égard  le  droit  de  former  opposition. 

9.  — Cependant  Proudhon  (t.  t»'.  p.  237)  admet 
que  te  procureur  du  roi  pourrait  former  opposi- 
tion on  cas  de  bigamie.  Mal»  celte  opinion  esl  avec 
raison  combattue  par  Merlin  (Aép.,  Supl..  v°  Op- 
position à Mariage'.  Nous  avons  vu,  en  ctrcl,  que 
la  tentative  de  bigamie  ne  constituait  pas  un  crime. 
V.  art.  H7,  no  8. 

10.  — L'union  contractée  seuleincnl  devant  l’é- 
glise ne  pouvant  produire  aucun  effet  civil,  ne 
donne  pas  droit  A l'un  des  prétendus  époux  de 
former  opposition  au  mariage  que  a oui  contracter 
devant  I officier  de  l'étal  civil  i'aiilre  é|«>tix  pré- 
tendu. V.  J.  pal.  Bastia,  3 fér.  1834. 

176  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qua- 
lité qui  donne  h l'opposant  le  droit  de  la  for- 
mer; il  contiendra  élection  de  domicile  dans 
le  lien  oit  le  mariage  devra  être  célébré  ; il  de- 
vra également,  A moins  qu'il  ne  soit  fait  A la 
requête  d'un  ascendant,  contenir  les  motifs  de 
l'opposition  : le  tout  A peine  de  nullité1,  et  de 
l'iiilerxliclion  de  l'officier  ministériel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  opposition.  — C.  civ., 
«I  A 60;  L.  20  sept.  1792,  lit.  3,  sect.3',  art.  4 
et  3. 

I.  — Celle  disposition  doit  être  rapprochée  de 
celle»  qui  »mil  contenues  dans  les  art.  66  A 69,  con- 
cernant également  les  actes  d’opposilton  A ma- 
riage et  qui  exigent  : 

• t « Que  ces  actes  soient  signés  sur  l'original  et  la 
copie  par  les  opposau*  ou  leurs  fondé»  oc  procu- 
ration spéciale  el  authentique  ; 

• ïo  Qu'Ils  soient  signillés,  avec  la  copiede  lanro- 
curation,  A la  personne  ou  au  domicile  des  parties, 


et  A l'officier  de  l'état  civil,  qui  melira  son  visa 
sur  l'oriuinol  (art.  661; 

• 3»  Qui  exigent  que  l'officier  civil  fasse  mention 
sommaire  «le  l'opposition  »urle  registre  «le»  publi- 
cations, ainsi  que  des  jugemens  mi  'le*  actes  ma 
main  - ievé«:  dont  expédilion  lui  sera  remise 
(ai  l.  67!  ; 

- 1°  Qui  foui  défense  A l’officier  civil  de  célébrer 
le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ail  remis  la  main- 
levée, Mm»  peine  «le  300  fr.  d'amende  cl  de  tous 
dommagcsdiilérêt»  (art.  Os  ; 

• S"  Qui  veulent  enfin  que  dans  le  cas  où  il  n’y  a 
point  «l'apposition,  il  eu  soit  délivré  certillcat 
(Orl.  69);  - 

2.  — Les  décisions,  comme  on  le  voit,  forment  le 
complément  de  l’art.  tï$,  qui  a également  pour 
objet  «le  régler  la  forme  des  opposition».  V.  Mer- 
lin, llèp.,  Suplm  1. 17,  vo  Opposition  u Mariage  ; 
Touiller,  t.  t”r,  p.  460  cl  492,  et  Dolvincourt , 
t.  IC,  p.  62. 

3.  — Quant  A la  forme,  les  oppositions  doit  ont, 
A peine  «le  nullité,  être  signées  par  les  opposans, 
et  sur  l'original,  et  sur  la  copie.  Y.  J.  Pal.  Liège, 
21  uct.  1813  ; — Merlin,  flêp.,  Slip.,  v«  Opposition 
a Mariage. 

1.  — La  signification  de»  oppositions  doit  d'ail- 
leurs être  faite  A chacune  des  parties  nui  se  pro- 
posent de  contracter  mariage.  Y,  Delviiicoiirl , 
t.  I»r,p.  57,  unies». — El  toutes  dcux{comme  parties 
également  Intéressée*,  peuvent  eu  demander  ta 
main-levée. 

5.  — Mai*  la  signification  doit  être  faite  A l'offi- 
cier de  l'élat  civil  «lu  domicile  de  celle  «les  parties 
sur  laquelle  porte  l'opposition le  législateur,  en 
parlant  d'un  «eut  officier  de  l'état  civil,  a voulu 
que  le  Jugement  de  l'opposition  fût  porté  devant 
le  tribunal  du  domicile  «le  cette  partie,  afin  «ju'clle 
ne  tut  pas  distraite  «lese*  juge*  naturels.  V.  art.  177. 

6.  — Si  r<ippositiuu  était  remise  à l'officier  «le 
l'élat  civil  avant  d'avoir  été  signifiée  aux  pal  lies, 
il  pourrait  refuser  de  la  recev  oir  et  passer  oulre  A 
la  célébration. 

7.  — SI  le  père  el  la  inère  ont  formé  leur  oppo- 
sition par  «m  seul  el  même  acte , la  deinumfe  en 
main-levée  leur  est  valablement  signifiée  par  mie 
seule  copie.  Y.  J.  Pal.  Paris,  29  mai  1829. 

8.  — lue  opposition  nouvelle  ne  peut  pas  être 
formée  après  qu'une  première  opposition  a été  re- 
jetée; ce  serait  méconnaître  la  maxime  «pi'CÎppo- 
sitlon  sur  opposition  ne  vaut,  «lui  trouve  ici  une 
application  «l'aulant  plus  naturelle  qu'il  s'agild’ar- 
ruter  l'effet il'unc  aelion  dilatoire;  c'est  A l'op- 
posant A lairc  valoir  A la  fols  loua  scs  moyens  d'op- 
position. 

9.  — Mal»  comme  il  n'existe  point  de  délai  pour 
former  une  opposition,  qui  esl  recevable  jusqu'au 
jour  «lé  la  célébration  du  mariage,  une  «qiposition 
nulle  pour  vice  de  forme  lient  êlre  renouvelée, 
même  après  désistement.  V.  J.  Pal.  nru.reiles, 
26  déc.  )»I2;  — belvineourt.  t.  p.  123;  Durnu- 
lon,  t.  2,  p.  206;  Yaieille,  t.  t*c,  p.  I<7,  Cl  Merlin  , 
fiep.,  v®  Opposition  a mariage. 

10.  — Duranton  (1. 2,  n°  206)  pense  quesi  l'oppo- 
sition est  annulée  pour  vice  de  forme.  Il  ne  oeul 
Cire  ordonné  dans  tous  les  cas  de  passer  nuire  A la 
rélébraUon;  mais  c'est  IA  tm  point  dont  le  Juce 
n'n  pas  A s'occuper:  il  se  borne  A donner  la  main- 
levée demandée,  c'esl  aux  parties  A user  «le  leurs 
droit»  en  faisant  procéder  A la  célébration,  car  il 
n'existe  plus  d'empêchement. 

11.  — Mal»  le  désistement  «l'une  opposition  don- 
née par  «m  simple  acte  sou»  signature  privée  n'csl 
pas  valable.  Y.  J.  Pal.  Besançon,  31  déc.  1821.  — 
Il  doit  être  donné  par  acte  authentique  pouript'il 
en  puisse  êlre  justifié  A l'officier  dé  1 état  civil. 

I 77.  Le  tribunal  «le  première  instance  pro- 
noncera dans  les  dix  jours  sur  la  dcntai.de  en 
main-levée. 

t.  — Le  jugemenl  de  la  demande  en  main-levée, 
d'opposilion  peut  donner  lieu  aux  questions  K'» 
plus  graves. 

2.  — Et  d'abord,  relativement  A la  manière  dont 
elle  doit  êlre  introduite,  il  s'agit  «l'une  procédure 
spéciale  dont  les  délai*  sont  déterminé*.  V.  Prou- 
dlion,  l.  ter,  p.  2io ; Delvlucourl,  t.  Ier,  p.  37, 
note  S*;  Molcvtllc,  Cl  Toullier,  I.  |cr,  p.  492. 

s.  — Elle  esl  par  cela  même  dispensée  «lu  préli- 
minaire de  conciliation.  V.  J.  Pal.  Bourges.  2 jam . 
1810;  Douai,  22 avr.  1819;  Bruxelles,  29  mars  (820; 
Angers,  21  prair.  an  XI;  — Merlin,  iîrji. , vo  Oppo- 
sition au  mariage,  et  Quest -,\°  Acte  respectueux, 
S3,art.t:  belvineourt,  t.  I4r,  p.  123:  Touflicr.t.  I'1", 
n»  389;  Proudhon,  t.  ter,  p.  242:  Duranton,  t.2, 
ir>  eu  ; Yaieille.  t.  t"r,  n»  m,  et  Locré,  1. 1,  p.  430. 
— V.  eonlra  J.  Pal.  Bordeaux,  12  fruetid.au  Mil, 
et  Amiens,  30  vent,  an  XII. 

».  — La  demande  en  maln-lcvéc  de  l'opposition 
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formée  par  le  père  et  la  mère  (luit  être  signifiée  par 
deux  copies  distinctes.  V.  J.  Pal.  Casi.,13  janv. 
1816.  — Conlta  elle  peut  être  ilemaiulée  par  un 
seul  acte.  V.  J.  Pal.  Bourges.  a janv.  f H I o. 

5.  — l-i  deinniulr  en  main -levée  d'opposilion 
4 mariage  ne  peut  être  formée  a'  aol  le  délai  d’un 
mois  âqtarllrde  la  uolillralion  du  dernier  acle 
respectueux.  V.  J.  Pal.  Amiens,  (sjanv.  isto  (J. 
Pal.  t.  a I4H,  p.  »8»;,  cl  Agen,  27  aoùi  lie». 

6.  —V.  rouira  Montpellier. 31  déc.  MSI.— La  dif- 
tlculté  v tent  de  la  disposition  de  l’art.  <32,  oui  ne 
permet  pas,  en  effet,  de  passer  outre  à la  célébra- 
tion du  mariage  avant  ce  délai;  Il  élall  donc  nalu- 

I de  penser  nue  l'on  ne  pouvait  s’occuper  de 
nstance  avant  l'expiration  du  délai  déterminé. 
Toutefois,  ce  n'est  là  qu’un  raisonnement  par  ana- 
logie, et  il  est  plus  conforme  aux  principes  (le  s'eu 
tenir  4 la  dls|msilion  de  l'art.  177,  qui  u'emuorte 
pas  de  délai  pour  former  ta  demande  en  maln-le- 
vée,  ce  qui  autorise  4 décldcrqu'clle  peut  être  for- 
mée immédiatement  en  donnant  assignat  fou  4 la 
plus  prochaine  audience  avec  abréviation  de  délai. 
V.  Ihiranton,  t.  2,  n®  211. 

7.  — I)u  reste,  le  père  a qualité,  comme  repré- 
sentant de  sa  tille  mineure,  pour  demander  la 
main-levée  de  l'opposition  formée  au  mariage  de 
celle-ci  par  la  mère  qui  n’a  pnsélé  consultée.  V.  J. 
Pal.  Riom , 30  juin  I«I7;—  art.  130,  n®9. 

I.  — Comme  aussi  l'autorisât!  > donnée  par  le 
mari  4 la  femme  pour  former  opposition  au  ma- 
riage de  l’enfant  commun,  sidlll  pour  auloriser  la 
femme  4 ester  eu  justice  sur  la  demande  en  main- 
levée. V.  J.  Pal.  Limoges.  13  janv  . <813. 

9.  — Mais  devant  quel  tribunal  l'instaure  doit- 
elle  être  portée;  esl-ce  relui  du  domicile  réel  de 
l'upposanl,  ou  du  domicile  élu  par  lui  dans  l'acte 

10.  — Ou  doit  décider  qu'en  relie  matière  sur- 
toul.  ainsique  nous  l'avons  vu  sur  l'art.  III,  l'élec- 
tion de  domicile  csl  allriliulive  de  juridiction;  Il 
s'ngil,  ni  effet , d'une  procédure  circonscrilc  dans 
un  délai  très  court  cl  que  rien  ne  peut  retarder. 

II.  — L'élerlion  de  domicile  prescrite  par  la  loi 
en  matière  d'oppo>llion  4 mariage  est  attributive 
de  juridiction.  \ . J.  Pal.  Bruxelles.  « déc.  )*wi; 
Liège , 9 macs  1831  ; — Locré,  1. 2,  p.  «73 ; Merlin, 
Rèp..  v®  Opposition  a mariage,  p.  77»;  Duranlon, 
I.  2,  n»  212,  Vaicille,  l.  <«r,  n<>  27 1,  clKielT,  Actes  üe 
Cèlal  ch  ll.  n"  173. 

12.  — Spécialement  la  demande  en  main-levée 
d'opiHisilion  peul  élre  portée  devant  le  Juge  du  do- 
micile élu,  et  il  n'y  a point  de  délai  de  dislanee  4 
observer  entre  le  ilouucile  réel  Cl  le  domicile  élu. 
V.  J.  Pal.  Liège,  9marsl83l. 

13.  — Contra  la  demande  en  main-levée  doit 
Plie  formée  au  domicile  réel  de  l'opposant  et  non 
nu  domicile  élu.  V.  J.  Pal.  Paris.  23  mars  1829. 

U.  — Enlln  dans  l'inrerlllude,  nombre  d'ailleurs 
ont  adopté  les  deux  opinions  en  enseignant  que 
la  compétence  est  facultative.  V.  Duraiiton  . I.  2, 
n«  212  ; Proudhon  , t.  I«,  p.  212  ; Merlin,  Rèj>., 
v*  Opposition  a mariage  p.  77», el  Bioelte,  \° Ma- 
riage ; opposition  à),  n»  21. 

13.  — Nous  préférons  nous  eu  tenir  au  principe 
ue  l'élecllon  de  domicile  esl  attributive  de  juri- 
ielion.  V.  art.  III. 

16.  — Ainsi  le  jugement  de  l'opposition  appar- 
tiendra au  tribunal  de  l'élection  de  domlrlle , 
même  alors  que  le  mariage  serait  célébré  de  fait 
ilansunr  autre  commune. \.J.  Pal.  Paris. Mmsr*- 
3 avr  «ait  ,J.  Pal.  1. <«  I8tt,  p.  337)  et  2*  déc.  <839 
(J.  Pal.  t.  ««  <810,  p.  191),  el  Bordeaux , 7 janv. 
1810  ( J.  Pal.  t.  I»r  |8|0.  p.  11»'.. 

17.  — Eli  régie  générale,  l'instance  doit  être  ju- 
gée dans  les  dix  jours  ; mais  ce  délai  n'est  pas  tel- 
lement de  rigueur  qu'il  ne  puisse  élre  permis 
d'élever  des  exee'dions  dont  le  juge  appréciera 
la  gravité  en  déridant  dans  sa  sagesse  si  elles 
sont  pertinentes  cl  admissibles. 

14.  — St  donc  une  demande  en  interdiction  est 
formée  4 l'appui  d'une  op|K>sition  4 mariage , le 
juge  peut  surseoir  4 statuer  sur  la  demande  en 
matn-levée , jusqu'après  le  jugeiuenl  eu  Inter- 
diction , mai*  il  doit  fixer  un  délai  après  lequel  II 
sera  |ia*së  nuire.  V.  J.  Pal.  Parts.  21  frv.  1825. 

19.  — MnL<  on  ne  pourrai!  ordonner  un  sursis 
Indéfini.  V.  J.  Pal.  I.uon,  2*  janv.  1*28:  Cass.,  6 
Janv.  IR»,  el  Bruxelles.* 13  Ihermid.  an  XI. 

20.  — Une  question  non  moins  grave  est  de  sa- 
voir si  les  li-lhnnaux  peuvent  admettre  comme 
moyens  d'opposilion  d autres  enipfcliemens  que 
ceux  qui  sont  expressément  signalés  par  la  loi. 

A ret  égard  la  cour  île  cassation  s'est  prouonréc 
d’une  manière  formelle. 

•il.  — l.'opposlllon  même  formée  par  le  père  et 
la  inère  ne  doit  être  accueillie  qu'atilaul  qu'elle 
serait  fondée  sur  une  cause  d'cmpécliement  lé- 
gal. V.  J.  Pal.  Cass.,  7-  nov.  1811;  — Merlin,  Rèp.. 
v»  Imposition  à mariage;  Duranlon,  I.  2,  iiw  191 
cl  «92,  et  Vaicille,  t.  tv.p.  its. 

C.  CIV. 
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22.  — X .contra  Caen, 9 juin  <813;—  Delvincourt. 

— El  en  effet  la  diflleulté  est  lié*  sérieuse  el  nous 
pencherions  volontiers  vers  ce  dernier  svslême 
qui  nous  semble  plus  conforme  au  véritable  es- 
prit qui  a présidé  4 la  rédaction  du  Code.  Il  s'a- 
git enrore  Ici  de  l'exercice  de  la  puissance  p.xler- 
ueltc  : pourquoi  les  Iribunaux  ne  seraieul-ils  pas 
Juges  îles  motifs  qui  pÿiivcnl  engager  le  père  4 
s'opposer  au  mariage:  alln  de  proiiourer  eux-mé- 
mes  avec  connaissance  de  cause  en  lnm*  pères 
de  famille  'Pourquoi  d'ailleurs  aiirail-on  dispensé 
l'ascendant  d'énoncer  dans  l'acte  le*  motifs  de 
l'opposilion.  si  elle  ne  puni  ail  élre  basée  que  sur 
des  cmpêeliemciiH  dlrlmani’ 

23.  — Spécialement  le  père  ne  lient  nioliver  son 
opposition  sur  ce  que  le  gendre  fulur  aurait  parlé 
eunlre  lui  une  accusation  calomnieuse.  V.  J.  pal. 
Bruxelles,  17  janv.  <409. 

21.  — Du  reste,  le  jugement  sur  l'opposition  au 
mariage  esl  susceptible  d'opposilion  s'il  a élé 
rendu  par  déraul.  V.  J.  Pal.  Amiens,  lo  mai  1821. 

23.  — El  enfin , en  matière  d'opposilion  4 ma- 
riage, il  peut  élre  procédé  ronniir  eu  loul  aulre 
matière  4 l'exécution  du  Jugeiuenl,  sans  attendre 
l'expiration  du  délai  d'appel;  c’est  4 l'opposant 
de  se  pourv  oir.  V.  J.  Pal.  Besançon,  30  jiiill.  1822; 

— ci-après  art.  178. 

26.  — L'instance  n'est  pas  d'ailleurs  périmée 
parla  seule  échéance  des  dix  jours,  car  l'officier 
rivjl  ne  prul  procéder  4 la  célébration  que  sur  la 
représentation  d'un  désistement  nu  d'une  main- 
levée. V.  Merlin,  Rèp.,  v®  Opposition  . Vaicille, 
I.  I*r,  no)7S;  pavai'U,v°  Mariage, el  Touiller,  i.  |"r 
110533. 

ISS.  S’il  y a appel,  il  y sera  statué  dans  les 
dix  jours  de  la  citation. — C.  procéd.,  443. 

t.  —Sur  l'appel, une  nouvelle  procédure  se  lie  el 
doit  suivre  les  mêmes  erremeiis  qu'en  première 
Instance. 

2.  — Mais  encore  ici  des  questions  graves  s'élè- 
vent. Ainsi,  devra-t-on  appliquer  la  disposition  de 
l’arl.  119.  U.  procéd.,  qui  défend  d'interjeter  appel 
dans  la  huitaine  d'un  jugeiuenl  non  exécutoire  par 
provision 

3.  — Nous  ne  le  pensons  pas,  car  louic  la  procé- 
dure étant  une  procédure  (l'abréviation  de  délai, 
011  ne  peul  pas  supposer  qu'une  Instance  qui  doit 
être  vidée  par  les  premiers  juges  dans  les  dix 
Jours,  el  par  les  juges  d'appel  également  dans  les 
dix  Jours,  soit  nécessairement  suspendue  pendant 
une  huitaine  entière. 

1.  — Ainsi,  l'appel  pourra  Pire  immédiatement 
inlcrJeté,etuous  ajouterons  même  qu'il  doit  l'être, 
car  tant  que  l'appel  n'aura  pas  été  aiguillé,  le  ju- 

P fuient  esl  par  lui-même  executoire  et  l'officier  de 
élat  civil  ne  |tnnrrail  se  dispenser  de  procéder  4 
la  célébration  s'il  eu  riait  requis,  sur  le  vu  du  ju- 
gement accompagné  d'un  certifient  de  non  oppo- 
sition el  appel. 

3.  — Aussi, iléride-t-ou  que  la  célébration  du  ma- 
riage faite  pendant  les  délais  de  l'appel  esl  régu- 
lière el  valable.  V.  J.  Pal.  Bourges,  2 jnnv.  1810. 

6.  — Mais,  lorsque  le  même  arrélajoulc  que  dans 
<ç  cas  l'officier  de  l'étal  civil  encourt  l'amcndejl 
dépasse  les  bornes  des  véritables  principes:  car 
col  officier  11c  peul  élre  blâmable  de  faire  ce  dont 
il  e*l  tenu;  c'est 4 l'opposant  4 faire  lul-uiruie  ses 
diligence*. 

7.  — De  même,  si  le  mariner  a été  célébré  après 
le  jugenveul  de  I iipposllloii,  mais  pendant  le  délai 
île  l'appel,  le  droit  que  l'opposant  avait  d'interje- 
ter appel,  subsiste  bien  en  principe:  mais  sou  ap- 
pel doit  élre  déclaré  non-recevable  pour  defaut 
d'intérêt,  si  le  mariage  a élé  célébré  publiquement. 
V.  J.  Pal.  Rennes,  12  déc.  1811. 

4.  — Eu  principe,  tout  Jugement  rendu  sur  la  de- 
mande en  main-levée  esl  susceptible  d'appel  et 
même  d'un  appel  imiuédial. 

Ainsi,  le  jugeiuenl  qui,  sur  une  demande  en 
main-levée  d'opposition,  se  borne  4 ordonner  la 
comparution  îles  parties,  e»l  susceptible  d'un  ap- 
pel Immédiat.  V.  J.  Pal.  Rouen.  <7 janv.  1821  cl  17 
janv.  1820,  et  Cass..  21  mars  lno». 

».  — L'arrPt  sur  l'appel,  en  matière  d'opposition, 
doit  être  rendu  dans  Ica  dix  jours,  alors  même  que 
l'appelant  aurait  donné  assignat  Ion  4 un  délai  plus 
éloigné.  V.  J.  Pal.  .Yi mes,  30  déc.  1806. 

<U.  — El  l'arrêt  qui  statue  par  défaut  doit  or- 
donner l'exécution  provUolrc.  V.  J.  Pal.. Mmes, 
30  déc.  1806. 

H.  — Mais  il  en  serait  autrement  si  l’opposition 
avait  été  admise  en  première  instance.  1 . Merlin, 
Rèp.  atld.,  v»  Opposition  à mariage. 

12.  — En  effet,  l'abréviation  de  délai  a été  éta- 
blie toute  en  faveur  de  celui  dont  on  veut  empê- 
cher le  mariage,  il  peut  v renoncer.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  1 nov.  1807. 
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13.  — Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  qui 
fait  main-levée  d'une  opposition  4 mariage,  n'est 
pas  suspensif.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  sept.  <813; 
Lyon,  <3  f.'-v.  <818,  el  Riom . 27  juin  1806;  — Mer- 
lin, Rèp.,  \o  opposition  a mariage. 

I L—  V . contra  Delvincourt,  I.  Ie',  n.  123,  el  Du- 
ranlon,  I.  2,n®2ls.  — Duranlon  voudrait  que  l'on 
appliquât  Ici  le  principe  de  l'art. 263.  relatif  au  di- 
vorce; mais  la  raison  esl  contraire,  car  dans  l'art. 
263  II  s'.xgll  de  malnlenir  tut  mariage,  taudis  qu'le! 
il  s'agirait  de  l'empêcher. 

170.  Si  l'up|M)silion  esl  rejetée,  les  oppo- 
sons , autres  néanmoins  que  les  ascendants  , 
pourront  être  condamnés  à des  dommages-in- 
térêts. — C.  civ.,  II fil;  C.  procéd.,  I >.  523  4 
515./ 

1. —  Mais  H n'y  a lieu  4 dommages-intérêts 
qu'atilaul  qu'ii  y a eu  préjudice  cause  volontaire- 
ment. 

2.  — Ain«i  lorsque  l'opposition  quoique  rrjelée 
a. été  formée  dan*  une  bonne  et  droite  inlcnliou, 
il  n'y  a pas  Uni  île  prononcer  des  dommages-in- 
léréfs.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  7 nov.  1416. 

3.  — Quant  aux  dépens,  les  Juges  peuvent  User 
du  pourolr  ditcréUouuaire  qui  leur  appartient  ru 
semblable  matière  ; ainsi  l'ascendant  qui  succombe 
dans  son  opposition  ne  doit  pas  être  condamné  aux 
dépens;  Ils  peuvent  être  compensés  attendu  la 
qualité  do«  parties,  v.  J.  pal.,  Amiens,  13 fév.  I8i». 

1.  — Egalement,  les  itère  el  mère  qui  succombant 
sur  leur  opposition  11c  doivent  pas  cire  condamnés 
aux  dépens.  V.  J.  Pal.  Caen,  10  déc.  <814. 

5.  — Conlra  la  nièreqni  succombe  dans  son  op- 
position peul  être  condamnée  aux  dépens.  V.  J. 
Pal.  Paris,  19  scpl.  1813.  — On  sali  que  la  dlslri- 
bution  ou  répartition  îles  dépens  est  du  domaine 
exclusif  du  juge.  V.  art.  1:11,  c.  procéd. 

CHAPITRE  IV. 

ors  Di'.xtVDrs  t:v  ti  uut;  dl  taxaiACe. 

1 HO.  Lé  mariage  qui  a été  contracté  sans 
le  consentement  libre  des  deux  époux,  ou  <lo 
l'un  d’eux,  ne  |tcul  être  attaqué  nue  par  les 
époux,  ou  par  relui  des  deux  duul  le  consente- 
ment n'a  |tas  été  libre.  — C.  civ.,  11(1  et  IHô ; 
C.  pén.,  351  il  357. 

Lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
deux  epoux  qui  a été  induit  en  erreur.  — 0. 
civ.,  «100.  lift),  1 115  et  1114. 

1 H 1 . Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes 
les  fois  qu’il  y a eu  cohabitation  continuée  pen- 
dant six  mois  depuis  que  l'époux  a acquis  sa 
pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a été  par  lui  re- 
connue. — C.  civ.,  I8’>,  10(1  et  1338. 

1.  — Cesdeux  articles  renferment  la  sanction  du 
principe  posé  dan*  l'art.  1 16,  el  ne  sont  que  l'appli- 
cation de*  règles  générales  qui  régissent  les  rou- 
irai* el  la  ratification  soit  expresse,  «lit  tacite. 

2.  — Le  défaut  d'un  consentement  libre  , l'er- 
reur, le  «loi.  la  violenrc  «tout  autant  <lr  causes  qui 
peuvent  faire  annuler  un  mariage  et  spécialement 
l'erreur  sur  In  personne.  V.. Merlin,  Rep.,v° empê- 
chement.$3,  .S'upp.,1.  te.eod.  rcr4.,rl  v®  Mariage, 
sert.  1™,  $ 2,  et  1. 17,  cod.  uerfc..*ccl.  «*,  S 9:  Pavant, 
v»  Mariage,  seol.tr*,  <2,  n»«:  Touiller,  I.  t«r, 
p.  131,  310  et  512.  t.  6,  p.  128,  et  t.  7.  p.  671;  Dclvill- 
ettiirl,  t.  I«r,  p.  58  : Lorré,  l.  3,  p.  237  el  sulv.;  Proil- 
dlion,  I.  I»r,  p.  217.  et  Duraiiton,  I.  2,  II®  263. 

3.  — Mais  dans  lou*  ces  cas  encore  c'est  au  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  faits  qui  lui  sont 
dénoncés  cl  de  déclarer  si  en  effet,  d'après  les  cir- 
constance* de  la  cause.  Il  y a motif  suffisant  de 
déclarer  que  le  consentement  n’a  point  été  libre- 
ment donne,  mais  qu'il  a élé  le  résultat  de  l'cr- 
rx'ur,  du  dot  ou  de  la  violence. 

1.  — El  quant  4 l'erreur  sur  la  personne,  il  faut 
qu'elle  soit  telle  qu'il  soit  démontré  que  cç  n'élall 
pics  la  personne  même  que  l'on  croyait  épouser 
qui  s'est  eu  effet  présentée  devant  l'officier  de  lé- 
tal civil.  „ „ , , 

3.  — On  a mèincélendu  rappilealinu  de  ce  prin- 
cipe aux  mariages  que  l'on  a considères  comme 
émulés,  parce  que  les  prétendus  époux  n'auraient 
pa*  eu,  en  le  eonlraclant,  la  volonté  formelle  île 
s'épouser.  Mais  on  comprend  avec  quelle  réserve 
les  Juges  doivent  user  d'un  pouvoir  aussi  Il- 
limité. V.  arl.  163 , n®  16. 

6.  — S'il  résulte  donc  des  circonstance»  que  le 
mariage  n'a  pa*  été  sérieusement  célébré,  il  peut 
être  déclaré  nul  par  le  juge.  V.  J.  Pal.  Caen,  13 
J mu  <819. 
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7.  — F.l  un  mariage  peut,  «ans  Pire  annulé,  Pu  e 
déclaré  frawlulcux  et  simulé  quant  au»  conditions 
qui  uni  précédé  sa  célébration  retativement  aux 
biens. 

x.  — Ainsi,  dan*  ce  cas,  les  avantages  testamen- 
taire* ou  coiivouliomiels  qui  seront  reconnus 
avoir  clé  le  résultat  de  ta  fraude  devront  être  ré- 
putés non  écrits  V.  J.  Pal.  .O.r.  I mars  1813'.  La 
circonstance  qu'il  s'agissait  d'un  mariage  anté- 
rieur au  Code  ne  détruit  nas  le  principe. 

».  — l.es  héritiers  de  lY-ponx  décédé  ne  peinent 
attaquer  lemnriagr  dudéfunl  sou»  leprélevtc  qu'il 
aurait  élé  simulé.  V.  J.  Pal.  Lius.,  30  août  1808, 
et  Lyon,  (saoul  1807. 

10.  — on  ne  lient,  après  ledérès  de  l'époux  mort 
intêgri  slatùs,  demander  la  nullité  de  son  mariage 
sou»  le  prétexte  qu'il  était  eu  démence  au  moment 
où  H rnvnil  contracté,  l'art.  SW,  C.  eiv„  revoit  ici 
son  apidicalion.  \ . J.  Pal.  Toulouse,  26m«r»  1821. 

11.  — Celui  des  époux  qui  demande  A prouver 
que  son  consentement  n'a  pas  été  libre  petit  faire 
entendre  ses  propres  pareil-  «Unis  renqnéle;  il  y a 
lien  d'appliquer  ici  le  principe  pose  par  l'arl.  251 
noue  le  divorce.  V.  J.  Pal.  Mouliielller,  6 mai 
IKK. 

i j.  — Un  reste  l'époux  qui  prétend  que  le  ma- 
riage a été  à son  égard  le  résultat  de  la  violence,  et 
«lui  offre  d'en  faire  la  preuve , présente  un  moyen 
«le  nullité  distinct  sur  lequel  une  etnir  royale  est 
ternie  de  s'expliquer.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l ntiv.  1822; 
— Duranlon.  t.  2.  ii“  *77. 

U.  — L'erreur  sur  la  personne  est  beaucoup  pins 
ilHDeUc  A apprécier  el  a déterminer;  et  aucun  des 
arrêts  rendus  A cet  égard  n'es!  peul-èlre  à l'abri 
«l'une  Juste  critique,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  la  simple  lecture  des  propositions 
suivante»  qui  nous  semblent  contraires  aux  vrai» 
principes. 

14.  — Ainsi  on  a jugé  qu'on  pouvait  considérer 
qu'il  y a erreur  dansla  personne,  capable  d'empor- 
ter nullité  du  mariage,  lorsqu  une  catholique  a 
épousé  un  ri-devnnt  moine  profés  dont  la  qualilé 
lui  avait  été  eaeliée.  X.J.Pal.  Colmar.  6 déc.  Ist  t. 

tx.  — Spécialement  un  mariage  peut  être  décla- 
ré mil,  lorsque  t’uu  des  eonlraclan*,  par  suite  «le 
•faux  oudemauusivres  frauduleuses,  a pris  un  nom 
dé  famille  el  de»  qualilé»  <i«ii  ne  lui  appnrlcnaienl 
pas,  si  d’ailleurs  celte  double  circonstance  a été 
. pour  l'autre  époux  la  cause  déterminante  du  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  luniraes,  s août  ikjt. 

14. — On  a même  voulu  considérer  l'impuissance 
ou  le- vices  de  conforninlinn  comme  «les  causes 
«lé  nullité  du  mariage  eonlraelé.  sur  le  motif  qu'il 
v aurai I dans  ce  cas  erreur  sur  la  personne  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  physique  de  satisfaire 
à l'une  des  lins  principales  du  mariage. 

17.  — lit  deux  arrêts  de  laeourdc  Trêves  (Y.  J. 
P«l/.Jdes  *7  janv.el  i«rjiii!l.  1807  ont  en  clfet  adopté 
celle  décision  en  Jugeant  qu'au  mariage  polirait 
être  annulé  A raison  des  vices  de  conformation  de 
l'un  des  époux. 

18.  — Mai»  l'opinion  contraire  est  seule  enn- 
tormeaux  v raisprindpe*. 

I».  — Ainsi  l'luqmissanecoii  le  défaut  «le  confor- 
mation île  l'un  «le»  é|wmx  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  du  mariage,  alors  même  que  ce  défaut 
de  conformation  nieltrall  obstacle  a l'uiuon  des 
sexes.  V.  J.  Pal.  «foin,  tOJiiin  18*8. 

*0,  — l.impulssaiiec  du  mari  ou  la  slérilllé  de  la 
femme  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  lieues.  7 mars  1811. 

*t.  — l.'époux  contre  lequel  la  nullité  du  ma- 
riage est  prononcée  a droit  à île»  dommages-inté-  ; 
rets  contre  son  conjoint. si  ce  dernier  qui  connais-  , 
sait  le  vice  du  mariage  le  lui  a laissé  ignorer,  sur- 
tout s'il  s’agit  d'une  nullité  de  forme  que  l'autre, 
■■poux  ne  iMHivai!  soupçonner,  (circe  qu  elle  résul- 
tait d'une  législation  qui  lui  était  étrangère.  V.  J. 
Pal.  Ai.r,  8 fév.  i8*l. 

**.  — Les  héritier»  qui  oui  connu  et  approuvé 
le  mariage  même  après  sa  dissolution  sont  non- 
recevables  à eu  attaquer  la  validité.  V.  J.  pal. 
Lié  je,  lo  mars  1821. 

*J.  — L'erreur  qui  ne  tombe  que  sur  quelques 
qualités  de  la  personne  ne  détruit  tins  le  eonsenle- 
incnl  néeeseairc  pour  la  ralldilédu  mariage.  Elle 
ne.  l'empéclie  pas  d'être  valable.  V.  Touiller,  t.l«r 
11°  107  ; Mali»  il  le  el  Promllion,  1. 1er,  p.  CJ7  ; fiuran- 
lon,  l.  '2,ii"  as . Locré,  1. 4,  p.  3 la;  Po llii e r, Contrat 
• Ile  mariage.  n°  310  ; Vnzcille,  1. 1««,  n°‘  O et  -ulv.  ; 
Merlin,  vo  Impuissance,  sur  l'arrêt  de  Trêves; 
Touiller,  I.  I«,  no  x*X;  Favard,  llrp..  v»  lin-’ 
puissance  naturelle,  accidentelle,  et  Vaicillc, 

t.  1er,  ||0  89. 

1 82.  Le  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement de»  père  et  mère,  de» ascendants,  nu  dn 
conseil  «Je  famille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment était  nécessaire,  ne  peutêtre  attaqué  qne 
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par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou 
par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de 
ce  consentement.  — C.  civ.,  118  à INI,  lût», 
183,  187.21)1  et  202  ; C.  pén.  1113  à 195. 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être 
intentée  ni  par  les  époux,  ui  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  tonies  les 
fois  que  le  mariage  a élé  "approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consen- 
tement était  ni«cessairv,ou  lorsqu'il  s'esl  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  de- 
puis qu'ils  ont  eu  connaissance  «lu  mariage. 
Elle  ne  iM-iit  être  intentée  non  plus  par  l'époux, 

; lorsqu'il  s'esl  (•coulétinc  année  sansréciamation 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a atteint  l'Age  compé- 
tent jMiur  consentir  par  lui-même  au  mariage. 
—C.  civ.,  i i8i  et  338 ; — L.  2 el  N,  C„  de.Xupt. 

1.  — Ces  deux  article»  ne  sont  ésatemeul  que 

l'application  au  mariage  de-  principes  généraux 
«lu  droit  eonecriinnt  la  ratiticalimi  expresse  qui 
ri-ulh-  «l'un  acte  formel  ou  la.ralitleation  ta- 
cite «toi  porte  sur  de»  fait»  précis  dont  l'apprécia- 
lion  e»t  abandonnée  a ta  di-crélion  du  juge. 
V.  Duranlon,  t.  !f  r,  p.  72.  ne  l««:  Prouillmn,  1. 1«, 
p.  3ts:  Merlin,  Rêp..so  Mariage,  el  Touiller,  i.  |or, 
no  613.  ’ 

2.  — Ainsi  en  prim-ipe,  on  peut  établir  par  «le» 
présomptions  que  le  pere  et  la  inèrc  oui  eu  con- 

. naissance  «lu  niariage.  VJ.  Pal.  Colmar,  i»  juin 
18*3;  Cass.,  16  avr.  IsIT,  el  Rnuen.il  fév.  ISIS. 

3.  —Le» juges  »««ul  tenus  à peine  «le  cassation 
«le  leur  arrêl,  pour  écarter  la  lin  «le  iion-n-rcvoir 
résultaul  «le  l'arl.  183 , «le  constater,  positive- 
ment que  le  père  ci  ignore  le  mai  iauedr  son  en- 
filai, une  simple  supposition  à cet  egard  ne  -uf- 
ilrait  pas.  V.  J.  Pnl.  Cass..  5 avr.  1817. 

l.  — Le  père  qui  a abandonné  sa  femme  et  se» 
entons  ne  peut,  après  sa  reparution,  allaqncr  pour 
défaut  «le  consentement  ue  sa  part  le  mariage 
contracté  par  sa  lllle  mineure  avec  le  «oiMeule- 
ment  de  sa  mère.  V.  J,  Pal.  Rouen,  *i  fév.  lais,  et 
Paris.  8 ianv,  ihiü 

X.  — Kl  la  lllle  mariée  ne  pourrait  elle-même 
après  le  «trn-s  de  son  père  repremlrC  « elle  action, 
»"il  du  chef  île  -un  père, -oit  en  sou  nom  persou- 
nel.  V.  J.  pal.  Rouen,  il  fév.  1818. 

1 ri  l . Tout  mariage  contracté  en  contraven- 
tion aux  dispositions  contenue»  aux  art.  I II, 

1 17, 101, 102  cl  105,  peut  être  attaqué  soit  par 
les  «-poux  eux-mêmes,  suit  par  tous  ceux  qui  y 
ont  Intérêt,  suit  par  le  ministère  public.  — 
C.  civ.,  J 87, 190 , SOI.  292  et  318;  G.  pén.,  354 
à 357  ; T.  crim. , 121;  — L.  4,  (T.,  de  Ritu 
nupt. 

1.  — Par  ees  ex  pressions:  ceux  qui  g ont  intérêt, 
la  loi  n'enlciid  parler  que  «le  ceux  qui  oui  uu  in- 
térêt né  et  actuel  . V . art.  l»7  . el  non  ceux  qui  pour- 
raient avoir  un  intérêt  éventuel  A voir  annuler  le 
mariage,  comme  le»  c<dl»lérnux. 

*.  — Mai»  la  véritable  difllcullé  que  pri-se nie  rot 
article i-d  «le  délcnuiner  l'étcmliie  de  la  règle  qu'il 
pose  à l'égard  «lu  ministère  puldlr. 

3.  — Ainsi,  relaliv  i-ineul  aux  parties  Intéressées, 
la  demamle  en  nullité  «lu  mariage  ne  peut  èlrc 
formée,  même  par  voie  d'cxcopllou , que  par  les 
parlie»  Intéressées.  V.  J.  Pal.  Cass-,  « nov.  1839 
(J.  Pnl.  t.  2 18.39,  p.  193). 

4.  — Le»  collatéraux  ne  peuvent  être  admis  A de- 
mamler  la  nullité  «l'un  mariage  «pie  dans  le»  cas 
et  pour  le»  causes  expressément  déterminés  i««r 
la  loi.  V.  J.  Pat.  Cass.,  9 janv.  |*3I;  — .Merlin, 
flep.,  v*  Celituil  cl  Mariage,  sert,  c»,  \ -2  et  6. 

3.  — Spécialement  ils  ne  sont  pas  recevable*  A 
attaquer  le  mariage,  soit  pour  cause  de  démence, 
soit  parce  «aie  le  mari  serait  engagé  dans  les  or- 
dre». V.  J.  pat.  même  arrêt. 

r..  — l.e  ministère  public  n'est  pas  recevable  A 
interjeter  appel  en  «on  nom  d’un  jugement  qui  a 
déclaré  uu  mnriage  nul  pour  défaut  «le  mnscntc- 
ment  de#  père  el  mère  «le  l'un  «les  époux.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  leranftl  18*o  et  5 inar»  1811  ; — Dnran- 
lon,  t.  2,  ii»  444:  Voxeille,  1. 1«,  n“  2V, : liclvin- 
r«mrl,  I.  ••«,  p.  130,  cl  Merlin.  flrp.,  v» Mariage. 
— V.  contra  Bruxelles,  I»» août  1808.  el  Pau,  il 
ianv.  1409.  — Mais  deux  autre*  arréls  il’ Agen  du  U 
Janv.i8l8(V.  J.  Pal.;  eide  Grenoéleduïsjulll.  isik 
(\.J.  Pal.),  qui  avaient  statué  dan»  le  meme  »cns, 
ont  élé  ca»s«'»  par  les  deux  arrêt*  qui  préi-edenl. 

7.  — S|M:rialement,  le  ministère  publie  n'e»t  i«a» 
re«’evahlc  A interjeter  appel  en  son  nom  d'un  ju- 
gement «pii  a déclaré  nn  mariage  nul,  pour  défaut 
de  célébration  dans  la  maison  commune-  V.  J.  Pal. 
Cass.,  5 mars  itwt. 


185.  Neanmoins  le  mariage  contracté  par 
des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l’Age  re- 
quis, ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint 
ccl  Age,  ne  peut  plus  être  attaqué,  — I»  lors- 
qu’il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'Age  compétent  ; — 
2»  lorsipie  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge, 
a Conçu  avant  l'écljéanco  de  six  mois.  — C.  civ., 
I « et  181. 

1 86.  Le  |>cro,  la  mire,  les  asccndauls  et  la 
famille  qui  ont  consenti  au  mariage  con- 
tracté dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
ne  sont  point  recevables  b en  demander  la» 
nullité. 

t.— Ce»  deux  arllcles  mitonnent  l'application 
«tes  principes  élut»  sous  les  art.  l»o  et  181 , relatif» 
il  la  ralillraliou. 

2.  — Il  suftll  «te  remarquer,  ici,  que  lorsque  l'un 
de»  époux  a eonlraelé  mariage  avant  l'Age  requis, 
le  (létal  de  six  mois  qui  lui  est  accorde  pour  eu  <te- 
uianilcr  l'annulation,  court  A partir  «lu  Jour  mi  il  a 
atteint  cet  Age,  et  non  A partir  «le  sa  majorité. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  4 nov.  1822,  et  Pau,  2»  fév.  i»ih: 
— Merlin,  flrn.,  v»  Mariage:  Muleville , t.  (or 
p.  *o I ; Touiller,  I.  l»r,  no  Ml  ; Vaidlle  I.  1er 
p.  376,  el  Duranlim,  t.  2,  no  "73 

3.  — On  ne  peut  invoquer,  comme  cause  «le  nul- 
lité «lu  mariage,  l'état  «le  minorité  «le  l'un  dis  con- 
trariant après  qu'il  S'est  écoulé  plus  de  six  mois 
depuis  qu  II  a atteint  l'âge  compétent.  V.  J.  Pal 
Bruxelles,  24  Juin  1030. 

4.  — Du  reste,  le  «Iroit  accordé  A l'ascendant  de 

demander  la  nullité  «lu  mariage  eonlraelé  sans  son 
consentement  lui  est  personnel,  el  ne  passe  ni  aux 
ascenilan*  «lu  degré  supérieur,  ni  aux  héritiers,  ni 
aux  légataire»,  alors  meme  que  le  testateur  aurait 
fait  «te  la  |(0ursuMc  une  condition  expresse  de  son 
legs.  V.  J.  Pal.  Agen.  30  déc.  18*4  ; — Touiller,  t.  1er, 
Iri  613  ; Duranlon , t.  2,  nos  iv>j  et  290 , et  Yateillv 
t.  l»r,  no  266.  * 

187.  Dansions  les  cas  où.  conformément  b 
l'arl.  J8i,  Faction  en  nullité  peut  être  inten- 
tée par  tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt,  elle  ne 
peut  l'être  par  les  pareil»  collatéraux,  ou  par 
lesenfans  nés  d'un  autre  mariage,  «In  vivant 
des  deux  epoux,  mais  sculemcni  lorsqu'ils  y 
ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

t.  — Nous  avons  déjà  en  occasion  de  rappeler  ce 
principe  qui  est,  d'ailleurs,  général  «pic  le*  colla- 
lérauxne  «lolvent  jamais  être  admis  A agir,  s'il» 
n'ont  pas  un  Intérêt  né  i"t  actuel,  c'e»l-A-dirc  de» 
droits  ouvert». 

, *•  — Cependant,  te»  trilmnanx  exercent  encore 
A rcl  égalai  un  pouvoir  d’appréeiation  qui  est, sous 
certains  rapports,  discrétionnaire. 

3.  — Vilisi . les  enllaléraux  ont  Intérêt  et  qualité 
p««nr  demander  la  nullité  «lu  rri-temlu  mariage, 

lorsqu'il  n'j  a pas  eu  acte  de  célébration lors- 

quecet  acte  n'e-l  pa»  rapporté.  V.  J.  Pal.  Cass. 

22  juin  141».  el  Ai.r.  14  avr.  1417. 

4.  — Sj-éeiuleineul  le  collatéral  a intérêt  A ce  que 
lesenfans  issus  du  premier  mariage  ne  puissent 
prendre  le  nom  de  la  famille.  V.  J.  Pal.  mêmes 
arréls. 

s.  — l.es  aseendan»  pmirmiu-its  agir  «pianil  Ils 
n auroiit  Aucun  Intérêt.'  Delviucourl  leur  accorde 
l'arl  ion  parce  qu'ils  sont  toujours  réputés  avoir  nn 
intérêt  de  famille.  Dnmnlon  In  leur  refuse,  sur  le 
motif  que  t'oo  reste  sou*  i'emptre  de  la  maxime 
générale  Point  (f  Intérêt,  point  d'action.  C'est  en 
effet  l'avis  que  nous  préférons, 

6.  — Il  faut  remarquer  en  effet  que  cet  nrllelo  »e 
borne  A renvoyer  A l'art.  184,  qui,  lui-même,  se 
borne  également  A renvoyer  aux  art.  114,117,  loi 
162  et  143.  Il  n'y  a donc  qii'A  s'en  tenir  aux  «iispo- 
slllons  précises  de  ce*  articles,  relativement  aux 
aseendnns  qui  sont  dès-lors  réputés  n'avoir  uu  in- 
lérét  et  consiVpieininent  une  ac|Jon  que  lorsque  les 
drolls  résultant  jxxir  eux  de  la  puissance  [ulcr- 
tenielle  oui  été  méconnu*. 

7. —  Proudhon  réclame  l'exereiee  de  l'action, 
même  pour  le*  deM'i-iulau»  honoris  rnusii  {I.  1er 
p.  151).  Mais  re  serait  aller  trop  loin  : il»  devront 
pire  déclares  non-recevables  tant  qu'il»  n’auruiil 
pas  un  intérêt  direct. 


188.  L’époux  au  préjudice  duquel  a été 
contracté  un  second  mariage,  peut  en  deman- 
der la  nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qui 
était  engagé  avec  lui.  — C.  civ.,  139,  147, 189, 
190,  201  et  202  ; C.  pén.,  340. 

180.  Si  le»  nouveaux  époux  opposent  la 
nullité  du  premier  mariage,  la  validité  ou  la 
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nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  prêaltf- 
Mement. 

ISO.  Le  procureur  du  Roi,  dans  tous  les 
Cas  auxquels  s'applique  l'art.  181,  et  sous  les 
modilieations  portées  en  l'art.  183,  peut  et 
doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant 
■des  deux  ôihuix,  et  los  faire  condamner  a se  sé- 
parer. — C.  civ.,  130,  1119  et  Mil». 

IO 1 . Tout  mariage  qui  n’a  point  été  con- 
tracté publiquement  , et  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré devant  l'onicier  public  compétent,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les 
père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous 
Ceux  qui  , ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi 
que  par  le  ministère  public.  —C.  ci*.,  7b,  IU3; 
T.  crim.,  lit. 

182.  Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé 
des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas 
été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  lui,  ou 
si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications 
et  célébrations  n'ont  |ioint  été  observés,  le  pro- 
cureur du  Roi  fera  prononcer  contre  l’officier 
public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  fraucs;  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes, «u  ceux  sousla  puissance  desquels  elles 
ont  agi,  une  amende  proportionnée  ji  leur  for- 
tune. — O.  civ.,  U3,  (U,  (Cf,  ,106  à 1(111;  T. 
crim.,  121. 

103.  Les  peines  prononcées  par  l'article 
précédent  seront  encourues  par  les  personnes 
qui  y sont  désignées,  pour  toute  contravention 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  1(13,  lors  mê- 
me que  ces  contraventions  ne  seraient  pas 
jugé,-,  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage. 

1.  — Ton*  ecs  articles  (18*  à !9.V , qui  se  rappor- 
tent à l'inarcoiuplfssement  de  certaines  formalités 
que  le  b'si*la(cnr  n’a  pas  réputée»  substantielles,  se 
trouvent  tous  résumés  dans  le  prlueiiie  posé  par 
t ari.  tes.  auquel  nous  renvoyons. 

104.  Nul  ne  |«mt  réclamer  le  titre  d'époux 
cl  leselTels  civils  du  mariage,  s’il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
dé  l'état  civil  ; sauf  les  cas  prévus  par  l'art. 
16 , au  titre  f/es  Acte s de  l'étul  civil . — C. 
civ.,  40, 73  et  70. 

1.  —Nous  avons  vu  sous  l'art.  »6,  auquel  le  pré- 
sent article  lui-même  renvoie , dans  quels  cas  il 
pouvait  être  suppléé,  laid  par  la  preuve  testimo- 
niale que  par  des  litres  autlieullques  ou  de»  pa- 
pier» domestiques,  à la  représentation  de  l'aeto 
constatant  la  célébration  du  mariage.  V,  ci-dessus 
art.  M,  n®'  24  et  suiv. 

2.  — Nous  allons  loirsnrtes  articles  suivaus  ce 
qu’on  doit  entendre  par  la  possession  d'étal,  qui 
est  finie  des  condition*  les  plus  indispensable* 
pour  é(re  admis  à faire  constater  l'existence  d'un 
mariage  à l'égard  duquel  on  ne  peut  représenter 
la  preuve  écrite  exigée  par  la  loi,  et  quels  eu  sont 
le*  effète. 

».  — Ainsi,  en  principe,  facle  de  célébration  du 


mariage,  même  salis  bi  possession  d élai . suffi! 
pour  assurer  aux  imrlle*  dénoniniée»  dans  l'acte 
le  titre  irrévocable  d'époux:  elle  mariage  lonilé 
sur  ce  titre  légal  est  subsistant  ci  doit  produire  *cs 
effet*  civils.  I.'uil  A l'égard  de*  époux  que  des  en- 
fans,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  annule  par  indice 
pour  f une  dus  causes  autorisée*  par  la  foi.  V.  Mer- 
lin. Hep..  .Vu//;,/.,  \°  Mariage.  seci.so,  vj,  1103  et 
Touiller,  t.  t«,  p.  31*.  ’ 

l. — Mais  la  possession  d'état  seule,  sans  la  re- 
présentation du  lilre,  ne  peut  être  prise  eu  consi- 
dérai!  pie  par  exception  seulement  et  dan*  les 

«a*  expressément  déterminés  |>ar  la  loi. 

1 95.  La  possession  d'état  ne  |Minrra  (1îs|hmi- 
ser  les  prélendiis  époux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  l’acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 
— C..eiv.,  70. 194.  ISO,  197  et  321. 

!98.  Lorsqu'il  y H|K>ssessio»  d'état,  et  que 
I acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'étal  civil  est  représenté,  les  époux 
sont  respectivement  non-recevables  à deman- 
der la  nullité  de  cet  acte. —C.  civ.,  7U,  lOi. 
193  et  231 . 

18Î.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art. 
lui  et  193,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux 


individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décé- 
dés, la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sons  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration,  toutes  les 
fois  que  celle  légitimité  est  prouvée  par  une 
posseslon  d'état  qui  11'est  |wiiut  contredite  par 
l'acte  de  naissance.  — C.  civ. , 198,  31  fl  à 322; 
— L.  9,  C.,  île  Kupl.  ; L.  14,  IL,  île  Prohat. 

1.  — <>n  entend,  en  droit,  par  possession  d'état, 
la  réunion  de  faits  publie*  et  notoires . qui  huli* 
■nient  1111  rapport  certain  d'alliance  de  nii.ilixn  ou 
de  parenté  entre  plusieurs  personnes.  C’est  le  té- 
moignage public  qui  s'élève  en  faveur  de  ceux 
qui  r invoquent  pour  constater  qu'il  a toujours  été 
reconnu  par  tou*  qu'ils  sont  bien  ce  qu'il*  disent 
être,  c|M.t!V  unis  légitimement  en  mariage,  ou  en- 
nui* i**us  d'un  mariage  légitime.  V.  Merlin,  I.  10. 
*°  Mariage,  *ec|.  se,  \ 2:  Touiller,  t.  («-,  ».  il  g.  et 
Dclvlnemirt,  I.  |c,  p.  T2. 

2*  — l-i  possession  d'éiat  n’a  pas  cependant  les 
mêmes  caractères,  et  11e  produit  pas  les  mêmes 
elféts  A l'égard  de»  époux  et  A l'égard  de*  eiif.ui*. 

•A- yuan!  A res  dernier*,  ils  oui  reçu  leur  pu*, 
session  it'élaldelle  qu'elle  leur  a éle  faite  A leur 
naissance  ; ils  ignorent  tout  ce  qui  a précédé  ; la 
position  dont  Ils  jouissent  dans  le  monde  leur  a 
éle  donnée. 

t.  — Quant  atix  époux , ils  ne  peuvent  alléguer 
aucune  cause  semblable  d'ignoraiieo.  Us  ne  peu- 
vent av  oir  la  qualité  d'épnuv  qu'aillant  qii'it*  lui- 
ront été  uni»  eu  mariage  après  l'aeconipiissement 
il»**  Tonnes  et  de*  solennité*  imposée*  par  la  loi. 
Lorsqu'ils  *e  trouvent  dans  l'impossibilité  de  rap- 
porter In  preuve  légale  du  roiisclilcineiit  publia 
qn'ils  ont  donné  devant  l'officier  institué  pour 
présider  A leur  union,  on  peut  craindre  qu'abu- 
sant de  In  crédulité  publique,  il*  n'aient  voulu 
Usurper  la  possession  d élai  en  rouvrant  mi  con- 
cubinage rael  son*  tu  litre  appareil!  d'époux. 

tt.  — Aussi  la  loi  a-t-elle  attaché  plus  d'impor- 
tance, en  ce  qui  concerne  le*  enfniis , à la  preuve 
résultant  de  la  possession  d'état,  qu'en  ce  (lui  lou- 
che le*  époux. 

a.  — Quant  aux  enfans,  les  effets  de  la  posses- 
sion d elai  sont  réglé*  tant  par  l'nrl.  197,  qui  nous 
occupe  niidnleii.ini,  que  par  le»  m l.  319  A api,  dont 
l'art.  197  forme  le  complément  nécessaire. 

7* — Ainsi,  A l'egard  des  époux,  la  possession 
d’étal  ne  peut  être  pareux  bivmpoie  que  iiour  ve* 
ilr  se  joindre  A la  preuve  qu'ils  rapportent  que  le 
mariage  a été  célébré  cidre  eux  , dans  lel  lieu, 
tel  Jour,  et  avec  telles  circonstances:  en  sorte 
qu'il*  ne  seront  jamais  admis  A s'en  prévaloir  que 
dans  les  cas  où  l’art.  IB,  C.  civ.  . permet  de  sup- 
pléer nu  défini  de  représentation  des  acte»  de  le- 
tat  civil,  \ . ci-dessus  art,  46,  nos  21  c!  suiv. 

a.  — El,  en  effet  , la  représentation  de  l'acte  de 
mariage  exigée  par  fort.  197  ne  peut  être  sup- 
pléée par  aucune  pièce.  V.  J.  fai.  llnuri/e.t.  17 
mars  taao;  Paris , Ao  mai  «son  et  7 fév.  1*09':  7«u- 
loute.U  juin  (Vio  ; — Merlin,  /tép.,  v»  Légi- 
t imite,  seel.  ré°,$3.  1 2 

9.  — L'acte  de  naissance  ne  forme  |ias  d'ailleurs 
par  1m  - même  commencement  de  preuve  par 
écrit , encore  bien  que  la  paternité  soit  constante, 
si  l'enfant  ne  jmdme  ni  de  la  célébration  du  ma- 
riage, m de  sa  possession  d élai. 

I..I  libation  SIII  tout  lie  peut  être  établie  par  de* 
actes  (le  notoriété.  V.  J.  rat.  Paris , 17  mars  l»Jé  ; 
— art.  26,  11»»  il  et  suiv. 

10.  — il  ne  peut  être  suppliai  par  In  prouve  tes- 
timoniale, au  défaut  de  représentation  de  farte 
le  mariage  par  l’enfant,  lorsque  se»  |>érc  cl  mère 


ou  l'un  d'eux  existent  encore.  \ . J.  Pal.  Hournrs, 
17  mars  1030;  Paris.  20  mai  Inox  et  7 fév  tàoa  - 
Toulouse , 24  juin  1820  ; — Merlin,  Hep. , v°  lé- 
gitimité, sert.  |rc,  $ 2. 

tl.  — Mai*  si  l'un  de.»  époux  est  absent  ou  dans 
1 Impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  et  que 
l'aulro  soit  mort,  y aura-t-il  lieu  A f application 
do  l’art.  197  ? — Nous  le  pcn>oiii,  parce  que  lu  iai> 
son  «le  décider  eèt  nhsiduuiciil  U môme. 

Ja*  — ToutefoU,  le*  circooitanee»  «eront  appré- 
par  le  Juku,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’exemple 
suivant. 

1.3.  — Lorsque  l’un  de»  époux  est  mort,  et  que 
1 autre  est  déclaré  absent.  1 enfant  qui  a la  po*«e*- 
8,0,1  légitime  n’est  ffflnl  par  cela  «cul  dUpeiuô  <le 
représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage. 
' . J.  Pal.  Toulouse.  24  juin  4820. 

„ 7^or*  Wrtoul  qu’il  déclare  connaître  le 

■jeu  ou  le  mariage  a élé  célébré,  el  dans  ce  cas  II 
doit  Olre  admis  à la  preuve  par  léiuoiiis  quelo 
mariage  a élé  célébré.  V.  J.  Pal.  même  arrêt;  Pu- 
ris, 2jo  mai  I80B  cl  7 fév.  tso?  : — Merlin,  Rcu.t 
v»  Légitimité,  seel.  I»,  $ 2.  ’ 


1*.  — Mais  a l’égard  des  enfaro»,  on  ne  peut  lent* 
demander  plu?  qu'il  n’est  possible  d'exiger  d’eux: 

Cl  pour  établir  leur  propre  possession  d'état,  il 
|>a»  besoin  qu'ils  rapportent , comme  le» 
époux  eux -mômes»  1.x  preuve  authentique  et  pu- 
blique constatant  que  le  mariage  a bien  clé  réelte- 
iiaont  célébré:  car  II  est  possible  qu'lis  ignorent 
le  lieu  de  la  célébration,  et  qu'ils  se  trom  ont  aluni 
dan*  rjmposfibililé  absolue  de  représenter  un 
acte  nui  existe  cependant  à sa  date  sur  les  regis- 
tre» in*  l'étal  civil  ; mais  ils  font  toujours  tenus  de 
jiiBtlfler  que  leurs  père  et  mère  ont  eu  la  pu*?es- 
slon  constante  rt  publique  d'époux  légitime»  uni» 
en  mariage,  v.  Toullicr,  t.  2.11*  t>77,ct  c.  clv.,*22. 

IC.  — Àu**i  l'nrl.  322  décbie-t-il  , par  rapport  à 
euv»  que  l’état  résultant  du  titre  de  nai**anec,  ap- 
puyé d'une  possession  conforme  au  titre,  fortOB 
en  leur  faveur  une  preuve  légale  contre  laquelle 
u uni  ne  présomption  contraire  ne  saurait  êire  ad- 
mise. 

17.  — L'art.  197  eu  particulier , tout  en  appli- 
quant oc  principe  ù un  cas  spécial  , établit  en  ou- 
tre que  la  régie  ne  doit  être  admise  dans  toute  s* 
latitude  que  lorsque  le  père*  Cl  la  mère  de  l'enfant 
sont  loti*  doux  décédés;  *1  la  raison  en  est  que 
tant  qu'ils  existent  , le»  enfans  ne  peuvent  eux- 
mêincs  avoir  d'étal  que  par  voie  «le  conséquence. 

Il  faut  avant  toul  vérifler  non  pas  ce  qu’ils  sont 
eux-mêmes  mata  ce  (pie  sont  leurs  parons. 

I*.  — Kl  en  effet,  à proprement  parler,  l'onfanl, 
pendant  la  vie  de  son  père  ou  «le  ?a  mère,  n'a  pas 
d’état  civil  (pii  lui  soit  personnel  ; il  ne  peut  avoir 
que  celui  de  ses  nère  el  mère. 

*?.  — C'est  seulement  après»  leur  décès  que  ion 
droit  personnel  existe,  et  il  11e  peut  l'établir  que 
par  sa  possession  d’état  jointe  à »oii  acte  de  nais- 
sance. 

20,  — Mais  |a  possession  d'état  elle-même  ne 

fourra  résulter  à son  égard  que  tic  la  preuve  par 
ut  rapportée,  h défaut  de  représentation  de  l'acte 
civil  constatant  le  maiia&tc , que  son  père  et  sa 
mère  sont  décédé*  en  possession  d'état,  «•  •*  - 1 -à- 
dlro  qu’il?  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  en  prenant  le  lilre  d’époux. 

21.  — l.'enfaul  qui,  après  le  uéeto  de  scs  père  et 
mère,  ne  peut  représenter  leur  acte  de  mariage,  c»t 
doue  tenu  de  prouver  tout  à la  fol»  et  qu'il»  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  •*!  femme,  t'1  que  lui- 
même  a In  possmlon  d'étal  d’enfant  légitime  con- 
forme b Pacte  de  naissance  qu'il  doit  représenter. 

Y.  J.  Pal . Pau. , :to  août  ISM,  et  Paris , l*r  fév. 
fftIA. 

22.  —Spécialement, rénonciation  conlenue  dans 
Pacte  de  naissance  d’un  enfaul  qu'il  csl  enfant  16- 
uillme  cl  (pic  ses  itère  cl  mère»oiit  mariés,  11c  suf- 
m pas  pour  établir  après  le  décès  de  ceux-ci  la 
légitimité  de  l'enfant;  il  faut  encore,  à défaut 
d'ado  de  célébration  de  mariage,  qu'il  prouvequo 
scs  père  ri  mère,  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  et  qu'il  a la  possession  «l'état  d’en- 
fant  légitime.  V.  J.  Pal.  to  itiill.  IM)  d 97 

m>v.  1833  : Lyon  y U |:inv.  1823  ; Paris  . 9 nuire 
•ail.  H mal  isinet  2:i  fév.  1*22  ; Pau,  9 mal  l»29; 

mai  1810;  —Toullicr,  t.2,  n°H77,  cl 
Merlin,  Rép. . t"  LègUimUc , »ect.  1^,  S *.  queat. 

I0«. 

23.  — Kl  la  pr^somplioii  de  légitimité  .pii,  suivant 
Part.  197»  C.  civ. . ne  peut  être  contestée  après  le 
décès  des  |»èrc  el  mère  sous  te  seul  prétexte  du 
défaut  de  représenta  lion  de  Pacte  «t»'  célébration 
de  leur  mariage,  peut  Cire  invoquée  par  1 Vidant, 
lorsque  ceux-ci  ont  vécu  publiquement  comme, 
mari  et  femme,  alors  même  qu'un  acte  Irrégulier 
de  la  célébration  du  mariage  serait  produit.  V.  J. 

Pal.  Cas*.,  il  août  1811  'J.  Pal.  t.2  I8lt,p.43l),ct 
Paris . 18  déc.  1837  (J.  Pal.%  I.  te'  IH38,  p.  77). 

21.  — La  i*o*»e*«ibn  d'étal . jointe  Pacte  de. 
naissance,  sufllt  pour  assurer  ;’t  l'enfant  une  lllia- 
llon  légitime,  alors  même  que  Pacte  de  célébration 
du  mariage  n'est  pas  représenté,  «*t  qu'il  existe 
même  une  déelaratlon  de  la  mère  qu’il  n’y  a pas 
eu  en  réalité  célébration  du  mariage.  V.  J.  Pal. 
Montpellier,  1 fév.  182t. 

il.  — Du rau Ion  pense  (t.  2, 11° 214)  ancres  prin- 
cipe? seraient  applicables  nu  cas  où  I acte  «b*  ma- 
rlogc  existant  aurait  élé  Inscrit  sur  une  feuille  vo- 
laille : c'est  là  une  erreur  , el  non?  préférons  Po- 
piuion  rontralre  adoptée  par  Touiller  ( t.  ter, 
no  398).  Nous  avons  vu,  cri  enet,  qu’un  acte  de  ma- 
riage inscrit  sur  une  feuille  minute  est  parfaite- 
ment valable  s'il  n’est  pas  Pieuvre  de  la  fraude. 

V.  art.  32, 1103. 

108.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
léuale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  ré- 
sultat d’une  procédure  criminelle.  PinscriptkMt 
du  jugcinetu  sur  les  registres  de  Pétai  civil  as-  • 
sure  au  mariage,  îi  compter  du  jour  de  sa  cé- 
lébration! tous  les  effets  civils,  tant  a l'égard 
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des  époux,  qu’i»  l'égard  îles  enfants  issus  do  ce 
mariage.  — C.  eiv.,  10,  329  et  327. 

ISO.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  dé- 
cédés  sans  avoir  découvert  la  fraude,  l’action 
criminelle  |>oul  être  intentée  |iar  tous  ceux  oui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  inariape  vala- 
ble, et  par  le  procureur  du  llui.  — C.  civ.,  100, 
192,33061327. 

200.  Si  l*oftlcier  public  est  décédé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera  dirigée 
au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur 
du  Roi,  en  présence  des  parties  intéressées,  cl 
sur  leur  dénonciation.  — C.  civ.,  72t. 

I.  — fie*  trois  articles  se  rapportent  nu  cas  où  il 
v aurait  eu  suppression  d'état  résultant,  soit  d'un 
faux  enniuiis  «nr  les  registre*  de  l'élut  civil , soit 
d'une  lacération  ou  d'ime  altération  criminelle. 
V.  art.  Si. 

s.  —L’action  criminelle  ne  sera  d’allleurséleinlc 
par  le  décès  de  lidtlricr  public  que  dans  le  cas, 
bien  entendu,  mi  l'officier  public  serait  l'auteur  du 
crime.  V.  Ikuranton,  t.  J.  n®  ioi. 

*.  — Et  le  jugement  du  tribunal  civil  rendu  con- 
tre ses  héritiers  aura  . dans  ce  ras,  le  même  effet 
relativement  à la  preuve  du  mariage,  qu'aurait  eu 
le  jugement  criminel.  V.  Dctvlneourt,  l.  I«r,  p.  68, 
note  ire. 

20 1 . Le  mariage  nui  a été  déclaré  nul,  pro- 
duit neanmoins  leseflels  civils,  tant  alVganl 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
été  contrarie  de  bonne  foi.  — C.  civ.,  £>,  Mi, 
117, 101,  IU5. 163, 180,  182, 181, 18H,  UH  ut  IfKS. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existc  que  du  la  |>arl 
de  l'un  des  deux  époux , le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  é|Kiux  et 
des  enfants  issus  du  mariage.  — C.  civ.,  201. 

t.  — l a disposition  de  ces  articles  est  précise  : 
Cite  accorde,  sans  distinction  , les  effets  civils  A 
tout  mariage  contracté  de  lionne  foi.  Il  ne  se  pré- 
sentera donc  jamais  à l'esprit  du  juge  qu'une 
seule  question , celle  de  savoir  si  eu  effet  les  deux 
epoux  ou  fuii  d'eux  a été  réollemeiil  de  lionne  foi 
en  contractant  le  mariage;  c'cst-A-dirc  si  dans  la 
position  où  il  sc  trouvait  placé, avec  le  degré 
d Instruction  et  d'intelligence  qu'il  pouvait  avoir, 
tl  a pu  rroirequ'il  contractait  un  mariage  valable, 

aue  nul  en  réalllé  . c'est-à-dire  un  mariage 
if.  V.  Merlin,  Bip. , \®  légitimité;  Kavard. 
««neige,  sect.  .V,  \ .1 . Toullicr.  t.  1er.  p.  437  et 
sulv.,  cl  t.  4,  p.  Igl  ; bclviueourt,  t.  1er  p.  73,  et 
Diiruulon,  t.  4.  n®‘  .11*  cl  stilv. 

4.  — Nous  ne  pensons  doue  pas  qu'il  y ail  dls- 
linrlion  à faire  entre  r erreur  de  fait  et  l'erreur  de 
droit  ; il  y a telle  erreur  de  fait  qui  cependant 
n exclura  pas  ta  mauvaise  fol  tandis  qu'il  y a telle 
erreur  de  droit  qui  pourra  très  bien  la  su'pposer. 

J.  — Il  faul  donc  en  cela  , comme  au  reste  dans 
toutes  les  questions  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol, 
qui  sont  nvaul  tou!  des  questions  de  rail,avuir 
egard  aux  circonstances. 

1.  — Ainsi,  en  principe,  l’art,  sot  est  applicable 
en  cas  d'erreur  de  droit  comme  d'erreur  de  fait. 
C'est.  aux  juge»  qu'il  appartient  à cet  égard  d'ap- 
précier les  circonstance*.  V.  J.  Pal.  Paru,  la  déc. 
tW7  (J.  Pal.  t.  1er  IMS,  p.  771. 

B.— Spécialement,  le  marlageconlracté  deboune 
mi  .produit  scs  effets  civils,  même  lorsque  la  nul- 
lité résulté  d'une  erreur  de  droit.  V.  J Pat. Paris, 
tadée.  0*37  [J.  Pal.  t.  i®r  1*3*,  p.  »3i\  et  le  rap- 
port, sur  arrêt  Tass.,  Il  août  loti  J.  Pal.  t.  3 
tatl , p.  77). 

“ H y a Plus  de  dlljjculté  lorsque  la  nullité 
rcsiillc  de  riitnrrniuplisscnicnt  d'une  formalité 
subslanlielle:  mais  dans  ce  cas  encore,  nous  n'ad- 
rncllrious  pas  qu'en  principe  il  v eût  présomption 
nécessaire  de  mauvaise  foi  de  In'  part  de  l'un  et  de 
l'autre  époux.  La  maxime  que  Mut  n'est  mué 
Ignorer  la  loi  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens 
tellement  rigoureux  que  l'on  vienne  A en  faire 
l'application  même  aux  question»  de  jurispru- 
dence les  plus  controversées. 

7.  — Ainsi,  nous  avons  vu  que  plusieurs  arrêts, 
maigre  une  jurisprudence  contraire  , ont  persisté 
a déclarer  nul  un  mariage  célébré  hors  In  maison 
commune,  parce  que  e'etall  U , disait-on . une  for- 
malitésubstantielle.  Comment  pourrait-on  préten- 
dre qu'un  semblable  mariage,  qui  étal  1 parfaitement 
volatile  cl  qutdcvail  être  niaiiileiiii.n'aurait  pas  été 
contrarié  do  boum-  fol  f V.  art.  163,  n«  * et 
stilv. 

A.  — Nous  considérons  donc  comme  Irop  géné- 
rale la  dérision  suivante. 

».  — l'n  mariage  nul  pourvlccdo  forme  nepeut 


être  considéré  comme  contracté  «je  l>onne  foi .-  tl 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  produire  d'effet*  civil». 
V.J.  Pal.  Bourges,  17  mars  lioo  -.Colmar,  U juin 
183*  (J.  Pal.  t.  4 1*38 . p.  .347;  : — Touiller,  t.  4, 
n®879;Dclvlncourl.t.  t",p.7S  ; Kavard,  t.3,p.  1*7; 
Durai  don,  1.  4,  u«  31»;  N'ougared,  p.  lit,  cl  Va- 

leilte,  1. p.  134. 

10.  — loi  bonne  fol  ne  peut  être  Invoquée  lors- 
que la  nullité  du  mariage  résulte  d'une  nullité 
substantielle  pour  défaut  d'observation  des  for- 
malités Imposées  par  la  loi  : lorsque  , par  exem- 
pte. te  mariage  a ,-lé  célébré  par  un  prêtre  au  Heu 
de  l'être  par  l'officier  de  l'clal  civil.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  17  mars  1*30. 

11. —  t. 'époux qui,  en  demandant  la  nullité  de 
son  mariage,  a reconnu  qu'il  avait  été  contracté 
de  lionne  fol,  n'est  plus  recevable  à contester  la 
légitimité  de»  enfaiis  Issus  de  ce  mariage.  V.  J. 
Pal.  Paris,  I*  janv.  1*1»  ; Douai.  19  nov.  1819,  et 
Cass.,  I3avr.  1840. 

14.  — Alors  même  que  lanullltérésulleralt  d'une 
erreur  de  droit.  V.  J.  Pal.  Paris.  18  janv.  181»  et 
18  déc.  1837  (J.  Pal.  I.  ter  ISJS,  p.  771. 

13. — Ainsi  le  mariage  contracté  pqr  relui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  pourra  produire  îles  ef- 
fets civils,  non  pas  A son  égard,  tuais  à l'égard  de 
l'autre  époux  s'il  était  de  bonne  fol  et  des  entons 
liés  du  mariage.  V.  art.  43,  n»  30.  • 

11.  — la-  mariage  annule  pour  cause  île  bigamie 
produit  des  effet»  civils  A l'égard  de  l'époux  de 
tonne  fol.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 déc.  I»I6. 

13.  — Oiianl  aux  conséquence»  (le  celte  décision, 
elles  sont  telles,  que  le  mariage  est  réputé,  A l'é- 
gard de  l'époux  de  lionne  foi  et  de»  ennui»,  avoir 
réellement  existé  jusqu'au  jour  où  la  nullité  en  a 
été  prononcée. 

16.  — Ainsi,  les  enfans  jouiront  île  l'état  d'enfant 
légitime  et  le*  époux  auront  le  droit  de  demander 
respectivement  l'exécution  de  leur»  conventions 
matrimoniale»,  comme  s'il  y avait  eu  un  véritable 
mariage.  V.  Delvtncourl.  t.  I«r,  p.  69,  note  4». 

17. —  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  lionne  fol  existât 
au  moment  du  contrat.  V.  Pmudbon,  I.  4,  p.  S et  6. 
— Toullicr  exige  que  le»  époux  se  séparent  au  jour 
de  In  découverte  de  la  fraude.  Mais  le  mal  n'cst-ll 
pas  alors  Irréparable* 

18.  — Du  reste . les  enfans  sont  légitimes  A l'é- 
gard  des  deux  époux.  V.  Delvinreurt,  1.1".  p.69, 
note  y.  — Mai»  te»  avantages  matrimoniaux  ne 

Imurronl  être  réclamés  que  par  un  seul  époux  au 
our  où  les  .gains  de  survie  s'ouvriront.  V.  Tout- 
ler.t.  («r,n®  881. 

CHAPITRE  V. 

DU*  ORMC.VTIOV*  QUI  XAIMEXT  «U  MAKI.VCE. 

203  Les  époux  contractent  ensemble,  par 
le  fait  seul  du  mariage , l'obligation  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfants. — C.  civ., 
SOS,  306,  211,  381,  385,  389,  852,  1109,  H (8  et 
1338  ; C.  pcn.,  3)8  à 333; -L.  4 et  5,  ff. , de 
Agnosc.  et  alend.  liber . ;L.  3,  de  Alend.  liber. 

401.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses 
père  et  mère  pour  un  établissement  par  nia- 
Tiageou  autrement.  — C.  eiv..  1310;  — L.  19, 
ff.,<fe  Jlilu  nupl.  ; L.  7,  C.,  de  Votispromis. 

1.  — l.’art.  403  s'applique  plu»  spécialement 
aux  enfans  pendant  leur  minorité  ; il  consacre  Po- 
litisation naturelle  Imposée  aux  é)K>ux  de  prendre 
soin  de  leur»  enfans  et  de  les  mettre  en  état  de 
subvenir  A leurs  propres  besoin»  ; car  du  moment 
où  ils  iM-uvi-nl  sc  suffire  A eux-iiiènie»,  l'obliga- 
tion. considérée  par  rapport  audroil  naturel,  cesse 
aussitôt. 

ï.  — Mal*  la  loi  civile  va  plu»  loin.  Les  ai  l.  403  et 
4ii7  posent  le  principe  que  l'enfanl,  même  alors 
qu'il  a échappé#  la  puissance  paternelle,  a le  droit 
lorsqu'il  est  dans  le  besoin , île  demander  des  ali- 
mens  A tes  père  et  mère.  V.  Merlin , Rép.,  v®  AU- 
mens  ; Kavard,  eod.  ver  h.  ; Touiller,  t.  4.  p.  487  , 
CI  Delv inccnirl,  1. 1",  p.  si. 

3.  — Dans  l'art. 403,  il  ne  s'agit  que  île»  dépense* 
de  nourriture,  d'entretien  cl  d'éducation  pendant 
l'enfance  : ce  sont  IA  des  dépenses  nécessaire»  qui 
forment  la  première  charge  de  la  famille;  et  c'est 
au  père,  lu  chef  et  ('administrateur  de  la  famille,  A 
régler  ce»  dépenses  connue  il  lejugéra  conv  ci  table 
d'après  l'état  de  ta  fortune  commune. 

».  — Ht  c'est  aussi  une  ctuuge  commune  qui  doit 
pe#cr  sur  la  mère  quand  cll^  une  fortune  |iersoii- 
ncllcqul.par  l'effet  de  stipulation*  Insérées  au 
contrai  de  mariage,  échappe  à l'administration  du 
mari;  et  «ur  le*  enfans eux-mème»  quand  il**c 
trouvent  avoir  recueilli  une  fortune  personnelle 
indépendante  des  bien»  que  possèdent  en  propre 
et  leur  père  et  leur  mère. 

5.  — A ecl  égard,  l'art.  383,  C.  eiv.,  en  accordant 


au  père  ou  A la  mère  l'usufruit  légal  des  bien»  ap- 
partenant A leur*  enfans  mineur.* , y met  pou 
condition  première  la  charge  de  fournir  A la  nour- 
riture, A l'entretien  et  à l'éducation  des  enfans  se- 
lon leur  fortune  : d’où  il  résulte  que  cette  obliga- 
tion ne  pèse  en  réalité  sur  les  époux  que  lorsque 
le*  enfan*  n'ont  pa»  par  eux -mêmes  une  fortune 
suffisante. 

6.  — La  femme  même  séparée  de  bien»  est  te- 
nue île  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nour- 
riture et  le»  frai*  d'éducation  de*  enfan*  sur  se» 
biens  pcrsonml;  lorsque  le  mari  est  insolvable: 
l'obdgallnn  résultant  de  l'art.  203  est  une  obliga- 
tion solidaire  qui  frappe  également  sur  les  deux 
époux.  V.  J.  Pal.  Paris,  (3  juin  1836;  Grenoble, 
48  janv.  1836  ; Cass.,  46  fév.  1831,  et  Paris,  31  août 
1834,  sou*  l'arrêt  de  cassation  qui  précède. 

7.  — L'obligation  imposée  au  pore  de  fournir  A 
la  nourriture,  A l'entretien  et  A l'éducation  de  sc* 
enfan»  cesse  lorsque  ces  enfan*  ont  [me  eux- 
mème*  forlune  suffisante,  alors  surtout  que  te 
père  se  trouve  privé  de  l'usufruit  légal  des  blpn* 
de  *e»  enfan*  mineurs,  faute  d'avoir  fait  inven- 
taire. V.  J.  Pal.  Bordeaux.  41  mai  1833,  et  .Mmes. 
I«r  mal  1846;  — Proudlion,  Csufr.,  1. 1er  n®  IM. 

a. — Mai»  avant  tout,  tes  pareil»  sont  obligés  et 
même  seul*  obligé»  vis-A-vis  des  tiers. 

9.  — Ainsi,  l'instituteur  n'a  pa#  d'action  person- 
nelle rentre  l'enfant,  mal*  seulement  contre  se* 
pareus.  X'.  J.  Pal.  Paris,  17  nov.  1838  J.  Pal.  t.  l*r 
1839,  p.  61). 

10.  — Mais  si  l'enfant  a quitté  la  maison  pater- 
nelle tans  le  consentement  de  son  père,  il  ne  peut 
forcer  son  père  A payer  te»  dette*  qu'il  n contrac- 
tée» même  pour  sa  nourriture.  Y.  J.  Pal.  Bruxel- 
les, 19  janv.  1811. 

H.  — En  Interdisant  toute  action  A l'enfanl  con- 
tre se*  père  et  mère  pour  former  un  établissement, 
l'art.  401  a proscrit  les  action»  eu  constitution  de 
dot  dont  la  stipulation  reste  A rentière  disposition 
des  père  et  merr.  C'est  une  nouvelle  sanction  don- 
née A la  puissance  paternelle. 

203.  Les  enfants  doivent  des  aliments  A 
leurs  |iùre  et  mère  el  autres  ascendants  qui 
sont  dan*  le  besoin.  — C.  civ.,  203  , 207,  208, 
3(9, 38t,  385, 903  cl  1538;  - !..  5,  § 6,  « 4 et 
S 13,  ff. , de  Agnote.  el  alend.  liberis;  L.  2, 
C.,  de  Alend.  lia.  ac  parent. 

200.  Les  gendres  et  belles-fille*  doivent 
également,  et  dans  les  mêmes  circonstances, 
des  aliments  A leur  bcau-|>èrc  et  belle-mère; 
mais  relie  obligation  cesse , 

1°  Lorsque  la  belle-mère  a convolé  en  se- 
condes noces, 

2o  Lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l'affinité,  et  les  enfant*  issus  de  son  union  avec 
l'antre  éivoux,  sout  décédés.  — C.  civ.,  207,  298 
et  1358. 

207.  Les  obligations  résultant  de  cesdispo- 
silions  sont  réciproques. 

I.  — L'obligation  où  sont  le»  ascendans  et  les 
desrendan»  en  ligne  directe  ou  par  alliance  de  se 
fournir  réciproquement  de»  aliincns  lorsqu'il*  se 
trouvent  dans  le  besoin,  est  une  obligation  civile 
basée  sur  l'affection  naturelle  que  doit  faire  sup- 
poser le  lien  de  parenté  qui  les  unit. 

4.  — Mais  aussi  c'est  une  obligation  rigoureuse 
qui  doit  être  renfermée  dans  le*  terme»  de  la  loi, 
en  sorte  qu'elle  ne  pourra  élre  Invoquée  que  par 
ceux  qui  sont  expressément  dénommes. 

Ainsi,  le  frère  n'aura  pas  A ce!  égard  d'action 
rentre  «on  frère;  mais  l'enfant  adoptif  pourra  ré- 
clamer de* alloiens  contre  son  père  adoplif  et  ré- 
ciproquement, parce  que  la  loi,  en  mettant  l'en- 
fant adoptif  sur  la  même  ligne  que.  l’enfant  légi- 
time, lui  a fait  attribution  de  tou»  les  droit»  que 
pouvait  exercer  ce  dernier. 

3.  — U même  obligation  existe  même  A l'égard 
des  enfan»  Incestueux  et  adultérins,  suivant  la 
disposition  formelle  des  art.  764, 763  el  761,  C.  civ., 
el  conséquemment  des  enfans  naturel»  dont  le* 
droit»  sont  préférables  aux  enfans  incestueux  ou 
adultérin». 

*.  — Elle  existe  également  entre  tes  époux,  ainsi 
qu'il  résulte  du  principe  posé  par  l'art.  414. 

5.  — Le  juge  n'est  pas  d'ailleurs  tenu  d'accorder 
les  allmens  par  cela  seul  que  celui  qui  le*  réclame 
estdan*  te  henoln  :ll  y a encore  A apprécier  quelle* 
sont  le»  causes  qui  ont  amené  cet  étal  d'Indlgcncr. 
car  lu*  alimens  sont  accordés  comme  un  secours 
au  malheur  et  non  comme  une  prime  A la  paresse. 

».  — Alu*!  tes  pareil*  qui  ont  entièrement  satis- 
fait A l'obligation  qui  leur  est  Imposée  par  l'art. 
403,  en  donnant  A feins  enfan»  une  éducation  con- 
venable, peuvent , suivant  le*  circonstances,  tire 


Digitized  by  Goog 


A BT.  208-214. 


LIV.  I.  TIT.  V 


nu  mauiauk 


dispense»  Uc  leur  fournir  ultérieurement  des  ali- 
mcii*.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 avr.  IS33. 

7.  — L'entam  <|uc  su  parons  ont  mis  on  élal  do 
subvenir  A ses  besoin*  par  rértucnlinn  quil»  lui 
ont  donnée  n'a  pas  le  droit  de  leur  demander  des 
aiimens.  V.  J.  Pal.  Paru.  S avr.  (831. 

8.  — Mais  un  père  ne  peut  refuser  de»  aiimens  A 
son  flls  sous  in  prétexte  qu’il  se  serait  marié  sans 
«on  aveu.  V.  J.  Pal.  Bruxelles.  19  janv.  mil. 

9.  — l.’enfant  naturel  a droit  A des  aiimens. 
V.  J.  Pal.  Paru,  » murs  liuo  (l.  i«  iwo.  p.696). 

10.  — Et  la  more  a qualité  pour  réclamer  des 
aiimens  au  non)  do  son  enlaiil  naturel  dont  l'ad- 
niiuislraliuu  lui  est  laissée  par  le  père  qui  l'a  rc- 
eunnu.  V.  J.  Pat.  Colmar , il  mur.-  isi3. 

11.  — Mais  la  demande  en  aiimens  formée  par 
l'entant  naturel  est  subordonnée  au  jugement  de 
la  queslion  d’élal.  V.  J.  Pal.  Paris  , 17  avr.  IMS 
<1.  I*r  laits,  p. 

42.  — Les  ( IM»  dé  rallianre  tel*  qu’ils  sort  ré- 
glés pour  l'olu  galion  de  (ouruir  les  aiimens  sont 
d'ailleurs  rcsli  ici  ifs  et  spéciaux.  V.  J.  Pal-  l'au., 
<«  juin  l«.xt(drux  arrête). 

43.  — Le  pendre  el  le  lits  d’un  srcond  lit  sont 
tenus  comme  héritiers  de  IVnfnnt  d'un  piemler  lit 
de  continuer  à la  grand’mèru  de  ce  dernier  lesiili- 
mmis  qu'il  avait  élé  condamne  A lui  pajer.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  t janv.  4844  (l.  I"  4»*v.  p.  916). 

14.  —I)u  leste,  l'entretien  de*  enfuiis  d’un  pre- 
mier lit  est  A la  charge  de  la  eommunuuté  du 
second  mariage.  V.  J.  Pal.  Caen,  99  mure  IS44 
(L  9 1844.  p 488). 

15.  — Nous  avons  vu  sonsl’url.  95  que  relui  qui 
csl  frappé  de  mort  civile  a droit  A des  aiimens. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 
réclame,  el  de  la  fortune  de  relui  qui  le»  doit. 
— <:.  riv.,  203,  205  el  208. 

200.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui 
reçoit  de»  aliments  csl  replacé  dans  un  état  tel, 
que  l’un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l’au- 
tre n'en  ail  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la 
décharge  ou  léduelion  peut  en  cire  demandée. 

t.—  La  jurisprudence  est  encore  Incertaine  sur 
la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  fournir  les 
aiimens  c*t  solidaire  ou  indivisible 

9.  — Quant  A la  solidarilé , elle  ne  se  présume 
pas  fart.  1909),  el  commeil  n'y  a point  de  texte  qui 
ail  déclaré  lu  créance  solidaire , force  a été.  pour 
soutenir  le  système,  de  se  rejeter  sur  l'Indiv  isibi- 
Jilé;  mai»  il  faut  bien  reconnaître  éualemenl  qu'il 
n’y  a rien  de  plu»  divisible  que  celle  obligation , 
qui  consiste  dans  le  paiement  d'une  sommé. 

3.  — Ainsi,  l'obligation  île  fournir  des  aiimens 
n'est  ni  solidaire  ni  indivisible.  V.  J.  Pal.  Paris, 
41  film,  an  XII;  8 prair.  au  Xllt;Jtfe/2,  5juill. 
1893  : a juin.  1839:  Lyon,  3 janv.  <839  , fleuries 
3»  mars  1833:  Toulouse,  14  déc.  1833;  Pau.?,» 
mai  1837;  Cas». , 3 août  tW7  (t.  9 4837  , p.  ICI  el 
558)  : Bordeaux,  <4  déc.  1811  : Douai,  1 1 juin  1815 
(L  94845,  p.  483);  — Yaxeille,  1.  9,  n-  393;  — Con- 
tra pour  la  solidarité  . V.  J.  Pal.  Paris,  80  fruct. 
an  XI;  Aix,  6 avr.  1807;  Colmar  , 91  août  1819  ; 
90  avr.  1813:  Amiens,  II  défi.  4891;  ttiom.  15  mars 
4830;  Grenoble,  19  air.  1831  ; Douai,  93  mai  1839 
(J  Pal . 1 . 9 1838. p.  386) ; — ProUdbun,  t.  I*r,p.  *55. 

4.  — L’ohlHtaüun  de  fournir  les  ailmr.ii»  n’est  pas, 
il  est  vrai , dans  la  rittuenr  du  droit , solidaire  ; 
mais  quant  au  paiement,  elle  doit  élrc.  considérée 
comme  indivisible,  en  ce  sens  que  chacun  dis  en- 
fans  peut  Mro  condamné  A fournir  te»  aiimens 
pour  le  tout,  sauf  sou  recours  contre  ses  co-obli- 
gés. V.  J.  Pal.  /termes.  30  mars  (833. 

5.  — Hulin.  le»  juges  ont  tout  pouvoir  Acel  égard: 
ils  peuvrnt.  suivant  te»  cimuistance*  du  lait,  dé- 
clarer qu'il  y a indivisibilité  et  solidarité  dans  la 
délie  alimentaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  4837 
(t.  2 1837,  p.  469). 

6.  — Le  jugement  qui  accorde  une  pension  ali- 
mentaire tient  d'ailleurs  être  toujours  inodillé.  et 
même  être  rapporté,  si  les  circonstance*  ne  ren- 
dent plus  celle  allocation  nécessaire.  V.  J.  Pal. 
Paris,  4"  déc.  (839;  f'otmar,  19janv.  (894,  et  Pau, 
«Janv.  1838  <t- 2 (839,  p 390. 

7.  — Spécialement  celui  qùl  t'a  obtenu  est  libre 
d'en  abandonner  le  bénélloe,  et  ne  peut , en  régie 
générale . laisser  accumuler  les  arrérages.  V.  J. 
Pal.  Paris,  l'f  déc.  (839. 

8.  — Mais  on  ne  peut  renoncer  par  transaction 
au  droit  de  demander  des  aiimens,  même  après 
séparation  de  corps.  Y.  J.  Pal.  Aix,  (9  janv.  <84* 
(!.  I»r  4842.  p.  705). 

9.  — Le  jugement  nul  accorde  ries  aiimens  A 
l'enfant  peut  en  llxcr  la  durée  , saur  A l'enfant  à 
renouveler  alors  la  demande.  V.  J.  Pal.  Caen, 
41  nov.  1845  (t.  I«r  4446,  p.  379). 


10.  — Lorsque  la  pension  alimentaire  réglée  au 
prolu  d'un  ascendant  a été  le  résultat  d’une  tran- 
saction qui  se  rallaeliait  A nue  convention. elle  n’a 
plus  lo  caractère  de  simple*  aiimens  . mais  elle 
forme  la  condition  d’un  conlral.  V.  J.  Pat.  Cass,, 
25  janv.  1819  (t.  9 18(9,  p.  657). 

11.  — I.'aleiil  qui  s’esl engagé  par  contrat  de 
mariage  A payer  une  pension  A *a  (lelile-llllc  peut 
êrre  déchargé  de  celle  obligation,  a titre  de  com- 
penration  , s’il  tombe  dans  le  hcioiii.  \.J.  Pal. 
Bordeaux, 94  avr.  1815  (t.  2 I&4S,  p.  184). 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  ali- 
ments justifie  qu’elle  ne  peut  pajer  la  pension 
alimentaire,  lo  tribunal  pourrn,  en  runnais- 
tauce  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu’elle  nourrira  el  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliment*. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si 
le  père  ou  la  mère  qui  i.lTrlia  de  recevoir, 
nourrir  el  cnlreteuir  dans  sa  demeure,  l'enfant 
à qui  il  devra  des  aiinicns,  devra  dan»  ce  cas 
être  dispenré  de  payer  la  pension  alimentaire. 
— C.  civ.,  503. 

1.  — La  distinction  qui  est  faile  psr  ees  articles 
à l'égard  du  père  »e  jurlille  par  U*  principe»  qui 
rèiih  ni  les  rapports  entre  le  1 ère.  et  ses  entons,  eu 
égard  A la  puissance  pnlernerlc.  Le  flls  peut  bien 
Cire  forcé  de  loger  elier  son  ni  re,  mais  le  père  ne 
pourrait  être  mis  tous  ta  siijclioti  du  III».  V.  T>. al- 
lier, t.  pr.  n*  415;  Delv inrourt,  I.  t*c,  p.  79,  note 
13»;  Vureille,  t.  3,  no  515,  Duranlon,  t.  2,  n°  414, 
et  l’routiliun,  l.  !••,  p.  25». 

2.  — Au  reste,  meme  A l'égard  rte  Ions  autres 
que  le  père  ou  la  mère,  le  juge  doit  apprécier  le* 
iucotivénicii»  que  i 'adoption  d'une  telle  mesure 
pourrait  avoir  pour  l'admettre  ou  la  rejeter  sui- 
vant les  drconsianee*. 

3.  — Mais.  A l'égard  du  père,  la  convention  rar 
laquelle  nu  père  :■  qui  dcsaliincu*  sont  dns  s'o- 
blige A le»  recevoir  dans  un  lieu  qui  sera  déter- 
miné, doit  être  déclarée  nulle  comme  portant  at- 
teinte A la  puissance  paternelle,  aloi * niPmcqu’tin 
logement  passé  en  force  do  chose  jugée  aurait 
donné  acte  de  la  convention.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
9 mai  18*2,  el  Bordeaux,  3 (év.  (»30. 

4.  — Egalement  le  père  ne  peut  être  obligé  de 
prendre  rliri  son  flls  les  aiimens  qui  lui  seraient 
dus.  V.  J.  Pal  Besançon,  14  janv.  1808. 

5.  —Les  pères  et  mères  peuvent  être  condamna* 
A fournir'  des  aiimens  à leurs  enfaus  hors  de  leur 
domicile,  ti  les  juges  reconnaissent  que  la  vie 
commune  présenterai!  de*  Inconvénient  mutuels. 
V.  J.  Pak  Bordeoux,  90  juin  t«39. 

6. — Mais  celte  obligation  ne  comprend  pas  celle 
de  fournir  un  mobiherel  de  pourvoir  aux  frai*  de 
premier  etablissement.  Y.  J.  Pal  même  arrêt. 

7.  — Enlln,  lor»  du  réglement  des  aiimens,  les 
juge*  peuvent  prévoir  les  cas  d'acceptation  onde 
renonciation  A la  communauté,  et  déterminer  en 
conséquence  éventuellement  diverses  somme* 
pour  le  réglement  de  la  pension  alimentaire.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  95  juin  (811  (L  9 U44,  p.  295). 

CHAPITRE  VI. 

dits  osons  et  ors  nr.voia*  aesracnrs  as»  éroux. 

212.  Les  épout  se  doivent  mutuellement 
fidélité,  secours.  Assistance.  — C.  çlv.,  7$,  203, 
229  el  suiv.,  20c  cl  »uir. 

212.  Le  mari  doit  protection  A sa  femme, 
la  femme  obéissance  à »un  mari. 

4.—  Cet  deux  artlcle«,qui  établissent  A la  fuis  le 
priucipedo  la  puissance  maritale  el  le»  obligation* 
quienres'iltenl.donuenl  droit  A chacun  des  époux 
de  demander  A l’autre  de»  aliment  lorsqu  il  se 
trouve  dans  le  besoin,  el  que,  pur  (les  considéra- 
tions qui  lui  sont  personnelles,  ils  ne  partagent 
plu*  la  vie  commune,  soit  par  l’etTei  d'un  juge- 
ment qui  n autorisé  lèur  séparation  légale,  soit  par 
l'etb  t a'unovolonléeommuncquiauia  opéré  entre 
eux  une  séparation  de  fait.  Car  si  tou»  deux  oui 
conservé,  comme  cela  est  de  droit,  le  même  domi- 
cile, tout  doit  èlre  commun  entre  eux,  el  lu  bonne 
cl  la  mauvaise  fortune.  V.  Delvineonrl.  t,  I".  p.72, 
note  7':  Duranton,!.  9.  n»  431  ; Rolland  de.  Villar- 
giies,  vo  Aiimens,  n-’1  (92  et  siiiv.,  et  Cbaisluu, 
Traité  de  la  puissance  maritale. 

9.  — Le  mari  doit  surtout  défendre  sa  femme 
contre  toute  oppression.  V.  Duranlon.  t.  2.  n°  432. 

3.  — L'obligation  qui  existe  entre  le»  époux  de 
se  fournir  de*  aiimens  est  de  droit  naturel  : et 
l'exécution  peut  eu  être  ordonnée  par  les  tribu- 
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nam  français,  mêmeenlre  étrangers.  V.  J.  Pal. 
Paris.  19  née.  1833,  et  Colmar,  9 }ariv.  1*31. 

4.  — El  en  principe  les  tribunaux  français  sont 
compétent  pour  slalucrsnr  une  demande  en  pen- 
sion aiimrnluire  formée  entre  étrangère  résidant 
en  France.  V.  J.  Pal.  Bastia,  Il  avr.  1843  (t.f" 
(844.  p 514). 

Le  mari  penl  donc,  suivant  les  rlreonslaq- 
ces.  exiger  une  pension  nljmenlalre  de  ta  femme, 
comme  la  femme  peut  en  exiger  une  du  mari, 
v.  J.  Pal.  Cass.,  6 mal  1835,  el  Boum,  93  janv. 
183t. 

fi.  — Et  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  aélé  prononcée  penl  demander  de*  aliment 
A l'autre.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  « janv.  1838  (l.  2 
1840,  p.  535). 

7.  — ..Même  pour  cause  d'adultère.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  16  juill.*l6  murs  1*35  ;folmar,9  janv.  isï4. 

V.  art.  Joe  à 311. 

8. —  Contrà  le  marine  tient  demander  une  pen- 
sion alimcnUirc  A sa  femme,  il  a seulement  le 
droit  de  la  forcer  à conlrlbuer  aux  dépense*  du 
ménage.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 mar*  1*44  (t.  (*'  1844, 
p.  5(9). 

».  — Le  mari  n’a  pas  qualité  pour  demander  A 
la  femme  une  pension  aliim-ulnirc  au  nom  de  leur 
cntanl  majeur.  — Même  arrêt. 

to.  — Ut  femme  est  tenue  solidairement  avec 
son  mari  de  l'oldlgallonde  fournil' aux  (rais  d'édu- 
cation des  enfant.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 Juin  (842 
(t.  2 I8«2,  p.  19). 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  A 
propos  de  résider  : le  mari  est  obligé  dé  la  re- 
cevoir, el  de  lui  fournir  tout  re  qui  csl  néces- 
saire pour  les  besoin»  de  la  vie,  selon  scs  fa- 
culté» et  son  état.  — C.  civ.,  H 8,  203,  268  U*8 
et  15a;. 

t.  — L'obligation  imposée  A la  femme  de  coha- 
bilernvee  le  mari  e*t  la  première  conséquence 
de  la  puissance  mar  ihile,  e’esl  là  une  règle  d’or- 
dre public  qui  ne  peut  souffrir  qu'une  seule  excep- 
tion ; a savoir,  lorsque  le  juge  appelé  A vérifier  les 
cause»  de  désunion  qui  pourraient  exister  dans  lo 
ménage  a autorisé  la  femme,  en  connaissance  de 
cause,'  * établir  un  domirile  séparé  V.  Merlin, 
Bèp.  v»  llari,  $ »,  n*  t";  Favard,  v-  Femme,  n**  s 
et  ruiv.;  Touiller,  t.  2.  p.  14  cl  sulv..  cl  toi;  Del- 
vineourl,  t.  I«r.  n.  70;  Duranlon,  t.  9,  ii«»  434  el 
suiv  ; Yateillc,  I.  2.  ne,  -;n u cl  >uiv.,  et  Chardon, 
Traite  de  la  puissance  maritale,  I.  t*r. 

2.  — Hors  celle  exception  rtéresralrc,  la  femme, 
en  quelque  rircontlauce  que  ce  soit,  doit  suivre 
le  mar:  |>arloiit  où  II  lui  plaira  de  fixer  sa  rési- 
dence, même  A l'étranger,  bleu  que  dan»  ce  ras 
l'exécution  devienne  de  plus  eu  plus  difficile,  si  la 
femmo  s’y  refuse,  puisque  les  décisions  rendues 
A cet  égard  par  les  tribunaux  français  seront  sans 
force  exécutoire  dans  le  pays  où  le  mari  voudrait 
entraîner  sa  femme.  V.  Prôudlion,  1. 1",  p.  260. 

3. — Maisle  principe  n’en  doit  pas niolnselrecon- 
sacré.  et  les  tribunaux  français  auraient  d'ailleurs 
loujoui*  le  pouvoir  d’crnpêi  lier  U Innmc  qui  ns 
voudrait  ua»  suivre  sou  mari  A l'étranger  de  trou- 
ver un  utile  en  France. 

4.  — Toulelois.  si  la  femme  se  refuse  A exécu- 
ter l'obligation  & laquelle  elle  est  soumise,  quel* 
seront  les  moyens docoiilraimcquelemaripourra 
employer  pour  ta  forcer  non  pas  seulement  A le 
suivre  dan»  un  nouveau  dumieilequ'il  aura  choisi 
en  France,  mais  même  A Trraulégrcr  le  domicile 
conjugal  qil'ello  aura  abandonné; 

5.  — Il'aliord,  remarquons  bien  qu'avant  d’em- 

ployer aucun  ntuyen  de  ronlruinle.  il  faut  que 
le  mari  remplisse  de  son  côté  les  obligation»  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  pour  lie  iainurrà  la 
femme  aucune  excuse  légitime  qu'elle  puisse  in- 
voquer comme  lin  de  uon-recevolr  contre  ta  rio- 
mande.  , 

6.  — Il  faut  donc  que  le  mari  ail  un  véritable 
domicile,  celui  où  II  a établi  se*  affaire»  et  où  il 
réside  lui-mèmc.  cl  non  un  domicile  lient  qu'il 
aurait  Itfl-mêmc  dcserlé. 

7. —  Il  faut,  eu  outre,  qu'il  offre  d'v  Irailcr  rn  , 
femme  d'une  manière  convenable  selon  son  rang 

et  ta  fortune;  el  qu'en  Ions  points  II  se  eourliiisu 
scion  1rs  règle»  de  convenance  qtii  doivent  faire  la 
loi  commune  de»  deux  époux  eu  lui  laissant  dans 
l'intérieur  de  la  vie  conjugale  la  iuste  pari  d'auto- 
rité el  d honneur  qui  lui  appartient. 

8.  — Ainsi,  le  mari  qui  cntrelieudrait  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale,  ou  qui  se  ren- 
drait coupable  envers  sa  femme  de  sévices  ou  m- 

1 urc<  graves  , pourrait  être  .déclaré  non  recevable 
i exiger  la  réitriégralion,  alors  même  qur  la  sépa- 
ration de  corps  ne  serait  pas  demandée. 
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9.  — Mai*  hors  res  eau  exceptionnels,  on  doit  dé- 
cider que  lr  droit  du  mari  est  absolu,  et  qu’il  peut 
l'exercer  par  l'emploi  de  tous  les  moyens  que  la 
loi  met  à sa  disposition  jusqu’à  l'exercice  de  la 
contrainte  corporelle,  bien  qu’a  cet  égard  la  ju- 
risprudence et  les  auteurs  lassent  généralement 
diHlcull’’1  de  lui  accorder  ce  droit. 

to.  — Sans  douicla  nécessité  est  dure  cl  le  re- 
mède violent  , malsc'cstla  loi.  De  quoi  servirait 
le  jugement  ordonnant  la  réintégration,  si  le  man- 
dement qui  le  leniiiue  ne  pouvait  pas  élre  lins  à 
exécution  II  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que 
la  saisie  des  revenus  de  la  tomme  et  la  privation 
de>  avantages  matrimoniaux  ne  sont  que  de  valus 
palliatif*. 

11.— Nous  n'hésiterions  donc  pas  si  décider  que  le 
mari,  après  le  refus  bien  constate  de  la  femme  de 
le  suivre,  sans  quelle  puisse  constater  aucune 
cause  légitime  de  ce  refus,  a le  droit  de  faire  exé- 
cuter la  sentence  par  les  voles  de  justice  et  appré- 
hension de  la  personne,  sans  qinl  soit  autorisé 
pour  cela  à la  retenir  en  cliartre  privée  après  la 
réintégration,  et  saut  à user  de  ton  droit  aussi 
souvent  que  la  fuite  delà  femme  rendra  nécessaire 
le  recours  à justice;  sinueux  il  n'aiuic,aprè»  avoir 
reconnu  qu'il  lui  est  impossible  de  ramener  sa 
femme  a la  raison  de  la  loi,  se  pourvoir  lui-même 
en  séparation  de  corps  pour  injure  faite  à son  ca- 
ractère par  l’effet  même  de  celle  désertion  réité- 
rée du  domicile  conjugal. 

ta.  — Du  rosie,  la  contrainte  personnelle  esl, 
sans  nul  doute,  le  dernier  moyeu  d'exécution  au- 
quel d faut  avoir  recours,  et  n'empêche  en  aucune 
manière  de  prendre  toutes  les  autres  voies  plus 
douces,  Indiquées  soit  par  les  divers  ailleurs,  soit 
par  la  jurisprudence. 

13.  — Nous  adoptons  donc  entièrement  la  déci- 
sion de  la  eourfroyaln  de  Dijon,  qui  déclare  que  le 
mari  peut  être  autorisé  h employer  la  force  pu- 
blique pour  ramener  sa  femme  dans  l domicile 
conjugal  qu’elle  a abandonné.  V J Pal  Dijon. 
25  juill.  (t  S IM 40.  p 163);  fül*..9uoûl  1826.  Pa- 
ris, 29  mai  1801;  Pau.  tanvr.  lalO;  Turin,  17  juill. 
1810;  Colmar.  4 janv.  1817;  — Fuvuixl,  v*  Femme, 
n®  III , et  Vaidtlç,  t.  2,  n®  291. 

14.  — V.  contra  J Pal.  Bourges,  5 juill.  IHII; 
lUorn.C  avr.  1818;  Metz.  la  juin  IM»;  Toulouse. 
•24  noûl  181  Colmar,  in  juill.  1833  Dclv incourt, 
t.  i'*,  p.  76,  note  4r,  et  Duranlon.t.  2,  n®  240. 

13.  — Mais  la  femme  réintégrée  |wr  la  force  pu- 
blique dans  le  domicile  conjugal  n'en  doit  pas 
moins  être  maintenue  dans  la  Jouissance  de  m 
pleine  lit>erlé.  V.  J.  pal.  Cass.,  9 août  18*6,  et 
Air,  29  mars  1831. 

16.  — Toutefois,  l’arrêl  qui.  sur  une  demande  en 
séparation  de  biens,  a infusé  d’ordonner  l’emploi 
de  la  contrainte  par  corps  contre  ta  femme  pour 
la  forcer  à la  ré  ntéfpration,  ne  viole  pas  la  loi,  si 
tous  droits  et  moyens  ont  été  réservés  pour  le  cas 
où  la  femme  refuserait  de  réintégrer.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  6 ianv.  1899,  et  Riom.  22  Juin  1827. 

17.  — Plusieurs  cour»,  cependant,  se  bornent  à 
autoriser  la  saisie  des  revenu.*  en  interdisant  rem- 
ploi de  In  contrainte  personnelle. 

48.  — La  femme  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  de  cohabiter  avec  son  mari.  Mais  elle  ne 
peut  être  contrainte  par  corps  à réintégrer.  Il  y a 
lieu  seulement  à dommages-intérêts  ou  à la  priva- 
tion des  avantages  stipulé*  à son  profil.  V.  J.  Pal. 
Pour  y es,  17  mai  180$. 

10  — l.c  mari  peut  «aWr-arrêler  les  revenus 
de  sa  femme  pour  l'obliger  h réintégrer  le  dnrni  • 
cile  conjugal.  V.  J.  Pal.  Paris , 14  mars  1835.  16 
mars  1834  et  2*  prair.  an  XIII;  JYtmef,  Il  Juin  ihoo; 
Riom,  13  août  ss«0;  Bourges,  is  juill.  181  <;  Riom. 
6 avr.  1818;  Toulouse . 24  août  IMS;  Lyon. 27  nov. 
4832  ; Colmar,  40 Jutll.  1 833  ; — Duranton,  t.  2, 
n°  436,  et  Roger,  Saisie-arrêt , n°  202  bis. 

20.  — Contra  la  femme  qui  refuse  d’hsbitcr  avec 
son  mari  ne  peut  y être  contrainte  ni  par  corna  ni 
par  des  dommages-intérêts.  V.  J.  Pal.  Colmar , 
40  juill.  4833. 

21.  — Mail  le  mari  peut  dans  ce  cas  lui  refuser 
des  atimens  et  faire  saisir  ses  revenu*  si  elle  est 
séparée  de  bien*  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

22  — Enflu,  lr  mari  a une  autre  action  qui  n*«l 
peut-être  pas  moins  utile,  relie  qu'il  est  en  droit 
d'exercer  contre  tes  tiers  qui  donnent  asile  à la 
femme  fugitive  et  conlre  lesquels  il  peut  demander 
des  donuiuiges-inléréls  après  leur  avoir  fait  som- 
mation dr  renvoyer  sa  temme 
23.  — Dans  ce  cas,  le  mari  qui  veut  obliger  sa 
femme  à rentrer  dans  le  domicile  conjugal  doit 
commencer  par  former  sa  demande  contre  elle;  il 
n’a  d’action  contre  les  pcesoiinrsqui  donnent  asile 
;*«  su  femme,  surtout  contre  les  père  et  mère  de 
celle-ci.  qu'autant  qu'il*  la  retiendraient  après 
qu’cita  aurait  été  mise  en  demeure  do  revenir  avec 
lui.  V.  J.  Pçl  Metz,  23  nov.  4819. 


24.  — Mais  si  le  mari,  oubliant  ltii-mêinf  1rs  de- 
voir» que  la  lui  lui  Impose,  vient  ifabandonner  h: 
domicile  conjugal . la  femme  aura-t-elle  action 
coulrc  fui  pour  M forcer  lui-même  8 ta  réintégra- 
tion.* Dclv mcourt  l'accorde,  sauf  l'exercice  de  la 
contrainte  personnelle. 

23.  — Pour  nous.  Il  nous  semble  impossible 
qu'une  action  spéciale  soit  accordée  à i .*  femme 
pour  ce  cas  particulier.  I.e  seul  recours  qu’elle 
puisse  avoir  est  de  demander  la  séparation  de 
corps  par  suite  du  délaissement,  qui  est  la  plu* 
«rave  injure  que  le  mari  puisse  faire  A la  fcininr; 
niais  une  demande  en  réintégration  dirigée  par  la 
Icinmc  contre  le  mari  serait  le  renversement  de 
Ion*  le* principe#  et  l’allelnte  la  plus  grave  aussi 
qui  put  Hic  portée  à In  puissance  martiale. 

•26. — La  femme  de  l'interdit  peut  demander  une 
pciiMûn  alimentaire  au  tuteur  à l'iii'.erdiclion  ; 
mais  elle  n’est  pas  tenue  de  sc  rendre  au  domicile 
indiqué  par  ce  tuteur.  V.  J.  Pal.  Aix , 3 mars 
184*  ;t.  2 1842.  p.  I88j. 

2 1 5.  La  femme  ne  peut  ester  en  Jugement 
sari»  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même 
oile  serait  marchande  publique,  ou  non  com- 
mune , ou  séparée  de  biens.  — C.  civ.,  2I«;  â 
220,  344,  77G.  906,  034,  «10,  10:9,  1124,  1301, 
1149,  1638  et  1670  ; C.  proréd.,  861  i 804  ; C. 
cornni.,  4. 

2 10.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
cessaire lorsque  ta  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  — C.  civ.,  226, 
1424.  1990  cl  2139. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hy- 
pothéquer, acquérir,  a titre  gratuit  ou  onéreux, 
«an*  ha  concours  du  mari  dans  l’acte , ou  son 
consentement  par  écrit.  — C.  civ.,  216,  219, 
«"6,  934,  940,  1029,  1124,  1301,  1426,  1419, 
2263  a 22\6. 

2 1 n.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme 
â ester  en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'au- 
torisation. — O.  civ.,  2 là,  C.  procéd.,  801  à 
864. 

210.  Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme 
à passer  un  arle,  la  femme  peut  faire  citer  son 
mari  directement  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile commun , qui  peut  donner  ou  refuser  son 
autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  enten- 
du ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  con 
Soit.  — C.  Civ.,  216  221  à 226  ; C.  procêM.,  69, 
Cl  , 09,  SGI  à 804  ; Coût.  Paris,  223,  221  et 
234. 

1.  —L’Cffel  légal  du  mariage  est  de  placer  la 
femme  sou*  l'autorité  du  mari  , en  sorte  qu'elle 
passe  immédiatement  de  la  puissance  palrrncllo 
sous  la  puissance  martiale  ; et  si  elle  se  marie  en 
état  de  minorité,  elle  n'est  Jamais  maîtresse  de 
se*  droits  , cl  au  contraire  clic  se  trouve  frappée 
d'uue  iiicapnrtié  légale  qui  en  principe  nr  lui  per- 
met ni  de  contracter  une  obligation  valable  ni 
même  de  se  présenter  en  justice  pour  y faire  va- 
loir scs  droll*.  V.Toullier,  L 9» P.  ISclsuiv.;  Del- 
vlncourl,  1. 1®%  p.  79  et  tuiv.  ; î.oeré,  t.  3 , p.  soi, 
et  Duranton , t.  2.  n*»  413  elsuiv. 

2.  — Kl  la  1111e  qui  a échappé  à l'exercice  direct 
de  in  pu isssanre paternelle,  soit  nar  l'émancipation 
soit  parle  seul  tall  do  sa  majorité,  perd  en  se  ma- 
riant tonte  la  eapaciléquYlle  avait  acquise,  même 
alors  qu’elle  serait  mariée  a un  mineur;  flic  passe 
sou®  ta  puissance  de  son  mari  mineur  ou  majeur, 
et  rite  esl  tenue  envers  lui  de  toutes  les  obliga- 
tions que  la  loi  Impose  à ta  femme  mariée. 

3.  — L’un  des  premiers  caractères  de  celte  sujé- 
tion légale  est  de  placer  ta  femme  dans  la  néces- 
sité de  8C  munir  d'une  autorisation  spèciale . sans 
laquelle  cMc  no  pourra  contrarier  une  obligation 
valable. 

4.  — Celle  autorisation  doit  lui  être  donnée  par 
son  mari  pour  chaque  affaire  particulière  par  un 
acte  Spécial,  car  c'est  la  spécialité  seule  qui  cons- 
titue ru  réalité  l'autorisation  : une  autorisation 
générale  dans  ses  termes  ne  pourrait  êlrcconsl- 
di  rr.  comme  valable,  c’eût  éié.  en  effet,  donner 
aux  époux  un  moyen  facile  d’éluder  la  loi.  Kn 
ptran  liant  A la  femme  d’échapper  par  un  moyen 
aussi  facile  à la  puissance  maritale  et  au  mari  de 
taire  ainsi  abdication  de  son  droit,  on  eût  porté 
atteinte  aux  loi*  qui  intéressent  le  plu*  l’ordre 
public  ci  violé  ainsi  l'art  c,  c.  civ. 

5.  — Aussi,  !o  législateur,  en  consacrant  divers 


articles  à l’exposition  des  principes  en  matière 
d'autorisation,  a-t-il  voulu  placer  la  sanction  de 
lotis  ces  principes  dans  un  article  spécial,  l'art. 
•i23,  qui  est  le  corollaire  Inséparable  de  tous  ceux 
qui  le  précèdent. 

6.  — (Test  dsnscet  article,  en  effet,  qui  interdit 
toute  autorisation  générale  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage  . que  se  trouve  le  véritable 
principe  qui  règle  toute  celte  matière. 

7.  — El  toutes  le»  fol*  encore  que  l’occasion  s’en 
est  présentée,  il  s'est  attaché  h rappeler  le  principe 
avec  une  insistance  qui  prouve  que  c’est  là  en  effet 
l une  des  ha»e*  fondamentales  de  la  constitution 
de  la  famille. 

6.  — Ainsi,  non  seulement  l’art.  13X3  reproduit 
la  règle  eu  le:  me*  généraux  eu  faisant  défense  aux 
époux  de  déroger  par  leur  contrat  de  mariage  , 
qui  cependant  est  le  plus  libre  de  tou*  b-*  rouirai*, 
aux  druils  résultant  de  la  puissance  maritale  sur 
la  |H*r*onnc  de  sa  femme  ; mais  dans  un  article 
snrctal,  l'art.  1538  , il  a renouvelé  encore  la  pro- 
hibition portée  par  l'art.  223  dans  le*  termes  le* 
plu*  exprès  et  posé  de  nouveau  . en  l'appliquant 

fdu*  spécialement  aux  immeuble*  , h*  principe  de 
a nécessité  d’une  automation  spéciale  pour  cha- 
que aliénation. 

9 — Art.  1538.  Dan*  aucun  cas,  ni  à la  faveur 
d’aucune  stipulation  . la  femme  ne  peut  aliéner 
h-a  immeuble*  sans  le  consentement  spécial  de 
son  mari , ou  à son  refus  , sans  être  autorisée  par 
justice.—  Toute  autorisation  gintreUê d'alléocr 
ses  immeuble*  donnée  à la  femme . soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  * 

40.  — Ainsi , la  femme  en  puissance  de  mari  n’a 
pas  seulement  besoin  d'uncaiihmsalion  peur  con- 
tracter , mai*  il  tant  que  ci  lle  autorisation  soit 
Spéciale  rl  s’applique  exclusivement  à latlalre 
qu  elle  est  chargée  de  traiter  , c’cst  là  une  garan- 
tie nui  lui  est  donnée  aille- même  contre  sa  propre 
faiblesse. 

fl.  — Et  à défaut  de  cetto  autorisation  spéciale , 
ni  elle  lui  est  lefusée  par  son  mari  . la  femme  ne 
M'iit  qu'en  référer  h justice  pour  obtenir  du  juge 
ui-même,  après  connaissance  de  cause,  cette  au- 
torisation spéciale  que  son  mari  ne  veut  pas  lui 
accorder.  M:-i*  dans  aucun  ca*,  dans  aucune  cir- 
constance , le  juge  n'aura  plus  de  pouvoir  que  le 
mari  lui-même,  et  il  ne  pouna  procéder,  pour  ha- 
bituer la  femme  à contracter,  que  par  voie  spéciale, 
en  se  prononçant  sur  chaque  affaire  particulière 
qui  lui  sera  soumise. 

12.  — Cette  décision  esl  donc  tellement  d’ordre 
public,  que  ta  nécessité  de  l’aulorisution  établit 
pour  la  femme  un  statut  personnel,  Oui  a saisi 
immédiatement,  en  France,  par  le  seul  fait  de  ta 
promulgation  du  Code,  lotîtes  le*  femmes  ma- 
rines. 

13.  — Celle  qui,  auparavant,  et  en  vertu  du  sta- 
tut matrimonial  ou  de  la  coutume  locale,  avait  le 
pouvoir  de  contracter  . sans  autorisation  de  son 
marlou  de  justice,  est  passée,  lors  de  ta  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle,  sou*  la  puissance  mari- 
tale, telle  qu’elle  est  réglée  par  le  Code,  et  désor- 
mais elle  n’a  pu  contracter  sans  être  autorisée.  V. 
J.  Pat  f’on.,7  déc.  1836  (t.  t*r  1837,  p.  259). 

14.  — Aussi  le  mari  peut-il  se  pourvoir  en  son 
nom  personnel  pour  faire  annuler  Ion»  le*  acte* 
que  la  femme  a pu  faire  sans  son  autorisation  . 
alors  même  qu’il  y aurait  chose  jugée  a cct  égard 
contre  la  fctnmc.  V.  J.  Pal  Montpellier  ,27  avr. 
1831.  — V.  contra  J.  Pat.  Besançon  , 29  germln. 
an  XII.  Mai*  lu  première  décision  est  préférable, 
car  le  mari  a certainement  action  pour  faire  res- 
pecter son  pouvoir  marital  ; tl  s’agit  ici  d’un  droit 
qui  lui  est  personnel.  V.  C..  civ., art.  925. 

15.  — Egalement  lr  défaut  d'autorisation  petit 
être  opposé  par  la  femme  en  tout  état  de  cause 
même  devant  ta  cour  de  cassation  pour  la  pre- 
mière fois.  V.  J.  Pal.  Cass..  24  fév.  1811  ( t.  1er 
1841  , p.  543),  H 5 août  1840  (I.  2 1840.  p.  205). 

18.  — La  femme  qui  n’esl  point  autorisée  par  ion 
mari . ou  , à son  défaut  . par  justice,  n’a  pas . en 
effet,  capnellê  pour  se  défendre;  et  le  défaut  d’au- 
torisation forme  une  nullité  substantielle. 

<7.  _ Mais  la  femme  no  doit  recourir  à l'autori- 
sation de  Justice  qu'aprè*  avoir  ml*  son  mari  en 
demi*  n e et  sur  son  refus.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 13 
août  1827 

18.  — Il  n’v  a d'exception  à ta  règle  que  lorsque 
1c  mari  est  absent  ou  interdit  (art.  221  et  222  ).  V. 
J.  Pal  même  arrêt. 

19  —Et  la  femme  même  séparée  de  corps  et  de 
biens  . n’en  est  pn«  moins  soumise  à la  nécessité 
d’obtenir  l’autorisation  de  son  mari  on  de  la  ju*- 
liei-  pour  ester  en  jugement.  WJ.  Pal.  Cass  . 6 
mars  1827  ; — Prondhon,  t.  H,  p.  M ; Duranton, 
t.  2,  n*  45 U;  Vazellle,  t.  2.  n®  30t , rl  Berrial , p.  664. 

20.  — F.t  spécialement  .lu  signification  du  juge- 
ment rendu  contre  clic,  ne  peut  faire  courir  ù re- 


ART.  215-219. 
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préjudice  Ira  délai»  d'appel.  V.  J.  Pal.  Cat4.  , 

7 oct.  «ttl  l el  6 mars  >827. 

Si.  — Spécialement  encore  l'acquiescement 
(]ii'ellc  aurait  donné  sans  autorisation  a un  Juge- 
ment rendu  contreelle,  même  en  présence  de  son 
mari , serait  sans  effet  et  lie  «aurait  lui  être  op- 
jiose.  V.  J.  Pal.  Paris,  16  mars  1839  (t.  4*’  IMS  , 
p. 447.) 

Si.  — Mais  la  femme  séparée  de  biens  peut-elle 
compromettre  sans  autorisation  ! Certainement 
non  ; compromettre,  c'est  s'obliger,  et  quoique  sé- 
parée, elle  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation 
de  sou  mari  ou  de  justice.  V.  Mougalvv,  de  l' Ar- 
t-tirage.l«,n°ÏTl,ct  Gucrb  au.  dcl  Arbitrage. 

1. 1",  p.  as.  — V.  contrit  Carré,  Lots  de  VOrg.  el 
de  la  i nmp. , I.  2,  p.  2-jx 

2*. — Ainsi,  la  nécessité  de  l'aulorlsaliun  directe 
de  la  part  du  mari  lie  peut  céder  que  devant  un 
obstacle  en  quelque  sorte  Insurmontable,  et  la 
séparalion  de  corps  elle-même  n'en  nllraiiclut  pas 
la  leinmc,  car  le»  liens  du  mariage,  pour  être  re- 
lâchés, ne  son'  pas  cependant  rompus:  la  puis- 
sance maritale  n'en  continue  pas  moins  à sub- 
sister. 

2*.  — C'est  seulement  lorsque  le  mari  se  trouve 
dans  l'impossibilité  légale  d'exprimer  sa  volonté 
que  la  femme  peut  s'adresser  directement  à la  jus- 
tice; mais  dans  e*  eas-lâ  même  elle  n'a  pas  la  li- 
bre disposition  de  ses  drnils  :à  défaut  dnon  mari, 
elle  a besoin,  pour  contracter  ou  pour  csler  en 
justice,  de  l'autorisation  du  juge. 

S»".  De  l'autorisai  ion  considérée  par  rapport 
aux  obligations  {art.  217  et  219). 

28.  — En  principe  doue,  la  femme  mariée  ne 

Ii rut  contracter  aucune  obligation  sans  l'autorisa- 
ion  spéciale  de  son  mari. 

20.  — L'obligation  souscrite  par  la  femme  sans 
autorisation  du  mari  est  nulle,  même  alors  que  la 
femme  reconnaît  en  avoir  reçu  le  ninnlnnl,  sur- 
tout quand  la  somme  n'a  pas  tourné  â son  prolli. 
V.  J Pal-  Del:,  16  juin  1831  (I.  2 (Ml,  p.  522). 

27.  — Les  poursuites  et  jugi'incns  intervenus 
contre,  une  temme  mariée  non  autorisée  de  son 
marlou  dr.  I.-» justice-, à raison  d'oliiigalions qu'elle 
a contractées,  sont  nuis,  el  elle-même  ist  receva- 
ble à en  demander  la  nullité,  en  procédant  sous 
l'autorisation  de  son  mari.  V.  J. Pal. Cass,  isnov. 
4s3C. 

28.  — La  femme  commune  en  bien»  qui  a con- 
tracté une  oliligat-oii  ‘.un  bail)  sans  le  consente- 
ment de  «OH  mari  lie  peut  être  exposée  àdesdom- 
maaes-inlérélf  pour  mexéculion.  V.  J.  Pal  C ass  , 
48  juin  4Kt2  (t,  2 1842,  p.  608).  — V.  confrd  Paris, 
42  IIOV.  <888. 

29.  — Kl  la  nullité  n’en  doit  pas  moins  être  pi  o- 
noucée  alors  même  qu'elle  aurait  contrarié  l'obli- 
gation sous  son  nom  de  llllr,  et  sans  donner  con- 
naissance de  son  état  de  femme  mariée.  V.  J.  Pat. 
même  arrêl.  — V.  aussi  Pats.,  7 oct.  <HH  ; — Bio- 
«lie,  v« é'enrme  mariée,  n*»  ta,  te  et  160. 

80.—  V.  contrit  J Pal.  Cass..  45  Juin  1821,  el 
Grenoble,  23  déc.  1822.  — Cette  dernière  décision 
est  préférable.  V.  arl.  ISS,  n-*  21  et  «iliv. 

3t.  — Toutefois,  l'autorisation,  dont  la  première 
condition  est  toujours  d'êlrc  spéciale,  jieut  êlre 
donnée  tacitement  ; mais  II  faut  alors  qu'elle  ré- 
sulte d’un  fait  tellement  précis,  qu'il  soit  Impossi- 
tdede  méconnaître  son  caractère  légal.  V.  Favard, 
t*  Autorisation  de  femme  mariée.  n«  !•',  el  Un  - 
! union,  t.  2.  n-1  445  cl  446. 

32. — Ainsi,  l'engagement  solidaire  souscrit  par 
le  mari  et  la  femme  emporte  autorisation  suffi- 
sante delà  part  du  mari  v.  J.  Pal.  Cast.,9  nvr. 
48*9;  Bennes.  <4  noT.  1828  ; Paris,  4"  oct.  1806,  cl 
Besançon,  27  janv.  4807. 

33.  — Kl,  en  principe,  le  ronronrs  du  mari  dans 
l’acte  avec  la  femme  emporte  autorisation  suffi- 
sante. V.  J.  Pal.  Montpellier,  2 janv.  4811  ; Cass., 
46  mars  4815,  el  Bruxelles,  s janv.  <822. 

34.  — Le  cautionnement  souscrit  par  la  femme 
pour  son  mari  est  valable  »i  le  mari  a éeril  de  sa 
main  l'acle,  encore  bien  qu’il  n'ait  pas  déclaré  au- 
toriser sa  femme.  V.  J.  Pal.  Trib.  tle  la  Seine,  21 
avr.  4848  <1.  2 < 846.  p.  888). 

35 — L'aulorlsalion  dont  la  femme  a besoin  pour 
accepter  une  succession  peut  être  tarde  et  résul- 
ter, comme  l'ucccplnlion  elle-même,  des  actes  et 
faits  communs  aux  deux  époux.  V.  J.  Pal.  Bour- 
get. 9 juill.  1831  -,  — Cordions.  Jurisp.  des  tticcess., 
p.  444. 

36.  — l.i  femme  qui  est  préscnlée  comme  caution 
conjointement  avec  sonmari  est  répnlée  8 l'égard 
de*  lier»  suffisamment  autorisée  Asnusrrire  leçon- 
trat  de  cautionnement.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, "V> 
aoflt  <831. 

37  — Et  t'aulnrisnlion,  soit  expresse,  soit  taclle, 
doil  toujours  précédrr  ou  tout  au  moins  accompa- 
gner la  convention  obligatoire;  car  si  la  femme 


était  Inhabile  au  moment  où  elle  a contrarié,  elle 
jieut  bien  êlre  habilitée  à contrarier  pour  le  pré- 
sent ou  pour  l'avenir;  mais  II-  contrat  passé  dan» 
un  temps  où  la  frimne  était  frappée  d’une  incapa- 
cité absolue  n’est  pas  Susceptible  de  ralillcalion 
ullériciirp;  il  est  mil  dans  sou  essence  el  ne  peut 
produire  aucun  effet.  Décider  le  contraire,  ce  se- 
rait porter  atteinte  à la  puissance  martiale,  qu'il 
nelait  pas  permis  au  mari  lui-même  d’alHliqmr. 

88.  — Ainsi,  en  principe,  l’aulonsalion  donnée 
par  le  mari  postérieurement  â l'acle  ne  peut  avoir 
d’effet  réliouctlf,  elle  ne  valide  pa«  l'obligation. 

V.  J.  Pal.  Houen.  <8nov.  <823;  Cass.,  <2  fév.  I8âe; 
Grenoble,  26  juill.  Isa». 

39.  — Alors  surtout  que  cette  raliflcalion  est 
donnée  par  le  mari  seul  sans  1e  concours  de  la 
femme.  V.  J.  pal.  Cass.,  <2  fév.  <8»h  ; Toulouse, 

4»  a dit  1827;  —Touiller,  I.  2.  m>  048;  Merlin,  Hep., 

XO  Autorisation  maritale,  sert.  6*.  S 3;  Duranlon, 
t.  2,  n°  512;  Èroudhon.  I.  I",  p.  269  ; Locré,  sur 
l'arl.  223.  cl  Vaxellle, l. 2.  p.  3o0. 

40.  — Mais  le  mai  i peul-ll  autoriser  sa  femme 
à s'obliger  dlreclemcut  envers  lui-même  » Nous  ne 
L pensons  pas,  car  il  deviendrait  alors  U mi  or  in 
rem  suant  ; le  mari  doil  dans  ce  ea*rccoiirirà  jus- 
tice pour  faire  autoriser  sa  femme  V.  J.  pal.  Be- 
sançon, il  janv  <*07:  Cass.,  <3ucl.<8<2;  — )>u- 
r.inlon,  1.2,  n-473,  et  Vazetlle,  t.  2.  ne*  306  el  35t. 

41.  — Cependant  il  existe  un  arrêl  conlrairequt 
décide  que  la  femme  peut  s'obliger  envers  son 
mari  sans  autorisation  de  justice;  dans  ce  cas-  tà 
même  l'aidoiisation  du  mari  est  suffisant'  ,surioul 
alors  que  l'obligation  est  reconnue  avoir  une  Juste 
cause.  V.  J.  Pal.  Paris.  12  déc.  4S20.  — Dnvin- 
courl  (t.  t-r,  p.  79, noie  2')  partage  cette  opinion, 
mal»  cette  decision,  qui  parai’  avoir  éiédéler  minée 
dans  l’espèce  par  de*  inolifsd'i  quilé  [dulOlqiicde 
droit,  est  contraire  aux  vrais  principes. 

42.  — l.a  réglé  reçoit  cependant,  pour  certains 
ras  particuliers,  quelques  exceptions  nécessaires. 
D'abord,  l'autorisation  n'e*l  indispensable  que  lors- 
que la  femme  coniraclc  pour  elle-même,  car,  si 
elie  contracte  pour  6on  mari  ou  pour  les  affaires 
de  la  comimtmvolé.  elle  peut  agir  soit  en  vertu 
d'un  mandai  exprès,  ou  d’un  mandat  tueile  quilui 
t»!  donné  par  son  mari. 

83.  — Mais  la  femme  nui  a refit  un  mandat  ex- 
près de  son  mari  peut-elle,  en  virlu  île  ce  mandat 
ri  de  l'autorisai  ion  qu’il  renferme,  s'obliger  elle- 
même  cl  compromettre  scs  droits.’ La  raison  de 
douter  vient  de  ce  qu'elle  est  alors  auclor  in  rem 
suam. 

4t.  — Pour  le  mandat  laclle.  il  pnd  résulter  i 
l’égard  de  certains  arles  des  droits  attachés  à la 
pnslllon  même  de  la  femme  qulcsl  l'tulmitiislra- 
iilee  de  l'intérieur  du  ménage 

45.  — Ainsi  la  femme  peuï  êlre  réptiléc  manda- 
taire légale  de  son  marlquanl  aux  aclcs  d'admi- 
nistration itoniesli(|ur(une  loralion,  par  exemple). 
V.  J.  Pal  Bennes.  30  déc.  1813  el  21  janv.  tstt  ; 
POU,  49  jlllll.  4*23:  CaSS.,  7 not.  1820  et  14  fév. 
1820;  Bordeaux,  29  mars  4838  (t.  2 1838,  p.  670); 
— Touiller,  t.  2.  n»  261 . 

46.  — Mais  le  mandat  Incite  ne  doil  êlre  admis 
que  sous  la  condition  formelle  que  In  femme  ne 
dépassera  pas  les  bornes  d'une  sage  administra  - 
tion.  V.  J. Pal-  Boue n,  27  déc.  4809. 

47.  — Les  juge»  ont  d'ailteurs  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  déterminer  les  jusirs  limites  de  ce 
mandat  néecssa're.  \ . J Pal  rats.,  18  marst829 

88.  — l.e  mari,  comme  chef  de  la  communauté 
dont  II  louche  les  revenus,  esl  tenu  de  payer  1rs 
fnurmliires  fallcs  à sa  femme  pour  srsbcsomsper- 
simnris,  si  elles  ne  prttrnlenl  rien  d'exagéré, 
alors  même  que.  de  son  consentement,  élira  son 
liahllation  séparée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  fév.  tstt 
<t.  t*'  1844.  p.  686). 

49.  — La  remnie  séparée  de-biens  ne  peut  elle- 
niêine  s’ebllgrr  sans  l’aulorisnlinn  de  «on  marique 
pour  l'admiuidralion  de  ses  biens  cl  l’aliénation 
de  son  mobilier.  V.  arl.  8» 80.  C„  elv.;  — V.  J.  Pal 
Paris.  21  nov . 1827  ; Cass.,  18  mars  tsîfi  : 7 déc. 
t8i9,et  Caen.  6 mars  1844  (t.  2 1845,  p 885). 

50  — L'obligation  contractée  par  la  femme  sé- 
parée de  biens  doit  être  annulée  même  eu  ce  qui 
tom  be  les  revenus  ri  le  mobilier  de  la  h mme.  si 
l'obligation  n'est  lias  une  suite  de  l'administration 
de  scs  biens,  ou  n a pas  eu  pour  objet  de  pourvoir 
a se*  besoins.  V.  J Put  .Mmes,  4 juill. 4823. el 
Cass  . <2  fév.  1828  ; 21  août  1839  (1.2  1839,  p.  SOI). 

51. —  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne 

peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  Justice, 
se  désister  d'un  appel  ni  transiger  sur  ta  roui  es- 
tât Ion  qui  comprnincl Irait  «es  blms  dotaux.  V.  J. 
Pal.  Cass,,  15  juill.  1807;  Montpellier,  t7  juin. 
107:  Cass.,  tî  fév.  1828;—  lliuthc,  v*  Femme 
mariée,  n*54.  « 

52.  — La  femme  mariée,  même  séparée  de  corps, 
ne  peut  donner  l'un  de  scs  immeubles  A anlichrcse 
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sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  V.  J 
Pat.  Martinique,  IG  Juill.  <839;  Cass.,  22  nov.  liai 
(t.  <"  4842.  p.  189). 

53.  — Le  mari  n'est  responsable  des  sommes 
qu'il  a autorisé  sa  femme  a recevoir  et  dont  clic 
n donné  quittance  avec  son  autorisation . qu'au- 
tant  que  ces  sommes  auraient  tourné  au  prolli 
du  mari.  V.  J.  Pal  Agen,  31  janv.  1832. 

38.  — Nous  aurons  d'ailleurs  occasion  en 'par- 
courant les  divers  articles  du  Lodeeivil.de  signaler 
quelques  exceptions  que  le  législateur  a admises. 
LVsl  ainsi , par  exemple  , qui'  l'arl  910,  L.  civ., 
cuuiirnt  une  exception  îi  la  nécessité  de  l'autori- 
sation. La  reinme  peut  faire  procéder , sausaiilo- 
risation.  à la  transcription  d’une  donation  qui  lui 
a été  faite. 

55.  — La  femme  mariée  qui  a contrarié  un  em- 
prunt sans  autorisation  peut  êlre  poursuivie,  ainsi 
que  scs  héritier*  . en  restitution  jusqu'à  concur- 
rence île  ce  donl  elle  a profilé  dans  l'emprunt. 

V.  J.  Pal.  Caen,  20  juin  t*45  (1.2  tsss,  p.  582). 

36.  — Le  mari  est  même  tenu  du  rembourse- 
ment intégrai  , si  In  somme  ainsi  empruntée  a 
tourné  au  profit  dit  ménage.  V.  Ibid. 

37.  — Le  vice  résultant  <le  ce  que  In  femmes 
contrarié  sans  l'aulortsalion  de  son  mari  est  cou- 
vert par  la  ratlllrution  donnée  à Parie  d'abord  par 
le  mari,  ri  ensiille  par  la  femme  qui  a concouru 
de  roncerl  avec  le  mari  ù l'exécution.  V.  J.  Pal 
Cass  . t«r  fév.  1843;  Bordeaux , tG  juin  1841 
{t.  2 1843,  p.  119). 

S 2.  Ile  l'autorisation  considérer  par  rapport  a 
la  procedure  {arl.  215  cl  2(8). 

58.  — Relativement  à la  procédure,  le  droit  ac- 
cordé à la  femme  dealer  en  justice  est  subor- 
donné mu  mêmes  règles, 

59.  — La  femme  doil  être  pourvue,  pour  cha- 
que instaure,  d'une  autorisation  spécialu  qui  lui 
sera  donnée  par  sou  mari  ou  à défaut  par  justice 
suivant  les  formes  indiquées  par  le  Code  ue  pro- 
cédure. V.  art. sot  et  sutv..  L.  procéd. 

60.  — F.n  prinrl|ir,  l’autorisation  donnée  par  le 
mari  peut  être  également  ou  expresse  ou  tacite. 

61.  — Ainsi  l’niitorisnllon  nécessaire  â la  femme 
mariée  pour  ester  en  justice  peut  s'induire  des 
faits  ri  circonstances  de  la  cause.  V.  J.  Pat.  Col- 
mar, 12  déc.  tsto. 

62.  — La  femme  qui  procède  dons  l'instance 
conjointement  avec  son  mari  est  suffisamment 
autorisée.  X.J.Pal.  Cass.,  a avr.  1828,  cl  Tou- 
louse, 27  avr  1820. 

G3,  — Même  s’il*  ont  des  intérêts  distincts.  V.  J. 
Pal  Grenoble.  21  fév.  t»32;  Montpellier, U juill. 
t823.  ri  Cass.,  to  juill.  1811  ; — Btoche,  i- Femme 
mariée.  n»90. 

6t.  — Mais  celte  autorisation  Incite  devient  In- 
suffisante si  le  mari  n'a  pas  réellement  procède 
dans  l'Inslanre  el  si.  au  contraire,  il  a fait  ron*- 
lammrnt  defaut.  U.  Pal.  Cass.,iü  nov.  1828. 

63.  — Le  mari,  en  plaidant  contre  sa  femme, 
l'autorise  par  eela  meme  fi  csler  en  justice  et  k 
procéder  sur  l'appel  comme  Intimée.  V.  J Pal. 
Paris,  29  mars  1843  (I  1843,  p.  4S7),  et  Cass., 

28  fév.  tut  (t.  I*r  1841,  p.  543). 

66.  — Mai»  la  femme  qui  dans  une  instance  se 
trouve  assistée  de  son  mari,  ne  peut  se  pourvoir 
pour  être  autorisée  par  le  tribunal  A ester  en 
justice,  lanl  qu'il  lie  s'est  pas  manifesté  une  cou 
Irariélè  d'intérêts  entre  clic  cl  son  mari.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  il  janv.  tslG,  p.  273. 

67.  — M.d»  Inulorisal.on  donnée  A la  femme 
seri  pour  tous  les  iurideu»  ri  les  suite»  de  l ins- 
lance  . rite  s’élend,  par  exemple,  au  droil  de  tor- 
mer  une  surenchère,  y.  J.  Pal.  Ilouen,  26  janv. 
4839  (t.  I"  4811,  [i.  899). 

6s.  — Ainsi  encore  I autorisation  donnée  par  le 
mari  à la  femme  devant  le  bureau  dé  conciliation 
s'étend  A tous  lis  acte*  de  l'instaure , même  à 
la  procédure  d'appel.  V.  J.  Pal.  Montpellier, 
!•»  mars  1825. 

69. —  Si  la  femme  a procédé  seule  on  première 
instauré  avêel'autorisalion  deson  mari,  clic  n Vil 
pas  recevable  à demander  la  nullité  de  l'acle  d'ap- 
pel qui  lui  esl  signlllé  A elle  seule  Cl  non  à son 
mari.  V J.  Pal , même  arrêt.  — Mats  celte  der- 
nière partie  de  la  décision  va  trop  loin. 

70.  — L'autorisation  accordée  A la  femme  par 
justice  d'ester  en  iuslanoc  â raison  (b-s  comte*, 
talions  avec  les  créancier*  autorise  suffisamment 

•la  femme  à procéder  sur  l'appel.  V.  J.  J'ai  Cass.. 

29  juin  1842  (t.  2 1812,  p.  G70)  : Itiom.  20  mai  1839 

(t.  f RO);  Bourges,  17  nov.  1829.  ri  Mont- 

pellier, If  mars  1825 

71.  — La  femme  est  suffisamment  autorisée  A 
procéder  sur  l'appel,  lorsque  la  cour  royale,  sai 
sic  par  le»  conclusion*  formelles  des  créanciers 
affn  qu'elle  soit  autorisée,  se  borne  A statuer  on 
fond,  sans  s'expliquer  sur  la  demande  à fin  d'au- 
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torDallon  qui,  dans  ce  cas,  est  tacitement  accor- 
dée. V.  /.  Pal.  Cou 23  janv.  U13  (L  4«r  1*43, 
p.  675 .>. 

70.  — !.a  femme  autorisée  en  première  Instance 
a besoin  d'une  nouvelle  autorisation,  non  nour 
Internder  xppH,  mai*  pour  obtenir  arrêt.  V.  J. 
Pal.  Il^rdeaux,  24  fév.  1812  (I.  I”  mt,  p.  661); 
Paris,  17  août  I8U>,  et  Cdif.,  5 air.  RHO  1.2  1840, 
p.  205  et  743). 

71. — Mais  lu  cour,  en  accordant  elle- même  l'au- 
torisation sur  l'appel,  ne  peut  couvrir  le  vice  de  la 
procédure,  en  ce  que  lu  femme  n'avait  pus  été  au- 
torisée A procéder  en  première  instance.  V.  J. 
Pal.  Cass., 15  juin  1842  [X.  2 1842,  p.  to$).— V con- 
Irà  Paris.  27  août  4538. 

72. —  Ainsi  l'autorisation  du  mnri  donnée  pen- 
dant le  cours  de  llustaiive  a pour  cITcl  de.  vali- 
der la  procédure  anterieure  suivie  sans  autorisa- 
tlon.  V.  J.  Pal  Uordeaux.  31  juill.  1833;  Poitiers. 
44  mars  4828;  Bourges.  17  nov.  182 fl;  ( au.,  5 fév. 
4813,  Cl  lletauyon,  I®1  OCÎ.  4810. 

73.  — Une  femme  ne  peut  sans  l’autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  demander  la  nullité  «l'un 
appel  dirigé  contre  elle.  WJ.  Pal.. Sinus,  i G janv. 

4832. 

74.  — L’appel  interjeté  contre  line  femme  don 
également,  a indue  «le  nullité,  être  siunillé  dans 
les  trois  mois  au  mari  pour  qu'il  alla  autoriser  sa 
femme  à ester  en  justice  sur  cet  appel.  V.  J.  Pal., 
même  arrêt,  et  Agen.  SJanv.  1812. 

73.  — El  la  signification  de  l'appel  doit  être  faite 
A la  femme  et  ait  mon  par  deux  copies  distinctes 
a peine  «Je  nullité,  lonojuc  les  époux  >0ut  séparé» 
de  biens.  V.  J.  Pal.  Cass..  17  nov.  1823. 

76.  — !.a  femme  qui  a plaid»*  sur  l'opposition 
formée  par  son  mari  A lu  venir  de  ses  immeubles, 
est  par  cela  même  implicitement  et  par  conséquent 
suffisamment  autorisée  11  y n dons  ce  cas  auto- 
risation incite.  V.  J.  Pat.  Aix,  27  août  1827.  — 
En  eiïci,  en  principe,  la  femme  peut  tire  Implici- 
tement autorisée.  WJ.  Pal.  Toulouse,  8 fév.  1823, 
et  Colmar , 12  déc.  1810. 

77. —  La  femme  assignée  conjointement  avec 
sou  mari  dans  une  poursuite  de  ««me  immobi- 
lière dirigée  conlrc  elle  est  réputée  par  cela 
même  suffisamment  autorbee  À plaider,  surtout 
lorsque  le  mnri  a constamment  procédé  dans  Pins* 
lanoc  conjointement  avec  elle  : il  n'est  pas  besoin 
alors  d'une  autorisation  expresse  et  formelle. 
V.  J.  Pal  Cass  . 3 juin  1835  ; Limoges,  4»r  uvr. 

4833,  et  Cass..  22  avr . 1808. 

7b.  — Mais  ici  l'autorisation  n'a  plu*  absolu- 
ment l«*  même  caractère  que  lorsqu'il  s’agit  d’une 
obligation , et  il  u'y  a pas  lu  même  nécessité 
qu’elle  soit  accordée  avant  l'instance. 

' 79.  — Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  nou- 
velle pour  poursuivre  l’execution  .'par  voie  de 
«aisie  immODlère)d'un  jugement  qui  condamne  la 
femme  mariée.  Y.  J.  Pâl.  Douai,  éjulu  4841  (t.  t*r 

4842,  p.  79). 

80.  — Il  n’est  pas  besoin  d’aulorisnllnn  du  mari 
ou  de  juslicc  pour  poursuivre  l’expropriation 
d’un  Immeubleappartenant  à la  f«*mm e.WJ.  Pal. 
Agen,  4 jaiir.  1844  (t.  !«•'  4843,  p.  615). 

77. —  La  femme  peut  se  pourvoir  en  cassation 
sans  autorisation  spéciale,  it  auflll  qu'elle  rap- 
porte cette  autorisation  avant  l'audience.  V.  J. 
pat.  t ast.,  21  nov.  4843  (t.  4«r  1844.  p.^403). 

78.  — On  peut  proposer  pour  la  première  fois 
en  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  femme 
n'a  point  été  autorisée  à plaider.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
43  liov.  1844  • t.  2 1844.  p.  564);  21  janv.  4845  (t.  4*r 

4843.  p.  ‘202!,  et  20  mai  t8lS  (t.  2 1840,  p.  283). 

79.  — On  ne  peut  opposer  «levant  la  cour  de 
Cassation  le  moyen  résultant  de  ce  «|uc  l’autorisa- 
tion accordée  à la  femme  en  première  insinuée 
aurait  «;lô  irrégulière  et  tardive,  s’il  n'a  pas  été 
présenté  en  appel.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  juin  4842 
(t.  11541,  p.  670). 

80.  — La  femme  qm  a obtenu  sa  séparation  do 
biens  peut  poursuivre  lu  recouvrement  de  sa  dol 
contre  les  tiers  sans  Y être  spécialement  autorisée 

arson  mari  ou  par  justice.  V.  J.  Pal.  Mimes,  12 
ànv.  4834.  , ....  , 

51.  — I-»  femme  autorisée  par  justice  à procé- 
der nu  partage  et  à la  liquidation  •l’une  succes- 
sion est  par  cela  même  suffisamment  autorisée  a 
former  toute  ne.' ion  qui  a pour  objet  ta  délivrance 
de  la  porlion  qui  lui  est  niTérenle  «lans  celle  suc- 
cession. Y.  J.  Pal.  Poitiers,  98  fév.  4834. 

82.  — Mais  si  la  femme  procède  sans  êire  autori- 
sée à ester  en  juslicc  ou  *»  l’on  procède  contre  cite 
sans  poursuivre  au  préalable  l'autorisation,  il 
n est  pas  possible  de  statuer  conlre  elle  par  fin  «le 
non-rocevoir  : c’est  aux  partie*  Intéressées  h se 
pourvoir  elles-mêmes  pour  régulariser  la  procé- 
dure, et  nu  iMTSoln  c’cst  A Injustice  d'ordonner  un 
surets  jusqu'à  ec  que  l'autorisation  ail  été  accor- 
dée. car  il  serait  contre  toutes  le*  règles  du  droit 


cl  de  l’équité  de  tourner  conlre  la  femme  clte- 
mêuH*  une  garantie  établie  en /a  laveur. 

83.  — La  feu iine  qui  intente  une  action  sans 
l'autorisation  de  son  mari  o«ide  juslicc  ne  peut 
dune  ètie  déclarée  «t'olllce  non- recevable  dans 
son  action;  mais  le  tribunal  doit  surseoir  à pro- 
noncer jusqu'il  cé  que  rauluntalion  lui  ait  été 
conférée,  v.  j.  Pal.  (,'ass.,  5-ll  août  4540  (l.  2 
4840.  p.  20*.  «1  435);  I?  janv.  153$  (t.  2 48J8.  p.  193), 
cl  21  nov.  1832  ; — Hiocbe,  vo  Femme  mariée. 

84.  — Spécial  «'meut,  la  feminc  souuncc  de  pro- 
duire à un  ordre  n«*  , .il  être  frappée  de  forclu- 
sion si  elle  i»'a  pas  été  au  préalable  autorisée  par 
son  mari  ou  par  justice  à ester  eu  jugement.  Y.  J. 
Pal.  Toulouse . r.»  mare  <833;  Colmar,  3 avr. 
1M6  Bioclic,  v®  Ordre  entre  créanciers.  n*  143. 

55.  — En  Un  il  existe  quelques  circonstance* 
particulières  dans  lesquelles  la  lemmc  peut  être 
dispensée  de  recourir  a I autorisation  de  son  mari 
pour  ester  cnjutliee. 

56.  — L'art.  216  en  donne  pour  exemple  les 
poursuite*  cou  lie  la  femme  « n nialiêrc  «i  uuim  lie 
ou  de  police,  parce  que  rien  ne  doit  arrêter  ...•■- 
lion  de  la  vindicte  publique. 

a?.  — Mais,  eu  matière  civile,  nous  melironscn 
première  ligne  comme  une  exception  ncccwauo 
llrulnnce  que  ia  femme  us  voit  forcée  de  diriger 
contre  sou  mari  lui  un' tue,  car  il  serait  dérisoire 
de  l’assujctir  A une  forme  de  procéder  qui  serait 
en  contradiction  avec  sa  position  même,  puis- 
qu'elle serait  tenue  d'assigner  u mari  pourob- 
tenir  de  fui  Iniiioriifation  de  l'aligner  lui-même 
de  nouveau  devant  le  juge  alin  d’oldenir  une  con- 
damnation conlre  lui.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a pas 
lieu  à autorisation. 

88.  — Lors  donc  que  la  femme  plaide  contre  sou 
mari.  - il  y a 1h*ii  «l'ordonner  quelle  procédera 
sous  l'auto} il è «le  justice,  * car  son  mari  ne  pour- 
rait valabicmcnt  l'autoriser  pour  plaider  contre 
lui  même.  Y.  J.  Pal.  Dordeuux,  5 juin  4831. 

89.  — Dans  tous  les  cas.  un  mari  ne  peut  devant 
la  cour  «U-  Cassation  opposer  à sa  femme  le  défaut 
d'autorisation,  lorsqu  ii  ne  s'en  est  prévalu  ni  en 
première  instance  ni  en  appel,  et  qu’il  a plaidé 
au  fond.  V.  J Pal.  Cass..  16  nov . 4825. 

90.  — La  femme  qui  poursuit  riuh-nlirtjon  de 
son  mari  n’a  pas  besoin  d'une  autorisation  ex- 
presse h cet  effet  : elle  est  suffisamment  autorisée 
par  la  procédure  même  qu’elle  est  obligée  de  sui- 
vre. Y.  J,  Pal.  Toulouse,  8 fév,  1823. 

91-  — Mai»  rinlcrdtcllon  ne  peut  |>a*être  pour- 
suivie conlre  une  femme  mariée  sans  qu'elle  ail 
été  spécialement  autorisée  & ester  en  justice.  V. 
J.  Pal.  ( aïs.,  9 janv.  1822. 

92.  — El  le  mari  dans  ce  ras  est  recevable  à al- 
taipicr  le  jugement  d'interdiction  par  voie  de 
tierce-onposition.  V.  J Pal , même  arrêté 

93.  — I jl  femme  dont  le  mari  est  absent,  «*t  con- 
tre laquelle  un  poursuit  la  nomination  d*un  con- 
seil, peut  être  considérée  comme  sutllsamment 
autorisée  A ester  en  Justice  par  le  jugement  mémo 
qui  ordonne  son  interrogatoire.  Y.  J . Pal.  Cass., 
9 mat.  4829;  — Biorhe.  \o  Femme  martre,  n»  444. 

94.  — Egalement , la  femme  demandera**  en 
nullité  de  mariage  n'a  pus  bceoiii  de  se  pourvoir 
d’autorisation;  elle  prut  agir,  quant  a fa  procé- 
dure, comme  «dont  mnilrcssc  de  scs  droits.  V.  J. 
Pal.  Cass..  31  août  1824. 

93 Contra  la  femme  ne  peut  demander  la  nut- 
blé  de  son  mariage  sans  s'êlrc  fait  autoriser 
par  son  mari  ou  jusllce  ; la  présence  du  mari  en 
cause  n’emporte  pas  autorisation  siiUlsame.  V. 
J.  Pal.  Cass.,  21  janv.  4845  (t.  4«r.  4843.  p.  202). 

96.  — La  femme  nul  s'est  mariée  depuis  l«*  Juge- 
ment de  première  Instance  sans  avoir  notifié  son 
changement  d’état,  ne  peut  se  plaindre  do  ce  que 
l’acte  d'appel  n’aurait  pas  élé  signifié  à son  mari, 
mis  en  cause  sculomqpi  après  l'expiration  des  dé- 
lais. V.  J.  Pal.  Cass.,  47  août  4831,  ci  Bennes, 
29  janv.  4899. 

97.  — La  femme  ne  peut  nas  donner  seule  une 
citation  en  eonrilialion,  «*ar  11  s'agit  de  transiger, 
ce  qu’elle  n'c*l  pas  autorisée  A faire  sans  l'a. vu* - 
tance  de  son  mari.  Y.  Mallcvllle. 

98.  — Quid  drtt  acte*  exlrajudicialrcs.  comme 
un  protêt  * elle  n’est  pas  autorisée  à les  faire.  Dcl- 
vlncourtd.  l*r,  p.  73,  note  2*)  pense  le  contraire, 
mais  nous  ne  pouvons  noua  ranger  à son  avis.  La 
femme  n'axant  pas  capacité  |Hitir  ester  en  justice 
ne  tient  valablement  faire  feule  d«s  actes  qui  con- 
duiraient toujours  à une  instaure. 

99.  — Du  reste.  le  mari  qui  assiste  A la  procé- 
dure comme  autorisant  sa  femme  est  bien  partie 
nécessaire  «lans  la  «’auso;  mais  il  11e  s’y  trouve 
pas,  cependant,  comme  partie  intéressée,  en  sorte 
qu'il  o»d  réellement  étranger  aux  «lursllons  <iui 
sa  tri  lent  ; il  ne  peut  donc  pas  être  condamné  mu 
drpfns  ; mais  s'il  était  indûment  condamné,  il  de- 
vrait se  pourvoir. 


100.  — Ainsi,  le  mari  qui  n*a  pas  déclaré  dans  La 
procedure  qu’il  u entendait  agir  que  comme  au- 
torDaiil  sa  femme,  peut  être  condamne  person- 
nellement aux  dépens.  Dans  tous  les  cas,  cè  se- 
rait a lui  de  se  pourvoir  contre  l'exécutoire  dans 
lequel  il  a élé  compris  avec  sa  femme.  V.  J.  Pal. 
Mimes,  6 juill.  i6to<l.  2 4841.  p.  86). 

101.  — La  demande  en  autorisation,  encore  bien 
qu’elle  se  prA-ttile  incalemmenl  dans  une  Ins- 
tallée, «luit  être  portée  devant  n*  juge  du  douihi.e 
du  niavi.  V.  J.  Pal.  Pans.  23  avril  1843  (L  4*r 
(843,  p.  690.) 

2 2 0.  ( a femme,  si  elle  e»l  marchande  pu- 
blique, peut,  «ans  I automation  de  >on  mari, 
s’obliger  pour  ce  qui  correrne son  négoce;  cl, 
audit  cas,  elle  oblige  au$>i  >on  mari , s'il  y a 
communauté  entre  eux.  — C.  civ.,  215  cl  f 476; 
C.  conim.,  4,  5 cl 7. 

KDe  n'est  jws  répulée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement 
quand  Hle  fait  un  commercé  réparé.  — Coût. 
Paris,  235  cl  236. 

4.  — Les  mêmes  principes  qu«*  nous  tciiou* 
d’exposer  s'uiipiiqiu  ut  également  à la  femme 
l'onmw’ivunit*  Y.  Touiller.  I 2,  p.  ai  cl  suiv.; 
Favard.  Autorisation  de  la  femme  mariee,  et 
Dclvincourt.  t l«r,  p.  50. 

2.  — l/milorisaliou  qui  lui  est  nécessaire  pour 
faire  le  commerce  peut  être  expresse  ou  incite. 

3.  —Elle  peut  être  latMlcct  resulter  notamment 
de  ce  que  le  mari  absent  a laissé  U sa  femme  une 
procura  lion  g«;uérait*  à l’*  11**»  d administrer  ses 
offaiics  cl  scs  biens.  Y.  J.  Pal.  Paris , r»  mars 
1835,  cl  Cass.,  10  mare  1626. 

4.  — Elle  peut  résulter  même  «le  son  silence. 
Y.  J.  Put  Cass.,  27  avr.  1844  <1.  3 4541,  p.  443),  27 
mars  4822  et  14  nov.  4*20. 

5.  — Mais  la  femme  qui  a la  gestion  du  com- 
merce d«*  son  mari  doil  cire  réputée  son  manda- 
taire, cl  < Ile  oblige  son  mari  par  suite  dosa  ges- 
tion sans  avoir  besoin  «rmio  autorisation  ex- 
presse. WJ.  Pal.  Poitiers,  1 1 mai  1523,  et  f tenues , 
47  mars  1h23. 

6.  — Elle  m»  p«mt  être  dans  ce  cas  réputée  mar- 
chande publique,  111  déclarée  en  étal  «le  faillit» 
avec  sou  mari  alors  même  qu  elle  liguremit  au 
bilan  «ni  Hic  aurait  signe  avec  lui.  V.  J.  Pat. 
Paris , 7 fév.  1533. 

7.  — La  femme  qui  fait  le  commerce  doit  être 
présume;  suivant  les  circonslatices  le  faire  en  son 
propre  nom  cl  non  en  celui  de  son  mark,  surtout 
si  ce  dernier  exerce  par  lui-même  une  profession 
spéciale,  par  exemple  s'il  esl  huissier  près  un  tri- 
bunal. V.  J.  Pat.  Pennes.  27  nov.  1834. 

8.  — Le  consentement  du  mari  suttU  pour  auto- 
riser sa  hiimie  mineure  4 faire  le  commerce;  it 
n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  en  outre  auto- 
risée par  ses  |»arens.  V.  J.  Pal.  Grenoble . 47  fév. 
4825.  V.  contra  J.  Pal.  Toulouse.  26  mai  1824  ; 
Paris , 15  fév.  1838  :t  4"  4839,  p.  319);  — Durtii- 
ton,  t.  2.  n«  330:  Delvinoourt . Institution  <Us 
droit  comm .,  cl  Pantreaus.  n*  63. 

9.  — Mai«  la  première  décision  doil  être  préfé- 
rée, car  l’art.  2.  C.  comm..  qui  exige  le  consente- 
nirnt  de  la  famille,  n’est  pas  applicable  ici  : il  ne 
parle  que  de  l’enfant  qui  est  reMé  sous  la  puis- 
sance de  la  famille:  mais  quand  la  lille  de  famille 
n passé  sous  la  puissance  martiale,  elle  n’a  nlus 
de  consentement  a demander  à scs  parons.  Ccol 
le  conseil l«vmenl du  mari  qui  remplace  alors  celui 
de  la  famille. 

40.  — Si  le  mari  était  lui-même  mineur,  il  aurait 
sans  doute  A demande  r tant  pour  lui  que  pour  sa 
femme  l'aulorisaiion  de  sa  famille,  nuis  ce  serait 
parce  qu’il  resie  sous  In  puissance  palenicJlc. 

11.  — Du  reste,  et  relativement  aux  obligation* 
commerciales,  on  doit  suivre  les  un' me*  principes 
que  lions  avons  exposés  sur  les  art.  215  A 2t9, 
S 1er , n°*  23  cl  suiv. 

12.  — La  femme  autorisés  à faire  le  commerce 
doit  être  par  cela  même  répulée  suffisamment 
autorise  a souscrire  lovilen  les  obligations  que 
peuvent  nécessiter  le*  aflaires  rmnini  relaie». 

43.  — Mais  si  elle  n’est  pas  commcrçanlc,  elle 
rentre  daim  le*  termes  do  droll  commun,  et  sa 
signal  un*  n’a  «te  valeur  «m ‘autant  qu'elle  a été 
apnoftée  avec  une  autorisation  suffisante. 

14.—  Ainsi  l'aval  apposé  par  une  femme  sur  une 
lejlrc  de  change  souscrit par  son  mari  «'ït  nul  si 
la  lemiiie.  n’a  pu*  été  régulièrement  autorisée  soif 
pai**on  mari,  soit  par  justice.  V.  J.  Pat.  ( ass.. 
26  juin  1839  (l.  2 4539,  p.  42);  Limoges.  26  mai 
4821  : Riom,  2 fév.  1810;  Paris.  10  avr.  4810  et 
42  janv.  4815:  — Dnranlon,  t.  2.  n» 315. 

13.  — Contra  J'arccplation  apposée  parla  femme 


Digitlzed  by  Google 


LIV.  I.  T1T.  V.  — UL  MARIAGE. 


5/ 


ART.  221-225 


sur  la  lettre  de  change  souscrite  par  «on  mari  est 
supposée  faite  avec  autorisation  suffisante.  V.  J. 
Pat  Pari»,  3 fév.  1X30;  flfom,  33janv.  1839,  et 
Caen,  3 août  4814.  — Cette  décision  doit  être  ab- 
solument rejetée,  il  ne  peut  > avoir  de  présomp- 
tion  légale  d'autorisation , si  la  femme  accepte 
une  lettre  de  change  elle  contracte  une  obligation 
qui  doit  être  précédée  ou  tout  au  moins  accompa- 
gnée d'une  autorisation  expresse  cl  spéciale. 


221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  con- 
damnation cni|K)rlant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante , encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne 
peut , pendaui  la  durée  de  la  peine , ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu’a  près  s'élre  fail  au- 
toriser par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  don- 
ner l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  en- 
tendu ou  appelé. — C.civ.,215;  C.  procéd.,  Bill; 
C.  Inst,  cri  in.,  IU3  et  suiv.  ; C.  pén.,7  et  H. 

222.  Si  lu  mari  est  interdit  ou  absent,  le 
juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser 
la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter.  —G. Civ.,  HO,  213,  224,  488  et 
2208;  C.  procéd.,  Mil  et  suiv. 


t.  — Ces  deux  articles  ne  sont  pas  ulwolmncnt 
limilalifs  : Ils  indiiiueiil  seulement  d'une  manière 
générale  1rs  cas  dans  lesquels  la  femme  doit  se 
retirer  immédiatement  devant  le  juge  sans  avoir 
besoin  de  mettre  son  mari  en  demeure  de  donner 
une  autorisation  que  lui-même , à raison  de  in- 
verses circonstances,  ne  pourrait  arronler.  V.  Toui- 
ller, I.  1er,  p,  JW,  et  Delvincoiirl,  1. 1*,  p.  79. 

3.  — Nous  appliquerons  donc  ici  le»  priuripc» 
que  nous  avons  émis  sur  l’art.  150  , C.  rlv.  . lors- 
qu'il s'agissait,  A l'égard  du  mariage  du  fils  de  fa- 
mille, de  déterminer  dans  quelsVas  les  père  et 
mère  riaient  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté.  C'est  donc  encore  au  juge  qu'il  ap- 
partiendra de  se  décider  d'après  les  circonstance», 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exiger  qu'un  jugement 
d'interdiction  ou  de  déclaration  a absence  ait  «lé 
rendu  contre  le  mari. 

3.  — Ko  effet,  lorsque  le  mari  se  trouve  dan» 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  soit  parce 
qu'il  est  frappé  par  suite  de  condamnation  d'une 
incapacité  legale  emportant  privation  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  maritale . soit  parce  qu'il  a 
perdu  l'usage  de  ses  facultés  inh-llecluellc*.  suit 
parce  qu'il  a déserté  le  domicile  conjugal,  la 
puissance  maritale  n'en  continue  pas  moins  de 
eulisisler  en  principe  ; mais  comme  l'cxcrvice  en 
est  suspendu  nécessairement  de  fail,  c'est  au  Juge 
qu'il  appartient  de  suppléer  le  mari  Incapable  ou 
absent,  afin  d'habiliter  directement  la  femme  à 
cont  racler.  La  femme  passe  donc  alors  sous  la 
puissance  de  justice,  mais  seulement  en  ce  quj 
concerne  les  obligation»  qu'elle  peut  vouloir  enn- 
tracterel  les  Instances  qu'elle  peut  avoir  A soutenir. 

4.  — Mais  elle  acquiert  [xiur  tout  le  reste  une  li- 
berté dnulclte  ne  doit  compte  qu’A  son  mari  seul. 
Ainsi,  elle  a dès-lors  le  droit  d'avoir  un  domicile, 
et  la  puissance  paternelle  passe  Immédiat  Cmeuf 
dans  ses  mains.  Il  y a lieu,  en  effet , d'appliquer  A 
tous  ce»  cas  le»  principes  posés  par  les  art.  141, 
ns  et  UJ. 

5.  — Comment,  en  effet,  en  cas  de  condamnation 
du  mari,  alors  qu'il  est  placé  lui-même  en  tutelle, 
pourrait-on  prétendre  qu'U  conserve  ta  puissance 
paternelle  on  qu'elle  peut  être  exerréc  par  le  tu 
leur  dumartsurlesenraiis.aloraquelamere  existe.’ 

6.  — Comment,  en  ras  d'interdiction  du  mari, 
ce  pouvoir  pourrait-il  encore  passer  nu  tuteur  du 
mari,  nlors  que  le  mari  reptile  lui-inCmc  mineur 
est  déclaré  incapable  de  faire  aneuii  acte,  et  qu'il 
peut  même,  ainsi  que  la  loi  le  déclare,  avoir  sa 
femme  pour  lulrire,  et  passer  ainsi  sous  l'autorité 
de  sa  feinntC’  V.  C.  oie.,  507. 

7. — Cependant  les  art.  Ml  et  Mi  n'ont  pas  prévu 
un  cas  qui  ne  laisse  [tas que  de  présculer  quelque 
difficulté  : c’est  relui  ou  le  mari  est  seulement 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire  par  suite  d'un  ju- 
gement, qui,  sans  le  déclarer  Incapable  par  lui- 
même  d'une  manière  absolue,  le  place  cependant 
sous  la  surveillance  d'autrui. 

s.  Nous  pensons  qu'il  v a même  raison  de  déci- 
der, et  qu  ainsi  le»  art.  Ml  et  Mi  sont  spéciale- 
ment applicables  A ce  en*  particulier.  Comment  le 
mari  ronfèrerail-il  A la  femme  un  droit  qu'il  n'a 
pas  pour  lui-même  : elle  doit  donc  s'adresser  di- 
reclemenl  A la  justice  pour  obtenir  les  autorisa- 
tions nécessaires.  Et  de  quel  droit  le  conseil  donné 
au  mari  viendrait-ll  s'immiscer  dans  les  affaire* 
personnelle*  de  la  femme  pour  exercer  une  part 
ue  puissance  maritale  que  fa  loi  n'a  pu  vouloir  lui 
attribuer  ? 


C.  CIV. 


9.  — Ainsi,  en  princi|>c . le  mari  qui  ne  |>eul 
plaider  sans  l’assistance  d'un  conseil  Judiciaire, 
n'a  pas  capacité  pour  autoriser  sa  femme  A ester 
en  justice.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  août  4840  J.  Pal. 
t.  i (Mo.  p.  453). 

tu.— Y. contra  biiranton,  l.i,  n»  500.  — Ce  serait. 
<111-11,  étendre  l'Incapacité  à un  ras  qui  n'a  pas  été 
prévu.  Mais  il  y n erreur  dans  celle  observation  ; 
car  le  mari,  si  on  te  considère  comme  ea|Kible.  de- 
vra lui-même  ester  en  jugement  pour  autoriser  sa 
femme,  et  il  devra  nécessairement  étrr  assisté  de 
sou  conseil  : Il  est  donc  Incapable,  et  le  cas  se 
trouve  ainsi  expressément  prévu. 

41.  — El  c'est  en  effet  re  qui  a élé  formellement 
jugé.  Le  mari  pourvu  d'un  ennseil  judiciaire  ne 
|H-ut  auturiser  sa  femme  A plaider  qu  autant  qu'il 
est  lui-même  assisté  de  son  ronsril  judiciaire. 
V.  J.  Pal  Paris , -ni  août  1833.  et  Cass. , il  août 
ntto  (j.  Pal.  t.  » tato,  p.  us;. 

U.  — Nous  ne  pouvons  cependant  approuver 
ces  deux  arrêts  : la  femme,  dans  ce  cas,  doit  être 
autorisée  par  justice. 

223.  Toute  autorisation  générale,  même 
stipulée  |iar  contrat  de  mariage,  n'est  valable 
que  quant  À l'administration  des  biens  île  la 
femme.  — 0.  civ,,  1388,  1308  et  1338. 

t.  — Nous  avons  expliqué  cet  article,  qui  renfer- 
me le  priurijic  vital  qui  uuniiuc  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  aulorisaliuiis  maritale*,  sou»  les  arl.  gis 
agio,  eu  sorte  qu’il  ne  nous  reste  à rapjieler  ici 
que  les  diverses  applications  qui  ont  été  miles  du 
principe  A quelques  especes  parlli  ullère»  par  di- 
verses décisions  dont  I autorité  se  joint  A celles 
que  nous  avons  déjà  énumérées  sou»  les  arl.  JI5  A 
319. 

3.  — Mal*  nu  peut  tenir  |>*>ur  régie  eonslaiile 
•pie  toute  autorisation  qui  ue  porte  pas  sur  un  fait 
iléléniiiné,  en  indiquant  les  cireonslancesqul  peu. 
veut  être  utiles  polir  le»  préciser  parfaitement, 
n'emporte  pas  obligation  pour  la  femme  qui  a be- 
soin d'ëlre.  protégée  contre  sa  propre  faiblesse. 
V.  Toullier.  I.  J,  p.  J»,  cl  Dclviiicoiirl,  I.  4*r.  p,  79. 

3.  — Ainsi,  l'autorisation  doit  être  formelle  el 
spéciale.  - La  nécessité  du  concours  du  mari  dans 
l'acte  ou  son  consentement  par  écrit  est  Impé- 
rieusement exigé  par  la  loi,  cl  des  équivalci!»  ti- 
ré» des  circonstance»  antérieures  à l'ucle  ne  peu- 
vent y suppléer.-  V.  J.  Pul.  l au.,  36  juin  4SJ9  J. 
Pal.  I.  J 1X39.  p.  13;. 

4.  — Spécialement , - une  ratification  même 
écrite  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari  seul,  pos- 
térieurement A l‘ obligation  conlrarh-c  sans  son 
autorisation  par  la  femme,  ne  saurait  valider  celle 
obligation,  ni  suppléer  au  ennseiilemeiit  écrit,  eu 
Paliscuce  duquel  la  femme  élail  sans  capacité  pour 
s'obliger.  •Y.  J.  Pal.  même  arréi. 

5.  — l.'aulorisaliun  donnée  A la  femme  par  le 
mari  d'emprunter  et  de  renoncer  A son  hypo- 
thèque légale  pour  huiles  les  affaires  de»  époux 
constitue  une  autorisation  générale,  qui  doit  être 
conséquemment  déclarée  nulle  el  salis  effet.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  ix  mars  IxlO  ,J.  Pal.  t.  («'  1840,  p.  tii;, 
el  .1  mieux.  1er  mars  l«39. 

6.  — Spécialement,  l'emprunt  contracté  par  le 
mari  au  nom  de  sa  femme,  en  vertu  d'une  procu- 
ration que  celle-ci  n'avait  élé  habilitée  A consen- 
tir que  par  une  autorisation  générale  du  mari,  est 
nul  a l'égard  de  la  femme.  V,  J.  Pal.  mêmes  ar- 
rêts; — Proiidhon,  t.  I0r,  p.  367  , cl  Toullier,  I.  g, 
n»  644. 

7.  — Egalement, est  nulle  pourdéfaul  de  spécla- 
lité  l'autorisation  donuét'par  le  mari  A sa  femme, 
même  par  contrai  de  mariage , de  vendre  mi  im- 
meuble propre  déterminé,  sans  spéciller  le  nom  de 
l'acquéreur,  le  prix  cl  les  conditions  de  la  vente. 
V.  J.  Pal. Cass.,  14  déc.  IxlO  J.  Pal.  t.  318*0,  p.76l). 

8.  — En  effet,  ('autorisation  donnée  tiar  le  mari 
doit  contenir  pouvoir  d'aliéner  tel  objet , d'em- 
prunter telle  somme.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  5 pluv. 
an  XIII;  — Touiller,  I.  î,  no 644. 

9.  — Egalement,  le  mandai  conféré  au  mari  par 
la  femme  portant  pouvoir  d'obliger  la  mandante 
nu  pnlcmcnl  de  Imites  suinmes  déjà  dues  ou  em- 
pruntée* par  le  mari,  cousllhie  une  procuration 
générale  qui  est  valable  seulement  pour  les  actes 
d'administration, elle  ne  peulohliger  personnelle- 
ment la  femme  au  paiement  du  ce»  créance»,  ni 
engager  son  hypothèque  légale.  V,  J.  Pal.  Cau., 
19  mal  18*0  [J.  Pal.  t.  i tlUO,  p.  480). 

tu.  — Egalement,  lorsqu'une  femme  autorisée  A 
vendre  un  Immeuble  s'est  servie  de  l'auturisation 
pour  faire  une  donation  déguisée,  elle  est  receva- 
ble, nlnsl  que  ses  héritier»,  A demander  la  nullité 
de  l'acte  pour  défaut  d'autorisation  spéciale  de  la 
part  du  mari.  V.  J.  Pal.  Pau  , 19  mars  4831,  et 
l'arn,  M fév.  4816. 

It.  — Cependant  l'autorisation  accordée  A la 


femme  par  justice  est  suffisante,  lorsqu'elle  porte, 
que  la  rêmini'  est  autorisée  A traiter  rt  transiger 
auxrlausescl  conditionsqul  lui  paraîtront  les  plu* 
avantageuses  pour  la  poursuite  d’un  procès  dé- 
terminé. V.  J.  Pal.  l'ass. , 30  juin  Ixtl  IJ.  Pal.  t.  3 
48*1.  p.  131):—  Duranlon,  t.  3,  p.  **9. 

Ig.  — lie  même,  une  femme  a pu  être  considérée 
rumine  suffisamment  autorisée  pour  rrennnaitro 
A l'un  de»  cohéritier»  la  qualité  d'enfant  légitime, 
du  défunt  par  la  procuration  de  son  mari,  qui  lui  a 
élé  donnée  A l'effet  de  régler  le»  droits  qu'ello 
pouvait  avoir  dans  la  succession.  V.  J.  Pal. Cass.. 
J*  jnill.  1833,  et  Paris,  in  mars  1X3*.  — Mal*  ces 
derniers  arrêts  ne  peu»  ent  plus  être  considéré» 
comme  des  arrêl»  de  principe  : ce  sont  des  arrêt» 
d'espèce  qui  ne  doivent  |ias  servir  d'autorité  pour 
établir  des  préeéden». 

221.  Si  le  mari  est  mineur,  l’autorisation 
du  juge  est  nécessaire  A la  femme , soit  |ioiir 
esler  en  jugement,  soit  pour  contracter.  — 
C.  civ.,  213,  218,  2lfl,  481  et  2208  ; C.  proccd, 
HUI  et  suiv. 

I.  — Cet  article  no  fait  point  de  distinction  pour 
le  cas  où  la  femme  serait  elle-même  majeure,  |>anv. 
qu'eu  effet  elle  n'eu  est  pas  moins  soumise  A la 
puissance  maritale,  qui  est  exercée,  ainsique  nous 
l'avons  déjA  expliqué  sur  le»  art.  331  et  MJ,  par 
justice,  A défaut  du  mari,  qui  sc  trouve  Ici  dan* 
l'iuiiiiv.vdbilité  de  manifester  sa  volonté,  parce 
qu'il  esl  resté  dans  les  liens  delà  uiiiiui'ilé,  encore 
bien  qu'il  ait  été  émancipé  pat’  le  mariage.  V.  Touta 
lier,  t.  3,  p.  38,  Cl  Delvinronrl,  1. 1»',  p.  79. 

3.  — Mai* dan»  leeas  ou  lesdeux  époux  sont  mi- 
neur», ils  ii'iuil  d'autre»  droits  A exercer,  quant 
aux  obligations,  qu’il»  peuvent  contracter  cl  aux 
liistaneesqu'ils peuvent  suivre  que  ceux  qui  ré- 
stillcnl  de  l'émancipation  qui  leur  a élé  conférée 
A Ions  deux  par  le  mariage. 

3.  — Ils  seront  réputés  majeurs  pour  tout  ce  qui 

touche  A l'essence  même  du  mariage,  c'est -A-diro 
A la  pulssan arilale  pour  le  mari,  et  à la  puis- 

sance paternelle,  tant  pour  le  mari  que  pour  la 
femme. 

4.  — Ainsi  le  mari  mineur  aura  le  droit  d'exer- 
cer par  lui-même  et  sans  fassistanre  d'un  cura- 
teur, le»  iiclion»  A l'egard  de  la  femme  dérivant 
des  arl.  313,  -213  el  314,  et  A l'égard  de*  eiifan»  de» 
arl.  -203  305,  307,  3a9  et  390. 

5.  — Et  si  la  femme  mineure  esl. abandonnée  par 
son  mari  nu  si  elle  devient  veuve  avant  sa  majo- 
rité, elle  exercera  également  tous  les  droits  qui  lui 
appartiendraient  relativement  A la  surveillance 
de  scs  enfant,  (art.  <41  el  suiv.) , ou  même  A la  tu- 
telle. V.  arl.  390. 

6.  — Kelaliveinenl  A la  femme  mineure  qui  veut 
faire  le  commerce,  voyci  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l'art.  33u. 

229.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  ((lie  par  la 
femme , par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  — 
C.  civ, 215,  «12,  112:1,  Utifl.  1-TOi  et  1312;  — 
Institut-,  lit).  1,  Ut.  21,  in  Prient. 

I.  — La  question  A laquelle  donne  lieu  cet  arti- 
cle est  de  savoir  si  le»  créancier*  personnel»  de  la 
femme  peuvent,  comme  subrogé»  A scs  droils  el 
exerçant  ses  actions,  aux  tcntH-s  de  l'art.  1166,  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  fondée  sur  le  défaut 
d'auhirlsallon.  V.  Merlin,  t.  16,  v1»  Autorisation 
maritale,  sert.  3»,  S 3 el  4,  et  1 H force  , scct.  4». 
$7,  J",  Pav  ant.v  :’Aulorlsation  rtc  la  femme  mariée, 
1I<»  7 et  9;  Touiller,  t.  3,  p.  34,  cl  t.  7,  p.  676  et  suiv.; 
Delvincourl,  t.  3.  p.  193  ; Duranlon.  1. 3,  n»  Mi,  et 
Vaiellle,  t.  3,  no‘  3*3  et  sidr.  [qui  tou»  sc  pronon- 
cent en  faveur  de»  créanciers).  Et  même  Toullier. 
qui  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire,  a 
Uni  par  changer  d'avis;  et  cependant  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  presque  toujours  contre  les 
créanciers. 

3.  — Malgré  l'autorité  de»  arrêts  que  non*  al- 
lons rappeler,  nous  partageon*  entièrement  I opi- 
nion des  auteurs  -,  car  la  seule  objection  qu'il  soit 
|ms*ihle  d'opposer  aux  créancier»,  c'est  que  1 art. 
1166  leur  interdit  les  actions  qui  sonl  cxelnslve- 
ment  altncliées  A la  personne  de  leur  débiteur; 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  exception  semblable, 
r.xr  l'effet  de  l'action  porte  uniquement  sur  un  in- 
térêt pécuniaire , cl  d'ailleurs  l arl.  335  lui-même, 
accorde  l'action  aux  héritier»  de  la  femme.  Elle 
doit  donc,  appartenir  également  A ses  créanciers 
qui  n’avaicni  nul  besoin  d'être  dénommé»  dans 
l'art.  M5,  ce  sont  les  personnes  qui  ont  contracté 
avec  In  femme  et  le»  liera  qui  ne  peuvent  exciper 
de  la  nullité. 

3,  — Ainsi,  en  général,  les  tier*  sonl  non-rece- 
vables A exciper  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
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C.  CIV. 

d'antorballon.  V.  J.  Pal.  Paris.  « août  1823. 

4.  — La  disposition  de  l'art,  223  est  luuilative. 
V.  J.  Put. Cas  s..  17  dre.  1834;  Bordeaux-,  21  nov. 
4833,  et  Grenoble.  2 août  1827. 

5.  _ Spécialement,  le  garant  d'une  femme,  mis 
en  eause  avec  elle,  n'esl  pas  recevable  4 exclper 
de  ce  defatil  d'aulurlsalion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
<lée.  1834,  et  Bordeaux,  il  nov.  1833. 

6.  — Spécialement,  le  lier»  acquéreur  des  bien* 
du  mari  ne  peut  exclper  de  la  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d nulorUatkm  pour  faire  annuler  une 
siireneUére  formée  par  la  femme.  4 . J.  Pal.  Gre- 
susblr,  il  juin  182V  — v.  confrd Tmplong,  1. 4, 
n“  SM.  cl  lin-mer,  Hypothèque,  n“  43*. 

7.  — La  nullité  de  l'hypothèque  consentie  par 
une  femme  sans  l'autorisation  de  «pu  mari  ne 
peut  être  invoquée  que  par  la  femme,  le  mari  ou 
leurs  héritiers  ; elle  ne  peut  l'être  nui  des  lien, 
et  spécialement  par  le  tiers  détenteur  de  l'Im- 
meuble livpulliéqué.  VJ.  l'ut.  Lyon.  27  mars  1832, 
el  Grenoble,  Il  juin  IMS. 

H.  — Ainsi,  le  défaut  d'autorisation  nécessaire  à 
la  femme  pour  ester  en  justice  ne  peut  être  op- 
posé que  par  elle , par  son  mari  ou  par  leurs  hé- 
ritier». V.  J.  l'ai.  I ass..  28  mal  1823  et  23  déc.  Ism. 

».  — Le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisation  de 
la  femme  esl  purement  personnel  4 la  femme,  au 
mari  ou  à ses  héritier».  Les  créancier*  de  la  femme 
n'ont  pas  qualité  pour  la  proposer  : l'art,  223  est 
limitatif.  V.  J.  Pal.  Grenoble  , 2 août  1827  . .4H- 
arrs  . I“c  août  talo;  Bruxelles.  30  janv.  tsûj,  et 
Turfn.  30  nov.  lait. 

lu.  — Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  ne  non» 
permettent  pas  de  nous  rendre  4 ces  arrêt*  ; et 
nous  n'approuvons  pas  davanloip'  l'arrêt  suivant 
qui  nous  parait  également  contraire  à tons  le» 
principe».  V.  (;.  eiv. , art.  216,  $ 1er. 

41.  — La  nullité  d une  convention  passée  par 
une  fernmeautorisée  peut  être  considérée  comme 
couverte  par  la  ratification  postérieure  du  mari, 
résultant  de  l'exécution  par  lui  donnée  A l'acte. 
V.  J.  Pal.  Dijon,  !<r  août  4818. 

42.  — Du  reate,  uousavon»  vu  que  l'art.  223  don- 
nait au  mari  un  droit  personnel  d'attaquer  In»  ac- 
tes passés  sans  son  autorisation.  Il  n'a  pas  besoin 
d'ciclpcr  dCidroilsdelafeinme.  V.arl.  219, n“  M. 

220  —La  femme  peut  tester  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  — C.  civ.,893,  H1K»,  905  el 
SW». 

I.  — Celte  disposition  se  trouve  reproduite  en 
termes  identiques  au  lilredcj  Testament  par  l’art. 


90».  C.  clv.  Elle  est  fondée  sur  le  principe  que  Je 
testomeul  m*  devant  avoir  effet  qu  au  Jour  même 
du  décès,  est  réputé  n'avulr  été  fait  qu  au  moment 
meme  de  la  mort , c'est-à-dire  alors  quu  le  mi- 
riauc  venant  à se  dissoudre,  la  femme  se  trouve 
libre  de  In  puissauee  maritale.  Elle  dispose  pour 
un  temps  ou  te  mariage  ne  subsistera  plus.  V.  foui- 
ller. 1. 2.  p.  17,  et  1-3,  p.  225,  cl  Uclviucourt,  1.  l«r, 
p.  79. 

CHAPITRE  VII. 

DC  LS  DISSOLCVIOX  01  «AklUL. 

223.  Le  mariage  se  dissout, 

I"  Par  la  monde  l'un  des  époux; 

2"  Par  le  divorce. légalement  prononce; 

3-  Par  1a  condamnation  devenue  definitive 
de  l'un  île»  époux,  à une  peine  emportant  mort 
civile.— C.civ.,23et  23;  C.  non.,  18; — L.  I,  ft,  de 
Divorl.  el  repud.;  iVoe.  22,  cap.  13;  L.5,  S I", 
fT.,  de  Bonis  dumnatorum ; L.  13,  S 1e',  It,  “« 
Dormi,  inter  vfr.  el  uxor.f  L.  I,  K. , de  Re- 
pud. et  judieio  de  moribus  sublato. 

4.  — Il  faut  aujourd'hui  retrancher  le  divorce 
îles  causes  qui  emportent  dissolution  du  mariage. 
V.  Favard,  v>*  Divorce  cl  Mariage,  sccl.  0°;  Mer- 
lin. v“  Mariage,  sect.  3“  y 1er-,  Touiller,  t.  2,  p.  10, 
el  uclvlncourt,  t.  1er,  p.  92. 

2.  — yuan!  à la  mort  civile,  nous  avons  vu  sous 
Fart.  23  quel»  étaient  les  effets  qu'elle  pouvait 
produire  relativement  au  mariage. v.  art.  23,n“‘28 
et  sulv. 

3.  — Spécialement,  nous  avons  expliqué  sousle» 
art.  26  ef  suiv.  à quelle  époque  la  mort  civile  avait 
été  définitivement  encourue  par  suite  de  condam- 
nation» prononcées,  soit  contradictoirement,  soit 
par  contumace. 

4.  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  «cuis 
Fart.  30,  il  nous  parait  impossible  nue  le  mariage 
sent  considéré  comme  dissout  par  ! effet  delà  morl 
civile  encourue  définitivement,  il  esl  vrai , à la 
suite  d'une  condamnation  par  contumace,  mai» 
dont  tes  effet»  cessent  pour  l'av  enir lorsque  leçon- 
damné  vient  à se  représenter. V.  art.  30,n“»6et  suiv. 

CHAPITRE  VIII. 

Drs  SKOOSDS  USDIAOKX. 

22M.  l.a  femme  ne  peut  contracter  nn  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  précédent.  — C.civ., 


ART.  226-22» 

139,  188.  227,312  et  38G;  C.  pén.,  191,  19»  et 
3111  ; — L.  8 et  1 1 , ff. , de  lits  gui  notantur  fn- 
famid  ; L.  2,  C.,  de  Second,  nupt. 

1.  — Si,  en  effet,  il  était  icermls  à la  femme,  de 
convoler  avant  les  dix  mois,  tenue  légal  fixé  par 
l'art.  312  pour  la  gestation,  il  y aurait  iueertitude 
sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  né  dans  cet  In- 
tervalle appartiendrait  au  premier  ou  au  second 
mariage.  V.  Merlin,  v“  Secondes  noces.  n»  I cr.  $2; 
Favard,  v»  Mariage,  sert.  tr“,  S 2.  u°  6:  Touiller, 
t.  1er,  p.  42o, et  1.2,0.  33  el  suiv.;  belvincourt, 

I.  1er,  p.  65.  el  Proudnon,  I.  4»r,  p.  264. 

2.  — Mais  ip  second  mariage  contracté  par  ta 
femme  dans  les  dix  mois  qui  ont  suivi  la  dissolu- 
tion du  premier  mariage  n'esl  pas  par  cela  seul 
vicié  de  nullité.  V.  J.  Pal.  C au..  29  ocl.  1811  ; Di- 
jon, 3 juili.  t»07;  Colmar,  7 juin  1808;  — Locré, 
art.  228  ; Merlin,  Bep.,  v°  Secondes  noce»;  Toni- 
fier. t.  2.  n“  661  ; Duranton,  1. 2,u“  171,  el  Varcille, 

I.  I“r,  n“IOO.  — V.  r on  Ira  Delvlnroiirt , I.  1er, 
p.  123,  et  t'roiidlion  , I.  l“r,  p.  231.  Mats  leur  avis 
doit  être  rejeté. 

3.  — Spécialement,  les  eollatéraux  du  premier 
mari  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
second  mariage,  surtout  s'il  a été  contracté  de 
lionne  foi.  V,  J,  Pal.  Dijon,  3 juin.  1807. 

4.  — Et  la  femme  ne  perd  pas  par  son  second 
mariage  contracté  dans  les  dix  mois  les  avantage* 
qui  lui  avaient  été  faits  par  «ou  preuder  mari. 
V.  J.  Pal.  Colmar,! juin  1*08. 

5.  — Mais  la  disposition  de  l'art.  228  est-elle  a|>- 
plieahle  au  cas  ou  un  mariage  scrail  déclaré  nul.* 
Noua  ne  le  nnuonapas.D'nliord,  un  ne  so  retrouve 
plus  dans  les  termes  de  l'article;  la  preuve  eu 
csl  «pie  l'art.  227  ne  dit  pas  que  le  mariage  se  dis- 
sout par  la  nullité  qui  en  esl  prononcée;  el,  en 
effet.  Il  n'y  a pas  eu  de  mariage. 

6.  — Et  ÏHiur  le  motif  d'honnêteté  publique,  oïl 
doit  remarquer  que  la  nullité  du  mariage  n'étant 
prouoneée  qu'apièsnne  instance  pendant  laquelle 
toute  relation  n dû  cesser  le  plus  ordinairement 
entre  époux.  Il  n'y  a pas  4 craindre  la  confusion 
de  lanuquludélcrnilnéladUposIUon  de  l'art.  228. 

7.  — Toutefois,  un  arrêt  de  Trnes  du  30  avr. 
4806  (V.  /.  l'ai./  a déclaré  que  l'art.  228  élail  ap- 
plicable au  cas  où  un  mariage  serait  déclaré  nul,  et 
Toullier  (t.  2.  n“  063)  partage  cette  opinion. 

8.  — Spécialement.  la  femme  don!  le  mari  esl 
frappé  de  mort  civile  peut  se  marier  dix  moi» 
après  que  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable. V.  J.  Pal.  Toulouse,  24  mai  IM7  (J.  Pal. 
I.  2 1837,  p.  185  i. 
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TITRE  SIXIÈME. 


Dtf  DIVORCE. 

(Décrété  le  21  mars  1863.  — Promulgué  te  si  du  même  moi».) 


Tout  ee  litre  sauf  les  art.  3(10,  307,  308, 309 
cl  311  gui  sont  relatifs  ti  la  SÉPARATION  UK 
CORPS  jp  Irouvent  aujourd'hui  abrogés  en 
prinripe  par  I.A  l.oi  ni:  H mai  1810  alwh  lire 
du  dirorce.  gui  est  ainsi  conçue. 

loi  du  8 mai  1810. 

\ri.  1.  Le  divorce  est  aboli. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce 
pour  causes  déterminées,  sont  converties  eu 
demandes  et  instances  en  séparation  de  corps; 
les  jugements  et  arrêts  restes  sans  execution 
par  te  définit  de  pronuncialiuu  du  divnrcc  par 
l'officier  de  l'état  civil , conformément  aux 
art.  227,  201,  2W>  cl  200  du  Code  Civil , sont 
Tcslreinlsatix  effets  de  la  séparation. 

3.  Tous  actes  laits  pour  parvenir  au  divorce 
par  consentement  mutuel  sont  annules;  les  ju- 
gements et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non 
suivis  de  la  prononciation  dudivorce,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus,  conformément  » 
Part.  201. 

4.  — la  promulgation  de  cette  lot  du  8 mai  48444 
alvolitivc  du  divorce,  sans  autre  explication,  ajete 
un  tel  désordre  dau*  ee  litre  durante  clv.,  qu'il  est 
bien  difficile  aujourd'hui  de  détermlnerd'une  ma- 
nière précise  quels  sont  tes  arliclesqul  subsistent, 
quels  sont  ceux  qui  ont  été  abrogés. 

Il  ne  reste  plu»  maintenant  de  tout  ce  titre  que 
la  séparation  de  corp»,  en  sorte  que  l'on  doit  pren- 


dre uniquement  dan»  te»  article»  qui  suivent  eeux 
qui,  par  ta  nature  de  leurs  disposition»,  peuv  ent 
ctreconsldérés  comme  applicable»  4 la  séparation 
de  eorp». 

2.  — Dan§  les  cas  douteux,  c'est  a In  jurispru- 
dence de  m prononcer  ; les  Juge»  doivent  néces- 
sairement 4 cet  égard  avoir  une  grande  latitude, 
puisque  la  loi  nouvelle,  en  se  bornant  4 déclarer 
que  le  divorce  était  almll,  n'a  établi  aucun  prin- 
cipe qui  puisse  servir  de  règle  de  décision. 

3.  — Pour  jeter  quelque  Jour  sur  celte  matière, 
et  établir  quelque  ordre  Onu»  la  discussion,  nous 
reporterons  toute»  no»  observation»  »tir  le  ctiapl- 
tre  demeuré  seul  subsistant,  qm  traite  de  In  sépa- 
ration de  coq)»,  eu  Indiquant  sons  les  aurlent  ar- 
ticles relatif»  au  divorce  ceux  qui  non»  paraissent 
avoir  encore  conservé,  soit  directement,  soit  par 
analogie,  leur  autorité  directe. 

4.  — Puis,  sou»  le  chapitre  de  la  séparation  de 
corps  fart.  306  4 3lt),  nous  traiterons  successive- 
ment 

1“  De  la  séparation  volontaire;  n“*  5 et  suiv. 

2“  Des  causes  légitimes  ite  séparai  ion;  n*  13  et 
«tlir. 

3“  De  la  procédure  en  général,  el  spécialement 
de  la  résidence  provisoire  assignée  a la  femme; 
n“’68  et  suiv. 

4“  Des  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être 
prises  dans  l'intérêt  desépoux  a l'égard  de  leurs 
biens:  n“»  *3  et  suiv. 

5“  Delà  nature  des  preuves  qui  peuvent  être 
admises;  u“*  402  el  suiv. 

6“  Du  mode  de  la  preuve; n“«  116  el  «Ht. 

7“  DelaréconcUlation  el  deseseffels.  quant  aux 


demandes  nouvelles  qui  peuvent  rire  formées  , 
n“'  130  et  «ni»  . 

*“  Des  demandes  rtconvenllonnelles  en  sépa- 
ration ; n“*  143  el  suiv. 

9“  Enfin,  des  effets  de  ta  demande  en  sépara- 
tion el  de  la  séparation  elle-même,  quant  aux 
enfans,  quant  nu  t avantages  matrimoniaux,  el 
quaul  aux  héritiers  de  la  femme  ou  du  mûri. 
u°»  147  cl  »uiv. 

3.  — En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps 
qui  est  demandée  en  France  par  des  époux  étran- 
ger», it  faut  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  A 
cet  égard  sur  les  art.  14  el  t». 

6. — Quant  au  divorce,  les  dispositions  que  ce  li- 
tre renferme  n'ont  pasd'anlro  intérêt  aujourd'hui 
quedans  leur  application  4 la  séparation  de  corps. 

7.  — Elles  produisent  bien  enrorc  quelques  ef- 
fets relativement  aux  epoux  entre  lesquel»  le  di- 
vorce a été  prononcé  et  relativement  aux  enfans 
nés  du  mariage;  mais  ce  sont  14  des  application* 
purement  transitoires  dont  l'occasion  sc  présen- 
iera  bien  rarcrnonl,  puisque  le  dernier  divorce 
prononcé  remonte  aujourd'hui  4 plus  de  vitigl- 
cinq  ans. 

8.  — La  loi  du  8 mai  4818  a fait  naître,  cepen- 
dant, quelques  questions  qui  méritent  d'être  si- 
gnalées. 

v.  — Elle  a pris  les  choses  dans  l'état  oii  elle* 
se  trouvaient  au  manient  de  sa  promulgation;  elle 
a respecté  ton»  le»  droit»  irrévocablement  acquis; 
et  tout  divorce  prononcé  pnr  un  jugement  esl 
demeuré  Inattaquable  pourvu  qu'il  fut  réalise  par 
son  inscription  sur  le»  registres  de  Feint  civil. 

10.  — Mais  il  n'est  demeuré  ainsi  inattaquable 


Digitized  by  Google 


ART.  229-251 


L1V.  I.T1T.  VI. — DU  DIVORCE  ET  DE  I.A  SEPARATION  DE  CORPS. 


fpi'i  regard  de*  personnes  seulement;  car  relati- 
vement aux  bien»,  le*  créanciers  ont  ou  être 
admis,  meme  après  la  loi  du  S mai  tat6,  a en  de- 
mander la  nullité  dans  leur  intérêt  exclusif  pour 
faire  rentrer  dans  la  Communauté,  des  bien»  qui 
en  auraient  été  distraits  par  suite  de  la  liquida- 
tion arrêtée  après  le  ilis  nrec. 

tl.  — Et  spécialement,  un  divorce  peut  Cire 
annulé,  relativement  aux  créanciers,  s il  est  re- 
connu d'après  les  circonstances  de  la  cause  qu'il 
n'a  été  opéré  que  pour  dissimuler  la  fortune  du 
mari.  V.  J.  Pal.  ( au., 3 fév.  1830,  cl  Paris,  17  fév. 
4823. 

42.  — Vais,  les  enfans  ne  seraient  point  admis 
& exercer  de  semblables  action*.  Spécialement  II* 
sont  non-recevable*  à attaquer  le  jugement  passé 
eu  force  de  elioie  butée  qui  a prononcé  le  divorce 
entre  leurs  père  cl  mère.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 nov. 
1838  (7  Pal.  t.  î 1838.  p.  1261. 

43.  — Les  époux  divorcés  ont  également  con- 
servé depuis  relie  loi  la  même  liberté  qu'ils 
avaient  auparavant;  comme  aussi,  il*  sont  de- 
meurés soumis  aux  même»  prohibitions. 

4t.  — Ainsi,  l'époux  divorcé  peut  même  depuis 
la  loi  du  8 mai  1816,  contracter  un  nouveau  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  Xaney,  30  nui  1816. 

45.  — El  il  peut  même  épouser  une  personne 
également  divorcée.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

46.  — Par  application  du  même  principe  les 
époux  divorcés  lie  pourraient  se  remarier  île  nou- 
veau; car,  la  loi  subsistant  au  moment  où  leur 
union  a ébl  dissoute,  leur  en  faisait  défense  ex- 
presse. 

17.  — Mni»  le  juge,  depuis  la  loi  du  8 mai  4816. 
n'a  pu  faire  injonction  à un  olticier  de  l'état  civil 
de  prononcer  un  divorce  accordé  par  un  jugement 
antérieur  à celte  loi  et  passé  en  force  de  eliose 
Jugée.  V.  J.  Pal.  Ai. r,  âl  julll.  1820. 

48.  — Toutefois,  le  ministère,  public  n'a  pas  vole 
d'action  pour  faire  réformer  un  jugement  qui  au- 
rait fait  a l’ofllcler  de  l'état  civil  une  semblable 
Injonction.  V.  J.  Pal.  C au.,  S juill.  I8ît. 

CHAPITRE  PREMIER. 

dus  cttSEs  or  Divoscr.. 

829.  ta*  mari  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.  — C.  clv„ 
306,  308  , 3U9  et 313;  C.  pén.,  324,  336,  337 
cl  338. 

Applicable  A la  séparation  de  corps.  V.  ci-apré* 
art.  306  A 3ll,n»M3rl*uiv.,  ao  et  suiv. 

230.  La  femme  pourra  demander  le  di- 
vorce iiour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lors- 
qu'il aura  tenu  sa  roncubinc  dans  la  maison 
commune.  — C.  Civ.,  306;  C.  pén.,  339. 

Applicable  à laséparalion  de  corps.  V.  art.  306 
à 311,  ig»  17  et  suit.,  32  et  sulv. 

2 3 1 . Los  tjioux  pourront  réciproquement 
demander  le  divorce  |>our  excès,  sévices  ou  in- 
jures graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. — 
O.  civ.,  306. 

Applicable  A la  séparation  de  corps.  Y.  art.  306 
à su,  mo  «0  cl  suiv. 

232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  h 
une  peine  infamante  sera  pour  l'autre  époux 
une  cause  de  divorce.  — C.  civ.,  306;  C.  pén., 
7 et  8. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art,  306 
à 311,  n°'60  et  suiv. 

233.  1,0  consentement  mutuel  et  persévé- 
rant des  époux  exprimé  de  la  manière  prescrite 
|iar  la  lot,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suffisam- 
ment que  la  vie  commune  leur  est  insup|tor- 
lable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à eux,  une 
cause  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 

ne  divorciï  sot  » ovnsr.  DKTsaai.xéc. 

SECTION  PREMIÈRE. 

lies  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou 
des  délits  qui  donneront  lieu  h la  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu’au  tribunal  de  l’ar- 
rondissemcui  dans  lequel  les  époux  auront  leur 


domicile.— C.  civ.,  102  et  108;  C.  proeéd.,  8*3 
et  suiv. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art.  306 
à 311,  n»»  66  cl  «uiv. 

235.  Si  quelques  uns  des  faits  allégués  par 
l'éjHHix  demandeur  donnent  lieu  h nue  pour- 
sdiie  criminelle  delà  part  du  ministère  public, 
l'action  en  divorce  restera  suspcuduc  jusqu'a- 
près l’arrêt  de  la  cour  d'assises  ; alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu’il  soit  permis  d'in- 
férer de  l’arrêt  aucune  Un  de  nou-recevoir  ou 
exception  préjudicielle  contre  l'e|>oux  deman- 
deur. 

23(1.  Toute  demande  en  divorce  détaillera 
les  faits  ; elle  sera  remise, avec  les  piècesà  l'ap- 
pui, s’il  j en  a , au  président  du  tribunal  uu 
au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux 
demandeur  en  |>ersoniie,  à moins  qu'il  n'en 
soit  eni|>êcbé  par  maladie  ; auquel  cas,  sur  sa 
réquisition  et  le  cerlilical  de  deux  docteurs  en 
im-decineou  on  chirurgie,  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domi- 
cile du  demandeur,  |M>ur  y recevoir  sa  de- 
mande. — T.,  79. 

Applicable  à laséparalion  de  corps.  Y.  art.  306 
A 311,  II»  75. 

837.  la'  juge,  après  avoir  entendu  le  de- 
mandeur, et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
eruira  convenables , paraphera  la  demande  et 
les  pièces , et  dressera  procès-verbal  île  la  re- 
mise du  tout  en  scs  mains.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  si- 
gner; auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 

Applicable  Alu  séparation  de  corps. 

239.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  sou 
procès-verbal,  que  les  parties  comparaîtront 
en  personne  devant  lui,  au  jour  et  b l'heure 
qu'il  indiquera  ; et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son 
ordonnance  sera  par  lui  adressée  à la  partie 
Contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

230.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
deux  époux,  s'ils  ac  présentent,  ou  au  deman- 
deur, s'il  est  seul  comparant,  les  représenta- 
tions qu'il  croira  propres  à opérer  un  rappro- 
chement : s'il  ne  peut  y parvenir,  il  en  dressera 
procès-verbal,  et  ordonnera  la  comumniraliun 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  pu- 
blic, et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Applicable  A la  séparation  de  rorp«. 

24U.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du 
juge  qui  en  aura  fallJes  fondions,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  publie,  accordera  ou 
suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspen- 
sion ne  pourra  excéder  le  lemie  de  vingt  jours. 
—T.,  91. 

Applicable  A la  séparation  île  corps. 

211.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  |>ermis- 
sion  du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans 
J a forme  ordinaire,  à comparaître  en  personne 
h l'audience,  à buis-clos,  dans  le  delai  de  la 
loi  ; il  fera  duuucr  copie,  en  tête  de  la  citation, 
de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  pro- 
duites ï l'appui.  — T.,  29. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

242.  A l'échéance  du  délai,  soit  que  le  dé- 
fendeur comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en 
personne,  assisté  d’un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos  exposera  ou  fera  exposer  les  molits  de 
sa  demande  ; il  représentera  les  pièces  qui 
l'appuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
propose  de  faire  entendre.  — T.,  92. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

243.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,!!  pourra  proposor 
ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les 
motifs  de  la  demande  que  sur  tes  pièces  pro- 
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duiles  par  le  demandeur  cl  par  les  témoins 
par  lui  nommés.  la'  défendeur  nommera,  de 
sou  côté,  les  témoins  qu'il  se  pro|>osc  de  faire 
entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
réciproquement  ses  observations. — T. , 92. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  com- 
parutions, dires  et  observations  des  parties, 
ainsi  que  des  aveux  qnei'uneou  l'atllre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  don- 
née auxditeS4iarties,  qui  seront  requises  de  le 
signer  ; et  il  sera  fait  mention  expresse  de 
leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  de  no 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l’audience  publique,  dunl  il  fixera  le  jour  cl 
l'heure  ; il  ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  ministère  publie,  et  commettra 
un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur 
n'aurait  pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

240.  Au  jour  et  U l'heure  indiqués,  sur  le 
rapimrl  du  juge  commis,  le  ministère  public 
entendu,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les 
lins  de  non-recevoir,  s'il  en  a été  proposé.  En 
cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  de- 
mande en  divorce  sera  rejetée:  danslccascon- 
traire,  ou  s'il  n’a  |«s  été  proposé  de  fins  de  non- 
recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

24  7.  Immédiatement  après  l'admission  de 
la  demande  en  divorce,  sur  le  rap|Mtrt  du  juge 
commis,  le  ministère  publie  entendu,  le  tribu- 
nal statuera  au  foud.  Il  fera  droit  à la  de- 
mande, si  elle  lui  |taralt  en  élat  d'èlrc  jugée  ; 
sinon,  il  admettra  le  demandeur  à la  preuve 
des  faits  pertinents  par  lut  allégués,  cl  le  dé- 
fendeur à la  preuve  contraire. 

Applicable  A la  »é|uiralioii  de  corps. 

249.  A chaque  acte  de  la  cause,  les  parties 
IKiuiTout,  après  le  nippon  du  juge,  et  avant 
que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  pro- 
poser»!! faire  proposer  leurs  moyens  respectifs, 
d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite 
sur  le  fond  ; mais  en  aucun  tais  le  conseil  du 
demandeur  ne  sera  admis,  si  te  demandeur 
n'est  pas  comparant  en  personne. 

Applicable  A la  séparation  de  corps,  sauf  la  der- 
nière disposition  le  demandeur  en  séparation  de 
corps  n’est  pus  tenu  de  comparailre  en  personne 
A l'audience. 

240.  Aussitôt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  gref- 
fier du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie 
du  procès-verbal  qui- contient  la  nomination 
déjà  faite,  des  témoins  que  les  parties  se  pro- 
posent de  faire  entendre.  Elles  seront  averties 
par  le  président,  qu'elles  peuvent  encore  en 
désigner  d'autres,  mais  qu'après  ce  moment 
elles  n'y  seront  plus  reçues. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
reproches  respectifs  contre  les  témoins  qu'elle* 
voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  snr  ces 
reproches,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

251.  Les  parents  des  parties,  à l'exception 
de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  |»s  re- 
prochâmes du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de 
celle  qualité  ; mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  pareils  et 
et  des  domestiques. 

Applicable  A ta  séparation  de  corps.  Y.  art.  306 
1311,  DM413  et  suiv. 
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60  f.  CIV.  — 

252.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale , dénommera  les  témoins 
<1  ni  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
l’heure  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
senter. 

En  matière  de  séparation  de  corps,  les  enquêtes 
se  font  dans  les  formes  ordinaire»  , suivant  les 
prescriptions  du  Code  de  procéd.fnrt.  teoelsulv.). 

V.  ci-après  arl.  3fl6  à 311 , n°  116. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçut-s  par  le  tribunal  séant  il  liuisÿlos,  en  pré- 
sence un  ministère  public,  des  parties,  et  de 
leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de 
trois  dp  chaque  côté. 

231.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
oliservations  et  interpellations  qu'elles  juge- 
ront à propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les 
interrompre  dans  le  cours  de  leurs  déposi- 
tions. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par 
écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations  aux- 

auols  elle  aura  donné  lieu.  la*  procès-verbal 
'euqnéte  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux 

Ïiarties  : les  uns  et  les  autres  seront  requis  de 
e signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  si- 
gnature, ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peu- 
ventou  ne  veulent  signer. 

236.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes 
ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a 
lias  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra 
les  parties  à l’audience  publique,  dont  il  indi- 
quera le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la  com- 
munication de  la  procédure  au  miuistèrc 
public,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette 
ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur , b la 
requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  déterminé. 

Applicable,  h la  séparation  de  corps. 

25  7.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  défini- 
tif, le  rap|torl  sera  fait  par  le  juge  commis  : 
les  parties  pourront  ensuite  faire,  par  elles- 
mêmes  ou  |iar  l'organe  de  leurs  conseils  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  b leur 
cause;  après  quoi  le  ministère  public  donnera 
ses  conclusions.  • 

Applicable  b la  séparation  de  corps. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé 
publiquement  ; lorsqu'il  admettra  le  divorce, 
le  demandeur  sera  autorisé  U se  retirer  de- 
vant l'olllcler  de  l'état  civil  pour  le  faire  pro- 
noncer. 

250.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
été  formée  irntir  cause  d'excès,  de  sévices  ou 
d'injures  graves,  encore  qu’elle  soit  bien  éta- 
blie, lcsjilges|M>iirronl  ne  pas  admettre  immé- 
diatement le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de 
faire  droit,  ils  autoriseront  la  feinine  b quitter 
la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de 
le  recevoir,  si  elle  ne  le  Juge  b propos;  et  Ils 
condamneront  le  mari  à lui  payer  une  pension 
alimentaire  proportionnée  à sis  facultés,  si  la 
femme  n'a  pas  elle-même  des  revenussu (lisants 
pour  fournir  b ses  besoins. 

Spécialement,  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
la  séparation  de  corps,  cl  il  n'est  pas  permis,  eu 
Invoquant  le  principe  qu'il  élablil,  de  surseoira 
prononcer  sur  la  demande  en  séparation,  en  sou- 
mettant les  époux  b un  temps  d'épreuve.  V.  arl. 
306  à 311,  II»  34. 

200.  Aprèsnne  année  d’épreuve,  si  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux  demandeur 
)murra  faire  citer  l'autre  epoux  b comparaître 
au  tribunal,  dans  les  délais  delà  loi,  pour  y 
entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui 
jKiur  lors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par 
la  raison  qu'un  des  é|ioux  est  condamné  a une 
peine  infamante,  les  seules  formalités  b ob- 
server consisteront  b présenter  ail  tribunal  de 
première  instance  une  expédition  en  bonne 
forme  du  jugement  de  condamnation,  avec  un 
certificat  oo  la  cour  d'assises,  portant  qne  ce 
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même  jugement  n'est  pins  susceptible  d'être 
réformé  par  aucune  voie  légale.  . 

Applicable  b la  séparation  de  corps. 

262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admis- 
sion ou  du  jugement  définitif,  reudu  par  le 
trilmnal  de  première  instance  en  matière  de 
divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugiie  |ar  la 
cour  royale  comme  affaire  urgente. 

2631  L'appel  ne  sera  recevable  qu'aulant 
qu'il  aura  élo  interjeté  dans  les  trois  mois  b 
compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu contradictoirement  ou  par  défaut. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  b la  cour  de  cassa- 
tion contre  un  jugement  eu  dernier  ressort, 
sera  aussi  de  trois  mois  b compter  de  la  signi- 
fication. Le  pourvoi  sera  suspensif. 

261.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui 
l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  devant  l’officier  de  l’état 
civil,  l'autre  partie  dément  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  b 
courir,  b l'égard  des  jugements  de  première 
instance,  qu'après  l'expiration  du  delai  d'ap- 
pel ; b l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en 
cause  d’aiqiel,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'opposition  ; et  b l'égard  des  jugements  con- 
tradictoires en  dernier  ressort,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

206  L'épmtx  demandeur  qui  aura  laissé 
passer  le  delai  de  deux  mois  ci-dessus  déter- 
miné, sans  appeler  l'autre  é|>oiix  devant  l'offi- 
cier de  l'élal  civil,  sera  décliu  du  bénéfice  du 
jugement  qu’il  avait  obtenu,  et  ne  pourra  re- 
prendre son  action  en  divorce,  sinon  |iour 
cause  nouvelle  ; auquel oasil  pourra  néanmoins 
faire  valoir  les  anciennes  causes.  — C.civ.,273. 

section  il. 

Des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause  dêter- 

titlnrr.  . 

267.  L’administration  provisoire  des  en- 
fants restera  au  mari  demandeur  ou  défendeur 
en  divorce,  b moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  parle  tribunal,  sur  la  demande  soit 
de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  ministère 
public,  pour  le  plus  grand  avantage  desenlànts. 

Applicable  b la  séparation  de  corps.  V.  art.  306 
b 311,  n°M47  et  buIv. 

26H.  La  femme  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  uuc 
[tension  alimentaire  proportionnée  aux  facul- 
tés du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider, 
et  fixera,  s'il  y a lieu,  la  provisiuu  alimentaire 
que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  — C.  civ., 
214. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  arl.  306  à 
311,  n«  77  cl  suir. 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de. 
sa  résidence  dans  1a  maison  indiquée,  toutes 
les  fois  qu'elle  en  sera  requise  ; a défaut  de 
cette  justification,  le  mari  pourra  refuser  la 
provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  de- 
manderesse en  divorce,  la  faire  déclarer  non- 
recevable  b continuer  ses  poursuites. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  appli- 
cable b la  séparation  de  corps;  mais  la  lin  de  non- 
recevoir  que  crée  la  dernière  disposition  ne  sau- 
rait Cire  admise.  A-,  art.  306  b 31 1 , n»*  83  et  Mil». 

270.  La  femme  commune  en  biens,  de- 
manderessoou  défenderesseen  divorce,  pourra, 
en  tout  état  de  cause,  b partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  dont  il  est  lait  mention  eu  l’art. 
458,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  l'apttosilion  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  se- 
ront levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée, 
et  b la  charge  par  le  uiari  de  représenter  les 


choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire.  — C..procéd. , 
807  cl  suiv.  et  913. 

Applicable  b la  séparation  de  corps.  A\  art.  306  b 
311,11»  88  et  suiv, 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le 
mari  b le  charge  de  la  communauté,  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
dépendent,  postérieurement  b la  date  de  l'or- 
douuatice  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
4 38,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ail- 
leurs qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en 
fraude  des  droits  de  la  femme. 

Applicable  b la  séparation  je  nirpt.  V.  arl.  306 
b 311,  n»>«l  et  suiv. 

SECTION  lit. 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée. 

272.  L'action  eu  divorce  sera  éteinte  par 
la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit  de- 
puis les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Applicable  b la  séparation  de  corps.  V.  art.  306  b 
311,  n<»  130  et  suiv. 

273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur 
sera  déclaré  non-recevable  dans  son  action;  il 
pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  b réconciliation, 
et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  "pour 
appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Applicable  b la  séparation  de  corps. 

271.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu’il 
y ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera 
reuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans 
i forme  prescrite  eu  la  première  section  du 
présent  chapitre. 

Applicable  i la  séparation  de  corps.  — La  preuve 
est  laite  en  matière  de  séparation  de  corps,  dans  la 
forme  ordinaire  indiquée  par  le  Codede  procédure 
sauf  une  les  pareils  peuvent  être  entendus  comme 
témoins.  V.  «rt.  306  b 311,  n°‘  1(6  et  suiv. 

CHAPITRE  III. 

DO  DIVORCE  FVR  COXSK.VTXDCVT  MVTVV.L. 

275.  Le  consentement  mutuel  des  époux 
ne  sera  point  admis,  si  le  mari  a moins  de 
vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans. 

276.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  ad- 
mis qu'après  deux  ans  de  mariage. 

277.  il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt 
ans  de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  qua- 
rante-cinq ans. 

Spécialement,  cet  article  n’est  pas  applicable  b 
la  séparation  de  corps,  et  en  invoquant  le  prin- 
cipe qu'il  étitlillt.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  île 
déclarer  une  demande  en  séparation  non-receva- 
tile,  sous  le.  prétexte  que  lesepoux  seraient  marié» 
depuis  plus  de  vingt  ans,  ou  que  la  femme  aurait 
atteint  quarante-cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Caen,  » déc. 
1831. 

27H,  Dans  aucun  ras  le  consentement  mu- 
tuel des  époux  nesnffira  s'il  n'est  autorisé  par 
leurs  pères  et  mères,  ou  |iar  leur»  autres  as- 
cendans  vivans,  suivant  les  règles  prescrites 
par  l'art.  130,  au  titre  du  Mariage- 

279.  Les  époux  déterminés  b o|>érer  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  seront  tenus 
de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger.  — 
T.,  IC8. 

280.  lisseront  pareillement  ternis  de  cons- 
tater par  écrit  leur  convention  sur  les  trois 
points  qui  suivent  : 

I*  A qui  les  enfants  nés  de  leur  union  se- 
ront confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreu- 
ves, soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

4*  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 
tirer et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 
3»  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  b sa 
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femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n’a  pas 
«les  revenus  suffisant»  peur  fournir  à ses  be- 
soins. 

281 . Les  époux  se  présenteront  ensemble, 
et  en  |>ersonne,  devant  le  président  du  tribu- 
nal Civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le 
juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la 
déclaration  de  leur  volonté,  en  présence  de 
deux  notaires  amenés  par  eus. — T.,  168. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis, 
et  a chacun  d'eux  en  |>artindier,  en  présence 
des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur 
donnera  lecture  du  chap.  IV  du  présent  ti- 
tre, qui  régie  lu  effete  du  Divorce,  et  leur 
déveinp|«era  toutes  le»  conséquences  de  leur 
d dura  rené. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré- 
solution, il  leur  s«>m  «lonné  acte,  |>ar  le  juge , 
de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce,  et  y consen- 
tent mutuellement;  et  ilsseront  tenus  de  pro- 
duire et  dé|>oser  il  l'instant , entre  les  mains 
des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux 
art.  379  et  380, 

1°  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
mariage  ; 

2“  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
les  enfants  né»  de  leur  union  ; 

•V  La  déclaration  authenliipie  de  leurs  pères 
et  mères  ou  autres  ascendants  vivants,  portant 
<iue,  |wur  les  causes  a eux  connues,  ils  auto- 
risent tel  ou  lelb‘,  leur  fils  ou  fille,  |x-tit-fils 
ou  petite-fille,  marié  ou  mariée  U tel  ou  telle, 
à demander  le  divorce  et  a y consentir.  Lés 
l>ères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  «'poux,  se- 
ront présumes  viranlsjusqu'à  la  représentation 
des  actes  constatant  leur»  décès. 

2 MA.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal 
détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en 
exécution  des  articles  précédents  ; la  minute 
en  restera  au  plus  Agé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites,  qui  demeureront  an- 
nexées au  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  de  l’avertissement  qui  sera  donné 
a la  femme  dose  retirer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
noncé. — T.,  108. 

283.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
velée dans  la  première  quinzaine  de  charnu 
«les  quatrième,  septième  et  dixième  nuds  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités. 
Les  parties  seront  obligées  à rap|«orlrr  chaque 
fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères, ou autres.vscendanls  vivants,  persistent 
dans  leur  première  détermination;  mais  elles 
ne  seront  tenues  à répéter  la  production  d'au- 
cun autre  acte. — T.,  108. 

2M6.  Dans  la  quinzaine  du  jour  oit  sera 
révolue  l’année,  h compter  de  la  première  dé- 
claration, les  époux , assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  l'arrondisse- 
ment, Agés  de  cinquante  ans  au  moins  sc  pré- 
senteront ensemble  et  en  personne  devant  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera 
les  fonctions;  iislui  remettront  les  expéditions 
en  bonne  forme , des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  consentement  mutuel , et  de 
tous  les  actes  qui  y auront  été  annexés,  et  re- 
querront du  magistrat,  chacun  séparément, 
on  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des 
«piatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

987.  Après  que  le  juge  et  lesassistans  au- 
ront fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils 
persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  do  leur 
réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des 
pièces  à l'appui  : le  greffier  du  tribunal  dres- 
sera procès-verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les 
(«arties  (à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  sa- 
voir ou  ne  |x>uvoir  signer , auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention),  que  par  les  quatre  assis- 
tans,  le  juge  et  le  greffier. 

•288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  fias  de  ce 
procès-verbal , son  ordonnance  , portant  uuc, 
dan»  le»  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du 


tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public , 
auquel  les  pièces  seront,  U cet  effet,  comniu- 
niqm-es  par  le  greffier. 

280  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les 
nièces  la  preuve  que  les  deux  «•poux  étaient 
âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fuit  leur  première 
déclaration;  qu'à  cette  époipio  ils  étaient  ma- 
rié» depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à plus  de  vingt,  que  la  femme  avait 
moins  de  quarante-cinq  ans,  que  le  consente- 
ment mutuel  a été  exprimé  quatre  fois  «tans  le 
cours  de  l'année,  après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  requises 
par  le  présent  chapitre,  notamment  avec  l'au- 
torisation des  itères  et  mères  dis  é|ioux , ou 
avec  celle  de  leur»  autres  ascendants  vivanlsen 
cas  «le  prédécès  des  pères  et  mères,  il  donnera 
scs  conclusions  en  ces  termes,  la  loi  permet; 
dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront 
en  ces  termes,  La  loi  empêche- 

200.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  |«ourra 
faire  d'antres  vérifications  mie  celles  indiqimes 
par  l'article  précédent.  S’il  en  résulte  que, 
dans  l'opinion  «In  tribunal,  les  parties  ont  sa- 
tisfait aux  conditions  et  rempli  les  fnrmalitt-s 
déterminées  par  In  loi,  il  admettra  l«-  divorce, 
et  renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'étal 
civil,  pour  le  faire  prononcer  : dan»  le  «vas  con- 
traire, le  tribunal  ih'clarvra  mt'il  n’v  a pas 
lieu  à admettre  le  divorce,  et  déduira  les  mo- 
tif» de  la  décision. 

201.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  dé- 
claré ne  |kis y avoir  lieu  à admettre  le  divorce, 
ne  sera  recevable  qu'alitant  qu'il  sera  interjeté 
par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes 
séparés,  ilans  les  dix  jours  au  plus  bit,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  ju- 
gement de  première  instance. 

202.  Les  actes  d'appel  seront  réciproque- 
ment signilii's  tant  à l'autre  époux  qu'au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

203.  Dans  les  dix  jours,  à compter  de  b 
signification  qui  lui  aura  été  faite  du  second 
acte  d'appel,  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  fera  passer  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale,  l'expédi- 
tion du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesi|uellns 
il  est  intervenu.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
dans  lés  dix  jour»  «lui  suivront  la  réception 
des  pièces  : le  président,  ou  le  juge  qui  le 
suppléera , fera  son  raptxirt  à la  cour  royale, 
en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué  dé- 
finitivement dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
remise  des  conclusions  du  procureur  général. 

291.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le 
divorce,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  les 
parties  se  pri*seiitcront  l'nsemhle  et  en  per- 
sonne devant  l'officier  de  l'éfat  civil,  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passe,  le  juge- 
ment demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

>n  icrrm  ov  nivôses. 

203.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quel- 
que cause  que  ce  Soit , ne  |iotirrunt  plus  se 
réunir. 

200.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour 
causedélcrminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

207.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  aucun  des  deux  époux  ne  |K>urra 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce. 

2BM.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d’adultère , l’époux  coupable 
ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
La  femme  adultère  sera  cundamnée  par  le 
même  jugement,  et  sur  la  ro<iuisiliun  du  mi- 
nistère public,  à la  réclusion  dan»  une  maison 


de  correctiou , pour  un  temps  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excé- 
der deux  anni-es. 

200.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ail 
lieu , hors  le  cas  du  consentement  mutuel , 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  ad- 
mis, perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
époux  lui  avait  fails,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

La  question  «le  savoir  si  cet  article  est  applica- 
Me  A fa  séparation  «le  corps  est  très  controversée. 
V.  ci-après  art.  30»  à Jtl,  u»*  iso  cl  sutv. 

300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce, 
conservera  les  avantages  à lui  fails  par  l'autre 
époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipules  récipro- 
ques et  que  la  réciprocité  n'ait  pa»  lieu. 

Mi'ine  observation  que  sur  l'article  précédent. 

301.  Si  les  époux  ne  s'élaieot  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipub's  ne  paraissaient 
pas  suffisants  |xnir  assurer  la  subsistance  de 
l'époux  qui  a obtenu  le  divorce,  lê  tribunal 
IHiurra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre 
i-|k>iix,  une  |x‘iisiuii  alimentaire,  qui  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de»  revenu* «h; col  autre  époux. 
Otlc  pension  sera  révocable  dans  le  cas  où 
elle  Cesserait  d'être  necessaire. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art.  soc 
à 311,  n«*  «MCI  sulv. 

302  Los  enfants  seront  confiés  à l'époux 
qui  a ubteiiu  le  divorce , à moins  «lue  le  tri- 
bunal, sur  la  demande  de  la  famille,  nu  du 
ministère  public,  n'ordonne,  jmiir  le  plus  grand 
avantage  «les  enfants,  que  tous  ou  quelqut's- 
uiis  d'eux  seront  confiés  aux  soins  soit  «le  l’autre 
époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Applicable  A la  séparation  de  corps.  V.  art.  306 a 
311,  iio<  147  et  «uiv. 

303.  Quelle  «pie  soit  la  personne  à laquelle 
les  enfants  seront  condés,les  père  et  mère  con- 
serveront respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et 
seront  tenus  d'y  contribuer  à proportion  de 
leurs  facultés. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

301.  La  dissolution  du  mariage  par  te  di- 
vorceadmisen  justice  ne  privera  lesenfanl»  ni'S 
de  c«'  mariagi',  d'aucun  îles  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  li's  lois,  on  par  les  conven- 
tions matrimoniales  de  leur»  père  et  inèr»'; 
mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des  en- 
fants que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s’il  n'y 
avait  pas  eu  «le  divorce. 

303.  Dans  le  cas  «le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens 
de  chacun  desdeux  é|ioux  sera  acquise  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration , 
aux  enfants  nés  de  leur  mariage  : les  père  et 
mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants 
à la  charge  de  pourvoir  a leur  nourriture,  en- 
tretien et  éducation,  conformément  à leur  for- 
tune et  à leur  étal  ; le  tout  sans  préjudice  des 
autres  avantages  qui  |K>urraient  avoir  été  asso- 
lés auxdits  enfants  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  pere  et  mère. 

I.  — Ce»  deux  articles  (JOI  et  3M)  font  les  seul» 
de  ce  titre  «pii  relativement  aux  divorce»  pronon- 
cé» antérieurement  A la  loi  du  S mai  mus  peuvent 
encore  avoir  un  effet  «llrect,  parceipi'il*  s’appli- 
quent aux  droit»  que  le*  enfans  |M>nv  aient  exerc«*r 
sur  les  bien*  de  leur»  père  et  mère  divorcés,  au 
iiimiient  «le  l'ouverture  «le  la  succession  du  pre- 
mier' mourant  de*  époux. 

i.  — Au  reste,  sous  cc  rapport  même,  ils  ont 
pre*quc  entièrement  perdu  tout  intérêt  ; et  les 
disposition*  qu’il»  renferment  «ont  d'ailleurs  tel- 
lement claire»  et  précise»  , qu'elles  no  peuvent 
donner  lien  à aucune  difficulté  sérieuse. 

a.  — Remarquons  feulement  qu'en  cas  «le  di- 
vorce «les  époux  , le*  enfans  devenaient  co-pre- 
prbHalres  «fe  la  portion  que  leur  attribuait  I art. 
*0J  sur  le*  biens  de  leurs  père  cl  mère,  et  cotisé- 


6*2  c.  civ. 

qnemment  il  v avait  Hou  d'appliquer  l’art.  22»)6. 
V.  J.  Pal.  Paru , fo  juill.  4813. 

CHAPITRE  V. 

DL  U ibAMTIOX  »K  I U«PS. 

300.  Dans  le  cas  où  il  y a lieu  U la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée»  U sera  libre 
aux  époux  de  former  demande  en  seittration 
de  corns.  — C.  civ.»  229,  250,  251  et  252. 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  aulne  action  ci- 
vile : elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consente- 
ment mutuel  des  époux.  — C.  proced.,  875  à 
880. 

30H.  La  femme  eon ire  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  sera  prononcée  |*our  causai  d’a- 
dullère.  sera  condamnée  par  b*  înêinejiigement, 
et  sur  la  réquisition  <lu  ministère  public»  A la 
réclusion  daus  une  maison  de  correction  |»en- 
dant  un  temps  déterminé»  qui  ne  |Kiurra  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 
C.  civ.,  229,  309  et 31 3 ; C.  pén.»  330, 337 et  338. 

309.  Le  mari  restera  le  mailre  d’arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation,  en  consentant  a 
reprendre  sa  femme.  — ('».  civ.,  308. 

310.  Lorsque  la  séparation  de  Corps  pro- 
noncée pour  toute  autre  cause  que  l’adultère 
de  la  femme  aura  duré  trois  ans,  l'époilX  oui 
était  originairement  défendeur,  |>oiirra  de- 
mander  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra, 
si  le  «leniandeur  originaire,  présent  ou  dûment 
ap(H‘lr,  ne  consent  pas  imiiiédialemetit  à faire 
cesser  la  Si’jKiration. 

Cet  article  se  trouve  nécessairement  abrogé  par 
la  loi  du  k mai  lato. 

311.  La  séparation  de  corps  eni|M>rteni 
toujours  séparation  de  biens.  — C.  cm,  1529, 
1538  à 1539  ; C.  eomm.»  (Si  a 70. 

I.  — \ji  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
époux  pour  lesquels  la  vie  commune  e*l  devenue 
Insupportable,  ne  porte  en  rén  lité  aucune  atteinte 
ü la  validité  du  mariage.  Elle  module  seulement 
la  puissance  maritale  dans  l'une  de  »e*  anplica- 
lions  les  plus  Importante*  : elle  autorise  la  fem- 
me, même  quand  la  séparation  est  prononcée 
contre  elle,  à établir  oii  Ixvu  lui  semblera  un  do- 
micile distinct  de  celui  de  son  uiarl,  bien  qu’en 
droit  elle  conservera  toujours  «mi  domicile  légal 
au  lieu  où  son  mari  aura  établi  le  domicile  conju- 
gal. V.  nri.  »«w  et  ait. 

5.  — El  uon  seulement  elle  échappe  ainsi  à la 
puissance  maritale  quant  àw  personne,  mais,  elle 
y échappera  également  quant  à rnduunlMration 
«le  ses  biens , mais  quant  à radininistration  seulc- 
nienl,  car  elle  reste  soumise, comme  nous  l'avons 
vu  :mu»  les  art.  215  à 119,  à tous  les  effet»  de  celle 
puissance,  relativement  aux  obligation*  qu'elle 
pourrait  contracter  ou  aux  instance?  qu’elle  vou- 
drait suivre. 

3.  — La  séparation  de  corps  relâche  en  effet  le 
lien  conjugal  : mais  elle  ne  le  rompt  pas. 

k.  — Pour  cri  déterminer  les  causes  et  les  effets, 
nous  allons  exposer  succesfh einenl  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  h* 
diverses  questions  qui  peuvent  ee  présenter  en 
niatn-rc  de  *é{aratinn  de  corps  dans  l’ordre  que 
nous  avons  indiqué  plus  haut. 

to  Pc  lafrparation  volontaire. 

3.  La  Réparation  de  corps  jiortnnl  une  Atteinte 
grave  au  plus  saint  des  contrats . à celui  qui  tou- 
che le  plus  intimement  à l'ordre  public  e.l  à l'or- 
ganisation sociale,  l'acte  de  mariage,  elle  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  cas  extrêmes,  seule- 
ment pour  les  causes  expressément  déterminées 
par  la  loi.  cl  dans  la  forme  que  lu  loi  établit 
(art.  K73  et  »ulv.,  C.  procédé};  après  que  le  juge  a 
Vérifié  qu'en  effbt  loi  circonstances  étaient  telles 
qu'il  était  impossible  de  maintenir  entre  le*  époux 
les  relations  Intimes  que  la  loi  cllp-mème  avait 
voulu  établir.  Ainsi,  toute  séparation  volontaire 
concertée  entre  les  époux  sera  déclarée  nulle 
comme  contraire  aux  lois  qui  Intéressent  l'ordre 
public  el  les  . i M-  - nueurs.  V.  arL  fi. 

6.  — Spécialement,  est  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public  la  convention  par  laquelle  les  époux 
arrêtent  qu'lie  formeront  une  demande  Judiciaire 
en  séparation.  V.  J.  Pal.  Caen , (4  nov.  4823  et  44 
avr.  1313;  — Toullicr,  t.  fi,  nos  is«  et  suiv. 

7.  — La  clause  pénale  ajoutée  pour  le  cas  où  la 
convention  ne  serait  pas  exécutée  doit  dire  répu- 
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tée  non  écrite.  V.  J.  Pal.  l'aen,  44  nov.  tais. 

h.  — De  |kurellles  stipulations  ne  cessant  jamais 
d'êlrc  illicites  ne  sont  |>a*  susceptibles  d'être 
ratifiées.  V.  Touiller,  t.  3,  i»°  51$. 

9.  — Tout  accord  arrêté  entre  les  époux  , dans 
le  but  d'assigner  A chacun  d'eux  la  portion  de  la 
fortune  commune  dont  il  doit  jouir,  et  de*  régler 
pour  l'avenir  leur  manient  de  vivre  fis!  un  acte 
qui  porte  atteinte  a la  puissance  maritale,  à l'or- 
dre. public  et  aux  bonne*  nio-ur*.  el  qui  doit  cire 
annulé  comme  contenant  une  séparation  volon- 
taire. V.  J.  Pal.  Caen,  m déc. 

to.  — Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
constituant  une  séparation  volontaire  t' acquies- 
cement donne  par  I époux  contre  lequel  elle  a été 
prononcée,  au  jugement  par  defaut  «pii  a déclaré 
qu'il  v avait  lieu  a séparation  de  corps.  V.  J . Pal. 
Ai.r,  U défi.  4*37  J.  Pal.  L 2 1910*  p.  431). 

II.  — Spécialement  l'appel  qui  *erait  interjeté 
après  l'acquiescement  ne  Mirait  pas  recevable. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

42. — Kl  en  principe. tout  acquiescement  volontai- 
rement donné  a un  jugement  qui  piouonce  la  sé- 
paration de  corps  est  v alable.  \ . J.  Pal.  ( eus.,  31 
août  IN38  ( J . Pal.  t.  2 IHM,  p.  134;. 

2°  Des  causes  légitimes  de  séparation. 

43. — Aux  tenue»  de  l’art.  30fi.  les  cause»  légiti- 
me» qui  peuvent  autoriser  le  juge  ù prononcer  la 
sqiaratimi  de  corps  entre  le*  «'poux  sont  les  mê- 
mes que  celles  qui  étaient  admises  pour  le  divorce, 
lorsqu'il  était  prononcé  pour  cause  déterminée. 

44.  — Il  faut  donc  à cel  égard  se  reporter  aux 
art.  22»,  230,  231  et  232,  qui  désormais  sont  ré- 
puté» ainsi  cmtçu»  . 

• 229.  I.t*  mari  pourra  demander  la  séparation 

- de  corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

- 230.  La  femme  pourra  demander  \.i  séparation 

- dfiCOfpfpoureaused'adiiilérede  son  mari,  lors- 

- qu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 

* commune. 

- 231.  Les  époux  pourront  réciproquement  (le- 

- mander  la  séparation  de  eorps  pour  ex  r<  t,  $6- 

* vices  ou  injures  graves  de  l’un  envers  l'autre. 

• 232.  La  condamnation  de  l'uit  des  époux  A une 

* peine  Infamante,  sera  pour  l'autre  époux  une 

- cause  de  séparation  de  rorps.  • 

45.  — Sous  aucun  prétexte,  nulle  autre  cause  de 
séparation  ne  saurait  être  admise. 

16.  — Du  reste,  sauf  en  ce  qui  çonccme  le  der- 
nier motif  de  séparation  qui  doit  résulter  d'un  ju- 
gement criminel  irrévocable , passé  en  force  «le 
chose  jugée,  el  doul  la  preuve  aullientiquc  doit 
être  rapportée»  les  juge»  peuvent,  quant  aux  au- 
tres causes  de  séparation,  rechercher  par  tou»  le* 
moyens  <|ut  sont  en  leur  pouvoir  si  les  fait*  qui 
leur  sont  soumis  établissent  l'adultère  avec  les 
circonstance*  que  la  loi  signale  ou  constituent  les 
excès,  le*  sévices  ou  le*  ligures  graves  dont  parle 
l'art.  231. 

47.—  1°  Quant  à l'adultéré,  il  ne  pouvait  pa* 
avoir  le*  mêmes  conséquence*,  rctalivemciil  a lu 
femme  ou  relativement  au  mari. 

1H.  — L'atlultèrc  de  ta  femme  a pour  résullal 
d’amener  «les  enfaus  étrangers  dans  la  famille,  cri 
sorte  que  par  lui-même  llcontUlue  l'injure  la  plus 
grave  qui  puisse  êlrc  faite  au  mari.  Aut>*i  Miiiit-ii 
pour  entraîner  comme  conséquence  nécessaire 
tu  séparation  ilo  corps,  el  infime  l'application  des 
peine*  corporelle*  prononcée*  par  l'art.  30H,C.eiv., 
et  l'art.  337,  C.  pén. 

19.  — l.'adulterc  du  mari  n'est  admis  en  prin- 
cipe comme  canne  de  *éparalb>n  de  corps  que 
lorsqu'il  est  accompagné  de  quelque  circonstance 
aggravante  qui  lui  connu  le  caractère  spécial  d’une 
injure  déterminée,  et  alors  U est  lui -même  égale- 
ment puni  d'une  peine  correctionnelle  nat*  l’arl, 
339,  C.  peu. , qui  déclare  le  mari  punissable  d'une 
amende  de  400  fr.  à S.ooo  fr.,  lorsqu'il  aura  entre- 
tenu une  concubine  dans  ta  maison  conjugale. 

20.  — Du  re»le,  à l’égard  tant  de  la  femme  que 
du  mari,  les  principes  généraux  sont  les  infime*. 

21.  — La  preuve  «le  ! adultère  peut  être  établie 
par  «les  présomption*.  WJ.  Pat.  Hiom , fl  nov.  Ihiq; 
Colmar,  20  juiii  1812,  et  Bordeaux,  27  fév.  1807. 

2*.  — L'action  en  séparation  de  corps , même 

Kur  cause  d'adultère,  n'c*t  prescriptible  que  par 
Mlle  an*.  V.  J.  Pal.  Bennes,  2a  déc.  1825. 

23.  — Kl  par  adultère,  la  loi  a entendu  tout  com- 
merce HUcfle,  cl  à plus  forle  raison  l'inceste.  WJ. 
Pal.  Cass.,  96  juill.  4843,  et  Paris,  Il  juill.  1842. 

24.  — Mais  relativement  à Vadullere  de  la 
femme  en  particulier,  on  prétendait  objecter  que 
la  loi  pénale  (art.  338;  n'admettant  pour  preuve*, 
outre  le  flagrant  dédit , que  «elle*  résultant  de 
lettre*  ou  autre*  pièce*  écrite*  par  le  prévenu , il 
fallait  par  analogie  rejeter  toute  autre  preuve. 

25.  — Mai*  Il  xufllAatt  de  rtinaïquer  nue  l'art. 
338,  C.  pén.,  ne  s'occupe  de  la  preuv  e du  délit  qu'a 


régît  ni  du  complice  de  la  femme  et  non  de  la 
fcmim*  clle-incmc,  en  sorte  «nie  contre  elle  on 
doit  admettre  tou*  le*  genres  de  preuve  que  la  loi 
pémde  autorise. 

26.  — Ainsi,  le»  juge*  peuvent  puiser  dan*  l'en- 
quête la  preuve  «le  lu  lui  1ère,  alors  même  qu'au- 
cun témoin  ne  déposerait  du  ilagrant  délit  et  qu'il 
n-'ea  serait  rapporté  aucune  preuve  écrite  ; ils 
n’eu  doivent  ua»  moins  prononcer  contre  1a 
femme,  tout  à la  fois  et  la  séparation  de  corps,  et 
ta  peine  «le  l'emprisonnement.  V.  J.  Pal.  Paris , 
26  août  1830. 

27.  — Ki»  principe,  la  preuve  de  l'adultère  peut 
être  faite  contre  ta  femme  par  tous  le*  genres  de 
preuves,  même  par  «le.  *imnlc8  présomption*. 
C'est  à l'egard  «Ju  complnx:  seulement  que  le  mode 
et  la  nature  de  la  preuve  sont  restreint*  au  fla- 
grant délit , ou  :1  une  preuve  écrite  émanée  du 
complice  même  «lu  délit.  V.  J.  Pal.  Cass. , 13  mai 

1813, 

28.  — Mai*  l'emprisonnement  qui  doit  tMrc  pro- 
noncé contre  la  femme  dont  l'adulten*  eut  cons- 
taté par  la  procédure  eu  séparation  de  corps,  ne 
peut  être  I objet  «l'une  action  particulière  de  ta 
part  du  ministère  public.  Celle  condamnation  «toit 
sc  trouver  A peine  «le  déchéance  dan*  le  juge- 
ment même  «|tii  prononce  ta  séparation  de  corps. 
V.  J.  Pal i Bouen,  44  nui  4829. 

29.  — Toutefois,  *i  le  mari  décède,  même  après 
l'arrêt  et  durant  l'instaure  devant  la  cour  de  cas- 
sation, la  condamnation  A l'emprisonnement  pro- 
noncéé contre  la  fetnmepour adultère,  demeure, 
dès  ce  moment,  sans  effet.  V.  J.  Pat.  Cass.,  47 
juin  1813. 

30.  — Cel  arrêt  rendu  dans  une  Instance  en  di- 
vorce s'applique  eu  i--ui  |Miiul  ù l'instance  en  sé- 
paration «le  corps  ; car  la  i*oiitlainnal  ion.  noiur  être 
prononcée  par  de*  tribunaux  civil*,  nYn  a pas 
mollis  le  caractère  d'une  comtainnalion  crimi- 
nelle, «pii  ne  peut  être  «léflnltivc  qu'nlor*  qu'elle 
e*l  devenue  irrévocable. 

Or.  le  décte  du  mari,  d'après  les  principe*  pap- 
Uculier*  A la  matière,  éteint  l'actiuii  criminelle 
qui  ne  peut  être  poursuivie  qu'à  sa  requête  : dis 
que  le  mari  distrait  de  l'instance , le  miitUlèrc 
public  est  dès-lors  sans  action. 

31. —  Mais  le  mari  qui  peut  faire  cesser  la  j»einc 
n'a  pa*  le  droit  de  reprendre  sa  femme  malgré 
elle,  après  qu'elle  a subi  sa  peine  pour  cause  d’o- 
dullcre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 «v.  4841  (7.  Pat.  L l-  r 
4841  » p.  276). 

32. —  Ouaut  A Vadullère  du  mari,  l'art.  230  pré- 
sentait a décider  ce  que  l'on  «levait  entendre 
par  In  maison  commune.  Ainsi  que  rétablissent 
tous  les  auteurs  et  lou*  les  arrêts,  la  maison  com- 
mune n'est  pas  seulement  le  domiclleroiijugnl  «»ù 
résident  les  deux  époux,  mal*  le  domicile  de  droit 
el  de  fait  du  mari,  cbfiü  lequel  ta  femme  est  râ 
pulée  avoir  elle-même  son  domicile  légal , alors 
même  qu'elle  ne  t'habite  pas  , parce  qu’elle  a tou- 
murs  le  «liotl  d’y  être  reçue,  quand  elle  en  mani- 
feste la  volonté. 

33.  —Par  maison  commune  on  doit  donc  enten- 
dre 1a  maison  habitée  |»ar  l«*  mari, alors  même  que 
la  femme  lT]  aurait  pas  sa  résidence  liublluelle. 

34.  — Ainsi,  la  femme  peut  demander  la  sépa- 
ration de  corps,  lorsque  le  mari  cutrelient  une. 
concubine  «tau»  ta  maison  qu'il  habite,  alors  même 
que  In  femme  n'y  aurait  pas  hnlfiluellement  Sa 
résidence.  WJ.  Pal.  Agen,  27  janv.  4824;  Bm.reUex. 
14  ocl.  4830;  CatS.,  47  août  1825,  9 mai  4821,  27 
janv.  ikiu  et  21  déc.  4818  ; Lyon,  C fév  . 1833  ; Or- 
léans, 18  OOÙt  4820  ; Douai.  24  juill.  1812  ; — Ilu- 
rantmi,  L 2,  n°  315,  et  Vaxrftlp,  t.  2,  n»  533. 

Mai»  l'action  delà  femme  cesse,  elle  ne 
neiil  plu»  se  plaindre  île  la  enuduite  «le  son  mari 
a l'égard  «le  la  concubine  qu'il  entretient  «Inn*  sa 
maison,  après  qu  elle  a obtenu  ta  M'paraliuii  de 
corps.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  27  avr.  1838. 

3fi.  — Spécialement  par  maison  commune  on 
doit  entendre  celle  «m'habite  le  mari  même  alors 
que  In  femme  n'v  résiderait  pas.  fut-ce  un  hôtel 
garni.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  PI  août  4*25. 

37.  — Kl  In  cause  île  séparalmn  n'eu  existe  pas 
moins,  même  alors  que  la  concubine  serait  h titre 
de  domofttkiufi  dan*  la  maison  commune.  Y.  J. 
Pal.  Bennes,  13  fév.  1817. 

3h.  — Di  séparation  doit  être  prononcée  pour 
cause  d’adultère  du  mari,  alors  même  que  la  con- 
cubine serait  co-propriétaire  de  ta  maison  que  les 
époux  habitent,  surtout  s’il  est  établi  que  le  mari 
ne  faisait  qu'un  ménage  commun  avec  ta  concu- 
bine. Y.  J.  Pal.  Toulouse ; 42  avr.  48*25. 

39.  — 11  y a lieu  A la  même  décision  si  le  mari  a 

Ii lacé  sa  concubine  dans  une  maison  de  cam|Ktgnc 
ixbitéc  par  les  époux  pendant  une  partie  de  l’an- 
née. V.  J.  Pal.  Besancon,  9 avr.  4808,  el  Agen,  27 
janv.  4824. 

40.  — Enfin  U circonstance  que  la  concubine 
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aura  été  tenue  dan*  la  maison  commune  fil  bion 
Indispensable  aux  tenues  de  l’art.  130;  uiats  indé- 
pendamment île  cctle  circonstance  , l'adultère 
pourra  devenir  aussi  uuc  cause  de  séparation  de 
corps,  s'il  est  accompagné  de  fait*  précis  qui  cons- 
tituent une  Injure  grave,  car  on  rentrera  alors 
dans  l'application  de  l’art.  131. 

II.  — Ainsi  l'adultère  du  mari  peut,  par  les  cir- 
constances qui  raccompagnent . être  considéré 
comme  une  Injure  grave  capable  de  motiver  la 
séparation  de  eori*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 19  niai 
<828  ; Limoges.  Il  mai  1*33  ; fleuries,  17  Tùt.  <835, 
«l  Cou.,  u Juin  1B36. 

41.— Spécialement,  st  te  mari,  sans  entretenir  la 
concubine  dans  la  maison  commune,  l'a  intro- 
duite plusieurs  foi?  dans  ce  domicile.  V.  J.  Put 
Bordeaux,  19  mal  1328  Mais  il  faut  que  l'adultère 
du  mari  soit  nécessairement  accompagne  de  cir- 
constances aggravantes.  V.  J.  Pal  Aimes,  Il  mars 
<812(1.  1 IMS.  p.  73o;. 

43.  Toutefois  l'adultère  du  mari,  même  alors 
qu'il  aurait  entretenu  sa  concubine  dans  le  dorni- 
cilr  conjugal,  n’élalillt  pas  au  profit  de  la  femme 
une  lin  de  non-recevoir  contre  lu  dciuaude  cil  sé- 
paration lie  corps  dirigée  contre  elle  pour  adul- 
tère et  ne  |>eiit  autoriser  le  juge  à se  dispenser  de 
lui  faire  application  de  la  peins  portée  contre  la 
femme  adultère.  V.  J.  Pal.  Ai'x,  14  mars  ts43  (I.  l 
4944,  p.  1*8). 

44.  — Conlrù  dans  ce  ras,  le  ministère  publie  ne 
peul  requérir  contre  ta  femme  l'application  de  la 
peine.  \ . J.  Pal.  Amiens,  l*r  août  1840  (l.  1 IDU, 
p.  14  cl  note). 

45.  — Aucune  peine  ne  peut  èlrc  prononcée  pour 
adultère  contre  la  femme  par  le  jugement  uni  ad- 
met la  séparation  de  corps  , s'il  s’est  écoulé  plus 
de  trois  ans  depuis  le  fait  reproché , qui  est  alors 
eouterl  par  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Paris, 
40  fér.  IMS  (t.  |sr  4S»i,  p.  4»), 

46.  — l.a  demande  en  séparation  de  corn»  for- 
mée par  le  mari  contre  la  femme  pour  adultère 
n'autorise  pas  le  ministère  public  A poursuivre  la 
femme  au  criminel.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1 juin  1941 
(t.  S 1842,  p.jO),  et  Orléans,  llavr.  <842(1.  I*» 
Isu,  p.  618. 

47.  — Le  tuteur  ad  hoc  d'une  femme  Interdite, 
On  même  son  subrogé  tuteur,  a qualité  pour  in- 
tenter au  nom  de  la  leimne  une  aeiluii  en  sépara- 
tion de  corps  contre  le  luari , notamment  pour 
cause  d’adultère.  V.  J.  Pal.  Colmar.  16  féi.  1931. 
— Mais  une  telle  décision  est  sujette. i contradiction 

48.  — Quant  aux  excès,  sênices  ou  injures  gra- 
ve».  ce  sont  là  des  tenues  que  la  loi  lie  pouvait 
définir,  et  dont  elle  abandonne  l'entière  apprécia- 
tion au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  On  ne 
peut  donc  à cet  égard  que  poser  des  exemple». 

4».  — Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps , 
les  cours  royales  ont  toute  latitnde  pour  appré- 
cier les  faits.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  UOV.  4813  Ct  14 
jailV.  1837  ,'t  Ier  1840,  p.  315). 

50.  — Le  refus  fjll  par  le  tnarl  de  recevoir  sa 
femme  dans  le  domicile  conjugal  constitue  une 
Injure  grave  qui  peut  motiver  la  séparation  de 
cor|>s.  V.  J.  Pal.  Angers,  8 avr.  1819 

51.  — Alors  même  que  la  femme  aurait  consenti 
à se  retirer  sur  l'Injonction  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Bourges.  Il  lie.  1835. 

51.  — Le  délaissement  opéré  par  l’un  de»  époux 
à l'égard  de  l'autre  peut,  suivant  le*  circonstan- 
ces, devenir  une  cause  do  séparation  de  corps,  et 
Il  a pu  même  être  considéré  comme  une  cause  de 
divorce.  V.  J.  Pal.  Bourges,  4 fêv.  1833;  Bor- 
deaux. 18  llor.  an  IX  ; Cass  . Il  fruelld.  an  XII;— 
Biochc,  v*  Préliminaire  de  Conciliation,  n*  77. 

53.  — Contra  si  l'on  peul  supposer  que  l'aban- 
don n'a  pas  été  volontaire.  V.  J.  Pal.  Houen,  16 
juill.  <818. 

34.  — l-i  séparation  de  corps  peut  être  motivée 
contre  le  mari  sur  l’abandon  qu'il  a fait  de  sa 
femme  pour  vivre  avec  une  concubine , alors  sur- 
tout qu'il  s’est  déclaré  le  père  d'un  enfant  de  cetio 
concubine, qu'il  a présentée  dans  l’acte  de  naissance 
comme  sa  femme  légitime.  V.  J.  Pal.  Aix,  38  avr. 
4843  (l.  p>r  |8|4  p.  404 J.  — Le  domicile  du  mari 
étant  de  droit  le  domicile  de  sa  feumie,  il  v a 
dans  ce  cas  entretien  d’une  concubine  ilans  la 
maison  commune.  Ibid 

53  — Des  lettres  écrites  par  la  femme  peuvent 
devenir  une  cause  de  séparation  de  corps,  bien 
qu'elles  n'alcnl  reçu  aucune  publicité , si  elles 
constituent  par  elles-mêmes  une  injure  grave. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  9nov.  <830.  et  Age  n.  <9  déc.  1*19. 

56.  — Et  la  même  décision  doit  être  rendue  A 
l'égard  des  letlrr»  écrites  par  un  mari  4 ta  femme. 
V.  J.  Pal.  Poitiers.  29  juill.  <806. 

57.  — Mais  les  lettre»  confidentielles  écrites  à un 
tiers,  même  au  père  de  la  femme,  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  à la  séparation.  V.  J.  Pal.  AU,  17  déc. 
1831,  ct  Limoges,  17  juin  <824. 


S*. -Toutefois,  les  lettres  écrites  à un  tiers 
perdraienl  leur  caractère  confidentiel  et  pour- 
raient servir  de  preuves  si,  dans  l'intention  du 
mari , elles  devaient  être  communiquées  à la 
femme,  v.  J.  pal.  fûmes,  30  avr.  <»3»,  ct  Dijon, 
30  pluv.  an  XIII. 

39  — l-a  détention  arbitraire  exercée  par  le 
mari  contre  sa  femme  est  un  motif  siiltlsant  de 
sèpai  abonde  corps.  V.  J.  Pal.  Rouen.  8 avr.<834. 

60.  — La  communication  du  mal  vénérien  est 
une  cause  sulUsaiilc  de  séparation.  V.  J.  Pal. 
Lyon.  4 avr.  <818;  Toulouse, su  janv.  <ssi  ; Paris. 
9 mars  <838  .1.  <•»  <83*  , p.  391);  Pu u.  3 fév.  <996, 
et  Bennes,  4 mars  l*io. 

6<.  — El  la  preuve  de  ec  fait  peut  être  ordonnée. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  19  mars  <817. 

63.  — Le  fait  que  le  mari  aurait  été  attaqué  à 
plusieurs  reprises,  pendant  le  mariage,  du  niai  vé- 
nérien n’est  lias  une  cause  sulllsauic  de  sépara- 
tion si  d'ailleurs  II  n’y  a pas  eu  communication 
du  nul  à la  femmii.  V.  J.  Pal.  Aimes,  <4  mars  1843 
(L  3 1841,  p.  750). 

63.  — La  femme  ne  peut  attaquer  comme  motif 
de  séparation  de  corps  t'alms  qu  aurait  fait  le  mari 
de  ses  droits. maigri- le  refus  opposé  parla  femme, 
si  d'ailleurs  il  n'u  employé  contre  clic,  pour  satis- 
faire ses  désirs,  ni  violence  ni  menaces.  V.  J.  Pal. 
Bennes,  13  déc.  <811  (l.  <•'  1840,  p.  404,  et  la 
note). 

61.  — 1.C*  injures  que  les  époux  s'adressent  du- 
rant l'instance  en  séparation  peuvent  devenir 
elles-mêmes  une  cause  de  séparation.  V J.  Put. 
Rouen,  13  mars  <816,  ct  Paris,  38  fév.  181 1 — Et 
dans  ce  cas  la  séparation  peut  être  prononcée 
au  profil  de  chacun  des  deux  époux  conlrel’aulre. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  13  mars  1816. 

65. —  Spécialement, l'imputation  d'adullère  faite 
A l'audience  contre  la  Icmme  par  l'avocat  du 
tnari  peut  être  considérée  comme  une  injure  grave 
qui  forme  une  cause  siiltl-anto  de  séparation. 
V.  J.  Put.  Bennes,  ni  août  1833. 

66. — La  femme  peut  mêmeoblenir  la  séparation 
de  corps  à raison  des  Injures  el  des  outrages  qui 
lui  sont  faits  par  des  domestique*  que  le  mari  re- 
f usait  de  renvoyer.  V.  J.  l’ai.  Cass., <9  avr.  1813; 
Bordeaux.  9 avr.  1834.  el  Cass..  16  nov.  16*5. 

67.  — 3- Quant  au  dernier  motif,  la  condamna- 
tion de  l'un  des  epoux  a une  peine  infamante.  Il 
doit  être  Instillé,  ainsi  quo  nous  l'avons  déjà  ex- 
pliqué, par  la  représentation  du  jugement  criminel 
portant  la  condamnation.  V.  art.  361 , C.  civ. 

6*.  — Eu  principe,  la  condamnation  a une  peine 
infamante  est  un  moyen  loujourvsiilisislanl  de  sé- 
paration, même  auresqiic  le  condamné  a subi  sa 
peine,  et  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  réhabilita- 
tion. S.  J.  Pal.  Grenoble,  (7  août  1831  ; — buran- 
ton,  1. 1, 11“  571. 

69.  — Spécialement , l'exception  de  réconcilia- 
tion n'est  point  admise  dans  ce  cas  particulier. 

70.  — Du  reste,  la  séparation  est  attachée  au  fait 
même  de  lu  condamnation  et  non  à la  cause  qui 
a pu  déterminer  la  poursuite. 

71. —  Et  la  séparation  ne  peut  être  accordée  pour 
condamnation  lorsque  la  peine  a été  réduite  à une 
peine  correctionnelle  par  sutlc  de  l'application  de 
circonstance*  atténuantes.  V.  J.  Pal.  Paris , <6 
juill.  <839 .1.3  1*39. p.8<). 

S»  De  la  prorédure  en  général,  el  en  particulier 
de  la  résidence  provisoire  assignée  u la  femme 

72.  —Quant  aux  acte*  mêmes  de  la  procédure, 
la  décision  adoptée  pour  le  divorce  par  l'art. 
239,  C ctv.,  a été  plus  spécialement  appliquée  à la 
séparation  de  corps  par  l’art.  *78,  C.  proeéd. 

73. — Cet  article  exige  que.  les  ë|ioux  comparais- 
sent devant  le  président  du  tribunal. 

74.  — De  celte  disposition  II  résulte  : 

<°  Que  l'instance  ne  doit  pas  être  soumise  au 

?ré!!ui!iiaireordinalrede  la  conciliation.  WJ.  Pal. 

ass ..  <7  janv.  <823  et  37  juill.  1*13  . et  Lyon.ll 
janv.  1833. 

2«  Que  la  femme  n’a  pas  besoin  d’une  autorisa- 
tion spéciale  de  son  mari  ou  de  Justice  pour  sui- 
vre l'instaure  en  séparation. 

73.  — L'instance  est  donc,  dès-lors.  liée,  cl  le 
Changement  ultérieur  de  domicile  de  la  part  du 
mari  doit  être  sans  efTel  relativement  à la  juridic- 
tion qui  est  irrévocablement  saisie.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  37  juill.  1*13.  el  Paris,  7 août  1835. 

76.  — El  la  femme  n'a  pas  In-soin  d'une  autori- 
sation spéciale  pour  former  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  v.  j.  Pal.  Cass..  9 fév.  I8<9;  l ot- 
mar.  13  déc  <816;  — Merlin,  Réj>.,  v»  -S'épurn- 
tion  de  corps,  $ J.  ii*  8;  Touiller,  t.  8.  p.  97, 
n«  766  ct  suit  ; buranton,  t.  3,  no  585.  el  Favard, 
vo  Séparation  de  corps.  V.  J.  Pal.  Lyon,  <3  janv. 
1835. 

77.  — Mai*  si  le  juge  ne  peut  parvenir  à concilier 
les  époux,  la  femme  est  autorisée  à solliciter  du 
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juge  la)  permission  de  se  retirer  dans  la  maison 
qu'il  lut  plaira  désigner,  couformément  au  prin- 
cipe posé  pour  le  divorce  par  l’art.  368. 

78.  — l.e  juge  peut  même  autoriser  d'ofDcc  la 
femme  à se.  retirer  dans  une  maison  qu'il  indique 
pour  y rester  pendant  l'instance,  alor»  qu'elle  est 
défenderesse  u la  demande  en  séparation.  V.  J. 
Pul.  Cass.,  lu  mars  <83*.  cl  Poitiers,  14  juin  <»37. 

79.  — En  principe,  le  tribunal  ne  peul  assigner 
à la  femme  une  résidence  située  hor»  de  l'arron- 
dissement où  *<■  trouve  le  domicile  conjugal.  \.J. 
Pat.  Cass.,  4 déc.  Ihio 

*0  — Mats  la  femme  qui  a été  autorisée  A *0  re- 
tirer elles  ses  père  el  mère  doit  le»  suivre  partout 
où  il  leur  plaît  de  résider.  WJ, Pal.  Cass-,  14  mars 
1816,  et  Orléans.  5 août  1815. 

81.  — Si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  alors 
même  que  tout  le  mobilier  appartiendrait  à la 
friuuie  demanderesse  en  séparation  île  corps , le* 
tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d'autoriser  la 
femme  à rester  dans  le  domicile  commun  et  d'en- 
jiiitnlre  au  mari  de  se  retirer  dans  un  domicile 
désigné.  V.  J.  Pal.  Paris,  in  Juin  1810. 

83  — l.e  président  ne  peul  Hier  pour  résidence 
de  la  femme,  sur  la  demande  en  séjmraliun  do 
corps,  le  domicile  conjugal  lui-même , en  ordon- 
nant que  le  mari  en  sera  expulsé,  parce  qu'il  est 
placé  dans  un  immeuble  appartenant  A la  Icmme. 
— Limoges,  il  mal  <845  (I.  <•-  iwe  p.340). 

83.  — Mais  les  arl.  36*  et  269.  C.  ci*.,  qui  déela- 
renl  la  fein me  demanderesse  en  divorce  non-re- 
eevable  dans  sa  demande. ne  sont  pas  applicables 
en  matière  de  séparation  de  CorpO.V.  J.  rai,  Bor- 
deaux. 6 lanv;  (835;  Bennes,  Il  fév.  1833;  Xancy, 
30 août  1931;  Toulouse,  10  Juill.  <833;  Bruxelles, 
14  net.  <83(1,  36  déc.  4811  et  <3  juill.  <807,  Rouen, 
36dée.  1810  et  27  Janv.  <819;  Grenoble.  26  fév. 
<8lt;  Cass.,  <6  janv.  1816  ; Agen,  <(i  déc.  <812;  Tu- 
rfn.jts  fev.  1*11,  et  Toulouse .7  août  <*<l. 

*4.  — Contrà,  la  femme  se  rend  non-reecrable 
A poursuivre  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
lot -qu'elle  a abandonné  sans  uiollf  légitime  la  ré- 
sidence provisoire  qui  lui  avait  été  assignée  par  le 
juge.  V.  J.  Pal.  Agen,  17  mars  <842'  (t.  ï <848, 
p.  530), 

85  — A cet  égard,  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire.  V.  J.  l’ai.  C ass.,  33  nor.  ist< 
(t.  I"  1842,  p.  17),  ct  Bruxelles.  15  juill.  1807. 

86.  — L’art.  3X9 , C.  proeéd.,  qui,  eu  matière  do 
divorce,  aulurisait  les  juge*  A prescrire  un  délai 
d'épreuve  avant  île  statuer  sur  la  demande  n’est 
pas  applicable  à la  sèparabun  de  corps.  WJ.  Pal. 
Rennes.31  fév.  1*26  ct  28  mars  1*33;  Baslia.i  août 
<824;  Montpellier,  I"  pralr  an  XIII;  — buranton, 
l.  9.  u»  310 ; Carré,  I.  3,  n“29*5,  et  l’igcail , I.  3, 
p.  369. 

*7.  — Ainsi,  l'ordonnance  du  président  qui 
ajourne  A six  mol*  l'époux  qui  demande  la  sépa- 
ration de  rorps  est  sujette  à appel.  V.  J.  Pal. 
Paris,  49  juill.  4844  ft.  4«  1*43,  p.  147). 

**.  — Mai»  eu  principe  le  president  a le  droit 
de  prononcer  un  sursis.  V.  J.  Pal.  Paris,  30 
niai  lait  (t.  <"  lait,  p.  737). 

89.  — L'ordonnance  rendue  par  le  président  qnt 
llxc  la  rénitence  de  la  femme  pendant  liiislanro 
en  séparation  est  susceptible  d'appel.  V.  J.  Pal. 
Limoges.  31  mai  IMS  (l.  4»c  <846.  ji.  310). 

90.  — Par  la  demande  en  séparation  de  corps, 
la  rcinuie  acquiert  un  dumicile  d'instance  auquel 
doivent  lui  cire  «guidé*,  ù peine  de  nullité,  les 
acte»  de  la  procédure,  ct  notamment  l’acte  d'ap- 
pel contre  le  jugement  qui  aurait  prononcé  la  sé- 
paration de  corps.  V.  J.  Pal.  Aimes,  13  août  <844 
(t.  3 1846,  p.  166). 

91.  — La  cour  saisie  par  un  double  appel  inter- 
jeté par  les  deux  époux  contre  k'  jugement  qui  a 
rejeté  l’exception  llréc  de  la  réconciliation,  la 
(Umaude  tendant  à ce  que  la  séparation  fût  pro- 
noncée de  piano,  el  que  l'enquête  des  faits  allé- 
gués suit  ordonnée,  doit  prononcer  nu  fond  en 
déclarant  la  femme  demanderesse  mal  fondée  dans 
son  action.  V.  J.  Pal.  Bourges,  3 fév.  <8«  (t.  4e» 
1843.  p.  239). 

92.  — L'époux  contre  lequel  a élé  prononcée  la 
séparation  do  corps  jH'iit  se  désister  de  son  appel. 
V.  J.  Pal.  Paris.  19  janv.  <843  (t.t«<8«,  p.345), 
et  Cass.,  21  août  1888.  — V.  contrà  Caen,  <3  déc. 

<826.  a . ..  . 

93.  — La  femme  demanderesse  en  séparation  do 
corps  peul  former  sur  l’appel  une  demande  en 
nouvelle  provision.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  lév.  <845 
(t.  4-r  <843  . p.  390).  — V.  J.  Pal.  Cass-,  <4  juill. 
<800;  Bordeaux.  3 juill  <826;—  Merlin,  nép., 
V“  Appel,  seel.  <»“,  5 9,  n“7;  Quest.,  »•  Appel  -,  Fa- 
vard, Rén.,  v»  Appel;  Carré.  Lois  guesl  .p.  <675. 

94.  — Le  mari  défendeur  à la  demande  en  F épu- 
rai Ion  de  corps  peut  également,  s’il  «tdans  l’Iiidl- 
gence,  former  une  demandeen  provision  eonlre  la 
femme  séparéedebten.  WJ. l'ai  Orléans, <3iuar* 
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IMS  (I.  )tr  1815,  p.  »»•>.  — Même  sur  l'appel, 
V.  J.  l'ai.  10 niar..  ISM,  (Oui. 

4*  Pi  i mesures  c onservatoires  lui  peuvent  être 
prîtes  tluns  i interet  des  époux,  « l'egaril  de 
leurs  tient. 

95.  — Il  n’existe  sur  ce  point  aucune  disposition 
spéciale,  cl  cependant  il  y avait  dan»  certain»  ca* 
nécessité  ü'y  pourvoir.  I.a  loi  sur  le  divorce  con- 
tenail  A cet  égard  une  disposition  formelle  en  fa- 
veur de  la  femme  commune  en  biens  (art.  *70,  C. 
civ.).  Elle  a été  déclarée  applicable  à lapèpar.iUon 
de  corps. 

90.  — On  décide  donc,  d'après  la  disposition  for- 
melle de  ccl  article,  que  - la  femrnc  commune  en 
bleus,  demanderesse  ou  défenderesse  en  sêpara- 
tion  de  corps . pourra  , en  tout  étal  du  cause,  i 
partir  de  la  dalc  de  rordonnauce  dont  il  est  fuit 
mention  en  l’art.  876.  C.  procéd.,  requérir,  pour  la 
conservation  de  scs  droits,  l'apposition  des  scellés 
aur  Ici  clfets  mobiliers  uc  la  eomnmnanlé.  Ces 
scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire 
avec  prisée,  cl  0 la  charge  par  le  mari  de  repré- 
senter les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

97.—  Celte  disposition  lie  saurait  être  élendue  à 
la  femme  séparée  de  biens;  et  ainsi  la  femme  qui 
n'est  pas  commune  eu  biens  ne  peut  invoquer  le 
bénéllee  del  arl.  *70.  V.  J Pat.  ilel:.  *3  avr.  1811, 
et  llruxeltes.  6 aoiit  n«ic. 

9s.  — Mais  la  femme  commune  en  biens,  de- 
mandcrcr.se  en  sépuratkm  de  corps , peut  requérir 
durant  l'instance  l'apposition  des  scellés  sur  le 
mobilier  dépendanlde  lu  eommunaulé.  V.  J.  Pal. 
Paris.  l mai  1823. 

99.—  Toiilefols . elle  ne  peut  en  saisir  las  reve- 
nus pour  les  faire  verser  A la  caisse  des  eonsigna- 
• lions,  sitrlnul  si  le  mari  présente  par  lui-même 
des  garanties  ccrlaines  de  solvabilité.  Ibid. 

ton.  — Li-*uiari  n'a  plu*  te  droit,  après  l'appo- 
sition des  scellé*,  de  disposer  des  elfels  de  lu  com- 
munauté. V.  J.  Pal.  Ileunet,  24  déc.  1819. 

toi.— Spécialement, non  seulement  lavenlequ'il 
en  aurait  faite  serait  nulle,  malselle  pourrait,  sui- 
vant b»  circonstances . donner  lieu  à des  dom- 
mages-intérêt# contre  l'acheteur,  Ibid. 

102.  — Et  la  femme  peut  exiger  la  consignation  de* 
deniers  faisant  partie  de  la  communauté, s’il  y a 
juste  molit  de  craindre  qu'ils  ne  soient  détournés 
par  le  mari.  V.  J.  Pal.  ilel: . 23  min  1819 

103.  — La  femme  peut  même  faire  saisir-gager 
le*  meubles  dépendant  dé' la  eommunaulé.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  7 mars  18*3. 

toi.  —Mais  le  mari  demandeur  en  séparation  de 
eorps  n’a  pas  comme  la  femme  le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  rlTcls  de  la  communauté 
ni  d'en  faire  faire  inventaire.  V.  J.  Pat.  Paris, 
» janv.  16*3;  — Carré.  I.  3,  p.  306.  n«  l«r. — 
Y.  ron’.rà  J.  Pal.  Angers.  16  Juin.  I«i7. 

to.v  — Toutefois,  le  mari  peut  durant  l'instance 
faire,  apposer  les  scellé*  sur  le  mobilier  apparte- 
nant a sa  femme  qui  se  trouve  dans  le  domicile 
temporaire  qui  lui  a été  assigné.  V.  J.  Pal  Jn- 
gers,  te  juin.  isir. 

106.  — Il  demeure  toujours  administrateur  légal 
il<»  biens  qui  échoient  à la  femme  durant  l'Ins- 
tance, la  femme  ne  peut  en  demander  lu  séques- 
tre (V.  J.  Pal.  Angers , *7  août  1817  ),  et  surtout 
lorsque  le  mari  présente  toute  solvabilité. 

107. — Le  mari,  même  après  que  la  séparation  de 
eorps  a été  prononcée,  conserve,  s'il  n'en  a été  au- 
trement ordonné  par  justice,  i’administralion  des 
bien»  de  la  communauté  Juîqo'A  liquidation  déH- 
nltlve.  V.  J.  Pal  Paris,  13  jnill.  18*3;  — Holland 
de  Yillargur».  v»  Séparation  derorps,  n»6. 

108.  — Les  actes  du  mari  font  foi  dejleur  date  A 
l’édard  de  la  femme  relativement  A la  commu- 
nauté, sauf  preuve  contraire . mais  ils  peuvent 
être  annulés  pour  ilol.  V.  J.  Pal.  Douai,  *1  mai 
4838  (t.  !«  IStO.  p.  6(0). 

(09.—  Et  le  mari  doit  la  restitullondes  fruits  Asa 
femme,  non  pas  seulement  A compter  du  Juge- 
ment qui  a prononcé  la  séparation,  mais  A comp- 
ter du  jour  même  de  la  demande.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  *o  mars  t»(0. 

Ito.  — i.a  femme,  pendant  l'Instance  en  sé- 
paration de  corps . a le  droit  de  consentir  bail 
d'une  maison  qu'elle  possible  A litre  parajdirrnal, 
encore  bien  que  celte  maison  serve  au  domicile 
conjugal;  et  dès-tors  le  preneur  peut  demander 
l'expulsion  du  mari,  sauf  A lui  accorder  un  délai 
pour  nu'il  se  procure  une  autre  habitation.  V.  J. 
Pal.  Limoges, 7 juin.  1843(1.  I*r  1848,  p.  3*1). 

s<  De  la  nature  des  preuves. 

Ml.  — Sous  verrons  sous  les  articles  du  Code 
de  procéd.  comment  il  doit  être  procédé  aux  en- 
quête*, mais  nous  devons  exposer  ici  les  princi- 
pe* généraux  qui  président  a l'appréciation  des 
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faits  dont  la  preuve  est  demandée.  V.  art.  23*  et 
suiv.,  C.  jiroced. 

M*.  — Dans  celte  appréciation  tant  des  faits 
que  de  la  preuve,  les  juges  exercent  nécessaire- 
ment un  pouvoir  discrétionnaire  qui  est  sans 
conlrOlr,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  sur  des 
condamnation*  criminelle*  A l'égard  de  l'arl  *32. 

113  —Eli  matière  de  séparation  de  corps,  la  no- 
toriété puliiique  ne  peut  dispenser  le  demandeur 
de  (aire  la  preuve  des  faits  par  lui  articulé*.  V.  J. 
Pat.  Cass..  9 mar»  (838  (J.  Put.  t.  («•  )8S8,  p. 
392).  —Et  le*  aveux  consigné*  dans  le  procès  -ver- 
bal’ de  non-concilialion  ne  peuvent  servir  d'été- 
meus  de  preuve.  V.  l’roiidhon,  l.l«',  n.  335,  cl 
Duranton.  t.  t,  p.  53t.  — V.  eonlru  Touiller,  t.  î, 
j).  90,  cl  Kavard.  v“  Séparation  de  eorpt. 

I M.  — Ainsi,  |K>ur  prononcer  la  si'qcirallnn  de 
corps,  les  Juges  peuvent  se  déterminer  non  seule- 
ment par  les  fait*  résultant  de  l'enquête,  mais 
par  ceux  qui  ont  été  établis  par  des  plaidoiries  ou 
par  les  pièces  produites  ou  même  par  les  décla- 
ration* île*  partie*.  V.  J Pal.  Cass..  19  avr.  18*5. 

M3.  — Et  les  juges  peuvent  refuser  d'admettre 
A la  preuve  de  fall*  pertinens  s’ils  leur  paraissent 
invraisemblable*,  siirtoulalor* qu’ils  *oql allégué* 
pour  la  première  loi* en  appel.  V.  J.  Pal.  Limo- 
ges. 21  nov.  (8*6. 

ne.  — En  effet,  le  pouvoir  du  juge  dan6  toutes 
ces  appréciations  de  fait  est  souverain.  V.  J.  Pal. 
l'an  , 3 juin.  (8*8  et  21  juin  1827. 

M7.  — homme  aussi  l'époux  demandeur  peut, 
en  tout  état  de  cause,  même  sur  l'appel,  faire  va- 
lotr  tous  les  nouveaux  faits  qui  sont  de  nalurc  A 
ju6liller  sa  demande.  Y.  J.  Pal.  llruxetles.  U 
net.  1830;  Poitiers,  18  fév.  1823;  é'aJI  .26  ruai  1807; 
Med.  H juill  l»2»;  Cass.,  ISjnln  1836  'J.  Pal  t. 
|vi  1837,  p.  27);  Mancg.  M août  1831.  V.  J.  Pal. 
Dijon,  Il  fév.  1819,  cl  paris.  7 août  1810;  — Hcr- 
rial,  p.  676,  n-  3,  el  ttiocbe,  v°  Séparation  de 
corps,  n»  7t. 

118.  — Et  la  femme  peut  sur  l’appel  alléguer  de 
nouveaux  faits  antérieurs  A sa  demande  eii  sépa- 
ration. alors  surtout  qu'une  enquête  lui  ayant  été 
refusée,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  sera  autorisée  A 
faire  la  preuve  des  faits  qu'elle  allègue.  V.  J. 
l’ai.  Bordeaux.  29 déc.  1*29;  Med.  9 julll.  i»2i, 
el  Cass.,  26  mal  tS07  cl  (S  juin  1836  (t.  t«'  1837, 
p.  27). 

119.  — Spécialement,  11  peut  Invoquer  un  fait 
nouveau,  antérieur  au  mariage,  tel  que  l’inscrip- 
tion de  la  femme  sur  le»  registres  de  la  police 
comme  iille  publique.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  mai 
1837  ',J.  Pal.  I.  I"  1837.  il.  336). 

120.  — lit  îm'me  le*  fait#  déjà  rejet*»  sur  une 
première  demande  peuvent  êlre  Invoqué-*  sur  une 
demande  nouvelle  s'ils  sont  appuyé-#  de  lait»  nou- 
tc.iux.  Y.  J Pal.  Paris.  28  Janv.  1822;  Cass.,  28 
juin  tStSî- — Duranton.  t.  2,  il*  868. 

121.  — Ainsi  encore  on  peut,  sur  une  demande 
en  séparation  de  corps  fondée  sur  des  fait#  nou- 
veaux, reprendre  le*  Tait*  anciens  qui  avaient 
servi  de  base  à une  instance  en  divorce  sur  la- 
quelle Il  y avait  Cu  désistement.  V.  J.  Pal.  Paris, 
12  août  1*825, 

142.  — De  nouveaux  faits  survenus  après  récon- 
ciliation manifestée  pae  la  naissance  d'un  enfant 
el  la  correspondance  ne  peuvent  faire  revivre  les 
faits  anciens  qu'autant  que  ces  nouveaux  fait* 
pourront  constituer  |>ar  eux-mêmes  une  cause 
sinon  décisive  au  moins  légale  de  séparation.  — 
J.  Pal.  Mmes,  U mars  1812  t.  t'-  1612,  p.  730). 

6*  Du  mode  de  la  preuve  et  des  fins  de  non-re- 
cevoir. 

123.  — I.a  loi  n'a  nas  réglé  pour  la  preuve  un 
mode  déterminé,  doû  il  résulte  qu'elle  peut  être 
, faite  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  en  général 
par  tons  les  fait#,  présomptions  nu  indices  qui 
tendent  A porter  dans  l'esprit  du  juge  la  convic- 
tion soit  qu'un  adultère  a été  commis,  soit  que 
l'un  des  epoux  se  soit  rendu  coupable  envers 
l’autre  d'uxcè*.  sévices  on  injures  graves  : c'est  IA 
un  point  de  Jurisprudence  confiant  qui  est  déjà  éta- 
bli par  tous  le»  arrêts quenou*  avons  rapporté». 

lit.  — Mal*  nue  doit-on  décider  relativement 
aux  récriminations  des  époux  ; 

428.  — Eh  principe,  Il  n’y  a PM  lien  à compen- 
ser les  loris  et  griefs  respectifs  des  époux  vis-a  vis 
l'un  de  l’autre  ;aln*i,  la  preuve  de  l’adultère  du 
mari  ne  créerait  pas  une  llu  de  non-recevoir  pour 
couvrir  l’adultère  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  Ben- 
nes. 28  déc.  1833 

126.  — Mais  la  femme  peut  être  déclarée  non- 
rcccvablc  si  elle  n provoqué,  par  son  inconduite, 
les  injures,  sévle>-s  et  excès  dont  elle  sc  plaint. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  2t  mai  1843  (t.  2 ists , 
p.  277)  ; Toulouse,  9 janv.  1821 , et  Orléans,  16 
am'lt  1820  et  lt  avr.  1832. 

1*7.  — Cependant , le  mari  ne  peut  Invoquer 


comme  dn  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
séparation  de  corps  fondée  sur  des  sé*  lees  el  in- 
jures gravesles  désordres  de  sa  femme  remontant 
A une  époque  bien  antérieure  (V.  J.  Pal.  Boucn, 
47  juin  1614(1.  2t8tt.il.  290). 

Alor*  surtout  qu  il  les  a pardonné».  Y.  J.  Pal. 
Bourges,  39  août  1843 (I.  2 (844,  p.  289). 

Les  loris  au  moins  appareil#  de  la  femme  dans 
sa  conduite  peuvent,  mm#  certaines  circonstan- 
ces, rendre. excusable*  le*  violence»  du  mari. 
V.  J.  Pal.  Mmes,  1 4 mar»  1812(1.  1"  1842.  p.  750). 

Laqualilédc  simple  cultivateur  du  mari  ne  peut 
être  un  motif  de  rejeter  la  demande  en  séparation 
de  la  femme  fondée  sur  des  brutalités  et  de*  voit» 
de  fait.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  2 août  1842  (l.  * 
1842.  p.  698). 

t*».  — Les  juge*  ont,  en  effet,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécier  la  rondiiite  des  deux 
époux  el  les  torts  respectif*  qu'ils  peuvent  avoir. 
V J.  Pal  Bennes,  t*r  juin  18*3  ; Cass.,  Il  janv. 
1837  (t.  t«  1840,  n.  223)  et  9 mai  1821. 

129.  — Toutefois,  rinconduile  de  la  femme  n'é- 
lèvc  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre 
sa  demande  en  séparation,  v.  J.  Pal.  Cass.,  to 
juin  1821  et  9 mai  1821,  et  Angers.  3 juin  1813. 

130.  — ilclativemcnl  aux  formes  de  l'euqiiête.il 
sullll  de  remarquer  Ici  qu'elle  doit  être  faite  ri- 
goureusement d'après  le*  règle*  indiquées  par  le 
Code  de  procéd.  |>oiir  les  enquêtes  en  général. 
V.  J.  Pal-  Paris,  18  mai  1810. 

131.  — Cependant  on  doit  appliquer  A la  sépara- 
tion de  corps  la  disposition  de  l'art  301.  C.  civ., 
concernant  l'audition  des  pareils  en  matière 
de  divorce.  Ce  sont  des  témoin#  nécessaire*. V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  2 aoitl  1842  (l.  2 1842,  p.  698); 
Toulouse,  23  janv.  1821  ; Cass.,  8 juill  1313  et  8 
mai  (810:  Amiens,  3 julll.  1821  ; Paris . 7 août  et 
12  déc.  1»09;  A'uiiry.  7 juill.  1827;  — Pigeati , t.  2, 
p.  863:  Favard,  t.  s,  p.  113; Carré,  t.  3.  p.  219, 
n*2983  ; llerriul,  p.  677,  n*  7;  HauUfeuille.p.  497, 
cl  Duranton,  t.  2,  n*607. 

132.  — Cependant,  le»  tribunaux  peuvent,  sui- 
vant les  circonstance*,  écarter  la  déposition  des 
parons  et  de*  domestique*  entendus  dans  l'en- 
quête sur  laglemsndc  en  séparation.  Y.  J Pal. 
Bordeaux.!  mai  1833. 

173.  — L'époux  demandeur  peut  toujours  articu- 
ler de  nouveaux  fait*  dan#  le  cours  de  l'Instance 
par  de*  conclusions  signlliécsjniais  il  uc  le  peut 
par  do  simples  conclusion*  d'audience,  et,  dans 
ec  ea*,  l'trrrgularilé  doit  être  relevée  d'office  par 
le  juge.  — J.  I’ul.  Bouen,  12  Janv.  1812,(1.  2 1842, 

|l.  1261.0 

134.  — Les  juges  peuvent,  san6  s'arrêter  aux 
fail*  résultant  de  l'enquête,  en  ce  qu'il*  n' avaient 
jias  élè  spécialement  admis  en  preuve,  invoquer, 
pour  prononcer  la  séparation  de  corps,  le*  prou- 
v.  * résultant  des  documens  du  procès.  Y . J.  Pal. 
Cass.,  17  juin  1815  (I.  * 1815.  p.  140.\ 

138.—  En  matière dcséparallon  de  eorps.  qui  est 
d'ordre  publie,  l'enquête  nulle  par  la  faute  de* 
parties  peut  être  recommencée.  Y.  J.  Pal.  Dijon, 
12  mai  1845  (t.  2 1815,  p.  742). 

Dan»  Ion*  le*  cas,  le»  tribunaux  devraient  or- 
donner d'office  la  nouvelle  enquête,  alors  surtout 
qu'elle  doit  porter  sur  de*  faits  nouveaux  d'injures 
survenus  dans  l'enquête.  Ibid. 

136.  — Du  reste,  le  mari  e*t  tenu  de  rembourser 
toutes  le*  dépense!  légitimement  faites  par  la 
femme  commune  en  biens,  pendant  le  cours  de 
l'Instance,  dans  la  maison  où  elle  a été  autorisée  i 
sc  retirer,  v,  J.  Pal.  Poitiers.  7 mar*  1827. 

137.  — Spécialement,  le  tiers  chcx  qui  elle  s’Mt 
retirée  a une  action  direele  contre  le  mari,  alors 

'même  que  la  femme  a succombe  dan*  ta  demande, 
V.  J.  Pal.  même  orrêl. 

138.  — El  II  peut  demander  an  mari  même  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a faites  pour 
poursuivre  l'instance.  — V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

:•  l)e  la  réconciliation  el  de  ses  effets  quant  aux 

demandes  nouvelles  qui  peuvent  être  formées. 

139.  — Toute  demande  en  séparation  de  corp» 
csl  éteinte  par  la  réconciliation  de*  époux , et  en 
ea*  do  contestation  sur  ce  fait,  c'est  encore  au 
juge  qu'il  appartient  dans  sa  sagesse  d'apprécier 
les  faits. 

140.  — Mais,  en  principe,  la  réconciliation  n'est 
jamais  que  conditionnelle  ; si  de  nouveaux  motifs 
de  séparalion  de  corps  surviennent,  l'époux  de- 
mandeur peut  toujours  faire  .valoir  se#  anciens 
griefs.  j.  Pal.  Cal».. 8 juill.  1813  el  ts  juin  1836 
(t.  t«’  1837,  p.  *7).  cl  Bordeaux,  18  mar*  1830. 

IM.  — L'étal  de  grossesse  de  la  femme  surve- 
nue pendant  l'instance  en  séparation  peut  être 
considéré  comme  une  preuve  de  réconciliation, 
V.  J.  Pal.  Orenoble.  23aoûli8M.  L 

149.  — Ce  n'est  pas  IA  cependant  une  présomp- 
tion légale  devant  laquelle  le  Juge  doive  uéeessai- 
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renient  s'arrêter.  V.  J.  Pal.  Aimes,  23  fév.  isoh  : 
— Diiranlon,  I.  S,  no  571. 

443.  — l.a  naissance  d'un  enfant  pendant  l'ins- 
tance en  séparation,  non  désavoue  par  le  mari, 
n’est  une  preuve  de  réconciliation  entre  le*  époux 
qu'aulaul  que  l'époque  de  In  conception,  la  sup- 

Etion  de  la  loi , ne  peut  pas  remonter  4 une 
ue  antérieure  à la  demande.  V.  J.  Pal. 
tll,  37  )llln  4 K 4 4 ;t.  3 1841,  p.  190). 

44t.  — Et  la  cohabitation  des  époux  pendant 
l'instance  u'einporie  pas  par  elle-même  preuve 
nécessaire  de  réconciliation.  V.J.  Pal.  Bordeaux, 
8 juill.  4813  I t«  1844,  p.  !-<  . Renner,  t«r  nr. 
1844,  cl  Urnes.  19  aoùl  1811. 

lu.  — Egalement,  14  sommation  faite  par  la 
femme  i sou  mari  de  la  recevoir  au  domicile  con- 
jugal n’est  pas  une  preuve  de  réconciliation.  V. 
J.  Pal.  Paris,  21  nov.  1840  (t.  f"  4841,  p.  443). 

44*.—  Lorsqu'un  jugement  a décide  qu'il  n’y 
avait  pas  eu  réconcdiallon  entre  les  époux  , I un 
d’eux  ue  peut  pA*  être  admis  A déférer  & I autre 
le  serment  sur  ce  fait.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  août 
1821.  et  Orléans,  5 juill.  1821. 

447.  — Mais  le  serment  peut  être  déféré  par  l'un 
des  époux  A l’autre  sur  le  fait  de  la  réconciliation. 
V.  J Pal.  Treves,  28  mal  isij. 

448.  — Toutefois,  après  que  le  jugement  de  sé- 
paration a été  prononcé,  I époux  contre  lequel  II 
a été  rendu  ne  peut  cxclper  d'une  réconciliation 
qui  aurait  été  antérieure  au  jugement.  V.  J.  Pal. 
Aix.  21  déc.  1831. 

149.  — Mais  In  réconciliation  n'en  produit  pas 
moins  son  effet,  quelque  courte  qu'ait  été  sa  du- 
rée : conséquemment  l'action  se  trouve  éteinte. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1831. 

150.  — Enfin  la  réconciliation  après  la  6épnrnlion 
de  corps  tic  délriul  pas  la  séparation  de  biens. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  4 juiu  t84o  (t.  t"  ts4l,  p. 
620). 

8*  Des  demandes  reconventionnclles. 

45t.  — l.'éponx  contre  lequel  une  demnndecn 
séparation  de  corps  est  formée  peut,  sans  con- 
tredit, sc  rendre  lui-inémcrcconvciiiionuctlcmciit 
demandeur;  il  ne  lait  en  cela  qu’user  du  droit 
commun.  Mais  doit-il  appeler  l’autre  époux  en 
conciliation?  l-x  question  est  vivement  débattue. 

452.  — En  principe,  l'époux  défendeur  peut  de- 
mander reconventionnellement  la  séparation  de 
corps.  V.  J.  Pal.  Douraes,  il  mars  1840  (I.  2 1840, 
p.  613). 

433.  — Le  mari  ne  peut  former  une  demande 
rrconvculionnclle  en  séparation  de  corps  sans 
observer  les  formalités  imposées  par  le  Code  de 
procédure,  ci  notamment.  Il  doil  appeler  sa 
femme  devant  le  président  en  eoiicllialion.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  26  déc.  1830.  — Même  sur  l'appel, 
V.  J,  Pal.  Bourges.  II  mai  1813. 

434.  — Contra  celle  demande  reeonvcnlion- 
nelle  constitue  une  simple  demande  qui  n'est 
point  assujétle  au  préliminaire  de  conciliation 
devant  le  président,  cl  qui  peut  être  formée 
par  acte  d’avoué  A avoue.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
niai  1840  ; Reims,  17  déc.  1843  (t.  2 4816,  p.  82); 
Paris.  22  et  24  juin  «84*  (t.  2 1844.  p.  oîj  ; Bor- 
deaux. 4 juin.  1843  (L  4*>  1844.  p.  t28i,  et  Hen- 
ri es.  Il  fév.  1844  (t.  p!  4844,  p.  323). 

90  Des  'frets  de  la  demande  en  séparation  et  de 
la  séparation  elle-même  quant  aux.  rnfuns . 
quant  aux  avantages  matrimoniaux , quant 
aux  époux  eux-tnemes  et  à leurs  héritiers. 

433.  —Quant  aux  enfant,  ll  est  de  principe  que, 
toit  pendant  le  cours  de  I instance,  soit  après  le 
Juuemciit'rie  séparation,  les  juges  ont  tout  pou- 
voir pour  prendre  en  faveur  des  enfans  les  me- 
sure* qu'ils  croiront  les  plus  utiles  A leur  intérêt. 

436.  — Toutefois,  la  puissance  paternelle  appar- 
tient loujoursau  mari,  et  à ce  litre,  à moins  qu’il 
n’y  ait  de  gravrs  motifs  d’en  agirautrcment,  I ad- 
ministration provisoire  de*  enfans  lui  appartient 
toujours  pendant  le  cours  de  l'Instance. v.  J.  l’ai. 
Bordeaux,  18  janv.  t84t  Jt.  t"  1841,  p.  447). 

437.  — Mais  la  garde  des  enfans  n'en  est  pas 
moins  remise  entièrement  A l'arbitrage  du  juge. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  2J  juin  4S4I  (t.  2I8II,  p.  223); 
Grenoble.  21  déc.  1820  ; Cass., 2t  niai  1821  ; Mont- 
pellier. 4 fév.  4833  ; Limoges,  'in  août  1824  ; Pa- 
ris, 41  déc.  1811  ; Cass.,  28  juin  <813  ; Bruxelles, 
28  mars  1810,  et  Caen.  4 août  t8IO. 

138.  — Lorsque  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée, les  tribunaux  peuvent,  rclalivcmenl  aux 
enfans.  prendre  telles  mesures  que  les  circons- 
tances pourront  réclamer.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  7 


aofit  1829  et  27  gcrmln.  on  XIII  ; Cass.,  24  mal 
1821  ; Rennes, -Il  fév.  1826,  et  Lyon,  16  mars  1823. 

439.—  Spécialement  ils  peuvent  en  confier  la 
garde  A la  mère,  jusqu’à  un  Age  déterminé.  V.  J. 
Pat.  Paris,  16  fév.  1829  ; Cass.,  24  mal  1821  ; 17 
juin  1845  (1  2 1845,  p.  440);  Lyon,  16  mars  4823, 
et  Rennes,  21  fév.  4826. 

too.  — ...  Et  même  à une  tierce  persomnj.  V.  J. 
pal.  Rennes,  21  fév.  1826;  Lyon.  16  mars  1823: 
Cass.,  24  mai  1821,  et  Bordeaux.  9 juin  4832. 

161.  — Mois  la  puissance  paternelle  n'en  réside 
pas  moins  toujours  cuire  le*  malus  du  père.  V.  J 
l’ut.  Paris,  16  fév.  1829,  el  Cass.,  23  juin  1844  (t.  2 
1841.  p.  223). 

162.  — Toulefois,  il  ne  peut  plus  exercer  cetlc 
puissance  dans  toute  son  étendue.  V.  J.  Pal.  Cass., 
17  juin  1845  (t.  2 1843,  p.  140). 

463.  — Les  époux  eux-mèmes  ne  peuvent  transi- 
ger sur  la  garde  des  enfans,  lorsqu'elle  a été  ré- 
glée par  le  luge.  V.  J.  Pal.  Paris.  20  sept.  1832. 

164  —Mais,  dans  tuus  les  cas,  tesépoux  après  la 
séparation  doivent  contribuer  chacun  selon  leur 
rorlune  A l’educaliou  deseiifau*.  V.  J.  Pal.  Metz, 
9 fév.  1811.  , 

163.  — La  femme  qui.  après  avoir  succombé 
dans  sa  demande  en  séparation  de  corps,  se  ca- 
che, en  emmenant  avec  elle  ses  enfans,  pour  les 
soustraire  ainsi  qu'elle  même  A l'aulonté  mari- 
tale, ne  peut  cependant  être  considérée  comme  se 
rendant  coupable  de  détournement  de  mineurs. 
V.  J.  Pal.  Rennes,  14  oct.  1842  (I.  2 1843,  p.  166). 

166.  — En  principe,  la  femme  séparée  de  corps 
a le  droit  de  choisir  son  domicile . mais  *1  elle  a la 
garde  et  l'éducation  des  enfans,  le  mari  pourrait 
être  fondé  A réclamer,  si  la  rnuine.daiis  son  chan- 
gement de  domicile,  eédail  à des  caprices  dérai- 
sonnables V.  J.  Pal.  Angers,  6 mai  1841  (t.  2 1841, 
p.  60). 

167.  — Quant  aux  avantages  matrimoniaux, 
la  question  est  de  savoir  si  t on  doit  appliquer  A 
la  séparation  do  corps  la  disposition  relative  au 
divorce  qui  privait  de*  avantages  qui  lui  liraient 
été  assurés  par  le  contrat  de  mariage  celui  des 
époux  contre,  lequel  le  divorce  élall  prononcé. 
V.  C.  civ..  art.  999. 

168.  — Un  cour  de  cessation,  invoquant  ici  les 
principes  du  droit  criminel  ci  considérant  celle 
priv  ation  des  gains  de  survie  comme  une  peine,  a 
pendant  long  temps  refusé  d'étendre  A la  séjiara- 
lion  de  corps  eetle  disposition.  Mais  elle  a récem- 
ment abandonné  celle  jurisprudence. 

16».  — Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  analogie  que 
l'on  arrive  à cette  application  de  la  loi,  mais  par 
une  invocation  directe  ; car  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, ta  séparation  de  corps.  A laquelle  on  a 
consacré  A peine  quelques  articles,  n'eluil  que  le 
corollaire  du  divorce,  en  sorte  que  tous  les  article* 
du  litre  du  divorce  qui  ne  touchent  pas  à la  dis- 
solution même  du  mariage  s'appliquent  aussi  bien 
A la  séparation  de  corps  qu’au  divorce  même. 

470.  — Il  y u d’ailleurs  ici  les  mêmes  raison*  de 
décider  i I action  est  ta  même,  la  position  des  par- 
tie* est  la  même,  c'est  le  même  fait  qu'il  s'agit 
d'apprécier  quant  aux  personnes  ; il  doit  avoir 
quant  aux  biens  les  même*  conséquences. 

171.— Nous  déciderons  donc,  avec  Ions  les  arrêts 
qui  suivent,  que  la  séparation  du  corps  emporte  la 
révocation  des  avantages  faits  à celui  de*  epoux 
contre  lequel  elle  a élé  prononcée,  cela  en  prin- 
cipe. sans  même  nous  arrêter  A la  distinction  que 
font  quelques  uns  de  ccs  arrête  qu'ils  sont  tout  au 
moins  rêvoeahlé*  pour  cause  d'ingratitude.  V.  J. 
Pal  Cass.,  2J  mai  tais  (l.  1"  1845,  p.  625.  et  17 
juin  1843  (t.  2 1843,  p.  140}  ; 28  avr.  isio  (L  te' 
1846,  p.  713);  Paris,  8 mars  1823  et  28  août  1829  ; 
Rouen,  2 juin.  1840  (l.  2 1 840.  p.  7tl);  23  juin. 
182»  : Amiens.  15  fév.  1827  ; Ali.  21  janv.  4821  et 
28  juill  1811;  Metz,  23  mars  1823  ; Caen,  13  juin 
4811  el  11  avr.  1812.  et  I'1'  juill.  1813(1.  2 1813, 
p.  427)  ; Agen.  4"  mai  1821  ; Toulouse,  22  nov. 
4819  ; /frimer,  4 mars  1810  et  3 juin  1818  ; Angers, 
22  mars  I8W,  el  Colmur.  26  juin  4*17. 

471.  — Cependant  la  cour  de  cassation  surtout  a 
rendu  une  foule  d’arrêt*  qui  consacrent  le  prin- 
cipe contraire  et  décident  que  cette  révocation  ne 
peut  être  prononcée,  et  plusieurs  cours  royales  se 
«ont  également  rangées  a celle  opinion.  V.  J.  Pal. 
Cass..  47  juin  1822,  I#  août  1823  , 30  mars  1824,  13 
fév.  <816  et  30  mal  1836,  2t  déc.  1842  <t.  1°'  1843, 
p.  610 J,  21  nov.  1843  (t.  4»'  1844  , p.  403);  Paris, 
16  fév.  482»;  Riom.  4 déc.  4843  (t.  I«  4843,  p.  138); 
Agen,  28  avr.  4824;  Rouen.  18  janv.  1837  (I.  (“ 
1837,  p.  433),  35  août  el  13  nov.  1812  (t.  I*'  1843, 
p.  183);  Caen,  » déc.  1836{t.  4"  4837,  p.  4SI);  Gre- 
noble,  29  mars  1833:  Aix,  25  juill.  4833;  Orléans, 


19  nov.  1824  (t.  I*r  1843,  p.  23)  ; Lyon,  24  liée.  4841 
(1.  I"  4845,  p.  418). 

473.—  Spécialement,  les  avanlages  doivent  Cira 
révoqués  pour  cause  d'ingrallludi-aul  termes  do 
l'art.  937. C.  civ.  V.  J.  Pal.  Rouen,  43  Juin.  482»; 
Douai , 13  juill.  1829,  et  Caen,  7 mars  1810  (t.  t«r 
1841,  p.  3I4J.  22  auilt  1845  (t.  I”  4846,  p.  377). 

174.  — Mais  la  révocation  lie  |>eut  être  ordonnée 
que  sur  une  demande  foi  nielle.  V.  J Pal.  Rouen, 
2 juill.  1840  (t  2 1840,  p.  712),  26  août  1812  (t.  !•' 
4843,  p.  183). 

175. — Cependant  la  cour  de  cassation  elle-même 
avait  déjà  Jugé  que  la  révocation  des  avantagea 
peut  être  accordée  A la  suite  do  la  séparation  do 
corps  prononcée  sou*  le  Code  civil  si  le  mariage 
remonte  à une  époque  antérieure  au  Code.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  4 déc.  isio. 

<76.  — (Quant  aux  héritiers  de  la  femme  ou  du 
mari,  il  faut  distinguer  dans  l'aebon  re  qui  lou- 
che à la  personne  de  ce  qui  louche  aux  biens. 

<77.  — Le  mari  contre  lequel  est  prononcée 
lu  séparalion  n’est  pas  tenu  de  donner  caution  A 
s-x  femme  pour  ses  gains  de  survie.  V.  J.  Pal. 
Metz,  9 fév.  1811. 

<78.  — Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  entre  le*  époux  ne  peut  condamner  le 
mari  A restituer  les  apporte  de  la  femme  dans  le 
muiç  de  la  signillcatlou  du  paiement,  à peine  de 
payer  le»  intérêts  des  sommes  A restituer  el  en 
outre  4 francs  par  chaque jourdc retard.  V.J.Pal. 
Colmar,  21  juin  IMS  (I.  a 1845.  p.  208). 

479.  — Malgré  lu  présomption  établie  par  l’arl. 
<463,  la  remme  séparée  de  corps  peut,  d'après  le» 
circonstances , être  présumée  avoir  accepté  la 
communauté  bien  quelle  n'all  pas  fait  de  décla- 
ration. \.  J.  Pal  t ais.,  8 fév.  1843;  Poitiers,  23 
fév.  1812  (t  l«  1843.  p.  632). 

<80.  — SI  la  femme  demanderesse  rient  A décé- 
der pendant  I Instance  en  séparation,  se»  héritier» 
peuvent  quant  aux  bien*  suivre  l'rflVI  des  deman- 
de* qu’elle  avait  formées  par  des  conclusions  ex- 
presse» : mais  il*  ne  peuvent  rien  v ajouter.  Y.  J. 
l’af  Rouen,  17  janv.  1823:  Parit,  6 juill.  1814; 
Toulouse.  25  tant.  1820;  — Merlin,  Questions,  v» 
Séparation  de  corps. 

181.  — Enfin,  quant  aux  effets  que  la  séparation 
de  corps  doil  produire  relativement  aux  époux  : 

482.  — Pour  les  personnes,  nous  avons  expliqué 
que  le  mariage  est  toujours  subsistait! , que  la 
puissance  maritale  est  également  toujours  subsis- 
tante, sauf  lis  re.vtr'.rlion»  que  nous  avons  signa- 
léc*-rn  ce  qui  concerne  le  domicile.  Mais  comme 
!o  lien  suitslsle,  l'eltcl  de  la  règle  l'aler  is  est 
quem  nuplitr  dcmonslrant  ne  sera  pas  suspendu. 
V.  C civ.,  312. 

183.  — Pour  les  biens,  la  conséquence  de  la  sé- 
paration de  corps  eut  d'établir  désormais  entre  les 
époux  la  séparalion  de  biens;  c'est  donc  aux  arti- 
cle» destinés  A régler  la  séjiaralion  de  biens  qu'il 
faut  sc  reporter.  V.  C.  civ..  1443  et  suit-, 

184  — Remarquons  seulement  Ici.  comme  nous 
l’avons  déjA  expliqué,  que  l'obligation  existant 
entre  les  époux  de  *e  fournir  desalimrns  ne  cesse 
pas  de  subsister,  el  que  même  ils  peuvent  être 
réclamé*  par  celui  des  époux  contre  lequel  la  sé- 
paration a été  prononcée. 

183.  — Ainsi  l’époux  qui  a obtenu  la  séparation 
de  corps  peut  demander  de*  aiiraru»  à l'autre 
époux.  V.  J.  Pal.  Cass..  28  Juin  ISIS. 

486.  — El  spécialement  ,1e  même  droit  appar- 
tient même  A celui  des  époux  contre  lequel  la 
séparalion  a élé  prononcée.  V.  J.  Pat.  Colmar.  H 
janv.  (834  ; .4fl»  18  Janv.  lait  (t.  |«r  <842,  p.  703) , 
Lyon,  <6  mats  el  <0 juill.  1833;  — bclvlncourt, 
t.<”.  p.  334,  note;  Touiller,  t. 2,  n"780:  Duranton. 
t.  2,  n®  633. 

187.  — Comme  aussi  l'époux  qui  a obtenu  le  di- 
vorce a droit  A conserver  la  pension  alimentaire 
qui  lui  est  due,  même  aprè*  le  décès  de  l'époux 
eonlrc  lequel  le  divorce  a élé  prononcé.  V.  J.  Pal. 
Amiens,  28  mai  1823.  cl  fasi  . <8  juill.  180». 

188  — Toutefois  eelte  pension  est  toujours  ré- 
ductible. J.  Pal.  .tmfens.  28  mai  t$2s,  et  fart», 
juill.  1810  et  9 Mm.  an  XIV. 

189.  — Mai»  l’époux  qui . après  séparalion  dn 
corps,  a obtenu  du  juge  une  pension  alimentaire 
ne  petit  y renoncer  par  rôle  de  transaction.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  9 janv.  1816. 

190.  — L’époux  qui  a obtenu  la  séparation  de 
corps  ne  peut  renoncer  au  bénéllco  du  jugement 

u’il  a sollicite.  Le*  époux  peuvent  bien  se  réunir 

'un  commun  accord; 'mais  si  l'époux  condamné 
refuse  île  donner  son  acquiescement,  il  ne  peul  y 
être  contraint.  V.  J.  Pal.  Angers,  19  avr.  1839 
(t.  !'■'  1839,  p.  063). 
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ART.  342-3*3. 


CIIAPITRE  PREMIER. 
or.  Là  suivi  ma  ou  urtn  i.kcivines,  oc  >ù 

LL  » VRIVUK. 

a 12.  L'enfant  conçu  |ieiidanl  le  mariage  a 
pour  (lève  la  mari.  — C.  civ. , ISS,  1ÎS,  el  908. 

Néanm  >ins  cetai-ci  pourra  désavouer  l'en- 
tant , s'il  prouve  (|ue  , pendant  te  temps  qui  a 
couru  depuis  le  troU-eenliême  Jusqu'au  cent 
quatre-vingliéme  Jour  avant  la  naissance  de 
ccl  enfant,' il  était,  soit  par  cause  d'éloigne- 
ment, soit  par  IVITet  de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme.  — C.  civ.  , 2 1 4 . 31G  et  32A  i — L.  S, 
(T.,  de  In  jus  vue.  ; L.  6,  (T.,  de  ! ht  qui  >un( 
sur  rcl  aheni  jurit;  I..  lï,  IL,  de  .Vtuiu  A ont.; 
L.  4,  C..  de  Posih.  hmred.  inttil. 

313.  I.e  mari  nr  pourra,  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle  , désavouer  l'enfaut  : il 
ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'a- 
dultère, a moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  A proposer 
tous  les  faits  propresAJuttilier  qu'il  n'en  est  pas 
le  père.  — C.  civ.  , 329,  308,  309,  318,  cl  32A; 
— L.  fi.  IT.i/c  /lis  quisunt  sui  vel  alieni  jurit; 
L.  I l.ÿ  9.  AT.,  ad  legem  Jutiam  de  s/dutleriis; 
L.  29, ‘s  I",  II.,  de  Probalwnibus. 

— Cc«  articles,  après  avoir  érigé  en  principe 
la  rèitle  Pater  is  est  quem  Juslir  nupfùr  rlemous- 
tranl.  établissent  aussitôt  i’ciception  nécessaire 
qui  devait  être  admise  pour  le  cas  où  le  mari 
viendrait  à rapporter  la  preuve  que  la  présomp- 
tlon  léR.vIe  ne  peut  lui  élre  opposée,  parce  qu'il 
s’est  trouvé  dans  des  rireonstances  telles  qu'en 
etl'et  l'enlmt,  quoique  né  dans  le  mariage.  lui  est 
en  réalité  étramrer.  et  qu'ainst  II  doit  être  rejeté 
delà  famille.  V.  Pcnrt.  I 10,  p.  1”  : Dcltlncourt, 
t.  I",  p.  ht  . Touiller,  t.  in,  p.  268:  Merlin,  Réper- 
luire,  v»  l.eyitlmité.  seel.  a*.  S i.  n*S;  Favard, 
T*  Paternité , Locré,  t.  »,  p.  t»,  et  Durauton,  t.  3, 
p.  1rs  et  suiv. 

2.  — Mais,  avnnt  toril,  il  fallait  délermincr  la 
présomption  légale  «la  temps,  en  assignant  les  II- 
mitc‘  dans  lesquelles  devaient  se  renfermer  les 
époques  les  pins  extrêmes  de  la  gestation. 

3.  — Toutefois,  on  ne  pouvait  a eel  égard  que 
po«er  des  règles  assez  incertaine»,  en  prenant  pour 
base  la  duree  commune,  sans  lenireomple  de  ce* 
cas  assez  rares  dont  l’explication  est  un  mystère 
pour  la  science. 

l.  — Cependant  cette  règle  elle-même  n’a  pas 
été  posée  d'une  manière  immuable,  comme  nous 
le  verrons  sur  l'art,  sis. 

s.  — I.e  délai  élalill  par  la  loi  «si  une  règle  fixe, 
dont  le  principe  a été  île  tout  temps  admis,  dans 
le  hui  d'assurer  In  tranquillité  de»  famille»  Cl  de 
fixer  la  possession  d'état  en  écartant  ces  plaintes 
scandaleuse»  fondées  souvent  sur  îles  craintes 
chimériques;  rt  la  rigueur  de  ce  principe  protec- 
teur ne  peut  céder  que  devant  nrfo  preuve  con- 
traire, bien  expresse  el  lurn  complète. 

6.  — La  computation  du  délai  bd -même  doit 
toujours  être  favorable  A l'enfant,  dont  la  ronccn- 
tfori  doit  être  reportée  au  jour  nui  est  le  plu»  utile 
à sa  légitimilë  ; on  ne  pourra  donc  pompier  con- 
tre lui  m le  Jour  à quo,  ni  le  Jour  ad  quem.V.  Ru- 
ranton.  t.  3,  n°4». 

7 —Tout  enfant  eonendans  le  mariage  a dune 
pour  père  le  mari,  saur  l’action  en  désaveu. 

*.  — Quel  que  soit  donc  le  tilre  de  naissance  de 
l'enfant,  s’il  a élé  conçu  dans  le  mariage.  Il  sera 
toujours  réputé  légitime  tant  nue  l’action  en  dé- 
saveu n'aura  lias  été  Intentée.  V.  art.  317. 

9 — Nous  ne  partons  pas  ici  du  dé»aven  de  la 
inère,  car  II  ne  s’agit  plus  alors  de  la  filiation  fon- 
dée sur  une  présomption  légale,  mais  d'un  fait 
criminel  de  supposition  déport  qui  rentre  dans 
Icsallrlbnllonscxclnulvesilp  la  justice  répressive., 
el  qui,  considéré  sous  le  rapport  civil,  constitue 
une  question  d’état.  \'.  art.  327. 

to.  — Mais,  relativement  au  mari,  quelle»  que 
soient  les  circonstances  qui  onl  accompagné  la 
naissance,  s'il  n'a  pas  exercé  l'action  en  désaveu, 
c'est  que  l’enfant  lui  appartient  : et  même,  dans  les 
cas  ou,  par  suite  d'une  fraude,  l'enfant  n'aurait 
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pas.  par  son  litre  de  naissance,  l’élal  auquel  il  a 
droit,  i!  u -u  sera  pas  moins  l'enfant  légitime  du 
mariage,  s'il  a élé  conçu  dans  le  mariage.  V.  ci- 
après,  "art.  319. 

II.  — I.e  mari  a,  il  eut  vrai,  contre  l'enfant  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie  par  le»  art.  314  et  313,  el  dan»  les  rircon«lan- 
se*  queee»  article*  déterminent  expressément. 

12  — la-s  causes  qui  peuvent  autoriser  le  désa- 
veu de  paternité  sont  au  nombre  de  deux  : t»  l'Im- 
possibilité de  cohabitation  .art.  312)  ; le  rccéle- 
menl  de  la  naissance  de  l'enfant.  V.  art.  313. 

13.  — La  loi  s'élanl  attachée  dans  ses  terme»  A 
préciser  le»  conditions  même»  qui  devaient  carac- 
tériser chacune  de  ces  causes  uc  désaveu,  en  ex- 
pliquant (art.  312)  qu'elle  n'enleudail  parler  quo 
de  (impossibilité  physique  de  cohabitation,  et 
(art.  313)  que  le  recèlement  de  la  naissance  de- 
vait être  justifié  par  ta  preuve  de  l'adultère. 

1t.  — Mais  ces  conditions  elles-mêmes  ont  pu 
être  considérées  comme  étant  de  simple»  circons- 
tances accessoires  qui  ne  sont  pas  absolument 
essentielles  pour  que  le  ilésav eu  soit  autorisé. 

13.  — Ainsi,  la  captivité  du  mari  en  pays  enne- 
mi n'est  pa«  une  cause  s'ilüsantc  pour  faire  ad- 
mettre le  désaveu,  si  d'ailleurs,  A raison  de  la  dis- 
tance. il  n'y  avait  pas  impossibilité  de  cohabita- 
tion. V.  J.  Pal.  Paris,  19  juin  1*28. 

16.  — Mal»  l'impossibilité  absolue  de  cohabita- 
tion sera  unèVnise  de  désaveu.  V.  J.  Pal.  Lyon, 

7 fêT.  IH39  ,1.  I«  1639.  p.  625). 

17.  — Il  sera  nécessaire  toutefois  uu'elle  soit 
établie  par  des  preuves  positives;  une  simple  vrai- 
semblance de  cohabitation  entre  lesépouv  ne  suf- 
firait pa»  V.  J.  Pal.  Hernies,  29  mai  1*39, el  Cass., 

2 juin  1*40;|.  2 tsio.  p.  MO}. 

la.  — En  effet,  l'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation ne  présente  A npprécirr  qu'un  fait. 

19.— Mai*  umpossibilile  morale  n'a  pas  un  ca- 
ractère bien  précis  : elle  peut  cependant  résulter 
de  rcrlaiu»  fails,  et  spécialement  de  relie  circons- 
tance que  la  séparation  de  corps  a élé  prononcée 
entre  les  époux.  V.  art.  306  A su,  n*  17». 

2*.  — Cependant,  cl  en  principe,  la  séparation 
de  corps  ne  détruit  pa»  la  présomption  résultant 
delà  règle  Pater  Ittit.  V.  Merlin  et  Touiller. 

si .— Rochefort  ( Essai  sur  la  paternité,  p.  29  s.) 
est  d'un  avis  contraire  ; mais  dès  que  le  lien  du 
mariage  n'e»t  p»»  rompu,  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  l'enfant  né  après  la  séparation  de 
corps,  quoique  né  dans  le  mariage,  soit  de  plein 
droit  illégitime. 

22.  — Mais  on  pourra  décider  que  l'impossibi- 
lité morale  de  cohabitation  peut  être  prise  en  con- 
sidératlon-pour  fonder  une  action  en  désaveu, 
lorsque  la  séparation  de  corps  a été  prononcée, 
surtout  si  la  naissance  de  l’enfant  a été  cachée  au 
mari.  V.  J.  Pal.  Itouen.  t»  juin  1*19. 

23.  — El  le  désaveu  du  mari  peut  être  admis 
même  alors  que  la  naissance  ne  lui  a pas  été  ca- 
chée. V.  J.  Pal.  Rouen. 26  dér.  l*lt. 

2».  — El  même,  l'iinpossibililé  morale  «le  rap- 
prorhemenl  peut  être  une  cause  île  désaveu, .alors 
même  qu'il  n'y  a pas  de  sépnratlon  de  corps.  V. 

J.  Pal.  Bordeaux,  12  fêv.  1*36  (t.  2 1*3*,  p.  539), 
et  Corsa.  2»  mars  1615. 

tv„—  Dette  impossibilité  morale  peut  résulter 
de  l'état  d’hostilité,  publique  el  notoire  dan»  le- 
quel fis  se  trouvaient  WJ.  Pal.  Paris,  29jtilll.  1*26. 

28.  — L’impowibilllé  morale  de  rohnbitation  ne 
peut  être  invoquée  par  le  mari  lorsque  la  nais- 
sance de  l'entant  tic  lui  a pas  été  cachée.  V.  J. 
Pal.  Rennes.  « juin  <s»(t.  t«  IMS,  p.  225):  Pa- 
ns. t*  fév.  t«»*3 (t.  t«>  tw.x,  p.sso'.ct  «ordcaux, 

S juill  ik»3  fl.  S 1*1».  p.  té*)/ 

27.  — I.' enfant  né  entre  te  1*1*  Jour  cl  le  300*  a- 
près  la  dissolution  du  mariage  est  recevable  A 
soutenir  qu'il  n'appartient  pas  au  mariage  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  la  légitimation  failc  en  «a 
faveur  par  celui  qui  a épousé  sa  mi  re  en  secondes 
noces.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  1*12  (l.  2IM3, 
p.  12),  et  Orléans,  10  aoùl  lit*  1613,  p.  63*1. 

2*.  — Contra  J.  Pal.  Paris,  13  juill.  1839  'cassé] 
(t.  S 1819,  p.  IM). 

29  — Il  y a lieu  A désaveu  lorsque,  du  1*0»  jour 
un  300»  avant  ia  naissance  de  l'enfant.  Il  n'a  pu,  A 
raison  de  leur  éloignement,  exister  aucun  rap- 
prochement cuire  le  mari  cl  la  femme.  V.  J.  Pal. 
Paris,  ts  fev.  t*»3  (l.  !««  i*tj  p.  53o). 


30.  — Relativement  A la  seconde  cause  de  désa- 
veu, l'art.  313  a voulu  poser  surtout  ce  principe, 
que  la  preuve  de  l'adultère  de  la  h-mme  n'eulrai- 
uait  pa»  pour  conséquence  directe  le  désaveu  de 
l’enfant  ; il  faut,  en  outre,  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ail  été  cachée  nu  mari. 

31.  — Ainsi,  l'action  en  désaveu  peut  être  ad- 
mise, lorsque  l'adultère  étant  prouvé.  Il  est  élabli 
«lue  la  femme,  après  avoir  abandonné  le  domi- 
cile conjugal,  a vécu  publiquement  en  concubinage 
avec  un  homme  qui  a constamment  pris  soin  de 
l'enfant.  V.  J.  Pal.  Paris,  tdée.  1*20. 

32.  — Et  en  principe,  même  alors  que  l'adultéra 
n'csl  pa»  prouvé,  l'action  en  désaveu  peut  être 
admise.  V.  J.  Pal  Paris,  29jnill.  1*26. 

33.  — L’action  en  désaveu  |ieulêtre  Intentée  par 
le  mari  sur  la  seule  preuve  que  l'enlaut  dont  sa 
femme  est  acrnuchéc  a élé  inscrit  sou»  des  noms 
supposé».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juill.  18*3, 1. 1 
l«tt,  p.  16*. 

3*.  — Dans  ce  cas.  il  n'jr  a pas  déchéance,  en- 
core que  l'action  n’ait  pa*  élé  intentée  dan*  les  deux 
moi»  uprès  la  découverte  de  la  fraude.  — Ibid. 

Sü.—Contrà  le  père  qui,  en  pareille  circonstance, 
a désavoué  l'enfaut  par  acte  exlrajitdleiaire  est 
tenu,  à peine  «le  déchéance,  de  former  dans  le 
moi*  une  action  en  désaveu.  V.  J.  Pal.  Riom, 1 
juin  l**«,  l.  2 1*1»,  p.  324. 

36.  — li  y a lieu  A désaveu  lorsque  la  femme, 
condamnée  d'ailleurs  pour  adultère,  atout  fait 
pour  cacher  A son  mari  sa  grosseuc.  V.  J.  pal, 
Paris,  It  fév.  tU3  (t.  t»r  IMS,  p.  53). 

37.  — Contrà  si  la  femme  n'a  cherché  A cacher 
au  mari  ni  sa  grossesse  ni  son  accouchement. 
V.  J.  Pal.  2avr.  t*t3,  l.  t"  lus*,  p.  211. 

3*.—  Les ljuges  peuvent  fonder  la  preuve  de 
l'adultère  de  là  femme,  et  admettre  1 action  en 
désaveu  de  l'cnfiinl  sur  la  production  de  lettres  de 
la  femme  écrite»  à un  lier»  qui  les  aurait  volontai- 
rement remise*  au  uiari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  usai 
1**2;  Paris,  19  déc.  ts»«  (l.  2 t*to.  p.  6*5). 

3».  — l.'aclion  en  désaveu  est  recevable  lorsque 
l'enfant  né  I rendant  le  mariage  a etc  inscrit  sur 
les  registres  civils  comme  né  d'un  jièie inconnu. 
V.  J.  Pal.  Paris,  2*  juin  1*19  ut  * doc.  1*2*. 

40.  — la-  mari  qui  a tonné  une  action  eu  désaveu 
contre  l'enfant  est  recevable  A rendre  plainte  eu 
adultère  contre  sa  femme  pendant  l'instance. 
V.  J.  Pal.  Met:.  15 août  1819. 

*1 . — Toutefois  l'action  en  désaveu  ne  peut  être 
admise  eu  cas  d'adultère  qu'autant  que  le  mari 
peu!  prouver  lotit  à la  fois  el  que  l'adultère  a été 
commis  el  que  la  naissance  de  l'enfant  lui  a élé 
cueillie. V.  J.  Pal.  filmes,  13  juill.  182»;  dix,  ioavr. 
1837  (L  l*r  1877,  p.  543),  et  Rouets,  2 avr.  1*10 
<1.  1»r  1*42,  p.2ll>. 

42  — Mais  la  preuve  de  l'adultère  n'csl  pas  une 
condition  indispensable  pour  que  le  désaveu  soit 
admis;  la  preuve  que  la  naissance  de  l'enianl  a été 
cacheo  est  une  présomption  sulllsanle  pour  auto- 
riser le  juge  4 admetlre  suivant  les  circonstances 
l'action  en  désaveu.  V.  J.  Pal.  Cass..  * juill.  1*12  : 
Merlin.  Rép..  v“  Légitimité,  p.  242,  note. 

43.  — Enfin  le  mari  pi  ul  être  minus  à prt  uver  tout 
A la  fois  et  que  sa  femme  s'est  rendue  coupable 
d'adultère,  et  que  la  naissance  de  l'eufanl  dont 
elle  est  accouchée  lui  a élé  cachée.  Ions  faits 
reconnu»  propre»  A justifier  qu'il  n’en  est  pas  le 
père.  V.  / Pal.  Mets.  29  déc.  1*25. 

44.  — Comme  aussi  le  juge  peut  admettre  le  dé- 
saveu sansordonner  une  onquêtc.s'll  trouveque  la 
preuve  est  établir  par  des  présomption»  graves, 
précise*  et  concordantes.  V.  J.  Pal.  loti.,  3 avr. 
1837  (t.  l-r  l*J7,  p.  256  ; — Touiller,  t.  i.  II*  842  ; 
Uelvincourt.  t.  1»r,  p.  386,  el  Duranlon . I.  3.  no  92. 

45  — La  présomption  établie  par  l'art.  312  sur 
la  durée  de  la  geslabon  doit  donc  êlrr  appliquée 
en  malière  de  succession. 

46.  — Ainsi,  l'enfant  doit  être  admis  A participer 
A toute  succession  ouverte  dans  les  trois  renia 
Jours  qui  ont  précédé  sa  naissance.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  29  nov.  1*33. 

47.  — Mais  cette  même  présomption  est-elle  ap- 
plicable aux  enfans  nés  hors  mariage  : cela  est 
fort  douteux.  V.  sous  l’art.  908. 

4».  — L’enfant  né  six  nuits  el  quelques  jour* 
après  la  dissolution  du  mariage,  dans  lequel  son 
prétendu  père  était  engagé,  ne  peut  exciper  de  la 
jirésomplion  admise  parl'arl.  312  en  faveur  de* 
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enfans  légitime*  pour  soutenir  que  la  reennwifa- 
sanee  Pute  en  «a  faveur  est  valable.  V.  J.  Pat.  /H* 
ion,  29  août  (818:  Cass.,  Il  uov,  1819;  — Merlin. 
M$pnw  Filiation: 

*9.-11  nr  pourrait  être,  en  effet , nu'enfant 
adult  Tin;  car.  la  conception,  à *on  égard,  eu  pre- 
nant le  temps  ordinaire  de  la  gestation  se  repor- 
tait à une  époque  où  celui  qui  veut  le  reconnaître 
était  marié.  V.  art.  333. 

8114.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  du  mariage  ne  pourra  être  désa- 
voué par  le  mari,  dans  les  cas  suivants; 

' i-’S’ila  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant 
le  mariage; 

i*  s'il  a assisté  A Fade  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui,  on  contient  sa  déclara- 
tion qu'il  ne  sait  signer — (C.  clv.,  56); 

3*  si  renfaut  n'est  pas  déclaré  viable.  — 
C.  civ.,  723  et  ÎHK»;  — L.  ti,  ff.,  de  Statu 
hom  ; Motet  t.  30,  cap.  ullin.;  L.  3,  s i 2,  fl’., 
Ht  Suis  cl  trgit.  hœred. 

3 1 3.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cenls 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  [Kinrra 
être*  contestée.—  C.  civ.,  227  cl  303;  — L.  4, 
C.,  de  Posth.  hœred.  instituant.;  L.  3,  $ 11, 
ff.,  de  Suis  et  trgit.  hœred. 

L — Ces  deux  articles  considèrent  le  désaveu 
par  rapport  aux  enfau*  réputé*  conçu*  avant  le 
mariage  et  nés  pendant  le  mariauc,  ou  conçus 
pendant  le  mariage  et  nés  âpre*  te  mariage.  V.  .Mcr- 
lio.  vo  Légitimité,  accLSt.S  1er.  n°6;  Pavard,  vo  pa- 
ternité, n<>5;  Delvincourl,  I.  1er.  p.  88;  Tou  Hier, 
I.  i,  p.  lit;  Diitanton,  1.3.  p.  3,  e U.  or  ré.  I.  5,  p.  49. 

i.  — A l’éuard  «le»  premiers,  l'application  de  la 
régie  éiatdio  par  l’art.  31*2  emportait  contre  eux 
prcumipiion  d’illégitimité  s’ils  étaient  nés  moins 
de  six  moi*  ou  ceul<pintix‘-viugl*  jotirsaprés  la  cé- 
lébration du  mariauc. 

3.  — Ht  A l'égard  des  dernier*,  il  dev  ait  y avoir 
également  présomption  d'illégitimité  contre  eux 
* ils  naissaient  plus  de  dix  mois  ou  trois  cent* 
jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

A.  — •Cependant,  ce  ne  sont  encore  là  que  des 
présomptions  qui,  non  seulement  peuvent  être 
combattues  par  la  preuve  contraire,  mai*  qui  doi- 
venl  être  soumise*  au  juge  à l'appui  d’une  demande 
formelle  de  désaveu  ; car  la  présoinpllon  légale 
résultant  de  la  possession  d'étal  appartient  à 
l'enfant  dont  In  naissance  peut  *e  rattacher  au 
mariage,  et  qui  a par  cela  seul,  l'étal  d’enfant 
légitime.  On  est  donc  tenu  de  prouver  contre  lui 
qu’au  contraire  il  est  illégitime. 

5.  — Quant  à l’enfant  né  durant  le  mariage  et 
réputé  conçu  avant  le  mariage  parce  qu'il  est  né 
dans  les  *»\  mois  de  la  célébration,  l’action  en  dé- 
saveu ne  sera  pas  facilement  reçue;  car  ou  doit 
supposer  que  si  fa  conception  remonte  à une  épo- 
que antérieure  au  mariage,  c’est  qu'elle  a été  die. 
même  la  cause  déterminante  du  mariage  qui  a été 
contracté  précisément  parce  qu’il  y avait  de  la 
pari  du  mari  un  devoir  a remplir  et  une  légitima- 
tion à exercer. 

6.  — Tout  fait  «le  nature  A établir  qu'Cn  effet  le 
mari  a connu  cl  approuvé  Fêlai  de  grossesse 
avant  le  mariage  Instille  sullisaimueiil  qu'il  »’ust 
déclaré*  lui-iucmc  le  père  de  l'enfaut. 

7.  — Du  reste,  si  l'enfant  venu  au  monde  «fans 
les  six  moi*  n’est  pas  déclaré  viable,  aucune  ililll- 
culté  ne  se  présente,  car  II  n'y  a plus  alors  d’épo- 
que déterminée  pour  la  roureplion. 

S.  — Seulement , il  s'offre  alors  une  question 
de  médecine  légale  «les  plu*  graves,  celle  de  sa- 
voir à miel*  signe*  mi  peut  reconnaître  qu’un  en- 
fant 081  ou  n'est  pus  ne  viable. 

9.  — Tout  coque  pouvait  le  législateur  était  & 
cet  égard,  de  s’en  rapporter  à la  décision  du  juge, 
qui  doit  avant  de  prononcer,  chercher  à s’éclairer 
en  demandant  le  rapport  dé*  gens  de  l’art.  V.  sur 
ce  point  l'art.  906. 

40.  — Quant  à l'enfant  né  après  fa  dissolution 
du  oj.ir *iage,  mais  dont  fa  conception  *€  reporte 
au  temps  où  le  mariage  était  subsistant.  parce 
qu'elle  se  trouve  dan*  le  terme  de  trois  cents  jouni 
ou  dix  mois  assigné  par  l'art.  31*2,  il  a l'éla!  Irrévo- 
cable d'enfant  légitime,  et  nul  nouent  attaquer 
**m  titre  sous  prétexte  un’il  aurait  0 té  conçu  pos- 
térieurement a la  dissolution  du  mariage.  On  no 
petit  faire  valoir  contre  lui  que  les  causes  de  dé- 
saveu résultant  «lin  art.  312  et  313. 

41.  — Il  appartenait  h la  famille  dès  le  Jour  do 
sa  contt!ptinn;clau*âitôlqucfagro*se*frc*'eHt  ma- 
nifestée, il  a dft,  aux  termes  de  l’art.  393,  C.  civ., 
être  donné  à fa  mère  un  curateur  au  ventre  pour 
veiller  à fa  conservation  de*  intérêts  «le  reniant. 

12.  — Mais  on  n’a  pas  osé  aller  plu*  loin  eu  dé- 


clarant, «le  plein  droit,  illégitime  l'enfant  qui  serait 
ne  ^1  us  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  inar'if*«e.  Tout  au  contraire,  le  litre  d'enfant 
légitime  lu»  appartient,  il  n’a  rien  à faire  pour 
obtenir  la  possession  d'efal;  Ja  naissance  tardive 
peut  seulement  donner  lieu  à dtaufu» ina'*  en- 
core faut-il  que  le*  héritiers  du  père  rappoinC?. 
la  preuve  de*  faits  propre*  il  jusliilcr  que  le  mari 
dont  il*  exercent  le*  droit*  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant. 

13.  — Ainsi,  l’enfant  Dé  le  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-huitième  jour  après  la  dissolution  du 
mariage,  a légalement  l’étal  d'enfant  légitime,  il 
appartient  au  mariage,  et  ne  pourrait  être  désa- 
voué par  le*  héritiers  du  mari  qu'autaut  qu'ils 
pourraient  rapporter  fa  preuve  que  le  mari  s'eut 
trouvé  dans  umpoulbilité  dè  cohabiter  avec  sa 
femme  dan*  les  deux  jours  qui  ont  précédé  son 
décès.  Y.  J.  Pat.  Bruxelles,  15  juin.  1822. 

II.  — Et  en  principe,  l'enfant  né  dnn*  le*  trois 
cents  jour*  à partir  «le  lu  dissolution  du  mariage 
a lVlat  d'eufanl  légitime,  sauf  l'action  en  désa- 
veu. V.^.  Pat.  Pau,  10  fév.  1891. 

45.  — En  principe  également,  l'enfant  né  fnêmc 
plus  de  trois  cent»  jour*  {le  3o>*  • après  la  dissolu- 
ilon  du  mariage  est  réputé  légitime,  et  il  dml  être 
admis  à la  preuve  de*  faits  propre*  à établir  sa 
légitimité.  Y.  J.  Pat.  Limoges,  18  juin  iHto  J.  Pat. 
t.  2 1840  [i.  63$). 

l«.  — Spécialement,  l'enfant  né  même  plus  de 
trois  cents  jours  aprè*  la  dissolution  «lu  mariage 
n’eu  «toit  pn*  moins  être  présumé  légitime;  cl  les 
collatéraux  doivent,  à peine  «le  déchéance,  inten- 
ter leur  action  eu  contestation  •!«*  légitimité  dan» 
le*  délai*  déterminé*  par  l'art.  317.  C.  civ.,  c'csl- 
A-dire.  dan*  le*  «toux  moi*  du  trouble  apporté  à 
leur  possession.  V.  J.  Pal.  *ia$t »,  *28  mai  1821. 

17.  — Contra,  l'enfaut  ne  plus  «le  trois  cent* 
jours  après  lu  dissolution  du  mariage  doit  être  ré- 
pulé  ill  -gliiim*  <ur  lu  «impie  action  eu  «lésuveu. 
V.  J.  Pat.  .1  t.r.  8 Janv.  Iki*2;  tirenotdc . 12  avr.1999; 
— Touiller,  1.  2,  n.  140,  et  Ihiranton,  I.  3 , no  91. 

18.  Egalemeiii,  renfaut  né  deux  cent  quarante* 
trois  Jours  après  fa  dissolution  d’un  premier  ma- 
riage doit  être  réputé  illégitime  à l'égard  d’un  se- 
cond mariage  contracté  depuis  la  «lissolution  du 
premier.  Y.  J.  Pat.  Amiens.  2 mai  1807. 

19.  — Mai*  à cet  égard,  la  doctrine  contraire  est 
pins  conforme  aux  principe*,  car  elle  dispense  «le 
poser  une  règle  abstraite,  qui  don*  certaine*  cir- 
constance* pourrait  être  dcniunttc  pur  le*  fait*. 

20.  — Quant  A l'enfant  (lé  du  mariage  après 
l'absence  «léclaréc  du  mari,  même  plus  «le  trois 
cenls  Jours,  soit  après  la  disparition,  soit  après  la 
«lérlaraliou  d'absence,  il  n'v  a pas  de  désaveu  A 
intenter,  car  cette  action  est  personnelle  au  mari 
qui  lu*  se  présente  pu*  pour  l’exercer,  et  elle  ne 
pourrait  être  Intentéepar  le*  héritier*,  même  en- 
voyé* en  possession  «les  bien*,  «pi'eu  rap|>ortaut 
fa  preuve  du  «!é»'è*  de  leur  auteur. 

■21  — Mais  qu'arrlvcru-t-ll  en  en*  «l'interdiction 
<01  de  condamnation  du  mari  l Dan*  ce  eu*,  le  lu- 
tftur.onA  son  défaut,  le  subrogé-tuteur  si  la  femme 
était  elle-inêino  tutrice  du  mari . ne  pourra-HI 
pas  exercer  l’action  en  désaveu  dan*  ton*  les  cas 
où  cette  action  est  autorisée.»  Nous  n'Iiéfileriou* 
pas  ù nous  prononcer  pour  FalDriitnti*  c. 

22.  — Egalement,  celui  qui  est  soumis  A un  con- 
seil indiciaire  11e  pourra  Intenter  l'action  qu'a- 
vec l'assistance  de  son  conseil. 

3141.  Dans  les  divers  cas  où  le  tnari  est  au- 
torisé à réclamer , il  devra  le  faire,  daus  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  1a  nais- 
sance de  l'enfaut  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  a 
la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Daus  les  deux  mois  après  fa  découverte  de 
la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant.  — C.  civ.,  312,  313,  31  i et  315. 

4.  — L'action  en  désaveu  devait  être  intentée 
dan*  un  délai  très  court;  un  pareille  circonstance, 
le  aliénée  du  mari  équivaut  à un  acquiescement 
constatant  qu'eu  effet  il  n'y  a pas  lieu  A désaveu. 
Y.  Delvincourl.  t.  1°?.  p.  89*.  Toullicr,  t.  2,  p.  145, 
et  F&vurd,  r<*  Paternité , n*  7. 

SL  — Du  reste,  le  terme  absent  se  prend  tciilaus 
le  son*  ordinaire  . *i  le  mari  n’csl  pu*  présent. 
V.  Dclvincourt,  l.  I*f,  n.  76,  notes*. 

3.  — Mai»  *i  le  inari  c*t  «tau*  l' Impossibilité  de 
manifester  M volonté  le  délai  ne  courra  pa*  pen- 
«lanl  tout  le  temps  que  durera  l'impossibilité 
(V.  Mnlevillcj.  — Ici  le  délai  e»l  de  rigueur,  tous  les 
jour*  sont  comptés.  Y.Durunton.  t.3,  n°M.— Il  s’a- 
git en  effet  d'un  délai  de  procédure. 

En  cas  d'absence  du  mûri,  le  délai  ne  court 
pour  le  désaveu  que  du  Jour  où  il  est  rentré  au 


domicile  conjugal.  Y.  /.  Pal.  Pans , 9 août  4831. 

5.  — Et  lorsqu'il  y a eu  fraude,  U*  délai  ne  peut 
courir  «pu*  «In  Jour  où  fa  preuve  complète  en  a 
été  acquise  au  mari,  et  non  du  jour  où  U a pu  seu- 
lement la  soupçonner.  Y.  J.  Pat.  Angers,  18  Juin 


0.  — Mai*  lorsque  le  mari  invoque  l'impoisild- 
morale  «le  cohabitation  il  doit,  à peine  do 
. *«.  intenter  sou  action  «lan*  le*  deux  mois 

«nchOaitw.  • |n  naissance  de  l'enfant  lui  a 
A partir  du  Jon.  Me,  il  mar<  1823. 

etc  connue,  y.  J.  Pat.  c*. . «m  désaveu  peut 

7.  — Dans  tous  le»  ras,  I action  % -t  0j,  HC 

être  intentée  après  le  uérès  «le  la  mère*.  . •# 

trouve  encore  dan*  les  délais  utiles.  V.  J.  Pi\i 
Paris , 28  juin  1819. 

h.  — Du  reste,  l'action  en  désaveu  est  person- 
nelle au  père  et  ne  peut  être  exercée  que  par  lui 
sauf  l'exception  prévue  par  l’art.  317 , C.  civ. 
V.  J.  Pat.  Toulouse.  3u  déc.  1828. 

9.  — Siiécialeuuml  elle  ne  peut  être  intentée 
par  le*  héritiers  présomptifs  de  l'absent  mémo 
après  l'envoi  en  possession  provisoire , alors 
même  qu’il  s'agit  d un  enfant  ne  depuis  rataeitcfe 
du  mari.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  30  déc.  1828  et  U 
Juill.  1827. 


317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
sa  r<  clamation,  mais  «'tant  encore  dans  le  dé- 
lai utile  pour  lu  faire,  les  héritiers  auront  deux 
mois  |M)tir  contester  la  tagitimité  de  l'enfant, 
à compter  do  ré|toque  où  cet  eulant  se  serait 
mis  «*n  |H.»N*ssi»n  «le>  biens  du  mari  , ou  de 
ivpoque  OÙ  I«*n  h ’*rili«*is  s«'ra:cul  troubh*s  par 
IViifnnt  dans  cette  possession.  — C.  civ.,  32D, 
330  et  72i. 


1.  — Cet  article  en  accordant  aux  héritiers  «lu 
mari  le  droit  que  le  mari  lui-même  aurait  pu 
exèreer  devait  également  l«'  circonscrire  amis 
un  délai  déterminé,  et  il  prévoit  le*,  «leux  cas  qui 
peuvent  *«  pr4l«ciiler,  soit  que  le*.  Ii  irilien*  ho 
volent  forcé*  il'agirparvtde  principale  et  directe, 
pour  "bleuir  la  restitution  «le*  bleu*,  héréditaires 
uêlenn*  par  l’enfant,  soit  que  ac  trouvant  eux- 
mêmes  eu  p«»i*e*slon.  il*  aient  ù se  plaindre  du 
trouble  Cauv'î  par  la  rcvcn<lieallon  faite  au  nom 
de  l’enfant  qui  réclame.  V.  I)elvinc«mrt,  t.  I«r# 
p.  89;  Touiller,  t.2,  p.  ni  ; Favaiil.  v°  Paternité > 
n»5  7 et  miIv.;  Locré,  t.  5,  p.  loo,  et  Duranlon,  1.  3, 
p.  63  et  *uiv. 

2.  — Mai*  dans  l'un  et  l’autre  cas  Ils  sont  tonus 
I eux-niêine*  de  procéder  par  vole  d'action  pritte!- 
; paie  tendant  à désaveu  ; ecltr  action,  ne  pouvant 
I etre  présentée  par  vole  Incidente  sur  exception 
* «lan*  une  instance  déjà  liée  entre  partie*;  il  no 

s’agit  pas  ici  d’uue  action  en  contestation  «le  légi- 
timité 

3.  — Le*  article*  qui  précèdent  ae  rapporteul 
unbiuemeiil  aux  en*  où  te*  enfan*  ayant  A la  foi* 
le  titre  et  la  possession  d’étnt,ont  par  cela  rnèine 
tou*  le*  «Irou*  d'enfans  légitime*  sans  être  tenus 
de  rien  établir,  «le  rien  prouver.  II*  sont  légitime* 
par  cela  noul  qu’il*  sont  nés  dan*  le  mariage. 

4.  _ n m*  faut  pas  confondre  eu  effet  l'action 
en  désaveu  avec  l'action  en  contestation  de  légi- 
timité ; elle*  sont  de  nature  fort  différente;  le  dé- 
saveu eu  effet  est  «llrigé  par  vole  «Faction  contre 
l'enfaut  «pii  n eu  sa  faveur  la  présomption  «le  lé- 
gitimité, parce  qu'il  n 1a  possession  «l'état  au 
moins  A lilre  provisoire,  taudis  que  la  contesta- 

, lion  de  légitimité  s'exerce  par  \«jic  «l'exccptsui 
I contre  l'enfant  qui  réclame  A li!r«.*  d'enfant  légi- 
time, soit  fa  possession  d'état,  soit  l'Iicmlité. 
Y.  Touiller,  1.  2.  p.  137  et  sulv. 

5.  — C’est donc  Improprement  que  l’article  a «lit 

«pic  les  héritiers  auront  «leux  moi*  pour  c«uites- 
ter  ta  légitimité  de  l'enfaut.  il  fallait  «lire  pour 
exercer  Faction  en  désaveu.  L'expression  eût  été 
plu*  correcte , mai*  comme  le  «lésaveu  emporte, 
nécessairement  contestation  sur  fa  légitimité,  on 
*’c»l  servi  «le  celte  locution  sans  y attacher  un 
sens  grainmalicat  rigoureux.  , . 

6.  — Mais  les  héritiers,  pomma  lu  mari  lui- 
même,  doivent  être  déclaré*  n«m -recevable*  s’il* 
ont  acquiescé  à l’état  de  l'enfaut. 

7.  — A hoir  égard,  san*  doute,  la  connaissance 
de  1a  grossesse  même  «Ions  Fhvpothèse  «le. 
l'art  3f4.  ne  saurait  leur  être  opposée;  mal»  dans 
toute  hypothèse,  s'il*  avalent  assisté  A Faele  «le 
naissance  «ta  l’enfant  et  *i  cet  acte,  «iui  donne  À 
l'enfaut  Fêlât  d'enfant  légitime  né  du  mariage 
portail  leur  signature  ou  contenait  leur  déclara- 
tion qu'ils  ne  savent  signer,  il»  ne  seraient  plus 
reçus  A exercer  Faction  en  désaveu. 

8.  — El  en  générul  les  collatéraux  sont  non*re- 
cevahlcs  A attaquer  la  légitimité  dft  I enfant  lors- 
«iue  dan*  un  acte  H*  lui  ont  reconnu  fa  qualité 
d'enfant  légitime.  V./.  Pal.  Montpellier,  4 fév.  1&24. 
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0.  _ Spécialement  A' II*  ont  concouru  à un  con- 
seil île  famille  assemblé  dans  «on  Intérêt.  \ . J. 
Pal.  même  arrêt. 

tu.  — Le  délai  court  par  lui-même  .A  parlir  du 
jour  même  du  décès  du  père,  si  Y enfant  ayant  la 
possession  d'étal,  est  en  Jouissance  de  ses  droits, 
oar  d'après  la  règle  Le  mûri  saisit  le  vif.  Il  a •'•le 
A rinslanl  même  du  décès  saisi  de  la  possession 
des  biens. 

11.  — l.es  licriliers  n'auront  donc  que  (leur 
mois,  à parlir  du  décès,  pour  intenter  leuraction. 
Mais  si  Ventant  n'étnll  pas  saisi,  ou  n'était  pas 
présent,  ils  peuvent  eux-mêmes  prendre  posses- 
sion de*  biens  : alors  les  délai*  sont  suspendus 
Jusqu'au  jour  où  t’entant  *e  présentera  pour  for- 
mer sa  demande  eu  pétition  d'bérédilé. 

<4.  — Et  c'est  à partir  du  jour  où  l'enfant  aura 
réclamé  ses  droits,  sous  quelque  forme  que  celte 
réclamation  ail  été  faite,  que.  le  nouveau  délai 
commencera  à courir,  à peine  de  déchéance,  pour 
Introduire  en  justice  l'action  en  désaveu. 

13.  — Ainsi,  l'assignation  donnée  par  l'enfant 
pour  obtenir  la  restitution  des  biens  laissé*  par 
son  père  est  une  cause  sullisaule  de  trouble;  elle 
fait  courir  te  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel 
doit  être  intentée  l'action  eu  désaveu.  V.  J.  Pal. 
Age n,  48  mai  1*41.  et  Cass..  41  mai  1817. 

14.  — El  les  délais  pour  intenter  faction  en  dé. 
saveu  commencent  à courir  A parlir  d'un  acte 
même  cxlrajudiciaire,  dont  la  signification  sullit 
pour  porter  le  troulde  mentionné  dans  l'art.  317. 
V.  J.  Pal.  t'as*.,  41  niai  1817;  Orléans,  li  fév.  1818; 
Cass.,  31  déc.  I83t  ; — buranton,  I.  4.  n»  88. 

13.  — I.a  procédure  doit  être  suivie  d'ailleurs 
par  instance  principale. 

16.  — Ainsi,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
eontester  la  légitimité  d'un  enfant  ué  dans  le  ma- 
riage en  se  bornant  A demander  la  rcclillcalinn 
de  l'acte  de  naissance.  Ils  doivent  Introduire  par 
voie  principale  une  instaure  en  désaveu  contre 
un  tuteur  ad  A or.  V.  J.  Pal.  Colmar.  13  juin  1831. 

17.  — El  relie  décision  doit  avoir  lien  alors 
même  que  l'enfant  serait  né  moins  de  six  mois 
depuis  la  célébration  du  second  mariage,  et  moins 
de  six  mois  après  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage contracté  par  le  itère  putatif.  L'action  que 
les  héritiers  prétendraient  avoir  dans  ce  cas  pour 
faire  déclarer  l'cnraut  adultérin,  parce  que  l'é- 
poque de  la  conception  se  reporterait  au  temps 
où  le  père  était  dans  les  lien»  du  premier  ma- 
riage, ne  présenterait  toujours  qu'une  question 
eu  désaveu.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

1H.  — Un  reste,  l'exception  fondée  sur  ce  que 
l'action  en  contestation  de  légitimité  a été  formée 
tardivement,  peut  être  présentée  en  tout  étal  de 
cause,  même  sur  l'appel.  V.  J.  Pal.  Agen,  48  mal 
1841. 

31  8.  Tout  acte  cxtrajmlieiairc  contenant  le 
désaveu  de  la  (tari  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
sera  comme  non  avenu,  s'il  n’est  suivi,  dans 
le  délai  d’un  mois,  d'une  action  en  justice, 
dirigée  contre  un  tuteur  atl  hnr  donne  à ren- 
iant. et  en  présence  de  sa  mère.  — C.  civ., 
2208  et  2213  ; C.  procéd.,  37,  S»,  01  et  69; 
— L.  in  pr.;  L.  3,  § 3,  O".,  de  Carbon, 
tdiclo. 

1,  — Ce  dernier  article  détermine  la  forme  de 
la  procédure  spéciale  qui  doit  être  suivie.  Il  en 
résulte  que  faction  eu  désaveu  doit  toujours  être 
intentée  par  vole  principale  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  A f enfant,  »i  l'enfant  est  mineur,  et  en 
présence  de  la  mère, si  lanière  est  vivante.  v.Dol- 
> incourt,  t.  |cr,  p.  68;  Tnnllier.  1.4,  p.  133;  Favaril, 
v»  Paternité,  n°*  7 o,t  suiv.,ct  Diirantou,  I.  3,  p.so. 

S.  — La  disposition  de  cel  article  ne  prévoit,  on 
effet,  que  le  cas  te  plu»  ordinaire,  celui  où  le  dé- 
saveu sera  formé  dans  un  temps  rapproché  île 
l'accont'heineul  de  la  mère  el  de  ia  naissance  de 
l'enfant. 

8.  — Il  est  Idéal  certain  qu'alnrs  l'enfant  ne  peut 
qu'être  représenté  pur  un  tuteur  ad  hoc  qui,  à 
notre  avis,  suivant  ce  que  nous  avons  déjà  expli- 
qué sous  fart.  130,  devra  être  nommé  par  jus- 
tice. Sans  doute  il  existe  un  ronseit  de  famille  qui 
peut  nommer  le  tuteur,  et  Pnifniil  a la  possession, 
«pii  lui  assure  l'état  de  famille;  niais  li  y n A con- 
sidérer aus*i  que  les  membres  «nii  composent  ce 
ronseit  de  famille  sont  Ions  parues  directement 
Intéressées  dans  la  cause,  el  qu’il  y aurait  danger 
A leur  abandonner  la  défense  du  'mineur.  Ajou- 
tons que  le  conseil  de  famille  n'eut  jamais  appelé 
«inc  (mur  délibérer  sur  ta  tutelle,  el  qu'il  s'agit  (cl 
d'une  action  entièrement  étrangère  A la  tutelle. 
Le  tuteur  ad  hoc,  dont  fait  mention  l'art.  318,  sera 
donc  nommé  par  justice  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  l'ar(.  4408, 


4.  — Du  reste,  faction  en  désaveu  résulte  suffi- 
samment de  la  dé«  laralfon,  faite  par  f liéritirr  sur 
la  demande  en  conciliation  au  sujet  du  trouble  , 
qu'il  entend  contester  la  libation.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
43  déc. 1833. 

3.  — Surtout  alors  qif  assignation  n été  donnée 
«tans  le  délai  de  denx  mois  eu  rectiOcalion  de 
l'acte  «le  naissance.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

6.  — Egalement  la  déclaration  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal  de  levée  de  scellés  par  un  collatéral 
qu'il  proteste  contre  la  qualité  d'enfant  légitime 
que  veut  prendre  l'un  des  comparons  sous  réserve 
de  former  le  désaveu  dans  les  formes  el  le»  délais 
de  la  loi,  constitue  un  véritable  désaveu  qui  doit 
être  renouvelé  à peine  de  déchéance  dans  les 
deux  mois.  Y.  J.  Pal.  Hoacn.  S aoùl  1841  (J.  Pal. 
t.  4 1811,  p.  414);  — Fenel,  1. 10,  p.  184. 

7.  — Dans  Ions  le»  cas,  lors  de  faction  en  désa- 
veu, il  ne  «toit  pas  être  donné  un  subrogé-tuteur 
an  tuteur  ad  hoc  nommé  à l'enfant.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  It  juin  1833. 

8.  — Mais  si  la  fraude  s'est  continuée  pétulant 
tout  le  temps  de  la  mimirité,  et  que  ce  soit  l'enfant 
lui-même  devenu  majeur  qui  se  présente  pour 
former  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  Il  n'y 
en  aura  pas  moins  nécessité  de  procéder  contre 
lui  par  voie  de  désaveu, cl  alors  il  n'est  nul  besoin 
qu'il  lui  soit  donné  un  tuteur. 

O.  — ncmarxpmus  que  le  délai  de  l’art.  318  doit 
toujours  se  concilier  avec  celui  accordé  par  fart. 
316,  en  sm  le  que  le  mari  sera  recevable  a former 
le  désaveu  même  après  l'expiration  du  mois  dé- 
terminé par  l'art.  318,  s'il  sc  trouve  encore  dans 
les  deux  mois  que  lui  réserve  l'art.  316.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 avr.  1837  J.  Pal.  I.  ter  1837,  p.  436). 

CHAPITRE  II. 

>LV  OU  I m DK  U riMATIOX  DES  CxriXTV 

îAsmnia. 

310.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se 
trouve  par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur 
e registre-ale  IVlal  civil.  — C.  civ.,  31,  40,  37 
et  I9i  ; — L.  29,  IT.,  de  Probationibue;  L.  4, 
C-,  eod-  til. 

320.  A défaut  de  ce  titre,  la  jiossession 
constante  de  l'étal  d'eufant  légitime  suffit.  — 
C.  civ.,  193  à 197,  321  et  322. 

321.  Ut  (possession  d'état  s'établit  par  une 
réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le 
rapport  île  fllialionet  do  parenté  entre  un  in- 
dividu ei  la  famille  A laquelle  il  prétend  ap- 
partenir. — C.  civ.,  320  a 330;  C.  pén.,  313. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  ; 

Que  l'individu  a toujours  porté  le  nmn  du 
père  auquel  U Prétend  ap|>arienir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  cl 
a pourvu , en  cette  qualité,  a son  éducation , U 
son  entretien  et  à son  établissement— (C.  civ., 
203); 

Qu’il  a été  reconnu  constamment  pour  tel 
dans  la  société  ; 

Qu'il  a été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

322.  Nul  lie  |ieul  réclamer  un  étal  con- 
traire h celui  que  lui  donnent  son  litre  de 
naissance  el  la  possession  conforme  h ce  titre  ; 

E(  réciproquement , nul  ne  peu!  contester 
l'état  de  celui  «|ui  a une  possession  conforme 
à son  titre  de  naissance.  — C.  civ.,  190, 197, 
319  et  321. 

t.  — Tnnlcs  le*  dispositions  qui  précèdent  sont 
étrangères  A faction  en  désaveu  de  paternité  ; 
elles  s'appliquent  spécialement  aux  contestations 
de  légitimité,  alors  «pic  l'enfant  ne  peut  justifier, 
par  les  preuves  légales,  qu'il  est  enfant  légitime 
né  d'un  mariage  régulièrement  contracte,  soit 
parce  que  le  litre  lui  manque,  soit  parce  qu'il  n'a 
pas  la  jtossession  d'état.  V.  Delviucourt,  t.  t°«, 
p.  80;  Tnnllier,  l.  4,  |t.  119;  buranton.  I.  3,  p.  100  ; 
Merlin,  liép.,  v»  Filiation , et  Favard,  v » Filiation. 
S 1er,  no  4. 

4.  — Ainsi,  relativement  au  désaveu , l'enfant 
sera  toujours  défendeur,  il  est  protégé  par  le  (ait 
même  de  sa  naissance,  qui  lui  donne  pour  père  le 
mari  «te  celle  «pii  l'a  mis  au  jour.  Le  niariuac  est 
certain,  le  fait  de  la  maternité  est  avéré,  el  le  père 
résulte  de  la  seule  indication  «le  la  loi. 

3.  — I.a  contestation  sur  la  légitimité  suppose, 
au  contraire,  que  tout  est  incertain,  soit  le  fait  «lu 
mariage,  soit  le  fait  de  la  naissance;  et  alors, 
suivant  les  circonstance*  qui  résultent  «le  la  pro- 
cédure. f enfant  sera  demandeur  ou  défendeur  ; 
mais  plus  généralement  i)  sera  demandeur,  car 


c'06l  lui  qui,  dan»  ce  cas,  sériante  les  droits  résul- 
tant d'une  filiation  contestable  dont  il  est  tenu  de 
rapporter  la  preuve. 

4.  — Eu  un  mot,  il  y n dans  toutes  ces  questions 
d'état  nue  question  préjudicielle,  celle  de  la  filia- 
tion qui  est  toujours  A la  charge  de  f enfant. 

3.  — Dans  f action  en  désaveu,  «'cite  question  est 
toute  jugée  par  l'application  «le  la  règle  Pater  it 
est , la  preuve  est  faite  au  prullt  de  l'enfant. 

6.  — Mais  dans  faction  en  réclamation  ou  en 
contestation  de  légitimité,  la  preuve  est  A faire. 

7.  — Aussi  le  législateur  ne  s'occupe  plus  ici 
quedes  moyen*  d'établir  fêlai  de  l'enfant,  soit 
par  le  titre  «IC  sa  naissance,  soit  par  la  possession 
délai. 

8.  — Nous  avons  déjà  expliqué,  sous  l'art.  I art, 

C.  ri  y.,  quel»  étaient  les  effets  «le  la  possession 
«l'étal,  soit  par  rapport  aux  époux,  soit  par  rap- 
port aux  enfans,  cl  nous  axons  déjà  indiqué  que. 
par  rapport  aux  enfans  l'art.  344  ne  pouvait  pas 
cire  séparé  de  l'art.  197.  sans  quoi  on  s'exposerait 
à une  interprétation  tellement  fausse  «le  I art.  344, 
que  fou  arriverait  à en  tirer  une  dérision  abso- 
lument contraire  A celle  qu'il  renferme  réelle- 
ment. 

9.  — Ainsi,  on  pourrait  supposer  en  s'en  tenant 
aux  termes  des  art.  319  à 344,  que  tout  enfant  qui 
présente  un  acte  de  naissance  portant  qu'il  est 
cillant  légitime  de  tel  et  telle,  unis  eu  mariage  et 

3 ai.  de  plus,  a constamment  joui  d'une  possession 
'étal  conforme  à ce  titre,  a l'état  irrévocable 
d'rnfant  légitime. 

lo.  — Et  cependant  cela  n'est  pas,  car  il  faut  de 

filus  qu'il  prouve  que  son  père  el  sa  mère  qui  sont 
ndiqiié»  par  son  acte  même  de  naissance  comme 
ayant  été  nui»  en  mariage,  l'étaient  réellement, 
soit  par  la  représentation  de  leur  acU*  de  mariage, 
soit  a défout  de  ret  arle  par  la  preuve  «pt’eiix- 
mèmes  avaient  la  possession  d'état . si  d'ailleurs 
feiifanl  sc  Irouxe  dans  des  circonstances  telles 
que  celle  preuve  puisse  être  autorisée. 

11.  — Celle  décision,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  résulte  de  la  furre  même  des  cl i oses, 
car  tant  que  le  père  et  la  mère  existent,  les  enfans 
n'out  pas  d'état  qui  leur  soit  propre  ; ils  ne  peu- 
vent «loue  lias  Invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  341, 
puisipie  l'étal  qu'ils  prétendraient  avoir  doit  être 
en  tous  poitds  conforme  à celui  de  leur  père  el  «le 
leur  mère.  V.  nrl.  197,  no*  G et  suiv.,  cl  ce  que  nous 
avons  «lit  sur  fart.  40. 

14.—  Mais  Ici  encore  l'enfant  qui  a la  possession 
d'état  sera  protégé  contre  toutes  les  actions  des 
tiers  par  les  tins  de  non-recevoir  résultant  de  f ac- 
quiescement qu'ils  ont  donné  à la  possession  «F ê- 
tat,  même  alors  «tue  l'Intérêt  qui  les  autorise  à éle- 
ver une  contestation  il'élalt  point  encore  né. 

43.  — Ainsi,  les  pareil*  qui  mil  signé  l'acte  de 
naissance  sont  noti-recCvnhlc»  à contester  la  lé- 
gitimité île  l'enfant.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  4 fév. 

1841;  Cass.,  13-18  avr.  1840;  Angers,  Il  avr.  1841. 
sou*  l'arrêt  de  Cass,  «lu  28  Juin  1K44  ; Montpellier, 

2 mars  ihîs,  et  t au.,  41  juin.  1833. 

14.  — Il  en  est  de  même  s'ils  ont  admis  anté- 
rieurement fenranl  comme  légitime  à un  partage 
«le  famille.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  avr.  1840,  cl  Paris, 

28  juin.  1818. 

13.  — Il  en  est  de  même  encore,  s'il  a élé  passé  d 
plusieurs  acte»  dans  lesquels  l'enfant  aura  été 
considéré  comme  légitime.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  18  avr. 

1840,  Cl  Pennes,  44  mai  1819. 

10.  — I.a  reconnaissance  «le  la  qualité  d'enfant 
légitime  peut  même  résulter  «l'une  transaction 
portant  sur  le  rt'glement  d'intérêts  pécuniaires. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  41  juin.  1833. 

17.  — Egalement  f époux  qui , en  demandant  la 
nullité  de  son  mariage,  a reconnu  qu'il  avait  été. 
eonlracté  de  bonne  foi,  ne  peut  plus,  après  l'an- 
nulation du  mariage,  être  admis  a contester  la  lé- 
gitimité des  enfans  qui  en  sont  issu*.  V.  j.  Pat. 
Paris,  18 janv.  ism. 

18.  — Mais  un  enfant  est  personnellement  rece- 
vable à contester  la  pareille  d'un  autre  euraul  qui 
a élé  reconnu  par  arrêt  être  lits  légitime  de  son 
père;  l'arrêt  rendu  à eet  «-gant  n'a  f autorité  «le  l.t 
chose  jugée  que  relativement  mu  droits  hérédi- 
taires, mais  non  en  ce  qui  concerne  le  droit 
«le  famille,  tel  «pie  le  nom  et  la  parenté;  la 
tierce-opposition  ainsi  précisée  est  recevable.  V.  J. 

Pal.  Montpellier,  44  janv.  1844,  cl  Cass.  ,9  mal 
1841. 

19.  — Attraction  faite  de  toute  fln  de  non-re- 
eevolr;  le  premier  mode  de  preuve  pour  établir 
une  Ülialinn  est  l’acte  de  naissance. 

40.  — El  si  l'acte  ne  peut  pas  être  représenté,  il 
y est  suppléé  comme  il  est  dit  en  l'art.  16.  dan* 
les  cas  on  ecl  article  .-tulnrlsc  la  preuve  testimo- 
niale. V.  art.  46,  n»*  lu  elsniv. 

41.  — Mais  à fable  de  ce  » diverses  disposition* 
on  M’arrive  toujours  qu'à  obtenir  le  tilrc  «le  la 
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naissance,  qui  par  lui-mémo  n'est  pas  suffisant. 

22.  — Il  final  en  outre  que  l'enfant  justifie  «le  sa 
possession  d'état , conforme  ou  titre  qu'il  repré- 
sente, et  en  oulre  encore  de  la  possession  d élai 
«le  ses  père  et  mire. 

33.  — L'acte  de  naissance  est  Insuffisant  pour 
établir  la  légitimité  de  l'enfant  en  l'absence  «l’un 
acte  de  mariage,  s'il  n'y  a pas  preuve  de  posses- 
sion d'élat  de  mari  et 'femme.  V.  y.  Pal.  Paris, 
9m, irs  litll  ■ Air,  n mai  lato,  et  Cass.,  s mai  lato. 

SI.  — L'énonciation  contenue  dans  l'aclo  de 
naissance  d'un  enfant  qu’il  est  légitime  est  insuf- 
fisante pour  établir  sa  lllintion,  s'il  ne  rapporte 

Îias  la  preuve  «jn'll  avait  eu  nuire  la  |Missesslo«  d'é- 
al  d'enfant  légitime.  Sjiéeialeniciil  lorsque  l'acte 
de  célélirnllou  de  mariage  de  ses  pire  el  mire 
n'est  point  rapporté.  Il  «toit  prouver  qu’ils  nul 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme.  V.  J. 
Pal.  Paris,  Il  mai  1816,  cl  l'ass..  18  vent,  au  XI  et 
8 mat  1810. 

SB.  — Mais  aussi  l'enfar.l  doit  ilrc  admis  A ré- 
clamer le  liénéllce  de  la  filiation  légitime  lors- 
qu'il est  né  dans  te  mariage,  alors  mime  que  son 
acte  de  naissance  porterait  qu'il  a pour  pire  un 
nuire  que  le  mari  de  sa  mire,  et  que  dans  son  en- 
fance ou  lui  aurait  constitué  l'état  d'enfant  illégi- 
lime.  \ . J.  Pal.  Paris,  8 janv.  183t. 

26.  — Spécialement  on  ne  peut  lui  opposer  ni 
son  acte  de  naissance  td  la  possession  d élai  qu'il 
aurait  conforme  Ace  (lire.  V .J.  Pal.  même  arrêt; 
— Totlllicr,  t.  3.  Il»  881  ; Merlin.  Bép.,  vo  Légitimité, 
seel.  i'-.  \ •>.  ic  7,  el  buranton,  1. 5,  no  lia. 

37.  — L'enfant  qui  veut  prouver  sa  libation  légi- 
time ne  doit  pas  seulement  rapporter  son  acte 
rtc  naissance  qui  lui  donne  celle  qualité  cl  ju»li- 
lier  pour  lui-même  d'une  possession  d élai  con- 
forme A ce  litre,  mais  II  doit  eu  oulre  prouver,  A 
defaut  de  représentation  de  l'acte  de  mariage  de 
ses  pire  et  mère,  qu'ils  ont  eux-mêmes  constam- 
ment joui  de  la  possession  d'élat  d'époux  unis  pii 
légitime  mariage.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 mal  1839; 
C<»s*.,tO juin.  1833  ; Paris,  23  fév.  1833  el  n niai 
1818,  pt  Cass.,  8 mal  ihio. 

38.  — El  il  ne  peut  y avoir  possession  délai 

Ïinur  les  époux  sans  cohabitation  et  sans  que  la 
eiiime  ail  porté  publiquement  le  nom  de  son 
mari.  V.  J.  Pal.  Bourges,  33  mal  t833. 

323.  A défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  on  si  l'enfant  a été  inscrit,  soit  sou» 
de  faux  noms,  soit  comme  né  de  pire  et  mère 
inconnus,  la  preuve  de  libation  peut  se  faire 
par  témoins.  — C.  procéd.,  232  i»  201. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  ad- 
mise que  lorsqu'il  y a commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indires  rcHillant  de  faits  dès-lors  cnnslans 
sont  assez  grave»  imnr  déterminer  l'admission. 
— C.  civ.,  52»  et  13(7. 

32  » Le  roiniiienceinent  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  litres  de  famille,  des  registres 
el  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publics  el  ntéme  privé»  émanés  d'une 
partie  engagée  dans  la  contestation,  on  qui  y 
aurait  interet  si  elle  était  vivante.  — C.  civ., 
311  et  13(7;  Orxl.  I ■■■•:.  lit.  20,  art.  14. 

325.  La  preuve  contraire  jaillira  su  faire 
par  tous  les  moyens  propres  a établir  que  le 
réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il 
prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  nu  mari  de  la  mère. — 
C.  procéd.,  230. 

1.  — I.es  questions  d’état  sont  rtn  domaine  du 
Juge,  qui  doit  apprécier  «Ions  su  sagesse  la  rince 
des  preuves  qui  lui  sont  présentées.  En  interdi- 
sant l'admission  A l'enquête  sans  qu'il  soit  rap- 
porté un  cniiimrnrcnirnt  de  preuve  par  écrit  ,1e 
léxdslaleiir  a voulu  avertir  le  juge  qu  II  ne  devait 
pas  s'arrêter  A de  simpies  présomptions  même 
graves,  précises  el  eoncordnnte*,  qui  lotit  au  plus 
pouvaient  servir  elles-mêmes  de  commencement 
de  preuves  par  écrit.  V,  IH'tviiieoiirt,  t.  1er,  p.  90; 
Touiller,  1.3,  p.  1*6  cl  suiv.;  Purauton.  I.  3,p.  13»; 
Merlin,  Bép  »o  Légitimité,  sect.  Se,  $ »,  no  3,  el 
Favard.  vo  Filiation , <,  l«,  n » 5. 

3.  — Mais  il  n'a  pas  voulu  pour  cela  circons- 
crire l'étendue  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en 
lui  défendant  d'aller  cherclirr  la  vérité  dans  tou- 
tes les  preuves  qui  pourraient  jinsser  sous  ses 
yeux;  et  toutes  les  fois  que  la  lilialiun  légitime 
lui  paraîtra  parfaitement  établir,  il  doit  en  son  aine 
rt  conscience  le  proclamer. 

3.  — Fins  son  pouvoir  d'ailleurs  esl  étendu,  plus 
il  doit  s’attacher  A en  user  avec  une  sage  clreons- 
peetiou  en  laissant  toujours  le  poids  de  la  preuve 


A la  charge  de  l'enfant  nui  réclame,  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d exception  ; car  c est  tou- 
jours A lui  d'établir  qu'il  est  cnf.nil  légitime. 

I.  — Ainsi,  suivant  le»  circonstance*,  on  admet- 
tra la  preuve  testimoniale  sans  qu'elle  soit  ap- 
puyée d'un  commencement  de  preuve  par  écrit 
bien  déterminé,  si  le  Juge  reconnaît  que  le*  pré- 
somptions qui  s'élèvent  en  faveur  de  l'eufant 
constituent  une  semi-preuve  équivalente  nu  eom- 
iiienrenieiil  de  preuve  par  écrit  dont  la  loi  fait 
mention. 

5.  — Mais  avant  tout  . si  l'acte  de  naissance 
existe,  il  faudra  que  l'enfant  jnstilic  son  action  eu 
prouvant  son  Identité. 

U.  — Ainsi  l'cnfanl  qui  réclame  doit  avant  (oui 
lirouvcrqiicl'aclede  naissance  qu'il  invoque  lui  est 
applicable.  Il  peut  être  adniisA  faire  celle  preuve 
par  témoins,  v.  J.  Pal.  Bordraax,  IX  août  ISIS. 

7.  — Spécialement  celui  qui  réclame  Fapphcn- 
llon  d'un  acte  de  naissance  peut  être  admis  A 
prouver  par  témoins  son  identité,  s'il  y a de*  pré- 
somptions graves  en  Sa  faveur.  V.  J.  l’ai.  Paris, 
13  dur.  an  XIII. 

8.  — Mais  une  réclamai  ion  d'élal  ne  peut  pas 
êlre  admise,  et  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  nulorlAée  sur  la  simple  représentation  d'un 
ai  le  de  naissance  , en  l'absence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  alors  surtout  que  cet 
acte  porte  des  éuuncialinijs  contraire*  A lu  pré- 
tention du  réclamant.  V.  J.  Pal.  Paris , IC  mai 
1809  ; Cass..  38  mai  IHIO,  Paris,  S mars  1811  ; — 
fbiranlOU,  I.  3.  n«  337  ; Touiller,  t.  s,  iv*  918,  et  Lo- 
cré, t.  I.  n"  Ml.  —V.  eoalra  lleaaes,  31  aofil  1808. 

9.  — Toutefois  la  possession  d'élal  peut  servir  à 
rectifier  011  compléter  Farte  de  naissance.  \ . J. 
Pal.  l'ass..  19  mai  tslu  (g.  Pal.  t.  3 ihio.  p.  iîo). 

10.  — Eu  fait  de  réclamation  d'étal,  les  juges  ne 
jveuv eut  admettre  la  preuve  testimoniale  sur  In 
simple  représentation  d'un  nric  de  naissance  que 
l'on  soutient  êlre  inapplicable  au  réclamant,  tant 
qu'il  n'a  nas  prouvé  nue  eel  acle  lui  étail  ri-elle- 
iiient  applicable; V. y.  l'ut.  Bordeaux, 37 «jifil  1838. 

II.  — A moins  qu'il  n'existe  en  sa  faveur  «tes 
présomption-  graves,  précise*  el  concordantes. 
V.  y.  Pal.  Bordeaux,  35  août  1825;  Cass.,  27  janv. 
1818  -,  Paris,  13  flur.  an  XIII;—  Duranlun,  I.  3. 
UO  123  ; — y.  Pal.  Cass.,  3 avr.  183p. 

11. — Maisl'acledc  naissance  par  lui-même  ne  sau- 
rai! serv  ir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

13.  — ou  ne  peut  invoquer  m comme  preuve 
ni  comme  commencement  de  preuve  l'acte  de 
naissance  (pie  présente  un  individu,  si  la  réclama- 
tion d'état  11' est  appir.ee  d'unVniuiiienccmenl  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  1rs  présomption»  nu 
Inriires  résultant  des  faits  dès-lois  cnnslans  sont 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  V.  y.  l’ai.  Paris,  5 mars 
»su  et  18  mai  1*09  ; Cass. . 28  mai  1810  ; — Tout- 
lier,  I.  2,  n«  918;  Locré,  I.U,  p.  321 , et  Merlin, 
( fart! .,  vo  Maternité.  — Y.  aussi  J.  Pal.  Paris,  15 
juin.  1808 . el  Bennes,  31  anfll  I8t8. 

U.  — Comme  aussi  i'iiivraiscmblanee  des  faits 
peut  autoriser  le  juge  A refuser  d'admeltre  la 
partie  A la  preuve  des  fait*  qu'elle  allègue,  même 
alors  qu'elle  invoquerait  un  commencement  de 
preuve  par  éeril.  V.  y.  Pal.  Cass. , 30  mars  1838 
’y.  Pal.  t.  2 nos,  p.  tu). 

15.  — En  effet , toule  demande  tendant  A prou- 
ver une  lUialion  constitue  essentiellement  une 
queslion  de  fait.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 août  1839  J. 
Pal.  I.  2 1839,  p.  203,. 

| m.  — Le  même  principe  s'applique  au  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  : ainsi  l’acte  (le 
naissance  peut,  suivant  le*  circonstance*  , être 
considéré  roumie  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Ilouen.  2«  mal  1839. 
— Celle  dérision  doit  être  préférée. 

17.  — E11  efTet,  les  juge*  ont  tout  pouvoir  pour 
déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre  par  com- 
■nencemcnt  de  preuve  par  éeril,  surtout  en  ma- 
tière de  (Illallon.  V.  Cass.,  to  avr.  1828  el  8 août 
18.19  y.  Pal.  1.3  1839.11.203'.  —V.  cependant  l'ass.. 
sodée.  1839  ;y.  Pal.  I.  toc  ISlO.p.  99). Mais, en  rer 
laine*  circonstances,  celle  question  peut  présen- 
ter A résoudre  une  question  de  droit. 

18.  — La  preuve  de  la  libation  par  la  posses- 
sion d'étal  11  a pas  toujours  besoin  (Foire  élohlic 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  V.  y. 
Pal.  Pau,  9 mai  1829. 

19.  — Mais  les  acte*  de  notoriété  ne  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  en  malière 
de  question  d'état,  surtout  si  l'eufant  ne  Ju*tillc 
ni  de  son  acte  de  naissance  ni  de  sa  possession 
d'état.  V.  y.  Pal.  Paris,  29  uiiii  1813,  cl  Cass.,  22 
Janv.  1811. 

20.  — Mai*,  en  général,  on  doit  entendre  par 
eoinmeneemenl  de  preuve  par  écrit  tout  arte 
émané  de  l'une  des  parties  en  cause.  V.  y.  Pal. 
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Paris , 7 Juin.  1838  (J.  Pal.  I.  2 1838,  p.  |S9). 

21.  Egalement  le*  lettres  conlldrntielte»  ne  prie 
vent  serv  ir  de  roniiiieiicement  de  preuve  par  écrit, 
même  en  matière  de  question  d'élal . sans  l'aveu 
des  personnes  A qui  elle»  ont  été  adressée*,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  recherche  de  materni- 
té, el  que  ces  lettres  seraient  émanées  de  la  pré- 
tendue mère.  v.  y.  Pal.  Cass.,  12  juin  1823,  et 
Amiens,  28  jiull.  1*21. 

22.  — La  predve  par  témoin*  peul  être  admise 
pour  établir  que  l'eufant  qui  réclame  une  libation 
e»t  le  même  que  celui  qui  n été  enlevé  en  bas  Age 
A sa  famille,  s'il  existe  de*  prèsouiptiuns  graves 
précise*  et  concordantes.  V.  y.  Pal.  fV/*«.,27  janv 
1818;  Angers,  33 juin.  1817;  — Merlin,  Brp.,\ « té- 
gltiniité,  »ect.  S*,  ir>  3. 

23.  — On  ne  peut  établir  par  témoins  ia  libation 
d'un  tiers  dont  ou  se  prétend  héritier,  el  qui  esl 
décédé  en  élal  de  majorité  son*  avoir  élevé  de  ré- 
clamalinn.  V.  y.  Pal.  Paris,  19  août  I8I.1. 

2t.  — La  filiation  peul  suivant  les  circonstance* 
être  établie  par  des  actes  authentique*  de  fa- 
mille. encore  qu'ils  Tic  soient  pas  émanés  de*  père 
el  mère  de  l'cnfanl,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'or- 
donner la  preuve  testimoniale.  V.  J.  Pal.  Cass., 
8 iiov.  1820;  Limoges,  M mars  1819;  Cass.,  tl 
mars  1821;  Paris.  3 Janv.  IBM,  et  Cass.,  18  déc. 
1838  (J.  l’ai.  t.  fer  1839,  p.  1211. 

,35.  — Les  tribunaux  peuvent  prononcer  sur  une 
réclamation  d’élal  d'après  de*  présomption*  gra- 
ve*, précise*  el  concordante*  n*  ne  sont  pas  te- 
nu* d'ordonner  la  preuv  e testimoniale.  V.  Boaen, 
30  mai  1*29;  Paris.  27  juiuatai-j,  et  Cass.,  28  mal 
ihio  el  13  mars  ik27.  • 

28.  — En  matière  de  possession  d'élat,  te*  juges 
peuvent  se  dispenser  d ordonner  ta  preuve  offerte 
s'ils  trouvent  que  relie  possession  est  sufltsnm- 
ineilt  établie  par  le*  faits  reconnu*  ronstaus  au 
procès.  V.  y.  l’al.  Pau,  9 mai  1829. 

37.  — Les  tribunaux  peuv  ent  en  elfet  ordonner 
ou  refiiUT  la  preuve:  il*  ont  à eel  égard  un  pou- 
voir entièrement  facultatif.  V.  y.  Pal.  l'ass.,  12 
déc.  1827,  31  juin  1827  el  9 ltov.  1811. 

28.  — Kiilin  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
en  celle  matière  se  trouve  consacré  en  principe 
par  un  aiTèl  formel  de  la  cour  de  Cassation  nui 
vlenl  se  Joindre  A ceux  que  nous  avons  déjà  cités. 

29.  — Les  juges  ont  tout  pouvoir  pour  apprécier 
la  gravité  des  présomption*  qui  peuvent  le*  auto- 
riser à admettre  la  preuve  par  teuinln  en  matière 
de  filiation.  V.  J.  Pal.  l’ass.,  18  nov.  1825. 

30.  — Eu  matière  de  possession  d élai  les  cours 
royale* comme  en  toule  autre  matière,  oui  un 
pouvoir  disrréllniiiiaire  pour  apprécier  le*  fails 
qui  sont  Invoqués  de  part  et  d'autre , soit  pour 
établir,  soit  pour  contredire  la  btialloii.  V.  y Pal. 
l'ass. , 19  mai  1830,  to  nov . 1835  et  32  Janv.  1811,— 
Uioelie,  v«  Enquête,  n°  20. 

320.  L es  tribunaux  civil»  seront  seuls  com- 
péicns  pour  statuer  sur  les  réclamations  <Té- 
lat.  — C.  civ.,  10b,  I1K» , 11)7,  W8,  310  à 522; 
C.  procéd.,  85  2”  ; — L.  52,  $ Get  7,  IL,  de  He- 
Ceptis  qui  arbitrium. 

32  î.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'étal,  ne  |murra  commencer  qu'a- 
près  le  jugement  définitif  sur  la  question  d’é- 
tat.— C.  pén.,  ôi'»;— L.t",  C.,  de  Ord ■ eognit. 

1.  — Cette  disposition,  qui  exige  que  la  question 
d'étal  soit  déllnltlvement  jugée  an  rlvll  avaul  d'ê- 
tre portée  devant  la  Justice  criminelle,  e»t  une 
dérogation  au  principe  qui  déclare  au  contraire 
en  Uiesv  générale  que  Faction  criminelle  esl  en- 
tièrement indépendante  de  l'action  civile,  parce 
qu'en  dernier  résultat,  le*  deux  décision*  s'appli- 
quant A deux  ordres  de  faits  différent,  doiv  ent  de- 
meurer étrangère*  l'une  A l'autre. V.nrt.  3,  C.  insl. 
crini.;  Delvineourl . I.  I«r.  p.  90;  Touiller,  1.  2, 
p.  302 ; Durnnlnn, I.  3,  p.  loo-.  Merlin,  Brp..\» l/igi - 
limité,  seel.  to,  <3,  „o  3,  el  Fav  ard,  x«  Filiation,  1 2. 

2.  — Cependant  Ici  la  dérogation  esl  formelle, et 
elle  a été  déterminée  par  mie  préoccupai  1011  bien 
naturelle,  motivée  sur  ce  qui  se  passait  dan»  l'an- 
cienne législation,  où  l'on  commençait  par  porter 
plainte  .111  criminel  en  recherche  de  paternité, 
pour  avoir  tin  (lire  allu  d'agir  au  ri»  il. 

3.  — En  inaltéré  de  question  d’étal,  la  pro,—- 
duro  criminelle  e*l  doue  suspendue,  alln  que  le 
juge  civil  reste  libre,  dan*  i'appréeialiou  de  la 
question  d’élal,  de  loule  liilbicncc  étrangère.  On 
n'a  pas  voulu  que  l'on  put  arriver*  établir  une 
filiation  par  voie  Indlrecle  à Faille  d'une  procé- 
dure criminelle.  V.  Bigol  Préameneu.  Exposé  des 
motifs,  el  Proudbon,  I.  2.  p.  88. 

».  — Tel  esl  le  ntolif  déterminant  de  l'art.  .137. 

5.  — Aujourd'hui  cependant  que  les  principe» 
sont  mieux  fixé»,  le»  abus  qui  résultaient  autre- 
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foi»  du  mode  adopb;  pour  le*  instructions  eritni-  \ 
nelle*  ne  seraient  plu*  à craindre,  el  rien  n’em-  ■ 
pêcherait  de  revenir  à l'application  de  la  réglé  ! 
commune,  ci»  laissant  à la  justice  criminelle  son 
libre  cour#;  car  il  ne  viendrait  mainten  ait  à la 
pensée,  de  personne  d 'invoquer  un  jugement  cri- 
minel pour  en  faire  un  litre  au  civil  eu  matière  U»? 
question  d'état. 

6.  — Toutefois.  In  disposition  e*t  précise, el  tant 
qu  elle  «era  maintenue,  elle  devra  recevoir  son 
exécution. 

7.  — .Mai»  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut  la 

concilier  avec  faction  du  ministère  public,  dont  le 
devoir  est  de  poursuivre  par  tous  le-  moyens  que 
is  loi  met  en  son  pouvoir.  In  répression  des  cri- 
mes et  de*  délits,  et  qui  est  spécialement  chargé 
par  l arl.  SIS,  C.  Pén.»  de  requérir  l’application  de 
Ja  peine  que  |ior«6  cet  article  contre  ceux  qui  se 
rendent  coupable»  d’enlèvement,  de  recelé  ou  «le 
suppression  d’un  enfant,  de  substitution  d’un  en- 
fant à un  outre  ou  de  supposition  d’un  cnfatil  à 
une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée  ; tou*  cri- 
me» «pu  se  rattachent  nécessairement  à une  ques- 
tion d'état.  , . 

g.  — Dira-t-on  qu’à  raison  «le  ee$  faits  le  minis- 
tère publie  sera  sans  action  tant  qu’il  n’aura  pas 
été  rendu  par  le*  tribunaux  civil*  un  jugement  dé- 
fintllf  déclarant  qu’en  effet  il  y a eu  enlèvement, re- 
celé ou  suppression  d’un  enfant,  substitution  d’un 
enfant  a mi  autre  ou  supposition  de  part;  en  sorte 
qu’il  faudrait  pour  art  [ver  à la  répression  de  ces 
crimes  que  la  fol  punit  «l’une  peine  afflictive  «*t 
infamante  de«iv  jir/coqm-  de  condamnation,  fuu 
au  civil,  l'autre  uu crlm^l*  Nous  lie  le  pensons  pas. 

o.  — lit  si  «uf  admeliait  en  système,  lie  faudrait- 
il  donc  pas  l’étendre  à riufanllriite  lui-même,  «ri- 
me (pii  se  rattache  nécessairement  à une  suppres- 
sion d'étal. 

40.  — Au  reste,  nous  avons  déjà  vu  par  l’art. 
498  une  hypothèse  qui  établit  qu’une  question 
d’état  pmi  être  jugée  au  criminel . sans  qu’il  <oil 
I»C»ntii  que  les  Irlhunaux  civil*  aient  été  saisi»  • 
c’ettJc  en*  où  la  preuve  d’une  célébration  L v..u- 
du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une 
procédure  rrhninellc.  Donc,  la  procédure  crimi- 
nelle qui  tnuclie  à une  question  délai  ne  «toit  pas 
être  suspendue  par  cela  seul  qu’une  queatbm  u'é- 
lat  peut  se  présenter. 

41.  — Ainsi  l’art,  198  s’applique  plus  parliculiè- 
ment  au  crime  de  bigamie,  dont  la  poursuite  éga- 
lement n’a  jamais  été  suspendue  par  le  jugement 
de  la  question  d’élat,  n moins  qu  il  ne  s agisse  «le 
disenter  la  question  préjudicielle  résultant  d<a  la 
nullité  du  premier  mariage, circoiis lance  qui,  d'a- 
près les  principes  généraux  du  druil,  exige  le  ren- 
voi à lins  civiles. 

42.  — Pourquoi  en  *era)t-il  autrement  des  au- 
tres questions  d’état,  quand  « Ile»  ncsrprêsciilrnl 
pas  elles-mêmes  comme  purement  préjudicielle* 
a l’aclion  civile’ 

fit.  — Ne  peut-il  pas  arriver  d’ailleurs  que  per- 
sonne n’ait  intérêt  à faire  valoir  les  droits  «le  l’en- 
fant 4|ut  «lira  une  réclamation  d’élat  à élever,  el 
qu’au  contraire  tout  le  monde  , même  ceux  «|Ui 
n’auront  pas  participé  au  crime,  ffil  un  intérêt  di- 
rect à empêcher  toute  réclamation  qui  serait  faite 
en  son  nom.  • 

44.  — Dans  ce  cas,  te  crime  restera  «loin*  néces- 
sairement impuni;  car  l'enfant  lui-même  ne 
pourra  élever  la  voix  el  *e  plaindre  qu’à  sa  majo- 
rib*,  c'est-à-dire  lorsque  les  coupable*  seront  né- 
cessaire mci il  à l’abri  de  toute  peine  sous  la  pro- 
tection d'une  prescription  de  vingt  ans. 

15.  — il  ifen  peut  être  ainsi . pour  concilier 
donc  tous  les  droits  et  tou*  les  textes,  rions  déci- 
derions que  la  disposition  de.  l'art.  327  n’est  réel- 
lement  aiipllcahte  que  dans  le  cas  oii  lo  jugement 
de  la  quéSliOli  d’étai  est  préjudiciel  à la  question 
criminelle,  alors  que  la  partie  poursuivie  excipe 
d’un  litre  nu  «l'une  possession  d’élat  qui  devront 
avant  Imil  être  apprécié»  par  1rs  tribunaux  civil*. 

4 fi.  — Mai*  si,  malgré  toute*  ce* Objection*,  dont 
il  faut  bien  reconnaître  la  gravite  cl rimporimiee, 
on  voulait  s’en  tenir  rigoureusement  à la  letlro 
plutôt  qu'à  l’esprit  de  la  loi , alors  nous  accorde- 
rions l'action  civile,  qui , dans  celle  hypothèse, 
deviendrait  nécessairement  préjudicielle  à toute 
poursuite  ; nous  l’accorderions  , disons-nous,  au 
ministère  public  lui-même,  qui  serait  tenu  de  so 
pourvoir  par  vole  principale  devant  le*  tribunaux 
civils,  afin  de  faire  juger  la  question  d’état  toutes 
les  fois  que,  dan*  une  procédure  criminelle,  il 
verrait  son  action  arrêtée  par  la  disposition  de 
l’art.  3*7. 

47.  — On  décide  en  effet  généralement  que  l'art 
3*7  doit  suspendre  la  marche  de  loule  instruction 
criminelle. 

48.  — Ainsi,  ou  principe,  les  poursuites  crimi- 
nelle* en  matière  de  suppression  ou  supposition 
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d'état  ne  peuvent  être  intentées  nii’apr»'*»  le  Juge- 
ment au  civil  de  la  question  d élai.  V.  J.  Pal. 
CM.,  9 juin  1838  (J.  Pal.  I.  S 1838,  p.  810  . 

49.  — Egalement,  en  matière  de  question  d’état, 
il  ne  peut  être  fait  de  poursuite»  au  criminel  tant 
qu’il  n'a  pas  été  statué  parle»  tribunaux  civils  sur 
I étal  réel  de  la  personne.  V J.  Pal . Cens.,  21 
août  1812  el  9 fév.  1810;  — Merlin  . Rêp..  v°  Sup- 
position  de  part,  $ 2,  »»°  2,  et  Mangin,  de  l'Action 
publique.  I.  i#r.  p.  800  et  suiv.,  n°  185. 

20.  — l/art.  327,  C.  civ.,  s’applique  d’ailleurs  à 
In  partie  publique  comme  à la  partie  civile. 

21.  — Ainsi , le  ministère  public  ne  peut  pour- 
»uivre  d'olllce  par  la  voie  criminelle  le  délit  de 
suppression  ou  de  supposition  de  l'étal  d'un  en- 
fant,  avant  que  la  question  civ  ile  al!  élé  jugée. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  lu  m<‘#*id.  an  XII  fdeux  arrêt*  . 

22.  — Le  second  de  ci»  arrêts  semble  poser  eu 
principe  que  le  ministère  public,  n’aura  pas  fac- 
tion s>  l’Instance  civ  ile  n'est  pas  intentée  : mais 
qui  empêcherait  donc,  dans  ce  cas.  le  ministère 
public  d'intenter  Ini-méme l’action  civile  par  voie 
principale  pour  faire  juger  ensuite  an  criminel.  Le 
ministère  public  u’u-t  ll  pu*  l'action  directe  aucivll, 
toutes  les  foi*  «pie  l'intérêt  général  le  réclame.* 

23. — La  prolitlulion  portée  par  l’arl.  327,  C.  civ., 
«l'intenter  une  action  criminelle  contre  !«•  «lélil  de 
suppression  d’état  avant  le  ingénient  d'hnilif 
rendu  au  civil  sur  la  question  (fêlai  oit  spéciale- 
ment el  nécessairement  applicable  à la  parité  pu- 
blique WJ.  Pal.  Cass.,  21  juin.  4831,9  juin  1838 
J.  Pat.  I.  2 1838,  p.  5*o  , 22  «L  e.  1808  et  20  prair. 
an  X.—  V.  cependant  Ass.  ai  nc*D  Loire.  27  nov. 
1829. 

24.  — L'action  eu  dommages-intérêts  pour  sup- 
prenaioo  d’élat  ne  peut  être  reçue  si  elle  n’a  pat 
d’abord  élé  précédée  de  l’acllon  clivle  en  rccla- 
matiiin  «l’état.  V.  J.  Pal.  Paris , 20  fév,  1810. 

25.  — Nous  ne  nous  dissimulerons  pas  combien 
sont  grave»  ce»  autorité»,  mais  non»  n’eu  persis- 

i Ions  pas  moins  dans  l'opinion  que  nous  avons  d«î- 
vcloppée  cloue  nous  pourrions  appuyer  «le  l’auto- 
rité d'un  orrel  rendu  parlaeourde  ea»*alk»n  belge. 

20.—  Il  n’v  h point  suppresion  d’élat  dans  le 
hcii»  de  lu  161  pénale  de  la  part  de  celui  qui,  eu 
présent.inl  «ou  enfant  devant  folUcier  de  l’état 
civil,  (tonne  les  véritable#  non»*  de  la  mère  avec 
laquelle  il  est  marié,  mais  qui.  pour  lui-mèmc, 
déclare  de  faux  noms.  Y .J.  Pal.  Cass,  belge,  29 
janv.  1838. 

27.  — Il  n’y  a pa*  lieu,  «Luis  ce  cas,  (le  procéder 
au  préalable  par  la  voie  civile.  Y.  J.  Put.  même 
arrêt. 

28.  — A l'égard  «le  l'instruction  civile  el  alors 
que  l'instance  sc  trouve  dégagée  «le  toute  pour- 
suite criminelle,  elle  est  suivie  «tan»  le»  forme* 
ordinaires,  »»il  par  voie  principale,  «uil  iiieitleui- 
ineut  « une  instance  «léjà  liée. 

29.  — Lorsque  la  question  d'état  t’élève  Inci- 
demment sur  une  deinamlc  en  partage  de  succes- 
sion, c’est  le  tribunal  (lu  heu  où  la  succession  s’est 
ouverte  qui  doit  connaître  delà  demande.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  25  août  1843. 

30.  — En  matière  «h*  «piesüim  d'état,  les  juge- 
meiis  rendu*  sur  exception  ont  lu  même  force  que 

i s’il*  «(aient  rendu*  sur  um*  deimuidc  principale. 

Y.  J.  Pal.  Cass.,  31  d»*c.  1834. 

31.  — Spécialement  lorsque  les  faits  Invoqm**  à 
l'appui  d'une  action  en  désaveu  ont  été  apprécié* 
entre  le*  mêmes  parties  sur  mie  demande  en  rec- 
tiilealiun  d’un  acte  de  l'élut  civil,  il*  ne  lien  vent 
servir  de  base  à nue  demande  directe  endéâai  eu. 

Y.  J.  Pal.  même  arrêt.  i 

32.  — l.c  jugement  qui  décide  une  question  d'é-  [ 
tal  même  inciilcuuuciit,  en  luainleiianl  un  imli-  | 
vieil»  en  possession  de  bien*  héréditaires  en  qua-  . 
Ilté  de  lit*  et  héritier  du  défunt,  a force  de  chose 
jugêeà  l’ihurd  de  la  lilUilloii.  V.  J.  Pat.  Cass., 

| 15  juin  4818;  — Diirnnton,  t.  2,  n°  4M.  — El  le 
contestant  peut  valablement  acquiescer  même 
d'une  manière  tacite  au  jugement  rendu  par  dé- 
faut. Y .Durnnlon,  ibld.  — Il  en  est  de  même  alors 
que  te  ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu. 

33.  — Mais  comme  il  s’agit  d'une  matière  nui 
intéresse  au  plu*  haut  point  l’ordre  social , le* 
tribunaux  ne  peuvent  pas  s’arrêter  aux  aveux, 
conientemcus,  déelanilions  ou  transactions  de» 

! partie*. 

34.  — Ainsi,  dan*  tonte  contestation  d'état  les 
tribunaux  doivent  statuer  sans  égard  aux  eonsen- 
temens  uu  acqutescemens  itonii«*s  par  les  partie*. 
V.  J.  Pal.  Besançon,  42  julll.  4844. 

35.  — Cependant  la  renonciation  à des  pour- 
suites sur  réclamation  d élai  eat  valable,  el  établit 
une  lin  de  non-recevoir  contre  la  reprise  ulté- 
rieure «le  l’instance.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 julll.  4813: 
AlX,  46  julll  1836  (J.  Pal.  t.  4«r  4837,  p.  499),  Ct 
Cass.,  42  Juin  4838  (J.  Pal.  t.  2 4838,  p.  366). 

86.  — Mar»  U ne  s'agit  alors  que  d'une  lin  de 


non-rcccvoir  personnelle,  comme  nous  en  avons 
vji  déjà  des  exemple*  sous  l’ali.  349,  n*HÏ  et  »ulr. 

32 H.  L’aclion  en  réclamation  d’élai  est 
unj»re>«'riptible  à f égard  de  f enfant.  — C.  civ., 

329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
ti>;riiiers  de  fcufatil  «lui  n’a  pas  réclamé, 
qu’aillant  qu’il  est  décédé  mineur,  ou  dans  le* 
cinq  aunées  après  sa  majorité.  — C.  civ.,  317, 

318  et  72 i. 

330.  Les  héritier*  peuvent  suivre  cette  ac- 
tion lorsqu’elle  a ét*‘*  commencée  par  l’enfant , 
à moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement, 
ou  qulil  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuite*,  à compter  «lu  dernier  acte  de  la 
procédure.  — G.  civ.,  317,  318  et  724  ; C. 
prnc**(l.,  597  ; — L.  38,  IL,  de  Oblig.  el  act.  ; 

L.  139,  fl'.,  d?  Reg.juris. 

I.—  L* action  en  réclamation  d’état  qni  est  Im- 
prescriptible à l'égard  «le  l'enfant,  paire  que  nul 
ne  peut  renoncer  à l’étal  de  famille  que  lui  a 
donné  le  fait  de  sa  iiais*ance,ilevall  être  u»’*ec*sat- 
rrntcnl  pre-criptiblc  à l'égard  de*  liéritier*  de 
l'eiifaut  qui  ii’onl  point  eux.  mie  réclamation 
sonnelle  ù élever,  mai*  qui  cudpent  seulement 
du  droit  d’nulrui.  Y.  Proudhon.  (.  2.  p.  86  ; Del- 
vmcourl,  t.  lw,  p.  90,  «q  Toullier.  I.  2,  p.  144  et  207. 

*j.  — il  n’est  fait  a cet  égard  aucune  dUUno- 
tlon  entre  les  dcsccndnn»  cl  les  «?ollalérau\ , car 
«m  a iiri'Mimi!  que  si  l'enfant  liil-mèine  n’nrait 
point  élevé  de  rtrelnmnlion  peiiilant  sa  vie.  trente 
ans  »iilU»aieiit  bien  pour  «pie  les  descemlans  fis- 
sent eux-mêmes  valoir  leur*  droils,  en  sorie  aue 
ct  «I  dai  écoulé,  il  sera  légalement  établi  qu  en 
rt'alilê  II  n’y  avait  pas  «le  reclamalfon  à faire.  • 

3.  — Du  reste,  la  prescription  «pie  l’on  ne  peut 
pas  Invoquer  contre  l’enfant,  ne  pourrait  pas  non 
plu*  être  Invoquée  en  sa  faveur. 

4.  — Ainsi,  en  ce  «pu  concerne  l’enfant  directe- 
ment. l i possession  de  trente  an»  ne  peut  être  ad- 
rafoe  imi  matière  de  question  d’étal.  V.  J Pal. 

Douai,  26  déc.  4838,  ct  Cass.,  29  juin  4823  Ct  3 avr. 

1826. 

3,  — Mais  faction  qui  appartient  aux  héritier» 
durera  nécessairement  Ironie  ans,  à partir  du 
Jour  du  décès  de  l’enfant,  la  loi  u’ayant  pasdéter- 
ininé  de  délai  plus  court.  V.  Delvincourt,  1. 1", 
p.  78,  noir  7*. 

6.  — El  elle  pourra  êlre  exero«;e  par  loule*  les 
parties  inléressces  ou  ayant-droit  de  renfani,  tel* 

«pie  bérilleis  direcls  ou  cvdlaténmx,  donataires  et 
légataire*.  Y.  Touiller,  L 2.  ru  914,  et  Durant  on. 
t.  3.  n<*  131.  — Mais  non  par  les  créanciers,  c’csl  là 
une  action  exclusivement  M tachée  à la  personne, 
c’est  une  question  «l’état.  V.  art.  I4U6. 

7. —  .Ma«»  faction  de»  héritiers,  alors  même  «lue 
le*  conditions  exigées  par  l’nrl.  329  ne  »e  rencon- 
trent pas,  peut  toujours  être  intentée  par  vole 
d’exception  d’après  la  maxime  Temporalia  acl 
agnulum  perprhia  in  excfpiendo. 

8.  — l.c*  heritier»  peuvent  donc  incidemment 

à «me  action  en  pétition  d’hérédité  prouver  que  | 

leur  auteur  «Hait  an  moment  «le  son  décèa  en  pris-  'MÊJ 
session  de  l’état  «le;  lils  légitime,  de  celui  dont  ils 
revendiquent  la  succession.  Y.  J.  Pal.  Pau , 9 mai 
1829. 

9.  — Remarquait»  (fai II eues  «pie  «'*est  la  question 
d'état  qui  esl  à l’abri  delà  proscription, c’est-à-dire 
le  droii  «le  libation  et  de  famille,  le  droit  au  nom. 

lu.  — Mal*  en  ce  «pii  concerna  f attribution  des 
bien*,  c’esl-à-dlrô  la  pétition  if  hérédité,  on  rentre 
dan*  les  règles  ordinaires  nul  régissent  la  pres- 
cription, c’ésl  à f enfant  nu  a sc»  héritiers  de  s'im- 
puter de  n’avoir  pas  formé,  dans  les  délais  utiles, 
leur  demande  en  restitution  de»  biens  auxquels 
ils  avaient  droit,  et  «huit  ils  ont  laissé  prescrire  la 
propriété  par  des  lier». 

11.  — Du  reste,  fa  déchéance  établie  par  l’art. 
3fiûncft*appliqticqu'nti\  véritable*  question*  d'état. 

12.  — Ainsi,  la  recllflcallon  d’un  acte  d«>  nais- 
sance peut  êlre  réclamée  même  après  t«ï  délai  de 
eiiHi  an»  ftxé  par  fart.  3*9,  C.  civ.,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  erreur  on  quelque  sorte 
matérielle,  et  non  d’une  vérilablp  réclamation 
d’ctal,  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  reetl- 
fleation  esl  ilematidée,  étant  décédée  en  possession 
d'état  conforme  à la  recllflcallon  : et  surtout  *1  le. 
décès  a eu  lieu  avant  le  Code.  Y.  J.  Pal.  Alx . 47 
août  1808. 

13.  — On  peut  remarquer,  en  outre,  sur  l’art. 

330  que,  contrairement  aux  règle*  ordinaire*  de 
la  procédure  (V.  art.  397.  C.  procédé,  Il  établit  une 
péremption  de  plein  droit  résultant  du  défaut  «le 
poursuites  pendant  trois  an».  Mai»  cette  péremp- 
tion ne  serait  opposable  qu’aux  héritier*  eux- 
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même*,  car  l'enfant  qui  *'e*t  formellement  dé- 
«uté  «le  *»  récUmilton  d'éUL  ou  qui  a iul**é 
périmer  l'instance,  n’en  a jw*  moins  le  droit  per- 
*onnrl  de  former  une  nom  elle  demande,  ii»<|u'à 
ce  que  les  tribunaux  aient  *l;itué  par  une  décision 
emportant  force  de  chose  jugée. 

ti.  — Enfin , on  peut  remarquer  encore  que  la 
loi  ne  parle  pas  ici  de  l'acUoii  qui  serait  intentée 
par  les  partie*  intéressées  contre  l'enfant  ; mais 
OU  doit  appliquer  toi  les  principes  généraux  énon- 
cés sous  l’arl.  317.  Il  n y axait  pàs  à s'occuper 
spécialement  de  leur*  intérêts,  puisqu'ils  res- 
taient *ou*  l’ empire  du.'droit  commun,  liappelons 
seulement  que  les  collatéraux  seront  non-reeeva-  i 
blés  dans  leur  action  s’il*  ont  reconnu  la  légiti- 
mité île  l'enfant.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  déc.  1831  ; 

— art.  JI9,  n°*  12  et  suit . 

CHAPITRE  III. 

BBS  K\r.\\T*  X XTI  ftl.t.S. 

SECTION  PRIXIGRE. 

De  ta  légitimation  des  enfants  naturels. 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres 
que  ceux  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  * 
adultérin,  jHMimuit  être  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors-  : 
que  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  ! 
avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  j 
dans  l'acte  même  de  célébration.  — C.  civ.,  TU,  ' 
354  et  suiv.,  731,  736  et  suiv.,  013,  9(M)ot  ÎK>2  ; ! 

— Novell.  91,  cap.  13;  L.  3,  10  et  fi,  C.,  de  \ 
Natur.  liberit  : Novell.  HH,  cap.  ultim. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lien,  même 
en  faveur  des  eufans  décédés  qui  ont  laissé  des 
descendants; et,  dans  ce  cas,  elle  profile  à cos 
descendants.— Inst  >dc  litxred . qwt  ab  intest, 
de  fer  un  fur.  $ 2. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étalent  nés  de  ce  mariage.  — C.  civ.,  315,  350, 
731,  913,  IKK»  et  962. 

1.  — Le  droit  de  légitimer  le*  enfans  par  ma- 
riage tubtéquent  a toujours  été  admis  en  France, 
comme  étant  fonde  sur  le*  Idée*  le*  plu*  saine*  et 
leu  plu* juste*  delà  morale  publique;  d'autre* 
législation*  au  contraire.  et  spécialement  la  lévi- 
tation anglais1  le  repolirent  au  contraire  comme 
étant  immoral.  Mai*  un  tel  tempérament  convient 
parfaitement  à la  faible**?  hnmamo.  et  c'e*t  niai 
connaître  le*  homme*  que  de  leur  moidrer  une 
première  faute  comme  étant  nb*olumenl  irrépa- 
rable. V.  Delviiicourl,  L t*r(p.  91  : Touiller,  t.  t<?rt 
p.  9i,t.9,  p.  219  et  suiv.;  Diiranton,  I.  3,  p.  163;  Lo- 
cré, t.  B,  p.  192;  Merlin,  \°  Légitimation,  et  Fayard. 

2.  — hou*  ce  rapport,  la  légitimation  est  un  bien- 
fait, et  c'est  honorer  te  mariage  que  de  permettre 
d'élever  au  rang  d’en  fan*  légitime*,  ceux  qui  ne 
*e  trouvent  exclu*  de  ce  lilrc  que  par  des  circon*- 
lanec*  trop  souvent  fortuite*,  et  dont  le*  époux 
•6  *ont  empre*Hé*  d’effacer  le  souvenir,  en  faisant 
consacrer  par  la  loi  une  union  qui  dans  l'origine 
était  illégitime. 

3.  — Mai*  il  résulte  de  IA  aussi  que  la  légilimn- 
tlon  ne  doit  pa*  être  étendue  au-delà  de  *cs  jusles 
bornes,  et  qu'elle  no  tient  avoir  lieu  que  dans  le* 
en*  expressément  déterminé*  par  la  loi. 

4.  — Ainsi  In  légitimation  ne  peut  être  opérée 
aujourd'hui  que  par  mariage,  et  nou*  ne  connais- 
sons pin*  soit  dan*  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre 
politique,  ce*  légitimation*  par  lettre*  du  prince 
dont  on  faisait  autrefois  un  si  criant  uhnx. 

5.  Quant  à In  légitimation  elle-même,  elle  résulte 
de  l'acte  de  célébration  du  mariage  et  de  la  re- 
connaissance que  font  le*  époux  dans  cet  acte 
même  au  profil  des  enfnn*  né*  de  leur  précédente 
union  illégitime;  car  la  déclaration  même  portant 
que  le*  époux  entendent  légitimer  leurs  enfau* 
n'est  pa* absolument  nécessaire. 

S.  — Par  cela  seul  <pie  le*  époux  se  marient , la 
légitimation  est  acquise  de  plein  droit  À tous  le*  en- 
fan*  qu'il*  avaient  précédemment  reconnu*;  mai* 
la  condition  de  celte  rm) liai* sauce  préalable  dan* 
le*  terme*  qui  seront  indiqués  sou*  Part.  334,  est 
absolument  indispensable,  a Mn  que  l'on  ne  puisse 
pas  introduire  dan*  ta  famille  pendant  le  cours  du 
mariage,  des  eufan*  qui  réellement  ne  lui  appar- 
tiendraient pas. 

S.  — Ainsi  la  légitimation  par  mariage  ne  peut 
produire  son  efTet  qu'au!  ant  que  la  reconnaissance 
a eu  lieu,  soit  avant  le  mariaue,  soit  dans  l'acte 
même.  J.  Pal.  Douais  13  mat  1816. 

7.  — Mai*  celte  légitimation  s'opère,  de  plein 
droit  sans  nue  la  déclaration  de*  époux  qui  est 
toujours  utile  soit  cependant  nècctsalrc. 


8.  — Donc  en  cas  de  légitimai  ion  par  mariage 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  l'acte  de  célébration 
suint  pour  lut  assurer  l'état  d'tMifaut  légitime. 

\ . J.  Pat.  Paris , 20*27  avr.  |M  (J.  Put.  I.  \*r 
1839.  p.  537). 

9.  — Et  8|MVialcment  l'enfant  pour  jouir  de  la 
possession  d'état  d'eufaut  légitime,  ne  peut  Cire 
forcé  à rapporter  SOli  acte  de  naisxunce.  Y .J.  Pal. 
Bruxelles,  njuiv.  I8t3. 

to.  — La  légitiiuatioii  résulte  de  Pacte  même  de 
la  célébration  du  mariage,  cl  la  reconnais** nco 
qu'il  renferme  ne  saurait  être  invalidée  parle  dé- 
faut de  signature  de  l'un  des  époux,  car  l'acte  du 
mariage  n'en  a pas  molli*  toute  sa  valeur.  Y.  J. 
Pal.  Toulouse,  26  mars  1821. 

11.  — Cependant  la  déclaration  faite  par  le*  fu- 
turs époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  qu’il* 
entendent  adopler  un  enfant  dont  la  future  e*t  la 

{ mère,  pour  luî  attribuer  tou*  le*  droit*  qu'auront 
les  curant  légitimes  à naître  du  mariage,  ne  peut 
servir  .à  conférer  â l’enfant  la  légitimité  ré*iilt;mt 
de  la  légitimation  par  mariage  tubféqueill.  Y.  J. 
Pat.  Mrtz,  <9janv.  1826. 

Eli  elTet  rien  dan*  un  lot  acte  n'annonce  une  r«y 
conmiixxaiice  de  la  part  du  mari. 

12.  — La  légitimation  peut  d'ailleurs  êlre  failc 
ait  profit  d’uil  enfant  par  un  individu  autre  que  le 
père  ludique  dans  Pacte  de  tiais*auce,  alors  sur- 
tout que  eel  acte  ne  |H>rtaut  pas  la  signature  du 
père  indiqué  ne  peut  faire  fol  de  la  reconnaissance 
contre  lui.  Y.  J.  Pal.  Paris,  2 Juin  t*o9. 

13.  — En  effet,  nous  verrou*  que  Peufanl  natu- 
rel peut  contester  la  reconnai*sancc  que  l’on  a 
prétendu  faire  en  sa  faveur.  Pelle  décision  pour- 
rait donc  même  s’étendre  à l'enfant  qui  aurait  été 
régulièrement  reconnu,  sauf  à lui  A *e  pourvoir 
contre  la  reconnaissance  dont  II  aurait  été  l'objet 
par  dol  ou  par  fraude.  Y.  art.  331,  n<>  I0B. 

U.  — La  légitimation  établie  en  fai  eur  des  en- 
fan*  naturel*  peut-elle  avoir  lieu  au  profil  de* 
enfaiiïi  Incestueux  ou  adultérin» p 

13.  — Nous  non*  sommes  déjà  expliqués  A cet 
égard  nu  sujet  de*  etifaiiN  iiiccstip'iix  , et  nous 
avons  établi  que  Pinccttc  di*paral*»aiit  aux  veux  , 
de  la  lot  lorsque  tes  partie*  deviennent  habile*  à 
contracter  mariage,  le*  cnfniis  peuvent  acqué- 
rir le  bénéfice  de  lu  légitimation.  V.  art.  164,  ii©  3. 

16.  — Nous  adoptons  donc  pleinement  *ur  cq 
point  la  décision  de  la  cour  royale  de  Grenoble 
qui  a déclaré  légitimé-*  par  le  mariage  sulnéquent 
U**  enfnn*  issus  avant  le  mariage,  de  l'union  for- 
mée entre  l'oncle  et  la  nièce.  Y.  J.  Pat.  Grenoble , 

8 mars  118$ \J.  Pat.  t.  ««  1838,  p.  433;. 

17.  — Ht  nous  rejetterons  la  décision  suivante 
portant  que  la  légitimation  des  enfans  nés  d'un 
commerce  illicite  entre  beau-frère  et  Lellc-smur 
ne  peut  avoir  lieu  même  par  le  mariage  subsé- 
quent. V.  J.  Pal  Orléans,  23  avr.  1*33. 

t*.  — Mai*  à l'égard  de*  enfau*  adultérins,  il  est 
certain  qu'il-*  ne  peuvent  pas  être  légitimé*, parce 
que  la  condition  de*  époux  n'a  i>n*  changé , et  la 
prohibition  contenue  ilaii»  Part.  335  , qui  défend 
de  reconnaître  l'enfant  lié  d'un  commerce  adul- 
térin, conserve  toute  sa  force.  Le  vice  de  l'adul- 
tère n'est  point  effacé  par  le  mariage  de  deux 
personne*  devenue*  lilne». et  entre  lesquelle*  tfn 
jamais  existé  aucun  empêchement  dirimant  per- 
sonnel. 

19.  — En  ce  qui  concerne  au  contraire  l'enfant 
qui  pouvait  être  qunlillé  d'incestueux,  il  y a eu 
changement  d’étal.  La  dispense  accordée  nour  le 
mariage  a fait  novation  complète  à l’état  des  per- 
sonnes. 

20.  — Hulin,  quant  aux  effet*  do  la  légitimation, 
par  rapport  à I enfant.  Ils  sont  parfaitement  dé- 
termines par  Part.  333.  Le*  enfans  légitimé*  pren- 
nent rang  ü’cufaits  légilinu  * et  en  exercent  tous 
le*  droits. 

21.  — Mai*  A quelle  époque  leur  droit  com- 
mence-t-il à s'ouvrir.  Se  rC|Kjrle-t*il*oll  A une  épo- 
que antérieure  nu  mariage,  soit  nu  jour  de  leur 
naissance,  soit  au  moment  <iû  ils  ont  été  conçus. 
La  loi  ne  s en  explique  pn*  en  tenue*  formel*. 

22.  — Par  celle  raison  là  même  on  doit  décider 
qu'elle  n'aurn  pa*  d’effet  rétroactif,  car  pour  cela, 
il  faudrait  une  décision  qui  n'existe  pas. 

23.  — Ainsi,  le*  effet*  de  ta  légitimation  ne  re- 
montent pn*  nu  jour  de  la  conception  de  l'enfant, 
ni  même  de  la  naissance  : il*  s'arrêtent  au  Jour  du 
mariage.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  I!  mar*  1811  ; Paris , 21 
déc.  1812  ; — Touiller,  t.  3,  n©  929,  cl  Duraulon, 
t.  3,  no  183. 

SECTION  11. 

Delà  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel sera  faite  par  un  acteauthentique,  lors- 
qu’elle ue  l'aura  pas  été  dan»  sun  acte  de  nais- 


sance. — ('..  civ.,  62,  I.'i8,  l.'iO,  101,  162,  20.ï, 
203,  207,  383,  1317  cl  1310. 

I.  — Dans  le  langaue  lésai,  on  entend  par  en- 
fant naturel  celui  qui,  étant  né  hors  mariage  de 
deux  personne»  libre»  de  s'unir  entre  elle»,  a été 
reconnu  dan»  la  forme  imlii|uée  par  la  loi,  «oit 
par  »a  mère,  soit  par  son  |>èro,  *oll  par  tous  deux. 
V.  Delvlncourl,  l.  t»»,  p.  »t  *,  Touiller»  I.  2,  p.  23a 
cl  suiv.  ; lhiraulon  , i.  3,  p.  tst-,  Merlin,  llép.  , 
\ 1 ' Filiation  et  Enfant  naturel,  et  Fayard,  v>‘  En- 
fant naturel  et  Heeonnuittaucc  d'enfant  natu- 
rel. 

4.  — La  reconnaissance  établit  le  tien  de  droit 
uni  lis.  unit  nui  yeux  de  la  loi  et  qui  établit  entre 
Iciifanl  et  relui  qui  l'a  reconnu  des  rapport»  do 
libation  et  de  pareille  ; tuai»  lit  se  borne  l'effet  du 
la  loi,  car  l'enfant  naturel  reste  toujours  sans  fa- 
mille, et  duns  les  diverses  disposition»  que  le  Code 
lin  con»acre,oii  lie  le  trouve  en  rapport  qu'avec  »n 
mère,  «ou  pitre,  ses  frère»  et  sieurs  naturels,  et 
; sc»  frères  et  sûmes  légitimes. 

3.  — Kn  principe,  nul  ne  peut  se  qualifier  en- 
fant naturel  s’il  ne  représente  un  litre  aulhciili- 
que  émané  de  la  libre  volonté  de  ta  personne  qui 
a fait  la  déclaration;  et  c'est  A eC  cas  général  d'uue 
reconnaissance  volontaire  que  s'apjdique  la  dis- 
position de  l'art.  33t. 

t.  — Nous  verrons  toutefois  dans  le  cours  de  ce 
tilic  même  que,  dans  certains  cas,  la  reconnais- 
sance peut  être  forcée,  soif  a l'égard  de  la  mère, 
soità  renard  du  père.  V.  art.  3lu. 

3.  — Nous  avons  déjà  eu  orrasinu  d'ailleurs  de 
présenter  en  général  le  tableau  des  ilrniis  que 
peut  exercer  l'enfant  naturel  lorsqu'il  s'est  agi  de 
déterminer  sous  quelles  comblions  ii  devait  être 
admis  A contracter  mariage.  V.  ar  t.  139, 11°  1er. 

6.  — Et  nous  venons  de  v oir  sous  lis  art.  331  à 
333  sous  quelle»  conditions  il  pouvait  être  admis 
aux  honneurs  de  la  légitimation. 

7.  — Ici,  nous  ne  devons  doive  considérer  que  la 
reconnaissance  en  elle-même,  et  spécialement  lu 
reconnaissance  volontaire. 

».  — lit  d'abord  un  pareil  acte  , par  sa  nature 
même,  ne  doit  émaner  que  de  la  volonté  seule  du 
la  personne  qui  veut  faire  la  reconnaissance. 

».  — Mais  A l'égard  de  la  mère,  elle  a nécessai- 
rement un  caractère  tout  autre  qu'A  l'égard  du 
père  ; car  le  fait  de  la  maternité  est  un  fait  cer- 
lain,  qui  non-seulement  doit  être  avoué, mais  qui, 
dan»  certains  eas,  peut  être  recherché. 

in.  — 1.0  fait  de  la  paternité,  au  contraire,  est 
mystérieux,  et  la  recherche  cucsl  sévèrement  in- 
terdite. 

H. —fies  deux  principes  contraires  devaient 
nécessairement  conduire  A de»  applications  dilTé- 
renle»  que  la  loi  n’a  peut-être  pas  sullisamment 
expliquées,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  mère  ; 
mais  les  principes  haidcmeut  proclamés  par  le 
Code  suffisent  pour  donner  In  solution  de  toute» 
les  dillicultés  qui  peuvent  se  présenter. 

14.  — Considérons  donc  d'abord  |a  reconnais- 
sance par  rapport  A la  mère. 

1°  De  la  reconnaUsanccâ  l'égard  de  la  mere. 

13.  — Une  première  objection  sc  présente  qui 
lui  est  absolument  personnelle. 

II.  — Noos  savon»  que  la  reconnaissance  doit 
régulièrement  résulter  avant  tout  du  litre  de  lu 
naissance,  dans  lequel  on  dott  trouver  les  nom» 
de  I11  mère  et  du  pore  de  l'enf.'iiil.  V.  art.  04. 

15.  — .Mais  nous  «avons  aussi  que  celte  recon- 
naissance est  sans  effat  A l'égaru  du  père,  si  elle 
ne  porte  pas  la  signature  de  celui  qui  a fait  la  dé- 
claration ; d'où  la  question  de  savoir  si  la  mère 
sera  liée  par  la  déclaration  insérée  dans  l'acte  de 
naissance  qui  la  nomme  comme  élnnl  In  mère  de 
l'enfant,  lorsque  d'ailleurs  cet  acte  ne  porte  ni 
sa  signature,  m la  signature  d'un  mandature  spé- 
cial agissanl  eiv  son  nom  en  vertu  d'une  procura- 
raliuu  authentique. 

IC.  — yuan!  A la  signature  de  la  mère,  il  estecr- 
tain  qu'elle  lie  peut  pas  se  trouver  au  luis  île 
l'acte,  puisqu'il  lui  serait  impossible  de  présenter 
elle-même  l'enfant  A l'officier  civil.  I.'élal  de  ma- 
ladie dans  lequel  elle  se  trouvé  ne  lui  permet  pas 
même  de  «e  livrer  A une  gestion  d'affaire,  telle 
qu'une  reconnaissance  qui  nécessiterait  de»  actes 
particuliers. 

•7.  — Aussi  doit-on  dérider  sons  hésitation  que 
la  reconnaissance  de  la  mère  n’a  pas  besoin  d'ê- 
tre fallu  par  un  acte  authentique.  Pour  elle,  la  re- 
connaissance résulte  de  la  déclaration  de  mater- 
nité qui  a été  faite  dans  le»  trois  Jours  de  t'accou- 
riiciiicul,  conformément  nux  art.  55,  30  et  57,  C. 
civ. 

l».  — Et  l'art.  56,  spécialement,  ne  donnc-l-it 
lias  aux  personnes  qu'il  charge  de  faire  la  décla- 
ration un  mandat  necessaire  pour  faire  cuiiiiaifru 
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mère,  qui  sera  liée  irrévocablement  |>ar  celle  . 
déclaration  même,  sauf  la  preuve  contraire , 
qu'elle  sera  toujours  admhe  à fournir,  tant  par 
litre»  que  par-  témoin*. 

tÿ.  — Ni  l’arl.  os,  ni  l'art.  33*  ne  sont  donc  ap- 
plicables A la  mère. 

*o.  — Scs  obligation*  sont  rouie*,  en  re  qui  con- 
cerne la  recon n :u  * *a  n c c , par  le*  art.  SS,  fl»  et  57,  • 
ainsi  que  par  l’art.  330,  qui  apporte  une  modifica- 
tion necessaire  à la  disposition  générale  île  ces  j 
articles,  quand  la  déclaration  <lc  la  maternité  a • 
été  faite  par  l«-  père;  car,  dans  ce  cas,  ce  dernier 
tien!  avoir  intérêt  à indiquer  une  autre  mère  que 
fa  mère  véritable. 

21.  — Mal»,  hors  ce  cas  particulier,  lorsque  la 
déclaration  est  fulle  par  un  tiers  désintéressé, 
comment  «‘emporterait-elle  pai  preuve  complète 
tout  A la  fni«,  et  du  fait  de  l'accouchement,  et  du 
fait  de  la  maternité,  et  du  fait  de  In  reconnais» 
mince  de  l’enfant  naturel  par  *a  mère? 

22  — Ainsi,  nous  cotisidcmn*  que  racle  même 
de  naissance  portant  indication  de  la  mère,  avec 
la  mention  que  le  père  est  Inconnu,  suilll,  jumiu’ù 
preuve  contraire  , pour  assurer  A l’enfant  l’état  I 
d’ enfant  naturel  de  la  mère  qui  est  dénommée 
dons  l’acte,  sans  qu’il  soit  besoin  de  rechercher  si 
celle  reconnaissance  a été  suivie  d'effet,  si  la 
mère  a donné  des  soins  à l’enfant,  si  elle  n sous- 
crit des  actes  authentique*  ou  sous  seing-privé, 
desquels  puisse  s’induire  la  reconnaissance. 

23.  — Par  cela  seul  que  Parte  île  naissance  éta- 
blit contre  la  mère  une  présomption  certaine  d’où 
résulte  tout  A la  fois  et  le  fait  de  la  maternité  et 
le  fait  de  la  reconnaissance  volontaire , A plus 
forte  raison  Pacte  produira-t-il  sou  etret  Irrévoca- 
ble lorsque  la  mère  aura,  par  sa  conduite  ulté- 
rieure, confirmé  toutes  les  enonciations  de  Pacte 
eu  donnant  des  soins  à l'enfant  A qui  elle  aura 
constamment  attribué  l'état  de  son  enfant  natu- 
rel. 

21.  — Quant  à l'enfant.  Il  puise  son  Utre  d'en- 
fant naturel  dans  Pacte  même  qui  emporte  si  bien 
reconnaissance  de  la  part  de  la  mère  en  sa  fa- 
veur. qu'il  ne  pourra  na*  prendre  d'aulre  nom 
que  celui  qui  appartient  à sa  mère  elle-même. 

25.  — Il  aura  donc  pour  lui  la  possession  d’état 
résultant  de  tous  les  faits  signalés  par  Part.  321, 
puisqu’il  sera  en  état  de  prouver  qu'il  a toujours 
porte  le  nom  de  la  mère  à laquelle  il  prêterai  ap- 
partenir, qu’il  a été  traité  par  elle  comme  eon 
enfant^  et  qu'eu  celte  qualité  elle  a pourvu  A son 
éducation,  à son  entretien  et  a son  'établisse- 
ment, et  qu’il  a été  reconnu  constamment  pour 
son  enfant  dans  lu  société.  V.  Proutlhon,  I.  2, 

p.  100. 

26. —  El  celle  possession  d’élat  se  trouvera  con- 
forme au  litre  qu'il  lient  représenter,  portant  en 
effet  qu'il  est  l’enfant  de  la  mère  qu’il  désigne. 

-T.  — Concluons  donc  que  l’indication  de  la 
mère  inscrire  dans  l’acte  de  naissance  fait  pleine 
foi  de  la  materiiilé  jusqu'à  désaveu  appuyé  de 
preuve  : Pacte  forme  dan*  ce  cas  par  lui  seul,  pré- 
somption en  faveur  de  l’enfant.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux. 19  innv.  IK30. 

2$.  — .spécialement  celte  mention  équivaut 
Jusqu’à  preuve  contraire  à une  reconnaissance 
positive  et  authentique,  cl  peut  servir  de  base  A lu 
légitimation  de  l’enfant  par  le  mariage  subsé- 
quent de  ses  père  et  mère.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

29.  — Egalement  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  résulte  suffisamment  à l'égard  de  la  mère 
de  Pénonciallon  insérée  dans  Pacte  de  naissance, 
appuyée  de  faits  ultérieurs  personnels  à la  mère. 

V.  J.'  Pal.  Paris,  2o-j 7 avr.  1839  (J.  Pal.  t.  ««*■ 
«339,  p.  337);  Bruxelles,  * fév.  «aff,  et  t'OU.,  22 
Juin  1813. 

30.  — Knlln  Pacte  de  naissance  fait  preuve  par 
sou  énonciation  de  la  malernllé  en  faveur  de 
l'enfant  naturel  contre  la  mère  clIC-mCmc.  V,  J. 
Pal.  Paris,  7 juill.  IM UfJ.PaL  t.2  1838. p.  «39);  — 
Toullier.  t.  2,  n°  948.—  Duranton  (t.  3,  no  g3tt)  est 
d'un  avis  contraire , mais  son  opinion  doit  être 
rejeté^. 

20  De  la  reconnaissance  à V égard  du  père. 

31.  — Quant  au  pere , le*  principe*  sont  tout  dif- 
férent ; U reconnaissance  en  ce  qui  le  concerne 
ne  peut  résulter  d’unesimple  présomption,  et  c’est 
A lui  que  s'appliquent  spécialement  et  exoluMve- 
ment  les  dispositmn*  des  art.  62  et  33*,  relative*  A 
la  reconnaissance  volontaire  qui,  de  sa  part,  doit 
être  authentique. 

32.  — Nous  avons  déjà  vu  comment  elle  pouvait 
résulter  de  l’acte  de  naissance  qui  est  le  premier 
de  tous  les  actes  authentique*  spécialement  con- 
sacrés A faire  connaître  le  père  cl  la  mère  de  l’en- 
fant. V.  art.  57,  no  6. 

33.  — l.a  reconnaissance  faite  par  Pacte  de  nais- 
sance sur  la  propre  déclaration  du  père,  conflr- 
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niée  par  sa  signature,  forme  donc  un  titre  irré- 
vocable en  faveur  de  l'enfant. 

3t.  — Si  l’acte  de  naissance  qui  contient  recon- 
naissance  d’un  enfant  naturel . laisse  quelque 
doute  sur  l'identité  du  père,  le  bénéfice  de  la  re- 
connaissance n’en  est  pas  moins  acquis  A l'en- 
fant, saufA  rectifier  Pitrégularitédcla  mentionqui 
se  trouve  dans  Pacte.  V.  J.  Pal.  Cass 21  nov. 
«530.  et  Paris , «3  nov.  «828. 

Spéctal eiiient  cette  reconnaissance  produira 
tout  son  etret  ; alors  même  que  le  père  n’nura 
fait  la  rectification  de  l’erreur  qu’aprè*  s’être 
marié  avec  une  femme  autre  que  la  mère  de 
l’enfant.  V.  J.  Pat.  même*  arrêts. 

23.  — Mal*  si  le  père  présent  A Pacte  n’a  pu  le 
signer,  la  reconnaissance  sera-t-elle  également 
valable?  Oui , si  Pacte  fait  mention  que  le  père  a 
fait  lui-même  cette  déclaration,  et  qu’en  même 
temps  il  a été  constaté  qu’il  ne  savait  pas  signer, 
ou  qu’il  se  trouvait  dans  Pimpo*sihililé  de  signer; 
car  alors  l'officier  de  l’état  civil  qui  a reçu  la  dé- 
claration, constate  qu’elle  a été  complète  et  irré- 
vocable : 

36.  — Non,  si  Pacte  ne  porte  pas  toutes  ces  men- 
tions, car  on  ne  retrouve  plu*  alors  qu'une  alléga- 
lion  vague  qui  ne  peut  servir  de  preuve.  Y.  J. 
Pal.  C axs..  2*  nov.  «830. 

37.  — spécialement  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant naturel  ne  peut  résulter  d’un  acte  de  nais- 
sance qui  le  présente  comme  légitime,  si  le  pré- 
tendu mariage  étant  déclaré  mil  Pacte  ne  porte 
pas  la  signature  du  père  désigné.  V.  J.  Pal.  Bour- 
ges. «7  mars  1830  ; Orléans , 7 janv.  «83«,  et  Cass., 

9 déc.  1829. 

38.  — Mais  cette  déclaration  pourrait-elle  être 
reçue  par  le  maire  sur  la  représentation  d’une  let- 
tre missive  qui  lui  serait  adressée  parle  pere  pour 
être  annexée  A Pacte?  Il  peut  y avoir  doute  A ce 
sujet. 

39.  — Et  en  effet,  on  peut  citer  deux  arrêts  con- 
traire* portant  l’un  que  : 

La  reconnaissance  contenue  dans  une  lettre 
adressée  par  le  père  A l'officier  «le  l'état  civil, 

A l'effet  de  demeurer  annexée  A l’acte,  peut  être 
considérée  comme  valable.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 

Il  juill.  1806. 

L’autre  , que  la  reconnaissance,  faite  devant 
Pol!lcior  de  Pelai  civil,  en  vertu  d'une  simple  let- 
tre missive,  est  mille.  V.  J.  Pal.  Riom,  2 6 fév. 
«817. 

*0.  — Ce  dernier  arrêt  est  plu*  conforme  aux 
principes,  et  en  effet , la  reconnaissance  devant  A 
peine  de  nullité  être  authentique,  doit  nécessaire- 
ment résulter  d’une  déclaration  faite  authentique- 
ment, par  la  personne  elle-même,  devant  un  of- 
ficier public  chargé  de  donner  n Pacte  toute  au- 
thenticité. 

*«.  — Ainsi,  la  reconnaissance  faite  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  dan»  Parle  même  de  naissance, 
par  un  mandataire,  en  vertu  d’une  procuration 
spéciale,  sera  nulle  si  la  procuration  est  «ou* 
seing-privé,  elle  sera  valable  si  la  procuration  est 
authentique  > Y.  J.  Pal.  Riom,  «3  Juin  «817)  et 
même  reçue  en  brevet.  V.  J.  Pal.  Paris,  fév. 
«812. 

42.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  dan*  Pacte  de  naissance  par  un  mandataire 
en  vertu  d'une  procuration  sou*  seing-privé  don- 
née par  h*  prétendu  père  n’est  pn*  valable.  V.  J. 
Pal.  Paris.  2 janv.  «819;  Riom,  26  fév.  «817; — 
Duranton,  t.  3,  no  22. 

43.  — Cependant.  Duranton  pense  que  la  recon- 
naissance pourrait  être  faite  devant 'notaire  en 
vertu  d’une  procuration  sou»  seing-privéct  même 
d’une,  simple,  lettre.  U croit  que  l’on  jieut,  dan*  ce 
cas , appliquer  la  loi  de  vent,  an  XL  Mais  e’est 
IA  une  erreur;  Il  n’y  aurait  pas  authenticité  dans 
un  pareil  acte  dans’  le  sens  que  Part.  33*  attache 
A ce  terme,  il  faut  que  In  fiée  lara  lion  Authentique 
émane  dp  père  lui-même  en  personne. 

44.  — Egalement,  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  faite  par  acte  sous  seing-privé  est  mille, 
alors  même  qu’cllesc  trouverait  mentionnée  dans 
Paclede  naissance  de  l'enfant,  si  cette  mention  a 
eu  lieu  hors  la  présence  du  père  indiqué.  V.  J. 
Val.  Limoges,  *27  août  «•««,  et  Cass.,  4 oct. 
1612. 

45.  — Du  reste,  quand  le  père  lui-même  *c  pré- 
sente devant  P officier  civil,  il  n’est  pas  besoin 
d’une  déclaration  spéciale  de  sa  part.  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  résulte  suffisam- 
ment de  la  signature  du  père  apposée  A l’acte  de 
l’état  civil  qui  lui  donne  cette  qualité  sans  qu’il  y 
ait  eu  réclamation  de  sa  part.  V.  J.  Pal.  Bruxel- 
les. A juill.  «811  ; Colmar , 2*  mars  «843,  et  Riom, 
29  juill.  «809. 

46.  — Mais  *i  la  reconnaissance  n’a  pas  été  faite 
dans  Pacte  de  naissance,  elle  pourra  être  effec- 
tuée par  tout  autre  acte  autheQUque. 
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47.  — Conséquemment,  clic  sera  valable  si  clic 
est  faite  devant  le  maire  par  un  acte  distinct  et 
itpw!. 

la.  — Ainsi,  la  reconnaissance  d'unenfanl  natu- 
rel csl  régulièrement  faite  devant  un  oltlcicr  de 
l'état  civil,  mai i c nu  adjoint,  lorsqu'il  en  esldressé 
acte,  alors  même  que  cet  acte,  Inscrit  sur  une 
feuille  volante,  n'aurait  pas  été  annexé  au  regis- 
ln',  mais  déposé  chez  un  notaire  par  1rs  soins  de 
la  mère  de  l'enfant,  alors  surtout  •pie  l'on  lie  pré- 
tend pas  qui*  l'acte  ail  revu  la  moindre  altération. 
V.  J.  Pal.  Metz,  te  août  1894;  — Kavard,  Mép.,  t.  4. 
p.  7SS. 

W.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
réizullt TCinenl  revue  par  l'adjoint  du  maire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  constater  que  te  maire  a été 
empêche.  V.  J.  l’ai,  iltlz,  19  août  lait;—  Merlin, 
ffrp..  v»  Maire,  sert.  S". 

50.  — Elle  sera  également  valable  si  elle  est  pas- 
sée devant  tout  mitre  ofltcier  publie,  eapalilc  <l« 
donner  autlienlietté  aux  actes , comme  le  notaire. 

si.  —Egalement,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  est  volatile  si  elle  est  faite  devant  un  inet 
de  paix.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  <4  vent,  an  .XII;  — 
Loisoan,  Traite  (1rs  enfuns  naturels,  p.  4S7.  et 
Duranton,  t.  a.  n°  ili. 

51.  — Contra  v.  Kavard,  1. 1 p.  733  elle  ne  sera 
volatile,  dll-n.  qu'aulant  qu'elle  sera  insérée  dans 
nu  JUKCliienl  rendu  par  le  juge  de  paix.  Mais  celle 
opinion  doit  Cire  rejetée,  le  juge  de  paix  a carac- 
tère pour  recevoir  une  deelaralion  aiillienliqiie.et 
même  le  grclllcr  de  la  jusliee  de  paix  a le  mêm« 
pouvoir. 

53.  — Ainsi,  un  enfant  naturel  peut  être  reconnu 
par  acte  passé  devant  le  greffier  de  la  juslirc  il. 
paix,  même  hors  la  présence  et  sans  le  concours 
du  juge.  v.  J.  Pal.  Cass.,  15  juin  1894,  et  .imlcm. 
9 août  l«9t. 

3t.  — Mais  In  reconnaissance  d’un  enfant  natu- 
rel failcdcv  un!  un  cmnmisr-aire  de  police  est  nulle. 
V.  J.  Pal.  Dijon,  94  mai  1817. 

55.  — Elle  sérail  également  nulle  si  elle  avait 
lieu  devant  un  préfet,  un  sous-préfet  ou  un  maire 
considérés  simplement  comme  administrateurs, 
v.  Loi-eau,  p.  4M.  — Seulement,  nous  retranche- 
rions de  celle  nomenclature  le  maire  qui  sera  tou- 
jours réputé  dcdroll  avoir  reçu  la  déclaration  ensa 
qualité  «l'officier  de  l'étal  civil. 

50.  — Du  reste,  quand  l'acte  est  authentique,  la 
reconnaissance  n'est  assujétic  4 aucune  forme 
particulière,  eu  sorle  que  toute  énonciation  insé- 
rée volontairement  dans  un  acte  authentique  lors- 
qu'elle indique  les  rapport*  depalernitéel  de  liba- 
tion entre  tes  deux  parties,  suflll  pour  emporter 
reconnaissance  complète  et  irrévocable. 

57.  — Ainsi,  la  reconnaissance  d’un  enfant  natu- 
rel résulte  sulUsaninient  de  la  signature  appose» 
parle  père  ail 'contrat  «le  mariage  de  l’enfant, 
dans  lequel  relie  qualité  lui  est  donnée.ators  vur- 
loul  que  l'enfaiil  a déjà  la  possession  d'état.  V.  J. 
Pal.  Riom,  99  juill.  1809. 

sa.  — Egalement  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  résulte  siifllsaiimieiit  de  la  qualillea- 
lion  qui  lui  e*l  donnée  d'enfant  nature!  par  son 
père  dan*  un  acte  authentique  quelconque , soit 
même  une  simple  procuration.  \.J.  Pal.  Agen,  t» 
avr.  1899. 

*9.  — En  elTel , la  reconnaissance  est  valable 
pourvu  qu'elle  soi!  insérée  dans  un  acte  authenti- 
que alors  même  qu'elle  n'esl  pas  l'objet  direct  d« 
I acte  qui  la  renferme.  V.  J.  rai.  Baslia.  (7  août 
1899;  fliom,  9 juill.  1809,  cl  Bruxelles,  17  juiu 
1807. 

60.  — Spécialement,  la  simple  qualification  d'en- 
fant nature!  donnée  à l'enfant  par  le  père  dans  un 
acte  authentique,  emporte  de  sa  pari  une  recon- 
naissance irrévocable  qui  doit  produire  tout  son 
etret.  V.  J.  Pal.  Buslia,  17  août  1899. 

01.  — I.a  loi,  en  effet,  n'exige  pas  pour  la  recon- 
naissance, l'emploi  de  termes  sacramentels.  V.  J. 
Pal.  Aÿr n,  16  avr.  1899. 

69.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  nature) 
faite  dans  un  testament  authentique  (ou  mystique) 
esl  irrévocable  et  doit  produire  loul son  effet, mem s 
alors  que  le  testament  viendrait  à être  révoqué. 
V.  J.  Pal.  Bastia,  17  août  1899  el  S juill.  189$. 

63.  — Spécialement  cotte  déclaration  peut  Ctr* 
Invoquée,  même  pendant  la  vie  du  testateur  par 
l'enfant  naturel  pour  obtenir  des  allmens.  V.  J. 
Pal.  Baslia  17  août  1899. 

64.  — Egalement,  le  legs  que  fait  le  testateur 
dans  un  testament  authentique  à son  enfanl  natu- 
rel, a pour  effet,  alors  même  que  le  legs  serait  an- 
nulé, d'assurer  la  reconnaissance  de  l'enfant,  y.  J. 
Pal.  Paris,  9 janv.  1819. 

— Mal*  la  reconnaissance  sera-t-elle  valahl* 
si  elleesl  renfermée  dan»  un  testament  olographe 
Cette  question,  qui  avait  pu  présenter  de*  doute» 
dans  1 origine,  esl  maintenant  décidée  d'une  ma- 
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niérc  irrévocable.  Le  testament  olographe  n'élanl 
en  retaillé  i|u'un  acte  sons  seing-privé,  I»  rccon- 
natKsaiit-c  esl  nulle. 

66.  — En  principe  donc,  la  reconnalfsance  d'un 
enfant  naturel  ne  peut  Cire  faite  par  ieshiincnl 
olographe.  V.  J.  Pal.  Cass..  27  nor.  an  XIII  ; li- 
moges . 6 juin.  |U1  ; (.o«. , ? mai  1833  ; Ni 
mes,  2 mai  1837  t 2 1837.  p.  SM,;  l«vfév  18*3 
(J.  Ie'  *8*3,  p.  2*J);  — lluranlou  , t.  3,n»2IC; 
Kavard,  i«  Reconnaissance  d'enfant  naturel; 
Loneau,  Traite  des  en  fans  naturels,  p.  (64  ; Cha- 
bot. Successions,  arl.  7.36:  Proinlhon.  t.  2.  p.  211, 
et  Rolland  de  \ Hlnrguc»,  WleconnaiJKiricc  </  en- 
fant naturel . n®  ai. 

66  — Conséquemment , le  legs  fait  en  8a  faveur 
ne  peut  être  réduit  comme  cxreissif.  et  la  mure  in- 
diquée ne  ï*oul  Cire  considérée  comme  personne 
interposée  V J.  Pal.  Mmes,  ivr  fév.  I»*a  (I.  |«r 
(«*S,  p.  2991  : Rouen,  30  juin  1817  : — Duranlon. 
I.  3,  n®*2IO  Ci  8uiv. — V.  rontrà  .Vîmes.  2 mai 
(«37  (I.  a 1837.  p,  285) ; fats.,  7 dée.  (k*o. 

67 — l.c  testarncnl  olographe  ne  |>eiil  renfermer 
unn  reoonnaiseance  an  prolit  d'un  enfant  naturel, 
alors  même  ipi'il  aurait  étédéposé  ebri  un  notaire. 
V.  J.  l'ai.  Ilouen.  30  juin  1817;— Loisuau.  p.  46* 
cl  Tonifier,  1.2.  no»*. 

68  — liuraiilon  tn>*  213  el  218}  pense  que  la  re- 
connaissance sérail  valable  s'il  v avait  eu  acte  do 
dépôt;  oui,  sans  doute,  a!  l'acte  de  dépôt  contient 
la  reconnaissance,  mais  certainement  non  si  l'aele 
ne  Tait  que  coii-dater  le  dépôt  du  testament. 

69.  — Par  suite  des  mêmes  principes,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  nalnrrl  n'Cst  pas  valable  si 
elle  résulte  seulement  de  l'acte  de  baptême.  V.  J. 
Pal.  Parts,  ai  déc.  nos. 

70.  — Lu  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
consignée  dans  iinactc  sous seing  piivé,  est  radi- 
calement nulle  C-t  ne  peut  même  lui  donner  le 
droit  de  réclamer  des  alimens.  V.  J.  l'ai.  Paris, 
22  jiilll.  I8H.  rl  Limoges.  27  aoûl  <811. 

21. — Mais  l'aveu  judiciaire  île  paternité  peut 
être  considéré  i-onimc  une  reconnaissance  authen- 
tique. V.  J.  l'at.  Colmar,  2t  mars  1813. 

72.  — Egalement . la  reconnaissance  faite  par 
acte  authentique  en  paj»  etranger  est  valable. 
V.  J.  Pat.  Colmar.  9 mal  1812. 

73.  — l.'enfant  nalurc!  peut  transiger  sursa  qua- 
lité et  se*  droits,  el  son  action  en  réclamation  d'é- 
tat n’est  pas  imprescriptible.  V.  J.  Pal.  .(te,  16 
juin  1838  (I.  <«r  1837,  p.  192). 

74. —  Mais,  en  principe,  la  possession  d'état  peut 
être  invoquée,  pour  établir  la  lilialion  naturelle 
comme  la  tlliahon  légitime.  — Ilouen,  19  déc.  <8** 
(t.  I"  IMS,  p.  320),  noie. 

3*  Par  gui  la  reconnaissance  peut-elle  être 
faite r 

79.— far  le  père,  par  la  mère,  par  le  porteur  de 
la  procuration  authentique,  soit  du  père,  soi!  de 
la  incrc. 

70; —Nous  partons  ici  de  In  mère,  pour  leca» 
OÙ  l'en  faut  avant  été  inscrit  comme  ne  de  père  et 
de  mère  inconnu*,  ou  comme  né  d'un  père  connu 
et  d'uno  mère  inconnue,  il  y a utilité.-  pour  la  mère 
do  se  manifester  par  une  déclaralton  spéciale,  cas 
auquel  tous  le»  principes  que  nous  venons  d'expo 
scr  lui  sont  applicable*. 

77. — Et, spécialement,  la  reconnaissance  pourra 
être  faite  par  le  père  mineur  el  par  la  mère  mi- 
neure, sans  assistance  du  conseil  de  famille  rl 
sans  [ autorisation  de  ceux  «nus  l'autorité  desquels 
Us  se  trouvent  ; car  il  s’agit  alor»  d'un  droit  per- 
sonnel fondé  bien  plu»  encore  sur  le  droil  nature! 
que  sur  le  droit  civil. 

78.  — Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel f.vile  par  un  mineur  est  valable.  V.  J.  pa{ 
Cass..  4 nov.  1813  el  22  juin  1813;  Douai.  (7  mars 
(830  i ler  1810.  p.  623';  Toulouse.  <9  janv.  1813.  cl 
Bnurcllcs,  4 fév.  (ail. 

29.  — Cependant , encore  bien  qu'un  mineur 
puisse  recouuallrc  un  cnlanl  nalurc!.  celle  recon- 
naissance peut  être  annuléa  comme  élan!  le  ré- 
sultat rie  la  caplation,  et  comme  n’émanant  pas 
d’une  libre  déclaration  de  volonté.  V.  J.  Pal. 
Rouen.  18  mars  ISIS. 

96.— Egalement,  celui  qui  est  soumis  h un  con- 
seil judiciaire  a capacité  pour  reconnaître  un  en- 
fant naturel  sans  l'assistance  de  son  conseil.  V.  J. 
Pal.  Douai,  21  janv.  ihi». 

81,  — L'interdit  le  pourrait-il  ? Non,  carilcst 
hors  d'étal  de  manifester  une  volonté. 

82.  — Mais  des  collatéraux  ne  soûl  pas  rcccva- 
blcs,  pendant  la  vfc  de  l'Inlerdil,  A attaquer  une 
reconnaissance  faiie  avant  i'inlcrdiciion . sous 
prétexte  que  l’interdit  était  A ce  moment  en  état 
de  démence  notoire.  V.  J.  Pal.  Caen.  18*3  (t  <" 
(844.  p.  (76). 

8».  — Toutefois,  celui  qui  est  Interdit  par  tuile 


de  condamnation  pourrait  reconnaître  un  enfant 
naturel,  car  il  a lu  libre  exercice  de  se»  facultés. 
Mats  celui  qui  etl  frappé  de  mort  civile  tic  le 
pourrait  i«*  , car  il  e»t  incapable  d’aucun  acte 
civil  ; et  bien  que  la  reconnaissante  louche  au 
droil  naturel, elle  puise  toute  sa  force  dans  le  droit 
civil. 

us.  — Endn,  le  droit  de  faire  la  reconnaissance 
est  purement  personnel,  elle  ne  pcnl  élrc  faite 
nar  l'nlcul  naturel,  parce  que  la  loi  en  restreignant 
la  parenté  entre  l'enfant,  le  père  cl  la  mère,  ne 
lui  reconnaît  pasd'afeul.  I.a  famille  naturelle  ne 
s'étend  pas  Jusque-là. 

A Quelle  èpoguc  la  reconnaissance  peut-elle 
être  fuite .» 

81.  — Elle  peut  avoir  lieu  au  profil  tir  l'enfant, 
non-seulement  pendant  tout  lo  coins  du  la  vie  (je 
l'infant,  mais  mémo  avant  *a  naissance  el  après 
sa  mort  ; 

8.3.  — Avant  sa  naissance,  pour  lut  assurer  un 
étal  qui  peut  lui  être  donné  «tes  le  jour  où  11  a été 
conçu  ; 

86. — Après  sa  mort,  pour  assurer  àsesdescén- 
rian*  un  étal  dont  il  n'a  pu  jouir,  nuits  qu'il  leur 
aurait  transmis  si  la  reconnaissance  avait  été  fuite 
de  son  vivant. 

87.  — Ainsi, on  principe,  un  curant  naturel  peut 
être  reconnu  avant  sa  uai»*ancp.  Y. J.  l'ai,  lire-' 
noble,  <3  janv.  <8tn  f I.  2 IStO , p.  234);  Col- 
mar, tl  mars  1819;  Met:,  19  août  1824  ; Pans, 
l«rfév.  1842-,  Cass.,  46dcc.  IStt  ; <tijc,  3 déc.  1807; 
— I. oiseau  , p 421  ; Toullicr  , t.  2 , uo535,  et  Du- 
ranlon, t.  3.  i.®  21 1. 

*8.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
peut  être  : Modérant  l’oftli-lcr  de  l étal  civil  avant 
même  la  n ûssance  de  l'enfant , pendant  la  gros- 
sesse de  la  mère.  I'.  J.  Pal.  Metz  , t9  août  182*  ; 
Colmar  , I ! mars  1819  ; — tliitleau  d'Orlgny,  de 
l'Etat  civil,  p.  185. 

89  — Mais  ici  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  re- 
connaissance soit  circonscrite  dan»  le  délai  éla- 
blipar  la  présomption  légale  riel'arl.312.  Celui  qui 
fait  la  déclaralton  est  seul  juge  de  son  opportu- 
nité. 

so.  — Au  surplus  . la  déclaration  «loi!  être  prise 
comme  elle  e*l  fade  , avec  toute*  1rs  conditions 
qui  s'v  trouvent  apposées;  ensorteque,  si  le  li-rinc 
assigné  à l'accouchement  os*  «h-passé,  la  recun- 
nalssance  demeure  sans  effet.  V.  J.  Pal.  Douai, 
23  mars  istl  (t. 2 Isvt.  p.  *97  ). 

91.  — Egalement  la  reconnaissance  peut  Cire 
faite  après  le  duré»  de  l'eufanl  naturel.  V.  Lolscnu, 
p.  *41;  Pavant,  \«  Reconnaissance  d'enfant  ; 
Malpcl.  dci  Suecess.,  p tus.  el  Rolland  de  Villar- 
gins,  i®  Reconnaissance  a"  enfant , n®  28. 

92.  —Mais  celte  reconnaissance  peut  Aire  décla- 
rée nulle  lorsqu'il  apparaît  qu'elle  n'a  clé  fnile 
par  le  pèroputalifqiic  dans  la  seule  vuede  s'appio- 
prier  la  succession  de  l'enfant.  V.  J.  Pal.  Paris, 
23  mal  1833. 

95.  — El  en  principe  la  reconnaissance  d'un  <-n- 
fanl  naturel  ne  peul  être  fille  après  son  décès  que 
«tans  le  cas  où  lia  Nil-mème  Inissè  «les  descendant. 

V J.  Pal.,  même  arrêt.  Mats  celle  dtWsion  «si 
trop  générale. 

96. —  Delvincourt  (t.  t»»,  p.  220)  pense  que  toute 
reconnaissance  rade  après  le  décès  esl  nulle;  sa 
décision  ne  saurait  Aire  suivie.  Il  n'est  p«dnt  «lou- 
leux.  en  effet , «pie  la  reconnalssanresera  valable 
loutes  les  fols  qu'cite  prolUera  aux  dcsccnduiis  de 
l'enfant. 

07.  — Elle  sera  valable  également  dans  l’intérêt 
de  la  mère  qui  aura  pris  soin  de  l'enfant . cl  qui 
pourra  Aire  admise  en  vertu  de  celle  reconnais- 
sance laite  de  bonne  foi  A recueillir  sa  succession. 

98.  — Toutefois  il  a été  jugé  on  principe  nue  la 
mère  qui  u reconnu  son  enfant  naturel  apt  es  son 
décès  seulement  ne  peul  prétendre  à sa  Buccession. 
Pau , 9 juill.  1814  ( t.  (®r  (843,  p.  (43).  Vais 
V.  conlrâ  Douai , 23  Janv.  1819. 

98.  — A l’égard  du  père,  on  comprend  que  la 
reconnaissance  sera  «lllllcilcmcnt  admise  lors- 
qu'elle n'aura  pns  pour  objet  la  propre  utilité  dps 
rcpréscnlaus  de  l'enfant . mais  le  propre  bénéfice 
de  ecliii  qui  fait  la  déclaralinn.  Le  père  pourra 
Cire  écarté  alors,  non  pas  par  principe,  mais  parce 
que,  a vant  refusé  les  charges,  il  ne  peut  jouir  des 
bénéfice»  Toutefois,  le  |ièrc  lui-même  devrait  èlre 
admis  s’il  Justillail  que  c'esl  lui  qui  a pris  soin  de 
l'enfant  p ndant  sa  minorité. 

La  reconnaissance  est-elle  irrévocable  ? 

99.  — Et  d'ahord  la  reconnaissance  . quand  elle 
esl  parfaite  en  la  forme,  neul  elle  être  annulée  ’ 

100.  — A cet  égard  . il  faut  suivre  les  principe» 
généraux  qui  régissent  les  «-outrais. 

toi.  — Dès  que  l'aele»  récusa  perfection  . il  est 
irrévocable  eu  ce  sciib  que  la  manifestation  de  la 


volonté  a produit  tout  son  effet , elle  ne  peut  être 
rétractée,  el  I e* droit» son llrrévoeablrnienl acquis 
à l'enfant  naturel. 

102.  — Mai*  c'est  sous  la  condition  que  la  décla- 
ralion  a été  lout  à la  fol*  la  manifestation  d’une 
volonté  libre-  el  l'expression  «l'un  fait  vrai  ; en 
sorte  que  si  elle  a été  le  re'sultat  de  l’erreur  , du 
dol  ou  rtt>  lu  fraude , elle  pourra  èlre  unuulée 
comme  toutSulvc  contrat. 

103.  — Lu  reconnaissance  faite  au  profil  d’un 
cufaiil  naturel  «si  doncp.ir  i l.o-infine  irrévocable 
(V  J.  Pal.  Toulouse. 2* juin.  t»;o,  et  Cass.,  27 aofit 
1811  );  elle  ne  peul  ètrcatlaquéc  que  pour  cause 
de  dol.  fraude  ou  violence. 

10*.  — Spécialement  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant nature!  peut  être  annulée  sur  la  demande  de 
celui  qui  l’a  laite  s'il  vient  à prouver  qu'elle  a été 
le  résultat  de  m.viKRUvres  frauduleuse*.  V.  J. Pal. 
Paris,  14  déc.  «833. 

tos.  — D'autre  part , si  la  reconnaissance  a éié 
faite  par  un  mineur,  le  mineur  ne  peut  prétendre 
à se  faire  restituer  en  sa  seule  qualité  de  mineur. 

tco.—  Mai»  cette  reconnaissance  peut  aussi  être 
attaquée  par  l'enfant  lul-mêmo  au  prolll  duquel 
on  a prétendu  ta  faire  ; car  il  peut  avoir  intécM  A 
répudier  l'élal  d'rulanl  naturel  que  l'on  veut  lui 
imposer.  El  c«-t  le  action  peut  êtic  inimitée  soit  par 
un  tuteur  <id  hoc  si  retirant  est  en  minorité,  soil 
par  l’enfant  lui-même.  V.  J Pal-  Rouen,  15  mars 
1826;  Mmes.  2 niai  1837  { t.  2 1837,  p.  285): 

— Touiller . l.  2.  n-  «ail  ; Duranlon.  I.  3.  n®  260,  et 
.Merlin,  ffcp.,vi»  llalard.  serf.  2®.  S 3,<l  Filiation. 

<08.  — El  dans  ce  cas  les  tribunaux  peuvent  se 
dérider  dans  l'appréciation  de  la  paternité  par  les 
circonstance*  «le  la  cause,  sans  mettre  la  preuve  A 
la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  «ics  parties  exetu- 
sivement.  V.  J Pal.  Rouen,  13  mars  1836. 

<09.  — Cependant  Toullii-rfeod.  loc.)  pense  que 
la  preuve  «toit  èlre  A la  charge  de  l'enfant. 

I to.  — A « cl  égard,  la  cour  de  Monlpelllera  fait 
unrrilrilnrlion  qui  mérite  d’être  signalée. 

III.  — l.'enfant  «lui  veut  cOnlCSlr.r  la  reronnals- 
sanre  renfermée  «tans  son  acte  de  naissance  est 
tenu  de  rapporter  la  preuve  de  la  fausseté  de  In 
déclaration.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  il  avr.  <826. 

lit.  — Mais  si  la  reconnaissance  esl  postérieure 
A l'acte  «In  naissance  e'esi  au  contraire  au  père 
putatif  a rapporter  in  preuve  «le  la  vérité  «te  son 
allégation  J.  Pal  même  arrêt. 

I u.  — Mai*  , en  principe  , les  tiers  ne  seraient 
pninl  admis  A attaquer  la  reconnaissance.  Ainsi, 
on  ne  peul  attaquer  la  re-eoilnaissnnce  d'un  en- 
fant naturel  faite  par  le  père  en  alléguant  que  la 
recherche  de  la  maternité  «Raidirait  qu'il  c*l  en 
réalité  . par  sa  mère , enfant  adultérin.  V.  J.  Pal- 
Pau , 27  JUÎII.  <822. 

tu.  — Jugé  cependant  que  lotis  les  Intéressés 
peuvent  attaquer  la  reconnaissance  «l'un  enfant 
liai  irelinéme  apitsqu’il  acté  li'silimc  par  mariage, 

— Cordeau  r , 10  avr.  16*3  (1.2  18*3,  p.  734). 

1 13.  — I.a  reconnaissance  d’un  eufanl  naturel 
peut  même  èlre  conteslée  sans  qu'il  soit  ltCsoin  de 
rapporter  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
V.  J.  Pal  Paris,  zi  déc.  1839. 

116. —  I.a  mère  ainsi  que  l'enfant  naturel  lui- 
même  soûl  recevables  A contester  la  reconnais- 
sance fallu  par  celui  qui  s'c*t  déclaré  le  père  dans 
l'aele  de  naissance.  — Douai,  7 juin  18*2(1.  2 1842 
p.  209. 

117.  — L’rnfanl  auquel  son  acte  de  naissance 
donne  l’élal  il  enfant  naturel  est  lion  recevable  4 
exercer  IrsdroilsdVnlant  légitime  contre  clés  tiers 
tant  qu'il  n'a  pas  fuit  rectifier  contradictoirement 
avec  eux  «on  acte  «te  naissance.  — Colmar,  29 
nov.  1813  (L  l*«  18*4,  p.  624). 

Des  effets  de  la  reconnaissance. 

114  — l.es  effets  de  la  reconnaissance  doivent 
être  considère;»  par  rapport  aux  droil*  résultant 
de  la  puissance  paternelle  cl  par  rapport  aux 
biens. 

Ils.  — Dans  l’origine  on  avait  pu  mettre  en 
doute  que  le  père  ou  la  mère  eussent  sur  leur  en- 
fant naturel  la  puissance  paternelle  ; mais  dès 
qu'il  y a entre  eux  des  rapports  légaux  de  parenté 
cl  de  filiation , il  faul  liien  reconnaître  que  l’en- 
fant naturel  sera  placé  comme  l'enfant  légitime 
sou*  l’autorité  de  la  mère  et  «lu  père  qui  l’auront 
reconnu:  et  en  effet  nous  avons  déjà  vu  au  titre 
du  mariage  qu'il  était  tenu  de  rapporter  leur  con- 
senlrment.  v.art.  139. 

Itr,  — Dé»  sa  nais*anee,  l’enfant  naturel  so 
trouve  donc  sou*  la  puissance  de  la  mire  qui  l'a 
reconnu,  el  par  le  fait  seul  «le  celle  reconnais- 
sance, soit  le  père,  «oit  la  mère  ont  contrarié  l’o- 
bügatlon  «le  le  nourrir,  de  l'entretenir  el  de  l’êle- 
ver;  c'est  IA  une  obligation  qui  dérive  pour  eux 
du  droit  naturel. 

(17.  — El  spéclalemenl  le  père  en  reconnais- 
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sanl  un  enfant  naturel  s'engage  par  cola  mémo, 
dan*  des  limites  raisonnables.  eu  égard  à sa  posi- 
tion de  fortune . à faire  les  sacrifice*  nécessaires 
pour  le  mrllre  rn  élut  de  subvenir  lui-même  à 
«es  besoin*.  ne  fùl-cc.  comme  le  porte  l'art  76* 
à l'égard  des  enfant  incestueux  ou  adultérins, 
qu'en  lui  faisant  apprendre  un  art  mécaniuuc. 

118.  — Toutefois,  en  ce  qui  concerne  I enfant 
naturel,  l'obligation  a plus  d'éleiidue.ct  non  seule- 
ment, comme  nous  l'avons  vu  fatalement,  H lui  est 
dû  par  ses  idïrc  rl  mère  des  aliniens  même  après 
sa  majorité  lorsqu'il  est  dans  le  besoin  (V.  art. 
sot,  ir>  3)  : mais,  comme  nous  le  verrons  au  tilre 
des  Sucesiiious,  il  a tous  les  droits  de  l'enfant  lé- 
Ititlme  pour  exiger  ntic  réserve  cl  exercer  lûmes 
les  actions  héréditaires  soll  actions  en  rapport, 
«oit  retrait  successoral  et  autres  qui  tiennent  ex- 
clusivement au  titre  d'héritier.  V.  art.  736  et  suiv. 

<11,  — • l.a  conséquence  de  ton»  ces  principes  est 
donc  que  te  père  et  la  mère  devront  exercer  sur 
l'enfant  naturel  tous  les  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

130.  — Ainsi  la  stnrdc  de  l'enfant  leur  appartient: 
mui-ss'll  s'élève  entre  eux  des  discussions,  il  n'en 
sera  pas  ici  comme  dans  le  mariage,  où  le  père 
avant  autorité  sur  la  ntère  est  seul  maître  do  la 
dérision,  puisque  la  mère  n'est  pas  placée  sous  la 
puissance  martiale. 

lit.  — Alors  on  appliquera  tous  le*  principe* 
■lue  nous  avons  développés  à propos  du  mariaue, 
dans  le  cas  où  la  séparation  de  corps  en  relâchant 
le  lien  conjugal  est  venue  affranchir  la  femme 
mariée  de  quelques  uns  des  effet*  de  la  puissance 
maritale. 

<23.—  I.cs  tribunaux,  prenant  pour  base  le  seul 
intérêt  de  t'enfanl,  pourront  donc  ordonner  qu'il 
sera  confié  soll  A la  lucre  préférablement  au  Père, 
soit  au  père , soit  même,  s'il  est  nécessaire,  a une 
tierce  personne.  V.  art.  306  A 811.  n'*  1*7  cl  sulv. 

133.  - Ainsi,  quant  aux  premiers  frais  d'enlrc- 
licn,  celui  qui  reconnaît  un  enfant  naturel  s'o- 
blige par  cela  mémo  à rembourser  A la  personne 
qui  en  a pris  soin  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  le  nourrir,  l'entretenir  cl  l'élever.  V.  J.  Pal. 
Mets,  a jauv.  <833. 

1-2*.  — Et  spécialement  quant  à la  garde  de  l'en- 
fant naturel,  clic  peut  être  confiée  par  le  juge  soit 
à lanière,  soilau  père,  suivant  que  l 'intérêt  de 
l’onfnnl  parait  l'exiger;  les  juge*  ont  à cet  égard 
un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire.  V.  J Pal. 
/Irii.rrlfer,  33  déc.  <610;  Caen,  37  août  <638,  et 
Pau,  IJ  fér.  1833. 

<33.  — Quant  aux  aliment,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  est  dit  A l'enfant  tout  au  moins  une  pension 
alimentaire. 

136.  — Spécialement,  le  tuteur  ad  h te  d'un  en- 
fant naturel  prul.  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  inlcnler  contre  lepère  de  l'enfant  l'action 
en  paiement  d'une  pension  alimentaire,  même 
alors  •pie  la  reconnaissance  est  contestée.  V.  J. 
Pal.  Mets.  19  août  «3*. 

<37.  - l.a  mère  peut  même  par  voie  Incidente, 
«ur  une  demande  d’allmens,  former  une  aulre  de- 
mande tendant  A ce  que  son  enfant  naturel  porte 
le  nom  du  père  qui  l'a  reconnu.  V.  J.  Pal.  Pennes, 
30  juill.  1813. 

<28.  — l.'cnfanl  naturel  peut  dans  l'insUnce  con- 
cernant la  question  d'étal  demander  en  tout  état 
de  cause  des  allmens,  même  sur  l'appel.  V.  J.  Pal. 
Angers,  37  jtiPI-  tsîs. 

139.  — Mais  l'enfant  naturel  reconnu  n'a  point, 
après  ta  mort  de  son  père,  d'action  pour  deman- 
der desaliinena  à sou  aïeul  naturel.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  7 juin.  1817.  — Il  n'y  n pas  en  effet  entre 
eux  de  lien  de  parenté  aux  youxdc  la  loi  civile. 
V.  ci-dessus  n«  80. 

<30.  — Nous  déciderons  d'après  le»  mêmes  prin- 
cipes. ainsi  que  nous  le  verrons  plus  particulière- 
ment au  lilre  de  la  puissance  paternelle,  que  le 
père  cl  la  mère  de  l'enfant  naturel  ont  à exercer 
non  Feulement  sur  la  personne  de  l'enfant  le  droit 
de  correction , mai*  sur  scs  biens  le  droit  de  Jouis- 
sance légale.  V.  art.  370  cl  suiv.  et  38»  et  suiv. 

131.  — Et  nous  verrons  également  au  titre  de  la 
tutelle  que  le  père  ou  la  mère  survivant  a la 
tutelle  légale  Je  leur  enfant  naturel,  sinon  A litre 
même  de  tuteur,  au  moins  A titre  d'administra- 
teur légal.  V.  art.  389. 

<32.  — Il  a même  élé  jugé  que  le  père  ou  la  mère 

a ni  ont  reconnu  un  enfant  naturel  en  avalent  de 
roitla  Intel  le.  v.  J.  Pal.  Douai,  <3  fév.  <8** 
(t.  I"  3**6.  p.  63). 

<31.  — Tels  sont  les  effet*  d'une  reconnaissance 
régulière  faite  dans  la  forme  indiquée  par  la 
.lot;  mais  si  la  reconnaissance  est  irrégulière  ou 
neomplèle,  ne  prof1uirn-t-r!le  pas,  même  après 
avoir  été  annulée  pour  vice  de  forme , quelques 
effets  comme  constituant  au  moins  une  obligation 
naturelle.’ 
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<33  — Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagé*: 
mais  ilans  la  rigueur  des  principes  il  faut  décider 
que  la  reconnaissance  nulle  doit  être  réputée  non 
exlslanle,  et  que  conséquemment  elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  rllel,  même  pour  assurer  « l'enfant 
une  simple  pension  alimentaire. 

<3*.  — Ainsi  lu  reconnaissance  faite  par  un  acte 
sous  seing. privé,  étant  nulle,  ne  donne  pas  droit 
d'exiger  contre  celui  de  qui  elle  émane  de*  ali- 
niens au  nom  de  l'enfant.  V.  J.  Pal ■ Catt .,  * oet. 
<812. 

<33.—  Mais  l’ohligalion  volontairement  conlrae- 
léc  de  nourrir  et  d'entretenir  un  eiifunl  dont  une 
femme  est  enceinte  est-elle,  valable? 

<36.  — Si  le  prétendu  père  s'est  engagé  à sub- 
venir aux  liesoins  de  l'enfant,  il  y a là  nue  obliga- 
tion naturelle  dont  les  tribunaux  peinent  ordon- 
ner et  régler  l'exécution.  V.  J.  Pal.  Dijon,  2*  mai 
1817;  fan,,  10  mars  1808;  Grenoble,  39  auùl  1818; 
Agen,  9 nov.  <833  et  2*  fév.  1833;  — Luiscau , 
p 371,  el  Diiranlun,  I.  3,  n"  220. 

137.  — Spécialement,  l'acte  par  lequel  un  indi- 
vidu s'engage  à nourrie  un  enfant  dont  une  résumé 
est  enceinte,  bien  qu'il  n'einporle  pas  reconnais- 
sance, constitue  une  obligation  fondée  sur  le  droit 
naturel  qui  doit  recevoir  sou  effet,  tiieu  qu'aucuiie 
cause  ne  soit  exprimée  dans  l’acte.  V . J.  Pat. 
Agen,  2*  fév.  <833 et  9 nov.  1833;  — Rolland  de 
Villarguc*.  v*  Cause  des  obligations,  n»  *<. 

136.  — Mal*  *1  rengagement  est  illimité,  il  doit 
être  restreint  parle  juge  A la  somme  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  premiers  besoin*  de  l'enfant 
rl  te  mettre  en  étal  de  trouver  dan*  son  travail 
des  moyens  d'existence.  V J.  Pal.  même  arrêt. 

139.  — Contra  l'acte  par  lequel  un  individu 
S’engage  A fournir  des  alimcus  a un  enfanl  «toril 
une  femme  est  enceinte  ne  constitue  pas  une  obli- 
gation susceptible  de  donner  lieu  I une  action  eu 
Justice.  V.  J Pal.  Cats..  * oet.  1812,  et  Limoges, 
37  août  tsll.— Celle  dernière  décision  est  plus  con- 
forme aux  règles  du  droit. 

MO  — Également,  les  soins  donnés  à un  enfant 
par  une  persunne  qui  parait  Avoir  eu  le  secret  de 
sa  naissance  no  peuvent  devenir  contre  les  héri- 
tier* de  eellc  personne  le  principe  d'une  ucllon 
en  dommage*  intérêts,  sous  prétexte  qu'il  est  ré- 
sulté un  dommage  réel  pour  l’enfant  du  silence 
qu'elle  a gardé.  V J.  Pal.  Parts,  20  fév.  1810. 

1*1  .—Ksi  valablc.comine  rcposaulstir  tincobliga- 
I ion  liai  lire  Ile.  l'engagement  sousseiug  privé  par  le- 
quel un  individu  contracte  l'obligation  de  siiliv  cuir 
aux  frai*  d'entretien  cl  d'nppreiill**agc  d'un  en- 
fant né  de  père  inconnu  dont  II  lie  se  reeonnait 
pas  le  père,  mai*  dont  il  ne  dénie  pas  non  plus  la 
paternité.— Dourger,  3 août  t**»  (1.218*3,  p.  163). 

33*.  Celle  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
lieu  au  profil  de*  enfants  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin.  — C.  • i v. , 331,  340, 
342,  762,  763  764. 

<.  — Les  ctifans  né*  lior*  mariage  se  divisent, 
ainsi  que  nous  le  savons  déjà,  en  deux  classes,  les 
enfans  nés  de  père  et  de  mère  Inconnu*  uni  n'oul 
point  d'élnl  de  famille,  et  ceux  dont  le  père  el  la 
mère  ou  l'un  d'eux  seulement  se  sont  fait  connai  • 
Ire.  et  qui  se  rattachent  ainsi  A une  famille  natu- 
relle. X . Delvincourl,  l.t".  p.  9*;  Touiller,  1.2, 
p.  2*8;  Dtiraulon,  I.  S.  p.  194;  Merlin,  Rcp.,  V»  Ff- 
tialion,  n»  6,  cl  Supvlêm,.  t.  t6,  n°*  21  cl  32.  et 
Favard,  vo  Enfant  adultérin. 

2.  — Mais,  parmi  ces  derniers,  tous  ne  sont  pas 
egalement  admis  A prendre  le  litre  d'en  faut  natu- 
rels. La  reconnaissance  volontaire  qui  est  auto- 
risée par  l'art.  33*  ne  peut  se  faire  au  profit  de* 
enfan*  connus  en  droit  sous  le  nom  d'enfans  in- 
cestueux ou  d'en  Juin  adultérins.  De»  motif* 
• I honnêteté  publique  et  de  sécurité  sociale  n'enl 
pat  permis  n'autoriser  A donner  un  étal  de  fa- 
mille A l'enfant  dont  la  naissance  est  le  résultat 
d'un  crime  social. 

3.  — Du  reste,  il  ne  s’agit  Ici,  comme  dans  l’art, 
îît,  que  de  la  reconnaissance  purement  volon- 
taire. et  non  de  la  rceonnaiisancc  forcée  qui  peut 
résulter  d'un  jugement. 

* — La  qualité  déniant  incestueux  ou  adulté- 
rin ne  pourra  donc  être  régulièrement  donnée  A 
l'enfant  que  dans  h*  cas  assez  rares  où  It  est  in- 
Icrrenu  une  décision  judiciaire  qui  lui  imprime 
celle  qualité  d'une  manière  irrévocable. 

3.  — Ainsi,  A l'égard  de  l'inceste,  qui  est  mi*  en 
dehors  de  la  loi  pénale,  parce  que  la  poursuite  du 
crime  conduirait  A de*  investigations  déplorables 
Jusque  dan*  les  rapports  les  plus  intime*  de  la  fa- 
mille, la  qualité  d enfant  incestueux  résultera  du 
Jugement  qui,  en  annulant  le  mariage  contracté 
entre  parens  au  degré  prohibé,  constituera  A l'en- 
fant né  du  mariage  annulé  l'état  el  la  qualité  d'en- 
fant Incestueux,  pour  en  exercer  les  droits. 


6.  — Toutefois,  si  le  mariage  avait  élé  contracté 
de  bonne  foi , parce,  que  le»  époux  ou  l'un  d'eux 
auraient  Ignoré  la  nature  de»  liens  de  parenté  qui 
les  unissaient,  il  n'en  produirait  pas  mollis,  aux 
Icrmcs  des  arl.  200  cl  201,  tout  son  effet  civil  à 
l'égard  de»  enfans,  même  incestueux,  qui  alors.el 
dans  ce  cas  seulement,  auraient  l'étal  el  les  droits 
d’eiifuns  légitimes. 

7.  — Un  enfant  sera  également  encore  reconnu 
incestueux  aux  yeux  de  la  loi  lorsque,  d'après* 

I hypothèse  admise  par  l'ai  t.  3*0,  le  rapt  aura  au- 
torisé la  recherche  de  la  paternité,  et  que  celle 
recherche  aura  conduit  A la  découverte  d'un  in- 
ceste qui  aura  suivi  le  rapt. 

8.  — Mais,  hors  ces  deux  cas,  il  ne  peut  y avoir 
d'enfant  Incestueux. 

9.  — (jiianl  aux  enfans  adultérins,  nul  egale- 
ment ne  peut  recevoir  ee  tilre  s'il  ne  *c  trouve 
dan*  l'une  ilesroudilions  auxquelles  la  loi  attache 
la  preuve  de  l'adultérinilc. 

In.  — Ainsi,  l'enfant  sera  adultérin  lorsque  celte 
qualité  résultera  puur  lui  d’un  jugement  formel, 

I-  Suit  que  l'action  en  désaveu  du  mari  ait  été 
admise  contre  l’enfant  né  el  conçu  pendant  le 
mariage; 

2*  Soll  que  l’enfant  appartienne  a un  second 
iiiariaui- contracté  avant  la  dlssoluliondu  premier; 

3-  Soil  que  le  rapl  d'une  femme  mariée  con- 
duise à la  recherche  d’une  paternité  qui  ne  pour- 
rait êlre  qu'iululléi  ine. 

tl  — liais,  hors  ce»  trois  cas,  il  ne  peut  y avoir 
d'enfanl  adultérin. 

<3.  — Relativement  A la  première  hypothèse, 
remarquons  en  effet  que  l'enfant  ne  **-ra  pas  adul- 
térin. bien  qu’il  soit  uè  dans  le  nuiriage,  si  le  dé- 
saveu est  fondé  sur  ce  qu'il  serait  lié  av  uni  la  ré- 
vo'ulioii  de»  premiers  six  mois,  A partir  du  jour 
du  mariage;  car  la  conception  remontant  alors  à 
une  époque  antérieure  au  mariage,  dans  un  temps 
où  la  femme  était  libre,  elle  n'a  pu  *c  rendre  cou- 
pable d'adultère,  et  son  enfant  pourra  av  olr  l’étal 
d'enfant  naturel . saut  à régler  l'effet  de  celle  re- 
connaissance suivant  ce  qui  sera  dit  A l'art.  337, 
qui  s'applique  A ce  cas  particulier. 

U.  — El  si  le  désaveu  formé  par  les  héritiers  du 
ntari  est  admis,  parce  que  l'enfant  sera  né  trois 
rrnl*  jour*  après  la  dissolution  du  mariage,  il  n’y 
aura  égalcmcnlaucun  reproche  A élever  d'adultéri- 
nilé;  car  «'Il  est  rejeté,  dan*  ce  cas,  de  la  famille, 
c'est  précisément  turc»  qu'il  n'uppartient  au  ma- 
riage lit  par  ia  naissance  ni  par  la  conception,  il 
n'y  a donc  pat  eu  dan*  ce  cas  encore  un  adultère 
ro’mmis,  pinsqu'au  moment  de  la  conception  la 
femme  avait  recouvré  sa  liberté. 

t*.  — A l'égard  de  la  seconde  hypothèse,  il  faut 
reproduire  ici  l'observation  que  nous  avons  déjà 
faite  en  ce  qui  concerne  le*  enfans  incestueux.  Si 
le  second  mariage  contracté  avant  la  dissolution 
du  premier  a .été  contracté  de  bonne  fui  par  un 
seul  des  époux,  il  produira  ses  eDets  civils  au  pro- 
Rl  des  enfans,  el  tout  vice  d’adullérinité se  trou- 
vera ainsi  effaeé  en  ce  qui  les  concerne. 

<6.—  Cependant,  en  dehors  de  ce»  hypothèse*, 
et  alors  qu'il  n'existe  aucune  circonstance  légale 
qui  vienne  imprimer  A l'enfant  le  cachet  de  l'in- 
ccsle  ou  de  l'adultère.  Il  peut  arriver  que  la  qua- 
lité d'enfant  incestueux  ou  adultérin  lui  soit  don- 
née parles  parties  intéressées  elles-mêmes  ; et  que 
spécialement  elle  résulte  des  déclsrations  conte- 
nue* dans  l’acte  de  naissance  de  l'enfant  ou  île  la 
reconnaissance  qui  aura  élé  fuite  d'un  enfant, 
connue  enfant  naturel,  par  son  prétendu  père, 
alors,  par  exemple,  que  la  mère  désignée  par 
l'acte  de  naissance  même  se  trouve  engagée  dons 
lé*  liens  du  mariage,  ou  que  le  déclarant  aura  ca- 
ché que  Im-mêmo  était  marié. 

16.  — Ce  sont  IA  le*  déclarations  que  la  loi  pro- 
hibe cl  qui  ne  iieuvent  produire  aucun  effet. 

<7.  — Malade  ce  que  l'art.  333  déclare  que  celle 
riToiiiuiisuiiiee  ne  pourra  pas  avoir  lieu  au  profit 
de  t'enfanl,  n’en  doit -on  pas  conclure  qu'elle 
pourra  avoir  elfel  contre  lut  ? 

18.  — Lu  question  a élé  vivement  agiléc.et  mal- 
gré tes  décisions  nombreuses  rendues  par  la  cour 
de  cassation  sur  ce  point  de  doctrine,  peut-être  la 
jurisprudence  n’cs'.-cllc  pas  encore  parfaitement 
Iliée. 

<9.  — Dans  la  rigueur  des  principe»,  la  recon- 
naissance de  l'enfant  incestueux  ou  adultérin 
élan!  nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet; 
elle  sera  donc  réputée  non  existante;  e!le  ne 
pourra  donc  êlre  opposée  A l’enfant,  A qui  elle  ne 
peut  pas  profiler.  L'acte  sera  réputé  non  écrit  ; et 
c’est  ru  i (Tel  la  doctrine  bien  constante  de  la  cour 
de  cassation. 

30.  — Mais  il  l'on  passe  aux  conséquences,  on  est 
vraiment  effrayé  de  ce  qui  v»  suivre.  Si  l'enfant 
eût  élé  simplement  naturel,  s'il  fût  né  de  dwu 
personne*  entièrement  libres,  la  reconnaissance 
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eût  été  valable  et  le»  droit6  île  l’enfant  »e  fanent 
trouvé»  réglés  eomnie  il  »era  dit  au  lilro  de»  Suc- 
cession!. ù une  part  exprcwémcnl  déterminer, qui 
ne  pourra  être  dépassée  sou»  aucun  pnrtcvte. 

31.  — Au  contraire,  si  la  reconnaissance  sup- 
pose un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  elle 
e»t  nulle;  inal»  reniant  qui  reste  alors  sans  état 
de  famille  n'est  plusrc-slrriul.suilàdesimpleaali- 
mens,  comme  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  que 
reconnaît  la  loi,  eoit  à une  réserve  délimilre, 
comme  l'i  nfant  naturel;  mais  11  acquiert  la  pleine 
et  entière  capacité  dans  toute  son  étendue,  abso- 
lument sans  limite,  »i  bien  qu’il  peut  tout  accru, 
ter,  tout  recevoir,  en  sorte  que  rien  n’em|iècfic 
plus  qu’il  soit  a mus  à tenir  rit  coneoui  s avec  des 
enfin-  légitimes  pour  leur  enlever  la  totalité  de 
la  quotité  disponible. 

3V.  — La  raison  de  diverses  cour»  royale»  s'est 
révoltée  contre  ou  tel  résultat,  et  en  annulant  la 
reconnaissance  faite  au  prolltdo  l'enfant,  elles  en 
ont  tourne  contre  lui  1rs  effet»  pour  réduire  4 de 
simples  aliineu»  t'inatituliun  faite  en  faveur  de 
l'rurant  que  l'instituant  lui-méinc  déclarait  dire 
adultérin. 

33.  — Si  le  premier  système  est  plus  conforme 
aux  principes  de  la  lot,  fe  second  convient  mieux 
aux  rénle»  de  la  murale. 

34.  — En  principe  , il  faut  donc  décider  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  qualillé  incestueux  ou 
adultérin  sera  absolument  nulle. 

33.  — Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin ne  peut  lui  profiler  ni  lui  préjudicier. 
V.  J.  Pal.  l'ast..  S fév.  1836, 1"  août  <837  «19  mars 
<834,  et  Blom.  6 août  «31. 

36.  — Celte  décision . considérée  en  elle  même . 
est  ccrljmrm.  nl  Inattaquable  ; mais  la  difficulté 
commence  alors  qu’il  s'agit  de  déterminer  l’In- 
fluence qu’elle  peut  avoir  a l’égard  de*  droils  que 
l'curant  voudra  exercer. 

37.  — Ainsi , il  est  sans  difficulté  qu’il  ne  pourra 
pas  prendre  acte  de  celle  reconnaissance  pour 
exiger  le»  alimens  que  la  loi  accorde  4 l’enfant  In- 
cestueux ou  adultérin. 

за.  — En  principe  donc,  la  reconnaissance  d’un 
enfant  adultérin  lie  peut  produire  aucun  cITel,  et 
spécialement,  elle  ne  lui  donne  aucun  droit  4 exi- 
ger île»  aljinrn».  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 déc.  I S37  (t.  3 
4837,  p.  sot);  Cass.,  3»  Juin  ISIS,  et  Limoges, 
» Juin  183a  (t.  3 «38.  p.  166) 

39.  — Egalement,  la  reconnaissance  faite  eu  fa- 
veur d’un  enfant  adultérin  ne  lui  donne  pas  droit 
4 demander  des  alimens.  V.  J.  Pal.  Aouen.sjuill. 
4830. 

30.  — Spécialement,  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant adultérin  dans  son  acte  de  naissance  ne  peut 
lui  donner  droit  à réclamer  des  alimens.  \.J.  Pal. 
Montpellier.  19  janv.  4»33  . et  Cass  . 4 janv.  I»33 
el  3 féV.  4811  (/.  Pal.  I.  4»'  1841 , p.  369). 

31.  — Contra  la  reconnaissance  faite  en  faveur 
d’un  enfant  adultérin  , bien  qu'elle  soit  nulle  , lui 
donne  cependant  droit  4 obtenir  des  alimens. 
V.  J.  Pal.  Nancy,  30  mai  «16. 

33.  — Egalement , bien  que  la  reconnaissance 
d’un  enfaol  adultérin  soit  nulle,  cependant  In  pro- 
messe d'une  pension  alimeulaire  qui  lui  est  faite 
dans  l’acte  meme  de  reconnaissance  n’en  doit  pas 
moins  produire  son  effet  comme  étant  fondée  sur 
une  obligation  naturelle.  V,  J.  Pal.  Grenoble, 39 
janv.  4*31  ; — ci-aprèé  n»  47. 

33.  — Ceo  deux  dernières  décisions,  qui  se  ratta- 
chent au  même  principe  que  nous  avons  déjà  vu 
appliquer  par  divers  arrêts  aux  enfans  naturel» 
(V.  art.  334.  nos  eu  et  sut».).  ne  doirent  pas  être 
suivies.  L’obligation  nalurelle  ne  peut  produire 
son  effet  en  présence  d’une  prohibition  formelle 
de  la  lui  civile. 

3*.  — Mais  qu’arriven  t-il  lorsque  la  reconnais- 
sance sera  jointe  à une  inslilulion  d'héritier. 

SS.  — La  nullité  de  la  reconnaissance  rmpor- 
tcra-t-clle  nullité  de  l’Inslilulion,  ou  la  reconnais- 
sance élan!  réputée  non  écrite,  l’irullluUon  de- 
roeiircra-t-elle  dan»  toute  sa  force* 

зб.  — Celle  dernière  décision  est  celle  de  ta  cour 
■le  cassation. 

37.  — lai  reconnaissance  d’un  entant  adultérin 
est  nulle  et  ne  peut  èlre  Invoquée  pour  faire  an- 
nuler une  donation  faile  en  sa  faveur  V.  J.  Pal, 
Cass.,  38 juin  «13, et  Paris,  «août  «13. 

38.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  adtillérin 
ne  peut  lui  préjudicier,  Il  n'en  doit  pas  moins  pro- 
fiter des  donations  qui  lui  sont  faites.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  «mars  1834. 

39.  — La  déclaration  contenue  dans  le  testa- 
ment que  tel  enfant  auquel  il  est  fait  un  legs  est 
un  enfant  adultérin  du  testateur  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  et  le  legs  n’en  doit  pas  moins  pro- 
duire tout  son  effet.  Autoriser  la  preuve  de  l'allé- 
gation, ce  serait  admettre  la  recherche  de  la  pa- 
ernllé.  V.  J.  Pal.  Riom,  l«r  mqp>  4830. 


40.  — Conlrà  la  nullité  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  emporte  la  nullité  des  do- 
nation» qui  lui  auraient  été  faite»  par  son  père 
putatif  comme  4 son  enfant  naturel.  V.  J.  Pal. 
Ângers.  8 dér.  1834. 

41.  — Egalement  ,1a  déclaration  faite  pas  le  tes- 
tateur quels»  élirait»  qu'il  inslllue  se»  légataires 
sont  ses  rnfaii»  adultérins,  eni|*orte  nullité  de 
toute»  les  dispositions  faites  en  leur  laveur.  V J. 
Pal  Liège,  3»  déc.  «33. 

43.  — Egalement  encore,  la  reconnaissance  vo- 
lontaire faite  au  prolil  d'un  enfant  adultérin,  doit 
produire  tout  son  effet conlrelui.cn  ce  scnsqu'elle 
servira  à établir  l'interposition  de  personne.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  39  mars  «33. 

43.  — Cet  arrêt  pose  en  principe  que  la  loi  a 
voulu  seulement  interdire  1rs  recherches  qui  con- 
duiraient à fournir  la  preuve  de  l’iiice-le  ou  d« 
l'adullérinité;  mal»  que  la  reconnaissance  doit 
tourner  contre  celui  qui  l'a  faile  volontairement. 

44.  — «.virant  à l'appllcalion  du  principe  à la  pré- 
somption légale  résultant  de  ('Interposition  de 
penonnes.  c'est  14  une  question  qui  trouvera  sa 
place  sou»  l'ail.  4100. 

43.  — l.a  i econnuifsance  d’un  enfant  adultérin 
ou  iiKTSltieux  peut  avoir  effet  contre  lui.  en  ce  sens 
que  le  legs  fait  cil  sa  faveur  serait  léilult  4 une 
simple  pension  ulinu nlaire.  V.  J.  Pal.  Paris,  14 
déc.  «35. 

46.  — De  même,  elle  aura  effet  en  sa  faveur,  et 
Il  pourra,  en  veriu  de  celte  reconnaissance,  récla- 
mer de»  alimens  si  aucune  attribution  ne  lui  a élé 
fade.  V.  J.  Pal.  Paris,  33  juin  «39.  ( t.  3 «39. 
p.  94),  cl  Rennes,  31  dée  1834. 

47. —  El  l'obligation  prise  par  le  père  de  payer 
4 l’enraid  adultérin  une  pension  alimentaire  cons- 
titue une  obligation  naturelle  qui  doit  prodnre 
son  effet.  V.  J.  Pal.  Rennes,  3l  déc.  «34;  — ci- 
dessus  n-  33. 

48.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin, 
quoique  nulle  à l’égard  de  l’enfant,  n’en  doit  pas 
moins  produire  son  effet  contre  la  mère  de  qui  elle 
émane.  Ainsi,  elle  devra  èlre  privée  du  droit  de 
succéder  4 l'enfant  dont  les  biens. tomberont  en  dé- 
hcrence  » son  déeès.V.  J. Pal.  Aimes,  n juin  isai. 

49  — L’enfant  adullérln  ne  peut  jamais  prendre 
le  nom  de  son  père:  4 cel  égard.  Il  ne  pcul  y avoir 
de  possession  d’élal  légitime,  et  celle  qui  aurait 
lieu,  même  du  consenti  nient  du  père  el  pendant 
toute  la  vie  du  père,  devrait  rester  sans  effet. 
V.  J.  Pal.  Paris,  22inar»1»28;  A>i0erj,8déc.l824, 
et  Cass..  33  juin  1819. 

io.  — Au  reste,  la  cour  de  cassation  elle-même 
a fait  lléchir  le  principe  dan»  une  circonstance  as- 
set  grave,  en  décidant,  contrairement  4 sa  juris- 
prudence, que  cependant  la  reconnaissance  d’un 
enfant  incestueux  peut  entraîner  la  nullité  de 
lînsilliilion  faite  en  sa  faveur  dans  le  même  testa- 
ment, s'il  parail  résulter  de»  circonstance»  que  la 
qualité  d'enfant  incestueux  a élé  la  cause  délermi- 
nanledu  legs.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 janv.  I&33. 

31  — Pour  résumer  noire  avis  sur  ce»  questions 
diftlcllrs,  nous  déciderons  que  la  reconnaissance 
est  nulle  4 l'égard  de  l'enfant  el  qu’elle  ne  peut 
lui  servir  de  litre  même  pour  exiger  une  pension 
alimentaire; 

Et  qu’elle  produira  effet  contre  lui  en  ce  sens 
qu'elle  emportera  nullité  de  toutes  les  dispositions 
lailes  en  sa  faveur. 

33.  — Nous  considérerions  donc  l'institution 
comme  indivisible  de  la  reconnaissance,  alors 
même  que  les  deux  déclarations  se  trouveraient 
dans  de»  actes  dislincis,  parce  qu’il  y aura  tou- 
jours présomption  légale  que  la  qualité  <lr  l'cnfunt 
a été  la  cause  délerminanie  de  la  disposition. 

33.  — Célall  4 tlnstlluant  de.  ne  pas  faire  con- 
naître lui-même  celle  iurnparllé  qui  pouvait  élre 
couverte,  par  son  silence.  Mais  lorsqu'il  veut  en 
quelque  sorte  braver  la  loi  en  l'accusant  d impuis- 
sance, Il  doit  être  puni  de  sa  témérité;  car,  s'il  ne 
•'était  pas  lait  connaître  lui-même,  nul  n'avait  le 
droit,  quelque  preuve  qu'il  rûl  en  msln . de  venir 
jeter  4 l'rnfanl  le  reproche  d'appartenir  4 I inceste 
ou  4 l'adultère. 

34.  — En  effet,  jamais  In  preuve  de  la  paternité 
ne  sera  admise  pour  arriver  4 la  révocation  du 
Icgsqiil  aura  élé  fait  en  faveur  d'un  enfanl.  sous  le 
prétexte  qu'on  pourrait  prouver  qu'  l est  adullérln. 
V .J  Pal.  Cas»,  «mai  1810  cl  Bourses, 7 mal  «io 

33.  — Est  cependant  valable  la  disposition  les- 
lain- nlaire  faile  par  le  père  putatif  au  prolil  de 
l'enfant  réputé  adultérin,  lorsque  le  testament  ne 
renferme  rien  qui  laisse  supposer  que  la  donation 
a été  faite  en  considération  ar  la  naissance  adul- 
térine de  l'enfant.  V.  J.  Pal.  Grenoble, b fév.  <843 
(t.l  1843.  p.  7891. 

38.  — La  preuve  qu’un  enfant  serait  adiillrrin 
ne  peut  être  admise,  surtout  s'il  s'agit  de  simples 
discussions  pécuniaires.  V.  J.  Pal.  Cass.,  14  mal 


7o 

«H  et  14  mai  4810;  Paris,  8 juin  1809;  Bourges.  7 
mai  4810:  Cass., 47déc.  4816;  — Touiller,  t.  3,  n”9J". 

37.  — El  l'enfant  adullérin  peut,  comme  IVn- 
fanl  naturel,  attaquer  la  reconnaissance  que  l'on 
a prétendu  faire  en  sa  faveur  .-  on  ne  peut  lui  op- 
poser la  prétendue  possession  d’élal  qui  lui  aurait 
élé  donnée  pendant  sa  minorité.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 7 avr.  «il,  et  Cass..  I»'  août  1837. 

18.  — Du  reste  , la  rcronnaissanre  faile  à la  fois 
par  le  père  el  la  mère  au  prolil  d’un  enfant  adul- 
lérln ist  indivisible.  L’enfant  ne  peut  rejeter  la  re- 
connaissance du  père  pour  arguer  de  la  recon- 
naissance de.  la  inrre.V. ./  Pal  Paris, 7avr.  «33. 

38.  — Mais  la  présenlalion  d’un  enfanl  comme 
légitime,  loriqu’en  réalité  il  rslndiiltérin.  ne  cont- 
inue qu’une  enonciation  mentongéie,  et  imn  le 
crime  de  tuux.  V.  J.  Pal. Cass., * gcrmln.  an  XIII. 
— Le  principe  contraire  est  posé  dans  l’un  des  mo- 
tif* inséré*  dan»  l'arrêt  de  la  cour  de  1 ussallon, 
to  messid.  an  XII,  (V.  J Pal  ) 

en.  — On  enfant  né  cl  conçu  dans  le  mariage 
ne  pourra  Jamais  élre  reconnu  comme  enfanl 
naturel,  car.  par  le  fait  même  de  l'existence  du 
mariage,  j|  sérail  eonslilué  enfant  adullérin. 
V.  J.  Pal.  Paris,  13  jnill.  «39  (I.  2 «S9,  p.  150.'. 

*1.  — Est  nulle  la  rcronnaissanre  d’un  enfanl 
faile  dan»  son  aele  de  naissance  |>ar  celui  qui  s’en 
prétend  le  père,  lorsque  l’acle  indique  pour  mère 
une  femme  mariée,  encore  bleu  qu’elle  y soit  pré- 
sentée comme  libre.  L'enfant  ne  peut  être  admis 
en  vertu  d'un  pareil  titre  4 réclamer  de»  droit» 
surrcMlfsdansla  succession  de  son  prétendu  père. 
V.7.  Pal  Bastia,  « août  1843(1.  3 1843.  p.  789). 

63.  — La  reconnaissance  d'un  enfanl  faite  par 
les  futurs  époux  dans  leur  contrat  de  mariage  est 
absolument  nulle  el  ne  peut  produire  aucun  etfel, 
même  i l'égard  de  celui  des  deux  qui  était  libre 
au  moment  de  la  conception  de  reniant,  si  l'autre 
se  trouvait  alors  dan»  les  liens  du  mariage.  V.  J. 
Pal.  Bourges,  4 janv.  «39(1.3  1843,  p.  44t). 

330.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l’in- 
dicalion  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'4 
l'égard  du  père.  — C.  civ.,  334,  340  et  345. 

t. — Cet  article,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
»on»  Part  334.  est  spécial  au  ras  particulier  nii  la 
mère  ne  s'étant  pu»  elle-même  fait  connaître,  elle 
»c  trouve  cependant  indiquée  par  lepère.soll  dan» 
l’acle  même  de  naissance,  soli  dans  l'acte  de  re- 
connaissance qui  en  aura  été  dressé  séparément. 

9.  — On  n’a  lias  voulu  que  cette  Indication,  faite 
uniquement  par  le  père,  fit  preuve  complète  con- 
tre In  mère  dérigiiee . et  même  on  pourrait  tri* 
bien  soutenir  que  l’art.  336  11c  s'applique  réelle- 
ment qu’aux  aele»  de  reconnaissance  autres  que 
l'aelc  même  de  l'état  civil  qui  constitue  l'élal  do 
reniant.  V.  Delvlncourl,  1. 1-*,  p ■>*  ; Touiller,  l.ï, 
p.  146,  167  Cl  suiv.  ; Duranlon.  I.  3,  p.  346,  cl  Fa- 
yard, « Reconnaissance  d’enfant  naturel,  secl. 
t",  S 3,  arl.  2,  8 cl  9. 

3.  — yuol  qu'il  en  soit,  toujours  esl  ll  certain 
qu’il  n’y  a lieu  il'exlgcr  une  preuve  direcle  contre 
lanière  que  lorsque  c'csl  le  père  seul  qui,  sans  son 
aveu,  lui  a donné  celle  qualité, 

4.  — El  même  alors  la  mère  sera  suffisamment 
comme  par  tout  acté  qui  lui  >crn  personnel  .du- 
quel il  résultera  qu’elle  s'est,  en  effel . considérée 
eomnie  la  mère  de  l'enfant,  soit  en  lut  donnant 
des  soins,  soit  en  lui  ronféranl  la  possession  d’élal. 

5.  — A l'égard  de  la  mère,  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  peut  résulter  de  tout  fait  ten- 
dant îi  assurer  la  possession  d'étal.  V.  J.  Pal.  Bas- 
tia,n déc.  (834;  — Locré.  I.  »,  p.  304  ; Delvln- 
court;  Proudhon  . I.  3.  p.  loo,  el  Duranlon,  t.  3, 
n*  338.  — V.  conlrà  Touiller,  I s,  n 970  et  971. 

6.  — L'Indication  contenue  dans  Parle  (le  nol«- 
sanec  de  l'enfant  forme  une  présomption  suffi- 
sante de  maternité, m*me  alors  nue  la  déclaration 
a élé  faite  par  le  père  de  l'enfant;  (tins  ce  cas 
l'aveu  dont  l’art. 336  fait  mention  peut  résulter  do 
tout  acte,  de  loul  fait  quelconque  qui  vicnl  confir- 
mer l'indication  de  maternité.  V.  y.  Pal.  Cass.,  30 
avr.  «34  et 33  juin  «13,  et  Bordeaux,  Is  fév.  4833. 

7.  — L’acle  de  nainsneefail  foi  quant  4 la  ma- 
ternité. surtout  si  l’énonciation  qu'il  renferme  à 
cel  égard  «Trouve  corroborée  p*r  dr*  aveux  ému 
nés  de  la  mère  rt  consignés  dans  un  acte  judi- 
ciaire. Ici  qu'une  requélc  présentée  en  justice.  V.  J. 
Pal.  .Mmes.  il  Juill.  «27,  et  Co*r..  36  avr.  1837. 

8.  — L'aveu  de  la  mère  résulte  suffisamment  de 
la  qualité- qu'elle  a prise  dans  un  acte  judiciaire. 
V.  J.  Pal  Cass-,  23  juin  1813. 

9.  — L'aveu  de  la  mère  résulte  suffisamment 
d'une  procuration  qu'elle  a donnée.  V.  J-  Pal 
Doudi,  33  janv.  «|9. 

10.  — L'aveu  de  la  mère  peut  résulter  suffisam- 
ment des  soins  qu'elle  a donnés  4 l'rnfanl  et  de 
la  qualité  qu’elle  a prise  dans  l'inventaire  après  le 
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dccè*  du  père.  V.  J Pal.  Bordeaux,  1.1  fév.  4832, 
19  fanv.  1810:  Cuti..  2*  avr.  I 824  et  il  juin  1X13, 
et  Douai,  23  jaiiY.  txtï:  Duranton,  t.  3 , n®  2I.">  ; 
Proudhon.  t.  »,  p.  ICO,  cl  Lobeau. 

11. — On  rentre  alors  dan*  l'application  de»  prin- 
cipe* que  noua  avons  développe.»  aoua  l'arl.  331 

12.  — La  mèrr  pat  non  recevable  à Invoquer 
•oit  l‘aele  de  naiaaanre,  amt  la ‘possession  d'étal, 
afin  d’en  tirer  avantage  pour  iTle-mêrnr  ; ce  droit 
n’appnrticnl  qn'i  l'enliiiil  naturel.  V.  J.  l’ai. 
Bourges.  I Janr.  483911.  2 I8l3),p.  un. 

♦ 3.  — Mata  la  mère  petit  attaquer  la  reconnais- 
aancc  failepav  le  perc.Y.  J.  Pat.  Douai,  4842  (t.  3 
1X12,  p.  200}. 

837.  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage,  par  l'un  de.<  époux,  au  prulll  d'un 
enfant  naturel  qu’il  aurait  eu,  avant  ton  ma- 
riage, d'un  autre  que  de  suit  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à celui-ci,  ni  uux  eufans  nés  de  ce 
mariage. 

Néanmoins,  elle  produira  son  elfel  après  la 
dissolution  de  re  mariage,  s’il  n'en  reste  pas 
d'enfants.  — C.  civ.,  22*. 

1.  — L'art.  337  s'occupe  d'une  hypothèse  toute 
spéciale  et  n pour  but  de  ré«ler  le*  droits  île,  l'en- 
fant nalurel  dans  sis  rapports  avec  les  enfans  lé- 
gitime*. lorsque  la  reconnaissance  a eu  lieu  pen- 
dant lo  mariage  par  l’un  ou  l'autre  des  époux. 
V.  Delvlncourl.  l.  ter.  p.  t.  a.  p.  4*7  . Toui- 
ller. 1.2.  p.  Ml  et  suiv.  ; Duranton,  t.  3.  p.  217; 
Merlin.  Hep.,  suppl  .1.1*.  v'1  Aliment.  S t,f.  art. 
2;  Billard.  <3,  seel.  2®  3®.  el  Favard,  v“  Enfant 
naturel. S 1er,  11®  lar.et  Heconnaitsance  d'enfant 
nalurel.  sec!.  2*.  J î,  11-»  2 cl  3. 

2.  — A cet  égard  diverses  hypothèses  peuvent 
«c  présenter. 

3.  —El  d'abord,  l'enfant  pourrait  appartenir 
aux  deux  époux  : aussi  l'article  failli  une  distinc- 
tion expresse  pour  cocas  particulier:  l'enfant  qui 
aura  6 16  ainsi  reconnu  par  le.»  deux  époux  eux- 
infini-»  durant  le  mariage,  comme  nù  d'une  eoha- 
bilatlon  antérieure,  n'aura  que  l'état  d'enfant  na- 
turel. mnls  il  pourra  exercer  contre  les  enfans 
légitime»  lotis  les  droits  qu'un  enfant  naturel  lé- 
galement reconnu  avant  le  mariage  aurait  à 
faire  valoir  contre  rhneun  des  époux  séparément  : 
il  n’a  pas  le»  droits  résultant  pour  lui-même,  de 
la  légitimation  qu'il  ne  penl  acquérir  pendant  le 
mariage.  C'est  aux  époux  à s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  connaître  avant  le  mariage,  par  une  dé- 
claration légale,  qu'ils  avaient  déjà  un  enfant  qui 
leur  était  commun 

4.  — Mais  si  l’enfant  n'apparllent  qu'à  l’nn  des 
époux,  la  reconnaissance  qui  en  e*l  faite  pendant 
le  maringe  ne  pourrait  porter  aucun  préjudice 
aux  enfans  du  mariage. 

5.  — Kl.  d'abord,  la  femme,  quoique  placée  sous 
l'autorité  maritale,  a nécessairement  capacité  suf- 
lisante  pour  faire  «elle  reconnaissance  «ans  au- 
torisation de  son  mari  ou  de  jttslirr,  parre  qu’il 
t’agit  d'un  fait  qui  lui  esl  personnel  ei  qui  tient 
plus  encore  au  droit  naturel  qu'au  droit  civil. 
V.  art.  13t.  n*®  75  cl  suiv. 

6 — Dans  tous  les  ras,  la  déclaration  émanée 
d’elle  pourrait  toujours  servir  de  oommrncemtnl 
de  preuve  parère»  pour  établir  sa  malerntlé.  V. 
J Pal.  Montpellier.  Il  air.  taxe. 

7.  — Mali  l'acte  de  baptême  d'un  er.lanl  natu- 
rel, quoique  signé  par  la  mère,  ne  peut  senir 
contre  1rs  enf  uis  légitimes  de  commencement  de 
preuve  par  écril,  parce  qu’il  ne  peut  pas  Cire  con- 
sidéré comme  avant  date  certaine  antérieure  au 
mariage.  V.  J Pal  Lyon,  31  déc.  1*33. 

8.  — La  femme  mariée  pourra  donc  reconnaî- 
tre, comme  le  mineur  lui -même,  un  enfant  natu- 
rel sans  être  soumise  à représenter  aucune  auto- 
risation; seulement  elle  devra  faire  celle  déclara- 
tion, pour  qu'elle  ait  sa  valeur,  par  un  aclc  au- 
thentique. 

9.  — Et  celle  reconnaissance  pourra  avoir  lieu 
dans  une  hypothèse  que  nous  avons  déjà  indi- 
quée, infime  au  profit  de  l'enfant  né  dans  le  ma- 
riage, lorsque  lo  mari  a été  admis  A désavouer 
reniant  né  avant  lo  180®  jour  du  mariage,  et 
dont  la  conception  se  reporte  nécessairement  à 
une  époque  où  la  femme  était  libre. 

10.  — Au  resle,  dan»  ce  cas  particulier,  Il  n'est 
mémo  pas  besoin  qui'  la  inère  fasse  aclc  de  re- 
connaissance ; l'état  d'enfant  naturel  résulte  pour 
l’enfant  de  son  ade  même  de  nuissance.  rappro- 
ché du  Jugement  de  désaveu. 

11.  — Pour  ce  cas  parllcullcr.  nous  pensons  que 
l’on  ne  pourrait  pas  même  opposer  a l’enfanl  le» 
prohibitions  résullanl  do  notre  article,  et  qu’il 
viendrait  en  eonetmr*  avec  lev  enfans  légitimes 
pour  exercer  se»  droits  d'enfant  naturel,  suivant 


la  distinction  que  nous  allons  établir  enlre  1rs 
elTels  de  la  rccnnitatsstince  volontaire  el  do  la 
recminaissauec  résullanl  d'un  jugonirnt  rendu 
sur  recherche  de  maternité  on  sur  désaveu. 

12.  — Avant  luut  considérons  le*  cirrls  de  la 
reconnaissance  volontaire  ; il  résulte  de  la  dispo- 
sition formelle  de  l'arl  317  que  la  reconnaissance 
valable  A l'égard  de  l'époux  qui  l'a  faite,  ne  peut 
produire  d’etfel  à l'égard  des  enfans  du  mariage  ; 
ainsi,  l'enfant  nalurel . quoique  reconnu  légale- 
ment, n'aura  aucun  droli  a exercer  dans  la  suc- 
cession de  celui  des  époux  qui  l'aura  reconnu,  s'il 
vient  en  concours  avec  des  enfans  légitime*. 

11. — Malt  il  n'en  aura  pas  moins  droit  A de- 
mander les  a'.imens  qui  lui  sont  dus  par  suite  de 
robllgalmn  réciproque  qui  existe  enlre  le  père  et 
la  inère  et  leur  cnfanl  naturel,  de  se  porter  se- 
cours dans  le  besoin;  celui  des  époux  qui  aura  rc- 
eonnugin  enfant  nalurel  n’en  sera  pas  moins  tenu 
de  fournir,  suivant  ses  moyens, à l'enlrelien  el  A 
l'éducation  de  son  enf-illt. 

44.  —L'enfant  reconnu  durant  le  mariage  a 
donc  droit  à des  aliment,  soit  contre  celui  des 
époux  qui  l'a  reconnu,  soil  contre  sa  »uccrs-inn; 

V . J.  Pal  Cass.,  27  août  Int  1 ; Paris.!!  Juin  1809; 
Rennes.  22  innré  falo.  el  Agen,  17  mars  1X17. 

15.  — Surtout  si  les  aliment  sont  pris  sur  1rs 
revenus  de  relui  qui  a fall  la  reeonnalssanee. 
Y.  Tuulllicr,  I.  2,  n*  557.  ci  Imranlon,  t.  3,  n°  332. 

16.  — Contra  lesallmens  ne  sont  pas  dus  dans 
ce  cas  A l'enfant  mlnrel.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  6 
mai  1X26;  — Lniseau.  p.  435. 

17.  — Enfin,  l'art.  337  esl  applicable  même  aux 
enfans  reconnus  antérieurement  bu  Code  civil.  V. 
J.  Pal  Toulouse.  6 mai  tX26.  et  Cass..  4S  llor. 
an  XIII. 

4X.  — Mais  relie  disposition  de  l'art,  337,  qui 
écarte  l'enfant  nalurel  vie  louie  participation  aux 
droilx  utiles,  lorsqu'une  trouve  en  concours  avec 
des  enfnns  légitimes,  el  quo  sa  reconnaissance  a 
élé  pfliYluée  pendant  le  mariage,  peut-elle  Cire 
appliquée  dans  le  cas  où  eetie  reconnaissance 
n'rst  pas  volontaire,  mais  le  résultat  île  circons- 
tance.» fore  Vs  ; comme,  par  exemple,  lorsque  la 
malerntlé  ou  même  la  paternité  résultent  d'un 
jugement  rendu  pendant  le  mariage  au  sujet  d'un 
enfant  lié  ou  conçu  avant  In  mariage,  ou  même 
d'un  enfant  conçu  cl  né  pendant  le  mariage,  com- 
me cela  peut  arriver  après  un  rapt? 

19.  — Evidenunenl  non:  car  alors  les  droit»  de 
l’enfani  nalurel  résullenl  d'un  (lire  judiciaire  qui 
doit  avoir  loul  son  rllcl  aussi  bien  contre  IC6  en- 
fan*  du  mariage  que  rentre  (ou*  autre». 

40  — Cc«l  aussi  la  décision  fermette  île  la  juris- 
prudence. V.  ./  Pal.  Iloiien,  29  mai  1*29-,  Pen- 
nes. 24  mar»  1810;  — Touiller,  I.  2,  II* 968.  — V. 

J Pal.  Itonen.  90  mai  1*09  ; — Duranton,  1. 1, 
n*  231.  — V.  J.  Pal.  Pats.,  44  nov.  1*10, 

4L  — En  principe,  le  mari  a autorité  direele 
sur  l’enfant  naturel  que  sa  fermnea  eu  avant  le  ' 
mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  juin  l*tt  (t.4  fait, 
p.  419  d lia),  cl  Orléans.  40  uoùl  txtl . — Il  y a 
donc  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  333,  C.  pén. 

33H.  L'enfant  naturel  rcromm  ne  pourra 
réclamer  les  droits  d'enfant  légitime.  Les 
droits  de*  enfans  naturels  seront  réglés  au 
titre  des  Successions.  — C.  eiv.,  ISS  A 1112, 
334,  383,  723,  724,  750  à 766,  769  à 773  cl  908. 

4.  — De  graves  discussions  sc  sont  élevée» pour 
déterminer  quelle  était  la  nature  des  droits  que 
l'enfant  nalurel  éiail  appelé  * exercer.  Il  est  vio 
fait  que  la  loi.  Inul  dans  rot  article  que  dans  l'arl. 
756.  lui  refuse,  le  nom  d'héritier,  mai»  c'est  seule- 
ment dan»  la  vue  de  rendre  hommage  au  litre 
d'IiériMerléglIlme:  car.  ran»  pouvoir  en  prendre 
le  nom.  II  en  a tou»  1rs  droils.  aln«i  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  reconnaître  sons  le» 
art.  »i,  15*  cl  33t.  el  que  nous  le  verrons  encore 
*ou«le*  art.  756 el  suiv.  V.liclvineourl.t.  t*r.p  fl; 
Toullirr.  t.  2.  p.  251  : Duranton.  t.  2.  p.  tOO.ei  Fa- 
xurd,  v»  Enfant  naturel,  ü l«r,  n*  9. 

830.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère,  de  meme  que  toule  récla- 
mation de  la  pari  de  l'enfant,  pourra  être  con- 
testée par  ions  ceux  qui  y auront  intérêt. 

34».  [a  recherche  de  la  paternité  esl  In- 
terdise. fllns  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l’é- 
poque de  cet  enlèvement  sc  rapportera  à celle 
de  la  conception,  le  ravisseur  pourra  êlre,  sur 
la  demande  des  parties  Inléressées , déclaré 
père  de  l'enfant.  — C.  civ.,  342;  C.  pén.,  364 
à 367, 

341.  Ig»  recherche  de  la  maternité  e*l  ad- 
mise. — C.  civ.,  335, 330  cl  342. 


L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de 
prouver  qu'il  est  Identiquement  le  même  que 
l'enfant  d»u(  elle  esl  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  h faire  celle  preuve  par  té- 
moin) que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  — C.  clv„  1347  ; 
C.  proréd-,  252  el  Suiv. 

312.  lui  cnfanl  ne  sera  Jamais  admis  à la 
recherche  soit  de  la  paternité,  soil  de  la  ma- 
ternité, dan*  les  cas  où,  suivant  l'art.  335.  la 
reconnaissante  n'est  pas  admise.  — C.'civ., 
340  et  341. 

)•  De  la  recherche  de  la  paternité, 

4.  — La  recherche  de  la  paternité  esl  interdite 
d’une  manière  ah<oîue,  elle  ne  petit  être  autori- 
sée sur  la  déclaration  qui  serall  faltaquel'on  X 1-ut 
se  borner  à obtenir  de*  allmen*.  V.  J.  Pal.  Bai- 
lla. » fèv.  1X34. 

2.  — Elle  esl  Inlerdilr  même  à l'égard  de*  en- 
fan*  m1»  avant  le  Code  sou»  une  législation  qui  au- 
torisait cette  recherche.  Y.  J Pal.  Pats-.  6 1er. 
tissu,  el  Grenoble.  12  julll.  1831. 

3.  — La  rerluvrlie  de  la  paternité  est  Interdite 
nuMlblf-nconlrc  l’enfant  qu'on  «faveur,  lor»  mê- 
me qu'il  s'agira»  de  contester  A l’enfant  un  legs 
prétendu  fait  par  un  père  adultérin  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  15  avr.  1834.  et  Cass  , 17  déc.  4X16 

4.  — Le»  collatéraux  11e  peuvent  être  admis  à 
la  rreherelie  de  la  paternité  pour  obtenir  l'annu- 
lation d'un  leg».  V.  J.  Pal  Pais.,  t»®avr.  t*tx. 

5.  — La  recherche  de  la  paternité  eut  admise 
dans  le  ras  do  séduelion  suivie  d'enlèvement.  V. 
J.  Pal.  Paris,  il  julll.  1*41. 

n.  — Spécialement  dans  ce  cas  la  recherche  est 
autorisée  tant  que  la  personne  enlevée  reste  au 
pouvoir  du  séducteur.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  cl 
Cass..  Il  nov.  1*11 

so  De  la  recherche  de  la  maternité. 

7.  — Pour  que  la  recherche  de  la  maternité 
soit  admise,  il  tant  que  l'enfant  établisse  le 
fait  de  l'accouchement  de  »a  prétendue  mère, 
pui*  son  Identité  avec  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée; el  c'cel  h ce  dernier  point  seulement  que 
s'applique  l'autorisation  donnée  au  juge  d'ailmel- 
tre  a la  preuve  par  témoins,  sur  un  commence- 
ment de  preure  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Amiens,  9 
août  1X21. 

8.  — La  preure  de  la  filiation  d'nn  enfant  natu- 
rel A l’égard  de  sa  mère  ne,  peut  être  établie  que 
sur  la  présentation  d’un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  24  Jour.  1*44  (I. 
2 1815,  n.  543). 

».  — L’acte  de  nai*sanco  d'un  enfant  nalurel  ne 
peut  faire  foi  de  la  filiation  contre  la  mère  qu'il 
indique.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  5 avr.  1843  et  21 
ianv.  1844  (t.  2 1X45,  p.  513). 

10.  — Il  ne  peut  pas  même  servir  contre  elle  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  pour  la 
recherche  de  la  maternité,  toit  pour  établir  l'Iden- 
lllé  de  l'enfant.  V J.  Pal.  même  décision;  Pau. 
30  julll.  4*44  (t.  tor  1815,  p.  489)  ; Cass.,  28  mai 
4810;  Paris.  16  mai  1x09  et  5 mars  fall,  cl  Bour- 
ges. t niai  1837;— Touiller,  t.  2.  n»  918:  Duranton, 
f.  3.  Il®  237:  Locré,  l.  4,  p.  221;  Merlin,  Qussl.. 
v®  Maternité 

4).—  La  demande  en  pension  alimentaire  for- 
mée ;iar  l'enfant  naturel  contre  sa  mère  putative 
esl  subordonnée  nu  jugement  sur  la  qucslion  d’é- 
tnl.V.  J.  Pal  Paris,  47  avr.twe. 

12.  — Les  hérillersdo  la  femme  ne  peuvent  In- 
voquer la  rechrrrlic  de  sa  maternité  pour  exclure 
comme  étant  »oii  enfant  naturel  relui  quelle  a 
appelé  à »a  succession.  V.  J.  Pal.  Rouen,  <9  déc. 
4844  (I.  t*®  1815.  p.  320).  — Mais  ei  le  légalaire  « 
la  pn««r»*inn  d'éial  conforme  A son  aclc  île  nais- 
sance qui  lui  donne  pour  mère  In  tostalriee.  Il 
rlnil  êlre  réduit  à sa  réserve  légale  d’enfant  na- 
turel. V.  même  arrêt. 

43. —  L’enfant  légitimé  de  l'enfant  naturel  ne 
peut  pins,  après  la  morl  de  ce  dernier,  former  la 
demande  en  recherche  de  maternité  qui  était  per- 
sonnelle A l'enfant  naturel.  V.  J.  Pal.  Bennes,  21 
août  1814  (t.  2 1144,  p.  *4*).  — Dana  loti»  le»  cas. 
il  ne  pourrait  exercer  lui-même  cette  action 
qu'aillant  que  l'enfant  naturel  serall  décédé  mi- 
neur ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité. 
V.  Ibid. 

44.  — I.'enfanl  légitime  ne  peut  être  admis  à re- 
chercher la  maternité  pour  appréhender  la  suc- 
cession lie  celui  qu'il  prélend  être  *on  frère  natu- 
rel. V.  J Pal  r<l*i„  30  nov.  1*13(1.  t®r  1844, p.88), 
el  Paris.  10  déc.  1833. 

15.  — Il  n'en  esl  pas  de  l'aeemichement  comme 
de  la  maternité;  le  fa»  de  l'accouchement  peut 
être  lui-même  établi  par  tou»  les  moyen» de  preu- 
ve que  l'enfant  peut  produire.  V.  D*lvlncourt,*ur 
1 l’arl.  311.  . 
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16.  — Merlin  parait  tire  du  même  avis  en  décla- 
rant que  la  preuve  doit  se  faire  d'après  lea  règles 
générales  sur  lu  preuve  des  accoucnetnen*. 

4L  — Touiller,  fl.  1,  n«  819  et  943),  pense  que  la 
preuve  ne  |ieut  être  faite  que  par  écrit. 

. I».— Enfin  Durautoti,  (t.  S,  n°  940),  est  d'avis  nue 
la  dlsiMisliion  finale  de  l’art.  JH  s'applique  egale- 
ment à la  preuve  de  t'arcovcbetnenl,  qui,  à ion 
avis,  ne  doit  être  autorisé  que  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

49.  — Les  lettres  rérites  par  la  mère,  »!  la  signa- 
ture eu  a été  vérifiée,  forment  contre  elle  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  du  fait  de 
l'acroueliemeul,  mais  elle»  ne  prouvent  rien  quant 
à l'identité  de  reniant.  V.  J.  l’ai.  Renne*,  » juill. 
<816. 

90.  — Mais  avant  tout  il  faut  que  la  signature 
de*  lettre»  ait  été  reconnue  et  vérifiée.  V.  J.  l’ai. 
Rennes.  3o  janv.  1815. 

9t.  — Mal*  en  principe , ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  îu,  le  fait  de  la  maternité  peut  résulter  de 
présomptions  graves,  précise*  et  concordantes  ; 
ainsi  le»  aveux  de*  parons  de  la  mère  joint»  à l'é- 
nonciation de  l'acte  de  naissance  et  appuyé»  d'ail- 
Icur*  de  la  possession  d'état , font  preuve  com- 
plète de  la  maternité  son»  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir a d'autre*  preuve».  \ . J.  l’ai.  Paris,  *7 juin 
4849. 

9*.  — Lorsqu'il  n'existe  lia»  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  établir  la  maternité,  le* 
Juge*  peuvent,  en  appréciant  le»  circonstances , 
déclarer  qu'il  n'y  a pas  présomption  suffisante 
pour  admettre  la  preuve  de  la  maternité.  V.  J. 
Pal.  fai*..  *9  janv.  4841;  Parts.  15  juin.  1808  et 
46  mai  ftoo;  — Touiller,  t.  9,  uos*3. 

93.  — La  recherche  de.  la  mutei  iiité  n'est  établie 
qu'en  faveur  de  l'enfant  contre  la  mère,  cite  n'ap- 
par  lient  pas  aux  collatéraux  qui  voudraient  en 
excinrr  pour  faire  annuler  les  libéralités  fuites  à 
reniant.  V.  J.  l’ai.  Ca si.,  19 juin  1893;  Amiens, 
9 août  1891  ; Paris,  16  dré.  1*33 ; — Üuranlon,  l.  3, 
no  949. 

94.  — Contra  il  est  permis  de  demander  à faire 
«ontre  l'enfant  lui-iuemc  la  recherche  de  la  ma- 


ternité, lorsque  l'on  veut  établir  ronlre  lui  une  In- 
capacité légale  de  recevoir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 
avr.  1830 ; Paris,  31  mars  1898;  — Merlin,  ftép., 
v»  Maternité,  l.  18,  p.  138. 

93.  — Mais,  dans  ce  cas  là  même,  le  demandeur 
n'esl  recevable  qu'eu  rapportant,  comme  l'enfant 
lui-même,  umeommencemenl  de  preuv  e par  écrit. 
V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts,  et  fa*i..  19  juin  1891. 

96.  — Le»  collatéraux  qui,  pour  faire  annuler 
un  legs  universel . prétendent  que  l'institua  est 
l'enfant  naturel  de  lu  testatrice,  doivent  être 
déclaré»  non-recevables  dans  leur  demande  en  re- 
cherche de  maternité,  si  avant  tout  Ils  ne  rappor- 
tent |ui»  un  cnmmeiiccmeiit  de  preuve  par  écrit, 
tendant  à constater  que  le  légataire  est  bien  iden- 
tiquement le  même  que  l'enfant  dont  la  testatrice 
sérail  accouchée.  V.  J.  Pal.  Pari i,  sf  mars  4896,  et 
Cass. , 7 avr.  1830. 

97.  — L'enfant  peut , d'ailleurs,  déférer  le  ser- 
menl  à sa  prétendue  mère.  V.  J.  Pal.  Rouen , 16 
dré.  1836. 

9».  — Mais  la  preuve  de  tout  fait  tendant  à éta- 
blir une  paternité  adultérine , doit  cire  rejetée. 
V.  J.  Pal.  Pau,  13  dré.  t8J6. 

S"  Effets  de  la  reconnaissante  forcée. 

99.  — Au  reste  .quant  aux  effet*  du  jugement  re- 
lativement, soit  ata  paternité,  soit  à la  maternité, 
II*  sont  ceux  qui  résulteraient  d oue  reconnais- 
sance volontaire,  car  ils  constituent  il  l'eiif.int  ou 
état  «oit  d'enfanl  naturel,  soit  d'enfant  Incet- 
lueux,  «ut  d enfant  adultérin  ; et  conséquem- 
ment l'enfant  qui  a un  pareil  litre  dont  il  doit  su- 
bir toute*  tes  conséquence*,  doit  être  admis  aussi  à 
faire  valoir  fous  les  droits  qui  peuvent  y être  at- 
tachés. 

30.  — Nous  avons  même  vu  dan»  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  337,  que  l'enfant  naturel  Unit  être 
admis  à exercer,  en  vertu  du  jugement,  des  droits 
que  ne  pourrait  lut  cnnférêr  la  reconnaissance  vo- 
lontaire. 

31.  — Ainsi,  lorsque  la  maternité  résulte  d'une  re- 
connaissance ordonnée  par  Justice,  l'enfant  peut 
exercer  tou*  le»  droit»  d un  enfant  naturel  au*»l 


bien  que  si  la  reconnaisance  avait  été  volontaire. 
V.  J.  Pat.  Rennes,  95  nov.  1816, et  llouen,  17  mar» 
1813.  —V.eontra  Merlin,  Rép..  \o  Succession, 
secl.  9«,  j,  9,  art.  1»'. 

39.  — La  reconnaissance  de  maternité  qui  résulte 
d'un  jugement , produit  le  même  effet  que  la  re- 
connaissance volontaire,  elle  assure  à l'enfant  un 
droit  de  succession  et  non  de  simples  alimens.V.  J. 
Pal.  Paris,  97  Juin  Isl9;  — buranloti,  I.  3,  n°*  943 
el  934,  «l  Tuullier,  I.  9.  n°*  979  el  978.—  V.  confrà 
Merlin,  (fuesl.,  v»  Maternité. 

33.— Du  reste,  l'action  eu  recherche  de  la  mater- 
nité lie  passe  pas  aux  héritier»  direcl»  de  l'enfant 
naturel.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  mars  «837  (J.  PaL 
l.  t«  tsto,  p.  963)  et  18  déc.  1833. 

3t.  — Kii  principe , la  réclaniatinn  de  malerniU- 
a pour  cffel  d'entraîner  la  paternité  sauf  désaveu, 
el  l’acte  de  naissance  ne  fait  point  obstacle  à la  de- 
mande de  l'enfant  parce  qu'il  y serait  indiqué 
l'OiiiniCué  de  pèrê  et  inérè  iuronnus.  V.  J.  Pal. 
Cats.,  13  fév.  183»  Cl  99  janv.  !8»0  [J.  Put.  t.  I<* 
1840.  p.  84  et  86). 

33.  — Conlrà  la  preuve  île  la  maternité  n'em- 
porte pas  présomption  légale  de  paternité  à l'é- 
gard du  mari,  si  l'enfuiil  u'a  ni  titre  ni  possession. 
V.  Durantnn,  I.  3,  n°  197. 

36.  — Mais,  si  I état  de  l'enfant  a été  dissimulé, 
s'il  lui  a été  donné  un  Ittre  contraire  à sa  nais- 
sance, et  une  possession  d'état  conforme  à eu  titre 
mensonger,  il  n'en  doit  pas  nioius  être  admis  à 
■e  faire  déclarer  enfant  légitime  né  dans  le  ma- 
riage; alors  même  qu'nn  aète  de  reconnaissance 
l'aurait  déclaré  enfant  naturel.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 19  fév.  1838  [J.  Pal.  I.  9 1838.  p.  339). 

37.  — Toutefois,  c'est  eu  appréciant  les  circons- 
tance*  que  le»  juge*  pourront  se  décider  à admet- 
tre la  preuve,  car  la  reconnaissance  fatlo  en  fa- 
veur de  l'enfanl  pourra  élit’  considérée  comme 
Irrévocable  el  mettre  obstacle  à ce  uue  sa  réela- 
malion  en  déclaration  de  maternité  soit  reçue. 
V.  J.  Pal.  llouen , 9b  juill.  1838  (J.  l'ai.  I.  9 1838. 
p.  561).  — Mai*  cil  principe , cl  ab*lruction  faite 
de*  circonstance*  particulières,  la  décision  précO 
dente  est  préférable. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DK  L'ADUmo». 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'adoption  el  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  jiermise  qu'aux  per- 
sonnes de  l'un  nu  de  l'autre  sexe,  Ag-'cs  de  plus 
de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à l'époque  de 
l'adoption,  ni  enfaiiLsui  descendants  légitimes, 
el  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus 

3 ne  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'a- 
outer.  — C.  clv.,  315,  366  et  suiv.  ; — L.  15, 
§£  L.  10  et  17, 4»  3;  L.  40,  S 1";  IL,  de  Adopt. 
et  emaneip.: L.  5.  C.,  de  Adopt. 

344.  .Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs, 
ai  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'art.  3UG,  nul  époux  ne 
peut  adopter  qu'avec  le  consentemcul  de  l'au- 
tre conjoint.  — C.  civ.,  362. 

343.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
exercée  qu'euvers  l'individu  h qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
terrompus, ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  vie  b l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  i'adop- 
laui  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimé*  ; et,  s'il  est 
marié,  que  son  cnnjoml  consente  il  l'adoption. 
— C.  civ.,  313,  314,  3611  el  suiv.  ; — L.  17,  (T.,- 
de  Adopt.  et  Emaneip. 

340.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adojité.  Si 
l'adopté,  ayant  encore  scs  père  et  mère , ou 
l'un  des  deux , u'a  point  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
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consentement  donné  b l'adoption  par  ses  père 
et  mère,  ou  par  le  survivant;  et  s'il  est  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. — 
C.  civ.,  148,  151,  154,  366  et  suiv.  ^ 

4.  — L'adoplion  est  un  rouirai  nouveau  qui  a 
pour  objet  de  former  entre  deux  personne»  un 
lien  de  parenté  civile  qui  établit  entre  elles  les 
relation*  de  paternité  et  de  filiation,  v.  Fenct. 
Trac,  prépur.,  1. 10  , p.  947  et  suiv.  ; l.ocré,  t.  3, 
p.  STS;  Delvlncourt,  t.  lcr,  p.  99;  Touiller,  I.  9. 

P.  189;  Duranlon,  t.  3,  p.  969;  Merlin.  Rép.,  et 
avard,  v « Adoption,  cl  Grenier,  Traité  de  Ca- 
doptton. 

9.  — Dan»  noire  législation  actuelle,  l'adoption 
est  donc  un  contrat  de  droit  étroit  qui  ne  peulêlre 
formé  que  sous  le*  condition*  et  dans  le*  es»  que 
ta  loi  d -termine.  Le*  formalités  qu'elle  impose 
doivent  être  rigoureusement  observées. 

3.  — L'adoption  ayant  pour  conséquence  de 
donner  à l'adopté  de  nouvelles  relations  de  fa- 
mille. sans  l'enlever  cependant  à l'ancienne.  Il  ne 
pouvait  passer  de  la  puissance  de  son  père  natu- 
rel sou*  la  puissance  de  son  père  adoptif,  sans  le 
consentement  du  premier. 

4.  — A cel  égard,  la  loi  a fixé  la  majorité  à vingt- 
cinq  ans,  sans  distinction  entre  le  fils  nu  la  ftllo  de 
famille  ; en  sorte  que  la  nile  qui  est  majeure, 
même  imor  le  mariage,  à vingt-un  ans.  n'esl  ma- 
jeure, pour  l'adoption.  qu'à  vingt-cinq  ans. 

5.  — loi  loi  ne  s'explique  Ici  ni  sur  la  forme  du 
consentement  ni  sur  le  mode  à suivre  pnurrequé- 
rir  le  conseil  ; mais  II  est  évident  que  l'on  doit  se 
référer  à cel  egard  aux  article»  renfermant  les 
même»  dispositions  relativement  au  mariage  et  A 
tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce*  articles,  et  de 
l'authenticité  du  consentement,  et  du  cas  où  te 
père  serait  dans  l'Impossibilité  de  le  donner. 
V.  art.  118  à 130. 

6.  — Remarquons  seulement  qu'à  (('faut  du  père 
et  de  la  mère,  Il  n'esl  pas  lieuiin  de  rceourlrsoll 
à l'aleul  survivant,  soit  au  conseil  de  famille. 

7.  — Mais,  en  outre  des  conditions  dont  les  arti- 


cle» cl-dcssut  donnent  l'énumération,  n'y  a-l-jl 
pas  diverse*  circonstance*  dans  lesquelles  il  ne 
sera  pas  permis  d'adopter’ 

8.  — Ainsi,  on  a demandé  s)  l'adoplion  pouvait 
flrc  conférée  par  un  Français  à un  étranger,  si 
elle  pouvait  être  conférée  par  le  père  ou  la  mère 
à leur  Olifant  naturel,  ou  même  a leur  enfant  in- 
cestueux ou  adultérin. 

9.  — (Juanl  aux  étrangers,  nous  avons  vu  . en 
Iraltaiil  de  leurs  droit»  sous  l'arl.  41,  que  l'adop- 
tion pouvait  leur  Cire  conférée  & litre  de  récipro- 
cité, seulement,  s’ils  appartenaient  à un  pays 
dan»  lequel  le  national  serait  autorisé  à adopter 
un  Français.  V.  art.  H,  n<»  » cl  suiv. 

40.  — Quant  à l'enfant  naturel  légalement  re- 
connu. la  question  n souffert  pendant  long-temps 
une  grande  difficulté;  mai»  on  peut  la  considérer 
aujourd'hui  comme  définitivement  résolue  au  pro- 
fit de  l’enfant  naturel. 

H.  — Et  en  effet,  ta  seule  objection  sérieuse  qui 
fût  faite,  c'est  qu'en  lut  conférant  l’adoption  on 
lui  accordait  le  (tire  d'enfant  légitime,  qu'il  ne 

Pouvait  avoir  que  par  la  lég.tlination . et  qu'on 
appelait  ainsi  A recueillir  la  totalité  de»  bien* 
palernel*.  alors  que  la  lot  déclarait  que  sous  au- 
cun prétexte  II  ne  devait  avoir  rien  au-delà  de  ta 
réserve  restreinte  que  lu  loi  lui  attribue. 

19.  — Mais  on  répondait  avec  raison  qu'il  y avait 
interversion  de  t Ire  ; nue  la  qualité  d'enfant  na- 
turel se  trouvait  effacée  par  la  qualité  d'enfant 
adoptif  ; que  de  nouveaux  rapport»  s'étalent  éta- 
blis entre  le  père  et  l'enfant,  d'où  était  résulté  un 
nouveau  lien  de  parenté  civile,  en  sorte  que 
l’enfant  naturel  avait  entièrement  disparu  pour 
faire  place  à l'enfant  adoptif. 

t3.  — Ce*  raisons  uni  du  triompher,  et  toutesles 
cour»  royales,  ninsi  que  la  cour  de  cassation  elle- 
même,»  accordent  pour  décider  qu'un  enfant  na- 
turel légalement  reconnu  peut  être  adopté,  soit 
parle  père,  soit  par  la  mère  qui  l’ont  reconnu  ; 
■nais,  aux  termes  do  l'art.  344,  il  ne  pourrait  Aire 
adopté  par  l'un  et  par  l'autre  qu'au  tant  qu'ils 
se  seraient  marié*  ensemble  , sans  avoir  rempli 
les  formalités  nécessaires  pour  lui  coiiférer  psr 
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leur  mari  ave  le*  honneurs  de  la  légitimation.  ' 

44.  — Kn  principe  doue,  l’enfant  naturel  peut 
Mre  ndoptr  par  le  père,  «pii  déjà  l’a  reconnu,  «?oil 
dan*  son  acte  «le  naissance,  *i>il  dan*  un  acte  au- 
thentique, connue  son  enfant  naturel.  V.  J.  Pal. 
Vas*.,  a*  avr.  1*41  (J.  Pat.  I.  4*r  4841,  p.  737)  et  U 
ih>v.  1815;  Pari. t,  13  nov . 4835  ; Toulo'ise,  2 juin 
4833,  Rennes,  30  inar*  l*S5  et  Hfév.  182»;  AuQtrrt, 
28  mars  4k28  «»l  29  juin  4*24;  Grenoble,  40  mars 
4»ss  ; Lyon,  6 fév . 1833  et  30  août  4824 , Rouai,  13 
tèv.  et  4*r  niai  1824.  et  Poitiers , 47  mal  4828.  — 
V.  contra  Pau.  !•*  mai  4828. 

45.  — Quant  à 1’enfnnl  in«  «*stueu\  on  ndnlt-;rin, 
qui  aurait  en  fa  faveur  le  titre  jéxal  emportant  rv- 
.connaissance , te*  mêmes  principes  pourraient 
•ans  doute  militer  pour  lui;  mal*  Ici  *V*lève  un 
motif  d'honnêteté  tnihlupie  qui  ne  pcrmettrall  pas 
au  juge  de  déclarer  en  mi  cmudence  que  l'adop- 
tion peut  lui  être  conférée.  Or  il  faut  toujours.  en  : 
malien*  d’adoption,  en  venir  à cette  d Vlaration 
du  juge  . • Kn  mon  aine  et  conscience,  il  y a lieu  1 
uu  il  n’y  a pas  lieu  à l'adoption.  • 

46.  — ‘Cependant,  il  n’y  a pas  encore  Ici  d’empê-  ' 
chôment  dirimant  a cet  'égard,  et  en  effet,  il  existe 
un  arrêt  qui  a déclaré  que  rien  ne  s upposait  à ce 
qu’uu  enfant  adultérin  lût  adopté  par  moi  père,  j 
Y.  J.  Pat.  Rouen,  13  fév.  1813.  — Mais  V.  J.  Pal. 
Casa..  43  Julll.  i**i  (arrêt  qui  renferme,  sur  ce 
point,  uns  décision  Implicitement  négative}. 

47.  — L'adoption  faite  |w*r  un  prêtre  serait-elle 
valable»  Üuranton (I.  3,  n°  28ft'  se  prononce  pour 
la  négative,  parce  que  le  mariaue  étant  interdit 
au  prêtre,  il  ne  doit  pasêtre  admi*  à fain*  uu  acte 
qui,  dans  la  pensée  «lu  législateur,  n’est  qu  un 
muven  donné  à rindividu  qui  est  privé  d’enfant 
de  •*  constituer  une  famille.  Aussi  Aceordo-t-il  ce 
droit  au  ministre  protestant , auquel  le  mariage 
est  permis. 

48.  — Ccfieiidant , la  prohltitlion  ne  peuts’in- 
duire  d’un  simple  raisonnement  par  analogie;  et 
en  définitive,  l'adoption,  dint  notre  droit,  ne  w? 
rattache  qu'indircctenicnt  nu  mariage,  line  nous 
semble  donc  pas  qu’il  y ail  ici  empêchement  diri- 
mant. Toutefois,  comme  il  s’agit  d’une  apprécia- 
tion morale  «les  faite,  on  comprend  parfaitement 
que  celte  circonstance  pourra  être  un  motif  qui 
paraîtra  suffisant  sou*  certain*  rapport*  pour  au- 
toriser le  Juge  à refuser  son  homologation. 

49.  — Au  reste,  l’individu  qui , après  avoir  été 
ordonné  prêtre,  a cessé  l’exercice  du  sacerdoce 
en  4794,  et  n’en  n jamais  depuis  rempli  le*  fonc- 
tions, qui,  avant  ci  après  le  concordat,  a successi- 
vement exercé  divers  emploi*  civils,  a nu  vala- 
blement conférer  l’adoption.  N . J.  Pat.  Parte,  49 
fév.  4842  (J.  Pal.  t.  ter  4K42,  p.  » 2'. 

29.  — On  voit  que  la  cour  s'csl  attachée  aux 
fait*  qui  (univalent  I»  dispenserde  rendre  une  dé- 
cision i*n  droit.  Tout  ce  qui  résulte  donc  de  son 
arrêt,  c’est  que  le  prêtre  ordonné  avant  la  révo- 
lution, qui,  citant  aux  loi*  polit iqufc*,  a renoncé 
aux  fondions  du  sacerdoce  a celle  époque,  et  ne 
le*  a ms  reprise*  depuis  le  concordat , a pu  êirc 
considéré'  comme  délié  de  scs  verux  et  comme 
étant  rentré  dan*  la  vie  civile,  flans  tous  le*  fa*, 
la  question  desavoir  si  un  prêtre  peut  adopter 
n'offre  paê  la  même  gravité  que  celle  de  savoir  si 
un  prêtre  peut  *c  marier. 

3*17.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'a- 
doptant U lad  opté,  en  rajoulant  au  nom  propre 
de  ce  dernier.  — C.  ci?.,  321. 

3 ftH.  l/aduplé  restera  dans  sa  famille  na- 
turelle, et  y conservera  tousses  droits  : néan- 
moins le  mariage  est  prohibé 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  cl  $os  descendants 

— (C.  civ., 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu 

— (<î.  civ.,  1G2); 

Knliv  l’aduplé  cl  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  a l'adoptant  — (C.  civ.,  102ï: 

Entre  l’adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant, 
et  réciproquement  cuire  l'adoptant  et  le  con- 
joint de  l'adopté.  — L.  23  et  44,  ff.,  de  Adop. 
et  Emancip .;  Inst.,  de  Xupt. 

4.  — Ces  deux  article*  règlent  entre  l'adoptant 
et  l’adopté  le  droit  de  famille. 

i.  — I.'adopté , eu  formant  un  lien  nouveau, 
n’acquiert  pas  cependant  une  nouvelle  famille 
dans  In  sens  que  non*  accordons  d'ordinaire  à ce 
terme.  Il  nVnlrc  pM,  à proprement  parler,  dans 
la  famille  de  l'adoptant , mais  II  passe  sous  sa 
puissance.  A son  égard , le  lien  de  parenté  s’arrête 
au  père  adoptif,  dont  il  nrend  le  nom.  Aussi  re*tc- 
t-fl  lui-même  dan*  sa  famille  naturelle,  sniif  la 
modiffcalion  apportée  û l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  de  la  part  du  père  naturel  sur  l'enfant 
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qui  se  trouve  désormais  sou*  la  puissance  d’au-  ' 
Irui.  V.  Delvineourt,  t.  4«r,  p.  400;  Touiller.  I.  2, 

V».  255.  *58  et  280;  Ihir.xntou,  t.  3.p.30l, et  K avant, 
v4»  Adoption , H*cl.  2c,  S 3,  n®  l*f. 

3.  — C’c*t  donc  pour  des  causes  d'honnêteté  pu- 
blique que  des  prohibition*  de  mariage  . consli- 
tiiaui  antaui  d'émpècbcmcn*  «lirirnnm*  absolu*, 
ont  été  établis  expressément  par  la  loi  outre  l’a- 
dopté et  les  pareil*  de  l’adoptant. 

4.  — Mai*  la  loi  ne  s'explique  pas  suffisamment 
sur  les  effets  de  la  pui*san«  e paternelle  cl  sur  l'é- 
tendue du  droi;  que  l'adoptant  aura  àexercer  *tir 
sonlils  aiJoptif,  soit  relahviMiient  nu  mariage,  soit 
dan*  tou*  le*  autres  actes  de  la  vie. 

5.  — Il  est  certain  que  dans  le  silence  de  la  loi 
on  ne  pourra  pas  créer  de*  ompêchcmciis,  dw 
prohibitions  ou  des  défenses  qu'elle  n’a  pas  éta- 
blies. Ainsi,  l'enfant  adoptif  pourra  se  marier, 
puisque  cela  ne  lui  est  pas  défendu,  sans  le  con- 
sentement «le  .-%«»!»  père  adoptif,  quand  même  11 
serait  minonr,  et  il  ne  sera  pa6  forcé  de  requérir 
son  conseil. 

6.  — Maison  doll  regndtcr  celle  lacune;  car, en 
principe,  l’adoptant  doit  avoir  le  plein  et  entier 
exercice  de  In  puissance  paternelle  sur  son  enfant 
adoptif,  et  non*  la  lui  donnerions  même  préféra- 
ble ment  au  père  naturel,  parce  «pic  (‘adoptant  en 
prenant  toutes  les  charge*  de  la  paternité,  adroit 
a en  exercer  le  pouvoir,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  personne. 

7.  — Quant  aux  Mens  , l’adoption  étant  un  con- 
trat purement  «le  hienfuisauce  de  la  part  de  l'a- 
doptant, nous  reconnaissons  qu’il  ne  peut  Cl»  tirer 
aucun  bénéfice  pécuniaire;  et  en  lui  «tonnant  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens,  nous  lui 
refuserions,  dan*  le*  cas  asscr  rare*  d’un  enfant 
adoptif  en  état  do  minorité  an-des*on*  de  dix- 
huit  ans,  la  Jouissance  légale,  mais  non*  lulaccor- 
derlons  tout  le  reste  , jusqu'au  droit  de  correc- 
tion. 

8.  — Cependant , nous  reconnaissons  que  la  loi 
ne  s'étanl  pas  sulnsammentexpllrpiéeàcer égard, 
on  e*l  bien  forcé  doê'cn  tenir  aux  simple*  terni» 
des  art.  347  et  348,  qui  sonl  muet*  surce»  impor- 
tantes mtesfioiis. 

9.  — Mai*  toujours  est-il  impossible  «le  dénier 
que  l'enfant  adoptif  «pii  acquiert  tou*  les  droit* 
d'enfant  légitime  sur  le* bien* «le  l’adoptant,  dont 
il  prend  le  nom,  ne  passe  sou*  sa  puissance,  sauf 
à en  restreindre  le*  effets, lorsque  le  (mtc  naturel 
réclamera  lui-même  à cet  égaru  l’exercice  de  son 
droit. 

310.  L’obligation  naturelle,  «pii  continuera 
d’exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de 
se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés 
nar  la  toi,  sera  considérée  comme  commune  à 
i adoptant  et  à l'adopté,  l’un  envers  l’autre.  — 
C.  civ.,  205,  SOàet  suiv. 

4.—  Nous  avon*  vu,  sous  le*  art.  208  cl  suiv., 
quelle  était  la  nature  «te  l’obligation  nul  existait 
entre  le  père  et  se*  enfnn*  au  sujet  ae*  nliiuctt* 
qu’il* devaient  respectivement  se  fournir. 

2.  — En  établissant  entre  t'adoptant  «*t  l'adopté 
ce  nouveau  rapport  par  un  texte  formel,  le  légi*- 
laletir  nous  confirme  de  plus  en  plus  dans  celte 
pensée  que  tous  les  droits  accordés  au  père  natu- 
rel sur  son  enfant  doivent  être  attribues  an  père 
adoptif,  tout  en  regrellont  qu'elle  ne  *e  soit  pu* 
•expliquée  d'une  manière  aussi  explicita  sur  les 
autre*  cas  qui  pouvaient  *e  présenter.  V.  Dclviu- 
court,  1.  1er,  p.  ioo,  Touiller,  t.  2,  p.  269. 

350.  L’adopté  n'aenuerra  aucun  droit  de 
successibililé  sur  les  biens  dos  parents  de  l’a- 
j do  plant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'a» 
doplanl  les  mêmes  droits  que  ceux  qu’y  aurait 
l’enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y au- 
rait d'autre*  enfants  de  cette  dernière  qualité 
nés  depuis  l'adoption.  — C.  civ.,  312,  731,  715 
Cl  913;  — L.23,  fl’.,  de  Adopt.  et  Emancip. 

4.— Celle  disposition  est  la  seule  qui  règle, 
quant  aux  biens,  le*  r ipporls  réciproque*  outre 
I udoptaid  et  l'ndopté.  nielle  est  d’un  luconitunc 
tel.  que  l’on  ne  comprend  pas  qu'une  matière 
AUKI  importante  n'ail  pas  été  réglée  en  terme* 
plus  précis. 

2.  — Toutefois,  cet  article  contient  le  principe 
qui  doit  dominer  toute  ht  matière;  car,  en  décla- 
rant que  l’adonlé  aura  sur  la  succession  de  l’a- 
doptant le*  même*  droit*  que  ceux  qu’y  aurait 
l’enfant  né  en  mariage,  il  fait  entendre  suffisam- 
ment que  l'adopté  a , par  rapport  à l’adoptant, 
tou*  les  droil*  de  l’enfant  légitime.  V.  lRIvw- 
court,  t.  4®r|  p.  400;  Touiller,  1.  h,  p.  237,  et  t.  r», 
p.  441,  et  t’avard,  v‘*  Adoption,  secL3*,S  3,  n«4  à 
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If.  Portion  disponible,  sert.  I— ■,  S !«.  cl  -Surce» 
tion,  «eei.  3-,  s»,  n»  i«f,  et  teel.  7-.$  i«.  ti°  sé. 

3.— Ainsi,  r.icfoplrn'aiir.-i  nas  d'action  contre  son 
père  adoptif  |H>ur  tm  établissement  par  mariage 
nu  autrciiirnl,  parce  que  ccttc action  n'appartient 
pu  mèmcA  l'enfant  légitime-,  mais  Inus  les  «Irait» 
que  reniant  légitime  poiirriul  exercer , il  IM 
exerce  lui-mème  de  son  rln-f  sur  la  sueeetalon  de 
l'aduptaiil  rumine  s'il  axait  le  titre  d'enfant  léai- 
time,  et  un',inr  lorsqu'il  sera  «-n  concours  avec  de» 
enfens  Ic^tiiiups. 

t.  — Il  aura  donc  droil  à une  réserve  lés  air 
comme  reniant  léplUuie  lul-mcme,  et  A In  même 
réserve  léanlr  que  ('«'niant  r;uilime  aurait  pu  exi- 
ger s'il  se  lût  trouvé  à sa  place. 

5.  — RI  lorsqu'il  viendra  en  «-on cours  avec  de* 
enfans  léuillmcs  nés  depuis  l'adoptiun.nou-sculr- 
mentivtp'  siirvenaiieed'un  eulniit  lé/itiinr  ne  dé- 
truira pas  l'adoption,  mais  i'adnptéprentlra  part . 
comme  eux,  avec  eux,  et  au  même  litre,  à la  sur- 
cession  commune,  dans  laquelle  il  exercera,  pour 
une  lélr.  les  droits  d'eiilanl  levillmr. 

6. —  Ainsi,  reniant  adoptif  a droit  à une  réserve 
liHialc.  v . Proudlion,  I.  -,  p.  140. 

7.  — Mais  il  y a plus , comme  il  a lotis  les  droits 
de  l'enfant  né *en  mariage,  et  qu'il  peut  le*  exer- 
cer comme  lui,  s'il  tic  trouve  pas  dans  les  biens 
libres  composant  la  succession,  le  montant  de  la 
réserve  qui  serait  duc  i un  enfant  légitime,  Il 
Imurra  demander  In  réduction  des  l«gi«  excessifs 
qui  auraient  été  faits,  et  forcer  nu  rapport  tou» 
ceux  contre  lesquels  l'enfant  légitime  aurait  eu 
cette  action. 

S.  — Ainsi,  reniant  adoptir  a le  droit  de  deman- 
der comme  l'enfant  légitime  la  réduction  des  dis- 
positions lestainenlaires,  alin  «l'avoir  sa  r«i*erve 
légale.  V.  J.  Pal.  Trêves,  2S  janv.  1KI3. 

i«.  — Egalement  l'enfant  adiqdif  a,  comme  l'en- 
fant légitime,  le  «Irait  «li*  prendre  sa  r* «serve  lé- 
gale non  seulement  sur  les  Iiiimis  existant  en  na- 
ture au  moment  «!•■  l’ouverture  «le  la  siiceeasion , 
mais^nrore  sur  tous  rem  que  l'enfant  légitime 
lul-méme  pourrait  forcer  à rapporter.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  !»  juin  l*ï.x.  et  Jtfonfprlfirr.  S juin  IHïî. 

10.  — Su  ciatemenl  il  peut  demander  la  rcdtic- 
tlon  des  donations  entre  vifs  cl  même  des  dona- 
tions contractuelles. 

11.  — Ainsi,  l'enfant  qui  a été  adopté  par  deux 
époux  n le  «Iroit  «le  faire  réduire  i\  la  quotité  dis- 
ponible fiti’-e  par  l'art.  109»,  C.  elv.,  la  donation 
«pie  le  mari  a faite  A sa  femme,  avant  l'adoption, 
«le  l'universalité  de*  biens  qu'il  laisser.'ill  A sou 
dérés.  V.  J.  Pal.  Cass..  W juin  Itt'i.x  ; üonlpellier. 
«juin  1*93;  — Duranton,  t.  3.  p.  3t». 

li.  — Nous  croyons  ce  principe  général,  et  nous 
ne  ferons  aueunt'  ditllrulté  «le  I ètemlre  même  aux 
donations  «pii  seraient  antérieures  A l'adoption. 

13.  — Sans  doute  nous  ne  prétendons  pas  que 
l'adoption  puisse  être  considérée  connue  priolui- 
saul  te*  eiiels  de  la  survenance  d'enfant -,  par 
i*llr-méine  elle  ne  révoipie  pas  les  donations  an- 
térieure», mais  ici  II  ne  s'agit  pas  d une  révoca- 
tion, mais  d'une  réduction,  ce  qui  est  bien  durè- 
rent. 

S4. — Or,  il  faut  «lue  l'entant  adoptif  trouve  dans 
la  succession  la  réserve  légale  «|u'aiirait  trouvée 
un  enfant  légitime  mis  à sa  place;  et  il  m<  la  trou- 
vera pas  si  on  lut  refuse  le  «Iroit  de  faire  réduire 
le»  donations  excessives  faites  avant  l'adoption, 
comme  l'enfant  légitime  aurait  fait  réduire  le* 
donations  excessives  faites  avant  sa  naissance. 
Toutefois  cette  décision  est  contestée. 

15.  — La  plupart  d«-s  auteur»  déclarent  même 
en  principe  que  rmifaul  adoptif  n'a  pas  le  droil 
de  demander  M réduction  de*  donations  faite» 
avant  l'adoption.  V.  Touiller,  1.4,  n»  loti,  et  t.  î. 
n»  303;  Delvineourt,  t.  1",  p.  M3,  cl  Grenier, 
Truffé  de  l'Adoption,  p.  54»,  n»  3». 

10.  — Cependant  ils  sont  i-ux-nièines  forcés  de 
faire  îles  distinctions,  et  ils  conviennent  que  si  les 
donation»  antérieures  A l'adoption  se  trouvairu' 
révoqu  -espar  survenance  d'enfant,  l'enfant  adop 
lit  exercerait  ses  droit»  sur  le»  biens  qui  seraicn 
a liai  rentré»  dans  les  mains  du  donateur,  alors 
même  qu'il  en  aurait  disposé  de  nouveau  auproûl 
«lu  même  donatnirr.  V.  Touiller,  rod.  foc.,  et  Cha- 
bot, Comment,  sur  les  Sucrett".  art.  750.  et  Ques- 
tions transitoires,  v1»  Adoption,  n°  I9,el  Hedue- 
tion,  p.  !74  cl  473. 

17.  — Pour  nous,  nous  préférons  nous  eu  tenir 
à la  régie  nui-  nous  avons  établie  en  diéeidnnt  qu'il 
n'y  a lieu  a Taire  aucune  «tlslinction  entre  les  do- 
nations antérieures  et  les  donations  postérieures 
A l'adoption.  Toutrs  nous  paraissent  également 
sujettes  A réduction. 

«S.  — Mais  de  ee  que  l'adopté  n'acquiert  aucun 
droit  de  successtbibté  sur  lesbiens  «les  pareil»  de 
l'adoptant,  Ct  de  ce  que  le  droit  de  succéder  A 
l’adoptant  lut  est  accordé  A lui  seul,  en  conclura- 
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t-on  que  lui-u h- rnr  HP  transmettra  pas  cos  droits 
A sos  propres  rnfans  légitime*. 

40*—  A tel  ««gord  I»  toi  est  mue  lie  encore,  et 
elle  ne  mentionne  les  cnfans  de  l'adopté  que  pour 
régler  l’exercice  «lu  droit  «le  retour.  \ . art.  33(  cl 
334. 

io.  — Toutefois,  il  rosie  un  principe  général  qui, 
ilnus  tous  les  ras  et  pourt«»ules  les  hypothèses, 
subroge  les  «lescendans  «tirccis  dans  le*  «Iroll*  de 
loivpère  ; il’uti  il  faudra  eonclnro  «pie  si  l'adoplé 
inetirl  avant  rarluplnni,  mais  laissant  «les  enfaiis 
h-gUimi*»,  ceux-ci  seroni  subrogés  à ses  «Iroils  et 
vieilliront  par  «lroit  «le  représentation  à la  suc- 
cession de  ra<loptanl  pour  y recueillir  la  réserve 
légale  «|ue  leur  pèr«'  lui-mènie  y aurait  prise. 

91.  — En  effet,  si  le  lieu  «le  parenté  ne  remonte 
pas  au-delà  «lu  pire  adoptif,  il  sVtcnil  à l’inlliii 
sur  toule  la  descendaueo  «lç  celui  qu'il  a ailoplé. 

44.  — El  spécialement  le  lien  «le  parenté  civile 
qui  «e  forme  entre  l'adoptant  et  l'ailopté,  s'elcnd 
aux  cnfans  de  l'ailnplé.  V.  J.  l'ai.  font,  47  janv. 
4*44  ; — Pruildlion,  I.  S,  p,  439,  el  Touiller,  t.  S, 
n« 4015. 

93.  — Si  donc  railnplé  mmrl  avant  l'adoptant 
laissant  des  cnfans  légitime* , cos  dernier»  vien- 
nent parreprôscntalinu  à la  succession  «lel’adop- 
tant  pour  y exercer  le»  «Iroils  de  leur  père.  V.  J. 
Pnl.  même  arrêt. 

44.  — Par  suite  du  même  principe,  le  legs  «l’Im- 
meuhles  fait  par  Fadoptam  aux  cnfans  de  l'a- 
«toplé,  «loi I «'Ire,  «pianl  aux  droits  «l'enregistre* 
menl,  considéré  comme  fait  en  llgucdireele.  V.  J. 
Pal.  l'ats..  4 liée.  4S42. 

43.  — Un  reste,  ii  csl  assez  évident  «pie  l'enfant 
adoptif  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  acte  «l'a- 
liénation fait  par  son  père  adoptif,  sons  prétexte 
qu'il  serait  de  nature  à lui  porter  préjudice,  car 
I Piifnnnégillmc  ii'anralt  pas  lui-même  un  omit 
aussi  exorbitant.  V.  J.  Pal.  Mines.  14  mars  ISI4. 

40.  — .Mais  l'enfant  adoptif,  s'il  est  eu  mémo 
temps  parent  «le  l'adoptant . pPul,  en  celte  der- 
oière  qualité,  venir  prendre  sa  pari  «•oiiiim“iêrl- 
tier  institué  sans  «V-nomlnation  «llreele,  apres 
av«dr  pris  la  pnrt  qui  lui  éuil  réservée  comine 
enfani  légitime.  V.  J.  Pal.  l’ass.,  44  ami!  liui,  cl 
.Voue y,  4 août  1*29. 

47.—  Spécialement  In  nièce  ailoplé-epar  sou  on- 
cle, ne  perd  pa*  pmir  cela  son  litre  de  nièce,  et  elle 
peut  réclamer  sa  part  et  porlion  dans  le  legs  fuit 
•-uniillatlvemenl  el  «’Ofijoinlemenl  par  le  testa- 
teur A tous  scs  neveux  ct  nièce»,  (ans  préjudice 
«te  l'action  «pii  lui  apparlienl  pour  se  faire  ullri- 
luier  la  hdalilédc  In  réserve  légale,  comme  en- 
fant adoptif.  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

33 1 . Si  l’ailopté  meurt  sans  descendants  lé- 
gitimes, les  choses  données  par  l'adoptant,  ou 
recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront 
en  nature  lors  «lu  décès  do  l’adoplé,  retourne- 
ront à l'adoptant  ou  à ses  descendants,  à la 
charge  de  coillrihiieraiix  dette»,  Ct  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  — C.  civ.,  747. 

Le  surplus deshiensde  l’ailopté  appartienitra 
il  sesjiropres  parents;  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  1rs  objets  même  spéciQés  ail  pré- 
sent article,  tons  héritiers  de  l'adoptant  autres 
que  ses  descendants. 

332.  Si,  du  vivant  do  l'adoptant,  et  après 
le  décès  de  l’aduph-,  les  enfants  ou  descen- 
dants bisses  |iar  celui-ci  mouraient  eux-mêmes 
sms  postérité,  l'adoptant  succédera  aux  choses 
par  lui  données,  comme  il  est  dit  eu  l'article 
procèdent  ; uiaiscedroil  serait  inhérent  à la 
personne  de  l'adoplant,  ct  non  transmissible  à 
ses  héritiers,  même  en  ligne  descendante. 

t.  — Ce*  deux  article»  règlent  les  effeis  du  «troll 
■le  reloue  relalivemenl  aux  biens  donné*  par  l'a- 
ihqilaut  à l'ailopté  lorsqu'il  rient  Adécéder  avant 
l'adoplant,  sans  laisser  une  dcscemlancc  légitime. 
V.  Dclvlncoiirl.  I.  !«•-,  p.  loi  ; Touiller,  t.  -j,  p.  gri  ; 
Duranton,  I.  3.  p.  313,  ct  Favard.  v4*  Adoption, 
«■cl.  2e,  \ 3,  n»  io,  et  Succmrfon.  *ecl.  je,  « 
n»s. 

4.  — Mats  II  ne  «lit  rien  «tes  effeis  «le  l’ailnplion 
elle-même  à l'égard,  soit  du  droit  «h-  retour  c.m- 
venllonnel  autorisé  par  le*  arl.  751  el  9»4,  soit  du 
droit  île  retour  légal  établi  par  i'.irt.  747. 

I.—  CepciKtanl,  c ost  une  que*tlon  grave  «le  «a- 
volr  *1  l'existence  d'un  enfant  adoptif  au  jour  «Io 
la  «li*«iliitioii  du  mariage,  peut  mettre  ntistaeloà 
l'exerrlco  de  ce*  divers  droit*  «le  retour. 

4.  — Et  en  efft-l.  Il  Ibut  faire  A col  égard  une 
■llsUiiclion  qui  conduit  h donner  *tir  rliaeiine  «le» 
questions  une  solution  différenti'. 

».  — S’agit-il  de  l'exercice  du  retour  légal , l'a- 
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doption  y met  un  obstacle  insurmontable  ; car  au 
montent  dé  la  dissolution  «lu  mariage  il  *c  trouve, 
ainsi  que  la  lui  l'avait  prévu,  un  cufaiil  qui  a tou* 
les  droit*  de  l'eufaul  légitime,  et  qui  conséquem- 
ment empêche  le  retour  «le  bien*  qui  seront  com- 
pris dau*  sa  réserve  legale. 

a.  — Il  y a là  deux  fait*  légaux  qui,  tou*  deux, 
doivent  être  apprécies  d'après  la  seule  force  de 
la  loi. 

7.  —Droit  de  retour  établi  par  la  seule  force  de 
la  Im  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfant  ap- 
pelé à prendre  une  réserve  légale. 

Adoption  qui,  par  la  seule  force  «le  la  loi, con- 
fère à rmliqdé  le  droit  de  prendre  «elle  réserve 
h'-galc  comme  subrogé  en  tout  ct  pour  tout  à la 
per»onncUet'adontniiti|u'il  représente,  et  comme 
appartenant  par  l'adoption  à la  descendance  lé- 
gitime. 

• ».  — Vais  à l' égard  du  droit  «le  retour  conven- 
tionnel, il  y a une  condition  apposée  au  contrat 
«pii  change  enllèi  entent  la  iialmu  «le  la  roux  en- 
tion. 

9.  — Le  .donateur,  en  déclarant  qu'il  repremlrall 
ses  biens  dans  Je  cas  où  h-  ihmalnùe  n'aurait  pas 
«l'enfant  fi  son  décès,  n>  pu  enleudro  parler  que 
«l'une  descendance  naturelle.  île  serait  «loue  ap- 
pliquer la  convention  à un  eas  «jui  n'a  pas  été 
prévu,  «pie  «le  considérer  l’aitoption  comme  pro- 
duisant l'effet  d’une  surveiiaurc  it'enfiiid.  • 

10.  — Nous  avons  d«'-jà  fait  remarquer, d'ailleurs, 
«pic  l'adoption  ne  produisait  pas,à  regard  des  do- 
nations antérieures,  l'effet  «le  la  survenance  d'eu- 
fanl. 

11.  — Les  principes  même  «pie  nous  avons  dé- 
veloppés sur  l'ai  liclo  précédent  nous  conduisent 
«loue  a ces  «leux  solutions  différentes,  «pii  se  trou- 
vent du  reste  oppuvées  du  témoignage  des  ail- 
leurs et  «le  l'autorité  «le  la  Jurisprudence. 

14.  — Ainsi,  radoplioii  «l  un  enfant  ne  peut  em- 
p éviter  l'raereice  >tu  druil  de  retour  stipulé  pour 
le  easoù  h-  donalaireilécéderait sans enlanl, alors 
surtout  qu'il  a été  stipulé  dans  le  conlrat  «le  ma- 
riage - «pie  le  retour  aurait  lieu  au  cas  de  dés.xvé- 
m-menl  «lu  mariage  sans  entans  issu*  d'irelui.  - 
V.  J.  Pal.  Crut.,  47  juin  IK44,  el  Pau,  9 mai  IKil. 

13.  — Et  en  effet,  à l'éganl  du  retour  conven- 
tionnel, c'est  par  l’inlerprétallon  de  la  clause  In- 
sérée au  conlrat  qu'il  ramlra  se  dévider.  V.  Cha- 
bot, Comment,  sur  les  succets.,  art.  747,  n«*  13,  ct 
Touiller,  t.  4,  no  440. 

44.  — Mats,  à l'i'yanl  du  retour  légnt,  il  ne  peut 
être  exercé  si.  au  jour  du  décès,  il  <-xisl«'  un  en- 
fant ailoplif.  V.  l'.liabot  et  Touiller,  efjrf.  Incls. 

13.  — «.niant  aux  dinii-ultés  «pu-  peut  faire  naître 
l'exercice  meme  du  droit  «le  retour  étalili  par  liv> 
art.  331  et  334,  nous  «levons  nous  borner  à ren- 
voyer à l'art.  747,  qui  renferme  la  même  disposi- 
tion en  principe  gémirai. 

SECTION  II. 

Des  formes  <le  l'adoption. 

333-  La  personne  qui  se  proposi-ra  «l'adop- 
ter, el  celle  qui  vondra  'être  adoptée,  se  pré- 
senteront «levant  le  jugé  de  paix  du  «loimcüe 
«le  l'adoptant,  |>our  y passer  acte  de  leurs  con- 
sentements respectifs.  — C.  civ.,  COi,  AI."  et 
sulv.;  — L.  U,  C.,  île  Adopt. 

33-t.  Une  expéflition  de  cet  acte  sera  re- 
mise, dans  tes  dix  jours  suivants,  par  la  partie 
la  plus  diligente,  au  procureur  du  lloi  près  le 
Iriliunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  «le  l'adoptant, 
|Kitir  être  soumis  a l'homologation  de  <v  tribu- 
nal. — C.  civ.,  toî. 

333.  Le  Iriliunal,  réuni  eu  la  chambre  du 
conseil,  et  après  s'être  procuré  les  reusoigue- 
im-nls convenables,  v vrillera 

I*  Si  toutes  li-sconditlonsdc  la  loi  sont  rem- 
plics; 

si  la  personne  qui  se  pro|iosc  d'adopter, 
jouit  d'une  bonne  r-'putatinn.  — C.  civ.,  511  à 

330.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du 
(loi,  el  sans  aucune  autre  forme  de  procédure, 
le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motif», 
en  ces  termes  : Il  y a lieu,  ou  II  n'y  a pat  lieu 
d l'adoption.  — C.  procerl.,85. 

4.  — Les  formes  de  i'ailopMmi  se  réduisent, 
comme  on  le  voit,  4 une  simple  iléclarntion  qui 
«toit  être  homologuée  en  jusUce.  V.  Delvlnrourl, 
t.  icr,  p.  itM;  Touiller,  t.  »,  p.  4*4;  Duranton,  t.  3, 
p.  491  ; Merlin,  llép.,  et  Euviiril,  vu  Adoption. 

•I.  — Mais  une  homologation  qui  n pour  résultat 
la  constitution  d'un  nonvel  état  civil  devait  ap- 
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peler  l'attention  sérieuse  «lu  juge  qui,  après  avoir 
pris  tou*  les  rcmdgncmens  qu'il  aura  Jugé  couve- 
oal. le  de  prcmlre,  prononcera  sa  déefsion  en  dé- 
clarant  sur  soit  ainccl  conscience  qu'il  y a lieu  ou 
qu"d  n y a pas  lieu  à adoption. 

3.  — La  loi  ne  lui  demande  aucun  compte  des 
motif*  qui  ont  pu  déterminer  sa  conviction.  I.’u- 
«loplion  sera  doue  admise  ou  rejetée  sans  instruit- 
lion  judiciaire  et  sans  forme  de  procédure,  parce 
que  «-e  n'est  pas  en  effet  un  jugement  «tue  les  tri- 
bunaux sont  appelés  à rendre  en  celle  circons- 
tance; mais  un  acte  «le  juridiction  coiiscrvatrlee 
ct  tutéhihc  qu'ils  sont  tenus  d'exercer. 

4.  — Mais  te  Iribuimldc  première  •Instance  !ui- 
meme  ne  prononce  pas  en  «lentier  ressort  et  sans 
qu'il  suit  besoin  «l'appel,  parce  qu'il  u'y  a ni  ins- 
tance liée  cuire  parties  ni  procédure  à suivre-,  sa 
décision  devra  être  déférée  4 la  cour , ainsi  que  te 
prezcrivcnl  les  articles  suivant. 

337.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  Ingi-nietil 
du  Iriliunal  de  première  instance,  et-  jugement 
sera,  sur  les  poursuites  île  la  partie  la  plus 
diligente,  soumis  4 la  cuur  royale,  qui  ins- 
truira ilans  les  tuèmes.formes  que  le  tribunal 
de  première  instance;  et  prononcera,  sans 
énoncer  de  motifs:  le  jugement  eit  confirmé, 
ou  l.c jugement  est  reformé  ; en  conséquence 
il  y a lieu , ou  il  n'y  a pas  lieu  d l'adoption. 

33h.  Tout  arrêt  de  la  courrovaleijui  admet- 
tra une  adoption,  sera  prononcé  a Fandience, 
el  affiché  en  tels  lieux  el  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenables. 

330.  lia  us  les  trois  mois  qui  suirrnnt  ee  ju- 
gement. Fait  option  sera  inscrite,  à la  réquisition 
de  l'une  ntl  de  l'antre  «les  parties,  sur  Te  regis- 
tre de  IV-lat  l'iv il  du  lieu  où  l'adoptant  sera 
domicilié.  — civ.,  10  el  llli. 

Celte  inscription  u'aura  lieu  que  sur  le  vu 
«l’uni;  cx|té<lilion,  en  forme,  «lu  jugement  «te  la 
eottr  loyale;  el  l'adoption  restera  sans  effet  si 
elle  ifa  été  ins«-rite  dans  ce  «lélai. 

4.  — Ce»  trois  «lentier»  articles  forment  tout  le 
complément  des  (<111111101.  * qui  dmv  eut  pris-  'liée 
l'udoplion.  V.  Oelviurourt,  1. 1er,  p.  104  ; Touiller, 
t.  4,  p.  493,  et  Duranton,  t.  3,  p.  293. 

9.  — Devant  la  cour  royale  II  e*i  procédé  comme 
en  première  instaure,  et  les  juscs  d'appel  comme 
le*  premiers  Juge*  doivent  iTgah-tm-nt  s c Isirner, 
apres  avoir  |iris  tous  ronseignemené  nécessaires, 
à prononcer  comme  Jurés  sur  leur  aine  et  eona- 
rlcncc , eu  déclarant  qu'il  y a lieu  ou  qu'il  n'v  a 
pas  lieu  fi  l'adoption. 

3.  — Ce  moite  d'iiislrurtion.  «pii  ne  présent»  au- 
cun des  caractères  «le  la  procedure  ordinaire,  don 
appeler  l'attention.  Il  résulte  en  i-ffct  de  nuto 
marche,  -fui  est  imposée  par  la  lui,  que  «lait»  huit 
le  cour*  «le  cette  verilicaliott,  le  juge  ne  fait  plu» 
ton  office  de  juge  i-hargè;  de  prononcer  sur  une 
•nnh'shitlon,  imii*  qu'il  est  revélu  des  pouvoint 
«l'un  fonctionnaire  spécialement  cltargi-  de  pro- 
céder «tan»  un  inlér»’l  public  à la  vérification  d’un 
fait  qui  louche  à la  l'olisliluliott  de  la  société. 

4.  — Sou  Intervention  n'a  «lonr  pas  tut  caractère 
essentletlenu-nl  i-oiitciilleiix  , ct  celle  remarque 
nous  serv  ira  hlcnh'd  |>our  réioudre  une  question 
qui  est  vivement  débattue -»ur  Fart.  3*0,  celle  «le 
savoir  si  le»  lièrillersile  l'adoptiud  peuvent,  alors 
que  leur  droit  est  ouvert,  altarguT  l'adoption  , el 
ipielle  voie  il*  doivent  employer  pour  se  pourvoir 
contre  la  diS-ision  Jiolh-ndi  e qui  en  n autorisé  Fins- 
crlptlon  sur  les  regi«ln's  «!«•  I état  civ  II. 

3.  — Utiaul  a présent,  lions  devons  non*  tiorner 
A considérer  «ut  le  jugement  suit  l'arrêt  rendu, 
dans  leurs  rapport*  avec  relui  qui  «lemamte  4 
emiferer  l'adoption  et  eclul  «pii  doit  eu  recueillir 
le  bénéfice. 

a.  — Durant  l'iiislnielion.  ni  l’un  ni  l'nnlre  n'ont 
«le  procédure  à faire,  il  e»t  seulement  de  leur  I rô- 
ti-roi  de  mettre  «vil  le  tribunal  de  première  Ins- 
taure, «vit  la  cour  d'appel  en  étal  de  moire  leur 
di  riitluii,  «»n  faisant  parvt'nlr,  aux  terme»  de  Fart, 
134,  une  expédition  «le  l’acte  portant  «hVlnmtion 
«l'adoption  au  greffe  «lu  trilviiii.il  et  de  la  enur. 
C'est  an  ministère  publie  et  aux  juges  de  faire  le 
reste. 

7.  — Mai*  »t  la  cour  refuse  l'ailnptiim,  les  par- 
tie* intérasée»  qui  prétendent  avoir  formé  une 
■lemande  Itïglllmeqm  «levait  «Mre admise,  auront- 
elle*  le  «lroit  «le  se  pourvoir1 

5.  — San»  contredit  le  reronn«  eu  cassation  e«t 
ouvert  «tans  ee  cas  |«our  solliciter  l'annulation  «le 
l'anêl. 

».  — Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ta  cour 
royale  11' ayant  eu  4 s'expliquer  que  sur  un  fuit , 4 
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•avoir  s'il  y a lieu  ou  s'il  n'y  a pas  lieu  à l'ailop- 
Uon  : il  n'eut  pas  possible  de  trouver  dan*  son  ar- 
rêt, à cet  égard,  une  disposition  ipii  serait  en  con- 
tradirlion  avec  un  principe  île  droit. 

10.  — Ainsi,  le  recours  en  cassation  portera  uni- 
quement sur  lu  vérification  îles  formalités  que  la 
cour  royale  était  tenue  d'observer  S peineale  nul- 
lité, et  sur  les  divers  points  qu'elle  avait  pu  con- 
sidérer comme  présentant  des  questions  préjudi- 
cielles', par  exemple,  si  elle  a déclaré  que  le  de- 
mamleurétalt non-recevable. soit  parce  quels  per- 
sonne qu'il  voulait  adopter  était  un  étranger,  soit 
pareequ'ellc  lui  était  déjà  attachée  par  une  re- 
connaissance comme  enfant  naturel,  soit  parée 
que  lui-méme  serait  engagé  clans  1rs  ordres  sareés, 
car  résout  là  autant  de  questions  de  droit  que  la 
cour  nuralUl  éditée». 

11.  — Mil#  en  principe,  un  arrêt  portant  qu'il 
n’y  a lien  d'autoriser  l'adoption  ne  peut  être  at- 
taqué pour  violation  de  la  loi  quant  au  fond  , ■ In 
cour  pou»  ant  s'être  déterminée  par  de*  considéra- 
tions particulières  que  l'url.  SU,  C.  cl*.  autorise 
et  abandonne  à la  conscience  du  juge.-  V.  J.  Pal. 
Vau. , Il  DOV.  1*13. 

<2.  — Du  reste,  le  jugement  qui  autorise  une 
adoption  doit  comme  tout  autre  Jugement  être 
signé  par  le  g refiler  ■ toutefois  celte  formalité 
n'est  pas  imposée  à peine  de  nullité,  surtout  si  le 
jugement  a été  signe  par  le  président  cl  le  rap- 
porteur. V.  J.  Pal.  Paris,  26  a»r.  IMO. 

13.  — Le  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tallée qui  déclare  qu'il  y a lieu  à une  adoption  est 
nul , s'il  a été  rendu  publiquement  sur  le  rapport 
fait  par  un  juge  rl  sur  les  conclusions  données  par 
le  procureur  duroirn  audience  publique.  WJ. Pal. 
Douai.  9 août  ISIS  J.  Pal.  t.  2 1 839|i.  146);— Dclviu- 
court,  I.  t0'.  p.  sia, et  Btoelie.  » « Adoption.  no  la. 

14.  — Mat»  l'arrêt  de  la  rour  royale  qui  mllrine 
un  tel  jugement  pour  nullité  de  forme  doit  être 
motivé,  toutefois  II  doit  être  rendu  non  en  au- 
dience publique,  mais  en  la  chambre  du  conseil. 
V.  1.  Pal.  même  arrêt. 

300.  Si  l'adoptant  venait  'a  mourir  apres 
que  l'acte  constatant  la  volonté  de  former  le 
contrat  d'adoption  a été  reçu  par  le  juge  de 
paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant 
iiuc  ceux-ci  eussent  délinitivement  prononcé, 
l'instruction  sera  continuée  et  l'adoption  ad- 
mise, s'il  y a lieu.  — C.  ciï.,,367  et  721. 

lu  s héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils 
croient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au 
procureur  du  Roi  tous  mémoires  et  observa- 
tions a ce  sujet. 

t.  — L'art.  360  ne  prévoit  qu'une  «ouïe  hypo- 
thèse . te  cas  nû  l'adoptant  vient  à décéder  avant 
que  l'homologation  ait  été  donnée  par  justice,  et 
en  ordonnant  la  continuation  de  I Instruction,  il 
autorise  les  héritier»  de  l'adoptant  qui  ont  inté- 
rêt à ce  que  l'adoption  ne  soit  pas  admise,  Arum  - 
nir  leur*  observations.  V.  Dclvinrourt,  t.  1er, 
p.  102  ; Touiller,  I.  2,  p.  267  et  270;  Durunton,  t.  3, 
p.  296,  et  Pavant,  »a  Adoption,  »cct.  S»,  y 2,  n°  6. 

2.  — Mats  il  ne  dit  rien  du  rat  le  plus  général , 
lorsque  les  héritier*  prétendent  contester  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  surression,  une  adop 
lion  consommée  et  contre  luquelle  ils  ne  pou- 
vaient jusque  là  se  pnurtoir,  parce  qu'ils  n'avaient 
point  encore  d'Interêlgié  et  actuel. 

3.  — tjuaiit  à l'tiypolliésc  spéciale  que  présente 
l'article , on  demande  si  lu  naissance  d’un  enfant 
avant  que  l'ndopliun  ail  été  conférée , met  obsta- 
cle à ce  qu'elle  soit  admise  *1  l'enfant  n'élall  ni  ué 
ni  conçu  au  moment  où  la  déclaration  a été  faite 
aux  terme*  de  l'art.  333. 

t.  — Il  ne  nous  parait  pas  que  soit  la  naissance 
suit  ta  conception  ujqmrle  un  obstacle  légal  à l'a- 
doption, en  ce  sens  qui»  le  contrai  ayant  été  formé 
au  moment  où  II  n'rxislail  nas  d'eufaiil,  son  sort 
ne  doit  plu*  dépendre  de*  évéïiemrns  ultérieurs; 
mais  le  juge  étant  libre  de  rejeter  l'adoption  en 
»e  fondant  sur  des  considérations  morales  dont 
lui  seul  peut  estimer  In  valeur,  ce  nouicl  inci- 
dent aurait  sans  doute  une  grande  tnlluenee  sur 
sa  décision  et  pourrait  l'autoriser  à admettre  le 
rceour*  des  héritier*. 

6.  — Le  principe  de  l'art.  36o.  C.  elv.,  qui  per- 
met de  continuer  l'instruction  judiciaire  pour  ar- 
river à l'adoption  même  après  In  décès  de  celui 
qui  se  présente  pour  adopter,  doit  recevoir  »on  ap- 
plication alors  même  queslepuis  In  déclaration  II 
surviendrait  un  enftnl  légitime  à l'adoptant;  à 
mollis  toutefois  que  l'enfant  ll'eOt  été  conçu  au 
moment  de  ta  déclaration.  V.  Touiller,  t.  2. 

il»  160*. 

6.  — Mal*  si  l'ndopliun  a élé  consommée  avant 
que  tes  héritiers  naturels  de  l’adoptant  aient  élé 
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appelé*  à agir,  pourront-ils  sc  pourvoir  contre 
l'adoption.’ 

7.  — La  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
douteuse.  Ils  ont  sans  contredit  le  droit  de  criti- 
quer un  acle  qui  leur  porte  préjudice  et  de  véri- 
fier si  l'adoption  a été  régulièrement  conférée  ; 
car  si  l'adoption  était  nulle  , si  elle  devait  rester 
sans  effet,  t'adopté  ur  pourrait  pas  être  admis  en 
vertu  d'un  titic  vicieux  à leur  enlever  une  héré- 
dité à laquelle  seuls  Ils  auraient  droit  de  pré- 
tendre. 

».  — Ainsi  les  héritiers  cl  en  général  Ions  les 
avants  droit  peuvent  se  pourvoir  eu  nullité  de  l'a- 
doption, apres  le  décès  de  l'adoptant  et  lorsque 
leurs  droits  sont  ouvrrts.  mais  à la  charge  pareil* 
de  rapiKirler  la  preuve  qu’en  eltel  l'adoption  n'a 
IHitnl  élé  faite  dans  le*  formes  déterminée*  par  la 
loi,  et  qu'rlle  ne  remplit  pa*  le»  condition*  que  la 
loi  Impose.  V.  J.  Pal.  Vau. , 2*  août  tsjt,  et  ,\unryt 
« aoùi  Déni 

».  — Spécialement  le  légataire  Institué  a Intérêt 
pour  demander  la  nullité  d'une  adoption,  v.  J. 
Pal.  Colmar,  2»  juin.  «2*. 

10.  — Mdi*  quelle  voie  leur  sern  ouverte  ; eal-re 
par  la  tierce-opposition,  par  la  requête  civile , ou 
par  te  reroiir*  en  cassation  qu'ils  seront  tenus  de 
se  pourvoir.» 

11.  — Chacune  de  ees  vole»  de  recours  a élé  In- 
diquée*! u compté  se*  partisans  même  parmi  le* 
auteurs  les  plus  recommandables  ; et  cependant 
aucune  de  ee*  actions  np  serait  régulière. 

12.  — De  quoi  s'agit-il  en  eiret  ■ de  la  simple 
vérilkaliou  d'un  acte  ou  d'un  contrat.  Qu'importe 
donc  que  eel  acte  ou  ce  contrat  aient  é;e  passé*  en 
justice;  il  en  a sans  doute  plus  d'aullirntirité; 
mais  quelle  conséquence  tirer  de  ce  fait  relative- 
ment a In  juridiction  ou  àfa  compétence. 

<3.  — C'est  toujours  un  aetc  ou  un  rouirai  dont 
il  faut  poursuivre  la  nullité;  et,  dès-lors,  c'eat  par 
les  voles  ordinaires,  par  une  action  directe  et 
principale  qu'il  faut  agir.  Il  en  e*t  à ccrtnin* égards 
de  la  déclaration  d'adoption  homologuée  par  jus- 
tice. ainsi  que  le  déclare  l'art  331,  comme  de  tous 
le*  arle*  concernant  le*  mineurs  qui  doivent  aussi 
recevoir  l'homologation  de  Justice. 

14.  — Ce*  actes  judiciaire*  n'acquièrent  pas  l'au- 
torité irrévocable  de  la  chose  jugée,  parce  qu'ils 
ne  consument  pas,  à vrai  dire,  des  jiigeiiiens. 

13.  — Ainsi,  le  Jugement  qui  autorise  l'adoption 
n'e*l  qu’un  acte  judiciaire;  il  n'a  pas,  surtout  à 
l'égard  des  tiers,  le  véritable  caractère  d’un  Juge- 
ment, 

I».  — Ce  n'est  qu'nn  acle  de  juridiction  volon- 
taire ou  gracieuse  qui  ne  peut  produire  l'exeep- 
lion  de  eliose  jugée.  V.  J.  Pal.  Parle,  28  avr.  1*30. 

17.  — Tous  rein  qui  ont  intérêt  à attaquer 
une  adoption,  doivent  donr  Introduire  leur  action 
jiar  voie  principale  et  non  par  voie  de  lierre-op- 
position au  jugement  qui  a autorisé  l’adoption. 
V.  J.  Pal.  A'uorp,  13  Juin  IK26  ; Colmar,  2»  julll. 
1*21  ; C as».,  22  nov.  <*23;  Dijon.  31  janv,  l*2t: 
— Ilenrion  de  Pansey,  de  l' Autorité  Judiciaire. 
p.  203,  et  Hioctie,  vo  Adoption,  nu  3t. 

t».  — El  spécialement,  la  émir  qui  a autorisé  l'a- 
doption ne  ppot  être  saisie  directement  de  ta  de- 
mande en  nullité,  ee  serait  priver  les  partie*  d'un 
degré  de  juridiction.  V.  J.  Pal.  Paris,  26  avr. 
IH30. 

t».  — Par  »uilo  du  même  principe,  le  jugement 
portant  la  déclaration  qu'il  n’y  a lieu  d autoriser 
l’adoption,  n'aequlerlpas  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  même  il  l'egard  de  la  partie  qui  a demandé 
l'autorisation.  Elle  peut  toujours  représenter  *a 
demande  surtout  si  la  première  demande  n'a  pas 
élé  soumise  A la  cour  royale  par  vole  d'appel. 
V.  J.  Pal.  l.yon.  R fév.  1*33. 

20.  — Mats,  une  fol»  que  l'adoiitlon  a élé  confé- 
rée, elle  devient  tri  évocahlr  à f égard  de  l'adop- 
tant, et  elle  ne  pourrait  pas  même  êlçc  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  de  reniant 
adoptif,  V.  Diiranton,  l.  3,  nM  326  et  32*. 

2t  .—L'exhérédation  ne  peut  être  admise  pas  plus 
contre  l'enfant  adojitif  que  contre  l'enfant  hgi- 
time. 

CHAPITRE  II. 

SI  LA  TXTU.LK  OrrlCIKl'SC. 

361.  Tout  Individu  Agé  de  pins  de  cin- 
quante ans  et  sans  enfants  ni  descendants  lé- 

Ï;itiincs,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un 
ndividu,se  l'attacher  par  un  litre  légal,  pourra 
devenir  son  Intcur  officieux,  en  obtenant  le 
consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou 
du  survivant  d'entre  eux,  ou,  h leur  fliTnut, 
d'un  conseil  de  famille,  nu  enfin,  si  l'enfant 
n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le 
consentement  des  administrateurs  de  l'hospice 


où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence.  — C.  eiv.,  408  à <19. 

362.  Un  époux  ne  |ieut  devenir  tuteur  olü- 
cieux  qu'avec  le  conseulemoiil  de  l'autre  con- 
joint. — C.  civ.,  544. 

t.  — La  tutelle  ofllclcusr  est  comme  l'adoption 
elle-même,  un  contrat  nouveau  dans  notre  légis- 
lation ; elle  a pour  objet  de  conduire  à l'uluptho 
en  établissant  un  lieu  légul  entre  un  majeur  dlti 
mineur.  V.  Ecnel.t.  to,  p.  217  ; Delvincoiirl.  t.  *«, 
p.  104;  Touiller,  t.  2,  p.  27*  et  3.10,  et  Durauton, 

l.  .1 , p.  329. 

2.  — En  déclarant  qu'il  veut  se  rendre  tuteur 
onteleux  d'un  mineur,  le  majeur  contrarie  l'obli- 
palion  formelle  de  l'élever  non  pa*  absolument 
connue  s'il  était  sou  III*.  mais  nu  moins  d'une  ma- 
nière  convenable,  en  fournissant  A sa  nourriture, 
A son  entretien  et  à son  éducation. 

3.  — Ici  toute*  le*  incapacité*  légales  doivent 
cesser,  et  rien  n'empèchc  que  la  tutelle  nlllrieuse 
*nil  établie  par  lepèreou  la  mère  en  faveur  même 
d'un  cillant  incestueux  ou  adultérin  dont  la  po*i- 
lltion  serait  légalement  établir.  Au  reste,  danser 
cas,  comme  il*  sont  tenu*  de  lut  fournir  des  ail - 
mens,  on  pourrait  considérer  le*  deux  obligations 
comme  étant  de  même  nature. 

4.  — Mat*  la  tutelle  «flirteuse  ne  se  trouve  pas, 
quant  à ses  effets,  mieux  définie  que  l'adoption. 
Ainsi,  la  loi  ifa  jias  siilllsamnient  expliqué  quels 
étaient  le*  rapport*  entre  le  tuteur  ulllrleux  et  son 

nillte,  relativement  à l'exercice  de  In  puissance 

erncllc. 

5.  — Tout  ce  qui  résulte  de  Part.  361,  c'est  quel» 
tutelle  ofllrleuse  ne  pourra  s'établir  qu'axer  le 
rniisciili-meul  de  celui  sou*  la  puissance  duquel 
l'enfant  sc  trouve;  mai*,  dan*  ee  cas,  l'enfant  ne 
passe  pa.- dans  une  nouvelle  famille,  en  sorte  que 
tous  le*  attributs  de  U puissance  paternelle  de- 
vront nécessairement  rester  *an*  jinriagc  entre 
le-  mftiii»  de  ceux  à qui  la  nature  cl  la  loi  le*  ont 
retul*. 

6.  — Le  père  et  la  mère  de  l'enfant  au  profit  du- 
quel c*l  faite  la  déclaration  de  la  tutcllcoltlrieuse, 
conservent  donc  A son  égard  tous  les  droil*  ré- 
sultant de  In  puissance  paternelle,  il»  «loi»  cul  avoir 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
(V.  Dclvincourt,  I.  ter,  p.  4*4  , et  Duranlon,  I.  1, 
n<»  .139  .hors  lecas,  bien  en  tendu, dans  lequel  l'art. 
363  déclare  que  celle  administration  sera  remise 
au  tuteur  olficieux. 

7.  — Il  faut  donc,  avant  tout . nue  celui  de*  as- 
rciulau*  sou*  la  puissance  duquel  *e  trouve  l'en- 
faut,  donne  son  consentement  ; et  le  conseil  de  fa- 
mille n'csl  ajipelé  à déhhém-  que  lorsqu 'Il  n'existe 
j>a*  d'uscendan*  ou  qu'il*  soin  tous  dan*  l'Impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté.  Ce  ferait  une 
erreur  de  croire  qnr  la  pluralité  de*  membres 
composant  le  conseil  de  famille  pourrait  l'eni|>or- 
ter  sur  la  volonté  du  père  qui  refuse  sou  consen- 
tement ; on  ne  peut  donner  cette  Interprétation 
à res  mois  a leur  défaut. 

*.  — Il  est  évident,  en  effet  que  Part.  361  a en- 
tendu que  s’il  u'cxistnil  ut  père  ut  mère  ou  qu'its 
fussent  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté. il  faudrait,  avant  de  consulter  le  conseil  de 
famille,  eu  référer  aux  ascendan*.  Le  ronseil  de 
famille  ne  doit  Jamais  être  appelé  à délibérer  en 
relie  matière  tant  qu'il  exislr  un  a-erodan!  capa- 
ble d'exercer  la  puissance  paternelle.  On  peut, 
d'ailleurs,  très  bien  compi  endre  sous  la  dénomi- 
nation de  père  el  de  mère  le  grand-père  et  la 
graiid'mère  surtout  quand  il  s'agit  uniquement 
d ilue  autorisation  exigée  dans  l'intérêt  de  Pen- 
fanl. 

9.  — Ainsi,  le  pupille  qui  voudra  se  marier  en 
état  de  minorité  n'aura  pas  besoin  du  consente- 
ment de  son  tuteur  offlrieux  ou  de  requérir  son 
conseil. 

10.  — Cependant,  l’ascendant  qui  donne  son  con- 
sentement A la  tutelle  officieuse  alidiqitc  néces- 
sairement une  partie  de  ses  droits,  cure  sens  qu'il 
*e  met  par  co  consentement  même  dans  l'impos- 
sibilité de  les  exercer,  car  le  tuteur  olfirfeux 
prend  l'eiigageinenl  de  nourrir  le  pupille,  de  l'é- 
lever et  de  le  mellrC  en  étal  de  gagner  sa  vie;  re 
qui  entraîne  nécessairement  avec  soi  un  certaine 
autorité  *ur  la  personne. 

II.  — Toutefois,  le  tuteur  officieux  ne  doit  être 
considéré  à eel  égard  romme  usant  d'un  certain 
pouvoir  mie  par  délégation,  eu  sorte  que,  s’il  y 
avait  conflit  de  volonté  entre  le  père  et  te  tuteur 
officieux,  c’est  la  volonté  du  père  qui  dev  r ait  l'em- 
porter. 

12.  — Ainsi,  le  tuteur  ofilrlcux  ne  pourrait  pas 
donner  nu  pupille  une  profession  dont  le  père  ne 
voudrait  pas;  en  sorte  qu'eu  réalité  l'administra- 
tion de  la  personne  demeurera  (également  entre 
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leu  mains  du  père  el  ne  passera  pas  au  tuteur  olU- 
eicux  ; tandis  qu'à  1 'égare  des  liions  c’est  le  tuteur 
officieux  qui  est  directement  saisi  et  auquel  appar- 
tient le  droit  de  les  administrer  sans  même  que 
le  père  puisse  exercer  A cet  égard  même  un  droit 
desurveillance,  comme  nous  le  verrons  plus  spé- 
cialement sous  l’art.  365. 

t s.  — Egalement . s’il  y avait  lieu  d’user  contre 
l'enfant  du  droit  de  correction  attaché  A la  puis- 
sance paternelle,  le  tuteur  officieux  n'aurait  ni 
qualité  ni  pouvoir  pour  réclamer  l'exécution  des 
mesures  autorisées  par  l'art.  176-,  ce  droit  n'ap- 
parttpudrait  qu'au  père  ou  aux  autres  ascendans 
auxquels  la  loi  le  défère,  et  le  tuteur  olllcieux  ne 

Fourrait  pas  même  invoquer  la  disposition  de 
art.  tes  qui  accorde  ce  droit  au  tuteur,  A moins 
que  la  tutelle  ne  lui  ait  été  spécialement  déférée, 
car  la  tutelle  ollleieuse  n’est  point  la  tutelle;  c’est 
une  institution  A part  A laquelle  on  ne  peut  pas 
appliquer  des  dispositions  qui  n'ont  point  été  fui- 
tes pour  elle. 

t*.  — Ainsi, quant  Ala  forme,  il  n'est  pas  soumis 
à la  surveillance  du  conseil  defatnille,  et  il  ne  doit 
pas  être  nommé  de  subrogé  tuteur  dans  la  tutelle 
ollleieuse.  V.  Duranton,  I.  3,  t)° MO.—  V.  contra 
Magnin,  de*  Minorités,  I.  toc,  n°SS». 

15.  — Mais  comme  le  tuteur  olllcieux  prend  l’ad- 
ministration des  biens  du  pupille,  celui-ci  n’eu 
doit  pas  moins  avoir  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  tuteur  olllcieux  a partir  du  jour  de 
■‘ouverture  de  la  tutelle  comme  s’il  s'aul-sait 
d’une  tutelle  ordinaire.  V. Duranton,  t.  3,  n»  1*1,  el 
t.  10.  no  310;  Masmin,  u®  551, cl  Grenier,  1. 1®* , 
uo  *281. 

te.  _ cependant  cette  hypothèque  légale  ne  s’é- 
tend pas  A l'indemnité  quiest  due  au  pupille  dans 
le  cas  où  le  tuteur  sc  refuse  A conférer  l'adoption, 
U ne  s'agit  plus  alors  que  d’une  nrlion  ordinaire 
qui  ne  se  l'allarhe  qu'lmllrectemcnt  A in  tutelle 
ollleieuse,  mais  la  créance  qui  en  résulte  ne  fait 
point  partie  des  répétitions  mie  le  pupille  est  eu 
droit  d'exercer  0 raison  de  f administration  de* 
biens  «le  la  tutelle.  V.  Persil,  Ouest.,  p.  367. 

17.  — Il  résulte,  d'alileur»,  de»  ténues  généraux 


employés  par  l'art.  361  que  la  tutelle  officieuse 
peut  être  exercée  par  les  femmes,  et  en  effet, 
comme  elle  doll  conduire  A l’adoption  et  qu'il  n'est 

^ . _s  .. . ..  ..... I ^ . .fl.'.fn»iitit  au  » foiixiixAa  *t' or 


certainement  pas  défendu  aux  femmes  d adopter. 
Il  n'exisle  aucune  raison  de  leur  interdire  la  tu- 
telle ollleieuse.  Dans  ce  cas,  la  femme  qui  confère 
la  tutelle  ollleieuse,  déclare  par  cela  même  qu'elle 
veut  tenir  lieu  de  mère  à I enfant  qu'elle  désire 
adopter,  et  dont  elle  devient,  en  quelque  sorte, 
par  anticipation  la  tutrice  légale. 

18.  — Quant  A la  disposition  de  l’art.  363,  la 
cause  déterminante  île  cet  article,  outre  qu'il  est 
en  corrélation  avec  l'art.  HA,  *e  trouve  dan*  celle 
observation  que  la  tutelle  ollleieuse  devient  une 
charge  de  communauté  qui  exigeait  la  coopération 
île*  deux  époux. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'en- 
fant dressera  procès-verbal  des  demandes  el 
consentements  relatifs  A la  tutelle  oQicieuse. 
— C.  civ.,  103  et  333. 

1.  — Le  contrat  se  trouve  parfait  par  la  seule 
déclaration  laite  par  le*  parties  dev  ant  le  juge  de 
paix  qui  doit  sc  borner  à leur  en  donner  aole  avec 
l'assistance  de  son  greffier  ; mais  on  n’est  point 
obligé  derecmirir  A I homologation  des  tribunaux, 
parce  qu’en  effet,  il  n’y  a pas  encore  novation 
dans  i' état  civil  du  mineur  II  s'agit  d'un  simple 
contrat  qui  emporte  une  sorte  ne  dation  de  lu- 
Icllc,  mais  qui  en  réalité,  ne  changé  pas  les  rap- 
port* de  famille.  V.  Proudhon,  1. 3,  p.  Ut. 

2.  — Dans  ce  contrat  qui  est  destiné  A régler  les 

droits  respectifs  de*  parties , doivent  se  trouver 
insérées  toutes  les  clause*  qu'une  sage  prévoyance 
peut  inspirer,  cl  notamment,  la  clause  pénale  qui 
servira  de  sanction  A la  convention  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  exécutée  de  la  part  du  tuteur 
officieux.  „ _ , 

3.  — Bien  que  le  contrat  de  tutelle  officieuse  soit 
de  la  part  du  tuteur  olllcieux  un  pur  contrai  de 
bienfaisance  il  ne  lui  en  impose  pas  moins  des 
obligations  rigoureuses  qu'il  doit  remplir  dam 
toute  leur  étendue  A peine  de  dommages-inté- 
rêts. 

*.  — Il  n'est  cependant  pa*  de  nécessité  absolue 
que  le*  clause»  du  contrai  sc  trouvent  insérée* 
dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  Juge  de  paix; 
l’art.  367  n'impow  pa*  cette  condition,  au  moins 
d'une  manière  formelle,  en  sorte,  que  toute  con- 
vention, en  quelque  temps  qu'elle  ait  été  formée, 
devra  recevoir  son  exécution. 

5.  — Mais  outre  qu'il  est  plu*  régulier  de  dres- 
ser la  convention  avant  que  I*  tutelle  »oll  ouverte 
et  de  l'insérer  dan»  i'aetc  même  qui  constitue  celle 

C.  CIV. 


tutelle,  il  faut  remarquer  qu'une  foi*  conclue,  elle  I 
ne  pourrait  plus  être  changée  pendant  le  cours  de. 
la  tutelle  que  pour  accorder  de*  conditions  meil- 
leures A l'enfant. 

36t.  Celle  tutelle  ne  tiourra  avoir  lieu 
qu'au  prufit  d'enfants  âgés  dr  moins  «le  quinze 
ans. 

Hile  emportera  avec,  soi,  sans  préjudice  de 
toutes  stipulations  particulières,  l'obligation 
de  nourrir,  le  pupille,  de  l’élever,  de  le  met- 
tre en  étal  de  gagner  sa  vie.  — C.  civ. , 303, 
7W  et  1131. 

t.  — (Ait  article  précise  la  nature  et  l'étendue  de 
l'obligation  contractée  par  le  tuteur  olllcieux,  qui 
se  substitue  volontairement  nu  père  de  l'enfant  eu 

Ï renant  A sa  charge  l'obligation  de  nourrir,  d'cn- 
retenir  et  d'élever  l'enfant  qui  ne  lui  appartient 
pas,  uuds  qu'il  veut  s'attacher  par  un  litre  légal. 
V.  DcIvitieourL  I.  lor,  p,  ni»;  Toullier,  t.  2,  p.  27», 
cl  Bavard,  v®  Tutelle  officieuse,  no  3. 

2.  — Toutefois,  pour  mieux  préciser  encore  la 
nature  particulière  de  l’obligation,  l'art.  361  ne 
*'e*l  point  servi  absolument  des  même*  termes 
que  ceux  qui  sc  trouvent  dans  l’art.  203. 

3.  — A 1 obligation  d'entretenir  l'enfant  qui  est 
imposée  au  père, l'art.  36t*iil»litue  l'obligation  «le 
le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie,  parce  qu'il  ne 
faut  pu  que  le  bienfait  tourne  contre  le  mineur 
lui-même  «pii  pourrait  se  trouver  iléyu  de  trop 
haute*  esjièraiices  si  aprè*  avoir  clé  pri*  en  tu- 
telle ofttcK*u*c  par  une  personne  riche  , il  venait 
eiiBulte  A être  abandonné. 

I.  — Ce  qui  doit  avant  tout  être  assuré  A l’en- 
fant, c'est  un  état  qui  lui  permette  «le  subvenir  A 
ses  besoin*.  C'est  la  lin  du  contrat  et  dans  toutes 
1rs  dispositions  qui  vont  suivre,  il  faut  nécessai- 
rement que  reniant  retrouve  ou  l'adoption  qui  lui 
conférera  le»  droit»  «l'enfant  légitime,  ou  A défaut 
d'adopUon  une  profession  qui  le  moite  en  état  de 
aguer  sa  vie  ; el  comme  nous  le  verrons  sur 
arl.  366,  »i  celle  profession  ne  lui  a fias  été  don- 
nccjl  a droit  A une  iudeumité  A titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

5.  — La  tutelle  officieuse  peut-elle  cesser  par  le 
seul  consentement  «lu  tuteur  offtcieui  ? Certaine- 
ment non,  car  celui  qui  a contracté  volontaire- 
ment une  obligation  ne  peut  plus  se  délier  ; et  si 
le  tuteur  officieux  refusait  d'exécuter  le  contrat, 
il  devrai!  être  condamné  A l'exécution  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts, 

6.  — Mais  le  contrat  pourra-t-il  être  rompu  sur 
la  demande  «lu  mineur  ou  «le  se*  représentai!»  lé- 
gaux sur  le  motif  que  le  tuteur  officieux  abuserait 
«le  son  pouvoir,  soit  en  aliaiidonnanl  l'enfant,  soit 
en  le  soumettant  A (le*  Iravnux  trop  rude*  ’ Dan* 
ce  cas,  «ans  nul  doute,  le  contrat  pourrait  être 
rompu  avec  dommages-intérêt*  pour  l'enfant,  s'd 
était  reconnu  après  vérification  «les  fait»  que  l'in- 
térêt de  l'enfant  exige  celte  détermination  - mais 
sans  recourir  A la  résolution  du  contrat,  les  tribu- 
naux pourraient  alors  user  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  leur  appartient  pour  régler  In  garde  de 
l'enfant,  en  ordonnant,  s'il*  le  jugeaient  utile.  <|uc 
l’enfant  serait  placé  aux  frais  du  tuteur  officieux 
duns  tel  établissement  qui  serait  désigné. 

7.  — Enfin,  le  tuteur  pourrait-il  demander  lui- 
même  la  rupture  du  contrat  pour  cause  d'ingra- 
titiMle  nu  d'inconduite Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
sauf  au  tuteur  officieux  A s'adresser  A «fui  de  droit, 
le  ca*  échéant,  pour  que  celui  ipii  exerce  les  droit* 
attachés  A la  puissance  paternelle,  use  de  son 
pouvoir  «le  correction  ; mais  quant  A lui,  il  a pri* 
l'engagement  de  prendre  soin  «lu  mineur  jusqu'à 
sa  majorité  el  «le  lui  donner  un  étal;  quel*  que 
soient  les  faits , quelle  que  soit  la  conduite  de 
l’enfant.  Il  est  tenu  de  remplir  son  obligation. 

365.  Si  le  pupille  a quelque  bien,  et  S’il 
était  antérieurement  en  tutelle,  l'administra- 
tion deses  biens,  comme  celle  de  sa  personne, 
passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra 
néanmoins  imputer  les  dépenses  «le  l'éducation 
sur  les  revenus  du  pupille.  — C.  civ.,  370, 
380,  430  et  400. 

t.  — La  disposition  de  cet  article,  qui  est  rela- 
tive A l'administration  des  bien»  et  delà  personne 
du  pupille  , s'applique , il  faut  bien  le  remarquer, 
au  seul  cas  où  reniant  serait  déjà  en  tutelle  au 
moment  où  la  tutelle  officieuse  lui  est  conférée,  cl 
peutêtro  eût-il  été  plus  simple  et  plus  rationnel  de 
déclarer  que  dans  loua  les  cas,  le  tuteur  olllcieux 
deviendrait  de  droit  tuteur  légat  de  l'enfant  et 
représentant  de  sa  personne  V.DClvincourL  t.  !•*, 
p.  lOS  ; Touiller,  l.  2,  p.  278;  Bavard, v®  Tutelle  offi- 
cieuse, te»  3,  el  Duranton,  t.  3,  p.  33t. 


3.  — Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi,  cl  puisque 
la  loi  ne  I a pa*  dit,  c'eut  qu'elle  ne  l'a  fias  voulu. 
Ainsi,  lorsque  l'enfant  ayant  eucare  son  père  et  sa  • 
mère  n'est  pas  en  tutelle,  comme  nous  l'avons 
dçJA  expliqué  sous  l'arl.  36t,  l'administration  de* 
biens  el  «le  la  personne  sc  trouvera  divisée,  il  y 
aura  un  tuteur  aux  biens,  ce  sera  le  luleur  oflf- 
cieux,  et  II  y aura  de  pla*  un  tuteur  A la  personne, 
ce  sera  le  père  de  l'enfant. 

3.  — 11  y aura  donc  une  circonstance  dans  la- 
quellc  l'administration  de  la  personne  sera  néces- 
sairement «lUtinctc  et  séparée  aux  yeux  de  la  loi 
«le  l'administration  des  biens,  ce.  *«fra  le  cas  où 
l'enfant  a conservé  son  père  et  sa  mère1  qui  exer- 
cent la  puissance  paternelle. 

*■  — Dan»  celle  hypothèse,  Il  v aura  donc  un  tu- 
teur autre  que  le  tuteur  officieux  ou  la  tulrlce  of- 
ficieuse, cl  ce  tuteur  sera  chargé  de  l'administra- 
tion légale  de  la  lu'rsomic  du  mineur  doul  il  sera, 
le  seul  représentant  légal. 

s.  — Ainsi  le  pupille  aura  son  domicile  légal 
chez  son  père  et  non  chez  son  tuteur  officieux  ; 
toute*  les  aclions  introduite»  en  justice  relatives* 

A *a  personne  et  A ses  bien»  devront  être  suivie* 
contre  le  père  et  non  contre  le  luleur  officieux. 

«.—Mais en  casdeliitelle, ffit*ce mèmede  tutelta 
légale,  tous  les  pouvoir*  du  tuteur  cessent  pour 
cire  remis  au  luleur  officieux  A «lui  l'admhilslra- 
tlon  de  la  personne  et  des  biens  du  mineur  est 
donm-e. 

7.  — Si  donc  il  existé  une  tutelle  antérieure  , la 
luleur  doll  rendre  ses  compte»  au  luleur  officieux 
qui  devient  ailinliilslraleur  général  des  biens  du 
pupille  ; mais  le  tuteur  officieux  ne  peut , commit 
Je  père,  prélever  sur  les  revenus  personnels  «io 
l'enfant  dr  quoi  subvenir  en  tout  ou  en  partie  A la 
dépense  que  oécessitenl  son  entretien , sa  nour- 
riture el  »on  éducation,  puisqu'il  s'csl  engagé  par 
le  contrat  même  A satisfaire  a ses  dépense*  de  se* 
deniers.  Il  doll  doue  tenir  compte  A l'enfant  de  ia 
totalité  de  ses  revenus  «pii  seront  accumulés  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  lulelle , el  four- 
niront eux  - mêmes  des  intérêts  par  suite  du  pla- 
cement qui  devra  eu  être  fait  dans  les  six  mois  ; 
cariai, cud'appli, pter  ici  le  principe  posé  par 

8.  — Mal»  c'est  alors  que  peuvput  s'élever  les 
plu*  grave»  difficulté»,  pour  le  ca*  où  le  luleur  of- 
ficieux »c  trouvera  en  présence  du  père  ou  de  la 
mère  ou  «1e  tout  nuire  a»cendant  qui  après  avoir 
ainsi  perdu  la  tutelle  n’en  devra  pas  molli*  con- 
server l'exercice  de  la  puissance  paternelle  qui 
ne  passe  pas  au  luleur  lorsqu'un  ascendant 
existe. 

8.  — En  effet , *i  le  mineur  a conservé  son  père, 
sa  mère  ou  a un  aseemlnnt  fl  reste  soumis  à leur 
puissance,  car  il  ne  sort  nas  de  la  famine,  et  le 
tuteur  officieux  ne  peut  prétendre  A l'exercice  de 
la  puissance  paternelle , qui  sc  trouve  seulement 
modifiée  dans  ce  cas  particulier  relancement  à 
l'administration  des  biens.  V.  Delvincourt , t.  P>* 
p.  io7,  note  2»,  et  Proudhon,  t.  2,  n.  us. 

to.  — Seulement  le  père  où  la  mère  qui  mil  con- 
tenu A la  lulelle  officieuse  de  leur  entant  ne  con- 
servent passer  lui  la  tulelle  qu'ils  avaienl  précé- 
demment , puisque  celte  charge  passe  au  tuteur 
Olllcieux.  V.  Proudhon,  1.2.  p.  (15. 

II.  — Xoüs  avons  déjà  vu  ce  qui  devait  advenir 
dans  ces  diverse*  hypothèses  quant  aux  eonsen- 
lemens  nécessaire»  pour  le  mariage  cl  quant  au 
droit  de  eorrection'CV.art.  361,  n°Scl  suiv.l;  mal*  U 
acprcsenlc  ici  une  question  non  moins  grave,  relia 
relative  A l'usufruit  légal  que  la  loi  accorde  au. 
itère  durant  le  mariage  sur  le*  biens  de  leurs  en- 
fan»  mineur»  el  après  la  dissolution  du  oiarisgo 
au  survivant  du  jièrc  ou  de  la  mère. 

13.  — Tant  que  durera  le  mariage  , la  solution, 
sera  sans  grande  difficulté  ; car,  dans  ce  ca*  , l«> 
père  conservant  l'administration  «te*  biens  en  ac- 
quiert le»  revenus  ; el  s'il  se  trouve  délié  de  l'o- 
bligation de  fournir  A la  nourriture , A l'entre- 
tien et  A I' «Milieu lion  de  son  fils,  qui  élalt  uns 
charge  de  cet  usufruit , comme  II  n'en  résulta 
aucun  préjudice  pour  l'enfant,  ce  ne  serait  pa* 
une  raison  suffisante  de  le  priver  de  toutou  partie 
«les  revenu*  qui  tombent  dans  l'usufruit  légal. 

13.  — Mais  après  la  dissolution  «In  mariage  et 
lorsque  le  père  ou  la  mère  qui  a survécu  n'a  plu* 
l'administration  des  biens  de  l'enfant  l'un  nu  l’au- 
tre doivent-ils  prétendre  encore  A cet  usufruit  r 
U.  — Nous  ne  pensons  pas«juecet  émolument 
puisse  lui  être  refusé  ; car  c'est  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle  que  le  père  et  la  mère  con- 
servent après  la  dissolution  du  marlage.Cl  malgré 
l'institution  de  la  tutelle  officieuse. 

(5.  — Ainsi  le  tuteur  officieux  devra  administrer 
In  biens  personnel*  du  mineur , mais  A la  charge 
d'en  remctlre  les  revenus  au  i>ère  et  A la  mère 
jusqu'A  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'Age  de  «lix- 
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huit  ans  accomplis  nu  Jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  cel  âge.  ..  „ 

18.  — Mais  la  luli'llr  officieuse  prendra-t-èlle  fin 
elle-même  par  l'émanripallon  ou  par  le  mariage 
(lu  mineur  t non,  sans  doute  : seulement,  dans  ec 
en»,  le  tuteur  officieux  perdra  ses  droit»  de  tu- 
teur, il  n'aura  plus  ni  radmlntMraUon  des  Pieu* 
ni  radminlstrallon  dr  la  personne  , mais  il  n'en 
»era  pa*  moins  tenu  comme  tuteur  officieux  de 
subvenir  aux  besoins  (lu  mineur  Jusqu'il  sa  majiv- 
rilé,  si  déjà  au  moment  de  l'émancipation  ou  du 
mariage  line  l'a  paB  mit  en  état  de  subs  cnir  par 
Jal-rnème  à ses  propret  besoins. 

17.  — Toutefois  il  ne  sera  pat  force,  en  cas  de 
mariage.  de  fournir  à la  nourriture  et  à l'rutrc- 
licn , soit  de  l'autre  époux  , soit  îles  enfant  qui 
naîtront  du  mariage  Jusqu'au  temps  sic  la  ma- 
jorité. 

flflfl.Si  le  Ulteor  officieux,  après  cinq  ans 
révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  ta  prévoyance 
do  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui 
confère  l'adoption  |>ar  acte  testamentaire,  cette 
disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  bisse  point  d enfants  légitimes. — 
C.  civ.,5tô,  347  et  suiv.,  30(1,  895  el  9U9. 

1.  — L'art.  3»  établit  un  nouveau  mode  d'a- 
doplion  connu  sous  le  nom  d’adoption  testamen- 
taire. V.  Peltlncourt,  I.  l',r,  p.  ios;  Touiller,  t.  a, 
p.  87*.  el  Durantoii,  1.3,  p.  iss. 

5.  — Et  l'adoplion  peut  ainsi  rire  conférée  par 
(oui  testament  sons  quelque  forme qu'il  soit  pré- 
senté, pourvu  qu'il  constitue  un  Icataracnt  vala- 
ble. l.c  tuteur  officieux  pourra  donc  conférer  l'a- 
(loullon  n son  pupille  par  un  Icslament  olographe 
auibrnliqiie  ou  mystique,  mi  par  un  testament 
/ait  en  mer  ou  à V etranger.  \.  Pmudbun,  1.  ï, 
p.  flS. 

3.  — SI  le  luleur  offleieux  est  marié,  il  n'a  nul 
besoin  du  contentement  dr  son  conjoint  pour  con- 
férer l’adoplion  testamentaire,  bien  que  ce  con- 
tentement ait  été  déclaré  nécessaire  pour  la  In- 
iclle  elle-même.  La  raison  en  esl  que  le  testa- 
ment ne  devant  avoir  effet  qu'aprés  la  dissolution 
du  mariage,  l'adoplion  sera  alors  un  fait  étran- 
ger el  à l'époux  survivant  et  au  mariage  même, 
v.  Pu  canton,  I.  S,  ir’  J0T,  et  Dclvincourl.  t.  I«, 
p.  ton,  noie  7». 

».  — Ainsi  la  femme  mariée  elle-même  pourra 
conférer  l'adoplion  testamentaire  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  puisqu'elle  peut  lesler  tans 
j être  nuloriséc  ni  par  lui  ni  par  justice. 

3.  — Mais  si  le  testament  perlait  une  date  com- 
mise dans  les  cinq  |iremicres  années  île  la  tutelle, 
Jl  n'en  de  vrai  I pas  moins  avoir  son  effet  quant  a 
l'adoption,  pourvu  que  le  décès  du  testateur  ne 
fin  survenu  qn'après  les  cinq  ans  •.  car,  en  géné- 
ral, la  daie  d'un  lealanient  esl  une  rliose  assez 
indifférente,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  ques- 
tion de  concours  entre  plusieurs  iratnmens  ; c'est 
par  la  date  du  décès  que  se  régie  la  capacité <lu 
testateur.  V.  Drivlneourl,  I.  Ier,  p.  le»,  noie  ce. 

6.  — La  survenance  d'un  enfant  peut  avoir  polir 
résultat  de  rendre  sans  effet  l'adoplion  testamen- 
taire en  ce  sens  que  s'il  existe  un  enfant  légitime 
au  moment  dr  la  dissolution  du  mariage,  ou  mieux 
au  jour  on  doit  s'ouvrir  l’adoption  testamentaire, 
U n'y  a pa»  lieu  à adoption,  car  l'exitlrnce  d'un 
enfant  légitime  est  un  obstacle  à l'adoplion.  Mais 
si  l’enfinl  légitime  né  postérieurement  au  tes- 
tarnenl  vient  à décéder  lui-même  avant  le  tus- 
tuteur,  l'adoplion  testamentaire  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution.  V.  Puranton,  I.  3,  n»  141, 
nota 

30?.  Dans  le  cas  où  le  luleur  offleieux 
mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce 
temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera 
fourni  a celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  île  sulisisler,  dont  la  quotité  et  l’espèce, 
S'il  n'y  a été  antérieurement  pourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglées  soit  aima- 
blement entre  le»  représentants  rc»|>ectifs  du 
tuteur  el  dn  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
de  contestation.  — C. 
tïto. 


. civ.,  360,  i 13»,  1229  el 


f.  — Noos  avons  expliqué  son*  l'art.  383  , quelle 
était  la  nature  de  la  convention  dont  parte  l’art. 
387,  et  comment  elle  devait  se  former, 
a — l a clause  pénale  doit  être  exécutée  telle 

?n  clle  a été  exprimée , c'est  la  loi  <rac  sc  sont 
aile  les  partir*. 

».  — C'en  donc  sculemenl  en  rabsenco  de  eetle 
■daine  qu'il  doit  être  procédé  à un  réglement 
amiable  entre  les  parties.  V.  Uelvlneourt,  I.  i«r, 


p.  toi  : Toullicr,  t.  i,  p.  J» , cl  Duranlon.lt.  ï, 
p.  333. 

».  — Ce  réglement  (le  la  somme  nécessaire  h 
l'entretien  du  mineur  devra  être  fait,  ex  aquo 
et  6o no . d'après  l'étal  de  fortune  de  celui  qui 
devail  subvenir  i cet  entretien  el  la  position  qui 
a éié  donnée  à l'cnfanl.  A eet  égard,  comme  pour 
tout  ce  qui  concerne,  soit  la  garde  de*  ciilans, 
soit  les  alimeiii  qui  leur  sont  dus,  les  tribunaux, 
comme  nous  l'avons  vu  toute»  les  fois  qu'l!  s'est 
agi  d'appliquer  le  principe , rxercenl  dans  la  plus 
grande  étendue,  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

S.  — Kl  dans  le  cas  on  le  mineur  mirait  par  lui- 
même  des  revenus  siifflsniis  pour  fournir  & son 
enlrelien,  non»  ne  pensons  pu*,  quoique  ce  soit 
l’avis  de  Dolvlncourf  (t.  K-,p.  tes,  note*»),  que  la 
succession  du  luleur  offleieux  soit  libérée  de  l'o- 
bligation que  la  loi  inrl  ici  à sa  charge;  car  le 
propre  du  contrat  qui  a élé  formé  esl  d'assurer 
a IVnfaiil,  soit  l’adoption,  soll  Inut  ail  moins  une 
éduratinn  gratuite,  (lu  doit  à ecl  egard  appliquer 
le  prlucl|>e  |>osé  par  l'nrt.  363. 

Ï8N.  Si,  U la  majuriU'-  du  pupille,  son  tuteur 
officieux  mil  l'adopter,  îei  que  le  premier  y 
consente,  il  sera  procédé  b l'adoplion  selon  les 
formes  prescrites  an  chapitre  précédent,  et  les 
effets  en  seront,  en  tout»  [xjinls,  les  mûmes.  — 
C.  civ.,  333  à 360. 

f.  — L'adoption  devant  fdre  faite  solvant  les 
formes  déterminées  jKiiir  les  adopllons  ordinal  res, 
il  faudra  done  «pie  l'enfant  rapporte  également  le 
eonsenleiueul  des  per.-mines  sous  la  puissance 
desquelles  II  sc  trouve  tant  qu'il  n'aura  pasatlrinl 
l'Age  de  vliigl-elnq  ans  oonlarniémeni  il  ce  qui  est 

firescrit  par  l'arl.  316,  et  après  ilngt-elnq  ans  II 
audra  encore  qu'il  rapporte  ce  même  consente- 
ment, ou  qu'il  requière  leur  conseil.  V.  Malerllle; 
Dell  ineourl,  t.  I»r,  p.  <o»  ; Pavant,  v«  Tutelle  of- 
ficieuse, n»  5,  el  Durnnlon,  t.  3 p.  333. 

1.  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué 
à l'occasion  de  l'adojdion  testamentaire,  le  luleur 
officieux  ne  pourra  conférer  l'adoplion  au  pupille 
devenu  majeur  qu’niilnnl  que  lui-niémc  n'aura 
pas  à ce  moment  d'enfant  légitime.  V.  Detvin- 
eourt,  t.  I«,  p.  Iu7,  mde  7e.  — ( lu  doit  appliquer 
encore  ici  le  principe  posé  par  l’nrt.  ss 6. 

3.  — (Juant  aux  effets  île  l'adoption , Ils  onl  été 
déterminés  sous  l'arl.  3So,  auquel  nous  ne  imu- 
vons  que  renvover. 

».  — Mais  la  disposition  de  eel  arltcie.  ne  doit- 
elle  lias  .-'appliquer  également  3 l'adorilioii  testa- 
mentaire ; ne  faut-il  |ias  <pio  le  testament  soi! 
soumis  à l'homologation  de  justice  pour  qu’il  soit 
vérillé  s’il  y a lieu  à adoption  ? Delvincourt  ne  le 
pense  |tas,  et  à la  vérité  si  on  vniilail  serenfenner 
rigoureusement  dans  1rs  termes  de  l'art.  366,  on 
pourrait  dire  que  eel  article  n'ayant  assiijéll  l'a- 
■loptloii  testamentaire  à aucune'  antre  forme , il 
u'esi  pas  permis  d'imposer  des  conditions  dont  la 
loi  ne  fait  pas  mention. 

3.  — Nous  n'Iiésilons  pas  cependant  à rejeter 
celle  opinion,  car  la  loi  ne  parle,  dans  l’arl.  366, 
que  de  la  déclaration  mémo  faile  par  le  testateur 
qu'il  veut  «inférer  l'adoption.  Voilà  ce  qui  est  va- 
lable, c'est  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
a fait  connaître  son  intention  ; mais  d'nprês  les 
principes  que  nous  avons  exposés,  celle  Intention 
ne  suffit  pas  |Kinr  «inférer  l'adoplion.  Ne  fanl-il 
pas  d'ailleurs  qu'elle  soll  acceptée.  Le  contrat 
n'esl  donc  pas  complPt,  et  II  y a itès-lnrs  nécessité 
dans  op.ea*,  comme  dan*  toit»  le*  autres,  de  re- 
courir fi  t'aec emplisse  ment  des  formes  qui  doivent 
être  suiv  les  pour  arriver  à la  réalisation  du  vorn 
du  testateur,  en  faisant  prononcer  l'adoplion  dan* 
la  forme  déterminée  par  l'arl.  360. 

381)  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui 
faites  à son  tuteur  officieux,  a lin  d'adoption, 
sont  restées  sans  effet,  et  que  lu  pupille  ue  sc 
truuve  point  eu  état  de  gagner  sa  vie,  le  tu- 
teur officieux  pourra  ûlre  condamné  a indem- 
niser le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci 
pourrait  sc  trouver  dépourvoir  ir  sa  subsistance. 
— C.  civ.,  131,  13»,  1 1 »» et  1583. 

Celte  indemnité  sc  résoudra  en  seconrs  pro- 
pres à lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipulations  qui  auraicnlpu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  eu  cas.  — C.  civ., 
361  et  1334. 

I.  — Aiml  le.  pupille  n'aura  d'indemnité  i ré- 
clamer ipxc  lorsque  le.  tuteur  officieux  ne  lui  aura 
pa»  donné  une  profession  qui  le  mette,  suivant  les 
expressions  de  l'article,  en  état  de  gagner  sa  vie. 


v.  Delvineourl,  t.  If,  p.  ios  ; Toullicr,  t.  a,  p.  s*o 

. ■ - — - - - - - - -gj/g  — 

rieuse,  il»  7 ci  ». 


Di'iranlon,  t.3,p.33S,el  Favord,  vo  Tutelle  offi- 


a.  — L'indemnité  sera  duc  d'ailleurs  par  cela 
seul  que  l'adoplion  ne  scr*  pas  conférée  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  pourvu  qu'elle  ne  provienne 
po*  du  rrfu»  fait  par  le  pupille  de  l'accepter.  Ainsi, 
alors  même  qu'il  y aurait  impossibilité  de  conférer 
l'adoption  parce  qu'il  sérail  survenu  un  enfant  lé- 
gitime au  luleur  officieux,  le  pupille  n'en  a pas 
moins  droit  il  l'indemnité.  V.  Uelvincourl,  t.  t»', 
jt.  168,  note  a*. 

3.  — Néanmoins,  cette  indemnité  qui  esl  duc  en 
principe,  ne.  sera  accordée  qn'après  vériffealion 
•le»  faits  qui  peuveut  la  rendre  necessaire  ; car  si 
le  luleur  nnirietix  a rempli  ses  obligations,  et  si  le 
pupille  *e  trouve  en  étal  de  gagner  sa  vie;  il  ne 
lui  esl  pasilù  (l'Indemnité,  c'é*l  par  ec  motif  que 
l'article,  se  sert  du  mol  pourra.  V.  Uelvincourl, 
1. i«,  p.  19»,  note  3». 

».  — Ainsi,  l'obligation  de  procurer  un  métier  au 
pupille  passe  aux  héritier»  du  luleur  officieux. 
V.  Dell  ineourl,  L («,  p.  19*.  note  «v  ; Touiliex,  t.  8, 
n»  laie  , Duraiilou,  1.3,  n»  1*3 el  noie,  el  Proudbon, 
t.  a,  n»  117. 

5.  — Mais  si  l'adoption  n'avait  pas  lieu,  parce 
que  le  pupille,  pan  emi  à sa  majorité,  refuserait 
son  consentement,  d ne  lui  serait  dû  aucune  Irv- 
dCfiuiilé.  V.  Touiller,  I.  a,  n»  1038,  et  I’roudhon, 
t.  a,  n«  1*7. 

370.  Le  tuteur  officienx  qui  aurait  en  Pad- 
mimstration  de  quelques  biens  pupillaire*, 
en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  ca*.  — 
C.  civ.,  303  169 et  suiv.;  C.  proced.,  327  el 
suiv. 

t.  — Ce  dernier  article' est  1»  conséquence  du 
principe  posé  par  l’art.  383.  Tout  administrateur 
doit  compte  de  sa  sesllon. 

a.  — F.l  le  «impie  particulier  (pie  le  luleur  otff- 
cleux  est  appelé  a rendre,  ne  «tort  comprendre  au- 
cune de*  dépenses  qui  auront  élé  fallet  pour  la  per- 
sonne du  pupille,  soit  pour  son  enlrelien,  soit  pour 
son  éihrcation,  puisque  le  luleur  offleieux  s'élail 
lui-même  chargé  d’\  pourvoir. 

3. — Ainsi,  le  pupille  devra  proffler  de  loris  ses 
revenus,  sans  autre  déduction,  que  de  ce  qui  aura 
élé  recueilli,  soit  par  le  père,  soit  par  la  mère, 
en  vérin  de  son  droit  d'usufruit  légal. 

».  — Kl  ce  «miple  devra  être  rendu  non  pas  à la 
fin  lie  la  tutelle  officieuse  qui  ne  cesse  que  par  la 
majorité  du  pupille,  mais  aussIlM  après  que  l'art- 
miuistralion  do»  bien»  pupillaires  aura  ces»é,  soit 
qu'il  y ail  eu  émancipation  conférée  ou  ma- 
riage. 

s. — Nous  avons  vu;  du  reste,  que  pour  le  reli- 
quat, le  mineur  avait  une  hypothèque  légale  qui 
doit  remonter  au  jour  où  a commencé  l'adminis- 
tration. 

6.  — A l'égard  des  enfant  abandonnés,  l’ailml- 
nistraUon  des  hospices  exerce  bien  plus  encore 
une  lu  bd  le  officieuse  qu'une  véril.-ibie  tutelle;  les 
règle»  auxquelles  radmiiiistraUon  i-asl  soumise 
peuvent  d’ailleurs  s'appliquer  à tonte  intelle  of- 
ficieuse qui  peut  se  réduire  à la  mise  en  appren- 
tissage do  l’cnfanl. 

7.  — Les  régleinens  généraux  qui  régissent  la 
matière  peuvent  se  résumer  en  ces  ternies  : 

a — Les  i-nfans  nouveau-né*  doivent  être  mis 
en  nourrire  amodiât  que  faire  se  peut,  et  ils  y res- 
teront jusqu'à  l'âge  de  six  ans  ; ensuite  on  doit  les 
melliv  eu  pension  jusqu'à  l'âge,  de  douze  ans  chez 
îles  cultivateur»  ou  de*  artisans. 

9.  — Les  enfans  ayant  accompli  l'âge  de  donze 
ans  doivent,  autant 'qu'ii  esl  possible,  être  rnis  en 
apprentissage  ; le»  garçons  chez  des  laboureurs  ou 
artisans;  les  fflles  chez  des  ménagères  . muni- 
rières  ou  autres  ouvrières,  on  dan»  des  fabriques 
et  manufacture».  les  contrais  d'apprentissage  ne 
doivent  stipuler  aucune  somme  en  faveur  ni  du 
riiailre  ni  de  l'apprenti;  mais  ils  doivent  garantir 
au  ninitrr  les  services  gratuits  de  l’apprenti  jus- 
qu'à un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt-un  an»;  et 
a l'apprenti  la  nourriture,  l'enlretien  elle  loge- 
ment. Si  l'apprenti  est  appelé  à l'armée  par  la  loi 
du  recrutement , scs  obligations  cessent  à l’égard 
du  maître.  Les  enfans  oui  ne  nmirraient  être  ml* 
en  appremissage  restent  à la  charge  (les  hospices, 
et  y sont  occupé» , selon  leurs  forces,  à don  ateliers 
établis  à eet  effet. 

10.  — Le»  enfaus  trouvés  et  les  enfans  aban- 
donné» sont  d'ailleurs  placés  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  des  hospices,  con- 
formément à la  loi  dn  t févr.  1*03,  d'après  la- 
quelle les  commissions  administratives  doivent 
désigner  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le 
cas  ad\  rnant,  les  fondions  de  tiiteur.et  les  autre* 
aduiinlstnilcurs  forment  le  conseil  de  tutelle. 
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TITRE  NEUVIÈME. 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

( Diicr#tü  le  4i  m*r»  l»w.  — Promulgué  le  S avril.  } 


391.  L'enfant,  atout  4*e.  doit  honneur  et 
rey.'.r  à ses  pore  et  mère.  — C.  dv.,  148  à 


133  «4  1584;  — L.  0,  ff..  de  in  jus  weando  u 
L.  ITÎ,  4n  pr.,  ff.,  de  Rey.juris; L.  10 et  19,  ff., 


de  Re  judieat.  rt  de  Effect.  sent  ; L. 

L.  5.  § f , ff.,  de  Ubsequiù  parent,  et  patron. 

profit  and. 

372.  H reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa 
ouiurité  ou  son  émancipation.  — C.  civ.,  470 
ot  1 HH;  —Inst.»  quib.  mod.jus  patries  potest. 
soir.,  £6;  !..  N,  C.,  itr  Emanclp 

373.  Le  père  seul  exerce  coite  autorité  du- 
rant le  mariage.  — C.  clv.,  141  ; C.  pén.,  29, 
42, Ù>,  3£i;— Inst.,  Ub.  1,tll .ï,d*Adopt.J£  10. 

I.  — Impuissance  paternelle  eet . nous  notre  lé* 
giMatioii.Ncii  plus  encore  un  pouvoir  mgrui  qu'un 
pouvoir  effectif  et  réel. 

t.  — U n’exlili*  comme  pouvoir  qu'à  l'égard  «le» 
enfAOS  mineur*,  qui  échap|*>nl  meiue  A rette  au* 
torité  par  l'émancipation  ou  le  mariage. 

3.  — Nous  avenu déjà  tu  quelle  val , en  ce  qui 
convertie  le  mariage  «le  l'enfant  mineur,  r étendue 
du  pouvoir  paternel, et  uousavnn*  fait  remarquer 
qu’à  cet  égard  l'l|0  de  la  majorité  varie  pour  Ica 
garçon*  et  pour  le-»  tilles,  la  majorité triée  n \ insel- 
un  ans  par  l’art.  4tt  ayant  été  reporter  à vingt- 
cinq  an*  pour  le  garçon  qui  vent  se  marier  sana 
le  consentement  do  son  père  <»u  de  sa  mère,  ou 
de  celui  de  s»  .uni*  ndans  sou*  la  puissance  du* 
quel  II  se  trente.  V.  Fenet . lo,  p.  479;  l.ocrè, 
t.  tt.  p.  636  ; Ddvinoourt,  t !•',  p.M;  Touiller.  1.9, 
p.  Î86;  iHiruiibm,  I.  3.  p.  333,  et  Chardon.  Traite 
de  la  pwkmme*  paternelle. 

4.  — Nous  avons  vu  également  que  peur  ce  qui 
eonccnie  l’adoption,  l’Ane  dv  la  majorité  a été  re- 
porté indistinctement  ii  \ mal- cinq  mis  pour  les 
garçon*  et  les  tilles  qui  veulent  aevepter  une  46* 
rlaralloii  d'adoidion  faite  en  leur  faveur  Mn»  le 
consentement  ue  leur  pèra  ou  de  leur  mère,  ou 
«le  l'ascendant  sous  la  iHiisanucc  duquel  il*  se 
trouvent. 

5.  — Nous  avons  vu  encore  qu’une  fob  1*1  jt*  de 
inajorllê  atteint,  toute  la  puissance  paternelle  mj 
réduit,  quant  k *e*  effet*.  a la  néceMité  où  1rs  ru* 
fan*  de  famille  se  trouvent  plaît1*  de  requérir  le 
conseil  de  leur  |*ére.  «le  leur  mère,  ou  de  l'asc  en- 
dant  qui  a autorité  sur  eux. 

C— RI  en  elTet,  ikhi?  [t  uions  que,  dans  tons  les 
cas,  sauf  les  modification*  résultant  de  la  fuite 
même  de*  Hioéet,  Ih  puissance  paternelle  ne  doit 
pas  être  restreinte  au  père  ou  À la  mère,  mais 
qu'elle  doit  toujours  être  étendue  h l'ascendant 
survivant  le  plus  proche  en  degré  dan»  l'une  ou 
l’autre  ligne,  et,  en  ras deileurés égaux,  àl'ascni- 
dant  appartenant  à la  ligne  paternelle,  d'après  le 
principe  émis  sou  s l’nrt.  130,  relativement  a l'aji- 
ptn  ation  dv  lu  puissance  paternelle  au  mariauede 
reufant. 

7.  — Toujours  est-il  qu’il  est  Inconte*  t&Ide  ipw». 
cette  part  du  pouvoir  paternel  appartienl.  dans 
ec  ras  particulier,  à l'ascendant.  i>r  r’e#t  la  unie 
application  qui  eu  est  folle  à l'enfant  devenu  ma- 
jeur ; d’où  l*oo  peut  conclura  00*4  plus  forte  rai- 
— 1 ascendant  exercera  les  outres  droits  attachés 


à la  puisiance  paternelle  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, lorsque  l'etifant  e»t  mineur  et  qu'il  est  privé 
de  »06  deux  protecteurs  naturels,  sou  itère  et  sa 
mère. 


8.  — Nous  retrouvons  d’ailleurs  l'application 
de  ce  principe  dan*  le  titre  rte  la  Tutelle,  qui  a*- 


sure  la  tutelle  légale  aux  ascemlao»,  et  daim  le  II 
tre.  des  Successions,  qui  assure  aux  nscendans 
uue  réserve  legale  sur  le*  biens  de  leurs  petita-cn- 
f.m*.  . 

o.  — Au  reste,  la  puissance  paternelle  œ réduit, 
dans  scs  applications,  à quelques  points assex sim- 
ple*. 

♦0.  — Outre  le  mariage,  l'adoption  et  la  tutelle 
oflkiruM*  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Il  ne  re»le 
comme  mantrcsUUou  de  la  pHtssanre  paternelle 
que  le  droit  de  correction  accordé  au  pere  sur  la 
perHonne  de  ses  eufans,  qui  «ut  réglé  par  les  art. 
370  A SW,  et  le  droit  d’u»ufruU  légal  accordé  au 
père  sur  les  Mens  de  »ea  enfant,  qui  ett  réglé  par 
le*  art.  SW  A 3*7.  • 


H.  -Quant  à l'application  des  principes  tréniV- 
roux  qui  règlent  la  puissance  paternelle,  elle  Mi 


trouve  déjà  nsMjinéc  dans  cr  nue  ik»u«  avons  eu 
orcaslou  d'ex  poser  sur  l’art,  9ftl.  C ctr. . eu  roiisi- 
dévant  In  puissance  paieruclic  dam  ses  rapports 
avec  la  puissance!  niurihiJe. 

ta.  — En  se  Iwmant.  à «et  égard,  A déclarer  qno 
renfaulà  tout  àgc  «levait  honneur  et  respect  Am îs 
père  et  mère,  la  loi  a laissé  a la  «•onoricner  du  juge 
Je  soin  «le  tirer  toule*  lin  dédiieiious  du  principe, 
fl»  aorte  qu'il  doit  lui-même  sis  faire  une  loi  d in- 
lerdinrâ  IViifant  finit  aclequl  remit  de  future  h 
porter  attehde  à cet  honueur  et  ( i cO  rmpccl  qu'l! 
doit  à «is  père  et  mère. 

13.  — L’enfanl,  intime  devenu  majeur,  ne  pourra 
«loue j.muiù  intenter  contre  miii  pere  ou  mère 
une  action  déslioiuiraule.  V.  Ifejrauton,  t.  i,  n°330. 

11.  — Il  ne  pourra  former  opposition  au  mariage, 
que  rmi  ou  l’autre  voudrait  eontrocter. 

41.  — Il  ne  pourra  le»  forcer  à recevoir  chos  lui 
les  ahmens  que.  dans  t'ertaincs  drooOlUncM , il 
sera  Icnu  «Us  leur  fournir. 

16.  — U ne  pourra  exercer  contre  eux  la  con- 
trainte jiar  corps,  ni  le»  poursuivre  au  mmluel  nu 
par  voie  «orreetionnelle , et  ton  témoignage  ne 
sera  jaunit»  reçu,  m contra  eux  ni  en  leur  faveur. 

17.  — Mais  II  peut  être  nommé  tuteur  île  miii  pèra 
lillerditou  contrjl  indiciaire  de  son  père  prodigue. 

< s.  — Pour eoittidérer  d'ailleurs  la  pu] usance  pa- 
ternelle du»  ses  (ipnticntions  directe*.  Il  ne  fout 


voir  l'enfant  qu’en  Mm  de  minorité,  alors  qu’il  Cst 
réellement  sou*  l'autorlte  palernelfc. 


1».  — Tant  que  le  père  existe,  qu’il  est  présent, 
et  mi'il  a toute  capacité  pour  manifester  sa  vo- 
lonté, c'est  lui  seul  qui  «eree  eelte  autorité  tu- 
télaire; car  lui  seul  a l'admluPtratlon  île  la  fa- 
mille, et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer. 
Il  ne  (Humait  p&0  plus  aUlepo  r la  pubsance  pa- 
ternelle que  In  puiSMnee  maritale. 

A «ri  égard,  lu  dlspOiltton  de  l'arl.  I3M4.  c.  civ.. 
Col  formelle,  et  tonie  ronvrntl«»n  qui  serait  de  na- 
ture u porter  la  luoiiiilre  atteinte  à la  piibsnnris 
iialeriicjic  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  at- 
tentatoire aux  lois  qui  lul'-reswnt  le  plus  l'ordre 
public,  fhl-elle  iusèr*v  dans  u liront  rit  de  marlove 
comme  condition  essentielle  et  détrniuriAiilçdu 
mariage  Ini-iiiême. 

»D.  — Le  itère  a donc  un  droit  absolu  sur  la  di- 
rection qu’il  doit  donner  à l'éducation  de  l'enfant, 
et  c'est  à lui  seul  qu'il  appartient  de  régler  les  rap- 
|MirU  de  retirant  avec  sa  famille.  Il  peut  même  lui 
interdire,  quand  il  lui  plaît,  de  h*  rendre  chez  son 
grand-père  ou  sa  graivd'mére  ! cl  ce*  demleni 
n'ont  aucun*’  action  contre  le  père  ixntf  le  con- 
traindre à envoyer  cli«  eux  leur  pelil-llls,  nJons 
surtout  que  le  père  offre  de  leur  laisser  voir  l’en- 
fanl  dans  la  muuoii  paternelle  mi  dans  m,.-  mai- 
son lierre  eliex  un  and  commun.  V.  J.  Pat.  Ai- 
mes, 16 jllill  IH23;  — Vnzcillr,  1)0  .100. 

*t . — l.e  dél'lleur  personnel  d'un  enfant  mineur 
ne  peut  rcfuM’r  de  sc  libérer  entre  les  mains  du 
père  qui  a rauliidnistralioii  des  biens  de  son  en» 
faut,  sur  le  motif  que  ■»  père  serait  Insolvable  et 
qu'il  y aurait  danger  <iue  le  mineur  lie  retrouvât 
pas  In  somme  à sa  majorité.  X . J.  Pat.  Toulouse, 
‘M  août  1818. 

" i -.1 1 1 m îi • . il  ne  peut  exiger  de  la  part 
du  pèrè  uue  caution,  ni  demander  qui*  le  père  soit 
forcé  k faire  emploi  de  la  somme  qu’il  olIW)  de 
payer.  V.  J.  Pat.  même  arrêl . 

*>.  — Kgiilement,  leeonsell  de  famille  ne  peut 
imposer  au  père  qui  a la  tutelle  lègnlc  dr  son  fils 
l’omigalUut  de  fournir  caution  pour  sdrelè  <le  l’ad- 
minbtrnlion  de  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  2 
Juin.  i*ai. 

a*.  — Enfin,  les  lots  qui  rèqlent  la  puissoncc  pa- 
ternelle sont  des  lois  d'ordre  public  et  de  statut 


personnel  »J[ul  ont  effet  du  jour  de  Iciir  promulga- 


tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  5 août  1813.76  iuill.  IKldct 
la  ikit.  tiw  ; — Merlin.  Rcp. , v<>  Usufruit  pater- 


nel Ai. 

».  — Mais  de  ce  que  le  père  nst  le  maître  file 
chef  dr  la  famille,  et  que  durant  tout  le  mariage  II 
a toute  autorité  sur  la  femme,  et  durant  la  mino- 
rité toute  autorib*  sur  les  enfans.  Il  ne  lui  est  pas 
pour  cela  permis  d’ahiiser  «le  son  «Irait. 

96.  — L'abus  conlre  la  femme  est  réprimé  par  la 
séparation  de  corps,  qui  ctl  pronouccc  par  justice. 


27.  — Le  jusea  également  pouvoir  pour  répri- 
mer, après  vérification  faite  soigneusement  dr* 
faits  l'abus  dont  les  çnfans  mineur»  seraient  vie* 
Unies.  • 

•jh.  — Si  l’enfant  n'a  point  d'action  directe  con- 
tre son  père,  lu  jurike  criminelle  n’en  veille  pas 
moins  sur  lui  pour  réprimer  leadéliU  ou  les  cri- 
me*  dont  le  père  se  remlrail  coupable  «Hivers  son 
enfant,  »oll  par  séquestration  de  [K*r»onne,  muti- 
Istioii,  coup» . blessure* , mauvais  Iralleniens  ou 
srv ire»,  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi 
criminel  le. 


•J9.  — Mai»  il  n'csl  pas  lie»oiii  que  l«*s  fait*  pren- 
nent un  caractère  prononcé  de  criminolitA  tel. 


«pi'il  faille  recourir  4 l'uiiplicaUiKi  «le  la  loi  jH-naie, 
|K«ur  ipiA’l'autorili’  tuWHalrc  «le  la  justice  vienne 
mettre  un  terme  à l'abu»  du  (M>uvo«r  paternel. 

*>.  — Nous  avons  vu,  en  effet,  et  à l’occasion  do 
Jasc|uiratlon  «Ircorfis  (V.  C.  civ.,  art.  311,  no  147)  «rt 
à l'occasion  de  la  reronn.iiM*ig  c de*  eiifaus  na- 
turel* et  de*  «traits  mu  en  ré»u!lrnl  (V.  C.  civ.,  «rt, 
334,  u > 114.  que  le*  h ibunaux  é| ahuil  üiv  oitis  «l’im 
pouvoir  ili*«.*ré|lomuirt;  pour  tout  c<*  qui  coucer* 
ualt  ht  ganir  «le*  «’iifaus  mineur». 

31.  — Or,  la  garde  de  l’enfant  mineur  est  le  pre- 
mier «le*  allnl*il>  «li*  la  pulfMDce  |Mler»ell«’,  qui 
selrauve  nlwl  uiodilléeen  principe  durant  le  ma- 
riage même,  par  cela  seul  qu'uni-  demande.  «•  n sé- 
paration de  corps  a été  formée  «outre  le  père. 

3i.  — Et  en  «,tf«  t,  tout  «•«;«*, uc  nous  avousdit  alors 
et  toutes  le* dcebwttsque  nous  avons  rap(»ortées, 
s'appliquriil  également  au  cas  «m  aucune  do- 
inaïuje  en  »ép:iralkm  «le  corps  «réuni  formée,  le 
père  se  serait  rendu  eoupuble  de  sévices  envers 
reniant. 

33.— C'est  alors  a la  justice  d’intervenir  etd'or- 
donner  r«!xéculion  de»  montres  qui  seront  recuit • 

tm...  !..  t.laa—  iiflit...  A l 'int.i.Af  .1.. 


nue»  le  plus  utiU*.*  A l'tntérOl  de  1 enfant. 
‘SA.  — T« 


Toutefois,  l'enfant  mineur  qui  nVst  point 
émaiH’ip*:  ne  peut  quitter  la  maison  palin-ncllr. 
»um>  l'autorisation  de  son  nèra  nu  de  justice.  Quel- 
que* soient  les  motifs  qu'il  puisse  avoir  dr  *c  reti- 
rer, lié*  qu'il  l'a  quitu-f  sait*  MulofUation  il  lut 
peut  exiger  «le»  alimeus  (V.  J.  Pal.  Caen,  i»  «16c. 
IHir,  alors  même  que  l’enlant  aurait  de*  biens 
qui  lui  M’raient  personneU. 

33.  — Si  le  |»èrc  ahiK.dt  «le  *n  puiMance  pater- 
nelle. IVufanl  ne  |Ritirrail  que  »e  mettre  son*  la 
praieclioti  de  Justice  en  présentant  rcituèie  au  pre- 
sident «lu  Iribunal  civil,  afin  qu’il  lui  fut  désigné 
une  maison  où  il  serait  autorisé  « »c  retirer.  V.  J. 
Pat.  même  arrêt. 

30.  — Et.  dans  ce  e«* , l'enfant  peut  être  admu 
à la  pmive  de*  fail»  couriatanl  le*  mauvais  Irai- 
(emewdonl  il  «t  l'objet,  v j pal.  Aix,  aaoûttsor. 

37.  — Ou  Ire  ce  cas  particulier,  >i  les  faits  sont 
d’une  gravité  toile  qu’ils  exigent  rinlerventinu 
de  la  )u*tic«;  criminelle, le  nèra,  aux  terme*  de 
l’art.  333,  C.  ML  pOUtfm  être  privé  de  loti»  le* 
•Irai!* el  avantages  altarJn:*  à la  puissance  pater- 
nelle. 

38. —  Il  pourra  même  arriver,  nut  terme»  «1e 
l'ori.  vi.  i.  . v c,  que  pour  un  délit  commun 
*«  puiM.iiKr  paternelle  sera  restreinte. 

3».  — Et  cnbn,  s’il  s’est  rendu  coui>alde  «îontre 
la  Micléléd’uu  crime  emporlimt  «pplicatitui  d'une 
noine  infamante,  Il  lui  sera  donne,  aux  termes  «te. 
l'art,  te.  C.  pén..  A lul-uiême  nu  tuteur,  parce  qu'il 
est  fraïqié  «t  une  inierdictiou  légale  qui  ne  lui  per 
met  plu*  d’exereer  aucun  de»  droite  attaché»  à tir 
puissance  paternelle. 

40.  — Quelle*  sont  doue,  dans  te»  divers  cas,  les 
Rindiikatlonx  apportées  à In  puissance  paternelle, 
soit  par  mit*  condamnation  qui  prive  nommémcnl 
Ic  i>erc  de  rex^rdec  de  celte  puissance,  soit  par 
la  eomlamnation  judiciaire  ipn  le  place  sou*  le- 
coup  d'une  Interdiction  légale  ? 

II.  — muni  à la  condamnation  rmutaut  de  l'ap- 
plication de  l’art.  Ai,  C.  rin.,os  6.  les  effet*  en  sont 
détermlm^  par  rat  trOcse  même  l«r  père,  conserve 
l'exerriee  entier  «le-  la  jiubsaura  paternelle,  sauf 


la  modification  indiquée  qui  porte  que  le  Père  ne 

ffllrraêlre  tuteur  de  se»  eufknsquesur  1 avis  de 
ft 


. famille. 

49.  — Mal*  «Uns  les  deux  autre*  cas,  U e«  t certain 
que  lu  pubsancc  patemelh’ est  alors  enlevée  *oll 
au  père  soit  à la  mère.  Y.  Delvlncourt,  t.  i*r,  p.  96 , 
uote  3*. 
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C.  f.IV.  — DOCTRINE , JURISPRUDENCE,  LEGISLATION. 


ART.  374-381 


A3.  — SI  le  père  «fui  esl  frappé,  In  puissance  pa- 
ternelle doit  panser  toute  entière  dan»  le»  main» 
de  la  mère;  et  à défaut  d'un  teste  préri»  qui  lui 
attribue  ee  droit  dan»  le  titre  qui  nous  oecupe , 
non»  le  trouverons  dans  l'nrt  AAI . qui  règle  l'cxer- 
< de  la  puiuanre  paternplle  en  en»  d'olMeurc 
ou  mieui  ife  disparition  du  mari. 

A4. — Ainsi  que  nous  l'avons  Indiqué  sous  Cul 
article,  le  principe  qu'il  pose,  ut  qui  CM  attributif 
dan»  ee  ras  de  la  puissance  jialenielle  à la  mère 
présume,  doit  être  nppllqué  dan»  tou»  les  cas  ana- 
logues ou  le  mari  »e  trouve  dans  l'Impossibilité, 
par  quelque  cause  que  re  soit,  de  mauifcsler  sa 
volonté. 

AJ.  — L'exercice  de  la  puissance  paternelle  «'ou- 
vrira donc  au  prolU  de  la  nière.  non  seutemenl  A 
la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  ou  la  mort 
civile  du  mari,  mais  aussi  durant  le  mariage  par 
l'Interdiction  légale  résultant  d'une  condamnation 
Aune  peine  infamante,  et  par  l'effet  d'une  con- 


damnation judiciaire  emportant  privation  «pé- 

J ~ ‘ 7 la  p * 

i 

noneer  relie  luterdieliou. 


claie  de»  droils  a Hachés  4 la  puissance  paternelle 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  sont  autorisé»  à pro- 


4t.  — Elle  s’ouvrira  également  durant  le  ma- 
riage par  l'inlerdirtjon  du  mari,  et  aussi  dans  tous 
les  cas  où  le  mari  »cra  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester sa  volonté. 

17.  — Mais,  dan»  tous  res  ras,  la  femnteue  pourra 
user  du  droit  de  correction  que  dans  tes  limites 
prévues  par  l'arl.  îki. 

ta.  — En  principe  donc  il  c*l  vrai , comme  le  dit 
Duranton,  que  la  mère  n'a  l'autorité  paternelle 
que  par  droit  de  survivance,  et  elle  ne  IVxercc  que 
dans  de»  bornes  plu»  étroite*  (V.  liurauton,  t.  3. 
ne  an  j.  Mais  il  n’en  esl  pas  moins  vrai  aussi  qu  elle 
sera  appelée  à exercer  celle  autorité  durant  le  ma- 
riage même  dan» toute»  1rs  bvpolhèses  que  nous 
venons  de  parcourir. 

AS.  — Kt  si  ta  mère  esl  frappée  comme  le  père 
d'interdiction  légale,  ou  »i  tous  deux  »c  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
alors  la  puissance  paternelle  passera  aux  asren- 
dans  les  plus  proche*  également  par  application 
du  principe  posé  par  l'art.  1*2  qui  leur  attribue 
expressément  la  surveillance  de*  enfans  lorsque 
le  père  et  la  mère  ont  disparu. 

80.—  C*est  donc  A tort,  4 noire  avis,  que  Favard 
enseigne  que  la  puissance  paternelle  ne  passe  pas 
nux  aseendans  supérieurs  en  degré  au  père  et  à 
la  mère.  V.  Favard,  v®  Puissance paternelle,  »ecl. 
S»,f  noi.Cl  Holland  de  Villargue».  rorf.  ocré., 
no  ». 

M.  — Celle  puissance  appartient  et  durant  le 
mariage  et  après  la  dissolution  du  mariage  4 tout 
ascendant  le  plus  proche  eu  degré  lnr*quc  tous 
les  autres  sont  dan»  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté. 

ss.  — Au  reste  lorsque  le  mariage  e*l  dissout  et 
an  moment  même  de  relie  dissolution,  la  puissance 
paternelle  »e  convertit  de  plein  droit  pour  le  père 
comme  pour  la  mère  en  tutelle  légale  ( V.  Mer- 
lin, llrprrl.,  »o  Puissance  paternelle,  sert.  *«',  cl 
également  elle  se  convertit  «usai  de  plein  droit 
pour  l'ascendant  le  plus  proche  en  tutelle  légl- 

3M.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
ternelle sans  la  permission  de  son  père,  si  ce 
n'est  pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus.  — C.  civ.,  ttfe. 

t.  — Curant  le  mariage  l'enfant  mineur  ne  peut, 
aux  terme*  de  l'art.  tOK,  avoir  un  domicile  autre 
que  celui  de  son  père,  et  s'il  peut  être  autorisé  par 
justice  a demeurer  avec  sa  mère,  dan*  le  cas  où 
la  séparation  «le  corps  serait  prononcée,  il  n'en 
conserve  pas  moins  pour  seul  domicile  légal  celui 
qu'a  son  père.  V.  Locré,  t.  s,  p.  581  ; lielvincourl, 

1.  t«c,  p.  95,  Touiller,  L S,  p.  2s«,  cl  Merlin,  ftcncrl., 
iv»  Puissance  paternelle,  sect.  3»,  j 6. 

i.  — SI  l'enfant  mineur  a donc  quitté  la  maison 
paternelle  sans  y être  autorisé  par  justice  II  doit 
«Ire  forcé  sur  la  demande  du  père  à v rentrer;  et 
Sel  remploi  de  la  force  armée  ne  peut  souffrir  la 
moindre  objection  ; nou*  avons  vu  d'ailleurs  que 
Je  mari  était  autorisé  4 en  fnirc  usage  même  con- 
tre la  femme  qui  refuse  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  v.  art. SIA. 

*.  — La  conséquence  nécessaire  pour  l'enfant 
d'une  évasion  de  ta  maison  paternelle  est  ta  pri- 
vation de  ses  revenus. 

4.  — It  ne  peut  réclamer  contre  son  père  le  paie- 
ment de  la  dépense  qu'U  a faite  hors  de  la  maison 
paternelle  même  pour  sa  nourriture.  V.  art.  903, 
no  10. 

®;  — croit  avoir  de»  causes  légitimes  de  6C 
retirer  de  la  maison  paternelle,  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  ainsi  que  nous  vesou*  de  le  voir  sous  les 


article*  préeédens  c*t  d'en  référer  4 justice  en  se 
mettant  sous  sa  protection.  V.  arl.  37f  à *73,  n°  to. 

6.  — F.l  l'enfant  mineur  non  seulement  ne  peut 
avoir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  père , 
mal*  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  une  pro- 
fesslmi  quelconque  sans  l'assentiment  de  son 
père.  V.  Merlin,  Aepert.,  vo  puissance  paternelle, 
sect.  S»,  $ B. 

7.  — L'enfant  mineur  esl  d’ailleurs  autorisé  A 
quitter  la  maison  paternelle  non  seulement  pour 
cause  d'enrôlement  volontaire,  mais  par  l'effet  de 
son  émancipation  ou  de  son  mariage. 

s.  — El  à l'égard  de  reurô!enienl  volontaire  II 
faut  remarquer  que  l'arl.  *7*,0.  elv.,»e  trouve  mo- 
difié par  l'art.  39,  n®  S de  la  loi  du  91  mars  t»Jl  sur 
le  recrutement  qui  est  ainsi  conçu  •• 

9.  — - L'engagé  volontaire  devra,  s'il  a moins 
de  vingt  ans,  justifier  du  consentement  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  auto- 
risé par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  - 

10.  — Il  laul  donc  aujourd'hui  lire  dans  l'arl.  *71 
au  lieu  de  ces  mois  apres  Vàge  de  dix-tunt  ans 
révolus  ceux-ci  après  Cage  de  vingt  ans  révolus. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement très  graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant,  aura  les  moyens  decorrection  suivants. 
— C.  civ-,  376à383cl  Mît. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize 
ans  commencés,  te  père  pourra  le  faire  détenir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois;  et,  ii  cet  cfTel,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  dé- 
livrer l'ordre  d'arrestation.—  C.  civ.,  378. 

377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés 
jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père 
ixmrra  seulement  requérir  la  détention  de 
son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il 
s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureurdu  liai, 
délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le 
temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  — C. 
civ.,  378. 

37  H.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel 
les  motifs  n'en  seront  pas  énoncé*. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais,  el  de  four- 
niriez aliments  convenables.  — C.  civ.,  2(13. 

1.  — Ces  article»  règlent  le  droit  de  correction 
paternelle  ; c'est  une  part  de  la  puissance  publi- 
que qui  est  accordée  au  père  pour  faire  procéder 
soit  directement  «oit  par  vole  de  réquisition  4 l'ar- 
restation de  l'enfant  mineurqui  adonné parson 
Inconduite  des  sujets  très  graves  de  mécontente- 
ment. V.  Delvineourt,  t.l«r,  note  93'';  Touiller,  t.  9, 
p.  990,  et  lluranton,  L *.  p.  3*0. 

2.  — Au  premier  cas  la  puissance  paternelle 
s'exerce  sans  aucun  contrôle , le  père  n'a  aucun 
compte  à rendre  de  sa  conduite  meme  aux  Juges. 
Il  doll  être  déféré  4 l'ordre  qu'il  a donné. 

3.  — Mais  lorsque  le  mineur  a seize  ans  com- 
mencés comme  aussi  lorsque  n'ayant  pas  atteint 
cet  âge  U possède  des  biens  personnels  fart.  .189) 
ou  enrore  lorsque  son  père  s'est  remarié  (art.  380) 
Il  n'e*t  plus  permis  au  père  de  prooéder  directe- 
ment el  il  est  tenu  d'agir  par  voie  de  réquisition. 

A.  — Dan»  cc  cas  le  juge  est  appelé  4 vériller 
quelles  sont  les  causes  de  la  détention,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  fait  abus  de  la  puissance  paternelle. 
V.  Duranton,  L3,n».1iM. 

5.  — Il  ne  doit  d’ailleurs  jamais  rester  aucune 
trace  de  procédure,  si  ce  n'eat  l'ordre  même  de 
l'arrestation.  V.  Proudhon,  l.  9,  p.  AÏ7. 

6.  — L’autorité  publique  doit  au  reste  prendre 
îles  mesure*  pour  que  cet  emprisonnement  soit 
profitable  4 l'enfant  et  amène  chez  lui  le  repentir. 

7.  — Le»  dames  charitables  dites  du  refuge 
Saint-Michel,  reçoivent  dan*  leurs  maisons  les 
Jeune»  fille»  qui  y sont  envoyées  par  le  père  ou 
les  conseil»  de  famille,  dans  Tes  cas  prévu»  parle 
Code  civil  fdécr.  30  sept.  1807'..  V.  Duranton,  I.  3, 
ne  353,  note. 

8.  — Mats  «I  Cf.  droit  était  exercé  par  un  mari 
contre  sa  femme,  il  [vouerait  devenir  un  motif  suf- 
fisant de  séparation  de  corps.  V.  nrt.su,  n°  Jt. 

9.  — El  les  dames  de  Saint-Michel  elles-mêmes 
ne  sont  autorisée*  4 recevoir  les  enfans  qui  leur 
«ont  envoyés  que  sur  l'ordre  d'arrestation  dé- 
livré par  le  président 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 


la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou 
requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourea 
être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  précédent*.  — C.  civ.,  3,6  et 
917. 

I.  — Le  droit  accordé  au  père  par  cet  article  de 
faire  cesser  l'emprisonnement  quand  il  lui  plaît, 
même  dans  le  cas  où  il  a été  opéré  sur  une  rê- 

8 oisillon  aprè»  vérification  faite  par  justice,  appar- 
eoilra  également , bien  que  l'article  ne  l'exprime 
pas  formellement,  et  A la  mère  quand  elle  exerce 
la  puissance  paternelle , et  au  tuteur  avec  l'as- 
sentiment du  conseil  de  famille.  V.  Delvineourt, 
L («,  p.  «9,  note  7". 

9.  — Proudlmn  est  d'un  avis  contraire,  mais  il 
n’existe  aucun  motif  (mur  enlever  4 l'enfant  rc  bé- 
néfice que  lui  assure  uan*  tou.»  les  ras  son  repentir 
manifesté  par  une  meilleure  conduite. 

3.  — II  suffisait  de  poser  le  principe  nourqu'll  fût 
applicable  dans  l'Intérêt  île  l'enfant  4 tou*  le*  cas 
analogues  : uW  eadem  ratio  idem  jus. 

3HO.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu, 
pour  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit, 
lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize 
ans  de  se  conformer  à l'art.  377. — C.  civ.,  408. 

I.  — Les  motifs  qui  doivent  restreindre  dan.»  re 
cas  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sont  pui- 
•é* dans  la  nouvelle  position  de  famille  du  père 


ni  pourrait  céder  trop  facilement  aux  suggestions 
'une belle-mère.  V.  l'roudlion,  LS 


ranton,  t.  3,  n»  355. 
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3HI.  La  mère  survivante  et  non  remariée 
ne  pourra  faire  déteuir  un  enfant  qu'avec  le 
concours  des  deux  plus  proche*  parents  pater- 
nels, et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
à l’art.  377. 

t.— La  mère,dans  tou*  les  cas  où  elle  sera  Investie 
de  l’exercice  de  la  puissance  paternelle  même  du- 
rant le  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous 
le*  art.  *7i  4373,  assujetic  aux  formalité»  impo- 
sées par  cet  article,  toutes  les  foi»  qu'elle  vou- 
dra user  contre  son  enfant  du  droit  de  correc- 
tion, «oil  que  le  père  soit  absent  (art.  (Al),  soit 
que  par  une  cause  quelconque  il  se  trouve  dan* 
1 impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  V.  Delvin- 
eourb  L l«r, p. 9«;  Touiller,  t.  i,  p.  991 . et  Favard, 
v®  Puissance  paternelle,  sect.  i*,  < 2,  n®  5. 

2.  — Toujours  elle  sera  tenue  de  procéder  par 
voie  de  réquisition,  appuyée  du  concours  des  deux 
plus  proches  paréos  paternels. 

3.  — El  comme  elle  ne  peut  agir  qii'  autant  qu'elle 
t'appuie  de  cette  autorisatimi,  il  en  résulte  que  *1 
l'un  d'eux  refuse,  elle  doit  être  déclarée  non-rece- 
vable; mais  aussi  elle  pourrait  dans  ce  c*»  là, 
même  comme  tutrice,  si  elle  avait  la  tutelle  de- 
mander rassentliuctil  du  conseil  de  famille  et  re- 
quérir la  détention  de  l'enfant  par  application  de 
I art.  AB»,  v.  Delvineourt,  t.  Kr,  p.  99,  note  5* , et 
Duranton,  t.  3,  n®  358. 

A.  — Et  s'il  n'y  avait  pa»  de  parons  paternels  ou 
s'ils  demeuraient  4 une  distance  Iropétoignée,  ce 
serait  à l'application  de  l'arl.  *68  qu'il  faudrait  en- 
core recourir.  V.  Delvineourt,  t.  I«r,  p.  99,  noie  e*. 

5.  — Et  si  la  mère  a passé  4 de  secondes  nOecs  die 
se  trouve  alors  dan»  une  position  nouvelle  qui  ne 
lui  permet  plu»  d'exercer  le  droit  de  correction, 
car  elle  est  elle-même  placée  sous  la  puissance 
d'autrui. 

6.  — Toutefois,  si  elle  a été  conservée  dan*  la  tu- 
telle, elle  pourra  encore  en  sa  qualité  île  tutrice 
requérir  la  détention  de  son  enfant  du  premier  lil, 
mais  en  se  conformant  aux  dispositions  de.  l'art. 
A 68.  V.  Duranton.  t.  3,  n“  JJ»,  et  Touiller,  L i , 

II»  HW8. 

7.  — Mais  lorsque  le  second  mariage  se  trouvera 
lui-même  dissout  par  la  mort  du  second  mari,  la 
mère  reprendra  le  plein  et  entier  exercice  de  la 
puissance  paternelle  dans  les  limite*  et  sous  le* 
condition*  Irncées  par  l'art.  38t.  V.  Vazeillc , t. 2, 
n»  *93;  Touiller.  et  l’roudlion. 

8.  — Cet  article  c*l-U  applicable  aux  aseendans  ' 
Peuvent-ils,  lorsqu'ils  ont,  d'ailleurs,  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle,  parce  qu'ils  sont  le*  seul» 
représentai!*  du  père,  agir  «oit  direricmenl  soif 
par  voie  de  réquisition  pour  fairccmprisonuereux 
mêmes  le  mineur.' 

9.  — D'nliord,  quant  4 l'action  directe,  pcruonne 
ne  pourra  In  leur  donner,  car  c'esl  14  un  droit  iier- 
sotiiiclau  père  elqui  n'est  transmissible  à nul  au- 
tre. 

10.  — Mal»  4 l'égard  du  droit  de  réquisition,  nous 
ne  voyous  pu  pourquoi  il  pourrait  leur  être  refuse 
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lorsqu'ils  seront  appelés,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  remarquer,  A exercer  durant  le  mariage  la  sur- 
veillance des  eufans  par  suite  de  l'impossibilité  oit 
se  trouveront  le  père  uu  U mire  de  1 exercer  eux - 
mimes. 

H.  — Par  suite  du  principe  posé  dans  l'art.  US 
nous  accorderions  donc  à l'ascendant  le  droit  d'a- 
gir par  voie  de  réquisition  sur  l’avis  de  la  famille; 
aroil  qui  lui  appartiendra  également  après  la  dis- 
solution du  mariage,  mais  alors  eu  vertu  île  l'arl. 
468  comme  avant  la  tutelle  légale.  V.  art.  468. 

Î482.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  per- 
sonnels, ou  lorsqu'il  exercera  un  état,  sa  dé- 
tention ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize 
ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition,  en 
la  forme  prescrite  par  l'art.  377. 

L'enfant  détenu  |>ourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  pris  la  cour  royale.  Ce- 
lui-ci se  fera  rendre  compte  par  le  procureur 
du  (loi  pris  le  tribunal  de  première  instance, 
et  fera  son  rapport  au  president  de  la  rour 
royale,  qui,  après  eu  avoir  donné  avis  au  père, 
et  après  nvoirrecueilli  tons  les  renseignements, 
pourra  révoquer  ou  modiller  l'ordre  délivré 
par  le  président  du  tribunal  de  [première  ins- 
tance. 

I. —  Si  l'enTantade?  Mens  personnels, sa  position 
n'e*l  plus  absolument  la  meme,  el  il  importe  que 
le  père  ne  puisse  abuser  de  son  pouvoir;  mais  s’il 
exerce  une  profession,  sa  position  est  bien  plus  In- 
téressante, car  il  a son  pécule  A hii  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  et  à réüard  duquel  il  doit  être  ré- 
puté majeur,  parce  que  l'ayant  acquis  par  son  tra- 
vail, il  peut  en  disposer  en  maître,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  amplement  au  litre  de  la  minorité. 
V.  Delvinrourt.  t.  t"r.  p.  96;  Touiller,  t.  9,  p.  990,  et 
Duranbin.  I.  3,  p.  381. 

S.  — Il  importait  donc  pour  qu'il  ne  fïU  pas  mis 
d'entrave  injustement  à l'acquisition  et  à l ai li  i il  - 
nistralion  derc  jvécule  personnel, que  l'exercice  du 
droit  de  correction  paternelle  fût  réglé  par  l'inter- 
vention de  justice;  aussi  ne  peut-il  être  exercé 
que  par  voie  de  réquisition , el  l'enfant  est  même 
autorisé  à présenter  ses  réclamations  contre  la  dé- 
termination rigoureuse  prise  par  son  père. 

3.  — Mais  avant  tout,  el  mène  dans  ce  cas,  l'or- 
dre de  déleutiun  donné  par  le  père  doit  être  exé- 
cuté, et  l'enfant  n'est  admis  A réclamer  qu'après 
qu'lia  été  écroué.  V.  liclvincourt,  t.  I«r,p.  99, 
note  3*.  et  Vaxeille,  t.  i,  n°  tri. 

'«•4.  — il  n’est  pas  possible,  en  effet,  que  l'enfant 
soit  autorisé  ii  entrer  en  discussion  avec  son  père 
sur  les  causes  de  la  détention,  ce  serait  porter  at- 
teinte à In  puissance  paternelle;  c'est  pour  cela 
qu'il  ne  peu!  être  admis  k faire  entendre  ses  ré- 
clamations au  magistrat  que  lorsque  l'ordre  pa- 
ternel a reçu  son  exécution,  v.  Prondhon,  t. î, 
p.  158.  • • 

5.  — Celle  disposition  sera  également  applicable 
dans  tousles  antres  cas  où  la  détention  serait  or- 
donnée par  tout  autre  que  le  père. 

383.  Les  articles  376,  377, 37Hct  370,  seront 
communs  aux  pères  et  mères  des  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus.  — C.  clv.,331. 

4.  — Cet  article  fait  une  application  directe  du 
droit  de  rorreclimi  aux  enfans  naturels;  el , en 
effet,  nous  avons  déjA  vu  par  les  dispositions  qui 
les  concernent  qu'lis  sont  soumis  A tous  les  effet* 
de  cette  puissance,  soit  quant  A l'obligation  d'ob- 
tenir le  consentement  pour  le  mariage  du  père  el 
de  la  mère  (miles  ontreronnu»,  soit  quanta  l'obli- 
gation pour  le  père  et  la  mère  de  les  entretenir,  de 
tes  nourrir  cl  de  les  élever,  en  sorte  que  nous  ne 
ferlons  aucune  dlttlculté  d’accorder  au  père  el  A la 
mère  le  droit  d'usufruit  légal  sur  les  biens  qui  ap- 
partiennent àleurs  enfans  naturels.  V.  c.  clv..  art. 
334,  n°>  44a  et  sulv.  ; — Delvlneourt , I.  I"c,  p.  98,  et 
Touiller,  t 3,  p.  351. 

i.  — Nous  avons  exposé  soirs  ees  articles  tousles 
principes  relatifs  A la  garde  îles  enfans  naturels, 

Î|ul,  en  déltnlllve,  sont  les  mêmes  que  pour  les  en- 
ans  légitimes  né*  en  mariage,  surtout  alors  que 
les  époiix  sont  séparés  de  biens,  v.  art.  JH,  n<>  »47. 

8.  —C'est  en  effet  toujours  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  décider,  dans  l'Intérêt  de  l'enfant, 
quelles  sont  le*  meilleures  mesure*  A prendre  pour 
en  confier  la  garde  au  père  ou  A la  mère. 

4.  — Seulement,  on  conçoit  qu'à  l'égard  des  en- 
fans  naturels  le  pouvoir  du  père  sera  plu*  res- 
treint, et  souvent  la  puissance  paternelle  résidera 
tonie  entière  dans  le*  malus  de  la  mère, 
s.  — Ainsi,  à l'égard  de  l'enfant  naturel,  *'tl  y a 
discussion  entre  le  perc  et  la  mère  sur  la  question 


de  savoir  mil  en  aura  la  garde , la  mère  doit  être 
préférée,  aVirs  surtout  que  lu  paternité  est  contes- 
tée. V.  Touiller,  l.  9,  n°  I07G. 

6.  — Et  la  mère  de  l'enfant  naturel  a le  droit  de 
faire  enfermer  son  enfant  par  vole  de  correction, 
lorsque  le  père  est  mort  ou  lorsqu'il  est  Inconnu, 
sans  être  obligée  d'obtenir  l'assentiment  des  deux 
ibis  proches  paréos  paternels-,  el  elle  n'est  pas 
enue  d'agir  par  voie  <lc  réquisition.  V.  Duraiiton, 
1. 3,  n»  360. 

7.  — Cependant  on  conteste  que  le*  enfans  na- 
turels soient  soumis  à la  puissance  paternelle,  ci 
quelques  auteurs  soutiennent  que  1 art.  383  unit 
cire  considéré  comme  absolument  restrictif.  Prou- 
dlion.  Touiller,  Delvlneourt  et  Duranbin  sont  de 
ec  nombre. 

8.  — Mais  l'opinion  rniilraire  , que  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  émise,  est  suulenue  par  des 
auteurs  non  moins  recommandables,  et  iiolam- 
iiienl  par  Loiseau  el  Pavard.  Elle  est.  en  effet, 
comme  nous  l'avons  démontré,  la  seule  conforme 
aux  vrais  principes. 

9.  — Nous  n hésitons  pas  même  A déclarer, 

an'll  faut  appliquer  les  mêmes  principes  eu  cas 
'inceste  et  (l'adultère,  et  qu'ainsfle*  enfans  inces- 
tueux et  adultérins,  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
reconnus,  son!  également  soumis  A la  puissance 
pntcrnelle.etqu'anisl  non  seulement  le  père,  cl,  à 
défaut  du  jn-re,  la  mère,  doivent  être  admis  a user 
contre  eux  du  drn  t de  correction;  mal*  qu'il*  onl 
également  l'admlnislralbm  de  leurs  biens  person- 
nel», et  qu'il*  exercent  surec* biens  le  droit  d'usu- 
fruit légal. 

381.  Le  iière,  durant  le  mariage,  et,  après 
la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des 
père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  jusque  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation 
qui  iHiurrail avoir  lieu  avant  l’âge  de  dix-htiil 
ans.  — C.  civ.,  227, 176  et  sulv.,  601,622,  730 
et  1442;  C.  pén.,  33»,  333  ; — L.  1 et  4,  C. , de 
fonts  mater.:  L.6,  (J.,  de  Bonis  qu<r  liheris. 
383 . Les  charges  de  cette  jouissance  seront, 
1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tier* — (C.  clv.,  600  1016); 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l’éducation 
des  enfants,  selon  leur  fortune  — (G.  civ., 
203); 

3"  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
capitaux  — (C.  civ.,  5H4  et  1003)  ; 

4“  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie  — (G.  civ.,  2101  2”). 

I.  — L'usufrull  légal  accordé  au  père  durant  le 
mariage,  el  au  survivant  du  père  ou  de  In  mère 
après  que  le  mariage  a été  dissous  , donne  lieu 
dan*  ses  applications  aux  plu*  grave*  dlltlcullé*. 
V.  Delvlneourt,  t.  1er,  p.  97,  I30  cl  «si  ; Touiller , 
t.  3,.p.  395.  et  t.  S , p.  956  et  313;  Duranton,  t.  3, 
p.  399,  et  Fnvard,  v»  Puissance  paternelle,  »cct. 
î*,  $ 3,  no*  3 el  4. 

9.  — El  d’abord,  ne  dolt-ll  être  accordé  qu'en 
mariage  ! Sur  ce  point,  nous  avons  exposé  notre 
avis.  Nous  l'accordons,  non-seulement  aux  père* 
cl  mères  des  enfans  naturels  , mai*  même  aux 
pères  et  mères  des  enfans  incestueux  ou  adulté- 
rins. V.  art.  383,  n°  9. 

3.  — Mais  en  mariage  nous  en  restreindrons  l'ef- 
fet au  itère  el  à la  mère  seulement.  Ce  droit  lie 
doit  pas  appartenir  aux  autre*  ascendans,  par  cela 
seul  que  la  loi  ne  le  leur  attribue  pas  ; et  si  les  as- 
cendan*  doivent  êlre  admis  à exercer  l'aulorilé 
paternelle  dans  l'intérêt  de.  l'enfant,  comme  nous 
Pavons  expliqué  art.  373,  n*  8 elsniv.,  Ils  ne  peu- 
vent pas  être  autorisés,  sans  un  texte  bien  formel, 
à l'exercer  A son  préjudice  ? l'usufruit  légal  serait 
pour  eux  un  hénéltee  personnel  qu'ils  ne  sont  pas 
appelé-s  A recueillir. 

4.  — Quant  au  père  et  A la  mère  pour  lesquels  le 
droit  d'usufniil  légal  est  spécialement  constitué  , 
le*  rapports  que  cette  disposition  établit  entre  eux 
et  leurs  enfans  sont  ceux  de  l'usufruitier  au  nu- 
propriétalre  : il  faut  donc,  pour  le*  apprécier,  se 
reporter  au  titre  de  l'Usufruit. 

5.  — Nous  n'avona,  quant  A présent,  A considé- 
rer que  les  questions  particulières  qui  se  ratta- 
chent directement  i l'exercice  du  droit  d'usufruit 
légal. 

8.  — Remarquons  d'abord  que.  l'art.  383,  en  ex- 
pliquant quelles  senties  charge*  de  cet  usufruit, 
montre  qu'il  n'esl  lias  constitué  A litre  purement 
gratuit,  en  sorte  qu'il  faudra  toujours,  avant  que 
d'autres  droits  puissent  êlre  exercés,  que  les  con- 
ditions sou*  lesquelle»  l'usufruit  a été  établi  par  la 
loi  aient  été  remplies. 


7.  — Ainsi,  nnus  ne  parlerons  pas  Ici  des  obliga- 
tions générales  imposée*  à tout  usufruitier,  qui  se- 
ront expliquées  en  leur  lieu  sous  le*  arl.  600  a 6l«. 

8.  — Mais  pour  nous  arrêter  seulement  aux  obli- 
gations spéciales  qui  se  rattachent  A l’usufruit  lé- 
gal, nous  fcrmis  remarquer  que  par  cela  seul  que 
"enfant  a des  biens  qui  lui  sont  jiersoiiuels,  le 
père  se  trouve  dégagé,  jusqu'à  duc  concurrence, 
de  l'olillgalion  légale  oii  il  était  de  nourrir,  d'en- 
tretenir et  d'élever  à ses  frais  ses  enfans. 

9.  — Il  n'est  tenu  que  d'ajouter  de  scs  de- 
niers la  somme  qui  manquera  , niais  le  premier 
emploi  qui  doit  être  fait  des  revenus  de  l'enfant 
est  dan*  l’intérêt  de  l'enfant,  pour  subvenir  A son 
entretien,  à sa  nourriture.  A son  éducation. 

tû.  — Le  père  ne  peut  licnéflcier . tant  pour  lui- 
même  que  pour  scs  autres  enfans,  que  du  surplus. 

II.— Dans  le  cas  ou  il  scrall  nécessaire  de  ré- 
gler A quelle  somme  doit  êlre  llxéc  la  dépense 

ersnnnclle  à l’enfant,  ce  sérail  aux  tribunaux  de 

arbitrer  d'après  les  principes  constamment  re- 
çus en  ces  matières,  cette  dépense  devant  être  ré- 
glée eu  égard  à la  pnsilion  de  rortunc  des  parties. 

19.  — Quant  à la  rondilinn  relative  au  paiement 
des  arrérages  ou  intérêts  de*  capitaux,  il  résulte 
de  la  disposition  formelle  de  l'article  que  cette 
charge  ne  doil  commencer  à prser  sur  le  père  que 
du  Jour  seulement  où  «'ouvre  son  droit,  (.c  serait 
donner  un  effet  rétroactif  à la  disposition  que  de 
forcer  le  père  à payer  des  arrérage*  uu  intérêt* 
échus  auparavant. 

13.  — Ainsi,  les  iiilérèts  et  arrérages  éctius  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  doivent 
rester  à la  charge  de  l'enfanl , et  être  payés  sur 
se*  biens.  L'obligation  de  l'usufruitier,  à cet  égard, 
ne  commence  qu’à  partir  du  jour  où  lui-même  est 
appelé  A exercer  son  droit  u usufruit  légal.  V.  J. 
Pal.  Luon,  16  fév.  1835;  — Duranton,  t.  3,  ii°  loi  ; 
l'roudliun  {t.  I‘>r,  n°  906)  est  d'un  avis  contraire; 
mais  nous  lie  pouvons  nous  ranger  à son  opinion. 
Il  nous  semble  impossible,  en  l'absence  d unedis- 
posilion  formelle,  de  faire  payer  des  arrérages  au 
père  avant  qu'il  ait  reçu  le  capital .-  e'csl  la  une 
déduction  que  le  mineur  est  bleu  furcé  du  suppor- 
ter. 

14.  — Relativement  aux  frais  funéraires  cl  de 
dernière  maladie,  c'est  là  encore  une  clause  qui  a 
donné  lieu  à de  nombreuses  ilillb-iilb’-s;  mats  la 
disposition  n'en  est  pas  inutn*  claire  et  précise  ; 
elle  doit  être  exécutée  dans  le  sens  qu'elle  pré- 
sente naturellement  A l'esprit. 

45.  — Le  père  ne  peut  porter  en  cnmple,  lors  de 
la  lin  de  l'usufrull,  li>*  frais  funéraire*  et  ceux  de 
dernière  maladie  de  l'cnfaul,  qui  demeurent  à sa 
charge. 

16.  — Si  on  avait  voulu  monlionnrr  seulement  les 
frai*  Itinéraire*  et  ceux  de  dernière  maladie  qui 
oui  pu  donner  lieu  i l'ouverture  de  l'usufrull,  il 
aurait  fallu  s'en  expliquer  nettement  : d'aulanl 
mieux  que  ce  serait  supposer  que  l'usufruit  légal 
reposera  toujours  sur  de*  biens  légué*  par  lc*U- 
meiil , hindi»  qu'ils  peuvent  très  bien  provenir 
d’une  donation  entre  vifs. 

17.  — Cependant,  la  cour  roy  ale  de  Caen,  par  un 
arrêt  récent,  a jugé  que  celte  disposition  devrait 
s'entendre  des  frais  funéraires  des  personnes  aux- 
quelles le#  enfans  ont  succédé.  V.  J.  Pal.  Caen.  30 
déc.  1840  (J.  Pal.  L l*r,  1811,  p.  936).  — Mais  nous 
ne  saurions  adopter  celle  doctrine. 

18.  — Du  reste,  ce*  charges,  telles  qu'elles  sont 
énumérées  par  la  loi,  sont  les  seules  qui  puissent 
grever  l'usufruit  légal , comme  aussi  le  père  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  en  être  libéré. 

49.  — Quelles  que  soient  donc  les  considérations 
qui  ont  pu  déterminer  le  conseil  de  famille  A met- 
tre i la  charge  des  enfans  des  dépense*  qui,  par 
leur  nature,  sont  réputées  charge  de  l'usufmll  lé- 
gal. Il  if  v a pas  lieu  d'avoir  égard  A sa  délibération. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  (t)  fév.  1835. 

90.  — Le  père  a d'ailleurs,  relativemcnl  aux  Mens 
compris  dan*  l'usufrull  legal  loua  les  droits  de* 
usufruitiers  ordinaires,  si  donc  il  fait  reconstruire 
un  immeuble  Incendié  compris  dans  l'usufruit.  Il 
doit  lui  être  tenu  compte  de*  dépensesqu’il  a faite* 
pour  la  reconstruction,  surtout  alors  que  ces  dé- 
penses onl  été  utiles  et  que  le*  enfans  devenu*  ma- 
jeurs manifestent  l'intention  de  le»  conserver.  V.j. 
Pal.  Colmar,  13  janv.  1881. 

91.  — Du  reste  el  en  principe,  l’usufruit  légal  ac- 
cordé par  le  Code  civil,  forme  un  statut  personnel 
qui  a saisi  blute*  les  personnes  au  moment  de  sa 

Sromulgalion.  Il  a dû  élre  accordé  au  père  même 
l’égard  de  biens  qui  se  trouvaient  affranchis  de 
ee!  usufruit  par  la  législation  en  vigueur  afe  mo- 
ment où  la  tutelle  s'était  ouverte.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
H mai  1819;  dmfeni,  90  août  4817;  Port*.  3 germin. 
an  XII  ; — Merlin,  Ouest.,  v»  Effet  rétroactif,  sert. 
3*,  S 9,  arl.  8. 

99.  — Mais  ü faut  bleu  considérer  aussi  sur  quel» 
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bien»  doit  porter  l'iisufmll  légal  oui  peiil  compren- 
dre luHnèine  ui»  usufruit  ou  ue  »linple*  revenus. 

83.  — Ainsi,  lorsque  l'enfant  est  WftHué  wglUIrtl 
d*un  simule  usufntil,  ou  cequi  présente  le  même 
intérêt,  ? Il  n’a  pour  tout  bien  que  de  simples  re- 
venu*, comme  le  bénéfice  d’un  bail,  16 père  sera-t-il 
en u , comme  usufruitier,  A percevoir  la  lolaltté  de 
ce»  revenus  tant  que  durera  l'usufruit  légal , en 
sorte  que  l'Administration  MlênUHC ebeetTPWt  la 
totalité  des  btens.il  ne  serait  rendu  à l'enfoui,  lors 
de  la  cessation  de  l'usufruit,  que  le  droit  seulement 
de  continuer  a percevoir  le*  revenu»  comme  le 
père  le*  aurait  perçus  lut-mêine. 

24.  — une  telle  décision  était  trop  contraire  aux 
principe*  du  droit  et  de  l'équité  pour  pouvoir  être 
admise.  Aussi,  dans  ce  cas,  doit-on  considérer  les 
revenu*  qui  constituent  le  seul  patrimoine  de  l'en- 
fant, «Mimnr  formant  à IVaam  du  |»érr  et  de.  son 
droit  d'usufruit  lésai  de  véritable*  capitaux. 

25.  — Ainsi  donc  lorsque  le  droit  de  l'enfant 
se  réduit  lui-même  a un  simple  usufruit  ou  A une 
simple  jouissance  de  revenus,  il  n’\  a plus  lieu 
alors  à l'exercice  de  l'usufruit  légal , en  ce  sens 

ue  le  père  ne  pourra  s’approprier  aucune  partie 
e ce*  revenu»;  mais  les  somme*  provenant  du 
paiement  de*  arréragé»  formeront  elles-mêmes,  à 
chaque  «V  béance,  un  capital  dont  le  père  aura 
l'usufruit. 

2G.  — Spécialement , la  mère,  en  vertu  de  son 
droit  d'usufruitière.pourra  recueillir  le  bénéfice 
résultant  de  baux  fait*  pour  de*  coupe*  de  boif, 
le  prix  de  ce*  coupe*  ne  formera  pas  de*  fruits 
nui  tombent  dans  sa  propriété,  eu  vertu  de  non 
droit  d'usufruitière  I égale , mai»  ils  constituent, 
pat*  rap|x»rt  A elle  lin  capital  dont  elle  aura  la 
jouissante,  jusqu'à  l'expiration  de  l'usufruit.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  7 mar»  1825;  Lyon,  tü  avr.  1822;  — 
liuraiilon , t.  3.  ir»  372. 

27.  — Spécialement , le*  produit»  ou  bénéfice» 
que  tire  l'enfant  de»  biens  nui  lui  «oui  affermé»,  for- 
ment autant  de  capitaux  dont  le  père  ou  la  mère 
ne  doit  jouir  uftvunt  tout  le  lemp-  que  doit  durer 
l'usufruit  létul, qu'à  la  charge  d’en rendre compte 
à l'eufaut.  Y.  J.  Pat.  Cass., 7 mar*  1823,  et  Lyon, 
26  avr.  1022. 

28.  — Kt  même  A l’égard  de  l'exerctce  du  droit 
d'usufruit  légal  *ur  le»  bois  et  le*  forêt*  apparte- 
nant au  mineur,  les  tribunaux  peuvent,  il  après 
le*  circonstance*  cl  tout  en  réservant  le*  droit* 
qui  peuvent  appartenir  au  père  usufruitier,  or- 
donner que  certaine»  coupe»  ne  seront  pas  fallu*, 
bien  qu'elle*  soient  parvenue*  à maturité,  surtout 
si  le*  hoi*  étant  indivis,  il  a été  formé  une  de- 
mande en  partage.  V.  J.  Pat.  Cass.,  2»  mai  1*24. 

2».  — Egalement,  le*  produit*  d’un  office  qui  a 
été  vendu  ne  font  pas  partie  de  I usufruit  légal  de  la 
mère  survivante,  et  sont  des  capitaux  dont  il  doit 
être  fait  emploi  au  profit  «lu  mineur.  V.  J.  Pat. 
Hou  en.  49  juill.  48T7  ( J . Pat.  I.  4"  ihsh,  i>.  «!$}. 

30.  — L'usufruit  légal  constituant  un  bénéfice , il 
e»|  hors  de  doute  que  le  |MTCpeut  y renoncer  s'il 
croit  que  le*  charge**  d’enlrelioii , par  exemple, 
sont  telles,  que  la  disposition  lui  sera  en  définitive 
plu*  onéreuse  que  profitable.  Kl  même  II  pourra 
sans  motif  reiioni'er  k son  usufruit  légal,  puisque 
celle  renonciation,  en  consolidant  l'usufruit  avec 
la  nue*propriêté,  ne  pourra  qu'être  utile  à l eu- 
faut. 

31.  — Mai*  Il  ne  fuit  pas  non  plus  que  cette  re- 
nonciation volontaire  ait  lieu  à contre-temps,  «*’c*l- 
à-dlrc  à une  époque  où  le*  Huât»  u'élaut  plu*  en- 
tière*, .il  en  résulterait  quelque  préjudice. 

32.  — .Mmd,  le  père  ni  lo  mère  ne  peuvent,  après 
avoir  arcefdé  l'usufruit  légal.  > renoncer  ensuite, 
dons  In  vue  de  s'affranchir  de*  charges  qui  l'ont 

«usqu'au  jour  de  la  renonciation,  cette  dé- 
onde leur  part  ue  pouvant  avoir  effet  que 
pour  l'avenir.  V.  J.  Pat.  Lyon,  46  fév.  4831. 

33.  — Egalement,  le  |w>re  ni  la  mère  ne  inmrront 
faire  cette  renonciation  ou  préjudice  de  leur*  pro- 
pre» créancier»,  qui  auront  de*  droits  acquis  à la 
conservation  de  l'usufruit  légal. 

34.  — En  principe,  cependant,  c’est  une  question 
grave  de  savoir  si  le*  créancier»  du  père  ou  de  la 
mère  auront  action  sur  l’usufruit  légal,  et  la  diffi- 
culté provient  de  ce  que  l'abandon,  tout  en  préju- 
diciant aux  créancier*  ne  peut  que  profiter  A l'en- 
fant qui  ne  leur  doit  rien;  lorsque  les  créancier* 
Invoquent  le*  ternie* de  l’art.  4466,  ne  peut-on  pas 
leur  objecter  que  c'est  IA  un  droit  qui  lient  A l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle,  et  qui  doit  leur  être 
interdit  comme  étant  exclusivement  alUché  A la 
personne.  Ce  serait  notre  avU,  mil  compte  en  effet 
do*  pfiriisans,  mai*  on  peur  citer  de*  arrêt*  con- 
IrilM». 

».  — Cependant  et  en  principe , le*  créancier» 
du  père  ne  peuvent  exercer  leur*  droit*  sur  les 
revenus  qu'il  acquiert  en  vertu  de  son  usufruit 
légal.  Y.  J.  Pat.  Paris,  49  mars  1323.  — Spéciale- 


ment, il»  ne  peuvent  saisir-arrêter  ce*  revenus  qui 
ne  cessent  |xjmt  A leur  égard  d'être  considéré» 
comme  nue  propriété  de  l'enfant , à l’entretien  et 
A l'éducation  duquel  il*  sont  destiné*.  V.  J.  Pat., 
même  arrêl  ; < o H mai  484 ; — Roger,  Saisie- 
arrét,  no  202. 

».  — Dans  tous  le*  en»  et  eu  admettant  que  le* 
créancier*  pussent  saisir  le*  revenus  qui  consti- 
tuent l'usufruit  légal,  ils  ne  pourraient  exercer  ce 
droil  lorsque  la  totalité de>  revenu*  sc  trouve  ab- 
*ort>ée  par  le*  frai*  d'entretien  et  d'éducation  de* 
enfaus.  V.  J.  Pat.  Colmar,  27  jnnv.  1835:  — Prou- 
dhon , »*>»  219  et  220  ; Holland  de  Yillargue*  , 
vo  Usufruit  légat , n°  W,  et  Roger,  Saisie-arret , 
H»  206. 

37.  — f ’ontrâ  le»  créancier»  du  père  et  de  la 
mère  ont  le  droit  d**  demander  à exercer  en  leur 
nom  l'usufruit  légal  qui  leur  est  attribué  [»ar  l'ail. 
384,  surtout  alors  que  lo  père  ou  In  mère  ont  for- 
mellement renom-»-  u l’exercer  eux-mêmes.  Y,  J. 
Pat.  Cass,,  Il  mai  1819.  el  Amiens,  20  août  IHI7. 

ehoVialcmenL  Il  y a lieu  d'appliquer  Ici  la  dis- 
position de  l'art.  U 2*2  qui  permet  aux  créancier*  «le 
1 usufruitier  «le  faire  annuler  la  reuoncfaiion  «ju’il 
aurait  faite  A leur  préjudice.  Ainsi,  le  père  ne  peut 
directement  ni  inolrecicmeui  renoncer  à un  mu- 
frull  A lui  acquis,  au  préjudice  de  se»  créancier*, 
même  ator»  « ju’il  s’agit  u’on  usufruit  légal-  v./. 
Pat.  Cass.,  li  mai  1319;  — Merlin,  Quett ..  \<*  L'nt- 
fruit  paternel,  S Ier;  Proudhon,  no  2397;  Delvin- 
court.  I.  I**,  p.  230,  «*l  Duraulon,  I.  3,  |i°  39. 

Mai*  dan»  ce  cas  n'y  aurait-il  pas  toujours  lieu  ù 
faire  déterminer  la  somme  qui  devra  cire  exrlu- 
sivemenl  employée  pour  rentre! ien  el  l'éducation 
de  l'enfanl  ? 

3h.  — Enfin,  une  dernière  question  est  celle  «lo 
savoir  si  le  père  ne  peut  pa»  cire  privé  dan*  cer- 
taines circonstance*  de  I usufruit  légal,  non-feu - 
Icmeuldan*  certains  casque  la  lofa  expressé» 
menl  prévu*  comme  celui  d'une  condamnation 
Ciiniiuefle,  art.  338,  C.  péu.,e4  celui  du  défaut  d’in- 
ventaire, art.  1412.  U.  eiv.,  mais  par  l’abus  qu’il 
ferait  de  sou  droit. 

39.  - A cet  égard,  la  solution  ne  saurait  être 
douteuse.  LTisumiit  n'éianl  institué  que  *ous  eer- 
lalne»  condition*.  si  la  coudilion  n'est  pas  rem- 
plie, le  liénéfice  doit  être  retiré. 

40.  — Spécialement,  lepérc  qui  laisse  *c*  enfans 
dans  le  dénuement  el  qui  ne  pourvoit  ni  ù la  nour- 
rituro  ni  A l'enirelieii  de  scs  cnlaiis.  ni  ù leur  édu- 
cation, iloitêtrc  privé  de  l’usufruit  légal.  Y.  J.  Pat. 
Parts,  4 fév.  1832. 

41.  — Cependant,  le  père  qui  est  destitué  delà 
tutelle  de  *on  enfant  ne  perd  pa»  |mhic  cela  la 
jouissance  légale  de*  bien*  «pli  appartiennent  A 
cet  enfanl.  V.  J.  Pal.*Hn\nes,  27  fév.  1815,  Paris, 
âsdéc.  1810;  Houryet,  H mar*  4812,  el  Aix . 30 
juill.  fais. 

42.  — Mai*  dans  ceca*.  le  conseil  de  famille  doit 
fixer  la  somme  qui  de\  ra  être  prélevée  sur  les  re- 
venu* de*  bien*  appartenant  à l'entant  jHMir  four- 
nir à sa  nourriture.  A son  entretien  et  a son  édu- 
cation. Y.  J.  Pal.  Hennes,  27  fév.  4815. 

43.  — Mois  si  le  jM-re  dcidiltié  de  la  lulelie  a 
cessé  de  prendre  soin  de  *c»  etifan*,  il  doit  compte 
de  la  dépense  faite  pour  leur  entretien  et  l«*ur 
éducation  à celui  «pu  S’eil  chargé  de  faire  le* 
avances.  V.  J.  Pat.  Itourges,  44  mar*  4842. 

44.  — l. vjmmix  qui  86  trouve  privé  de  l'usufruit 
légal  parce  qu’il  u’apa»  fait  aux  t»  nues  de  l’art. 
1 112  inventaire  des  bien*  de  la  couiinunauté  «Un* 
le*  dt'tlai»  déleniiiués  par  la  loi,  ne  peut  plus  en 
réclamer  le  bénéfice,  même  en  faisant  ultérieure- 
ment inventaire.  Y.  J.  Pat.  Douai,  <3  iioy.  4833. 

45.  — Mais  cette  décision  est  évidemment  trop 
rtgoureiüM'  el  ne  devrait  être  appliquée  que  dan» 
te  cas  où  l'époux  survivant  pourrait  élre  accusé  de 
mauvaise  foi.  Y.  Proudhon , n°  177. 

4*.  — Cet  auleitr  p«lM  même  que  lout  ce  qu’il  y 
a A conclure  «I'iiii  inventaire  fait  tardivement,  c’ait 
qu'il  sera  rendu  ©oniptc  aux  eubms  de  la  totalité 
des  fruit*  jusqu'au  jour  de  Ja  clôture  de  l'inven- 
taire. \ . «od.  toco. 

3hO.  Cette  jouissance  n'aura  jkis  lieu  au 

fimtit  de  celui  des  père  el  mère  contre  lequel 
e divorce  aurait  été  prononcé;  el  elle  cessera 
b l'égard  de  b mère  dans  le  cas  d'uu  second 
mariage.  — C.  civ.,  2211  à 232. 

1.— Tous  le*  principe*  que  nous  venons  «l'ex- 
poser s'appliquenl  également  A In  inère  qui  est 
tenue  «le  toute*  les  obligation*  auxquelles  le  père 
est  lui-mêinc  asfujéti.  v.  Delvincourt,  l.lar,  p.  97; 
Touiller  I.  2,  p.  297,  et  Locré,  t.  3 p.  640. 

■2.  — lin»*  elle  pourra  être  ihVjme  de  son  droit 
d'usufruit,  non -feulement  en  cas  de  convoi,  non* 
Feulement  comme  non*  l'ovon*  vu  A l'égard  «lu 
père  eu  eu»  d'abus  de  sa  part,  mai*  on  pourra  in- 


voquer contre  elle  une  eau*e  spèciale  de  dé- 
chéance résultant  d'une  Immiduile  notoire. 

3.  — A cet  «Htard,  la  jurist^rudcikN*  c»t  certaine 
et  e!lc  e»t  confonnc  aux  vrai*  principe». 

4.  — La  mère  peut  êlre  privée  de  ruftdMI  lé- 
gal de»  bien*  appartenant  h se*  enfan*  nnneivs 
pour  cau»r  d'incuxiduilc  et  s-pécialeoieut,  Im^qu'a- 
pré*  la  dbioliiliou  du  mariage,  elle  donné  nais- 
sance àdi-ftenfaiis  nnlurcb;  il  y a lieu  d’appliquer 
alor»  le  principe  posé  par  Part.'  386.  V.  J.  fiai.  Li- 
moges, 2 air.  4810,  23  juill.  1821  et  16  juill.  1807  : 
Lyon,  22  d«ic.  1829;  — Prniidliiiii,  Usufruit,  11e*  146; 
DelvJncourt,  t.  i#r,  |».  248.  — V.  rowf ra  Aix , 2û 
juill.  4813;  — Durantoi) , I.  2,  n°  387,  et  Moguiu , 
Traité  des  minorités,  I.  4«r  n«  307. 

3.  — SinVialeinenl,  la  lucre  deilltuée  pour  in- 
condulle  notoire  peut  être  déclarée  déchue  de  ru- 
sufruit  légat  qu'elle  est  «lundée  ù exert*er  sur  le» 
bien»  appartenant  A leaenfaiis  mineurs.  V.  J.  Pat. 
Unu>yest  23  juill.  1821. 

8.  — El  en  principe  le  père  el  la  mère  peuvent- 
êlre  prtvi*»  del'irtufruil  légal  sur  lesbiens  de  leur* 
enfan»  mineur»  lorsqu’ils  cessent  de  remplir  leurs 
obligations  envers  eux,  soit  qu'ils  refusent  de  s'en 
acquitter,  s«»lt  qu'ils  fe  tient  \ol«)iitaireniefil  mis 
dan*  l'impossibilité  de  le  faire.  V.  J.  Pat.  même 
arrêt,  et  Parts.  4 fév.  4832. 

7.  — Iai  mère  à qui  la  coutume  locale  n’acror- 
«lait  point  l’usufmil  légal  sur  le*  biens  «le  *e*  en- 
fan*  mineur»,  D'ipu  on  réclamer  le  bénéfice  après 
la  promu  Igat  ton  uuOide  civil,  aJor*  surtout  «juc 
par  son  iimmduite  notoire  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  die  s'en  serait  rendue  indigne.  Y.  J. 
Pat.  Lyon,  ti  déc.  1829. 

8.  — Mais  la  mère  qui  *e  trouve  privée  det'irsu- 
fruit  légal  dos  biens  appartenant  ù se»  enfan* 
parce  qu'elle  a convole  a de  secondes  noce».  »a 
trouve  par  cela  même  déchargée  «le  l'obligation 
de  fournir  à leur  eiilrelien  el  à leur  éducation,  ai 
le>  propr«ï*  revenu»  de*  enfans  #«int  suflban»  t»our 
Mibvemr  A cette  dépense.  V.  J.  Pat.  Trêves , 20 
Janv.  1812;  — Duranlon,  t.  3.  tv>  393. 

9.  — Et  celle  décision  doit  avoir  lieu  alors  même 
que  la  femme  aurait  accepté  la  communauté  qui 
aurait  existé  cuir»*  elle  et  son  premier  mari,  parce, 
quasi  la  communauté  dud  fournir  à IViitrclicn  et 
a l'éduc^ilion  de»  enfan*  (art.  1409).  c‘c.*t  lor»«uie 
leuianiige  Fiilisisle  et  non  après  la  dissolution 
et  du  mariage  cl  de  la  communauté.  Y.  J.  Pat. 
même  arrêt. 

40.  — U jouiwan<'e  sera-t-elle  enlevée  à crtuJ 
de» époux  miilre  lequel  la  w-paralimi  «le  corps  aura 
été  prononcée?  N«>u*  lie  le  pensons  pa».  Il  ne  s'agit 
pas  ici  il'iiii  avantage  nialriimmial  dont  nous  avons 
rtvlanié  lu  dé'rtiéaucv  «'outre  l'époux  coudamjld^ 
mai*  «l'un  droit  attaché  à In  puissanct;  (>aternelte. 

II.  — Or. ]n*«;pnnitiumle  corps  m* détruisant  pas 
le  inai'iagi*  lai**e  nécessairement  »uh*i*ler  la  pui*- 
sance  paternelle  et  le*  avantages  qui  en  dérivent. 

3H7.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que 
les  enfants  pourront  acquérir  pur  un  travail  et 
une  industrie  sénan4»,  lit  a ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  lègues  sous  la  (xnulition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  — C. 
civ.,  580, R94, R85 et  4154;  — L.  6,  C.,  de  bon. 
gmrtther.;  Xmtll.  1 17 ,cap.9i,  in  pr.;  L.  7 et  8â 
n\,  d' Pccul.:  L.  4,  $ 1;  L.  5 et  7;  L.  1H,  $ 2,  3. 
i et  5;  L.  4 et  11,  If.*,  de  Castrensi  per  ut.  ; L.  i , 
C.f  toit.  lit.  ; t».  4,  0.,  humilia?  vreiseundee. 

4.  — la*  piVule  personnel  à l'enfant  n'est  pa» 
soumis  à l'uMifruit  légal  bar  Ja  raison  que  tinu* 
xiv on*  déjà  donnée;  euf  je  pécule,  acquis  par  le 
travail,  forme  un  bien  A l'cgard  duquel  l'enfant 
est  réputé  majeur,  et  dont  il  a radministraUon  el 
In  jouissance.  V.  Delviuroui  t,  1. 4®r,p.  87;  Toui- 
ller, I.  2,  p.  298  et  312,  et  Duraidoli,  t.  3,  D.  362. 

2.  — Et  i|ii«uiil  ù la  coudilion  imposée  a la  libé- 
ralité faite  par  le  ilouateur  «mi  le  testateur,  jx>r- 
tuut  que  sa  volonté  est  qu«*  le  i>èrc  u’ait  pa*  la 
jnui**au«*e  légale  di*s  bien*  compris  dan»  la  «lona- 
lion  ou  dans  le  legs,  on  a considéré  que  c’était  là 
une  clause  «pii  ue  |M>rtail  eu  réalité  aucune  at- 
teinte, soit  i l'ordre  public,  soit  A la  puissance  pa- 
ternelle, puisque  le  «foiiateiir  ou  le  testateur  était 
libre  «le  lie  pa»  «humer. 

3.  — Mai»  par  suite  «lu  même  principe,  la  clauae 
ne  sérail  pa*  valable  *i  elle  portait  sur  une  por- 
tion de  biens  faisant  partie  «le  la  réserve  légale  de 
l'enfant  ; on  en  devrait  restreindre  le*  effet*  seu- 
lement A la  quotité  disponible. 

4.  — Mai*  la  condition  qui,  en  privant  h*  père  de. 
l'usufruit  île»  biens  libre.-  compris  dan*  la  dona- 
tion, le  priverait  également  Uc  l’administration, 
seralt-eflc  valable .» 

5.  — La  condition  apposée  à un  leg*  fait  A un 
enfant  mineur  portant  que  la  mère  n'aura  pa» 


Digltized  by  Goog 
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VmMMHnUo»  de»  U«n»  «asnrfe  dan»  le  le», 
MM  liai»  validité  wl  ttoH  6b»  r«Hitéte  non  «arm. 

V.J.  Pal.  éîMfe  wkôbl  HBSt  * 

*.  — Alors  même  que  te  mêr»  aOMI  «wtow» 
dé  seconde»  iiik-1*.,  surfinit  »t  «Ife  » etf'iMUHim 
(Uns  la  illicite.  V . J-  l’ai.  même  «rrtt. . 

T.  — Egalement  î»  riante  contenue  d*nr  te  lev- 
taineul  I|iil  aurait  pour  rfettttii»  <r««tev*;r  an  père 
l'administration  «trtfomqmvrft  i*H»  te  lesta, 
derrait  être  rtwtb  non  écrite.  V.  J.  Pal.  Hcsan- 
ton, fs  nov.  tsfi?. 

».  — li  en  serait  de  t»êiw\  à pliai  forte  mbou. 
delà  condition nui  aurai» pour  «Me»  de donner  fc 
un  tint*  le  min  or  l’MiunSai  de  reniant. 

* — Mut»  FudmHrtrtrttton  peut  «r«  vaJahlft- 
ment  «stade  au  tuteur,  la  danse,  dans  ee  «a»,  ne 
•toit  |>»>  èftfi  réputée  SM  éetfW.  V.  J.  Pat.  t ■au., 

H OOT.  1828. 

III,  - Spédatelne»!  la  dense  que  Von  veut  faire 
répuiersioti  écrite,  dotlêtre,  avant  tout,  appréciée 

fur  iâ  iuiM  «Bn  de  déterminer  dans  nut'l  esprit  le 
ega  a été  un.  v.  J.  Pal.  même  «n*t 
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H.  — La  question  de  savoir  si  le  irère  peut  être 
privé  de  1‘ administration  des  lileiin  léguée,  est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  décidée  d'aprél  le* 
circonstances  particulières  de  la  cause.  L'est  au 
juge  1 vérlller  quelle  u pu  être  l'intention  du  te*- 
ta  mur  pour  valider  ou  annuler  la  clause  minuit 
qu'elle  lui  paraîtra  avoir  été  Insérée  dan*  une  In- 
tention Innocente,  on  dans  1a  vue  de  porier  at- 
teinte à la  pulttsnee  paternelle.  V.  IHiranton.  I.  3 , 
no  375  cl  1.  »,  n0  Ut,  et  /.«chariot , I.  I",  S 99, 
no  II. 

13.  — La  condition  apposée  à un  le**,  qui  prive 
le  père  de  l‘.idniini*tratiou  de*  biens  légués  a *on 
enfant  mineur,  e*t  validée  ; ce  n’ed  i>»«  lé  une  at- 
teinte portée  îi  la  puissance  paternelle,  v.  J.  Pat. 
Anne».  20  dée.  1*37  J.  Pal.  t.  1 IM*,  p.  343)  ; - 
Proiidlion,  t.  l»r,  n®24n;  Rolland  de  VHIarttttes, 
v<'  PtMssattce  paternel  te.  n®  30,  et  Vuzctile,  La, 
n°  4M.  , 

fl.  — Egalement  le  |ièro,  durant  le  inariaac, 
peut  être  privé  de.  l'administration  des  bien»  ap- 
partenant à scs  ettlsUM  mineur»,  surtout  si  la  sé- 


paration de  bien*  a été  prononcée  eonlro  loi  au 
profllde  sa  femme  pour  eause  de  prodigalité.  V.  J. 
Pal.  /Mris,  io  août  ts»  -,  Cass.,  te  déc.  ts»,  et 
ttruxeltes.  28  janv.  1*34 

X — Mais  II  lie  pourrait  être  privé  de  l'admi- 


alion  de  sa  personne.  V.  J.  Pal.  Paris,  20  août 


x 

1*25. 

15.  — I.a  clause  par  laquelle  un  testateur  a dé- 
cliné qu'il  eoteudoit  (pic  la  somme  par  lui  léguée 
à un  mineur,  lin  placée  et  employée  par  une  t>er- 
soimc  désignée  jusqu'il  ce  que  le  légataire  cm  at- 
leinl  sa  majorité,  est  parfaitement  valable,  el  doit 
recevoir  son  evéciition.  V.  J.  Pal.  Paris,  24  mars 
1*12  ; — l'rnudhon,  n®  ttvs. 

lé.  — fian*  ce  cas  le  pire  se  trouve  implicite- 
ment privé  de  son  nsutruit  légal.  \ . J.  Pal.  même 
arrêt. 

17.  — Mai*  lu  privation  de  l'usufruit  ne  poumH 
s'Indulrr,  comme  quelque*  auteurs  anciens  l'ont 
prétendu,  de  ce  que  le  père  aurait  été  constitué 
tu  1-1111' 'ine  légataire  conjointement  avec  ne*  enfin» 
mineurs.  V.  Proudhon,  n®  t»». 


TITRE  DIXIÈME. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L? ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

K LA  SUOIIlé. 

38H . Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'Age  dp  vingt- 
un  ans  accompli».  — 0.  civ.,  57,  7(1,  tiw,  fil, 
34S,  516,  3W,  7.71,  375,  U2,  880,  1030  el 
1443;  — L.  20  sept.  1703,  lit.  4,sect.  I”, 

f.  — L'étal  de  minorité  conMilue  un  état  d'inca- 
pacité légale,  fondée  *nr  ta  faiblesse  do  l'Age,  qnl 
ne  permet  pas  de  supposer  une  volonté  précisé  à 
relui  qui  n'a  pas  allelnl  l'Age  déterminé  par  In  loi. 
V.  Fcncl,  L (0,  p.  544;  pclviiinmrt,  I.  I",  p.  IM: 
Duranton  , t.  3,  no  40»;  Touiller,!.  2,  il»  1077,  et 
Proudhon,  t.  2,  p.  t«7. 

3.  — Nous  avons  déjA  vu  que  la  fixation  delà  ma- 
jorité à rlnut-nn  an*  aecompll»  nV-tait  {soiiit  nhso- 
Ine.ctifue  eewe  règle  soutfrallquelquea  exceptions 
A l’égard  de  cerlam*  acte*  |mur  lesquels  la  majo- 
rité avait  élé  re|>ortéc  à une  époque  plus  éloignée. 
:1  raison  de  leur  iinporlanee,eoniniele  innringe  cl 
l'adonUon;  In  majorité  étant  Itvéc  A vingt-cinq  uns 
pour  les  fils  de  famille  relativement  au  mariage, 
et  A vingt-cinq  ans,  tant  pour  le*  garçon»  qucpçur 
les  filles,  rclalivcmetu  A radnjdlon. 

3.  — Mal*,  dan*  ce  lllrc.  le  législateur  a con- 
sidéré la  minorité  en  principe  et  Spécialement 
dans  son  application  avec  la  cunslltulkm  do  la  tu- 
telle. 

4.  — Pour  considérer  la  minorité  dans  son  en- 
semble et  suivre  l'état  du  mineur  dans  *e*  diverses 
rnoditication?.  Il  faut  *c  reporter  aux  divers  arfi- 
cle»  des  Godes  qui  traitent  de  là  minorité  relative- 
ment nu  mariage,  aux  "Idlgallon*,  aux  donations 
et  leu*,  aux  8urce*ston5Cl  partages,  A la  procédure 
et  A la  loi  pénale  : 

»<■  Helativrment  au  mariage  ;V.  C.  c|v.,  art.  i*4, 
44»,  221, 170.  »0M,  1398  et  2208); 

2®  Relativement  aux  obligations  (V.  G. civ..  1124, 
41»,  130*  I»  ISIl,  (384.  IMS,  1676,  1990,  2012,  2045. 
2064.  Mît,  MM,  2306,  2207, 2232 et 237»,  010.0011110.. 
3,  3,  6.  63  Oiftè); 

3°  Relativement  anx donations  el  legs/V.  0.  elv., 
463,  «13.  HO»,  907,  935,  910,  942  el  1070)  ; 

4®  Relativement  aux  *iirrp*s|ons  et  partage* 
(V.  C.  civ.,  46»,  402,  495,  4M,  776,  817  , 819,  838, 839 
et  *687':  ; 

5®  Relativement  à la  procédure  (T.  C.  procéd., 
*9.  83,  UXS.  39*.  44»,  48»,  4*4,  910  911  el  9291  ; 

«o  Relativement  A la  loi  pêntlefV.  c.  Inst,  crim., 
79,  cl  C.  pén.,  J»0). 

6.  — L'Incapacité  dont  le  mineur  es!  frappé 
n'eut  pas  elle-même  tellement  absolue,  que  le  prin- 
cipe ne  doive  souffrir  (les  exception*  necessaires  : 
non*  en  avon*  déjà  vu  plusieurs  exemples. 

6.  — Ainsi,  le  mineur  peut  être  réputé  majeur 
relativement  à certaine*  obligation*  naturelles, 
comme  la  reconnaissance  d'un  enfanr  naturel , ou 
l'a(lmml*iratlon  de  son  pécule  cl  la  gestion  de  *e* 
affaires  personnelle*,  lorsque  de  fail  li  en  a le  ma- 
niaient. Dans  tous  ce»  cas  et  dans  tontes  lescir- 
con»tanres  analogues,  il  est  réputé,  loutau  moins, 
émancipé  de  droit».  V.  art.  4TB. 


(Décrété  le  26  ma»  t«n.—  Promulgué  le  s avril.) 

7.  — L'enfant  même,  en  ce  qui  concerne  lé* 
quasi  délits , les  ilelil*  cl  le*  ci'tinc* , est  toujours 
réputé  majeur,  sauf  ta  vérification  de  la  question 
de  discernement , cirromdaiice  *an*  laquelle  II 
n'exitde  plu»  qu'un  dommage  matériel  itidé|>en- 
daul  de  toute  mien  lion  criminelle. 

S.  — Mais  l'enfant  qui  commet  un  crime,  quel 
que  soit  son  Age , n'en  doit  |>as  moins  eomjdr  de 
scs  actions  A la  jnsltee répresiiv e,  eomme  *'il  élail 
majeur  ; el  le»  poursuite*  sont  alors  dirigée»  con- 
tre lui  personnellement  dans  le»  forme»  ordi- 
naires, .vin»  adjonction  de  luteur  ni  de  curateur; 
sauf  A modifier  la  rigueur  de  la  peine  dan»  «on  aj>- 
pllrallnn. 

9.  — La  réparation  civile  peut  égaiement  Cire 
poursuivie  direelemeul. 

10.  — Ain«i,  la  partie  civile  pcul,  devard  le*  Irl- 
biniaux  ('rimmel*,  demander  de*  (loiiimages-in- 
térêl»  contre  le  prévenu  mineur  san»  Cire  obligée 
de  mellrc  le  iulenr  en  cause.  V.  J.  Pal.  (irenohtr, 
5 mars  1835.  et  Arnj-ef/es.6  nov.  1822.  — V.  contra 
cour  d'a**i»es  île  Jf riz.  t<-  août  182»;  de  Calmar, 
15  mars  l»3i.  — V.  J.  Pal.  Cass.,  30  juin  imhi  et 
31  mal  I8HL 

11.  — Même  en  matière  civile,  le  mineur  peut 
agir  dirrclenirnl  toutes  le»  fuis  qu'il  s'agit  d'un 
intérêt  ipii  lui  e*l  propre  et  personnel,  pour  lequel 
il  n' mirait  aurnn  reprrsent.inl  naturel,  eoninie 
lion*  l’avons  déjA  vérifié  A t'nernsion  de  la  |dainle 
qu'il  aurait  à (ormer  pour  sévices  ou  mauvais 
Irallemens  dnnl  il  serait  victime  de  la  |>nri  de  son 
père  ou  de  son  luteur.  V. C.  elv.,  373rii®*iSelsulv. 

12. —  El  au»»i  le  mineur  peut  eMcreti  jindice,  en 
certaine  etreonsUnce,  avive  l'autorisation  de  von 
jH're  ou  luteur  (par  exempte  pour  cause  d'élar- 
gissement).V.  J.  pal,  Colmar,  20  nov.  imo  yJ.  Pal. 
L 2 1811  , p.  685). 

t3.  — Le  dniiiirile  personnel  du  mineur  est  au 
domicile  nil  »'e»l  ouverte  la  tutelle , laid  que  le 
luteur  n'a  pus  été  nommé.  V.  J.  Pal.  Paris,  2»  nov. 

lus» 

14.  — Spécialement,  r'esl devant  le  Irlhunal  de 
ce  domicile  ({lie  (kilt  èlrc  pmirsiuv  io  une  demande 
en  inlei'dirlioli  formée  cv>nlre  le  mineur  avant 
qu'il  ail  élé  pourvu  d'un  tuteur.  V.  J.  Pat.  même 
arrfll. 

15.  — Egalement,  le  mineur  qui  s'est  loi-même 
donné  pour  majeur  devra  subir  les  conséquences 
de  *on  propre  fait. 

10.  — Ainsi,  le  mineur  qui  a caché  sa  qualité , et 
a reçu  comme  majeur,  ne  peut  ensuite  être  ad- 
mis & se  faire  payer  une  seconde  foi*  sou*  le 
prétexte  (luclcprernterpaicinciiP  tait  nul.  surtout 
alors  qu’il  s’agit  d'un  paiement  fait  en  juslieo  sur 
collocalnm  dans  m»  ordre  et  après  délivrance  de 
bordereau.  V.  J.  Pal.  Colmar.  22  avr.  »*36. 

17.  — Par  suite  des  même*  principe»,  le  mineur 
jMiuvant  être  considéré  comme  majeur  relative- 
menl  A certains  fait»  ou  A certains  actes,  est  sou- 
mis A des  actions  qui,  par  leur  nature,  semble- 
raient ne  devoir  être  appliquée*  qu'aux  majeurs, 
telles  que  lespqursuilc*  en  interdiction  otrea  da- 
tion de  ronséil  judiciaire. 

18.  — Ainsi,  I interdiction  appliquée  au  mineur 
aura  pour  effet  (le  l'empêcher  de  aiasipar  son  pé- 
cule dont  il  a la  libre  dispésHIou,  el  tadaliou  du  con- 


seil judiciaire  sera  également  une  mesure  utile  en 
certaine*  eirennstaners , dans  l'intérêt  du  mineur. 

19  — Il  im|>ortC  d'ailleurs  que  le  mineur  qui  an- 
nonce, aux  approcha*  de  sa  majorité,  un  esprit  Un 
désordre,  dediss  ipalimiVt  d'inconduite,  nesnil  pa.s* 
abandoniié  un  seul  jour  à luI-meme,  car  il  y aurait 
A craindre  (pie  le  lenips  employé  pour  la  procé- 
dure en  interdiction,  si  elle  ne  pouvait  ('•Iredlrlgri: 
.pi,-  contre  un  majeur,  ne.  fût  ml»  à profit  pour  sa 
mine. 

20.  — f.'iiiierilirilou  peut  doue  être  prononcée 
contre  un  mineur.  V.  J.  Pal.  Iiljo n , 2»  avr.  48SO; 
Mets.  30  août  1823,  et  Paris.  28  nov . 1835. 

21.  — Egalement,  on  peut  (tonner  un  conseil  ju- 
diciaire A un  ininrnr  nii-me  non  émancipé.  V.  J 
Pat.  Ketmes,  16  déc.  1833. 

22.  — Dan*  ce  cas,  le  conseil  judiciaire  continue 
à exercer  ses  fonction*  apré*  que  le  mineur  a at- 
teint sa  majorité.  V.  J.  Pal.  inènie  arrêt. 

33.  — Nous  avons  vu,  relativement  nu  domicile 
que  le  mineur  amll  pour  domicile  légal  cChd  de 
son  lu’rre  ou  de  son  tuteur.  V.  (L  rlv„  108,  n®  « 
el  sulv. 

Par  IV-manrlpallon  II  acquiert  le  droit  d'.ivolrmi 
domicile  personnel  ; mais  tant  que  dure  la  (nielle 
il  n'a  |Hi|nt  de  domicile  A lut  : après  nv  ntr  perdu  le 
domicile  paternel  il  prend  le  domicile  tutélaire. 

24.  — Mais,  ainsi  que  Pledtque  l'arrêl  ci-dessus 
rapporte  (V.  J.  Pat.  Paris. 28  nov.  »«36;  et  eomme 
non*  le  remarquerons  sous  l'art.  407,  Il  faut  dis- 
tinguer entre  ees  dent  domiciles  qtil  ont  des  effet» 
bien  dlfférens;  le  domicile  palemel  est  pmirl’en- 
fan»  le  domicile  d'origine,  qui  le  suivra  loule  sa  v le 
jusqu'il  ce  qo'll  lidcrvicime  de  sa  pari  un  fait  di- 
rect exprimant  qu'il  veut  avoir  un  mitre  domicile, 
lundi»  que  le  domlello  tutélaire  n'e-si  en  quelque 
sorte  pour  lui  qu'un  domicile  de  circonstance  et 
d'occasion,  parce  (M'étant  placé  accidentellement 
sous  la  puissance  d'un  luteur.  Il  doit  le  suivre  par- 
lent oii  il  plaira  A sou  luteur  de  résider. 

25.  — Toutefois  , le  domicile  de  la  tutelle  ne. 
ebange.  pas  pour  cela . c'est  toii.lniirs  ali  domUiln 
d'origine  que  s'ouvre  fa  lutdlP,  et  quehpie  soit  le 
ilomlrlle  du  luteur,  que  celui-ci  (uml  transporter 
d'un  lien  dan*  un  autre.  Io  domicile  même  de  la 
tutelle  ne  changera  jamais.  V.  C.  civ.,  4or. 

CHAPITRE  IL 

Of.  LA  XCTCU.B. 

SECTION  PRENflÈRE. 

De  la  Melle  des  père  et  mère. 

SH#.  La  père  est,  durant  le  mariage,  admi- 
nistrateur des  biens  jx'rsonnels  de  scs  enfants 
mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  il  la  propriété  et  aux 
reveuus  de*  biens  dont  il  n'a  psi*  la  jouissance; 
et,  quant  il  i»  propriété  seulement,  de  ceux 
des  biens  dont  la  loi  lui  doime  l'usufruit.  — 
O.  civ.,  5Rf , Wî,  587  et  1388,  1128  à ILTO; 
âdpén.,  538. 

4.  — Cette  disposition  n'esl  que  la  conséquence 
des  principes  que  nou»  ai  ons  développés  sous  le 
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tilre  de  I»  puissance  paternelle.  La  loi  considère 
ici  l'enfant,  durant  le  mariage,  alors  nue  la  puis- 
sance paternelle  s'exerce  dan*  tuule  *a  plénitude. 
V.  lielvinrourl,  1. 1".  p.  toi;  Touiller,  1.3,  p.  «Set 
nul».,  et Favanl v» Tutelle, s l*r,  n*l»v,ets  '"J/i* 

3.  — SI  reulant  a de»  biens  personnel» , le  pire 
qui  a lâchante  du  ménagect  de  l'enfant  doit  avoir 
l'administra  (ton  de#  bien»  qui  aout  destinés  avant 

tout,  COI nous  l'avoti*  vu.  à subvenir  aux  be- 

»oln»  de  l'enranl.  V.  art.  383,  n°  8. 

3.  — Mais  nous  avons  reconnu  aussi  sous  les 
art.  385  à JK7  que  ce  droit  d'adnilnlslration  léitale 
qui  appartient  au  père  n'est  lias  une  disposition 
tellement  d'ordre  public  qu'il  ne  puisse  y être 
porté  la  moindre  atteinte  en  ce  sens  qu'il  est  per- 
mis de  refuser  au  père  celle  admlnlslralioii  pour 
les  biens  qui  seront  donnés  aux  enfans  sou»  la 
condition  que  le  père  ne  les  administrera  pas. 

».  — Mais  la  condition  serait  réputée  non  écrite 
si  elle  portait  sur  des  biens  qui  feraient  partie 
d'une  reserve  légale.  V.  ci-dessus  nrl.  JK7.  n°  3. 

5.  — Le  père  peut  donc  être  privé  nar  le  testa- 
teur de  railministralion  des  bien»  légués  à son 
enfant,  si  telle  a éié  l'intention  exprimée  par  le 
testateur.  \'.  J.  l'ai.  Caen,  30  nov.  1810  {/.  Pal. 
t.  t*r  tait,  p.  418). 

6. -  Egalement,  lorsque  dans  un  lestamenl  un 
legs  est  fait  à un  enfant  mineur  sous  certaine» 
condltbins  montrant  que  lu  testateur  voulait  qu'il 
fût  pri.de»  sûretés  contre  l'abusquclepére  pour- 
rait faire  de  son  administration,  une  cour  royale 
a pu.  sans  violer  la  loi,  en  induire  que  le  pire  de- 
vatl  être  trnu  de  fournir  liy|>othcquc.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  10  avr.  lin. 

7. —  Nous  avons  vu  également  la  distinction 
qui  devait  élre  faite  à cet  égard  entre  l'adminis- 
tration des  biens  et  l'administration  de  la  per- 
sonne. V.  arl.  :<»7,  n»  U et  arl.  13*8. 

a,  — Iri  le  législateur  nu  considère  que  l'adml- 
nislralioti  de»  Liens. 

».  — .Mal»  quelle  est.  par  rapport  aux  bien»,  l'é- 
tendue de  celte  administration.' 

10.  — Il  ne  s'agit  point  alors,  Il  faut  bien  le  re- 
marquer, d'une  tutelle,  ec  n'est  pas  comme  tuteur 
légal  que  le  pèic  est  investi  du  droit  d'administrer; 
ainsi.  Il  n'y  a point  île  conseil  de  famille  à con- 
voquer, point  de  subrogé  tuteur  a Humilier  jiour 
surveiller  l'Administration  du  père, 

11.  — Le  père  a doue  la  libre  et  entière  dispo- 
sition, iiou-seulenient  de»  revenus,  mais  de»  ra- 

ilaux  mobilier»,  sauf  fl  rendre  compte  de  sa  «es- 

on  pour  laquelle  kl  ne  sera  jamais  tenu  de  don- 
ner caution. 

13.  — Cependant,  le  droit  d'administrer  n'em- 
portant  Jamais  celui  d'aliéner,  s'il  y a nécessité 
dans  l'intérêt  du  mineur,  sent  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  éduralinn  nu  pourvoiril  sa  libération, 
de  recourir  à des  aliénation»  suit  de  meubles,  soit 
d'immeubles  II  faudra  nécessairement  en  référer 
A justice,  qui,  après  avoir  vérifié  les  causes  de  la 
demande,  ordonnera  que  In  vente  soit  faite  dan» 
le#  formes  ordinaire»  imposées  pour  les  vente» de# 
bien»  de  mineur. 

13.— En  effet,  la  ventedebien»  appartenant  ailes 
mineurs  qui  ne  sont  point  eu  tutelle  parce  qii'ilsont 
encore  leur  père  et  leur  mère  doit  élre  faite  dans 
la  forme  prcscrile  |>our  tou*  les  biens  de  mineur» 
en  tutelle.  V.  J.  Pal.  liège,  A déc.  18.16. 

U.  — l.e  père  lie  peut  vendre  même  une  renie 
continuée  appartenanl  à son  11!»  mineur  sans  l'au- 
torisation de  justice.  \.J.  Pal.  même  arrêt. 

13.  — Toutefois,  nous  maintenons  l'observation 
que  nous  avons  faite  rlutessus,  que  le  conseil  de 
famille  ne  devra  pas  nécessairement  être  convo- 
qué et  qu'il  n'y  a pas  de  subrogé  tuteur  A mettre 
eu  cause. 

16.  — A l'égard  du  mobilier  il  pourra  même  être 
vendu  nar  autorité  de  justiee  sur  simples  publica- 
tions dans  la  forme  usitée  pour  les  ventes  judi- 
ciaires. V.  arl.  617,  G.  procéd. 

17.  — Rclntivcineiilà  l'administration  même  des 
immeubles,  on  doit,  quant  aux  baux  et  A leur  du- 
rée, appliquer  les  règles  concernant  l'usufruit  et 
la  roinmunaulé.  V.  arl.  395,  uâ»  el  1130,  c.  civ. 

tg.  — Ainsi,  les  baux  que  le  père  aura  passés  de» 
bien»  de  son  (Ils  mineur  ne  pourront  être  faits  que 
pour  neuf  ans,  cl  ils  ne  seront  pas  valable*  s Ils 
ont  été  consentis  par  anticipation,  A moins  qu'on 
ne  se  trouve  dans  les  limites  déterminées  par 
l'arl.  1430,  c'e*t-A-dirC,*’il»ontélé  renouvelés  plus 
de  trois  nus  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant 
la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  A moins 
que  leur  exécution  n'all  commencé  avant  la  ces- 
sation de  l'administration  du  père. 

19.  — Cette  administration  cesse  par  le  mariage 
de  l'enfant,  par  l'émancipation  qui  lui  C»1  confé- 
rée, par  sa  majorité  el  par  son  décès  surveORcn 
minorité. 


30.  — Elle  cesserai!  aussi  par  la  mort  civile  du 
mineur,  mais  non  par  une  condamnation  n'etn- 
porlant  pas  morl  civile  alors  qu'elle  emporterait 
interdiction;  dan»  ce  dernier  cas,  l'administration 
des  biens  ne  devra  cire  remise  A un  liileur  spécial 
que  quund  le  condamné  n'a  plus  ni  père  ni  mère. 

31.  — Celte  administration  cesse  également  de 
la  part  du  père  par  la  ilissntulloii  du  mariage,  car 
si  le  père  survit,  on  rentre  alors  dans  l'applica- 
tion de  l'article  suivant. 

33.  — Elle  pourrait  cesser  encore  par  l'abus  que 
le  père  ferait  de  cette  administration,  les  tribu- 
naux ayant  loul  pouvoir  de  déférer  cette  admiui»- 
tratlon  A un  lier»,  lorsque  l'intérêt  de  rcnfaul  le 
réclame.  V.  art.  3x*. 

33.  — tjunid  aux  enfans  naturel»,  adultérins  el 
abandonnés,  l'administration  de  leurs  biens  est 
nécessairemcid  dévolue  A relui  qui  le»  a reconnus 
ou  qui  *'en  trouve  légalement  chargé.  — Du  reste, 
le  droit  d'adniimslration,  en  rc  qui  concerne 
leurs  biens,  est  soumis  alamlumciil  aux  mêmes 
règles  qui  rugissent  les  biens  appartenant  aux  en- 
fans  légitimes. 

3».  — Mais  jusqu'A  quel  point  les  arles  passé* 
par  le  ]*ère  dans  l'intérêt  de  l'enfant  seront-ils 
obligatoire*  pour  Ir  Dis  > 

33.  — Régulièrement,  tous  les  arles  qui  dépas- 
sent les  bornes  d'une  simple  administration  u'o- 
bllgçnl  pas  l'enfant : en  droit  rigoureux,  e'est  au 
|>ére  el  A ceux  qui  nid  traité  avec  lui  de  s'imputer 
de  n'avoir  pa»,  avanl  tout, demandé  l'autorisation 
de  justice  pour  contracter. 

36.  — Toutefois,  si  la  convention  a eu  lieu  dans 
l'intérêt  propre  de  l'enfant  et  pour  son  avantage 
personnel,  l'action  directe  contre  r enfant  viendra 
si- joindre  suivant  les  elreunsloncc*  A l'action  per- 
sonnelle contre  le  père. 

37.  — C'csl  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, dans  l'Intérêt  de  l'enfant,  si  la  dépense  a 
été  mm  seulement  utile,  mal»  Indispensable. 

38.  — l.e  même  principe  esl  appllrabledau*  bul- 
le» les  circonstances  analogue*  el  noUmmenl 
pour  1rs  engagemens  souscrit»  par  le  père  afin  de 
libérer  son  111»  du  service  mllilalre. 

39.  —Cependant,  celte  dernière  dérision  est  con- 
troversée; el  l'on  a jugé  que  l'obligation  souscrite 
par  le  père  et  la  mère  pourllbérer  leur  ilia  du  ser- 
vice  militaire  ne  donnait  pas  action  contre  le  lit* 
majeur.  V.  J.  Pal.  Paris,  39  fév.  lato  (J.  Pal. 
t.l*' 1810,  p.  391), 

30.  — Mai»  nous  croyons  que  cette  solution  est 
contraire  aux  principe»  et  nous  proférons  la  déci- 
sion suivante  : 

I. 'engagement  contrarié  par  le  père  qui  a ta  tu- 
telle légale  pour  libérer  le  mineur  du  service  mi- 
litaire éonsUlueune  obligation  personnelle  exécu- 
toire eonlre  le  mineur.  V . J.  Pal.  Bourges,  3 déc. 
1833. 

31.  — Sauf  A réduire  le  montant  de  l'obliga- 
Uon  si  elle  parait  exagérée.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

300.  Après  la  dissolution  du  mariage  arri- 
vée |>ar  la  mort  naturelle  on  civile  de  run  des 
époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  cl  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survi- 
vant des  père  et  mère.  — G.  civ.,  23,  25,  227, 
■105,  41i>,  470  et  477  ; C.  |>én.,  18;  — L.  IR, 
(T,  île  Tulelis;  L.  2,  C.,  quarulà  mulier  tutelçc 
officio. 

t.  — L'effet  de  la  tutelle  légale  esl  de  conférer 
de  plein  droit  l'adminlslratlnn  de  la  personne  et 
desliieiisdu  mineur  A relui  qui  esl  désigné  comme 
tuteur.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de  réunir  le  con- 
seil de  famille , ni  de  remplir  aucunes  des  forma- 
lités que  nous  ulluns  voir  se  dévelnpiier  dans  les 
articles  suivait».  La  tutelle  existe  par  cela  seul 
que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  sont  IA  pour 
prendre  *otn  de  se»  Intérêts. 

■A  — Ou,  pour  mieux  dire,  dans  ec  ca»,  le  droit 
d'administration , la  puissante  paternelle  et  la 
tutelle  sc  confondent  -,  e'est  un  simple  change- 
ment de  dénominalhm  qui  entraîne  bleu  quelques 
modllleations.  mais  simplement  dans  les  détails 
surtout  si  c'esl  le  père  qui  surv  it.  Le  principe  fon- 
damental est  toujours  le  même.  V.  Delvmemirl, 
l.  I«r,p.  107  ; Touiller,  t.  s,  p.  399;  Locré,  t.  6.  p.  34, 
et  Pavant , vu  Interdiction,  S 3 , n° 9,  Cl  Tutelle, 
$ ter,  nov  4 eu,  t 4.  n«  10. 

3. — Ainsi,  apres  la  dissolution  du  mariage  comme 
pendant  le  mariage,  le  père  a toujours  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle , el  II  conserv  e l'admi- 
nistration de»  biens  de  ses  enfans  mineurs  en  qua- 
lité d'administrateur  légal  sous  la  nouvelle  déno- 
mination de  tuteur. 

4.  — El  c'est  bien  moins  comme  tuteur  que 
comme  père  qu'il  esl  chargé  de  veiller  A l'éduea- 

Uoa  de  scs  enfant  qu'il  serait  tenu  de  faire  A ses 


frais,  s'ils  n'avaient  pas  eux-même*  des  bien*  suf- 
fisait»; et  il  est  obligé  A parfaire  sur  ses  propres 
bien#  ce  qui  manquera.  Celle  même  obligation 
pèse  sur  la  mère,  lamlis  que  les  tuteurs  ordinaires 
ne  doivent  compte  que dece  qu'ils  uni  reçu  ;el  si  lu 
mineur  n'a  que  de»  bleus  Insultlsans,  Ils  sont  libé- 
ré» de  toute  obligation  en  rcndanl  compte  an  con- 
seil île  famille  de  l'emploi  qui  en  a été  fait,  sauf 
au  conseil  A délermiiicr  le  parti  qui  devra  être 
pris  pour  mettre  le  mineur  eu  état  de  gagner  sa 
vie  en  lui  faisant  apprendre  un  métier,  mais  quant 
A lui  el  comme  tuteur,  il  n'a  aucun  sacrillne  pé- 
cuniaire A faire,  puur  ton  pupille. 

3.  — On  sera  donc  nécessairement  plus  tarse 
dans  l'application  des  prun-ipc»  qui  règlent  le* 
rapport»  cuire  le  tuteur  el  le  mineur  quand  II 
s'agira  de  la  tulrlle  légale  du  père  cl  de  la  mère 
que  lorsqu'il  s'agit  d’une  tutelle  testamentaire  , 
d'une  tutelle  légale  d'ascendant  ou  d'une  tutelle 
daine. 

6.  — Aiiisi , le  tuteur  légal  pourra  liquider  sans 
formalité  de  justice  le  compte  d'une  société  com- 
merciale dépendant  de  la  communauté.  V.  J.  Pal. 
Dordeaus,  37  mars  1833. 

7.  — Spécialement  le  réglement  qu'il  aura  fait, 
même  A titre  île  transaction  avec  un  co-associé, 
devra  être  maintenu  s'il  a élu  fait  de  bonne  foi  et 
dan»  l'Intérêt  du  mineur.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

8.  — Spécialement  encore,  l’institutrice  qui  sur 
l'ordre  de  la  mère  tutrice  a pourvu  aux  dépenses 
nécessaires  à l'entretien  de  l'enfant,  a une  action 
direrte  rentre  lui  après  qu'il  a atteint  sa  majorité 
s'il  est  établi  que  les  revenus  de  l'enfant  ainsi  que 
la  fortune  personnelle  de  la  mère  étaient  insulU- 
san»  pour  satisfaire  A la  dépense  qui  a été  faite  et 
s'il  est  reconnu  d'ailleurs  qu'elle  n'est  point  exces- 
sive. V.  J.  Pal.  Cass.,  18  août  1833,  et  Poitiers, s 
août  1831. 

9.  — De  ec  que  la  mère  aurait  ru  l'usufruit  légal 
des  bien»  de  l'enfant,  U n'en  résulte  pa*  qu'il  n'y 

ait  plus  d'aclinn  A exercer  rentre  I enfant  pour  i 

une  ibqtense  dont  il  a profité  personnellement. 

V.  J.  Pal.  mêmes  arrêls. 

10.  — Mais,  comme  tuteurs,  te  père  ou  la  mère 
survivans  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  toute*  les 
obligation»  qui  pèsent  sur  le  lutrur  el  spéciale- 
ment de  l'obligation  rigoureuse  dcrendrecomple. 

Il  — 11»  n'en  sont  lia*  mollis  soumis  A la  sur- 
velllanre  du  conseil  de  famille  et  au  conlrOle  du 
subrogé  tuteur  ; el  s'ils  manquent  A leurs  devoir* 
dr  tuteurs  ils  peuvent  eiiremir  la  desliluliun. 

13.  — Sfiécialeinent  un  père  peut  être  destitué 
de  la  tutelle  de  ses  enfans  par  le  niolir  qu'il  né- 
glige leur  éducation  au  iminl  de  n'Cxereer  sur 
leurs  mœurs  auriine  surveillance.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 36  nov.  1*30. 

13.  — Il  est  même  certain*  cas  dans  lesquels  le 
père  ou  la  mère  son!  privé*  par  la  loi  du  tfroll  de 
tutelle  , connue  cela  a lieu  A la  suite  d'une  cou- 
damnation  criminelle  qui  emportera  interdiction 
légale,  totale  ou  partielle,  suivant  les  art.  39,  34  cl 
43,  C.  pén. 

14.  — Au  reste  nous  ne  pourrions  que  reproduire 
Ici  les  observation»  que  nous  avons  faite*  Ace. 
sujet  sur  la  puissaure  patemsllrtant  en  requi  con- 
cerne l'lncapacilé  rosullant  île  l'élal  d'iiitcrdn-tioii 
légale  A la  suite  de  condamnation  que  de  l'élal  d'im- 
possibilité ovl  seraient  le  père  ou  la  mère  d'exer- 
cer la  tuielle.V.  arl.  373,  nu*  33  el  sulv. 

18.  — Remarquons  seulement  que  siTinlerdir- 
tion  résultant  île  rondanination  e*l  parllrlle.  le 
père  ou  la  mère  ne  sont  pas  privé*  d'une  manière 
absolue  de  la  tutelle  légale;  mais  elle  ne  peut  plus 
leur  être  déférée  que  sur  l'avis  (le  la  famillr , en 
sorte  qu'elle  devient,  pour  ainsi  dire,  dalive. 

16.  — Il  en  est  de  même  de  la  mère  non  seule- 
ment dans  ce  cas,  mais  encore  en  certaines  cir- 
constances, el  sjiccialfnicnt  lorsqu'elle  veut  con- 
voler A de  secondes  noces.  V.  ri.aprv*  art.  395. 

17.  — L'art.  390  ne  fait  mention  de  la  tutelle 
légale  que  nar  rajiport  au  mariage , d'oil  l'on  a 
voulu  conclure  guc  celle  tutelle  n'avait  pas  lieu 
à l’égard  des  enfans  né»  hors  mariage. 

18.  — Mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer,  en  ill- 
vcr*e»circon«lanc€s,quesoit|K>urla  puissance  pa- 
ternelle, soit  pour  la  garde  des  enfans,  soit  itourlc. 
droil  d'usufruit  légal,  le*  enfans  naturel» etinême 
lucrsturiix  ou  adultérins  devaient  être  placé*  sur 
la  même  ligne,  et  que  le*  mêmes  principe*  leur 
étaient  applicables,  d'oil  la  conséquence  qu'il* 
doivent  êlrc  suiimis  quant  A l'administration  do 
leur»  bien*  el  de  leur  personne  également  aux 
mêmes  règle*. 

t*.  — SI  l'enfant  naturel  a été  reconnu  par  son 
père  et  sa  mère.  Il  n'y  a pas  lieu,  il  esl  vrai,  A lie 
telle,  mais  A une  simple  administration  qui  est 
déférée,  soit  au  père,  soit  A la  mère,  suivant  le» 
circonstances. 

30.  — S’il  n'a  été  reconnu  que  par  tut  seul , il 
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«'agit  alors  d'uno  véritable  tutelle,  nuit  comme 
Il  11e  peut  exister  de  conaell  de  famille  d'une 
composition  régulière,  puisqu'il  n'y  a pas  de  pa- 
réos, on  sera  iimtns  riguumn  sur  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités. 

St.  — Ainsi,  il  ne  sera  point  indispensable  de 
nommer  un  subrogé  tuteur,  ni  d'assembler  le  con- 
seil de  famille,  et  l'Intervention  de  justice  sulllra 
pour  veiller auv  intérêts  de l'enfnnt  naturel  toutes 
les  fois  que  cela  sera  nécessaire , comme  nous 
l'avons  vu  sous  l'art.  139,  11°  4. 

a.  — Eu  sorte,  que  la  tutelle  qui  s'établit  alors, 
se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'administration 
légale  dont  nous  avons  parlé  sou»  l'article  précé- 
dent, que  de  la  tutelle  elle-même.  Mais,  soit 
comme  administratrice  légale,  soil  comme  lulrlce 
Icaale,  la  mère  de  l'enfant  naturel  n’en  aura  pas 
moins  Ica  mêmes  droits  A exercer  sur  lapersonne 
cl  sur  les  biens  de  son  enfant  naturel. 

9.1.  — l.a  mère  est  donc  tutrice  iialurellc  et  lé- 
gale de  sou  enfant  naturel.  WJ.  I‘al.  Hlom.  9 
juin  «17;  (irenoble,  3t  Julll.  «36  'J.  Pal.  t.  9 
«77,  p.  303;  ; Colmar.  44  mars  «IJ, et  Bruxelles, 
4fév.  «II. 

34.  — Contra  la  mère  de  l'enfant  naturel  n'est 
nas  tutrice  légale  de  l'enfant  qu'elle  a reconnu. 
V.  J.  Pal.  Ayrn.  (9  fév.  «JO.  — Mais  la  dérision 
précédente  est  plus  conforme  aux  principes. 

33.  — Les  mêmes  principe*  s'appliqueront  aux 
cufaiis  incestueux  ou  adultérins.  \ . chIcssiis  art. 
45».  no»  i,  et  390.  110  36. 

9c.  — Nous  appliquerions  également  ces  prin- 
cipes à tous  les  eufans  qui  se  trouvent  dans  une 
|>ositlon  analogue  et  spécialement  à ceux  qui  sont 
issus  d'un  mariage  déclaré  mil  ; soit  que  le  ma- 
riage produise  un  lion,  à leur  égard,  des  effets  ci- 
vils-var  ils  doivent  alors  être  traités,  ou  rumine 
enfaiis  légitimes,  un  comme  eufans  adultérins  lé- 
galement reconnus. 

37.  — A l'égard  des  enfans  abandonnés,  ils  sont 
valablement  représentés  par  les  tuteurs  qui  leur 
sont  nommés  par  la  commission  adminislrativede 
l'hospice  où  ils  ont  été  reçus.  V.  J.  Pal.  R ennui. 
ta  déc.  «96. 

3».— Mais  une  action  en  justice  ne  pourrait  être 
intentée  en  leur  nom  par  la  personne  A laquelle 
l'administration  de  l'hospice  en  aurait  eontié  la 
gante.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  3»  nov.  4U3. 

39.  — Lutin,  quant  A ceux  qui,  sans  avoir  aucun 
litre  légal,  prennent  de  fait  1 administration  de  la 
personne  ou  des  bien*  d'un  enfant,  qu'il  soit  ou 
non  pourvu  d'un  tuteur.  Us  contractent  enverseet 
enfant  de*  obligations  personnelles  qui  établis- 
sent entre  eux  les  rapport*  existant  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille.CesI  lecontrat  do neootiorurn 
aestor.  oui  constitue  alors  une  tutelle  ue  fait  nul 
doit  produire  contre  le  gérant  volontaire  absolu- 
ment les  mêmes  effets  que  s’il  avait  été  revêtu  du 
titre  de  tuteur.  V.  art.  473. 

301.  Pourra  néanmoins  1c  père  nommera 
la  mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spé- 
cial, sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire 
aucun  acte  relatif  à la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à 
faire  les  autres  sansson  assistance. 

302.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
être  faite  que  de  l'une  des  manières  suivantes 
— (U.  civ.,  398)  : 

1°  Par  acte  de  dernière  volonté  — (C.  civ., 
969  etfWO); 

2»  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le 
juge  de  paix,  assisté  de  son  grenier,  ou  devant 
notaires.  — C.  eiv.,  1317;  — Vlpiani  fragm ., 
lit.  fl,  § 14;  L.  1,3  et  4.  If.,  de  Tetlameniarid 
tnlrlâ. 

1 . — Le  conseil  de  tutelle  qui  peut  être  donné  à 
la  mère  survivante  n'affeetc  en  rten  le  titre  de 
tutrice  iinlurelie  et  légale  qui  lui  appartient;  il 
résulte  seulement  de  la  disposition  de  ces  articles 
que  la  mère  sera  tenue  d'ei-  référer  A justice  tou- 
tes les  fol*  que  l'axis  de  ce  conseil,  même  sur  le* 
acte*  d'administration,  ne  sera  pas  conforme  A ce 
qii'ellc-mêmc  croit  le  plus  utile.  V.  Dclvincourt, 
t.  ter, 407,  et  Touiller,  t.  3,  p.  399,  314  et  313. 

3.—  La  mère,  en  effet,  ne  peut  pas  être  tenue  de 
se  soumettre  rigoureusement  à l'exécution  de  cet 
avis,  car,  elle  n'psl  par-là  déchargée  d'aucune  res- 
ponsabilité; elle  n'en  est  pas  moins  obligée  com- 
me lulricc  par  l'hypothèque  légalequipèsesurses 
bien*  ; et  sf  la  fortunedu  mineur  était  compromise 
par  une  mauvaise  administration,  elle  ne  pourrait 
pas  en  rejeter  In  faute  sur  l'avis  du  conseil  Irres- 
ponsable qui  lui  a été  donné. 

3.  — Du  reste,  eldanscccas  IA  même,  le  conseil 

C.  CIV. 


de  famille  it'cn  exerce  pas  mnin#  tous  les  pou- 
voirs de  surveillance  qui  lui  sont  déférés,  en  sorte 
que  l'établissement  d'un  conseil  particulier  de  tu- 
telle n'est  qu'une  sûreté  «le  plu*  donnée  A l'enfant 
pourque  se*  intérêts  soient  mieux  gardés. 

4.  — Ainsi,  la  mère  exerce  alors  la  tutelle  tout  a 
la  fols  smis  la  survelllanee  du  conseil  de  tutelle 
qui  lui  a été  donné  par  le  père  cl  du  conseil  de  fa- 
mille qui  est  établi  par  la  loi. 

s.  — l)e  ce  que  le  i-oiisejl  de  fainillenn  peu! être 
régulièrement  con»llUié  A l'égard  d'un  enfant  na- 
turel. incestueux  ou  adultérin,  nous  serions  |M>rté 
n eu  conclure  que  1rs  disposition*  de  l'art.  393  doi- 
vent être  appliquée*  au  père  de  ces  enfans  lors- 
qu’il» ont  été  légalementreconnus.  soit  parunedé- 
claraUon  volontaire,  soit  parla  seule  force  de  In  loi. 

(.  — Pourquoi  priver  le  père  qui  est  uni  A l'en- 
fant par  un  fieu  fègal,  de  soumettre  l'administra- 
tion de  la  mère  A un  conseil  de  tutelle  qu'il  aura 
lui-même  choisit 

303.  Si,  lors  du  di'-eè?  du  mari,  ta  femme 
est  enceinte,  il  sera  nommé  un  curateur  au 
ventre  par  le  conseil  de  famille.  — C.  civ.,  318, 
403  et  suiv. 

A la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  de- 
viendra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  lesubruge  tuteur.—  C.  civ.,  4ÜI  a liti  et 
723;  — L.  8,  fL,  de  Curai,  furioso  dandlt: 

L.  20,  (f.,  de  Tulor.  el  rural,  dutit;  L.  18, 
ff.,  de  Adminii.  et  perindo. 

4.  — Le  curateur  au  ventre  est  institué  tout  A ta 
fois  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  des  collatéraux. 

3.  Dans  l'Intérêt  île  l'eiifanl,  pour  qu'il  ne  soit 
rien  fait  qui  puisse  préjudicier  A ses  droits,  car  A 
sa  naissance  il  sera  admis  au  partage  des  hisns 
composant  ta  succession  paternelle,  pourvu  qu'il 
t naisse  viable  (art.  7»),  car  c’e»t  par  iv-poquc  de 
la  conception  que  se  règlent  ses  droits,  \ . Dclvin- 
court. I.  tes,  p.  106  el  144;  Tonifier,  t.  S,  p.  313; 
Locré,  t.  «,  p.  41,  cl  Favarxl,  v1*  Curateur,  no  3,  cl 
Tutelle.  S 1",  n«  4. 

3.  — Dans  l'Intérêt  (te*  collatéraux,  afin  de  pré- 
venir tout  soupçon  de  supposition  de  part.  1 1 

4.  — Il  faut  doue  que  le  curateur  au  ventre  ail 
soin  de  faire  tous  actes  conservatoire* dan*  l'inté- 
rêt de  l'enfant,  el  l'un  de  se*  devoir*  le*  plus  im- 
périeux est  de  sc  trouver  présent  à l'accouche- 
menl  afin  de  constater  avec  les  gens  de  l'art  l'état 
de  viabilité  de  l'enfant;  lion  pas  que  l'acte  qui  eu 
serait  dressé  pût  avoir  une  authenticité  certaine, 
mais  parce  qu  il  importe  de  réunir  eu  cette  cir- 
constance tous  le*  documens  qui  seraient  de  na- 
ture A éclairer  la  religion  du  juge  sur  la  question 
de  savoir  si  l'enfant  présente  mort  A l'officier  de 
l'état  rtvll  a eu  vie  ou  non. 

5.  — Le  curateur  au  ventre  dcdl  également  faire 
constater  avec  le  plus  grand  soin  l'instant  précis 
de  rai-roiielienient,  pour  qu'il  lie  soit  |ns  dans  la 
déclaration  qui  en  sera  faite  A l'Officier  civil,  de- 
vancé d'un  Jour,  afin  de  rentrer  dans  te*  présomp- 
tion* établir*  par  l'art.  313. 

6.  — Du  reste,  je  curateur  au  ventre  qui  devient 
le  subrogé  tuteur  nécessaire  de  la  tutelle  quand 
elle,  est  ouverte  par  la  naissance  de  l'enfant,  n'a 
point  de  parti  A prendre  dans  l'action  en  désaveu, 
qui  serait  Intentée  contre  l'enfant  sur  le  motif  que 
la  naissance  aurait  élétardive;  II  n'est  IA  que  pour 
veiller  A e*  que  les  faits  soient  constaté»,  sauf 
aux  tribunaux  A en  faire  la  pl  us  ju*te  apprécia  lion. 

7. — Quant  A l'époque  où  lanominallon  doitnvoir 
fieu,  il  est  de  l'intérêt  de  la  mère  de  dénoncer  le 
fait  dé*  les  premier»  soupçons  qu'elle  a de  sa 
grossesse,  aliud'év  Merle  reproche  auquel  pourrait 
donner  occasion  son  sllenee  si  lu  naissance  venait 
A »e  produire  tardivement. 

8.  — Celte  nomination  a lieu  dans  la  forme  or- 
dinaire, elle  est  faite  par  le  conseil  «Ig  famlllecon- 
voqué  A cet  effet. 

9.  — Quant  A l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
les  opérations  du  partage,  qui  serait  demandé  -, 
il  résulte  de  la  dénomination  même  donnée  au  cti- 
raleur  au  eenfrs  qu'il  sera  partie  nécessaire  dans 
le  partage  pour  la  conservation  des  droits  éven- 
tuel* de  l'enfant  qui  est  conçu , mai*  qui  n'est  pas 
encore  né. 

to.  — Dan*  ce  eus,  si  les  parties  intéressées  ne 
veulent  pas  surseoir  an  partage  pour  attendre  l'é- 
vénement de  la  grossesse,  i!  faudra  que  les  lot* 
soient  composé*  de  telle  sorte  que.  la  part  de  l'en- 
fant puisse  être  éventuellement  réservée  ; ce  qui 
n'cmpècherail  pas  de  procéder  immédiatement  au 
partage  définitif  de*  biens,  même  par  la  délivrance 
des  lots,  soit  en  réservant  en  nature  la  part  de 
l'enfant  qui  peut  naitre,  et  qui  sera  l'objet  d’un 
supplément  de  partage  s'il  ne  naît  pas  viable,  soit 
en  taisant  abstraction  entière  de  l'enfant  A la 


charge  par  les  co-partagean*.  de  donner  caution 
suffisante  qu'ils  restitueront  a eel  enfant  le  lolqui 
lui  appartient,  dès  qu'il  aura  été  constaté  qu'il  est 
né  viable. 

44.  — Celte  disposition  concernant  l'Institution 
d'un  curateur  au  ventre,  devrait  être  appliquée 
dans  tous  1rs  cas  où  l'enfant  a acquis  des  droits 
qui  se  rattachent  nécessairement  A sa  conception  ; 
comme  par  exemple  lorsqu'un  enfant  naturel  aéta 
reconnu  avant  sa  naissance,  ou  lorsque  seulement 
il  a été  fait  soit  uti  legs  direct,  soit  une  donation  au 
profit  d’un  enfant  lion  encore  lié,  mai*  que  l'on 
suppose  conçu. 


39 1.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter 
la  tutelle  ; neanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la 
refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur.  — 
C.,  IlKiel  suiv.;— L.  2,  S 1 et  2,  IL, Qui  pe- 
lant tutores;  L.  3 cl  II,  L.,eo<f.  lit. 


I.  — A l'égard  du  père,  l'obligation  d'accepter  la 
tutelle  e»t  rigoureuse,  c est  là  une  charge  résul- 
tant du  mariage: par  cela  seul  que  le  père  a con- 
tracté, en  se  manant,  l'obligation  «le  nourrir,  d'é- 
lever el  d'entretenir  ses  enfans,  il  est  tenu  d'a«l- 
ministrnr  hoir  personne  et  leurs  biens  pendant 
tout  le  temps  «le  leur  minorité.  Il  ne  peut,  sou*  au- 
cun prétexte,  se  refuser  à accomplir  ce  devoir, «-ar 
ce  serait  renoncer  A l'exerelee  «le  la  puissance  pa- 
ternelle. V.  Del\ incourt,  t.  1”,  p.  107  et  117,  et 
Toutlier,  1.  i,  p.  314. 

3.  — Quant  a la  inère,  bien  qu'elle  ait  aussi  le» 
mêmes  devoirs  A remplir,  cependant  la  faiblesse 
«le  son  »exe  et  le  peu  d'hahiliule  qu'elle  aurait  de 
la  gestion  des  affaire»,  «>nt  été  considérés  e«unmc 
des  cause*  suffisantes  d'excuse;  et  de  sa  part, 
l'nrceptaltnn «te  la  tutelle, <pd  entraino  l'obliga- 
tion de  gérerel  «le  rendre  compte,  n'est  plu*  qu  un 
fait  volontaire  dont  elle  est  admise  à n-puilier  les 
constHiuenees. 

3.  —Toutefois,  Il  ne  s'agit  ici  <|ue  «les  obligation» 
même  de  la  tutelle , car  elle  n est  pas  moins  sou- 
mise comme  mère  à Ptul»-*  les  obligation»  légales 
résultant  du  marlaue.ct  spécialement  elle  conser- 
Tora  l'exerelee  de  fa  puissance  paternelle  «ju'elle 
ne  peut  pas  nlatiqucr,  même  alors  qu'il  y aura  mi 
tuteur. 

4.  — Seulement  «tan*  ce  en*,  comme  dan»  tou» 
le*  cas  où  te  père  lui-même  ne  sera  pas  tuteur  «le 
Sim  enfant  mineur,  le»  pouvoir*  se  divisent.  Ceux 
du  tuteur,  quant  A I administration  «le*  biens,  sont 
entiers,  mai*  quant  A l'administration  de  laper- 
sonne, il  ne  pourra  agir  «nie  de  eoneert  avec  lenê- 
re  ou  fa  mère  et  lorsqu'il  y aura  dissidence  entre 
eux,  le  conseil  «te  famille  n'aura  pas  même  le  pou- 
voir de  b»  départager  ce  sera  loujuin»  au  juge, 
et  au  juge  seul  dé  décider  quelle  mesure  devra 
être  prisé  dan*  l'intérêt  de  f enfant. 

5.  —Ce  pouvoir,  qui  appartient  au  juge  A l’egard 
de  l'enfnnt  même  pendant  le  mariage , lui  appar- 
tient à pin*  forte  raison  après  la  dissolution  «lu  ma- 
riage, lorsque  le»  chose*  sa  trouvent  dan*  un  état 
tel  qu'il  s'établit  un  eoiittil  inévitable  entre  deux 
rcprésenlans  légaux  donnés  tous  deux  à l'enfant. 

6.  — D'une  part , le  pouvoir  du  père  doit  tou- 
jours être  respecté;  d'autre  part,  l'autorité  ac- 
cordée au  tuteftr  ne  saurait  êlre  illusoire  ; le  juge 
seul  peut  vider  le  conflit. 

7.  — Du  reste . dans  le  es»  où  la  mère  refuse  la 
tulelle , Il  résulle  de  la  disposition  filiale  de  l'ar- 
ticle que  la  tutelle  devient  dativc,  elqu'aitisl  il 
appartient  au  conseil  de  famille  seul  de  la  défé- 
rer, alors  même  qu'il  existerait  «les  ascendant  ; 
et  en  effet , nous  verrons  qu'lt  est  de  principe  que 
les  a.-fcndans  ne  peuvent  exercer  la  lutelle  légale 
que  dan*  les  cas  expressément  prévu»  par  la  loi. 


395.  Si  la  mère  tutrice  veut  sc  remarier, 
elle  devra,  avant  l’acte  de  mariage,  convoquer 
le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle 
doit  lui  être  conservée.  — C.  civ.,  228,  381  à 
599, 400,  106  et  suiv.  „ . , 

A défaut  de  celte  convocation,  elle  perdrais 
tutelle  de  plein  droit;  et  son  nouveau  mari  sera 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 
— C.  Civ.,  1200  et  suiv.;  — L.  2,  C.,  Quando 
mulier  tutelap  offieio  ; t-.  6,  C.,  In  quib.  cousit 
p tonus  toi  hypoth.  taciti  contrahitur  ,*  No- 
«Voreü.  »4,  cap.  9;  No- 

l*308.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment 
convoqué,  conservera  la  tutelle  à la  mère,  il 
lui  donnera  nécessairement  pour  co-tmeur  le 
second  mari,  qui  deviendra  solidairement  res- 
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ponsahlr,  arec  sa  femme,  de  b gestion  posté- 
rieure an  mariage.  — C.  civ.,  ioO,  13Ü0  cl 
suiv. 

4.  — La  mère  qui,  devenue  ien»e,  convole  à de 
seconde*  oocêfl,  en  pCNIfll  ainsi  MWI  bjhdftHItf 
«t'autrui,  prend  un  nouvel  «*lal  qui  un-lin.-  néce»* 


mère,  elle  dévient  dalive,  il  en  cal  ici  comme 
dan*  le  cas  de  l'article  précédent. 

te.  — vinsi  lorsque la  mère  sc  (rouir  privée  de 
la  tutelle  en  cas  de  second  mariage  jMirccqu’eltc 
ne  lui  a pas  élé  conservée  par  le  conseil  de  fa* 
mille,  la  nouvelle  tutelle  ne  pa*se  jus  aux  autres 
ascendant,  mais,  elle  doit  élre  déféré»  |wr  le  cou- 


virement  sc*  rapporta  tir  famille.  V.  Üelvrîneourt,  ! «cil  «le  famille.  V.  J.  Pat.  Cass.,  îfl  K».  isxrr. 


t.  |*rf  p.  ioh  el  IM  ; Touiller,  t.  3,  p.  315,  el  Favurd 
V*  Tutelle,  $ fer,  n©3. 

3.  — L n puissance  pafernellc  qu'elle  exerce  sur 
•es  enfan*  lui  appartient  tnmmirs  en  principe, 
mai*  elle  ne  trouve  restreinte  dans  ses  eutf*t*.  spé- 
cialement quant  au  droit  «le  correction  qu’elle  ne 
peut  plus  exercer  que  dans  le  cas  où  la  tutelle  lui 
est  conservée , et  en  remplissant  les  formalité* 
imposées  aux  tuteum  (V.  art.  :ihi  ,-t  ion  , et  quant 
au  droit  d'usufruit  légal  dont  elle  e»l  tolaleineid 
privée,  V.  nrl.  336. 

3.  — Elle  perd  également  son  droit  à 1.1  tutelle 
légale,  ou  tin  moins  le  conseil  île  famille  doit  être 
appel ••  à délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  lu 
lutrlle  lui  sera  conservée,  en  sorte  que  dans  ce 
cas  la  tutelle  devient  pour  ainsi  dire  dalive. 

4.  — SI  la  fulelle  est  conservée  A la  mère,  l’en 
Tant  «lu  premier  lii  entre  sous  certains  rapports 
dan-  le  second  mariage,  non  pu*  qu'il  p»*M*  soua 
fa  pnitsanre  flircelr  «lu  second  mau,  mais  j|  #*y 
trouve  indtrcclcmenl,  parce  que  la  tulrice  ne  peu’i 
plus  faire  aueun  acte,  même  relatif  à la  lutrlle, 
sans  ..  •.  1.  n 'ii  île  son  mari  ou  de  justice. 

5.  — C'est  le  moltf  • ■ 1 : lequel  le  second  mari 
est  donné  pour  co-luleurà  la  femme,  mais  il  ne 
faudrait  pas  enlemlre  par  là  qu'il  peu!  exercer  lui- 
mémo  1rs  pouvoir*  d’un  tuteur;  car  il  n’y  a dan- 
ce cas,  ainsi  une  dans  tou*  le*  antres,  qu’une  seule 
personne  réelleméal  investie  de  la  tutelle,  c’est 
la  mère  qui,  seule,  a qualité,  comme  tutrice  de  m*s 
enfnns,  pour  administrer  leur  personne  el  leurs 
bien’*,  el  les  représenter  dan-  les  actes  et  en  ju*- 
licc  sous  l'assistance  de  sou  mari. 

0.—  I.a  veuve  qui  assemble  le  conseil  de  fa- 
mille parce  qu'elle  vent  se  remarier,  n’en  fait  pas 
moins  partie  du  conseil,  mais  elle  ne  peut  pas 
iMirlicipcr  à la  délibération,  qui  est  régulière, 
lorsqu’elle  a été  prise  par  les  cinq  autres  mem- 
tires.  V.  J.  Pal.  iloutewix.  17  aoùl  IB2S. 

7.  — Kl  lorsque  la  mère  ronvoque  le  conseil  de 
famille  pour  savoir  si  elle,  sera  maintenue  dans  la 
tutelle  en  cas  fie  second  mariage  «le  sa  pari , elle 
peut  faire  celle  convocatlondevani  le  juge  de  son 
propre  domkUé.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  2\  nov. 
uw,  et  Cass..  i«  août  ikjîv. 

h.  — I.a  couvocallon  peut  en  elTel , dan*  ce  en*, 
«dre  régulièrement  faite  au  domicile  de  la  tutelle. 
y.  à cet  égard,  sur  le*  art.  40»  cl  407-  les  di.-iinc- 
tions  qui  peuvent  être  faite*.  V.  n°*  4**  et  suiv. 

9.  — I.a  femme  qui  veut  «c  remarier  a qualité 
pour  se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil 
«le  famille,  qui  a refusé  de  la  maintenir  dans  la 
Uitellc.  V.  j.  pal.  Bruxelles,  il  nov.  IN9. 

10.  — Et  le  second  mariage  ne  la  rend  pas  nun- 
reccvalde  dans  son  retours.  V.  J.  pat.  même  ur- 
rÜ. 

M.  — l e conseil  de  famille  appelé  à délibérer, 
peut-il  meure  de-  conditions  au  nuiigtien  fie  la 
tutelle  * Celle  question  cm  grave,  parce  qu’elle 
touche  aux  principe*  memes  constitutif*  de  la  fa- 
mille; mais  puisque  le*  conseil  pourrait,  sans  ex- 
primer de  motif,  retirer  U tutelle  à In  mère,  n’en 
résiiliei-ll  pas  a fortiori  qu'il  a le  droit  d’énoncer 
sou*  quelles  conciliions  il  consentira  h donner  son 
concours,  pourvu  que  ces  condition*  ne  soient  pas 
«'lles-im-nies  contraires  aux  principe*  «le  la  puis- 
sance paternelle»  SI  elle»  ont  seulement  élé  prise* 
«fans  1 intérêt  de  l'enfant,  il  n’y  a pas  de  motif 
pour  que  les  juge*  refusent  de  donner  eux -mê- 
mes leur  sanction. 

4î.—  Ainsi,  et  en  irrlnelpe,  le  conseil  de  famille, 
eu  conservant  In  tutelle  à la  mère  qui  se  remarie, 
peut  apporter  quelque  restriction  au  droli  qui  lui 
appartient  comme  tutrice  légale  d’administrer  11- 
hremenl  les  Mens  de»  enfan*  do  premier  III.  V.  J. 
Pal.  Rouen*  H août  4827,  et  Auen , M déc.  4»30.  — 
V.  rontra  J.  Pal.  Grenoble,  isjudl.  4»:i3. 

43.  — Kl  dans  tous  In  cas  In  mère  qui  s’est  sou- 
mise aux  condition*  qui  lui  onlété  imposées,  se- 
rA.  , non-recevable  à demander  ultérieurement 
«iu  elfes  fussent  réputées  non  écrlle».  V.  J . Pal. 
Agen,  44  déc.  1830. 

♦4.  — Spécialement  le  conseil  dç  famille , en 
conservant  M tutelle  A la  mère  qui  se  remarie, 
peu!  décider  qu’elle  sern  tenue  de  restreindre  la 
dépense  annuelle  «lu  mineur  à une  somme  déter- 
minée, et  qu  elle  sera  egalement  tenue,  ainsi  que 
«fin  eo-tuteur.  à remettre  chaque  année  au  su- 
brogé tuteur  tics  états  de  situation  de  leur  gestion. 

> . J.  Pal.  Rouen,  h août  i»T7. 

13.  — Mah  si  la  tutelle  n’cdl  pas  contméti  à la 


17.  — Mai-  en  principe,  la  femme  qui.  en  cas  de 
convoi , n’esl  pa*  inainlenue  flans  ta  tutelle,  u ni 
conserve  jw*  molli*  l'exercice  de^a  puisante  pa- 
tenielle  quant  aTédueatioii  fie  »c*  enfunl*  «lu  pre- 
mier ht  et.  m le*  tribunaux  mil  le  droit  de  lui  en- 
lever la  garde  île  l'enfant,  ils  ne  doivent  le  faire 
que  pour  de*  cause»  graves.  V.  J.  Pal.  Poitiers , 
15  fér.  mil , et  Brus elles.  28  janv.  «824. 

IK.  — Contra  lompie  la  mère  en  cas  de  second 
mariage  n'a  pa»  élé  maintenue  dan*  la  tutelle 
île  scs  enfants,  elle  ne  conserve  |>a*  à l'éganl  de 
leur  éducation  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle elle  e*l  forréoofe  se  soumettre  sur  ce  point 
aux  «lécliloiift  prise*  par  le  tuteur,  surtout  si  elles 
oui  raMenlItnenl  <lu  conseil  de  famille.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  5 avr.  f mr?. 

19.  — Mais  celle  dernière  décision  qui  se  justifie 
par  le  pouvoir  discrétionnaire  que  les  tribunaux 
exerceront  en  pareille  matière  n’esl  nn»  rigou- 
reusement conforme  aux  pi  inclpe* , il  est  bien 
vrai  que  la  mère  sera  otdlgèede*e soumettre  *|  le 
juge  recoiinnit  nue  c’est  en  effet  le  tuteur  et  le 
conseil  de  famille  qui  proposent  la  mesure  la  plu* 
utile  A l’enfant.  *an*  quoi  l'avisde  M inèredevrait 
être  préféré;  et  en  général  dans  toutes  ce»  dis- 
eussions,  U ne  foui  jamais  » écarter  de  la  régir,  que 
J’intélét  de  l’nifaut  doit  toujours  l’emporter. 

30.  — Et  l’on  ne  peut  refusera  la  mère  même 
remariée  le  flroil  tout  au  moins  do  survriller  ré- 
ducalion  «le  ses  enlaus  alors  mémo  qu'elle  a élé 
pnvi  o <le  la  tutelle,  car  elle  a toujours  pour  elle 
son  litre  de  mère. 

xt.  — F.!  spécialement  l’époux  survivant  doit,  à 
peine  de  nullité  fie*  délibération»,  faire  jgirlle  du 
conseil  de  famille  qui  est  appelé  h statuer  sur  le* 
intérêt*  «te  ses  entant*  mineurs.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 5 juin  IK2»;  — Touiller.  1. 1,  n*  fllll. 

23.  — Relativement  au  second  mari  nous  avons 
expliqué  les  motif»  |n»ur  lesquel*  il  e*l  donné  à la 
mère  poureo-ttitcur. 

23.  — .Mai*  le  second  mari  qui  est  co-tuteur  de 
la  femme  n'a  pas  qualité  pour  procéder  seul  aux 
actes  d'udmmiMraltGn.sin»  le  concvursou  leeon- 
senlemcul  de  sa  femme.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles, 
T,  av  r.  — betv incourt,  t.  |w,  p.  475,  note  10, 
Mawuin  11°  45î»  et  suiv. 

2t.  — Et  en  sa  qualité  de  co-tulmr  solidaire- 
ment rc4iifm*ahte  de  la  gestion  de  la  lutrlle  il  est 
*<•111111*  à l'hypothèque  legale  accordée  au  mineur 
pour  sûreléiie  celte  gestion.  V.  J.  Pat.  Cass.. 
33  nov.  mo  1 J.  Pal.  I.  t*r  tua?,  p.  b). 

35.  — i.Ytciiduedes*  responsabilité  est  d’ail- 
leur*  la  même,  quelque  soit  le  régime  sous  lequel 
ce  second  mariage  aura  été  contracté. 

25.—  üuel  que  soit  en  effet  ce  régime,  la  mère 
conservée  dan*  la  tutelle  u'en  aura  pas  moins  le 
droit  d'tidiuinfolrer  seule  comme  tutrice,  alors 
même  qu’elle  sernit  commune  en  bien*,  sauf  au 
mari  à *e  pourvoir  pour  empêcher  les  aele*  d’ad- 
nifnblrntiou  qu’il  croirai!  prejudiciable*  à l'enfant 
cl  cajuddci  de  compromettre  -a  propre  responsa- 
bililé. 

27.  — I.a  charge  de  celle  co-lutelle  Imposée  au 
mari  n élé  uniquement  établie  dan*  l'Intérêt  de 
l'enfant  cl  la  loi  n’a  pas  eu  à se  préoccuper  des 
inconvénient  qu’elle  pouvait  avoir  pour  le  mari 
lui-mênie.  Il  doit  subir  les  conséquence*  de  la  dé- 
lerrninntion  qti’il  n priM*  d’épouser  une  veuv  e (mi 
aurait  desemans  d'un  premier  !il,dont  le*  inté 
rél*  doivent  être  mis  à l'abri  de  toute  atteinte. 

2».  — Spécialement,  le  spcornl  mari,  en  sa  qua- 
lité de  ro-tqieur  est  noumis  à foule*  les  prohlhl- 
(ion*  qui  frappent  le  tuteur  lui-même;  ainsi,  U ne 
peut  rerevoir  une  libéralité  de.  l’enfanqdu  premier 
lit  devenu  majeur,  tant  que  le*  comptes  de  tutelle 
n’ont  pas  été  rendus.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  SI 
déc.  4M7  (J.  Pal.  t.  2 IM»,  p.  540). 

2».  — Les  art.  395  et  30«  devaient  prévoir  le  cas 
où  la  mère  ayant  omis  de  convoquer  le  conseil  de 
famille.  *e  serait  trouvée  maintenue  de  fait  dnu* 
la  tutelle  qu’elle  a perdue  de  droit  : car,  *1  le  con- 
seil de  famille  n’est  pas  convoqué  pour  donner  un 
tuteur  à Tentant  du  premier  lit,  l’élat  de  chose* 
qui  subsislait  avant  le  mariage  peut  se  prolonger 
indéfiniment,  et  la  mère,  quoique  privée  par  la  lot 
delà  tutelle,  n’en  conservera  pn*  moins  1 exercice 
de  celte  fiitclle  peut  être  jusqu’à  la  majorité  de 
l’enfant,  ou  tout  au  moins  jusqu’à  ce  que,  sur  la  ré- 
quisition de  toute  partie  Intéressée,  il  Ait  été  nom- 
mé un  nouveau  tuteur. 

30.  — Pans  cc  cas,  même  alors  que  la  mère  a 


conservé  indûment  la  tutelle,  elle  peut  lui  être  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille  qui  apprérlero  le* 
cause*  pour  lesquelle*  il  n’a  pa*  été  convoqué  en 
tempe  utile.  Alors  la  délibération  aura  en  quelque 
sorte  un  effet  rétroactif,  le  viee  de  la  «cation  in- 
termédiaire sera  effacé  el  les  droits  se  trouveront 
réglé*  comme  *1  la  mere  avait  élé  revu  fièrement 
i maintenue  dan*  la  tutelle  dè*  l'origine. 

31.  — Mais  »|  la  tutelle  n’est  pas  déférée  à la 
inère  comme  tutrice,  et  à <on  second  mari  comme 
eo-tuteur%ou  si  tou*  «feux  ont  conservé  indûment  la 
gestion  de  la  tutelle  Jn»qu'a  la  msloriléde>'t*nfanl, 
alors  il  s’est  formé  entre  le*  |tar1ie»  un  contrat  de 
gestion  volontaire  > nrgolionttn  yrstio],  qui  doit 
produire  tous  ses  effets,  car  la  mère  privée  de  la 
UileJle.  ain*i  que  mmi  mari,  on!  constitué  une  tu- 
telle de  fait,  i l’égard  de  laquelle  ils  sont  respon- 
sables. 

I 32.— Ain*ifT  enfant  mineur  a une  hypothèque  sur 

I lc.->  bien»  tic  »a  mère  qui  s’esl  remariée,  sans  con- 
voquer le.  conifdl  fie  famille  pour  (ou*  les  faits  de 
ue*  lion  postérieur»  nu  marine.  II  v a alors  <le  fait 
continuation  de  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  Colmar , 23 
janv.  1832. 

33.  — Egalement,  le  second  mari  est  responsable 
île  tous  les  faits  de  là  tutelle  indûment  consenréo 
par  *a  femme. 

31.  — Et  même,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du 
second  mari,  lorsque  la  mère  s’est  remariéa  sons 
eoiiToquer  le  conseil  fie  famille,  s’étend  à tou»  le* 
fait»  «le  gestion  antérieurs  au  mariage,  comme  à 
ceux  tpii  lui  sont  postérieurs.  V.  J.  Pal.  Aimes, 
sû  nov.  ion,  el  Poitiers,  a»  déc.  1 ws. 

35.  — Egalement  encore,  le  mineur  a une  hypo- 
thèque legale  mit  le*  bien»' du  second  mari  (lésa 
mère,  alors  même  que  celle-ci  n perdu  la  tutelle 
faute  d’avoir  convoqué  le  conseil  de  Inntille  pour 
obtenir  aulorisalion  «le  la  conserv  er.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  20 nov.  irjs,  el  Mmes,  30  nov.  |»3I. 

»f*.  — Et  celle  hypothèque  s'étend  à h»u*le*  faits 
de  gestion  même  antérieur*  au  second  mariage. 
Y.  J.  Pal.  même  arrèu 

37.  — Spécialement,  lorsque  la  mère  s’ost  rema- 
ritVsHn»  avoir  convoqué  le  conseil  de  famille  et  a 
ainsi  conservé  indûment  la  gestion  de  la  tutelle, 
le  Acrond  mari  e.<!  soumis  à toutes  le*  prohlbl- 
lions  qui  frappent  le  tuteur  lu'Mtvême;  il  ne  peut 
recevoir  une  libéralité  de  l'enfant  du  premier  lit 
devenu  majeur,  tant  que  les  comptes  de  la  tutelle 
de  fait  n’ont  nas  été  rendu*.  Y.  J.  Pal.  Cass..  It 
déc.  IKMI J.  Pal.  t.  4«  1837,  p.  79). 

SECTION  It. 

De.  la  tutelle  déférée  pur  le  père  ou  la  mère. 

307.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tu- 
teur parent,  ou  même  étranccr,  n'appartieni 

21T.n1  dernier  mourant  des  père  et  mère.  — 
.civ., 399;  — L.  !,36l4,ff.,<fcr«*r  iMfdd.L. 
3,  IL,  de  f 'onfirm.  tulor.;  L.  t , C .,eort.  lit. 

3»t>.  Cc  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans 
lot  formes  prescrite»  |»r  l’article  Ô92,  et  son» 
les  exception»  el  modifications  ci-après.  — C. 
civ.,  31M  à 401,  900à  1W0;  — intitut.,  $ .'i,  Qui 
lest,  fuforcj  darl  possnnt. 

4.  — La  lutrlle  peut  être  déférée  par  le  père  ou 
la  mère,  par  le  seul  effet  de  leur  volonté,  nam* 
qu’on  a supposé  qu’ils  étalent  les  meilleur*  juge* 
fie  ce  qu’il  cuiivcnall  de  faire  par  rapport  k leur* 
eiifan*.  Dans  ce  e«s,  la  liuellc  c*t  testamen- 
taire, et  le  tuteur  nommé  est  investi  de  se*  pou- 
voir» par  la  j-ciilc  force  du  lilrc  qulcoiiUcut  *a  no- 
minatioii,  »oit  <|ii’olli>  résulte  d un  testament  en 
forme  ou  d’une  simple  déclaration  fille,  OU  «le- 
vant le  juge  de  paix  assisté  fie  *nn  greffier.  OU  de- 
vant notaires,  déclaration  qui,  pour  celle  inslltu- 
lion  seulement,  a toute  la  force  d’un  testament. 
V.  DelvincourL  I.  P**,  p.  109;  Touiller,  t.  2,  p.  317, 
et  Favard,  v<>  Tutelle . $ 2,  no  2.  el  $ 4,  no  10. 

2.  — Le  nouveau  tuteur  *e  trouve  nimd  subrogé 
de  plein  droit  aux  pouvoir*  du  père  ou  de  la  inère 
qui  l’a  désigné  pour  lui  succéder  dan*  Texerelce 
de  la  tutelle;  car  *i  le  père  ou  la  mère  avaient  eux 
même»  (urdu  la  tutelle.  Il*  n’auraient  plus  le  droit 
de  créer  un  tuteur  à titre  testamentaire,  non  seule- 
ment parce  qu’ils  ne  pourraient  conférer  un  droit 
qu’il*  n’avaient  pas  cui-mème*,  mai*  encore,  ce 
qui  e*t  décisif,  parce  qu’il  n’y  aurail  pas  lieu  dau* 
ce  cas,  à nommer  un  tuteur. 

3.  — En  effet,  si  le  dernier  de»  père  et  mère  n’a 

Î>lu*  lui-même,  pour  une  cause  quelconque,  la  tu- 
pi le,  il  y « eu  nécessité  de  pourvoir  aux  Intérêt* 
du  mineur  en  lui  nominanl  un  tuteur,  même  pon- 
dant la  vie  de  gin  père  ou  de  sa  mère,  d’où  il  sali 
qu’au  Jour  où  lo  dernier  vivant  du  père  ou  de  la 
inère  vient  à décéder,  la  tutelle  n’c*l  pa»  vacante. 
Comment  donc  un  tuteur  testamentaire  pourrait  jj 
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I.IV.  I.  TIT.  X.  — 

être  autorisé  en  vertu  d'une  oiniple  déléeatlonàen- 
ipTemu  tuteur  saisi.  r.uhnmis4i  attun  do  la  tutelle. 

4.  - i mi  esldi  h.  , el  il  n'y  n dm  lieu  à 

l'application  ilu  l'*rl.  3*7. qui  aeu  seulement  un 
vue  de  pourvoir  à la  tutelle  de  t'onfant.  lorsque 
cette  tutelle  serait  vacante  par  le  décè»  du  lulrur 
lésai  ou  delà  lui  rire  légale.  * 

a OU.  1-a  mère  remariée  el  non  mainteoue 
dans  la  tutelle  des  riifutitsdo  son  premier  ma- 
riage, ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  — C.  civ., 
39à  el  311 1 . 

400.  l-orsque  la  mère  remariée,  et  mainte- 
nue dan-  ta  tutelle,  aura  failchoix  d'un  tuteur 
aux  enfants  de  son  premier  mariage,  eu  choix 
ne  sera  valable  <|ii'aiitan(  qu'il  sera  continué 
par  le  conseil  de  famille. — C.  civ.,  393,  390, 
«Mi  et  suiv. 

4.  — L'arl.  -ISO  (ali  application  « la  mère  du 
principe  général  que  nous  verront  d'exposer:  la 
mère  privée  de  la  tutelle  par  suite  de  son  convoi 
ne  peut  donner  à ses  enfans  du  premier  lit  un 
tuteur  testamentaire  : d'où  II  lie  faudrait  pas  con- 
clure qu'eite  le  peut  dans  tous  tes  antres  cas  où 
elle  sc  trouverait  privée  de  I»  lulelle. 

5.  — ("est  seulement  ici  une  apptieatinn  directe 
du  prpiripe,  mais  non  pas  une  application  exclu- 
sive; car  la  mère  sera  éaaleiiieul  privée  de  ce 
droit  t miles  tes  fois  qu'elle  s'exercera  par  elle- 
mèsue  la  tutelle.  Ici  se  représeulejit  tou-  le*  mo- 
tifs que  nous  avons  indiqué-,  sous  lot  articles  pré- 
cédent. 

J.  — II»  »e  trouvenl  même  eorrotrorés  par  ladis- 
posilin»  de  l'arl.  1 00 duquel  il  résulte  que  la  mère, 
même  (mur  le  cas  où  rlle  a élé  maintenue  dniu.  la 
tulelle  après  un  second  mariage.  ne  |>eul  trans- 
férer au  luteur  testamentaire  qu  elle  rt'-»igue  1rs 
droit»  qu'olle-iuème  exeruail , que  nous  la  coudi- 
timi  qui  lui  avait  été  à elle-même  imposée. 

A.  — Un  se  remariant  elle  n'a  pu  conserver  la 
tulelle  qu'avec  le  cousenlemeal  du  conseil  de  fa- 
mille; le  tuteur  tealamcntairc  qu'elle  désigne  ne 
pourra  lui-même  entrer  en  fiim-lion*  qu'avec  le 
conserdeiueiil  du  conseil  de  famille. 

B.  — tl  en  sérail  de  mèiiir  du  lulrur  Icstatiieii- 
laire  désigné  |iar  le  père  qui,  à la  «uile  d'une  con- 
dainnallqii judiciaire,  n’aurait  lui-même  ulileuu  la 
tulelle  de  ses  enfans  que  sur  l'avis  de  la  famille 
( C.  pén.  34 , 4°  el  42,  «»  j ■ le  tuteur  Irslanicnlnlre 
qu'il  désignerait  ne  devrait  lui-niènie  être  admis 
que  sur  l’avis  de  la  famille. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'est  pas  tenu  <f accepter  la  tulelle,  s'il  n'esl 
d'ailleurs  dans  la  classe  <le*  liersonnes  qn'h 
défaut  de  celle  élection  spéciale  le  conseil  de. 
famille  cill  pu  eu  charger.  — C.,  432;  — |„  27; 
l>-38;S*î  L.32,33ci3U,  B'.,  de  l^ecusalionibus 
tuturum. 

t-  — La  Itdelle  e*l  une  véritable  charge  que  nid 
n'est. tenu  d'accepter  sans  cause  légitime;  le  tu- 
teur institué  par  toslaïuciit  jicul  donc  être  admis 
a faire  valoir  los  excuses  qui  doivent  l'engager 
à répudier  le  legs.  V.  Delvlneourt,  t.  ter  ti®; 
Toullier,  t.  2,  p.  ai»,  el  Locré,  I.  «.  p.  71. 

2.  — A son  égard  la  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté du  survivant  du  |iére  ou  de  la  mère  qui  le 
désigne  pour  tuleur  n’a  pas  plu-  de  force  que  n'en 
aurait  la  désignation  (aile  par  le  conseil  ‘le  fa- 
mille, il  faut  dour  se  reporter  aux  principes  géné- 
raux conceniaut  les  cause»  qui  dtspciiscul  de  la 
tutelle.  V.  arl.  427  el  suiv. 

skctkpv  ni. 

De  la  tutelle  dej  attendants. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  an  mineur 
un  tuteur  par  le  dentier  mourant  doses  |iére  et 
mère,  la  tutelle  ap|iartient  de  droit  à sou  aïeul 
paternel;  à défaut  de  celui-ci,  h son  aïeul  ma- 
ternel, et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
l'ascendant  maternel  du  même  degré.  — C. 
civ.,  142,  4PS , 73S  et  suiv.,  et  907  ; — />j jes 
Huodecim  Tabularum . tabula  S;  L.  4,  7,  9 et 
10,  (T.,  de  Ley  t utoribus ; L.  î,  C.,  end.  tit. 

•403.  Si,  a défaut  de  l'afeui  paternel  el  de 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  elaidie  entre  deux  ascendants  du  de- 
gré supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  h la 
ligne  paternelle  du  mineur,  la  tute.Hr  passera 
de  droit  h celui  des  deux  qui  sc  trouvera  être 
l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 


DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DK  L’ÉMANCIPATION'.' 


1 404.  Si  la  même  concurrence  a lieu  entre 

■ deux  hisaieuls  de  la  ligue  lualernclie,  la  nomi- 
nation sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui 
ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces 
deux  asceiulauts.  — C.  civ.,  407  et  suiv. 

I.  — La  tutelle  déférée  aux  ascendans  tient  à 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  qui  passe 
dan»  leurs  mains  aussitôt  que  l'enfant  se  trouve 
privé  de  son  pire  et  <le  sa  mère.  II  était  donc  na- 
turel d'attribuer  la  tulelle  a ceux  qui  sont  plus 
spécialement  chargé*  de  veiller  ù l'éducation  de 
l'curanl.el  qui  sont  tenus,  par  mie  i1i*|m»ilioii 
formelle  de  ta  loi , de  lut  fournir  dés  alimcns  s'il 
est  dans  le  liesoln.  \.  Dclvincuurt,  t.  (*'.  p.  ms; 
Touiller,  1. 2,  p.  321,  et  Pavant,  vo  Tutelle,'.  3 et  4, 
il»  10.  • 

ï.  — Nous  avons  expliqué,  au  litre  de  la  puis- 
sance paternelle,  quels  étaient,  à cet  égard,  les 
droits  des  aacendan».  V.  arl,  371,  n»"  6 cl  suiv. 

t.  — Ainsi , alors  même  que  les  ascendans 
n'iixcrccnt  pas  la  tutelle  après  in  décès  du  itère  et 
«le  la  mère,  nuit  parce  qu'il  existera  un  tuteur  tes- 
tamentaire, soit  para  • que  eux-mêmes  seront  dis- 
pensés de  sc  charger  Je  cette  administration,  ils 
n'en  seront  pas  moins , quant  à l’exercice  de  la 
puissance  paternelle,  les  représentai»  du  père  el 
de  la  mère,  et  ils  auront  le  droit  de  surveiller  l'é- 
ducatioii  île  l'enfant  comme  le  itère  nu  la  mère 
l'ont  cux-mèniesloniqu'ilsn'exereenl  pas  la  tulelle. 

4.  — Il  faudra  donc  encore  ici  »»•  reporter  à rc 
que  nous  avons  dit  h ce  sujelsous  l’an.  371,  pour 
appliquer  aux  ascendans  les  mêmes  principes  que 
nous  ai  un»  appliqués  au  jière  ou  ù la  lucre  qtu 
n'ont  |>as  In  tutelle  V.  arl.  371,  n"’  40 et  suiv, 
s.  — Muisre  droit,  les  ascendans  ne  pourront 
jamais  l'exercer  prndaiil  la  vie  du  père  el  de  la 
mère,  alors  inCiiic  que  le  père  ou  la  mère  se  trou- 
' eut  prives  de  la  lulelle . a moins , ainsi  que  nous 
l'avons  vu  sons  l'arl.  142 , que  le  itère  et  la  mère 
soient  l'un  et  l outre  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté. 

6. — Careu  g -ncralledrolt  dès  ascendans  ne  s'ou- 
vre que  lorsque  le  père  et  la  mère  n'oxistcnl  plus. 

7.  — Aussi  tlull-on  décider  que,  si  le  |tèrc  ou  la 
mitre  sont  privé»  de  la  tutelle  légale  pour  tfiiu 
cause  quelconque,  ta  tutelle  ne  passe  pa»  aux  as- 
eoudans,  mais  elle  doit  être  déférée  par  le  conseil 
de  famille. 

».  — Ainsi,  en  princi|ie,  la  tutelle  légale  des  a*- 
oendaus  ne  dult  eue  auturu'-r  que  dans  le  eas  ex- 
pressément prévu  par  l'art,  tog. 

9.  — Spécialement. eu  cas  de  destitution  du  père 
ou  de  la  mère  connue  tuteurs  légaux,  la  tutelle  tic 
liasse  lias  à l'ascendant,  elle  doit  être  déférée  par 
le  conseil  de  famille.  V.  J.  l’ai.  Toutnuse,  <8  mai 
1832;  — Duranlon,  1.1,  n»  431. 

10. —  Et  nous  reproduirons  encore  ici  les  mêmes 
observation»  que  nous  avons  faites»  l'égard  do 
tuteur  icslanii-tilnire,  dont  la  désignalion  sérail 
sans  effet  si  le  |ière  ou  la  mère  qui  l'ont  nommé 
n'avaient  pas  eux-mêmes  l'exercice  de  la  tutelle. 

H.  — Il  n'y  a lieu  à la  tutelle  legale  des  aseeu- 
dans  que  si  la  lulelle  est  vacante  au  décès  du  der- 
nier vivant  du  père  onde  ta  mère, car  si  le  iidiieur 
est  déjà  pourvu  d’un  tuteur,  U n'est  nul  liesoiu 
d'établir  une  nouvelle  Mlrllc. 

12.  — Mais  l'ascendant  qui  n renoncé  à l’exercice 
île  la  tnlulle  legale  n'en  dutl  lias  mollis  être  appelé 
à taire  partie  du  conseil  de  Tamillc.  V.  J.  Pal.  Be- 
sançon, 20  août  1808. 

«F.LTHIN  IV. 

De  la  lulelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 
-403.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
•'■aiaiici|>c  restera  sans  (ière  ni  mère , ni  tuteur 
élit  peu-  les  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles, 
comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 
qualités  ci-dessus  exprimée*  se  tfonvera  ou 
dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parié  ci- 
après,  ou  valablement  excusé , il  sera  pourvu  , 
par  un  conseil  de  famille,  àla  nomination  d'un 
tuteur.  — C.  civ..  142,  388,  390,  397  et  suiv., 
402  et  suiv.,  408.  M9,  427  il  b",  438  U 411.  442 
à 449,  470,  el477;C.  procod.,  882,  el  suiv.; 

C.  pén.,  3i,  42  et  347. 

I.  — .Tant  que  le  mariage  subsiste,  le»  enfeu»  nés 
du  mariage  «ont  «ou»  la  «urv rillauee  et  l'.ulmi 
nudralimi  de  leur»  père  et  mère.  V.  Ilelv  ineottrl, 
l.icr.p.  «10,  (U  et  lit,  et  Favard,  v« Tutelle. 

no  t,  etl  4- 

— Si  le  père  est  aiment,  s'il  a disparu,  In  puis- 
sance paternelle  pn«*c  4 la  mère  qui  est  subrogée 
dans  lou»  le»  droits  de  surveillanrc  el  d' adminis- 
tration qu'exerçait  le  père  lui-même. 


3.  — SI  le  père  et  la  mère  ont  disparu  ou  «'iis -se 
trouvenl  loin  deux  dans  l'iui|Mnv«diililé  de  uioiu- 
fésler  leur  volonté,  laimrvrillaorrdc» enfans,  aux 
tenues  dé  l’arl.  (42.  apporUeul  aux  asreovtaii.-  b* 
plu»  proches  itqoi  elle  i*l  1 déférée  par  le  conseil 
île  famille,  et  à défaut  d'tscendant  elle  e«t  égalr- 
meul  déférée  psr  lr  conseil  de  famille  A un  tuteur 
proeisoire  chargé  de  prendre  soiu  de  la  personne, 
ut  des  biens  de  l'enfant. 

4.  — Ainsi,  le  conseil  de  famille  n’esl  appelé  a 
agir  doit,  l'intérêt  de  l'enfant  que  lorsqu'il  se. 
truu le  privé  de  »e*  appuis  naturel»  tout  nia  foi«. 
de  «un  jière  et  de  «s  mère,  ou  que  tous  deux  ne 
trouvent  dan»  l'mqiossltiiiilé  de  manifester  leur 
volonté. 

5.  — Il  ne  fallait  pa»,  eu  effet,  sans  des  motifs 
très  grave»,  autoriser  le  conseil  de  famille,  c'est- 
à-dire,  |e«  pareil»  le»  (do»  |iroclic»,  à s'immiscer 
Ouus  la  gestion  de» biennie»  cnfsu»  tunique  dure 
lu  mariage. 

6.  — Aussi,  eu  principe,  la  tutelle  ne  peut-elle 
exister  qu' après  la  dissolution  du  mariage,  et,  sui- 
vanl  le»  circonstances,  elle  prend  divers  caractè- 
re». 

7.  — Elle  csl  naturelle  el  légale  lorsqu'elle  est 
dévolue  par  la  seule  force  de  la  loi  au  survivant 
de»  père  et  mère,  ou  ù l'aM-codaut  lupJus  proche. 

8.  — Elle  es!  testamentaire  lorsqu'elle  est  dé- 
voluc  |>»r  la  seule  foi  re  de  lu  déclaration  faite  en 
faveur  d'uni-  personne  instituée  par  le  survivant 
du  père  ou  de  la  mère. 

9.  — pans  liai»  les  autre»  ra»  elle  e»t  dalire. 
eVsl-à-dlre,  déférée  |iar  le  ronscil  de  lanulle  qui 
exerce  lui-mèioc  un  droit  île  haole  «urveillauce 
sur  loule  tulelle,  el  non-seuleuiitut  »ur  ir  (uJcur 
uu'll  a iionuiié,  mais  «ur  lou»  autre»  qui  licnunnl 
leur  titre  de  la  loi  ou  de  la  velouté-  paieriirilr,  el 
que  h-  conseil  de  famille  peut  meme  deslltuer 
s il»  ne  ruinplisscut  pa»  leur»  fonctions  d'uue  ma- 
nière oonvMiohle  aux  intérêt»  de  i'riifaiil. 

. tu.  — Lr  conseil  de  famille  exerce  doue  une  vé- 
rilalde  magistraiurc  qui  «'ûlend  sur  tou»  le»  acte» 
de  lit  tulelle,  et  s'applique  a lou»  le»  culaii»  qui 
•e  trouvent  privé*  de»  ndniiiiislrateur»  ou  re|iré‘- 
scolan»  légaux  que  la  nature  leur  avait  donnes. 

H.  — Pan»  ioul  ce  litre,  le  législateur  s'est  plu* 
spécialement  occupé  de  la  tutelle  de»  ridons  légi- 
time-; mai»  un  n'en  doil  pas  conclure,  cependant, 
que  le»  enfans  né»  hoc» mariage  puis, roi  être  pri- 
vé» du  Wnéllce  d’une  ndmlnislr.Hioii  liilé-lairc. 

12.  — l.'ari.  ton  [leriurl,  en  ce  qui  1rs  concerne, 
de  former  un  roiuu’il  île  famille  qui,  |siur  être, 
composi’',  non  de  pariai»,  mai»  d'ami»,  u'en  veil- 
lera |«is  moiii»  avec  la  même  sollicitude  à l'admi- 
nistration de  leur  personne  et  de  leur»  bien»  en 
leur  nommant  des  tuteur»  chargé*  de  le»  repré- 
senter dan*  lou*  le*  actes  qui  peux  ni  les  inter-c*- 

SIT. 

13  — Non»  avons  déjà  vu, d'ailleurs,  qu^ a l'égard 
de.»  eufiui*  naturel»,  iuceélueux  ou  adult  '-rins.ll  j 
avilit  lieu  à la  lulelle  légale,  soit  du  père, 
soit  de  la  mère;  tuai»,  dans  ions  le*  cas,  loliéné- 
lice  (le  I*  tutelle  dative  ne  peut  leur  être  refusé. 

, 44.  — El  quant  aux  eufaii»  abandonnés,  il  v u 
lieu  rgaleliicut  de  pourrou-  par  ia  UfiiiiitiaOon 
d'un  tuleur  â rndmiiiislrutiou  de  leur  personne 
Ct  de  leur»  liieiis;  el  ce  tuteur  sera  nommé-  dan» 
la  forme  ordinaire  par  un  conseil  composé-  ,|-a. 
ml»,  4 moins  que  l'enfant  n'ait  été  recueilli  dan* 
un  hospice  dont  le  conseil  .-idininlstralif  evereera 
en  ce  qui  le  concerne  lou»  le*  droit»  d'un  conseil 
(le  famille. 

t 45.  — Relativement  aux  enfans  abandonnés, 
l'arl.  *17,  C.  pén.,  dont  nou»  avon»  rappelé 
la  di»|Mi*itinn  son»  l'arl.  52.  C.  eiv  rrconnnlt  une 
sorte  de  lulelti*  nécessaire  lorsqu'il  se  présente 
line  persoime  qui  fera  devant  la  immicipulilé  la 
déelar.-ilioii  qu'elle  cousent  à se  charger  de  l'en- 
fant abandonné-, 

-4*.  — cette  disjiosition  n été  spécial  cm  Cn  I ap- 

Idiqtiéc  aux  cntaiis  qui  se  trouvenl  dan»  les  i 

jures;  l'administrai  ion  de  ce»  élablissrmeii*  est 
autorisée  à le»  remettre  à la  personne  qui  se  sou- 
met par  un  «mirai  fui-mel  à les  nourrir,  élever  et 
entretenir. 

47.  — Ce»  contrats  qui  *e  rapprochent  beaucoup 
de  la  tulelle  idl1rieu»>-  constituent  une  véritable, 
lulelle  au  profit  de  la  persoime  qui  fait  la  déclara- 
tion et  qui  acquiert  par  là  «ur  l'enfant  tous  le* 
droits  que  thiuue  noii-*culCuirut  la  tutelle,  mais 
quelques-uns  de  ceux  aussi  qui  *c  rattachent  plu» 
spéciali-iiicnt  4 la  pui»*ancc  paternelle;  car  le  lu- 
leur  oui  se  charge  bênévolemeiil  de  l'enfanl  sait» 
famille  lui  tleut  lieu  de  père. 

t».— Aussi,  il  eu  sera  de  celte  tulelle  comme  de- 
là tutelle  officieuse,  elle  |iourrn  Être  excrcis.-  par 
des  femmes  parce  qu  elle  est  fondée  uniquement 
ion  un  contrat  de  Incnfaisaucu  auquel  due  faut 
apporter  aucune  entrave. 


9-2 


C.  CIV,  — JURISPRUDENCE,  DOCTRINE,  LEGISLATION.  ART.  406-409 


<9.  — Du  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  tutelle 
imparfaite;  comme  il  n'y  a poinl  rie  famille,  ri 
comme  en  outre  il  n’v  a poinl  rie  bien*  A adniinis- 
Irer,  le  contrat  aéra  parfait  par  la  acule  déclara- 
tion faite  volontairement  par  la  pênmmio  qui  *c 
charge  bénévolement  rie  I enfant  abamloiiné  ; Il 
n'y  aura  donc  ni  conseil  de  famille  A convoquer, 
ni  suhrogé-tuleur  à nommer;  l'ndmiinttration  de 
la  peraonne  du  mineur  e»l  entièrement coiillée  au 
bienfaiteur  de  l'enfant. 

90.  — Mai*  aussi,  ce  bienfaiteur  contracte  de* 
obligation»  formelle*  cuver»  l'enfant,  et  s'il  ve- 
nait à tourner  *on  bienfait  contre  l'enfant  en  alm- 
saut  de  »ondroil,goit  en  l'obligeant  à de»  travail» 
trop  rude* , «oit  eu  exerçant  *ur  lui  des  sévicc* 
ou  de*  mauvais  traitemeii*,  il  > aurait  une  action 
ouverte  en  Justice  a l'enfant,  Tion-aeulenicnt  pour 
faire  prononcer  la  reaillatlon  du conlrat.mais  aussi, 
[mur  obtenir  des  dommagea-iiitérèls.  V.  art.  JW. 
n»e. 

SI.  — Enfin,  *an*  qu'un  enfant  Mil  abandonné, 
U peut  arriver  que  scs  Intérêt*  soient  tellement 
négligé»  que  l'on  ne  songe  pas  même  à lui  donner 
un  tuteur,  parce  qu'une  personne  sans  droit  ni 
qualité  se  sera  emparée  de  fait  de  l'administration 
de  sa  peraonne  et  de  ses  biens. 

99.  — Alors  II  »e  forme  entre  celte  personne  et 
l'enfant  un  contrat  de  la  même  nature  que  celui 
que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  signaler 
comme  constituant  le  contrat  de  gestion  volon- 
taire (negotiorum  gestio). 

93.  — Dans  ce  cas,  il  existe  une  tutelle  de  fait, 
qui  doit  produire  contre  l'administrateur  ou  gé- 
rant volontaire  toutes  les  obligations  qu'entrai- 
nerait  avec  elle  une  véritable  tutelle;  et  ce*  obli- 

atlon»  pèseront  sur  le  gérant  volontaire  avec 

'autant  plus  de  rigueur  qu'il  aura  exercé  les 
fonction»  dont  11  s'est  emparé,  sans  donner  nu 
mineur  aucune  de*  garantie*  que  In  loi  exigeait, 
sans  contrôle  soit  de  la  part  du  eonacii  de  famille, 
soit  de  la  part  d'un  subrogé  tuteur. 

U,  — Nous  avons  déjà  vu  à l'occasion  du  second 
mari  qui  sc  constitue  co-tuteur  de  fait  des  enfans 
du  premier  lit,  alors  que  la  mère,  en  se  remariant, 
n’n  nas  été  autorisée  à conserver  la  tutelle , 
que  le  tuteur  de  fait  est  en  général  soumis  à 
toutes  les  obligations,  et  spécialement  à toute* 
le»  prohibition»  qui  frappent  sur  le  tuteur  véri- 
table. V.  art.394  et  390,  n°»  3t  et  suiv. 

400.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  et  à la  diligence  des  parents  du  mi- 
neur, de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  in- 
téressées, soit  même  d'office  et  à la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  il  ce  juge  de  paix 
le  fuit  qui  donnera  lieu  à la  nomination  d'uu 
tuteur.  — C.  civ.,  108,  HO,  421  et  4üS6;  T.  4, 
16  et  21; — L.  2,  »n  pr.,  et  $3,0'.,  Quf  pétant 
tutores  ; L.  4,  G.,  eort.  lit. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé, 
non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
allié»,  pris  tant  dans  la  commune  ou  la  tutelle 
sera  ouverte  que  dans  lu  distance  de  deux  mv- 
riainètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  et  en  suivant  l’ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne.  — C.  civ.,  110,  413, 
116, 1 12,  733  cl  suiv.;  C.  pén.,31,  12, 13  et  333. 

Le  parent  sera  préféré  à l’allié  du  même  de- 
gré; et,  parmi  les  parents  de  même  degré,  le 
plus  âgé  à celui  qui  le  sera  le  moins. 

I .—  Ce*  deux  article*  règlent  le  mode  de  con- 
vocation du  conseil  de  famille  et  le  principe  gé- 
néral de  sa  composition.  V.  Delvincoiirl,  I.  t«r 
p.  1 10; Toul lier,  1. 9,  p.  39»,  el Pavard,  v®  Tutelle,  \ 4. 

9.  — L'art.  306  veut  que  le  conseil  soit  convoqué  à 
la  requête  de  toute  personne  intéressée  et  même 
■l'office  à la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domf- 
cile  du  mineur; 

3.  — Et  l'art.  3<W  déclare  que  le  conseil  sera 
composé  de*  plu*  proches  pareil»  prl*  tant  dans 
la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans 
la  distance  de  deux  inyrianièlres. 

t.  — Ce*  deux  Indication»  qui  ne  sontpa*  tou- 
jours concordante*  peuvent  donner  lieu  à du 

Sivc»  difficulté»,  car  l'une  s'applique  .vu  domicile 
mineur,  et  l'autre  nu  domicile  de  la  tutelle, 
qui  peuv  ent  très  bien  différer. 

3.  — I.e  domicile  du  mineur,  comme  nous  l’a- 
vons vu  sou»  l'art . lus,  est  pendant  le  cours  de  la 
tutelle  chez  son  tuteur. 

6.  — Le  domicile  de  la  tutelle  csl  au  Heu  où  la 
tutelle  s'est  ouverte. 

7.  — En  principe  le  domicile  de  la  tutelle  est 
invariable,  mais  U ne  constitue  le  domicile  du 


minciirqu'au  moment  même  où  s'ouvre  la  tutelle, 
el  tant  que  le  tuteur  n'a  pas  élé  nommé;  car,  à 
partir  du  Jour  de  la  nomination,  il  s'opère,  qunul 
u ce  mineur,  un  changement  oc  domicile  qui  se 
trouve  transporté  par  la  seule  force  de  la  loi  au 
domicile  du  tuteur , pour  passer  successivement 
dan*  tou*  les  lieux  où  il  plaira  au  tuteur  de  se 
fixer,  Cn  sorte  que  le  domicile  du  mineur  devient 
variable,  cl  changera  autant  de  foi*  que  le  tuteur 
lui-même,  changera  de  domicile,  ou  aillant  de  foi* 
qu'il  sera  donne  pendant  le  cours  de  la  minorité 
un  nouveau  lutcurà  l'enfant. 

I.  — Vais  alors  le  domicile  du  mineur  n'esl  plus 
qu'un  domicile  de  circonstance  el  d'occasion.  qui 
n’a  d'autre  durée  que  le  fall  même  duquel  il  dé- 
rive. Il  est  véritablement  tant  conséquence,  quant 
ùl'cnfanl,  dont  il  ne  détruit  pnsle  véritable  nnini- 
clle,  le  domicile  d'origine,  qui  est  le  domicile  de 
In  tutelle,  celui  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

9.  — Toutefois  II  faut  bien  considérer  comment 
la  tutelle  s'est  ouverte  relativement  au  domicile 
d'origine  du  mineur,  car  on  doit  combiner  les  ef- 
fet» uc  la  puissance  palemellc  avec  les  effet*  ré- 
sultant d'une  simple  tutelle. 

in.  — Ainsi  le  domicile  d'origine  de  l'enfant,  le 
véritable  domicile  de  tnlelle  sera,  non  pas  tou- 
jour*  le  lieu  où  s'esl  ouverte  la  tutelle  pour  la 
première  roi*,  mais  celui  où  le  dernier  mourant 
du  père  el  de  la  mère  avalent  eux-mêmes  trans- 
porté le  domicile  de  l'enfant  dont  il*  avaient  con- 
servé ln  tutelle. 

II. — En  effet, avant  toul,  le  mineur,  par  une  con- 
séquence directe  de  la  puissance  palemellc,  a son 
domicile  chez  son  père  et  sa  mère,  et  lorsque  l’un 
des  deux  est  mort,  bien  quêta  tutelle  soit  ouverte, 
elle  n'a  point  d'effet  pour  fixer  le  domicile  d'ori- 
gine ; car  si  le  père  ou  la  mère  ayant  la  tutelle  lé- 
gale Iransporlenl  ailleurs  leur  domicile  de 
famille,  par  cela  même  le  domicile  de  tous  les 
enfans  mineur»  y sera  transporté  également;  en 
sorte  qu'il  faudra  alors  distinguer  le  domicile  de 
famille  ou  le  domiriled'originedu  domicile  de  tu- 
telle. 

19.  — 11  en  sera»  autrement  si  le  père  ou  la 
mère  n'exerçairnl  pas  la  lulellc  légale,  car  l'en- 
fant, cn  passant  sous  la  direction  d'un  tuteur 
étranger,  a dè*  lors  acquis  un  domicile  distinct 
du  domicile  paternel  ; cl  dans  ce  ca*  le  domicile 
de  ta  lulellc  se  trouvera  établi aulieu où  la  tutelle 
s'esl  ouverte  |*>ur  la  première  folsen  faveur  d'un 
tuteur  étranger  à la  lulellc  légale. 

43.  — Ainsi,  après  la  dissolution  du  mariage,  tant 
que  la  tutelle  sera  exercée  par  le  père  ou  par  la 
mère,  il  n’y  aura  aucune  distinction  à faire  entre 
le  domicile  du  mineur  el  le  domicile  de  In  tutelle, 
qui  se  trouvera  toujours  au  lieu  où  tera  établi  le 
lulcur. 

®4*.  — Vais  la  difficullé  commence,  relativement 
à la  mère,  alors  qu'elle  songe  à convoler  A de  se- 
condes noce»,  car  par  le  speond  mariage  elle  perd 
le  droit  d'avoir  un  domicile  qui  lui  soit  propre  el 
personnel. 

»*I5.  — Dan*  ce  cas,  ce  sera  au  lieu  où  se  trouvait 
l'établissement  de  famille  avant  le  second  mariage 
que  »era  Irrévocablement  fixé  le  domicile  de  la  tu- 
telle ; caria  mère  n'ayant  plus  par  elle-même  droit 
de  domicile,  ne  peut  apporter  désormais  aucune 
modification  à l'état  de  choses  qui  existait  anté- 
rieurement. 

46.  — Toute»  ce»  distinction»  «ont  importantes, 
parce  que  seule*  elles  peuvent  fixer  le  lieu  où  doit 
être  assemblé  le  conseil  (te  famille  pendant  tout 
le  cours  de  la  lulellc,  toute*  les  fol»  qu'il  »pra  né- 
cessaire de  convoquer  une  réunion  dans  l'intérêt 
du  mineur. 

47.  — Ainsi,  pendant  tout  le  temps  que  la  tutelle 
sera  exercée  par  le  père  ou  par  la  tnère,  la  convo- 
rntlon'pourra  avoir  lieu  soit  dans  la  commune  où 
le  premier  conseil  n élé  réuni,  soit  dans  la  com- 
mune où  le  père  tuteur  légal  et  la  mère  tutrice 
légale  ai i rom  transporté  leur  domicile,  pourvu 
que  le  changement  ait  eu  lieu  sans  fraude  et  non 
pas  dans  la  seule  vue  d'échapper  à l’action  du 
conseil  de  famille  précédemment  constitué. 

48.  — Cesl  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'ar- 
rêl  déjà  cité  qui  a décidé  que  1.x  mère  tutrice  qui 
voulait  convoler  à de  secondes  noces  pouvait  as- 
sembler le  conseil  de  famille  dans  le  lieu  même  de 
son  domicile.  V.  C.  civ. .398 , n®7. 

49.  — Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tuteur  étranger 
au  père  et  à l.x  mère,  il  est  Impossible  d'admelire 
que  le  simple  changement  de  volonté  du  tuteur 
qui  transporte  «on  domicile  où  II  lut  plaît , puisse 
avoir  iiour  effet  de  changer  ta  composition  du 
conseil  de  famille,  et  c'est  alors  mie  le  domicile  du 
mineur  se  séparo  entièrement  du  domicile  de  la 
tutelle  (lui  reste  invariablement  fixé  au  lieu  où  la 
lulellc  * est  ouverte. 

90.  — Ainsi , en  principe,  pendant  toul  le  temps 


que  dure  la  minortlé,  le  domicile  de  la  tutelle  e*l 
au  lieu  où  elle  s' est  ouverte  ; el , toute*  les  foi» 
qu'il  y aura  fieu  de  nommer  un  nouveau  tuteur, 
le  conseil  de  famille  doit  se  réunir  à la  justice  de 
paix  du  domicile  où  s'esl  ouverte  la  lulellc.  V.  J. 
Pal.  tiennes,  31  aoftt  4818  el  9 fév.  1813,  et  Cass., 
99  IVOV.  1809» 

91.  — Spécialement,  le  conseil  de  ramifie  doit 
toujours  et  à peine  de  nullité , être  convoqué  de- 
vant le  Juge  de  paix  du  lieu  ou  s'esl  ouverte  la  tu- 
telle. V.  J.  Pal.  Turin,  43  mai  4811,  et  Cau.,  93 
mars  4819. 

99.  — Toutefois  et  alors  que  le  rnn*ell  de  famille 
a été  convoqué  dans  un  Ifeu  où  II  if  aurai!  pas  dû 
l'être,  il  faut  avoir  toujours  égard  à l'intention  des 
partie*,  à la  bonne  fol  dont  elles  ont  fait  preuve, 
cl  à l'Importance  de  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion. 

93.  — Car  si,  en  définitive,  la  dérision  prise  n'a 
porté  aucun  préjudice  au  mineur  el  »l  au  contraire 
elleaété  ulileàses  Inlérêls,  l'irrégularité  dont  elle 
pouvait  être  viciée  se  trouve  couverte  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a pour  personne  un  Intérêt  direct  à 
l'allaquer. 

93.  — C'est  alors  aux  tribunaux  à se  prononcer 
d'après  les  circonstances , en  consultant  avant 
tout  le  véritable  Intérêt  de  l'enfant, .car  te  juge  a 
lui-même  un  droit  réet  de  surveillance  et  de 
contrôle  à exercer  sur  toute»  le*  opérations  de  la 
tutelle  et  spécialement  sur  toutes  lesdéllliérailon* 
du  conseil  de  famille. 

98,  — C'est  dans  eet  esprit  que  le  conseil  lui- 
même  a élé  placé  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance d'un  magistrat  dont  le*  fonction»  reposent 
sur  le  fondement  même  de  l'organisation  judi- 
ciaire. 

98. — Aussi  le  rôle  que  le  Juge  de  paix  cal  ap- 
pelé a remplir  dan*  le  conseil  de  famille  n'est  pas 
seulement  un  rôle  passif,  il  fait  partie  active  de 
la  constitution  du  conseil  dont  il  a la  présidence  . 
el  dans  lequel  II  a aussi  voix  non  seulement  déli- 
bérative , mais  prépondérante  en  ca*  de  partage. 
V.  art.  316,  n®*  13  cl  suiv. 

97.  — Du  reste,  nous  ne  parlons  Ici  que  du  con- 
seil de  famille  convoqué  pour  prononcer  sur  la  tu- 
telle du  mineur  ; quand  il  s'agit  de  prononcer  sur 
une  interdiction  cl  cn  général  de  demander  un 
simple  avis  de  famille,  on  peut  être  moins  rigou- 
reux sur  la  composition  du  conseil.  V.  art.  SOS. 

9S.  — Nous  verrons  d'ailleurs  sou»  le»  article* 
suivant  (308  à 3lo;  quel»  principe»  on  doit  apptl- 

3uer  pour  apprécier  le*  délibération*  d'un  conseil 
« famille  qui  a été  Irrégulièrement  ennipo»é. 

99.  — Nous  devons,  quant  à présent , nou»  bor- 
ner à rap|ieler  quelque*  principe»  relatifs  à la 
composition  générale  du  conseil  telle  qu'elle  est 
spécialement  réglée  par  l'art.  3(f7. 

30.  — Ainsi,  relativement  à l'alliance,  la  dissolu  ■ 
lion  du  mariage  n'en  traîne  pas  dissolution  de  l'al- 
liance qui  continue  à *ubsl«ler  entre  le  mari  et  les 
paren»  de  la  femme,  surtout  alors  qu'il  existe  des 
enfans  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ta  juill.  1840  ; 
— Kavord  , vo  Tutelle,  53,  n®  9,  et  Hautefeullle. 
p.  593. 

31.  — On  n'admet  plu*  sou»  ta  législation  ac- 
tuelle la  règle  posée  par  Lolscl  dans  ses  Instituées: 
Uortemafltle,  mort  mon  gendre.V.  I.lv.  l«r,  ut.  39. 
p.  480. 

39.— Egalement  un  second  mariage,  même  alors 
qu'il  n'exlslc  paa  d'enfant  du  premier  lit,  ne  dé- 
truit pas  l'alliance  du  mari  avec  le»  paren*  de  la 
première  femme  ?cn  cou*équenee,  il  doit  être  ap- 
pelé à ce  titre  à faire  parlie  du  conseil  de  famille, 
v.  J.  Pal.  Bruxelles,  41  juin  4819,  el  Cass.,  93  fév. 
4895  : — Mngnln,  t.  4*»,  n®*  397  et  394.  —V.  contra 
Delvlnconrt.ct  Duranlon,  t.  3 , n®  8*8,  note.— Mal* 
leur  opinion  doit  être  rejetée. 

33.  — L'étranger  ne  peut  faire  partie  d'un  con- 
seil de  famille  alors  meme  qu'il  serait  proche  pa- 
rent du  mineur.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  98 Juill. 
4899. 

408.  Le»  frères  germains  du  mineur  cibles 
maris  des  *a-urs  germaines  sont  seuls  exceptes 
de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article 
précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous 
membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compo- 
seront seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les 
ascendants  valablement  excusés,  s'il  v en  a.  — 
C.,elv.,4Û2. 

S'ils  sont  en  nombre  Inférieur,  les  antres  pa- 
rents ne  seront  ap|>elés  que  |>our  compléter  le 
conseil.  — C.  civ.,  407. 

400.  Lorsque  les  parents  ou  alliéB  de  l'une 
oude  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  in- 
suffisant sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  dé- 
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signée  par  l’art.  407,  le  jupe  de  paix  appel- 
lera, toit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à de 
plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commun» 
même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  ru  des 
relations  habituelles  d'amitie  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  dupais  pourra,  lors  même 
u'il  y aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant 
e parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  h 
quelque  distance  qu’ils  soient  domiciliés,  des 
parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de 
mémesdegrésque  les  parcnlsou  alliés  présents; 
de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  re- 
tranchant quelques  uns  du  ce* derniers,  et  saus 
excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédent»  ar- 
ticles.— C.civ.,  407, 408 et 411;  C.  procéd.,  1". 

t.  — Ce»  articles  prévoient  les  différentes  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  lorsqu’il  n'eilMe 
pat  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  pareil*  ou 
d’alliés  pour  composer  le  conseil  de  famille,  et  Ils 
pourvoient  h ce  qu’il  va»  faire  suivant  le»  diver- 
se* occurrences.  V.  Dclvincoui  l,  l.  l*r,  p.  110,  et 
Pavant,  v»  Tutelle.  S »,  n»  î. 

5.  — Relativement  à la  composition  même  du 
conseil,  U faut  remarquer  sur  Part,  te»,  que  les 
frère*  germain»  appartenant  également  aux  deux 
lianes,  peuvent  être  comptés  imliffércmmcnl  dans 
la  composition  du  conseil  de  famille,  comme  pa- 
rent paternels  ou  maternels.  V.  J.  Pal.  t au. , 
10  août  ISIS,  et  Limoges.  U avr.  1813. 

3.  — Le  même  principe  devait  s’appliquer  né- 
cessairement aux  neveux  germains  dont  l’article 
ne  fait  pas  mention,  parce  que  celle  circonstance 
se  présente  plus  rarement. 

».  — I.e*  neveux  germains  appartenant  comme 
les  frères  germains  aux  deux  ligues  peuvent  in- 
différemment être  comptés  pour  l’une  ou  |>our 
l'autre,  cl  s’ils  étalent  eu  nombre  suffisant  ils 
pourraient  composer  seul»  le  conseil  de  famille. 
V.  J.  Pal.  Cau. , te  julll.  1610,  et  Rouen,  Ht  août 
180». 

s.  — On  nomme  frères  germains , le*  frère*  de 
père  et  de  mère , neveux  germain»  ceux  qui  sont 
issus  du  mariage  de  l’oncle  avec  la  nièce  et  réci- 
proquement ; il  en  serait  de  même  des  enfaus  is- 
sus du  mariage  du  cousin  germain  avec  la  cou- 
•lue germaine,  elle  même  principe  sera  appliqué 
loutn  les  foisque  le  lien  de  parcuté  se  rattachera 
également  aux  deux  Hunes. 

6.  — L’art.  *0»  pose  également  un  principe  gé- 
néral qui  pcrmrl  de  pourvoir  à toutes  les  exigen- 
ces, afors  même  qu  il  n’existe  sur  les  lieux  où 
s’eut  ouverte  la  tutelle  aucun  parent  connu,  car  II 
est  permis  dans  ce  cas  de  composer  en  entier  le 
conseil  de  famille  d’amis,  c'est-à-dire  de  person- 
nes connues  pour  avoir  eudésrelallons  de  société 
avec  le  |ièrv  ou  la  mère  de  l’enfant. 

7.  — Cette  dl»|Ki»lllon  permet  de  composer  des 
conseils  de  famille  pour  les  enfans  qui  sont  nés 
hors  mariage  et  auxquels  la  loi  ne  donne  pas  de 
parens. 

8.  — A leur  éganl,  le  «insell  de  famille  *e  com- 
posera toujours  de  six  amis  à défaut  de  parens. 

».  — Nous  avons  vu  cependant  à l’égard  de*  en- 
fans  naturels  que  la  loi  uc*  successions  les  consi- 
dère comme  étant  unis  par  un  llch  civil,  non  seu- 
lement avec  le  père  et  la  mère  qui  les  ont  recon- 
nus, mal»  avec  leur*  frère*  naturel»  et  leurs  frèrp* 
légitimes  ; en  sorte  que  pour  eux  le  conseil  de  fa- 
mille se  couqiosera  d'abord  du  pèro  uu  de  la 
mère  survivant,  car  si  le  père  et  la  mère  existent 
tou*  deux.  Il  u'y  a pas  lieu  à tutelle  mais  à l'ad- 
ministration paternelle,  et  en  outre  de»  frères 
naturels  et  des  frères  légitimes  s'il  en  existe;  on 
■l'appellera  lr*anii*quej>ourcoiii|>lèlrrlccunscil. 

40.  — Mais  en  principe  et  pour  ce  qui  concerne 
laeomposillon  du  conseil  de  famille  relativement 
aux  enfans  légitimes  on  ne  doit  recourir  aux 
■-uni*  pour  compléter  le  conseil  que  lorsqu'il  y a 
impossibilité  d'appeler  les  parens  ou  les  aînés 
que  le  juge  de  paix  devra  toujours  admettre  de 
préférence,  alors  même  qu'ils  seraient  éloignés, 
pourvu  que  le*  Inlérêl*  de  l'enfant  ne  souffrent 
lia*  du  retard  apporté  à la  délibération  par  cet 
éloignement  même. 

« f.  — Ainsi  les  iwrens  plu*  proches  en  degré, 
mais  qui  sont  domiciliée  hors  du  rayon  de  deux 
luyrluaèlrN,  ne  peuvent  contraindre  le  Juge  de 
paix  à les  comprendre  dans  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  lorsqu’il  se  trouve  sur  les  lieux 
uu  nombre  suffisant  de  parens  ou  allié».  V.  J.  Pal. 
Rouen,  37  nov.  1818;  — Duranlun.  t.  3.  p.  163.  et 
Marchand , Code  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle, 
p.  444. 

4 i.— Mais  le*  parens  domiciliés  hors  la  distance 
de  deux  myriametrés  doivent  être  appelés  préfé- 


rablement aux  amis,  lorsqu'il*  le  demandent,  et 
surtout lonum'tlsotrrent  de  faire  le  voyagea  leurs 
frais.  V.  J.  Pal.  Besançon,  36  août  l*o*. 

43.  — Cependant  on  volt  rumhirn  il  est  facile 
que  des  irrégularité»  soient  commises  dans  la 
composition  du  conseil,  soit  parce  qu'on  aura  né- 
glige d'appeler  le*  pareil»  présons , soit  parce 
qu’on  n’aura  pas  appelé  les  plu»  proches. 

U.  — A cet  égard  on  ne  peut  poser  de  règle  gé- 
nérale, car  la  délibération  pourra  être  déclarée 
nulle  ou  valable  suivant  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  convocation,  cl  spécialement  sui- 
vant le  plus  ou  le  moins  d'iinjvononce  de  la  déli- 
bération elle-même. 

IS.  — pour  cette  appréciation , les  tribunaux 
sont  Investis  d'un  pouvoir  discrcllnnnairr  qui  n’a 
d'autre  règle  cl  d’autre  limite  que  l'Intérêt  même 
de  l’enfant. 

là.  — Ainsi,  en  principe,  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille  est  nulle  si  les  pareils  le»  plus 
proches  en  degrés  n’ont  pas  été  convoqués.  V.  J. 
Pal.  Rouen.  7 avr.  18*7. 

17.  — La  présence  des  parens  les  plus  proches 
osl,  en  effet,  nécessaire,  cl  s’ils  n’ont  pas  été  ap- 
pelés alors  qu’ils  étnient  sur  les  lieux,  la  délibé- 
ration prise  en  leur  absence  est  nulle.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  13  fév.  1813,  cl  Urne.  t janv.  1*11. 

18.  — Egalement  s’il  a été  appelé  des  étrangers 
pour  composer  Iceonseil  de  famille  lorsqu'il  exis- 
tait sur  les  lieux  de»  pareils,  la  composition  du 
conseil  est  Illégale,  et  »es  délibération*  doivent 
être  annulées.  V.  J.  Pal.  Angers,  *9  mars  tait. 

4».  — Kl  en  règle  générale,  lorsque  le  conseil  de 
famille  a été  illégalement  compose,  la  niillitéde  la 
dclltiératinii  est  d’ordre  public  cl  ne  peut  rtrecou- 
v crie  même  par  l'acquiescement  de*  parties.  V.  J. 
Pal.  Angers.  39  mars  Ntl. 

an.  — l.e  moyen  tiré  de  l’Illégalité  de  la  compo- 
sition du  conseil  de  famille  peut  être  opposé  en 
tout  état  de  cause  même  sur  l'appel.  V.  J.  Pal. 
Bntxelles,  il  nov.  18*9. 

il.  — Et  la  nullité  peut  être  invoquée  même  par 
celui  qui  a fait  la  convocation.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

**.  — En  effet.  Il  s’agit  irl  d’une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  toujours  être  invoquée  dan*  l'Inté- 
rêt du  mineur  ; Il  ii  y a donc  aucune  lin  de  non  re- 
cevoir à opposer  à 'celui  qui  attaque  la  délibéra* 
tion  alors  même  qu’il  y mirait  assisté.  V.J.Pal. 
Lyon,  13  fév.  1813,  cl  Liège,  * Janv.  1811. 

*3.  — Spécialement,  si  la  nullité  île  la  délibéra- 
tion est  demandée  dan»  l’Intérêt  du  mineur,  elle 
peut  cire  provoquée  même  par  les  pareil*  qui  ont 
tait  partie  du  coiispII  sans  protestation  ni  réserve. 
V.  J.  Pat.  Bruxelles.  4 Janv.  t8tt. 

44.  — S)iéelalemeiit  encore,  les  parens  les  plus 
proches  qui  n’ont  lias  été.  ap|>clé*  au  conseil  de 
Famille,  ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la 
délibération  et  en  faire  prononcer,  s’il  y a lien, 
la  nullité.  V.  J.  Pal.  Colmar.  14  fév.  IKK»  (J.  Pal. 
t.  |cr  1841,  p.  «14). 

*3.  — Cependant  la  délibération  prise  par  le 
conseil  de  famille,  sans  que  le»  pareil»  les  plus 
proches  aient  été  apiielés,  n’est  pas  nécessaire- 
ment nulle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  limars  IK.19  V.  Pal. 
t.  1er  1839,  p.  343);  lioual.  t«  août  1838  (J.  Pat. 
I.  ter  imo,  p.  «43),  et  Agen,  18  fév.  4841  (/.  Pal. 

I.  1”  1841,  p.  649). 

*6.  — El  la  partie  qui  a un  Intérêt  contraire  au 
mineur,  et  qui  même  est  sa  partie  adverse,  ne 
peut  prendre  pari  aut  délltiératlons  du  conseil  de 
Famille  relative»  à l’instance,  fut-elle  son  plu* 
proche  parenl.  V.  J.  Pal.  Alx,  3 fév.  1834. 

47.  — Cependant  les  règle*  prescrite*  par  l’art. 
407,  C.  civ.,  pour  la  composition  du  conseil  de 
famille  ne  doivent  pas  être  observées  à peine  de 
nullité.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  ter  fév.  1*47;  Alx. 
19  mai  1837  (J.  Pal.  t.  4 18.17,  p.  Il»  et  186),  et 
Lyon,  40  nov.  1838  (J.  Pal.  1. 1"  4838,  p.  *18). 

38.  — Toutes  les  fois  que  la  composition  des 
conseil*  do  famille  peut  encourir  des  reproche* 
d’irrégularité,  c’est  aux  tribunaux  d’apprécier  les 
circonstances  pour  rechercher  dan*  quelle  In- 
tention la  convocation  a eu  lien.  SI  elle  n été 
faite  de  bonne  fol,  cl  surtout  dans  l’Intérêt  du 
mineur,  le*  irrégularités  iwuvent  être  considérées 
comme  couverte*.  V.  J.  Pal.  C ass. , 3 avr.  1838 

J.  Pal.  t.  l«M838,p.  413  et  431);  Lyon,  30  nov. 

*37.  et  ,4ix,  19  mal  1837  (J.  PUt.  t.  5 1837,  p.  103 

et  tue). 

*9.  — Ainsi  tes  juges  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, déclarer  valable  une  délibération  à la- 
quelle n'auraient  pas  été  appelés  les  parens  le* 
plus  proches  (V.  J.  Pal.  Riom.  43  nov.  184*'. 
Alors  surtout  que  les  parens  plus  proches  avalent 
un  intérêt  contraire  à la  demande  en  interdielion 
qui  était  formée. 

30.  — Et  en  général  même  pour  les  affaire»  de 
la  tutelle,  le*  tribunaux  peuvent,  suivant  les  cir- 


l’émancipation. 

constances,  valider  les  délltiératlons  d’un  conseil 
de  famille  composé  irrégulièrement , si  d'ailleurs 
l'intérêt  du  mineur  n’eu  a souffert  aucun  préju- 
dice. V.  J.  Pal.  Cass.,  3 avr.  4838  (J.  Pal.  l.  l«r 
1838.  p.  431);  Grenoble.  4 juin  1836;  Rennes,  3 fév. 
1833  , Montpellier,  13  mars  4833,  et  t'as*.,  33  août 
1800. 

31.—  Spécialement,  Il  y a lieu  de  le  décider 
ainsi  lorsque  la  eonvoeation  a été  faite  de  bonne 
fol,  et  surtout  s'il  n’v  a eu  ni  dot  ni  connivence. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  30  Avr.  1*3». 

33.  — Le»  juge»  exerceront,  en  effet,  à cet  égard, 
un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire.  V.  J.  Pal. 
Alx,  19  mai  1837  J.  Pal.  I.  4 1837,  p.  403);  l.t/on . 
30  nov.  183713.  I‘al.  I.  4cr  IklH,  p.  gist  ; Rennes. 
48  mars  4834,  et  Cass.,  <0  août  1813. 

411.  Le  délai  (Hiiir  comparaître  sera  réglé 
par  le  juge  de  jiaix  U jour  lixe,  mais  de  ma- 
nière qu'il  y ait  toujours,  entre  la  citation  no- 
liliéo  et  le  jour  indiqué  jniur  la  réunion  du  con- 
seil, un  intervalle  de  trois  /ours  au  moins, 
quand  Unîtes  les  parties  citées  résideront  dans 
la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  my- 
riamèlres. 

Toutes  les  foi»  que,  parmi  les  (fcriies  citées, 
il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au-delit  de  celle 
distance,  le  délai  sera  augmenté  d’tinjour  |var 
trois  uiyriaiuètres.  — C.  procéd.,  1033. 

412.  Les  parents,  allies  ou  amis,  ainsi  con- 
voqués, seront  tenu*  de  se  rendre  en  jicrsonue, 
on  de  se  faire  représenter  par  lin  mandataire 
spécial.  — C.  civ.,  DM,  1063  et  1967. 

Le  fondé  de  jMiuvoir  ne  peut  représenter  pins 
d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué, 
et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra 
point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans 
ajijicl  par  le  juge  de  paix.  — (I.  civ.,  107  et 

414.  S’il  Y a excuse  suffisante,  et  qu’il  con- 
vienne, soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit 
de  le  remplacer:  en  ce  cas,  comme  en  tout 
antre  oh  l’intérêt  du  mineur  semblera  l’exiger, 
le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l’assemblée  ou 
la  proroger.  — C.  civ.,  413. 

I.  — Les  mêmes  principes  que  nous  venons 
d’ex|io*cr  rl-dessu»  s’appliquent  aux  Irrégularité* 
qui  pourront  être  signalées  dans  le»  convocation*. 
V.  llelvlneourt,  t.  4or,  p.  IH  ; Touiller,  t.  3,  p.  338, 
334,  et  Fayard,  \°  Tutelle,  S*. 

4.  — Si.l’lnotisenatlon  *c  rapporte  à l’une  de* 
conditions  essentielle*  de  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  la  délibération  devra  être  annulée, 
ou  à vrai  dire  il  ll’y  a pas  alors  de  déllliérnllnn. 

3.  — Mais,  si  clic  se  rapporte  seulement  à des  fur- 
matité»  accessoires,  elle  pourra  être  validée  et 
maintenue  ; l’autorité  du  juge  lui  donne  alors  1» 
régularité  qui  lui  manque. 

4.  — Ainsi,  lorsque  l’un  de»  membres  du  conseil 
de  famille  se  fait  rxeuser,  on  s’il  se  récuse.  Il  faut 
nécessairement  propéder  a une  nouvelle  convoc.v 
ratlon , la  délibération  qui  serait  prise  i>ar  les 
membres  restau»  ne  serait  pas  valable.  V.  J.  Pal- 
Agen.  48  mars  t»io. 

3.  — Il  s’agit  en  effet  d’nnc  formalité  suhstan- 
tantielle,  tou»  le*  membres  n’ont  pas  été  con- 
voqué*. 

«•  — Au  contraire  si  les  membre*,  sans  avoir  été 
convoqués  par  une  citation  directe,  ont  été  dû- 
ment avertis,  la  délibération  prise  par  la  majorité 
nécessaire  pourra  être  validée. 

7.  — En  effet,  les  membres  du  conseil  de  famille 
ne  doivent  pas,  à peine  de  nullité  être  appelés  au 
conseil  par  une  citation  directe.  V.  J.  Pal.  Agen. 
19  fév.  t*30. 

8.  — Du  reste,  le»  causes  de  récusation  admises 
contre  le»  Juges  ne  sont  pas  applicables  airs  mem- 
bres d’un  conseil  de  famille.  V.  J.  Pal.  Paris.  il 
Janv.  1820  017  ffnr.  an  XIII  ; Cass..  13  net.  4*07; 

— Merlin,  Rèp.,  v<«  Int eriUction , S * , et  Tutelle ^ 
sect.  4«,  $ 3,  art.  3. 

9.  — Spécialement , relui  de.»  parens  qui  mirait 
donné  son  avis  sur  1rs  question»  soumise»  au  con- 
seil n’en  liait  pas  moins  prendre  part  à la  délibt*- 
ration.  V.  J.  Pal.  Parts,  *7  Janv.  1840. 

40.  — Mal»  l’amende  qui  est  prononcée  par  l’art. 
413  ne  jieut  être  appliquée  au  parent  on  à l’allié 
qui,  après  avoir  comparu,  refuse  de  délibérer, 
parce  qu’il  soutient  que  la  composition  du  conseil 
est  Irrianilière.  V.  J.  Pal.  C ass , 10  déc.  1848  ; — 

— Hiorho,  v«  Conseil  de  famille,  no  St. 

II.  — Enfin , l’art.  414  résume  parfaitement  tou* 
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le*  principe*  qui  ivy »*»nnt  la  matière , en  «léHa- 
ranl,  en  terme»  formel»,  que  le  juge  «le  paix  eut 
inverti  d‘un  pouvoir  dincréliouuatre  dont  11  peut 
user  librement  toute*  le»  bu»  «juii  *’agit  de  l'inté- 
rêt Au  mineur. 

41 5.  Celle  assemblée  se  tiendra  de  plein 
droit  die/,  le  jng»*  de  paix,  à moins  qu'il  ne  dé* 
signe  lui-même  nn  autre  local.  La  présence  des 
trois  quarts  an  moins  de  ses  membre*  convo- 
qués sera  nécessaire  pour  qu’elle  délibère.  — 
C.  riv.,  107,  408  et  409  ; C.  procéd.,  882  à 889. 

410.  Le  eoiiS4*il  de  famille  sera  |»résidé  par 
le  juge  de  paix,  qui  y aura  voix  délibérative, 
et  prépondérante  en  cas  de  partage.  — 0.  riv., 
407,  4UK  et  409  ; C procéd.,  882  a 889. 

4.  — Nous  venons  de  voir  que  la  majorité  re- 
quise par  Part.  85,  |»our  la  nuMUé  de*  déliltéra- 
t tou*,  doit  ôlrr  prise  eu  égard  au  nombre  do®  mem- 
bre» légalement  convoqués.  V.  Drivlncourt,  t.  4®r, 
i».  Ha,  Touiller,  1.2, p.  :ui  et  33», ri  F.iiard,i«rie 
telle..  S 4. 

1.  — Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  qu'une  délibéra  lion 
eùl  élé  prise  à l'unanimité  des  membres  prévoir* , 1 
alors  même  db'il»  formeraient  (dus  des  IruU 
quarts  île  la  totalité  de*  membre*  du  i*on*e»l , *'\ 

I ou»  n'avaient  pas été  régulièrement  convoqués, 
sauf  à procéder  au  remplacement  de*  membre»  . 
qui  »c  stout  excusés. 

s.  — Il  y mira  donc  néemaité,  dans  ee  ca*,  de 
auràeoèr  pour  procéder  à une  convocation  nou- 
velle, qui  pourra  cire  faite  iniiiirili.itenieid,  s'il  »e  i 
présente  une  |«er*ntit>e  rapatrie  pmir remplacer  le  < 
parent  ou  l’ami  qui  avait  été  i c^uÜèremcul  cou-  j 
voqué. 

4.  — En  eflW,  fa  composition  «lu  conseil  de  fa-  t 
mille  est  jrrégutière  lorsque  les  six  membre*  «rii  i 
«loi*  ont  le  former  iront  pa*  été  tou»  convoquas.  ! 
alors  même  «pie  la  délibération  aurait  »’*lé  pn*C  k 
ht  majorité  «les  trois  quart» des  voix,  môme  en 
comptant  le*  absenta.  V.  J.  l'ai.  Rouen *7  a vr. 
I8S7  ; — Dorantoo,  t.  3,  u» 445,  note. 

5.  — Mais  si  l'un  «les  membre*  «'onv«H|ité»  élève 
une  eue* Don  préjndMeH»  relilivcÀb  composi- 
tion du  conseil , U faudra  mVceasatrenirnt  surseoir 
jusqu'à  ce  «lii"  la  queslioil  ait  éh*  jugée  . >.m(.  s’il 
y a urucnce.Àse  (NHirvoir  immédiatement  par 
voie  de  référé. 

6.  — Quant  aux  «^libération»  du  conseil,  il  faut 
conférer  ce!  article  avec  le*  disposition*  de*  art. 
SSi  « K»ot  qui  déterminent  la  procédure  à suivre 
relativement  aux  art*  «le*  pareil*. 

7.  — Mais  il  faut  Wen  remarquer  à eel  etfél  quel 
sera  l'objet  de  la  délibération,  car  s’il  s'avil  uui- 
qactnenl  île  la  constitution  même  de  U tutelle, 

reibMlirr  dé»  qu«**tM>ii*  ficrsonoeile*  au  luteor 
ou  au  subrogé  tuteur,  on  doil  s’un  tenir  exclusi- 
vement aux  dispositions de  l’art.  416,  C.  riv.,  qui  i 
déclare  i|ue  le*  <lélil>éraii«m*  seront  prise*  à la  ; 
majorité  des  voix,  «au»  que  l’on  soit  forcé  «l’énon- 
cer l’avis  «le  «’haque  membre,  lamli*  qur  s’il  *’aj|lt 
. «le  délibérai iom*  relative»  à la  gestion  «b?  la  lu- 
b lle.il  «•*!  exnltqu4  «Inns  l’art.  «83,  C.  |>rocé«L,<Ji*e  i 
si  la  driibéruUou  n’ta  pas  unanime, I «vil  de  cita- 

CUH  des  membres  «Vev  ra  être  exprimé. 

a.  — Mai*  « * Ile  dernière  • i « - : * - : : * • : « ne  peut 
s’entendre  que  des  délibération*  sujettes  à homo- 
logation. 

ü.  — Ainsi  l'art . 843.  C.  procéd.,  u’est  point  ap- 
plicalrie  aux  déliKraliuii»  du  cootHI  «le  famille 
portant  nomination  de  tuteur  «>u  d<*  *td»r«'ué  tu- 
teur. Elle*  sontinnllaquable*  alors  même  qu'elles 
n’auraient  pas  été  à runanimlté  «le»  voix. 

V.  J.  Pal.  Paris . 6 «cl.  1814  ; Metz,  tafév.  Ihia  , 
et  f ats.,  47  nov.  lais. 

10.  — Il  n'y  a donc  pa*  néce*«ilé  dans  ce  cas,  de 
' faire  connaître  dan»  le  pnxè*- verbal  le»  avl*  de 

chaque  uienitire. 

11. — Mai*  celle  formalité  est  nécessaire  tonie*  les 
fois  que  la  «lélilération  est  siijdlc  à boiiorituralion 
ou  lorsqu’elle  Intéresse  uniquement  le  mineur. 

<SL  — Dans  ce  ras  et  lorsqu'une  dêtUvcrution 
i>ri*e  par  un  conseil  de  famille  u'e*t  po»  unanime 
il  doit  (Mre  fait  meiitbm,  à peine  «le  nullité,  de 
l’opinion  «lu  juge  de  paix  et  «le  relie  de  chaque 
membre.  \ . J.  Pat.  C «en.  38  juin  1827. 

13. —  L'avis  du  Juge  de  paix  d«»lt  rire  émincé 
surtout  alors  qu'il  v a eu  partage  d'opinion*.  V.  J. 
Pal.  Turin,  5 mai  imo,  H Rennes.  20  fcv.  tm. 

14.  — Spécialement,  il  est  nécessaire  à peine  dp 
nullité  «|u‘ii  «<rii  i.iîi  mention  du  vote  du  juge  «le 
paix.  V.  J.  Pal.  Renne*  , *>  fév.  4823,  et  Metz,  6 
août  181». 

43.  — ( ont ra  nette  énonciation  n’esl  t*a*  pres- 
crite d'une  manière  formelle  à peine  de  nullité,  il 
sufflt  qu’il  r«S*ulte  «lu  pm^es-vental  que  le  Unie  de 
paix  a donné  son  - a via.  V.  J.  Pal.  Rames.  27  nov. 


mi.etLuOH,»¥>OT.IK37  (J.P«t.t.|cr|R38,p.2|5). 

46.  — En  effel  le  vole  «lu  juge  de  paix. résulte 
Implicitement  «le*  énonciation*  du  I»nvcê*- verbal 
lonmfon  im'uI  en  conclure  qu'il  a réellement  pris 
part  à ta  délibération.  V.  J.  Pal.  Rennes.  6 janv. 
I»14  et  27  nov.  4821 , et  Bordeaux. , 24  juin.  4808. 

47.  — Et  dans  toute  délibération  du  conseil  de 
familb*  il  y a pré*omi>iion  suHIsatile  que  le  juge 
41e  poix  qui  a prriidé  f'âsscmbh'e  a pris  pari  aux 
v»rie*  sans  que  cela  sotl  exprimé.  V.  J.  Pal.  Paris , 
21  août  4841  (J.  ftaf.  t.  2 4811.  p.  MR:. 

Mai^  la  dédilséralion  serait  nulle  si  le  juge  de 
paix  *’ était  iNirné  à prv*s4der  ras*4*mblri'  au  II6M 
de  participer  A la  delibérallou.  V.  J.  Pal.  Bor - 
deaux.  21  juill.  ihos. 

48.  — Rrialivement  aux  recours  qui  peuvent  être 
dirigé*  i*o«»lre  la  dtdlbéraliou  du  conseil  «le  fa- 
mille, on  doil  80  r.ipporb*r  aux  arlMcsduCodede 
procïHlure  qui  rf*g)cnt  cette  matière.  V.  art.  a«3, 
C.  procéd. 

12.  — Il  nous  Milllra  «nnduju'T  ici  qncl«pir**priii' 

cipc*  icénéraux. 

20.  — Airvti  011  ne  peut  se  pourvoir  contre  nnr 
délibération  du  conseil  de  famille  par  amn*),  mais 
fti'tilemcitt  par  adjon  principale  letionntc  à la 
nullité  de  la  délib«;ratioii.  V.  J.  Pal.  Rennes,  31 
août  1818. 

si.  — Alors  même  qu’elle  a «*lé  bumologuée.  A'.  ] 
J.  Pat.  Pats.,  IM  juill.  <826. 

22.  — Si  la  «lélib  *rati«»n  «lu  conseil  de  famille  est 
aimiibV*  ou  doit  renvoyer  si  procéder  «levant  un 
autre  juge  «le  paix  nui  présidera  lemème  «m*ell 
de  famille.  V,  J.  Pal.  Parés,  8 ocl.  4814. 

23.  — Le  conseil  de  famille  jk*u!  former  lierce- 
opposilion  au  jugtunent  «jui  nvodlll«?  l’une  dé  se» 
délibération»,  alors  même  que  le  lolcur  y aurait 
été  pai  lle.  V.  J.  Pal.  Colmar,  tl  ave.  1822. 

•24.  — En  «•ffet  le  tuteur  ne  reprtqieiite  pas  le 
ffvaseil  de  famille.  Et  le  conseil  |*ourralt  même  in- 
lerjcter  ibreeicmciit  appel  du  jugement.  \.  J. 
Pal.  même  arr«>t. 

23.  — En  II  11  dans  les  contestation*  relative*  à 
mm  rféilMrnttaa  «Jn  conseil  de  famille  le*  dépens 
peuvent  «Mre  compensé.*.  N.  J.  Pat.  Rennes , 31 
août  1K1M. 

*11  7.  Quant!  le  uiitmur,  ilomirilm  eu  Fraun*, 
p«»hsédcni  «ics  biens  «tans  les  colonif^,  ou  réri- 
|iriKpi«‘!iien(,  i‘ailiiniiislnUi«>ii  sjoi’iale  de  ces 
nions  sera  donnée  a un  protuiciir.  — C.  riv., 
497,  4N0  cl  suiv. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  proluteur  seront 
indépendants,  et  non  responsables  l'un  envois, 
l’autre  |»our  leur  gestiou  nspectivo.  — L.  4, 
ff.,  de  Adminis.  et  périr.  Utlorttm.;  L.  2,  C., 
Si  ex  pfurih.  tutoribus:  L.  2,  de  Periculo 
tuturum  ; L.  2,  (L,  de  I livide ndd  tuteUi. 

I. — La  disposition  de  cct  artiric  renouvelle,  j 
pour  un  cas  particulier,  une  dixiisiou  «le  l'ancien 
droil  qui  admettait  un  tuteur  à la  personne  et  un 
lulmir  aux  bien*.  V.  Iieiviiæourl.  L l,,r.  p.  445; 
Touiller,  1. 2,  p.  332,  elFavwtl.to  Tutelle,  S 4,  n«>8. 

*2.  — Mais.  c’e*l  seulement  par  exception  que 
cette  division  «te*  1 «ou voir»  «**1  autorisée,  et  la  loi 
*’«**l  même  aUiichôe,  par  l'nnploi  d'un  m»uv«*au 
ternie,  h bien  préciser  la  dUtlnclton  qui  «Soit  «dre 
fjtil*1!  entre  1«m  «leux  aorte*  «le  fonction*  «iuc  le  tu- 
teur «*1  \e  pratulenr  exercent. 

3.  — Ainsi,  il  n’existe  toujour»  qu'une  ^«»ule  tu- 
telle et  un  seul  tuleur  <|ui  a l'admiiil»! ration  «le  In 
péruonnf 0l<l0» bien»  du  mineur;  lui  ictil  aie 
dr<ril  d’agir  auuom  du  mineure!  «le  le ret»ré»eiiler 
«lan*  le*  actes  en  pnKwInut  persoimclleuirnt 
l’onimc  adiumi*tral<Mir  légal  de  In  personne  du 
mlMOT. 

4.  — Le  proluteur  «lé*»an«;  imur  gérer  le*  bien* 

- : * * « - «Ion*  le*  colonie*,  n>»l  plu*  «pi'un  simple 
mandataire  du  mineur  procédant  iu  part #*  <iu«, 
comme  chargé  d'une  simple  gestion  «t’aflblre*. 
Son  mandat  «si  «léllmlté  et  ne  |M*ut  «Jétiaéscr  le* 
borne*  d'une  «impie  adininistralion. 

5.  —Ce  protuleur  sera  nomti**  dan*  la  forme 
ordinaire  par  le  conseil  de  famille,  à In  surveil- 
lance dtnpieJ  il  sera  sfuuni*;  et  également,  il  sera 
placé  *«»n*  In  surveillance  du  subrogé  luleur  qui 
jiourrnil  «b'inauder  sa  deslitution  >'U  uudvcr*aiL 

6.  — Cependant,  A raKon  de  I eloiuneimmt  même, 
s’il  y avait  nécessité  de  pourvoir  A de»  réparation* 
urgente»  qui  di‘pa*Heral«uit  1m  lumie*  d’un  acte 
«le  simple  administration . il  serait  impossible  de 
jwoumcttf  «’  le  pnriuteur  à l'olriigntion  d'en  référer 
nu  eonttell  de  famille  ; mai»,  «lan*  ee  eji*.  la  res- 
rc*i»on*abilité  du  protuteur  sr.Tîi  mise  A rouvert 
par  l'autorisation  du  juge  qui  aura  reconnu  In  né- 
cessité «Je  In  déueuse  : «•! , pour  plu*  grande  pré 
caution,  Il  serait  prudent  «le  prendre  ra  vis  de»  po- 
rcu*  établi*  dan*  la  colonie  s’il  en  existait. 


7.  — Du  reste,  !«•  protuteur  à raison  même  de. 
son  indépendance.  e*l  sourni*  envers  le  mineur  à 
(ouïe*  le*  obligation»  ri  A luuta»  le»  prnhiiftiumk* 
ItiqtostV*  au  tuleur  lui-même. 

8.  — Et  notamment . le  mineur  a une  bypothi^- 

qo»  légale  sur  Wen»  [tour  garantie  de  *a  gestion 

et<lelûrc<ldili«un!ecompk*(midrilenêlrela*orie. 

V.  — Par  application  du  «uéme  principe,  si  une 
lutp-lle  vient  A s'ouvrir  doit*  le»  «Hrionlc*.  il  nera 
nommé  pour  le»  bien*  «le  France  un  iindntaur 
«pu  itéra  egalement  soumi*  auxmcuie*  aMigatiuu* 
et  aux  mêmes  prohibitions. 

•1 1 S.  Le  tuteur  agira  ri  adiniiiisUvra,  en 
eetU?  qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle 
a lieu  en  si  présence;  sinon,  du  jour  qu’etle 
lui  aura  été  nolilié**.  — L.  civ.,  4.8»  et  Hinv.;  f«. 
procéd. v 882;  — L.  4,  fv  I.  ff.,  rf*  adm.  et  périr, 
lui.;  — L.  ü,  § ultim .,  fl’.,  eod.  Ut.;  L.  1H,  C., 
nui.  Ut. 

L — L’art.  882.  C.  procéd.,  explique  comment 
«loti  m*  faire  la  nntttkaÜnn  : elle  sera  dressée  à la 
«liligfnre  du  membre  «b*  rassemblée  qui  aura  été 
déMtiné  par  elle.  V.  iHdvincourt,  I.  4*r,  p.  120; 
Touiller,!.  *2,  p. 334, et  Favattl,  v Tutelle, \ 4,  n<>». 

2.  — Celle  iiotiliratnm  sera  faite  «lan*  le*  troj» 
j«mr*  «Ir  In  délibération , outre  un  jour  par  trots 
inyrini nôtres  cl»*  dishuire  entre  le  Heu  cm  s’est 
tenue  rassemblée  et  le  domicile  du  tuteur. 

3.  — Si  la  mmiimdion  e*t  faite  en  pnvrncc 
même  du  luleur,  il  «luit  snr  le  champ  faire  valoir 
*«•»  motifs  d’excuse,  sans  «pinl  il  serait  nomrere- 

[ vaille  à let»  pré*enli*r  plu*  lard;  >nuf  à lui  A ne 
pourvoir  contre  la  nomination  si  ses  excuses, 
quoique  fondée»,  étalent  rejetée»  jmr  le  conseil, 

4.  — S'il  n' est  pa*  présent,  il  doit  »c  fiourvoir 
mtssilôl  «nie  la  notification  de  *a  nomination  lui 
aura  été  fuite,  mm*  il  est  touiour*  tenu,  «lan»  l’un 
comme  don*  l’autre  cas,  «l'exercer  |»ix»viMiirr- 
ment  l«^*  fonction*  de  luleur  »ou*  toute*  réserve» 
de  se  pourvoir.  »an*  «|«i«»i  il  »’ex poserait  à de*  «ton»* 
vnagvMiilérris  s’il  refusait  à faire  ce  qui  serall  né- 
c«***aire  «Ions  l’inlérêl  du  mineur;  ri  d'autre  part, 
«les  réserve* ou  «le*  prot«a*lntion>»ont  néc(v*aire*v 
car  s’il  faisait  oc  le  de  gedioit  son*  réserve  avant 
«b*  *e  iKHirvoir,  Il  serait  déclaré  non-recevablû  A 
att.vqii«*r  une  iioiiiimition  qu’il  aurait  acceptée  «le 
fait  volontaireineal. 

3.  — Dan*  l’un  ri  l’autre  ra*,  *011  rernun*  sera 
porté  directement  devant  le  tribunal  civil,  sans 
préliminaire  de  conciliation,  el  il  sera  juin-  som- 
mairement. 

At9.  La  tutell«u*st  tm«*  charge  personnrib* 
«pii  ne  p;««s«*  point  aux  héritier»  du  tuteur. 
CrilX-ci  feront  »eul«*nient  n*sponsahles  «b*  ta 
gestion  de  l«*tir  auteur;  ri,  s'ils  sont  majeurs, 
ils  seront  tenus  di*  ta  «’ontinuer  jusqu'à  ta  no- 
mination d'un  nouveau  tuteur.  — C.  civ.,  ô9|, 
400,  724  et  1383;  — L.  10,  S 1,  ff.t  de  Tulelis; 
L.  4,  IL,  </e  Fid'jussoribus  et  nominatoribus 
tutorum  ; L.  ultim , fT.,  de  Administ.  et  peri- 
culo tut. 

4. —  ta«  Itibdle,  en  ee  qui  «gmeerne  le  tuleur. 
ce*»e  pur  *n  mort,  cl.  aux  terme»  de  l’art,  ioo,  *e* 
bériliera  sont  uiAn»Sii:itein«*nt  comptolib**  de  sa 
gestion.  V.  HeiMncoiirt,  1. 1«,  p.  128.  cl  Toullier, 
1.2,  p.  334. 

2.  — Comme  nous  le  verrons  »ou*  part.  46».  ce 
compte  doit  ètn?  rcmlii  jmr  eux  au  tuteur  qui  suc- 
cède. 

5.  — II*  soiil  également  tenus,  s’ils mui!  majeur*, 
d’y  joindre  le  compte  «le  railmimstrntion  de  fait 
dont  la  Loi  lo»  invedit  iiembud  le  temps  qui  »'é> 
coulera  entre  le  d«**«;*>  «le  leur  auteur  «*t  la  mui>»> 
u;ili«Hi  «l’un  nouveau  tuteur. 

4.  — Il*  devieunenl  ticixouiiribunent  et  64»lidal- 
rement  responsable»  de  cvltc  conllnualiou  de  lo- 
lelle,  dont  tl*  nrrêtoronl  !«•  terme  en  provoquant 
»ur  le  champ  U nomination  d'un  nouveau  tu- 
lenr. 

3.  — Celle  diiposilion  était  nécessaire  pour  évi- 
ter «le  leur  (uirl  toute  uégligcjM'c  à provoquer  cette 
nimiinalion  ; en  sorte  «iue  si  un  nouveau  tuteur 
n'était  pas  nommé,  il* deviendraient  et iv -mêmes 
«les  luleur*  «le  fait  on  luleur*  volontaires,  qui  **v 
raienl  soumih  A toutes  les  ron*ê«|urnce»  «le la  gt*>- 
ti«Hi  qu'il*  auraient  volontairement  acceptée. 

SECTIOX  V. 

Du  subroge  tuteur. 

420.  Dan»  toute  tutelle,  il  y aura  un  su- 
brogé tuteur,  iummié  |»r  le  conseil  d«»  famille. — 
C.  ctv.,44l7ri6uiv.,42ii,  4i7  et  üuiv.,i4â  cl  soiv. 

8es  Iboctious  conristerout  A agir  |>our  les  in- 
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ART. 420 


L1V.  I.  TIT-  X.  — DE  LA  .MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L’ÉMANCIPATION. 


or» 


térèts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  opposi- 
tion arec  rem  du  tuteur.  — C.  civ.,  3113,  MO, 
-U8,  480,  131,  432,  l"0, 303,  1U2,  2137  et  2112; 
C.  procéd.,  144,  Wl  cl  S85. 

t. — Le  subroge  tuteur  fui  institué  pour  surveil- 
ler plus  particuiirremcnl  l'administration  île  lu 
tutelle,  et  provoquer  de  lu  part  du  conseil  de  fa- 
nrttle  toute»  le»  mesures  qu'il  croira  néccusaire  de 
proposer  dan*  l'intérêt  <lu  mineur.  V.  !M*Jv  in- 
court, ».  te»,  p.  im,  et  Pavant. 

1.  — Ainsi  le  tuteur  est  le  représentant  légal  du 
mineur  et  le  subrogé  tuteur  peut  être  considéré 
sous  certains  rapports  comme  le  représentant  du 
conseil  île  famille,  en  ce  sens  qu'il  a tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  provoquer  la  réunion  du 
conseil,  lui  rendre  compte  dr  la  gestion  de  la  tu- 
telle et  provoquer  le»  délilséralion»  qu'il  sera 
utile  de  prendre,  soit  pour  empêcher  loutr  évic- 
tion de  la  pari  du  lulfur,  soit  même  pour  deman- 
der sa  destitution. 

3.  — Aussi  le  subrogé  tuteur  encourt  - Il  nue 
grave  responsabilité,  car  c'est  à lui  d'agir  toutes 
le»  tu»  que  le  tuteur  ne  peut  agir  lui-iuênip,  et  si 
le  tuteur  u négligé  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions necessaires  ou  de  i emplir  les  diverses  for- 
malités imposées  par  la  loi,  le  subrogé  tuteur  est 
lui-méme  en  faute  et  ii’rsl  pas  moins  que  le  tu- 
teur exposé  à de*  dommages-intérêts. 

I.  — En  principe  donc  la  lulelle  n'e-t  véritable- 
ment complète,  que  lorsque  le  subrogé  tuteur 
aura  été  nomme  : et  dan*  toute  tutelle.  Il  devra 
être  proeédé  par  les  soins  de  tonte  partie  inté- 
ressée à la  noniinalion  d'un  subrogé  luleur  dans 
la  rornir  indiquer  ci-dessus. 

5.  — Cependant  s’il  n'a  point  été  nommé  de  su- 
brogé tuteur,  la  tutelle  n eu  est  pas  moins  cons- 
tituée par  la  nomination  du  tuteur  qui  est  valable, 
et  tou»  In  acte»  passés  doivent  être  eux-mêmes 
validés,  pourvu  que.  le*  intérêt»  du  mineur  ne  *c 
soient  pas  trouve*  en  opposition  avec  ceux  du  tu- 
teur. V.  J.  Pal.  Grenoble,  I juin  tS3«. 

6.  — triant  à la  iHiininalion  même  du  subrogé 
tuteur,  elle  doil  avoir  lieu  aussitôt  que  la  tutelle 
s est  ouverte  à la  réquisition  même  du  tuteur 
lorsqu'il  est  investi  directement  de  ses  fonctions, 
soit  par  la  loi,  soit  |mii-  la  volonté  du  père  ouste  la 
mère,  et  dans  tous  le*  autres  ras,  elle  a lien  Im- 
médiatement après  la  nomination  du  luleur,  mais 
elle  doit  toujours  résulter  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  seul  a qualité  pour  conférer 
la  subrogée  tutelle. 

7.  — L'art.  383,  C.  civ.,  nous  a déjà  fait  eounai- 
tre  cependant  une  circonstance  dans  laquelle  le 
subiogé  tuteur  peut  être  désigné  avant  que  la  tu- 
telle soit  ouverte,  et  avant  même  la  naissance  de 
l'enfant  , lorsqu'il  s'agit  d'un  posthume.  Nous 
avons  vu  qu'atois  il  est  nommé  a la  mère  un  cu- 
raieurau  ventre  qui  nu  moment  même  de  la  nais- 
sance de  l’enfant  en  devient  le  subrogé  tuteur. 

».  — .Mais  ses  fonctions  de  subrogé  tuteur  ne 
roinmeiieeiil  qu'av  ee  la  tutelle  elle-iiiènie  et  il  l'Ins- 
tant où  elle-  vient  de  s'ouvrir  par  la  naisssancc  de 
l'enfant  -,  Jusque  là,  c'est  comme  curateur  au  ven- 
tre qu'il  a du  agir. 

9.  — il  y a lieu,  comme  nous  le  verrons,!!  la  su- 
brogée tutelle  pour  l'interdiction,  «oit  Civile,  6oit 
criminelle;  mais  il  ne  doit  pas  être  nommé  de 
subrogé  tuteur  dans  la  tutelle  officieuse  ni  dans 
cette  sorte  de  tutelle  qui  s'élabllt  sous  le  nom  de 
surveillance,  aux  tenue»  de  l'art.  MS,  C.  civ., 
lorsque  le  tiérc  et  la  mère  ayant  disparu  l'en- 
fant est  remis,  soit  aux  ascendant,  soit  à un  tu- 
teur provisoire. 

to.  — C'est  à cette  hypothèse  de  la  disparition 
du  père  et  de  la  mère,  et  encore  à celle  où  tou» 
deux  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté  que  nous  voudrions  res- 
treindre l'application  directe  di-s  art.  ni  et  H3; 
ear  l'hypothèse  spéciale  que  ces  deux  article» pré- 
voient se  rapportent  directement  à une  véritable 
tutelle  déjà  ouverte  et  dans  laqucUeil  doil  y avoir 
subrogé  tuteur  nommé. 

tt.  — En  effet,  l'art.  M8  Ftippose  le  cas  où  la 
mère  est  décédée  lors  de  la  disparition  du  père  cl 
celui  oit  elle  virnt  à décéder  dans  les  six  moi»  de 
celte  disparition; 

t2.  — Et  l'art.  113  prévoit  le  cas  où  celui  de» 
époux  qui  aura  disparu  laissera  de*  enfans  issus 
d un  précédent  mariage. 

13.  — Mai*  dans  ce»  trol»  hypothèses  II  y a né- 
cessairement une  tutelle  ouverte;  car  l'un  de» 
époux  étant  décédé, l'autre  époux  ne  pourrait  plus 
avoir  i'adrnitilslrnùon  des  eufans  qu'à  litre  de  lu- 
leurlégal  .et  la  première  obligation  qui  lui  nvnitélé 
imposée  était  de  Inirc  nommer  un  subrogé  tuteur. 

II.  — Si  ta  mère  était  décédée  lors  de  la  dispa- 
rition du  père  (première  hypothèse  de  l’art.  IHJ, 
le  père  était  nécessairement  tuteur  légal,  au  jour 


de  sa  dispnriliou  un  subrogé  tuteur  avait  été 
nommé;  et  au  lieu  d'étaldir  la  surveillance  des 
uscendans  on  une  tutelle  provisoire,  il  eût  été 
peut-être  plu»  simple  de  laisser  aux  rhonen  leur 
libre  cour»  en  ronsideranl  la  disparition  du  lu- 
leur comme  un  abandon  de  la  tutelle  qui  donnait 
lieu  à la  noniinalion  d'un  nouveau  tuteur. 

13.  — Il  en  cil  de  même  de  l'hypothèse  prévue 
par  l’art.  113  .-  dès  qu'il  s'agit  d'enfau*  issus  d’un 
premier  mariage  une  lulelle  fi'rst  nécessairement 
ouverte  pour  eux  ; il  n’y  a donc  plu*  qu'à  pour- 
voir aux  intérêts  d'en  fans  dont  te  tuteur  a dis- 
paru, mais  qui  oui  déjà  leur  subrogé  luleur  ; en 
sorte  qu'il  MilUrad  de  jirocéder  à tu  nominal. un 
d'un  nouveau  tuteur. 

to.  — Cependant,  la  disposition  de  «e*  deux  ar- 
lïele*  est  tellement  formelle  que  l'on  doil  *c  bor- 
ner dans  res  cas  ilivet * à déférer  la  surveillance 
des  enfans  aux  ascendant  le*  plu»  proche»,  cl  à 
leur  défaut,  à un  luleur  provisoire,  mal»  le  *u- 
brogé-tuleurdéjàrevèlu  de  ton  titre  n'en  demeu- 
rera  pas  moins  investi  de  sou  droit  de  surveil- 
lance sur  l'administration  de  la  personne  et  de» 
bien*  de  l'enfant,  paire  que  ta  tutelle  clitle. 

17.  — Mais  loi  .-que  le  pète  et  la  mère  ont  dis- 

fiani  tou*  deux,  ou  lorsqu  Ils  sont  dan*  l'iiupos*!- 
lililéde  mnnilrslcr  leur  volonté,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  seulement  a disparu  nu  est  dans  l'itupotsl- 
bible  de  manilrstcr  sa  volonté,  il  n'y  a pond  alors 
de  tutelle  ouverte,  et  dès-lot»,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à nomination  d'un  subroge-luleur. 

ts.  — Egalement,  dan*  le  ca»  uù  il  y aura  lieu 
de  nommer  un  protuleuraux  loens.il  n'y  a pas 
nécessité  de  nommer  un  subrogé  protuleiir. 
— Ihlvinroiirt.t.  l»r  p.  118,  note  trc. pense  le con- 
ti aire.  — Mais  il  siiflit  de  remarquer  ici  qu'il  ne 
s'agit  |mu  d'une  lulelle  qui  se  compose  de  i'admi- 
nislraliun  de  la  periouue  et  de»  biens, 

19.  — Egalement  curorc,  il  ne  sera  pas  nommé 
de  subrogé. luU'ur  dans  la  tutelle  concernant  les 
«iihstiliilinu*,  car  c’est  là  une  insliliition  spéciale 
qui  est  réglée  par  des  disposition»  particulières. 

20.  — Enfin,  à l'égard  delà  tutelle  des  enfans 
né»  bui  s mariage  ou  di  s enfans  abandonné*;  bien 
qu'il  s'agisse  d'une  véritable  lulelle  qui  exige  lu 
présetire  d'un  subrogé-tuleur,  cependant,  comme 
Ils  n'out  point  de  famdic,  il  pourra  souvent  arri- 
ver que  U tutelle  se  sera  ouverte  sans  réunion  du 
conseil  d'amis  destiné»  à suppléer  le  conseil  de 
famille,  et  sans  nomination  il  un  subrogé  luleur, 
lorsque  la  tutelle  est  légale;  mais  si  la  lulelle  est 
dalive,  il  doit  être  nécessairement  donné  à l'en- 
fant un  subrogé  tuteur. 

ai.  — Outre  la  surveillance  générale  dont  le  su- 
brogé tuteur  est  investi  dans  toute  lulelle  sur  les 
actes  du  tuteur,  et  outre  ce  droit  qui  lui  est  con- 
féré en  principe  général  par  l'art,  tîo  d'agir  pour 
les  intérêt»  du  mineur  lorsqu'ils  seront  eu  opposi- 
tion avec  ceux  du  luleur,  la  loi  lui  impose  spécia- 
lement diverses  obligation*  qu'il  importe  de  résu- 
mer ici. 

33.  — Ainsi,  le  subrogé  tuteur  est  spécialement 
chargé  par  l'urt.  *10,  C.  eiv.,  de  convoquer  le  con- 
seil de  lundlle  lorsqu'il  y a lieu  de  prononcer  sur 
la  destitution  du  luleur. 

23.  — Lorsque  le  tuteur  veut  prendre  à ferme 
le*  biens  du  mineur,  c’est  le  subrogé  tuteur  seul 
qui  peut  passer  le  contrat  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  V.  art.  ISO,  C.  eiv. 

3*.  — ta  subrogé  tuteur  doit  être  présent  à la 
levée  des  scellés  et  à l'inventaire  de*  biens  du 
mineur.  X'.  art.  4SI,  C.  civ. 

25.  — Il  doit  être  présent  à la  venle  du  mobilier. 
V.  art.  132,  r:.  eiv. 

26.  — Knliii,  il  doit  lui  être  remis  par  le  tuteur, 
autre  que  le  père  et  la  mère, des  étals  de  situation 
de  la  gi-st'un  de  tutelle  aux  i-poquesqiir  le  conseil 
dr  famille  croira  devoir  Dxer.  V.  art.  170,  C.  dv. 

27. — Au  cas  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté le  subrogé  tuteur  est  tenu,  en  outre,  aux 
termes  de  l'art.  1112,  C.  eiv.,  de  veiller  à ce  qu’il 
soit  fait  inventaire  par  l'époux  survivant.  • et  le 
subrogé-  tuteur  uni  ne  l'a  punit  obligé  à taire  in- 
ventaire est  n lHidiremtnl  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  coiidauinalions  qui  peuvent  Cire  prononcées 
au  iiroflt  des  mineur».  - 

2s.  — Et  aux  termes  de  l’art.  2137.  • les  subrogé-» 
tuteurs  sont  également  tenu»,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  domina- 
ges-iniérêls,  de  veiller  à ee  que  les  inscription* 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion, même  défaire  faire  le»- 
diles  inscriptions.  ■ V.  art.  2137  et  suie. 

2».  — Le  subrogé  tuteur  n'est,  d'ailleurs,  res- 
ponsable que  de  scs  propre»  fait*  et  de  sa  propre 
négligence,  il  ne  peut  Pire  personnellement  dé- 
claré galant  de  ta  mauvaise  gestion  du  tuteur  à 
moins  qu'il  n'ait  participé  à cette  mauvaise  ges- 
tion, soit  directement,  toit  indirectement  ; c'est 


par  l'aiqiréeialton  des  circonstance»  feulement 
que  doit  être  déterminée  à cet  égard  l'étendue 
de  sa  garantie.  V.  Touiller,  I.  2,  n»  113»;  Jtcslé, 
dry  Minorités,  p.  7*9,  et  Itulluud  de  XUlargue», 
l e Subroge  luleur,  n°  37. 

30.  — l.e  subrogé  luleur  peut,  d'ailleurs,  se  ren- 
dre nrqnéreurdes  biens  du  mineur  -,  Il  n'existe,  en 
effet,  à son  égard,  aucun  texte  probibiti!  qui  lui  dé- 
fende d’acquérir,  ci  les  incapacités  ne  peuvent  pas 
»e  suppléer.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  mettre  à cet 


31.  — belvlncourl  (L  3,  p.  12»;  et  Troptong 
( I ente,  I.  t»c,  n»  t»7)  proposent  une  distinction,  il» 
admettent  que  le  subrogé  tuteur  peut  *e  rendre 
acquéreur  en  justice,  mai»  il*  pensent  qu'il  ne  le 
peut  sur  ventes  volontaire*. 

32.  — Dans  tous  lés  cas.  cette  disliuc lion  doit 
être  rejet  ce.  car  il  n'y  aurait  pas  île  motif  [mur  ne 
pas  la  proposer  même  s'il  s'agissait  du  tuteur,  il 
faut  donc  opter  entre  les  deux  systèmes.  Mais, 
certainement, on  ne  peut  pus  créer  une  incapacité 
d'acquérir  lu  où  la  loi  est  muette.  Le  subrogé  tu- 
teur n'a  p.  - l'administration,  il  n’est  lui»  manda- 
tait e,  il  peut  donc  acheter,  pourviiqu'll  n'y  ait  pas 
connu  cure  coupable  entre  le  tuteur  et  lui. 

33.  — Mais  le  mineur  n'a  pa»  d'hypothèque  lé- 

S ale  sur  lesbien»  du  subrogé  tuteur.  ; Merlin, 
!éj>.,  XO  hypothèque,  sert.  !»,S3.  art.  t,u»3; 
lliiranlon,!.  .*»,  lie  522;  Ôrenier,  llypothrque , L 1er, 
le  271;  Ti  oplong,  Hypotheque,  t.  2,  u°  122,  et  Rol- 
land de  Yillargtie»,  »«  Ihjimthrque,  il»  472. 

31.  — llelativi-uienl  il  la  proeédure,  il  est  cer- 
tain» acte*  qui  ne  peuvent  être  valablement  «gui- 
dé» au  mineur  qu'aillant  que  ta  notification  en  a 
été  faite  au  subrogé  tuteur,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
en  causé,  comme  cela  a lieu  au  sujet  des  Jugo- 
luen*  rendus  contre  le  mineur,  à l'égard  desquels 
le  ilétai  d'appel  ne  peut  courir,  aux  termes  de 
l'art.  11.1.  C.  procéd.,  qu'apre,  que  la  sigiiilieaMon 
eu  a été  faite,  non  seulement  au  tuteur  eu  cause, 
irniis  également  au  subrogé  tuteur  qui  est  hors  de 
cause. 

33.  — El  l'art.  *63, 0.  procéd.,  lut  donne  spécia- 
lement qualité  pour  se  pourvoir  contre  toute  dé- 
libération du  ctuiseil  do  famille  qu'il  juge  con- 
traire aux  véritables  intérêt*  du  mineur. 

7*.  — Du  reste,  et  relativement  à la  procédure, 
le  subrogé  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille à défendre  les  intérêt»  du  mineur  dan»  une 
instanee,  parce  qu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  luleur,  a qualité  pour  suivre  l'instance 
devant  tous  le»  degré»  de  juridiction  et  mémo  pour 
se  pourvoir  on  cassation,  alors  mémo  que  dan* 
l'intervalle  un  nouveau  luleur  a élé  nommé  ayant 
qualité  pour  agir,  surtout  *1  le  nouveau  tuteur  n'a 
fait  aucune  diligence.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  tt  août 
IS29,  et  Lyon.  Il  mai  1*31. 

37.—  Et  en  général,  le  subrogé  tuteur  peu!  inter- 
venir dans  toule  instance  lorsque  le»  droit*  du 
mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 
V.  J.  l’ai,  Colmar,  2 août  1817. 

;t*  — Eue  autorisation  du  conseil  de  famille, 
qui  est  toujours  utile,  n'est  pas  répondant  néres- 
salre  pour  autoriser  son  intervention,  rar  il  puise 
dans  sou  titre  même  de  subrogé  tuteur,  qualité 
siitlisnnlo  pour  agir  personnellement. 

3fl.  — Cependant,  comme  la  tutelle  se  trouvera 
alors  incomplète . parce  que  le  subrogé  tuteur 
prend  ta  place  du  tuteur  qui  disparait , Il  faut  né- 
cessairement, pour  la  régularité  dr  la  procédure, 
pourvoir  à la  noniinalion  d’un  second  subroge 
luleur  revêtu  du  pouvoirs  rut  hoc,  et  qui  n'aura 
d’autre  niissioh  querelle  de  surveiller  l'instante. 

10.  — C’est  |M>ur  cria  qu'au  lieu  de  nommer  un 
second  subrogé  tuteur  ad  hnr,  on  préférera  sou- 
vent désigner  un  tuteur  ad  hor  qui  représentera 
spécialement  le  mineur  dans  l'instance,  où  se* 
Intérêt*  *e  trouvent  eu  ronlllt  avec  roux  du  tu- 
teur, en  sorte  que  dans  re  cas  le  subrogé  tuteur 
se  renfermera  dans  son  droit  «le  surveillance  gé- 
nérale. L'un  et  l'autre  motte  sont  également  ré- 
guliers. 

11.  — .Mais  en  principe,  lorsque  le  tuteur  plaide 
ronire  le  pupille,  il.  faut  nécessairement  lui  don- 
ner, soit  un  tuteur  ad  hoe . soit  un  second  su- 
brogé tuteur,  sans  quoi  1rs  signltlcattons  ne  pour- 
ront être  valablement  faites;  spécialement  pour 
faire  courir  le»  délai»  d'appel.  V.  J.  Pal.  Cou., 
ter  avr.  (633;  Orléans.  27  nov.  1633 , et  Toulouse. 
à fév.  IMS 

14. — Egalement  le  subrogé  tuteur,  quia  obtenu 
un  jugement  ronire  son  pupille,  doit  faire  nom- 
mer nu  subrogé  luleur  ad  hoe  pour  faire  courir 
le»  délai»  de  signillratloii.  V.  J.  Pal.  Grenoble. 
13  mars  Angers.  2 août  tW2;—  Magnin. 
des  Tutelles,  t.  y,  u®  mm. 
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43.  — Egalement  encore,  ni  dan*  un  partage  le 
tuteur  l’I  le  mineur  sont  tous  deux  héritiers,  il  y a 
nécessité  d'appeler,  soit  uii  lutcur  ad  hoc , soit  le 
subroué  tuteur,  |wur  représenter  le  mineur.  Tout 
acte  de  nnutsnee  fait  hor»  de  leur  présence  doit 
être  déclaré  nul.  v.  J.  Pal.  Grenoble,  lo  Janv. 
4833  ; — Pineau,  t.  2.  p.  679. 

44.  — Mai»  comment  devra  être  faite  celte  no- 
minalinu.'  Nous  ne  voyons  aurun  Inconvénient  à 
et*  qu'elle  émane  du  conseil  de  famille,  surloul 
s'il  s'agit  d'un  subrogé  tuleur  ad  hoc.  0|>ciidanl, 
nous  pensons  que  la  nomination  serull  aussi  régu- 
lièrement faite  par  justice.  V.  arl.  139,  iv>»  J et  suiv. 

4.V  — Du  reste,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le 
subrogé  tuteur  n'a  été  appelé  ni  en  première  Ins- 
tance, ni  en  appel,  dans  une  Instance  où  les  Inté- 
rêts du  mineur  étalent  eu  opposition  avec  ceux  du 
tuteur,  ne  peut  pasèlre  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  V.  J.  l'ai.  Cw., 
«julll.  ««31.  

*e.  — En  effet , celle  nullité  esl  bien  d ordre  pu- 
blic et  peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause, 
mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à recours  en  cassation 
par  la  raison  qu’elle  esl  admise  connue  moyen 
spécial  do  requête  civile,  car,  dans  ce  cas,  le  mi- 
neur n'a  lias  «US  valablement  défendu.  V.  ai  t.  4SI, 
0.  |>roeéif. 

47. —  I.e  subrogé  mteur  a qualité  pour  Interjeter 
appel  des  jugemëns  rendus  au  préjudice  'lu  mi* 
neur,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  en  cause,  alors 
surtout  que  les  Intérêt*  du  tuleur  sont  eu  oppo- 
sition avec  ceux  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Montpel- 
lier, 19  janv.  |K32. 

48.  — l.e  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  peuvent 
interjeter  un  appel  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  : et,  dan*  tous  les  cas,  l'autorisation 
donnée  postérieurement  suffirait  pour  régulariser 
la  procédure.  V.  J.  Pal.  même  arrêt.  . 

49.  — Mais , dans  ce  cas,  le  suluoge  tuleur  ne 
peut  pas  attaquer  par  voie  de  requête  civile  le  ju- 
gement susceplibled'appet  qui  a autorité  de  chose 
jugée  contre  le  mineur.  V.  J.  Pal.  Pau , 2 julll. 

imo  ;j.  Pal.  t.  2 toit.  p.  «»)•  , . 

50  — l.a  requête  civile  n est  pas  adnme.  en  ef- 
fet, contre  un  jugement  rendu  en  premier  ressort. 
Il  n’y  aurait,  dans  ce  cas,  d'autre  voie,  a prendre 
que  l'action  principale  en  nullité  qui  peut  cire 
exercée  par  » oie  de  llcree*oppotllion. 

51.  — cependant  le  même  arrêt  a décidé  que  le 
mineur  ne  peut  attaquer  par  licrce-oiqgislllon  le 
jugement  rendu  contre  son  tuleur  cil  l’absence  du 
subrogé  tuteur,  alors  même  que  scs  Intérêts  dans 
l' instance  *e  trouveraient  en  opposition  A ceux 
de  son  tuteur.  V.  J.  Pal.  Pau.  i julll.  tato(J.  Pal. 
t.  2 tait,  p.  ifto  — Mais  nous  croyons  cette  der- 
nière décision  contraire  aux  principe*,  la  tierce- 
opposition  devra  être  reçue  lorsqu  elle  sera  in- 
tentée par  le  subrogé  tuleur.  , 

M.— Egalement  le  subrogé  tuteur  a qualité  pour 
Intervenir  dans  une  demande  en  licitation  de 
biens  indivis  entre  un  mineur  cl  dee  majeurs  ; et 
spécialement  il  peut  faire  telles  observations  qu'il 
jugera  convenable*  sur  la  rédaction  du  cahier  des 
charge»,  surtout  s'il  s'ngll  d'une  clause  demandée 
par  le  tuteur,  et  qui  lui  semblerait  contraire  nux 
Intérêt-  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Parie.  13  fév.  4836  ; 
— Pioche,  v«  Llcilallon,  n»  32. 

33.  — I.e  subrogé  tuteur  doit  d'alllcur*  so  ren- 
fermer rigoureusement  dan*  les  fonctions  qui  lui 
sont  départies.  , , , 

si.  — Il  n'a  pas  l'administration  de  la  lulélle  et 
ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  pour  les- 
quels il  est  prétKisé;  en  sorte  que  s'il  arrive  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'il  fasse  acte  de  tu- 
leur en  s'immisçant  dans  de»  faits  d'administra- 
tion , non  seulement  il  outrepasse  scs  pouvoirs 
mais  il  se  constitue  lui-même  tuteur  de  fait  et  en- 
court par  cela  même  toutes  le*  obligation*  qui  pè- 
sent, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  sur  qui- 
conque s'empare  indûment  et  de  fall  de  l'admi- 
nistration d'une  tutelle.  V.  ci-dessus  arl.  39#, 
n»  3t. 

53.  — Ainsi  toutes  les  fois  que  le  subrogé  tuteur 
prend  pari  à radiniiiistnilion  des  biens  du  mi- 
neur. il  «e  soumet  par  cela  même  A toutes  les 
obligation*  qui  pèsent  sur  le  tuteur.  V.  J.  Pal. 
Parie,  t#  avr.  1*23. 

56.  — El  en  général  la  responsabilité  qui  pesé 
sur  le  tuleur  s'applique  également  A toute  per- 
sonne  qui  s'immisce  volontairement  dan»  l'admi- 
nistration <le»  biens  de  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  U- 
tluiye».  t mars  1822. 

37.  — Spécialement  le  subrogé  luleur  qui  a pris 
part  A l’administration  des  bleu»  du  mineur  de- 
vlent  comme  le  tuleur  Incapable  de  recevoir  une 
libéralité  de  la  part  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble. «Julll.  1828. 

M. — Toutefois  le  mineur  ne  peut,  même  dans 
ce  ca».  dev  enir  plus  riche  aux  dépens  noil  du  tu- 


teur, soit  du  subrogé  tuteur,  soit  de  tout  autre  gé- 
rant volontaire. 

39.  — Spécialement  le  subrogé  tuteur,  qui  a fait 
de»  réparations  nécessaires,  bien  qu'il  n eût  pas 
qualité  pour  cela,  n’en  doit  pas  moins  être  rem- 
boursé par  le  tuteur,  surtout  si  tes  dépenses  faite* 
étalent  Indispensable»  et  urgente».  V.  J.  Pal. 
Pau. , 14  juin  1831. 

«0.  — Du  restu  ce  sont  IA  des  discussions  qui 
sont  réellement  eu  dehors  delà  tutelle,  et  le»  con- 
testation» auxquelles  elle»  donnent  lieu  doivent 
être  portée»  par  action  directe  devant  le»  tribu- 
naux civil». 

61.  — Le  conseil  de  famille  n'a  point  d'ailleurs 
de  juridiction  A exercer  sur  les  contestations  pri- 
vée» qui  peuvent  s'élèver  entre  le  luleur  et  le  su- 
brogé tuteur  même  relativement  aux  fait»  de  la 
tutelle. 

62.  — Ainsi  le  conseil  de  famille  n'a  pas  compé- 
tence pour  prononcer  sur  le»  contestation»  qui 
peuvent  «'élever  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tu- 
teur relativement  nu  compte  de  tutelle.  V.  J.  Pal. 
Turin,  7 mai  1810. 

-121.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront 
dévolues  à une  personne  de  l'une  des  qualité» 
exprimées  aux  sections  1.  Il  cl  III  du  présent 
chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant  dVntivr  en 
fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  nmnination 
du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  com- 
posai comme  il  est  dit  dans  la  secliou  IV.  — C. 
civ.,  407  et  suiv. 

S'il  S'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'a- 
voir rempli  celle  formalité,  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  pa- 
renls,  créanciers  on  autres  |8rlies  intéressées, 
soit  «l'office  par  le  juge  de  |>aix,  [iounra,  s'il  y 
a eu  do!  de  la  part  uu  tuteur,  lui  retirer  la  tu- 
telle , sans  préjudice  des  indemnités  dues  au 
mineur.  — C.  civ.,  40Ü,  1110  et  1110. 

•122.  Dansles  autres  tutelles*  la  nomination 

du  subrogé  luleur  aura  lieu  immédiatement 
après  celle  du  luleur.  — C.  civ.,  407  et  410.  ' 

t.  — Ces  deux  a ri  ii  lé*  ne  sont  que  la  consé- 
quence des  principe*  que  nous  venons  d'exposer. 
Il  faut  remarquer  seulement  sur  l'art.  421.  que  la 
tutelle  lé-gale  change  elle-même  de  caractère  »t  le 
premier  soin  du  père,  de  lanière  ou  de  l'aïeul  A 
qui  la  tutelle  esl  déférée  par  la  lui,  n'es!  pas  de 
convoquer  le  conseil  du  famille  pour  faire  nom- 
mer uii  subrogé  luleur.  V.  Del  v Incourt,  t.  t«r, 
p.  IIS,  el  Touiller,  1. 2,  p.  337. 

2.  — Dan»  ce  ca»,  le  Conseil  de  famille  réuni  sur 
la  demande  de  toute  partie  intéressée  ou  d'olfice 
par  le  juge  de  paix,  aura  A délibérer  pour  savoir  »i 
ta  tulellc  sera  conservée  au  luleur  ilé»igné  par  la 
loi  ; sauf  le  recours  de  celui-ci  devant  le»  tribu- 
naux si  la  tutelle  lui  était  injustement  retirée, 
parce  que  sur  toutes  ce»  difficultés  ce  sont  les  Irt- 
iiiinaiix  qui  en  définitive  doivent  prononcer  eu 
dernier  ressort  en  prenant  toujours  pour  seul 
guide  l'intérêt  Ou  mineur.  V.  arl.  883,  C.  procéd. 

■123.  En  aucun  cas  le  tuleur  ne  volera  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuleur,  lequel  sera 
pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle 
des  lieux  lignes  A laquelle  le  tuteur  n'appar- 
tiendra point.  — C.civ.,  733. 

424.  Le  subrogé  luleur  ne  remplacera  pas 
de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  de- 
viendra vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
par  absence  ; mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous 
peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  eu 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur.  — C.  civ.,  113,142, 
4011,  440  et  tlill. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ces- 
seront à la  même  époque  que  la  tutelle.  — C. 
civ.,  409,  471,  476  el  suiv.,  488. 

t.  — La  subrogée  tutelle  est  un  fait  corrélatif  A 
la  tutelle,  el  le  subrogé  tuteur  n'ayant  été  désigné 

a uc  pour  surveiller  lagcsllon  du  tuteur  dénommé. 

s'en  suit  que  relativement  au  subrogé  tuteur, 
c'est  la  personne  même  du  tuteur  qui  a élé  prise 
en  considération  , de  telle  sorte  que  pour  tel  tu- 
teur on  n pu  choisir  Ici  subrogé  tuteur  qui  n'au- 
rai! pas  été  désigné  si  la  tutelle  aval!  été  remise 
en  d'aulre»  mains.  V.  Dclvlncourt,  I.  !”,!>.  415; 
Touiller,  t.  2,  p.  337,  el  Favaril,  v o Tutelle , S S,  n°  2. 

2.  — Le  subrogé  luleur  nommé  avec  le  luleur 
doit  donc  en  principe  quitter  le»  fonctions  de  su- 
brogé tuteur,  en  meme  temps  que  le  tuteur  cesse 
d'exercer  les  siennes,  sauf  le  droit  qui  lui  est  at- 


art.  421-426 

trllmé  de  remplir  toutes  les  formalité»  nécessaire# 
pour  qu'il  soit  pourvu  A la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur. 

s.  — Mal»  la  neulc  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur doit  entraîner  par  voie  de  conséquence  la 
nomination  d'un  nouveau  subrogé  tuteur,  dont  le* 
fondions  peuvent  d'ailleurs  être  remises  à celui 
qui  le*  exerçait  déjà. 

t.  — Quant  au  mode  de  la  nomination,  on  com- 
prend le  motif  pour  lequel  le  tuteur  ne  |>cut  fia* 
être  admis  A voler  pour  désigner  If  subrogéluleur 
qui  doit  être  le  conlrftleur  légal  de  scs  action».  Si 
donc  le  tuteur  nommé  fait  partie  du  conseil  de  fs- 
mille  il  doit  »c  retirer  au  moment  où  il  est  procédé 
à l'élection  du  subrogé  tuteur,  le  coiueil  se  trouve 
alors  réduit  d'un  membre,  el  il  n’y  a lia»  lieu  de. 
convoquer  uii  nouveau  membre  |>our  le  complé- 
ter, puKqu'aux  termes  de  fart.  422  la  nomination 
du  subrogé  luleur  duit  être  faite  Immédiatement 
après  celle  du  luleur.  ^ 

3.  — Mai»  s'il  s'agit  d'une  tutelle  légale  ou  les- 
lamrntaire,  ou  encore  s'il  s’agit  de  procéder  A U 
désignation  il'un  nouveau  subrogé  tuteur  apres 
décès,  démission  ou  ilcsIiluUoii  du  subrogé  tuteur 
précédemment  nommé,  le  conseil  de  famille  doit 
être  convoqué  au  complet  de  »ix  membres,  sans 
v comprendre  le  luleur,  qui,  dans  ce  cas,  n'en 
fera  pas  partie,  puisqu'il  n'a  jva»  droit  de  vole. 

6.  — Si  le  tuteur  a délibéré  sur  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  la  délibération  est  mille. 

7.  — Spécialement,  si  In  subrogé  tuteur  a été 
nommé  juir  la  même  délltn-ratiou  qui  a nommé  Ir 
luleur,  et  que  ce  dernier  ait  cootiéré  A la  nomina- 
tion du  subrogé  lutcur,  la  dclibéralion  ne  doit 
être  annulée  qu'en  ce  qui  concerne  la  nuniinattun 
du  subrogé  tuteur.  V.  /.  Pal.  Agen.  49  fév.  1830. 

8.  — El  lorsqu'il  y a lieu  de  nommer  un  nouveau 
luleur,  Il  |ieut  être  pris  dan»  la  ligne  A laquelle 
appartenait  le  précèdent  subrogé  tuleur,  qui, 
dans  ce  cas,  doit  être  remplace  voir  un  nouveau 
subrogé  luleur  choisi  dansl  aulre ligne.  V.  J.  Pal. 
hianrg,  14  mars  4826;  — Magnin,  t.  Iw. n° 363. 

9.  —Celle  décision  esl  juslc,  mais  elle  n'est  pas 
régulièrement  motivée,  ce  n'est  lias  parce  que  le 
tuleur  aura  été  pi  i»  dans  la  même  ligne  que  le 
subrogé  tuleur  qu'il  faudra  procéder  à une  nou- 
velle élection,  mais  parce  que.  dans’ ce  cas.  il  doit 
toujours  être  procédé  A la  nomination  d’un  nou- 
veau subrogé  tuteur.  SI,  après  avoir  nommé  le  tu- 
leleur  dan»  la  ligne  A laquelle  u'apparlennit  pas 
le  subrogé  tuleur,  on  laissai)  le  subrogé  tuleur  en 
fuiirlion#,  on  pourrait  bien  considérer  sa  nomina- 
tion nouvelle  comme  résultant  d'une  sorte  de  re- 
conduction tacite,  mais  celle  prorogaliun  de  pou- 
voir» ne  serait  cependant  pas  régulière. 

to.  — L’art.  424  en  déclarant  que  le  subrogé 
luleur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  luleur, 
lorsque  la  lulclle  deviendra  vacante,  démoiitre 
sulfisainiiienl  que  le  subrogé  luleur  est  tenu  lui- 
méme  de  quitter  set  fonctions. 

11.  — Du  reste,  inclue  alors  que  la  tutelle.  e*t 
vacnnlr,  le  subroge  luleur  n'a  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dan»  P administration  de  la  tutelle. 

12. —  Ainsi  le  subrogé  luleur  ne  remplace  pas  le 
tuteur  à son  décès;  el  spécialement  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  suiv  re  une  procédure  au  nom  du  mineur. 
Il  ne  peul  que  provoquer  la  Humiliation  d'uu  nou- 
veau tuteur.  V.  J.  Pal.  Colmar.  23  avr.  1822. 

13.  — Le  subrogé  luleur  n'est  pas  tenu  comme 
le  tuteur  de  déclarer  A peine  de  déchéance  lor»  de 
l'inventaire,  s'il  lui  esl  dfi  quelque  chose  par  b- 
mlneur.  V.  J.  Pal.  Bourget,  26  avr.  1*31. 

-126.  Lesdispo«itionscontOQUC6(lans  le*  sec- 
tions VI  et  VII  du  présent  chapitre,  s'applique- 
ront aux  subrogés  tuteurs.  — C.  civ.,  427  :•  4 in. 

Néanmoins  le  luleur  ne  |>oiim  provoquer  la 
destitution  du  subrogé  tuteur,  ui  voler  dans  les 
conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  |x>ur 
cet  objet.  — C.  civ.,  107  et  410. 

4.  — Les  arl.  427  A 442,  C.  civ.,  auxquels  rv'nx'oie 
l'art.  426,  énumèrent  les  cause»  qui  peuvent  dis- 
penser de  la  tutelle, et  conséquemment  delà  siibro- 

f;éc  lulclle,  ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  le  lu- 
eur cl  conséquemment  le  subrogé  luleur  peuvent 
tire  déclarés  Incapable»  (l'exercer  la  tulrllc  et  la 
subrogée  tutelle,  en  sorte  qu'il  y a lieu  de  pronou 
cer.soÜleurexcUision,  *ollh‘ur"de»llliiliou.V.  Del- 
vlncourt,  1. 1*',  p.  113;  Tonifier,  I.  2,  p.  338  cl  Ka- 
vard,  vo  Tutelle , $ 3,  n*  2. 

2.  — I,e  luleur  ne  pouvait  être  autorisé  à prov ti- 
quer la  destitution  ou  subrogé  luleur,  qm  est  le 
contrôleur  légat  cl  nécessaire  de  son  udminL-lra- 
lion. 

3.  — Mais  en  interdisant  au  tuleur  de  v nier  dans 
les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  |vmir 
la  destitution  du  subrogé  tuleur,  la  loi  n'a  pu»  de- 
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rendu  au  subrogé  tuteur  de  roter  sur  la  destitu- 
tion du  tuteur. 

5.  — Et  en  effet  ce  droit  ne  pourrait  lui  être  re- 
tiré qu'en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  poursui- 
vant la  destitution  ;&  ce  litre,  il  est  certain  qu'il 
ne  pourra  pas  prendre  pari  A lu  deliberation; 
mais  il  n'extsle  aucun  molif  de  l'exclure  du  droit 
de  voler  en  sa  qualité  de.  membre  du  conseil  de 
famille,  si  d'ailleurs  comme  cela  arrive  d’ordi- 
naire, il  fuit  partie  du  conseil. 

s.  — Ainsi  le  subrogé  tuteur  doit  être  admis  A 
voter  sur  la  destitution  du  tuteur  qu'il  a lui-même 
provoquée, si  du  reste  il  est  membre  duconseil  de 
famille.  V.  J.  Pat.  Rennes,  30  mai  1831. 

6.  — l.e  subrogé  tuteur  qui  a provoqué  la  réu- 
nion du  conseil  de  famil.e  appelé  à délibérer  sur 
la  deslltutlon  du  tuteur  peut  taire  partie  du  con- 
seil et  donner  son  vole.  V.  J.  Pal.  /ternies,  tt  fév. 
lato,  et  Rouei i,  17  nov.  tsto. 

7—11  en  est  de  même  du  Jugo  de  paix.  V.  J. 
Pat.  Hennin,  14  fév.  <810. 


SECTION.  TI. 

Des  causes  gui  dispensent  de  la  tutelle. 

427  Sont  dispensés  delà  tutelle. 

Les  personnes désignées  dans  les  litres  III, 
V,  VI,  VIII,  IX,  X et  XI  de  l’acte  du  <8  mai 

1801; 

Les  présidents  et  conseillers  à la  cour  de 
cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  en  la  même  cour; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique 
dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tu- 
telle s'établit.  — C.  civ.,  430,  431,  438  et 
suiv.; — L.  6,  § IG  ; L.  17,  § 3,  (T.,  de  Excus.  tut 

I.  — lui  tutelle  esl  une  charge  de  famille,  impo- 
sée dans  un  intérêt  public  et  A laquelle  nul  nn 
peut  »c  dérober  sans  excuse  légitime.  V.  Delvin- 
eourf,  t.icr,  p.  (17;  Touiller,  t.  4,p.  341,  et Favard, 
v»  Tutelle,  t «,  il»  l«r. 

4.  — Les  fonction»  publique»  sont  admises  en 
première  ligne  comme  excuse*  suffisantes,  car 
celui  qui  donne  son  temps  A l'administration  des 
affaires  publiques  ne  peut  être  obligé  de  se  dé- 
vouer A l'intérêt  particulier  de  la  famille.  Cl  II 
doil  même  à l'intérêt  général  le  sacrifice  de  ses 
affection*  privée*. 

3.  — Le.  père  lui-même  pourra  donc  se  faire 
excu*er  de  la  nécessité  ou  le  met  la  loi  d'accepter 
la  tutelle  de?e9  propres  enfans,  s'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'administrer  A la  fois  leur  per- 
sonne et  leur*  biens , sans  que  le*  Intérêts  plu* 
importai!»  dont  11  est  chargé  par  l'Etat  aient  a en 
souffrir  préjudice. 

i.  — Mais,  ainsi  que  noua  t'avons  expliqué  au 
commencement  de  ce  titre,  Il  n'en  conservera  pas 
moins, dans  certaines  limite*,  l'exercice  des  droits 
résultant  decetle  puissance.  V.  art.  39t,  n°  4. 

5.  — Quant  A la  mère,  nous  avons  vu  sou»  l'art. 
3*4,  C.  civ  qu'elle  n'est  jamais  tenue  d'accepter 
la  tutelle.  Elle  trouve  dans  la  faiblesse  de  son 
sexe  même  un  motif  suffisant  d'excuse. 

e.  — Du  reste  toute»  les  causes  d'excuse  énon- 
cées dan»  cet  article  et  dans  les  suivsn»  sont  pé- 
remptoires , mais  l'énumération  qui  en  esl  faite 
par  la  loi  n'empêche  pas  que  d'autres  causes  puis- 
sent être  alléguées,  dont  le  conseil  de  famille 
d'abord  et  le*  tribunaux  ensuite  seront  les  souve- 
rains appréciateurs. 

7.  — Les  personnes  désignée»  dans  les  lit.  3, 
3,  6,  8,  »,  10  cl  II  «te  l'acte  <lu  18  mal  1804  sont  les 
fonctionnaire»  dénommés  el -après. 

• TU.  3.  — Art.  ».  Les  membres  de.  la  famille 
impériale.  .... 

» Tff.  3.  Les  grands  dlunalres  de  I empire. — 
Arf.  34.  Les  grande*  dignité»  de  l'empire  sont  — 
celle*  de  grand-éleeleur,  d'arehl-chancelier  de 
l'empire;  — d'urcht-ehancclier  de  l'Etal,  — d'ar- 
ehl  - trésorier , — de  connétable,  — de  grand- 
amiral. 

..  TU.  «.  Le»  grands-officiers  de  Fcmplrc.  — 
Art.  48.  Le»  grands-officiers  de  l'empire  sont  : — 
<o  des  maréchaux  de  l'empire;— 4®  huit  inspec- 
teur* et  colonels-généraux  de  l'art  literie  el  du 
génie  des  troupes  A cheval  et  de  la  marine;— 
3®  des  grands-officiers  civils  de  la  couronne 

- TU.  8.  Les  sénateur»,  aujourcThut  tes  pairs 

de  France.  . , , 

» TU.  9.  Les  membres  du  consell-d'etat. 

- TU.  10  el  lit.  II.  tes  membre*  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunal,  aujourd’hui  les  député*  des 
départemens.  * 

f. of  du  (8  sept.  1807  , art.  7.  « La  cour  des 


comptes  uren 
«le  cassation. 


i lw  lv|/<i  » « , «si  V,  « • vvui 

rend  rang  immédiatement  après  la  cour 


et  jouit  des  mêmes  prérogatives.» 


C.  CIV. 


428.  Sont  également  dispensés  de  la  tu- 
telle, 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tons 
autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du  terri- 
toire du  Royaume,  une  mission  du  Roi.  — C. 
Civ.,  429,  430.  431,  138  et  suiv. 

I4U.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et 
contestée,  la  dispense  ne  sera  prononcée  qu'a- 
près  la  représentation  faite  par  le  réclamant, 
du  certificat  du  Ministre  dans  le  département 
duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme 
excuse.  — L.  17,4»  S,  IT.,  de  Excus.  tulor. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée 
aux  articles  précédents,  qui  ont  accepte  la  tu- 
telle postérieurement  aux  fonctions,  services 
ou  missions  uni  en  dispensent,  ne  seront  plus 
admis  à s'eu  faire  décharger  pour  celte  cause. 


f . — Les  divers  motif*  d'excuse  énuméré*  dans 
ce*  articles  sont  plutôt  éiioneliillf*  que  reslriclif», 
et  bien  que  l'art.  430  exprime  que  celui  ipii  avait 
une  cause  légitime  d'excuse  ne  sera  plus  admis 
à la  faire  valoir  après  qu'il  aura  accepte  la  tutelle, 
il  est  certain  «nie  si  l'intérêt  de  l'enfant  pouvait  en 
souffrir  il  faudrait  admettre  l'excuse.  V.  llehln- 
courl,  l.  I«r,  p.  117;  Touiller,  I.  4,  p.  314,  el  Fa- 
yard, >®  Tutelle.  S «,  n®  <•/. 

i.  — Tout  ce  qu  il  y n à conclure  de  celle  dispn- 
sllion,  c'est  que  relui  qui  a accepté  la  tutelle  n'a 
plu*  le  droit  de  s'en  faire  décharger  sur  la  simple 
présentation  de  l'excuse,  qui  ne  pourrait  être  re- 
jetée s'il  l'avait  fuit  valoir  en  temps  utile. 

3.  — Mais  parce  que,  en  acceptant  la  tulcllp,  ce- 
lui nui  avait  une  excuse  A présenter  u trop  pré- 
sume de  ses  force»,  il  n'en  doit  pas  moins  être  ad- 
mis A présenter  les  motif*  qui  ne  lui  permettent 
pas  île  continuer  A »e  eburger  de  la  tutelle. 

4.  — Seulement . dan*  ce  cas . le  conseil  «le  fa- 
mille aura  A délibérer  si,  en  effet,  l'intérêt  de  l'en- 
fant exige  que  l'excuse,  quoique  tardivement  pré- 
sentée, soit  admise. 

5.  — En  principe,  ou  pourra  donc  toujours  »c 
décider  par  analogie,  cl  c'est  avec  raison  c|ue  Uel- 
vlncourt(l.l*r,  p.  1 19,  no!o7«)  pense  qu'une  mission 
dan*  les  colonie*  française»  serait  regardée  comme 
une  excuse  valable,  bien  qu'elle  ne  fùl  pas  A pro- 
prement parler  hors  du  territoire. 

e.  — Sp  icialcment , et  relativement  A l’excuse 
résultant  de  Fart.  44».  il  suffit  que  le  certificat  qui 
sera  délivré  par  le  ministre  énonce , qu'en  effet , 
l'individu  qui  présente  l'excuse  est  chargé  par  le 
gouvernement  d'une  mission  de  nature  à le  dis- 
penser de  la  charge  de  la  tutelle. 

7.  — El  quant  àl'arl.  430 . il  est  certain  qu'il  ne 
doil  être  appliqué,  comme  le  fait  observer  Male- 
vllle,  que  dan*  le  cas  où  celui  qui  avait  l'excuse  A 
présenter  savait  qu'il  était  revelu  d'une  fonction 
capable  de  dispenser  de  la  tutelle , car  s'il  Igno- 
rait sa  nomination,  bien  qu'elle  fût  antérieure  A son 
acceptation,  il  serait  réputé,  relativement  A la  tu- 
telle, n'avoir  été  réellement  nommé  qu'après  son 
acceptation. 

431.  Ceux,  au  contraire,  à qui  lesdites 
fonctions,  services  ou  missions,  auront  été  con- 
férés postérieurement  A l'acceptation  et  ges- 
tion d’une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent 
la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un 
conseil  de  famille,  pour  y être  procédé  h leur 
remplacement.  — C.  civ.,  400  cl  suiv. 

Si,  ii  l'expiration  de  ces  fonctions,  services 
ou  missions  le  nouveau  tuteur  réclame  sa  dé- 
charge, ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de 
famille. 


<.  — Le  second 


plie  de  cet  article , le 


seul  qui  ail  besoin  d'explication , présente  deux 
hypothèse*  bien  distinctes. 

g,  _ ou  le  tuteur  qui  avait  été  excuse  se  repré- 
sente pour  reprendre  la  tutelle  après  que  le*  mo- 
tifs d'excuse  ont  cessé,  , ... 

3.  — Ou  le  tuteur  qui  avait  été  nommé  A sa  place 
demande  A être  lui-même  déchargé  de  la  tutelle  ; 

4.  — Mais,  dan»  les  deux  ea»,  il  y a également 
lieu  à restituer  la  tutelle  A celui  qui  en  avait  été 
chargé  d'ahorrt,  soit  qu'il  veuille  la  reprendre, 
sol!  qu’il  refuse  de  l'accepter.  V.  Delvlncourl,  t.  1er, 


p.  <17. 


3.  — En  effet,  dnti*  le  premier  cas.  Il  use  d un 
droit  personnel , car  sa  qualité  n’a  élé  réellement 
que  suspendue  pendant  le  temps  uu'a  duré  .ex- 
cuse; ainsi,  il  ne  serait  pas  possible  d admettre 
relativement  A la  tutelle  légale,  par  exemple,  que 
le  père  se  trouverait  déchu  A jamais  du  droit 


d'exercer  la  tutelle,  parce  que.au  moment  où  elle 
s'est  ouverte,  Il  était  revêtu  d'un  emploi  public 
qui.  temporairement,  ne  lui  permettait  pas .de 
l'exercer.  Dèsque  l'olislacle  aura  cessé,  il  doit  être 
admis  A reprendre  l'exercice  de  ses  droits.  V.  Du- 
ranton,  t.  3,  n®  487. 

6.  — t>  qui  élail  vrai  pour  la  tutelle  légale  du 
pèremi  de  l'ascendant,  l'était  également  el  pour 
la  tutelle  testamentaire  cl  même  pour  la  tutelle 
dalivc,  car  si  l'excuse  n'est  <|ue  temporaire,  elle 
ne  doil  pas  avoir  un  effet  perpétuel. 

7.  — C'  e*t  par  suite  également  du  même  prin- 
cipe que  le  tuteur  qui  a clé  excusé, qu'il  soit  légal, 
testamentaire  ou  ilalif , peul  être  forcé  6e  repren- 
dre la  tutelle.  même  lorsqu'il  ne  la  redemande 
pas,  après  que  l'excuse  a cessé,  si  le  nouveau  lu- 
Icur  demande  sa  décharge,  car  lui-même  n'a  été 
forcé  d'accepter  la  tutelle  que.  parce  que  l’ex- 
cuse Invoquée  par  le  preqiler  tuteur  avait  élé  ad- 
mise. Celle  excuse  ne  »uti*i»laul  plus,  il  ne  peut 
pas  être  forcé  de  conserver  une  charge  qui , en 
réalité,  ne  lui  esl  plus  personnelle. 

8.  — Cependant,  comme  l'Intérêt  du  mineur  doit 
servir  de  règle  première  en  ces  matières,  ni  l’an- 
cien luteur  lii  le  tuteur  nouveau  u oui  A cel  égard 
un  droit  péremptoire;  car  si  le  véritable  intérêt  du 
mineur  s'oppose  A ce  qu’il  y ail  un  changement 
de  tulelle,  le  tuteur  en  exercice  devra  conserver 
son  administration  soit  que  l’ancien  tuteur  dési- 
gné réclame  la  tutelle,  soit  que  le  nouveau  tuteur 
demande  sa  il  s-Iiargc. 

9.  — Mal*,  dan*  l’un  cl  Faulrccas,  Il  pourra  y 
avoir  recours  devant  les  tribunaux  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  famille. 


432  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne 
peut  être  fore-’-  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de 
quatre  myriamèlre*, des  parent»  ou  alliés  en 
étal  de  gérer  la  tutelle.  — C.  procéd.,  88i. 

433.  Tout  individu  Agé  de  soixante-cinq 
ans  accomplis  |hhiI  refuser  d’être  luteur.  Celui 
qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra, 
A soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tu- 
telle. — L.  2,  (T.,  de  Excus.  tut. 

434.  Tout  individu  atteint  d’une  infirmité 
grave  et  dûment  justifiée,  est  dispense  de  la 
tutelle. 

Il  |Niurra  même  s'en  faire  décharger,  si  celte 
infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 
— L 10,  $ 8;  L.  i I et  40,  IT.,  de  Excus.  tut. 

435.  ‘Deux  tutelles  sont,  pour'toules  per- 
sonnes, une  juste  dispense  d'en  accepter  une 
troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  char- 
gé d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  en- 
fants.— L.  2, S 9;  L.3,  ff.,  de  Excus.  lut. 

430.  Ceux  qui  ont  cinq  er.ran:  légitimes, 
sont  dispensés  de  toute  luleilc  autre  que  celle 
desdils  enfants. 

1-es  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
lesamiées  du  Roi  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés 
qu'au  tant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des 
enfants  actuellement  existants-  — C.  civ.,  739 
cl  740;-  L.  9 et  18,  IT.,  de  Excus.  tut. 

437.  La  survenance  d’enfants  pendant 
la  tutelle  ne  |M>urra  autoriser  A l'abdiquer. 


t.  — Ce*  divers  article*  présentent  diverse» 
cause»  d’excuses  qui  se  Justifient  assez  par  clle*- 
mèrnes;  mai»  il  faut  icmarquer  que  dans  1 ap- 
préciation de  ce»  exruie»,  c'est  bien  plus  encore 
['intérêt  du  mineur  que  l'intérêt  du  tuteur  désigne 
qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  en  considération, 
v.  Delvlncourl,  L l»r,  p.t  18,  et  Touiller,  t.  4,  p.  344 

4.  — Tl  ré*ultc  d'ailleurs  de  l'art.  434  que  la  loi 
considère  la  luleilc  comme  étant  exclusivement 
une  charge  de  famille,  qui  ne  peut  cire  Imposée  a 
un  étranger  qu'A  défaut  des  pareil»  ou  allie»  tux- 
niême*.  A moins  que  l'Intérêt  du  mineur  ne  ré- 
clame qu'il  en  soit  spécialement  charge. 

3.  - I)éJA  nous  avons  vu  par  I art.  *01  que  le 
même  principe  était  applique  A la  tutelle  testa- 
mentaire; la  personne  désignée  par  le  testament 

Kur  exercer  la  tutelle  étant  libre  de  refuser  lo 
i*  si  nlle  n'est  ni  parente  ni  alliée,  du  mineur. 

4.  — Toutefois,  si,  après  la  répudiation  du  legs, 
cite  même  personne  étrangère  A la  famille  ve- 
nait Aêb  c désignée  par  le  conseil  de  famille  comme 
tuteur  datif,  sou  excuse  pourrait  bien  ne  plu»  «Ira 
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ailmiM,  pourvu  qu'il  ffit  certain  que  celle  déter- 
mination u eùl  pas  été  elle-même  mollvoe  gmr 
«inelqiie  considération  personnelle  aux  membre* 
<!u  conseil. 

».  — Mal*,  ni  le  parmi  ni  l'allié  ne  pourront  ja- 
mais présenter  pour  excuse  qu'il  existe  dans  la 
localité  mémo  à laquelle  il*  seraient  étrangers 
«l'autre*  parons  nu  alliés  capable*  «le  aérer  la  lu- 
lellc.  V.  Dclvlncourt,  I.  I"r,  p.  140,  noie  H*. 

6.  — Ainsi,  le  conseil  «le  famille  a toute  liberté 
pour  choisir  le  tuteur  où  il  lui  niait,  même  en  de- 
hors «le  son  sein.  V. Kavard,  vo  Tutelle.  S 0, 11°  4. — 
C'est  l'Intérêt  «lu  mineur  oui  doit  être  son  teul 
guide  riant  cette  détermination. 

7 — ( oioMolanl.  si  le*  membre*  du  conseil  agis- 
saient dans  la  vue  de  se  débarrasser  eux-nréme* 
«le  la  charge  de  famille  que  la  loi  leur  Impose  na- 
turellement. ICS  trIPunaux  pourront  toujours,  l«ir 
leur  Intervention  lutétalre,  réprimer  le»  écarts  du 
eonseil  de  famille,  en  annulant  la  nomination,  et 
même,  après  avoir  admis  l'excuse.  Ils  pourraient 
faire  Injonction  au  conseil  <le  prendre  le  lulcur 
parmi  ses  membres,  niais  il  ne  serait  pat  permis 
au  tribunal  défaire  lul-mêine celle  nomination; 
c'est  là  un  pouvoir  qui  appartient  exclusivement 
au  conseil  de  famille.  V.  fouiller,  uD  1144. 

*.  — I!  résulte  «le  l'art.  t33  que  le  lulcur  qui , 
avant  soixante-cinq  ans  accomplit  lors  de  sa  no- 
mination, accepte  fa  luldle,  tans  présenter  son 
excuse,  ne  peut  pas  t'eu  faire  déchanter  même  à 
soixante-dix  ans  (V.DcIvîncourl,  I.  I»r,  p.  Il», noie 
»«),  sauf  cependant  le  cas  où  l'Intérêt  du  mi- 
neur réclamerait  l'admission  de  l'excuse  ; car, 
alors,  le  tuteur  doit  toujours  être  excusé  et  sa 
démission  doit  être  acceptée;  c'est  seulement  par 
rapport  au  tuteur  et  il  rinlcrét  qu'il  peut  avoir 
lui-même  à se  débarrasser  de  In  charité  de  ta  tu- 
telle que  lVxcusedoit  être  considérée  sirtrtojure. 

».  — L'art.  433,  npiv»  avoir  énoncé  qu'il  fallait 
qur  tes  soixante-cinq  ans  fussent  accomplis,  ne 
répète  plus  cette  locution  jiour  les  soixante-dix 
ans,  d'oli  I!  suit  qu'il  suftlra  que  que  le  tuteur  soit 
entre  dan*  sasolxtmte-dlxlême  année  pour  se  faire 
déchanter  de  In  tutelle  d'ojirès  ta  maxime  Anntu 
frwœpliu  lira  roniplefo  nabelur.  bclvmcourt, 

I.  I«r  p.  1 1»,  note  G». 

10,  —Cet  article  s'applique  d'ailleurs  à la  tutelle 
léunle  el  à la  tutelle  testamentaire,  connue  à la  tu- 
telle dative. 

1 1.  — (.niant  à l'excuse  résultant  de  l'art.  *34 , il 
s'agit  d'uno  appréciation  de  fait  nue  la  loi  aban- 
donne d'abord  au  conseil  de  famille,  puis  aux  tri- 
bunaux nul  auront  a décider  si  l'élal  «le  santé  ha- 
bituel de  la  personne  lui  permet  de  veiller  conve- 
nablement a la  gestion  de  la  tutelle.  En  se  servant 
«lu  terme  infirmité,  la  loi  a voulu  dire  qu'une  ma- 
ladie passagère,  quelque  grave  qu'elle  fût,  ne 
pouvait  par  elle-même  servir  d'excuse,  mat*  I étal 
habituel  de  maladie  n'en  constituerait  pas  moins 
une  inflrmlté  capable  «l'être  prise  pour  excuse. 

14.  — ltetatjvenienl  à l'excuse  admise  par  l'nrl. 
435.  il  faul  remarquer  que  la  lulol/c  qui  comprend 
plusieurs  frère*  ou  wrur*  germains,  11e  doil  remis- 
ier que  pour  une  seule  tutelle,  alors  même  que 
eliarun  des  rnfanx  aurait  dis  bleu»  personnels, 
«rar  c'est  le  même  fait  «lui,  p««ur  tous,  a donné  ou- 
verture à la  tutelle,  et  c'est  le  même  conseil  «te 
famille  qui,  par  une  seule  délibération,  a dû  nom- 
mer le  tuteur,  A moins  de  circonstances  extraor- 
dinaire* qui  eussent  engagé  à «llvlser  la  tutelle. 
V.  Kavanl,  v®  Tutelle  , $ 6,  n«  s. 

13.  — Mais  il  en  est  autrement  quand  II  s'agit 
•l'enfant  Issus  de  deux  lits.  Il  y a alors  nécessaire- 
ment deux  tutelles. 

1 1.  —Du  reste,  la  subrogée  tutelle  est  à eel  égard 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  tutelle;  ainsi 
celui  qui  est  chargé  d’une  subrogée  tutelle  |ieut 
refuser  d’être  tuteur,  s'il  est  lui-même  marie,  ou 
s'il  a des  eufans  légitime*,  à moins  qu'il  nes'agisse 
de  la  luiellc  de  ses  propre*  entons.  V.  J.  Pal. 
Mime},  17  janv.  IW7  .J.  Pal.  t.  4 DUT,  p.  46s). 

U.  — Le  privilège  établi  par  le  dernier  paragra- 
phe de  l’art.  435.  est  d'ailleurs  attaché  à la  seule 
qualité  de  père  ou  même  «l'époux  sans  eufans. 

ta.  — Ainsi  celui  qui  est  déjà  chargé  d’une  tu- 
telle peut  refuser  d en  accepter  une.  seconde,  par 
cela  seul  qu'il  est  marié  ou  par  cela  seul  qu'il  a 
un  enfant  même  majeur.  Y.  bctviucourt,  t.  |tr, 
j>.  140,  rude  7". 

17.  — Duranlon  (t.  3.  n»  4»t)  pense  que  celui  qui 
a «leux  tutelle*  peut  »e  «llspenser  d'accepter  celle 
«1e  ses  propre*  enfaus,  mais  c'est  là  une  erreur; 
tout  nu  plus  pourrait-il  être  admis  à sc  démettre 
de  la  dernière  tutelle  qu'U  aurait  acceptée,  mais 
encore  re  ne  serait  pas  pour  lui  une  excuse  légale 
el  péremptoire , car  en  acceptant  la  seconde  tu- 
telle qu’il  pouvait  répudier,  s’il  était  déjà  marié, 
il  devait  prévoir  que  la  tutelle  de  ses  propres  eu- 
fans  pourrait  s’ouvrir. 


48.  — SI  au  mnnu-nl  où  la  seconde  tutelle  lui  a 
élé  donnée  il  n'avait  aucune  excuse  à faire  valoir, 
il  pourra  alors  sc  faire  décharger  de  celle  «1er* 
nlére  luiellc,  car  avant  d'être  tenu  de  remplir  les 
devoirs  de  tuteur  envers  le*  «llrangers.  Il  faut 
qu'il  satisfasse  aux  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose cm  «‘r*  sa  propre  famille. 

1».  — L'art.  436  attache  la  validité  de  t'excuse  au 
seul  fait  de  l'existence  de  cinq  enfan*  légitimes, et 
touscnfaux  niortsenaeUvIléife  service, riant  «tans 
les  armées  «lu  roi,  c'est-à-dire  sou*  les  «lrapenux, 
el  quelle  «pie  soit  la  raiiseile  leur  mort, sont  comp- 
té* pour  vivans,  même  <|unnd  Ils  seraient  morts 
à la  suite  de  maladie,  ou  de  duel  ou  par  le  n’-sul- 
lat  «l’un  suicide.  Le  seul  fait  à constater,  c'est  la 
mort  de  l'enfant  étant  en  activité  de  service  mi- 
litaire. V.  Delv  incourt,  t.  t«r,  p.  t4o,  note**,  Cl  Ma- 
let illc. 

4o.  — Les  pelits-enfnns  comptent  également 
pour  faire  exempter  delà  tutelle;  mais  quelque 
*oll  leur  nombre,  ils  ne  font  que  remplacer,  à f'«V 
gard  de  l'aTeul,  l'enfant  qu’ils  représentent. 
V.  Merlin.  Hrp.,  v 0 Tutelle, tect,  4®,$  4,  nrl.  »,  no  6. 

43H.  Si  le  tuli'lir  nnmmé  est  tinssent  à 
la  ilélilH-ration  qui  lui  défère  b tutelle,  il  de- 
vra  sur-le-champ,  et  sous  peine  d’être  déclaré 
non-recerahte  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure, proposer  se*  excuse*,  sur  lesquelles  le 
otiuseil  de  famille  délibérera.  — C.  cl'  .,  427  à 
136. 

l.iu  Si  le  tuteur  nommé  11'a  tut*  assisté  ii 
la  deliberation  qui  lui  a déféré  la  tutelle,  il 
pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
|ionr  délibérer  sur  ses  excuses.  — C.  civ.,  406 
et  suiv. 

Ses  diligences  îi  ce  sujet  devront  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  jours,  ît  partir  de  la  noti- 
lication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  nomination, 
lequel  di-lai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
mvriamèlres  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
cile à celui  de  l’ouverture  de  la  tutelle  ; |>ass«'“ 
ce  délai,  il  sera  non-reeevable.  — C.  civ.,  432; 
C.  procéd.,  682  <•!  1033. 

-MO.  Si  ses  excusa»  sont  rejetées,  il  |Murra 
se  |«mi  voir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
admettre;  mais  il  sera,  |>eudaiit  le  litige,  tenu 
d’administrer  provisoirement.  — 0.  civ.,  430 
et  suiv.,  1372  et  suiv.  ; C.  procéd.,  133  6®,  883, 
88t  et  suiv. 

441 . S'il  ]>arvient  b se  faire  exempter  de  la 
tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse,  pour- 
ront être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S’il  succumbe,  Il  sera  condamné  lui-même. 
— C.  procéd.,  130  et  431. 

1.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer 
ces  articles,  au  sujet  (les  disgmsitions  générale* 
concernant  le*  recour*  contre  les  décisions  «lu 
conseil  île  famille.  V.  art.  *18,  ti°*  tor  et  «ulv. 

4.  — Nous  avons  vu  que  le  tuteur  Ue\  ail  faire 
valoir  sur-liM-liamp  ses  excuses,  s'il  était  présent. 
A peine  d'être  «léclai-é  non-recevable,  el  cumulent 
ln  notification  de  sa  nomination  lui  était  faite 
lorsqu'il  était  aliscnt. 

».  — A eet  égard,  Il  faul  »c  reporter  à l’art.  *18, 
C.  eiv.,  el  à fart.  8*4,  C.  procéd. , qui  forment  le 
complément  îles  art.  438  a 441. 

4.  — Remarquons  seulement  que  le*  art.  439, 
4iuet  441,  établissent,  relativement  A la  nomina- 
tion du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  et  aux  excu- 
ses qu'ils  peuvent  présenter,  une  procédure  par- 
ticulière qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle 
qui  résulte,  «le*  art.  883  et  suiv.,  C.  procéd. 

».  — Il  s'agil  ii-i  d'un  débat  concernant  unique- 
ment la  constitution  de  la  luiellc  ;c'e»l  une  con- 
testation privée  entre  le  tuteur  ou  hq  subroge  tu- 
teur et  le  eonseil  de  famille;  mais  comme  les  in- 
térêts du  mineur  ne  doivent  jamais  rC6ter  en 
souffrance,  le  tuteur  sera  toujours  tenu  d'adini- 
nislrcr  lu  tutelle  au  moius  provlsolremenl. 

6.  — Ces  articles  ne  parlent  pas  spécialement  de 
la  lulelb;  légale  ou  testamentaire,  aiu*l  il  n'y  a 
pas  «le  délai  déterminé  dnns  lequel  ces  tuteur*  se- 
ront forcé*  de  présenter  leurs  excuses;  d'où  II 
résulte  qu'ils  pourront  les  faire  valoir  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  entrés  en  fonctions  • s'ils  «'abslien- 
neuL  c’est  aux  parties  intéressées  de  le*  meure 
en  demeure,  en  réunissant  le  conseil  de  famille 
pour  qu’il  leur  soit  fait  injonction  d'agir, 

7.  — Dans  le  jugement  «te  tontes  ces  cordes  tâ- 
tions le*  tribunaux  sont  d'ailleurs  revêtu*  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  illimité  qui  n'a  d'autre 
tiorne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  plu- 
sieurs fois,  que  l'iulcrOt  même  du  mineur. 


SECTION  Vit. 

De  l'incapacité,  dei  exclusions  el  destitutions 
de  la  tutelle. 

44*.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres 
des  conseils  de  famille, 

1®  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère 
— (0.  civ.,  388); 

2»  Los  interdits — (C.  civ.,  489)  ; 

3-  Les  femmes,  autres  que  b mère  et  les  as- 
cendantes— (C.civ.,  21b,  1029  el  19181); 

4®  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
l'élal  de  ce  mineur,  sa  fortune,  uu  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis.  — 6. 
civ.,  4 13  à 445;  C.  peu.,  34, 42, 334  cl  333; — L. 3. 

C..  dé  Legit.  lutoribus;  L.  M.L.  I3,(1,L.  17, 

(T.,  de  TulcUs;  L.  2.  IL,  de  Hegulis  juris: 

L.  1,  2 et  3.  C.,  quatulii  millier  lutela  of- 
ficio : L.  U),  § 8.  L.  Il  cl  40,  IL,  de  Excutalio- 
iiihus  tut. 

443.  La  condamnation  A une  peine  alTiie- 
live  ou  Infamante  emporte  de  plein  droit  l'ex- 
clusion de  b tutelle.  Fille  emixirte  de  même 
b destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée.  — 0.  civ.,  23  1 

et  25;  C.  pén.,  7,  8,  »,  t8,  29,  34  et  42. 

444.. Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  mémo 
destituahles,  s'ils  sont  en  exercice , 

I®  Les  gens  d'une  inconduite  notoire;  — C. 
pén.,  354  et  533. 

2«-  Ceux  dont  b gestion  a (lesterait  l'incapa- 
cité ou  l'infidélité.  — C.  civ.,  449  et  343  ; C. 
procéd.,  132;— L.  3,  t»  S et  § 17.,  IL. rtc  Susjiect. 
tutor . ; L.  4,  4j  4.  eml.  lit.  ; L.  6,  (L,  Vbi  pn- 
pillus  educari  debeat. 

44*.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
destitué  d'une  luteili-,  ne  pourra  être  nu-uilm* 
d'uu  conseil  de  famille.  — C.  civ.,  407  et  «442. 

t.  — 11  en  esl  de  l'incapacité,  des  exclusions  et 
destitution* de  la  tutelle, comme  de* excuses,  ce 
sont  le*  mêmes  principes  qui  doivent  être  upptt- 
qué*.  et  en  cas  de  contestation,  il  faudra  tmijntir* 
en  référer  aux  Iribunaux  qui,  suivant  les  circons- 
tances, pourront  apprécier  les  innllfs  «l'incapacité 
d'exclusion»  et  de  ilcstlhilhm , en  prenant  tou- 
jours pour  seul  guide  de  leur  décision  l'intérêt  «lu 
mineur.  V.  Delvincoiirt,  1.  t®r,  p.  108  ; Touiller, 

1.  S,  p.  315  Ct  318;  Merlin,  /lé/;.  v«  Tutelle,  sert.  1®, 

S 3,  art.  s,  n*  7,  et  Patard,  v»  Tutelle, S l»r  Ct  5. 

1.  — Tout  tuteur  lient  d'ailleurs  être  privé  de  la 
tutelle  pour  cause  d'incapacité;  tt  lient  en  être  ex- 
clu ou  destitué  lorsqu'il  exish-  des  motif»  d'inca- 
pacité, d'exclusion  ou  de  destitution , soit  qu'il 
iteune  »es  pouvoirs  de  la  loi,  de  la  dernière  vo- 
lonté du  |ière  ou  de  In  mère,  ou  de  la  désigiialion 
Tuile  par  le  conseil  de  famille-,  la  loi  A eet  «'-gant 
11e  pouvait  faire  d'autres  distinctions  que  celles 
qui  résultent  «les  dispositions  précises  de  l'art. 

443  en  faveur  de  la  tuielle  légale  qui  peut  être 
exercée  par  le  père  ou  la  mère  mineurs,  el  par  les 
ascendantes. 

3.  — Nous  avons  déjà  vu  que  les  art.  St  et  *3. 

C.  jw-n.,  renfermaient  également  une  exception  de 
même  nature  en  faveur  de  la  tutelle  b'-gale  «gui 
peut  être  exercée  par  le  père  ou  la  mère  frappé* 
«l'une  eondainimtlnii  correctionnelle,  qui  sont  re- 
levées de  l'incapacité  résultant  de  la  rondainna- 
tion  lorsque  le  conseil  de  famille  les  autorise  A 
exercer  la  tutelle. 

4.  — Mais  il  est  A remarquer  que  «-es  mêmes  ar- 
ticle* ne  contiennent  aucune  exception  relative- 
ment au  droit  de  faire  iiarlle  du  conseil  de  famille 
dont  le  père  on  la  mère  condamnés  ne  |>eu\rnl 
être  relevés,  eu  sorte  que  même  on  conservant  le 
litre  de  tuteur  qui  pcul  leur  être  déféré  par  le 
conseil  de  famille,  ils  deviennent,  dansée  cas. 
Incapables  de  parlicigier  aux  délibérations  du 
conseil. 

».—  Quant  A la  condamnation  qui  emporte  peinr 
afflictive  ou  Infamante,  elle  a g>our  effet  de  priver 
même  le  père  Ct  la  more  de  la  tutelle  h'-aale,'  rar 
le  condamné  passant  alors  lui-même  en  tutelle , 
ne  peut  plus  avoir  l'administration  de  la  personne 
Cl  des  biens  même  de  *e»  iiroprcs  eufans. 

6.  — Et  l'incapacité  A çel  égard  continue  de  sub- 
sister même  après  que  fa  peine  a cessé , ou  a|>rès 
qu'elle  aura  été  prescrite  ; tant  que  le  condamné 
n'aura  pas  élé  réhabilité,  il  sera  exclu  de  toute 
tutelle,  si  ce  n'esldc  celle  de,  ses  eufans,  cl  Mir 
l'avis  de  la  famille , car  après  avoir  subi  sa  peine. 

Il  est  bien  relevé  de  rlutcrilicUuu  légale  dont 


Digitized  by  Google 


ART.  44G-4 19  L1V.  I.  TIT.  X.  — DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 


99 


il  était  frappé,  mai*  il  reste  tous  le  coup  de  la 
d egr»d*Uon  civique' art.  98et  at,  c.  pén.;. 

7.  — Il  eu  cil  de  même  de  l'incapacité  résultant 
d'une,  coiidaiiination  carrcdionnelle , elle  n'est 
l>a*  temporaire,  mais  au  contraire  perpétuelle. 

8.  — Du  reste,  il  faut  distinguer,  relativement 
aux  incapacités,  celles  qui  résultent  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  lot  de  celles  qui  sont  une 
conséquence  de  l'état  de  la  personne. 

9.  — Ainsi,  relativement  aux  trois  premiers  pa- 
ragraphes de  l'art.  OS.  et  aux  dispositions  du 
l'art.  03,  ainsi  qu'aux  disposition*  des  art.  31  et 
*9,  C.  pén.,  huiles  les  règles  qu'elles  renferment 
snnt  de  droit  rigoureux  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues d’un  en*  il  un  autre,  parce  que,  en  ctfel,  tout 
ee  qui  est  restrictif  du  droit  commun  a un  carac- 
tère pénal  qui  n'est  suseepUMc  d'aucune  exten- 
sion. 

10.  — C'est  seulement  en  ce  sens  que  l'on  peut 
dira  que  ces  articles  sont  limitatifs. 

O.  — Ainsi,  onnedevra,  sous  aucun  prétexte, 
accorder  la  tutelle  et  le  droit  de  siéger  dans  un 
conseil  de  famille  A un  mineur  autre  que  le  père 
ou  lanière,  à un  Interdit,  à une  femme  autre  que 
la  mère  ou  une  ascendante , sauf  ce  nui  a lieu 
lorsqu'une  femme  se  charge  d'une  tutelle  ottl- 
rieuse,  ou  recueille  un  enfant  abandonné  auquel 
elle  veut  servir  de  mère,  car  alors  elle  aura  la 
tutelle,  comme  si  elle  était  eu  effet  la  mère  de 
Veufaiit.  V.  art.  KM,  ié>  17. 

t9.  — On  ne  devra  non  plus  accorder  ni  la  tu- 
telle ni  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  fa- 
mille à celui  qui  est  condamné  à uni'  peine  affile- 
tive  ou  infamante  (art.  4*3),  ni  A celui  qui  a été 
jirivé  par  une  condamnation  correctionnelle  de 
l'exercice  du  droit  de  famille  art.  31  et  *9,  C. pén.), 
sauf  la  umdiffcolioti  exprimée  par  ces  articles 
eux-mêmes. 

<1  — .Vais  il  n'en  résulte  pas  rc|>emlaiilijtie  le* 
motifs  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution 
soient  de  leur  nature  limitatifs  ou  restrictifs,  et  ce 
serait  une  erreur  de  poser  une  telle  décision  en 
principe,  car,  au  contraire,  il  n’y  a rien  de  mollis 
limité  ni  de  moins  restreint , 'puisque  l'art.  Ut 
permettra  toujours  au  conseil  de  famille  et  aux 
tribunaux  de  déclarer  le  tuteur  incapable,  de 
l'exclure  et  de  le  destituer  de  la  tutelle  par  suite 
d'une  simple  appréciation  de  faits  qui  embrasse- 
ront toutes  les  causes  que  l'on  peut  invoquer 
comme  dénotant  l'Incapacité  du  tuteur,  sou  incon- 
duite ou  sa  mauvaise  gestion. 

U.  — Kl  même  à l'égard  du  motif  d'exclusion 
énoncé  dans  le  il»  1,  art.  **9,  il  se  réluit  A une  sim- 
ple appréciation  de  fail. 

Ciqiendant,  sous  ce  rapport,  il  Csl  clair  que 
la  loi  n'a  voulu  parler  que  d'une  Instance  réelle, 
dans  laquelle  les  parties  sont  eu  contcslalîon  sé- 
rieuse- 

16.  — Ainsi,  l'arlion  en  partage  que  les  parens 
du  mineur  ont  A exercer  contre  lui  ne  peut  être 
considérée  comme  un  procès  qui,  aux  termes  de 
l'arl.  Mi,  les  rendrait  Incapables  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille.  V.  J.  Pat.  Parti,  Soel.  1*0». 

17.  — Et  en  général,  1'appréciulion  des  motifs 
d'incapacité  ou  d'exclusion  doit  élre  moins  rigou- 
reuse relativement  nux  membres  du  conseil  de 
famille,  que  relativement  aux  tuteurs  et  aux  su- 
brogés tuteur*. 

is.  — Et  pour  ce  qui  concerne  les  tuteurs  en 
particulier,  nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  le 
seul  fait  d'une  Instance  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur n'est  pas  une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle. 
Seulement  dan»  ce  cas, H est  nommé  au  mineur 
un  tuteur  ait  Iwr,  ou  le  subrogé  tuteur  prend  spé- 
riatement  sa  défense;  mais  après  l'instance  ter- 
minée, les  rap|Mirt«  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
reprennent  leur  cours  ordinaire.  V.  art.  *90,  n»>  39 
cl  suiv. 

I».  — Aussi  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  119 
ne  dolt-ll  s'entendre  que  île  l'instance  qui  existe- 
rait au  moment  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et 
dont  l'Importance  serait  telle  qu'il  y aurait  à 
craindre  dur.  comme  tuteur  ou  comme  membre 
du  conseil  de  famille,  celui  qui  u le  procès  avec  le 
mineur,  u'abusàt  de  sa  position  pour  attaquer  les 
intérêts  mêmes  du  mineur. 

90.  — Ainsi  et  en  principe,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent admettre  A l'égard  des  membres  composant 
un  conseil  de  famille,  d'autres  motifs  d'exclusion 
que  ceux  uni  sont  expressément  déterminés  par 
la  loi.  V.  J.  Pal.  Caen,  isjanv . 1811  ; Besançon, 
96  août  1808;  — Toullicr.  t.  9,  no>ll69  et  1170; 
Itautefcullle.  p.  596  ; Pavant,  I.  S,  p.  895,  S 8 , et 
Bem.it.  p.  68.1.  note. 

91.  — El  sou»  ce  rapport  on  peut  dire  que  les 
exclusions  prononcées  par  l'art,  tti  sont  limita- 
tive*. V.  J.  Pal.  Rennes, 90  niai  183!  et  11  fév.  1810; 
Caen,  15  janv.1811;  Rouen, 17nur. 1810;  BrujceltCI, 
30  mai  1810;  Baanfon,  96  août  1808,;  Bourget, 


90  aennin.  an  XIII  ; — Toullicr,  t.  9,  nos  1169  et 
1170 ; liautefeuille,  |>.  596;  Bavard,  t.  5,  p.  815.  S 8; 
Bernat,  p.  683, note  II»,  no  9,  cl  Marchand,  Coda 
île  ta  minorité,  p.  1*6. 

99.  — Mais  A l'égard  du  tuteur  ou  du  subrogé 
tuteur,  l'art.  Ml  présente  une  ptuggrandc  latitude. 

93.  — Ils  peuvent  être  destitués  pour  toute  cause 
grève  de.  nature  à compromettre  les  intérêts  de  la 
tutelle  ; A cet  égard,  surtout,  les  faits  qui  peuvent 
attester  l'inconduite  notoire,  l'incapacité  ou  l'inü- 
dclilé  dans  la  gestion  sont  abandonnés  A l'entière 
appréciation  du  juge. 

9t.  — Ainsi  par  inconduite  notoire,  on  doit  en- 
tendre non  pas  seulement  les  riéréglemcns  de 
imeurs,  mais  aussi  l'incurie,  le  défaut  d'ordre,  de 
prudence  et  de  sagesse,  qui  mènent  au  dérange- 
ment de*  aHairc».  V.J.Pal.  Bruxelles,  99  juin 
1897  ; — Locré,  l.  5.  p.  166. 

95.  — Du  reste  (es  dispositions  de  l'art.  **» , 
C.  civ.,  sont  applicables  au  tuteur  légal,  comme  au 
tuteur  datif  ou  testamentaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
fév.  1*35;  Toulouse,  t7janv.  1831, 25  nov.  1830  et 
18  mai  1839,  et  Ilium,  I friietld.  an  XII. 

96.  — l.c  père  lui-même  peu»  donc  être  dcslitué 
de  la  tutelle  de  ses  enfuns  pour  cause  grave.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  30  nov.  1*37 (J.  Pal.  1. 1"  183»,  p.916.) 

S 1.  — Par  suite  de  ees  principes,  Eclat  de  faillie 
<lii  tuteur  pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
considéré  comme  étant  ou  n’étant  pas  un  motif 
suIBsaul  d'fvchrshm  ou  de  destitution  surtout  s'il 
s'agit  île  la  tutelle  légale. 

98.  — dépendant  on  ne  peut  se  dissimuler  sur 
ce  point  qu'il  est  bien  dilllrile  d'accorder  le  droit 
d'administrer  les  biens  d'autrui  A celui  qui  est 
privé  <ie  la  propre  administration  de  se»  biens,  et 
notre  avis  serait  nue  l'on  doit  admettre  ici  la  «lis*— 
linrlioii  faite  par  les  art.  3*  et  19,  C.  pén.,  en  con- 
sidérant l’état  de  faillite  comme  un  empêchement 
légal  qui  interdit  au  failli  d'exercer  la  tutelle,  si  en 
n’est  de  ses  enfuns, sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 

99.  — Mais  lu  loi  no  renfermant  pas  cette  dispo- 
sition, c'csl  aux  conseils  de  famille  et  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d'v  suppléer  par  une  juste 
appréciation  des  circonstances;  car  I état  de  faillite 
imurra  toujours  être  considéré  comme  attestant 
une  incapacité  générale  de  gestion  pour  le*  affai- 
res ce  qui  siitllra  pour  motiver  l'exclusion  ou  la 
destitution. 

30.  — Ainsi  la  faillile  du  père  peut  être  considé- 
rée comme  une  cause  suffisante  pour  l'exclure  de 
la  tutelle,  alors  même  qu'il  offrirait  caution  pour 
la  affrété  de  son  administration.  V.  J.  Pal.  Injim , 
9*  pralr.  an  XII. 

3t.  — t'unira  le  père  qui  tombe  en  état  de  fail- 
lite ne  doit  p.v>  être  par  cela  sent  privé  de  la  tu- 
telle, surtout  sil'mi  ne  peut  lui  adresser  aucun 
reproche  d'inconduite  on  de  mauvaise  fol.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  99  juin  l*S7ell«aoftl  ISIS;  — Del- 
rineourt,  1. 1*>,  p.  19t.  note  T»;  Locré,  l.  5,  p.  168; 
Pardessus,  t.  4,  n°  1117.  et  Magnin,  1. 1«,  uo*l9. 

39.  — Il  en  sera  dé  même  de  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ; on  peut  le  considérer  en 
principe  eouunc  incapable  de  tutelle,  car  il  n'a 
pas  pour  lui-même  sa  pleine  capacité  d'adminis- 
tration. Cependant  la  loi  ne  l’exclut  pas  formelle- 
ment, d'où  11  mit  qu'tl  pourrait  être  tuteur,  sur- 
tout de  ses  enfuns  ; mais  il  pourrait  être  écarté 
comme  incapable,  par  cela  seul  que  sou  état  d'in- 
terdlellon  partielle  atteste  une  incapacité  générale 
dans  ta  gestion  de*  affaires. 

33.  — Du  reste,  et  pour  éviter  des  discussions 

ui,  surtout  entre  proches  parens,  peuvent  engeu- 

rer  des  haines  irréconciliable*,  le  tuteur  doit  être 
toujours  admis  A prévenir  l'instruction  que  néres- 
silerait  la  plainte  en  donnant  tut-même  sa  démis- 
sion; non  pas  que  le  tuteur  puisse  te  démettre  v<>- 
lonla  renient  de  la  charge  qui  lut  est  Impartie, 
niais  ici  encore  le  conseil  de  famille  exerce  en 
quelque  sorte  un  droit  souverain. 

31.  — El  s'il  est  de  l'intérêt  du  mineur  que  la  dé- 
mission offerte  par  le  tuteur  soit  acceptée,  rien  ne 
s'oppose  A ee  qu'il  soit  déchargé  de  la  tutelle  pour 
être  Immédiatement  procédé  A la  nomiualion  d'uu 
nouveau  tuteur. 

33.  — Spécialement,  le  tuteur  peut  être  admis  A 
se  démettre  de  ses  fonctions  lorsque  la  démission 
est  acceptée  par  te  couscil  de  famille,  alors  sur- 
tout querelle  démission  est  donnée  pouréviler  les 
tuiles  d’une  demande  en  destitution.  Le  tuteur  qui 
a ainsi  renoncé  à la  tutelle  ne  peut  plus  revenir 
sur  sa  renonciation,  aprê»  que  sa  démission  a été 
acceptée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  »7  fév.  1833. 

410.  Toutes  les  fols  qu'il  y aura  lieu  A une 
destitution  de  tuteur,  elle  sera  (prononcée  )>ar 
le  conseil  de  famille,  convoqué  à la  diligence  du 
subroge  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 
— C.  civ.,  106  et  suiv.  et  TîO. 


Celui-ci  ue  |>oiirra  si*  dispenser  de  faire  celte 
convocation,  quand  elle  sera  formellement  re- 
quise pur  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du 
mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  A de* 
degrés  plus  proches. — 0.  civ.,  735  à 738;  — L. 
0.  § I «' . de  Suspect.,  tut.;  L.  I,  § 7,  ff.,  ite 
Officia  prmfect.  urb. 

-1 17 . Toute  délibération  du  conseil  de  là- 
mille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur,  sera  motivée,  et  nu  pourra  être 
prise  qu’après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tu- 
teur. — C.tciv.,  -116;  O.  procéd.,  883  A 889. 

448.  Silo  tuteur  adhère  A la  délibération, 
il  eu  sera  fail  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
entrera  aussitôt  eu  fonctions.  — 0.  civ.,  450 
et  suiv. 

S’il  y a réclamation,  le  subrogé  tuteur  ponr- 
suivnt  l'homologation  de  la  délihérution  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  pronon- 
cera sauf  l'ap|>ul. — C.  civ.,  120;  C.  procéd., 
881 A 88». 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même, 
eu  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se. 
faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  — O. 
procéd.,  59,  61  et  69. 

4 10.  Les  parents  ou  allié-s  qui  auront  requis 
la  convocation,  pourront  intervenir  dans  la 
cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  af- 
faire urgente. — C.  procéd., TOI,  iOU,  881  A 889. 

t.  — Ces  article*  établissent  une  procédure  par- 
ticulière qui  doit  être  suiv  le  toutes  le*  fol*  qu'il 
s'agit  de  provoquer  la  destitution  d’un  tuteur  ou 
•l'un  subrogé  luleur.  V.  Delv Incourt,  t.  I«r,  p.  Il* 
et  suiv.;  Toullier,  1.9,  p.  33a  et  suiv.,  et  Merlin,  Rèp. 
Supp.,  v">  Tutelle,  scel.  3C,  $ 9,  art.  9.  u*  3. 

9.  — Ainsi  que  nous  l’aiou*  fait  remarquer  sur 
l'art,  il»,  c'est  par  le  Code  civ.  que  cette  procé- 
dure est  réglée,  en  sorte  qu'il  ne  faut  prendre  du 
Code,  de  procéd.,  p-ou  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion ou  la  destitution  des  tuteur*  ou  subrogé*  tu- 
teurs que  l’art.  «82 , tout  le  surplus  du  litre  relatif 
aux  avis  des  parens  ne  s’applique  qu'aux  délibé- 
ration* prises  dau*  le  cour*  de  la  tutelle  |x>nr  les 
affaire*  de  l'administration  du  la  tutelle,  eu  sorte, 
que  le*  dispositions  de*  art.  883  et  suiv.  *ont 
étrangère*  «l'objet  qui  nous  occupe. 

3.  — DéjA,  sou*  l'art.  *18,  uousuvon*  rappelé,  re- 
lativement A la  nomiiiatiou  du  tuteur  et  du  su- 
brogé tuteur  , te*  principes  généraux  qtd  régissent 
la  matière. 

I.  — .Nous  avons  également  vu.  sousTart.  *27, 
les  mêmes  principes  appliqués  A la  présentation 
de*  excuse*.  V.  art.  *97,  n“6,  et  **9,  no  13. 

5.  — Ce  sont  encore  les  même*  règles  qui  do- 
minent la  procédure  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  la  demande  en  destilultou  du  tuteur  pour 
cause  d'incapacité  ou  tout  autre  motif. 

6.  — D'abord  , c'e*l  toujours  devant  !c  conseil 
de  famille  que  la  demande  doit  être  |a)rtée , mai* 
comme  II  s'agit  tel  uniquement  de  prononcer  sur 
une  affaire  qui  intéresse  le  tuteur,  il  n’est  plus  be- 
soin de  s’attacher  aussi  rigoureusement  aux  règle* 
concernant  la  composition  du  conseil  de  famille, 
et  toutes  les  lins  de  non-recev oir  qui  peuvent  être, 
opposées  au  tuteur  destitué  seront  facilement  ad- 
mises. 

7.  — Ainsi  le  luleur  qui  n’a  point  opposé  l'in- 
compétence résultant  de  ce  que  le  coil-cII  de  fa- 
mille qui  a prononcé  sur  sa  destitution  n’avait 
|K>int  été  convoqué  devant  le  luge  de  paix  du  do- 
micile de  ta  tutelle,  ne  peut  ufus,  sur  rappel,  pré- 
senter celle  exception.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  17  lév . 
1835. 

8.  — Et  même  en  principe,  le  tuteur  qui  a as- 
sisté A ta  délitu-rallon  du  conseil  de  famille  dans 
laquelle  sa  destitution  a été  prononcée,  n'est  pas 
recevable  A se  plaindre  de  l'irrégularité  de  la  com- 
position. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  ta  julll.  1810,  et 
Lyon.  3u  nov.  1837  (J.  Pal.  1. 1"  1838,  p.  913). 

».  — Egalement  le  tuteur  qui,  même  tacitement, 
a adhéré  A la  délibération  qui  prononce  sa  desti- 
tution, n'est  plus  recevable  A sc  pourvoir  contre, 
elle.  V.  J.  Pal.  Bennes,  1*  mal  1831. 

10.  — D'après  le*  mêmes  prluciiiet,  la  particlim- 
tiori  que  lu  Kl*  a prise  A une  délibération  du  con- 
seil de  famille  qui  a prononcé  la  destitution  do 
son  père,  n’entrame  point  la  nullité  de  la  décision. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  16  déc.  1899. 

11.  — Caille  participation  prise  par  le  01*  A la  dé- 
libération emportant  destitution  du  père  est  con- 
traire aux  principes  de  la  puissance  paternelle; 
cependant  elle  ii  est  pas  rigoureusement  interdite 
par  la  lut  qui  iKiruict  au  Ois  de  poursuivre  l'Inter- 
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diction  du  père,  et  autorise  même  que  dans  ce  cas 
II  soit  nommé  tuteur  île  son  père. 

42.  — La  délibération  qui  prononce  la  des'llu- 
tion  du  tuteur  est  d'ailleurs  sulllsaiiimcnl  motivée 
al  elle  énonce  qu'il  est  do  notoriété  publique  que 
la  conduite  du  tuteur  est  contraire  aux  Donne* 
nueurs , et  qu'il  serait  très  dangereux  d'exposer 
aeaenfans  à un  aussi  mauvais  exemple.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  30  mal  1831. 

<3.  — Le  recours  est  ouvert  au  tuteur  contre  la 
délibération  qui  prononce  son  exclusion  et  Sa  ites- 
lilulinn;  mais  alors  il  s'agll  d'une  instance  qui  lui 
est  personnelle  et  qu'il  doit  suivre  Aie* risqués 
et  péril»,  par  voie  directe  et  principale,  sauf  au 
Juge,  à statuer  sur  le»  droils  respcctll*  des  parties. 

U.  — Au  reste,  les  principes  ne  sont  pas  Mon 
fixés  en  cette  matière,  parce  que  le*  dispositions 
du  Code  de  procédure  ont  jeté  quelque  incertitude 
»ur  le  mode  qu'il  y avait  A suivie. 

45.  — Mai*  les  dilllcultés  qui  iieuvent  se  présen- 

ter ne  sont  pas  en  définitive  l>icn  sérieuses  .car 
la  décision  du  conseil  de  famille  ne  doit  jamais 
être  considérée  que  comme  un  avis,  ou  mieux, 
comme  un  ac'e  d'administration  iutérieui  e qui 
aura  (OUI  son  effet  s'il  n'C*l  point  attaqué  ou  si  Je 
tuteur  lui  a donné  son  assentiment , mal*  qui  n a 
pas  plus  de  force  que  tout  autre  acte  dans  le  cas 
contraire.  . 

46. — Cependant. la  délibération  du  conseildc  fa- 
mille alors  qu'elle  aura  été  homologuée  en  jus- 
tice constitue  une  décision  judiciaire,  car  rtio- 
nioloxntion  donnée  par  la  justice  elle- même  en 
change  la  caractère,  encore  qu'elle  n’ait  pas  clé 
précédée  de  contradiction,  ou  tout  au  moins  d’une 
mite  eu  demeure  tendant*  contradiction',  en  eiiet 
c'est  au  tuteur  destitué  de  se  pourvoir  directe- 
ment pour  empêcher  l'homologation. 

47.  — Ainsi,  le  tuteur  qui  veut  *e  pourvoir  contre 
ladélibérntiuD  du  conseil  de  ramlllequiaprononce 
sa  destitution , doit  attaquer  le  jugement  d'homo- 
logation par  appel,  alors  même  qu'il  u y aurait 
pas  été  partie.  Il  n'est  IW»  recevable  a se  pourvoir 
par  opposition.  \.J.  Pal.  Aimes,  ftjuttl.  1834. 

48. —  Cependant, cette  décision  est  sujette  A con- 
tradiction, car  si  le  tuteur  n'a  pas  été  partie  en 
cause,  on  peu'  soutenir  qu’il  conserve  le  droit  de 
former  opposition  i un  Jugement  oui, en  définitive, 
n'a  été  rendu  contre  lui  que  par  defaut. 

19.  — C'est  d'ailleurs  contre  le  subrogé  lu'eur 
que  le  tuteur,  dans  re  cas,  doit  agir.  L'art.  888, 
r„  procéd.,  n'a  point  dérogé  à l'arl.  448,  -C.  civ il 
n'est  pas  applicable  à la  déclaration  qui  prononce 
l’exclusion  ou  la  dcsil'u'ion  du  lu'eur.  V.  J.  Pal. 
Nîmes,  8 juill.  18.1».  et  Uége,  47  mars  1*31. 

20.  — Spécialement  le  nouveau  tuteur  nommé 
après  destitution  du  premier  tuteur,  n'a  point 

Qualité  pour  soutenir  en  Justice  la  validité  de  la 
élibéralhm  qui  a prononcé  la  destitution  , si 
d'ailleurs  il  ne  faisait  pas  partie  du  conseil.  V.  J. 
Pal.  Angers,  29  mars  1821. 

21.  — En  effel  il  n'a  point,  A l'égard  de  l'ancien 
tuteur,  qualité  par  lui-même  de  tuteur,  puisqu'il 
ne  pourra  prétendre  à ce  litre  que  lorsque  la 
question  relative  A la  deslilution  aura  élcuéllnl- 
tement  jugée. 

SECTION  VIII. 

De  l'administration  du  tuteur. 

4SO.  Le  tuteur  prendra  soin  delà  personne 
du  mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  ac- 
tes civils.  — C.  clv.,  371  et  suiv.,  et  309. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  répondra  des  dommages-tnlérèus  qui 
pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion.  — 
C.  civ.,  1137,  11411,  1373  et  1374. 

Il  ne  peut  ni  acheter  lesbiens  du  mineur,  ni 
les  prendre  à fenre,  à moins  que  le  conseil  de 
famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  A lui  en 
passer  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
on  créance  contre  son  pupille.  — C.  civ.,  907  ut 
159(1.  — L.  1î,§  3. fit,  d*  Adm.  et  perte,  tut.  ; 
L.  35.  L.  3.  A'  i.  L.  10,  IT.,  tod.  lit.;  L.  7,  C. 
Arbitr.  tut.;  L.  1 . fT.,  de  Tut.  et  rat.  distr. 

4.  — Le  tuteur  est  le  représentant  légal  du  mi- 
neur dont  il  administre  la  personne  c.t  le*  lilcns, 
et  sur  lequel  il  exerce  inèmedanscertaineslimi'e* 
la  puissance  paternelle.  V.  Delvlnenurl,  i.  4«r, 

B.  420  et  sulv.;  Touiller,  1.2,  ie>»  4182  cl  »ulv.,  et 
urantun,  t.  î,  n®»  523  et  sulv.,  t.  40,  n»*  281  et 
282. 

2.  — Quant  A l'administration  de*  bien»,  son 
pouvoir  est  illimité,  eu  ce  sens  qu'il  puise  dans  sa 
seule  qualité  de.  lu'eur  le  droit  de  faire  tous  lus 
acte*  qui  ne  dépassent  pas  les  llntl'es  d'une  sim- 
ple gestion,  sauf  à remplir  dan»  certains  cas  les 


formalités  particulière*  que  la  loi  lui  impose. 

3.  — Mais  quant  à l'admit, istrabon  de  la  per- 
sohne  qui  comprend  l'entretien  cl  l'éducation  de 
l'enfant,  les  droit*  du  tuteur  ne  sont  pas  aussi 
étendu»,  surtout  si  le  père  ou  la  mère  du  mineur, 
vivant  encore,  n’exereenl  paa  eux-mènie»  la  tu- 
telle. Nous  avons  explique  qu'à  cel  égard,  le  père 
même  privé  de  la  tutelle  n'en  eonserve  pas  mniiiai 
en  vertu  de  la  puissance  paternelle  qui  lui  appar- 
tlenl,  le  droil  de  veiller  directement  a l’éducation 
de  son  enfant,  droit  qui  appartient  également  à la 
mère  dan*  tous  le»  cas  ou  elle  n'exerce  pas  par 
elle-même  la  tutelle.  V.  arl.  3C5  et  371. 

4.  — Nous  avons  établi  quelle  conduite  il  y avait 
à tenir,  lorsque  lu  volonté  du  père  privé  de  la  tu- 
telle, et  relie  du  luleurs*  trouvaient  en  désaccord 
sur  la  direction  que  l'on  devait  donner  A l'édu- 
cation de  l'enfant.  C'est  aux  tribunaux  à décider, 
d'après  les  circonstances , et  à prendre  eux- 
mèmes  les  mesures  qui  devront  élre  suivie*  pour 
le  plu*  grand  bien  de  l’enfant.  V.  arl.  394,  n»  4. 

5.  — Dali*  rbypolliène  la  plus  générale,  alors 
que  le  tuteur  es’l  datif,  cl  que  le  |hVc  ou  la  mère 
ni  aucun  ascendant  n existent  plu»,  le  tuteur  est 
bien  soumis,  et  quant  à l'administration  des  biens, 
cl  quant  à radiuiulslralion  de  la  personne  du  mi- 
neur à la  surveillance  directe  du  conseil  de  fa- 
mille, cl  au  conlrèlc  spécial  du  subrogé  tuteur  ; 
mais  cependant  le  subrogé  tulcur  n'a  pns  d'action 
pour  se  faire  rendre  compte  de  l'ndministrallun 
de  la  personne  ; et  relativ  emenl  à radmlnislatinn 
des  biens,  tout  er  qu'il  peut  faire  est  d'exiger,  lors- 
qu'il y est  autorise  par  le  conseil  de  famille,  le 
compte  annuel  présentant  le  résultat  de  la  ges- 
tion de  la  tutelle. 

8.  — Il  peut  seulement,  toutes  les  fols  qu'il  croit 
les  Intérêts  du  mineur  compromis  par  une  mau- 
vaise gestion  , convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  lui  en  rendre  compte,  alln  qu'il  soit  pii»  telles 
mesures  qui  seront  Jugé,-*  nécessaires. 

7.  — Mais  le  conseil  de  famille  lui-même  quia 
la  haute  surveillance  de  la  tutelle  n'a  pas  une  uc- 
lion  directe  même  sur  l'aduiinistrutiou  de  la  per- 
sonne. 

8.  — A l'égard  de*  biens  il  n'en  a aucune,  sauf 
les  cas  particuliers  dans  lesquel»  la  loi  exige  qu'il 
soi»  convoqué  pour  donner  son  avis,  mais  c est 
qu'il  s'agit  alors  d'acle6  qui  louchent  non  pas  A la 
simple  administration,  mai»  A la  disposition  de  la 
propriété. 

9.  — Pour  l'administration  de  la  personne,  le 
droit  du  conseil  de  famille,  sans  constituer  une 
aelion  directe,  car  il  ne  peut  enjoindre  nu  luleur 
de  prendre  telle  ou  lelle  disposition  préférable- 
ment  A lelle  autre,  a cependant  plus  d'ctcudue, 
précisément  parce  qu'il  s’agilpnur  le  tuteur  d'une 
responsabilité  morale  qu'il  est  impossible  d’ap- 
précier. 

10.  — Ainsi  le  lu'eur  qui  est  chargé  de  l'admi- 
nistration de  lu  personne  n’est  pas  sans  doute 
obligé  par  la  loi  de  prendre  l'avis  du  conseil  de 
famille  ou  de  demander  son  autorisation  pour  dé- 
terminer In  dlrertiun  qui  doit  être  donnée  A l'édu- 
cation de  l'enfant. 

11.  — Mais  le  conseil  de  famille  aurait  très  cer- 
tainement le  droit  d'intervenir,  s'il  pensait  que  la 
direction  donnée  par  le  tuteur  est  mauvaise;  et 
ce  droil,  il  le  puise  incontestablement  dan»  celle 
faculté  qui  lut  est  accordée  de  prononcer  lades- 
tiUilion  du  tuteur. 

4*.  — San*  qu'il  soit  besoin  de  recourir  A ce  re- 
mède extrême,  on  comprend  qu'il  peut  souvent 
arriver  que  l'iiitcrvcnliun  du  conseil  de  famille, 
en  arrêtant  le  mal  dès  ta  naissance,  produira 
un  excellent  effet;  et  en  général,  on  peut  »c 
plaindre  que  nous  ce  rapport  la  direction  morale 
du  mineur  soit  trop  exclusivement  abandonnée 
aux  caprices  ou  mêtnc  A l’indifférence  du  luleur. 

43.  — Cependant  le  conseil  de  famille  qui  n'a 
aucune  action  sur  l'administration  de»  biens  peut 
agir  au  moins  indireclcinenl,  quant  A l'adminis- 
tration de  In  personne;  car  nous  ce  rapport,  le 
luleur  est  toujours  justiciable  des  tribunaux,  et  si 
l'un  de*  membre*  du  conseil  de  famille  pense  que 
l'éducalton  de  l'enfant  ne  reçoit  pas  une  direction 
convenable,  il  peut  convoquer  le  conseil  pour  en 
délibérer.  SI  la  délibération  prise  à cc  sujet  par 
le  conseil  ne  fani'lle  n'est  point  adoptée  par  le 
tuteur,  tout  membre  du  conseil  peut  demander 
i'homnlognllon  devait'  les  tribunaux,  qui  se  Irou- 
vrronl  ainsi  naturellement  saisis  de  la  contesta- 
tion élevée  entre  le  luleur  cl  le  conseil. 

44.  — Or  nous  avons  vu  que  pour  tout  cc  qui 
concernait  la  garde  de  l'enfant  et  son  éducation, 
même  durant  le  mariage,  le*  juges  exercent  dan* 
l'intérêt  de  l’enfant  le  pouvoir  discrétiunaire  le 
plu*  étendu.  V.  art.  373.  art.  30  et  sulv. 

45.  — Mais  en  principe  et  dans  l'intérêt  même 
du  tuteur  qui  aura  A rendre  compte  après  la  ces- 


sation de  la  tutelle  aussi  bien  de  l'administration 
de  la  personne  que  de  l'adminisirntion  des  biens, 
il  sérail  utile  qu  il  consullAt  lu  conseil  de  famille 
lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  résolution  Impor- 
lante  et  décisive  qui  doit  étendre  son  influence 
sur  toute  la.vle  du  mineur. 

46.  — Nous  avons  déjA  vu  que  pour  le  mariage 
du  mineur,  l'art.  460,  C.  riv.,  déclare  que  le  mi- 
neur qui  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ne  peut  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  conseil  de  famille  ; en  sorte  que  In  luleur  n'a 
aucun  pouvoir  A exercer  àrel  égard:  la  loi  n'exige 
pas  même  qu'il  soit  consulté,  et  en  effet  il  s'agll 
d’un  acte  direct  et  personnel  pour  lequel  ITnter- 
vcnllnn  du  luleur  esl  Inutile. 

(7.  — Mai*  par  siil'e  du  même  prinrlpe  le  con- 
seil de  famille  ne  devrail-il  nas  également  avoir 
la  plus  large  part  lorsqu'il  s'agll  de  déterminer 
quel  sera  rétablissement  de  l'enfant  non  plut 
rétablissement  par  mariage,  mais  par  état  ou  pro- 
fession.* 

48.  — Il  sera  donc  loujnur*  prudent  pour  le  tu- 
teurdcconsuller  A cet  égard  le  conseil  de  famille, 
cl  pour  chneundes  membres  du  conseil,  de  vcii- 
ler  avec  soin  pour  empêcher  qu'il  soit  pris  une 
fausse  détermination. 

49.  — Relativement  A l'art.  450,  C.  clv.,  en  par- 
ticulier, Il  s'attache  à régler  le*  rapports  d'iiité- 
rèl  qui  s'établiront  entre  le  tuteur  ef  le  mineur, 
et  spécialement  il  précise  l'incapacité  dont  le  tu- 
teur est  frnpjié  alln  de  le  mellre  dan*  l’impossi- 
bilité d'abuser  de  sa  position. 

20.  — Il  renferme  l'application  directe  faite  an 
luleur  du  principe  général  posé  par  l'art.  4596  A 
l'égard  do  tout  mandataire  qui  ne  peut  rendre  sa 
condilion  meilleure  au  préjudice  de  son  mandant. 

St.  — Du  reste,  les  pouvoirs  du  luleur,  quant  à 
l'administration,  n’en  sont  pas  moins  entiers,  et 
tous  les  actes  qu'il  a passés  pendant  la  minorité, 
au  nom  du  mineur,  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions, son!  dcllnltirs  et  Irrévocable». 

22.  — Quant  A ceux  qu'il  aura  sou  sert'»  endehors 
de  ses  pouvoirs,  ou  iiien  II  a agi  comme  tuteur, 
en  celte  seule  qualité,  procédant  au  nom  du  mi- 
neur, et  dans  ce  cas  rengagement  qu'il  aura  con- 
tracté n'eBl  pas  valable,  car  II  n'a  aucune  force  lé- 
gale, et  In  partie  capable  avec  qui  il  aura  contracté 
ne  pnuvali  Ignorer  que  l'uhligu'Urn  était  nulle; 

23.  — Ou  il  a agi  en  son  nom  personnel  comme 
se  portant  fort  pour  le  mineur  qu'il  représentait  ; 
et  dans  ce  cas,  ('obligation  qui  n'en  est  pas  moins 
nulle  en  cc  qui  concerne  le  mineur,  esl  cependant 
valable  à l'egard  du  luleur  en  ce  sens  qu'il  ré- 
pondra par  des  dommages  - Intérêt*  du  défaut 
d'exécution  de  la  pari  du  mineur  devenu  majeur, 
ou  du  défaut  de  ralillcation.  V.  sur  ce  point  le* 
art.  4337  cl  sulv. 

24. — Cependant  il  est  des  cas  oh  le  mineur  sera 
tenu  personnellement  d'une  obligation  qui  n's 
pn»  été  régulièrement  contractée  en  son  nom, 
c'est  lorsque  le  mineur  a profllé  personnellement 
du  contrat,  car  il  n'csl  plus  alors  sujcl  à rescision 
de  sa  pari. 

25. —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mineur,  en- 
core qu'il  soit  incapable  de  contracter,  aura  ce- 
pendant pris  un  engagement  dont  il  aura  person- 
nellement recueilli  ic  bénéncc. 

20.  — Mai»  ce  sont  là  des  questions  grave»  qu'il 
nous  suffit  d'indiquer  Ici,  parce  qu'eues  trouve- 
ront ailleurs  leur  place.  V.  art.  1305. 

27.  — Quant  à présent,  nous  devons  nous  borner 
& rappeler  quelle  est  l'étendue  et  quelles  sont 
les  limites  du  pouvoir  d'administration  accordée 
au  tulcur. 

28.  — Ainsi  en  principe,  le  luleur  peut  sans  au- 
torisation du  conseil  de  famille  conllnuer  au  nom 
de*  mineurs  le  commerce  que  faisaient  se*  père 
el  mère,  ce  n'est  IA  qu’un  simple  fall  d'adminis- 
tration (V.  J.  Pal.  Bruxelles,  H nov.  1829),  pourvu 
qu'il  n'en  résulle  pas  la  nécessité  d'engager  de 
nuuveaux  capitaux  dans  le  commerce. 

29.  — Mais  le  luleur  qui  esl  au  nombre  de» 
créancier»  du  mineur  ne  peut  provoquer  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille  A l'effet  d’autoriser  un 
emprunt  pour  le  remboursement  de*  créances 
donl  la  sienne  fait  partie.  V.  J.  Pal.  Montpellier , 
47  mal  1831. 

30.  — L'emprunt  qui  serait  rnnsen'l  en  vertu 
d'une  semblable  déllliératioii  serait  nulle,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  homologuée.  V.  J.  Pal. 
inouïe  arrêt. 

31.  — Cependant  le  lu'eur  peut  se  payer  à lui- 
même  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le.  mi- 
neur; sa  qualité  de  lu'eur  ne  fait  aucun  obstacle 
à l'application  de»  règles  rela'lvc*  A la  compen- 
sation. V.  J.  Pal.  Toulouse,  21  juin  1833;  — Du- 
ranloil,  l.  3,  no  566,  el  Magnio  n»  G59. 

32.  — Touiller  pense  que  la  compensation  ne 
peut  pas  s'exercer  pour  une  partie  seulement  de 
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ART.  45M53  UV.  I.  TIT.  X.  — 

IMrtMM, mai*  c'Wlt me  erreur.  V.  Duranton. 

M.  — IWHMl  un  luleur  ne  peut  «dfr  pu 
paiement  d'une  dalla  qui  lui  est  pereonneilt  une 
créance  appui  tenant  en  partie  au  mineur  ; ta  ee*- 
ston  est  radicalement  nulle,  surtout  ai  le  etfflrion- 
na Ire  a ncwoiMlnanctticMNliffii  mineur *«f 
la  Opaline  cédée. v. 7.  Pal. Toulouse.  14  juitl.  ts.'l 

si  — Mai»  l'acte  f.iii  irrégulièrement  par  lu  tu- 
teur un*  rautnrwalnm  ilu  i I île  famille  lu-ul 
♦ira  hÉ'ldli Ml  po«lérieurêuien1  par  le  conseil  qui 
lui  donne  «on  approbation. 'V.  J.  l’ai.  Grtnobtt, 
» juin  14». 

43.  — Le  conseil  de  CamlDa  ne  peut  filtre  in- 
jonction au  tuteur  de  luuer  le*  immeuble*  ap- 
partenant mi  mineur  pui  luul  .xii'hçnbque  «un 
eue  lires.  V.  7.  l'ai.  Huilcti.  3»nov.  IstU  J.  Pal. 
t.  I»  «Ml,  |>.  »»'•. 

sa.  — Kn  et  *|ui  concerne  les  taux,  le  tuteur 
realc,  en  effet,  placé  daM  le*  terme*  du  droit 
commun,  il  ne  s'agit  que  d'une  «Impie  adminis- 
tration ; mal»  par  ce  mMif  même  il  ne  peut  faire 
de*  baux  4 longs  terme*,  et  il  doit  expressément 
ne  renfermer  aan»  le»  Hmite*  posée»  par  l'art, 
tais,  concernant  radmlnUlratlon  de*  Mon*  de  la 
counuuiiaulé. 

3?.— Alnii, le»  Unis  rpie  le  tuteur  aura  fai!»  tant 
fraude  daim  le*  limite»  déterminée*  par  cel  arti 
ele^e'esl-islirc  par  période*  de  neuf  an*,  pourvu 
qu’il*  n’nienl  pas  fit  renouvelé*  aox  terme*  de 
l’arl.  14*0,  plu*  du  trol*  an*  aranl  i'exfdratfori  du 
bail  courant,  devront  être  reapeclé». 

J*.  — lia  ne  sont  d'aitleurs  uiujétts  .«  aucune 
forme  pnrtnuUi  ri,  et  lé-  demeureront  soumis  i 
l’appliiaiiiui  de»  principe*  généraux. 

3».—  Spécial eraeni,  le  tuteur  ne  peut  demander 
la  nullité  de»  baux  qu'il  a passé*,  tou»  le  Prétexte 
qu'il  v aurait  eti  rllfté  dan*  le  prix  du  bail.  V.  J 
Pat.  Hordeaux.iz  ma)  1*10  J Pal.  I.  t»  1441, 
jLm). 

40. —  Le  tuteur  prut  faite  't'aMenr*,  de  wn  chef, 
toutes  le*  réparation*  d'entretien  qui  «ont  la 
charge  naturelle  de*  retenu»,  mai*  Il  ne  peut, 
aaus  autorisation  du  conseil  de  famille,  pourvoir 
aux  frai*  nécessités  par  les  grotte*  réparation*,  et 
ai  même»  lé*  réparation*  d'entretien  devaient 
emporter  emploi  de  capitaux.  Une  pourrait  y 
procéder  nui»  autorisation. 

41. — S'ils  a désaccord  A oe  tqjel  entre  le  tuteur 
et  le.  conseil  de  famille,  nnu t tarons  qu'il  faudrait 
recourir  i l'autorité  souveraine  du  Jupe, 

44,  — Kl  nous  savon*  aussi  que  dan»  >'|>  ca*  nu 
n'es»  pas  tenu  ilr  se  pourvoir  par  appel  contre  te 
jugement  portant  homologation  d'une  déilbé- 
cnlioii  du  rmtsell  de  famille,  tî  -ufîï’.  de  *e  pour- 
rolr  par  vote  d'aetiini  principale  en  nullité  de  ta 
délibération.  Y.  7.  Pal.  Aix.  * fée.  tss-l:  Cass., 
U Julll.  1»«,  el  Rennes.  vi  août  ISIS. 

*#.— Quant  ;>  l'admlutilraiion  de  la  personne, 
mus  otw*  somme*  expliqué*  sur  ce  point,  Y.  ci- 
rtrssu*  ii»’  s et  mil . 

4t.  — A eet  égard,  la  cour  royale  de  Rouen  a 
diVlaré  par  arrêt  qu'il  étatl  permis  de  diviser 
fadmlnistntlon  de  la  tutelle  en  donnant  à l'un 
raduiilil-li'Jlniri  dé  la  personne,  et  A l'autre  l'ad- 
ministration de»  biens,  y.  j.  Pal.  Jtowtl.  « mal 
shso  ,7.  Pal.  t -i  •*«).  p.  «si  :. 

48.  — Mais  celle  dérision  est  contraire  aux  véri- 
table.* principes  la  tutelle  qui  se  composé  dé  l ul- 
minislrotioo  de  ta  persouno  et  dé  l'admim* 'ration 
des  luens,  lié  pcul  éir<  scindée.  Le»  seule*  e\- 
utoptlonsquaii  wl  aulorixe,  c’est  l'établissement 
d'un  tuteur  uux  liicné  lorsque l'aàmioMrailon  île 
la  Uitello  comprend  A la  fol*  de»  bleu*  sur  le  con- 
tinent il  de*  lu  ri  i * dan»  les  enlnine*  : arl.  H7;.  H 
l'autorisation  accordée  par  l'art.  4SI  au  'ti'eiir,  dé 
fofaiié  aider  dans  sa  gestion  par  'le*  administra- 
yjpat*  psrikblICT*  gérant  sou*  sa  responsabilité. 
'jJIL  — Hors  ces  deux  cas.  il  n'est  pa»  nernns  île 
distinguer  r.'etmuii*lratinn  des  hféns  de  l'admi- 
nisbatinu  delà  personne;  et  encore  voit-on  que 
Hdomlére décision  n'eslpaii  véritablement  une 
cxéépiion , puisque  le  tuteur  demeure  toujours 
respoiisatilr  de*  géran* qu'il  emploie. 

47.  — Mous  aron»  cxpttqu  sou*  l'art.  94»,  que 
le  mineur  ne  devait  tira  oéeeualnemonl  reprv- 
aenlépar  son  tuteur  quepoar  le* actes etdans  le* 
Instance*  ch  il*,  car  pour  la  juridiction  criminelle, 
rinr*|iarlté  réiu liant  de  IV-l.vl  de  minorité  dispa- 
raît ; c'csl  au  mineur  à répondre  bit-même  de  son 
propre  fait,  il  lie  s'agit  plu*  en  ré  qui  le  concerne 
qncd'imequi'slinivdé discernement,  V.€. cjv,, x*s, 
n®*7el  »nii . , el  0.  in  U criai., <40. 

41.— -Ainsi,  bien  que  le  mineur  ne  puis»*  es 'or 
«n  Justice,  par  lui-mèiné,  dan*  une  Instaure  et- 
vjle.  sauf  quelque*  rares  pxeep’ions  que  nous 
avons  signalées,  :iu  criminel  il  a tanin  rapacité 
pour  répondre  mémo  aux  oonchiMoii*  civile*  qui 
«raient  prise»  contre  fui.  V.  ari.  <«»,  n»’  o,  1 el 
*■  suiv.,  et  art.  <71,  n*  ».  „j  „^,j,  ,.,v 


DR  LA  MINORITÉ,  DR  LA  TUTELLE  RT  DK  L’ÉMANCIPATION. 


49.—  Au  criminel  le  mineur  peut  donc  Pire  con- 
damné & des  dominaom-inli  rèu,  sans  qu’d  soit 
nécessairede  meure  en  cause  son  tuteur.  V.  J. 
Pal.  Bourges,  I*  août  IXS»  (J.  Pat.  t.  t*»  IL», 
p.  751). 

so.  — Mai»  Il  ne  pourrait  lui-même  se  rendre 
pnrtiecii  de,  toutefois  il  aurait  toute  rapacité  pour 
prendre  à l’audience  de»  conclusion*  reconven- 
donnelle»  s'il  élall  poarsulvl.  V.  art.  »•»,  n°  7. 

SI.  — Du  rr*le,  toute*  le»  lois  *ur  la  tulrlle  «ont 
d'onlre  publié,  ot  saisissent  tous  les  mineurs  et 
tous  1rs  liileur*  nu  monienl  même  île  leur  pro- 
mulgation. Elle»  constituent  un  sialut  personnel 
qui,  sans  rélruouir  sur  le  passé,  établit  pour  l'a- 
venir un  nouveau  mode  d'exécullon. 

SX.  — Spécialement,  la  lulrire  qui,  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure,  a été  forcée  de  duuuer 
rautlim  a lin  en  être  déchargée  depuis  la  promul- 
gation ilu  Code  eh.  V.  J.  Pal.  Turin, 1 mai  ikiu ; 
— art.  ï,  tt“  71  et  77. 

•1S1 . Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  nomination,  dflment  connue  de  lui,  le 
tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ilsont  été 
apposés*  el  ièra  procéder  immédiatement  b l'in- 
ventaire des  biens  du  tnincur.cn  présence  du 
subrogé  tuteur.  — C.  civ.,  438;  C.  prucéd., 
88S,  i»8  à 940. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur, 
il  devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  ii  peine 
de  déchéance,  cl  ce,  sur  la  réquisition  que 
l'ofllcier  public  sera  tenu  du  lui  en  faire,  et 
dont  mention  aéra  faite  au  procès-verbal.  — C. 
procéd.,  941  et  91i;  — L.  7,  (V-,  de  Adm.et 
perle,  tut.;  L.  âd  et  Î4,  C..  de  Adm.  lut 
tW curât-;  L.  13,  <5  l«r,  0.,  Arbitr.  tut. 

I.  — La  levée  de*  scellés  est  la  première  de  tou- 
te» le»  opérations  & laquelle  doit  »e  livrer  le  luleur 
lors  de  I ou»  erlure  de  la  tutelle,  quand  ils  ont  été 
appomê»  comme  la  lot  l'ordonne  dans  tous  les  cas 
mi,  parmi  les  héritiers,  il  existe  un  mineur.  V.  Itci- 
vlneouri,  t.  h»,  p.  ti«.  171  et  tîl  : Touiller,  t.*, 
p.  3ét  et  suiv . , et  Kavarü , v1»  Scellés , $ 3 , n*  3,  cl 
Tutelle.  1 9.  i:«  0. 

9,  — Moi»  si  de  fait  cette  apposition  n’a  pas  eu 
lieu, b-  luleur  e*l  luon  forcé  de  prendre  tesctiose» 
dans  l'étal  où  elles  *e  trouvent , cl  il  né  lui  ré»lr 
alors  qu'à  faire  procéder  immédiatement  à l'in- 
ventaire de»  liions.  Touiller  pense  qu’il  n'OO  faut 
pas  moins  commencer  par  rapposjllnn  de*  scellés: 
niaiscélté  opération  neseratt  pluaqu'uoeformalltc 
au»»i  Inulilc  que  dispendieuse,  l'invenlaire  surtll, 

3.  — Le  luleur  ne  peut, dans  aurmte  circons- 
tance. être  dispensé  de  faire  un  invenlalre  au- 
thentique, et  toutes  les  foi*  que,  dans  lecours  de 
la  lulrllc,  il  éelotra  des  biens  à l'enfant  soit  par 
donation  ou  sureesaton.  Ils  devront  avant  tout  être 
conslntés  par  l'inventaire  qui  eu  sert  dressé  à la 
requête  du  lu'eur  eu  présence  du  subrogé  tuteur. 

4.  — Le  testateur  lui-même , s'il  s'agissait  d’un 
legs , ne  pourrait  dispenser  ie  tuteur  de  foire  l'Iit- 
venlnire,  celte  condition  insérée  d»n*  le  testa- 
ment serait  réputée  non  écrite.  V.  Merlm,  Hep., 
v®  Inventaire,  j s,  n»  ire. 

».  — Et  le  luleur  qui  s'ingérerait  dans  la  ges- 
tion* de  la  tutelle  avant  d'avoir  fait  faire  l'inven- 
taire. s'exposerait  4 être  destitué  «ans  préjudice 
des  dommages-inlérêls  qui  pourraient  être  accor- 
dé» nu  mineur.  Y.  Duranton,  t.  J,  n®  33*. 

5.  — Relativement  is  In  déclaration  quo  le  tuteur 
doit  faire  dan»  l'Inventaire  même  des  somme* 
qui  jM-uvcnt  lui  êlre  dues  par  le  mineur,  Il  n'- Mille 
de  la  disposition  formelle  de  l'article  que  le  no- 
taire est  tenu  de  faire  à eot  égard  au  luleur  une 
interpellation  formelle, 

7. — Ainsi,  le  tuteur  n'est  déchu  du  droit  de 
réclamer  contre  le  mineur  le»  somme»  qui  lut 
étalent  dues  et  qu'il  n'a  pas  déclarée»  lors  de  l'In- 
ventaire . que  lorsque  fe  notaire,  lui*  fait  à cet 
égard  une  interpellation  formelle  et  directe.  V.  J. 
Pal.  Pau.  « «oui  n». 

».  — Cette  disposition  s'applique  4 tou»  lé*  tu- 
teur* légaux,  testamentaires  <tu  datifs-,  tou»  doi- 
vent faire  procéder  à l'inventaire  desbienscompo- 
sanl  la  fortune  du  mineur,  et  Oui»  tout  tenu»,  sur 
1 l'interpellation  qui  leur  sera  faite,  de  déclarer,  à 
peine  de  déchéance,  s'il*  ont  des  créances  à exer- 
1 ecr  contre  le  mineur. 

».  — Si  eetto  précaution  n'étall  pas  prise,  on 
. pourrait  craindre  que  le  luteur.  n'abusant  de  la 
1 remise  qui  lui  sera  falle  de»  papier»  concernant 
l'sdmlnlslratlon  de»  bien»  du  mineur,  ne  sup- 
primai la  quittance  constatant  te  paiement  qui  lui 
aurait  été  uit, 

10. —  Celte  même  préwmp'ion  ne  s’applique 
. pas  au  subrogé  luleur  qui  n'a  point  t'administra 
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tion,  aussi  resle-l-il  à l'égard  de»  créance»  qu'il 
peut  avoir  à exerrer  contre  le  mineur  dans  le* 
terme»  du  droit  commun. 

H.  — Mai»  elle  s'applique  au  co-tuteur,  mil  c*l 
responsable  de  la  gesllou  de  la  mère  tiilrirc  en 
cas  de  convoi  aux  ternir»  de  l'art.  390,  ainsi  qu'au 
prntulcur  qui  est  chargé  île  l'administration  de* 
biens  dans  fe  ca*  préiu  par  l'art.  417. 

49.  —Elle  ne  s'applique  pas  aux  administrateur* 
particuliers  que  le  luteur  e*t  autorisé  A employer 
pour  l'aider  dans  la  grtlion  en  vertu  de  l'art.  *97. 

13.  — Mai*  la  déclaration  faite  par  le  luleur  qu’il 
lui  est  dû  par  le  mineur  environ  telle  somme,  n'é- 
tablit pas  conlre  le  tuteur  même  une  lin  de  non- 
recevoir  telle  qu'il  ne  puisse  pa«  réclamer  une 
somme  plu»  forte  «I  en  effet  elle  loi  est  due.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  17  août  IS3-J  (7.  Pal.  t,  g ix.iw.  p.  xvy 

•132.  Dans  te  moi*  qui  suivra  la  clôture  de 
l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence 
du  subrogé  luteur,  aux  enchères  reçues  par  un 
officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publica- 
tions dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
tion, tous  les  meubles  antres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  h conserver 
en  nature.  — C.  civ.,  433.  338  et  suit  .,  «KL 
1093  et  UWi;  C.  prucéd.,  617  et  suiv.,  948  a 
SKil;— L.  Ü et  34,  C.,  de  Adm.  lut.  cet  curât.  ; 
L.  3,  §9,  L.  7.  § I**.  tf.,  de  Adm.  et  peric. 
tut.;  1.  3,  C.,  de  Perle,  tutor. 

\ 33.  Le*  père  et  mère,  tant  qu  ils  ont  la 
jouissance  propre  el  légale  îles  biensdu  mineur, 
sont  ili-pcnsésde  vendre  les  meubles,  s’ils  pré- 
fèrent de  les  garder  jmjiit  les  remettre  en  na- 
ture. — C.  civ.,  38t,  43i  et  suiv. 

Dans  ce  eas.  ils  en  feront  faire,  4 leurs  frais, 
uneestimalion  ajuste  valeur,  par  uu  expert 
qui  sera  nommé  |arle  subrogé  tuteur  et  prête- 
ra senneul  devant  le  juge,  de  paix.  Us  ren- 
dront la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles 
qu'il  ne  pourraient  représenter  en  nature.  — 
C.  civ.,  603;  C.  prucéd.,  309et  suiv. 

t.  — Nous  avons  vu,  *ous  l’art.  ISO.  quelle  était 
l'étendue  «le»  pouvoirs  du  tuteur  quant  4 t'admi- 
nislration  des  bien»,  mal»  la  disposition  de»  meu- 
ble* ne  lui  appartient  pas;  vendra  ce  n'est  plu» 
administrer.  V.  tlclvincourt . I.  I®r,  p.  ne  et  suiv.; 
Touiller,  t.  i,  p.  MO  et  371  ; Locré,  I.  »,  p.  *74  et  Eo- 
vard,  v®  Tutelle. S 0,  n®  7. 

9.  — Il  était  donc  nécessaire  de  déterminrr  le» 
forme*  dan*  lesquelle*  le»  meuble»  et  les  Immeu- 
ble* appartenant  4 de*  mineurs  pourraient  être 
vendu*. 

3.  — t.‘art.  459  déride  quo  les  ventes  de  mcnlde» 
ne  pourront  être  faites  qu'avec  l'autorisa  fl  On  du 
conseil  de  famille,  aux  enchère»,  après  affiche*  et 
publication»,  en  présenre  du  subrogé  tuteur. 

4.  —C'est  la  forme  qui  devra  êlre  suivie  pour 
tonie»  le*  vente*  de  meubles  appartenant  4 de* 
mineurs,  et  qui  « été  adoptée,  en  g «néral  pour  fou- 
le» le*  ventes  de  meubles  faites  par  autorité  de 
Jus'iec  pour  quelque  rnusc  que  re  soit. 

5.  — El  il  y a lieu,  d'ailleurs.  4 !'appt|caMmi  de 
l’arl.  434  toutes  le*  fol*  qu'il  échut*  de*  meubles 
au  mineur  pendant  le  cour*  de  la  lu’elle . top  par 
succession,  donation,  legs  ou  autrement:  le  tuteur 
doit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  qu'il  dé- 
termine quels  meuhles  devront  ê're  vendus  et 
quel*  meubles  pourront  être  conservés  en  nature. 
\ . Duranton,  l.  »,  o®  SI». 

«.  — Quant  4 la  ven'o  des  Immeubles  apparte- 
nant 4 des  mineurs,  le*  forme*  eu  sont  réglées 
par  le»  art.  457, 43*  el  4S« , qui  'rniivent  leur  com- 
plément dan*  le  ti'ro  spécial  du  Code  de  procéd., 
placé  sous  la  rubrique  de  la  rente  des  Mens  Im- 
meubles appartenant  a des  mineurs,  v.  art.  *3J  et 
suiv. 

7.  — Du  reste , en  ce  mil  concerne  la  vente  de» 
meubles,  il  n'y  a point  d'au'raa  formalité*  4 rem- 
plir que  celtes  dont  l'art.  451  fai' men'ion;  mai» 
relativement  aux  afRcbesOu  publications,  il  faut 
se  reporter  4 l'art.  617. C.proeéil..  qui  déclare  que 
toute  vente  sera  annoncée  un  lotir  auparavant 
par  quatre,  placards  au  moins,  affiché*  l'un  au  lieu 
oit  (ont  le*  effe'»,  l'ou're  4 la  porte  de  la  maison 
commune,  le  troisième  au  marché  du  Heu , e',  s'il 
n'y  en  a pas,  au  marché  voisin,  le  qiu'riènir  «’nrtn 
4 fa  porte,  de  l'auditoire  de  la  jus'ice  de  paix  ; «t  si 
la  vente  sc  fait  dan*  un  Heu  au're  que  le  marché 
ou  te  lieu  où  «ont  te»  effet*,  un  cinquième  plaçant 
doit  être  appose  au  lieu  où  se  fera  la  ven'e. 

».  — Bnlin  la  ven'e  sera  en  outre  annoncée  par 
la  voie  de*  journaux  dan*  le*  tille*  ofi  il  y en  a. 

».  — l.e»  placard»,  aux  terme*  de  l'art;*l»  C. 
procéd,,  doivent  indiquer  Ici  lieu,  jour  enteurc 
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«le  la  vente,  et  la  nature  «le*  objet*  sans  détail 
particulier. 

10.  — L’art.  fil!),  C.  nroc&l..  détermine  le#  Cor- 
me* particulières  qui  doivent  l'ire  suivie»,  s'il  n'a- 
git de  banpie»,  chaloupes  et  autres  bOllOtette  dw 
mer,  «lu  port  ue  six  tonneaux  et  nu  dessous,  bac*, 
gai  mile*,  bateaux  et  autres  hAUmcus  de  rivières, 
moulins  et  autre*  «Milice*  mobiles,  osai*  sur  ba- 
teaux ou  autrement. 

11.  — L'art.  6£t, G.  proeêd.,  précise  également 
les  forme*  particulière*  qui  seront  observées  pour 
la  vente  de  la  vaisselle  uargeot,  des  lingue*  et 
jo)au\  d'une  valeur  de  trois  rente  franc»  et  ou 
dessus. 

12.  — Tontes  ees  disixinilious doivent  être  rigou- 
reusement observées  toutes  le*  fols  que  des  objet* 
mobilier*  do  celte  imture  appartenant  à de?  m»  1 
neurs  devront  être  vendus. 

|3.  — Egalement  s'il  s'agit  de  la  veille  d'une 
rente,  U faudra  suivre  les  formalité*  Imposée*  par 
les  art.  636 cl  suiv.,  C.  : i. 

U.  — La  venin  de*  créances  ordinaires  ou  droit* 
incorporel*  n’esl  assuiélie  à aucune  forme  spéciale, 
mais  dans  ce  cas  c'est  aux  tribunaux  d'y  pourvoir 
en  ordonnant  que  la  vente  sera  faite  sur  alficlie*  , 
et  publication*,  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  459.  sauf  à ajouter  les  dispositions 
que  pourrait  *u-ctler  l’intérêt  du  mineur,  afin 
d'assurer  l'en llèrc  lilx*rt»i  des  enchères,  et  surtout 
d'appeler  les  enchérisseurs.  C’est  ainsi  que  le* 
effets  de  commerce  se  vendent  à la  bourse  par  le 
ministère  d'ngcns  de  change. 

13.  — Enfin  relativement  aux  rente*  sur  l'Etal, 
la  loi  du  44  mars  fiât  a réglé  la  forme  dan*  la- 
quelle doit  fupérftr  le  transfert  de*  rentes  appar- 
tenant à di  s mineur*  ou  A de*  interdit». 

16.  — toi  du  - « mars  1806.  — • Art.  t«i.  Lès  tu- 
teur* cl  curateur*  de  mineurs  ou  interdit»,  qui 
n'auraient  en  inseripllons  ou  promesses  d'tuscriji- 
tions  de  cinq  j»our  ccni  consolidés,  qu’une  rente 
de  cinquante  francs  et  au  dessous,  en  pourront 
faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisa- 
tion spéciale,  ni  d'afficnc*,  ni  de  publication,  mai* 
seulement  d’après  le  cour*  constaté  du  jour,  et  à 
la  charge  d'en  compter  comme  du  produit  des 
meuble*. 

• Art.  2. Le*  mineurs  émancipés  qui  n'auraient 
de  même  eu  inscription*  ou  promesses  d'inscrip- 
tions qu'une  rente  de  cinquante  franc*  ot  au  des- 
sous, pourront  également  les  transférer  avec  la 
seule  assistance  de  leurs  curateurs,  et  sans  qu'il 
*0it  besoin  d'av  is  de  pareil»  «»u  d'aucune  autre  au* 
tort  *at  Ion. 

• Art.  3.  Le*  inscriptions  ou  promesse*  d’iiiscrip- 
lion*  an  dessus  de  cinquante  francs  Un  rente,  ne 
pourront  être  vendue*  par  les  Uj! cur* ou  curateur* 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et 
suivant  le  tout*  duiourlégalomcniconMftlé;  dans 
tous  le*  cas . la  vente  Peut  a'efTecluor  sans  qu'il 
suit  besoin  d'afllche»  ni  de  publication.  • 

17.  — Quant  au  tlrott  réservé  au  père  ou  A la 
mère  de  conserver  le  mobllierilont  ilsonl  la  joui*, 
sancc  légale,  U est  fondé  sur  ce  que  le  mineur  ne 
soutire  alors  aucun  préjudice,  puisque  l'argent 
qui  proviendrait  «le  la  vente  ne  pourrait  |>a»  être 
placé  à son  profit  ; mais  ainsi  qu'on  le  vol!  par 
l'article  même,  cc  droit  cesse  dès  que  par  une  cir- 
constance quelconque  la  jouissance  legale  vient 
elle-même  a ce**er.  V.  Touiller,  t.  1er,  p.  3©o,  373, 
371.  et  1.  7.  p.  AU. 

18.  — Du  reste  le*  meubles  seront  vendus  A 
l'expiration  «le  la  jouissance  dans  l'état  où  lisse 
trouveront  sans  détérioration  provenant  du  fait  du 
tuteur  légal  ; mais  pour  ceux  de*  meuble*  qui  ne 
seraient  pas  représenté*,  il  sera  tenu  compte  de 
leur  valeur  estimative  jmrtée  iian*  l’ inventaire, 
sans  aucune  déduction  a raison  de  la  perle  «le 
valeur  que  le  tnruMc  aurait  naturellement  subie 
par  l'usage. 

19.  — Relativement  aux  choses  tangible*  qui 
entrent  dans  la  jouissance,  et  *e  consomment 
clles-méme*  par  (usage,  il  y a lieu  d'appliquer  la 
dis|Kisit|nn  de  l’art.  587;  le  père  et  la  mère  auront 
droit  de  s'en  servir  comme  usufruitiers,  mais  à la 
condition  d'en  rendre  pareille  quantité,  qualité  et 
valeur  ou  leur  estimation  5 la  fin  de  leur  jouis- 
sance, suivant  l'estimation  qui  en  aura  été  faite 
par  l'expert  nu  moment  «le  I ouverture  de  la  In- 
tel le. 

90  — La  disposition  de  l'art.  433«tevra  d'ailleurs 
être  exécutée,  même  alors  que  le  père  ou  la  mère 
n'auraient  pas  la  tutelle,  pourvu  qu'ils  aient  la 
jouissance  légale. 

ai.  — Dana  ce  cas  particulier,  la  mère  survi- 
vante. par  exemple, qui  refuse,  comme  elle  en  a 
le  droit,  d’exercer  la  tutelle,  n'en  conservera  pas 
moins  l’usufruit  légal  .elle  sera  tenue  de  ««invo- 
quer I&conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un 
luteur,TnaU  en  vertu  de  son  droit  particulier,  elle 
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cardera  non  l’administration  de*  bien* , mal*  la 
jouissance  ou  le  produit  utlle^à  la  charge  par  elle 
do  se  conformer  aux  prescrlplioiw  de  l'art.  365,  et 
notamment  de  lournir  à la  nourriture  , à l'entre- 
tien et  à l'éducation  «le  l’enfant. 

£2.  — Elle  jouira  également  du  bénéfice  établi 
en  sa  faveur  par  l’art,  453,  elle  pourra  donc  con- 
server tou*  les  meubles  en  nature,  mal*  elle  de- 
vra faire  remise  au  tuteur  de  toutes  les  somme* 
qu'il  sera  nécessaire  d'employer  dan*  l’intérêt 
personnel  du  mineur. 

43.  — Le  nère  ou  la  mère  ne  pourront  d'ailleurs 
jamais  se  dispenser  de  rendre  en  nature  les  meu- 
bles existant,  soit  à l'époque  où  l'enfant  aura  at- 
teint su  dix-huitième  année,  temps  où  cesse  la 
Jouissance  légale,  soit  au  jour  ou  l'enfant  sera 
émancipé. 

11.  - Relativement  à l'émancipation,  cette  re- 
mise ne  peut  souffrir  aucune  difficulté . puisnu'a- 
lors  il  est  rendu  compte  de  l'administration  de  la 
tutelle  au  mineur  • 'tnan  ri ; ; mai*  lorsque  la 
Jouissance  légale  c«*e  parce  «pie  l'enfant  a at- 
teint sa  dix-huitième  année,  comme  alors  il  ne 
cesse  lui*  d'être  soumis  au  pouvoir  tutélaire,  il 
s'établit,  en  ce  qui  concerne  la  possession  des  meu- 
bles, de  nouvelle*  relations  qu'il  faut  apprécier. 

95.  — Ou  le  père  et  la  mère  exerceront  la  Jouis- 
sance légale  sans  être  investi»  de  la  tutelle,  et, 
dan*  cocas,  Ut  feront  remise  de  tout  les  meu- 
ble* conservé*  en  nature  au  tuteur  qui  nssem- 
blcrale  conseil  de  famille  pour  qu'il  désigne  ceux 
qui  pourront  être  conserve*  en  nature. 

96.  — Ou  le  nère  et  la  mère  exercent  à la  fols  et 
la  jouit*anee  légale  et  la  tutelle  légale,  et.  dans 
ce  cas,  le  bénéfice  de  l'art.  433  er*sant  Ue  leur 
ètreappficahle.putequela  jouissance  légale  prend 
fi n, Ut *e retrou \ eut eux-même» placé* dans I et  ter- 
mes de  l'art.  452x  et  il»  sont  tenus,  sou*  |>eiite  de 
tou*  dommages-intérêts,  de  couronner  eux-mê- 
mes le  conseil  «le  famille,  pour  qu'il  désigne  éga- 
lement ceux  d***  nu’iiblcf.qul  pourraient  être  cou- 
servé*  eu  nature. 

27. —  Faute  par  eux  de  *c  conformer  à cette  dis- 
position. ils  sc  trouveront  par  le  fait  même  cons- 
mués  débiteur*  «le  la  valeur  estimative  «lu  mobi- 
lier qu'lis  n»-  seront  plu»  admis  A représenter  en 
nature;  car  Us  auront  indûment  prorogé  leur 
jouissance  sans  aucun  droit. 

28.  — NI  le  père  ni  la  mère  ne  peuvent  disposer 
du  mobilier  qu'il»  sont  ainsi  autorisé*  A conféré 
v er, car  H»  ne  sont  que  «le  simples  dépositaires  de 
la  chose  d'autrui. 

2».  — Cependant  s'ils  venaient  » en  disposer, 
un  *e  trouverait  placé  dans  l’ hypothèse  pré  i ue  par 
l'art.  *2279,  C.  rir. , auquel  il  fautse  reporter  |K>ur 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  une 
vente  de  meubles  faite  sans  droit  ni  qualité  par 
celui  qui  n'en  était  pas  le  légitime  propri  Maire. 

30.  — Ainsi  l'enfant  devenu  majeur  ne  pourra 
pas  revendiquer  entre  les  main»  «lu  possesseur 
«le  bonno  foi  les  meuble*  lui  appartenant  qui  au- 
raient été  vendu#  sans  formalité*  île  justice  pen- 
dant sa  minorité  par  sou  père,  sa  mère  ou  même 
M»n  tuteur;  il  u'a  plu*  qu  mie  art  ion  en  paiement 
du  Juste  prix  contre  son  père,  sa  mère  uu  sou  tu- 
leur,  qui  pourront  être  condamné*  à des  domina- 

üMnlérfite;  mate  contre  le  détenteur  lui-même 

n'aura  d'action  que  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  portion  du  prix  qui  n’aurait  pas été  payée. 

31.  — Egalement  ceo  meubles  seront  aflecfé*  au 
paiement  par  privilège  dei  loyers,  du»  au  proprie- 
taire pour  la  Watiun  «les  lieux  dan*  lesquels  il* 
auront  été  placés  par  le  père,  la  mère  ou  le  tu- 
teur, sauf  le.  recours  du  mineur  contre  «mx.  Y.  art. 
2102. 

32.  — La  disposition  «le  l’art.  453  qui  ordonne 
que  l'estimation  sera  faite  par  un  expert  n'impo- 
sant pas  d'autre  condition , il  est  certain  que  lo 
subrogé  tuteur  peut  choisir  cct  ex|H.*rt  comme  il 
lui  plaît,  parmi  le*  gens  & ce  connaissant. 

33.  — Ainsi  la  prisée  de*  meubler  appartenant 
nu  mineur  peut  «dre  faite  par  toute  personne  que 
le  subrogé  tuteur  voudra  choisir.  Le*  notaire*, 
greffier»,  huissiers  ou  commissaires-priseurs , ne 
peuvent  à cet  égard  réclamer  aucun  privilège. 
V.  J.  Pat.  Bennes,  14  jnnv . l»33,  et  Mimes.  22  tév. 
1837  (J.  Pal.  L 2 1837,  p.  276). 

34.  — T ontrà  celle  estimation  doit  êlre  faite 
par  un  officier  public.  V.  J.  Pal.  Orléans.  24  nov. 
1829.  et  Bourges,  H juin  1832.  — Mais  la  précédente 
solution  est  préférable , on  ne  peut  pu»  'imposer 
que  le  subrogé  tuteur  négligera  de  prendre  le* 
précautions  nécessaire»  pour  faire  un  choix  utile. 

35.  — Dan»  tou»  les  cas,,  le  notaire  «lcstync  pour 
faire  la  prisée,  pourra  toujours  se  faire  assister  par 
un  expert.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  déc.  1838  (J.  Pal. 
X.  1«r  1839,  p.  380). 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute 


tutelle,  nuire  «pie  celle  des  père  et  mère,  le 
conseil  «le  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon 
l'importance  des  biens  régis  b somme  h la- 
quefh»  pourra  s'élever  b dé|**nso  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  d'admiuist ration  «lésés 
biens.  — C.  civ.,  107  et  sulv. 

, Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  au- 
torisé à s'aider,  dans  sa  g«*sli<m,  d'uu  ou  plu- 
sieurs administrateurs  lurticuliers,  salariés,  et 
gérant  sous  sa  responsabilité.  — C.  civ.,  I3H4; 
— L.  lr«.  $ k,  L.  3.  § ta*  à 3,  (T.,  tibl  pnpil- 
lus  tnorari  vel  sducari  de.beat;  L.  47,  § te», 
ff-,  tle  Adm.  et  perie.  tut. 

■4 5 5.  Ce  conseil  déterminera  positivement 
la  somme  a laquelle  commencera,  pour  le  tu- 
teur, l'obligation  d'employer  l'excédant  des 
revenus  sur  la  dépense  : cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  ü défaut  d'emploi.  — 
C.  civ.,  1008»  1000  et  1901;  — L.  5,  L.  7,  Ç 3 et 
11,  L.  «i,  $ 4,  L.  13,  * Us  L.  15  et 30,  t T.,  «U 
Adm.  r(  périr,  lut. 

■150.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par 
le  conseil  «b*  famille  la  somme  a laquelle  doit 
commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai 
exprimé  «bus  l’article  précédent,  les  intérêt* 
«le  toute  somme  non  employée,  quelque  mo- 
dique qu'elle  soit.  — C.  civ.,  1 153  cl  1907;  — 
L.  i,  J fl,  et  L.  13,  ff.,  de  Adm.  et  ptric.  tut. 

1.  — Ces  article*  règlent  la  part  indirecte  que  le 
con&f'il  de  famille  peut  prendre  à radiniuiMrahun 
«les  biens,  relativement  A la  nécessité  de  faire 
emploi  des  revenus,  car  il  u'a  pas  le  pouvoir  do 
faire  lui-même  cet  emploi  ni  même  d’indiquer 
comment  II  «tait  être  fait.  V.  Drlvinrnurt,  t.  r \ 
p.  met  143;  Touiller.  I.  2,  p.  359.  384  cl  *uiv.; 
Merlin,  Hèp.,  *>  Bail,  i 20,  no  2,  et  Favard,  \°  Tu- 

ICllf.  |cr. 

2.  — Le  tuteur,  en  sa  qualité  d'administrateur 
légal,  u b disposition  des  revenus  dont  il  est 
chargé  de  faire  l'emploi  le  plu*  utile  dan»  l'inté- 
rêt du  mineur,  sauf  le  compte  qu'il  aura  à rendre 
de  sa  gestion  âpre»  lu  cessation  de  la  tutelle. 

3.  — Mai*.  *ou8  aucun  prétexte,  il  ne  lui  est  per- 
mis de  toucfier  aux  capitaux  autrement  que  |>our 
le.-*  administrer. 

4.  — Ainsi,  il  est  autorisé,  a faire  sous  sa  jiropre 
re.-qionsabiiilé.  tout  pincement  au  nom  du  mineur, 
mais  U ne  peut  en  aucune  manière  aliéner. 

r».  — Or,  «leux  cas  peuvent  *e  présenter. 

6.  — Ou  le*  revenus  «lu  mineur  sont  suffisait*  A 
sou  entretien  annuel,  ou  il»  sont  ln*uffl»un». 

7.  — Au  premier  cas,  A moins  que  les  dépense» 
ne  *C  balancent  exactement  chaque  année  ave«* 
les  recette*,  il  y aura  chaque  année  un  excédant 
do  revenu*  «pii  naturellcmenl  *e  capitaliseront  et 
échapperont  ainsi  au  droit  que  le  tuteur  avait  «le 
le*  aliéner  comine  revenus. 

8. — Au  second  ras,  le*  revenu*  étant  insuffisant 
pour  subvenir  aux  dépense*  réclamée*  par  le» 
besoins  du  mineur,  il  y aura  chaque  année  né- 
cessité d'empiéter  sur  le»  capitaux  en  les  aliénant, 
ce  «pie  U*  tuteur  u’a  pa*  pouvoir  de  faire. 

9.  — Dan*  cette  dernière  hypothèse,  le  tuteur 
ne  «kofi,  *ou»  aucun  prétexté,  même  de  la  néces- 
sité la  plus  urgente,  aliéner  de  son  chef  tout  ou 
partie  d’un  capital.  Si,  nx  effet,  le  mineur  est  sans 
revenus,  ou  s'il  n'a  «pie  «le*  revenu»  iusulfisan»,  Il 
r*t  «lu  premier  devoir  du  tuteur  «le  provoquer  la 
délibération  «lu  conseil  «le  famille , «pil  est  néces- 
saire pour  autoriser  l’aliénation  de»  capitaux,  afin 
d'assurer  le  sort  do  l'enfant. 

10.  — C’est  dèrt'ouvcrturc  de  la  tutelle  «pu'  l'on 
doit  arrêter  les  premières  mesures  qui  décideront 
de  la  meilleure  direction  qu'il  y aura  A donner  A 
l'enfant,  suivant  le*  ressource*  dont  on  peut  dis- 
poser en  sa  faveur. 

11.  — Ainsi,  le  tuteur,  comme  nous  l’avons  ex- 
pliqué mm»  l'art.  450,  peut  bleu  «le  son  chef,  en  wt 
nifiùité  d'administrateur  «le  la  personne,  mettre. 
1 enfhnl  en  apprentissage  ou  dan»  une  mateon 
d'exiuration,  lut  choisir  un  état,  un  mi'tier  «vu  une 
profession,  mai*  c'est  A la  eoinfilion  «pie  les  reve- 
nu» du  mineur  seront  sufilsans  pour  fournir  A la 
dépense  nécessitée  par  la  détermination  qu'il  aura 
prise  A cet  égard,  et  «pi'il  ferait  toujours  bien  dû 
soumettre  A l'approbation  du  conseil  de  famille. 

fi.  — Mate  lorsque,  pour  assurer  l'avenir  «lo 
l'enfant,  le  tuteur  est  forcé  «le  faire  emploi  de 
partie  de*  capitaux,  alors  l'intervention  du  con- 
seil de  famille  n'est  plu*  seulement  une  chose 
utile,  mai*  sa  coopération  directe  devient  indis- 
pensable, parce  que  la  fortune  du  mineur  >c  Irou- 
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vaut  ainsi  diminuée,  U faudra  bien  qu'il  toi  »o!l 
Tendu  nnpuite  l’emploi  qui  aura  ta  fait  ilttct- 

SIImk  «fiai  tto  an  retrouveront  plu»  à raxptritton 
e to  wmlet  eu  sorte  qo'll  importe  de  vé»  literie* 
■'«use*  qui  rendent  une  tetle  déiembwUim  né* 
cessaire. 

13.  - Le  conseil  dè  famille  aura  dune  nèeeNai- 
vemeut  » déUbém  d'abord,  (dota*  leu  foi*  igt'il  y 
aura  liwiilli-aiive  de  revenus,  pour  amoriier  le tu- 
teur à appgquer  aux  besoins  du  wtoettr  tout  eu 
partir  de  Mi  rat  nain  -,  et  «mille,  toute*  tes  foi. 
qu'lie  un  excédent  de»  reveooa«urle*dé(>eo»ot, 
IHnu-'dêtn  initier  A quelle  eoimna  devra  commen- 
cer. pour  le  tuteur,  V obligation  de  capitoito  r «et 
•uBtat 

JM,  — lu  «ta  et  dam  ee  dernier  ea»,  l'inter- 
v eullnn  <în  eonaeO  de  famille  ne  »eraft  pas  *b-— 
4ÉMMlndlipen*ahle,  eaureette  capitalisation  doit 
ec faire  dVlIr-iuéua-  et  résulte  de  là  «oie  balance 
des  compte». 

;IS.  — Toutefois  SI  était  de  l'iolérêl  du  tuteur, 
surtout,  qu'il  fût  lait  un  réglement  à «et  ««an!, 
saur  qu>.|  il  «fait  exposé  k tenir  compte  4tt  imë  ■ 
vêts  de  tiliiir  SONWte  dont  il  n'aurait  pas  été  fait 
TwMiShiMtimi  emploi. 

itl.  — Il  n'eût  pas  été  wgo  «Tailleur*  d'sbaotk*»- 
jier  «nlMreatent  au  tuteur  la  pleine  disposition 
des  revenu*  appartenant  au  mineur,  surtout  tort- 
qu'il*  excèdent  de  beaucoup  la  somme  nécessaire 
aux  besoin*  de  mi  éducation  première, 
tr.  — Le  ««i.s.  i:  de  famille  a donc  le  tlrt.it  de 
fixer  par  oprrpu  to  somme  qui  pourra  gétiérelr- 
wcnlïtreeœp'uyée,  suit  pom  la  déponseannuelle 
du  liant  ur, soif  pour  l'atl n ihtls Irnltou  t le  se>  Iden*. 

I».  — nette  dwerralnaHoo  sera  faite  par  aperça 
fCultwoi,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d un  oincrhé 
à forfait  mu  lequel  le  tuteur  puisse  fonder  un  to- 
iiéflrr , car  il  itou  aéra  ras  moins  tenu  de  Justifier 
dr  toutes  le*  dépense-  qu'il  aura  toile»,  fl  d'après 
lus  jiutiffeaUop»  par  lui  rapportées  au  admettra 
■tans  *ou  mopte  fouie  «unnie  dont  l'emploi  aura 
été  Utile,  alors  mémo  que  le  total  dépasserait  la 
«m»  fixée  par  le  conseil  de  famille,  «aiimr 
au.*i  eeWe  somme  ratière  ne  lui  sera  pas .«louée, 
ei  In  dépense  effective  et  réelle  ne  s'élovaü  pas  au 
etilttïv  déterminé  par  II  -ottscil  de  famille, 

19.  — Cette  détermination  u s Pas  lieu  4 l'égard 
du  père  ott  de  la  mère  reveremslit  rmsà  ; eu  se- 
rait porter  eo  quelque  sortis  atsoihte  au  (irtnrlpe 
delà paissance  paternelle  etau  respett  que  feu- 
lantdoit  toujours  a>  oir  j-"ur  se»  p*i  eae.Nl  le  père 
ni  la  mère  ne  p eurent  être  assujétis  à uti«  sur- 
vAUasee  rigoureuse  de  la  part  du  conseil  do  fa- 
mille, ce  ,<*r.  R îe*  meure  tlan*  un  état  de  auLor- 
dinafinn  qui  pourrait  avoir  des  effet 4 fàcbeux , 
au.  — lui»  le  père  et  la  mère  o’ett  doirf  nt  pas 
Biül  rompu  de  remploi  d«  tous  ira  revenus 
dont  il*  Woot  pat  lu  jouWMèe  légale,  et  comme 
le»  notre*  tuteur!'  ils  n'en  étomuit  pa#  n:oln*  capi- 
taliser Pexcé  Uni  de*  «venu*  sur  la  dépense. 

ai.  — Bt  surtout  Us.  n'en  doivent  pas  moins  faire 
enudtri  ilims  le»  slt  mot*  de  toute  somme  euscep- 
âne  d'être  repitaliaec,el,pMréce  délai,  ils  en  slot- 
x eut  le»  Intérêt*  au  mtoear, 
as.  — U importe  donc  même  pour  le  pire  ou  la 
mère,  et  datif  leur  propre  intérêt,  de  Wrc  régler, 
atix  terme*  de  l'nru  HS,  la  femme  à laquelle, 
MCetneneer»'.  1»  nfrmMjs  tain'  entplui. 

au.  — Ainsi  deux  «o  million1  sont  nécessaires 
peur  que  la  munie  susceptible  île  capital  Isaiin 
porte  intérêt. 

si.  — n faut  d’abord  qui!  I*  somme  dont  le  nom- 
tant  a été  déterminé  par  le  cinneii  de  fkmllle 
existe  ru  eaiaae  entrt!  te»  nallt  du  tuteur. 

T>.  — Il  font  en  mitre  iju'eUc  s'y  trouve  depeU 


six  mot*. 

sa.  — Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  rtélennlncr 
la  tomme  à partir  de  laquelle  il  y aura  nécessité 
de  faire  le*  placemrns,  il  doit  le*  intérêts  de  (ouïe 
somme  non  employée  six  mois  après  qu'il  l’a 
reeiie. 

».  — Tomefois  le  tuteur  ne  doit  ITntétrft  de* 
aomrae*  non  employée*  qu'à  cemplerdadermer 
jour  de  l'expiration  de»  six  mois  après qu'fl  le» 
a rerues.  V.  Dorautoo,  t.  î,  D*  5Ci. 

as.  — Contra  le*  tatérw  sont  dus  à partir  d« 
JtalkJl  recette,  Ir  tuteur,  dans,  cé  «s,  étant 
censé  « avoir  (Ut  riitplui  pour  luHni'ine,  V.  i oui- 
lier,  t.  a.  n»  lits,  A Eaniiaml,  fude  (le  la  itiiio 
ntt,  p.  aoe. 

a».  — cette  dernière  décision  doit  être  rqjeife, 
non  seulement  nam  qo'éUe  serait  trop  iiure  et 
surtout  peu  équitable,  mal*  encore  parce  que 
l'art,  sa*  déclarant  que  le  tuteur  devra  le* intérêt* 
après  Te  délai  exprimé  dans  l'art,  tu.  en  suppo- 
>ant  «jti’Il  y «itl  équivoque  dans  cette  Ineiill  ut. 
relié  équivôqiie  devrait  profiter  au  tuteur  qui  >c 
trouve  uf'liiU  ur  et  MA  au  iniuéor  qui  est  eréan- 
tmr-'-'S- 

m.  — Ji  en  serait  autrement  sans  doute  slle  tu- 


leuravait  fait  emploi  de  la  wmme  pmirlui-mème, 
mai*  II  faudrall  que  le  fait  fut  élulill. 

II.  — L'obligation  bnpÎMée  au  mineur  de  tenir 
compte  de  l'intérét  des  «mines  non  employées 
dan»  le»  six  mois  s'étend  d’ailleurs  aux  capitaux 
de  toute  nature  que  le.  tuteur  est  appelé  à rece- 
voir pour  In  mineur  pendant  le  cours  de  la  tu- 
telle. V.  J.  l’ai,  (tond,  il  mai  1933. 

1S.  — Et  spécialement  le  tuteur  légal  doit  comme 
tout  autre  l'intérét  des  somme*  demeurée*  sans 
emploi.  V.  J l’ai,  lioutrxxur , 5 août  tait  (J.  Pal. 
t.  3 i9ii,  p.  «*;. 

33.  — Toutefois,  la  disposition  de  cet  article,  qui 

reodletuieurpaMlbledqntéréupourioHte  somme 
restée  «m*  emploi  dan*  les  *lx  mol»,  n’e*t  |>a*  aje 
pUeabte  au  ca»  ou  le  luieur  a Itiietênt  fait  de» 
avam  esau  mineur  àl'iililedesmiclle»  Il  est  formé 
un  pécule  re|in'*»enlanl  l'Intérêt  qui  lui  serait  dû. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  *»  jaiiv.  nos. 

:u  — I ualeiiieul  les  somme*  dont  In  tuteur  est 
reconnu  débiteur,  en  vertu  d'uuc  demande  en 
reeilflratlon  de  compte,  après  qu'il  a «ené  d'exer- 
cer la  miellé,  ne  dultenl  porter  intérêts  qu'à 
compter  du  iuur  de  la  demande,  si  le  tuteur  étant 
de  bonne  fut  n'a  même  encouru  aucun  reproche 
de  négllueiice.  V.  J.  l’ai.  Douai.  1»  Juin  IsM. 

33.  — .Mai* , dan*  aucun  cas,  le  tuteur  ne  peut 
êlre  forcé  de  donner  caution  pourln  sûreté  de  »on 
administration,  car  c’est  là  une  condition  que  la 
lot  ne  lui  Impose  pa».  I.a  simple  déclaration  fallc 
par  In  tuleur  désiuné  qu'il  lui  serait  Impossible  de 
Imu'iiir  la  cuiilion  demandée  eût  élé  uii  moyeu 
U op  facile  d'éluder  la  charge  de  la  lutcllr. 

36.  — S|MCialem('iil  la  mère,  tutrice  légale,  ne 
peut  être  assiijétle  à donner  caution  pour  sûreté 
de  sou  administration.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  Lfaoùt 
«831 , 3 juill.  IMI  et  36  août  IMS. 

37.  —La  responsabilité  du  tuteur  est, autant  que 
po»»|ble,  uarantle  par  l'li>|Milii,,[ue  légale  qui  est 
«trenrdée  au  mineur  sur  ses  bli'ii*. 

39. — El  celle  respousabllllé  s'étend  à tous  les 
faits  de  la  tutelle,  même  à la  uestinu  de*  adminis- 
traient'* particulière,  que  le  tuteur  peut  être  au- 
torisé à employer. 

30.  — Mai*  elle  ne  s'étend  nas  à l'administration 
du  protuteur  dan*  le  ra*  où  fl  y a lieu  à protuteur. 

to.  — Dans  le  eas  d'un  second  mariage , lorsque 
le  second  mari  e*t  donné  comme  eo-lutrur  à la 
femme,  nous  avons  vu  que  ce  co-tulcur  élall  re*-' 
ponsalUc  de  tous  le*  fait»  de  la  tutelle.  V.  urt.  39t., 
uo>  33  et  «le. 

M7.  Le  tuleur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  tient  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
être  autorise  par  uu  conseil  de  famille.  — C. 
clv.,  i«>7  el  suiv. 

Cette  autorisation  ne  devra  êlre  acmrili'-e 
que  (*>ti  r cause  d u no  nécessité  absolue,  ou  d'un 
avaiilagcévidcnl. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille 
n'acronlera  son  autorisation  (]ii'aprêsqu'ilatini 
élé  eonslaté,  |iar  tin  compte  sommaire  préscnlé 
par  le  tuteur,  (pie  les  deniers,  effets  mobiliers 
etrexemis  du  mineursont  Insufltsaûls. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tons 
les  eas,  les  immeubles  qui  devront  être  vendus 
de  préférence,  A toutes  les  condition*  qu'il  ju- 
gera utiles.  — C.  civ..  138, 1311,  itid,  (70.  fwff, 
Ï5li,  1314,  ISM  et  3196;  C.  procéd.,  IKU;  C. 
eonim.,S  el  C;  — !..  1 . § 3,P,L.4,9, 10, 

Il  el  15,  d.,(fc  Jlehu. v enrum  qui  nih  Intel. ; 

L.  4,  12  et  IB,  C.  do  preediit  et  aliit  rébus 

fninorum. 

‘t&H.  Les  délito;rations  du  conseil  de  famille 
relatives  à eel  objet,  ne  seront  exécutées  qn'a- 
nrês  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  olilena 
rbonmlugation  devant  le  tribunal  de  première 
insinuée,  qui  y statuera  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Hoi.  — C.  civ.,  400  et  SMI  ; C.  procéd.,  883  et 
sulv.;— L.  1,  jîi,  L.  il,  ff.,  de  Reh.  cor.  qui sub 
fu(.;L.  2 etlH,  É.,  do  Prtfd.  et  aliis  no.  min. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement , en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui 
seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  un  notaire  à ce  com- 
mis, et  à la  suite  de  trots  affiches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accou- 
tumés dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  cortilléc 
par  le  maire  des  communes  où  elle»  auront  été 
«[.posées.  — C.  clv.,  460,  300,  1312,  1314  cl 


430(1;  C.  procéd., 056,  064  cl 063;  C.  comni., 
372;  C.  péri.,  112. 

160  Les  formalités  exigées  |iar  les  articles 
437  el  138,  |witr  l'aliénation  des  biens  du  mi- 
neur, ne  s'appliquent  point  au  eas  où  un  juge- 
ment aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provo- 
cation d'un  copropriétaire  par  indivis.  — C. 
civ.,  ltIXGet  suiv. 

-Seulement,  el  en  ce  cas  la  lieilafion  ne 
pourra  K faire  que  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent  : les  étrangers  y seront  né- 
cessairement admis.  — C.  civ.,  430,  822  et 
suiv.;  — L.  1 -JJ  2,  in  fine,  ff.,  ileReb ■ «or.  qtii 
sub  tut.;L.  17,  C., <1*  Prctd-elal.  r et.  min. 

t.  — Ce*  articles,  qui  eoncernent  spécialement 
le*  formalité»  relatlv  es  aux  vente*  des  bien*  Im- 
meuble* appartenant  à dp*  mineur* , up  doivent 
plu*  être  considéré*  aujourd'hui  que  coiniiie  ren- 
fermant les  principe*  généraux  de  In  maliêre  de- 
puia  que.  par  une  lui  spéciale  du  3 juin  tstt , on  a 
Insère  dan*  le  Code  de  prueéd.  un  tflre  particulier 
qui  a pour  rubrique  de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  a des  mineurs.  V.  art.  033  a oqs, 

S.  — Ainsi . les  dispositions  de*  art.  tS7,  4M.  «9 
cl  360.  go  trouvent  reproduite*  spécialement  dan* 
le*  nom  eaux  ail.  963,  «1938,  C.  procéd.;  cl 

toute*  le»  formalité*  qui  doivent  être  remplie* 
sont  énumérées  par  les  article*  qui  composent  .-a 
nouveau  litre. 

3.  — C'est  donc  an  Ouïe  de  proeûdurc  qu'il  faut 
se  reporter  j-our  cet  objet. 

t.— Quant  nu\  emprunt*  qu'il  serait  nécessaire 
de  Taire  dan»  l'intérêt  .lu  mlnriir.  comme  il  s'auil 
d'une  aliénation  de  capital.  l'Intervention  du  con- 
seil de  ramille,  d'après  le*  principe*  que  non* 
3ion»  exposés,  devenait  indi*|icn*anle,  ainsi  que 
pour  la  collation  d'Iiypotbéqiie  qui  e»l , sou*  cer- 
tains rapport» , une  alienation  anticipée  de  l'Iiri- 
nieuldr  hypothéqué. 

5.  — Mal*,  ainsi  que  nmi*  le  verrons  en  traitant 
de*  contrat»,  et  sjoVialeinent  de  l'action  en  re.«ti- 
lotion  ;art.  1300  a 1313),  le  mineur  n'en  e*t  pas 
moins  tenu  k raison  de  bai*  le»  eiiipriihl*  mémo 
ti  régulier»  ‘bail  II  mirait  tiré  profit . parce  qu'il* 
auraient  été  emplnvéi  utilement  pour  son  usage 
personnel.  V.  Ilcl\  inenurt.  t.  ter,  n.  t JT,  note  t*. 

8. —Les  emprunt»  ou  les  aliénation*  doivent  être 
autorisés  géiicralemcnl  |amr  le  paiement  des  ilct- 
les  exigible*  et  le»  réparations  d'une  niVe*»ilé 
urgente  et  constatée,  ainsi  que  pour  procurer  au 
mineur  une  profe*.»lnn  on  un  étmUSMtnenl  avan- 
tageux. V.  Touiller,  I.  i,  n»  IJil. 

7.  — Il  e»t  de  principe,  d'ailleurs . que  tou  les  le» 
délllH-ralions  du  conseil  île  famille  rnncernanl 
l'aliénation  de*  bien*  du  mineur  el  eu  général  le» 
fait»  qui  déliassent  les  borne*  d'une  simple  admi- 
nistration, ne  peuvent  elles-niémca  recevoir  leur 
exécution  avant  d’avoir  été  houiob.giitV*  par  le 
jugequiest  appelé  è vérifier  il,  en  effet  l'Intérêt  du 

inlnetirexüieqiir  l’nit  recuire  au  remède  extrême 
d'un  emprunt  ou  d'une  aliénation  d'iuuncuble. 

8.  — l.e  mode  à «livre  pour  oldenlr  celle  bonio- 
logailon  el  l'eiret  qu'elle  doit  produire,  ainsi  que 
son  v érilable  earaclére  légal,  secom  «vpliipié*  .ou» 
l'art.  «SS,  C pri«!éd. , qui  renferme  le  prinej|>e  gé- 
n .irai. 

9.  — Quant  à l'administration  mémo  île»  im- 
meuble», nous  avons  vu  sou»  l’art,  tan  quelle  émit, 
à cet  égard,  l’élenitue  des  pouvoir»  du  tuteur  qui 
est  autorisé  à faire  les  baux  sait*  prendre  l'av  Is  du 
rnuscil  de  famille,  à moins  qu’il  ne  veuille  lui- 
même  se  rendre  le  fermier  de»  biens  dont  il  est 
l'administrateur. 

to.  — Mal»,  «ou*  aucun  prélexle,  Il  ne  peut  so 
reluire  aapiéreur  des  biens  qut  sont  mis  «n vente, 
cl  l'Adjudication  qui  lui  en  serait  faite  se  trouve- 
rail  ricléo  d'une,  nullité  radicale. 

tl.  — Le*  formalilét  générale*  dont  l'art.  439, 
C.  civ.,  fait  mention,  ne  subsistent  d'ailleurs  au- 
jourd'hui que  comme  principe , non  pas  que  cel 
article  soit  abrogé  par  la  bu  nouvelle,  mais  elle  ne 
renfermait  qu'une  Indication  vague  qui  avait  be- 
soin de*  dévclopperaens  que  la  loi  nouvelle  lui  a 
donnés. 

ts.  — C'e»t  doue  *ou*  le*  an.  9%s  el  suiv., 
C.  procéd..  que  nous  traiterons  Imites  bw  ques- 
tions qui  se  rattachent  à la  vente  de*  biens  im- 
meuble» appartenant  à do»  mineurs,  el  notam- 
ment celle*  qui  se  présentent  lorsque  le  tuteur  n 
vendu  un  immeuble  sans  avnlr  aeeompli  les  for- 
malité* imposée*  par  la  loi.  V.  Delvlncourl . t.  ter. 
p.  iss-.  Touiller,  t.  3.  ti«  tîjs  et  IK7:  Duration, 
f.  s.  n»  3T7,  et  proudlion.  t.  s,  p.  30î  et  sulv.f 

4SI . Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répu- 
dier uue  suceesüion  échue  au  mineur,  6a  ns  une 
autorisation  préalable  du  codkII  de  titille. 


104  c.  civ.- 

L’ircpptalion  n'aura  lieu  que  sou»  bénéfice  d'in- 
ventaire.— C.  civ.,407  et  suiv.,  770,  793  et 
suiv.;  C.  procéd.,  9Ô0  et  suiv.;  — I..  9,  § 3.  (T., 
de  Aueiorilate  et  eonteiuu  tutorum. 

102.  Dans  lecasoii  ta  succession  répudii'-e 
au  nom  du  miueur  n'aurait  |as  été  atxop-, 
tre  par  un  autre , elle  |KHirna  être  reprise 
soit  par  le  tuteur,  autorisé  à cet  effet  par  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille, 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et 
sans  jsmvoir  attaquer  1rs  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  leualvmenl  faits  durant  la  va- 
cance. — C.  civ., 791  et  790;  C.  procéd.,  997. 

1.— L'acceptation  ou  la  répudiation  d’une  suc- 
cession étant  un  acte  qui  dépasse  les  liuitles  des 
pouvoirs  d'un  administrateur,  riutcrvculion  du 
conseil  de  famille  était  encore  Ici  d’une  absolue 
nécessité  muis  aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
que  la  délibération  prise  i cet  égaril  par  le  con- 
seil, soit  soumise  à rhoiiiiilogailim  des  IrllHinauv. 
V.  Delvincourl,  l.l*v,  p.  123;  Touiller,  I.  i, nos  lisv 
etl-iîO;  Duranton,  t.  3,  n»  373;  Proudhon,  t.  3, 
p.  <31, 310. 339,  379  et  ïst,  et  Chabot,  Succession, , 
sur  art.  776. 

ï.  — Soit  l'acceptation,  soit  la  répudiation,  ne 
peuv  enl  avoir  un  rarnoiérr  dcllnilif.  parce  que  ce 
sont  là  des  faits  qui  doivent  être  purement  per- 
sonnels nu  mineur. 

3.  — Ainsi,  le  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa 
majorité,  sera  lui-même  appelé  A délibérer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  doit  uccepler  ou  répudier 
la  succession  qui  lui  sera  échue  pendant  sa  mino- 
rité, sans  égard  A lu  détermination  qui  aura  été 

{ irise  par  ses  représentait»  légaux,  même  avec 
'observation  île  toutes  les  formalités  indiquées. 

1.  — II  pourra  donc,  roulure  l'acceptation  faite 
sous  bénefler. d'inventaire  par  son  lu’eur,  déclarer 
A sa  majorité  qu'il  répudie  la  suceesrlun  qui  tom- 
bera alors  en  vacance , ou  passera  aux  héritiers 
les  plus  proche»  appelés  :i  In  recueillir  A son  dé- 
faut, s'il»  veulent  P accepter,  car  nul  n'esl  héritier 
Qui  ne  veut. 

3.  — Egalement  si  elle  a élé  répudiée  en  son 
nom,  de  telle  aorte  qu'elle  ait  élé  acceptée,  soit 
purement  cl  simplement,  soit  sous  béneDco  d'in- 
ventaire par  d'autres  héritiers,  il  n'en  aura  pas 
moins  le  droit,  A sa  majorité,  de  mauifes'er  son 
Intention  en  déclarant  qu'il  entend  lui-même  re- 
vendiquer scs  droit»  el  se  constituer  héritier  pur 
et  simple,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

6.  — Le  »ort  <le  la  succession  reste  donc,  sou» 
certains  rapport»,  néce»»alrenienl  en  suspend  du- 
rant le  temps  de  la  minorité;  mais  le  inliieui  qui 
Jouit  ainsi  du  privilège  attarhé  A son  incapacité, 
ne  peut  demander  la  résolution  de»  acles  qui  au- 
ront élé  passés  de  bonne  foi  par  l'héritier  appa- 
rent pendant  tout  le  lemps  qu  II  s'esl  trouvé  saisi, 
et  les  tiers  surtout  qui  n'uuraienl  pas  participé  à 
la  fraude  ne  pourront  jamais  cire  recherchés. 

7.  — Le  mineur,  lorsqu'il  est  admis  à exercer 
personnellement  sesdroil»,  r*l  donc  lenude  pren- 
dre le»  rho»cs  dan»  l'étal  où  elle»  se  trouvent , 
sauf  aux  ayan»  droit  A lui  rendre  compte  de  leur 
gestion. 

— Ce»t,  du  reste,  improprement  que  l'art. 
167,  C.  cl» .,  se  sert  du  terme  de  vacance,  car  la 
succession  qui  est  répudiée  au  nom  du  mineur,  ne 
tombe  pas  pour  rela  nécessairement  en  vacance  ; 
elle  passe  aux  héritier*  subséquent,  et  c'est  seu- 
lement dans  le  caVofi  Puis  ceux  qui  auraient  droit 
A la  revendiquer,  feraient  une  répudiation  scin- 
btahle,  qu  elle  devient  vacante. 

9.  — Le»  droits  personnels  du  mineur,  relative- 
ment aux  succession»  qui  «e  seront  ouvertes  pen- 
dant sa  minorité,  ne  seront  donc  jamais  compro- 
mis par  la  détermination  qui  aura  été  prise  en*on 
nom  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  Ces  actes  n'auront,  A son  égard,  qu'un 
caractère  purement  provisoire. 

10.  — Il  résulte  d’allleur»  de  la  disposition  bien 
formelle  de  l’art.  4M,  que  jamais  le  mineur  ne  sera 
tenu  personnellement  de» chargesde  In  succession 
qui  aurai!  élé  acceptée  pour  lui,  au  delà  des  force» 
qu'elle  présente  ; en  cas  d’acceptalion , Il  ne  *era 
donc  obligé  que  comme  héritier  bénéficiaire  A 
charge  de  rendre  compte.  Y.  Delvincourl,  t.  ter 
p.  1*6,  note  m. 

«.  — El  si  le»  formalités  auxquelles  la  loi  atta- 
che la  conservation  du  bénéfice  d'inventaire  n'ont 
pas  élé  remplies,  scs  Iniéréi6  personnels  n'auront 
gps  pour  cela  A en  souffrir, 
j.**.—  L'arl.  161  établie  en  sa  faveur,  un  syslèmo 
d acceptation  bénéficiaire  qui  résulte  de  la  seule 
force  de  la  loi  et  qui  n’esl  soumis  A aucune  for- 
malite par  la  raison  bien  simple  que  IC  mineur 
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e*l  incapable  «le  faire  par  lui-même  aucun  acte 
conservatoire. 

13.  — Ainsi,  l'acceptation  bénéficiaire  est,  dans 
cc  cas,  un  p»  i\ ilégc  attaché  à la  minorité.  Le  mi- 
neur cal  heritier  bénéficiaire  par  cela  seul  qu'il 
«rat  mineur,  et  ses  droits  à la  conservation  du  bé- 
néfice d'inventaire  ne  peuvent  être  compromis 
par  les  faits  penjonncJB , soit  de  son  tuteur,  soit 
au  conseil  de  famille. 

14.  — S'il  arrive  donc  nue  le  tuteur  s'empare  de 
la  succession,  sans  remplir  les  formalités  néces- 
saires, sans  convoquer  le  conseil  «le  famille,  w«iis 
dresser  inventaire,  ce  sera  à lui  «le  remlre«'<)m|iie 
de  se*  fai  s personnel*  et  «l'en  supporter  le*  con- 
séquence»; mai*  le  miueur  ne  pourra  en  souffrir. 

15.  — A *n  majorité,  il  sera  toujours  reçu,  à la 
preuve  qu’il  demandera  à faire,  soit  par  litre,  soit 
par  témoins,  ou  même  par  commune  renommée, 
que  le*  biens  composant  la  succession,  dont  il  n'a 
point  été  dressé  Inventaire,  s'élevaient  à telle  va- 
leur dont  H a été  fuit  tel  emploi  ; de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pus  resté  d’excédant  dont  il  ait  profilé. 

16.  — Ainsi,  «niant  à la  forme,  l'autorisation  du 
conseil  d<*  famille  n'esl  point  sujette  à hoiiHdoga- 
lion,  alors  même  «pie  la  succession  comprendrait 
des  immeubles,  el  elle  n'a  pas  besoin  non  plus 
«l’être  motivée.  V.  J . Pal.  Toutou *e,  5*11  juin 
(H29 ; Cau.,  22  nov.  (915;  — Touiller,  I.  2,  n°  12$*; 
Maunin,  t.  4*r,  n<>  355,  et  Holland  de  Yillarguc«, 
v*  Conseil  de  Famille,  n°*  26  et  32. 

17.  — Ait  fond  el  en  principe,  le  mineur  peut,  à 
sa  majorité,  renoncer  à la  succession  qui  a élé  ac- 
ceptée pour  lui  pendant  sa  minorité,  sous  bénéfice 
d'inventaire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  t7  fév.  1826. 

% 48.  — Enfin,  le  mineur  ne  peut  jamais  i^lre  tenu 
«jue  comme  héritier  bénéficiaire  des  dette*  de  la 
succession  qui  lui  est  échue.  V.  J.  Pat.  Bordeaux , 
P*  mars  (832. 

<9.  — Ainsi,  alors  même  qu'il  y aurait  eu  défaut 
d’inventaire.  Il  ne  sera  point  réputé  héritier  pur 
el  simple.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

20.  — Ot'iK'ndanl,  ta  cour  royale  d’Agen  ajujjé 
«lue  si  la  succession  échue  au  mineur  a été  acceptée 
sans  autorisation  diii'onseil  «le  famille,  il  n'y  a point 
lieu  u admettre  le  tuteur  h réclamer  le  bénéfice  ré- 
sultant  de  la  séparation  «les  patrimoines.  V.  J. 
Pal.  Agen,  29  mars  im  (J.  Pat.  t.  2 1*10,  p.  319!. 

21.  — Mai  * celle  décision  est  contraire  aux  véri- 
tables principes;  la  sépara’ ton  «les  patrimoine* 
est  un  bénéfice  dont  le  mineur  ne  peut  jamais  être 
privé,  car  il  ko  perd  fart.  *79,  C.  civ.)  par  l'accep- 
tation de  l'héritier  |*iur  débiteur.  Or,  le  mineur  ne 
jK'ul  ni  accepter  un  débiteur,  ni  faire  une  nova- 
tion, cl  personne  n'a  te  dr«>it  de  faire,  en  son  nom, 
de  pareils  acte». 

<163.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra 
être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  «b’  famille.— C.  civ.,  407  et  suiv., 
894,035,  «10  et  941 

Elle  aura,  a l'égard  du  mineur,  le  méinc  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur.—  L.  26,  C.,  de  Donat 
ord.  1731,  art.  7. 

4.  — Nous  aurions  à faire  Ici  le»  mêmes  observa- 
tions que  sur  le*  article»  qui  précédent. 

2.  — D'abord  en  la  forme,  I autorisation  du  con- 
seil de  famille  n'est  pus  sujette  ù homologation. 

3.  — Mais  au  fond  le*  droits  personnel*  du  mi- 
neur, ceux  qu'il  sera  appelé  à exercer  par  lui- 
même  h réplique  où  II  aura  atteint  sa  majorité  ne 
pourront  «‘tre  compromis  ni  par  l'acceptation,  ni 
par  la  répudiation  de  la  donation  ou  «lu  leu*  qui 
aura  été  fait  en  son  nom.  V.  Delvincourl  J t.  (•«■, 
p.  125;  Tou  Hier,  t.  2,  no  1237,  et  t.  5,  no  (96;  Tkjran- 
ton.  t.  S,  n*>»  574  et  6*9.  et  t.  *.  no  17  ; Proudhon,  l.  2, 
p.  220  , 279  , 2*s  cl  2*7,  elGrctiicr,  Donations, 
t.  !•*•,  p.  (77  Ct  suiv. 

4.  — La  donation  ainsi  acceptée  est  bien  défini- 
tive en  ce  sens  que  le-  mineur  n*a  pa*  besoin  de 
manifester  une  volonté  nouvelle,  pour  nu'elle  soit 
maintenue.  A cet  égard,  il  n'a  aucune  déclaration 
A faire.  Mai»  il  n'en  sera  pas  moins  admit,  quand 
11  aura  atteint  sa  majorité  ,à  répudier  le  bienfait, 
en  renonçant  A la  donation  et  aux  charge*  qu  elle 
peut  entraîner  avec  elle,  pourvu  qu’il  n’en  ail  re- 
tiré personnellement  aucun  bénéfice. 

5.  — Ici  s'appliquent  tou*  le*  principe*  que  nous 
venons  d'exposer  relativement  à la  répudiation 
d’une  suceettion  qui  aura  été  acceptée  au  nom  du 
mineur,  pendant  sa  minorité. 

6.  — Et  quant  aux  legs,  la  disposition  «le  l'art. 
46(  est  si  parfaitement  applicable,  que  cet  article 
comprend  expressément  le»  legs  mdversels  <iu  A 
titre  universel,  qui  constituent  par  eux-mêmes  le 
titre  héréditaire.  Et  il  n’y  aurait  certainement  au- 
cune distinction  à faire  relativement  aux  legs  par- 
ticulier*. 

7.  — U en  est  absolument  de  même  des  dona- 


tions qui  peuvent  elles-mêmes  être  faites  h litre 
universel  ou  à litre  particulier. 

8.  — Seulement*!  la  donation  après  avoir  été 
répudiée  au  nom  du  mineur,  était  révoquée  par 
le  donateur , on  comprend  parfaitement  que  ce 
changement  de  volonté  aurait  pour  effet  de  dé- 
truire Hnstitulîon  que  le  mineur,  dans  cc  cas,  ne 
pourrait  plus  accepter. 

9.  — Mai*  ni  le  mineur,  à sa  majorité,  trouve  le* 
chose*  entière*,  si  le  donateur  n'a  manifesté  soit 
par  contrat  soit  partie*  fait*  précis  aucun  change- 
ment «le  volonté  d'un  puisse  résulter  une  révoca- 
tion de  la  donation,  le  mineur  doit  être  admis  à 
faire  lui-même  *<m  acceptation,  qui  produirai  tout 
son  effet.  Y.  «railleur*  à cc  sujet  l'art.  935,  C.  ÿiv., 
qui  est  le  complément  de  l’art.  463. 

(0.  — Du  reste  l'acceptation  peut  être  faite,  aux 
terme*  «le  Tari.  935,  jwir  le  père,  In  mère  ou  tout 
ascendant  «an*  autorisation  du  conseil  de  famille, 
alont  même  qu'ils  ontla  tutelle, car  II*  n'acceptent 
pa»  alors  comme  tuteurs,  mai*  en  leur  qualité 
d’ascendan*.  V.  Proudhon , t.  2.  p.  220. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en 
justin*  une  action  relative  aux  droit*  immobi- 
lier* du  mineur,  ni  acquiescer  à une  demande 
relative  aux  même*  droits,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  — 0.  civ.,  407  et  suiv.; 
C.  connu,,  03. 

1.  — Le  tuteur  a personnellement  le  droit  «l'es- 
ter en  justice  au  nom  et  connue  représentant  du 
niitmur,  duns  toute*  le»  instances  qui  peuvent  l'in- 
téresser soit  en  «lemamlatil.  soit  eu  «léfendani. 
V.  Delvincourl,  t.  («r,  p.  (25;Toulli«*r,t.  2,  u<>  1238, 
et  1239;  Duranton,  l.  3,  no  371  ; Proudlmn . L 2, 
p.  21*  cl  220;  Favurd.vo  Tutcltr,  $9,  n<>»  20  et  fuir., 
el  Merlin,  Rèp. , \o  Tutelle , «ici.  5*,  $ (. 

2.  — Cet  article  établit  uni;  distinction  relative 
aux  action*  immobilière»  seulement  qui  11e  pour- 
ront être  Intentée»  par  le  tuteur  qu'avec  l’auto- 
risation du  conseil  «le  famille,  autorisation  qu’il 
n'esl  pa»  besoin  de  faire  homologuer. 

3.  — Du  reste  cette  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille n’est  requise  dans  ce  cas,  comme  dan*  loua 
le*  autre*,  que  dans  l'intérêt  du  mineur  exclusi- 
vement. V.  J.  Pat.  C ass.,  (9  Janv.  (*ll  (J.  Pat. 
L (crl8l(,  p.  687). 

4.  — La  partie  adverse  du  mineur  ne  pourrai! 
donc  pas  opposer  au  tuteur  comme  fin  de  non- 
recevoir  le  défaut  d'autorisation  ; tout  ce  qu’il  lui 
serait  loiDihle  de  faire,  ce  ferait  de  provoquer 
elle-même  comme  partie  intéressée  la  réunion  du 
conseil  de  famille,  pour  «tu'il  fût  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pa*  lieu  a accorder  l'autorisation. 

5.  — Et  élit»  serait  intéressée  à provoquer  cette 
décision,  car  le  défaut  d'autorisation  pourrait  être 
présente  dans  la  fuite  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, comme  un  moyen  de  requête  civile,  parce, 
qu'il  n'aurait  pas  été  valablement  défendu.  \ . art. 
4*1,  C.  procéd. 

6.  — Il  réMillc  donc  de  l'art.  464,  C.  civ.,  que  le 
tuteur  a toute  capacité  pour  introduire  seul  toute 
action  mobilière  qui  intéresse  lé  mineur,  sauf 
l'exception  établie  par  l'art.  4*3,  en  ce  qui  con- 
cerne le*  partagé* 

7.  — Kl  qu’il  a également  toute  capacité  pour 
défendre  seul  et  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille  a toute  action  mobilière  ou  immobilière 
qui  serait  intentée  contre  le  mineur. 

9.  — Mai*  il  ne  peut  Introduire  seul  une  circons- 
tance immobilière  ou  mixte,  car  »l  l'action  est 
mixte,  elle  a m;cf*»airemeiil  un  caractère  immo- 
bilier qui  rend  Indispensable  l’intervention  du 
conseil  de  famille. 

9.  — Mais  *i  le  conseil  de  famille  refuse  son  au- 
torisation, les  droits  du  mineur  ne  seront  pas 
|K»ur  cela  mi*  en  péril,  car  le  tuteur  dont  la  de- 
mande aura  élé  rejetée  par  le  conseil , pourra  se 
pourvoir  en  justice  pour  faire  réformer  la  «lélibê- 
ration,  aux  terme*  de  l’art.  983.  C.  procéd.  Ce  sera 
alors  au  Juge  de  décider*!  le  tuteur  doit  être  au- 
torisé A intenter  l'action. 

(0.  Du  reste  le  tuteur  qui  Intente  une  action  immo- 
bilière san?*  autorisation  du  conseil  «IC  famille  «luit 
être  condamné  personnellement  aux  dépens,  s’il 
succombe.  V.  J.  Pal.  Nancy,  (6  fév.  4834 . 

(0.  — Il  n’esl  pas  «railleur*  défendu  au  tuteur 
de  demander  l’autorisation  du  conseil  de  famille, 
pour  intenter  mie  action  mobilière.  Et  même,  il 
serait  prudent  pour  lui  d’adopter  ce  parti,  afin 
d’éviter  le  reproche  d’avoir  agi  avec  légèreté,  ce 
qui  pourrait  egalement  entraîner  contre  lui  une 
condamnation  personnelle  aux  dépens. 

II.  — En  effet  le  tuteur  qui  intente  une  action 
même  mobilière  mm»  autorisation  préalable  du 
conseil  «le  famille,  peut  être  condamné  personnel- 
lement aux  d«;pens  même  d’offlee.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar, 31  déc.  1831. 


* 


Digltlzed  by  Google 


ART.  460-468  LIV.  I.  TIT.  X.  — DE  IA  MINORITE,  |üK  LV^Tf TELLE  ET^DE  L’ÈMA.NCIPATIOX. 


<5.  Et  colle  décision  doit  Cire  prise  alors  même 
qu'il  s'agit  il  1 1 lu  leur  légal,  surtout  s'il  a négligé  île 
faire  noiniucr  un  subrogé  lulcur.  V.  J.  Pat.  même 
arrêt. 

la.  — Alais  en  principe  le  tuteur  peut  sans  auto- 
risation nu  conseil  de  rainllle.  Intenter  toute  ac- 
tion mobilière. 

II.  — Spécialement  le  tuteur  peut  sans  autori- 
sation «lu  conseil  de  famille  •«  ]>orlcr  partie  ci- 
vile au  nom  (lu  mineur  devant  les  tribunaux 
criminels  cl  requérir  des  dommageHntérêU. 
V.  J.  Pal.  Assise» (1e  ('.li  ryron,  ta  nov.  IMS. 

15.  — l.e  mineur  pourrait  même  être  admis,  en 
certaine*  circonstaiicea,  à exercer  personnelle- 
ment ce  droit. 

1*.  — .Mais  le  tuteur  n'a  pas  rawité  stillisanle 
pour  acquiescer  A un  juKnuent  rendu  même  sur 
une  artiou  purement  mobilière  qu'il  avait  lo  droit 
d'intenter.  Cet  acquiescement  de  sa  part  consti- 
tuerait une  transaction  qu'il  ne  peut  faire  sans  y 
être  autorisé  fart.  457;,  surtout  s'il  en  résulte  une 
«bligalimi  [mur  le  mineur.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 mai 
t834  i — i’igeau,  I.  fer,  p.  s»9. 

f7.  — Egalement  le  lulcur  ne  peut  se  désister, 
.-.ans  l'autorisation  du  conseil  de  nunille,  d'une  ac- 
tion même  mobilière  qu'il  aurait  intentée  sans 
cette  autorisation,  car  il  est  réputé  alors  faire 
aliandon  d'un  droit. 

18.  — El  spécialement  le  tuteur  ne  peut  se  dé- 
sister d'uu  appel  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille.  Y.  J.  Pal.  Limoges,  19  mai  1510  jj.  Pal. 
t.  K»  I8H,  p.  to»;. 

fil. — On  doit  ranger  parmi  lesaclionsmolilliêres 
que  le  tuteur  a droit  d'intenter  seul , toutes  le*  ac- 
tions possessoircs,  car  bien  qu'elles  s'appliquent 
ides  immeubles,  elles  ont  Irait  seulement  a des 
faits  d'administration , elles  ne  louchent  pas  à la 
qurstlon  de  propriété.  V.  Duraulon,  1. 3,  ne  571. 

105  I.:i  même  autorisation  sera  nécessaire 
an  tuteur  puttr  provoquer  un  parfaite  ; mais  il 
pourra,  sanscctie  autorisation,  répondre  U une 
demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur. 

— C.  civ.,  .Ultl,  81b  et  suiv. 

-lOO.  Cour  obtenir  A l'égard  du  mineur  tout 
l'effet  qu’il  aurait  enlre  majeurs,  le  |>artugc  de- 
\ ra  être  fait  en  justice.  Cl  précédé  d'une  es- 
timation faite  par  experts  nommé-s  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  tic  l'ouver- 
ture de  la  succession.— 0.  civ.,  1 10  ; C . procéd., 
3t6  el  suiv. , 9150  et  suiv. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  pri1-1 
sident  du  même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui 
délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leur  mission,  procéderont  A la  division  des 
héritages  cl  b la  formation  des  lois,  qui  seront 
tirés  an  sort,  et  en  présence  soit  d’un  membre 
du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis, 
lequel  fera  la  délivrance  des  lots.  — C.  civ., 
83t. 

Tout  autre  prtage  ne  sera  considéré  nue 
comme  provisionnel.  — C.  civ.,  813  et  suiv.; 

— L.  20.  ff  , de  Auctor.  et  romentu  tut. 

f.  — I.es  actions  eu  partage  alors  même  qu'elles 
seraient  purement  mobilière*  ne  peuvent  cire 
introduite*  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
■ mille:  c'est  la  seule  exception  qui  soit  faite  au 
principe  établi  par  l'article  précédent . el  celto 
autorisation  n'a  pa*  besoin  d'êlrc  homologuée. 
Du  re.-le  les  actions  en  partage  sont  souvent  ou 
immobilières  ou  mixtes.  V.  Dclvinrourt,  t.  i«r 
p.  I»;  Toullier.  t.  4.  n“  144»,  1. 1 , no  »o*;  bnrnn- 
lun,  1. 3,  n»  473  ; l’rouilbon,  t.  i.  p.  IM  et  418  ; Cha- 
bot, .Çuccess.,  art.  817;  Favard,  vo  Tutelle,  \ 9, 
n°  50,  Cl  Merlin,  Rrp.,  s°  Partage,  t,  5. 

S.  — bans  ce.»  article*,  le  législateur  a dû  se 
borner  à poser  le  princl|>e;  Ils  Irons  ont  en  effet 
leur  dét  ctoppemcnt  dans  le*  disnosllfonsdu  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  qui  règlent  le*  for- 
malités que  l'on  doit  observer  dans  tout  partage 
fnlt  en  justice,  même  enlre  majeurs. 

3.  — Non*  devons  d'ailleurs  reproduire  ici  l'ob- 
servation que  lions  avons  déjà  faite  sur  les  art. 
457  A tco  : car  la  lot  du  4 Juin  1841,  sur  les  ventes 
Judiciaires  de  biens  Immeubles  en  général,  a éga- 
lement modlllé  le*  anciens  articles  du  Code  de 
procédure  concernant  les  partages  el  licitations, 
et  spécialement  les  arl.  969, 970,  971,  974.  »7.i.  975 
et  976.  qui  oui  reçu  une  rédaction  nouvelle. 

4.  — C'csl  donc  A ce*  article»  qu’il  faut  se  re- 

Iiorter  pour  savoir  comment  il  sera  prononcé  sur 
a demande  en  partage.  » 

3.  — l,a  seule  modification  que  l'art.  *66  devait 
apporter  à la  procédure  ordinaire , c'est  que  le* 
experts,  lorsqu'un  mineur  sera  intéressé  uu  par- 

C.  CIVj 


Ugc,  seront  toujours  nommé*  par  le  juge,  car  le 
mineur  se  trouve  dan*  rimpussibilttc  de  mani- 
fester une  volonté. 

6.  — Toutes  le*  formalité*  imposées  par  la  loi 
doivent  d'ailleurs  être  rigoureusement  remplie», 
sans  quoi,  le  partage  ue  sera  que  provisoire,  et 
un  nouveau  partage  pourra  toujours  être  de- 
mandé par  le  mineur  devenu  majeur  ; car  c'est 
dan»  soit  intérêt  seul  que  ce*  formalité*  ont  été 
établies,  **lr»  majeurs  qui  ont  concmiru  nu  par- 
tage ne  peinent  exclpcr  «le*  Irrégularité»  qu'ils 
ont  euv-mèmes  commise*. 

7.  — Ainsi  en  principe,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur peut  réclamer  uu  nouveau  partage,  bleu 
qu'il  ait  clé  fait  pendant  sa  minorité  un  premier 
partage. si  loul es  les  formalité*  requises  n'ont  nas 
été  alors  observées.  V.  J Pal.liancy,  il  déc. 
1837  ,J.  Pal.  I.  I"  1858.  p.  340;. 

8.  — El  le  mineur  a seul  qualité  pour  at'aquer 
un  partage  réputé  provisionnel  A son  égard  . 
parce  que  le*  formalités  prescrite*  dan*  son  inté- 
rêt n'auraient  lia»  été  remplies.  Le  partage  est 
toujours  délluItlrA  l'égard  du  majeur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  14  juin.  1833  et  41  juin  1819  ;j.  Pal.  I.  a 
1839.  p.  49)  ; Agen,  14  nov.  18a-,  — Touiller,  t.  4, 
no 376. — V. rentra  J.  Pal.  Toulouse, 7 air.  I8.i»;  — 
Deiviiicoiirt.  1. 1.  p.  306,  note  i*.  — Mais  la  pre- 
mière décision  es!  plu»  conforme  aux  principe*. 

9.  — Cependant  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
deToulouse  peut  se  juslillcr  par  le*  circonstance* 
particulière*  de  la  cause. 

40. — Il  Juge  bien  que  les  partages  faits  entre  ma- 
jeur* el  mineurs  sans  l'accomplissement  des  for- 
malité* prescrites  doivent  être  réputé»  provision- 
nel* aussi  bien  A l'égard  des  majeurs  que  îles  mi- 
neurs; mai»  il  ajoute  que  celle  décision  doll  avoir 
lieu  alors  surtout  qu'il  a clé  exprim-  dan»  l'acte 
que  les  parties  u'citlciidaicul  faire  en  effet  qu'un 
partage  pi  ovldonucl.  V.  J Pal.  Toulouse,  7 avr. 
1831. 

41.  — Il  s'agit  donc  bien  moins  ici  d'une  déci- 
sion de  principe  que  d'un  arrêt  d'espèce;  car  si 
le*  partie»  majeure*  n'ont  pas  eu  l'intention  de 
faire  lin  partage  définitif,  si  elles  Font  elles-tnè- 
iiics  déclaré,  ou  ne  peut  donner  A l'acte  un  antre 
caractère  que  celui  que  le*  partie*  ellrs-mêine* 
lut  ont  attribué.  Aucune  On  «le  non-recevoir  ne 
peut  être  opposée  dansée  rv*  particulier  au  ma- 
jeur qui  deinamlc  à faire  un  nouveau  partage. 

14.  — Du  reste  et  en  principe,  dans  les  partage* 
entre  mineur»  el  majeur»,  les  lui*  doivent  tou- 
jours être  tiré*  au  sort;  il  n'est  pas  permis  de  le» 
■Répartir  par  voie  d'attribution.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
^53  nov.  (834  el  Limoges,  14  fév.  <833. 

<3.  — Spécialement  le  partage  qui  est  fail  par 
simple  altribulion  de  lois  ne  peu!  cire  considéré 
comme  il-llmtil,  il  ne  constilue  qu’on  partage  pro- 
visionnel. V.  J.  Pal.  Paris,  43  juin.  IKto  'J.  rut 
t.  4 1840,  p.  690..  et  Maurg,  6 julll.1837  (J.  Pal. 
L 1er  1839,  p.  431). 

14.  — Nous  verrons  plu*  en  détail  au  titre  des 
partage*  comme  on  doit  procéder  dan*  ce  cas,  A 
la  roiii|>o*iüoii  de*  lot*. 

43.  — En  général,  s'il  y a des  paris  inégales  A 
compter,  on  doit  former  aillant  de  lot*  qu'il  y au- 
rait d'bérillers  si  tou*  prenaient  la  motmlrc  part. 

16.  — Si  nu  arrive  am»i  A de»  frarlion*  nul  au- 
ront toute»  le  même  dénominateur,  l'operation 
s'eff'ccluc  sans  difficulté;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, Il  faut  procéder  par  voie  d'exclusion,  et 
lorsque  l'hériller  moins  prenant  a son  lot,  le  sur- 

Iilus  des  bien*  forme  une  nouvelle  masse  A par- 
aacr. 

47. — On  peut  d'ailleurs,  quand  un  mineur  A 
pari  inégale  est  iutére**é  dans  lin  parlagr,  s'iil- 
larlier  d'abord  A faire  une  composition  de  lois 
préjuillclelle  dans  la  seule  vue  «l'attribuer  nu  mi- 
neur sa  pari  cl  portion,  en  supposant  que  la  suc- 
cession doit  être  divisée  entre  le  mineur  el  d'au- 
Ircs  heritiers  prenani  chacun  une  même  quotité; 
puis  lorsque  sur  ce  partage  préjudiciel  le  lot  ap- 
partenant au  mineur  lui  aura  Clé  dévolu  par  le 
sort.  Il  restera  une,  masse  A partager  enlre  ma- 
jeurs qui  seront  libres  «le  <li»po*cr  de  leur*  droit» 
comme  il  leur  conviendra. 

18. — On  pourrait  donc  se  borner  A foire  suc- 
cessivement le  tirage  au  sort  de»  lot*  qui  doivent 
être  délivré*  aux  mineurs  peur  procéder  ensuite 
enlre  majeurs  A un  partage  amiaplc. 


19.  — Le  tuteur  n'est  au  surplus,  dans  toute»  ces 
instances,  qu'un  simple  administrateur  qui  n'a  le 
droit  ni  de  compromettre  ni  île  donner  des  con- 
tentement préjudiciable*  A l'intérêt  du  mineur, 
même  relativement  A la  procédure. 

40.  — Spécialement  un  tuteur  ne  peut  valable- 
ment consentir  à ce  qu'une  Instance  en  partage 
qui  intéresse  le  mineur  soit  jugée  en  vacation». 
V.  J.  Pal.  Rennes,  19  mars  1831. 

4L  — SI  d'atlieur»  plusieurs  mineur»  ayant  le 
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même  liitcur  ont  dan*  le  jvarlagê  de*  Intérêt» dlf- 
férens,  il  est  donné  A chacun  d'eux  un  tuteur 
ad  hoc,  ainsi  «pie  le  prescrit  l'art.  838. 0.  civ. 

44.  — Il  arrive  sobvent  «jue  «Lan»  la  vue  d'éviter 
les  frai*  d'un  partage  judiciaire,  le  tuteur  el  le* 
co-paciagean»  offrent  de  *e  porter  fort*  pour  lo  mi- 
neur ilonl  il*  promettent  de  rapporter  la  ratifi- 
cation A *a  majorité;  mai*  |e  partage  n'en  de- 
meure pas  moins  provisionnel;  et  si  la  raliffca- 
lioii  n'csl  pas  donnée.  Il  v a nécessité  de  procéder 
A un  nouveau  partage. 

107  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom 
du  mineur,  qu'a  près  y avoir  été  autorisé  par  le 
Conseil  de  famille,  el  de  l'avis  de  trois  juris- 
consultes «h-signés  par  li-  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  d«-  première  instance.  — C.  civ., 
407  et  suiv.,  1301,  1312,  IJSIi,  201»  el  20(3;  C. 
comm.,  03.  ‘ | 

l.a  transaction  ne  sera  valable  qu'autanl 
qu'elle  aura  clé  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureurdu  Roi.  — L.  procéd.,  883  et  suiv.,  1004; 
T.,  70  et  78;  — L.  lu,  «j.  ult.,  0’.,  deAdmin.  et 
pcricul.  lut.;  !..  28,  jj  I,  ff.,  de  Pactis;  L.  22, 
C,.,eod.  lit. 

t.  — Cet  article  qui  *«'  trouve  reproduit  au  titre 
de*  Transarlinns  (art.  5013)  «b-lorinim-  les  cnndi- 
lion*  sous  lesquelles  une  transaction  peut  être 
valablement  fhile  au  nom  «lo  mineur;  il  exige 
l'emploi  de  certaines  fnrmalilé»  destinées  A prè- 
tmpr  le*  iiilériM*  du  inmciir  «le  toute  allemle. 
v.  Delviucourl,  I.  2,  p.  .vo  , Toullier,  t.  4,  n*  1498; 
Proiollinn,  I.  4,  p.  194,544  el  suit  ..  cl  barautou, 
I.  7.  u°' 140  et  149. 

5.  — La  faculté  de  transiger  ii'appArtienl,  en  ef- 
fet, qu'aux  partie-,  capable*  de  disposer  de  leur* 
droits  et  sp-Vialcmcnl  «les  objets  compris  dan»  la 
transaction;  cl  comme  le  lulcur  n'a  pas  ce  pou- 
voir «l«-  disposition,  il  ne  peut  par  tui-méiuâ  ni 
compromettre  ni  transiger. 

3.  — En  effet,  dan*  aucun  cas  le  lulcur  n'a  lo 
droit  de  compromettre  même  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  V.  Maleville. 

4.  — Spécialement  lo  tuteur  no  peut  eonipro- 
meltre  même  A l'égard  de»  objet»  mobiliers.  V.  J. 
Pat.  Hou  eues,  I8«lèr.  I8tn  J.  Pal.  1. 4 tait,  p.  3*4). 

3.  — Et  en  principe,  le  lulcur  ne  peut,  sans  au- 
torisation du  conseil  «le  famille,  fane  une  transæ- 
llnn  qui  oblige  lo  mineur.  V.  J.  Pal.  Air,  to  fév. 
1814.  — cependant,  si  une  transaction  a eu»  faite, 
et  si  les  somme*  payées  en  vertu  de  celle  tran- 
saction par  le  tuteur  étalent  réellement  dues,  elles 
ne  sont  pa»  sujettes  à restitution.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

8.  — Mais  relie  décision  lient  A «l'autre*  prin- 
cipe» qui  se  trouveront  développés  au  lilrc  de» 
Contrais.  V.  notamment  art.  <300,  C.  ci» . 

7.  — En  principe,  ainsi  que  nous  l'avon*  déjà  vu 
«lan*  les  circonstance»  analogues,  la  nullité  d'une 
transaction  faite  an  nom  d'un  mineur,  sans  l'ae- 
compll*-«i'mcril  des  formalité*  requise»,  ne  peut 
[«as  Aire  Invoquée  par  le  majeur  avec  lequel  elle  a 
été  passée.  V.  J.  Pal.  Paris.  8 iulll.  1*46  ; Riom, 
18  mars  1844,  et  Poitiers,  44  juin.  1819. 

8.  — l.a  transaction  «pii  Inlereuc  un  mineur  ne. 
pool  avoir  aucun  effet  si  h-»  formalités  imposée* par 
ta  loi  n'ont  pasélé  remplies.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  A déc. 
4837  (J.  Pal.  1. 1”  1838.  p.  567). 

9.  — Egalement , la  transaction  faite  au  nom  du 
mineur  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  été  bumologucc 
cn justice,  si  clic  a été  faite  dan*  l'intérèt|«-rsonncl 
do  lulcur.  v.J  Pal.  Amiens,  43  fév.  t»37  (J.  Pal, 
t.  4 ISJ7.  p.  498). 

lu.  — Quant  A l'homologation,  la  forme  en  est 
déterminée  par  l'art.  883,  C.  procéd. 

1A8.  I.e  tuteur  qui  aura  des  sujet»  de  mé- 
contentement gravossurla  conduite  du  mineur, 
|smrra  porter  ses  plaintes  à uu  conseil  de  fa- 
mille, et,  s'il  y est  autorisé  par.ee  conseil,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur,  conformément  A 
ce  qui  est  statué  A ce  sujet  au  litre  de  la  Puis- 
sance paternelle. — C.  Civ.,  37(5  el  suiv.,  407 
et  suiv. 

1.  — Cet  article  *e  trouve  déjà  expliqué  par  tout 
ce  que  nous  avons  dit  A ce  sujet  au  litre  de  la 
Puissance  paternelle  sur  le»  arl.  376  A 384. 

4.  — il  suffit  de  rappeler  ici  que  le  tuteur,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  père,  ne  pourra  jamais 
faire  procéder  A l'emprisonnement  du  mineur  que 
par  voie  de  réquisition,  conformément  à l'art.  377, 
sou»  l'obligation  de  souscrire,  aux  termes  «le  l'art. 
378.  une  soumission  de  payer  tou*  le»  frai»  et  de 
fournir  le»  alimens  convehable*. 

3.  — Et  & notre  avi»,  il  sera  toujours  mailre  d'a- 
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brrigcr  la  durée  de  1a  détention  par  lui  requise 
(*rt.  37fy.  Muf  à rvunérir  de  nouveau  la  détention, 
ti  u|irè*  sa  sortie.  Venfant  IouiIh*  dan»  de  nou- 
veaux «hrarte.  V.  meine  article* 

.4.  — Du  reate,  l'art.  8»2  également  applica- 
ble; retirant  qui  a des  biens  nersonticln  ou  qui 
exrree  un  étal,  a le  droit  de  présenter  un  mémoire 
au- procureur  vénérai  prêt  la  cour  royale  pour  ré- 
clamer contre  l’ari  eélation  qu’il  prétendrait  avoir 
été  requise  à tort  contre  lui  par  son  tuteur. 

s.  — Lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  le  père 
ou  la  mère,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  tenus  de  «le- 
mander  l'autorisation  du  conseil  «te  famille,  car, 
indépendamment  de  leur  qualib*  de  tuteur,  ils 
puisent  leur  droit  directement  dans  les  Art.  375, 
et  38  t.  r/est  en  vertu  do  leur  droit  de  puis- 
sance paternelle  qu'ils  mussent. 

.6.  — Quant  aux  autre*  tuteur*.  Ils  sont  tenus, 
avant  tout,  «le  se  pourvoir  «in  cette  autorisation 
qu'il  n’csl  pas  besoin  «le  faire  homologuer. 

’ 7.  — L'art.  449  »*est  d'ailleurf  servi  d'un  terme 
Impropre  cii  parlant  de  ta  réclusion  du  mineur. 
Hm  mol.  dans  le  langagi»  pénal,  emporte  note  «l’in- 
lui  me,  tandis  qu’il  s'agit  tel  du  simple  emprison- 
nement. Aussi  avaiUou  pris  soin  dans  tout  le  titre 
vie  la  Puissance  paternelle,  de  iiarlrr  seulement 
de  moyens  d«*  rorrrrfion  et  «l«*  art e nfton.  C’ff I ce 
dernier  tenue  «pii  aurait  dû  également  être  cin- 
pJoyé  dans  l’art.  468.  V.  indvinrourt.  1. I««,  p.  126; 
Touiller,  1.  2,  4241  cl  1270  , t.  4.  no*  401  et  4 26 . 

t.  40.  11*575,  et  PrOUdbon.  I.  2,  p.  192,  231. 212,  278 

«tm 

SECTION  IX. 

Des  complu  de  la  tutelle. 

Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ges- 
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lion  lorsquHb finit.  — C.  civ.’,  lit», 471, 478  ei 
suiv.,  480,  JS,  2121,  2135  et  suiv.  ; C.  proCtxL, 
120,  327,  ;.ii  et  905;  C.  connu.,  012;—  L.  4, 
S 3,0’.,  de  Tut  élis  et  ration ib ut  dijtrahendis  ; 
L.  t , C. , ubi  de  Ratiocinüs  tam  public, 
quàm  privai.:  Ord.  de  1(177,  lit.  29,  art.  I. 

4.  — Le»  comptes  de  tutelle  doivent  être  consi- 
déré* sou»  «leu  v rapports:  eu  «hurd  aumimmr,  eu 
égard  au  lubnii*  lut-iuèuu*. 

2.  — Quant  au  mineur,  U lie  peut  demander  le 
Compte  de  la  tutelle  et  !«•  recevoir  <|uc  lorsqu’il 
a atteint  sa  majorité.  Ou  lurtMpi'li  u été  habilité  par 
l'cuiauripation.  V.  art.  4*0. 

3.  — Pour  lui.  il  n'y  u jaïualsqu'uii  mwl  rompit' 
compri'iianl  toute»  les  opération»  de  la  IttldJo  de- 
puis le  Jour  U«i  sou  ouverture  jusqu'au  jour  de  l'é- 
mancipation ou  de  la  majorité, operation»  gui  cons- 
tituait le  compte  de  la  tutelle 

4.  — Quant  au  tuteur,  il  n’a  lui-même  qu’un 
seul  compte  à présenter,  «:mbra».suiJ  toule la  pé- 
riode de  la  tutelle,  si  au  luoiucnt  de  la  cessation 
de  la  tutelle  il  se  trouve  que  le  même  tuteur  qui 
l'aura  prise  à son  origine  en  est  encore  investi. 

3.  — Mais  ce  ne  sera  pas  In  caste  plus  ordinaire; 
el  6*11  y a eu  changement  de*  tuteur.  il  fuut  que  le 
Compte  général  d«  la  tutelle  qui  est  rendu  par  le 
dernier  tuteur  comprenne  les  diverses  période» 
qui  ont  divisé  la  tutelle;  et  alors  le  compte  géné- 
ral se  trouvera  divisé  lui -même  en  autant  de 
compte»  particuliers  qu'il  y aura  eu  de  tuteurs. 
y.néivJucourt,  i.  |cr, p.  12»; Touiller,  1. 2,  p.  402;  Lo- 
cré, t.  6,  p.  331  ; bumuton,  I.  3,  II**  608  et  009;  Prou- 
dlion,  t.  2,  p.  212,  236  et  suiv.  ; Merlin,  lié p..  vo  Tu- 
telle. fecl..v.S2.ct  Favanl,** Tutelle, i lo. 

6.  — Au  reste,  ce  n’etff  pas  à charnu  des  tuteurs 
successifs  que  le  mineur  émancipé  ou  devenu 
majeur  aura  A demander  ces  compte:)  divers; 
comme  il  il*  ex  if  te  à sou  égard  qu'uni*  seule  ïn- 
b Ile.  >1  ne  doit  connaître  que  le  luleur  ru  exer- 
cice au  moment  où  il  a acquis  la  capacité  d'agir 
lui-inêmc,  soit  par  l'émancipation.  suit  parta  ma- 
jorité. et  il  ne  peut  avoir  a souffrir  de  la  négli- 
gence  que  chacun  de»  tuteurs  qui  66  sont  succédé 
aurait  mUe  A exiger  le  compte  dû  son  prédé- 
cesseur. 

7.  — Aussi  le  premier  devoir  du  luleur  qui  en- 
tre a»  charge  fltHJ,  lorsque  la  tutelle  est  déjà  en 
cour*  d'exécution,  d’exiger  le  compte  non  seule* 
uienl  de  son  prédécesseur  immédiat,  mais  de 
tous  ceux  qui  l’ont  précédé  depuis  l'ouverture  do 
la  tutelle. 

8.  — Car  chacun  de  c es  tuteurs  est  devenu  lui- 
même  coiiiptabh-  de  sa  gestion  au  mouieiit  ou  elle 
a fini  jusqu'au  jour  de  la  nominal  ion  d'un  nou- 
veau luleur,  et  uou»  avons  même  vu  par  l'art.  449, 
qu’eu  cas  de  décè*  du  tuteur,  se*  héritier*  étaient 
tenus  de  conserver  i'udmtnistratioii.  et  cousé- 
qiu  iiiiiieid  d’en  rendre  compte  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  tuteur  ait  été  nommé. 

9.  — Sans  doute  lu  responsabilité  de  chacun  de 
ce»  luleur»  Bcrutoujour»  pcravüutUe  ; maiati  le 


nouveau  tuteur  nôulige  de  faire  arrêter  le  compte 
de  ceux  auxquels  il  auecède,  Il  se  trouveru  fut- 
même  en  faut»*,  et  il  s'exposer*  à partager  avec  ne* 
prédécesseur*  cette  responsabilité  a laquelle  il 
aurait  échappé  s'il  avait  eu  le  soin  d'exiger  le 
complu  au  muiueul  ou  chaque  gestion  est  arrivée 
A son  terme. 

10.  — Dan*  ce  cas,  en  effet,  chacun  des  tuteurs 
sera  bien  débiteur  personnel  et  UirccLienver*  le 
mineur  «lu  reliquat  de  son  propre  coitple,  mais 
le  dernier  tuteur  et  chacun  d'eux  pourra  être  ré- 
puté débiteur  aoJhtaire  du  reliquat  du  compte  de 
tou*  ceux  qui  le*  ont  précédé*:  ce  sera  la  peine 
naturellement  attachée  A leur  négligence  : car  eu 
s'immisçant  dan*  radmmnnv  lion  de  la  tutelle 
sans  llxer  l’étal  de  sa  situation,  il»  onl  accepté 
tout  le*  rails  antérieurs  qui  leur  sont  devenus 
propre*  et  personnels. 

41.  — I.«*  tuteur  nommé  pendant  le  cour*  de  la 
tutelle,  doit  dune  exiger  A peine  «le  responsabilité 
pcrsoiuicllc.  une  reddition  de  compte  de  Ja  part  du 
tuteur  qui  l'a  précédé. V^.  Pal.  Bordeaux.  4 *r  fév. 
I»2K  , Bnttrye*.  13  mars  lait»,  et  C au..  14  janv . 4 835. 

12.  — Le  dernier  tuteur  «'»t  en  effet  tenu  de  l’O- 
bligatioii  de  rendre  compte  de  l'ndiuinistralioii 
de  la  tutelle  depuis  le  jour  où  elle  s’est  «hiv  crie, 
encore  bien  que  plusieurs  tuteurs  dllfci-cii»  se 
soient  succédé  dan»  celle  administration.  V.  7.  ÿal. 
C'ait., 25  juin  4039  J.  Pal.  t. 2 4W9j  p.  294;;  lleimes. 
14  non  4823 ; Bourg es,  (Dinar*  1*26 et  14 août  1*29; 
Bordeaux,  4or  fév.  t»28;  Bennes,  lu  mai  1824  ; — 
Duranton.  t.  3, 11e*  615.  et  Magniii,  n°  711. 

43.  — Le  tuteur  doit  comprendre  dans  son 
cumule  toute  la  gestion  depuis  l'ouverture  de  la 
lulef  le  jusqu'à  lu  majorité  du  pupille,  alors  même 
qu'il  y aurait  eu  plusieurs  luleur.-,  et  PiwTciole- 
ment  un  tulctir  onerairc.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  44  juttv. 
4835;  Bourges,  43  mars  1826, cl  C'a» J.,  23  juin  4839 
\J.  Pal.  t.  2 40-19,  p.  291). 

44.  — Le  tuteur  «toit  compte  non  seulement  de 
sa  propre  administration , mai»  de  ladminlstra- 
tion  de»  tuteurs  «pii  Tout  précédé.  V.  J.  l'àl. 
Bourges,  44  août  1829. 

15.  — 'toutefois celle  obligation  «e  trouve  éteiute 
par  confusion  lorsque  le  eoniple  devait  être 
rendu  par  la  succession  paternelle  qui  a été  re- 
cueillie eu  entier  par  le  mineur;  mais  clic  sub- 
sisterait s’il  n'éuil  héritier  «pu:  pour  partie. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

16.  — Le  compte  «iiu  est  rendu  par  le  tuteur  qui 
quitte  la  tutelle  a celui  «pu  le  remplace  n'est  qu'un 
compte  ordinaire^  il  n’est  point  jiimh 
luahtr*  particulières  aux  compte* 

V.  J.  Pal.  Bourges.  26  déc.  4827. 

17.  — Et  en  effet  11  ne  s'agit  pas  alors  d'un 
compte  de  tutelle  qui  ne  pourra  être  rendu  qu’au 
mineur  lui-même  ; c'est  nue  action  purement  per- 
SOfUMllft  que  chacun  des  tuteurs  doit  exercer  con- 
tre l'autre  dans  la  forme  ordinaire  en  le  suivnut 
devant  le  juge  de  Bon  domicile,  »t  le  compte  n'est 
pa»  rendu  A l'aimable. 

I».  — Quant  au  compte  «le  tutelle  lui-même,  il 
ne  peut  «dre  discuté  que  devant  le  juge  du  lieu  où 
- > - i ouverte  ta  tutelle.  sauf  ce  que  non»  avoua  dit 
A cet  égtud  de  la  tutelle  légale  du  père  ou  de  la 
mère.  V.  art.  4U7,  no*  47  ci  suiv. 

49.  — Ainsi  en  principe,  la  demande  en  reddi- 
tion «lu  compte  de  tutelle  ne  peul  être  portée  que 
devant  l«*  tribunal  du  lieu  ou  la  tutelle.  »’«t  ou- 
verte. V.  J.  Pal.  Bourges , to  déc.  4830. 

20.  — Egaleun  ni  c'est  devant  b*  tribunal  du  lieu 
ou  s'est  ouverte  la  tutelle  que  doit  être  portée  Ja 
demande  eu  reddition  de  compte,  alors  même  que 
le  dernier  tuteur  si?  trouverait  Investi  de  »t*s  pou- 
voirs par  un  conseil  de  famille  (pii  aurait  été  réuni 
dan*  un  autre  heu.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 3 aoùl 
4827. 

21.  —Mal» avec  la  lulelle  cessent  tou»  les  pou- 
voir» du  luleur  nui  n'a  plus  déMtrmai»  capacité 
pour  renréaenter  le  mineur  dan»  le*  acte». 

22.  — Le  luleur  ceaio  d'avoir  qualité,  mémo  dans 
uin*  installer  liée  entre  partie*,  pour  procéder  au 
uoiii  «lu  mineur  devenu  majeur.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 43  uov.  1838  (J.  Pal.  I.  l«r  |*3;>f  j>.  j)04). 

23.  — Si  cependant  le  tuteur  a routium*  «le  fait  la 
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Ke.liun,  Il  sV-j/rrr  une  uroroualiuii  tU‘  Ij  tutelle 
qui  eu  traîne  iwtirluirubliuiiliuM  île  rcmlie  compte 
<le  Ueutitimuliuii  de  siti-enlluii  rumine  delà  tu- 
telle même.  V.  art.  47J,  n“»  S et  nuit . 

1ÎO.  Tout  tuteur,  autre  aue  te  père  et  la 
uère,  |ieut  être  terni,  même  durant  la  tutelle, 
de  remettre  au  subroge  tuteur  des  états  de  si- 
tuation de  sa  gestion,  aux  époques  que  1e  con- 
seil de  famille  aurait  jugé  a |iro|H>s  de  lixer, 
sans  iiéaumoins  que  le  tuteur  puisse  être  as- 
treint a eu  fournir  plus  d'un  elutque  année.  — 
C.ctv.,  4U7  et  suiv.  et  420. 


Ces  étau  de  situation  seront  rédigés  et  remis, 
sans  frais,  sur  papier  itou  timbré,  et  sans  au- 
cune formalité  de  justice. 

•ATI.  Le  compte  définitif  de  luudle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsrP'il  aura 
atteint  sa  majorité  ouohtcuusou  émancipation. 
Le  tuteur  eu  avancera  les  frais.  — C.  civ.,  417, 
47ti  à 480  et  488. 

Ou  y allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suf- 
fisamment justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 
— C.  pruccd  , Îi33  et  suiv.;  — L.  1,  «ri  pr.,  ff., 
de  Cuntrarid  tulcla>  et  utili  actionc  ; L.  i, 
fri  pr.,  et  § 1,2  et  ü,  fl.,  ubi  Pupillui  educari 
dtoeat.;  L 3,  ÿ 7 et  8,  If.,  eod.  lit.;  L.  3 et 

U,  C.,  de  Adminitt.  tulorum . 

I.  — Les  comptes  de  situation  que  le  tuteur 
sera  tenu  de  remettre  pendant  lu  cours  de  la  tu— 
telle,  ne  peuvent  le  dispenser  en  aucune  manière 
de  rendre  sou  compte  douerai.  Ce*  étals  de  situa- 
tion ne  seront  |>as  mètue  considérés  comme  pièces 
comptables,  ils  cuiislitucut  de  .impies  reusrigne- 
mensqui  .mil  destinés  A faciliter  la  surveillaneu 
du  .iibruité  tuteur  . mais  qui  sont  entièrement 
ctraiiKcrs  à la  reddition  même  du  compte. 

i.  — Il  est  lion  de  remarquer  d'allleur.  que 
le  subrogé  tuteur  ne  peul  cxlirer  ne.  étals,  lors- 
que le  conseil  de  famille  n’a  pa.  imposé  au  tuteur 
robligalioti  d’en  remettre  h des  époques  tlvécs. 

V.  Touiller,  t.  4,  n°  1241,  et  Kavard,  v"  Tutelle, 
S 10,  no|«r. 

3.  — l,e  compte  définitif  que  tout  tuteur  doit 
rendre  comprendra,  ainsi  «pic  nous  venons  de  l'ex- 
pliquer . dans  un  .eu)  contexte  imites  les  opéra- 
tions qui  ont  eu  lienjlaus  le  euurs  delà  tutelle,  d«v 
puis  le  jour  de  «ntl  ouverture  jusqu’au  jour  où  elle 
a pris  lin  par  réuiaucjpaUuii  du  mineur  , par  sa 
mnjoriléou  par  aundéi-ès.  V.  bel*  incourt,  1. 1”, 
p.  t»;  rouiller,  t.  4,  p.  104,  et  Locré,  1. 1>.  p.  33t. 

4.  — ti  comprendra  le  compte  de  la  tp-alion  |ier- 
souuelledii  tuteur  cldclaitcsliou  de  tous  les  auens 
«pi'il  aura  été  autorisé  à employer  sous  ses  «u-dies. 

3.  — Une  seule  exception  est  faite  à ce  priueipc 
dans  le  cas  ou  suivant  l’art.  417,  il  > aura  eu  lieu 
è la  itoiuiiuUoii  (l’ttli  jiroluteur  pour  l'adminis- 
tration «1rs  biens  situés  dans  les  colonies  lorsque 
la  tutelle  s'est  ouverte  sur  le  continent  et  «le» 
bien»  situé.-  sur  le  conUneul  lorsque  lalutelles’esi 

, ouverte  dans  le#  eoluute»;  chacun  des  ttérans  étant 

as.iqt'di  aux  (or-  alors  imb'|H-n<lanl  l’un  de  l'autre  et  non  respon- 
>IC‘  de  tutelUÉ*  sable  envers  l’autre  de  sa  gestion . il  est  certain 
^ que  les  comptes  doivent  être  rendus  séjiaréuieul 
J,  ...  pjj.  c(,acul,  d'eux. 

G.  — (Juant  à la  forme  mémo  du  compte,  il  n’est 
pa.  impose  de  règles  particulière».  Comme  les 
partie*  en  présence  soûl  alors  maîtresses  de  leur» 
droit»  , elfes  peuvent  discuter  leurs  intérêts  à 
l'amiable,  mais  il  faut  «pi'il  y ail  entre  elles  une 
discussion  sérieuse;  car  sausêela  le  mineur,  même 
devenu  majeur,  se  serait  trouvé abaiiilunné  à l'en- 
tière merci  de  sou  luleur. 

7.  — fi'ettpour  rcla  que  toutes  les  dépense»  «loi- 
vent  être  appuyée,  «le  pièces  justificative», sauf 
eidles  qui  parleur  nature  méuu-  en  sont  dispen- 
sée» comme  les  dépenses  d’eutretienet  «le  menues 
fournitures. 

».  — Il  ne  (iilfit  pas  même  «pie  la  dépense  ait  été 
réellement  faite  pour  iiu’elle  soil  allouée  : et  bien 
qu’elle  soit  appuyée  de  pièce»  jusllürativoî.  elle 
It'en  sera  pas  moins  rejeté)- . si  en  cllct  > lin 
était  inutile,  car  avant  tout  1c  tuteur  a «lu  agir  en 
bon  |iérc  de  famille. 

4.  — I.'nppréi-ialion  «U-  elittrtin  de»  nrliclc»  «le 
(lépenio  sera  doue  faite  . ex  «rqiio  et  hona , eu 
égnr«l  à l'état  de  fortune  «lu  mineur,  «à  l'éiluration 
qui  lui  a été  «bornée,  clé  la  direction  «pii  a été  trn- 
primée  ü .es  éludes. 

to.  — C’est  surtout  iwtir  faciliter  relie  apprécia- 
tion qu'il  Importe  dans  toute  tutelle  «le  veiller, 
tanlduus  l'intérêt  «lu  mineur  que  du  luletn'  lui- 
inéme,  ii  l'exi'-euUon  des  dispositions  contenue» 
dan»  le*  art.  4SI  et  433,  C.  civ. 

II.  — l.ors«]ue  le  conseil  «b-  famille  n eu  vf'in «1e 
régler  par  aperçu  la  soninu-  ?i  laquelle  pourra 
a'âercr  la  ué|M-iise  annuelle  «tu  mineur  cl  celle 
d'a«liulni»lration  de  ses  biens  ; 

ta.— Loropiil  a «lélerminéégalement  la  somme 
a laquelle  eommeiiçnil  pour  le  tuteur  l'obligation 
d'employer  l’excédant  «les  revenus  sur  Indépensé, 
13.  — ùii  s«-  trouve  au  moruenl  «le  la  n-ddilion 
du  compte  en  présence  «le  Ivases  précise»  qui  p«-r- 
meltcnt  de  régler  plus  farilenienl  le  rompte  de 
tutelle. 

il  — Du  riéo,  si  le  compte  est  porte  en  justice. 
Il  est  discute  dan»  la  forme  «létermince  par  le  Code 
de  procédure  |Miur  Imites  le»  reddition,  décompté. 
V.  art.  3»  Ct  luiv.,  C.  procéd. 
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15.  — Il  «toit  être  présenté  par  te  lulcur  avec  les 

K"  ces  à l’appui.  et affirmé  par  lui iilMûèra  et  % **rl- 
le,  après  quoi  il  acta  contredit  article  |>ar  arli- 
rte,  sauf  au  luge  *i  prononcer  sur  chacun  di:a*r- 
tlcle*  oontftue*.  ™ . 

<6.  — Longue  le  l'ompte  est  rendu  au  mineur 
émancipé,  il  n'est  pan  absnlinmuil  iixdbpensabte 
qu'il  «ml  présenté  eu  justice.  1/a.ulilAiir^  du  cu- 
rateur qui  reçoit  le  compte  ave*  le  mineur,  suffit 
pour  rendre  le  compte  définitif,  pourvu  qu  il  »oit 
appuyé  de  pièce*  jusiillcatives;  »aii*«|uui  te  mi- 
neur luêflicooMiuelpé.iKiurralt  exiger  un  nouveau 
compte  après  qu'il  aura  atteint  sa  majorité 
il.  — Mali  si  La  tutelle  a prit,  lin  par  le  décès  du 
mineur  , on  n'a  pa«  A s'occuper  des  intérêt*  do* 
héritiers , et  Pou  rentre  alors  dans  le  droit  com- 
mun. Ce  n'eat  plus  & proprement  parler  d'uu 
compte  de  talclle  qu'il  s'agit » mais  d'une  arlion 
pure  rt  simple  en  reddition  de  compte  héréditaire. 

«8.  — En  principe  le  compte  de  tutelle  est  tou- 
jours rendu  aux  frais  du  mineur. 

»9.  — Cependant,  s’il  v a contestation  et  que  le 
tuteur  succombe.  Il  doit  être  condamné  aux  ild- 
.jn»ns  dans  lesquels  entreront  les  frais  du  compte 

Ïii  aurait  pu  «dn*  rendu  à l’aiuialde.  Y.  J.  Pa |. 

ourges.  Il  juin  Ih«i  J.  Pal.  t.  Ier  1840,  p.  324) 
et  *8  avr.  »W*  (J  Pal.  I.  2 1838,  p.  550). 

493.  Tonttraitéqul  pourra  intervenir  unire 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur»  sera  nul, 
«'il  n'a  été  pm  *Hiê  de  la  reddition  d’uu  compte 
délai  lié,  Ct  de  la  rtunive  desnié  eesjiisilicalltxes; 
le  tout  constaté  par  un  récépissé  do  lovant- 
compte»  dix  tours  au  moins  avant  le  traité.  — 
C.  civ.»  907,2011  et  2045;  C.  proccd.»  m 

i.  — Cet  article  renferme  la  sanction  de  tous 
ceux  qui  précèdent. 

t:  — Il  n'est  p:i*  permis  au  lulcur  île  transiger 
sur  le  compte  <1*  Illicite  avec  le  mineur  énaitopè 
ou  devenu  majeur:  il  faut  avant  tout  quele compte 
de  tutelle  toit  rendu  et  que  les  pièces  jusUllratl- 
ves  aient  été  remises  afin  «|m*  le  mineur  émancipé 
ou  devenu  majeur  puisse  parfaitement  apprécier 
h*  position,  ct  qu'il  «oit  bteu  établi,  s'il  veut  trai- 
ter avec  le  lutrur,  qu'il  a agi  VU  pleine  connais* 
«âne*  de  cause.  V.  uelvlncourtft.  W,  ».  «*!»;  Toui- 
ller. t.  g.  p.  4CO.  115  cl  417;  Durante»,  I.  3,  n0'  SW 
ctMih Prrmdhon,  1.2.  p.  244;  Merlin.  fléper/ofri, 
%o  Tutelle.  sert. 5,  $ 2,  n°  3,  ct  Kavanl.cod.  verb., 
* 10.  II«*  5 cl  S biti 

J.  — Au  mie.  dès  qu  ll  S'agit  d’nnc  transaction 
on  d'un  traité»  c'est  seulement  arcede  mineur  de- 
venu roaleur  «pic  celte  Uronsaclfon  ou  ce  Irrité 
peuvent  elre  passés , car  le  mineur  émancipé , 
même  par  le  mariage,  n'â  point  capacité  pour 
transiger. 

S.  — U remise  <lu  compte  de  tulellc  appuyé  «le 
pièces  justificatives  est  «loue  la  première  condi- 
tion -ani  Uiiticlk  toute  traiisnctiou  ou  tout  traité 
posié  entre  le  tuteur  etson  pupille  devenu  majeur 
ne  peut  avoir  aucune  existence  légale. 

5.  — Ln  nullité  prononcée  par  l'art,  lit  est  «rail- 
leurs absolue  et  ne  peut  être  couverte  pur  aucune 

Vréraulteu  que  l'on  pourrait  prendre  «Uns  l’acte. 
. Kavnrd.  v * Tutelle,  * !«,  n®  3.  - 

Et  relie  disposition  s’applique  ù tout  traité  quel- 
conque qui  devrait  avoir  pour  effet  même  indirect 
d'affranchir  le  tuteur  «te  l'obligation  de  rendre 
compte  <V.  Durauton,  t.  3,  ïïWWül  suif.)  : mais 
elle  r*\  établie  dam  lu  seul  intérêt  du  mineur. 
V.  (Md.,  n*  832. 

6.  — Les  juge*  ont  d'ailleurs  im  pouvoir  discré- 
tionnaire eu  matière  de  compte  «le  tutelle  pour 
déclarer  S'il  était  appuvé  de  pièce*  suffisantes. 
V.  J.  Pal.  Cats  . h avr.  t «3*;— Touiller,  t.  2, 
n*  I960  ; Magnin,  n*7t7.  ct  Moche,  v®  Reddition 
des  compte*  de  tutelle,  n*  »9. 

7.  — l-x  dtsposIttoQ  de  l'art.  472  doit  en  règle 
générale  èlre  appliquée  «tan*  toute  ?a  rigueur,  et 
4*n  prinrip«'  tout  trntlé  Intervenu  entre  li>  tuteur 
cl  son  pupille,  et  parlieulièrement  un  arrêté  do 
compte,  n'est  ni  régulier  ni  valable  h*  Il  n'a  été 
précédé  «le  lu  reddition  do  compte,  dan*  la  forme 
déterminé*  par  la  loi  : néanmoins  si  le*  partie*  nul 
contracté  «le  bonne  foi  el  surtout  s’il  n’a  élé  causé 
aucun  préjudice  au  mineur,  le  traité  peut  être 
maintenu.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,*!  nos . tint  ( J.  Pal. 
I.  ««*  lati,  p.  4«»)  ; Parité  jauv.  1512.—  Coutrà 
AiX,  10  «OÛl  1800. 

«.  - Mai»-  la  nullité  du  traité  pussé  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille  devenu  majeur  est  couvert* 
par  l'exécution  que  le  pupille  majeur  n donnée 
volontairement  à l'acte*,  exécution  qui  peut  *‘in- 
duiredetout  fait  emponant  ratiflcalioit  d'après 
les  principe*  poséftdan*  l'art.  »ttx.  V.  J. Pal  Cats. » 
77  avr.  1938,  et  Limoges.  8 mai  «8SA 
9.  — C’ontrd  l'exécution  volontaire  donnée  par 


un  mineur  devenu  majeur,  au  traité  qu'il  a passé 
en  élût  de  majorité  avec  le  tuteur  avant  la  reddi- 
tion du  compte  de  la  tutelle,  nu  lait  point  otitla- 
cle  à CO  qu’l!  demandé  ultérieurement  l'annula- 
lion  «lu  traité.  V.  J.  Pal.  I.uon.  31  déc.  laJJ; 
Grenoble.  13  déc  1447  (/.  Pat.  t.  2 t8N,p.2M}« 
Rennes.  21  «Icv.  fsil.  cl  Paris.  » avr.  IW3. 

10.  — On  ne  peut  ecpcmLiiU  établir  i ■ ■ t la 
preuve  IcsIlmonJale  qu'un  compte  de  tulellc  a 
été  rendu,  et  que  le*  pièce*  ont  été  rcmbvj,  alors 
surtout  «pi'il  n'est  rapporté  aucun  «'oiuuit'iiee- 
mcnl  d«?  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pat.  Toulouse. 
0 fé%. 1533. 

H.  — Toutefois  un  eomple  de  (ulelle  ne  doit 
i»a*  ètr*  «lèclaré  nul,  par  cela  teul  qu'il  no  con- 
lit'i nlrait  i^xs.  arlicle  par  artk'le,  île*  «léLiils.sulh- 
sods,  si  (PiUwii»  ü Dâtanço  est  arriiwi  l'ojiob 
compte  pouvant  toujours  dans  ce  cas  débattre 
l'exactitude  de  celle  balance  et  procéder  ii  la  vû- 
rtnenllon  de  ehaciiu  dei  ar  licle»  dont  elle  est  le 
résultat.  \'.J.  Pat.  Cass..  H* léc.  UM  -,  Paris,  l 
Julll.  1853, cl  COI*,, Il iam.  I»35. 

12,  — Le  traité  doit  ètr*  considéré  lui-inènie 
comme  un  fait  de  lut*  Ile  qui  ne  sera  attaquable 
<|ue  dans  le*  dix  ans  (art.  473;.  mais  ihm*  ce  cm  la 
pr*^erlid)oii  ii«'  doit  eourir  qu’à  partir  <lu  joui  du 
Inxilé.  y.  J.  pal.  Limoges,  21  nui  I84U  (#.  Pal. 
t.  4 Vf  1X4»,  p.  108) 

ts.  — Le  «Irolt  établi  par  l'arl.  472  est  personuil 
au  mineur  ct  ne  pats*  (toint  à se*  héritiers  qui 
n’ouï  pas  lu  droilde  demander  la  imiiiiê  «lu  iradé 
iKVMé  entre  le  mineur  devenu  majeur  ut  sou  tu- 
leur.  V.  J.  Pal.  Bourget,  7 avr.  1830. 

I*.  — Egalement  et  droit  nu  peut  être  exercé 
par  les  créanciers.  V.  J.  Pal.  Parts,  13  déc.  *930. 

i 7 -i  S»  teenmpie  donne  lieu  a des  contesta- 
tions elles  seront  poursuivies*!  jugées  comme 
les  autres  contesta  (tons  en  matière  civile.  — C. 

» i' 175;  C.  prooéd., 59, M, 99*13*7. 

414 1 «a  somme- U laquelle  s'«'lèverâ  le  reli- 
quat «lu  [iar  le  tuteur,  |M>rlrra  inién*i,  sans  de- 
niaiHb*.  ii  compter  de  la  « lôtnre  «lu  compte.  — 

C.  <li 455  450  et  1907;  C.  nvocétl.»  126 «1 906; 
C.  coiuni..  H1 2. 

LtôrlMérélsdaCéqui  sera  dû  au  tuteur  |>ar 
le  mineur,  ne  courront  «pie  du  jour  de  la  som- 
mation de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
comfdc.  — C.  c»v.  f 4155;  — L.  10,  §3, 
IL,  île  .i  d mtr  iis.  et  perte.  tuforumy‘  L.  7,  ÿ 15, 
L'.  il»,  §1,  ft’.,  eod.  lit.;  L.  Il,  If.,  de  V suris; 
L.  21,  tT.,  de  App-UuUuuUms  et  relationiOus. 

».  — Les  Intérêts  «In  rcllqunt  d'un  compte  de 
tutelle rourrnt  dû  plein  droit,  il*  sont  du*  k par- 
tir «lu  jour  de  ta  clôture  «lu  compte,  alor*  même 
que  le  tuteur,  par  un  effet  de  la  prorogation  de  sa 
gestion,  aurait  jxirlé  en  compte  *!<•*  soutint* échue* 
après  lamajoritc:  car  c‘c*l  bxijmir*  un  compte 
«le  tutelle  qu'il  ^ entendu  rendre.  V.  J.  Pal. 
Cats..  14  janv.  IK3A,  *t  Besancon.  7 juin  IM». 

2. — Ce  méincpriiK'ipe*':q*pfiquera  toutes  b * f«»b 
qu’il  y aura  à mcler  les  effet*  d une  tutelle  de  fait. 

3.  — Ht  eu  géuéxal  toiitc*  le*  dUpmfthin*  que 
nou»  u iioii»  «b*  rappeltT  »'applKiu«-ut  égalcim'iit 
À ce  cnn  spécial. 

i.  — Le  contrat  porttentier  de  negotiorum 
Qttlio,  qui  se  forme  en  cette  <K*ca>ion,  c*lun  vé- 
rilable  nmlrat  de  tulellc  mihloit  cntroliurr  contre 
celui  qui  eu  a pris  volontairement  la  charge,  *.uu 
avoir  le  litre  de  tuteur , toutes  lr*  conséquences 
(îu'aurait  entraînée*  après  elle  une  vériUbJe  da- 
tion d«*  tutelle. 

».  — Ainsi  le  tuteur  volontaire  *era  ■*ouinU  à 
rendre  un  compte  rigoureux  de  m gestion,  ap- 
iHiyé  article  par  arlirte  *]*»  pi«y<^  jiisliürathc*; 
il  sera  ret)ponMl>le  de  *a  gestion  et  II  ne  pourra 
faire  avec  le  mineur  devenu  majeur  anetin  traité 
ni  aucune  transaction,  avant  de  lui  avoir  reinU 
#on  compte  détaillé,  et  les  pièce*  jiutlÛealivcd  ù 
l’appui,  conformément  à l'nn.  472. 

k — lie  même  H devra,  aux  terme»  de  l'art.  474, 
le*  Intérêt*  du  reliquat  «le  son  compte,  sans  dc- 
inamle,  à compter  de  la  clôture  du  ctunptc;  tan- 
dlé  que  lui-mcmc,  *i  |>ar  le  résultat  du  romide  II 
w»t  créancier.  t.era  forcé  «le*  mettra  son  débiteur 
en  demeure  pour  foire  eourir  le*  intérêt*. 

•47*.  Tonte  action  du  mineur  contra  Son 
tuteur,  relativement  aux  faits  de  In  tutelle,  sç 
prescrit  par  dix  ans,  a compter  de  la  majorité. 
— C.  civ.»  499,  188,  1504  cl  2945;  — L.  8,  C.» 
arbiirium  tuleltr;  L.  3,  C.»  de  Prœscript. 
triginta  t et  guadraginta  annorum Onl. 
de  VilIcrif-CutcrcU  I53Î>,  art.  131. 

h — L’action  accordée  au  miucur  pour  forcer 


lu  tuteur  h lui  rendre  compte,  se  prescrit  «loue 
par  dix  ail*.  *;t,  en  général,  celle  meroc  iircicrii)*. 
»MÎM  l'*l  fluiiso  à Icgant  «te  tout  rromir*  «pie  lo* 
iiinieur  devenu  luqicur  pourrait  avoir  a exercer.' 
coiilrtt  son  tuteur.  V.  Dclviueourl.  f.  »««•.  p.  tst; 
TouUîer,  t.  2.  p.  H7;  DmanUm,  t.  3.iif<42et  *utv.>- 
Favard,  \*  Tutelle.  y»o,  n*>»  e *q  >uiv..  et  Prou-.* 

• IIidii,  t.  2,  p.  245. 

I 2.  — Toutefois . si  le  recours  était  fonde  sur  uo^ 
actedout  il  n’aurait  pa.»  é|L  fait  UBOgn  contrôle 
mineur,  la  prescription  «le  dix  ans  nu  commamee». 
rail  il  courir  que  du  jour  où  eet  acte  serait  pro- 
duit, suivant  la  maxime  Temporatia  ad  ugendum. 
perpétua  in  ex cipinulo. 

3.  — Kl,  en  principu.  H faul appliquer  tel  la  ré*», 
ulc  imisiV  |»ar  Tari.  1104,  qui  déclare  que  la  prro> 
cripiiixi  «le  dix  ans  lie  court , «lau*  In  ras  de  \ io- 
Icncvs  quo  du  jour  «*ü  cite  « cessé  ; Ct.  «tans  le  « a* 
d'erreur  on  du  dot,  dujouroù  il*  ont  été  «l«frou«  ertey 

4.  — Du  reste,  celle  prcM-ripliqu  ne  pouvant  être 
invoquée  que  pour  le*  faits  de  tutelte,  n«  s’ap- 
plique pas  à I arréb*  meme  «lu  «rompt*  d<‘  tulellr 
•pii  a été  rivé  entre  majeurs  et  pour  lequel  il 
exi*l<*  de  par*  ct  d'aulreune  action  qui  dura  Irrite 
ans.  V.  Toullicr,  I.  2.  n<>  I27B. 

5.  — Mai»,  iiur  faits  de  tutelle  d(til-ou  entendre 
ceux  «pii  sont  émanés  du  tuteur,  alors  qu'il  apro> 
cédé  sans  pouvoir  MiIlLtaiit  * A cri  égard  la  preu* 
eription  scra-t-ellc  de  dix  ou  de  trente  an*.  La 
question  «**1  «'<>nln»veni»c3e. 

0.  — L'action  «lui  apparttenl  au  mineur,  pour 
dniiomter  In  nullité  de*  ado»  fait»  par  te  tuteur 
pendant  la  minorité  sans  pouvoir  «ulhxunt.  peut 

♦ lie  intenté*'  pcinlanl  trente  ans.  elle  iiVM  p«uu( 
prescriptible  nar  «lix  an».  V.  J.  Pal.  Rennes,  »•*- 
aotil  1*04.  et  Grenoble. . 21  mar*  ihss* 

7.  — Nous  aurons  occasion,  au  titre,  des  Con- 
trats. «le  discuter  « e prlucliK*  «pii  est  fortement 
controversé.  Y.  art.  isoi. 

».  — Du  reste,  le  mineur  «>t  *eul  recevable  à 
atu«iiu  r le*  acte*  «pii  onl  élu  fait*  par  le  lubmr 
pemfaiil  sa  miiiorite  sans  |MMivoir  viilUsanl.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux.!*  .«ouiihsj,  et  Cass.,  Iidéc.  »hio 
cl  4 juin  iKi». 

9.  — Le  mineur  qui,  après  sa  majorité,  ratifie 
l'acte  pa**c  pendant  ua  minorité  par  »ou  tuteur 
MM  pouvoir»  u v*i  pluftrrceviibic  o en  «Icmuuder 
la  nullité.  V.  J.  Pal.  Cats.,  lcr  mai  |k22, 

10.  — Et  il  ne  peut  même  former  celle  demande 
COI» mO  héritier  du  chef  d’un  autre  mineur  qui 
n'auraif  fait  aucun  acte  du  ratification.  V J Pat. 
mémo  arrèl. 

»».  — Lu  mineur  peut,  en  certaines  cireous- 
tattWi  être  tenu  «les  faits  du  lulcur.  qui  ont  «lé- 
pa***)  les  burin-*  de  -au»  admiulstratioii  ; sjiccinlr- 
meut,  if  ne  |h<iiI.  comme  béritU-r,  demander  la 
millib;  «l'uiiu  Veille  «|U»  aurait  été  laite  en  «on 
nom  par  le  tuteur  d’un  bleu  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  mai*  dont  l<*  prix  a rtc  utilisé  à s«jn  prolil. 
V.  J Pal.  Bordeaux,  » dée.  <93t. 

12.  — Mai*  la  vente  d'un  kuiuieiiblc  apjKxrtn- 
iiant  au  mineur,  faite  par  lu  tuteur,  sans  avoir 
rempli  le*  fortiialltài  néuraaslre*  . est  radicate- 
meot  nulle.  V.  J Pat.  Cast.%  *8  Janv.  Ikï7  : J.  PaL. 
1.  ter  isJ7.  p.  108),  ut  Ihjuui.  2»  août  1 HM  . J.Pal 
1.  -2  «83*.  p.  059). 

»3.  — Toutefois,  lapreReriptioii  «le  «lix  iuis  s'ap- 
plique à la  vente  du*  ImineubteR  appartenant  à 
un  mineur.  V.  J.  Pal.  Paris.  24  nov.  iho-.J.  Pal. 
t.  2 1810.  p.  739). 

» 4.  — Et  ce*  sorteA  «le  vente*  doivent  être  atta- 
quée- par  l’acli«m  «*n  nullité  et  mm  par  voie  «te 
rc*ci*i<»n.  Y.  J.  Pal.  Paris , tu  mars  »949  (J.  Pat 
I.  »«  1839,  p.  337). 

13.  — Le  tuteur  peut  «railleurs  drmamb  r la 
nullité  deu  \ * nie»  ou  il  a faite*  lui-même  sans  1rs 
formalite-  necessaire*.  V.  J.  pal.  Cass.,  2»  dée. 
1930  (/.  Pal.  I.  t<?  1437.  p.  3*27). 

»8.  — Et . Iiit-méme.  Il  ne  peut  vendre  i*i  pro- 
pre* immeiildi**  sans  faire  emploi  du  4>rix  pour 
sûreté  «le  rii.vpothéquu  légale  «tu  mineur,  s*  cet 
emploi  e*l  rcqub.  V.  J.  Pal.  Paris , 29  d«î*r.  1*48 
(J.  Pal.  L »«"  «939.  p.  319;. 

17.  — Le  ingénient  reudu  au  profit  du  lulcur 
contre  le  lulueur  #.xn*  «|U*II  «il  été  nommé  un  tu- 
teur ad  hoc,  nu,  fan*  qui?  te  subrogé  tuteur  ait  été 
mis  eu  cau>c.  n'est  pa*  *u»ceptiblc  d'acquérir 
l'autorité  «le  ta CnOCO  Jugôeconlre  le  mineur.  Y.  J 
Pal.  Grenoble..  2»  août  1929. 

«a.  — Si  te  mineur  <léec»l«*  avant  r.a  maj«irité, 
nierillcr  doit  réclamer  ilaia  te»  «lix  ans  à partir 
du  jour  du  <lé«r».  la  reddition  «lu  c«imple  île  tu- 
telle. Y.  J.  Pal.  Bourges , »cr  fé\.  «827-,  — Mugiiiu, 
O*  7X3.  — Y.  aussi -f.  Pat.  Bordeaux.  7 fév.  1927, 
et  Cass.,  7 nov.  1827. 

19.  — Mais  si  l'héritier  était  lui-méme  tuiiuur, 
la  prvseripllou  sendt  suiptudue  et  ne  commen- 
cerait que  du  jour  qu'il  aura  atteint  lul-nièuiu  *a 
majorité. 
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SO.  — L'bypotbèqne  légale  du'  mineur  «mire 
son  tuteur  est  également  soumise  à la  prescrip- 
lion  de  dix  an*,  'car  elle  ne  peut  pas  durer  plu* 
que  l'action  elle-même  ilnul  clic  n’cfl  que  l'ac- 
cessoire. V.  J.  Pat.  Cas).,  ‘il  fév.  1838  (J.  Pal. 

I.  I*f  1838.  p.  239);  Grenoble.  30  juin  <838 (J.  Pal. 
t.  <«•  <838,  p.  *30)  et  -26  fév.  <8t0  IJ.  Pal.  I.  3 <810. 
p.  WJ  . et  Pau.  17  juin  1837  (J.  Pal.  I.  J <838, 
p.  330). 

ai.  — Ut  prescription  4e  dix  an* établie  par  l'arl. 
373  est  applicable  à une  demande  en  répétition  de 
fruit*  dus  après  déchéance  d'une  jouissance  légale-, 
elle  e>t  prescriptible  par  dix  an»,  comme  fai- 
tant  partie  d’un  véritable  compte  de  tutelle.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  39  juin  1810  (J.  Put.  I.  t«r  <8*1 , 
p.  3*6). 

83.  — I.a  prescription  de  dix  au*  est  (Tailleur* 
interrompue  par  une  instance,  même  alors  qu'elle 
n'a  pas  été  suivie . si  la  péremption  n'en  a pas 
été  demandée.  V..J.  Pal.  Cass..  31  no*  1837  (J. 
Pal.  t.  3 1837,  p.  330). 

CHAPITRE  III. 

DE  l'itMVCIPATIOV. 

476.  Le  mineur  est  émanci|ic  de  plein 
droit  par  le  mariage.  — C.  civ.,  108,  144,  483, 
48»,  187  et  1388. 

1.  — L’émancipation  conférée  au  mineur  lui 
donne  capacité  pour  faire  certains  acte*  3 l'égard 
desquels  Il  r*t  réputé  majeur.  V.  Delvincourt , 

I.  <*r,  p.  130;  Touiller,  t.  3.  p.  331;  Duranton. 
t.  3,  no»  6*8  et  stilv.,  clProudbon,  t 3.  p.  303  et 
334.  . 

S.  — Elle  s'acquiert  par  le  marlaup  et  par  la  dé- 
claration qui  est  faite  par  le  itère,  la  mère  ou  lo 
con»eil  de  famille,  suivant  les  formes  prescrite» 
par  les  articles  suivait»,  que  le  mineur  est  éman- 
cipé. 

s.  — Mal*  relativement  an  mariage,  rémancl- 

elion  résulte,  en  faveur  de  l’un  et  de  l'autre  de» 
oux,  du  seul  Tait  de  la  rélébrnllon.  Tous  deux, 
s'il»  sont  mineurs,  Jouissent  par  le  fait  même,  <lu 
bénéfice  de  Témaneipalion  ; mai*  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme,  clic  n’échappe  A l’autorité  pater- 
nelle que  pour  tomber  lmmédtalcmenl.an»*i  sou* 
la  puissance  maritale,  en  *nrlr  (tue  le»  effet»  de 
Témaneipalion  devront  être  réglé»  en  ce  qui  In 
concerne  par  les  dispositions  qui  régissent  le* 
droit»  respectifs  de*  époux , et  spécialement , 
quant  A I administration  de  ses  bien*,  par  les 
clauses  que  le»  époux  auront  adoptée*  pour  réair 
leur  mariage. 

*.  — Ainsi,  la  femme  mineure  qui  est  émancipée 
par  le  mariage . si  cite  est  commune  en  biens , 
n’acquerra  par  te  fait  aucune  capacité  nouvelle , 

Bpuisqu'cn  qualité  de  commune,  elle  se  trouvera 
rivée  du  droit  d’administration  que  Témancipa- 
on  lui  aurait  donné. 

s — Mais,  son*  tous  le»  autres  régimes,  l’éman- 
cipation produira  A son  égard  tous  ses  effets  ; et 
elle  pourra  notamment,  si  elle  est  séparée  de 
bien*,  panser,  aux  termes  de  l’art.  *81,  les  baux 
dont  la  durée  n’cxcédcra  pas  neuf  ans.  recevoir 
ses  revenus,  en  donner  décharge  cl  généralement 
faire  tou*  le*  acte»  qui  ne  soni  que  (le  pure  ad- 
ministration. 

6.  — Mais  il  n’v  aura  pas  lien  pour  elle  A l’ap- 
pllration  de  Tari.  483,  car  l’art.  480  n’est  point 
applicable  A l’émancipation  par  le  mariage  ; il  ne 
lui  est  donc  pasdonnrdc  curateur,  cl  elle  pourra 
KOll  intenter  une  action  immobilière,  soit  y dé- 
rendre: même  recevoir  et  donner  décharge  d’un 
capital  mobilier  sans  l'assistance  d'un  curateur 

7.  — Et  pour  tou*  ce*  actes,  l'assistance  même 
du  mari  ne  *era  nécessaire  que  dans  les  terme* 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  les  cas  seule- 
ment où  la  femme  majeure  y sera  soumise,  en 
exéculionglii  contrat  de  mariage. 

8.  — En  principe,  Témaneipalion  résultant  du 
mariage  u'esl  soumise,  dans  ses  effets,  & aucune 
formalité  ; elle  a |H>ur  conséquence  de  donner  aux 
époux  la  libre  cl  entière  disposition  du  droit  d'ad- 
iniuislrer  leurs  bien*,  elle  leur  confère  A eet  égard 
toute  capacité  sans  qu'ils  soient  mssiffétts  A aucun 
contrôle,  de  la  part,  soit  d'un  curateur,  soit  du 
conseil  de  famille. 

9.  — C’est  IA  un  bénéfice  accordé  au  mariage  ; 
ceux  qui  deviennent  rliefs  de  famille  cl  A qui  la 
puissance  paternelle  est  concédée  dans  toute  son 
étendue,  ne  peuvent  rester  assujétisA  la  surveil- 
lance d'aulriii. 

<0.  — Toutefois,  celte  liberté  de  disposition  ne 
saurait  s’étendre  au  delà  des  bornes  d’une  simple 
administration,  car  ni  te  mari  ni  la  femme  mi- 
neurs, bien  que  émancipés,  ne  peuvent  acquérir 
le  droit  de  disposer  du  leur*  bien»  comme  s'ils 
étaient  majeur*,  puisque  étant  toujours  dans  les 


lien»  de  la  minorité,  Ils  sont  incapables  d'alié 
ncr. 

II.  — Ainsi,  itous  appliquerons , lanl  au  mari 
qu'ft  la  femme,  le*  disposition*  des  ari.  483  et  484. 

13.  — Le  mari  et  la  femme,  tous  deux  mineur», 
ne  pourront  donc  faire  d'emprunts,  sou*  aucun 
prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi.  V.  arl.  4a3. 

13.  — ils  nr  pourront  non  plu*  vendre  ni  aliéner 
leurs  immctifile*,  ni  faire  aucun  acte  autre  nue 
ceux  de  pure  adiulnislrallmi,  sans  observer  1rs 
formes  prescrite*  nu  mineur  non  émancipé.  V.  arl. 
484. 

II.  — El  A l'egard  de*  obligations  qu'ils  auraient 
contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elle» 
seront  réductibles  en  cas  d'excès.  V.  même  art. 

<3.  — Mais  la  femme  mineure  pourra  contrac- 
ter avec  la  seule  autorisation  de  son  mari:  Il 
n’est  pas  besoin  qu'elle  soit  autorisée  spécialement 
par  le  ronscll  de  famille.  V.  A eet  égard  ce  quo 
nous  avons  dit  sur  l'arl.  330,  n°‘  8 et  suiv. 

18.  — Mal*  l'arl.  483  ne  leur  sera  point  appli- 
cable, car  Témaneipalion  résultant  du  mariage 
ne  peut  jamais  être  révoquée,  cl  alors  même  que 
le  mariage  viendrait  A se  dissoudre  avant  que 
l'époux  survivant  efil  atteint  *a  majorité,  il  ne 
pourrait  pas  rentrer  en  tutelle;  car  la  qualité  qui 
lui  a été  donnée  de  chef  de  famille  est  irrévoca- 
ble, et  ainsique  non*  l'avons  déjà  vu,  l'époux  sur- 
vivant quoique  mineur,  n'en  a pas  moins  la  tu- 
telle légale  de  scs  enfans. 

47.  — Ainsi,  la  nile  mineure  mil  «c  trouve  éman- 
elpée  par  le  mariage  contracte  en  vertu  de  dis- 
pense avant  l'Age  requis,  ne  retombe  pas  en 
tutelle,  alors  même  quelle  serait  demeurée 
veuve  avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  année. 
Age  requis  pour  l'émancipation.  V . J.  Pal.  Cass.. 

31  fév.  1831  ; — Duranton,  t.  3,  n”  673. 

48.  — El  en  principe,  l'émancipation  qui  résulte 
du  mariage  n est  pas  sujette  A révocation.  V.  J. 
Pal.  Cass  . 31  fév.  ti«i  ; -Touiller,  I.  3,  nol30S, 
cl  Proudbon,  1. 3,  p.  36». 

19.  — A l'égard  (le  l'arl.  487.  Il  trouve  son  ap- 
plicalion  naturelle  ilans  le  cas  de  Témaneipalion 
par  mariage  : les  deux  époux  iiiliicur*,  s'ils  font 
le  commerce , sont  tous  deux  réputés  majeurs 
pour  le»  faits  relatif*  A ce  commerce. 

20.  — Nous  avons  suffisamment  expliqué,  A cet 
égard,  sons  l'art.  330, quelle*  étaicntlcs forme»  A 
suivre  pour  que,  soit  In  mari  mineur,  soit  la 
femme  mineure  tussent  autorisé»  A faire  le  com- 
merce. V.  art.  330. 

11.  — Du  reste,  l'arl.  480  leur  est  loujour*  ap- 
plicable en  ce  sens  que  le»  deux  époux,  quoique 
mineurs  tous  deux,  ont  capacité  pour  exiger  qu'il 
leur  soit  rendu  compte  non  seulement  de  la  tu- 
telle, mais  aussi  de  l'administration  de  leur»  bien* 
personnels,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  en  tutelle , 
comme  rcla  a lieu  d'ailleurs  dan*  l'émancipation 
résultant  de  la  déclaration  faite  par  le  itère. 

>1,  — Mai*  ce»  comptes  ne  seront  pas  rendus  en 
présence  d'un  curateur,  parce  qu’il  n'y  a pu»  lieu, 
dans  ce  cas.  A nomination  de  curateur.  Les  mi- 
neur*. quand  il*  sont  mariés,  ont  capacité  suffi- 
sante iMinr  recevoir  cux-nième»,  débattre  et  clore 
le  compte. 

4 77.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra 
être  émancipé  par  son  père,  ou,  A défaut  de 
Itère,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  Tige 
do  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule 
déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  sou  greffier.— C.  civ.» 
103,  108  et  483. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  inère 
pourra  aussi,  mais  seulement  a l'Age  de  dix-huil 
ans  accomplis,  être  émancipé,  si  Te  conseil  de 
famille  l'en  juge  capable.  — C.  civ.,  407  cl 
suiv. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  dé- 
libération qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  décla- 
ration que  le  juge  de  paix,  comme  président 
du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même 
acte,  que  le  mineur  est  émancipé.  — C.  civ. 
410  et  183;  C.  connu. , 2,  3 et  G. 

476.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune 
diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont 
il  est  parlé  dans  l’article  précédent,  et  qu'un 
ou  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  A des  degrés  plus 
proches,  le  jugeront  capable  d'étre  émancipé, 
ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  con 


roquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  A 
ce  sujet.  — C.  civ.,  733  et  suiv. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  A cette  réqoi- 
sitlro.  — C.  civ.,  406  et  suiv. 

I.  — Lorsque  Témaneipalion  ré*ulle  de  la  dé- 
claration faite  par  le  père,  la  mère  ou  le  conseil 
île  Camille  que  le  mineur  est  rmanrlpé,  les  effet* 
en  sont  expressément  déterminé»  par  les  art.  *so 
*87. 

3.  — J.c  père  ou  la  mère,  aux  termes  de  l’art. 
477,  peuvent  conférer  Témaneipalion  par  le  mhiI 
(ail  de  leur  volonté  exprimée  dans  la  forme  Indi- 
quée par  la  lui;  el  alors  iv-niaiiripallon  peut  être 
déclarée,  même  durnnt  le  mariage,  par  le  père 
qui  a l’exercice  de  la  puissance  palcrnclle  et 
après  In  dissolution  du  mariage  par  le  survivant 
du  père  ou  de  la  mère,  même  alors  qu'ils  auraient 
In  tutelle.  V.  I)el«  Incourl,  t.  4*r,  p.  430  ; Touiller, 
I.  3,  p.  *33  et  suiv.  ; Duranton,  I.  3.  U»  631  et  suiv., 
et  l’roudhon,  t.  3,  p iVi  et  suiv. 

3.  — Mais  durant  le  mariage,  la  mère  elle  même 
pourra  conférer  Témaneipalion . lorsque  le  père 
sera  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté 
A cet  égard,  connue  cela  aura  beu  en  cas  d'ab- 
«enre  du  père,  ou  dan*  le  ca»  encore  oit  il  serait 
interdit,  ou  même  en  toute  circonstance  où  il  se 
t ruinerait  dans  l'impossibilité  d’exprimer  une 
oloiité. 

*.  — Si  le  mariage  est  dissous . le  père  ou  la 
mère  aura  .-ans  contredit  te  droit  d'émanciper  ; 
mal»  ce  droit  ne  serait-il  pas  enlevé  A l’épOUX 
survivant  s'il  avait  été  privé  de  la  tulelle t 
3.  — Nous  n’bésllons  pas  A nous  prononcer  pour 
'affirmative,  IC  père  Ou  la  mère  qui  sont  privés 
de  la  tutelle,  ne  conservent  plu»  1 exercice  plein 
et  entier  de  la  puissance  paternelle,  Il*  n'ont  plu* 
qu'un  druil  de  surveillance  A exercer  sur  leur* 
iroprcs  enfans:  mais  l'incapacité  dont  ils  sont 
rappé*  s'étend  A tou»  les  actes  qui  pourraient  en- 
traîner pour  le  mineur  un  changement  d'état, 

6.  — Accorder  an  père  exclu  de  la  tutelle  le 
droit  d’émanciper  son  enfant  mineur,  ce  serait 
t’autoriser  A anéantir  par  un  moyen  détourné  ref- 
let de  la  délibération  du  conseil  de  famille  nui 
aura  prononcé  sa  destitution  ou  son  exclusion,  et 
d’ailleurs  on  pourrait  dans  cc  cas  supposer  que 
le  père,  cil  prononçant  l'émancipation,  se  lais- 
sera plutôt  dominer  par  un  sentiment  d'animo- 
sité contre  le  conseil  de  famille  que  par  un  sen- 
timent d'intérêt  pour  l’enfant. 

7.  — L’exclusion  de  la  tulelle  emportera  donc 
nécessairement  pour  le  père  ou  pour  la  mère,  dé- 
chéance du  droit  d’émanciper. 

8.  — 11  cnesl  de  celle  hypothèse  comme  de  celle. 
Ü le  père  aurait  été  privé  par  l’effet  d'une  con- 
damnation Judiciaire  du  droit  d'exercer  la  tutelle 
de  ses  propres  enfans  autrement  que  sur  l’avis  de 
la  famille;  il  ne  pourra  plu»  conférer  également 
''émancipation  que  sur  I avis  de  la  famille. 

9.  — Mais  il  eu  serait  autrement  si  le  père  Té- 
tait sciilenu'iit  fait  excuser  de  la  tutelle  ou  si  la 
mère  s'étail  bornée  A ne  pas  Tacccpler,  comme 
cela  est  dan»  son  droit. 

10.  — Comme  alors  le  père  ou  la  mère  ne  sont 
appés  d'aucune  Incapacité,  il  n'existe  plus  aucun 

inouf  légMntc  île  le*  priver  d'un  droit  que  la  loi 
attribue  expressément  A chacun  d’eux. 

<l.  — Spécialement,  la  veuve  qui  a renoncé  A la 
tulelle,  en  convolant  A de  secondes  noces,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'émanciper  se»  en- 
fans  du  premier  lit  dont  elle  n’a  pas  la  tutelle. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  44  Juin.  ISS8  (/.  Pal.  t.  nr 
1839,  p.  577). 

13.  — Cependant,  celle  décision  est  sujette  a 
contradiction,  parce  qu'on  peut  soutenir  qu'il  s'é- 


lève contre  la  mère  présomption  d'incapacité  par 
cela  seul  qu  elle  n’a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle. 

13.  — Et  en  effet,  toutes  les  fols  que  Tintervcn* 
llon  du  conseil  de  famille  a élé  necessaire  pour 
maintenir,  soit  le  père,  soit  la  inère,  dans  le  droit 
d'exercer  la  lulelle,  nous  refuserions  cl  au  pi  re 
el  A la  mère  le  droit  do  conférer  Témaneipalion 
sans  l'a»is  du  conseil  de  fainillt-  nu  sans  l'autori- 
sation de  justice,  si  le  conseil  refusait  de  cousenbr 
A l'émancipation. 

14.  — C'est  la  décision  que  nou*  avons  indiquée 
lorsque,  soit  le  père,  soit  !n  mère  frappé*  il  une 
condamnation  criminelle,  ne  conservent  plu»  la 
tutelle  que  sur  l'avis  de  la  famille  ; et  nou»  l’af 
pliquerlons  également  au  cas  de  convoi  de  la 
mère  survivante,  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  ad- 
mise A conserver  la  lulelle  que  sur  l'avis  de  I* 
famille  ; l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  que  nous 
venons  de  rappeler,  ne  nous  parait  donc  pas  con- 
forme aux  vrais  principes. 

<3.  — Le  droit  d’émanciper  lient  d'ailleurs  ex- 
clusivcmcnl  au  libre  exercice  de  la  puissance  pa- 
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lernelle,  el  4 ce  tl'r«  il  appartient  aussi  bien 
an  père  et  à la  mère  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage, qu'au  père  cl  à la  merc  des  enlan»  léa-l- 
tfenc*. 

t<W-  SpéchlOMIII,  le  droit  d'émanciper  l'en- 
fant mineur  appartient  aussi  bien  au  père  cl  A la 
mère  d'un  enfant  naturel  qu'au  pérc.  cl  A la  mère 
des  enfans  légitimes.  V.  J.  Pal.  Llnn.get,  Sjant. 
lü'Ji  ; — Touiller,  t.  a, h»  4287',  Duraulun,  t.  J, 
n»6S7,  et  Proiidliun,  I.  2,  p.  îîi. 

47.— Ht  dans  cc  cas,  le  curateur  doit  tire  nommé 
dan»  la  forme  ordinaire  par  le  conseil  de  famille; 
ta  nomination  dur  ferait  le  père  uu  la  mère  de 
l'enfant  naturel  serait  absolument  uuUeotnc  pour 
rail  produire  aucun  effcl.  WJ.  Pal.  même  arrêt. 

18.  — Nous  raccorderions  également  et  au  nère 
et  à la  uièrc  des  entons  incestueux  et  adultérin» 
dans  le  cas  où  ce*  entons  peuvent  être  reconnus. 

4».  — Du  reste,  1rs  entons  naturels,  ainsi  que  les 
enfans  Incestueux  et  adultérins,  pourront  toujours 
être  émancipés  par  le  conseil  de  famille. 

ai.  — Au  surplus,  l'émancipation  ne  peu!  tire 
acquise  que  par  l'un  des  moyens  indiqués  par  la 
loi  et  dans  la  (orme  qu'elle  détermine.  V.  / Pal 
Blom,  22  marrl823.  « 

24.  — Spécialement,  alors  même  qu’un  père  au- 
rait fait  nummer  un  curateur  A l'im  de  scs  enfans 
en  Atte  d'être  émancipé,  et  qu'il  aurait  ensuite 
demandé  l'autorisation  d'intenter  une  action  con- 
tre cet  enfant,  on  no  saurait  en  conclure  que  l'en- 
fant doit  êlrc  considéré  comme  émancipé.  V.  J 
Pal.  même  arrêt. 

22.  — [.'émancipation  devra  donc  êlrc  prouvée 
par  la  représentation  de  l’acte  authentique  por- 
tant la  déclaration  que  le  mineur  rsl  émancipé. 

23.  — Mais  en  ea»  de  perle  de*  registres  sur 
lesquels  l'acte  d'émancipation  a été  Inscrit,  ||  y» 
lieu  d’adincllrc  à la  preuve,  tanl  par  litre  nue  par 
témoins,  que  l'émancipation  a.  en  effet,  été  con- 
férée au  mineur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  jauv.  isi», 
ot  Lyon,  G août  1817. 

21.  — Spécialement,  dans  cc  cas,  1'émandpnlion 
est  suffisamment  justlllée  par  les  diverse*  énoncia- 
tions des  actes  qui  la  mcnliunncnl,  soit  dans  le* 
registres  du  receveur  de  l'enregistrement , soit 
(laits  loua  autres  acte*.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

25.  — Au  reste,  l’émancipation  ne  peut  pas  être 
partielle,  ni  faite  pour  mi  seul  acte  déterminé  ; 
elle  doit  produire  tous  les  effets  que  la  loi  y at- 
tache, et  donner  au  mineur  toute  la  capacité  ré- 
sultant des  arl.  180  ctsufr.  La  restriction  appor- 
tée, soit  par  le  père,  la  mère  ou  le  eonscfl  de 
famille  A l'émancipation,  telle  qu'elle  a été  réglée 
par  la  loi,  la  rendrait  nulle  et  sans  effet.  V.  Ma- 
IcvüJc  sur  l'article. 

so.  — Bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  que  deux 
modes  d'émancipation  résultant  l'un  du  mariage, 
et  l'autre  d'une  déclaration  aulhenîhlque,  on  est 
bien  forcé  d'admettre  en  outre  une  émancipation 
de  fait  qui  résulte  de  la  seule  force  des  choses, 
mais  dont  les  effets  par  cela  même  doivent  êlrc 
restreints  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

27.  — Ainsi  nous  avons  iléjA  tii  que  le  mineur 
devait  être  considéré  comme  émancipé  A l’égard 
de  certains  actes,  tels  que  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel,  et  en  général  pour  tout  ce  qui 
lient  aux  délits  ou  quasi-délil»;  nous  savons  même 
qu’en  droit  criminel  et  quant  A l'action  de  la  Jus- 
tice répressive,  le  mineur,  quelque  soit  son  âge, 
est  toujours  réputé  majeur,  ou  mieux  mineur 
émancipé.  V.  art.  388, 

28.  — Dans  l'ordre  civil  cl  relativement  aux  obli- 
gation* concernant  même  la  personne  et  les  biens, 
IC  mineur  sera  considéré  comme  émancipé,  sans 
aucune  déclaration  préalable,  pour  lous  les  actes 

2 ni  lui  sont  personnel*,  en  cc  sens  qu'il  ne  tient 
leur  égard  Md  droil  que  de  iul-mènic. 

2».  — Ainsi  le  mineur  est  bien  soumis,  quant  A 
sa  personne  et  quant  A se*  biens,  A l'autorité  tu- 
télaire, mais  il  n'en  est  pas  moins  capable  d'ac- 
quérir par  lui-tnème  A l'aide  de  son  Iravail  per- 
sonnel ; et  alors  il  »e  compose  un  pécule  qui  lut 
appartient  en  propre  et  dont  il  a,  maigri-  son 
état  de  minorité,  la  libre  et  entière  disposition. 

30.  — Le  mineur  administrera  donc  en  toute 
liberté  les  sommes  qu’il  aura  acquises  par  son 
industrie  : A leur  égard,  Il  sera  réputé  majeur, 
comme  il  le  sera  A l'égard  des  actes  de  commerce. 

31.  — Ce  pécule  est  sa  rbose  propre  et  person- 
nelle, il  peut  l'administrer  et  même  l’aliéner, 
pourvu  que  dans  ses  disposition*  U ne  dépasse 
pas  les  forces  du  péeule  liil-mèmo. 

32.  — Les  ougagcnicn*  personnel»  qu'il  aura 
contrariés  dans  ses  limites  du  pécule  qu'il  s'est 
formé,  seront  valables  et  devront  être  exécutés. 

33.  — Ainsi  le  mineur  qui  a une  industrie  el  qui 
s'engage  à raison  de  mite  industrie  est  régulière- 
ment obligé;  sauf,  en  cas  de  contestation,  aux 
tribunaux  a décider  si  le  contrat  n'a  pas  dépassé 
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IC» juste»  bornes  qui  doivent  être  mises,  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  A ce  droit  plein  et  entier  de  dis- 
position nui  lui  appartient. 

3k.  — Mais  alors  le  contrat  n’eu  sera  pas  moins 
réputé  valable,  il  pourra  seulement  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion,  parce  que  l'on  aura  pu 
abuser  facilement  de  l'iiicxpcrteiirc.  du  mineur. 

».  — C'esl  ainsi  également  que  le  mineur  eut 
réputé  émancipé  ou  majeur  pour  tous  les  actes 
qu'il  aura  souscrits  et  dont  il  aura  bénéficié. 

3*.  — Si  ce  principe  peut  êlre  contesté,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'appliquer  a Irais  le*  acte*  en  général, 
Il  est  au  moins  Incontestable  lorsqu’il  s'agit  *eu- 
lemi  ut  d'en  faire  niiplicaliun  aux  actes  qui  con- 
cernent l'exercice  ,1 une  profession  ou  d'une  In- 
dustrie personnelle  au  mineur. 

37.— Ce»l  ainsi  qu'm  principe  une  comédienne. 
e*l  émancipée  de  plein  droit  pour  le»  opération* 
relatives  A sa  profession.  WJ.  Pal.  Paris,  il  mars 
1818. 

3».  — Spécialement  le*  sommes  qu'elle  aurait 
remues  directement  sont  valablement  payées,  et  ne 
peuvent  être  répétées  contre  le  débiteur,  surtout 
*1  elles  ont  tourné  au  profit  de  la  mineure.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

39.  — Il  eu  est  du  reste  (le  celte  profession 
comme  de  traite  autre  ; mais  à l'égard  de*  engage- 
mens  pris  par  une  comédienne  mineure,  nu  doit 
décider  qu'ils  sont  valable*,  s'il»  ont  été  souscrit» 
dans  les  limites  des  contrats  ordinaires  de  celle 
nature  et  sons  de  justes  conditions  ; car  en  adop- 
tant celle  profession, comme  toute  autre,  elle  a ac- 
quis par  cela  même  capacité  sut]] saute  pour  prrn- 
ilrc  le*  engagrmen*  sans  lesquels  elle  ne  pourrait 
llrcr  aucun  parti  de  son  industrie. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rcmlti  au 
mineur  émancipé,  assisté  d'nii  ciiralcurqui  lui 
sera  nummé  pur  le  conseil  de  famille.  — C. 
civ.,  407  et  suiv.,  471  ; C.  procéd.,  527. 

t.  — Le  mineur  émancipé  a capacité  pour  rece- 
voir, débattre  et  approuver  tou*  les  comptes  rela- 
tifs aux  biens  dont  I administration  lui  est  rendue. 
V.  Delfineourt,  t.  ter,  p.  tu,  428  et  131  ; Toullier, 

I.  2,  p.  kOq  ; lHiranlou.  I.  3.  ira»  610, 677, 680  et  «si. 
et  Proudlion,  1. 2,  p.  239, 2kl  et  258. 

2.  — Mais,  sauf  en  cc  qui  concerne  rémancliia- 
tion  résultant  du  mariage  pour  laquelle  il  n est 
point  nommé  de  rurnteur,  tous  ce»  comptes  doi- 
vent lui  être  remis  en  présence  du  curaleur  qui 
lui  est  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

».  — Ainsi  la  première  chose  A faire,  après  que 
rémanei)ia(iou  a eu  lieu  par  mile  de  déclaration, 
c'est  de  procéder  A la  nomination  d'un  curateur  A 
l'émane  fpalion. 

k.  — Le  père  ou  la  mère,  après  avoir  conféré  l'é- 
mancipation , sont  donc  tenus  de  réunir  le  conseil 
de  famille  pour  faire  gommer  ce  curateur  qu'il* 
n’ont  pas  le  imuvoir  de  désigner  eux-mémcs,  puis- 
que r'e»t  ce  curateur  qui  *er*  leur  contradicteur 
légitime  lorsqu'il  s'agira  de  débattre  le  compte 
qu'ils  ont  A remettre. 

3.  — Ain»),  en  principe,  c'esl  donc  au  conseil  de 
famille  et  non  au  |>ère  qu'apparlicnt  le  droit  de 
nommer  un  eurateurau  mineur  émancipé.  V.  J. 
Pal.  Caen,  97  Juin  1812,  et  limoyet,  2 janv. 
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6.  — La  curatelle  des  mineurs  émancipés  n'np- 
parllendra  donc  jamais  de  droil  ni  au  père  ut  Ala 
mère,  ni  A aucun  ascendant,  comme  aus»l  II  ne 
(Kisirra  pas  être  nommé  de  curateur  par  un  testa- 
ment. V.  burauton.  t.  3,  no67»;  Favard,  v«  Eman- 
cipation. S 2,  n»  3;  Rolland  de  Villarguc»,  eod. 
vert.,  n<»  2k  et  25. 

7.  — Contra  la  curatelle  appartient  de  droit  au 

5-rc  et  A la  mère  fV.  DClVinCOUrt,  t.  4*e,  p.  3U; 

arcbaud.p.  39«;  M.vgnin.l.  i«r,n»7W);  mats  cette 
décision  doit  être  rejetée,  car  ce  serait  ajouter  A 
la  loi.cn  établissant  une  charge  qu’elle  u'o  pas 
déférée. 

8.  — Les  fonelions  de  cc  curateur  sont 
t»  D'assister  A la  reddition  d escompte*  (ârt.  *801; 
2»  D'ester  en  justice , dans  les  cas  qui  sont  dé- 
termine. par  la  loi,  concurremment  avec  le  mi- 
neur émancipé,  toutes  les  fols  que  celul-rl  y 
sera  appelé,  soit  en  demandant  soit  en  défendant,  i 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  matières  commer- 
ciales, el  aussi  le»  malières  criminelles  ; 

3»  Etilln,  Il  doit  êtrr  présent  A l'actc  tontes  les 
fol»  que  le  mineur  émancipé  est  appelé  A rece- 
voir un  capital  mobilier  ou  A en  donner  décharge, 
et  même  II  est  personnellement  responsable  de 
l'emploi  du  capital  reçu.  V.  art.  1*2. 

9.  — Le  compte  de  tutelle  qui  est  rendu  au  mi- 
neur émancipe  n’a  pas  besoin  d'être  présenté  en 
justice  A peine  de  nullité.  L’un  des  bénéfices  de 
rcmancipslion  est  précisément  de  donner  au  mi- 
neur capacité  pour  recevoir  le  compte  avec  la 
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seule  assistance  du  curateur.  Il  n'y  aura  donc 
nécessité  d'en  référer  A justice  qu'en  ca*  de  con- 
testation seulement  V.  Proudhon  ,1.9  p 2S(  • 
Durantun.  t 3 , n»  «|o,  et  Marchand.  Code  de  là 
tutelle,  p.  55».  n»  to, 

10.  — Contra  II  est  nécessaire  que,  dans  tou* 
le*  ca*.  le  compte  soi!  rendu  en  justice,  V.  J.  pal. 
Agen.  I9r«v.  48*1;  - Touiller,  t.  2.  n»  1250.  — 
Mais  celle  dernière  décision  doit  êlrc  rejetée; 
Part,  kso  est  formel,  il  ne  dit  pas  que  le  compte 
Sera  rendu  en  Justice,  d'où  il  suit  qu’oit  ne  mut 
iras  rn  imposer  l'obligation. 

11.  — Bleu  que  l’arttrie  t»o  ne  mentionne  *pé- 
eialemi-nl  (pie  le  compte  de  lulelle.  aa  disposition 
embrasse  nécessairement  tous  le»  comptés  qui 
doivent  être  rendus  au  mineur  émancipé,  à raison 
de  l'administration  antérieure  de  se*  biens. 

4*,— Al 0*1,  lorsque  l'émancipation  aura  été  con- 
féree durant  le  mariage,  le  père,  bien  qu'il  n'ailpas 
deeomntede  tutelle  A rendre,  n'en  devra  pas  moins 
présenter  au  mineur  émancipé , procédant  sou* 
l'assistance  de  son  curateur,  leeompte  de  l'admi- 
nistration des  bien»  personnels  du  mineur,  sauf 
à imputer  au  rmiiple  son  droil  d’usufruit  jusqu'au 
jour  de  l'émancipation,  »i  clic  A été  conférée  avant 
l’Age  de  dix-huit  an*  ; car  nous  avons  v u par  l'art. 
38k  que  ce  droit  de  Jouissance  cessait  par  l'éniau 
eipailou. 

13.  — Toit»  ce*  comptes  seront  d'ailleurs  rendu* 
dans  la  forme  ordinaire,  suivant  les  règles  établi»  < 
par  le  Code  de  procédure,  v.  arl.  533  et  suiv.,  c. 
procéd*,  et  en  cas  de  contestation,  le  curateur  sera 
parlic  nécessaire  en  cause. 

tk.  — Il  faut  d'ailleurs  sc  reporter  A cet  égard  A 
lotit  ce  que  nous  ayons  dit  sur  l'nrl.  kïi. 

13.  — Et  on  appliquera  également  nu  mineur 
émancipé  les  disposition»  de  l’arl.  172,  en  ce  sens 
que  dnvenu  majeur,  Il  ne  pourra  Iralter  avec  son 
tuteur,  si  le  compte  n'a  pas  été  rendu,  soit  depuis 
l'émancipation,  soit  depuis  la  majorité.  • 

16.  — Et  spécialement,  le  mineur  émancipé  aie 
peut  disposer  au  pnilil  de  «m  tuteur.  V.  J.  pal 
Bnirtllct,  44  dée.  4814  ; — Drlvinrourl,  I.  2,  p.  203. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux 
dont  la  durée  n’excédera  point  neuf  ans;  il 
recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et 
fera  tous  les  acte»  qui  ne  sont  que  de  pure  ad- 
ministration, sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  Ions  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait 
nas  lui-même.  — C.  civ.,  ÔHi,  838,  830,  907, 
033,  1030, 1303,  H2S),  1431),  1718,  1990  et  2200; 
C.  procéd.,  910. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  im- 
mobilière, ni  y défendre,  même  recevoir  et 
donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas, 
surveillera  remploi  du  capital  reçu.  — C.ctv., 
180,  S»,  <000  et  4304. 

48*.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d’emprunts,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  dé- 
libération  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  Instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  Bol.  — C.  civ.,  407 
et  suif.  ; G.  jirocéd.,  883  et  suiv.  ; C.  pén., 
400; — L.  3,  de  //ij  qui  veniam  w ta  lit  im- 
pelraverunl. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  alié- 
ner ses  immeuble»,  ni  faire  aucun  acte  autre 
que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 
-C.  civ.,  482.  903,  1093  el  1314  ; C.  procéd., 
934  et  suiv. 

À l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées par  voie  d'achats  ou  autrement,  clics 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  ; les  tribunaux 
prendront,  a ce  sujet,  en  considération  la  for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  quiauront  ronlractéaveclui, l'utilité 
OU  l'inutilité  des  dépenses.— C.  civ-,  1303, 1312 
; et  1990.  51 

4.  — Ces  article»  règlent  IVlenduc  de  la  capa- 
cité que  l’émancipation  confète  au  mineur.  \ . Dcl- 
vincourt,  L 4°r.  p.  I3I  ; Toullier.  t.  2,  p.  3k8.  k29  el. 
439;  Duranlon,  I.  a.  n«»  «68  et  «ulv.,  et  Favard, 
xo  Emancipation,  S 2,  n«  2. 

2.  — Nous  avons  vu  ta  distinction  qu’il  y avait 
A faire  A cc  sujet  entre  l'émancipation  conférée, 
par  le  mariage , et  celle  qui  c*l  donnée  par  dé- 
claration. V.  art.  k76,  li«  3 et  suiv. 

3.  —Les  dispositions  de*  art.  481  a k*k  s'appli- 
quent plu»  spécialement  A cette  dernière  sorte 
d'émancipation. 
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4.  — Kilos  attribuent  au  mineur  émancipé  un 

simple  droit  d'administration  quant  à ?e*  revenus 
dont  U peut  user  librement  fans  l'assistance  de 
son  curateur.  w . 

5. —  Mais  la  faculté  nul  lui  est  accordée  de  passer 

de*  baux  dont  la  duree  n'excédera  pas  neuf  ans. 
ne  peut  s’étendre  jusqu'à  exercer  des  droit»  qui 
touchent  à la  propriété  et  qui  dépassent  cnn  su- 
rruomment  les  l>orne?  d’une  simple  administra* 
non.  , , , , . 

6. —  socialement,  le  mineur  émancipe  ne  peut 
recevoir  par  anticipation  des  fermage*.  V.  J.  Pal. 
Poil  ter  s,  5 mars  4*43. 

7.  — MaU  les  baux  pein  ent  être  faits  sauf  for- 
malité de  Justice  et  dans  la  forme  des  contrats 
ordinaires.  V.  Merlin.  Ré p..  v»  Rail,  $.  19. 

8.  — Et  le  mineur  a nécessairement  le  droit  de 
recevoir  ses  revenus,  d'en  donner  déehanze  et 
conséquemment  d'exercer  contre  le*  débiteurs 
toutes  les  poursuites  et  contraintes  nécessaires 
pour  le?  faire  paver.  V.  Touiller,  I.  ‘1,  n°  1290.  — 
Mais  11  n'a  pas  le  droit,  comme  le  suppose  Toui- 
ller (eoiLloc.)»  tir  précompter  avec  les  fermiers, 
c'est  IA  un  acte  qui  n'est  plus  d'administration. 
V.  ci-dessus  n°6. 

o.  — Heiaih  cmenl  A In  procédure,  il  résulte  bien 
positivement  «le  l’art.  482,  que  le  mineur  éman- 
cipé peut  Intenter  seul  une  action  mobilière  ou 
possessotrC,  et  que  seul  il  peut  y défendre  sans 
assistance  de  son  curateur,  et  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  de  fuiiitllc:  et  l'autorisation 
(lu  conseil  de  famille  lie  lui  csl  pas  même  néces- 
saire pour  intenter  une  action  immobilière  ou  y 
défendre,  mais  l'assistance  du  curateur  est  alors 
indispensable.  V.  Duranton,  lr  3,  n°  «9. 

10.  — Spécialement  le  mineur  émancipé  peut, 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  Intenter  une 
action  en  partage  sans  l’autorisation  «lu  conseil 
de  famille.  V.  J Pat.  Bordratu: . 23  janv.  1836. 
— bans  le  cas  où  le  partage  comprendrait  des 
imnieublcs.«ir  *1  les  biens  dépendant  de  la  suc- 
cesion étaient  purement  mouiller? , le  mineur 
pourra  II  procéder  seul. 

11.  — Toutefois  lorsqu'il  s’agira  de  recevoir, 
soit  |e  lot  luobiticr  dans  le  partage,  soit  la  somme 
formant  le  montant  d'uiin  condamnation  mobi- 
lière, il  faudra  nécessairement  apjwhT  le  cura- 
teur. puisque  le  mineur  émancipé  n'a  pas  capa- 
cité pour  recevoir  sans  son  assistance  nu  capital 
mobilier. 

12.  — Il  faut  remarquer  en  outre  que  le  mineur 
f'jiKUici|»é  n’étant  |u»s  déclaré  majeur  relativement 
aux  action*  en  |»artnur,  il  y aura  lieu  d'appliquer 
l'art.  446,  eu  sorte  que  le  partage  ne  sera  que 
provisionne!  ?v  soi»  - egard,  s II  n'a  pas  été  fait  en 
justice  avec  toutes  les  formalités  Imposées  par  la 
loi  pour  l»*s  partages  intércSMOt  les  mineurs. 

43  — AlIMi  wn*l*ll  toujours  plus  prudent, 
même  dans  1rs  |*:irtago»  purement  mobiliers, 
d'appeler  le  curateur  en  cause,  bien  quelu  loi  ne 
l’exige  pas  formellement. 

44.  — bu  reste  le  mineur  émancipé  a capacité 
pour  donner,  avec  l’assistance  de  son  curateur, 
le*  eonsenteinens  judiciaires  uni  tiennent  à la 
direction  de  la  procédure.  V.  J.  Pal.  Cass..  27 
mars  1832. 

45.  — Mais  le  curateur  donné  au  mineur  éman- 
cipé n’a  d'autre  droit  que  d‘;usi»bT  le  mineur 
dans  la  procédure,  il  ne  peut  ni  intenter  une  ac- 
tion en  son  nom  personnel,  ni  interjeter  appel 
dan*  l'intérêt  du  mineur.  Y.  J . Pal.  Amiens,  21 
mai  t823 

16.  — Quant  à l'étendue  de  la  responsabilité 
qu’entraîne  l'injonction  qui  lui  est  faite  de  sur- 
veiller l'emploi  du  capital  reçu,  lions  pensons 
qu’elle  doit  être  mu*  limite,  en  forte  qu'a  défaut 
ne  remploi,  le  curateur  sera  personnellement  tc- 
im  du  remboursement.  h moins  qu’il  ne  justifie 
(pie  le  mineur  a réellement  bénéficié  «les  deniers 
reçu*  sans  qu’il  en  ait  fait  emploi.  Au  .«uridti*, 
il  îry  aura  pas  d’Iivpnlhcque  léuak*  sur  le*  biens 
du  curateur  à raison  du  defaut  d'emploi. 

47.  — Relativement  aux  conventions , le*  art. 
483  et  4*4  pré»  oie lit  les  cas  où  le  mineur  émanci- 
pé -se  livrerait  à «les  acte*  qui  dépassent  les  lmr- 
m*s  d’une  simple  adminislratipn  et  ils  décident 
nettement  qu'il  doit  êlre,  quant  à ces  actes,  ré- 
puté mineur. 

<8.  — Ainsi  le  mineur  émancipé  reste  toujours 
sou*  la  surveillance  et  l’autorité  du  «‘onieil  de  fa- 
mille et  de  justice,  mais  il  n'etlp&t  placé  sou* 
la  puissance  d’un  tuteur,  ni  d’un  subrogé  tuteur, 
ni  même,  de  son  curateur. 

18.—  Il  pourra  donc  emprunter  6ans  l'assistance 
de  son  curateur,  pourvu  qu'il  y soit  autorisé  et 
parle  conseil  rie  famille  et  par  le  juge. 

20.  — Mai*  H ne  pourra  vendre,  ni  aliéner,  nP 
même  hvpMlhfquer  se*  immeubles  ran*  l’assis- 
tance d«:  son  curateur,  cl  après  y avoir  été  auto- 


risé par  le  conseil  do  famille;  car  la  vente  ne 
pouvant  ftrj  faite  qu'en  justice,  et  le  curateur 
étant  partie  nécessaire  dans  toute  iintlauce  immo- 
bilière qui  intéresse  le  mineur  émancipé,  il  doit  èlrc 
appelé  en  cause. 

•il.—  Quant  & la  forme  «le  la  vente,  il  faut  se 
reporter  fi  ee  que  nous  avons  dit  sur  l'aii.  439, 
sauf  tin'elle  sera  poursuivie  à la  requête  «lu  mi- 
neur émancipé  lui-même,  procédant  sou?  l'assis- 
tance de  *on  curateur,  en  *orte  que  l’on  n’y  verra 
plus  figurer  ni  le  tuteur,  ni  Iq  subrogé  tuteur 
«jul  ont  cessé  leur*  fonction*. 

22.  — A défaut  de  signification  du  décès  du  cu- 
rateur. la  vente  «lesbiens  n'en  est  pas  imiius  va- 
lable. si  un  nouveau  curateur  n’a  pas  été  nom- 
mé. V.  J.  Pat.  Cass. , 22  nov.  issf  Pal.  t.  2 
4837,  p.  398). 

23. —  Toutefois  e?l  nulle  la  vente  «i'iiunmubk?» 
latte  parmi  mincursan?  assistance  de  curateur  et 
.sans  le*  formalité»  prescrites.  V.  J.  Pat.  Cass.. 
Ib  janv.  1837  (J.  Puf.  t.  I*r  i h:I7,  p.  10*,  et  9 mai 
4837  ( J . Pal.  t.  4 et  1*37.  p.  446). 

24.  — bu  reste  l«*  mineur  émancipé  n capacité 
nour  s’obliger  dan*  certaine*  limite*  que  les  tri- 
bunaux apprécieront  suivant lt**  circonstance*;  et 
il»  pourront  même  réduire  le  montant  des  obliga- 
tion* contractées  , ainsi  que  l'explique  la  dernière 
disposition  «le  l’art.  48t. 

23.  — A cet  égard,  le  juge  devra  considérer 
quelle  a été  la  juste  cause  «le  l’obligation,  et  il 
pourra  même  maintenir  l'clTit  d une  convention 
qui  reposera  uniquement  sur  une  causa  morale. 

28.  — Ainsi,  le  mineur  émancipé  peut  s'obliger 
valablement  sans  l'assistance  de  son  curateur  ni 
l’autorisation  du  conseil  «b*  famille,  honoris 
causa,  surtout  si  p-  montant  «le  l’obligation  est 
inférieur  au  revenu  dont  il  a l'administration. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  17  août  1841  (J,  Pal.  I.  I"  1819. 
p.  968). 

Spécialement,  *1  la  cause  de  l'obligation  avant 
pour  objet  de  conserver  l'honneur  du  péredu  mi- 
m ur  rl  le  sien  propre,  a almd  un  but  euinicni- 
ment  utile.  V.  J.  Pal.  même  arrêL 

97.  — Mais,  en  principe,  le  mineur  émancipé  ne 
peut  s’obliger  pour  autrui  : il  ne  peut,  par  exem- 
ple. souscrire  solidairement  «le»  tdilcl»  avec  un 
lier*  sait*  autorisation  du  conseil  «le  famille.  Y.  J. 
Pat.  Rourycs,  13  août  1838  [J.  Pal.  I.  2 IVJH,  p.  520); 
— burnnlon,  t.  3,  n°  670,  cl  Mngiiiu,  t.  |ct, 
p.  600. 

28.  — Et  lorsqu'il  s’est  obligé  pour  lui-même, 
mais  sans  autorisation  suffisante,  ru  sorte  que  son 
engagement  est  annulé,  la  restitution  qui  sera  or- 
donnée doit  être  lvisée  *ur  la  léxioii  qui  résulte 
pour  le  mineur  de  l'acquisition  qu’il  aura  faite  ou 
de  l’engagement  «ju'il  aura  contrarié.  V.  J.  Pal. 
Paris , iü  ïév.  1838  (J.  Pal.  t.  l ’f  4838.  p.  519. 

29.  — Egalement,  le  mineur  émancipé  peut  de* 
mandcBda  nullité  d'une  adjudication  ou  il  a fait 

ÏrouonHr  à son  profil  sans  autorisation.  V.  J. 
•ni.  Rouen,  24  juin  4819. 

3o.  — Eü  effet,  te  mineur  émancipé  ne  peut  se 
rendre  adjudicataire  en  justice  son»  autorhaliou 
«lu  conseil  de  famille,  et  la  nullifo  «le  la  déclara- 
tion de  comniaud  faite  en  sa  faveur  mt  raine  la 
nullité  de  l'adjudication.  V.  J.  Pal.  Paris , 20  mai 
1835. 

31.  — Mai*  l’avoué  qui  a fait  l’enchère  ne  peut 
êlre  déclare  adjudicataire  en  son  nom  personnel , 
il  n’est  que  simple  mandataire.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt;  Cass.,  23 avr.  l8lGe!  3 sept.  imo;—  fijo- 
chcelGoujct,  Iticl.  de  Proccd.,  \°  l ente  sur  saisie 
Immobilière,  n°  378. 

#85.  Tout  mineur émanci|H*  dont  le»  enga- 
gemenU  auraient  été  réduit*  en  vertu  «le  l’ar- 
ticle précédent,  pourra  être  privé  du  hénéflcc 
de  l émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en 
suivunl  le*  mêmes  tortura  que  celles  qui  au- 
ront eu  lieu  |»otir  la  lui  conférer.  — C.  dv.v 
177,  17K  et  47b;  — L. , unie.  C.,  de  tnyrnti* 
liber  (s. 

4H6.  Des  le  jour  où  rémancijtttion  aura  été 
révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  v 
restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplir.  — (L 
civ.,  3D0,  3Ô7, 102,  405  et  i«8. 

4.  — La  révocation  «le  IVmancipaifon  n’eut  pas 
la  conséquence  nécessaire  du  jugement  qui  aura 
prononcé  la  réduction  draengagemens  contractés 
par  le  mineur;  c'est  au  père  ou  à la  mère,  ainsi 
qu'au  conseil  «le  famille  qui  ont  conféré  l'éman- 
cipation «le  décider  si  elle  «luit  être  révoquée. 
V.  Delvineourt,  I.  *cr.  p.  444  «•!  431;  Touiller. 
1.2,  p.  330,  439.  440;  IliiranlOli,  t.  3,  II0*  398  et 
fttilv.,  474  et  suiv.,  et  Pmudboii,  t.  S,  p.  II*.  261  et 
SUlv. 

2.  — Une  simple  déclaration  du  père  ou  de  la 


mère,  reçue  par  le  juge  «lo  |>*ix  assisté  de  son. 
greffier,  portant  que  V émancipation  est  révoquée, 
suffira  pour  faire  rentrer  le  mineur  xuis  la  puis- 
sance paternelle , exercée  dans  toute  sa  rigueur,, 
s’il  a conservé  encore  cl  son  |>êrr  et  sa  niértj.on 
pour  le  remettre  en  tutelle  bî  l'un  ou  l’auirvesl 
décédé. 

3.  — SI  le  père  «pii  a conféré  l'émancipation  est* 
décédé,  le  droit  de  la  révoquer  dans  la  Tonne  ci- 
dessus  appartient  à la  mère. 

4.  — SI  (ou*  «leux  sont  décédés  ou  dans  l’impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  ce  droit  de  ré- 
vocation appartient  au  conseil  «le  famille , qui 

F rendra  à cet  égard  une.  délibération  portât)!  que 
émancipation  estrévoqmV  : et  spécialement  la  ré- 
vocation résultera  de  la  déclaration  que  le  jugoile 
paix, comme  président  «lu  conseil  de  famille,  aura 
faile  dans  le  même  ade,  que  l'émancipation  est 
révoquée. 

3.  — Après  que  le  jugement  de  réduction  aura 
élé  rendu,  si  le  i>ère  «d  la  mère  du  mineur  n'exis- 
tenf  plus . la  révocation  pourra  être  poursuivie 
par  tout  parent  ou  allié  du  mineur,  au  degré  de 
cousifHgennaia  ou  » «le*  degrés  plu*  proche»,  «|ui 
pourront  requérir  le  juge  «te  paix  «la  convoquer  le 
conseil  «le  famille  pour  dénhérer  h ee  sujet , «»t  !c 
juge  de  i«ix  devra  déférer  à celte  réquisition. 

6.  —L  effet  «le  la  révocalkmest  «le  jilaccr  immé- 
diatement b*  mineur  sous  la  puissance  directe 
d'autrui  ; »’il  a encore  son  père  cl  sa  mère*  il  perd 
lo  droit  «ravoir  un  domleüe  personnel  et  il  est  io- 
ini  «le  rentrer  aussitôt  dan»  la  maison  palermqte; 
mais  le  )>èrcoii  la  mère,  si  l’enfant  a moins  de 
dix-huit  an*,  ne  reprendront  pa»  rux-mêmes  la 
jouissance  légale  de  leurs  Liens. 

7.  — La  révocation  «le  l'émancipation  ne  peut 
pas  êlre  |H>ur  le  père  ou  la  mère  rolÿcl  «l’un  bé* 
néllce  pécuniaire;  ilsrepremlronl  Feulement  l'ad- 
iiiüiistration  de  la  personne  et  «les  biens  h la 
charge  de  tenir  compte  «h**  revenu*.  Duranlon. 
Touiller  et  Favard  jK-irlagent  celavi»,  «jui  est  com- 
battu par  Prmullioii,  mai*  les  mi>lif*qu«^  doiinece 
dernier  juri*con*ulte  ne  nous  paraissent  pas  de 
nature  à nous  faire  changer  d'opinion.  L'art.  384 
portant  expressément  que  la  jouissance  I«'k*1o 
cesse  pur  rèinanetpation.  Il  faudrait,  pour  la  faire 
revivre  apnVIa  révocation  de  l’émancipation,  un 
texte  «pii  ii’extule  pas. 

8.  — Il  est  d'ailleurs  de  prinrijve,  comme  l'm- 
»«‘igucnt  Proudbon,  L 6.  it<>  2399,  et  Touiller,  t.  8, 
n°  368.  que  tes  créanciers  «lu  père  et  «le  la  mère 
n’aiironl  aucune  action  pour  tain:  révoquer  l'é- 
mancipation. 

9.  — SI  le  mineur,  avant  la  révocation,  était  d^Ji 
«•il  tutelle  ou  si,  ail  moment  de  celle  révocation,  il 
n’y  a plus  ni  père  ni  mère,  il  lui  sera  donné  un 
I tueur»  mais  le  tuteur  précédent  ne  reprendra  pas 
nécessairement  »es  fonctions.  «*ar  en  ce  qui  la 
concerne,  »a  gestion  »V»t  ici  minée  par  l'émancipa- 
tion, Cl  lo  compte  même  «le  la  tutelle  a «lù  être  dô- 
linitiv  cmrnt  réglé,  en  sorte  que  «tésorraals  c’est 
une  luh'llc  nouvelle  qui  va  s'ouvrir  pour  ne  finir 
«lue  par  ta  majorité  «lu  mineur  où  par  sou  ma- 
riage. 

40.  — En  effet,  c’est  l'émancipation  par  suite 
d’une  nouvelle  déclaration  «jui  c*t  interdite,  mais 
le  mineur  ?»  l'égard  duquel  l'émancipation  a élé  ré- 
voquée n’en  sera  pas  moins  émancipé  de  teuive.au 
par  lo  mariage;  ladispositionde  l’art. 476 portant 
que  le  mineur  e»t  émancipé  de  plein  droit  nar  le 
mariage,  ne  Mvuffre  aucune  exreptlon.  V.  Prou- 
«llioll,  t.  2,  P-2W  et  266. 

14.  — Pan»  le  ca»  où  le  iniii«‘ur  émancip«'r  ren* 

. Irera  en  tutclle.il  y aura  lieu  à un  nouveau  rompte 
«le  tutelle,  « ntièrément  indépendant  du  premier 
compte  ; et  le  dernier  tuteur  s«:  trouvera  naturel- 
lement déchargé  «le  l'obligation  de  comprendre 
«Un*  son  compte  celui  «le*  omvéden»  tuteur».  Ce 
serait  au  mineur  lui-même  a ^imputer  de  n’avoir 
pas  exigé,  pendant  sou  émancipation,  «pic  le 
compte  «le  tutelle  lui  fut  rendu. 

I*.  — Mai»*!  le  (Hsre ou  la  mèrecxlstcnt  encore, 
le  mineur  entrera  «le  plein  droit  sous  la  tutelle 
légale,  il  entrera  également  «le  plein  droit  sous  la 
tutelle  d'un  tuteur  testamentaire.  V.  Duranlon. 
I.  3.  n<*  «Tfl. 

#8?.  Le  mineur «‘inancipé  qui  fait  un  com- 
merce, est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs 
à ce  commerce.  — G4v.,s0, 1308  ; C.  comm., 
% 3 et  6;  Ord.  1673,  lit.  1,  art.  6. 

4.  — Cet  article,  «font  noua  avons  déJÀ  donné 
l'explication  en  traitant  dr»  droit*  de  la  femme 
mariée,  qui  est  i\  la  foi*  mineure  et  commerçante, 
sous  Part.  220,  trouve  son  complément  naturel 
dans  les  art.  2.  3 et  6,  C.  comm.,  relatif*  aux  mi- 
neur? émancipé?  mit  font  le  commerce.  C «ist  donc 
à ce*  articles  qu'il  laut  se  reporter. 
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TITRE  ONZIÈME. 

DE  LA  MAJORITÉ,"  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE» 


CHAPITRE  PREMIER. 

»E  Ll  auoutt. 

4MH.  La  majorité  est  Axée  ï>  vingt-un  ans 
accomplis;  à ccl  âge  on  est  capable  de  ions  les 
actes <ii'  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée 
an  titre  du  Mariage.  — C.  civ.,  IllO,  118,  loi, 
152,  105,  571,572,  5i7,  171,  172,  475.  187,  189, 
785,  819,  935  et  1313;  0.  procéil.,  710  et  717  ; 
X.  il»  sept.  1792,  tit.4,secl.  1",  art. 2. 

<.  — Cet  article  est  le  corrélatif  rte  Part.  888.  qui 
détennine  ce  ipic  c'eut  une  la  minorité,  et  nous 
avons  déjà  vu  sou*  ccl  article  qu'il  nvail  été  appor- 
té non  pas  seulement  une  restriction  au  principe 
qui  fixe  la  :i  i lté  S vingt-un  ans,  mais  qu'il  exis- 

tait aussi  une  seconde  exception  étrangère  nu 
mariage,  cl  particulière  à l'adoption;  eu  sorte 
qne  |KKir  compléter  l'art.  488.  il  faortrall  lire,  sauf 
ter  restrictions,  portées  aux  titres  du  mariage  et 
de  l'adoption.  V.  Kcnrl  I.  10.  p 681;  IK-lv  inrourl, 
t.  ter,  p.  <03  cl  <31  ; Touiller.  I.  4.  p.  Ut  et  I.  lu , 
p.  «0;  Uurantoir.  I.  3,  n»»  îw  cl  sulv..  et  Farard, 
v>»  Majorité  cl  Mariage,  sert.  S»,  S s.  n»  t. 

S.  — Au  litre  du  mariage.  l'art,  «a  lire  la  ma- 
jorité A vingt-cinq  ans  pour  le  lits,  de  famlllequl 
ne  peut  «c  marier  avant  cet  Ane,  sainfrapporler  le 
consentement  exprès  île  scs  péroel  inère  ou  du 
survivant  d'entre  eux. 

3.  — Au  titre  de  l'adoption,  l'art.  316  régie  la  ma- 
jorité à vingt-cinq  ans  tant  |iuur  le  Dis  que  pour 
la  tille  rte  famille,  qui  ne  peuvent  élrc  adoptés 
avant  cel  «ge  sans  rapporter  également  leconsen- 
tement.exprés  de  leur  père  cl  de  leur  mère  ou  du 
survivant  d'entre  eux. 

t.  — Les  lois  qui  llxenl  la  majorité  sont  essen- 
tiel lemenl  des  lois  d'ordre  puhllc  qui  saisissent 
Inules  le.  personnes  au  moment  même  de  leur 
promulualiuii  ; eu  surle  que  loua  ceux  qui  avalent 
atteint  l uge  de  vingt-un  ans  au  imuneii!  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  ont  cessé  par  cela  mcuie 
d'être  soumis  à l'autorité  d'uu  tuteur,  bien  que  la 
loi  antérieure  cfll  fixé  la  majorité  A \ ingl-rlnq  ans; 
rommeausst  dans  le  cas  où  une  loi  nouvelle  vien- 
drait A reporter  ta  majorité  au  dcl&  de  vingt-un 
ans,  en  principe,  tous  ceux  qui,  au  inoiiieiil  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  u'aurnlenl  pas 
atteint  l'Age  llxé.  re-lomlicrnii'ul  en  élatde  minori- 
té, Amollis  qu'il  ne  fùl  fait  exception  en  leur  fa- 
veur par  une  disposition  transitoire  formelle. 

5.  — Le  majeur,  pnr  cela  seul  qu'il  a atteint  l'Age 
<lc  majorité,  cal reptilécajiable d'exercer  tousses 
droits  civils,  A moins  qu'il  ne  se  trouve  Iritppé  ac- 
cidentellement de  quelque  inca|«irilé  personnelle 
qui  qe  lui  iiermetle  pas  d'user  du  bénéfice  de  la  loi. 

6.  — Ainsi  la  femme , qui  est  capable  A vingt-un 
ans.  aussi  Lien  que  l'homme,  de  tous  les  actes  de 
la  vie.  civile,  parce  qu'elle  est  majeure  comme  lui, 
perd  celle  capacité  par  le  mariage  en  passant 
sous  la  puissance  rte  son  mari. 

7.  — L'homme  el  la  femme  perdent  également 
toute  capacité,  bien  qu'ils  soient  majeurs,  lorsque 
de  fait  il»  *e  trouvent  privés  par  la  nature  de  I li- 
sage de  la  raison,  qui  est  d'ordinaire  développée 
cher  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'Age  de  majorité; 
el  celui  qui  est  frappé  de  ce  vice  reste  nécessaire- 
ment cnmiuorlté  pendant  tout  le  temps  (lé  sa  vie; 
il  cesse  bien  d’élrc  mineur,  mais  il  n'échappe  A 
riiieafiacité  résultant  de  la  mlnorttéque  |murre- 
ton^Kdau»  rinca|Kieilé  résultant  de  l'iulenlic- 
tioiiWl  en  effet  nous  avons  déjA  vu,  comme  nous 
allons  encore  en  revoir,  de»  exemples  Jiisiliianl 
que  le  mineur  qui  est  dan»  un  état  habituel  (l'imbé- 
cillité, de  démence  onde  lureur,  peut  étrciulcrdil 
pendant  sa  mlnorllé. 

8.  — L'inlerxlletion  peut  d’ailleurs  être  parllelle, 

el  alors  elle  c*t  connue  en  droit  sous  le  nom  do 
dation  de  conseil  Judiciaire.  * 

0. — Enfin  sous  un  autre  rapport,  celui  mémo  qui 
joull  de  toute  l'étendue  de  ses  faculté'  intellec- 
tuelles, tient  également  (Ire  frappé  d'une  inter- 
diction civile  soit  totale  »ott  partielle . lorsqu'il 
s'est  rendu  coupable  envers  la  société  d'un  délit 
ou  (l'nn  crime  auquel  la  loi  pénale  attache  ce 
chttlmenl. 

to.  — L'uilerdiclion  tolulc  des  droits  civils  par 
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mite  de  l'application  de  la  loi  criminelle  eonslilue 
d'abord  l'étal  de  mort  civile,  dont  noua  avons 
exposé  les  principes  cl  les  clfels  sons  les  or  t.  A3  et 
«utv.,  C.  civ. 

tt.—  .Mais  elle  est  en  outre  attachée  comme 
conséquence  A des  peines  qui  ne  sont  pas  perpé- 
tuelles. et  pendant  la  durée  desquelles  le  condam- 
né, qu'il  soi)  mineur  ou  majeur,  est  placé  dans  un 
étal  d’inicrdictinn  légale  qui  le  rend  Incapablcuc 
faire  par  lui-même  aucun  noie  de  la  vie  civile: 
aussi  esl-il  placé  sou»  l'autorité  d'un  tuteur.  V.arl. 
S»,  C.  pén. 

tg.  — (niant  A l'Interdiction  partielle  de  certains 
droit»  déterminés,  elle  est  attachée  à divers  fait» 
qualifiés  par  la  loi  pénale,  el  résulte  spécialement 
(le  l'application  des  art.  SI.  il  cl  13.  C.  pén.  Dans 
ce  dernlercas,  le  condamné  ne  tombe  pas  en  lu- 
lelle,  ll  conserve  son  entière  capacité  jouir  Ions  les 
actes  (tui  uc  lui  sont  pas  Interdits;  mais  aussi,  A 
l'égard  de  ces  derniers  actes,  dont  rémunération 
se  trouve  faite  par  la  loi  clle-inèmc,  II  est  frappé 
d’une  inrapaeilé  lelle,  qu’A  moins  d'olilenir  sa 
rébabllilalum,  il  ne  peut  jaiiuds  être  admis,  même 
après  l'expiration  de  s.a  peine.  A les  çxerecr. 

13.  — Sauf  ce»  exceptions,  qui  doivent  être  rl- 
goureiiM’iiienl  renfermées  dans  les  lermes  expres- 
sément prévus  par  Ig  lui,  le  majeur  a une  entière 
liberté  de  disposer  pourvu  que  dans  les  Iran -se- 
llons qo'H  efln  lnera,  il  secouforine  aux  lois  qui 
Intéressent  l'ordre  irubltc  el  le*  lionnes  imeurs. 

U.  — (.'est  alors  une  le  conlral  qu'il  n librement 
consenti,  forme  la  loi  qu'il  s'e-l  farte  A lui-même 
el  contre  laquelle  il  ne  peut  protester. 

13.  — Aussi  quelles  que  soient  les  stipulations 
que  renfet  me  l'acte  qu’il  aura  souscrit.  Il  ne  sera 
jamais  resllluO  pour  cause  de  lésion  , que  dans  le 
cas  cl  sous  les  conditions  spécialement  exprimés 
dans  le  Code  eiv.farl.  1313  . 

t*.  — Le  premier  clfel  de  la  uiajoriléest  de  don- 
ner nu  ni»  de  famille  qui  échappe,  par  sa  ninjorilé 
même,  à la  |>ui*sanrc  paternelle,  le  droit  de  se 
constituer  un  duurtclle  propre  ( t lursouucl. 

17.  — Nous  venons  de  voir  d'ailleurs  que  le  pas- 
sage de  la  minorité  A la  majorité,  c'cst-A-dlro  de 
l'incapacllé  A la  capacité  qm,  en  principe  rigou- 
reux, s'opère  sans  transition . peut  élrc  p^éjgiré 
par  Véniaiieipalion  qui  n pour  clfcl  d’assimiler  le 
mineur  au  majeur  pour  certain*  acte»,  el  qui  en 
certaines  circonstances , comme  cela  a lieu  i*>ur 
les  scies  de  commerce,  eonslilue  un  véritable  état 
île  majorité. 

18.  — Toutefois,  le  mineur  émancipé  ne  sets  ja- 
mais réputé  majeur  que  par  une  fiction  de  In  lui, 
et  dans  certaines  limites,  pour  certains  acte*  scu- 
Icment;  aussi,  en  principe,  l'émancipation  csi- 
rlle  rév  ocahle  : el  alors  le  mineur  qui  était  réputé 
majeur  pour  le»  actes  de  commerce,  |>crd  t<i((ie  la 
caiiacité  nuiliii  a volt  clé  conférée  temporairement. 

17.  — L enfant,  dev  enu  majeur,  acquiert  par  cela 
même.  H A compter  du  juor  auquel  11  a atteint  sa 
majorité,  le  droit  de  demander  complo  à «c»  père 
et  mère  de  l'administration,  qu'il'  ont  etie  pen- 
dant sa  mlnorllé.  de  se*  bien*  personnels,  sous  la 
(Icduelion  de  l'usufruit  légal  que  la  loi  leur  accorde 
sur  ce*  bien*  ; el  s'il  était  en  tutelle,  son  premier 
devoir  est  (l'exiger  le  compte  que  lui  doit  rendre 
son  tuteur,  sauf  A transiger  ultérieurement,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu,  sur  les  dinfrullés  auxquelles 
ce  compte  pourrai!  donner  lieu.  V.arl.  469. 

CHAPITRE  II. 

DU  L'ialCBDICTMM. 

■S «O  Lê  majeur  qui  est  dans  un  état  liahi- 
liicl  d’imhécillilé.de  démence  ou  de  fureur, doit 
être  inlerdil,  même  lorsque  cet  étal  présente 
des  Intervalles  lucides. -C.  civ.,  512,1)91,  1 12(, 
el  1123;  C.  prooéd.,  890  A 899;  C.  pén.,  29;  T. 
crin).,  117  à 129; — Institut. . deCuratoribut. 
§ 3;  L.  1,  in  pr. . IL,  de  curator.  furioso  et 
aliis;L.  1 el  0,  C.,  deCuratore  furioii  vel  pro- 
digi. 

-100.  Tout  parent  est  recevable  h provoquer 
l'interdiction  de  sou  parent.  II  eu  est  de  même 
de  l'un  des  époux  A l'égard  de  l’autre.  — C. 


procéd.,  899  et  suiv.— L.  3,  de  Curatore  Surfait 
(y  / prodigi. 

■18 1 . Dans  le  cas  de  fureur,  si  Underdiclion 
n'est  provoquée  ni  par  l'époux  Di  par  le*  parents, 
elle  doit  l'être  |sir  le  procureur  du  Itoi.  qui, 
dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  |>eut 
aussi  la  provoquer  enntre  un  individu  qui  n’a 
ui  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. — C. 
procéd.,  899  et  sulv.  ; C.  pén.,  91  ; T.cr.,  117 
et  suiv.; —L.  I,  tt.,d*Curator.  furiosoet  uliis. 

I.  — Celui  qui  est  de  fall  Incapable  des  acte»  de 
la  vie  civile , parce  qu'il  n'a  pas  le  sentiment  né- 
cessaire pour  apprécier  le*  conséquence»  de» 
obligaiions  qu'il  aurnil  contractée»,  a droit  A la 
même  proler lion  que  le  mineur,  et  II  est,  en  cfréf. 
placé  par  la  loi  sur  la  même  ligne.  V,  Delv  incourt 
i.  t”,  p.  134  ; Touiller,  1.4, p.413  el  «ulv.  ; Duran- 
ton.  I.  3,  no  743  ; Merlin,  *'*  Interdiction  et  7 Si- 
Iclle,  sert.  i*.  S t«r,  n»  s.  cl  Fayard,  v»  Interdic- 
tion. 

A.  — Mais  11  faut,  avant  tont,  que  les  faits  qui 
peuvent  (humer  lieu  A tintent  ici  ion  aient  élé  véri- 
fiés en  justice,  et  qu'il  suit  reconnu,  dans  la  fiirmc 
déterminée  par  la  lut , qu'en  clfel.  celui  dont  l'tn- 
lerdlction  est  demandée  est  réellement  privé  do 
sa  raison,  et  qu'il  est  dans  un  élnl  tel  qu'il  lui  est 
impossible  d'exprimer  une  volonté  et  de  donner 
lin  consentement,  ce  qui  le  rend  incapable  de  pas- 
sertmcun  contrai,  puisque  la  première  de  toutes 
le*  conditions  pour  la  validité  d'une  convention 
es!  le  ronsriileiiient  de  la  iinrlic  qui  s'oblige. 
V.  art.  1108. 

3.  — Kit  Clfcl,  l'inlerdiclinn  résultant  d’an  acte 
volontairement  consenti  par  celui  qui  se  serait 
soumis  A rinlerdlrlion,  ne  peut  avoir  il'cfl'cl  légal, 
alors  même  que  cel  acte  aurait  été  soumis  A l'bo- 
molovalion  de  justice.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 sept. 
1808. 

4.  — Dans  tonte  demande  en  inlerdtrtlon  lcjugc 
est  don- appelé  A vérifier  par  lui-tnême  quel  est. 
on  réalité.  I état  mental  du  défendeur  pour  déci- 
der, si  de.  fait  tt  est  halrtlm'llcinent  en  étal  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur. 

3.  — (Jauni  A la  fureur  et  A la  démence  ou  folie, 
«n  peut  la recoimailre  Ailes  signe*  pinson  molli* 
certains  ; mais  il  p a plus  de  dlttleiillé  pour  l'im- 
bécillité qui  n'est  quelquefois  ipi'unc  faiblesse 
d'esprit  plus  ou  moins  prononcée  qu'il  ne  laudralt 
pas  iiiujinirs  confondre  avec  l'idiotisme. 

n.  — Au  reste,  en  autorisant  le  juge  A prononcer 
l'interdiction,  même  alors  que  l'étal  liabiniel  d'im- 
bécillité, (le  démence  nu  de  fureur  jvrésenterall 
des  Intervalles  lucides,  la  loi  lui  lsf»*c  la  pins 
grande  latitude.  C'est  A lui  de  dérider,  d'apres  la 
vérifiratinn  des  fall»,  rinsiriiciiou  de  la  cause,  et 
surtout  l'Interrogatoire  de  la  partie,  si  l'Interdic- 
tion doit  être  ordonnée  ; A cci  égard  II  prononce, 
comme  juré,  en  pou  Ame  et  conscience. 

7.  — Ainsi,  en  principe,  le*  juges  ont  unjxmvolr 

ilisrréliomialrc  dan*  l'appréclaliou  de»  lait*  qui 
wml  présentés  comme  devant  motiver  l'interdic- 
tion; cl  au  inoineirt  où  après  que  toutes  les  forma- 
llté»  ont  été  rempile»,  il  ne  resle  plus  qu'l  pro- 
noncer le  jugement,  ils  sont  libres  de  décider, 
d'aiuès  je»  elmmslanees,  qu'il  n’y  a pas  lieu  A 
Interdiction.  mais  qu'il  suflll  do  donner  un  con- 
seil judiciaire  A celui  dont  on  demandait  l'intcr- 
rt letton,  v.  J.  Pat. Cass.,  8 Julll.  1837  ; J . Pat.  t.  i, 
<08,  p.  «3).  *awiwt 

8.  — L’inuiv  blii  - qui  csl  atteint  d'une  faiblesse, 
d'esprit  qui  le  rend  incapable  d'une  volonté  libre 
nul  lui  soit  propre,  qui  est  le  jouet  de  ceux  qui 
1 entourent,  et  quelquefois  victime  de  leurs  mau- 
vais Irailemens,  qui  n'a  miriinc  énergie,  cédant  à 
Inules  les  Influences,  aux  suggestion*,  aux  obses- 
sions des  personnes  qui  lematlritenl,  et  dont  lea 
faculté»  Intellectuelles  sont  tellement  énervées  , 
qu'il  n'csl  plu»  accessible  A aucun  sentiment  ho- 
norable. el  qui,  enfin,  est  Incapable  de  se  gouver- 
ner tui-oiênir.  » peut  être  interdit.  Tous  ces  fait» 
commuent  l’état  habituel  d'imbécillité.  V.  J.  Pal. 
Cass..  6 déc.  1831  ; Pennes,  5 août  1830.  Cl  Ilium, 

A mat  1843. 

o.  — Cependant  la  cour  de  cassation  a le  droit 
d’etainjucr  si  le»  faits  qui  ont  servi  de  La  se  au 
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jugement  quia  prononcé  l'interdiction,  tels  qu'il* 
ont  été  spéclllé»  et  caractérisé*  par  le  juge,  consti- 
tuent réellement  l'état  d'imbécillité  cajinblc  d'en- 
0 traîner rintcnllcllon.  V.  J.  Pal.  ('au.,  c déc.  1*31. 

10.  — Le  juge  peut,  *1  le*  faits  présentés  pour 
uioliver  rinlenllrliou,  ne  lui  tvaraiesent  ni  con- 
cliiaii»  ni  admissible*.  les  rejeter  sans  cnqiiêk\et 
déclarer,  depfrrno,  qu'il  n’y  ,xpa*  tien  èlnlerdic- 
tlon  ; surtout  si  la  demande'  a été  formée  à l'appui 
d une  opposition  à mariage.  V.  J.  l'ai.  CM-,  $ 
janv.  tas»,  et  l.yan.  44  Janv.  luit. 

11. —  Spécialement,  une  interdiction  ne  peut  être 
prononcée  sur  le  seul  motif  que  celui  contre  lpt1 
elle  est  dirigée,  aurait  annonce  l'intention  île  con- 
tracter un  mariage  « qui,  & bien  des  égards,  i-.xr.xi- 
Iraitliorsdc  toute  cous  énonce  et  jioiirrall  lui  pré- 
parer les  plus  vifs  regrets.  • V.  J.  Pal.  Rennes, 
g mars  Imv 

11.  — Egalement,  on  ne  peut  considérer  comme 
eonstlluaul  L'état  de  itéinenoe  qui  aurait  été  capa- 
ble de  motiver  l'interdiction,  l'atraiblisseiucnldcs 
faculté»  Intellectuelle*  résultant  d'une  maladie,  si 
«lotie  le  malade  succombe,  on  ne  pourra  attaquer 
• pour  cause  de  démence  le*  actes  tpi’il  aura  passés 
durant  cette  maladie,  il*  lie  pourront  être  annulés 
qu’aulanl  que  l’on  rapportera  la  preuve,  ou  qu'il 
if  y a point  eu  de  consentement  donné  ou  que 
l'obligation  est  le  résultat  du  dot  et  de  la  Iramlc. 
V.  J.  Pal.  Pau,  13  janv.  mit  J.  Pal.  I.  s 18», 
I».  1*7) ; .(je».  17  fév.  1*30;  Lyon,  44  août  1831.  et 
Boarget.  I*  avr.  1*31. 

13.  — i. 'action  en  Interdiction  est  essentielle- 
ment une  action  de  famille  qui  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  les  pareil»  ou  l'époux  de  celui  dont 
1'mtcrdiclion  est  demandée,  a moins  qoe  la  folie 
nedégéiièranl  en  fureur  il  y «il nécessite  d'y  pour- 
voir  dans  un  intérêt  d'ordre  publie  et  de  snrelé 
générale. 

It.  — Mai*  loir*  ce  ea*  spécial  la  MUHUllO  n'np- 
parlleid  qu'à  l'un  de*  pareo*  ou  à l'époux,  elle  ne 
peut  être  exercée  par  le  ministère  public  que 
lorsqu'il  n'exide  pas  de  pareils  pour  veiller  à la 
sûreté  de  celui  qui  est  privé  de  se*  facultés  Intel- 
lectuelle*. Admettre  trop  légèrement  dans  tou* 
les  cas  l'action  du  ministère  publie,  c'ait  été  au- 
toriser dan»  l’intérieur  de*  famille*  des  recher- 
che* inquisitoriale*  qui  ne  sont  permises  que 
lorsque  I inlérêl  social  lui-même  le*  rend  absolu- 
ment nécessaires. 

15.  — Ainsi  le*  nrl.  190  el  191  sont  absolument 
restrictifs,  el  II  n'est  permis  sous  auctu»  pré- 
texte, de  donner  la  moindre  extension  aux  ilispo- 
nilions  qu'ils  renferment. 

16.  — Nul  ne  sera  donc  recevable  à provoquer 
rinlcrdlctioii  d'un  Individu,  qui  serait  même  dan* 
un  état  habituel  de  fureur,  s'il  ne  lui  est  «Haché 
par  le*  liens  de  la  paronlé  ou  du  mariage  ; tout 
ce  qu’il  e»t  possible  de  faire  alors,  c’est  de  dé- 
noncer le  fait  an  procureur  du  roi  qui  a rapacité 
pour  intenter  l'neuon. 

17.  — Et  même  lorsqu'il  s'agit  d'imbécillité  oii 
de  démence, s'il  n'y  a ni  époux  ni  épouse  ni  pa- 
ïens connu* , on  ne  peut  encore  que  dénoncer 
le  fait  au  procureur  du  roi  pour  qu'il  v cuille  bien 
y pourvoir. 

18.  — Mai*  le»  allié*  eux-mêmes  n'auraient  pas 
qualité  pour  agir,  car  il*  ne  sont  pas  pareils. 

19.  — Ainsi  le  beau-père  n'a  pas  qualité  pour 
provoquer  l'Interdiction  de  son  gendre.  V.  J.  Pal. 
Parit,  13  mal  1*33. 

40.  — Et  la  fin  de  non-rerpv  o|r  qui  résulte  de 
son  défaut  de  qualité  peut  èlre  opposée  en  tout 
étal  de  cause,  même  sur  l'appel.  X J.  Pal.  même 
*rrüt. 

11.  — La  procédure  en  inlerdiclion  ne  peut 
même,  dan*  ee  cas.  Pire  régularisée  sur  l’appel 
par  i'iiilervenlion  de  la  femme  qui  viendrai!  de- 
vant la  cour  demander  elle-même  rinlcnllellon, 
alors  même  que  dan*  l'instaure  elle  aurait  élé 
nommée  administratrice  provisoire.  V.  J.  Pal. 
même  arrPl. 

11.  — Egalement  le  gendre  ne  peut  provoquer 
rinterdlrtlon  de  son  béau-père.  V.  J.  Pal.  Htlz. 

« déc.  «it. 

13.— Et  en  principe  la  poursuite  en  Interdiction 
n'est  pas  accordée  aux  simple*  allié*,  c'est  une 
action  de  famille  qui  ne  peut  être  exercée  que  par 
les  parens.  V.  Touiller,  I.  s.  n®  1317;  Durauton, 
1.3,  n«  71*;  Proudlion,  l.  î.  p.  313.  — V.  cepen- 
dant Oetvincoiirt.  t.  Içr,  p.  341,  n»  3,  qui  est  d'un 
avis  contraire;  mais  son  opinion  ne  doit  pas  être 
suivie. 

11.  — Un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  a décidé  par 
application  de  l'art.  t90  que  la  qualité  d'étranger 
ne  faisait  point  obstacle  a ce  que  la  demande  en 
Interdiction  fin  formée  par  cel  étranger,  *'11  élail 
pareiil  de  celui  qu'il  voulait  faire  interdire.  V.  J. 
Pal  Liege.  to  mars  «13:  — Mais  nous  lie  sau- 
nons admettre  celle  décision:  le*  étrangers  n'out 


fia*  d'action  en  France,  ils  ne  peuvent  invoquer 
e bénéfice  de  loi*  qui  n'ont  pas  élé  faites  pour 
eux,  cl  surtout  de*  lois  qui  touchent  à l'exercice 
de*  droit»  civils,  Déjà  non*  avons  décidé  qu'un 
étranger  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille. V.  art.  407,  n®  33  ; a plus  forlc  raison  de- 
vra-t-il être  déclaré  non  recevable  dan»  une  de- 
mande en  inlerdiclion.  Hans  ce  cas,  on  devra 
considérer  celui  dont  l'interdiction  poumiil  èlre 
demandée  comme  étanl  sans  parens  connus,  cl  la 
poursuite  appartiendra  au  ministère  public. 

13.  — Mais  la  femme  a qualité  pour  poursuivre 
rinterdlrtlon  de  son  mari,  comme  le  mari  a qua- 
lité pour  demander  rinlerdiclimi  de  sa  femme. 

46.  — Toutefois  il  s'élève  A l'égard  de  la  femme 
une  question  préjudicielle,  celle  de  savoir  si  elle 
a besoin  pour  intenter  celle  action  d'étre  autori- 
sée, *»ll  par  son  mari  cuulrcqul elle  procède,  soit 
par  Justice. 

17.  — Mai*  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sous 
l'art.  Il»,  la  femme  qui  poursuit  l'iith-rdlrilon  de 
son  mari  n'a  pas  liesoln  de  se  faire  autoriser,  soit 
par  lui,  soit  par  justice,  pour  suivre  l'instance  en 
Interdiction.  Le*  formaliié*  spéciale*  qu'cite  doit 
remplir  en  celle  circonstance  emportent  avec  elle* 
autorisation  suffisante.  V.  J.  Pal  Toulouse.  S fév. 
1*13  ; — art.  219.  n®  90. 

4*.  — Sons  uii  autre  rapport  elle  doit  être  dis- 
pensée île  demander  raiilorisalfon  par  cela  seul 
qu’elle  conclut  dans  l'instance  en  présence  de  mm 
mari  el  contre  lui.  V.  art.  419.  n®  *7. 

19.  — Du  reste,  l'époux  n'est  pas  tenu  d'exercer 
celle  action,  et  spécialement  la  femme  qui  n'a  lias 
poursuivi  l'interdiction  de  son  mari,  bien  qu'il  sc 
livrât  à des  accès  de  fureur,  n'est  pas  pour  cela 
seul,  personnellement  responsable  du  dommage 
qu’il  a pu  causer  dans  l'un  de  sc»  accès  de  vio- 
lence. v.  J.  Pal.  Cass..  26  juin  tsoo. 

30,  — L’art,  tut  est  également  limitatif  d’une 
manière  absolue  en  ee  qui*  concerne  l'uctlon  du 
ministère  public. 

3t . — Aln*l  le  ministère  public  n'e#t  pas  receva- 
ble h provoquer  l’inlerdiellou  d'un  individu  pour 
cause  de  démence  sans  foreur,  lorsque  cel  mdl- 
vidu  a des  pareil* connu*.  V.  J.  Pal.  Rorilcaur, 
<9  janv . 1829  ; fus». .7  août  (sic.  ; .Mmes,  27  janv. 
l*o»r  — ToiiIIot.  t.  4;  Duranlon.  I.  3,  n • ,17  cl 
723,  el  Magtiln.  Traité  des ntfnorfféi.T.  t*:,  n®  *36. 

31.  — Cependant  le  procureur  du  roi  ne  pcul 
èlre  déclaré  non-rcccvablc  dans  *es  poursuites 
.afin  d'interdiriion  pour  cause  de  démence,  dans 
le  cas  oit  l'on  soutient  qu'il  existe  îles  pareil*  con- 
nus, que  lorsque  ee*  pareil*  sont  indiqué»  d'une 
manière  précise  par  leur*  noms  el  leur*  demeu- 
res. V.  J.  Pal.  Parts.  47  juin  1843. 

33.  — Le  ministère  publie  peut  d'ailleurs  *ur 
l'inslniction  criminelle  dirigée  contre  un  indi- 
vidu qui  paraît  èlre  en  élat  de  démenee,  el  qui 
n’a  pond  de  pareil»  connus,  surseoir  à liiislme- 
lion  criminelle  pour  poursuivre  directement  son 
interdiction.  V.  J.  Pal.  Paris.  47  juin  <843. 

31.  — Toutefois  l'action  du  ministère  publie  e*t 
entièrement  libre  à cet  égard,  car  il  ne  sérail  pas 
tenu  de  suspendre  des  poursuites  criminelles,  par 
rcla  seul  qu'une  demande  en  Inlerdiclion  sérail 
formée  copine  le  prévenu,  Cl  alors  même  qu’il  In- 
lervifinlrail  un  jugement  d'interdiriion  molivé 
sur  ce  que  l'individu  dont  l'Interdiction  est  pro- 
noncée serai!  dans  lin  élat  habitue!  üTmbéciliilé, 
de  démence  ou  de  fureur. 

85.  — Sous  ce  rapport,  l’action  civile  et  l'action 
criminelle  sont  entièrement  indépendante*  l'une 
de  l'autre,  comme  aussi  le  ministère  public  peut 
intenter  des  poursuites  criminelles  contre  un  in- 
terdit: c'est  I Instruction  criminelle  seule  qui  peut 
apprendre  si  en  elfel  l'interdit , lors  du  crime  nu 
défit  qu'il  a commis,  était  privé  de  sa  raison  de 
telle  sorte  qu'il  n'auralt  eu  ni  le  sentiment  ni  la 
conscience  de  Pacte  auquel  il  sc  livrait. 

36.  — Ainsi  un  jugement  d'interdlclinn  j*ro- 
noneé  pour  cause  de  démenee  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  Pinlcrdil  soit  traduit  devant  la  justice 
eriinincllo  à raison  des  faits  qu'il  aurait  commis 
même  depuis  son  Inlerdiclion  prononcée.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  41  déc.  i*3t. 

37.  — Bien  que  Part.  4*9  ne  parle  que  de  l'In- 
terdiction Un  majeur  qui  est  dan*  un  élat  habituel 
dlmbécillilé,  de  démence  ou  de  fureur;  cette  ac- 
tion peut  également  èlre  dirigée  contre  un  mineur, 
car  il  n'cxisle  aucun  motif  d'attendre  qu'il  ait  at- 
teint sa  majorité,  lorsqu'il  *e  trouve  en  effet  dans 
un  élat  tel  qu’il  n'a  pas  In  jouissance  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles.  V.  nrl.  38*,  n®  l*. 

38.  — El.  spécialement,  dan*  le  cas  de  fureur, 
il  est  impossible  de  sc  refuser  à admettre  Pacliou 
du  ministère  public,  aussi  bien  contre  le  mineur 
que  contre  le  majeur,  car  il  importe  dan*  ce  cas 
que  des  précaution»  soient  prise*  à l’égard  du  mi- 
neur dans  un  intérêt  social. 


39.  — L'état  de  minorité  ne  fait  donc  point  obs- 
tacle à ce  que  l'Interdiction  du  mineur  soit  pour- 
suivie par  le  miiiislère  public  |inur  cause  de  fu- 
reur. V.  J.  Pal.  Dijon.  41  avr.  t»30.  et  Mets,  30 
aoilt  1*43. 

40.  — Mai£dan»  ce  ras,  le  ministère  public  doit 
intenter  son  action  à la  loi*  contre  le  mineur  et 
contre  son  tuteur  nu  représentant  légal  .Te  père, 
si  le  mineur  n'csl  point  en  tutelle).  V.  J.  Pal.  Di- 
jon, 21  avr.  1*30. 

tt.  — Punira  il  nimt  que  l'action  soit  intentée 
contre  le  mineur.  V.  J.  Pal.  Jlel: . 30  août  1*23 

44.  — Cette  dernière  décision  non*  parait  préfé- 
rable, parce  que  le  ministère  public,  exerce  alor* 
une  aciioii  dans  l'intérêt  général,  qui  ne  pcul  èlre 
eiilravéo  par  aucune  lin  de  non-recevoir. 

43.  — Et,  dans  les  cas  ordinaire*,  même  alors 
qoe  Piuterdietiou  *er»  imursuivic  contre  le  mi- 
neur pour  simple  cause  d'imbécillité  ou  de'  dé- 
mence, il  ne  sera  pas  toujours  lndi*|ien.*able,  à 
peine  de  nullité, de  meure  en’cause , soit  le  père, 
soit  le  tuteur,  ou  dediriger  l'instance  contre  eux. 

41. —  En  effet,  de  quoi  a'aait-it  • d’une  action  qui 
est  purement  personnelle  au  mineur,  c’est  l’élat 
mental  du  mineur  qu'il  faut  vérfficr,  c'est  lui  qu'il 
faut  faire  comparaître  en  |irrsonne,  fui  qu'il  faudra 
interroger;  c'est  doue  contre  lut,  el  ronlre  lulseul, 
qu'en  priurijic  la  procédure  doit  être  dirigée. 

43.  — San*  doute  le  tuteur  et  même  le  subrogé 
tuteur  qui  seront  dûment  avertis  par  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille, poumiiu  intervenir  pour 
s'opposer  ii  l'Inlerdicliiui,  mais  il  n'y  a nulle  né- 
cessité soit  de  le*  citer  comme  parties'  principales, 
soit  de  les  mettre  eu  cause  comme  partir*  jointes. 

46  — D’ailleurs,  les  fait.»  |>euvciit  cire  tellement 
païens  cl  tellement  notoires,  que  l’iiiterdielioi! 
sera  demandée  par  toute  In  fumilte,  en  sorte  qu'il 
faudrait  bien,  dans  ce  cas,  diriger  l'Instance  contre 
le  mineur,  à moins  de  lui  donner  lin  Itilnir  ail  hoc; 
mais  celle  désignation  serait  sans  objet,  car  le  mt* 
nenr  trouvera  toujours  mie  protection  suffi»ante 
dans  l'instruction  même  qui  constitue  la  procé- 
dure en  interdiction,  et  dan*  Icjugcqol  c»i  ajipelé 
à la  prononcer. 

47.  — On  doit  ici  apidiqiier  le»  même*  princi|ies 
qu'en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  où 
toute*  les  poursuites  sont  diriger»  contre  te  iu>- 
neuf,  sans  assistance  de  tuteur  ni  île  curateur. 

48.  — Il  en  est  de  même,  ainsi  une  nous  l'avons 
vu,  de  l'interdiction  légale  résultant  d’une  con- 
damnation criminelle  qui  frappe  aussi  bien  le  mi- 
neur que  le  majeur. 

49  — Ainsi,  le  mineur  qui  e*l  condamné  aux 
trav  aux  forcés  à temps,  à la  détention  ou  à la  ré- 
clusion. IoiiiIhi  Immédiatement  sous  le  coup  des 
art.  49  el  30,  C.  pén.;  il  est  placé  jugulant  toute 
In  durée  de  *a  peine,  comme  le  majeur,  en  étal 
d'interdiriion  legale,  ri  il  doit  lui  cire  nommé 
un  liiteur  et  un  subrogé  Inleiir  pour  gérer  et  admi- 
nistrer sc*  bien»,  dan»  le*  forme*  prose rile*  pour 
le*  nomination*  de  liitcurs  et  subrogé»  tuteurs 
aux  interdits  (art.  49,  C.  peu.  cl  ses  biens  qui  au- 
raient dù  lui  être  remis  à sa  majorité,  lie  lui  se- 
ront plu»  restitués  quaprès  qti  il  aura  subi  sa 
peine:  c'csl  alors  seulement  que  le  nouveau  lu- 
Icur  devra  lui  rendre  compte  de  son  administra- 
tion (art.  30.  0.  pén.j. 

30.  — .Si  le  mineur  n'était  pas  nu  moment  de  sa 
condamnation  en  tutelle  comme  mineur.  Il  tombe 
donc  Immédiatement  eu  tutelle  comme  interdit; 
et,  s’il  était  déjà  sou*  l'autorité  d'un  tuteur,  il  s'o- 
père  novation  dan»  la  tutelle  qui  change  de  na- 
ture ri  qui  doit  être  désormais  régie  d'après  les 
règle»  jkxrtlculière»  à l'interdiction.  Il  y a donc 
lieu  à la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  suivant 
le»  jirincipcs  que  nous  allons  expliquer  sous  l'ai  l 
503. 

31. —  f.‘e*t  également  sou*  l'nrl  309  que  lion» 
expliquerons  quels  sont  les  effet»  décrite  interdic- 
tion legale  par  rap|Kirl  aux  droils  civils,  tant  à 
l'égard  du  mineur  que  du  majeur. 

-102.  Toute  demande  en  iii(eixlictiMk$era 
portée  devant  le  tribunal  de  première  insfam-e. 
— G.  prooéd.,  5®,  (Il  et  CB. 

-103.  Les  faits  d'imliécillilé,  dp  démence  on 
de  fureur,  seront  articulés  par  écrit,  ('-eux  qui 
IMiursuivroiit  l'interdiction,  présenteront  les  té- 
moins et  les  pièces.  — C.  procéd.,  252  el  suiv., 
800. 

t . — Le*  demandes  en  interdiction  sont  soumises 
à une  procédure  spéciale  qui  est  expliquée  tant 
par  les  article»  du  Codeclvll  qui  précèdent  cl  qui 
suivent,  que  par  lcs.xrl.K90  à 897,  C.  prcicéd.,  pla- 
cés également  «ou*  la  rubrique  de  l'interdiction. 
V. Delvlncourl.  t.  t«r,p.  133:  Touiller,  t.  4,  p.  tta, 
el  Duranlon,  1. 1,  n®1 743  el  suiv. 
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2.  — En  principe,  celle  procédure  ne  compose 
de  la  présentation  d'une  requête  énonctativc  (les 
fait»  art.  193,  C.civ.),  qui  doit  contenir  indication 
de»  témoin*  que  l'on  vent  faire  entendre  (art.  890, 
C.  procéd.),  et  i laquelle  doivent  être  annexée*  les 
pièce*  iuslillealive*.  V.  niéine  art.  890.  C*  proeéd. 

3.  — Le  président  ordonne  la  communication  un 
ministère  publie,  et  commet  un  jutte  pour  faire  le 
rapport  à jour  indiqué.  V.  art.  891,  <..  procéd.,  et 
815,0.  civ. 

1.  — Sur  le  raptiort  du  juste  et  les  conclusion*  du 
ministère  public.  Il  est  enjoint  au  conseil  de  fa- 
mille <le  se  réunir  pour  donner  son  avis  sur  la 
demande.  V.  art.  892, C.  procéd.,  et  191. C. civ . 

5.  — Puis  il  est  procédé  à l'interrogatoire  du 
défendeur  conformément  à ee  oui  est  prescrit  par 
l'art.  496,  C.civ.,  mais  au  préalable,  la  requête  in- 
Iroduellvect  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent 
lui  êlresiiiiilllé*.  V.  art . 893,  C.  procéd. 

6.  — L'art.  *93.  C.  procéd.,  déclare  également 
que  si  l'instruction  ainsi  complétée  est  reconnue 
msunisante,  cl  si  les  fuit*  allégué*  peuvent  élre 
jusliilés  par  témoins,  le  tribunal  doit  ordonner 
d'office,  s'il  y a lieu,  l'enquête  qui  se  fera  en  la 
forme  orillnn’ire,  en  présenee  ou  hors  la  présence 
du  défendeur,  suivant  que  le  tribunal  le  croira 
utile  ou  nécessaire. 

7.  — Le  Code  de  procéd.  en  iiirutiounanl  celle 
enquîle,  ne  parle  que  d'un  seul  interrogatoire,  el 
le  Code  civ  il.  qui  se  tait  sur  l’enquête,  énonce  que 
le  défendeur  dev  ra  subir  plusieurs  interrogatoires, 
puisqu'il  prescrit  '.art.  197)  les  mesures  conserva- 
toires que  l'on  pourra  prendre  après  le  premier 
Interrogatoire. 

K.  — Cesl  qu'en  effet  il  eût  suffi  de  toiser  le  prin- 
cipe. car  ce  sont  là  îles  mesures  d'instruction  qui 
sont  toujours  à la  disposition  du  juge,  et  qu'il  doit 
ordonner  suivant  les  circonstances,  sans  y être 
tenu  par  un  teste  positif. 

9.  — Ainsi,  il  y aura  aulanl  d'interrogatoires  et 
aiitaul  d'enquêtes  qu'il  sera  nécessaire  pour  ar- 
river à mu-  juste-  appréciation  de  la  capacité  du 
défendeur. 

to  — .Mais  si  l'instruction  doit  se  prolonger,  il  est 
une  incsuie  conservatoire  à prendre  qu'indique 
l'art.  197,  C.  elv.,  et  que  ne  mentionne  pas  le  Code 
de  procéd.,  c'est  la  nniniuatiou  d'un  administra- 
teur provisoirequl  devra  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  liiens  du  défendeur. 

tt.  — Quant  à la  procédure  en  elle-même,  nous 
devons  nous  borner  ici  à rappeler  les  principes  gé- 
néraux en  renvoyant  polir  les  détail*  aux  arl.  890 
à 897,  C.  procéd. 

42.  — S'ous  poserons  d'abord  comme  premier 
principe,  que  la  demande  eu  interdleilou  n'est  re- 
cevable qu'aillant  qu'elle  esl  introduite  par  une 
personne  avant  qualité  pour  la  présenter,  si  bleu 
que  sa  capacité  pourra  hmjoun*  être  discutée,  et. 
en  tout  état  de  cause,  en  appel  rumine  en  première 
instance. 

43. —  Nous  avons  déjà  cité  deux  arrêts  qui  ont 
décidé  formellement  qu'en  effet  en  matière  d'in- 
terdiction l'exeepiion  tirée  du  défaut  de  qualité. 

K pd  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  V.  J.  Pal. 
ennes,  Il  juin  1833,  el  Paris.  23  mai  1833. 

41.  — La  demande  doit  d'ailleurs  êlrr  dirigée 
couler  la  personne  même  dont  on  poursuit  l'Inter- 
diction quelque  notoire  que.  soit  son  étal  d'imbé- 
clllilé.de  démence  ou  de  fureur;  et  c'est  pour  cela 
aussi  qu'il  n'y  a aucun  Inconvénient  à diriger  lu 
demande  même  contre  un  mineur,  dont  l'inlerdie- 
Uori  est  demandée. 

43.  — Kl  la  procédure  sera  poursuivie  contre 
celte  iversuiuic  même  . qui  doit  être  êitée  person- 
nellement à comparaître  devant  le  juge  pour  y 
subir  Interrogatoire  ; niais  si  après  le  premier  in- 
terrogatoire,'conformément  à ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  197.  Il  est  nommé  au  défendeur  un  admi- 
nistrateur proviiulre.  la  procédure  doit  désormais 
être  dirigée  et  contre  le  défendeur  originaire,  et 
contre  cet  administrateur  qui  devient  partie  né- 
cessaire en  cause  comme  le  repiésenlant  légal  de 
celui  dont  l'interdiction  est  demandée.  Cependant, 
eet  administrateur  ne  sera  pas  partie  principale, 
mais  seulement  partie  ji  i ne  pour  veiller  aux  In- 
térêts de  celui  dont  la  personne  et  les  biens  lui 
sont  confiés. 

43. —Toutefois,  p|  même  après  la  nomination 
de  cet  administrateur . le  defendeur  originaire 
n'en  conservera  pas  moins  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion iKiur  diriger  la  procédure  et  prendre  lui- 
même  telle*  conclusions  qu'il  croira  nécessaires  à 
la  défense  de  sra  droits. 

47.  — Spécialement,  les  juges  ne  peuvent  *c  re- 
fuser à admettre  le  défendeur  à l'Interdiction  à la 
preuve  qu'il  demande  à faire , de  faits  tendant  à 
établir  que  l'interdiction  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée contre  lui.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  juin.  1818. 
•48.  — Far  suite  des  mêmes  principes,  le  défen- 
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deur  à l'interdiction  est  considéré  à l'égard  de  la 
procédure,  comme  élaul  entièrement  maître  de 
se*  droits,  et  Ou  peut  lui  opposer  toute  lin  de  non 
recevoir  ou  déchéance  résultant  de  l'application 
des  règle* ordinaires  de  la  procédure. 

49.  — Ainsi,  l'Individu  contre  lequel  a élé  pro- 
noncé un  jugement  par  défaut  qui  le  déclare  en 
élal  d'interdiction,  n'est  pas  recevable  à y former 
opposition  après  qu'il  a laissé  le  tuteur  s'emparer 
de  l'administration  de  la  lutelle  qui  a élé  rouit- 
nuée  pendant  dix  ans,  sous  ses  veux,  .sim*  récla- 
mation de  sa  part.  V.  J.  Pal.  l’dss. , il  déc.  4838 
(J.  Pat.  1. 4«r  1819.  p.  24.1.  et  .Vîmes.  1.1  jnnv.  1836. 

20. — Le  décès  de  l'Individu  dont  lintcrdiclion 
esl  poursuivie,  met  ffn  à toute  procédure  en  inter- 
illetmn.  Si  donc  la  demande  n été  formée  dans  un 
Interet  pécuniaire  par  l'héritier  iirésomplif  pour 
arriver  à faire  prononcer  la  mil  filé-  d'une  dona- 
tion, il  ne  peut  être  admis  à reprendre  linslance 
en  interdiction  contradictoirement  avec  les  dona- 
taires. il  doit  procéder  contre  eux  par  installée 
principale  tendant  à la  nullité  de  la  donation.  V.  J. 
Pal.  Aix,  Il  Juill.  4828. 

il.— Enfin,  celui  qui  a dirigé  la  poursuilc  en 
interdiction  peut  être  condamné  aux  ilé|iens , s'il 
succombe  dans  son  acilmi , alors  même  que  le 
Juge,  ainsi  qu’il  y esl  autorise  par  l'art.  499,  C.  civ., 
eu  rejetant  la  demande  en  interdiction,  aurait  re- 
connu la  nécessité  de  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire. Y'.  J.  Pat.  Cass,, 5 juill.  1837  (J.  Pal.  L 2 
1838,  p.  213),  et  Montpellier,  23  août  1816. 

■19  i . Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil 
dé  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  à 
In  section  IV du  chapitre  il  du  titre  delà  Mi- 
norité. de  la  Tutelle  el  de  l'Émancipation. 
donne  sou  avis  sur  l'étal  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  demandée.  — C.  civ.,  107  et 
suis.  ; C.  procéd. ,H!I2  et  803. 

105.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdic- 
tion, ne  jxmrnmi  faire  |>ai-tie  du  conseil  de  fa- 
mille ; cependant  l’époux  ou  l'épouse,  el  les 
enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  sera 
provoquée,  pourront  y être  admis  sans  y avoir 
voix  délibérative.  — C.  civ.,  .107  et  307. 

1.  — Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  art.  t<7  et 
suiv.,  auxquels  renvoie  l'ai  I.  t9l,  quels  sont  les 
|>rinri|H-s  qui  régissent  en  général  la  cnnqiosilinn 
du  conseil  de  famille,  et  déjà  nous  avons  annoncé 
que  relativement  à la  poursuite  en  interdiction, 
res  régies  ne  devaient  pas  être  aptdkfiiéei  aussi 
rigoureusement  qu'en  matière  de  tutelle  de  mi- 
neurs. Y.  belvinemirt,  1. 1er,  p.  133;  Touiller,  I.  2, 
p.  430;  Duranlon,  1.3, 11»  728,  el  Favard,  vo  Inter- 
dlrllnn.  S 2,  n»  3. 

2.  — En  effet,  il  faut  remarquer  que  dans  celte 
poursuilc  le  conseil  de  famille  n'esl  appelé  à don- 
ner qu'un  simple  avis  à litre  de  renseignement . 
auquel  le  juge  aura  Ici  égard  que  de  raison,  si  le 
conseil  n'a  pas  élé  rigoureusement  composé  sui- 
vant les  prescriptions  légales,  mais  qui,  pour  cela 
seul,  ne  devra  pas  être  absolument  rejeté. 

3.  — Bien  souvent  d'ailleurs  un  conseil  composé 
uniquement  d'amis  connus  pour  avoir  des  rela- 
tions habituelle*  de  fréquentation,  de  société  ou 
d'affaires  avec  le  défendeur,  serait  bleu  plu*  apte 
Adonner  lin  avis  mile  que  le  conseil  composé  des 

rilns  proches  parons  qui  n'aurnlenl  conservé  arec 
e détendeur  aucune  relation. 

4.  — Aussi  A IT-gard  de  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  le  juge  esl-il  arme,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  en  Interdiction , du  pouvoir 
discrétionnaire  le  plus  étendu  ; on  peut  sortir  alors 
de  tontes  les  règles  ordinaires,  pourvu  que  l'on 
arrive  à la  vérlllcalion  du  fait  en  litige,  a savoir 
si  l'interdiction  doit  être  prononcée,  et  plus  parti- 
culièrement quel  est  le  véritable  étal  mental  du 
défendeur. 

s.  — Ainsi  le*  juge*  en  matière  d'interdiction 
surtout,  ont  un  pouvoir  entièrement  discrétion- 
naire. pour  maintenir  ou  annuler  suivant  les  cir- 
constance* la  délibération  du  rouseil  de  famille 
auquel  les  parens  les  plus  proche*  en  degré 
n'ont  pas  été  appelé»,  il  11e  s'agit  en  effet  une 
d'apprécier  si  la  déclaration  telle  qu'elle  a élé 
prise  mérite  la  confiance  de  In  justice.  V.  J.  Pal. 
Aÿen.  48  fév.  1*41  (J.  Pal.  I.  4«r  1814.  p.  619): 
tiennes,  6 jnnv.  4814  ; — Bioctie , v«  Interdiction, 
n»  14. 

6.  — Spécialement  en  matière,  d'interdiction  le 
juge  de  paix  a en  quelque  sorte  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  fa  composition  du  conseil  de 
famille  ; il  peut  appeler  des  amis  nu  lieu  de  pa- 
rens : dans  ce  cas.  on  doit  supposer  qu'il  y a eu 
motifs  suffisons  de  récuser  les  parens  qui  n'nnt 
point  élé  appelés.  V.  J.  Pal ■ AU,  4»  mors  1833. 


7.  — Egalement  le  conseil  de  famille  appelé  & 
donner  son  avis  sur  la  demande  en  inlcrdiclioti 
peut  èlrc  composé  en  partie  d'amis,  bien  qu’il  y 
nil  de*  parens  dan»  l'arrondissement.  V.  J.  Pal. 
Paris,  2s  fév.  1814. 

8.  — Spécialement  la  délibération  n'en  sera  pas 
moins  valable,  bien  que  la  femme  de  celui  dont 
l'mlcrdiclion  est  demandée  n'ail  pas  élé  appelée 
A faire  partit*  du  rouseil.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

9 — (.niant  à la  composition  du  conseil,  la  par- 
ticipation des  enfans  A ta  déliliération  du  conseil 
de  famille  <101  doit  donner  son  avis  sur  l'Interdic- 
tion n'esl  point  obligatoire , mal*  seulement  fa- 
cultative. Y. ./  Pal.  Colmar,  U juill.  1838  {J.  Pal. 
I.  2 1817,  p.  131). 

10.  — Cependant  ta  femme  de  celui  dont  l'in- 
terdiction esl  poursuivie  a le  droit  de  demander 
la  nullité  de»  délibération*  prises  par  le  conseil 
<le  famille  pour  arriver  A l' Interdiction,  »l  elle  n'a 
pas  été  appelée  à y participer.  V.  J.  Pal.  Pennes, 
27  déc.  1830. 

1 1.  — Spécialement  elle  peut , dans  ce  cas , alla- 
quer  le  jugement  quia  prononcé  l'intenllcilou,  el 
la  délibération  qui  a nommé  un  tuteur  à son  mari, 
surtout  s|  le  jugement  n'a  pas  été  affiché  avec  le» 
formalités  voulues  par  l'art.  301.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

12.  — Mais  011  peut  lui  opposer  les  acquiesce- 
meus  qu'elle  aurait  donné»  an  jugement  d'inter- 
diction. V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

13.  — La  prohibition  établie  par  l'art.  193  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  personnellement  de- 
mandél'InterdlcIioD  : conséquemment  le»  Dis  el 
les  gendre»  de  celui  qui  a provoqué  l'interdlr- 
lion,  peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille 
appelé  a donner  leur  avis  sur  l'interdiction.  V.  J. 
Pal.  Met:,  29  déc.  1818. 

II.  — Mais  il  y a lieu  d'appliquer  à la  délibéra- 
tion du  cuise  if  de  famille  ta  disposition  de  l’art. 
883,  C.  procéd.,  qui  ordonne  nue  toutes  les  fois 
que  le*  délibération*  du  conseil  de  famille  ne  se- 
ront pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  de*  mem- 
bres qui  la  composent  ainsi  que  du  Juge  de  paix, 
soit  mentionné  dan*  le  procès-verbal.  V.  arl.  418, 
C.  civ.,  uM  1 1 et  suiv. 

13.  — Si  donc  en  matière  d'interdiction  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  n’esl  pas  unanime, 
le  procès-verbal  doit  faire  mention  expresse  de 
l'opinion  du  Juge  de  paix  Cl  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil.  V.  J.  Pal.  Caen.  28  juin  1827. 

18.  — Mais  le  juge  de  paix  satisfait  au  vieil  de  la 
lot  en  dérlaranf  qu'il  lui  est  impossible,  d'après 
les  circonstances  de  ta  cause , d émettre  son  avis 
sur  la  demande  en  Interdiction,  le  conseil  de  fa- 
mille se  trouvant  partagé.  Y.  J.  Pat.  Metz,  29  déc. 
1818, 

17.  — Celui  dont  l'Inlcrdielion  esl  demandée 
peut  être  appelé  à comparaître  devant  le  conseil. 
»i  le  juge  de  paix  le  croit  nécessaire  ; cependant 
ce  n'est  pas  IA  une  formalité  impérieusement  Im- 
posée par  la  loi,  elle  esl  purement  facultative. 

18.  — Ainsi  le  défendeur  A la  demande  en  In- 
terdiction ne  doit  pas,  A |ieine  de  nullité,  cire  are 
pelé  a comparaître  dev  ant  le  conseil  de  famille, 
qui  e*t  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  la  de- 
mande. V.  J.  Pal.  AU.  49  mars  1833. 

19.  - Enffn  roniuie  il  *'»gll  uniquement  d'une 
mesure  d'instruction,  prescrite  dans  le  seul  but 
d'éclairer  la  justice,  ie  conseil  île  famille  appelé 
A délibérer  sur  l'iiitcrdlrllon  peut  être  convoqué 
dans  In  chambre  du  conseil  sous  la  présidence 
du  tribunal  civil.  WJ.  Pal.  Paris,  43  mal  1813; 
— Pelviiimurl.  t.  I»r,  p.  323. 

*0.  — Toutefois  plus  le  pouvoir  du  Juge  esl  dis- 
crétionnaire, plu*  aussi  doit  être  respectée  la  li- 
berté de  la  défense,  ci  si  celui  dont  l inlerdietlori 
est  demandée  se  plaint  de  ce  que  le  conseil  de 
famille  a élé  Irrégulièrement  composé , il  doit 
être  entendu  dan*  *a  plainte,  et  on  pourra,  sur 
sa  demande,  prendre  l’avis  du  conseil  de  famille, 
composé  ici  qu'il  l'indiquera  lui- même,  sauf  n 
avoir  tel  egard  que  de  raison  A l'un  el  l'autre  avis 
qui  resteront  tous  deux  joints  a la  procedure 
comme  pièce*  de  conviction.  ■ 

21.  — Le  défendeur  à l'mlcrdiolion  pourra  donc 
après  avoir  subi  l'interrogatoire , demander  [a 
nullité  de  la  déliliération  du  conseil  de.  famille 
qui  a donné  son  avis,  sur  le  motif  un  il  était  irré- 
gulièrement composé.  \.  J.  Pal.  i aen,  28  juin 

*2  — Mal*  dan*  le  cas  oit  la  nullité  serait  ad- 
mise la  poursuite  en  interdleilou  n'en  subsiste 
pa*  moins;  on  doit  *c  borner  alors  A ordonner  la 
convocation  d'un  nouveau  conseil  de  famille. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

•490.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de 
famille,  le  tribunal  interrogera  le  défendeur  A 
la  chambre  du  conseil  ; s'il  ue  peut  s'y  présen- 
ta 
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tor.il  sera  interrogé  dans  sa  demeure,  par  l'un 
des  juges  à ce  commis  assisté  «lu  greffier. 
Dans  ions  les  cas,  le  procureur  du  lloi  sera 
présent  à l'interrogatoire. — C.  procéd.,  893. 

t.  — Comme  nous  venons  «le  l'einllquer  sous  les 
art.  4M  et  493,  l'Interrogatoire  «tu  «féfendeur  à l'In- 
terdlcüon  est  l’une  «les  formalité»  substantielle* 
«le  la  procédure,  puimiue  c’est  rade  nui  <l»il  sur- 
tout porter  dan»  l'esprit  «lu  juge  la  couvirtlon  ilonl 
il  a besoin  pour  prononcer  une  décision  aussi 
«rave  que  celle,  qui  lui  csl  demandée  : car  il  s'a- 
git de  priver  un  «Moyen  non  seulement  de  se» 
«trolls,  mais  de  toute  participation  un\  actes  de  la 
vie  civile.  V.  Itelvliicolirt.  t.  I«r.  |>.  13.1;  lluraiiton, 
1.3,  no 7.10,  elVavanL  so  Interdiction,  il, n°4. 

3.  — Aussi  en  principe,  cet  interrogatoire  doit-il 
être  subi  devant  le  tribunal  cnlier,  ailn  que  rlia- 
etm  des  juges  ne  prenne  que  de  Itii-mêjiic  les  im- 
pressions que  produiront  la  vue  du  défendeur, 
ainsi  que  les  ré|x>nses  qu'il  fera  auv  questions  «pii 
lui  seront  adressées. 

3. —  El  col  interrogatoire  sera  renouvelé  autant 
«le  fois  que  le  tribunal  le  croira  utile  ou  nécessaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  une  conviction  bien  arrêtée  sur 
l’étendue  de  la  capacité  Intellectuelle  «tu  «léfcn- 
deur. 

4.  — Que  si  l'interrogatoire  ne  peut  pas  être  su- 
bi devanl  le  Irihimul  entier,  il  faudra  bien  sc  ré- 
soudre, comme  t'indique  ia  disposition  même  de 
l'article,  b le,  faire  subir  par  commission  rogatoire 
■levant  un  juge  commis. 

5.  — Et  «‘gaiement  s'il  y avait  impos.'ibllilé  de 

Ïirocédei-  à l'Interrogatoire,  soit  parce  que  le  dé- 
endeur  sc  refuserait  nliMincnionl  à le  sutiir.  soit 
parce  qu'il  serait  dans  un  tel  étal  de  fureur  conti- 
nuelle, qu'il  y aurait  danger  à l'npproetier.  il  fnu- 
«trait  bien  se  résoudre  alors  à y renoncer , mais 
ce  ne  serait  qu'aprés  avoir  constaté  de  la  manière 
la  (ilus  expresse  riiiipo»»ihiMlc  absolue  «te  rem- 
plir la  formalité  c\iiu  c «nie  le.  juge  pourrait  pas- 
ser outre  aux  autres  modes  d'instrurlion. 

6.  — Eu  effet . en  inaltéré  d'interdiction,  il  est  de 
principe  que  l'interrogalnireduilércndcuresl  exigi- 
a peine  île  nullité  ; et  que  lesjugcs  ne  peuvent  re- 
jeter la  demande,  sans  i|U*il  ail  été  procède  à rct 
Interrogatoire  sur  le  simple  avis  «le  la  famille. 
V.  J.  l’ai.  Orléans,  SSfév.  1819:  — Dclvincuurt, 
t.  ici,  p.  333, et  Doranton,  1.3,  il» 734. 

7.  — Il  en  csl  de  même,  connue  nous  le  verrons 
tout  il  l'heure,  en  matière  de  nomination  d'un 
con-cil  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Pouruts,  2 fruetld. 
au  XIII. 

8.  — Du  reste  le  juge  peut  autoriser  la  preuve 
de  faits  nouveaux  tendant  à justifier  la  demande 
«•n  interdiction,  même  après  nue  l'interrogatoire 
a été  subi,  alors  même  qu’ils  n'auraient  été  ni  ar- 
licntés.  ni  même  indiqués  dans  la  requête.  V.  J. 
Pal.  Agen,  3 juin.  1837. 

'195.  Après  le  premier  interrogatoire,  le 
tribunal  eoinmeltra,  s'il  y a lieu,  un  adminis- 
trateur provisoire,  pour  prendre  soin  de  la 
' |iersonno  cl  fies  biens  du  defondeur.  — C.  civ., 
4 12  cl  113;  C.  procéd.,  8DS. 

t.  — Non»  avons  déjà  expliqué  également  sur 
tes  art.  193  cl  49a,  dans  quel  luit  un  administrateur 
prov  isolre  pouvait  «'Ire  «tonné  au  défendeur  à fin. 
tcrdicliun,  lorsqu'il  résultait  de  la  procédure,  et 
nolamiin  iit  de  l'Interrogatoire  subi  devant  lejugc, 
la  nécessité  «le  pourvoir  aux  intérêts  du  defen- 
deur. V.  Detvincourl,  t.  ter,  p.  135  ; Toullier,  t.  ter, 
p.  453  et  4S3:Duranton,  t.  3,  n°73i,  et  Pavant,  v o in- 
terdiction. 3.  no  4. 

3.  — Ici  se  retrouve  rapplleatlon  du  prtnrtpn 
posé  par  les  art.  Il2it  I43,C.  cfv,,  (lui  auto- 
risent te  juge  à nommer  un  administrateur 
provisoire  pnur  prendre  sotn  «tes  tiiens  «le  relui 
«pli  a disparu  de  son  domicile  «ans  laisser  de  pro- 
curation et  sans  «tonner  «le  scs  nouvelle». 

3.  — l.'nrl.  497,  qui  se  borne  à poser  ce  principe, 
trouve  d'ailleurs  son  complément  dans  les  art.  605, 
C civ..  et  SUS, C. procéd., «pii déclarent «pi'aprè» que 
l'ililonlil  aura  été  pourvu  «fini  tuteur,  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  enexéculton  de  l'art.  497, 
et\ .,  cessera  sc»  fonctions  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s’il  ne  l'est  pas  lubméinc. 

t.  — Les  fonctions  «te  cet  administrateur,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  vu,  consistent  à assister  le 
défendeur  dans  l'Instance,  comme  ayant  le  soin  de 
»a  personne,  et  à vriller  a l'administration  de  ses 
blr.ns  en  bon  père  rte  famille. 

S.  — Il  a rtone  dès  le  jour  rte  sa  nomination  & 
exercer  de*  pouvoirs  qui  se  rapprochent  beaucoup 
«le  ceux  du  tuteur. 

«.  — ouant  à la  personne.  Il  a te  droit  de  roqué;- 
vir  l’exécution  de  tontes  les  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires  au  blcn-étrc  de  celui  dont  l'Interdic- 


tion est  poursuivie,  sauf  le  droit  qu'aura  ce  «ler- 
nicr  de  sc  pourvoir  dev  ont  le  Irihmui'i  contre  celle 
exécution  ; car  l'administrateur  qui  nVsl  plan:  ni 
son»  la  surveillance  «lu  conseil  de  famille  id  sous 
l' inspection  d’un  subrogé  lulenr.  nedcvrn  compte 
de  ses  actions  qu'au  juge  qui  l'a  nommé. 

7.  — Mai»  par  provision,  et  à charge  par  lui  d'en 
rendre  compte,  a Ionie  réqdisillon , au  juge,  «lès 
qu'il  en  sera  s«inimé.  il  prernt  iicccssairoinétil  au- 
torité sur  la  personne  dont  te  soin  lui  est  ronllé. 
et  «I  pi-ut  lui  assigner  la  résidence  qu'il  jugera 
rom emible,  sans  toulcfois  que  la  liberté  'b-  -a  dé- 
fense  puisse  être  gênée  eu  aucune  manière. 

S.  — St  doue  l inlenlietioii  est  poursuivie  ennlre 
un  chef  de  famille,  l'administrateur  provisoire 
pourra  prendre  les  mesures  mVesealres,  »'il  y a 
lien.  pour  faire  n'tirer  celui  qui  lui  «f»t  rontté  du 
domicile  conjugal,  et  il  aura  le  même  droit  à re- 
gard de  ta  femme  mariée,  dans  le  cas  même  oii  le 
juge  n'aurai!  pas  cru  devoir  couder  au  nmri  celle 
adniinistrallon. 

9.  — Mais  le  droit  du  riiraleur  ainsi  ilomié  au 
mari  provisoirement  ne  s’étendra  ni  6ur  la  femme 
m sur  les  riifans. 

40.  — «Juant  aux  liions,  l'adininislrateiir  provi- 
soire a tous  les  droits  qui  a|q>ai1lennent  au  tuteur, 
el  qui  sont,  comme  nous  le  savons,  «le  simple, 
droits  il’ndiiiiiilsiration  ; mais  comme  sou  titre 
n'est  que  provisoire,  Il  ne  devra  naturellement 
faire  que  les  actes  d'une  impérieuse  nécessité. 

41.  — Mais  s'il  y a urgence  et  «pie  les  alfaires 
soient  dans  un  tel  élat  qu'il  y ail  nécessité  d’a- 
liéner siir-le-cbampdrs  capitaux,  il  devra  sc  reti- 
rer devant  le  juge  pour  obtenir  le*  autorisation» 
nécessaires. 

13.  — En  efTel  et  en  principe,  l'administrateur 
provisoire  nommé  pendant  t'inslanec  en  interdie- 
Uon  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  do  mobilier 
sans  autorisation  «le  justice.  4 . J.  l’ai.  Bruxelles, 
30  août  4806. 

43.  — Ce  serait  aussi  la  marche  qu'il  y aurait  il 
suivre  s'il  fallait  procéder  à la  vente  d'un  liiiiiieii- 
ltle,  donner  une  hvpolhèqnr,  faire  un  emprunt,  etc. 
Dans  Inus  ces  cas,!’ administrateur,  et  seulement 
s’il  y avait  urgence  bien  constante , présenterait 
requête  au  tribunal  el  après  avoir  lait  constater  In 
nécessité  «l’v  pourvoir,  eoniradiclol renient  avec 
celui  dont  il  a rndminislration  nu  lui  dûment  ap- 
pelé, il  iioiirrail  «lire  aulorisè  à faire  la  vente  ou 
l'emprunt,  ou  à concéder  l'hypothèque  sou»  les 
condition»  et  «tans  les  formes  qui  seraient  délcr- 
ininvc»  par  le  jiigeuicnt. 

4*.  — Toutefois  »'ll  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs, ce  serait  dans  l' intérêt  seulement  de  celui  «pii 
aurait  été  soumis  A sa  survrilianec  que  la  nullité 
de  l'acte  pourrait  être  relevée. 

45.  — Ainsi  l'acquéreur  d’un  immeuble  vendu 
en  justice  avec  clause  «pic  le  bien  est  loué  A hait 
nom  rtiv-liuit  ans,  n'a  pas  qualité  pour  demander 
la  nullité  du  bail  sur  le  molli  qu'il  aurait  été  con- 
senti par  un  mlininistralcur  provisoire,  pendant 
la  poursuite  en  interdiction , «jui  n'aurait  pu  «lès- 
lors  .donner  à liai!  que  |wmr  neuf  années.  V.  J. 
l’ai.  Cass.,  3 avr.  issu  (J.  Pal.  •!.  ï 4*39, 
p.  39). 

46.  — l.'ailmiiiistrateiir  provisoire  doit  compte 
d'ailleurs  comme  le  tuteur  et  dans  la  uiAincforiui- 
de  sa  gesllon  quand  elle  llnil. 

47.  — Il  rendra  donc  sou  compte  nu  défendeur 
lui-même  en  per*onne,  si  »a  «leuiandc  en  interdic- 
tion ««t  rejetée. 

18.  — !l  loi  rendra  également  ce  compte  sous 
l'assistance  île  son  conseil  judiciaire,  si  après  avoir 
rojclé  la  ilcnintule  en  interdiciioii,  le  tribunal  n 
soumis  le  défendeur  à un  confeil  Judiciaire  ; el  si 
dan»  ce  cas  l'administrateur  provisoire  csl  lui- 
même  ce  conseil  judiciaire,  il  devra  faire  nommer 
un  conseil  ad  hoc  pour  que  son  compte  suit  reçu 
en  présence  «le  cc  conseil  spécial. 

19.  — Enlln  si  l'interdiction  e»l  prononcée,  Il  y 
aura  lien  d'appliquer  alors  la  disposition  limdc 
des  art. ,WX,C.  civ.,  el  S95, C.  procéd.,  et  l'adminis- 
trateur rendra  couipti'  de  stt  gestion  provisoire  au 
tuteur  «te  l'interdit,  s'il  ne  l’r»l  pa»  lui-même. 

30.  — Dan»  le  «vis  nii  il  serait  lui-même  iioiuiné 
tuteur,  il  n'en  devrait  pu-  moins  arrêter  son 
compte  d'administration  provisoire  au  jour  nii 
il  aura  pris  la  lutelle,  car  il  y nura  alors  novation 
dan»  son  titre,  et  se»  droit»  comme  se»  obligation», 
relativement  aux  deux  comptes  qu’il  aura  à rendre 
àia  cessation  de  l'interdiction,  ne  seront  pas  les 
mêmes. 

31.  — En  eflol  1!  ne  sera  tenn  de  sa  gestion  pro- 
visoire que  comme  administrateur,  Imulls  qu'il 
sera  tenu  de  lit  gestion  do  la  tutelle  comme  tuteur, 
dans  toute,  la  rigueur  qu'emporte  celte  qualité. 

>3.  — En  tin  mot,  il  sera  obligé  pour  le  compte 
d'interdiction  en  vertu  de  l'Iiynolhèimc  légnle 
que  la  loi  attache  A la  gestion  de  la  tutelle  «le  l'in- 


terdit. tandis  qu'aucune  hypothèque  légale  n'est 
attachée  à la  gestion  prov  Isolre  exercée  pétulant 
l'instance  en  interdiction. 

33.  - Ko  efTel  l'administrateur  provisoire  nom- 
mé pendant  Iccoursdc  l'instance,  en  interdiction, 
n'e*t  point  soumi*  à l'hypothèque  légale  tioursà- 
reté  «le  sa  gestion.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  «fée.  4833, 
et  Montpellier,  MJniiv.  4823. 

24.  — jouir  fol»  tf  peut  fdre  pris  sur  ses  biens 
une  hypothèque  judiciaire,  en  vertu  du  jugement 
même  qui  a coudé  à l'administrateur  provisoire, 
la  gestion  îles  biens.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  déc.  4833. 

25. — contra  Persil,  Questions,  l.  1er,  p.  274,  et 
Troplimg,  1.2,  iv>440.  — Mai»  l'opinion  de  ces  deux 
auteurs  ne  doit  pus  être  admise  ; car  le  jugement 
qui  donne  l'adminlslcallon  provisoire  csl  bien  le 
Mire  judiciaire  d'une  créance  éventuelle  indéter- 
minée. 

26.  — II  doit  être  rendu  complr  du  mandat  con- 
féré par  justice,  et  si  ce  mandat  *c  résout  en  une 
créance  au  prolll  «lu  inatidaul,  le  recoin  renient 
«toit  en  être  assuré  par  tous  lesinoy  en»  «l'exécu- 
tion que  la  loi  allurhr  A l'autorité  «l’un  jugement. 

I. ‘administrateur  provisoire,  par  cela  seul  qu'il 
est  commis  par  justice,  est  doue  hyiwtliéraircnicnl 
tenu  à raison  de»  créances  qui  lü'ronl  le  résultat 
de  sa  gestion. 

37.  — Du  reste  relui  dont  on  poursuit  l'interdic- 
tion est  recevable  à fumier  nppnsiUun  au  jugement 
par  défaut,  qui  a nommé  «lit  administrateur  pro- 
visoire, surtout  »t  le  jugement  a élé  rendu  avant 
qu'il  eut  solii  l'interrogatoire.  V.  J.  Pal.  Pruxelles, 
Ajanv.  1816. 

28.  — Mois  sur  celle  opposition  même,  il  ne  peut 
procéder  sans  l'assistance  «le  l'adniinislratciir  pro- 
visoire qui  lui  a été  donné.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

29.  —Egalement  le  jugement  qui.  |>eiirt*nl  l'ins- 
laniT  en  inlerilii'Mini,  nuinme  un  administrateur 
provisoire  peut  être  atlaqué  par  voie  d'appd. 
V.  J.  Pal.  Caes.,10  août  4825. 

19*.  Le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
terdiction ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience 
publique,  les  partie»  entendues  on  appelées. 

-199.  lin  rejetant  la  demande  en  intenlio- 
lion,  le  tribunal  |>ourra  néannioins,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  pourra  désormais  piailler,  transiter, 
emprunter,  recevoir  uu  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  sms  l'assistance  «l'un  conseil 
qui  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  — 

civ.,  SRI,  S02, 513  à 513,  2045,2115  et  2120  ; 
C.  procéd.,  891  el  897. 

4.— Le  jugement  «létlniltf  qui  doit  admettre  ou 
rejeter  la  demande  en  interdiction  sera  rendu 
dans  la  forme  ordinaire  sur  plaidoiries;  c'est  là 
ce  qu'au  doit  entendre  parcelle  locution  insérée 
dan»  l'art. 428, 1rs  parties  entendues  ou  appelées, 
entendues  par  leur»  avocat*  ou  avoués,  appelées 
par  la  «•11311011  directe  qui  a été  donnée  au  rtéfen- 
deur  «lé*  l'origine  de  l'instaure,  el  par  b-s  avenirs 
qui,  durant  le  cours  delà  procédure,  «ni  été  értian- 
gés  entre  le*  avoués.  V.  Dclvinconrt,t.  4«r.p.  136; 
Tontlicr,  t.  2,  p.  453  et  483 , et  Iinrauton,  t.  3, 
n«  785. 

2.  — I/art.  4M  autorise  le  juge,  tout  en  rejetant 
l'interdiction,  à donner  d'office  an  défendeur,  s'il 
va  lien,  un  conseil  judiciaire,  d'olt  il  siiilqurle 
deinundcur  ipii  poursuit  l'inlenlietton,  peut  lui 
iiiêine.  requérir  subsidiairement  |*ar  ses  conclu- 
sions. «|uc  dan*  le  cas  où  lctritiiin.il  lie  croirait 
pas  devoir  prononcer  rintrrdictimi . il  soit  nu 
moins  donne  au  défendeur  uu  conseil  judiciaire. 

3.  — l.'art.  499  explique  lui-même  «nielle  res- 
trielion  ce  conseil  judiciaire  apporte  a la  capacité 
de  l'individu  auquel  il  est  dunné  pour  conseil. 

4.  — Au  resle.  cnmnir  les  termes  employés  par 
l’art.  499  sont  idcnliipicincni  le*  mêmes  qnecenxxjui 
se  rtlronvbnl  «tans  l'art.  513,  il  s'ensuit  qu’il  n'y  a 
nticmicdlstlnrllonn  établir  entre  cel«ili|iii  est  pour- 
vu d'un  conseil  judiciaire  par  voie  incidente  à la 
suite  d'une  demande  en  interdiction,  et  relui  qui 
est  également  pourvu  «t’nn  ronscil  judiciaire  par 
voie  iirinclpalr  sur  uhe demande  directe;  en  sorte 
que  pour  déterminer  les  effet*  «te  l'art.  499,  Il  faut 
nécessairement  sc  reporter  aux  art.  513  et  sutv. 

SOO.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance,  la  cour  royale  pourra,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  interroger  «le  noilVMU» 
on  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  per- 
sonne «bmi  finie, diction  est  demandée.  — C. 
procéd.,  443  cl  suiv .,  et  8fH. 

4. — Jucs  lois  sur  la  procédure  règlent  la  forme 
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do  l'appel  et  le  délai  dan»  lequel  il  doit  ilredfcltrL 

».  — A l'égard  de  ITnlerdrcllon,  on  reste  dms  le» 
lcr  nus  du  droit  ruinmuii.  <|ui  fixe  ce  délai  A Irui» 
■nais,  a partir  de  la  nollllealiuii  du  Jugement . i|ui 
-:cr.i  (aile  A riuterdit  personnellement  et  ù lui  Seul 
s’il  n’a  pas  été-  pourvu  d’uu  administrateur  provi- 
soire, cl  tant  A lui  qu’â  son  administrateur  provi- 
soire, s’il  y en  a un.  V.  Dclvlurourt,  1. I*',  p.  ISO-, 
Touiller,  l.  S.  p.  453;  Durantoli.  I.  S,  n*740,  et  Ka- 
vurd,  v“  Interdiction , S»,  n»  5. 

3.  — Aux  ternie»  de  fart.  8»l,  C.  proeéd.,  dan» 
le  «os  on  rinlerdirlion  n été  rejetée,  le  droil  d’ap- 
peler du  jugement  appartient  non  seulement  à 
celui  «jui  s était  rendu  originairement  deinau  leur, 
mai»  a tout  membre  du  conseil  de  Famille  Indis- 
tinctement. 

l — Si  nn  administrateur  a été  nommé,  il  y 
aura  A considérer  le  cas  où  l'interdiction  aura  été 
rejetée.  l e défendeur , devenu  entièrement  libre 
par  cette  décision,  aura  leule  capacité  pour  signi- 
fier seul  le  jugement;  niai»  celui  qui  veut  interje- 
ter appel,  ne  pouvant  inéi-onuaitre  l'autorité  de 
celle  décision,  devra  diriger  son  appel  A la  fois 
contre  celui  dont  l’inlcrdiclion  était  demandée  et 
contre  l’aduiinislraleiir. 

5.  — Si,  «près  le  rejet  de  rinlerdietlon  , il  a été 
donné  au  defendeur  un  conseil  judiciaire,  l’appel 
ilnil  alors  être  dirigé  nuit  A la  fois  contre  celui 
dont  l'interdiction  était  demandée,  contre  le  con- 
seil Judiciaire  qui  lui  a élé  donné,  el  contre  l’ail- 
«nlnfstrulcur  provisoire  que  l'on  doit  faire  rétablir 
dans  scs  pouvoirs  pendant  même  la  procédure 
d'appel. 

6.  — Si  au  contraire  In  demande  en  Interdiction 
a élé  admise,  llnlerdil  ne  pourra  lui-même  Inter- 
jeter appel  qu’en  se  laivani  assister  par  l'adminis- 
trateur provisoire  qui  lui  avait  élé  donné  . sauf  A 
la  cour  à ordonner  sa  mise  en  cause,  s’il  refusait 
de  requi  rircelle  assistance. 

7.  — Mai*  s ilurmait  qu’aprés  le  rejet  de  l'Inter- 
diction cl  lallation  d'un  conseil  judiciaire,  il  n’y 
eût  point  d'appel  de  la  part  du  demandeur  origi- 
naire, ni  d'aucun  de»  membres  du  eunseil  de  fa- 
mille, el  que  ce  fût  le  défendeur  qui  voulût  Inter- 
jeter appel  de  la  disposition  qui  lui  donne  un 
conseil  judiciaire,  il  devrait  interjeter  cet  appel 
tout  à la  fols  contre  le  demandeur  originaire  el 
contre  le  conseil  judiciaire  qui  lui  n élé  nommé. 

s.  — Quant  A la  procédure  d’appel,  elle  est  sui- 
vie dans  le*  formes  ordinaire»;  mais  l'appel  n'est 
pas  reçu  contre  unjugctneiit  par  défaut,  l'opposl- 
tlon  étant  toujours  recevable  en  pareille  matière. 
V.  J.  Pat.  Mancy,  2«  janv.  1814(1.3  1813, p.  149). 

».  — Cependant  le  jugement  rendu  par  défaut 
et  suivi  d'cveculton  contre  un  inalvldu  en  étal  de 
démence  notoire,  el  dont  l'interdiction  a élé  de- 
mandée avant  son  décès,  n’est  pas  sujet  A rétrac- 
tation. V.  J.  Pal.  Poitiers,  31  août  lin  (t.  t»r 
1543,  p.  348). 

10.  — Toutefois,  le  jugement  par  défaut  ne  peut 
être  réputé  exécuté  si,  à raison  de  l'état  de  dé- 
mence de  la  partie  condamnée,  elle  n’a  du  con- 
naître les  actes  d’exécution.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 
isr  fév.  184»  (l.  t*r  1843,  p.  74*). 

44.—  En  principe,  toute  demande  en  Interdic- 
tion constitue  une  qui,  sur  l'appel,  doit  être  por- 
tée en  audience  solennelle  à peine  de  nullité.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  SS  Juin.  1843  (1.3  4813,  p.  333). 

43.  — La  demande  en  interdiction,  bien  qu'elle 
soit  formée,  par  exception  sur  une  opposition  A 
mariage,  n’en  doit  pat  moins  être  renvoyée  en 
audience  solennelle.  V.J.  Pal.  Bordeaux,  20  avr. 
1842  (t.  4«'  4843,  p.4«3). 

43.  — La  demande  en  interdiction  doit  toujours 
être  portée  d’ailleurs  comme  action  personnelle 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  23  julll.  1840  (t.  4«*  484f,  p.  103). 

44.  — Du  reste,  toute  partie  qui  s'est  trouvée  en 
cause  devant  le»  premier»  Juges,  même  en  dona- 
taire, a le  droit  personnel  d'interjeter  appel  du 
jugement  qui  rejette  l'Interdiction. V.  J Pal.  Bor- 
deaux, 2 avr.  48*3;  — Bioche,  v«  Interdiction, 
p.  403. 

15.  — Mais  le  donataire  n'a  pas  qualité  pour 
former  tlcree-oppoiitlon  au  Jugement  qui  a pro- 
noneérinterdietion  dudonateur,  hors  saprésence, 
alors  même  que.  par  suilede  ce  jugement,  U do- 
nation est  arguée  de  nullité.  V.J.  Pal.  Riom  , » 
Janv.  4M». 

46.  — Egalement  le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  former  tierce-opposition  an  jugement  qui 
prononce  l’Interdiction  de  ion  débiteur  , s'il  n'est 
pas  le  résultat  de  la  calomnie  ou  de  la  fraude.  V. 
J.  Pal.  Poitiers,  pi  4842(1.  4«  4848,  p.  74»'. 

47.  — Il  est  d’ailleurs  permis,  sur  rappel  d'une 
intlance  en  interdiction , de  armander  pour  la 
première  fol»  qu'il  soit  nommé  seulement  un  con- 
aell  judiciatreà  celui  dont  l’Interdiction  était  pour- 
suivie. V.J.  Pal.  Paru,  36  Uiennld.  on  XII. 


501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  in- 
terdiction, ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  A 
la  diligence  des  demandeurs,  levé , signifié  a 
partie,  et  Inscrit  dans  les  dit  jours,  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle 
de  l'audilolre  et  dans  les  éludes  de  notaires  de 
l'arrondissement.  — C.  civ.,  513  el  1124;  T., 
92  cl  175. 

I .  — Comme  l'Interdiction  emporte  avec  clic 
changement  d’état , ces  lurmalltes  étaient  néces- 
saires pour  avertir  le*  liel  s qu'une  novation  s'est 
opérée  dans  l'étal  de  la  personne  et  qu'ainsl  celui  , 
avec  qui  un  était  llbreile  contracter  la  veille,  était 
te  lendemain  incapable  de  s'obliger.  Y.  Delvin- 
courl , t.  ter,  p.  438  ; Touiller,  I.  s,  p.  434  et  486  ; 
Iniraiiton.  t.  3.  ir738,  cl  Kaïard,  vt»  < Conseil  judi- 
ciaire n»  3,  et  Interdiction,  S 3.  n»  3. 

3.  — Nous  venons  de  voir  comment  lu  signillca- 
lion  du  Jugement  devait  être  failr. , mais  les  for- 
malités mipnsccMi  auront  pas  besoin  d'ètre  rem- 
plies deux  fols  dans  le  cusuù  le  jugenieiif  qui  a 
prononcé  l'intcrdii'lion  sera  conlirmé  sur  l'appel. 

3.  — Il  n’y  aura  donc  lieu  A remplir  eus  im'iiir» 
formalités  A l'égard  d'un  arrêt  de  cour  royale  qui 
prononcera  une  interdiction,  que  loisqu'il  sera 
loDrnialif. 

4.  — S'il  est  confirmatif  , il  n'y  aura  lieu  5 le 
publier  qii'iiulanl  que  le  jugemeiil  de  première 
instance  n'uiirail  pas  été  lut- mémo  publié;  et  alors 
lea  deux  décision»  aéraient  sùmiUaiiéiuenl  soumî- 
tes i celte  formalité. 

3,  —Dans  le  ras  où  le  Jugement  qui  aura  pro- 
noncé l'Interdiction  sera  rétracté  sur  l’appel , ce 
sera  4 celui  qui  a recouvré  ainsi  son  entière  capa- 
cité i faire  le»  diligences  nécessaires  jwur  faire 
radlcrl'imcripliondu  jugement  d'iulcrdiclion  des 
registres  aux  interdictions  tenus  aux  greltes  et  dans 
les  étmlrs  des  notaires  pour  suppléer  à l'afllclie. 

6. — Si  sur  l'appel  la  dation  du  conseil  judiciaire 
a été  substituée  A l'interdiction  prononcée  eu 
première  Instance , ce  sera  encore  au  défenseur 
originaire  qui  a récupéré  une  partie  de  tes  droit» 
de  sc  pourvoir  en  remplissant  lui-même  le»  for- 
malités nécessaires. 

•7.  — Du  reste,  le  mode  de  res  inscriptions  est 
réglé  par  l'art  9*  du  tarif  Civil,  qui  porte  que  « le 
jugement  d'intervention  ou  de  Humiliation  de 
conseil  uesern  point  signifié  aux  notaire»  de  l'ar- 
rondissement ; mats  que  l'extrait  en  sera  remis  au 
secrétaire  de  leur  chambre , qui  en  donnera  récé- 
pissé, et  qui  Icromuitinlquera  A ses  collègues , qui 
seront  tenus  d'en  prendre  note , et  do  l'alllcber 
dans  leur»  éludes.  - 

8.  — Ainsi  il  est  suffisamment  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  SOI,  C.  civ.,  torique  le  jugement 

Ï mitant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ( ou 
nterüirllnn  ) a été  notillé  à la  chambre  dé»  no- 
taires de  l'arrondissement  conformément  à l’art. 
«2  du  tarif.  V.  J.  Put.  Turin.  4 Janv.  1842. 

».  —Il  n'est  pas  nécessaire  A peinede  nullité  que 
le  Jugement  portant  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire ( ou  interdiction  ) soit  inséré  par  extrait 
dans  un  journal  , conformément  & l'art.  02  du 
tarif.  Il  suffit  qu'il  ail  reçu  la  publicité  nécessaire 
par  l'alllche  dans  lea  éludes  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement. V.  J.  Pal.  Nancy,  47  fév.  483».  cl 
Anperi.adéc.  4813.  V.J.  Pal.  > lorence , 25  janv. 
4813. 

10.  — Dan»  tous  les  cas  el  en  principe,  on  ne 

Peut  opposer  aux  tiers  le  Jugerneul  qui  prononce 
interdiction  d'un  individu,  si  les  formalités  pres- 
crites par  l’art  50I,C.  civ.,  pour  qu’il  lui  aoil  don- 
né touto  publicité  , n’ont  pas  été  remplies.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  43  juin.  484». 

503.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un 
conseil  aura  son  effet  du  jour  du  Jugement. 
Tous  acte»  passés  posterieurement  par  l’inter- 
dit, ou  sans  l’assistance  du  conseil,  seront  nuis 
de  droil. — C.  civ.,  513,  1124  el  IIÎ5." 

503.  Les  actes  antérieurs  a l’interdiction 
pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  notoirement  à l'époque  où  c es 
actes  oui  été  faits.  — C.  civ.,  1108,  1109  et 
1131. 

504.  Après  la  mort  d’un  individu,  les  actes 
par  lui  (ails  na  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  qu’auianl  que  son  interdic- 
tion aurait  élé  prononcée  ou  provoquée  avant 
•on  décès  ; à moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
mence ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué. — C.  elv.,  901  el  M09. 

1.  — Le»  art.  303  A 304  déterminent  les  effets  de 
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In  poursuite  en  interdiction  A l'égard  de»  actes 
qui  uurout  été  passé»  par  l'iiidiviuii  dont  l'Inter- 
diction a clé  prononcée  ou  seulement  demandée. 
V.  Ilelvlncourl,  t.  I",  p.  437.  Cl  t.  2.  ,p.  483; 
Toullicr,  I.  2,  p.  434  cl  sulv,,  el  Duranlon,  t.  3, 
ll«*  738. 

2.  — Ils  fixent  par  une  disposition  précise  le  Jour 
auquel  l'iiicapacilé  a commencé  A produire  son 
effet  irrévocable;  ce  ii  est  point  A compter  du  jour 
de  la  demande,  comme  on  aurait  été  porté  A le 
décider  en  appliquant  les  principes  généraux  du 
droil,  niai»  A partir  du  jour  du  jugement. 

3.  — Tous  le»  acte»  passés  par  l'interdit  posté- 
rieurement au  jugement  qui  te  frappe  d'incapa- 
cité, sont  nuis,  de  nullité  aliuiluc,  et  II  n’a  pas 
même  besoin  d'en  demander  l'annulation  ; par  cela 
seul  qu'il  était  interdit.  Il  n'a  pu  s'engager.  Mais 
aux  terme*  de  fart.  4123,  c'est  seulement  A son 
égard  que  la  nullité  existe,  car  la  personne  capa- 
ble de  s'engager  ne  peut  opposer  l'incapacité  dé 
l'interdit  avec  qui  elle  a contracté. 

4.  — Cc»l  ainsi  que  les  roliéiilicrs  qui  ont  con- 
couru av  ec  l'interdit, assistés  de  son  tuteur.  A un 
partage  de  succession,  lie  peuvent  *e  plaindre  de 
ce  que  le  tuteur  n'aurall  pas  été  autorisé  A Taire  le 
partage  par  le  conseil  de  famille.—  V,  J.  Pal.  Or- 
léans, 4 JUill.  4843  (t.  2 1843,  p.  308). 

3.  — A l'égard  de  tou»  actes  passe»  antérieure- 
ment. Ils  ne  sont  pas  nui*  de  droits,  mais  i!»  sont 
annulables. 

c.  — El  ce  principe  s'applique  mfnic  aux  acte» 
qui  auraieul  clé  passé*  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance en  interdiction  qui  eiix-ntêine*  ne  sont  pa» 
nul*  de  plein  droit.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  3 janv. 
1823  ; Metz,  23  fév.  181».  cl  Paris.  40-43  mai  4816. 

7.  — Mais,  relativement  A lousces  actes.  Ils  tom- 
bent sous  la  juridiction  du  juge  qui  doit  recher- 
cher A quelle  époque  l'étal  habituel  d'imliéciliité, 
de  démence  ou  de  fureur  qui  a motivé  l'interdic- 
tion. a commencé  A acquérir  assex  de  force  pour 
cnlraincr  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  auront 
été  passés  par  l'interdit  avec  son  Interdiction. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  5 août  4821. 

8.  — Celui  qui  poursuit  l'interdiction  peut  de- 
mander pour  la  première  fois  en  appel  qu  il  soit 
déclaré  que  les  causes  dé  l'interdiction  existaient 
à uiieépoqiie  déterminée  antéiicureAla  demande. 
V.  J.  Pal.  Rennes,  4 julll.  4814. 

».  — Mais  lorsque  te  juge,  en  prononçant  l’in- 
terdiction, n’a  pas  déterminé  l'instant  précis  au- 
quel  la  démence  a commencé  A être  notoire,  cette 
iqHiquc  ne  peut  plus  être  fixée  A l'égard  de  cha- 
cun de*  actes  qui  ne  seront  attaqués  que  par  une 
enquête  faite  avec  les  parlics  On  cause.  V.  J.  pal. 
fûmes , 10  mais  181»  et  22  mai  1818. 

40.  —On  peut  d'ailleurs,  après  que  l'interdiclion 
a été  prononcée  pour  cause  de  demencc,  deman- 
der la  mtUilé  de  tout  acte  antérieur,  quelle  que 
sollaa  daté,  en  offrant  de  rapporter  la  preuve  que 
la  démence  était  notoire  a |ce  moment,  même 
alors  qu'à  cette  époque  une  première  demande  en 
interdiction  avant  élé  Introduite  auraltélé  rejetér, 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  46  janv.  4823. 

4 4.  — Spécialement  la  vente  faite  par  un  indi- 
vidu dont  la  démence  était  notoire  au  moment  de 
l’acte,  cl  dont  l'interdiction  a été  prononcée  de- 
puis, doit  être  annulée  alors  même  que  l'acqué- 
reur avant  traité  de  bonne  foi  aurait  Ignoré  que 
le  vendeur  fût  en  démence.  V.  J.  Pal.  ffennés,  46 
nov.  4813. 

43.  — Mais  les  collatéraux  ne  sont  recevables  A 
attaquer  ni  le  mariage  contracté  par  l'interdit  ni 
le  contrat  de  mariage  qu'il  a passé  avant  le  ma- 
riage avec  l'assistance  de  son  tuteur,  ni  la  légiti- 
mation fade  par  ce  mariage  d'un  enfant  naturel 

În’il  avait  antérieurement  reconnu.  — J.  Pal. 
dm,  28  Janv.  1843  (t.  4«r  1814,  p.  475). 

43.  — La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
faite  par  un  individu  dont  l'interdiction  a été 
prononcée  depuis,  mais  A une  é[Kiquc  où  il  était 
en  état  de  démence  notoire,  peut  cependant,  par 
suite  des  circonstances  , être  déclaré  valable.  V. 
Caeu,  28  janv. IMS  (L  I»’  4844,  p-  470). 

44.  — Relativement  aux  acte»  qui  n'ont  pas  ac- 

9 ut*  date  certaine  au  jour  où  le  Jugement  d'mter- 
iclton  a été  rendu  ils  doivent  être  déclarés  nuis. 
V.  J.  Pal.  Amiens,  is  fév.  1823. 

45.  —Cependant  lacourroyale  de  Bourges  a ren- 
du une  décision  contraire  en  déclarant  que  le» 
héritiers  de  (Interdit  ne  seraient  pas  recevables  A 
soutenir  que  1rs  obligations  dont  le  paiement  est 
demandé  ont  été  antidatées,  A mollit  qu'il»  n'en 
rapportassent  la  preuve.  V.  J.  Pal.  Bourges,  4 
janv.  4834.—  Mat*  celle  décision  nous  paraît  con- 
traire aux  principes  ; la  preuve,  en  ee  cas,  doit 
toujours  rester  A la  charge  de  celui  qui  ae  pré- 
sente comme  créancier. 

46.  —El,  en  principe,  c'est  Acelul  qui  exclpe  de 
l'existence  notoire  de  la  démence  antérieurement 
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c.  civ.  — DOCTRINE,  jurisprudence,  législation.  . art.  503-Ü07. 


k l'interdiction  pour  faire  prononcer  In  nullité 
d'une  obligation  «le  prouver  que  la  démence  exis- 
tail  alors.  V.  J.  Pal.  Mancu.  SI  mars  Mais  (t.  s 
1813,  p.  318). 

17.  — Du  reste,  il  es!  salis  conteste  que  lorsque 
l'interdiction  «I  cm  individu  li  n été  ni  prononcée 
ni  meme  provoquée  avant  son  décès,  lés  acte* 
qu’il  a souscrits  ne  pouvant  être  annules  pour 
causo  de  démence  qu  autant  que  la  preuve  de  la 
démence  résulte  de  CCS  aides  même.  V.  J.  Pal. 
Renner,  JO  avr.  48*1  l.  g isil.  p.  480  : — Pothier. 
n°l»;  Touiller,  t.  lu,  no  lig;  Delvlncoiirl,  l.  3. 
n*  163;  Duranlon,  l.  lu,  n*  103,  cl  Solon,  des  Aul- 
Ulés,  I- 1",  n«*  et  suis-. 

Ih.  — Tmtlcfuis,  i action  en  nullité  d'une  ollllga- 
lion  (omléc  surlcdol  pratique  A l'égurd  d’un  in- 
dividu en  démence  est  rece vaille  encore  bien  que 
cet  Individu  soit  mort  sans  que  sou  interdiction 
ail  été  demandée  V.  J.  Pal.  Douai,  SJ  juin  1615 
(t.  3 1813.  p.  2301. 

19.—  Mais  lorsqu'un  jugement  prononçant  un« 
inlvrrliellon  est  letructé  pour  cause  d incompé- 
tence. tous  lés  acte.,  qui  ont  été  faits  de  bonne  fol 
pendant  la  durée  tic  l'inlcrdicliuu  n'en  doivent 
pas  moins  Cire  maintenus  au  proltt  des  licrs.  V.  J. 
Pal.  Catt.,  SI  il.s-.  isïd  tl.  !»•  48*1».  p.  il),  et  K I- 
met,  lij.inv.  I»a6. 

SO.  — Mais  alors  même  que  l'interdiction  n'aura 
pas  été  prononcée,  pourvu  qu'elle  ait  été  deman- 
dée et  qu'elle  n'ait  point  été  reiclév,  le  droit  de 
faire  annuler  t’aclejiûill'  cause  d'imbécillité.  de  ilé- 
uience  et  de  fureur,  restera  entier  comme  si  leju- 
gemeul  d'interdiction  avait /té  rendu. 

il.  — A cet  égard,  l'art,  sol  établit  une  dlsline- 
lion  qu'il  importe  île  saisir. 

33  — En  principe,  nul  acte  ne  petit  être  annulé 
pour  cause  d'miliérillilé  ou  île  démence  s'il  ne 
porte  avec  lui-méme  la  preuve  qu'en  effet  il  esl 
l'œuvre  d'uue  itcruoiliio  eu  démence  : sous  aucun 
prétexte  ii  n’est  permis  de.  cherotlcr  dans  des  clr- 
eoiisl.tnees  extérieures  la  preuve  que  la  personne 
nul  sait  obligée  ne  jouissait  |>as  du  libre  exercice 
de  ses  facultés. 

33.  — Mais  si  ITulerdiclion  a été  proviK|iiée.ators 
il  s’élève  une  présomption  générale  de  démence 
uni  reporte  son  ellel  sur  lous  les  actes  de  la  vit-  de 
nndtvidti  dont  l'interdiction  est  demandée,  et 
alors  il  esl  permis  de  ebereber  la  preuve  de  la  dé- 
mence liant  des  fait*  extérieurs  à I sole,  liante  que 
ce  n’eat  pas  seule  nient  un  lait  isolé  qui  esl  signalé, 
mais  nue  habitude  générait.-  de  démence  qui  avait 
Oui  par  acquérir  une  consis lance  telle  que  les  par- 
ties intéressées  se  sont  trouvées  dans  riiulj»|ieii- 
salile  nécessité  île  prnvo<|uiT  ruilcrdiclion. 

31.  — Il  suffira  donc  qu'il  y ail  eu  demande  en 
interdiction  tonnée  eu  justice,  alors  même  que 
l’instance  serait  restée  inipoursuivie.  pour  que  les 
parties  intéressées  soient  autorisées  à attaquer, 
après  le  décès  du  défendeur,  pour  cause  de  dé- 
mence. les  acte*  qu'il  aura  fails  de  son  vivant. 
V.  J.  Pal.  Gène»,  3tuv.  1813, et  Pari»,  13  juill  4808. 

3.x.  — Egalement,  lés  héritier*  peuvent  exiger  le 
bénéfice  de  l'art.  Mit,  0.  clv.,  encore  bien  que  ta 
demande  eu  interdiction  ail  été  formée  non  par 
eux,  mais  par  des  personnes  sans  qualité.  V.  J.  Pal. 
PoilitTt.  terfév.  4813  {I,  •*'  ISIS,  il.  7*0/ 

36.  — Toutefois,  le  principe  pose  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art,  soi  n'osl  t>as  tellement  géné- 
ral qu'il  doive  tire  appliqué  lui-méme  aux  uctes 
de  toute  nature.  Celle  disposition  rie  régit  que  les 
conventions  synallagmatiques,  les  contrai*  a titre 
onéreux. 

37.  — A l'égard  des  actes  gratuits,  de*  dounlion* 
et  des  tcidamcns,  ou  sera  toujours  admis  A prou- 
ver que  soit  le  donateur,  soit  le  testateur  lie  jouis- 
sait pas,  au  moment  de  la  confection  do  l'acte,  du 
libre  exercice  de  ses  facilités  intellectuelles,  qu'il 
n'élail  IM*  sain  d'esprit. 

ss  — l.'arl.uoi,  fi.  civ.,  déclarocu  effet  que  «pour 
fnire  une  donation  entre-vifs  ou  un  teafamcul.il 
faut  être  nain  d'esprit,  -» 

39.  — Spécialement , un  testament  peut  être  at- 
taqué pour  cause  de  démenoe,  après  la  mort  du 
testateur,  encore  bien  que  son  interdiction  n'ait 
été  ni  prononcée  ni  meme  provoquée  de  ton  vi- 
vant. Ici  ne  s'applique  po*lc  principe  de  l’art-  xot, 
mai»  bien  la  règfo  posée  par  l'an.  901, qui  autorise 
le  juge  A annuler  tout  testament  fait  par  un  indi- 
vidu qui  lie  serait  pas  sain  d’esprit  au  moment  de 
sa  confection.  V.  J.  Pal.  Catt..  10  mars  1831  ; 
Bourget,  6 mars  1832,  et  Cau..  36  mars  1833. 

âO.  — La  disposition  de  l'art.  50»  se  trouve  éga- 
lement modifiée  par  fart.  18  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  A l'égard  des  personnes  qui  n'unl  pas  été  in- 
terdite», mais  qui  ont  été  renfermées  comme  étant 
en  démence.  V.  ci-après,  art.  313,  n*  (7. 

505.  S'il  n’y  a pss  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance,  ou 


s'il  est  ronlirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  A 
la  nomination  d’uu  tuteur  et  d'un  subroge  tu- 
teur a l’interdit , suivant  les  régies  prescrites 
au  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  cl  de 
l' Emancipation.  L'administrateur  provisoire 
cessera  scs  foiiclious,  et  rendra  compte  au  tu- 
teur s'il  ne  l'est  pas  lui-méme. — C.  civ..  406 
et  soiv.,  4 JO,  460  et  471  ; C.  procéd.,  527  et 
suiv.,  et  895. 

5DU.  Le  mari  esl,  de  droit,  le  tuteur  de  sa 
femme  interdite.  — C.  civ,,  450  et  suiv. 

i.  — l.’cifet  de  l'interdiction  eut  de  placer  l’tn- 
tentil  sous  I autorité  d'un  tuteur,  comme  s'il  était 
effectivement  retombé  en  minorité.  V.  llelvln- 
courl.  t.  •*'.  p.  tî7;  Touiller,  t.  S,  p.  186 et  éuiv., 
«I  lllir.vntoll.  t.  3,  n°7»7. 

3.—  Cependant  celle  tutelle  n’a  pas  le  même 
caractère,  et  il  résulte  de  la  force  même  de*  cho  ■ 
ses  qu’il  n’y  a plu»  ici  A faire  le*  distinctions  «lue 
nous  avons  trouvée*  dans  le  liln-  de  la  Tutelle. 

8.  — Ainsi  II  n’est  plus  fait  menlion  de  la  tutelle 
légale  «le*  père  et  mère,  nt  de  lu  Itilelle  légitimé 
de*  aseeiiilan*.  ni  de  !.-.  tutelle  l<-*lamciil.vire 

». — Kn  efiVt.  le  principe  deces  tutelle*  sptxùalcs 
reposait  sur  <le**cnlimeii*  naturels  pris  non  seu- 
leincnl  dans  les  rapprochement  de  parenté,  mal* 
surtout  «tans  le  droit  de  Miccessibilité.  I.n  tutelle 
légale,  avait  élé  accordée  au  |ièrc.  A la  mère,  aux 
aocandnn».  parce  qu’ils  sont  tenus  par  dev  oir  et 
par  l'efTel  même  de.  la  puissance  paternelle  de 
prendre  soin  de  leur»  enfans  ou  descendons  en 
minorité;  elia  tutelle  testamentaire  avait  élé  au- 
turUée  parce  qu'il  était  naturel  d’aceurder  au 
I>ère  ou  a ta  mère  le  droit  «te  premlre  b-s  précau- 
tions nécessaire*  pouraeeus*-!  l'a<lininislralion  de 
la  |icr*onnect  «le*  bien*  de  leurs  enfan*  auxquels 
il*  seraient  enlevé*  par  la  mort. 

5.  — Mai*,  en  fait  d'interdiction,  sur  quelle  base 
pourrait  être  assise  la  tutelle  légale?  il  n'y  en 
uvail  qii'iim-seule.  « I U loi  l'a  adople«\en  élahlis- 
saul  en  oflot  une  tutelle  légale  au  profit  «lu  mari 
sur  sa  femme  interdite  ; eVst  la  disposition  «le 
fart.  soc. 

6.  — Et  pour  quel  motif  aurait-on  donné  la  lu- 
lelle  légale  au  père  sur  sou  fils  majeur  inlerdlt' 
N’aurait -OU  pas  élé  conduit  par  IA  à donner 
aussi  la  tutelle  au  lils  sur  son  père  Inlerdlt  ? Il 
était  plus  sage  de  rester  dans  les  terme*  du  droit 
ruiiiiiiini.  en  se  référant  «Un*  tou»  les  cas  a la 
decision  «lu  conseil  de  famille,  qui  pourra  faire  la 
pari  de*  circonstance*  en  choisissant  pour  tuteur 
sud  le  père,  soit  un  ascendant,  soit  le  fils. 

7.  — En  matière  d'interdielion,  il  n’y  n donc 
qu'uni-  seuMulelIr  légale,  celle  qui  est  établie  nu 
profil  du  mari;  toute*  les  autres  tutelle*  sont  «1.x- 
tivc*.  mai»  pour  cela  soit  la  mère,  soit  le»  asoen- 
danlc*.  ne  seront  pas  exclues,  car  elle»  pourront 
être  cboislu*  par  le  conseil  de  famille  comme  tu- 
trice* do  leur  fils  ou  «le  leur  prlil-lll»  inlerdlt  con- 
formément à la  disposition  de  l’art.  Ut.  n*  3 ; éga- 
lement, il  résulte  de  l'art.  307  que  la  femme 
pourra  être  nomme  tutrice  de  *oii  mari  Interdit. 

8.  —Eli  matière  d'iiilerdiellon.  il  n'y  a «loue,  lieu 
ni  A la  lutclle  légaledu  pire  ou  delà  mère,  ou  des 
aseemlans.  ni  A la  tutelle  U-stamentaire.  V.  J. 
Pal.  P/tris,  l*«  mal  1*13  . Poitiers.  23  fév.  18*3. 
cl  Cau..  Il  mars  <81*  rl  37  nos-.  t8l6. 

tl.  — Knefict.en  matière  irinlerdielion.  la  tu- 
telle esl  toujours  dativc,  sauf  en  ec  qui  concerne 
le  mari  A l'égard  «1e  la  femme  interdite  ; et  «pA- 
rlalement  le  conseil  do  famille  peut  refuser  de 
nommer  la  fi'inmc  tutrice  de  son  mari  interdit, 
sans  êlre  tenu  d’exprimer  le  motif  de  sa  décision. 
V.  J.  Pal.  Orlean»,  9 août  1817.  et  t au. . 37  nov. 
<816. 

40,  — El  cetlo  tutelle  accordée  au  mari  ne  mo- 
dillecn  rien  la  puissance  maritale. 

41.  — Le  mari  peut  demander  suit  l'interdiction 
de  la  femme  séparée  de  biens,  soit  qu’un  conseil 
judiciaire  lui  soit  donné,  el  dans  ce  dernier  cas  la 
dation  <!'un  conseil  ne  porte  aucune  atteinte  A 
l'autorité  maritale.  MonlptlUer.  t»  déc.  1843 
<1.  3 IMS,p.3*a>;  Catt., * Juin.  4*85. V.  attMiCaw., 
3 mai  48.19.  — V.  ci-après  art.  307,  n-**  et  suiv. 

4*.  — Tou  Ica  le*  aufres  règle»  relatives  A la  tu- 
lelle  de»  mineur»  seront  d'ailleurs  applicables  A 
la  Itilelle  des  interdits,  quant  A la  nomination  «lu 
subrogé  tuteur  fV.  art.  120  et  suiv.).  quant  aux 
cause*  qui  dispensent  de  la  lutclle  (V.  art.  1*7  et 
suiv.).  el  quant  aux  molli»  d'incapacité,  d'exclu- 
aion  et  «te  destitution.  V.  art.  Il*  et  suiv. 

M.  — Iji  conseil  «le  famille  aura  donc  le  droit 
ilcxtcitilner  le  mari  de  sa  tutelle  légale,  comme 
il  a le  droit  de  ileslituer  le  père  liii-inême. 

44.  — Tous  les  principe*  que  nous  avons  dé- 
veloppés A l'égard  de  ce*  diverse»  disposition*, 


reçoivent  Ici  leur  application  la  plus  directe. 

45.  —Il  importe  seulement  de  remarquer  qu'il 
ne  peut  être  procédé  en  matière  il'intcrdiction  A 
la  nomination  «lu  tuteur  que  sur  le  jugement  tlin- 
IcrdiiJion  cl  après  <|u7l  a été  dûment  nullité,  car 
jusque,  là  il  11  es l |>as  susceptible  d'cxéeulion. 

16.  — Ainsi,  la  nommalfoii  «lu  tuteur  A l'Inter- 
diction est  mille  si  elle  cal  faite  avant  la  significa- 
tion «lu  jugement  qui  prononce  l'interdiction. 
V.  J.  Pal.  Catt.,  13  oet.  1807. 

17.  — Mai*  le  tribunal,  eu  prononçant  la  ntillilé 
de  celle  iiouilnaliau.  ne  peut  ordonner  que  le 
nouvtgm  tuteur  sera  nommé  par  mi  conseil  de  fa- 
mille composé  ifuulres  membres  que  ceux  qui  ont 
pris  fiart  A la  première  nomination.  V.  J.  Pal. 
meme  arrêt. 

48.  — Du  reste,  dans  le  cas  où.  en  matière  d'in- 
Icrdiclioti,  comme  d'ailleurs  en  matière  «le  tu- 
telle, le  tribunal  annullc  la  nomination  d'un  lu- 
tciir.  Il  ne  peul  procéder  liii-inème  à la  nomina- 
tion d'un  nunieaii  lulenr  ; il  ésl  tenu  de  renvoyer 
pour  cet  objet  devant  le  conseil  «le  famille.  V.  J. 
Pal.  Orlèaut,  V août  4817.  et  Catt.,  *7  nov.  ISI6. 

49.  — Par  suite  «lis  principes  également  que 
nous  avons  déjà  exposés,  lorsque  le  tuteur  et  i in- 
terdit sont  en  «liscussion  d'intérêt,  il  y a !i«;t«  «le. 
nommer  un  tuteur  ad  Itoc  qui  doil  tuv  désigné 
|>ar  le  coiiM-ll  «le  famille,  à moins  que  le  subrogé 
tuteur  ne  procède  lui-même  pour  reprêtenter 
ITnlcrdit.  V.  J.  Pal.  tienne»,  43  Juill  4847. 

30.  — l.és disposition*  do  art.  r>03  el  S«)0.  C.  civ., 
soin  spécialement  applicables  A l'interdiction  le- 
gale résultant  d'une  romlanmalloii  criminelle, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l’art.  39.  C.  pèfi., 
qui  renvoie  expressément  A ces  article».  Il  sera 
donné  un  tuteur  el  subroge  tuteur  au  «-ou- 
duinné.  dan*  la  forme  ci-dc**u*,  et  A ton  égard 
Il  V aura  toujours  lieu  à tutelle  dativc,  à moins 
qu’il  lie  s’agi»»*  «l'iiuc  femme  mariée , auquel 
ras  elle  sera  soumise  A la  tutelle  légale  de  ton 
inari. 

31.  — Mais  si  le  condamné  est  mineur,  il  y aura 
4 son  égard  un  changement  d'état. 

32.  --  Si  au  niomcul  de  sa  «'Oiidamnation  il  n'é- 
tait soumis  A aucune  lutclle,  il  lomticra  par  le  seul 
fait  de  sa  condamnation  sous  la  tulcllc  des  inler- 
«lils,  <1  il  devra  êlre  iiuiniiié  mi  lulcurel  un  su- 
broge tuteur  5 son  interdiction , non  plus  pour 
ailuüuiilrrr  sa  personne,  qui  est  abandonnée  A la 
justice  criminelle,  mai»  pour  gérer  ses  bleu*  |«cn- 
«lanl  tout  le  temps  que  durera  sa  cundamualion. 

23.  — Si  au  moment  de  eette  rendaninalion  il 
était  soumis  Aune  tutelle,  toit  légale.  Mil  4M» 
lamcnlalre.  soit  dallvc,  le  tuteur  cessera  d'exer- 
cer scs  pouvoirs,  car  la  tutelle  civile  aura  pris  fin 
pour  faire  place  A la  tutelle  criminelle.  Le  tu- 
teur légal  lui-ioèine  devra  résigner  scs  pouvoirs 
el  rendre  scs  compile;  au  nouveau  tuteur  qui  sera 
nommé,  s'il  n'est  pas  lui-même  choisi  par  le  con- 
seil de  famille  pour  être  chargé  do  la  tutelle 
nouvelle. 

23.  — Enfin  comme  relie  tutelle,  résultant  >le 
l'application  d'une  loi  pénale  , e»t  indépendante 
de  I exécution  de  la  vieille  , elle  devra  èlrc  appli- 
quée au  contumace  lui-même,  qui  sera  réputé  in- 
capable, comme  étant  frappé  d inlerdirlion  pen- 
dant tout  le  lumps  que  durera  la  ronlumure,  tant 
que  le  jugement  de  condamnation  continuera  de 
subsister,  cl  Jusqu'au  moment  où  il  aura  prescrit 
sa  peine. 

23.  —Du  reste.  Il  n'y  a lieu  A remplir.  A l'égard 
de  l'interdiction  des  condamnés,  aucune  des  for- 
malités dont  le  présent  litre  fait  mention. Caille 
interdiction  résulte  delà  sentence  mêmequi  porte 
la  cnndnmiialion,  el  qui  reçoit  une  mihlicilé  suffi- 
sante par  le»  allkbos  i|ui,en  sont  faites  ; en  sorte, 
que  les  tiers  sont  dûment  averti»  «te  l'incapacité 
légale  dont  est  frappé  le  condamné. 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tu- 
trice de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil  de  fa- 
mille réglera  la  forme  el  les  conditions  de  l'ad- 
ministration, sauf  le  recours  devant  les  tribu- 
naux de  la  part  de  la  femme  qui  sc  croirait  lé- 
sée par  l'anélé  «le  la  famille.  — C.  civ.,  497  et 
suiv.,  450  cl  suiv.,  495,  50$  et  510. 

4.  — Nous  venons  «1e  voie  sou»  le»  articles  qui 
précèdent  que  le  conseil  de  famille  était  « nlière- 
ment  libre  de  liouuer  ou  de  ne  pas  donner  a la 
femme  la  tutelle  de  son  mari  uitccxlit  ; mais  qu'ar- 
rivcra-t-H  «le  la  famille,  du  pouvoir  marital  .de  la 
puissance  paternelle,  suivant  le»  diverse*  occur- 
rence*, quand  la  tutelle  lui  sera  refusée?  v . Del- 
vincourt.  t.  4er,  p.  437;  Touiller,  t.  3.  p.  338.  461  ; 
Duranlou.  t.  3.  il»»  732  cl  suiv.-.  el  Favard,  v°  ln~ 
ferdfctfun, $*.  ii»*  toel  il. 

3.  — El  en  principe  général  il  s'agit  d'exaunner 
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quelle  aéra,  par  rapport  auv  époux  et  aux  enfin*  i 
né*  du  mariage,  la  conséquence  de  l'interdiction  J 
prononcée  contre  le  mari  ou  la  femme. 

ï.  — Si  In  femme  e*t  interdite,  l'art.  506  la  place 
«ou»  la  tutelle  légale  de  «on  mari  : il  n'v  a donc 
rien  de  changé  dans  l'organisation  du  poiivuir  qui 
régit  U rumille. 

4.  — Le  mari  qui  exerce  la  tutelle  légale  joint 
alors  ft  la  puissance  moniale  la  puissance  tuté- 
laire; il  acquiert  » l'égard  de  sa  femme  sur  sa  per- 
sonne et  *ur  M»  biens  un  droit  qu'il  n'urait  pas. 

5.  — Sur  su  personne,  ear  il  a droit  eumme  tu- 
teur. uinsl  que  nous  l avons  expliqué  au  sujet  de 
l'administration  provisoire,  de.  prendre  toutes  les 
mesures  que  peut  exiger  l'intérêt  de  sa  santé 
et  de  sa  .conservation. -ch  lu  plaçant  soit  dans  une 
maison  *|>éciale,  soit  dan»  un  buspiee.  droit  qu’il 
n’aurait  pas  en  sa  seule  qualité  de  oiari; 

6.  — Sur  Scs  biens,  ear  il  a droit,  eominn  tuteur, 
de  faire  tous  les  acte*  d'ndiijjnistralion  personnelle 
que  sa  femme  a pu  se  réserver  par  son  contrai 
de  mariage,  droit  qu’il  u’aurait  pas  eu  également 
«n  sa  seule  qualité  dr  mari;  Il  d-vieul  dans  lotis 
les  acte»  le  représentant  légal  de  sa  tomme  dans 
tes  limites  uni  sont  Indiquées  au  titre  de  la  tu- 
telle. 

7.  — Mais  s'il  vient  à perdre  sou  Itlredn  tuteur, 
•'Il  s’est  fait  excuser,  s'il  a élé  destitué,  alors  il  s.- 
trouvera  en  présence  d'im  tuteur  étranger . qui 
sera  donné  A sa  femme  ; il  exercera  bien  rneorc  le 
pouvoir  marital,  mats  il  se  trouvera  privé  du  pou- 
voir tutélaire,  en  sorte  qu'il  n’aura  pins  la  meme 
autorilesur  lu  personne,  car  relie  autorité  passera 
tout  entière  tu  tuteur  oliargé  de  prendre  soin  de 
la  femme  interdite. 

a.  — Tout  ce  que  nous  avons  dit  lorsqu'un  ad- 
ministrateur provisoire,  antre  que  le  mari, Ht 
donné  A la  femme  pendaul  l’iuterdietioii . trouve 
Ici  »on  application  naturelle;  et  même , les  pou- 
voirs du  tuteur  sont  à eel  egard  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  d’uli  simple  administrateur  pro- 
•isoire.  N . art.  427. 

P.  — Ainsi,  en  prmeipe.  |e  mari  ue  pourra  s'op- 
poser à ce  que  le  tuteur  fasse  retirer  la  fcniine  île 
lu  maison  conjugale,  si  cotte  mesure  lui  pxruii  né- 
cessaire. 

<40.  — Toutefois,  dans  le  cas  où  le  mari  contes- 
terait l'ulililé  de  la  mesure  , on  appliquerai!  1rs 
régies  que  nous  avons  développées  uti  sujet  de  la 
garde  des  enfaus.  et  il  y aura  toujours  heu  d'en 
référer  au  juge, qui,  usant  de  Sun  pouvoir  discro- 
liomuiire.prononccrasoureraiiiemenl.  V.nrl.  *71, 
1 *7*.  no*  a*  etsuiv. 

41.  — Nous  avons  déjàcilé  ati  titre  île  la  Sépara- 
tion de.  corps  un  arrêt  qui  a même  décidé  que  les 
pouvoirs  du  tuteur  étranger  ou  du  subrogé  tuteur, 
ou  d'un  tuteur  ad  hoc,  s'étendent  jusqu'à  pour- 
suivre contre  le  mari  lui-même  une  demande  en 
séparation  de  corps;  mais  nonobstant  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  du  St  août  USAI, 
qui  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  ( V.  J.  l'ai. 
t.  stsxt.p.WâJ.  nous  ne  pouvonsquepersisterdan* 
l'opinion  que  nous  avons  émise,  que  c'est  l&  une 
action  toute  personnelle  qui  ne  peut  pas  fin-  In- 
tentée par  uu  simple  représentant,  V,  art.  306 1 
*lt,  n»*3. 

42.  — Egalement  .-nous  n'accorderions  pas  «oit 
•n  tuteur  du  mari  Interdit,  soit  au  subroge  tuteur, 
lorsque  c'est  la  femme  elle-même  qui  e>t  tutrice, 
soit  n un  tuteur  ud  hoc.  le  droit  de  former  contre 
la  femme  une  pareille  demande  ou  de  diriger  une 
action  eu  désaveu  d'un  enfant  qtii  serait  né  soit 
avant  soit  depuis  l'interdiction  ; ec  «ont  14  des  ac- 
tions toutes  personnelles  qui  ne  peuvent  cire  sui- 
vies par  procureur. 

13.  — Nous  n 'accorderions  pas  également  le 
droit  au  tuteur  du  mari  de  former  contre  la  femme 
une  plainte  en  adultère,  car  le  tuteur  pourrail-ll 
à cet  égard  user  (les  d roi  I s du  mari,  nul  peut  quand 
il  lui  plait  faire  cesser  toute  poursuite  en  se  dédit- 
tant,  et  même  anéantir  l'effet  du  jugement  en 
consentant  A reprendre  sa  femme? 

U.— Mais  quant  à l'administration  de  ses  biens, 
la  femme  échappe  alors  à la  puissance  maritale, 
et  le  tuteur  étranger  a par  lui-même  tout  pouvoir 
de  faire  le»  actes  qui  Intéressent  personnellement 
la  femme  interdite  sans  être  obligé  de  prendre 
l'autorisation  de  mari  011  de  justice. 

45.  — Ainsi,  lorsqua  la  femme  mariée  est  inter- 
dite, il  n’wlplus  nécessaire  pour  le»  contrats  qui 
l'intéressent  de  requérir  soit  ! autorisation  de  son 
inari,  soit  l'autorisation  de  justice,  elle  se  trouve 
placée  sous  la  protection  dos  lois  qui  régissent  les 
mineur»,  il  suffit  à son  égard  de  remplir  les  for- 
malités que  ces  lois  imposent.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
g»  dée. 46X5. 

46.  — Spécialement,  le  tuteur  étranger  qui  lui 
e*l  donné,  après  que  le  mari  a été  dwlllin-  de  la 
tutelle,  peut  procéder  soit  dé  son  effet,  soit  avec 
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la  scole  autorisation  du  conseil  de  famille,  dans 
le  cas  où  celle  autorisation  est  requise  pour  les 
mineurs.  WJ.  Pal.  même  arrêt. 

17.  — Kn  pi  Iiie.lpr,  quand  II  s'ugll  de  l’interdic- 
tion du  mari,  si  la  tomme  est  nommée  tutrice,  tous 
li-sv  pouvoir*  passrnt  en  su  uuiln,  et  elle  acquiert 
cllc-mèinc  autorité  et  sur  la  personne  et  sur  les 
biens  du  mari. 

lé.  — Mai*  «Ile  n’en  reste  pas  moins  soumise  au 
pouvoir  marital,  en  ce  sens  qu’elle  demeure  frap- 
pée pour  elle-même  de  laniêiiie  Incapacité qu’au- 
purnvuul  ; elle  ne  peut  procéder  que  sous  t.iuto- 
rtlé  de  justice  comn.ellrsl  exptiquésous  l’arl.  *22. 

10,  — Toutefois,  on  sa  qualité  de  tutrice,  filé  a 
toute  liiierto  d’aclion  ; elle  peut  administre;'  libre-, 
mont  tous  le»  biens  du  mûri,  aiii.i  que  les  biens 
de  lu  couiuiuuauté.  tandis  qu'à  l'egard  de  scs 
biens  propre*,  elle  ne  peut  exercer  de  son  chef 
d'aulnes  droits  que  ceux  qui  résultent  de  son  con- 
trat de  mariage  : en  sorte  qu’elle  n’ucqulcrt  au- 
cune capacité  nouvelle  pour  clk-mèmucl  pour  les 
actes  qui  la  riiuceriivnt  personnellement,  a l'é- 
gard desquels  elle  est  loojours  tenue  de  se  pour- 
voir d une  aulnrisatloii  qui  lui  sera  donnée  par 
justice,  A défaut  do  «ou  mari. 

ïo.  — Mais  relativement  aux  actes  qui  inn- , 

01*11 1 le  mari,  et  que  ce  (Ici  nier  aurait  pu 
seul,  la  femme  acquiert  à rot  égard  toute  eà|iacliê 
d'agir  seule,  dans  les  limites  qui  circonscri*  • ni  6 
pouvoir  d'un  llileur.  Dan»  ce  eu»,  la  surveillance 
du  conseil  de  famille,  l'adjurn-lion  d'un  sul  r. 
tuteur,  et  l’intervention  du  juge  loraqu'elle est  or- 
donnée, suppléent  au  défaut  de  capacité  person- 
nelle de  la  femme. 

11.  — .Mais  lorsque  la  femme  n’est  pas  iiiimméi 
tutrice  do  son  mari,  alors  tous  tes  droits  rt  adinP 
iihdralion  quant  f>  lo  pci.ulinr  1 1 quant  aux  I"  n- 

du  mari  passent  nu  tuteur  étranger,  mai*  ta 

sauce  marin  le  ne  lui  tsl  pas  donnée-,  au  * . . ■ 
frltiOTC  ne  devra  (ms  s'adresser  à ce  tuteur  pour 
obtenir  l'aulm isaliondeconlra.-lei-.cllc  ncp  -u.i.i 
que  s’adresser  directement  a justice. 

il.  — Par  «uile  des  mimes  principes,  Cl'c  n .e- 
querra  elle-même  aiicou  droit  d'adinlnislrat  00 
sur  les  bien*  de  la  communauté,  encore  qu’elle  en 
soll  réputée  copropr  iétaire,  car  celte  adiuli;  i si  ra- 
tion appartenant  exclusivement  au  mari  doit  pas- 
ser tout  entière  entre  tes  nuin*  du  tuteur. 

S3,  — Ainsi,  dan;  le  eus  d'iiderdietion  du  0 :0  ;, 
la  femme  qui  n'est  point  nommée  tutrice  n -,  I . . . > 
l’adminislralion  des  biens  de  ta  communauté,  qui  i 
appartient  exeliisiveuieiit  au  tuteur.  V.  J.  l'ai 
Orléans.  9 août  1817. 

Xi.  — Mais  elle  conserve  l'administration  de  ta 
personne  des  enfans  et  la  surveillance  rte  h or 
éducation,  qui  lui  appartiennent  exclusivement 
\ . J.  Pat.  mémo  arrêt  ; — Magniii,  t.  I*"',  n->  «os 
ét  430. 

as.  — Egalement,  la  femme  de  l'interdit,  si  elle 
n'a  point  été  nommée  tulriee  de  son  mari,  n'a  pas 
l’exercice  des  actions  du  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Paris,  7 iaiiv.  tais,  et  Arimes,  3 fév.  imsi, 

46 Mais  ollc  a qualité  pour  exercer,  avec  un- 

tnrisalion  de  justice.  toutes les  actions  qui  lui  sont 
personnelles.  V.  J.  Pal.,  même  arrêt. 

X7.  — Spécialement,  elle  peut  exiger  que  le  mo- 
bilier dépendant  de  la  communauté  soit  remis  au 
domicile  conjugal,  et  qu’il  lui  soit  donné  lomim- 
sulllsante  pour  pourvoir  à scs  besoins  et  aux  frai» 
d’entretien  et  d'edueallon  de  ses  enran*.  V.  J. Pal. 
même  arrêt. 

-js. — t'ont  Ta  la  femme  de  l'interdit,  (dora  même 
qu'elle  n'est  pas  tulricedc  son  mari.o’cu  convive 
pas  moins  l'administration  de  ta  eomiuuimolé  , 
mais  A lu  charge  par  elle  du  donuer  caution.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  il  flor.  an  XIII. 

i».  — Celle  dernière  décision  doit  être  ab-olu- 
ment  rejetée;  non  seulement  elle  est  eonlrain-  aux 
véritables  principes  du  dioil,  mais  la  cou-.'  elle- 
même  n'a  pu  arriver  à celle  solution  uu'eu  ciéaul 
une  disposition  de  loi  nui  n’existe  pas.  Si  la  femme 
avait  en  réalité  lé  droit  d'administrer,  dans  ce  cas, 
la  communauté,  elle  no  pourrait  pas  Olic  tenue 
de  donner  caution,  A moins  d’une  disposition  pré 
elsc. 

*0.  — Egalement,  lorsque  le  mari  est  interdit, 
l’administration  provisoire  des  biens  de  la  com- 
munauté u’appartient  pas  de  plein  droit  A fa 
femme,  pendant  flntmalte  qui  s'écoule  jugqn'A 
la  nomination  du  tuteur  : il  y a lieu  île  nommer 
alors  un  administrateur  provisoire.  V.  J.  Pal. 
Rennes.  47  déc.  4630. 

31.  — Mais  la  femme  qui  a eu  de  fait  l'adminis- 
tration de  1.x  communauté  par  suite  de  l'aliénation 
mentale  de  son  mari  est  lenuc  de  rendre  compte 
de  ion  administration  aux  héritier*  du  mari.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  *0  août  1643  (L  2 1643,  p.  ne;. 

M — l»u  reste,  lu  femme  de  l’interdit  qui  n'eil 
pas  nommée  tutrice  de  ton  mari  a le  droit  do  res- 
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ter  dans  le  domicile  conjugal  qu'habitait  ion  mari 
avant  son  interdiction,  et  d'exiger  que  les  gar- 
diens placés  par  le  llileur  dans  le  domicile  conju- 
gal se  retirent  après  la  confection  de  l'inventaire. 
WJ.  Pal.,  mène- arrêt, 

as.  — Elle  a même  le  droit  d’exiger  que  l’interdit 
soit  réintégré  dans  le  domicile  conjugal.  —V,  J. 
Pal . méine  arrêt.  — Mais  celte  dernière  décision 
n'est  pas  à l’abri  d'une  juste  critique  ; te  droit  de 
(lis|Kiscr  de  la  personne  appartient,  en  matière 
d'interdiction,  au  tuteur. Seulement,  Islrlbunoux 
peuvent  avoir  égard  aux  représuilatious  de  la 
femme,  et  prescrire  eux-mêmes  15  mesure  qu'ils 
jugeront  la  plus  utile  au  bien  de  l'inlcrdil. 

34.—  I>e  femme  de  l'interdit  auquel  II  a élé 
donné  un  tuteur  étranger  a le  droit  d'exiger  de 
ce  dernier  des  alimettg.  Mais  elle  11 'est  nus  tonue.de 
«c  rendre  au  domicile  qui  lui  est  Indiqué  par  le 
llileur  comme  le  domicile,  conjugal.  V.  J.  Pal. 
Aix,  3 mars  iota  (t.  a (644,  p.  468). 

SOS.  Nul,  A l’etceplion  des  époux,  des  as- 
cendants et  descendants,  ne  sera  tenu  de  con- 
server la  tutelle  d'un  interdit  au-dcla  de  dix 
ans.  A l'expiration  de  ee  délai,  le  tuteur  pour- 
ra demander  et  devra  obtenir  «on  remplace- 
ment. — C.  eh.,  407  et  suir.  et  409. 

500.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur, 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ; les  lois 
sur  la  liiu-llc  des  mineurs  s'appliqueront  A la 
tutelle  des  interdits.  — C.  civ.,  450,  457,  457  A 
.10,463,  405.  460,  1314.  2121  et  2111.5;  — L.  2, 
de  Curatoie  futiosi  rel  pructigt ; L.  7,  ff-, 
de  Curator.  furioso  et  «fris. 

t.  — L’art.  504  détermine  les  effets  de  l’intrrdic- 
loin  d'un  seul  mot.  en  assimilant  l'inlcrdil  au  mi- 
neur de  la  manière  la  plus  absolue,  en  aorte  qu’il 
: c.  reste  qu'A  sc  reporter  au  litre  de  la  Minorité 
pour  luire  application  à l'Interdit  de  toutes  les  dis- 
positions qu  il  renferme  eu  égard  A i’ndministra- 
inin  de  i«  personne  et  lU'admiuistraiion  des  Mm. 
V.  Dclvlucourt.  t.  4*r.  p.  137,  et  t.  2.  p.  35  ; Touil- 
!■'•- , 1.  2.  p.  454  et  aniv.;  Puranton.  t.  3,  no»  753  cl 
758,  et  Rroudhon.  1.4,  p.  333. 

2 — Eu  effet.  le  tuteur  éerinterdiction  a les  mê 
me*  pouvoir»  que  le  tuteur  donné  au  mineur 

3.  — Kl  te  tuteur  d'un  interdit  a même  qualité 
pour  reconnaître  la  signature  apposé.-  par  ce  der- 
nier au  hasd’un  billet.  V.  J.  Pal.  Paris,  2t  mars 
1*42  (l.  2 1642,  p.  542). 

4.  — Mais  l'interdit,  quant  aux  actes  qull  peut 
souscrire,  est  frappé  d une  Incapacité  pins  absolue 
que  celle  qui  frappe  le  mineur,  car  le  mineur  lie 
I eut  invoquer  quo  son  privilège  de  minorité,  et 
l'interdit,  outre  ee  privilège  qui  lui  appartient 
.'Diurne  uu  mineur,  peut  invoquer  l'étal  de  dé- 
mence dans  lequel  il  se  trouvait  et  qui  suffirait  lut 
s'-ul  pour  entraîner  rannulation  des  acte*  dont  OP 
demanderait  ( exécution  contre  lui. 

5.  — Le  mineur  a pu  «'obliger  avec  conscience  et 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

é — L'interdit  est  réputé  n’avoir  pa*  ia  eons- 
eiencrdc  scs  actions,  et  son  défaut  de  raison  ne 
permet  pas  de  supposer  facilement  qu’il  aura  fait 
«in  juste  emploi  de  ce  qu  i!  aura  reçu. 

7.  — Lutin  il  est  .le»  actes  qui,  par  la  force  même 
des  choses,  sont  permis  au  mineur  et  détendus  5 
tTnterdll, 

8.  — Ainsi,  te  mineur  arrivé  A un  certain  Age, 
seize  ans,  peut  être  admis  A tester. 

L’interdit  ne  tiourrn  jamais  faire  un  testament 
valable,  ear  II  n est  pa»  capable  de  manifester  une 
volonté  dans  la  forme  légale. 

B.  — Mal»  le  testament  qu'il  aura  fait  avant  «on 
interdiction  sera  valable  et  devra  recevoir  son 
exécution,  tiare-  qu’on  doit  supposer  qu'il  aurait 
■ instamment  persévéré  dans  une  pensée  qu'il 
avait  émise  nu  moment  où  il  jouissait  do  «a  raison. 

té.  — ce  testament  devra  donc  être  maintenu 
nous  quelque  forme  qu'il  ait  été  arrèlé,  IDl-ll  olo- 
graphe. 

41.  — Eli  effet,  le  testament  Olographe  de  celui 
qui  est  mort  en  état  d'interdiction  fait  foi  de  sa 
uate.  sauf  preuve  contraire.  Il  **l  valable  s'il 
porte  miedateanlérieiircAl'interdiilion.  WJ. Pal. 

Bruxelles,  n *vr.  tsüs. 

42.  — Mais  les  pari.  Intéressé*  h lo  contredire 
sorunl  admise»  A prouver,  et  qu'il  a élé  réellement 
fiOtUi-piiis  l'interdiction,  d qu'au  temps  où  II  nétê 
créé,  même  notérieurrmenl  A l'interdiction,  le 
testateur  n'était  pas  sain  d’esprit. 

43.  — l e mineur  arrive  A un  certain  âge  est  dé- 
élaré  rapal.V  de  «r  univers  la  loi  est  muette  A cet 
égar.t  relativement  A rituerdit.  ma!»  de  ce  silrn.-c 
même  il  résulte  que  l'interdit  n'a  pas  capacité  pour 
contracter  mariage,  car  la  volonté  qu’il  exprime- 
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r*H.  même  dan?  un  Intervalle  lucide,  quelque  cer- 
lainc  qu'elle  fût.  ne  serait  pas  la  volonté  du  len- 
demain. Il  cal  dune  impossible  qu’il  Mit  admis  a 
former  un  lien  civil  dont  le  premier  carnclèrc  esl 
de  reposer  sur  une  volonté  rcrlalnc.  qui  doit  Cire 
légalement  exprimée  el  donl  IVIIel  est  la  perpé- 
tuité. en  sorte  que  si  l’on  admettait  l'Interdit  à 
contrarier  mariage  pendant  son  interdiction,  il 
pourrait  prëlritdre,  après  que  l'Interdiction  aurait 
cessé,  que  sa  volonté  a été  contrainte;  el  certai- 
nement il  serait  admis  à demander  la  nullité  du 
mariage. 

II.  — Egalement  un  interdit  ne  pourrait,  routine 
le  mineur,  reconnaître  un  enfant  naturel,  cl,  en 
gé/iéral,  il  n’est  capable  d’aucun  acte  qui  repose 
sur  une  manifestation  de  volonté. 

15.  — lin  arrêt  do  la  cour  d'Agen  a décidé  quesi 
l'Interdit  meurt  eu  état  d'interdiction,  sa  giiccca- 
slnn  doit  Cire  réputée  ouverte  au  domicile  de  son 
curateur  ou  tuteur  (V.  J.  Pal  tOnvr.  1813).  — 
Mais  celte  décision  n’est  pas  ronronne  aux  prin- 
cipes. Nous  avons  vu  en  clf- 1.  aux  titres  du  Domi- 
cile et  de  la  Tutelle,  que  le  domicile  du  mineur  ne 
se  confond  avec  celui  du  Inleur  que  pour  l’adml  ■ 
nlslralion  de  la  Illicite. L’inlcrdil  roinmrli-  mineur 
n’en  conserve  pas  moins  son  domicile  d origine  ou 
de  famille.  V.  arl.  107. 

16.  — Ainsi,  relativement  au  clief  de  famille  qui 
est  frappé  d'interdiction,  il  aura  bien  son  domieilc 
de  tutelle  cher  son  tuteur,  mais  le  domicile  conju- 
gal n’en  siihsis  Irra  pas  mollis  au  lieu  où  la  famille 
était  établie  ;el  s’il  vient  à décéder  même  elici  son 
tuteur,  sa  succession  n'en  sera  pas  moins  réputée 
ouverte  au  lieu  où  II  se  trouvait  au  moment  où 
l’inlcrdlrlion  a été  prononcée. 

17.  — Du  reste,  l’état  d'interdiction  ne  peut  nuire 
en  aucune  manière  aux  droits  des  tiers  el  spécia- 
lement aux  droils  des  créanciers  de  l'interdil. 

<1.  — Ainsi,  la  poursuite  en  interdiction  n'arrête 
p.vsj  'ariiuu  des  créanciers,  qui  ont  ledroil  d'cxcrccr 
toute  saisie  soit  contre  l'individu  même  dont  l’in- 
lerdirlion  est  demandée,  tant  qu'il  ne  lui  a pas  élé 
nommé  un  administrateur  provisoire,  soit  contre 
cet  administrateur  apres  que  la  nomination  a eu 
lieu,  soit  contre  le  tuteur  après  que  l'Iutcrdii-lion 
a été.  prononcée.  V.  J.  Pal.  Parti,  5 mars  1849. 

I».  — Tous  les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pliquer. soit  sous  les  articles  précédons,  soit  SOUS 
relui  qui  nous  occupe,  s'appliquent  êgalciuctil  à 
l'interdlcllon  légale  résultant  d’une  condamna- 
tion judiciaire,  sauf  cependant  ce  que  nous  avons 
dit  à l’égard  du  testament  et  du  mariage. 

40. — Le  condamné  interdit  est  bien  frappé  d’in- 
capacité eu  égard  à tous  les  actes  de  la  vie  civile; 
toutefois,  Il  n’est  pas,  commr  les  autres  Inlerdils. 
dans  l'Impossibilité  de  manifester  une  volonté,  el 
pour  les  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme 
Talables  par  le  seul  fait  de  celte  manifestation,  ils 
pourront,  suivant  tes  circonstances,  être  validés 
en  ce  qui  le»  concerne. 

41.  —Ainsi,  nous  ne  pensons  pas  que  le  testa- 
ment qui  serait  fait  par  le  condamné  pendant  la 
durée  de  sa  peine  ilûl  être  annulé  s'il  venait  A 
mourir  Intcgrl  italûi  après  que  sa  peine  est  ex- 
pirée ; mais  II  serait  nut  si  le  condamné  décédait 
avant  sa  libération. 

44.— Egalement  le  condamné  pourra  contrac- 
ter un  mariage  valahle  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  et  rien  n'empêeherall  que  les  conditions 
civile»  du  contrat  fussent  régulièrement  arrêtées 
tous  l'autorité  du  conseil  dcramille  ; Ici  ne  s’élève 
plus  l'objection  qui  n«  permet  pas  d’admettre 
l’interdit,  privé  de  ta  raison,  A la  célébration  du 
mariage. 

44.  — Et  si  le  condamné  s'est  marié,  a'Il  a sous- 
crit un  contrat  de  mariage,  ce  sera  le  contrat  de 
mariage  qui  sera  nul,  comme  ayant  été  consenti 
par  un  Incapable,  mais  le  mariage  lui-même  n'en 
devra  pas  moins  produire  tout  son  effet -,  c'est  A 
celul-lA  seul  qui  est  frappé  de  mort  civile  que  le 
mariage  est  Interdit. 

4t.  — Du  reste.  cl  quant  aux  contrats  en  géné- 
ral, l'incapacité  dont  le  condamné  est  frappé  ctl 
absolue. 

45.  — Alntl,lecondamnéqiii  est  frappé  d'une  peine 
emportant  interdiction  légale  ne  peut  disposer  de 
b et  blent  pendant  tout  lé  temps  que  durera  sa 
peine.  V.  J.  Pal.  Rouen,  47  nov.  Iti4j,  el  Agen, 
43  juin  «SM. 

».  — Egalement  et  en  principe,  le  condamné 
nul  eat  frappé  d'interdiction  légale  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  ta  peine,  contracter  tans  l’assis- 
tance de  son  tuteur;  et  la  nullité  des  acte*  qu'il 
aurait  consentit, ou  dea  traités  qu’il  aurait  panés, 
est  tellement  d’ordre  public  qu’elle  peut  même 
être  prononcée  d'office.  V.  J.  Pal.  Parit.  7 sept. 
»*J7(t.  t«'llM,  p.47*;. 

47.— I.e  curateur  d'un  condamné  qui  est  en  état 
d interdiction  légale  a donc  qualité  pour  poursui- 


vre le  recouvrement  des  sommes  dues  A l'Interdit. 
V.  J,  Palaii  Rennes,  7 mars  <330. 

4*.  —Spécialement,  il  a pouvoir  suffisant  pour 
déroger  A la  convention  particulière  qui  avait  créé 
entre  les  contractant  une  juridiction  exception- 
nelle, et  faire  rentrer  te  litige  sous  la  Juridiction 
générale  ; la  partie  adverse  qui  a procédé  devant 
tes  tribunaux  ne  peut  plut  alors  réclamer  l'exé- 
cution de  la  clause  qui  avait  stipuléque  la  contesta- 
tion serait  portée  devant  arbitres.  Y J.  l'ai., même 
arrêt, 

6 10.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être 
essentiellement  employés  à adoucir  son  sort  cl 
à accélérer  sa  guérison.  Selon  1rs  caractères  de 
sa  maladie  et  relut  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
famille  pourra  arrêter  qu’il  sera  traité  dan?  son 
domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison 
de  sanlé,  et  même  dans  un  hospice.  — C.  civ., 
<07,  et  sniv-,  416,  <64  et 607;  — L.  22,  § 8,  ff., 
de  .\oluli > nwlrimumo. 

311.  Lorsqu’il  sera  qtteslion  du  mariage 
de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avance- 
ment d'hoirie,  et  les  autres  conventions  ma- 
trimoniales, seront  réglés  par  un  avis  du  con- 
seil de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur 
1rs  conclusions  du  procureur  du  Roi.  — C.  civ., 
4t>7  et  suiv.,  IU8I  et  suiv.,  1091  eltllfv.,  1387 
et  suiv.;  C.  proeéd.,  886'cl  suis.;  — L.  26,  C., 
de  IVuptiis;  L.  28,  C.,  de  Eplteopall  audieii- 
liâ. 

I.  — I.e  conseil  de  famille  est  appelé  dans  cas, 
non  pas  A délibérer  sur  l'opportunité  du  ma- 
riage ou  sursa  convenance,  mais  uniquement  »ur 
les  Intérêt»  pécuniaires  de  l’enfant. V.  Drlvineourl, 
1. 1”.  p.  134  ; Toullicr,  t.  4,  p.  160;  Duranton,  I.  3, 
n»  763  et  suiv.;  l'roudlion,  1.2,  p.  IVAct  338;  Aler- 
II»,  Rcji.,  v*  A tu  Je  parmi,  et  Êuvarl,  V°  Interdic- 
tion, 1,3.  n*6. 

4. —  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  du  contrai  de  ma- 
riage. qui  ne  peut  être  fait  sans  que  le  conseil  de 
famille  soit  aiqielé  A y participer  lorsqu'il  s'agit 
de  doter  l'en  tant  avec  une  part  de  biens  apparte- 
nant i l'interdit. 

3.  — Car  si  le  père  est  interdit,  el  que  l'enfant 
soit  doté  par  la  mère,  il  n'est  nul  besoin  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille  pour  passer  te  contrat 
qui  ne  sera  soumis  ni  A l'avis  de  la  famille  ni  A 
I honiuWegalloii  de  justice. 

I.  — Egalement  N l'enfant  se  dote  lui-mëinc,  il 
peut  passer  le  contrat  avec  l'autorisation  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  II  se  trouve  s'il  est  mi- 
neur, ou  sans  autorisation  s'il  est  majeur. 

5.  — Enfin  s’il  n'est  point  passé  de  contrat,  Il  n'y 
a pas  A demander  l'avis  du  conseil  de  famille,  et 
le  mariage  sera  célébré  dans  la  forme  ordinaire 
sur  la  représentation  du  consentement  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  l'eufant  est  placé. 

8.  — Egalement  ccl  article  sera  applicable  lors- 
que la  femme,  élanl  Interdite,  il  s'agira  de  doter 
I enfant  A ses  dépens  avec  une  partie  de  ses  biens; 
car  le  mari , fût-il  tuteur,  n’a  pas  le  droit  de  dis- 
poser en  propriété  ni  en  usufruit  d'une  portion 
quelconque  des  biens  de  la  femme  interdite  pour 
rétablissement  des  enfan»  communs. 

7.  — Au  reste,  cet  établissement  devant  nécessi- 
ter l’emploi  de  capitaux,  ne  pouvait  avoir  lieu, 
d'après  les  principes  généraux  concernant  la  tu- 
telle, sans  ravis  du  conseil  de  famille,  homologué 
par  justice. 

8.  — C’est  surtout  pour  cet  objet  que  la  vente 
d'un  immeuble,  peut  être  autorisée. 

* — Le  principe  posé  par  l'art.  5tl  est  d'ailleurs 
applicable  A tout  établissement  nécessaire  autre 
que  celui  qui  sciait  formé  par  mariage. 

10.  — Spécialement,  la  vente  d'un  Immeuble 
appartenant  A un  interdit  peut  être  autorisée 
lorsqu’il  s'agit  d'établir  l'un  deses  enftns  non  pas 
seulement  par  le.  mariage,  mai»  en  lui  assurant 
une  profession  honorable.  V.  J.  Pal.  Amlent, 
6 août  1841. 

II.  — Et  également  s'il  s'agit  de  donner  un  éta- 
blissement A l'uu  des  enfan?  dêjA  mariés.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  6 juin  1814  (t.  t"  18U,  p.  35.  — 
Contrà  Magnln,  Del  mlnoritii,  t.  <•»,  n*  MO. 

512  L'interdiction  cesse  avec  les  causes 
qui  l’ont  déterminée  : néanmoins  la  main-le- 
vée ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  parvenir  à l'Interdic- 
tion, el  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice 
de  srs  droits  qu’aprés  le  Jugement  de  main-le- 
vée.— C.  civ..  480,491, 494  et  suiv.;  C.  proeéd., 
891  et  suiv.,  896;  — L.  I,  ff.,  de  Curalor.  fu- 
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nos o el  atiii  ; L.  6,  C.,  de  Curalor.  furioii 
vtl  prodigi. 

4.  — La  première  question  qui  s'élève  sur  cet 
article  esl  de  savoir  comment  sera  introduite  la 
demande  ctt  main  levée  d'interdiction.  Y.  Detvin- 
eourl,  t.  I",  p.  138  ; Toullicr.  1. 4,  p.  474  ; Duran- 
luil,  l.  S,  II»*  788  et  suiv. ; l'roudlion,  t.  3,  p.  339  ; 
Alerllu,  (Juesl.,  va  Prodigue,  cl  Kavard.v-  Inter- 
diction. j 3.  n-7,  el  t'onicil  judiciaire. 

4.  — En  effet,  l'interdit  étant  incunable  d'ester 
par  lul-iuême  en  justice,  a-t-il  qualité  pour  Intro- 
duire mie  action  judiciaire,  et  s'il  finit  que  l'action 
soit  formée  par  le  tuteur,  n'est -Il  pas  A craindre 
que  les  droil»  de  l'interdit  ne  soient  méconnus,  ou 
que  leur  exercice  n'éprouve  des  obstacle*  > 

3. — Aus-i  doil-on  considérer  celle  uction  comme 
un  droit  exclusivement  personne!  A l'interdit  lui- 
niême  et  qu’il  peut  exercer  librement  sans  auloii- 
saliun  ni  eonliOlc. 

4.  — D faut  remarquer  en  outre  qu'il  s’agit  bien 
moins  alors  d'une  Instaure  liée  entre  jKiriir*  que 
de  In  vérinratio»  judiciaire  d'un  fail  - a savoir,  si 
l'interdit  a recouvré  sa  raison.  Toutes  les  parties 
intéressées  ne  pourront-elles  lias  d’ailleurs  inter- 
venir dan?  l'instaure  pour  s'opposer  Acc  que  la 
■nam-levée  lui  soit  donnée- 

5.  — Ainsi,  l'inlerdit  sera  toujours  recevable  A 
présenter  lui-même  »*  requête  tendant  A obtenir 
main-levée  de  l'interdiction,  avec  pièces  A l'appui 
el  indication  de  témoins,  s'il  en  avait  A faire  en- 
tendre. Nous  ponsuiisitiêiurqu’iine  simple  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  oïl  déposée  au 
greffe  devrait  être  reçue,  saut  au  président  A com- 
mettre un  avoué  pour  suivre  la  procédure. 

6.  — Sur  celte  requête,  le  tribunal  commctlra 
un  juge  pour  Taire  suu  rapport  A jour  indiqué,  en 
présence  du  ministère  public,  apres  quoi  le  con- 
seil du  fumille  sera  convoqué  pour  donner  son 
avls.et  l'interdit  sera  ensuilcinlcrrogé  cil  la  cham- 
bre du  conseil. 

7.  — Après  les  Interrogatoires  et  le*  enquêtes,  le 
tribunal  prononcera,  ci  son  jugement  sera  sujet  A 
appel,  ainsi  que  cela  u été  expliqué  sous  les  arti- 
cles qui  précèdent.  V.  art.  SOo. 

8.  — Pendant  toute  celle  procédure,  le  tuteur, 
le  subrogé  tuteur,  chacun  des  membres  du  conseil 
de  famille  et  toute  partie  intéressée  auront  droit 
d'intervenir. 

».  — Ainsi,  en  principe,  l’interdil  a qualité  pour 
agir  seul  et  sans  être  assisté  de  son  tuteur,  pour 
la  detnandeen  main-levée.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
8 mari  1844.  el  Cass.,  14  fév.  snifi. 

40.  — Egalement  en  principe,  l'interdit  a qualité 

fiour  agir  seul,  quand  il  veut  demander  la  maln- 
evée  de  son  interdiction,  mai*  il  doit  diriger  sa 
demande  contre  son  tuteur,  pour  qu'il  sojl  statué 
en  sa  présente.  Y,  J.  Pal.  Riom,  4 décrit».  — 
V.  contra.  Il  n'est  pas  besoin  que  le  tuteur  soit 
mi»  en  cause,  ni  que  la  demande  soit  dirigée  con- 
Ire  lui.  V.  J.  Pal.  l'air.,  14  fév.  1816. 

II.  — Toutefois,  le  tuteur,  dans  ee  cas,  aurait  le 
droil  de  furuier  lierce-opposllkm  au  jugement  qui 
mirait  prononcé  la  main-lcvéc  de  I interdiction, 
surtout  si  le  conseil  de  famille  qui  aurait  alors 
■tonné  son  avis  avait  élé  Irrégulièrement  composé. 
V.  J.  Pal.  Metz,  6 août  I8t*.  — Weonird,  J.  Pal. 
Cast..  14  fér.  1810.  — C'est  celle  dernière  décision 
qui  doit  être  suivie. 

14.  — Le  tuteur  A l'inlerdietion  a qualité  pour 
appeler  même  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blic du  Jugement  qui  prononce  la  main-levée  de 
l'interdiction.  V.  J.  Pal.Cau.,  «juin  ltu4  (t.  4 
1814,  p.  31»),  et  Parti,  13  fév.  <841.  Ibid. 

<3.  — Et  l'interdit  ne  peut,  dans  ee  ras,  opposer 
au  tuteur  qu'il  a succédé  A un  tuteur  destitué 
sans  avoir  accompli  toute»  les  formalité»  exigées 
pour  rendre  la  destitution  déOnilivc.  V.  ibid. 

14.  — L’interdit  ne  pourra  d'ailleurs  reprendre 
l'exercice  de  scs  droil»  qu'après  qu'il  aura  fait  si- 
gnifier le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  de  main  lc- 
vée  A son  tuteur,  après  quoi  II  pourra  lui  deman- 
der compte  de  la  tutelle.  Mais  pour  que  ce  juge- 
ment ait  tout  son  effet  A l'cgard  des  tiers,  il  devra 
êlre  publié  dans  la  même  forme  que  le  jugement 
qui  a ordonné  l'interdiction. 

<5.  — La  procédure  en  interdiction,  telle  qu’elle 
esl  définie  par  nos  Codes,  ne  devait  être  naturel- 
lement appliquée  que  dans  deux  cas,  celui  où  l’in- 
terdiction est  motivée  par  un  état  habituel  de  fu- 
reur, el  celui  où  l'élat  habituel  de  démence  réagit 
sur  l'administration  des  biens. 

<6.— Mais,  outre  cria.  Il  y avait  A considérer  l'étal 
habituel  de  démence,  abstraction  faite  des  biens, 
relativement  A la  personne  dans  la  position  ordi- 
naire de  la  vie.  Il  y avait  aussi  des  mesures  ad- 
ministratives A prendre  pour  assurer  le  bien  être 
des  aliénés  et  régler  l'exercice  des  droits  de  ceux 
dont  l'interdiction  ne  serait  pas  demandée.  Uneloi 
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«pàialc  y «pourvu,  *t*r*  disposition*  viennent 
compléter  le  chapitre  «le  l'interdiction.  Nous  la 
donnons  d-apré*. 

17.  — Lai  du  3 o juin  1838,  sur  les  aliénés. 

TIT.  I*r.  — DES  ÉTABLISSE  XE  *8  V'AUÏXtS. 

« Art.  !«*■.  Chaque  departement  est  tenu  d’avoir 
un  établissement  public.  *p«ktalemetil  destiné  à 
recevoir  cl  soigner  les  alignés,  ou  de  traiter.  A ce l 
effet,  avec  un  établissement  public  ou  prisé,  soit 
lie  ce  département,  «oit  d'un  nuire  departement. 

— Les  traité»  (tassés  avec  les  établissement  pu- 
blics ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  mi» 
nistre  de  l'Intérieur. 

«•  Art.  2.  Les  étabUurmci»  publies  consacrés 
aux  aljthié*  sont  placés  sous  la  direction  de  l'au- 
torité publique. 

- Art.  3.  Les  établissement  privé*  consacré*  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité publique. 

* Art.  4.  Le  préfet  el  les  personnes  spécialement 
déléguées  à cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  «le 
l'intérieur,  le  préddeut  du  tribunal,  le  procureur 
du  roi.  te  jour  de  paix,  le  inaire  «le  la  commune, 
sont  chargé»  «le  visiter  les  établissement  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliénés.  — Ils  recevront 
les  réclamations  des  personnes  qui  y seront  pla- 
cée*, et  prendront,  à leur  égard,  tou*  les  rensei- 
gnement propre*  à faire  connaître  leur  position. 

— Les  étahiissemen*  privés  seront  visités,  à de* 
jours  indéterminé* , une  fois  au  moins  «'Inique 
trimestre , par  le  procureur  «lu  roi  de  t’arron- 
dh»ement.  Les  établissement  publics  le  seront  «le 
la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

* Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  ou -éta- 
blissement privé  consacré  aux  aliénée  MM  l'autin 
risation  du  gouvernement.  — Les  établissement! 
privés  coitMCré*  nu  traitement  d'autre*  maladies 
ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  à moitié  qu'elles  ne  soient  pla- 
cé**, dans  un  local  entièrement  séparé.  — (’.es  «ffa- 
lilissemens  devront  être,  A ©cl  effet,  *p«Viale- 
meut  autorisés  par  le  gouvernement,  et  seront 
soumis,  en  ce  qui  concerne  le*  aliéné»,  A toutes  le» 
«ridigation*  prescrites  par  In  présente  l«»i. 

*•  Arl.  6.  De*  réuleiucns  d’adiiiitiistratinn  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles  se- 
ront accordées  les  autorisation*  énom  ées  en  l’ar- 
lirie  précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être 
retirées,  et  les  obligation»  auxquelles  seront  sou- 
mi*  le»  étabilsâemciis  autorisé»  (Y.  Ord.  ta  déc. 
i m). 

« Art.  7.  Les  régtcoiens  intérieurs  des  établisae- 
mens  publics  consacrés,  ou  tout  ou  en  parité,  tu 
service  «les  aliénés,  seront,  dan»  les  dispositions 
relatives  à ce  service,  souiuls  à r approbation  du 
niiuUtrc  de  l'intérieur. 

tit.  n.  — des  n.xerwr.NS  faits  pars  u:s  Ltablis- 
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«Seet.  1».  Des  Plarcmens  volontaire*.—  Arl.  8. 
Le»  chefs  ou  préposés  responsable*  «les  éiablis- 
semen*  publics  et  les  directeurs  des  établisse- 
ment privés  cl  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  «l'aliénation  men- 
tale. *11  n«  leur  «‘si  remis  : —ta  une  «lemandc  d’ad- 
>n,-  , ii  coulciiunt  le*  noms,  profession,  âge  et 
«lomicilc,  tant  de  U personne  «pii  la  formera  qm* 
«le  celle  dont  le  placement  «eça  réclamé,  et  iTn- 
«lication  du  decré  de.  parenté  ou,  A défaut,  de  la 
union*  «les  relations  qui  existent  entre  elles.  — 
loi  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la 
formera,  el,  s’il  ne  suit  pas  écrire,  elle  sera  reçue 
par  le  maire  ou  le  commbtsairo  «le  police,  <|ui  en 
donnera  acte.  — Les  chefs,  préposé»  ou  directeurs, 
«tevronl  s’assurer,  sou*  leur  responsabilité,  de 
riiidivitlualilé  de  la  personne  «pu  aura  formé  la 
demande'.  lorsque  celte  demande  n’aura  nas  été 
reçue  par  le  maire  ou  oommlsMlro  de  police.  — 
St  la  «lemandc  «l'admission  ©s!  formée  par  le  tu- 
teur d’un  interdit,  U devra  fournir , à l’appui . un 
extrait  du  jugement  d’intcrdktion;  — 2©  un  cer- 
tlffeat  de  médecin  constatant  l'étal  mental  «le  la 
per*«mnc  u placer,  el  indiquant  les  partlcularUét 
«le.  sa  maladie  «M  la  néOMÜId  de  faire  traiter  ta 
personne  désignée  dans  un  établissement  «l’alié- 
né*,  et  de  l'y  tenir  renfermée.  — Ce  certificat  ne 
pourra  être  admis,  s'il  a «Hé  délivré  (dus  de  quinze 
jours  avant  sa  remise  nu  chef  ou  directeur;  s'il 
est  signé  d'uu  médecin  attaché  à rétablissement, 
ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au 
second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  proprié- 
taire* de  rétablissement,  ou  de  la  personne  qui 
fera  ©ffoeluer  le  placement.—  En  cas  d'urgence, 
le*  ebofe  des  élaJdissemons  public»  pourront  se 
dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin  : — 
3<>  le  passeport  ou  loutc  autre  pi«Vc  propre  à cons- 
tater l'individualité  de  lu  personne  A placer.  — Il 
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sera  fait  mention  de  Imites  1rs  pièces' produites 
dan*  un  bulletin  d'entrée,  qui  mm  renvoyé,  «l.m* 
le*  vlnubuualr©  heuie»,  avec  un  certiOcal  «lu  mé- 
decin «le  rétablissement,  et  la  copie  de  celui  ci- 
dessus  m mitonne , au  préfet  «1c  ptdice  à Paris, 
nu  préfet  ou  nu  sous-préfet  dan*  les  commune» 
chefs* lieux  de  département  **u  d'arrondissement , 
et  aux  maire*  dans  te*  autre*  commune*.  Le  sous- 
préfet  .ou  le  niait  e,  eu  fera  imiuédialfiiicnt  l'euvoi 
nu  préfet. 

- Art.  9.  Si  le  placement  c«t  fait  «tans  un  étn- 
bll>*ement  («rivé,  le  préfet,  «lan*  le*  trois  Jours 
«le  la  réception  «lu  bulletin,  chargera  un  «m  plu- 
sieurs Imiiioie*  de  l'arl  de  visiter  la  pcnmiuic  dé- 
signée «lait»  ce  bullellii,  A l'effet  de  conitaler  son 
état  mental  cl  d'en  faire  rtpjMirt  sur-le-champ.  Il 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il 
désignera. 

h Arl.  10.  Dan*  le  inè-tm?  délai,  l«;  préfet  notifiera 
administrativement  le*  nom*,  profession  el  do- 
micile, tant  de  ta  personne  placée  que  de  celle 
«pii  mira  demandé  le  placement,  et  les  causes  ou 
placement  ta  au  procureur  «lu  roi  «lé  t'airondlMc- 
menl  du  domicile  de  la  personne  placée . au 
procureur  «lu  roi  «le  I‘arr«»ndis»emeiil  d©  ta  situa- 
tion de  l'étalilisH'ineut  : ce*  disposition*  seront 
communes  aux  étahlissemcna  publics  et  prix  «*a. 

• Art.  fl.  Quinze  jours  après  le  plu«*©iuent  d'une 
personne  dans  un  établis«emcnt  publk  nu  privé, 
il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  «le  l'art.  K,  un  nom  eau  certifient 
du  médecin  de  rétablissement  ; ce  certificat  cou- 
lirmera  ou  recliliera,  s’il  y a lieu,  le*  ol*crva- 
lions  contenue*  dan*  1©  premier  certificat,  en  iii- 
«liijuaul  le  retour  plus  ou  motus  fréquent  des  ac- 
cès «m  «les  acte*  de«léuience. 

» Arl.  12,  Il  y aura,  dans  cluiquo  établissement, 
un  registre  côté  el  paraphé  par  I©  maire,  sur  le- 
quel seront  immédiatement  inscrit*  lé*  nom*, 
profession,  fisc  el  domicile  «le*  personne*  placé»'* 
«tan*  le»  établissement  la  mention  du  Jugement 
d'interdhilon,  si  ©Ile  a élé  prononcée,  el  le  nom 
«le  leur  luteur:  la  «Lite  «l«*  leur  placement,  tes  nom», 
profession  cl  demeure  de  in  personne  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  «temainlé.  Seront  égale- 
ment transcrits  sur  ce  registre  ta  le  ccrliflcaidu 
médecin,  joint  à In  demande  d'admlsslou;  ao  ceux 
que  le  médecin  de  l'établissement  devra  «dres- 
ser à l'autorité,  conformément  aux  art.  8 ©t  fl. 
— La  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  re- 
gistre, nu  moins  tous  le*  moi*,  le*  ebnngeinens 
survenu»  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
Ce  registre  constatera  également  le*  sortie»  et  les 
itérés.  — Ce  l’Cgisti  c sera  soumis  aux  |«er*«>ttitc* 
qui,  d’aprè*  l’art.  4,  auront  le  droit  de  visiter 
rétablissement,  lorsqu'elles  »c  présenteront  pour 
en  faire  la  visite  ; «près  l’avoir  terminée,  elles  ap- 
poseront *ur  le  registre  leur  visa,  leur  »lgnatuic 
et  leur*  obwnnlloiM|  s’il  y a lieu. 

» Art.  13.  Toute  personne  p tarée  dans  un  éta- 
blissement  d'allém**  cessera  «l'y  être  relenue  aus- 
sitôt que  les  médecin*  «le  rétablissement  auront 
déclai'é,  sur  le  registre  énoncé  en  l’article  précé- 
dent, que  ta  guérison  est  obtenue.  — S’il  s'agit 
«l'un  mineur  nu  «Vuii  interdit,  U sera  donné  lui* 
médiatruouit  avis  «le  la  déclaration  de*  médecins 
aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis,  et 
au  procureur  du  roi. 

■ Art.  f4.  Avant  même  «pie  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison,  toute  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliéné*  cessera  également  d’y 
être  relenue.  de'*»  «pie  la  sortie  sera  requise  par 
l'une  de*  personne*  ci-après  désignées,  savoir; 
ta  le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  38 
«le  la  présente  loi  ; — 2°  l'époux  ou  répousû;  — 
30  S'il  n*>  a nas  d'époux  «m  d'époqML  le»  ascnn- 
dans  : — i°  s'il  n'y  n phs  irasccinlan»,  le*  dexreu- 
«lans  : — la  personne  «pii  aura  signé  la  demande 
d'admission,  a moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré 
s’opposer  à rc  qu'elle  use  ne  ectle  tarullé  sans 
l'assentiment  «lu  conseil  de  famille  ; — fco  Toute 
personne  à ce  autorisée  parle  conseil  «le  famille. 
S'il  résulte  d'uu©  opposition  uotlliée  au  chef  «IC 
l'établissement  par  un  ayant-droit  qu'il  y n dis- 
sentiment, soit  entre  les  asretuinns,  soit  entre  le* 
descendans,  le  conseil  «le  famille  prononcera.  — 
Néanmoins.  *1  le  médecin  de  rétabllfscniçnt  e*t 
«l'avi*  que  l'état  mental  du  malade  p<»nrrait  coni- 
promettre  l’orlre  public  ou  ta  sûreté  «les  person- 
nes, Il  eu  sera  donné  préalablement  connaissance 
nu  maire,  qui  pourra  ordonner  iiuniiMUde.mejit 
un  sursis  provisoire  è la  sortie,  à In  charge  d’en 
réft'rrcr.  «tan*  le*  vingt-quatre  heures,  au  préfet. 
Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  a l'ex- 
piration «le  la  «luinzaluc,  xi  le  préfet  n'a  pas,  «tans 
ce  délai,  douné  d'ordrèé  contraires,  conformé- 
ment à l'art.  24  cl-aprè*.  L'ordre  du  maire  sera 
transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12.  — En  cas  de  minorité  ou  d'interdic- 


tion . le  luteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

- Art.  45.  Dan»  le»  viiud-quatre  heure*  de  la 
sortie,  les  chef*,  priqHwc*  ««u  directeur»  en  doii- 
neront  «vi»  aux  lonrli«mnairc*  désignés  dan*  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur  feront  con- 
naitre  le  mm»  et  la  résidence  des  p<T*onncs  que 
auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  et,  autant  que  p«»s»ih!©,  i’indi- 
cation  «lu  lieu  oit  il  aura  été  «'«induit. 

**  Art.  IC.  L«*  préfet  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  «les  personne*  placées  volon- 
tairement dan»  le»  étaldL»»©ni©n*  d'aliéné*. 

» Arl.  47.  Ki»  aucun  autre  ras  l'interdit  ne 
pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur 
qu’à  «'eux  sou»  l'autorité  de.-w|uel»  il  est  placé  par 
la  loi. 

- Sert.  -2c.  dm  Placement  ordonnai  par  r au- 
torité publique.  — Art.  18.  A Pari»,  le.  préfet 
de  |M>ur© , et,  «tan»  les  deparleoo'os,  les  profetfl 
orilonnerunl  d'office  le  i>la«*ement  dan»  un  éta- 
blissement d'aliéné*  «le  toute  per»«*nnc  interdite, 
ou  non  inlenlite,  dont  l'état  «l'aliénation  rompro- 
luctlnrif  l’ordre  juiblle  ou  ta  sûreté «tespersonnei. 

U*sonlre*  de*  préfet»  seront  motivés  et  devront 
énoncer  le*  circonstances  «pii  les  auront  rondos 
nécessaire*.  Os  ordres,  alitai  que  ceux  qui  orront 
domié*  ronformihiienl  aux  art.  19,  20.  21  et  Ü. 
seront  inscrit*  »uir  un  registre  »©mhlnbb*  A celui 
qui  est  prescrit  par  l'art.  12  ctalessu*,  donl  toute» 
le»  di*p«)»i!i<»u*  seront  applicables  aux  indîvl«lus 
placés  d'office. 

- Art.  19.  En  cas  de  danger  lmiiiiiieiil,allc»(épar 
le  ceriilkat  d'un  médecin  ou  |uir  la  notoriété  pu- 
blique,  le*  commissaire*  de  police  A Paris,  elles 
maire»  «.'ans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à l'égard  de*  («ersonno  alteiuti^  d'aliciialion 
inenude.  toute»  le*  mesure*  provisoire»  nécessai- 
re», à lactiarci'  «l’en  référer  dan*  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  «létal. 

- Arl.  20.  Les  ©nefs,  directeurs  Ou  préposés  res- 
pou»al>les  des  étoblbsemens,  seront  bmus  «l'a- 
dresser aux  préfets,  dan*  te  premier  moi*  «le  cba- 
que  fOmctfrc,  unrammrt  rédigé  par  le  médéeüldc 
1 <‘lab!i»»emeiit  sur  «état  de  chaque  personne  iiul 
y mm  retenue,  *ur  ta  nature  «i«*  sa  maladie  et  l«*s 
r«l«ullnl*  du  traitement.  — Le  préfet  pronon- 
cera sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa 
maintenue  «Ions  rélahli*»©incntou  *a  sortie. 

- Art.  21.  A l'égardde*  personnes  dont  le  place- 
mcnl  aura  été  vol«intatre,  et  «tan»  le  cas  ou  leur 
«Mnl  mental  pourr.iii  compromettre  l'ordre  public, 
ou  ta  sûreté  de  Tétât,  le  préfet  pourra,  «lan*  le* 
forme*  tracées  par  le  S 2,  art.  18,  décerner  un  ordre 
spécial,  à l’effet  d'empéclicr  qu'elles  ne  sortent  de 

I étahli*5etneiit  sans  son  autorisation,  si  rc  n’est 
pour  être  placées  «lan»  un  autre  établissement.  — 
l.e»  chefs,  directeur*  «*u  préposés  r«»jwju»ables, 
seront  tenu*  de  Beconformor  a cet  ordre. 

- Art.  23.  l^*4>rotiirt!ur*  du  miseront  iufonués 
de  tous  te*  ordres  donné*  en  vertu  de»  art.  48,  fît, 
20  <*t  21.  — Ces  ordre*  seront  notifié*  au  maire  du 
iloinkile  de*  personnes  soumises  nu  p!a«*einenr, 
nul  ©n  donnera  Immédiatement  avis  aux  fumtllos. 

II  eu  sera  romlu  compte  au  ministre  «le  l'intériour. 
— Les  diverse*  notification»  prescrite?  par  le  pré- 
sent artklc  seront  faites  dans  le*  formes  ©l  délai* 
énoncé*  en  l’art.  10. 

- Art.  23.  Si,  dans  l’Intervalle  «psi  s’écoulera  en- 
tre li^s  rapport*  ordonnés  par  l'art.  20.  le»  méde- 
cin* déclarent  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art.  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonné,  les 
chef*,  directeur!  ou prépuaé*  rcstionMble-s  <ie*éta- 
hli»*eniens,  seront  tenu*,  son*  peine  d’être  («our- 
suivis  conformément  à l'arl.  30  ci-après,  «l’en  ré- 
férer aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  son*  «létal. 

- Art.  24.  Le»  hospice*  et  hôpitaux  civils  seront 
tenu*  «le  recevoir  provisoire  nient  le*  personne* 
qui  hoir  seront  adressée*  eu  vertu  des  art.  18  «'l  19 
jenqu'à  ©e  qu'elle*  fuient  d'irigi-cs  sur  l’étaldlsse- 
inent  spécial  destiné  à h'*  recevoir,  aux  terme*  «le 
l’art,  fer^  nu  (H'iidanl  le  trajet  «piYUe*  feront  |K«ur 
s’y  rendre.  — Dans  louto  le»  roiuniune*  «»ù  il 
existe  des  hoiDlce*  ou  hôpitaux,  le*  aliénés  ne 
pourront  être  «léposé»  ailleurs  «pie  «lan»  ce*  hos- 
pices ou  bonllmix.  Daq*  le»  lieux  ou  il  n*©n  existe 
pas,  les  maire*  devront  pourvoir  à leur  logement, 
soit  dan*  une  hôtellerie , mû!  «tau*  un  local  loin*  à 
cet  affht.  — Dan»  aucun  ca*,  les  aliéné»  lie  pour- 
ront  étr©  ni  nuidiiiD  avec  les  coiidamm*»  011  pré- 
venus, ni  dépotés  «lan*  une  prison.  — Ces  duponj. 
lions  sont  applicable*  A tou*  les  aliéné»  «lirigés 
par  l'administration  sur  un  établL-uement  putdir 
>ou  privé. 

- Sect.  3*.  Dépenses  du  service  des  Aliénés.  — 
Art.  2.1.  Les  aliéné*  dont  le  pincement,  aura  été 
ordonné  par  le  préfet,  et  donl  les  familles  n’auroiii 
pa<  demandé  l’admission  dans  un  étalili**«nii©iit 
privé,  seront  conduit*  «tan»  l'établissement  appar- 
tenant au  dt^parlcmcnl,  ou  avec  lequel  ii  aura 
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traité.  — Le*  aliéné*  dont  l'clat  mental  ne  compro- 
mettrait point  l'ordre  publie  ou  la  sûreté  <le*  per* 
tuinnc'*  y seront  également  admis,  dan*  le*  formes, 
ilaiü»  le*  circonstances  et  aux  conditions  qui  se- 
ront réglée*  par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition «fit  préfet,  et  approuvée*  par  le  ministre. 

• Art. 36. lui  déjtense  du  transport  de*|t€rsonne* 
dirigées  par  radininlstratiousiir  Icsctablissemeus 
d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur  le  mémoire 
d(*s  abêtis  préposés  à ce  transport.  — lui  dépense 
dC  l'entretien,  du  séjour  cl  du  traitement  des  per- 
sonne* pincée*  dans  les  hospices  ou  étahlisscuirn* 
publies  d'aliéné»  sera  réglée  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  préfet.—  La dépense  uc  l'entretien.  du 
séjour  et  du  traiieinent  de*  personne*  placées  par 
le»  département  dan*  le»  élanllsMemcns  privés  sera 
fixée  par  les  traités  passifs  par  le  département, 
conformément  à l’art,  t**. 

• Art.  â?.«Le»  dépense»  énoncée»  en  l'article  pré- 
cédent seront  à la  chargede*  |»er*nnncs placées;  à 
début,  à la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  de*  aliment,  aux  Icrmcs  de*  art.  205  cl 
*ulv„  C.  cIv.  —S'il  y a contestation  sur  l'obliga- 
tion de  fournir  des  allmcns,  ou  sur  leur  quotité, 
il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à la  dili- 
gence de  l'administrateur  désigné  eu  exécution 
de^  art.  31  et  33.  — Le  recouvrement  des  somme* 
dues  sera  poursuivi  et  opéré  h la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

- Art.  SS.  A défaut  ou  en  ca*  d'insuffisance  de»  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  v sera 
pourvu  sur  le*  centimes  affectés,  par  la  foi  de 
fl n:o u- es,  aux  dépenses  onllnaire*  du  département 
auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d’a- 
près les  hases  proposées  parle  conseil  général  sur 
l'avis  du  préfet,  et  approuvée»  par  le  gouverne- 
ment. — Les  hospices  seront  tenu*  à une  Indem- 
nité proportionnée  au  nombre  des  aliéné»  dont  le 
traitement  ou  l'entretien  était  à leur  charge,  cl 
qui  seraient  placé*  dans  un  établissement  spécial 
d'aliénés.  — Bu  cas  de  contestai  Ion,  It  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture. 

» Sert.  4<\  Dupotlllons  communes  à toutes 
les  personnes  plaeèet  dans  tes  établissement  d’a- 
Itènèt.  — An.  tt.  Toute  personne  placée  ou  re-  I 
tenue  dans  un  établissement  d'aliéné»,  son  tuteur, 
si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  ou 
ami.  pourront,  & quelque  époque  que  ce  soit,  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  (lu  lieu  île  la  situa- 
tion de  rétablissement.  qui,  après  le»  vérification» 
nécessaire»,  ordonnera,  * il  y a lieu,  la  sortie  im- 
médiate. — Le*  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'office,  jiour- 
ronl  se  pourvoir  aux  même*  Au*.  — Dan»  le  eu* 
d’intc -miction  . cette  demande  ne  pourra  être  for- 
mée que  par  le  tuteur  de  l'Interdit.  — La  dérision 
sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  Chambre  du 
conseil  et  sans  délai:  elle  lie  sera  point  mutivée.La 
requête,  le  jugement  et  le* antre* actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistré»  en  débet.  — Aucunes  requê- 
te*. aucune*  réclamations  adressée»,  soit  à l’auto- 
rité judiciaire,  soit  u l'autorité  administrative,  ne 
pourrniil  être  supprimée»  ou  retenues  par  les 
chcfsdVtablUseiiieii*,  sou*  le»  peine»  portée*  au 
litre  :i  ei-aprè». 

* Ail.  sf».  Le»  chef»,  directeur*  ou  préposé*  res- 
ponsable*, ne  pourront  sous  les  i>eim**  portées  par 
l'ari.  lio.c.pén.,  retenir  une  personne  placée  dan» 
un  étal»U**einciil  d'aliénés,  de*  que  s»  sortie  aura 
été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  ternies  de*  art.  16. 

JO  cl  23,01»  parle  tribunal,  aux  leroie*  de  l'art.  29, 
ni  lorsque  celle  personne  se  trouvera  dans  le*  cas 
énoncés  aux  art.  t3  et  II. 

* Ait.  3t.  Le»  commission»  administratives  ou 
de  surveillance  de*  hospices  ou  élablisscmon»  pu- 
blic* M'aliène*  exerceront,  à l’égard  des  personne* 
non  Interdite»  qui  y seront  placées,  les  fonction» 
d'administrateur*  provisoire».  Bile*  désigneront 
un  de  leur» membre»  pour  le* remplir  : l'adminis- 
trateur ainsi  désigné  procédera  au  recouvrement 
des  sommes  ducs  à la  personne  placée  dans  l'éta- 
blissement et  à l'acquittement  de  ses  dette»:  las- 
sera de*  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans, 
et  pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  le  président  du  tribunal  civil 
faire  vendre  le  mobilier.  — Le»  somme*  provenant 
soit  de  la  renie,  soll  de»  autre»  recouvrcmcns,  se- 
ront vendes  directement  dan*  la  calaae  de  réta- 
blissement, et  seront  employées,  s’il  y a Heu,  au 
proiUdcla  personne  placée’dan*  l'établissement. 

— Le  cautionnement,  du  receveur  sera  affecté  à la 
gnranlio  desdll»  denier*,  par  privilège  aux  créan- 
ces de  loute  autre  nature.  — Néanmoins,  le»  pa- 
reil*. l'époux  ou  l'épouse  de*  personnes  placée» 
dan*  des  établissement  d’aliéné»  dirigé*  ou  sur-  j 
veillé.»  par  de*  commission*  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  j 


du  roi.  pourront  toujours  recourir  aux  disposi- 
tions de»  article*  suivant. 

* Arl.  32.  Sur  la  demande  de*  parent,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse, sur  celle  de  la  commission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  ch  II  du  lieu  du  domicile  pourra 
conformément  A l'art.  497,  E.  ch  .,  nommer,  en 
chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  bien»  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  bette  nomination 
n’aura  lieu  qu'aprè»  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, el  sur  le*  concluions  du  procureur  du  roi. 
Elle  ne  sera  pas  sujette  A l'appel. 

»•  Arl.  33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l’ad- 
niinUlratcur  provisoire,  ou  à la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi.  désignera  un  mandataire  *pé»*ial  & 
l’cQcl  de  représenter  en  justice  tout  individu  non 
interdit  cl  placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliéné»,  qui  serait  engagé  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  con- 
tre lequel  une  action  sérail  intentée  postérieure- 
ment. — Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  ras 
d'urgence, désigner  un  mandataire  spécial  à l'effet 
d'intenter,  au  nom  de»  mêmes  individu» , une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administra- 
teur provisoire  pourra,  dans  les  deux  ca»,  être 
désigné  pour  mandataire  spécial. 

* Art.  31.  Le*  disposition»  du  code  civil  sur  le* 
cause»  qui  dispensent  de  la  tutelle,  *ur  les  inca- 

fiacilés,  les  exclusion»  ouïe*  destitution*  des  tu- 
eur*. boni  applicable»  uiix  Administrateurs  provi- 
soire*, nommé»  par  le  tribunal.  — - Sur  la  demande 
des  partie»  intéressée»,  mi  sur  celle  du  procureur 
•lu  roi,  le  jugement  «pii  nommera  iadminislrn- 
teur  provisoire  pourra  en  même  temps  consll- 
tuersur  ses  biens  une  hypothèque  légale  ou  spé- 
ciale,  jiiMprA  concurrence  d’une  somme  déter- 
miner par  ledit  jugement.  — Le  procureur  du  roi 
devra,  dnn«  le  délai  de  qiiinuSiiC,  faire  Inscrire 
celle  hypothèque  au  bureau  de  conservation  : 
Cite  ne  datera  que  du  jour  de  l'inscription. 

- Art.  35.  Dan*  le  cas  on  un  administrateur  pro- 
visoire aura  été  nommé  par  jugement,  les  signifi- 
ent lou*  à faire  A la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  seront  fuite*  à cet  adminis- 
trateur. — Le*  signification»  fnlle*  au  domicile 
pourront,  suivant  le*  circonstance* , être  annu- 
lée» par  le*  tribunaux.  — Il  n'est  point  dérogé  aux 
dépouillons  de  l’art.  173,  C.  comm. 

► Art.  3».  A défaut  d'administrateur  provisoire, 
le  président,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commettra  un  notaire  pour  représenter  le» 
penonne*  non  interdites,  :-i.  •••-  dan*  le*  éla- 
Idtssemen*  d’aliéné*,  dans  le*  lu  \ entai  re*.  comp- 
tes, partages  cl  liquidalion*  dans  lesquel*  elle» 
seraient  intéressées. 

••  Arl.  37.  Le*  pouvoir*  conféré»  en  vertu  de*  ar- 
ticle* préréden*  cesseront  de  plein  droit  dès  nue 
la  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
né*  n'y  sera  plu*  retenue.  — Le»  pouvoir*  confé- 
ré* par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  32,  resteront 
de  plein  droit  à l’expiration  d'un  délai  de  trois 
an»  : II»  pourront  être  renouvelés.  — Celle  dispo- 
sition n'est  pas  npplicable  nux  administrateur» 
provisoires  qui  seront  donné» aux  personne*  en- 
tretenue* par  l'administration  dame  d>**  établisse- 
meus  privés. 

»•  Arl.  38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un 
de  *e*  pareil*,  de  l'époux  ou  de  réponse,  d'un 
ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur 
du  roi.  le  tribunal  pourra  nonmicr  en  chambre  de 
conseil,  par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  <lc  l'administrateur  prov Isoire,  un  curateur 
à la  personne  de  tout  individu  non  iulenlil,  placé 
dans  un  établissement  d’aliénés,  lequel  devra 
veiller,  |o  fi  ee  que  se*  revenus  soient  employé* 
à adoucir  son  sort  el  à accélérer  *n  guérison;  20  à 
ce  que  ledit  Individu  soit  rendu  au  libre  exercice 
de  sc»  droit*  aussitôt  que  sa  situation  le  permet- 
tra. — Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  le»  héritiers  présomptif*  de  la  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés. 

»Art.  39.  Le»  actes  faits  par  nue  personne  placée 
dans  un  établissement  d’aliénés,  pendant  le  temps 
qu'elle  r aura  élé  retenue,  sans  que  son  interdic- 
tion ait  «lé  prononcée  lit  provoquée,  pourront  être 
attaqué*  pour  cause  de  démence,  conformément 
A l’art.  1301,  C.  clv.  — Les  dix  an»  de  l'action  en 
nullité  courront,  à l’égard  de  la  personne  retenue 
qui  aura  souscrit  le*  arles,  h dater  de  la  significa- 
tion qui  lui  en  aura  élé  faite,  onde  la  connaissance 
qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de 
la  maison  d’aliéné»;  --  Kl , k l’égard  de  se*  héri- 
tier», li  dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront 
eue  depuis  la  mort  de  leur  auteur.  — Lorsque  le* 
dix  ans  auront  commencé  de  courir  contra  celui- 
ci,  Ils  continueront  de  courir  contra  le*  héritiers* 
* Art.  40.  Le  ministère  publie  sera  entendu  dans 


toute*  les  affaires  qui  intéresseront  le*  personnes 
placée*  dans  un  établissement  d'abrité»,  lors 
même  qu’elle»  ne  seraient  pas  interdite». 

T1T.  III.  DISPOSITIONS  Ctl.MtaAI.KS. 

> Art.  41.  Les  contraventions  aux  disposition* 
de*  art,  S.  8,  II,  et  12,  du  second  paragraphe  de 
l’art.  13,  de»  art.  13, 17, 20,  21,  et  du  dernier  para- 
graphe de  l’art.  29  <10  la  présente  lof,  el  aux  réglc- 
mens  rendu*  en  vertu  de  l’art.  6,  qui  seront  com- 
mises par  le*  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsable* de*  élah!i»*einen»  publics  ou  privé» 
d’aliéné»,  et  par  les  médecin*  employé*  dan*  ee» 
établissement,  seront  punis  d’un  'emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à un  an,  el  d’une  amende  de 
cinquante  franc*  à Irom  mille  francs,  ou  de  l'une 
ou  l’autre  de  ce*  peine*.  — Il  pourra  être  fait 
application  dcl’url.  463, 0.  pén.  *• 

CHAPITRE  III. 

DU  CO.XSEIL  JUDICIAIRE. 

513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de  rece- 
voir un  capital  mobilier  el  d'en  donner  dé- 
charge, d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hy- 
potheques, sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  csi  nommé  par  le  tribunal.  — C.  clv,, 
DK),  oui,  502,  102»,  1 121,  1010,  2044,  2015  et 
2121  ; C.  procéd.,  801  et  807  ; — L.  » et  15,  ff., 
de  Curât,  furioso  et  aliis;  C.t  de  Cura- 
tore  furiosx  rel  prodigi. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil,  peut  être  provoquée  par 
ceux  qui  ont  droit  de  demander  rinicrdiclion; 
leur  demande  doit  élre  instruite  cl  jugée  de  la 
même  manière.  — C.  clv.,  490  ; C.  procéd.,  890 
el  suiv. 

Celle  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  ob- 
servant les  memes  formalités.  — C.  procéd., 
890. 

513.  Aucun  jugement,  en  matière  d'inter- 
diction, ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra 
être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  — C.  proccd.,  85,  112,  891  el 
892. 

t.— Le  conseil  judiciaire  qui  peut  être  donné 
au  prodigue  a le  même  caraclcre  cl  le  même 
pouvoir  qiift  celui  qui  est  donné  A l’individu  dont 
d'interdiction  e»t  demandée,  mai*  qui  tans  être 
dans  un  état  liabilutd;d'imhénllilé;  de  démence  ou 
dp  fureur,  offre  cependant  un  affaiblissement  de* 
faculté*  Intellectuelles  asset  prononcé  pour  «pie 
l'entière  liberté  de  »e*  actions  ne  lui  soit  pas  lais- 
sée. V.  Fend,  I.  10,  p.  GDI  ; lK'hlitcourl,  I.  Ie*. 
p.  13% ; Touiller,!.  2,  p.  163;  Durantou,  t.  2,  n»4 793 
et  suiv . ; proiidhon,  t 2,  p.  339  et  suiv.;  Locré,  t.  6, 
p.  m,  et  Merlin,  Hêp.t  \»«  prodigue  et  Interdic- 
tion, et  Kavard,  vo  Conseil  judiciaire. 

2.  — Nous  avons  vu  que  «fan*  ce  ca»  les  tribu- 
naux en  refusant  de  prononcer  l'interdiction  peu- 
vent  défendre!  celui  que  l’on  voulait  faire  inter- 
dire de  plaider,  de  transiger,  d'empninlcr,  de  re- 
cevolr  un  capital  mobilier  el  d’en  donner  clé- 
charge,  d'aliéner  ni  de  grever  ses  bleu*  d'hypo- 
thèques sans l'asslaUncc  d'un  conseil. 

3. —  (ta  que  nous  nllon»  dire  du  conseil  judiciaire 
s'applique  donc  également  à tou»  le*  ca». 

t.  — Quant  & la  procédure  d'abord,  qu'elle  soit 
introduite  par  voie  incidente  ou  par  voie  princi- 
pale, le  mode  d'instruction  p»t  toujours  le  même. 

3.  — On  agira  à l’égard  du  prodigue  comme  a 
l'égard  de  celui  dont  on  poursuit  rinicrdiclion, 
pii  présentant  requête  dans  la  même  forme,  (pu 
sera  suivie  de  rapport  à l'audience,  de  convocation 
du  conseil  de  famille,  de», Interrogatoires  du  dé- 
fendeur, el  de»  enquête*  conformément  à ce  nui 
C*st  prescrit  par  'art.  514.  C.  clv.,  cl  t»ar  l'art.  897. 
C.  procéd.,  qui  rende  expressément  aux  forma- 
lite* imposée*  »ur  ift  poursuite  en  Interdiction. 

6.  — Ht  conformément  aussi  h la  disposition 
de  l'arl.  514,  C.  la  demande  ne  pourra  être 
fhrniée  que  par  le*  parans  ou  l’époux  de  celui  au- 
quel on  veut  donner  un  conseil:  elle  no  sera  ja- 
mais arconlée  ni  aux  alliés,  ni  clan*  aucun  cas  au 
ministère  public. 

7.  — Mai*  elle  pourra  être  suivie  sur  la  demande 
même  du  prodigue,  taudis  qu'tl  est  fort  douteux 
qu’un  individu  soll  lui-même  recevable  & poursui- 
x re  sa  propre  interdiction;  c’est  là  une  action  que 
nous  lui  refuserions  d’une  manière  absolue,  parce 
qu'il  y a toujours  quelqu'un  capable  de  veiller  à 
cc  que  celle  demande  soit  internée  quand  clic  est 
nécessaire. 
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ART.  513-515  LIV.  I.  TIT.  XI.  — DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

a.  — Egalement,  elle  j>eul  Cire  intentée  contre 
toute  personne,  et  contre  la  femme  par  le  mari, 
et  ronlre  le  mari  par  la  femme,  et  contre  le  mi- 
neur émancipé  ou  non  émancipé;  mais  l'égard 
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«lu  mineur émancipé,  b dation  du  conseil  empor- 
terait nécessairement  révocation  de  l'émancipa- 
Uon. 

9.  — Egalement  encore  elle  peut  être  introduite 
par  vole  principale, non-seideiueiil  contre  le  prodi- 
gue, mai*  ainsi  contre  relui  dont  les  facultés  lu* 
icllccturlle*  sont  affaiblies. 

<0.  — Ainsi,  tous  ceux  i|ui  ont  dualité  pour  pro- 
voquer l'interdiction  d'un  individu  peuvent  feu- 
lement demander  par  action  principale  uu'il  lui 
soit  donné  un  conseil  Judiciaire.  Y.  7.  Pat.  .tycn, 

A mai  IKM. 

II.  — Le  juge  peut  donner  un  conseil  judiciaire 
A la  personne  qui,  à raison  de  moi  grand  âne  est 
touillée  dans  un  Ici  élat  de  faiblesse  (l'esprit  qu’il 
est  A craindre  que  l'on  n'en  abuse  pour  lui  faire 
souscrire  des  obligation»  et  consentir  des  contrais 
dont  elle  u'numilpa»  bien  apprécié  les  conséquen- 
ces. V.  7.  rut.  Itlom , I mai  pria,  et  /.t/on,  3 prair. 
an  Ml. 

13.— Les  cours  royales  oui,  d'ailleurs,  tou!  pou- 
voir pour  apprécier  les  cause»  qui  peinent  nudi- 
vert  fa  dation  d'un  conseil  judiciaire.  V.  7.  Pal. 
Cou.,  A inill.  IM»  <7.  Pal.  I.  3 IMS,  p.  es). 

13.  — Spécialement . un  conseil  judiriairv  peut 
Cire  donné  à un  individu  sur  le  inolif  qu'il  est  pos- 
sédé d'une  manie  de  procès  qui  pourrait  eulrai- 
ncr  sa  ruine  el  celle  de  sa  femme  eide  ses  enfan*. 
V.  7.  pat.  Bourget,  43  nov.  1337(7.  Pal.  I.  3 IMS, 
p.64.1. 

I*.  — Mais  de»  faits  Isoles,  aile, tant  une  mau- 
vaise gestion,  ne  saiiraienl  motiver  la  iiomliialmu 
d'un  conseil  judiciaire.  \.  J.  Pal.Meti.it  lis.  Ini-j. 

13.  — Sjiérbleineill,  le  mari  a qualité  jmur  de- 
mander qu'il  soit  donné  un  conseil  judiciaire  à sa 
femme  séparée  de  biens,  v.  7.  Pal.  Cass.,  t juin . 
IMS.  el  Bourges,  3 juin.  1837  (7.  Pal.  I.  3 IMS. 
p.  63). 

<8.  — Egalement,  on  peut  poursuivre  ronlre  la 
femme  doul  le  mari  a disparu  la  iiominaliou  d'un 
conseil  judiciaire  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
folie  prononcer  l'absence  du  mari.  V.  7.  Pal. 
Cass.,  9 mai  1339,  cl  Caen,  ito  mars  i»js. 

17.  — La  femme  dont  le  mari  est  absent  eleon- 
tre  laquelle  on  poursuit  la  Humiliation  d'un  con- 
seil judiciaire  pour  cause  de  prodigalité,  doit  élre 
repulée  sulUsummcnl  aulorlsér  i ester  enjuslice 

f tarie  jurement  même  qui  ordonne  son  interroga- 
nire  el  la  ronrocalinn  du  conseil  do  famille.  V.  7. 
Pal.  Caen,  30  mtr»  IS3S. 

18.  — Dans  tous  les  cas.l'irrfenilarilé  serait  rou- 
verle  par  raroujrsrrmrnt  donné  par  b remine  au  • 
jugement  qui  I aurait  déclarée  sutlKxinmcnl  auto- 
risée. V.  7.  Pal.  Cass..  9 mai  1839. 

19.  — Un  conseil  judiciaire  peut  être  donné  à un 
mineur  en  suivant  le  mode  de  procéder  que  nous 
avons  indiqué’  au  litre dcTinluraktion.  V.  art.  »9I, 
no  3»  ci  suiv. 

Su.  — Ainsi,  la  nmninalion  d'un  conseil  Judi- 
ciaire donné  A un  mineur  ne  peut  résulter  que 
d'un  jugement,  dans  lequel  le  mineur  aura  été 
persounelleuicul  appelé  comme  parlic  eu  cause, 
V.  7.  Pal.  Xi  mes,  33  avr.  IM»  é 7.  Pal.  I.  3 1839, 
p.  «90). 

31.  — Elle  est  sans  efTel  si  elle  a été  poursuivie 
«Ordre  le  subrogé  lulcur.  alors  surtout  que  le  ju- 
gement n'a  pas  même  été  siindllé  an  pupille  de- 
venu majeur.  V.  7.  Pal.  infime  arrfil. 

33.  — Enfin,  te  sourd-muet,  alors  infime  qu'il  ne 
saurait  ni  lire  ni  écrire,  ne  doit  pas  par  cela  seul 
être  frappé  d'iulerdieltan.  mais  II  peut  lui  filre 
donné  un  rnnseil  judiciaire  surtout  si  Itii-iufimc 
en  forme  la  demande.  V.  7.  Pal.  Lyon,  u janv 
<813. 

23.  — Mais,  bien  que  les  lois  sur  la  tutelle,  i'in- 
Icndlction  et  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
soient  d'ordre  publie  el  forment  un  statut  person- 
nel qui  saisit  immédiatement  îles  personne*  par 
le  seul  cflc!  de  leur  promulgation,  eepeudaui.  la 
promulgation  du  titre,  concernant  la  dation  des 
conseils  Judiciaires  n'a  pu  porter  aucune  allclnle 
aux  jugemens  antérieur*  passés  en  force  de  chose 
Jugée  qui,  conformément  a rancienne  léuislalion, 
avaient  prononcé  l'interdiction  contre  dès  prodi- 
gues. 

ït.  — Ces  jugemens,  en  effet,  ont  con»crvé  toute 
leur  aulnrllc;  ils  vint  devenu»  seulement  sujets  à 
rétractation  par  suite  de  la  publication  de  la  loi 
nouvelle. 

ss.  — Ainsi,  et  en  principe,  b promulgation  du 
Code  civil  n'a  pan  eu  pour  effet  d'anéantir  les  jo- 
gemens  qui  av  alent  prononcé  l'Interdiction  de  di- 
vers individus  pour  sculel  cause  de  prodigalité. 
V.  7.  Pal.  Bruxelles,  31  mur*  <808. 

36.  — Egalement,  ceux  qui  se  trouvaient  frappé» 
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d’interdiction  avant  la  promulgation  du  ('.ode  dv  il 
pour  seule  cause  de  prodigalité,  n'ont  loi»  été  re- 
levés de  riulerdlrllon  par  te  seul  effet  de  celle 
promulgation.  Ils  nul  été  seulement  autorisés  A *e 
pourvoir  en  main-levée  de  rinlerdirlion,  qui  a pu 
désormais  filre  remplacée  A leur  égard  par  lalla- 
tion d'un  conseil  judiciaire.  V.  7.  Put.  Bennes,  U 
juin  1819. 

37.  — Contrit  l'effet  de  b prnmulgalimi  a été  à 
leur  égard  de  conv  erlir  de  plein  droit  le  jugement 
d'interdiction  en  nu  jugerucul  prononçant  une  no- 
inlnaliiiii  de  conseil.  V.  7.  Pal.  )leli,il  mai  1817. 
— Mais  celte  dernière  décision  doil  être  rejetée. 

38.  — (Quoique  b procédure  en  matière  de  con- 
seil judiciaire  soit  absolument  la  infime  qu'en  ma- 
lièrc  d'interdiction,  cependant,  comme  il  ne  s'agit 
pas  tel  d'une,  luciqiacltc  ah-ohic,  mal»  seulement 
d’une  mesure  qui  est  Ulule  dan*  nntérfil  du  pro- 
digue, on  pourra  filre  moins  rigoureux  sur  l'ac- 
l'oinpilssemeul  de  certaines  formalités. 

39.  — Ainsi  on  pourra  décider  que  nulerroga- 
lolre  prescrit  par  l'art.  <96.  C.  civ.,  comme  acte 
préliminaire  de  la  procédure  en  Interdiction,  n'est 
pas  exigé,  à peine  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  do 
nommer  un  conseil  judiciaire.  V.  J.  Pal.  .tyen, 
18  fév.  <811  J.  Pal  t.  1er  <M|,  p.  M9). 

30.  — Egaleuicnl , l'interrogatoire  auquel  doit 
élre  soumis  celui  contre  qui  est  formée  une  de- 
mande eu  daliuu  de  conseil  judiciaire,  n'est  pas 
prescrit  A peine  de  nullité  ; et,  dans  Ions  le*  cas, 
le  défendeur  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que 
celle  formalité  nu  pas  eu  heu  , si  luPiufimc  s'est 
refusé  ii  subir  l'intemigaloirc.  V.  7.  Put.  Cass., 
< juill.  1838 ;7.  Pal.  t.  3 1838.  p.  65);  — art.  196 , 
no  3. 

SI.  — Nous  avons  vu  que  te  défendeur  A l'inter- 
diction était  considéré  comme  capable  de  donner 
lui  acquiescement  en  justice  v.  art.  <93,  no  18);  à 
plu»  forte  raison,  ce  principe  sera-t-il  applique  au 
prodigue. 

33.  — Ou  décidera  donc  que  le  prodigue  qui  a 
acquiescé  au  jugement  qui  lui  a donné  un  conseil 
Judiciaire  ne  peut  filre  admis  A en  interjeter  uilé* 
rieurement  appel.  V.  7.  Pat.  Turin,  I janv.  1813. 

33.  — Im  reste,  el  quant  A la  forme  (le  procéder 
tant  en  première  instance,  que  sur  l'appel,  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  l'acte  d'appel , nous 
nous  sommes  expliqués  à cet  égard  au  titre  de 
C Interdiction,  Y.  art. 500. 

31.  — Nous  av  ons  également  exposé  quelles  for- 
malités filaient  A remplir  pour  donner  aujugemeiil 
de  dation  de  conseil  judiciaire  toute  la  publicilé 
nécessaire.  V.  art.  301.  n** 7 cl  suiv. 

33.  — Eu  effet , les  formalité»  sont  absolument 
les  mêmes , qu'il  s'agisse  d'un  jugement  d'inter- 
diction ou  d'une  dation  île  conseil  judiciaire. 

36.  — Mais  là  s'arrête  la  similitude,  car  11  ne 
s'agit  pas  de  mettre  te  prodigue  eu  tuleile,  cl  le* 
pouvoir*  du  eiinsi'll  judiciaire  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ceux  d'un  tuteur. 

37.  — Quant  A lu  désignation  de  b personne , 
elle  est  faite  par  le  juge  et  lion  par  le  conseil  de 
famille;  et  pendant  le  cours  de  ('instance.  Il  n'y 
a u rail  p.x»  lieu  de  nommer  un  conseil  provisoire, 
car  l'ai l.  A97  serait  ici  entièrement  inapplicable, 
puisqu'il  fait  mention  d'un  administrateur  provi- 
soire chargé  de  prendre  soin  de  la  personne  el  des 
biens  du  défendeur  pendant  l'instance,  et  qtf  évi- 
demment on  ne  peut  dépouiller  provisoirement  le 
prodigue drl'adiuinislraliuii  de  sa  personne  el  de 
ses  biens. 

38.  — il  n'y  apa»  lien  non  plus  à l'établissement 
d'un  conseil  judiciaire  légal,  el  le  mari  ne  sera  ja- 
mais de  plein  droit  conseil  judiciaire  de  s.a  femme 
prodigue;  comme  aussi  In  femme  ne  pourra  binai* 
élre  umuuiée  conseil  judiciaire  de  son  mari,  puis- 
que ce  sérail  lui  donner  pbur  son  mari  nu  pouvoir 
qu'elle  n'a  pas  pour  elle-même,  celui  d'osier  eu 
justice. 

3v.  — Mais  b charge  donnée  par  justice  au  con- 
seil judiciaire  n'en  est  pas  moins  une  charge  pu- 
blique. 

<o.  — Ainsi  lo  conseil  judiciaire  nommé  par 
justice  est  tenu  d'accepter  la  charge  qui  lui  est 
imjiosée  ; el  s'il  prétend  avoir  des  excuse»  A faire 
valoir.  Il  doit  le»  présenter  devant  le  tribunal  qui 
a fait  (a  nomination  el  qui  seul  a capacité  pour  le» 
apprécier.  V.  7.  Pal.  Bennes,  IA  aoAl  <833. 

Al.  — I)u  re*le,  le*  excuses,  ainsi  que  les  causes 
d'ineapacilé,  d'exclusion  el  de  destitution  ne 
pourront  être  prises  dans  le  titre  de  la  Uiicllc 
que  par  analogie,  car  c'est  au  tribunal  qu'il  appar 
tient  de  décider  non  seulement  si  l'excure  doit 
être  admise , mal»  si  le»  causes  d'incapacité  qui 
seraient  alléguée* , ou  même  le»  motifs  de  desti- 
tution, devront  filre  accueillis  ou  rejeté». 

A3.  — Quant  aux  excuse»,  il  sera  statué  sur  b 
demande  infime  du  conseil  judiciaire  ; mais  pour 
ce  qui  concerne  l'incapacité,  l'exclusion  ou  la  des- 


tllulion,  c'est  le  prodigue  lul-infime  qui  aura  droit 
de  former  celle  demande  contre  son  conseil. 

A3.  — il  pourra  A cet  égard  Introduire  une  ac- 
tion direi’lemenl , sans  qu'il  soil  tenu  de  se  faire 
•humer  un  conseil  ad  hoc  ; mai»,  en  tlifise  géné- 
rale. toutes  les  fol*  que  le  prodigue  aura  une  ac- 
tion pécuniaire  A Intenter  contre  son  conseil.  Il 
devra,  avant  tout,  se  pourvoir  en  justice  pour 
qu'un  conseil  ad  hoc  loi  soit  donné. 

Al.  — Ainsi  lorsque  le  prodigue  a une  action  A . 
exercer  contre  son  conseil  judiciaire,  ("e*l  au  tri- 
bunal et  non  au  conseil  de  tamitle  qu'il  appartient 
de  lui  nommer  un  conseil  ad  hoc.  V.  7.  Pal.  Tu- 
rin, 13  avr.  isos  ; — IhTrial , p.663, 11“  7,  el  Merlin, 

Réji.,1.  <0,  p.  153,1103. 

A3.  — Il  y a lieu  encore  d'appliquer  ici  tout  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  des  instaure*  dans 
lesquelle»  le  lulcur  a tics  intérêt*  contraire»  A 
ceux  de  son  pupille.  V.  art.  A30. 

ta.  — Toutefois,  le  conseil  judiciaire  n'a  ni  le 
droit  d'administration  qui  appartient  au  tuteur, 
ni  le  pouvoir  de  représenter  en  justice  le  prodi- 
gue; seulement  celui-ci  ne  peut  ester  eu  jugement 
sans  son  assistance. 

*7.  — Ainsi  te  conseil  judiciaire  n'a  jvas  qualité 
pour  agir  seul  eu  justice  au  nom  du  prodigue.  Il 
ne  peut  que  l'assister  êti  cause.  V.7.  Pal.  Bruxct 
tes,  <3  avr.  1808. 

A8.  — Mais  toute  signidration  faite  au  prodigue 
est  d'ailleurs  nulle,  si  elle  n'est  faite  en  même 
temps  A son  conseil  judiciaire.  V.  7.  Pal.  même 
arrêt. 

A9.  — Egalement,  l'Indiv Iduqul est  pourvu  dfcni 
conseil  judiciaire  n’a  pas  qualité  pour  se  désister 
seul  d'une  instance  qu'il  aurait  régulièrement  in- 
tentée avec  l'assistance  de  sou  conseil.  Y.  7.  Pal. 
Bruxelles,  37  nov.  1833. 

50.  — Dan»  le  co»  où  le  rnnseil  refuserait  de 
donner  son  consentement  au  désistement , ITiull- 
vldu  qui  est  pourvu  d'un  conseil  ne  peut  que  *e 
faire  autoriser  par  justice  A donner  seul  le  désis- 
tement ou  se  pourvoir  en  nomination  d'un  con- 
seil ad  hor  pour  faire  statuer  conlradlclolrenient 
sur  ce  point  avec  le  conseil  en  titre.  Y.  7.  Pal, 
même  arrêt. 

51.  — Egalement  el  eu  principe,  le  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  qualité  pour  ester  seul  en  justice  au 
nom  du  prodigue , Il  ne  peut  que  l'assisler  dans 
l'inslnnce. 

33.  — SpCrialemenl,  il  ne  peut  demander  seul  b 
nullité  de*  oiigageniens  qui  mil  élé  souscrits  par 
le  prodigue;  il  faut,  dans  ce  ca*-lA  même , que  le 
prodigue  muI  mi»  en  cause  • atln  que  le  jugement 
a tnterv  cuir  soit  déclaré  commun  avec  lui,  et  qu'il 
puisse  être  exécuté  sur  sa  personne  et  »ur  se* 
bien».  » V.  7.  Pal.  Paris,  13  fév.  <841  (7.  Pal. 

I.  ICI  1811,  p.  39 A), 

33.— Contra,  le  conseil  judiciaire  a qualité  pour 
agir  seul  en  Justice  nlin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  engagements  souscrits  par  le  prodigue. 
Y.  7.  Pal.  Paris.  36  juin  IMS  ;7.  Pal.  t.  3 1838, 
p.  76. 

sa.  — Il  doit  être  considéré  comme  un  tiers  A 
l’égard  de  ees  engageinens,  qui  n'ont  pas  de  date 
certaine  contre  lui  ; et  s'ils  portent  une  date  anlé.- 
rieure  A la  iiiiiuiiiaUim  du  conseil , c'est  nu  pré- 
tendu créancier  de  prouver  que  la  datées!  véri- 
table, infinie  alors  qu'il  s'agit  de  lettre  de  change. 
V.  7.  Pal.  même  arrfil. 

53.  — Mai*  ces  deux  dernières  décisions  sont  su 
jette»  à une  contradiction  sérieuse.  Toutefois , A 
l'égard  de  la  première  solution  , il  serait  facile  de 
concilier  les  deux  arrêts  contraires  rendu»  par  la 
cour  nivale  de  Paris,  en  accordant , dans  ce  cas, 
nu  conseil  judiciaire  l'action  directe,  pourvu  qu'elle 
fut  dirigé»;  A la  foi6  et  contre  fc  prétendu  créan- 
cière) contre  le  prodigue  lui-même,  car  le  conseil 
judiciaire  doit  avoir  action  contre  le  prodigue  : 
c'est  IA  un  droit  personnel  qui  résulte  du  lilce 
même  île  son  insllluliou,  car  de  quoi  servirail 
qu'il  fut  nommé  conseil  du  prodigue,  s'il  n'avait 
pas  le  droit  de  surveiller  sa  conduite  allu  d'inter- 
venir dans  tous  les  actes  qui  ne  peuvent  être  fails 
sans  son  assistance. 

36.  — Si  doue  le  prodigue  intcnlc  une  action 
sans  l’assistance  de  son  conseil,  il  c*l  hors  de 
dinde  que  ce  dernier  peut  interv  cuir  dans  la  cause  ; 
et  également , il  pourra  Intervenir  dans  tou*  les 
actes  , qui  11e  seraient  point  valables  s'ils  étalent 
passé»  sans  son  assistance- Conséquemment,  il  de- 
vra être  reçu  A se  plaindre  de  ce  que  de  Ici*  actes 
auraient  été  souscrits  hors  sa  présence  ; ol  de. 
même  qu'il  aurait  le  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition au  jugement  qui  serait  rendu  contre  le  pro- 
digue sans  qu'il  y mit  élé  appelé,  de  même  aussi 
il  iloil  avoir  le  droit  d'attaquer  les  acte*  passés 
hors  sa  présence  par  le  prodigue,  pourvu  que  cette 
discussion  ait  lieu  contradicjolrciuenl  avec  le  pro- 
digue lui-même. 
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37.  — Relativement  aux  ablioatlons  qui  auraient 
été  souscrite*  par  le  prodigue  avant  la  dation  <lu 
conseil  iudtrtaire,  elle»  doivent  ut»  aucun  doute 
Pire  exécutée*,  mai»  la  question  de  savoir  si  il  est 
nécessaire  qu’elles  aient  acquis  date  certaine 
avant  le  Jusenieiil  qui  lunmiie  le  conseil  est  très 
controversée. 

58.  — Nom  venons  de  voir  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  (26  juin  ts  s.  V.  supra,  nosjjqul 
tout  en  posant  lé  principe  que  l'obligation  doit 
avoir  acquis  date  certaine  admet  neanmoins  le 
créancier  à prouver  «lue  la  date  donnée  A racle  est 
hlcn  sa  véritable  el  c'est  en  effet  la  décision  à la- . 
quelle  il  faut  s’arrêter. 

59. — Cependant  il  y a de»  arrêta  contraire»  : c’est 
ainsi  que  la  cour  royale  d'Angers  a jugé  que  If* 
obligation»  souscrite»  par  un  mdivtdu  auquel  a été 

onué  un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  cire  exi- 
gées après  la  nominalioii  du  conseil  iiu'autant 
qu'elles  ont  acquis  date  cerlaiue.  V.  J.  Pal.  tii- 
ger»,  8 déc.  1813. 

60.  — Spécialement  , s'il  s’agit  d’engagemens 
cominerciaux,  le  tiers  porteur  ne  peut  être  admis 
A établir  par  ses  livres, ni  mime  par  lémoiii»  qu'il* 
étaient  en  circulation  avant  celle  cjHMjue.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

61.  — rouira  le  billet  qui  porte  une  dale  an- 
térieure à l'époque  où  le  souscripteur  a été  iNiurv  u 
d’un  conseil  judiciaire  fait  foi  de  sa  date  tant  que 
le  prodigue  ou  son  conseil  ne  rapportent  pas  la 
n euve  qu’il  aurait  été  antidaté.  V.  J.  Pal.  Or- 
rons. SI  mars  1838  (J.  Pal.  t.  I*r  lato,  p.  ItB),  el 

■üfcml  18.17,  (J.  Pal.  t.  s 1837.  p.  i«7). 

BS.  — (m  peut  néanmoins  dans  ce  cas  déférer  le 
serment  sunplétoire  à celui  qui  réclame  le  paie- 
nieut  du  IdlIeL  V.  J.  Put.  Orléans,  St  mars  tsaa, 
(J.  Pal.,  t.  1”  1839,  p.  146). 

63.— Au  contraire, te  billet  souscrit  parmi  indi- 
vidu auquel  est  donné  un  conseil  judiciaire  ne  fait 
im»  foi  par  lui-même  deso  date. lorsqu'elle  est  an- 
térieure à la  dation  du  conseil  judiciaire.;  c'est  à 
celui  qui  en  réclame  te  paiement  de  prouver  qu'il 
a été  roeUcmenl  souscrit  à uue  éjvoque  où  le  sous- 
cripteur avait  la  libre  disposition  de  ses  droits. 
(V.  J.  Pat.  Orléans,  3 juill.  1833;  Cass.,  9 juin. 
4816,  cl  Paris.  10  mai  IxIOi;— Cesl  A celle  lier - 
Bière  décision  qu'il  raid  s'arrêter. 

rd.  — Kl  en  général  les  Irllnmaux  mil  un  |>oii- 
volr  discrétionnaire  pour  rechercher  *icu  effet 
l'obligation  a été  réellement  souscrite  avant  que 
le  jugement  ait  été  rendu. 

63.  — En  principe  donc,  lorsqu'un  individu  a été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  les  tribunaux  ont 
tout  pouvoir  pour  rechercher  si  les  obligations 
qui  porlejil  une  date  antérieure  A la  nomination 
ou  conseil  doivent  cire  considérées  conmieayant 
date  certaine,  el  ils  peuvent  en  ordonner  le  paie- 
ment s’il  leur  apparail  que  la  dale  est  sincère. 
V.  J.  Pal.  Lyon.  2 nov.  1831;  llourycs , 4 jauv. 
4831,  et  Paris,  30  avr.  4831. 

4ù>.  — Il  n'en  esl  point  à cet  égard  en  matière  de 
dation  de  conseil  judiciaire  comme  eu  malière 
d'interdiction;  car,  ainsi  que  nous  l avons  expli- 
qué, nous  pensons  que  loiitade  qui  n'a  pa»  acquis 
date  certaine  avant  le  jugement  d'interdirtion  est 
absolument  sans  valeur;  c'est  aux  créanciers  à 
faire  leurs  diligences  perûiaiil  la  procédure  en  in- 
terdiction pour  assurer  une  date,  certaine  aux  ti- 
tre» dont  ils  sont  norleur*. 

67.  — Le  motif  île  celle  distinction  repose  sur  la 
nature  même  de»  deux  actions. 

68.  — (.‘incapacité  île  l'interdit  esl  absolue,  celle 
du  prodigue  n'est  que  relative. 

69.  — Tous  les  actes  souscrit*  par  t'inlerdll 
avant  son  interdiction,  même  ceux  qui  ont  ncquis 
date  certaine  sont  sujets  à être  annoté*  ; mais  uue 
.vliim  semblable  ne  sera  jamais  admise  contre  les 
actes  souscrits  par  le  prodigue  avant  la  dation  du 
conseil  Judiciaire. 

70.  — Knfln  le»  actes  ijui  seraient  souscrit»  jiar 
l'interdit,  après  rinterdielion  prononcée,  sont  ab- 
solument mils;  et  ceux  qui  seraient  souscrits  jgir 
le  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire ne  sont  pas  vicié*  de  Jji  même  nullité  ra- 
dicale. 

71.  — Ainsi  de»  obligations  contractée»  jvar  le 
prodigue  sans  l'assistance  île  son  conseil  ne  sont 
pas  absolument  nulle»,  elles  sont  seulement  su- 
jettes à rescision  pour  cause  de  lésion.  V.  J.  Pal. 
Metz.  21  mai  1817. 

72.  — Toutefois  celte  décision  serait  trop  géné- 
rale, si  l'on  voulait  apprécier  la  lésion  d'après  las 
réglés  onünulres  du  droit  ; mais  il  faut  considérer 
qu'l  l ne  S'agit  ici  que  de  ia  simple,  lésion , car  si 
l'obligation  a eu  uue  juste  cause  et  s'il  a été  fait 
«les  deniers  un  juste  emploi.  Il  n'y  aura  ikw  de 
mol  if  d en  pruovncer  la  nullité,  bien  que  ccia  Mil 
dans  le  droit  rigoureux  du  juge. 

73.  — En  effet  Ci  eu  principe  1»  publicité  don- 


née au  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire, 
dans  le  lieu  du  domicile  de  celui  qui  esl  pourvu 
de  ce  conseil,  a pour  effet  d'entraincr  la  nullité 
de  tous  les  actes  passés  ultérieurement  ]>ar  l'Inca- 
pable sausassislancedii  conseil,  dans  quelque  heu 
qu'il»  aient  été  souscrit».  V.  J.  Pal.  Cass., 29  juin 
■819;  — Merlin,  Ouest.,  v®  Tableau  des  interdits, 
St. 

74.  — Mais  les  affiches  cllespuMIcatlonsexigécs 
sont  mdl»|>cn.Miblca  pour  qur  le  jugement  pro- 
duise sou  effet.  V.  J.  Pal.  Trêves,  20  janv.  1810,  et 
('au.,  18  juill.  I8l(i. 

75.  — Egalement,  et  dans  ta  rigueur  du  droit, 
le*  sommes  qui  sont  prêtée»  il  un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sans  que  les  formalité»  re- 
quise» aient  été  remplie* . ne  «mit  pas  sujettes  A 
restitution  ; le  piêteni  n'a  |ias  d'action  en  justice 
IHiur  en  exiger  le  remboursement.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  5 août  1840, J.  Pal.  t.  2 1840,  p.  473),el  Hen- 
nés. 30  mai  1839.  w 

76.  Egalement  encore,  la  lettre  de  change  sous- 
crite par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
sali»  ('avis de  ce  dcrnier,e*l  nulle,  alors  même  que 
le  jugement  M'aurait  pu-,  été  inscrit  dan»  le*  élu- 
des de*  notaire*  de  I arroiidtssemeiil,  si  t’extrait 
[lour  faire  relie  inscription  a été  remis  à la  rtiaiii- 
hre  des  notaires.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  3 janv. 
1820. 

77.  — Mai»  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  d’as- 
sistanre  du  ennseil  peut  être  couverte  par  une  ru- 
tiltcaliun  même  tache  de  sa  pari. 

78.  — Spécialement  celui  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peul  faire  seul  remploi  d'un 
eapilul  mobilier;  mais  lorsque  le  remploi  a eu  lieu, 
il  peut  être  ratifié  même  lâchement  tant  par  le 
conseil  judiciaire  que  par  l'inca|iable  lui-même, 
auquel  en*  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  recevable»  à 
demander  la  nullité  de  l'acledr  remploi.  V.  J.  Pal. 
Hruj-eltci,  loocl.  1823. 

79.  — Kl  >i  un  individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire [un  icul  à vendre,  «an»  l'assistance  de  «on 
conseil,  une  rente  sur  l'état  dont  il  était  pnqirié- 
lairc.  Cil  dissimulant  sa  qualité:  il  n'v  a de  recours 
A exercer, dans  Iccasmèmeoù  lecapilal  aurail  été 
dissipé,  ni  contre  l'agent  île  change  qui  a opéré  |e 
transfert,  ni  contre  le  notaire  qui  «délivré  le  eer- 
lilicai  de  propriété,  ni  conlrn  le  trésor  public. 
V.  J.  Pal.  l uts.,  * août  1827;—  Holland  de  Vlllai'- 
gues,  v®  Certificat  de  propriété,  n®  93. 

no.  — Kiilm,  le  prodigue  conserve  loule  capacité 
et  toute  liberté  d'action  pour  les  actes  qu'il  ne  lui 
est  pas  expressément  défendu  de  faire  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire. 

si.  — Ce  qu'il  lui  esl  défendu  de  faire  sans  celle 
assistance  c e*l  de  plaider,  de  transiger,  d'em- 
|| runlcr,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'eu 
dm  mer  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  scs  biens 
d'hypothèques,  mai*  tous  les  autre*  acte*  h |>eut 
librement  U»  souscrire. 

82.  — Ainsi,  il  pourra  faire  une  donation  entre 
vif*,  puisque  rein  ne  lui  est  pas  interdit,  et  à plus 
forle  raison  il  pourra  lester,  soit  par  acte  authen- 
tique soit  jur  acte  olographe. 

83.  — .-p  ni  .-u  ont,  l'individu  <pii  esl  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  conserve  le  pouvoir  de 
faire  un  testament  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil. V . J.  l'ai.  Lyon,  27  août  1833 ; .laden*.  19  déc. 
1814;  Jlx,  14  fév.  1808;  — Tmillier,  t.  In,  n®59.  et 
I.  2.  ne  1363  ; crouler,  t.  5,  n®  |07  ; Merlin.  Hep., 
v>  Testament,  seet.  I«,  S in,  art.  I«.  u®3t  Dii- 
rautnn,  t.  8,n®  167  : — Toulouse,  26  mai  1836  (J.  Pal. 
t.  t«  <817,  p.  383  . 

8t.  — En  effet,  relui  qui  est  pourvu  d'un  ronseil 
judiciaire  n’est  | -as  privé  du  droit  de  tester,  il  reste 
a ecl  égard  dan*  le»  terme*  du  droit  commun, 
sauf  aux  parties  intéressées  A prouver  qu'en  cffel 
il  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament.  V.  J.  Pal.  Cass..  19  déc. 
1814. 

xj.  — Mais  celui  qui  esl  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire pourra-t-il  C-Ire  nommé  tuteur.’  il  n'existe 
aucun  texte  qui  le  défende,  cependant  on  pourrait 
tirer  argument  de  ce  qu’il  lut  est  défendu  de  gre- 
ver ses  bien*  d'byiKithèque*,  rar  l'acceptation  de 
la  tutelle  entraînant  avec  elle  une  hypothèque  lé- 
gale, on  |>»urrait  soutenir  qu'A  raison  de  celle 
conséquence  la  tutelle  ne  saurait  lui  être  douuée. 
Mais  il  y u une  autre  raison  à invoquer  qui  nous 
semble  préférable,  Ceai  que  la  tutelle  ne  |wut  être 
accordée  qu'à  ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude 
de  leurs  droits, et  que  lallation  d’uu  conseil  Judi- 
ciaire atteste  précisément  cette  incapacité  de  ges- 
tion, que  le  u®  2,  art.  444,  considère  comme  une 
cause  d'exclusion,  et  même  de  destitution  île  la 
tutelle.)  . 

86.  — Toutefois,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué 
sou*  cet  article,  la  dation  du  conseil  Judiciaire  ne 
serait  pas  une  cause  suffisante  d'exclusion  A l'é- 
gard delà  tutelle  légale  du  père,  mais  nous  vou- 


drions que  dans  ce  cas  h ne  nùt  exercer  celle  tu- 
telle que  sur  l'avis  de  la  famille. 

87.  — La  dalion  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
poiter  aucune  atteinte  à ta  faculté  dont  le  prodi- 
gue jouit  aussi  librement  que  tout  autre,  de  con- 
tracter mariage. 

88.  — Ainsi,  celui  qui  est  pourvu  d'un  ronseil  ju- 
diciaire peut  bien,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
contracter  mariage,  mais  11  ne  peut,  sans  cette  as- 
sistance, ester  en  justice,  allu  d'obtenir  la  main- 
levée de  l'opposition  fondée  nu  mariage  qu’il  a 
projeté.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  2 déc.  1839  ; J.  Pal. 
t.  I«r  lato,  p.  251);—  Delvlneourl,  t.  t«r,  |i.  321, 
notes;  Touiller,  l.  2,  u»  1379,  cl  Duranlon,  t.  3, 


n® 800. 

89.  — Et  après  le  mariage,  il  aura  sur  sa  femme 
et  ses  enfans  la  même  autorité  que  s'il  n’était  pas 
pourvu  d'un  conseil. 

90.  — Toutefois,  A l'égard  de  l'administration 
des  biens  de  ta  communauté,  il  devra  se  confor- 
mer aux  prescriptions  (le  l'ai  l.  513.  pour  le»  acte» 
qui  y sont  dénommés,  en  sorte  qu'il  lie  pourra,  ni 
transiger  à l'occasion  de*  biens  de  laeommunaulé, 
ni  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  dé- 
charge. ni  aliéner  un  bien  de  la  communauté,  ni 
le  grever  d'hypothèque,  sans  l'assistance  de  son 
conseil. 

91.  — Et  également,  il  ne  pourra  ester  en  justice 
A l’occasion  de  ce*  biens,  sans  l’assistance  'le  ce 
conseil,  mais  pour  le*  action»  personnelles  aux- 
quelles ne  sc  ratlnrhc  auruii  intérêt  pécuniaire, 
nous  penaon*  qu'il  pourrait  procéder  en  justice 
sans  cette  assistance. 

92.  — Ainsi,  nous  l'admettrions  A former  une 
demande  en  séparation  de  corps  et  une  action  en 
désaveu  de  paternité,  salis  qu'il  fût  assisté  de  son 
ennseil. 

93. — Nous  P admettrions  également  à porter  «cul 
plainte  en  adultère.ct  à donner  seul  son  désiste- 
ment. 

9*.  — Et  nous  appliquerions  les  mêmes  principe» 
à la  remme  mariée,  pourvue  d’un  conseil  judi- 
ciaire. 

95.  — Mais  dans  le  ras  où  c'est  le  mari  qui  est 
pourvu  de  ce  conseil,  nous  ne  pensnn»  pas  que  la 
femme  doive,  pour  ester  en  justice,  demander  A 
la  foi»  Ct  l'autorisation  de  son  mari  et  l'autorisa- 
tion de  son  conseil  jiour  procéder  sans  l’assistance 
de  tous  deux.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
sous  l’art. 222,  n®*7  et  suiv.,  nous  croyons  que  dans 
ce  ras  elle  doit  procéder  uniquement  soiib  l'autori- 
sation de  justice. 

96.  — Nous  savon»,  en  effet,  que  le  mari  qui  ne 
peut  plaider  sans  ('assistance  d’un  rontell  judi- 
ciaire n'a  pas  capacité  pour  autoriser  sa  femme  A 
c»lcr  en  justice.  V.  J.  Pal.  Cass..  Il  août  1810 
(J.  Pat.  t.  2 1840,  p.  453). 

97.  — San»  doute  on  |>cul  contredire  ces  diver- 
se* décisions  et  soutenir  que  la  loi  ne  faisant  au- 
cune distinction,  il  n'e*l  permis  dans  aucun  cas 
au  prodigue,  et  sous  aucun  prétexte,  d'ester  en 
jugement  sans  l'assistance  du  curateur  qui  lui  a 
été  donné. 

98.  — Mais  nous  croyons  plus  conforme  aux 
principe»  la  distinction  que  nous  avons  faite  rn- 
Jativcinunt  aux  actions  qui  Intéressent  la  fortune 
ou  les  biens  du  prodigue  et  toutes  autres  actions. 

99.  — La  règle  telle  qu  elle  est  posée  par  IC  Code 
civil  n'est  pas  il'aillrurs  sans  exception. 

ton.  — Ainsi  il  est  Incontestable  que  le  prodigue 
pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnel*  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
et  également  il  u'est  pas  douteux  qu'il  aura  la  fa- 
culté de  se  rendre  partie  civile  sans  être  force  de 
recourir  à relie  assistance.  Il  pourra  donc  soit 
comme  prévenu,  soit  comme  partie  civile  prendre 
devant  la  juridiction  criminelle  toute*  les  conclu- 
sions qn'fl  croira  utile  ou  nécessaire  de  prendre 
même  en  dommages-intérêts. 

161.  — Mais  s'il  esl  commerçant,  fl  ne  pourra 
procéder  devant  la  juridiction  commerciale  sans 
l'asslslanrr  do  son  conseil  : Il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis en  effet  d'invoquer  les  motifs  qui  sont  ap- 
pliqués au  mineur  émauei|ié  que  la  loi  réputé 
majeur  A l'égard  des  actes  de  commerce  el  qui  a 
ainsi  pleine  faculté  de  procéder  en  justice  pour 
fait  commercial  sans  assistance  de  son  curateur. 

402.  — Cependant  h n’est  poinl  interdit  A celui 
qui  est  soumis  A un  ronseil  judiciaire  de  faire  le 
commerce , cl  il  le  pourrait  même  sans  l'assis- 
tance de.  son  conseil  pourvu  qu'il  ne  se  livre  A au- 
cun des  actes  qui  lui  soûl  spécialemcih  interdits. 

103.  — Cn  conseil  judiciaire  peut  d'ailleurs  être 
don  ia)  A un  négociant  ; seulement  alors,  le*  lier» 
qui  traitent  avec  lui  seront  dOnienl  averti*  par  te 
jugement  que  le*  oldigations  commerciale*  qu'il 
voudra  désormais  contracter  ne  seront  valable* 
nu' autant  que  sa  signature  sera  appuyée  (le  celle 
du  conseil  sans  lequel  il  ne  peut  aliéner.  _ 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

(Décrété  le  îs  janvier  1804.  — Promulgué  le  * février  1894.) 


' 516.  Tous  lesbiens  sont  meubles  ou  im- 
meubles.— C.  Ch.,  517  et  suiv.,  527  et  suiv. 

t.  — Après  avoir  établi  les  droits  des  person- 
ne - , Il  restait  au  législateur  de  s'occuper  des 
bien»,  et  dan»  eê  premier  litre,  qui  a pour  ru- 
brique, de  la  IHstlnrtlon  des  biens.  Il  devait  se 
borner  a poser  les  principe*  généraux  qui  trouve- 
ront leur  application  dans  tous  les  autres  litres 
qui  sont  consacrés  nu  développement  du  droit  de 
propriété  sur  les  biens,  et  aux  contrats  divers  que 
peut  faire  naître  l’exercice  de  ce  droit.  V.  panel, 
Iti.p.  t'o  et  sulv. j Delvlncourt,  t.  ter,  n.  uo; 
Touiller,  t.  3.  p.  4;  Jlurantnn,  I.  4,  u°>  1er  et  suiv.; 
Proudhun,  io  Usufruit,  L S,  n»  733,  et  t.  S,  n»  3550, 
et  Merlin,  Répertoire , v°  Hypotheque,  secl.  4», 
SJ- 

4.  — La  première  division  des  bien»,  la  seule 

3 ue  nuire  législation  admetle,  est  prise  avant  tout 
ans  leur  nature  de  meubles  ou  d Immeubles. 

3.  — Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature, 
lorsqu'ils  peuvent  se  Iransporter  d’un  lieu  dans 
un  autre,  parce  qu’ils  lie  snnl  pas  fixés  nu  sol. 

1.  — Les  biens  sont  immeubles  par  leur  nature, 
lorsqu'il»  ne  peuvent  pas  être  transportés,  comme 
la  terre  elle-même  cl  loul  ce  qui  s’y  trouve  natu- 
rellement allai  lié. 

s.  — Mais  celte  décision  serait  Incomplète  si  on 
s'en  tenait  aux  caraetèrcs  purement  naturels,  rar 
on  ne  saurait  où  placer  les  droits  qui  forment  des 
être»  de  raison,  et  condiment  cependant  de»  biens; 
tel»  que  le»  créance*  actives  ou  passives,  el  en 
général  tous  les  droits  f urortiorels. 

6.  — Il  (allait  dune  poser  des  règles  précises, 
pour  déterminer  le  caractère  légal  auquel  on 
rccomiaitrr.il  un  immeuble  ou  un  meuble  ; c’est 
l’objet  des  deux  chapitres  suivons. 

CHAPITRE  PREMIER. 


DE»  INMEirnLCS. 

51  Î.I.es  biens  sonl  immeubles,  ou  par  leur 
nature,  nu  par  leur  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  il*  s'appliquent.  — C.civ.,  322  â 528, 
21 18  et  2133  ;(i.  procétl.,  592. 

51 8.  Les  fonds  de  terre  cl  les  bâtiments 
Sont  immeubles  par  leur  nature.  — C.  clv., 
535,  358,  881  et  1711; — Institut.,  île  Jtcrum 
divisionc,  lib.  -.  lit.  i,  Aï  31 . 

510.  Les  moulins  h vent  ou  3 eau,  fixés  sur 
piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont 
aussi  immeubles  par  leur  nature. — ci»., 

331  ; C.  procétl.,  <>20;  Coût.  Paris,  art.  00. 

t.  — l-a  loi  reeonnail  trois  espèces  d’immeubles, 
ceux  qui  le  sOOt  par  leur  nature,  nu  par  le  fait  de 
l'homme,  OII  par  une  simple  déclaration  de  vo- 
lonté de  sa  part.  V.  Delvlncourt,  t.  l«r,  p.  tto; 
Toullier,  I.  3,  p.  K:  Durnhtou,  I.  4,  lO'  <4  el  suiv., 
et  Favard,  v<*  Immeubles. 

S.  — Elle  1X100111)011  également  deux  espèces  de 
meuble», tou»  qui  le  sont  par  leur  nature  ou  pnr 
une  simple  déclaration  de  volonté  de  la  |Kirt  de 
l'homme. 

3.  — l.é  même  bien,  de  même  nalure,  présen- 
tant le»  môme»  caractère»,  pourra  doue  |>ar  l'effet 
d’une  simple  déclaralion,  résidlanl  quelquefois 
d'une  iidetillnn  manifestée  laciiemenl,  passer  de 
la  classe  de*  immeuble»  dans  celle  de»  meuble», 
et  de  la  classe  îles  meubles  dans  celle  des  im- 
meubles. 

4.  — C'est  ainsi  que  tes  meubles  deviennen!  im- 
meubles par  incoriioralion,  par  destination  et  par 
l'immobilisation  volontaire. 

5.  — il  n'y  a d'autres  immeuble»  par  nature  que 


les  fonds  de  lcrre  et  lés  productions  naturelles 
qu'ils  donnent  A l’Iiomme. 

6.  — Les  bâtlmens  que  l'art.  548  déclare  égale- 
ment Immeubles  |s»r  leur  nalure,  ne  le  snnl  en 
réalité  que  par  incorporation,  c'est  la  main  de 
l'homme  qui  vloul  ajouter  au  fonds  de  terre,  pour 
faire  un  seul  el  même  corps  avec  lui,  les  objets 
mobilier»  qui  sont  les  élemens  nécessaires  de 
Ionie  construction;  si  bien,  que  l'art.  333  déclare 
que  les  matériau»  assemblés  pour  construire  un 
«dlllre  nouveau  sonl  inoublcs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construc- 
tion. 

7.  — Il  en  est  de  même  des  moulin»  A vcnl  ou  A 
eau,  cl  A leur  égard  une  explication  était  néces- 
saire , parce  qu'il  s’agit  de  constructions  élevée» 
de  telle  sorle  qu'elles  seul  incorporées  le  moins 
qu’il  est  possible  A la  terre. 

*.  — Le  caractère  légal  qui  leur  donne  ritumo- 
hillsatlon  est  la  construction  de  piller»  en  pierre 
portant  sur  de*  fondations  creusées  dans  le  sol. 

0.  — Ainsi,  le  moulin  A veut,  encore  bien  qu'il  ne 
soit  adhérent  A aucun  Immeuble,  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  immeuble  de  «a  na- 
lure, s'il  est  posé  sur  de*  piliers  en  maçonnerie. 
V.  J.  Rat.  Ctut.,  14  mai  IK34. 

to.  — L'existence  de  ce»  piliers  sultlt,  en  effet, 
pour  lui  imprimer  le  caractère  d'immeuble.  Ces 
termes  fiers  sur  piliers,  signifient  qu'il  faut  que 
les  piller»  soient  de  construction  telle  qu'ils  por- 
tent avec  eux  un  *ignc  d'immobilisation  ; qu'il* 
ronsliUienl  par  eux-mêmes  une  partie  de  ii, Ali- 
ment. 

II.  — Le  moulin  qui  sérail  seulement  posé  sur 
échafaudage  ne  constituerai!  qu'un  simple  objet 
mobilier,  à moins  qu'il  ne  ni  t lui-même  la  dépen- 
dance de  construction»  incorporés!»  au  sol  ; car 
alors  il  devient  immeuble  par  dcslinulion. 

14.  — Les  moulins  A run  qui  sont  doue  soufrants 
|var  de  simples  échafaudage»  en  bois , ceux  qui 
posent  sur  îles  bateaux  mobiles,  sont  donc  pure- 
ment mobiliers  : l'art.  331,  C.  ci»-.,  contient  à cet 
égard  une  disposition  expresse  ; ee  dernier  article 
explique  d'ailleurs  la  locution  employée  par  l'art. 
510  : il  distingue  les  deux  condition»  que  ce  dernier 
nrilrlc  paraissait  avoir  confondue*. 

13. — En  déclarant  que  toute  usine  non  fixée  par 
des  piliers,  el  ne  faisant  point  partie  de  la  maison, 
est  meuble,  l'art.  531  montre  que  l'une  ou  l'au- 
tre tir  ces  circonstance»  sulllt  pour  qu'elle  soit 
déclarée  Immeuble  ; In  ponctuation  dccc  dornler 
article  ne  pouvait  laisser  de  doute  A cet  égard. 

14.  — L'art.  .VIS  avait  également  besoin  d'èlrc 
expliqué,  A cause  du  terme  vague  de  bâtiment 
qu  i!  emploie  car  un  bâtiment  n'est  immeuble 
qu'antant  qu’il  est  incorporé  au  sol  par  de»  fonda- 
tions ipti  le  rendent  immeuble. 

t».  — La  maison  ou  batiment  tptl  ne  serait  que 
posé  sur  le  sol,  comme  cela  a lieu  dans  quelque» 
contrée»,  ne  constituerait  [vas  un  bâtiment  immo- 
bilier. Il  faudrait  appliquer  alors  la  dislinrtlon 
posée  par  l’art.  519. 

46.  — Si  le  balimenl  n'r»l  pas  fixé  sur  piller*  en 
maçonnerie,  ou  s'il  lie  fait  pas  partir  «mime  dé- 
pendance nécessaire  d’une  construction  Immobi- 
lière, il  sera  lui-même  puremonl  mobilier,  et  con- 
séquemment Il  ne  sera  pas  susceptible  «l'hypo- 
thèque. 

520.  Lesrccolles'pendnntes  par  le*  racine*, 
cl  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis, 
soûl  pareillement  immeubles.  — C.  civ.,  582,  i 
553,  17811  el  suiv.;  C.  procéd.,  028  cl  suiv.,  680 
ai  WM. 

Dés  que  les  grain»  soûl  coupés  et  les  fruits 


détaches,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meu- 
bles. — C.  civ.,  Îif7,  518,  583  ol  2102  K 

Si  une  partie  seulement  de  la  recolle  est  cou- 
pée, uetie  partie  seule  osl  meuble.  — C.  clv., 
381;  — L.  -i-t,  ff.,  de  Rei  vmdieation e;  L.  24, 
§ 8,  IT.,  7 tus  fn  fraudent  eredttorum:  L.  22,  (!., 
deRci  vindieat.;L.  17, § I,  IT., de  Action,  empli 
el  vendit!. 

521 . Los  coupes  ordinaires  des. bois  taillis 
ou  de  futaies  mises  «ut  coupes  réglées,  ne  de- 
viennent meubles  qu'au  fur  et  à mesure  qtte 
les  arbres  soiilahaUtis.  — C.  civ.,  527,  390,  391 
el  1403;  C.  procéd. , 890;  — L.  17,  § f , ff. , de 
Actiouib ■ empli  et  rendit!. 


t.  — Le»  règles  posée»  par  ee*  deux  article*  ré- 
sultent de  la  rorcc  même  des  choses. 

•J.  — loi  nature  fait  des  meubles  comme  elle  fait 
de*  immeuble*. 

3.  — Les  fruits  île  la  terre  ne  parviennent  A ma- 
turité que  pour  tomtier  île  l'arbre  qui  le»  porte, 
ou  se  détacher  de  la  tige  qui  le*  soutient,  et  alors 
ils  sonl  meubles. 

4.  — Mais  tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  A ce 
point  de  maturité  nécessaire  pour  leur  donner 
leur  perfection,  ils  lienneiit  an  »n|  cl  sont  Immo- 
biliers. V.  Delvlncourt.  I.  I°L  p.  tlo ; Toullier.  1. 3, 
p.  s : Merlin,  t.  16,  v»  Meubles,  n»  4 bis,  cl  Pron- 
ultou,  Usufruit,  t.  4,  II0  993. 

».  — Ce  pondant,  comme  il  n'est  pas  |«>««lhlc 
d'allcndre  que  les  fritils  se  séparent  tretu-inême* 
de  la  terre,  il  follnil  recourir  Ici  A une  llctlon  de 
droit  pour  déterminer  A quelle  époque  ils  ]wmr- 
raient  êire  considérés  comme  meubles. 


».  — Mais  le*  art.  540  C134I  se  sont  homes  à po- 
ser la  règle  en  se  renfermant  dans  te  prtnel|>e  ri- 
goureux. Les  fruits  sont  immeuble*  tant  qu'il*  sont 
attaché*  au  sol  ; ils  devlennenl  meubles  au  fur  el 
A mesure  qu'ils  en  sont  détachés  par  le  fait  dé 
l'homme  ; cl  l'homme  n'n  pn*  ledroil  de  lesdéta- 
clier  avant  qu'ils  aient  atteint  leur  maturité. 

7.  — Aux  yeux  île  la  loi,  c'est  le  fait  seul  de  la 
séparation  oui  constitue  la  mobilisation  ; mal*  ee. 
principe , s'il  était  pris  rigoureusement,  ne  sérail 
point  exact. 

H.  — Les  frull*  peuvent  être  mobilisés,  indé- 
pendamment de  leur  séparation  du  sol , par  la 
volonté  du  propriétaire,  lorsque,  par  exemple,  il  a 
transporté  a aolrtil  le  droit  de  faire  la  récolte,  rar 
alors  la  séparation  dé»  fruils  devient  un  fait  imlé- 
pcndnul  de  sa  volonté. 

».  — Aussi  les  art.  540  et  541  ne  sont-ils  réelle- 
ment applicable*  que  lorsque  e'rst  le  propriétaire 
même  du  sol  qui  dispose  île  la  récolte,  ou  le  fer- 
nilernul  exerce  les  tirollsdu  propriétaire  comme 
ayant  l'exploitation  générale  du  fond*  Immobilier. 

10.  — Mal»  lorsque  le  propriétaire  ou  le  fermer 
ont  vendu  A autrui  la  récolte  sur  pied,  le  rouirai 
qui  s'e*l  formé  alors  est  un  rouirai  imrcincid 
mobilier,  el,  dès  ce  moment,  le*  fruit»  sc  sonl 
trouvé»  séparé*  de  la  terre,  au  molli*  Activement, 
car  ils  il 'oui  pu  passer  dans  d’attlres  mains  sé- 

fiarénienl  du  fond*  que  comme  objets  mobl- 
ier». 

4 1.  — I*;*  fruils  soûl  donc  devenu*  meubles  par 
le  seul  effet  du  contrat,  el  à l'égard  du  proprié- 
taire, el  A l'égard  du  fonds. 

ts.  —Ainsi,  et  en  général,  la  vente  d'objet*  mo- 
biliers qui  sonl  bninetilHrs  pnr  inrorporatinn  ou 
par  desiioaliou , tic  consumera  plus  à l'égard 
même  du  droit  d'euregislremciil  qu’une  vente 
mobilière  lorsqu'elle  esl  faite  sous  la  rondiliou 
qu'ils  seronl  enlevé*.  Il*  soûl  alors  rendu»  A leur 
nature  première.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  13  août  4W3, 
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31  juin  I X'.V',  31  mai  lui:.,  i\  fév.  1813  et  81  juin. 
4839  (J.  Pal.  I.  3 183».  p.  1(3);  — Merlin,  «ép., 
\o  fente,  S 8,  art.  7,  et  Troplong.vo  Vente,  L l«r. 
Il»  333. 

*3.  — Mali  en  ee  qui  concerne  les  lien*,  cl  en 
raison  des  droits  qu  Ils  peurenl  avoir  à evcrcer 
sur  riininenlile  cl  ses  dépendance,-  immobilières, 
il  T aurait  quelques  dislinetions  à faire. 

11.  — Tant  que  le*  fruits  tendu*  par  le  proprié- 
taire ne  seront  pas  parvenu*  A maturité,  ils  de- 
vront toujours.  A l'égard  des  tiers,  être  considéré* 
comme  (hqieiittanees  île  rinuneiilde  : mai*  du 
jour  où  U*  ont  atteint  leur  maturité,  en  sorte 
qu’ils  auraicnl  pu  élrc  enlevés,  ils  doivent  être 
réputés  meuble*  encore  bien  qu’t!»  soient  de  fait 
pendan s parles  racines  on  allnrliés  A l'arbre. 

15.  — Mais  alors  mémo  que  les  fruits  auront  élé 
vendu*  comme  meubles  niant  leur  maturité , le 
contrat,  s'il  a été  fait  san*  fraude,  devra  recevoir 
son  exécution  vis-à-vis  des  créanciers  hypothé- 
caire* qui  seront  subrogés  dans  le*  droits  du  ven- 
deur pour  recevoir  le  prix  dans  le  ras  où  il  n’au- 
r&it  pas  élé  payé. 

16.  — Au  reste,  l’art.  693,  C.  procéd.,  réale,  en 
ce  qui  le*  concerne,  le  moment  précis  ou  Ica  fruits 
peuvent  être  Immobilisés  de  telle  sorte  que  le* 
récoltes,  même  apres  qu'elle*  sont  »é|»arée*  de  la 
terre,  et  le  prix  qui  en  provient  prennent  un  ca- 
ractère exclusivement  Immobilier.  La  dlslribulioii 
des  denier*  formant  le  prix  des  récolle*  esl  faite 
alors  aux  créancier*  immobiliers  ou  hypothé- 
caires à l'exclusion  des  créancier*  purement  mo- 
biliers ou  chirographaire*. 

17. — Le*  art.  (3*  et  suiv.,  C.  procéd..  déterminent 
également  quelles  sont  le*  formalité*  à suivre 
pour  arriver  à la  > enle  forcée  des  récolles,  par  la 
saisie  Brandon; et  spécialement  il  consacre  un 
titre  entier  au  privilège  que  le  propriétaire  peut 
exercer  »ur  la  récolte  de  ton  fermier,  en  prati- 
quant sur  celte  récolte  une  saisie  gagerletart.  819 
et  suiv.,  C.  procéd.).  f.'e»t  sou*  ce*  article*  que 
nous  verrons  par  qui  le»  veilles  peuvent  être 
faite*,  cl  en  général  le*  difficulté*  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu. 

18.  — Dan*  ce*  diverses  circonstances,  les  fruits 
deviennent  meubles  du  jour  où  la  salslp  est  prati- 
quée, pourvu  qu'elle  soit  ultérieurement  validée 
par  justice. 

i».  — Les  mêmes  principes  s’appliquent  à l’ex- 
ploilallon  des  IkiIs,  mais  c'est  relativement  à l'u- 
safrutl  surtout, et  sou*  le*  art.  390  et  suiv.  que 
nous  aurons  occasion  de  nous  expliquer  a cet 
égard  d’une  manière  plus  précise. 

30.  — Nous  nous  liornerons,  quant  à présent , à 
rappeler  les  principe*  généraux. 

3t.  — Ainsi,  la  suiieriicicdiin  bois  est  nécessai- 
rement immeuble,  et  conséquemment  elle  esl 
frappée  de  l'hypothèque  qui  grève  le  fonds.  V.  J. 
Pal.  Dijon,  30  Janr.  tato. 

33.  — .Mats  les  produits  ilevlennent  meuble*  au 
fur  et  A mesure  île*  coupes  qui  en  sont  faites  tori- 
que ics  bois  ont  atteint  leur  maturité.  V.  Tro- 
plong,  fente.  I.  3,  n«  tôt. 

33.  — Toutefois,  le  propriétaire  ne  peut  en  dis- 
poser, avant  celle  époque,  au  préjudice  des  créan- 
cier* qui  ont  h\  poliièquc  sur  le  fond*.  V.  J Pal. 
Dijon,  30  janv.  1819. 

il.  — Neanmoins,  et  en  principe,  oii  doit  répu- 
1er  meubles  le*  hui*  sur  pied  dès  qu'ils  ont  été 
vendus  séparément  du  fonds,  |mur  être  coupés. 
V.  J.  Pal.  rats. . 31  juiu-31  mars  1840,  31  mai 
1813  el  33  fév.  18li;  — Troplung,  v»  l’ente,  t.  ter. 
n»  333;  Merlin,  Rèf>.,  v*  Vente,  i 8.  arl.7,  cl  lien- 
ncquin,  t.  I“r,  p.  9. 

33.  — Spécialement,  lorsque  la  vente  d'nnc 
coupe  de  fini*  a élé  faite  à deux  nelieleur*  diffé- 
rons, c'est  celui  des  deux  auquel  la  tradition  a été 
laite  qui  doit  être  proféré  alors  même  qu'il  serait 
postérieur  à l'autre  en  titre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31 
juin  1830. 

«22. 1.cs  animaux  que  le  propriétaire  du 
fond*  livre  au  fermier  on  nu  métayer  pour  la 
culture,  estimé*  ou  non,  sont  cerises  immeu- 
bles tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fondspar 
l’effet  de  la  convention.  — C.  civ.,  M7,  t>ii, 
1(164  et  1134;  C.  procéd.,  502  et  594. 

Ceux  qu'il  donne  à cheptel  à d'autres  qu'au 
fermier  ou  métayer,  sont  meubles.  — C.  civ., 
527,  1711,  IHOOcl  suiv.;  — L.  II,  ff.,de.$up- 
prllectil'  Ugald;  L.  J,  §1,  ff. , de  Inslruclo 
rel  instrumenta  legato. 

l.  — Cet  article  donne  le  premier  exempte  d'un 
immeuble  par  destination.  On  ne  pouvait  A cet 
égard  se  dérider  que  par  des  présomptions  léga- 
les qui  sont  éhdilie*  tant  par  cet  article  mètnc  que 
par  le»  articles  suivant.  V.  Dclvincourt,  t.  4«r 


p.  ttt  ; Toullier.t.  3,  p.  10;  Durauton,  t.  »,  ti«  19, 
et  Locré,  t.  7,  p.  19. 

2.  — (Test  l'application  de  l'objet  mobilier  A l'cx- 
ploilaiiou  de  l'immeuble  qui  esl  le  caractère  dé- 
terminant de  l'immobilisaliuti. 

3. — En  quelque*  maint  que  soit  l'exploitation, 
si  le»  animaux  qui  servent  A la  culture  ou  A l’en- 
grais appartiennent  nu  propriétaire  du  fonds,  ils 
sont  immeubles;  mais  de  celte  décision  même  II 
résulte  que  les  animaux  employés  par  le  fermier 
pour  la  culture  ne  composeront  jamais  que  du 
mobilier,  parce  qu'en  effet  le  fermier  n'a  pas  le 
droit  d'incorporer  un  meuble  qui  lui  apparlient  A 
uii  Immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas  ; c'est  là  un 
privilège  exclusivement  léser»  éan  propriétaire  du 
rond*. 

1.  — Mai*  le  propriétaire  du  fond»  lui-même  ne 
pourra  exercer  ce  privilège  qu'autanl  que  les  ani- 
maux qu'il  attache  A In  culture  du  fonds  seront 
mis  a la  disposition  du  fermier  qui  l'exploite,  car 
s'il  le*  donne  A tout  nuire,  lui-irietnc  a manifesté 
par  IA  i’inlenllon  de  les  séparer  du  fond*  et  de 
leur  enlever  le  caractère  immobilier  qu'ils  pou- 
vaient  avoir.  C'est  ce  qui  a lieu  « l'égard  du  chep- 
tel, comme  nous  le  varron*  sur  le  chapitre  qui 
traite  de  ce  contrat  particulier.  V.  art.  tsoo  et  suiv., 
C.  civ. 

R.  — Mais  en  principe,  les  animaux  et  ustensile* 
aratoires  attaché*  par  le  propriétaire  A l'exploita- 
tion fie  »on  domaine  n'en  sont  pas  moins  Immeu- 
ble* par  destination,  soit  que  le  propriétaire  ex- 
ploite lui-même  son  domaine,  soit  qu'il  le  donne 
A bail  au  fermier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l»1,  avr.  1835; 
Orléans,  t*  mal  1831:  — llcnncquin,  Traité  de  la 
Législation  el  de  la  Jurisprudence,  t.  I«r,  p.  33.— 
V.  cependant  Bruxelles, K août  lait,  et  Liège,  10 
août  1813. 

6.  — Ainsi  dans  les  colonies  les  nègre*  étant  mis 
au  rang  des  choses,  deviennent  immeubles  par 
destination  lorsqu'il*  sont  attachés  A une  exploi- 
tation rurnte.  WJ.  Pal.  Cass..  3 août  1831  ; large, 
11  fév.  1821;— f)uranlon,t.  4,u°  17.  et  Dclvincourt, 
1. 1»',  p.  131,  note  10». 

«2.1.  Les  tuyaux  servant  a la  conduite  des 
eaux  dans  une  inaison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attaché». — C.  civ.,  517  et  525  ; C.  procéd., 
592;  — L.  15,  ff.,  de  Actionibus  empli  el 
venditi. 

1 . — Cet  article  donne  A la  foi*  l'exemple  d'un 
immeuble  par  destination  et  par  incorporation. 

3.  — Le»  tuyaux  ou  conduits  sont  Immeubles  par 
Incorporation  bien  plus  que  par  destination,  lors- 
qu'ils sont  matériellement  allacliés  A l'immeuble, 
comme  le  porte  l'art.  333.  parce  qu'il*  sont  scellés 
A la  construction  en  plâtré,  ou  a chaux,  ou  à ri- 
ment, ou  parce  qu'ils  ne  peuvent  en  être  détachés 
sans  être  fracturé*  el  détériores,  ou  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  A laquelle  ils  sont  at- 
taché*. 

3.  — Mal*  Ils  *onl  simplement  Immeuble*  par 
deslinnlion,  lorsque  étant  détachés  matériellement 
du  fonds  Ils  servent  à diriger  les  eaux  danB  cer- 
taines circonstance»  donnée»,  comme  cela  a lieu 
pour  le*  conduits  que  l'on  emploie  A l'Irrigation 
de*  pré*  cl  des  Jardin*. 

4.  — Toutefois  l'art . 343  a eu  plus  spécialement 
en  vue  le*  tuyaux  qui  font  consacrés  A la  décharge 
des  eaux  pluviale*  et  ménagère»,  ol  à In  conduite 
de*  eaux  nécessaire*  aux  br.soin*  de  In  vie.  Ils  sont 
lé  plus  ordinairement  scellé» , mais  qu'il»  soient 
scellé*  ou  nnn,  Ils  forment  un  Immeuble  comme 
étant  une  dépendance  nécessaire  de  l'imincublv 
lui-même. 

32-t.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  v a placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. — 
G.  civ.,  517,  518,  522,  525  cl323  ; G.  procéd., 
592. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination, quand 
iis  ont  élé  placés  pa r le  propriétaire  pour  le 
service  et  I exploitation  du  fonds, 

Lesanimaux  attaches  A Inculture; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  co- 
lons paritaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers—  (C.  civ.  ,564)  ; 

Le*  lapins  des  garennes  — (C.  civ.,  564); 

Les  ruches  à miel  ; 

I.es  poissons  des  étangs  — (C.  civ.,  561)  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  cl 
tonnes; 


Les  uslcusiles  nécessaires  à l'exploitation  des 
forges,  papeteries  el  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tons 
effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au 
funds  à perpétuelle  demeure.  — C.  civ.,  525  ; 
— L.  17  el  18,  ff.,  de  Aclionib.  empji  el  cen- 
dili;  L 2,  § I,  L.  12,  §23 ; L.  26,  ff,  de  Jnstr. 
Vfl  inslram.  legato;  L.  41,  jj  0 ,10,  Il  el  12,  ff., 
de  Légat is  etfulrieom.  ; 1*  L.  212,  § 2 et  3;  L. 
241,  <n  pr.,  de  Kerfcorum.  tignif.;  L.  13  et  10, 
ff,  de  Aclionib.  empli  et  eendili;  L.  5,  4 jl, 
ff.,  de  Acguirendd  tel  amit.  possess  ; L.  il,  ff., 
de  suppcïleclile  legata. 

I.  — Après  avoir  déterminé  le  caractère  auquel 
on  pouvait  reconnaître  le*  objets  nul  seront  dé- 
clarés immeuble*  par  destination.  l'art/SAl  a cru 
devoir  donner  divers  exemple*  choisi*  dan*  les 
usage*  habituels  de  In  vie;  mais  le  premier  para- 
graphe ain»i  que  le  dernier  suffisaient  bien  pour 
(lu'fl  ne  restât  aucun  doute  sur  l'application  qui 
devait  être  fnlledu  principe.  V.  Delvlncourt,  t.  1er, 
p.  110;  Touiller,  t.  3,  p.  10,  t.  3 , p.  18*6  et  96,  L II 
p.  106,  ne  et  *23  ; Durnnton,  t.  4,  n»1 16  et  suiv.  ; 
Merlin.  Rép.,  v6  Abeilles,  et  Pavant,  v»  Pigeons. 

3.  — Tout  objet  mobilier  placé  sur  le  fonds  par 
le  propriétaire  pour  le  serx'tce  et  l'exploitation  du 
fonds,  ainsi  que  loul  objet  qu'il  a attaché  au  fonds 
à perpétuelle  demeure,  est  Immeuble  par  desti- 
nation. 

3.  — Ici,  la  destination  résulte  d'une  Intention 
qui  devra  être  manifestée  par  des  actes  non  équi- 
voque»; et  dans  tou*  les  cas  où  II  y aura  doute,  ce 
sera  au  juge  qu'il  appartiendra  de  décider  d'oprés 
le»  circonstances,  en  appréciant  le»  faits,  quelle  a 
été  la  véritable  intention  du  propriétaire,  el  quel 
e*l  le  véritable  caractère  mobilier  ou  immobilier 
de  l'objet  en  litige. 

4.  — l)ti  reste,  comme  le»  tiers  peuvent  être  In- 
téressé* A ce  que  tel  objet  soit  plutôt  mobilier 
qu'immobilier,  la  déclaration  même  du  proprié- 
taire A cel  égard  ne  sera{il'aucune  considération  ; 
car  lui-même  n'aurait  pas  le  droit  de  changer  par 
une  simple  manifestation  d'intention  la  nature, 
d'un  objet  que  la  loi  déclare  mobilier  ou  Immobi- 
lier, suivant  que  certaine*  circonstance»  ae  ren- 
contrent ou  ne  sc  rencontrent  pa*.  Le  Juge  seul 
peut  eu  décider. 

5.  — Ainsi  et  en  principe,  le  caractère  d'immeu- 
ble par  destination  ou  par  incorporation  dé|iend 
exclusivement  de*  faits  et  circonstances  détermi- 
nés par  la  loi;  Il  ne  dépend  pas  du  propriétaire 
qui  vend  son  Immeuble  de  leur  enlever  leur  ca- 
ractère immobilier  par  une  simple  déclaration  de 
volonté.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  Juin  1*33. 

6.  —Celte  décision  rendue  au  sujet  de*  droits 
d'enregistrement  recevra  son  application  dans  tous 
les  autres  cas , et  notamment  elle  s'appliquera 
aux  concessions  d'hypothèques. 

7.  — Egalement , la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur se  réserve  le  droit  d'enlever  de  l'Immeuble 
qu'il  a vendu  le»  meuble»  tel*  qu'il»  »e  compor- 
tent, ne  comprend  pas  le*  objet»  mobiliers  qui  sont 
devenus  Immeuble»  par  destination,  parce  qn'lls  y 
ont  été  mis  par  le  propriétaire  pour  son  exploita- 
tion, tel*  que  le*  chevaux  et  instrumen*  aratoire* 
attaché*  au  fonds.  V.  J.  Pal.  Paris , 8 fév.  1838. 

8.  — Ainsi  l'objet  mobilier  par  sa  nature  qui  a 
reçu  le  caractère  d'immeuble  par  destination , 
peut,  suivant  le*  circonstances,  redevenir  meu- 
ble. V.  J.  Pal.  Cass..  17  juill.  1838  (J.  Pat.  t.  2 1834, 
p.  389). 

9.  — L'application  faite  par  l'art.  334  du  principe 
qu'il  pose  auv  animaux  attachés  A la  culture,  aux 
ustensiles  aratoires,  aux  semence*  donnée»  au 
fermier  ou  au  colon,  aux  pailles  et  engrais,  ainsi 
qu'aux  pressoir»,  chaudière* , alambic» , cuve*  et 
tonnes  employés  A une  exploitation  rurale. comme 
aux  ustensiles  nécessaires  A l'exploitation  des 
usine»,  ne  pouvait  souffrir  de  dilllrulté. 

tn.  — Tou»  ces  objet»,  quoique  meuble*  de  leur 
nature,  deviennent  Immeubles  par  destination 
lorsqu'il*  ont  été  placé»  par  le  propriétaire  du 
fonds  sur  le  fonds,  et  pour  son  exploitation;  Ils 
restent  meubles  s'il»  y ont  été  placé*  par  le  fer- 
mier ou  le  loraluire,  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
donner  A un  meuble  le  caractère  Immobilier. 

II.  — A l'égard  de*  pigeons,  des  lapins,  de* 
abeilles  el  des  poissons,  la  déclaration  avait  *on 
utilité,  car  les  principe»,  en  ce  qui  concerne  ce* 
sorte*  d'animaux,  ne  sont  pa»  bien  connu*. 

13.  — En  déclarant  que  les  pigeons  seraient  im- 
meuble» par  destination  lorsqu'il»  avalent  été 
réunis  en  culombierpar  le  propriétaire,  les  lapin» 
lorsqu'il  aurait  été  établi  des  garennes  par  le  pro- 
priétaire, et  les  abeilles  lorsqu'elle*  seraient  dtapo- 
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ART.  525-529  LIV. 

*ées  e n ruches  également  par  le  propriétaire , la 
loi  n'a  pas  entendu  jKmr  cela  donner  un  droit  <te 
suite  sur  ce»  animaux  lorsqu'ils  parvenaient  à s'o- 
cliapper. 

43.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  lapins,  il» 
ont  toujours  été  rangés  ilans  la  classe  îles  animaux 
sauvage»,  que  l'on  eonsidere  en  droit  comme  rçj 
nulliiis,  fiarco  qu'ils  deviennent  la  proie  du  pre- 
mier qui  s'en  rend  maître. Cependant,  en  raison 
des  habitudes  casanières  du  lapin  qui  s'écarte  peu 
delà  garenne,  on  a pu  le  considérer,  malgré  sa 
nature  de  gibier,  comme  susceptible  d'élre  atta- 
ché A l'immeuble,  d'autant  mieux  qu'il  dépend  du 
propriétaire  de  le  retenir  sur  son  tonds  eu  entre- 
tenant les  irareimcs;  mais  dès  que  le  lapin  est 
sorti  de»  limites  de  la  Kareiitie,  Il  reprend  son  en- 
tière liberté  et  redevient  rts  milltus  pour  être 
la  proie  du  premier  saisissant.  L'enlèvement  même 
du  lapin  dans  lugarcmie  ne  constituera  qu'un  sim- 
ple délit  de  ('liasse  ou  de  braconnage  et  non  le  vol. 

U.  — Il  n’en  est  pas  de  même,  soit  des  pigeon», 
soit  des  alKiiiies.  nuit  des  poisson».  Ce  sonl  lit  des 
animaux  siisceptlbletdeproprlélé  privée;  en  sorte 
que  le  pigeon  dans  le  colombier,  I abeille  dans  sa 
rur.be  et  te  poisson  dans  l'étanir,  appartiennent  en 
propre  et  exclusivement  au  proprietaire  «lu  fonds. 

ta.  — Toutefois  le  droit  ac  suite  ne  lui  appar- 
tient pa*,et  si  le»  pigeons  tussent  d'un  colombier 
dans  un  antre  sans  >'  avoir  été  attirés  par  fraude , 
si  les  abeille»  quittent  volontairement  leur  ruche, 
ou  si  les  poissons  gagnent  un  autre  cours  d'eau , 
ils  échappent  mm  seulement  au  caractère  (lui  leur 
est  imprimé  de  chose  immobilière,  mais  meme  au 
droit  de  propriété  nui  élail  exercé  sur  eux,  pour 
reprendre  leur  entière.  liberté  ou  devenir  la  chose 
d'un  autre  propriétaire.  V.  art.  304. 

A 2 3.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  atta- 
ché à son  fonds  des  effets  mobiliers  à perpé- 
tuelle demeure, quand  ils  y sont  scellés  eu  plâ- 
tre ou  à chaux  ou  A ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et 
détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  par- 
tie du  fonds  !t  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appariement  sont  censées 
mises  il  |>erpéluclle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sonl  attachées  fait  curps 
avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  or- 
nements. 

Quant  aux  statues  elles  sont  immeubles  lors- 
qu'elles sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu’elles  puis- 
sent être  enlevées  sans  fracture  ou  détériora- 
tion.—C.  civ.,  1380 cl  1332!— L.  17,§3el  7, de 
Action,  emptiel  NiHlIfl;  L.  <2,  5 23;  L.  21,  ff., 
de  Instr.  tel  instruit t.  leg.;  Coût.  Paris,  art.  90. 

I.  — Cet  article  fixe  le  caractère  déterminant 
auquel  ou  peut  reconnaître  qu'un  effet  mobilier  e.*t 
devenu  immeuble  par  incorporation  ; il  renferme 
l'explication  du  dernier  paragraphe  de  l'article  qui 
précède,  et  en  contient  1'applicallun  aux  glace»  ne» 
ap|»artcme.n»,  ainsi  qu'aux  tableaux  et  autre»  or- 
nenien».  V.Dèlvlneourl,  1. 1er,  p.  Ht;  Touiller.  1.3, 
n»  15;  buranton.  t.  4,  n“0  55ct  sulv.,  et  Proudnon, 
Usuf.,  t.  5,  nu  2383. 

S.  — Mais  la  règle  qu'il  pose  ne  doit  être  prise 
que  comme  exemple,  el  il  restera  toujours  à dé- 
terminer si.  d'uprè»  Ira  circonstances  particulières 
du  fait , l'objet  mobilier  a été  ou  non  attaché  à 
perpétuelle  demeure. 

3.  — On  peut  poser  polir  principe  à cet  égard 
nue  tout  objet  qui  eutre  dan»  la  construction  <lc 
l'immeuble  comme  eu  faisant  partie  intégrante, 
non  pas  seulement  par  une  Incorporation  maté- 
rielle, mai»  par  une  simple  disposition  d'arrange- 
ment. telle  que  la  rniistrucllon  ocra  réputée  in- 
complète ou  imparfaite  *1  l’objet  est  enlevé  ; que 
loul  objet  de  cette  nature,  disons-nous,  devra  être 
réputé  Immeuble  par  incorporation  comme  étant 
attaché  au  fond»  n |HTpéluclle  demeure,  bien  que 
cet  objet  puUsCélre  retiré  sans  qu'il  en  résulte  pour 
l'immeuble  une  détérioration  matérielle.  V.  Po- 
thier. Traité  de  ta  Communauté,  n“i5.  cl  lH'lvIii- 
courl,  I.  t«r,  p.  136,  n®9. 

4.  — l.'art.  325  lui- même  ulTre  nn  exemple  frap- 
pant de  l'application  de  ce  principe  dans  sa  der- 
nière disposition  relative  aux  statues  qui  sont 
déclarées  immeubles,  encore  qu'elles  ne  soient 
scellées  au  fond»  ni  à plaire , ni  A chaux , ni  A ci- 
ment, et  qu'elles  puissent  être  enlevées  sait»  frac- 
ture ou  ilelériorlalion. 

5.  — C'est  là  en  effet  le  principe  général  qui  doit 
recevoir  son  application  dan»  tous  le»  cas  el  qui 
liourra  être  invoqué  même  pour  le»  glace»  des 
appartemeu»,  lorsque!  l'inlenUon  manifeste  du 
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propriétaire  a été  de  les  attacher  à l'immeuble  A 
perpétuelle  demeure  pour  faire  corps  avec  lui. 

6.  — Ainsi,  l'art.  325,  t;.  civ,,  en  déridant  que  les 
glace»  »onl  censée*  mise»  a perpétuelle  demeure 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sonl  attachées 
fait  corps  avec  la  boiserie,  n'a  rail  qu'indiquer  une 
présomption  tirée  d'un  usageun  vigueur  4 l'époque 
de  la  publication  du  Code. 

La  même  présomption  peut  également  résulter 
du  fait  que  le  parquet  d'une  glace  a été  posé  A la 
méthode  nouvelle  usitée  pour  placer  les  glaces  A 
perpétuelle  demeure.  V.  J,  Pal.  Parts , 10  avr. 
isxt  et  il  avr.  ixm  (J.  Pal.  t.  t»(  lato,  p.  701} :— 
Citai  ot,  Traité  de  la  propriété  mobilière,  1. l« 
n»  3it. 

7.  — C nntrn  Part.  523  est  expressément  limitai  if 
et  les  glace»  ne  sont  censées  mise»  à perpétuelle 
demeure,  el  dé*  lors  elle»  ne  sont  Immeubles  par 
ilcslinationque  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sonl  altnehées  fait  corps  avec  la  Itoiserle. 

».  — Lorsqu'elles  n'offrent  pas  ec  signe  matériel 
et  caractéristique  auquel  la  lot  a astuiéll  leur  im- 
mobilisation, elle»  doivent  Clreeonslderéescoinmc 
a vant  conservé  leur  caractère  mobilier.  V.  J.  Pal. 
Paris,  20  rév.  IS33. 

9.  — Mais  la  décision  contraire  consacrée  ttar 
le*  arrêt*  plus  récrits  des  10  avr.  IH34  et  H avr. 
tttto  ;V.  n»8.,  nou»  semble  la  seule  conforme  aux 
Trais  principe». 

to.  — Du  renie  on  appliquera  A tous  ees  objet» 
le  principe  dont  nous  avons  déjA  parlé  au  sujet  de* 
matériaux  qui  entrent  dan»  la  construction  d'une 
maison  el  qui  est  posé  par  l'art.  532. 

tt.  — Ils  ne  sonl  luunobillers  qu'aulant  que  du- 
rent la  destination  ou  l'incorporation;  au  moment 
même  où  Ils  ressent  d'élre  appliqués  A l'exploita- 
tion du  fond»,  an  moment  même  où  il»  en  sont  dé- 
taché» par  le  propriétaire,  il»  reprennent  aussitôt 
leur  qualité  de  meubles. 

tî.  — Toutefois  si  la  glace  esl  enlevée  de  son 
trumeau  pour  être  réparée,  pour  être  ini*e  au  tain 
i*arexcinple,elle  n'en  demeure  pa»  moins  immobi- 
lière comme  formant  une  dépendance  de  l'Im- 
meuble. V.  buranton.  t.  4,  n®  6t. 

13.  — Il  en  est  d'allleur*  de»  Immeuble»  par  in- 
corporation comme  de*  Immeuble*  par  destina- 
tion, II»  n’onl  ce  caractère  qu'auUut  qu'ils  ont  été 
incorjjorés  au  fond*  par  le  proprietaire  lui-même. 

14. —  Ainsi  les  effet»  mobilier»  que  le  locataire 
ou  le  fermier  aura  scellé*  eu  jilAtre,  A chaux  où  A 
ciment  dans  le*  mur*  du  batiment  dont  il  a la 
jouissance,  ne  perdront  pas  leur  qualité  d'effets 
mobilier»,  et  le  locataire  ou  le  fermier  auront  tou- 
jours le  droit  île  le»  enlever,  A ta  charge  par  eux 
de  rétablir  le*  lieux  dans  leur  élal  primitif.  Le  pro- 
priclnire  ne  peut  pas  se  faire  un  litre  de  ce  que 
rtnrorporallon  ayant  eu  lieu  matériellement,  il 
aurait  droit  A conserver  la  chose  par  Accession, 
r.vr  ce  serait  l'autoriser  A s'enrichir  aux  dépens 
d'aulrui.  ce  qui  esl  contre  les  règles  de  l’équité. 

13.  — Du  reste.  Il  esl  4 remarquer  que  tou*  le» 
objet*  mobilier*  de  leur  nature  qui  deviennent 
Immeuble»  par  destination  ou  par  Inenrporatlon, 
devront  être  désormais  considérés  comme  «'ils 
étaient  immobiliers  de  leur  nature,  et  II  sera  fait 
abslrai  lion  entière  du  raracière  mobilier  qu'ils 
pouvaient  avoir  dans  l'origine. 

16.  — C'est  ainsi  qu'ils  seront  déclarés  insaisis- 
sables rommeohjehi  mobiliers  (art.  399,  C.procéd.), 
par  ce  qu'il»  ne  pourront  plu»  être  saisi»  qu’ltn- 
mnbilièrcmcul  avec  le  fond»  même  dont  ils  font 
partie  et  dont  Ils  sont  désormais  inséparables. 

17.  — C'est  ainsi  encore  que  l'objet  mobilier  qui 
eut  Incorporé  A rimmeuhle  par  le  prqprlélairesoit 
par  destinai  ion,  soit  par  scellement,  fait  tellement 
partie  de  l'Immeuble  qu'il  devient,  par  celte  Incor- 
poration métnc,  te  gage  exclusif  des  créancier» 
hypothécaires,  sau»  que  le  vendeur  même  de  cet 
omet  mobilier,  s'il  n'a  pas  reçu  son  prix,  puisse 
leur  être  préféré. 

18.  — Spécialement  le  privilège  du  vendeur  sur 
le»  ohjel»  mobiliers  n'a  plu»  lieu  dé*  qu'il»  sont 
devenus  immeuble»  par  dealination.  X . J.  Pal. 
Cass.,  22  Janv.  1833  : Colmar,  7 tir.  1829  ; Greno- 
ble, 18  Ijnv.  I»33,  cl  Case.,  9 liée.  1835. 

19. —  Enfin,  outre  les  Immeubles  par  destination 
Pt  les  Immeuble*  |>nr  incorporation,  011  connaît 
encore  dans  notre  droit  certains  immeuble*  qui 
n'auront  ce  caractère  que  par  l'effet  d'une  simple 
déclaration  de  volonté  de  la  part  du  propriétaire, 
comme  le  décret  du  16  jauv.  1808  eu  fournit  un 
exemple  A l'égard  des  action»  île  la  banque. 

âo.— L'art.  7 de  ce  décret  porte  en  effet  que  « le» 
actionnaire*  de  la  banque  de  France  qui  voudront 
donner  A tours  actions  la  qualité  d'immeubles  en 
auront  la  faculté.  > 

21.  — La  même  faculté  a été  accordée  par  divers 
décret*  pour  le*  rentes  sur  l'Etat  cl  les  actions  sur 
les  canaux. 


32.  — Comme  aussi  de»  objet*  qui  sont  immeu- 
ble» de  leur  nature,  tel»  que  les  (omis  de  terre, 
pourront  dans  certaines  circonstance.»  prendra  la 
qualité  de  meubles,  ainsi  que  cela  résultera  de  la 
clause  d'ameublissement  qui  |>eul  être  insérée 
dans  un  conlrat  de  mariage.  Y. art.  100.  C.  civ. 

23. — Aussi  la  vente  d'actions  de  la  banque  do 
Franco  qui  ont  été  immobilisées,  doit-elle  être  con- 
sidérée A l'égard  des  droits  d'enregistrement 
comme  une  vente  lumiobilièro,  tant  que  les  tnr- 
llcs  ne  leur  auront  pa*  rendu,  par  une  déclaration 
formelle,  leur  nature  première  de  meubles,  eu 
manifesUnl  la  volonté  Je  les  mobiliser.  V.  J.  Pal. 
Cas*..  22  mai  1*33. 

24. — Enfin,  ainsi  que  le  déclare  l'article  stdvanl, 
on  considère  également  comme  Immobiliers  les 
droits,  raisons  et  aelions  qui  ont  pour  lin  nue 
chose  immobilière. 

A 20  Sont  immeubles,  par  l’objet  auquel  ils 
s'appliquent  — (C.  civ.,  517)  : 

I.'nsufruit  des  choses  immobilières  — (C. 
Civ.,  578  et  21 18;  0.  procéd.,  089); 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  — (C. 
civ.,  037); 

l-e»  actions  qui  tendent  A revendiquer  un 
immeuble.  — C.  procéd.,  39;  — L.  i,  ff.,  de 
Vtufr.  et  quemadmodum. 

t . — I.'nsufruit  d’une  chose  Immobilière  est  Ini- 
même  immobilier,  parce  que  c’est  un  v éritablc  dé- 
membrement du  droit  de  propriété  foncière, qui  se 
divise  en  usufruit  el  eu  nue-propriété;  taudis  que 
le  liait . par  exemple,  d’une  chose  Immobilière, 
n" o*l  lui-même  qu’un  droit  mobilier,  ainsi  que 
nous  le  verrons  en  non  lieu. 

2 — toi  servitude  est  également  mise  au  nombre 
de*  chose*  Immobilières,  pnree  qu'elle  constitue 
souscerlains  rapports  une  sorte  de  démembrement 
de  la  propriété;  c'est  IA  un  droit  <li»lr.vH d'un  iin- 
mrublc  pour  être  attaché  A ou  autre  immeuble,  et 
qui  ne  lient  jamais  affecter  iui  meuble. 

3.  — Enfin , toute*  le*  «citons  qui  tendent  A re- 
vendiquer un  immeuble  «oui  immobilières,  puis- 
qu'elles tendent  A faire  entrer  un  immeuble  entre 
lt  1 main*  de  celui  nui  réclame  ; et  elles  conserve- 
ront ee  caractère,  alors  même  que  l’option  appar- 
tiendrait au  défendeur,  qui  aurait  le  ilroit  de  faire 
remise  tl'un  objet  mobilier  pour  obtenir  le  désis- 
tement «le  l'aclion  immobilière. 

4.  — Au  reste,  nous  verrons  »ou*  l'arl.  39, 
C.  procéd.,  quelle  e*l  la  conséquence  en  droit  de 
la  division  des  actions  en  actions  Immobilières , 
mobilières  nu  mixtes. 

3 — Cependant,  Il  existe  encore  d'autres  droils 
Immobiliers,  dont  la  bd  ne  fait  pas  mention  ex- 
presse, tel»  que  ceux  résultant  du  contrat  emphy- 
téotique, dont  nous  parlerons  au  titre  du  bail. 
V.  buranton,  t.  4,  n®  80  ; — el  d'autres  contrats  en- 
core qui  concernent  le»  droit»  luqierficUirc*. 

CHAPITRE  II. 

SES  SSEl'ILU. 

*27.  Lesbiens  sont  meubles  par  leur  na- 
ture, ou  par  la  détermination  de  la  loi.  — C. 
civ., 518,  320,321,322,  324,  2119  et  2279;  C. 
cornai.,  190. 

52H.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 
rorpsqtii  peuvent  s«  transporter  d'un  lieu  à nn 
autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent 
changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  furre 
('•tningère,  comme  les  choses  inanimées.  — C. 
civ.,  322  et  521. 

320  Sont  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mo- 
biliers, les  actions  mi  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  mi  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendant*  de  ees 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêt*  sonl  réputés  meubles  A l'é- 
gard de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  — C.  civ.,  527, 1813  et  sttiv..  * 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  on  viagères, 

soit  sur  l’Etat,  soit  sur  des  particuliers C. 

civ.,  330,  1909,  1910  et  1908. 

t.  — Il  en  est  de»  imcuble*  commede»  immeu- 
bles, et  tou*  le*  tirtnripe*  que  nous  venons  d’invo- 
quer trouvent  tel  leur  application  directe,  puis- 
qu’il est  impossible  de  définir  le»  immeuble*  san* 
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définir  mi  même  temps  les  meubles.  V.  Touiller, 
t.  3,  n°  *21:  Dur.ui tou,  t.  4,  no»  (00  et  sulv.,  et  Fa- 
vard,  v»  Immeubles. 

».  — Seulement,  «l’aprè»  ce  que  non*  venons  de 
dire,  on  peut  remarquer  qui*  1 art.  537  est  Incom- 
plet, en  ce  qu’il  aurait  dû  déclarer  que  le*  biens 
sont  meubles  par  leur  nature,  on  par  la  détermi- 
nation de  la  loi.  ou  par  fa  volonté  de  Vhomn M, 
puisqu'une  simple  déclaration  de  volonté  Insérée 
dan*  mi  contrat  de  mariage  suiilK  pour  ameublir 
dos  Immeuble*.  V.  art.  1305.  C.  civ. 

3.  — Au  reste . ou  peut  dire  une,  dan*  re  cas-là 
même,  ramcuhli**cmetil  résulte  d’une  détermi- 
nation de  la  loi  ; mai*  ce  n’esl  pas  dans  ce.  sens 
que  cette  locution  a été  employé»*  clans  l'article 
«jui  lieu*  occupe,  elle  se  référé  uniquement  à l’art. 
5*29,  qui  explique  en  citet  quels  sont  les  objet*  qui 
sont  menhir*  par  la  détermination  de  lu  lot. 

4.  — Celte  disposition  s’applique  spécialement 
aux  droits,  raison*  et  action*  qui  constituent  les 
biens  incorporels , sauf  toutefois  l'exception  por- 
tée dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  536  pour 
les  droits,  raison*  et act Ions  qui  tendent  4 revendi- 
quer un  immeuble,  et  qui  ont  eux-mêinc*  le  ca- 
ractère immobilier. 

3.  — A l'égard  des  actions  prise*  dans  les  com- 
pagnie* de  Ihianroê,  au  nombre  desquelles  oit  doit 
ranger  les  nrtioir*  prises  dans  le*  compagnie*  en 
commandite;  nou*  avons  vu  qu’une  exeeplfon 
avait  été  établie  en  faveur  des  actions  de  la  banque 
de  France , qui  sont  susceptibles  d'être  iiuuiulu- 
Usée*. 

6.  — Quant  aux  Immeubles  qui  dépendent  de  ce* 
entreprise».  Il  \ n quelques  distinction*  à faire, car 
la  division  de  l'article  n'aurait  plus  lieu  *i  le*  im- 
meuble* , nu  lieu  «l'être  accidentellement  mis  en 
société  pour  assurer  l'exploitation  de  l'opération 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  dont  II 
s'agit,  devenaient  l’objet  principal  de  l'opération. 
Alors  ta  société,  qui  n'aurull  d'autre  liul  que 
d’opérer  sur  de*  immeubles , serait  une  société 
purement  immobilière. 

7.  — Mai*  tant  que  le  projet  consiste  dan*  In 
simple  exploitation  des  revenu*  que  pcuvcol  pro- 
duire le*  immeubles  alors  même  que  la  propriété 
de»  Immeubles  est  mise  en  commun,  la  société  est 
réputée  simplement  mobilière*,  et  les  action*  qui 
représentent  l'Intérêt  de  chacun  des  associés  sont 
aussi  pnremen!  mobilières. 

8.  — Hile*  deviennent  immobilière*  *1  la  mise  en 
commun  des  immeubles  a pour  objet  la  vente  des 
Immeubles  cux-niênie*. 

9.  — Ainsi,  en  principe  général , des  Immeubles 
Indivis  et  mi*  en  commun  pour  former  le  fonda 
d'une  société  en  jxartteip&Uon.  sont  meubles  par 
ta  détermination  de  la  loi,  à l'égard  «le  chacun  des 
associe*  tant  que  dure  In  soctelé;  et  conséquem- 
ment le  les*  fait  par  l'un  desassoci  V,  durant  ta 
société,  de  ses  droits  sur  les  Immeubles  mis  en 
commun,  ne  constitue,  même  il  l’égard  des  droits 
d'enreuhd rcmr.nl , qu'un  legs  mobilier.  Y.  J.  Pal. 
CtoSf»»l$IOÛt  1833. 

10. —  Mai*  lorsqu'une  OOClété  eut  formée  pour  la 
revenlc  d'immeuble*,  chacun  de*  immeuble*  qui 
fait  partie  de  l’actif  social  peut  être  considéré,  3 
l'égard  de  chacun  des  associés,  comme perdant  le 
caraclèrc  mobilier  que  la  loi  permet  d'attacher  à 
i .i  mise  en  commun  de*  immeuble*. 

11.  — Spécialement  dan*  le*  transactions  que 
les  associé»  font  entre  eux  nu  sujet  de  ce*  immeu- 
ble*. et  eu  égard  aux  droits  d'enregistrement,  it  y 
a lieu  de  considérer  les  transactions  comme  por- 
tant sur  de*  immeuble*.  V.  J.  Pal.  Cass..  17  août 
18.36. 

43.  — Quant  «ux  renté», die*  KNlt  de  te«ir  nature 
puremcni  mobilière»,  puiMiu’elle*  tendent  unique- 
ment  à la  réalisation  d’un  capital  mobilier. 

IX.  — Cependant . comme  il  existait  vous  r u 
demie  législation  «le*  rente*  foncière * qui,  prove- 
nant «b-  la  vente  d'un  Immeuble  ou  «l'une  origine 
lmmnbUlèn* . étaient  elles-mêmes  considérées 
comme  avant  un  caractère  caclmi  veinent  immobi- 
lier; on  a dû  s'occuper  «lu  sort  de  ce*  mîtes  «lan* 
une  disposition  spéciale.  C’est  l’objet  de  l'article 
suivant. 

(Art.  530,  décrété  le  31  mars  MM.—' Promulgué 
le  31  du  même  mob.  ) 

530.  Toute  rente  établie  a perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  ou  comme 
condition  de  la  cession  b titre  onéreux  ou  gra- 
tuit «l'un  fonds  immobilier, est  essentiellement 
rachetabie.  — C.  civ.,  UH  I et  1013. 

Il  est  néanmoins  permis  nu  créancier  de  ré- 
gler les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente 
ne  pourra  lui  elrts  remboursée  qu’aprés  un 


certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder 
trente  ans:  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 
— «C.  civ.,  0 et  33(53;  C.  procéd.,  4*345  et  suiv. 

4.  — Le»  rente*  autrefois  connues  sou*  le  nom 
«le  rentes  foncières,  parce  qu’elle*  se  rattachaient 
par  leur  origine  à U vente  ou  eonecsiion  d’un 
fonds  de  terre,  sont  rejetée*  aujourd’hui  de  notre 
législation  de  la  maniéré  lapin»  absolue.  Y.  IK*I- 
vlnconrt,  t.  1er.  p.  144,  cl  t.  J,  p.  Toullicr.t.  3, 
n1®* il  et  aulxy,  Diiraiiton.t.  3,  n®  555.  cl  t.  4,  n»*  128 
Cl  suiv.;  Merlin,/? ri)., vo  itfU(c  constituée  et  rente 
foncière, Cl  Favanl,  v»  Pente,  scct.  fv».  n®  1 1. 

3.  — Kllcs  avalent  le  grav»!  inconvénient  de  lais- 
ser toujours  de  l’incertitude  sur  le  véritable  droit 
«In  propriétaire  qui  était  ml*  par  là  dan*  l’impos*!- 
hlliié  de  »e  libérer  entièrement  «le  moi  prix,  puis- 
qu’il restait , ainsi  que  tou*  si**  susccsxun,  per- 
pétuellement «téhitenr  «l’une  rente  foncière  due 
au  propriétaire  originaire  , qui  pouvait  toujours 
élever  la  prétention  de  rentrer  dan»  son  tond* 
faute  de  paiement  total  du  prix , si  te»  arrérages 
«te  la  rente  ne  lui  étalent  pas  payé». 

3.  — Ce*  rente» étaient  d'ailleur*  stipulée*  irrn- 
chetablc»,  en  sorte  que  la  libération  du  itéhilcur 
était  impo»*ihfo. 

4.  —Ces  principes  de  l'ancien  droit  étaient  trop 
essentiellement  contraires  ata  principe»  procla- 
mé* par  le  Icgislaleur  moderne  pour  pouvoir  être 
admis,  aussi  ont-IU  été  rejeté*  comme  attentatoi- 
res au  droit  de  propriété  et  spécialement  à la  li- 
lierté  que  cJiaeiin  «lolt  avoir  ifo  disposer  «te  son 
bien  comme  H lui  plaît , après  en  avoir  payé  le 
prix. 

5.  — Déjà,  comme  on  le  sait , tonte*  le*  rentes 
foncières  Irraeheiable»  qui  avalent  une  origine 
féodale  ou  qui  seulement  se  trouvaient  mélangée* 
«b'  féodalité  avaient  été  supprimée»  sans  indem- 
nité, en  sorte  que  Fart.  r»30  ne  s'applique,  relati- 
vement aux  rentes  anciennes,  qu’a  «’ClIcs-là  »on- 
Icmcnt  qui  sc  rattachaient  A la  vente  ou  cession 
d’un  immeuble  allodial  ou  «te  franc-alleu. 

c.  — Du  r«**te  cette  ili»po»ition  insérée  dans  la 
loi  pour  cause  de  nécessité  publique  a «cilii  par  le 
seul  fait  «b?  sa  promulgation  Imite»  le*  rentes  fon- 
cière* non  supprimée*  alors  existantes  qui  sont 
devenues  immédiatement  racheiables. 

7.  — Déjà  d’ailleurs  des  lois  spéciale*  avalent 
réglé  le»  condltlon»du  rachat,  et  notamment  la  loi 
de»  «vâo  déc.  IT'.hi,  «lont  nous  donnons  le  texte  ci- 
apré»,  parce  qu'elle  est  ciieon*  applicable  aux  ren- 
ie» non  encore  rachetées,  et  que  m»s  disposition* 
doivent  senir  de  base  aux  rente*  créées  depuis 
la  promulgation  duCmle,  pour  lesquelles  le  créan- 
cier n'auratl  pas  réglé  le»  clause*  et  conditions  du 
rachat.  V.  ci  après  no  17. 

h.  — Ainsi  les  bu*  qui  déterminent  le*  principe* 
*nr  la  distinction  «té*  Idem  sont  «le*  bd*  d’ordre 
ptib1l«*<|iiinul  sai*i  Ion*  le*  contrai*  anterieurs  du 
jour  de  leur  promulgnfiou. 

9.—  Spécialement  «ne  rente  on  redevance  qui  a 
été  créée  comme  Immobilière,  parce  que  la  eon- 
lume  locale  la  répulait  telle,  comme  cela  avait 
lieu  en  Bretagne  pour  le  «Iroil  de  «vttuplani,  ou 
rente  convcnanelère  . est  «tcveniic  mobilière  par 
In  «lélerniiiiation  «le  la  loi,  et  conséquemment  ra- 
clietabtc.  1a*  refus  fait  par  le  débiteur  d'en  conti- 
nuer la  prestation  ne  peu!  donner  lien  à l’action 
p<is»e*iolre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  fév.  §833  et  9 août 
1831. 

in.  — Spécialement  la  «tourillon  faite  par  un  ma- 
ri A sa  femme  «le  fou#  »é*  bien»  meubles  comprend 
nécessairement  les  rente*  foncières  «|ni  avaient 
avant  leCoricun  caractère  Immobilier,  qu'cité*  ont 
perdu  par  !»>  icul  effet  de  la  promulgation  «lu  Code 
civil.  Y.  J.  Pal.  Cass..  28  fév.  1832  eU3 Julll.  «833  . 

— Merlin,  Pëp.,  x°  Pente  foncière,  $ «rr,  art.  4,  cl 
Diirantmi.  t 4,  n0’  141  et  «42. 

««.  — Sou*  ce  rapport  la  «hteisfon  d'une  cour 
royale  qui  refuserait  «le  lès  considérer  comme  : 
meuble» . ne  constituerait  i«is  seulement  mie 
fausxe  InterpiétalUm  du  testament,  mal*  une  vé- 
ritable x iolatnm  de  la  loi,  el  devrait  être  cassée. 
Y.  J.  Pal.  Cas$.rn  fév.  isSi. 

12 — Mais  si  une  edur  royale  décidait  que  le*  rente» 
foncière*  n’ont  pas  été  comprises  dan»  la  donation 
du  mobilier,  sur  le  motif  que  l'intention  «lu  dona- 
teur n'avait  pu»  été  de  les  y comprendre;  on  ne 
pourrait  voir  «lan*  celle  décision  qu'une  dédaro- 
ti«jn  de  fait  qui  échappe^  la  censure  de  la  cour  «le 
cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mars  «SU  ( J . Pal. 
t.  |m  1841,  p.  718). 

43.  — également  l'irrétocahHIté  «irla  «lonallon 
faite  par  conlr.il  de  mariage,  non  plu*  que  la  «»it* 
dllton  iTInceSiilbtlIté  attachée  A celle  libéralité,  ne 
peuvent  mettre  obstacle  au  remboursement  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel , essentiellement 
met  ««•taille  «le  sa  nature.  V.  J.  Pal.  Paris , 35  fév. 
«834. 


«I.  — Kn  principe,  le*  rentes  foncières  qui  sont 
aujourd'hui  mobilisée*  ne  donnent  pa»  droit  de 
suite  sur  rimtneubté  dont  elle*  formaient  origi- 
nairement Ir  prix.  V.  J.  Pal.  .M el:,  46  mai  1*35  et 
10  fév.  1846 ( J.  Pal.  t.  ««'  «839.  p.  20);  Limoges, 
ft  Juin  «8»  J.  Pal.  !.««.  «839.  p.  93  ) . et  Paris,  30 
juin  «838  [J.  Pal.  t.  4 «M8.  p.  ««»>. 

«3.  — Mai*  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  tout  «ém- 
irat A redevance  ‘me  rente  perpétuelle  «'acheta- 
ble. 

«6.  — Spécialement  le*  rente*  A comptant  con- 
stituées «l'ancienneté  «lan*  diverse*  parties  do 
l’ancienne  province  de  Bretagne  ne  peuvent  pas 
être  considérées  eomme  de  véritables  rcnlw.ee 
*ont  de»  contrats  particuliers  qui  doivent  recevoir 
leur  exécution.  Hile»  ne  sont  pi»  rachetabie*,  et  la 
loi  «Us  18-29  déc.  «790  ne  leur  e*t  pa*  applicable. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  7 août  un  (J.  Pal.  t.  2 1817, 
p.  149);  — Merlin,  Pèp.%  v«*  Comptant  et  Vigne, 
et  Touiller,  t.  3,  n®  «04— V.  rouira  Cass.,  40oct. 
«808,  et  les  arrêts  cités  sou*  le  n°9. 

«7.— lof  des  «8-49  déc.  i790 relative  «m  rachat  des 
renies  foncières. 

TIT.  I.  ybKl.l.l.S  SONT  1XS  RE5TKS  ASSUJ^TICS’ 
AU  BACHAT. 

••  Arf*4*-.  Toute*  tés  rente*  foncière*  perpétuel- 
le*. soit  en  nature,  soit  «m  argent.  d«»  quelque  es- 
prer  qu’elles  soient,  qu«qi<?qiie  soii  buirortaine,  4 
quelque*  personnes  qu'elles  soient  dues,  «en*  de 
mniu*-m<»rlc,<l«>maino,apanauish*fl.  ordre  de  Malte, 
même  te»  ii'iiti**  «le  «Ion*  el  legs  |KHir  «mum*  pie  ou 
de  fondation,  seront  raclictabté*;  le*  rliamitarls 
«Je  Mule  espère  et  sou»  imite  dénomination  le  sc- 
ront  pareltlemant  au  taux  qui  sera  ci-après  tlxé.  il 
est  défendu  de  plus  A l'avenir  créer  auronc  rede- 
vance  foncière  >“»n  remlMHirsablc,  sans  préjndtce 
«les  baux  à rente*  ou  emphytéoia  et  non  perpé- 
tuels qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et 
pourront  être  fait*  à l'avenir  pour  quatre-vfngt- 
«llx-ncai  ans  cl  au-dewons,  ainsi  une  le*  baux  à 
vie.  même  sur  plusieurs  tètes,  à la  charge  qu’elles 
n'excéderont  pas  le  nombre  «le  trois. 

>•  Art.  2.  Les  rentes  ou  redevance#  foncières  (Ha- 
bité* par  Iwrontrals  connu*  en  certains  pays,  tou* 
le  litre  «le  locatah  ie  perpétuelle,  sont  comprise» 
dan»  le*  disposition»  et  prohibitions  «le  l'article 
précédent,  sauf  les  modifications  ci-aprè»  sur  lu 
taux  «le  leur  rachat. 

TIT.  II.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  SUR  LE  RACHAT. 

»•  Art.  «cr.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  tés 
rente»  et  redevance»  foncière*  perpétuelles,  à rai- 
son d’un  fomle  particulier,  encore  qu’il  w trouve 
pn**  Mtér  plusieurs  fond»  grevés  de  pareilles  Ten- 
ir# envers  la  même  personne,  pourv  u îuHminoin* 
«pie  cr*  f«m«ts  ne  soient  j«as  ténu*  sous  uiic  rente 
«m  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  »:a$  le 
rachat  ne  pourra  pu*  être  divisé. 

► Ail.  3.  Lorsqu'un  b«n«l*  grevé  «le  rente  ou  rc- 
«levancc  foncière  perpétuelle  sera  possédé  par  plu- 
»té«irH  «‘««-propriétaires,  soit  dhisément,  soit  nar 
indivis,  l’un  «feux  n«»  pourra  point  racheter  «livt- 
sérient  ladite  renie  <«u  redevance!  4m  prornlu  de  la 
portion  dont  II  est  lent»,  si  ce  n’esl  du  comumte- 
ment  «le  celui  auquel  la  rente  «Ht  mlcvance  «cm 
«lue,  lequel  pourra  refuser  le  remboursement  l««- 
lal  en  renonçant  à la  solidarité  vis-A-vU  de  tous 
le*  co-ohltgés;  mais  quand  le  redevable  aura  foit 
té  remboursement  total,  il  demeurera  subrogé  aux 
droit*  du  créancier  immit  les  exercer  contre  le*  c«>- 
«tébitcurs,  mai*  sans  nuctnti?  *«di«1.irité  : et  rliacvn 
«Je*  autres  c«»-«1ét»iteiir*  pourra  racheter  à volonté 
sa  portion  dîvisément. 

• Art.  3.  Pourront  1rs  propriétaire*  de  fonds  gre- 
vé» de  rente*  ou  redevances  foncière,  traiter 
avec  b**  propriétaire* «lesdlles  rentrs  ou  «edevan- 
co*,  «te  gré  A gré,  à telle  somme  el  mus  telle» 
enn'lttiou# qu'il*  jiigrronl  a propos,  du  rachat  dea- 
«llte*  renies  ou  redevance»;  *•!  les  traités  ainsi 
fait*  de  giv  à gré  entre  majeurs,  ne  pourront  être 
aitaqtté*  tous  prétexte  de  lésion  quelconque,  en- 
core . | « • le  prix  du  rachat  se  trouve  Inférieur  ou 
supérieur  à relui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  ci-aprè»  llxe. 

- AH.  4.  Le»  tuteur»,  curateur*  et  autre*  admi» 
iii*traieur*  «tes  («upille*,  mineurs  «ni  interdit»,  les 
grevé*  de  *uh*tttiittnn*(  le*  maris  dan*  b-- ; <>- 
où  «loi*  sont  inaliénable*,  même  avec  le*  coo- 
sentemens  de*  femme»,  neiKiurrcmt  liquider  les 
rachats  des  rentes  ou  redevances  foncière*  aivpar- 
tmant  aux  pupille*,  aux  mineurs, aux  Interdit** . 4 
de»  substitution»  et  auxdlté*  femme»  mariée*, 
qu'en  la  forme  et  au  laux  ci-après  prescrit*,  et  4 la 
charge  ilu  rcnqdoi.  Le  mlevablc  qui  ne  voudra 
point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra  consi- 
gner h- prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivré  aux 
personnes  qui  sont  ntauj«He$  au  remploi  qu'en 
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vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  sur  le* 
conclurions  du  commissaire  duioi,  auquel  il  sera 
justiUc  du  remploi. 

*•  Art.  5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une 
rente  ou  redevance  foncière  apnaiietumi  à une 
communauté  d’hablfans,  le*  officier*  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  et  eu  rerovoir  le  prix  que 
sou*  I au  Imité  ot  avec  l‘avi»  itc*a.vM,mhlée>  adini- 
nislraliwn  du  déparlenteiil  OU  de  leur» directoi- 
re*. lesquel*  ttrout  tenu*  de  veiller  cm  remploi  du 
prix. 

* Art.  6.  La  liquidation  du  ruchat  de*  rente*  ap- 
partenant à la  nation,  ne  pourra  Pire  faite  que  par 
le*  assemblée*  administratives  du  «Jhdiict  dan* 
rarroudUmmenl  duquel  *e  Iroutetilué  le  fonds 
grevé  «le  la  rente,  ou  leur  directoire,  sou*  rm*- 
poctiou  et  avec  I autorisation  de*  assemblées  ad- 
minirirative*  du  département.  U paiement  du 
prix  dudit  rachat  ne  poui  rn  être  fait  qu'à  la  caisse 
du  district  dudit arroudUscnn  iU.  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dan*  U 
caisse  de  l'extraordinaire. 

* Art.  7.  La  dUpo.'iltou  de  l’article  précédent 
aura  lieu  indistinct  ente»  K,-  cl  sauf  le*  exceptions 
ci -après,  à l'égard  de?  rentes  nationale*,  à quel- 
que • ..iM-MMiient,  eorpë  OU  IhuiT'IIcc*  et  office* 
supprimé*  qu  elle*  appartiennent,  encore  qu'il 
fc'auif.-e  d'étal>ii»bcim,nt  dont  radminiriralioii  a 
été  conservée  provisoirement  ou  autrement  par 
les  préccd  en*  décrets,  cl  notunum-nl  par  celui  du 
23  ocl.  dernier,  *«ul  à des  munir ipaiilcs.  mjÜ  à 
certains  administrateur*  des  fondations,  séminai- 
re*. collèges,  fabriques,  élaldtsseiiieiu  d'études  «»u 
de  retraite,  hdpiluux,  maisons  de  charité.  béné- 
fice* actuellement  réiris  pur  l'votMiume  général  du 
cl  enté  ; eulin,  à certain?  ordre?  de  religieux  ou 
religieuse»;  même  A l'égard  des  renies  apparte- 
nant aux  élublriscmcn*  protestai*,  un nlionnés 
en  l'article  17  «lu  lil.  t«r  du  décret  du  23  ocl.  der- 
nier; à l'égard  de  toutes  lesquelles  mite*,  In  li- 
quidation du  rachat  un  pourra  être  failc  nue  par 
le»  admlniitrations  de  ueparleiuent  et  «le  «ii^triet, 
el  le  prix  du  rncliat  ne  pourra  Pire  versé  qu'en  la 
caisse  du  district,  uimd  qu'il  a été  dit  en  l’article 
cHIcksii»,  à peine  «te  nullité  desdits  rachats. 

* Art.  e.  Sont  exceptées  des  dh«|tu*i  lion*  de*  art. 
6 cl  7 ci-dessus,  les  renie*  ci-devant  appartenant 
au  ilomaiiie  de  la  couronne,  aux  apanauwte*,  aux 
engogislcs,  aux  échangiste*  dont  les  échange»  ne 
sont  point  encore  consommé*.  Lu  liquidation  du 
rachat  desdites  rentes  sera  faite  jiiMprà  «•«•  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  par  le*  a«lmiiii»tra- 
teur*«le.  la  r«Hdc actuelle  de»  domaines  ou  par  l«‘*ir* 
préposés,  à U charge  par  eux,  de  se  conformer 
aux  taux  ci -après  prescrits;  2®  que  leslUiuidâtkms 
seront  vérifiée* et  approuvées  parle*  a«t mi nUI ra- 
tions de  déf«a rtejuei d et  district,  dans  l'arrondis- 
veinent  «lesquels  fù  trouveront  situés  les  fonds  af- 
fectés auxdite*  rentes;  ao  de  compter  jwr  les  ad- 
ministrateur» de  In  régie  du  prix  desdits  rachats, 
et  «le  les  verser  au  fur  et  A mesure  dans  la  cai»*«> 
•lu  district  dudit  arrondissement , qui  le  rever- 
sera dam  la  eafs»c  de  l’extraordinaire. 

^ Art.  9.  Sont  pareillemeid  exceptée*  clés  dispo- 
sition» des  art.  6 cl  7 cmIcusu»,  les  rentes  appar- 
temmt  aux  commanderiez,  dignité  et  prieuré*  «le 
2'ordrc  de  Moite.  Losdlb  tachai»,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ail  «îté  autrement, ordonné,  pourront  être  liqui- 
dés  par  ICS  titulaires  actuels,  ù la  «'Large,  !•  de  Se 
coiitonuerau  taux  qui  sera  churtrè*  prescrit  ; 20  de 
faire  vérifier  cl  approuver  la  liquidation  par  les 
atliidnUtraUoiisde  «lépai  tentent  eide  district,  dans 
rarnimlisseinenl  desquels  se  trouveront  situés 
le>  manoirs  et  chcfc-Jleux  «Icsdite»  commandc- 
ries,  dignités  et  «ramU-pricuré»  ; 3f*  de  verser  le 
prix  diulil  rachat  au  fur  et  à mesure  dans  la  caisse 
au  district  «luiiil  arrondissement,  qui  le  reversera 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

> Art.  10.  Los  administrateur*  des  ri;ibli*M*men? 
français,  et  lcé  évêques  cl  curés  français  qui  pos- 
sèdent «les  mites  assise»  sur  de*  fonds  riiué*  en 
pays  étrangers,  ne  pourront  eu  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  serait  offert 
volontairement,  a peine  «le  reetllulkm  «lu  qua- 
druple. Kncas  «le  contravention,  la  liquidation  «lu 
radial  dtfsddcs  rente»,  s’il  était  ntferl  volonlairo- 
ment,  ne  pourra  «'dre  faite  «pu;  par  le*  assemblées 
administratives  du  district  dan»  l'arrondissement 
duquel  se  trouveront  le*  manoir*  <tc*«liU  Iténéll- 
ce*,  ou  le»  chefs-lieux  desdifs  étabtkibCinen»,  sous 
riii^pection  et  1'aulorUallon  de*  uMinMéc»  ad- 
luinfsirativrs  «lu  département,  elle  prix  «lu  radiât 
sera  vet  o'-  dans  la  caisse  «lu  district  dudit  arron- 
dissement, et  de  là  «tau*  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ain»t  qu'il  est  «lit  en  l’art.  6. 

» Art.  II.  U’*  tuteurs  curateurs  el  antre*  ailuii- 
nlMrulcur»  désigné»  «tan*  l’art,  t ci-dessus,  pour- 
ront liquider  à l'amiable.  Cl  sans  être  obligée  de 
recourir  à de»  estimations  par  expert»,  le»  rachats 
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des  rentes  foncière.*  appartenant  aux  personnes 
-•••in  f - A leur  ndimiiiriration,  à la  charge  <|uc 
tour*  évaluations  seront  faite*  par  article*  séparé*, 
lurMpur  1«**  rentes  seront  composéetrio  redevance» 
de  diverses  quotité»  et  iiatuie»,  «d  que  chacun  «le* 
article*  imüqin  ivt  la  conformité  df:  l'évaluation 
avec  le  mode  el  lo  taux  ci-après  prescrits.  Pour- 
ront en  outre  tendit*  adinmiidralpui*»  oui  vou- 
dront H'  mettre  à l’abri  de  toutes  recherche*  per- 
sonnel le*  «le  la  part  de  ceux  soumis  à leur  admi- 
nistration. faire  approuver  lesdlle*  liquidation» 
par  ii  n a visite  pareil*. 

- Art.  ta.  Pourront  pareillement  le*  officiers 
municipaux,  dan»  le  cas  de  l'ai  l.  5 ci-de»*u*,  le* 
directoire*  du  district,  «Lins  le  cas  où  la  liquida- 
tion leur  est  ait  ri  h me  par  h'*  ail.  0 «d  7 ci-dessus, 
et  le*  administrateur»  «les  bien»  nationaux  qui 
»«>ut  aiilorÎM?»  à liquider  le  rachat  par  les  art.  H «d 
9.  procéder  auxdltes  liquidation»  à l’amiable,  A I» 
duirge  «le  *e  conformer  a la  règle  prescrite  par 
l’article  précèdent,  et  en  outre  à la  «‘barge  «le  les 
faire  vérifier  «d  approuver  par  le»  <11  réduiras  de» 
«h'qurlemeu»  ; sans  préjudice  aux  «iireeloires  de» 
«lépirlemens  de  pouvoir,  avant  d'aoenrder  letir 
vi.\a.  exiger  nue  estimation  préalable  par  ex- 
perts, de  toutou  partie  des «diiet»  A liquider,  «lans 
le  «*ü8  seulement  ou  il»  jugeraient  ne  pouvoir  ap- 
précier autrement  la  légularilé  desditc*  «»pé ra- 
tions. 

>•  Art.  13.  Dau»  touÀ  l«Hca»  où  la  rente  rachetée 
el  «ionl  le  prix  aura  été  versé  dan*  le*  cai*q£»  «le 
district  et  de  l'extroordiuaiH*,  appartkmdra  a des 
idabliÂMMiien»  non  *upprimé*.  «d  ijui  m*  le  *er«ml 
point  par  la  suite.  Il  sera,  s'il  y a Heu,  «d  d’après 
ravis  «les  «issem b) •'*«•»  admiiustruliv es,  pourvu  à 
telli*  imleiiiuité  qu’il  appartiendra  eu  faveur  de*- 
dits  élablUseuieiis. 

TIT.  III.  XODF.S  ET  TAUX  DU  RACHAT. 

• Art.  t.  l-orsque  le*  parties  aux«|ucltes  il  est  li- 
bre «Je  traiter  «le  «ré  À «ré  ne  |x*umml  point  s’ac- 
corder sur  le  prix  «lu  i acliat  «les  rentes  ou  rede- 
vances foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  le* 
règles  et  le  taux  ci-après. 

» Art.  i.  Le  rachat  des  rente»  et  redevances  fon- 
cières  origiiiaimucnt  créées  trrachelahle*  et  sans 
aucune  évaluation  du  catdt.il,  seront  rcjuboursa- 
hles;  savoir  celle  en  argent,  sur  le  pied  du  de- 
liier  vingt:  cl  «elle  «m  nature  grain»,  volailles, 
denrées,  fruits  de  récolte,  service  «i'Iiotnmes,  che- 
vaux ou  autre* l»étes  «le  sqrnme  eide  voiture»,  au 
denier  vingl-uiuq  «le  leur  pnnluit  aminci,  suivant 
te»  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faites.  Il  sera 
ajouté  un  «iixièiue  auxillb»  capitaux,  à l'égard  «le» 
rentes  «|ui  auront  été  créées  sur  la  condition  de  la 
notwetenue  de  dixième,  viuglième  et  autres  im- 
position» royales. 

• Art.  :t.  a l’égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
clèrc*  originalntment  créées  rachcUbtc»,  mais  «pd 
sont  devenue»  irrochetable»  avant  le  4 août,  par 
l’efTet  «le  la  proscription,  rachat  fera  sur  Je 
capital  porte  au  contrat,  «oit  qu’il  soit  inférieur  ou 
*u|MM  ieur  aux  «Icnier*  ci-ilCMUS  fixé». 

• Art.  k.  Dans  le»  pars  où  il  est  d'usage,  soit  «Uii» 
» les  baux  à rente.  »olt  dan»  l<v»  locat.ùucs  |o'i  pé- 

* tuplles.  d'interdire  au  preneur  la  coupe  de»  Ik>1s 
» de.  haiik*  lut.de  et  de  Ja -réserver  au  bailleur, 
**  «m  «rnsNiyétir  t«^  preneur  à en  rembourser  la  va- 
h leur  au  hailtcur,  celui-ci  «vnwei'vera  l«*  droit  «le 
».  couper  lesdits  hoi»  lorMiu'Il»  seront  parvenu»  à 

* leur  maturité,  »i  mieux  il  u'aime  consentir  d’en 

- recevoir  la  valeur  actuelle,  suivant  restimation 

h qui  en  sera  fatlo  par  expert»  ou  A l’aminhle, 
» auquel  cas  !c*  preneur  sera  tenu  de  rembourser 
h au  iiailleur  le  prix  «Icsdil»  huis,  outre  le  capital 
» fixé  par  l’art.  ‘2  dklesaus,  |>otir  le  rachat  uc  la 
••  vente.  # 

> Art.  Lorauue  les  baux  à rente  <iu  «uuphy- 
t*  téoAC  pcrpéuii'llc  et  non  seigneuriale,  conlieu- 
n drout  la  coiHÜtiou  expresse  iuq>osée.  ou  preneur 

* cl  à *e»  *uc«ü»bcm‘s,  de  payer  au  l*ilicur  un 
>•  droit  <h‘  lôd»  ou  autre  droit  casuel  quelconque 
» eu  cas  «le  mutation,  et  «tau*  le* pays  ou  la  toi  as* 
».  sujélii  le*  détenteurs  aux«lii»  litre»  de  bail  A 

* renie  ou  «'.mphytéose.  pcrpéliadle  et  non  »ci- 

- uueuriate.  A i«iy'cr  au  bailleur  de*  droits  casuel* 
».  aux  mutation»,  le  po*:>c»»cur  «|ui  voudra  raclic- 

* 1er  la  rente  fotu'iere  ou  eiiiptiy  (éoli«pie,  sera 

* tenu,  nuire  le  capital  de  la  rente  iudiqiiée  en 
m l'article  2 ci-de**uA( de  racheter  les  «lroila  ca- 
••  buels  «tus  aux  inutaliong;  et  cC  rachat  »e  fera 
» au  taux  prescrit  par  le  décret  «lu  3 mai,  pour 

* le,  racliat  «les  «Irotl*  pareil.»  ci-devant  seigneu- 

- riaux,  selon  la  «piotite  et  la  nature  du  droit  qui 
» se  trouvera  dû  par  la  convention  ou  suivant  la 

* loi. 

• Art.f».  L'évaluation  dupiteiuit  annqCt  de»  ren- 
tes «d  redevance*  foncières,  non  stipulées  en  ar- 
gent, mai»  payable»  eu  nature  de  grain»,  denrée», 


fruit»  de  récolte  ou  service  d’hommes,  bête»  «le 
sommé  ou  voilure*,  *e  fera  d'aprè»  le»  règle*  et 
le*  distinction»  ci-après. 

• Art. 7. A l’égard  de»  redevances  en  grains,  il 
sera  foi  tué  mie  année  commune  «le  leur  valeur. 
<!' après  le  prix  «les  grain»  de  même  nature,  relevé 
sur  les  registre»  «lu  marché  du  lisu  où  sc  «levait 
faire  le  paiement . «tu  «lu  marché  plu»  prochain  » 
s'il  n’y  en  a pas  dans  lo  lieu.  Pour  former  l'année 
commune,  on  prondra  les  quatorze  aimées  anté- 
rieure» à ré|Mique  «lu  rachat  : on  retranchera  les 
deux  plu* forte* et  le*  deux  plus  faibles,  et  ramure 
commune  sera  formée  sur  les  dix  année»  restant. 

• Art.  H.  Il  en  sera  de  même  pour  le*  redevances 
en  volatile*,  agneaux,  aichoti»,  iteurre,  i\ -mitage» 
rire  et  autres  denrée»,  dan*  le  lieu  où  leur  prix 
est  |K>rlé  ilaus  le*,rettt*tre»  des  marché*.  — A l'é- 
gard de*  lieux  où  ü n'eut  p«dnt  <ru*a«e  «le  tenir 
do  registre  du  prix  de*  vente*  de  ut»  sortes  d© 
denrées,  l'évaluation  des  renie*  «le  celte  espèce 
sevra  faite  «l'apn^*  te  tableau  estimatif  «lui  on  aura 
été  formé  en  execution  «h;  Part.  t3  «lu  dècr.  du  3 
mai,  jwtr  le  «lirecluire  du  district  du  lieu  où  «levait 
»e  faire  lo  paiement;  lequel  tableau  servira  jh*h- 
«laut  l'espace  «le  dix  années,  «lo  taux  pour  l’irsü- 
inalion  «tu  produit  annuel  desdites  redevances  ; le 
(ont  sans  «léroger  aux  évaluation*  |K>rlécs  par  les 
litre»,  coutumes  et  réglemcns. 

• ArLX  A l'égard  de»  rentes  et  redevances  fon- 
cière* stipulée*  en  sera Ice  «le  journée*  d'homme», 
«le  chevaux  ; Inde*  «le  travail  et  «l«*  somme,  ou  de 
voiture*,  l’évaluation  s'en  fera  pareillement  d’a- 
prè»  le  tableau  estimatif  «ml  en  aura  été  formé  en 
exécution  de  l'art.  16 «humer,  du  3 mai, parle  <11- 
reclolre  «lu  dietnet  du  li«?u  où  devaient  sc  faire 
le»4liu  service*.  lcqu«*I  tableau  servira  parejlle- 
nieiil  pendant  l'espace  de  dix  années  pour  i'esti- 
maliou  «lu  produit  annuel  desdites  redevances  : lo 
tout  sans  déroger  aux  évalualiou»  portée»  parles 
titres,  coutumes  ou  réglcnien». 

• Ai  Lia  Quant  aux  routes  et  redevances  fonciè- 
res «mi  cousislciilen  une  certaine  (Mo  tion  de  fruit» 
récmté&  aunuellenieiit  sur  les  fonds,  il  sera  pro- 
cédé par  «le»  expert»  que  le»  partie»  nommeront, 
nu  qui  seront  nommés  d’oitk-e  par  le  juge,  à une 
évalmdion  de  ce  que  le  fond*  tient  produire  en 
nature  «lan*  une  année  commune,  lui  «iiiotité  «le 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  Osée  «ian*i& 
proportiou  de  l'année  commune  «lu  fond»,  cl  ce 
pr«i«liiil  annuel  *era  évalué  «*ii  la  forme  prescrite 
par  l’art.  7 ci-de»*u»,  pour  l'cvatualion  de»  renie» 
en  gruins. 

- Vi  l.  H.  Dans  tou»  le*  cas  où  dévaluation  du 
pmluit  annuel  de  In  rente  pourra  donner  tien  à 
une  estimation  «t’experls,  .-i  le  rachat  a lieu  entre 
partie*  «pii  aient  la  liberté  «le  traiter  «le  gréa  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  «le  la 
rente,  par  un  acte  extrajudkmire.une  offre  nielle 
li’uiie  somme  déterminée  : PU  eu  «le  refus  «l’ac- 
ceptcr  l'offre,  les  frais  de  rexi>erli»e  qui  devien- 
dra nécessaire,  seront  supportes  par  celui  «pii  aura 
fait  l’offre,  ou  par  le  réfutant , selon  que  rofflrc 
sera  jugée  salDsante  ouinsufllsante. 

- Art.  12. L’offre  sefera  au  domicile  du  créancier, 
kirsquc  la  renie  sera  portable  : el  lorsqu'elle  sera 
quérable , au  domicile  que  le  eréander  aura  ou 
sera  tenu  «l'élire  dan*  le  «télai  de  trois  mois,  A 
compter  «lu  jour  «le  la  publication  «lu  pr«5»ent«lé- 
cret,  «lan»  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente 
devait  être  payée;  el  à défaut  d'élection,  la  per- 
sonne «lu  commissaire  «lu  roi  du  district. 

• Ail.  13.  SI  l'offre  mentionnée  en  l’article  rkdes- 
mis  est  faite  A un  tuteur,  A un  grevé  «lu  substitu- 
tion, ou  A «l'autre*  a«tiniui*trate<ir*  qui  n'onl  point 
la  liberté  «le  traiter  «le  «ré  ù gré.  les  administra- 
teurs |MHirroiit  employer  en  frais  d'adndnlslra- 
Itoii  ceux  «le  l'expertise,  »i  elle  a été  ordonné©  par 
l'avis  ‘le  parons  ou  parle  «lirivtnlrc,  lorsqu  ils 
auront  édé  jugés  devoir  rester  A leur  charge. 

- Art.  «.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la 
reidc  ou  redevance  foncière  «lonl  son  fonds  est 
grevé,  sera  tenu  de  rembourser  avec  te  capital  «tu 
radiai,  tous  les  arrérages  «|ui  *c  trouveront  dos, 
taut  pour  le.»  année»  antérieure», que  i»our  l'année 
courante,  au  prorata  «lu  temps  nui  se  sera  écouté 
depuis  la  dernièrû  échéance  jusqu’au  jour  du 
radial. 

• Art.  13.  A l’avenir,  le»  rentes  el  redevances 
énoncées  aux  art.  9 cl  to  ci-dessus,  ne  s’arrérage- 
ront point,  même  «lan*  les  pays  où  le  principe 
contraire  avait  lieu,  *i  ce  n’est  qu'il  y ait  en  «ro- 
mande suivie  de  condamnation.  Les  renie»  qui 
consistent  en  servie*;  do  journée*  «l'homme»,  rte 
chevaux  et  autre*  services  énoncés  en  l’art,  a ci- 
dessus,  ne  pourront  na»  non  plus  «'trr  exigée»  en 
argent , mal»  en  nature  *culeruent , *1  ce  n’est 
qu’il  y ait  eu  ilemando  suivie  de  roiidnmitalion. 
Lu  conséquence,  il  ne  sera  tenu  «’Oinpte.  iors  «lu 
rachat  desdites  rente*  ou  redevance»,  que  de  l'an- 
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n£e  courante , laquelle  Mîra  alors  évaluée  ru  ar- 
sent,  au  prorata  du  temps  qui  oera  écoulé  depuis 
la  dernière  éeliéancv  jusqu'au  Jour  du  rachat. 

TIT.  IV.  DK  L'EFFET  DE  LA  FACULTE  DU  HACHAT 
RELATIVEMENT  AUX  DROITS  SEIGNEURIAUX. 

«•  Art.  I.  Dan»  Ica  pays  et  les  cas  où  le  rachat  des 

* rente*  foncières  crève*  irrachetablcs , donnait 

* ouverture  à «les  droit?  de  lods  et  ventes,  et  «tans 
» ceux  où  les  baux  A rente  foncière  rachetnlde , 

* ainsi  que  la  vente  du  fonds  . à la  «barge  de  la 
••  rente  rsctielnble,  donnaient  «uverture  nutdlts 
»•  droits.*  le»  propriétaire*  des  chlevanl  flrf»  ne 
pnurnuit  |wdnt  exiger  de  droits  de  h»*1*  et  veiilcst 
sou*  prétexte  de  la  faculté  <ph  a «dé  accordée  par 
le  décret  du  4 août,  et  qu)  est  conOrmée  par  le 
pir*(*ut  décret,  de  racheter  les  rente*  foncière* 
créée*  Irrarhelahles.  I.chIü»  droits  «te  bulsel  1 en- 
te* in*  |>oiirront  être  exigé*  «rue  lors  du  rembour- 
sement cirectlf  «lejdite?  rentes,  et  «tans  le  eus  où 
les  droits  casuels  n’en  auraient  point  été  rachetés 
axant  ledit  remboursement  *auf  aux  propriétai- 
res des  cl-devnnt  fief*  A «c  faire  payer  des  droits 
secouHinié*,  soit  «bu*  le  en*  «le  mutation  on  «l’o- 
Jbhinlnm  de*  fond*,  mil  dut»  le  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  «les  rentes, tant  quelesdites  miles 
n'auroul  point  élé  remhmnsée.*,  ou  que  le  me  liai 
dcsdil*  «lroi!<  casuels  n'aura  point  élc  Tait. 

• Art.  S.  Le*  dispositions  «ie  l'article  précédent 
auront  lieu  à l'^ard  des  rentes  foncière*  origi- 
nairement créées  rucltetables,  mais  devenue*  irra* 
chetahle*  par  eonven lion  ou  prescription. 

• Art.  3.  A réitard  des  rente*  foncière*  raehela- 

* blés,  créées  axant  le  décret  «lu  A août  17h*j.  et  à 

* l'égard  deoiiielles  la  faculté  du  rachat  n'était 
» point  éteinte,  on  suivra  les  anciens  usasr»  éta- 

* ulis  par  les  différente*  lois  coutume*  et  statut! 

» qui  régi valent  le*  fonds  grevés  de  ces  sortes 
••  de  renies. 

- « Kl  quant  à celles  créées  depuis  le  1 août 
- ITs».  ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  lods 
» cl  ventes  ne  pourront  être  i ■ par  le*  po&- 
*•  seiseur*  «te*  ci-ilevant  ftefs,  «pie  lors  «lu  radial 
» dcsdilcs  rentes  nonobstant  tous  usages  et  cou- 
» lûmes  à ce  contraires.  — Ne  pourra  mwtimoin* 
«*  le  {lisent  article  Tonner  attribution  de  droits, 

+ dans  !«**  pays  où  le  radial  des  rentes  foricit're» 

» était  exempt  «le  Uni*  et  ventes.  »• 

• Art.  I.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds 
grevé  «le  rente  foncière,  «le  racheter  les  droits  ca* 
suels  el-dernnt  seigneuriaux,  soit  à raison  seule- 
ment de  la  valeur  de  son  Tonds,  déduction  faite  de 
la  valeur  de  ta  rente,  soit  A raison  de  la  valeur 
lolnlo  «In  fonds  sans  déduction  de  la  rente. 

• Arl.3.  Le  propriétaire  de  ta  renie  pourra  rache- 
ter les  droits  casuel*  ci-devant  seigneuriaux,  A 
raison  de  la  valeur  de  la  rente  seulement,  encore 
que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  p»>înl  rachelé 
on  ne  veuille  point  nxcheler  Icsdils  «Iroils , eu 
égard  â la  valeur  de  son  fond*. 

- Art.  6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n*n  racheta 
les  droit*  casuels  qu'eu  egard  â ta  valeur  du  fond*, 
le  propriétaire  desdit*  «iroils  casuels  pourra  le* 
exercer  en  cas  «le  mutation  ou  «l’aliénai ion  «le  la 
rente,  à raison  seulement  «le  ta  valeur  de  ladite 
rontc;  et  réciproquement  >1  le  proprbMairc  de  la 
renie  a seul  racheté  les  droit*  casuels,  eu  égard 
Ata  rente,  le  propriétaire  dewlit*  droit*  casuel* 
pourra  les  exercer  en  «s  ita  miitnlion  ou  «l'alié- 
nation du  fond*,  â raison  du  fonds  seulement. 

» Art.  7.  Si  le  propriétaire  du  fond*  retnbouree 
ta  rente  dont  il  cm  grevé  avant  «l'avoir  racheta 
les  droit*  casuel*  du  fonda  el  de  la  rente,  il  de- 
meurera à l'avenir  .*u*ujéU  aux<lits  droit?  Jus- 
qu'aux r:ich:iU<riceux,  A raison  delà  valeur  totale 
un  fonds,  nonoliAlant  le  paiement  qu'il  aura  fait 
des  «IrolU  à raliou  «lu  remboursement  de  la  rente. 

m Art.  3.  Les  dispositions  des  art.  S.  3,  é et  7 ci- 
dessus  n'auroul  lieu  que  dans  les  pays  dans  lc«- 
qucU  la  vente  ou  la  mutation  du  fonds,  ainsi  que 
la  vente  ou  la  mutation  «le  ta  rente . donnaient 
Heu  séparément  aux  droits  de  vente  et  autres 
droits  casuels,  el  non  dans  les  pays  dans  lesquels 
la  mutation  «le  ta  rente  ne  donnait  lieu  à aucun  de. 
ce*  limita  «pii  «'talent  payés  par  le  seul  possesseur 
du  fond»,  eu  cas  «le  mutation  «le  sa  part,  à raison 
de  la  totalité  de  la  valeur  du  fonds,  abstraction 
faite  de  la  renie.  * 

- Art.  9.  SI  le  propriétaire  du  fonds  a racheté  le* 
«Iroils  casuels , tant  A raison  de*  fonds  que  de  la 
renie,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein 
droit  au  droit  du  cl-devnnt  propriétaire  «lu  ftcf 
dont  le*  fonds  étalent  mouvant,  tant  pour  ta  per- 
ception de*  droits  casuels,  en  cas  de  mutation  ou 
ri’alténntlon  de  ta  rente,  que  pour  la  perception 
du  prix  du  rachat  de*  droits  casuel»,  lorsqu’il  sera 
offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

» An.  to.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rente  foncière  et  sujette  aux  droits  en  cas  de  mu* 


talion,  qui  remboursera  la  renie  avant  que  le  ra- 
chat des  droits  casuel*  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de 
fnire  enregistrer  ta  quittance  du  remboursement  , 
et  «le  ta  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  flef 
dont  son  foml*  relevait,  dans  le*  trois  mois  du 
rrmtMnimemeiil,  à i :*ii:r  d'être  condamné  OU  <I«hi- 
ble  «lu  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur  en  con- 
séquent^ dudit  remboursement. 

TIT.  V.  DE  L'EFFET  DE  LA  FACULTE  DU  RACHAT 

VIS-A-VIS  m I'RDI'RICTAIIIE  DE  LA  RENTE  ET 

DU  DEBITEUR. 

- Arl.  fer.  La  faculté  du  rachat  attardée  nu  de- 
biteur «les  rente»  foncière*  ne  dérogera  «u*  rien 
aux  droit»,  privilèges  et  al  lions  qui  appartenaient 
cwlr.vaut  aux  ballieiirs  «le  fonds , soit  contre  les 
preneurs  personnellement,  soit  sur  le*  fonda  bail* 
lé?  à rente;  en  conséquence . les  créancier*  bail- 
leurs de  fonds  continueront  d'exercer  lw  même* 
actions  hypothécaire*,  personnelle*  ou  mixtes, 
qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici,  cl  avec  les  mêmes  privi- 
lèges qui  leur  étalent  accordés  par  le*  loi*,  coutu- 
me*, statut*  et  jurisprudence  qui  étalent  précé- 
demment eu  v igueur  «Luis  les  dlfféren*  lieux  cl 
pays  «lu  royaume. 

- Arl.  3.  Neanmoins  la  disposition  particulière 
de  Tari,  s,  eliap,  (H.  de  la  rifttliinte  dé  la  ville 
et  échevinage  «le  Ullc,  est  abrogée  ù compter  «lu 
jour  de  la  publication  du  présent  décret , sauf  aux 
propriétaire*  «le*  rente?  foncières  réuies'pnr  cette 
coutume  à exercer,  pour  le  paiement  de*  arré- 
rage*. le»  autre»  actions  et  prb  liège*  autorisés  par 
le  «livtil  eommuii  et  uxr  l.mite  coutume. 

* Arl.  3.  La  faculté  de  racheter  le»  rentes  fon- 
cières n«  changera  pareillement  rien  it  leur  nature 
immobilière,  ni  quant  à la  loi  «pii  le*  régissait;  en 
conséquence,  elle*  continueront  d’être  soumise» 
aux  même*  principe»,  loi*  et  usage»  que  ci-do  vaut, 
quant  à l’ordre  de*  succession*  et  quant  aux  dé- 
position» cnlre-v  if*  et  testamentaires,  et  aux  alié- 
nations à titre  onéreux. 

»»Art.  4.  Les  baux  à rentes  fait*  sou»  ta  condition 
expresse  de  pouvoir.  |uir  le  tailleur,  se*  héritiers 
et  ayant-cause,  retirer  le  fond*  en  ca*  «l'aliénation 
d'icclut  par  le  preneur,  »»*»  héritier*  el  avant- 
cause,  demeureront  dans  (ouïe  leur  force,  quant  ù 
celle  faculté  de  rolrail  «pii  pourra  être  exercée 
par  le  tailleur,  tant  «pie  la  renfo  u’aura  poiut  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

- Art. 3.  Aucun  l«ailleur  «le  fond*  â renie  foncière 
ne  pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ci- 
dessus  , si  le  IküI  à rente  n*eu  contient  la  stipu- 
lation expresse.  nonobstant  tonte  loi  ou  usain* 
contraire,  et  notamment  nonobstant  l’usage  ad- 
mis en  Bretagne  sou»  le  litre  «b*  retrait  ccntuel , 
lequel  n'était  point  seigneurial , et  lequel  est  et 
demeure  aboli  à compter  du  jour  de  ta  i«ublicaiion 
do  présent  décret. 

»•  Art.  o.  Est  et  demeure  pareillement  abolie.  A 
compter  du  tour  de  la  publication  du  présent  «l«i- 
cret.  ta  faculté  «pic  le*  coutume*  de  Itamnut . Va- 
lencienne», Cambrai,  Arm*,  Béthune,  Amiens, 
Normandie  cl  autre*  «unNablc*  a«vonlaient  ci- 
devnnt  aux  débiteurs  dé  réota  foncière  roche tiMo 
de  la  retraite  en  ca*  de  vente  d’icelle. 

TIT.  VI.  DF.  L'EFFET  DR  LA  FACULTE  DC  RACHAT 
vi»-v-viS  MIS  CftCAKCIERS  t>L  liAILLF.CR. 

«♦  Art.  ter.  i^-i  faculté  du  rachat  de*  mites  foii- 
l'ières  ne  changera  rien  aux  droits  que  le»  loi» , 
coutume»  et  usages  donnaient  sur  icelle»  aux 
créanciers  hypothécaire*  ou  chirographaire»  des 
bailleurs , lesquels  continueront  a le»  exercer 
comme  par  le  passé,  sauf  le*  modifications  ci- 
après. 

>•  Art.  3.  Dans  le*  pays  où  les  rentes  foncière* 
ont  sullc  par  hypothè«pie,  les  créanciers  liypotlié- 
etlre*  «pu  voudront  conserver  leur  hypothèque 
sur  le*  renie*  foncière» , soit  en  ca*  de  rembour- 
sement d'ICOUes,  seront  ténus  «le  former  leur  oiv 
noeltion  au  grelT«*  «le*  hypotliè«iuls  du  rcMOrt  «lu 
lieu  «b*  la  sltualion  des  fond*  grevé»  de*d||e*  ren- 
te* , *an*  préjudice  de  l'opposition  qu'il*  pourront 
en  outro  former  entre  h*»  main*  du  débiteur  au 
remboursement  ; mai*  celle  dernière  Opposition 
ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence  vis- 
ù-vi*  des  opposan»  au  greffé  de*  hypothèque*,  et 
néanuioln*  le  prix  du  remboursement  sera  distri- 
bué par  «mire d'hypoUièipie  enln*  le»  *jmptc*  «q>- 
po*au*,  entre  le»  iualn*  du  débiteur,  anr<>*  que  h?* 
opposai)*  au  sceau  de»  lettre*  de  ralincatiim  au- 
ront été  payé». 

<•  Art.  S.  Dans  les  pay»  où  l'édit  de  1771  n*a  point 
<T exécution,  l'opposluon  à l'ciret  de  conserver 
l'hypothèque  sera  faite  nu  grciTe  du  tribunal  du 
district  «lu  ressort  «le  la  situation  du  fond*  grevé 
de  la  rente,  cl  11  sera  payé  au  greffier  «lu  district 
le  même  droit  que  celui  établi  par  l'édit  de  1771. 

» Arl.  4.  Le»  créancier»  qui  formeront  les  oppo- 


sition» générales  désignée»  dan*  le*  art.  a et  3 ci- 
<lc»6u*  ne  seront  point  obligés  de  le*  renouveler 
tou»  le*  trol*  an»;  tesdlle*  opposition*  dureront 
trente  an* . dérogeant , quant  A ce  seulement , ù 
rédit  de  juin  1771. 

• Art.  5.  Dan*  les  pays  où  les  ronte*  ont  suite 
par  hypothèque  » le*  débiteurs  «le  rcutc  foncière 
n’en  pourront  effectuer  le  remboursement  «ju’n- 
près*  être  assuré»  qu’il  n'existe  aucune  opposition 
enregistré* au  greffe  «le*  hypothèques  ou  nu  greffe 
du  «listrict  «tan*  le»  Jicui  où  l'cail  de  1771  n’est 
point  en  v igueur.  Dan*  le*  ca*  où  il  existerai!  une 
ou  plusieurs  <iii(H*iUb>n»,  il*  *’en  feront  délivrer 
un  extrail,  qu'il*  déuouceront  au  propriétaire  sur 
lequel  elb-  *era  formée,  san*  pouvoir  faire  aucune 
procétlure  ni  *e  faire  autort*«;i'  à emuigner  «pic 
tr«»i*  inotaaprt'*»  la  dénonciation  dont  il*  pmirront 
répéter  le»  frai*  aln»i  «|ue  ceux  «lel’exlnut  de»  op- 
posons. Les  intérêt»  cesseront  & compter  du  jour 
*<lc  ta  dénonciation , lorsque  ta  consignation  ou  le 
paiement  aura  été  exécuté  huilalue  aprè»  l'expi- 
ration de*  iroiMiioi*. 

» Art.  6.  Pourront  le»  partie»  liquider  le  rem- 
boursement de  ta  renie  et  en  opérer  le  paiement 
en  tel  lieu  qu'ils  Jugeront  A propos.  Le*  paiement» 
opéré*  Itors  «lu  heu  «lu  domicile  de*  partie*  ou  du 
lieu  de  ta  situation  de  l'héritage,  et  qui  auront  été 
faits  «l'anrc*  un  cèrtilkat  qu'il  n'exiftait  point 
d'op|Mi*jii«in,  délivré  par  le  greffier  qui  en  mira  le 
droit,  seront  valable*  nonobstant  le*  opposition* 
survenue*  itepul*.  pourvu  que  ta  quittance  vit  été 
enregistrée  «tans  le  moi*  «le  la  date  du  oertiùcat 
cl-«ic-*su*  énoncé. 

TIT.  Ml.  DU  DROIT  H'ENRECISTÎIEHENT  $LH  LES 
QUITTANCES  DE  RACHAT. 

»*  Article  unique.  Toutes  le» quittance» de  rachat 
de*  rente»  ck-devant  créée*  Irraclietulde*.  ou  mal 
sont  devenue*  telle»  par  ta  proaerinlion  de  la  ia- 
cullé  «le  rachat,  seront  a»*uj«:tie*  h l'enregistre- 
ment, et  il  ne  sera  payé  que  quinze  sous  pour  le 
droit  «renregirireincnl  ; le*  frai*  en  seront  à la 
charge  de  celui  qui  fera  le  rachat.  • 

5.1 1 . Le*  bateaux,  bacs  navires  moulins  el 
bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usi- 
nes non  fixées  j-ar  des  piliers,  et  m?  faisant 
point  partit*  de  b maison,  sont  meuble*  : b 
ttfcfo  de  qiiclq(ffi*-uos  do  ctt  objets  ikîui  ce- 
poadant,  a cause  de  leur  importaïu  e,  «Mro  sou- 
mise  à des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  «bus  le  Code  de  b mucédure  civile. 

— C.  c»v.,  519  el  2I&I;  0.  prooéd.,  (>i0;  C. 
comiii.,  199  et  âl5;  Ordunnance  4ü8l , liv. 
i,  lit.  10,  art.  !<r. 

1.  — Cet  article  étant  le  corrélatif  de  Part.  319, 

Il  faut  *e  reporter  A ce  que  itou*  avon*  dit  *ur  ec 
dernier  article,  «piant  a l'expUcation  que  non* 
nvoiici  donnée  île  cesinoti  ■ tixinc*  non  fixées  par 
des  piliers,  /•(  ne  faisant  point  partie  de  la  mai- 
son. V.  DcIvIncotirL  I.  I«r,  p.  143;  Touiller.  I.  3, 
p.  13;  Diiranton,  t.  4.  n<>  22,  p.  lus,  et  Proudhon, 
vft  Usufruit,  t.  \ mi  el  3391. 

2.  — Quant  à la  saisie  dont  ces  bien»,  lorsqu'il* 
sont  mobilier»,  peuvent  être  l'objet,  cl  auiai, 
quant  A In  vente,  il  faut  se  reporter  aux  ilispoal- 
lion*  *pécialc*  qui  sont  indiquée»  non-seulement  • 
par  l'article  même,  tntbausfit  par  le  Code  de  corn- 
inerte,  A M’éganl  duquel  l’nrl.  2120,  C.  elv.,  dé- 
clare. - qu’il  n'est  rien  Innové  |wir  le  présent  Code 

aux  dlspooition»  de»  loi*  marilimcs  concernant 
le*  navire*  cthàtimen*  de  mer.  «* 

3.  — Ainsi,  et  malgré  l’énonciation  générale  de 
l’art.  331 , C.  cirM  ce  qui  concerne  la  saisie  ci  ta 
vente  «le*  navire»  et  hutimen*  «le  uier  est  exclusi- 
vement réglé  par  le  Code  de  commerce  , art. 

197  et  *uiv. 

4.  -•  HeJali veinent  aux  autre»  bateaux,  hne*  et 
navire»,  ainsi  qu'à  toute»  le*  usine*  cngénéral,  le 
mode  indiqué  pour  la  saisie  parle  Code  de  procé- 
dure n'offre  en  réalité  rien  «te  particulier. 

3.  — Seulement  «piand  il  s'agit  de  procéder 
à l’adjudication  , l’art.  G20 , C.  procéd.,  indique 
diverse*  formalité*  qu’il  faut  remplir  pour  assu- 
rer la  concurrence  de*  enchérisseur*  toute»  le* 
foi*  que  l'on  voudra  mettre  en  adjuilicaUon  «le* 
barques,  chaloupe»  et  autre»  bàUment  de  mer 
du  mirt  de  dix  tonneaux  et  nu-dc»»us.  de*  bac», 
galiote*,  Ivatvoux  et  autres  hàtimcnsdc  rivière, 
moulin*  cl  autre*  édifice*  mobiles,  assl»  sur  ba- 
teaux nu  autrement. 

6.  — Au  reste,  l'art.  C2I,  C.  nrocéd.,  exige  éga- 
ment  l'observation  de  formalités  analogue»  lors- 
qu'il s’agit  de  la  vente  de  divers  effet»  mobiliers 
qui,  à rafftm  de  leur  nature  ou  de  leur  Importance, 
devait  au**l  être  soumis  à de»  forme»  particuliè- 
re»; spécialement,  pour  ta  vente  de  vaisselle  d'ar- 
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gcnt,  de  bagues  et  loyaux  de  la  valeur  de  trois 
cent*  francs  au  moins. 

7.  — Pour  la  saisie  et  la  vente  de*  navires  et 
autres  bàliinciis  de  mer  au-dessus  ilu  |>orl  de  dix 
tonneaux,  c'est  par  la  disposition  des  art.  107  cl 
stiiv.,  du  Code  de  commerce  que  la  procédure  est 
réglée. 

a.  — Ënlln.  pour  toutes  les  saisies  mobilières, 
connues  en  procédure  sous  la  dénomination  gé- 
iHiiale  de  sultie-exérulion  ; c’est  au*  art.  583. 
et  suit.,  C.  proréd.,  qu’il  faut  se  reporter. 

532.  Les  matériau*  provenant  de  la  démo- 
lition d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  pur  l'ouvrier  dans  une 
construction.  — civ.,  537,  552  à 555; — L. 
17,  $ III  et  1 1 ; L.  18,  tj  I,  fl’.,  de  .lotion,  empli 
et  vendit!. 

1.—  Nous  avons  également  donné  l’explication 
de  cet  article  sous  les  arl.  517  et  520.  II  sullit  de 
rappeler  Ici  qu'en  principe,  les  matériau*  nid 
proviennent  de  la  démolition  d'un  édifice  i*C  de- 
viennent  meubles  qu'au  fur  et  à mesure  qu'ils 
sent  détachés  de  la  construction  par  le  proprié- 
taire. 

3.  — Mais  si  le  propriétaire  a cédé  scs  droits  à 
un  tiers  alors,  suiv  ant  les  règles  que  nous  avons 
■osées,  les  matériaux  deviennent  meubles  avant 
a démolition,  par  le  seul  elfet  du  Contint  qui  suf- 
fit pour  leur  rendre  leur  nature  mol  U Itère,  sauf 
le  droit  qu’auraient  les  créanciers  hypothécai- 
res de  s'opposer  à In  démolition  jusqu'  a ce  qu’ils 
eussent  élé  désintéressés.  V.  Uclvincourt,  I.  1er, 
p.  lia;  Touiller,  I.  3,  n»  19,  et  Duranhin,  I.  I, 
n°  HO. 

S.  — Si  l’édifice,  comme  cela  arrive  quelquefois, 
n'élnit  démoli  que  pour  être  transporté  immédia- 
tement ailleurs,  en  replaçant  chacune  des  pierres 
dans  leur  ordre  à l'aide  d'un  numéro,  nous  pen- 
sons que  les  matériaux,  dans  ce  cas  particulier, 
ne  perdraient  pas  leur  caractère  Immobilier. 

c.  — Midi  en  général,  la  vente  d'une  maison 
faite  il  l'acquéreur  sous  la  condition  qu'il  sera 
tenu  d'enlever  les  matériaux  dans  un  délai  dé- 
terminé, alln  de  rendre  le  sol  libre  au  proprié- 
taire, n'est  qu'une  vente  purement  mobilière. 

5.  — Nous  verrons,  d'ailleurs,  sous  les  art.  552 
à 555  ce  qui  arrive  lorsqu'on  construit  un  édifice 
avec  les  matériaux  d'autrui  ou  sur  le  sol  apparte- 
nant à atdrui. 

533.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  au- 
tre addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac- 
tives, les  livres,  les  médaillés,  les  instruments 
des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps  les  chevaux,  éqtii|>ages,  amies,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fait  l’objet  d'un  commerce.  — 
t.  civ.,  551  et  535;  C..  connu.,  032. 

331.  Les  mots  meubles  meublants  ne  com- 
reniieut  que  les  meubles  destinés  à l'usage  et 
l'ornement  des  appartements,  comme  tapis- 
series, lits,  sièges,  glaces,  pendilles,  tables, 
porcelaines  cl  autres  objets  de  Celte  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partiedu 
meuble  d'un  appartement  y sont  aussi  compris, 
mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  jieu- 
venl  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

Il  en  est  de  même  des  |iorcelaines  ; celles 
seulement  qui  font  partie  delà  décoration  d'un 
appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  meubles  meublants, 

535.  L'expression  biens  meubles,  celle  de 
mobilier  on  d'effets  mobiliers,  comprennent 
énéralemcnt  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
'après  loi  règles  ci-dessus  établies.  — C.  civ., 
Ulttct  suiv.;  C.  procéd.,  578. 

La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants. — C. 
civ.,  883, 884  et  93t. 

336.  La  vente  ou  Iç  don  d’une  maison,  avec 
tout  ce  qui  s’y  trouve,  ne  comprend  |»$  Tar- 
ent comptant,  ni  les  dettes  actives  cl  autres 
roils  (lotit  les  titres  peuvent  être  déposes  dans 
la  maison;  tous  les  autres  .effets  mobiliers  y 
sont  compris.  — C.  civ.,  535,'  1330  et  1352  ; — 
L.  79,  § 1,  ff.,  de  Legal,  et  fideicom.Z°;  L:92,ff., 

C.  CIV. 


eod.  lit.',  L.  80,  ff.,  de  legal.  2*;  L 12,  § 43,  ff., 
instructo  et  instrumenta  leyalo. 

1.  — Les  dispositions  de  ce*  articles  qui  renfer- 
ment la  définition  des  diverses  expressions  qui 

teuv  cul  être  employées  pour  désigner  le*  meu- 
res ont  donné  lieu  à de  graves  dilllcullés.  parce 
qu’il  s'est  agi  tic  savoir  si  ces  définitions  étaient 
Icjlcriichl  rigoureuses  qu'il  ne  fut  pas  permis  de 
s écarter  sous  quelque  prétexte  que  ce  lui  des  in- 
dirattunsqu'ellvs  renferment.  V.  IH'lviucmirl.t.  1er, 
p.  1 45  ; Touiller,  t.  3,  n®  23,  t.  6,  n"  313,  et  Duraii- 
ton,  t.  I,  n»  17». 

2.  — Ainsi,  le  mol  meuble  n’aiira-l-il  jamais 
d’autre  stgniflcallon  dans  Ici  acte,  que  celle  qui 
lui  est  donnée  par  l'art.  533  ; 

3.  — Le»  mot*  meubles  meublant  n'aurnnl-il* 
jamais  d'autre  signification  que  celle  qui  leur  est 
donnéejiar  l'art.  534 1 

4-  — Kt  ainsi,  île*  expressions  bien*  meubles, 
mobiliers  ou  effets  mobiliers,  maison  meublée, 
relativement  A fart.  535; 

5.  — El  de  celte  locution,  vente  ou  don  d'une 
maison,  avec  tout  ce  qui  su  trouve,  relativement 
à fart.  53»; 

».  — En  un  mot,  ce*  définitions  sont-elles  ex- 
clusives et  limitatives,  ou  ne  donnent- elles 
qu'une  règle  Indicative  qui  devra  être  appliquée 
rigoureusement  dans  les  cas  doiil eux  ? 

7.  — Eli  effet,  quand  II  y aura  doute  sur  In  véri- 
table lutenllon  de*  parties  contractante*,  et  spé- 
cialement, sur  l'iideiiUon  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur, il  est  certain  qu'on  devra  *e  renfermer 
dans  le*  limlle*  rigoureuses  de  chacun  des  arti- 
cles que  nous  venons  de  rappeler. 

s.  — Mal*  la  iljltleulté  commence  alors  qu’il  pa- 
rmi résulter  des  circonstance*  du  fait  que  celui 
qui  a employé  f expression  dont  il  s'est  servi  dan* 
une  donation  et  dans  un  testament  surtout,  ii'îi 
nas  eu  une  conscience  bien  nette  de  la  valeur 
légale  de*  lermes  qu'il  a reproduits, cl  qu'au  con- 
traire. total  porte  a croire  que.  loin  il  avoir  ex- 
primé sa  pensée,  il  aurait  fait,  »!  on  s'attachait  à 
la  définition  légale  des  termes,  tout  autre  chose 
que  ce  qu’il  voulait  foire. 

9.— Ainsi,  par  exemple,  le  terme  de  mobilier  e$\ 
parfaitement  défini  par  In  loi  ; il  est.  dans  le  sens 
hVal.de  la  plus  grande  généralité;  donner  son  mo- 
bilier, c’est  huit  donner  sans  exception,  meuble* 
meiiblaus,  argent  cnmplnid.  créances,  droits,  roi 
sons  et  actions  mobiliers;  tout  enfin  ce  qui  a par 
sa  nature  ou  par  ta  déleniiinalion  de  la  loi  le  ca- 
ractère de  bien  meuble. 

10.— Cependant,  celle  areeplion  légale  du  mol 
mobilier  n'a  pas  été  reçue  dan*  le  langage  vul- 
gaire, où  par  mobilier  on  entend  plu*  partlruliè- 
nicnl  les  meubles  meublons  ; en  sorte  qu'il  est 
souvent  difficile  de  savoir  d'une  manière  précise 
ce  que  le  testateur  a voulu  donner  eu  iustiluant 
un  légalalre  du  mobilier,  parce  qu'il  aura  pu 
prendre  en  réalité  ce  terme  dans  son  acception 
vulgaire  el  non  dans  son  acception  légale. 

H.  — Il  est  vrai  que  l'on  peut  opposer  que  c’é- 
tait à lui  de  connaître  la  loi,  et  qu'eu  *e  servant 
d'un  ternir  dont  elle  donnait  une  définition  exoelc. 
il  ne  pouvait  ignorer  l'étendue  de  la  disposition 
qu'il  faisait;  el  r'est  au**i  dans  cet  argument  que 
sc  renfermeront  ceux  qui  ndopteni  l'opiiiiou 
que  ce»  articles  ont  un  sens  restrictif  el  lindla- 

12.  — Cependant,  il  nous  semble  trop  contraire 
aux  principe*  du  droit  cl  de  l'équité,  d'abuser 
d’une  Ignorance  bien  pardonnable,  qui  cit  plutôt 
une  ignorance  de  fait  qu'une  Ignorance  de  droit, 
pour  donner  à une  disposition  une  valeur  qu’elle 
ne  peut  point  avoir;  car.  si  le  testateur  n'a  voulu 
donner  en  réalité  que  le*  meuble*  meublons,  le 
juge  irait  contre  In  volonté  de  la  loi,  en  allant 
contre  la  volonté  du  testateur.  Il  ne  pourra  donc 
pas  accorder  nuire  choie  au  légalalre  que  les 
meubles  meiiblans,  quel»  que  soient  le*  terme» 
qui  auront  été  employés  dan*  le  testament,  si  en 
effet,  il  résulte  pour  le  juge,  de  l'instruction  de  la 
cause,  la  conviction  que  ce  sont  le*  meuble*  meu- 
Mans,  el  rien  de  plus  que  le  teslaleur  a voulu 
comprendre  dans  son  legs. 

13.  — Nous  réduirons  donc  tonie*  ees  questions 
a de  simple*  questions  de  fait  et  d'interprétation 
de  volonté. 

14.  — Or,  comme  nous  le  verrons  au  titre  des 
Testament,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  re- 
chercher quelle  a été  fn  véritable  volonté  du  testa- 
teur, et  d'ordonner  que  son  intention  soit  exécutée 
telle  qu'elle  a été  conçue. 

15.  — Nou*  déciderons  donc  que  toutes  les  défi- 
nitions contenues  dan»  les  art.  533  à 530  no  sont 
nas  exclusivement  limitatives,  et  que  le  Juge  doit 
toujours  rechercher,  abstraction  faite  delà  valeur 
rigoureuse  des  termes  qui  oui  élé  reproduits, 
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quelle  a été  la  véritable  intention  de  la  parité  qui 
»’r*l  obligée. 

t».  — Ainsi,  et  en  principe,  le*  tribunaux  ont  un 
IHiuvoir  discrétionnaire  [siur  apprécier  le*  termes 
employée»  dans  un  testament,  même  alors  que  ce.» 
terme*  emportent  avec  eux  une  signification  lé- 
gale. 

17.  — Spécialement,  ils  peuvent  déclarer  quo  Je 
terme  de  mobilier,  dont  s’est  servi  le  testa  Unir,  ne 
comprend  quêtes  meubles  meublons, lorsqu'il  leur 
est  démontré  que  telle  a élé  la  volonté  du  tesl.i- 
leur,  qui  ne  connaissait  pas  l'exacte  valeur  donnée 
par  la  loi  aux  lermes  dont  il  s'est  servi.  V.  J. 
Pal,  Cass.,  3 mars  1838;  29  air.  IS21,  et  t7  janv 
Mil. 

ts.  — Le»  juges  ont  d'alitrur*,  en  thèse  générale, 
tout  pouvoir  d'iiiterprélalluii  relativement  A l’é- 
tendue d'un  legs  et  à la  détermination  précise  du 
»ens  que  le  testateur  a attaché  aux  expressions 
dont  II  a fait  emploi.  V.  J.  Pal.  Cass . 2*  fév.  t*i2. 

19.  — Spécialement,  le  legs  en  propriété  d’une 
maison , ensemble  de  tous  le»  meuble*,  denrées, 
argent  monnayé , argenterie , el  généralement  de 
tout  ce  qu'elle  contiendra  a l'époque  du  décès  du 
lesta  leur,  et  rumine  on  dll  vulgairement,  porte 
fermée,  peut  être  considéré  romme  comprenant 
le*  dettes  actives  ap|iart«iiunt  nu  testateur,  dont 
les  litres  sc  .seront  trouvé»,  à cette  époque,  dan* 
la  maison  comprise  dan»  le  Ica*.  V.  J.  Pal.  dix, 
19  août  1929. 

20.  — Dan*  tou»  1rs  cas,  l’arrêt  qui  renferme  une 

telle  décision  in-  contient  qu’une  Interprétation  de 
volonté,  U échappe  à la  censure  de  la  cour  de  ca*- 
sation.  V.  J Pal  Cass.,  28  févr.  1832;  .(fleii.  3odéc. 
1823;  Bordeaux.  II  Juin  Isg»;  — bclviiiruurl 
t.  I«',  p.  139,  n.  3;  Touiller,  t.  3, 11020,  el  Daran- 
ton,  I.  4,  no  181.  • 

21.  — Egalement  on  peut  Induire  de*  circons- 
tances, el  surtout  des  h initions  employée*  dan* 
l'acte  , que  le  terme  de  biens  meubles  n'a  pas  élé 
pris  dan»  le  *en*  légal , et  qu'il  ne  comprend  pas 
certain*  objet*  déterminés. 

tn.  — Spécialement , la  donation  pure  cl  simple 
de  tous  bien*,  meuble*  et  immeubles,  noms,  rai- 
sons. voie»  cl  actions , pourra  ne  pas  < ouipretidre 
les  déliés  actives,  si  do  l'énumération  des  objet» 
auxquels  ces  lermes  se  réfêrenl,  on  peut  conclure 
nue  ['intuition  du  donateur  a élé  île  restreindre 
I acception  légale  de  ce.»  nnd*  biens,  meubles.  \ .J. 
Pal.  Bordeaux,  0 août  1831. 

21.  — Le  legs  qui  comprend  l'universalité  de  ' 
tou*  le*  biens,  meubles  et  effets  mobiliers,  droils, 
crédlls  cl  actions  que  possédera  le  testateur  au 
moment  de  son  décès , de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  peut  être  considéré  comme  contenant  seu- 
lement ta  disposition  de  tous  les  droils,  crédit*  et 
action*  mobiliers;  r’eat  là , dans  tous  les  cas,  une 
simple  interprétation  Mc  volonté  qui  esl  du  do- 
maine exclusif  de»  cours  royales.  V.  J Pal.  Cass 
26  juin  1832. 

21.  — Egalement  le  legs  de  tou*  les  fruit»  et  re- 
venus échus , el  généralement  de  tout  le  moMlicr 
qui  composera  la  succession  du  testateur , peut 
cire  considéré  comme  ne  comprenant  pas  la  pur- 
lidii  de*  fermage»  on  loyer»  qui  courront  à partir 
du  dernier  terme  éclm  avant  le  déco»  du  testateur  : 
ce  «ont  lit  de»  fruit*  cl  de»  revenus  qui,  n'étant  pas 
échu*  au  jour  du  décès,  ne  font  pas  partie  du  leg». 
Dan*  Ion»  lcseas.ee  n'est  In  encore  qu'une  simple 
interprétation  de  volonté  qui  ne  renferme  lin»  une 
décision  de  droit.  V.  J Pal.  Cass..  1er  août  1832  ; 
cl  14  avr.  1824;  — Proudluin,  vo  C su  fruit,  t.  2; 
p.  907  et  sulv. 

25.  — Mai» , en  principe,  le  leg*  du  mobilier 
riiuqireud  tout  ce  que  la  loi  déclnre  meuble,  et  no- 
tamment l'argent  comptant.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
IC  janv.  1832,  et  Agen,  30  déc.  1823. 

28.  — Spécialement,  *1  le  testateur,  après  avoir 
donné  son  uiuhllicr  A une  personne  déterminée , 
ajoiilc  qu'il  lut  lègue  égalcineid  «on  Imussr.iu  el 
se»  meublé»  meublai»,  on  ne  doit  pas  considérer 
celle  disposition  comme  restrictiv  e (lu  leg*  primi- 
tif qui  comprenait  déjà  le»  menhirs  mcublans, 

• Celle  addition  à la  disposition  générale  est  dé- 
monstrative et  non  limitative.  - V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. teianv.  1832. 

27.— Egalement  laclause portant  que  le  testateur 
lègue  le  quart  du  mobilier  qui  se  trouve  - chez 
lui  à son  décès,  linge,  argenterie,  et  généralement 
le  quart  du  tout,  - comprend  nécessairement  huit 
ce  qui  est  meuble  cl  par  sa  nature,  el  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  cl  notamment  l’argent  comp- 
tant. V.  J.  Pal.  Cass.,  !«'  mai  1832,  et  Bordeaux, 
28  féV.  1831. 

2a.  — Spécialement  encore , l'addition  faite  au 
legs  du  mobilier  de  ces  mots:  linge  el  argent  erie, 
qui  est  spéciale  au  linge  et  ù f argenterie,  est  pu- 
rement démonstrative,  ci  ne  restreint  nullement 
la  généralité  de  la  première  di*|x»ilion.  ,V.  J.  Pal. 
Cass-,  1er  mal  1832.. 
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C.  CIV. 


DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LEGISLATION- 


ART.  537-5(2 


CHAPITRE  III. 

BBS  BIOS  HliA  LU  I Mpwmr  Avrc  eux  OU 

Lie*  BOCi-SÎ.liRBr.  • 

637.  la'S  particuliers oui  la  libre  tii>|H>si- 
liou  des  biens  qui  leur  a(»|>artieuiierit,  sou»  les 
iupdiOaition*  établies  par  les  lois.  — Charte  b; 
C.  civ.,  644  cl  515. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  a des  par- 
ticuliers sont  administrés  et  ne  peuveut  êlre 
aliénés  que  dans  les  formes  cl  suivant  les  rè- 
gles qui  leur  sont  particulières.  — C.  civ.,  642, 
Ï506  et  1712.  — L.  21.  C.,  Mandat*;  L.  I, 
§ H,  IT.,  de  Aqudcl  aqwr  plume  arcendœ. 

4.  — En  considérant  les  biens  dnu*  leurs  rap- 
porte avec  ceux  qui  le»  possèdent,  le  législateur  a 
«lu  entrer dUM uue  nouvelle (Utiiioo des  biens: 

4*>.  Ce  tu  qui  sont  Miieeplililc*  de  propriété  pri- 
vée? 

2".  Ceux  qui  ne  sont  pus  susceptible*  d élie  pos- 
sédé* privativement,  soit  parce  qu'ils  appartien- 
nent à tous,  suit  parce  qu  en  ellel  ils  ne  peuvent 
appartenir  « personne. 

t.  — Parmi  les  biens  qui  «ont  susceptibles  de 
propriété  privée,  la  lui  civile  ne  considère  que  les 
l>i(*ns  appartenant  à de»*  particulier*. 

3.  — Le»  biens  qui  appartiennent  également  à 
titre  privé,  soit  i de*  cnmmuuauUa*  d’iiatiilaiis, 
soit  ù de*  corporation*  autorisée*  pur  la  loi,  soit 
4 diverses  aduiiidstratloiis  publiques  soit  an  do- 
maine de  l'étal,  sont  régi»,  quant  an  v acquisition* 
et  aux  ventes  qui  en  sont  (ailes,  ainsi  que  relati- 
vement à leur  gestion,  par  le»  dispositions  spécia- 
les des  lois  apuiitiiMudivcs  qui  (urinent  a clic* 
seule*  une  législation  toute  entière. 

4.  — il  Millil  «le  rappeler  ici  uu'à  l’égard  de  ce* 
bien»  et  par  rapport  aux  in  levé  te  des  tiers,  ils 
•ont  régi*  par  les  principe*  généraux  du  «Iroit, 

« aln*l  »(ue  noua  aurons  à le  vérifier  toutes  les  foi* 
que  1* occasion  s'eu  présentera. 

5.  — Il  faut  doue  soigneusement  distinguer, 
ainsi  que  nous  ullon»  le  \«dr  par  le*  ariiete»  sul- 
vans,  te  qui  appartient  AUX  communauté*  d’habi* 
tan*,  par  exemple,  ou  au  domaine  do  l'état, à litre 
privé,  de  ec  qui  leur  appartient  à litre  purement 
communal  ou  à titre  domanial;  car  les  principe* 
qui  régissent  »-**  diverses  sortes  de  bleus  soûl  tout 
différdM. 

c.  — Ainsi.  pour  n’en  citer  qu'un  seul  exemple, 
qui  tient  4 l'application  directe  d'une  règle  du 
droll  cnil,  le*  un»,  le*  biens  qui  sont  possédé*  à 
titre  privé,  suut  prescriptible»,  les  aulrc*.  les 
bien*  qui  »ojil  possédé»  à II  Ire  domanial  ou  public, 
sont  de  leur  nature  imprescriptible*. 

7.  — louant  ù la  déctaralteu  de  principe,  qui  se 
trouve  ou  tôle  de  l'ui  I.  &S7,  C.  civ.,  elle  est  repro- 
duite eu  d'autre*  terme*  par  l'art.  544,  auquel  ou 
pont  so.  reporter. 

53H.<  Les  chemin*,  routes  et  rues  à la  char- 
ge de  l’Étal,  les  fleuves  et  rivière*  navigables 
uu  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  lu 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rudes,  et  généra- 
lement toutes  les  portion*  du  territoire  français 
qui  ne  .vont  pas  susceptible*  d’une  propriété 
privée,  sont  considères commede* dépendances 
du  domaine  publie.  — C.  civ.,  850,  540,  641, 
55 0,667,  960,  650,  713,  714,  725,  2121,  2226, 
et  2227;  C.  pruciHt.,  40,69,85,  508,  181;  C.  pén. 
471. 17.*»  et  479  ; — fl'.,  de  Divisions  rcrum  ; de 
fluminib us;  de  Bip  à munietulit. 

63»  T ou*  le*  (lieu*  vacants  et  sans  maître, 
et  ceux  de*  |»er*oniie*  qui  décèdent  sans  héri- 
tiers, ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
née*, appartiennent  au  domaine  public.  — 
C.  civ.,  5.»,  745,  725. 724,  768  et  suiv.;  — C., 
de  bonis  Vacuntibus  ; L.  2,  C. , de  Petit, 
bon.  sublat ; L.  \,v  décembre  1790,  ^ 1, 
art.  3. 

6*10.  Les  portes,  murs,  fossés,  rem  parts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses  font  aussi 
partie  du  domaine  public.  — C.  civ.,  558  et 
*44;  — L.  8,  $ 2;  L.  9,  § 4,  ff.,  de  Vivis.  re- 
rum. 

611.  Il  en  est  de  mêtBO  des  terrains,  des 
fortifications  et  reinjiarts  des  places  qui  ne 
sont  plus  places  de  guerre:  ils  appartiennent 
a l’Ktat,  s'ils  u’ont  été  valablement  aliénés, 
ou  si  la  propriété  n’en  a pus  été  prescrite  con- 
tre lui.  — C.  civ.,  538,  560  et±227;  — L.50,  ff, 
deScrvitut.  preed.  urban. 

I.  — L’art.  3J8  donne  te  premier  exemple  (les 


dûmes  que  la  nécessité  publique  cl  {'utilité  géné- 
rale de  tou*  ont  forcé  de  mettre  et  de  conserver 
en  commun,  bien  que,  rigoureusement  jKirlnnt, 
elle*  fu**eut  par  tUteoiSmtt  gitctplJMtt  d'êlit 
i,..?- - privatlveimnt, comme  cela  arrive  pour 
le*  objet»  qui  «mil  déuouuoét  dan»  Par llcle.  lors- 
qu'un cliemhi,  une  roule  OU  une  rue  à la  charge 
de  l'étal  sont  abandonnés,  parce  qu’il»  u'oiTuut 
plus  qu'uuc  coiummiicalbm  désnnnate  mutile. 
Alors  Je  terrain  qui  en  faisait  partie.  cet  rendu  A 
la  propriété  privée,  après  ruccouiplisscuicnt  de 
certaines  formalité*  udminblralivc».  qui  seules 
pcurcnl  lui  enlever  son  caractère  rte  domanialité, 
et  le  rendre  tout  à in  foi*  à la  propriété  privée  et  4 
lapirsi  riplit«ililé.  V.  Detviucourl,  t.  lcr,».  145,1.2, 
p.  lo:  Tonifier,  I.  3,  oo 475,  et  Duranton,  t.  4, 
|»0*  IK'Jet.lf*. 

2.  — Il  en  e*t  de  même  de*  rivières  navigables 
ou  flottable*  qui  cessent  d'avoir  en  caractère, 
rumine  au»- 1 des  rivière* qui  ne  sont  ni  navigable» 
ni  flottable*,  alors  qu'elles  Acquièrent  and  du 
force  pour  servir  à la  navigation  ou  au  flottage] 
le»  nues  cessent  d'être  domaniates  pour  rentrer 
dans  la  propriété  privée,  les  autres  cessent  (l'être 
susceptibles  de  propriété  privée  pour  devenir  do- 
maniales; mais  A cet  égard,  c'est  sou*  l'art.  556 
que  *«■  présenteront  naturellement  toutes  les  ex- 
plication* que  nous  pourrions  donner  ici. 

3.  — Il  en  csl  de  mémo  des  lat*  et  relais  de  la 
mer,  auxquels  l'art.  SS7  est  «pédale -ment  cou- 

* :i<  f <’■. 

4.  — Ou  ne  doit  voir,  en  effet,  dans  le*  article» 
qui  nuit*  orcupent  maintenant  que  de»  principe* 

fiosé*  dont  l'application  »e  trouve  dan*  le  litre  de 
a Propriété,  et  dont  il  faut  chercher  le  complé- 
ment dan*  les  dispositions  arttirales  plucée*  en 
tète  du  livre  troisième,  et  qui  concernent  Bpéda- 
Icmcnl  les  chose*  qui  n’ûppartlenncnt  s personne. 

5.  — ('.'est  ainsi  que  les  art.  538 4 Ml  sc  trouvent 
reproduits  en  priuciiie  dan*  les  art.  713  et  714, 
portant  «que  les  biens  qui  n'ont  pas  demaitre 
appartiennent  à l'élal,  et  qu'il  est  des  chose*  qui 
n appartiennent  A personne  et  dont  l’usage  est 
coiuiiiun  & tou».  « 

6.  — Pour  présenter  l'ensemble  de  la  législation 
et  de  ta  jurisprudence,  quant  aux  droit*  du  do- 
maine, c'est  *oiis  les  art.  "13  et  714  que  non»  rap- 
pellerons le*  iltepusllinns  des  art.  534  A 541.  dont 
mm*  ne  pourrions  donner  uiaiideiiaut  qu’une 
explication  incomplète;  mm*  traiterons  spéciale- 
in*  ni  »uii*  l’art.  de*  Servitudes  militaires  et 
de»  Chemins  vicinaux. 

612.  Les  bien»  communaux  sont  ceux  il  la 
propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
d’une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  ac- 
quis. — C.  civ.,  557.  615.  615,  619,  GîiO,  910, 
957,  1590,  1712,  2945,  2121,  2155,  2227;  C. 
,nmcéd.,  49.  69  5*.  85,  1Ü,  127,  481  et  1932; — 
L.  6,  $ I,  de  Dtvis.  rcrum. 

(.  — Relativement  aux  bien*  communaux,  l'arl. 
5t2  ne  parle  in  (pie  de  ceux  qui  sont  (Hissédé*  par 
le»  commune»  à lilre  privé;  il»  sont  régla  par  les 
loi*  »ur  l'OfltaOUaÜOn  municiiiale. 

2.—  la-*  bd»  iiiit  ont  été  l'CuüuesrtVviiiuicnt  sur 
cet  objet  sont  (''une  telle  Importance  qu'elle»  doi- 
vent ctixj  consbléiécs  comme  le  complément  né- 
ce*salrc  de  cet  article. 

3.  — Nous  le*  donnons  ci-après  dan*  leur  ordre 
chronologique. 

$ l°*\  — Loi  du  31  mars  1331  sur  l'organisation 
municipale. 

7ir.  i.  tu:  cours  muucipal. 

Chap.  ! *r,  [)e  ta  composition  du  rorps  municipal 

- Art.  i<*.  Le  corn*  municipal  «le  choque  com- 
mune se  compose  du  maire,  de»e»  a*lioinU  et 
de»  cuiifdllcr»  municipaux.  — Le»  foiicllun»  des 
moires,  des  adjoint»  cl  de*  autre*  membre»  du 
corps  municipal,  «lontca&culicllcmenl  gratuile»  et 
ne  jk-uv eut  donner  lieu  A aucune  mdemnitû  ni 
frai*  de  repiésculion. 

••  Art.  i.  Il  y aura  un  seul  adjoint  dan*  les  com- 
munes de  (leuxmitlcciuq  habitant*  et  aiMlciAou*»; 
deux,  dan*  celles  de  deux  mille  cinq  cents  4 dix 
luillr-  habitants;  et,  dans  les  communes  d’une  po- 
pulation supérieure,  un  adjoint  dcnlu*  nnr cha- 
que excédant  de  v iugl  mille  habitant*.  — I.unquc 
la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  r<*q§  ditucHes, 
dangereuse*  *«u  momcutaiiénieul  imi>o**Ude*.  les 
oûiumuuiculions  outre  lu  cheMieu  et  une  portion 
de  commune,  un  adjoint  spécial  pris  parmi  les  lia- 
bitan»  de  cetie  fraction  est  nommé  en  ftu*  du  nom- 
bre onliuaire,  et  remplit  te*  fonction»  d’ofllcicr 
de  l’état  civil  dan*  celte  partie  détachée  de  la 
commune. 

• Art.  L Lcimalie*  elle*  adjoint*  «ont  nommés 


par  le  Roi,  ou  en  son  nom  par  le  préfet.  — Dan* 
le*  commune*  qui  ont  trois  mille  babitan»  et  au- 
dessus  Ils  sont  nommé»  par  le  Roi,  ainri  que  dans 
le»  chef*-!  1 eux  d’arronduscincnl , quelle  que  «oit 
ta  |MipulaHnn.  — Le*  maires  et  les  adjointe  seront 
choisi»  parmi  les  membres  du  conseil  municipal, 
et  ne  cesseront  p.i*  pour  cela  d’en  faire  partie.  — 
II»  peuvent  être  suspendu»  |iar  un  arrêté  du  pré- 
fet; mat»  ils  ne  sont  révocable*  que  par  une  or- 
donnance du  Roi. 

> Ali.  4.  Le*  maire»  et  le*  adjointe  sont  nommé* 
pour  trois  ans;  fl*  douent  être  âgé»  de  vlngt-clmi 
au»  accompli».  — Ils  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  (tan*  la  commune. 

«•  Art.  5.  En  cas  d’.üjuenee  ou  d’empéchcineiiL 
le  maire e.-d  remplacé  par  l'adjoint  disponible  le 
premier  dans  l'ordre  des  nominations.  — En  «.*•• 
d'absenre  ou  d'empêchement  du  maire  et  de*  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  mu* 
mcip.il  le  premier  dan»  l’ordre  du  tableau,  lequel 
»era  dressé  suivant  le  nombre  de»  suffrage*  obte- 
nu*. 

Art. 6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints 

— (0  I.C*  membre»  de»  cour*  rldribunaux  de  pre- 
mière instance  cl  de*  juslfrr»  «le  poix  ; — |.çg 
mlulslrea  des  culte»;  —30  Le*  militaires  etem- 
plnyé*  des  années  de  lerre  ei  de  mer  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité;  — 40  Les  Ingénieurs 
île*  poitl»  et  eliauMéf*  c*l  de*  mine* en  arllvllé  de 
service;  — so  lx*  agent*  et  emjdoyé»  des  adml- 
ntelralfoiia  flmnelèreset  de*  forets  ; — 601,0»  fane- 
tioniiiiiri's  et  employé*  de*  collège*  eomniunaux. 
et  le*  instituteur*  pmnaiiv*»;  — Le*  « oinmi*- 
«aires  et  a«genl<  de  police.  ■ 

1 Ail.  7.  Niunmoiiit  le»  juges  suppléante  aux 
irihuuaux  de  première  Instance  et  le»  suppléante 
de*  juge*  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

— Le*  agen»  satanés  du  maire  11e  peuvent  être  ses 
adjointe. 

- Art.  H.  Il  y alnrouipntibilité  entre  le*  fonctions 
de  maire  et  «l'adjoint  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Chap.  2.  Desr.r/nscils  municipaux. 

* Sort.  D*.  Dr  ht  composition  des  conseils  mu- 
nicipaux.  — Arl.S.Cliaquc  commune  a unc««n»eil 
inunici|«nl  composé,  y compris  fr*  inaire  el  ;«(P 
jointe,  — De  dix  membres,  dan*  le*  commune*  de 
cinq  rente  habitante  «*t  nii-de**ou»;  — De  douze, 
dan*  celle*  de  ciuq  ceid»  4 quinxe  tente;  — De 
seue,  dans  celle*  de  quinre  cent»  à deux  mille 
cinq  rente;  — De  vingt-un.  dans  celles  de  deux 
mille  cinq  cents  A trois  mille  cinq  cent*;  —De 
vingt-trois,  dans  cellesde  trois  mille  cinq  cent*  4 
dix  mille:  — De  vingt-»ent,  dans  celle*  de  dix 
mille  4 trente  mille  ; — Kl  de  trente-six,  dans  cel- 
ten  d'une  population  de  trente  mille  antes  et  au- 
dessiis.  — Dans  le*  communes  où  il  y aura  pliisdu 
trois  adjoint»,  le  conseil  municipal  sera  augmenté 
d’un  nombre  de  membres  égalé  celui  des  adjoint* 
au-dessus  de  Iroi*.  — Dans  « elles  où  il  aura  été 
uomiiiéuii  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  cl  sup- 
plémentaire» en  vertu  du  $2*,  art.  □,  présente  lot, 
le  eoti*ell  initnîcinal  fera  également  augmunte 
d'un  nombre  égal  n celui  de  ce*  adjointe. 

- Art.  to.  Les  conseiller*  municipaux  «ont  élus 
par  i'asfemldiigdcs  électeur*  communaux. 

^ Art.  II.  Sont  appelé»  à celte  assemblée,  les 
citoyen*  les  plus  Imposés  aux  rôle*  de*  contribu- 
tion» directe*  de  ta  commune,  âgé*  de  vingt-un 
an*  accompli»,  «tan» le»  prn|mr1iops  suivantes  : — 
Roupie* comtiiutie»  de  mille  nmc*  et  au-dessous, 
un  nombie  égal  au  dixième  «le  la  population  de  la 
commune  ; — Ce  nombre  s’accrtiilra  de  ctaqjNKr 
cent  habilan»  eu  sus  (le  mille  jusqu'à  cinq  mille, 

— De  quatre  par  cent  habitant*  en  sus  de  cinq 
mille  Jutqu'4  quinze  mille,  — De  trois  par  cent 
habitant*  au-do.v-us  de  «piliue  mille;  — 3°  Les 
membre»  des  cours  cl  tribunaux,  les  juges  de  paix 
el  leurs  suppléants  ;—  Les  membres  de» chambres 
de  commerce,  de*  conseils  de  munulnelurc*,  de* 
conseil*  de  prud'hommes  ; — Les  membre»  de* 
commission*  administrative*  des  collèges  , de* 
hospices  et  de*  bureaux  de  bienfaisance  ; — Lu* 
ufllcici*  de  ta  garde  nationale  ; — Le*  membre*  et 
r«>rre*iHiiidan»  de  l'lu*4itut,  les  inombrc*  de*  so- 
ciété» savantes  .instituées  ou  autorisée*  par  une 
loi  ; — Les  docteur»  de  l’une  ou  de  plusieurs  de* 
faculté»  de  droit,  de  médecine,  îles  science»,  de* 
lettres,  après  (l'ois  ans  de  domtcili*  rvel  dans  ta 
commune: — Les  avocate  Inscrit»  au  tableau,  le» 
avoué*  près  les  cour»  et  tribunaux  , le*  notaire». 

I es  licenciés  de  l'une  de»  faculté*  de  droit,  des 
science»,  des  lettres , charité»  de  renseignement 
de  quelqu’une  de»  inaltéré»  appartenant  4 In  fa- 
culté où  il*  auront  pris  leur  licence,  le»  uns  et  le* 
nuire*  après  cinq  ans  d’exercice  et  de  domieilQ 
réel  duii»  ta  commune;  — Les  anciens  fonction- 
uairc»  de  l'ordre  adiuiniitratif  et  judiciaire  joui*- 
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#ant  «l'une  pension  do  retraite  ; — Le?  employée 
de»  administration»  civiles  cl  militaire»  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  de  *ixceni«  franco  cl  au» 
de»*us;  — Lcsélrve»  de  l'école  polv technique  qui 
ont  été,  A leur  *ortle,  déclaré*  admis  ou  aiimiHSi- 
ble»  «lan*  les  service*  publie*  . après  deux  ans  rtc 
domicile  réel  dan*  la  cominunr  . toutefois  les  of- 
ficier* appelé*  à jouir  du  droit  électoral  eu  qualité 
d'anciens  élèvesde  l'école  poly(ertnu«|uc  ne  pour 
ront l'exercer  dans  Icscoiiunuuesoù  ilsuc  Irouvo- 
rmd  en  garnison  «pi'autant  qu’ils  y auraient  nc- 

Îiuis  leur  domicile  civil  ou  politique  avant  de 
aire  partie  de  la  garnisons  — Les  OllaBnâ  ferre 
et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  : — 
Le»  citoyens  appelés  A voler  aux  élections  des 
membres  de  la  chambre  des  députés  ou  îles  con- 
seils généraux  de»  département* , quel  que  soit  le 
taux  de  leurs  contributions  dans  In  mnwuma. 

* Art.  ti.  I.c  nombre  des  électeur*  dmnkilies 
dans  la  commune  ne  pourra  être  moindre  de 
trente,  sauf  le  cas  où  II  ne  »e  trouverai I pas  un 
nombre  suffisant  de  citoyens  payant  une  contri- 
bution personnelle. 

n ArL  13.  Le*  citoyens  qualifié»  pour  voler  «tans 
l'assemblée  des  électeurs  communaux,  conformé- 
ment  au  $ 2.  art.  H,  et  qui  serment  en  même 
temps  Inscrits  sur  In  liste  des  plus  impose*,  vole- 
ront en  cette  dernière  qualité. 

» Art.  It.  Le  tiers  delà  contribution  du  domaine 
exploité  par  un  fermier  A prix  d'argent  ou  à por- 
tion de  fruits,  lui  est  compté  pour  être  Inscrit  sur 
la  liste  des  plus  imposés  de  la  commune,  «ans  di- 
minution «les  droits  du  propriétaire  «lu  domaine. 

- Arl.  is.  Le*  membres  du  conseil  municipal  *e- 
ronl  tous  choisis  sur  la  liste  «le*  électeur»  commu- 
naux. et  tes  trois  «piarls  au  moins  parmi  le*  élec- 
teurs domiciliés  dan*  la  commune. 

- Art.  le».  Les  deux  lier»  de*  coïncider*  mu- 
nicipaux sont  nécessairement  choisis  parmi  les 
électeurs  désigné*  au  S t°r>  art.  Il;  l’autre  tiers 
peut  être  eltni*i  parmi  hms  le»  rilnyeii«  avant 
droit  «le  voter  «lans  l'oMemblée  eu  vertu  de 
l’art.  II. 

m Art.  17.  la.*»  conseillers  municipaux  «lolrent 
être  ftg«»  «b;  vingt-cinq  an»  accomplis.  Il»  «ont 
élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligible*.  — Les 
conseil*  seront  renouvelés  par  moitié  tou*  le» 
trois  ans. 

» Art.  lit.  Le»  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
cémratix  et  e««n*elllers  de  préfecture,  les  minis- 
tre* «le*  divers  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mmie.  les  comptable*  «!••*  revenu*  communaux  «*l 
tout  agent  salant!  par  la  commune,  m;  peuvent 
être  membre*  îles  conseils  municipaux.  Nul  ne 
peut  être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

- Arl.  tu.  Tout  membre  d’un  conseil  municipal 
dont  les  droit*  civique*  auraient  été  suspendus, 
ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  cessera  d’en 
faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  loisqu'il 
aura  recouvré  les  droit*  dont  il  aurait  été  privé. 

» Art.so,  Dan*  ie«  enmmanê»  1)0  cinq  écrits  ftmas 
et  au  «teMus,  le*  parent»  au  degré  de  père,  de  fils, 
«le  frère,  et  le*  allié*  nu  même  degré,  ne.  peuvent 
dire  en  même  temp*  membres  du  même  conseil 
municipal. 

» Art.  *21.  Toute*  le»  dispositions  «le*  lois  préré- 
«Icnh.**,  concernant  le*  ineompatlblUléi  el  empê- 
chement» de*  fonctions  muitNip«!M,  sont  at»r<*- 
Kée*. 

- Art.  TL  Kn  c:is  «te  IgcaiKre  dan*  l'iulcrTalle 
de»  élection»  frknnatrapl  devra  Cire  procédé  au 
remplacement  dès  que  le  ctm*eil  municipal  »e 
trouvera  réduit  aux  troi»  quart*  «le  »»;*  mem- 
bre*. •• 

».  Sert.  I*f  < assemblées  de*  conseils  munlei * 
pâtis.  — Art.  23,  Le*  conseils  municipaux  fc  réu- 
nissent quatre  fol*  l'année  au  commencement  des 
moi*  de  février,  mal,  août  el  novembre.  Chaque 
session  peut  durer  dix  jour*. 

».  Arl.  ‘22.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil  municipal, 
ou  l'autorls*  sur  la  demande  «lu  maire,  toutes  le* 
foi*  que  le*  Intérêts  de  la  commune  l'exigent.  — 
Dans  le*  Misions  ordinaires,  le  conseil  imiuieipM 
peut  s'occuper  de  toutes  le*  matière*  qui  rentrent 
uan*  *e*  allrilmtimi*.  — Kn  cas  de  réunion  ex- 
trnordinair<‘,  il  ne  peut  s'occuper  «nie  des  objet» 
pour  lesquel»  Il  a été  spécialement  convoque.  — 
La  convocation  pourra  également  être  autorisée 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  fur  la  ile- 
tnandt!  «lu  tiers  de»  membre*  «lu  conseil  munici- 
pal adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra 
la  refuser  «pic  paru»  arrêté  motivé,  qui  sera  no- 
tifié aux  réclamant*,  ci  dont  ils  pourront  appeler 
ail  Roi.  — Le  maire  préside  le  consiMl  nmmeipal; 
le*  fonction*  «te  M'crétalrc  sont  remplie»  par  un 
de  ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à la  majo- 
rité à l'ouverture  «le  chaque  session. 

» Art.  ».  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 


que  lorsque  la  majorité  de*  membre»  en  exercice 
•.s  au  conseil,  il  m*  pourra  être  refusé  A aucun 
«le*  citoyen*  conlribuablfc*  de.  la  commune  com- 
munication. sans  déplacement,  des  délibération* 
des  conseil*  municipaux. 

- Art.  26. I.c  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
imuiibre,  d’un  conseil  municipal  <|ui  aura  man- 
que A trois  convocation»  consécutive»,  sans  motif» 
reconnus  légitime»  par  le  conseil. 

» Arl.  27.  l-n  «lisfoiulinn  de*  c«m«eil* municipaux 
peut  être  prononcée  par  le  Roi.  — L'ordonnance 
«le  disnolulioii  fixera  ( époque  de  la  réélection.  — 

Il  ne  pourra  y avoir  un  délit  «le  plies  «le  trois  mol» 
Cuire  la  dissolution  el  la  réélection.  Toutefois, 
dans  le  ru  où  le*  maire  el  a«|joinU  cesseraient 
leur-  fonctions  par  de?  cause»  quelconque*  avant 
la  réélection  du  corp*  municipal,  le  Roi.  ou  le  pré- 
fet  en  son  n«mi,  pourront  désigner,  sur  la  liste  «le* 
électeur*  de  la  commune,  b**  cihiyeiu  «pii  exerce- 
ront provisoirement  le»  fonction»  de  maire  et 
d'adjoints. 

- Art.  2*.  Toute  délibération  d’un  conseil  muni- 
cipal |M>rtanl  sur  de*  objet*  élramtf  r*  à m.'*  attri- 
bution» e*t  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  déclarera  la  nullité;  le  conseil 
pourra  appcb.T  nu  Rof  «le  celle  décMon. 

«*  Art.  ».  — Boni  pareillement  nulle*  de  plein 
droit  toute»  délibération»  «l'un  conseil  municipal 
prisa»  hors  «le  *1»  réunion  légale.  Le  préfet,  en  con- 
seil «le  préfecture,  déclarera  l'ilrégallté  «le  ras- 
semblée et  la  nullité  de  se*  acte*.  — Si  la  dissolu- 
tion du  conseil  est  prononcée,  et  si  dan*  le  nom-  I 
bn  «le  scs  actes  tl  s’en  trouve  qui  «oient  punlssa-  I 
Ides  d'après  le*  lois  pénale»  en  vigueur,  ceux  de* 
membre»  «lu  conseil  qui  y auraient  partiel)** 
sciemment  pourront  être  poursuivi». 

» Art.  30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspon- 
dattee  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  pu- 
bliait «le* proclamation*  ou  JwIreMc*  aux  citoyen*. 
IL  ferait  suspendu  par  le  préfet,  en  atteiiilanl 
<lw  il  eût  été  statué  par  le  Roi.  — Si  la  di»*ohifinu 
«lu  Conseil  cuit  prononcée,  ceux  qui  auraient  par- 
ticipé à cc*  acte*  pourront  être  poursuivis  confor- 
mément aux  lob  pénale*  en  vigueur. 

» Art.  31.  Lorsqu'on  vertu  de  lu  «Ibsolution  pro- 
noncée par  le  Rot  un  conseil  aura  été  renouvelé  en 
entier,  le  sort  désignera,  A la  fin  de  la  troisième 
année,  les  membre»  «lui  seront  A remplacer. 

Chap.  s.  Des  listes  fl  rte*  assemblées  des  élec- 
teurs communaux. 

» Sert.  !«•.  j)f  \a  formation  des  listes . — Art.  SS. 
Le  maire,  a*sl»té  du  percepteur  et  de»  commis- 
saire* répartiteur*.  dressera  la  liste  «le  tous  le-* 
contribuable*  «le  la  commune  Joubsaut  «les  droit» 
civique»,  et  qualifie.*,  à raison  «le  la  quotité  de 
leur»  contribution-.,  pour  faire  partie  de  rassem- 
blée communale,  conformément  A l’art.  Il  cl-dw- 
sii*.  — Le*  plu*  imposés  seront  inscrits  sur  celte 
liste  «lan*  l'ordre  décroisant  de  la  quolité<lc  leurs 
Contribution». 

*•  Art.  33.  Celte  liste  présentera  la  «pudité  de* 
imp«)t*  de  chacun  «te  ceux  qui  y seront  portés;  elfe 
énoncera  le  chiffre  «le  In  population  de  la  com- 
mune, et  sera  affichée  dan»  la  commune,  et  mm- 
intmhjuée,  au  secrétariat  de  la  mairie,  A tout  re- 
quérant. 

••  Art.  31.  Ton»  Individu  omis  ponrrn  , pendant 
lin  moi*,  A «Inter  rte  l'alHche,  présenter  xa  récla- 
mation a la  mairie.  — Dans  le  même  délai  tout 
électeur  Inscrit  sur  la  liste  pourra  réclamer  con- 
tre l’inscription  de  tout  individu  qu'il  croirait  in- 
dûment porté. 

- Art.  33.  Le  maire  prononcera  dan*  le  délai  de 
huit  jour*,  après  avoir  prl*  l'avis  d’une,  commis- 
sion de  trois  membre*  «tu  conseil  déléguée  à cet 
effet  par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera  dan*  le 
même  «létal  sa  décision  aux  parties  intéressées. 

•*  Arl.  >f.  Toute  partie  qui  te  croirait  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  maire  dans 
In  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler  dans  le  délai 
de  qui  (lie  jours  devant  le  préfet,  qui,  dans  le  dé- 
lai d’un  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfec- 
ture et  notifiera  sa  décision. 

* Art.  37.  Le  maire,  *ur  la  notification  «h?  In  déci- 
sion intervenue , fera  sur  la  liste  la  rectification 
prescrite. 

»•  Art.  38.  Le  maire  dressera  la  liste  de*  électeur* 
appelé*  A voler  «lan*  l'MMVBMéë  de  la  commune 
en  vertn  du  $ 2.  arl.  II  avec Timlicatiou 

de  la  date  dé*  «liplthue*,  inscription»,  domicile,  Cl 
autre» condition* exigées  parce  paragraphe. 

» Art.  ».  Les  «fbnwitlon*  de*  art.  $3,3»,  »,  36 
et  37,  «ont  applicables  aux  listes  des  électeur* 
dressée»  en  exéctifhm  «le  l’article  précédent. 

- Art.  »0.  L*o|tératinu  de.  la  coiiferlion  des  IDtes 
commencera,  chaque  année,  le  f*rjnnv.;  elle»  se- 
ront publiée»  et  affichées  le  8 du  même  moi*,  cl 
e!o»es défiuitiv ornent  le  SI  mars.lt  no  sera  plu»  fait 


de  changement  aux  lifte»  pendant  tout  le  cour*  de 
l'année  : en  cas  d'élection» , t«His  le»  ritoyeua  qui 
y seront  portés  auront  droit  «le  voter,  excepté 
«■eux  qui  auraient  été  privé»  de  leurs  droits  civi- 
que» par  un  jugement. 

» Art.  II.  Les  dUpostUon»  relatives  h l'attribu- 
tion de*  «’imtnhution*  contenue»  dan*  les  loi*  eon- 
cernant  IV'tection  «le*  déptth**  «ont  »pp|fCiM0B  aux 
élections  réglées  par  la  présente  loi 

* Art.ix.  Le»  «linVxilté*  relatives,  soit  A cette  at- 
tribution , *«»it  A la  i«mi**an<*«  des  droit»  civique» 
ou  civil*,  et  au  domicile  réel  on  p«ili!i«i<ic , seront 
portée»  devant  le  tribunal  ci»  il  de  J’nrron«li»*p- 
ment,  qpi  statuera  en  dernier  rcusorl,  suivant  le» 
forme.*  établie»  par  l'art.  3$,  L.  nvr.  IMI. 

"S^ct .'jiMes  aisembltes  des  électeurs  commu- 
naux, — m\.  w.  L'assemblée  «le*  électeur»  esl 
convoquée  par  le  préfet. 

• » Art.  »L  itou*  les  commune*  «mi  ont  deux  mille, 
elwj  cent»  ame*  el  plu*.  1e*  électeur»  sont  <lt- 
vbés  en  section*.  — t^  nombre  «ici  section»  *rm 
tel,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  huit  conseil- 
ler* A nommer  «lan*  le»  commune*  île  «leux  mille 
cinq  cent*  A dix  mille  habitons;  six. 'dan*  celle» 
de  «lix  mille  A fiente  mille;  el  quaire,  «lan*  cel- 
le* dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 

— La  division  en  sertlon*  su  fera  p«r  qinrticnt 
voisins,  et  de,nwinière  A répartir  «•gaiement  le 
nombre  «le*  votons,  aillant  duc  faire  se  pourra. 
Cuire  les  *eclion*.  — Le  nombre  et  la  limite  «les 
secliousMronl  ffxré  par  une  onbumanec  du  roi,  le 
conseil  municipal  entendu. —('haqiiefeciton  nom- 
mera un  nombre  égal  du  conseiller»,  à mom»  tot*- 
lefof*  que  le  nombre  «les  conseil  1er*  ne  soltpa» 
exactement  divisible  par  celui  de»  sections  an- 
nuel eu»  le»  premières  scellons,  suivant  l'ordre 
de»  numéro*,  noimiH'ront  un  conseiller  «le  pltt*. 
Leur  réunion  aura  lieu  A cet  effet  micccmî veulent 
A «leux  jour*  de  distance.  — L'ordre  de*  numéros 
sera  déterminé  pour  la  première  fol*  par  la  voie 
du  sort,  en  assemblée  publique  du  conseil  mu- 
nicimii.  A chaque  élection  nouvelle,  la  wrllon  «pii 
avait  le  premier  numéro  dan*  l'élection  précé- 
dente prendra  le  dernier,  celle  qui  avait  le  Fo- 
rmol prendre  le  premier,  rl  ainsi  rtc  nulle.  — 
Les  sections  siéront  pnéddée»,  «voir  ; la  pre- 
mière A voter,  par  te  maire,  et  le»  lUtfCfc  *<irre*- 
slvement,  par  le»  .nljotnts,  dan*  l'ordre  de  huir 
noiuinnlton,  et  par  tes  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  «lu  tableau.  I x*  quatre  scrutateur* 
sont  le»  «leux  plu*  Agé*  et  le»  deux  plu»  jeune» 
de*  électeur*  préncn»  sachant  lire  cl  écrire,  l«:  Ini- 
reau  ainsi  conitllué  dMpO  lé  *ccrélairc. 

m Art.  15.  Dans  les  cofumane*  qui  Uni  moins  de 
itfnx  mille  cinq  cent*  aines,  le»  électeur*  se  réu- 
niront en  une  ieule  .\*.-rmM<r.  Toutefois , sur 
la  pnvposltlon  «lu  conseil  général  «lu  dffpartemenl, 
et  le  conseil  muni«*i|«i1  entendu , le*  électeur* 
(inurront  être  «livirés  eti  seclloii»  par  un  arrêté 
«lu  préfet.  Le  même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la 
limite,  «le»  sections,  el  le  nombre  «1rs  conseiller* 
qui  devront  être  nommé»  par  chacune  «relie». 

— Les  disposition*  du  préréuenl  article  relatives 
A In  «•«mstitiilion  du  bureau  «ont  applicable»  aux 
feurnilrté**  électorales  de*  commune»  qui  ont 
moins  «le  deux  mille  cinq  cenUame*. 

n Art.  40.  Lorsqu'on  exécution  de  l’art.  22  il  y 
aura  lieu  A remplacer  les  conseillera  munlcljanx 
«lan*  le*  l'onimimes  dont  le  corp»  éltotorai  se  «II- 
vl*e  en  sections,  ces  remploccmens  seront  fait* 
par  le?  scellons  qui  avaient  élu  ce»  conseillera. 

» Art.  t7,  \ucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vol«»  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  main»  du  pré- 
sident, serment  «le  fidélité  nu  roi  «Je*  FrnuçaU, 
d’obélMance  A la  clurte  conslilulioiimrtlc  et  aux 
lois  «tu  rovoume. 

m Art.  4«’.  Le  président  a seul  la  police  de»  as- 
semblée». Elle»  ne  peuvent  s'occuper  d'autre» 
objets  que  des  élection*  nui  leur  sonl  nttritmée*. 
Toute  disciitvion.  toute  dclihvu'ation  leur  «ont  In- 
terdite». 

Art.  49.  Le»  assemblées  des  électeur*  riuuniu- 
naux  procèdent  aux  élection*  qui  leur  sont  at- 
tribuées au  scrutin  de  li*tr.  La  majorité  abuilim 

vote*  exprimé»  e»t  nécessaire  au  premier  tour 
«le  scrutin;  la  majorité  relative  tmllll  au  second. 

— Le*  «Jeux  tour*  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  ira 
même  jour.  Cha«juc  scrutin  doit  rester  ouvert 
pendant  trois  heure*  au  moin*.  Troi*  membre* 
«lu  bureau  au  moins  scfronl  toujoura  nré*«*n*. 

- Art.  30.  Le  bureau  juge  pruvisolrcmeiit  le* 
difficultés  «pil  «‘élèvent  sur  tps  opérations  de  ras- 
semblée. 

* Art.  51.  Les  prooèt- verbaux  «le*  a** emblée* 
de»  éleclcur»  comuiuuaux  seront  adre»*é*  par 
I •intermédiaire  du  sotts-préfel  au  préfet,  avant 
rinslaltatioo  des  conseils  élus.  — Si  le  préfet  es- 
time que  fe*  forme»  et  condition*  légalement 
prescrite»  n’ont  pa»  été  remplie»,  il  devra  Uéfé- 
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rer  le  jugement  «le  la  nullité  au  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  quinze  jours,  A dater  «le 
la  réception  du  procès  - verbal.  Le  conseil  de 
préfecture  prononcera  dans  le  délai  d’un  mois. 

* Art.  52.  Tout  rnemlire  «le  Tii§*omblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  Dans  ce  cas.  si  la  réclamation  n’a  nas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  devra  être  dé- 
posée dans  le  délai  «IC  cinq  jours,  a compter  du 
jour  <le  l’élection,  au  secrétariat  de  la  mairie  ; il 
on  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  liigée  dans 
le.  délai  d’un  mois  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
SI  la  réclamation  est  fondée  sur  l'Incapacité  le- 
gale d’un  ou  de  plusieurs  des  membre*  élu*,  la 
question  sera  perlée  devant  le  tribunal  d’arron- 
ulsscment,  uni  statuera  comme  H esAdlt  à l’art. 
42.  — S’il  n y a pas  eu  de  rrclamntwhs  portées 
dcvnnt  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce  conseil 
a négligé  de  prononcer  dans  le*  délais  <ï*ilc**us 
fixé».  l'installation  des  conseillers  élus  aura  lieu 
de  plein  droit.  Pans  tou*  les  cas  où  l’annulation 
aura  été  prononcée,  rassemblée  des  électeurs  de- 
vra être  convoquée  dan*  le  délai  de  quinte  jours 
A partir  décrite  annulation.  L’ancien  conseil  ren- 
iera en  fonction*  jusqu*  A l'installation  du  nouveau. 

Cbnp.  4.  Dispositions  transitoires. 

» Art.  53.  — Toutes  les  opératlorf*  relatives  à la 
confection  îles  lUles  pour  ta  première  convocation 
des  assemblées  des  électeurs  devront  être  termi- 
née* dans  le  délai  de'sk  mois,  k dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  La  première  nomina- 
tion qui  sera  faite  aura  lieu  Intégralement  jKuir 
chaque  conseil  municipal.  — Lors  de  la  deuxième 
éjection,  qui  aura  lieu  trois  ans  après , le  sort 
désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  moi- 
tié sortant.  — Si  la  totalité  du  corps  municipal 
est  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus  forte 
sortira  la  première. 

- Art.  54.  L’exécution  de  In  présente  lot  pourra 
être  suspendue  par  le  gouvernement  dans  les 
communes  où  U le  jugera  nécessaire.— Celte  sus- 
pension ne  pourra  durer  plus  d’un  an,  à partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Chap.  5.  Disposition  générale. 

* Art.  55.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris  'Lot 
St  avr.  Inst;.* 

S 2.  Loi  du  18  juill.  IR37  sur  r administrât  ton 
municipale. 

tlT.  J*f.  — MS  REUNIONS,  DIVISIONS  K T FORMA- 
TIONS DES  COI  *L' N ES. 

•>  Art.  l«c.  Aucune  réunion,  division  ou  forma- 
tion «le  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  confor- 
Piémont  aux  règles  ci-après. 

« Art.  2.  Toute*  les  lots  qu’l!  s’agira  de  réunir 
plusieurs  commune*  eu  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  «le  commune,  soit  pour  la  réunir  k 
une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sépa- 
rée, le  préfet  prescrira  préalablement , dans  les 
commune*  Intéressées,  une  enquête*  tant  sur  le 
projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions.  — l.cs 
conseils  municipaux,  assistés  «les  plus  imposés  en 
nombre  égal  A celui  «le  leurs  membres,  les  con- 
seils «l’arrondissement  et  le  conseil  général  don- 
neront leur  avis. 

» Art.  3.  Si  le  projet  concerne  une  section  «leeom- 
mun«\  il  sera  crée  pour  celle  section  une  com- 
mission syndicale.  Un  arrêt**  «lu  nr«.*fcl  détenu»- 
ncra  le  nombre  «les  membres  de  la  commission. 
— Ils  s«*rnnt  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domiciliés  dans  la  section,  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n’est  pas  double  ne  celui  «les  membres 
à élire,  la  commission  sera  composée  des  plus 
imposés  de.  la  section.  — La  commission  nom- 
mera son  président.  Elle  sera  Chargée  «le  donner 
son  avis  sur  le  projet. 

..  Art.  4.  Les  réunion*  et  distraction*  de  com- 
mune* qui  modifieront  In  composition  d’un  dé- 
partement. d’un  arrondissement  ou  d’un  canton, 
ne  pourront  être  prononcée*  que  par  une  loi.  — 
Toutes  autres  réunion*  et  dictractlon»  de  commu- 
ne* pourront  être  prononcée*  par  ordonnances  du 
toi,  en  cas  «le  consentement  «le*  conseils  municl- 
9 paux,  délibérant  avec  le*  plu*  imposé* . confor- 
mément a l’art.  2 ci-dessus,  et,  A défaut  de  ce 
consentement  pour  le*  commune*  qui  n’ont  pas 
trois  cents  Imbilans,  sur  l'avis  alllnnatif  «lu  con- 
seil-général «lu  département.  — Dans  tous  le*  au- 
tre* cas.  Il  ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi. 

* Art,  5.  Les  nabfVatis  de  la  commune  réunie  A 
une  autre  commune  conserveront  la  jouissance 
exclusive  de* biens  dont  le*  fruits  étaient  perçus 
et»  nature.  Les  édifice*  et  autres  Immeubles  *cr- 
vanl  à lin  usage  public  deviendront  propriété  «le 
la  commune  A la«picl!c  sera  faite  Ifréunion. 

» Art.  6.  La  section  de  commune  érigée  en  com- 


mune séparée  ou  réunie  A une  antre  commune 
emportera  la  propriété  «les  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclusivement.  — Les  édiilcd  et  autre* 
immeubles  servant  A usage  public  T et  situés  sur 
son  territoire,  deviendront  propriété  de  la  nou- 
velle commune  ou  de  la  commune  A laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

* Art.  7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou 
«le  la  distraction  seront  fixée*  par  Pacte  qui  la  pro- 
noncera. Lorsqu’elle  sera  prononcée  par  une  loi , 
relie  fixation  pourra  être  renvoyée  k une  ordon- 
nance royale  ultérieure , sauf  réserve,  dans  tons 
le*  cas,  «fc  toutes  les  questions  «le  propriété. 

» Art.  8.  Pans  tous  les  cas  «le  réunion  ou  frac- 
tionnement «le  communes,  les  conseils  munici- 
paux seront  «IUsoii*.  Il  sera  procédé  immédiate- 
ment A dtt  élections  nouvelle». 

TlT.  II.  DES  ATTRIBUTION*  UES  * AIRES  ET  DES  CON- 
SEILS MUNICIPAUX. 

Cbap.  le*.  Des  attributions  des  maires. 

» Art.  ft.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité ’de 
l'administration  supérieure,  fo  «le  la  publication 
et  de  l’exéeaUon  de*  loi*  et  réglemens;  2®  des 
fonctions  spéciale*  qui  lut  sont  attribuées  par  les 
lois;  3o  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale. 

* Art.  10.  Le  maire  est  chargé,  sons  la  surveil- 
lance «le  TadmiuhlrMion  supérieure.  I®  «le  la  po- 
lice municipale  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
uiuiilnpate . et  «le  pourvoir  A l'exécution  «les  actes 
«le  raiilnrilé  supérieure  nui  y sont  relatifs;  2<>  «le  la 
conservation  et  de  l'administration  des  propriétés 
«le  la  commune,  et  «le  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoire*  «le  s«î*  droits;  3*>  «le  In  ges- 
tion «le*  revenu*,  «le  la  surveillance  des  établisse- 
mens  communaux,  et  de  la  comptabilité  commu- 
nale; 4»  de  II  proposition  «lu  hinlget  et  de  l'ordon- 
nancement de*  dépenses;  de  la  direction  des 
travaux  communaux  ; 6°  de  souscrire  tes  marchés, 
«le  passer  les  baux  de*  biens  et  les  aifjudicatlons 
«les  travaux  communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  régleinens  ;T»  de  souscrire  dans  les 
mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange  par- 
tage, acceptation  de  «Ions  ou  legs,  arquiiition, 
transnrtinn , loisque  ce*  actes  ont  été  autorisé* 
conformément  à ta  présente  lui;  8° de  représenter 
la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant. 

« Art.  11.  Le  maire  prend  «le*  arrêté*  à l'effet 
|o  d'ordonner  le*  mesures  locales  sur  le*  objets 
confiés  par  les  loi»  à sa  vigilance  cl  à son  autorité; 
2°  «le  publier  de  nouveau  le*  lois  et  réglcmens  de 
police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à teûr  observa- 
tion. — Les  arretés  pris  par  fc  maire  font  immé- 
diatement adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut 
lot  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  — Ceux 
de  ce*  arrêtés  nul  portent  réglement  permanent 
ne  seront  exécutoire*  <iu*un  mois  après  la  remise 
«le  l'ampliation  constatée  par  les  récépissé*  don- 
nés par  le  imu*«préfel. 

- Art.  12.  Le  maire  nommé  A tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas 
«in  mode  spécial  «b»  nomination.  Il  suspend  et  ré- 
voque  le*  titulaires  de  ces  emplois. 

* Art.  13.  Le  maire  nomme  le*  gardes  champê- 
tres, sauf  l'approbation  «lu  conseil  municipal.  Ils 
«loi»  eut  être  agréés  et  commissionnés  par  lé  sous- 
préfet;  U* peuvent  être  suspendu*  par  le  maire, 
mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer.  — Le  maire 
nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf  l’ap- 

firobation  «lu  conseil  municipal.  Il  peut  prononcer 
eur  révocation. 

» Art.  14. 1.0  maire  c*l  chargé  sent  de  l'adminis- 
tration; mai*  il  peut  déléguer  une  partie  de  scs 
fonction*  h un  ou  plusieurs  de  *c*  adjoint*.  et,  en 
l'absence  de*  n«ljoin!s,  A ceux  de*  conseillers  mu- 
nicipaux qui  sont  appelé*  A en  faire  1rs  fonctions. 

» Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou 
négligerait  de  faire  un  «les  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi . le  préfet,  après  l en  avoir  requis, 
pourra  y procéder  d'office  par  lui-même  ou  |wr 
un  délégué  spécial. 

» Art.  16.  Lorsque  le  maire  procède  A une  adju- 
dication publique  pour  le  compte  de  la  commune, 
il  est  assisté  «le  deux  membres  «lu  conseil  munici- 
pal, désigné*  d'avance  par  le  conseil,  ou,  A défaut, 
appelés  «tans  Tordre,  ou  tableau.  — Le  receveur 
municipal  est  appelé  A toutes  le*  adjudications. 
— Toutes  te*  difficulté*  qui  peuvent  s’élever  sur 
les  npi;rations  préparatolre*«fc  l'adjudication  sont 
résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
conseillers  assistait* , A la  majorité  des  voix , sauf 
le  recours  de  droit.  « 

Chap.  2.  Des  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux. 

» Art.  17.  Le*  conseil*  municipaux  règlent  par 


leurs  délibérations  les  objet*  suivons  : — |o  j.e 
mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 
— 2o  Le*  conditions  «le*  baux  A ferme  ou  A lover 
«lont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  an*  pour'lc* 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  {tour  les  autres  biens;— 
30  Le  moile  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâ- 
turage* et  fruits  communaux,  autres  «pie  les  boit, 
ainsi  que  les  condition*  A Imposer  aux  paille» 
prenante*;  — A*  ta*  affouage»,  en  *e  conformant 
aux  lois  forestière*. 

* Art.  18.  Expédition  de  toute  délil>ératinn  vur 
un  de*  objets  énoncé*  en  l'article  précédent  est 
immédiatement  adressée  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  I.a 
délibération  est  exécutoire,  si,  dans  te»  trente  Jours 
qui  suivent  13  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  Ta 
paR  annulée,  soit  d'office,  pour  violation  «l'une  dis- 
position  de  toi  ou  d’un  réglement  d* Administration 
piiblnPè , soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
Intéressée.  — Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre 
l'exécution  de  la  délfi>éralloti  pendant  un  autre 
«tétai  de  trente  jour*. 

* Art.  1*.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le» 
objets  suivait*  : — |o  le  budget  de  la  commune, cl. 
en  général , toutes  le*  recettes  et  dépense*,  soit 
ordinaire*  , soit  extraordinaires;  les  tarifs  et 
règlement  de  perception  de  tous  le*  revenus  com- 
munaux ; so  le*  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges des  propriétés  communales,  leur  affecta- 
tion aux dlfférens  services  publies,  et.  en  général, 
tout  te  qui  Intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration;  4«  la  délimitation  ou  le  partage  des 
biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
ou  sections  de  communes;  5»  les  conditions  «te* 
baux  A ferme  nu  A loyer  dont  la  durée  excède  dix- 
huit  an*  pour  le*  bleu*  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
le*  autres  biens,  ainsi  «jue  celle*  des  baux  de  biens 
pris  A loyer  par  la  commune , quelle  qu’en  soit  la 
durée;  &ô  im  projet*  «h*,  construction,  de  grosses 
réparations  et  «te  démolitions,  et.  en  général,  tou* 
le*  travaux  à entreprendre  ;7<»  Tou verture  «le»  met 
et  place*  publique*  et  les  projet*  d’alignement  «le 
voirie  municipale;  Le  parcours  et  la  vainc 
pâture  ; oô  l'acceptation  des  dons  et  legs  fait.*  à 
la  commune  et  aux  établissement  communaux  : 
100  le*  actions  judiciaires  et  transactions;  — cl 
tous  les  antres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  ré- 
glement appellent  tes  conseil»  municipaux  A déli- 
bérer. 

- Art.  20.  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux sur  les  objet*  énoncés  A l'article  précédent 
sont  adressées  au  smis-préfet.  — Bile*  sont  exé- 
cutoires sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  le»  ca» 
où  l’approbation  par  le  ministre  compétent,  ou 
par  ordonnance  royale  , c*t  prescrite  par  le*  lois 
ou  par  les  reglement  d'administration  publi- 
que. 

- Art.  21.  Le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
pelé A donner  son  avis  sur  les  objet*  suivant  : — 

10  les  circonscriptions  relatives  au  culte;  20  je» 

circonscriptions  relative»  A la  distribution  «te» 
secours  public»  ; 3o  les  projets  d'alignement  de 
granité  voirie  dans  l’intérieur  «les  villes,  bourg» 
et  villages  ; 4o  l'acceptation  des  dons  et  Ica»  fait» 
aux  établissement  de  charité  et  de  bienfaisance; 
5«*  les  autorisations  d'emprunter,  d’acquérir,  d'é- 
changer, «l'aliéner  , de  plaider  ou  de  transiger, 
demander*  par  le*  mêmes  éUblttsemens,  et  par 
les  fabrique*  des  églises  et  autres  administra- 
tion* proposées  à t entretien  des  cultes  «lont  le* 
ministre*  sont  salariés  Ar  l'Etat  : V>  les  budgets 
et  le*  compte*  «les  élahfissemen*  de  charité  et  de 
bienfaisance:  7o|ç*  budgets  et  les  compte* de* 
fabriques  et  autre»  administration*  préposée»  A 
l'entretien  des  cultes  dont  les  ministre*  sont  sa- 
lariés par  l’Ktnt,  lorsqu'elles  reçoivent  de»  secoue» 
sur  les  fonds  communaux  : Enfin  tou*  le»  ob- 

jet* sur  lesquels  le*  conseil*  municipaux  sont  ap- 
pelé* par  les  lots  et  réglement  A donner  leur  avis 
ou  seront  consulté*  par  le  préfet. 

h Art.  22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y a 
lieu,  contre  le  contingent  assigné  A la  com- 
mune dans  l'établissement  de*  lmp«Us«le  réparti 
lion. 

» Art.  23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le» 
rompiesnrérenteft  annuellement  par  le  maire.  — 

11  enteml,  «lébat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
des  receveur»,  sauf  réglement  défiuilir,  confor- 
mément A l'art.  66  de  la  présente  loi. 

-Art.  24.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer 
son  voni  sur  tous  les  objet*  d'intérêt  local.  — Il  ne 
peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  procla- 
mation ou  adresse. 

* Art.  ».  Dan*  le*  séance»  où  les  comptes  d'ad- 
ministration du  maire  sont  débattus,  le  conseil 
municipal  désigne  au  scrutin  relui  de  »es  mem- 
bres qui  exerce  la  présidence.  — Le  maire  peut 
assister  A la  délibération:  H doit  se  retirer  au  mo- 
ment où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote. 


ART.  5 12 
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L1V.  II.  1IT.  I.  — DE  t.A  DISTINCTION  DESjBIENS. 


Le  président  adresse  directement  la  délibération 
au  nous-prdfeL 

» Arl.  S6.  Lorsque,  après  deux  convocations  suc- 
cessives faites  par  le  maire,  A liuit  jours  d'inter- 
valle et  dinuenl  constatées,  les  membres  dn  con- 
seil municipal  lie  se  sont  pas  réunis  eu  nombre 
suffisant,  la  délilieraliou  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présent. 

- Art.  47.  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sc  prennent  à la  majorité  des  voix.  Ko  cas 
de  partage,  la  voix  du  president  est  prépondé- 
rante. 

• Art.  28.  Les  délibérations  seront  inscrite*  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  para  plie  par 
le  sous-préfet.  Elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  présens  à la  séance,  ou  mention  sera 
faite  de  la  cause  qui  les  aura  empêchés  de  signer. 

* Art.  29.  Les  séances  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  publiques',  leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés  officiellement  qu’avec  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  — Il  est  voté  au  scrutin 
secret  toutes  les  fois  que  trois  îles  membres  pré- 
sens le  réclament. 

TIT.  III.  DES  DÉPENSES  ET  RECETTES,  ET  DES 
DLDCKTS  DES  COMMUNES. 

-Art.  30.  Les  dépenses  des  communes  sont  obli- 
gatoire* ou  facultatives.  — Sont  obligatoires  le* 
dépenses  suivantes  : 1°  L'rntrclien,  s'il  y a lieu, 
de  l'IIOtel-de-VUIe  oudu  local  aireclé  A la  mairie  ; 

Les  frais  de  bureau  et  d'impression  |»mr  le 
serv  ice  de  la  commune  ; 3»  L'abonnement  uu  Uni- 
Itlin  de»  Lois  ; 1°  Les  frais  vie  recensement  de  la 
population  ; »°  Les  frais  des  registres  de  l’étal  ci- 
vil, et  la  portion  des  tables  décennales  à A charge 
des  communes;  6»  Le  traitement  du  receveur 
municipal , du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les 
frais  de  perception  ; 7°  Le  traitement  des  gardes 
des  bols  de  la  rommunc  et  dos  gardes  champê- 
tres; 8»  Le  traitement  at  le»  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont  détermi- 
nés par  le*  loi*  ; 9*  Les  pensions  de*  employés 
municipaux  et  des  commissaire*  de  police,  régu- 
lièrement liquidées  et  approuvées  ; too  Les  frais 
de  lovegel  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son 
mobilier,  dan*  les  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton; 11°  Les  dépenses  de  lagarde  nationale,  telle* 
qu’elles  sont  déterminée*  par  les  lois  ; 120  Les  dé- 
penses relalive*  A l'instruction  publique,  confor- 
mément mix  lois;  13«  L'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservant,  et  autre*  ministres  de* 
cultes  salariés  par  l'étal,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  afTech-  â leur  logement  ; ltoj.es  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
*alaries  par  l'élat,  en  ca*  d'insuffisance  de  leurs 
revenus,  ju-tlltéc  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 
tS°  Le  contingent  assigné  à la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la  dépense  des  eufnns 
trouv és  et  abandonnés  ; t*o  Le»  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux,  sauf  l'rxécnlion 
des  lois  spéciale,  concernant  les  hAllmeiis  mili- 
taires elfes  édifices  consacré*  au  culte  ; 17°  La 
clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 
réglemeu*  d'administration  publique  ; 18°  Les 
frais  des  plans  d'alignement  ; 19°  Les  frais  et  ifé- 
pense»  de*  conseils  Mes  prud'homme»,  pour  les 
communes  où  il*  siègent  ; les  menus  frais  de* 
chambres  consultatives  de*  arts  et  manufactures, 

four  le*  communes  où  elles  existent;  20°  Les  con- 
rtbulions  et  prélèvement  établis  par  les  lois  sur 
le*  bien*  et  revenus  communaux  ; 21»  L'acquitte- 
ment des  dettes  exigibles.  — El  généralement 
toutes  le»  autres  dépenses  mises  â la  charge  de* 
commune*  par  une  disposition  de*  lois.  — Toutes 
dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facul- 
tatives. 

» Arl.  31.  Le*  recolle*  des  communes  sont  ordi- 
naire* nu  extraordinaires.  — Les  recettes  ordi- 
naires des  communes  sc  composent,— 1°  Des  reve- 
nu* de  tous  le*  bien*  dont  les  habitons  n'ont  pa» 
la  jouissance  en  nature  ; 2°  Des  cotisations  impo- 
sées annuellement  sur  le*  ayant-droit  aux  fruit* 
qui  se  perçoivent  en  nature;  3°  Du  produit  de* 
centimes  ordinaires  alTeclé»  aux  communes  par 
le*  luis  de  (iuances  ; 2°  Du  produit  de  ta  portion 
accordée  aux  roininunes  dans  l'impôt  des  pa- 
tentes; 3°  Du  produit  de*  octroi*  municipaux  ;• 
t°  Du  produit  des  droit»  de  place  perçus  dans  Ica 
balles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  le*  ta- 
rifs dûment  autorisés  ; 7°  Du  produit  des  permis 
de  slalionncmriil  et  des  locations  sur  la  voie  pu- 
blique, *ur  les  port*  et  rivière»  et  autres  lieux  pu- 
blics : 8°  DO  produit  des  péages  communaux,  des 
■troll*  de  lie-age,  mesurage  et  jaugeage,  de*  droit* 
de  voirie  et  autre*  droit*  légalement  établi*  ; 9°  Du 


prix  des  concessions  dan*  le*  cimetières  ; 10°  Du  | 
produit  des  concessions  d’eau,  de  l'enlèvement 
des  boucs  et  immondices  de  la  vide  publique,  et  j 
autres  concessions  autorisée*  pour  les  services  I 
communaux  ; 11°  Du  produit  des  expéditions  des 
acte»  administratifs,  et  de*  actes  de  l'élat  civil  , 
<2°  De  la  portion  que  les  loi»  accordent  aux  com- 
munes dans  lo  produit  de»  amende»  prononcées 
par  le*  tribunaux  de  tlmplc  police,  par  ceux  de 
police  correctionnelle  el  pur  les  conseil»  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale,—  Et  généralement  du 
produit  de  mules  les  laves  de  ville  el  de  police 
dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Arl.  32.  Les  recettes  extraordinaires  se  com- 
posent,— 1°  Des  coiilribtilions  extraordinaire*  dû- 
ment autorisée*;  2°  Du  prix  de*  bien*  aliénés  ; 
3»  Des  dons  el  legs  ; 3°  Du  remboursement  des  ca- 
pitaux exigibles  »'!  des  renie»  rachetées;  3°  Du 
produit  de»  coupes  extraordinaire»  de  Iwi*  . 8°  Du 
produit  des  emprunta,  — El  de  loulcs  autres  re- 
cette» accidentelle». 

* Arl.  33.  Le  budget  de  chaque  commune,  pro- 
posé par  le  maire,  el  voté  par  le  conseil  munici- 
pal, e*t  déilulliv  émeut  régie  par  arrêté  du  préfet. 
—Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  ccut  mille  rraiic»,  ou  plu*,  est  réglé  par  une 
ordonnance  du  roi. — Le  revenu  d'une  commune  ; 
est  réputé  atteindre  cent  mille  francs,  lorsque  le* 
récoltes  ordinaires,  constatée*  dan»  les  comptes, 
se  sont  élevées  à celle  somme  pendant  le*  trois 
dernière*  année*.  — Il  n'est  réputé  être  descendu 
au  dessous  du  cent  mille  rennes  que  lorsque.pcn- 
daut  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naire* sont  restées  inférieures  a celle  somme. 

» Ai  l.  3t.  Les  crédits  qui  pourraient  être  recon- 
nus nécessaire*  après  le  réglement  du  budget 
sont  délibéré*  conformément  aux  articles  précé- 
dons. et  autorisé»  parte  préfet,  dans  les  commu- 
nes dont  il  est  appelé  A régler  le  budget,  et  par  le 
Ministre,  dans  les  autres  roiiuuune*.  — Toutefois, 
dans  ce»  dernière»  communes,  le*  crédit*  supplé- 
mentaire* pour  dépense»  urgcnlet  pourront  être 
approuvés  par  le  préfet. 

» Art.  33.  Dans  le  cas  où,  par.  une  cause  quelcon- 
que, le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été 
approuvé  avant  le  commencement  de  l'cxcreicc, 
le»  recette*  et  dépense»  ordinaires  continueront, 
jusqu'à  l'approlHitiou  de  ce  budget,  à être  faites, 
conformément  à celui  de  l'année  brécédcule. 

«Ali.  30.  Le*  dépense»  prépo-  • au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  rejetée»  ou  réduites 
par  l'ordonnance  du  Roi,  ou  par  l’arrélé  du  pré- 
fet, qui  règle  ce  budget. 

» Art.  37.  Les  conseil*  municipaux  peuvent  pnr- 
terau  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.— 
Lasonimclnscrlle  pour  ce  crédit  nepourra  être  ré- 
duite ou  rejetée  ou' aillant  que  les  revenu*  ordi- 
naires, apres  avoir  salis  fui  I a taules  les  dépense* 
obligatoire*,  ne  periiiellraieiit  pas  d'y  faire  face, 
ou  qu'elle  excéderait  le  dixièniedos  recolles  ordi- 
naires. — Le  crédit  pour  dépenses  Imprévues  sera 
employé  par  le  maire,  avec  l'approbation  du  pré- 
fet et  du  sous-prérel.  —Dans  le*  commune*  autres 
que  le*  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement, le  maire  pourra  employer  ic  montant 
de  ce  crédit  aux  dépense*  urgente» , sans  appro- 
haliuii  préalable,  à la  eliarged'en  informer  inuné- 
dialeuieut  le  sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte 
au  conseil  municipal  dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suivra  la  dépense  cireetuéc. 

- Arl.  38.  Les  déiiense»  proi>o*ées  au  budget  ne 
peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y en  être 
introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet,  ou 
l'ordonnance  du  Itoi,  qu'autanl  qu’elles  sont  obli- 
gatoire*. 

* Art.  39.  Si  un  conseil  municipal  ii'alluualt  pa* 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
u'allouail  qu'une  somme  in»ultl*autc,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  Hol,  pour  les  commîmes  dont  le  revenu 
cstdeccnt  mille  francs  et  au  dessus,  et  par  arrêté 
■lu  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celle» 
dont  le  revenu  est  inférieur.  — Dan»  tous  le*  cas, 
le  conseil  municipal  sera  préalablement  nppelé  â 
eu  délibérer.  — S’il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
el  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  année».  S’il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  cl  Itxc  (le  ta  na- 
ture, ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  — Si  les  ressour- 
ces de  la  commune  sont  insuffisante»  pour  subve- 
nir aux  dépense*  obligatoires  inscrite*  d'office  en 
vertu  du  présent  article,  il  y sera  jiourvu  par  le 
conseil  municipal,  ou,  en  ca*  de  relu*  de  sa  part, 
nu  moyen  d’une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie par  une  ordonnance  du  Roi.  dans  h*  limite* 
du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finance*,  et  par  une  loi  spéciale  si  la  contri- 
bution doit  excéder  ce  maximum. 


..  .,uu-.i4uuin  >iu  ■.oiiscii  munici- 
pal conceriiiint  une  eonlrihulion  extraordinaire 
destinée  à subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne 
seront  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
ret,  s'il  s’agit  d'une  commune  avant  moins  de 
ccnl  mille  franc*  de  revenu,  et  d'une  ordonnance 
du  Roi,  Fil  s'agit  d'une  rmiuniinc  ayant  un  reve- 
nu supérieur.  - Dans  te  cas  où  la  contribution 
extraordinaire  aurait  pour  luit  de  subvenir  à 
d'autre*  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance 
du  Hol,  s II  * agit  d'une  rouuiiune  avant  moins 
de  cent  mille  franc»  de  revenu,  et  lür’une  loi  s'il 
s'agit  d'une  commune  avant  un  revenu  supé- 
rieur. 

■■  Art.  Al.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  auto- 
risé que  par^ordonuance  du  Roi,  rendue  dan»  le» 
forme»  des  réglemenls  d'administration  publique, 

Sur  le»  nimmuiic»  avant  niuln*  de  cent  nulle 
mes  de  revenu,  et  par  une  loi,  s’il  s'agit  d'uue 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  — Néan- 
moins, en  oa*  d'urgence  cl  dans  l'Intervalle  de» 
sessions,  une  ordonnance  du  Roi.  rendue  dans  la 
forme  de»  règlemcn»  d'admlnislrallon  publique, 
pourra  autoriser  le»  communes  dont  le  revenu  est 
de  c'eut  nulle  francs  et  au  dc*su*  à contrarier  un 
emprunt  Jusqifàeoncurrcnre  du  quart  de  leurs  re- 
venu». a 

-Art.  22.  Dans  te»  commune*  dont  le»  revenu» 
sont  inferieurs  a cent  mille  francs,  (ouïes  les  foi.» 
qu'il  s'agira  de  rnulribulions  extraordinaire*  ou 
d emprunt»,  le*  plusimposé»  aux  rôle*  de  la  com- 
mune seront  appelé»  A délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  égal  A celui  des  membres 
en  exercice. — Ce*  plu»  imposé»  seront  couvo- 
ques  individuclleuieiil  par  le  maire,  au  moins  dix 
jour»  avanl  celui  de  la  réunion.  — Lorsque  le* 
plu»  imposes  aftclé»  seroul  absents,  ils  seront 
remplace»  eu  nombre  égal  par  les  plus  imposé* 
porté»  aîn  és  eux  sur  le  rôle. 

- Arl.  23.  l.es  tarifs  des  droits  de  voirie  seront 
réglés  par  ordonnance  du  Roi , rendue  liant»  la 
forme,  de*  réglemeu*  d'administration  publique. 

» Arl.  22.  Le*  taxe*  particulières  duc»  par  le* 
habllan*  ou  propriétaire»,  en  verlu  de»  loi»  cl 
des  usage»  locaux,  sont  répartir*  par  dclibéralion 
du  conseil  iniiiiieipnl . approuvée  par  le  préfet.  — 
Ce*  taxes  sont  perçues  suivant  les  forme»  éta- 
blies pour  le  recouvrement  îles  coulribullnu»  pu- 
blique». 1 

- Art.  33.  Aucune  construction  nouvelle  ou  re- 
construction cmière  nu  partielle.  ne  pourra  être 

autorisée  que  sur  la  production  de»  projet»  et  de- 
vis. — Ce*  projel*  et  devis  *eronl  soumis  A l'ap- 
jirobalion  préalable  du  ministre  conqielcut,  quand 
la  dépense  excédera  trente  mille  francs,  el  à relis 
du  préfet,  quand  elle  sera  moindre. 


TIT.  IV.  DES  ACOUISITIONS , Al.lf.NATIONS,  D*P\, 
PONS  ET  LEO».  f 

-Arl.  36.  Le»  délitiéralion*  de*  conseils  munici- 
paux avant  pour  objet  de*  acquisitions,  de*  vente» 
ou  échange»  d'immeuble»,  lo  partage  des  bien* 
Indivis,  sont  exécutoire»  *ur  arrêté  du  préret . en 
conseil  de  Préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
n'excédaul  pas  Irois  mille  franc*,  pour  le»  com- 
munes dont  le  revenu  est  au  dessous  de  cent  mille 
francs,  el  vingt  mille  francs,  pour  les  aulrÂ  com- 
munes.—S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  csl 
statué  par  ordonnance  du  roi.—  Lavcnledcshicn* 
mobilier»  el  immobiliers  des  communes,  aulrcs 
que  ceux  qui  servent  à un  usage  publie,  ixHirra, 
sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  ti- 
tres exécutoire»,  être  autorisée  par  une  ordon- 
nance du  roi,  qui  déterminera  les  formes  de  la 
vente. 

- Art.  37.  Le»  délibération»  de»  conseil»  munici- 
paux ayant  pour  objet  de*  baux  dont  la  durée  de- 
vra excéder  dix-hullans  ne  sont  exécutoire*  qu'en 
vertu  d'uue  ordonnance  royale.  — (.molle  que  huit 
la  durée  du  bail , l'acte  passé  |iar  le  maire  n'e»l 
exécutoire  qu'apres  l'approbation  du  préfet. 

- Arl.  38.  Les  délibérations  avant  pour  olijct- 
1 acceptation  de*  dons  et  legs  d'objet»  mobilier* 
ou  de  sommes  d'argent,  fait*  A la  commune  étaux 
établishPiuens  coinniuiiaux,  sont  exécutoire*  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  Iroi*  mille  francs,  et  en  verlu  d'une 
ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  siipi- 
ricurc  ou  qu'il  y a réclamation  de*  prétendait* 
droit  à la  succession.  — Le»  délibération»  qui  por- 
teraient refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celle»  qui 
concerneraient  des  dons  et  legs  d'objet»  immobi- 
liers, ne  sont  exécutoire*  qu'en  verlu  d'une  or- 
donnance du  roi.— Le  maire  peut  toujours,  A litre 
conservatoire,  accepter  les  dons  cl  legs,  en  vertu 
de  la  délibération  du  oaoscil  municipal  : l'ordon- 
nance du  roi,  ou  l'arrèln  du  préfet,  qui  intervient 
ensuile,  a cifet  du  jour  de  celle  acceptation. 


ART.  543 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LEGISLATION. 


TIT.  T.  DK  S ACTION*  JUDICIAIRES  ET  DES 
TRANSACTIONS. 

* Arl.  49.  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  Introduire  une  action  eu  j«»»lke  sans 
être  auluriM:e  par  Icconscil  de  préfecture— Après 
tout  jugement  Intervenu,  lu  coiniiiuuc  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.— Cependant  tout  contribuable 
Inscrit  au  rôle  de  la  roumaine  a le  droit  d'exer- 
cer. à set  frais  et  risque*  . avec  r.nitori*atiou  du 
Conseil  de  préfecture,  le*  actions  qu'il  croirai!  ap- 
partenir à la  commune  ou  KCrtion,  el  que  la  com- 
mune ou  section,  préalablement  appelée  A en  dé- 
libérer , aurait  refusé  ou  négligé  d evercer.  — I.a 
comniuiie  ou  section  sera  mise  on  cause,  et 
la  décision  qui  Interviendra  aura  effet  à ion 
égard. 

n Art.  so.  I.a  comimine,  section  de  conuniiue  ou 
le  contribuable  auquel  rautortMlion  aura  été  re- 
fusée  pourra  sft  pourvoir  devant  le  Roi,  en  con- 
seil d'cUL  I.e  pourvoi  sera  inlroduit  et  jugé  eu  la 
forme  administrative.  Il  devra,  à peine  de  dé- 
chéance, avoir  lieu  dan?  lé  délai  île  trois  mois,  A 
dater  «le  In  noiiftcahou  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

Art.  SI. quiconque  voudra  Intenter  une  action 
conti  e une  commune  ou  section  de  commune  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  mi  mé- 
moire giposant  les  motifs  île  sa  réclamation.  Il 
lui  cii  sera  donné  récépissé.—  La  présentation  «lu 
mémoire  Interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances.  — l e préfet  transmettra  le  mémoire 
au  maire,  nvec  l'autorisation  de  convoquer  im- 
médiatement le  conseil  muniripul  pour  en  déli- 
vrer. 

••  Art.  52.  La  délibération  «UiTOiHcil  municipal 
sera , dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de 
préfecture,  qui  décidera  si  la  commune  doit  élrc 
autorisée  à ester  en  jugement.  — I.a  dtVbiou  du 
conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le 
délai  «le  «leux  mol*.  A partir  «le  la  date  «lu  récé- 
pissé énoncé  en  l'article  précédent. 

* Art. 99,  Toute  décision  «lu  conseil  «le  préfecture 
portant  relu*  d'autorisation  devra  être  motlvi-e. 
— En  ca*  de  refus  de  l'autorisation , le  maire 
pourra  . en  vertu  d'une  «lelibéraliou  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  Roi,  en  son  con- 
seil d état,  conformément  à l'art.  so  ci-dessus.  — 
Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  «tans  le  délai 
de  «leux  mois  A partir  du  Jour  do  son  enregistre- 
ment au  secrétariat  général  du  conseil  «Délai. 

*•  Arl.  r»i.  L'action  n«*  pourra  «'Ire  intentée  qu’a- 
près  la  dérision  «lu  conseil  de  préfecture . et.  A 
di'faut  de  décision  dan»  le  délai  fixé  par  l’art.  52 , 
qu'aprés  l'expiration  de  ce  délai.  — En  cas  de 
pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  «le  préfec- 
ture, nnshmee  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  otswli**  j*ur  le  pourvoi,  et,  A déf.ml  de  dérision 
«tans  le  délai  tlxé  par  l'article  prêtaient,  iuMju’.x 
l 'expiration  «le  ce  délai.  — Rn  onnm  cas,  ia  com- 
mune ne  pourra  défendre  A l'action  qtf autant 
qu  elle  y aura  «;ié  expressément  autorisée. 

■ ». 1 53.  Lemaire  peut  toutefois,  sans  autorisa- 
tion préalable.  Interner  toute  action  possessolre, 
ou  y défendre,  el  faire  tons  autres  acte*  conser- 
valoiir*  <«u  Interruptifs  de*  «lérbéaure?. 

••  Art.  56.  Lorsqu'une  section  est  dans  li;  cas  «l’in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judirinire  contre 
ta  eommuno  elle-même.  Il  est  foniié,  |»our  celle 
section,  une  rommi*»foii  syndicale  de  trois  ou  cinq 
membre*,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  élreleurs 
municipaux,  el,  & leur  défaut,  parmi  les  citoyens 
les  Plus  imposé*.  — Le?  mmiihrcs  «lu  corps  muni- 
cipal qui  seraient  intéressés  A la  jouissance  «h** 
biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section  ne  de- 
vront point  participer  aux  délibération*  du  con- 
seil municipal  relatives  au  litige,—  Ils  seront  rero- 

C lacés,  dans  toutes  ce*  délibérations,  par  un  nom- 
re  égal  d’électeurs  municipaux  de  ta  coiuinuiie, 
que  le  préfet  choisira  parmi  les  hahit.ms  et  les 
propriétaire*  él rangers  A la  section.  — L'aelion 
est  suivie  par  celui  «le  scs  membre?  que  la  rom- 
mt-onon  syndicale  désigne  A cet  effet. 

*•  Art.  57*.  lorsqu'une  section  esi«lans  le  rasd'tn- 
tenter  ou  «le  soutenir  une  action  judiciaire  contre 
une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  charnue  des  st’cilons  Intéressée»,  une 
commission  syndkule  conformément  A l'article 
précédent 

» Art.  99.  La  section  «pii  aura nblrno  une  condam- 
nation contre  ta  commune,  ou  contra  une  autre 
section  , ne  »cra  point  passildn  «le»  charges  ou 
contributions  imposée*  pour  l'acquittement  «les 
frais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du 
fait  du  procès.  — Il  en  aSa  «le  mène*  à l'egard  de 
toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  uno  commune 
ou  uno  section  de  commune. 


►•Art.  39.Toute  transaction  ronsentle  par  un  con- 
seil municipal  no  peut  être  exdniléequ ‘après  l'ho- 
mologation par  onlonnanc**  royale,  s’il  s'Agft 
d’objets  immobilier»  ou  d'obiets  mobiliers  d’une 
valeur  supérieure  9 trois  mille  franc*,  et  par  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  «le  préfecture,  uans  le? 
autre*  cas. 

TIT.  VI.  COMPTA RILITd  DES  COMMUNES. 

*•  Art.  CO.  Les  comptes  du  maire,  pour  l’exercice 
do*.  sont  présenté*  au  conseil  municipal  avant  la 
«b'*1 1 Im*  rat  ion  du  budget.  Ils  sont  dotlnilivrmriit 
approuvés  par  le  préfet»  pour  le*  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  a cent  mille  francs,  et  par 
le  Ministre  compétent»  pour  le*  autres  communes. 

•«  Art.  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  «le*  man- 
dais. S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  ré- 
gulièrement autorisée  »»l  liquide. Userait  prononcé 
par  !<•  préfet  en  conseil  «le  préfecture.  — l.’arrêté 
du  préfet  tiendrait  Iten  du  mandai  «lu  maire. 

» Art.  fô.  Le?  recettes  et  dépenses  (wrimamries 
l'dKduffll  par  an  cmviptabl»  cfiaigéscul,  et  *ou§ 
»a  re?p4>n*ahititi\  «le  poursuivre  la  rentrée  de  tou? 
revenu?  «le  la  commune  el  «le  toutes  sommes  qui 
lui  seraient  «lin**.  aiu*l  que  d'acquitter  je*  dépen- 
se* ordonnancée?  par  le  maire . Jusqu'à  concur- 
rence «K*s  crédit-  régulièrement  accordé?.— T«>us 
le*  rôle*  de  taxe,  «1«î  *ou?-réparliti<ui*  el  «le  pres- 
tations locales,  devront  être  rend?  Ace  comptable. 

*•  Arl.  63.  Toute?  le?  recette»  municipale*  pour 
l«‘?«|tii*lle*  le*  loi*  et  réglenicn?  n’ont  pas  prescrit 
ijii  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur 
«b»  états  dressé»  par  le  maire.  Les  état*  sont  exé- 
cutoire» après  «prit» ont  été  visés  par  l«*  *ou*-pré- 
fct.  — Les  oppositions,  lorsque  la  matière  «-*i  «le  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaire»,  sont  jugées 
comme  affaira»  sommai™?,  el  la  commune  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

« Art.  r»4.  Toute  personne,  antre  «pie  le  receveur 
municipal , qui,  sons  autorisation  légale,  se  serait 
Ingérée  dans  le  maniement  de*  deniers  «le  la  com- 
mune . sera,  par  ec  seul  lait,  continuée  compta- 
ble: elle  pourra  en  outre  être  poursuivie  en  vertu 
de  l'art.  2U  du  C.  pén..  comme  ? «tant  immiscée 
sans  litre  «but*  de* fonction?  publique*. 

«•  Art.  «SA.  Le  i»ercepteur remplit  le*  Mtom  «1e 
receveur  mtinfeipal.  — Néanmoins,  dan 8 Icsconi- 
iimne*  «tout  le  revenu  excè«le  trente  mille  francs, 
ce*  fonction?  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal 
le  demande,  à un  receveur  municipal  spécial.  Il 
est  nommé  par  le  Roi,  sur  trois  candidat?  que  le 
conseil  municipal  présente.  — la*?  dispositions  du 
premier  paragraphe  ri-de*?ti?  n«*  seront  applica- 
ble* aux  commune?  ayant  actuellement  un  rece- 
veur municipal  «pu*  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

«Arl.  66.  I.«»iN>mplc?<bi  receveur  municipal  sont 
déflnillvemojii  apurés  parle  conseil  de  préfecture, 
iKuir  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 
imite  mille  franc* , sauf  : • m • à la  cour  de» 
comptes.  — Les  compte*  «!«•?  receveur*  «le*  com- 
munes dont  b*  revenu  excède  trente  mille  francs, 
sont  réglé?  et  apuré?  par  hutih*  cour.  — Le»  dis- 
p«i*iliou«  ri-de??ur,  concernant  la  juridiction  «le* 
conseils  «b*  préfecture  et  de  la  cour  des  compte* 
sur  le*  compte»  <!<•?  receveurs  municipaux,  sont 
applicable»  aux  compte*  de*  trésorier?  de»  hôpi- 
taux et  autre»  étalilisscinen»  rie  bienfaisance. 

•*  Arl.  67.  1,3  n'spomcibilibi  «le?  receveur»  muni- 
cipaux el  le*  forme?  de  la  comptabilité  de?  com- 
mune» seront  déterminée?  par  «le?  réglemen* 
d'administration  publique.  Le?  receveur»  muni- 
cipaux seront  a**ujéiK  pour  l'cxiîrutiun  «le  ce* 
rcglcmens,  A la  surveillance  «les  receveur?  «b** 
finance?.— Dan*  té»  commune*  où  les  fond  Ion?  «le 
receveur  munlcipnl  et  de  percepteur  sont  réunie», 
la  gestion  «lu  comptable  est  placée  hhi?  la  respon- 
sabilité du  receveur  des  Ihiauce»  «le  l'arroudisso- 
menL 

>•  Art.  68.  I.e?  comptalde*  uni  u'auront  pas  pré- 
senté (euro  compte»  «tan»  b**  délai»  prescrit?  par 
le»  réttlcincns  iwurront  êtr«‘  «xindxmnés,  par  l’an- 
rlté  chargée  do  1»**  juger,  à une  amende  «le  «lix 
franc*  à c«*nt  franc»,  par  rlmque  mot?  «le  retard, 
pour  les  reeeveur»  et  Iréaoricr?  jiisifcinble*  de» 
conseil»  «le  préfecture,  et  de  cinquante  francs  fi 
cinq  roui?  fraiws.  également  par  moi*  «le  retard, 
pour  «*eux  nul  sont  jusUeiable*  «le  la  cour  «les 
comptes.  — Ce?  amende?  seront  attribuée»  aux 
commune?  OU  éfabUteëmentà  que  concernent  le* 
compté»  en  îtlnrd.  — Elle»  seront  assimilée?  aux 
«brbel?  «le  comptable*,  et  le  recouvrement  pourra 
en  èlre  suivi  par  rorp»,  conformément  aux  arl.  » 
et  ü «le.  la  loi  du  17  avr.  I«i.  sur  la  f'ontralntepar 
corps. 

••  Ar».  fiî».  Les  bu«lttcl?  el  lp*eomptes  de?  commu- 
ne* restent  déposé»  A la  mairie,  où  toute  i«er* 
sonne  imposée  aux  rôle»  de  la  commune  u droit 


«l'en  prendre  conrtnlsiOnee.  — H*  sont  rendu?  pti- 
bllc»  pat  la  voie  «le  l'iui pression,  «lans  le?  commu- 
ne? dont  le  revenu  cmI  «le  céftt  mille  franc?  ou 
plu»,  et  dan*  le*  autre»,  quand  le  «'onséil  munici- 
pal a voté  la  dépense  de  riinprc*»lon.  » 

TIT.  VU.  DES  INTÉRÊTS  QH  CONCERNENT  PI.CSIKCRS 

«.OMSLNES. 

• Art.  70.  Lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent «le?  bien?  ou  de»  druil*  par  indivis,  une  or- 
donnance du  Bol  liuliluera,  gune  d'elle*  le  ré- 
clame, une  commission  syndicale  composée  de 
délégué?  de?  conseil»  iniinicipaux  de? communes 
Intintssée».  — Chacun  «le» conseil?  élira  «lans  son 
soin,  an  scrtilin  score!  et  0 la  majorité  «le?  voix,  le 
nombre  de  «léléguô»  qui  aura  été  déterminé  par 
l'ordonnance  du  RoL  — La  commission  syndicale 
sera  reno«ivelée  tou*  les  trois  ans,  après  le  renou- 
vellement  partiel  de?  conseil*  iminMitaux.  — Le* 
«léllbératbiu?  prise?»  par  la  coinuiisNbui  ne  sont 
exécutoire»  «lue  sur  l'approbation  «lu  nréfet,  et 
«hunt'urent  d ailleur?  soumise?  A toute*  !«•*  r>vlé» 
établie*  pour  le?  délibération?  de?  cousril?  muni- 
«ipaux. 

* Art.  71.  commission  syndical»  sera  présidée 

par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préf«!t  et 
choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent.— Le? 
attribution»  «le  la  oouuiil-slon  syndicale  et  du  syn- 
dic. en  ce  qui  touche  le?  b ■«.*«»  et  le?  droit*  Indivis, 
seront  lé?  mêmes  que  celle?  de?  «Ninseil*  munici- 
paux et  «b-?  uiaire*  potir  l'administration  des  pro- 
priété* communales. 

"Art. 72.  Lorsqu'un  même  travail  inbrressera 
plu?ienr*  coniTiinnes,  le»  conseil»  uumh'ipaux  sn- 
ront  snôcialenient  appelé*  è délibérer  sur  leurs 
Intérêt  s respectif»  et  sur  la  part  «le  ta  «Itfoense  que 
chacune «l'elle*  devra  *unporler.C<N  délibérations 
sermit*oiind*«*?&  rappnd>atlon«lu  préfet.— Kn  cas 
«b*  désaccord  entre  les  conseils  municipaux,  le 
préfet  prononcera,  après  avoir  entendu  les  con- 
seil? d arrondi» MTnent  «*We  conseil  général.  Si  les 
• • >•!  ••  1 1 - nmnkijwiux  apiiarliimnenl  A de»  départe- 
mens  différent?,  il  sera  statué  par  ordonnance 
royale.  — La  part  «b*  la  dépens»  définitivement 
arôlgné»  è chaque  rommune.  sera  portée  d'olflcft 
aux  budget»  resiiectif?,  cmifonnémenl  «ul’art.  39 
«le  la  présente  loi. 

" Arl.  73.  F.n  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  pr«'*fcl 
?uiRra  pour  ordonner  le?  travaux,  cl  puurvoira  à 
la  déiK’nsc  A l’aide  d’un  r«Me  provisoire.  II  sera 
procédé  ultérieurement  A 6a  répartitKuyiénnitlve, 
dan?  la  forme  déterminée  par  I article  fffécédent.- 

TIT.  vlll.  UISrOSITION  SPÉCIALE. 

•“  Art.  74.  Il  sera  slxtuii  par  une  loi  spécial»  ?ur 
radmlnistratlou  muniripalc  «le  la  ville  «1c  Pari*.  » 

a 13.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  on  un 
dnrrit  «l«k  pruprieti's  ou  un  simple  droit  de  iouis- 
sanre,  «mi  seulement  des  serxi«?es  f«>neier*  A 
prèb-iidre.  — C.  civ.,  5W  et  suiv.,  578  et  sulv., 
Ô57  et  suiv. 

I.  — Ce  dernier  article  »c  borne  A annoncer  la 
division  des  troi«  titre*  «pii  suivent  et  complètent 
le  second  livre  du  code  ; 

l*  Uc  la  l^roprlctè  (art.  544  A 577); 

.*>  De  V Usufruit,  «le  l’ Usage  et  de  f Habitation 
(art.  578  it  616); 

a*  De?  Servitudes  ou  Servira  fonciers  (art,  637 
à 710). 

9.  — Celle  division  cependant  n‘e.»t  pas  com- 
plète et  il  ne  fa«d  la  considérer  que  comme  «;non- 
cUIlvc*,  car  en  nppliijuant  le  simple  «Iroltde  jouis- 
sance A i »eulement  ainsi  «pi’au  droit 

tVutage  cl  d'habitation  le  législateur  est  bon  d’a- 
voir embrassé  tous  le*  mode*  de  jouissance  qui 
peuvent  être  appliqué»  aux  biens. 

3.  — Spécialement  dan*  celte  division  n'entrent 
|>as  les  contrat* superficiaires  qui  llenneut  e??en- 
ib  lleinenl  «\  l'exercice  même  «lu  «Irolt  «le  pro- 
I m i"  et  qui  pour  cette  raison  auraient  du  peut- 
être  trouver  place  dans  l’un  des  tilr«*s  du  Coite. 

4.  — Il  est  en  oui™  un  contrai  spécial  que  le 
Code  passe  entièrement  sous  silence  et  «|ul  mirait 
dû  prendre  rang  A côté  de  V usufruit;  nous  vou- 
lons parler  du  bail  emphytéotique. 

5.  — Du  silence  gardé  par  le  Code  A eet  égard 
«m  avait  voulu  conclure  que  ce  contrat  d'une  es- 
pèce toute  par lu*ul  1ère  était  aujourd'hui  prnhih«) 
par  le?  loi?,  mais  comme  il  ne  pr«-*«*nl»*  rirn  «b* 
contraire  A l'ordre  public  ni  aux  bonnes  ni<vur? 
H a bien  fallu  le  reconnaître  connue  valable,  «ouf 
A lui  attribuer  le?  effets  résultant  de  la  nature 
qui  lui  est  propre  eu  le  rangant  dan»  lnclns*e  de? 
contrat»  innommé».  I^i  junsrtrudtqKX1  s'est  for- 
mellement prononcée  A cet  égard.T.’cM  au  Ui™ 
du  bail  que  nous  aurons  occasion  d'exposer  le? 
principes  qui  coucenieut  ce  contrat. 
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— UE  LA  PROPRIETE. 


t 


TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

( Décrété  le  17  janvier  48M.  — Promulgué  Je  fl  février.  ) 


Sl-t.  La  propriété  est  lu  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses'dc  la  manière  la  plus  ab- 
solue, i.im  uu'on  n’en  fasse  pas  un  usage 
prohibe  par  les  lois  ou  par  les  reglements.  — 
C.  civ.,  557.  50, 50, 510,413»,  OM,  bit»,  651  et 
Mliv.,  68t>,  711  à 717. 

I.  — La  loi  n'a  pas  voulu  consacrer  l'axiome 

vulgaire  que  la  propriété  est  le  droit  d'uici  cl 
d'abuser,  pan  e que  en  elfel  mie  tulle  di*|H>*iliou 
érigée,  en  règle  de  droit  u'eût  pas  été  conforme 
dK  vrais  principes.  , 

T.—  Chacun  a le  droit  d'user,  comme  il  lui  plaît, 
de  ce  <|ui  lui  appartient,  niais  sous  les  iimdificu- 
tlons  C i a li lies  par  le*  lois,  ainsi  que  l'énonce  l’art. 
&37.  Nul  u'a  le  droit  d’eu  faire  abus,  dons  le.  sens 
que  l'un  est  porté  naturellement  a donner  à ce 
terme. 

J.  — Et  d’abord  tout  abus  qui  porterait  préju- 
dice à aulnil , sans  utilité  pour  le  proprietaire , 
serait  un  acte  hlamalilc  qui  devrait  être  réprime 
par  les  lois. 

4.  — Mais  le  propriétaire,  eu  usant  de  son  droit, 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  propre,  peut,  sans  au- 
cun doule,  imi  ter  préjudice  à autrui  ; mai*  il  ne 
peut  pas.  dans  son  Intérêt  propre,  et  quelque  pro- 
fil qu  il  en  relire,  faire  de  ce  qui  lut  appartient 
un  usage  qui  sérail  contraire  aux  prescriptions 
formelle*  u’une  lui  d'onlio  publie  ou  d’mtérét 
général,  ou  même  au\  prescriptions  d’un  régle- 
ment administratif. 

5. —  Ainsi,  dans  l’exercice  du  droit  de  propriété, 
et  dans  son  usage,  il  est  toujours  des  règles  aux- 
quelles il  faut  se  soumettre,  car  on  ne  possède 
qu'en  v crtu  de  la  loi  et  sous  les  conditions  qu'cllc- 
uif-uiC  a établies. 

6.  — Le  droit  de  propriété  peut  donc  être  mo- 
dule du  inillu  manières  différentes,  non  seule- 
ment par  la  volonté  de*  partie»,  mai»  encore  par 
la  seule  force  du  la  loi  comme  nous  allons  en 
voir  ilus  exemples  dans  tout  le  cour»  du  ce  litre, 
et  notamment  dans  l'article  suivant  qui  impose 
même  nu  propriétaire  l'obligation  de  taire  le  sa- 
erillee  entier  de  su  propriété,  quand  l'utilité  pu- 
blique le  requiert. 

5-13.  Nul  nu  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n’est  |>our  cause  d’utilité  pu- 
blique, ut  moyennant  une  juste  ut  préalable  in- 
demnité. — Charte,  !);  C.  civ.,  (vio. 

— Ce  droit  d'expropriation  pour  cause  d’uli- 
lilu  publique,  dont  l'exercice  donnait  lieu  aux 
plus  grav  es  difficultés,  se  trouve  aujourd'hui  régie 
par  une  législation  complète. 

S 1er.  Lof  du  3 -fl  mai  tstt,  xur  f cTprourialion 
definitive. 

TIT.  t,r.  DISPOSITIONS  l'Ul.Llai VUKCs. 

..  Art.  ter.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  jiar  autorité  de  justice. 

■ An.  a.  Lus  tribunaux  ne  peuvent  prononce.r 
rexpropriulion  nu’aiitanl  que  l'utilité  en  a été 
constatée  et  déclarée  dan*  les  forme*  prescri- 
te* par  la  présente  loi.  Ces  homes  consistent  : 
t«  Dans  la  loi  nu  l'ordnuiiaucc  rnyMe  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux  pour  lesquel*  l'expropria- 
tion est  requise  ; 2®  Dans  l'ado  du  préfet  qui  dési- 
gne les  lucalilé*  ou  lerrllohe*  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lien,  lorsque  relie  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance 
loyale  ; 3o  bans  l'arrêlé  ultérieur  par  lequel  le 
préfet  déterminé  ics  propriété*  particulière*  aux- 
quelles l'expropiialion  est  applicable.  — Celle  ap- 
plication ne  peut  être  faite  à aucune  propriété 
Perliçulb  re  qu'aprè»  que  les  parties  Intéressée* 
ont  été  nnsc6  en  état  d'y  fourmi-  leurs  evutiedlts, 
selon  le»  règles  exprimées  an  lit.  II. 

“ Ad.  3.  loti*  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  1er.  canalisation  îles 
rivière*,  liasHus  et  duels,  entrepris  par  l’étal,  les 
départenicn*,  les  communes,  ou  par  compagnie» 
particulière*,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exécutés  qn'en 
vertu  d une  loi,  qui  ne  sera  qpnduc  qu'mirés  une 
enquête  administrative.—  Lue  ordonnante  royale 


suffira  pour  autoriser  l'exéculion  des  roules  dé- 
partementale*. celle*  des  canaux  et  chemins  de 
1er  d'embranchement  de  inoiii*  de  vingt  mille 
mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tons  autres 
travaux  de  uioimlr# Importance.  — Celle  ordon- 
nance devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête.—Ce*  enquêtes  auront  fieu  dan*  les  forme* 
déterminées  par  un  réglement  d'administration 
publique. 

tit.  il, des  Mtsmes  d'aomimstkation  relatives 
a i.'exprorriation. 

» Art.  4.  Le*  ingénieur»  ou  autres  gens  de  l'art 
chargé*  de  l'exécution  île*  travaux  lèvent,  pour 
la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrain*  ou  des  édiliees  dont  la 
cession  leur  luirait  nécessaire. 

Art.  S.  Le  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, Indicatif  de*  nom*  de  chaque  propriétaire, 
tels  qu'il*  sont  inscrits  sur  la  uiatrico  des  rôles, 
reste  déposé,  pendant  huit  jours,  à la  mairie  de. 
la  commune  ou  le»  propriété»  sont  située* , afin 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

« Art.  fl.  Le  délai  llxé  4 l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui  e.*l  donné 
collectivement  aux  parties  intéressées,  de  pren- 
dre communication  du  plan  déposé  à la  mairie. — 
CCI  avcrtisseiiicnl  c*l  publié  à rou  de  Irnintic  ou 
de  cuisse  dans  lu  comniiine,  el  affiché  tant  à la 
principale  porle  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune.  — Il  est  en  outre  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dan*  l'arrondissement, 
ou,  s'il  n en  existe  aucun,  dan*  l'un  des  journaux 
du  département, 

« Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  piibllcalions  cl  af- 
fiche*-, Il  mentionne  sur  ou  procès-verbal  qu’il 
ouvre  A cet  effet,  el  que  les  pariiummb  compa- 
raissent sont  requise*  de  signer  IflQBéclarallnn* 
el  réclamations  nui  lui  oui  été  railrs  verbalement, 
et  y annexe  celles  qui  lui  soûl  transmises  par 
écrit. 

^ Art.».  A l'expiration  du  délai  de  huitaine  pres- 
crit par  l'art.  S,  une  commission  se  réuni!  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture.  — Celle  commission, 
piésidéc  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondi*- 
leinent  désigné*  par  le  préfet,  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l’un  îles  ingénieurs  chargé*  «le  l'exécution  des 
travaux.—  lai  commission  ne  peut  délibérer  vnln- 
Ideiiienl  qu'aiilant  que  cinq  de  *es  membres  au 
moins  sont  présens.  — bans  le  cas  où  le  nombre 
des  uicnibres  présens  serait  de  six,  et  où  U y au- 
rait partage  d'opinioiiF,  la  voix  du  preddeii!  sera 
prépondérante.  — Le*  propriétaires  qu’il  s'agit 
«'exproprier  ne  peuvent  êlre  appelé*  à faire  par- 
tie de  la  commission. 

Art.  9.  la  commission  revoit , pendant  huit 
'ours,  les  observations  des  propriétaire*.  — Elle 
es  appelle  toutes  le*  fut*  qu'elle  le  juge  conve- 
nable. Elle  donne  son  avis.  — ffês  opérations  doi- 
vent êlre  terminée*  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 
après  quoi  le  proeès-vcrluil  est  adressé  Immédia- 
tement par  le  sou»-préfel  ail  préfet.  — ban*  le  cas 
où  lesdite*  opérations  n'auraient  pas  été  mises  A 
fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfel  devra, 
dan*  les  trots  jours,  transmettre  au  préfet  son 
proeés-verlol  et  le*  docuniens  recueillis. 

* Art.  10.  SI  la  commission  propose  quelque 
changement  au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs , 
le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme  Indiquée  par 
l'art,  fi.  en  donner  immédiatement  avis  aux  pro- 
priétaires que  ces  rh.ingcinens  pourront  intéres- 
ser. Pondant  huitaine.  A dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  el  les  pièces  resteront  dé- 
posé» à la  sous-préfreture;  le*  parties  Intéressée» 
pourront  en  prendre  cominunlration  sans  dépla- 
cement cl  sans  frais,  el  fournir  leurs  observation» 
écrites.  — bans  les  trois  jours  suivons,  le  sous- 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  A la  pnifcc- 
ture. 

» Art.  II.  Sur  le  vu  (lu  prOrès-vOrbal  et  de*  do- 
cumens  y annexés,  le  préfet  déternfine.  par  un 
arrêté  motivé,  les  proprlélésqul  doivent  être  cé- 
dées, et  indique  l'époque  A laquelle  il  sera  néces- 
saire d'en  prendre  |H>**c**lnn.  Toutefois,  dans  le 
eas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission 


qu'il  y aurait  lien  île  modifier  lo  tracé  de»  travaux 
ordonné»,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
élu  prononcé  par  l'administration  supérieure.  — 
L'administration  supérieure  pourra,  suivant  tes 
circonstance*,  ou  statuer  définitivement,  ou  or- 
donner qu’il  soit  procédé  de  nouveau  à tout  ou 
partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédons. 

- Ail.  12.  I.es  dispositions  de*  art.  »,  9 et  10  ne 
sont  point  applicables  au  cas  où  l'expropriation 
serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un 
intérêt  purement  commiipal,  non  (dus  qu'aux  tra- 
vaux d ouverture  ou  de  redressement  de»  che- 
min* vicinaux.  — bail*  reçus,  te  procès-verbal 
prescrit  par  l'art.  7,  est  transmis,  avec  l’avis  du 
conseil  municipal,  par  le  maire  ail  sous-préfet, 
qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations.  — 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  surir  vu  de 
ce  procès-verival;  d sauf  I approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure . prononcera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

TIT.  lit.  DK  L'EXPROI*IIIAT!flS  ET  DE  SES  SUITES, 

QUANT  AUX  PRIVILÈGES,  lIVruIllfiQUKS  ET  AU- 
TRES DROITS  UÉKI.S. 

«Art.  13.  Si  de*  bien*  de  mineurs,  d'interdit», 
d'absens,  ou  autres  incapables,  sont  compris  dau* 
les  plan*  déposé»  en  vertu  de  l'art.  S,  ou  dans  1rs 
modifications  admises  par  l'administration  supé- 
rieure, aux  terme*  de  l'art.  H do  la  présente  foi, 
les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été,  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  et  tons  représentan*  de*  Incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  don- 
née sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu,  consentir  aimable- 
ment à l'aliénation  desdits  bien».  — Le  tribunal 
ordonne  b s mesures  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi qu'il  Juge  nécessaires.—  Ces  dispositions  sont 
applicable*  aux  immeuble*  dotaux  et  aux  majo- 
rais. — Los  préfets  pourront,  dans  le  même  cas, 
aliéner  les  biens  des  départenicn*.  s'ils  y mut  au- 
torisés fuir  délibération  du  conseil  général  ; les 
maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner  les 
biens  des  communes  ou  élablisseinens  publics 
s'ils  v sont  autorisé*  par  délibération  du  conseil 
nmniripal  ou  du  conseil  d'administration,  approu- 
vée par  lo  prêtai  en  conseil  de  préfecture,  — Le 
ministre  de*  finance*  peut  consentir  A l'aliénation 
des  biens  de  l'état,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de 
fa  dotation  de  la  couronne,  sur  la  proposition  du 
l'Intendant  de  la  liste  civile.  — A défaut  do  con- 
ventions ami. dites,  soit  avec  tes  propriétaire*  des 
terrains  ou  bàlimcn*  dont  la  cession  est  reconnu# 
nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  le»  représentcnl,  le. 
préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dan*  le  res- 
sort duquel  le*  biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordon- 
nance qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  cl  l'ar- 
rête mentionné  en  l'art.  II. 

Art.  n.  ban*  le*  Irais  jours,  el  sur  la  produc- 
tion de*  pièces  constatant  que  les  formalités  pres- 
crite* par  l'art.  7 du  lit.  ter  el  par  le  lit  - 2 de  la 
présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi 
requiert  el  le  tribunal  prononce  l'expropriai  Ion 
pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  liâti- 
incns  Indiqués  dan»  l'arrêté  du  préfet.  — SI,  dans 
l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n’a 
pas  poursuivi  l’expropriation , tout  propriétaire 
dont  le*  terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut 
présenter  requête  an  tribunal.  Cette  requête  sera 
coinnmiilquée  par  le  procureur  «lu  rai  au  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les 
pièces,  et  le  h Humai  statuera  dan*  les  trois  Jours. 
— Le  meme  jugement  commet  un  de*  membre* 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuée* 
par  le  lit.  4,  cliap.  2,  au  magistral  directeur  du 
jury  cliargé  de  fixer  l'Indemnité,  et  désigne  un 
autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  — En 
ras  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce»  deux  ma- 
gistrats, il  sera  pourvu  A leur  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête  du  president  du  tri- 
bunal civil.  — Dans  le  cas  où  les  propriétaires  A 
exproprier  consentiraient  à la  cession,  mal»  où  il 
n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement , c!  désignera  le 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'as- 
surer que  les  formalité*  prescrites  par  le  lit.  2 
ont  été  remplies. 
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» Art.  15.  Le  jugement  o*l  publié  el  affiché,  par 
extrait . dans  la  commune  île  la  situation  îles 
bien!,  de  la  manière  indiquée  en  l'a  ri.  6.  il  est  en 
outre  Inséré  data  l'un  <lc«  journaux  publié*  dans 
l'arrondissement.  ou,  s'il  ii  en  existe  aucun,  dans 
l'un  de  ceux  du  département. —Cet  extrait,  conte- 
nantie»  nomade» propriétaire*, le»moli(»el  le  dis- 
positif du  jugement,  leur  e»t  nnlillé  au  domicile 
ijli'il»  auront  élu  dan»  l'arrondissement  île  la  (i- 
luatinn  des  bien»,  par  nue  déclaration  faite  & la 
mairie  de  la  commune  où  le»  bien»  août  situés; 
et,  dan»  Icea»  où  cette  élection  de  domicile  n’au- 
rait pu»  eu  lieu,  la  nollDratlou  de  l'extrait  »cra 
faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  lo- 
cataire, gardien  ou  règ|»»cur  delà  propriété.— 
Toute»  le»  autre.»  noliilcatlon»  prescrite*  par  la 
présente  lot  Mirent  faite*  dans  la  forme  ci-dessus 
Indiquée. 

» Art.  ni.  Le  jugement  sera , immédiatement 
après  l'accomplissement  de»  formalités  prescri- 
te» pai  l'art.  15  de  la  présente  loi.  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  de»  Itvpolhèque*  de 
l'arrondissement,  conformément  à l'art.  Mal,  C. 
cir. 

» Arl.  17.  Dans  la  quinzaine  de  ta  transcription, 
le»  privilèges  et  les  livpolliéquc*  conventionnel- 
le»,  judiciaires  ou  légales,  seront  inscrit».  — a dé- 
faut d' inscription  dans  ec  délai,  l'immeuble  ex- 
proprié sera  alfranebi  do  tous  privilèges  et  liy- 
polhèqucs.  de  quelitue  nature  i|u'its  «oient,  sans 
iréiiidiee  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  lu- 
crdils,  sur  le  moulant  de  nndenmilé,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  l'Ordre  n'a  pas  été  re- 
nié délinilix  entent  entre  les  créancier*.  — Les 
créanciers  inscrit»  tfauronl,  dans  aucun  cas.  la 
faculté  de  surenchérir,  mats  Ils  pourront  exiger 
une  l'indemnité  soit  llxée  eonrormémeut  au 
Ut.  3. 

- Art  18. 1.0»  action* en  résolution,  en  revendica- 
tion. et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront 
arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 1 effet.  Le 
droit  des  réclamons  sera  transporté  sur  le  prix, 
et  l'immeuble  en  demeurera  alTrnncId. 

- Arl.  19.  — l e*  renie»  posée»  dans  le  S t«,  art. 
tS,  10,  17  et  18,  sont  applicable»  dan»  le  ra»  île 
coiiYCiilion»  amiable*  passée*  entre  l'administra- 
tion cites  propriétaires.  — Cependant  l'adminis- 
tration peut,  sauflcs  droits  des  tiers,  et  sans  ac- 
complir les  formalité»  ci-dessus  tracée»,  paver 
le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'i-lé- 
verolt  pas  au  dessus  de  500  fr.  — Le  défaut  d'ac- 
complissement des  formalité»  de  la  purge  de* 
hypothèque*  n'empèche  pas  l'expropriation  d'a- 
xôir  son  cours',  sauf,  pour  les  parties  intéressées 
ù raire  valoir  leur»  droit*  ultérieurement,  dans 
le*  forme»  déterminées  par  le  lit.  1 de  la  pré- 
sente lot. 

- Art.  no.  l.e  justement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  .voie  du  recours  en  cassation,  et  seule- 
ment pour  incompétence,  excè»  de  pouvoir  ou 
vice  de  forme  du  jugement.  — Le  pourvoi  aura 
Heu,  au  plu»  tard,  dan*  le»  trois  jours,  à dater 
dé  la  nolillcnlioti  du  jugement , par  déclaration 
au  ureffe  du  tribunal.  Il  sera  nullité  dan»  ta  hui- 
laine.  soit  A la  partie,  au  domicile  indiqué  par 
l'art.  13,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  na- 
ture de*  travaux  : le  tout  à peine  de  ilérliéanre. 
— Dan»  la  quinininedela  tiolillealion  du  pourvoi, 
les  pièce»  seront  adressée*  A la  rliambrc  civile 
•le  la  cour  de  cassation,  qui  stnlucra/hm»  le  mol» 
suivant.  — L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  euiccplihle 
d'opposition. 

TIT.  IV.  DP  REGLEMENT  DES  INDEMNITES. 

Cliap.  ter.  .Mesures  préparatoires. 

« Arl.  11.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  <3,  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  a l'administration 
les  fermiers. locataire»,  ceux  qui  ont  des  droit» 
d'usufruit,  d'hahitattoii  ou  d'usage.  tel*  qu’il* sont 
rente*  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  récla- 
mer de*  servitude»  résultant  des  litres  mêmes  du 
propriétaircou  d'autresactesdau»  lesqtielsil  serait 
intervenu , smon  II  restera  seul  chanté  envers 
eux  île»  indemnité»  que  ces  derniers  pnùrronl  ré- 
clamer. — Le»  autre»  Intéressés  seront  en  de- 
meure *te  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertis- 
sement énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se  faire 
l'ounnlü-e  A l'administration  dans  le  même  délai 
de  huitaine.  A défaut  de  quoi  II*  seront  déclins 
de  tous  droits  A l'indemnité. 

“ Arl.  ' H.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  re- 
lative» aux  propriétaires  et  A leur»  créancier» 
sont  applicable»  A t'unufruHicr  et  A »c»  créan- 
ciers. 

;•  Arl.  4L.  l.'adminislraliou  notillc  aux  proprié- 
taires et  A tous  autres  Intéressé»  qui  auront  été 


désiltné»  ou  qui  seront  intervenu»  dans  te  délai 
Ikxé  par  l’url.  SI,  le»  somme»  qu'elle  offre  pour 
Indemnités.  Ce»  offre»  sont,  en  outre,  alUeliéc*  et 

uiiliées  coufonimiicnt  A I art.  0 de  la  présente 

g). 

» Ail.  41.  Dali*  ta  qiil/.aiuc  suivante,  les  proprié- 
taires et  autres  intéressés  *11111  Icnu*  de  déclarer 
leur  acccplutlmi,  ou,  s'ils  n'occepteul  pas  le*  of- 
fres qui  leur  sont  faite»,  d'indiquer  te  moulant 
de  leurs  prétentions. 

- Art.  23.  Le»  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  assistée»  de  leurs  maris,  le*  tuteur»,  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
bien»  d'un  absent,  et  autres  personne*  qui  repré- 
sentent les  incapable»,  peuvent  valablement  ac- 
cepter le»  offre»  énoncée»  en  l'art.  41.  s'ils  y sont 
autorisés  dans  tes  formes  prescrites  par  l'art. 
13. 

> Art.  26.  Le  ministre  des  finances,  tes  préfets, 
maires  ou  administrateur»,  peuvent  accepter  les 
offres  ilTiideiiinilé*  pour  expropriation  des  bleu* 
appartenant  A l'état,  à la  couronne,' aux  départe- 
mens,  commune*  ou  établissement  publies,  dans 
le*  formes  cl  avec  tes  autorisations  prescrite»  par 
l'art.  13. 

<■  Art.  47.  l.e  délai  dequtmalnc,  tixé  par  l'art.  SI, 
«era  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  43 
et  40. 

» Art.  48.  si  le*  offres  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées  dans  le*  délai*  prescrits  par 
le»  arl.  41  cl  47,  l'administration  citera  devant  le 
jury,  qui  sera  convoqué  A col  effet,  les  proprié- 
taires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  dé- 
signe*. ou  qui  seront  intervenu»,  pour  qu'il  soit 
procédé  au  réglement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  La  eliulion 
contiendra  l'enonciation  de*  offres  qui  auront  été 
refusées. 

Cliap.  4.  Du  jury  sjjêrial  chargé  de  régler  let 
indemnités. 

» Art.  40.  Dan*  sa  session  annuelle,  le  conseil 
général  du  département  désigne . pour  chaque 
arrondissement  de  sou  s -préfecture,  tant  sur  la 
liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  H«le  du  Jury,  Ircnle-six  personnes  au  moins, 
et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  l'Akondisscmcnl,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jmu^J'A  la  session  suivante  ordinaire  du 
conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  ap- 
pelé, le  ra»  échéant,  i»  régler  te*  indemnité*  ducs 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
nlique.  — Le  nombre  des  Jurés  désignés  pour  le 
département  de  la  Seine  sera  île  six  cents. 

» Arl.  *0.  Toutes  les  fois  qu'il  y a licude  recourir 
A un  Jury  spécial,  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  «ton*  le*  départcineu*  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale,  et,  dans  les  autre»  départements, 
la  première  chambre  du  tribunal  du  elief-lleu  ju- 
diciaire, choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la 
liste  dressée  en  vertu  de  l'article  précédent  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  ont  lien  le»  expro- 
priations, seize  personne*  qui  formeront  le  jury 
spécial  chargé  de  lixer  iléiimttv  émeut  le  moulant 
de  l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplé- 
mentaires: pendant  les  vacances,  ce  choix  est  dé- 
léré  A la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
du  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou 
de  récusai ii.u  de*  membres  du  tribunal,  le  choix 
du  Jury  est  déféré  A la  cour  royale.  — Ne  peuvent 
être  choisis,  1°  Lés  propriétaire*,  fermiers,  loea* 
taire*  des  terrait^  et  bAtnucu»  désignés  eu  l'arrf  ié 
du  prélcl  pris  en  xerlude  l'art.  Il,  et  qui  restent  à 
acquérir;  4“  Les  eréaneiers  ayant  Inscription*  sur 
lesdils  Immeubles;  3*>  Tou»  autres  intéressés  dé- 
signé» ou  intervenant  en  xerlu  des  art.  4i  et  44.  — 
Le»  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  ré- 
quiercnL  îles  fonctions  de  Juré. 

«Arl.  SI  .La  liste  des  seiiejurés  et  desquntrejurcs 
supplémentaire*  est  transmise  par  le  préfet  au 
*OU*-préfel,  qui,  après  s'èlre  cnurcrlé  avec  le  ma- 
gistral direrteur  dujury,  convoque  le»  juré»  et  le» 
parties,  en  leur  Indiquant,  au  moins  huit  jour»  A 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  uolill- 
ralinn  aux  partie»  leur  fuit  connaître  les  nom»  des 
jurés. 

> Art.  34.  Tout  juré  qui,  sans  molifs  légitimes, 
manque  A l'une  de^  séances  ou  refuse  de  prendre 

fiart  a la  délibération,  encourt  une  amende  de  cent 
raurs  au  molli*  et  de  trots  cents  franc*  au  plus.— 
L'amende  est  prononcée  pnr  le  iiiagislraldirerlcnr 
dujury.  — Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'oppo- 
sition qui  scrnil  formée  par  le  juré  condamné.  — 
Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêche- 
ment que  le»' juré*  proposent,  ainsi  que  sur  les 
exclusion*  ou  Incompatibilité»  dont  le*  causes  ne 
seraient  survenues  ou  n'auralenlélé  ennnue*  que 
postérieurement  n la  désignation  fade  en  xerlude 
l’art.  30. 


» Art.  SS.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 
de  1a  ll«lc  par  suite  des  cmpcchCnieiu,  exclusion* 
ou  incompatibilité*  prévu»  A l'article  précédent, 
sont  Immédiatement  remplacés  par  les  Jurés  sup- 
plémentaire*. que  le  magistrat  directeur  du  jury 
appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  — Eu  cas 
dlhsulllsnnee  Je  magistral  directeur  du  jury  ehol 
sil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art.  44,  des 
personnes  nécessaire.-  pour  compléter  le  nombre 
de*  seiiejurés. 

« Arl.  s».  Le  magistrat  directeur  du  jury  csl  as- 
sisté, auprès  «lu  Jury  Spécial,  du  greffier  ou  com- 
mis-greffier du  tribunal,  qur  appelle  successive- 
ment le*  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer, 
et  lient  procès-verbal  de»  opérations.  — Lor*  de 
l'appel,  l'administration  a le  droit  d'exercer  deux 
récusation*  péremptoire*;  la  pnrtic  adverse  a le 
même  droit.—  Dans  le  cas  où  ïdusleur*  Intéressé» 
figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  |«>ur 
l'exercice  du  droit  de  récusation , sinon  le  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  — Si  le  droit  de 
récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  t'est  que 
partiellement,  leaiagislrat  directeur  du  Jury  nip- 
eède  A la  réduction  ues  Juré*  au  nombre  de  dotm*. 
eu  retranchant  |C6  derniers,  nom*  Inscrits  sur  la 
liste. 

» Arl.  35.  Le  iurv  spécial  n'est  constitue  que  lors- 
que ics  douze  Jure*  sont  présens.  — Le*  jurés  ne 
peuvent  délilierer  valablement  qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins. 

- Art.  36.  Lorsque  le  Jury  est  constitué,  chaque 
jure  prêle  serment  de  remplir  *c*  fonctions  avec 
Impartialité. 

» Art.  37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  dujury,  — P>  Le  tableau  desolTrescl  deman- 
des nuliltée»  en  exécution  «les  art.  43  cl  41  ; 4°  Les 
plans  parcellaire»  et  les  titres  ou  autres  doeu- 
mens  produits  par  les  parités  A l'appui  de  leurs 
offres  et  demandés.  — Les  parités  ou  leurs  fondé» 
de  |>nuv  <dr  peuvent  présenter  sommairement  leur* 
observations.  — Le  jury  pourra  entendre  toute* 
le»  personne»  qu'il  croira  |iouvoir  l'éclairer.  — Il 
pourra  également  #e  transjiorler  sur  tes  lieux,  ou 
déléguer  A ccl  effet  un  ou  nlusicursdc  ses  membres. 

— LA  discussion  est  publique;  elle  peut  Cire  con- 
tinuée A une  autre  séance. 

-Art. 38.  La  clôture  de  l'Instruction  est  pronon- 
cée par  le  magistrat  directeur  du  jurv.  — Les  jurés 
»v  retirent  Immédiatement  dan»  leur  chambre 
pour  délibérer,  san»  désemparer,  6ous  ta  prési- 
dence de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  A l'instant 
même.  — La  décision  dujury  lise  le  montant  de 
l'indemnité;  elle  est  prise  A la  majorité  des  voix. 

— Ru  cas  de  partage,  la  voix  du  president  du  jury 
est  prépondérante. 

• Art.  39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  de»  parties  qui  le*  réclament  A 
de»  tilrcs  différons,  comme  propriétaires,  fer- 
mier». locataires,  usagers  et  autres  Intéressé» 
dont  il  csl  parlé  à l'art.  41.  — Dans  le  cas  d'usu- 
fruit, une  seule  indemnité  c*l  Axée  par  le  jurv, 
eu  égard  A la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le 
nu -propriétaire  et  r usufruitier  exercent  leur» 
droits  sur  le  moulant  de  l'indemnité,  au  lieu  de 
l'exercer  sur  la  chose.  — L'usufruitier  sera  tenu 
de  donner  caution  ; les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  leurs  enfans  eu  seront 
seul»  dispensés.  — Lorsqu’il  y a litige  sur  te  fond 
•lu  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamai)*,  et  toutes 
les  lois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à la 
llxaliou  du  montant  de  nudemuité,  le  jury  règle. 
l'Indemnité  indépendamment  de  ce*  linges  et 
difficultés,  sur  lesquels  le»  partie»  sont  renvoyée» 
A se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  — L'Indemnité 
allouée  par  te  Jury  ne  peut,  en  aucun  eau.  être  in- 
férieure aux  offre»  de  l'administration,  ni  supé- 
rieure A la  demande  de  la  partie  intéressée. 

- Arl.  10.  St  l'Indemnité  réglée  par  le  Jury  ne 
dépasse  pas  l'olfre  det'administratiun,  le*  par- 
tie» qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux 
dépens.  — Si  l'Indemnité  est  égale  A la  demande 
des  parties,  l'administration  sera  condamnée  aux 
dépens.  — Si  l'indemnité  est  A la  fols  supérieure 
à l'offre  de  l'administration,  et  inférieure  A la  de- 
mamie  des  parties,  tes  dépens  seront  compensés 
de  manière  A être  supportés  par  le*  parties 
et  l'administration,  dans  tes  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demandeavec  la  déeisiondu  jurv. 
— Tout  indemnitaire  qui  ne  setrouverupasdans  le 
cas  île»  art.  43  et  46  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il 
aoinlsdcsccourormcraux  disposition*  deTart.  4t. 

» Arl.  *1.  La  décision  du  jury,  signée  de»  mem- 
bres qui  y ont  concouru,  est  remise  par  le  prési- 
dent au  magistrat  directeur,  nui  la  déclare  exécu- 
toire, statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'adminis- 
tration en  possession  de  la  propriété,  A la  charge 
par  Clluajc  se  conformer  aux  dispositions  des  art. 
33,  SI  CT  sulv.  — Ce  magistral  taxe  le*  dépens 
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dont  Ig  tarif  est  déterminé  par  un  réglement  d'ail- 
mlnislrntlon  publique.  — La  taxe  ne  comprendra 
que  le*  acte*  fait*  postérieurement  A l'offre  de 
J administration;  les  frai*  de»  acte»  antérieur»  de- 
meurent, dan*  tou*  le*  cas,  a la  charge  de  l'admi- 
nistration. 

- Art.  42.  La  décision  du  Jury  et  J'onlonnonee 
du  magistral  directeur  ne  peuvent  être  attaquées 
que  par  la  voie  du  rccour*  en  caution,  et  »eu- 
leuient  jiour  violation  du  S tcr  de  l'art.  30, de  Kart. 
31,  dG*  $ «et  4 de  l'art.  31,  et  des  art.  »,  36,  37,  JM. 
S)  et  40.  — |.c  déloi  sera  de  qulnxe  jours  pour  ce 
recours,  qui  *era  d'aUlcur*  forme . notifie  el  jugé 
comme  il  est  dit  en  l'art,  -v  . U courra  à partir  du 
jour  de  la  décision. 

“ Art.  43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été 
cawée,  l'alfaire  sera  renvoyée  devant  uii  nouveau 


jury,  choisi  ii.uh  le  mi} un*  arrondissement.  — 
Néanutuiu*  la  four  de  cassation  pourra,  Clivant 

fauii'iii'Ar  rlo  fin- 


ies circonstance*,  renvoyer  l'apprèciatioo  de  l'In- 
demnité A un  jury  choisi  dans  un  de*  arrondisse- 
mens  voisin*,  quand  même  il  appartiendrait  A un 
autre  département.  — Il  ?era  procédé,  4 cct effet, 
couronnement  A l'art.  ». 

" Art.  44. 1.e  Jury  uc  connaît  que  des  affaire* 
dont  il  a été  saisi  au  moment  de  sa  convocation, 
el  statue  successivement  et  sans  interruption  sur 
chacune  de  ce?  affaires.  U ne  peut  *c  séparer  «pi'a- 
pn-<  avoir  réglé  toutes  les  Indemnités  dont  la  fixa- 
tion lui  a été  ainsi  déférât. 

* Art.  *3.  Le»  opération»  commencée*  par  un 
jury,  $1  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  mo- 
ment du  renouvellement  annuel  de  la  liste  Réné* 
raie  mentionnée  en  I 'a  : sont  eonl  inuée»,  jus- 

qu'à conclusion  définitive,  par  le  même  jury. 

- Art.  46.  Après  la  clôture  de*  opérations  du 
jury,  les  minute*  de  »e*  décision*  et  le*  autres 
pièce»  qui  »e  rattachent  auxditr*  opération»  îonl 
'déposée*  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

> Art.  47.  Le*  non»?  de*  Juré*  qui  auront  fait  le 
service  d'une  session  ne  pourront  être  porté*  sur 
le  tableau  dressé  par  le  conseil  géuéral  pour  l'an- 
née suivante. 


Cliap.  3.  Ors  règles  û $u(vrr  pour  la  fixation 
des  indemnités. 


“ Art.  4M.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  ti- 
tres et  de  l'elfe t dé»  acte»  qui  rendent  de  nature  A 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

» Art.  49. 1)an*  le  CAS  où  l'administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  Aune  in- 
demnité, le  jury,  sans  s'arrêter  A la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  do  droit, 
llxe  1* Indemnité  comme  *1  elle  était  due,  et  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  ordonné  la  consigna- 
tion, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jus- 
qu'à ce  que  le*  partie»  #c  soient  entendue*  ou  que 
le  litige  soit  vidé. 

» Art.  90.  Le»  bAtimena  dont  II  e*t  nécessaire 
d'acquérir  nue  portion  pour  cause  d’utilité  puhli 


que  seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaire* 
te  requièrent  par  une  déclaration  formelle  mires 


née  au  magistrat  directeur  du  jury  , dans  le*  délais 
énoncé*  aux  arl.  24  et  27.  — Il  en  sera  de  même  de 
toute  parcelle  de  terrain  nui,  par  Miiledu  morcel- 
lement , se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  conte- 
nance totale,  *1  toutefois  le  propriétaire  ne  pos- 
sède aucun  terrain  iiuniédialrment  contigu,  et  si 
la  parcelle  ainsi  réduite  e.*t  Inférieure  à dix  arc*. 

* Art.  si.  Si  l'exécution  de*  travaux  doit  procu- 
rer une  augmentation  de  valeur  immédiate  et 
(spéciale  au  restant  de  la  propriété , cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  «Un*  l'éva- 
luation du  montant  de  l'indemnité. 

“ Art.  52.  Les  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  A aucune  indemnité 
lorsque,  à ralion  de  l'époque  où  elle*  auront  été 
faite»  ou  de  toutes  autre*  circonstance*  dont  l'ap- 


préciation lui  est  abandonnée,  le  iury  acquiert  la 
conviction  qu'elle*  ont  été  faite*  dans  la  vue  d’ob- 


tenir une  Indemnité  plu*  élevée. 


TIT  V.  DD  PAIEMENT  DES  INDEMNITES. 


••  Art.  53.  Le*  indemnités  réglées  par  le  jury  ae- 
ront,  préalablement  A la  prise  de  posscw  Ion  ^ac- 
quittée* entré  le*  main*  des  ayants  droit.  — S’ils 
ge  refusent  A le»  recevoir,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  offre»  réelles  et  consignation.  — 
S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ouïes  dé- 
partements. le»  offre*  réelle*  pourront  s'effectuer 
au  moyen  d’un  mandat  égal  ou  montant  de  l'In- 
demnité réglée  par  le  jury  r ce  mandat,  délivré 
par  l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur, 
sera  payable  sur  U cal  su*  publique  qui  * y trou- 
vera dedignée.  — SI  le*  ayants  droit  refusent  de 
recevoir  le  mondât,  la  priie  de  po>s*c*s ton  aura 
lieu  après  consignation  en  espèce*. 

» Art.  54.  Il  ne  *enx  pan  fait  d'offre*  réelle*  tou* 
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I . , 


tes  les  foi«.qu'il  existera  de*  inscriptions  sur  l'im- 
meuble exproprié  ou  d'autre* olidtaclc*  au  verse- 
ment de*  deniers  entre  le*  main*  itc*  ayant-droit; 


dans  ce  cas  , Il  *u(Ura  que  le*  somme*  due*  pur 

Mrv  ullé- 


l'administration  soient  consignée*,  pourétrv 
rieuremeiitdi*trilHiéCi*OM  remises,  selon  le* règle» 
du  droit  commun. 

- Arl.  5î.  si.  dans  lc**lx  mol* du  jugement  d'ex- 
propriation. l'administration  ne  poursuit  pa«  la 
uxationde  l'indemnité,  les  partie*  pourront  exi- 
ger qu'il  soit  procédé  A ladite  fixation.  — Quand 
l'Indemnité  aura  été  réglée,  »i  elle  n’est  ni  acquit- 
tée ut  consignée  dans  le?  six  mol*  «le  la  dérision 
du  Jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  A l'ex- 
piration de  ce  délai. 


HT.  VI.  HiMM>M7iOY<  iiiu.hm  .v 


••  Art.  56.  Le*  contrats  de  vente,  quittances  el 
autre»  actes  relatif}  à l'acquisition  »ic*  terrain*, 
Peuvent  être  jNMSét  dan*  la  funue  de* acte* admi- 
nistratif*; la  minute  restent  déposée  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  .*  expédition  en  sera  trans- 
mise à l'administration  de*  domaine*. 

* Art.  57.  \jts  significations  et  iintillealionsmen- 
Itoiiiiécsedlu  présente  loi  omit  faite»  A la  diligence 
du  préfet  du  departement  de  l.i  situation  de» 
bien».  — Elles  peuvent  être  faite*  laid  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration  dont 
le»  procès- verbaux  font  foi  en  justice. 


Art. 38.  Le*  plans,  procès- verbaux,  certificats, 
signification* , fugemeiM,  contrat*  . quitta me*  et 


autres  actes  faits.cn  vertu  de  la  présente  loi.  li- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistré*  gratis,  lors- 
qu’il y aura  lieu  A la  formalité  de  l'enregistrement. 
— Il  ne  seru  perçu  aucuns  droit*  pour  la  trans- 
cription de*  acte*  au  bureau  de*  hypothèque».  — 
Les  droits  perçus  sur  les  acquisition*  amiable*  far- 
te* antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront 
restitué»,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  amu  A 
partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  Im- 
meuble» acquit  sont  compris  dutisre*  arrêté»;  La 
restitution  <fc*  droit*  uc  pourra  s'appliquer  qu'A 
la  iku'IIoii  de»  immeuble*  qui  aura  été  reconnue 
nécessaire  A l'exécution  de*  travaux. 

••  Art.  B9.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté 
le»  offres  de  l'admlnlAtrnt ton,  le  montant  de  rin- 
demnité  devra,  s'il  l 'exige et  s'il  n'y  a po*  eu  con- 
testation de  la  pari  des  lier*  dans  fev  délais  pres- 
crits pur  le*  art.  24  cl  27,  être  versé  A la  caisse  des 
dépôt*  et  consignations,  (euirèlre  remis  mi  distri- 
bué A qui  de  droit , selon  le*  réglé»  du  droit  com- 
mun. 

“ Arl.  <o.  Si  les  terrain*  acquis  pour  de*  tra- 
vaux d'utilité  publique  uc  reçoivent  pot  crltedc*- 
tination,  les  ancien*  propriétaire*  ou  leur*  ayant- 
droit  peuvent  en  demander  ta  remue.  — Le  prix 
de»  terrain»  rétrocédés  e*t  fixé  A l'mnlabtu,  et, 
s'il  n’y  a pas  accord,  par  le  Jury,  dan*  le*  formes 

>!•  prescrites.  La  fixation  par  le  Jury  ne 
peut,  en  aucune**,  excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  etc  acquis. 

«•Art.  ci.  Un  avi*  publié  de  la  manière  Indiquée 
en  l'art.  6,  fait  connaître  les  terrains  que  l'admi- 
nistration est  dans  le  cas  de  revendre.  Dau*  le» 
trois  mois  de  cette  publication,  le*  ancien*  pro- 
priétaires qui  ventent  râaoquérir  la  propriété  des- 
dits  terrain»  sont  tenu*  de  le  déclarer;  et,  dan*  le 
mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  ju- 
diciaire, il*  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix  ■ le  tout  à peine  de  déchéance  du 


privilège  que  leur  accorde  l’article  précédent. 
» Art.  62.  Le*  disposition»  de»  art.  < 


60  et  61  ne 


sont  jia*  applicable»  aux  terrain»  qui  auront  été 
acquit  sur  la  réq 


liqiiUUiou  du  propriétaire,  en  vertu 


de  l’art.  50,  et  qui  resteraient  disponible*  après 
“ * " * li 


l'exécution  de*  travaux 

» Art.  63, 1 ats  concessionnaire»  «Ica  travaux  pu- 
blics exerceront  tou*  le*  droit*  conféré*  A l'Admi- 
nistration, et  seront  soumis  A toute*  le*  obliga- 
tion* qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi. 

• Arl.  (4.  Le*  contribution*  de  la  portion  d'im- 
meuble qu’un  propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  U 
aura  été  exproprie  pour  cause  d'utilité  publique, 
continueront  A lui  être  contée*  pendant  un  an,  A 
partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former 
sou  cen*  électoral. 


TIT.  VII.  DISrOSITlONS  EXCEPTIONNELLES. 


Chapitre  l«r. 


*Art.  63.  Lorsqu'il  y aura  urgence  de  prendre 
powcsslon  de*  tcrrnln*  non  hftti*  qui  «eronl  sou- 
mis» l’expropriation,  l’urgeiiccsera  spécialement 
déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

m Art.  6*.  En  ce  ca»,  aprè*  le  Jugement  d'expro- 
priation, l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence  el  le 
jugement  seront  notifie»,  conformément  A l’art. 
13.  aux  propriétaire*  et  aux  détenteur*,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L’awlguaUon 


sera  donnée  A trois  jour*  au  moins;  elle  énoncera 
la  somme  offerte  par  l'administration. 

»•  Art.  07.  Au  jour  fixé,  l«*  propriétaire  et  le»  dé- 
tenteur* seront  tenu* de  déclarer  la  somme  dont 
il*  di'Miamicnl  la  consignation  avant  l'envolen 
potMMloD,  — Faute  par  eux  de  comparaître,  U 
»cr«  procédé  en  leur  absence. 

*•  Art.  la.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
somme  A consigner.  — Le  tribunal  peut  se  traïu- 
porler  sur  le*  lieux,  ou  commettre  un  juge  pour 
Atelier  le*  terrain*,  recueillir  tous  les  rrnsefgno- 
inrns  propre»  A en  déterminer  la  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y a lieu,  un  procès-verbal  descriptif. 
Celle  opération  devra  être  terminée  dans  le»  cinq 
jour*,  a dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 
— Dans le*  trois  Jouis  de  la  remise  de  ce  procès- 
verbal  au  greffe , le  tribunal  déterminera  la 
somme  à consigner. 

!*  Art.  no.  La  consignation  doit  comprendre,  ou- 
tre le  principal,  la  somme  nécessaire  pour  «mu- 
roi,  pendant  deux  an?,  le  paiement  de*  intérêts 
A 3 p.  o|°. 

- Art.  70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consi- 
gnation, et  sur  une  iiouu'llc  jMiRnalton  A deux 
jour*  de  délai  au  moins , le  président  ordonne  la 
prise  de  possession. 

“Art.  71.  Le  Jugement  «tu  tribunal  et  t'ordonnance 
du  prévient  font  exécutoires  sur  minute  el  nu 
peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

« Art,  72.  Le  président  taxera  le*  dépens  qui  se- 
ront supportés  par  l'administration. 

“Art.  73.  Apre»  la  prise  de  po»*e»fon,  il  sera,  A 
la  poursuite  de  la  partir  la  plus  diligente,  procédé 
A la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécu- 
tion du  titre  l de  In  présente  loi. 

• Arl.  74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  A la 


somme  qui  a été  déterminée  par  le  tribunal , le 
supplément  doit  être  consigné  dan*  laquincainc  de 


la  notification  de  la  dérision  du  jury,  et,  A défaut, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  A fa  coutiiiualion 
de*  travaux. 


Chapitre  2. 

“ Art.  73.  Le*  formalité»  prewritc*  par  le*  litre* 
I nr  ,q  **  <|,.  |a  présente  loi  ne  sont  applicable*  ni 
aux  travaux  militaire*  ni  aux  travaux  de  la  marine 
royale.  — Pour  >•<■*  travaux,  une  ordonnance 
royale  détermine  le*  terrains  qui  sont  soumit  A 
l'expropriation. 

••Art.  76.  L'expropriation  ou  l'occupation  tempo- 
raire. en  cas  d'urgence,  dès  propriété»  privée* 
«lui  seront  jugées  nece*«alre*  pour  dos  travaux  de 
lurtificatiuii,  cviiliriiicronl  d'avoir  lieu  conformé- 
ment aux  dt*  nos  II  ion»  prescrites  par  la  lui  du  30 
mars  1831.  — Toutefois,  lorsque  le*  propriétaires 
ou  autre*  luléreué»  u'auront  pas  accepté  b**  of- 
fre* de  l'adinininlstrallon,  le  réglement  définitif 
«le*  Indeiuuilé»  aura  lieu  conformément  aux  dis- 
position* du  titre  4 ct-dessu*.  — Seront  égale- 
ment applicables  aux  expropriation*  poursuivies 
eu  vertu  «le  la  loi  «lu  to  mars  «•vit.  les  art.  IG.  17, 
ih,  19  « t ai,  ainsi  que  le  titre  6 de  la  présente  loi. 
V.  cl-aprè*  S 2. 


tit.  vin.  nisrosirioN*  nxxu:*. 


Art.  77.  Le*  loto  de»  8 mars  I8I0  et  7 Juin.  IMS 
sont  abrogée».  * 


$ 2. . Loi  du  P)  mars  I8H  sur  r expropria  (ion 
temporaire. 


- Art.  1er.  Lorsqu'il  v mira  lieu  d'occuper  tout  ou 


partie  d'une  ou  «le  plusieurs  propriété  pnrlku- 

....  * - - -jfca  • 


lière»  pour  y faire  de»  travaux  de  fortification* 
dont  1 urgence  ne  permettra  pas  «l'accomplir  le* 
formalités  imposée*  par  la  loi,  il  sera  prooidé  de 
la  inauière  suivante. 

»•  Art.  2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera  les 
travaux  et  déclarera  I utilité  publique,  déclarera 
en  même  temps  qu'ri  y a urgence. 

“ Art.  3.  Dans  le*  vingt-quatre  heure*  «le  io  ré- 
ception rit*  l'ordonnance  du  roi,  le  préfet  du  dé- 
partement où  le»  tearaux  de  fortification»  «tevrout 
être  exécuté»  transmettra  ampliation  de  ladite 
onlonnance  au  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
de  l'arrondissement  où  seront  située»  le?  pro- 
priélé»  qu'il  s'ugirn  d’oeeuf>er,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leur  situation.  — Sur  le  vu  de  cette. 


onlonnance , le  procunrur  «Ju  roi  requerra  de 
suite  el  le  tribunal  ordonnera  immédia 


iatement 

que  l'un  de*  luge*  se  transportera  sur  le»  lieux 
avec  un  expert  que  le  Iribcma)  nommera  d'office. 
— Le  maire  fera  son»  délai  publier  l'ordonnance 
mais  par  affiche , tant  A la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison  commune, 
el  par  tou»  autre*  moyens  p«/*silile».  Les  publica- 
tions et  affiche»  seront  certifiée*  par  ce  magistrat 


Art.  4.  Dans  !»•*  vingt-quatre  heure*,  le  juge* 
coinmhdalre  rendra,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure 


de  6B  descente  sur  le*  lieux , une  ordonnance  qui 
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ART.  546-547 


sera  signifiée . à la  requête  du  procureur  du  roi, 
au  rnnire  de  la  commune  où  le  tran*|>ort  devra 
^•effectuer,  et  A l'expert  nommé  |>ar  le  tribunal. 

— Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jour»*  de 

celle  ordonnance,  et  seulement  huit  Jour»  après  la 
signification  dont  llxlcntd’èlrc  parle. —Lemaire, 
sur  le»  indications  qui  lui  seront  données  par  t’a* 
gent  militaire  chargé  de  la  direction  de»  travaux. 
Ci'K'i  UH  Ijiuitl*  cilH|  jülir*  à !'.!'•  -t  l . ] ’">> 

le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  jugc-commi*- 
saire,  — i°  les  propriétaires  inlére***,  et,  s’ils  ne 
résident  pas  sur  les  lieux,  leur*  agent,  manda- 
Lnircs  ou  avant-cause  ; 2°  h ■*  usufruitiers  ou  au- 
tre* personnes  inténvsces,  telles  que  fenuicr*, 
locataires,  ou  occupa  ns  \ quelque  litre  que  ce  soit. 

— Les  personnes  ainsi  convoquées  |rfiumuil  se 
faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur. 

* Art.  5.  Un  surent  de  l’administration  rte*  do- 
maines cl  un  expert  ingénieur, architecte  ou  ar- 
penteur, désigne*  l’un  et  l’autre  par  le  préfet , -c 
transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à riieme 
Indiqués  pour  -c  réunir  au  Jugc-cnminiwalrr,  au 
maire  ou  A l’adjoint,  à l’agent  militaire  et  a I ex- 
pert désigné  par  le  tribunal.  — Le  lugc-conuu»*- 
aalre  recevra  lo  serment  préalable  »ur  les  lieux , 
et  U en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  — l.’a- 
gçnt  mililairedétennincraen  présence  de  tous,  par 
des  pieux  et  jnquelsje  périmètre  du  terrain  dont 
l'exécution  des  travaux  nécessitera  l’occupai  i«.n. 

*•  Art.  0.  Celte  opération  achevée,  l’expert  dé?l- 
gné  par  le  préfet  procédera  immédiatement  el 
sans  uderruption,  ut*  concert  avec  l'agent  de  l'Ail - 
luinistration  du  domaine,  à la  levée  du  plan  par- 
cellaire , Pour  indiquer  dans  le  plan  général  de 
dreoiiscriplinn  les  limites  et  la  superficie  de»  pro- 
priétés particulières. 

*•  Art.  7.  L'expert  nommé  parle  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal  xiux  comprendra, — lo  hub>i- 
gualioii  (ira  lieux,  des  cultures,  plantai  ions, 
clôture»,  halimenbcl  autres  accessoire*  *|Cs fonds 
cet  étal  descriptif  devra  être  assez  détaillé  i«*ur 
pouxoir  servir  de  t>a»c  à l'appréciation  delà  xa- 
leur  foncière , et , en  cas  de  besoin,  de  la  valeur 
locative,  aln»i  que  des  doiiiiuagcs-tntérél»  ré- 
sultant des  changement ou  dégâts  qui  pourruni 
avoir  lieu  uHértaùremçnt;  l'estimation  de  la 
valeur  foncière  el  locative  de  chaque  parcelle  de 
KÊS  dépendaiires,  ainsi  que  de  1 iudciiudlc  qui 
pourra  Mrc  due  pour  frai*  de  déménagement . 

J>ertC4  de  récoltes,  détérioration  rt’ohjet»  mnbi* 
Kent,  ou  tous  autres  dommages.  — Ce*  diverse* 
opérations  auront  lieu  contradictoimnCnl  axee 
l'agent  de  l'adininistratioa  des  domaines  et  l'ex- 
pert nommé  is;«r  le  prefet,  axee  Ica  parties  intê- 
ressécj»  si  elles  sont  présentes , ou  avec  l’exp.Tt 
qu'elle*  auront  désigné.  Si  elles  sont  absente»  et 
qu’elles  n’aient  point  nommé  d’experts,  ou  si  elle» 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leur*  droit*,  un  ex- 
pert sera  désigné  il'ollice  -par  le  juge-  commissaire 
pour  le*  représenter. 

» Ai  l.  8.  L expert  nommé  par  le  tribunal  dc\  ra . 
dans  son! procès -verlkal,—  I»  indiquer  la  nature  et 
la  conteiinnce  de  chaque  propriété,  la  naturr  de* 
construction»,  l'usage  auquel  elle*  sont  destinée*, 
le»  motif*  de*  évaluations  diverse*,  Ct  le  temps  qu’il 
parait  nécessaire  d’m-corder  aux  ocrupans  jwjur 
évacuer  le*  lieux  ; y transcrire  l’avis  de  churuu 
des  autres  experts,  et  les  observations  et  réquisi- 
tions , telles  qu’elles  lui  seront  faite*  , de  l'ageni 
militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  el  des 
partie*  intéressées  ou  de  leur»  représentai!».  Cha- 
cun signera  ses  dires,  ou  mention  sera  faite  de  la 
cause  qui  t’en  empêche. 

» Art.  9.  Lorsque  le*  propriétaire»  ayant  le  libre 
exercice  de  leur.»  droit»  consentiront  à la  ce»»inii 
qui  leur  sera  demandée  et  aux  condition» qui  leur 
seront  offerte*  par  l'administration,  Il  sera  jxassé 
entre  eux  el  le  préfel  un  acte  de  vente  nui  sera 
rédigé  dam  Ja  forme  de*  acte*  de  l'administration, 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

**  Art.  10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la 
minute  «tu  procès-verbal  dressé  par  l’expert,  et 
ot  celui  duJUfce-eoinmlwalre  qui  aura  assisté  à 
toutes  les  opération»,  le  tribunal . dans  une.  au- 
dience tenue  aussitôt  apiè»  le  retour  de  ce  ma- 
gistrat , déterminera , en  procédant  comme  eu 
matière  sommaire,  sait*  retard  et  sans  fi  . , - 
40  Hudetuiiité  de  dcménagemenl  à paver  aux  ué- 
lenleurs  avant  l'occupation  ; *2°  ruuleimiité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépo*»c»*ion 
qui  devra  être  consignée . *auf  réglement  ulté- 
rieur et  définitif  préalablement  à la  pri*c  de  pos- 
session. — Le  même  jugement  autorisera  le  pré- 
fet à se  mettre  en  possession,  à la  charge,  — 4*>  de 
payer  sans  délai  I indemnité  de  déménagement, 
»oil  au  propriétaire,  soit  au  locataire;  de  signi- 
fier avec  le  jugemeut  l’acte  de  cousignatiou  de 
l'indemnité  provisionnelle  de  déposseaslon.  — Le 


dit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel , à 
compter  de  ruccofritriisseinonl  de  ce*  formalites, 
le*  détenteurs  seront  tenu»  d'abandonner  le» 
lieux.  — Ce  délai  11e  pourra  excéder  cinq  jour» 

fiour  le*  propriétés  11011  bâties,  et  dix  jour*  pour 
es  propriétés  bâties.  — l.e  jugement  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel  ou  opposition. 

* Art.  41.  L'acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  de  dépo*»e»*lon  ne  fera 
aucun  préjudice  â la  lixalion  de  l'indemnité  défi- 
nitive.—Si  l'indemnité  provisionnelle  n’excède 
pas  cent  franc»,  le  paiement  en  sera  effectué  *ans 
production  d’un  certificat  d‘affranr.hi*.«cmciit 
d’hypothèque  et  sans  formalité  de  purge  hypo- 
thécaire. — Si  l'indemnité  excède  celle  somme , 
le  gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  la 
dale  du  jugement  dont  U est  parlé  dan»  l'article 
précédent,  transcrire  ledit  Jugement,  et  purgera 
les  hypothèque»  légale».  A l’expiration  de  ce  dé- 
lai, l liidemmté  prùx  isioimclle  sera  exigible  de 
plein  droit,  lur*  même  que  te*  formalités  ci-des* 
su»  n’auraient  nas  été  remplies,  & moins  qu'il  n*y 
ail  de»  inscription»  ou  de»  saisies-arrêl*  ou  oppo- 
sition* : dan*  ce  en*,  il  scia  procédé  selon  les  rè- 
gle* ordinaire*. 

•>  Art.  ta.  Aussilfd  après  ta  prise  de  possession , 
le  tribunal  procédera  au  réglement  définitif  de 
l'indemnité  de  dépoatesslon  . dans  les  forme* 
prescrite*  par  la  loi.  Si  rindemiiilé  définitive  ex- 
cède l'indemnité  provisionnelle,  cet  excédant  sera 
payé  conformément  à l'article  précédeul. 

» Art.  13.  L’occupation  temporaire  prescrite  par 
ordonnance  royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
•le*  propriétés  non  bâtie*.  — L'indemnité  annuelle 
représentative  de  la  valeur  localixc  de  ces  pro- 
priétés et  du  dommage  résultant  du  fait  de  In  dé- 
possession,  sera  réglée  à l'amiable  ou  par  l'auto- 
rité de  justice,  cl  payée  par  moitié,  de  six  mois  en 
six  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  ca» 
échéant.  — Lors  de  la  remise  de»  terrains  nui 
n'auront  été  occupé*  que  temporairement , l'in- 
demnité due  pour  les  détériorations  causée*  par 
les  travaux,  ou  pour  la  différent  e entre  l'état  tics 
lieu  au  moment  île  la  remise  et  l étal  constaté 
par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur 
réglement  amiable  ou  judiciaire,  soit  nu  proprié- 
taire. soif  au  fermier  ou  exploilant,ct  selon  leur* 
droits  re»|K*ctif*. 

»•  Art.  II.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire , le  propriétaire  ou  son 
ayant-droit  n est  pas  remis  en  possession , ce 
propriétaire  pourra  exiger  el  l’étal  sera  tenu  de 
payer  l'indemnité  pour  la  cession  île  riimneuble, 
qui  deviendra  dès-lors  propriété  publique.  — 
I. 'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  aur  létal  de 
la  propriété  à cette  époque,  mat*  aur  »on  état  au 
moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  aura  été  cons- 
taté par  le  procès-verbal  descriptif.  — Tout  dom- 
mage cause  au  fermier  ou  exploitant  par  cette 
déposses&lon  définitive  lui  sera  payé  après  régle- 
ment amiable  011  judiciaire. 

w Art.  13.  Don/  tous  le*  cas  où  l'occupation  pro- 
v isoire  ou  définitive  donnerait  lieu  à «les  travaux 
pour  lesquel*  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au 
budget  de  l'état,  la  dépensa  restera  soumise  à 
l'exécution  de  l’art.  152,  L.  (de  finance'  25  mars 
1817. » 

510.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce 
qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  artificielle- 
ment.— 0.  eiv.,  1018, 1019,  1015,  11712,  2010, 
2102,2118,  2l33.2l02cl 3204;  C.  prociHl., -ICI, 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. — C... 
dv.,  517  à 577  et  712;  — L.  (I,  (T.,  de  Adqui- 
rendo  rerum  dominio  ; L.  5,  § 2,  ff.,  de  Uei 
vindicatione. 

I.— Le  principe  po*é  par  fart  Kir,  relativement  nu 
droit  d'accMtion  se  trouve  développé  dau*  tou* 
les  articles  qui  duii  eut  •• 

|o  Par  rapiKirl  au  droit  d’acccsslon  sur  CO  qui 
est  produit  par  ta etiooc  ; 

2»  Par  rapport  au  droit  d’accession  sur  ce  qui 
s’unit  et  s'incorpore  & la  chose  soit  mobilière,  soit 
immobilière. 

Mai*  le  droit  d'accession,  en  principe  ire  lierai, 
suit  toutes  les  modllleatlons  que  la  propriété  peut 
subir  elle-même. 

S.  — Or,  la  propriété  peutèlreomdinée  A l'Inllnl 
suivant  les  liilenlions  diverses  que  peuvent  mani- 
fester les  parties  dans  leurs  convention*.  En  cela , 
pourvu  qu  elles  se  conforment  au*  loi»  d'ordre 
public  et  de  sûreté  générale,  cl  qu'elle*  ne  por- 
tent pas  atteinte  aux  lois  qui  Intéressent  les  'son- 
nes mœurs,  toutes  les  clauses  insérées  au  contrat 
devrontrcccveir  leur  pleine  et  entière  exécution, 


cita  jouissance  légitime  résultant  d’un  acquiesce- 
ment tacite  uianffestéo  par  la  prescription  Jus- 
tement acquise  devra  être  respectée. 

J.  — En  effet  et  en  principe,  le  droit  deproprlé- 
lé  peut  se  diviser  et  se  subdiviser  dans  ses  appli- 
cation» à l'iiitini,  suivant  les  diverses  circonstan- 
ce» du  fait  et  le»  stipulations  diverse*  de*  par- 
ties. 

t.  — Spécialement  el  entre  communistes  ayant 
des  droits  de  co-propriété  distincts  à exercer  sur 
un  même  fonds,  la  propriété  de  tel  ou  tel  produit 
peut  appartenir  exclusivement  A l’un , et  la  pro- 
priété de  tel  ou  tel  àulre  produit  appartenir  à 
('autre. 

• s.  — Ainsi  l'un  peut  être  reconnu  propriétaire 
exclusif  de»  arbres  plantés  sur  le  terrain,  et  l'au- 
tre propriétaire  cxcWlIdu  l’herbe  qui  croit  sur  ce 
même  terrain.  V.  J.  Pal.  fan.,  ta  fév.  »83»,  et 
Houen,  I*  mar»  1*32.  • 

6.  - En  effet  les  art.  su,  su)  et  552,  f..  civ. 
sont  déclaratifs  du  droit  commun  relativement  A 
la  nature  cl  aux  effets  de  la  propriété,  mais  ne 
son!  pas  prohibitifs:  ni  ees  articles  ni  am-unc  nu- 
ire bd  u'cxcluent  le*  diverses  modifications  et  dé- 
compositions dont  le  droit  ordinaire  de  propriété 
esl  susceptible.  » V.  J.  Pat.  fan..  13  fév.  183». 

7.  — Egalement  - aucun  îles  articles  du  Code 
n'exclut  les  diverses  modiüeatlons  et  décompo- 
sition» dont  le  droit  de  propriété  est  susceptible.  » 
En  sorte  que  le  pèrede  famille,  en  établissant  une 
servitude  du  pa»*agc  sur  le  fonds,  a pu  même  en 
nliéncr  la  propriété  tellement  que  le  passage  ne 
pourra  plus  elrc  exercé  par  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  II  a été  établi.  \r.  J.  Pat.  Pau., 
23  Juin  1831;  Paris,  9 août  1831,  cl  Cass. , <3  fév. 
183»  Ct  7 fév . 1832. 

8.  — Mal»  les  principes  qui  servent  de  fonde- 
ment au  droit  de  propriété,  les  faits  qui  la  rarac- 
tériariil  exclusivement  ne  peuvent  eux-même*  re- 
cevoir aucune  atteinte.  parce  que  le  droit  de  pro- 
priété a lui-même  scs  liinile».  Ifan»  re  en»,  la  dls- 

Sositlon  do  l'homme  étant  positivement  contraire 
la  vuluutédc  la  loi.  il  y a lieu  de  la  réputor  non 
écrite. 

9.  — Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  testateur  au- 
rait donné  à l'exécuteur  testamentaire  des  droit* 
qui  tiennent  A la  disposition  même  de  la  proprié- 
té, doit  être  réputée  non  écrite.  V.  J.  Put.  Lyon, 
7 avr.  1*38. 

»0.  — Spécialement , *’ll  a été  fait  défense  aux 
héritier»  institué-*  d'administrer  Ir*  bien*  de  ta 
succession,  de  le»  aliéner  ou  de  le»  hypothéquer 
pendant  quarante  nu».  V.  J.  Pal.  même  nmd. 

II.  — Mal»  ce  n‘c*l  pas  porter  attciutc  au  droit 
de  propriété  que  d'en  diviser  ct  d’en  sulMlIvUer 
lev  applications,  comme  cela  a lieu  entre  commu- 
nistes , oui  en  ineUanltiiic  chose  en  commun  peu- 
vent volontairement  régler  les  part»  de  chacun 
d'eux  d'aprésles  base»  qu'il  leur  plaira  détermi- 
ner, rumine  noUsCn  verrons  de»  application»,  no- 
tamment sous  le*  art.  SSICWulv. 

»2.  — Quant  au  droit  d'accession  en  particulier, 
il  est  fondé  sur  une  présomption  do  droit  qui  re- 
pose sur  cet  axiome  vulgaire  que  f accessoire  suit 
le  sorl  du  prlnripal. 

13.  — Ainsi  lorsqu'on  rapporte  litre  pour  le 
principal,  on  esl  dispensé  de  Jusllller  de  la  pro- 
priété de  l'accessoire  qui  eu  est  répub'-  une  dé- 
pcndancu  naturelle  cl  eu  quelque  sorte  néces- 
saire. 

I».  — Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  donner 
une  trop  grande  extension  a ce  principe,  car  la  loi 
en  celle  matière  n’a  jnmai»  entendu  poser  que 
des  exemple*  qui  doivent  bien  être  pris  pour  rè- 
gles cl  dan»  le»  cas  analogues  ct  dans  les  cas  dou- 
teux, mais  qui  cependant  u'établlssent  pas  de* 
présomptions  exclusivement  légales. 

15.  — C’est  donc  toujours  sauf  preuve  contraire 
qu'en  matière  d'accession  la  présomption  établie 
par  la  loi  sera  admise;  ct  la  parllc  Intéressée  sera 
toujours  reçue  à foire,  preuve  tant  par  titre  que 
par  témoin» , qu'en  effel  l'exception  résultant  du 
droit  d'accession  ne  doit  pas  être  appliquée  A 
telle  ou  telle  espèce  particulière,  ainsi  que  le  Jus- 
tillcront  tous  le*  nionumeu»  de  la  jurisprudence 
que  nous  allons  parcourir. 

CHAPITRE  PREMIER. 
dc  d»o!t  d’acckssios  s|r*  ce  qci  r»r  nosm 
raa  la  cioil 

647.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  dc  la 
terre  — (C.  civ.,  520,  5i8  ct  585:  — C.  procéd., 
I29,52f>et  suiv.), 

Les  fi  nit*  civils  — (C.  civ.,  58 i et  586), 

W Le  croit  des  animaux  — (C.  çlv.,  oui  1711, 
1800  et  suiv.), 

ApparUcuucut  au  proprietaire  par  droit  d'ac- 
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cession.  - C.  ci?., 546, 319, 382,630.712, 729, 
928,9:*,  962,  tOü,  1015.  1155,  1101,  1198, 
1530,  1549, 1014,  1030,  1052,  1082,  1097,  1703, 
1930,  2000, 2102  cl  2170  : C.  procrél.,  020, 688, 
089  et  819  L.  5,  $ 2 et  3,  ff.,  de  Hei  vindicat. 

5 In.  Le» fruits  produits  par  la  chose  n'an- 
particnneut  au  urupriétaire  qu'à  la  charge  du 
rrmbounmr  les  irais  îles  lalmurs,  travaux  Cl  2e- 
inrnors  faits  |>ar  des  tiers.  — C.  civ.,  585  el 
2102  I-;  — L.oü,  $ 3,  ff.,  de  llœreditatis  pcti- 
tionc.  « 


1.  — La  première  Application  du  droit  d’arres- 
*i»n  devait  être  faite  aux  fruit»  » al  me  I»  ou  Indus- 
triel*, aux  fruit*  civils  qui  sont  des  fruit*  indus- 
triel*, el  au  mùl  (les  animaux  qui  sont  de*  fruit* 
naturel*.  V.  hcMneouii,  t.  a,  p.  3:  Touiller,  I.  3, 
p.,71;  Duraulon.  t.4,  p.  291 , el  Proudhon,  Usu- 
fruit,X.  3,  no*  H3I  et  1426,  t.4,  irM787,L.\n<*»26, 

et  I.  0,  n«  jto. 

2.  — L’art.  vsJ,  C.  civ.,  donne  d’ailleurs  la  déll- 
nilion  et  l'explication  de  cet»  ternir*  en  déclarant 
que  le*  fruits  naturel*  *ont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  U terre,  et  que  leu  fruit*  indus- 
triel* d'un  fond»  août  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

J.  — Et  l’art,  ski,  C.  elv.,  ajoute  que  les  fruits 
civil*  «ont  le*  loyers  des  ni*t»on»,  les  intérêt* de* 
somme*  exigible*,  le*  arrérage*  de*  rente», 

4.  — Et  pour  exemple  ce*  deux  articles  citent  en 
outre  comme  étant  de»  fruit*  naturel*  le  produit 
et  le  croît  des  animaux,  et  comme  étant  de»  fruits 
Civil*  les  prix  «le*  baux  à ferme. 

5.  — Butin  l’art.  Mrt,  C.civ.,  pose  pour  règle  que 
les  fruit»  civils  sont  réputé»  «'acquérir  jour  par 
jour. 

6.  — Nous  axons  xu  sous  I art.  520  comment 
•‘acquéraient  le»  fruits  naturels,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  récolte*,  et  quelle  était  leur  nature. 

7.  — ouanl  aux  fruits  civils,  il*  sont  toujours 
mobilier»  par  leur  nature. 

8.  — Mats  relativement  aux  produit*  et  au  croit 


si  le*  dépense*  qui  oui  été  faite*  MBA  ordre  de 
«a  part,  lui  paraissent  excéder  la  valeur  de*  ob- 


jets dont  il  aurait  droit  de  demander  la  rcstl- 
lution. 

tu.  — Mais  te  privilège  établi  pour  le  rembour- 
sement de*  labour»  ne  s'applique  qu'aux  fruits 
qui  sont  existant  au  moment  <»ù  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication,  v.  j.  Pal*  fats.,  ixj.mv. 
IW9  (J.  Pat.  t.  ter  IW9,  p.  189;. 

17.  — Au  reste,  ce»  princqu**  ne  doivent  être 


Invoqué*  que  lorsqu'il  ifv  a pas  eu  stipulation 
partir»;  car,  **U  y n eu  convention. 


de*  animaux,  il  faut  appliquer  les  principes  gêné* 
raux  que  non»  axons  exposé*, car  il*  seront mobi 


lier*  nu  Immobilier*.  *ui*  mit  ia  destination  qui  leur 
aura  été  donnée  ; rl  quand  Ul  sont  Jolnl*  A t’ex- 
ploilation  de  l'Immeuble  par  le.  propriétaire,  ils 
ne  forment  plus  qu’un  simple  accessoire  immobi- 
lier «mi  devient  lui-tuême  immeuble  par  droit  d’ar- 
eeé*ion. 

9.  — Le*  biens  meubles  dcleur  nature  que  oou* 
nvon*  romudéréfl  dan*  le  litre  précédent  comme 
linmeiiiiies  par  destination  ou  par  incorporation, 
ne  deviennent  tel»  en  réalité  que  par  droit  d'ac- 
cession, en  sortr  que  le  titre  précédent  n*e*t  «pie 


l'application  de.»  principe*  posé*  Parle  prient  li- 
tre qui  nous  occupe.  C’est  toujours  l'accessoire 


qui  suit  le  sort  du  principal. 


‘ lo.  — Mal*  ce  droit  d'accession  appliqué  aux 
‘ 'ni*  meme  ad* 


Bruit*  naturels  et  industriels  n’est  lui 
nii*  au  profit  du  propriétaire  de  ia  chose  que 
fcauf  preuve  contraire,  comme  l’art.  M9  lui-mëme 
en  offre  le  premier  exemple. 

11.  — Car  si  les  fruit*  qui  sont  recueilli»  sont 
du»  à une  industrie  étrangère  au  propriétaire  de 
la  chose,  il  s’est  établi  entre  celui  qui  a donne 
»on  fond»  et  relui  qui  a donné  son  industrie, 
même  à leur  Insu,  une  communauté d’intérélsqul 
leur  attribue,  dans  des  proportion»  iiidétcruri- 
nées,  un  droit  de  même  nature  sur  la  chose  pro- 
duite. en  sorte  que  le  produit  utile  sera  la 
propriété  commune  de  l'un  el  de  l’autre,  sauf, 
Cn  cas  de  contestation,  au  juge  à décider  d'après 
le*  circonstance#  lc*iucl  de*  deux  doit  être  pré- 
féré à l'autre. 

12.  — Mai»  en  principe  le  droit  de  propriété 
foncière  remportera  toujours,  et  en  général  c’est 
toujours  à l’objet  principal  qu'il  faut  rattacher  le 
droit  ; c’e*l  la  régie  qui  doit  être  cottttamment 
suivie  en  cette  maliérc,  et  e'c*t  au**i  celle  dont 
tou»  b>  nrttfle»  de  ce  titre  font  une  application 
constante. 

u.  — Ainsi  le*  bruit»  produit*  par  la  chose  se- 
ront la  propriété  exclusive  de  celui  à qui  appar- 
tient le  sol,  alors  même  qu'ils  sont  du»  à l'indus- 
trie. d'autrui . parce  que  le  sol  est  toujours  le 
principal,  et  les  fruit*  ne  sont  que  l'accessoire. 

44.  — Le  propriétaire  du  sol  conservera  donc 
le»  fruil*  en  remboursant  la  dépense  faite  ; mais 
iln’csl  na*  tenu  de  faire  ce  remboursement.  c’eM 
IA  simplement  pour  lui  une  faculté,  car  il  peut 
se  décharger  de  l'obligation  de  rvmt»our»er  la  dé- 
pense en  abandonnant  la  récolte  de*  fruits  à ce- 
lui qui  a fait  Ifs  frai*  de*  labour* , le*  travaux 
ou  le*  semence*. 

15.  — Egalement  11  pourra  abandonner  le#  ani- 
maux et  leur  croit  A ceux  qui  en  ont  pru  soin, 


entre  le*  . . ....  

c’est  aux  r Inuit*  «lu  contrat  qu’il  faut  if  repor- 
ter pour  déterminer  quel»  sont  les  droits  res- 
pectif* du  propriétaire  du  sol  Ct  de  celui  qui 
eu  a eu  la  jouissance. 

«VIS.  Le  simple  (KMtMtlf  ne  fait  les  fruits 
sien»  que  dam»  le  caxoù  il  possède  de  bonne 
foi  : dau*  lu  c»»  contraire,  il  cal  tenu  de  rendre 
le»  produits  ave*'  la  chose  du  propriétaire  qui 
la  revendique.  — C.  civ..  138,  a' K),  .\V>,  moi, 
1378,  1389,  1633,  2262,  2268,  2269  et  2279  ; — 
L.  48.  n»  pr.,  IV. . deAdquir.  rer.  dotnin.;  L.  25, 
$i  2,  II.,  de  Vsuris  et  fruçtib. 

550.  Le  |M>sscs$eur  est  de  bonne  fui  quand 
il  possède  comme  propriétaire,  eu  vertu  d‘uu 
titre  translatif  de  propriété  dont  11  ignore  les 
vices.  — C.  civ.,  2268. 

Il  cesse  d’être  de  bonne  foi  du  moment  où 
ce*  vices  lui  sont  connus.  — C.  civ.,  519,801, 
1338, 1378,  1633, 2262,  2263  cl  suiv.;  — L.  109, 
Ü.,  de  Yerbcrum  tignif. 


4.  — En  principe,  la  distinction  qu’il  faut  éla- 
bllr  entre  la  po»«r?.rion  légitime  et  la  propriété 


*e  trouvera  expliquée  dan*  divers  autre*  litre* 
itammer 


de» code*, et  notamment  »ou*  l'art.  25.C-  procèd., 
qui  traite  du  pos*c**oire  et  du  péUbdrc.  V.  Ik-I- 
xlncouri,  t.  2,  p.  3;  Touiller,  t.  l"f,  p.  4o»,  t.  4, 
p.  331,  et  Duranton,  t.  4,  n®*  lù  et  xv>. 

i.  — Ici  la  loi  m*  s'occupe  île  la  noiséfsion  que 
dans  se*  rapport*  avec  le  droit  dVm-csriou , et 
«pénalement  relativement  aux  fruit*  produit»  par 
la  choie.  q 

J.  — A cet  égard,  la  règle  que  posent  le.»  art. 
st9(t  ssoç»!  ximple;  ruquiliRon  de*  fruit*  est 
la  conséquence  d une  possession  légitime  et  la 
possession  est  réputée  légitime  à l’égard  des  fruit* 
toute»  les  foi*  que  le  no**e**eur  est  de  bonne  foi, 
c’est-à-dire  toute*  les  loi* qu'il  est  eu  Jouiwancccu 
vertu  d'un  titre  apparent  qui  présente  au  dchor» 
une  forme  résulière,  en  sortequ’U  a lgooré  les  vi- 
ce»  dont  le  titre  était  entaché. 

4.  — La  question  de  savoir  si  le  possesseur  cri 
de  bonne  ou  «le  mauvaise  foi,  c'esl * è-dira  *'ti 
fait  le»  fnii»»  sien»,  ou  *1  en  ca*  d'éviction  , Il 
doit  le*  restituer.  est  donc  une  pure  question 
de  fait  qui,  dan#  la  plupart  de*  ca* . c*t  aban- 
donnée a rentière  appréciation  «lu  luge.  ? 

3.  — Nous  «IImmis,  dam  lu  plupffrl  di  - cas,  parce 
qu'il  e*t  telle  clrcon*tance  où  le  po*ses*cur  étant 
constitué  en  mauvaise  fol  par  la  seule  force  de 
la  loi,  il  no  serait  pu*  pennl*  au  juge  de  décla- 
rer qu'il  peut  cire  tlor*  réputé  de  bonne  foi. 

6.  — Ali  reste,  la  définit  ion  donnét  à CCI  égard 
par  l'art.  MU  est  !n>»  Importante,  parce  quelle 
trouve  son  application  directe  dans  lou»  les  ca* 
où  tn  loi  attache  à la  bonne  fol  une  conséquence 
légale,  comme  nous  en  verrons  des  exemple»  «ou* 
l’art.  2283,  C.  elv qui  permet  à l'acquéreur  d’un 
immeuble  en  vertu  d tau  Juste  litre  émané  d'un 


simple  propriétaire  apparent , a non  domino . 
d'invoquer  la  prescription  brevi  (empore  contre 
le  propriétaire  véritable , s'il  a ac-juis  de  bonne 


foi. 


7.  —Comme  aussi  il  faudra  appliquer  à l'arl.  sip 
que  nous  diseutoii*  ici,  le  principe  posé  par  l’art. 

C.  civ..  qui  déclare  que  la  bonue  foi  est  tou- 
jours présumer,  et  que  c’e«t  à celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à la  prouver. 

S.-Nomavom  déjà  vu  d'ailleurs  fout  l'arl.  I», 
C.  civ.,el  relativement  à l’absence,  quelle»  étaient 
le*  conséquence*  de  la  possession  de  bonne  foi 
à l'égard  de»  fruit»  pr\>üuits  par  le»  bleus  appar- 
tenant Al’abécnt. 

9.  — L'art.  Ii40.  C.  eir„  présente  égalêinênt  une 
application  directe  de»  même#  principe*  au  paie- 
ment fait  de  N urne  foi  au  créancier  apparent. 

10.  — L'arl.  1380,  C,  civ.,  en  contient  une  appli- 

cation plu*  directe  encore  au  vendeur  de  bonne 
foi . qui  n'eri  tenu  que  de  restituer  le  prix  üc  la 
vente,  et  rien  de  plu*.  * 

11.  — Entin  l’art.  1933,  C.  civ.,  déclare  égale- 
ment que  l'héritier  du  dépositaire  qui  a vendu  de 
bonne  foi  la  cho»e  objet  du  dépôt  n’est  tenu  que 
de  rendre  le  prix  qu  il  a reçu. 


lî.  — Dons  lou*  ces  cas  et  dans  toutes  le#  Csoè  - 
ce»  analogue*  le  po»*eMCur  de  bonne  fol  tait  les 
fruit*  sieu».  ct  il  n est  pa*  a»*uJ4li  k la  reMitutioa 
des  fruit*  nu  véritable  propriétaire , parce  que 
les  fruit»  doivent,  par  leur  nature  meme . être 
consommé»  au  fur  et  à mesure  qu'il»  oui  été  ac- 
quis et  recueilli». 

IJ.  — Le*  art.  319  et  5S0  contiennent  donc  un 
principe  général  qui  '•era  appliqué  toute*  le*  foi* 
que  le  poyasMur  à quelque  titre  que  ce  »oilp  de- 
vra être  réputé  possesseur  de  bonne  fol. 

14.  — ixrrii  principe  et  à cet  égard,  le*  juge* 
ont  un  |Kttj\oir  diterétionnaire  pour  décider  si 
une  partie  a été  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol,  et 
déterminer  l'époque  U partir  île  laquelle  elle  «but 
èlie  condamnée  a restituer  le*  fruit».  X.J.Pal. 
Cass.,  3 iauv.  invj  (J.  Pat.  t.  l«r  ist*.  p.  m). 

15.  — Mais  le  juae  e»l  tenu  de  rechercher  en 
fait  *4  le  détenteur  évincé  u ôté  de  lionne  ou  du 
mauvaiK*  foi.  et  i)  uc  pourrait  le  condamner  A 
restituer  les  irait*  A partir  du  jour  de  son  indue 
détention,  sons  déclarer  qu'il  était  commué  A 
partir  de  eu  joui -là  même  en  mauvaise  foi.  V.  J. 
Pal.  fats.,  24  fév.  IM4  et  s fév.  UN. 

16.  — Toutefois,  celui  qui  wl  en  possession  est 
toujours  présume  de  ttonue  foi,  surtout  *'it  a été 
investi  «le  la  propriété  par  uu  titre  apparent  qui 
est  régulier  eu  la  forme.  Il  ne  peut  cire  cons- 
titué eu  mauvaise  foi  et  condamné  à restituer  lu* 
fruit*  qu'aillant  que  l'ou  rapporte  la  preuve  qu'il 
a connu  h*  vire  de  ia  po«*ra*ion.  V.  J.  Pal. 
fÛit..  Il  féV.  18X3. 

17.  — Egalement  11  ne  talBt  pa*  de  déclarer 
que  le  po.»n*»»eur  était  Indûment  en  possession, 
pour  qu'il  ‘oit  perrni»  d'eu  conclure  qu'il  était  du 
mauvaise  fol,  il  est  i mil» pensable  «le  rechercher  si 
luk-mlmp  a connu  le  vice  de  sa  possession,  et  A 
partir  de  quelle  époque  il  a connu  ce  vice,  sans 


quoi,  il  ne  sera  nas  possible  de  le  condamner  A 
une  n -tiluttonilc  fruits.  V.  J.  Pat.  Cass..  25  mars 
et  2i  fév . mai. 


18.  — u règle  posée  par  le*  art.  Ji9  el  MO, 
C.  civ.,  e»l  uéuéflifo  et  doit  «'appliquer  A t'hcrl- 
tlcr  apparent  ou  nu  légataire  apparent,  comme  A 
tous  autri'*  possesseurs  ; il*  ne  peu  veut  être, 
oasujéll»  à la  rCAtltuIkui  de*  fruit*  s'il*  le*  ont 
perçu* de  bonne  foi.  v.  J.  Pat.  Limoges , 27  déc. 
i*»,et  Paris,  5 juill.  IM34. 

• 9.  — Contra  l'héritier  apparent  qni  *'ç*t  ini« 
Cn  no»H***km  «le  l’ h réédité,  meme  de  bonne  loi, 
ne  fait  pas  le*  fruit»  sien*.  Si,  cn  réalité,  Il  ii  est 
pu»  héritier,  il  doit  la  restiluliou  de*  fruit*  û partir 
du  jour  de  mjîi  entrée  eu  pos*cj*ioiL  V.  J.  pal. 
Bordeaux , 20  mars  ih3I. 

20.  — En  d’antre*  terme*  le*  art.  349  et  330, 
C ci»  .,  no  sont  pas  applicable*  en  matière  de  sue- 
ee**lon,il8  sont  rclabUa  la  uinplc  pos*e**l|ond’un 
immeuble  A titre  privé.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

II.—  Mai*  cotte  disliuctiofi  «loil  i Ir«*  rejeléy.  car 


le  principe  est  tellement  général  qu’il  rapplique 
II»  Al 


non  seulement  AUX  nmnrtddc*.  mai».un  mfuhle*; 
ii  |H‘id  être  inv«>|ué  par  tout  |»o»»£Sieur,  pourvu 
qu'il  soit  de  boiuie  fol. 

•JJ.  — En  effet  et  en  principe,  l'héritier  apparent 


qui  est  «le  lioime  foi.  faille*  fruit*  rien».  X.J.  Pal. 
cou.,  7 juin  1817  (deux  arrêt*)  (J.Pat.  t.  2 


2I8S7, 

p.  56  Cl  57). 

23.  — Spéetokme  ul  lorsque  lo  domaine  reradllo 
une  succesion  par  droit  «le  déshérence,  il  fait  le* 
fruit»  rien»  ù partir  du  jour  du  décès,  uu^uie  |*our 
le*  fruit*  éelm*  ou  acqul»  avant  l'oNoimaiice 
d'envoi  eu  po**C**ion,  \ .J.  Pat.  Paris,  terjuln  « 
1837  J.  Pat  I.  3 1837,  p.  28 

24.  — Mai»  ri  la  poiâetiioa  repose  sur  un  titre 
que  la  loi  cllc-mGoieilérlare  mil,  le  p<'»*c*»eur  est 
t»ar  cela  niênio  constitué  en  mauvaise  fol  et  doit 
cire  fourni*  A fa  restitution  de*  fruit*  à partir  de 
*uii  Indue  possession  ; en  clfel.  il  ne  pouvait  luno- 
rer  le  vice  de  sa  possession.  V.  J.  Pal.  Bourges. 
28  août  1832. 

23.  — Ainsi  celui  qui  s'empare  d'une  chose  par 
abttft,  *iui»  dixiit  ni  qualib*.  est  par  cela  môme 
constitué  eu  mauvaise  fol,  el  doit  être  condamné 
à la  i cslitulimi  de*  fruil*  à partir  du' jour  de  sou 
indue  possession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  janv.  ims,  et 
Rouen,  C fév.  1831. 

■J6.  — SpréMleinent  l'acquéreur  d'un  bien  do 
mineur  qui  a été  vendu  »an*  I'»econiplis*ciiicnt 
de?  funualité*  nécessaire*,  doit  être  réputé  de 
mauvaise  foi  ct,«oni«Stucmiiicnt,ll  «toit  ta  restitu- 
tion «le  tous  le*  fruits  qu'il  a perçus,  à partir  de 
son  entrée  en  potttttion.  V.  J.  Pal.  Uêge,  h déc. 
1830. 

27.  — Egalement  celui  «pii  se.  rend  acquéreur 
d'un  bien  appartenant  à un  mineur,  sans  que  le* 
formalité.»  unpo*ée»  par  la  loi  oient  été  remplie», 
ne  peut  être  cou»id«:r«:  comme  acquéreur  de  t*onne 
foi;  il  ne  fait  pas  les  fruit»  xlens.  V.  j.  pat.  Bour- 
ges, Il  mais  1837 {J.  Pal.  t.  tbJ7,  p.  415;. 
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. — Spéclalementeneore  la  venin  d'un  immru- 

DUî  faite  par  l'héritier  apparcnl  qui  n'est  pas  de 
bonne  fin  ne  peut  pas  Cire  déclarée  valable.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  si  déc.  isu. 

— Egalement  celui  qui  n'est  acquéreur  el  ne 
possède  qu  cil  verlu  d'un  litre  simulé,  doit  Cire 
condamné  à la  restitution  des  fruits.  V.  J.  Pal. 
««».,*  are.  tsîs  ( J . Pal.  I.  a IMS,  p.  235). 

30.  — ht  en  principe,  le  tiers  acquéreur  ne  peut 
Pbf*  Invoquer  sa  Iwmue  fol  à partir  du  jour  où  il 
u Cio  mis  en  demeure  par  un  acte  cxtraindiciaire, 
qui  lui  a fait  connaître  le  vice  de  s»  possession. 
» . J.  Pal.  Bordeaux,  2»  dée.  im. 

3I-  — Spécialement  lorsqu'une  action  est  inten- 
tée contre  le  domaine,  en  revendication  d'un 
jnmieuhjc.  la  remise  du  mémoire  préalable  sans 
lequel  I Instance  ne  peut  être  inlioduüe.  sulllt 
pour  faire  cesser  la  lionne  foi  du  domaine,  et 
Obligera  resliluer  le»  fruits  A partir  du  jour  oit 
C mémoire  en  revendication  a été  déposé  dans 
le»  bureaux  del  administration.  V.  J.  Pal.  Cass 
43  dée.  iHio(j.Pal.  l.  1er  ihh,  p.  sao.) 

CHAPITRE  U. 

BU  DROIT  B'ACCRXMOV  SIR  ce  OCI  S'eSIT  El 
8’lMCUftPOKr  A LA  CKOSK. 

851.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à la 
chose  appartient  ail  propriétaire,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies.  — C.  civ 
810,713,  (OIS,  1010, 1013,3!  Is.  3t33  el  3301' 
— Institut.,  lib.  2,  Ut.  I,  S 29. 

SECTION  PHEMIÊflE. 

Du  droit  d'accession  relancement  aux  choses 
Immobilières. 

532  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
pnete  du  dessus  el  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au  dessus  toute 
les  plantations  et  constructions  qu'il  juge  U 
propos  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des 

S £«,Knr^0wwe!£'.eî‘  jS5e'«« — C. civ.,  SS 
a îkx>,  .>00  h !S9i,  GjI  a o<.>,  078»  079  et  | (IK3  • 
C.  pén.,  131,  *Î5  à 118.  Lit)  cl  Cil?  ’ 

Il  peut  faire  au  dessous  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  qu'il  jugera  A propos,  el  tirer 
de  ce > fouilles  tous  les  produits  quelles  peu- 
vent Tournir,  saur  les  modifications  résultant 
des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des 
lois  et Irtalmneiifo  de  polka.  — C.  civ.»  H0.”* 
Coin.  Paris,  an.  187  et  i9|;  _ j„  o4  ff  /. 
Sem'fulrt.;  L.  8 et  9.  C.,  de  Servit,  et  a'qud ; 
b.  -t.  t,  i,  H.,  quuit  ri  auf  clam. 

, - La  première  disposition  de  eel  article  éta- 
hhl  une  présomption  tic  droit  <|ui  sera  toujours 
fijÿ94fc',  preuve  contraire,  rarlapro- 
'ï  'o™  ï,"l",|’c"1  f;lr0  *éparée  de  la  propriété 
«Jt  l.i  *up<M  flcic.  comme  la  Drooriètè  île  H Miino» 
fldc  peut  elle-même  tore  nJp&rêfi  «le  la  i>r/u 

«««m  à*  Æ 

K ■éwV  I: 

*■  — ?«*»..  en  principe,  la  propriété  du  soi  «un- 
posc  A celui  qui  en  est  Investi,  le  droit  de  s'éten- 
, dre  au-dessous  du  sot  aussi  loin  que  l'industrie 
buruaioe  peut  espérer  d'atteindre.  el  d!élevcr  s« 
constructions  dans  les  airs  aussi  loin  une  ses 
forees  pourront  le  lui  permettre;  parce  que  en 
effet,  tout  doit  se  rattacher  4 la  propriété  du 
mu  dan,  les  deux  hypothèses,  servira^  de  polnl 

Ton  reSle?élev*r  °n  **»****«* 

r-ac- 

s'apphqîîe  A la^ropriélé  mÏÏtdquU^},Unl 

„iiTÆ,'JiîRroeri*'é<"i  dessous  n'emporte 
PAi1*  propriété  ilu  dessus.  V.  J pal  Cm  T, 
is»  (/  Pal.  I.  * IBM,  p.  3B*>.  '• 7 

*.—  En  effet,  lorsque  la  propriété  du  désuni. . c 

cripUon0''  1-110  8unM  P°'' "'mbilr  ta  prei- 

l!e  nw  îl.rL'!','  ,nR™«  de la  propriété  de  la  par- 
MP  piactv au  ilcAitj*  tie  la  suncrilrie  «in  *nl  Atnni 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


ART.  «51-552 


7.  — Il  y a cependant  une  distinction  A faire 
entre  ces  deux  expressions,  car  on  peut  acquérir 
des  droits  de  propriété  au  dessus  du  sot,  bien 
qu  on  ne  Mit  pas  propriétaire  de  la  superficie  qui 
constitue  la  surface  extérieure  du  sol,  comme  cela 
a lieu  itoiir  le  droit  de  passage  établi  au  moyen 
il  un  pont  Jeté  A travers  les  air»  an  dessus  d'un 
héritage  Pour  'créer  une  communication  entre 
deux  fonds  que  séparerait  cet  héritage , comme 
cela  a lieu  encore  pour  un  pont  jeté  sur  une 
route,  ou  sur  un  cour*  d'rau,  lorsque  le  pont 
appartient  A un  autre  propriétaire  que  le  proprié- 
taire du  sol  ou  du  cours  d'eau. 

».  — Dan»  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  corutrue- 
lion  elevée  dans  les  airs  n'e*l  pas  propriétaire  du 
dessous,  et  son  droit  se.  trouve  circonscrit  dans 
les  limite»  de  sa  possession,  mais  11  n'en  a pas 
moins  un  droit  plein  cl  entier  de  propriété  sur  la 
parllo  qu'il  procède. 

».  — fie  qui  constitue  donc,  en  principe,  la  base 
de  tout  droit  de  propriété,  c'est  le  sol  ; mais  par 
exception,  eelin  qui  en  est  propriétaire  peut  voir 
sesdroil*  limités  à la  simple  possession  do  la  su- 
perficie ; parce  que  la  propriété  du  dessous  et  la 
propriété  du  dessus,  en  prenant  cette  dernière 
expression  dans  le  sens  que  nous  venons  d'expli- 
quer, aura  été  acquise  contre  lui,  soit  par  Utre, 
soit  par  prescription. 

tu.  — Ainsi,  dans  ce  cos  encore,  le  propriétaire 
du  sol  ne  pourra  ni  creuser  dan»  la  partie  qui  a 
été  aliénée  ni  élever  des  conslniclfon»  dans  la  par- 
tie ttipéiirure  dont  la  jouissance  a été  abandon- 
née a autrui. 

tl.  — Quant  aux  servitude*  auxquelles  un  fond* 
peut  être  soumis,  il  ne  s'agit  pas.  à vrai  dire,  d'un 
démembrement  de  propriété,  c'est  seulement  une 
restriction  que  le  propriétaire  a consenti,  dans  la 
vue  il  un  avantage  particulier,  A apporter  au  libre 
exercice  de  son  droit;  mais  le  litre  même  de  iiro- 
prirlaire  sur  la  partie  soumise  A la  servitude  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir;  tandis  que  nous  con- 
sidérons Ici  un  véritable  droit  de  propriété. 

— Ainsi,  lorsque  loir  l'effet  ,1e  la  servitude, 
non  allias  lollendi , le  propriétaire  d'un  fonds 
*cst  Interdit  le  droit  de  construire  sur  une  por- 
tion  de  terrain  déterminée,  Il  n*cn  conserve  pas 
mollis  in  propriété  el  du  dessous  et  du  dessus  dans 
celte  partie  comme  auparavant. 

, * si  un  ouvrage  a été  construit  par  au* 
Irul,  a travers  les  airs  au  dessus  ,1e  sou  héritage 
comme  un  puni,  une  galerie,  un  aquéduc,  il  a 
nerdii  sur  I espace  ocçiqsé  par  ces  couslructions 
loui  droit  de  propriété. 

M.— C'est  donc  en  principe  général,  el  lorsqu'il 
n y aura  |>as  eu  alienation  d'une  portion  quetcon- 
qtié  de  espace  situé  au  dessus  d&l'héritage,  que 
c propriétaire  du  sol  peut  faire  au  dessus  toutes 
le»  plantations  el  constructions  qu'il  iugera  A 
propos  sauf  le  droit  d'autrui  résultant  de  servi- 
tudes établies  sur  le  fonds. 

# «S- - Au  reste,  cette  division  de  la  propriété, 
quant  A a superficie  el  A la  partie  supérieure 
sera  toujours  manifestée  par  de»  signes  exté- 
’l'"  nÇ  laisseront  pas  d’équivoque  sur  les 
droits  resi^eltfs  des  parties. 

n.uXT..  .!î  11  n'Çn  est  plu*  ainsi  lorsque  l'alié- 
nation  |>ortc  fur _ la  parla?  souterraine,  car  alors, 
en  I absence  de  li  tre,  fi  n’y  a plus  de  signe  certain; 
£!.PU|>  i1’1  contraire,  ne  peut  répondre  qu'en  ac- 
quérant le  sol,  It  acquiert  également  la  propriété 
du  dessous  Jusqu  aux  dernières  limites  où  fart 
pourra  atteindre.  Il  est  possible,  au  contraire 
','"',r0nçonlre  alors  un  droit  de  propriété  bien 
préférable  A son  droit  même. 

•7.  — Aussi,  faut-it  décider  que  le  droit  de  faire 
des  rouilles  n appartient  au  propriétaire  du  sol 
que.  sauf  le  droit  d'auli-ui. 

f«ilt1»i!S,erl  ?"  ^I*' ,p  Propriétaire  d’un 
fonds  ne  peut  faire,  dans  le  sol,  des  fouilles  ou 
Jîf.YW  qui i porlerafent  préjudice  A des  droits  ac- 
uiaf  «35  Uers  Mu8  la  éuriaeo-  V.  J.  Pal.  du,  7 

mi?iT^éC.n,£"I*nt'  9l,unc  sn,"v'p  «l'e-V»  ther- 
PMnoêrSfc aJL^ Pr„ le PfOPriètol'e  du  fonds, 
aîni'r  lo  ,ïi,  U i»  r , V,c  Peu‘  ultérieurcmeul 
avilir  iç  droit  de  faire  Me?  rouiller  nui  aur.iicnt 
pour  résultat  „olt  de  couperl.Muire^ide 
enfoncer,  soit  de  la  déterrer.  V.  J.  Pat.  niême 

CM!,  «X*  rr^,c'  cf“*1  S0,,J  'ésart.  5.W  A 5.M  et 
i»4.i  a f.»5.  c.  civ.,  Ijue  nnu*  verrom*  tous  le*  nrln- 

A «? ,lîvJs,on  <le  ,n  proprieti'*  en  ma- 
îîvîJ «JL.0?!109 11  *““•  cl  «P^elalcment  en  ce  qui 
concerne  les  soureer  souterraines.  V.  art.  ois , 

r c-1', r.ï1  P P'^en t . nous  ne  devons  consldé- 

h i,  W-7  ' ‘.u  d'?*ou"  indépendamment  de 

Il.ïî?£îté»  .du  “P1  ’ <1'1  on  général , rela- 

livcinenl  a tous  travaux  faits  de  main  d'homme 


, en  Principe  l'adjudication  du  fonds 
de  terre  emporte  vente  de  la  mine  qui  se  trouve 
dans  le  fonds  » il  n’y  a pas  de  droit  acquis  A des 
ias?'  ' lu  ' C(Ul  ' u Jui'L  IM0  {J.  Pal.  t.  t«r 


sous  le  sol  dans  les  entraîne»  de  la  terre,  et  cela 
dans  un  but  d utilité  privée. 

M.  - A cel  égard  la  disposition  finale  de  l'art. 
553  assure  un  droit  de  propriété  A quiconque  aura 
ouvert  mi  souterrain  sous  te  liAlmieiit  d'autrui, 
mempa  1^  insu  du  propriétaire  du  ko!  ; pourvu  qu'il 
ait  [lofsrdt*  pendant  un  teinpâ  lon>?  pour 
prescrire.  - K 

î3.  — On  a considéré  que  dans  ee  ca*  c’étall  au 
proiirictairc  du  sol  u n'imputer  de  n'uvoir  pas  uaû 
en  temps  utile  du  droit  qu’il  avait  de  faire  m* 
fouilles;  et  que  puisqu'il  n'a  rien  fait  pour  dôcou- 
?n«ü»i  u û reconnu  par  ceia  mûrie 

qu  elle  ne  ul  portail  aucun  pr»yudice  » cons^.- 
«jnemment  il  n est  pas  re.;u  plaindre  lorsqu'il 
vient  tardivement  exercer  un  droit  de  reumdica- 
liot»  qui  n rat  nlu^rccevahle. 

«vî1,  “ de  ta  partie  aituce  au 

dessous  du  aol  c«t  *ounu*e  à dca  relies  partieu- 
in'ircj  lonsqu  elle  a pour  objet  non  pîua  une  utilité 
privée,  mai.s  I utilité  publiqucet  génei’ale,  lor^iu'il 
» ntiît,  par  exemple,  de  l’exploitation  de  ciirrurcs 
ou  de  mines. 

A cel  fSjard,  ou  sc trouve  plac^  sous  une 
legiatation  spéciale  qui  acquiert  d'autant  plut 
d importance  que  celle  exploitation  se  trouvecon- 
liuuellemenl  en  contact  avec  le  droit  de  propriété: 
en  sorte  que  nul  n'est  propriétaire,  du  devoirs  du 
sol  qui  lui  appartient  que  ^ouh  ta  condition  do 
respecter  les  concessions  de  mines  anciennement 
jaitea  qui  autorisent  les  concessionnaires  à suivre 
la  direction  des  nions  partout  où  la  nature  les  a 
places,  ou  de  ae  Mnimctlre  aux  nouvelle»  conces- 
sions qui  seraient  folle*. 

cn.  Pnncipe  l'adjudication  du  fonds 

dans 

lier* 

foM,  p.  22). 

, Kjî  efTct,  l'art.  552,  C.  civ.,  d'après  lequel 
la  propriété  .lu  *ol  emporte  la  propriété  ilu  dessus 
et  du  itcjsmi*  est  applicable  aux  mine»,  lanl  que 
i autorisation  de  les  exploiter  par  privilège  n'a 
pa*  élé  régulièrement  coiiciM'X’  A un  lier». 

îh  — Ainsi  le  propriétaire  du  terrain  dans  le- 
quel »e  trouve  une  mine  adroit  ,1e  réclamer  une 
Indemnité  de  celui  qui  a ouvert  l'exploitation  sans 
y avoir  été  régulièrement  aulorlx-  par  l'autorité 
compétente.  V.  j. Pal.  Cass.,  1er  fév.  tstt  j.  pui 
t.  tortatl,  p.2IO).  x--*<**. 

— Le»  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent 
donc  exercer  leur  privitègeque  lorsqu'ils  se  sont 
conformes  aux  disposition»  de  la  loi  suivante. 

30.  — Lot  du  SI  avr.  lato,  concernant  les  mines, 
les  minières  et  les  carrières. 

Tir.  I».  DES  MINES,  MINIERES  ET  CARRIERES. 

« Arl.  tw.  Les  masses  de  eulislaucc*  minérale* 
ou  fossile*  renfermées  dan»  le  sein  de  la  terre  ou 
existante*  a la  surface,  sont  classées,  relative- 
mcnl  aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune 
d éliés,  sou*  Ica  trois  qualifications  de  mines  mi- 
nière* el  carrière*. 

- Arl.  s.  Seront  considérée*  comme  mines  celle* 
comme»  pour  contenir  cn  filons,  en  couches  nu  en 
amas,  dit  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure 
du  plomb,  du  fer  cn  liions  ou  couches,  du  cuivre 
de  l étain,  du  tinc,  de  la  calamine,  du  hUuiulh,  du 
cobalt,  de  1 arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autre» 
matières  métalliques,  du  soufre,  du  cbariKin  de 
terre  ou  de  pierre,  du  bol*  fossile,  des  bitumes 
de  I alun  et  des  sulfates  A twsc  métallique. 

, ,1:  Kl  minières  comprennent  les  minerai* 
de  1er  dits  d alluvion , les  terre*  pyrileusc»  pro- 
pre* A être  convertie*  en  sulfate  de  fer,  les  terre* 
alumineuses  et  le*  tourbe*. 

* Art.  t.  I.c*  carrière*  renferment  les  ardoises . 
le*  grès,  pierres  A bâtir  et  autres,  les  marbres! 
granit»,  pierres  A chaux,  pierres  A plâtre,  te»  noi- 
jolane»,  le»  trass,  le*  lusalle*  le*  lave»  le»  mar- 
nes, craie*,  sable*,  pierres  A fusil,  argiles,  Kaolin 
terres  A foulon,  terres  A poterie,  le*  substance* 
terreuses  et  tes  cailloux  ,1e  toute  nature,  les  ter- 
rCS  pvnteuse*  regardées  comme  engrais,  le  tout 
ra/u  l*'  * dC*  <"lvl-'rl  ou  aïOC  llc*  galerie»  soulcr- 

TIT.  II.  DE  I.»  PROI-RiETË  DES  MINES. 

‘.Art-  »•.  Les  mines  ne  |>euvont  être  exploitées 
Sonselîd'éüi1  U"  aC‘Cde  C0,ICCS:“U'>  délibéré  en 
■ Art.  o.  Cel  acte  règle  le*  droits  des  prnprlétal- 
rM^de  la  surface  sur  te  produit  des  mines  coneé- 

,„r..A.rl  i7è 11  !!"n"c. Ia  propriété  perpétuelle  de  la 
mine , luquelle  est  dé*-lor»  di-poniblç  cl  Irons- 
nusuble  comme  tous  autres  bien»,  et  dont  on  ne 
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pcutêlrc  exproprié  que  dan*  le*  ea» cl  selon  les 
former,  prescrit*  nnur  les  autres  propriétés,  con- 
formément au  Coac  Napoléon  et  au  Code  de  pro- 
cédure civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  êlro 
vendue  par  lots  nu  parlagée,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  (iouvcrnrinrnl  donnée  dans  les 
même*  formes  que  la  concession. 

s Art.  8.  Les  mine*  sont  Immeubles. —Sont  aussi 
immeubles,  les  bAlimcn»,  machines,  puils,  paie- 
ries et  antre*  travaux  établis  à demeure,  confor- 
mement à l'nrl.  .Vil  du  Code  Napoléon.  — Sont 
aussi  Immeuble*  par  destination,  les  chevaux, 
agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à l'exploitation. 
— Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  A 
l'exploitation , que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines.— Néan- 
moins les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  de»  mines,  seront 
repûtes  meubles  , conformément  A l'art.  $29  du 
COdC  Nopoléon. 

Art.  9.  Sont  meubles , les  matières  extraites, 
les  approvlslomieinen*  et  autres  objets  mobiliers. 

TU.  III.  DES  ACTES  OUI  PHltCEDEXT  LA  DEMANDE 
EN  CONCESSION  DE  MINES, 

• Sect.  tes.  ne  la  recherche  et  de  la  déconcerte 
des  miner.  — Art.  10.  Nul  ne  peut  faire  des  re- 
cherches pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  lerrain  qui  lie  lui  appar- 
tient pas,  que.  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface,  ou  avec  l'autorisntion  du  Gouverne- 
ment , donnée  après  avoir  consulté  l'administra- 
tion de*  mines,  à la  charge  d'une  préalublc  In- 
demnité envers  le  proprietaire  et  après  qu'il  aura 
été  entendu. 

- Art.  H.  Nulle  permission  de  recherches  ni 
concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire  île  la  surface,  don- 
ner le  droit  dr  faire  des  sondages  et  d'ouvrir  des 
puits  ou  paieries,  ni  celui  d'établir  des  machine» 
ou  magasin*  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jar- 
dins. ni  dans  les  terrains  atlenantaux  habitation* 
ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mè- 
tres dessilles  clôtures,  ou  des  habitation*. 

■ Art.  4t.  I.c  propriétaire  pourra  faire  des  re- 
cherches, sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux 
réservés  par  le  précédent  article,  comme  dans  les 
autres  parties  île  sa  propriété  ; mais  (I  sera  obligé 
d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir  uno 
exploitation.  Dans  aucun  cas  , les  recherches  ne 
pourront  être  autorisées  dans  un  lerrain  déjà  con- 
cédé. 

» Secl.  îe.  De  taprêférenceà  accorder  pour  1er 
concessions.  — Art.  13.  Tout  Elançais  ou  (oui 
étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant 
• isolément  ou  en  société,  a le  droll  de  demander  et 
jieul  obtenir , s'il  y a lieu , uno  concession  de 
mines. 

- Arl.  U.  L'Individu  ou  la  société  doit  Juslilier 
de*  facultés  nécessaires  pmirenl reprendre  el  con- 
duire les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
redevances,  indrninilés,  qtil  lui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession. 

» Art.  13.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux 
A faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage 
Immédiat , donner  caution  de  payer  tonie  indem- 
nité, en  cas  d'accident.- les  demandes  ou  opposi- 
tion* de»  Intéressé*  seront,  en  ce  cas,  portées  de- 
vant nos  tribunaux  et  cours. 

» Art.  16.  — Le  Gouvernement  juge  des  motifs 
ou  considérations  d'après  lesquels  la  préférence 
doit  f-lre  accordée  aux  divers  demandeur*  en 
concession,  qu'ils  snieul  propriétaire*  de  la  sur- 
face, Inventeurs  ou  autres.  — En  cas  que  l'inven- 
teur n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine,  U 
aura  droit  A une  Indcuudlé  de  la  part  du  ronrea- 
sloimairc;  elle  sera  réglée  par  l acté  de  conces- 
sion. 

» Art.  17.  L'acte  <le  concession  fait  après  l'ac- 
rom|illsscinenl  des  formalités  prescrites,  purge, 
en  faveur  du  concessionnaire,  buis  les  droits  des 
propriélalrc*  île  la  surface  et  des  inventeurs  ou 
de  leurs  ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
après  qu'ils  oui  été  entendu*  ou  appelés  légale- 
ment. ainsi  qu’il  sera  et-aprè»  réglé. 

••  Art.  I*.  La  valeur  des  droit*  résultant  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  la  surface  , en  vcrlu  de 
l'art.  6 de  la  présente  loi,  demeurera  réunie  à la 
valeur  (le  ladite  surface  et  sera  iilTcctée  avec  elle 
aux  hypothèques  prise»  parles  créancier»  du  pro- 
priétaire. 

» Art.  19.  Pu  moment  où  une  mine  sera  concé- 
dée , même  au  propriélalrc  de  la  surface,  cette 
propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  ilésormal*  considérée  romme  propriété  nou- 
velle, *ur  laquelle  de  nouvelle*  hypotheques  pour- 
ront être  assises,  sans  préjudice'  de  celles  qui  au- 
raient été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et  la 
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redevance,  comme  il  c*t  dil  à l'arliclrprécédent. 

— SI  la  concession  est  fuite  au  proprietaire  de  la 
surface,  ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l'exé- 
cution dudit  article. 

» Arl.  30.  Une  mine  concédée  pourra  être  atf ce- 
lée, par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  parade 
public  et  sans  fraude  , justifieraient  avoir  fourni 
des  fond»  pour  les  recherche*  de  la  mine,  ainsi 
nue  pour  les  travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à son  exploilatlon, 

A la  charge  de  si’  conformer  aux  art.  9103  el 
autre»  du  Code  Napoléon,  relatifs  aux  privilè- 
ge». 

» Art.  il.  Le*  autres  droits  de  privilège  cl  d'hy- 
pothèque pourront  être  acquis  sur  la  proprléjé 
de  la  mine,  aux  terme»  et  en  conformité  du  Code 
Nupoléou,  comme  sur  les  autres  propriétés  Immo- 
bilières. 

TIT.  IV.  DES  CONCESSIONS. 

* Sect.  trc.  De  l'obtention  des  concertions.  — 
Art.  22.  La  demande  en  cuucession  sera  faite  par 
voie  de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui 
sera  tenu  do  la  faire  enregistrer  A sa  date  sur  un 
registre  particulier,  et  d'ordonner  le»  pubUu- 
tions  et  atUchcs  dans  les  dix  Jour». 

* Art.  93.  Le»  ailiche»  auront  lieu  pendant  qua- 
tre mois,  dans  le  chrl  lieu  du  département,  dan* 
celui  de  l'arrondissement  oit  la  iniiie  est  slluéc, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur , et  dan» 
toutes  le»  commune»  dan»  le  territoircdesqiiclles 
In  concession  peut  s'étendre .-  elle»  seront  insé- 
rées dans  le*  journaux  de  département. 

- Art.  91. Le»  pubUcation*  des  demandes  eu  eon- 
cession  de  mine» ■rorit  lieu  devant  la  porte  de 
la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  el 
consistoriales,  A la  diligence  des  maires,  A l'issue 
de  l'nlltce,  un  jour  de  dimanche  , et  au  iiioin» 
une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  afllchcs. 
Le*  maire*  «ont  tenu»  de  certifier  ce»  publica- 
tions. 

» Arl.  23.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
délivrera  au  requérant  un  extrait  certillé  do  l'en- 
regislrcineul  de  la  demande  en  Concession. 

« Art.  28.  Les  demandes  en  concession  et  les 
oppositions  qui  y seront  formée»,  seront  admise» 
devant  le  préfel  jusqu'au  dernier  jour  du  qua- 
trième mois,  A compter  de  la  date  de  l altlrlie  : 
elles  seront  notifiée»  par  actes  extrajudiciaires  A 
In  préfecture  du  département,  on  elle»  »cronl  en- 
registrées sur  le  registre  indiqué  A l'art.  99.  Les 
opposition*  seront  notifiées  nux  partie»  Intéres- 
sées; et  le  registre  sera  ouvert  a tous  ceux  qui 
en  dcuiandcrniii communication. 

» Arl.  27.  A l'expiration  du  délai  des  aftlclies  et 
publication»,  el  sur  la  preuve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  portées  aux  articles  précé- 
dons, dans  le  mois  qui  suivra  au  plu*  tard,  le 
préfet  du  département,  *ur  l'avis  de  l'ingénieur 
de*  mine*  cl  après  avoir  prlsdea  informations  sur 
les  droits  et  les  facultés  des  demandeur», donnera 
son  avis,  cl  le  transmettra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

* Arl.  28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la 
demande  en  concession,  par  un  décret  impérial 
délibéré  en  conseil  il'élat.  — Jusqu'à  l'émissiun 
du  décret,  Imite  opposition  sera  admissible  devant 
le  ministre  de  l’intérieur  ou  le  secrétaire  général 
du  t:ou»eil  d’élat:  dans  ce  dernier  cas,  elle  auni 
lieu  par  une  requête  signée  el  présentée  par  un 
avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les 
afTaires  contentieuse*  ; el.  dan»  tous  le»  cas.  elfu 
sera  notinéc  aux  partie»  Intéressée».  — Si  l'oppo- 
sition est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  ac- 
quise [iar  concession  ou  autrement,  le»  partie»  se- 
ront renvoyées  devant  le*  tribunaux  et  cours. 

- Art.  29.  L'étendue  de  lacoucesslon  sera  déter- 
minée par  l'acte  de  concession  : elle  sera  lliiiiléc 
pur  de»  poinl»  fixes,  pris  A la  surface  du  sol,  cl 
passant  par  de»  plans  verticaux  mené»  de  cette 
surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  A une  profon- 
deur Indéfinie;  A moins  que  le»  circonstance»  et 
le»  localité»  nécessitent  un  aulrê  inode  de  limita- 
tion. 

- Arl.  so.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  tri- 
ple expédition,  el  sur  une  échelle  de  dix  millimè- 
tre» pourcent  mètres,  sera  annexé  A la  demande. 

— Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérlllé  par  l'Ingé- 
nieur de*  mine», cl  certillé  par  le  préfet  du  depar- 
tement. 

* Art.  SI.  Plusieurs  concessions  pourront  être 
réunies  entre  le»  main»  du  même  concessionnaire, 
soit  comme  individu,  soit  comme  représentant 
une  compagnie,  mai*  A la  rharge  de  tenir  en  acti- 
vité l'exploitation  de  chaque  concession.  - 

► Secl.  *« . Des  obligations  des  propriétaires  de 
mines.  — Arl.  39. 1.  exploitation  des  mines  n'cft 
|>n»  considérée  cornue  un  commerce.  Cl  n’cfl  pas 
sujette  A patente. 


» Arl.  33.  Le»  propriétaires  de  mine»  sont  tenu» 
de  payer  A l'état  une  redevance  fixe , cl  une  re- 
devance proportionnée  au  produit  de  l'extrac- 
tion. 

>■  Arl.  3».  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  el  ré- 
glée d’après  l'étendue  de  celle-ci . elle  »era  de 
10  fr.  par  kilomètre  carré.  — La  redevance  pro- 
portionnelle sera  une  contribution  annuelle,  a la- 
quelle le*  mines  seront  assujétlc*  sur  leurs  pro- 
duit». 

* Art,  33.  La  redevance  proportionnelle  sera 
réglée  chaque  année,  par  le  budget  de  l'Etat, 
comme  lé»  nuire*  contribution*  publiques  : toute- 
fois, elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au  dessus  de 
3 »|0  ,]u  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abon- 
nement pour  ceux  de*  propriétaires  des  mine* 
qui  le  demanderont. 

* Arl.  36.  Il  sera  Imposé  en  su»  un  décime  pour 
franc,  lequel  formera  nu  fonds  de.  non-valeur,  A 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dé- 
grèvement en  faveur  de»  propriétaires  des  mines 
qui  éprouveront  des  perle»  ou  accident*. 

Art.  37.  La  redevance  proportionnelle  sera 
imposée  el  perçue  comme  lacontrihution  foncière. 
— Les  réclamations  ù lin  de  dégrèvement  ou  île 
rappel  A l’égalité  proportionnelle,  seront  jugée» 
par  le»  conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement 
sera  de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa 
redevance  excède  3 du  produit  net  de  son 
exploitation. 

* Art.  3».  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y a 
lieu,  pour  1rs  exploitation»  qu'il  eu  jugera  suscep- 
tibles, et  par  un  article  de  l'aete  de  couressiou  on 
par  un  décret  spécial  délibéré  en  conseil  d'elat 
pour  le»  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout 
ou  parlie  du  paiement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle. pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable  : 
et  ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la  dif- 
ficulté de»  travaux  : semblable  remise  imurra  aussi 
être  accordée  comme  dédommagement,  eu  cas 
d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pen- 
dant l'exploitation. 

<•  Art.  39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  do 
la  redevance  proportionnelle  formera  un  fonds 
spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au 
trésor  public,  el  qui  sera  appliqué  aux  dépenses 
de  l'adininislralion  de»  mines,  et  A celles  des  re- 
cherches, ouvertures  el  mise»  en  activité  des  mi- 
nes nouv elle*  ou  rétablissement  de  mines  an- 
cienne*. 

••  Arl.  40.  Le»  anciennes  redevances  due*à  l'Etal , 
soit  en  vertu  de  loi»,  ordonnances  on  réglements, 
soit  d'après  le»  conditions  énoncées  en  l’acte  de 
concession,  soit  d'après  des  taux  et  adjudications 
au  profit  delà  régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir 
cour»  A compter  du  jour  où  le*  redevances  nou- 
velle* seront  établies. 

» Art.  4t.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abro- 
gation des  ancienne»  redevance*  celles  due»  A li- 
tre de  rente»,  droits  et  prestation»  quelconque», 
l«iurcc*si»n  de  fonds  ouatilrescauscs semblable», 
sans  déroger  toutefois  A l'application  de»  lois  qui 
ont  supprimé  le»  droits  féodaux. 

- Ari.  42.  Le  droit  attribué  par  l'art.  * de  la  pré- 
sente  loi  nux  propriétaires  de  la  surface,  sera  ré- 
glé A une  somme  déterminée  par  l'acte  de  conces- 
sion. 

» Arl.  43.  Les  propriétaires  de  mines  sonl  tenus 
de  payer  le»  indemnités  due»  au  propriétaire  de 
la  surface  sur  le  terrain  duquel  Ils  établiront  leurs 
travaux.  — Si  les  travaux  entrepris  par  le»  explo- 
rateur» nu  [iar  1rs  propriélalrc»  île  mines  ne  sont 
que  passagers,  et  *1  te  sol  où  il*  ont  été  fait*  peut 
être  mis  eu  culture  au  bout  d’un  an  comme  II  l'é- 
tait auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au  dou- 
ble île  cequ'aurall  produit  net  le  terrain  endom- 
magé. 

- Art.  44.  Lorsque  l'occupation  de*  terrains  pour 
la  rechercha  ou  les  travaux  de*  mines,  prive  les 
propriétaires  du  sol  de  la  Jouissance  du  revenu 
au-delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque  après 
les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plu*  propres  à la 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaire»  des  mi- 
nes l'acquisition  de*  terrains  A 1 usage  de  l'exploi- 
tation. Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
les  pièces  de  terre  trop  endommagée»  ou  dégra- 
dée» sur  une  trop  grande  parlie  dé  leur  surface, 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  proprié- 
taire delà  mine.  — L'évaluation  du  prix  sera  faite, 
quant  au  mode,  suivant  les  règles  établies  par  la 
loi  du  16  sepl.  1*07,  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, etc.,  tu.  Il  ; mais  le  terrain  A acquérir  »cra 
toujours  estimé  nu  double  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'exploitation  de  la  mine. 

» Arl.  43.  Lorsque,  par  l'etrel  du  voisinage  ou 
pour  toute  autre  cause,  le*  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  occasionnent  des  dommage*  A l'cxploi- 
tallon  d'une  autre  mine,  à raison  des  ranx  qui  |>é- 
nctrcul  dan»  celte  dernière  eu  plus  grande  quun- 
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lité;  lorsque,  d’un  autre  eOlé,  ces  même»  travaux 
I>r>ul«l.ieiit  un  etfet  contraire  et  tendent  A évacuer 
tout  ou  partie  des  eaux  il'une  autre  inine.il  y aura 
lieu  à indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre: 
le  réglement  s'en  fera  par  expert». 

. Art.  46.  toute»  le»  question*  d'indemnité*  a 
paver  par  les  propriétaire»  de  ruina*,  il  raison  de» 
recherches  ou  travaux  antérieur»  A l'acte  de  con- 
cession, seront  décidée*  conformément  à l'art,  4, 
L.  2»  pluv.  an  VIII. 

tit.  v.  ne  l'exercice  nr.  t.v  surveillance  sur 

LES  MISES  PAIl  L'ADMINISTRATION. 

<■  Art.  lî.  Les  Ingénieurs  des  mines  exerceront, 
sons  les  ordres  du  mluistre  de  l'intérieur  et  de» 
préfets, une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation des  édifices  Cl  la  sûreté  du  sol. 

i.  ,\rL  la.  Il*  observeront  la  manière  dont  l'ex- 
ploitation sera  faite,  soit  pour  éclairer  les  pro- 

Ï 'notaires  sur  »es  inconvénicns  ou  son  améliora- 
lon,  soit  |»our  avertir  l'adinlnlitratlon  des  vices, 
nbu»  on  dangers  qui  »'v  trouveraient. 

» Art.  I».  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  sus- 
pendue. de  manière  A inquiéter  la  sûreté  publi- 
que ou  le»  besoins  des  consommateurs,  les  pré- 
fets, après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en 
rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
y t-lrc  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Arl.  10.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité 
de»  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou 
des  habitations  vie  la  surface,  it  y sera  pourvu  par 
le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois. 

tir.  vi.  oes  concessions  on  jouissances  des 

MINES,  ANTERIEURES  A LA  PRÉSENTE  LOI. 

5 l«.  Des  anciennes  concessions  en  général. 

» Art.  51.  Le»  concessionnaire*  antérieur»  A Ia 
présente  loi  deviendront , du  jour  de.  sa  publica- 
tion , propriétaires  IncoimiiuublC* , San»  aucune 
formalité  préalable  d'alBclies  , vériDrallou»  de 
terrains  ou  autres  préliminaires,  A la  chante  seu- 
lement d'exécuter,  s'il  t en  a,  les  conventions 
faite»  avec  le»  propriétaires  de  la  surfaee,  Ct  sans 
que  ceiix-oi  puissent  se  prévaloir  de»  art.  S et  AS. 

• Art.  sj.  I.es  anciens  concessionnaires  seront, 
en  conséquence,  soumis  au  paiement  de*  contri- 
butions. comme  il  est  dit  A la  soct.  2»,  tit.  A,  arl.  JJ 
Ct  st.  à compter  de  l'année  tan. 

$ 2.  Des  exploitations  pour  laquelle}  on  n'a 
pi u exécuté  la  loi  île  itûi. 

» Art.  53.  Ooanl  aux  exploitons  de  mines  qui 
li'oiil  pas  exécuté  la  loi  de  4791,  et  qui  n'ont  pas 
fait  liver,  conformément  A celle  lot,  les  limites  de 
leurs  concession*  iis  obtiendront  les  concessions 
de  leurs  exploitation»  actuelles  conformément  A 
la  présente  loi  ; A l' etfet  de  quoi  les  limites  de  leurs  . 
concessions  seront  livres  sur  leur  demande  ou  j 
à ta  diligence  des  préfet»,  à la  charge  seulement  | 
d'exécuter  tes  conventions  faites  avec  le*  proprié- 
taires de  la  surfaee , et  sans  que  ceux-ci  puissent  > 
se  prévaloir  des  art.  6 et  12  de  la  présente  loi. 

Arl.  5t.  Ils  paieront  en  conséquence  les  rede- 
vances, comme  il  e«l  dit  A l'art.  33. 

» Art.  Ko  cas  d'usage»  locaux  ou  d'ancienne* 
loi»  qui  donneraient  Heu  A la  décision  de  cas  ex- 
traordinaires. le»  en»  qui  se  présenteront  seront 
décldéspar  les  actes  de  concession  ou  par  le»  juge- 
niens  de  uns  cours  et  tribunaux . selon  les  droits 
résultant,  pour  le*  parties,  des  usages  établis,  de» 
prescription*  légalement  acquise»,  oudes  conven- 
tion* réciproque*. 

- Art.  r>6.  Le*  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
l'administration  et  tes  exploitai:*,  relativement  A 
la  limitation  des  mines,  seront  décidée*  parl'aeie. 
de  concession.  — A l'égard  des  contestation»  qui 
auraient  lieu  entre  des  exploitons  voisin»,  elles 
seront  jugée»  par  le»  tribunaux  et  cour*. 

TIT.  VU.  RÈCLEMKNS  SUR  Ul  PROPRIÉTÉ  ET  L'EX- 
PLOIT VVIUMiES  MINIÈRES,  bt"  sur  l'Etablisse- 
ment UES  PUREE»,  FOURNEAUX  ET  USINES, 
c Seet.  !»c.  Des  minière}.  — Art.  57.  L'exploita- 
tion de*  minière»  est  assujétie  A de*  règles  »|>é- 
claics.  — Kilo  ne  jwul  avoir  lieu  sans  permission. 

" Art,  .xv.  I 'î  permission  détermine  les  Ibiiilc* 
de  l'exploitation  et  les  régies  sou*  les  rapports  de 
sûreté  et  de  salubrité publiques. 

• ••  Stvl . qs.lK  la  propriété  et  de  I exploitation  det 

shiueniii de feriiulUtolon.  — Arl.  sa.  Lcproprié- 
lalrr  du  fonds  sur  lequel  H y a du  minerai  de.  fer  d'aï- 
hivioM  e»i  lemi  d'exploiter  eu  quaidilé  suffisante, 
pourfournir  aillant  qui' faire  MJ  pourra  aux  besoin» 
des  usine»  établie»  dans  le  voisinage  avec  au- 
torisation lé-gale  ; en  ce  cas.  Il  ne  sera  .UMiijéti 
qu'à  eu  faire  la  dédaraliou  au  préfet  du  départe- 


ment; elle  contiendra  la  désignation  des  lieux: 
le  préfet  donnera  acte  de  celle  déclaration,  ce 
qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire,  et 
1 exploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  forma- 
lité. 

» Arl.  CO.  St  le  propriétaire  n'explnitn  pas,  le» 
mailrc»  de  forges  «liront  la  faculté  d'exploiter  A 
sa  place;  A la  charge,  4*  d'en  prévenir  lu  proprié- 
taire, qui,  dan*  mi  ioul»,  A compter  de  la  nolilira- 
tion , pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui- 
nième;  2«  d'obtenir  du  préfet  ta  permission , sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mine»,  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire. 

•■Art.  Cl.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  te  propriétaire  ne  déclare  pas  qu’il  entend 
exploiter,  il  sera  censé  renoncer  A l’exploitation  ; 
le  mailrc  de  forges  pourra,  après  la  permissiun 
obtenue  , faire  le*  fouilles  immédiatement  dans 
le*  terres  inculte»  et  en  jachère»,  et,  après  la  ré- 
colte. dans  toutes  les  autres  terres. 

> Art.  62.  Lorsque  le  propriétaire  n'expinitera 
pas  en  quantité  suffisante,  ou  suspendra  ses  tra- 
vaux d'extraction  pendant  plus  u'un  moi»  sans 
cause  légitime,  le*  maître*  de  forges  se  jw>un m- 
roiil  auprès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission 
d'exploiter  A sa  place.  — SI  le  maître  de  forges 
laissi'  ■'■couler  un  mots  (ans  faire  usage  de  cette 
permission , elle  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue , ct  le  propriétaire  ilu  terrain  rentrera  dans 
tous  ses  droits. 

■■  Arl.  C3.  Quand  un  inaitrè  de  forge»  cessera 
d'exploiter  un  terrain,  il  seru  tenu  de  le  rendre 
propre  A la  culture,  ou  d'indeumlser  le  proprié- 
taire. 

•■  Art.  Ct.  En  cas  dccoucurrcAc  entre  plusieurs 
maîtres  de  forges  pour  l'exploitation  dans  un 
inclue  tond* , le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  les- 
quelles chacun  d'eux  pourra  exploiter:  sauf  le 
recours  au  conseil  d'état.  — lac  préfet  réglera  de 
meme  les  proportions  liait*  lc*quelle»  chaque 
maître  de  forges  aura  droit  A l'achat  du  minerai , 
s'il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

» Art.  03.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'ex- 
traction du  iiiiuerai  pour  le  tondre  aux  maîtres 
de  forge* , le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré 
A gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
llce,  qui  auront  égard' A la  situation  de»  Ueux, 
aux  trais  d'extraction  ct  aux  dégâts  qu  elle  aura 
occasionnés. 

» Arl.  66.  Lorsque  le.»  maîtres  île  forges  auront 
fait  extraire  tu  minerai,  il  sera  dû  au  propriétaire 
du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai,  uuc 
Indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts  , les- 
quels auront  égard  A la  situation  des  lieux , aux 
dommages  causés.  A la  voleur  du  minerai , dis- 
traction faite  des  trais  d'exploitation. 

* Art.  i>7.  Si  le.»  minerais  se  trouvent  dans  les 
forêts  impériales . dans  celles  des  élahlissenicns 
publics,  ou  des  communes,  la  permission  de  les 
exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu'oprè*  avoir 
entendu  l'admimstraliou  forestière.  L'acte  de  per- 
mission déterminera  l'étendue  des  terrain»  dan» 
lesquels  le»  fouille*  pourront  être  faites  . il»  se- 
ront tenns.cn  oulre.de  payer  les  dégâts  occa- 
sionnés pao  l'exploitation , et  de  repiquer  en 
gland*  ou  plaids  les  place»  qu’elle  aurait  endom- 
magées, ou  une  autre  étendue  proportionnelle  dé- 
terminée par  la  permission. 

« Art.  0».  Les  propriétaires  ou  maître*  de  for- 
ge.» ou  d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer 
d'alluvioii.  no  pourront,  dan*  cette  exploitation, 
pousser  des  travaux  réguliers  par  de»  galerie» 
souterraines , - an»  avoir  obiomi  uno  concession , 
avec  les  formalités  ct  sous  les  condition*  exigées 
par  les  articles  de  la  secl.  l'c,  lit.  3,  et  les  dispo- 
sitions du  tit.  4. 

■•  Ar  t.  60.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  con- 
cession pour  minerai  d'ailuviou  ou  pour  de»  mi- 
ne» en  liions  ou  couches  que  dans  le* cas  suivait*  : 

— 4o  Si  l'exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d'être 
possible,  et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et 
travaux  d'art  est  devenue  nécessaire;  — 2o  si  l'cx- 
plnitalion,  quoique  possible  encore,  doit  durer 
peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries. 

» Art.  TO.  En  eas  de  concession,  le  concession- 
naire sera  tenu  toujours,  !■>  de  luurnir  aux  usine* 
qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les  lieux 
comprit  en  la  concession  la  quantité  nécessaire  A 
leur  exploitation,  au  prix  qui  sera  porté  au  cailler 
dns  charge*  OU  qui  sera  lixé  par  l'administration  ; 
go  d'indemniser  les  proprietaire*  au  prollt  des- 
quels I exploitation  avait  Heu  dutis  la  proportion 
du  revenu  qu'ils  eu  liraient. 

• SeeL î'./tc.»  ferre*  pgrileuses  et  alumineuses. 

— Art.  74.  L'exploitation  des  terre»  pyriteuseset 
alumineuse»  *rru  os.-ujclic  aux  formalités  pres- 
crite* par  les  art.  57  et  M,  »oli  qu'elle  ait  lieu  par 


le*  propriétaire»  de»  fonds,  soit  par  d'autres  in- 
dividu* qui,  A défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en 
auraient  obtenu  la  permission. 

h Arl.  72.  Si  l’exploilaüou  a lieu  par  de»  non 
propriétaires,  ils  seront  assujéti*.  en  faveur  de* 
propriétaires,  A une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  a gré  ou  par  ex  perU. 

• Sert.  l».  lies  pcrnuisinnspour  l'établissement 
des  fourneaux,  forges  et  mine*.  — Art.  73.  Le» 
fourneaux  A fondre  les  minerai*  de  fer  ct  autre» 
subs  taures  métalliques,  les  forges  ct  martinets 
pour  ouvrer  le  fer  cl  le  cuivre,  lès  usines  servant 
dcpatuuillctsel  boeard»,  celles  pour  le  Iraltemeut 
de»  substance*  salines  el  pyriteusc»,  dau»  lesquel- 
le* on  consomme  des  condamnées,  ne  pourront 
être  établi*  que  sur  une  permission  areurdéc  par 
un  réglement  d’adniinislrulion  publique. 

» Art.  74.  La  demande  en  permission  sera  adres- 
sée au  préfet,  enregistrée  le  jour  de  Ja  remise  sur 
un  régi  rire  spécial  à ce  destiné,  ct  affichée  pen- 
dant quatre  mol*  dan.»  le  chef-lieu  de  déparlemeut, 
dau*  celui  de  l'arroudissomenl,  dans  la  ceminunc 
où  sera  situé  l’établissement  projeté,  et  dans  la 
lieu  du  domicile  du  demandeur.  — Le  préfet,  dan* 
le  délai  d'un  mois  donnera  son  avis  tant  sur  la 
demande  que  sur  les  oppositions  ct  1rs  demandes 
en  préférence  qui  seraient  survenue*;  l'adminis- 
tration des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité 
du  minerai  A traiter  ; l'administration  Je*  forêt», 
sur  l'établissement  des  bouche.»  A feu  en  ce  qui 
concerne  les  bois,  el  l'administration  des  ponts- 
ct-chausséea,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  Quttnluc». 

• Art.  73.  Les  iinpélraiis  des  )>crinis*ion»  pour 
les  usines,  supporteront  mie  lave  une  fois  payée, 
laquelle  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinquante 
francs,  ni  excéder  trois  cents  franc*. 

» Secl.  3*.  Disposition s générales  sur  les  per- 
missions. — Arl.  76.  Les  permissions  seront  don- 
nées A la  charge  d'en  taire  usage  dau*  un  délai  dé- 
terminé ; elle*  auront  une  durée  indélluie,  A moins 
qu'elle.»  n'en  contiennent  la  limitation. 

•Arl.  77.  En  eu»  de  contravention*,  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  autorité*  compétentes  sera 
remis  au  procureur  iinpériul,  lequel  poursuivra  la 
révocation  de  la  permission,  s'il  y a lieu,  et  l'ap- 
plication des  lois  pénales  qui  y sont  relatives. 

» Art.  7R.  Les  élablissenicns  actuellement  exis- 
tai!* sent  maintenus  dans  leur  jouissance,  A ta 
charge  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  permis- 
sion, mi  qui  ne  pourraient  représenter  la  pennis- 
siou  obtenue  précédemment,  d'en  obtenir  une 
avant  le  l«rjaiiv.  |»4J,  sous  peine  de  payer  un  tri- 
ple droit  de  permission  pour  chaque  année  pen- 
dant laquelle  ils  auront  négligé  de  s'eu  pourvoir 
cl  continué  de  s'eu  servir.  a 

» Art.  79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usi- 
nes ù traiter  le  fer,  autorise  les  impétrant  A faim 
des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés,  el  A 
exploiter  le»  minerai»  par  eux  découverts,  ou  ceux 
antérieurement  connu»,  ù la  charge  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  delà  secl.  2®. 

• Art.  t*4i.  Les  impétrant  sont  aussi  autorisé*  A 
établir  des  palouillets,  lavoir»  et  chemins  de  char- 
roi , sur  les  terrain*  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  mats  sou*  les  restriction*  portée*  en  l'arL 
tl;  le  tout  A charge  d'indemnité  envers  les  pro- 
priétaire» du  sol,  el  en  les  prévenant  uu  mois 
d’avauce. 

TIT.  VIII. 

» Secl.  I».  Des  carrières.— Arl.  si.  L'exploitation 
des  carrières  A ciel  ouvert  a lieu  sans  permission, 
sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  el  aveu 
l'observation  des  luis  uu  r gleiueu*  généraux  ou 
locaux. 

■■  Art.  82.  Quami  l'exploitation  a lieu  par  gale- 
ries souterraines,  elle  est  soumise  A la  surveil- 
lance de  l'administration,  comme  il  est  dit  au 
lit.  V. 

- .Secl.  2».  Des  tourbières.—  Arl.  83.  Le*  tourlte* 
ne  peuvent  cire  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  icrrani.HU  de  son  consentement. 

» Arl.  xlr  Tout  propriétaire  actuellement  exploi- 
tant, ou  qui  voudra  commencer  A exploiter  des 
tournes  dans  sou  terrain,  ne  pourra  continuer  nu 
eommeneerson exploitation,  A peine  de  cent  franc» 
d'amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  dé- 
claration A la  suus-préfeclureet  obtenu  l'autorisa- 
tion. 

• ArLt43.U  n réglement  d'administration  publique 
déterminera  la  direction  générale  de»  travaux  d'ex- 
trac lion  dans  le  lorrain  ou  sont  située»  le*  tourbes, 
celle  des  rigoles  de  dessèchement,  eiilln  toutes  les 
mesures  propres  ù faciliter  l'écoulement  des  eaux 
dans  1e*  vallées,  et  l'altéritscuicut  de»  entailles 
tour  bées. 

» Art.  86.  Les  propriétaires  exploitons,  soit  parti- 
culiers, soit  communautés  d'habltan*,  soit  établis- 
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•emplis  public»,  Eonl  tenus  de  s'y  ronronner,  à 
peine  d'etre  contraint*  A cesser  leurs  irai  aux. 

TIT.  IX.  UES  EXPERTISE». 

« Arl.87  Dans  tous  les  ras  prévus  par  la  présente 
loi  et  autre*  naissant  des  circonstances.  où  II  v 
aura  lieu  A expertise,  les  dispositions  du  III.  XIV 
du  C.  de  procéd.  clv.,  art.  303  a 323,  seront  cxécu- 
lées. 

» Art.  8*.  I.es  expert»  sont  pris  parmi  les  Ingé- 
nleurs  de*  mine».  ou  parmi  les  hommes  notables 
cl  expérimentés  dans  le  fait  îles  mines  et  de  leurs 
travaux. 

» Art.  tt$.  le  procureur  impérial  sera  toujours 
entendu,  cl  donnera  ses  conclusions  sur  le  rap- 
port des  expert*. 

» Art.  90. Nul  plan  ne  sera  admis  roinmc  pièce 
probante  dans  une  conte*lation,  s'il  n'a  été  le»  é ou 
vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  I.a  vérification 
des  plans  sera  lomours  gratuite. 

« Art.  91.  Les  frais  et  vacations  des  cxpcrls  se- 
ront réglé»  el  arrêtés , selon  les  rai,  par  les  tri- 
bunaux : il  en  sera  de  même  de»  honoraires  qui 
pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  : 
le  lout  suivant  le  tarif  qui  sera  fait  par  un  régle- 
ment d'administration  publique.— Toutefois  11  ii'y 
aura  pas  heu  à honoraires  pour  les  ingénieurs  de* 
mine»,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faite* 
soit  dansl’lntérét  rie  l'administration,  soit  A raison 
de  la  surveillance  Cl  de  In  police  publique». 

* Art.  99.  I.a  consignation  ries  sommes  jugées 
nécessaires  pour  subvenir  aux  frai»  it'cxpcrllue, 
pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui 
qui  poursuivra  l'expertise. 

TIT.  X.  DE  LA  POLICE  ET  0E  LA  JURIDICTION  RELA- 
TIVES AUX  MIRE». 

» Art.  93.  Les  contraventions  des  propriétaire* 
de  mine»  exploitons  non  encore  concessionnaires 
ou  aulrr»  personnes,  aux  lois  et  réalcmens.  seront 
dénoncées  el  constatées,  eonuuo  les  contraven- 
tion» en  matière  de  voirie  el  de  police. 

» Art.  9t.  Les  procès-verbaux  eonlre  les  contre- 
venait» seront  affirmés  dan*  les  formes  cl  délais 
prescrit»  par  les  lois. 

* Art.  93.  Ils  seront  adressé*  en  originaux  A nos 
procureurs  impériaux,  qui  seront  tenus  de  pour- 
suivre d'ofiiee  les  conlrevcnan*  devant  les  tribu- 
naux rie  police  correctionnel  le,  ainsi  qu'il  est  réglé 
et  usité  pour  le*  délits  forestiers,  el  sans  préju- 
dice des  domiuagps-mtérèls  des  parties. 

» Art.  96.  les  peine»  scrotil  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  nu  plus  el  de  cent  franc*  nu 
nioin*.  le  double  en  cas  rie  récidive,  et  d’une  dé- 
tcnlloii  qui  ne  pourra  excéder  la  duréo  fixée  par 
le  Code  de  police  correctionnelle.  • 

553.  Tûmes  construction»,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
sont  présumés  faits  |>ar  le  propriétaire  il  scs 
frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé  ; sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  |>ourrait  acqué- 
rir par  prescription,  soit  d’un  souterrain  sous 
Je  bâtiment  d’autrui,  suit  de  tonte  attire  partie 
du  bâtiment.  — C.  civ.,  332,  534,  «fil,  1350, 

J 352,  221»,  2202  et  2205. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a fait  des 
constructions,  plantations  el  ouvrages  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  |»ss,  doit  eu 
payer  la  valeur;  il  |>oiit  aussi  être  condam- 
né à des  dommages  et  IntérêL*,  s’il  y a lieu  ; 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le 
droit  de  les  enlever.  — C.  civ.,  332,  533  et 
J U»  ; — L.  23,  J 7,  tT.,  de  llei  l imite.  ; L.  I et 
2,  fi\,  Tigno  juneto. 

555.  Lorsque  les  plantations,  constructions 
etouvrngcsont  été  laits  |>ar  un  tiers  el  avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou 
de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  les  enle- 
ver. — C.  civ.,  552  A 351. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  sup- 
pression des  plantations  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celni  gui  les  u faites,  sans  au- 
cune indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être 
condamné  A des  dommages  et  intérêts,  s'il  y a 
lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds.  — C.  civ.,  lit». 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
tations et  eonstnictions.  Il  doit  le  rembourse- 
ment de  lu  valeur  des  matériaux  et  du  prix  do 
la  main-d'œuvre,  sans  égard  à la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fends  a 


LIV.  II.  TIT.  II.  — DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

pu  recevoir.  Néanmoins,  «i  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  évincé,  qui  u'aurait  pas  été  Condamné  à 
la  rcsliliilion  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi, 
le  proprietaire  ne  imurra  demander  la  suppres- 
sion (fesdlls  ouvrages,  plantations  el  construc- 
tions; mai»  il  aura  le  choix,  ou  de  rembuiirser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  on  de  remliourser  une  somme  égale 
A celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur.  — 
C.  civ.,  519  et  530; — !..  37  et  38,  (T.,  de  Hri  rin- 
die.;  L.  7,  § 10,  U et  12,  de  Adq.  rerum  dum. 

1.  — Ces  articles  considèrent  les  diverses  hypo- 
thèse* qui  peuvent  *e  présenter  rclallveineiit  aux 
construction*,  pl.ml.it ions  ou  ouvrage*  élevés 
sur  le  sol  et  qui  s'appliquent  également  aux  cons- 
truction* ou  ouvrages  que  l'on  parviendrait  A éla- 
blir  sou»  le  sol.  connue  cela  aurait  lieu  pour  un 
souterrain,  une  rave  ou  caveau,  un  puii*4u  poi- 
son. V.  Delvincourt,  t.  i.  p.  8;  Touiller,  I.  3.  p.  81, 
82  et  327;  Duranlon,  1. 1,  no»  371  el  suiv.,  et  l’rou- 
dlion,  t.  5,  ni  AV  KO. 

2.  — Ici  non*  retrouvons  le  même  priucipoapie, 
nous  avons  vu  appliquer  par  lesarl.  stî  et  Slnux 
fruit»  naturels,  ou  industriels,  ou  civils. 

S.  — La  présomption  rie  propriété  e*l  toujours 
établie  eu  faveur  du  propriétaire  du  *ol,  sauf  la 
preuve  contraire  qui  est  admise  au  profil  rie  celui 
qui,  par  quelque  motif  que  ce  Soit,  aura  fait  tes 
construction»,  les  plantation»  ou  les  ouvrages  éle- 
vé» sur  un  terrain  qui  ne  lui  appaiTeiioit  pas. 

4. — Cette  règle  est  applicable  aux  communistes 
et,  eu  principe,  les  conlravenlimis  fallu*  sur  un 
terrain  commun,  sont  toujours  présumées  avoir 
été  élevées  par  lc*|roimnuMi»les.  V.  J.  pal.  Oui., 
26  juin  1837  (J.  Pal.  t.  2 IM7,  p.  8t.) 

5.  — Ainsi,  en  l'ait* cure  fie  cotte  preuve  con- 
traire. le  propriélairedu  sol  n'.i  rien  A établir,  non 
A jusliller,  rien  A prouver,  il  possède  pan  e qu'il 

possède. 

6.  — Mais  si  on  prouve  contre  lui  qu'il  n'a  pas 
fait  le»  frais  rie  la  construction,  rie  In  plantation 
ou  de  l'ouvrage  qui  se  trouve  sur  son  terrain  et 
qui  y est  incorporé  par  droit  d'accession,  alors  on 
se  relrnui  e dans  l'hypothèse  prévue  par  Vnrl.346. 
et  le  propriétaire  sera  tenu  d'indemniser  celui 
qui  a fail  le*  travaux , si  mieux  il  n'aime  en  aban- 
donner te  MiuTico  : car  nul  ne  peut  so  faire  pins 
riche  aux  dépens  ri  autrui. 

7.  — Ouïes  matériaux  employé* appartenaient 
au  propriétaire,  et  alors  il  ne  dofl  que  le  rr.mbour- 
scmenl  rie  la  main-d'œuvre. 

8.  — Ou  ces  matériaux  ne  lui  apparlcnaienl  pas, 
et  alors  il  doil  tout  A la  fois  et  le  remboursement 
de  la  main-d'œuvre,  cl  le  prix  de*  matériaux  em- 
ployés qui  sera  fixé  à dire  d'experts. 

9.  — Mais,  dan*  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
pourra  forcer  celui  qui  a lait  indûment  la  dépense, 
d'enlever  les  matériaux  et  de  rétablir  les  lieux 
dan*  leur  état  primitif,  A moins  qu'li  n’ait  eu  mie 
Juste  cause  de  se  croire  lut-même  propriétaire 
légitime  ; car  alors  il  n'a  fail  que  ce  qu'il  crevait 
avoir  le  droit  de  faire,  et  si  pendant  sa  gestion 
Il  a bleu  géré  la  chose  d'aulrui  qu'il  croyait  ta 
sienne,  le  possesseur  légitime  qui  se  trouve  dé- 
possédé a contre  le  rérilahle  propriélaire  l'ac- 
llon  du  negotlorlum  gextor. 

to.  — Il  a droit  au  remboursement  île*  dépen*cs 
qu'il  a faites  dans  l’inlérèl  du  propriétaire , ri 
plies  oui  profilé  A la  chose.  Mal»  il  ne  lui  est  rien 
dû  de  plus  que  le  moulant  de  lu  plus-value  que 
Timmeulrie  aura  acquis. 

14.  — Ce  «mt  le»  principes  qu'il  faudra  appli- 
quer toutes  les  fuis  qu'il  y aura  eu  éviction  pro- 
noncée contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui  aura 
fait  de»  amélioration*  à la  chose  pendant  qu'il  la 
détenait. 

12.  — Toutefois  Ici  on  ne  doit  entendre  par  la 
plus  - value  que  la  somme  représentative  de  la 
différence  de  valeur  du  inème  fonds  aux  deux 
émiques , la  valeur  qu'elle  avait  au  jour  où  le 
changement  a été  o|ieré  el  la  valeur  qu'elie  a eue 
nu  |oür  où  elle  a été  re*tltuée  dan»  sou  nouvel  élut 
A l'ancien  propriétaire. 

13.  — Il  lie  doil  donc  être  tenu  compte  quo  de* 
dépenses  qui  ont  vérilalileiueiit  servi  A augmen- 
ter la  valeur  vénale  de  l’immeuble,  il  n'est  pas 
dû  remboursement  île»  dé|icnse»  voliiplunlrcs  ou 
d'agrément. 

14. — L'acquéreur  dépossédé  n'e*t  pas  cependant 
privé  pour  cela  de  tout  recours,  car  l'art.  1633,  L. 
clv.,  lui  donne  le  droit  de  répéter  les  dépenses 
voluptuuires  ou  d'agrément  contre  son  vendeur, 
si  ce  vendeur  était  de  mauvaise  foi. 

43.  — L'acquéreur  dépossédé  aura  donc  dan*  ce 
cas  deux  actions  ; l'uue  eu  remboursement  des 
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dépenses  nécessaires  contre  le  véritable  proprié- 
taire qui  ne  peut  rentrer  en  possession  de  son  hé- 
ritage que  sou»  celle  condition. 

16.  — L'autre  eu  remboursement  de  toutes  au- 
tres dépenses  contre  son  vendeur,  îi  la  charge 
par  lui  de  prouver  que  ce  vendeur  était  de  mau- 
vaise foi. 

17.  — S'il  ôtait  de  bonne  fol,  Il  n’y  a point  de 
préjudice  A réparer,  et  l'acquéreur  n'a  plus  qu'a 
s'eu  prendre  A lui-uiême  delà  perle  qu'il  a faite. 

18. — Aiuslet  en  principe,  la  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  ont  ét*  élevée*  ries  ronstrurlhms  ou 
établis  des  plantation*  |>ar  un  possesseur  de  bonne 
foi  qui  ensuite  a été  évincé , ne  peut  ni  exiger  la 
déniiilltlon  des  conslruetions  ni  Vcnlèvemenl  des 
plantations. 

19.  — Il  est  tenu  A son  choix , Soit  de  rembour- 
ser le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'u-uvre, 
«oit  de  payer  la  plus-value  que  les  eon»trueuons 
cl  les  plantations  ont  donnée  A l'immeuble.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  12  déc.  IRJ6. 

20.  — Egalement  le  possesseur  A Utre  d'antl- 
ehrèse  qui  a fait  de  bonne  foi  de»  amélioration» 
A l'immeuble  qui  lui  avait  été  remis  en  gage,  a 
droit  au  remboursement  île  la  plus-value  qu'il  a 
donnée  A L'héritage.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 déc.  (836. 

24.— Mal»  le  rmiflrucleur  qui  a d'abord  réclamé 
«en  privilège  en  «a  seule  qualité  de  constructeur, 
ne.  peut  sur  l'appel  demander  à être  autorisé  A 
enlever  les  inaiériaux,  lorsque  aa  demande  A On 
de  privilège  a élé  retelre  par  les  premiers  juges. 
C'est  IA  une  nouvelle  demande  qui  ne  pourrait 
êlrc  introduite  que  par  une  action  principale. 
V.  J.  Pal.  Bardeaux,  26  mars  tsll. 

22.  — Spécialement,  celui  qui  prétend  A la  pos- 
session d arbres  plantés  sur  le  lerraln  d'aulrui, 
n'a  point  l'action  possossolre,  surtout  s'il  recon- 
naît qu'il  n'a  pa*  lui-même  planté  les  arbres,  el 
s'il  u allègue  que  de*  faits  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  étant  de  simple  bdérance.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  9 mai  1836  (J.  Pal.  t.  ter  1937,  p,  30). 

356.  Les  attérissements  et  accroissements 
qui  sc  forment  successivement  et  impercepti- 
blement aux  fonds  riverains  d'uri  fleuve  ou 
d’uue  rivière,  s'appellent  ulluvion. 

L'alluvion  profile  au  propriétaire  riverain, 
soit  qu’il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flntl.'ihlc  ou  non  ; A la  charge,  dans 
le  premier  cas',  de  laisser  le  marche-pied  ou 
chemin  do  lialage,  conformément  aux  régle- 
ments. — C.  civ.,  538,  557,  338,  590  et  050. 

55  J.  Il  en  est  de  même  des  relais-  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  se*  rixes  en  se  portant  sur  l'autre  : le 
propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de 
f'aliuvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé 
y puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a per- 
du. — C.  civ.,  536. 

Ce  droit  n'a  |*as  lieu  A l'égard  des  relais  de 
la  mer. — C.  civ.,  538.  • . 

1.  — En  droit,  on  nomme  alluvlon,  ainsi  que 
l'explique  l'art.  336,  lent  terrain  de  formation 
nouvelle  qui  vient  s'ajouter  par  parcelle*  Imper- 
ceptible.» A nu  fonds  parfaitement  délimité.  V.fiiel- 
vim-ourt,  t.  2,  p.  9 ; Touiller,  t.  3, 11.  tnt  ; Pur.in- 
lon,  1. 1,  te-  toe  et  suiv.,  cl  Fuvarxl,  v»  Alhwlon. 

2.  — Ainsi  la  première  condition  de  Vulluvion  , 
c'ait  qu'il  «oit  impossible  d'établir  un  droit  do 
suite  sur  le  lerraln  dont  il  s'est  formé . parce 
qu'il  ne  présente  plu*  un  corps  reconnaissable, 
alors  même  qu'il  serait  évident  par  la  disposi- 
tion des  lieux  que  c'esl  l'héritage  voisin  qui,  mor- 
celé peu  A peu  par  le  mouvement  des  eaux,  est 
venu  se  joindre  el  s’incorporer  A l'héritage  qui 
auparavant  eu  était  séparé  par  les  eaux. 

3.  — La  distinction  entre  les  cours  d'eau  navi- 

gable* et  non  navigables,  ou  fini  tables  et  non 
flottables  n'est  d'auruiic  considération , parce 
qu'il  s'agit  seulement  de  l'étendue  riu  droit  rie 
propriété  sur  le  sol  ; mai»  sous  un  autre  rap- 
port, elle  est  importante,  même  relativement  au 
droit  d'alluvion,  quand  il  faut  déterminer  dans 
certains  cas  A qui  appartient  le  fond*  riverain, 
et  conséquemment  Talon  ion.  *«*.  ■** 

4.  — On  nomme  en  droit  rivière  navigable  celle 
qui  porte  lialeau  de  son  foud,  sans  aucun  ou- 
vrage de  l'honunc. 

6. — Cosl  la  définition  donnée  par  Tari.  44, 
Ut.  17,  ord.  4669.  qui  est  ainsi  conçu  : ->  Arl.  44. 

• Déclarons  la  propriété  de  Inus  le»  fleuves  el  ri- 
» vièrcsi  portant  bal  eaux  de  leur  fond,  sans  arti- 

• ilees  et  ouvrage*  de  inain*.  dans  notre  royaume 
» et  terres  de  notre  obéissance,  faire  partie  du 
» domaine  de  notre  couronne  nonobslaui,  tous 

• litres  et  poMttslons  contraires.  * 
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G.  — Tùiu  le»  fleure*  ot  (ouïes  les  rivière*  na- 
vigable* appartiennent  donc  au  domaine  et  lui 
appartiennent  d'une  manière  imprescriptible, 
parce  que  lanéœisllé  delà  navigation  exige  que 
ee  soit  là  un  bien  qui  reste  en  commun  pour  le 
plus  grand  avantage  de  tous. 

7.  — Mais  ce  privilège  n'étant  donné  à l'état  que 
pour  la  navigation  seulement,  Il  s'ensuit  que  le 
droit  de  l'étal  ne  roinmcnrc  qu'au  point  ntl  le 
cours  d'eau  lui-même  commence  à être  navigable; 
mais  alors  il  s’étend  jusqu'à  son  embouchure. 

8. —  C’est  à l'autorité  adiranislralive  qui  a la 
police  des  cours  d'eau  et  la  RCsIIon  de*  Met»*  pu* 
blics.de  déterminer,  à quel  pond  une  rivière  ou  uii 
fleuve  continence  à être  navigable.  Cette  déclara- 
tion de  fait  résulte  d'un  arrêté  rendu  par  le  préfet. 

9.  — Alors  les  droits  dcehacon  eelronvcnl  tlxés; 
le  cours  d'eau  est,  dès-lors,  partagé  eu  deux  por- 
tions : l'une  supérieure  au  point  déterminé,  partie 
non  navigable,  reste  dans  le  domaine  privé;  l'au- 
tre, inférieure  àee  point,  partie  navigable,  tombe 
par  le  fait  même  de  la  déclaration  préfectorale 
dans  le  domaine  public,  imprescriptible  et  inalié- 
nable. 

to.  — II  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  les  bras 
non  navigables  dame  nvlêro  navigable  au  dessous 
du  point  où  commence  la  navigation, est  par  droit 
d'accession  une  dépendance  de  la  propriété  du 
domaine.  ’ * 

tt.—IgtdUtluclIondeseoursd'eauen  cours  d'eau 
floltahleset  non  flottables  repose  sur  d'autre*  prin- 
cipes et  produit  aussi  d'autres  conséquences. 

43.  — (.tuant  à ces  cours  d'eau,  il  ne  s'agit  plus 
des  besoins  de  la  navigation,  on  invoque  seule- 
ment de*  monts  d'une  utilité  secondaire. 

13.  — C'esl  la  faveur  accordée  à un  commerce 
particulier,  le  commerce  de  bois,  quia  réclamé 
■'exception  établie  par  la  loi,  mai*  le  droit  du  do- 
maine est  ici  hors  de  cause. 

11.  — l.e  cours  d'eau  flottable  est  celui  qui  par 
la  disposition  de*  lieux  pont  être  utilisé  pour  les 
besoins  diicomincrcedesliuis.eii  servant  au  Iran*- 

oi  t des  bois  flottés  jusqu'au  point  où  ils  peuvent 

tre  livré*  à la  navigation. 

■ 5.  — Si  le  cours  d'eau  flottable  est  en  même 
temps  navigable,  il  n'y  a pas  à s'occuper  de  celle 
circonstance  qu'il  sert  à flotter  les  bois,  car  la  na- 
ture du  cours  d'eau  est  assez  déterminée  par,  son 
caractère  de  cours  d'eau  navigable. 

■6. — Il  n'y  a donc  à considérer  les  cours  d'eau 
flottable*  que  par  rapport  aux  cours  d'eau  qui  ne 
sont  pas  navigables. 

17.  — Mai*  . dans  ce  cas , le  cour*  d’eau,  quand 
la  propriélé  ne  change  pas  de  naluic,  reste 
dans  le  domaine  privé;  seulement,  il  résulte  de 
cette  circonstance  que  le*  propriétaires  riverains, 
qui  demeurent  propriétaires  des  francs  bords,  sont 
assujéUs  en  divers  temps  et  à diverses  époque*  à 
souffrir,  à litre  dé  servitude,  le  passage  du  bols 
flotté  et  toutes  te*  conséquences  que  lé  flottage  en- 
traîne à sa  suite. 

■ s.  — Aussi,  commo  le  domaine  n'est  plus  inté- 
ressé, il  n'est  pas  dù  de  passage  pour  la  naviga- 
tion, et  c'est  a litre  de  servitude  privée  seule- 
ment que  les  agen*  du  commerce  des  hoi*  ont  le 
droit  de  réclamer  le  passage  pour  eux  et  leurs 
bois,  suivant  le  mode  délenniué  par  le»  réglc- 
mens  administratif*. 

19.  — Au  reste,  ces  réglcmens,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suite  son*  les  arl.  GU  et  GU  , 
C.  civ.,  peuvent  cire  appliqué*  par  i'aulorita  ad- 
ministrative à tou*  les  cours  d'eau  qui  serviront 
nou-seulement  1 tel  ou  tel  genre  de  commerce 
en  particulier,  tuais  à tous  les  usiniers  eu  géné- 
ral. 

90.  — Quant  au  marche-pied  et  au  chemin  de 
halage.  dont  l'art,  mg  fait  mention,  ce  sont  là  des 
droit*  domaniaux  réclamés  dan*  l'inlérCt  de  la 
navigation,  cl  qui  s'appliquent  seulement  aux  ri- 
vières navigables,  cl  qui,  a re  litre,  apparllenneul 
au  domaine  public. 

91.  — A cet  égard,  l'art.  7,  til.  98.  ord.  IG69,  ren- 
ferme lu  disposition  suivante  : — « Les  pro- 
priétaire* de*  héritages  nhoulissaii»  aux  rivière* 
navigable*,  laisseront  le  long  deslxird*  vingl-qua- 
Iro  pieds  au  moins  de  place  en  largeur  pour  che- 
minot Irait  des  chevaux,  sans  qu'il*  puissent  plan- 
ter arbres,  ni  tenir  clùlurc  ou  haie  plu*  presque 
trente  pieds  du  cùté  que  le*  bateaux  se  lircul,  et 
dix  pieds  de  l’autre  bord.  » 

99.  Cette  disposition  suppose  que  le  chemin  de 
lialage  esi  pris  à titre  de  servitude  sur  le*  fond* 
riverains,  et  celle  détermination  est  trè*  impor- 
tante. surtout  pour  l'application  du  droit  d'allé- 
rissementou  d'allnvlon. 

98.  — Si  le  chemin  de  halogen'etl qu'un  chemin 
de  servitude,  c’cst  le  fonds  sur  lequel  il  estprisqui 
profitera  de  l'alluvion. 

3t.  — 91,  au  contraire,  il  a été  établi  aux  frais  de 


l'élal,  comme  propriété  du  domaine,  sur  le  sol 
appartenant  au  domaine,  on  pourra  soutenir  qu'il 
sépare  lul-mèuie  le*  fonds  voisin*  du  fleuve  ou 
de  la  rivière  navigable,  et  qu'ainsi,  rcs  fonds  ces- 
sant d’être  riverains,  ne  pourront  prollter  do 
l'alluvion  qui,  dans  ce  cas,  viendra  augmenter  le 
chemin  de  lialage  el  le  lerrain  domanial. 

95.  — Cette  question  ne  pourra  jamais  se  pré- 
senter à l'égard  de*  cour*  d'eau  seulement  flotta- 
bles, pour  lesquel*  l'alluvion  appartiendra  tou- 
jours en  princqieaux  fond»  riverains. 

96.  — Mais,  en  général,  c*l-il  v rai  que  l'alluvion 
prolîle  soit  au  chemin  dehatage,  soi!  à la  route 
royale  ou  départementale,  loll  au  ehemiu  com- 
munal ou  vicinal  qui  borde  le  cour*  d'eau  nav  iga- 
ble ou  non  navigable;  en  sorle  que  l'alluvion  de- 
viendra la  propriété  du  domaine  *1  feauest  bordée 
par  mi  chemin  de  lialage  qui  lui  appartienne  en 
propriété  ou  par  une  roule  royale;  et  appartiendra 
au  département,  si  l'eau  est  bordée  par  un  chemin 
déparJemental.ou  à la  roinrmmesi  elle  c*t  bordée 
par  un  chemin  communal  ou  vicinal. 

37.  — La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  le  pro- 
priétaire placé  de  l'autre  rfilé  du  chemin,  avant 
toujours  à souffrir,  même  dans  ce  cas,  de  l cm- 
p!#cmciit  des  eaux  *i  cllessc portent  de  son  cftlé, 
pourrait  prétendre  par  eompeiisalion  au  héuéllce 
île  l'alluvion  lorsqu  elles  se  retirent. 

38.  — En  effet  si  le  chemin  de  lialage  est  empor- 
té, si  la  roule  est  diminuée  de  largeur  par  suite 
du  mouvement  de*  eaux,  c'est  sur  lui  que  sera 
pris  le  terrain  nécessaire  au  rétablissement  de  la 
voie  dans  sa  largeur  primitive.  Il  lui  sera,  il  est 
vrai,  donné  indemnité,  mais  une  Indemnité  qu'on 
esi  contraint  d'accepter  suppose  toujours  un  pré- 
judice. 

39.  — Toutefois  !a  jurisprudence  esi  aujour- 
d'hui Axée  sur  ces  divers  points,  et  elle  s'eu  est 
lenuc  à la  rigueur  des  principes  en  consacrant 
que  l’nlhiviou  suit  le  sort  de  In  partie  du  terri- 
toire qui  joint  Immédlalemcnl  lé  cours  d'eau,  en 
sorte  qu'il  prnflle  exclusivement  au  chemin  et 
non  au  propriétaire  placé  de  i'aulre  c6tc  de  ce 
chemin. 

30.  — Ainsi  et  en  principe,  lorsque  le  chemin  de 
lialage  a élé  établi  par  l'état  comme  propriétaire 
du  sol  sur  lequel  il  est  assis,  la  propriété  de*  ar- 
bres plantés  le  long  du  chemin  doit  être  réputée 
appartenir  à l'élal,  sauf  preuve  contraire  résul- 
tant, soit  de  celle  circonstance  que  le  proprié- 
taire riverain  les  aurait  acquis,  soit  de  cette  autre 
circonstance  qu'il  les  aurait  lui-même  plantés.  V. 
J.  Pal.  Cass..  3 mai  1*33  , et  0 juill.  18»  ( J.  Pal. 
t.  8 IMS,  p.  173). 

31.  — Egalement  l'existence  du  chemin  de  lia- 
lage  établi  par  i'étatàse*  frais  à litre  de  proprié- 
té, fait  obstacle  à ce  que  le  propriétaire  riverain 
qui  est  séparé  du  fleuve  par  le  chemin  de  lialage 
proliledc  l'alluvion. V.  J.  Pal.  Parlt,  3 juill.  1831; 

— Protidhoii,  L'omaine.  ll°  1371  ; Garnier,  Régime 
des  eaux.  t.  te.  il»  351.  cl  David,  Léglsl.  des  cours 
d'eau.  t.  I"r,  n»*  130  et  133. 

33.  — Spécialement,  le*  propriétaire*  riverains 
d'un  chemin  de  balugc  qui  appartient  à l'état 
n'ont  droit  à la  propriélé  des  arbres  planté*  sur 
ce  chemin  qu'aidant  qu'ils  prétendraient  les  avoir 
piaulé*  cui-mêiue*.  \ . J.  Pal.  Cass.,  3 mai  1835, 
etDouaf,  30  avr.  iss. 

33.  — Les  règles  relative*  au  chemin  de  halage 
doivent  d'ailleurs  être  appréciée*  d'aprè»  les  dis- 
position*  <lc  In  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment 
de  son  établissement.  V.  J.  Pal.  Cass-,  3 mni  ISIS, 
et  nouai,  30  avr.  1839. 

34.  — Mai*  lorsque  le  chemin  de  lialage  a été 
simplement  établi  à litre  de  servitude,  l'alluvion 
profllc  au  propriétaire  riverain,  bien  qu'il  soit  sé- 
paré du  fleuve  par  le  chemin  de  lialage.  V.  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  331 , note  3°,  et  Ituranlon,  t.  4, 
n«*  Mit  el  409. 

Si.  — En  principe  les  allérissemens  qui  se  for- 
ment IC  long  des  roule*  appartenant  nu  domaine, 
pnreeque  l'eiilrcticndccc*  chemins  esta  *a  charge, 
appartiennent  exclusiv  ement  au  domaine. 

38.  — Spécialement , " c'est  an  domaine  que  ce* 
nccroissemen*  de  terrain  npparticnncnl,  lorsque 
le*  chemins  Joignent  immédiatement  le  fleuve  ou 
la  rivière.  » t . J.  Pal.  Cass.,  ir.  fér.  1836,  et  Bour- 
ges, 3 avr.  1837  (J.  Pal.  t.  3 1837,  p.  61). 

37.  — Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s’agit  d'un  che- 
min communal,  c'est  .-ilor»  à la  commune  qu'ap- 
partient le  terrain  d'alluvion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  IG 
fév.  1838. 

3it.  — Spécialement  la  commune  qui  csl  proprié- 
taire du  etiemln  vicinal  qui  longe  un  cours  d'eau 
navigable  profite  de*  aUérissement  formés  sur 
le  bord  du  fleuve  ou  do  la  riv  ière.  V. /.  Pal.  Cass., 
ISdée. Î833el  IG  fév.  1836;  Toulouse.  » janv.  1839; 

— Garnier,  Régime  des  eaux,  tl»  849,et  l’roudhou, 
Domaine,  n«  37t. 


39  — Contrit  sous  l'ancien  droit,  l’alluvion 
formée  le  long  d'un  chemin  publicbordanl  une  ri- 
vière, a toujours  été  considérée  comme  prollunl, 
Uon  au  domaine  ou  à la  commune,  mais  au  pro- 
priétaire riverain  dont  les  héritages  étaient  situé* 
au-delà  du  chemin.  V.  J.  Pal.  " Toùloiue,  3 mai 
1836,  et  Cats.,  le  fév.  tav,  el  13  dér.  IS33. 

40.  — Toutefois,  et  sauf  cette  modiflration,  en 
matière  d'attérissement  el  d'alluvion  le*  princi- 
pe* qui  nous  régissent  aujourd'hui  *onl  les  même* 
que  ceux  qui  étaient  autrefois  en  vigueur;  ainsi, 
les  Iles  formées  dans  les  rivière*  navigable*  ont 
de  tout  temps  appartenu  au  domaine,  el  le*  allu- 
vlon»  formée*  sur  leur*  rive»  étaient  la  propriété 
dés  riverain*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  fér.  1836. 

41.  — Du  reste  el  en  thèse  générale,  c'e*t  à ce- 
lui qui  réclame  un  terrain  à litre  d'alluvion  de 
prouver  que  ce  terrain  a bien  le*  caractères  qui 
seuls  peuvent  eonstilucr  un  terrain  de  formation 
noui elle,  en  établissant  t»  qua  rattérissement 
s'esl  formée  par  accession  d'une  manière  insensi- 
ble, et  3°  qu'il  s'esl  attaché  à son  fond*  par  adhé- 
rence; taule  par  lui  de  rapporter  cette  double 
preuve,  II  doit  être  déclaré  non-reeevaldr.  V . J. 
Pal.  Cass.,  3 mai  ItciG,  et  Lyon,  13  janv.  1*33. 

48.  — En  effet  l'alluvion  doit  être  déterminée  par 
sa  formation  : tout  terrain  qui  se  forme  lentement 
cl  insensiblement  sou»  le*  eaux  aiec  adhérence 
Immédiate  au  fonds  riverain  constitue  une  allm  ion 
qui  vient  accroître  ce  fonds,  alors  même  qu'aprè* 
s être  ainsi  formée  lenlemeiit  et  insensiblement 
sous  les  eaux,  elle  apparaîtrait  tout  à coup,  comme 
faisant  partie,  à la  surface  supérieure,  d'un  ol ta- 
rissement consldérubleadliéranl  depuis  un  temps 
plus  ou  moins  long  à l'héritage  riverain.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  («mars  1833;  Montpellier,  le  Janv. 
1838,  et  l'a  es.,  95  juin  1897. 

43.  — L'alluvion  lie  S'applique  d'ailleurs  qu'aux 
lerrain*  de  nouvelle  formation.  Pour  les  terrains 
inondés,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'inondation, 
fût-elle  même  de  plus  de  trentean*et  dequarantc 
ans.  ils  sont  toujours  *u*rcptihh-*-de  propriété 
privée  cl  demeurent,  à ce  titre,  la  propriété  exclu- 
sive de  celui  qui  les  possédait  originairement. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  30  Janv.  1*35,  el  Rouen,  6 fér. 
4834. 

44.  — Egalement  lorsqu'une  narlic  île  terrain  a 
été  couverte  par  les  eaux  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  tellement  qu'elle  ait  élé  dépouillée 
de  toute  la  terre  végétale  dont  elle  était  couverte, 
elle  ne  change  pu*  pour  cela  de  nature.  Cl  lors- 
qu'elle est  abandonnée  par  les  eaux  elle  doit  être 
restituée  à son  ancien  propriétaire;  elle  ne  Tonne. 

a»  un  terrain  d'alluvion  qui  puisse  être  réclamé 
litre  d'accession  par  le  propriétaire  riverain.  V. 
J.  Pal.  Puis. , 96  juin  1833;  Riom,  7 juilt.  1830; 
— Touiller,  t.  3,  tt°  <51. 

45.  — Ainsi  le  banc  de  sable  ou  bas-fond*  tou- 
chant au  lit  de  la  rivière, qui  e*l  tnidéil couvert  par 
le»  eaux,  et  taiiti'il  mis  à sec,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  un  lerrain  d'alluvion  que  le»  pro- 
priétaire* riverain»  acquièrent  à litre  d'arres- 
ulon;  Il  commue  par  liil-niêine  une  dépendance 
du  lit  du  fleuve  et  forme  un  terrain  domanial.  V. 
J.  Pal.  Paris,  3 juill.  1831 , et  Cass.,  16  fév.  4*36 
et  13  déc.  1833. 

46.  — Egalement , on  ne  doit  pas  considérer 
comme  terrain  d'alluvion  la  partie  du  sol  que  le 
fleuve  laisse  A découvert,  en  se  portant  d'une  rive 
à l'autre,  surlout  vers  l'embouchure  du  fleuve  ; 
car  le  terrain  étant  exposé  A ètrcnltcrnalivemenl 
couvert  Ct  découv  erl  par  les  eaux,  constitue  une 
propriété  domaniale  qui  fait  toujours  |>ariic  du  lit 
du  fleuve.  S.  J.  Pal.  Caen,  38  fév.  4810  (JT.  Pal. 
t.  4«  iwt,  p.  149). 

47.  — El  en  principe,  les  atlérisseinens  formé* 
dan»  le»  limites  naturelle*  du  lit  d'un  fleuve  ne 
forment  pas  de*  alluvions  qui  puissent  prollter 
aux  riverains.  ils  ne  cessent  pas  d'être  une  pro- 
priélé domaniale;  V.  J.  Pal.  Bourges,  97  mai  4839 
(/,  Pal.  I.  3 1810,  p.  488). 

48.  — Surtout  si  ces  attérissemens  ne  sont  que 

te  résultat  de  travaux  d'art.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt.  • . 

49.  — Contra  le*  allérissemens  provenant  île 
travaux  rails  de  main  d'homme  ne  changent  pas 
pour  ccta  île  nature,  ils  constituent  de*  terrain» 
d'alluvion  qui  appartienuent  aux  riverains.  V,  J, 
Pal.  Cass.,  * juill.  1839;  nrls,  7 juin  1839  (J.  Pal. 
I.  3 1839,  p.  77)  ; — David,  Traite  des  Cours  d'Eau. 

380,  et  Chardon,  Truffé  de  CAIluvion.  — C'eit 
cette  dernière  décision  qui  doil  être  suivie. 

50.  — Mais  le  lerrain  ou  raslère  qui  ee  forme  à 
l'embouchure  d'un  fleuve  et  qui  fait  partie  de  son 
lit  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  terrain 
d'alliivlnn,  ni  comme  un  rclai  de  la  nier  ; c'e»t  là 
une  propriété  essentiellement  domaniale.  V.  J. 
Pal.  Rennes.  SI  mal  1839  (J.  Pal.  t.  9 1839,  p.  513  . 

51.  — Relativement  aux  relata  formés  par  l'eau 
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courante  (art.  is",  C.  civ.),  il*  ont  le  même  carac- 
tère d'alluvion,  luiixiu'il*  résultent  (l'une  décom- 
position cl  d'une  reeompoüllUm  insensible  i|ui  en 
ont  fait  un  Irrruin  nouveau. 

Vj.—  O' Ile  disposition  ne  pouvait  être  appliquée 
aux  lais  et  relais  de  lu  mer  qui  fout  partie  du  do- 
maine public  (art.  us,  C.  civ.},  et  sont  régis  pur 
une  léulslatlon  particulière. 

33.  — A cet  égard,  un  décret  du  31  dêe.  179a  (Il 
niv.  an  II),  considérant  que  les  laisel  relais  de  la 
mer  font  partie  des  propriétés  nationales  dans  les- 
quelles les  iMiuimiues  n'ont  aucun  droit  de  s'im- 
miscer, a annule  toute  entreprise  ou  partage  qui 
pourrait  en  avoir  été  full,  et  a maintenu  provi- 
soirement les  concessionnaires  et  fermiers  dp  ees 
biens  dans  la  Jouissance  qu'ils  eu  avaient. 

34.  — Une  loi  «lu  9 juin  179*  ( 2 prair.  au  11  ! a 
maintenu  provisoirement  dans  leur  |«i»»e*slon 
tous  les  détenteurs  des  portions  de  rivage  «le  la 
mer  qu'ils  avaient  encloses  et  cultivées  avant  le 
mois  de  juill.  I7»9,  et  elle  a annulé  luul  partage 
Qui  pourrait  en  avoir  été  fait  par  les  communes 
riveraines. 

53.  — Kulln,  un  décret  impérial  du  S janv.  It.oa 
• a résumé  ce s diverses  dispositions  eu  res  termes  ; 

• Art.  9.  Tous  les  terrains  qui  seront  constatés 
provenu-  de  la  s.  seront  déclarés  domaniaux  et  ré- 
gis et  administres  comme  tels. 

«•  Art.  3.  Sont  néanmoins  excepté*  de  celte  dis- 
position les  terrains  bâtis,  défriché*  on  enclos,  et 
même  ceux  qui  sont  possédé»  privativement  par 
des  particulier*,  selon  la  déilnlliou  de  la  posses- 
sion, et  île  la  prescription  tionnée  par  le  Code  civ... 

30.  — Ainsi,  nnè  commune  qui  a fait  acte  île 
propriété  sur  des  terrains  que  l'on  aurait  pu  con- 
sidérer, par  leur  nature,  comme  étant  de»  lais  ou 
relais  de  la  mer.  soit  eu  bâtissant  surccs  terrains, 
soit  en  les  défrichant,  soit  eu  les  entourant  d'uue 
clôture,  a pu  être  déclarée  propriétaire  de  ees 
terrain,  à ! « xcfuslon  diiulnmalne  jiar  application 
du  décret  du  3 jauv.  ik09.  V.  J.  Pal . (‘an.,  21  juill. 
lais,  et  Amiens,  17  mars  1823,  — f>u  moins  l'arrêt 
qui  (e  décide  ainsi  ne  contient  qu'une  apprécia- 
tion de  fait  qui  échappe  à I»  censure  de  la  cour  de 
cassation.  V.  J.  Pal.  Pau.,  il  juill.  1*2*. 

ââS.  L'allusion  n'a  pas  lieu  b l'égard  des 
lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge  de  IVtang, 
encore  que  le  volume  de  l’eau  vienne  h dimi- 
nuer. — C.  civ.,  850. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  Télang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraine» 
que  son  eau  vient  à couvrir  dans  des  crues 
rjUraordniains. — 0.  peu.,  loi. 

1.  — l.'act.  55S  considère  l'eau  à l’étal  d'eau 
donnante,  alors  qu'elle  est  susceptible  non  seule- 
ment de  possession,  mais  de  propriété  privée  île 
la  manière  la  plus  absolue,  elle  forme  alors  partie 
Intégrante  du  fonds  qui  .1  revu  de  la  part  du  pro- 
priétaire le*  modification*  nécessaires  pour  la 
destination  à laquelle  il  voulait  consacrer  son  hé- 
ritage. V.  Delvlncourt,  t.  J,  p.  tô;  Touiller,  t.  a, 
p.  93  et  suiv.;  Durardou,  t.  A,  n°>  *06  et  suiv.,  et 
Ci-après  l'art.  141,  C.  civ. 

2.  — Mais  comme  l'eau,  bien  qu'elle  soit  retenue 
et  parité»  chaussées,  et  par  des  écluse»,  et  par  des 
déversoirs,  peut  cependant  recevoir  accidentelle- 
ment un  volume  qui  dépasse  tou  le»  les  prévisions, 
il  impnrhdt  d'établir  une  présomption  qui  pin 
servir  de  règle  pour  déterminer  la  limite , soit  du 
lac.  soit  de  l'étaug. 

».  — Toutefois  celte  présomption  elle-mOme  ne 
peut  cire  invoquée  qu'eu  l'al>*enre  de  litre  ou  de 
preuve  contraire,  car  rien  n'cmpècbe  qu'un  lac 
cl  un  étang  soient  délimité*  d'après  les  règles  or- 
dinaires par  l'apposition  de  Iximes  ou  l'ouver- 
ture de  fossé»,  ou  foui  nuire  mode  de  clôture. 

*.  — Il  n'y  aura  donc  lieu  ù appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  33*  que  dans  le  ras  où  le  terrain 
sera  entièrement  libre,  sans  qu'il  soit  possible  de 
déterminer  ses  véritables  limdes.alors  les  limites 
<Je  l’Iiérilagc  sont  llxécs  par  le  point  qu'atteignent 
les  eaux,  lorsque  le  lac  ou  l'etang  est  dans  son 
plein. 

3.  — Il  Importe  donc  qu^la  hauteur  du  déver-- 
soir  soit  réglée  avant  tout  entre  le»  partie»  Inté- 
ressées, cor  II  ne  peut  dépendre  du  propriétaire  1 
de  l'étang  d'ajouter  à son  héritage  en  élevant  son 
déversoir  ; aussi  l'art.  55*  ii'rntciid-il  parler  que 
de  la  décharge  de  l'étang,  telle  qu'elle  a été  R\éo 
d’ancienneté,  si  bien  qu'il  n’y  ait  pas  mémoire  du 
contraire. 

6.  -»  Mai*  lorsqu'il  y a eu  changement  dans 
l'état  du  déversoir,  il  ne  peut  plus  être  pris  pour 
signe  de  l'étendue  de  la  propriété,  il  faut  alors  se 
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reporter  aux  titres,  A la  possession  et  & l'ancien 
étal  des  lieux,  surtout  s)  lu  changement  dans 
l'élat  du  déversoir  » eu  lieu  clandestinement  et 
dans  une  intention  frauduleuse,  soit  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang  qui  l'aura  exhaussé,  soit 
«le  lu  part  des  riverains  qui  l'auront  bais»'-.  V.  J. 
Pal. Pau.. 9 août  imi.  et  .Vuiicu.  3avr.  noo. 

7.  — Hors  ce  cas  exceptionnel,  c'est  la  hauteur 
du  déversoir  qui  servira  à déterminer  Ta  limite. 

8.  — Conséquemment  le  terrain  qui  est  couvert 
par  l'eau  d'un  étang,  lorsqu'elle  esta  ia  hauteur 
do  la  décharge,  ne  peut  cire  prescrit  par  le»  rive- 
rains. V.  J.  Pal.  Pau.,  1 1 mai  1833,  et  Rennes,  3t 
mat  1830. 

9.  — Egalement  te  propriétaire  d'un  étang,  qui, 
au  moyen  d'enipellemeu*.  a conservé  les  eaux  à 
une  hauteur  telle  qu'elles  ont  •périodiquement 
inondé  tes  fonds  riverain»,  n'a  pu  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  continuer  A les  Inonder 
ainsi  A perpétuité;  c'est  IA  une  simple  voledefalt 
•pii  11e  pourra  jamais  être  constitutive  d'un  droit. 
\ . J.  Pal.  Iloai  ges.  5 juin  1812. 

In.  — Kntln  le  propriétaire  qui  met  son  élan*  A 
Sec  pour  le  causer»  or  dans  cel  étal  un  temps  plus 
ou  moins  long,  11  le  droit  de  faire  fous  actes  con- 
servatoires de  nature  A enipêrlier  nue  des  pro- 
priétaires Inférieurs  acquièrent  sur  le*  eaux  dns 
droit*  qui  mettraient  obstacle  A la  retenue  qu'il 
voiulrail  en  faire  iillérieiirnnieiit  pour  remplir 
de  nouveau  son  étang.  V,  J.  Pal.  Met;,  28  uv  r. 
182t. 

II.  — Mais  si  le  terrain  d'abord  établi  en  étang 
a changé  de  destination,  ta  présomption  établie 
par  l'art. 308  n'a  plu»  lieu, cl  le*  partie*  rentrent 
alors  dans  les  termes  du  droit  commun.  V.  J.  Pal. 
.Yuan/,  t déc.  1838  {J.  Pal.  t.  2 1839.  p.379). 

530.  Si  un  fleuve  ou  line  rivière,  navi- 
gable ou  non,  enlève  par  une  force  subite  mie 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  in- 
férieur ou  sur  la  rive  oppos-’-e,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  proprié- 
té; mais  il  est  tenu  de  fumier  Sa  demande 
dans  l'année  ; après  ce  délai,  il  n'y  sera  pins 
recevable , h moins  que  h-  propriétaire  du 
champ  auquel  la  partie  enlevée  a été  unie, 
u'ciit  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  — 
C.  civ.,  2227;  0.  proeéil.,  23,  80,  Bl  et  GO. 

5tto.  Les  Iles,  îlots,  altérissomenls,  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  lloUahtes.appartienneul  :i  l'Etat, 
s'il  n'va  litre  on  proscription  contraire.  — 
C.  civ.*,  838,  .'itil , SB  et  2227. 

501 . Les  Iles  et  atlérisscraenls  qui  se  for- 
ment dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
verains du  coté  ofl  l'Ile  s'est  formée  : si  l'Ile 
n’est  pas  formée  d'nn  seul  côté,  elle  appartient 
aiix'proprietaircs  riverains  des  deux  côtés,  A 
partir  de  la  liane  qu'on  suppose  tracée  au  mi- 
lieu de  la  rivière.  — C.  civ.,  500  et  502. 

502.  Si  une  rivière  ou. un  fleuve,  en  se  for- 
mant un  liras  nouveau  , coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait 
une  Ile,  ce  propriétaire  conserva  la  propriété 
de  son  champ,  encore  que  l'ile  se  soit  formée» 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable 
ou  flottable.  — C.  civ., btK)  et  301. 

503.  — Si  un  fleuve  ou  une  rivière  naviga- 
ble, flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés 
prennent,  à titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  ter- 
rain qui  lui  a été  enlevé. 

1.  — Ces  divers  articles  ont  pour  objet  de  régler 
les  conséquences  que  peuvent  avoir  dan»  diverse* 
circonstances  les  rliaiigemens  apportés  par  le 
cour»  naturel  «le*  eaux  dnu*  l'élat  des  lieux  cir- 
convoislns.  V.  Delvincourt,  t.  2.  p.  9',  Touiller, 1. 3, 
p.  10C,  et  Uiiraiitun,  I.  I.  n»-  117  et  suiv. 

2.  — II»  contiennent  application  aux  hypothè- 
ses qu'il*  prévoient  de*  principe*  que  nou*  veiituu 
d'expliquer. 

3.  — Relativement  A l'art.  3X9,  nou*  nvon*  vu 
que  la  condition  de  l'allnvion  qui  devient  un  nou- 
veau titre  «le  propriété,  était  que  le  terrain  d'allu- 
vlon  devait  être  de  formation  nouvelle,  en  sorte 
qu'il  n'y  a pas  lieu  A accession,  lorsque  la  partie 
de  terrain  nouvellement  abandonnée  était  recon- 
naissable. Le  droit  de  propriété  suit  alors  le  1er- 
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r.iin  partout  uû  il  cri  transport»'*  par  la  force  de* 
eaux. 

4.  — Nous  avons  même  vu  que  ce  droit  subsis- 
tait, alors  même  que  te  ternttru  axant  été  mjIi- 
iiiergé,  serait  demeuré  pendant  un  fenip*  plus  ou 
moins  long  sous  les  eaux.  V . art.  559,  n°*  43  et  suiv. 

5.  — Seulement,  dan*  l’ hypothèse  spéciale  pré- 
vue par  cel  art.  S50,  la  revendication  doit  être 
faite,  à peme  de  déchéance  dans  l'année,  à partir 
du  jour  ou  le  propriétaire  du  fonds  auquel  »'e*l 
unie  la  portion  détachée  en  aura  pris  possession; 
alors,  la  possession  atmalc  devient  pour  lui  un 
véritable  titre  de  propriété. 

6.  — Mais  un  arrêt  de  la  cour  de  CoffROT  a jngô 
que.  si  le  terrain*  quoique  reconnaissable,  venait 
à s'incorporer  A un  terrain  doiitaulul.  inaliénable 
de;8«  nature,  il  n'y  aurait  pan  lieu  a revendira* 
lion,  parce  que  ee  terrain  serait  devenu  lui-même 
-inaliénable,  par  le  seul  fait  de  l'incorpora  lion. 
V.  J.  Pal.  Colmar , 10  mars  »xM  (J.  Pal . I.  2 l&ti, 
p.  992). 

7.  — Nous  ne  pouvons  approuver  ta  décision  de 
cel  arrêt  qui  nous  semble  contraire  ù tous  les 
princqtcÿ.  i.a  rèule  posée  par  l'art.  53t.  C.  « h - f 
générale,  et  doit  s'appliquer  au  domaine  connue 
aux  particulier*.  Dans  l'hypothèse  ci-dessus, 
l'Incorporation  ne  produira  réellement  son  effti 
qu'âpre*  que  te  domaine  aura  acquis  la  posses- 
sion annale,  jusque  U scs  droits  demeureront  en 
suspens. 

8.  — |.e*  arl.  MO  el  r*ci  appliquent  aux  îles  et 
aUèrUsemen*  formés  dans  i«-  lit  même  d'un  cours 
d'eau  les  principes  de  l'allnvion. 

o.  — Po.sque  ces  îles  ou  aller itwmen*  ne  sont 
plus  adhèrent  aux  propriétés  riveraines,  mais 
seulement  nu  fond  du  lit  du  cours  d'eau,  ils  doi- 
vent. quant  à la  propriété,  suivre  le  sort  de  ce  lit 
lui-même. 

lo.  — O»  terrains  de  nouvelle  formation  appar- 
tiennent donc  nu  domaine  dans  les  rivières  navi- 
gable* , niais  c'est  nnr  extension  de  terme  que 
l’art.  SCO  ajoute  qu’il  eu  cri  île  même  pour  les  ri- 
vières Uutiiiblei;  car  In  loi  ne  considère  ici 
que  Uv  flottaison  à grands  Ilots  qui  n'a  lieu  que 
dans  le*  rivières  navigables  : »*|  bien  certaine- 
ment ou  n'a  Jamais  entendu  donner  de  droit  au 
domaine  sur  feu  petit*  cours  d'eau  qui  sont  flotta- 
bles a bâchée  perdues. 

Jl.  — Dans  ces  cours  d’eau  comme  dans  tous 
ceux  qui  lie  sont  pas  navigables,  le*  des  se  parla- 
ient cuire  les  riverains,  en  prenant  pour  ligne  de. 
séparation cellequl  suit  leinlUcudii cours  de  l'eau, 
c’est  !&  un  principe  général  qui  Ironie  son  appli- 
cation dans  une  foule  de  circonstance*. 

12. —  En  effet,  la  ligne  séparative  de*  territoire* 
qui  sont  divisé*  par  un  cour*  d'eau,  est  celle  qui 
.■uni  le  milieu  du  lil  de  recours  d'eau.  Celle  dispo- 
sition qui  est  appliquée  à la  liune  séparative  do 
deux  departemens,  par  l'art.  3,  t.  4 mars  1790,  est 
une  décision  de  principe,  dont  l'application  est 
générale  et  absolue.  V,  J.  Pal.  Cass.,  7 mai  1831. 

13.  — l.'art.  3«2  ne  fait  qu'appliquer  une  règle 
d'équité  à un  fait  particulier. 

1*.  — Mais  l'art.  583  crée  un  droit  nouveau  en 
attribuant,  à litre  de  compensation, à do«  proprié- 
taires dépossédés  par  l'efiet  d'un»»  force  majeure, 
un  terrain  qui  pourrait  être  considéré  connue  do- 
manial. sal  s'agissait  d'une  rivière  navigable,  «m 
cou. me  la  propriété  privée  de*  anciens  riverains, 
s'il  *' agissait a'uue  rivière  non  navigable. 

56  (.  Les  plgeops,  lapins,  poissons  qui  pas- 
sent dans  un  autre  colombier , garenne  ou 
étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
objets,  pourvu  qu'ils  u‘y  aient  point  été  attirés 
par  fraude  et  artifice.  — C.  civ.,  521,  Î2U8  ; 
0.  peu.,  3N8,  152  qf  457. 

«.  — Non»  avons  donné  l’explication  de  cet  arti- 
cle sou*  l'art.  534,  auquel  tt  nouftsuUlt  ici  de  ren- 
voyer. 

SECTION  II. 

Du  droit  d' accession  rctalivemtM  aux 
choses  mobilières. 

565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a |»oiir 
objet  deux  choses  mobilières  appartenant  ii 
deux  maîtres  différons,  entièrement  sul>or- 
doniié  aux  principes  de  l'equitr  naturelle.  — 
C.  civ.,  527  et  suiv.,  516,  551. 712  et  10*». 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  nou  pré- 
vus, suivant  les  circonstances  particulières.  — 
Institut.,  lib.  2,  lit.  i,§27. 

t.  — Le  droit  d’accession  appliqué  aux  chose* 
mobilière*  change  en  quelque  sorte  de  nature,  ou 
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du  moins  il  n'est  considéré  ici  que  relativement  à 
l'Incorporation  de  deux  chose*  mobilière*  qui  *ç 
trouvent  confondue*.  »nn*  que  le*  deux  proprié- 
taire* aient  donné  leur  consentement  A celte  réu  • 
nlon.  V.  Pehiiicvunt.  t.  i,  p.  4;  Touiller,  t.  3.  p.  73; 
Duranton,  1. 4,  ne’  lîo  et  sut  *.,  et  Bavard,  » » f.qutlr. 

p.—  Quint  «U  droit (l'arrev^lim  naturel,  celui 
qui  s’applique  A ce  qui  est  produit  parla  chose, 
nous  avons  vu  *ou»  les  art.  M7  et  suiv.  que  les 
fruits  Naturels  ou  cil  Ils  donnés  parla  chose  mo- 
bilière appartenaient  au  propriétaire  de  la  chose 
par  application  de  cette  reale  que  l'accessoire  suit 
le  sort  du  principal.  • 

3.  — C'est  encore  celle  même  règle  qui  servira 
de  décision  dans  tou»  les  exemples  auxquels  la  toi 
a consacré  les  articles  sultans,  etqul  auraient  pu 
Sire  multipliés  à l'infini. 

SOO.  Lorsque  deux  choses  apinrlcnanl  it 
différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  do  ma» 
nifere  h former  un  tout,  sont  neanmoins  sépa- 
rables, en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'attire,  le  tout  ap|iarlienl  au  tuallrcde  la  chose 
qui  forme  la  |iarUe  principale,  it  la  charge  de 
parer  à l'attire  la  valeur  île  la  chose  qui  a été 
unie.— I,.  28,  § I,  fl..  rie  Ariquir.  rer.  i/orn. 

507.  Est  réputée  partie  principale  celle  h 
laquelle  l'autre  n'a  éle  unie  que  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 

SON.  Néanmoins,  quand  la  chqse  unie  est 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  princi- 
pale, et  quand  elle  a été  employée  à l'insti  (lu 
proprietaire.  Celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  sé|Kiree  pour  lui  êlrc  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  h laquelle  elle  a été 
jointe. — civ.,  813.' — Institut..  lib.%  rie  Her. 
riivit .,  J 1 , 25  ; L.  fl,  5 2.  lT.,rfr  Ariq.  rer.  riom. 

500.  SI  de  deux  choses  unies  pour  former 
un  seul  huit,  l'une  ne  |x*ut  (mini  être  regardée 
comme  l’accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  ré- 
putée principale  qui  est  la  plus  considérable 
en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à 
peu  près  égales. 

5.0.  Si  un  artisan  on  une  personne  quel- 
conque a employé  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenait pa>,  à former  une  chose  d'une  nou- 
velle osfièce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendra  sa  première  forme,  celui  (pii  en  était 
le  propriétaire  a le  droit  de  réclamer  la  chose 
qui  en  a été  formée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  — G.  civ.,  571,  572  et 
1787;  — !..  7,  S 7,  L.  28,  tn  pr.,  et  § 5,  fl".,  Je 
Adquir.  rer.  dom. 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassât  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  prin- 
cipale, et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la 
chose  travaillée,  en  rcmhours’iiit  le  prix  de  la 
matière  au  propriétaire.  — C.  civ.,  KO  et  572. 

t.  —Toutes  les  fols  qu'il  y a mélange  (mire  deux 
chose*  appartenant  à de*  propriétaires  différend, 
il  eu  résulte  une  propriété  commune  sur  laquelle 


chacun  a des  droite  à exercer  eu  raison  de  la  mise 
dé  fnnd6  qu’il  a faite.  V.  Delvincourt , t.  î.  p.  5; 
Touiller.!. 3, p.7i,et!hfraq|on,t.  »,('"*  435et  suiv. 

J.  — Il  se  forme  «loue  alors,  même  à l'Insu  des 
parues,  une  société  cuire  elle»  qui  doit  êlre  régie 
•ar  les  principe*  particulier*  i celte  sorte  de  reli- 
rai. 

3.  — Mais  si  la  société  n’a  pas  été  faite  volontai- 
rement, comme  cela  arrive  dans  les  divers  exem- 
ples cité*,  cl  par  le*  articles  qui  préeèilcnl  , el  pac 
ceux  qui  sulveiil , elle  peut  cire  rompue  par  la 
seule  déclaration  de  l’une  des  partlé*. 

N4  4.  — Il  fan I donc  alors  recourir  aux  règle*  qui 
régissent  toute  demande  en  partage. 

3.  — ou  l'objet  commun  est  partogeahle.'Cl  alors 
chacun  prend  sa  part  en  nature  ; 

c.  — On  il  ned'esl  pas,  el  alors  il  faut  recourir  à 
• une  liellallon  qui  se  fait  cuire  le»  partie*  Intéres- 
sée*. 

7.  — Le*  art.  Sfifi  à S7I  déterminent  divers  cas 
dan*  lesquels  relie  licitation  devra  être  faîteau 
prolll  de  l'une  des  parties  préférablement  à l'au- 
ire,  par  crinulif  qu'elle  a sur  la  chose  commune  le 
droit  le  plu»  Important;  mal»  celle  préférence  ire 
lui  esl  accordée  qu’à  la  charge  par  elle  de  rem- 
bourser l'entière  valeur  de  la  ;>arl  afférente  à son 
communislr  dans  la  propriété  commune. 

8.  — C’csl  au  juge  qu'il  appartient  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  à qui  des  parties  inté- 
ressées ce  droit  de  préférence  doit  êlre  attribué, 
en  recherchant  quel  est  celui  qui  en  effet  a le  plus 
nplmrlé,  soit  en  valeur,  soit  eu  Industrie,  dans  la 
chose  commune 

572.  Lorsqu'une  personne  a employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  ci  eii  par- 
tie celle  (pii  ne  lui  apieirlenail  |ias,  à former 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni 
l'uiieni  l'autre  des  deux  matières  soil  entière- 
ment (lélmite , mais  (le  manière  quelles  ne 
puisseul  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  esl  commune  aux  deux  propriétaires,  en 
raison,  quant  U l'un,  de  la  matière  qui  lui  ap- 
IKirieiiait , «lisant  à l'outre,  eu  raison  à la  fuis 
et  de  la  malière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix 
des»  main-d'œuvre.  — G.  civ.,  575,571,575, 
815  el  1888  et  suiv. 

373.  Lorsqu'une  chose  a été  formée  |wr  le 
mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à 
(liffcrcns  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
|«miI  être  regardée  comme  la  malière  princi- 
jiale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  ce- 
lui à l'insu  duquel  les  malière»  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  demander  la  division.  — G.  civ., 
815. 

Si  les  mnlières  ne  uenvent  plus  être  séparées 
sans  inconvénient,  iis  en  acquièrent  en  com- 
mun la  propriété  dans  la  pro|s>rlion  de  la  qiian- 
lilé,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  a chacun  d'eux.  — C.  civ.,  573 el 
1688  et  suiv.;  — L.  5.  fl'.,  rie  Rei  vindieat . 

571.  Si  la  matière  a|qiartenaiil  à l'un  des 
propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à 
l'autre  |sir  la  quantité  et  le  prix,  eu  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 


lange, en  remboursant  à l’alilrcéla  valeur  de  sa 
matière. 

573  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit  êlre  licitreau  profit  com- 
mun.—G.  civ.,  815  et  suiv.,  828, 1688  el  suit.; 
C.  procéd.,  617  et  suiv.,  etG6A  ctsuiv. 

t.  — Gcs  article*  prévoient  spécialement  le  cas 
oh  la  chose  iloit  rester  en  commun , eh  sorte  qu'il 
n'existcjdu*  un  motif  déterminant  de  préférence, 
(T  qu’il  ne  reste  plus  aussi,  quand  le*  partie*  inté- 
ressées veulent  faire  cesser  l'Indivision,  qu’à  pro- 
céder à la  licitation  dans  le*  forme»  ordinaire». 
V.  Delvincourt,  t.  2.  p.  » ; Toullier,  t.  3.  p.  77,  et 
lhiranlnn.  I.  4,  uo*  437 et  suiv. 

g.  — Ccjiendanl,  el  même  dans  ce  cas.  le  luge 
esl  autorisé  à accorder  à l'une  des  partie»  le  droit 
de  pnéféri’nce  établi  par  les  article»  précédons; 
mais  à la  charge  toujours  île  rembourser  à scs  co- 
Itilércssés  la  juste  valeur  de  la  pari  el  |>orllon  qui 
constitue  leur  inlérêl  dans  la  eh commune. 

a.  — Ce  prix  «ern  d’ailleurs  arbitré  par  le  juge, 
soit  d'après  ses  propres  lumières,  soit  à la  suite 
d'un  rapport  d'exiierts. 

Mais  *1  la  lirilalion  est  ordonnée,  elle  devra 
avoir  lieti  dans  la  firme  déterminée  parla  lui  sur 
la  procédure. 

370.  Dan*  ton*  le*  cas  oh  le  propriétaire 
dont  la  matière  a été  employée,  à son  in*u,  à 
Tonner  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
clamer la  propriété  de  cette  chose,  il  a le  choix 
de  demander  la  résiliation  de  sa  malière  en 
même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bon- 
té, ou  sa  valeur. 

377.  Ceux  qui  auront  employé  de*  matiè- 
res ap|nrlenant  à d’autres,  et  "a  leur  insu, 
pourront  aussi  être  condamnés  à des  domma- 
ges cl  intérêts,  s’il  y a lien,  sans  préjudice  de* 
lumrsuites  |>ar  voie  extraordinaire,  si  le  easy 
échet.  — G.  civ.,  1140;  G.  pén.,370. 

I. — Ce*  deux  derniers  articles  fonl  application 
aux  chose*  mobilières  du  principe  déjà  appliqué 
anx  immeuble*  par  l'art.  SU,  qui  autorise  le  pro 
prléfalrc  du  fomlsà  demander  des  dommases-in- 
iérêl*  contre  celai  qui»  construit  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  appartenait  pas  avec  (les  matériaux  qui 
lui  appartenaient , et  qui  d'ailleurs  lui  permol 
d'exiger  que  sa  chose  lui  soil  restituée  dans  son 
étal  primitif.  V.  Delvincourt,  1. 2,  p.  fi:  Toullier, 
I.  3.  p.  79,  et  Duranton.  I.  I,  no’  4.37  el  suiv, 

3.  — Bu  effet , le  proprietaire  de  la  Nome  fot 
duquel  on  a abusé  en  portant  alteinlc  à «c*  droit* 
à son  Insu,  peut  toujours  réclamer  saYbose,  ou 
tout  au  moins  l'équivalent  en  nature  lorsque  cela 
est  possible. 

3.  — C'est  à celui  qui  s’est  emparé  de  ce  ‘pii  ne 
lui  appartenait  pas  a subir  les  conséquences  de»a 
faute,  même  alors  qu'il  a usé  de  la  chose  d'aulrni 
sans  esprit  de  fraude  nu  sans  intention  criminelle. 

4.  — liai* si,  en  ajoutant  son  industrie  aux  ma- 
tières appartenant  à autrui,  il  a eu  l'intpntion  de 
se  les  approprier  et  de  lcsremlremécnnnai*«alde* 
en  le*  changeant  de  nature,  alors  le  fad  ne  sera 
plus  régi  par  les  principes  de  la  loi  civile,  car  11 
«'agira  alors  d'un  détournement  frauduleux  qui 
cQiislilae  le  vol  punissable  par  la  loi  pénale. 
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578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  de* 
choses  dont  un  autre  a la  propriété,  comme  le 
propriétaire  lui-méine,  mais  à la  charge  d'en 
conserver  la  suhstaucc.  — G.  civ.,  331  et  suiv., 
515,  541,  587  à 58fl,  75»,  1410, 1424  et  1553  ; — 
L.  I el  2,  IL,  de  Usufruc.  et  quemadmodum 
quit  ulatur;  Intlilul.,  tib.  2,  Ht.  i in  pr.  ; 
L.  25,  IT. , de  Verb.  signif.  ; L.  4,  CT.,  rie  Vsu- 
frur.lu  et  qutmadmod. 

570.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par 
la  volonté  de  l'homme.  — C.  civ.,  384,  7o4, 


803,  1 101, 1 13»,  1 110, 1 124  et  1555;  - L.  5,  fn 
pr.,  et  1..  6,  § 1,  ff. , rie  Veuf,  et  qutmari.  qui  s 
ulatur. 

5 HO.  L'usufruit  |mmiI  être  établi,  ou  pure- 
ment, ou  à certain  jour,  ou  à condition.  — 
G.  Civ..  HOI,  1131  el  lit»;— L.  4,  IT.,  île 
Veuf. et  quemari.  quit  ulatur. 

581.  Il  peut  êlre  établi  sur  toute  espèce  de 
biens  meubles  ou  immeubles;  C.  civ.,  516,  520, 
587  4 500,  (KM,  (101  cl  603  ; — L.S,  5 1, 
de  Utufruet.  et  quemadmod.  quit  ulatur. 

t.  — I.' usufruit  esl  un  contrat  nul  a pour  effet 
(l'opérer  la  division  de  la  propriété  sur  un  même 


fonds,  de  manière  que  Ion*  les  fruils  appartien- 
nent à l'un,  l'usufruitier,  bien  que  Ions  le*  nuire» 
droit*  appartiennent  à l'autre,  le  nu. proprie- 
taire, ain*i  nommé  parce  que . malgré  son  litre 
de  propriétaire.  Il  est  dépouillé  de  tous  les  pro- 
duit* utiles  de  *a  chose.  V.  Delvincourt,  t.  1er 
p.  131;  Touiller,  I.  f,  ii«>  3S7  el  »ulv.;  Prou- 
ilhon,  I.  tes,  n*  67,  et  t.  i,  n»  KK7;  Duranton 
I.  4,  n»*  73,  74  à H0:  Merlin,  «ép..  v«  Usufruit 
i ter.  no  3,  et  Bavard,  *o  Usufruit,  y i.  no  s,  et  \ a‘ 
no  l«r. 

8.  — De  celle  nh«ervailon  II  résulte  qu'un  tel 
contrat  ne  pouvait  être  perpétuel , el  qu'il  était 
dan*  »on  essence  d'être  limite  pour  prendre  lin  A 
une  époque  déterminée  ou  indéterminée'  mai* 
qui  n'en  doit  pas  moins  arriver,  sans  quoi  le  titre 
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de  propriété  »r  trouvant  séparé  «lu  droit  <|U*a  tout 
propriétaire  de  jouir  et  de  disposer  d»‘  *a  chou  de 
fa  manière  la  plus  absolue  lie  aérait  plus  qu'un 
litre  inutile.  • 

3.  — l.a  réparation  de  Y usufruit  et  de  la  nue- 
propriété  n'etait  donc  tiu'iuie  exception  admire 
temporairement  ; mai*  1er  droit»  de  l'usufruitier 
et  du  nu-propriétaire  ne  sont  qa<#  deux  partit» 
d'un  même  tout  qui  tendent  incessamment  A sc 
réunir. 

4.  — Aussi  lorsque  I usufruit , comme  nous  le 
verrons  par  la  suite,  ncM  jui*  délimité  par  le 
contrat . il  expire  île  Im-méme  par  le  laps  de 
temps  après  une  révolution  de  trente  ans.  à par- 
tir au  jour  où  il  a été  concédé.  V.  art.  617. 

5.  — Ou  reste,  comme  rouirai , et  pourvu  que 
les  parties  se  renferment  dan»  le*diS|MHrittou»  qui 
leur  sont  )»enni»i*s  pour  les  «Mit entions  en  gé- 
néral, en  n insérant  dans  i'aclc  Aucune  clause  qui 
soit  contraire  à l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mofur»,  elles  sont  libres  de  stipuler  les  conditions 
qu'il  leur  plaira  d’adiqiler. 

6.  — A cel  égard,  leur  liberté  est’ d’autant  plus 
cnlirre  qu'il  raglt  d'un  contrat  purement  consen- 
suel et  «lui  repose  même,  le  plu* ordinairement, 
sur  des  données  aléatoire*. 

7.  — l.'art.  57i»  rappelle  cependant  que  l'usufruit 
peut  résulter  de  la  moi  le  force  de  la  loi;  CO  qu  i a 
lieu  dans  deux  cas  seulement  : 

to  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ont , en  vertu  de 
la  puissance  palcmclle.  l'administration  de»  biens 
appartenant  a leur-  eninn»  mineurs . administra- 
tion qui  emporte  avec  elle,  par  vole  de  consé- 
quence, à leur  proiil,  Y usufruit  légal  ou,  mieux 
encore,  la  jouissance  levait  de  ces  biens.  Nous 
avons  traité  cette  matière  sous  les  art.  36telsuiv.t 
au  titre  île  la  Pulsutnc e paternelle  ; 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  survivant  vien- 
nent en  concurrence  dans  In  succession  de  leur* 
entai»»  avec  des  collatéraux  • alors,  aux  terme*  de 
l'art.  751,  C.  civ.,  le  père  ou  la  mère  survivant  a 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxqucl»  il  ne.  suc- 
cède pas  en  propriété. 

8.  — On  peut  toutefois  considérer  encore  comme 
un  exemple  d’un  usufruit  établi  par  la  seule  foire 
de  la  loi  l'hv|H>lliè»e  prèv  ne  par  l’arl.  <555, 0,  eiv., 
lorsque  U femme  e*t  autorisée  par  justice  « ven- 
dre ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  en- 
can» du  premier  lit,  cas  auquel  elle  est  tenue  de 
réerrver  a sou  mari  la  jouissance  de  ce*  mêmes 
biens. 

0.  — llor»  ccs  divers  ras,  l'usufruit  ne  peut  être 
constitué  que  par  un  acte  régulier  fait  à titre  gra- 
tuit ou  à litre  onéreux. 

4o.  —Si  {‘usufruit  est  établi  h titrr  onéreux,  soit 
par  vente,  soit  par  voie  «Yéctiungc,  le  contrat  doit 
être  apprécié  d’après  les  principes  qui  régissent 
l'espèce  de  convention  qui  lui  a donné  nuis 
sauce. 

11.  — On  se  reportera  donc  alors  aux  restes  qui 
régissent  soit  la  vente,  soit  l'échange.  V.  C.  civ,, 
art.  138g  et  suit.,  el  1702  et  suri. 

1 2.  — Kl  si.  par  lu  nature  de»  stipulations  qui 
ont  cil  lieu,  le  résultat  de  la  convention  quant  aux 
avantages  et  aux  perle»,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties, soit  pour  rime,  d'elle.*,  dépend  d'un  événe- 
ment incertain,  il  faudra  se  rcporleraux principe» 
qui  régissent  plus  particulièrement  les  contrais 
aléatoire*,  v.  c.  civ..  art.  iihh  et  toit. 

13.  — Si,  au  contraire,  l'usufruit  est  élatilui  litre 
gratuit,  il  ne  pourra  alors  êlro  constitué  que  dans 
la  fortin*  particulier»*  à ces  sortes  d'actes,  soit  par 
donation  enlrr  vifs,  suit  pur  toslaïueut. 

fl.  — Mais  dan»  tous  les  en»,  atu»i  que  iioti»  le 
verrons  plus  spécialement  au  litre  des  ('outrais , 
c’est  par  la  disposition  même  inséré*-  dans  l'uct»? 
que  l'on  pourra  connaître  si  eu  effet  les  parties 
ont  entendu  fomler  un  usufruit  ou  faire  un  autiv 
contrat. 

15.  — Sous  ce.  rapport.  Ja  dénoniinaUon  «pii  se- 
rait «tonnée  dan»  racle  ne  serait  d'aucune  consi- 
dération , si,  eu  réalité,  il  rémllatl  de  l'en*enible 
de  l’acte  nue  l’intention  réelle  de*  parties  n’a 
point  été  uc  con-lituer  un  usufruit. 

46.  — Comme  ans»»  on  pourra  voir  un  usufruit 
dans  toute  disposition  qui  portera  Attribution  de 
la  nue-propriété  à l'un  et  des  fruits  A l'aulrc. 

47. —  A cet  égard,  le* Juge*  ont,  pour  ce  qui 
concerne  la  roiudlhiUon  d'usufruit , le  pouvoir 
(iui  leur  est  dévolu  eu  général  pour  l'appréciation 
de  tout  acte  émané  «le  la  volonié  de  riionime. 

48.  — Sp»?cialenient . les  luge»  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  les  tenue*  d’un 
testament.  Ainsi  lorsque  le  testateur,  après  avoir 
divisé  In  moitié  de  ses  bien»  en  nue-propriété 
«t’une  part  et  en  usufruit  de  l'antre,  aura  ajout»? 
qu'il  léguait  ù un  tiers  la  toute  jouissance  de 
1 autre  moitié  de  ses  biens,  oii  a pu  penser  que 
par  ces  mots  toute  jouissanctpUi  testateur  avait 


entendu  «lis  poser  de  la  pleine  propriété.  V.  J.  Pat. 
Cass .,  3 déc.  I8W  (J.  Pat.  1. 4+*  1839,  p.  Mo;. 

49.  — Egalement,  le»  juges  ixxirront  voir  uii 
contrat  d'usufruit  dans  nu  acte  qui  ronticadru  di- 
verse» disposition*  relatives  aux  fruits. 

20.  — Ainsi  la  clause  par  laquelle  bylonalctirse 
résente  le»  fruit»  de*  Imms  donné»,  tout  en  décla- 
rant qu’il  ne  subira  pas  le»  charge»  imposée*  d'or- 
dinaire A rusufrulticr , pourra  être  considéré 
comme  emportant  constitution  d'un  usufruit  qui 
peut  être  saisi  immuMUèremeiit,  et  non  comme 
mie  simple  rvrerxedt?  fruit*  qui  pourrait  être  seu- 
lement t objet  d’une  saisie-arrêt.  Y.  J.  Pal.,  .\  tûtes, 
23  déc.  1807. 

31.  — Sur  ce  point,  les  juges  ne  peuvent  statuer 
qu’en  *«? déleivuiiiaiil  d'après  le»  circonstances; 
ruai»  ils  devront  toujours  rechercher  dans  l'acte 

I quel  a été  le  motif  déterminant  de  ta  disposition , 
afin  do  bien  préciser  la  nature  ilu  contrat. 

32.  — Ihi  reste,  on  pourra  insérer  dans  l’acte 
toute  clause  qui  ue  sera  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  bonnes  iineurs. 

23.  — Mats  spécialement,  le  testateur  peut  im- 
poser pour condPtoit  au  legs  d'nsiifrutt  (pu*  le  par- 
taxe  ne  sera  pa*  demandé  pendant  toute  la  durée 
«le  l'usufruit  sur  le  bien  légué.  Ce  n*c»t  pas  là 
une  condition  illicite  qui  doive  être  réputée  mm 
écrite.  V.  J.  Pal.  ( ass..  20  janv.  4»3G;  — Hetvin- 
court,  1.  2,  |».  314*,  huraiilon.  t.  7,  n°  80  ; Mnlcvtlle, 
t.  2,  n.  800  et  liollnnd  d»*  Yillarguc,  v*  Partage , 
n .o  12.  — Y.  contra  Merlin,  B&p.,  v*>  Partage; 
Chabot,  t.  3,  p.  63,  et  Malpel , «»•>  242.  — V.  aussi 
Ma  . to  mai  fait  ; — ci-après  n°  27. 

24.  — Et  en  effet,  celle  décision  résiliant  de 
l’arrêt  de  ta  cour  (le  Cassation  du  20  jauv.  1836, 
n'est  pas  à l’abri  d'une  juste  critique,  car  elle 
semble  contraire  A la  disposition  formclicdc  l'art. 
615  (oii  réduit  A cinq  ans  la  convention  par  la- 
quelle on  arrête  que  le  droit  do  demander  le  par- 

tag(?  sera  illimité. 

25.  — Mais  sauf  l'application  qui  en  est  faite  ici, 
IC  principe  n’en  est  pas  moins  constant. 

26.  — Toutefois  c'eit  seulement  |»ar  respect 
pour  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur,  que 
dau»  celte  espece  particulière  !*•  droit  deniAU- 
der  le  partage  a été  suspendu  ; car  l'existence  de 
l'usufruit  ne  fait  pa*  obstacle  à ce  que  te  nu-jiro- 
pnélatre  exerce  tous  les  droits  qui  m-  raltarhrnt 
u la  propriété  dont  l’exécution n'est  pa* incompa- 
tible avec  la  jouissance  même  de  l'uiiifruitier. 

27.  — Ainsi  l'usufruit  mémo  universel  légué  à la 
femme,  n'empèehe  point  les  héritier*  de  deman- 
der te  partage  de  ki  enminiinnulé  et  la  cessation 
de  l'indivision.  Y.  J. Pal.  Aix,  <0  ma»  1841  'J.  Pat. 
1.2  <811,  J>.  302). 

26.  — Spécialement , l'époux  donataire  en  usu- 
fruit, par  contrat  de  mariage,  de  tous  les  biens, 
meubles,  acquêts  et  conquèt»  immeuM»*»  »|ui  u|»- 
parlirmlroiil  au  premier  mourant,  ne  peut,  lors 
de  l'ouverture  de  l'usufruit.  s'opposer  à la  licita- 
Iton^luii  immeuble,  ronquèl  de  coiniiiunAUb?,qui 
aura  heu  san- qu'il  soit  fait  de  distinction  entre 
l'usufruit  et  la  uue-pnipriété.  Y.  J.  Pat.  Orléans, 
•2  uov.  1824,  et  Cass.,  to  mai  <826  ; — Cunüaus,  Ja- 
risp.  sur  tes  successions . i>.  309. 

29.  — Lors  dette  quotas  niera  soumis  A l'usufruit 
appartiennent  eu  nue-propriété  à plusieurs  com- 
munistes, chacun  a le  droit  de  demander  le  par- 
tage en  nature  ou  la  licitation,  à la  charge  de  main- 
tenir l'usufruit  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit 
nnloreilemciil  durer  jusqu'au  terme  fixe  par  le 
contrat  d'insiilulinu. 

30  — Egalement  le  nu-propriétaire  petit  vendre 
son  droit  de  nue-propnélé  comme  aussi  il  peut 
l'hypoihéquer. 

31.  — Kt  l'usufruitier  a,  de  sa  part,  U même  fa- 
culté, pourvu  que  l'un  ul  l'autre,  dans  les  stipula- 
tion» qu'il  * feront  A cet  égard,  respectent  le*  droits 
réciproques  que  leur  titre  de  tm-Dro  prié  taire  et 
d’Hsufniilier  leur  donnent  sur  la  ciwse. 

33.  — Egalement  encore  ru<ufruit  sur  un  même 
bien,  peut  être  possédé  Indivisément  par  plu- 
sieurs. comme  cela  a lieu  toute  le»  u'tm  usu- 
fruit est  légué  par  une  disposition  collective  A plu- 
sieurs institué*. 

33.  — Alors  les  en-légataires  de  l'usufruit  sont 
légalement  saisi»  de  l'universalité  du  legs  dont 
l'entière  jouissance  appartient  au  dernier  survi- 
vant. V.  J.  Pal.  Cass.,  !•* juill.  1841  < J . Pat.  t.  2 
<841.  p.  599.: 

34. — Kt  daiis  co  cas,  iiqu»  ne  ferions  aucune  dif- 
fur u lté  d'accorder  aux  comsufraiticrs  le  «troil  de 
demander  le  partage  de  l’usufruit  en  nature  on  la 
lieiution  M»il  entre  eux,  soit  au  profil  d'un  étran- 
ger. toujours  A la  condition  que  le  contrat  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  ; en  *0Vt€  que  le  der- 
nier vivant,  s’il  n’agit  d’uni?  institution  tcslamen- 
taire  qui  a sutiurdonné  ta  cessation  de  ru-ufruitau 
décès  du  dentier  vivant  parmi  les  institués,  Unira 


par  recueillir  seul  le  bénéfice  de  l’invUtutlon,  soit 
en  rêuuiftiont  sucres» Ivemenl  toutes  lus  part-., 
*oifcen  prenaot  une  plus  forte  part  proportion- 
nelle dans  le  prix  de  la  licitation. 

35.  — Int  re-tr.  toutes  le»  condition*  apposée» 
par  le  testateur  à la  constitution  de  l’usufruil.  de- 
vront être  respectée»,  el  s’il  a déclaré  que  l'usu- 
fruit serait  incessible  et  insaisissable,  il  ne  pourra 
être  ni  cédé  ni  saisi. 

36.  — Toutefois,  ainsi  que  nous  le  verrou*  plu* 
amplement  bous  le  Code  de  procéilMiirt.  rôti,  l’u- 
sijfriiit  qui  u été  légué  à Utnj  d'aliuieus  » l drélaré 
insaldssuble  par  le  testament,  peut,  uéamuem», 
être  üahd  en  partie  |»ar  le*  créancier-  (HMturiuin, 
en  vertu  de  pcrmisVlon  du  Juge.  v.  j.  put.  Tou- 
louse. <8  nov.  1823,  et  Cass..  15  fév.  4825. 

37.  — Il  e»t  à remarquer  d’ailleuo  que  dans  le* 
contrais  (ventes  ou  donation»  ■ qui  sont  fait*  ave«*. 
retenue  d'usufruit  pour  le  vendeurou  le  donateur, 
comme  ce  dernier  reste  nécessairement  en  pos- 
4!*sion,  la  tradition  résulte  de  l’acte  même. 

38.  — Ainsi  dans  une  vente.  Il  y a tradition  suf- 
fisante , bien  qu’elle  ne  s’effectue  pas  par  une 
mine  en  poshestion  publique?  par  exemple,  lors- 
«pic  dans  b*  même  acle  le  vendeur  m?  re»crveru- 
ftufriiil.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  28  juin  laïc. 

39.  — Mai»  encore  bien  que  le  plein  propriétaire 
soit  libre  de  constituer  411  profit  «l’un  lion*  à lilre 
gratuit  ou  A titre  onéreiix,  i'it^ufruit  qu'il  dèln- 
chera  de  la  nue-propriété,  lUMiièine  cependaut 
ne  pourra  pas  se  considérer  daii<  le»  trait  dictions 
comme  étant  à la  fol<*  uu-propriélaire  ou  usufnii- 
1 1er  pour  prendre,  suivant  le*  occurrence*,  l'uiieou 
i'autre  qualltir. 

30.  — C’en  ainsi  que  celui  qui  a la  pleine  pro- 
priété d'un  immeuble  m*  peut  en  donner  l'iisu* 
fruit  A antichrè-c.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  irr.  1896. 

41.  — Spécialement  line  lui  est  pa»  permis  de 
donner  une  h>  polhèmie  avec  rouditimi  qu'elle  ne. 
POllern  que  sûr  l'uoifruil  (le  l'immeuble  dont  il  « 
la  toute  propriété.  V.  J.  Pal.  Cass.,  igavr.  «*i6. 

42.  — Nous  avons  déjà  vu  eu  effet,  situ»  l'art. 
536,  que  l'usufruit  appliqué  aux  immeuble»,  était 
un  droit  immobitiei  qui  est  conséquemment  sus- 
ceptible d’hypothèque;  mais  celle  liyputlH^qtie  ne 
iu'ul  être  coneiVlée  sur  l'uMilnili  de  rinimcuhlc. 
•lue  par  l'usiifniitier  seulement  et  sou»  les  condi- 
tion* «pii  sont  attachée*  « l’exercice  de  son  droit. 

•13.  — L’usulnnt  sera  donc  lui-mCiiiO  mobilier  ou 
immobilier  suivant  la  nature  de  l’objet  auquel  il 
s'applique,  et  relativement  nu\  droits  il'eniegis- 
tremeui  eu  particulier,  radniiul-lration  sera  au- 

ItOrisêc  A exiger  le  ilroll  de  mulatiou  eu  raison  de 
la  nature  mobilière  ou  immohilicn?  de  l'usufruit. 

44.  — Ainsi  en  principe  est  pa^dlde  du  «Iroit 
proiMiriionnel  de  vente  immobilière,  cl  non  «lu 
j droit  de  cession  d'acllon  mobilière,  fa  cession  à 
litre  onéreux  «b*  riiMifruit  »l»>  bien»  d'une  succès* 
sion  immobilière.  V.  J.  Paî.  C’a##.,  SO  août  1806. 

45.  —Parmi  les  mode*  d'acquérir  l'usufruit  dont 
le»  art.  579  el  58*»,  C.  civ.,  font  mention,  la  U«i  uc 
porte  pa»  la  prescription,  d'où  la  question  de  sa* 
v olr  si,  en  elTrl,  l’usufmit  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription. 

46.  — Entre  le  nu-propriétaire  et  ru»ufniitier,  à 
ne  les  considérer  que  d'après  h*.»  rapports  directs 
qu'ils  peuvent  avoir  ensemble,  on  décidera  que  la 
ircscnption  11e  peut  pas  donner  droit  au  )>n*»e*- 
cur  de  m*  faire  déclarer  usufruitier;  car  s'il  a eu 
lu  possession  de  la  chose  A litre  de  maître  pendant 
trente  ans,  ce  u'csl  pas  seulement  la  jouissance, 
qu’il  en  aura  prescrit,  mats  encore  la  pleine  pro- 
priété, et  lui-même  11e  sera  pas  admis  à sciioftr 
son  droit.  Il  ne  pourra  pas  redire  usufruitier  alors 
que  la  possession  qu'il  invoque  le  déclarera  pro- 
priétaire. 

47.  — Mais  cependant  il  y aura  un  cas  dans  le- 
quel la  preseriplioti  de  l’ usufruit  sera  admise,  ce- 
lui où  I usufruitier  tient  *011  titre  u non  domino , 
d’un  propriétaire  apparent. 

48.  — Hans  ce  sens  on  peut  dire  que  le  droit  d'u- 
sufruitcsl  susceptible  de  s’acquérir  par  la  prescrip- 
tion. 

49.  — Spécialement  celui  qm  ayant  ncquUI'uftu- 
fruit  d’un  immeuble,  en  a joui  avec  titre  et  iKiime 
'fol  (tendant  dix  ans,  au  vu  et  au  *u  de  In  partie  in- 
tére«Bée  A contester,  a,  parcelle  possession,  ac- 
quis le  droit  d’en  j«»uir  toute  conformé  ment 

A »on  titre,  (piohpie  le  vendeur  ne  puisse  pre»- 
criro  par  II*  même  e4|>acc  de  temps  le  droit  de 
piopnélé.  Y.  J.  Pal.  Cast.,  <7  juin.  I8IC. 

50.  — Le  contrat  d’usufruit  rapproche  par  sa 
nature  de  divers  autres  contrat*  avec  lesquels  ce- 
pendant il  ue  doit  pas  être  confondu. 

31.  — Son  caractère  propre  et  spécial  est  de 
donner  A l’un  l'entière  propriété  de»  fruits,  tandis 
nue  l'autre  conserve  la  nue-propriété  seulement, 
dépouillée  de  tous  ses  accessoires. 

52.  — L*un  est  proprietaire  du  domaine  utile. 


lis 
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l'autre  CM  proprietaire  (lu  fond*  même,  atuMrac- 
Uon  faite  de*  fruit»  soit  naturels,  soit  industriels, 
«ut  civil»  qu'il  peut  produire,  tuai»  tou»  deux, 
uiufruiller  et  nu-proprléloire,  «ml  propriétaire» 
fonciers  t‘l  jouissent  au  même  litre. 

53.  — Dans  loup  le»  autres  contrats  nul  ont  le 
plusde  rapport  avec  le  contrat  d’usufruit,  le  par- 
tage de  Ut  propriété  et  du  domaine  utile  n'ullrc 
paa  les  memes  caractère*.  . 

54.  — Ainsi  dans  les  luiux  à vie,  dans  tes  liattx  à 
longues  années,  le  bailleur,  alors  même  qu'il  ré- 
colte tous  les  Imita  donnés  par  la  chose,  n'csl 
jamais  que  fermier.  Il  ne  jouit  pas  du  domaine 
utile  en  vertu  d’un  droit  Immobilier  nui  lui  est 
propre  cl  personnel,  mais  pur  un  simple  dr<ul  de 
subrogation  qui  tic  lui  atlrdme  réellement  aucun 
droit  de  propriété  foncière. 

55.  — Dans  les  autres  contrats  qui  ronlicnuent 
en  faveur  d'un  tiers  allrihullon  dcdrolt  sur  la  *u- 
perllcle  du  fonds,  conlrals  sine  l'on  homme  pour 
celte  raison  superflctalres,  il  y a bien  une  dispo- 
sition qui  frappe  sur  partie  de  la  propriété  meme 
de  la  chose,  mais  elle  ne  ourle  pas  sur  la  tdlidité 
des  fruits,  en  sorte  qu'il  y a toujours  cntieccs 
conlrals  et  l'usufruit  celle  différence  que  l'usu- 
fruitier prend  tous  les  produits  ulilc»,  tandis  que 
le  contrat  superficlalro  no  donne  droit  sous  cer- 
taines conditions  qu'à  une  certaine  partie  des  pro- 
duits 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dm  droits  de  V usufruitier. 

5H2.  L'usufruitier  a le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels, soit  indus- 
triels, soit  civils,quc  peut  produire  l’objet  dont 
il  a l'usufruit.  — L.  CIV.,  583  el  SRI;  C.  Jirucéd., 
129  cl  538;  — L.  1 : L.  7,  in  pr.  St;  !.. 
il  et  15,  ÿ 6;  L.  fit»,  5 I,  et  L.  08,  $ t.  If.,  ,le 
L'tuf.  et  quemad.  i/uis  ulatur. 

t.  — D'après  la  délïnilion  que  nous  venons  de 
donner  de  l'usufruit.  Il  est  ue  l'essence  du  con- 
trat d'assurer  à l'usufrullicr  le  droit  de  recueillir 
Ct  de  faire  siens  tou<  les  fruits  que  peut  produire 
la  chose  luohlllère  ou  Imuiohlllèie - ujetle  au  dridl 
d'usufruit.  V.  Delviuruurl,  I.  t«c(  n,  IM  ; Toullier, 
t.  3,  u®  399.  et  I.  12,  n»  fit  ; Proudhon.  Usu- 
fruit, t.  3, n* 8S7.  cl  1. 3,  n®1  1031  cl  lied,  et  Duran- 
ton,  1.  4.  n»"  513  à 515. 

2.  — Ce  qu'il  est  tenu  de  rendre  nu  mt-pronrié- 
talre  à la  cessation  (le  l'usufruit,  c'est  lu  chose 
cllc-inèmr  telle  qu'il  l'a  reçue  suns  aucun  change- 
liient  provenant  de  sou  fait  et  sans  antre  détério- 
ration que  celle  qui  résulte  par  la  force  inéme  des 
choses, de  remploi  journalier  auquel  elle  est  des- 
tinée; mais  sous  la  condition  formelle  que  l’uau- 
fruilicr  n'usera  d’ailleurs  de  ce  «ni  ne  lui  appar- 
tienl  pas  qu'en  lion  père  (le  famille. 

3.  — Tous  les  fruits  produits  par  la  chose,  mais 
*ans  altérer  sa  substance,  qu'ils  soient  naturels, 
industriels  nu  civils,  tombent  donc  dans  le  die 
malr.cde  l'usufrullicr. 

i.  — Mais  tous  les  droits  qui  tiennent  « la  pro- 
pri  -lé  dans  «un  essence  demeurent  dans  le  do- 
maine privé  du  nu-proprlélalre  d'où  Ils  ne  peu- 
vent être  distraits  sous  aucun  prétexte. 

3.  — Ici  il  n'est  question  que  du  pnncipeaéné- 
ral,  qui  est  hors  dr  tout  débat,  mais  les  dilllculté.s 
commencent  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  certaines 
application"  pour  lesquelles  Ions  le»  articles  qui 
suivent  posent  de*  exemples  qui  peuvent  servir 
de  règle. 

6.  — Ainsi  l'arl.  657  concerne  l'usufruit  dans  scs 
applications  aux  choses  fonglbles  qui  se  consom- 
ment par  l'u  âge  qu'on  en  hait,  ct  le»  art.  S$8cl 
5Hü  s'appliquent  également  à diverses  hv  pothèses 
spéciales. 

7.  — Les  art.  59a  a r,94  traitent  de  l'usufruit  par 
rapport  à l'exploitation  des  bols: 

».  — F.i  les  arl.  xuo  à 59»  prévoient  diverses 
questions  particulières  qui  pouvaient  présenter 
du  doiile. 

il.  _ Mais  ces  applications  diverses  ne  sont  tou- 
jours que  h-  développement'  de  ce  principe  géné- 
ral, que  fusiifniilier  a droit  à tous  les  produits 
que  peut  fournir  la  chose  soumise  à l'usufruit, 
sans  diminution  de  valeur  pour  la  chose  ellc- 
méme.  . , , 

10. — Du  reste  les  loi»  concernant  rii«umnl  qui  rè- 
glent un  simple  mode  de  Jouissance  sur  les  biens 
ne  sont  pas  ors  lois  d'ordre  public  qui  saliissrn! 
je*  personnes  an  Jour  de  leur  promulgation. 

11.  — Air.ri  l'usufruit  constitué  [intérieurement 
au  ( ode  civil,  et  spécialement  l’usufruit  résultant 
du  douaire. doit  être  réglé  quant  à s»  effets  par 
lis  lois  anciennes.  V.  J.  Pal.  Paris, H fév.  tsii. 

13.  — Cependant  il  cri  dan*  ce  lilrc  certaines 


disparition* qui  sont  essentiellement  d'ordre  pu- 
blic, rumine  celle  qui  défend  d'établir  un  usufruit 

erpélnol.d'où  résulterait  une  séparation  irrovoca- 

Ic  entre  la  nue-propriété  et  l'usufruit.  V.  art.  619. 

13.  — L'usufruit  anciennement  concédé  con- 
tinuera donc  tant  qu'il  subsistera  , à être  exercé 
suivant  le»  principes  de  la  loi  ancienne. 

II.  — Mais  quant  à l'usufruit,  connue  nous  de- 
vons |e  considérer  ici , qui  est  constitué  sous  le 
Code,  dans  quelques  leriuc*  qu'il  ail  été  établi, 
par  cela  seul  que  l'usufruitier  a cr  litre,  il  est  un» 
au  lieu  cl  place  du  propriétaire  pour  la  pcrcepllon 
des  fixuts , et  généralement  pour  tous  les  actes 
qui  ne  dépassent  pa.»  le*  bornes  (l'Une  simple  ad- 
ministration. 

13.  — Ainsi  l'usufruit  général  donné  sans  autre 
explication  comprendra  tous  le»  rrults  produits 
par  les  iiuineuhle»  et  par  les  menhir». 

16.  — L'usufruit  du  mobilier  comprendra  éga- 
lement tous  les  biens  que  nous  avons  reconnus 
comme  meubles  dan»  le  litre  précédent. 

17.  — Kt  11  en  sera  de  même  de  l'usiifriill  des 
immeuble*  qui  portent oussRsan*  aucune  distinc- 
tion sur  tous  les  lucnsqur  la  loi  répulc  immeuble», 
soit  par  leur  nature , soit  par  In  destination  qui 
leur  aura  été  donnée,  soit  par  l'iiicorporatioii 
qu'ils  auront  subie. 

1».  — (.tuant  aux  meubles  en  particulier,  on  dé- 
cidera donc  que  l'usufruit  assuré  à l’époux  survi- 
vant par  le  rouirai  de  marlaue  sur  le*  meubles, 
comprend  lexrapllaux  et  le* créance* actives. V.  J. 
Pat.  Bordeaux.  16  mai  1832  ;— Toullier,  t.  3,  n»  34  ; 
Rtli'nulon.t.  4,n»  173,  cl  Proudhon,  I.  2,  IC-1 1039  et 
sulv. 

I».  — Etalement  le  profit  fait  sur  le  bétail  est 
au  nombre  de»  fruits  naturels  qui  appartiennent 
A l'usufruitier;  il  doit  en  être  tenueompteà  l'usu- 
fruitier ou  à scs  héritiers,  lnr*qu'll  est  réalilé«ru- 
Icinenl  après  l'expiration  de  l'usufruit.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux,  1»  janv.  1*41  (J.  Pal.  t.  1"'  1841, 
p.  440.) 

30.  — Quant  aux  immeubles . l'usufruit  s'éten- 
dra donc  aussi  à tous  les  accessoires  Immobilier» 
qui  en  sont  une  dépendance  nécessaire,  au  mo- 
ment où  l'usufruit  prend  naissnnre;  alors  même 
qu'il*  auraient  été  ajouté»  à l'immeuble  depuis  le 
jour  oii  l'usufruit  aura  clé  constitué. 

31. — il  ni*  là  ne  s'arrêtera  pas  même  le  droit  de 
l'usufruitier . qui  s'étendra  encore  a tou»  le» 
accessoire»  immobiliers  qui  seroul  ajoutés  à 
l'inuneuble  pendant  la  durée  même  de  l'usu- 
fruit. 

32.  — Spécialement  l'usufruit  d'un  Immeuble 
s'étend  à tout  ce  que  le  propriétaire  Incorpore  à 
l'immeuble  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  v.  j. 
Pal.  Paris.  29  mai  l»*l  (J.  Pal.  t.  2 lait,  p.  5SC). 

23.  — Mai*  ici  se  représentent  toute»  le»  dis- 
tinctions que  nous  avons  laites  à ce  sujet  quand 
nous  avons  traité  de  l'usufruit  légal. 

SI.  — Si  l'usufruil  porte  donc  sur  une  chose  qui 
n'est  elle-même  qu  un  revenu,  ce  revenu  ram  8- 
liluera  par  rapport  à l'usufruitier  tm  capital  nmd 
il  aura  seulement  la  jouissance,  car  lui  donner  à 
titre  d'usufruitier,  le  revenu  lui-même,  ce  serait 
iion-sculemcnt  altérer  la  subMance  de  la  chose, 
mais  la  détruire,  en  lui  attribuant  loul  le  droildc 
propriélé  au  préjudice  el  à l'exclusion  du  nu-pro 
prlelaire.  V.  arl.  378. 

33.  — Ainsi,  l'usufruil  d'un  bail  donné  par  le 
fermier,  ue  permettra  à l'usufruitier  que  de  réali- 
ser le  liénér.ce  provenant  du  bail  pour  le  compte 
du  nu-propriélaire,  à la  charge  d'en  faire  le  pin- 
cement chaque  année  à son  profit. 

26.  — Dan»  ce  cas  et  dans  tou»  les  cas  analo- 
gue», ce  qui  constitue  un  revenu  de  sa  nature, 
forme  réellement  unrapital  relativement  au  con- 
trat d'usufruit,  et  c'est  seulement  sur  les  fruits 
produit*  parce  nouveau  capital  que  peut  s'exer- 
cer le  droit  de  l'usufruitier. 

27.  — C'est  ainsi  que  le  fonds  de  réserve  de» 
action*  de  la  banque  de  France  appartteul  au  pro- 
priétaire de  ces  action*,  cl  non  à l'usufruitier. 

38.  — 1. 'usufruitier  peut  hciiIciiiciiI  réclamer  le 
placement  du  rond*  île  réserve  dé»  qu'il  est  dis- 
tribué, niln  d'en  percevoir  les  intérêts.  V.  J.  Pal. 
Paris,  27  avr.  1827. 

ftHfl.  I.es  fruit*  naturels  sont  ceux  qui  sont 
le  produit  sjiontané  de  la  terre.  Le  produit  et 
le  croit  des  animaux  soin  aussi  des  fruits  na- 
lurels.  — G.  civ.,  5(7, 585, îfflO  il  5111,  OUI,  171  ( 
et  18011. 

Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtienl> par  la  culture.— C.  civ.,  520,  5(8 
et  585. — I. . 77,  (T.,  de  Verborum  siijnif.;  L-  5b, 
g 5,  fl.,  de  llareditalis.  petit 

SR  I.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 


maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les 
arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  il  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  b classe  des  fruits  civils.  — C.  civ.,  580, 
1 7051,  1711,  IIHXi,  1007,  11)00,  ItlIO,  1080  et  2277; 
C.  procéd.,  40,  190  75»  et  404;  — L.  lit,  ff.,  de 
Yerb.  signif.f  L.  30 , ff.,de  l/su,  et  fructib.  ; 
L.  02,  02,  If.,  de  itei  rindie.  ; L.  8,  § t,  fl'.,  de 
Iteb-  auct.judie.  possid. 

589.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines  au  ntoincnt 
oit  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  t»  l'usu- 
fruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  inotnenl 
où  finit  rnsufrqit,  appartiennent  au  proprié- 
taire, sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des 
blxmrs  et  des  semences,  mai*  aussi  sms  pré- 
judice de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un 
au  commencement  ou  à la  cessation  de  l'usu- 
fruit.— C.  Civ.,  5(8,  582,  585,  1571,  1700  et 
1705;—  L.  27,  in  pr.;  L.  48.  4j  I ; L.  58  in  pr. 
L.  50.  tj  1,  (T.,  de  Lsuf.  si  quemad.  quis  ulat.; 
L.  13,  If.,  quibus  utuf.  et  usus  amittitur. 
L.  32,  $ 7';  L.  42,  (T.,  de  usa  et  usufruet. 

9*0.  Les  fruits  civils  sont  réputé*  s'acqué- 
rir jour  par  jour,  et  appartiennent  b l'usufrui- 
tier, à proportion  de  la  durée  de  sou  usufruit. 
Celle  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  ii 
ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  au- 
tres fruits  civils. — C.  civ.,  581,  588,  1711, 
IIWO  et  2277;  C.  procéd.,  40,  5»  et  401;  — L.  7, 
fl'.,  soluto  matrim.;  L.  20,  C.,  de  Vsufruct. 

1.  Nous  av.nis  déjà  discuté  ces  articles  à l'occa- 
sion de  l'art.  347,  qui  traite  de»  fruits  naturel*. 
Industriel»  (Ht  civils  par  rapport  au  droit  d'acces- 
non.  V.  bclvincourt,  t.  ter,  p.  132;  Touiller,  I.  3, 
n»  399, 1. 12,  ne  121;  Proudhon.  I.  !•',  n°  333,  l.  2. 
n»*  902  cl  993,  et  Durnuton.  t.  4,  n«‘  34s  el  523. 

2.  — Tout  ce  que  nous  avons  dit,  «ms  ce*  arti- 
cles, du  proprietaire,  s'appliquera  également  à 
l'usufruitier  qui  e*t  mis  parle  cuutrul  on  son  lien 
et  place. 

3.  — Seulement,  les  arl.  383  el  386  posent  une 
régie  spéciale  pour  rusiifruilier.  en  déclarant  qu'a 
«ou  égard  le*  rriiil*  civil»  s'acquièrcnl  Jour  par 
jour,  en  sorte  qu'il  faut  *c  reporter  en  ce  qui  le» 
concerne,  au  jour  même  où  l'usufruit  *’o«t  ouvert 
pour  en  opérer  le  partage  entre  les  avant-droit», 
lundi*  que  le*  frxdl»  naturel»  el  Imluslrirl*  ne 
sont  acquis  qu'au  moment  mente  où  il*  sont  réali- 
sé», en  sorte  qu'à  cet  égard,  l'usufruitier  prend 
les  choses,  comme  également  il  les  laisse,  <lr.n* 
l'élal  oii  elle»  *e  trouvent. 

*. —C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la 
dérision  que  nous  avnn»  citée  tout  à l'heure  relnli- 
vcmeut  au  croil  de*  animaux  ou  aux  hénéllor* 
qu'ils  ont  produit*  pendant  l'usufruit.  Il  s'agissait 
dans  la  cause  d'un  bénéllre  existant  nu  Jour  où 
l’usufruit  avail  cessé,  mai*  dont  il  a du  être  tenu 
cuinpleultérlcuremeiit  à l'héritier  de  l'usufruitier 
parce  qu'il  n'a  clé  réalisé  de  fait  que  plus  lard. 
V.  arl.  383,  n»  19. 

58?.  Si  l'usufruit  comprend  des  chose» 
dont  ou  ne  peut  faire  usage  sans  Ira  consom- 
mer, comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs, 
l'usufruitier  a le  droit  de  s'en  servir,  mais  à la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qua- 
lité el  valeur,  ou  leur  estimation,  it  la  lin  de 
l'usufruit.  — C.  Civ.,  578,  582,  fit"  el  sttiv. 
1258,  1552  ct  181)2  el  suiv.;— L.  7,  IL,  de  Vsuf. 
earunt  rerum  qua  UJU  ronsumunlur. 

t.  — L'application  du  rouirai  d'usufruit  aux 
choses  fongihlra  devait  offrir  les  difficultés  le* 
plus  grave»,  car,  précisément,  il  s'agtssa',  alors 
de  faire  porter  le  contrat  sur  un  bien  qui.  de  sa 
nature,  se  refusait  à en  subir  le*  Inl*. 

2.  — Comment,  en  effet,  l'usufruitier  pourrait- 
il  conserver  la  substance  dclac|jo-e  soumi-r  à 
l'u-ufnill , et  dont  fu-ufrult  lui  donne  l'usage, 
lorsque  celle  chose  eltc-nièinè  se  consomme  par 
l'usage  qu'on  eu  fait. 

3.  — Aussi,  dan*  le  rigueur  du  droit,  le  contrat 
se  transforme  réellement,  alors  il  cesse  d'èlrc  un 
contrat  d’usufruit  pont-  *e  changer  en  mie  sorte 
de  contrat  de  vente  commutative. 

4.  — Dès  que  I'  .sufrnilirr  cri  autorisé  à consom- 
mer la  chose  i'.-n  devient  plein  el  entier  proprié- 
taire, avec  di  oit  d'user  ct  d'abuser;  seulement,  >1 
devient  débiteur  soit  du  prix,  soit  d'une  clio*e 
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à relie  qui  lui, a êh>  livrée.  Mai*  alor*, 
le  amiral  ü’usuflruil  tel  qu'il  of>t  dètini  par  la  loi, 
IIC  £U|ft>J*tC 

3.  — Au  re*tc\  rm  retrouve  plurieur*  exemples 
en  droit  <lç  rcs  sorte*  de  transformation,  et  c'e-l 
ainsi  «pie  sous  le  régime  dotal  le  maridevlcnt  pro- 
priétaire de  la  dot  mobilière  qui  lui  e.»t  livrée  au 
moment  de  l^céléliralion  du  mariage  ou  pendant 
sa  durée,  à taThargede  la  restituer  en  uumrqii.i- 
lité  cl  valeur  après  la  dissolution  du  muriugr. 

6.  — Ced  le  même  principe  qu’il  faut  appliquer 
Ici  a l'usufruit  uni  porte  sur  les  chose*  tangible*. 

7.  — l.e  seul  fail  «le  la  prise  «le  pbsscssion  «le  la 
part  de  ruwffiiUier  tennd  plein  et  entier  pro- 
priétaire; il  ne  s’opère  plus  enlrc  lui  el  le  nu*nn>- 
prlélatre  un  partage  de  propriété,  car,  celui  qui 
est  a- Mijéh  a fournir  la  chose  soumit*  à ru*ti- 
fruil  perd  huis  ses  droits  sur  la  chose  même  par 
la  livrai -on  qu'il  en  fail.  Il  n’cM  plu*  «pu*  «Impie 
créancier  d’un  corps  certain  et  déterminé,  dont 
l'uiuifrtillierexl  devenu  son  débiteur  À terme,  en 
sorte  qu’à  la  cessation  de  l'usufruit  il  n'a  plus 
qu’un  droit  de  créance  à exercer. 

8.  — Ainsi,  et  eu  pilucl|w*,  lorsque  l'usufruit  a 
pour  objet  une  chose  tangible  et  qui<c  consomme 
pur  t'urage,  l’iwiifmllicr  en  dcvieui  propriétaire  à 
la  rhan*»*  «le  ^présenter  la  même  valeur  ipiantl 
l'usufruit  prend  11».  V.  J.  Pat.  Uordeaux,  Sodée. 
«810  ( J.  pal.  t.  IMt,p.  381). 

9.  — Spécialement,  lorsque  le  mari  est  Insti- 
tué usufruitier  delà  dot  constituée  en  argent  qu'il 
a reçu  lors  du  mariage.  Il  en  devient  propriétaire 
au  moment  où  le  mariage  ««  dissout  à charge  par 
lui  ou  «es  héritiers  de  la  restituer  nu  moment  où 
l'usufruit  viendra  lui-même  à cesser. 

10.  — Dans  ce  cas,  h*  mari  *c  trouvant  A la  fois 
créancier  et  débiteur  de  l'Intérêt  de  la  dot,  l'u«u- 
frult  («'éteint  léeJlemenl  par  confusion.  V.  J.  Val. 
Punira  x,  30déc.  «Mo  V.  Pal.  1. 1"  tsn,  p.  :ist  *. 

11.  — Mais  pour  cela,  les  principe*  généraux  qui 
réglaient  l'usufruit  n’en  doivent  pas  moins  être 
appliqué*  lorsqu'il  porte  sur  des  choses  tangibles. 

14.  — AiMi,  et  relativement  n la  caution,  on  ne 
pourra  prétendre  que  la  chose  tangible,  se  con- 
sommant par  l'usage,  il  n'est  pas  permis  de  dis- 
penser l'usufruitier  de  «humer  caution  pourees 
objets,  car  l'art.  601,  C.  civ.,  n’a  fait  aucun*  dis- 
tinction à col  éganl. 

«3.  — Lors  donc  que  farte  constitutif  de  l'usu- 
fruit contient  dispense  de  donner  caution,  l'usu- 
fruitier ne  peut  être  tenu  «l’en  fournir  une  pour  la 
restitution  des  chose*  tangibles.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, <6  mai  1834. 

41.  - Spécialement,  dam  ce  cas.  l'uiu fruitier 
n'est  tenu  que  de  rendre  en  pareille  quantité  et 
valeur,  à lu  Un  de  son  usufruit,  l'aracut  et  les 
créance»  dont  II  a la  jouissance;  et  dès  que  le  do- 
nataire, libre  de  disposer  de  *ls  biens,  s'en  est 
rapporté  à sa  foi  ci  n'a  exigé  aucune  surclé  ni 
garantie,  ou  ne  peut  Imposer  & l'usufruitier  nue 
eondlInuT  dont  II  a été  formellement  dispensé. 
V.  J.  Pal.  nêlM  arrêt. 

«3.— Cependant, la  nature  même  des  choses  tan- 
gibles se  refuse  à ce  que  toutes  les  règles  «pii  ré* 
dissent  l’usufruit  dans  les  cas  ordinaire*,  puissent 
cire  appliquées  A l'usufruit  qui  comprend  des 
* il---»*-  tangible*. 

I*.  — Ainsi,  et  en  principe,  l'usufruitier  ne  peut 
ni  vendre  ni  louer  à de*  tiers  l'usage  «les  chose* 
mobilière*  qui  son I tangible*  de  leur  nature,  el 
«•onséquemmenl,  elles  ne  peuvent  élre  saisie»  sur 
lui  par  ses  créancier*,  v. /.  / a t.  n etwes,  *ji  mai 
«833;  — Hioclic,  v®  Saisfe-exèculion,  n®  18;  Prou- 
dhoii„t.  3,  n®2793,  et  Roger,  Saisie-arrêt,  no  les». 

17.  — Les  même*  priiwmc*  recevront  encore 
leur  application  toutes  les  loi*  que  l’usufriilt  mus 
imrler  prc«  iséiuenl  el  eu'lii*lvement  sur  «le*  cho- 
se* tangible*,  comprendra  un  bien  qui,  par  sa  na- 
ture, doit  subir  «les  traiitforinnlioit*  *ucce**hc& 
telle*  «iii'II  ne  peut  pa*  être  comUléré  comme  for- 
mant le  même  corps. 

ik.  — C'est  ce  qui  a lieu  relativement  à l'usu- 
fruit «pii  porte  *ur  l'exploitation  d'un  fond t de 

roaimerrr. 

«0.  — Irl  In  rlio*e,  sans  se  coinwnmer  par  l’u- 
sage, n’a  qu'une  existence  en  quelque  sorte  pré- 
caire; elle  forme  plulOl  un  élre  de  raison  «lu’iin 
corp*  certain. 

»•.  — Outre  nue  les  marchandise*  qui  sont  uno. 
partie  essentielle  du  fond*  *onf  par  eîles-mêmes 
des  rbosestangihlç^racbalnmlage  du  fond*  et  tou- 
te* le*  autres  valeur*  accessoires  se  transforment 
journellement,  on  sorte  que  le  fond*  lui-même 
change  aussi  Journellement  «1e  nature. 

•il.  — Pour  appliquer  le*  règle*  «le  l'usufruit  k 
un  fond*  de  commerce,  il  fallait  donc  le  consi-, 
itérer  ranime  un  tout  «tant  la  valeur  étant  déter- 
minée. au  jour  de  l'ouvert  lire  de  l’ usufruit,  passait 
dès  ce  mo’ucal  même  dan*  le*  mains  de  l’uau- 
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fruitier  qui  en  devennit  plein  et  entier  proprié- 
taire, à la  Charge  d'en  payer  le  montant  au  nu* 
propriétaire  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

24.  — Cesl  aussi  la  décision  bien  formelle  de 
la  jurisprudence. 

n.— Ainsi,  en  principe,  l'usufruitier  d'un  fonds 
de  commerce  devient  débiteur  de  la  valeur  esti- 
mai!* e au  tour  ou  commence  l'usufruit  ; et  sp»’- 
étalement  reslimaliou  doit  porter  sur  le  fond* 
couildéré  dan*  ion  ensemble,  sons  qu'il  y ail  «le 
di*tmclioti  à faire  entre  les  partiel  tangible*  H 
les  partie»  lion  tangible*.  V.  J.  Pal.  Paris , 47  inar« 
«Ml  ; J . Pal - 1.  <«{  «M«,  p.  ooij  ; — Proudbon,  t.  3. 
u®  ioio  el  *uiv. 

41.  — Egalement  si  Fusufruil  porte  sur  un  fond* 
de  commetee,  l'ti  ««huilier  <(ui  continue  l’explol- 
lalinii  du  tarnl*  en  ilevi«‘ut  par  cela  >eul  plein  et 
entier  propriétaire  à partir  «lu  jour  où  il  a été  mi- 
en possession.  L'usufruit  ne  polie  alors  que  sur 
la  valeur  estimative  qu'avait  à ce  moment  le 
fond*  «le  commercé  «lotit  l'exploitation  e*l  désor- 
mais aux  ri*quc«  et  péril-  «le  l’usufruitier.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  ta  déc.  «834,  et  Cass.,  lo  avr.  1611 
et  9 ine**l«I.  an  XI. 

45.  — SpiV’ialement  la  veuve  d’un  marchand, 
donalnirc  de  soit  utori  en  u-*uffuil,  e*l  réputée, 
lorsqu’elle  conttmic  le  commerce,  le  faire  u .-es 
risque*  el  péril*. 

46.  — DèNOffi,  à la  cessation  de  l'usufruit.  les 
héritier*,  nu-piviprictubes.  n’ont  «Irolt  qu'à  la  va- 
leur portée  dans  l'Inventaire  dressé  à l'époque 
de  l'ouverlurv  «le  l'usufruit.  V.  J . Pal.  Ilouen , 

3 Juill.  «844;  ( au.,  30  uov.  1829,  cl  10  avr.  1814  cl 
9 me-sbl.  an  XI. 

47.  — Spécialement  encore  la  veuve  commune 
en  bien»  d'un  mandiand  qui  e<t  demeurée  après 
la  mort  du  mari  eu  po-*c*-iou  du  fond»  de  com- 
merce , tant  «*omine  propriétaire  eu  sa  qualité 
de  femme  commune  que  comme  ayant  l'usufruit 
légal  de  la  portion  appartenant  .t  *c*  rnfau* 
mineur*  nu  dessou*  de  dix-huit  ans,  doit  être  ré- 
putée en  avoir  Joui  à se«  risques  el  pétilt;  el 
elle  peut  élre  forcée  « garder  le  fonu*  nu  prix 
de  l'ediniation  qui  cil  a éîé  faite.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 47  mars  IMt  (J.  Pal.  t.  !««•  «K4I,  p.  691). 

48.  — Cependant,  cette  dernière  application 
d'un  principe  vrai  en  Uibmémc  n’est  plus  aussi 
certaine,  Parce  qu’il  faut  luen  remarquer  qu'il 
s'agUsail  «fans  l’espèce  de  l'administration  légale 
d’un  bien  appartcnanl  à de*  mineur*  dont  la. 
mère  avait  la  jouissance  légale.  Or,  elle  pouvait 
gérer  comme  ndminisiralcur,  c t en  cela  elle 
exerçait  mm  plu*  le-  «Iroils  d'usufruitier,  mais  le* 
droits  du  nu-propriétaire  ; en  forte  que  dan*  ce 
cas  particulier . la  gestion  devait  *e  faire  aux 
risque*  cl  périls  communs. 

40.  — Egalement  encore  le*  principe*  que  nous 
venons  d'èxnoser  n’auront  plus  lieu  lorsque  par 
une  convention  expresse  l'usufiuiUer  se  sera  en- 
gagé A restituer  le  fonds  de  commerce  en  nature. 

30.  — Spécialement  lorsque  Fusufruilier  «l'un 
fonds  de  commerce  s’est  engagé  à le  conserver 
et  à le  rendre  eu  nalure.  se*  créanciers  ne  sont 
pa«  fondés  à prétendre  réduire  le  «lroll  du  pro- 
priétaire «le  ce  fonds  A une  simple  aelion  en 
reâtiUitlon  du  prix.  WJ.  Pal.  (ass.,  10  avr.  tai*. 

ÆHH.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne 
aussi  à l'usufruitier  , pendant  lo  durée  de  son 
usufruit,  le  droit  d’en  |«ercevoir  les  arrérages» 
sans  être  tenu  à aucunercstilution.  — civ., 
578 ,38St  (110,  1508,  1001  el  1908ettwiv. 

«.  — I.'utufruil  appliqué  à une  renie  viagère 
est  un  de  ces  contrats  particuliers  qui  exigeait 
une  explication  «pédale,  parce  «pie  ta  nature  de 
la  rente  viagère  participe  h ta  foi*  du  «%apital, 
eu  ce  qu'elle  .\  été  constituée  moyennant  l'aban- 
don <l  (iu  capital  dans  lequel  le  créancier  ne  doit 
plus  rentrer,  et  «lu  revenu,  en  ce  qu’elle  forme 
une  rente  annuelle  qui  est  un  fruit  civil.  V.  Del- 
vincourt,  I.  «*r,  p.  153;  Touiller,  I.  3,  no  417, 

I.  «2.  u®  I lu  ; Duraiiton.  t.  3,  n®  374;  Proiidbon, 
I.  I«r,  HO*  403  «*t  333,  t.  3,  n®  1033,  cl  Ffcvard, 
x®  Usufruit,  $ 4,  n®  3. 

4.— A ce  titre,  et  parce  qu’en  effet  c'est  là  sa  na- 
ture non  pas  seulement  dominante,  mal*  réelle,  la 
renie  viagère  devait  êtie  acquise  A l'usufruitier  jour 
par  jmir emmne  s'acquièrent  tous  les  fruitscivils. 

3.  — Telle  est  aussi  ta  décision  de  l’art.  5*8.  U 
faut  seulement  remarquer  qu'elle  ne  recevra  son 
application  que  dans  le  cas  où  ce  sera  le  créan- 
cier de  la  rente  viagère  établie  sur  sa  tête  ou  sur 
ta  tête  d’un  tiers,  qui  aura  constitué  l'usufruit,  soit 
sur  celte  rente  viagère  en  particulier,  soit  sur 
tous  sc3  biens  en  général. 

5 HO.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui, 
sans  se  consommer  de  suite , se  détériorent 
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peu  à peu  par  l'usage,  connue  <lu  linge,  des 
mouilles  meublants,  l'usufruitier  a letlroit  de 
s'en  servir  pour  l'usnge  auquel  elles  sent  desti- 
nées, et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à la  lin  de 
l'usufruit,  que  dans  l’état  oit  elles  se  trouvent, 
non  détériorées  |iar  son  dol  ou  iiar  sa  faute.  — 
C.  civ..  (itï  et  suiv.,  IftO  et  I Ô«S;  — |,.  (5,  $ t, 
tJI1'*  (•  '<*  Vtuf.  et  qmmud..  etc-;  L.  9, 

^ fl. , Ctuf.  quem ait.  coveat. 

t.  — Cet  nrlide pose  une  règle  (t  énuité  dont  on 
aurait  pu  contester  l'application,  parce  que  le  nu* 
protinctnire  a le  droit  de  demander  compte,  à la 
cessation  de  i'iisufrviit,  de  tou*  les  objets  qui  ont 
été  compris  dans  l'usufruit.  V.  pelvincourt,  t.  frr, 
p.  Iï2;  Toullier,  I.  3,  n»  WJ.  et  t.  7,  no  toi  ; Prou* 
dlion,  I.  t.  n*a  I2t  et  333, et  lturanbm,  1. 1,  host,, 

2.  t II  laul,  d'ailleurs,  rapprocher  celle  dispo- 
silion  de  celle  <|iii  se  Imme  dans  l'ai  l.ooa,  ipil  au- 
lorlse  le  tiroprtélnirc.cn  certain»  cas.  à demander 
la  vente  des  meubles,  sauf  ceux  que  l'usufruitier 
pourra  être  autorisé  à conserver  pour  sou  usage. 

3.  — Il  faut  également  se  reporter  A ce  que  nous 
avons  dit  à ce  sujet  du  mobilier  appartenant  au 
mineur,  que  te  père  ou  la  mère  survivons  peuvent 
conserver.  V.  art.  153,0.  civ. 

* — Oe  sont  en  etret  le*  mêmes  principes  nui 
doivent  être  appliqués. 

5.  — Pans  tous  ces  cas.  celui  qui  a l'usage  per- 
sonnel de  meubles  mruldaiiK  nppnrleimnt  A au- 
trui,doit  user  de  son  droil  en  bon  père  de  famille 
enprenaul  pour  leur  conservation  tou»  le»  soins 
et  toutes  1rs  précautions  que  le  propriétaire  pren- 
drait luiHiièllic. 

0.  — Ainsi  II  sera  admis  A représenter,  lor*  de 
la  cessation  de  l'usufruit,  les  meubles  dati6  l'état 
oit  il*  se  trouveront,  sans  détérioration  de  son  fajl. 

7.  — Mais  qn'arn\era*l-ll,si  l'objet  ne  |ieul  plu* 
être  représenté  parce  qu'il  aura  entièrement  péri 
par  suite  de  l’usage  qui  en  aura  «lé  fait  > 

8. —  Pan*  ce  cas.  il  faut  que  l'usufruitier  ait  le 
soin  de  faire  constater  d'abord  dan*  l'Inventaire, 
t'étnt  matériel  de*  objet*  sujets  à un  dépérisse- 
ment probable  : et  cette  précaution  ellc-uiéme  ne 
sera  pas  suntsaute,  car  rii  inomenl  encore  oit  la 
perte  totale  en  deviendra  imminente, il  devra  ap- 
peler le  propriétaire  pour  faire  constater  contra- 
dktolreinent  avec  lui  <|ue  lel  otÿèl  mobilier  se 
trouve  dans  un  état  tel  qu'il  sera  impossible  de  le 
représenter  ultérieurement. 

».  — De*  précaution*  semblable*  doivent  élre 
prise*  lorsque  la  chose  sujette  A usufruit  vient  4 
périr  par  en*  fortuit  nu  force  majeure:  car  il  im- 
porte que  l'évènement  soit  coustalé. 

10.  — Mais  le  propriétaire  pbat,  malgré  l'opposl- 
lion  de  l’usufruitier,  disposer  d'objets  compris 
dan*  l'usufruit,  siee*  objets  dépérissent,  et  ne  sont 

pour  l'usufruitier,  productifs  d'aucun  revenu  lu 
(l'aucun agrément.  V.  J.  l’ai.  Poitiers,  i a<  p.  ItilK. 

500.  Si  l'usufruit  éomprend  dp*  Imis taillis, 
l'usufruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la 
quotité-  des  contres,  conformément  4 l'aména- 
gement ou  :i  l'usage  constant  des  proprii-taires  ; 
sans  indemnité  toutefois  on  faveur  de  ('usufrui- 
tier ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de 
futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. * 

Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d'une  p-  pinière 
snns  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  l'usu- 
fruit qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  con- 
former aux  usages  des  lieux  pour  le  remplace- 
ment. —C.  civ.,  521,  553,591  à SM,  H59  et 
l illô  ; C.  proeéd.,  R90;— L.  9,  S « et  7,  If.. 
de  Osuf.  el  quewmt.,  etc-;  L.  )0.  § I,  (L,  dé 
Conlrnheu/ld  eniphoiie- 

A O I . L'usufruitier  |>rofile  encore,  toujours 
en  se  conformant  aux  l'poques  et  à l'usage  des 
anciens  proprié-tairis,  des  parties  de  bois  de 
hante  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  ré- 
glées, soit  que  ees  coupes  se  fassent  périodi- 
quement sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité 
d'arhres  pris  indistlneleinent  sur  toute  la  sur- 
face du  domaine.  — 0.  civ.,  5SI0;  — L.  9,  Ç (1 
et  7,  (T , de  Vsuf.  el  quemad. 

502.  Dans  tous  les  autres  cas,  t'usufruiticr 
ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie  : il 
peut  seulement  employer,  pour  faire  les  répa- 
rations dont  il  est  terni,  les  arbres  arrachés  ou 
brisés  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet 
objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais 
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a la  charge  d’en  faire  confia  1er  la  nécessité 
avec» h*  propriétaire.  — C.  civ.,  590, 59 i el  605; 
C.  procikl.,  50,  01  «rieO;  — L.  il  el  L.  (n 
nr.,  0*..  de  Usufruct.  et  auetnad. 

au;).  U peut  prendre,  dans  ksJMMs,d96écha- 
las  pour  les  rigncs;  il  peut  aussi  prendre,  sur 
les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodi- 
ques; le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la 
coutume  des  propriétaires. — G.  civ.  550,  383 
et  500  ; — L.  10.  ff..  de  Usufruct..  etc. 

AOl.  Les  arbres  fruitiers  «pii  meurent, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  parac- 
cideutfUpparlienncut  à l'usufruitier,  il  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autre».  — C.  civ.,  505; 
— L.  12,  «n  p « a ff*,  de  Uiufruct.,  etc* 

L—  L'cxploitallon  des  bois  et  forêt*  è*l  «nimi«* 
û des  règle*  particulière»  quiée  trouvent  dan*  une 
législation  «pédale,  réuuio  en  corps  de  droit  sous 
Ic  titre  de  Code  forestier,  dont  plusieurs  articles 
sont  consacrés  a l'exercice  de-»  droits  d’usage  qui 
peuvent  être  concédés  parle  propriétaire  àuiver* 
ayant-droit  pour  leur-  bemins  perüMDDéh.  ' .Del* 
vincourt.  t.  frr.  p.  133  et  IM  ; Touiller,  t.  3,  no  403  ; 
Proudhou.  I.  frr,  ii"  4M.  I.  4.  n<>  «93,  t.  3,  no  lies , 
t.  4.  n • 21*21,  et  t.  3,  no  4>>7  ; Uorautou,  1. 1.  Il»»  34, 
546  À 360  cl  34S,  et  Pavard,  v°  Usufruit.  y 4,  no  9. 

•2.  — ici , nous  ne  devons  considérer  rcinlotta- 
Uon  de*  lmi*  et  forêts  que  relativement  à Vexer- 
nrodu  droit  d'usufruit;  soit  que  l'usufruit  s'ap- 
plique particulièrement  à un  bol*  ou  à une  forêt 
déterminé».  antique  le  bois  ou  l.n  forêt  se  trou- 
vent  être  une  dépendance  des  bien-*  soumis  à l'u- 
sufruit. 

.v. ..  <ytiant  au  droit  en  lubm£tne,  nous  appli- 
querons toujours  les  principes  que  nous  venons 
de  développer,  en  attribuant  les  fruit.-»  du  bot*  ou 
de  la  forêt  a l'usufruitier,  et  en  réservant  le  fonds 
pour  le  propriétaire. 

4.  — MaiK  la  difficulté  provient  de  ce  que  le* 
fruits  no  m*  reo4Màoal*««Bt  pas  alors  à un  caractère 
bien  certain;  car,  d’uuc  part,  on  ne  peut  guère 
préciser  quelle  est  la  partie  d'uu  bol»  uul  doit  être 
conservée  plutôt  nue  telle  autre  ; etd  autre  pari, 
on  ur  peut  fixer  *1  une  manière  certaine  l'époque 
A laquelle  l'arbre  lut-même,  ôtant  parvenu  à &u 
maturité,  doit  êliv  abattu. 

5.  — Sur  re  point,  liberté  tqute entière  est  lais- 
sée au  propriétaire, qui  étant  maltnide  confond.»», 
choisit  le  mode  d'exploitation  qui  lui  Parait  pré- 
férable. en  faisant  *e»  coupes  comme  il  lui  plaît  et 
quami  il  lui  niait.  pourvu  qu  elles  ne  s'étendent 
nas  jusqu’à  l'entière  destruction  du  bois  ou  de  la 
foret  ;actc  qu'il  ne  poil  faire,  en  principe  général, 
qu'avec  l'autorisation  dujgouvcriNMneui,  ainsi  que 
nous  le  verrou*  sous  le  Codé  forestier. 

0.  — |.c  maître  «lu  fond?,  peut  donc,  quand  il  lui 
plait  et  comme  il  lui  plall,  ilooner  le  caractère  île 
nuit  à une  partie  de  sa  forêt,  ou  la  laisser  f cette 
même  partie  de*  Iniis)  indéfiniment  allacJiee  au 
ronds,  pour  rester  incorporée,  pour  ainsi  dire,  à 
iierpèlucllc  demeure.  _ . ... 

7. —  Mais  un  tri  droit  no  |Kiiivait  être  concède  a 
rusufrultier,  qui  n'ayant  aucun  Intérêt  à ménager 
le  fond*,  se  serait  trouvé  par  là  autorisé  a faire 
•le-  coupes  outre  mesure,  au  grand  dommage 
île  la  forêt  et  au  grand  préjudice  du  nii-proprlé- 

8.  1.  Toute*  les  foi*  donc  que  l'usufruit  d'un 
|«o|s  ou  d'une  forêt  sera  constitué  à titre  Onéreux, 
Il  sera  de  l'intérêt  de  l'usufruitier  surtout,  de  faire 
insérer  dan*  l'acte  tontei  les  clause*  et  conditions 
qu'tl  croira  «te  nature  à assurer  son  droit  d'exploi- 
tation, en  faisait l déterminer  par  l'acte  même  à 
quelle  époque  il  -sera  autorisé  a faire  les  coupes, 
quelle  sera  lenrélritdue  , quelle  ewnrc  et  quelle 
quantité  d’aitoe*  il  devra  eonxervcr  dan*  chaque 
coupe. 

u.  — it'ne te  dev  ra  également  déterminer  quelle 
H»ra  l'é'eudue  de  *0«  droit  à l'égard  des  arbre*  de 
haute  futaie,  car  tout  ce  qui  aura  été  Stipulé  sur 
ce*  divers  noiats  comme  condition  de.  In  constitu- 
lh»n  d'usufruit,  sera  exécuté,  parce  que  ce  sera  la 
lot  que  les  partie*  se.  seront  faite  a eile*-tm-mes. 

to.  — Mais  en  V absence  «te  htipulnllon*  sembla- 
I îles,  dont  ou  ne  peut  exiger  niiferilon  dans  la 
constitution  d’un  usufruit  attire  gratuit,  It  faut 
!4en  sc  reporter  à de*  règles  qui  sont  puisées 
dan*  le*  usages  les  plu*  ordinaire*. 

. il.  — Tout  bots,  toute  forêt  peut  être  naturelle- 
ment divisée  en  deux  parties,  le  taillis  cl  la  fu- 
tile. ■*  /t  , 

12.  — l.p  taillis  est  tu  partie  plu*  «pénalement 
consacrée  à donner  un  revenu  plus  ou  moins- ré- 
gulier. 

13.  r-  La  futaie  est  cette  partie  plu*  spéciale- 
ment réservée  pour  demeurer  incorporée  au  fond*. 


II.  — F.t  en  principe,  en  l'absence  de  toute  sti- 
pulation contraire,  les  arbre*  de  futaie  sont  répu- 
tés faire  partie  intégrante  du  fond* , et  à au  ouït 
titre  et  sous  aucun  prétexte  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  d'y  toucher,  à iimin*  que  n'ayant  été  mis 
eux-mêmes  par  le  propriétaire  encouiml  réglées. 
Ils  ne  viennent  ainsi  à tomber  dans  le  domaine 
des  fruit*. 

15.  — yuan!  aux  taillis,  ils  sont  plu*  spécialc- 
ment  à la  disposition  de  l'usufruitier,  mai*  sou* 
In  condition  expresse  qu'il  u'abuscra  pas  de  «on 
droit,  et  spécialement  qu'il  n'introduira  aucune 
innovation  dans  le  mode  d'exploiter,  même  sous 
le  prétexte  •l'améliorer  l'aménagement  des  tmi*. 
car  c'est  la  un  droit  qui  appartient  exclusivement 
au  nu-propriétaire. 

I • » . — L'usufruiUeresl  donc,  à l'égard  de*  lmis 
surtout,  dur*  l'obligation  de  prendre  le*  chose* 
dans  l'clal  où  elle*  «ont  pour  continuer  seule- 
ment ce  qui  a été  fait  jusqu'alors  vau»  v apporter 
lui- même  aucune  nuMlificatUm. 

17.  — Si  le  bois  ou  la  forêt  se  trouvent  en  ex- 
ploitation régulière,  si  l'aménagement  est  réglé 
par  un  usage  constant,  l'usufruitier  n'a  qu'à  sui- 
vre ccl  usage  cii  i'«j|i!imiant  le»  coupes  dau»  leur 
ordre  accoutumé. 

ih.— Moi»  lorsque  cet  usage  n'existe  nas,  quelle, 
règle  faudra-t-il  suivre?  > L'usage  de*  lieux  : mais 
hit-même  à cet  égard  sera  toujours  incertain,  car 
chacun , dans  une  meme,  localité,  jm-  d établir  ses 
améiuigcmen*  sur  des  hase»  particulière*. 

<9.— Cependant  la  loi  est  muette  sur  ce  qui  doit 
être  fait  dan*  ce  cas,  qui  sera  cependant  le  plu* 
ordinaire.  Il  ne  rotera  donc,  eu  ras  de  contesta- 
tion entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  qu'à 
*c  retirer  devant  le  juge  potirqu'il  détermine  lut- 
même,  dans  chaque  circonstance , l’ordre  et  l'é- 
tendue de*  coupes. 

so.  — Il  y a,  en  cfTct,  un  réglement  particulier 
à établir  pour  cet  objet  entre  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire,  et  avant  d'attendre  que  le*  •Hill- 
cullé*  se  préfenteot,  non*  voudrions  que  ce  nulle- 
ment ttil  arrêté  dê*  l'ouverture  de  l’usufruit  entre 
les  ayant-droit. 

•2t.  — Au  re*tc,  rien  n'ero pêche  l'usufruitier  de 
*e  pourvoir  à e»*t  égard,  afin  que  l'étendue  de  son 
droit  «ntl  bien  déterminée,  eu  faisant  déclarer  con- 
Iradictoimiieut  avec  le  nu-propriétairc . qu'il 
sera  autorisé  à faire  telle  coupe  « tel  Age  cl  de 
telle  étendue  sous  telle*  condition*. 

42.  — connue  le  bénéfice  de  la  coupe  ne  lui  cil 
acquis  quedau*  loca*  où  elle  aura  été  faite,  ou  évi- 
terait ainsi  le  danger  qui  ré-ultc  pour  la  pro- 
priété, de  ce  que  Vusufixiltler  e?t  naturel lenient 
porté  à dévaiM’cr  toujours  le-  coupe-  dau-  le  seul 
but  de  ne  pa-  laisser  letumber  aux  mains  du  nu- 
propriétaire  la  portion  qui  peut  paraître  lui  être 
légitimenieiit  acquise. 

•23.  — Lu  effet,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  Sftft.  il 
n'evt  dû  aucune  iiideuudté  à l'usufruitier  ou 
héritiers  pour  les  coupe*  qu'il  aurait  pu  faiie  el 
qu'il  n'a  pa-  faite-  avant  l'expiration  •lel'u-ufrud. 

24.—  Mai* d'après  le»  prliklpe*  que  nou*  avons 
exposé»  mm*  favl.  391.  nv  10,  C. civ..  In  coupe  sera 
réputée  faite  en  ce  qui  le  concerne  par  la  vente 
qu'il  en  aura  consentie 'à  un  tiers,  pourvu  que  l.x 
coupe  eût  pu  se  faire  au  moment  où  la  vente  a été 
passée. 

4.%.  — Avant  le  Code  civ.,  les  ventes  que  l’usu- 
f ru  Hier  avait  contenue*  do  frotte  naturels  et  In- 
dustriels même  échu*,  et  par  exemple  de  coupe* 
de  liotf,  cessaient  d’avoir  leur  etfrl  dès  le  décè- 
de rusiifitiitier  le  piopi  iétaire  avait  le  droit  de 
tvclauier  eu  nature  ceux  des  fruits  vendu?  qui 
étaient  encore  su- pendus  pur  le»  branches  ou  peu- 
dans  pur  le»  racines. 

96. — Mal*,  en  principe  général,  ce  n’est  pas  pur 
IcCoile  civ.,  mai»  par  le»  loi*  du  temps  où  a été 
pa»*é  lo  contrai  constitutif  d’un  usufruit,  que  doit 
se  juger  l'effet  de  la  vente  que  rusufiuiuer,  dé- 
cédé  sous  le  Code  civ.,  a faite  de*  fruits  naturel* 
et  industriel*  qui  re  trouvaient  échu»,  mal*  non 
perçu»  au  moment  de  sa  inoM.  V.  J.  Pat.  (.'mi., 
21  juill.  1818. 

97.  — Or,  celle  règle  n'a  pas  été  adoptée  pur  le 
t^ule  ; uiijouixl'liui  la  vente  faite  par  1 usufruitier 
doit  être  muintemie. 

9».  — Toutefois,  il  s’élève  encore  de  graves  dif- 
ficultés pour  savoir  qui  aura  le  droit  de  toucher 
le  prix.  K*t-ce  au  nu-propriétaire  ou  aux  héritier» 
de  l'usufruitier  qu'il  doit  profiter. 

29.—  A cet  égard,  la  cour  de  cassation  a fait,  une 
distinction  Elle  a pensé  qu'ou  devait  s'arrêter  à 
l'état  matériel  où  *e  trouvaient  le*  chose*  au  mo- 
ment où  s'est  éteint  l'u-ufrutt.  et  tout  en  mainte- 
nant la  vente  faite  par  l'usufruitier , elle  n attri- 
bué à l'usufruitier  ou  à se*  héritiers  le  prix  de  la 
vente  au  prorata  de  ce  qui  aurait  été  coupé  au 
jour  où  l’usufruit  a cessé,  pour  donner  le  surplua 


au  nu-propriétaire,  d'où  Ja  conséquence  que  *i  In 
coupe  u'avait  pas  été  commencée,  le  prix  entier 
appartiendrait  au  nu-propriétaire. 

ai  — Ainsi,  ta  vente  d une  coupe  de  Uns  faite 
par  (‘usufruitier,  à l'époune  où  d avait  le  droit'dc 
couper  le-  bois,  est  v alable  a l’égard  du  nu-pro- 
priéluire,  pour  les  arbre»  encore  »ur  pied ;ui décès 
de  l'usufruitier. 

31.  — Le  pr|\  de  la  vente  doit  aéfnmoins  ètro 
partagé  entre  les  bériUera  de  l’n-ufruilter  et  le 
nu-propriéutre,  dans  la  p!x»portioii  ik*«  1m>îs  cou- 
pé* el  de  ceux  «lui  éuienl  pendait*  par  racine  à 
rextiuction  de  rusufridt.  V.  J.  Pat.  Cass..  21  juill. 
1916. 

39.—  Nous  ne  satuion»  approuver  lo  décision  de 
cet  arrêt,  et  dans  ce  cas,  lorsque  la  > ente  a été 
faite  fan»  fraude  et  rurlout  sans  anticipation, 
mal*  à une  époque  où  ruMifruiller  avait  le  droit 
de  couper,  nous  pensons  «pie  î»t  vente  •■tant  par- 
faite, et  la  séparation  de*  fruits,  se  trouvant  opé- 
rée de  droit  par  le  seul  effet  dé  la  vente,  le  prix 
entier  doit  appartenir  à l'usufruitier. 

33.  — Egalement,  non»  ne  peu -uns  pas  que  la 
dernière  disposition  de  l’art.  590,  C.  civ.,  S frr, 
puisse  être  appliquée  à une  coupe  déterminée, 
dont  ('exploitation  aurait  été  commencée  parl'u- 
sufniltier  lui-même,  t.'nc  foi*  l'exploitation  com- 
mencée, elle  doit  êfrc  réputée  achevée,  eu  égard 
aux  droits  de  l'iKiifruilier. 

31.  — Du  reste,  et  quant  aux  exploitations  à 
faire  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  et  en 
i'alftefice  d'un  réglement  particulier,  la  seule  rtV 
trle  qui  doive  être  suivie  avant  Unit  par  l'usulrui- 
lier  e*t  pour  lui  de.  *e  oonfonnenï  l'ordre  d'auié- 
lUjghAtni  »idopté  par  le  propriê'lairc. 

n.  — Ainsi,  lor<qu’it  y a eu  aménagement  par 
le  pnipriébiire  d'n u lx>l*  taillis,  riisufrulller  ne 
peut  invoquer  l’usage  <l«*  lieux,  lor»  même  que 
l'uuiéuagemeni  n'aurait  été. .qm*  partiel,  et  que 
l'usufruitier  demanderait  à appliquer  l'usage  au 
surplu»  du  Ih>i*  tadii*  seulement,  n .J.  Pat.  Paris* 

92  juill.  1912. 

36.  — Mai*  à l'égard  de*  futaies  pour  que  l'usu- 
fruitier ait  le  droit  de  le*  couper,  il  faut  qu'il  y 
suit  autorisé  par  une  disposition  bien  formelle. 

37.  — En  eiitel,  et  en  principe,  rusufnilticr  n’a 
na»  droit  de  tivueher  aux  futaie*  qui  «uni  lépulrCi 
taire  partie  du  fonds.  Il  huit  donc  que  l’usage  de* 
coupe*  réglée*  soit  bien  établi  et  constaté  par  des 
lait*  non  équivoque*  V.  Proudhou,  ir"  llbo,  et 
Diirauton,  n«  ooo  et  561. 

3».  — Egalement  les  arbres  de  haute  futaie  non 
soumis  à des  coupes  réalcc»,  mai*  épais  sur  difTé- 
reii*  point*  du  fond»,  ne  peuvent  être  coupés  par 
l'usufruitier. 

Mais  l'indemnité  due  au  propriétaire  pour  cette 
dégradation  n'est  exigible  qu'à  lu  fin  de  l'iuufruit. 
V.  J.  Pat.  Paris , 12  déc.  1811. 

39  — Egalement  encore  lorsque  le  nu-proprlé- 
tal rc  est  dans  l'usage  de  couper  Unis  le*  au*  une 
«juanlité  plus  ou  moins  urandc  d’arbre»  de  liante 
futaie,  soit  pour  des  réparations,  soit  pour  en  tirer 
profit,  on  ne  peut  considérer  ce  fait  comme  une 
exploitation  régulière  qui  constitue  une  mise  en 
coupe  réglée  que  l'usufruiiier  pourrait  faire.  V.  J. 
Pal.  Agen.  U Juill.  «839  J.  Pat.  t.  2 l»37,  n.  I63J, 
el  r asr..  14  mars  1838  (J.  Pat.  t.  2 ihss,  p.  339'. 

| .40.  — Enfin,  l’usufruitier,  qui  «bal  du*  attire* 

auxquels  il  n'avait  pa*  droit  de  toucher,  est  tenu 
à dcsdoiutiiiitfCe-inh'Tct».  V.  J.  Pal.  tiennes,  44 
dce.  «813. 

nsa.  L’usufruitier  |»eiit  jouir  par  lui-mémet 
donner  à ferme  à un  autre,  ou  même  vejulre 
on  céder  sam  droit  a titre  gratuit.  S'il  donne  à 

• ferme,  il  doit  se  conformer,  |h>iii-  le»  é|H>ques 
où  le»  baux  doivent  être  renouvelés,  et  (mur 
leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à 

| l'égard  de*  bien*  de  la  femme,  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  épour  i»l4ü  el  1130).  — C,civ.. 881.  1382, 
1700  el  «711;—  L.  12,  ^2.  L.  f>7,  d Usuf. 
auemad.:  L.  J),  § 1,  ff., lacali conducti.  et  L.  ;5. 
^ I.  solutu  inutrirn 

1.  — Igi  disposition  de  cet  article  s'applique  gé- 
néralement a tou*  ceux  qui  ont  l'administration 
dir  lu  ch«»e.  d’autrui.  V.  IfClviitcourl,  I.  1er,  p.  135; 
Toufiier,  1.3,  n°  l«4.  et  t.  9,  i;o  436;  Proudhou , 

• t.  I«r,  I»0»  13  et  363.  et  I.  3,  n«  1061  et  1412;  Dunu»- 
tnn,  1. 4,  no*  4sr>.  335,  sh\  à 589; Pavard,  Usu- 
fruit, sert.  lr«,  S «or,  003.  et  Merlin,  $ 4,  1.0  u. 

2.  — Nous  en  avons  déjà  vu  un  exemple  au  titre 
«le  la  Minorité  et  delà  Tutelle,  sous  l’art.  ISO. 
C.  eh.,  et  mm.»  discuterons  plu*  amplement  le 
priuriuc  Sou*  le»  art.  1149  et  1430,  auxquels  l'art. 
595  lui-iiièuie  renvoie,  el  qui  traite  de*  baux  faits 
par  le  mnri  pendant  la  communauté. 
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3.  — Il  nom  suffira  quant  u présent  *!•>  rappeler 
Ici  que  «tirant  l«*«  «tispoqUoiu  «le  et*  article*  l’ti- 
*u  fruitier  a le  droit  |H.’r-onne)  île  faire  (oui  bail 
qui  n'excédera  pas  neuf  année*. 

4.  — i4j  u«ii  «pi* il  aurait  eoiuenli  pour  plu*  de 
neuf  année*  ite  <era,  en  ca*  de  cessation  de  l'u*u- 
frull  . obligatoire  vi*dk  vi«  «lit  nu  * propriétaire 
que  pour  le  temps  <jui  restera  à courir,  soit  de  la 
première  péifood  do  neuf  an*.  si  les  partie*  *’y 
trouvaient  encore,  •oit  de  lu  seconde,  cl  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit 
«l'achever  la  jouissance  «le  la  période  de  neuf  on» 
où  il  se  trouvée  art.  l»ï&>. 

3,  — |,c<  baux  de  neuf  ans  ou  au  riftfoa*  que 
l'usufruitier  aura  pa^és  qu  renouvelés  de*  Meiu 
soumis  à Punifniit,  plu*  de  lrol«  nu*  avant  IVxpi- 
ration  du  bull  couruiil,  s'il  s'agit  «le  bien*  ruraux. 
H plu*  «le  deux  au-  avant  U même  époque,  s'il 
•'«•il!  «le  iiiai^m*,  seront  *nn«  effet,  à molu«  que 
leur  exécution  n'ait  commencé  axant  U ce  Motion 
«te  ('usufruit  é arl.  I«3»>,\ 

9.  — Ht  ce*  iè«le«  lie  doivent  pas  soulTrir  ex- 
ception pour  le  «a*  oit i «ufruit  aurait  été  consll- 
lue  0 tonne  fixe  bien  qu'alor*  riiuifuiitler  eon- 
nai»«©  parfaitement  l'époque  à laquelle  -es  droit* 
cesseront,  il  n’en  est  pu*  tuolirt  autorisé,  comme 
le  tuteur,  comme  le  mai»,  à tirer  le  meilleur  parti 
de  la  ci»o«e  en  la  donnant  à bail  ponr  i»eiif  an*. 

7.  — A l'égard  do*  baux  faits  par  Puoifruitlcr, 
nou<  reprûdulrou-4  Ici  l'oli^emiUonquenouikatoii* 
déjà  faite,  «me  ce*  règle*  nouvelles  ne  s'appliqua 
ronl  p.«s  û I iisiifiuil  dont  la  «’oiHlilurbm  remonte 
ii  une  époque  antérieure  au  Gode. 

».  — Ainsi  le  bail  conscnli  même  depuis  le  Code 
civ.  parmi  usufruitier  dont  le  droit  aélécoiMt- 
tué  «vu*  rancieniie  l«?gi»laUr«n,  est  -mimi*  à la  i,ê- 
gfe  de  l'ancien  droit  qui  faisait  ecs-er  au  dérè* 
«le  Tu  ufrailirr  lr«  baux  par  lui  ronreulh.  V.  J. 
Pal-  Paris,  I S août  1825;  — Proiidhnn,  no  1915. 

9. —  Rgalenirut  In  «Il  i»oUlon  «In  Co<le  clv  II,  d*n- 
prè*  laquelle  le  t»nil  d'immeuWei  consenti  jxmr 
neuf  an*  par  uii  usufruitier  doit  être  exécuté, 
queli»*  que  soit  l'époque  «lu  d>Ve*  de  J 'usufruitier, 
ne  -‘applique  pa*  aux  usufruit*  roiutiluè-  avant 
lpt>)i!p  clv.,  • i : -u  «jue  U?  liait  ait  été  pagH: 
sou*  ce  Code,  i Ni  iloll,  à ect  égard,  appliquer  la 
réale  qui  fuirait  cerner  nu  décès  dp  Putilralltcr 
le*  Unix  par  lui  consentis.  Y.  J.  Pal.  Ilruxetlet. 
13  avr.  1813. 

10.  — Contra  la  durée  du  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier dont  le  «troll  ne  s'est  ouvert  «pic  depuis  lo 
Code  civil  «loti  être réglée  parce  Code,  encore  bien 
que  l'nMifriitt  ait  été  constitué antérieurement;  « t 
partieulièremen!  le  bail  fait  pat  une  femme  ma- 
riée anciennement  en  Normandie,  mai*  dont  le 
mari  n’e?t  décédé  «pic  ilcput*  le  Code,  d'une  par- 
tie «le*  conquêt*  dont  In  coutume  locale  bu  altrt- 
bue  l'usufruit,  «toit  avoir  smi  effet  pour  neuf  an* 
bien  que  celte  femme  vienne  A décéder  avant 
i'«xpirn||ni»iteccienip*.V.  J.  Pat.Uass.,  kiusatiis. 

tt.  — Celte  décision  i*d  préférable,  car  le  bail 
constitué  vous  le  Code  civil  doit  être  réglé  |>ar  le* 
principes  «lu  Code. 

tî.  — Ku  principe  le*  dDpreiUoDt  «lu  Code  clv. 
•lui  règlent  la  duree  «le*  baux  que  fait  liisiifnii. 
lier  de*  Mens  *011011*  à liisiifnilt.  sont  applicable* 
aux  baux  «pic  la  femme  usufruitière  fait  de*  biens 
«lu  mari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  \ mal  1s23. 

13.  — fini*  si  te  bail  a été  consenti  par  Pusufrtit- 
Mer  pour  plu*  «le  neuf  nus.  le  iiu*proprièlaire 
n’est  pas  tenu  d'en  souffrir  l'exécution  au  deJA 
«le*  limite*  déterminée*  par  l'art.  I4‘lu. 

14.  — Spécialement, d«**  héritier*  ne  sont  pa* 
tenus  de  respecter  le  bail  tait  à leur  coheritier 
par  leur  mère  usufruitière,  pour  plu*  de  neuf  an*, 
surtout  *'ît  en  résulte  un  avantage  nu  prnlU  «lu 
preneur.  V.  J.  Pal.  Parts , .11  mal  ibis. 

15.  — En  général  le  lotit  consenti  par  l'usufrui- 
tier ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  légion  ré- 
sultant de  la  viltté  du  prix. 

I.a  fraude,  en  pareil  cas,  doit  être  prouvée; 
nui*  l'anticipation  et  la  rililé  du  prix  ne  .«ulllsriit 
pas  pour  la  faire  présumer.  V.  J.  Pal.  Cass. , 
) f mars  1831. 

4*.  — Ht  en  général  un  bail  n’c*t  pa*  résiliable 
pour  cause  de  lésion  lorsqu’il  n'y  a point  «*u  de 
fraude  commise.  V.  l>urant»n,  Louait,  té*  33.  et 
Duvenfder,  Louage , t.  n°  loi 

ir.  — Conirû  fr.  nu-proprlétalre  n'est  pas  ohll* 
gé,  à la  cessation  de  l'usufruit,  d'entretenir  le  bail 
fait  par  riiMifniiticr  «piand  il  a «dé  tait*  vil  prix, 
l«»rs  même  que  l«*  fennier  «iffriralt  d'augmenter 
le  fermage.  V./.  Pat.  Catn.  13  aoùH&ll 

t».  — C'est  nu  titre  du  bail  que  celle  quc*llon 
particulière  ge  trouvera  uatureileinent  di*eut«fc. 

19.  — Mal*  l'usufruitier  qui  contracte  une  obli- 
gation rn  dehors  «te*  limite*  de  *on  droit,  porte 
«fu'll  auure  au  fermier  un  temps  de  joui**ance 
plu*  long  que  celui  que  la  loi  lui  permet  d'accor- 


der» peut  valablement  s’obliger  enver*  le  fermier 
i«  la  garantie  de  *«•*  fait*  H promue*,  <•!  |ar  U it 
• • !•-•«*?•  ù rapporter  au  h faire  rapporter  (*•••  ■•• 
héritier*  le  coiueiitcuic-tit  du  nu-ptoprtéuiire  A la 
continuai  ion  du  l»aii. 

*20.  — Ainsi  C usufruitier  qui  afferme  un  immeu- 
ble Kiumû  A t'usufruil  |K»ur  un  lempe  plu*  long 
que  la  loi  ne  le  lui  permet,  pmi  valablement  ►’«>- 
bliuirr  enver*  !»•  fçnnt«*r  au  pnirmeut  «l'une  Imletn- 
nltéiHxirleca.*  oiice  dernier  -erail  évince  du  bail. 
V.  J.  Pal.  < aen.  Il  août  IK23. 

‘il.  — l’o ntra  lorsque  le  propriétaire  foncier 
au  protU  «le  qui  fuit  la  cunsidldalinn  «le  l’u»u- 
fruil  e»l  liéifUrr  «le  r«»*ufruitier,  il  n'est  pa*,  .-n 
celle  qualllé,  <CI»*2é  il'cnlrehmir  le  l«ail  renouvelé 
par  .«m  auteur,  «du*  de  (roi*  ans  avant  l'expira- 
tion de  celui  «piwrxiaait.  V.  J.  Pal.  Bruxelles. 
*29  juill . f»t2. 

tt.  — l.e  principe  adopté  par  l'arrêt  «le  la  mur 
de  Caen  nou*  parait  préférable,  U y avait  lieu  ici  à 
appliquer  la  maxime  Qaem  tlê  éviction?  tenetur 
ennuient  agentern  repetM  exrejtllo.  l.'Iiénli«*r  «le 
l’uaulhiltler  «'*1  garant  «les  faits  et  promesse*  de 
son  auteur , et  wm*  contredit  le  fermier  aura  une 
action  en  indemnité  contre  celui  qui  a j»ri*à*on 
égard  uir  engagement  «pf  II  ne  i>«*iit  nu*  remplir. 

23.  — l.‘u*ufrtiit!er  a «rnilb*ur*  l’exenetec  «le-* 
<lnd(.H  qui  ;qqiarlii:miciit  à bm«  ceux  «pu  poiriè- 
denl  (égulement  la  cin>«e  d'autrui. 

•21.  — Spécialement  l'arDon  en  liornage  peut 
être  intenté**  |«»r  l' usufruitier,  cl  «*n  général  par 
tous  ceux  qui  |Mi*scdent.  V.  J.  Pal.  Bordraur, 
23  juin  <»S6  {J.  Pal.  l.  |0r  IM7,  p.  I79>;  — Ui  ltin* 
court,  t.  lcr,  p.  541  ; Touiller,  t.  3,  U*>  1*1 . Ihiran- 
tuii,  1. 3,  n*»  137,  et  Parile»*u*,  Servitudes,  u«  il». 

•25.  — Mal*  le  hornaue  «|ui  a **lé  exécuté  avec 
riisufruitirr  ne  concerne  que  la  jouissance,  il  ne 
peut  être  opposé  au  mei»rti|iriciaice  «pii  pent, 
même  pendant  ia  durée  «fe  l'usufrull.  ut*m«nder 
un  nouveau  bornage.  V.  J.  Pal.  même  arrêt;  — 
Pn-u  ihon.  no  1213. 

-*6.— I.’iioiifniiiicrti  en  outre,  en  vcrlu  de  *«>u  droit 
de  propriété  pei^ouitcl,  toutes  |»**  actions  poe*ea- 
-idrrs  qii’ii  peut  intenter  directement  cl  *an*  le 
eo  11  cour*  du  nu- propriétaire  , parce  <|u'il  a la 
ioui «sauce  eu  vertu  d un  titre  qui  lui  est  propre. 

Il  |Miurra  donc  former,  mais  dans  sou  iutén-t  seul, 
toute  action  eu  complainte  «iu  eu  léintégramle. 
V.  art.  «11. 

. *27.  — Egalement  eu  primipc  l'uwffriiitlerpeot 
donner  moi  «lroit  A anUriirèse  a *r*  créancier*  ; 
car  c'est  .a  un  droll  immobilier  entre  se»  malu*. 
V.  l'riHidhim,  Usufruit . l«°  891. 

1».  — Mais  la  femme,  même  alors  quVIIc  est 
séparée  de  corps  et  d«*  bien?,  ne  peut.  <m*  l'au- 
torisation de  *on  mari  ou  «le  ju*lke,  divnner  A 
aiitklirèJe  l'is^iifruil  qui  lui  apparlii*iit  «ur  un  im- 
meuble. Y.  J.  Pal.  Cass.,  tà  iiov.  <kU*  7.  Pal. 
t.  I**  «819,  p.  189/. 

tj.  — Lorsque  l'imifruiticr  verni  ou  cède  «»n 
droit,  aluni  qu'il  y »-«!  autorisé  par  la  première 
déposition  de  l*.iri.  595.  l'usufruit  ne  change  pa* 
pour  cela  de  naiure,  et  P acquéreur  ou  le  «lona- 
tolre  ne  peut  exercer  l'usufruit  <|ue  cominr  I'umi-« 
fruitier  onginatre  lui-même,  «tou*  le*  mêmes  con- 
dition*, A la  cbarg«‘  de  restituer  au  im*proçrlétalrc 
le?  objet*  *numU  ii  l'usufruit.  lors  «le  I événement 
prévu  par  le  contrat  primordial  pour  la  ceMatiori 
«te  l'u‘ufruit. 

30.  — l.’usiifmilier  a d'ail  leur*  loutr  action  pour 
faire  rentrer  lo*  créances,  comme  le  nu-proprlé- 
taire  lui-même,  et  en  faire  le  placement  le  plu* 
utile,  à laritaivr  «le  donner  caution,  s’il  n’en  a 
«Hé;  dispensé  par  le  titre  constitutif.  Y.  Pnimllxm. 
t.  9,  tri»  1029  et  soir, 

30(1.  1,‘iiMi/miticr  jouit  «U*  raugmentution 
survenue  |>ar  .iHuviou  a l'ubjet  «lont  il  a l'usu- 
fruit. — G.  «*iv.,  îiîtft  ii  ribg;  — L.  9,  § -I,  de 
Usufruct ■ d quemad. 

•TOT.  Il  jonit  des  droits  de  i-enitude,  de 
passage,  et  gé>néral<uuenl  «le  tous  le*  droits 
«loin  le  propriétaire  ncut  jouir,  et  il  «*n  jouit 
«'omme  lepropriétairo  liii-ménm.  — 6^  clv., 
î>i  l,  57H,  657  «H  («8. 

1.  — Ce*  deux  articles  ne  «ont  que  l'application 
de*  principe  qu«*  imius avons  ih«»i?*  soiis  Pari.  582. 
V.  l>elvinciHif1,l.  I0f.  p.  133;  fouiller,  t.  3,  ir>4tS; 
Prumllion,  t.  2,  nu.123,  cl  Huranlon.  I.  4,  iri*  421 
Cl  380. 

2. —  i.'alUivion  ii’éUut  autre  clm«e  qu'une  aug- 
mentation naturelle  «lu  fonds  opérée  par  droll  «Pac- 
cession,  devait  néces*airement profiler  A Pnsufnn- 
lier,  comme  luiproOIrnt  «-gaiement  toute*  les  adili- 
UoiiH  faite*  [«endant  la  «lurée  de  Pmiufruit  A l m. • 
meuble  par  le  nu-propriétaire,  soit  par  destination, 
soit  par  iucor{»oraüeo.  Y.  arl.  3*2,  no»  17  et  *uir. 


3.  —yuan t aux  droits  de  servitude  et  de  pas- 
-axe.  ce  sont  là  de*  droits  qui  tiennent  ruienUcl- 
lemenf  A la  jourisance,  et  «lont  l’u<ufrultier  ne 
l«êul  être  !*««>«’:  ««ou*  aucun  prétexte. 

4.  — A i égard  «les  servitudes  en  particuliitr, 
il  faut  reiiianpier  «|U*ll  est  même  tenu  «le  lea 
exercer,  car  ayant  ta  JOlllMH»  excliwivc  du 
fonds,  il  serait  re*p<«n*afiU‘  envers  le  uu-|«roprié 
taire  s'il  les  lahaalt  perdre  pa r le  non  uiage. 

3.  — Nous  verrou*  que  le  mémeprincipe  n'e*t 
|>as  applicntile  au  fermier. 

•TOh.  H jouit  aussi,  delà  même  manière  que 
iê  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
soiil  «mi  exploitation  à Pouverturede  PiiMifruit; 
et  uéunnioins,  s'il  s’agit  d'une  exploitation  <|tii 
ne  puis.M*  élro  faite  89 ns  une  conccsstou»  Posa* 
fruitier  ii<*  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu  la  permission  «In  Moi.— G.dv.,55iet  1103. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  uiim->  et  carrières  non 
COCOHO  ou MTtes, ni  aux  tourbières  dont  Pcxploi- 
laiiou  n'e>t  t*ncor«;  coiumenc**!*,  m au 

trésor  qui  pourrait  être;  «IcWiuverl  |>en«laiit  la 
duré©  «le  l’usufruit;  — G.  «ri?.,  716;—  t.  9. 
î?  - et  3;  L.  15,^  îi  et  6,  ff.,  de  Usufruct.  et 
quemad. 

I.  — Quant  à l'exploitation  de*  mine*,  minière* 
et  carrière»,  nou»  ne  pouvon*  que  renvoyer  A eu 
que  nou»  ai  on»  «lit  ùcct  égard  Mmsl'arl.. 532,  et  A la 
loi  «tu  al  avr.  Uio.que  n*«u* avons  «lotmér  mois  cet 
article.  V.  Delvtneourl.  t.  m,  p.  134;  Tout  lier.  t.  J, 
110  4IC,  t.  12.  n**  I»  «•»  129  ; Pnvudlum.  t.  *2.  n«  343, 
I.  3,  i*--*  I2xx«  « t 1202.  et  liurantoif,  I.  t,  u»'  361  a 
575,  cl  285  A 313. 

t.  — Opcndanl,  nou»  deron*  rappeler  Ici  «’ra'un 
arrêt,  rendu  lycemment  par  la  cour  royale  «le 
Lyom  a r - - ■ nue  le  t«r  S de  l'arl.  598  te  trouvait 
aujoonPIiut  abr«V2é  imr  celte  loi  du  *21  avr.  imo. 

3.  — GVsl  ce  «mi  retuiUerait  e\pre**émenl  «le  cet 
arrêt,  oui  déeblr  en  tonne»  formel*  «pie  la  dlspo- 
»Uion  «le  rel  article  ne  peut  plu»  recevoir  »«*»  «p- 
idlcation  aujounl'lml  ; elle  *c  trouve  abrogée  par 
la  loi  du  21  avr.  tftto,«iui  a n*glé  le  mode  de  joui*- 
»nneedea  mine».  V.  J.  Pal.  Lyon,  l«jnll'  tnto. 
(J.  Pat.  t.  2 iwt , p.  708).  — Contra  Part.  398 
e*t  vrwté  «*n  pleine  vigueur.  V.  Proudtion,  Usu- 
fruit. I.  3,  no*  12W  etsuiv.;  Duranton,  I.  4, 
110*307  Ct  374 ; Touiller,  t.  3.  Il*  *1*.  t.  12.  nu  128, 
et  Itolliiiid  «le  Yiilarmie*,  v>  Usufruit,  \*>  îiJ. 

4.  — Lu  effet,  le*  «leux  «lisporitions  *e concilient 
pareillement. 

5»  — L'qru fruitier  aura  le  dr«nt  personnel,  en 
vertu  «le  Part.  508,  «pii  »tihsk*le«!au»  toute  sa  foree, 
«le  continuer  Imite  expbtltalion  coimneucée,  com- 
me le  nu-preprl»‘lalre  le  ferait  lul-nièmc.  *«iuf  A 
»e  mettre  per*onnelleine»it  en  rivale  vi*-A-vi»  «le 
l'a«lmitil*trnth>n,  eu  remuli?»ant  a son  «*gard  les 
formant*-  que  la  toi  «lu  2l  avr.  t8lo  impore. 

G.— Mal* quant  à lui,  et  comme  u*nfrni(ter,  Il 
n'en  :«  pa*  in«>jn*  un  «lroit  persivnnel  el  «lirrcl 
A l'exploitatimi,  «ju'll  polie  dnn*  notre  article , 
pourvu  «jui*  l'exploitation  ait  été  commencée  de 
fait  avant  Potnerlure  de  l’iwnfriilt.1 

7. — Car  *1  l'exploitation  n'a  pas  été-  encore 
commencée,  le  <tr««it  «l'exploiter  la  mine  cachée 
dan»  le  fond*,  e*l.  comme  la  mine  elle-même, 
DIM  partie  Inlêtfninie  du  fbndf,  qui  est  «lu  do- 
maine exclusif  «lu  nu-pr««prlélnoc. 

».  — C«?»t  parée  motif  egalement  «jue  P usufrui- 
tier n'a  aucun  «Ireit  »ur  le  lrvh««>r  cucbé  «Un*  le 
fonds,  qui  appartient  exclusivement  au  mepni- 
|iricinire(»atif  le  «lroit  de  l’inventeur.  Y.art.  716. 
CL  civ. 

9 — Mais  si  Pusufrulller  «lécouvro  Jnl-même  le 
trésor  «Un*  le  fond*  dont  il  a l'usufruit , il  a «Ireit 
à la  moitié  du  trésor,  conformément  à Part. ,716, 
non  plu*  rommi*  iiMilniili«*r . mai*  comme  étant 
loi- même  l'invenieur.  Y.  J.  Pat.  Grenoble, 
3janr.  fait. 

«>OD.  fa*  prnpriiHnire  ne  peut,  parson  fait, 
ni  de  iptclqu*'  inatilère  que  w soit,  nuire  aux 
droits  «le  l'usufruitier.  — C.  civ.,  ISficl  Ü3W. 
• De  son  ivUê,  l'inuifniilier  no  pput,  a la  res- 
salion  de  l'usufniit,  réclamer  aucune  imlein- 
nilé  |K)ur  les  auiélioraüoiw  «pi'il  nrélendralt 
axoir  laites,  encore  que  ta  valeur  «b*  la  chose 
en  fût  aiigiuenlis;.  — C.  civ.,  6t7  et  stiiv. 

il  [/.-ut  «•«  j .-•[niaiij . nu  sc*  héritier*,  enlever 
le*  glaces,  tableaux  et  aulnes  ornemens  «pi'il 
aurait  fait  placer,  mais  à la  charge  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  premier  état.-* G.  civ.,  *>£>, 
724  et  11»;  — L.  15.  $ 6 et  7 ; t.  1ü.  ff  , </e 
Usufr.  et  quemad .;  L.  Î2,  ff,  de  Usuel  utufr . 
ct  rcd.  legato. 


152  C.  CIV. 

I.  — Cel  article  règle  le:*  r Apport*  Mitre  l'ii*4i* 
fruili«*r  ei  le  nu- propriétaire.  Nou*  en  retrouve- 
rons le  prlnoiio  au  litre  de*  Servitude*,  «Ixns 
l'art.  701.  V.  Üelv  Incmirt,  I.  I«r,  p.  i.v»;  Tonifier, 
t.  3.  Il**  16.  139.  42*  à 4*29  et  444;  Proudbon,  t.  3, 
110  976,  t.  3,  U»»  1108,  1134,  1220,  1228,  14*25  et  1463, 
et  t.  3,  nu*  *2500  et  3631,  et  Durunlon,  t.  4,  no»  .vts 
à 500,  0»  à 674.  370  à 381  et  417. 

•2.  — Et,  en  général,  nul  de  ceux  qui  ont  l'adnii- 
niilralhm  des  biens  d'autrui,  ou  qui  sont  en  pos- 
session, à quelque  litre  que  ec  *viit  de  ce  qui  uc 
leur  appartient  pa»,  u*a  le  droit  de  rien  faire  qui 
pui**e  norler  préjudice  au  véritable  propriétaire 
tic  ta  clmse.  * 

3.  — ^'usufruitier  ayant  en  particulier  lr  droit 
de  jouir  des  chotet  dont  un  autre  a la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même  ( art.  37*),  ee 
dernier  perd  nécessairement  le  droit  d'en  jouir  » 
lui -même ï il  ne  lui  est  plu»  permis  «pie  <lc  veiller  • 
à la  conservation  de  sa  chose  pour  empêcher  Pu-  I 
Hifruitier  d'abuser  de  sa  jouissance. 

4.  — Toutefois,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  les 
art.  603  et  suh.,  tous  deux  sont  également  obligé* 
de  faire  le»  répartition*  dans  certaine»  limites: 
mais  l'article  qui  nous  occupe  traite  seulement 
des  modification*  que  l'on  voudrait  apporter  k 
la  chose  sali*  nécessité  comme  sans  utilité. 

5.  — A cet  égard,  le  droit  d*itdiniui»tralion, 
d'uMiice  et  «le  jouissance  accordé  à l'usufruitier , 
est  plein  et  entier. 

6.  — Il  peut  faire  à la  chose  tous  les  change  me  ns  ! 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à en  altérer  la  suBstanee  ! 
Cari.  578);  pourvu  qu'il  rende  les  choses  dans  l 
l étal  où  il  les  a prises  sans  «hîb'rioraliou  de  son  • 
fait,  il  a fcalUfhit  à ftonoliligaliort. 

7.  — Mais  lui-même  ne  pourrait,  par  son  fait,  ni 
de  quelque  manière  que  ce  fût,  nuire  aux  droits 
du  nu-propriétaire. 

$.  — Ainsi  il  ne  pourra  donner  h ta  chose  une 
forme  ou  une  destination  qui  culminerait  8a  dé- 
préciation pour  le  temps  uù  elle  retournera  dan» 
les  mains  du  propriétaire. 

9.  — Mais  à l'egard  du  ira-propriélairc  la  dé- 
fense est  beaucoup  plus  absolue,  car  il  ne  lui  est 
même  pas  permis  de  faire  à la  chose  des  amélio- 
rations évidente# , contre  le  gré  cl  la  volonté  de 
l'usnfruilier. 

10.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  ee  dernier 
jouissait  de  tonies  les  améliorations  faites  par  le 
iiu-proprlélnlre  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

fl.  — Ainsi  et  on  principe,  le  nu-propriétaire 
n'a  pas  le  droit,  pendant  foule  In  durée  de  l'usu- 
fruit, de  faire  des  innovations,  en  changeant  la 
forint1  de  lu  chose  ou  sa  destination  sans  le  con- 
sentement de  l’usufruitier,  et  il  iicpcut  rien  faire 
qui  soit  capable  de  porter  préjudice  à l'exercice 
du  droit  d'usufruit.  V.  J.  pal.  Lyon , 15  déc.  isjjr, 
— Ihir.vnton.  1. 5,  n°  58s,  cl  Proudlmu,  n©  878. 

13.  — Spécialement,  le  nu-propiiétalre  qui  élè- 
verait sur  «ni  fonds  voiisn  un  moulin  dans  la  seule  1 
vue  «Je  détruire  l'usufaitl qui  porte  sur  le  moulin 
établi  dans  le  fonds  dont  il  est  nu-propriétaire, 
devrait  être  condamné  û supprimer  ce  nouveau 
moulin  ou  à le  laisser  chômer  sous  peine  de  tous  . 
dommages-intérêt*.  V.  J.  Put.  mémo  arrêt. 

f3.  — En  ce  qui  concerne  h--  amélioration#  fal- 
|e*  par  l'usufruitier  lui-même,  la  disposition  de 
l'art.  580,  S 3,  e»l  formelle  la  toi  suppose  qu'elle* 
ont  été  faites  par  lui  dans  la  vue  d'un  Intérêt  per- 
sonnel pour  augmenter  sa  propre  jouissance;  et 
j ki t cela  seul  qu'il  a augmenté  par  des  lncor|>ora- 
tious  l'immeuble  dont  il  avait  I Ubiifniil.  il  est  ré- 
puté avoir  abandonné  son  droit  de  propriété  qui 
aurait  pu  servir  de  fondement  A une  demande  en 
revendication. 

14.  — Ainsi  l'usufruitier  n'a  pas  In  droit  «le  re- 
vendiquer ce  qu'il  a volontairement  incorporé  h 
rimiucublemeiKlaut  le  temps  de  sa  jouissance. 

ts.  — Toutefois  ce  principe  devra  être  restreint 
aux  constructions  imtnolulièiw  et  à tout  ce  qui 
aura  été  uni  à la  chose  par  incorporation  sauf 
l'exception  portée  dan»  le  dernier  paragraphe  de 
l'article. 

16.  — f /usufruitier  ni  sw  héritier*  ne  pourront 
donc  rien  réclamer  de  ce  qui  est  réputé  immeuble 
par  incorpora! mn  comme  étant  attaché  à perpiV 
Muelle  demenre  il'oprê*  les  règles  posée*  dans 
l'art.  5*25. 

I”.  — Cependant  par  suite  «te  l'exception  ad- 
mise, le»  «lares  bien  qu'elles  aient  été  placées 
de  manière  à faire  corps  avec  U boiserie,  les  ta- 
bleaux et  autre*  orncincns  «pii  auraient  été  scel- 
lé* à l'immeuble  à piètre,  h chaux  ou  à ciment , 
pourront  être  enlevé*. 

18.  — Mats  l'usufruitier  pourra  également  en- 
lever tous  les  objets  mobilier*  qu'il  aura  lui-même 
placer*  dan*  le  fond*  pour  son  exploitation  et  qui 
seront  ainsi  devenus,  quant  à lui,  immeuble*  par 
destination  parce  qu'avant  le  droit  de  propriété 
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utile,  il  a pu  faire  des  immeuble*  par  destination 
comme  le  propriétaire  lui-même. 

19.  — Au»si  n'e*l-ll  pas  douteux  que  la  saisie  Im- 
mobilière qui  serait  pratiquée  contre  ru*iifhil1ier 
ne  dût  compiendre  , comme  fai*ant  partie  inté- 
grante de  l’usufruit . tout  le  matériel  d'cxplo  ta- 
lion qui  aurait  été  placé  par  l'usufruitier  »ur  le 
fonds  soit  qu'il  l'exploite  lui-même  suit  qu'il  en 
laisse  l'exploitation  a un  fermier. 

90.  — Heiubvecnent  donc  aux  construction#  im- 
mobilière» élevée*  par  l'usufruitier,  ni  l'usufrui- 
tier ni  scs  héritier»  ne  peuvent  former  aucune  ré- 
clamation. 

31.  — Ainsi  l'usufruitier  ou  se»  représentait*  ne 
sont  p:m  fondé»  A exiger  du  nu-propriétaire  le 
paiement  de  la  plus-value  résultant  de*  construc- 
tions entièrement  nouvelle»  que  l'usufruitier  a 
faites  sur  l'immeuble  dont  il  ovait  l'usufruit;  et  à 
défaut  par  le  nu-propriétaire  de  payer  celte  plus- 
value,  ifs  ne  peuvent  démolir  les  eôiiMruction*  et 
enlever  les  matinaux  , en  rétablissant  le»  lieux 
dans  Iru  * étal  primitif. 

*23.  — .Spécialement . le*  ouvrier*  qui  ont  élevé 
le*  constructions  par  «mire  de  l inoifruilier,  et  «pii 
n'ont  pas  reçu  te  prix  «le  leur»  travaux,  n'ont 
aucune  réclamation  à ronuer , après  la  rc**a> 
lion  de  l'usufruit , soit  du  chef  de  ! usufruitier , 
soit  de  leur  propre  chef.  Ainsi,  il»  n'auront  au- 
cune action  contre  le  propriétaire,  encore  «pic  la 
valeur  «le  la  chose  en  soit  augmciih-c.  V J.  Pal. 
P au.,  ü mars  1«S;  — Toullier,!.  3,  n*»  139,  120,  et 
suit. 

‘23.  — Toutefois  celle  dernière  application  doit 
souffrir  grande  dilllcuité. 

3t.  — Que  le  droit  de  revendication  #o|l  refusé 
à l'usufruitier  et  à »es  ayant -droit  dlroct»,  c'est 
la  conséquence  de  la  décision  renfermée  dan* 
l'art.  599. 

‘25. —-Mais  lorsque  ce  sont  les  constructeur* 
cux-niftnes  non  payé*  «pii  réclament,  il»  agissent 
alors  en  vertu  d'un  droit  «pu  leur  est  propre , et 
s’ils  peuvent  être  repoussé*  comme  agissant 
«lu  chef  de  l'usufruitier,  il»  «bnv eut  Cire  admis 
quand  il*  se  présentent  en  leur  nom  personnel. 

36.  — Alors  on  se  trouve  «tan*  le»  termes  de* 
arl.  553,  554  et  555  et  011 11e  peut  refuser  au  cons- 
tructeur de  bonne  foi  le  privilège  qui  lui  est  as- 
sure parce#  article»  et  qui  luidonncloulau  moins 
le  droit  d'enlever  se*  matériaux.  Nous  11e  sau- 
rions donc  quant  à cette  conséquence  approuver 
l'arrêt  que  nou#  venons  de  rappeler. 

section  11. 

Des  obligation*  de  Tusufrulller. 

OOO.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans 
IVlal  ou  elles  sont  ; mais  il  ne  peut  entrer  en 
jouissance  qu’âpres  avoir  fait  dresser,  eu  pré- 
sence du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  «l«*s  im- 
meubles sujets  à l'iisiifniit.—  C.  civ.,  .*>81, 601, 

| cmr>,  Bàft,  orîl,  1415  et  17.">l  ; C.  proeêd.,  043  et 
W4;—  L.Ü5.$  l.fL.rfe  Vsuf.  et  quemad-,  L.  12, • 
de.Vsu.  el  usufr.  et  red.  Pg.\  L.  I.  inpr.  ct$4. 
lT..«/c  Vsufructuar.  quemad.  cavtut;  L.  13 
in  pr.  de  II  su  et  fruct.  quemad -,  L.4,§  I.C.,  de 
Vsuf.  et  hubitationc. 

1 — La  première  condition  nul  doit  être  rem- 
plie avant  I entrée  Cajou  ssanrcilc  l'uMifuitior,  est 
«le  dresser  l'acte  qui  llxern  quant  à IYta|  maté- 
riel des  choses,  le*  droit#  réciproque*  et  «le  l'usu- 
fruitier el  du  nu-propriétaire.  V.  iMvineourl,  t.  3, 
p.  153;  Toullier,  t.  3,  n«  381  , 390,  398.  419,  et 
420;  Proudhon,  t.  3,  i«û»  793  et  sulv.,  t.  4,  iio«(6I3. 
1677,  1833.  I.  5,  l\°  3591  ; Ihiranloii,  t.  4,  n<>»  579, 
580.  5 «,  591  à 600. 

3.  — L'inventaire  de*  meubles  et  le  procès-ver- 
bal constatant  l'élnt  de*  immeubles  sont  donc  des 
fnnnalilé»  essentielle#  fcnn#  lesquelle*  l'usufrui- 
ticr  uc  *era  pas  mis  régulièrement  en  po**cj>*i«in. 

3.  — Mai»  *i  l'on  néglige  «le  faire  cel  inventaire 
ou  «le  dresser  ce  procro-veihol,  el  *i.«le  fait,  l'usu- 
fruitier sc  met  en  possession  «le*  bien» . il  n’en 
exercera  nas  moins  son  droit  «rmaifruil  *«ir  la 
chose,  d'abord  parce  que  la  loi  nedit  pas  qu*ù  dc- 
faul  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  il  en 
sera  privé,  et  ensuite  parce  que  «taii»  ce  cas  le 
nu-propriétaire  n'est  pas  iimm»  en  faute  que 
l'usufruitier  lui-même,  car  II  a à »*imput<T  de  ne 

fias  l'avoir  forcé  À faire  contradictoirement  avec 
ul  inventaire  des  meubles  et  procès-verbal  de 
l’état  des  immeubles. 

4.  — Au  reste  cl  quant  à l'inventaire  «le#  meu- 
ble#, le  titre  constitutif  de  l'usufruit  peut  m dis- 
1 pqpser  l'usufruitier  comme  il  peut  aussi  le  dis- 
penser de  donner  la  caution  exigée  par  le*  article# 
I sultan».  V.  art.  601  à GUI,  n»*  1er  et  suit. 


3.  — Et  quant  à l'état  de»  immeuble»  s'il  n'a  pas 
été  dressé  tout  ce  qui  eu  résulte  e*o#l  que  l'usu- 
fruitier sera  réputé  le*  avoir  reçu»  en  bon  «Mal. 
Mien  n’cinpfVtie  en  eifel  <pte  I on  applique  ici  le 
principe  posé  pour  le  bail  par  l’art.  1731.  C.  civ., 
car  il  ni1  » agit  pas  d'uu  fait  «pii  #e  rattache  even- 
tuellement au  droit  de  propriété. 

6.  — Ainsi  et  en  principe  tant  que  l’usufruitier 
n’a  pa*  fait  un  inventaire  régulier,  il  ne  petit  t'di'c 
mi#  légalement  en  possession  el  tout  mlére#»»; 
peut  s'opposer  à ce  qu'il  continue  son  indue  joui*- 
sauce  ; mal*  Il  n'eu  résiillepa*  qu'il  doive  èimlé* 
claré  déchu  «te  »ou  «Iroit  «I  usufruit  parce  «pi’d  »e 
serait  mi»  eu  possession  sans  inventaire.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  33  fév.  taîo,  et  Angers.  14  août  1833. 

7.  — Egalement  l'usufruitier  a droit  aux  fruit* 
à partir  du  jour  où  l'usufruit  *’esl  ouvert,  encore 
qu’il  n’ait  pas  fait  dresser  l’étal  «le*  Immeuble» 
soumis  à l'usufruit.  et  surtout  s'il  n'Csl  pa*  entré 
en,poâ#e»»ioii.  V.  J.  Put.  Hnsliu,  15  juin  1835. 

8.  — Le*  fruit*  lui  OOfit  du»  dau»  ce  cas,  même 
s'il  #'e»l  ml*  en  possession,  pourvu  «pie  ce  soit 
au  vu  et  au  su  du  nu-propriétaire  qui  ne  »’v 
est  pa#  opposé;  mai*  il  n'y  aurait  pa»  de  droit  si 
la  prise  de  |xi»»e»9iuit  avait  eu  lieu  sali»  t’n**eiili- 
ment  du  nu-propriétaire.  V.  Proudlioit,  ii«  797 
et  70M. 

9.  — Mai*  si  l'immeuble  Sound*  h l'usufruit  me- 
nace ruine,  iiième  jM»ur  cause  de  vétusté,  l’u#u- 
liuiiier  n'en  a pas  moins  le  droit,  en  prenant  la 
chose  dau»  l'état  où  elle  se  trouve,  «le  *e  faire 
autoriser  à faire  toute*  le*  dépense*  n»>ccs*airc.< 
pour  la  mettre  eu  étal,  à charge  par  lui  «le  le* 
avancer,  sauf  »on  recours  contre  le  nu- proprié- 
taire, lors  de  la  cessation  de  l'u*ufifr:l  \ . J.  Pal. 
Cass.,  39  juin  1833;  — Proudhon,  u*1  Iü84  et 
ttilv. 

10.  — Le  légataire  de  l’usufruit  qui  *c  trouve  en 
po*»e*»ion  «le»  bien#  compris  «tau*  son  Icg*.  n'est 
pus  tenu  d'en  demander  ta  délivrance;  mais, dan* 
iou»  les  cas,  et  même  en  l'absence  de  toute  de- 
mande eu  <lélivrance<lc*a part,  il  u'en  aurait  pa# 
moins  «Iroit  ;t  réclamer  le#  fruit»  à partir  du  jour 
«»û  l'iMufruil  *'csl  ouvert.  V.  J.  Pal.  Ilastiu,  3 fév. 
1636  (J.  Pal,  I.  *2.  Ih.17,  p.  69). 

H.  — Egalement  l'usufruitier  qui  entre  en  jouis- 
sance avant  d'avoir  fait  faire  inventaire,  ne  peut 
être  condamné  k rendre  au  nu -proprietaire  les 
fruits  qu'il  u perçu*.  L'héritier  nu-nroprlétaire 
peut  seulement  demander  que  l'usufruitier  pm- 
cèilc  à l'inventaire,  et  lui  luire  ll.ver  à cet  clfel 
par  la  justice  un  délai,  passé  lequel  !«•»  Iribunaux 
ordonneront  la  mlsecu  séquestre  de* bien#  fourni* 
û l'usufruil.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  37  mur*  lai  t. 

ta.  — L'usufruitier  qui  est  entré  en  jouissance 
de  l'immeuble  souuu*  ii  son  usufruit,  san#  en 
avoir  préalublemeut  constaté  l'état,  est  présumé 
l’avoir  reçu  en  bon  «;lat. 

Mal*  Il  doit  êtiv  admis  à combattre  cette  pré- 
somption par  la  preuve  testimoniale,  quand  il  in- 
voque uii  commencement  «le  preuve  paréèrlt. 

Le  procès-verbal  de  vi»ile  d'un  immeuble  sou- 
mi»  à un  «Iroit  «ruMibuit  dressé  parmi  expert  pru 
de  temps  avant  l'entrée  en  jouissance  «te  l'iisu- 
fruitier  peut,  s'il  est  *igné  par  le  |>ropriétabe  lui- 
même,  servir  «le  comineiiremeiii  «le  prouvé  par 
écrit,  el  faiix*  ailmeltre  l'usufriillier  à prouver  par 
témoins  «pie  l'immeuble  était  en  mauvais  «-lat 
lorsqu'il  en  a pris  possession.  V.  J.  Pal.  Xancy, 
38  nov . 18341  ; contra  la  prouve  testimonial!:  n'est 
pa*  admissible.  J.  Pal.  Bordeaux . lOjaiiv.  1837. 

13.  — |)u  resta,  et  quant  an  mobilier,  à défaut 
d’inventaire,  s'il  n'en  a pnsélé  fait  pétulant  la  du- 
rée de  riisufvuit  on  «era  forcé  «le  recourir  û l’in- 
ventaire par  commune  renommée,  ainsi  qu'il  est 
liuliqué  «lun*  l'art,  1415,  C.  civ. 

14.  — Spécialement,  la  dispensé  de  faire  inven- 
taire éfioneéè  phr  le  testateur  qui  ne  lilb#  pa# 
d'bérüier  à réserve  dan*  un  les#  universel  d'usu- 
fruit, m*  produit  pa*  d’ mit rr  effet  qtiod'nffVnnchlr 
l'usiifniilicr  «te  l'obligation  i!o  foire  cet  fincntahc 
è se#  frai*.  Les  héritim  ayant  la  itlMPproprUlé 
peuvent  t««ujour*  y procéder  à leurs  dépens. 

15.  — La  prohibition  qui  serait  faite  par  le  les* 
tuteur  à scs  héritier»,  de  procéder  ù l'Inventaire 
des  biens  soumis  û l'usufruit,  est  nulle-  et  doit  être 
considérée  comme  non  «tarife  ainsi  que  ta  clause 
pénale  qui  raccompagnerait.  N . J.  Pal.  Toulouse , 
33  mai  1831. 

16.  — En  effet,  le  nu-propriétaire  a hmjour#  le 

droit  de  faire  à *e#  frai*  l'inventaire  de*  bien» 
soumis  à l'usufruit.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  19  juin 
1813  et  18  déc.  1811,  Poitiers.  39  avr.  1807;- 
Proudfton,  t.  3.  n®  80;  Salvial,  t.  frr,  i».  104,  et  Iht- 
ranton.  L 4,  no  308.  * 

17.  — Cependant,  par  arrêt  du  37  Juin  1818,  ta 
cour  royale  de  Hernie#  a décidé  que  la  veuve  «|ut, 
en  qiiubté  «le  donataire  avait  sou»  sa  caution  J ara- 
toire l'usufruit  du  mobilier  dépendant  de  sa  corn- 
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munaulé,  perdait  cet  usufruit  par  le  défaut  d'in- 
ventaire. V.  J.  Pal.  Rennes,  27  Juin  1818. 

18.  — Mai»  relie  décision  est  contraire  au*  vrai» 
principe»  el  ne  doit  pas  rire  suivie.  — Lorsque  ce 
même  arrêt  a déclare  qu'j  itéfaul  d'inventaire  il  y 
avait  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  eoniniune  re- 
nommée, il  rentrait  dans  le*  véritable»  renie»  du 
droit.  V.  J.  Pat.  Rennes,  27  Juin  t»l8. 

19.  — La  disposition  de  l'art.  1*42,  0.  eiv.,  qui  est 
spéciale  à l'usufruit  légal  accordé  au  père  ou  à la 
mère,  disposition  que  nous  aurons  d ailleurs  oc- 
casion d'expliquer  sous  cet  article,  ne  pourrait, 
dans  tous  lea  cas,  (dre  «tendue  à l'usufruit  ordi- 
naire. 

20.  — Enfin,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit 
établi  sur  le  mobilier  provenant  de  la  roniiuu- 
nanté,  le»  héritiers  du  nu-propriétaire  oui  bien  le 
droit  d'option  entre  la  reprise  en  nature  de»  bien» 
qui  composaient  leur  part  dans  le  moliiller  ou  le 
prix  qui  lui  a clé  donné  dans  l'inventaire  dressé 
après  la  dissolution  du  mariage;  mais  II»  ne  peu- 
vent exiger  la  moitié  du  pli*  provenant  de  la 
vente  qui  aura  été  faite  du  mobilier,  après  le  dé- 
cès de  l'usufruitier.  V.  J.  Pal.  Douai,  24  août  1839 
(J.  Pal.  I.  2 1839.  p.  659). 

91  —dépendant  l'usufruitier  n'est  pas  obligé  il  la 
résidai  ion  des  fruits,  par  relu  seul  qu  il  n'a  pas  fait 
drever  un  état  de»  Immeuble»  suivis  à l'usufruit, 
si  inbllcur»  il  était  de  bonne  fol.  V.  J.  Pal.  Mmes, 
5 Janv.  1838  (J.  Pat.  t.  2 183»,  p.  975},  el  Bordeaux, 
19  janv.  1827. 

801 . Il  lionne  caution  de  jouir  en  bon  père 
de  famille,  s’il  n'en  est  dhqiensé  par  l'acte  cons- 
titutif de  l'usufruit  ; cependant,  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfans,’  le  vendeur  ou  le  donateur , sous  ré- 
serve d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution.  — C.  ci*.,  38t  et  suiv.,  626,  919,  950, 
-t  134,  1157,  IBM,  J ‘il.  2018  et 3040;  C.  pro- 
ced.,  518  et  suiv.;  — L. 2 et  7.  L.  0 ; $ 1 . ff., 
Vsufructuarius  autmad.  eaveat;  L.  1,0  , de 
Ustif.  et  habit.;  L.  8,  $ 4 in  fine.  C.,  de  Bonis 
qua  liberis.  • 

802.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, les  immeubles  sont  dnnnésà  ferme  ou  mis 
en  séquestre,  — C.  civ.,  1 701*,  1711,  IDIli,  1055 
et  suiv.  et  2011. 

Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont 
placées.  — (’..  civ..  1905  et  1907. 

Les  denrées  sont  vendues,  eble  prix  en  pro- 
venant est  pareillement  pbcé.— C.  civ.,  7915  et 
805;  C.  procéd.,  (117  et  suiv.,  015  et  suiv. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des 
fermes  appartiennent,  dans  reçus  5 l'usufrui- 
tier. — L.  5.  § 1.  (T-.  ut  Légat,  seu.  fideicom. 
strvand. 

803.  A défaut  d'une  million  de  la  part  de 
Fusa  fruitier,  le  propriétaire  i«‘iit  exiger  que 
les  meubles  oui  dépérissent  par  l'usage  soient 
v endus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de 
l’intérêt  pendant  son  usufruit  : cependant  l'u- 
sufruitier |M>uira  demander,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner , suivant  les  circonstances , 
qu'une  partie  des  meubles  necessaires  |>mirxon 
usage  lui  Soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
juriioire,  et  4 1a  charge  de  les  représenter  à 
l'extinction  de  l'usufruit.  — C.  civ.,  (loi  et 
617;—  L.5.,  ÿ I.  If. , ul  Légat,  «ru  fideicom- 
serrand. 

801.  la- relard  de  donner  caution  ne  prive 
pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
avoir  droit  ; ils  lui  sont  dus  du  momrut  où  l'u- 
sufruit a été  ouvert.  — L.  65,  § I,  If.,  de  Usu- 
frue.l.  et  qurniail.;  L.  12,  If.,  de  L'su  et  usuf. 
et  reditu  tegalo. 

1.  — La  caution  est  exigée  dans  l'intérêt  du  nu- 
proprl  -taire,  d'où  la  conséquence  que  le  nu-pro- 
priétaire peut  faire  remise  de  In  caution,  comme 
au*»i  il  peut  faire  remise  de  l'inventaire,  s'il  veut 
s'en  raie  orter  fi  la  foi  entière  de  rusiifrultier. 
V.  Delvlncmirl  I.  !»T,  p.  fss;  Tonltier,  t.  9,  n®M08l 
Cl  1070;  Promihon.  1.  9,  nos  800,  819  et  822,  t.  3, 
n°  14*9,  et  1.4,  n»  sois,  cl  Duranton,  l.  4,  n°»6oo  et 
suiv. 

9.  — Pur  ces  deux  points,  soit  que  l'usufruit  ait 
été  constitué  à litre  onéreux  ou  4 litre  gratuit , il 
ne  peut  y avoir  dr  difficulté  sérieuse;  car,  si  l'acte 
constitutif  est  4 titre  onéreux,  c'csl  une  condition 
du  contrat  qui  doit  être  exécutée,  et  s'il  est  4 li- 
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tre  gratuit,  le  donateur  ou  te  testateur  qui  avait  • 
la  liberté  de  donner  la  toute  propriété  a pu,  en 
établissant  un  usufruit, y apposer  telle» conditions 
qu'il  tpi  a plu,  encore  qu'elle»  soient  de  nature  à 
mettre  eu  péril. les  droit»  du  nu-prupriélaire. 

3.  — Du  reste,  de  eette  observation  même  ré- 
sulte la  nécessité  de  faire  une  disliiietion,  lorsque 
te  donateur  ou  le  testateur,  cumule  cela  peut  ar- 
river, ont  disposé  en  usufruit  d'un  bien  dont  il» 
ne  pouvaient  disposer  eu  toute  propriété,  ainsi 
que  Part.  1091,  C.  eiv.,  en  donne  uuexcinple. 

L — Duiis  ce  cas  particulier,  In  dispense  de  faire 
inventaire  et  de  donner  caution  ne  pourra  p is  s'é- 
tendre 4 eette  part  de  la  nue-propriété  dont  il 
n'est  pas  permis  au  testateur  de  disposer. 

5.  — Ainsi,  l'époux  qui  lègue  à son  conjoint  l'u- 
sufmit  de  ses  bien»  lie  pcul  le  dispenser  de  don- 
ner caution  pour  la  |Kir1iuii  de  biens  qui  fail  pallie 
de  la  réserve  légale.  V.  J,  Put.  Toulouse,  27  nov. 
1811  {J.  Pal.  t.  I"  1842,  p.  448);  D tuai,  gu  mars 
4833;  Sancy , 91  mat  1825;  — Prxiutlhon,  Usu- 
fruit, t.  g.  nos  8'44  cl  818;  Il  il  ra  n tri  1 1 . 1. 1 lr»  61  ; K.v- 
Vttixl,  v»  L'suf/uU.M.ilcville,  el  llulluud  dé  Villar- 
gues,  v»  ( su  fruit.  n»  149. 

Egalement,  l'époux  donataire  en  usufruit  de 
la  porliiin  luisant  partie  de  la  réserve  légale  ;arl. 
1091)  ne  pcul  être  dispensé  de  donner  caution  pour 
celle  pari  cl  portion.  V.  J.  Pal.  Parts , u nov.  is.w. 

7.  — Contra,  la  femme  mariée,  bien  qu'elle 
laisse  de»  enfans  4 réserve,  peut  dispenser  son 
mari  de  donner  caution  pour  l'usufruit  do»  biens, 
même  quand  il»  sont  compris  dans  la  réserve.*  .J. 
Pat.  Rouen,  <3  juin  18*0  (J,  Pal.  I.  2 1840,  p,  918); 
Orleunt,  I*  déc.  1820  et  l'J  déc.  Isig;  — bel  un- 
court,  I.  t'r,  p.  522,  note  lo*. 

S.  — Cette  dernière  décision  doit  être  absolu- 
ment rejetée.  La  caution  est  indispensable  toutes 
les  fols  qu'il  s'agit  d'une  nue-prouriélé  qui  n'ap- 
parlienl  pas  4 celui  qui  n institué  | usufruit,  car  il 
ne  lui  était  pas  permis  alurs  d'alguiilonncr  dès 
droits  dont  if  u'a  pas  la  di»;Hi»iliuii,  a la  fpi  d'un 
lier*.  Â 

9.  — Toutefois,  cl  tl»  principe,  la  caution  qui  est 
exigée  par  la  lui  nouvelle,  lie  peut  être  imposée 
pour  un  usufruit  ouvert  sous  la  loi  ancienne  qui 
n'exigeait  pas  celte  formalité. 

10.  — Spécialement,  le  ilonatatre  d'on  usufruit, 
en  vertu  d'uue  hislitulmu  contractuelle,  q 1 n'é- 
tait pas  tenu  de  donn  r caution  par  la  lot  exis- 
tante au  jour  où  le  contrat  a été  passé,  ne  peut  y 
être  Obligé,  bien  que  le  donateur  soit  décédé  de- 
puis la  promulgation  du  code  civil.  V.  J.  Pat. 
Cas i.,  ^ûvr.  1834.  et  Caen.  10  mars  1831. 

11.  -qBgalement,  le  donataire  d'usufruit  par 
contrat  Tic  mariage  passé  avant  le  Code  civ.,  et 
sous  l'empire  d’un  statut  qui  ne  l'astreignait  pas  4 
donner  caution,  ne  saurait,  lors  même  que  son 
droit  »e  serait  ouvert  depuis  le  Code,  être  soumis 
4 rrlte  obligation,  sans  qu'il  y eût  violation  du 
principe  de’ la  mm-ré!roactlvité  de»  loi*.  V.  J. 
l'ai.  Bourges,  2»  juin  l»20. 

<9.  — Sous  l’empire  du  Code  civ.,  il  en  csl  de  la 
eauliun  comme  de  l'inventaire;  quand  l'usufrui- 
tier n'en  n pas  été  dispensé  par  le  litre  constitutif, 
il  n'en  est  pas  moins  légalement  saisi  de  son  droit 
4 partir  du  jour  où  il  s'e»l  uuverl,  bien  qu'il 
n'ait  pas  fourni  la  caution;  cl  si  la  caution  n est 
pas  exigée  par  le  nu-proprlétairc,  l'usufruitier 
pourra  se  mettre  eu  possession  de»  biens. 

13. —  Ainsi,  le»  usufruitier»  ne  peuvent  pas  être 
déclarés  non-rcccvablcs  dan»  leur  demande  ou 
délivrance ilo  l'usufruit,  par  cela  seul  qu'ils  u‘au- 
rulcnl  pas  fourni  la  caution  el  qu'il*  u offriraient 
pas  de  la  fournir.  V.  J.  l’ai.  Bordeaux,  14  mai 
1841  (J.  Pal.  t.  2 1841,  p.  581). 

14.  — En  efliel,  r'esl  au  im-prnprjélaire  de  l’exi- 
ger el  de  faire  4 ect  égard  toute  diligence  néces- 
saire, rar,  s'il  ne  la  demande  pas,  il  sera  réputé  en 
faire  lui-mème  la  remise. 

15.  — Mais  la  dispense  de  faire  inventaire  ac- 
cordée 4 l'usufiutier,  ne  dispense  pas  de  donner 
caution.  V.  J.  Pal.  Bourges,  13  messid.  an  .Mil. 

16.  — Cet  arrêt  décide,  en  outre,  que  la  dispense 
de  faire  inventaire  doit  même  être  réputée  non 
écrite,  et  que  l'usufruitier  u'on  est  pas  moins 
obligé  d'accomplir  cette  formalité;  mai»  en  cela, 
il  est  contraire  aux  principe». 

17.  — A l'égard  du  mon  qui  est  usufruitier  des 
biens  appartenant  aux  héritiers  de  »a  femme,  soit 
par  i'cilct  d'une  donation  contractuelle  insérée 
au  contrat  de  mariage,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  il  s'est  élevé  une  question 
spéciale  qui  reposait  sur  une  pure  confusion  de 
principes. 

18.  — On  avouait  bien  qu'il  pouvait  être  dis- 
pensé de  fournir  caution  par  le  titre  constitutif, 
mais  on  voulait  |>ar  un  autre  moyen  arriver  au 
même  résultat,  en  soutenant  que  dan»  ce  ca»  par- 
ticulier l'bypolhèque  légale  continuait  4 subsis- 
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1er  sur  les  bien*  du  mari  jusqu'à  la  consolidation 
de  l'usufruit  avec  la  nue-propriclé;  en  sorte  quu 
l'hypothèque  légale  était  substituée  4 la  caution. 

I».  — Mais  il  suffisait  île  remarquer  que  l'hy- 
pothèque légulo  accordée  à la  fcimtic  stirles  biens 
du  mari  n’a  d'efrel  que  pendant  le  mariage,  et 
pour  les  fait»  du  mariage  ; elle  ne  pouvait  donc 
s'étendre  à un  contrat  qui  csl  postérieur  au  ma- 
riage et  4 des  faits  qui  lui  sont  étrangers.  Lorsque 
s'ouvre  l'usufruit  au  proilidti  mari  survivant,  ce- 
lui-ci ne  prend  pas , comme  mari,  mais  comme 
usiilriilller,  les  bien»  qui  appartiennent  A sa 

rem , et  a ce  tilre.il  ne  doit  pas  d'hypothèque 

pour  lusureléde son  administration  usuiruclnaire. 

20.  — Ainsi,  lorsque  le  mari,  après  la  mort  de  sa 

femme,  recueille  I usufruit  de»  biens  qu  elle  lui  a 
laissé,  il  ll'esl  plus  saisi  qu'*  litre  de  donataire, 
alurs  méine  qu'il  s'agirait  d'une  imditulhui  eon- 
trueliielle,  et  ilès-lors  il  n'y  a plus  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  nu  prnllt  de»  héi  iliers  de  la 
femme  pour  assurer  la  restitution  de  la  nue-pro- 
priété. V.  J.  Put.  Paris,  13  janv.  1836.  et  Cou., 
idée.  <831.  * 

21.  — Egalement  lorsque  le  mari  institué  dona- 
taire on  usufruit  de  tou»  le*  biens  de  sa  femmo 
avec  dispense  de  donner  caution,  n icnilii  compte 
aux  héritiers  île  tout  ce  qui  leur  revenuil  au  jour 
de  la  dissolution  du  mariage.  Il  est  affranchi  de 
l'effet  île  l'IiyiMilhèqiie  légale  quant  aux  biens 
dont  ii  jouit  désormais  comme  usufruitier.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  98  déc.  1*33. 

99.  — La  dispense  accordée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  de  fournir  caution  pour  l'usufruit 
qui  lui  est  donné  n'affranchit  pas  les  bien*  du 
mari  de  l'hypothèque  légale  dont  Ils  sont  grc- 
xé*  4 raison  des  fruits  que  ei1*  liions  oui  produit» 
pendant  le  mariage,  dans  le  cas  ou  il  en  doit 
compte.  V.  J.  Pal.  Rouen.  97  déc.  1834. 

93.  — Et  en  principe,  la  dispense  île  la  caution 
ne  peut  opérer  riilTranehlssenieiil  de  l'hypothè- 
que légale.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

94.  — Mais  cette  dernière  décision,  si  on  la  con- 
sidère comme  étant  contraire  aux  arrêts  rappor- 
té» plus  liant,  lie  saurait  être  admise  , bleu  que  la 
conséquence  tirée  par  la  cour  soit  justillée  parles 
circonstances  particulières  du  fait.  I.a  eauliun  et 
l'hypothèque  légale  sont  deux  choses  tou t-A- fait 
diflerrnlc*  qui  n'out  pas  entre  elles  la  moindre 
relation. 

*23.  — (juanl  4 la  caution  qui  doit  être  fournie 
dan*  Icscasoù  elle  peut  être  exigée,  elle  sera 
donnée  duns  les  terme»  ordinaires  et  remplira  les 
conditions  exigée»  par  les  art.20t0ct»ulr.,  C. civ. 

9*.  — Spécialement,  l'usufruitier  peut  donner 

riour  caution  unu  somme  dunt  II  n’a  Im-iiiêuie  que 
a nue-propriété,  si  d'ailleur»  il  y n Imite  sécurité 
pour  le  maître  du  fond»  4 qui  la' caution  est  duc, 
dans  le  ca*  par  exemple  où  il  aura  lui-même  celte 
somme  en  mains,  v.  J.  Pal.  Cass.,  18  murs  1833 
et  Mets.  -23  fév.  1839. 

97.  — Mai*  lorsqu'il  y a dispense  de  eauliun,  lo 
nu-propriétaire  puurra-t-i!  en  exiger  une,  suivant 
les  occurrences,  sur  le  inolif  par  exemple  qu'il 
sera  survenu  un  changement  notoire  dans  l'état 
de  fortune  ou  dans  la  conduite  de  t'usufruitier. 

98.  — Ainsi,  dans  ce  cas.  on  n'allaqoe  pas  le 
principe  en  vertu  duquel  l'usufruitier  a été  dis- 
pensé de  donner  eauliun,  mais  on  invoque  un  fail 
nouveau,  tel  que  l'insolvabilité  notoire  qui  néces- 
sitera l'emploi  de  précautions  extraordinaires. 

29.  — l’roudbnn  (1.2.  n°>  863  et  suiv.)  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative,  quand  il  s'agit  de  l'in- 
solvabilité notoire,  mais  nous  ne  pouvons  parta- 
ger  relavis.  L'étal  d'insolvabilité  nu  suffira  pas 
pour  forcer  l'usufruitier  4 fournir  une  caution 
dont  il  a élé  dispensé  ; car  11  n'en  résulte  pas  nn 
préjudice  réel  pour  l'usufruitier. 

3o.  — Mais  11  pourrait  en  être  autrement  si  io 
no  propriétaire  avait  déjà  souffert  un  préjudice 
réel  de  nature  4 lui  eu  faire  craindre  un  plus 
grand  ; car  alors  il  y aurait  abus  de  la  part  de 
l'usufruitier,  el  puisqu'anx  lermes  de  l’art.  618, 
C.  civ..  Il  pourrait  être  privé  entièrement  de  son 
droit,  4 plu»  forte  raison  sera-t-on  autorisé  4 le 
condamner  seulement  4 fournir  caution. 

31.  — C'est  ainsique  le  vendeur,  sous  réserve 
d'usufruit,  qui  est  dispensé  par  la  loi  de  donner 
caution,  sera  condamné  4 la  fournir  s'il  se  rend 
coupable  d'abus  graves  dans  l'exercice  de  sou 
droit  d'usufruit.  V.  J.  Pat.  Alx,  29  mars  1817. 

31.  — Egalement,  lorsque  des  dégradations  ont 
été  commise»  par  l'usufruitier,  le  mi-propriétaire 
peut  le  forcer  4 donner  caution.  V.  J.  Pal.  Motd- 
petlter,  7 Juin  1831  ; Cass.,  27  juin  <825  ; — Prou- 
dlion,  no  <648. 

33.  — Egalement,  lorsque  le  survivant  des  deux 
époux  e*l  usufruitier,  sur  sa  caution  jiiratoire,  dur 
biens  du  prrdécédé , le»  héritiers  de  rclul-cl  ne 
peuvent  exiger  une  eauliun  ou  toute  autre  sûreté, 
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sou*  prileitC  que  la  fortune  du  survivant  no  leur 
présente  ini#  de  garantie  suffisante.  V.  J.  Pat. 
Parit.  10  fév.  ISM.  , 

ai.  — Ainsi,  l'insolvabilité  notoire  do  rusufnii- 
tiornepout  être  i a vaquée  pour  le  faire  contrain- 
dre au  paiement  des  sonunes  qu'il  doit  à la  suc* 
cession,  ou  à lionne?  caution  pour  leur  sûreté  ; 
surtout  si  l'usufruit  lui  a été  donné  avec  dépense 
de  caution.  V.  J.  Pal.  Paris,  Cjanv.  «826,  cl  Bor- 
deaux, t<>  mai  1832.  * 

85.  — l.’arl.  602  détermine  la  conduite  qu’il  y a 
à tenir  lorsque  la  caution  ne  peut  pa&  être  fournie 
par  l'usufruitier;  alors  le  droit  d'u-ufruil  est  en 
réalité  Mi«pemiu  et  se  trouve  converti  en  un  con- 
trat particulier  qui  tient  du  séqucolre.  Le»  bien* 
soumit  à l’usufruit  sont  régis  par  un  tiers,  quant 
aux  immeuble-,  et  wml  entièrement  dénaturés 
quant  aux  meubles. 

#i.  — L‘ usufruitier  n'a  plus  alors  de  droit*  a 
Ci  errer  que  *ur  les  valeurs  qui  forment  le*  reve- 
nus annuels  de.-»  b en.».  Man*  pur  qui  le  bail  des  im- 
meuble# scra-l-ll  fuit?  par  qui  le>  meuble*  «crout- 
II#  vendu-  ? 

37.  Quant  aux  meubles,  comme  ils  appartien- 
nent au  propriétaire,  il  n'est  pas  permis  d'eu  dis* 
poser  sans  (ni;  aiu»i  la  vente  ne  pourra  avoir  beu 
que  d’un  commun  consentement,  et  ri  le#  parties 
ne  sont  pas  d’accord,  elle  sera  faite  par  autorité 
de  justice. 

Sa.  — Mais  quant  aux  immeubles,  il  r a plus  de 
difficulté,  car  il  ne  .-'agit  |iu  de  le#  aliéner,  mais 
de  les  affermer,  ce  qui  e»t  dans  le  droit  de  lu-u- 
fruitier.  Au*ri  déciderons-nous  que,  (lins  ce  cas, 
l’usufruiber  n’en  a pas  muni*  le  droit  dépasser 
le-  baux,  pourvu  qu'il  choisisse  un  frrinier  solva- 
ble <iue  le  nu-proptiéUire  ne  puisse,  raisonnable- 
ment refuser  a accepter. 

au.  — Ainsi,  lorsqu'à  défaut  de  caution  fournie 
par  l'usufruitier,  le*  immeubles  doivent  êlre  don- 
nés à tenue,  ilu'Cd  pas  nécessaire  (pie  lo  bail  soit 
lait  aux  enchères,  surtout  si  l’usufrtilller  offre  de 
donner  au  nu-propriétaire  communication  de* 
condition-  du  bail  et  d'y  Insérer  les  mèiiieh  char- 
ges que  dans  le*  location*  faites  par  le  précédent 
propriétaire.  V.  J.  Pal.  Turin,  29  aida  IH07. 

4<».  — Mai-,  en  primipc,  l’usufruitier  qui  a don- 
né à ferme  le*  bien-  sujet*  à l'usufruit , ne  peut 
être  dispensé  pur  cela  seul  de  donner  caution,  «ir- 
toul  lorsqu'il  ne  justifie  pa>  de  la  solvabilité  du 
fermier.  V.  J.  Pal.  Ais.  25  jauv.  im»». 

41.  — Knlln,  lorsque  l’mimiutble  soumis  à I'umi- 
fmil  v icut  à «■.•••  vendu,  soit  parce  qu’il  était  possédé 
par  indivis,  soit  pour  le  paiement  d'une  créance 
hypothécaire  exigible,  l'usufruilicr,  iiiPme  alors 
qu'il  e»l  dispense  de  donner  caution,  lie  peut  exi- 
ger nue  le  prix  de  l'immeuble  lut  soit  remis.  Il  n'a 
droit  qu’aux  intérêt-*  de  ce  prix  dont  le  capital 
doit  être  placé.  Y.  J.  Pal . Bourqes,  10  déc.  1832, 

4*  — Quant  à In  faculté  accordée  au  jupe  par 
l'art.  603.  fie  laisser  dans  certains  cas  divers  meu- 
ble* à la  déposition  de  l'u-ufruilirr  sous  *a  sim- 
ple ccik/io  • jurai  oirr,  celle  dérision  eri  de  même 
nature  que  celle  qui  est  autorisée  par  l'art.  43:», 

« eiv..  au  ras  où  le  père  et  la  mère  sont  autorisés 
à garder  divers  meubles  appartenant  au  mineur 
et  doit  recevoir  le*  «uéiue#  explications.  V.  art. 
455,  t:.  dv. 

605.  L%usiifntitier  n'e$t  tenu  qu'aux  répa- 
rations  d'entretien.  — i).  civ.,  6ÜG,  ÜOH,  618, 
635,  14061°,  1751  et  175o. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à la 
charge  du  propriétaire,^  moins  qu’elles  n'aient 
été  oecasiouneCJ»  par  le  défaut  iie  réparations 
dVntrcticu,  depuis  l’uuverturé  de  l'usufruit; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  — !.. 
7,  § de  Usufr  et  quemad.;  L.  7#  C.,  de 
Servit,  et  aquâ ; L.  30,  ff.,  (le  fktmno  infecta . 

006.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des 
gros  murs  et  des  voûtes  le  rétablissement  des 
philtre*  et  dis  couvertures  entières; 

Celui  desdigues  et  des  mure  de  soutènement 
et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  antres  réparatious  sont  d'entre- 
tien.—C.  civ.,  603. 

I.  — Ce*  article*,  en  mettant  à la  charge  du 
nu-propriétaire  le?»  grosses  reparatiotu . et  à la 
charge  de  l'usufruitier  le»  mc»we*rrôaraffo»ifoni 
pri*  soin  de  définir  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
grosses  et  menues  réparations.  Il  faut  donc,  à cet 
egard,  *‘cn  tenir  aux  tenue*  de  la  loi.  V.  Dclvin- 
COUrf,  I.  l«r,  p.  437  ; Toullier,  I.  3,  no#  430  et  443; 
Proudhon,  t.  4«r,  n°  toi,  t.  4,  no»  «6f6  et  «647, 1.7, 
no  gooo,  cl  Durantou,  t.  4,  u**  OU  à MO  et  035  A 
047. 

•i.  — Ce*  article*  trouvent  d'ailleurs  leur  corn- 
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plément  dans  l'art.  1754,  C.  civ.,  qui  déclare  que 
* le*  réparations  locative*  ou  de  menu  entretien 
dmit  le  locataire  e*1  tenu,  s'il  n’y  a clause  con- 
traire. sont  celles  dé- Ignée»  coinme  telle#  pag)*u- 
»age  de*  lieux,  ci  entre  autre*,  le*  réparation#  à 
faire  aux  être»,  conlre-ctrur*.  chambranle#  et  ta- 
blette* de*  cheminée.-  ; au  recréplmeiit  du  bas  des 
muraillo*  des  appartement  et  autre#  lieux  d'ha- 
bitation à la  hauteur  d’uu  mètre;  aux  pavé*  et 
carreaux  des  chambre»,  lonoiu* il  y en  a seulement 
quelque.*  uns  de  cassé*  ; aux  vitres,  A moins  qu’el- 
le* ne  Aiiient  cassée»  par  la  grêle,  ou  autre*  acci- 
dent extraordinaire»  o.l  de  force  majeure,  dont  le 
locataire  ne  pcul  être  icuii;  nux  porte*,  croisées, 
plane lie*  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutique», 
gond»,  targettes  et  serrures.  - 

3.  — Mai*  ce*  dernière*  dispodlinn*  ne  sont 
donnée»  que  pour  exemple,  car  on  peut  décider 
qu'à  l’égiuxt  de  l'usufruitier  qui  a un  droit  de  pro- 
priété sur  le  fond»,  lef  réparations  d’entretien  *e- 
roui  appréciée»  pin»  rigoureusement  qu’il  l'égard 
du  preneur  qui  est  un  simple  possesseur  précaire 
sans  droit  de  propriété. 

4.  — Ki»  ce  qui  concerna  l'usufruitier,  la  règle 
que  l'on  doit  suivre  est  qu'il  est  tenu  de  toute  ré- 
paration, qui,  de  sa  nature,  nV*t  pa*  une*  grosse 
réparation. 

5.  — Ht  en  principe,  l’usufruitier  et  le  nu-pro- 
pnêtmrc  ont  action  l'un  contre  l'autre  pour  »c 
forcer  réciproquement  à remplir  leur»  engagé* 
mens,  car  le  propriétaire  nuirait  aux  droits  delu- 
sufniilici'  tui.  599).  s'il  se  refusai!  à faire  les  gros- 
ce*  réparation»  nul  seule»  pourront  mettre  1*ij»u- 
fruilier  eu  état  UC  jouir  de  la  chose,  et  conséquem- 
ment d’exercer  son  droit. 

6.  — Toutefois,  si  le  nu-propriétaire  refuse,  non 
seulement  U pourra  y être  contraint  par  justice, 
mal*  Il  e#t  dau*  le  tutoil  de  l'usufruitier  de  faire 
lui-même  ce#  grosse*  réparations  à la  charge  du 
remboursement. 

7.  — Kl  quant  au  mode  de  remboursement,  on 
appliquera  le  principe  posé  par  l'art.  000  ci-après, 
nui  contient  en  effet  une  règle  générale  que  l'on 
doit  suivre,  soit  que  le*  gro*M?*  réparation»  nient 
été  faites  par  rusufiuitier  ou  par  le  uu-proprié- 
taire. 

m.  — Si  l'avance  en  a été  faite  par  l'usufruitier, 
il  n'aura  dixiSt  à la  répétition  du  capital  par  lui 
déboursé  qu’à  la  tin  de  *on  u»ufruit , son#  mlérét 
jusque  là. 

0.  — Si  le  paiement  a été  opéré  par  le  mi-pro- 
priétaire, l’ il -u  fruit  Ut  lui  devra  compte  de#  inté- 
rêts du  capital  déboursé  jusqu'à  la  cc-ajgAuu  de 
l'u»ufruit. 

10.  — Atari,  cl  en  principe , l'usufruitier  peut 
contraindre  le  proprietaire  a faire  le*  grosses  ré- 
parations au  commencement  de  l'usufruit,  et  celle* 
iiui.  pendant  #a  durée.  deviennent  nécessaire*. 
\.  J.  Pal.  Orléans , *21  fev.  1821  ; — Durantou,  t.  4, 
ii°  615. 

11.  — Egalement f en  admettant  qu'en  principe 


peut  même  dispenser  l'usufruitier  de  l'obligation 
actuelle  de  procéder  à quelques  unes  de  cc*  re- 
parution», par  le  triple  motif  qu’elle*  sont  inté- 
rieures. qu  elles  n'alieituit  pus  la  substance  de  ta 
propriété,  et  que  le  cauUonueinent  déjà  fourni  par 
l'usufruitier  donne  au  propriétaire  une  atuplc  ga- 
rantie. V.  J.  Pat.  Cass.,  tu  déc.  I82H. 

Dans  ce  cas,  le#  offre»  précédemment  faite»  par 
l'usufruitier,  acceptée.*  par  le  nu-propriétaire  et 
consacrée»  par  un  jugement , de  faire  amiueiin- 
ment  le*  ^paralioiis  d'entretien,  no  s'appliquent 
iiatuielleincnt  qu'à  celles  de  ce»  réparation»  qui 
seraient  nécessaire*  et  indispensable». 

En  conséquence , l'arrêt  qui  disjieuse  cet  usu- 
fruitier de  (obligation  actuelle  de  procéder  aux 
réparations  non  néce«*alrr»  ni  obligée»,  ne  viole 
pu»  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence 
qui  a ordonné  que  l'usufrulUer . confonnément  à 
*e*  offres,  ferait  annuellement  fe*  dépense»  d’en- 
ticlien.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

47.  — L'usufruitier  n’cit  |nl*  tenu  d'ailtcur*  do 
réparer  le#  plancher»  qui  tombaient  déjà  en  vétusté 
lors  de  soit  entrée  eu  jouissance.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
40  déc.  1*28.  , 

18.  — Mai» , après  que  l'usufruit  a cessé,  toute 
action  doit  être  refusée  au  nu-propnèUire.  qui 
doit  s’imputer  de  D'avoir  pa#  surveillé  l'adminis- 
tration *ic  sa  chose  pour  exiger  que  le*  menées 
réparaiiim»  fussent  faite»  en  temps  utile. 

«9.  — Aàn»i,  le  propriétaire  de  bien#  immeuble* 
anciennement  grevé»  d'usufruit  n'est  nas  receva- 
ble à réclamer  contre  le»  héritier»  de  r usufruitier 
mie  indemnité  à ral*«m  de  prétendues  dégrada- 
tions colombes  par  leur  auteur,  lorequéTélat  de* 
bien#  n’a  clé  constaté,  ni  au  commencement , 
ni  à la  lin  de  l'usufruit,  et  qu'un  laps  de  temps 
considérable  s'est  écoulé  depuis  cette  dernière 
époque.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Igjîinv.  ihü7. 

607.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté, ou  ce  qui  a été  détruit  par  cas  fortuit.  — 
C.  civ., 617, oâ3, 621,  il 48,  1302,  1303,  1730 et 
1733  ; — L.  0,  $ I.  L.  8,  85,  $ t,  L.  46,  $i, 
•47,  41>,  $ !,  ff.,  de  Vsuf.  et  queniad. 

4.  — La  régie  posée  par  cet  article  est  précise  et 
se  trou'econflrméo  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’arl.  OIT,  qui  déclare  que  l'uMifniit  n'élcmt  par  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi.  V.  Dclvincourl,  t.  1er,  p.  157;  Touiller,  t.  3. 
n°  3H|  et  note,  uo»  429  et  443;  Prouiihon,  t.  4, 
ri'- 106.'.  et  1679,  ut  Dur.m  b ni,  t.  4,  iiv*»bl*,6t5  et  »ulv. 

i.  — Quant  à la  définition  de  cc  que  l’on  doit 
entendre  nnr  ca#  fortuit.  c>#t  en  general  tout 
événement  qu'aucune  prudence  humaine  ne  pou- 
vait prévoir;  et  qu'ainii,  il  n'a  été  donné  ni  à l’u- 
sufruitier ni  au  nu-|irupriélaire  d'empêcher. 

3.  — Du  reste,  ce  sera  au  juge  «le  décider,  en  ap- 
préciant les  rirc»n»lanccs,  en  effet  la  chose  a 
»ar  cas  fortuit. 


...  pvrl. 

l'u-ufruilienie  pût  contraindre  le  iiu-(>ropriétaire  : 4.  — Il  résulte,  d’ailleurs , de  cet  article  que  #1 

à faire  le»  grxw-e*  réparation*  qui  sont  indi.<pcn-  . la  chose  avait  péri  par  défaut  de  réparation»  à la 
sables  à là  conservation  de  l'immeuble  soumis  à charge  du  nu-propriétalre,  elle  devrai!  cire  léta- 


l umfrull,  toutefois  il  aurait  le  droit  de  le#  faire 
lui-même,  sauf  à êlre  rciritioiirsé  de  »e*  avance* 
au  uioiiient  de  la  cessallon  de  rusufruii.  V.  J.  l'ai. 
Iloum.  g Üéc.  1834  ; — PfX>UdUO!t,n<*  I65t , 4654  et 
sulv.;  Toullier.  1. 3.  n°  443,  et  Ihiranlon,  t.  4.  u*>  61C. 

12.  — Sj>écialenictd,  le* co-propriétalrc*  par  in- 
divl»  d’uue  ninison  »oni  tenus  solliUireuient  en- 
vers l'iisufruitier  de  faire  le»  grosses  répara- 
tion#. V.  J.  Pat.  Cass. , Il  janv.  1825;  — Toullier, 
t.  6.  (1°*  7W  et  sulv. 

13.  — A l'égaid  de*  menues  réparations , il  ne 
pouvait  y avoir  de  difficulté  *érieu»e,  le  nu-pro- 
prié taire  ,\  toujours  une  nclion  directe  et  |mt»oii- 
nelle  à cet  effet  contre  l’usufruitier  pour  le  con- 
traindre à faire  toute»  le#  réparation»  d'enlrcilen 
que  nécessite  la  bonne  admini#trati<m  de  l'im- 
meuble. 

14.  — Ainsi,  pçndunt  la  durée  de  ru*nfnilt,1e 
nu-propriétaue  a une  action  contre  l'usufruitier 
pour  le  forcer  à faire  le*  réparations  d’cnlretlen 
qui  peuvent  êlre  nécessaire#  à la  con#ervalion  de 
la  chose.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  juin  1825;  — Prou* 
dliiiii  n°  1618. 

15.  — * Spécialement,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, le  nu-propriétaire  peut  exiger  la  réparation 
de»  dégradations  qui  allèrent  la  suloUnee  du 
fond#  et  astreindre  l'usufruitier  à fournir  une  cau- 
tion, dan*  la  crainte  de  dégradations  nouvelles. 
\.  J.  Pal. Montpellier.!  juin  IMI. 

En  ca»  de  contedallon,  le  juge  a d'ailleurs  tout 
pouvoir  dDcrélioimalre  jxmr  décider  »i  de»  répa- 
ration* d'entretien  sont  nécessaires. 

♦6.  — Ainsi,  le  juge,  en  appréciant  la  nature  et 
le  peu  d'importance  de»  réparation*  d'entretien 
que  réclame  l'immeuble  soumis  à uu  usufruit , 


bile  pour  que  rusufruii  j»ùl  être  exercé. 

5.  — Il  est  à remarquer  en  mitre,  que  lorsque 
l'immeuble  est  tombé  de  vétusté  ou  lorsqu’il  a été 
détruit  par  cas  forluiU'usufruil  u'en  continue  pas 
moins  ue  subilMer  et  sur  le#  débris  provenant  de 
ta  chose,  et  vur  la  chose  elle-iuémc  dau#  l'état  où 
elle  >e  trouve  après  Ja  transformai  ion  qu'elle  a 
subie. 

6.  — Ainsi,  ('usufruitier  d'un  bâtiment  qui  aura 
péri  par  véluité,  n’en  demeurera  pa#  moins  ttsu- 
iruiticrdu  terrain  sur  lequel  le  hàtimenl  était 
a ■**»  ••  ; mais  hit  n'a,  par  son  titre,  que  l'usufruit  du 
bàtinieut,  même  considéré  comme  servant  à ha- 
bitation , In  loi  décide  UUC  dans  ce  ca»  particu- 
lier son  droit  ne  s'étend  pas  aux  matériaux  pro- 
venant ilç  la  démolition.  Ainsi  il  ne  pourrait  m'é- 
tendre qiril»  devraient  êlre  vendus  j>our  que  l'on 
opérât  ensuite  le  placement  de  l'argent  dont  il 
toucherait  le»  intérêts  pendant  In  durée  de  son 
usufruit. 

7.  — C'e#t  une  question  grave  de  savoir  si  l'usu- 
fruitier est  retponsaMe  à JY-gard  du  nu-proprié- 
tairede  l'iucendic  des  bâtiinens  auuiiiI»  à l'usu- 
fruit. 

8.  — A cet  égard,  la  cour  royale  de  Toulouse  a 
décidé  que  l'usufruitier  est  resiH»n#abIe  à l'égard 
du  nu-propriéluim  de  l'Iucendle  de*  hàtlmen» 
NKiuilsàson  usufruit  et  qu’il  n donnés  à hall,  A 
moins  qu’il  ne  prouve  que  l'Incendlc  n eu  Heu  par 
ra»  fortuit.  V.  art.  1733,  C.  civ  et  J.  Pal.  Tou- 
louse, H mai  «837  J.  Pal.  t.  2 4N37.  p.  289.' 

9. — V.con/rd  Proudhon,  t.  3.  n°  «Ml. —Ht,  en  ef- 
fet, c*e»t  la  décision  de  cet  auteur  qui  doit  être  *ui* 
vie,  les  principe*  du  IniîI  ne  peuvent  pa»  être  ap- 
pliqués à l'üsufrait.  La  présomption  établie  contre 
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ART.  608-612  LIV.  II.  TIT.  III. 

IC  prcncarne  petit  pas  tire  opposée  il  l'usufruitier. 

BOh.  L'usufruitier  est  tenu,  [irmhnt  ta 
Jouissance,  de  tout**»  les  charges  aimuelles  de 
Tlierilajje,  telles  que  les  contributions  et  au- 
tres qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des 
fruits.  — C civ.,  (XKj,  «33  et  II.’»;  — L.  7,  $ ï, 
L.  27,  là  1-  I..  32,  II-,  rie  Vsufr.  et  quemiut. 
L.  2K,  lr.„  rie  Usu  et  utuf.  tegato . 

609.  A IVmrd  des  cuargeMiiiiranvontêtro 
ira  1*0.1 •«•>  sur  la  propriété  jH’ini.inl  la  durée  de 
('usufruit,  rusufniüicr  et  le  propriétaire  y 
contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nropriétairo  «•si  obligé  de  les  payer,  et 
Fusu fruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 
— G.  civ.,  4905,  1907. 

Si  elles  sont  avancées  nar  l'usufruitier,  il  a 
la  i • ! : i m « du  capital  à la  lia  de  ('usufruit.  — 

C.  civ.,  Cli. 

4.  — Ces  article*  règlent  la  Iwc  du  compte  res- 
pectif que  l'usufruitier  et  le  nu* propriétaire  au- 
ront à établir  l'un  contre  ('autre,  à raison  des 
avance*  qui  »eroul  faite»  par  l’un  ou  par  l’autre. 
V,  Delvincourl,  I.  i«r,  p.  IM  et  la  note;  Tou  Hier, 
t.  3,  n°  431  ; Proudhon,  t.  4,  n°  1782,  et  Ourauton, 
t.  4,  no  Gît. 

2.  — Non*  retrouvons  encore  k«i  la  même  dis- 
tinction qui  sc  représente  dans  tout  le  cours  de  ce 
titre.  Ail  nu-propriétaire  &t  Importée  l'obligation 
défaire  toutes  les  dépenses  qui  tiennent  essen- 
tiellement à la  cotiser* ntion  du  fond*;  à l'usu- 
fruitier inities  celles  qui  n’oni  qu'une  utilité  sim- 
plement passagère,  et  qm,  pour  cela,  sont  considé- 
rées connue  chargcdes  fruit*. 

3. —  Kt  le  compte  qu’il»  ont  à faire  cuire  eux  est 
bien  simple  : l'usufruitier  doit  payer  seul  et  sans 
recours  contre  le  nu-propriétaire  tout  ce  qui  cal  à 
tu  charge:  mai*  comme  il  a en  nuire  intérêt,  pour 
échapper  ■ l'Aiktion.  d’acquitter  même  la  dette 
du  nu-propriétaire , il  J es4  autorisé,  sauf  rem- 
boursement. 

4.  — - Mais,  d’une  nuire  part,  comme  le  nn-pro- 

f Hétaïre  ne  prolllc  pas  pendant  toute  la  dur-  c de 
usufruit  île  la  dépense,  et  qn'ainsi  il  n’aurall  au- 
cun motif  de  1a  faire  h ce  moment,  il  était  Juste 
d’en  mettre  une  partie  4 la  charge  de  l'usufrui- 
tier. f-'rtl  ce  que  l'on  n tait  en  décidant  que  le  uti- 
pnonriélaire  n aurait  aucun  préjudice  h souffrir 
de  Favanre  qu’il  mirait  fuite.  Du  reste,  celle  régie 
se  retrouve  encore  dans  l’art.  612  «pii  va  suivre. 

5.  — Cependant  res  prinoijK’*  ne  s'appliqueront 
us  au  droit  de  mutation  lui-même  dû  a raison  de 
ouverture  «le  la  succession  qui  aura  donné  nais- 
sance à la  foi*  cl  4 la  nue-propriété  et  A l'usu- 
fruit, car  II  s’agit  alors  «l'une  dette  qui  est  per- 
sonnelle à chacun  de»  avant 'droit , et  pour  la- 
quelle il  n'a  aucune  répétition  à exercer  contre 
i autre. 

6.  — Ainsi  l'usufruitier  n’est  pas  tenu  de  faire 
l’avance  de*  droits  de  imitation  dus  à raison  de  la 
transmission  de  laitue-propriété.  V./.  rai.  lu  mm. 
19  nos . iftti. 

7.  — Spécialement . l'héritier  de  la  nur-nro- 
prléténc  peut  demander  qu'unepart  «le  Fliéreililé 
soumise  ù l'usufruit  soit  vendue  pour  nequillcr 
te*  droits  de  mutation  qui  sont  *a  charge  person- 
nelle. V.  J.  Pal.  même  arrêt,  et  f'asf.,  9 juin  I8«3. 

s,  — Egalement  le  conjoint  survivant  qui,  en  sa 
qualité  d’usufruitier,  a payé  le*  droit»  de  muta- 
tion tant  pour  la  nue-propriété  que  pour  rusu- 
fniil,  peut  répéter  la  somme  qu'tl  a fournie  pour 

la  nue. propriété. 

9.  — Il  n'est  part  obligé  d'attendre  !n  fin  de  l'a* 
sufrutt,  ou  rie  «ouffrlt  In  vente  de»  bien»  ju-qu'» 
due  concurrence.  V.  J.  Pal.  Paris. i avr.  mit. 

lo.  — Par  application  de*  même*  principe*,  le* 
contribu'lons  Imposée*  sur  un  imimuiidc  dont  l’u- 
sufnilt  et  la  nue-propriété  ne  résident  pas  <ur  la 
même  léle,  doivent  être  compté»,  pour  ta  llxa- 
tion  du  cens  électoral,  à l’iHtifniitter,  et  non  au 
nu-propriétaire,  encore  que  ce  dernier  pale  ce* 
oontrihiillon*  par -mite  de  convention»  passées  en- 
tre lui  et  l’u-ufruillor.  V.  J.  Pat.  C ass.,  » avr. 
1829;  — .Verger,  Manuel  de  rêUcteur , p.  04. 

CIO.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une 
rente  viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être 
acquitte  par  le  légataire  untvtTMH  de  l'usufruit 
dans  «on  intégrité,  et  par  le  légataire  h titre 
universel  de  lusufrnit  dans  la  proportion  de 
sa  joui ss  ince,  sans  aucune  lion  de  leur 
part.  — C.  ch.,  588,917,9(8.  1909,1015,  1017 
et  sniv.  ; C.  procéd.,  38t  ei  582. 

O I 1 . L'usufruitier  a tilve  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fbqds  est  hy- 
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potbéqué  : s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a son 
recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  esl 
dit  a l'article  11)20,  au  litre  des  Donations  en- 
tre-vif* et  de s Teilamenlt.  — G.  civ.,  874, 
4024  et  21  il. 

01*2.  L'usufruit icr,  ou  universel,  ou  4 titre 
universel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire 
au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : — C. 
civ.,  871,  (009  et  1012. 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à l'usu- 
fruit ; ou  lixe  ensuite  la  contribution  aux  det- 
tes U raison  de  celle  valeur. 

St  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  loi 
en  est  restitue  à la  lin  de  l'usufruit,  suis  aucun 
intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  vent  pas  faire  cette  avan- 
ce, le  propriétaire  a le  choix,  ou  de  payer  celte 
somme,  et,  (ton*  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient 
compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit, ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence ntic  portion  des  biens  soumis  a l'usufruit. 

— C.  civ.,  009,  1903  et  1907. 

1.  —Le  principe  porté  par  l’art.  m>î»  retrouve f on 
application  hn  qu'il  s'agi?  de  répartir  entre  l'usu- 
fruitier et  le  nti-pmpn  lalre  le  paiement  des  det- 
te* qui  grèvent  lebien-uumt»  àru-ufnilt.  V'.Toul-  i 
lier,  ï.  3.  u°  «3;  Proudhon,  t.  4,  n«  ihii  et  1823,  et 
Durunton,  I.  4.  n°  636. 

2.  — St  le  nu-propriétaire  en  opère  le  remlninr- 
sèment . ruuifrtjltfei*  lui  tient  compte  de*  int  ?rèU 
de  la  somme  qu'il  a payée.  V.  Delvlncouri,  t.2,p.oo. 

3. — Si  au  contraire  fu«ufniiller  en  fait  l'avance, 
il  n'a  droit  à rire  remboursé  Im-méme  par  le  nu  • 
propriétaire  qu’a  la  cessation  de  ru*ufruil  et  »aio 
intérêt  jusque  là. 

4.  — .Mai*  il  y avait  un  autre  ca*  à prévoir,  qui 
adonné  lieu  aux  diqiorition*  de*  nrt.  610 à 612, 
lorsque  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  ayant 
été  iu<iitiié*  par  testament,  le  testateur  a négligé 
d'exprimer  sa  volonté  pour  le  paiement  de-  det- 
te* de  ta  succession;  car  si  le  testament  contient  a 
cetéganlunedlspodtlon,  elle  devra  être  exécutée. 

3.  — Ce-t  donc  en  l'absence  «culcment  d'un  ré- 
glement formel  émail  • du  testateur  qu’on  devra 
eu  référer  aux  présomptions  établie»  par  le*  art. 
610  à 612. 

6.  — Après  avoir  déclaré  ec  qui  aurait  Heu  dans 
le  cas  où  une  rente  viagère  et  une  pension  ali- 
mentaire auraient  été  créées  par  le  testateur  eu 
même  temps  qu'il  aura  établi  un  légataire  mtlver- 
»e|  ou  un  légataire  à titre  universel  de  l'unifhiit 
de  »■•*  bien*,  le  légldateur  a parcouru  le*  dhcr««a 
hypothèses  qui  devaient  s**  présenter,  anticipant 
nfn-i  sorte  litre  de»  Succession*. 

7.  — Non*  devons  donc  rappeler  Ici  ce  que  c>«| 
qu'un  usufruitier  universel,  ou  ù litre  universel, 
ou  à tlir c particulier. 

H.  — (/usufruitier  à titre  particulier  est  celui  à 
qui  le  testateur  a légué  l'usufruit  d’un  objet  déter- 
miné pri*  dans  *n  iMicccsslun. 

».  — L’urtitfrultter  A titre  universel  e*t  celui  3» 
qui  le  testateur  a légué  l'n-ufiiilt  d’une quote  part 
déterminée  de  tou*  le-  bien*  qui  composent  sa 
su«*re**ioi»f  comme  la  moi'ffé,  le  nera,  te  quart  de 
tou*  se<  bien*.  L'usufruit  e*l  également  a litre 
universel  s’il  porte  sur  une  quote  part  détenul- 
née,  soit  de  tout  le  mobilier,  soit  de  tons  les  Hu- 
meuNcrt  qui  *c  trouveront  dnnsla  succesion.  L’u- 
rtufmit  e-l  eiH*ore  u litre  universel  s’il  porte  sur 
la  lotallt"  des  meubles,  h l’exclusion  des  itrnneu- 
ble®  de  la  ÉUiccr*s|im  , ou  sur  la  totalité  de*  im- 
meuble* A rexclU'ion  de*  meubles. 

10.  — L’usofrtillter  universel  est  celui  h qui  le 
testateur  ;i  légué  ru*ufriiit  de  tous  les  biens  qui 
composent  sa  *ucce* -ira». 

«I.  — F.n  général,  la  distinction  entre  le*  Téga- 
taire*  universels, û litre  universel,  oo  àiltr^  par- 
ticulier, est  faite  par  la  loi  sur  les  Snceestiotts,  et 
lèa  effet  a en  sont  déterminé»  sons  re  ilirt*.  Y.r.. 
dv.,  art.  1064  et  xulv.  (du  te  g*  wniu*r$fi)  ; arl. 
loto  et  »uiv.  (du  Legs  a titre  universel  , et  art. 
lot*  et  sniv.  (des  tegi  particuliers '. 

12.  — Le»  art.  oit  et  612,  parliculters  aux  léga- 
taire* en  usufruit.  »c  rattachent  donc  direrleiuent 
à ce»  dernier»  article»,  en  sorte  que  noue  n’avoiii  1 
A non*  occuper  ici  que  de  ce qnl  est  purement apé-  i 
cial  à lu  disposition  même  <pi  il*  ont  eue  en  vire. 

44.  — Ainsi  en  ce  qui  coneerne  l’uenfruilirr  d 
tHre  particulier,  il  no  peut  jamais  ê|rc  tenu  dei 
dette-  de  la  •uere*»|on,  même  ite  ««elles  qui  Bout 
hypothéquées  sur  le  fond-  donné  eu  urtiifruil. 

14.  — SI  donc  il  le»  rembourse  artn  dVvller  PiV 
rlcüon,  non  Bcutuuient  H a droit  A un  paiement 
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Immédiat  de  la  pari  du  nu-propriétalre,  mal*,  en 
cas  de  retard  dûment  constate  dan»  le  rembour- 
semeut,  il  lui  sera  dû  des  interdis. 

13. — Quant  a la  disposition  de  l'art,  tojo.  c. 
civ.,  h laquelle  renvoie  l’art,  ci  I.  elle  e*l  spéciale 
an  cas  «ni  la  chose  léguée  se  trouverail,  au  moment 
de  l’ouverture  de  la  -ucce^lon  , hyp«dhéi|4féd  ou 
crevée  d'un  muirniit,  sdtu  «pie  le  testateur  *e  fût 
expliqué  A cet  égard;  et  dan»  ce  ca*,  cet  art.  frtttO 
décide  que  celui  qui  ft»l  tenu  «t'acquitter  le  legs 
u'est  pu*  obligé  île  dégager  la  chose. 

te.  — Ainsi,  «le  <*ctte  décision  H résulte  que  si 
l'Immeuble  teguêen  usufruit  te  Irom  r gr  evé  «rby- 
poUièque,  l'usufruitier  à Rire  particulier  n'aura 
pa*  un  recour»  direct  à exercer  contre  le  proprié- 
taire (lanslecit*  où  il  paierait.  Mais  n'nuru-t-il  pas 
nn  retour*  Indirect  contre  la  succession  » Car,  n*d| 
tant  pas  lui-même  débiteur,  et  poyant  seulement 
comme  tiers  «telruteur.ilsc  trou  vrir.i  subrogé  dan* 
les  droits  du  créancier , en  sorte  qu'il  p«iumi  de 
son  chef  exercer  contre  rtiériticr  l’aclbm  person- 
nelle qui  était  jointe  4 l'action  hypothécaire 

1 7.  — Il  est  vrai  que  si  l'héritier  e*t  purement 
bénéficiaire,  il  échappera  à l'cltet  de  l'ortîoii  per- 
sonnelle en  rendant  compte  de*  forces  «le  la  sue- 
cesston:  mai»  alors  II  re<l«M*a  foujoiir»  à t'u*u- 
frullier  l'action  réelle  sur  rmiin««Mliie  même  dont 
il  pourra  tHiursuivre  rexpropriahou  quant  à la 
nue-propnéte. 

ta.  — Au  re*te,  c'est  sur  l’art.  ICcNUjuc  nous  au- 
rons à résoudre  ««elle  dlllleulté. 

io.  — Il  nous  suffit  «le  constater  tel  que  l'urtu- 
fruitierà  titre  particulier  n'est  pa*  tenu  «lu  jmie- 
ntetil  «le>  detfes. 

•sa.  — Sje’v'lalcment  et  sous  le  Code  civ.,  I’umi- 
fruitier  h titre  particulier  n'est  pa*  tenu,  pendant  • 
son  usufruit , «le  servir  les  arrerages  d'une  rente 
eonsliluée  en  perpétuel , avec  hypothèque  sur  lo 
fonds  sujet  il  ('usufruit.  V.  J.' Pal.  Bruxelles, 

0 liée.  1812. 

•il.  — Il  en  est  autrement  du  légataire  universel 
cl  du  légataire  à titre  universel  de  l'usufruit  ; car 
au  titre  «le  légataire*  Ils  Joignent  réellement  celui 
d’héritiers,  comme  ayant  droit  et  qualité  pour 
s'emparer  de  la  *ur«r**ion  qu'ils  auront  4 discu- 
ter, et  eulrcr  en  partage  soit  ;iv«n*  les  tteritiers  du 
sjng,  soit  avec  le  légataire  universel  ou  à IttrO 
universel  delà  nue-propriélé,  tandis  «pie  le  simple 
légataire  4 lilr«*  narticulier  n’a  qu’une  «leiuamlc 
en  délivrance  à former. 

22.  — En  principe,  le  légataire  à lllre  universel 
doit  payer  les  «telle*  de  la  succession  en  raison  de 
la  parfqu’il  prend  dan»  la  rttICCCesIftft. 

23.  — or,  comme  le  légataire  universel  de  l'u- 
aiifnill  n'est  lul-mènie.  relativement  aux  autres 
héritier*,  qu'un  légataire  à titre  universel,  il  tir 
s'uaissali  que  «te  déiermlner  la  pari  qu'il  avait  A 
prendre  p«»ur  assigner  légalement  la  pari  qu'il 
aurait  fi  paver  dans  les  dettes. 

2*.—  Et  «l’abord,  puisqu’il  premi  Ion»  le*  fruits,  il 
devait  paver  exclusivement  le*  dettes  qui,  de  leur 
nature,  n'é'aient  qu’une  charge  de*  fruit*.  L'est 
la  décision  de  l’art.  610,  mil  inet  à »n  charge  exclu- 
sive le  paiement  «les  rentes  viagère»  et  «les  pen- 
sions alimentaire*. 

25.  — Mais,  en  outre, Il  devait  également  «’on- 
trilmer  au  prorata  dece qu'il  prenait  au  paiement 
de*  autres  délie»;  cl  eV*t  alors  qu’on  retombe 
d’une  manière  plu*  directe  encore  «Uns  l'applica- 
tion du  principe  posé  par  l'art. 

26.  — Une  valeur  est  donné»-  4 l'usufruit  pour 
déterminer  la  pari  contiibuhrirç  : et  celle  Uiallon 
aura  |h>ih-  effet  de  diminuer  rij»ufrutl  dnu*  une 
même  proiHirllon,  «oit  que  l'on  vende  port  sutH- 
santcites  biens  »oumi*  4 l'usufruit  pour  payer 
celle  part  eniitrlbuhiire.  s«v|t  que  rusiifriillicr  en 
fasse  l'avance,  «ans  Intérêt»,  jusqu’au  rvmhour- 
fu'inenl  4 lu  lin  «le  l'usufruit,  *oti  que  le*  autres 
héritiers  fassent  eux-mêmes  ce  paiement  avec 
remboursement  des  intérêt»  «le  la  p.vt  do  l’usu- 
fmilier  jiisqu'à  la  cessation  de  l'usufruit. 

i.7.  — Kl  ces  intérêts  doivent  éirc  payés  par  l’u- 
sufrtiiller  «lao»  tous  If  * cas.  , , , 

2».  _ Ainsi . te  légataire  d’un  usufruit  a Lire, 
universel  doit  ttntéfèt  de*  avance»  faite*  par 
l’bérHfer,  im-propriélaire.  p«uir  remh»mr*er  lus 
dalles  de  la  *»K,«-e»*i«»n,  sans  qu'tl  y mt  «le  dtitinr- 
llmi  :i  mire  cnirt'  le.  créance»  <|nl  rapportaient 
■le.  intérêts  rtc  plein  rtroll  cl  celles  <|in  n'en  pro- 
rtiiisiienl  nas.  V.  J.  Pal.  Touloatr,  » (P-c.  IMS,  cl 

1 Riom.  (ï  f ‘s.  (sso. 

, -Cj.  _ <(<K-etnleincnl,  *i  ecs  palemcns  uni  etc  falu 
h réraril  rte  ilellcs  dent  le  légataire,  inufrullier, 
n.  nooT.it  hnnrrer  l'exi-slciicr,  H lie  penl  oppo- 
ser .n  nu-propriétalre  <pii  réclame  rmlérel  Ile. 
a voue  e.  (in  il  n Pilles,  <|ii’iiiie  mise  eu  demeure 
aurait  été  néees.nire  «lin  gu'H  pftt  faire  l'option 
mie  Part,  etî  laissait  à sa  disposition.  V,  J.  Pal. 
îoif/oiwc,  » déc,  iaw. 


# 


156 


C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


ART.  613-617 


r JO.  — Toutefois  te*  Intérêts,  ainsi  réclamé*  par 
le  nu-propriétaire,  wml  |>rtteriplibtes  par  cinq 
an*.  \ . J.  Pat.  même  anrèt;  — Troplong,  Pres- 
cription. t.  2,  n<>  1007. 

J».  — El  cii  effet,  ruiufruilicr  universel  ou  à 
tilre  universel,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  êiie 
dispensé  de  payer  au  nu- propra-t.il ir  la  totalité 
de*  intérêts  de  la  somme  que  le  nu-propriétaire  à 
avancée  jxiur  dégf ever  le  bien  soumis  à l'usufruit 
d’une  dette  dont  il  était  chaîné.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, ter  mars  1H38  (J.  Pal.  t.  i 1840,  p.  Si;,  et 
Cass.,  J fructid.  an  XIII. 

72.  — Egalement  la  femme  commune,  en  biens 
qui  est  en  même  temps  légataire  du  mobilier  et 
de  t’usufruil  général  de*  immeuble*  laissés  par 
son  mari,  doit  contribuer  en  celle  double  qualité 
#au  paiement  des  dettes  de  la  succession.  V.  J.  Pat. 
A1xt  24  JlQV,  1830  (J.  Pat.  t.  2 1X39,  p.  478): 
Bruxelles,  x mai  1816;  — Prouribon,  l.  2, 110  772,  cl 
Durantoii,  t.  h uo  472,  et  I.  9,  no  208. 

JJ.  — Toutefois  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Montpellier  (V.  J.  Pat.),  contrairement  à ce  que 
nous  avons  » xpliqué,  a jugé  que  le  légataire  uni- 
versel de  Pusufruil  ne  pouvait  élrc  dispensé  par 
le  testateur  de  payer  le»  intérêt*  des  «te lie*  de  la 
succession: . c’est  là,  dit  il, une  charge  inhérente 
à sa  nuaillr  et  résultant  des  disposition*  de  la  loi 
dont  l'usufruitier  ne  peut  être  libéré.  * V.  J.  Pat. 
Montpellier.  12  janv.  1x32  et  13  nov.  1828. 

34.  — Mai*  nous  ne  pouvons  approuver  cette 
décision.  Si  le  testateur  a exprimé  sa  volonté  à cet 
égard,  rien  n'empêche  que  celle  volonté  soit  exé- 
cutée, car  clic  n a rien  de  contraire  à l'ordre  pu- 
blic m aux  bonnes  nneur*.  c'est  le  legs  de  la  nue- 
propriété  qui  se  trouve  réduit;  ce  qui  était  par- 
faitement duns  le  droit  du  testateur. 

013.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais 
des  procès  qui  concernent  la  jouissance,  et  des 
tutrvs  condamnations  auxquelles  ces  procès 
pourraient  donner  lien.  — C.  proc»*d.,  130. 

61<t.  Si,  pendant  la  durée  do  l'usufruit,  un 
tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds, 
ou  atieute  autrement  aux  droits  du  proprié- 
taire, l’usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
Celui-ci  : faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  nro- 
primaire,  comme  U le  serait  de  dégradations 
commises  par  lui-inêine.  — G.  Civ.,  1 1 49,  1382, 
4383  cl  1708;  C.  procéd.,  72  et  1033;  — L. 
13,  S ",  AT.,  de  U su  f.  et  quemad .,  L.  i,$  T,  , 
ff.,  Usufruct ■ quïmad ■ caveat. 

1.  — Ces  disposition*  ne  sont  encore  que  la  con- 
séquence de*  principe*  que  mm*  venons  d'émet- 
tre. V.  Dclvincourt,  t.  1er,  p.  157;  Touiller,  t.  a. 
I|0  431;  Promlhnu,  t.  J,  n*1  1262,  et  t.  4,  n»*  1730  el 
4739.  Cl  Durantmi.  t.  4,  ii°  627. 

2.  — (/usufruitier  qui  doit  payer  le*  frai*  répu- 
té* charge»  de*  fruits  devait,  par  la  même  raison, 
être  tenu  de*  dépens  concernant  la  jouissance, 
car  ce  soûl  là  de*  action*  qui  lui  soûl  propres  et 
personnelle*. 

J.  — El,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expos*,  non* 
accordons  même  à l'usufruitier  l'action  directe  en 
complainte  cl  en  réinlégrande,  et  en  général  tou- 
tes le*  action*  potMMOire*.  V.  art.  393,  26.  — lt 

ne  devra  donc  appeler  le  propriétaire  que  pour  le 
mettre  en  cuu*e,  a lin  de  déclaration  de  jugement 
commun. 

4.  — cependant,  H est  certains  cas  ou  l'art.  614 
recevra  son  application  directe  : 

«o  Lorsque  1 usufruitier  ne  roulant  pas  poursui- 
vre la  nouvelle  œuvre,  en  abandonnera  la  pour- 
suite au  nu-propnéiairc  , car  il  faut  alors  qu'il  le 
mette  eu  demeure  d'agir; 

V>  Lorsque  ('usufruitier  croira  que  l'atteinte  est 
fondée  sur  un  droit  légitime,  circonstance  dont 
il  ne  peut  rendre  juge  au  détriment  du  nu-pro- 
priétairc. 

015.  Si  l'usufruit  n’est  établi  que  sur  un 
animal  qui  vient  à périr  sans  la  faute  de  Pu$u- 
* fruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d’en  rendre  un 
autre,  ni  d’en  paver  l'estimation.— C.  civ.,  610, 
017,  4744,  1810  èl  1827;  — L.  70,  S 3,  AT.,  de 
Vtuf  et  quemad. 

OlO.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit 
a été  établi,  péril  entièrement  par  accident  ou 
par  maladie,  et  sans  ta  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de 
lui  rendre  compte  des  cuire  ou  de  leurs  va- 
leurs. — 0.  civ.,  1809. 

Si  le  troupeau  11c  périt  pas  entièrement,  l'u- 
s u fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  con- 


currence du  croit,  les  tètes  des  animaux  qui  ont 
péri.  — C.  Civ.,  547,  617, 623,  171 1,  1806,  1810, 
1811,  1823  c-11827;-  L.68,  S 2.  L.  69,  70,  §1, 
2,  3,  4 et  5,  ff.,  de  Vtuf.  et  qutmad. 

1.  — Cet  deux  article»  prévoient  1e  cas  d'un  usu- 
fruit qui  aurait  pour  objet,  soit  une  tête  de  bétail, 
soit  un  troupeau , ce  qui  constitue  alors  un  véri- 
table cheptel. 

2.  — Aussi,  se  bornent-ils  à appliquer  à l’usu- 
fruitier,  saut  quelque  modification,  les  règle*  qui 
tout  particulières  au  bail  à cheptel,  connue  nous 
le  verrons  sous  les  arl.  1800  et  suivans.  h l'occa- 
sion desquels  nuu»  reprendrons  les  disposions 
des  article*  qui  précèdent.  V.  Dctvtncourt,  t.  I«r, 
p.  138;  Touiller,  t.  3,  n°436;  Proudhon,  Usufruit , 
t.  3,  110  10x9,  et  t.  5.  no  26S5,  et  Durnnton,  t.  4, 
lé*  629. 

SECTIOX  III. 

Gomment  Cusufruit  prend  fin. 

017.  L'usufruit  s'éteint  — (0.  civ.,  578  et 
625); 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  rnort  civile 
de  l’usufruitier  — (C. civ., 23 et  25;  C.  pén., 
18): 

Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a clé 
accordé  — (C-  civ.,  4134)  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la 
même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  propriétaire  — (C.  civ.,  I23i  et  1300); 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente 
ans  — (C.  civ.,  2262); 

Par  la  perle  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usufruit  est  établi.  — C.  Civ.,  667,  623,  624, 
1231,  1302  et  1303;  — L.  4 et  3,  $ 3,  L.  i3,  ff., 
quib.  rrwdis  Ususfruet.  p I usas  mnittitur;  L. 
o,  12, 1 4 et  16.  G.,  de  Usuf.  et  habitation*  ; L. 
17  et  27,  11.,  Quib.  mod.  ususfr.  t et  ususamit. 

1.  — Les  cause*  particulière*  d’extinction  pour 

(‘usufruit  sont  la  mort  nnlurellc  et  la  mort  civile 
(le  l'usufruitier.  V Delvincourt,  t.  !•»,  p.  138; 
Tmillier,  I.  3,  iioJSS;  Prvmdhon,  t.  4,  n°  1060  et 
1969,  t.  3,  no  2327, Pt  t.  X,  no»  3693  et  370*,el  Duran- 
ton,  t.  4,  ‘ 647  à 682. 

2.  — Le*  autre*  cause*  énoncée*  dan*  Part.  017, 
sont  générale*  et  applicable»  à toute*  te*  conven- 
tions, et  se  retrouvent  dan*  Part.  1234,  relatif  au 
mode  d'extinction  des  obligations. 

Pour  compléter  rémunération  que  donne  cet 
article,  il  aurait  fallu  également  rappeler  les  au- 
tre* disposition*  de  Part.  12JI,  eu  déclarant  que 
l'usufruit  s'éteint  aussi  par  la  novation,  par  la  re- 
mise volontaire,  par  la  nullité  ou  la  rescision,  et* 
par  l'effet  de  la  condition  résolutoire. 

3.  — Mal*,  comme  on  le  voit,  le  seul  motif  d'ex- 
tinction qui  soit  essentiel  au  contrat  d’usufruit, 
c’est  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  de  l'usu- 
fruitier; cenemlant  cette  disposition  elle-même 
n'est  applicable  que  dan*  le  coaou  le  contrat  ne 
renferme  pas  une  autre  stipulation,  car  si  l'usu- 
fruil  a été  concédé  pour  un  temps  limité  de  telle 
époque  à telle  époque,  une  semblable  condition 
devra  être  exécutée  ; pourvu  tot/lcfol*  que  le 
temps  pendant  lequel  durera  la  concession  A 
terme  fixe  ne  s'étende  pas  au-delà  de  trente  ans, 
à partir  de  l'ouverlure  du  droit,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  619,  C.  civ.,  qui  déclare  que  t’usn- 
frult  qui  n'est  pas  accordé  A de*  particuliers,  ne 
dure  que  trente  an*.  C’cel  là  un  principe  général, 
qui  doit  recevoir  son  application  dan*  tou*  les  cas 
analogues,  parce  qu'il  est  Impossible  que  l'usu- 
fruit soit  perpétuellement  séparé  de  la  nue-pro- 
priété. 

4.  — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'usufruit 
dont  la  durée  était  Illimitée  ne  pouvait  pas  s'é- 
tendre au-delà  de  cent  ans. 

3.  — L’échéance  du  terme  fixé  pour  la  cessation 
de  l'usufruit  ou  l’échéance  de*  trente  ans,  à partir 
de  la  constitution,  lorsque  le  terme  fixé  dépassera 
celle  période,  est  une  de*  condition»  du  contrat, 
c'cst  la  loi  que  *e  «ont  faite  le*  partie*. 

6.  — Mal*  si  l'usufruit  a été  constitué  conjointe- 
ment au  profit  de  plusieurs,  sans  délimitation  de 
terme . il  durera  jusqu'au  décès  de  celui  de*  usu- 
fruitier* institué*  qui  vivra  le  dernier,  alors  même 
que  l’usufruit  *e  prolongerait  au-oelède  l renie  au*, 
car  II  est  attaché  alors  à une  chance  aléatoire  dont 
la  durée  ne  peut  avoir  aucun  terme  fixe. 

7.  — Au  reste,  les  application*  de  ces  principes 
seront  différente*  suivant  qu'il  s'agira  d’un  usu- 
fruit constitué  à tilre  onéreux  ou  à titre  gratuit. 

5.  — Dan*  le  contrat  à libre  onéreux  ( usufrui- 
tier peut  stipuler  pour  lui  et  les  siens,  non  encore 
nés,  et  s'il  achète  l'usufruit  d'un  immeuble  sous 


la  condition  que  cet  usufruit  durera  Irenle.  an», 
c'est  là  un  droit  qu'il  trausmeUra  à *c»  héritier* 
quels  qu'il»  soient. 

9.  — Dans  le  contrat  à titre  gratuit,  I* usufrui- 
tier qui  entre  en  jouissance  ne  peut  être  saisi 
qu'autanl  qu'il  pourra  accepter,  soit  la  donation, 
soit  h*  legs,  ci  il  ne  sera  admis  à faire  celle  ac- 
ceptation que  pour  lui-même  Cl  non  pour  le* 
siens.  Il  faudra  donc  que.  dans  ce  cas.  chacun  des 
institué*  qui  seront  appelés  à recueillir  *urc<*si» 
vemeiitla jouissance  aient  la  même  capacité,  d'où 
il  Bidl  que  la  donation  ou  le  legs  ne  pourront  pro- 
11  ter  qu'à  ceux-là  seuls  qui  étaient  nés  ou  conçu* 
au  moment  où  la  donation  a été  effectuée,  au  mo- 
ment où  la  succession  *'c*t  ouverte.  H»  seront 
considérés  comme,  recueillant  Pinalilutloii  directe 
par  l'effet  delà  clau»e  insérée  dans  la  donation  ou 
leU-slamenlqul  déclarera  que  la  chose  e»l  donné* 
en  usufruit  (tour  trente  ans  à tel  et  tel. 

10.  — La  couftotidullou  ou  la  réunion  sur  la 
même  tête  de*  deux  qualité»  d'usufruitier  et  de 
nu  propriétaire  établit  la  confusion  des  droits  de 
débiteur  et  de  créancier  qui  est  l'un  de*  inode* 
généraux  d'extinction  de  toute  obligation.  V.  arL 
1300,  c.  civ. 

11.  — Le  non  usage  du  droit  pendaul  trente  an* 
constitue  l'atuiodoii  volontaire  du  droit,  manifesté 
par  la  prescription  qui  est  alors  acquise  au  nu 
propriétaire. 

42.  — Nous  avons  vu  que,  dans  certains  cas . ta 
pn  scription  pouvait  être  acquise  à l'usufruitier 
lorsque  par  exemple  il  était  acquéreur  de  bonne 
foi  a non  domino.  V.  art.  37x  à 381 . nu*  47  cl 
suit. 

13.  — Mais  nous  avons  reconnu  en  principe  au* 
l’usufruit  ne  pouvait  se  prescrire;  toutefois , l'u- 
sufruitier pourrait  prescrire  lui-même  pour  trente 
ans  le  mode  de  sa  jouissance,  spécialement  quant 
à l’usufruit  des  bot*  UiJIl*  ou  des  arbres  de  futaie; 
car  le  nu  propr  iéUiirc  qui  (>cndant  trente  an*  au- 
rait laissé  l'usufruitier  couper  régulièrement  telle 
partie  «le  taillis  ou  tel  nombre  d'arbres  de  futaie, 
bien  quê  cela  ne  fût  pas  originairement  «taris  non 
droit,  ne.  htuII  plu*  recevable  à s’y  opposer;  1* 
mode  de  U jouissance  aurait  clé  acquis  par  pres- 
cription. 

14.  — Toutefois,  l'usufruitier  qui  c*t  dépositaire 
de  la  chose,  oui  possède  bien  pour  lui-même  la 
jouissance  utile,  mai»  qui  est  pour  autrui  le  gar- 
dien de  In  nue  propriété,  ne  peut  pas  prescrire  ta 
propriété,  ce  serait  (inscrire  contre  son  litre. 

43.  — L art.  2236,  C.  civ..  en  contient  la  disposi- 
tion formelle  : • {'usufruitier  qui  détient  précaire- 
ment I*  chose  du  propriétaire  ne  peut  la  pres- 
crire. • 

46.  — Mai*  la  prescription  sera  d'autant  plus 
facilement  admise  contre  l'usufruitier,  qu  elle 
tend  à la  libération  du  fond*:  aussi  esl-il  de  prin- 
cipe que  loua  tes  droit*  d'usufruit  et  tou*  ceux  qui 
se  rattachent  à l'usufruit,  comme  les  droits  d u- 
sage  dan»  les  Ik>1»,  sont  pre-criplilde*  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans,  bien  que  de  leur  nature. 
Ils  eussent  été  établi*  pour  être  exercé»  à perpé- 
tuité. 

47.  — C'cxt  ainsi  que  1e  droit  de  ramage  ( droit 
de  prendre  du  bols  pour  un  emploi  déterminé  ) 
considéré,  soit  comme  droit  superilcialre,  soit 
comme  servitude,  te  perd  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans;  ta  libération  du  fond»  est  alors 
prescrite.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  14  Juin  1x34  ; — Pron- 
dhon,  t.  8,  p.  274  et  290. 

48.  — Lorsque  plusieurs  commune*  jouissent 
divinement  de  leur*  droite  d'usage  dans  une 
même  forêt,  la  prescription  acquise  contre  l’une 
d'elles  prollte  aux  autre»  usager» , et  non  au  pro- 
priétaire de  la  forêt.  V.  J.  Paï.  Cass.,  47  déc.  4833. 

49.  — Mal»  non*  aurons  à traiter  plus  ample- 
ment celte  matière  sous  le  Code  forestier. 

29.  —Toutefois  relativement  à l'application  des 
règles  de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  l'usu- 
fruit dans  ses  rapports  avec  les  autre*  contraU , 
on  doit  décider  que  la  prescription  d'une  servi- 
tude qui  a commencé  à courir  au  profit  du  pro- 
priétaire dominant,  n’e*t  pas  Interrompue  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  parce  que  ce  proprié- 
taire serait  lui-même  devenu  usufruitier  du  fond* 
serrant.  Y.  J.  pat.  Pau , 31  déc.  IW6 (J.  Pat.  t.  4*r 
4X37,  p 440). 

51.  — En  effet,  l'usufruit  n’est  pas  compris  par- 
mi le*  cause*  qui  sont  admises  comme  suspensives 
ou  Interruptives  de  la  prescription.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  47  août  1*19  ; — Proudhon  , t.  2,  n«  759  et 
*ulv.,ct  Troplong,  Prescription,  t.  2,  p.  769. 

21.  — Lorsque'  1'u‘ufrult  d’un  immeuble  est 
constitué  sous  celte  condition,  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion il  »e  réunira  à la  nue  propriété,  VuiafroHJcr 
ne  peut  empêcher  lu  saisie  de  cet  usufruit  pour- 
suivie par  ne*  créancier*  personnel*,  si  Pacte  de 
constitution  ne  lui  donne  pas  action  pour  »c  pour- 
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voir  A celle  fin.  V.  J.  PcR.  fait.,  7 mai  IMS. 

**.  — Mai»  ilan»  ce  en»,  il  y aura  u décider  si  la 
vente  de  l'usufruit  (aile  ainsi  sur  expropriation 
forcée  rentre  dans  les  termes  prévus  par  la  con- 
dition qui  ne  pouvait  s'eulcndre  que  d'une  vente 
volontaire.  La  condition  qui  défendA  l'usufruitier 
de  vendre  ou  de  céder  son  droit  serait  bien  en 
effet  une  condition  licite;  tuai»  on  ne  peut  par  le 
même  contrat  Interdire  à se»  créancier»  d'en 
poursuivi  e la  vente  forcée,  à moins  que  la  cons- 
titution d'uiufruit  n’ayant  été  faite  à titre  (tmlult. 


le  donateur  ou  le  testateur  n'eussent  cxpiHSsé- 
jnent  déclaré  comme  condition  du  legs  nu  ifc  la 
*dona!ion  que  l'usufruit  serait  Insaisissable. 
t>.  — L'usufruit  peut  d'allleur*  s'éieiudre  par 
l'abandon  que  fait  volontairement  l'usufrultierdc 
son  droit,  et  cet  abandon,  sans  être  expi  liné  d'une 
manière  formelle,  peut  même  s'induire  d'un  con- 
sentement tarile. 

ai.  — Ainsi  le  beau-père  quia  signé  comme  té- 
moin l’acte  de  vente  d'un  objet  dont  il  avait  l'usu- 
fruit, vente  faite  par  son  cendre,  est  censé  avoir 
donné  son  consentement  A cet  acte  et  doit  être 
considéré  comme  ayant  formellement  renoncé  À 
son  usufruit.  V.  J.  Pal.  Aam,  (7  Julll.  <813. 

Mal»  tant  que  l'usufruitier  n'a  pas  formel- 
lement, renoncé  A son  droit,  le  nu-propriétnlrc  ne 

{eut  evclper lul-mème  de»  droits  qui  se  rattachent 
l'usufruit.  V.  J.  Pal.  Pau,  ta  juin  <834. 

*6.  — Du  reste  et  en  principe,  l'anéanllssemcnt 
de  l'usufruit  entraîne  l'anéantissement  de  l'hypo- 
thèque qui  n'en  élail  que  l’accessoire.  V.  J.Pal. 
Boue u,  13  déc  1840  (J.  Pal.  Lier  <841,  p.  82  ; — 
Troplong,  v«  Ilupolheques.i.  »,  n®  Ml.  — C'est 
l'application  delà  maxime  .-  Rtsolulo  jure  datais 
Jus  aectptenUs  resolvUur. 

tt.  — En  principe,  une  demande  en  resetslon 
pour  cause  de  lésion  n'esl  pas  admissible  eu  ma- 
tière d'usufruit.  La  veille  d'un  usufruit  constitue 
en  effet  un  contrat  aléatoire, ce  qui  ne  permet  pas 
de  fixer  un  juste  prix.  V.  J.  Pal.  Hourgei,  <1  lév. 
<8»o(j.ral.  t.  <«r  <541.  p.  431);— Proudhon,  i.  3, 
n°  et  Duvernier,  veufs,  t.  a.  n»7S. 

ss.  — Cependant  si  la  vente  était  faite  pour  une 
rente  annuelle  évidemment  inférieure  A la  valeur 
desfruils.  le  moyen  de  rescision  serait  proposable. 
V.  Troplong,  Voile,  l,  3,  n®793.  — Quand  l'usu- 
fruit est  constitué  pour  un  délai  fixe,  fl  ne  présente 
plus  rien  d’aléatoire,  et  rien  n'enipèche  d'appli- 
quer les  principes  ordinaires. 

39.  — Nous  nous  somme*  expliqué  sou»  fart.  607 
relativement  à l'extinction  de  l'usufruit  résultant 
de  la  perte  de  la  chose. 

*0.  — Enfin  l’usufruit  peut  encore  cesser  par 
Ccffet  d'une  expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique qui  frappera  la  propriété. 

31.  — Dans  cocas  lo  contrat  est  résolu  par  la 
seule  force  delalol;  mats  alors  l'usufruitier  est 
appelé  é prendre  part  dans  une  certaine  propor- 
tion à l’indemnité  qui  est  accordée  pour  la  dépos- 
session. St  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le 
partant-,  c'est  au  juge  d'en  déterminer  les  bases 
en  évaluant  les  droit»  de  chacun. 

38^-  Quant  au  jury  d'expropriation,  il  résulte 
de  l'art.  »o,  L.  3 mat  istl,  que  nous  avons  donnée 
ct-desMis  ( art.  515),  qu'il  n'y  s dans  ce  cas  que 
l'indemnité  totale  A réiricr,  en  sorte  quo  le  nu- 
propriétalre  et  L'usufruitier  exercent  leurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l’exer- 
cer sur  la  chose,  en  sorloque  l’usufruit  devient 
alors  mobilier, 

33.  — .Mais  cet  article  ajoute  que  l'usufruitier 
sera  tenu  de  donner  caution , sauf  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  léifal  des  biens  de  leur»  en- 
fan»,  qui  eu  seront  seul»  dispensé»;  d'oii  il  suit 
que  meme  l'usufruitier,  qui  par  son  Dire  est  dis- 
pensé de  donner  raution  , même  le  vendeur  ou 
aoualcur  sous  réserve  d'usufruit  qui  eu  sont  dis- 
pensés par  la  loi , seront  tenus  dans  ce  cas  parti- 
culier île  la  fournir.  El  en  effet  il  y a Interversion 
de  Dires  qui  a fait  entière  novation  dans  les  droits 
réciproque»  des  partie»  A cet  égard. 


618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l’a- 
bus que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit 
on  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’entretien.  — 
C.  civ.,  IJtKi,  1140  et  1700. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  inter- 
venir dans  les  contestations,  pour  la  conserva- 
tion de  Icnrsdroits:  ils  peuvent  offrir  la  répara- 
tion des  dégradations  commises,  et  des  garan- 
ties pour  l'avenir.  — 0.  civ.,  622, 1166  elll«7. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  ou  prononcer  l’extinction  abso- 
lue de  l'usufruit,  nu  n'ordonner  la  rentrée  du 
propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui 


en  est  grevé,  que  sous  la  charge  rie  payer  an- 
nuellement à l'usufruitier,  ou  A ses  ayants- 
cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'ins- 
tant ou  l'usufruit  aurait  du  cesser.  — Initit., 
rie  Utufructu,  §3;  L.  38,  ff.,  de  H ci  vindica- 
tione. 

<.  — (.'usufruit , ainsi  que  nous  l'avons  déjA  vu 
relativement  A l'usufruit  légal  accordé  au  père  et 
A la  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  se  perd  pur 
l'abus  qur  fait  l'u-iifrulticr  de  la  chose  dont  il  a In 
jouissance.  V.  Dclvinrourt.  t.  <”,  p.  <59;  '1  millier, 
t.  3. 1,0»  463  A 469,  et  1.5,  n»  782;  l’roildlimi,  t.  3, 
nos  «60,866,  t.  3,||0  < 479;  1.  4,  n“  1618;  1.5,  n»'  2116 
clsuiv.ct  t. 8,  n®  3188,  Cl  Duranton,  I.  4.u®*69l  A 697. 

9.  — Ces!  au  juge , A cet  égard , quai  apparlii-ul 
de  vérifier  les  lilU  pour  déclarer  s'il  y a abus  dan» 
In  jouissance,  et  si  ['abus  est  Ici  qu'il  doive  entrai- 
ner  la  lésolulton  du  contrat. 

3.  — Cette  appréciation  sers  nécessairement  plus 
rigoureuse  quand  il  s’agira  d'une  concession  A ti- 
tré gratuit  qur  lorsque  ta  constitution  aura  élé 
faite  A litre  onéreux  ; mais  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  conséquence»  seront  le»  mêmes,  el  reliil  qui, 
après  avoir  payé  son  droit  d’iisufruil,  s'en  trou- 
vera privé  par  suite  de  l'abus  qu’il  en  aura  fait, 
ne  pourra  prétendre  A aucune  rc-slllulinii,  car  il 
n'aura  qu'A  s'imputer  A lui  seul  le  préjudice  qu'il 
éprouve. 

4.  — Du  reste,  nous  savons  que  le  juge  qui  a le 
droit  de  retirer  A t'usufruiticr  sa  jouissance  A rai- 
son de  l'abus  qu'il  en  fait,  peut  se  borner  A le  con- 
damner A fournir  caution  dans  le  cas  où  il  en  au- 
rait élé  dispensé;  il  peut  aussi  se  contenter  de 
prononrer  une  condamnation  A de»  dommages- 
intérêts. 

5.  — Enfin , le  dernier  paragraphe  de  l'art.  618 
montre  qu'il  exerce  sur  te  réglement  de  toutes  ce* 
contestations  le  pouvoir  le  piu»  entier,  pul  -qu'il  est 
autorisé  A faire  entre  tes  partie  . d'après  fes  cir- 
constances du  fait,  la  répartition  la  plus  équitable. 

6.  — Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  618  est 
générale  et  doll  être  appliquée  A toutes  le»  consti- 
tution» d'usufruit,  même  à l'usufruit  qui  a été  éta- 
bli soit  avant  le  Code,  soit  depuis  le  Code,  par  con- 
trat de  mariage. 

7.  — Ainsi,  la  veuve  qui  abuse  de  l'usufruit  que 
lui  accorde  son  contrat  de  mariage  antérieur  au 
Code  civ.,  peut  en  être  privée  en  vertu  de  l'art. 
618  de  ce  Code,  principalement  s'il  est  constaté  que 
le»  fait»  d'abus  sont  postérieur*  à la  publication  de 
cel  article.  V.  J.  Pal.  Catt.,  S fév.  <818. 

8.  — Dans  certaines  circonstances,  1a  révocation 
de  l'iisiifniit  motivé  sur  l'abus  de  jouissance 
pourra  rélroagir  sur  les  lier»,  bien  qu'eu  principe 
le  nu-propriéluire  suit  forcé  de  reprendre  IC»  cho- 
ses dan»  l'état  où  elles  auront  été  mises  par  l'u- 
su  fruitier. 

9.  — Spécialement,  lorsque  la  révocation  de  l'u- 
sufruit est  motivée  non  seulement  sur  le  défaut  de 
répnralion  des  I. Mluieus.  mal»  aussi  sur  le  défaut 
de  culture  el  d'engrais  A l'égard  des  terres , elle 
emporte  par  cela  même  révocation  du  bail  qui  a 
élé  fait  par  l'usufruitier.  V.  J.  Pul.  Cote.,  33  mars 
<836,  et  Rouen  , 12  août  <834. 

<0.  — .Mai  -,  à cet  égalai.  Il  faut  remarquer  que  la 
révocation  du  bail  doit  être  prononcée  contradic- 
toirement avec  le  lcrmicr;  et  l'on  voit  même,  par 
l'espèce  ci-dessn».  que  c'était  en  réalité  le  fermier 
qui  avait  commis  l'abus;  cor,  en  thèse  générale,  la 
résolution  du  contrat  d'usufruit  ne  peut  emporter 
résolution  des  acte*  régulièrement  fait»  par  l'usu- 
fruitier avant  sa  déposs ession. 

II.  — Quant  au  droit  nul  appartient  aux  créan- 
ciers de  l'usufruitier,  d intervenir  pour  que  leur 
gage  ne  leur  soit  pas  enlevé,  c'est  sou*  l'arl.  623, 
qui  leur  est  spécialement  consacré,  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  discuter. 

010.  L’usufruit  qui  n'est  pas  accordé  h des 
çarDculiers,  ne  dure  que  trente  ans.  — G.  civ., 

620.  L’usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  Age  fixe,  dure  jusqu'à  cette 
époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
luge  fixé. — L.  12,  G.,  de  Veuf,  el  habitations, 

1.  — Ces  deux  articles  donnent  l'exemple  de 
l'usufruit  constitué  pour  cesser  A un  jour  fixe,  qui 
n'esl  subordonné  A aucune  chance  Incertaine, 
d'où  la  conséquence  qu'en  principe  il  est  parfai- 
tement belle  d'établir  un  usufruit  de  tel  jour  à tel 
jour,  indépendamment  de  tout  événement  aléa- 
toire. V.  Detvlncourt.  t.  <”*,  p.  158;  Toullier.  t.  3, 
110  459,160,  t.  S.  no  395;  Durantoil,  I.  4,  II»  487  A 
489,  et  Fayard,  U lu  fruit,  $ 4,  n®  4. 

2.  — El  en  effet,  c'est  IA  une  condition  qui  peut 
très  bien  être  insérée  dans  un  contrat  et  qu'il  au- 


rait fallu  proscrire  par  une  disposition  formelle  si 
on  eût  voulu  la  rejeler. 

3.  — Nous  avons  déjA  expliqué  les  motif*  qui, 
dans  co  cas  cependant  doivent  faire  restreindre 
A Irenle  an*  le  ternie  (le  l'usufruit,  si  le  routrutlui 
avait  donné  une  durée  plu*  longue;on  appliquera 
alors  la  disposition  de  l'art.  6<9;  car  s'il  était  per- 
inl* de  eonslituer  un  usufruit  A terme  fixe  pour 
plu»  de  trente  ans,  c'est  certainement  en  faveur 
des  corporations  ou  communautés  que  l'exception 
aurait  été  admise. 

4.  — Si  l'usufruit  qui  n'ètt  pas  accordé  A des 
particuliers  ne  peut  durer  que  trente  ans,  c'est 
donc  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le*  par- 
ue* eussent  In  facultéde  stipuler  dan»  leurs Irnn- 
siu-tions  que  l'usufruit  serait  P paré  pendant  plus 
de  Irenle  ans  delà  nue  propriété. 

5.  — De  tout  temps  et  sou»  toutes  le»  législa- 
tion», on  a en  effet  interdit  au  propriétaire  de 
Séparer  A perpétuité  ('usufruit  de  In  nue  propriété. 

6.  — C'est  ainsi  qu’autrefois  l'usuf mit  qui  avait 
été  concédé  A perpétuité  au  profit  d'une  corpora- 
tion ou  d'un  établissement  public,  ne  pouvait 
durer  que  cent  an»,  conformément  à la  loi  56.  ff., 
de  Psufrurtu,  V.  J.  Pal.  Cass. , <7  jauv.  I8S8  (J. 
Pal.  t.  Ipr  1838,  p. 234);—  Proudhon,  1. 1"*,  110330; 
Salviat,  Traité  de  l'usufruit,  t.  I«r,  p.  73,  et  t.  2, 
p.  95;  Toullier,  l.  3,  uo  iss,  et  Duranton.  t.  4, 
u»  663. 

7.  — Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le*  cent  an*  se 
trouvaient  révolus  en  1839,  c'est-à-dire  avant  que 
trente  amu-es  sc  fussent  (-roulées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  ; nous  penson»  que  même  un 
pareil  usufruit  serait  aujourd'hui  éteint  par 
trente  ans  A partir  de  la  promulgation  du  Code. 

8.  — L'art.  630  s'applique  plu*  partlcnlièremeut 
encore  A un  usufruit  di'-lunilé  cuire  deux  époques 
certaines,  mais  ici  encore  nous  ferlons  In  distinc- 
tion que  non»  avou»  plusieurs  foi»  signalée. 

9.  — I. 'article  parle  bien  de  la  mort  du  lier»  dé- 
signé) niai*  Il  ne  dit  rien  du  décéa  de  l’oaufruitier 
lui-même. 

<0.  — ur,  l'usufruit  cessera-t-il  au  décès  de  cel 
usufruitier  arrivé  avant  te  terme  fixé? 

41.  — SI  l'usurruit  a été  constitué  A titre  gratuit 
cl  si  l'acte  11c  renferme  aucune  disposition  de  l.v 
uelle  on  doive  iudtiire  particulièrement  que  te 
onateur  a voulu  appèlcrA  recueillir  rinslltiilion 
les  ayant-droit  de  l'usufruitier,  l'usufruit  ces- 
sera. 

<2.—  Mais  si  Itstifruit  n été  constitué  A titre  oné- 
reux, l'usufruitier  eu  précisant  un  terme,  n’avoulu 
au  contraire,  courir  aucune  chance  aléatoire,  Il  a 
stipulé  pour  lui  cl  les  sien»  né*  el  A nailre,  el,  mai- 
re son  décès,  le  coniral  devra  continuer  à pro- 
uire  son  effet  an  profil  de  ses  ayant-droit  Jus- 
qu'au terme  fixé.  C*e»l  ta  condition  du  contrat, 
c est  la  loi  A laquelle  les  parties  sc  sont  soumi- 
se». 

62 1 . La  vente  de  la  chose  sujette  à usufruit 
ne  fail  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'u- 
sufruitier; il  continue  de  jouir  de  son  usufruit 
s'il  n'y  a pas  formellement  renoncé.  — G.  civ., 
11)20  et  1581;  — L.  10,  (T.,  guib.  modis  Ususf. 
tri  usus  amittitur  ; L.  17,  <j  2,  ff. , de 
Vsuf.  t 

I.  — Il  en  est  delà  vente  faileparlcnu-proprié- 
talre,  connue  de  la  vente  faite  par  l'usufruitier, 
lorsque  le  droit  dé  vente  ne  lui  a pas  été  intcrdlL 
Tous  deux  exercent  A cet  égard  leur»  droit»  sans 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  au  contrat. 
V.  Detvlncourt, t.  <or,  p.  <55;  Toullier,  1.  3.  n»  389, 
note  30;  Proudhon,  Usufruit,  t.  <®r,  no  a,  lus,  <58, 
373,  t.  2,  n®  871  393.  t.  4,l|0  < 967,  1.5.  n»'  8173. 3188 
2563,  t.  6,  uo  3863,  et  Duranton,  1.4.  nos  696  A r,9.l  et 
698  A 699. 

9.  — 11  en  sera  de  même  encore  si  la  vente,  au 
lieu  d'être  volontaire,  résulte  d'expropriation  rnr- 
ccc  ; soit  que  la  6al*le  porte  sur  la  nue  propriété 
ou  sur  l'usufruit. 

3.  — Dans  tous  le*  cas  l'acquéreur  ou  l'adjudi- 
cataire seront  subrogés  dans  le*  'droits  qui  leur 
sont  transmis,  A In  charge  de  eohtinucr  de  leur 
part  l'exécution  de  la  convention. 

4.  — Mai*  si  le  nu-proprièlalre  se  rend  ni-qué- 
reur  de  l'usufruit,  ou  si  l'usufruitier  acquiert  la 
nue  propriété,  alors  le  contrat  sc  trouve  éteint  par 
confusion. 

5.  — Egalement,  te  nu-propriétaire  peut  hypo- 
théquer la  nue  propriété  qui  lui  re-te.  comme 
aussi  l'usufruitier  peut  conférer  hypothèque  sur 
son  usufruit. 

6.  — Mais  il  y a celle  différence  entre  le*  deux 
concession»  hypothécaire*  que  rhypoihèqucdou- 
née  parl'usufriiilier.qui  ne  peut  consentir  A auh  ui 
plu»  de  droit*  qu'il  n’en  a lui-même,  soilje  sort  de 
l'uaufruU,  ea  *orte  qu'elle  s’éteint  par  foules  le* 
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€ auaca  qui  entraînent  la  cotation  de  T usufruit  lui* 
même . tandis  que  l'hypothèque  conférée  par  le 
nu-propriétaire  demeure  attachée  irrévocable- 
tueiil  à l'Immeuble  même,  dont  elle  »uil  le  sort 
pour  s'étendre  à la  toute  propriété,  aussitôt  uue 
par  une  cause  quelconque  la  consolidation  de  l’u- 
sufruil  et  de  la  nue-propriété  sera  opérée  entre 
te»  mains. 

7.  Nous  avons  dit  que  le  propriéuvrc,  lors  de  la 
eonstitulion  de  l'usufruit  ixmiait  interdire  à l'u- 
sufruitier la  faculté  de  vendre  ou  de  cévler  um 
droit  ; mais  l’usufruitier,  dans  la  cession  à litre 
onéreux,  bien  entendu,  |>uurrati-ü  également  in- 
terdire au  nu-pfttpriélalre  le  droit  de  disposer  de 
sa  tuie-propriétè  jHJiitnnl  loule  la  durée  de  l'usu- 
fruit ■ Une  telle  clame,  dont  nous  ne  conte»!  on  «pas 
la  gravité.  ne  uous  paraîtrait  cependant  avoir 
rien  d'illicite  ; car  la  séparation  «le  f usufruit  est 
déjà  une  cause  «le  dépréciation  telle  que  nous  ne. 
Terrions  aucun  inconvénient  à ce  qu'il  lut  interdit 
de  vendre  séparément  la  imopropriéié. 

022.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
faire  annuler  la  renonciation  qu'il  mimit  faite  a 
leur  préjudice. — C.  civ.,  til8  cl  l!t»7;  — L.  1 
et  3,  $ I,  If.,  qua  in  fraudé m creditorum.  • 

I,  — Quel»  sont  le*  droits  que  peuvent  exercer 
le»  créanciers  de  l'usufruitier  .'  et  quel*  sont  les 
droits  que  peuvent  exercer  les  créanciers  du  nu- 
propriétaire  ? Xml*  venons  eu  partie  de  le»  émin- 
cer sous  l’article  précédent.  V.  Delvincourl,  t.  i«r, 
p.  IM;  Touiller.  t.  3,  l>u  389  il  46? . Prutldliuii,  t.  .1. 
n°  2ioo;  Duron  ton , t.  4,  n*>  7uo  à 704  , t.  lo, 
no  577. 

S.  — En  général,  les  créanciers  «lu  nu-proprié- 
taire ont  te  droit  de  poursuivre  la  renie  de  la  nue 
propri  *l«:  de>  biens  »<«uiui»  à l'usulniit,  et  le» 
créanciers  de  l’usufruitier  ont  le  droit  de  poursui- 
vre la  vcnlc  de  l'usufruit  de  ce»  mêmes  bleus. 

3.  — Ijonupie  l'usufruit  porte  sur  dosmuiiculdes 
l'exercice  de  ce»  «Iroil»  divers  ne  roulTrC  point  de 
dilliculté,  il  siiilll  d'appliquer  soit  n la  nue  pro- 

Friéte,  soit  ii  l'usufruit  de  l'iinmcuble,  le.-»  luis  sur 
expropriation  forcée. 

4.  — A l'égard  des  meuble»,  la  décision  présen- 
tera  de  t/rinro  ditUcuIlé»,  car,  comment  saisir  U 
nue  propriété  d'un  meuble  ou  son  usufruit,  sur- 
tout lorsqu’il  s'aipl  «le  certains  meuble»,  tels  que 
ceux  qui  sont  consacré*  ù un  usage  déterminé,  ou 
ceux  qui  se  consommer  t par  l'usage  qu'on  en  fait  * 

5.  — Quant  à certain*  nuire»  meuble*  comme 
le»  renies,  le*  créances,  cl  en  général  lout  ce  qui 
est  revenu,  les  créanciers  de  l'usufruitier  ocrent 
ailmi*  sans  contredit  à opérer  la  saisie  «le»  reve- 
nus connue  le*  créanciers  du  nu-propriétaire 
pourront  >aisir  le  fond»  qui  produit  ce»  revenus. 

6.  — Le*  uns,  le»  créanciers  «lo  l'usufruitier  se 
feront  attribuer  les  revenus  üdmi  en  iintmtation 
sur  leurs  créance*,  le»  autres,  le*  créanciers  du 
nu-proprtélalre  feront  vendre  le  fond*  nutbilier, 
soit  rente»  ou  aclinii»,  à la  charge  par  l'acquéreur 
de  supporter  Tusufndt. 

7.  — Egalement  encore,  le*  créancier*  de  l'u- 
sufruitier pourront  faire  sir  le*  fruit*  toute  sat- 
sle-hrandou,  toute  saUte-arrêt,  toute  saisie-exé- 
calion. 

s.  — Le#  créanciers  de  l'usufruitier  et  do  nu- 
propriétaire  pourront  aussi  exercer  icura  droit», 
si  rusitfniit  mobiber  a été  converti,  dan*  le  cas 
prévu  par  l'art.  «0*.  en  une  somme  il'anscnl . car 
alors  le  créancier  «!*•  l'usufruitier  pourra  saisir  la 
totalité  «les  intérêt*  «le  celle  somme,  et  le  créan- 
cier du  nu-propri 'luire  pourra  saisir  la  somme 
•llwnPmc,  .t  la  chaîne  par  l'adjudicataire  d'en 
servit  le*  intérêt*  à rusufrulllcr. 

9.  — Mai*  rotuth  muent  an  mobilier  qttl  existe 
eu  nature,  celui  dont  jouit  l'usufruitier  cl  qui  ap- 
partient Cn  propre  au  nu-propriétaire.  Il  faut  bien 
convenir  qu  II  ti'y  aura  aucun  moyen  d'action  ac- 
cordé aux  créanciers;  car  il  faudrait  que  les  créan- 
cier* «lu  nu-propriétaire  cl  «le  l'usufruitier  se  réu- 
nissent pour  contondre  leurs  «trotts,  afin  du  le* 
exercer  cotlcettrciiujoL 
to.  — Ru  effet,  tant  qu'ils  se  présenteront  -•<tp*- 
rément  on  leur  opposera  qu'il  s'agit  d'un  fait  In- 
divisible,  et  «me  le»  «troil*  «le  l'usufruitier  Cl  du 
nu-propriétaire  «•«'  trouvant  confondus,  il  ne  leur 
est  |«a*  permis  d'exercer  sur  la  chose  une  6aèsle 
«pii  aurait  |»our  résullut  In  vente  d'un  objet  qui  ne 
peut  étfc  considéré  comme  leur  page. 

II.  — Ainsi,  le  créancier  de  l'usufruitier  n’a  pa* 
le  droit,  pour  obtenir  le  paiement  de  *a  créance, 
«le  faire  Sabir  les  meuble»  sur  lesquels  porte  l’u- 
sufruit. V.  J.  pal.  Km  ne ç.  91  mai  In36;  — Prou- 
dhon,  i’sufr..  t.  2,  no»  107*  et  »uiv. 

12.  — El  le  créancier  du  no-prupriétaire  n'aura 

Sx*,  à cqj  égard,  plus  de  droit  que  celui  de  l'usu- 
uilicr. 
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i 13.  — Quant  aux  chose*  tangible*  «|ui  *e  con- 
J somment  par t'usage  qu'on  cn  lait, elles  échappe- 
{ tout  également  à toute  action  uc  la  pari  de* 

I créancier#,  car,  ainsi  que  iiou»  l'avons  vu  sou* 
l’art.  307,  il  n'cxislc  phi*  alors  même  nu  pr>»fll  du 
' nu-propriétaire  contre  l'usufruitier  qu’un  simple 
droit  de  créance  qui  n'e»t  pa»  *ai*U*ablc  pendant 
lu  «lurôe  «le  l'usufruit. 

II.  — Tout  ce  que  pourraient  faire  à ce  sujet  les 
créanciers  du  mt-propriétalre  serait  île  former 
opposition  par  nu  acte  conservatoire  entre  le» 
mains  de  l'usufruitier  sur  la  créance  éventuelle  à 
laquelle  l'ouverture  de  l'usufruit  a donné  Heu. 

13.  — Hais,  par  la  même  raison,  le*  créanciers 
de  l'usufruitier  |H>urronl  saisir  entre  se* main*  les 
chose»  tangibles  dont  il  est  devenu  propriétaire 
par  l«?  contrat. 

16.  — Il  en  -t..  de  même  h l'égard  du  fonds  de 
commerce  soumis  à un  usufruit,  il  pourra  être 
saisi  et  vendu  par  les  créancier*  «le  I usufruitier, 
rjiais  aussi  d'après  le*  règles  particulière*  à ce 
contrat,  le  nu-propri  Attire  aura  le  droit  «l'inter- 
venir pour  exercer  «on  privilège  de  vendeur  sur 
le  prix.  V.  art.  5*7,  no  Si  « t $utv . 

17.  — Pour  ce  qui  regarde  plu*  spécialement  les 
droit»  personuel*  des  créanciers  tic  l'usufruitier, 
relativement  à r existence  nu'ine  du  contrat  d'u- 
sufruit, il*  sont  déterminés  par  les  art.  CI*  et  692. 
qui  reposent  eux-inêmc*  sur  le  principe  général 
posé  dan»  l'art.  flu7,  en  vertu  duqu«‘l  tout  créan- 
cier peut  exevecr  les  droits  tlt  son  débiteur,  sauf 
ceux  qui  sont  altacli  * à la  personne. 

is.—  Kn effet,  II  -’ agit  ici  d’un  droit  «|ui  s'applique 
exclusivement  aux  hicu#  et  qui  n’a  rien  de  p«  r- 
sounel,  sauf  ce  que  uou*  avons  dit  cependant  de 
l’usufruit  légal.  Y.  art.  3*4,  n°  33. 

19.  — Mais,  pour  ne  considérer  ici  que  l'usufruit 
en  général,  il  y aura  d'abord  ;«  rechercher,  relati- 
vement aux  créancier»,  si  le  titre  «!«*  Tin  dilution 
n'a  pas  déclaré  le*  bleu*  insaisissable»,  clause  qui 
ne  peut  être  Insérée  que  dans  les  constitutions 
d’usufruit  établies  à litre  gratuit;  car,  dans  ce 
cas,  le  créancier  de  Tusufruitler*  ne  pourra  pas 
saisir  l'usufruit , sauf  ce  que  uous  dirons  sur  ce 
point  au  Code  de  procétl. , art.  382,  relativement 
aux  créances  postérieures  à lacomdihilion  «Tusu- 
fruit. 

ïo.  — Toutefois,  cette  clause  elle-même  n’eni- 

f léchera  pa*  le  créancier  de  l'u-ufrullbrr  d’exercer 
es  action*  qui  lui  sont  spérialcntmi  accordée» 
par  le»  art.  6IS  cl  SSL 

91.  — Ainsi,  il  pourra  toujours  intervenir  dans 
la  cotilcgltillon  «pii  aurait  pour  objet  «le  faire  ces- 
ser l'usufruit  pour  cause  d’abu4.  comme  aussi  il 
pourra  ?‘opp<»ier  à ce  que  l'usufruitier  fasse  nhan* 
<t«vn  «le  sou  droit  à «•«mtrc-tcinp*.  Mat*  res  droit*, 
il  ne  pourra  le*  exercer  que  ju-qu*à  coiicurreurc 
du  montant  de  sa  créance,  de  telle  sorte  qu’il 
pourra  tuqjour»  être  «■vme.*  par  le  nu-propriétaire 
qui  offrira  «le  le  rendre  iinhunne,  en  le  rembour- 
sant de  cc  qui  lui  est  dit  cn  capital,  intérêt*  cl 
frais. 

92.  — On  peut  «Tailleur*  w reporb'r  à cc  que 
nous  avons  «lit  sur  toute»  ces  que-lion»  au  sujet 
«le  la  jouissance  légale  de»  père*  cl  mères  sur  le» 
biens  «le  leur»  eufaus.  Y.  art.  384  ci  383. 

023.  Si  une  partie  seulement  *Jc  h chose 
soumis«*  b rusufruil  «**1  d lruitr,  l'usufruit  n* 
c«»nsene  >nr  ce  qui  reste.  — C.  civ.,  (>I0  cl 
017;  — L.  34,  § 2,  L.  b3,  ff..  de  Vsuf.  cl 
qnnnad. 

02  1.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâ- 
timent, et  que  ce  bi  liment  sût  détruit  parmi 
incauidie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule 
devétusté,  rusufmiiW  u'aqra  le  «i^oit  de  jouir 
ni  du  sol  ni  des  matériaux.  — C.  civ.,  IM7, 
1 1 18.  1502, 1303,  1750  el  1733. 

Si  rusufriiit  était  établi  sur  un  domaine  dont 
le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait 
«lu  >-»l  et  «les  imitérianx.  — C.  civ.,  h25;  — L. 
5,  S -»  L.  0 et  10,  fl*.,  quib.  modis  Cuïuf.  etc. 

4.  — Les  «llsposition»  de  ces  «leux  articles  ne 
.sont  que  le  «lêvehippemenl  du  principe  posé  par 
Tari.  W7  cl  par  IC «Icniierpnrnàraphe de  Tari. 
617:  noos  nous  somruiiie»  parliculièreiiient  cxpli- 
qu<*  à «'d  égard  soir  Tari.  roi.  N.  Delvincourt. 
I.  |58;  îoulliër.  L 3,  m>  461;  Proudbon,  t.  6, 
n«  279r>,  et  Uuranton,  t.  4.  no*  0H5  et  689. 

2.  — ut  règle  est  «jne  Tusufruit  s’éleint  par  In 
perte  totale  de  la  chose;  ainsi  tant  qu’elle  *ub- 
»l*le.  même  sous  une  nuln*  foriiie.  Tusufruit  doit 
conlinucr  à *uh»i»ter  hii  niéme  nur  ce  qui  reste 
de  la  chose. 

a.  — Il  font  donc  bien  s'attacher  à prêcher  sur 
quoi  porte  l'usufruit,  commeon  le  voit  parfciem- 
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pie  que  «bwne  Tarl.GLt.  Il  faut  «lonc  s'arrèlcr  à la 
lustc  inbrrpréialion  «le*  termes  du  contrai  et  à 
la  Juste  appréciation  de  la  volonté  de*  parti». 

4.  — Eu  ellet.  si  Tusufruit  ne  comprend  qu'un# 
iiuiImui  consacrée  à habit. dion,  de  trlle  sorte  quo 
«*«  soit  la  iu.u»on  seule  qui  ail  été  l'objet  du  con- 
trat, Il  est  ecrtaln  qu'il  y aura  perte  totale  de  la 
chose  dofiu«*o  à usufruit  par  cela  seul  nue  lu  mai- 
son aura  été  détruite , car  eo  n’est  plus  le  bûti- 
meul  qm  existe  sous  une  nouvelle  lonnc  dans  les 
matériaux  «pii  n'eu  sont  que  le  débris. 

5.  — Mai»  il  faut,  pour  que  celte  décision  puisse 
être  appliquée^  «juc  l'usufruit  ait  été  restreint  au 
bâtiment  par  une  disposiihm  expresse,  »ans  quoi 
T u *u  fruitier  de  la  cbosC  aura  le  droit,  comme  nous 
l'avons  dit  sur  l’art.  <07,  de  jouir  des  débris  cl  de* 
matériaux. 

6.  — Quant  à la  perte  par  T incendie  non»  avons 
vu  également  ccqui  armait  «lausce  cas  relative* 
meut  aux  actions  que  le  nu-propnétaire  p*iurrail 
Intenter  conliê  t'usurrulller.  V,  art.  w/7,  n^7. 

7.  — l>u  reste  de  quelque  manière  que  la  chose 
ait  pén , pourvu  que  ce  soit  par  un  fait  de  force 
majeure , le  contrat  se  trouve  Irrévocablement 
résolu. 

h.  — li  n'en  est  pas  ici  comme  dos  servitudes 
qui,  après  avoir  cc*aé  lor*«|ue  le»  chose»  se  trou- 
vent esc  un  tel  état  qu'on  ue  peut  plu*  en  user 
art.  705)  revivent  si  le»  chûsctsoat  rétablies  dans 
les  Ironie  an*  de  manJèro  qu'on  puisse  en  user 
{art.  704). 

9.  — A'i>r*  même  que  le  propriétaire  rétablirait 
Ira  lieux  dans  l'état  primitif,  le  droit  «I  iihu fruit 
ne  pourrait  pas  être  rétabli , si  l«  perte  a Hé 
totale. 

10.  — Mais  il  cn  Ferait  autrement  »i  la  perte  n'a- 
vait «lté  que  partielle  ; le  nu -propriétaire  aurait 
le  «h-,  rétablir  ce  qui  a p.*ri,  cl  dans  ce  ca* 
l'usufruitier  serait  tenu  «te  lui  rembourser  le*  ln- 
téi  èts  de  ses  avance»  jusqu'à  la  ces*aiion  de  l'usu- 
fruit. 

11.  — Toutefois  Tusufruiti«rr  qui  aurait  bien,  d«î 
sa  part,  le  droit  de  rilahhr  également  ce  qui  a 
péri,  ne  serait  pas  autorisé  à se  faire  rembourser 
ue  *c.‘  ilépcnse»  même  ù la  cessation  «le  Tusufruit 
|t.»r  I»î  nu-propri  étui  ré  ; car  le»  conttroclion»  «|u’il 
aurait  anal  rétabth<  sans  l'autorisation  «lu  pro- 
priétaire, ne  pourraient  êtr<*  considérées  que. 
comme  de*  amelioration*  qui,  aux  terme*  de  l'art. 
599,  ne  donnent  heu  en  sa  laveur  û aucune  rocom- 
pense,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  soit 
augmentée. 

12.  — Pour  indiquer  Ici  le*  di*|M»iii<ms  qui  com- 
pté lent  le  litre  «te  l'usufruit  et  que  noue  n'avons 
pa*  <*0  l'occasion  «le  rappeler  en  discutant  Ira  ar- 
liçle*  «îui  p r.- cèdent,  il  nous  suilira  de  mentionner 
1rs  article»  auxquels  on  doit  ne  référer  • 

l°  L'art.  899.  li.  civ..  qui  met  l'usufruit  en  paral- 
lèle avec  le*  *uh*htutiomi  pour  eu  établir  le»  c.x- 
roclère*  «hslinclif*; 

*i<>  Le*  nrl.  917,919  et  9ft6,C.dv.,qul  considèrent 
li*»  donations  ou  legs  faits  en  usufruit,  eu  égard  à 
la  quotité  disponible; 

3®  L«**  art.  U03, 1409  et  112*2.  qui  traitent  #r  l'u- 
sufruit par  rapport  à la  communauté,  et  qui  no- 
Luimii'iit  appliquent  à In  nuniiiunaute  toutes  le* 
rêvle»  établie*  pour  l'usufruit,  quant  aux  coupe*  de 
buis  et  aux  prmluits  des  carrier»*#  et  de»  mines; 

40  Lraari.  15.13,  1562.  iWUrl  l5»o. «pii  appliquent 
râalemeui  le»  règles ;de  Tustihuit  au  «Iroit  «l'ad- 
iuiiiistndi«»n  «lu  mai  i sur  l**s  bien»  t«er*oim<‘|A  de. 
la  femme  sou#  le*  i*éguuc#  «|ui  lui  ucrordent  cc 
«irait  d'iidinmi*ti  «lion. 

u.  — A quoi  nous  pouvons  ajouter,  ainsi  «pie 
non»  l'avons  déjà  faii  remarquer.* 

fo  L'art.  751,  qui  établit  un  usufruit  légal  au 
proiit  «lu  père  ou  de  la  mère  survivant  sûr  tint: 
qimte  |kii  I des  biens  lai»***  par  leurs  entais  dc- 
cé.l  a,  droit  qu'il  ne  faut  pasconfonilrc  avec  t'u- 
sufiuil  légat  qui  leur  est  accordé  pendant  la  vfr 
de  leur»  eufans,  en  vertu  de  la  puissance  pater- 
nelle — Cl  l’art.  1555,  qui  élnblii  également  une 
sorle  «Tusufruit  légal  ou  faveur  du  mari  ; 

£o  L'a  ri.  1020  el  »ulv.,qui  règle  h*  droit  «le  T usu- 
fruit 1er  légataire  à l'égard  de»  «lelte*  de  In  succes- 
sion ; 

3°  L'art.  21 18,  qui  d VI are ev|»re#*éincnt  suscep- 
libfr  iThxpolhèque,  pendant  le  fr  uii^-dc  sa  durée. 
Tusufruit  de#  bien»  immobilier*  qui  sont  «Ion» 
te  commerce  et  leur*  accessoire*  réputés  immeu- 
ble*, 

4*  L'art.  2294,  nui  autorise  express '-ment  lo 
créancier  à poursuivre  l'expropriation  «te  l'usu- 
fruit appartenant  à son  debiteur  sur  les  bions 
, immobilier*  el  leur»  accessoires  réputé»  immeu- 
ble*: 

30  L'art.  7230,  <pd  «bVlare  que  l'usufruitier  ne 
peut  prescrire  la  propriété  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit. 
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CHAPITRE  II. 

BK  l'imt  CT  ne  (.' Il  VBir.VTIOX. 

625.  Lis  droits  d'usage  ct  d'habitation  s'é- 
tablissent cl  se  perdent  de  l;i  même  manière 
i|ue  l'usufruit.  — C.  civ.,  57  !l,  580,  .‘>81,  017  et 
suir.,  112/;  — L.  1,  fl’.,  de  (.'lit  et  hahilatione; 
L.  11,  II'.,  de  Alimentit  vel  cibariis  Iryatis. 

020.  On  lie  peut  en  jouir,  rumine  dans  le 
cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préalablement 
caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. — 
C.  civ.,  601  à 601,  2011,  2018, 2010;  C.  proccd., 
518  et  su lv., 943 et  94  i. 

02?.  L'usager,  et  celui  qui  a un  droit  d'ha- 
bitation, duivent  jouir  on  bons  pères  de  famille. 
— C.  civ., 601  et  1137. 

020.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  a établis,  et  reçoi- 
vent, d'après  ses  dispositions,  plus.uu  moins 
d'étendue.  — C.  civ.,  1 154. 

1.  — Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont 
qu'une  dérivation  imparfaite  de  l'usufruit  ; mai* 

A importe  avant  tout  de  remarquer  ici  que  par 
celle  expression  droit*  d'usage,  mots  qui  ne  doi- 
vent tus  (dre  séparé*  de  ceux  qui  le»  suivent,  et 
d'habitation,  la  loi  n'cnlcud  parler  que  du  droit 
d'usage  personnel  exercé  .nr  un  objet  déterminé 
pour  les  besoins  usuels  de  la  vie  eu  général,  ri 
non  des  droits  d'usage  dans  les  bols  et  forêt*  qui, 
aux  termes  de  l'art.  630,  «ont  réglé*  par  des  loi» 
particulières  (Code  forent).  V.  Delvineourl.  1. 1<", 
p. 159  ; Proudlion,  ».6,  n»9825,  cl  1. 8,  n«  j»«g, 
35ta,  369B  cl  3703,  et  Duranlon,  t.  3,  n“  t®'  à 17,  42 
à 44. 

s.  — Au  reste,  le  droit  d'usage  et  d'habitation 
doit  être  réglé  par  litre,  cl  c'esf  aux  parties  il  sti- 
puler les  conditions  sous  lesquelles  il  doit  être 
exercé. 

3.  — Mais  en  principe  il  résulte  de  l'art.  6*6  que 
celui  qui  exerce  ec  droit  sera  terni,  avant  d'entrer 
en  jouissance, de  faire  Inventaire  de*  meubles, 
et  procès-verbal  de  l'étal  de*  immeuble*  contra- 
dictoirement avec  le  bailleur,  et  de  bit  fournir 
caution  ; *aof  le  ras  où  il  aura  été  dispensé  par 
le  titre  constitutif,  A titre  gratuit  ou  A litre  oné- 
reux, de  luire  cet  Inventaire,  de  dresser  cet  étal, 
ou  de  donner  cette  caution,  car  le*  même*  règle* 
que  nous  avons  établir*  au  sujet  de  ('usufruit 
trouveront  ici  leur  application. 

4.  — Du  reste,  l'usager  comme  l'usufruitier,  et 
l'usufruitier  comme  l'usager,  doivent  toujours 
jouir  eu  bons  père*  de.  famille,  sou»  peine  de  voir 
réduire  leurs  droils  ou  meme  deies  voir  périr  par 
suite  de  l'abus  qu'il»  en  feraient. 

5.  — Enfin,  si  l'usager  rst  autorisé  par  non  titre 
Apercevoir  tous  le*  fruits  d'un  fonds,  le  contrat 
ne  confondra  alors  eiillèreiiicnl  avec  lu  contrat 
d'usufruit  ; feulement  il  résultera  de  la  déclara- 
tif portée  dans  l’acte  même  qui  contiendra  une 
simple  eniu'ession  d'un  droit  d'usagé  et  d'habila- 
lion  qu’aux  termes  de  l'arl.  631  I usager  n'aura 
qu'un  usufruit  purement  personnel  qu'il  ur  pour- 
ra ni  vendre,  ni  donner,  ni  louer  ; A moins  que  le 
litre  niOmc  ne  lui  ucrotde  ce  droit , car,  en  celle 
matière,  le  titre  fera  toujours  loi. 

020.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'éten- 
due de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu’il  stiit . 

030.  Celui  qui  a l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'aillant  qu'il  lui  en 
faut  |Kiur  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  ta  conces- 
sion de  l'usage. — C.  civ.,  520,  518  et  385;  — 
L.  12  et  10,  n.,  de  lui  cl  habit. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
droit  A uii  autre.  — C.  civ.,  503.  654 , tTIIO  et 
4711  ; - L.  3,  8 et  II,  (T.,  de  Utu  et  hab. 

t . — Ces  article* , ainsi  que  ceux  qui  suivent,  ne 

foui  que  poser  des  règle*  que  le  juge  aura  A con- 
sulter , mai»  il  devra  toujours,  et  avant  tout,  re- 
chcrdier  quelle  a été  la  véritable  intention  des 
parllfs  m contractant,  ikuit  donner  A la  conven- 
tion son  véritable  caractère  et  l'exécution  que  la 
nature  particulière  des  circonstance*  dan*  les- 
quelles sc  trouvent  les  partir*  doit  lui  assurer. 
V.  Delvineourl,  l.  I«r,  p.  160;  Touiller,  t.  6,  n®  373-, 
Prouilbnii  L 6,  u®«  9733  elsulv.,  el  Durauion,  t.  5, 
l|0«  I»,  34  A 33,  40,41  et  47.  . 

9.  — En  posant  en  principe  que  l'usager  ne  pour- 
rait rien  exiger  au-delà  de  se*  besoin*  cl  de  ceux 
de  sa  famille , la  loi  n'a  pas  voulu  autoriser  le 
propriétaire  A faire  A l'usager  sa  part.  Eu  effet , 
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l'usager  n'a  pas  A demander  de  délivrance,  tout 
ce  que  l'on  a voulu  dire,  c'est  qu'il  jouirait  sans 
excès  comme  sans  abus. 

3.  — SI  le  propriétaire  pensait  que  la  jouissance 
dut  être  réduite,  par  exemple,  A une  quote  part, 
après  avoir  été  exercée  sur  le  tout,  ce  serait  A lut 
A *e  pourvoir  en  Justice  pour  faire  apprécier  su 
prétention. 

4.  — i.e  droit  d'usage  est  en  etrel  Indéterminé 
de  sa  nature,  et  peut  se  modifier  A l'égard  du 
même  contrat  suivant  les  circonstance*. 

3.  — Ainsi , celui  qui  a l’usage  des  fruits  d'un 
fond*  et  qui,  par  conséqdtul , n'en  peut  user  que 
pour  lui-même  cl  jusqu  A concurrence  de  ce  qu'il 
peut  consommer,  aura  droit  A une  plus  large  pari, 
s'il  vient  A constituer  une  famille,  car  il  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  de  s'appliquer  A toute 
la  famille,  qui  se  compose  du  mari,  de  In  femme 
Ct  des  enfans. 

6.  — L'usage  accordé  au  garçon  ou  A la  fille  non 
marlée.s'éleudra  donc  nécessairement  à la  femme 
et  au  tnnri .s’ils  viennent  A contracter  mariage 
pendant  la  durée  du  rouirai. 

7.  — Il  s'étendra  également  A tous  les  enfans  nés 
du  mariage , niais  jusqu'A  ce  qu'ils  aient  atteint 
seulement  l'Age  de  mnjorilé,  ou  même  Jusqu'A  ee 
qu'ils  aient  été  émancipés,  époque  A laquelle  ils 
échappent  A la  puissance  paternelle  ct  lie  foui 
plus  jvarllc  essentielle  de  la  famille. 

5.  — Mais  l'usage  ne  s'étendra  ni  au  père  ni  A 
la  mère  de  l'usager,  alors  même  que  celui-ci  serait 
tenu  de  leur  fournir  des  aliioens,  car  lors  du 
contrat  lo  propriétaire  n'a  pu  s'obliger  envers  les 
ascondans. 

632.  Celui  qui  a un  droit  d'habitation  dans 
une  maison,  peut  y demeurer  avec  sa  famille, 
quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à l'épo- 
que où  Ce  droit  lui  a été  duuné.  — C.  civ.,  621, 
627  cl  655.  # 

033.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  A 
qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille.  '— 
C.  civ.,  652. — L.  2, 5,  1, 3, 6,  7 el  8,  ff.,  de  Usu 
el  habit. 

03  1.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  loué.  — C.  civ.,  585,  631,  1768  et 
1711;— L.  8.  IL.de  Usu  el  habit.',  institut.,  §5, 
de  Usuel  habit. 

1.  — Il  en  est  du  droit  d'habitation  comme  du 
droit  d’usage,  seulement  il  s'applique  exclusive- 
ment A In  jouissance  des  lieux  et  constitue  une 
sorte  de  liait  soit  A vie,  soit  A tenue.  V.  Hclvincntirt, 
t.  I®r,  p.  160;  Promliion,  1.6,  11“  9312  019817,61 
Durauion,  t.  S,  n®5  19 el  43. 

9.  — l>u  cesle,  tout  ee  que  non*  venons  de  dire 
du  droit  d'usage  est  également  commun  au  droit 
d'habitation. 

033.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du 
fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison, 
il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  répa- 
rations d'entretien,  et  au  paiement  des  contri- 
butions, comme  l'usufruitier.  — C.  civ.,  605, 
608  et  609. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  (h -s  fruits,  ou  s'il 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contri- 
bue au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. — L.  18,  If., 
de  Usu  et  habilatione. 

I.  — Quant  A la  répartition  des  elinrae*  entre 
l’usager  et  le  propriétaire , cite  sc  fera  toujours 
d'après  les  hase*  que  nous  av  ons  indiquées,  eu 
égard  A la  valeur  un  droit  concédé  A l'usager  par 
rapport  A lu  valeur  totale  de  la  chose  *ur  laquelle 
est  exercé  le  droit  d'usage.  V.  Ilelviiirourt,  1. 1®', 
p.  160  ; Proudlion,  t.  6,  II®'  2762,  3786,  3793  et  2843  ; 
Durauion,  I.  s.  il®1  37  , 38  A 41  et  49,  ct  .Merlin, 
Rrp.,  v®  Prescription,  sect.  I«,  $ 3. 

3.  — A cet  égard,  il  faut  se  reporter  A tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  art.  605  et  suiv. 

3. — Si  l’usager  absorbe  tous  le*  fruits  du  fonds,  il 
devient  usufruitier  dans  toute  l'extension  que  peut 
comporter  ec  terme, et  dès  lors  il  est  rigoureuse- 
ment tenu  de  toutes  le*  obligation»  île  l'usufruitier. 

4.  — S'il  ne  prend  qu'une  moitié,  un  quart,  un 
tiers,  mi  liuilième  de»  fruit*,  ou  si,  pour  le  droit 
d babilaliun,  ee  qu’il  occupe  ne  représente  qu'uuc 
mollir,  un  quart,  un  tiers  ou  un  huitième  des  rc- 
v entis,  Il  ne  sera  tenu  des  frai*  A sa  charge  qu'au 
prorata  de  cette  valeur. 

3.  — C'est  en  cela  surtout  que  le  droit  d'bablta- 
tion  diffère  du  bail. 

6. — En  ca*  de  bail,  le  preneur  est  tenu  des  répa- 

ration* locatives  A faire  seulement  dau*  le*  lieux 
qu'il  occupe.  « 


7.  — Dans  le  droit  d’habitation,  ces  réparations 
demeurent  A In  charge  du  propriétaire,  qui  est 
ienu  de  tous  les  frais  d’entretien,  sauf  son  action 
en  lenihoiirscmcnl  contre  l'usager,  non  pas  pour 
les  frai*  d'entretien  fait*  dan*  la  partie  du  local 
qu'il  occupe,  mais  dans  tous  les  frais  au  prorata. 

8.  — II  esi  un  antre  contrat  qui  se  rapproche 
beaucoup  du  droit  d'usage  cl  d'habitation , c’e*t 
celui  par  lequel  entre  deux  partie»  l'une  s'oblige 
A héberger  l'autre,  la  nourrir  et  la  recevoir  A son 
pot.  A Son  feu  et  A sa  chandelle,  en  un  mot  A la  soi- 
gner tant  en  santé  qu'en  inulaille. 

9.  — Mais  c'est  IA  un  contrat  d'une  espèce  par- 
ticulière, qui  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
contrats  innommé*  pour  recevoir  son  exécution 
d'après  la  convention  des  partir*  el  les  stipula- 
tions particulières  qu'elle»  auront  faites. 

9.  — Seulement,  un  contrat  de  celte  nature,  qui 
entraîne  pour  l'nne  des  parités  surtout  l'obliga- 
tion de  faire , sera  toujours  résoluble  en  domma- 
ges-liilétéls , si  la  partir  qui  doit  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture  sc  refusait  A remplir  son 
obligation. 

to.  — Egnlrmetil.  l'autre  partie  aura  le  même 
droit  de  faire  résoudre  la  convention  pour  cause 
d'hu  xreiilion  , sous  |>e!ne  rte  tou»  dommages- 
Inlérêts,  s'il  ne  lui  était  pas  donné  les  «oins  con- 
venable*. 

030.  L'usage  des  bois  ct  forêts  est  réglé 
par  de*  lois  particulières.  — C.  forest.,  58  A 
83, 88,  103,  109  à 1 12,  1 18  a 121 . 

I . — I.e  droit  d'usage  dans  les  bol*  el  forêts  sn 
trou*  e aujourd'hui  réglé  par  la  loi  du  21  mai  1837 
qui  forme  le  Code  forestier  , loi  qui  a reçu  son 
complément  par  l'ordonnance  rendue  pour  son 
exécution  le  t®*  août  suivant.  V.  IK-lviurourt , 
t.  t«®,  p.  160;  Proudlion,  t.  6,  no  3831,  ell.  *, 
n®'  3536  et  3643.  et  Touiller,  t.  3,  p.  345. 

S.  — A l’égard  de*  droils  d'usage  en  particulier, 
il  faut  se  reporter  aux  divrrs  articles  rte  ce  ( ode 
qui  sont  Indiquées  ebdessus. 

Le»  ari.  58  A 60  traitent  des  affectations  à titre 
particulier  dans  les  bois  de  l'étal. 

S.  — lais  art.  Ci  Ah*  traitent  des  droils  d'usage 
dans  les  bois  de  l'élat; 

4.  — L'arl.  89  de*  droit*  d'usage  dan*  les  bois 
d'apanage  cl  de  majorais; 

5.  — l.es  arl.  »03  A 112  de*  droils  d'usage  dans 
le*  bois  de*  commune*  ; 

6.  — El  les  arl.  i ts  A 121  des  droits  d'usage  dans 
les  bol*  de*  particulier*. 

7.  — Enlln  les  arl.  63, 64, 65,  Ht,  lit,  4 Ik,  lüOot 
121  concernent  spécialement  le  droit  de  canton- 
nement. 

8.  — En  renvoyant  A ces  divers  article*,  nous 
nous  bornerons  A rappeler  ici  quelques  principe* 
généraux. 

9.  — Les  droits  d'u*ase  dans  les  bois  Cl  forêts 
présentent  des  caractère»  particulier*  qui  sont 
aussi  divers  que  1rs  litres  meme*  sur  lesquel*  H* 
sont  fondé*.  Ils  ont  cela  de  spécial  qu'en  général 
il*  oui  été  concédé*  A perpétuité,  pour  tous  le* 
avant-droit  né*  et  A naître. 

to.  — La  plupart  de»  concessions  remontent  A 
de»  temps  anciens , elles  proviennent  générale- 
ment des  ancien*  seigneurs  qui,  pour  attirer  des 
hahitans  autour  de  leur*  manoirs  cl  des  vassaux 
sur  leur*  terre*,  donnaient  à tous  le*  forains  qui 
voudraient  s'v  Itxer  droit  de  prendre  du  loi*  dans 
leur*  forêt*  pour  f®us  leurs  usages,  non  seule- 
ment pour  te  eliaufliige,  mais  pour  Uàtir,  réparer, 
faire  des  outil*  de  jardinage  et  de  culture,  telle- 
ment que  e'ost  par  le  litre  seul  qu'il  est  possible 
de  déterminer  retendue  du  droit. 

ilp—  Mais  comme  les  bois  ne  tardèrent  pu*  à ac- 
quérir avec  le  temps  une  certaine  valeur,  on  son- 
gea hlenlfd  A arrêter  l'effet  de  ce»  concessions  qui 
avaient  clé  faites  pour  tou*  le*  hahitans  préH'n* 
et  A venir  d'une  même  communauté, 

12.  — De  IA  les  éiiits  de  réglement  et  it'am'iia- 
(/eincnt  qui  furent  rendu*  dans  le  eourxdu  sei- 
zième siècle  el  qui  ordonnèrent,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  de*  bois  et  pour  empêcher 
leur  dévastation . que  le*  usager»  seraient  réduits 
A portion  compélenle  suivant  la  possibilité  des 
forêls. 

13.  — Une  juridiction  «péciale  fut  même  créée 
pour  opérer  ce*  réglemeits,  et  prit  le  nom  de  Ta- 
ble de  marbre. 

14.  — Alors  furent  opéré*  lousco*  régleront*  qui 
prirent  le  nom  d 'amenagement  el  rte  cantonne- 
ment par  *ude  desquels  le»  usagers,  sans  aucune 
Interversion  de  litre»,  sc  virent  assigner  |xjiir  y 
exercer  leurs  droits  d'usage,  tel  ou  tnt  canton  rtc 
forêt  dans  lequel  ils  avaient  désormais  seul*  droit 
de  pénétrer  pour  y prendre  tout  Ir.bnU  nécessaire 
A leurs  besoins  ct  y faire  pacager  leurs  bestiaux, 
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tellement  qu'en  échange  dudroitqu'ilscxcrcaient 
aup.ir.Tv.Tiil  saim  ordre  ni  mesure  sur  toute  l'é- 
tendue et  dans  toute»  les  parties  de  la  forêt,  on 
le.ur  lit  abandon  de  tous  les  produits  utiles  qu'ils 
pouvaient  tirer  d'un  paillon  déterminé. 

13.  — .Mais  pour  cela  ils  n'en  demeuraient  pas 
moins  usager*,  et,  4 ce  titre,  incapables  de  pres- 
crire le.  fonds  dont  ils  étalent  simples  détenteurs 
précaire»  : Je  seul  résultat  de  ce»  arrêts  était  do 
leur  donner  un  droit  superfteiaire  souvent  capa- 
ble d'emporter  tous  les  produits  utiles. 

16  — Toutefois  ils  n'avaient  pas  droit  encore 
de  toucher  au  fond  lui-iuêuic  ni  de  s'emparer  de 
la  haute  riilaie.  Seulement  et  par  le  laps  ue  temps 
lorsque  l'origine  de  la  possession  eut  été  perdue 
de  vue,  ils  parvinrent  naturellement  4 s'emparer 
de  cette  haute  futaie  qui  du  reste  pouvait  être 
considérée  comme  une  épargne  qu'ils  avaient 
faite  sur  le  taillis  dont  ils  avaient  la  jouis- 
sance. 

17.  — C’est  en  cet  état  mie  survint  l'ordonnance 
de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  qui  fil  défense  aux 
usagers  non  réglés  jusqu'alors  d’cxcrecr  leurs 
droits  d'usage  dans  les  ImiIs  qui  n’ntiraieiit  pas  été 
déclarés  défensatdcs  et  plaça  les  cantons  aména- 
gés sous  le  régime  forestier. 

18.  — Cependant  cl  & l'égard  de  res  Cantons  gé- 
néralement connus  sous  le  mini  d'usages  de  telle 
ou  telle  commune,  tes  droits  respectifs  de  l’usa- 
ger et  du  propriétaire  du  fonds  continuèrent  tou- 
jours à être  réglés  par  le  titre  primordial  nui  fai- 
sait la  loi  des  parties,  dès  qu'il  élalt  produit  en 
justice,  d'après  fa  maxime  que  nul  ue  peut  pres- 
crire vont! e son  titre. 

19.  — C'est  au  roniinonrrinrnt  du  dlx-hiiillème 
siècle  seulement  qui'  l'on  voulut  changer  ect  état 
de  chose»  et  que  l'on  Introduisit  dans  la  jurispru- 
dence une  action  nouvelle  qui  a été  connue  de- 
puis sous  le  nom  de  demande  en  eantonnemenl , 
et  qu'il  faut  lilen  se  garder  de  confondre  avec  les 
demandes  en  nménurjernen/  ou  cnranfonnemenf 
dont  nous  avons  fait  ineulion-toul  à l'heure. 

20.  — Depuis  lors,  le  terme  de  demande  en  amé- 
nagement est  resté  consacré  aux  aucicuncs  ac- 


tions ayant  pour  objet  lu  réduction  des  usagers 
4 portion  compétente,  et  le  terme  de  cantonne- 
ment  fut  spécialement  consacré  4 désigner  une 
action  qui  avait  pour  résultat  de  transformer  le 
litre  de  l'usager  en  taisant  novation  au  litre  pvi- 
mnrdia!  4 l'effet  de  substituer  un  contrat  nouveau 
4 celui  qui  avait  été  originairement  formé.  C'est 
pour  ccln  que  ce»  sortes  de  cantonnement  ne  pou- 
vaient émaner  sous  l'unclenne  législation  que 
d’un  arrêt  rendu  par  le  roi  en  son  conseil;  car  le 
roi  seul,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  avait 
l'autorité  nécessaire  pour  imposer  aux  p.vrhrs 
une  conven'ion  que  l'une  d'elles  au  moins  se  re- 
fusait 4 accepter. 

91  — Les  actions  en  cantonnement,  (elles  que 
nous  les  connaissons  aujourd'hui,  ont  donc  été 
introduite»  pour  libérer  le  fond»  grevé  de  la  ser- 
vitude perpétuelle  d'usages  eu  rachetant  te  droit 
au  prolll  du  propriétaire  par  l'abandon,  en  pleine 
propriété , de  partie  du  foiiits  soumis  au  droit 
d'usage. 

Si.  — Par  l'ctTet  de  ce  contrat . l'ancien  usager 
devient  plein  et  entier  propriétaire  de  la  portion 
qui  lui  est  nbondonnéc  Cl  dont  il  disposera  désor- 
mais 4 son  gré. 

93.  — Aussi,  les  ancienne»  demandes  en  aména- 
gement ne  font-elles  aucun  obstacle  à ce  qu'il  soit 
introduit  encore  aujourd'hui  contre  le»  usagers, 
simple»  possesseurs  de  la  stiperllcie,  une  action 
en  cantonnement  qui  seule  |h'uI  1rs  rendre  pro- 
priétaires du  canton  qui  leur  sera  déllnilivemenl 
atli  limé,  ainsi  que  nous  en  verrons  plus  ample- 
ment de#  applications  sous  le  Code  forestier. 

9t.  — Ainsi,  en  principe,  l'usage  dans  les  lKiis, 
sa  nature,  sou  étendue  et  son  application , doit  se 
régler  par  le#  titres;  cil  ce»  matières,  les  juges  ont 
iiii  entier  pouvoir  d'appréciation  cl  d'interpréta- 
tion. V.  J.  Pal.  l'an.,  H julll.  (849  (J.  Put.  t.  9 
1839,  p.  9110). 

93.  — Kii  principe  également  le  droit  d’usage 
n'est  Incessible  que  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'u- 
sage personnel,  celte  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  ilroils  d'usuge  dans  les  forêts.  V.  J.  Pal. 
l'ait.,  10  fév.  1835. 


26.  — Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  au  profit 
de»  habitons  d'une  commune,  est  une  servitude 
récite. 

97.— Spécialement,  celui  quia  acquis  un  bols  com- 
munal avec  toutes  les  scrv  Huile»  active*  et  pas- 
sives, lie  peut  pas  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  sur  le  motif  qu'une  partie  des  habitons 
de  la  cninimme  vcnilcresse,  qu'ils  y soient  fondé* 
ou  non , apportent  par  des  dégâts  ün  trouble  4 sa 
jouissance.  V.  Code  civ.,  art.  I6ïs. 

l.a  commune  qui  a pris  toutes  les  mesures  qui 
étalent  en  elle  |mur  empêcher  les  dévastations 
commises  sur  son  territoire,  est  déchargée  de 
toute  responsabilité.  V.  L.  10  vemlém.  an  IV,  t.  *, 
art.  s.  v.  J.  Pal.  Angers,  JO  nov.  iwo,  et  Cas*., 
13  mai  18*1  (/  Pal.  1. 1«  18*1,  p.  8). 

2*. —Toutefois,  le  droit  d'usage  que  l'ancien 
seigneur  »'est  réservé  pour  lui  et  sa  famille  dan* 
les  bois  par  lui  ciblés  4 une  commune , a pu 
être  considéré  comme  constituant  un  droit  per- 
sonnel qui,  suivant  les  circonstances , sera  dé- 
claré incessible.  V.  J.  Pal.  Cass.,  * juin  1833,  et 
Hiom,  99  Juin  1832. 

29.  — Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  a'nsi  par 
une  Mille  de  l'appréciation  des  lllres.  ne  présente 
aucune  violation  de  loi.  V.  J.  Pal.  Cass.,  * juin 
1833. 

30.  — L'usager  ne  peut,  sans  mettre  en  cause 
celui  dont  il  lient  scs  droit#  d'usage,  contester 
contre  un  tiers  les  droit#  de  propriété  que  ce  lier* 
prétend  avoir  sur  le  fonds  usager.  \'.J.  Pal.  Cau., 
18  avr.  1833,  cl  Besançon,  0 mars  1831. 

31.  — En  principe,  te  droit  d'usage  dans  le*  bois 
n'0»l  pi»  un  véritable  démembrement  de  la  pro- 
priété , il  ne  constitue  qu'une  sorte  de  servitude 
discontinue;  et  conséquemment  l'usager  n'est  pas 
soumis  à payer  la  contribution  foncière.  V,  J.  Pal. 
Cas I.,  30  juill.  (838  (J.  Pal.  t.  2 1838.  p.  33). 

32.  — Surtout  lorsque,  les  usager»  n'absorbent 
pas  par  leurs  droits  d'usage  la  totalité  des  fruits 
que  prmluit  le  bois  sur  lequel  Ils  exercent  leur* 
droits,  v.  j.  Pal.  Bourges , 13  juin  1838(4.  Pal.  1.9 
1838,  p.  633).  ' 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 
(Décrété  le  3t  janvier  (80*.—  Promulgué  le  to  février.) 


637.  I 'ne  sorvitudersl  une  charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  appartenant  à un  autre  propriétaire. 

— C.  civ.,  550, 513, 511,  587.  010  et  suiv.,  «19 
et  suiv.,  Ü8U  el  suiv.,  1133,  1137,  1038  et 
2177;  — L.  15.  § I,  (T.,  de  Scrvitutibus. 

63N.  l.a  servitude  n'i-tnhlil  aucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

639.  Kllcdérive  ou  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par  la 
loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

— C.  civ.,  «19  et  suiv.,  «19  el  suiv.,  «H«  et 
suiv.,  ||31;  — L.  2,  fn  p r.»  (T.,  de  Aqud  et 
aquœ  pluvier  arccnda1.  ' 

1.  — 1.0  droit  de  servitude  c#t  de  sa  nature  un 
droit  réel  et  immobilier,  dont  II  est  assez  dllltcile 
cependant  de  préciser  le  caractère  d'une  macère 
absolue. V.  Délvlumurl,  t.  ter,  p.  ir,|  ; Toullicr,  t.  3, 
II®*  *70,  187  et  590;  Prouilhon.  I.  Do,  n®  371,  t.  7, 
ri®'  3107  et  331*,  t.  8,  n®  3390,  et  DuranUiii,  t.  3, 
II®*  336  4 3*8. 

2.  — Il  élahlil  une  relation  entre  deux  immeu- 
bles, mais  vient-il  ajouter  4 l'un  par  droit  d'acces- 
sion ou  cnlève-l-ll  4 l'autre  par  droit  de  distrac- 
tion, c'est  14  un  point  qui  présente,  pour  sa  décision, 
les  ilillkulté»  le#  plu*  graves. 

3.  — La  servitude  est  bien  pour  le  fonds  domi- 
nant uu  droit  d'accession . et  4 l'égard  du  fonds 
servant  il  emporte  bien  diminution . mi  moins  re- 
lativement 4 l'exercice  de  propriété.  Toulefois.  il 
ne  constitue  pas  par  lui-tnéine  un  droit  de  pro- 
priété foncière*,  et  cela  est  Important  4 remar- 
quer, parce  qu'on  ne  pourra  pas  invoquer  pour  sa 
conservation  les  règles  ordinaires  qui  régissent  le 
droit  de  propriété. 

*.—  Il  faut  donc  considérer  la  servitude  comme 
un  accessoire  immobilier  qui  forme  en  réalité  un 
droit  incorporel  dont  l'existence  «e  rattache  4 cer- 


tains signes  ou  caractères  qui  seul#  peuvent  en 
assurer  la  conservation. 

3.  — Tant  que  le  signe  subsistera , le  droit  exis- 
tera également,  mais  pour  ainsi  dire  d'une  ma- 
nière seulement  précaire,  parce  que  l’on  ternira 
toujours  à libérer  le  droit  de  propriété  du  fonds 
servant. 

6.  — Toulefois , il  est  certaines  circonstance# 
dans  lesquelles  la  servitude  constituera  réelle- 
ment un  droit  de  propriété,  lorsque  par  exemple 
elle  est  établie  par  la  loi,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
soit  |ias  possible  d'en  espérer  la  libération;  il  faut 
bien  convenir  qu'alor*  la  servitude  se  rattache  si 
essenliellemeulau  droit  de  propriété  foncière  que, 
dans  rcrlain*  vas,  elle  en  acquiert  toute,  la  force. 

7.  — Au  reste,  c'est  par  le»  règles  spéciales  4 
chaque  sorte  de  serviliidc  qu'il  faut  se  détermi- 
ner sans  attacher  une  trop  grande  importanre  4 
ces  (lishuclious  toujours  subtiles,  qui  pourraient 
souvent  entraîner  dans  de  fausses  conséquences. 

S.  — Il  est  certain  que  les  servitude»  qui  sont 
établie#  par  lu  seule  force  de  la  loi.  soit  qu'elle# 
résultent  de  la  oal ure  même  des  choses,  telles  que 
sont  le#  servitudes  dérivant  de.  la  silunlion  des 
lieux,  soit  qu'elles  reposent  mir  de#  principes  île 
nécessité  publique  qui  devaient  l'emporter  sur 
toute  autre  considération,  ne  présentent  pas  les 
mêmes  caractère*  et  ne  sont  pas  soumises  aux 
même*  règles  que  les  servitude*  qui  résiilleut 
uniquement  de  conventions  passée*  entre  partie#. 

CHAPITRE  PREMIER. 

su  SKBviTvnrs  on  niait  eu  dk  u*situ.#yio.v 
des  Liaex. 

6-10.  Les  fonds  inférieurs  sont  assnjétis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que 
la  main  de  l'honune  y ait  contribué.  — C.  civ., 
523,  «14,  «15, 050,  «81 , «88  el  690. 


Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  éle- 
ver de  digue  qui  empêche  cet  écoulement.  — 
C.  civ.,  «11. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  (lu  fouds  inté- 
rieur. — C.  civ.,  701  ; C.  pén.,  457;  — L.  1, 
§ 13,  23;  L.  2,  fn  pr.  cl  $ I;  L.  1, $ 1,  ff.,  de 
Aq.  el  aq.  plue,  arcend.  L.  1,  13,  IL 

1.  — Au  nombre  des  servitudes  légales  se  trou- 
vent, en  première  ligne,  relie#  qui  ont  pour  objet 
le  libre  écoulement  des  eaux.  V.  Delvlneourt  , 
1. 1*r,  p.  162  ; Toullicr,  t.  tt.  n®  237,  el  burunlon, 
t.  »,  n®>  m.  »c,  |5â  * *7*. 

2.  — Une  des  questions  les  plus  graves  que 
puisse  présenter  I élude  du  droit,  est  précisément 
relie  de  savoir  si  le  droit  de  propriété  peut  être 
appliqué  aux  eaux  courantes  et  comment  ce  droit 
peut  leur  être  appliqué. 

3.  — A cet  égard,  le  législateur  moderne  s’est 
tenu  dans  une.  sage  réserve.  Il  ne  fait  mention  du 
droit  de  propriété  sur  le#  eaux  courantes  que  par 
rapport  4 relies  qui  sont  une  dépendance  du  do- 
maine public,  el  qui  ainsi,  n'uppaitenaicnl  4 per- 
sonne, précisément  parce  qu'elles  appartiennent 
4 tout  le  monde. 

*.— Nous  avons  vu,  sous  l'art.  556,  quels  étalent 
le#  principe»  4 cet  égard,  lots  cour*  d eau  naviga- 
ble» appartiennent  4'  l'étal  ; mais  nulle  part  on  ue 
voit  iluns  notre  législation,  aussi  nettement  expri- 
mée, la  proposition  qui  est  corrélative  de  crlre-14  ; 
4 savoir  que  le»  murs  d'eau  non  navigables  ap- 
partiennent aux  riverains.  La  toi  le  laisse  suppo- 
ser plutôt  qu'elle  ne  t'établit. 

3.  — El  en  effet,  ce  n'e*l  plus  au  titre  de  la  pro- 
priété qu’il  est  fuit  mention  des  droits  que  l'on 
peut  exercer  sur  les  eaux  murantes,  mais  au  pré- 
sent titre  des  servitudes,  parce  que,  en  effet, 
même  4 l'égard  des  cours  d'eau  qui  ue  sont  pas 
du  dowaiue  public,  les  riverain*  ont  bien  plut  à 
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exercer  de  simple»  droits  d'usage  qu'un  véritable 
droit  de  propriété;  droits  il  usage  qui.  en  mainte* 
circonstance»,  seront  plein*  et  entier*,  mai»  qui 
n’en  seront  pas  moins  parfaitement  distincts  du 
droit  «Je  i ) r u i . r ! i'  1 1-  lui-même. 

6.  — C'est  iionc  Atltrodc  servitude  <pie  tout  pro- 
pnélalre  reçoit  sursoit  fonds  le»  eaux  courante», 
et  Cx»t  au  même  litre  qu'il  doit  le»  rendre  à lu 
torlia  (lu  ton  fond». 

7.  — Ce»l,  du  reste,  tous  le*  articlos  soi  vans  que 
nou*  ai  Ion*  voir  se  développer  ce*  principes. 

8.  — Mat*  remarquons  bien  qu'il  ne  s'agit.  dan* 
toute*  ce*  disposition»,  que  île  l'eau  courante. 
Neu*  avons  dùjù  vu,  en  effet,  que  l’eau  dornumtu 
c»t  susceptible  da  propriété  privée, 

* — Ainsi,  le  iiroprirlairc  d'un  Inr  et  d'un  étang 
qui  n’ont  point  d’ocoulemcnt  constant  à tu  pleine 
propriété  de  l'eau  qui  séjourne  dan»  le  Inc  ou 
l'étang. 

lu  — Mai*  lorsque  le  lac  Ou  l'élanit  soumis  A de* 
crue»,  en  quelque  sorte  périodiques,  viennent  A 
s'emplir  outre  mesure,  île  telle  soi  te  que  le*  eaux 
ne  pourront  plu»  èlre  retenues  pur  le  propriétaire 
du  fonds  dans  le*  limites  de  son  terrain,  alors  s'é- 
tablit ta  servitude  dont  l’an,  640  fait  mention  ; et 
les  fonds  inférieur*  tout  assujéti*  u recevoir  l'eau 
qui  sc  déverse  alors  naturellement. 

H.  — Egalement  et  siHvaut  la  disposition  de  ce 
même  article  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment, tuais  le  propriétaire  supérieur,  le  maître  du 
lac  ou  do  l'étang  peut  faire  les  dispositions  qu’il 
croira  les  plus  convenables  pour  donner  aux  eaux 
leur  direction,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  le  fasse 
pas  d.ms  l'intention  de  nuire  à autrui,  et  dans  la 
seul*-  vue  de  faire  porter  la  servitude  plutôt  sur 
tut  fonds  que  sur  mi  autre. 

té.  — Mais  le  proprietaire  d'un  étang  ne  peut 
adopter,  pour  l'écoulement  de  ses  eaux,  de  nou- 
velles disposition»  de  nature  A porter  préjudice 
aux  propriétaire*  inférieurs.  V.  J.  l'ai.  Lan.,  16 
fév.  1832. 

13. — Et  il  n'a  pas  le  droit  de  détourner  le*  eaux 
de  leur  cours  naturel  A leur  sortie,  si  lui-même 
rrçoll  les  eaux  d'un  proprietaire  supérieur.  V.  J. 
Pal.  fois. , Ao  fer.  1839  (t.  <*r  taxe,  u.  Ma). 

i».—  Mai*  relui  dont  le  champ  est  fréquemment 
inondé-  par  les  eaux  d'un  étang  voisin  n'eel  pas 
recevable  A demander  que  la  chausséede  cet  étang 
soit  reconstruite  de  manière  A diminuer  le  volu- 
me des  eaux, si  le  champ  et  l'élang  ont  apparte- 
nu au  même  proprietaire.  — Cetie  disposition  de* 
lieux  doit  être  considérée  comme  constituant  une 
servitude  établie  par  la  destination  du  jiére  de 
famille.  V.  J.  Pal.  Angers,  90  janv.  1813  -,  — ' Toui- 
ller, t.  3,  p.  1.1*. 

15.  — Toutefois,  les  eaux  du  lac  et  do  l’étang 
peuvent  elles-mêmes  être  soumise*  à des  droit» 
de  servitude,  lois  que  le  droit  do  prise  d'eau  et  le 
droit  d’abreuvoir. 

IG.  —'Ainsi  le  |iropriélalre  d'un  étang  grevé  des 
servitude*  de  cltainpéage,  brouillage  et  noriiaue, 
ne  peut  pas  en  changer  le*  assolctnens  de  maméic 
A porter  atteinte  A la  servitude.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
28  Tév.  toit  (I.  t«*  1343,  p.  3*7), 

17.  — l.orsqu’itn  étang  a changé  de  destination 
parce  qu’il  est  desséché  depuis  plus  de  trente  an*. 
Je  propriétaire  ne  peut  plu»  invoquer  la  présomp- 
tion qui  déclare  partie  de  l'étang  tout  cc  qui  était 
couvert  pur  1 eau  A la  hauteur  du  déversoir.  V.  J. 
Pal.  Cau..  28  avr.  1840  ;t.  3 1818,  p.  2831:  Rouen. 
3 mai  1812  (I.  I*r  <818,  p.  849). 

18. —  Un  étang  est  prescriptible  comme  tout 

autre  bien,  il  n csl  pu* besoin  que  celui  qui  excipc 
de  la  prescription  prouve  qu’il  a possédé  le  ter- 
rain depuis  plu»  de  trente  an*  depuis  qu'il  avait 
cesse  d'être  exploité  comme  étang.  V.  J.  Pal. 
Cau..  A»  déc.  1815  (l.  1846,  p.  39). 

19.  — Mais  la  servitude  de  pacage  et  d'abreuvage 
constituée  sur  un  étang  csl  éteinte,  lorsque  par  le 
résultat  d'une  force  majeure  le  propriétaire  de  l'é- 
tang aura  été  forcé  d'en  opérer  le  dessèchement, 
WJ.  Put.  Orléans,  6 déc.  IMS  fl.  I«r  1839.  p.  137). 

20.  — l.'eaii  dormante,  ou  même  l'eau  qu'il  rat 
facile  de  retenir  sera  donc  susceptible  de  proprié- 
té privée,  tant  qu'un  tiers  n'aura  pas  acquis  sur 
elle  de*  droits  qui  s'opposeraient  A la  rétention. 

*1.  — Et  eu  général,  l'eau  même  courante  sera 
considérée  comme  res  nutllus.  Pt  conséquemment 
comme  pouvant  être  la  chose  du  premier  occu- 
pant, toiili-sêe»  fois  qu'elle  n'aura  pas  asspr.  d'im- 
portance pour  être  appliquée  aux  besoin»  de  plu- 
sieurs. 

22.— Ainsi,  les  eaux  pluviales  sont  généralement 
considérées  comme  res  nutllus  et  iieuvcnt  être 
prises  par  le  premier  occupant.  V.  J.  Pal.  Aix, 
<3  août  Uto. 

t).  — Mais  le  droit  accordé  aux  propriétaires 
riverains  do  se  servir  A son  passage  de  l'eau  pro- 


venant d’un  cours  d’eau  n'esl  plu*  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d'uno  dérivation  fiole  ne  muilt* 
d'hommes.  — Spécialement,  on  ne  peut  user  de 
ce  droit  A l'égard  de»  eaux  pluviale»  réunie*  i l 
dirigée»  dans  un  raual  par  l’uuturité  publique. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  <s  janv.  t»î3. 

3t.— Le  propriétaire  riverain  d’un  cour»  d'eau 
n'a  pas  le  droit  de  réunir  sur  sou  fonds  le*  eaux 
Illuviale». A l’aide  de  travaux  laits  demain  d'hom- 
me, pour  les  conduire  dans  un  cour»  d'eau,  de 
manière  A aggraver  la  servitude  A laquelle  sont 
assujéus  le»  fonds  Inférieur*  pour  lo  passage  de» 
eaux.  V.  J.  Pal.  trouai,  3 mars  1815  (t.  I*r  1*16, 
P-  *7). 

23.  — Le*  eaux  pluviale*  peuvent,  en  cerlaine* 
circonstances,  être  l'objet  do  stipulations  entre 
voisin*,  lorsque,  par  exemple,  l'un  s'est  engagé  A 
le*  rendre  A l'autre,  et  il  peut  même  en  résulter 
une  servitude  par  ilrsünaiion  du  père  do  famille, 
lorsque  ce  dernier  a fait  des  ouvrages  pour  con- 
duire ce»  eaux  d un  fond*  dan»  un  autre-  —V.  J. 
Pal.  Cats..  21  juin.  1815  ;t.  f"  1846,  p.  446). 

38.  — Ou  loraqu'eii  vendant  l’un  de»  deux  fond» 
II  a formellement  déclaré  réserver  la  »erv diidc au 
prolll  de  l'autre  fond*.  V.  J.  Pat.  Bordeaux, 
7 Janv.  1816  l.  I"  1816.  p.  473). 

27.  —Lorsque  le  propriétaire  supérieur,  à l'aide 
d'ouvrages  établi»  sur  son  fond»,  a détourné,  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  tou»  les  Intéres- 
sés, le  cour»  naturel  des  eaux  pluviale»,  »i  un  tel 
état  de  chose*  subsiste  pendant  tii-nle  ans,  les 
propriétaires  inférieur»  ont  acquis  leur  libération, 
et  le»  eaux  lie  peuvent  plus  etic  rendues  A leur 
cour»  naturel.  V.  J.  Pal.  Lyon,  29  nui  ISU  (t.  2 
ISIS,  p.  776). 

28.  — Le  propriétaire  sur  l'héritage  duquel  pas- 
sent accidentellement  de*  eaux  a Icdrmt-de  le* 
retenir.  \.J.  Pal.  Caen.  26  fév.  Islv  (t.  2 1844, 
p.  *70.) 

29-  — Spécialement,  l’obligation  impunie  a lout 
propriétaire  inférieur  do  recevoir  les  eaux  qui 
dériiulenl  naturellement  de  l'héritage  supérieur 
ne  comprend  ni  le*  eaux  ménagère», ni  l'égout  dos 
toits,  encore  que  le  propriétaire  supérieur  pré- 
tende qu’il  reçoit  lui-même  ces  eaux  d'un  louil» 
supérieur  au  sien.  V.  C.  elr.,  art.  610  et  OSI,  et 
J.  Pal.  Cass.,  tSniar»  18-0 ; — Dclvincuurt,  l.  I*r, 
p.  378;  Durnnton,  I.  3.  n*  134. 

]o.  — Mais  lu  droit  de  faire  écouler  pur  un  pas- 
sage commun  le»  eaux  pluviale»  et  ménagère.»  em- 
porte lu  droit  de  faire  écouler  egalement  par  le 
mémo  conduit  les  eaux  de  fontaine  qui  se  Irou- 
vont  sur  le  fonds  dominant,  pourvu  nue  la  *crvi- 
tudo  n'en  soit  pas  aggravée.  V.  J.  Pal.  Houen, 
21  juill.  1843  (t.  t-r  J846,  p.SU). 

31. —  Tout  propriétaire  peut  être  tenu  de  dispo- 
ser le  pavé  de  sa  cour  de  manière  que  les  eaux  nu 
puissent  PM  s’itdlllror  dans  une  cave  située  Im- 
médiatement au -dessous  et  appartenant  A un 
autre  propriétaire.  V . J.  Pal.  I.ass.,  13  mars  1827. 

32.  — Les  mêmes  principe*  s'appliqueront  et 
A l’eau  qui  se  trouvo  renfermée  dan»  de*  mates 
cl  A celle  qui  est  enclose  dans  des  puits. 

33.  — Les  eaux  découlant  de*  galerie»  de  mine* 
abandonnées  depuis  plu*  de  Ironie  an*  sont  sus- 
ceptibles d’être  acquises  par  prescription.  V.  J. 
Pal.  Cass  , 13  mai  4*43  (4.  2 4843,  p.  390). 

3».  — Spécialement,  le  droit  de  pui.-age  (droit 
do  prendre  de  l'eau  dans  un  puils  apparlrnant  A 
autrui)  constitue  une  servitude  discontinue  non 
apparente,  qui  ne  pont  s'établir  que  par  titre. 
WJ.  Pal.  Bordeaux,»  juin  I8J9<I.  2 1839.  p.367}-, 
— Pardessus,  n*  268  ; Touiller,  l.  3,  nf  603,  ol  Du- 
ronlon,  I.  3,  n*  365.  / 

33.  — Egalement . le  droit  de  propriété  peut 
s'étendre  aux  eaux  souterraine». 

36. — Le  propriétaire  du  fond*  supérieur  est  libre 
s'il  n'y  a titre,  au  contraire,  de  faire  des  fouilles 
sur  son  terrain,  encore  bien  qu’elles  aient  pour 
résultat  de  détourner  les  eaux  au  préjudice  de» 
tonds  Inférieur».  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  Juin  1842; 
Montpellier,  Joavr.  IXII  (I.  ter  tst3.  p.  4)1  : Gre- 
noble, 3 mai  1834;  Cass.,  26  juill.  4836;  29  uov, 
4830:—  Pardessus»  Serefltide*.  p.  99  cl  203;  Solon, 
Servitudes  réelles,  n*  43.  — Mal»  Pro4idhon  {Do- 
maine publie,  n- 1517)  est  d’un  avis  contraire. 

37.  — Spécialement . le»  riverains  d’un  cour» 
d'eau  ne  jieuvcnl  pas  s'opposer,  A moins  qu'il  n’y 
ait  litre, a cc  qu'un  propriétaire  fasse  de*  fouille» 
dans  son  fonds,  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient 
inévitablement  pour  résultaldc  changer  le  volume 
du  cours  d'eau  par  la  direction  nouvelle  qui  pour- 
rait être  donnée  aux  source*  qui  servent  A l'ali- 
menter. V.  J.  Pu!.  Cass.,  13  janv.  1833,  et  Greno- 
ble. 3 mai  1*34. 

3*.  — L'autorité  administrative  ne  peut  inter- 
dire aux  propriétaire»  voisins  de  source*  d’eaux 
minérales  de  faire  de»  fouilles  dans  leur»  hérita- 
ge*. V.  J.  Pal.  Cau-,  I3avr.  4*i4(t. f tew.p.781). 


39.  — Spécialement,  l’art,  ess,  C.  eiv.,  n’est  ap" 
pheable  qu'aux  cours  d'eau  coulant  A ciel  cuver* 
et  non  ;uix  cours  d'eau  souterrains.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  3 mal  1834;  Cass.,  26  Juill.  1836:  29 
nov.  4830;— Pardessus,  p.  99  et  205;  Solon,  n-43.— 
En  - llet,  ce  sont  là  les  véritables  principes. 

40.  — Ces  décisions  Irouveronl  leur  application 
naturelle  dan*  rétablissement  de*  jim'f*  artésiens 
qui  forment  une  véritable  propriété  et  consti- 
tuent la  découverte  d’une  source  qui  Sera  régie 
par  le»  disposition»  du  art.  641  A 643. 

41.  — Le  droit  de  propriété  peut  également  s'ap- 
pliquer à l'eau  courante  lorsqu'elle  est  renferinco 
dan»  îles  travaux  faits  de  main  d'homme,  comme 
i’c!a  arrive  pour  1x8  aqueducs,  le»  conduil*  sou- 
terrain* ou  les  canaux  eoustruils  A ciel  ouvert. 

42. — En  cela  il  y aurait  des  distinction»  A faire  : 
*i  l'eau  est  (I.I  domaine  privé.  Il  y a droit  acquis  à 
la  prise  d'eau:  mal»  si  elle  est  'tan-  le  domaine 
putdic,  la  prise  d'eau  n<-  sera  jamais  considérée 
qm-  comine  une  concession  révocable. 

43.  — Ce»t  ain*:  que  te»  eaux  domaniales  et  spé- 
cialement les  fontaines  consacrée»  au  service  pu- 
blic «ont  inaliénable».  WJ.  l'ai.  Bouen,  26  avr. 
1837  (t.  2 1841,  p.  113). 

44.  — El  par  une  conséquence  nécessaire,  le» 
concession»  de  prise  d'eau  sur  les  eaux  domania- 
le.» sont  toujours  révocable».  V.  Troplnng,  Près- 
cripl.,  L t-’r.  p.  168 

43.  — Spécialement . la  faculté  accordée  aux  ha- 
bitait* d'uue  ville  de  jouir,  nu  moyen  dedériva- 
lion.dii  siipcrllu  des  eaux  distribuées  dans  la  ville 
est  de  simple  tolérance . et  ne  peut  constituer  un 
droit  qui  mette  obstacle  Aeeque  la  ville  fasse  une 
nouvelle  distribution  de  scs  eaux.  V.  J.  Pal.  Cass., 
il  avr.  1813(1.  2 1813. p.  314) 

46.  — La  révocation  doit  avoir  lieu , alors  même 
que  la  concession  aurait  clé  faite  par  lettres  <lu 
prince,  et  qu  elle  remonterait  aux  terni»  1rs  plus 
aiielens. 

*7.  — Mai*  pour  Veau  inutile , celle  dont  la  déri- 
vation s'est  faite  fans  danger  pour  les  besoin»  gé- 
néraux. et  mit  a donné  lieu  A des  concessions  dont 
l'inlércl  public  no  demandé  pas  la  révocation,  elle 
devieut  propriété  privée  dès  qu’elle  passe  dans  de* 
canaux  laits  de  main  d'homme. 

4*.  — La  propriété  de  l'usine  emporte  présomp- 
tion de  lu  propriété  du  canal  (WJ.  Pal.  Grenoble, 
23  mars  1814  (t.  I«  1843,  p.  12))),  et  de  se»  francs- 
bords.  V.  J Pal.  < USS  . 20  liée.  1842  (I,  4"  1843, 
p.35  ; 22  fév.  1103  t.  I*r  4*43.  p.  620).  — Ainsi 
que  des  canaux  deuuite  et  de  décharge.  WJ.  Pal. 
Toulouse,  l*rjuin  l«27, rt  <*«*».,  44  août  1*27. 

49.  — Mais  si  le  canal  a nu  bras  qui  sert  à I arro- 
sage îles  terre»,  la  propriété  de  ce  bras  doit  être 
déclarée  commune  entre  le  propriétaire  du  mou- 
lin et  1rs  propriétaire»  riverains.  V.  J.  Pal.  Alx,  8 
juin  1841  (t.  4*r  1843.  p.  320). 

su.  — La  propriété  d'un  canal  fait  de  mnin 
d'honune entraîne  celle  de*  franc*  bord*,  et  nui 
autre  que  te  meunier  ne  peut  prendre  IVau  au  ca- 
nal, A moins  qu'une  servitude  n'ait  été  établie  par 
Mire  (ou  par  prescription).  V.  J.  Put.  Paris,  83 
mais  1841  (t.  I*  1611.  p 628);  24  juin  1834. 

31.  — Celui  qui  a établi  un  canal  de  fuile  pour 
le*  eaux  de  son  moulili  a le  droit,  comme  en  étant 
présume  propriétaire,  de  fairneurrr  le  canal  quand 
Il  lui  plaît,  et  de  rejeter  fur  les  deux  bords  les 
terre*  provenant  du  curage.  V.  J.  l'ai.  Bordeaux. 
23  janv.  1828;  Toulouse,  t*c  juin  1927,  «l  Cass.,  14 
août  1827. 

32.  — En  l'flet.  le  propriétaire  d’un  moulin  est 
de  droil  présumé  propriétaire  exclusif  de»  canaux 
construit*  pour  la  venue  cl  la  fuite  des  taux. 
WJ.  Pal  Toulouse,  23  juin  1812  et  t"  juin  1*27; 
ras*.,  43  déc.  4838  et  II  août  18*7  ; Pou , 18  juin 
4834  ; Bordeaux,  24  juill.  4S26  ; — Pardessus,  Ser- 
vitudes, n»  Ifl  ; Vaudoré. Droit  rural.  1.3,  n°38.i - 
Favard,  v-  -Servitude , ri  Garnier,  lléÿimt  des 
eaux.n»  3oo.  — V.  conlrà  Durait  ton,  t.  3,  n»  240. 

33.  — Les  francs  liords  d'un  canal  peuvent  sc 
prescrire  sans  que  l’on  ait  beaoin  d'y  joindre  la 
possession  du  canal  lui-même.  V.  J.  Pal.  Cats.. 
28  avr.  1846  (t.  2 IK4A.  p.  283;  Rouen . 3 mai  4812 
(l.  I<r  1846,  p.  649);  Cast  .'t  mars  cl  16  juill.  1844 
(I.  2 1844.  p. 230).  — Mai*  le»  francs  bord*  lestent 
assujéli*  A la  servitude  nécessaire  pour  assurer  la 
continuation  de  l'existence  dn  raual,  Y.  J.  Pal. 
Cats..  6 mars  1814  (I.  2 4*44,p.  230). 

34  — Toutefois.  In  vente  du  moulin  n’enlrain* 
pas  nécessairement  la  Tente  d'une  source  qui  n’est 
pas  indispensable  A ia  marche  de  l'usine,  s’il  n'y 
a pat  signe  de  servitude  par  deslinalion  du  père 
de  famille  V.  J.  Pal.  Grenoble,  29  nov.  ts43  (t.2 
1818,  p.  237). 

35.—  Un  canal  établi  de  main  d'homme  consli- 
tue  une  propriété  privée,  alors  même  qu'il  serait 
alimenté  par  les  eaux  tirée»  d'une  rivière  navi- 
gable. V.  J.  Pal.  Pau,  16  juill  4634. 
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86.  — Lo  propriétaire  d'un  canal  fait  rie  main 
d'homme  ne  peut  être  contraint  à l'élargir  pour 
futilité  de*  riverain».  Y.  J.  Put.  ( îrjtnoble , 25 
mare  4814  (t.  1er  IMS,  p.  IM). 

57.—  Maïs  le  propriétaire  dont  rhéritauc  cri  Ira- 
versé  par  un  canal  qui  ne  lui  appartient  pas  a le 
droit  «IC  jel»*r  un  pont  sur  le  canal  pour  établir 
un«*  communication  entre  le*  dm*  partie*  île  m 
propriété,  pourvu  qu’il  n’apporte  aucune  entrave 
a IVxploilaliuudu canal.  V . J.  Pal. Cass Pijaiiv. 
1811,  et  Toulouse.  15  fév.  4839<t.  2 ihia,  p.  448). 

5s. — l.e  propriétaire  d«*  l'urine  et  du  canal  en 
dépendant  peut  sc  servir  de»  eaux  do  cecanalinuir 
l'irrigation  de  min  héritage,  alors  qu’il  ne  parle 
aucun  préjudice  aux  urine*  inférieur*-*.  V.  j.  Pal. 
Cass.,  7 |j40v.  «815,  cl  Dijon,  « avr.  «su  (t.  «*r 
4845,  p.  355. 

89.  — Le*  dérivation»  opérée*  sur  le»  eaux  réu- 
nie* dan*  un  canal  fait  «le  main  d'homme  ne  «ont 
pa*  des  dérivation*  opérée*  sur  une  eau  courante  ; 
elle*  appartiennent , après  nu’on  en  a fait  usage, 
au  premier  occupant.  V.  J.  Pal.  Mimes,  5 mai 
ls*20,  r-i  Catt-,  U jnnr.  48-25  el  -21  jmll.  1818. 

on.  — Bt.en  |»rsnri|M\  mil  ne  peut  dériver  Peau 
d’un  canal  construit  de  main  d’homme,  ni  établir 
sur  e<s  canal  aucun  ouvrage  qui  puisse  nuire  au 
propriétaire  de  l’urine  pour  laquelle  le  canal  a élé 
établi.  V.  J.  Pal.  Colmar,  41  jtiill.  484*2. 

6t.  — l.n  droit  que  les  habitons  ont  eu  d’ancien- 
neb*  de  passer  sur  le*  francs  bord*  du  canal  d’un 
moulin  ron*lllue  une  servitude  de  passa*.'!* 
V.  J.  Pal  Cass..  10  avr.  ( - ■ (t.  2 4837,  p.  124). 

62.  — Le  droit  de  »c  servir  des  eaux  courantes  à 
leur  passage  no  peut  èlre  réclamé  par  celui  qui 
n’eri  point  propriétaire  riverain  de  l’eau  courante, 
mat<  qui  la  reçoit  feulement  par  un  canal  f.id  de 
main  d’homme.  V.  j.  pal  Cau ..  15  avr.  1815  (t.  i 
4815,  p.  547):  44  août  4827,  el  Toulouse.  4*r  juin 
4827;  ('an.,  5 juin  4831;  9 déc.  4818,  el  *28  no v, 
4815. 

63.  — Mais  tous  les  riverain*  d’un  canal  de.  fuite 
à la  sortie  du  bief  du  moulin  ont  un  droit  égal, 
sauf  litre  contraire,  à user  île*  tant  pour  l’irriga- 
tion delcur*  héritage*.  V.  J.  Pat. Grenoble,  2*  au*. 
4843  (t.  2 4«i6,  p.  235}. 

Ut.  — tVpHndanL  ce*  principe*  ont  été  parfois 
contesté*  dan*  leur  application,  à raison  du  cer- 
taine* circonstance*  de  fait  qui  tombent  dans  le 
domaine  public  des  appréciation*. 

63.  — Ce»!  ainsi  que  les  bords  d'un  canal  creusé 
de  main  d'homme  noteront  réputés  dépendance* 
du  canal  qu'mitant  qu’il*  en  lonl  un  accessoire 
indispensable.  V.  J.  Pal.  Cass,  4 déc.  4*38  (t.  i^r 
4839,  p.  SO). 

66. — Egalement  la  propriété  du  canal  n’emporta 
pas  une  présomption  légale  de  Jure,  relativement 
aux  franc*  bords  de  ce  canal.  Spécialement,  h il 
ne  résulte  du  droit  de  propriété  qu'une  présomp- 
tion simple,  qui  de  sa  nature  cédO  à l.i  preuve 
contraire,  h v.  j.  pal . Cass.,  43  jnnv.  4835.  el  si 
déc.  1830. 

67.  — Mai*  dans  aucun  cas  la  propriété  d’un  ca- 
nal de  conduite  d’un  moulin  n’entraînera,  par 
vole  de  conséquence  ou  d'accession,  la  propriété 
de*  cour*  d’eau  aflluens;  celte  propriété  ne  peut 
résulter  que  de  litre*  formel*  ou  d’une  possession 
certain*.*  do  nature  A établir  ta  prescription.  Y.  J. 
Pal.  Aix,  ‘ï. » mai  1841  fl.  2 4841,  p 303). 

68.  — Knlln,  ta  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire d’un  moulin  a la  propriété  ou  seulement  l'u- 
sage de*  eaux  qui  routent  même  dan*  un  canal 
fait  de  main  d'homme  r<t  une  question  de  fait 

ui  est  abandonnée  à l'appréciation  du  Juge.  Y. 

. Pat.  Cass.,  ‘20  nov.  48»  (t.  !•»  1840,  p.  66Ï). 

Ail.  Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds, 
peut  en  usera  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inferieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  prescription.  — C.  cjv., 
642,  6i3y  G4ô,  1131  et  *202;  — L.  J,  $12,  L.2I 
et  26,  IT.,  de  Aqad  el  aqtue  plutiœ  ureendœ;  L. 
G,  C.,  de  Servltut . et  aqud. 

0 82.  I,a  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut 
l'acquérir  que  par  une  jouissance  non  inter- 
rompue pendant  l'espace  de  trente  années,  à 
cornptcrdu  moment  ou  le  propriétaire  du  fonds 
Inférieur  a fait  et  terminé  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à faciliter  ta  chute  et  le  cours  de 
l’eau  dans  sa  propriété.— >0.  civ.,  690,  et  2262; 
— L.  10,  ff.,  si  Servitus  vindicctur;  L.  I,  C.,  de 
Servit,  ei  aqud. 

013.  Le  propriétaire  do  ta  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu’il  fournit  eux  habi- 
tans  d’une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire  ; mais  si  les  habitants 
n'en  u’onl  pas  acquisjou  prescrit  l'usage  , le 


propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  la- 
quelle est  réglée, par  experts.  — C.  civ.;  à4ô  et 
2262;  C.  proccd.,  302  cl  sulv.,  1034  cl  1035;  C. 
pcn.,437. 

t — Les  mi'hnc*  principe*  s'appliquent  ît  In  sour- 
ce nui  prend  naissance  dans  un  fonds;  elle  est  ré- 
putée la  propriété  privée  de  celui  dan*  l'héritage 
duquel  elle  se  trouve.  Y.  Dclvincourt.t  l«r,  p.  162 
el  suiv.  ; Diirantou  .1.5,  no»  471  \ 4M. 

2.  — S’il  s’nuit  d'une  coured  nouvelle  qui  est 
créée  instantanément,  comme  cela  a lieu  dan*  le* 
pulls  artésiens,  le  propriétaire  du  fond*  cri  maî- 
tre de  l’eau  à sa  sortie;  il  peut  en  faire  tel  emploi 
qu'il  llli  niait. 

3 — Mais  lorsque  la  source  a déjà  un  écoule- 
ment, le  propriétaire  aura  i il  I*  droit  d'en  changer 
la  direction  ? 

4 —A  cct  égard,  l’art.  G42  n'admet  le  propriétai- 
re inférieur  à réclamer  qu’autant  qu'il  a lui- même 
acquis  des  droit*  fur  ta  source,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription. 

5.  —Quant  au  titre,  rmr  cclaqu'ilya  eu  conven- 
tion, la  direction  donnée  aux  eaux  est  irrévocable 
cl  ne  peut  plu»  être  changée  par  le  seul  fait  de  la 
volonté  itu  propriétaire  de  ta  source. 

6.  — Quant  A la  prescription  , «die  est  également 
caractérisée  par  l’art.  642;  on  s’est  demandé  si  b** 
travaux  dont  il  est  Tait  mention  doivent  être  éta- 
bli». sur  le  fonds  supérieur , ou  s'il  suillt  qu’il*  *c 
trouvent  sur  le  fond*  inférieur. 

7.  — Tout  ce  qu’exige  l’arl «cio.  c’est  que  le*  tra- 
vaux soient  appareil*,  rt  qu’ils  aient  pour  destina- 
tion de  faciliter  ta  chute  cl  le  cours  <le  l’eau  dan* 
la  propriété  Inférieure;  d’ofi  l’on  a pu  conclure 
qit  u importait  peu  qu’il*  fussent  établis  sur  l’un 
Ou  l'autre  fond*  , pourvu  qu'ils  fussent  appareils. 

8.  — Mais  celle  décision  ne  serait  pu*  conforme 
aux  véritable*  principe*  du  droit,  qui  ne  permet- 
tent rétablissement  d’une  servitude  que  lorsque 
le  propriétaire  du  fond*  grevé  a été  mis  en  de- 
meure par  un  fuit  précis  de  gc  dérober  à la  charge 
qui  lui  était  imposée. 

9.  — Ainsi  le  droit  de  recevoir  le*  eaux  du  fonds 
supérieur  n’csl  irrévocablement  acquis  que  lors- 
que le*  travaux  qui  en  sont  le  signe  ont  été  élevé* 
sur  le  fond  supérieur  lui-même  nui  sans  cela  ne 
sera  pas  assujéti  à la  servitude.  \ . J.  Pal.  Cass. , 
5 julll.  4837  ; Montpellier , n mai  4»3C(  t.  *2  4837  , 
p.  246  ) ; Cass..  6 |uill.  4*25  cti  25  îlOÙt  4K42;  U or- 
deaux.  i"  Juill.  4834  , cl  L(in. . 6 julll.  4835  et  25 
août  4812;— Doranton, t.  5,  nv  4SI;  Itannon  «k-P.iti- 
scy,  Comp.  des  juges  de  paix , cil.  26;  Garnier, 
n.  47;  Yaxcilte,J»r«scrfpf.,clt.  9,  n°  402;  Duhrcuil. 
t.  2 p.  93  ; Brody.  Commentaire  sur  te  titre  des 
servitudes,  art.  Gts;  Autanier,  dr/ion  possessoire, 
n-  447.  — V.  contra  Pardessus  , no  too;  DeJvin- 
conrt,  t.  4**,  p.  382;  Bavard,  v®  Servitude, cl  Toui- 
ller, t.  3,  n**». 

40.  — Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  acquérir 
le  droit  de  conduire  sur  le*  fonds  inferieurs  les 
eaux  naturelle*  dans  une  direction  déterminée, 
qu'aulanl  qu'il  a acquis  par  litre  ou  prescription 
une  servitude  de. conduite  de*  eaux,  cl  il  ne  peut 
acquérir  ce  droit  par  prescription  qu'aulanl  qu’il 
e*t  manifesté  par  des  travaux  faiUdcmaiii  d'hom- 
me remplissant  le*  condition*  exigée*  par  la  loi. 
— J.  Pat.  Bordeaux,  31  janv.  isie  ft.  l*r  4846). 

11.  — À cet  égard  , la  serviludu  ne  pourrait  ré- 
sulter au  protti  «lu  propriétaire  Intérieur  de  tra- 
vaux qu'il  aurait  élevé*  sur  son  fond*, alors  même 
Qull  justifierait  d’une  jouissance  remontant  h plu* 
de  trente  aimées.  V.  J.  Pal.  Bordeaux  . 34  Julll. 
1841  (t.  2 1841,  p.  658},  et  COU.  ( 5 julll.  4837  (t.  2 
4837,  p.aie.  ) 

12.  —Toutefois  le  propriétaire  du  fond»  inférieur 
qui  a exécuté  depuis  plus  d’un  an,  *ur  le  fonds 
supérieur  des  ouvrages  destiné*  A faciliter  l'écou- 
lement de*  eaux  sur  son  héritage,  a la  possession 
de  la  pri6c  d’eau  qu'il  s’esl  ainsi  ménagée  ; et  con- 
séquemment il  est  recevable  à intenter  l'action 
potsesaoirc.  V.  J.  Pal.  Cass.  27  mars  4839. 

13.  — Mal*  un  travail  apparent , quel  que  soit 
son  peu  d’importance,  tel  qu’une  tranchée  par 
exemple  . suffira  pour  assurer  au  propriétaire  du 
fond*  inférieur  la  prise  d’eau  quecompoi  le  la  sai- 
gnée qu’il  a pratiquée  pour  l'irrigation  de  scs  prés. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux.  5 juill.  1833;  Cass.,  43  uvr. 
483o  ; — David,  Législation  des  cours  d'eau,  t.  î, 
n*7H. 

14. — Egalement  on  pent  considérer  comme  ou- 
vrage apparent , propre  à fonder  la  prescription 
du  droit  de  prise  «i  eau,  un  canal  souterrain  , fait 
de  main  d'homme,  dans  le  fonds  supérieur,  appa- 
rent seulement  t Centrée  du  fonds  inférieur  , et 
qui  n'a  pu  être  construit  que  dan»  l'intention  de 
ramener  les  eaux  sur  ce  dernier  fond*.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  42  avr.  1830,  et  Bordeaux.  5 juill.  4833. 

15.  — Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  acquérir 


de  ilroil  ù la  dérir.ltion  dé*  eaux  sur  son  fonds, 
lorsque  les  travaux  deconduitc  sont  exclusivement 
places  sur  le  fond*  supérieur  qu'aulanl  qu'il  peut 
établir  que  ces  travaux  ont  été  fait*  ou  terminés 
soit  par  lui , soit  par  se*  auteur*  , par  leur  ordre 
ou  duns  leur  intérêt  ; il  ne  lui  «uflhait  nas  d’éta- 
blir qu'il  a pourvu  aux  frais  d'entretien.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  45  avr  4Ht5  (l.  2 4843.  p.  547). 

10.  — Par  suite  de*  mûmes  principes,  le  proprié- 
taire du  fond*  supérieur  peut  rmenir  un  cour* 
d’eau  dérivé  d'une  rivière,  au  moyen  de  travaux 
appareil*  pratiqué*  nar  lui  sur  son' fond»  . encore 
que  le  propriétaire  au  fond*  inférieur  ait  lajouis- 
sniicc  de  ce  cours  d'eau  de  temps  immémorial , 
même  d’une  manière  conforme  A des  régleinen* 
d'administration  publique. 

47.  — Une  pareille  jouissance  a le  caractère 
d'uuc  servitude  discontinue,  qui  ne  peut,  aux 
terme*  rtc  l’art.  691,  C,  civ., s’établir  que  par  titre*, 
et  par  suite  ne  donner  lieu  qu’à  l'acliou  pétitolre, 
non  5 l'action  posscssolrefC.  civ. f .irt.  988  ).  V.  J. 
Pat.  Cass..  20  mai*  1827  ; 13  août  48io. 

in.  — Ainsi  et  en  priueipc  général  , le  proprié- 
taire de  fa  source  n sur  les  eaux  un  droit  absolu 
qui  ne  peut  être  modifié  au  profit  du  propriétaire 
du  fond*  inférieur  que  par  IVfTct  d’une  conven- 
tion lormelle  ou  d'une  nmcriptioii  acquise.  V.  J. 
Pal.  Rouen.  \ mai  !8I0(L  2 I840,  n.  779)  ; Cas*., 
7 avr.  4807;  Paris , 9 Juill.  4no6;  — Merlin, 

Cours  d'eau,  n*  2;  Pardessus,  ut,J  101  et  408,  et 
Touiller,  t.  3,  n-  436. 

19.  — l,.i  servitude  de  prise  d’eau  et  par  suite 
la  prescription  do  l'action  posseosoirr  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  de*  acte*  de  possession  osten- 
sible* pendant  trente  année*,  c’e-d-A-dirc  par 
de*  ouvrages  appareil*  du  main  d'homme  fait*  et 
terminés  parle  propriétaire  du  fond*  inférieur  sur 
rhérilagê  supérieur, alln de  faciliter  l’écoulement 
de*  eaux  *ur  les  terre*  Inférieures.  V.  J.  Pal. 
Cass..  25  août  1812  ; — Pardessus  ( Traité  des 
servitudes  , n*  96  ) , dont  l'avis  cri  partagé  par 
Bavard  (v*  Servitudes,  sert.  2r,  > !■«),  et  par  i>el- 
vlncourl  (t.  i«r,  p.  163). 

20.  — On  peut  d'ailleurs  prescrire  un  droit  do 
dérivation  à l'aide  de  travaux  failsde  nnind'bom- 
me.  V.  J.  Pat.  Cau..  26  fév.  4814.  cl  Grenoble.  2 
jllill.  1843  (t.  I*r  184.3.  p.  470). 

21.  — Comme  aus*i  ce  droit  peut  »c  perdre  par 
le  non-usage  pendant  trente  an*.  — J.  Pal.  Cass., 
9 août  1843  {t.  4,r  4814,  p.  398). 

22.  — La  servitude  d'aqmrincconriit née  sur  un 
héritage  autre  que  celui  dans  lequel  ta  source 
prend  naissance  n'est  pas  éteinte  parce  que  celle 
«source  est  tarie.  Le  propriétaire  du  fonds  au  pro- 
fil duquel  a été  constituée  une  MTYilude  d'a- 
qurduc  qui  s’exerce  sur  un  fond»  autre  que  celui 
dans  lequel  liait  ta  source  a le  droit  de  faire  pas- 
ser par  l'aqueduc  une  source  autre  que  celle  qui 
existait  au  moment  de  l'établissement  de  ta  servi- 
tude . pourvu  que  le  njveau  et  la  force  de*  eaux 
ne  soient  pa»  modiné*  et  qu'aucun  dommage 
n’en  résulta  pourlcfond*  servant.  WJ.  Pal.  Riom. 
23j*nv.  1829. 

23.  — La  destination  du  père  de  famille  peut 
s'appliquer  aux  eaux  de  source.  V.  J.  Pal  Cass., 
30  juin  1841  (t.  2 IH\4  ,p.  378). 

24.  — Quelque  dommage  qu’il  en  résulte  pour 
les  propriétaire* Inférieur*,  le  mailrc  de  la  source 
pourra  donc  toujours  en  changer  le  cour* , s’il  n’y 
a titre  contraire  ou  prescription  acquise. 

25.  — Kl  ta  prescription  qu'aurait  acquise  l’un 
de*  propriétaire*  inférieur*  contre  l'autre  no 
pourra  lui  cire  opposée. 

26.  — Cependant  l’art.  643  apporte  à celle  déci- 
sion un  tempérament  sage  , car,  en  dênnltive, 
elle  n’aura  son  application  que  dans  le*  ca*  seu- 
lement où  l’eau  peut  être  réputée  inutile;  niai*  ?l 
elle  est  nécessaire  aux  besoin*  d’une  communauté 
d'habitiui»,  l'art.  643  fait  défense  de  ta  détourner  de 
son  cour*. 

27.  — Et  nous  allon*  voir  sou*  le»  art  641  et  645 
que  ia  même  défense  existera  toute»  le*  foi*  que, 
dan»  un  intérêt  public  , Il  aéra  recou nn  que  la  di- 
rection donnéede  temps  immémorial  A telle  source, 
doit  être  conservée. 

2$.  — Toutefois,  la  disposition  de  Tari.  643,  C.  civ. 
doit  s'entendre  exclusivement  du  C**  nii  le  pro- 
priétaire  a *ur  son  fond*  une  source  qui  surgit  et 
dont  les  eaux  font  nécessaires  aux*  besoins  d’une 
commune. 

29.  — Eu  conséquence,  cct  artirlc  est  inapplica- 
ble au  cas  où  le  propriétaire  n’a  pas  sur  son  fonds 
une  pareil  lu  source  , mais  seulement  de*  veine* 
d'eau  dan*  le*  profondeur#  de  ta  terre.  V.  C.  civ., 
art.  5521  ; J.  Pal.  Cass 29  nov.  1830.  cl  Gre * 
noble  , 5 mai  4854- 

30.  — Mai*  le*  habitons  d’une  commune,  village 
ou  hameau  peuvent  acquérir  par  In  prescription 
l’usage  de»  eaux  qui  leur  sont  nécessaire»  . et,  de* 
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lors  , ils  peuvent  intenter  l'action  en  complainte 
pour  se  faire  maintenir  dans  lu  possession  Oc  ces 
taux  lorsqu’ils  y sont  troublé»,  surtout  alors  que 
les  eaux  forment  l'abreuvoir  communal  dont  ils 
onl  constamment  Joui  sans  (rouble  depuis  lon- 
gues années.  — WJ.  Pal.  fait..  3 juin.  (822. 

31 .  — Cependant  une  commune,  bien  qu’elle 
ait  la  propriété  des  eaux  d’un  ruisseau  qui  prend 
sa  source  sur  In  vole  publique  , et  qu'elle  ail  le 
droit  de  s'en  servir,  ne  peut  sans  litre . et  en  in- 
voquant seulement  une  possession  immémoriale, 
acquérir  le  droit  de  si:  servir  de*  lavoir  et  abreu- 
voir établi*  par  le  propriétaire  sur  un  fonds  infé- 
rieur que  le  ruisseau  traverse.  V.  J.  Pal  Poitiers, 
sejanv.  Isa. 

. 32.  — Il  n'est  dû  par  la  commune  aucune  in- 

demnité au  propriétaire  de  la  source  lorsqu'elle 
n’applique  A ses  besoins  que  le  superflu  des  eaux 
qui  ont'  servi  A rentière  urination  des  héritages 
appartenant  A ce  propriétaire.  V.  J Pal.  .lij  ,13 
juin  18X5  (I.  3 18X6,  p.  21s  ;. 

33.  — Une  commune  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  d’une  source  même  dont  l’eau 
lui  serait  necessaire  «I  elle  n'a  point  fait  des  tra- 
vaux apparens  capables  de  lui  assurer  une  posses- 
sion exclusive.  Y J.  Pal.  Alx,  13  juin  Ists  ; l.  2 
<818,  p.  2I8J. 

Oi  t.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
couranie,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dé- 
pendance du  domaine  publie  par  l'article  53S 
au  titre  Je  la  Distinction  des  biens,  peut  s'en 
servir  à son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  — C.  eiv  , 645  cl  650;  C.  procéd., 
3 2». 

Celui  dont  relie  eau  traverse  l'héritage,  peut 
même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y par- 
court, mais  a la  charge  de  la  rendre,  à la  sor- 
tie de  ses  fonds,  à son  cours  ordinaire.  — I,.  3, 
ff.,  île  sf'iufl  et  wpiae  ptnviCC  arcend.;  I..  26,  (T., 
de  Damlio  infecta. 

1.  — Cet  article  établit  une  distinction  entre  le 
cour*  d'eau  qui  n au  direction  parfaitement  déter- 
minée, parce  qu'elle  est  indépendante  de  celle  qui 
esl  donnée  a telle  ou  telle  fourre  eu  particulier  et 
l’eau  qui  provient  directement  de  telle  ou  telle 
tourcc  considérée  Isolément.  V.  Pclvlurourl,  l.l", 
p.  162;  Touilier,  I.S,  l|0»  IM,  lit,  1X5  et  172,  Cl 
buraiilon,  t.  3.  u‘>  192  à 205  et  2 .0  à 211.—  One  loi 
nouvelle,  du  29  avr.  ihxs,  dont  nous  donnons  ei- 
aprè»  lu  texte,  en  établissant  une  servitude  légale 
d irrigation.  a eu  pour  objet  de  régler  l'application 
du  principe. 

2.  — la-s  cours  d'eau  ont  par  eux -mêmes  une 
existence  qui  leur  est  propre. 

3.  — Ce  que  nous  avons  dit  sous  les  article*  qui 
précédent  est  donc  purement  spécial  aux  eaux  de 
source  alors  qu'elles  sont  prises  au  moment  où 
elles  surgi -seul  de  terre,  et  les  mêmes  principe* 
ne  sont  plus  applicable*  alors  qu'il  s'agit  d'un 
court  d'eau  qui  de  temps  immémorial  constitue 
une  voie  de  romimmication. 

3.  — I.'eau  échappe  alors  A l'action  de  la  pro- 
priété privée  pour  devenir  une  chose  dont  l'usage 
sera  commun  A tous. 

5.  — Ou  le  cours  d'eau , ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué  sous  fort.  358,  est  navigable  ou  il  ne 
l'est  pu*. 

C.  — S’il  est  navigable,  il  fait  partie  du  domaine 
publie,  cl  A ce  litre  il  esl  Inaliénable  et  impres- 
criptible ; conséquemment  il  n’y  a pas  lieu  A s’oe. 
duper  soit  des  prises  d’eau  qui  pourraient  être 
faites  par  1rs  riverains,  soit  des  concessions  plus 
ou  moins  régulière*  qui  auraient  pu  avoir  élé  ob- 
tenue* en  dilTérens  temps.  On  ne  doit  considérer, 
ecs  fai:*,  parlent  où  lisse  manifestent. que  comme 
«les  actes  de  simple  tolérance,  qui  pourront  tou- 
jours être  réprimés  lorsque  l'autorité  adminis- 
trative reconnaîtra  la  nécessité  de  rendre  A la 
navigation  son  libre  cours  ou  de  faire  restituer 
l'eau  qui  aurait  été  détournée. 

7.  — A cet  égard . nous  11e  ferlons  aucune  dis- 
tinction entre  les  concessions  anciennement  faites 
soit  par  les  anciens  seigneurs,  soit  parle*  rois 
eux-mêmes;  car  l'eau  qui  coule  aujourd'hui  dans 
le  domaine  public  n'a  pas  pu  évidemment  être 
aliénée  par  le*  dispositions  qif  Il6  onl  pu  faire  : 
c'était  IA  une  chose  hors  de  leur  domaine. 

8.  — Toutefois  II  est  ecrtainr*  circonstances  qui 
doivent  êlre  prises  en  considération,  et  tant  que 
le*  booms  de  la  navigation  ne  l’exigeront  pas,  011 
peut  ci  même  on  doit  sans  contredit  tolérer  un 
rail  qu'une  ancienne  possession  et  même  des  litre* 
positifs  onl  présenté  comme  constituant  un  droit 
de  propriété. 

9.  — Ainsi  les  usines  établies  sur  des  rivières 


navigables  pourront  subsister:  mais  il  sera  bien 
dillkdedc  leur  reconnaître  une  existence  légale: 
et  sauf  ce  que  nous  dirons  de  celles  qui  oiit  été 
maintenues  ou  étublies  eu  vertu  d'un  texte  de  loi 
tonnelle,  on  ne  doit  voir  dans  toute*  les  attires 
qu'un  simple  accident,  car  clics  pourront  être 
supprimées  A première  réquisition  sans  aucune 
indemnité.  Elles  ne  constituent  pas  en  faveur  de* 
possesseurs  tnt  droit  de  propriété. 

<0.  — Il  est  également  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  la  dérivation  d'une  partie  de  l'eau 
distraite  du  domaine  public  pourra  dégénérer  en 
un  drnil  positif .-  e’e»t  lorsque  celte  dérivation  s’o- 
père dans  une  vue  d’intérêt  général  en  vertu 
d'une  lot  expresse:  quand  il  s’agit  par  exemple 
d'assurer  l'alimentation  des  grands  canaux,  qui 
sont  eux-mêmes  de*  voir*  de  communication  gé- 
nérale; mais  alors  le  droit  que  peut  exercer  sur 
les  eaux  du  canal  celui  qui  en  esl  propriétaire  se 
trouve  réglé  par  le  litre  même d'instilulion. 

11.  — Il  en  est  do  même  du  cours  d'eati  navi- 
gable qui  nVst  devenu  lel  que  par  le  résultat  d’un 
travail  lait  de  main  d'homme.  Celui  qui  a fait  tous 
les  frais  dé  la  canalisation  a acquis  sur  les  eaux 
un  droit  de  propriété  qui,  suivant  le»  elrvniislan- 
ces.  sera  exelusiT  ou  commun  avec  le  domaine. 

12.  — Mais  nous  ne  devons  considérer  Ici  que 
les  cours  d’eau  non  navi2aliles  qui  sont  abandon- 
nés A leur  direction  naturelle  cl  qui  se  trouvent 
hors  du  domaine  publie,  par  rapport  auv  droits 
que  peuvent  exercer  les  propriétaires  riverains. 

13.  — Or,  A net  égard  le  principe  esl  posé  ; uir 
l'arl.  Alt.  Chacun  peut  user  de  l'eau  à son  passage 
suivant  ses  besoins. 

IX.  — S'il  est  simple  propriétaire  riverain,  il  a 
droit  de  prise  d'eau,  mais  seulement  pour  l'irri- 
gation de  son  héritage. 

15.  — S'il  est  propriétaire  des  deux  bords,  Il  a le 
droit  d’en  changer  la  direction  sur  sa  propriété, 
pourvu  qu'A  sa  sortie  il  la  rende  à sou  cours  na- 
turel. 

16.  — Du  reste.  Il  ne  s'agit  dans  tous  le»  débals 
qui  peuvent  s'élever  A ce  sujet  que  d'apprécier 
les  droits  respectifs  de*  parties,  leur  litre  et  leur 
possession,  et  encore,  comme  nous  le  verrons 
sous  l’arl.  815,  si  les  réclamations  prennent  quel- 
que cou  jistaurc.  Ira  tribunaux  seront  nulorlsés  A 
taire  un  réglement  provisoire  des  eaux  cuire  loos 
1rs  ayant-droit, 

17.  — Cet  art.  6tl  ne  doit  donc  réellement 
s'appliquer  qu'aux  ennteslallons  privées  qui  s'é- 
lèvent sur  tel  nu  lel  [ait  considéré  lsnlénieul  dans 
ses  rapporls  avec  les  parties  en  cause. 

18.  — A cet  égard,  on  décidera  que  chacun  a pu 
user  librement  de  l'eau  courante,  et  qu'il  doit 
êlre  maintenu  dans  le  droit  qui  lui  est  acquis  soit 
par  litre,  soit  par  prescription. 

19.  — Mais  quant  à la  prescription,  il  ne  sera 
plus  nécessaire  ici  que  les  travaux  qui  lui  ncrvrnl 
de  signe  soient  établis  sur  un  fonds  autre  que  ce- 
lui qui  est  appelé  A profiter  des  eaux , rar  tout  ce 
qu'il  faut  prouver,  c'est  que  depuis  un  certain 
temps  le  propriétaire  riverain  a lait  de*  eaux  tel 
usage  déterminé. 

2u.  — Ainsi , A eet  égard , chaque  propriétaire 
riverain  a le  droit  d'user  de  l'eau  d'une  manière 
absolue,  sans  égard  au  préjudice  qui  en  peut 
résulter  pour  les  propriétaires  supérieurs  ou  in- 
férieur*. V J Pal.  Uels.  20  juin  (813. 

ïl.  — Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  une  . 
eau  courante  a le  droit  de  se  servir  de  l'eau  A 
son  passage  en  pratiquant  îles  saignées  {V.  J.  Pal 
Angers.  2*  juin  I826J,  et  de  faire.  Ions  travaux  né- 
cessaire* A cet  effet.  Y,  J Pal.  Bordeaux , 31 
juin  18X1  (t.  3 18X1.  p.  658). 

32.  — Toutefoi»,  lé  propriétaire  riverain  qui  est 
en  possession  d'user  de  l'eau  d’un  cour*  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  au  moyen  d'écluses  pour 
arroser  ses  prairies,  peut  se  sc'rvir  de  «es  écluses 
pour tilalillr  un  moulin,  pourvu  qu'il  M'aggrave 
pas  icsorl  de»  propriétaires  supérieurs.  V.  J.  Pal. 
Alx,  29  mai  1811  (I.  2 1811,  p.  305) , et  Cass.,  17 
mars  1819. 

23.  — yuan!  aux  propriétaires  inférieurs.  Ils 
n’oul  pas  le  droit  de  se  plaindre  du  nouvel  établis- 
sement de  l'usine.  si  eux  même»  n’ont  pa9  pres- 
crit l'usagedcs  eaux.  V.  J.  Pal.  Alx.  même  arrêt. 

2X.  — Celui  dont  un  ruisseau  traverse  la  pro- 
priété peut  faire  pour  en  user  tels  travaux  qu’il 
juge  convenables,  lors  même  que,  par  l’elTnl  de  ses 
travaux  , les  pr.opnétaircs  inférieurs  recevraient 
moins  d'eau  cl  seraient  même  exposés,  dan*  le* 
lemp*  de  sécheresse,  A n'en  poinl  recevoir  du 
loin.  Il  suffit  que  ce  propriétaire  rende,  à la  sortie 
deson  fond»,  le  ruisseau  A «n  cours  ordinaire. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  15  juill.  1807. 

25. — Toutefoi».  celui  dont  un  ruisseau  Iraverse 
la  propriété  ne  peut  faire  pour  le  retenir  des  ou- 
vrages nuisibles  aux  propriétaire»  inférieur*,  de 


telle  sorte  qu’il»  pourraient  avoir  pour  résultat  do 
supprimer  le  mur*  d'eau  accidentellement,  et  il 
ne  sullil  pas,  dans  ce  ca*.  qu'il  laisse  à la  sortie  do 
son  fonds  le  ruisseau  A sou  cours  ordinaire.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  7 avr.  1807  ;— Merlin,  Hep.,  v*  Cours 
d'eau,  11“  2. 

28.  — Ces  dernières  décisions,  comme  on  le  voit, 
renlrcnldnns  une.  espèce  où  l'on  invoquait  un  prin- 
cipe d'utllllé  eu  quelque  sorlc  publique. 

27.  — Mais  en  règle  générale,  le  propriétaire, 
dont  une  eau  courant»  traverse  l'héritage,  oeulsc 
«f»  lr  île»  eaux  A leur  passage  jouir  l'irrigation  de 
toutes  les- propriétés  qu’il  acquerra  par  la  voile, 
duos  le  voisinage, .pourvu  qu’il  les  ronde  A leur 
cours  naturel,  après  qu'elles  seront  sortir*  de  son 
fonds.  Y.  J.  Pal.  l.imoges,  9 août  18*8  (t.  i«r 
<839.  p.  73);—  Patdrssu*.  u»  107;  Uuranlon.  t.  s. 
r.°  235;  Proudlion,  du  Humaine,  I.  1.  u®  H26;  Da- 
vid, t.  2, 11- 587 ; Garnier.  l.2,n-87;  Touilier,  t.  3, 
n*  836. et  Delv.ucourt,  1. 1".  p.  iss,  noie  7*. 

28.  — Spécialement  le  propriétaire  riverain  a lo 
droit  de  prendre  lis  eaux  n leur  passage,  alors 
même  que  par  IA  il  jiorlerait  préjudice  Aune  usine 
intérieure.  Sauf  aux  tribunaux  A faire  entre  les 
l>arlles  un  réglement  amiable  dans  leur  intérêt 
réciproque.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  23  janv.  |8î8 
(I.  2 18X0.  p.  360). 

29.  — Egalement  Ions  ceux  qui  onl  de*  drolls  A 
, l'usage  des  eaux  peuvent  les  exercer  cunime  lion 
1 leur  semblé,  sans  qu’il  on  puisse  résulter  un  droit 
; pour  les  pro|>iiéta!re*  inferieurs  A conserver  l'ex- 
cédant dont  le  jirojiriélaire  supérieur  aurait  pu 

. user  et  11'a  point  usé.  V.  J.  Pal  Cass..  X déc.  IA37, 
; 30.  — Spécialement  le  propriétaire  d'une  usine 

peut  changer  le  système  hydraulique  dont  il  s'e.-t 
«mi  jusqu'alors , en  introduisant  un  nouveau 
système  quiexigera  une  force  motrice  plu*  grande. 
»i  celle  force  mol  rire  a toolour*  été  A Ni  disposi- 
tion. \ . J.  Pal.  même  arrél. 

31.  — Toutefois  le  droit  d'user  dé  l'eau  A sou 
I passage  u'rui|iorle  pas  la  faculté  de  taire  ..rbs- 

trairenient  de»  retenues  capable*  de  porter  préju- 
1 dire  aux  fonds  inférieurs.  V.  J Pal.  Caen,  I»  août 
' (837  (t.  IV  1838.  p.  180);  Cass.,  7 avr.  1807;— Mer- 
lin. Hep.,  v«  Cours  d’eau,  $ 3 , Pardessus,  11*  106; 
Proudlion,  Domaine  public,  t.  x,  110210.  et  David, 
t.  2.  p.  103. 

32.  — Çclui  qui . sans  êlre  riverain , possède  un 
fonds  dans  le  voisinage  d’un  cours  d'eau  peut  ac- 
quérir l'usage  des  eaux  par  prescrlpiion  Y.  j.  pal. 
Cass.,  Il  avr.  1837  (I.  I«‘  I83TU|>.  271). 

33.  — Les  anciennes  romeiffinii*  arrêtées  à cet 
égard  entre  le»  parties  doivent  recevoir  encore 
aujourd'hui  leur  entière  exécution.  V.  J.  l’ai. 
Cass..  3 août  l«27.  et  Grenoble,  10  juin  I82X. 

3X.  — il  a été  même  jugé  que  le»  drolls  de  pro- 
priété acquis  sur  le*  cour*  d’eau  non  nailgable* 
sons  la  législation  féodale  doivent  êlre  maintenu*. 
— J.  Pal.  Cass.,  9 aolll  18X3  (t.  (■•  (su,  p.  2*5). 

33.  — Le  propriétaire  riverain  peut  même  pres- 
crire l’usage  exclusif  d'un  murs  d’eau  non  navi- 
gable ni  Itollable.  Y’.  J.  Pal.  Bordeaux,  7 juill 
<8X1  et.  2 18X1,  p.  332). 

36.  — Mai»  en  principe  celui  dont  l'héritage  est 
Séparé  d'un  cour»  d’eau  par  une  voie  joililique  ne. 
peut  êlre  considéré  comme  riverain  ; il  n'a  pas  lo 
droil  de  »c  servir  des  eaux  A leur  |ia>*agc.  V.  J 
Pal.  Toulouse.  26  nov.  1832  (cité  nu  ir  18). 

37.  — Spécialement  11  n’a  pas  qualité  pour  de- 
mander un  réglement  d'eau.  V.  J.  Pal.  même  ar- 
rêt; — Daviel,  des  cours  d'eau,  t.  l-r,  n-  133, 

38.  — Egalement  celui  qui  n l'usage  des  eaux 
provenant  du  trop  plein  d’une  fontaine  n’a  pa* 
action  contre  le*  pioprlélairrs  siqirrieur*  qui  au- 
ront détourné  une  partie  de*  eaux;  Mirlout  si  ce 
déhmrnr-ment  ne  lui  cause  en  réalité  auruii  pré- 
judice. V.  J.  Pal.  Cass  . 12  nov.  1833. 

39.  — Mai»,  en  principe,  celui  qui  a acquis,  par 
prescription  on  par  titre,  le  droit  de  te  srrvird'im 

cours  d’eau  pour  l’irriuallon  de  sa  

peut  prescrire  un  droit  pin»  étendu  que  celui  qu'il 
a acquis  ; spécialement , il  11'a  pas  le  drnil  de  sc 
servir  des  eaux  pour  faire  mouvoir  une  usine. 
V.  J.  Pal.  Cass..  8 déc.  <8X1  (t.  I«*  (8X2,  p.  x*2i,  « 1 
Alx.  23  fév.  <838. 

Xo.  — Lorsqu'un  propriétaire  a élatili  une  déri- 
vation d’nn  cour*  deau  pour  l'arrosement  de  sa 
propriété,  et  qu'iiltérieurement  celle  |>ropriété  a 
élé  vendue  A deux  acquéreur*  dilTérens.  c'eut  à 
titre,  de  co-propriété  de  la  rigole  el  non  de  servi- 
tude que  l'acquéreur  de  la  partie  inférieure  jouit 
de»  eaux  pour  l'arrosement  de  *011  pré;  il  en  ré- 
sulte un  droit  londé  en  litre  sur  la  destination  d.i 
père  de  famille,  qui  jicul  dès-lor*  êlre  réclamé 
par  voie  d’nrifon  possessoirc.  V.  J.  Pal.  Cass..  13 
juin  (SIX. 

IL  — Mal*  l'un  des  eo-partageans  nç  peut  pas 
changer  l’état  d’un  cour»  d’eau  qui  traverse  un 
héritage  pari  âgé.  V.  J.  Pal.  Bourges,  29  juin  18X1 
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(t.  2 4 BU,  p.  396),  Cl  Limoges , Ier  déc.  48*0  (1.  2 
4841,  p.  SW). 

4*2.  — Kn  **ir*,l,  le  cour*  naturel  d'un  rtii**rau 
peut  être  coiiridêrè  cotnmi*  formant  lui-même  un 
•igné  apparent  de  perrlludr  dan»  le*<*n*  de  l’art. 
694.  C.  civ.,  en  sorte  qu'il  en  résultera  une  servi- 
tude par  destination  du  père  de  famille,  qui  «n- 
p&chera  le  nouveau  prourièlntn*  de  changer  le 
cour*  de  l'mu  au  préjudice  de  celte  destination. 
V.J.  Pal.  Bourges.  13  déc.  48*13. 

43.  —yuan!  aux  ouvrages  fait*  de  main  d’homme 
qui  peuvent  être  é|«*vé«  *ur  le  coure  d’eau  non  na- 
vigable, chaque  propriétaire  riverain  u le  droit 
d>n  établir  .“ur  son  terrain,  et  même  dans  la  por- 
tle  du  cours  d’eau  qui  l'avoisine  «ou*  la  condition 
formelle  qu'il*  ne  seront  pa*  de  nature  a porter 
préjudice  aux  fond»  voisins,  ot  surtout  aux  pro- 
prietaires de  l’autre  rive, 

44.  — Atnd,  en  principe,  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d’eau  non  navigable  n'a  pat*  te  droit 
d'établir  dans  le  lit  même  du  cour*  d’eau  une 
digne  «ton!  IVtTel  serait  d’en  rétrécir  le  volume  et 
de  porter  l'elTort  des  eaux  ctnitrc  la  rive  opposée. 
V.J.  Pal.  Cass.,  2 déc.  492»;  — David.  1. 2,  n*  026, 
et  Blrndie,  vo  .irffon  possejsoi're,  n*  3». 

43.  — Dan*  ce  cas,  l’action  |io*Stt»soire  dt  ad- 
mise. v.  J.  Pal.  même  arrêt;  Cass.,  4 4 août  4832. 
et  flfom.  tofér.  i*sn. 

46.  — Egarement  celui  qui  veut  se  servir  pour 
rirrlgallon  de  sa  propriété  de  Peau  qui  la  tra- 
verse, n’a  nas  le  droit  d’étrver  même  sur  son  ter- 
rain une  digue  qui  nuise  aux  propriété*  nupê- 
rteuiv*.  V.  J.  Pat.  Metz,  Il  juill.  IMI7;  — Pardes- 
sus, Servitudes,  n«9i.et  Vaudorw,  Droit  rural , 
t.  4**,  no  333. 

47.  — Lo  riverain  ne  peut  pas  user  «le  son  droit 
d'irrigation  de  manière  h aggraver  la  position  des 
héritages  inférieurs  eit  faisant  «les  travaux  qui 
auraient  pour  résultat  de  laisser  IniHirer  les  eaux. 
— V J.  Pat.  Cass  , 26  mars  4H44  t.  2 ikii,  p.  187). 

48.  — l.o  propriétaire  riverain  n’a  donc  pas  le 
droit  d'établir  sur  lo  cours  d'eau  un  barrage  qu'il 
appuiera  sur  le  tH»rd  opposé. qui  ne  lui  appartient 
paa.  — V.  J.  Pal.  t au  . 12  mai  IH40;  Dijon.  4 mai 
1839  (t.  2 1840.  p.  417):  Bouen , 6 mai  I*J*;  Bel:. 
28  arr.  Ih3I  : — l,anlc»«ii*.  n*  484’;  David.  I.  2. 
n"  39Ô.  et  Proudlion,  Du  domaine  public , no»  1260 
et  1443. 

49.  — Egalement  le  propriétaire  riverain  d’un 
cours  d’eau  mm  navigable  ni  lloltable  ne  peut  éta- 
blir un  Imlardcau^pii  serait  appuyé  sur  le  Iwird 
opposé  MOB  le  conffnlemenl  du  propriétaire  rive- 
rain de  l’autre  bord.  l'r.  tel  fait  en  l'absence d un 
titre  formel  ou  d'une  prescription  acquise  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  cunslilutif  d’un  droit; 
iî  ne  peut  être  réputé  qu’un  fait  de  simple  tolé- 
rance. V.  J.  Pat.  Bouen , 6 mai  1828,  t»|  Cass.,  17 
mars  1819. 

50.  — Mais  celui  qui  a élevé  une  digue  sur  un 
cours  d'eau  en  t'appuyant  mémo  sur  la  rive  op- 
posée, qui  ne  lui  appartient  nas,  contrarie  par  ce 
fait  même  l'obligation  de  faire  à wi  digue  tonies 
M réparation*  nécessaires,  même  celtes  résultant 
d’événemens  de  force  majeure,  si  mieux  II  n’nitnc 
détruire  entièrement  la  digue  de  manière  qu’elle 
n laisse  ni  trace  ni  débris.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29 
nov.  48*7;  Lyon , 44  avr.  4»26,  et  Bordeaux,  24 
juill.  1826. 

51.  — Toutefois,  le  propriétaire  d’un  fonds  infé- 
rieur ne  peut  demander  la  suppression  des  ouvra- 
ges pratiqués  fur  le  cours  d’eau  par  le  propriétaire 
supérieur  pour  faciliter  l'écoulement  de*  eaux, 
s'il  ne  résulte  de  cet  travaux  aucun  préjudice  pour 
lui.  V.  J.  Pal.  Cars . <0  juin  et  30  déc.  1824;  — 
Pardessus,  Servitudes , n°»  83  et  *ulv.,  et  Solon, 
Servitudes.  n*  23. 

32.  — Egalement  le  riverain  d’un  cours  d’eau 
non  navigable  a le  droit  d’établir  un  barrage  au- 
delà  de  la  ligue  qui  forme  le  milieu  du  cours 
d’ean,  pourvu  qu'il  ne.  l'appuie  pat  sur  la  rite  op- 
po*4e  V.  j.  pal.  Montpellier , 43  déc.  4840  (t.  2 
4544,  p.  396). 

33.  — Mais  cette  décision  ne  peut  être  admise 
qu'nutant  qu'il  n’en  doit  résulter,  comme  dans 
l’espèce  précédente,  aucun  dommage  pour  autrui. 

34.  — Du  reste,  la  demande  formée  entre  pro- 
priétaires riveraine,  afin  de  destruction  d’un  bar- 
rage établi  dans  un  pur  inlêrêt  privé  sur  un  coure 
d’eau  qui  n'est  ni  nuvlgahle  ni  imitable,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils. v.  J.  Pal.  Cas*.* 
24  fév.  4834:  Rouen,  34  juill.  4832:  — Cormenln, 
t.  2,  p.  44, «t  Pnvard,  vo  Cours  d'eau , p.  7«4. 

88.  — Les  tribunaux  peuvent  d’nillcure  ordon- 
ner l’exécution  provisoire  de  leurs  iugemen*  lors- 
qu’ils prescrivent  la  destruction  d'ouvrage*  illé- 
galement faits  sur  un  cours  d’eau. V.  J. Pal.  Caen, 
T.mai  4824- 

36.  — Relativement  A la  propriété  meme  du  sol 
qui  forme  le  lit  du  coure  d’eau,  on  ne  peut  dire  * 


. — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLAT  ION, 


ART.  645. 


■ que.  dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  les  ri- 
verains en  «oient  propriétaire*;  ils  ont  dans  leur 
domaine  t**  berge*  et  les  fr.inre-oore,  saut  le* Ser- 
vitudes établira  dans  nn  intérêt  communal,  corn 
munal, commercial  ou  industriel  ; mais  là  s'arrête 
leur  droit  ; et  nous  avons  déjà  vu,  par  ta  disposi- 
tion de  l ait.  503.  que  ce  droit  de  propriété,  relati- 
vement au  lit  mémo  du  cours  d’eau,  leur  est  abso- 
lument dénié.  V.  J.  Pat.  Toulouse.  6 juin  4832. 

37.  — Le  propriétaire  riverain  ne  peut  doue  se 
prétendre  propriétaire  du  sol  qui  forme  le  lit  d’un 
coure  d’eau  qui  n’rel  ni  navigable  ni  lloltable 

5».  — Dans  tous  les  cas  il  n’aurait  droit  4 fac- 
tion en  complainte  à raison  d'une  entreprise  faite 
sur  le  ht  du  cours  «l’eau,  telle  qu’une  extraction 
de  pierres,  etc.,  qu’aulant  qu  il  justifierait  lui- 
même  d’une  possession  annale  à eel  egard.  V.  J. 
Pal.  Laav.,  1 1 1er.  4834. 

59.  — Mats  le  propriétaire  qui  est  tenu  do  souf- 
frir lu  curage  du  rui»«eau  qui  traverse  son  tonds 
peut  exiger,  s’il  n’y  n point  a cet  égard  de  règle - 
mciit , que  cc  curage  soit  fait  en  temps  et  saison 
convenable  après  qu'il  aura  été  dûment  prévenu. 
V.  J.  Pat.  Metz.  H juill.  lai?*,  «-Garnier,  Régime 
des  eaux.  t.  l**,  p.  198.  ii-  *213. 

60. —  La  propriété  d’un  coure  d’eau  non  naviga- 
ble m lloltable  emporte  bien  le  droit  de  propriété 
des  francs  bord»;  mal» sou*  la  condition  de  res- 
pecter le*  droit»  acquis  aux  tiers. 

61.  — Ainsi,  lorequo  le»  propriétaires  riverain» 
sont,  depuis  un  temps  immémorial , dans  l’usage 
de  piauler  de*  arbre»  ù liante  tige  le  long  du  coure 
d’eau,  le  propriétaire  de  l’usine  qui  »e  sert  des 
ca tu  n’a  pas  le  droit  de  demander  la  suppression 
des  arbre»  plantés  même  dt-puyt  moins  de  trente 
ans,  alors  surtout  que  les  plantation»  ne  nuisent 
ni  à In  solidité  de*  franc*  bords  ni  ait  libre  cour» 
des  eaux.  V.  J.  Pal . Cass.,  31  mars  4835,  et  Bour- 
ges. 29  mai  4834. 

62.  — Il  est  de  principe  (Tailleur»  que  l’action 
nro.sc^olrcappparli4  fit  i\  quiconque  cri,  depuis 
ran  el  Jour,  eu  jouissance  îles  eaux  A quelque  titre 
que  ce  soit. 

63  — Ainsi,  celui  qui  a la  jouissance  de  l'eau  A 
son  passage  u par  cela  seul  le  droit  de  former 
l'aehon  <*ii  complainte  contre  tout  acte  qui  aurait 
pour  résultat  de  diminuer  d’une  manière  sensible 
le  volume  de  l’eau.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 janv.  1841 
(l  l*r  4841.  p.  544).  2*  janv.  Cl  6 dc<\  1838  (t.  I«r 
1837,  i».  39);  — David,  Des  cours  d’eau,  t.  2, 
II*  584. 

<jl.  — Kt  en  principe,  le*  propriétaire*  riverains 
qui  sont  en  poux&rion  d’un  cours  d’eau  ont  l'a:» 
tlon  po*se*soirc  contre  celui  qui.  par  de*  construc- 
tion* établies  sur  le  cours  d'eau,  porte  un  trouble 
A leur  jouissance.  V.  J.  Pat.  Cass..  3 déc.  4628  cl 
4ef  mat  «.1813. 

63.  — Egalement , Il  y a lieu  à complainte  pos- 
sresoire  relativement  a l’usage  des  eaux,  el  A cet 
égard,  la  pofscsfiou  aunaie,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  prbe  d'eau  sur  l’eau  courante  qui  longe 
un  héritage  résulte,  de  la  seule  disposition  dès 
lieux,  v.  J.  pal.  Cass.,  27  mare  4832,  3 avr.  1830, 
28 avr.  48»,  l**'  mare  rets.  46  juin  ikio  dit  lév. 
4808;  — Merlin,  Rrj).,  vo  Complainte,  $ 3.  n«  8. 

66.  — Il  y a lieu  à complainte  possessoire,  A rai- 

son du  trouble  apporté  A l’usage  de»  eaux,  alors 
même  que  la  pow»-ssion  repose  sur  un  ouvrage 
d’art  établi  ?ur  le  propre  fonds  du  complatgnaiil. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  48  avr.  18.18  (t.  2 4838,  p.  98); 
« déc.  4H36  , 26  janv.  4836  et  29  mai  48»;  — 
Troplong,  l*rescript.,  t.  2;  no  3»,  et  Daviel,  t.  2. 
Il®  584.  * 

67.  — Spécialement,  une  demande  on  domina- 
gi  s-  intérêts  pour  trouble  apporté  A in  jouissaueo 
d’un  coure  d’eau  ivt  une  action  po**c.**oire  dont 
la  valeur  est  indéterminée:  et  conséquemment, 
elle  doit  subir  les  deux  degré*  de  juridiction,  en- 
core qu'il  n’ait  été  conclu  qu’a  5o  fr.  de.  domma- 
ge*. \.  J.  Pal.  Cass.,  34  juill.  4828. 

68.  — Mais  le  propriétaire  qui  *c  sert  des  eaux 
d’un  ruisseau  pour  le  jeu  d’une  usine  ou  pour  l’Ir- 
rigation de  son  héritage,  n’a  pa*  l'action  po^ses- 
soire  pour  faire  déterminer  t'étendue  du  droit  dé- 
rivant tl'uno conce»* ion  qu'il  invoque:  c c»l  IA  une 
question  île  propriété  pour  laquelle  il  doit  agir  au 
peliloirc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  fév.  4824. 

69.  — Lo  propriétaire  riverain,  en  *c  servant 
des  eaux,  n est  pas  tenu  d'ailleurs  de  la  rendre 
toute  entière  A son  coure  naturel.  V.J.  Pal.  Cass., 
40  fév.,  et  8 janv.  1824. 

70. — Irrigation.-—  Le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d’eau  ne  peut  ménager  des  rigoles  d'irriga- 
tion que  sur  la  rive  qui  lui  appartient;  il  ne  lui 
est  pa»  permis  cl  ‘appuyer  un  barrage  sur  ta  rive 
opposée.  V.  J.  Pat.  Bésamon , 27  uoV.  4844  (t.  2 
4813,  p.  644). 

74.  — Irrigation. — Lo  propriétaire  riverain  d’un 
coure  d'eau  qui  ne  peut  sc  servir  de»  eaux  A 


leur  passage  h raison  de  l'escarpement  de  1a 
rive  , le  long  de  son  héritage,  ne  peut  Taire 
pour  le  service  de  cet  héritage  une  dérivation 
sur  le  fonds  supérieur , alors  même  qu’il  aurait 
acheté  dan*  celle  vue  une  languette  de  terre 
formant  partie  de  cc  fonds  supérieur.  V.  J.  Pat. 
I Âiàr,  30  juin  1843  (I.  4«  4846.  p.  326). 

72.— Irrigation,  chemin  vicinal.— Il  n'acquiert 
de  droit,  par  suite  de  celle  acquisition,  môme  en 
présence  de  la  loi  nouvelle  du  29  avr.  4845  sur  te» 
irrigations,  que  pour  le*  besoin»  de  la  portion 
nouvellement  acquise;  mais  il  peut  conduire  cette 
eau  sur  l’ancien  fonds,  alors  même  qu'il  serait  sé- 
paré de  la  nouvelle  acquisition  par  un  chemin  vi- 
cinal. A la  condition  toutefois  d’obtenir  droit  de 
passage  ou  de  conduit -sou»  lo  chemin.  Ibid.' 

Loi  du  & avril  4843,  établissant  ta  servitude 
d’irrigation. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir, 
pour  l'Irrigation  de  ses  propriété»  de*  eaux  na- 
turelle» ou  artiAcicHc*  dont  il  a le  droit  do  dispo- 
ser, jKiurra  obi  cuir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
fond*  intermédiaires,  A la  charge  d’une  Juste  et 
préalable  indemnité.— Sont  excepté*  de  celte  ser- 
vitude les  maisons,  cours,  jardin*,  parcs  el  encio» 
aliénant  aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  de*  fond*  Inférieurs  devront 
recevoir  les  eaux  qui  s’écouleront  de»  terrains 
ainsi  arrosé»,  sauf  ( indemnité  qui  pourra  leur 
élr«*  due.  — Seront  également  excepté»  de  cotte 
servitude,  le*  maison*,  coure,  jurdiua,  part»  et  en- 
clos iiltcniiii*  aux  habitations. 

3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les  fond» 
intermédiaire*  pourra  être  accordée  au  proprié- 
taire d'un  lorrain  submergé  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'elfe!  de  procurer  aux  eaux  nuisible*  leur  écou- 
lement. 

1.  Les  contestation»  auxquelles  pourront  don- 
ner lieu  l'élablisMimciil  «le  la  servitude,  la  fixation 
du  parcours  de  la  conduite  d’eau,  de  *«*  dimeu- 
*ion***t  dosa  forme,  cl  lo»  indemnité*  'lues,  soit  au 
propriétaire  «lu  fond»  traversé,  soit**  celui  da 
ronds  qui  recevra  i'éeouleinenl  de»  eaux,  seront 
portées  devant  le*  tribunaux  qui.  en  prononçant, 
devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le 
respcM  dû  à la  propriété. — U sera  procédé  devant 
le»  tribunaux  comme  on  matière  sommaire,  ctf 
nÏI  y lieu  A expertiser,  il  pourra  n ôtre  nommé 
qu’un  seul  expert. 

5.  Il  n’e*t  aucunement  dérogé  par  Ire  présen- 
tes di-poîllious  aux  loi*  qui  règlent  la  police  de» 
eaux,  >'  1 

045.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  élre 
utile»,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  ai  ce  le  res- 
pect dû  à la  propriété;  et,  dans  tous  les  cas, 
les  réglements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  ët  l'usage  des  eaux  doivent  être  obser- 
vés. — C.  civ.,641  el  G44. 

t.  — Jusqu'ici  nous  avons  considère  les  cours 
d'eau  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'utilité  privée  ; 
il  nous  reste  A les  apprécier  sous  le  point  de  vue 
Ile  l’utilité  publique,  v.  IJelvincourt,  t.  |er,  p.  i&j; 
Touiller,  t.  a,  n»  436;  Dnranloli,  t.S.  n"*492.  246, 
220,  *39  et  sulv.i  l'ardessus.  Servitudes,  n«»77, 
S9. 40»;  4 42  et  suit.;  Merlin,  Hep..  v“  Cours  d’eau. 
n»<  3 et  suiv.,  cl  suppl.,  1. 10,  ei  Kavard,  v-  Servi- 
tude, sert.  2.  S t",  u°‘  8,  a el  u. 

2.  — A cet  égard,  ainsi  quo  nom  I avons  fait 
pressentir,  nous  nous  trouverons  en  présence 
d'un  antre  outre  d'idées,  cl  selon  que  l’usage  d’un 
cours  d’eau  sera  réclame  A différons  litres  dans  un 
intérêt  d'utilité  générale,  d'utilité  communale  ou 
d'utilité  commerciale,  on  ne  pourra  plus  invoquer 
sur  le  cour»  d'eau  lui-niêrue,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucun  droit  de  propriété.  [Tout 
au  plus,  et  dans  certains  cas  particuliers,  y aura- 
t-il  lieu  A indemnité  pour  la  déposscssioji  don 
droit  acquis;  car,  en  cette  matière,  dés  que  I iittliic 
pntdique  réclame,  il  n'v  a pas  même  lieu  à expro- 
priation, et.  en  principe,  tout  fait  quelconque  de 
('bouillie  n’est  pins  réputé  qu'un  simple  fait  de 
tolérance,  qu'il  a été  admis  A exercer  par  suite  uc 
la  disposition  des  lieux,  mais  duquel  ne  résulte 
pour  lui  aucun  droit  exclusif. 

3.  — I.c*  droits  do  propriété  dont  nous  avons 
exposé  les  principes,  ne  seront  donc  exercé»  sur 
Iti6  cours'  d'eau  non  navigables  que  lorsque  ces 
cours  d’eau  n'auront  pas  par  eux  memes  asscx 
d’importance  pour  avoir  fait  l’objet  d on  régle- 
ment spécial  6;  sont  des  cours  d'eau  abandonnés 
A eux  mêmes  qui  ruilcnl  A la  disposition  des  rive- 
rain». 
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4.  — Mais  ccs  cours  d'eau  eux-mêmes  n'échap- 
pent pas  pour  cela  à l'action  administrative  Qui 
l'étend  Indistinctement  sur  tous  les  cour*  d'Ciu, 
seulement,  «tans  ce  cas  rudininistration  n’cxerce 
pas  son  droit,  nul  néanmoins  est  toujours  subsis- 
tant, parce  qu’il  est  imprescriptible. 

s.  — Ainsi,  c’est  à l'autorité  administrative  et  A 
clic  seule  qu'il  appartient  de  faire  les  réglemens 
particuliers  et  locaux  qui  doivent,  suivant  les  cir* 
constance*,  régir  chaque  cours  d’eau  ; à cet  égard 
son  droit  est  sans  limite,  elle  peut  confirmer  le* 
anciens  usages  et  réglement,  les  modifier  ou  Ira 
rapporter  pour  eu  substituer  de  nouveaux. 

c.  — Cependant,  l’art.  W5  attribue  aux  tribu- 
naux le  droit  de  faire  une  sorte  «le  réglement, 
ddns  une  circonstance  particulière  qu'il  pré- 
cise, telle  ou  une  contestation  s’élève  entre  le* 
propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 

utiles. 

7.  — Il  y a donc  à déterminer  l'étendue  respec- 

ei  attributions,  soit  des  tribunaux  ci\ il*  soit 
de  l’autorité  administrative,  en  matière  de  régle- 
ment d'eau. 

8.  — Or,  A cet  égard,  d’après  les  principes  que 
nous  avons  exposés,  la  compétence  générale  ap- 
partient exclusivement  à l'administration, et  c'est 
par  exception  seulement,  et  dans  un  cas  particu- 
lier, que  les  tribunaux  civils  ont  une  juridiction  à 
exercer. 

9.  — Puisque  c’est  par  exception  que  les  tribu- 
naux prononcent , il  faut  bien  préciser  dans  quel- 
le* circonstances  ils  peuvent  être  saisis. 

40.  — Mais  avant  tout , nous  devons  nous  fixer 
sur  le  principe  général  , et  sur  ses  applications 
aux  élahlisscmen*  industriels  surtout. 

II.  — Ainsi  II  est  de  principe  que  l'autorité  ad- 
miuktrallve  peut  cri  tout  rial  Je  cause  arrêter  les 
dispositions  qui  formeront  le  réglement  d’un 
cours  d’eau,  alors  meme  qu'il  n'aurait  |an 
réglé,  elle  exerce  .A  cet  égard  une  action  entière 
qui  ne  peut  être  entravée  sous  aucun  prétexte 
par  les  tribunaux  civils  dont  le  rôle  se  réduira 
toujours  il  ordonner  l’exécution  des  mesures 
■ qui  auront  été  prescrite*  par  l'administration. 

11.  — Quant  au  pouvoir  :<  glementaire dont  les 
tribunaux  sont  eux-niémes  investis,  Ils  ne  l'exer- 
ceront qu'alor*  seulement  que  l'administration 
n’aura  elle-même  arrêté  aucune  disposition,  et 
nue  '-^pendant  il  y aura  nécc^ib-  <l  \ pourvoir 
dans  l'intérêt  des  parties  qui  sont  en  contesta- 
tion.' 

13.  — I.'action  de  l'autorité  administrative  est 
spontanée,  et  elle  est  détlnlttve,  l'action  des  tri* 
bunaux  doit  être  provoquée,  et  le  réglement  qu’ils 
ordonneront  ne  sera  ainats  que  provisoire,  parce 
qu'il  ne  lubaUtera  qu  autant  aup  l'administration 
ne  croira  pas  devoir  elle-même  arrêter  un  ré- 
glement d fflnlUf. 

14.  — Les  tribunaux  n'auront  donc  d'action  que 

Pour  les  cours  d’eau  non  réglés  ou  seulement  A 
égard  des  cours  d’eau  régies,  ncur  les  points  qui 
n'auront  pas  été  prévu*,  et  qui  donneront  lieu  à 
contestation,  saur  le  droit  qui  leur  c«t  toujours 
réservé  île  statuer  sur  le*  eonventmii*  arretées 
entre  parties  et  sur  les  dommages-intérêts  aux- 
quels peut  donner  lieu  leur  itiexéeullou. 

13.— Ainsi,  quant  aux  réglemens  administratifs, 
il  est  de  principe  certain  que  le  réglement  d'etU 
/ait  par  I autorité  administrative  dans  le  but  de 
régler  entre  les  riverains  les  jours  et  heure* 
pendant  lesquel*  chacun  des  propriétaires  pourra 
se  servir  de  l'eau , est  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux qui  ne  peuvent  sc  refuser  a en  ordonner 
rex  eu  lion  tant  qu'il  n’aura  pas  été  réformé  pai 
l'autorité  supérieure  compétente.  WJ.  Pal.  Cass., 
183  i,  IC  nov.  18.13  et  18  uct.  1827. 

16.  — Le*  tribunaux  sont  doue  tenus  «l'ordon- 
ner l'exécution  des  réglemcu*  administratifs  re- 
latif* à la  distrilHition  des  eaux  et  à leur  réparti- 
tion par  jour  et  heure  entré  1rs  ayant-droit.  Il» 
ne  peuvent  d’ailleurs,  sous  aucun  prétexte,  ni  les 
interpréter  ni  les  modiller.V.  J.  Pal.  Cass.,  18  ocl. 
4827  el28  mai  18-23. 

17.  — Egalement  lorsqu'il  existe  un  arrêté  ad- 
« î if  qui  règle  l'usage  des  eaux  , le* 
naux  ne  peuvent  qu'bn  ordonner  l'exécution,  il 
y aurait  excès  de  pouvoir  de  leur  part  dans 
toute  décision  qui  serait  dénaturé  A porter  at- 
teinte aux  dispositions  prescrites  par  l'autorité 
administrative.  V.  J..  Pal.  Cass.,  5 avr.  1837  (J. 
Pal.l.  2 1837,  p.  lit.) 

48.—  Spécialement  les  réglemens  d'eau  même 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
sont  de  la  compétence  de  l'administration  nui 
seule  a le  droit  d’arrêter  à cet  égard  des  régle- 
mens  d'intérêt  général  ; ma  U.  le*  tribunaux  n'en 
sont  pas  moins  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  par- 
tie* relativement  A l’exécution  de  leur*  conven- 


tions privées.  V.  J.  Pal.  C (tu.,  Ojuill.  1839(7.  Pal. 
I.  3 4849.  p.  474),  et  90  J.  Pal.  t.  24837, 

p.  92). 

19.  — Le  préfet  comme  chargé  de  la  police  de* 
cours  d'eau  a le  droit  dé  prendre  à éet  égard  tou- 
te* le*  mesures  qu'il  Jugera  nécessaires. 

90.— Spécialement  U peut  faire  défense  d’ouvrir 
des  saignées  dan*  une  rivière  non  navigable  sans 
autorisation  préalable;  et  dansée  eus,  celui  des 
propriétaire*  qui  aura  fait  nue  saignée  sans  au- 
torisation tic  pourra  exdper  de  lâ  prescription 
contre  les  autres  propriétaire*.  V.  J.  Pal.  Paris, 
8 août.  I&3G  (J.  Pal.  t.  2 1837,  p.  436}. 

21.  — Mai*  un  maire  a le  droit  de  régler  l'usage 
de  l’eau  qui  coule  de  la  fontalaa  communale,  en 
ordonnant,  pai  exemple, qu'ellfe  sera  laissée  A son 
libre  cours  pendant  deux  jours  de  chaque  se- 
maine. \.  J.  rai.  ('ass.%  & nov.  1883. 

22.  — Toutefois  l'autorité  municipale  n’a  fia*  la 
police  de*  cours  d'eau  consacré*  au  service  de* 
usines.  Celle  {Milice  appartient  exclusivement  aux 
préfets.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 avr.  1*33. 

23.  — Spécialement  le  maire  ne  peut  prendre 
un  arrête  portant  qu’un  batardeau  élevé  par  un 
usinier  sera  détail!;  c'wllà  une  disposition  qui 
touche  aux  réglement  d’i  iu,  qui  sont  hors  de  *e* 
attributions.  \ .J.  Pot.  mémo  arrêt. 

84.  — Lé  réglement  d'eau  entre  let  diverse* 
usines  établies  sur  une  même  rivière  eil  de  ta 
compétence  excluslvcdc  l'autorité  administrative; 
mais  les  tribunaux  ordinaires  n’en  sont  pas 
moins  com  pèle  lis  pour  statuer  sur  toute*  les  ques- 
tions d'intérêt  privé  qui  peuvent  s'élever  entre 
le*  propriétaire*  de*  usine*  et  lys  propriétaire* 
riverains,  soit  sur  In  propriété  même  du  lit  de  la 
rivière,  soit  sur  la  penteque  les  eaux  doivent 
avoir,  y. J.  Pal.  Cass.,  a août  isii  J.  Paf.t.i*1 

1*12,  p.  211). 

25.  — Ce  qui  est  exclusivement  de  la  iuiidlc- 
llon administrative,  e'eat -la question  relative  à 
la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux,  et  à In  consis- 

tanee  de  la  pente  du  cours  d'eau.*  Y.  J . Pal, 
mêmes  arrêts. 

2G.  — Spécialement  lorsque  la  jouissance  de* 
eaux  entre  les  intéressé*  a été  l'objet  d’un  régle- 
ment administratif  qui  a établi  un  syndicat  en 
donnant  le  droit  aux  syndic*  «le  poursuivre  les 
contraventions  «pii  seraient  commises,  le  droit 
de  poursuite  appartient  ft  ce*  syndics,  à l'exclu- 
sion du  proprietaire  lui-même,  surtout  *i  la  ques- 
tion soulevée  n'intéresse  que  les  riverains  entre 
eux.  v.  j.  Pal.  Cass.,  27  août  1828,  et  Jbr,  1er 
mai  1827. 

27.  — Relativement  aux  règlement  Judiciaires, 
non  seulement  ils  «loi veut  être  rendus  sur  contes- 
tation privée,  mais  les  tribunaux,  tout  en  conci- 
liant l'itib  rét  <!»•  l’agi  icoltiin-  ..>>  le  n -peel  • I n 

A la  propriété,  doivent  oïdonner  l'exécull les 

conventions  «pii  ont  clé  régulièrement  arrêtées 
entre  les  ayant-droit. 

2H.  — Ainsi  les  tribunaux  dvlla  n'ont  compé- 
tence pour  régler  la  répartition  et  l’usage  de* 
eaux  A l'égard  de*  riverains  que  lorsque  «le*  con- 
li-At. liions  pi  nt  entre  parties,  à rai- 

son de  titres,  «le  conveulions  ou  «le  faits  «le  pos- 
session dont  on  veut  tirer  de*  conséquences  de 
droit. 

C’est  à l’autorité  administrative  seule  qu’anpar- 
tient  le  droit  «le  faire  des  réglemens  généraux, 
«l'Intérêt  public,  obligatoires  pour  tou*.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  I juin  1*31,  et  Cass..  49  «léc.  I8«. 

SS.  — Mai-  !••-  co-propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  peuvent  régler  entre  eux , comme  il 
leur  plail,  l’usage  de  l'eau,  pourvu  qu’il*  la  ren- 
dent à la  sortie  de  leur*  fonds  A son  cours  natu- 
rel ; cl  dans  ce  cas  il*  ont  le  droit  «le  faire  sur  le 
cours  d'eau  lui-même  tous  les  ouvrage*  nécessai- 
re* pour  faciliter  l’exécution  de  la  convention. 
V.  J.  Pal.  Hesançon,  24  mai  1828,  et  Cass.,  19 juil I. 
1830. 

30.  — Ht  les  partie*  intéressées  peuvent  être 
admise--  A prouver  qu’il  y a eu  convention  arrêtée 
entre  elle*  sur  l'usage  «lés  eaux,  surtout  s’il  s’agit 
«l'établir  «le*  fait*  de  nature  A fonder  la  prescrip- 
tion. V.  J.  Pal.  Pennes,  7 mars,  1811. 

31.  — Les  tribunaux  ont  le  droit  «l’interpréter 
le*  convention*  formée*  entre  le*  riverains  pour 
l'usage  des  eaux  ; c’est  seulement  A l’égard  «les 
reglemen*  «l'eau  arrêtés  par  l'autorité  adminU- 
tiaiive  «pic  ce  droit  d’inlcrnrélation  leur  est  rc- 
fu-  \ . J.  Pal.  Cass..  2 août  48/7. 

32.  — C'est  aux  tribunaux  civils  ot  non  A l’au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  aul  s'élèvent  entre  les  rive- 
rain* A l'occasion  de  rouge  «les  eaux  provenant 
d'un  cours  d’eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable 
(s'il  n'exisle  pas  àect  égard  de  réglement  admi- 
nistratif). V.  J Pal.  Colmar.  29  juill.  1825. 

33.  — Egalement  lorsqu'il  s’élève  une  contesta- 


tion entre  deux  propriétaires  riverains  A l’occa- 
sion d’un  cour*  (Veau  «pii  n'est  ni  naviguble  ni 
floliable  le  long  de  leur*  héritage*,  c'est  aux  tribu- 
naux et  non  A l'autorité  administrative  qu'appar- 
tient la  connaissance  «lu  litige,  encore  bien  «pic  le 
cours  d'eau  soit  navigable  et  flottable  en  dehors 
«b*  leurs  propriété*.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  23  août  1819, 
et  T au..  29  juin  1813. 

34.— En  matière  «le  cours  «l’eau,  le*  tribunaux  ont 
d’ailleurs  mi  pouv«>ir  di*crélionnairc  pour  régler 
les  droits  .1rs  partie*  a i'u*ag»*  de*  eaux,  sauf  X 
l'administration  A an  Oter,  dans  l’intérêt  public,  un 
réglement  général  uuaml  elle  le  jugera  utile  ou 
nécessaire.  V.  J.  Pal.  Cus\.,  26  avr.  1837  (J.  Pal. 
t.  2 1837.  p.  92). 

33.  — Eu  clTel,  le*  tribunaux  ont  nu  pouvoir  dis- 
crétionnaire dans  l'appréciation  «le*  mesures  «fui 
leur  paraissent  le*  plu*  propre*  A concilier  le*  in- 
térêt* «le  l'agriculture  avec  le  respect  «lit  à la  pro- 
priété. V.  J.  Pal.  Ca$s  . 22  avr.  1840  (j.  Pal.  1.2 
1310, n.  100) Toullier,  I.  3,  no  436;  Favard.  \o  Ser- 
vitudes, secr.  9.  S lor.  n°  8;  Pardessus,  n«  116,  et 
Ilurantoii.  t.  5,  n 4 216  et  217. 

36.  — Toutefois  en  faisant  un  réglement  des 
eaux,  le*  tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  1rs 
principes  établis  par  la  loi.  Ainsi  il  ne  leur  serait 
fias  permis  d'autoriser  l’un  «le*  propriétaires  A 
détourner  du  cours  «l’eau  un  tiers  «le  sou  volume, 
pour  Ifli  être  donné  une  autre  «lirection;  Il  faut 
nécessairement  que  l’eau  soit  rendue  A son  c«»urs 
naturel.  V.  J.  Pal.  Angers,  I jativ.  1809;— Garnier, 
Régime  des  eaux,  u'>  83. 

37.  — Mai*  le*  juge*  n’en  oui  pas  moins  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  quels  sont  les 
ilroils de* partie* relativement  aux usagesde  l’eau, 
spécialement  pour  décider  si  elles  ont  élé  rendues 
A leur  destination  naturelle,  surtout  alors  qu’ils 
oui  constaté  que  les  partie*  n'ont  fuit  que  se  sou- 
mettre A l'exécution  d'un  réglement  administra- 
tif. V.  J.  Pal.  Cas*.,  2 fév.  1836. 

38.  — Du  reste  toute*  le*  partie*  intéressée*  à so 
servir  d'un  court  d'eau,  ont  toujours  le  droll  do 
demander  «lu’il  soit  fait  entre  elles  un  réglement 
îles  eaux;  Faction  qui. leur  appartient  est  A cqt 
égard  imprescriptible.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  avî\ 
1821. 

39. — Fl  le*  tribunaux  sont  compétent  pour  opé- 
rer entre  elles  ce  réglement,  lorsque  I adminis- 
tration publique  n’a  pris  aucune  détermination  A 
cet  égard.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

40.  — Egalement  le*  tribunaux  sont  compétens 
pour  ordonner  l'exécution  d'un  réglement  d'eau 
fait  par  l'autorité  administrative. 

44.  — Ainsi  il*  doivent  statuer  sur  la  demande 
formée  par  les  riverains,  tendante  A ce  que  le 
propriétaire  d'une  usine  ae  conforme  aux  eondl- 
lion*  qui  lui  ont  été  imposées  par  l'ordonnance 
royale  uni  a autorisé  l'établissement  de  J'usine. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  7 mai  1831  ; — Garnier,  Rè- 
gime  desjaux,  t 3,  n©  887. 

42.  — Toutefois  le  pouvoir  discrétionnaire  qui 
est  accordé  aux  tribunaux  «te  faire  des  réglemens 
d'eau,  ne  les  autorise  pas  A établir  une  servitude 
sur  le  fonds  d’autrui,  même  sous  le  prétexte  «le 
favoriser  l’agriculture.  V.  J.  Pal.  Rouen,  6 mai 
1828», 

43.  — Mai*  le  juge  a le  pouvoir  de  faire  ce  régle- 
ment même  alors  qu'il  existe  au  profllde  l'une, 
des  parties  une  servitude  conventionnelle.  WJ. 
Pal.  Caen,  5 déc.  1827. 

44.  — Cependant  les  tribunaux  On  Taisant,  lorv 

u'ils  y sont  autorisés,  un  réglement  pour  l’usage 

es  eaux  entre  les  propriétaires  intéressés,  ne 

peuvent  pas  méconnaître  le*  droits  positifs  de 
l'unedes  parties  résultant  soit  de  litre,  solide  pres- 
cription. Y.  J.  Pal.  Cass.,  24  Jjanv.  1831. 

43  — Enfin,  en  l'atoence  ue  tout  réglement  par- 
ticulier ou  local  sur  l'usage  d’un  cours  d'êau,  de 
tilrc*  privés  ou  de  possession  positive,  le*  tribu- 
naux doivent  régler  cet  usage  eu  faisant  un  par- 
tage égal  «les  eaux  entre  tou*  les  riverains  sans 
égard  aux  nllégalion*  de  ceux  d'entre  eux  qui 
prétendraient  A un  droit  de  préférence  du  chef  de 
i'ancieu  seigneur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 niai  4838  {J. 
Pal.  t.  2 IMS.  p.  207). 

46.  — Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  changer  les 
mode*  «le  jouissance  résultant, à l’égard  «les  cours 
d'eau,  soit  d’un  réglement  local . soit  «le*  titres, 
soit  d une  possession  ancienne.  V.  J.  Pal.  ( ass., 
19  avr.  4844  {J.  Pat.  t.  2 4864,  p.  494). 

47.  — En  principe,  les  tribunaux  sont  compé- 
tens  pour  statuer  sur  le*  contestations  qui  *'«îlè- 
vent  entre  le*  riverains  au  sujet  de  l’usage  «les 
eaux  cl  des  obligations  qui  résultent  pour  chacun 
d’eux  de  l'existence  même  du  cours  d’eau. 

48.  _ Spécialement , Ils  peuvent  rechercher 
quelle  est  la  cause  du  refluement  des  eaux;  et  s’il 
provient  du  défaut  de  curage,  il*  peuvent  con- 
damner le  propriétaire  qui  est  en  faute  A faire  le 
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curage  à *e*  frais.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mai  «832; 
Angers,  23  mors  1331,  et  Bordeaux,  ««  janv. 
4831. 

49.  _ Mal*  le  réglement  que  1rs  tribunaux  sont 
autorisé*  à faire  pour  l’usaue  de*  eaux  ne  peut 
être  discuté  qu’en  présence  de  toute*  le»  parties 
intéressée»,  qui  doivent  être  mises  en  cause.  \\J. 
Pat.  Besaiiçon.ü I nov.  1828. 

30.  — Du  reste,  les  réglement  que  les  tribunaux 
sont  autorisés  a faire  ne  peuvent  s’appliquer 
qu’aux  cour»  «l’eau  cl  non  aux  simple*  source# 
qui  appartiennent  en  propre  et  à Dire  privé  au 
propriétaire  des  fuml#  «lau#  lestpu'l#  elle*  pren- 
nent nnûsanee.  V.  J.  rat.  Cass.,  29  janv.  ihio  'J, 
Pal.  1. 1810,  p.  31 I).  — V.  contra  Garnier,  t.  2, 
n°33,  elProudhou,  Domaine  put/tic,  no*  1349  et 
aulv.  * , , „ 

ai.  — En  principe,  une  source  prise  isolément 
au  moment  où  elle  surgit  de  terre,  n’est  nas  *u- 

iette  à réglement,  tant  qu’elle  n’ed  pat  loml»ée 
[ans  le  domaine  privé  des  proprietaires  infé- 
rieur». Il  v aurait  neanmoins  quelques  distinctions 
h faire  & régard  de*  sources  oui  ton!  indispensa- 
ble* à l'entretien  tl’uu  cours  d’eau  d’utilité  publi- 
que, et  c’est  en  ce  sens  que  le  principe  posé  par 
l’arrêt  précédent  doit  être  compris.  Il  est  mémo 
certain»*»  sources,  celle»  par  exemple  qui  donnent 
le*  eaux  thermales  , pour  lesquelle*  on  a créé 
un»*  législation  particulière. 

52.  — Il  nous  mie  maintenant  à considérer  les 
cour»  d’eau  sou*  un  dernier  rapport  relativement 
à rétablissement  «les  usines. 

33.  — Chacun  a le  droit  de  créer  sur  son  fonds 
une  usine  en  utilisant  la  force  motrice  que  lut 
doniii*  le  cour#  «l'ciiu  «font  Ha  la  pleine  disposition 
parce  qu’il  est  propriétaire  des  deux  bords  j et  il 
pourra  même  être  admis,  s’il  n’e»!  propriétaire 

Jue  sur  un  bordt  à élablir  son  usine  sur  le  cours 
•eau,  pourvu  qu’il  no  dépasse  pn*  la  moitié  du  lit 
du  cours  d’eau  et  qu’il  ne  cause  d’ailleurs  aueun 
jïréjiuiioo  aux  propriétaire*  riverains  de  l’autre 

31.  — Il  est  bon  de  remarquer  que  nous  n’en- 
iDndoiig  purin*  que  «te»  cours  d’eau  non  naviga- 
ble*. 

53.  — Mais  c’est  surtout  ici  que  faction  «le  l'au- 
torité administrative  doit  être  sainement  appré- 
ciées CQr  *i  tout  propriétaire  a le  droit  d’élever 
une  usine,  il  est  soumis  quant  à son  exploitation 
à la  surveillance  de  l’aulori'é  administrative,  qui 
a la  police  «le  tou*  les  cours  d'eau. 

56.  — A ect  égard  . il  y a A faire  une  distinction 

3 ue  nous  avons  déjà  signalée  et  qui  nous  semble 
Ire  la  base  «le  tout  le  système  de  notre  législa- 
tion on  matière  de  court  d'eau  non  navigable!. 

37.  — Nous  avons  vu  que  ces  cours  d'eau  pou- 
vaient se  diviser  en  «leux  classes  .* 

10  Cimjx  sur  lesquel» radmioisIrattoD  n’a  cm  «le* 
voir  exercer  aucune  action  directe,  cl  pour  lesquels 
il  n'exis’e  aucun  réglement  «l’eau  arrèlqpar  elle  ; 

2» Ceux  «pii  ont  61  o considéré* comme  avant  une 
plus  uranuc  importance  et  pour  lesquels,  parcelle 
raison  même,  un  réglement  existe  parce  qu’il  a 
été  soit  ici  é par  tut  motif  d'utililr  u'i-m-rale,  tel  que 
les  besoin»  «l'une  communauté  d'habitnn» , d un 
•commerce  particulier  ou  d’une  industrie s|>èotale. 

AS.  — Dan*  le  premier  cas,  al  «mi  que  noua  t’a- 
vons vu  sous  l’article  précédent , le  cours  d'eau 
étant  livré  A lui-même,  chacun  pourra  user  de 
l'eau  comme  il  lui  plaira  et  établir  aluni , même 
tau*  autorisation,  uni*  usine  sur  le  cours  «l'eau 
don!  il  ata  pleine di»p«>6llion. 

39.  — Dan*  le  second  cas,  au  contraire,  et  lors- 
que l'administration  aura  en  ipndque  sorte,  par 
un  réglement  général , revendiqué  pour  ellc- 
iiiênir. dans  un  Intérêt  public,  l'usage  «les  eaux. 
Il  s'opère  une  modîticaltoo  dan*  le  droit  «le»  pro- 
priétaires riverain»  qui  #c  trouveront  en  présence 
d’un  réglement  administratif  «pii  est  restrictif  de 
leurs  droits. 

60.  — Aio^i,  tant  que  ce  réglement  n’a  pas  été 
arrêté  nous  considérons  le  omit  qu’ont  les  pro- 
priétaire» riverains  «t'établir  librement  des  usine* 
sur  les  cours  «l’eau  comme  plelu  et  entier. 

61.  — Mais  à partir  du  jour  où  le  réglement  ad- 
niini^îr.itif  a été  public,  ce  droit  ne  leur  appar- 
tient plus;  ils  tu*  pourront  plus  «lésorinais  user 
de*  eaux  que  conformément  aux  prescriptions  nd- 
minMrativf*,  et  dèHon  II  ne  leur  est  plus  ner- 
im* d’apporter  une  modification  au  cours  d eau 
en  y faisant  ouvre  nouvel  le  sans  être  muni  d’une 
autorisation  administrative. 

62.  — En  effet,  le  droit  de  l’un  serait  alors  In 
destruction  du  droit  «le  l’autre  , en  sorte  qt*^ 
les  eaux  ne  seraient  plus  «l'aucune  utilité  pour 
personne. 

tu.  — Tant  qu’il  n’y  n pas  de  réglement  admi- 
nistratif. on  doit  penser  <|ue  le*  eaux  sont  assez 
abondai ile>  pour  servir  à la  fois  au  mouvement  de 


toutes  les  usines  que  l’on  vomira  créer-,  cardés 
qu’il  se  manifestera  à cet  isgard  quelque  embar- 
ras. Je  premier  soin  des  avant-droit  sera  néces- 
sairement de  recourir  il  l'autorité  administrative, 
afin  qu’il  soit  pourvu  par  un  réglement  À la 
juste  répartition  des  eaux  suivant  les  besoins  de 
chacun. 

6t.  — Mais  il  arrivent  nécossuircinciil  une  épo- 
que où  la  multiplicité  des  usines  sur  un  même 
cours «J’eau  rendrait  cette  répartition  Impossible: 
Il  faut  donc  veiller  à co  que  les  usines  elles-mè- 
tue»  ne  se  multiplient  pas  outre  mesure  sur  un 
même  cour»  d’eau:  celte  surveillance  est  daus 
les  attribution»  exclusive*  de  radministrallon  «pii 
d’ailleurs  exerce  le  même  droit  sous  un  autre 
rapport  sur  toutes  les  usines  qui  peuvent  être 
considérées  coinme  nuisible*  ou  dommageables. 

65. — Ce  n'est  pas  lé  Interdire  l’exercicodu  droit 
de  propriété,  mais  en  régler  l'usage. 

66. — Ainsi,  toute  usine  établie  sur  un  cours 
d’eau  non  réglé  est  par  cela  seul  régulièrement 
établie, et  si  lors  du  réglement  «pii  sera  fait  il  était 
reconnu  «nie  l’on  dut  procéder  a la  réduction  «lu 
nombre  des  usine»,  il  faudrait  nécessairement 
considérer  cet  acte  comme  un  fait  d’expropriation, 
à raison  duquel  le»  propriétaires  des  usines  con- 
servée# devraient  payer  indemnité  au  proprit;- 
taire  de  l’usine  supprimée. 

67.  — Sur  les  cours  d’eau  réglés  au  contraire, 
r«itabl!»<u'incnt  d’une  usine , sans  autorisation, 
pourra  être  considéré  comme  simple  tolérance, 
et  ce  #Cra  même  une  question  grave  de  savoir  si 
le  propriétaire  pourra  invoquer  lu  prescription. 
Toutefois  nou»  serions  d'avis  «pie  la  prescription 
doit  être  admise  en  celle  matière,  parce  qu’alor» 
c’est  & l'administration  «le  veiller  à son  droit, et  si 
après  avoir  fait  son  réglement,  élit?  a gardé  péti- 
llant trente  an#  le  silence,  on  doit  supposer  «pie 
c’est  parce  que  l'établissement  de  la  nouvelle 
usine  n'a  pas  apporte  à l’état  des  choses  une  mo- 
diliintii.n  sérieuse,  d'où  résulte  de  la  part  de  l'au- 
torité administrative  une  autorisation  tacite  «pii 
doit  produire  son  effet. 

68.  — 11  y aura  donc,  suivant  le»  circonstance*, 
de»  usine»  établies  avec  autorisation,  et  d'antres 
sans  autorisation,  cl,  suivant  les  circonstance» 
également,  elle#  pourront,  quant  uu  droit,  être 
mise*  sur  la  même  liane. 

69. —  Mai#  «rites  présenteront  toujours  celte  «lif- 
férenee  que  le*  usine»  établies  avec  autorisation 
ue  seront  justiciables  que  de  l' autorité  adminis- 
trative, quant  a l'accomplissement  de#  conditions 
qui  ont  été  imposée»  lors  de  la  création. 

70.  — Quant  aux  autre*  usine»,  elle*  restent  sou- 
mises aux  régies  ordinaires  du  droit,  elles  tribu- 
naux auront'  sur. elles  la  même  action  que  sur 
tou»  le»  nuire»  héritage»,  eu  ordonnant  la  des- 
truction des  ouvrages  qui  seraient  nuisibles  aux 
autres  propriétaire»  riverains,  tels  par  exemple 
que  rétablissement  «l’un  déversoir  à une  trop 
grande  élévation. 

7«.  — Ce  n'est  pas  cependant  que  les  tribunaux 
soient  sau»  uclmn  pour  réprimer  le  dommage 
causé  par  une  usine  autorisée,  mais  alors  leur 
droit  se  réduit  à prononcer  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  causé,  car  Us  ne 
peuvent  ordonner  la  destruction  «le  l'ouvrage  qui 
porte  le  préjudice. 

72.  — Du  reste,  et  A l’égard  «b?»  ancienne#  eon- 
cp#*ion»,  «*y*l  d'après  le#  principe#  que  nou#  ve- 
nons d’exposer  qu  il  faut  eu  apprécier  In  nature  et 
le#  effet»,  surtout  on  ce  oui  concerne,  non  pas  l’é- 
Lit>li»#efiicfit  inêiuc  de  r usine,  mai»  i'unage  des 
eaux. 

73.  — Ainsi,  U*  droit  de  propriété  que  l'ancienne 
!égi»l;dion  attribuait  aux  seigneur»  est  aboli,  ««t  »j 
les  con«?e#»vuu#  «m'ilsonl  faite*  doivent  être  main- 
tenues, e’fcil  seulement  dan#  certaines  limites. 

7*.  — Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  an- 
cien» moulin*  dont  l'art.  26.  !..  !3-t»  mars  a 
maintenu  rétablissement,  il  n’en  résulte  pas  que 
les  propriétaires  de  ce»  moulins  aient  le  droit  de 
conserver  pour  l’usage  exclusif  de  l’usine  louic* 
les  eaux  dont  il#  étaient  eu  jouissance.  Leur  droit 
e*l  subordonné  à cet  égard  à ctdui  des  riverain» 
qui  peuvent  en  user  pour  l'irrigation  de  leurs  hé- 
ritages. V.  J.  Pat.  Cass.,  21  juill.  «834,  — Merlin, 
Quest.,  %o  Cours  d'eau,  $ l‘>r. 

73.  — Egalement,  le»  concession#  faite#  ancien- 
nement par  un  scigneurau  sujet  d’un  cours  d’eau 
ne  pouvaient  avoir  d’effet  que  dan*  l'enclave  et 
sur  le  territoire  de  su  seigneurie.  V.  J.  Pat.  Be- 
sançon, St  nov.  1828. 

78.  — En  pi  ineipe,  et  quant  à C usage  des  eaux, 
les  propriétaires  u usine»  ne  peuvent, en  l'obtencc 
«l’un  reglement  administratif  qui  le*  y autorise. 

ÎirétendreiV  l'usage  exclusif  de»  eaux,  sous  le  pré* 
exle  qge  leur  volume  est  indispensable  au  mou- 
vement de  leurs  usiue». 


77.  — Spécialement , ils  ne  peuvent  empêcher 
le»  riverain*  de  v'Cn  servir  à leur  jia#*age  pour 
l’irriicnliou  «le  leurs  propriétés.  V.  J.  Pat  Cas*., 
17  fév.  1809  et  8 avr.  1807 ; — Duranton.  I.  3,  uo*2tO; 
\au«loré.  Droit  rural,  t.  I*',  p.  io9r  uo  3&9,  cl  Gar- 
nier, Régime  des  eaux,  nu  84. 

78.  — El  en  effet,  bien  que  les  dérivations 
d’un  cours  (l'eau  faites  de  main  d'boimue  pour  le 
service  d'une  usine  soient  de*  dépendance»  natu- 
relles de  l’usioe  elle-même,  cependant  l'usage  «ta 
l'eau  n’en  reste  pas  moins,  eu  certaine»  circons- 
tance», «tans  le  «lomaine  public,  pour  vu  «tu*  Il  ue 
soit  pas  porté  alteinle  aux  droit»  du  propriétaire 
del'ubiiie.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ISjuin  1827. 

79.  — Spécialement,  ce  propriétaire  ne  peut  in- 
terdire le  droit  de  lavage,  de  puisage  et  d’abreu- 
vage dont  l’exercice  ne  porterait  uucun  préjudice 
au  roulement  de  soit  moulin.  V.  J.  Pal.  même  ar- 
rêt. 

8«.  — I.e  droit  de  faire  la  répartition  la  plu* 
équitable  «les  eaux  appartient,  dans  ce  cas,  aux 
tribunaux  «pii  ont,- d'ailleurs,  toute  compétence 
pour  pronoucer,  dan»  tou»  le»  cas,  tous  douuuar 
ges-Uuéffits. 

81.  — Spécialement,  le*  tribunaux  sont  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  douimagea- 
intciet».  eu  réparation  du  préjudice  causé  uux 
riverain*  par  la  trop  grande  élévation  douiiéc  au 
déversoir  d’une  usine.  \ . J.  Pal.  Cass.,  a janv. 
1832.  et  Rouet»,  14  juill.  1829. 

82.  — El  4e*  donimageë-intérêtç  n'en  sont  pas 
moins  du»,  alors  même  que  le*  travaux  d’où  ré- 
*ul  trie  dommage  auraient  été  exécuté»,  non  seule- 
ment  avec  autorisation,  mai»  sur  l'injonction  de 
radruisdsl  ration.  V.  J.  Pal.  même*  arrêts. 

83.  — Egalement,  le*  tribunaux  sont  compétent 
pour  connaître  de  ja  demande  en  dominagevln- 
térèl#  formée  |Mir  les  propriétaire?»  riverains  con- 
tre le  propriétaire  d’une  usine,  à raison  du  préju- 
dice qu'il»  éprouvent  par  suite  «le  la  suppression 
du  déversoir.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  4 dée.  IK32  et  17 
«l»*e.  1832;  Bordeaux.  27  fév.  1826,  Cass.,  2 janv. 

1 839 ; — David.  1.2,  in>99l. 

84. —  .Mai»  si  le  dommage  résultant  «1e  l'inonda- 
tion causée  par  les  eaux  provenant  «l'uue  usine, 
peut  être  attribué  aux  tmv  aux  «jue  le  proprié- 
taire inférieur  a lui-uiêoie  élevé#  sur  sou  fonds,  U 
n’y  a plu»  lieu  A dommages-intérêts.  V.  J.  pat. 
Cass.,  4 juill.  1839  (J.  Pal.  f.  2 «839,  p.  434). 

85.  — Du  reste,  l usine,  autorisée  ou  non  auto- 
risée, peut  elle-même  êlre  assujéüe  ;i  «les  servi- 
tude» spéciale*  résultant,  soit  «le  la  di»ponUion 
de#  lieux,  soi!  de  la  volonté  du  la  loi,  toit  des  con- 
vention» «le#  parties. 

86.  — Ainsi,  l'obligation  imposée  à un  îmnilin  à 
huile  de  laisser  couler  le#  eaux  gratte*  au  prodl 
d'un  hospice  constitue  mie  servitude  réeih;  à la- 
quelle le  propriétaire  de  l'usine  ne  lient,  #«>u»  au- 
cun prt  lexli*,  #**  dérober.  V.  J.  Pat.  Cass.,  16 
avr.  1838,  et  Aix,  3 uct.  4836  .J.  Pat.  1.2  163$, 
p.  241). 

87.  — La  réserve  impo»ée  il  l’acquéreur  d’un 
moulin  par  le  vendeur,  tant  pour  lui  qu<*  pour  ses 
*ui*fe»*curé  résidant  dans  #a  maison  et  ayant  de 
lui  droit  et  cause  ù perpétuité,  de  moudre  son 
grain,  défaire  ton  huile  et  d'uccommuder son 
chanvre,  con»tilu<?  une  servitude  imposée  tan t 
ratione  rei  quàin  rutiune  [ainHiir. 

Mai»  celle  servit ude.  ne  doit  pa#  être  aggravée 
U’uno  manière  iudéflulc,  ni  soumise  à uiiecon- 
somiuatiou  «le  grains,  Innlc  et  chanvre  exorbi- 
tante, et  qui  dépasse  la  provision  des  parties  au 
moment  du  contrat. 

Dès-lors,  l'acquéreur  ou  ses  ayant-cause  oiitlô  ' 
«huit  de  ib'iuauder  en  justice  un  réglement  qui 
limite  pour  l’avenir  l exercice  de  lu  servitude. 

V.  J.  Pal.  ftlom.  31  janv.  1829. 

88.  — Toutefois,  la  cIuum?  prohibitive  de  con- 
vertir en  u»int‘ à moudre  du  seigle  un  moulin  à 
huile,  ne  constitue  pa»  au  profit  d'une  aiitix?  usine, 
dans  l'intérêt  de  laquelle  elle  a été  riipulée,  une 
servitude  réelle  qui  ail  pli  affecter  le  tond#  elle 
suivre  «lan#  les  main#  d’un  acquéreur  à l'égard 
du«pici  la  même  clause  n’a  pa»  été  stipulée  .-  une 
semblable  cluu#e  n’ayant  pour  objet  que  la  con- 
currence et  la  limilaiiou  dH'iiidustrie,  ue  produit 
qu'une  obligation  personnelle  «le  m*  pas  faire, 
v.  J.  Pat.  Bruxelles , 8 mai  » IH09;  Liège,  29  août 
1821,  et  Cass.,  4 frim.  an  UL 

89.  — Le  «in«ll  d'élablir  que  usine  acquise  avec 
unesiTv  itinle  de  prise  d’eau  cl  toutes  le*. mgmen- 
taiiousquc  l'acqucreur  jugera  convenable,  em- 
porte, par  vole  de~  conséquence,  )«?**<lroit  d’aug* 
monter  moporliinmclleim  nl  la  prise  «l’eau. 

i»o.  — L«>rsque  les  lieux  |>ar  la  disposition  dc#- 

uels  s’exerce  une  servitude  de  cours  d’eau,  boni 

an*  un  état  e##entielleim*nt  variable,  et  quc.iiar 
exempky  la  vanne  étant  mobile,  son  degré  d élé- 
vation est  sujet  û changer  à abaque  in* tant.  Il  ne 
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peut  jamais  en  instiller  un  état  constant  cl  cer- 
tain (Je  non  unogc  susceptible  «le  produire  la 
libérât tonde  la  servitude  par  presc -riptloii. 

91.  — I.c  propriétaire  d’une  usine  cûMlrulle  sur 
deux  fond»  distincts , peu!  appliquer  la  prise 
d’enu  nux^bwoin*  de  la  portion  «ruMiie  élevée  sur 
le  fonds  autre  que  relui  pourTusigc  duquel  cette 
prise  d’enu  avait  été  concédée,  si  la  servitude 
n’en  est  pas  aggravée,  en  ce  qu'il  y aurait  eu  li- 
sibilité de  coindrtrtrr  la  totalité  de  l'usiltô  sur  le 
fond»  auquel  cette  servitude  est  duc. 

92.  ~ On  dirail  en  vain,  don» ce  cas,  que  les 
servitude*  sont  établie»  pour  l'usage  d un  fonds 
déterminé , et  116  peuvent  être  arbitrairement 
étendues  à I* usage  «l’un  autre  fonds.  V.  J.  Pal.. 
Caen , 8 tléc.  1997. 

03.  — Le»  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  user  du 
droit  que  leur  altribuc  l'art.  • 43,  C.  Cfv.,  même 
lorsqu’il  s'agit  d'une  scrvitmlc  conventionnelle. 
V.  J.  Pal.  Caen,  5 déc.  1897. 

94.  — L'obligation,  prise  par  le  propriétaire 
d'une  usine,  de  payer  a un  manufacturier  une 
somme  déterminée,  s'il  fabriquait  «les  ustensiles 
d'une  certaine  nature,  n'est  qu'une  obligation 
personnelle  relative  à la  concurrence  et  à la  li- 
mitation de  l'Iirduslrie.  mais  dénuée  de»  carac- 
tère* requis  pour  constituer  une  sim  viludo  réelle. 
V.  J.  Pal.  Liège,  96  août  ihii  ; Cass.,  4frim.au  111; 
Bruxelles,  H mars  1809;  — Pardessus,  5*rtrfttrdcs, 
n©  90. 

95. — Enfin,  nous  aurions  il  examiner  encore  les 
cours  d'eau  non  navigable»,  eu  égard  aux  servi- 
tudes, par  rapport  à leur  division  en  cours  d'eau 
flottable*  et  Non  flottables. 

96.  — Nous  avoua  Indiqué,  sons  l'art.  556,  quels 
étaient  les  motif»  ite  celte  distinction,  de  laquelle 
il  résulte  que  les  cours  «l'eau  h la  foi»  non  navi- 
gables. mal*  flottables  , échappaient  nécC&Md re- 
nient à l'action  des  propriétaire*  riverain» , en  ce 
sens  que  ceux-ci  «Ion  eut  se  soumettre  aux  con- 
séquences de  I»  décision  administrative  qui  dé- 
clare le  cour*  «l’eau  flottable. 

07.—  A ee!  égard,  l'effet  de  eetlc  déclaration  cal 
de  placer  le  cours  d'eau  sour.  un  régime  particu- 
lier. qui  est  réglé  par  un  arrêté  spécial,  en  sorte 
que  nous  aurions  à rappeler  ici  t««us  le*  principes 
que  non*  venons  d'exposer  relativement  aux 
usines.  V.  cbdessn»,  n03  83  el  sulv. 

96.  — Le*  propriétaire»  riverains  seront  tenu* 
de  sç  soumettre  à toutes  le*  dispositions  du  ré- 
glement arrêté  pour  faciliter  le  passage  «lu  flot , 
qui  *e  fait  d’ordinaire  au  moyen  de  retenue*. 

99.  — Ainsi,  pendant  le  temps  prescrit,  ils  ne 
pourront  user  «lu  droit  d'irrigation  qui  leur  «j*- 
parllent,  et  il»  seront  tenu»  «le  souffrir  la  servi- 
tude de  passage  sur  le*  berges  du  cours  d'eau 
pendant  le  leuips  delà  flottaison,  comme  aussi  ils 
auront  insupporter  la  servitude  de  dépôt  du  bois 
sur  leur  fcrrnln,  moyennant  indemnité  dan»  le 
cas  où  ce  dépôt  est  autorisé. 

«oo.  — Kl  les  usine*  elles-mômet  établie*  sur  le 
«ours  d'eau  seront  assujetie*  au  chômage  pendant 
un  ceriuin  temps,  durant  le  flot. 

Au  reste,  ce  sont  là  autant  «le  servitude»  qui 
doivent  être  expressément  réglées  par  le  titre 
même  de  riiisiiluli«>ri,  et  aucune  d'elle»  ne  peut 
être  étendue  sou*  aucun  prétexte  au-delà  «le*  li- 
mites précises  que  le  réglement  administratif  par- 
ticulier à chaque  cour*  d'eau  flottable , lui  ns- 
itene, 

loi.  — D'ailleurs,  dans  tous  ces  ras,  et  lorsque 
le»  divers  propriétaires  riverains  ont  un  intérêt 
roinumn . c'est  à eux  «le  se  réunir  pour  débattre 
leur*  «Irolts  et  les  faire  régler  contradictoirement 
avec  toutes  autre*  partie»  qui  ont  un  intérêt  con- 
traire. 

«02.  — En  effet , les  propriétaires  riverains  qui 
ont  un  Intérêt  commun  peuvent  se  réunir  en  syn- 
dicat, et,  dan»  ce  cas.  les  syndics  qu'il*  ont  nom- 
mé» mit  le  ilroit  de  le*  représenter  en" justice; 
mais  ils  n>n  doivent  pas  moins  être  considérés 
comme  parties  privées,  ils  no  forment  pas  une 
section  de  commune  dont  l’action  ne  serait  rece- 
vable qu'aulant  qu'elle  aurait  été  autorisée.  * 

Oi6.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
guës. Le  bornage  se  fait  a frais  communs.  — 
G. < iv .,038 et  660; C. procéd., 3 2%38;C.  pén.» 
58»  et  458. 

04  7.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héri- 
tage, ta  il  f l'exception  portée  on  l’article  8H2. — 
G.  clv.,  51  i,  bta,  648, 058,  063  , 066  et  suiv.; 
C.  pën„  45o. 

4.  — L'action  on  bornage  ou  délimitation  de 
doux  héritages  contigus  est  une  action  réelle  et 
immobilière  que  chaque  propriétaire  a droit  d’iu- 


tenter  pour  faire  déterminer  l'étendue  précise  de- 
là portion  de  terrainqui  lui  appartient.  V.  l)e! vin- 
court,  t.  «et,  p.  u.4  ; Touiller,  t.  3,  n<*  «69  cl  suiv.  U 
Pur.niton,l.  5,  n©*  245,  et  suiv.; Pardessus,  n«‘  4 «7, 
et  suiv.,  et  Fnurnel,  t.  9,  p.  910.  et  suiv. 

2.  — Ht  lorsque  celle  délimitation  a été  opérée 
par  l'opposition  de  borne»,  chacun  des  proprié- 
taire» voisin*  a toujours  le  droit  de  faire  vérifier 
le  lornaue  pour  qu'il  soit  reconnu  si  elles  «ml 
bien  été  lilucecs  sur  les  véritable»  limites  de  cha- 
que héritage,  ou  si  depuis  leur  apposition  elles 
n 'auraient  pas  été  déplacée»,  ce  qui  constituerait 
nu  délit  prevu  et  reprimé  par  le»  art. 369  et  456  du 
C.  péri. 

3.  — S’il  l'agit  d'une  simple  reconnaissance  des 
bornes  déjà  posées,  ou  si  les  partie*  d’accord  sur 
l'étendue  «le  leur  possession  ne  veulent  que  la 
fixer  par  la  plantation  de»  homes,  comme  II  n*v,a 
point  alors  à discuter  sur  le  fond  du  droit,  la  de- 
mande sera  portée  devant  le  luge  de  paix  qui  a lu 
connaissance  «le  toutes  les  actions  posscssoirc*. 

4.  — Uni* , dès  qu'il  s'élèvera  devant  lui  à l'oc- 
casion d'une  semblable  demande  une  question  de 
propriété,  il  «levra  déclarer  son  incompétence, 
comme  nous  le  verrons  »<ms  l'arl.  95,  procéd., 
car  II  lui  est  défemtu  de  cumuler  le  peuunre  avec 
IdposseMoire. 

5.  — l>u  reste,  él  en  cas  de  contestation  , les  li- 
mite* de  chaque  héritage  doivent  être  fixées  avant 
tout  par  l’appréciation  «les  titres,  et  c'est  à défaut 
«le  titre  seulement , que  l’on  peut  s'en  aéfércr  à 
lu  possession  soit  trentcnalro  soit  simplement 
annale. 

6.  — En  effet  entre  propriétaire*  voisins  et  rela- 
llv «ment  aux  parcelles  «le  terrain  «loin  lu  pro- 
priété peut  être  incertaine  on  ne  considérera  Ja- 
mais la  possession  de  l'un  comme  ayant  le»  co- 
rnière» nécessaire*  pour  assurer  la  prescription; 
car  eetlc  possession  ne  pourra  jamais  reposer  sur 
«les  finis  ossci  précis  pour  présenter  le  caractère 
d'une  propriété  exclusive. 

7.  — En  principe  donc  et  entre  propriétaires  voi- 
sins la  posscishm  relativement  aux  parcelles  de 
terrain  qui  sont  sur  le»  limite»  des  deux  héritages 
ne  peut  servir  à fonder  ta  prrscrijdion.  V.  J.  luit. 
Jlwmi , 42  mars  «fMO  (J.  Pal.  t.  I#r,  43*1.  p.  401 X 

a.  — Egalement  lorsqu'une  demande  en  iMtrnage 
contient  «mi  même  temps  une  revendication,  si  la 
revendication  «**t  éenrlec  parce  que  le  terrain  liti- 
gieux aurait  été  proscrit , le  bornage  peut  nean- 
moins élu*  fait  d après  le*  titre*  et  non  d'après 
la  possession.  V.  J.  Pal. , t ai*.,  22  août  ««37  ( J. 
Pal.  1.2  4897.  p.  294  .. 

9.  — L'action  en  bornage  peut  d'oitleurs,  ainsi 
que  ihiiik  Tffvons  vu,  être  intentée,  non  seulement 
par  h*  propriétaire  du  fonds  mais  nar  quiconque 
en  -•«  ta  jfiuissaiice.  V.  afi.  393,  ne*»  93  a 25. 

«0.  — Spécialement  elle  peut  être  exercée  par 
riisufruiiicr  (V.  J.  Pal.  Bordeaux,  22f  juin  l«3t 
(J.  Pot.  1.  «©r  IW7.  p.  179..  — Atai*  alors  le  bor- 
nage qui  a été  opéré  ne  i*«>ut  pas  être  opposé  nu 
nu-propriétairc.  V.  ait.  528. n» 98. 

««.—Il  n'est  pas  au*»i  certain  cependant  qu'elle 
puisse  être  exercée  par  le  fermier,  parce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  foncier,  ni  l'exercice  des  actions  pos- 
se**olre». 

«9.—  Mai.-  nnu»  ne  ferions  aucune  ditllruité  «le 
ta  lui  accorder,  comme  possesseur  de  lu  chose  et 
comme  avant  «troll  à la  délivrance  effective  et 
réelle  de  la  totalité  de  l'héritage  qui  lui  a élé 
donné  à bail. 

«3.  — El  ceux  même  «pii  en  principe  lui  refuse- 
raient celle  nelion,  seront  bien  force»  de  convenir 
qu’il  peut  l'exercer  nu  moins  Indirectement  en 
elfntil  lui-même  le  propriétaire,  coniMirrrniment 
arec  les  iNnoprlétalrcs  voisins  pour  les  forcer  à 
opérer  entre  eux  le  bornage  en  sa  présence  afin 
que  la  «îélivranee  puisse  être  opérée  en  su  faveur. 

14.  — Le.  bornage  ne  peut  (Tailleur»  présenter 
que  des  apprécia  (Ton  B de  fait.  C’est  l'étendue  de 
cbuqut'  héritage  qu'il  faut  déterminer  par  la  visite 
des  lieux  et  l'arpentage,  do  manière  que  chacun 
de»  propriétaires  ait  In  contenance  que  lui  donne 
sou  litre. 

«3.  — «.tuant  à l'apposition  même  des  borne»,  le 
législateur  a dû  s'en  référer  à cet  égard  n l'usage 
«le»  lieux  i il  faut  seulement  qu’elle»  soient  pla- 
cée» de  telle  sorte  qu’il  soit  toujours  facile  de  re- 
connaître la  ligne  précise  qui  servira  de  délimita- 
tion aux  deux  héritage». 

«6.  — Du  reste , cette  apposition  doit  être  cons- 
tatée par  un  procès-verbal  détaillé,  auquel  sera 
joint  un  plan  exact  des  lieux. 

47.  — Quant  au  «Iroit  que  chacun  a «1e  se  clore, 
au  mode  «le  clôture  qu’il  peut  adopter  et  à la  dis- 
tance qu’il  doit  observer  en  posant  la  clôture, 
c'est  sou*  les  art.  653  et  »ulv.  que  uous  aurons  à 
exposer  les  principe*  «lui  régissent  la  matière. 

46.  — Remarquons  seulement  ici  que  la  dispo- 


sition «le  l’arl.  647  est  trop  générale.  Elle  6C  rap- 
porte au  cas  d’enclave  et  renvoie  pour  cet  objet  \ 
l'art.  6*2. 

4».  — Mois  il  n’est  lins  exact  de  présenter  celte 
hypothèse  comme  fanant  en  principe  obstacle  au 
droit  de  clôture.  Celui  qui  doit  le  pacage  à titre 
de  servitude  légale  el  nécessaire  au  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  n'eu  a pas  moins  le  droit  do 
clore  son  héritage;  pourvu  qu'il  se  soumette  au 
droit  de  passage  «mi  mettant  fi  la  disposition  du 
proprietaire  du  fond»  dominant  la  clé  de  la  bar- 
rière ou  «le  ta  porioqui  lui  donnera  accès  sur  la 
voie  publique,  il  a pleinement  sulisfalt  à son  obli- 
gation. 

20.  — Afni»  la  simple  délimitation  opérée  mémo 
per  un  acte  ne  peut  faire  obstacle  a Tartion  en 
bornage  qui  n pour  résultat  l'appo-Mion  même 
«les  borne».  V.  J.  Pal.  Cou.,  30  déc.  «618. 

2t.  — ■L'action  en  bornage  comme  action  réelle 
CM  «Tailleurs1  de  la  compétence  «lu  tribunal  du 
lieu  où  le*  bien»  »mit  situe»,  et  ejle  ne  peut  être 
portée  devant  d'autres  jugé#,  ear  c’est  par  l'Ins- 
pection de»  lieux  seulement  qu’il  est  possible  de 
prononcer  sur  ta  contestation.  V.  J.  Pal.  Cass., 

27  nvr.  4814;  — Touiller,  n©  173,  el  Durantou, 
n«>954. 

22.  — Mais  le  bornage  est  purement  déclaratif 
de  propriété  : par  lui-même  il  lie  peut  pa*  former 
un  titre,  -il  est  toujours  lo-résultat  soit  «les  titres 
soit  de  la  possession  ; aussi  peut-tl  toujours  être 

i vérifié.  V.  Durantou,  uo  2CO. 

23.  — Kl  celui  «pii  demande  le  bornage  commû* 
propriétaire  n'a  pas  besoin  de  justifier  en  for- 
mant sa  demande  «le  son  litre  de  propriété,  il  suf- 
fit qu'il  soit  possesseur  fiour  être  admis  à exercer 
son  action.  V.  Touiller,  n©  484. 

24.  — Lorsque  par  suite  de  la  vérification  faite 
d'après  les  litre*  il  sc  trouve  que  l'un  et  l'autre 
propriétaire  a une  plus  orande  contenance  que 
celle  qu’il  doit  qvnir  sans  qu’il  soit  possible  de  sa- 
voir «I  où  provient  Terreur,  ou  doit  partager  l’ex- 
cédant entre  les  dtmx  propriétaire*  au  prorata 
de  ce  qu’ils  possèdent  .*  (Y.  Tou  II  1er, *n©  176,  ci  Par- 
dessu»,  n©  123  ' connue  aussi  chacun  d'eux  dev  ra 
subir  «u«e  réduction  pi'oporlioiiiielle  dans  le  cas 
ou  le*  lilrcs  porteraient  de  part  «d  d’autre  une 
plu»  giï.iidc  éieniliie  sans  qu'il  fût  possible  «'gaie- 
ment de  s*’iv«jiir  «Tou  provient  Terreur. 

O IM.  Le  propriétaire  qui  veut  clore,  perd 
son  droit  au  parcours,  et  vaine  pâture,  en  pro- 
portion du  tenain  qu’il  y soustrait.  — C.  civ.,  • 
647. 

4 . — l.c  droit  de  parcours  et  «le  vaine  pâture , 
auquel  *C  réfère  Tart.043,  est  réglé  par  la  sert.  4<\ 
lit.  f°r,  L.  28  8epl.v6  ocl.  1794  »ur  lu  Police  ru- 
ral» , dont  non»  donnon*  le  lexie  cl-apiè»  son» 
l'art.682. Y. Dolvlneoutf, t. 4»r,  p.  i»8;  Touiller, 
t.  3.  nf’  564  ; Diiniutou  , I.  5.  I»©*  961  et  suiv.,  327 
et  Bill  Y.,  et  Pardesstj»,  n©  138. 

• 9.  — Nous  rappellerons  seillèiueiit  ici  quô  IC 
droit  de  pnreour*  el-  «le  vainc  pâture  est  fondé, 
«tau»  le*  pays  où  H c*l  reçu,  sur  un  am  ien  usage, 
«liHiuel  il  résulte  que  toute*  les  terres  non  doses 
sept  mises  en  commun  nprès  l'enlèvement  de  ta 
récolte  afin  d'utiliser  les  produit*  que  fournit 
alors  spontanément  le  sol  san»  aucun  travail  do 
culture.  , 

3.  — Aussitôt  que  ta  récolte  est  enlevée,  les  fer- 
res en  friche. sont  donc  considérées  comme  for- 
mant temporairement  «m  bien  communal  dont  la 
Jouissance  apparfitMil  jusqu'aux  IMHivollÙI  se- 
mailles à ta  communauté  des  propriétaires  consi- 
dérée comme  faisant  un  coni*  moral. 

4.  — CHt  «Tapies  ce»  pviioMpe»  que  U loi  du 
98  sept.-ô  «H  t.  1791  a réglé  l’exercice  de  celle  ser- 
vitude légale. 

5.  — El , comme  on  le  volt , ils  jiintifient  pleine- 
ment lu  disposition  «le  l’art.  648,  C.  clv.,  car  si  l’uu 
de* communistes  en  mettant  uno  clôture  à son 
)iéi  itag(?  enlève  à la  couiiuuuaplé  ta  part  de  ter- 
rain i|in  formait  son  apport  personnel  don»  ta  so- 
ciété, il  «li rit  néc«*s»aimncnl  être  exclu  de  l'asân- 
cinlinn:  s'il  ne  conserve  qu'une  part  pi'oporlion- 
nellO,  «^galenicnl  il  ne  conservera  IVxeiricc  dq 
son  droit  que  jii*quaà  concurrence  de  l’oppori  «fui 
lui  reste  el  qui  forme  sa  mise  «octale. 

* 6.  — Du  reste,  il  est  do  principe  que  le  droit  de 

parcours  est  attaché  à l'exploitation  effective  «les 
terre*,  et dèi-lors un  propriétaire,  <|t»'ll  habite  ou 
non  la  commune,  exerce  ce  droit , mal»  11  no  peu', 
y ptrlMper  que  pour  les  tastiuux  mal  servent 
réellement  à la  culture  et  à l'engrais  de  *es  pro- 
priété* et  pour  ceux  qu’il  tient  à cheptel.  V.  J. 
Pal.  Cass..  U fév.  4*03.  i -Tè 

7.  — Spécialement  •*  l'exercice  du  parcours  est 
indivisible  de  l'exploitation  des  (erre*  qui  le  con- 
fèrent, el  ne  saurait  être  cédé  à un  cultivateur  fo-  • 
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rail»  qui  n'a  pas  celles-ci.*  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

8.  — Le»  propriétaire*  ou  fermier*  ne  peuvent 
d'ailleurs  user  du  droit  de  parcours  qu'immiduel- 
lement , cl  s'il»  refusent  etc  joindre  leur  bétail  au 
troupeau  commun.  Il  peut  leur  être  Interdit  par  le 
maire , de  se  réunir  pour  choisir  un  berger  <|ui  *c* 
rail  chargé  de  conduire  le  troupeau  formé  par  plu- 
sieurs d’enlre  eu\.  V.  J.  Pal.  C< ast 9 fév.  1838  (J. 
Pal.  t.  ter  1910.  p.  $51). 

9.  —Te  droit  de  parcours  sur  un  héritage  ilélcr- 
miné  peut  cil  outre  être  stipulé  à lilrc  de  servitude 
réelle. 

40.  — Ainsi  le  droit  de  -pâturage  réservé  par  le 
vendeur  du  (omis  après  1 enlèvement  delarecoltc 
constitue  une  servitude  el  non  nu  droit  de  copro- 
priété. v.  J.  Pal.  Pau..  23  fév.  tttf,  el  Amiens, 
48  juin  twt.  — Alors  retendue  du  droit  est  déler- 
minée  par  le  litre. 

4 t.  — ||  en  est  de  même  du  droit  de  parcours  cl 
de  vainc  pâture  dans  les  bol*  et  forêts,  qui  doi- 
vent être  mis  au  nombre  des  droits  d'usaye. 

42.  — C’est  ainsi  que  l'étendue  du  droit  «le  |>ar- 
eours  d’une  commune  dans  une  forêt  doit  être 
déterminé  «t’a près  les  litres,  et  c’est  seulement  à 
défaut  île  litre  «ip.’il  faut  rechercher  nucl*  fioul  les 
besoins  de  la  commune-  Y.  J.  Pal.  Cass.,  22  nov. 
4832. 

CHAPITRE  II. 

©RS  scnviiross  ÎTAIUKIE  PA»  la  loi. 

O tO.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont 
pour  objet  l'utilité  publiqucuu  communale,  ou 
l'utilité  «les  particuliers.  — C.  clv.f  637  et  l>51). 

4.  — i.es  servitudes  qui  déri»  eut  de  la  situation 
des  lieux  forment  la  première  classe  «les  servi- 
tudes établies  par  In  loi,  car  elles  constituent  par 
elles-mêmes  des  servitudes  légales-,  seulement 
le  législateur  a pris  ici  ces  mot*  «la ns  une  accep- 
tion plus  restreinte  eu  l'appliquant  à certaines 
servitudes  «lui  ont  plus  spécialement  pour  objet 
l’utilité  publique  ou  communale  ou  l’utilité  «les 
particulier*,  v.  Del  v incourt,  t.  4*r,  p.  465;  Toui- 
ller, t.  3,  n®  94G  et  *ulv.;  Duranton,  t.  b,  n®*268, 
875  el  47«.  et  Pardessus,  i»°  136  el  sulv.  • 

9.  — Toutefois  cette  division  mampic  d’exacti- 
tude,  car  toute»  10*  servitudes  nue  nous  venons 
de  parcourir  ont  au  plus  haut  degré  pour  objet 
et  rutmté  publique  ou  communale,  el  1 utilité  des 
partk’ullef*. 

3.  — Du  reste  II  ne  faut  pas  attacher  A celle  di- 
vision elle-même  plus  d importance  qu’elle  ne 
mérite;  il  suffisait  |>our  molivor  In  «iUllitelton 
faite  par  la  loi  «pie  ces  diverse»  servitudes  eussent 
leur  application  spéciale. 

050.  Celle*  établies  pour  - l'utilité  publique 
ou  oommitnnle  oui  pour  objet  b;  marchepied  le 

ion»  des  rivières  navigable*  ou  flottables»  la 

construction  ou  ri;parnlioii  des  chemins  et  au- 
tres ouvrages  publies  ou  communaux.  — C. 
civ.,  558  et  550. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  «ta  servi- 
tude, est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règle- 
ment* particuliers.  — L.  1.  (T  , de  Vid  publicd 
et  si  guid  in  erf  factum  esse  diculur , et  L.  unie. 
C.,  de  Ripd  iïïunUfndâ. 

4. —  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  traiter 
sous  Part.  556,  de  lout  ce  qui  est  relatif  au  mur- 
rhe-ptad  le  longdcsrivlèresnavigable*,  el  en  par- 
ticulier «lu  chemin  de  halago,  en  sorte  qu’il  nous 
reste  à nous  occuper  des  servitudes  résultant  de 
la  construction  «le*  chemins  et  en  général  «les  ou- 
vrages public»  ou  communaux.  Y.  Dclviucourt, 
t.  I^c.  p.  163;  Touiller,!.  3,  n®  250;  Duranton,  t.  B, 
n®5  208.569  et  sniv.,  el  Pardessus,  il®*  137  et  sulv. 

9.  — A cet  égard  nous  avons  également  donne 
sous  l’art.  545  la  loi  du  3 mai  1841,  qui  règle  le 
mode  de  l’expropriation  pour  cause  d utilité  pu- 
blique. 

3.  — Et  sou*  Part.  542,  les  lois  ilos  21  mars  4831 
et  18  juin.  1837.  qui  concernent  ('organisation com- 
munale et  déterminent  en  générât  le*  droits  des 
commune*  relativement  aux  biens  qu'elles  pos- 
sèdent. 

4.  — Nous  n’avons  donc  plus  à parler  ici  que 
des  servitudes  légale*  résultant  .- 

|o  De  l'établissement  de*  route*  en  général,  des 
chemins  vicinaux  en  particulier,  et  des  me*  Cl 
place*  publiques;  2o  des  travaux  public*  en  géné- 
ral, cl  «les  servitudes  militaires  en  particulier.  Et 
dans  un  dernier  paragraphe,  nous  traiterons  de 
quelque*  servitude*  légale*  particulières. 

Enfin,  sous  le*  art.  051  et  059.  nous  donnerons 
le  complément  «le  la  législation  once  qui  concerne 
le*  servPude*  légales,  considérée*  sou*  le  rapport 
de  la  police  rurale  et  du  dessèchement  des  marais. 


$4<t  Législation  st:n  les  routes. 

Art.  1er.  — - I>m  route*  royale*  et 
départementale*. 

4*  ftferet  du  16  dér.  imii,  ranimant  réglement 
sur  la  construction , ta  réparation  cl  f entre- 
lien  des  roules. 

T1T.  |*r.  CLASSIFICATION  DES  ROUTES. 

••  Art.  i«r.  Toute*  ta*  route*  de  notre  empire 
«ont  divisée*  en  routes  impériales  Cl  route*  dé- 
partemenUlc*. 

* Art.  2,  Les  routes  impériales  sont  «le  trois  clos- 
«es,  conformément  aux  tableaux  I,  - « 3,  joiuts 
au  présent  décret. 

» Art.  3.  lc*  routes  départementales  sont  tou- 
te* le*  grandes  routes  non  comprises  aiixdit»  ta- 
bleaux, et  connues  jusqu'à  ce  jour  «ou*  la  déno- 
mination «b1  routes  de  troisième  classe. 

» Art.  4.  Toute*  le*  foi*  qu’une  route  nouvelle 
sera  ouverte,  te  décret  qui  en  ordonnera  la  cons- 
truction indiquera  la  clause  à laquelle  elle  appar- 
tiendra; el  il  sera  pourvu  aux  irais  «te  son  exé- 
cution el  «le  sou  entretien,  suivant  le*  distinc- 
tion» établie*  ci-après. 

VIT.  II.  «LS  MEPKXXE*  de»  roit». 

*•  Art.  5. 1.e*  route*  impériale*  «le  première  Cl  se- 
conde classe  seront  entièrement  construite*,  re- 
construite» cl  entretenue*  aux  frais  de  notre  trésor 
impérial. 

* Ait.  ti.  Les  frai*  de  construction,  de  recons- 
truction et  d’entretien  d«w  roules  Impériales  de 
troisième  classe  seront  supporté*  concurremment 
par  notre  Iréior  cl  par  le»  département»  qu'elles 
traverseront. 

*■  Art.  7.  La  construction,  la  rec«»nstruclton  el 
l'cntrclleii  «le*  roule*  départementale*  demeu- 
rent à la  charge  «Ica  département»,  arrondisse* 
mens  et  communes  qui  seront  reconnu*  participer 
plu*  particulièrement  à leur  usage. 

TIT.  ni.  de  la  avxir.sr.  t»r.  roc n\ ont  a L*r..VT«r.- 
TIEX  DCA  RoCTt'.S  IMTERI  AI.E*. 

» Art.  8.  Lc  fonds  ordinaire  que  fournit  annuel- 
lement notre  trésor  pour  les  route*  sera,  pour 
chaque  année,  «le  vingt  millions,  lesquel»  seront 
répartis  ainsi  qu’il  suit  : — 1°  pour  l’eiilrelien  de» 
roule»  «le  première  classe,  huit  millions;— 2® pour 
reiitretien  des  route*  de  deuxième  classe,  »ix 
millions;  — PenOn,  pour  la  part  â supporter  par 
lc  trésor  dans  l'entretien  des  route*  «le  troUiemd 
classe,  six  million». 

••  Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intériAr  fera  con- 
naître chaque  année  aux  conseils  généraux  «le 
département  la  somme pdbr  laquelle  chacun  d'eux 
aura  élé  compris  dan*  la  répartition  qu'il  aura  faite 
«les  six  millions  portés  au  dernier  paragraphe  «le 
l’article  précèdent,  et  relie  «pii  serait  nécessaire 
dans  chaque  déparlCmCliPpour  le  «romplémeut  «ta 
IViitrellen  «le  scs  roules  «le  troisième  classe,  alln 
«pic  les  conseil»  généraux  puissent  voter  lout  «m 
partie  dudit  eomplémcul,  aux  tcniu'*  «le  l’art.  6 
«lu  présent  décret. 

••  Art.  lo.  I.cfi  route*  de  première  cldcdeuxtame 
Clisse  n’étant  pas  encore  toutes  parvenues  h l’é- 
Inl  d'entretien,  ta  portion  de»  sommes  Indiquée* 
& Port.  8 qui,  chaque  année,  ne  sera  point  em- 
ployée audit  entretien,  *era  affectée  à la  construc- 
tion de*  lacune*,  ou  aux  réparation»  extraordi- 
naire* de»  parties  dégradées  dtüdiles  routes. 

TIT.  IV.  DESMOYKKS  DE  t*Ot  AVOIR  AUX  HI.P  % RATIO  VA 
EXTRAOR  DI  V VI  RI  A ET  A LA  COXrCCTIOX  MES  LACt> 
XCS  OP  rvr  îii.s  DK  ROUTES  mn  nui  r,  \ OUVRIR 
OP  A TERMINER. 

»>  Art.  II.  Indépendamment  de»  route*  pour  ta 
construction  «lesquelle»  il  est  accordé  des  fonds 
spéciaux,  le*  construction*  et  reconstructions  de 
roule*  Impériales  seront  faites  au  moyen  d'une 
somme  annuelle  de  cinq  million»,  fourme  sur  le* 
fonds  «lu  trésor,  adililiomicllemeut  aux  somme* 
qui  seront  affectée»  à ce»  construction*  et  recons- 
truction», conformément  à Part.  10  du  préseul  dé- 
cret. 

**  Arl.  42.  Ce»  fonds  seront  appliqué*  de  préta- 
rence  ûno»  route*  impériale*  de  première  «dusse, 
et  ensuite  à celle»  «le  seconde,  jusqu’à  ce  qu’elles 
soient  toute*  portée*  à l’état  de  simple  entretien. 

TIT.  V.  DES  ROUTES  DEÇA  RIEMER  TALCS. 

» Sert.  ire.  Dispositions  pour  ta  formation  d'un 
état  général  des  routes  départementales.  — Art. 
43.  Dan*  leur  session  de  ihis.  le*  conseil*  génô» 
raux  indiqueront.  — 4®  celle*  «ta*  route*  départe- 
mentale* désignée» en  Part.  3 qu'ils  ingéraient  de- 
voir être  supprimée*  ou  rangées  clans  la  classe 
des  chemin*  vicinaux,  ou  ceux  des  chemina  vici- 


naux qu’il*  jugeraient  devoir  être  élevé*  nu  rang 
des  route*  départent  entête»  ; — 4®  celle»  des  rou- 
tes départementale*  qu'il  serait  le  plus  pressant 
de  réparer;  — S®  L*  situation  des  Irnvuux  qui  sont 
ordonné!  et  continueront  à être  exécutes  dan» 
leur»  déparlemens,  sur  le*  route»  départementa- 
le!, en  vertu  «le*  lot*  précédente»,  en  y joignant 
le  tableau  de*  imposition»  extraordinaire»  créée» 
par  IcsdPcs  lois,  et  «le  la  portion  pour  laquelle  la 
loi*  spécifié  que  notre  trésor  impérial  concourrait 
attxdiU  travaux  ; — 4®  leur»  vue*  sur  laiilanLi- 
ti«m  «te  leur*  routes  départementale*,  dan»  la 
forme  «lu  rapport  ordonné  au  til.  Vin,  seet.  2®. 
art.  94  du  présent,  pour  nosroulc*  impériales.— fA 
l’avenir,  aucune  route  ne  pourra  être  classée 
comme  départementale  que  sur  le  vole  du  con- 
seil de  département.  L.  2o-2t  mai**  4835./ 

*•  Art.  14.  Le  travail  «le*  conseil»  généraux,  pr«î*- 
cril  par  l’article  précédent,  sera  revêtu  «le  l’avis 
«lu  préfet  cl  «te*  observation»  «le  l’ingénieur,  et 
transmis  à notre  ministre  de  l'intérieur  par  I In- 
termédiaire «le  notre  directeur  général  des  pont» 
et  chaussée*. 

*■  Arl.  15.  Au  l«r  sept,  prochain,  notre  directeur 
général  remettra  à notre  ministre  de  l'intérieur, 
un  rapport  tendant  à nous  faire  connaître  l'étal 
nu  vrai  de»  roule»  départementales,  cil  distin- 
guant. — 4®  celle*  «lui  n'ont  besoin  que  d'un  sim- 
ple entretien  pour  être  viable»  en  toute  saison;— 

celles  «pii  exigeraient  «le*  réparations  extraor- 
dinaire» ; — 3®  l«î*  lacune*  qu’elle* présentent;  — 
4®  l'estimation  pnr  aperçu  «le*  dépenses  néces- 
saire* pour  le*  mettre  toutes  à l’état  de  simple 
entretien. 

■•Sert.  S*.  De  la  répartition  des  dépenses.— 
Art.  1 8.  II  sera  statué  sur  la  coiislruc'.ion,  Li  re- 
construction, la  plantation  Ci  l’entretien  «les  rou- 
tes départementale»,  par  des  réglemcns  d'admi- 
nistration publique  rendus  pour  chacune  desdites 
route*. 

»•  Art.  17.  Ce»  décrets  prononceront,  — t®  sur  l’é- 
poque à laquelle  la  rouie  devra  être  achevée, 
jdanléc.  s'il  y a lieu,  comme  il  sera  «lit  d'apres, 
lit.  VIII,  cl  mise  à t état  de  simple  entretien;  — 
2®  sur  la  somme  nécessaire  A cet  effet  ; — 3®.  sur 
celle  qu'exigera  l'entretien  annuel  ; — 4®  sur  la 
part  coiiirUmtive  dan*  lesdiles  somme»,  A suppor- 
ter par  les  déparlcmens,  arr<u»«ll*»emen»  el  com- 
munes iuléres**1»  I existence  «le  la  route;  — 
5®  sur  les  offre*  faite*  par  de* propriétaire»  ou  des 
associations  de  propriétaires  ou  de*  communes, 
pour  contribuer  à la  construction,  à la  recons- 
truction ou  à t'eutreticii  de  cette  route. 

» Art.  fS.  Toute  demande  pour  rouverture,  la 
reconstruction  ou  l’entretien  «le*  roule»  «lépar- 
Icmentalcs.  formée  par  des  arrondissement,  des 
commune*,  «le*  parUculfers,  ou  de*  association» 
de  particulier*,  *era  présentée  à ta  ptu*  prochaine 
session  du  conseil  général <hi  «lépartement,  lequel 
délibérera,  — I®  sur  futilité  de*  travaux  deman- 
dés; — 2°  sur  In  part  que  devront  supporter  res- 
pectivement, dans  le»  dépenses,  les  departemens, 
lc*  arrondl*»emen«  ou  le*  commune*,  en  propor- 
tion de  leur  intérêt  dan»  le*  travaux  proposé*;  — 
9®  sur  les  offre*  faDe*  par  de»  particulier»  ou  as- 
sociation» de  particulier*  ou  commune»,  et  *ur  les 
condition*  auxquelles  ce*  offres  seraient  faite»: 

*•  Ai  t.  49.  La  «talil»éraUon  du  conseil  général  sera 
communiquée  aux  conseil»  d’arrondissement,  aux 
conseil*  municipaux,  aux  particulier*  ou  annéla- 
tion* «h*  particuliers,  dont  il  r»t  parlé  au  $ 5 «le 
l'art.  47,  lesquels  seront  tenus  <le  fournir  leurs  ob- 
servations dans  un  délui  qui  leur  sera  fixé  par  le 
préfet. 

» Arl.  90.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ouver- 
ture, ta  reconstruction  ou  1 entretien  d'üti£  route 
départementale.  Intéressera  plusieurs  dcpnrto- 
rnens,  noire  ministre  de  l'intérieur  fera  commu- 
niquer cette  proposition  aux  conseil»  généraux  de 
tou*  le»  «lépartemeii*  Intéreüta»;  et  Usera  pro- 
eé<!é  dan»  chacun  d«*»dit*  «h'qvartemcn*,  ainsi  qu’il 
est  dit  aux  art.  48  et  49  ci-dessus. 

► Art.  21.  Les  délibérations  «léilni tires  des  con- 
seil» généraux  seront,  avec  l'avis  du  préfet 
et  l’observation  de  l'ingénieur  eu  chef  du  dé- 
partement. adressée*,  par  l'Intermédiaire  de 
notre  «lirecieur  général  de»  pont*  cl  chausstre*,  à 
notre  ministre  ac  l'intérieur,  d’aprè*  1e  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  nous,  suivant  «ju’il  ap- 
partiendra. 

* Art.  22.  Dan*  le  cas  où  le  conseil  général  d’un 
département  n'aurait  reçu  aucune  demande  pour 
rétablissement,  la  réparation  ou  fenirclicn  «lésés 
roules  départementale* , et  Jugerait  ccpemlant 
nécessaire  qu’il  DR  rendu  des  décrets  pour  assu- 
rer l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces  routes,  U 
pourra  prendre  nue  délibération  dan*  la  forme 
indiquée  à l'art.  48,  sur  laquelle  sera  faite  Vlns- 
Irucliou  préalable  prescrite  par  l’art.  49,  pour 
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être  ensuite  statué  par  nous,  ainsi  qu'il  appar* 

tiendra. 

•»  Art.  23. I-a  réunion  «les  conseil»  généraux  ri 
d’armndta*crncnt,  pour  délivrer  sur  1rs  objets 
spécifiés  aux  irritons  présente  et  suivante , 
aéra  spécialement  autorisée  par  notre  mmt*- 
tre  de  l'intérieur  -•  la  durée  et  l’objet  (le  cha- 
cune de  res  sellons  extraordinaires  seront  déter- 
minées par  I’nrrêl6  de  convocation  du  ministre,  et 
Il  ne  pourra  y être  traité  d'aurun  autre  objet. 

» Sert.  3°.  De  r exécution  et  de  ta  surveillante 
des  travaux.  — Art.  2t.  Les  travaux  de  cons- 
truction . de  reconstruction  et  d'enlretien  des 
routes  départementales  seront  projet és,  les  de- 
vis seront  Tait*,  discutés  cl  appprouvés,  dans  les 
formes  el  les  règle»  suivies  pour  les  roules  im-  ' 
pértale»  : el  tes  travaux  seront  exécutés  par  les  in-  | 
génleiir*  des  ponts  et  rliaussées. 

*•  Art.  23.  Il  sera  exercé  une  surveillance  Ipé*  ! 
ciale  6ur  tes  travaux  des  routes  départementale*,  j 
dans  l'intérêt  des  déparlemens.  arrondissement, 
commune»,  parlletillet*  et  associations  de  pnril- 
ruliers  <jiii  miraient  contribué  à fournir  les  fond* 
nécessaires  : à cet  elTel,  le  préfet  nommera,  parmi 
les  membres  des  conseils  ne  département,  arron- 
dissement el  communes,  et  parmi  les  particuliers 
et  associations  (le  particuliers,  une  commission, 
dont  il  désignera  les  président  el  secrétaire,  à la- 
quelle il  sera  donné  communication  préalable 
nu  cahier  des  charges,  et  qui  assistera  aux  ad- 
judications ainsi  qu'à  la  réception  de*  matériaux 
et  des  travaux,  et  donnera  ses  observation»  sur 
le  tout.  • 

* Art.  26.  Les  fonds  provenant  de*  contributions 
extraordinaires,  cotisations  ou  donation*  de  capi- 
taux ou  de  rente*,  établies  ou  acceptées  par  tuile 
de  nos  décrets  sur  les  routes  départementale*,  se- 
ront déposées  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département,  pour  être  employée*,  comme 
fonds  spécial,  sur  les  mandais  du  préfet  Cl  d'après 
les  ordonnances  de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

••  A rl.  27.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fond* 
sera  présenté  chaque  année  A ta  commission  lof- 
mée  en  vertu  de  l’art.  23.  Elle  donnera  son  av  1s  sur 
ledit  compte , lequel  sera  soumis,  pour  la  partir 
qui  le  concerne,  h chaque  conseil  général  inté- 
ressé, qui  le  vér! liera  el  y joindra  ses  observa- 
tion» lu  tout  sera  transmis  par  le  prélcl  à noire 
directeur  général  des  ponl*  et  chaussées,  cl  sou- 
mis il  toutes  le*  formes  établie*  pour  ta  comptabi- 
lité dc>  travaux. 

TIT.  vi.  PV  nom:  d'kvy KL'iir*  ors  roitm. 

Sert.  «rc.  Des  adjudications. 

S |o».  Hégie  generale  de i adjudications. 

* Art.  28.  A l'avenir,  el  à mesure  de  l'expiration 
<v  es  baux  d'entretien  (les  roule»  actuellement  exis- 
tons, ou  eu  cas  de  résiliation  desdil*  baux,  rentre- 
tien  du*  roule*  pavées  et  non  pavée*  sera  divisé 
en  deux  parties,  qui  seront  adjugées  séparément, 
savoir  : I ■>  la  fourniture  des  matériaux,  qui  sera 
donnée  A l'entreprise,  2*  leur  emploi  et  les  autre* 
travaux  de  l'entretien , qui  seront  adjugé*  à de* 
cantonniers.—  Il  ne  pourra  être  dérogé  au  mode 
d'entretien  établi  par  le  présent  article  qu'eu 
vertu  d'un  réglement  d'administration  publique, 
fixant  le  inodcnuf  y sera  substitué,  cl  rendu,  pour 
chaque  localité  ou  l'exception  serait  reconnue 
nécessaire , sur  îa  proposition  de  notre  directeur 
général  des  pont*  et  chaussées  ut  le  rapport  du 
noire  ministre  de  l'Intérieur. 

h Art.  29.  Aucun  Individu,  s'il  n'est  maître  de 
poste*,  ne  peut  réunir  l'adjudication  de  ta  fourni- 
ture uCs  matériaux  el  l'adjudication  d'aucun*  tra- 
vaux d'entretien,  ' • 

- Art.  30.  Ce*  deux  espèces  d'adjudication  seront 
faite*  dans  les  formes  usitées  jusqu'à  ru  jour,  sur 
soumission*  cachetées,  el  d'après  uu  rallier  de 
charges  arrêté  par  notre  directeur  général  de* 
pont*  et  chaussée*.  Le  cahier  de  charge*  de* 
baux  d'entretien  énoncera  toutes  le*  obligation* 

}>re*crite5  aux  cantonniers  par  le  présent  décret , 
ndépcnduumiciil  de»  clause*  locale*  motivée* 
par  la  nature  de*  matériaux  et  du  terrain. 

• Art.  31.  Les  liaux  d'adjudication  de  la  fourni- 
ture de*  pavés  et  autres  matériaux  continueront 
d'être  soumis  à l'approbation  de  noire  directeur 
général  des  ponts  el  chaussées.  Les  baux  d'adju- 
dication de  remploi  de*  matériaux  et  autre*  tra- 
vaux de  l'cutreltcn  des  routes  seront  aussi  trans- 
mis à notre  directeur  général  de*  pont»  et  chaus- 
sée* pour  Cire  par  lui  approuvé*;  néanmoins  llsre- 
cevroitt  iiumédiateineiitlcur  exécution  provisoire. 

»•  Art.  32.  Pan*  le*  baux  des  adjudication*  de 
l'entretien  des  routes , ne  sera  par»  comprise  la 
portion  de*  ouvrages  de  terrasse  applicable  aux 
réparation*,  curemcnl  et  entretien  des  fossés  de* 
toute»,  laquelle  porliou  sera  exécutée  ainsi  qu'il 
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est  dit  au  tit.  vin,  sert.  3«,  art.  109  du  présent. 

> 2.  Des  adjudications  des  matériaux. 

••  Art.  33.  Le*  baux  pour  ta  fourniture  de*  pavés 
seront  de  six  ansau  moins  :fdi\ pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  capsage  des  matériaux  destinés 
& la  réparation  des  roules  non  pavées,  ne  pour- 
ront être  moindre*  d'une  année,  ni  excéder  trois 
années. 

*•  Art.  34.  Ces  baux  stipuleront  une  amende 
payable  an  profil  de  l'EUt.  du  tiers  de  ta  valeur 
des  pavés  ou  autres  matériaux  qui  auraient  dû 
être  approvisionnés,* et  qui  ne  seraient  point  dé- 
posés, à l'époque  fixée,  sur  la  roule;  et  ce.  Indé- 
pendamment du  remplac  ement  , aux  frais  île 
l'entrepreneur,  de  tousses  matériaux  non  four 
ni». 

» Art. 35.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de 
paiement  aux  adjudicataire*  des  matériaux,  Ik 
préfet  pourra  faire  vérifier,  par  Ions  les  moyen* 
qu'il  jugera  non  enalde»,  In  réalité  de*  quantité* 
de  matériaux  annoncées  comme  fournies,  d'après 
le  certificat  délivré  à l'entrepreneur  par  l'ingé- 
nieur eu  chef. 

S 3.  Des  adjudications  de  l'emploi  des  matériaux 
et  autres  travaux  U entretien. 

- Art.  36.  Le»  adjudication*  à de*  cantonnier*, 
de  remploi  de*  matériaux  Cl  autres  travaux  de 
l'entretien  de*  roule*,  seront  faite»  pour  le  tenue 
de  trois  années. 

••Art.  37.  Pour  l'exécution  de  Part.  24,  Il  *era 
fait,  par  département , une  division  de*  roule*  de 
notre  empire,  tant  impériale*  que  départemen- 
tale*, en  canton*,  dont  l'étendue  pourra  être  illé- 
gale. el  sera  réglée  par  la  nature  du  sol  et.  la  fa- 
cilite ou  la  dilliculté  de*  travaux. 

••  Ad.  2$.  Les  1 imiltude*  vant  ou*  de  route  seront, 
autant  qu'il  sera  possible , adaptées  A celle*  des 
relata  des  postes  aux  chevaux  de  noire  empire  < 
chaque  relata  de  poste  pourra  comprendre  lou- 
tefflis  plusieurs  cantonade  route,  suivant  la  na- 
ture du  *ol  et  te*  convenance*  du  travail. 

••Art.  39.  Le  tableau  de*  canton*  de  roule  de 
cliaguc  déjuuicnicut . dressé  par  l’ingénieur  en 
cher,  et  revêtu  de*  observation*  de*  sous-préfet* 
et  des  préfet»,  sera,  sur  le  rapport  de  notre  direc- 
teur gâterai  de*  pont»  el  chaussée*,  arrêté  défini- 
tivement par  notre  militaire  de  l'Intérieur,  avant 
le  ter  sept.  1812. 

* Art.  4«.  Tout  individu  habitant  dans  une  com- 
mune dont  le  territoire  est  traversé  par  un 
canton  de  routé . <>u  eu  est  limitrophe,  pourra 
présenter  sa  soumission  pour  le  Invalide  rentre- 
licn  dudit  canton  de  route.  — Aucun  individu, 
*'11  n’csl  maître  de  poste,  ne  peut  soumtastonnrr 
plu*  d'un  canton  de  route,  Un  maître  de  poste 
peut  soumissionner  plusieurs  cantons  de  route, 
pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son  relais. 

••  Art.  41.  Tout  ui.dlre  de  poste  qui,  aux  terme* 
de  l'article  précédent,  présentera  *a  *niimta»ion 
pour  se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du 
canton  ou  de»  canton*  de  route  compris  dan* 
l'étendue  doses  relata,  pourra,  par  exception  spé- 
ciale aux  disposition*  île  l'art.  29,  r'-unir  la  qua- 
lité d'adjudicataire  de  la  fourniture  de*  matériaux 
et  celle  de  cantonnier. 

• Art.  42.  Tout  maître  de  poste  cessant,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sou  service  de  maître  de 
poste  cessera,  par  le  fait,  d'être  adjudicataire  de 
l'eutretieu  des  route*  ou  de  ta  fourniture  de»  ma- 
tériaux, à commencer  du  mois  qui  suivra  son 
remplacement,  s'il  n'csl  admis,  sur  sa  demande, 
à continuer  son  entreprise  pendant  le  reste  de  1a 
durée  de  *ou  bail. 

» Arl.  43.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dû- 
ment constaté  de  la  part  du  caiilouuier,  de  l’une 
des  obligations  qui  lui  auront  été  imposées  par  le 
cahier  de»  charges,  entraînera  In  résiliation  de 
son  hall.  Les  Unix  réserveront,  en  outre,  A l'admi- 
nistration la  faculté  de  taire  exécuter,  aux  frai» 
du  cantonnier,  les  réparation»  qu'il  aurait  négligé 
de  faire. 

- Art.  44.  Le*  adjudications  de*  canton*  de  route 
seront  folle*  par  tes  »ou*q>réfel*,  sur  le  vu  de* 
soumissions  définitives,  en  présence  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  de  l'arrondissement  etdc  l'ingé- 
nieur on  chef,  si  celui-ci  Juge  à propos  de  s'y 
Irourer.  — Le  sous-préfet  prononcera  l'adjudica- 
tion, aprè*  avoir  pris  l'avi*  de*  ingénieurs,  et  en- 
tendu, s'il  est  besoin,  les  soumissionnaire*.  — Les 
procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet,  qui  le» 
transmettra,  avec  son  avU  et  scs  observations,  à 
notre  directeur  général  de*  ponl*  et  chaussée*. 

-Art.  43.  La  résiliation  sera  prononcée  par  le 
préfet  Cl  approuvée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. sur  l avis  de  notre  directeur  général  des 
ponl»  el  chaussée*. 

^ Arl.  40.  Toute»  ptaiutes  ou  réclamations  contre 


« 

le*  adjudication*  ou  résiliations  des  baux  de  l'en- 
tretien de*  canton*  de  roule,  seront  adressées  A 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , 
pour  y être  prononcé,  sur  son  rapport,  par  notre 
ministre  de  l'intcrii-ur. 

»•  Sert.  2*.  Des  cantonniers.  — Arl.  47.  Les  can- 
tonnier* exécuteront  leur*  travaux  sou*  ta  direc- 
tion des  fngrihieurs  et  conducteur*  des  ponts  64 
rhnuwérs  ; ils  seront  chargé»,  — Pour  tes  chaus- 
sées pavées,  <«de  relever  et  de  remplacer  chaque 
pavé  enfoncé  ou  cassé  ; 2° de  maintenir  et  reposer 
les  pierre*  on  |»avé*  de  bordure  ; 3°  de  déblayer 
le*  boues  amoncelées  dans  les  (loques  et  bas-fond»; 
40  de  combler  1rs  ornières  qui  peuvent  se  faire 
entre  le» chaussées  et  le*  arcoteuien*;  5«  d’entre- 
tenir les  arcolemens  uni»  et  praticable»  eu  toutes 
saisons  ; — Posr  fn  chaussées  d'empierrement, 

I 1°  d'employer  les  nutlénauv  approvisionné*  sur 
; le»  roule*;  2*  de  donner  l'écoulement  aux  eaux 
pluviale*  ou  autres;  3*  de  combler  les  ornière*  A 
mesure  qu’elle*  se  forment  ; 4«  de  rabattre  les 
bourrelé!*  de»  chaussée»,  égaler  toutes  les  aspé- 
rité* qu’elle*  présentent,  et  recouvrir  ou  gravier 
ou  pierraille*  les  flaques,  creux  ou  sentiers  qui 
* s’y  formeraient  : 5°  d entretenir  les  accotemen*, 
de  manière  qu’ils  soient  unis  ol  praticable*  eu 
toutes  saisons  ; ù>  dp  conserver  le*  aligneuien»  et 
la  forme  de*  ta*  Anpprov  hinimcmen»,  de  telle 
manière  que  la  vérification  des  ingénieur»  puisse 
toujours  en  être  sûre  et  facile. 

- Arl.  48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécuter, 
jour  par  jour,  le*  réparation*,  et  d'employer  à cet 
effet  le  nombre  d’ouvrier*  nécessaire.  Lorsque 
l' adjudicataire  sera  un  maître  de  poste.  Il  sera 
tenu  d'indiquer  et  île  faire  admettre  un  maître 
ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter  tou*  les 
ordres  des  ingénieur*  Ot  conducteurs  de6  ponts  et 
chaussées.  — Il  nen  restera  pas  moins  personnel- 
lement obligé  pour  l'exécution  de  toutes  les  clau- 
ses de  son  hait. 

»•  Art.  49.  Le*  cantonnier*  feront  connaître  cha- 
que jour  au  conducteur  de*  ponts  et  c!iau**écs  et 
au  maire  de  leur  commune  le*  nbus  et  délits  qui 
seraient  commis  dan*  l'étendue  de  leurs  canton*; 
tel»  que  fraude  dan*  l'approv  talonncsuent  île»  ma- 
tériaux, dégradation» commtaë*  sur  la  route,  ou 
tout  autre  délit  de  grande  voirie  quelconque. 

» Art.  50.  Le*  maire*  seront  tenus  de  dresser 
sur-le-champ  un  rapport  de»  plainte*  dont  il  est 
tait  mention  au  précédent  article,  et  d’adresser 
sans  retard  ledit  rapport  au  »ou> -préfet,  qui  fera 
A l'instant  vérifier  te*  lait*  par  l'ingénieur  de  l’ar- 
roudisscnieilt.  Si  le*  plainte»  désignent  nominati- 
vement quelque  individu  comme  auteur  de  la 
contravention,  le  maire  en  dressera  procèf-ver- 
t d . ou  veillera  à ce  qu'il  soit  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit 
les  four  fions. 

* Art.  ai.  Les  cantonniers  seront  toujours  pré- 
sens ou  appelé»  à la  réception,  nul  sera  faite  par 
les  Ingénieur*,  des  pavé*  ou  matériaux  approvi- 
sionnés par  le*  adjudicataires;  ils  devront  pré- 
senter, lors  de  ectic  réception,  leurs  ohservaliou* 
aux  Ingénieur»  sur  ta  nature  de  ce»  matériaux. 

*•  Art.  52.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux 
et  l’exécution  des  travaux  se  trouveront  réunie* 
dan»  ('adjudication  consentie  à un  maitrc  de 
poste,  le*  maire»  assisteront  ft  ta  réception  des 
matériaux,  et  feront,  sur  leur  nature,  le»  obser- 
vation» que  1* article  précédent  autorise  le»  can- 
tonnier» u présenter. 

* Art.  53.  Le*  maire*  ou  cantonnier*  qui  auront 
fait  des  observations  sur  la  fourniture  de*  maté- 
riaux, pourront  le*  transmettre,  s'il»  le  Jugent  con- 
venable, et  dan»  le*  vingt-quatre  heure*, au  »ous> 
préfet. 

» Art.  3t.  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques  et 
dans  le*  forme»  indiquée*  dans  les  art.  51  et  53 
ci -dessus,  n'aurait  pas  présenté  »e*  observation» 
sur  la  nature  île*  matériaux  qui  lui  seraient  four 
ni»,  ne  sera  plu*  admis  à *e  prévaloir  (le  la  mau- 
vaise qualité  des  matériaux,  pour  excuser  le  mau- 
vais état  de  sou  canton  de  roule. 

*•  Art.  53.  Les  eanlonnlers  prêteront  aide  et  as- 
sistance aux  voiturier*  el  voyageur*  ; el  il*  don- 
neront avi»  aux  maire»  et  à la  gendarmerie,  de 
tout  ce  qui  pourrait  intéresser  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique.  — Los  maire*  seront  tenus  de 
faire  au  sous-préfet  do  l'arrondissement  le  /ap- 
port de*  déclaration»  du  cantonnier  : la  gendar- 
merie en  devra  dresser  procès-verbal  sur-le- 
champ,  cl  sans  déplacer,  en  la  présence  du  can- 
tonnier déclarant. 

» Art.  30.  Le  travail  de  l'entretien  des  roule* 
sera  payé  uux  cantonniers  chaque  moi»,  au  chef- 
lieu  de  Varrondissemeni,  à rayon  du  douzième 
du  prix  d'une  année  de  bail,  sauf  la  retenue  d'un 
douzième,  qui  aura  lieu  sur  chaque  paiement  pour 
la  garauuc  de  la  bonne  exécution  des  travaux 
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subscqucn»  : et  il  »cra  fait  compte  de  celte  rete- 
nue lors  de  IVxptraÜon  du  bail. 

TIT.  Vif.  DK  USCKYOLUXCR  DK  l'ETVlBnCI 
DES  BOITES. 

» Sert.  Ir*.  De  Ut  surveillance  de  l'adminis- 
trai inu  - Art.  57.  Les  préfet»,  »ou*-préfot*  et 
maires,  sont  chargé»  d'exercer  une  lurveillance 
spéciale  sur  le  bou  étal  des  routes  de  leurs  dépar- 
tement», arrondissement»  et  communes. 

S <cr.  De  la  surveillance  des  maires. 

» Art.  5x.  La  surveillance  des  maires  sur  l'état 
de»  routes  de  leur  commune  et  sur  le  service  des 
cantonniers  qui  y seront  placés,  s'exercera  par  - 
une  inspection  de*  travaux  qu'ils  pourront  faire 
aussi  fréquemment  qu'il»  le  trouveront  convena- 
ble» en  sc  faisant  accompagner  par  les  canton- 
nier»  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire. 

» Art.  50.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  in- 
terdire ni  ordonner  aucun  travail  auxdit*  canton- 
nier* ; mais  ils  rendront  compte  au  soiisqirefet  de 
leur  arrondissement,  au  moins  chaque  quinzaine, 
et  sur-le-champ,  s'il  y a urgence,  des  résultats  de 
leur  Inspection. 

S a.  De  la  surveillance  des  sous-prèfets. 

»•  Art.  60.  Les  sous-préfet*  feront  quatre  fois 
chaque  année  l'Inspection  des  roules  impériales 
de  leur  arrondissement  ; ils  devront  en  outre  se 
transporter  sur  tou?  les  points  de  roule  dont  l'état 
sera  l'ohjet  d’une  contradiction  entre  les  rapporta 
des  maires  et  ceux  des  Ingénieurs. 

» Art.  6t.  Dans  tous  les  cas  énoncés  à fart  ici  c ci- 
dessus  , les  sous-préfet»  pourront  prescrire  aux 
ingénieurs  ordinaires  de  se  rendre  sur  les  parties 
dé  route  qu'ils  leur  indiqueront,  et  se  faire  en 
outre  assister,  dans  Jeun»  visites,  par  loi  maires 
et  les  cantonniers. 

» Art.  Ci.  Après  chacune  de.  leurs  tournées,  les 
sous-préfets  adresseront  aux  préfets  un  compte 
sommaire  et  exact , canton  par  canton . de  la  si- 
tuation des  routes  de  Jeur  arrondissement. 

S 3.  De  la  surveillance  des  préfets. 

» Art.  63.  Les  préfets,  dans  leur  tournée  an- 
nuelle, Inspecteront  toutes  les  route*  Impériale? 
de  leur  département  ; it*  devront  en  outre  se  tran*- 

Iiorlcr  sur  tous  les  poiuls  de  rouledout  l'état  sera 
'objet  d'une  contradiction  entre  les  rapport*  de* 
sous-préfets  et  ceux  de*  ingénieur*. 

» Art.  et.  Les  auditeur*  sous-préfets  de  chef- 
lieu,  eide*  auditeurs  attache*  aux  préfets,  pour- 
ront être  par  eux  nommés  commissaire*  pour 
l' inspection  ou  la  visite  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  route»  du  département. 

- Arl.  65.  Los  préfets  pourront  se  faire  assister 
des  ingénieur*  en  chef  dan*  les  forme*  établie.»  et 
dans  le*  en?  prévu*  pour  les  *ou*-préfel*  et  le*  in- 
génieur* ordinaire*  par  l’art. 61  du  présent  décret, 
et  refaire  en  outre  accompagner  dan*  leur*  vi- 
site* par  le*  sous-préfet»  et  le*  Ingénieurs  ordi- 
naire*. 

S 4.  Dispositions  générales. 

»•  Art.  G6.  Dans  leur*  tournée*  et  dan*  le*  visite* 
spéciale’*  qu'il*  feront  des  roule*,  le*  préfets  et 
sous-préfet*  appelleront  devant  eux  le*  maître* 
de  poste,  et  entendront  leurs  dire»  sur  la  conduite 
journalière  et  l’état  des  travaux  de  l’entretien  de* 
canton*  de  roule  compris  dans  leur*  relais  res- 
pectlf*  ; et  ce*  dire*  seront  toujours  mention- 
né* dan*  tes  comptes  de  tournée  des  août-préfet*. 

•Art.  67.  Pour  oht cuir  leur* mandats  de  paiement, 
les  cantonnier*  enverront  chaque  mois  au  préfet, 
par  l' Intermédiaire  des  sous-préfets,  indépendam- 
ment dn  certificat  de  consentement  au  patentent  du 
douzième  délivré  par  le*  Ingénieur*,  un  rert  jltrat 
<lc*  maire*  et  maître*  de  poste  de  leur*  cantons 
de  route,  constatant  te  bon  étnt  desdtie*  routes. 

» Arl.  6*.  Lor*  même  qu'un  cantonnier  sera  t»or- 
tftor  des  certificats  mentionnés  au  précédent  nr- 
licli».  le  préfet,  s’il  a reçu  quelque  Mainte,  ou  ac- 
quis des  notions  sur  le  mauvais  état  de  son  canton 
de  mule,  ptrnrru  en  faire  ou  en  ordonner  la  vi- 
site, et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite  vi- 
site, la  délivrance  du  mandat  de  paiement. 

h Art.  60. I.e  préfet  pourra  également  ordonner 
une  vérification  extraordinaire  du  canton  déroute, 
d'un  cantonnier  qui  le  réclamerait  et  cful  aurait 
éprouvé  le  refus  de  l’un  de*  certificats  mention- 
nés A l’art.  67. 

» Sert.  *s.  Du  sendee  des  ingénieurs.  — Arl.  70. 
Le*  Ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  sont  spécia- 
lement chargés  de  diriger  par  eux-mêmes , et  par 
le*  conducteur*  sous  leurs  ordres , l'exécution  rte 
l'emploi  des  matériaux  et  antres  travaux  de  l'en- 
tretien de*  route*  par  le*  cantonniers. 

* ArJ.  71 . Ils  *e  tiendront  continuellement  a**u- 
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rés  que  le*  cantonnier*  remplissent  leur*  obliga- 
tion*, et  particulièrement  celle*  prescrite*  par 
l'art.  48,  d'exécuter  jour  par  jour  le»  répondions 
dan»  leur  canton  de  roule. 

* Art.  7i.  Dan*  tou*  le*  cas  où  de*  réparation* 
(l'auraient  pas  été  faite*  par  des  cantonniers,  les 
ingénieur*  ordinaire»,  sur  le  rapport  des  conduc- 
(«uir».  demander*  «ni  raubiriaulion  de  fatreevéculer 
ce»  réparation*  aux  frai*  de*  cantonnier*  : il  *era 
statué  sur  cette  demande  dan*  le*  vingt-quatre 
heure»  par  le»  sous-préfet*,  qui  rendront  compte 
de  leur»  décision»  aux  préfets. 

» Art.  73.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à provoquer  la 
résiliation  du  bail  d'uii  cantonnier,  t ingénieur  en 
chef  en  fera  la  demande  au  préfet,  par  un  rapport 
détaillé  auquel  seront  joint»  toute»  les  nièce»  et 
dooumeii*  nécessaire»,  pour  que  ladite  résiliation 
soit  proiioncéc  conformément  aux  art.  43  et  43  du 
présent  décret. 

•*  Arl.  74.  A l'avenir,  les  ingénieur*  en  chef  des 
ponts  el  chairsfées  ne  seront  tenus  qu'à  une  seule 
tournée  générale,  par  année,  de  tonie»  le*  roule* 
du  département  auquel  il*  seront  «ttactié*. 

« Art.  73.  Il»  seront . de  plus,  Icnu»  de  se  trans- 
•porter,  à la  demande  du  préfet,  seuls  ou  avec  lui, 
sur  tou*  le*  point*  de*  route* où  il  aura  jugé  leur 
présence  nécessaire. 

» Art.  76.  Le»  ingénieur*  ordinaire*  feront  qua- 
tre fois  par  année  la  tournée  de»  route*  de  leur 
arrondissement. 

Art.  77.  Il*  devront  aussi  *c  transporter*  a In 
demande  du  sous-préfet , seul*  ou  avec  lui , sur 
tou»  le»  points  «le*  route»  où  il  aura  Jugé  leur  pré- 
sence nécessaire. 

-Art. 7t.  Le*  ingénieur*  en  chef.  «Lin?  leur* 
tournée*  ou  visite»,  seront  nrenmp»gnés  de  l'in- 
génieur ordinaire  «le  l'arrondissement  et  «lu  con- 
ducteur surveillant  «les  cantons  «te  roule  dam  le*, 
quel*  il*  *e  trouveront;  il»  constateront  l'étal  de 
la  route;  il*  s'assureront  «les  cause*  de  Uégrada- 
lions  qu'elle  leur  présenterait,  et  si  l'approviston- 
ncuicnl  «le  matériaux  voulu  par  le  cailler  «b* 
charge*  a été  effectué  par  les  entrepreneur*  aux 
époque»  fixée» ; il*  entendront  le*  plaint*-*  de» 
cuntonnlers, 

••  Art.  79.  Les  ingénieur*  en  chef  adresseront  le 
compte  «le  chacune  «b'  leur*  tournée*  ou  visites,  à 
notre  directeur  général , par  rinteraK*diaire  «le» 
préfet*. 

>•  Art.  80.  Les  ingénieur*  ordinaires  devront  *e 
transporter,  sur-le-champ,  partout  où  la  mule  au- 
rait éprouvé  quelque  dégradation  notable  et  nou- 
velle. et  où  li*  service  réclamerait  leur  présence 
oouiun  rapfHirt  quelconque;  Cil  «tresser  procès  - 
v cri  «al , el  en  envoyer  copie  à l'ingénieur  en  chef 
et  au  *»us-préfcL 

*»  Arl.  81.  A l'époque  fixée  pour  l'approvision- 
nement de»  matériaux,  le*  ingénieur*  ordinaire* 
procéderont,  en  préwneo  de*  entrepreneurs  et 
«Je*  cantonniers , à leur  réception.  — II*  dresse- 
ront, «le  cette  réception,  un  procès- verbal, «la ns  le- 
quel II»  seront  tenus  de  consigner  le*  observai  km* 
«les  maire*  ou  de»  cantonniers,  et  le»  imdif»  de  la 
décision  «m  il*  auront  prise  en  suite  «le  ces  obser- 
vation*. — Ce  procès-verbal  *er.»  adressé  par  eux 
à l'Ingénieur  en  chef,  «pii  on  «bornera  connaissance 
au  préfet. 

>•  Art.  ta.  Au  vu  de  ce  procès-verbal , le  préfet, 
en  consolide  préfecture,  prononcera,  s'il  y a lieu, 
contre  tes  entrepreneur*,  les  amendes  portées  en 
l'art.  34  «lu  présent  décret. 

*Art.  W.  Tout  ingénieur  ordinaire,  qui  *e  dis- 
penserait de  l'une  «le  *e*  tournée»,  cm  se  ferait 
lemptaciT  dan*  les  finir  fions  qui  lui  sont  attri- 
buée* par  le  présent  décret , encourra  le*  peines 
«le  discipline  portées  en  l’art.  18  de  noire  décrrl 
«le  fruHul.  an  XII  ( lunqtemdnn  de  fondions  et 
privation  de  traitement  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois). 

* Art.  fil.  Après  charnue  «le  leurs  tournée*,  le* 
ingénieurs  ordinaire»  adresseront  à l'ingénieur  en 
chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  situation 
des  routes  dan*  leur  arrondissement  : el  !'iimé- 
nléur  en  cher  formera  un  tableau  général  de*  ta- 
bleaux qui  lui  auront  été  adreosé*  par  les  ing«>- 
nicurs  ordinaire*,  pour  être  par  lui  remis  au  pré- 
fet : )e  préfet  l'adressera,  avec  se»  ohnervalkm* 
résultant  de  *«  tournée*  ou  visite»,  et  de*  «x>UTp- 
tes  de  tournées  ou  visite*  de*  *ou*-|»réfet*,  à noire 
directeur  général,  lequel  devra  ainsi  avoir,  quatre 
fols  par  an,  sous  le»  yeux,  la  situation  au  vrai  de 
toutes  le*  routes  de  notre  empire.  Cette  situation 
sera  remise  à chaque  é|M>que  a notre  ministre  de 
l'intérieur,  qui  non*  en  rendra  compte 

» Arl.  85.  Avant  qu'il  soit  accordé  aucun  avan- 
cement à un  ingénieur  ordinaire  de»  pont*  et 
chaussée*,  noire  ministre  de  l'iulérleur  *e  fera 
rendre  compte  de*  résultat»  de  ta  corr»;*pondnucc 
du  iwéfct  avec  notre  directeur  général , relative- 


ment au  service  «le  l'ingénieur,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  direction  et  In  surveillance  «le» 
travaux  de  l'entretien  de»  route*. 

T1TBF.  VIII.  DE  LA  FLAXTATlO.t  DE*  BOITES. 

» Sert.  t«.  Plantations  anciennes.  — Art.  86. 
Tou*  le*  arbre*  plantés  avant  la  publication  du 
«résout,  sur  les  routes  impériale»,  en  de«lau*  des 
ossés  el  sur  le  terrain  delà  route,  sont  reconnu* 
appartenir  à l'Etat , excepté  ceux  qui  auront 
l'Urplaiilé»  en  vertu  «h*  la  loi  du  » vent,  an  XIII. 

h Art.  87.  Tou*  les  arbres  planté»,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  le  long  desdite*  roule*, 
et  aur  le  terrain  de»  propriétés  communale»  ou 
particulière»,  *out  reconnus  appartenir  aux  com- 
mune* ou  particuliers  propriétaire*  du  terrain. 

h Sert.  Plantations  nouvelles.—  Art.  88.  Tou- 
tes le*  mutes  imitt'ri.tb’sium  plantée*  et  qui  sont 
MJM’cpttblé*  de  l'être  San»  inconvénient,  seront 
filanU'e»  par  le»  particuliers  ou  coiiiiuuue»  ■ r»  *- 
priétalrt'n  m crains  «le  ce»  roule*,  «tan*  ta  traver- 
sée «ie  leur*  propriété*  respectives. 

» Arl.  89.  Ce*  propriétaire*  ou  ce*  communea 
demeureront  propriétaire*  de*  arbre*  qu'ils  au- 
ront piaulé». 

»•  Art.  90.  Le*  plantation*  seront  faite*  au  moins 
à la  distance  d un  mètre  du  bord  extérieur  de* 
fo**é»,  et  *uivant  l’essence  des  arbre». 

Art.  9t.  Dan»  chaque départeiinuit,  l'ingénieur 
en  chef  remettra  au  piéfid,  avant  le  1er  jutll.  *813, 
un  rapport  tendant  à fixer  relie*  «le*  roule»  miné- 
i inlesuu  département  non  plant  *e»,  cl  susceptible* 
de  l'être iansénconvéïiient, l'alignement  «biplan- 
talion*  à faire , route  par  route  et  commune  par 
commune,  et  le  délai  mrcssalre  pour  T effectuer; 
Jl  y joindra  son  axis  sur  l'esoencè  «le*  arbres qu’il 
contiendrait  de  choisir  pour  clmquc  localilé;  pour 
le  tout  devenir  l'objet  (fuit  arrêté  «lu  préfet,  «pjf 
sera  fourni»  à l'approbation  de  notre  ministre  «te 
l'intérieur,  par  iTutcrmédialre  «le  noire  directeur 
général. 

••Art.  W.  Le*  arbre*  seront  reçu*  par  les  InmV* 
nteurs  «le»  pont*  et  chaussée»,  qui  survet lieront 
foute»  le* opération*,  et  s'assureront  que  le»  pro- 
priétaire* m‘.  sont  eonformés  en  tout  aux  disposi- 
tion* «le  l'arrêté  du  préfet. 

» Art.  93.  Tou*  le*  arbre*  mort»  ou  manqiian* 
seront  remplacé»,  daim  le*  trois  dentier»  mois  de 
chaque  année,  par  le  plaideur,  fur  la  simple  ré- 
quisition de  l'ingénieur  en  chef 

* Art.  91.  Lorsque  le*  plantations  s'effectueront 
au  compte  et  parles  soin*  de*  communes  proprié- 
taires, le*  maire»  «Mir veilleront,  «le  concert  avec 
le*  ingénieur*,  toutes  les  opération*. -—L'enlre- 
priseen  sera  donnée  au  rubaU  el  à lu  eludeurde* 
enchère*,  par  voie  d'adjudication  publique,  A 
moins  d’une  autorisation  formelle  (lu  préfet  de 
«téniger  à celle  «Déposition.  — L'adjudicataire  ga- 
rantira pendant  trois  ans  la  plantation,  et  restera 
chargé  tant  «les  son  entretien  que  «tu  remplace- 
ment de»  arbre»  mort*  ou  mnnquaus  pendant  ce 
temps  : la  garantie  de  trois  année»  sera  prolon- 
gée «l'nulant  pour  le*  arbres  remplacé*. 

» Art.  93.  A l'expiration  du  délai  fixé  en  exécu- 
tion de  l'art.  91  pour  l'achèvement  de  In  planta- 
Moii  «tau»  chaque  département,  les  préfet*  feront 
constater,  par  le*  ingénieurs,  si  de»  particulier* 
«>u  communes  propriétaire»  n’ont  pas  effectué  les 
plantations  auxquelles  le  présent  décret  le*  oblige, 
ou  ne  se  sont  i»m*  conformé*  aux  dlsp««»ittoii8 
prescrite*  pour  le*  aligncmcn»  et  pour  ressente, 
la  «pialitc,  I‘àgc  des  arbre»  à fournir.  — Le  préfet 
ordonnera,  au  vu  «iudll  rapport  «le  l'ingénieur  en 
chef,  l'adjudication  «le*  plantai  ion»  non  effectuée* 
«ni  mal  exécutée*  par  le*  particuliers  ou  les  com- 
mune»* propriétaires.  Le  prix  de  ratlitnlirniion 
sera  avancé  sur  le*  fond*  «le*  travaux  «tes  route*. 

*•  Art.  9».  Le*  disposition*  de  l'article  précédent 
sont  applicable*  à u»u*  particuliers  ou  commune* 
propriétaire*  qui  n'auratent  pas  remplacé  leur» 
arbres  morts  ou  uuinquaiis,  uul  termes  de  l’art. 
93  du  prést-nl  décret. 

-Art.  97.  Tou*  particuliers  nu  communes  au 
lieu  cl  place  desquels  il  aura  été  effectué  «le*  plan- 
tation», en  vertu  des  deux  urlictcs  précédât* , se- 
ront coiidainm»  ii  t'amende  d'un  franc  par  pied 
«l'nrlire  que  l’administration  aura  plante  à leur 
defaut;  cl  ce.  indépendamment  du  rembourse- 
ment de  tou»  le*  frais  de  plantation. 

*■  Art.  9».  1^  produit  de*diU  frai*  et  amende* 
sera  versé,  comme  fond*  spécial,  à notre  trésor  im- 
périal et  affecté  au  service  des  pont*  et  chaussée». 

* Sert.  S*.  Dispositions  aénèraies.  — Art.  99.  Le* 
arbre*  piaule*  aur  le  terrain  de  la  route  et  apparte- 
nant à l'Etat,  ceux  plantés  sur  le*  terre*  riveraine», 
soit  par  le*  communes . soit  par  le»  parli«mlier*  , 
en  exécution  du  prissent  décret  ou  antérieure- 
ment, ne  noumnd  être  coupé*  et  urraclié*  qu'avec 
f autorisation  du  directeur  général  de*  pont*  et 


ART.  650 


I.IV.  H.  TIT.  IV.  — DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


«rtiausséc» , accordée  »ur  In  'demande  du  préfet , 
laquelle  sera  formée  seulement  Idrsquc  le  «lépé- 
ri»  sèment  de*  nrbres  aura  é té  constaté  |»;ir  le* 
Ingénieur* . et  toujours  à la  charge  du  remplace* 
nient  immédiat. 

► Art  t<X>.  I jn  vente  de»  arbre»  appartenant  A 
fKUt,et(lc  êeux  ap|*rlennnl  aux  commune»,  aéra 
faite  fuir  voie  d’A<hu«llcati«in  publique  ; le  prix  de 
ceux  appartenant  n PKIal  t era  versé,  comme  fond» 
aplrial.  A noire  trésor  impérial  et  affecté  au  service 
«les  pont»  et  charnue»  ; le  prix  dm  arbre*  appar- 
tenant aux  communes  sera  vers»*  dans  leur»  cals- 
•e»  respectives. 

* Art.  «M.  TOQt  proprjélnirt  <|«if  seéa  reconnu 
avoir  couné  sans  autorisation,  arraché  ou  fail  pé- 
rir  les  arbre»  planté  sur  son  terrain , sera  con- 
damne A une  amende  égale  à la  triple  valeur  de 
l'arbre  détruit. 

*•  Art.  102.  L’élagage  de  buis  le*  arbres  plantés 
sur  les  roules,  conformément  aux  disposition*  du 
présent  titre  , sera  exécuté  toutes  les  rois  qu'il  en 
aéra  l>c*oin,  sou»  la  direction  «le*  ingénieur*  «le* 

}K»nh»  et  chaussi'e»,  en  vertu  d'nn  arrêté  du  pré- 
cl . qui  sera  pris  sur  le  rapport  «le»  ingénieur»  en 
chef,  et  qui  contiendra  les  (nslmrltnn*  nécewalrea 
nr  la  manière  dont  lYdagage  «tovra  être  fait.  — 
I.es  ingénieur*  et  conducteur*  des  ponts  et  chaus- 
sée* sont  chargé»  de  surveiller  et  d*a*surciTc\«> 
cution  desdite*  instructions. 

» Art.  «03.  I.e*  travaux  de  l'élagage  des  a rimes 
appartenant  A l’KInl  ou  aux  cotnmnnes  seront 
«x«*ruté»  au  rabais  cl  parafljudication  pntdique. 

»•  Art.  *01.  I.a  vente  des  branches  élaguée»,  des 
arbres  chablis  et  <!e  NUI  lpt1  iraient  en  partie 
déraciné*,  sera  faite  par  voie  d’adjudication  pu- 
bliquc  : le  prix  »lc*  bois  appartenant  à l'Etal  sera 
versé  comme  fond*  spécial  A notre  tré«or  impérial 
et  affecté  au  service  «les  |K»nl»  et  chaussée*  ; le 
prix  des  bols  appartenant  aux  commîmes  sera 
versé  dans  leur*  caisses  respectives. 

*•  Art  «05.  I»es  particuliers  ne  pourront  proréder 
à l'élagage  «h**  arbres  qui  leur  appartiendraient 
*ur  les  grandes  routes,  qu’aux  époques  et  suivant 
les  indiéations^ontenuc*  dan*  l’arrêté  du  préfet , 
01  toujours  sous  la  surveillance  de*  agent  des 
ponts  et  chaussées , sous  peine  «le  poursuites 
comme  «rnupahle*  »lc  dommage»  canné*  aux  plan- 
tation» des  route*. 

» Art.  «nu.  I.a  conservation  de»  plantation*  de* 
route*  est  confiée  A la  surveillance  H à la  gante 
spéciale  île*  canlonnler*,  gardes  champêtre», 
peu  dan  m*  s,  atrens  H «*oininis*aires  «le  pollee.et 
îles  moire*,  chargé*  par  le»  lois  «le  veiller  A l'exé- 
cution do  réglement  de  grande  voirie. 

* a ri  «"T.  ud  lier»  de*  amemle*  qui  seront  pro- 
noncées pour  peine  «le»  dégât»  cl  dommage* 
causé*  aux  plantations  de*  grande*  routes  apimr- 
tiendra  aux  agen*  qui  auront  constaté  le  dom- 
mage; un  deuxième  tiers  appartiendra  A la  com- 
mune »lu  lieu  des  plantations,  et  l’antre  tiers  s«*m 
versé  comme  tonds  spécial  h notrotrésor  impérial 
cl  affecté  nu  service  «les  pont*  et  cltau*»ée*. 

« Art.  I«M».  Toute*  condamnations,  aux  termes 
de*  art.  97,  «oi  et  «os  du  présent,  seront  poursui- 
vie* et  prononcées,  et  les  amendes  recouvrées 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

••  Art.  toO.  I.e*  travaux  d’entretien, de  euremenl 
et  de  réparation  «les  fowé*  des  grande*  routes . 
ü*n*»t  exécuté»  par  les  propriétaire*  riverains, 
d'après  li*  indications  et  allgiieinens  qui  terpnl 
donné*  par  I»*»  agensde*  ponts  et  chaussée*. 

j*  Arl.  «tO.  Tou»  le»  travaux  «le  «urcnicnt  ou 
d'enlretien  de  fossés,  qui  n’auraient  fia»  été  exé- 
cutés par  le»  prnprh;tairc*  ou  locataire*  riverains 
aux  époques  indiquée»,  te  seront,  A leurs  Trais, 
par  les  soins  dos  ngens  des  ponts  et  chaussée* , 
et  payés  sur  des  étals  approuvé»  et  rendu»  cx«S- 
catoire*  par  le»  préfets. 

n Art.  l*«.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre 
Je*  Ingénieur*  etle*partlculler**iirrex«&cutionde* 
deux  articles  prerédra*  sera  jugé»'  par  le  préfet. 

Tir.  IX.  RI.rfcK.VMOX  DGS  M.MIS  PG  l.RAVOK  \ OlfclC. 

« Art.  ««2.  A datey  de  la  publication  du  présent 
décret,  le* cantonnier»,  gendarmes,  garde-  cham- 
pêtre», c<vnducteur*  des  ponts  et  chaussées,  et 
autres  agens  appelé»  A la  surveillance  de  la  |wi- 
lice  des  routes,  pourront  affirmer  leur»  procès- 
verbaux  de  contrnvontkms  onde  délit»  devant  le 
maire  ou  l'adioint  du  lien. 

*•  Art.  ««3.0»  procè*-v<ut»nx  aeront  adressé* 
au  aous-préfet.  qui  ordonnera  tuHisehamp,  aux 
termes  «le»  art.  B ot  4.  de  la  bd  dn  29  fl«rr.  an  X, 
la  réparation  des  MR*  par  le»  délinquans,  »»u 
A leur  charge,  s'il  s’agit  «le  dégradations , dé- 
pôts deffimicrs.  Immondices  ou  autres  substan- 
•ce*  et  en  rendra  compte  au  préfet  on  lai  adres- 
sant le»  proces-verbaux. 

* Art.  I M.  Il  sera  statué  sans  délai, par  les  con- 


seils «le  préfecture,  tnnl  sur  les  opposition*  qui 
auraient  été  formée*  par  les  dêlin<|uan»,  «pie  sur 
le*  amende*  encourues  par  eux , nonobstant  la 
nquiratton  du  dommage.—  Seront,  en  outre,  ren- 
voyés à la  connaissance  «les  tribunaux  le*  vio- 
lence», vols  de  matériaux,  voies  «le  fail,  ou  répara- 
tions de  dommage*  réclamé*  par  de* particulier*. 

••  Art.  ««3.  Un  lier*  «le*  amciHfe»  «le  grande  voi- 
rie appartiendra  à l'agent  qui  aura  constaté  le 
délit  ; le  deuxième  lier»,  A la  rominunr  du  Itou  du 
délit  ; et  le  troisième  lier»  sera  versé  comme  fond* 
spécial  A indre  trésor  impérial,  et  affecté  uuserv|i*«* 
«Je*  pont»  et  chaussées. 

»Art.«<6.  La  rentré*  «le*  aiuonde»  prononcées  par 
les  conseils  de  préfecture,  en  matière  de  grande 
voirie,  sera  poursuivie  A la  diligence  du  receveur 
général  «lu  «topartement,  et  dan*»  la  forme  établie 
pour  la  rentrée  de»  contriliutioti»  publique. 

«>Art.  «17.  Toute*  «Impositions  contraire*  au 
présent  «lécret  sont  abrogées.  * 

2o  Lof  du  12  mai  1825  concernant  les  plant ationt 
faites  te  tony  des  routes  et  te  curaye  des  fossés. 

- Arl.  Ie*.  Seront  reconnus  appartenir  aux  par- 
ticuliers le»  arbre»  actuellement  existant  sur  le 
sol  de*  route»  royale»  cl  départementale*.  et  «pie 
ce*  particulier»  juslineraieut  avoir  légllluuïment 
acquis  A titre  onéreux,  ou  avoir  plaide'*»  a leurs 
frais,  en  exécution  «l«** ancien*  réglcmcn».— Tou- 
tefois ces  arbres  tic  pourront  être  abattus  que 
lorsqu'il»  donneront  «le»  signes  de  dépérissement, 
et  sur  une  permission  «le  l'aihi»iol»trail«ni.  — I.a 
perpiissioii  de  ra«linini»lrati«m  sent  égaletncul 
nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage.  — • I.e*  con- 
testation* qui  pourront  s'élever  entre  l'admini»- 
tralion  et  le»  particulier»,  relativement  A la  pro- 
priété «le*  arbre*  piaulé**  sur  le  soi  «le»  nulle»,  se- 
ront portées  devant  le*  tribunaux  ordinaire».  — 
Lw  droit*  de  l'Etat  y*orontdéPend«âAladUiKcuco 
de  l'administration 'des  «lomuine*. 

* Arl.  2.  A dater  du  «®r  janv.  1*27,  le  curage  et 
l’enlrelien  des  fossés  qui  font  partie  dC*  roule» 
royales  et  défia rtementalc»  seront  opéré*  par  les 
soin»  de  l'administration  puhliqtH*  et  sur  les  fonds 
affeclé»au  maintii-iide  la  vlabilllédosdi  te»  roules.» 

Art.  2.  — Des  rhcmlnN  vicinaux. 
lot  du  21  mai  l»36. 

*Sect.  I n.  Chemins  vicinaux.  — Art.  l«\  Le» 
chemins  vicinaux  légalement  reconnu*  sont  A la 
charge  des  communes,  sauf  les  disposition*  de 
l'art.  7 ci-après. 

» Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressource» 
onliiialre»  «les  commune*,  il  sera  pourvu  A l’en- 
tretien  «le»  chemin»  vicinaux  A raide,  soit  de 
prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé 
a trol*  Journées  «le  travail,  soit  de  centimes  spé- 
ciaux en  addition  au  principal  de*  quatre  contri- 
bution» directe*,  et  «lonl  le  maximum  est  fixé 
à cinq.  — Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l’une  ou  l'autre  de  ces  ressource*,  on  toutes  le» 
deux  concurremment.  — Le  rtmeour*  «h**  plu* 
imposés  ne  sera  pa*  nécessaire  dans  les  driilM'Ta* 
lions  prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

> Art.  3.  Tout  habitant,  chef  «le  famille  ou  «i'éla- 
liUsseinent,  Attire  de  propriétaire,  de  régnweur, 
de  fermier,  ou  de  colon  partiaire,  porté  nu  rôle 
«les  conlrlhulion*  directe»,  pourra  être  appelé  A 
fournir,  chaque  année,  une  prestation  tic  tro|< 
jour*  • — fo  Pour  sa  personne  el  pour  ehaipic  ln- 
dhi«HI  mâle,  valide,  âgé  «le  dix-huit  ans  nu  moins 
et  «le  soixante  nu*  au  plus,  membre  ou  serviteur  d«* 
la  famille  et  résidant  «tan*  la  commune;— 29 Pour 
chacune  «les  charrrtlc*  ou  voiture»  attelée»,  cl, 
en  outre,  pour  chacune  «les  bêle»  «le  somme,  do 
Irait.  «Ie»elle,  au  service  «le  la  famille  ou  d<*  réta- 
blissement dans  In  commune. 

- Art.  A La  prestation  sera  appréciée  en  argent 
conformément  A la  valeur  «pu  aura  été  attribué» 
annuclh’iwnf  pour  la  commune  a chaque  espèce 
de  journée  par  le  conseil  général,  sur  le»  i»rop«i- 
sillon*  «les  «xmsetl*  d’nrfon«ll*s«Miutnt.  — 1^»  pre»- 
tation  pourra  êlre  acqnllléc  on  nature  on  en  ar- 
gent. an  gré  «In  contribuable.  T«uites  les  foi*  que 
le  contribuable  n’aura  |»as  opté  «tau*  le»  délai» 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
argent.— La  pr«Mlation  non  rachetée  en  aracnl 
pourra  être  convertie  en  tâche*,  d’apri's  le*ba*cs 
et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixé» 
par  le  conseil  municipal. 

»•  Art.  ».  Si  le  conseil  municipal.  mi*xm demeure 
n'a  pas  voté,  «lan»  laseséion«l<',siu,n«'*eAcet«rffet,le» 
prestathvn*  et  centime*  néoeisaire»,  oa  si  la  com- 
mune n’en  a pas  fait  emploi  dans  !«•»  délms pres- 
crits, le  préfet  r»ourra.«rofliire,fH)it  imposer 
rnunc  flan»  le»  limite*  du  maximum  , soit  faire 
exécuter  les  travaux  Chantre  nnnéc,1e  nréffrt  com- 
muniquera au  conseil  général  l’état  des  Impoti- 
lion*  établie*  d’oiUce,  en  vertu  du  présent  article. 
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* Art.  6.  Lorsqu’un  chemin  vicinal  Intéressera 
plusieurs  commune*,  le  préfet,  sur  l’avis  def»  con- 
seils municipaux,  désignera  les  communes  qui  d«s 
vront  concourir  A »a  construction  ou  A son  eutr«.*- 
tieu,  et  llxcrula  pr«qiortii>n  daim  luqqellé  chacune 
d’elle»  y contribuera. 

Sert.  20  rhnnint  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. — Ai  t.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent, 
«don  leur  importance,  être  déclaré*  chemin»  vi- 
cinaux de  grande  communication  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  «le*  conseil*  municipaux  «h1* 
conseils  d'arromlisscinent,  el  sur  la  proposition 
du  préfet.— Sur  les  même*  avis  cl  proposition,  le 
conseil  général  détermine  la  direction  d<*  chaque 
chemin  vicinal  «le  grande  « onimuiiication,  rt  «lé- 
signe,  le»  commune*  qui  doivent  contribuer  à sa 
construction  ou  à son  entretien.  — l.c  préfet  fit* 
la  largeur  et  le*  limite-*  du  ebCtniu,  el  détervniue 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  «'h.vqac 
commune  doit  concourir  à l'entretien  de  la  ligne 
Vtcftoole  dont  elle  dépend  »taiue  sur  le*  offres 
faite»  par  le*  particuliers,  association*  «le  parti- 
culier* ou  de  communes. 

p Art.  9. 1«€3  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
municutmn,  et.  dans  de»  cas  extraordinaires,  le* 
autres  chemin»  vicinaux,  pourront  recevoir  de* 
subvention»  sur  1rs  fond*  départementaux.  — U 
sera  pourvu  A ce*  subvention*  au  oioycn  de»  cen- 
time* facultatifs  ordinaires  du  département,  et  de 
centimes  >■;"  ci  iu \ voté*  amiucileineiü  pai*  le  eon- 
sciL  gt'fiéral.  — La  distribution  de*  subvention* 
sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressource»,  .un  su- 
crjficc»  et  aux  lk*80iu*  de»  cmiunuu»**,  par  le  pré- 
f«*l,  qui  eu  rendra  rnmjdc  chatpic  aonA-  au  con- 
seil général.  — Les  commune*  acquitteront  la 
portiondé»  dépense*  mise  A leur  charge  au  moyeu 
«le  leur*  revenus  ordinaire»,  ot,  eu  ea»  d'iosuf- 
n*aurr,  au  moyen  de  «leux  joumite*  de  presta- 
tions «ur  le»  troU  journée*  autorisée*  par  l’arl.  2, 
et  de*  deux  ber*  de*  centime*  voté*  parlc,coo* 
.-•■il  municipal,  en  vertu  du  meme  article. 

- Arl.  9.  Le*  ihriniii»  vicinaux  d«*  grande  crtm- 
tiuiniiMtion  s«mt  place*  *ou»  l'autoriic  «lu  préfet. 
Le*  «lisposiiton*  «te*  art.  t cl  3 de  la  présente  loi 
leur  sont  applicable». 


Dispositions  générales. 

p Art.  10.  Le*  «'hetniiis  vicinaux  reconnu*  K 
maintenus  comme  ici*  sont  iuiprescripitlilc*. 

«Art.  II.  Le  préfet  pourra  nommer  de»  auras 
\oycn*.  — Leur  traitement  sera  ll\é  par  I«?  conseil 
général.  — Ce  traitement  aéra  prélevé  sur  le.* 
fomls  affecté*  aux  travaux.  — Le»  agen»  xiyers 
prêteront  M*rment  : ils  auront  le  droit  de  cousta- 
t«*r  le»  c«uitraTiMili<His  et  délit»,  et  d'eu  dresser 
de»  pnM-è*-vcrlK«ux. 

••  Art.  «ï.  Le  maximum  «le*  centimes  spéciaux 
qui  iKuiriont  être  voté*  parle* conseil»  généraux, 
en  vertu  de  lu  présente  loi.  »«-rn  dclcniiiw:  ou- 
itiièllimicnl  par  lu  loi  de  tluanci’». 

• Art.  «3.  l.c»  propriété»  de  l'Etat,  productive» 
de  revenu»,  contribueront  aux  «lè)»cn>e»  «le»  che- 
min» vicinaux. dan*  les  même*  prnporliou* que 
le*  propriiVtA*  privée»,  et  d’après  un  ride  spivial 
dressé  par  le  préfet.  — Le*  propriété»  de  la  Cou- 
ronne contribueront  aux  même*  dépense*,  con- 
formément A l'art.  13  «le  la  lui  «lu  2 mai.-  1*32. 

» Arl.  «4.  Toute* le* fol*  qu’un  chemin  vicinal, 
entretenu  A l’état  «le  viabilité  par  une  commun*. 
*«*ra  habituellement  cl  temporairement  «h^radé 
par  de*  expiration*  de  uiIaos,  de  carrière»,  de 
forêt*  ou  de  toute  entreprise  iitdu»trielle  appar* 
tenant  A «!«•*  paiticuliers.  A de»  i&dMIssemcii*  pu- 
blic*. à la  (amnoine  ou  AJ'Etal,  il  pourra  y avoir 
lieu  A imposer  aux  entrepreneur*  ou  propr létal- 
re*,  suivant  que  l'exploitation  ou  le»  transport* 
aunml  eu  Heu  peur  le*  uns  ou  le*  autre»,  «le*  »ub- 
v entimi»  sjM  ciale».  dont  Ja  quotité  sera  propor- 
tionnée  A la  dégradation  exlra«vrdinaire  qui  devra 
«*>ire  attrihii'  c aux  exploitations.  — Ce»  subven- 
tion» pourront,  au  choix  d«.**  «uihveutioimanx?», 
être  acquittée»  en  argent  ou  on  prestation*  en  na- 
ture, et  seront  exclusivement  aueclée*  A ceux  «le* 
chemin»  qui  v auront  donné  Heu.  — Elle»  seront 
réglée»  annuellement,  sur  lu  demande  de*  com- 
mune*. par  le»  conseils  de  préfecture,  après  «I»** 
expertise*  csontnuHrtoircs,  et  recouvrée»  comme 
en  matière  de  contrihutlou*  directe*.  — Lis  ex- 
pert* *crx>ut  notant*  suivant  le  mode  déterminé 
par  l'art.  47  ci-après.  — Ce»  subvention*  pour- 
ront aussi  être  déterminée*  par  abomtemoni  ; el- 
les seront  réglée»,  dan»  oe  ca*,  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfoclure. 

m ArL  *5.  Le»  arrêtes  du  préfet  portant  recon- 
iuiissmiceet  fixation  de  la  largeur  «l’un  chemin 
victual  attribuent  détlidUvement  au  clumiin  le  sol 
compris  dans  le»  limite*  qu’jls  déferai InenL  — U*, 
droit  de*  propriétaire*  riverain*  se  résout  en  une 
iiideiimlle,  qui  sera  réglée  à l'amiable  ou  par  le 
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juge  de  paix  du  fanion,  sur  lf  rapport  d’expert» 
noiiiim^  conformément  A l'arl.  17. 

• Art.  10. Le*  travaux  d'ouvcrlurc  et  de  redres- 
sement rte*  chemins  virliiaux  «front  autorisa  par 
arrêté  ilu  préfet.  — Lorsque,  |nur  l'exécution  ilu 
présent  article,  il  y aura  lieu  de  recourir  à l'ex- 
propriation, le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
Indemnités,  ne  sera  composé  que  rtc  quatre  jure*. 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'ex- 
propriation, désignera,  pour  présider  et  diriger  le 
jury,  l'un  île  se»  membre»  ou  le  juge  de  |>afx  du 
santon.  Ce  magistral  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  — l.e  tribunal  choisira,  sur  la  liste  gé- 
nérale prescrite  par  fart.  4»  de  la  loi  du  7 juill. 
4SS3,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial, et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administra- 
lion  et  la  partie  intéressée  auront  respectivement 
le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  — 
Le  juge,  recevra  le»  acquicsccmen»  île*  parties.  — 
Son  procès-verbal  emportera  translation  défini- 
tive de  propriété.  — Le  recours  en  cassation,  soit 
contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expropria- 
tion, soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera 
l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  le*  cas  prévus 
et  selon  le»  forme*  déterminées  par  la  loi  du  7 
Juin.  tau.  V.  Expropriation. 

- Art.  17. 1.es  extraction»  de  matériaux , le»  dé- 
pôts ou  enlévemens  de  terre,  les  occupations  lem- 
porairc*  de  terrains,  seront  autorises  par  arrêté 
uu  préfet.  lequel  désignera  les  lieux;  cet  arrêté 
sera  notule  aux  parties  intéressées  au  moins  dix 
Jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  com- 
mencée.— St  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  A l'a- 
miable. elle  sera  réglée  par  le  conseil  <le  préfec- 
ture , sur  le  rapport  d'experts  pommés.  I un  par 
le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire.  — Kn 
cas  ila  nlscorn,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture. 

» Art  té.  L'action  en  indemnité  des  propriétai- 
res pour  les  terrains  qui  auront  servi  A ta  confec- 
tion de»  chemins  vicinaux,  et  puur  extraction  de 
matériaux,  sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

* Art.  t».  Kn  cas  de  changement  de  direction  ou 
d'abandon  d'un  chemin  viclnai.cn  tout  ou  en  par- 
tie, les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce 
chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  coininu- 
nlüon,  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  reu* 
lire  acquéreurs  cl  d'en  |iayer  la  valeur,  qui  sera 
fixée  par  de»  experts  nommés  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'art.  17. 

» Art.  go.  I.e*  plans,  procès-verbaux,  ccrlillcats, 
signillcalions,  Jiigrmcn»,  contrats,  marché»,  adju- 
dications de  travaux,  quittance»  et  autres  aetes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entre- 
tien et  la  réparation  de*  chemin»  v icinaux,  seront 
enregistrés  moyennant  le  droit  flxe  de  un  franc. 
— Le»  actions  civiles  Intentées  par  tes  communes 
ou  dirigée*  contre  elles,  relativement  à leurs  rlif- 
niint,  seront  jugée»  roinnie  afTaiu-s  sommaires 
et  urgente»,  conformément  A l'art,  sos.  C.  proccd. 

» Art.  ai.  Dan»  l'année  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  lot,  chaque  préfet  fera,  pour 
eu  assurer  l’exécution , un  réglement  qui  sera 
Communiqué  au  conseil  générât,  et  transmis,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  » Il  y a lieu.— Ce  réglement  Usera, 
dans  chaque  département,  le  maximum  delà  lar- 
geur de»  chemins  vicinaux  ; Il  Usera,  en  outre,  tes 
délai»  nécessaires  A l'exécution  de  chaque  me- 
sure, les  époques  auxquelles  te»  prestations  en 
nature  devront  être  faites,  le  mode  de  leur  em- 
ploi ou  de  leur  conversion  en  Uclics,  et  statuera, 
en  mémo  temps,  sur  toulec  qui  est  relatif  A la 
confection  lies  rôles,  A la  comptabilité,  aux  adju- 
dication* cl  A leur  fnrme , aux  allguemen»,  aux 
autorisation»  de  construire  le  long  des  chemin», 
à l'écoulement  de»  eaux,  ans  plantations,  A l'éla- 
gage  , aux  fossé»,  A leur  curage,  et  A tou»  autres 
-détail»  de  surv  eillance  et  de  conservation. 

> \rl.  il.  Toutes  te»  disposition*  île  luis  anté- 
rieure» demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  A la  présente  lot.  > 

Art.  3. — Or*  rue*  et  place*  publique*. 

1®  Décret  du  2*  Juill.-lb  omit  1790  conremant 
les  rue s et  places  publiques. 

- Art.  1er.  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneu- 
riale élan!  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant.  A 
l’un  ou  l'autre  de  ce*  titres,  réclamer  aucun  droit 
de  propriété  ou  de.  voirie  sur  le*  chemins  publics, 
rue»,  places  de  village»,  bourgs  ou  ville». 

- Art.  4.  Kn  conséquence,  le  droit  de  planter  des 
arbres  nu  de  s'approprier  des  arbres  crus  sur  les 
clicminspuhllc».  rue»  et  place*  ilevillages.  bourgs 
ou  villes,  dan»  les  lieux  où  il  était  attribué  aux  cl- 
ilcvaiit  seigneurs  par  les  coutumes,  statut*  ou 
usages , est  aboli.  - 

Le*  rues  et  places  publique*  forment  donc  au- 
jourd'hui une  propriété  commuuc  dont  l'usage 
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appartient  A tons,  et  qui,  A ce  litre,  rentrent  dan* 
Ica  bien»  du  domaine,  dont  nous  aurons  A traiter 
«ou»  l'art.  71»,  C.  civ. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  Ici  que  ceux 
dont  le»  propriété»  louchent  A ta  voie  publi- 
que sont  soumis  à une  servitude  spéciale  qui  con- 
siste dan»  l'obligation  où  ils  sont  de  demander  une 
autorisation  spéciale  A l'administration  toute»  les 
foisqu'ilsvculent  construire  sur  la  vote  publique. 

Alors  »e  présente  la  question  de  savoir  où  doit 
être  placée  la  ligue  de  séparation  de  la  propriété 
publique  et  de  la  propriété  privée. 

Toul  proprietaire  qui  veut  construire  est  donc 
tenu  de  demander  alignement  toutes  le»  fois  qu'il 
veut  construire  sur  la  ligne  qui  borde  la  voie  pu- 
blique, conformément  A ce  qui  est  prescrit  notam- 
ment par  les  art.  A4,  jai  et  54,  L.  16  sept,  f a07  sur 
le  Dessèchement  de»  marais , dont  nous  donnons 
le  texte  ci-après  sur  l'arL  6SS.  , 

Quant  aux  chemin*  simplement  publics  qui  ne 
sont  ni  roules  royales,  ni  roules  départementales, 
ut  chemins  vicinaux,  c'est  »ou»  l'art.  G*4  que  nuus 
en  parlerons. 

S U.  Lf CtSLXTIOX  SUR  LES  TllVV.VrX  PUBLICS. 

Art.  1*'. — Des  travail  pnbiln  ea 
• géaéral.- 

On  entend  par  Iraruux  publics  ceux  dont  l'u- 
tilité Intéresse  l'universalité  des  liahilans  itu 
royaume,  d'un  département  ou  arrondissement, 
d'un  canton  ou  même  d'une  commune. 

La  lot  du  3 mal  1811  sur  l'Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  a déterminé  dans  quelle 
Tonne  ces  Irai  aux  devaient  être  autorisés;  et  cette 
loi  règle  les  effet*  que  l'exécution  doit  avoir  rela- 
tivement aux  droits  de  propriété  qui  sont  sacrillé] 
A la  nécessité  de  leur  exécution.  V.  C.  civ.,  art  545. 

Quant  au  mode  même  d'exécution,  Il  résulte 
de»  marché*  passé»  par  l'administration  avec  les 
entrepreneurs  ; et  comme  ces  marché*  consti- 
tuent de»  actes  essentiellement  administratifs, 
les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner 
naissance  entre  le»  entrepreneurs  et  l'adminis- 
tration elle-même  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autprité  administra' Iv e , et  spécialement 
des  conseil*  de  préfecture,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'arl.  4,  tit.  5,  $ l»r,  !..  4*  pluv.  an  Mil, qui  est  ainsi 
conçu  .Icconseil  dpprércctureprououcerasur  tes 
difficultés  qut  pourraient  s'élever  entre  les  on  're- 
preneurs de  travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'cxéculion  des  clauses  de 
leurs  marchés  ; sur  les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaindront  des  torts  cl  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  de»  entrepreneurs  et  non 
du  fait  de  l'administration  ; sur  les  demande*  et 
contestation»  concernant  le*  indcmnlé»  dues  aux 
particuliers  A raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  de»  chemins , cauaux  et  autres 
ouvrages  publtci.  * 

La  loi  du  3 mai  4841  n'a  d'ailleurs  apporté  au- 
cune modification  A ce*  dispositions  spéciales , 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépossesston 
déltnllivc.  d'une  véritable  expropriation. 

Ainsi  toutes  les  fols  que  le  propriétaire  lésé  se 
plaint  d'uu  dommage  temporaire  résultant  pour 
lut  'le  l'exécution  de  travaux  publics,  c'eît  A l'au- 
torité administrative  qu'appartient  ta  compé- 
tence; mais  tes  tribunaux  seuls  peuvent  statuer 
lorsqu’il  s'agit  d'uue  dépréciation  matérielle  qui 
diminue  pour  toujours  la  valeur  de  l'iiiimvublc. 

Art.  2.  — Oc»  «rrvltudc*  militaire*. 

Aux  termes  de  l'arl.  sto,  C.  r|v.,  les  portes, 
murs, fossés, remparts  des  placesde  guerre  et  de* 
forteresses  font  partie  du  domaine  public.  Kl,  en 
effel,  il  importa!)  A la  sùrelé  de  la  défense  géné- 
rale «tue  les  forlllli'alion*  élevées  pour  la  protec- 
tion de  tous  fussent  mises  A l'abri  de  toute  at- 
teinte privée,  aussi  font-elles  partie  de  celle 
jHirtlon  du  domaine  publlcqul  est  Imprescriptible 
et  Inaliénable. 

Mais  aux  termes  de  l'art.  511.  C.  civ.,  ce  privi- 
lège n'a  pas  lieu,  alors  que  les  for!illcation*  de- 
venues anciennes  ne  seront  plus  A la  défense  de 
l'élat.  Cl  qo'elle»  ont  été  abandonnées  par  l'auto- 
rité militaire  A l'administration  civile. 

Dès  ce  moment  celte  portion  de  territoire  cesse 
d'être  un  terrain  militaire,  et  elle  n'est  plus 
possédée  nar  le  donialme  qu'A  litre  privé,  aussi 
devient-elle  dès-lor*  aliénable  cl  prescriptible. 

Spécialement  un  particulier  peut  arquérir  par 
prescription  de»  droit*  de  serviludesur  le*  mur», 
rossés  et  remparts  des  villes,  qui  ont  cessé  d’être 
places  forte».  V.  J.  Pal.  Rennes,  14  fév.  1440. 

I.e  terrain  militaire  est  donc  celui  qui  est  con- 
sacré A la  défense  actuelle  île  l’élat,  et  qui,  A ce 
titre  est  administré  par  l'autorité  militaire. 

Il  se  divise  en  deux  parties  : 


<o  Celui  dont  l'autorité  militaire  A la  pleine  pro- 
priété, e'etl  le  territoire  même  sur  lequel  les  for- 
liflratlon*  sont  assise»,  et  tout  ce  qui  en  est  une 
dé|icudance  nécessaire. 

4“  Celui  dont  cite  n'a  nt  la  propriété  ni  la  jouis- 
sance, mais  dont  elle  peut  s'emparer  A rhaquo 
instant,  en  eas  de  besoin.  A la  première  alarme 
qui  serait  donnée  : c'e*t  le  terrain  qui  se  trouve 
aux  approche»  de»  foriillcalion»,  et  que  l'on  doit 
rendre  Immédiatement  libre,  alln  que  l'autoritâ 
militaire  ait  elle-même  toute  ia  liberté  de  non  ac- 
tion ; celte  partie  du  territoire  situé  tant  A l'inté- 
rieur qu'à  1 extérieur  des  place»  est  soumise  aux 
servttudfs  mlUIatres.\ .au  surplus  l'art.  714.  C.elv. 

La  législation,  A cet  égard,  est  réglée  par  le*  lois 
du  lojiiill.  4791  cll7  juill.  IM»,  ainsi  que  par  un  dé- 
cret du9rfée.  i«H , qui  »’e»l  borné  fil!  reste  A donner 
quelque  extension  A la  loi  du  tOjuMI.  1731,  et  en- 
lin  une  ordonnance  générale  du  I»'  août  lût 
contient  un  réglement  sur  l'exercice  de  ce*  ser- 
vitude* légale*. 

t»  Loi  du  it>  juill.  1791  concernant  les  servi- 
tudes militaires. 
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« Art  t«r.  Le*  placesde  guerre  et  poste*  militaires 
seront  partagée  en  trots  classes,  suivant  leur  de- 
gré d'importance,  et  conformément  au  tableau 
qui  sera  réglé  et  annexé  au  présent  décret.  — l.e* 
place*  et  postes  de  la  première  classe  seront  non 
seulement  entretenus  avec  exactitude,  mal*  en- 
core renforcé»  dan*  toute*  celte*  île  leur*  parties 
qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvusde*  prin- 
cipaux moyen»  nécessaire*  A leur  défense.— Ceux 
de  la  seconde  classe  seront  entretenu»  »an»  aug- 
mentation, si  ce  n'est  pour  l'achèvement  de»  ou- 
vrages commencé»  ; et  ceux  delà  troisième  classe 
seront  conservé*  en  masse,  pour  valoir  au  besoin, 
san*  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui 
des  bAtlinen*  qui  seront  conservés  pour  le  ser- 
vice militaire,  et  des  ouvrage»  relatif*  aux  ma- 
nœuvre* de*  raux.  * 

» Art.  4.  Ne  seront  réputés  place»  de  guerre  ou 
poste*  militaire*,  que  ceux  énoncés  au  tableau  an- 
nexé au  présent  decret. 

» Art.  3.  Dan»  le  nombre  de*  places  de  guerro 
et  postes  militaires  désigné»  en  l'article  précèdent 
si  un  examen  ultérieur  prouvait  que  quelques 
fort»,  citadelles,  tour»  ou  chitcaux  sont  absolu- 
ment Inutiles  A la  défense  de  l état.ll»  pourraient 
être  aupprimé*  et  démoli*  en  tout  ou  en  partie, 
et  leur*  matériaux  et  emplacement  aliéné*  au 
proffl  du  Irétor  public. 

- Art.  4.  Nulle  construction  nouvelle  fc  places 
de  guerre  ou  postes  militaires,  et  nulle  suppres- 
sion ou  déiuoiitlonde  ceux  actuellement  existai!*, 
ne  pourront  cire  ordonnée*  que  d’après  l'avis 
d'un  conseil  de  guerre,  continue  par  un  décret  du 
corps  législatif  .sanctionné  par  le  rot. 

• Art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militai- 
res seront  considéré*  son*  trois  rapports,  savoir, 
dan*  l'èfut  de  paix,  dan*  t'éfot  de  guerre  e t dans 
T étal  rte  siège. 

- Art.  6.  IMn»  le»  places  de  guerre  et  postes 
militaire»,  lorsque  ecs  place*  et  poste*  seront  eu 
éfaf  de  paix,  la  police  intérieure  et  lou*  autre* 
actes  du  pouvoir  civil  u'émaiirronl  que  de»  ma- 
gistral* et  autres  officier*  civils  préposé»  par  la 
r<ni*titullon  pour  veiller  au  maintien  «le*  lois; 
l'autorité  des  ageus  militaires  ne  pouvant  s'éten- 
dre quo  sur  le*,  troupes  et  sur  le*  autres  objets 
dépendant  de  leur  service,  qut  seront  désigné* 
dau*  ta  siffle  du  présent  décret. 

' > Art.  7.  Dans  les  pinces  fie  guerre  et  postes  mi- 
litaires lorsque  ces  places  et  postes  seront  ru  état 
guerre,  le*  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d’etre 
chargé*  'tu  Tordre  et  de  la  police  Intérieure;  mai» 
II*  pourront  être  requis  par  le  roinniamlnul  mili- 
taire, de  se  prêter  aux  mesure»  d'ordre  et  de  po- 
lice qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place  : en 
conséquence,  pour  assurer  la  responsabilité  rea- 

fiecUte  de*  offlctert  civil*  et  des  ageus  militaires, 
es  déliliération»  du  conseil  de  guerre  en  vertu 
desquelles  les  réquisition*  du  commandant  mili- 
taire auront  été  faites,  seront  remises  et  resteront 
à la  municipalité. 

» Art.  8.  L'état  de  guerre  sera  déterminé  par  on 
décret  du  corji»  legislatif,  rendu  *ur  la  proposi- 
tion du  roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

e Art.  9.  Kt  dans  le  cas  oü  te  corps  législatif  ne 
serait  point  a&semblé,  le  rot  pourra,  de  sa  seule 
autorité,  prnrlainerque telles plac«»ou  pq»le»  sont 
en  état  de  guerre,  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle de»  ministre»;  niais,  lurs  de  la  réunion 
du  corp»  législatif.  Il  délibérera  »ur  la  proclama- 
tion du  roi,  A l'effet  de  la  valider  ou  de  TluUrmcr 
par  uu  décret. 
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» Art.  io.  Dans  le»  place*dc  guerre  et  poste»  mb 
lllalre*,  lorsque  ce»  place»  et  postes  seront  en  étal 
de  siège.  toute  l'autorité  dont  le»  officier*  civil» 
«ont  revêtu»  parla  constitution,  i«iur  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  police  Intérieur» , passera  au 
commandant  militaire  qui  l'exercera  exclusive- 
ment sous  u resiioiisabillté  personnelle. 

- Art.  1 1 . Le*  place»  de  guerre  et  po»tes  militai- 
re» «eront  en  elal  de  siège,  non  seulement  dé» 
l'instant  que  les  attaques  seront  commencée», 
mais  même  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  Inves- 
tissement par  de»  troupe»  ennemie»,  les  commu- 
nication» du  dehors  nu  dedans  et  nu  dedans  au 
dehors  seront  interceptée»  à la  distance  île  dix. 
huit  cents  toise»  de»  crêtes  des  chemins  cou- 
vert». 

» Art.  ts.  I.'étal  de  siège  ne  ccsseraquc  lorsque 
l'investissement  sera  rompu;  et  dan»  le  casm'i 
les  attaques  auraient  été  commencée»,  qn’apré* 
que  le*  travaux  de»  assiégeait*  nuront  été  délruils 
et  que  le»  brèche»  auront  été  réparées,  ou  mises 
en  état  de  défense. 

■ Art.  <3.  Tous  terrains  de  forlitleatlon»  de» 
place»  de  guerre  ou  postes  militaire»,  tel*  que 
remparl»,  parapet»,  fo»»é»,  chemina  couverts,  es- 
planade», glacis,  ouvrage»  avancés,  terrains  vides, 
canaux , tloquca  ou  étangs  dépendant  des  fortill- 
calious,  et  tous  autresobjel*  faisant  partie  de» 
moyen»  défensif»  des  frontières  du  royaume,  tels 
que'  lignes,  redoutes,  laiteries,  rctranehemcns, 
digues.  écluses,  canaux  et  leur»  franc*  - bord», 
lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives  ou 
qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'il»  soient 
situés,  soit  sur  le»  frontières  de  terre,  soit  sur 
les  côtes  et  dan»  le»  fie»  qui  le»  avoisinent,  «ont 
déclarés  propriétés  nationales  ; en  cette  qualité, 
leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la 
guerre,  et,  dan*  aucun  cas,  les  corps  administra- 
tifs ne  pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans 
leur  manutention,  d'une  autre  manière,  que.  celle 
qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent  décret, 
sans  la  participation  dudit  ministre,  lequel  ainsi 
que  se»  aitens  demeureront  responsables,  eu  tout 
ce  qui  le*  concerne,  de  la  conservation  deadites 
propriété»  nationale»,  de  même  que  de  l'exécution 
de»  lot»  renfermées  au  présent  décret. 

- Art.  tl.  L'assemblée  nationale  n’entend  point 
annuler  les  convention»  ou  réglemeti*  en  vertu 
desquels  quelques  particulier*  jouissent  de»  pro- 
ductions de  certaine»  parties  de  ligne*,  redoute», 
rctranehemcns  ou  franea-bord»  de  canaux  ; mais 
elle  rennuvcllc,  en  tant  que  de  tiesoln,  la  défense 
de  le»  dégrader,  d'en  altérer  le»  forme»  ou  d'en 
combler  le»  fossés.  les  disposition»  ci-dc*aus  ne 
concernant  point  le»  jouissances  A titre  d'éinotu- 
mens,  et  ne  dérogeant  point  A ce  qui  est  prescrit 
fart.  3»,  lit.  3,  présent  décret). 

- Art.  t s.  Dan*  toute*  te»  place» de  guerre  et  pos- 

tes militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pieu  du 
talu»  du  rempart  et  une  Hune  tracée  du  côté  de  la 
place,  A quatre  toises  du  pied  dudit  talus,  et  paral- 
Klemeul  A lut.  Ainsi  que  celui  renferme  dans  la 
capacité  des  roda  ns,  bastions,  vide»  ou  autre*  ou- 
vrages qui  forment  l'enceinte,  sera  considéré 
comme  terrain  militaire  national,  et  fera  rue  le 
long  île*  courtine»  et  des  gorgea  de»  bastions  ou 
redans  : dan»  le*  poste*  militaires  qui  n'ont  point 
de  rempart»,  mais  un  simple  mur  de  etôtUrC,  la 
ligne  destinée  A limiter  intérieurement  le  terrain 
militaire  national,  sera  tracée  A cinq  toises  du  pa- 
rement Intérieur  du  parapet  au  mur  de  clôture,  et 
fera  également  rue.  » 

» Ari.  ta.  SI,  dans  quelque»  place»  de  guerre  et 
poste»  militaire»,  l'espace  compris  entre  le  piod  du 
talus  du  rempart  ou  feparement  Intérieur  du  mur 
de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  élabltssemeu* 
de»  particulier»,  était  plu*  considérable  que  celui 
prescrit  par  l'article  précédent.  Hue  ferait  rien 
changé  aux  dimensions  actuelle*  du  terrain  na- 
tional. 

» Art.  17.  Les  agens  militaires  veilleront  A ee 
qu'aucune  usurpation  n'étende  A l’avenir  les  pro- 
priété» particulières  au-delA  de*  limite»  assignée* 
nu  terrain  national  ; et  cependant,  toute*  person- 
nes qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  b A 1 1 - 
meus  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limite»,  conti- 
nueront d'en  jouir  sans  être  Inquiétée»;  mal»  dans 
ce  ea*  de  démolition  desdite*  maison*,  Initimen» 
ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire, 
accidentelle  nu  nécessitée  par  le  ea*  de  guerre  et 
autres  circonstances,  les  particulier*  seront  tenus, 
dan*  ta  restauration  de  leurs  niAisons,  hAthnens 
et  clôture* , de  ne  point  outrepasser  les  limite» 
fixées  au  terrain  national  par  l'art.  15  rl-dessu*. 

» Art.  18.  Les  particulier»  qui,  par  lea  disposi- 
tions de  l'art.  17  ci-de*sus,  perdront  une  partie 
de  terrain  qu'il»  po»*édent,  en  seront  Indemnisés 

«ar  le  trésor  publie,  s'il*  fournissent  le  titre  légi- 
me  de  leur  possession;  t’assemblée  nationale 


n'entendant  d’ailleurs  déroger  en  rien  aux  autre* 
rondltlon*,  rn  vertu  desquelles  ils  seront  entrés 
en  Jouissance  de  leur  propriété. 

» Art.  le.  Les  disposition»  des  art.  13,  IA.  17  et  18 
cLde*«u»,  seront  susceptible» d'être modlfléeadan* 
les  places  où  quelque*  portions  de  vieilles  encein- 
tes non  Iwnrlionnées  font  partie  des  fortification*. 
Dans  re  cas,  tes  corps  administratifs  et  les  agens 
militaire»  se  ennrerleroiit  *ur  l'élendue  A donner 
au  terrain  militaire  national,  et  le  résultat  de 
leurs  conventions,  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  deviendra  nroiUolreinent  obligatoire 
pour  les  particuliers.  lesquels  demeureront  néan- 
moins réservés  aux  indemnités  qui  pourront  leur 
être  dues,  et  qui  seront  réglée*  A l'amiable,  s'il  se 
peut,  par  Ips  départeincn».  sur  l'avis  des  distriels, 
et,  en  ras  de  discord,  par  le  tribunal  du  Heu. 

• Art.  30.  Le*  terrains  militaire»  nationaux  et 
extérieurs  aux  place*  et  posle*  seront  limités  et 
déterminé»  par  des  borne»,  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  se  trouveront  pas  l’être  déjà  par  des  limites 
naturelle»,  telle»  que  chemins,  rivière»  nu  ca- 
naux, etc.  Dans  te  cas  où  le  terrain  militaire  na- 
tional ne  s'étendrait  pas  A la  distance  de  vingt 
totscs  de  la  rrêle  des  parapets  des  chemins  cou- 
vert», le»  borne» qui  devront  en  fixeerélendue se- 
ront portées  A cette  distance  de  vingt  toises,  cl  les 
jiarliculler»  légitimes  possesseur*  seront  indem- 
nisé.», aux  fralsdu  trésor  publie,  de  la  perle  dejler- 
raln  qu'ils  pourront  éprouver  jwir  celle  opération. 

» Art.  31.  Dan»  tes  |m*tes  sans  chemins  eouverls, 
les  bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  mili- 
taire national,  seront  éloignées  du  parement  exté- 
rieur de  fil  clôture  de  quinze  A Ircntc  toises,  sui- 
vant que  cela  sera  jugé  nécessaire.  • 

» Art.  21.  Tous  terrain»  dépendant  des  fortifica- 
tions. qui,  sans  nuire  A leur  conservation , seront 
susceptibles  d'être  cultivés,  no  le  seront  jamais 
qu'en  nature  d'herbage*,  sans  labour  quelrntiquc 
cl  sans  être  pâturés,  A moins  d'une  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre. 

> Art.  23.  Le  ministre  de  la  guerré  désignera 
ceux  desdits  terrain*  qui  seront  susceptible*  d'ê- 
tre cultivés,  et  dont  le  produit  pourra  être  récolté 
sans  inconvénient  ; il  indiquera  pareillement 
ceux  i!c<  fossé*,  le»  canaux,  nantie*  ou  étangs  uni 
seront  susceptible*  d'être  pêche».  Il  adressera  le» 
états  de  ce*  divers  objets  au  commissaire  îles 
guerres,  qui,  conjointement  avec  le»  rorps  admi- 
nistratifs et  de  lu  manière  qu'il  est  prescrit  aux 
art.  3,  *,  7. 8, 9 et  10,  lit.  8.  les  affermeront  A l'en- 
chère, en  prescrire  des  agens  militaires  qui  auront 
été.  chargés  par  le  ministre  de  prescrire  les  rondl- 
Hnn.x  relatives  A la  conservation  rie*  fortificaliou». 

••  Art.  SI.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés 
nationales  dépendant  rtc  la  guerre  seront  respon- 
sables rte  toutes  les  dégradation*  qui  seront  re- 
connues provenir  de  lu  faille  d'eux  ou  de  leur» 
agens.  Et  lorsque  le  service  des  fortifications  obli- 
gera rie  détériorer,  |>ar  rie»  dépôts  de  matériaux 
ou  des  eniplaeemens  d’ateliers,  nu  de  Imite  autre 
manière,  le»  production»  de  linéiques  parties  de.» 
terrains  qui  leur  seront  affermé»,  rindeninllé  à 
laquelle  ils  auront  droit  'le  prétendre  sera  estimée 
par  des  experts,  et  II  leur  sera  fait  sur  le  prix  de 
leurs  baux  une  déduction  égale  au  dédommage- 
ment estimé. 

» Art.  23.  Tnule*  dégradations  faites  aux  fortifi- 
cations ou  A leur»  dépendance»,  telles  que  porte», 
passage*  d'entrée  des  villes,  barrière»,  ponls-lcvls, 
ponl.t-doniian»,  etc.  seront  dénoncées  par  le»  agens 
militaire»  aux  ofBden  civils  chargés  de  la  polir*, 
lesquels  seront  tenu»  de  faire  droit,  suivant  les 
circonstance»  et  te»  caractères  du  délit. 

» Art.  30.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des 
arbres  dan*  le  terrain  de»  fortifications,  émonder, 
extirper  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  ministre  de  In 
'guerre;  ceux  desdits  nrbres  qu'il  désignera  comme 
Inutiles  au  service  militaire, seront  vendus  A l'en- 
chère, conformément  A ee  qui  est  prescrit  A l'art. 
23  ci-de.**u9  pour  l'affermage  rte*  terrain*. 

« Arl.  27.  Tous  les  produits  provenant  des  pro- 

Criété*  nationale»  dépendant  du  département  de 
î guerre-,  seront  perçu*  par  les  eorjv»  adminis- 
tratif* et  versés  par  eux  au  trésor  publie , ainsi 
que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'orga- 
nisation de*  ünaiice*. 

» Art.  28.  Pour  assurer  la  conservation  de*  for- 
tification» et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  af- 
fermé», II  est  défendu  A toutes  personnes,  sauf 
aux  agens  militaires  et  leur»  employés  néces- 
saires, de  parcourir  les  diverse*  partie*  desdlles 
fortification»,  spécialement  leurs  parapet»  et  ban- 
quettes ; n'execptanl  de  celle  disposition  que  le 
seul  terre-plein  du  remparl  «lu  corps  rte  place  et 
te*  partie*  rt'esplanartc  qui  ne  sont  pas  en  valeur, 
dont  la  libre  circulation  sera  permise  A Ions  les 
habitons,  depuis  le  sole»  levéjusqu'A  l'heure  fixée 


pour  la  retraite  rie*  elloyen»,  el  laUsanl  aux  offi- 
ciers municipaux,  de  concert  arec  l'autorité  mili- 
taire. le  droit  de  restreindre  celte  disposition 
toute»  tes  fols  que  les  circonstances  l'exigeront. 

» Arl.  29.  Il  ne  *cr»  fait  aucun  chemin,  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'élendue  de 
cinq  cent*  toises  autour  des  places,  et  de  troLs 
renls  toise»  autour  de*  postes  militaires,  sans  que 
leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concer- 
tés avec  l’autorité  militaire. 

» Art.  30.  Il  ne  sera  A l'avenir  liiti  ni  reeons- 
trult aucune  maison  ni  clôture  rte  maçonnerie  au- 
tour rte*  places  de  première  el  seconde  classe, 
même  dans  leur»  avenues  cl  faubourgs,  plus  près 
qu'A  lieux  cent  cinquante  toises  de  la  erf'te  de» 
parapet*  de*  chemins  couverts  les  plu*  avancés  : 
en  en*  rte  contravention,  ee»  ouvrages  seront  dé- 
molis aux  frais  des  propriétaire»  eonlrcvenan». 
Pourra  néanmoins  le  ministre  de  In  guerre  déro- 
ger A celte  disposition,  pour  permettre  la  cons- 
truction de  moulins  et  autres  semblables  usine», 
A une  dlslanee  moindre  que  celle  prohibée  par  le 
présent  article,  A condition  que  lesdite»  usines  ne 
seront  composées  que  d'un  rei-dè-cbau»sée,  et  A 
charge  jiar  les  propriétaire»  de  ne  recevoir  au- 
cune indemnité  pour  démolition  en  ea.»  rte  guerre. 

» Art.  SI.  Autour  de»  places  rie  première  et  se- 
conde classe,  Il  serapermi*  d'élever  de*  bAtiinriis 
et  clôture*  en  hoi»  cl  en  terre,  sau*  y employer 
dh  pierre*  ni  de  brique*,  même  de  chaux  ni  rie 
jilAtre,  autrement  qu'en  crépissage,  mal*  seule- 
ment A In  distance  de  cent  toise»  «le  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  [dus  avancé,  et 
avec  larniuHHoii  de  les  démolir,  uns  Indemnité, 
A ta  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dan»  le  cas 
où  In  place,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d'une  hostilité. 

Art.  32.  Autour  de*  place»  de  troisième  classe 
et  rie*  postes  militaire*  de  toutes  les  classe*,  il 
sera  permis  d'élever  de*  luilinieiis  et  clôture*  de 
construction  quelconque  au-delà  rte  la  distance  de 
cent  toise*  «le*  crêtes  rtc»  parapets  des  chemin» 
couverts  les  plus  avancé»,  ou  de»  inurs  de  clôhiru 
de*  portes,  lorsqu'il  n’y  aura  pa*  rte  chemhiseou- 
verts.  — Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes 
seraient  déclaré*  dan»  l'état  de  guerre, les  iléino- 
lilirrn»  qui  seraient  Jugées  nécessaire».  A la  dis- 
tance de  deux  cent  cinquante  toises  et  au-dessous 
de  la  crête  ries  parapets  des  rliemins  couvert»  et 
des  mur»  de  clôture,  ii’entrabieront  aucune  In- 
demnité pour  le*  propriétaires. 

"Art.  33.  I»'*  Indemnités  prévues  par  le»  nrt.  30, 
31  el  32.  seront  duc*  néanmoins  aux  particuliers, 
si,  lors  de  La  construction  rte  leurs  maisons,  bâti- 
meus  el  clôture».  Ils  étaient  éloignés  de»  rrêle» 
de*  parapet»  des  chemin*  couvert*  le*  plus  avan- 
cé», de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnance». 

• Art.  3*.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses 
etaulre*  travaux  civils  el  mililairc*  ne  poorronl 
être  déposés  A une  dlstanec  moindre  de  cinq  rente 
loisea  iIr  la  crête  de»  parapets  des  rliemins  cou- 
verts le»  plu*  avancé*  de*  place»  de  guerre,  *1  ce 
n'c*t  dan»  les  lieux  Indiqué*  par  les  agens  de 
l'autorité  militaire  ; exceptant  rte  celte  disposi- 
tion, ceux  des  délrimcn»  qui  pourraient  servir 
d’engrais  aux  terre»,  pour  tes  dépôt*  desquels  le» 
particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu’ils  évitent  de  les  e»la»*cr. 

» Art.  33.  Les  écluses  dépendant  de»  fortifica- 
tion», «oit  dedans,  *nlt  dehors  des  place»  de 
guerre  de  toute»  le»  classe»,  ne  pourront  cire  ma- 
nreuvrées  que  par  les  ordre*  de  l'autorité  mili- 
taire, laquelle,  dan»  l’état  de  paix,  sers  tenue  de 
«e  concerter  avec  les  municipalité»  ou  les  direc- 
toire» de*  corps  administratifs  pour  diriger  les 
effet*  desdite»  écluses  de  la  manière  la  plu*  utile 
au  bien  public. 

•Art.  38.  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de 
guerre,  le*  Inondation»  qui  servent  A sa  défense 
ne  pourront  être  tendues  ou  mise»  A sec  »an*  nu 
ordre  exprès  du  roi  : il  en  sera  de  même  pour  1rs 
démollllons  de*  bâllmen»  ou  clôtures  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  dea- 
dites places  ; elen  général  cette  disposition  sera 
suivie  pour  tnule*  les  opérations  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  propriété*  cl  Jouissances 
particulière». 

» Art.  37.  Dans  te  cas  d'urgente  nécessité,  qui  n« 
permettrait  pas  d'attendre  te*  ordres  du  rot , le 
commandant  des  troupe*  assemblera  le  conseil 
de  guerre  A l'effet  de  délllrércr  sur  Fêlai  rte  la 

filaee  et  la  défense  de  se*  environs,  el  d'autoriser 
a prompte  exécution  dea  disposions  nécessaire* 
A sa  défense. 

• Art.  38.  Dans  le»  ea»  prévu»  par  le»  art.  33,  35 
et  37  cMMaui.lt*  particuliers  dont  te»  propriété» 
auront  été  endommagée»,  seront  Indemnise»  aux 
frais  du  trésor  public  sauf  pour  les  maisons,  bi- 
Uinen»  et  clôture*  existant  à une  dlatance  moin- 
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dre  rtc  lieux  cPiUs  loUeade  la  ortie  dw  |»ra|«'U 
de*  ch  enfla»  r<Mivi'rl*. 

* Art.  so.  Dans  tôt  pince»  et  pn.de*  dp  troisième 
classe  où  il  y a des  inuukîpaiiw»,  il  ne  sera  fourni 
Bik'uik  fond*  |»ar  le  trésor  public  pour  t'ejilrçib?n 
dus  puni»,  porte»  et  barrière*  ; ce*  divursCMlé* 
pense*  devant  être  à la  charge  dos  municipalité*, 
«t  plie*  dcâreul  conserver  iesdIU  ponts»  portée:  et 
liarrl&re*. 

» Art.  40.  Le»  municipalité*  «MipIttM  et  |K»»te* 
de  Irôüiètfte  classe  pourront,  si  elles  le  jugent 
convenable,  supprimer  le.»  ponts  sur  lésions, 
et  leur  MbsUtiUr  de*  levée*  pii  terre,  avec  des 
ponceau*  pour  In  circulation  de*  ttûs  dont  Icsdfts 
lo*<é*  peuvent  être  remplis,  A la  charge  à elle*  de 
déposer  dans  le»  inauntifis  militaire*  b-«  maté- 
riaux susceptible*  do  service,  tel*  «pic  le*  plombs, 
le»  fer*  et  Je»  bois  sain»  provenant  de  la  démoli- 
tion desdits  pont*  ; et  à charge  encore  de  ne  pas 
dégrader  le?  pile/  et  culée*  de  maçonnerie  SUT 
lesquelle*  ce*  ponts  seront  portés* 

**  Art.  il.  Il  est  défendu  à tout  particulier  autre 
que  les  ueu  nulllaire*  désignés  a cet  elle!  par  le 
ministre  de  ta  guerre,  dVxwuliT  aucune  opéra- 
tion topographique  sur  le  terrain  & cinq  cent* 
tobe*  u' nue  place  de  uuerre,  sous  l’aveu  de  l'au- 
torité militaire.  Otte  faculté  ne  pourra  être  refu- 
sée Im  vj'  il  ii »■  > .fjir.i  q w « 1' • • ; * ration * i . i.i'r,  t> 
À t’ariHMiliMueiit  de*  propriété*.  — Le»  (ÿBlfÉTe* 
nau*  a cet  article  seront  arrêté*  et  Jugé*  eoitlor- 
mémem  aux  loûqal  seront  décrété!*»  sur  «et  «b* 
jet  dan»  le  Code  des  délits  militaires. 

tit.  v,  ai*  tocencst  inniTBOtnnss. 

. Art.  l*r.  Le*  biHnKfM  et  éiablls»emen»  mili- 
taire» dont  la  remise  aura  C‘. »;  faite  au  départe* 
meut  do  la  guerre,  ne  pourront  être  affecté^qu'an 
logement  dé»  troupes,  de?  employés  attaché*  a 
r.tdiiuuistroiion  de  la  gneiTC,  vît  A contenir  ou 
conserver  tes  munition*,  *ubdd*neei  ou  effets 
militaire». 

•-  Art.  2.  Dans  aucune  place  de  guerre.  po»l*  mi- 
litaire ou  ville  de  l'intérieur,  le»  municipalité*  ne 
pourront  être  tenue»  de  fournir  tii  logement,  ni 
emplacement,  ni  iDtgfttUt»  pour  l'usage  des  trou- 
pe», qu’autant  nue  ceux  actuellement  cxirtans  ne 
seraient  pu*  mimons. 

r Art.  3.  Il  sera  remis  aux  municipalité*  de  tou* 
le*  lieux  où  so  trouveront  de*  hâltmeos  milita  1res 
conservés,  un  étal  détaillé  de»  louemeo*  que  ces 
hAtiineu»  renferment,  afin  que  ItoîiHt*  munlclpa* 
Itté*  puissent  toujours  connai lie  *i  le»  Inyemcn* 
qui  leur  seront  demandé»,  sont  proportionné*  aux 
besoins  réels  du  service. 

*•  Art.  4.  Pans  les  plan**  de  guerre,  poste*  mili- 
taire* et  ville*  de  uarnlmti  habituelle  de  l'inté- 
rieur,  il  *ern  fait  par  le*  officiers  iminieinnux  un 
recensement  de  ton*  le»  togcmcns  et  éhddl-trmcn» 
qu'il»  peuvent  fournir  nos  fouler  le*  lui  bilan*,  à 
redet  d‘y  avoir  recours  au  besoin,  et  rooaicnu- 
nénienl/ÿoît  dan»  le  cas  de  passage*  de  troupe*, 
soit  dans  les  circonstance.»  extraordinaire*.  lues* 
que  tes  élnbUsscmcn*  militaire»  ne  Miffiront  pas. 

j.  Art.  fl.  lorsqu'il  y aura  iiéri»«»ilé  de  loger  vhrx 
lu*  habitait*  les  troupes  quldcvrunt  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  » étendre  A la  durée  il'un  moi*, 
le»  seuls  loue  mens  de*  .»o»»s*ollh:lei>  et  soldais,  o; 
le»  écuries  jiour  le*  chevaux,  seront  foiiniis  en 
nature;  à fésard  d«*  officiel*,  il»  ne  pourront 
prétendre  à des  billet*  de  logement  pour  (dus  de 
vol*  nul! 6.  et,  ce  terme  expiré,  Ils  ae  loueront  de 
gré  à gré  enc*  les  habita»*,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  fulvnnl  leur  grade,  ainsi  qu’il 
sera  décrété  par  rassemblée  nationale, 

y Art.  ».  I«us  municipalité»  veilleront  à ce  nue 
les  babitan*  n’abu»cnt  point,  dan»  les  i«riv  dis 
lover*,  du  lwsoin  de  logement  où  *c  trou  vent  le» 
officiera. 

A ri.  7.  TOUtei  les  fol*  qu'il  sera  pourvu  A IV- 
tablls-emcnt  du  logement  d'une  troupe,  ( pxcopté 
le  cas  de  pâlotte,  le  logement  de*  sous-officier*  Cl 
solda U,  cl  le*  fournitures  d’écurie*  pour  le*  clic* 
vaux,  seront  fait*  au  complet  et  non  à l'elTectlf. 

• Arl.  fc.  Faute  de  bftlifnens  afrcvté»  au  loge- 
ment de»  trnnj»es  destinée*  A tenir  garnison  dan* 
un  lieu  quebiniqiie.  Il  y sera  pourvu,  autant  que 
faire  *c  ponrrn,  en  établissant  lewHles  troupe» 
dan*  «le»  mai  mu*  vides  et  convenable*,  et  11  y fera 
en  mitre  fourni  aux  troupes  A cheval  il»  écurie» 
su  drames  pour  leurs  chevaux.  Ces  maison*  et 
écurie*  seront  choidcsel  louée*  par  len  cmnml*- 
Stires  de*  guern  L ftd  seront  aulorbé*  A requé- 
rir le-  rai»*  et  l'intci-v  ration  des  municipalité*, 
potu  b:m  tnriliter  rétablissement  des  logemcn* 
dont  il*  seront  chargé*;  de  plu»,  les  ageu*  mili- 
taires diViûîié*  Acél  crfci  par  le*  ré2lemens  fc- 
iféttL  eh  préSéflüé  Fflh  tfù  de  plusieurs  otncleis 
mTinPipaux,  la  riN-onnniM*m  c des  maisons  et 
•Varie*  «p»!  seront  looêi’4,  ufUi  de  constater  LéUt 


dnn»  lequel  elles  se  trouveront,  et  afin  de  pouvoir^ 
au  dénarl  je*  troupes.  e*li»uer,  * il  y a lieu,  le*  in- 
deuinltésdue»  aux  pn ipri étal re* pour  lesdcm  ada* 
lion»  qu'miraient  éprouvé*;*  lesdile»  maUons  et 
écurie*. 

«•Arl. 9.  Onu*  le  cas  de  marche  ordinaire. île 
monvcincn»  imprévu*,  cl  dau*  tou1*  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  troupe»  de*  togemens  1*0- 
lé*  tel»  qu'ils  ont  été  indiqué*  dan»  l’art.  B pnj- 
rédent,  les  troupe*  seront  logée»  eüCx  le*  hahi* 
tan».  >am.  dislinrtinn  de  i»er*onncs,  quelle*  «pie 
soient  leur*  fonctions  «it  leurs  qualité»,  à l’excep- 
lion  des  dtî|K»»itaireh  do  cai*»e»  pour  le  service 
pulilic,  IcMjucl»  ne  seront  point  obligé»  de  fournir 
de  logement  dans  If*  mai*  ms  qui  renferment  le*- 
dilc*  caisse*.  mai>  seront  tenu*  d'y  suppléer,  suit 
en  fournissant  île*  logemcus  en  nature  chez  d'au- 
tre-. habitan*  avec  lesquels  Ils  s'arrangeront  â cet 
etfet.  soit  par  uni*  omti  jlioliou  proportionnée  ô 
leur*  faniftt'**,  et  agréée  par  les  municipalités,  l-a 
inciiie  exception  aura  lieu,  et  à ia  mémo  condi- 
tion. en  faveur  des  veuve»  et  des  fille»;  et  les 
uiuim-i|>aülé>  \ cilleront  à ce  que  la  charge  du 
logement  ne  lonilM*  pa«  toujours  sur  le*  même* 
individus,  et  que  chacun  y roit  hmiiiû*  à son  tour. 

■ Arl.  ta.  l«*s  troupe»  seront  re.qvruifablcs  des 
bâliiiicn»  qu'elhs  oceujH'nviit,  aiu?i  que  «les  écu* 
rJei  qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

• Art.  Il,  I/asscmhhV  nationale  statuera  ulté- 

rieurement sur  la  «omine  A ultiibuer  A etiaque 
officier  ou  employé  de  l'armée,  selon  ton  grade 
et  son  emploi,  pour  lut  tenir  lieu  du  logement 
qui  ne  pourra  lui  être  fourni  entulurê  < buis  les 
établissement  militaire*.  * 

• Art,  12.  Nul  officier  en  uuml&on  ne  recevra  un 
logement  i*n  aruent,  qu’autunt  qu'il  ne  pourrait 
lui  être  fourni  un  loucmeul  en  nature  danA  IV» 
hatiinciu  militaire*  : en  cunscqtience,  à i'éiHHine 
du  départ  de*  smnefiriei  s les  linreinen*  qu  ils 
InisMTonl  varans  dans  k*s1iU  bMimens.  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  l ‘hiver  A la 
gzrnlMn.  * 

• Art.  13.  Lorsque  le*  officier*  de  Irmipe*  <lc  li- 
une  rrcevrniit  leur  loueiuent  en  argent.  Il  ne  leur 
en  sera  fait  décompte  que  pour  le  temps  qu'ils 
-<  . *!•.;  pi1-  -••ii-  .ai  eorp^;  quant  aux  ollicier»  en 
r -i  lem  c.  I « 1 - ipie  e»  u\  du  génie,  .!*■  | .o  l'Ierir  « l 
les  conumxaire*  de*  uuerre*.  ils  rmtvronl  leur 
|o:ic(nciil,  aliH-ns  eommo  pnScns.  tout  le  loups 
qu'il*  seront  em|>l«>>('silaii*  uni;  place. 

•*  Arl.  14.  Il  sera  ténu  compte  >ur  les  fonds  de 
la  uuerre,  aux  officier*  «te  tout  crade  auxquels  le* 
ordonnance*  afTecl aient  dcB  louo-mcus  en  nruent, 
des  somme*  »lont  ils  n’ont  |^i>  été  |tayé»  >»ir  les- 
dlts  louemens,  pendant  le*  années  tTNft  et  I7in>. 
Celle  indi  roui  té  ne  sera  accord  *<jt  que  pour  ld  lo* 
u«'inen*  dont  ont  dû  jouir  b.**  lit*  officier*  dnn*  le 
lieu  de  leur  résidence  militaire. 

- Art.  IA.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou 
résidence,  Ct  le*  employés  de  l'armée  dan*  leur 
résidence,  ne  locerônt  noint  les  gens  de  winoTe 
dan*  loUèinenl  militaire  qui  leur  sera  fourni  en 
nature;  ef  lorsqu’il*  reecxnml  leur  loueiuent  en 
argent.  II*  ne  seront,  tenus  à fournir  le  logement 
aux  troupes,  qu'aulant  que  celui  qu'il*  urruncront 
excédera  la  proportion  nflect-'-eà  leur  grauo  Ou  A 
leur  emploi.  Ouant  aux  officiers  en  garnison  dan* 
le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  il»  »ermit  te- 
nus à fournir  le  logement  dans  leur  domicile'  pro- 
pre, comme  hoi*  le*  autre»  h abj Lui *,  » 

loi  (tu  i7  juitirr  i hi 9 relative  au#  eervütidet 
n ta  proprféfé  pour  la  tlcflmsc  de 

l’htat. 

* r Art.  |cr.  Lorsque  le  roi  aura  Ordonné,  toU  des 
constructions  iioiivetlcs  de  plac«  h d«*  uuerre  ou 
postes  militaires.  »«dl  In  suppression  ou  démoli- 
lion  de  ceux  actuellement  existait»,  soit  de*  ebnn- 
uemens  dans  le  clAttsenieui  ou  dans  (‘étendue 
ib  sdlles  places  on  pofl»*s,  les  ‘ ITelr  qui  résulte- 
raient de  «»  mesures  dans  l'iipplivatlou  des  ser- 
vitude» Imposée*  A la  propriété  en  faveur  de  U 
deiei»»e  par  la  bd  du  40  juilL  I7til  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi , 
publiée  dan*  les  communes  intéressée*  , et  d'a- 
prês  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8 mars 
4810. 

*.  4r!.2.  Le  terrain  militaire  IMnrhDidt  A l'étal, 
tel  qu'il  a élu  üéllni  par  la  loi  du  tojuli).  1791. 
sera  limité  pur  des  home»  plantée»  contradictoi- 
rement avec  le*  propriétaire»  de*  terrains  llnd- 
tropliea. Oaborncs  seront  rattaehrêa h des  points 
fixes  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  clreon*- 
erlption.  dont  une  expédition  sera  dépotée  A lu 
sousqirefecturc,  afin  que  chacun  puisse  eu  pren- 
dre connaissance.  — L'opération  de  cc  bornage 
sera  exécutée  aux  frai»  du  uouv  eniemciiL 

*<  Art.  .1.  La  tolérance  spécifiée  par  l'art.  30 , 
Ut.  I^r,  L.  40  juill.  1791,  en  faveur  des  mouline  et 


I usine*,  pourra*  lorsqu'il  n*en  résultera  Aucun  In- 
convénient fouir  la  défense,  s'étendre  A toute  es- 
pèce dehàfiuieiisoo  clôture* situé*  hors  de*  places 
t mi  poste* , ou  sur  l'esplanade,  de*  citadelles  : le 
tout  sous  le*  condition»  qui  seront  déterminées 
par  le  roi, relativement  à la  nature  «le»  matériaux 
ou  A la  dimension  de*  constructions.  — - Le*  ter- 
rain* auxquels  la  présente  exception  pourra  être 
appliquée  sOj-ont  II  mité*  par  de*  IwriiCB,  et  rap- 
porté** «ur  le  plan  spécial  île  cireotiscripUon  iuen- 
lionne  A l'art.  2 el  homologué  par  une  onbmtianre 
du  roi.  Il  lie  sera  acconlé  aucune  pennission  quel- 
conque,  ni  avant  la  confection  de  ce  plan  ni  uor» 
de  M‘f>  iimiles,  quand  II  aura  ét»*  dressé. 

* Art.  4.  Iji  disl.meé  llx»^  à eent  lot  tôt  par  le* 
net.  si  et  32,  tit.  |tr.  L.  tu  Juill.  4791  , sera  portée 
A deux  rant  Cinquante  inelrea,  «uns  néaiimoin* 
«pic  la  prohibition  qui  eu  r •suite  puisse  s'étendre 
aux  oon*tnietions  existantes,  lesquelle»  pourront 
êtreentretolcnuof  dans  leur  étal  aetmd.  Pourront 
au»*i,  entie  ladite  limite  et  r.-llc  du  terrain  mili- 
taire, être  «Habile*  librement  de*  clôtures  en  haies 
sèche*  ou  en  planche.»  A claire  vole,  son*  pans  de 
huis  ni  maçonnerie. 

» Art.  S.  Le»  ouvrage*  détaché*  auront  Hir  leur 
pourtour,  suivant  leur  deurc  d'importance  et  les 
localité*,  de*  rayons  égaux,  soit  aux  rayon»  de 
l'enceinte  des  pince»  et  des  oiivnvucs  qui  eu  dé- 
pendent immédiatement  » soit  à ceux  de*  simples 
poste»  ittflllulres.  — Seront  cnntidém*  comme 
ouvraut"*  dé4o«jiés  des  ouvrages  de  forllficalJoiis 
qui  *c  trauveraieiil  k plu*  de  deux  cent  cin- 
quante mètre»  de*  chemin»  couvert*  de  la  place  A 
laquelle  II*  appartiennent. 

*•  Art.  6.  Les  dJiUnoe»  fixées  par  la  loi  du  40  juill. 
1791  et  par  la  présente  bu,  pour  l’exerciez  <tu* 
scnilude*  imposes  à la  propriété  Ci»  faveur 
de  la  délense , seront  mesurées  à partir  des 
lignes  déterminées  par  leddib  s loi*  aur  Icè  capi- 
tale* du  l'enceinte  ut  des  dehors.  Leurs  points  ex- 
trême* seront  marque*  par  dos  borne*  qui , rétt- 
nies  de  prvK-hr  ci»  proche  par  de*  hune»  droite»  , 
surv  ir.uii  de  limlb'S  extérieure*  au  terrain  souiul* 
auxdite*  scniloib-.».  •—  Le*  prorès-vertaux  de 
bornage  scroitl  dress***  parles  iuuéoicur»  civils  et 
militaire»,  eu  présence  des  maires  ou  adjoint*  de» 
communes  Intéressée». et  ees  fonctionnaires  pour- 
rai»! y faire  Inscrire  leui'S  «vis  ou  oliHervatiorv». 

» Arl.  7.  Autour  des  places  et  p<>»!c.'(|ui  n’ont  ni 
chemin  rouvert  ni  mur*  de  clôture,  les  di»Uitees 
fiuidile»  seront  mmuréo»  A partir  de  In  crête  inté- 
rieure de  loue  parapet. 

•-  Arl.  ».  ko»  borne*  plantée»  en  exécution  dos 
articles  précédens  serant , comme  relie*  du  ter- 
rain militaire  appartenant  à l’état , rattachées  à 
de.»  points  fixes,  et  rapportée»  sur  le  plan  de  clr- 
eoiiM-riplion  incJilhmiie  en  l'art. 2.  — Ix'stiAliiiiens 
clôtures  et  autre*  construction»  existant  en  dc- 
diius  de»  limites  déterminée*  ei’drvsus,  ainsi  que 
toide.»  le»  bâtisses  et  construction*  qui  seront  fai- 
te.» eu  vertu  de»  exceptions  ci-dessus  déterminées, 
►émut  aussi  l'apportés  avec  un  nmnôro  d'onlcc 
sur  ledit  plan  du  eireonw.ijptlm».  — Ce  plan  sera 
necoinpauné  d'un  état  descriptif  des  dimensions 
el  de  la  imture  desdites  construction!»,  d’après  la 
vérification  qui  en  sera  faite  en  présence  do*  pro- 
priétaire* »*l  du  maire  de  la  commune,  dûment 
requis  à cet  eflel. 

».  Art.  9.  Les  distance*  et  dimensions  fixée*  par 
le  plan  el  par  l’élnl  descriptif  ci-dc.*su»  mentiun- 
lu^.vmDl  notifiée» à choque  partie  tntérené» , 
par  l'intermédiaire  de»  «nnt«*s  de*  fortification» 
ilùmcid  asscnneutés.  — S»,  dans  les  trot*  mol*  de 
ladite  notification,  les  propriétaire*  Intfrohh  ré- 
claiiiuiit  vxinlru  l’apidicatioii  de*  limite*  légales, 
il  sera  flalué  A cet  égard,  rauf  tout  recours  de 
droit,  connue  en  matière  de  grande  voirie,  d'après 
une  vérification  folle  sur  Ins  lieux  |«r  le*  ingé- 
nieur* civil*  et  inliiittlres.  — Le*  propriétaire*  m- 
ti'iv— \ -iT  «ut  préM‘0»  n ij  ditmetlt  aj»pelé-  . et 
poui  ronû’y  faire  awi*tur  par  un  an»enteur.  Leur» 
avis  ut  olisorvattons  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

Art.  40.  travaux  ou  eonitrucIKoil*  qui  pour- 
ront devenir,  en  vertu  île  la  présente  loi  ou  «te 
relie  du  40  juill.  4791,  l'objet  d’une  tolérance  apf- 
fhile,  ne  *enmt  entrepris  qii'aptv*que  le*  p.irticu- 
ller*  ou  le*  commune*  auront  pris  rengagement 
de  remplir  le»  condition*  qui  leur  seront  pren- 
erlte».  — Cette  soumission  iichtr  a*sujé11e  qu'au 
droit  fixe,  d’un  trane,  et  son  eflet  sut>*îsU*ra  indé- 
linmicol  *aux qu'il  soit  br-om  de.  la  ronouvulur. 

h Art.  II.  Le*  eontrnv entions  à la  préfOnle  lot 
seront  constatée*  par  les  procés-vcrtwux  de.»  gar- 
des de»  fortification*,  et  réprimées  conformément 
à la  bd  du  19  mai  480*2  (29  fior.  an  X)  relative  *>»X 
contravention*  eu  matière  du  grande  voirie. 

* Art.  42.  flans  te  cas  où,  nonobstant  la  notifica- 
tion faite  par  lus  gardes  fies  fortifications,  des  firb- 
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eès- verbaux  do  rotitravenlhui,  te*  rniitrevouan» 
r*'l;%lkl»r:»i**ii I pas  l'ancien  état  de»  lieux  dans  le 
délai  qui  leur  sera  fixé , l'autorité  militaire  trous- 
mettra  l*’s*lits  procès-vt-rhaux  au  préfet  du  dépar- 
tement : ell«*  y Joindra,  avec  un  rraguiHiit  du  plan 
dont  il  rat  fail  mention  «tnn*  Kart.  g delà  pn^eutc 
loi,  un  extrait  de  l’étal  descriptif  et  un  mémoire 
jUMtiinairede  discussion,  pour  être.  *ur  le  tout,  sta- 
tué en  conseil  de  pn-frelure.  sauf  les  vérifications 
crui  pourront  ètrcjui|ii€fi  néveittiirc».  — Toutefois, 
si.  après  la  notification  faite  eu  verlu  du  présent 
article  , le»  contres  enuns  poursuit  aient  leur  in- 
fraction, le  conseil  de  prélecture -ordonnerait  sur- 
le-champ  la  suspension  des  travaux.  • 

» Art.  13.  outre  lu  démolition  de  l’œuvre  iww- 
voile,  aux  frais  «le*  contrevenons,  ils  encourront , 
selon  les  cas.  Irap«’incs  applicable*  aux  contra- 
vention» analogue»  en  madere  de  grande  voirie. 

» Art.  14.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
en  exécution  des  deux  articles  précédons  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de 
démolir,  enlever  les  décombres,  et  rétablir  A «es 
frai*  l'ancien  état  «les  lieux.  — Il  sera  nidifié  à la 
partie  intéressée  par  les  garde*  des  fortifications, 
avec  sommai  Ion  d'exécuter;  faute  de  quoi  U y 
sera  iirooéié d'office.  — * A défiiut  «l'exécution  apres 
l'expiration  des  délais,  la  «léuiolitiof)  aura  lieu,  A 
la  diligence  de  l'autorité  militnire.  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  remit*  à cet  effet.  — l.es 
démolitions  , déblai > et  remblai*  seront  «'iTçrliié* 
et  1a  dépense  constatée  dans  les  formes  établies 
pour  les  travaux  des  for tilleul  ion»  : le  compte  de 
ces  dépenses  sera  IraiumU  par  le  directeur  «les 
fortification*  au  préfet  du  departement , qui  en 
fera  poursuivre  le  recouvrement,  conformément 
A la  loi  du  10 mal  i 

» Art.  la.  Les  indemnités  prévue*  par  les  art.  13, 
19,  ft.  si,  33  et  3».  L io  juin.  17»*.  seront  fixées 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  a mars 
1*10,  et  préalablement  acquittée»,  conformément 
& l'ail.  10.  charte  <aonsiituiu>imeUe. 

» Art.  io.  Le*  disposition»  «te*  lois  existâmes  aux- 
quelles il  n'est  pas  formellement  dérogé  par  la 
présente  lui,  continueront  d’avoir  leur  plein  et 
entier  effet.» 

3»  Ordonnante  du  l0r  aodt  1831  qui  fixe  le  mode 
d'exécution  de  ht  loi  du  17  juif I.  1319  sur  ht 
servitudes  imposées  a la  propriété  pour  lads - 
fense  de  l'état. 

« Vu  l'ordonnance  du  9 déc.  1713.  portant  dé- 
fense de  construire  en  maçonnerie  dans  le  rayon 
de  deux  cent  cliHpianleloisesdesplace.-tileiun  rre, 
et  le?*  ordonnances  subséquente*.  noUiuiiicot 
celle  du  31  déc.  1770,  sur  la  composition  et  le  ser- 
vice du  corps  royal  du  génie  ; 

*•  vu.  eu  ce  qui  concerne  la  con* malion  el  le 
claasement  des  place*  el  poste*  de*  guerre,  la  loi 
du  io  iuill.  1791,  et  le  décret  du  9 dur.  1311,  qui  eu 
avait  étendu  le»  dispositions,  ainsi  que*  la  loi  du  17 
julll.  1810,  relative  aux  servitudes  Imposées  A la 
propriété  pour  la  défense  de  l’état  ; 

• Vu  la  loi  du  tu  mai  180-2  sur  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  el  la  loi  du  29  mars 
1806.  qui  assimile  les  gardes  du  génie  aux  gardes 
forestiers  et  champêtres  et  autres  agens  conier- 
vatcurs; 

» Vu  aussi  l’art.  10,  cbarte«’onstiiiilionnelleel  les 
disposition*  lion  abrogée.»  de  la  loi  du  8 mars  1810 
sur  les  expropriations  |M>urrau*cd'ulillté  publique; 

» Considérant  qu’il  irnpdHc  également  A la  dé- 
fense de*  places  de  guerre  el  à l'intérêt  des  pro- 
priété* qui  le*  avoisinent,  que  l'exécution  «les  lois 
relative*  aux  servitudes  militaires  soit  ramenée  à 
un  mode  uniforme,  et  qu'il  soit  donné,  mi»  ions 
les  induis,  de*. base*  régulière*  à l'application  de 
ce*  même*  survitudes,  par  la  publication,  dan»  le* 
formes  légales  , d'un  tableau  déclassement  des 
j duce*  et  poste*  de  guerre  ; 

- Qu'eu  conséquence  il  est  nécessaire, 

» io  De  rapprocher  plusieurs  de*  disposition*  de 
In  loi  du  17  iuill.  1819  de  celle*  de*  lois  antérieu- 
re* auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  ladite 
loi.  et  que  l'art.  16  maintient  on  vigueur; 

» 2°  De  régler  le*  formes  ù suivre  dans  l’action 
«le  l'autorité'  militaire  sur  la  propriété  privée,  en 
coordonnant  ceux  de*  article*  de  la  loi  uu  17  juin. 
1HI9  qui  sont  relatif*  aux  prohibition*, à lu  répres- 
sion de*  contravention.*,  ainsi  qu'à  la  fixation  et 
au  paiement  des  indemnité  résultant  de  déjx*- 
mmoii  ou  de  simple  privation  de  Jouissance 
avec  le*  loi*  d'exécution  auxquelles  lesdits  arti- 
cles *«•  repèrent  expressément; 

« De  désigner  spécialement  les  localités  dan* 
lesquelles  il  devient  indispensable,  |w>ur  lu  sûreté 
«lelélüt.quo  l'udagede  la propriétésoit braiement 
soumis,  par  la  {HibliraUou  du  tableau  de  classe- 
ment ci-dessus  mentionné,  aux  restriction»  que 
«emporte  l’application  des  servitudes  militaires; 


» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiT.  »or.  NKftvtiiot:»  iNmsitü  a la  l’RorRiLré 
rue  a la  i>t»  ruas, 

«•Sert.  i*«.  Prohibitions,—  Art.  1er.  Dan*  reten- 
due «le  deux  end  cinquante  mètres  autour  de* 
place*  île  guerre  de  toutes  le*  classes,  et  de*  pos- 
te* militaires,  il  ne  sera  bail  aucune  maison  ni 
clôture  de  construction  quelconque,  A l'exception 
des  clôture»  en  Indes  sèche*  ou  en  planche*  à 
claire  voie, su n 5 pftrw  de  bois  td  maçonnerie;  les- 
quelles pourront  être  établies  librement  entre  la- 
dite limite  et  celle  du  terrain  militaire.  — Les  re- 
construction» totale* de  maisons,  clôture*  et  autres 
bâtisse*,  sont  également  probiliée*  dan*  la  meme 
jonc  de  servitude*,  quelle  qu’ait  pu  ou  que  puisse 
être  A l’avenir  la  cause  de  leur  destruction. 

*•  Art.  2.  Pan*  t'étendue  de  quatre  cent  quatre- 
vlugt-sept  mètre*  (deux  cent  «niquante  h>isc.<;  au- 
tour des  places  de  première  et  de  seconde  dusse, 
il  ne  sera  liAti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni 
clôture  de  maçonnerie;  mai*,  au-delà  de  la  pre- 
mière zone  de  «leux  ceiii  cinquante  mètre*,  U sera 
permis  d'élever  de*  b&timen*  e!  clôture*  en  bois 
et  en  terre.  sans  y employer  de  pierre  ni  de  bri- 
que*, même  de  chaux  ni  de  plaire.  autrement 
qu’Cn  crépissage,  cl  avec  la  comlllfon  de  le»  démo- 
lir imnuVfiutrmrut.  et  d’enlever  le*  décombres  et 
matériaux  sans  indemnité,  A lu  première  réquisi- 
tion de  l’autorité  militaire,  dan* fc  cas  «mi  la  place, 
déclarée  en  itat  de  guerre,  serait  menacée  «'hos- 
tilité. 

» Art.  3.  Autour  des  place*  de  troisième  classe  et 
«te*  poste*  militaires.  Il  sera  permis  d'étner  de* 
hàliméu*  et  elùlurès  de  consume!  i«>n  «pudeonque 
au-delà  de  la  distance  de  «leux  cent  cinquante 
mètres.  — Le  oa*  arrivant  où  ces  place*  et  postes 
seraient  «tiVlaré*  en  étal  de  guerre,  le*  démoliliun* 
qui  géraient  jugées  iiérC.»»  ni  «•*  à la  «lisfauce  de 
quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres,  ne  donne- 
ront lieu  A aucune  indemnité  eu  faveur  «les  pro- 
priétaire*. 

•j  Art.  4.  Dan*  l'étendue  «le  neuf  cent  soixante 
quatorze  métret  (cinq  cent*  toises’1  autour  des 
places  de  guerre,  el  de  cinq  end  quatre-vingt- 
qnatre  mètres  'trot*  cent*  toise?)  autour  «te*  pos- 
te* militaire*,  il  ne  sera  fait  aucun  • bemii»,  levée 
ou  chausse,  ni  creusé  aucun  fossé.  sans  «pie  leur 
alignement  et  leur  position  nietil  élé  concertés 
avec  les  olllcler*  «lu  génie;  cl  d’nnrèg  ce  concçrl, 
notre  ministre  de  la  guerre  «lélennluera,  el,  au 
besoin,  non*  proposera  de  déterminer  Iraeondi- 
tion*  auxquelles  ce*  divers  travaux  devront  être 
assnjéti*  flan*  chaque  ca*  particulier,  afin  de  con- 
cilier le*  intérêt*  «fe  la  défense  avec  ceux  «le  l’in- 
«bihtrie.  «le  l'agriculture  et  du  coiumerce.  — Dan* 
la  même  étendue,  les  décombres  provenant  d«*s 
lmti**e*  et  autres  travaux  quelconque*  ne  pour- 
ront ê’re  déposé*  que  dans  le*  lieux  indiqué*  par 
les  nlllcier»  «lu  génie.  Sont  exceptés  «le  celle  «lis- 
position,  ceux  «le*  détriment»  qui  pourraient  servir 
<l’ engrais  aux  terres,  et  pour  le.»  dépôts  desquels 
les  particuliers  n’é prouveront  aucune  grue, 
pourvu  qu'il*  évitent  «le  le*  entasser.  — Dan*  In 
même  élemlui*,  Il  est  défendu  d'c.xéeutcr  aucune 
opération  «le  topographie  sans  le  wm>euii'im*nt 
«le  l'autorité  militaire*  ; ce  fonseniement  ne  pourra 
être  refusé,  lorsqu’il  ne  s’agira  que  d'opération* 
relative*  a l'arpentage  de*  propriétés. 

••  Art.  3.  Le*  ouvrage*  détaché*  auront  *ur  leur 
pourtour,  suivant  leur  «legré  d’importance  et  les 
localités,  «le*  ravons  égaux,  soit  aux  rayon*  «le 
l'enceinte  de*  Place*  et  de*  ouvrage*  qui  en  «lé- 
peiKleul  iimmuliatiMiieiil,  *«dt  A ceux  de*  simple» 
postes  militaires,  ficllc  fixation  sera  déterminée 
par  nous  pour  chaque  localité.  — Seront  coiuldé- 
ré*  comme  ouvrages  détachés,  le»  ouvrage*  do 
fortifications  qui  se  Ironvernienl  A plu*  de  deux 
cent  cinquante  mètres  de*  chemin*  couvert*  de  la 
place  à laquelle  il*  appartiennent.  — Les  digues 
«pil  servent  A soutenir  le*  inondationsd'une  place, 
seront  également  c«msidérée*  comme  ouvrage* 
«léta«hé*,‘lor»qu’elle*  auront  en  même  temps  un 
but  et  de*  formes  «léfemdf*. 

••  Art.  C.  Lé*  citadelle*  et  les  châteaux  auront,  à 
l'extérieur,  les  même*  limites  de  prohibition  que 
celles  de*  place»  forte*  dont  les  unes  el  le*  autre» 
font  partie.  I.es  limites  de  leur*  esplanades  du 
côté  «le*  ville*  pourront  être  réduites»,  selon  les  lo- 
calités, par  de»  fixations  spéciales  que  nous  nous 
réservons  d’arrêter  »ur  ja  proposition  do  notre 
ministre  de  la  guerre. 

-Sfct.So.  HTceptions.— Art.  7.  Notre  ministre  de 
la  guerre  pourra  permettre,  par  exception  uu.x  ar- 
ti«*[<  * précédons,  la  construction  de  moutinsetau • 
très  semblables  usines  en  bol*,  et  même  en  ma- 
çonnerie, à condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composée*  que  «Tun  rez-de-chaussée,  et  A charge 
par  te»  propriétaire*  de  ne  recevoir  aucune  in- 
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ira 

délimité  pour  démolition  eu  cas  de  guerre.  Les 
permissions  de  cette  nature  ne  pourront  toutefois 
cire  uccordée.+qij'api'è*  que  le  chef  du  génie,  l'in- 
génieur d6*  ponts-ewtuusséc*  et  le  maire  auront 
reconnu  «le  concert  et  constaté  par  procès-verbal 
«lue 'l'usine  «prou  b«-  propose  de  coindruire,  e*t 
«rultlité  publique,  t»l  «pie  son  eniplaccim*ul  est 
déterminé  par  quelque  circonstance-  locale  qui  no 
peut  se  rencontrer  ailleurs. 

»*  Art.  h.  La  tolérance  spécifiée  par  l’article  pré- 
céilent  pourra,  lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  iu- 
convénfent  pour  lu  défense,  s’élendre  à toute  «- 
pèee  «te  liàUiueusoti  clôtures  situé*  hors  dé  b place* 
ou  iMwte*,  mi  sur  re»plan;ulu  «le»  ciia«lctie»  ou 
châteaux,  bous  le*  «•omiition»  qui  M'mut  «Jétenni- 
née»  par  nous,  relativement  à la  nature  de*  maté- 
riaux ci  A la  diiiieiiMoti  «les  construction*.  — La 
préscutc  exceplion  ii«!  pourra  64ro  appliquée 
«m'aux  terrain*  que  non.»  aurvm»  dclcrminé*  pour 
uui(|ue  place  ou  p«Mtf,  selon  le*  l«>cali(é*,  et  qui 
seront  limilé»  parue*  bornes. 

*•  Arl,  9.  Le*  administrai  Ions,  le»  commune#  ou 
le*  piiriiculler*  qui  désireront  «ditenlr  de*  permis- 
sions spéciales,  en  vertu  «les  «leux  artk'les  j>rc«-é- 
den»,  adresseront  leur  demundc  à notre  muu»tre 
de  la  guerre,  le«|uel,  après  avoir  pri.»  l'av Is  du 
directeur  «!«•*  fortilicalions,  accordera , s'il  y a 
Heu,  le»  permission*  demandées,  en  prescrivant 
aux  pétitionnaire*  (ouïes  les  coiulilions  qu'il  ju> 
géra  convenable*  pour  que  le*  constructions  nft 
puissent  nuire  A la  défense  il»?  la  place. 

" Arl.  10.  Les  permission*  accordée*  imm«‘<UaU>- 
mcnl  «111  subsikpieuunciit  d'aprc*  les  exception* 
prévues  par  le*  arl.  7 el  3 11e  pourront  avoir  leur 
efiel . et  le.»  coustrurfimi*  nouvelles,  aulorisce* 
rotidiHonncllcruetil  pur  le»  art.  ICP.  2 et  3 de  la 
préüenlc  ordonnance  ne  pourront  être  eulreprl- 
m *.  qn'aprè*qiie  le*  ailmluDtrallon»,  le*  commu- 
nes ««ù  l«»*  particuliers  auront  «m*cnt  rengage- 
ment «le  remplir  le»  couditinus  qui  leur  seront 
prescrile?,  et  iiolaomieul  »*etl«v  «le  démolir  iinmé- 
dialeme.Mt  à leurs  frai*  le*  con*lrnrfions  autori- 
sée», ou  «l'en  *up|H)ricr  la  «léumlilion  sans  iudeui- 
ni  lé,  «fous  Ica  va*  prévu»  par  l«?»  arl.  2 el  3.  — Ce* 
*ouiiii»»iou»  seront  r«»uforme*  au  uiodCde  n°  <cr 
annexé  A la  présente  ord«»nuaiict».  Elles  seront 
faite*  sur  painer  timbré,  et  cnreglMrèe*  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  I fr.  Il  en  sera  fourni,  aux 
frai*  «Je  lu  iiartie  iuléressée,  trois  exptililions  au- 
llienllques  au  chef  du  g*'iUo  de  lu  place  • l’une  de 
ce*  expéditions  restera  déposée  «lait*  Ira  archive* 
«lu  génie  de  ladite  place;  la  sccomlc  sera  «léposéo 
aux  arrime* de  la  direction,  et  la  troisième  sera 
transmise  A notre  ministre  de  la  guerre. 

* Art.  II.  Dan*  Ira  vingt-quatre  lieuies  «pii  sui- 
vront l'accomplissement  «le*  formalité»  cl-de*tti* 
prescrite*.  I«*  chef  du  génie  délivrera  A la  partie 
Inlérraïute.  ncur  le  oa*  «le  permission  spéciale, 
copie  cerllfiec  de  In  lettre  de  noire  ministre  dt^  la 
guerre,  contenant  l'énoncé  de*  clause*  et  condi- 
tions de  ladile.pernds»iou  ; et  poyr  le  ca*«r«/ifo- 
risatlon  generale,  nu  certificav  ronfonne  au  1110- 
«lèle  nos,  «fin  de  conilaler  que  foule*  le»  comb- 
lions deiquelle*  rè^ulte  lailile  ;mUnT*uUon  ont  été 
remplira. 

*•  Seci.s*.  ilode  de  détermination  des  limites. 
— Art.  13.  Le*  «Ibdnnce*  mentionnées  dans  Ira  «11- 
vers  article* «fui  précèdent,  scronlcomplée*  A |«ir- 
tlrde  la  crèle  de*  parapet»  «le»  chemin*  couvert* 
Ira  plus  avancé-»,  ou  de*  murs  «le  clôture,  lorsqu'il 
n’y  aura  pa*  de.  chemin* couvcrlsnu  enfin, lorsqu'il 
n’y  aura  ni  chemins  couv  cris  ni  mur*  de  clôture, 
à partir  de  la  crête  intérieure  du  parapet  «le*  ou- 
vrages. 

» Art.  13.  Ce*  «lisfauros  seront  mesurée*  sur  les 
capitales  ue  l'eiicrlutc  «*’.«les  «lehor».  Leur*  points 
extrême*,  pour  celle  «Io  deux  cent  cinquante 
mètres , connue  pour  celle  «le  quatre  cent  quatre» 
vingt-sept  mètres . »ornut  fixé*  par  «l«*»  borne»  «pii, 
réunira  «le  pr«k*be  eu  proche  par  de*  ligne*  «IimI- 
le*,  serviroul  «le  liuille*  exUneures  aux  terrain# 
fourni»  aux  prohibition*  respectivement  détermi- 
nées pour  eus  deux  distance*.  — Le*  capitales  sur 
lettjm’llcsscrivut  prise»  ce»  mesures,  seront  choi- 
sies «le  manière  que  le*  ligne*  qui  réuniront  leurs 
extrèudliH*.  forment  de*  jKdygones  le  moins  irré- 
tfuüera  pu»sihle.  et  que  nulle  part  Ira  limite*  ne  sc 
trouvent  sensiblement  plu»  rapprochée*  d'aucun 
point  «les  chemin»  couvert*,  murs  de  clôture  ou 
parapets,  que  le*  distance*  respectivement  fixée* 
par  la  loi  pour  le*  trois  limite*. 

» Arl.  14.  Le»  points  qui  déterminent  la  Irol- 
sième  limite,  ne  seront  point  inanpit'*  par  île* 
bornes;  mais  Ils  seront,  ainsi  que  le*  homes  qui 
déterminent  les  deti.x  premières  limites,  ralloch«% 
A des  point*  fixes  et  rapportés  aur  un  plan  spécial 
do  circonscription. 

» Art.  15.  Ce  plan  sera  fait  à l'échelle  d’tm  mil- 
lième, sur  plusieurs  feuilles  ec  rattachant  par  des 
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lignes  commune*.  Il  comprendra  tout  le  terrain 
soumis  aux  servitude*  cl  prohibitions  mention- 

néeMlini  les  irttelei  prècwM.  il  •omprendra, 

en  nuire,  tuul  le  lorrain  militaire,  tant  intérieur 
qu'extérieur,  en  «lUimcuaut  celui  qui  appartient  A 
l'étal  de  celui  qui  sera»  à Acquérir  ou  à revendi- 
quer, d’après  les  limité*  prescrite)*  par  les  art.  15, 
<6. 17,  49,20  01 21  de  la  loi  du  tu  juin.  1791.—  Ledit 
plan  ne  contiendra  d'ailleurs  aucune  Indication 
du  tracé  des  fortifications,  lion  plu*  que  de  la 
l’orme  et  «le?  accident*  du  terrain. 

*•  Art.  16.  Le*  trois  limites  de  deux  cxnt  cin- 
quante nwm.de  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
tnetret,  et  de  neuf  cent  soixante-quatorze  ou  de 
cinq  cent  quutrc-viwjt-quatrc  métrés,  selon  qu’il 
s’agit  d’une  place  ou  d’un  poste,  ainsi  que  le»  li- 
mites des  ouvrage»  détaché*  et  des  digue*  d'inon- 
dation, et  celles  des  citadelle* Cl  chlleaut,  seront 
tracée*  Mtr  ledit  plan  spécial  de  clrconsciiptlon, 
sur  lequel  le  terrain  d’ exception  mentionné  dans 
l'art,  h sera  également  rapporté  cl  indiqué  par 
une  couleur  particulière. 

» Art.  17.  Lé*  bàllmen*.  clôture*  el  autre»  cons- 
tructions. existant  en  dedans  des  deux  premières 
limiter,  ainsi  que  tontes  le*  Mtbie*  cl  comdruc* 
Uon*  qui  seront  faites  en  vertu  tic*  autorisations 
ou  de»  exception»  Ci-dessus  spécifiées,  seront  rap- 
portés, avec  un  numéro  d’ordre,  sur  ledit  plan  de 
‘circonscription.  — o plan  scia  accompagné  d’un 
état  descriptif  de*  dimensions  et  de  la  nature  de*- 
dlics  constructions,  et  faisant  connaître  leur«irt* 
glne  el  le*  conditions  auxquelles  elles  ont  été  éle- 
vée*. Le»  numéros  d’ordre  du  plan,  relaté*  dans 
cet  éta».  établiront  la  correspondance  entre  ces 
deux  pièces. 

«Art.  <ü.  Une  expédition  du  plan  et  de  l'état 
descriptif  qui  doit  l'accompagner,  sera  déposée 
dan»  le  bureau  du  chef  du  génie  de  chaque  place  ; 
une  autre  expédition  de  chacune  de  ces  deux  piè- 
ce» sera  déposée  à la  sous-préfccturC,  une  troi- 
sième sera  adressée  à notre  ministre  secrétaire 
d’étal  de  ta  guerre.  — Il  est  défendu,  sou*  le»  pci- 
ne* portées  par  le*  lois  et  ordonnances,  aux  sous- 
préfet*  et  à leurs  agens  de  laisser,  par  quelque* 
mottfc  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dépla- 
cer lesdils  plans  et  d’en  laisser  prendre  aucune 
copie  ou  extrait.— En  temps  de  guerre,  si  le  chef- 
lieu  de  la  sons-préfecture  est  dons  une  ville  ou- 
verte, ledit  plan  sera  transporté  dans  la  place  de 
guerre  la  plu*  voisine,  CI  dépoté  dans  le  bureau 
au  chef  du  génie.  II  en  sera  île  même,  en  cas  de 
siège,  pour  les  plan»  qui  seraient  habituellement 
dépo»e»  dan»  une  sous-préfecture  située  dans  une 
place  de  autfTO. 

» Art.  19.  Sur  l'invitation  de»  directeurs  des  for- 
tification*. les  maires  des  communes  devront  prê- 
ter appui  a toutes  le>  opérations  relatives  à ta  con- 
fection du  plan  spècial  de  circonscription  cl  de 
l'état  descriptif  qui  doit  l'accompagner.— En  cxm- 
Sèoueiïce,  ll>  fourniront  aux  agen*  de  l’autorité 
militaire  Imites  le»  indication»  et  document  qui 
pourraient  cire  réclamés. 

••  Art.  20.  Les  propriétaire*  des  hAtimens,  clôtu- 
res et  autres  constructions  existant  dans  U**  zones 
«le  servitudes,  seront  dûment  rc  pu-  d]a*»ister  à 
la  vérification  qui  sera  faite,  en  .présence  du 
maire,  de  ia  nature  et  des  dimension*  desdite» 
construction*.  — Leur  origine  et  le»  condition» 
auxquelles  elles  ont  clé  élevée*,  seront  portées, 
respectivement  A leur  numéro  d'ordre,  sur  l'état 
descriptif,  d’après  la  simple  déclaration  affirmée 
de  chacun  de*  propriétaires,  sans  préjudice  tou- 
tefois du  droit  réservé  au  département  de  la 
guerre  de  contredire  lesdlte*  déclarations,  ou 
«l'en  poursuivre  à Unit  )>e*oin  la  justification  sur 
titres  cl  preuve»  judiciaires. 

* Art.  SI.  Après  fa  confection  du  plan  et  de  l'état 
descriptif,  les  détails  en  seront  relevés  el  notifiés 
à chaque  partie  lnlére»»éc  par  l'intermédiaire  de* 
gante*  du  génie  dûment  assermenté*.  — Les  noti- 
fication? seront  faite*  par  écrit  et  dûment  dire* 
gistrée»,  afin  de  leur  donner  une  «laie  certaine:  1 
elles  relateront  exactement  la  distance  el  les  di-  ! 
mention*  extraite»  du  plan  et  de  l’état  descriptif.  ; 
Il  en  sera  fait  deux  expéditions,  qui  seront  visées 
et  certifiées  par  le  chef  du  génie,  et  dont  l'une 
sera  remise  a la  partie  Intéressée  -•  l'autre  expé- 
dition sera  classée  aux  archives  île  la  direction, 
et  la  minute  restera  déposée  au  bureau  du  génie 
de  la  place. 

- Art.  42.  Si,  dan*  le*  trois  mois  de  ladite  notifi- 
cation, le*  propriétaire*  intéressé*  réclament  con- 
tre l’ application  des  limite*  légales.  Il  sera  statué  ! 
A cet  egard  fsnuf  tout  recours  de  droit),  comme 
en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  vérifi- 
cation faite  sur  le*  lieux  par  les  Ingénieur»  civil* 
et  militaires.  — Les  propriétaires  intéressés  y se- 
ront présen*  ou  dûment  appelé*,  et  pourront  *’y 
faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  ub- 
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serration*  seront  consigné*  au  procès  * verbal. 

► Art  *1.  Le*  opération*  de  bornage  et  de  déter- 
mination des  limite*  ne  seront  laite»  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  moi*  cl-des.su»  fixé  pour  les 
réclaiiiutiou».  Il  y mt;i  procédé  contradictoirement 
avec,  le*  maire*  el  les  propriétaires  présent  ou 
dûment  appelé*,  qui  n'auraient  point  élève  de  ré- 
clamations. L'opération  se  poursuivra,  relative- 
ment aux  réclamons,  au  fur  et  A mesure  des  déci- 
sions qui  seront  rendue».  — l.*«q>érallon  du  l»or- 
uaue  sera  exécutée  aux  frai*  du  gouvernement. 

■»  Art.  21.  Après  l’exécution  complète  de  cette 
opération,  le  plan  spécial  de  circonscription  et  l'é- 
tat descriptif  rectifie,  *1  les  réclamation*  el  déci- 
sion* y ont  donné  lieu,  seront  définitivement  ar- 
rêté» e’t  homologué»  par  une  ordonnance  spéciale 
qui  le»  rendra  exécutoires. 

Sect.  40.  itriiuratiom  et  entretien  des  bâtisse* 
existantes.  — Art.  tf.  Le*  bâtisse*,  clôture*  et 
autre* construction*  en  bui*  cl  en  terre,  quelle 
que  «lit  leur  distance  de  la  fortification  autour  île* 
place*  de  toute*  les  classes  et  de*  postes  militai- 
re», pourront  être  entretenues,  dans  leur  état  ac- 
tuel , par  des  réparations  et  de»  reconstruction* 
partielles , mai*  sans  aucun  changement  dan* 
leur*  dimension*  extérieure»  et  sous  la  condition 
expresse,  — l°que  les  matériaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  partielle  seront  de  même 
nature  que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ; — 
2°  que  la  masse  de»  construction*  existante*  ne 
sera  point  accrue  par  de*  Utilité*  faite*  «tans  de* 
cours,  jardin*  el  autre*  lieux  cto*,  à ciel  ouvert. 

*•  Art.  9b.  Les  dispositions  de  l'arlidc  précédent 
s'appliqueront  aux  maison?,  clôtures  et  autre* 
constructions  en  maçonnerie,  situées  au  delà  de  la 
première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètre*  de* 
place»  de  troisième  classe  et  de*  poste*  militaire*, 
ou  qui  seraient  comprise*,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs fa  classe  de  la  place,  dan*  le  terrain  d’ex- 
cenlion  que  nous  aurons  spécialement  déter- 
miné. 

••  Art.  27.  Le*  hAtimens,  clôtures  el  autre*  coït*- 
trijctiouseu  maçonnerie,  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dan*  le  terrain  d'exception  dontil  vient  d'être 
parlé,  ou  qui  seraient  situes,  soit  dans  la  première 
zone  de  deux  cent  cinquante  mètre*  des  place*  el 
postes,  soit  sur  l'esplanade  que  nous  aurmi»  spé- 
cialement déterminée  pour  le*  citadelle*  et  les 
châteaux,  soit  dan»  la  seconde  zone  de*  place?  des 
«leux  première*  classe*,  ne  pourront'êlrc  entre- 
tenus qu’avec  le?  restriction*  légalement  pres- 
crite* en  matière  de  voirie  urbaine,  c’est-à-dire 
sou*  la  condition  expresse  de  ne  point  faire  à ce* 
construction*  «le  reprise»  en  sous-œuvre,  ni  même 
de  grosse*  réparations,  ou  toute  autre  espèce  de 
travaux  confortatifs,  — soit  à leur»  fondations  et 
A leur  rez-de-chaussée . s’il  s’agit  de  bâUmcns 
d'habitation;  — eoil.  pour  les  simples  clôtures. 
Jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée  sur  leur 
parement  extérieur;  — soit,  pour  toutes  autres 
constructions , jusqu'à  trois  métrés  au  dessus  du 
sol  extérieur. 

*•  Art.  25.  Le*  restrictions  prescrite*  pnrl’arlicle 
précédent  seront  appliquées  aux  mal  sons,  bàli- 
mens  et  clôtures  (autre?  que  celle»,  en  haie»  sè- 
che» ou  en  planche»  A claire  voie),  qui , dans  l’in- 
térieur de*  place*  de  toutes  les  liasse*  et  de* 
poste* militaires.  »e. trouvent, entièrement  ou  par- 
tiellement , sur  le  terrain  de  la  rue  militaire  éta- 
blie ou  A établir  pour  ta  libre  communication  le 
long  du  rempart  ou  du  mur  de  clôture.  - Dan*  le 
second  cas.  le*  restriction»  lie  porteront  «pie  sur 
les  partie*  «le  hâlimen*  ou  de  clôture*  qui  dépas- 
sent r alignement  «le  ladite  rue. 

h Art.  2*.  Toute  construction  quelconque,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  sa  situation  dan*  l’une  ou  l’autre 
des  zone»  extérieure*  de  servitude»,  ou  par  rapport 
à l'alignement  de- la  rue  dillltaire,  pourra  nean- 
moins «‘dre  entretenue  dan»  son  état  actuel , sou* 
les  seule*  restrictions  que  comporte  l’art.  2S  ci- 
dessus  , si  le  propriétaire  fournit  la  preuve  légale 
lor*  «le  la  vérification  prescrite  par  le*  art.  22  et 
23.  savoir:  — pour  les  bâtisses  extérieures , que 
| ladite  construction  existait,  dans  ta  nature  et  »e* 
I dimenshms actuelle»,  avant  fa  publication  de  l'or- 
i donnanec  «lu  9 il«‘c.  1713,  ou  qu'A  l’épo«|iic  de  ?on 
érection  elle  se  trouvait  A plu»  de  quatre  cent 
quatr e-vingt sept  mètres  de  l'un  qes  points  fixé* 
par  l'arL  12  ci-dessus;  — pour  le*  bâtisses  intê • 
Heurts , avant  la  publication  de  la  toi  du  tûjuill. 
1791,  qui  a prescrit  l'établissement  de  fa  rue  mili- 
taire parallèlement  au  pied  du  talus  du  rempart, 
i ou  «lu  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de 
clôture.  — Dan*  l’un  cl  l'autre  cas,  le  propriétaire 
qui  n'aura  pu  fournir  )a  preuve  légale,  Jouira  de  la 
même  faculté  pour  l'entretien  «le  sa  construction, 
s’il  justifie  d'une  permission  spéciale  eu  vertu  «le 
laquelle  il  l'aurait  établie  «fans  sa  nature  et  ses 
diuieusluu*  actuelles,  à la  charge  de  démolition ; 


ou  s'il  souscrit  la  soumission  de  remplir  cette  con- 
dition A ses  frai*  et  son»  Indemnité,  dan»  le  même 
cas  <|ue  «relui  prévu  par  l’art.  2 de  1a  présente  or- 
donnance. 

• Art.  ou.  Tout  propriétaire  d’un  bâtiment,  mai- 
son , clôture  ou  nuise  construction  quelconque 
existant  dans  l'une  des  zone*  de  servitudes,  ou  en 
deçà  «le  l'alignement  de  la  me  militaire,  qui  vou- 
dra y faire  exécuter  «le*  réparation» , sera  tenu 
d'en  faire  préalablement  fa  «léchxration  au  chef 
du  génie,  et  ne  pourra  le*  faire  commencer  qu’a- 
prôs  qu«*  celui-ci  lui  aura  délivré  un  certificat  por- 
tant qu’elle»  sont  dans  l'un  de»  ca»  ou  l’exécution 
en  est  autorisée  pur  la  présente  ordonnance.  Ce 
certificat  sera  conforme  au  modèle  ti°  3. 

TITAK  II.  RÜrKnaiOX  DRV  COXTR  V\  i:\T10\S. 

«Art.  31.  Le*  contravention?  aux  disposition* 
du  titre  précéd«‘i»l  feront  constatée*  par  le*  pro- 
cès-verbaux «le»  garde*  «lu  génie,  et  reprhuée*  con- 
formément A la  lui  du  19  mai  1*02  (le  291lor.  au  X) 
relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  — A cet  effet,  le*  garde*  du  génie,  dûment 
assermenté»,  agiront  comme  officier»  «Je  pollen 
judiciaire  leur*  procès-verbaux  feront  foi  jus- 
<|u'à  inscription  de  faux. 

Art.  32.  Lorsque  le*  gante*  du  génie  auront  con- 
naissance d’une,  construction  ou  d’une  réparution 
indûment  faite  dans  l’intérieur  d’un  enclos  ou 
d’un  bâtiment , Ils  en  rendront  compte  suMe- 
champ  au  chef  «lu  génie,  (pii  requerra,  soit  le  juge 
d«*  paix  ou  *<m  suppléant,  soit  fe  commissaire  «le 
police,  soit  le  maire  ou  l'adjoint  «lu  lieu,  «rac- 
compagner dans  sa  visite  le  gardcrliargé  de  cons^ 
later  la  contravention.  Le  procès-verbal  dre»s  5 à 
celte  fin  sera  signé  par  l’officier  de  police  civile, 
eu  présence  «luquel  il  aura  été  dressé. 

- Art.  33.  Avant  de  dresser  le*  procès-verbaux 
«le  contravention,  les  garde*  du  génie  feront  vl»er 
pour  llmbre  le  panier  destiné  A ce* acte»,  te*qunL<, 
après  leur  rédaction,  seront  enregistré»  «ni  débet, 

» Art.  34.  Le*  garde*  du  génie  mentionneront 
exactement,  en  tète  «lu  nrocès-vcrlval , la  date  de 
leur  oom mission , ainsi  que  celle  (du  jour  et  du 
lieu  de  l'enregistrement  de  celte  commission  et 
<1«*  leur  prestation  de  serment.  — Cet  enregistre- 
ment «hui  avoir  fieu  à chaque  changement  de  ré- 
sidence, tant  au  greffe  «lu  tribunal  de  l’arronili»- 
semfnl qu'à  la  mairie  du  lieu  de  l'exercicc  actuel 
de  leur*  fonction?.  — Les  procès-verbaux  seront 
conforme*  au  modèle  n<>  4. 

*•  Arl.  35.  Les  procès-verbaux  de  contravention 
resteront  a. •»  entre,  le*  mains  du  chef  «lu  gé- 
nie. Le»  garde*  du  génie  en  «Iresseronl  copie, et  la 
notifieront  au  domicile  du  cnnlrnvf nan! . a\  rc 
sommation  de  rélahlir  l'ancien  état  des  lieux  dan* 
le  délai  que  le  ehef  du  génie  aura  fixé.  — La  copie 
et  la  sommation  seront  expédiée*  à la  suite  l'une 
«le  l'autre | mii  zIu  papier  que  le»  garde*  du  génie 
feront  nri'afahTciiieul  viser  pour  timbre  . ainsi 
qu'il  a etc  dit  pour  la  rédaction  «le  fa  minute  du 
procès-verbal.  — La  no'Ulcation  du  procès-verbal 
de  contravention,  ainsique  la  sommation  dont 
cctle  notification  doit  être  suivie,  seront  confor- 
nn’s  au  modèle  n°  5. 

« Art.  SC.  Dans  le  cas  où,  nonotatant  la  notifica- 
tion faite  par  le*  garde*  «lu  génie  des  procès-ver- 
baux de  contravention , le*  cootrcvcnan?  ne  ré- 
tabliraient pas  l'ancien  état  de*  lieux  dan»  le  «léfai 
lixé  par  la  sommation , le  directeur  des  fortifica- 
tions, après  avoir  visé  h?»dit»  procès-verbaux , les 
transmettra  au  préfet  du  département;  il  y join- 
dra un  fragment  du  plan  de  cireontcription  «q  un 
extrait  de  l’étal  descriptif,  relatifs  aux  lieux  con- 
tentieux, ainsi  qu'un  mémoire  sommaire  de  dis- 
cussion, pour  être  sur  le  tout  statué  eu  conseil  de 
préfecture,  sauf  le*  vérification*  qui  ixmr  raient 
être  ultérieurement  nécessaires. 

h Art.  37.  Si,  âpre*  la  notification  du  procès-ver- 
bal de  contravention,  les  propriétaires  poursui- 
vaient leur  infraction,  le  préfet,  sur  l'utls  que  lui 
en  donnera  le  directeur  «Je*  fortifications,  assem- 
blera le  conseil  «le  préfecture,  lequel  ordonnera 
sur-le-champ  fa  suspension  de*  tra>aux.  fa*  préfrt 
assurera  l'exécution  de  cet  arrêté  par  tou»  le* 
moyens  do  droit. 

» Art.  38.  Outre  la  démolition  de  l’œuvre  nou- 
velle, aux  frais  de*  contrevenons.  Ils  encourront, 
selon  le*  cas.  le*  peine*  applicable*  aux  contra- 
vention» analogues  en  matière  de  grand*  voirie. 

• Art.  39.  Tout  jugement  de  condamnation  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  «le 
démolir,  enlever  le*  décombres  et  rétablir  A ses 
frai»  l'ancien  état  de?  lieux.  Il  sera  notifié  A fa 
partie  Intéressée,  avec  sommation  d’exécuter. 

• Art.  40.  Le*  garde*  du  génie  seront  chargé»  de 
fa  notification  des  iugemens  de  condamnation. 
Elle  aura  lieu  dan*  les  formes  prescrite*  ci-des- 
su*  pour  la  notiûcaliou  de*  procès-verbaux  de 
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contravention.  — La  notification  du  jugement  «le 
condamnation,  et  la  Mmimalkm  dont  ce  tte  nollü- 
calion  doit  être  suivie,  feront  conforme*  au  mo- 
dèle no  g. 

•*  Arî.  41.  A défaut  d'exécution  parla  partie  con- 
damnée. amés  l'expiration  de»  «fêlai»  fixe»  par  le 
Jugement,  Il  y fera  jnocédé  d'olllcc,  A la  diligence 
de  l’autorité  militaire,  en  préæuce  du  maire  ou 
de  son  adjoint  requis  à cct  etTel.  — Eu  cousé* 
quencr,  le  chef  du  génie  m*  concertcrn , sur  le* 
moyeu»  et  l’ép-iquu  de  l'exécution . avec  le  eom- 
mainUiiU  de  la  place.  K préviendra  ensuite  par 
écrit  le  maire  de  la  commune,  du  jour  et  de 
l'heure  où  fo  jugement  devra  être  exécuté  d'of. 
flee,  en  présence  de  la  partie  coiidnrnmc.tuqm-lle 
y sera  dûment  appelé:  pur  la  notification  «pu  lui 
sera  faite  A domicile  d y assister,  par  un  carde 
du  xénie. 

* Art.  *2.  la*»  démolitions,  déblai*  et  remblais, 
f t transports;  seront  eflVelnes,  et  la  «lepense  cons- 
tatée, dans  les  formes  établies  pour  le*  travaux 
des  formication*.  Le  compte  des  dépenses  et  frais 
île  l’exécution  du  jugement  de  condamnation  sera 
déterminé  par  un  procès-v  ethnique  le  tous-hdeit- 
datil  militaire  dresio'ra  conjointement  avec  le  chef 
du  xénie,  ci»  présence  du  maire  et  de  I»  partie 
condamnée,  si  élit  Mbtc  A l'opération. 

» Art.  43.  A defaut  par  la  partie  condamnée  d'ac- 
quitter le  montant  des  dépenses  portée*  an  pro- 
cès» verbal,  sur  la  présentation  <|uj  lui  en  sera  laite 
>ar  le  soiis-iiitemlant  militaire,  le  directeur  de* 
nrlIHcallons  transmettra  le  compte  deulile*  dé- 
pense» au  préfet  du  département,  lequel  en  fera 
ÎHiurMii\re  le  recouvrement,  conformément  à la 
loi  du  <9  mai  1802.  — Lé  tout,  sans  préjudice  de* 
poursuite*  relatives  au  paiement  îles  amendes, 
s'il  y avait  Heu. 

••  Art.  44.  Toute*  les  fois  que.  dans  le  cas  d'hos- 
tilité prévu  par  fart.  2 de  la  présente  ordonnance, 
le  gouvernement  aura  fait  procéder  d’olllcc  à In 
démolition  d'une  construction  autorisée  par  ledit 
article  ou  par  l'art.  1,  ou  d’une  construction  per- 
mise par  exception,  en  vertu  de.»  art.  7 et  8,  les 
ir  i - «le  celte  démolition  seront  constatés,  el  le  re- 
couvrement en  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  art.  42  et  43. 

TIV.  III.  fKDEM*IV&». 

s Scct.  if°.  />e i clrcnnstances  gui  donnent  lien 
aUutrmnitr.  — Art.  45.  Le*  travaux  et  opération* 
rctatir*  aux  place» de guerre  nu  (*•  *••-«  militaire» 
peuvent  donner  lieu  à imleiiiuité,  soit  pour  came 
de  dépo»*w*ioii . «oit  pour  démolition  ü'édïllcc  , 
soit  pour  privation  do  jouissance. 

«•  Art.  tfi.  Il  y a lieu  à indemnité  pour  cause  «le 
dé/jo  txr.txirm,  lorsque  des  construction»  nouvelle* 
de  place*  de  guerre  ou  posto*  militaire»,  des  chau- 
geinrii*  ou  augmentation» dan» ceux  acluellemenl 
existai  18,  <lc‘  réunions  néceM  iire*  pour  donner  au 
terrain  militaire,  intérieur  cl  extérieur,  l'étendue 
qui  lui  est  légalement  assignée,  mettent  le  <lo- 
maiue  militaire  dan*  le  cas  d'exiger  lu  cession  de 
propriété*  particulière*. 

s Art.  47.  Il  y u lieu  k indemnité,  pour  démoli- 
tion d‘ édifices,  lorsque,  pour  In  sûreté  «l'une  place 
de  guerre,  l'autorité  militaire  requiert  l.t  destruc- 
tion «l'tmr  bâtisse  située  dans  une  des  zones  de 
servitude*  fo-gule».  pourvu  loutefois  «pi'il  soit  jut- 
UUé,  sur  litn*»,  que  relie  bâtisse  existait  anté- 
rieurement a la  lixalioii  du  rayon  militaire  qui  a 
soumis  a prohibition  l'étcudue  de  la  zone  dans  la- 
quelle son  sol  se  trouve  compris.  — L'indemnité, 
dans  ce  cas,  ne  se.  réglera  que  sur  la  valeur  de* 
constructions,  sans  y comprendre  l'estimation  du 
sol.  lequel  ne  sera  point  acipils  par  le  domaine 
militaire,  >i  ce*  construction*  ne  sont  que  l’acces- 
soire d'une  propriété  territoriale  ; dans  In  ca* 
contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier  sera  couvert 
par  les  constructions  ou  sera  employé  pour  leur 
service,  l'indemnité  pourra  comprendre  la  valeur 
du  sol.  • 

» Arl.  4$.  Il  y a lieu  A indemnité,  pour  priva - 
Uon  de  jouissance,  toute:*  le*  fols  que,  par  suite 
de  travaux  ou  d'opérations  relatives  A la  defemu 
«l'une  placé  de  guerre,  l’aulorilé  militaire  occupe 
temporairement  une  propriété  privée,  de  manière 
à y porter  dommage,  ou  a eu  diminuer  U*  produit. 

* Sect.2*.  I)u  reniement desiiulemnilés.—\r\A9. 
Les  imlcmnités  à payer  par  le  gouvernement , 
dans  1rs  cas  oui  viennent  u'étre  déterminé*,  ^ar- 
bitreront «l'abord  par  expertise  contradictoire  ; 
éllfsse  régleront  ensuite  définitivement,  soit  A 
l'ainiabte,  eu  cÿn  d'accord  entre  le  ministre  de  In 
guerre  cl  tes  proprietaires,  soit  par  voie  judiciaire, 
en  cas  de  dissentiment. 

* Art.  50.  Dan»  les  cas  prévus  par  les  art.  4$  et 
47  de  la  section  précédente,  l’étal  exigeant  le  sa- 
crifice d’une  propriété  pour  cause  d'intérêt  pu- 
blic, il  y a lieu,  aux  terme*  de  l'art.  40 , charte 
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constitutionnelle,  à une  Indemnité  préalable.  — 
En  conséquence,  les  formalités  d'expertise  con- 
tradictoire «»l  «le  réglement  définitif  de  riu<l«-iti- 
nilc.soilA  l'amiable,  soit  par  voie  judiciaire,  telle* 
qu’elles  seront  déterminée»  par  la  section  3*  du 
présent  liirc,  devront  précédée  tout  acte  de  pro- 
priété de  la  part  «tu  domaine  militaire.  — Il  en 
sera  de  même  du  paiement  intégral  «le  l'iiidem- 
nit»\  saut  le*  justifk  .«lions  à la  charge  de*  pio- 
uri  claires,  conformément  à ce  qui  sera  déterminé 
A la  section  4 du  préseut  titre. 

• Arl.  si.  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  48,  «l’une 
privation  temporaire  de  Jouissance  qui  n'uiiiixtrte 
point  le  sacrifice  il’iine  propriété.  ITmtcnmifo  doit 
avoir  pour  base  d'évaluation  la  durée  de  celle 
privation  et  la  reconnaissance  du  «fommugt*  «pil 
en  est  résulté;  en  eon*  -que  no-,  elle  ne suit»  réglée 
qu'A  l'époque  où  le  projiriélaii*  sera  rentré  «lans 
m JotiDsance.  — Toutefois,  lorsque  l'occupation 
«I  mu  propri  'té  par  l’aulorité  militaire  pro- 
longera au-ilelAde  la  rentrée  ordinaire  des  reve- 
nus, l'indemnité  devra  se  régler  et  s'acquitter, 
tous  les  six  mois,  si  elle  d'applique  A uni*  propriété 
bAUe  ; — Ht  chaque  année,  8*11  s'agit  d’une  pro- 
priéh*  rurale. 

*•  Arl.  32.  Il  n’e*t  point  dérogé  aux  clause*  et 
condition*  portée*  dan*  le*  baux  souscrits  par  les 
fermiers  el  locataire*  do  terrains  et  batiment  mi- 
litaire*. Eu  conséquence,  les  indemnités  de  mm- 
jonUsaitcc  auxquelles  Irsdits  fermiers  pourraient 
a* oie «lroil, donneront  lieu  seulement  A «%•  qu'il  soit 
fait,  sur  h*  prix  de  leur»  baux.  uiicihlJur lion  égale 
au  dédommagement  e*liiué.  t.e*  condition*  conli- 
nucroiit  A Cire  stipulée»  don*  le»  baux  uni  seront 
passé*  « l'avenir  par  le  département  «le  lu  guerre. 

» S tel.  3*.  Des  er  péri  ses  de  In  cession  minutai- 
re ou  forcée.  — Arl.  53.  Toutes  le*  fois  que,  «Un» 
l'intérêt  de  la  défense  de»  place»  «le  guerre,  la 
réunion  nu  domaine  nilütuiro,  d'une  ou  plusieurs 
propii  ;té*jMrlkullèrcs,  ne  pourra  sYlfoctuer  que 
par  rote  d’expropriation,  mie  ordonnance  spé- 
ciale, rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
lu  guerre , constatera  / utilité  publique,  par  la 
sp>Vi!lcatiou  de*  motifs  de  ('expropriation,  et  la 
désignation  précise  de*  terrains  ou  «'diflcc*  dont 
l'acquisition  devra  éc  faire  «tan»  les  formes  cl- 
aprè«  déterminée*.  — Celle  ordonnance  sera  pu- 
blier et  afRchér  dans  les  commune*  intéressée*, 

«*  Art.  34.  Le  directeur  de»  fortifications  fera  le- 
ver un  plan  terrier,  lequel  devra  figurer  IVtcu- 
duc  des  propriété»  bâtie*  ou  non  bâtie*  dont  ta 
cession  aura  été  ordonnée , «an*  eontenlr  aucune 
indication  sur  le  tracé  «le*  ouvrages  do  défense.— 
Ca‘  plan , indicatif  «le*  nom*  «le  chaque  proprié- 
taire et  certifié  par  le  directeur  «le*  fortîffeallons, 
sera  envoyé  par  lui  au  profi  t «lu  département. 

««Art.  53.  Le  préfet,  pour  «mi  donner  communi- 
cation aux  partie*  intéressée*,  transmettra  Irdit 
pian  au  maire  «le  la  commune  où  le*  propriét  h 
cessible*  sont  situées.  Il  restera  déposé  pendant 
hui1  jour»  à la  mairie,  aliu  «pie  chacun  pm»*e  en 
prendre  connaissance. — Le  délai  de  huitaine  ne 
courra  qu’A  dater  de  l'avertissement  qui  aura  été 
collectivement  donné  aux  parité*  intéressées  «!« 
prendre  coiniminicatiou  «lu  plan.  — Cet  avertisse- 
ment sera  publié  à Min  de  trompe  ou  de  caisse 
dan»  la  commune , et  alUché  tant  à la  principale 
porte  «le  l’église  du  Ileuqu’A  celle  de  la  mairie; 
leiditc*  publication»  ou  alllchc*  seront  certifiées 
par  le  maire. 

• Art.  56.  A l'expiration  du  délai,  et  pour  procé- 
der A l'estimation  «1rs  propriété*  cessible»,  il  sera 
nommé  «te*  expert»  contradictoire*  pour  le  gou- 
vernement et  les  propriétaires.  — L'expert  du 
gouvernement  sera  choisi  par  le  «ous-mtemlaul 
militaire  entre  «Jeux  personne*  de  l'art  présen- 
tée» par  ht  chef  du  génie. 

» Art.  57.  Les  proprietaire»  pourront  désigner 
collectivement  un  seul  et  même  expert,  ouïes 
nommer  Individuellement , suivant  que  charnu 
d'eux  le  jugera  conv  enable.  — Daii6  l’un  ou  l'autre 
cas,  lis  devront  iioliltcr  conjointement  ou  séparé- 
ment , au  maire  «lu  la  commune  , le  choix  qu’ils, 
auront  fait , «lan*  le  délai  «le  huitaine  A compter 
do  I expiration  du  délai  de  publication. 

• Art.  58.  Faute  par  les  propriétaire»  de  «atis- 
fairc?  A celle  dernière  disposition,  le  préfet  y pour- 
voira d'oflke  par  le  choix  d'une  personne  «te  l'art, 
qui  opérera  pour  les  proprfotalre*  en  «téfaut. 

» Arl.  59.  Le»  personne*  que  le*  deux  partie*  au- 
ront commise*  A l'estimation  , seront  tenues  de 
justifier  préalablement  de  leur  pnMtaüon  de  ser- 
ment par  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

« Art.  60,  Les  experts  s'entoureront  de  tous  le* 
docurne n*  qui  tendront  A éclairer  leur  opération. 

Il»  seront  tenu*  de  relater  avec  précision,  dan* 
leur*  rapport»,  et  comparativement  entre  elles, 
les  differente»  base*  d’évaluation  qu’ils  auront 
suivies. 


FONCIERS. 

» Art.  oi.  Lu  préfet,  aprèo  avoir  visé  le»  procès- 
vcibaux  d'experusé,  en  fera  l'envoi  au  directeur 
de*  furhlkallon» , lequel  fera  dresser  deux  ta- 
lihfiux  séparé*,  dan*  tes  formes  ri -après  déter- 
minée*. —Le  premier  présentera  nommaircineat 
lu*  résultat»  des  estimations  sur  lesquel  les  le**  ex- 

f»èvt»  -dont  d'accord -il  v sera  réserve  Inns  co- 
onties.  «huit  deux  scroul  «h'sliiicxrs  A l'insertion 
des  av  i»  «lu  cher  «Iti  génie  et  du  sous-iulêiidant 
.inilituire  »ur  le*  divers  motif*  de  t'adopliun  dra 
éspélitsefl . ou  de»  réduction*  qu’ils  jugeraient 
convenable  «le  proposer.  — Le  second  tableau 
préscnU«ra  b**  ivmillal»  des  estimation*  sur  lç*- 
quelle»  l»*s  <‘X|H«rls  serment  en  dlp*ldencfi^*otl  par 
rapport  au  métrage  des  propriétés,  soit  relative- 
ment mil  base*  «l'évaluation,  soit  pour  t«m*  au- 
lr«r*  motifs*,  il  aura  lu  même  forme  que  |o  pre- 
mier, cl  sera  revêtu  «b**  même»  avis  motivés.  — 
Le  directeur  des  fortillcation*,  «pré»  avoir  rempli 
la  troisième  colonne  du  scs  otocrvatiivn»,  traua- 
nmilra  ce*  tableaux  à notre  ministre  de  la  guerre, 
en  lus  accompagnant  d'extrait»,  dûment  légalisés 
par  le  préfol.  des  procr»-verbaux  d'expertise  qui 
*c  rapportent  A chacun  d’eux. 

» An.  62.  Lorsque  notre  ministre  île  la  gm*fre. 
sur  l'examen  du  premier  lahlcan,  aura  approuve 
lu*  iix.iiion*  d'indemnité  établie»  d'accord  entre 
Iç*  expert*,  il  fera  connaître  au  nréfet  *a  déri- 
sion. u l'elrcl  d’acquérir  aux  eondliion»  dricnni- 

néeiw 

« Arl.  63.  Notre  rolnlilre  de  la  guerre  fera  aussi 
faire  «lu*  otJriN  relativement  aux  rôfullals  do  *e- 
e««inl  tableau.  — Le  préfet  mettra  chaque  propri«> 
luire  eu  demeuru  d’accepter  ou  du  refuser  J'offra 
du  ministre  de  la  guerre. 

*•  Art.  64.  Lorwpie  le»  parliez  seront  d'accord, 
l’acte  de  vente  tera  immédiatcuieiit  passé,  par 
devant  notaire*,  cuire  le  préfol  et  le*  pr«>pri«:tal- 
rca , en  présence  «lu  chef  «lu  gétue.  — L'acte  du 
vente  sera  toutefois  passé  par  le  préfet,  «jiiand  11 
x'auiia  «t'Immenbles  qui,  «ni*  avoir  été  précédem- 
ment de*  propriété * privées,  appartiendraient  A 
du»  commune»  ou  an  département.  A de*  hospice* 
ou  à tout  autre  établissement  public.  Le  départe- 
meut  «le  la  guerre  »eea  représenté,  en  ce*  ca*,  par 
lu  •oiis-inleÎKlaut  uiilttalru,  a**i*té  du  chef  du  gé- 
nie. — Dans  l'un  et  l’autre  en*,  lu  contrat  sera 
visé  pour  timbre  cl  enregistré  yrutls;  la  grosse 
exécutoire,  s'il  en  n été  délit  ré,  dedans  luca»  con- 
traire, une  ex|MËd|liou  du  cunlr.it  avec  mention 
au  hns  qu’il  n’a  pa*  été  délivré  du  grd**u,  *ura  dis- 
posée aux  arrhive*  de  la  préfecture. 

* Arl.  65.  Si  le»»  propriétaire*  n’acccplent  point 
l’olfre  «lu  minisire,  tl  sera  passé  oulie  au  régle- 
ment des  indemnité*  ut  A l'expropriation  par  voie 
judiciaire. 

*■  Art.  66.  Dan*  tous  les  en»  où  le  réglement  d’in- 
ilemnilé  devra  èlro  port«^  «levant  les  tribunaux , 
par  lu  refus  de  traiter  A l'amiable,  ttoildu  miubtrc 
de  la  guerre,  soit  des  propriétaires,  le  préfet,  sur 
le*  ordre*  «lu  noire  ministre  cl  au  nom  du  depar- 
tement de  la  guerre,  fera  poursuivre  l'Instance, 
selon  ce  qui  r»l  ordonné  \»ar  le*  art.  16, 17  et  18;, 
!..  h mars  JHio.  Ie*fpiels  «foiveut  «-gaiement  *'aj«- 
pliipier,  par  analogii*.  au  réglement  «les  indem- 
nllcs  dm**  pour  simple  privation  de  jouissance. 

* Sud.  4*.  De  la  purgation  d'hypothèques  et  du 
paiement.  — Art.  07.  A dater  du  jour  où  le  juge- 
ment du  fribiiiud  sera  sigmlié  A la  partie  iütérci*  • 
•fà  elle  aura  qiinlru-vuigt-dtx  jour*  pour  pro- 
duire nu  certificat  de  radiation  ou  du  non  exl*- 
tence  d'hvpnlhè<|ue»  judiciaire*  ou  ronveriiion- 
tielles.  — l.e  délai  sera  le  même  relallveuieiit  aux 
ccMion»  volonfairi**. 

- Arl.  68.  |k‘*  «itir.  les  propriétaires  auront  sa- 
tisfait à ladite  adjudication,  et  qu<*  les  hypothè- 
que» légale»  auront  été  purgée»  niiisi  qu’il  sera  dit 
ci-après,  le  montant  Intégrai  «le  l'indemnité»  te! 
qu’il  aura  été  *lipulé  au  contrat  ou  réglé  par  le 
tribunal,  devra  four  être  acquitté  j«ar  le  departe- 
ment <lc  la  guerre;  sauf  tes  atermoiemen»  dont 
le*  partie»  pourraient  convenir  A _ ramiable , 
moycunaiit  le  paiement  dé*  intérêt*  légaux. 

*•  Art.  69.  Si,  après  le  délai  de  uualre-vlngt-dix 
jour*,  b**  propriétaires  n’uni  pu  faire  la  ju»Ufic.v 
lion  demandée,  ou  s'il  exbtc  de*  table* -arrêt»  ou 
(qqH>silion*  formée*  fuir  de*  tiers  A la  délivrance 
de»  deniers,  le  montaiil  de  l'imlciuntté sera  versé 
à la  caisse  de*  «lepét*  et  consignations,  pour  êlre  ul- 
térieurement pourvu  «i  son  emploi  ou  «listi  ibutioii, 
dan*  l'ordre  et  suivant  le*  règles  «lu  droit  commun. 

» Art.  70.  Inunéd  alemcnt  après  ta  passation  d«« 
l’actc  de  vente , *i  la  c«ï**iun  est  volontaire,  et 
le  jugement  du  tribunal,  *4  elle e*l  forcée,  lenré- 
fol  devra  requérir  le  procureur  du  1*01  du  faire 
purger  d'onicc , au  nom  et  pour  le  compte  «lu 
gouvemement , le*  hy  pot  lu’ que*  legale»  sur  tou* 
le»  bleu»  acquis  au  domaine  miJilain-.  suivant  te* 
fortuoJitc*  prescrite»  par  le  Code  civil. 
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» Sort.  5c.  Dispositions  générales.  — Art.  71. 
Lorsque  nous  auron*  onionn^  soit  des  eonslrur* 
üont*  nouvelles  de  places  deguerre  ou  posiez  mi- 
litaires, soit  la  suppression  ou  démolition  de  ceux 
actuellement  existant  soit  des  changement  dans 
lC  elns.temeiil  ou  dans  l'étendue  desdite»  places 
ou  postes,  le»  effet  a qui  résulteront  de  ers  mesu- 
res dans  l'application  des  servitudes  Imposée*  à 
la  propriété,  pour  la  iWfftiiJM'  de  l’étal,  par  les  toi» 
des  tu  juin,  mi  et <7  juill.  tsia,  u«  pourront  av ohç 
Mou  qu’eu  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  ren- 
due sur  1«*  rapport  de  notre  ministre  uc  la  guerre, 
et  qui  sera  publiée  cl  affichée  dons  les  commune* 
intéressées. 

* Art.  72.  Si,  par  le  résultat  des  disposition* 
qui  précédent,  il  y a création  de  servitudes  ou 
extension  de  celles  déjà  existantes,  le  directeur 
des  fortifications  fera  dresser  ou  rectifier  le  plan 
spécial  de  circonscription,  de  fa  manière  et  suivant 
le*  diverse*  formalités  prescrites  par  la  sert.  3 
du  litre  farde  la  présente  ordonnance;  sauf  néan- 
moins les  modification*  à faire  dans  rappticalion 
des  art.  17  et  20,  l’état  descriptif  à Joindre  au  plan 
de  circonscription  ne  pouvant  avoir  pour  objet, 
dan*  l’un  ou  l'autre  des  cas  ci-dessus  énoncés,  que 
de  constater  la  nature  et  les  dimensions  de*  cons- 
truction* eumprisca  dans  les  nouveaux  rayons  de 
servitude*  on  dan*  l'extension  «pic  ceux  préexis- 
tai!* auraient  reçue. 

* \rl.  73.  Toutes  le*  questions  de  propriété  entre 
le  domaine  militaire  Cl  le*  particulier*,  ri  toute» 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sue  lu  preuve 
légale  de  la  priorité  d'cxislence  de*  constructions 
située*  dans  te*  zones  de  prohibition  Intérieure  et 
extérieure,  **»il  à la  créai  ion,  soit  a l'augmenta- 
tion de  In  plan;  ou  du  porte  , soit  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  lu  juill.  1701,  doivent  être  porté* 
devant  les  tribunaux. 

* Art.  74.  Les  directeurs  des  fortification*  ne 
proroqueront  aucune  action  en  justice,  sans  en 
avoir  préalablement  référé  à notre  ministre  de  lu 
guerre.  Il*  lui  rendront  compte  d'urgence  de  celles 
qui  scraîènl  intentée* contre  le  département  de  la 
guerre. 

n Aii.  75.  Toutes  les  foi*  qu’il  y aura  lieu  de  re- 
courir aux  tribunaux,  la  procédure  s'instruira 
sommairement  comme  en  matière  domaniale. 
L’enrcgis'.rtmenl  des  actes  qui  y sont  sujets  aura 
lieu  gratis.  — Notre  procureur  près  le  tiiluiiml 
Interviendra  exclusivement  pour  l'état,  sur  le* 
mémoires  cl  conclusion*  du  préfet,  qui  les  établira 
d'après  le*  plan*,  rapport*  et  autre*  doctimen* 
que  le  directeur  des  fortifications  devra  lui  trans- 
mettre. — Il  sera  toujours  entendu  avant  les  juge- 
monstniii  préparatoires  que  définitif*. 

- Art.  7ti.  Pour  assurer  la  défense  de  t'élat  dans 
le  juste  degré  de  se*  besuin*  réels,  el  afin  de  dé- 
terminer spécialement  les  localités  dans  lesquel- 
le* la  propriété  doit  être  soumise  à rappticalion 
des  servitudes  mtlUatres  suivant  1rs  règles  nui 
précédent , le  tableau  général  de  classeuieni  des 
plan»  cl  postes  de  guerre,  annexé  à la  présente 
ordonnance,  sera  pubfté  et  allirtié  par  eviraiis 
dam  les  commune*  intéressée*  de  chaque  dépar- 
temenl,  ù In  diligence  des  préfets,  selon  ce  qui  ort 
prescrit  par  Pari,  i*?,  L.  17  juill.  lui»,  et  prevu 
par  la  présente  oïdonnaitcc.  »♦ 

S III.  DS  quovVd  ssnviri  d*:s  uxaun  rAiiux* 

uiaci. 

Itlrcrscs  lois,  cl  notamment  le  Code  forestier, 
hniMHciit  aux'propriétés  de*  servitude*  de  même 
nature  nul  emportent  prohibition  de  bâtir  dans 
un  certain  rayon,  prohibition  toujours  fondée  sur 
des  motifs  iruttlite  publique.  V.  à cet  égard  le 
Code  forestier,  art.  isi  et  sulv. 

Egalement,  par  suite  de  régi  cm  eus  locaux,  il  est 
fnil  défense  de  construire  dans  un  certain  rayon 
des  mur*  d'enceinte  des  ville»  soumises  à l'octroi 
et  même  de  In  ligne  des  douane»  dans  toute  ré- 
tendue  îles  frontières. 

Nous  avons  vu  par  la  loi  sur  les  mines  (il  avr. 
1810)  (V.  art.  B8&,  C.  ctv.)  quelle*  servitude*  en 
résultaient  pour  la  propriété,  et  noua  verrons 
tout  à l'heure,  par  la  loi  sur  le  dessèchement 
de*  marais  (16  sept.  1807.'  (V.  art.  652,  C.  civ.) 
qu'également  «les  servitudes  sont  imposées  dan* 
ce  cas  h la  propriété  privée. 

Nou*  avons  déjà  indiqué  aussi  qu’une  servitude 
générale  pesait  »ur  toutes  le*  propriétés  qui  l»or- 
deni  U voie  publique,  et  pour  lesquelles  chaque 

Propriétaire  était  tenu  de  requérir  alignement  de 
autorité  administrative  lorsqu’il  voulait  cons- 
truire sur  la  ligne  séjmraUve  de  fa  propriété  et 
de  la  vole  publique  ; a ccl  égard , uous  aurons  à 
considérer,  son*  l’art.  7U,  (!.  civ.,  qui  traite  de* 
bien*  commun»  à Uni*,  quels  sont  les  droit*  de 
•crviltidc  qui  peuvent  être  exercé»  sur  la  vole 
publique. 


G31.  La  lui  ossujétit  les  propriétaires  h 
différentes  obligations  l’un  U regard  de  l'autre» 
indépendamment  de  tout»;  convention.  — C. 
clv„  032  et  I loi  ; — L.  I,  $ £>,  L.  2,  tu  pr.  IL, 
de  Aqutr  et  aquâ  ptuviœ  arcendœ. 

6.'»’i  Partie  lle  ces  obligations  est  réglée  par 
les  lois  sur  la  ph'.ice  rurale; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé 
mitoyens,  au  cas  où  il  y a lieu  à contre-mur, 
aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à l'égout 
des  toits  au  droit  né  passage.  — C.civ.,  Ik>3  et 
sutv.,  Ji74,t)7oet  suiv.»  081,  082  et  suiv. 

Pour  donner  un  tableau  complet  de  la  légista- 
liou  qui  mut*  régit  eu  matière  uc  servitude*  léga- 
les, if  ne  non*  rêélç  plu*  qu'à  faire  couuatlrelci 
te  la  lui  qui  règle  la  police  rurale;  2°  celle  qui 
régit  le  dessèchement  des  marais. 

1°  Loi  du  28  sept  .-6  ocl.  1721  sur  ta  potice  rurale. 

Nota.  (Non*  avons  retranché  du  titre  l«c  de 
cotte  loi  le*  déposition*  qui  ne  soûl  plu*  eu  vi- 
gueur; mais  nous  donnons  en  entier  tel  tiret, 
de  ta  Police  rurale , après  avoir  pris  soin  de  ren- 
voyer à chacun  de*  articles  du  (iode  pénal  cl  du 
Code  fore* lier,  qui  contiennent  dérogation  aux 
di»|Ki*itions  de  la  loi  de  1721). 

TIT.  Ier.  DKn  BILAN  U D£S  ISAUtSi  kl'KAlS. 

Sert.  i«>.  Des  principes  généraux  sur  la  pro- 
priété territoriale.  — « Art.  i«,  Le  lerriloJrâ  de 
la  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme 
les  personne*  qui  l'Imbitcut  : ainsi  toute  propriété 
territoriale  ne  peut  être  sujette,  envers  le?  parti- 
culier*, qu'aux  redevance*  cl  aux  charges  dont  la 
cou  veut  ion  n>st  pas  défendue  par  la  bd;  cl  envers 
la  nation,  qu’aux  contribution*  publiques  établie* 
par  le  corps  légistatif,  et  aux  sacriltccs que  peut 
exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  dune 
juste  et  préalable  indemnité. 

* Arl.  i.  Le»  propriétaire*  sont  libres  de  varier 
à leur  gré  la  eullure  et  l'exploitation  de  leur» 
terres,  uc  conserver  à leur  gré  leurs  récolte*,  et 
de  disposer  de  toutes  les  prodnrtions'dc  leur  pro- 
priété dans  l’ intérieur  du  royaume,  sans  préjudi- 
cier au  droit  d'autrui , et  en  se  conformant  aux 
lots. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son -voi- 
sin au  bornage  «le  leurs  propriétés  contiguë* , à 
pioitié  frai*.  V C.  riv.,  nrl.  Ctfi.  »• 

Sert.  .1®.  Des  diverses  propriétés  rurales.  — 
- Art.  I»r.  Nul  agent  de  l'agriculture . employé 
avec  de*  bestiaux  au  labourage  ou  à quelque  Ira- 
vailqueee  soit,  ou  occupé  A la  garde  de»  trou- 
peaux, ue  pourra  être  arrêté,  sinon jpour  crime, 
avant  qu'il  n'ait  rté  pourvu  à ta  sûreté  dCSdila  ani- 
maux; cl  en  cas  de  poursuite criminelle,  il  y sera 
également  pourvu  immédiatement  après  l'arres- 
tation, et  sous  la  responsabilité  île  ceux  qui  Pau- 
ronl  exercée. 

* Arl.  4.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a le  droit 
de  le  réclamer  et  de  $Vn  ressaisir  tant  qu'il  n'a 
point  cessé  de  le  suivre;  autrement,  l'essaim  ap- 
partient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
s'est  fixé.  *■ 

Sert.  le.  Des  troupeaux,  des  clôture*,  du  par- 
cours  et  de  ta  vaine  pâture.  — * Arl.  lof.  Tout 
propriétaire  est  libre  d'avoir  rites  lui  telle  quan- 
tité et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utile» 
à la  culture  et  à l'exploitation  de  ses  terres,  et  de 
les  v taire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui  sera 
réglé  ci-après,  relativement  au  parcours  et  à la 
vaine  pâture. 

* Art.  2,  l.a  servitude  réciproque  de  pnrotssc  & 
paroi***,  connue  soi»*  le  nom  du  parcours,  et 
qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vainc  pâture, 
continuera  provisoirement  d’avoir  lieu  avec  les 
restriction»  déterminées  à la  présente  section , 
lorsque  celle  servitude  sera  fondée  sur  un  titre 
ou  sur  mie  possession  autorisée  par  les  lois  et  les 
coutume*  A tous  autre*  égards  elle  est  abolie. 
V.  C.  civ.,  art.  618. 

» Art.  3.  Le  droit  de  value  pâture  dans  une  pa- 
roisse, accompagé  ou  non  de  Ja  servitude  du  par- 
cours, ne  pourra  exister  nue  dans  le»  lieux  où  11 
est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par 
la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  et  a U 
charge  que  la  valnenàlure  n'y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règle»  et  usage*  locaux,  qui  ne 
contrarieront  point  le»  réserves  portée»  dan*  les 
article»  soivan*  de  ta  présente  section. 

- Art.  4.  Le  droit  de  clore  cl  de  déclore  «es  héri- 
tage* résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété, 
et  ne  peut  être  contesté  à aucun  propriétaire.  L’as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lot»  et  coutumes 
qui  peuvent  contrarier  ce  droit. 

* Art.  S.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple 
de  vaine  pâture  uc  pourront,  eu  aucun  cas, empê- 


cher les  propriétaire*  de  clore?  leur*  héritages;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 
nière qui  »era  déterminée  par  l'article  suivant.  Il 
ne  pourra  être  a»sujctl  ni  a l'un  ni  à l'autre  droit 
ci-uessu*  V.  C.  c|v.,  art.  «46. 

« Arl.fi.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il 
sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pied*  de  hau- 
teur avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  rxno- 
tement  fermé  et  entouré  de  pali-saric» , ou  de 
treillage?,  ou  d’une  halo  vive, ou  d'une  baie  sèche, 
faite  avec  de*  pieux,  ou  eordelée  avec  de*  bran- 
die*, ou  de  toute  autre  manière  de  faire  tes  haie* 
en  usage  dans  chaque  localité  ; ou  enfln  d’un  (<>*#6 
de  quatre  n'uds  de  large  au  moins  à l'ouverture, 
et  de  deuxfpleds  de  profondeur. 

« Arl.  7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  réciproque» 
entre  particulier*,  ri  ce  droit  n’êsl  pas  fondé  sur 
mi  titre.  Toute*  loi*  et  tou*  usage?  contraire*  sont 
aboli». 

« Art.  8.  Entre  particulier*,  tout  droit  de  vainc 
pâture  fondé  sur  un  titre,  même  dans  le*  bois, 
sera  raohetabte.  à dire  d'expert»,  suivant  l'avan- 
tage que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  oô 
droit  s'il  ii  émit  pas  réciproque , ou  en  égard  au 
désavantage  qu'un  des  propriétaire*  aurait  à per- 
dre la  réciprocité  si  elle  existait;  le  tout  sans  pré- 
judice nu  droit  de  cantonnement , tant  pour  le* 
particulier*  que  pour  le*  communautés,  confirmé 
par  l’art.  8,  déeicl  des  tf>  et  17  sept.  1700  ( V.  C. 
tores!.,  art.  33  et  suiv.,  III  et  suiv.,  lis  et  sulr.). 

« ArC  û.  Daun  aurun  cas  cl  dans  aucun  temps,  16 
droit  de  parcours,  ni  celui  de  value  nature,  no 
pourront  s'exercer  sur  le*  prairies  artificielle»,  d 
ne  poulTOjit  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemen- 
cée ou  couverte  de  quelques  productions  que  ce 
soit,  qu'aprè*  la  récolte. 

*■  Arl.  io.  Partout  où  le»  prairies  naturelles  sont 
sujette*  nu  parcours  ou  à la  vainc  pâture,  il»  n'au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  auto- 
risé par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la 
première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

»•  Art.  If.  Le*  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de 
dore  se*  héritage»  a lieu  même  par  rapport  aux 
prairies  dan*  les  paroisses  où,  sans  titre  de  pro- 
priété, et  seulement  par  l’usage,  elles  deviennent 
communes  à tou*  les  babltans,  soit  immédiate- 
ment après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
dan*  (oui  autre  temps  déterminé. 

••  Arl.  13.  Dan*  le*  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  soumis  à l'usagé  <lu  troupeau  en  commun, 
tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à 
celte  communauté,  et  faire  garder  par  troupeau 
séparé,  un  nombre  de  têtes  de  bétail  propor- 
tionné à retendue  de*  terre*  qu’il  exploitera  dan» 
la  paroisse. 

f Art.  13.  I.a  quantité  de  bétail,  proporUonnel- 
lcmcnt  A l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dons 
chaque  paroisse,  étant  de  bête»  par  arpent,  d'a- 
prè*  le*  réglement  et  usages  locaux;  et  à défaut 
de  doeiinicu»  positif»  k cet  égard.  Il  y sera  pourvu 
par  le  conseil*  général  de  la  commune. 

» Art.  14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domi- 
cilié, qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d'au- 
cun de»  terrain»  sujet  & au  parcours  ou  à la  vainc 
pâture,  elle  propriétaire  cm  fermier  à (pii  la  mo- 
dicité ne  sou  exploitation  «assurerait  pas  l'avun- 
tagr  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  »ur 
lesdits  lorrain»,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en 
troupeau  en  commun , jusqu'au  nombre  de  six 
bêles  à laine  et  d'une  vache  avec  son  veau , «ms 
préjudicier  aux  droits  desditrs  personnes  sur  Ica 
terres  communales  s'il  y en  a aana  la  paroisse, 
cl  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutume» 
ou  usage*  locaux  et  de  temps  immémorial  (pii  leur 
accorderaient  un  plu*  grand  avantage. 

► Art.  45.  Le»  propriétaires  nu  fermiers  exploi- 
tant de*  terre*  sur  les  paroisses  sujettes  au  par- 
cours ou  à ta  vainc  pâture,  et  dan*  lesquelles  ils 

ne  seraient  pas  domiciliés,  auront  le  meme  droit  # 
de  mettre  dan*  le  troupeau  commun,  ou  défaire 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  têtes 
de  tadail  proportionnée  à l'étendue  de  leur  ex- 
ploitation, et  suivant  le»  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  présente  section  : mai»  dao*  aucun  cas.  ces 
propriétaire*  ou  fermiers  oc  pourront  céder  leur» 
droits  à d'autres. 

* Art.  4C.  (Juanri  un  propriétaire  d’un  pays  de 
parcours/iu  de  value  pâture  aura  clos  une  partit) 
de  sa  propriété,  le  nombre  de  tôle»  dctainil  qu’U 
pourra  continuer  d'envoyer  dan*  le  troupeau 
commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  1rs  terres 
particulières  des  habitons  de  ta  communauté,  sera 
restreint  proportionnellement  cl  suivant  les  dis- 
position* de  l’art.  13  delà  présenta  section. 

► Art.  47.  La  communauté  dont  le  droit  cte  par- 
cours suc  une  commune  vuirine  sera  restreint  par 
des  dOtures  faites  de  ta  manière  déterminée  k 
l'art.  6 de  cette  section,  ne  pourra  prétendre  à cet 
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égard  à aucune  ttpitt  il'iiUkmnilé,  même  «ton* 
le  où  son  droit  sentit  fondé  sur  un  titre  : AMU 
celte  communauté  aura  le  ilroil  de  renoncer  A la 
faculté  ro«-iproqu«:  «lui  resu  liait  de  celui  de  pur- 
eour*  entre  die  et  la  paroi mc  robine  ; ce  «gai 
aura  également  Heu,  *1  le  droit  de  parcours  s'eier- 
çail  sur  lu  propriété  d'un  particulier. 

- Arl  I».  Par  la  itou*  allé  dit  isimi  du  royaume, 
ai  queluues  sections  de  paroisse  se  trouvent  réu- 
Dit»  à de*  paroisses  soumise*  A des  usage*  dlflfc- 
ren»  des  leurs,  soit  relativement  nu  parcourt  ou  A 
la  vaÜM  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  Ota 
commun,  la  plu?  petile  partie  dans  lu  réunion  sui- 
vra la  loi  de  la  plus  grande,  et  le*  corps  admi- 
nistratifs décideront  des  contestations  qui  naî- 
traient à cc  - i."  i . Cependant,  »1  une  propriété 
n'étail  point  enclavée  dans  le»  autre*,  et  qu'elle 
ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  auquel  elle  u'étoit,po!nl  soumise, 
elle  serait  exceptée  de  relie  règle. 

- Art.  19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  mira  un 
troupeau  malade,  il  sera  Iciiu  il  eu  faire  la  décla- 
ration A la  munir!  pal  lié;  elle  Alignera,  sur  le 
terrain  du  parcours  ou  de  la  vainc  pâture,  si  Pun 
Ou  Tau  Ire  existe  «Unis  la  commune,  un  espace  oit 
le  troupeau  malade  injuria  pâturer  exclusive- 
ment,  ci  te  chemin  qu  il  devra  suivre  pour  se  ren- 
dre au  pâturage,  Si  ce  n'est  |Hiiut  uii  pay*  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  sera 
tenu  «le  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritage*  son 
troupeau  malade. 

- Art.  go.  Les  corps  administratif*  emploieront 
particulièrement  tous  les  moyens  do  prévenir  cl 
d'arrêter  les  épizootie»  el  I.t  contagion  de  la 
mon  i*  des  chevaux.'* 

Seet.  s*.  Des  récoltes.—  - Arl.  I*r.  La  muniriua- 
Uté  pourvoira  â faire  serrer  la  récolte  d'un  cultî- 
ratcur  absent,  in  fl  rave,  ou  acchtenteltemcnl  bon* 
dVIat  de  la  faire  lui-même,  el  qui  réclamera  ce 
secourt  ; elle  aura  soin  que  cet  acte  do  fraternité 
et  de  protection  de  la  lui  soit  exécuté  aux  moin- 
dre* frais.  Le»  ouvrier*  seront  payés  sur  la  récolte 
de  ce  cultivateur. 

- Art.  2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire 
sa  récolte  'le  quelque  nature  qu'elle  soit , avec 
tout  instrument  cl  utirnomcul  qui  lut  conviendra, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  au*  pro- 
priétaires voisins.  — Cependant,  dans  les  pays  où 
le  l>aii  de  vendange  est  en  usage,  il  pourra*  être 
fait  â cet  égard  un  réglement  chaque  année  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement 
pour  le?  vigne»  non  «dose?  ; le*  réclamations  qui 
pourraient  cire  faites  contre  le  réglement,  seront 
portées  au  directoire  du  département,  qui  y sta- 
tuera sur  l’avis  du  directoire  de  «listrict  (préfet  el 
sous-préfet). 

- Art.  3.  Nulle  autorité  ne  pourra  *u»poiidre  ou 
Intervertir  les  travaux  de  la  campagne,  dans  Je? 
opéraiiuii»  de  la  semence  el  de»  récolte*.  - 

Sert.  oc.  Des  chemins.  — ••Art.  I».  Les  agent  île 
radtninlMraliüii  ne  pourront  fouiller  dans  un 
champ  pour  y chercher  des  pierres,  de  la  lèrre  ou 
«lit  salue,  necessaire»  à l'entretien  de» grande* 
route*  ou  autres  ouvrages  publies,  qu'su  préalable 
il*  n'aient  averti  le  propriétaire,  el  uuil  ne  soit 
justement  Indemnisé  à l amiable,  ou  a dire  d'ex- 
perU,  conformément  à l'art,  |Vdo  préseiildécrtl.» 

Sccl.  7e.  Des  gardes  'ehawpürts.  —'-Art.  !*«-. 
Pour  assurer  les  propriété*  et  conserver  1rs  ré- 
colte*. Il  pourra  être  établi  des  garde*  champêtres 
dan*  le*  intmicipalilé»,  sou»  ta  juridiction  de* 

> de  paix  el  sou»  la  surveillance  de»  officiera 
inuiitclpaux.  lisseront  nommés  par  le  conseil  gé- 
néral <Jcr  la  commune,  el  ne  pourroul  être  changé» 
ou  destitué*  que  dun*  la  mémo  forme.  (Aujour- 
d’hui iir  sont  choisis  par  le  maire  avec  l'approba- 
tion du  conseil  municipal.  V.  loi  tu  juin.  mai, 
art.  13. 

- Art.  L Plusieurs  municipalités  pourront  choi- 
sir el  payer  le  même  garde  champêtre  : el  une 
municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  le» 
municipalités  ou  11  y a de»  gante»  établi*  pour  la 
conservation  des  boU,  ils  pourront  remplir  le* 
«leux  fonction*. 

Art.  3. 1.»**  gardes  champêtre*  seront  payé* 
par  la  communauté,  suivant  le  prix  déterminé  par 
le  conseil  général  ; leurs  gages  seront  prélevé»  Mil- 
le* amende*  nui  appartiendront  en  entier  4 lu 
communauté.  l)aiu  ie  cas  où  elle*  ne.  suffiraient 
pas  au  salaire  de*  gardes , la  somme  qui  uian<|uc- 
rait  serait  repartie  ou  mare  la  livre  de  ta  contri- 
bution foncière,  nom  serait  à la  charge  <i«  l r\- 
plotlanl  ; loutefoi*  les  gage»  dtr*  gardé*  de*  bois 
communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  c«rn 
bote,  cl  séparé*  de*  gage»  du  ceux  qui  comment 
le»  autre?  propriété*  rurale*. 

-Arl.  4.  Don»  f exercice  «le  leurs  fonction* , le* 
qarite*  cliantpélrc»  pourront  porter  toute*  sorte» 
d'arme?  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires 


r le  directoire  du  département,  Dr  auront  sur 
bras  une  plaque  de  métal  ou  «l'étoffe,  où  seront 
Inscrits  ces  mots  •*  la  loi,  le  nom  do  la  inuitiel- 
pâli  té,  celui  du  garde. 

» Art.  3.  Le?  garde»  champêtre»  seront  Agé»  :iii 
moins  de  vinul-cmq  ans  ; il*  soient  reconnu»  pour 
«en*  «le  bonnes  imiurs.  et  il*  Mirent  reçu*  par  le 
jugû  de  paix  ; il  leur  fera  prêter  le  serment  de 
veiller  â la  cumvcr vallon  de  (ouïes  le*  propriété» 
qui  sont  sou*  la  fol  publique,  et  de  toutes  celles 
dont  la  garde  leur  aura  élu  conltée  par  l’acte  de 
leur  Humiliation. 

-Arl.  6.  Il»  feront,  affirmeront  cl  déposeront 
leur*  rapport*  dev  ant  le  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton ou  l'un  de  se*  assesseurs  (suppléans),  ou  fe- 
ront «levant  l'un  ou  l'outre  leurs  déclarations. 
Leur*  rapport»,  ainsi  que  leur*  déclaration*,  lor*- 
qu  II»  ne  (tonneront  lieu  <|U’A  de*  réclamation»  pé- 
cuniaire*. feront  Fol  en  ju?llce  pour  tou»  le»  délit» 
mentionne*,  dans  la  police  rurale,  sauf  In  preuve 
contraire.  V.  Code  crun.,  arl.  IM  etsuir. 

" Art.  7.  Il»  seront  responsable*  <le.\  dommage* , 
dan*  le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dan»  le» 
vingt-quatre  heure*  le  rapport  de*  délits. 

- ArL  8.  La  poursuite  des  délit*  ruraux  ?t>ra  faite 
au  pins  tant  dan»  le  délai  d'un  mol*,  soit  par  les 
partie*  lésées,  soit  par  le.  procureur  de  lu  com- 
mune ou  se»  substitut?  s'il  y ru  a,  mu!  par  de* 
homme*  dt- loi  commis  A cct  rlTel  pur  la  muiilci- 
paillé,  faute  de  quoi  II  n’y  aura  plus  lieu  à pour- 
suite. * 

Tlï.  II.  »e  LA  rOlICE  HlftALK. 

- Art.  i«r.  La  police  dos  campagnes  r»t  spécia- 
lement sous  la  juridielUiu  des  juges  «le  paix  cl 
de»  officier?  municipaux,  et  *ou*  i*  surveillance 
des  gardes  champêtre»  cl  de  la  gcndarmci  ic  na- 
tionale. 

- Art.  2.  Tou*  !'  - délit»  el-eprèt  mentionnés 
sont,  suivant  leur  nature^  de  la  compétence  du 
juge  «le  paix  ou  «le  U municipalité  du  lieu  où  Ils 
auront  été  commis.  (Abrog-*  par  le  Code  d’inslr.cr.) 

- Art.  3.  Tout  «lêlil  rural  ci-après  mentionné 
sera  punissable  d’une  amende,  ou  d'une  ilètrii- 
liott,  soit  municipale.  tait  correct hmitel le,  ou  de 
détention  et  d'amende  réuuic.?.  suivant  les  cir- 
constances «-t  U gravité  du  délit,  sans  préjudice 
tle,  l'iudeiuiiité  qui  (Hiurra  être  dut*.  A celui  qui  aura 
Miutfci  i le  «lûiiiinase.  I)aii»  tous  les  c.u,  celte  In- 
demnité sera  payable  par  préférence  A l'amende. 
L'indemnité  et  l'amende  sont  due*  solidairement 
par  le»  déliuqiians. 

* Art.  *.  Le?  moindre*  amendes  seront  «le  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  an  taux  du  pays,  dé- 
terminée par  le  «Urftciolre  «lu  département.  Toute» 
le*  aincmlt**  ordinaire?  qui  n’excéderont  pas  la 
somme  de  Irote  journée*  de  travail,  seront  double* 
en  cas  de.  réei.iive  dans  l'c^pact  d’une  année,  ou 
si  le  délit  a été  contint*  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  »olcih  elle*  seront  triple»  qunn«l  les 
deux  circonstance»  précédente»  »c  Iroux cront  r*Hi- 
uies:  elle?  seront  versée*  dans  la  caisse  de  lu  mu- 
nicipalité du  lieu. 

**  Art.  5.  Le  défaut  de  paiement  «1c*  amende*  et 
île*  dédoiiiiu  « • i i ou  ImleninHé*, u'entrainCra 
la  conlnutite  par  rorp*  que  vingt-quatre  heure* 
apri-»  le  eommandemani.  La  délentlon  rempla- 
cera  fameude  û l'égard  de»  insolvahlc*,  mat*  sa 
durée  en  commutation  de  peine  ne  (xiurra  excé- 
der uu  moi*.  Dans  le*  délit*  pour  k-rquei*  celle 
peine  n'eut  point  prononcée,  et  dan*  le* en* graves 
où  la  détention  est  jointe  4 romande,  elle  |Hiurru 
être  prolongée  du  quart  du tintuii*  prescrit  par  la  loi. 

» Arl.o.  La?  délit*  mentionne»  au  présent  dém*l, 
qui  ciitndneraiei:l  une  détention  «le  plu*  de  troi- 
jours  «lan»  les  campagne*, 'et  dfi  plu*  «le  huit 
jours  dan*  les  ville*,  seront  jugés  par  la  voie  de 
police  correctionnelle;  les  autre»  lo  «eronl  pur 
voie  de  polka  municipale.  (Abrogé  par  le  Code 
il’in*!.  crtiu.) 

- Art. 7.  Lcamarby  père»,  mères,  tuteur*,  maître*, 
enl repreneur*  de  100(6  espèce,  seront  civilement 
ri!Mgm*ahle*  «lus délit* rommi*  par  leur?  femme*  et 
enfaus. pupille*,  mineurs  n'ayanlpaspluide vingt 
ans  cl  non  marié»,  dom('sti«|ue»,  ouvrier*,  voitu- 
rier» et  autres  subordonné*.  L'estimation  «lu 
doiiimagC  sera  toujiuir*  faite  par  Ié  juge  de  p(lix 
ou  M*è  ussesseurs  (suppléai»),  ou  partie*  expert» 
par  eux  nommû*. 

••  Art.».  Lnsilnmcsliqucsouvricr*,  voiturier*,  ou 
autre?  sulNirikumé*,  seront,  à leur  tour,  responsa- 
ble» de  leurs  délitâenveni  ceux  qui  It»  emploient. 

• Mi.  v.  Les  officiers  munlci|K(ux  veilleront  gô- 
nérnlcmcJit  â la  tranquillité,  A la  salubrité  et  a la 
sûreté  des  campagne»;  il*  «iront  tentât  particuliè- 
rement «le  faire,  au  moins  une  foi?  par  au,  lu  vi- 
site «les  fours  «’t  cheminées  de  toute*  maison*  el 
de  tous  lxAtimrn*  éloigne*  «le  moins  «le  cent  lois**- 
d'autres  habitation*:  ces  visites  seront  préalable- 


ment annoncée»  huit  jours  «Tavance.  — *prè*  b» 
vtoile.  il»  ordonneront!!!  réparation  ou  lu  démoli- 
tion «te*  f<»ar*  el  de*  cheminée*  «pu  *o  trouveront 
«tous  un  élat  de  délaliremcnl  qui  iK>urr.xtt  oceaslo- 
ner  un  Incendie  ou  d'aulre*  accldeti»;  il  jKiurrit  y 
avoir  lieu  A une  amende  au  moins  de  6 liv.,  et  au 
plus  do  24  liv. 

* Art.  10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  le*  champ*  plu*  pré*  que  cinquante  toi?e* 
«te»  mations,  bois,  bruyère*.  v«"rgi:rs,  haies,  meu- 
te» de  grain»,  «te  paille  ou  de  foin,  »eru  condam- 
née A une  amende  égale  A la  valeur  «te  douze 
journées  de  travail,  et  paiera  en  outre  le  dom- 
mage que  le  feu  aurait  occasionné.  Le -k -timpianc 
pourra,  «te  plus,  suivant  II»  circonstance*,  être 
condamné  4 la  détention  «te  police  mmitnimte. 

» Arl.  (I.  Celui  qui  acltôlera  de?  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés,  sera  tenu  de  le*  restitues- 
-gratuitement  au  propriétaire . en  Tôlat  où  iti 
so  trouveront , dans  le  cas  ou  11*  auraient  été 
volé*. 

- Art.  12.  Le*  dégât*  que  le*  bestiaux  de  toute 
C»péce  laissés  à l'abandon,  feront  sur  les  praprié- 

f té*  d'autrui,  soit  «laits  l'enceinte  de*  habitations, 
Su  il  dan*  un  enclos  rural,  soit  ditu*  tes  eltmupv 
ouverts,  seront  i«a)«;*  parle*  u«?v»oiinc*  qiu  ont  la 
j«uii**auce  «le?  bctdlaux:  si  elle*  «mt  insolvable*, 
ce*  «légat*  seront  payé*  par  celte*  qnt  en  ont  ta 
propriété.  L«- proprietaire  qui  éprouvera  le*  dom- 
mage», aura  h*  iiroit  «le  suw4r  les  bestiaux,  roui 
l'obligalion  «le  les  faire  comluire  dan*  le?  vingt- 
quatre  heure*  au  lieu  «lu  dépôt  qui  sent  désigné  A 
ccl  cl  tel  parla  iiiitnki|utll(«-.  — Il  sera  satisfait  aux 
«léqÀU  par  la  vente  «le4  bestiaux,  s’ils  ne  .sont  pn* 
reetoiiHt*,  ou  >i  l«î  dommage  n'a  point  été  pavé 
«ton»  la  huitaine  du  jour  du  délit.  — ï>t  ce  sont  des 
volatile*,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  eau- 
»cut  le  «loiomaue,  te  proprit'duiro,  ledélculcur  ou 
1e  fermier  «pii  l’éprouvera,  pourra  le*  tuer,  nun» 
«euîement  «ur  le  lie»»,  au  inmnent  du  dégât. 

-•  Arl.  13.  Le*  bestiaux  mort*  seront  enlouls  dan» 
la  journée  A quatre  pied»  «le  profondeur  par  le 
propriétaire,  «’t  «ton»  »on  lerroln.  ou  voituré*  4 
l’endroit  d«Higné  jwir  In  municipalité,  pour  y être 
également  enfoui*,  sous  peine  par  le  «lélm«|uani 
do  payer  uno  amende  de  la  valeur  «l'une  journée 
«le  travail,  et  le*  frais  «le  trau«port  el  «l'enfouisse- 
ment. 

- Arl.  II.  Ceux  <|ul  détruiront  le*  Rrcflfe*  «le*  ar1 
bre*  fruitiers  ou  autres,  cl  ceux  qui  écorecronl  ou 
couperont,  eu  tout  ou  en  partie,  «les  arbres  *ur 
pie«l  «pii  n«*  leur  apparliemiroul  im?,  seront  con- 
damne*  a une  anuuulo  double  uu  dé  lomnrage- 
ment  dû  au  proprtelaire,  et  A une  détention  «te 
police  correciinnnelle  <iu»  ne  pourra  excéder  six 
moi»  faltrogé;.  V.  Co«U>  pùn.,  arl.  At7. 

* ArL  15.  Personne  ne  pourra  Immdcr  l'biVitagr 
de  ton  voisin,  ni  lui  trausim-llre  vo.outairemcnt 
te*  «faux  «l’une  manière  nuisible,  éous  peine  de 
l»»>er  te  dommage,  r-t  une  amende  <|ut  ne  pourra 
excéder  (a  somme  «lu  dédommagement  V.  Code 
pén.,  art.  WS7.  • 

- Arl.  ta.  Ig»*  propriétaire!  ou  fermier*  des  mou- 
lin* et  usines  construit»  ou  à construire,  seront  go* 
r.itiN  de  inu»  dommages  que  tes  eaux  pourraient 
«■au mt  aux  chemin*  ou  autre*  propriétés  voisines, 
par  la  trou  gronde  élévation  du  déversoir,  ou  nn- 
tremear.  II?  wront  forcé*  «le  tenir  les  eaux  à une 
bailleur  qui  n«»  nuire  A perHoniH’,  et  qui  sera  lixée 
|«ar  te  directoire  «lu  «léparlcmenl,  d'aprè»  ravis 
du  directoire  «te  district  (préfet  et  «nis-prefct).  Eu 
cas  «te  contravention,  lu  peine  une  amende 
<|ul  m:  iKiurra  excéder  la  somme  «In  «letiomiuage- 
ment.  N . Cixlc  pèn..  art.  457. 

? Art.  17.  il  est  défendu  A toute  personne  «le  rc- 
combter  le*  f«xs*é».  «le  dégrader  le»  clôtures,  «te 
couper  «tes  branche*  de  haie*  vive*,  d'enlever  «tes 
bote  mj©*  «le*  haie?,*©*** peine  ti'une  amende  «le  la 
valeur  «te  trois  journée»  «lù  travail.  L*  «h-ilomma- 
gement  K«*ra  pav<-  au  propriétaire;  cl,  suivant  la 
gravité  des  circonstance*,  la  «tètent i<m  pourra 
avoir  Iteu,  mais  au  plu*  pour  lift  moi*.  N . ttodû 
pén.,  arl.  430. 

* Art.  W.  Dana  le*  lieux  «jul  ne  «ont  *ujcl»  ni  au 
parcours,  ni  A la  vainc  pâture,  pour  imite  chèvre 
qui  *ern  trouvée  sur  l’hertiage  d'autrui  contre  le 
gré  «lu  propriétaire  «le  l'béHlage,  il  sera  paye  une. 
amende  de  la  valeur  «l’une  journée  de  Iravall  par 
le  propriétaire  de  la  chètre.  — Dan*  le*  pays  de 
parcours  ou  de  vainc  pâture,  «>ii  le*  chèvre*  ne 
sont  pu*  rasrembh-e*  et  conduite*  en  troupeau 
commun,  celui  qui  aura  «le*  animaux  de  cette  <•*- 
|M-cc,  n«i  pourra  les  mener  aux  champ»  qu'alla- 
rh«-*,  miu?  peine  d'une  nmemle  «le  la  valeur  «l'une 
journée  «te  li-avall  par  tête  d'animal.  — Eu  qu«-l- 
inie  circoublnuce  quoce  tollt  lor*qu'elteii  auront 
tait  du  dommage  ar.x  arbre*  fruilirni  ou  attire*, 
haie*,  vigne*,  jardins,  l'ntm-nite  sera  double,  sans 
préjudice  tiutiè'lommagemeut  dû  au  propriétaire. 
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(Modifié par  leCodc  forc?l.,  SJ  cl  vilv..  09  cl  hiW.) 

» Art.  19.  Le*  propriétaires  ou  le*  fermier*  d’un 
même  canton  ne  pourront  sc  coaliser  pour  faire 
baisser  ou  fixer  ii  vil  prit  la  Journée  des  ouvrier* 
ou  le*  gages  de*  dome*lique*,  sous  peine  d’une 
amende  du  quart  de  la  contribution  mobilière  des 
délinquant,  et  même  de.  la  détention  de  police 
municipale,  s’il  y a lieu  (abrogé).  V.  Code  peu., 
art.  414. 

* Art.  $0.  l.e»  moissonneurs,  les  domestiques  et 
ouvrier*  de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer 
entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le 
prix  de6  gages  ou  les  salaires»  sou*  peine  d’une 
amende  aulne  pourra  excéder  la  valeur  de douze 
journées  uc  travail,  et,  en  outre,  de  la  détention 
de  police  municipale  (abrogé).  V.  C.  pén.  art.  115. 
» AM.  *1.  Les  glaneurs,  le*  raideur*  etleagrap- 

S Qleurs,  dans  te*  lieux  où  le*  usages  de  glaner , 
e râteler  ou  de  grappiller  sont  reçu*,  nVntre- 
ront  dan*  les  champs,  prés  et  signe*  récolte*  et 
ouvert*,  qu'apréa  1 enlèvement  entier  des  fruits. 
En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage, 
du  ratclogc  cl  grappillage  seront  confisqué»,  et, 
suivant  le*  circonstance*,  il  pourra  y avoir  lieu  à 
la  détention  de  police  municipale,  l.e  glanage,  le 
ratelage  et  le  grappillage  sont  interdit*  dan*  tout 
enclos  rural,  tel  qu’il  est  défini  à l’art.  6 de  la  qua- 
trième section  du  premier  titre  du  présent  décret 
(abrogé).  V.  Code  pén  , art.  471  tco. 

« Art. ±2.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  comme  dans  ceux  où  ce*  usage*  ne  sont 
point  établis,  les  pâtres  et  le*  berger*  ne  pour- 
ront mener  les  troupeaux  d’aucune  espère  dan* 
les  champ*  moissonnéset  ouverts,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sou*  peine  d’une  amende 
delà  valeur  d’une  journée  de  travail  : l’amende 
sera  double,  si  les  bestiaux  d’autrui  oui  pénétré 
dans  un  enclos  rural. 

» Art.  33.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse, qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  le*  ter- 
re* du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul , 
pourra  être  saisi  par  le*  garde*  champêtres , et 
même  par  toute  personne  ; il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à cet  effet  par  la 
municipalité.  — Le  maitre  de  ce  troupeau  sera 
condamné  à une  amende  de  la  valeur  d une  jour- 
née de  travail  par  télé  de  bêles  à laine,  cl  à une 
«mende  triple  par  tête  d’autre  bétail.  — Il  pourra 
Cn  outre,  suivant  la  gravité  de*  circonstances, 
être  responsable  du  dommage  que  son  troupeau 
aurait  occasioné,  sait*  que  cette  responsabilité 
puisse  s’étendre  au  delà  des  limites  de  la  munici- 
palité. — A plus  forte  raison  celte  amende  et  celte 
rfspousabililéaurontlieu.Ki  ce  troupeau  aété saisi 
sur  le*  terres  qui  ne  sont  point  sujette*  au  par- 
cours ou  à la  vainc  pâture.  V.  Code  pén.,  art.  459 
et  180. 

••  Art.  St.  H est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d’aulrui  de*  bestiaux  d’aucune  espèce,  et  en  au- 
cun temps,  dan*  le*  prairie*  artificielle*,  dan*  le* 
vigne*,  oserait*,  dan*  le*  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadier*,  d’o- 
rangrrs  et  arbre*  du  mémo  genre,  dans  tou*  les 
plant*  et  pépinières  d’arbres  fruitiers  ou  autres, 
fait*  demain  d’homme*  ( V.  Gode  pén.,  art.  479, 
no  10.  ) — L'amende  encourue  pour  le  délit  sera 
mie  6omme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire;  t’amende  sera  double,  si  le  dom- 
mage a etc  fait  dan*  un  enclos  rural;  cl,  suivant 
les  circonstances,  il  pourra  y avoir  lieu  à la  dé- 
tention de  police  municipale. 

» Art.  25.  Les  conducteur*  de*  bestiaux  reve- 
nant des  foire*,  ou  le*  menant  d’un  lieu  à un  au- 
tre. même  dans  le*  pays  de  parcours  ou  de  vainc 
pâture,  ne  pourront  ic«  laisser  pacager  sur  les 
terre*  de*  particuliers , ni  sur  les  communaux  , 
sous  peine  d’une  nmende  do  la  valeur  de  deux 

tourner*  de  travail,  en  outre  du  dédommagent  jnt. 
.'amende  sera  égale  à U somme  du  dédommage- 
ment, *1  le  dommage  c»l  fait  sur  un  terrain  ense- 
mencé, ou  qui  s’a  p is  été  dépouillé  de  sa  récolte, 
on  dan*  un  euelo*  rural.  — A défaut  de  paiement, 
le*  iKNdiaux  pourront  être  saisi*  Ha  cridus  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité, 
l'amende  et  autre*  trais  relatif*;  il  pourra  même 
y avoir  lieu  envers  le*  conducteur*,  à la  déten- 
tion de  police  municipale,  suivant  Ici  circons- 
tance*. 

« Art.  SG.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  h vue 
se*  bestiaux  dan*  les  récolte*  «l'nuirul , sera  con- 
damné, en  outre  du  paiement  du  dommage.à  une 
amende  égale  à la  somme  du  dédommagement, 
et  pourra  l’être,  suivant  le*  circonstances,  à une 
détention  qui  n’excèdera  pa*  une  année. 

*»  Art.  77.  Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les 
champ*  ensemencé*,  si  ce  n’est  le  propriétaire  ou 
ses  ogens,  paiera  le  dommage,  et  une  umende  de 
la  valeur  d une  journée  de  travail  ; l'ameude  sera 


double  si  le  délinquant  y est  entré  en  voiture.  Si 
les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu’un  y entre, 
même  à pied,  ainsi  que  dan*  toute  autre  récolte 
pendante,  l'amende  sera  au  moins  de  la  valeur  de 
trois  journées  travail,  cl  pourra  être  d’une  somme 
égale  à cette  due  pour  dédommagement  au  pro- 
priétaire. Y.  Code  pén.,  ai  l.  475,  n«  10. 

- Art.  2g.  $i  quelqu'un  , avant  leur  maturité , 
coupc  ou  détruit  de  petite*  parties  de  blé  en  vert, 
ou  d’autres  productions  de  In  terre,  sans  Inten- 
tion manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en  dédom- 
magement au  propriétaire,  une  somme  égale  à la 
valeur  que  l'omet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ; il 
sera  condamne  â une  amende  égale  à la  somme 
du  dédommagement , et  U pourra  l'être  A la  dé- 
tention de  police  municipale  (abrogé).  Y.  Code 
pén.,  art.  430. 

* Art.  29.  Quiconque  sqra  convaincu  d’avoir  dé- 
vasté des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des  plants 
venus  naturellement,  ou  faits  de  main  d'Iioinmes, 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire , et  d’une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années  (abrogé).  V.  Code 
pén»,  art.  449. 

* Art.  30.  Toute  personne  convaincue  d’avoir, 
de  dessein  prémédité,  méchamment  sur  le  terri- 
toire d'autrui,  blessé  ou  lué  de*  bestiaux  ou  clifen* 
de  garde,  sera  condamné  à une  amende  double  de 
la  somme  du  dédommagement.  Le  délinquant 

Kra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n’aéteque 
é,  et  six  mois,  si  l’animal  est  mort  de  sa  bles- 
sure ou  en  est  resté  estropié  : la  détention  pourra 
être  du  double,  si  le  délita  été  commis  la  nuit,  ou 
dan*  une  étable,  ou  dans  un  enclos  rural  (abrogé). 
V.  Code  pén.,  art.  453. 

* Art  3t.  Toute  rupture  ou  destruction  d’instru- 
ment de  l'exploitation  des  terres,  qui  aura  été 
commise  dans  les  champs  ouverts . sera  punie 
d'une  amende  égale  à la  somme  du  dédommage- 
ment dû  au  cultivateur,  et  d’une  détention  qui  ne 
sera  jamais  de  moins  d'un  moi* ,.  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu'à  six,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

«Art.  32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
itc*  bornes,  ou  pieds-cormier*,  ou  autres  arbre* 
plaidé*  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
différons  héritage»,  pourra,  en  outre  du  paiement 
du  dommage  el  des  Trais  de  replacement  dira  bor- 
nes, être  condamné  à une  amende  de  la  valeur  de 
doute  journées  de  travail,  cl  sera  puni  par  une 
détention  dont  la  durée,  proportionnée  à la  gra- 
vité de*  circonstances,  n’excédera  pas  une  aimée: 
la  détention  cependant  pourra  être  de  deux  an- 
née*. s'il  y a transposition  de.  bornes  à tin  d’usur- 
pation. Y .'Code  peu.,  art.  456. 

« Art.  33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  pro- 
prietaire ou  fermier,  enlèvera  de*  fumiers,  de  la 
marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  ter- 
res, sera  condamné  A une  amende  qui  n’excédera 
pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail,  en  outre 
du  dédommagement;  et  pourra  I être  à la  déten- 
tion de  police  municipale.  L’amende  sera  de  douze 
Journées,  et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois, 
si  le  délinquant  a fait  tourner  à son  profil  lesdils 
engrais. 

- Art  3t.  Quiconque  maraudera , dérobera  des 
productions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à la 
nourriture  des  hommes,  ou  d autre*  production* 
utiles,  sera  condamné  à une  amende  égalé  au  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire  ou  fermier  ; U 
pourra  aussi , suivant  le*  circonstance»  du  délit, 
être  condamné  à la  détention  de  police  munici- 
pale i abrogé).  V.  Code  pén.,  art.  471, 9,  too. 

» Art.  35.  Pour  tout  vol  du  récolte  fait  avec  des 
paniers  ou  des  sac*,  ou  à t’aide  des  animaux  de 
charge , l'amende  sera  double  du  dédommage- 
ment; et  la  détention , qui  aura  toujours  lieu, 
pourra  être  de  trois  mois  , suivant  la  gravité  des 
circonstances  (abrogé).  V.  Code  pén.,  art.  444. 

* Art.  36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  lmi*,fait 
à do*  d homme  dans  le*  bois  taillis  ou  futaies,  ou 
autres  plantations  d’arbre*  des  particuliers  ou 
communautés,  sera  puni  d une  amend .*  double  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire.  La  peine  do 
la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée 
en  l'article  précédent  (abrogé).  V.  Code  forestier 
144. 

- Art.  37.  Le  vol  dan»  le*  bois  taillis,  futaies  et 
autres  plantations  d’arbres  de»  particuliers  ou 
communaulé9,exécuté  à charge  de  bête  de  somme 
ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  détention  qui 
ne  pourra  être  ue  moinsde  trois  jours,  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  paiera  en  outre  une  amende 
triple  de  la  valeur  du  dedommagement  dû  au 
propriétaire.  V.  Code  forestier  144. 

a : i . 38.  Le»  dégâts  fait*  dans  les  bois  taillis  des 

fiarticullers  ou  des  communautés  par  de»  hos- 
taux ou  troupeaux,  seront  puuU  (conformément 
au  Code  forestier.  Y.  art.  147  et  199). 


«Art.  39.  Conformément  au  décret  sur  les  Fonc- 
tions de  la  gendarmerie  nationale , tout  dévas- 
tateur do*  bols,  dos  récoltes,  ou  chasseur  manpié* 
pris  sur  lefatl,  pourra  être  suis!  par  tout  gendarme 
national , sans  aucune  réquisition  d’ulllcicr  ci- 
vil. 

« Art.  10.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  au- 
ront dégradé  ou  détéridré.  de  quoique  manière  que 
ce  soit,  des  chemins  public*,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur,  seront  condamné*  à la  réparation  ou  à la 
restitution,  et  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  viugt-quatrc 
livres. 

« Art.  41.  Tout  voyageur  qui  dédora  un  champ 
pour  se  faire  un  passage  dan*  sa  route,  paiera  Fc 
dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plu*  une 
amende  de  la  valeur  Je  trois  journées^tc  travail,  # 
à moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide 
que  le  cucmkp  public  était  impraticable;  cl  alors 
les  dommage*  et  les  frais  de  clôture  «eronl  à la 
charge  de  la  communauté. 

« Art.  42.  Le  voyageur  qui , par  la  rapidité  de  sa 
voiture  ou  de  sa  monture,  tuera  ou  ble*scra  de* 
bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  à une 
amende  égale  à la  somme  du  dédommagement 
dû  uupropnclairc  des  bestiaux  (abrogé).  V.C.  peu., 

«Art.  43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  de» 
arbre*  planté*  sur  le*  route»,  sera  condamné  à une 
amende  du  triple  de  la  valeur  de*  arbrrs,  et  à un» 
détention  qui  ne  pourra  excéder  six  moi». 

« Art.  44.  Le»  gazon»,  les  terre*  ou  le»  pierre» 
des  chemins  public*  ne  pourront  être  enlevé*,  en 
aucun  cas,  sait*  l'autorisation  du  directoire  du  dé- 
partement (le  préfel).  !.e*  terre*  ou  matériaux  ap- 
partenant aux  communauté*  ne  pourront  égale- 
ment être  enlevé»,  si  ce  n’est  par  suite  d’uu  u«age 
général  établi  dan*  la  commune,  pour  le*  besoin» 
de  l'agriculture  et  non  aboli  par  une  délibération 
du  conseil  général.  — Celui  qui  commettra  l'un  de 
ces  délit*  sera,  en  outre  de  la  réparation  du  dom- 
mage, condamné , suivant  ta  gravité  de»  circons- 
tances , à une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
vingt-quatre  livre.*,  ni  être  moindre  de  Irai»  livre*; 

Il  pourra , de  plu» , être  condamné  à la  détention 
de  police  municipale.  » • 

1°  Loi  du  le  sept.  1307  relative  au  dessèchement 
des  marais. 

tit.  i*».  i»itsxé<:itK«E*T  sn  m assis. 

« Art  4«r.  La  propriété  de*  marais  est  soumise  à 
de*  règle»  particulière*.— Le  gouvernement  ordon- 
ner* les  dessécheincn*  qu'il  jugera  utiles  ou  né- 
cessaires. 

Art.  2.  Les  deaséehemena  seront  exécutés  par 
l'élal  ou  par  des  concessionnaire». 

« Art.  3.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à un 
seul  propriétaire,  ou  Ionique  tous  les  propriétaire» 
seront  réunis,  la concession  du  dessèchement  leur 
sera  toujours  accordée,  s’ils  *e  soumettent  à l’exé- 
cuter dans  les  délais  fixé»,  ot  conformément  aux 
plan»  adoptés  par  le  gouvernement. 

« Art.  â.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  h un 
propriétaire,  ou  à une  réunion  de  propriétaires 
qui  ne  sc  soumettront  pas  à dessécher  dan*  les 
délais,  et  selon  le*  plans  adopté*,  ou  qui  n’exécu- 
terout  pas  les  conditions  auxquelles  Ils  se  seront 
soumis  ; lorsque  le*  propriétaire»  ne  seront  pas 
tou*  réuni*  ; lorsque,  parmi  Icsdil*  propriétaire* , 
il  y aura  une  ou  plusieurs  communes , la  conces- 
sion du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur  des 
concessionnaires  dont  la  soumission  sera  Jugée  ta 
plu*  avantageuse  par  te  gouvernement  : celle» 
qui  seraient  faite»  par  de*  commune*  proprié- 
taire*, ou  par  un  certain  nombre  de  propriétaires 
réunin,  seront  préférées  à condition*  égales. 

« Art.  a.  Les  concession»  seront  faites  par  de»  dé- 
cret» rendu*  en  conseil  d'étal,  sur  des  plan*  levé* 
ou  sur  de*  plans  vérifié*  et  approuvés  par  le*  in- 
génieur* de*  pont*  et  chaussée* , aux  rondttion* 
prescrites  pnr  la  présente  loi , aux  condition»  qui 
seront  établie»  pur  le»  réglemen*  généraux  à in- 
tervenir, et  aux  charges  qui  «front  Uxec»  à raison 
de»  circonstance»  locales. 

• Art.  6.  Le*  plans  seront  levés , vérifié»  et  ap- 
prouvé* aux  frais  de»  entrepreneur*  du  dessèche- 
ment : *i  ceux  qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion et  fait  lever  ou  vérifier  le*  plan»  ne  demeurent 
pas  concessionnaires.  Il*  seront  remboursés  par 
ceux  auxquels  la  concession  sera  définitivement 
acêordéc.  — Le  plan  général  du  marais  compren- 
dra tou»  les  Jcrrains  qui  seront  présumé»  devoir 
profiter  du  dcaséchemcnt.  Chaque  propriété  y sera 
dintinguée,  et  son  étendue  exactement  circons- 
crite. — Au  plan  général  seront  Joints  tou»  le*  pro- 
fils et  ni vettemens  nécessaire*;  Ils  seront  le  plus 
possible  exprimé»  sur  le  plan  par  des  cotes  par- 
ticulière». 
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TIT.  II.  IIMTIOJ  DK  L'f.TÏTDL'K,  DK  L'tSKCI  ET 

BK  LA  VALEUR  ESTIMATIVE  ICI  MALAIS  AVANT  LE 

DKMKCBKEKNT. 

» Art.  7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  nn  des- 
néehcmenl,  ou  lorsque  la  concession  aura  été  uc- 
cortléc,  Il  sera  forme  entre  le*  propriétaire»  un 
syndicat  à l'effet  île  nommer  les  expert* qui  de- 
vront procéder  au»  estimation»  statuées  par  la 
présente  lui.  — l.es  syndic*  seront  nommé»  par  le 
préfet II»  seront  pria  parmi  le»  propriétaires  les 
plu*  imposés,  à raison  des  marais  à desséchpr.  Le* 
svndiea  seront  au  moins  au  nombre  de  trois,  cl  ail 
plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui  sera  déterminé 
dans  l'nrte  de  ronressloii. 

» Arl.  8.  Les  svndirs  réunis  nommeront  et  pré- 
senteront un  expert  au  préfet  du  département.  — 
Les  concessionnaires  en  présenteront  un  nuire  ; 
le  préfet  nommera  un  tiers  expert.  — SI  le  dessè- 
chement est  fait  par  l'état,  te  préfet  nommera  le 
second  expert,  et  le  tiers  expert  sera  nommé  par 
le  ministre  de  l'Intérieur. 

» Arl.  9.  l.es  terrains  des  marais  seront  divisés 
en  plusieurs  classe»,  dont  le  nombre  n'exrédcra 
pas  dix,  et  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  : 
ce»  ela*»es  seront  formées  d'après  les  divers  dé- 
liré» d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  diffé- 
rentes parties  du  marais  éprouvera  d’autres  va- 
riations que  celles  provenant  des  divers  degrés 
de  submersion , cl  dans  ce  cas  seulement,  les 
classe»  seront  tonnée»  sans  égard  à ce»  divers 
degrés,  et  toujours  de  manière  a ce  que  toutes  les 
terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans  la 
même  classe. 

» Arl.  in.  Le  périmètre  de»  dlversesctasses  sera 
tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  aura  servi  île  liase 
à l’entreprise.  —Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingé- 
nieur* ctlrs  experts  réunis. 

» Arl.  H.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  A 
l'approbation  du  préfet;  il  reslcra  déposé  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  pendant  un  mois  ; les 
partie»  Intéressées  seront  invitées,  par  alllches,  à 
prendre  connaissance  du  plan,  A fournir  leur*  ob- 
servations sursoit  exactitude,  sur  l'étendue  don- 
née aux  limite»  Jusqnes  auxquelles  sc  feront  sen- 
tir tes  e (Têts  du  dessèchement,  et  eiilln,  sur  le 
classement  de*  terre». 

» ArL  IL  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ees  obser- 
vations. celles  en  réponse  des  entrepreneur*  du 
dessèchement,  celles  des  ingénieur»  et  desexperts, 
pourra  ordonner  le»  vérlliralion»  qu'il  jugera 
convenable».—  Dans  le  cas  où,  après  vérification, 
les  parties  intéressées  persisteraient  dans  leur* 
plaintes, Icsqiicstlons  seront  portées  devant  la  com- 
mission constituée  par  le  lit.  iode  la  présente  loi. 

" Art.  (3.  Lorsque  les  plans  auront  été  définiti- 
vement arrêté»,  le»  deux  experts  nommés  par 
les  propriétaires  et  lescntreprcneursdudessécbe- 
meul  se  rendront  sur  les  lieux  ; cl  après  avoir 
recueilli  tous  le*  ren«e|gneiin-ti*  nécessaires.  II* 
procéderont  à l'appréciation  dcchaennedes  classes 
composant  le  marais,  eu  égard  à sa  valeur  réelle 
au  moment  de  l'estimation  considérée  dans  son 
étal  de  marais,  el  sans  pouvoir  s'occuper  d'une 
estimation  détaillée  par  propriété.  — l.e*  expert» 
procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qui  les 
départagera,  s'il*  ne  peuvent  s'accorder. 

» Art.  I*.  Le  proeès-vertial  d’eslimalion  par 
classe,  sera  déposé  pendant  un  mots  à la  prélec- 
ture. Le«  Intéressé»  en  seront  prévenu»  paraltl- 
chea;  et  s'il  survient  des  réclamations,  elles  seront 
jugéesparlaeommlsslon.— Dans  tou»lesea»,t'e»l|. 
malion  sera  soumise  A ladite  commission  , pour 
être  Jugée  el  homologuée  par  elle;  elle  pourra  dé- 
cider outre  etcontre  l'axis  des  expert». 

» Art.  15.  Dès  que  l'estimation  aura  été  défini- 
tivement arrêtée,  le»  travaux  de  drséchcmcnt  se- 
ront commencé»;  lisseront  poursuivis  et  terminés 
dansfet  délai»  fixés  par  l'acte  de  concession,  sous 
les  peines  portée*  audit  acte. 

TIT.  III.  DES  MAS  SIS  RENDANT  XK  CD  CAS  DES  TR  \- 
VAtX  DE  DESSÈCHEMENT. 

» Art.  te.  Lorsque,  d'après  l’étendue  des  marais, 
ou  la  ditnrulté  des  travaux  , le  dessèchement  ne 
pourra  êlre  opéré  dans  trois  an»,  l’acie  deeonees- 
slon  pourra  attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessé- 
ehement  une  portion  en  denier»,  du  produit  des 
fond*  qui  auront  le»  premiers  profilé  des  travaux 
do  dessèchement.  — Les  conlcslatlon*  relative* 
A l'exécution  de  celte  clause  de  l'acte  de  conces- 
sion, «eront  portée»  devant  la  commission. 

TIT.  IV.  MES  MARAIS  ARRAS  XE  BKSSltcnKKLAT,  ET 
DE  x'esriMATIOX  DE  LEL’M  VALEOE. 

» Arl.  17.  Lorsque  le»  travaux  prcseril»  par  l'élal 
ou  par  l'acte  de  concession  *cront  terminés,  il  se- 
ra procédé  «leur  vérification  el  réception.  — En 
cas  do  rcclsmalion»,  elles  seront  portées  devant 
la  commission, qui  les  jugera. 


■ Art.  18.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux 
aura  été  approuvée,  les  experts  respectivement 
nommés  par  les  propriétaire* et  Irscnlrcpreneurs 
du  dessèchement,  et  accompagné»  du  lier»  expert, 
procéderont,  de  concert  avec  les  ingénieur» , A une 
classification  îles  fonds  desséché* . suivant  leur 
valeur  nouvelle,  et  l’espèce  de  culture  dnnl  ils 
seront  devenus  susceptibles.—  Celle  classification 
sera  vérifiée,  arrêtée,  suivie  d une  estimation,  le 
tout  dan»  les  même*  formes  ci-dessus  prescrite* 
pour  la  classification  et  l'estimation  des  ntarals 
avant  le  dessèchement. 

tit.  v.  afccLKS  mes  le  paiement  des  indemnités 

lll  KA  RAS  U»  PROPRIETAIRES  , ES  CAS  DE  DÉroi- 

1EAS10N. 

» Arl.  f».  Dèsquc  l'rstiinalion  de*  fonds  dessé- 
chés aura  élé  urrélée,  le*  entrepreneur*  du  dessè- 
chement présenteront  à la  coiiindssliin  un  rôle 
contenant:  — 4«  Le  nom  (1rs  propriétaires;  — 
3°  L'étendue  de  leur  propriété  : — 3»  Le*  classes 
dans  lesquelles  elle  sc  trouve  placée,  le  tout  re- 
levé sur  le  plan  cadastral  ; — AD  L’énonclalion  de 
la  première  estimation,  calculée*  raUondel'éten- 
due  el  des  classes;  — 5»  Le  montant  de  la  valeur 
nouvelle  de  la  propriété  depuis  le  desséelieiuenl, 
réglée  pur  la  seconde  estimation  et  le  second  clas- 
sement; *o  enfin  la  différence  entre  le»  deux  es- 
timations. — S'il  reste  dans  le  marais  de»  portions 
qui  n’auront  pu  être  desséchée»,  elles  ne  donne- 
ront lieu  à aucune  prétention  de  la  part  des  entre- 
preneurs du  dessèchement. 

• Art.  80  l.e  montant  ite  la  plus-value  obtenue 
par  le  dessèchement,  sera  divisé  entre  lo  proprié- 
taire et  le  concessionnaire  dan»  le*  proportion» 
qui  auront  été  fixée»  par  l’acte  de  concession.  — 
Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  pur  l’étal,  sa 
portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à 
le  rembourser  ue  toutes  ses  dépense».  Le  rôle  des 
indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par  la 
commission  cl  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

« Art  81.  Le»  proprietaires  auront  la  faculté  de 
sc  libérer  de  l'indemnité  par  eux  duc,  en  délais- 
sant une  portion  relative  de  fonds  calculée  sur  le 
pied  de  la  dernière  estimation;  dans  ce  cas,  il  n’y 
aura  lieu  qu'au  droit  fixe  d’un  franc,  pour ' l'enre- 
gistrement de  l’acte  de  mutation  de  propriélé. 

- Arl.  33.  SI  le*  propriétaire*  né  veulent  pa*  dé- 
laisser des  fond*  en  nature,  il»  constitueront  une 
rente  sur  le  pied  dcqualrc  pour  rent,  sans  retenue; 
le  capital  de  celle  rente  sera  toujours  rembour- 
sable. même  par  portions, qui  cependant  ne  pour- 
runtélre  moindres  d'uu  dixième,  el  moyennant 
vingt  cinq  capitaux. 

» Arl.  33.  Le»  Indemnité*  ducs  aux  concession- 
naires ou  au  gouvernement,  à raison  de  In  plus- 
value  résuliantdcs  dessécbemen*.  auront  priv  liège 
sur  toute  ladite  plus-value.à  la  charge  seulement 
de  faire  transe  rire  l’acie  de  concession,  ou  le  dé- 
cret qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte 
Ue  Délai,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  (tes 
hypothèque»  de  l'arrondissement  ou  des  arron- 
disseniens  de  la  situation  de*  marais  desséchés.  — 
L'hy  politique  de  tout  individu  Inscrit  avant  le  des- 
sèchement sera  restreinte,  au  moyen  de  la  trans- 
cription ci-drssu*  ordonnée,  sur  une  portion  de 
propriété  égale  en  valeur  à sa  première  valeur 
estimative  de*  terrains  desséchés. 

» Arl.  LA.  Dans  le  cas  où  lo  dessèchement  d'un 
marais  ne  pourrait  être  opéré  par  le*  moyrns  el- 
dessii*  organisé»,  et  où,  soit  par  le*  obstacle»  de 
la  nature,  soit  par  de*  opposition»  persévérantes 
de»  propriétaire* , on  ne  pourrait  parvenir  au 
dessèchement,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
de  la  totalité  des  marais  pourront  être  contraints 
A délaisser  leur  propriété,  sur  estimation  faite 
dan*  les  formes  déjà  prescrites.  — Celle  estima- 
tion sera  soumise  atijtigcmcnl  et  à DtioinotogaUbn 
d'une  commission  formée  k cet  effet  ; et  la  cession 
sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'In- 
térieur, par  un  reglement  d'administration  pu- 
blique. 

TIT.  Tl.  DE  LA  CONSEKVATION  DES  TRAVAUX  DE 
DESSECHEMENT. 

» Arl.  SS.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fn**é»,  rigole*,  digues  cl  au- 
tres ouvrages,  seront  entretenu»  et  gardé*  aux 
frai*  des  entrepreneur»  du  dessèchement. 

» Art.  sa.  A compter  de  laréception  de*  travaux, 
l'entretien  el  la  garde  seront  a la  charge  de*  pro- 
priétaitrs,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommé»,  auxquels  leprefet  pourra  en  ad- 
joindre deux  ou  quatre  pris  parmi  le*  nouveaux 
propriétaires,  proposeront  au  préfet  de»  régte- 
mens  d'administration  publique,  qui  fixeront  le 
genre  et  Détendue  des  eoAtribution*  nécessaire* 
pour  subvenir  aux  dépenses.  — La  commission 
donnera  son  avis  sur  ce»  projet*  Ue  réglement,  et. 


eu  le*  adressant  au  ministre,  proposera  aussi  la 
créalion  d'une  administration  composée  de  pro- 
prlélalre*  qui  devra  faire  exéculerie*  travaux;  U 
sera  statué  sur  le  tout  eu  conseil  d'état. 

■ Art.  *27.  La  conservation  des  travaux  île  dessè- 
chement, celle,  des  digues  contre  les  torrens,  ri- 
vières et  neuves,  el  sur  le»  bords  de»  lac*  et  de  la 
nier , est  comtqjsc  à l'adminislralion  publique. 
Toute*  réparations  et  dommage*  seront  poursuivi» 
par  voie  administrative  comme  pour  le*  objets  de 
grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les 
voies  ordinaires,  soit  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  soit  (levant  les  conra  crim  jncl- 
le»,  en  raison  de6  cas. 

TIT.  VII.  DES  TRAVACX  DK  NAVIGATION,  DES  KOI  TES, 

DKS  RONTS,  DES  EUES,  DBS  RXACKS  ET  QUAIS  nABS 

I IS  VILLES  ; DUS  DH.ILS,  DKS  T&AVAtX  DK  6ALO 

DRITt:  DANS  LT*  COVRÜ.tFJ!. 

» Art.  38.  Lorsque,  par  l'ouverture  d’uu  canaille 
navigation,  par  le  pcrfcctlonni'incot  de  lu  naviga- 
tion d'une  rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  eoustrueiiun  d’un  puni,  un  nu  plu- 
sieurs déparlemcu*,  un  ou  plusieurs  ammilfsse- 
mens,  seront  Jugés  devoir  recueillir  une  améliora- 
tion à la  valeur  de  leur  territoire,  ils  seront  sus- 
ceptible* de  contribuer  aux  déprnsesdes  travaux, 
par  voie  tic  centimes  additionnel*  aux  cnulrilni- 
llon»;  etee,  dan»  le*  pro  port  ion»  qui  seront  déter- 
minées pur  des  lois  spéciales.  — Os  contributions 
ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  mnitlé  de  la 
dépense  ; le  gouvernement  fournira  l'excédant. 

» Arl.  39.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à l’élabllsseinent 
nu  au  perfectionnement  d'une  petite  navigation, 
d’un  canal  de  llotlage,  à l'ouverture  ou  à l'entre- 
tiende  grandes  roule»  d'un  Intérêt  local,  à la  cons- 
.Iructlon  ou  à l'entretien  de  ponts  sur  lesdites  rou- 
tes ou  sur  des  chemins  vicinaux,  le*  déparlemens 
contribueront  dan*  une  proportion,  le*  arrondis- 
scnicns  le*  plus  Intéressés  dans  micuutre,  les  com- 
mune* le*  plu*  Inléresséc*  d'une  manière  encore 
différente:  le  tout  selon  lesdcgrésd'utililé  respec- 
tive.— Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds, 
dans  ce  en* ,’  que  lorsqu'il  le  jugera  convenable: 
les  proportions  des  diverses  contributions  seront 
réglées  par  des  lois  spéciale*. 

» Arl.  30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà 
énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par  l’ouver- 
ture (le  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  place* 
nouvelles,  par  In  conslrucllon  de  quais,  ou  par 
lou*  autre*  travail»  public*  généraux,  départe- 
mentaux ou  continuituux,  ordonnés  ou  approuvé* 
par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  au- 
ront nrquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
ces  propriété»  pourront  êlre  chargées  de  paver 
une  indemnité  (tut  pourra  s’élever  jii6qu'â  la  va- 
leur de  la  moitié  des  avantagea  qu'elle*  auront  ac- 
quis : le  lotit  sera  réglé  par  estimation  dans  les 
forme*  déjà  établies  par  In  présenle  loi,  Jugé  et 
homologué  par  la  commission  qui  aura  clé  nom- 
mée à cet  effet. 

» Art.  31.  Les  indemnités  pmirpalemenl  de  plus- 
value  seront  acquittées  au  choix  des  débiteur»,  en 
argent  ou  eu  rentes  constituées  à quatre  pour 
cent  net,  ou  en  délaissement  d’une  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible  • ils  pourront  ans*! 
délaisser  en  entier  le*  fonds,  terrains  ou  bàU- 
niensdontla  plus-ialttc  donne  lien  à l'Indem- 
nité; elco,  »ur  l’estlmalinn  réglée  d'après  la  va- 
leurqu'avait  l’objet  aiattl  l'execution  des  travaux 
desquels  la  plus-value  aura  résulté.  — Les  art.  SI 
cl  23,  relatifs  aux  droll  d’enregistrement  et  aux 
hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spécifié* 
dans  le.  présent  article. 

» Art.  3t.  Les  Indemnités  ne  seront  dues  par  les 
propriétaire»  des  fond*  voisins  des  travaux  effec- 
tués, que  lorsqu’il  aura  été  déridé,  mtr  un  regle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur  le  rap- 
port du  mlnislre  de  l'intérieur,  el  après  avoir 
entendu  1rs  parties  intéressées, qu'il  y a lieu  à l’ap- 
plication des  deux  articles  préeédens. 

«Art.  33.  Lorsqu’il  s'agira  de  construire  de» 
digues  à la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et 
torrens  navigables  ou  non  navigable»,  la  néces- 
sité on  sera  constatée  par  le  gouvernement,  cl  la  » 
dépense  supportée  par  le*  propriété*  protégée», 
dans  la  proportion  de  leur  Intérêt  aux  travaux  .- 
sauf  les  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fond*  public*. 

» Art.  S*.  Le*  formes  précédemment  établies  et 
l’intervention  d'une  commission  seront  appliquées 
à l'exécution  du  précédent  article.  — Lorsqu'il  y 
aura  lien  de  pourvoir  aux  dépense*  d'entretien 
ou  de  réparation  dos  mêmes  travaux,  au  curage 
de*  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  naviga- 
tion et  de  dessèchement,  Il  sera  fait  de»  réglemens 
d'administration  publique  qui  fixeront  ta  part 
contributive  du  gouvernement  et  des  propriétai- 
res. 11  en  H-rade  même  lorsqu'il  s'agira  de  le- 
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▼écs,  de  lMrraijcf.  iîc  pertuis,  d’édOHC,  auxqueb  ] 
des  propriétaire»  de  moulins  ou  d'usines  seraient  | 

- Art.  33. TOUS  le*  travaux  de  salubrité  qui  in* 
léressent  les  villes  cl  les  communes,  seront  or* 
donné*  par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  »up- 
po idées  par  les  communes  intéressée*. 

* Art.  3e.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de 
enluhritts,  sera  r égîo  par  raduimistration  publl- 

Suc  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle 
e la  contribution  spéciale  dcrtluét:  à fuire  fuce 
aux  dépense»  de  ce  Retire  de  travaux,  aux  avait* 
toges  immédiat»  qu'acquorraleut  telle*  ou  telles 
propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à la 
déchargr  de  la  commune  dans  des  proportion» 
variées,  et  jusltttéespnr  les  circonstance*. 

- Art.  37.  L'exécution  des  deux  articles  nréeé* 
don»  restera  dans  le*  attributions  des  préfets  et 
des  conseils  de  préfecture. 
vit.  vu»,  nr.v  thavu  x or.  boute  bt  i>k  xaticatiox 
KRurmi  a t'KlHSiMVIM  dëv  iüBÈn>  ur  si- 
aitmics. 

••Art.  38.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d'ouvrir  ou  «le 
perfectionner  une  route  ou  des  moyens  de  navi- 
gation «ion!  l’objet  sera  d'exploiter  avec  économie 
de»  furfilsou  des  bois, de*  miucMiU  minières, ou  tlo 
leur  fournir  .un  débouché,  toutes  les  propi  iélés  de 
Celle  espère,  générales,  communales  ou  prb  cc*,qul 
devront  en  proiiter,  seront  appelée»  à contribuer 
pour  la  tidaiilé  de  la  dépense,  dans  le*  proportion» 
variée*  des  avantages  qu  elle»  devront  en  recueil- 
lir. — Le  gouvernement  pourra  néanmoins  accor- 
der sur  le*  fonds  publie»  le*»  secours  qu'il  croira 
lifcrssaire*. 

• Art.  3t*  Les  propriétaires  sc  libéreront  dans 
]p»  formes  énoncées  aux  art.  il,  2*  ni  24  dé  ia  pré- 
sente loi. 

Art.  40.  Le*  fonnc#*d'esUmatk»o  cl  l'interven- 
tion  du  la  commission  organisée  par  la  présente 
loi  seront  appliquée»  à l'exécution  de»  deux  pré- 
cédons articles. 

VU.  IX.  DL  LA  C.O.YCKSSin.V  DR  DIVERS  OBJ  LIS  flé- 
MMUAS  01  DOXAIVr. 

» Art  41.  Le  gouvernement  concédera,  aux  con- 
ditions qu'il  aura  réglées,  les  murai*,  lais,  relais 
delà  mer,  le  droit  d'en  lignage,  les  accrues,  allé- 
risseiueii»  el  allusion  îles  douves  rivière*  cl  lor- 
rens,  qualité  ceux  de  ce*  objets  qui  forment  pro- 
priété publique  ou  domaniale. 

VIT.  X.  DK  L'oKCAMOAno.t  «TT  DKS  ATTRIDl TIO.YS 
DCA  COM  DISSIONS  SPÉCIALES. 

••  Art.  42.  Lorsqu'il  s'agira  d’un  desslcbementde 
mural»  ou  d'autres  ouvrages  déjà  énoncés  en  la 
présente  loi,  el  pour  lesquel*  l'inlcrvcidion  d'une 
conmiisôion  spéciale  est  indiquée,  cette  commis- 
sion sera  établie  aiu&i  qu'il  suit. 

» ArL  43.  Elle  sera  composée  de  sept  commis- 
saire* ; leur  avis  ou  leur»  décisions  seront  moti- 
vées; il»  devront,  pour  le»  prononcer,  cire  au  moins 
au  nombre  de  cinq. 

*•  Art.  i l.  Le»  commissaire*  seront  pris  parmi  le» 
personnes  qui  «croul  présumée*  avoir  le  plus  de 
connaissances  relative*  soit  aux  localité»,  »ud  aux 
divers  objet*  sur  lesquels  il»  auront  à prononcer. 

— Ils  seront  nomme*  par  lVmjicreur. 

>•  Art.  43.  Les  forme*  de  la  réunion  de»  membre» 
de  la  commision  . la  livaliou  de»  époque»  de  ses 
séance*  ci  de*  lieux  on  elle*  seront  tenue»,  le*  rè- 
gle* pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  In  gante 
île*  papiers,  les  frai*  qu'eu  Irai lieront  «es  opéra- 
tion», et  enfin  tout  ce  qui  concerne  son  organisa- 
tion. seront  déterminé* , Unir*  chaque  va»,  par  un 
réglement  d'adminUUmuon  publique. 

- Art.  43.  Le?  commission*  spéciales  connaît  roui 
do  tout  ce  qui  e»t  relatif  au  classement  de*  diver- 
se* propriété!» avant  ou  âpre»  le  dessèchement  des 
marais.  A leur  estimation,  >\  la  vérification  do 
l'exactitude  des  plan*  cadastraux , A l'exécution 
de»  clause»  de»  acte*  de  conce**io»  reiatlfs  à la 
jouissance  |>ar  les  concessionnaire*  d'uuc  portion 
de.<  produits,  à la  vérification  et  à la  réception  de» 

# travaux  de  dessèchement,  A la  formation  et  A la 
vérification  du  rôle  de  plu* -value  de»  te.r're*  après 
le  dessèchement  ; elle»  donneront  leur  avis  sur 
l'organisation  du  mode  d'entretien  de»  travaux  de  [ 
dessèchement; elle* arrêteront  le*eslimatlon>dun»  ' 
le  ca»  prévu  par  l'art.  ‘21,  ou  le  gouvernement  au-  î 
rail  à déposséder  tou»  les  propriétaires  d’un  ma-  ■ 
rai»;  elles connaîtront  de*  même»  objet». lorsqu'il 
s'agira  de.  fixer  la  valeur  dos  propriétés,  avant  I 
l'exécution  de  travaux  d’un  autre  genre,  comme  I 
route»,  canaux,  quais,  digue*,  ponts,  rues,  etc.,  et 
après  l'exécution  de-dh.»  travaux,  Cl  lorsqu'il  »era 
question  de  fixer  la  plus-value. 

* Art.  47.  Elle»  ne  pourront,  en  aucun  en*,  juger 
lis  Questions  de  propriété,  sur  Ie9quelleft  il  sens 
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prononcé  par  les  tribunaux  ordinaire-?,  sans  que, 
dan»  aucun  cas,  let  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux , ou  l'exécution  «tes  dérisions  de  la  commis- 
sion, puissent  être  retardées  ou  suspeudue*. 

TIT.  XI.  DRV  IKDRNSITBS  AVX  PROPRILTUBES  POL'I 
OCCWATIOS  DE  IEBBAI.VS. 

» Art.  48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèche- 
ment, l'ouverture  d une  nouvelle  navigation,  un 
puni,  il  sera  question  de  supprimer  de*  moulin» 
el  autre»  usine»,  de  le*  déplacer,  iiiodiiicr,  ou  de 
réduire  l’élévation  de  leur*  eaux , la  nécessité  en 
sera  constatée  par  le*  ingénieur»  des  ponts-et- 
cbauwée».  Le  prix  de  rç*(inialioit  sera  payé  par 
l'Etal,  lorsqu’il  entreprend  le*  travaux;  lorsqu'il» 
sont  entrepris  par  de*  concessionnaire»,  le  prix  de 
l'estimai  ion  sera  payé  avant  qu'il»  pui»»ciii  faire 
cesser  le  travail  des  moulins  el  usines.  — Il  sera 
d'abord  examiné  »i  rétablissement  de*  mouiius  et 
usine*  est  légal  ; ou  si  lu  litre  d'établissement  ne 
soumet  pa*  te»  propriétaires  à voir  démolir  leur* 
éuddi»»etiien*  aan»  iiuleiiinité,  si  l'utilité  publique 
le  requiert. 

- Art.  *o.  Le*  terrain»  nécessaires  pour  l'ouver- 
ture de»  canaux  el  rigoles  de  dessèchement  , de* 
canaux  de  navigation,  de  roule»,  de  rues,  la  for- 
mation de  pince*  el  autre»  travaux  reconnu* d’une 
utilité  générale,  seront  payé»  à leurs  propriétaires, 
cl  à dire  d’experts,  d'apre*  leur  valeur  avant  l'en* 
treprise  de»  travaux,  ci  *au»  nulle  augmenialion 
du  prix  d'estimation. 

h Art.  50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontaire- 
ment démolir  sa  uiai»on , lorsqu'il  c»t  forcé  de  la 
démolir  pour  cause  île  vétusté,  il  n'a  droit  à in- 
demnité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé,  »l 
l'alignement  qui  lui  e*l  donné  par  le*  autorité* 
compétente»  le  force  a reculer  »a  construction. 

* Art.  51.  Les  maisons  et  bàlimens  dont  il  *4-1  ait 
nécessaire  de  faire  démolir  et  d'enlever  une  por- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  légalement  re- 
connue, seront  acquis  en  entier,  si  ie  propriétaire 
l'exige;  sauf  à l'administration  publique  ou  aux 
commune*  ô revendre  le»  portion»  de  hûtimen* 
aiind  acquises,  et  (|ui  ne  seront  pas  uéeewaires 
pour  l'exécution  du  plan,  l.a  cession  par  le  pro- 
priétaire À l'adniiniatrution  publique  on  à ia  com- 
mune, cl  lu  revente,  seront  effectués  d'apres  un 
décret  rendu  en  conseil  d’KJoi  sur  le  rap|H>rt  du 
ministre  de  l’intérieur,  iltui*  les  formes  prescrite* 
pur  la  loi. 

«Art  52.  Dan»  les  villes,  le*  alignemen*  pour 
l’ouverture  des  uouvelles  rues,  pour  rélurgi*#e- 
iiivnt  des  anciennes  qui  lie  lont  poiut  partie  d une 
grande  roule,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
publique,  »eroiit  donné»  par  le»  maires,  confor- 
mément au  plan  dont  les  projets  auront  été  adres- 
sés aux  prelot*.  Isaiismi»  avec  leur  avis  au  minis- 
tre de  i intérieur,  el  arrêtés €11  conseil  d'Etat.  — 
Eu  ca»  de  réclamation  de  tiers  intéressé»,  il  »cra 
de  même  statué  en  conseil  d'état  sut  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur. 

» Art.  A3.  Au  cas  où,  par  le*  atignemen*  arrêtés, 
un  propriétaire  poui  rail  recevoir  la  faculté  de  ba- 
lancer sur  lu  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer 
lu  val  ur  du  terrain  qui  lut  sera  cédé.  l)aii»  la  U\tt- 
boii  de  celle  valeur,  les  experts  auront  égard  à ce 
que  le  (dus  ou  le  moins  de  profondeur  du  lerraiu 
cédé,  ta  nature  do  la  propriété,  le  reeulemeul  du 
reste  du  terrain  bâti  ou  DOU  Mti  loin  de  ta  nou- 
velle voie,  peut  ajouter  nu  diminuer  de  valeur  re- 
lative pour  le  propriétaire.  — Au  ru*  où  le  pro- 
prietaire ne  voudrait  point  acquérir,  l'administra- 
Uon  publique  est  autorisée  à le  déposséder  de 
l'ensemble  de  <u  propriété, en  lui  payant  la  valeur 
telle  qu’elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux. 
La  cesiduu  et  la  revente  seront  faites  comme  d a 
élo  dit  en  l'art.  51  ci-dessus. 

a Art.  54.  Lorsqu’il  y aura  lieu  eu  meute  temps 
à payer  umr  iiuicmmié  a un  propriétaire  pour 
terrain*  occupés,  et  h recevoir  de  lui  une  plus-vu- 
tuc  pour  des  avantages  acquis  à ses  propriétés 
restantes,  i)  y aura  compensation  ju*qu  à concur- 
rence; et  le  surplus seulement,  selon  le»  résultats, 
sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par  lui. 

»•  Art.  33.  Les  lcrram*  occupé*  pour  prendre  tes 
matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  uux  cons- 
tructions tmtdique*,  pourront  être  payés  aux  pro- 
priétaires comme  s'il»  eussent  «lé  'pris  pour  la 
route  même.--  Il  n’y  aura  lieu  à faire  entrer  dans 
l'estimation  la  valeur  de*  matériaux  à extraire, 
•pie  dan*  le»  cas  ou  l’on  s'emparerait  d'une  car- 
rière déjà  en  exploitation;  alors  lc*dih»  mutériutix 
seront  évalué»  d’après  leur  prix  courant,  abstrac- 
tion faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route 
pour  laquelle  U»  semioui  pris,  on  de»  construc- 
tion» auxquelles  ou  te»  desline. 

••  Art.  toj.  l.e*  exporté,  pour  l'évaluntion  de*  in- 
demnité» relatives  à une  - ■ «vui. a; mu  de  leiruiit, 
dans  le»  cas  prévu»  au  présent  litre,  seront  nom- 


mé», pour  les  objet»  de  travaux  de  grande  voirie, 
l’un  par  ’u  propriétaire,  l'outre  par  lu  préfet:  et  le 
Ijrrs  expert,  s’il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'in- 
génieur en  chef  du  département  : lorsqu'il  y aura 
de»  concessionnaire»,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire , et ic 
lier*  expert  par  le  préfet.  —Quant  aux  travaux 
•le»  ville»,  un  expert  *era  nommé  par  le  proprié- 
taire, mi  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l’arroudis- 
seraent  pour  Pari»,  et  le  lier»  expert  par  le  préfet. 

» Art.  37.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tribution» donneront  leur  uvl»  sur  le  procès-verbal 
d'expertise  qui  sera  soumis, f Kir  le  préfet, à lu  dé- 
libération du  conseil  de  préfecture;  le  préfet 
pourra,  dans  tou»  le*  ca»,  faire  faire  une  nouvelle 
expertise. 

Tir.  XII.  DISPOSITIONS  i.rXRRXTK». 

» Art.  58.  Le*  indemnité*  pour  plus-value,  due* 
à raison  de»  lr.iv.iux  il -jà  eolrepn»,  el  »péi  iale- 
nicnt  à raison  des  travaux  de  dessèchement , se- 
ront réglée*  d’après  te* disposition»  de  la  présente 
loi.  De*  rôglomeii*  d’administration  pidiitum*  kU- 
lueronlsiir  la  p<issibilite  et  le  mode  d’application 
à chaque  ea*  ou  entreprise  par ticuliè<*tt;  el  alors 
l'organisation  et  l'intcrvcuUmi  de  la  cuuiiul»*lou 
SpôcUle  seront  toujotir*  nécessaires. 

• Art.  3®.  Toute*  te»  lois  antérieure*  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  on  ce  qui  sérail  conü‘ aire 
à la  présente. 

section  pnBMiàafi. 

J)u  mur  et  du  ftissi  mitoyens. 

0. *:i.  Dans  les  villes  el  les  eanvpagnes,  tout 
mur  «a'naiit  de  séparation  entre  bâtiments  jus- 
(ju‘â  fil  -tierce,  ou  entre  cours  et  jardins,  et 
même  entre  endos  dans  les  champs,  est  présu- 
me mitoyen,  s'il  u’y  a litre  ou  marque  du  con- 
traire. — li.  civ.,  Ô5i  à tifto,  675,  676,  Ü5I» 
1350  el  1552.  — Coût.  Paris,  211,  214. 

O. VI.  il  y a marque  dp  nuii-initoyenneté . 
lorsque  la  Soi  limité  du  mur  est  droite  et  à plomb 
de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l’au- 
tre uii  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a que  d'un  côté*  ou  un 
chaperon  ou  de»  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  y auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  côte  duquel 
sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  tilcls  de  pierre. 
— C.  civ.,  676,  661,  1550  cl  1552.  — Pari»,  214. 

1.  —y  Pc  cela  sent  que  deux  héritages  vont  conU- 
gus,  il  y a préemption  suintante  que  le*  deux 
proprietaire*  voisins  sc  sont  entendu-  pour  faire 
a Irai*  commun*  In  depenre  nécessitée  pour  l'éta- 
blissement de  ta  clôture  qui  leur  nd  également 
utile  à tou»  doux,  cl  qui  entraînerait  pour  chacun 
d'eux  lu  perle  d’une  portion  de  leur  terrain  si 
chacun  voulait  *e  cloro  isolément,  l)e  lù  le  droit 
de  tniloyttmelê.  Y.  ÜcKimourt , t.  Ier,  p.  167  ; 
Touiller,  t.  3,  p.  128.  I30, 133  et  156  ; Favord , v« 
Servitudes,  sect.  $4,  no  pr;  Duraulon  , t.  5, 
no>  3i)i  à 3oh ; Pardessus.  iiij  tu  à 133,  tô>>  et  t60 
à 164,  el  Krciny,  Code  des  architecte s et  entre- 
preneurs de  constructions,  u»*  159  cl  suiv. 

2.  En  efTcl,  une!  que  »oil  le  mode  de  clôture  nui 

sera  adopté , il  faudra  iiccessuirCineDl  que  celui 
qui  veut  »‘eucloi-o  seul  prenne  sur  tubmèuie  non 
seulement  l'espace  de  terrain  uécussafre  p<»ur 
établir  m clôture,  mal»  Il  sera  encore  forci:  de 
laisser  au  delà  une  portion  libre  qui  *eca  entiè- 
rement perdue,  alla  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  du  voisin.  # 

3.  — S’il  s’agit  d'un  mur,  le*  fondation*  de- 
vront en  être  assise*  de  telle  sorte  qu'elle*  ne 
portent  pa*  sur  la  ligne  extrême  formant  sépara- 
tion des  deux  héritage*,  car  le  lancinent  du 
mur,  en  l'epouMonl  lés  terres,  pourrait  le  faire 
porter  »ur  le  sol  de  ia  propriété  voisine.  Il  faudra 
donc,  qu'il  voit  comdruil  eu  retrait  à une  certiuue 
distance  qui  est  déterminée  par  l'usage  de*  lieux 
et  qui  vira  au  moins  de  dix-huit  poure». 

4.  — Egalement,  *i  on  adopte  pour  clôture  un 
fo**é,  la' partie  extérieure  de  ce  fossé  ne  pourra 
jwis  être  placée  sur  la  ligne  formant  séparation  des 
deux  héritage»,  comme  aussi  le  fosaé  ne  devra  pas 
être  ouvert' à pans  droits,  car  réboulement  na- 
turel des  terres  se  taisant  sim  aux  dépen*  de  l'hé- 
ritage voisin,  ou  empiéterait  ainsi  sur  la  propriété 
voisine.  Il  veiadonc  necessaire  que  chaque  pro- 
priétaire établisse  sur  lui-même  un  fossé  de  clô- 
ture eu  donnant  une  Inclinaison  de  quarante-cinq 
degrés  à lu  paroi  extérieure  donnant  du  côté  du 
voUin , de  telle  sorti:  que  l'arête  extérieure  du 
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fossé  se  trouve  placée  ei>  retrait,  à jme  distance 
de  la  ligue  séparative  des  deux  nro|>rlélé* . qui 
sera  déterminée  par  Pusuae  des  fieux  et  qui  est 
généralement  tixoe  à dix  liuit  pouces. 

6.  — Enfin , il  en  sera  de  même  d'uno  elftlure 
qui  serait  formée  it'une  liaie  vive,  car  si  (die  était 
placée  sur  la  lieue  extrême  séparative  de*  deux 
héritage»,  la  liaie,  en  prenant  dans  tous  les  sens 
sa  croissance,  se  - croit  bientôt  étendue  sur  le  fonds 
voisin  au  mépris  des  «Iroil*  du  propriétaire.  Il 
faudra  donc  également  que  relui  qui  veut  s'en- 
clore d'une  haie  vive  la  place  en  reirait  sur  son 
propre  terrain , de  manière  à laisser  un  certain 
espace  vide  sur  lequel  pourront  s'étendre  et  les 
branches  et  li  s racines  de  la  liaie.  Celle  dislance 
sera  également  déterminée  par  l'usage  des  lieux, 
et  également  encore  elle  est  généralement  fixée 
h dix-huit  pouces. 

6.  — Mais  si  la  rlôlurC  est  faite  nu  mojcn  d'uno 
baie  sèche,  de  treillage  ou  de  ptnuchcs.  alors  rien 
ii'euipéche  qu'elle  soit  planta  non  pas  ulianluiticni 
sur  la  dernière  limile  de  la  ligné  séparative  des 
deux  propriétés,  mais  aussi  prés  qu’il  sera  possible 
de  le  faire  sans  faire  entreprise  sur  le  sol  nppiir- 
leiianl  au  voisin. 

7.  — Mais  d’une  autre  part,  comme  chacun  des 
propriétaires  a le  méiiie  droit  de  s'enclore  cl  d'é- 
tablir pour  son  héritauc  le  même  mode  de  clôture 
en  observant  la  même  distance,  Il  en  résultera 
qu’il  se  trouvera  entre  tous  le*  héritages  contigus 
un  espace  de  terrain  entièrement  perdu  pour  la 
culture,  qui  variera  suivant  lis  localités,  mais  qui 
formera  des  ruelle»  impraticables  d'environ  trou 
pied,  de  largeur. 

K.  — C’est  pour  remédier  à eel  inconvénient  que 
le  droit  de  mitoyenneté  a été  mluii*  . car  alors  le 
mur,  le  lusse,  la  liaie  ou  toute  autre  clôture  s ê 
trouveront  assis  sur  la  ligne  même  séparative  des 
deux  peopri.dés,  de  manière  à protéger  également 
les  deux  héritage*  continus. 

U.  — Ou  présumera dnur  tacitement,  en  l'absence 
dé  litre  ou  de  possession  contraire» , que  toute 
clôture  quelconque  qui  sert  à séparer  deux  héri- 
tage.- a été  établie  aux  frais  communs  des  deux 
propriétaire». 

10.  — A cet  égard  cl  en  ce  qui  concerne  le  mur 
mitoyen,  te  (suie  eh  il  établit  des  présomption- 
qui  doivent  èlre  nilmise»  toute»  les  fois  que  la 
preu»  e contraire  n'est  pas  rapportée.  Nous  aurons 
a flou,  occuper  huit  a l'heure  plus  spécialement 
du  fixsé  mitoyen  el  de  la  haie  mitoyenne. 

1 1.  —.'1  uutcfuU  el  à l'égard  de-  mur»  de  clôture, 
il  eslàreuiarijuerqiielesiirésompllunsélnhlicspar 
le  Code  civil  ne  peuvent  être  admises  que  pour  le» 
construction-  finies  SOUS  l'empire  du  Isole.  Ko  ce 
qui  concerne  le*  mur»  qui  existaient  au  moment 
■le  sa  promulgation , il  ,taut  remonter  à la  légis- 
lation antérieure,  aux  statuts  locaux  et  surtout  aux 
coutumes  qui  régissaient  alors  chaque  province. 

<3.  — En  principe  donc , el  A l'éganl  des  mur» 
qui  étaient  ccusliiiil*  avant  le  Code  civil,  c'est  A 
lu  législation  antérieure  qu'il  faut  se  reporter 
pour  déterminer  s'il-  étaient  mitoyens  ou  non. 
C'est  donc  d'après  lesrarariéres  déterminé»  par  fi  - 
usages  ou  par  les  roulume»  que  l’nu  doit  se  déci- 
der, sans  - arrêter  aux  signes  de  inllovennelé  qui 
oui  été  ndoptespar  le  Code  civil.  V.  J.' l’ai,  Cas»., 
ta  juill.  ta37  ; Toulouse.  1 1 juin,  taxe,  ft.  a ts-ta, 
p 07);  — Merlin,  fl  en.,  v Mitoyen  ncte,  y |or,  n«  J, 
et  Pardessus,  no  161. 

13.  — l>u  reste,  |e«  présomptions  admise»  |,ar  la 
loi  nouvelle  sont  simple*.  Ou  suppose  que  celui 
qui  s'est  gêné  dans  la  eornrtru’lion  de  son  mur, 
de  telle  sorte  qu'il  a rejeté  le»  é lira  sur  sol  au  lieu 
de  le*  porter  au  dehors,  n'a  pris  celle  précaution 

aue  parce  qu'il  n'élul!  pas  propriétaire  de  la  partie 
e terrain  qui  éloil  au  delà  du  inur,  de  telle  sorte 
qu’il  s’est  vu  contraint . pour  ne  pas  porter  at- 
teinte aux  droits  du  voisin,  de  construire  A l'exté- 
rieur son  mur  à pan  ilhiit , nu  de  disposer  des 
chaperons,  dm  filet-,  de* corticaux . des  égouts, 
de  manière  a reieoir  le»  eaux  sur  lui. 

I*.  — Maigres  présomptions  elles-mèine»  ne 
seront  |>u»  admises  si , lies  eircnnidnuoo*  de  in 
cau-e  rd  de  la  disposition  particulière  îles  lieux  , 
il  résulte  qu'en  fait  l'un  des  propriétaires  a dit 
oontrluiier  seul  à U lamstrucllon  du  mur  qui  dans 
ce  en*  sera  sa  propriété  privée. 

ts.  — Sur  ce  point , les  juge*  ont  à rechercher 
si  en  effet  la  présomption  île  In  loi  n'est  pas  com- 
battue el  itélriiitc  par  d'autres  prr-ouqdtiqts  «ra- 
ves, précises  el  eoneordanlcs. 

te.  — Ceul  ainsi  que  In  présomption,  d'après 
laquelle  lool  mur  amant  de  séparation  cuire 
hàlunons  jusqu'à  t'héberge  est  réputé  mitoyen, 
s'il  n'v  a filrr  ou  marque  du  contraire,  sera  dé- 
truite jtar  la  preuve  qu'à  l'époque  où  le  mur  a 
été  construit,  f'un  des  terrains  n'était  pas  encln»  ■ 
d'où  la  conséquence  qui? le  mur  existant  a été 


construit  par  celui-là  seul  qui  avait  dès-tors  en- 
clos son  terrain.  V.  J.  Put.  Itouryes,  21  déc.  t»36 
(I.  2 1*37.  p.  MS). 

17.  — Spécialement , le  propriétaire  du  mura, 
dans  ce  en»,  une  action  contre  le  propriétaire  voisin 
qui  sera  recevable  pendant  Ircntc ans  pour  te  for- 
cer, soit  à démolir  le»  conslrucllons  qu'il  a ap- 
puyée* sur  le  mur,  soit  à acheter  la  mitoyenneté. 
V.  J.  Put.  même  arrêt. 

ts.  — Egalement,  Il  n'y  a plus  liai  à présomp- 
tion légale  de  mitoy  ennëlé  du  unir  dan»  le»  villes 
lorsqu'il  u'cxlslcile  bàlhneiis  nue  d'un  seul  côté 
du  mur.  V.  J.  Pal.  Pou,  ta  août  1831:  — Touiller, 
1.3.  n° ISS;  Vlcrlin,  H&i>.  Mitoyenneté,  y |or,  nos, 

19.— la  copropriété  du  mur  peut  d'ailleurs  s'ac- 
quérir par  prescription.  V.  J.  Pal.  même,  arrêt. 

usa.  La  réparation  ed  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  sont  h la  charge  tic  tous  ceux  qui 
y mit  droit,  et  pro|Hirli(>m-ilonienl  au  droit  de 
chacun.  — E.  civ .,  ttld,  (CW  à bol),  0(13  et  009;— 
!..  28,  0 I,  L.  31,  IT.,  de  Damno  infecta. 

05».  Eepcmbim  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  (mut  se  dispenser  de  contriliiier 
aux  réparations  et  reconstructions  enabandou- 
nnnt  le  droit  de  mitoyenneté,  jiourvu  que  le 
mur  mitoyen  ne  soutienne  pnstin  bâtiment  qui 
lui  appartienne.  — C.  civ.,  099. 

©57.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen,  el  y fairt'  |ilacer  des 
poutres  ou  solives  dans  toute  IY|>nisscur  du 
mur,  à cinquante-quatre  millimétrés  (deux 
pouces  ) près,  saus  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  à IVIiauehuir  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  II  vou- 
drait lui-même  asseoir  des  poutres  dans  In 
même  lieu,  ou  y adosser  une  cheminée.  — C. 
civ.,  66î,  074  cl  07 ii  ; — L.  I -,  IT.,  Com muni 
dimdundo. 

05)». Tout  copropriétaire  peut  faire  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen;  mats  il  doit  payer  seul  la 
dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations 
d'entretien  au  dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  el.  en  outre,  l'indemnité  de  la 
charge  eu  raison  de  l'exhaussement  el  suivant 
la  valeur.  — C.  civ.,  liOO,  OOi,  1382  et  1754;  — 
L.  I,  C., de  Ædificiis  priratis. 

650.  Si  le  mur  mitoyen  n'csl  pas  en  ('•tnt  de 
siip|Kjrteï  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'ex- 
hausser doit  le  faire  reconstruire  en  entier  U 
ses  Irais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  sc  pren- 
dre de  son  côté.  — C.  civ.,  (ü’»2. 

flOO.  Le  voisin  qui  n‘a  pas  eontrilmé  à l’ex- 
hau&emcnt,  pont  en  acquérir  la  mitoyenneté 
en  payant  la  moitié  delà  dépense  qu'il  à coûté, 
et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour 
l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y en  a.  — C.  civ., 
(RiO ; Coût.  Paris,  art.  Ifc>,  lüG.  205,  208  et  210. 

4.  — Ce*  divers  article*  ne  cnnliemu'iit  pas  de 
décision  de  principe;  ils  renferment  de  simples 
applications  an  droit  de  mitoyenneté  des  règles 
de  l'équité  naturel  le.  V Di*!\ ineotirt,  I.  1**r,  p.  46»; 
Tou  Hier,  I.  3,  p.  147  ; Duranton  . 1.  5 , 1103IG-.  Par- 
dessus, n°  iss;  Pavard,  sert.  4^  s L * ''i s. 

4.  — Ainsi  l’art.  G55  ne  fait  qu’appliquer  la 
maxime  , «pic  chacun  de»  communistes  doit  con- 
tribuer aux  dépense*  d'entretien  nécessitées  par 
la  chose  commune  au  prorata  de  son  intérêt  dans 
la  chose. 

3.  — L’art.  63G  admet  toutefois  un  droit  ri'nbnn- 
don  qui  est  généralement  autorisé  entre  continu 
nt*te*;  car  en  fait  de  droits  purement  réels,  on 
pMt  toujours  se  dérober  aux  charaes  en  délais- 
sant la  chose,  pourvu  que  la  renonciation  sott  faite 
de  bonne  bd  et  non  a contre-temps.  Elle  serait 
faite  à contre-temps  ft  l’égard  du  droit  de  mi- 
toyenneté si  le  mur  mitoyen  soutenait  un  bâti- 
ment qui  appartint  ft  celui  qui  veut  faire  l'abandon, 
car  ce  serait  ft  la  fî»i*  abandonner  et  retenir,  puis- 
qu'il sert  lui-même  dti  mur  mitoyen  sur  lequel 
il  « une  servitude  d'appui.  Au  reste,  dans  ce  cas, 
ce  M'rall  ft  lui  surlout  que  l’alv.niion  porterait 
préjudice,  car  dé*  le  jour  même  il  pourrait  lui 
être  fait  sommation  d'enlever  le*  eu  nsi  ru  et  ion  s 
appuyée*  sur  le  mur  à In  mitoyenneté  duquel  11 
aurait  renoncé. 

4.  — Du  reste,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  re- 
noncer à la  mitoyenneté  d’une  partie  du  mur  pour 
s’en  terdr  srijlemeut  à la  mitoyenneté  de  la  par- 
tie sur  laquelle  scs  construction*  sont  appuyées: 
c’est  là  une  restriction  qni  est  admise  seulement 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  661,  lorsque  l’on  veut 


acquérir  partie  d’un  mur  qui  n’est  pas  mitoyen, 
tuais  lorsque  par  Itii'inèruc  h*  mur  est  mitoyen.  to 
droit  de  mitoyenneté  tte  peut  plu*  être  scinde. 

s.  — L'art.  637  renferme  une  dlsiMisltion  qui 
aurait  mlriix  trouvé  sa  place  ila ni  les  ré^inncna 
de  police  retotifs  aux  constructions  ; et,  en  effet, 
on  ne  doit  considérer  sa  décision  que  comme  uti 
exemple  donné  pour  assurer  le*  droits  récipro- 
ques des  proprietaire»  voisins  qui  sont  tenus  dans 
leurs  constructions  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  préserver  de  toute  aitciuta 
le  droit  d'autrui. 

0.  — Chacun  des  propriétaires  a donc  la  faculté 
d'user  du  inur  pour  ion  utilité  dan*  toute  son 
épaisseur,  sauf  aux  deux  propriétaires  ft  en  user 
également  si  les  construction*  de  charnu  d eux  sô 
parlent  sur  le  même  point 

7.  — .Mais  quant  à la  construction  de*  cheminée» 
en  particulier,  on  ne  doit  pas  6'en  tenir  ft  la  dis- 
position de  1 art . 657,  car  s’il  y avait  danger  a 
adosser  uno  cheminée  contre  le  inur  mitoyen  à 
l’endroit  où  1.x  poutre  est  réduite  A l'ékiucholr 
jusqu'à  lu  moitié  du  mur,  fa  cheminée  doit  être 
nécessairement  déplacée,  et  c’est  en  effet  ce  que 
prescrivent  te»  réulemcn*  de  police.  V.  art.  6G2. 

H.  — Enfin  le*  art.  »x>s  à Gt’.O  concernant  le  droit 
qui  appartient  A chacun  des  communiste*  d'ex- 
hausser ft  ses  frais  et  dépens  le  mur  mitoyen,  rè- 
glent cette  faculté  de  telle  sorte  qu'elle  ne  doit 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  établis,  car  il 
faut  toujours  que  le  constructeur  dispose  les  cho- 
se* de  telle  sorte  que  tous  les  autres  communiste» 
se  retirent  entièrement  indemnes  de  la  nouvelle 
dépense  nue  lui  seul  occasionne. 

!♦.  —Mais,  dans  ce  cas,  la  copropriété  du  mur  mi- 
toyen sc  divise  dans  des  proportion»  inégales. 

|0.  — i.o  nouveau  mur  substitué  ft  l'ancien  est 
bien  mitoyen  comme  raticlcn  mur  l'était  lui- 
même,  mais  toute  la  partie  ajoutée  est  devenue 
la  propriété  exclusive  du  constructeur  qui  contri- 
buera aux  réparation-  dan*  une  proportion  plut 
forte,  même  uans  la  partir  qui  aura  augmenté  d’é- 
paisseur. Quant  à la  partie  exhaussée,  cite  u’est 
pa*  mitoyenne. 

1 1.  — 0e  là  aussi  il  résulte  que  lorsque  les  au- 
tres propriétaires  voudront  utiliser  pour  em- 
ménie* ht  dépensé  qui  a été  faite,  d* devront  rem- 
bourser au  constructeur  leur  part  proportionnelle 
dans  la  dépense,  et  alors  la  mitoyenneté  sera  éta- 
blie sur  de  nouvelle*  bnscs,  d'après  T êiemlue  de 
l'acquisition  qu’il*  auront  faite  ; car  dans  ce  en» 
Ils  pourront  user  du  bénéfice  accordé  par  l’arl.601, 
qui  permet  d'acheter  seulement  partie  de  la  mi- 
toyenneté. 

14.  — Toutefois,  celle  faculté  qu’a  tout  copro- 
priétaire d'exhausser  le  mur  mitoyen,  peut  iMre 
limitée  dan*  l'intérêt  mémo  du  propriétaire  Toi- 
sin,  et  le*  tribunaux  peuvent,  ornant  Icsrjçeonv- 
lancea.  régler  fa  hauteur  de  ta  construction.  V.  J . 
Val.  Met:,  14  juin  tsu7  ; — Pardessus,  des  Strv (• 
ludes,  n®  173  ; boJvincourt,  1.  I»r,  p.  103  ; Tou  Hier, 
1. 3,  no?  402  cl  403,  et  Duranton,  t.  3,  no»  350  et  351. 

COI.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a 
de  même  la  facilité  de  le.  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  ‘maître 
du  ntur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  le- 
quel le  mur  est  bâti.  — C.  civ.,  6U0;  — Coût, 
l’aris,  <84. 

1. — Ce  droit  donné  ft  tout  propriétaire  d'acheter 
on  tout  ou  en  partie  In  mitoyenneté  du  mur  que 
le  voisin  a fait  construire  pour  ne  clore,  est  fondé 
sur  ce  principe  d’équité  naturelle  nul  autorise 
1*1111  ft  profiter  de  la  dépnnso  qui  n été  faite  par 
l'autre,  lorsqu'il  n’en  petit  résulter  pour  ce  der- 
nier, aucun  préjudice  réel.  V.  Dclviiicmirt.  t.  1®r, 
p,  167 eu. 9;  p.  ils;  Touiller,  1.3.  p.  134  el  137  ; 
Pardessus.  n°*  134  et  IS3,  et  Duranton,  t.  3,  no»  319, 
320  à 347.  32H,  303.  3S3,  411  Ct  4M. 

2.  — Il  y avait  «railleur*  ici  ft  Invoquer  un  motif 
d’utilité  publique  que  nous  avons  déjft  énoncé  ; 
l'avanlaue  de  conserver  ft  la  culture  ce*  |»ortion» 
de  terrain*  qui  seraient  ftécefcKdremcnt  et  par  la 
force  même  des  choses  demeurées  abandonnées  , 
comme  vaine* el  vagues. si  chacun  eût  été  mis 
dans  rohtiifatinn  de  s’encforc  san»»  pouvoir  profi- 
ler de  In  clôture  déjft  faite  par  autrui. 

H.  — Il  s’agit  donc  ici  «l’une  disposition  générale 
qui  constitué  une  véritable  expropriation  d’utilité 
publique  ct  qui.  ft  ce  titre,  a saisi  par  le  seul  effet 
de  sa  promulgation,  tous  ÎC*  héritage»  continu*  f 
en  sorte  que  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  construit  par  le  voUin,  s'applique  ft  loti» 
les  hérita#)**,  cl  même  à ceux  qui  ont  été  enclos 
anricnucuihnt  *ous  l'empire  d'une  coutume  qui 
ne  donnait  pa*  une  telle  faculté. 
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4.  — Ainsi,  Cl  en  principe,  le  propriétaire  voisin 
peut  toujours  acquérir  U mitoyenneté  du  mur  qui 
forme  clôture  de  l'héritage  continu,  alors  même 
i|ue  le  mur  aurait  Clé  construit  eu  retrait,  de  ma- 
nière à laisser  un  espace  libre  entre  les  deuv  pro- 
priété», si  cet  espace  c»(  de  trop  peu  d'importance 
pour  fonder  une  partie  réservée.  V.  J.  Val.  Bour- 
get, 9 déc,  l»37  ; t.  2 1»3»,  il.  119',. 

5.  — Par  r.vci|insition  de  la  mitoyenneté , les 
deux  propriétaires  deviennent  au  même  titre  co- 
propriétaire» du  mur  sur  lequel  il»  auront  le* 
même*  droit*  A exercer,  et  qinls  posséderont  dé- 
sorm.ii»  eu  qualité  de  communiste*. 

6.  — Toutefois,  le  principe  posé  dans  cet  article 
peut  donner  lien  à ilesdlllicullc*  sérieuse*. 

7.  — 1-a  première  qui  se  présente  est  de  savoir 
de  quelle  nature  est  la  vente  qui  sera  faite  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  et  quelle»  en  seront  les  coli- 
séquenec»  relativement  au  paiement  du  prix. 

8. —  Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  d'une  vente 
forcée  que  le  propriétaire  originaire  du  mur  n'est 
pas  lUn  e de  refuser,  en  sorte  que  si  le»  parties  ne 
lomlient  pa»  d’accord,  il  ne  reste  plus  qu'à  nom- 
mer des  experts  pour  déterminer  le  monlaul  de 
ia  somme  que  l'acquéreur  aura  à payer. 

• 9.  — Mais  nulle  part  la  loi  n'evtgc  que  le  paie- 
ment de  l'indemnité  soit  préalable  A la  déposscs- 
jtlon  qid  résulte  de  la  seule,  déclaration  du  pro- 
priétaire voisin  qu'il  entend  se  rendre  acquéreur 
de  la  mitoyenneté  du  mur. 

lo.  — lie  quelle  nature  sera  dune  l'acliqn  qui 
doit  être  intentée.’ e*l-ee  une  action  réelle  qui,  de 
la  même  nature  que  l'hypothèque  ou  la  vente 
d'un  Immeuble  distinct,  s attachera  à la  chose  de 
telle  sorte  que  tout  détenteur  deviendra  délateur 
du  prit  à charge  du  délaissement  ; ou  bien  ne 
verra-t-on  dan»  le  contrat  qu'une  stipulation  ordi- 
naire, une  convention  qui  donnera  action  seule- 
ment   Ire  celui  qui  l'a  souscrite  ! 

H.  — On  ne  doit  pa»  hésiter  il  se  ranger  à la  prè; 
mlèrc  opinion  ; I acquisition  de  la  mitoyenneté 

d m e»t  une  véritable  vente  d’iiuinciili!e  et 

constitue  une  action  qui  est  réelle  de  sa  nature. 

1*2.  — L'action  Cil  remboursement  du  |n  [\  de  la 
mitoyenneté  du  mur  est  donc  uneaetion  réelle  qui 
peut  Cire  exercée  contre  te  détenteur  de  rhnmcu- 

<3.  — Spécialement  celui  des  deux  proprietaires 
qui  a payé  la  totalité  du  mur,  peut  se  pourvoir 
contre  le’ lier»  acquéreur  de  l'immeuble  pour  être 
rctnliotirsé  de  la  moitié  du  prix,  alors  même  que 
cet  acquéreur  aurait  été  étranger  à la  convention 
qui  a rendu  le  mur  iiiiloveu.  V.  J.  Val.  Varis,3 
nvr.  I8tt  fl.  te»  mji,  p.  îsîi). 

14.  — Egalement,  si  celui  qui  a acquis  ta  mi- 
toyenneté du  mur  ne  rude  lia*  lu  somme  stipulée  8 
l'époque d.'imninéc,  il  v a lieu  à résolution  du  con- 
trat, cl  dès-lors  le  mur  cesse  d'étre  miloycii.  V.  J. 
Val.  l’aris.  22  janv.  483t. 

15. — Spécialement,  ce  droit  de  résolution  forme 
une  action  réelle  qui  peut  être  intentée  contre  tout 
détenteur  de  l'iinmcuhle,  en  quelque*  main*  qu'il 
passe.  V.  J.  Val.  Varis, gfjutiv.  Is3t. 

«6.  — l'onlra  le  propriétaire  du  mur,  dont  la 
iiiiloyennelé  a élé  achetée,  mai*  non  payée  par  le 
propriétaire  voisin,  n’a  pas  l'evereiee  du  privilège 
de  vendeur  pour  se  faire  rembourser  du  prix.  V.  J. 
Val.  Va  rit.  23  juin.  1833. 

17.  — Mai*  celle  décision  qui  tendait  A considé- 
rer l'aclinn  connue  pureineiil  |ier*onnelle , doll 
être  rejetée. 

18 1 Toutefois,  r.icquércurn'aurail-il  pu*  ledroil 

de  se  refuser  nu  paiement  en  abandonnant  la  ml- 
loyenncté  ’ C'est  noire  avis,  car  n'étant  pas  obligé 
personnellement,  il  peut  toujours  être  admis  à »c 
décoller  aux  charges  en  idinmloimaiit  lebénéllce. 

19.  — l ue  autre  question  qui  oITrc  plu*  de  gra- 
vité encore  e»t  celle  de  «avAnr  quel  sera  l'effet  de 
l'acquisition  >lc  la  mitoyenneté  par  rapport  aux 
servitiidi-s  qui  existent  dans  le  mur  lui-méiiie  au 
profil  de  l'un  de»  fond»  sur  l'autre. 

20.  — Spécialement,  le  droit  de  jour,  le  droit  de 
passage,  ledroil  de  puisage  eouliiiueroiit-its  de  sub- 
sister après  que  le  mur  aura  clé  déclaré  miloyeii  ? 

21.  — Mai*  «carton»  d'abord  ce  qui  coucernc  le 
drnll  de  passage  cl  le  drnil  de  puisage  pour  les- 
quel» le  mur  n'e»l  en  roalilé  qu'un  accessoire  alln 
de  nous  atlaclier  exclusivement  au  droit  de  jour. 

22.  — En  effet,  quant  nu  pnssage  et  au  pui*age, 
ce  sont  là  de*  droiU  qui  existent  par  eux-mdiné»  ; 
que  le  mur  soit  miloveit  ou  non,  ils  n'en  de- 
vront pas  nmlns  sulisisler  conformément  aux 
droit*  acquis.  La  mitoyenneté  n'a  élé  elle-même 
achetée  que  sou*  la  condition  que  ce*  droits  sub- 
sisteraient, sauf  au  propriétaire  du  fond*  servant 
A donner  au  propriétaire  du  fonds  dominant  un 
autre  passage  pour  exercer  la  servitude.» 

23.  — Mai»  A l'égard  du  droit  de  jour,  Toit  Jour 
de  souffrance,  toit  jour  d’aspect,  acquis  par  litre 


ou  par  prescription,  le  propriétaire  du  fnml*  ser- 
vant, en  arqueront  la  mitoyenneté  du  mur  dana 
lequel  lis  sont  ouverts,  pourra-t-ll  les  faire  bou- 
cher, soit  par  l'effet  d'une  riuiplc  déclaration  de 
sa  part  faite  sans  nécessité,  soil  par  l'usage  qu'il 
voudra  faire  du  mur  en  adossant  ue*  construction» 
sur  U parité  tiau»  laquelle  les  jour»  sont  ouverts? 

21.  — Sur  ce  point  les  av  i»  sont  partagés. 

23.  — Mats  eu  principe  on  doll  décider  que  l’ac- 
qui.Mlinn  de  lu  mitoyenneté  du  mur  donne  le  droit 
de  faire  bouclier  tuü*  les  jours  de  souffrance.  V.  J. 
Val.  Lyon,  28  iiillt.  1x3»,  et  Cass.,  21  dée.  1X3» 
.1.  2 IXI»,  p.  633). 

26.  — Egalement  celui  qui  arquiert  la  mitoyen- 
neté «lu  mur,  a,  dès-lors,  le  droit  de  faire  iKiurher 
tou*  le*  jour*  de  souffrance  ou  de  coutume  qui  s'y 
trouvent  établi*.  V.  J.  Val.  Toulouse.  2»  déc. 
1X32  ; — Touiller,  1.  3,  n"  193;  Durautori , t.  5, 
p,  315,  cl  H.inle**us,  11°  133. 

37.  — Et  ce  droit  x'élendra  non  seulement  aux 
jour*  de  souffrance,  mais  A tous  autre**  jours. 

3».—  Ainsi,  la  servitude  de  jour  acquise  par 
prescription  ne  fait  point  obstacle  A ce  que  le  pro- 
priétaire voisin  acquière  la  mitoyenneté  du  mur 
dans  lequel  le*  jour*  sont  ouvert*,  et  A ce  qu'il 
construise  des  bAliuien*  qui  entraîneront  la  de*, 
traction  de*  jours.  V.  J.  Vu I.  Ilastiu,  19  oct.  1X31  ; 
Cou.,  S dée.  ixii;  — Pardessus,  nu  311. 

39.  — Egalement,  le  proprtélalic  qui  acquiert  la 
mitoyenneté  d'un  mur  jn-ul  forcer  le  voisin  A bou- 
clier 1rs  jours  qui  se  trouvaient  ouverts  dan*  le 
mur  avant  l'acquisition  encore  qu’il  ne  veuillcélc- 
ver  lui-mènic  aucune  ronsirurtioii  contre  le  mur 
séparatif.  V.  J.  Val.  Varls,  IX  juin  IsJtS;  Cass., 
3 déc.  ixlt,  l«rdée.  1x13:  Angers,  20  août  txtx  , — 
Merlin,  Hep.,  v»  Tue,  S 3,  n°8;  Pardessus,  n»  211, 
Delvincourt,  t.  !»r,  p.  397. 

30.  — I ouïra.  Dans  ce  eu*  non  seulement  le* 
jour*  doivent  être  respectés,  mais  celui  qui  a 
arqui*  la  miloyeiinelé  n'a  pas  même  le  droit  de 
construire  contre  le  mur  mitoyen  de  manière  A 
gêner  le*  jours  ouverts.  V.  J.  Val.  Cass.,  21  juin. 
1x36,  et  Rennes, 38  déc.  nets. 

3i>.  — Dan»  ce  sens  également,  *1  un  proprié- 
taire a pratiqué  dan*  la  partie  non  mitoyenne 
d’un  mur  joignant  rbèrilage  du  voisin,  de*  jours 
qu'il  n possédés  |>eiidaiil  trente  ans,  la  scrv  tludc 
de  vues  droite»  est  acquise,  cl  le  voisin  ne  peut 
eu  achetant  la  iiiiloyemiclé  du  unir,  le  contrain- 
dre a bouclier  *e*  leuélres.  V.  J.  Val.  Grenoble, 
l*r  sont  <»27  ; et  Bordeaux , 8 mal  <828. 

81.  — t'est  aussi  la  décision  que  renferme  un 
arrêt  rendu  récemment  après  partage  par  la  cour 
roy  ale  de  Voiliers  qui  a déridé  spécialement  que 
le  voisin  qui  achète  la  miluyennelé  d'uu  mur  ne 
peut  exiger  la  suppression  de*  cheminée*  qui  se 
trouvaient  au  moment  où  l'acquisition  de  la  ml* 
lovenncle  a en  lieu,  établie»  dans  l’épaisseur  du 
mûr.  V.  J.  Val.  Voiliers , 2»  déc.  Ixll  (t.  1er 
mu,  p.  -:s6;. 

32.  — .\uu*  ne  pouvons  partager  cette  doctrine, 
ce  dernier  arrêt  »c  fonde  sur  ce  que,  supprimer 
les  ouvrage*  existant , ce  scrail  donner  un  effet 
rélroacljl  a la  initoycimrlé , mais  celle  raison 
n'est  pas  décisive,  car  le  mur  n’est  pas  miloyeu 
s'il  n'app.irlient  pas  egalement  aux  deux  partie.-, 
et  si  toutes  deux  n’mit  pas  un  droit  égal  à en 
jouir  avec  le»  mêmes  condition*.  Dan*  Icsyslème 
contraire  A l'arrêt  que  nuus  indiquons , la  sup- 
pression de*  travaux  existant  dans  l'épaisseur  du 
mur  sera  la  conséquence  de  la  déclaration  de  ini- 
toyennelé  cl  certainement  ce  ne  sera  pas  un  effet 
réiro.vrlif.  Toutefois  la  question  offre  de*  diffi- 
cultés sérieuses  ainsi  qu'il  ré»ulle  de»  arrêt*  con- 
traire* que  nous  venons  de  rapporter. 

33.  — La  question  la  plus  grave  est  sans  contre- 
dit celle  posée  par  Duranton  qui  prévoit  le  cas 
d'une  servitude  acquise  soit  par  titre,  soit  pur 
prescription,  soit  par  dcsliuulion du  père  de  fa- 
mille, dan*  le  mur  que  l'on  veut  rendre  miloy  eu  -, 
mais,  A noire  avis,  lout  ce  qui  résulterait  alors  du 
droit  acquis  A la  servitude  c'est  l'obligation  Im- 
posée par  l'art.  660  au  proprl •'•taire  du  fond»  ser- 
vant, u'enlopérer  le  rachat.  Il  est  rciluili  qu'en 
iichelanl  In  moitié  du  mur  il  est  Icnii  de  payer 
non  pas  seulement  la  moitié  de  » valeur  maté- 
rielle mais  aussi  de  lenir  compte  de  t'avantage 
qui  résulte  pour  lui  de  la  libération  d'une  obliga- 
tion formelle. 

SI.  — Nous  croyons  celle  décision  seule  cnn- 
forme  aux  vrais  principe*  qui  doivent  tendre  tou- 
jours A favoriser  l'affranchissement  du  fond*  ser- 
vant. 

Toutefois  nous  n'.vdmcltrions  nous-même  celte 
solulion  que  dan*  te  cas  où  l'acquisition  du  mur 
initoyt.il  est  faite  A titre  universel  et  non  lors- 
qu'elle a lieu  seulement  pour  partie  du  mur,  car 
alors  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  ne  peut  plus 
invoquer  un  droit  général  de  propriété. 


862.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  1e  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfon- 
cement, ni  y appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
vrage sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans 
avoir,  A son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  ui'-ccssaircs  |xmr-  que  le  nouvel  ou- 
vrage ne  suit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'au- 
tre.—G.  cix.,  657 à 659,  074; C.  procéd.,  502  et 
sutv.,  1054  et  1035 ; Goût.  Paris,  184 ; — L.  Il,  * 
fl.,  si  Servi  tus  vindicetur.  L.  28,  ff.,  /Je  com- 
muai tiividuntlo. 

t.  — L'art.  662  s'applique  aux  constriiclions  qui 
par  elles- même*  ne  sont  pu»  nuisibles  ci  pour  les- 

iictlc*  il  est  Inutile  île  recourir  aux  règlement 

e police,  pour  ces  dernières  construction»  c'esl  A 
l'art.  874  qu'il  faut  se  reporter.  V.  Delvincourt, 
t.  1er,  p.  10»;  Touiller,  1.3,  p.  142,  143, 3*6;  Ihiran- 
lon,  I.  3,  n»  333  et  *uiï.;  Pardessus,  n®  1672,  et  Pa- 
vant, sci-l.  2®,  f 4,  n®  6. 

3.  — Ici  il  s'agit  seulement  de  régler  les  droits 
réciproque*  de  chacun  des  eommunisIcsAla  jouis- 
sance de  la  chose  roimniine. 

3.  — Or.  II  est  de  principe  qu'entrr  communis- 
te*. l'usage  doit  être  réglé  par  la  convention,  et  A 
défaut  de  convention  , il  faut  néei-ssairemi-iil  se 
retirer  devant  le  juge  qui  décidera  suivunl  les  clr- 
cuiisl.-mce*  et  par  appréciation  des  faits,  quelle 
sera  dana  chacun  des  cas  déterminés  l'étendue  de* 
droits  de  chacun  des  communiales. 

4.  — Lu  règle  qui  doit  êlre  rlguureuicmciil  obser- 
vée est  que  si  le  nrur  miloyen  est  soumis  en  faveur 
de  chacun  des  propriétaires  A la  servitude  d'ap- 
pui, c'esl  sous  la  roiiiiitiou  que  chacun  d'eux  sor- 
tira Indemne  dis  conslnirlious  élev  ées  i>ar  l'autre. 

5.  — Si  iloiii-  les  constructions  projetées  nécessi- 
tent que  le  mur  miloyeu  soit  renforcé, Il  ne  pourra 
être  passé  nuire  sans  que  le  conslrueleui-  fasse 
d'abord  A ses  frais  tout  le*  travaux  déconsolida- 
lion  qui  seront  reconnus  indispensables. 

6.  — El  en  général  tou*  les  cltungemens  qui  se- 
ront fait»  et  qui  pourraicnl  èlre  considérés  connue 
préjudiciables  ne  seront  autorisés  qu'A  la  charge 

fiar  celui  qui  veut  les  faire  d'eu  supporter  toutes 
c*  conséquence*. 

7.— Ainsi,  lorsque  deux  héritage*  contigu*  sont 
séparés  par  une  clûluremlloyeniie  en  pan  de  bols, 
établie  par  le  père  de  faniillê,  celui  des  deux  pro- 
priétalres  qui  veut  remplacer  la  clôlure  par  un 
mur  peut  être  forcé  decomlnilre  le  inursur  rem- 
placement même  qu'occupait  le  pau  de  trois , A 
charge  par  lui  de  prendre  sur  son  propre  lerraiu 
l'excédant  nécessaire  pour  asseoir  lès  fondation*. 

\.J.  Val.  Cass.,  5 déc.  1«33 , et  Met:,  30  août  1830. 

863.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin, 
daus  les  villes  et  faubourgs,  A contribuer  aux 
Constructions  et  réparations  de  la  clôture  fai- 
sant séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jar- 
dins assis  èsdites  villes  et  faulxiurgs  : la  hau- 
teur de  la  clôture  sent  lixéo  suivant  les  règle- 
ments particuliers  ou  le»  usages  constants  et 
reconnus;  et,  A défaut  d'usages  et  de  règle- 
ments tout  mur  de  séparatiun  entre  voisins, 
qui  sent  construit  ou  rétabli  U l'avenir,  doit 
avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  ( dix 
pieds)  de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  Antes  et  au-des- 
sus, et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans 
les  attires. — G.  civ.,  647,  655, 056,  658  et  1 159; 
Coût.  Paris,  205;  — L.  35, 36,  37  et  39,  (T.,  de 
Dumno  infeclo. 

1.  — La  disposition  de  l'arl.  663  est  fondée  sur 
des  iirolffs  de  sécurité  publique,  en  sorte  que  par 
sa  nature  elle  est  obligatoire  pour  tous  et  ne  doit 
admellre  aucune  cxccjitlun.  V.  Delvincourt,  t.  1er, 
p.  <66  ; Touiller,  t.  3,  p.  113,  115  et  4M  ; Duran- 
ton. 1.  5,  n®  41»,  et  Pardessus,  n®>  <4*  et  suiv., 

190,  22»,  339  et  sutv. 

2.  — Ainsi  elle  forme  un  droit  nouveau  qui  a 
saisi  au  moment  de  sa  promulgation  tous  les  hé- 
ritages existant  , et  dès-lors  quiconque  dans  le* 
ville*  ci  faubourg*  veut  contraindre  son  voisin  A 
s'enclore  A frais  commun»,  est  autorisé  A le  mettre 
en  demeure  de  concourir  uvcc  lui  A la  construc- 
tion d'un  mur  mitoyen. 

3.—  tel  ta  lui  n'admrl  qu’un  seul  mode  de  clôture, 
le  mur  mitoyen  ; lout  autre  mode  doll  être  rejeté 
comme  n'offi-ant  pa»  une  sécurité  assez  complété. 

4.  — Spécialement,  dans  les  ville*  et  faubourg» 
on  ne  peut  considérer  une  haie  comme  formant 
une  clôture  suffisante  elj'un  des  propriétaire* 
peut  forcer  l'autre  A remplacer  celle  haie  par  un 
mur  mitoyen.  V.  J.  Val.  Amiens , 15  tout  183» 

(l.  1®T1«®,  |>.  578). 
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5.  — Du  reste  la  disposition  de  l'art.  663.  C.  elv. 
est  générale  et  doit  s'appliquer.  A tout  terrain  qui 
forme  dépendance  iiilime  de  l’habitalion  encore 
qu'il  ne  soit  pus  en  nature  de  cour  ou  de  jardin. 
V.  J.  l'ai.  lAmnget.  Minai  183»  .1.4  18  p.  «S*); 
— Pardessus.  n°  148. 

6.  — Egalement  l'art.  663,  C.  elv.  est  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d’un  lerrnin  servant  à l'exploita- 
tion  d'un  Jardin  dont  il  peut  être  considéré  comme 
une  dépendance  nécessaire.  Y . J.  Pal.  Cass.,  14 
mal  IDi»  el  47  nov.  1847. 

7.  — Dan»  lef  villes  el  faubourgs,  la  clôture  étant 
obligatoire,  l'un  des  propriétaires  ne  penbae  ré- 
fuser  n contribuer  aux  frais  de  la  clôlurc  com- 
mune en  abandonnant  la  moitié  du  terrain  sur 
lequel  la  clôture  doit  être  établie  et  en  renonçant 
à la  mitoyenneté  de  celle  déluré.  V.  J.  l’ai. 
Amiens,  13  août  M38  ( t.  |cr  |839,  p.  376!. 

».  — La  disposition  de  l’art.  636  n’a  donc  plus 
lieu  dans  ce  cas  particulier  où  il  s'attil,  non  pas 
d'entretenir  un  mur  existant,  mais  dé  créer  nue 
clôture  qui  n'cxlsle  pas  (V.  Duranloii,  I.  S,  u"  319; 
Pardessus,  ri»  16»;  Delvlncnurt,  I.  I“r.  p.  400,  cl 
Lepage  |.off  des  I aliment,  I.  |cr,  p.  36. 

9.  — Conlrâ  celui  qui  est  assigné  pour  contri- 
buer aux  frais  de  consirucllon  du  mur  de  clôture 
dans  une  ville  ou  un  fatilxutrg  peut  se  refuser  à 
celle  contribution  en  Taisant  ntsindon  du  terrain 
nécessaire  [mur  asseoir  le  mur  el  eu  renonçant  au 
droit  île  mitoyennclé( Y.  J.  l'a I.  Toulouse.  7junv. 
4834:  ; mais  i-ette  décision  doit  être  absolument 
rcletée-.c  est  la  nécessité  puliliquequiexiKcqu'iine 
clôture  soit  établie.  Y.  J.  l'ai.  Cass.,  5 mars  1848 
et  29  déc.  1819;-  Maleville,  art.  663. 

061.  Lorsque  les  différents  étapes  d'une 
maison  appartiennent  b divers  propriétaires, 
si  les  litres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 
de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent 
être  faites  ainsi  qu'il  suit  — (G.  elv.,  815, 
IlSi  et  1686;  0.  procéd.,  955  et  suiv.)  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  s ml  à la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  chacun  en  pru|>orliou 
de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  — 
C.  eiv.,  iSjS. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  faille  plan- 
cher sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'es- 
calier qui  y conduit  ; le  propriétaire  du  second 
étage  fait,  à partir  du- premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

4.  — Ce*  article  donne  l'exemple  d'une  division 
de  la  propriété  qui  partage,  sur  le  même  terrain,  la 
propriété  du  dessous  el  la  propriété  du  dessus,  en 
subdivisant  même  celle  dernière,  ainsi  que  cela 
lient  arriver  coinnic  nous  l'avons  expliqué  sous 
l'art.  354,  C.  Civ.  Y.  Del»  iiiriuirl,  I.  lcr,  p.  t64  : Toui- 
ller, I.  3,  p.  134;  D. million.  1.5.  p.  339.  341)  à 347; 
Pardessus.  ii«  4»0el  sul  v.,el  Frémy.  n°‘  484  et  sulv. 

9.  — Lorsque  des  partie*  se  trouvent  ainsi  en 
rninm'inlon  d'intérêts,  c'est  parlctilreil'lnsliliilion 
que  leurs  ilrolls  respectif*  ilolvenl  être  détermi- 
nés; mais  en  général,  el  ô défaut  de  annulations 
expresses,  on  doit  toujours  se  reporter  n la  régie 

3 ue  chacun  de*  coiiuminlsle*  dull  contribuer  aux 
épenses  faites  dans  l'intérêt  commun,  dans  la 
proportion  du  droit  qu'il  n A la  chose. 

3.  — Aussi,  au  lieu  d'enlrer  dans  les  détails  que 
contiennent  les  derniers  paragraphes  de  l’article, 
peut-être  eôt-ll  clé  plus  sage  de  s’en  tenir  au 
principe  posé  relativement  aux  gros  murs  et  au 
toit  de  la  ntaisun,  sans  spécifier  A la  charge  de  qui 
devaient  être  chaque  plancher  cl  chaque  étage 
d'escalier;  car  le  danger  de  ce*  énumération*  est 
d'CIrc  Incomplètes.  C'csl  ainsi  que  l'on  a entière- 
ment oublié  de  parler  îles  plafonds  qui.  d'après  la 
règle  adoptée  par  l'article,  doivent  être  mis  A la 
charge  du  propriétaire  de  chacun  des  étage*  aux- 
quels ils  servent. 

4.  — On  a même  été  assex  embarrassé  pour  dé- 
terminer le  véritable  caractère  d'une  semblable 
communion,  qui  tirnl,  en  effet,  tout  a la  fois  du 
droit  de  propriété  el  du  droit  de  servitude.  Quint 
à nou«.  noire  avi*  serait  que  l'on  doit  considérer 
ce  partage  comme  conslituant  une  véritable  pro- 
priété commune,  sous  certain*  rapports,  et  sépa- 
rée sous  d'au're»;  en  sorte  que  ce  ne  serait  Jamais 
A titre  de  servitude,  mais  comme  copropriétaire, 
soit  de»  gros  murs,  soit  de*  escalier*,  soit  de  la 
couverture  que  le*  ayanl-droil  participeraient  A 
une  dépense  commune,  au  prorata  de  leur  part 
de  propriété  privée. 

6.  — Mais  l'art.  C64  considérant,  quant  aux  es- 
caliers en  particulier,  chaque  étage  comme  non*- 
‘ tf tuant  une  propriété  privée,  à charge  de  laisser 
te  passage  A titre  de  servitude,  on  a dù  en  con- 

C.  CIV. 


dure  que  le  propriétaire  de  chaque  étage  avait  la 
proprlelé  exclusive  de  la  partie  de  l'escalier  qui 
conduisait  de  l’élagc  Inférieur  aux  siens. 

De  IA  toutes  les  décisions  que  nous  allons  rap- 
porter. 

6.  — En  principe,  l'art.  644.  C.  civ.,  établit  en- 
tre les  divers  ayanl-droil  plutôt  une  servitude 
qu'un  deuil  de  copropriété.  Dans  lotis  les  cas,  cha- 
cun des  communiste»  aura  la  faculté  de  disposer 
de  la  portion  qui  sert  plu»  spécialement  u son 
U*ngê,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  A la 
jouissance  îles  nuire*  communistes.  V.  J.  Pal. 
Grenoble.  13  juin  1834. 

7.  — Spécialement,  le  propriélairc  de  l'un  des 
élngcs  a le  droit  de  changer  la  forme  el  la  dli|K>- 
Sit Ion  île  l'esraller  qui  conduit  a l'étage  qui  lui  ap- 
partleut.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

8.  — Contra,  ru  principe,  le  droit  qui  appât  tient 
aux  divers  propriétaires  des  étages  d'une  maison 
est  pour  charun  d eux  un  droit  absolu  de  pro- 
priété qui  leur  permet  de  faire  fous  ouvrages 
qu'ils  jugeront  necessaires  ou  utiles,  pourvu  qu'ils 
ne  causent  aucun  dommage  aux  autres  pro- 
priétaire» , el  qu'ils  n'cntraincnt  aucun  danger 
pour  ta  solidité  île  la  maison.  V.  J.  l'ai.  .Vîmes, 
idée.  1839  et  4 fév.  1840(1. 1«  1810,  p.  460el  477)  et 
Paris,  17  inar*  483»  ;t.  t*r  Mis.  p.  tio.i, 

9.  — Par  suite  des  même*  principes  on  a jugé 
que,  lorsque  l'étage  supérieur  appartient  A un 
propriétaire  qui  n'a  nllesol  ni  les  étages  intérieur», 
il  peut,  sans  le  consentement  île*  autres  proprié- 
taire» exhausser  la  maison  d'un  étage  comme 
avant  la  propriété  exclusive  du  dessus.  V.  J.  l'ai, 
fiant,  17  mars  Mis.  ,1.  I»*- 1*3»,  p.  6to  . 

<0.  — Mai»  Il  faut  ajouter  néecssaimncuyiuurv  u 
qu'il  ne  porte  ntlrmlr  en  aucune  uow  aux 
ilroits  de* communistes, etque  surtout  il  MRgr.ive 
pas  leur  position,  quant  aux  frais  communs  d'en- 
tretien et  de  réparation. 

II.  — Or.  comment  pourra-t-il  se  faire  que  la 
consirucllon  d'un  éloge  supérieur  n'aggrave  pa* 
la  position  des  autres  propriétaires,  nous  ne  di- 
rons pas  relativement  aux  gros  murs  cl  au  luit, 
puisque  le  consli'urlenr  sera  tenu  de»  réparations 
dans  mie  proportion  plus  forlr,  mais  relativement 
aux  escalier*  de  chaque  éiage  qui  auront  une  plus 
grande  charge  A supporter.  Aussi,  pensons-nous 
que  toutes  ce*  dérisions  ne  doivent  être  admise» 
qu'avec  un  certain  ménagement,  cl  en  appliquant 
toujours  le  principe  que  chacun  de*  communistes 
sortira  itulrmnê,  el  qu'il  lui  est  dû  indemnité  pour 
tout  changement  quelconque  qui  tendrait  A aggra- 
ver de  quelque  manière  que  ce  soit  sa  position. 

II.  — Ainsi,  lorsqu'une  maison  a été  partagée 
de  manière  que  l'un  des  copropriétaires  a eu 
pour  lot  l'apparU'iiicii!  du  lia»,  chacun  des  copar- 
tageans  a la  propriété  exclusive  de  son  lot,  mais 
ne  peut  établir  de  ser»  Itudc  sur  la  portion  de  mai- 
son qui  r*t  échue  A sou  voisin.  V.  J.  Pat.  Jlesan- 

on,  ao août  Mil;  — Merlin,  Hep.,  xo  Servitude, 

t. 

13.  — Egalement. relui  qui  est  propriétaire  d'une 
cave  qui  sc  prolonge  sou»  le  lerroih  de  la  cour  ap- 
partenant an  voisin,  a le  droit  d'exiger  que  ce  der- 
nier tienne  constamment  le  pavé  de  sa  cour  eu 
bon  état  de  réparation,  .dit»  d'éviter  rinllllralion 
des  eaux;  surtout,  s'il  offre  de  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  de  réparation.  Y .J.  Pal.  Bourges, 
8 nvr.  1840  (l.  I IK40,  |>.  609). 

14.  — Egalement  encore,  le*  frais  nécessites 

Evur  les  réparations  à faire  aux  escalier*  et  aux 
;ux  d'aisance»  île  deux  maisons  contiguë*  qui 
mil  en  commun  1rs  escalier»  el  le*  fosses,  doivent 
être  réparti*  entre  les  propriétaires,  au  prorata 
de  'a  valeur  de  rlinnine  îles  maisons,  et  non  par 
monté.  V.  J. Pat.  Lyon, 5 fév.  ia.it  ; f.'nss.,  I fév. 
1823  ; — Delvluroutl,  l.  l«r,  p.  383,  cl  Touiller,  I.  3, 
no  493. 

605.  Lorsqu’on  reconstruit  un  nmrmitoycn 
ou  une  maison,  les  servitudes  actives  el  pas- 
sives se  continuent  U l'égard  du  nouveau  mur 
ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'el- 
les puissent  être  aggravées,  el  pourvu  que  la 
reconstruction  sc  Lisse  avant  que  la  prcscri|>- 
lion  soit  acquise.  — C.  civ.,  703,  70i,  707  et 
2202;  — L.  t,  $ 20,  ff.,  de  Vsurpationibus  el 
Utucapionibus. 

600.  Tons  fosses  entre  deux  héritages  sont 
présumé»  mitoyens  s'il  n’v  a tilre  ou  marque 
du  contraire.  — C.  civ.,  (567  A 060,  1131,  IxSO 
et  1332;  C.  peu.,  éod. 

067.  Il  y a marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trou- 
ve d'un  côté  seulement  du  fossé.  — C.  civ., 
1330  et  1352 


OOH.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusi- 
vement à celui  du  côté  duquel  le  rejet  sc 
trouve.  — G.  civ.,  1330  el  1332. 

GOO.  Le  fossé  mitoyen  doit  éfre  entretenu  A 
frais  communs.  — C.  civ.,  616  et  633. 

4.— Non*  avons  expliqué  sou*  l'art.  633  comment 
un  fossé  pouvait  être  établi  pour  former  la  clôture 
d'un  héritage,  et  ce  que  nous  avons  dit  des  signes 
de  mitoyenneté  indiqué*  par  la  loi  pour  caracté- 
riser le  mur  mitoyen,  s'applique  également  au 
fossé  ainsi  qu'A  la  haie  vive  qui  serviront  de  clô- 
ture. V.  Delvincoorl,  1.  ter,  p.  M7;  Touiller,  t.  S, 
p.  151;  Duranton,  t.  5,  n"*  348  à .165  ; Pardessus, 
n»  184;  Favard,  vo  Servitude,  secl.  S«,  $4,  u®1  41 
et  II,  d Frémy,  11®’  301  et  suiv. 

2.  — C’est  donc  toujours  en  l'absence  dn  litre  ou 
de  preuve  contraire,  i ésullanl,  soit  d'anciens  usa- 
ge» soit  delà  disposition  de»  lieux,  que  l'on  ad- 
mettra comme  signes  de  mitoyenneté  ou  de  non 
uiltoyenne'é  la  présomption  admise  par  la  loi. 

3.  — Du  reste,  la  miloycnnclé  d’un  fossé  uo  peut 
être  fondée  sur  la  possession  annale  comme  aussi 
elle  ne  peut  être  détruite  par  la  possession  annale. 
Celle  mitoyenneté  doit  résulter,  soit  de  litre*,  soit 
des  présomption*  établies  parla  loi.  Y.  J.  Pat.  Poi- 
tiers, *3  juin  1836;  Douai,  15  fév.  1836;  Bourges, 

6 mai  is-43;  — Pardessus,  n»  183,  el  Duranlon,  t.S, 
u»  338. 

4.  — Le  fait  d'avoir  curé  A différente*  époque* 
le  fossé  séparatif  de  deux  héritages,  el  d'avoir 
employé  te»  terres  pl'ov  ruant  du  rurnge  A la  cul- 
ture,  lie  constitue  pa»  un  droit  de  propriété  exclu- 
sive surle  fossé  lui-même  qui  sera  réputé  mitoyen, 
s'il  n'y  a pa*  tilre  contraire  ou  rejet  exclusif  «le  la 
terre  sur  un  seul  bord.  V.  J.  Pal.  Angers,  b mars 
4835;  — Duranlon,  I.  5,  lis  358. 

3.  — Mais  le  copropri  '-laire  d'un  fossé  miloyen 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l’attire  copro- 
prietaire voisin,  combler  la  moitié  du  fossé  qui 
Isirdc  son  héritage.  Y.  J.  Pal.  Angers,  l«  juin 
1836. 

070.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  A moins  qu'il  n'y  ail 
qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  n'v  a titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire.  — C.  civ.,  673,  1131,  133(1, 
1352  et  2262;  C.  pén.,  430. 

I.  — Il  en  e*l  de  la  haie  vive  séparative  de  deux 
héritage*  contigus,  comme  du  mur  et  du  fossé,  ce 
sont  le»  mêmes  principe»  qui  devront  être  appli- 
qué». V.  Delvincourt,  t.  4*r,  p.  167  et  16»;  Toulliêr, 
t.  3.  p 134  el  suiv.  Duranlon.  1.5, 11*363;  parties- 
sus,  no  188,  et  Favanl,  secl.  4*,  $ 4,  n°  II. 

î.  — Ainsi  la  po*sc*»iun  annale  ne  peut  être  in- 
voquée pour  établir  un  droit  exclusif  au  profit  de 
l'un  ilrs  propriétaires  voisins  sur  ta  haie  sépara- 
tive de  deux  héritages  contigus. 

3.  — 1-3  présomption  de  mitoyenneté  ne  peut 
être  détruite  que  par  un  litre  positif  ou  une  pos- 
session Ircnlenalrc.  V.  J.  Pal.  Bourget,  '47  ntnr» 
1835,  31  mars  IH34.  et  Cass..  13  déc.  1836. 

4.  — Le  propriétaire  qui  a succondié  au  possc»- 
soirrdan»  la  réclamation  par  lui  faite  de  la  ini- 
lovenneté  d'une  haie  n'eu  rstdone  pas  moins  re- 
cevable A agir  au  péliloire  |x>ur  faire  déclarer  la 
haie  mitoyenne,  encore  bien  qu'il  ail  été  reconnu 
que  l'autre  propriétaire  en  avait  ta  possession 
exclusive  depuis  plus  d'an  el  Jour.  Y.  J.  pal. 
Cass..  (1  déc.  1834  .1.  I-' (837,  p.  404),  el  Bour- 
ges . 31  mars  1837  (I.  I*’  1837,  p.  MR). 

5.  — Spécialement , c'est  par  la  prescription 
trenlenalrc  seule  «pic  ta  présomption  de  mitoyen- 
neté peut  être  détruite.  Y A Pal.  mêmes  arrêts. 

6.  — En  effet  la  présomption  de  mitoyenneté  re- 
lativement À I»  haie  séparative  de  deux  héritages 
contigus  peut  être  détruite  par  une  (lossesslon 
Ircnlenalrc  rnn»t;il;inl  que  l'un  de»  deux  proprié- 
taire» cil  a joui  exclusivement  A litre  de  niaitre. 
V <.  Pal.  Cass.,  Il  nov.  1333;  Bouges,  31  mars 
t»34;  Toulouse.  19  mars  1831  ; Angers. 7 juin.  4830, 
— Touiller,  t.  3,  p.  449;  Pardessus,  n®488,  el  Du- 
raoloii.l.  5.  n»  370. 

7.  — Mai»  la  preuve  de  la  mitoyenneté  d'une 
haie  résulte  suffisamment  de  celte  circonstance 
que  les  deux  propriétaire»  voisin*  *e  *onl  partagé 
depuis  plu»  de.  Ircnle  an»  les  fruits  provenant  des 
arbres  planté*  dan»  la  haie.  Y.  J.  Pal.  Bourges, 
ter  Juin.  1810(1.  t«r  4841.  p.  *»;.  — Au  besoin 
la  mitoyenneté  serait  alors  acquise  par  prescrip- 
tion. 

8.  — Du  reste  l'art.  670.  C.  civ.,  a abrogé  pour 
l'avenir  loua  le*  usage*  focaux  en  matière  de  mi- 
toyenneté des  haies.  V.  J.  Pal.  Bourges,  30  nov. 
401. 

671.  Il  n'esi  permis  de  planter  des  arbres 
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de  haute  lige  qu'h  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  particulier»  actuellement  existants, 
on  par  les  usages  constants  et  reconnus;  et,  a 
défaut  de  règlements  et  usages,  qu’il  la  dis- 
tance de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  pour  les  arbres  a haute 
tige,  et  a la  distance  d’un  demi-mètre  pour  les 
autres  arbres  et  baies  vive».  — C.  civ.,  Xii, 
553,  672,  (573  et  tti>9;  — L.  13,  <n  fin..  Q'.,  Fi- 
nium  reaundorum. 

4578. Lu  voisin  peut  exiger  que  les  arbres 
et  haies  plantés  a une  moindre  distance  Soient 
arraché*.  — C.  civ.,  671. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbre*  du  voisin,  lient  Contrain- 
dre cului-ci  h couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  il  a droit  de  les  y confier  lui-même. 

— C.  civ.,  üS2;  — L.  I,  $ 1 el  0,  If  , de  Arbor. 
catlend. 

*73.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne,  sont  mitoyen*  connue  la  haie; 
et  chacun'  des  deux  propriétaires  a droit  de 
requ  rir  qu’ils  soient  abattus.  — C.  civ.,  1170; 

— L.  13,  IT.,  Fimum  regundorum ; L.  i,  fl-., 
de  Arboi  i but  cadtnd. 

I.  — De  tout  temps,  on  a veillé  b ce  que  les  plan- 
tation* ftiateiil  tuiles  à une  distance  déterminée  de 
la  llgoe  séparative  de  deux  héritâtes,  parce  uue 
l'arbre  piaillé  trop  pris,  en  éleitOaul  ses  branche* 
sur  l'Ii  irllage  voi-uicl  mi» racine*  dim*  lesot,  por'c 
atteinte  au  droit  d'autrui.  V.  Dclvinruurt.  t.  1er, 
p.  ti»S;  Touiller,  t.  I.p.  211,  376el  t.  s,  p.213;  I’rnii- 
îllion,  1.6.  n°  sa *9;  Du  rail  tu  II , t.  s,  u°  390,  et  Par- 
dessus, n»  IM. 

I.  — A cri  égard,  Part.  071  pose  une  règle  géné- 
rale qui  devra  être  suivie  désormais  datis  toute» 
le*  localités,  saut  l'usage  contraire. 

s.  — Ici  le*  régi  ri  lien»  locaux  ont  conservé  toute 
leur  force,  ils  se  tnnnent  maintenus  par  l’cITct 
d'une  disposition  expresse  de  lu  lui,  en  sorte  que 
c’est  toujours  à ces  rcglcmeu*  qu'il  faudra  sc  ré- 
férer. 

t.  — Du  reste  la  distance  tlxée  par,l'art.  671, 
C.  civ.,  pour  la  plaiitaliuii  des  arbres,  à défaut 
d'usugr  contraire,  «appliqué  aux  héritage*  ur- 
bain» comme  aux  héritage»  ruraux.  V.  J.  l’ai. 
Aiiiu I.  I*  juin  IMS,  et  Paris,  idée.  Isïo. 

S.  — Mai*  les  urln  es  de  haute  lige  plantés  à une 
di-taiire  moindre  que  celle  qui  IV  ile'ermiliée  par 
la  loi  peuvent  être  inainlcnus  dans  les  localités 
Où  II  était  do  liulnrlélé  pulilique  que  cette  lolé- 
ranee  exialail  don*  ce  cas  la  preuve  par  témoins 
doit  être  admise.  V.  J.  l'ai,  Poitiers,  7 jauv  . 1*31, 
et  Bourges,  IA  mu.  I»30. 

A.  — Ainsi  un  usage  local,  qui  permet  la  plan- 
tation d’arbret  de  haute  lige  à une  distance 
moindre  que  celle  déterminée  parl’arl.  671, C.  civ., 
peut  être  prouvé  par  témoin* , bien  qu’aucune 
preuve  écrite  de  cet  lisage  n’ait  existé  avant  la 
promulgation  du  Code-, 

7.  — El  lo  droit  île  conserver  de*  arbres  A lian- 
te tige  4 une  distance  moindre  querelle  réglée 
par  l’art.  OUI,  peut  s’acquérir  par  prCKi  Iplion. 

Spécialement,  la  prescription  un  droil  de  con- 
server duns  une  haie  des  arbres  de  haute  tige  i 
mie  »li»lance  moindre  que  relie  fixée  par  la  loi, 
commence  du  jour  où  les  arbres  eux-mêmes  oui 
romiueneeà  exister  comme  arltre*  de  liante  lige, 
et  nun  du  jour  île  la  plantation  de  la  baie.  V.  J. 
l’ai.  Bourges,  16  no»,  1830,  cl  Cass. , '17. déc.  tsio 
<•1  s juin  1*23. 

».  — En  principe  donc  le  droit  de  conserver  de* 
arbre*  de  liuule  futaie  à une  distance  moindre  de 
six  pied*  de  Théo itngr  voisin,  peut  s'acquérir  par 
la  prescription  de  trente  ans.  V.  J.  Pal.  Cass..  29 
mai  1612;  Jfrtt,  Jjiiill.  1619,  Bourges,  s net.  (MAI 
(l.  2 1812,  p.  144); —Touiller,  1.3,  iiospj:  Pardessus, 
ire  tas , et  Proudhon,  Vsufr. , t.  6,  n°  2*89. 

9.  — Mais  ce  deuil  ne  donne  pas  celui  do  le» 
remplacer  pur  d'autre*  lorsqu'ils  viennent  il  pé- 
rir. V.  J.  l’ai.  Rennes,  t»  Juin  1838,  et  Bourget, 
X déc.  1811  (t.  2 f *42.  p.  IM). 

10.  —Egalement  lorsque  les  arbre*  à haute  lige 
ont  été  placés  par  desliim'ion  du  père  de  famille. 
Ils  doivent  être  conservé»,  mais  le  propriétaire 
vuisin  n’eu  a pas  moins  le  droit  de  faire  couper 
les  brandies  qui  avancent  surson  terrain  WJ.  Pal. 
Cass.,  16  julll.  1831. 

I I . — El  en  principe,  une  servitude,  quoique  éta- 
blie par  la  lut,  est  prescriptible  par  trente  ans, 
lorsqu'elle  a pour  objet  l'intérêt  privé  et  non  le 
maintien  de  l'urdre  public,  par  exemple  la  dé- 
fraie de  planter  h une  distance  plus  ou  molut 
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rapprochée  de  l'héritage  voMn.  V./.  Pal.  Cas»., 
9jum  1823,  et  27  déc.  1. 20. 

12.  — Lesdbpo-llionsdu  Codeclr.  relatives  J la 
distance  à observer  pour  la  plantation  des  arbres 
à haute  lige  sont  «pplicablesaux  forêts.  V.  J.  Pal. 
Ueimes,  i»  juin  183»  (1, 3 1812,  p.  143);—  Curasson 
sur  Proudbun.  Dr.  d us.,  I.  7,  n«  372. 

13. —  Elles  s'appliquent  au*si  aux  héritage*  ur- 
h.nn*  comme  aux  héritage*  ruraux.  V.  J.  Pal. 
Mines,  Il  juin  l»3J.  — Cependant,  il  en  était  diflV- 
rriiiimuil  ilaii*  l'ancien  droit.  V.  (aepola.  de  *rb. ; 
Bri-son,  C.  de  /ntrrd.;  nouv.  Brillon,  »°  Arbres, 
p.  137,  el  Uoupy,  -ur  Desgodet»,  p.  386. 

II.  — D'apte* Curasson  (sur  Proudhon,  Dr.  d'ut.. 
t.  8,  p.  787),  elles  ne  s'appliqueraient  point  aux 
font)*  communaux. 

13.  — Mais  l'usage  que  quelques  statut»  autori- 
saient, entre  voisin»,  d'entrer  *ur  les  fond»  l'un 
de  l'autre  pour  cueillir  le*  friillr.  de  leur*  arbres 
dont  le*  branches  s'étendaient  sur  leurs  héritages 
respectifs,  se  trouve  aujourd'hui  abrogé  par  l'art. 
«72,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  SI  déc.  1810;  — Par- 
dessus,  no  196,  des  Servitudes;  IMranton,  t.  S, 
ii°  100;  Touiller,  t.  3.  u°  317  , ut  Mcrlill , Hep., 
»•  Uiisinage,  V 4. 

8BCTION  II. 

De  fa  distance  el  des  ouvrages  Intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions. 

67  t.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  un  une 
fusse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  nun  ; 

Celui  qui  veut  y construire  cheminée  ou 
àtre,  l.uatc.  four  uu  fourneau, 

Y adt^Br  une  ( table, 

Ou  cflMir  contre  ce  inur  un  magasin  de  s«'l 
ou  amas  de  matières  corrosives; 

Est  obligé  » laisser  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
objets,  ou  à faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
memes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin.  — 0.  civ.,  I13U  et  I38Î;  — 
L.  27.  $ III,  ad  I g.  Aquiliam.  L.  Ut,  $ I, 
fl'. . de  s-rvilulib.  preediorum  urbanorum.  L. 
17,  § i II.,  si  serviius  vindirelur- 

1. — Tontes  les  conslrurfinnsqnl  intéressent  l'or- 
dre publie  et  ta  sécurité  générale  «suit  suinnise»  8 
In  surveillance  spéciale  de  l'autorité  administra- 
tive qui  à er|  égard  a le  droit  d'arrêter  tou*  régie* 
mens  de  police  qui  lui  ixiraissenl  utiles  ou  néces- 
saire». V.  Delvlncourl,  I.  I»r,  p.  16*  ; Ton I IL  r,  I.  3, 
p.  toi  et  20«  ; bavard,  v“  Fumier.  n°  3,  Servitudes. 
sert.  2.  y t,  ii°»  13  el  stilv.;  Doranloii,  t.  3,  n°  tos; 
Pardessus,  n°>  1(9  à 202 et  233  4241, Premj , n°*  317 
el  suiv. 

2.  — Ainsi  à l'égard  des  puits  et  di  s fosses  d'ai- 
sance, c'est  aux  régleiueiis  partirullers  de  police 
que  l'on  doit  se  reporter  pour  savoir  quelles  pré- 
ran'lons  sont  à prendre  A felTol  (l'éviter  te*  Incon- 
véniens  que  ces  constructions  ticnvcnl  présenter 
non  sciilenieul  pour  le*  voisins  mai»  pour  le  pro- 
priétaire même  de  l'héritage. 

3.  — Kt  en  général  ee  n’esl  pas  seulement  aux 
roiistnirlion*  qui  seront  rlevéi  s pré*  du  mur  mi- 
toyen que  l'action  de  la  police  administrative  sera 
restreinte,  mai»  elle  s'étendra  8 tonte»  le*  cons- 
Irucllons  générale»  qui  doivent  être  faites  suivant 
1rs  rrglr*  do  l'art  et  avec  de  telles  précautions 
qu'il  n'y  ait  aucun  danger  h courir  pour  ceux  qui 
les  habitent. 

4.  — Aussi  ce  droit  de  l'administration  s’élend-ll 
8 la  vérillcalion  du  l’élal  matériel  de  tontes  les 
constructions  existantes,  que  l'autorité  admlnis- 
Iralive.  a le  drop  de  faire  démolir  lorsqu'elle»  me- 
nacent ruine  soit  par  cause  de  vétusté  soit  par  vice 
de  cuns'rurliiin. 

5.  — r.'i-st  par  suite  des  même»  principes  que 
l'administration  doit  exrrrer  une  surveillance 
spéciale  sur  les  élabUasemen»  incommodes.  Insa- 
lubres uu  danqeretcr,  el  qu'elle  a le  droit  de  leur 
assigner  certains  emplareiiiens  hors  (lesquels  il 
n'est  pas  permis  de  les  éiever. 

6.  — Ce  que  nous  avons  dit  à l’égard  des  usine» 
élnldir*  sur  les  cours  d'eau  s’applique  également 
à toute»  les  usine»  que  les  réglemens  placent  dan* 
la  classe  des  élnblisscmcns  Incommodes,  insalu- 
bres et  dangereux. 

7.  — En  principe,  ces  élablisscinens  ne  peuvent 
être  formés  sans  nue  autorisation  administrative, 
et  il»  doivent  être  supprimés  4 la  première  réqui- 
sition, lorsque  s'élève  uu  danger  que  l'on  u' avait 
pas  prévu. 

8.  —Quant  aux  creu»emens  de* puits  et  de»  fos- 
se», ou’ro  le»  précautions  générales  qui  dulvenl 
ê'rc  pi  isrs  dans  l'Intérêt  des  ouvriers  el  du  pro- 
priétaire, on  doit  veiller  4 cc  qu'ils  uc  soient  pas 


établis  dan*  une  distance  trop  mpprochéo  des 
fond»  voisins,  auxquels  ils  puurraleul  porter  pré 
judirc. 

9.  — A rct  égard,  le  voisin  lui-même  a une  ire 
llon  directe  pour  forcer  le  propriétaire  à faire  tous 
les  travaux  qui  seront  reconnus  Indispensables 
par  le  juge,  encore  bien  qu'ils  ne  résuiteut  pas 
d'un  réglement  général  de  police. 

to.  —El  ce  droit  existe  pour  toutes  les  ronslroo- 
tion» , non  seulement  celle*  qui  se  trouvent  énon- 
cées dan*  Part.  67t,  mais  pour  toute*  1rs  construc- 
tions qui,  de  leur  nature,  pourraient  être  répu- 
tée* préjudiciables. 

11.  — Mai* 4 la  charge  deqili  seront  les  frais  né- 
cessités par  ces  travaux  extraordinaire»?  Evidem- 
ment il*  seront  mis  A la  charge  du  propriétaire 
constructeur,  car  c'est  lui  qui  lait  innovation  dans 
l'état  de*  lient  : et  les  travaux  ne  sont  ordonné* 
(lue  |w>ur  éviter  un  dommage  qu'il  serait  con- 
damné à réparer. 

12.  — Spécialement  le  proprlé'alrc  qui  est  foroé 
4 faire  un  coulre-mur  pour  appuyer  une  chemi- 
née ou  àtre,  une  forge,  un  foui-  ou  un  fourneau, 
ne  lient  contraindre  le  voisin  i contribuer  4 la  dé- 
pense. 

13.  — Egalement  tout  propriétaire  pourra  être 
tenu  de  eons'ruiré  uu  conlrc-mur  pour  retenir  sur 
sa  propriété  1rs  eaux  qui  tendraient  4 s'infiltrer 
dan*  le  mur  mitoyen  ou  non  qui  sépare  les  deux 
propriétés  couligü». 

14.  — Du  re*le  le  voisin  qui.  au  mépri»  des  ré- 
glemens  aduunis'ralifs,  ronslruit  une  étable.  ne 
peut  échapper  à la  démulition  en  oflTanl  de  faire 
servir  le  bâtiment  à un  autre  usage.  V.  J.  Pal. 
Colmar  II  nov.  1*40  (J.  Pal.  1.  2 1*41,  p.  682). 

13  — Spécialement  l'établissement  d une  tome 
pour  é'elndre  la  chaux,  est  soumise  aux  disposi- 
tions de  l'art.  674,  elle  ne  peut  être  éiuhlle  contre 
un  mur  mitoyen.  V .J.  Pal.  Bordeaux,  19  uoùl  1831. 

SF.CT10M  IM. 

Des  vucsttir  la  propriété  de  son  voisin. 

075.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  l'antre,  pratiquer  dans  le  mur 
mitoyen  aucune  fenêtre  uu  ouverture,  en 
quelque  manière  que  cc  soit,  même  h verre 
dormant.  — C.  civ.,  1551  à 1151,  45451  cl  688. 

070.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui, 
|m?i  1 1 pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenê- 
tres à fer  maillé  el  verre  doruiaut.  — C.  civ., 
051  et  45*51 . 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d’un  treil- 
lis de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimè- 
tre ( environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ou- 
verture au  plus,  et  d'un  châssis  a verre  dore 
niant.  — C civ.,  tS77. 

077.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  |K*uvont  être 
établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
au-dessus  du  plancher  uu  sul  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à re /.-de-chaussée, 
el  à dix-neuf  décimètre»  (six  pieds  1 au-dessus 
du  plancher  puur  les  étages  supérieurs. 

0?N.  On  ne  |ieu(  avoir  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  sembla- 
bles saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de 
sou  voisin,  s'il  n'y  a dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  entre  le  nmroù  on  les  prati- 
ques el  ledit  héritage.  — C.  civ.,  SSi  el  CW). 

070.  On  ne  |»enl  avoir  des  vues  |*ir  côté  ou 
obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  u'v  a six 
d 'cimèlres  (deux  pieds)  de  distance. — C.  civ.. 
Soi  et  680. 

tthü.  La  distance  dont  il  est  parlé  don»  les 
deux  articles  précédents,  sc  compte  depuis  le 
parement  extérieur  du  nmr  où  l'ouverture  se 
fait,  et,  s'il  y a balcons  nu  autres  semhlahles 
saillies  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'il  la 
ligue  de  séparation  des  deux  propriétés. 

t. — Ces  divers  article»  ne  considèrent  le  droit 
de  vue  sur  la  propriété  du  vuisin  que  comme  cons- 
IPunnl  non  pas  une  servitude  légale,  mais  un 
simple  fail  do  tolérance,  cnMèrement  subordonné 
4 l'état  des  lieux.  V.  Delvincourt.  t.  t«r,  p.  16»; 
Toullicr,  1.  3,  p.  U6  et  3*0;  Duranlnn,  t.  3,  n«3SS; 
Pavard.  Se-nlrude,  seel.  2.  $ 4,  n°  6,  et  Fremy, 
n°>  423  el  suiv. 

2.  — Ainsi  chacun  a le  droit  (l'ouvrir  sur  l'héri- 
fugu  de  sou  vortin  de* jours  de  souffrance  dont 
les  dimension»  sont  réglé*  par  les  dispositions  de» 
article»  qui  précèdent,  mal»  janiai»  il  u'eu  résul- 
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tera  un  droit  de  servitude  positif,  car  le*  jour*  de 
souffrance  ne  font  aucun  obstacle  A l'exercice  du 
droit  de  propriété,  ils  subsisteront  seulement  tunl 
que  le  votant  n'aura  pas  Iteaoln  de  la  partie  du 
mur  dans  laquelle  ils  sont  ouvert*  pour  y établir 
lui- racine  de*  constructions. 

3.  — l-ors  donc  que  le  propriétaire  voisin  ac- 

Suerra  la  mitoyenneté  du  mur,  il  pourra  user  du 
rolt  que  lui  donne  l'art.  675  de  les  faire  boucher, 
comme  nous  l'avons  établi  sous  l'art.  «61. 

I.  — Kt  même  sans  acquérir  relie  mitoyenneté, 
11  aura  tout  droil  de  construire  sur  son  terrain  A 
telle  distance  qu'il  lui  pluira,  abus  même  qu'il  en 
^résulterait  que  les  Jours  de  souffrance  fie  pour* 
raient  plus  recevoir  lu  lumière. 

5.  — Ainsi  la  distinction  qu’il  y n A établir  au  su- 
jet des  jours  de  souffrance  est  celle-ci  : c'est  qu'ils 
seront  maintenu»  tant  que  la  mitoyenneté  du  mur 
n'aura  pas  été  ucntiise  et  ils  devront  être  suppri- 
més son»  indemnité  à tu  première  requlsi'iun  du 
proprié  aire  voisin,  (lès  qu'il  aura  acheté  lu  mi- 
tovenne v du  mur. 

6.  — En  effet,  de  simple*  Jours  de  tolérance  ne 
peuvent  faire  obstacle  a ce  que  la  mitoyenneté  du 
mur  soit  acquise,  et  eux  «même*  ne  peuvent  s’ac- 
quérir ]mr  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30 
mai  m*  (I.  2 183*,  p.  27»). 

7. — Spécialement  les  jour»  de  souffrance  ne  font 
point  obstacle  a l'acquisition  de  la  mitoyenneté, 
encore  qu'ils  ne  soient  par»  grillés  ou  ferrés.  V.  J. 
Pal.  Paris . 29  avr.  1839  (t.  I«f  183».  p. SW). 

8.  — Mais  en  est-il  de  même  du  uroit  de  vue  di- 
rect qui  peut  s'acquérir  par  litre  on  par  prescrip- 
tion* C'est  ce  que  llOU*  avons  également  établi 
sous  l'art.  861  qui  nflus  a donné  occasion  de  traiter 
celte  question , seulement,  dunscecas,  nous  avons 
reconnu  qu'en  acquérant  ta  mitoyenneté  du  mur, 
le  voisin  qui  sc  libérait  d’une  servitude  devait 
payer  le  prix  du  rachat  nue  l’on  devait  compren- 
dre dans  l'indemnité  qu'il  aura  à payer  pour  le 
prix  de  la  miloyeunelc  du  mur.  Y.  art.  661,  u°»  19 
et  suif. 

9.  — Du  reste,  la  servitude  de  Jour,  lorsqu'elle 
est  acquise  par  lilre,  doit  èlro  exprès*  •meut  ré- 
glée par  lu  convention;  mais  à defaut  de  litre  et 
quand  elle  résulte  de  la  prescription,  car  elle  est 
prescriptible»  comme  servitude  continue  et  appa- 
rente, on  doit  en  régler  les  cfTtla  pur  J'applicahon 
des  art.  678  et  67»,  C.  elv. 

10.— Ainsi  toute  vue  directe  ou  fenêtre,  d'aspect 
établie  depuis  plus  de  trente  uns  dans  le  mur  de 
séparation  de*  deux  héritage*  ou  dans  le  mur  qui 
joint  l'héritage  voisin  d'une  manière  plus  ou 
moins  médiate,  emporte  avec  clic  prohibition 
pour  le  voisin  de  bâtir  à une  distance  moindre  île 
six  pieds,  à partir  du  mur  dans  lequel  la  vue  est 
•ouverie. 

II.  — Et  si  la  servitude  acquise  par  prescription 
est  d'une  vue  de  côté  Ou  Oblique,  la  prohibition 
de  hatir  s’étendra  A la  distance  de  deux  pied*  A 
partir  du  mur  dan»  lequel  la  vue  oblique  u été 
pratiquée. 

12.  — Toutefois,  il  appartient  au  juge  do  décider 
d'après  le*  circonstance*  .-l  b?  Jour  ouvert  est  de 
nature  A fonder  prescription,  en  d’autres  termes, 
«Tl  constitue  ou  non  un  jour  de  souffrance. 

<3.  — A cet  égard,  les  caractère*  déterminé*  par 
la  loi  ne  donnent  que  des  présomptions  qui  se- 
raient détruites  par  de*  présomptions  contrai* 
res. 

<4.  — C'est  ainsi  que  de»  fenêtres  percées  dans 
le  mur  de  séparation,  mal*  au  dessus  de  la  mai- 
son voisine  et  donnant  seulement  jour  sur  les 
tolU,  peuvent  être  considérées  comme  ne  consti- 
tuant que  de  simples  jours  de  tolérance,  qui  doi- 
vent être  supprimés  sans  indemnité  lorsque  le 
voisin  arqulesT  la  mitoyenneté  du  mur.  Y.  J.  rat. 
Cass.,  21  déc.  IH38(t.  («  i83»,  p.  33)  ; — Pardes- 
sus. p.  121. 

15.  — Egalement,  celui  qui  n’a  sur  le  terrain 
d'autrui  que  de*  jours  de  souffrance  ne  peu!  ac- 
quérir par  prescription  le  droil  de  vue  directe  que 
du  moment  oii  en  agrandissant  ses  jours  de  soûl- 
frann* , il  leur  a donné  un  nouveau  caractère;  Il 
ne  peut  donc,  A l'appui  île  sa  prétention,  invoquer 
la  possession  oh  il  élqlt  d’avoir  antérieurement 
vue  sur  son  voisin,  v.  J.  Val.  Colmar , 6 déc. 
<839  (I.  <*»  <810.  p.  133)  ; JVlWCi,  4 aoùl  <837  (t.  2 
<837,  p.  259)  ; C<m.,3dér.  <838  (1.3  <838,  p.  513 
61  24  déc,  1838(1.  1er  <839.  p.  33). 

<6.  — Egalement  encore,  la  clause  Insérée  dans 
la  vente  d'une,  maison  fade  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  que.  le*  jours  de  souffrance 
existant  dan*  le  mur  milnyeu  seront  grillé»  et  fer- 
més par  châssis  à verre  dormant,  ne  constitue 
!>a»  une  servitude  de  vue,  nwi*  elle  oblige  seule- 
ment |o  voisin  sur  qui  planent  ce*  jours,  A le*  to- 
lérer comme  jours  de  coutume  jusqu'au  moment 
où  It  voudra  adosser  sur  le  aiur  mitoyen  des  cons- 


tructions nécessitant  la  suppression  de  ces  Jours. 

<T.  — Ainsi,  Cfltte  clause  n’éiabllt  qu'une  lolé- 
nnceet  non  un  droit;  elle  ne  peut  dè*.|or»  servir 
de  base  A lu  prescription  ou  A la  destination  du 
père  de  famille.  V.  J.  Pal.  Lyon . <9  nvr.  1838. 

<8.  — Du  reste,  la  servitude  ue  fenêtre  oblique 
oui  distincte  de.  celle  non  olliut  t KnnU  Le  co- 
propriétaire d’un  mur  mitoyen  peut  donc,  bien 
que  le  voisin  ait  acquis  par  preaci  lotion  contre  lui 
lu  servitude  de  fenêtre,  lire  autorisé  A C\hau*sCr 
cc  mur.  V.  J.  Cal.  Cass.,  <0  janv.  <810;  Pau, 
I2avr.  <836,  et  Aimer,  21  déc.  IBM;  —Touiller,  l.  3, 
no  534,  et  Diiranlon,  I.  5,  no  319. 

<9.  — Egalement , relui  qui  a acquis  par  pros- 
cription de*  jours  directs  donnant  sur  le  terrain 
voisin  ne  peut  pin*  être  condamné  A le*  boucher; 
mai*  il  n’Cn  résulte  pn*  qu’il  puisse  cmpêiher  le 
voisin  lui-même  d’élever  des  construction*  qui 
nuiront  A se*  jour*.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles , 4 juin 
<834. 

90.  — Mais  lorsque  le  titre  constitutif  d'une  ser- 
vitude de  v ne  établie  antérieurement  au  Code  civil, 
n'a  pas  réglé  la  distance  A laquelle  le  propriétaire 
du  fonds  servant  pourrait  construire,  nu  doit  s’en 
référer  aux  principe»  posé*  par  le  Code  et  régler 
cetle  distance  d'après  les  disposition*  des  arl.  t*7$ 
et  679,  C.  civ.  v.  J.  Pal.  Paris,  <6  fév,  <841 
(t.  <«r<8tl,  p.  396),  et  Cass.,  14  jum  1813  et  23  avr. 
<817. 

21.  — Toutefois , A cet  égard  , on  pourra  H faire 
une  distinction  relativement  (i  la  servitude  de  jour 
acquise  par  Ueslination  du  père  de  famille,  alors 
même  que  le  litre  constitutif  ne  préciserait  pas 
la  distance  A laqueTe  on  |»cjI  bâtir,  parce  que  l'in- 
tention du  père  de  famille  eu  cc  qui  concerne 
celle  distance  peut  résulter  de  Indisposition  même 
de*  lieux. 

92.  — Ainsi,  en  principe,  si  le  droil  de  vue  a été 
établi  par  la  destination  du  |»ére  de  famille,  on 
doit  régler  la  «nstauc.-  ex  rrqno  et  hrmo,  d'après 
ITiiIcnfiou  supputée  du  père  de  famille,  surtout  si 
la  eonvctilioii  porte  qu'il  n voulu  établir  une  mai- 
son logeable  cl  ha  ituble.  Dans  ce  cas,  le  Juge 
peut  arbitrer  l.i  distance  a laquelle  il  sera  permis 
de  I nlir.  V.  J.  Cal.  Paris,  2»  janv.  <841  (l.  <cr 
<84< , p.  323), et  Cass.,  26  juill.  <8JI. 

2J.  — Euetrel,  dam»  ce  eu»,  le  pioprlélalre  du 
fond»  servant,  qui  ne  peut,  pur  sou  fait,  diminuer 
l'usage  de  lu  servitude  établie  par  la  destination 
du  itère  de  famille»  y porterait  réellement  at- 
tende. L'art.  678,  C.  elv.,  ne  s'appliqua  donc  pas 
rigoureusement  aux  servitude*  établies  par  la 
destination  du  pèie  de  famille.  V.  J.  Pat.  Paris , 
24  juin.  «aïO;  rats.,  23  nvr. <817; —rouiller,!.  3, 
»i°  533,  et  Pardessus,  \o  Servitudes.  ii©  499. 

44.  — Mal*  la  servitude  de  vue  acquise  par  pres- 
cription met  o.  slucle  a ce  que  le  proprietaire  du 
fonds  servant  élève  sur  son  propre  terrain  des 
coust  r ml  Ion  s qut  lendenl  à empêcher  l'exercice 
de  la  servitude  ou  à en  diminuer  l'usage,  spécia- 
lement, eu  élevant  le  mur  (non  mitoyen)  qui  est 
sihwirniif  des  deux  béi  itaue*  conligus.  v.  J.  Pal. 
AT  mes.  4 août  I«u7  (1.2  i»37,  p.  25»)  ; Bordeaux, 
<°r  déc.  <827  ; Toulouse,  2<  avr.  <8J0;  — liuraiK- 
Inn,  i.  5,  n°  519.  — V.  contra  Colmar.  <0  mars 
<838;  Cass.,  <0  Janv.  1810;  — Touiller,  t.  3,  n©333, 
et  Pardessus  . u©*  885  et  292. 

25.  — Egalement , la  servitude  de  Jour  établie 
parla  possession  de  Ironie  ans  (comme  servitude 
continue  et  apparente , aux  termes  de  l’art.  6»n, 
C.  dv.)  emporte  le  droil  d'empêcher  le  voisin , 
dont  le  lorrain  csl  roidigu,  d’élever  sur  ce  terrain 
uîi  mur  nul  détruise  le  jour  dérivant  de  celte  ser- 
vitude. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  I**  déc.  1827. 

26.  — L'interruption  de  la  possession  Ircnlenairi. 
de  celle  servitude  ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moins. v.  J.  rat.,  Bordeaur,  iniléc.  <'97. 

97.  — Celui  qui  a prtucdl  le  droil  de  vue  sur 
l'héritage  du  voisin  a . par  relu  meme,  acquis  »i- 
mullanément  le  droil  U’empêcher  le  voisin  d'éle- 
ver aucune  construelion  qui  porte  obstacle  à son 
droit  de  vue.  WJ.  Pal.,  Suncy,  7 févr.  <898,  et 
Bardeaux,  l«rdéc.  <827. 

2*.  — U eu  serait  autrement  si  le*  constructions 
ne  miisoleul  pu*  lécllement  A la  servitude. 

49.  — Ainsi  la  >erv|lude  de  vue  n'empêche  pas 
le  i»copi  léta ire  du  fonds ferrant  d'élever  le  soi  uu- 
I mii l qu'il  lui  plail.  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  nu 
jour  du  voisin. V.  J.  Pal.  Atmtf,  <6  avr.  <841  (L4 
<841,  p.«M). 

3o.  — <:ei>endant  il  est  des  fnl's  tellement  carac- 
téristique* qu’ils  ne  pourraient  être  toléré*. 

3t.  — Ainsi  le  propriétaire  du  fond*  servant,  .18- 
sniétl  A la  servitude  de  Jour,  ne  peut  établir  un 
loft  en  vitrage  au  dessus  de*  fenêtre*  de  servi- 
tude ; c’fsd  là  une  allcintcdireclc  portée  aux  droits 
du  propriétaire  du  fonds  dominant.  Y.  /.  PaL 
CûSI.,  *5  jaliv.  <840(1.  <*r  <840,  p.  423). 

34.  — L’arrêt  qui  déciderait  eu  fait  qu'une  telle 


construction  ne  porte  pas  dommage,  renfennnnt 
une  déclaration  contraire  au  maintien  même  du 
droit  ne  servitude  , doit  être  cassé.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

33.  — M k-  celui  qui  a acquis  droit  de  Jour 
pur  prescription  ne  peut  empêcher  le  propnéluh-e 
voisin  de  bure  de»  construriiofts  alors  même 
qu’elles  auront  pour  résultat  de  détruite  le»  jour*. 
Y.  J.  pal.  Colmar,  tu  mars  <832,  et  Cuts.,  lUjuuv. 
<8(0. 

34.  — Contrà  In  servitude  de  jour  acquise  par 
prescription  met  ohntacle  à ce  que  le  propriétaire 
voisin  puisse  n nul  mire  A une  distance  moindre 
•le  six  pied*  ries  jours  ouverts.  \ .J.  Pat.  Cobnttr , 
43  mars  <833. 

35.  — El  en  principe  la  servitude  de  vue»  droite» 
résu' tant  de  lu  dc*liualion  du  père  de  luiuillc  em- 
porte prohibition  de  bâtir  sur  le  fond*  servant  A 
une  distance  uinlndie  de  six  pieu*.  \ . J.  Pat.  Pa- 
ris, 20  mai  <836 , et  3 juin  <*J6,  et  Cass.,  *3  nvr. 
<817. 

36.  — La  servitude  de  Jour  établie  par  destina- 
tion du  père  du  fmniie  prul  être  consldéiée  non 
seulement  comme  portant  interdiction  rieennt- 
trulre  A moins  de  six  pleda  de*  joui**  oui  ci  U , 
mais  aussi  comme  portant  défense  d'établir  sur  le 
fond»  servant,  de*  construction*  de  telle  sorte 
qu'elle»  puissent  porter  dommage  aux  jour»  ou- 
x cri*  sur  le  fonds  domlnniii .-  A cet  égard  c’od  ITn- 
tenlioii  du  père  de  famille  qu’il  faut  apprécier. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  26  juill.  <83< , et  Lyon,  s juill. 
<828. 

37.  — Toutefois  cl  en  règle  générale  la  servitude 
de  jour  établie  par  destination  du  père  île  famille 
ne  rail  point  obstacle  A ce  que  le  propriétaire  voi- 
sin élève  sur  *mi  terrain  des  constructions  à la 
distance  de  six  pieds.  V.  J.  Pal.  Pau,  12  déc.  <834; 
Cass.,  24  juin  1823  et  23  avr.  <817;  — Touiller, 
t.  3,  i»o533,  et  Soion,  n°  304.  — V.  aussi  Cass.,  3 
déc.  IAJK  ,T.  2 <838,  p.  513). 

38.  — J>u  res'e  le  mode  de  clôture  à claire  vole 
formée  par  de*  barreaux  scellés  sur  un  mur  d’ap- 
pui ne  peut  conslll ucr  les  vues  droite*  cl  d'aspect 
dont  fait  mention  l’art.  G78,  congt-quemment  le. 
propriétaire  voisin  n’a  pas  le  droit  u'en  deman- 
der la  suppression.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  <836, 
et  Bordeaux,  28  août  9835. 

3».  — On  ne  peut  considérer  des  empilage»  de 
bot*  construit*  eu  plales-fonne*  comme  éiahlis- 
s.inl  de*  jour*  directs  sur  les  propriété*  voir  lue*; 
conséquemment  on  ne  peut  foirei  le  maixrband 
de  bois  A laisser  *ur*on  terrain  un  espace  libre 
de  six  pieds  cuire  ta  ligne  de  Séparnliou  de*  deux 
firopri -'le*  cl  les  pile*  qu'il  établit.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris, « août  <M3. 

40.  — On  ne  peut  d'ailleurs  acquérir  une  *ervi- 
t (de  de  vue  sur  une  promenade  publique,  el  dans 
ton*  le»  cas  imite  servitude  de  celle  nature  de- 
vrait cesser  alors  que  le  terrain  privé  «ur  lequel 
elle  ébiii  exercée  a ieçu  la  destination  de  prome- 
nade publique.  V.  J.  Pal.  Poitiers , 31  janv.  <«37 
(t.  4,  <837,  p.  4681;  CatS.,  « lév.  <»2*;  H mryes, 
fi  avr.  <899;  — Pardessus,  no  40;  Promlhou,  Do- 
maine, L 4,  no»  363  ctsulv.,  cl  buiMiilou,  t.  4, 
p.  284.  — W ci-apiè*  ail.  714,  C.  elv. 

41.  — Toutefois  un  peut  arqué,  ir  droit  de  jour 
ou  dessus  du  mur  d'enceinte  qui  forme  ta  luirrlèrc 
de  l’oc! roi  d'une  ville;  c'est  ta  un  fai"  qui  ne  porte 
aucune  atteinte  A IndeslliiUlKoii  «lu  mur.  WJ.  Pal. 
Nancy,  si  Janv.  1*58  (t.  2.  18.18,  p.  71  ). 

42.  — Egalement  il  est  libre  à chacun  de*  pro- 
priétaire» d'ouvrir  des  Jours  directs  sur  une  ruelle 
servant  de  passage  commun  encore  qu'elle  n’ait 
pas  six  pied*  de  largeur.  Y.  J.  Pal.  Bouryes,  13 
liée.  <831. 

43.  — Mais  le  droit  d’.ivotr  sur  l'héritage  de  *011 
voisin  des  vue*  percées  A une  distance  moindre 
de  deux  pied*  ou  de  six  pied»,  s'éteint,  lorsque  le 
bmimcul  dominant  est  démoli,  pour  être  recons- 
truit A neuf  sur  l'alignement  prescrit  par  ta  po- 
lice. V.  J.  Pal.  Colmar , 27  murs  <81 1 ; — Dm  an- 
ton,  t.  7,  n®  656. 

44.  - Il  ne  I.-Iiil  pn*  (Tailleur*  rrmfonrtre  In  sfr- 
TUmle  île  jmir  dnm  TelTel  e*l  délernilr.o  |>.ir  le» 
art.  678  et  679  ,nec  lu  «cnilmlc  eonime  en  ilrult 
tmw  lu  iléanuiinalliin  île  non  allios  loltenoi,  qui 
emporte  avec  elle  défense  de  conslrulie  au  dessu* 
(Time  eei  lulne  huulenr  dan,  foule Télendue  d'une 
certaine  paille  de  lei  rnln.  I.'une,  In  ecrvllude  de 
vue . enl  conlinuc  el  .ipparcnlc  et  peul  s'acquérir 
par  prescription,  l’anlre,  la  servllude  non  altiiit 
lollcnill,  e«i  illsconiinue  el  non  appareille  el  ne 
peut  s'ucipiéclr  que  par  une  convention  lorniclle. 

*5.  — Spécialement  la  serv  Huile  rte  ne  imint  otai- 
COrrtr  le  jour  lin  voisin  par  îles  conslruclii»i»  est 
une  servfiuilc  non  apparente  (|ul  ne  peut  s'ncqinS 
rlr  mm*  lilre.  L'action  possession;  ne  peu'  avoir 
lieu  rclnllvcment  h celle  bci» iliuîc.  V.  J.  Pot. 
Cou.,  a»  tir.  «U,  Si  ocl.  ti»7,  a nov.  tso»  e 
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«3  août  (810;  — Merlin,  Bép.  »®  Servitude,  S 35. 

86.  — Quant  n ilroll»  oc  vue»  el  au*  autres 
servitude*  qui  peuvent  èlre  réclamée»  sur  la  voie 
publique,  it  faut  se  reporter  & l’art.  TU  où  nous 
traiterons  des  droits  que  peuvent  exercer  les  par- 
ticuliers sur  toutes  les  chuse9  communes. 

SECTION  IV. 

De  r égout  des  toits. 

081.  Tout  propriétaire  doitétablir  des  toits 
dcmenièrcqueles  eaux  pluviales  s'écoulent  sur 
son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  — 
C.  civ.,  (MCI,  051,  052,  688  et  1582. 

I.  — L’art.  681  considère  également  la  servllnde 
d’égout  sous  le  seul  rapport  de  sert  ilude  légale,  et 
conséquemment  il  ne  s’applique  qu'au*  eau*  plu- 
viales qui  sont  rcr  vulliut  ■ il  permet  à i liaque 
propriétaire  de  les  déverser  sur  la  voie  publique, 
droit  (lui  aurait  pu  et  nul  peut-être  aurait  dû  lui 
être  refusé.  V.  Drlvinnuirl,  t.  Ier,  p.  tf,j;  Touiller, 
t.  S,  p.  311,  ISS  el  385;  Favard,  seel.  3*.  S *,  n«  IS; 
Uuranlon,  t.  5,  no*  15*,  *lt,  *15,  507  el  suiv.,  et 
Frcmv,  n°*  *67  et  suiv. 

3.  — il  serait  en  effet  d’une  lionne  police,  dans 
les  villes,  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  chaque  propriétaire , sans  déverser  le* 
eau»  pluviales  sur  son  voisin,  ni  sur  la  voie  pu- 
blique, puisse  les  rendre  par  des  conduits  souter- 
rains au*  égouts  générant  de  la  ville. 

I.  — Un  reste  duns  les  villes  importantes,  el  no- 
tamment à Paris,  des  ordonnances  de  police  Impo- 
tent à chaque  propriétaire  l'obligation  de  recevoir 
le»  eau*  pluviales  duns  des  chéneau*  el  de  les 
mener  jusqu'*  la  surface  du  sol  par  des  con- 
duits. 

*.  — C’est  par  abus  que  lc«  eau*  ménagères  sont 
reçues  dans  le*  mêmes  conduits,  car  la  vole  pu- 
blique n’est  lias  assuiétie  ù la  servllnde  de  le*  re- 
cevoir; à cet  égard  l'art.  681  est  formel, il  ne  fait 
mention  que  des  eau*  pluviales. 

5. —  En  efrel  cl  eu  principe,  l'arl.  681,  C.  civ.,  qui 
donne  la  faculté  au  proprietaire  de  faire  écouler 
les  eau*  sur  la  vole  publique,  s'applique  unique- 
ment .vu*  eau*  provenant  de  l'égout  destoits.  V.J. 
Pal.  l’ast.,8  Janv.  183*. 

6.  — Spécialement,  tout  ouvrage  qui  sous  le  pré- 
texte de  faciliter  l'écoulement  de*  eau*  sur  la  vole 
publique,  aurait  pour  résultat  de  le*  rejeter  sur 
le*  propriété»  qui  bordent  l'autre  cfdé  de  la  rue, 
doit  être  réprimé,  el  le*  proprl  'taire*  lé*és  ont  le 
droit  d'agir  directement  devant  le*  tribunaux  pour 
obtenir  la  de*lrucllon  de  ce*  ouvrages.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt;  — Uuranlon,  I.  5,  n®  166.— V.  contra 
Pardessus.  n®  83. 

7.  —Considéré  nous  le  rapport  privé,  le  droit  de 
rejeter  sur  le  voisin  soit  le»  eau*  pluviale*  soit  les 
eau*  ménagères  conslllue  une  servitude,  mais 
elle  est  de  telle  nature  que , d'aprè»  le»  principe» 
de  notre  droit  actuel,  elle  ne  peut  être  acquise  que 
par  litre. 

8.  — En  effet  elle  constitue  lilen  d'ordinaire  une 
.servitude  apparente  . puisqu'elle  *e  manifestera 

éttéraleiueut  par  un  signe , soit  le  plnn-menl 
'une  gouttière  soit  l'avance  d'un  conduit , ou 
même  l'existence  d'une  simple  ouverture  pour 
donner  passage  ù l'eau  , mats  pour  cela  elle  ne 
sera  pas  conlinur,  en  sorte  que,  comme  Ionie  ser- 
vitude apparente  mais  discontenue,  elle  sera  im- 
prescriptible fart.  689). 

9.  — Ainsi  fa  servitude  d'ésmtil  appliquée  su* 
eau*  ménagères  forme  par  elle-même  une  servi- 
tude discontinue  qui  exige  le  fait  actuel  de  l'hom- 
me , cl  conséquemment  elle  ne  peut  être  acquise 
que  par  litre.  V.  J.  Pal.  dix,  31  janv.  1838  fl.  3 
1838,  p.  171). 

10.  — Egalement,  la  servlludc  d'égout  et  celle 
de  tour  d'échelle  sont  étrangères  l'une  4 l'autre  cl 
peuvent  exister  l'une  sans  l'autre,  puisque  la  pre- 
mière est  continue  et  apparente  , el  la  seconde 
non  apparente  cl  discontinue  el  ne  peut  dès-tors 
s'acquérir  sans  litre.  ® Conséquemment,  la  servi- 
tude d'égout  acquise  par  prescription  n'cntrulne 
pas  par  voie  de  conséquence  la  servitude  du  tour 
d'échelle.  V.  J.  Pat.  Bourget.  8 août  1*31  ; Paris, 
6 août  lato,  et  Caen,  b juin.  1836. 

tt.  — La  servitude  qui  obligerait  le  fond»  ser- 
vant 4 recevoir  les  ruux  ménagères  et  urinaires 

Iirovcnanldu  ronds  dominant  doit  être  établie  par 
ilre;  elle  ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  alors 
même  qu'un  titre  formrl  aurait  déjà  assujétl  le 
fonds  servant  à recevoir  les  eau*  provenant  des 
gouttières  du  fonds  dominant.  V.  J.  Pat.  Paris, 
t*  mars  1516. 

13.— Mais  lasrrvltude  d'égout  accordée ponr  un 
fonds  ne  peut  pas  être  étendue  4 un  autre  fonds 
appartenant  au  même  propriétaire;  et  également 


la  servlludc  d'égout  accordée  pour  telle  usine  ne 
peut  être  étendue  4 une  autre  usine  d'une  autre 
nature  qui  remplacerait  lu  première , d'où  leur- 
rait résulter  une  aggravalionde  ta  servitude.  S.  J. 
Pal.  Cass.,  3 mil  <838  fl.  I«r  «08,  p.  6*9). 

13.  — Et  »i  par  I'»  (Ici  de  réglemens  municipaux 
les  lieu*  sont  mis  dans  un  élatlel  que  la  servi- 
Inde  d'égout  ne  puisse  plus  subsister  avec  le*  mê- 
me* condlllnus,  elle  doit  èlre  déclarée  éteinte. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

t*.  — La  simple  saillie  dn  toit  sur  le  fond*  du 
voisin  n'rinpurlera  donc  pas  signe  de  servitude 
irrévocablement  acquis;  mal*  si  le  propriétaire 
voisin  n'a  pas  un  titre  formel  qui  établisse  que  la 
saillie  du  Inil  porte  sur  sou  terrain,  la  prcsoinp- 
liuii  légale  sera  qu'en  réalité  il  n'y  a point  de  sail- 
lie sur  autrui,  cl  qu'alnsi  le  proprietaire,  dan»  sa 
construction,  a disposé  son  toit  de  manière  à re- 
jeter les  eau»  sursoit  propre  fonds. 

<3.  — En  effet,  la  saillie  du  toit  emporte  pré* 
somplion  de  propriété  4 l'égard  du  terrain  qui 
cstplucéau  dessous.  V.  J.  Pal.  Amiens,  20  ter . 
1810  (1. 3 1811,  il.  738). 

16.  — Du  reste,  d'aprè»  les  principe*  Cl  les  dis- 
llurtions  que  nous  avons  établies  plus  haut,  V. art. 
66l,ii®  19,  la  servllnde  eunveidtnnnclle  d'éguùt 
(l'empêche  pas  le  propriétaire  du  fonds  servant 
d'ucquéi  Ir  la  mitoyenneté  du  mur  de  réduire  do- 
minant el  de  faire  toute  construction  contre  ce 
mur,  pourvu  qu'il  lie  porte  aucune  atteinte  4 
l'exercice  de  la  servitude.  V.  J.  Pal.  Bourges,  St 
déc.  «83t. 

17.  — Enfin  l'arl.  681,  par  sa  disposition  même, 
recounail  de  la  manière  la  plu*  formelle  le  droit 
que  cliaqim  a de  recueillir  sur  son  fonds  les  eau* 
pluviales  et  de  les  utiliser  4 son  profit  en  sc  les 
appropriant , ainsi  que  cela  est  de  principe;  mais 
il  ne  ult  rien  de  la  direction  qui  prul  leur  être 
donnée  lorsqu'elles  ne  tombent  pas  dus  toits. 
Ce»l  uu'alor*  on  rentre  dans  le»  principes  géné- 
raux du  droil,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  servlludc 
d'écoulement  qui  dérive  de  la  situation  de»  lieux 
el  constitue  une  serv  ilude  légale. 

SECTION  V. 

Du  droit  de  passage. 

Bk2.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  et  qui  n’a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
ronds  de  ses  voisins  |>our  l'cxpluitalion  île  son 
héritage,  à la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée ail  (bitumage  qu'il  peut  occasionner.  — 
G.  civ.,  tH7,  051, 652,  688,  (>02,  096,  700,  701, 
705,  IliOet  1385;  0.  pén.,  471  13*14®,  473 
0*  10®;  — L.  1,  «S  2 et  3,  IT. , si  Ususfruet.  pc- 
lutur,  L.  5,  $ 4,  IL.  ad  Ejrhibendum ; L.  8,  IT., 
de  Ineendiis; L. 9.  (T.,  de  Damna  infecta. 

©sel.  Le  passage  duit  régulièrement  être 
pris  du  cûlé  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  ù la  vole  publique.  — 0.  civ., 
684,701  et  702. 

ON4  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'en- 
droit b*  moins  dommageable  h celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé. 

085.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  |>ar  l'article  682,  est  prescriptible  ; et  le 
passage  doit  èlre  continue,  quoique  l'action 
en  indemnité  ne  soit  plusrcCcvablc.  — C.  civ., 
690  et  2262. 

t.  — La  serv  lludc  de  passage,  qui  e*t  la  plus  im- 
portante de  toute*  le»  servitude»,  peul  être  éga- 
lement considérée »ous divers  rapports,  connue 
servitude  légule  dérivant  de*  lieux,  ainsi  qu'il  ar- 
rive dan*  le  cas  où  un  fonds  est  entouré  de  tonies 
parts;  comme  servitude  conventionnelle  résultant 
d'une  stipulation  formelle,  et  comme  servitude 
4 la  fois  légale  et  conventionnelle  en  ce  qui  con- 
cerne le  passage  réclamé  sur  un  chemin  existant 
d'anriennelé,  4 titre  de  passage  public. 

t®  Du  droit  de  passage  est  cas  d'enclave. 

3.  Lorsqu'un  fonds e»lenelnvé  détruites  part* de 
telle  sorte  qu'il  n'a  par  lui-même  aucune  commu- 
nication avec  la  voie  publique,  le  propriétaire  a le 
droit  de  se  pourvoir  contre  tous  les  propriétaires 
clrconvolsin»  afin  qu'ils  bd  livrent,  moyennant 
indemnité,  le  passage  sans  lequel  il  ne  pourrait 
exploiler  son  héritage,  ni  même  en  sortir.  V.  Del- 
vlncourl,  t.  t'r,  p.  tes.  n.  C;  Touiller,  t.  3,  p.  lit, 
303,  *ot  el  suiv.;  Proiulbon,  I.  l,  u®  1885,  t.  c, 
n»  38»3  ; lluranton,  t.  5,  n®  *17,  et  Eretny,  n®*  *8* 
el  suiv. 

3.  — Le  droit  que  chacun  a d'user  de  sa  chose. 


l'emporte  ici,  même  sur  le  droit  de  propriété, 
car  II  serait  aussi  contraire  4 l'ordre  public  qu'aux 
règle»  de  l'équité  il  y eut  de»  héritage*  laissé* 
4 l'abandon  par  cela  seul  qu’il  ne  serait  fias  per- 
mis d'en  amener  le»  produit»  sur  la  voie  publique. 
Il  s'agit  donc  ici  en  réalité  d'uue  expropriation 
pour  cause  d'u'dilé  publique  fade,  il  est  vrai,  dan» 
un  intérêt  privé,  mots  qui  sc  rattache  directement 
4 l’intérêt  général. 

*.  — Lu  question  de  savoir  *1  un  fonds  est  en- 
clavé, est  d'ailleurs  une  question  de  fait  qui  est 
abandonnée  4 l'entière  appréciation  du  Juge. 

Ainsi,  uii  tond*  pourra  être  considéra  comme 
enclave,  bien  qu’il  ail  une  sorlic  directe  sur  la 
vole  publique,  si  celle  sortie  est  difficile,  impra- 
ticable ou  présente  de»  danger»  sérieux  auxquels 
II  ne  serait  possible  de  remédier  qu'av  ec  de  gran- 
des dépenses. 

5.  — Il  pourra  être  considéré  comme  enclavé, 
alors  même  quels  sortie  directe  serai!  lionne  ci 
praticable  pendant  certains  temps  de  l'année,  tï 
durant  tout  le  reste  la  communication  rsl  Inter- 
rompue soit  par  des  inondations,  soit  par  les  nei- 
ges, soit  par  totll  autre  acculent. 

6.  — Dans  tous  ces  cas  le  passage  est  dù  4 titre 
de  nécessité,  et  II  doit  être  pris  sur  les  fonds  voi- 
sins par  la  voie  la  plu*  dlrecle  et  la  moins  dom- 
mageable; mai»  ici  curare  c'csl  aux  juges  4 arbi- 
trer, d'apiès  la  disposition  de»  lieux,  quelle  a:r» 
la  voie  la  plus  dlrecle  el  la  moto*  dommageable, 
de  telle  sot  ie  que  la  voie  In  plu»  directe  sera  aban- 
donnée si  elle  présente  plus  dédommagé,  el  la 
voie  la  moins  dommageable  sera  préférée  bleu 
qu'elle  présente  4 parcourir  le  Irajet  le  plus 
long. 

7.  — Mais  avant  loul  11  faut  rechercher  d'où  pro- 
vient l’enclave,  car  le  fonds  ne  sera  pas  réputé 
enclavé  bien  qu'il  ne  préseule  aucun  passage 
pour  arriver  4 la  voie  publique,  *1  l’enclave  est  le 
résultat  d’un  fait  personnel  au  propriétaire  lui- 
même,  qui  aura  vendu  par  exemple  la  partie  de 
l'héritage  qui  lui  donnait  accès  4 la  vole  publique 
pour  conserver  un  fond»  qui  sc  trouvera  dès  lors 
enclavé. 

8.  — Dans  ce  cas  parlieulicr , et  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé.  Il  n’y  aura  pas  enclave  dans 
la  rigueur  uu  droil,  cil  ce  sens  que  l’action  en  ou- 
verture d'un  passage  ne  devra  pas  O're  admise  in- 
dUlinclenicid  contre  tous  le» propriétaire*  voisins, 
mai*  contre  celui.  14  seul  dont  le  terrain  a toujours 
servi  i l'ekploilalion  du  fonds  enclavé. 

9.  — Il  en  sera  de  meme  tonies  le*  foi»  que  l'en- 
clave résultera  d'un  partage  eulre  héritiers;  Il  v 
a mimé  4 cel  egard  une  raison  de  plus  de  s'arrêter 
4 cette  décision,  car  tou*  le*  «o-llérllicns  sc  doi- 
vent mutuellement  garantie  4 raison  de  leur*  lots, 
cl  celle  garantie  emporte  nécessairement  obliga- 
tion d'assurer  4 charnu  d'eux  un  droit  de  passage 
pour  arriver  4 la  voie  publique. 

to.  —Cette  action  directe  du  vendeur  contre 
l'acquéreur  pour  avoir  passage  sur  son  fonds,  ou 
du  codiérltler , contre  le  co-hérilier  sera  surtout 
admise  si  elle  est  Intentée  dans  les  (rente  ans, 
avant  que  lu  prescription  puisse  être  invoquée. 

«I.—  El  influe  nous  l'admettrions  après  ce  laps 
de  temps,  pourvu  que  l'origine  de  l'enclave  lût 
parfaitement  établir.  En  cffc',  puisque  les  chose* 
se  trouvent  dans  un  état  tel  qu'il  faut  qu'une  ex- 
propriation soit  opérée,  pourquoi  en  ferait  on  pc- 
scr  le  dommage  sur  des  tiers,  alors  que  l'on  alu 
preuve  certaine  qu'ils  sont  étrangers  au  dommage 
souffert,  et  qu'au  contraire  on  »all  parfaitement 
il'nu  provient  l'enclave. 

13.  — Ce  n'est  plus  alors  qu'une  affaire  à régler 
entre  le  v endeur  qui  a omis  de  releuir  le  droit  do 
passage  et  l’acquéreur  sur  lequel  il  devait  natu- 
rellement être  pris,  ou  entre  cohéritier*  qui  ont 
omis  de  stipuler  dans  le  partage  que  la  servitude 
de  passage  serait  établie  sur  tel  lot  au  profit  de 
tel  autre. 

13.  — On  pourrait  d'ailleurs  Invoquer  Ici  les 
principe*  que  nous  expliquerons  60us  les  art.  693 
et  693,  au  sujet  de*  serv  Ilude»  établies  por  desti- 
nation du  père  de  famille,  car  lorsque  deux  héri- 
tages ont  été  dans  la  même  ntain.  si  postérieure- 
ment l'un  des  deux  se  trouve  privé  d'accès  4 la 
voie  publique,  c'est  parce  que  la  destination  du 
père  de  famille  élalt  telle  qu'il  se  trouvait  des- 
servi par  l'autre. 

tt.  — Egalement  il  n'v  a pas  enclave  dans  lo 
sens  légal,  lorsque  le  fonds  bien  qu'entouré  de 
tou*  cotés  par  d'autre»  héritages,  jouit  d’un  droit 
de  passage  suffisant,  4 litre  de  servitude  conven- 
tionnelle, sur  l'un  des  fonds  voisins. 

«5.  — Mais  du  Jour  où  ce  passage,  ainsi  eon*Hlné 
4 litre  privé,  deviendra  réellement  insuffisant  par 
suite  d'un  plus  grand  dé.elnppemenl  donné  4 
l'cxplul'ation  du  fund»,  it  y aura  lieu  d'appliquer 
le  principe  posé  par  l'art.  683. 
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16.  — Comme  toute  servilmle  légale,  le  droit  de 
passage,  en  ea>  d'enc lare,  eut  prescriptible  , et 
peut  conséquemment s'acquérir «ni  tilre;et, ainsi 
que  le  déclare  l'art.  883,  lindemnilé  est  prescrip- 
tible rumme  le  passage  lui-même,  parce  qu’il  y a 
présomption  légale  que  celui  qui  a laisse  passer 
sur  son  Tonds,  pendant  trente  ans.)  le  maître  du 
fond»  enclavé,  a reçu  le  prix  du  passage  qu'il  a 
ainsi  bénévdêmont  accordés 
t7.  — Du  reste,  et  lorsque  la  prescription  du 
passage  est  acquise,  le  propriétaire  du  Tonds  ser- 
vant ne  serait  plus  recevable  4 prétendre  que 
c'est  à simple  titre  de  tolérance  qu’il  a donne  le 

Ï tassage,  et  qu'il  doit  être  pris  sur  un  autre  hért- 
âge  qui  offre  un  trajet  plus  court  cl  molli»  dom- 
mageable. En  effet,  la  prescription  a tout  réulé  en- 
tre les  parties,  et  la  loi  n'a  plus  4 Intervenir  pour 
Opérer  une  expropriation  qui  ne  lient  être  admise 
que  dans  le  cas  de  la  plus  absolue  nécessité. 

<(.  — La  plupart  de  ces  principes  ont  été  spé- 
cialement consacrés  par  la  jurisprudence. 

49.  — Ainsi,  on  doit  considérer  comme  Tonds  en- 
clavé, auquel  est  d(l  le  passage  4 travers  les  héri- 
tages voisins,  relui  qui  n'a  sur  la  voie  publique 
qu'une  Issue  insuffisante  pour  son  exploitation. 
V.  J.  Pal.  Cas  !..  16  fér.  48». 

60.  — Il  y a enclave  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
fonds  ne  pourrait  aborder  4 la  voie  publique  qu'au 
moyen  de  grandes  dépenses  qui  ne  procureraient 
d'adleurs  qu'un  postage  périlleux.  V.  J.  Pal. 
Cass.  45  nov.  4813(1.  s laïc,  p.495);  Farfl,44  mal 
4844  Ct.  6 tsst.p.so)  \Casi  , 31  juill.  nu  ; Rouen, 
41  déc.  1841  et.  41844.  p.  4041. 

41.—  Le  propriétaire  qui  4 le  droit  de  traverser 
on  terrain  vain  et  vague  qui  le  sépare  do  la  vole 
ubttque  peut  ménager  ses  ouvertures  de  manière 
rendre  l'accéo  pliit  facile,  encore  bien  que  les 
habilans  aient  proffté  dr  la  disposition  des  lieux 
pour  y faire  un  dépôt  de  fumier,  acte  qui  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  fail  de  pure  tolé- 
rance. v.  J.  Pal.  Besancon , M nov.  18*4  et  ta 
Janv.  4815  (t.  t*r  I8t«.  p.  5(9  et  115. 

44.  — Un  héritage  no  neut  êirw  considéré  comme 
cnclaTé  lorsqu'il  aboutit  4 un  fonds  grevé  à son 
prolll  d'une  servitude  de  passago  Peu  importe 
qucl'issuc  placée  au  travers  d'une  lande  soit  dif- 
ficile, si  elle  peut  être  rendue  praticable  4 l'utile 
de  travaux  dont  le  prix  excéderait  île  peu  de  chose 
l'indemnité  qu’aurait  droit  d'exiger  le  proprié- 
taire sur  le  ronds  duquel  le  passage  est  réclamé. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  44  mars  4646. 

SS.  — Spécialement , si,  4 l'aide  de  quelque*  tra- 
vaux faits  sur  son  propre  fonds , le  propriétaire 
qui  se  prétend  enclave  peut  arriver  à la  vole  pu- 
blique, Il  doit  être  déclaré  nou-rccevablc  dans  sa 
demande.  V.  J.  Pal.  .Vanry,  48  janv.  1834. 

41.  — Du  reste,  l’action  pour  obtenir  passage  sur 
le*  fonds  contigus  doit  Pire  dirigée  contre  tous  les 
voisins,  cl  non  pas  conlre  un  seul  d'entre  eux. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  s mars  cl  août  saso ; — 
Touiller.  I.  3.  n»  547,  cl  Pardessus,  Traite  des  scr- 
titudes,  n°4l9. 

45. — Mat*  relui  qui  réclame  le  passage  4 titre 
d’enclavé  peut  être  déclaré  non-recevable  s'il  ré- 
sulte dr*  titres  produits  qu'il  a droit  de  réclamer 
le  passage  sur  l’un  dr*  fonds  voisins  qui  aboutis- 
sent 4 la  vole  publique.  — v.  J.  Pal.  Cass.,  47  fév. 
1839,  et  Âix.ll  mars  48J8(l.  4 18X9,  p.  4l6y. 

96.  — Toutefois , la  servitude  de  passage  4 litre 
4'enclavç  peut  être  réclamée,  encore  bien  que  le 
fonds  enclavé  ait  fait  anciennement  parijc  d’un 
héritage  non  enclavé  qui  a élé  subdivisé,  si  lenos- 
•eascur  actuel  l’a  acquis  en  état  d'enclave,  alors 
que  cet  étal  de  choses  expiait  depuis  longtemps. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  49  juill.  4843, et  Bourges, S Juill. 
4839  (t.21843.  p.  392) 

47.  — En  principe,  oa  peut  prescrire,  sans  lilrc, 
la  servitude  de  passage  eu  «as  d'enclave.  V. y.  Pal. 
lyon.l’s  fév.  4838;  Cass.,  10  juill.  1841  ; Grenoble. 
13  fév.  t349;Cai»  ,47déc.  1830’;  Pau, <4  mars  1831, 
et  Cois,  j 19  nov.  tax4,  **  nov.  i*m,  et  t«  rév.  4835. 

3*.  — Egalement,  la  servitude  de  passage,  en 
sas  d’enclave,  peut  s'acquérir  par  la  prescription 
trentenaire,  alors  snrlnui  qu'il  y a des  signe»  ex- 
térieurs qui  ronslalcnl  l’cxl«tenc"c  de  la  srnltudo. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  16  fév.  4835,  46  juill.  4830  et  40 
juill.  4641. 

49.—  I.orsquelc  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
«st,  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  en  possession 
immémoriale  du  droit  de  pas*er»ur  un  fonds  voi- 
sin. Il  doit  être  maintenu,  quoiqu’il  y ait  un  che- 
min plus  court  pour  arriver  du  fonds  enclavé  à la 
voie  publique,  v.  J.  Pal.  Cass.,  47  dée.  1830;  Pau, 
88  mars  4831,  et  Parts,  l-r  mars  183t. 

50.  — l.fl  proprlélairc  d’un  hêrilage  enclavé  qui, 
pendant  trente  ans.  a passé  sur  le  fonds  voisin,  a 
aoqui*  le  droit  de  passer  sur  ce  dernier  fonds. 

31.  — Et  lademandelendanl  à transporter  l'cxer- 
eice  d'une  servitude  de  passage  sur  un  lieu  autre 


que  celui  on  elle  s'exerçait  originairement  est 
d'ailleurs  une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut 
tire,  pour  la  première  fols,  présentée  devant  la 
cour  royale  saule  de  l'ap|iel  d'un  jugement  qui  a 
stnlué  sur  l'cxercIcc  de  la  servitude.  — V.  J.  Pal. 
Grenoble.,  43  fév.  IS49;  Cass.,  10  juill.  Isa!  cl  31 
aofit  4845  ; Lyon,!"  fév. 4846 ; Cass.,  47  déc.  1830; 
Pau,ii  mars  1831,  et  Cas».,  19  nov.  1839,48  nor. 
4833  et  te  fév.  1833. 

34.  — yuant  il  VlndemnUb,  en  principe,  l'in- 
demnité due  pour  le  droit  de  passage,  en  cas 
d’enclave,  est  prescriptible  comme  le  droll  de  pas- 
sage lui-même,  et  la  prescription  4 cet  euard  rum- 
inriice  4 courir  du  jour  où  le  droit  de  passage  lui- 
même  a commencé  à être  exercé:  en  sorte  que 
l'Indemnité  est  prescrite  en  même  lemps  que  le 
droll  de  passage  lui-même.  — V.  /.  Pul.  Douai, 
13 fév.  1810(1. 1«r 4841,  p 390  ) 

33.  — Le  droit  de  passage  il  titre  d’cnelnve  peut 
se  prescrire,  et  pour  l'Indemnité,  cl  pour  l'exer- 
cice du  droit  lui-même.  V.  J.  Pal.  Caen  t" 
dée.  1843;  C'tMI..  44  dée.  1843(1.  4"  4846,  p.  394:  ; 
Paris,  14  mars  183»  (t  |l«r  4839,  p.  443),  cl  Cass., 
16  fév.  4835,  46  Jllill.  4B30el  10  juill.  1841. 

31.  — Il  a pu  être  établi  par  prescription  même 
sur  une  forêt  domaniale,  alors  que  celle  forêt  élnil 
inaliénable.  V.  J.  Pal.  Caen.  l«  déc.  ms  (t.  t#r 
1816,  p.  394). 

35.  — En  effet,  la  servitude  légale  de  passage 
eât  due  par  l'Etal  en  faveur  des  fonds  enclavés 
dans  une  de  ses  forêt».  Y.  J.  Pal.  Angers,  40  mal 
4814  (t.  6 1814.  p.  686). 

36.  — Surtout  si  les  divers  héritages  sur  les- 
quels le  passage  a été  pris  appartiens  nt  au  même 
propriétaire.  V.  J.  Pat.  Cass.,  tt  Juill.  1837  (t.  4 
1837,  p.  479),  Cl  Bourges.  14  fév.  1834. 

37.  — Egalement,  le  propriétaire  d’un  fonds  en- 
clavé qui.  denui»  plus  de  trente  ans . a liasse  sur 
l'un  des  fonds  voisins,  a prescrit  par  cela  même 
cl  le  droit  de  passage  el  l'obligation  de  payer  ITn- 
drnvnilé  représentative  de  ce  droit,  alors  même 
qu'il  aurait  accidentellement  traversé  le»  nuire* 
héritage*  clrconvoiflns  au  moment  où  il»  étaient 
dépouillés  de  leur  récolte.  X.  J.  Pal.  Bourges,  8 
fév.  tête  (t.  4«*  1841,  p.  91);  — Solon,  il®  333. 

38.  — Lu  individu  qui  prouve  qu'il  a passé  pen- 
dant plus  de  treille  ans  sur  lu  fonds  d un  liera, 
pour  l'exploitation  de  l'un  de  se*  immeuble*  en- 
clavé, acquicrl  sur  ce  fonds  une  servitude,  el 
prescrit  l'Indemnité  A laquelle  aurait  eu  droll  le 
propriétaire  de  l'immeuble  enclavé.  V.  J.  Pal. 
Agen.  40  mars  1841.  cl  f'ass.,  tt  août  1814. 

89.  — Il  if  est  pas  nécessaire  que  celui  qui  invo- 
que celle  prescription  prouve  que  sa  possession  a 
eu  lieu  au  vu  el  au  su  de*  propriétaire»  sur  le 
fonds  desquels  le  passage  est  établi.  Les  mêmes 
principes  avalent  lieu  avant  le  Code  cIv.  V.  J 
Pal.  Cars.,  10  juill.  4841  cl  31  août  1883;  l.yon.  I" 
fév.  1896;  Grenoble.  45  fév.  484»;  Cass.,  47  dée. 
1830;  Pau,  tt  mars  1831 , et  Cass-,  19  nov.  1834, 
99  0 0V.  1833  cl  16  fév.  1833. 

40.  — Mais  on  doit  considérer  la  prescription 
comme  suspendue  pendant  tout  le  lemps  que  le 
fonds  dominant  rl  le  Tonds  servant  auront  été  ac- 
cidentellement réunis  dans  la  même  main;  tou- 
tefois, la  proscription  reprendra  son  cours  du 
Jour  où  l'éviction  aura  été  prononrée.  V.  J.  Pal. 
Paris,  14  mars  1839  (t.  I«  4839,  p.  443). 

4t.—  Mais  le  fait  du  passage  sur  le  fonds  voisin, 
pour  les  besoins  de  la  culture  d'un  fonds  enclavé, 
ne  suffit  pas.  bien  qu’il  ait  continué  pendant  plus  de 
trente  ans,  poorétablir  la  servitude,  s'il  a eu  lieu 
Il  titre  précaire.  V.  J.  Pai.  Bruxelles,  4 fév.  1*06. 

44.  — En  principe,  le  passage  acquis  à litre  d'en- 
clave, soit  par  prescription,  soit  par  le  résultat 
d'une  convention  ou  d’un  Jugement,  peut  êlrc  mo- 
difié en  ec  sens  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant pourra  changer  l'assiette  du  pavage,  pourvu 
que  la  nouvelle  vole  offcrlc  ne  présente  pas  un 
trajet  beaucoup  trop  long,  si  les  dispositions  nou- 
velles qu'il  aura  faites  sur  son  fond»  nécessitent 
ce  changement. 

43.  — Egalement  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant pourra  exiger  un  chemin  plus  large  que 
celui  qui  lui  a élé  accordé  ou  qu'il  a prescrit,  ai  la 
vole  qui  lui  n élé  donnée,  suffisante  au  moment 
où  elle  a «té  ouverte,  ne  t’est  plu*  par  suite  de 
changement  survenus  dans  l'exploilalion  de  son 
Immeuble;  mais  dan»  ce  eu  il  y aura  lieu  de  sa 
pari  à payer  un  supplément  d'indemnité. 

4t.  — Ainsi,  lorsque  le  passage  par  suilc  d'en- 
clave a élé  réglé,  le  propriétaire  du  londs  enclavé 
n'en  a pas  moins  le  dfoil  de  demander  une  vole 
plus  large  de  passage,  à la  charge  par  lui  de  payer 
un  supplément  d'indemnité  si  la  voir  qui  lui  avait 
été  accordée  d’abord  est  devenue  Insuffisante  par 
sultedc  l'extension  qu'a  prise  l'exploitation  de  son 
héritage  ou  même  par  suite  d’un  changement  de 
destination.  V.  J.  Pal.  Cass  , 8 juin  1836;  Guade- 


loupe, 18  août  1834 , Agen , 18  juill.  1843;  — Par- 
dessus . no  4rj  ; Favard,  v»  Servitudes,  secl.  2», 

S 7,  el  Solon.  n“  8*0. 

43  — Ainsi  le  propriétaire  enclavé  qui  a un  sim- 
ple droit  de  passage  à pied  |ieut  demander,  s'il  s 
changé  la  culture  de  ta  terre,  un  passage  avec 
bu"nf»  et  charrette,  4 In  charge  de  payer  une  in- 
demnité. V.  J.  Pal.  Agen, 16  juin  1843, el  Bruxel- 
les. 49  mars  1817. 

46.  — El  s'il  a prescrit  le  passage  avec  bœufs  et 
charrette,  il  peut  exiger,  moyennant  indemnité, 
qu’il  lui  soit  accordé  sur  le  même  héritage  un 
pos-age  plus  large  nécessité  par  la  nouvelle  desti- 
nation qu'il  aura  donnée  4 l'exploilalion  de  son 
héritage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  18  juin  1840  (I.  a 
1840,  p.  Î69). 

47.  — Spécialement;  le  propriétaire  du  fond» 
servant  lie  peut  dans  ce  ra»  prétendre  que,  x'agis- 
sanl  d'une  nouvelle  servitude  présenta»!  un  nou  - 
veau  caractère,  elle  doit  êlrc  prise  par  la  vole  la 
plu»  directe  et  la  moins  dommageable  sur  un  att- 
ire fond»  Qu’Il  indique.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

48.  — Le  propriétaire  du  fonds  enclavé  qui  a 
exercé  un  droit  de  passage  à pied  et  à cheval  |ieut 
réclamer  le  passage  en  voilure  en  payant  un  sup- 
plément d'indemnité.  V.  J.  Pal.  Cass..  19  avr. 
1614  (t.  4 1844.  p.  30). 

49.  — L’extension  donnée  au  chemin  peut  se 

fireserlre  comme  le  passage  lui-même,  lâlnai  que 
c supplément  d'indemnité. 

50. — Spécialement,  le  propriétaire  enclavé  peut 
Invoquer  la  possession  annale  pour  se  faire  main- 
tenir dans  l’usage  d’un  chemin  plus  grand  que 
celui  qui  lui  avaitété  accordé  dans  l'origine.  V.  J. 
Pal.  Cass..  44  niai  1834. 

51.  — Nous  allons  voir  qu’en  effet  l'action  en 
complainte  csl  admise  pour  toute»  ces  servitude». 

34.  — Le  niailro  du  fond»  enclavé  peut  égale- 
ment u»er  du  chemin  pour  le  service  dr*  acqui- 
sitions nouvelle*  qu'il  a ininle*  A son  hêrilage  si 
elles-mêmes  font  partie  ac  l’enclave,  et  U ne  doit 
pour  cet  objet  aucun  supplément  d'indemnité , 
car  tout  ce  qui  en  résultera,  e’esl  que  le  chemin 
entraînera  peut-être  plu*  de  frai»  d entretien:  or 
le»  frai»d'cnlrelien  sont  A sa  charge,  puisque  c'est 
pour  lui  que  le  chemin  est  ouvert. 

33.  — Si  le  chemin  servait  h la  desserte  de  plu- 
oleiir»  héritages , tous  le*  propriélairx-s  qui  en 
u*enl  doivent  contribuer  a l'entretien,  su  prorata 
de  l'importance  de  leur  exploitation. 

. SI.  — L'indemnité,  lorsqu'elle  doit  être  payée 
par  plusieurs  proprietaires  enclavés  jiour  un  pas- 
sage commun,  n'e»t  ni  indivisible  ni  solidaire;  elle 
doit  êlrc  répartie  entre  les  proprlélairc»  dans  la 
proportion  du  préjudice  que  chacun  d'eux  pourra 
causer  par  l'exercice  de  se»  droll»;  elle  tient  être 
représentée  |iar  une  rétribution  annuelle.  V.  J. 
Pat.  Cass..  43  nov.  1845  (L  4 1816  , p.  493),  et  Pa- 
ris . 44  mal  1844  (I.  6 1844  , p.  40). 

35.  — L'aclion  en  paiement  de  l'indemnité  due 
A raison  de  la  servitude  déliassage  résultant  de 
l'encline  est  mobilière;  en  sorte  que  la  prescrip- 
tion court  pendant  le  mariage  contre  la  femme 
mariée  sous  le  réginv  dotal.  V.  J.  Pal.  Grenoble, 
7 janv.  IMS  (1.4  1845,  n.  389). 

54.—  Mal»  alors  que  le  chemina  été  donné  parce 
que  le  fond»  était  enclavé  dolt-il  être  retiré  lors- 
que l'enclave  vient  A ce*ser  par  un  nouvel  état 
de  choses,  comme  par  exemple  si  une  vole  publi- 
que csl  ouverte  qui  donne  un  accès  direct  a l lié- 
ritage  auparavant  enclavé,  ou  si  te  maltredu  fonds 
enclavé  a un  nouvel  hêrilage  qui  ait  lui  -même  cet 
accès  direct  ? 

57.  — La  question  est  vivement  controversée 
Nou»  croyons  d'ahoril  qu’il  y a une  distinction  » 
faire  entre  1rs  deux  Ihypolhctcs  signalées,  car  la 
servitude  doit  être  éteinte,  A notre  avis,  lorsque 
e'esl  une  voie  publique  nouve'le  qui  e»l  ouverte. 
Il  y a plus  dr  difficulté  lorsqu'il  s'SRitd'une  acqui- 
sition nouvelle,  loi  servitude  de  pwaage  A litre 
d'enclave  n’est  pa»  éteinte  parce  quelo  proprié- 
lalre  du  fonds  dominant  se  rendrait  acquéreur 
d’un  hêrilage  quille  séparait  de  la  vole  publique. 
V.  J.  Pat.  Alx,  44  juin  1644;  Bennes,  19  mars 
1839;  Bordeaux,  18  mars  1845  :1.  t”  t*45,  p.  83, 
373  . 769);  Toulouse,  16  niai  1849;  Montpellier.  2 
janv.  1834  : —Duranlon,  t.  5,  n* 4 35 ; — Grenoble, 
ts  mars  1839(1.  41845,  p.  389),  et  Caen,  t"  déc. 
1845  (L  4"  IB4S,  n.  394).  . 

58  — Contra  elle  est  éteinte.  J.  Pal.  Rouen, 
46  fév. 4844  (t.  t*r  1844,  n.  4X3);  Limoges,  40  nov. 
4843,1.  4 4844.  p.  483);  OrlianS.  43  soûl  4848  (t.  1 
4844.  p.  904);  Lyon,  44  déc.  4844  Ct.  4 4 844.  p.  685); 
Agen.  14  août  1834;—  Delvlncourt,  L 1",  p.  390.- 
Toolbcr, 1. 3,  n*  334.  cl  Solon,  n®  334. 

39.  — Mais  à la  charge  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant  de  rembourser  lindemnilé  qui 
a dû  être  pavée,  lors  de  l’élabllosemenl  do  la  ser- 
vitude, tan»  qu'il  toit  besoin  île  justifier  qu'elle 
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a été  réellement  payée.  V.  J.  Pal.  b mages . ïo 
nov.  fxi.i  (t.  * iMi.  |*.  165):  Lyon,  « » tK*l 
(t.  i 1x12,  n.  c.ni;  ; Caen.  \*r  déc.  i*43  ( \ . i 1846, 
|».  392j;  Agen,  14  août  1X34. 

co  — ( 'nuira  ce  remboursement  n’wlpas  <10  *» 
on  in*  prenne  |Mnoju’elle  a été  payée.  5 . J.  Pal. 
Angers,  *20  mai  ixl  * t.  *2  4842.  p.  686). 

<»i  — l'autorité  dtsi  nouveaux  arrêts  ci- 

té» phi*  liant,  nom»  croyons  qae  le  profu-hHaire  du 
fond*  c**rvaui  doit  Hr6  adini>  à racheter  In  servi-  i 
lud©.  qui  ri«-  pourra  pas  même  9lre  rétablie  «tans  j 
1er  i nti  k*  propriétaire des  deux  héritages  vien-  j 
diail  h v«‘u«lre  relui  qu’il  a nouvellement  acquis,  i 
car  c’eât  a lui  de  $e  conserver  dans  l’acte  le  droit  | 
de  passas?. 

f C.*.  — i.rile  déc  «ion  doit  être  suivie,  alors  sur-  1 
tout  que  le  propriétaire  infio*  dit  (bndâ  dominant 
a ci-îIm';  jhmhI  «ni  un  temps  »»»rx  long  d’en  (air*- 
usas--.  V.  J.  Pal.  Mmes.  41  juill.  I83J. 

Si.  — Du  reste,  In  servitude  «tu  |ei»«:is<  sur  le 
champ  d un  voisin  ne  s'aequh'rl  pa*  pur  la  près* 
crlptmu  ’rvnlcfiair©.  lorsqu'un  « I"  mtn  publie.  t ûl- 
ll  impraticable  juir  déi.im  driitnlion  abouti».  au 
fonda  ru  faveur  dtiqml  le  passage  est  réclamé. 

» V.  J.  Pat.  Mmes.  à 4 déc.  «812:  — l.nfceire,  Traité 
(Us  irrvtitnles,  liv.  2.  ch.  s.  et  l,*rdr»*M*,  u°  *07. 
— Mills  il  en  serait  auti eincul  >1  le  chemin  public, 
élail  impivillcahh*.  fiai  lied?  ruuitée.  |«r  dex  évé- 
llCirn  i.»  i|«*  (inet*  majeure.  V.  ci-«lc*»u*.  n**  5. 

# 64.  — le»  Iroil  de  |vi«J«ase  Cl»  ea«  «lVH»d*ve  eori*« 
Jiti.e,  •Niiutce  toute  x *r\iU|ije  legale,  un  droit  réel 
nurJa  e «<►«©  qui  i>u:lie:s«  du  droit  de ncopnété, 
<’•  C«*  : v'queiiiineiit  il  rvde  sosccplihh»  lie  posses- 
sion ri  donner  heu  A eomplîuiil»*,  ainsi  que 
iMms  en  av  ons  déjà  « u nn  exempte-  eiaferau*.  n^ao. 

c»:*.  — A?mi,  ni  principe.  lu  servitude  de  pa»*;»u© 
en  im<  d'.-ui-i  >vo,  comme  «'ouftiUianl  une  servi- 
tude légale.  pi-ut  donner  Heu  A complainte,  s'il  v 
a îimihie  porté  à l’cxcrcice  du  droit,  v.  J.  Pal. 

< IP..  Isit-e.  1843  ; t.  4M6,  p.  392):  lu  jmtl. 
481'»  t.  2 1X43.  p.  222  : 7 juin  IBM  I.  t*f  IH17. 

] 52  : 16  fi*v.  1X45,  10  nov.  4x32,  IC  mars  1830  « I 
40  juill.  ix»t  :?  mal  ix-Jdct  9 mai  ixst  ; — Darde*- 
fu«.  no  234,  fit  Uioe.he , V“  Aérions  posirssoirrir, 
li°  79. 

d.  — Dans  ce  en*,  l'actini»  en  complainte  ral  rc- 
eev ahle . quoique  la  scrv  ilude  de  puraage  soit  ré* 
claim'e  sur  nu  de#  bien*  formant  la  doiutinn  ik*  la 
cour»*i»ne.  que  U loi  du  x nov.  im 4 a déclaré!  im- 
prc.«n  iplildi  s.  V.  J.  Pat. Cass. 1 7 mai  lx2S>. 

67  — j |mr«3  lin  possefsoire no  cumule  pa#lr 
pétiloiro  lorsquo,  pour  sVctaipT  sur  le  caractère 
delà  iMVsse««ion  d’une  servitude  de  passage,  r»'- 
cjninee  tuir  i«*  demandeur  en  complainte,  il  vénlte 
xi  I heiitase  «ht  ilcniandenr  est  enclavé,  v.  J.  Pal . 
r.V/t».  7 mai  ix*j*>.  «0  juill.  1821. 10  nuira  1630,8 mai 
*€».: i e?  ix  nov . Ih:i2;  — Panh  ssiis , nv233.  Servi- 
lu  tri.  — V.  J.  Pal.  Cass.»  31  jllill.  1X2$. 

fs.  — r cite  iti atinri ir>ri  est  «T  lilietrx  importante, 
parce  que  l’aelion  en  complainte  n’etl  jamais  ad- 
mise  |m>ui  l’excrcicc  des  ecrviutvlcx  convention- 
nel lès. 

Cy.  — Lorsqu’une  action  en  complainte  est  in- 
tentée à r.ii«on  du  (rouble  nue  le  demandeur 
éprouve  dans  un  pnssnao  de  temps  hn nié rporinl 
mr  un  ehemin  «te  denvrte  servant  en  commun  à 
I Exploitai  Ion  de  pludeum  héritages.  »*t  auquel  les 
premiers  juges  ont  r*  romm  celle  destination . le* 
juges  d'appel  peuvent,  en  appréciant  les  titre* 
respectif*  «le*  partie*,  déclarer  que  la  demande 
n’a  pour  objet  qu’un  droit  de  pas  Mge  constituant 
nue  «ervitmie  disrnutinuc  qui  no  saurait  s'établir 
sans  litre  cl  d«V|dcr,  d’aprv  s ce  fait,  qu’il  n*y  a 
pa#  lieu  àcomplaiuto.Y.  J.  Pal.  t.'ass.,  20  mai  1828. 

2°  Du  droit  do  passage  conventionnel. 

70.  — - Le  droit  de  passage  résultant  d’une,  con- 
vention qui  ne  ne  ratUche  pas  à un  fonds  enclavé 
forme  une  servitude  apparente,  mais  discontinu©, 
qui  ne  peut  par  conséquent  n'acquérir  que  par  ti- 
tre ; il  osl  dè*-tors  réglé  par  les  stipulations  insé- 
rée* au  contrat.  V.  art.  680.  no*  8 et  suiv. 

7t.  — Le  droit  de  pansage  se  règle  donc  par  In 
titre  constitutif  de  la  servitude.  V.  J.  pal . Bor- 
deaux. U lilin  4841  (t.  2 4X41,  p.  336). 

72.  — La  servitude  de  passage  sans  nécessité  ne 
peut  être  établie  que  par  titre.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 27  mur»  1X41  (t.  2 4841.  p.  631). 

73.  — Ainsi,  le  droit  de  passer  sur  le  fond*  d’au- 
trui avec  hmufs  et  charma  pour  enlever  les  ré- 
cite* d'un  pré  ne  peut  étendu  au  passage 
des  bestiaux  pour  aller  au  pas-age  (0.  clv..  702). 

1.  J.  Pal.  Bordeaux,  23  mai  4830,  et  Tréva, 

90  mar*  1811. 

74.  — Olulqui.  au  moyen  do  travaux  apparens 
établis  sur  la  limite  de  deux  héritages,  a pas*»1  de- 
puis plus  de  trente  ans  sur  le  fond*  voisin,  ne  peut 
prétendre  avoir  acquis  le  droit  de  passage,  soit  A 
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litre  de  copropriété,  pare©  qu’il  n’a  pas  agi  animo 
domini,  soit  à titre  de  servitude,  parce  qu’il  s’agit 
d'une  sert  ilude  discontinue,  qui  est  dt>*lors  Un- 
prescriptible.  ..  j.  PaL  Mont , 4<r  ju»n.  ix45 

t.  I*r  4646,  p.  207). 

75.  — U ne  s’agit  plus  en  effet  que  d’interpréter 
une  convenliun. 

76.  — Le  deuil  de  passage  n’rat  pas  la  conté* 
quenco  n aire  «t«-  la  eonre^iion  «lu  «Iroil  <Va- 
que.iuc.  v J.  Pul.  4 juill, 4HM;  souét’iist»,  46  juill. 
4X43  f|.  2 1X43.  p .vri  . 

77.  — Loraqm*  la  servitude  du  passage  a élé  at- 
tribuée |H*nr  lepailage  à un  lot,  cite  peut  être 
«•vereè©  ixmr  lru»l»,s  le*  aeee#*ions«pii  sont  faitesû 

I «•«*  lot,  « i l evpbiitatum  »le  Vm*  le*  liéntages  »|ue 
le  pfopeiétairt*  «lu  fond*  dOuutiaiil  peut  acquérir, 
v.  J.  Pat . t’ai  u,  27  août  im  (t.  i»r  mi3,  p.  aojj. 

7h.--C«,iiiih«!  .iiin>i  le  propnetalrCdu  bmd*  domi- 
nant qui  a uequ!*undr»dl«te  passage  pour  lui.  h'# 
«iens  cl  a>unt-*\ui!*c,  peut  h*  liviyr  an  fudilie.  **j| 
«lontie  a ion  huilage  ta  «Ic-liiudion  d’un  jardin 
publie.  X J Pal.  .lis.  si»  air.  IXil  ; sou*  CaSS., 
s iiOT.  1842  l 1er  1643,  |».437). 

79.  — Am*»,  quand  une  servit udo<le  passage  ré- 
ciproque a i’té*4ij»i»li*€  avec  ta  clause  ü besoin  rtl , 
i une  ucs  parliez  ne  \ • ul  i'u  yscr  pour  sa  • onve- 
liaiiei: ou  ><tnpïee»«inn*«uhb'  .<*..  eîv.,  art.  702'. 

ko.  — oft«*  servitude  «luit  être  re-lmnl©  au  eu* 
de  nérfr'dté,  m ü’xiitcun*  1»*^  fond*  r*re»proqnc- 
iiMiil  sofivit  lotu’lii  nt .»  un  chemin  publie.  V.  J. 
Pal . Bordeaux,  26  avr.  ix3o,  «.l  Cass.,  9 nov. 
1828. 

81.  — Ou  rosie.  lorsqu'un  posuibc  appartient  «*n 
commun  à plunVurs.v'Miideà  ruinteri  • : • .t. 

sans  h*  concours  de-  .luirt  > «>u  #au>  en  faire  coiih- 
taleravce  eux  la  néw'sstlé  nu  rutjlitê,  c liauger  l'd- 
tat  des  lieux.  V.  J.  Pal  Cass . 17  nov.  ftuo,  cl  Pa • 
ris  7 dire.  4xM>  t.  4'rix4t.  p.  431  . 

U2.  — L«*  propriétaire  «l’une  porlC  cnehcrc  qui 
doit  un  pacageait  voisin,  peut  jurmellic  ù une 
autie  p«  r»on ne  d’y  pa-seraxe-*  voiture  et  autre- 
ment, pourvu  que  la  siTviPide  ac«|uise  au  vni«ivi 
nen  doiiHi«*  pa».  V J Pal  Bennes,  14  mars  4x18; 
— j,ai<tlr>iUt.«.  Traité  des  Servitudes,  i\°  48,  Ci  Du- 
ra nb'iu.  I.  r».  p.  .vu*. 

83  —La  coi4T«nllon*rrétécenlre  le*eopropi  b’t.vl- 
r<  - «l’un  pas*auc  commun,  porluut  qujlt  * inter- 
«linent  d’avoir  earruesc* dans  leurs  inaDons  pour 
îcs  fiiin»  pa*M!r  par  kdit  na*sagc*.  ne  p«  ul  avoir 
|Miitr  effet  «IVinttêchcr  tout  ncers  de  voilure,  lors- 
qu’il  «-5i  nêer**aire  d’en  employer  accidentelle- 
ment pour  le  servk'C  et  le*  In'SoIiih  de  l'une  «h  s 
liiuisou>.  pourvu  toutefois  que  le  passage  ne  «mil 
pas  encombré,  et  «pie  la  circulation  ne  soit  pas  u*’- 
néc.  V.  J.  Pal.  Boutn.  21  juill.  4813(1. 4*f  I84C, 
]>.  314. 

8*  — Lorsque  l’allée  d’une  maison  est  grevée 
d’un  «Iroil  de  paisane  au  prolll  «le  la  maison  voi- 
sine. te  propriétaire  du  fond* servant  doil  mainte- 
nir A celle  allée  ri  .i  la  porte  qui  la  ferme  la  lar- 
geur quelles  avaient  au  moment  de  lu  constitu- 
tion delà  servitude. et  il  ne  peut  refuser  au  pro* 
priétafr©  «lu  fond!  doinluanl  une^ebi  de  la  porte 
afin  qu'il  puisse  user  du  droit  de  passage  à toute 
heure.  — V.  J.  Pal.  Besançon.  4 4 nov.  4b44  ^t.  4e' 
1616,  p.  359V 

85.  — Mai*»  li  le  droit  de  passage  est  Imprewrip* 
llblc,  le  m«nlc  «te  l’exercice  ne  l*»yt  pas  ; celui  qui 
.a  litre  établissant  une  servitude  de  passage  peut 
«loin-  être  admis  à prouver  par  léniolnt  quedepuis 
plu*  do  trente  ans  il  a « xcrc«'!Son  droit  de  telle  cl 
telle  manière  cl  *ur  telle  partie  de  lorrain,  pourvu 
que  la  preuve  ne  soit  pas  faiie  contre  les  énoncia- 
tions formelles  que  renferme  le  lilrc. 

86.  — En  effet,  la  pottéMion,  bien  qu’elle  soit 

infructueuHe  pour  constituer  une  servitude  de 
passage,  peut  être  néanmoins  utile  pour  dôtc-ml- 
ncr  le  lieu  par  Iccpiel  doit  s’exercer  le  passage. 
V.  J.  Pal.  i.ass,  9 noT.  4X21;  Amiens,  49  mars 
4X21  ; Cass.,  42  août  4824  ; Duranlon,  t.  3,  429. 

87.  — Don*  les  pays  de  droit  «krit.  la  possession 
Immémoriale sulflsall,  pour  l'acquisition  d’uuescr* 
v ilude  de  passage,  en  faveur  d’nn  fonds  non  en- 
clavé sur  rliérilagedu  voisin,  pourvu  qu’il  extst&t 
de*  signe*  indiquant  qu’il  ne  s’auiBsnil  pa*  «l  une 
«Umplc  tolérance,  psrcxcroplo  une  porte  destinée 
A procurer  l’usage  de  lasorvitudc.  \ .J  Pal . Tou- 
louse, 2 déc.  4xi2  ; Montpellier,  2 août  4827  ; — 
Uuranton,  L 5.  n*  577. 

88. — Il  importe  cependant  de  bien  préciser  «tans 
certain*  cas  la  nature  du  droit  de  passage  qui 
pourra  souvent  être  requis,  non  plu*  à titre  de 
servitude,  mais  Autre  do  copropriété,  et  alors  U 
faut  bien  «*on»ldérer  qu’U  deviendra  prescriptible. 

89.  — 11  prend  également  un  caractère  particu- 
lier lorsqu'il  provient  de  la  destination  «Ju  père 
de  famille,  car  alors  il  peut  être  également  con*i- 
dér««  comme  cou  tti  tuant  plutOl  un  droit  de  copro- 
priété qu'un  droit  de  servitude. 


90.  — A ccl  égard,  c’est  par  les  circonstances  du 
fait  que  le  juge  devra  *«<  «léteriutucr. 

91. —  Lu  effet.  »i  les  deux  proprietaires,  en  di- 
visant lotir»  hérdagi*»,  oui  laissé  eulr©  deux  un 
nouage  commua»  if  n'y  a plus  de  *orv  ilu«lc  ul  sur 
i un  lû'Ur  l'auliv.  mais  tou*  deux  sont  demeurés 
copropriétaire»  «lu  chemin. 

92.  — Egalement,  si.  dons  une  grande  exploita- 
tion rui.il»',  «le*  cheiqioa  ont  été  établis  par  le 
père  «h;  r«milU*  p<«ur  le  »ervi«*e  «les  héritages,  qui 
eiiHiih'ORl  Clé  divisés,  la  propriété  «iu  sol  même, 
constituant  le»  clicmiiis  de  lerviccou  d’cxpluita- 
lion,  pourra  être  ni«»«*c  eu  eoiuuiiin. 

94. — Celui  qui  réclame  le  droit  «le passer  par 
un  chemin  im*  r«:«-Ume  4«a»  par  cu<a  meme  e\ciu- 
sivcmrnl  un  «Iroil  d«*  servit udu;  il  peut  eu  effet 
résulter  «tes  litre*,  qu'il  a droit  au  pai*age  connue 
ét.int  ropi’opriélaire  du  « heiiiiu  lut-nnuic.  V.  J, 
Pal.  Cas*.,  14  janv.  1840(1.  i"  4k4î,  p,  aie;. 

*4.  — Droit  de  copropriété.—  ului  qui  pré- 
tend A un«lr.iit  «le  passage  sur  l liérilatic  d’uutruL 
l»i«  u plus  à litre  d«j  copropriété  q»ie  do  »ci  v itude, 
doit  »’*tre  adniib  a la  preuve  «le*  faits  qui  Uuidcut  à 
établir  s«m  dro4l,  »au*  di.-tmetion  entre  les  failo 
antén«Hirs  au  Co«lc  rivil  ri  le*  lails  postérieur*. 
V.  J.  Pat . Douai»  txfév.  4x44ri.  t**  1846). 

93.  — Mai*  la  décluraüou  «|u’un  passage  sera 
commun  «*onslituo  une  simple  servitude  lorsque 
le  passage  es  t exclusive  nient  pris  sur  l’un  des  hé- 
ritage* dont  le  propriétaire  a continué  à avoir 
IVnluTe  propriété  manifesté©  par  des  acle*  tels 
une  le  pcueiiietit  de  i'iuH«ôt  foncii'T  ri  autre*, 
v J Pal  Lyon,  t d e.  4x;i4  (t.  4 * 1845,  p.  W. 

96.  — Le  «iroil  «li?  passage  sur  un  chemin  «lVi* 
plodâtion  peut  êl ie  établi  pjir  b nioin*  loisqu’U 
<*it  rtrlamc  n«m  à litre  de  servitude  mais  «le  eo- 
nreprîété,  — Cass  , *29  nov.  1814,  J.  Pul.  Orléans, 
23  août  4M  t il-  2 1X44,  p.  i ni  . 

97.  — Egalement,  un  chemin  de  service  entre 
plnsiriirs  lur'U.fge»  »upt«o*i;  «ni  litre  intervenu 
outre  les  anciens  propriétaires  «I»-;  cv*  ta't  iMgCs. 

98.  — Il  fit  est  «le  igcui©  d«>  tou»  les  chemins 
d’cxploilulion  uéii»;rai«-  «pii  *«mt  eouMCii'4  a la 
dessarlc  d’une  parlfe  du  territoire;  comme  che - 
t/iins  de  servitude,  ils  ne  pourraient  èlr«’  acquis 
p.;ir  prescription  ; connu--  chemins  «i’cjp/oiCa- 
fwn.  ils  *eront  prescriptibles,  }>arcc  «ju  il»  auroni 
«ilé  ae<|ui»;i  litre  «le  prupmU-. 

Art.  3.  Du  droit  de  puisage  sur  les  chemins 
publics. 

99.  — Il  ne  doil  être  question  ici  ni  du  droit  de 

Image  sur  le*  rouie*  royale*  el  déimrtf*incni/i- 
rs,  ni  ilu  droit  de  parasita  sur  les  chemins  vici- 
naux. Ce  point  est  réglé  par  une  législation  spo- 
eial«*  A laquelle  ou  peut  *«*  reporter.  V.  cbdessus 
déer.  16  sept.  4bil,  et  L.  21  mai  IStf,  sur  a»l.  650, 
C.  civ. 

400.  — Les  routes  royale*  «*l  départementales» 
ainsi  que  !c*ctn*miiis  vicmaux.  constituent  essen- 
tiellement la  voie  publique,  dont  l'autorité  adml- 
ninlrative  a la  surveillance,  ©I  qui  doit  être  tou- 
jours libre. 

lot  — outre  ce*  vole*  du  communication,  dont 
raxistenre  légale  est  réglée  par  «les  déelaralions 
administratives,  il  existe  une  foule  do  voles  p»»bll- 
ques  secondaire*  qui  n'ont  pa*  asifi  d imporiam'o 
IKiur  se.  trouver  portée*  sur  Ica  tableaux  «les  che- 
min? vicinaux. 

402.  — Mais  ce*  chemin*  n’en  forment  pas  moins 
des  chetniu.%  publics , soit  qu'ils  aient  été  établis 
anciennement  aux  frais  d’une  communauté  d'ba- 
bilans  pour  leur  ulilib:  commune,  soit  «ni  ils  pro- 
viennent de  parties  du  terrain  laissées  egalement 
en  commun  par  les  habitait*  d’un  liMiieau  pour 
l’exploilalton  de  telle  ou  Ulle  portion  de  terri- 
toire- 

tas.  — Dans  œ cas,  1©  sol  même  du  chemin  ne 
sera  jamai*  tombé  dan*  lu  domaine  privé  d©  tri  ou 
tel  propriétaire,  mais  il  constitue  par  lui-même 
une  propriété  commune,  sur  laquelle  le  passage 
doit  être  libre.  Ce  sera  IA  uni*  question  du  fait  sur 
laquelle  il  faudra  toujours  sc  fixer. 

404.  — Lu  premier  caraehVru  du  chemin  publie 
sera  don.  d'être  nécessaire  ou  au  nioilM  «l’une 
utilité  parfaitement  reconnue,  et  de  servir  A une 
exploitation  «Vun  usage  commun;  tri  «juc  l'éta- 
blissement d’une  communication  entre  deux  ha- 
meaux , ou  d'un  hameau  a*cc  utio  contrée 
voisine. 

403.  — Ainsi,  lorsqu’un  chemin  sert  de  «*otmnu- 
nication  d’un  village  A un  village,  d on  chemin 
public  A un  chemin  publi«%  d'une  commune  Aune 
commune,  il  doit  être  reconnu  comme  chemin  pu- 
blic, cl  ta  propriétaire  «t'un  hérilagiMju  il  traverse 
ne  peut  s'opposer  au  passage  des  h «bilans  sur  son 
terrain  alors  même  que  eu  passage  aurait  «* ! •*  plut 
récemment  établi  sur  ce  terrain  par  suite  d’un  re- 
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drCMcment  auquel  11  aurait  donné  lui-même  son 
assentiment  larlle.  V.  J.  pal.  Cass.,  7 juin  IrîS. 

106.  — Mais  si  le  caractère  de  chemin  |iul>lie 
n'cst  pas  parfaitement  déterminé,  on  nu  considé- 
rera tous  lus  faits  qui  seront  invoqués  que  connue 
<lc  simples  faits  de  tolérance. 

107.  — Ainsi,  lorsqu'une  commune  réclame  & li- 
tre de  suri  ilude  légale  un  passage  sur  la  propriété 
d’un  particulier  qui  roiitrsle  ce  droit,  les  iriliu* 
nam  peuvent  repousser  la  prétention  de  la  com- 
mune en  se  tondant  sur  les  litres  de  pmpi  iété  du 
défendeur,  sans  que  leur  sentence  puisse  être  at- 
taquée comme  avant  contrevenu  à l'art.  MO, 
C.ci*. , qui  lie  statue  que  pour  le*  servitudes  rela- 
tives au  marche-pied  le  lomt  des  rivières  navi- 
gable* ou  riuitatdcs,  et  à ta  construction  ou  répa- 
ralton  d’un  chemin  reconnu  public  ou  eonmiuuul. 
V.  J.  Pal.  Cau.,  SJ  fâv  IM». 

108.  — Hautement  une  possession  immémoriale 

est  Insutll-.inle  à délniit  de  litre,  pour  établir  en 
faveur  de*  bubilans  d'une  commune  un  droit  de 
passage  sur  un  fonds  en  culture,  surtout  s'il  existe 
un  autre  chemin  dans  le  voisinage.  V.  J.  Pal.  Cass., 
30  nov.  1030  et  31  août  1823,  et  Aui.ru,  S*  Jauv. 
4833.  I 

t»S.  — En  effet,  le  droit  de  passer  0 travers  un  1 
héritage  ronslUoe  iinr  servitude  discontinue  qui 
ne  peut  être  établie  que  par  litre,  alors  même  que 
le  drail  de  passage  est  réclamé  par  les  habitude 
d'une  commune  qui  prétendraient  en  avoir  joui 
de  tout  temps.  V.  J.  Pal.  Cau.,  27  mai  183t. 

*10.  — l.e  iirult  do  passage  réclamé  h litre  pu- 
blie ou  de  concession  réclpm<|ur  peut  d'ailleurs 
être  modilié  suivant  1rs  rireonslamcs  de  mille 
manières  différente».  V.  art.  714,  C.  civ. 

lit.  — Ccsl  ainsi  qn'll  esLilc  règle  que  le  pas- 
sage c*l  libre  à travers  les  champs  dépouille*  de 
leurs  récoltes  pour  arriver  aux  champs  qui  ont 
cncorp  la  leur,  et  le  droit  ne  dure  qu'au’aiil  qu'il 
e»t  nécessaire  ; il  ne  pourra  plus  être  exercé  soit 
lorsque  l'hétilape  par  lequel  il  était  effcclué  aura 
été  entouré  it'ûne  clfdure,  soit  lorsqu'il  aura  été 
lui-iuènir  ensemencé. 

ttâ.  — A cet  égard . ce  sont  les  usapes  des  llonx 
et  les  réglemcu*  particulier*  qu'il  faudra  consul- 
ter, parce  que  tout  ce  nui  intére*«c  la  liberté  de  la 
circulation  est  du  domalncüesrégleuieusdr  police. 

CHAPITRE  III. 

•u  luvnctts  rniun  car  u tait  dk 
l'homme. 

KE(  TIO>  PREMlÊnR. 

Ütl  dlvtrtfs  espères  de  servitudes  ijui  peuvent 
être  établies  sur  les  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d’êla- 
blir  sur  leurs  propriétés,  oïl  en  faveur  de  leurs 
propriétés,  telles  serviludesque  bon  leur  sem- 
ble, pourvu  néanmoins  que  les  services  établis 
ne  soient  imposés  ni  à la  personne,  ni  en  fa- 
veur de  la  personne,  mais  seulement  U un 
fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces 
services  u 'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  il 
l’ordre  public.  — C.  civ.,  fi,  3H,  «NI,  1133, 
4172  et  21 77. 

L'usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi 
t-tablies  se  règlent  par  le  tilre  qui  les  consti- 
tue ; à défaut  de  tilre,  par  les  réglés  ci-après. 
— C.  civ.,  H 51;  — L.  1,  § 1;  L.  « cl  lu,  ff., 
Communia  prardiorum:  L.  a,  (T.,  <1-  Servit.; 
L.  Il),  IT.,  de  Vsufructu  et  quemadmvdum. 

68 7.  Les  scrv  iludes  sont  établies  ou  (Hitir 
l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds 
de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 
urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  el- 
les sont  dues  soient  situés  a la  ville  ou  a la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nonitneul  ru- 
rales. — L.  Ici  2,  IT.,  de  Servit  ut.  p rttdivrum 
rusticorum. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  1 
discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
Vusape  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'bomme  : tels  sont 
les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 
tres de  celte  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'bomme  pour  être 
exercées  ; tels  soni  les  droits  de  |>assage,  pui- 
sage, pacage  et  autres  semblables.  — 0.  civ., 


«80,  UIX),  TOU  cl  707.  — L.  14.  fl'.,  de  servit.; 
L.  I,  *i  4.  If.,  at/ud  quolidiand  et  (ttlivd. 

OMI.  I.es  servitudes  sont  apparentes,  ou 
non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qni 
sV.nonccut  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  |>orle,  une  fenêtre,  un  aqueduc.  — C. 
civ.,  I 88  et  (t»l. 

Les  servitudes  non  apparcntessonleellesqui 
n'ont  |>as  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
comme,  pur  exemple,  la  | rv.lt il ii lion  de  bâtir 
sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'a  une  bailleur 
déterminée.  — 0.  civ.,  688,  MH  et  1638;  — L. 
20,  fl.,  de  Servit-  prtrdiar.  urbunorum. 

1.  — La  distinction  que  la  loi  établit  cnlrclcsser- 
v Ilude*  cnmcntioimofle»  qu'elle  distingue  en  ser- 
vitude. urbaines  ou  servitude*  mrci/ri  n’a  endroit 
aucune  luipurlance;  la  seule  division  J laquelleon 
doive  » attacher  est  celle  qui  le*  classe  en  servitu- 
de* roiilmmj  a / parentes  ou  non  apparentes,  en 
serv Iludes  elitcotdtnuisap  areules  ou  non  ap- 
parentes. V.  belviiicmnl,  t.  t«>.  p.  161,  171  cl  173; 
fouiller,  I.  3,  p. 02.241,  226ét  **H;  prnudhnn, î. ter 
u»  3b»;  Dnr.inlon,  l.  5, i.®  tio,  et  Eremy,  u»  331  et 
suiv. 

2.  — Eu  effet,  Il  résulte  de  l'art.  690  que  les  ser- 
vitudes continues  et  apparente*  sont  prescripti- 
bles, landis  qu'aux  terme* de  Pari.  69t.  les  servi* 
tildes  continue*  non  apparentes  et  le*  servitude* 
discontinue*  appareilles  ou  non  apparentes,  sont, 
de  leur  ualiin  , niiprcserlpt  Idc»,  lorsqu'elle*  *"iil 
établie*  parle  seul  lait  de  l'homme  et  non  par  la 
volonté  de  lu  loi;  car  umi»  venons  de  voir  que 
lou'es  les  servitudes  légale*  pouvaient  s'acquérir 
par  preserlpllon. 

3.  — liu  rrsle,  non*  avons  établi  le*  principes 
concernant  le» servitudes  eonllnuesrl  appareille* 
en  trai'ant  sou*  le*  art.  673  & 080,  i.o*  • et  suiv., 
du  droit  de  vueconvenllonnel  et  ceux  concernant 
les  servitudes  dlseonl  nue»  apparente»,  en  Irai* 
la  lit  sous  les  ai  t.  6*2  a 683  du  droit  de  passouo  con- 
ventionnel. 110*72  et  mut. 

4. — Ce*  principes  vont  trouver  d'ailleurs  de  nou- 
veaux développcmens  sou*  les  article*  suivons. 

IVF.CTIOX  II. 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

090.  Les  serv  iludes  contimieset  apparentes 

s'acqtlièrent  par  titre,  ou  par  la  possession  de 
trente  ans.  — C.  civ.,  (MO  a (M2, 1 83,  «88,  USD, 
WW,  70U  à 710, 1 131,  2177,  2232  et  22U2.  . 

091.  Lesscrviuidcsconlinties non  apparen- 
tes, et  les  servitudes  discontinues ap| areules 
ou  non  apparentes,  ne  peinent  s'établir  une 

| par  titres.  — C.  civ.,  688,  «89,  706, 7U7  et  I lot. 

La  possession  même  immémoriale  ne  siillit 
! pas  pour  les  établir;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujoiird  hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  |iossessiou, 
dans  les  pays  ou  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
celte  manière. 

t.  —Toute  servitude  conventionnelle  doit  être 
réglée  par  le  contrat  même  dlnslllullon.  saur  nu 
juge  ù tnlerpréler  les  clause*  obscure*  en  laveur 
du  fond*  servant,  parce  que  l'ondoil  tfndre  lou- 
jours  A sa  libération.  V.  Dclvinconri,  I.  t'r,  p.  173  ; 

) Toiillior,  t.  3,  p.  237,  *13  et  <65  ; Diiranlun.  i.  S, 
n»  *98;  Pu  va  ni , »o  Servitude,  seei.ire,  S l»r,  n"  6, 
cl  Merlin,  $26,  n»  2. 

2.  — Quant  aux  servitudes  résultant  de  la  prc*. 
rnptioii, dans  1rs  rasoii  lu  prescription  est  admise, 
leur  objet  est  déterminé  par  la  possession  même 
suivant  la  maxime  quantum  possession,  tantum 
prerscrtplum. 

3. —  Ainsi,  pour  les  servitude*  continue»  cl  ap- 
parenlcs,  cVsl  par  In  possession,  à défaut  de  titre, 
que  l'étendue  ue  la  serv  ilude  sera  réglée. 

*.  — P«ur  les  auirrs  servitude*  continue»  non 
apparentes  et  dlsrontiuucs  appnrenles  ou  non  ap- 
parente*, nous  admelhins  la  maxime  qui  élait 
consacrée  pnr  In  cotilmne  de  Paris  ù l'égard  de 
toules  les  servitudes  en  général,  nulle  srrvitnde 
sans  litre.  Ainsi,  Ions  le*  falls  qui  sr  rallarhent  À 
ccs  sortes  de  servitude  el  qui  teudrulrnt  à les  éta- 
blir, ne  sont  réputés  que  simples  faits  de  tolérance. 

3.  — Mal*  ici  se  présentera  encore  la  dis'inctlon 
que  nnu»  avons  établie  toulà-l'hetire  el  que  nous 
allons  voir  se  reproduire  sou»  le»  article»  suivans, 
à l'occasion  de»  droils  dérivant  de  la  destination 
du  père  de  famille  sur  la  nature  spéciale  du  dmil 
réclame  qui,  en  cerlulnes  rircouslance*,  consti- 
tuer» un  droit  de  co-propriété  et  dan*  d'autres 
un  simple  droit  de  servitude;  or,  tout  droit  de 


co-pmpr|é!û  peut  être  acquis  par  prescription. 

6.  — Ainsi  tel  dmil  qui  sera  dérlnré  imprescrip- 
tible parce  qu'il  constituerai!  une  servl'ude  nos 
appaienle  ou  une  servitude  dlsronlinue,  sera  re- 
roiuiu  presri  iplil.lt  si, d'après  les  ciicon8lanre*,il 
a élé  exercé  comme  formant  un  droit  de  co-pro- 
priélé.  I.a  distinction  à rct  éuard  est  tellement 
sulilile  qu'il  r«'  pui  fols  dllllrllc  (le saisir  les  mollit 
de  la  différence  dnn*  1rs  diverses  applications  qui 
seront  (ailes,  mais  clic  n'en  rit  pas  moins  fondée 
«tir  une  règle  de  droit  Irè»  certaine.  Seulement 
dans  un  cas  on  appliquera  les  principe»  généraux 
qui  régissent  le  droit  de  propriété  el  dans  l'autre 
les  règles  Spéciale*  aux  servitudes,  ainsi  que  nous 
en  avons  déjà  vu  de*  exemples  au  sujet  du  droit 
de  passagr.  V.  art.  6*2,  nos  as  el  suiv. 

7.  — On  ne  peut  dune  en  celle  matière  procède» 
que  par  de»  exemple». 

8. — C’est  ainsi  que  les  conduite*  d'eau,  lorsqu'à!- 
. les  yoiit  apparentes,  lormeni  une  »orv  ilude  conti- 
nue qui  s'arqulerl  par  picscrlplion.  alors  même 
qu'clies  serairnl  consacrée*  à conduire  le»  eaux 
temporairement  à l'aide  d'écluses  ou  de  vannes. 
V.  J.  Pat.  Pau,  Il  juin  l>3t;—  Pardessus,  p.  *0; 
Diirantun.  I.  3,  n»  *91,  cl  Solon,  u»  *8*. 

9.  — Le  propriétaire  qui  exerce  la  serv  itude  de 
prise  d'eau  au  moyen  d'aquédur*  et  de  tuyaux 
qui  passent  sous  les  terrains  voisins  , a l'acllon 
pessessoli  c pour  demander  la  destruction  de»  tra- 
vaux que  le*  propriétaires  voisin»  feralentsur  leur* 
propre*  fonds  el  qui  seraient  de  nature  & porter 
ul'eiule  à sou  droit.  V.  J.  Pal.  Cau.,  9 déc.  1633; 
— David,  t.  S,  no  627. 

10.  — l.e  droit  d'extraire  de*  terres  argileuses 
d’un  fonds  pour  le  serv  ice  d'une  poterie  peut  être 
considéré  comme  constituant  une  secv  ilude  con- 
tinue et  apparente  susceptible  d'êlrc  acquise  par 
prescription;  • 

11.  — Dans  lonsde*  cas  II  rnniUlhir  un  droit  réel 
qol  pourrait  être  mis  dan*  la  classe  de*  droils  su- 
pertirlaii  es.  V.  J.  Cal.  Cass..  Iliivi.  1*33. 

12.  — Kl  en  principe  le  droit  d'extraire  de  la 
marne  constitue  un  droit  immobilier  qui  peut  s'ac- 
quérir par  prescription.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  déc. 
1836  (t.  I»t  1837.  p.  *6'. 

43.  — l.e  dmil  de  récolter  te  varech  ne  constitue 
pas  une  serv  lui  *e  discontinue  mais  un  véritable 
droit  soperllcialrc.  v.  J.  Pat.  Cass.,  5 juin  1*3# 
(I.  lcr  tua»  p,  636). 

41.— Egalement  la  Jnnlssnnre  îles  seconde»  her- 
bes d'un  pré  peut  être  considérée  non  comme  une 
Ur\  Ilude  mal»  comme  un  dmil  de  en- propriété 
qui  s'ai-qiiiri  l par  la  prescription  de  Ircnlc  ans. 
V.  J.  Pat.  Cass..  22  nov.  tait  (I.  («16*2.  p.  *87) 
et  1*  janv.  tstQ  (I.  ter  tstl,  p.  st6'.. 

13.  — Contrit  la  jouissance  de  la  seconde  herivo 
d'un  pré  constitue  une  véritalile  servitude  qui, 
av  an'  le  Code  civil,  pouvait  s'acquérir  pnr  la  pres- 
crip'lon  dans  le»  pays  où  relie  prescription  était 
admise,  surtout  s'il  était  exercé  dans  un  enclos. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  29dée.  Isto  (t.  l«r|Mt,  p.  46«) 
el  7 mar-  1628 ; — Proudhon,  Ües droits  d'usage, 
ii"  331,  cl  Merlin,  (Inest., \°  l'aine  pâture. 

Dans  Ions  les  c.i»,  ce  n’était  pn»  lit  un  simple 
droil  de  value  pâture  qui  aurai!  élé  supprimé  par 
la  loi  des  28  sept.  6 orl.  1791  (V.  J.  Pal.  même 
arrêt;.  — Mais  on  voit,  par  la  décision  même,  que 
la  pensée  de  la  cour  élan  plutôt  encore  de  consi- 
dérer le  dmil  comme  cnnsliluant  une  co-prt>- 
prlélé  qu'une  servilinje. 

46. — Egalement  cncorcledroit  de  parage  nu  pro- 
(11  d'une  communauté  d'habl'an»,  ne  peut  êlrecon- 
sidéré  comme  une  servitude  discontinue  qui  doit 
fdre  élnldle  pnr  titre;  il  constitue  un  droit  de  co- 
propriété qui  c*'  réglé  par  la  lot  du  10  juin  1793. 
art.  2,  sert.  *°.  V.  J.  Pal.  Cass..  6 nofil  1838. 

17.— En  effet,  le  droit  dépara#»  peut  bien  ne  pas 
romdl'.uer  une  servitude,  il  tient  être  invoqué 
comme  établissant  un  dmil  deco-proprlété  ou  de 
co-possession  sur  le  lorrain,  sur  lotit  si  ce  terrain 
n’est  pas  susceptible  d'être  u'ilisé  autrement.  V.J. 
Pal.  Cass.,  8 Janv.  1633  {deux  arrêt*/. 

I».  — Mai*  en  prinripe un  dmil  d'usage  dan»  de* 
pâturage»  ne  peut  s'acquérir  par  In  prescription 
de  dix  cl  de  vingt  an»,  il  constitue  ri  ailleurs  une 
servi’mlc  riiscon'lntie  qui  pe  pool  être  établie  que 
par  tilre.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  21  Jiiltl.  48T2. 

19.  — Toutefois  quand  le  droit  d'usage  est  éta- 
bli par  Mire,  en  prinripe,  sans  que  le  modfd'exer- 
elre  »oll  tlé'ernilnr,  U y a lieu  de  nommer  de»  ex- 
perts pour  llxer  le  mode  de  Jouissance  et  l’éten- 
due de*  droits  aeeordés  ; ce  n'est  pa*  lâ  admettre 
à la  preuve  d’une  servitude  dlscnnlimie,  ce  qui 
est  interdit  par  l'arl.  691,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass., 
2»  fév.  IsS»,  et  Pau.  29  juin  1828.  .»>•.. 

90.  — Du  reste,  tes  servitudes  discontinues  ou 
apparentes  qui  ctairnl  acquises  par  prescription 
au  moment  de  la  promulgation  du  Code  rivil  dans 
le»  pays  de  coutume  qui  admettaient  la  presetip- 
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Ijmi  I I!  celle  matière , ne  peuvent  êlre  attaquée» 
aujourd'hui  sous  le  prétexte  que  le  Code  civil 
n'aulorlu-  plut  ce  mode  d'acquisition.  V.  J.  l’ai. 
Cass.,  16  fév.  cl  I"  mars  1832,  et  Amiens.  22  mai 
U». 

Ii.—  Mais  dans  les  pays  de  coulume  qui  admet- 
taient la  prescription  trcnlenalre  en  matière  de 
servitudes  continues,  de  telle*  servitudes  ne  peu- 
vent être  déclarée*  acquise-  aujourd’hui  qu'ai. tant 
que  les  trente  année*  de  possession  étaient  révo- 
lue* avant  la  promulgation  du  (aide  civil.  Y.  J. 
Pal.  Cass..  tl  juin  1833. 

•ii.  — Eli  effet,  en  matière  de  servitude-  discon- 
tinue*, prescriplildc*  mju»  l'ancien  droit , mal* 
déclarée*  imprescriptible*  par  le  Code  civil,  la 
possession  iKWlérieure  à la  promulgation  du  Code 
ne  peut  compléter  la  prescription  (C.  civ.,  art. 
*28t).—  V.  J.  l'ai.  Cass.,  31  août  IMS;  — Solou, 
Trallé  des  Servitudes  réelles,  u<>399. 

23.  — Les  disposition*  du  Code  civil  sur  les  ser- 
vitude* sont  il'uillcur*  applicable»  à une  action 
Intentée  avant  la  promulgation  de  ce  Code , et 
tou-  une  loi  antérieure  qui  ronronnait  lies  disposi- 
tions contraires.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  17  lliermld.  au 
Xtll  et  21  avr.  1813;  — Chahut,  Ouest.  Transit., 
v»  Servitudes. 

2t.  — Mais  la  possession  iiuméiiioriatequl,  avant 
leCode  civ  il,  servait  de  hase  à ’«  prescription  des 
serv  iludes  discontinues,  ne  devait  être  contredite 
par  aucun  fait  capable  d'en  limiter  la  durée  ou  de 
faire  douter  que  la  servitude  ait  toujours  été  exer- 
cée de  la  meule  manière  et  sans  contradiction. 
Y.  J.  Put.  Limoges,  I#  juill.  IK22. 

25.  — |.e  principe  général  d’après  lequel  les  ser- 
vitude* discontinues  ne  peuvent  pas  t'acquérir 
sans  litres,  n'est  pas  applicable  aux  servitudes 
1 écoles,  el,  notamment,  au  droit  de  passage  établi 
en  faveur  du  propriétaire  dont  I*  fonds  e.ti  enclavé 
tant  issue  sur  lu  voie  publique. 

Le  propriétaire , troublé  dan*  le  passage  qu'il 
exerce  à ce  titre,  a le  droit  de  formerune  demande 
en  complainte  (C.  procéd.,  art.  23).  — V.  J.  I‘al. 
Cas  1.,  16  mars  1830,  10  juill.  (822  , 28  août  18-27, 
8 janv . 1820  el  tl  mai  1830. 

26.  — Mais  le  juge  du  pussesxoire  peut  *erefu*er 
8 admettre  3 la  preuve  de  la  prescription  trente- 
nalre  pour  déterminer  le  caractère  de  la  posses- 
sion lorsqu'il  s'agit  d'une  serv  itude  continue  non 
apparente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  juill.  1836. 

27.  — La  preuve  d'une  servitude,  même  discon- 
tinue. peut  d'ailleurs  résulter  d'un  aveu  judiciaire. 
\.J.  Put.  (Ym.,imal  1838(1. l«r  (838,  p.  Mil»), 

28.  — L'existence  d'une  servitude  discontinue  et 
uon  apparente  peut  également  résulter  d'une  con- 
vention min  écrite  ; il  suDll  que  des  faits  de  la 
cause  il  résulte  présomption  suillsuntc  que  la  con- 
vention a existe.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  nov.  1837, 
et  Poitiers.  1.3  JUill.  1836  (I.  I»'  1838,  p.  298). 

29.  — Il  n'y  a pa»  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt 
qui,  en  l'absence  de  titres  formel»,  induit  l’exis- 
tence d'une  servitude  discontinue  île  l'interpréta- 
tion de  plusieurs  acte»  successif»  et  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

30.  — L'acquéreur  qui,  par  son  contrat  d'acqui- 
sition, s'csl,  en  déclarant  connaître  l'élut  de» 
lieux,  soumis  à souffrir  toutes  le*  servitudes  pas- 
sive* ou  occulte*  dont  le  fonds  élall  grevé,  est  non- 
rccevibte  à former  une  demande  en  garantie  con- 
tre son  vendeur,  A raison  d'une  scrvllude  de  pas- 
sage qu'il  aurai!  été  ultérieurement  condamné  A 
souffrir  sur  le  même  fonds.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  fév. 
1829  el  6 mars  1817 , el  Agen,  30  nov.  1830. 

31.  — I.'arrél  qui  qualifie  de  servitude  continur 
une  servitude  que  la  lui  range  formellement  dan* 
laclassedes  servitudes  dlsroiilinin-s,  lie  donne  pas 
ouverture  A cassation,  si  d'ailleurs  il  a appliqué 
les  disposition*  de  la  loi,  relative»  aux  servitudes 
discontinues,  V.  J.  Pal.  Case.,  ISmail8l6,2  fév. 
1808  et  1er  fév.  1836:  —Merlin,  Rép.,  v°  Servitudes, 
srct.  2»,  S 3.  art.  2,  et  Bloclie,  v»  Cassation,  ne  107. 

32.  — Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'ac- 
quércurd'une  servitude  non  déclarée  dans  le  con- 
trat de  vente  lorsqiiccclui-ctenaeu connaissance. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  28  mars  tuos  el  7 fri111.au  XII; 
Paris,  16  juill.  1832;  — Durauton,  1. 16,  p.2i9. 

33.  — L'acquéreur  n'a  contre  son  vendeur  une 
action  en  garantie,  ii  raison  d'une  servitude  appa- 
rente. qu’au  tant  que  l'immeuble  a été  déclare  ex- 
pressément franc  et  libre  de  toutes  servitudes. 
Y.  J. Pal.  Paris,  «janv.  tatn;  ( <u*.,  12  août  1812; 

— Troptmig,  l'enfr,  t.  !»r  n«*  S26  Ctsulv. 

34.  — Mais  l'existence  d'une  servitude  disconti- 
nue, ignorée  de  l'achelciir,  ne  donne  pas  lieu  à la 
garantie  lorsque  l'exercice  du  droit  est  soumis  au 
paiement  d'une  indemnité.  V.  J.  Pal.  Lyon,  10  pluv. 
an  XIII. 

B92.  La  destination  du  père  de  famille  vaut 
litre  à l'égard  des  servitudes  continues  et 


apparentes.  — C.  civ.,  (1X8  à C90,  693  el  GDI. 

093.  il  n’y  a destination  du  père  de  famille 
que  lorsqu'il  est  prouvé  cpie  les  deux  fonds  ac- 
liicllcineiil  divis  -sont  appartenu  au  uièinr  pro- 
priétaire, et  que  c'est  par  lui  que  les  choses 
oui  été  mises  dans  l'élal  duquel  résulte  la  ser- 
vitude. — C.  civ.,  ÜDi,  691  et  793. 

OU  t.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 
entre  lesquels  il  existe  un  signe  apurent  de 
servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans 
que  te  connut  contienne  aucune  convention 
relative  !i  la  servitude,  elle  continue  d’exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  — C.  civ.,  60J, 
693,  700  et  1131;  — L.  30,  IT.,  de  Servit,  prêt- 
dijr.  urban.;  L.  7,  Communia  pradiorum 
tam  arbun.  quam  rustic. 

1.  Les  droits  résultant  île  la  destination  du  père 
de  famille  soûl  eux-mèmes (le  diverse  nature,  sui- 
vant qu'ils  s'appliquent  à un  droit  de  servitude 
ou  A un  droit  de  copropriété.  A cet  égard,  ta  même 
distinction  que  nous  avons  déjà  laite  eu  ce  qui 
concerne  lé*  servitude»  discontinue»  en  générai 
CI  ledroit  de  passage  conventionnel  en  particulier, 
va  se  repr  -senler  ici  dan»  tuulr  sa  force.  Y.  !h*lv  In- 
courl,  I.  |K,  p.  162  et  172;  t’mudlioii,  t.  3,  1.0  II  16; 
Touiller,  I 3,  p.  448.  430  et  suit.;  liurautuii,  t.  5, 
I|0V  3*0  cl  367,  et  l'ardessu».  no  292. 

2. — Ainsi  il  faudra  avant  tout  rechercher  quelle 
a été  la  véritable  intention  du  père  de  famille  dans 
la  disposition  qu'il  a donnée  aux  divers  héritage», 
alors  qu'ils  étaient  réunis  dans  sa  main;  car  c’est 
la  volonté  qu'il  a manifestée  par  cette  disposition 
elle-même  qui  devra  être  suivie,  ainsi  que  nous 
eu  avons  déjà  vu  divers  exemples.  V.  ei-de*»us 
art.  oso,  no»  as  cl  suiv.,  et  art.  6*3,  n°  89. 

3.  — Toute*  le*  fois  que  le  père  de  famille,  qui 
avait  le  droit  d'aliéner  tout  ou  partie  de  la  rhose, 
aura  réservé  lui-même  des  portions  de  terrain 
pour  le*  consacrer  directement  soit  à l'utilité  com- 
mune des  autres  parties , soit  à l'utilité  spéciale 
d’une  partie  déterminée,  lui-même  a exprimé  par 
IA  qu'il  entendait  modilter  son  rlrnil  général  de 
propriété;  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus,  après  In  di- 
vision, élever  la  prelciilinn  de  porter  atteint^  A 
l'ordre  de  chose*  qu'il  a lui-même  établi , car  il 
est  garant  de  son  luit , et  II  sérail  repoussé  par 
l'exception  qui  s de  rvlclione  tenetur  euiiuiem 
agentem  repellil  exceplto. 

8.  — C'était  A lui  eu  effet  de  prévenir  son  acqué- 
reurnar  le  contrat  qu'il  n’enteiula!l  ira*  eon»rrver 
les  lieux  dans  l'état  où  11  les  avait  mi*  relative- 
ment A leurs  rapports  respectifs,  car  l'acquéreur 
a dit  compter  que  lu  vente  de  l'un  des  liei  liage* 
lui  était  faite  avec  tous  les  avantages  que  cet  héri- 
tage avait  acquis  par  suite  de  la  réunion  de*  deux 
fond*  dan*  une  meme  main. 

B.  — C'est  ainsi  que  l'acquéreur  qui  aclièlc  du 

Eère  de  famille  l’un  de*  héritages,  11'a  pas  même 
Molli  de  stipuler  dans  le  contrat  qu'il  aura  droit 
de  passage  sur  l'nulrc  héritage  appartenant  au 
même  propriétaire,  alors  qu'il  a toujours  été  des- 
serv  i par  et  dernier  foiul*;  et  comme  nous  l’avons 
vu  sous  les  art.  682  A 683,  11“  89.  il  n'y  a pas  lieu, 
dans  ce  cas,  à réclamer  le  passage  A titre  d'en- 
clave et  moyennant  indemnité,  Il  résulte  de  la 
destination  du  père  de  famille. 

6.  — Il  en  sera  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  également  remarquer  mois  les  mêmes  articles. 
n°'  91  el  »uli .,  de  tout  droit  de  passage  lion  pas 
seulement  n cessaire,  mais  utile  qui  aura  été  éta- 
bli par  le  père  de  famille  avec  la  volonté  formelle 
de  le  faire  servir  A l'usage  du  fonds  qu'il  auia  ul- 
térieurement disirait  ; ci,  dan»  rc  ras,  un  pourra 
même  considérer  que  ce  n’est  pns  à titre  de  ser- 
vitude, mais  de  copropriété  qu’il  aura  fait  celte 
réserve. 

7.  — Et  en  généra),  la  destination  du  père  de  fa- 
mille élnblil  un  droit  formel  et  irrévocable  qui  a 
«1  nature  spermie,  t.|  qui  c*l  réglé,  en  ce  qui  con- 
cerne le*  servitudes  surtout,  par  des  principe* 
particulier*. 

8.  — Toute*  le*  foi*  que  le  père  de  famille  aura 
disposé  les  lieux,  suit  relativement  aux  passages, 
soit  relativement  aux  prises  d'eau,  aux  pull»,  aux 
conduit*,  aux  égouts  îles  toits,  etc.,  de  telle  sorte 
que  Ton  en  doive  conclure  qu'il  a consacré  le  ter- 
rain sur  lequel  le*  travaux  étalent  assis,  égale- 
ment au  service  de  l'un  et  l'autre  fond»,  on  doit 
en  conclure  que  la  propriété  même  de  celle  partie 
de  lerrnin  est  restée  commune  aux  deux  licriiage». 
Il  n'y  a donc  pu*  à appliquerle*  principes  qui  ré- 
gissent le*  servitudes. 

9.  — Mal»  ator*  même  que  eel  esprit  rie  réserve 
ne  se  manifeste  pas,  el  qu’ainsi  il  uc  reste  qu'une 


servitude  établie  par  le  père  de  famille  sur  un 
fond»  au  prulll  d'un  autre  fonds , Il  n'v  11  plus , 
dan»  re  cas,  aucune  distinction  à faire  relative- 
ment aux  diverses  classes  de  servitude  ; car  il  ne 
reslera  phi*  qu'une  serv  ilude  résultant  de  la  des- 
tination du  père  de  famille,  el  qui  devra  êlre  main- 
tenue par  cela  seul  que  telle  a été  la  volonté  du 
père  de  famille,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  serv  Ilude 
coutume  et  apparente,  ou  d'une  servitude  discon- 
tinue. 

10.  — Cependant,  sur  ce  point,  les  avis  ont  été 
vivement  jiartogé*,  parce  qu'on  voulait  rattacher 
l'art.  691  a l’art.  692,  ainsi  qu'A  l'art.  691,  pour 
soutenir  que  la  destination  du  pèic  île  famille  ne 
pouvait  avoir  effet  qu’A  l'égard  des  servitudes 
continues  el  appareilles  qui,  seules,  peuvent  s'ac- 
quéi  Ir  par  prescription. 

11.  — Mai»  cil  réalité  les  art.  691  el  692  n'ont  en- 
tre eux  qu'une  relaliuii  indirecte  cl  se  rapportent 
A deux  ordres  île  faits  dllférens  ; el  e'esi,  au  con- 
traire, précisément  parce  que  l'un  s'applique  spé- 
cialement aux  servitudes  continues  et  appaientes 
dont  fait  mention  l'art  6!»,  que  l'autre  doit  né- 
cessairement s'appliquer  aux  autres  servitudes, 
c'est-à-dire  aux  servitudes  continues  non  apparen- 
tes, et  aux  servitude*  discontinues  apparente*  ou 
non  apparente»  auxquelles  l'art.  891  se  rapporte. 

<2.  — Ainsi,  A t'égaril  des  servitude*  continue* 
et  apparentes,  la  destination  du  père  de  famille 
vaut  titre,  c'cst-A-dire  que  pour  1rs  conserver  tl 
n’est  besoin  ni  de  litre  lit  de  prescription,  elle*  *e 
manifestent  par  cllea-mëines,  elle*  existent  parce 
qu'elles  existent,  sans  qu’il  suit  même  besoin  d'un 
inlersigne  particulier  qui  serait  pris  comme  Indl- 
culeiir  de  la  servitude. 

13.  — C'est  ainsi  qu'une  fenêtre  ouverte  dans  le 
mur  Joignant  les  deux  héritages,  constituera  par 
elle- même,  sans  titre  el  aan*  prescription,  la  ser- 
vitude pur  destination  du  père  de  Fanillleau  prolil 
du  fonds  veifdn  sur  le  ronds  conservé,  et  récipro- 
quement. 

14.  — Alors  même  que  la  fenêtre,  aurait  élé  ré- 
cemment ouverte,  elle  n’en  devra  pas  moins  subs- 
liluer  comme  donnant  servitude  de  jour  au  profit 
de  l'un  des  fomlssurl'auire,  par  cela  sculque  telle 
était  la  disposition  de»  lieux  au  moment  de  la 
vente  emportanl  séparation  desdeux  héritages. 

15.  — Dans  le  cas  de  l'art.  69t  au  contraire , on 
exige  pour  le  maintien  de  la  servitude  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  un  signe  apparent.  ou, 
comme  on  le  disait  dans  l'ancien  droit,  un  inter- 
signe,  c'est-à-dire,  une  disposition  des  lieux  de  la- 
quelle il  résulte  que  Tassiijélisscniïnl  de  l’un  des 
fond*  A l'autre  est  indiquée  par  une  marque  par- 
ticulière, reqni  ne  peut  »e  rapporter  aux  servi- 
tudes continues  et  apparentes  qui  ifout  pas  et  ne 
peu  v cul  pas  avoir  de  signe  ni  d'intersigne  par  cela 
même  qu'elles  soûl  continues  el  apparente*. 

16.  — Un  arrive  donc  nécessairement  A cette 
conséquence,  que  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  691,  le  législateur  a eu  exclusivement  en  vue 
les  servitude*  continues  non  apparentes  et  dis- 
i-oiilimie*  appareille-  ou  non  apjiaicute»  qui  s'ac- 
quièrcnt  par  la  destination  du  père  de  famille, 
pourvu  qu'au  moment  de  la  séparation  de»  deux 
héritage*  il  existe  un  signe  apparent  de  la  servi- 
tude. 

17.  — Ainsi,  Il  ne  s'agit  plus  A cet  égard  ni  de  ti- 
tre ut  de  prescription  . mais  seulement  de  l'exis- 
tence de  ce  signe  apparent  qui  sullit  pour  consta- 
ter la  servllude,  et  en  t'abscuce  duquel  elle  ne 
pourra  jamais  être  réclamée. 

18.  — Du  reste,  il  y a destination  du  père  de  fa- 
mille toutes  le*  fuis  que  les  fonds  actuellement  sé- 
paré» ont  été  réuni»  dans  la  même  main  el  posté- 
dé»  par  le  même  propriétaire,  alors  que  lui-même 
ne  les  aurait  pas  acquis  divisement  cl  qu'ils  n'au- 
raient formé,  aujronlraire,  qu’une  seule  exploita- 
tion entre  scs  mains. 

19.  — En  cffel , bien  que  l'art.  694,  G.  civ.,  pose 
l'hypothèse  de  deux  héritage»  , il  n'en  est  pa* 
inotn»  applicable  aux  démeiuhrcincns  successifs 
d'un  inèine  domaine  soumi*  à la  même  exploita- 
tion. V.  J.  l'ai.  Cass..  21  fév.  1810  (t.  I*.-  «840. 
p.  743)  Cl  26  avr.  1837  ( t.  t«r  1837,  p.  301). 

20.  — Mais  si  les  deux  héritage*  ont  été  réunis 
dans  la  même  main  cl  que  l'un  deux  suit  sou- 
mit A éviction.  Il  n’y  a plus  lien  A destination  du 
père  de  famille,  puisque  la  réunion  se  trouve 
alors  résolue  ab  inilio.  Dès-lors,  te*  règles  sur  les 
servitude»  reprennent  leur  application  ordinaiie. 

21.  — Ainsi,  il  n’y  a pa»  lieu  a «erv  ilude  par  des- 
tination du  père  de  famille  lorsque  la  vente  qui 
avait  ml»  l'un  de*  Immeuble»  dans  la  main  du 
même  propriétaire  vient  A être  résolue.  Alors  le* 
deux  Immeubles  sont  réputé*  n’avoir  jamais  élé 
réunis  dan*;!a  même  main.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il 
av  r.  1836  ; — Solon,  n»»  223  cl  suiv. 

22.  — Tour  qu'il  y ait,  d'ailleurs,  destination  ou 
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père  de  famille,  il  suffit  qu’il  soit  prouvé  par  les 
titres  que  lorsque  les  deux  héritage»  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire.  ils  étalent  dan*  fêlai 
où  liste  trouvent  encore;  il  n’Cst  pas  nécessaire 
de  prouver  que  c’est  par  le  propriétaire  lui-même 
que  le»  chose»  ont  été  mises  en  étal.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  21  fév.  IsiC, 

23.  — Il  y a,  à cet  égard,  présomption  de  droit 
que  c’est  par  lui  que  les  chose*  ont  été  mise*  dans 
l'élat  où  elles  *c  trouvent,  mai*  on  serait  néces- 
sairement admis  à fuite  la  preuve  contraire. 
V.  De'vinrourl,  I.  I>r,  p.  576,  note  3*;  Touiller, 
t.  3,  H*'  606  et  60»  ; Favanl,  Rép.,  vo  Servitude, 

scci.  2,  s *.  le»  ». 

24.  — Feulement , In  deslinntiou  du  père  de  Ca- 
mille résulte  suffisamment  de  t'aclc  par  lequel 
deux  propriétaire*  *c  sont  interdit*  réciproque- 
ment le  droit  de  iKttir  afin  de  ne  pus  nuire  à leur* 

iours  réciproques  : lorsque  postérieurement  les 
lérllagc*  ont  clé  réuni*  dans  lu  même  main  cl  en- 
suite revendus  à des  tiers,  la  destinai  loft  du  père 
de  famille  est  devenue  Irrévocable.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 11»  nov.  1933;  Toulouse, "2*  joill.  1936, et  Cass., 
26  avr.  1937  (t.  I-  In37,  p.  92  Cl  3»4). 

».  — La  distillation  du  père  de  famille  vaut  li- 
tre à l'égard  d'une  servitude  continue  cl  appa- 
rente, et  l’art.  692,  C.  civ.,  est  applicable  au  cas  où 
la  destination  est  antérieure  à la  promulgation  tic 
celle  loi,  surtout  silenouvel  ouvre portant  atteinte 
au  droit  de  servitude  a été  consommé  depuis  celle 
époque.  V.  J.  Pal.  Polmar,  il  août  1800. 

2«.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué, 
l'art.  69k  ne  fuit  aucune  distinction  entre  les  ser- 
vitude* continues  et  discontinue».  la  destination 
du  père  de  famille  formera  doue  litre  pour  toute 
servitu  le  quelconque.  V.  J.  Pal,  Douai , Ier  juill. 
1857  ( 1.  I<*  1859  p.  193};  Cass..  26  av T.  1937. 
Touloute  , 21  juill.  1936  ; 1.  18.17 , p.  92  et 

801)  ; Cass.,  16  ïév.  1832  ; — Parde**us,  n<>  2a9,  et 
Merlin,  Rép.,  vo  Servitude,  S I»,  p°  2.  —V.  rouira 
Lyon , H. juin  <831  ; — Touiller,  t.  3,  n° Gt  ; Favartl, 
vu  Servitude , socl,  3.  S k,  n°  3,  et  Delvincourt, 
U i«r,  p.  376  Cl  k»7. 

27.  — SpécUIcmrnl  l'art.  691  est  général  et  la 
destination  du  père  de  famille  s'applique  à toulcs 
servitudes  même  discontinues.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 2!  Juin.  1836  I.  I*'  19.17,  p.  W),  cl  Cuti., 
26  nvr.  1937  (t.  I*'  1937.  l».  301}. 

28.  — Une  servitude  discontinue  établie  par  le 
père  île  famille  peut  résulter  d’un  simple  liilcrsi- 
qne;  spécialement  de  l’exislenec  d'une  barrière 
qui  sépare  tes  deux  héritage*  et  d’une  chaussée 
sur  laquelle  la  barrière  e»t  établie.  V.  J.  Pat. 
Caen,  13  nov.  188$  fl,  lw  1857,  p.  593).  « 

29.  — L’art.  6»t,  c.  civ.,  s’applique  aux  servitu- 
des discontinues;  spécialement  [existence  d'un 
signe  apparent  servant  à Indiquer  la  servitude 
«le  passage  suffit  pour  que  l’on  puisse  en  conclure 
que  le  droit  de  passage  a «Hé  conservé.  V.  J.  Pal. 
t ats . 16  fér.  IS32,  et  Rennes.  2k  août  1929. 

3»>.  — La  destination  du  père  de  famille  Suffit 
iiour  constituer  le  droit  de  passage  d'un  fonds  sur 
l’autre,  lorsque  tous  deux  ont  été  réunis  dans  la 
même  main,  et  dans  ce  cas  la  servitude  peut  ré- 
sulter d'un  Intersigne,  surtout  alors  que  le  fonds 
pour  lequel  le  passage  est  réclamé  pourrait  être 
considéré  comme  enclavé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  fév. 
1840;  Angers , 7 mars  1839  (t.  |*r  fg(o  p.  743); 
Cass. ,26  avr.  1837  (1.  i*t  1937, p.  304),  cl  Caen, 
13  nOV.  1836  ( I.  «c*-  1937.  p.  383). 

Mais  il  n’y  a lieu  à admettre  une  servitude  ré- 
sultant «te  la  destination  du  |»ère  de  famille  que 
lorsqu’il  »e  trouve  un  signe  apparent  qui  en  cons- 
tate rexutciice.  V.  J.  Pal . Bourges  , lu  août 
4831. 

31.  — Mais  si  le  vendeur  déclare  qu’il  vend  sa 
maison  dans  l’élat  où  elle  se  trouve,  il  ed  obligé 
de  soulfrir  toute*  les  servitude*  dont  U existe  un 
signe,  et  qui  portent  sur  un  nuire  héritage  voisin 
dont  il  était  également  propriétaire.  La  reconnais 
sauce  de  ces  servitude*  résulte  alors  du  litre 
même  d’acquisilion.  Il  u’y  a pas  lieu  dans  ce  cas 
«rappliquer  les  règle*  concernant  la  destination 
du  père  de  famille.  V.  J.  Pal.  Caxt.,  29janv.  im» 
(t.  2,1839  p.  *235). 

32.  — LVxiîdenrc  d’ornières,  sur  un  terrain  In- 
culte et  soumis  depuis  longues  année*  à la  vaine 
pâture,  tic  suffit  pa-  pour  manifester  la  destinai  tou 
du  père  «1e  famille  et  pour  établir  une  servitude 
de  passage;  il  faudrait  «ju’à  l’aide  d’ouvrages  d’art, 
t!  ait  été  établi  un  chemin  susceptible  d’être  dis- 
tingué comme  tel  «lu  surplus  de  l’héritage.  V.  J. 
Jgj.  Bourges . 24  nov.  !830,  cl  Colmar , 26  mai 

33.  — SI  le  propriétaire  d’un  terrain  le  vend  par 
parties  sans  déterminer  entre  les  divers  acqué- 
reurs le*  droits  de  passage,  l’exploitation  de  cha- 
que lot  doit  se  faire  par  l’Issue  primitive  comme 
destination  du  père  de  famille. 

C.  CIV. 


Celui  qui  a laissé  fermer  par  «Icb  construction» 
l'issue  de  son  fond»  sur  la  voie  publique  ne  peut 
obliger  Ici  autre»  proprietaires  «les  fonds  voisins 
à lui  en  fournir  un  adiré.  Si  l'un  «le*  voisin*  con- 
sent à lui  vendre  un  passage,  ce  passage  doit  être 
restreint,  «muni  à la  largeur,  aux  besoins  vraltciii- 
hloblcs  de  l'exploitation  du  fonds  pour  lequel  il  c»l 
concédé.  V.  J.  Pal.  Pans , Il  fêv.  isoa;  — Toui- 
ller, I.  3,  n°  330;  Duruiiloti,  I.  3,  u<>  4*0,  cl  Pardes- 
sus, vo  Servitudes,  i»01  2 H»  CI  220. 

3i.  — Lorsque  le  propriétaire  de  «leux  maisons 
entre  lesquelle.»  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude  dispose  de  l'une  d’elle*,  la  servitude 
continue  d'exister  passivement  sur  le  lomls aliéné, 
bien  qu’il  soit  énoncé  d'une  inamèie  générale 
qu’il  est  vendu  franc  et  quitte  «le  toutes  servi- 
tudes, et  si  le  contrat  ne  contient  aucune  clause 
spéciale  qui,  a> uni  liait  a la  servitude  apparente 
uonl  il  s'agit,  annonce  l'intention dechattgrr  l'état 
•ctudet  apparent  de* lieux.  V.  J.  Pal. Cass..  2 fév. 
18»  et  9 déc.  192-1. 

33.  — Celui  qui  a disposé  Uc  scs  biens  par  une 
iiisliUiltno  contractuelle,  mais  «pii  eu  e»t  resté 
saisi  et  avec  une  portion  de  libre  disposition,  a eu 
le  drotl  d'établir  une  servitude,  par  destination  du 
père  de  famille,  sur  les  bleus  compris  dan»  l'ins- 
titution. 

t 36.  — Spécialement , un  aquéduc  souterrain , 
mois  dont  l’ouverture  et  l'issue  tout  evl  rieun  s, 
constitue  une  servitude  apparente  qui  peut  être 
établie  par  destination  de  famille,  v.j.  Pat.  ( a *s., 
20 déc.  in23;  — Ihiranlon,  I.  3,  no  493,  et  Pardes- 
sus. v°  Servitudes,  n®  27». 

37.  — Lorsqu’une  servitude  de  vue  droite  et 
d'égout  résultant  «le  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. cl  «le  divers  acte*  par  lesquel»  les  lieux  oui 
été  vendus  en  l'élat  cl  avec  leurs  serv  iludes,  existe 

au  prniu  l'un  édülec  sur  un  terrain  y un--  -ni. 

le  propriétaire  «le  ce  terrain  ne  peut  prétendre  au 
droit  d'acquérir  In  mitoyenneté  «lu  mur  dan»  h*- 
quel  les  jours  sont  ouvciU,el,  en  vertu  «le  celle 
mitoyenneté,  de  boucher  les  jours  en  y ndo**anl 
une  bàtisso  nouvelle. 

39.  — Il  peut  tout  au  plu»  prétendre  au  droit  de 
bâtir  coiilrc  le  mur  jusqu'à  ta  naissance  de*  jour». 
V.  J.  pal.  Rennes,  23 dur.  1*2». 

39.  — Lors«|u’uii  propriétaire  a vendu  une  par- 
tie de  son  domaine  eu  réservant,  au  profil  de  la 
partie  non  vendue,  une  servitude  «le  puisage  et 
«l'abreuvoir,  c*l  «prit  «•édcnisiiile  la  partie  réservée 
À un  tiers,  qui  élève  une  maison  sur  la  part  pur  lut 
«dictée,  le  premier  ucquér eu r peut  s’opposer  à ce 
que  Icsctxmd  profite,  conjointement  avec  le  ven- 
deur, de  la  servitude  qui  serait  aggravée  par  ce 
double  usage.  V.  J.  Pal.  Agen , 3 jam.  1929;  — 
Pardessus,  Traité  du*  Servitudes , ii°*63  el  io6; 
Durant  on , I.  3,  n**  231  et  sutv.,  el  S«dou , Traite 
des  Servitudes,  n*i  486.  vhsci  sulv. 

40.  —Toutefois,  la  règle,  suivant  laquelle,  eu  ma- 
tière de  servitude,  la  destination  du  père  de  fa- 
mille vaut  litre,  n'est  pas  applicable  aux  ouver- 
tures «lue  le  propriétaire  d'un  château  avait  fait 
piM'hiticr  pour  roiitmunhiticr  à une  Terme  qui  ne 
faisait  avec  ce  château  qu'un  même  corps  de  pro- 
priété (V. /.  Pal.  Cass..  10  mai  1823)  ; mats  c’est 
là  une  espèce  particulière  dan*  laquelle  ou  a ap- 
précié l'Intention. 

4t.  — Du  reste,  la  destination  «lu  père  de  fa- 
mille est  applicable  entre  cohéritiers,  cl,  re- 
lativement au  partage,  chacun  «les  avant-droit 
peut  demander  rexprrice  «les  serv  iludes  résultant 
pour  *on  lot  «le  celte  «leriinaMun  , ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  sous  l’art.  682,  n<>*  99  et  sulv. 

42.  — Ainsi,  en  prluclpe,  bleu  que  l'acte  de  par- 
tage soit  muet  à cet  «;gard,  le  cohéritier  auquel 
est  échu  un  immeuble  qui,  par  suite  de  travaux 
fuit*  par  l'auteur  commun,  est  arrosé  par  les  eaux 
d’un  ruisseau  prenant  »a  source  sur  le  lot  échu  à 
l'autre  cohéritier,  a droit  à la  ciuilinuation  de  la 
servitude.  V.  J.  Pal.  Caen.,  18  fév.  18»;—  Du- 
ranton,  t.  5,  n°  178. 

43.  — Egalement,  la  clause  d’un  acte  de  partage 

«tut  stipule  que  les  fonds  huliVis  sont  partagé*  avec 
leurs  droits  «l'entrées,  issues  et  autres  uppar'e- 
nanccs  quelconques,  ne  i>eut  recevoir  d'applica- 
tion qu’au  ca»  ou  la  servitude  «le  passage  serait 
lu'M'Cssalre  ou  «Habite  par  un  litre.  V.  J.  Pat.  Grc- 
noble , 4 mai  1824.  ( 

44.  — Elle  ne  peut  suffire  pour  fonder  une  ser- 
vitude discontinue  qui  n’est  pas  constatée  par  un 
1 lire  antérieur,  lors  même  que  le  îuuuuswe  aurait 
été  souffert  par  tolérance  par  l’un  etc*  cohéritiers. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt.  — V.  contra  J.  Pal.  Gre- 
noàte,  29  déc.  1821. 

45.  — Mats  un  cohéritier  ou  copropriétaire  ne 
peut,  durant  l’indivision,  grever  la  propriété  com- 
mune d'une  servitude. 

Si , à propos  d’une  servitude  de  passage  qu’un 
cohéritier  demande  à exercer  sur  une  prairie 


contiguë,  échue  à son  cohéritier,  la  destination  du 
pèt  e oc  laiiiille  h'e*l  pa»  cuiishdcc par  écrit,  on  ne 
peut  la  taire  résulter  de  ce  que  pendant  l'indivi- 
sioii  la  même  prairie  servait  au  pansage  de  tous 
le*  cohéritiers , sur  b Mit  si  ne*  rails  poster. eur*  au 
partage  viennent  faire  pivn.imer  lit  uun-exblciice 
de  la  servitude.  V.  J.  Pal.  Itfu.rclles , 13  ocf.  1821  ; 
— Touiller,  3,  no  ou,  et  Ndou.  Traité  des  ser- 
vitudes réelles,  p.  309,  i)O>380  et  8UIV. 

4ü.  — Kl  «'ii  principe,  l’un  «les  communiste*  ne 
peut  grever,  par  ta  seule  volonié,  rimmeuble 
eointnuti  «finie  servitude  au  profit  tl’un  tiers. 

47.  — Spécialement,  celui  de*  ropnrhigcüus  qui 
aurait  cun»ciili  uiic  servitude  sur  l'immeuble  dé- 
pendant de  la  tueeettfon  u’aura  luit  «pTunc  »lij>u- 
laliuii  iiuilile,aU-rs  surtout  qui*,  par  le  lé.-uHat  du 
partage,  l'immeablc  qu'il  aurait  gievé  m*  »e  trouve 
d.iii*  sou  lot.  V.  J.  Pat.  Limoges,  23  juin 
I85H  (I.  ihJ9,  p.  212);—  vierim.  iiép.  Ser- 
vitudes, S **'»  Pardessus,  n°‘  25o  el  3*2  ; Du- 
raubm  , t.  3,  i*.  331.  et  Favanl , v*  Servitudes , 

«ecl.  3«,  S 2. 

t8.  — Kgatcnicnt , ]or>que  l'un  de.»  coproprié- 
taire* «l’un  immeuble  a»lip.ilé  une scrvilu«ie,  «vite 
servitude  uc  profite  pas  uécc**.-ii  cmetil  aux  au- 
tre* ciiiniuumsies  qm  ne  soûl  pas  ilénoinniè»  dans 
racle.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  5 «tée.  1827  ; — Pardessus , 
v°  Servitudes,  «r»  262  cl  »uiv.  ; Duraiibm,  I.  3, 
n°  533,  et  loullier,  I.  3;  i.p  57m 

49.  — la*»  méii.e*  pruiviprx  qui  régissent  IfS  wr- 
vitudc*  élabllos  iMr  dcaliiiiition  vlu  peve  «le  ramillo 
» appt. «pu  ut  q^ucuKiil  à ta  w r*itikie,  coin iuo  août 
le  n ■ u du  tour  ue  t'èch/ll. , dnul  à I égard  uu«|iic| 
oïl  dotl  faire  les  même*  disfiii.tliomi  «pie  fmu»  vc- 
nuii»  dïlaldtr. 

i»u.  — Kn  etfel,  !«•  tour  «le  l’iVfielle  conslilur,  sut- 
vatil  lescircottotanee*,  ou  un  «lioit  do  NTvltuiie,  ou 
nu  «inuil  Ue eoproprk'tê. 

51.  — Il  ik*  sera  consich'ré  comme  droit  deiu-rvî- 
tuih*,  soit  qu’il  provienne  «U*  la  <;e.dinalioii  du  |H*re 
île  famille  ou  non,  que  torsqu'it  exavé  sur  lo 
fonds  du  voisin  ; et  dans  ce  «•«».  il  constitue  une  ser- 
vitude discontinue  mm  .’qipaiviiic  qui  «tevra  «'In! 
ju.ililbH'  j»ar  litre,  toute»  le»  toi*  «pi'ettc  n'aura  pas 
éiê  établie  par  le  p«*iv  «le  f.imtlle, 

52. —  Mai*  il  arrive  souvent  que  ce  droit  constitue 
une  véritable  propriété,  pair.*  que  le  maître  du 
fond»  aura  eu  en  .'devant  son  mur  «le  eb'ilun*, 
do  cûtiserv«*r  sur  wu»  propre  b-irain  l’e*j».Mv  libre 
ncei*ss«iiiX!  |*our  faire  uu  «iehor*  l«>  ixV»  'tions  de 
sou  mur. 

53.  — Dans  ce  cas,  le  n mitre  «lu  fomb  exerce , à 
titre  «It*  propriétaire,  le*  droits  rvSultant  «lu  lourde 
lYxdudle,  c'ead-ènliiv  «iu’il  poiMxte  au-delà  du  mur 
(le  clôture,  uu  i^iwiee  de  trn  ain  déleriumc  qui  s'é- 
tend à une  certaine  «listamv. 

34.  — Cette  UislaiKc,  quand  die  n’est  pas  établie 
par  un  titre  iiositlf,  el  quand,  d aillcnr*,  elle  ne  ré- 
sulte iis*  «!«•  fa  situation  «les  lieux,  «*sl  genéraleinent 
fixée  a trois  pbvb  . à jurlir  «tu  imirim’iil  « a!. -rieur 
du  mur.  C’est  la  <l«\  i*ii>u  tonnelle  d'un  ;ude  de  no- 
toriété du  < luitelet  de  Pans,  eu  date  du  iaoout  1701. 

33.  — Du  reste,  il  importe,  pour  assurer  l*x*xcfder< 
de  ce  droit , de  fatn*  coustulcr  eontradtdtxnLiiniit 
avec  b**  propriétaire*  voisin*  «piVn  etfel  le  tour 
u'é.JieUe  a été  conservé. 

08.— Opcodanl,  i'iisagc  et  la<ltspo«(iUon  dt*s  liiuix 
peuvent  remplacer  un  titre  formel,  il  «*l  même  de* 
localité» ou  le  tour  (k*  I cchelle  e»t  telleiueitt  d’usagi> 
qu'il  c*l  urmumé  de  «Iroit. 

57.  — fil  l'étendue  peut  varier  suivant  les  localités 
cl  l'objet  auquel  il  *'appll«pie. 

38.  — Ain»!  nous  venons  de  voir  que  dans  te  re*- 
s«>rt  ih*  la  coutume  de  Paris,  il  était  llxé  geiuTale- 
ment  à trois  pieds,  mesure  qui  est  «suivie  dan*  ton» 
le»  ailla-»  rv»*orhs  lorapic  leseouluun*  loealc*  n’a- 
v aient  pu.»  à «-«‘t  «vard  iiiii>dispo»itmn  p.irlieulii-re. 

59. —  .Mais  uiiaml  il  s’agit  du uarc,  ou  de  dos  d'une 
certaine  étendue,  le  tour  d'èrtiellc  prend  l«*  nom  «tu 
ceinture,  el  alors  il  emporte  IY*paoe  île  six  pied*. 
Y.  Fourni*],  Tra  té  du  Voisinage,  t.  2,  p.  519.  — 
OUe  disiaiue  »*l,  en  uffet.  la  moindre  distance  qui 
puis-u*  être  accordée  aiiu  «nie  les  arbres  «le  haule 
(ig«Vplanlt*  dans  le  jiarv  h;  long  «lu  mur,  soient  à la 
distance  de  la  propriété  voisim:  voulue  par  l’art.  671. 
C.  civ.  Y.  LciMge,  p.  260,  el  Freniy,  p.  »3,  no  522. 

60.  — lkiur  lo»  lialàlatiiHis  rovalr»,  uu  aticiru 
usage  a tiuHnc  llxé  la  laigeurdu  tour  île  l’érliellc  à 
«tix  iiiiit  pUvU.  V.  Fn>n> , Code  des  Architectes, 
p.  92,  0«  514. 

61.  — El  on  effcl.  on  no  doit  pas  premier  que 

pour  le»  «imnaine»  duiHî  «vilaine  étendu**,  |mmii  Ics 
am-ictuH*  habitai  ions  s»*igni*uriaii*s.  p«mr  les  habi- 
tations royale*,  on  se  soit  mU  dans  la  néeiwité,  lors 
delà  conslruelmn:  «Je  *Ur  le  voisin  pour  ef- 

fectuer l«*  réparations  nécessaire*  à la  partie  exté- 
rieure du  mur. 

62.  — Dun*  ce  cas,  l'ancien  propridaire  a «lû  né- 
ccwalreuK  ut  ménager  «a  coiutrucUon  de  manière  à 
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laisser  en dehors  du  mur  tout  l'espace  qui  était  in- 
dispcn  sable  |iuur  lr  wrtlcc  de  M propriété  C.'wt 
doue  tomme  propriétaire  qu'il  :i  droit  do  réclamer 
ce chemin  de  eeilllure  qui  tonne,  en  filet , partie 
intégrante  de  l'héritage. 

63.  — Mais  lorsque  Te  tour  d'échelle  ist  considéré 
simple n;  'lit  rnimne  servitude,  il  se  réduit  au  droit 
de  poser  une  échelle  sur  l'héritage  robin  pour  tra- 
vailler am  réparai  ions  du  mur. 

tri.  — Autrefois,  eetle  serviludo  dans  certaine» 
coulumes  était  considérée  rumine  légale.  Aujour- 
d'hui elle  ne  peut  être  réputée  que  sers  jlnde  onimi- 
Uonnellc;  et  elle  devra  ni  vess.'iirt'iiieiil  t in  établie 
par  litre*,  à moins  qu'elle  ne  résulte  de  la  destination 
uu  pire  de  (amilte. 

65.  — En  llièse  générale,  ou  ne  peut  dont  forriT 
le  vnitlu  à sunlli  ir  que  le»  réparation*  au  mur  de 
ejitlure  soient  faillis  en  établissant  les  travaux  sur 
ton  terrain;  il  faut  que  crlui  <|tti  a de*  réparation» 
à faire  à son  mur  prenne  scs  mesure*  pour  tenir  le* 
ouvriers  renfermés  elle/  lui,  k moins  qu'il  ne  son 
aulurisé  par  litre  A le*  faire  passer  hmporaiivment 
chez  te  v oisin,  saut  ii  payer  le  dommage. 

66.  — Ce|>emlant  s'il  jiisliltail  qu'il  liti  est  impos* 
sililf  do  faire  le*  réporatious  sans  passer  Mil'  la  pro- 
priété voisine,  b'  passage  jtnuiTait  lui  être  accordé 
eniiime  dans  le  ca*  d'enclave, 'A  charge  d'indemnité. 
V.  J.  I‘al.  Bruxelles,  2*  mare  1*23;—  Pardessus, 
no  228. 

003 .  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription , ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané 
du  propriétaire  du  fonds  asservi.  — C.  Civ., 
091,  1131,  1357,  1338  et  2203. 

1.  —Pour  le*  servitude*  qui  ne  peuvent  s’acqué- 
rir par  prescription,  Il  importe  quele  propriétaire 
du  loin!*  doinipanl  soit  toujours  en  mesure  de  re- 
présenter le  li'-c  qui  établit  son  droit;  mais  4 cet 
égard  II  faut  considérer  que  toute  servitude  se 
perd  par  leuon-usage  pendant  trculcan*.  eu  sorte 
ûue.  si  le  titre  rapporté  remonte  lid-méme  au- 
delà  de  trente  au*,  il  ne  fera  plus  preuve,  encore 
bien  que  la  servitude  aurait  été  ronstammeul 
exercée  ; car  dans  créas,  ou  considérerait  la  jouis- 
sance connue  étant  un  simple  fait  de  tolérance, 
puisqu'elle  serait  dénuée  du  titre  nui  *êul  fait  sa 
force.  V.  bclvlurnurt.  I l«r  P,  172  ; T-mllicr.  I.  3, 
p.  4*6 Cl  430,1.8,  p.  213  cil.  10.  p.  417  et  sulv.  ; Du- 
rantmi,  I.  S,  no  543;  Pardessus,  i»o  269,  et  Kuvord. 
*eet.  3«.  S s,  m>  3. 

2.  — Le  créancier  de  la  servitude  doit  doue  s'il 
veut  conserver  son  droit  hors  de  toute  atteinte, 
quand  il  s'agit  d’une  servitude  combine  mm  ap- 
parente et  il  une  servitude  discontinue,  se  pour- 
voir, le  ca*  échéant,  d'un  titre  nouvel;  il  peut  , 
sur  ce  point,  invoquer  la  disposition  de  l'art.  2203. 

0.  ci?.,  relative  aux  litre*  de*  rentes,  eu  contrai- 
gnant le  débiteur  de  la  servitude,  après  vingt-huit 
ans  à partir  «le  la  date  du  dernier  titre,  à lui  four- 
nir un  litre  nouvel  porlaot  reconnaissance  que 
la  servitude  e*t  due,  sous  la  condition  qu’il  fera 
lui-même  les  frai*  lie  l'acte  qu’il  requiert. 

3.  — Ce  tilre  récognitif  remplacera  pleinement 
le  litre  constitutif  de  la  servitude,  et  uicllra  le 
droit  attaché  au  fouit*  dumiuanl  hors  île  tout 
péril. 

4.  — Mais  si  le  tilre  récognitif  n’a  pas  été  requis 
en  temps  ulilr,  pourra-l  ou  exclper  de*  diverses 
énonciations  qui  auraient  été  insérée»  dan»  quel- 
ques actes,  au  sujet  de  la  servitude  pour  la  faire 
maintenir, ou  bien  aura-t-elle  péri  A défaut  de  re- 
présenter un  acte  récognitif  complet,  c'est-à-dire, 
qui  soit  la  représentation  exacte,  au  moins  dans 
se»  énonciations  générale»,  du  tilre  primordial, 
;dn»i  que  lu  veulent  le»  art.  1337  el  133*? 

3.  — Ku  d'aulre*  termes , l'arl,  685  renferme-t-il 
unedispoiilion  spéciale  aux  servitude*,  ou  se  ré- 
lére-l-il  à l'art.  I3:i7,qui  déclare  que  les  acte»  ré- 
cognitif* ne  dispensent  point  de  la  rrprésenlalion 
du  dire  primordial,  à moins  que  sa  loueur  n'y  soit 
spécialement  relatée? 

s.  — Sur  ce  pofnlil  faut  considérer  que  l'art.  1337 
s’applique  aux  obligations  eu  général,  et  sui'bmt 
aux  obligations  à terme,  tandis  que  l'art.  «93  a uu 
objet  spécial,  le  maintien  d'une  servitude,  qui  de 
su  nature  doit  durer  aillant  que  la  disposition  de* 
lieux  subsistera. 

7.  — Ainsi , de  ceti  seul  que  l'art.  693  ne  déter- 
mine pa*  ce  que  dut!  renfermer  le  litre  récognitif 
de  la  servitude,  il  eu  résulte  qu'il  est  laissé  à la  dls- 
creliun  du  Juge  de  rechercher  si  l'acte  qui  est  re- 
pré-enlé  peu'  être  considère  oornaie  comportant 
reconnaissance  de.  lu  sei  vltude. 

*.  — En  principe  donc,  ia  question  de  savoir  si 
un  litre  c*t  récognitif  d'une  servitude,  est  une 
slmplcquesUoudefall.Y.  J.  l’ai.  Cass.,» uiaralMe. 
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9.  — Et  il  n'est  pa»  de  nécessité  absolue  en  ma- 
tière de  servitude  que  le  (lire  récogntlir  contienne 
la  relation  de  la  teneur  du  litre  primordial.  V.  J. 
Pal.  Houen.  26  juin.  1*32,  et  f.'ast..  2 mars  1*36. 

tu.  — Punira . un  ne  peut  considérer  comme 
acte  récognitif  d un  droit  de  patauge  , celui  qui 
contient,  uu  milieu  d'énumération»  vie  droit»  féo- 
daux, la  désignation  vague  d'un  droit  de  sortie. 

11.  — Il  faut . pour  qu'il  y ail  lieu  à l'application 
de  l'arl.  «93,  un  vérlluble  litre  récognitif  qui  vu 
présente  tous  le»  caractères.  WJ.  Pal.  Bordeaux, 
<4janv.  1*34. 

12.  — Egalement,  le  tilre  récognitif  d’une  servi- 
tude doit  présenter  tous  le»  caractères  qui  sont 
exigé»  dans  ces  sorte»  de  litres,  pour  toute*  le» 
convention»  en  xéuéral.  V J.  Pal.  Bordeaux,  2* 
mai  1*34.  — Mais  la  première  décision  est  préfé- 
rable. 

13.  — Mais  lorsque  le»  litres  constitutif*  d’une 
servitude  discontinue,  par  exemple,  d’un  droit 
d'usage,  paraissent  avoir  été  détruits  par  force 
ma  je  ire, et  qu'il  u'csl  produit  qu'un  acte  qui  cons- 
tate l'AMcnce  de  la  *crv  il  mie,  il  son  mode  d'exer- 
riee  d'après  d'anciens  lilres  qu'il  cite,  niai*  qui  ne 
contiennent  pa»  la  désignation  d.  » personne»  à 
qui  te  droit  est  dû,  ceux  de*  habitues  de  la  com- 
mune qui  prétendent  avoir  droit  à la  servitude 
doivent  être  admis  à prouver  par  témoin*  la  louguo 
jouissance  qu'il»  en  ont  eue.  V.  J.  Pal.  Bourges. 

7 junv.  1*29;  Cass.,  *-29  fév.  t*32,  et  Bordeaux,  26 
avr.  1*30. . 

GOO.  Quand  on  établit  une  servitude,  on 
est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire 
|Kiur  en  user.  — C.  civ.,  097  et  suis  . 

Ainsi,  la  servitude  de  puiser  do  l'eau  à la  fon- 
taine d’autrui  emporte  nécessairement  le  droit 
de  passage.  — L.  10,  0'.,  de  Servit ■ ; L.  3,  S 3; 
I..  la,  0'.,  de  Servit,  prad.  rustic;L.  20,  $ 1, 

0. ,  de  Strvitul.  prêta,  urban. 

1.  — Cel  article  contient  application  aux  servllu- 
desdes  règle*  générale*  sur  l'Inlcrprclalion  de* 
conlraf»,  cl  prr-cute  l'exemple  d'une  servitude 
discontinue,  établie  par  voie  d'aceesalon . comme 
une  eon*é<iueuce  nécessaire  de  l'obligation  princi- 
pale. 

Il  s’explique  d'ailleurs,  et  par  l'arl.  697,  qui  per- 
met au  maître  du  fond»  dominant  de  faire  même 
sur  le  fond*  servant,  à ses  frais,  lou»  le»  travaux  > 
nécessaire»  pour  user  de  la  servitude  el  la  conser- 
ver, CI  par  l'art.  702.  qui  lui  cmotiil  luulefols  d'en 
user,  suivant  son  tilre,  sans  rien  faire  qui  puisse 
l'aggraver.  V.  Delvjnoonrl,  t.  t°r,  p.  173  ; Touiller, 

1.  3, p.  199  et  300,  el  tiuranlon.l.  5,  nos 339 et  sulv. 

2.  — Mal*,  sou»  aucun  prétexte , le  propriétaire 
du  fonds  dominant  r.e  pourra  étendre  la  servitude 
qui  lui  a élé  conférée  jiar  ie  lilre,  ou  qu'il  aura  ac- 
quise loir  la  prescription. 

3.  — Ainsi,  la  concession  du  droit  de  puiser  de 
l'eau  à une  fontaine . emporte  bien  la  faculté  de 
passer,  niais  non  relie  de  disiwscr  du  lorrain  en- 
vironnant . même  pour  pr.-p.aer  le»  futaille*  qui 
doivent  contenir  l'eau.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13 
jauv.  1*12  (I.  I«r  18*2,  p.  3î*;. 

SECTION  III. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due. 

007.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a 
droit  de  faire  tou*  les  ouvrages  nécessaires  pour 
en  user  et  pour  la  conserver.  — C.  civ.,  WW, 
098  à 702.  — L.  Il,  § I,  (T.,  com.  prad.;  L.  15 
0'.,  de  Servit,  prad.  ry$iie;el  L.  10/  L 4,  $5, 
(T.,  si  Servitus  vindicetur:  L.  3,  $ 11,  12,  13, 
14, 13. 16;  L.  3,  (T.,  de  llinere  aeduque  pri- 
enfo. 

ODS.  Ce*  ouvrage*  sont  h se»  frais,  et  non  à 
ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujetti , a 
moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servi- 
tude ne  dise  le  contraire.  — C.  civ.,  1134.  — 
L.  15.  § 1,  ff..  de  Servit. 

600.  Dans  le  cas  même  0(1  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre  de 
faire  à ses  frais  les  ouvrages  necessaire»  pour 
l'usage  ou  la  conservation  de  la  serv  itude,  il 
|>eut  toujours  s'alfranchir  do  la  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  — C. 
civ.,  037,  CKG,  Ü34  et  2172. 

4.  — Lcidrnilsréelproquc» de*  propriétaires  du 
fond*  domiiiunl  et  du  fonds  servant  seront  tou- 
jour»  réglé»  par  le  Utre,  et,  à defaut  de  tilre,  par  la 


Çnseription  do  la  loi.  V.  Delvlncourl,  t,  I®*,  p.  17*; 

millier,  t.  3,  p.  -2lt  et  500;  Duranlun,  I.  3,  no  $14, 
cl  l'ardessu»,  n«  53. 

2.  — Mai»  à l'égard  des  travaux  que  nécessite 
l'enlrhlleo  de  la  servitude.  Il»  sont  mi*  parla  loi 
à la  charge  île  celui  qui  use  ue  ia  servitude,  à moins 
deslipulallun  contraire. 

3.  — El  rc  principe  s'applique  non  seulement 
aux  servitudes  rouvcnllonmdlcs,  mais  à loulesles 
servitude»  légale»,  comme  nous  eu  avons  déjà  vu 
des  exemples. 

4.  — Spceialeinenl el  relativement  au  droit  de 
passage,  exercé  eu  cas  d’euciavi-,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  doit  fournir  que.  le  terrain 
nécessaire  au  passage,  e'esl  au  propriétaire  du 
fonds  enclavé  a faire  tous  les  fruis  nécessaire» 
pour  y établir  un  rlii-miu  el  le  rendre  viable. 

S.  — El.  comme  nous  allons  en  voir  un  exemple, 
il  n'aurait  pas  même  le  droit  de  prendre  de  la 
terre  ou  .de*  pierres  «urle  fonds  servant  pour  le» 
reporter  sur  le  chemin,  comme  aussi  II  sera  tenu 
d'enlever,  pour  en  faire  le  dépftt  au  dehors,  U 
terre  qu’il  sera  nécessaire  de  retirer  du  chemin. 

6. — N laservllmlt-e.il  exercée  par  plusieurs,  tou» 
contribueront  aux  ilépco»  dans  la  proportion  de 
son  iiitérèl  A l'evpliiiluliiin  du  chemin,  en  sorte 
que  si  le  propriétaire  du  fond*  servant  en  u.e 
pour  lui-même,  il  contribuera  également  pour  sa 
part  cl  portion. 

7.  — Du  reste  ce*  principes  s'appliquent  à tonies 
les  sortes  de  servitude* qui  peuvent  nécessiter  de» 
frut*  d’entretien  onde  répara! ion. 

3.  — En  principe,  celui  auquel  e*t  due  une  servi- 
tude a bien  le  droit  de  faire  ions  le*  ouvrage»  né- 
cessaires pour  cil  user  et  pour  la  conserver,  mais 
tous  cei  ouvrages  seront  à »e»  frais,  à moins  de 
stipulation  contraire. 

9.  — Spécialement,  6'il  s'agit  de  l'eulreiicn  d'un 
chemin,  le  propriétaire  du  fond»  dominant  doit 
apporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  répa- 
ration du  chemin;  il  ne  peut  à eel  eOel  prendre  de 
ia  terre  ondes  pierres  sur  le  fonds  servant.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  22  nov.  I*J7  n.  K'  isi*.  p.  joo.) 

10.  — Lorsque  tes  ouvrages  nécessaires  pour 
l'exercice  d'une  servitude  promeut  à deux  héri- 
tages voisins,  les  frai»  doivent  en  être  supporté* 
eu  commun.  V.  J.  Pal.  Citai..  8 déc.  1824. 

IL  — Spécialement,  lorsque  le*  ouvrages  néces- 
saire* pour  l'exercice  d'une  servitude  promeut  à 
divers  héritage»  voisins  , les  frais  iloiveut  en 
être  supporté*  en  commun  sans  qu'il  suit  besoin 
de  stipulation  à eel  égard.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 fév. 
1823. 

t*.  — Qunnl  nu  droit  qui  est  attribué  par  fart. 
699.  au  propriétaire  du  fonds  servant,  de  s'affran- 
chir de  la  l'onlrihillkm  mise  à sa  charge  par  la 
convention  île  faire  à ses  frais  1rs  ouvrages  More»- 
sali  es  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servi- 
ludo, en  délaissant  le  fonds  grevé  de  la  servitude, 
c'est  l'application  du  principe  général  posé  par 
l'art.  2172.  qui  autorise  le  déla  sscinent  de  la  chose 
pour  échapper  aux  charges  réelles. 

13.  — Seulement  il  lui  est  donné  Ici  une  plus 
grande  extension,  car  ce  n'esi  pas  seulement  le 
lier»  détenteur  qui  est  admis,  dans  le  cas  de  l'arl. 
899,  A opérer  ce  délais» emcni,  mais  celui-là  même 
qui  a persounellrmcnl  contracté  l'obligation  de 
fournir  el  de  maintenir  la  servitude  ; mais  il  faut 
se  rappeler  qu'cncosc  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
obligallon  personnelle,  elle  li'a  pu  élre  eoufraelée, 
aux  termes  de  l'arl.  637,  nue  sur  un'  héritage  par 
l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage,  ce  qui  au- 
torisait faclion  en  délaissement. 

14.  — Du  reste,  on  ne  doit  pas  entendre  l'art. 
699  t-n  ce  sens  que  le  maître  du  fonds  servant  soit 
tenu  de  délaisser  la  totalité  de  son  héritage:  U 
suint  qu'il  fasse  alandon  de  la  jrirtic  qui  est  sou- 
mise à la  servitude. 

18. — S'il  s'agit  donc  d'un  droit  de  passage,  il 
ourra  faire  délaissemenl  -lu  terrain  nécessaire  à 
exercice  île  ce  droit  et  ainsi  des  autres  servitudes. 
18. — Alors  la  servitude  »e  trouve  éteinte  par 
contusion,  ainsi  que  le  déclare  expressément  l'art. 
703. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude 
a été  établie  vient  a être  divisé,  la  servitude 
reste  due  |Kinr  chaque  |x>rlion,  sansneanmolns 
que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggra- 
vée.— C.  civ.,  702,  1217, 1218, 1220  elsuiv. 

Ainsi,  par  exemple,  8*11  s'agit  d'un  droit  de 
passage,  tous  le*  coproprietaires  seront  obligés 
de  l'exercer  par  le  même  endroit.  — C.  olv. , 
682  et 'sulv.;  -rL.  17,  ft,  de  Servitut.  L.  10. 
!j  1 et  L.  23,  ÿ Vit.  tt..de  Servit,  prad. 

♦.  — lot  servitude  ne  pouvant  êlre  aggravée  au 
préjudice  do  fond»  servant,  le»  inodiQcaUon»  que 
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wWf*  l'hérltase  dominant  ne  peuvent  avoir  nu- 
runi-  intlueiioi-  sur  la  •.mil iule  elle-même;  ainsi 
I»  division  ou  le  lurtuge  «le  cet  héritage  ne  doit 
avoir  |HHir  effet  ni  «le  ifimluiirr  la  servitude  ni  «le 
1 aggraver.  roniuie  nous  l'avons  déjà  ev|illt|ii<’.  à 
I occasion  du  droit  de  passage  exercé  à tilru  d'en- 
clave. V.  Detvincourl,  t,  le',  p.  17;  Toullier,  l.  3, 
p.  4M;  Durnnton,  t.  S.  ii®  171,  et  Pardessus.  n®63. 

*•— Toutefois,  In  question  de  savoir  »|,  par  l'effet 
de  la  «lltlslon,  In  servitude  ne  sera  pas  néce**al- 
ranenlaggrqvéec-l  uni'ipien'iondelal'  «pii  es'  «In 
domaine  des  appréciation»,  cl  iliins  rc  ras  le  juge 
a le  pouvoir  d'mler|«oser  son  autorité  pour  régler 
les  inlériU»  réciproques  de»  partie». 

S.  — Ainsi.  «Inii»  te  cnn  même  que  l'article  preml 
pour  exemple,  relui  d'un  droit  «le  passage  accordé 
a un  li.'-ru.-«v«-  «pu  »c  trouve  ensuite  subdivisé,  »l 
miu»  supposons  que  le  prnpriélaire  du  r»iu!s  ser- 
vant ait  pris  A sa  charge  par  la  rouven'inn  1rs 
irais  d'eulre'lcn,  il  estcerlaln  «pie  la  servpiule 
sera  aggravée  loir  le  seul  effet  du  partage,  puis- 
que l'entrcllcii  devlemlm  plu»  coAicnx. 

A.  — Mal»  alors  le  prnpi  lelalre  du  fiuid*  servant 
sera  libéré  de  son  obligation,  en  offrant  In  somme 
qui  suffisait  «lans  l'origine  a l'entretien  du  pas- 
sage. et  l'rvréipinl  sera  mispnr  le  joui' à la  rlinrue 
de»  pnqirtétaire»  qui  ont  p triage  le  fonds  duiut- 
nanr. 

5.—  Il  en  sera  «le  même,  dans  le  ras  d'une  prise 
d'eau  , de  la  servitude  «le  puisage,  de  lavage,  d’n- 
lireuvuir  et  autres  de  im'-iue  nature;  les  proprlé- 
taire*  de»  «liieese»  parlie*  composant  le  fond»  «l«>- 
ininant  seront  tenus  «le  se  régler  enlre  eux  . pour 
que  la  sorviltide  w»il  resln  lme  «lans  les  limiles  de 
la  convention,  el  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  le 
maître  «lu  ronds  servant  aura  le  droit  dose  pour- 
voir pour  les  y contraindre. 

C.  — La  scrupule  en  ee  «pii  le  euneemo  ne  pont 
Cire  exercée  qttedun»  le»  termes  de  la  convention, 
ulislrac'hiii  Lille  «le  la  division  de  l'héritage  qui 
nvall  droil  à la  servilude. 

7.  — (.tuant  aux  servitude»  qui  résullenl  «1e  la  d|. 
vision  elle-même,  lorsqu'elle  ne  sont  pa*  r évitées 
par  l'arle  de  partage,  il  fjul  se  rciKirler  nnx  |iiim- 
ei|*es  «pii  rédissent  les  servitudes  résultant  de  la 
ileslinallon  du  père  de  fnmllli-  (ail.  nos  cl  sulv.), 
et  aussi  A ce  «pie  nous  avons  dit  a ce  sujel  sou»  les 
art.  *82  A 685.  n®«  89  et  suir. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de 
la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  II  en 
diminuer  l'usage  ou  h le  rendre  plus  incum- 
mode  — C.  civ.,  610. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni 
transporter  l'exercice  «le  la  servitude  «lans  un 
endroit  différent  de  celui  où  elle  a été  primi- 
tivement assignée. 

Mais  cependant , si  cette  assignation  primi- 
tive était  «leveniio  plus  odi'tciiso  au  proprb1- 
laire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait 
d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  |>uur- 
raii  offrir  au  propriétaire  de  nuilre  fonds  un 
endroit  aussi  commode  |>oiit  l'exercice  de  scs 
droits,  el  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.— 
C.  civ.,  685  et  681;  — I,.  U,  fl'.,  si  Servit  us  vin- 
dicetur;  1,  5 et  0,  L.  20,  $ 3,  !..  31 , ff.,  de  Ser- 
vit, prinliur.  urbrm. 

702.  Ile  son  cdlé,  celui  qui  a un  droit  de 
servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  ti- 
tre, sans  pouvoir  faire,  ni  «tans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est 
«lue,  de  changement  <|ui  aggrave  la  condition 
du  premier.  — C.  civ.,  dltlet  1134  ; — L.  21  ci 
2S,  fl'.,  de  Servit,  puni,  rustic.;  L.  I,  $ 15  et 
46.  fT.,  tle  Agud  quotid.  et  trtlintl. 

I.  — Ce*  nrllcle*  font  applleallon  aux  servitude* 
«le  tous  les  principes  que  nous  avons  déjà  déve- 
loppés ri'lnfivement  H i'usufriill.  Le*  rapport*  en 
ee  qui  concerne  les  droits  rp»iieelifs  «lu  maître  du 
fond»  ilnmlii.ini  cl  du  proprietaire  du  fonds  ser- 
vant sont  eu  effet  le*  inêinr*  que  cm\  qui  exis- 
tent entre  l'usufruitier  el  le  nu-propriélairc.  Aussi 
le»  art.  701  et  704  lie  ssml-ll»  que  la  reprodue'lon 
de  la  r«:«lc  posée  par  l'art,  599.  V.  Delvlocimrl, 
t.  1®r,  p.  |7»  ; Touiller,  t.  3,  p.  190  cl  *97  ; Protidhon, 
t.  s,  o®  3320  -,  Ditraidon,  I.  S,  n®*  619  et  sulv.,  cl 
Pardessus.  n®  59. 

S.— El  en  général  nul  ne  peut,  par  son  fait  por- 
ter alli  intc  aux  droits  de  relui  avec  qui  11  à con- 
tracté. 

3.  — Or,  loute  aggravation  de  la  servitude  serait 
de  la  part  «lu  propriétaire  du  fond»  dominant  une 
atteinte  portée  au  contrat,  comme  aussi  lool  Tait 
du  propriétaire  du  fond*  servant  qui  tendrait  4 


gêner  l'excrrirc  de  la  servitude  «loltêlre  sérftre- 
itienl  réprimé  comme  les  exemples  d«'jà  cilés 
nous  eu  ont  offerl  plu»  d'une  preuve. 

*.  — Seulement  le  dernier  (nrngrapho  «le  l'art. 
701  élnhltl  eu  faveur  de  la  llhérntioii  du  fomls  ser- 
vant une  exeepllon  qui  sera  toujours  larilemi-nt 
admise  lorsque  sans  porter  atteinte  4 l'exereico 
de  la  servitiutc  elle-inéinc . it  s'agira  de  lu  rendre 
moins  onéreuse  au  fonds  servant. 

S.  — l.c  propriétaire  «lu  fonils  servant  pourra 
donc  être  autorisé  4 se  pourvoir  en  indice,  pour 
faire  transporter  l'assiette  de  la  servitude  sur  une. 
parlic  pliilùl  <|oe  sur  telle  autre,  pourvu  «pi'il  n'eu 
résulte  aumii  dofiimngi',  mai»  ec  droit  tt'appar- 
tleinlrnjamat»  au  midlre  «lu  fomls  «lomlmint. 

o.  — En  effet,  «■'«'»:  au  profil  «lu  propriétaire  du 
foml»  servant  seul  qu’e*t  étahlie  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  701,  de  demniolcr  que  la  servitude 
soit  exercée  dans  line  partie  de  l'héritage  diffé- 
rente dé  rellequiavail  élénriglnatreiiiriil  assignée. 
V.  J.  Pal.  Cass..  9 mai  IM»  t.  i®»  fois,  p.  6i.u;. 

7.  — Spécialement  le  proprlétoiic  «lu  fomls  ser- 
vant ne  peut  en  aucune  manière  changer  l'état  de» 
lieux  alors  surtout  <|tie  le  türeconsti’utif  «le  la  si-r- 
vilinif  stipule  formellement  que  le*  lieux  reste- 
nuii  «lans  le  mênieélat.  Ainsi  dans  le  «-as  où  une 
pareille  convention  a été  tmèrèc  dans  le  titre 
constitutif «fune  servitude  d’égoùl,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  exhausser  le  mur  mi- 
toyen du  haut  duquel  découlent  le»  eaux , itu'4  la 
charge  «le  conserver  la  cliulc  des  eaux.  V.  J.  Pal. 
t'ass.,  19  mai  183*. 

8.  — Dans  Ions  le» eu»  el  en  supposanl  qu'un  tel 
droit  apiuii  tint  au  propriétaire  «lu  fomis  domi- 
nant, il  ne  pourrait  être  admis  4 demander  le 
cliaiigemculd'oneserviludc.quund.  pour  l«>  prati- 
quer. il  faut  luire  les  ouvrages  sur  le  fonds  domi- 
luinl.  V.  J.  lat.  J/e/:,0  janv.  1*21. 

9.  — Mais,  égulcmcul,  le  propriétaire  du  fonds 
serv  ant  lie  peut  plus  falie  sur  son  héritage  nue  les 
eonslrnclions  «pii  suul  rompatihles  avec  l'exis- 
tence même  de  la  servilude. 

10.  — A «-et  égard,  celui  qui  a acquis  une  serv  I- 
tude  par  |«re»crlpllon  a les  mêmes  «lroiis  que  s'il 
l'avait  acquise  par  Une. 

11. —  Spéi  ialement,  il  peut  s'opposer  4 tout  acte 
du  proprléluirc  du  fonds  itniniiiant  «|ui  aurait 
|M«ur  résultat  «le  mettre  DhsL-icle  4 l'rycreice  «le  la 
serv  iluile,  ou  d'en  restreindre  les  i-ffels.  V.  J. 
Pal.  Pau.,  21  juin.  18.16,  et  Aennex.  36dee.  1835. 

<3.  — Egalement,  le  propriétaire  d'un  héritage 
servant  ne  peut  *e  plaimlri-  du  changement  np- 
porté  dans  la  Jouissance  «le  la  servitude  par  le 
jiropriélaire  nu  lumts  auquel  elle  est  due,  *1  ce 
changement  n'aggrav  «■  pas  la  comlilion  de  l'héri- 
tage servant.  ' . J.  Pal.  Metz,  *7  mai  1813. 

1.1.  — le  droit  «te  servitude  acquis  par  prescrip- 
tion donne  acliuit  au  Propriétal  «■  «lu  fond*  srr- 
vanl.  pour  empêcher  l"ul  acte  «le  la  part  du  lin. 
priêtafre  du  fomls  (lomlnanl  qui  aurait  pour  r/.-ii!- 
iat  d’aggraver  l’cxcreiee  «le  ta  servitude  telle 
n'elle  résulte  de  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Cass., 

5 Jutir.  183t. 

t*.  — Sp'V  alemont,  le  propriétaire  «pd  a aequi» 
par  prescription  tut  drnitdeprisedVnn  sur  lcrunal 
uppurlcminlA  son  voisin  poiiraliinenlcnin  moulin 
4 tan  ne  pmi  également  donner  4 sou  usine  une 
nouvelle  «ICstiuailOli  I-II  en  lalsalil  ou  moulin  4 
huile,  ce  serait  14  aggraver  la  servitude,  surtout 
si  le  propriétaire  du  fomls  servant  exploite  mi- 
llième nu  moulin  4 huile.  V.  J.  Pat.  Cass..  *5 
Janv.  <631;  .ILr.ii  déc.  <832,  cl  Ittoin,  31  janv. 

|S29. 

IS.-Toulefol»,  les  droils  réciproques  de  chacun 
«les  propriétaire»  doivent  être  appréciés  suivant 
la  naturelle  la  servitude. 

IC.  — Aln>l  la  servitude  non  alttùs latlend’  «loll 
être  r.t'reiide  aux  eimslrurllon»,  elle  ne  p«.rt«>  pas 
ohstaele  à ce  que  de*  planlnllun*  soient  faite»  «tir 
le  terrain  dans  lequel  on  sVsl  inl«u«!li  de  PAlir. 

\ . J.  Pal.  Cass.,  12  déc.  18.16  ! I.  t®-  I8S7,  p.  2«0; 
Bourges.  36  mai  l»28  ; — Toullier,  I.  3,  ii®’  5SS  el 
5X0,  et  liiiianlou,  t.  *,  p.  55*. 

17. — Siiéeiatemenl.  la  servitude  de  passage  dans  J 
une  mur  ou  dans  une  ruelle  ne  fai'  pis  uhstacle  A 
ce  que  le  propriétaire  du  fond*  icrvanl  fasse  «les 
coiisli-iielioiis  duos  la  cour  et  que  même  il  couvre 
la  ruelle  qui  donne  le  passage,  pourvu  «pie  la  scr- 
viludc  puisse  s'exercer  avec  la  meme  latitude 
qu’auparav ant.  V.  J.  Pal.  Italien,  33  inai  <837 
(t.  1er  1818.  p,  *13). 

18.  — liais  ii  le  passage  n'esl  dffquc  pour  gens 
de  pied,  le  propriétaire  «lu  fond»  servant  |>c«it 
fdri-  autorisé  4 en  réilulrc  la  largeur  A des  propo- 
pnrlion»  convenables  l mètre  32  ceul.  par  exem- 
ple). V.  J.  Pat.  Parts.  3 avr.  is.17  (l.  I«r  t»37, 
p.  *os)  ; — Pardessus,  u®  62  -,  Touiller,  I 3,  n®'  617, 
93*01660.  cl  Pava.  d..Vcrrtfi«/e».sccl.  *«  n®1  lot*. 

49.  — Le  propriétaire  d'une  cour  grevée  ü'unc 
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servitude  consistant  dans  le  droit  d'échelage  cl  la 
(aeulté  de  passer  dans  celle  rxiur  pour  Caire  entrer 
et  sortir  de»  tonneaux  ne  peut  y établir  un  inur 
qui  nuirait  4 l'exerelee  de  fa  serv  ilude. 

30.  —Mai*  le  propriétaire  du  foml»  dominant  ne 

fient  exiger  «|oe  ie  pa»«agc  soit  ouvert  4 toute 
ieure  de  Jour  et  «le  la  nuit,  ni  s'opposer  à ce  qu'un 
verrou  soit  placé  4 la  porte  de  rommiinicutioii  par 
le  propriéiaiiedc  lu  cour,  4 la  charge  toutefois  par 
ce  dernier  d'ouvrir  la  porte  Imilés  les  foi»  que 
l'exercice  «le  la  scivitude  serait  récluiné.  V.  J. 
Pal.  Hennés,  16  janv . l»20  , Bordeaux,  * mal  1812; 
— Iiuranlnn,  1.5.  n»*3l. 

21.  — Eu  effet  et  en  principe,  le  propriélalre 
d'un  fonds  joignant  une  maimn  «pd  jouit  «l’une 
servilude  ne  peut  eonslrulre  des  hallmcns  qui  en 
gênent  l'exerelee.  WJ.Pal.  Colmar,  il  août  ism>. 

92.  — Eulln  t'étendue  de  la  servitude  devra  être 
appréciée  par  l'esprit  qui  a présidé  i lu  conven- 
tion. el , dans  certains  cas,  la  servitude  (oiuri-a 
[l'cmlic  eert  ime*  extension*,  lorsque  cette  ex- 
leiisiou  sera  dan*  sa  nature  même. 

2J.  — Cestpinsiquc  la  concession  du  droit  de 
prendre  le  minerai  & perpétuité  pour  l'approvi- 
sionnement d'un  fourneau  ennstitue  une  servi- 
tude qui  suhlralesorlde  l'ciploilalioiielle-nièuie. 
Cl  «leviendra  plus  onéreuse  smv  mit  que  le*  besoins 
de  l'usine  augmenteront.  V.  J.  Pal.  C .st.,  9 fev. 
1812,  et  Bourbes , 2 juin  laio  il.  <®r  iri2,  p.  *67). 
— Do  moins  l'arrêt  qui  le  «P-clilc  ainsi  ne  con- 
tient qu'une  nppréeiaüon  de  fuit.  V.  J.  Put.  même 
nrr«it. 

2*.  — Ce  principe  s'appliquera  4 plu*  forte  rai- 
son aux  *erv  Mu  les  légale». 

25.  — Ainsi  ci-tiil  «pii  achète  un  fonds  enclavé 
auquel  u été  attribué  droit  de  passage  peut  faire 
servir  ee  passage  aux  fomls  voisins  qui  lui  appar- 
tiennent. encore  bien  qii'eox-même*  ne  soient 
pasenclavé».  \ . J.  Pal.  Montpellier,  2 Janv.  Isut, 
et  Toulouse,  <6  mai  <829. 

SECTION  IV. 

Comment  les  servitudes  srteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peu* 
plus  en  user.  — 0.  civ.,  IJ34,  I3U2  <rl  1305. 

JO  1.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rxî- 
tahtii's  de  manière  qu'on  puisse  en  oser;  k 
moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  ospocc 
«le  tenips suffisant  |««mr  faire  présumer  l'cxtinr- 
liiin  de  iu  servilude,  ainsi  qu'il  est  dit  à l'art. 
7*47. — C.  civ.,  663,  2477 et  2262;  - L.  14,  11.. 
Qu*tnndmod  seri'ilutes  umittuntur ; L 34, jÿ  1, 
cl  L.  35,  ff.,  de  Servit,  prtnl.  rustic. 

«03.  Toute  servitude  es*  éteinte  lorsque  le 
ronds  h qui  elle  est  due,  et  celui  qui  lu  doit, 
sont  réunis  dans  la  même  main. — C.  civ.,  UDJ 
4664,  1234  cl  4 77*4*1  ; — -L.  4,  IL,  (J  II  ‘ tu  mt  mml  II  ni 
serv.  amilt.  ; L.  30,  «n  pria.,  de  Servit,  prtrd. 
urh. 

700.  La  servitude  est  «'teinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  — civ. , 6(1  à 
643,683,600,  694,707  à 710  et  2262;  - L.  6,L. 
13,  0.,  de  Servit,  el  aqud;  L.  4,  ÿ 29,  IL,  de 
Usurpât,  et  usueapion ibus:  L.  12,  in  fine,  0., 
rie  Prirsrript.longi  lemporis. 

707.  Los  l renie  an»  eoniniencent  U courir, 
selon  le*  diverses  espèces  de  servitudes,  ou  «lu 
jour oA  Ion  a e«‘ssé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit 
île  serviliidesillseunttnues,  ou  du  jour  on  il  a 
été  fait  intacte  contraire  à la  servitude,  lors- 
qu'il s'agit  «le  servitudes  continues.  — C.  civ., 
688 

70»*.  Le  mode  de  la  servitude  [toiil  s»'  pres- 
crire comme  la  servitude  même,  et  de  la  uii'iin- 
manière.  — C.  Civ.,  706  et  2262;  — L.  10,  jj  4, 
IT.,  IJuentndmod.  servitut.  omit. 

I.  — Ces  «liver*  nrliele*  ne  sont,  quant  aux  ser- 
vitude*.que  la  reproduction  «lu  pnm ai>«-  posé  liait» 
l'art.  617.  relativement  4 l'osolrull  : if»  appliquent 
aov  servitudes  le»  régie»  gém-raU-»  que  renfermi- 
rart.l23t.au  sujet  «h*  toutes  les  obligation*  qui 
s'éteignent  parte  paiement,  la  novation,  tu  remise 
volontaire,  la  eomnensBilon,  la  contusion  la  perle 
de  la  chose,  la  outillé  ou  la  rescision,  l'eiiet  de  la 
condition  résolutoire  el  la  prescription.  V.  Detrln- 
ronrl,  I.  p.  <7K;  Toullier,  l.  S,  p.  523  el  527; 
Proudlmn,  l.  s.  n®3696;  Uuranton,  1.  8,  n«6<8,  cl 
Purdessn».  n®  29«. 

9.  — De  ce»  mode*  divers  indiqué*  par  i loi.  Il 
■t'est  guère  que  lu  compensation  qui  ne  puisse  pas 
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s'appliquer  directement  aux  servitudes;  ce  moyen 
d’exiinction  se  confond  ici  avec  la  confusion. 

S.  — Toutefois,  les  art.  703  ii  70#  ne  parlent  nom- 
mément que  : 

l°  IV  la  perte  de  la  chose,  lorsque  le  fonds  domi- 
nant et  le  fonds  Servant  soni  dans  un  étal  tel  qu’on 
ne  peut  plus  user  de  la  servitude; 

2o  iv  la  confusion*  lorsque  le  fond*  dominant  et 
le  fonds  servant  »oiil  réunis  dans  la  même  main; 
3o  De  lu  prescription. 

4.  — Ce  qui  n'empêche  pas  tous  le.*  autre*  mo- 
des d'cxlmcllon  indiqué*  et -dessus  d'être  égale* 
metu  udmU. 

5.  — L.i  loi  parle  ici  de  ces  trois  cas  rn  parllcu- 
ller,  |Kircc  qu  ils  avaient  besoin  d'être  précisés  et 
eipliqué*. 

6.  — Ainsi,  qu  int  «i  la  perte  de  la  chose,  l'art. 
704  admet  une  disposition  qui  a été  melée  à l’é* 

f;anl  «le  l’usufruit,  c’est  que  la  servitude  revil,  si 
es  ch  uses  sont  reial.lie*  dans  leur  état  primitif, 
avant  nue  In  libération  du  fonds  servant  ail  été 
démtinvcment  acquise  par  la  prescription  de 
trente  ails,  et  dans  et  cas,  la  prescrip.loii  n’est 
pas  suspendue  comme  I exigeraient  le*  principe* 
particuliers  admis  eu  celle  malicre;  niais  ici  le  dé- 
ni «’  de  lioértr  le  fonds  servant  a dû  t'emporter 
sur  toute  uuti  e cousitiéiatioii,  et  bien  que  le  pro- 
prietaire du  Tonds  dominant  lie  puisse  agir  Cl  que 
sou  «nuit  nu  il  pas  eriliciemenl  péri,  la  presci  ip- 
lion  Ii’en  court  pan  moins  contre  lui. 

7.  — Il  eut  été  plus  logique  de  s’en  tenir  à la  ré- 

f;le  commune  que  le  droit  péril  entièiemenl  par 
a perte  même  de  la  chose. 

».  — Du  reste,  c’est  h celui  qui  exerce  la  servi- 
tude de  rapporter  loujouis  la  prou*  e,  Cl  que  son 
droit  existe  et  qu’il  c*t  encore  subsistant. 

t».  — Sp^cialementt  o’esl  à l'usager.  Ionique  son 
droit  esi  contesté,  de  i apporter  là  pmi»  e,  cl  que 
son  droit  existe  et  qu’il  a été  exerça  depuis  moins 
de  lieu  te  au».  \.  J.  Pat.  Cass.,  26  junv.  1833  et  il 
juin  J»4«. 

lo.  — Nous  verrons,  en  effet,  sous  le  Ouïe  fores- 
tier, que  le  uroil  d'usage  considéré  comme  servi- 
tude m*  p.CMrti  par  trente  ans.  V.  J.  Val.  Cass., 
3 ttVr.  I«#f  et  lo  mars  Ia36. 

41.  — Heiati veulent  à lu  prescription  en  parti- 
culier qui  semé  puni  présciilcr  de*  dllllcullés,  il 
y u quciqucMli  iinctinm»  a laqc. 

4a-  — Ainsi,  la  prescription,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  l'art.  7oj,  courra  contre  tou'e  servi- 
tude conventionnelle , même  contre  celles  qui 
sont  ét. utiles  par  U destination  du  itère  de  i.unllle. 
mais  eue  ne  courra  pas  iudisliiiclcment  cxmtrc 
toute»  »e»  sei  vitudes  legale». 

4a.  — A cet  égard,  celles  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion ne*  lieux  sont  imprescriptibles,  elles  ne  s'é- 
loignent que  tonique  la  situation  de»  lieux  vient 
elic-iuciiie  à chauler  par  l’effet  (te  quelque  force 
majeure  un  ne  quelque  èvénenicul  naturel,  et  el- 
le» revivront,  si  le»  lieux  viennent  à »e  rétablir, 
après  quoique  laps  de  teuqis  que  ee suit,  dans  leur 
état  pi  nnitii. 

14.  — Xais  ie  aiivemcnt  aux  scrvitmles  légales 
qui  ont  pour  objet  J uiilitc  publique  «u  commu- 
nale, ou  l'utiliio  de*  pardeuiiers,  il  y aura  à dis- 
tinguer quel  est  leur  unjci  spécial. 

4a.  — m ia  servitude  est-  purement  d’utilité  pu- 
blique ou  communale,  elle  sera  imprescriptible, 
mai»  elle  pourra  cire  prescrite,  en  ce  qui  concerne 
les  urutU  ne»  particuliers,  connue  nous  eu  avons 
rapporté  des  exemples  sou*  les  articles  qui  trai- 
tent ou  mur  mitoyen,  du  fossé  mitoyen  ou  de  la 
baie  uiitu venue,  ue#  vues  sur  la  propriété  du  voi- 
sin, ue  l’éguùi  des  toits  eldu  droit  de  passage  en 
ta#  d'enclave. 

4e.  — Mai»  les  servitudes  qui  tiennent  4 l’ordre 
publie  et  i.t  survie  générale  ne  donneront  jamais 
prise  à lu  prescription,  connue  11  arrtv  e,  par  exem- 
ple, pour  | art.  o74,  qui  lient  à l’exécution  des 
règlement  île  police. 

47.  — tu  ce  q d concerne  d’ailleurs  le*  pres- 
cription» conventionnelle*,  elle*  ne  peuvent  s’ac- 
qumu  cl  »e  perdre  que  parla  prescription  trente- 
iiauc,  iunyu  (cm port. 

4b.  — K, i celle  mal  1ère, ta  prescription  décennale 
ou  viceim.de  ne  saurait  être  admise,  soit  pour  ac- 
quérir, soit  pour  sc  libérer,  bien  qu’elle  suit  accom- 
pagnée d'un  litre  émané  à non  domino  et  de 
bonne  loi. 

4v.  — La  raison  eu  est  que  la  servitude  ne  forme 
pas,  eu  principe,  un  droit  de  copropriété  sur 
l'immeuble,  cl  qu'uiusi.  il  exUto  par  lui-même  cl 
constitue  un  droit  réel  qui  se  perd  ou  s* acquiert 
séparément  de  riimmuT.iie  auquel  il  *e  rattache. 

20.  — Ainsi,  cl  eu  principe,  la  pies*  nplion  «le 
dix  et  de  vingt  an#,  avec  titre  de  bonne  loi,  n’esl 
pas  admise,  en  lait  de  servitude.  V.  J.  Pal.  Cass., 
<6  jvr.  4*38  (t.  2 4838  , p.  241),  2*  mars  4*37 
(1.2  4*37,  p.  42)  et  30  d«*C.  4836(1.  4*r  t&f7,  p.  4*)*, 


Bordeaux,  7 juill.  4841  (t.  2 l*ll , p.  332),  29  mai 
1838  (t.  2 4 83k,  p.  331),  4f.  avr.  1*38  (I.  2 4 838,  p.  244) 
et  20«léc  4*36(1. 1«ms37,  p. 46);  Limoges,  «4-20 fév. 
1*37  <1.  2 1837  , p.  444),  et  AiX.  24  déc.  4840  (t.  2 
4814  , p.  58). 

21.  — Spécialement,  In  prescription  décennale 
•iv  ce  litre  et  bonne  fol  ne  peut  servir  pour  pres- 
crire la  libération  d’une  servi  Inde.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 23  a OUI  1831.  Ct  f’asv.,  10  déc.  1831. 

22.  — CorUrà  Ica  wrv  itndc*  urbaines  de  vue  ct  de 
|wjK*agr,  muni  tertre*  nar  des  signes  apparens,  peu- 
vent s’acquérir  par  la  poaMirtoti  de  dix  ou  vingt 
an*,  v.  J.  Pal.  Colmar , 17  juill.  4811.  — Maiscrttc 
décision  doit  être  absolument  rejetée.  V.  Pardessus, 
Servitudes,  no  275;  belviuooun,  t.  ter,  p.  3(3  ; Du- 
ranlon,  1.3.  tto  377.  cl  Toullicr,  1. 3.  n«62l. 

23.  — Par  suite  du  même  principe,  la  servitude 
conventionnelle  ne  peut  donner  lieu  à complainte 
par  lu  vole  possessoirc. 

24.  - La  simple  possession  annale  d’une  servi- 
tude discontinue  et  par  cnnséquenl  Imprescripti- 
ble ne  peut  aiiloriser  l'action  po»*e*»oire.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  43  août  48lOcl  24  Juill.  4810;  — Merlin, 
Q'iest.,  \°  Servitude,  <;  3. 

23.  — Celte  action,  également,  n’est  pas  admise, 
sod  pour  les  «tcrviiudes  continue*  et  apparente*, 
soit  pour  les  sert  iltides  établie*  par  la  ilertinalion 
du  père  de  famille.  Kllc  n’est  autorisée  que  pour 
le*  servitudes  légales.  V.  ci-des&ua , art. 682  à 6*3. 
110*54  et  fiüv. 

L'action  possessoire  est  admise  pour  le  droit  «le 
passage  exercé  A litre  d'enclave.  \ . J.  Pal.  Cass., 
29  mar»  4814  (L  |#r  4*11,  p.463). 

26.  — Ce»  deux  observation* «tonnent  p’us  «l’Im- 
portance encore  A la  distinction  qui  doit  être  faite 
entre  la  jouissance  du  même  «Irolt,  a litre  de  co- 
propriété ou  à Dire  de  servitude;  car  toutes  le* 
foi*  «ju'il  y aura  droit  «le  copropriété,  on  pourra 
toujours,  ct  invoquer  la  possession  annale,  el  se 
provaloir  de  la  prescription  «le  dix  et  vingt  ans, 
avec  litre  et  bonne  foi. 

27.  — Hi-iati veinent  A l'action  possessolre,  c'est 
là  un  principe  qui  a été  appliqué  toutes  les  foi» 
que  !' occasion  s'en  est  présentée,  elle  n’csl  jamais 
admise  «lue  lorsqu'elle  se  rattache  à un  droit  de 
copropriété,  ct  c’est  sous  ce  rapport  «pi'clle  peut 
être  autorisée  relativement  aux  servitudes  lé- 
gale#. 

*28.—  Ainsi  l'action  po*$e**otre  relative  à une 
servitude  discontinue  est  non-rccevablc  depuis  le 
Code  civil,  même  dans  les  pays  où  le*  servitude# 
discontinue* s'acqu  traient  par  la  possession.  V.  J. 
Pal.  Cass..  47  fév.  4*43. 

29.— l.’ariion  p«v*scsBolre  n'est  posreccvahlc  de  la 
pari  «le  celui  qui  se  prétend  Irmiblédanf  l'exercice 
d'une  scrv dutie  imprescriptible,  «urlout  lorsque  la 
possession  n’csl  pas  fondée  sur  un  lilrc.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  40  sept.  484  1 ; 24  OCl.  4*07;  2#  nov.  4805; 
43  août  4810;  40  fév.  4812;  28  fév.  1814;  22-30  ||«>V. 
4830;  — Toullicr.  I.  3,  n°  745;  Durauton,  t.  3, 
n°  633,  et  Pardessus,  Servitudes,  n°  324. 

3(>.  — Egalement,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  1# 
possession «lemiée «IC  litre,  pour  se  faire  maintenir 
par  voie  «le  complainte,  dan»  un  «lroil  «le  servitude 
imprescriptible.  V.  J.  Pal.  Cass. , 23  mars  4812 
et  40  fév.  iai2. 

31.  — De*  travaux  faits  par  un  propriétaire  sur 
son  terrain  pour  diminuer  le*  Inconvênlc»*  «l’une 
servitude  ne  peuvent  donner  lieu  A une  action 
possrssojre,  s’il  n’en  résulte  aucun  piéjuilke  pour 
le  londs  dominant.  V.  J.  Pal.  Cass..  0 «lér.  4827, 
27  soûl  1827  el  14  août  4532.  — Mais  V.  J.  Pal. 
Cass.,  lcr  déc.  1 820  ; — Pothier,  vo  De  ta  posses- 
sion, ü°  403. 

*2.  — Spécialement , l'srlion  Cn  réinfégrando. 
supposant  loui  fi  la  foi»  une  possession  réelle  et 
actuelle,  une  ilépo»*e**ion  par  violence  ou  vole 
défait,  e-l  iuadmi<*ible  «laus  le  cas  de  suppres- 
sion d'une  servitude  discontinue  cl  non  appa- 
rente, telle  qu'une  servitude  de  passage,  v.  j. 
Pat.  f'asî..  44  pdii  152s. 20  nov.,  28 déc.  4826;  — 
Kavard,  Rrp.,  Hcinicyrand? , sert.  S®.  n<»  47. 

33.  — M«u*  les  principe*  d‘impre»criptibllilé  «les 
servitudes  diftcoulume*  ne  sont  pas  applicables  û 
un  scidier  d'exploitation*  dès-lor*  le  trouble  ap- 
porté au  passage  sur  le  sentier  peut  donner  lieu 
a l’action  poftSOMOirc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  44  déc. 
4827. 

34.  — Du  reste.  sou6  le  droit  ancien,  comme  sou» 
le  Code  civ.,  U*s  servitudes  «*l  droits  d'u*agc  sc  pres- 
crivaient par  leitou  usage  pend  ;nt  trente  ans.  V.  J. 
Pat.  Cass,.  26  janv.  1818,  el  Poitiers,  H mais  IK20. 

33. — Ht  I » irhérnlittn,  anpiiso  par  |MTScriplk>n , 
peut  s’iiuiuuv  de  tout  fait  qui  suoiiosc  de  la  part  du 
proprietaire  du  fond*  dominant  rmlciilion  d'aban- 
doimcr  son  droit. 

3*.  — Ainsi,  le  propriélilre  du  fonds  dominant 
qui  uormet,  tolère,  ou  soutins  que  le  pmpriélaire 
uu  IvHids  servant  y élève  et  conserve  <k*  ouvrage# 


qui  rendent  l'exercice  de  la  scrviiiidc  impossible, 
peut  êlre»  censé  par  IA  avoir  lacilnurnt  renoncé  à la 
servit  talc,  ct  1*11  avoir  fait  la  r»*misc.  V.  J.  Pat. 
. Bruxelles , 42  fév.  4828  ; — Par«U#au*,  no  313. 

709.  SI  rhiTitage  en  faveur  duquel  la  ser- 
vitude est  établie  appartient  à plusieurs  par  In- 
divis, la  jouissance  de  l’un  empêche  la  pres- 
cription à l'égard  de  tous. — C.  civ.,  H 97, 1199, 
1218  et 2249;  - L.  5,  à.  10,  in  pr..  et  L.16  ff., 
Qu+madmod.  servi  tut.  amitt. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait 
pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  con- 
servé le  droit  de  tous  les  autres.  — C.  civ., 
709  el  2252.  — L.  10  in  pr..  tf.  Quemadmod. 
servit  ut.  amitt. 

1.  — Ces  deux  dernier*  article»  se  réduisent  A 
appliquer  le*  principe*  même»  «te  rindivi»ibilité 
aux  servitudes.  V.  Delvincourl,  1. 4**,  p.  475;  Toui- 
ller, t.  3,  nos  705.  etsuiv.;  Pardessus.  110  303;  Fa- 
vara,  sert.  3,  no*;  Duranton.  t.  3^i»o  472. 

2.  — aux  terni»'*  de  l'art. ‘ISIS,  toute,  servitude 
doit  être  considérée  comme  lndivi*ihle,  car  cet 
article  déclare  que  l’obligation  est  Indivisible , 
quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  eu  est  l’olijet  soit 
divisible  par  sa  nature,  si  K*  rnpport  sous  lequel 
elle  est  considérée  dan*  l'obligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

3.  — Or.  en  tout  ce  qui  e*l  imlh  islhlr,  le  fait  do 
l’un  est  réputé  nécessairement  le  f «il  de  Inu*. 

4.  — Kl,  A l’égard  de  la  prescription,  Il  est  de 
principe,  également  par  une  conséquence  néces- 
saire. que  I incapable  qui  ne  peut  agir  conserve  le* 
droit*  du  capable  qui  aurait  pu  agir  lorsqu'il  est 
que*tioii  d'un  fait  indivisible. 

5.  — Pour  compléter  tout  ce  qui  *c  rapporte  aux 
servitudes,  il  iicuou*  resterait  plu»  qu’A  nous  ne- 
porf rr  aux  divers  articles  du  (.‘ode  qui  se  trouvent 
on  dehors  de  ce  tilrv  cl  renfennent  diverse#  dhqKtei- 
lions  qui  *e  rattachent  directement  à uu  droit  de 
servitude. 

6.  — Nous  avons  «iéjà  vu  son*  l’art.  397, 0.  civ.,  en 
ce  qui  concerne  le  contrat  d'usufruit  que  ruaufml- 
liiT  jouit  de*  droits  de  servitude,  de  passage,  rt  gé- 
néralement de  lou*  le*  droits  dont  («•  propnétaira 
peut  jouir,  ct  «pi’il  cn  jouit  comme  le  propriétaire 
lubioème. 

7.  — Et  en  général,  (OOt  ceux  qui  jouiMoit  pour 
milrui  ont  également  le  même  droit,  niai*  cn  prin- 
cipe, il*  11e  Mint  [Ki*  re#[»on*al»lra  de  la  perte  qui  ré- 
sulterait  de  la  non  jouissance.  C’est  au  propriétaire 
de  veiller  lui-roeme  à la  conservation  de  sa  rbose,  cl 
si  le  |MMM!«ar.ur  Iai*s4a  pcnlre  la  servitude  par  fe  ihhi 
UMg«\  la  privcriplion  -«ra  ac«m accoutre  le  proprie- 
taire, qui  ad  conséiiucmmcul  toujours  intéressé  à 
faire:  acte  ûifcmiplil  de  |in*Jcri|)li«iu. 

8.  — Ilclativcmcnl  à la  «xxnmunaulé  entre  êjvoux, 
les  arl.  4433  el  4437,  C.  civ .,  règlent  h#  coiiM'qucnc»# 
du  rachat  de#  servitudes;  ci*  «pii  a lieu  lorsque  le 
propriétaire  du  fond*  servant  | «n  et il  à Obtenir  6a 
IiUratlon  moveiinant  imlcinn  té.  Alor*  Il  inbTvient 
entre  l«^  partie*  un  nouveau  rouirai  volontaire*  qui 
détruit  l ooligalion  primitive;  la  servitude  su»  Irouvr. 
alors  éteinte  par  le  consentement  réciproque  des 

[Kirtic*. 

9.  — L’art.  2177,  C.  civ..  applique  h un  ca*  parti- 
culier la  <tls|»o.d!  Ion  contenue  dan*  l’art.  701,  il  prend 
ITiy|K)!hè*c OÙ  le*  «leux  immeubles  formant  les  fonds 
doininant  el  servant  se  trouveront  accidentellement 
re-unis  dan*  la  même  main.  Alun*,  comme  nou*  le 
Mrous,  les  RTvituik#  s’éteignent  par  confusion. 
Mais  s’il  survient  une  éviction  qui  enlève  au  pro- 
priétaire le  fond*  servant,  atar*  le#  cIhkm**  sont  re- 
placé# au  mi‘mc  el  semblabb»  élat  où  elle*  étaient 
avant  la  réunion,  ct  h#  servitude*  revivent. 

40.  — Cent  pourquoi  l’art.  2477,  appliquant  or* 
même*  principe*  nu  délaissement  volontaire»  jku* 
bypolbiVnK.ileclire  que  le*  servitudes  et  droit*  irds 
que  le  lier*  dêlenleur  avait  sur  l’immeuble  avant  *a 
po*sm*km  renaissent  âpre’»»  le  délai»;em«  ni  ou  après 
l’adjudication  faite  sur  lui. 

II.  — Enlln,  l’art.  4638,  relatif  à la  venir,  prévoit 
lcca*oùdc6  servitude*  non  appanenles  n ‘auraient 
pas  été  déclarées  par  le  vendeur,  «•!  il  déclare  que 
••  si  l'héritage  vendu  te  trouve  gnsvê,  *an*  qu’il  m 
ait  été  fait  d«:  déclaration,  de  servitude*  non  appa- 
rentes, rt  qu’elles  soinit  de  Irflc  importance  «pfil  y 
ait  li«ai  «1«*  présumer  «pie  l’acquéreur  n'ntiraii  |>a* 
achidé  *71  en  avait  été  Instruit.  Il  peut  demander  la 
résiliai  ion  du  contrat,  si  mieux  il  11  aime  *t*  contenter 
d’une  indemnité.  - 

1-2.  — Nous  aurons  d'ailleurs  occasion  «le  Irailrr. 
«nus  ces  différons  article*,  le*  questions  |vortlculiên« 
anxtpiellr*  il*  peuvent  donner  naissance  : il  nous 
«uQi&iit  d’en  rappctericS  le*  disposltioiw. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


(Décrétée*  le  19  avril  IS03.  — Promulguée*  le  » <lu  même  mol*.) 


9 1 1 . La  propriété  des  biens  s'aCquierl  ei 
se  transmet  par  succession,  par  donation  en- 
tre-vifs ou  lestanieolairv.vl  par  reflet  des  obli- 
gations. — 0.  civ.,  511,  715,  718  et  suiv.,  8SC 
et  suiv.,  1 101  et  suiv. 

912.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  ac- 
cession ou  incorporation,  et  par  prescription. 

— C.  civ.,  îtltî  et  suiv.,  2219  et  suiv. 

t.  —C'est  par  la  loi  civile  que  se  règle  ledroil 

de  propriété  etlo  modede  transmission  des  bleu*  • 
eu  effcl.  nul  ne  possède  et  surtout  ne  Iransuiel 
qu  en  vertu  d'une  autorisation  qui  lui  est  donn  >e 
par  la  loi  qui  règle  sa  capacité  ou  son  incapacité 
I e tendue  des  disposition*  qu'il  peut  taire,  et  les 
conditions  sous  lesquelles  elles  peiiveul  être  fai- 
tes. V.  belviocoort,  I.  S,  p.  tro;  Toullicr,  I.  It, 
p.  Sa.  cl  I.  S,  S,  7,  a et  9;  ihirnnlun.  I.  4,  no  490.  et 
I.  6, 11»'  1,  9 et  10,  cl  Tournoi,  I.  1er,  p.  7 et  30. 

,*•—  Quant  un  droit  de  succession,  pur  eveni- 
pje,  il  est  sans  rnulrcdll  liors  de*  ullrihuliou*  de 
1 bouillie  qui  peut  bien,  eu  vertu  du  droit  naturel, 
posséder  pendant  sou  vivant,  mois  qui  n'a  pas  la 

faculté,  en  vertu  de  renié Irnil.de  Irnusmet- 

tro  après  *a  mort.  Il  tant  donr  un  levlc  du  droit 
civil  qui  autorise  l'homme  faire  relie  disposi- 
tion. et  il  en  faut  un  surtout  qui,  à défaut  de  dési- 
gnation, indique  lui-même  l'LiSi  Hier  qui  sera  In- 
vesti delà  propriété  des  biens  par  le  seul  fait  du 
duces. 

s- — C'est  également  par  la  lot  civile  que  doit 
être  rugi  le  sort  des  donation*  entre  vifs  et  des 
teslaineiis,  et  des  obligation»  en  général.  C'est 
1 objet  du  troisième  cl  dernier  livredu  Code  civil. 

Quant  A l’aeqidsllion  de  la  propriélé  par 
droit  il  arresston  ou  d'incorporollon,  non*  avons 
evposu  les  principes  qui  régissent  celle  mallére 
sons  les  deux  premier*  litres  do  second  livre,  qui 
trallent  de  la  distinction  des  bleus  et  île  la  pro- 
priété. 1 

».  — Le  dernier  titredn  Code  (art.  9319  cl  suiv.) 
csl  consacré  à la  prescription. 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  ap- 
partiennent h l'état.  — C.  civ.,  538  à 341,  71 1, 
753,  751, 7IW,  505)8,  5151,  5550  et  5557;  G.  prù- 
c<ul.,  49,  (511,  83, 398  et  481  ; — C..  t,'f.  de' bo- 
ni' tYiranlibut  ; Institut.,  lib.  2,  lit.  I,  tj  15; 
!..  3,  (T.,  da  Ai/oui  end.  rer.  dominio. 

71-1.  Il  est  des  choses  qui  u'appartiunncnt 
h personne  et  dont  l'usage  est  commun  i tous 

— C.  Civ.,  538, 540  et  341. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
jouir.  — L.  2, 4 et  3,  (T.,  de  Divisione  rerum. 

I.  — Les  arl.  713  et  744.  C.  civ.,  formcnl,  avec 
les  art.  SS»,  53»,  MO  et  su  , même  Code,  dont  ils 
«ont  le  complément,  la  base  de  la  léalslallon  do- 
maniale. Ils  posent  en  principe  quels  sont  les 
droits  du  domaine  ou  de  l'élul,  considéré  comme 
représentant  l'universalité  de*  citoyens,  v.  Dcl- 
vlncourt,  1. 1«,  p.  341  ; Toullicr.  1. 3,  p.  22  et  suiv.; 
Favard,  r»  rroprlété , secl.  tre,  pog,  cl  Prou- 
dlion,  I.  »,  103*31  cl  suiv. 

3.  — Les  dispositions  que  ces  divers  articles 
renferment  sont  tellement  corrélatives  qu’elles 
étaient  en  quelque  sorte  inséparable*.  Aussi  le* 
réunissons. nous  ici  pour  présenter  dans  leur  en- 
semble le  développement  de  ces  principe* 

- Art.  338.  Le*  rhemliis,  route»  et  nies  A la 
charge  de  l’Etat,  les  Heures  cl  rivières  navigables 
ou  flottable»,  les  rivage*,  lais  el  relais  de  la  mer 
le*  paris,  le*  havres  , le»  rade*,  cl  g in -râlement 
tonies  le*  portions  du  territoire  fra11e.1l*  qui  ne 
sont  pas  siisccpllNea  d'une  propriélé  privée,  soûl 


considéré» comme  des  dépendances  du'dorttaine 
publie. 

- Arl.  M9.  — Tous  les  biens  vacant»  et  sans 
maure,  et  ceux  des  personne*  qui  d cèdent  sans 
h h'ilii  r*,  ou  dont  le»  >urre*»!oiis  sont  abandon- 
née*, appartiennent  au  dninulne  public. 

• Art.  340,  — Le»  porlc.-,  mur*,  fossé»,  remparts 
de»  places  de  guerre  et  de*  forteresse»,  font  aussi 
partie  du  domaine  public. 

« Arl.  Ait.  Il  en  est  de  même  de*  terrains,  des 
fnrlillrnliouset  rempart»  de*  plan  * qui  ne  sont 
plus  place*  de  guerre  r ils  appartiennent  A l'Etal, 
h'IIs  n'onl  été  valablcnient  aliénés,  toi  si  la  pro- 
pri  Hé  n'en  a p»»  é é prescrite  cirnli  c lui.  - 

J.  — 1-a  propriété  du  domaine  dnil  être  considé- 
rée moi*  deux  rapports,  suivant  qu'elle  s'applique 
à de*  objet*  qui  soûl  ou  ne  sont  pas  susceptible* 
de  prO'trtéié. 

4.  —Relativement  aux  chu*e*  susceptible»  de 
propriélé,  le  domaine  n'eu  e*l  possesseur  que 
»oti*  le*  mêmOscondiUon*  que  le»  particulier*  ; il 
lorine  lui-même  un  être  moral  tlonl  l'cxl*lenre 
est  p.irf..llciiieut  dilermlnéc  : Il  peut  acquérir  et 
aliéner  ; el  en  uéuéral , pour  t e qui  concerne  ce* 
sorles  de  biens , il  est  capable  de  tous  les  acte* 
comme  les  particulier*,  sauf  qu'il  ne  peu!  les 
Iranmiiellre  ni  par  sttrecsslon  ni  par  donation 
le-lamcnlalre,  jurée  que  le  domaine  ne  meurt 
pas. 

5.  — Mai*  il  peut  les  acquérirel  les  li-aiismcllrc 
parl'efli’l  des  obligation*,  et  même  par  donalloti 
entre  vils,  eq  *e  rouformatil  aux  lois  parllenllèrcs 
nui  réglsscnl  les  droits  do  domaine;  el  également 
Il  aetpilerl  par  accession  ou  ineorporallon , ainsi 
que  t>ar  prcscrlplion,  comme  aussi  on  peut  le»  ac- 
quêt Ir  rouit  c loi  parle»  même*  vole*. 

fl.  — En  un  mol,  le  droit  de  propriété  que  le  do- 
maine exerce  »ur  tous  le*  bien*  île  celle  nature 
n'est  qu’un  droit  de  propriélé  privée. 

7.  — Au  contraire,  il  C*l  d'autre»  biens  qui,  par 
leur  naliirr,  sont  remis  entre  ses  main» comme  un 
tlépOl  imlolahlr,  parce  que,  dau*  l'intérêt  de 
tons,  il  ne  doit  ch  e iierniis  A nul  d'en  disposer,  el 
même  il  cil  est  d'autres  qui,  pur  leur  nature  parti- 
culière, ne  sont  susceptible»  ni  de  possession  ni  de 
prtipri  Hé. 

s.  — Le  domaine  en  est  également  propriétaire, 
niai* dans  un  Intérêt  public  seulement,  et  son 
droil  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  droit  d'admi- 
nislialeui",  car  lou*  ces  bien»  sont  dan»  ses  mains 
inaliénables  el  imprescriptibles.  C'est  à ce*  sortes 
de  bien*  que  s'applique  l arl.  714,  tandis  que  l'arl. 
713,  au  contraire.  uVnlrnd  parler  que  des  biens 
qui  sont  susceptible»  de  propriélé  privée,  bien» 
auxquels  se  rapporte  également  la  disposition  de 
l'arl.  717,  rrlulivc  aux  épa,o.  iiiarllbue*  et  aux 
choses  perdues. 

9.  — l.’art.  339,  concernant  les  bien»  varans  el 
sans  inaitre,  ainsi  que  les  successions  en  déshé- 
rence, s'applique  également  A cette  sorte  de 
biens. 

ta.  — An  conlralre,  le»  arl.  33*  el  3tn  compren- 
nent lesbiens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
prtélé  privée,  le»  biens  qui  no  sont  pas  dans  le 
commerce. 

II.  — El  l'arl.  SM.au  contraire,  ne  mentionne 
plus  que  des  biens  susceptibles  de  propriété  pri- 
vée. 

13.  — C'esl  surtout  A préciser  celle  distinction 
relativement  aux  diverses  sorles  de  bleu*  qu'il  faul 
s'attacher. 

13.  — Ainsi  les  chemins,  roules  et  rue*  apparle- 
n.m'  A l’élal,  les  cour*  d’eau  navigables,  le*  riva- 
ges. lais  cl  relais  de  la  incr,  les  port»,  le»  havres, 
le»  rade»,  aln»l  que  les  portes,  mur*,  fossés,  rem- 
part» des  place*  de  guerre  et  lies  furleresses,  com- 
posent essentiellement  la  partie  du  domaine 


public  qui  est  inaliénable  el  Imprescriptible 

14.  — Au  contraire,  les  biens  vaean»  cl  sans 
maître,  les  successions  en  déshéren-e,  les  ter- 
rains de»  forllllcallons  el  rempart»  des  place»  qui 
ne  sont  plus  place»  de  guerre,  ainsi  que  les  épa- 
ve* <>U  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se 
représente  pas,  apparlienncnl  au  domaine  au 
même  ti're  qu'ils  appartenaient  auparavant  A de» 
parlb'iiller*  et  non  seulement  Ils  sont  aliénable» 
el  prescriptible*,  mai»  railniiiiislralion  de*  do- 
malnesesl  11. élite  tenue  en  certaine»  clrcnnstancM 
d'en  effectuer  la  vente  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois  adudiiistratixe*. 

13.  — Xoo»  devons  donc  considérer  successive- 
ment  ce»  deux  sorles  de  Mens. 

$ I”.  De  la  parité  du  domaine  public  qui  tel 
inaliénable  et  imprescriptible. 

16.  — Cette  partie  du  domaine  comprend,  10  la 
portion  du  territoire  consacrée  aux  voies  de  com- 
nu.nlcallnn  soi!  par  terre,  soit  par  eau  ; 3°  la  por- 
tion du  lerrit  dre  consacrée  a la  délcnse  mili- 
taire de  l'état. 

Arl.  ter.  Potes  de  communication  soit  par  terre, 
soit  par  eau. 

1 0 Des  communications  par  terre. 

17.  — Ces  communications  nnulélabllrscii  dehors 
des  villes  parles  roules  ou  rhriniti*,  dans  l'inié- 
rlcurde»  villes  par  lesniesel  le* place*  publiques. 

18.  — Nous  avons  exposé  sou*  l'arl.  650 , qui 
Irnile  de»  sert  ilude*  légales,  la  législation  qui  ré- 
gll  les  roule*  apparleiianl  Al'élalcl  les  chemins  ap. 
paricnanl  aux  commune*,  el  snusles  arl.  682  A 6*3, 
non*  avons  exposé  le»  principe*  qui  doit  col  cire 
appliquésaux  chemin»  publics  eu  général,  en  sort» 
que  nou*  n'avons  plus  A Iraller  Ici  que  des  voies 
de  communication  dans  ITntérirur  de»  villes, 
c'e«l-A-dire  des  rues  cl  des  places  publiques. 

19.  — C'est  A l'autorité  adminitlr.tl/rc  seule 
qii'apparlieul  le  dniil  d'établir  de*  rues,  des  quai*, 
ne»  place*  publiques;  mais  A ccl  égard  son  droit 
est  imprescrlplililc,  el  toutes  les  fois  que  dans 
l'Intérieur  (les  ville*  Il  sera  Mille  ou  nécessaire 
d’ouvrir  une  nouvelle  voie,  comme  aussi  de  rcc- 
llfler  ou  d’élargir  une  voie  ancienne:  la  décision 
qui  sera  prise  A ret  égard  dans  la  forme  admliti*- 
li  allve  devra  recevoir  »a  pleine  et  entière  execu- 
tion, sanfle  droil  de  Ionie  parlie  liiléresMio  À se 
pourvoir  suivaul  la  hiérarchie  adininistralivepour 
demander  le  rapport  de  la  décision  qui  lésera  les 
droil*  de  propriété  privée,  ou  A recourir  devant 
l'autorité  indiciaire  A l'effet  d'uhlonir  l'indemnité 
qui  lui  sera  due  par  suite  du  ilumniuge  qu'elle 
aura  soufferl. 

20.  — Coioine  aussi  l'autorité  administrante  a le 
droil  de  déclarer  qu'une  vole  ouverte  jusqu'alors 
élanl  devenue  désormais  Inutile,  il  y n lieu  de  lu 
supprimer,  ol,  dans  ce  cas  lu  porlhm  de  terrain 
qiiljusou'A  ce  momentavaii  fait  isarlic  du  domaine 
iuunéiiahle  et  imprescriptible,  passe  aussitôt  dans 
le  domaine  aliénable  et  prescriptible. 

2t.  — Relativement  A l'ouverture  d'une  rue  ou 
d'une  place  nouvelle,  il  11'y  a plu»  aujourd'hui 

Î|u‘A  faire  application  de  lu  loi  sur  l'expropriation 
orcée  pour  cause  d'ulililé  publique.  Chacune  des 
prtlr»  auxquelles  mt  enlevée  une  purlimi  de 
terrain  pour  former  la  voie  publique  reçoit  le 
paiement  de  celle  portion,  sauf  à apprécier  d'une 
autre  part  l'avantage  qui  résultera  qiour  chacune 
d'elles  de  ce  que  l'excédent  du  terrain  qui  leur 
reste  se  Irouve  riveraine  de  la  voie  publique. 

93.  — Aussi  n'esl-ll  pas  rare  de  voir  de*  proprié 
lalres  se  réunir  pour  faire  un  alumdon  gratuit  du 
terrain  nécessaire  pour  établir  mip  nouvelle  vole 
et  même  pour  offrir  de  contribuer  par  un  sacrifice 
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pécuniaire  aux  frai* que  doit  entraîner  l'ouverture 
de  cette  voie  nouvelle. 

23.  — A cet  égard , c'eut  par  le  contrat  qui  sera 
pa**é  entre  b*  propriétaire!  intéressé#  d'une 
part  cl  l'administration  locale  de  l'aulr  •,  que  se- 
ront réglé*  I»**  droits  réciproques  des  partie»  ainsi 
que  leurs  obligation*. 

24.  — Ainsi,  dan*  un  eau,  les  propriétaires  con- 
tracteront l'obligation  non  seulement  d'alwindon- 
ner  le  sol  gratuitement,  mai*  de  faire  le..*»  premiers 
frais,  et  notamment  de  mettre  la  me  en  é’at  de 
viabilité,  en  établissant  la  chaussée  et  faisant 
eux-mêine#  le  pavage,  et  il*  s’engageront  même 
à contribuer  dans  certaine*  proportions  aux  frais 
d'éclairage  et  d'entretien. 

25.  — Uan*  d'autre#  cas,  la  commune  prendra 
le#  première#  dépenses  à sa  charge  en  acceptant 
l'abandon  du  sol  ; «l'autre*  fois  elle  paiera  tout 
ou  partie  MMiletueiil  de  l'indemnité;  mal*  toute# 
le*  foi#  qu'il  y aura  contrai,  il  faudra  pour  l'exé- 
cution #•*  reporter  aux  cUm#e*  qu'il  renier mi1. 

— Bas lemenL pour  le*  vole*  déjà  anciennes, 
il  pourra  être  |*as#é  des  irai  lé*  de  même  nature 
relntivemeid  aux  amélioration*  dont  elle*  sont 
susceptible*  et  notamment  quant  aux  premier» 
frai*  de  levage. 

87.  _ Il  o*t  même  de  régie  à cet  <*«ard,  et  tou* 
le*  «n*  celle  régie  r#t  continuée  dan*  la  loi  îles 
linam  e-  par  un  article  spécial,  que  l'on  doit  suivre 
en  ce  qui  emu  erne  le  pavage  l'usage  de#  lieux, 
pour  en  mettre  le#  premier#  frpis  à la  charge  ex* 
oIiihvc  <|r*  riverains  qui  sont  les  premiers  à pro- 
fiter de  l'avantage  que  procure  a toute  la  ville 
cette  dépense. 

2s.  — radie  même  règle  est  im»l  appliquée  a 
l'établi  **em«Mii  des  trottoirs.  On  a c<»ii»l»lwv  <|iie 
dan*  l'un  et  l'autre  cas  il  s'agissait  bien  de  tra- 
vaux utiles  pour  tous,  mai#  spécialement  pour 
ceux  qui,  avant  teur*  inabmn*  dans  la  rue  même, 
doivent  plu-  directement  contribuer  à une  dé* 
IMMisr  «tout  il»  l'Clii-aiont  iroinédialemiul  te  fruit 
par  suite  de  la  plus-value  qu’acquérait  leur  pru- 
pnété.  % 

26.  — (/est  encore  d'apres  1rs  meme*  principe* 

qu'il  doit  être  prwv  lé  à la  r*  etiUcatioii  ou  au  re- 
dressement de  la  voie  publique.  . , 

30.  — Sou*  ce  rapport  la  législation  est  régi  *e 
par  quelque*  article*  de  ta  loi  «tu  10  sept.  lîsfC  qui 
*C  trouvent  pour  ainsi  dire  perdu#  dan»  lu  toi  gé- 
nérale sur  le  «les*  Vilement  de#  marais. 

3| .—  Non#  le*  reproduisons  ici  : 

< Art.  30.  Lorsqu'on  propriétaire  f lit  volontai- 
rement démolir  sa  mai- on.  lorsqu'il  e*l  toreé  de 
la  démolir  pour  cause  de  vétuste.  il  n'a  droit  a in- 
demnité que  |Miur  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
*1  l'alignernciil  uni  lui  est  donné  par  le*  autorité* 
eompéîeutc#  le  forre  à reculer  sa  construction. 

- Art.  31.  Le*  maison*  et  biïlimens  dont  il  -crait 
nécessaire  de  faire  démolir  cl  d'enlever  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  légnlmueni  re- 
••ofinue  fCrnnt  oequis  eu  entier,  ù h*  propri  Maire 
l'exige;  sauf  à rinlminiMiallon  publique  ou  aux 
communes  à revendre  les  |u»rtlons  dc  l*àt  mens 
nln*i  acquise*,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaire* 
pour  l'exécution  du  (don.  La  cession  par  le  pro- 
priétaire à l'administration  publique  ou  à la  eom- 
mune.  et  la  revent**,  seront  effectuée*  il’npiè#  un 
déci  el'reiid'i  en  ronsell  d'é'al  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur,  dans  le*  forme#  prescrite* 
par  In  loi. 

- Art.  52.  Pvn#  le*  ville*,  le*  nligncmeu*  pour 
rouvert  lire  de*  nouvelle*  rues  pour  l'élargisse- 
ment dm  ancienne*  qui  ne  font  point  partie  d’une 
grande  roule,  ou  pour  tout  autre  objet  d'ulilité 
publique,  seront  donnés  par  h * maires,  conformé- 
ment au  plan  dont  le*  projet#  auront  été  adressés 
aux  préfe’#.  transmis  avec  leur  nvi*  au  iiilul*lre 
de  l'intérieur,  et  arrêt  •*  en  conseil  d’étal,  — En 
ras  de  réclamation  île  tiers  Intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'étal  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur, 

* Art.  33.  Vu  ras  mï,  par  le*  aligiiemen»  arrêté#, 
un  propri  -taire  pourrait  recevoir  ta  fucullé  de 
s’avancer  suc  la  voie  publique,  il  sera  tenu  de 
payer  In  valeur  du  terrain  qui  loi  sera  cédé.  Dans 
la  fixation  de  celle  videur,  les  expert*  auront 
égard  à ce  que  le  plu*  ou  le  moins  de  prnfondrur 
du  terrain  cé«1»'\  la  nature  «le  la  propriété,  le  re- 
ndement d i reste  du  terrain  hili  ou  non  hfiti  loin 
de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  nu  «limiimcr  de 
valeur  relative  pour  le  propri  étaire.  — Au  eu*  où 
le  propri  Maire  ne  vomirait  point  acquérir,  l’ad- 
ministration pnbUqtie  eslnwtnrisée  A le  dépossé- 
der de  l'ensemble  île  sa  propriété,  en  lui  pavant 
la  valeur  telle  qu’elle  était  avant  l’entreprise  «le# 
travaux,  la  cession  et  la  revente  seront  faite* 
comme  il  a été  dit  en  l’art.  51  cl-dcssii». 

- Art.  5t,  l.onuiu’it  y aura  lieu  en  même  temps 
t payer  une  indemnité  3 un  propriétaire  pour 


terrains  occupés,  et  A recevoir  de  lui  une  plus- 
value  pour  de*  avantage#  acquis  A #e*  propriété* 
restante*,  il  y aura  compensation  jusqu  a concur- 
rence; «b  te  surplus  seulement,  selon  les  résul- 
tats, sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  par  lui. 

• Art.  55.  Les  terrain*  occupés  pour  prendre  tes 
matériaux  nécessaires  aux  route*  ou  aux  cons- 
tructions publique#,  pourront  être  payé*  aux  pro- 
priétalme*  comme  s’il»  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  — * Il  n'y  aura  lieu  à faire  entrer  dons 
l'estimation  la  valeur  de*  matériaux  A extraire 
que  «luns  le*  cas  où  l’on  s'emparerait  d'une  car- 
rière déjà  en  exploitation;  alors lesdlu matériaux 
seront  •*> alué»  d’après  leur  prix  courant,  abstrac- 
tion faite  «le  l'existence  eide*  besoin*  «le  la  roule 
pour  laquelle  II*  seraient  pris,  ou  «le#  construc- 
tion* auxquelles  ou  le>  destine. 

* Art  3*.  LC#  experts,  pour  l'évaluation  de# 
indemnité*  relative*  ù une  occupation  de  terrain, 
dans  les  eu*  prév  us  au  présent  titre,  seront  nom- 
mé*, pour  le*  objet*  de  travaux  de  grande  voirie, 
l’un  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le  préfet  ; et 
le  lier*  expert,  s'il  en  est  besoin, sera  de  droit  l'In- 
génieur eu  chef  du  département  lorsqu'il  > aura 
«le# coïKCodonnalres,  un  expert  #era  nommé  par 
le  propriétaire,  un  pur  le  concessionnaire,  et  le 
lier»  ex|H*rt  par  le  préfet.  — Quant  aux  travaux 
dm  ville*,  un  rxperl  sera  nommé  par  le  proprié- 
taire, un  par  le  maire  «le  la  ville,  ou  de  l'arron- 
dissement pour  Paris,  et  le  lier»  expert  par  le 
préfet. 

•*  Art.  37.  Le  eontcAIcur  et  le  directeur  «le*  «*«in- 
tribution*  donneront  leur  avis  sur  le  nrocég-ver- 
liai  d’expertise,  qui  sera  soumis,  par  te  préfet»  A 
la  «lélibèrAiion  du  conseil  de  préfecture . le  préfet 
pourra,  «Uns  tous  le#  cas,  faire  faire  une  nouvelle 
expertise.» 

32.  — Ce*  article*  règlent,  en  ce  qui  concerne 
le*  riverain#,  la  smilinh*  tV  alignement.  Mai*  au- 
jourd'hui 11  importe  de  concilier  le*  dispositions 
qu’il*  renferment  avec  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui  admet  d'autre* 
principe*. 

33  — On  voit  qu'il  n’élalt  fait  alors  aucune  «lis- 
thiclion  entre  la  dépoMtession  hdule  et  la  dépos- 
*e»'iun  par  lie!  te.  parer  qu’il  «''lait  de  règle  que 
toute  indemnité  jxMir  fait  de  «lépossession  devait 
être  Ox/«  udinit»i'traliv«’mrnt,  c'e*t  pour  cela  que 
le  dernier  para  graphe  de  Part.  3*  renvoie  à Part. 
31.  même  inmii*  l'indemnité  résultant  d'une  dépôt- 
session  totale. 

34.  — Aujourd'hui  H faut  distinguer  : si  la  «lé- 
po**c**inn  c*t  .totale,  il  s'agit  d*un  fait  d’expro- 
iiniiliiui  qui  «er.x  régi  par  la  loi  du  3 mm  1841,  et 
l'indemnité  devra  être  légléc  |>ar  le'jury. 

55.  — Mal»  » il  ne*l  question  «pie  «l’une  simple 
rrrliUcation  «l'allgneuiriil,  par  suite  «te  laipielle 
le  propriétaire  riverain  sera  tenu  de  reculer  ou 
d'avancer,  la  loi  spéciale  <hi  16  sept.  I#u7  conser- 
vera tout  son  empire,  car  en  cela  elle  n’a  pu#  «dé 
abrogée  par  la  u>i  générale  sur  ^expropriation 

pfiir  rau-e  d’Ulliib'1  publique,  qui  tic  S'est  point 
occupée  «le*  question*  d'alignement. 

36.  — l.’arl.  53,  derfd«*r  paragraphe,  te  référera 
doue  aujourd'hui  non  phi*  à l’art.  31.  même  bd, 
mai*  à la  fol  du  3 mai  IMI,  lundi*  que  le  premier 
paragraphe  du  même  article  demeure  dau*  toute 
sa  force;  l'indemnité  due  au  propriétaire  à rai- 
son du  terrain  qui  lui  e*l  enlevé  jiar  h- n.ultmcnl, 
Mitimr  celle  «|u‘il  aura  à payer  pour  le  terrain 
qu'il  est  forcé  «le  prendre  pour  arriver  à l'aligne- 
ment,  seront  donc  fixées  par  une  • xper  lise  acJnd- 
nislrative. 

37. —  1 u reste,  la  seule  publication  du  pland'ali- 
giifMuciit  l it  attributive  a la  voie  publique  de  la 
.partie  rflraOCbabta  »ur  toute# le*  proprich’*»  cons- 
truite* ourlante.  V.  J.  l'ai.  Colmar,  2ü  fév.  ituo 
Ct.  I°r  16*1.  p.  735.) 

SB.  — Kl  une  portion  quelconque  d'on  quai  ou 
d’un  port  publié  ne  peut  pa*  être  acquise  par 
prescription.  Y.  J.  Pat.  Bordeaux,  13  janv.  IM2 
(I.  I«r  «SIA.  p.  366,1 

39.  — Mai*  il  faut,  pour  arrêter  ta  prescription, 
que  le#  limite*  de  l«  vole  publique  soient  parfai- 
tement précisées, car  nielle*  sont  vague#  et  imté- 
lërniiiiée*,  rien  n'empêchera  «h*  pr.-m ir<  celte 
portion  incertaine,  qui  pourrait  être  considérée 
comme  n'apparteuanl  ni  à la  voie  publique  ni 
aux  propriété#  riveraine#. 

*0  — a cet  égard,  le*  (tihunntix  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  déterminer  en  fait  quelle* 
sont  >*  timili  N préRUiuib  » de  la  vide  publique. 
Y J.  Pal.  rots.,  SA  juif)  1631. 

*1.  — Spècial» ment , «ni  iloit  présumer  jusqu’à 
preuve  contraire  «jue  toute  la  partie  du  terrain 
quise  trouve  entre  le*  ligue#  de-  maison*  «hinnant 
»ur  une  rue.  dan»  les  communes  rurales  comme 
dan*  le»  ville*,  est  une  dépemtaoce  «h-  la  vole 
publique;  chacun  étant  réputé  avoir  bâti  sur  ! 'ex- 


trémité de  son  terrain.  V.  J.  Pal.  Scnc y,  30  mars 
1633. 

*2.  — Toutefois,  celle  décision  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu  alors  qu'il  n'existe  pa»  un  plan  d'ali- 
gnement qui  en  aura  tlxé  le*  timilrs,  car  la  *euh' 
publication  de  c«*  plan  eulllt  pour  frapper  aussi- 
tôt «riuaiiénabilltcet  iJ’impreâCfiplibtlilc  la  partie 
relranchahle. 

43.  — Celte  publication  a même  pour  effet  im- 
médiat d'empêcher  chacun  de*  prupiiétaire*  ri- 
verain* d'élever  sur  celte  part  c rctranehable, 
non  jui*  seulement  «le*  constructions  nouvelle*, 
mal*  tout  ouvrage  quelconque  dont  le  rèRultal 
serait  de  réconforter  le*  coiihlruclion»  ancienne» 
qui  s'y  trouvent. 

44. —  Désormais,  cc#  construction*  nVxistrnt 
plu* que  prou*  être  démolies,  Ct  tout  acte  quel- 
conque «te  la  part  du  propri  Maire  qui  tendrait  A 
en  prolonger  la  durée  ronslilue  un  «lélil  «pu  doit 
Aire  dénoncé  au  conseil  de  préfecture  et  réprimé 
l»ar  lui,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

43.  — s«»it  qu'un  plan  existe,  soit  qu'il  n'en 
existe  pas,  chaque  riverain  qui  veut  élever  de* 
construction*  nouvelle* sur  son  terrain  n'en  est 
I>a»  moins  tenu  «le  requérir  alignement  sous  peine 
«le  voir  ordonner  la  «lémolliioii  de*  constructions 
qu’il  aurait  élevée»  même  dari*  l'alignement 

46.  — Il  faut  en  effet  que  vérlflcatton  soit  fait»1 
entre  lui  et  radinimstration  de  la  Jignr  sépara- 
tive de  la  vole  publique  cl  do  *a  propriété,  et  II  ne 
peut  procéder  aux  travaux  qu’uprès  que  cet  ali 
giK'inènt  lui  a clé  donné. 

47.  — nue  *i  l'autorité  administrative  «pii  doit 
donner  cet  alignement,  le  maire,  pour  Imite*  le* 
rue#  qu  Ute  font  pas  partie  «h*  In  grande  v utile,  et 
le  prelci,  pour  le*  autres,  n otaient  point  en  me- 
sure, il  ne  serait  pa*  permis  au  propriétaire  dr 
passer  outre  avnni  'l'avoir  mis  l’oniiMer  public  en 
demeure,  par  un  acte  cxlrnjudiclaire,  <!«•  donner 
cet  alignement,  ct  c'cst  spulciuent  après  un  loi 
acte  resté  sans  réponse,  que  l'on  pourrait  pro- 
céder aux  travaux. 

4k.  — La  hauteur  de#  construction#,  le*  maté- 
riaux qui  pmv  cul  êlrc  employés,  ainsi  «pic  ton» 
autres  objets  accessoires,  sont  réglés  par  des  ar- 
rête* de  police  nris  dans  un  interet  général. 

49.  — Ce*  arreté»  assurcid  également  la  liherlé 
«h*  la  circulation  et  la  sûreté  «le  la  vote  publique, 
«huit  l'usage  doit  tmqoiir»  être  à la  di*j»o*idon 
de  tous.  , 

50.  — Toutefois,  les  propriétaires  riverains  sont, 
par  la  disposition  même  de*  beux,  appelé»  A «?xcr- 
cer  sur  la  vole  publique  qui  borde  leurs  hé;  ilotes 
de#  droits  spériaux. 

51. — Avant  tout,  il*  ont  droit  de  passage  «M  «Iroil 
de  vue,  il*  peuvent  donc  ouvrir  tel  nombre  «le 
baie*  qu'il  leur  pl.urasur  la  voie  publique,  pourvu 
«pie  la  solidité  même  de  l'édlOee  n‘cn  reçoive  au- 
cune alteiitle. 

M. —Ht  il#  pourront  ouvrir  ces  jour#  quelle  que 
soit  le  peu  de  largeur  «b*  la  rue  ou  nielle,  encore 
qu’clh-  if  ù!  pas  six  nieds  de  Inrge,  «rar  «•«•  fait  ne 
pourrait  être  considéré  comme  constituant  une 
servitude  sur  l'hérilagc  **»l#  de  l'aulri'  côté  de  la 
riuMIc.  il  n'y  a pas,  «*n  effet,  de  scrvHudt*  sur  la 
voie  publique. 

53.  — Ainsi,  on  n«‘  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion un  «Iroil  «le  servitude  sur  un»!  rue.  V.  J.  Pal. 
( usi..  u fév.  t$28.  — Spécialement,  celui  qui.  dc- 
tvul»  hmg-temp*,  est  en  p»i».»c*»inn  de  faire  «•outei* 
le*  «Mox  de  son  usine  i».«r  un  égoùt  «pii  traversa 
une  rue €1  le#  conduit  dans  un  fossé  «pli  faisait  au- 
trefois partie  «les  fortitlcali-m»  de  la  v illc.  ne  pool 
*c  plaindre  du  comblement  du  foesc.  ordonné 
pour  «anse  de  salubrité  publlom* , sous  prétexte 
«pu?  par  la  longue  possession,  il  aurait  acquis  une 
sert  Itudr  cl  Hir  la  mu  et  sur  le  f«»*#é.  V.  J.  Pat. 
Cass.%  13  fév.  1828. 

si.  — Kgatement,  on  ne  petit  acquérir  par  pres- 
cription In  droit  d'avoir  de#  ouverture#  i»rali«joée* 
«tau»  b-  mur  «rencrinlc  «l’une  ville  qui  b.rme  la 
barrière  «le  A*qctroi.  V.  J.  Pat.  JVonqf,  Il  janv. 
IM3H  (t.  2 1838,  B.  71). 

55.  — (>p«  n«iant,  on  peut  acquérir  droit  dr  jour 
au-dessus  du  mur  d’enceinte,  c'cst  là  un  fait  qui 
ne.  porte  onction  ulhdntc  h la  «b  stina’ion  spéciale 
i|ur  ce  mur  a reçue.  V.  J.  Pal.  même  Arrêt. 

5<>.  — D'n  prêt  le*  mèiue*  principe*,  le#  édifices 
public*  ne  sont  |>a*a*sujiMi*aux  servitude»  légales, 
et  spécialement  à la  servitude  d<*  niltoycnnnté. 
tant  qu'ils  conservent  leur  destinai k»n  «l'édifice 
piildk-.  V.  J.  Pat.  Cass.,  5 dée  ««36  (i.  2 1*3*, 
p.  343;,  ct  Toulouse,  t3  mars  fWf. 

57.  — Mais  lorsqu'il*  ont  été  eux-même*  vendus 
pour  devenir  propriété  privée.  Ils  sont  soumis  k 
toutes  le*  règle#  qui  régissent  le*  autre*  proprié- 
té. V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; — Pardessus.  n«  43. 

38.  — Bn  effet,  lorsqmr  le  terrain  d'une  rue  a été 
cédé  à un  tiers  pour  eu  jouir  à titre  privé,  le#  ri- 
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verniri?  n'ont  plu»  le  droit,  à partir  du  moment 
de  l'aliénation,  d‘ouvrir  des  jours  sur  te  terrain 
qui  avait  formé  jusque-là  uuu  voie  publique.  Y.  J. 
Pal.  C'ait.,  S juin.  iH3ti. 

5».  — Le  propriétaire  «Pline  maison  ayant  une 
porte  *ur  une  rut*  dont  nue  ordonnance  royale  a 
autorité  de  \ nuire  le  terrain  ne  peut  |kT*  être 
prive,  «an*  indemnité  préalable,  de  aum  droit  «le 
pa«Muo  -or  le*  terrain  vendu,  mmi*  prétexte  que 
Pexhaiinieuiriit  du  sol  de  la  me  a rendu  le  |m«- 
ftuue  un|Hi»si|iie , lorsque  cet  exhaussement  n'a 
pa*  exUté  peudaut  un  tmip*  sultlsanl  pour  faire 
présumi-r  Pcxllnclioibde  lu  servitude.  V.  Code  cIv.. 
urt.  545  et  «o*  ; J.  Pal.  Cass.,  H fév.  «828.— V.au*»l 
ordonnance  du  10  aoùl  lia;  J.  Pal.  Crm.,  IK 
tant.  1826  ; tournes,  o avr.  «829,  et  Grenoble.  «3 
juill.  «824. 

00.  — Lu  conte?  Utimi  nnr  laquelle  un  particulier 

itfétcnd  faire  interdire  a un  autre  le  passage  sur 
a voie  publique,  mai* seulement  a\ec  voitures  et 
chevaux,  peut,  dmiA  leur  intérêt  privé,  s'engager 
qpde  eux  sans  le  cwicotir»  du  maire  de  la  com- 
mune. à laquelle  cette  «Jim  ussiqn  particulière  lie 
saurait  pivjudwicr. 

61.  — Le  particulier  auquel  11  est  interdit,  pour 
arriver  à *a  maison,  de  passer , mais  seulement 
avec  chevaux  et  voitures,  sur  un  terrain  dépen- 
dant de  la  vole  publique  uc  peut  invoquer  le  prin- 
cipe qui  consacre  le  libre  exercice  du  droit  de 
prtipriélis.  V.  Cmlo  civ.,  art.  3J7  et  544  ; J.  Pal. 
Cass.,  ih  mai  «km,  cl  Xoirraof,  28  avr. 

0*2.  — Du  reste,  le*  proprietaires  di  s maisons  qui 
bordent  la  voie  publique,  n'ont  pas  le  droit  de 
s'opposer  à l'exécution  de  travaux  d'utilité  géué- 
raie  faits  levai  e inc  ut  sur  In  voie  publique  ello- 
méu te,  quelque  nréuulire  qu'il  en  puisse  résulter 
pour  eux.  \ . J.  Pal.  Cass.,  12  juin  «8X3. 

63..—  M-ritsi  ccè  travaux  put  pour  résultat,  soit 
l'cxhausacmcnt,  »oil  I ubuls'aement  de  la  voie  pu- 
blie. ils  ont  une  action  contre  l'administration 
qui  «fait  le» travaux  eu  remboursement  delà  dé- 
pense qu’il*  seront  obi  tiré*  de  faire  pour  raccor- 
der leur*  construction*  avec  la  nouvelle  vote  pu- 
blique. V.  J.  pal.  Pan»,  to  fév.  «829. 

6*.  — Lit  ellct,  il  est  dù  indemnité  au  proprié- 
taire d*un  immeuble  par  cela  seul  que  des  travaux 
fuit*  par  l'état  lui  enlèvent  une  partie  de  «a  va- 
leur. J.  Pal.  Hennés,  ierfôr.  «83t.  . 

63.  — La  question  de  «avoir  s’il  y a eu  déprécia- 
tion de  la  valeur  de  ritmnrublc  en  cette  circons- 
tance est  de  lu  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. v.  J.  Pal.  Hernies,  l«r  fév.  (834  et  à*  août 
4833  ; Bourget,  28  fév.  lut,  et  Cass.,  isjattv . IW6. 

66. —Toutefois,  sur  celte  dernière  question,  In 
jurisprudence  du  conseil  d'état  csl  contraire  , et 
par  suite  d'un  conflit  élevé  à l'occasion  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  royale  de  Bourges,  le  28  fév. 
4b32,  c«  l arrêt  a été  cassé  par  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  8 juin  suivant. 

67.  — Ef  en  principe,  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  |UII 
menhir  : 

laide  l'I  . r 

28  jnnv.  1834.  — Y.  cependant  la  bd  du  3 mai  1841,' 
art.  « et  suit.,  qui  établit  divers»*  exception*  dan* 
quelque*  cas  particulier*.  Y.  ci-dessus  C.  civ., 
arl.  MS. 

68.— Il  n’y  n point  d'ailleurs  d'action  ouv er  te  au 
propriétaire  qui  *c  plaint  de  la  dépréciation  causée  , 
a *u propriété  par  la  désignation  de  la  place  pu- 
blique sur  laquelle  sa  maison  est  située  pour  ser- 
vir de  lieu  aux  exécutions  capitale*.  C’csi  U*  une 
nervi  tuile  légale  à laquelle  tout  le  monde  est  okiu- 
jéti.  Y.  J.  Pal.  Paris,  Il  jnnv.  «Ml. 

62.  — Ht  en  général,  il  n'y  a lieu  .\  indemnité 
«pu  lorsqu'il  s agit  d*un  préjudice  iiia’ériel  causé 
par  renie  ventent  même  d'une  partie  du  sol  ; dan? 
les  autres  co*  où  une  action  est  ouverte,  comme 
nous  en  avons  vu  tout  à l'heure  un  exemple,  c'est 
une  simple  action  en  remboursement  de  dépense* 
faite*  qui  est  accordée. 

70.  — La  que*lioii  de  savoir  *1  nue  servitude 
pcul  cire  régulièrement  établie  par  convention  4 
travers  la  voie  publique,  est  grave. 

71.  — Ainsi,  peut-nn  *tinulcr  par  contrat  que  le 
voisin  de  face,  dont  l'héritage  est  situé  de  l'autre 
c6lé  ne  la  voie  publique,  ne  imurra  pa>  construire 
sur  sou  terrain  * Nous  n’hésiterions  pas  à nous 
prononcer  pour  la  négative,  car  ce  serait  laisser 
a la  disposition  de*  parties  un  fait  qui  Intéresse  au 
plus  haut  degré  cl  la  sflreté  de  la  ville,  ci  sou  eni- 
bet  hivernent  ; car  ou  arriverait  à cette  consé- 
quente que  dans  le*  quartiers  les  plus  populeux 
d'une  grande  ville,  on  aurait  de*  terrains  perpé- 
tuellement condamnés  à rester  vain*  et  vagues. 

72.  — Cependant,  nous  devons  dire  qu'il  y a ar- 
rêt contraire»  Cl  que  ta  cour  royale  de  Part*  a dé- 
cidé qu'une  telle  stipulation  pouvait  être  eouai- 


punaU  ordonner  que  le  propriétaire  de  l'ini- 
lih*  sera  «lép<»»?é«lc  avant  d’avoir  reçu  au  préa- 
Plndemiiiié  qui  lui  e*l  *lue.  Y.  J.  rai.  Cass., 


dérée  comme  valable.  Y.  J.  Pat.  Parts,  Il  nov. 
1833. 

73.  — Il  est  vrai  que  par  un  arrêt  postérieur,  la 
cour  royale  «le  Pari*  s'c*t  efforcée  d’atténuer  ia 
rigueur  de  sa  première  décision,  en  déclarant  que 
la  défense  de  coastl uirc  lie  s'étendait  pu?  à lu  dé- 
fense de  6e  clore,  et  que  pour  mode  dp  clôture  on 
pouvait  adopter  une  construction  légère  avec 
nouUquc*  el  magasiiu  ouverts  sur  la  rue.  dùpoaès 
de  manière  à ne  pas  gêner  la  vue  «flrectedu  loieis 
servant.  V.  J.  Pal.  Parts , 9 août  1836,  et  Cas». , 
30  mars  «817  <t.  2 «837,  p.  «6). 

74.  — Mais  cette  décision  clic-même  ne  fait  nue 
nous  confirmer  dan*  noire  opinion  que  de  telle? 
servitude*  sont  contraire.-,  aux  véritables  prin- 
cipe* du  droit  moderne.  Elle*  étaient  admises,  tl 
e?t  vrai,  sous  te  droit  romain, mai*  il  n'y  avait 
alors  aucun  Inconvénient,  puisque  les  construc- 
tion? ne  se  faisaient  pu*  sur  la  voie  publique. 
CYsL  la  disposition  de  no?  ville?  moderne*  qui 
doit  lairc  proscrire  une  telle  jurisprudence. 

âo  Des  communications  par  eau. 

73.  — En  ce  qui  concerne  le  domaine  public,  le*  ; 
co  umuiiiratiou*  pur  eau  ont  lieu  au  moyen  de*  ri-  , 
vières  navigable»  qui  «uni  la  propriété  de  l'état. 

76.  — N oui  avons  vu  sous  l'arl.  356  quels  étaient  > 
le»  principe*  admis  eu  celle  matière,  et  sous  Part.  1 
643  nous  avons  exposé  eu  détail  ««miment  l'auto-  j 
rlté administrative  étendait  directement  «on  ac-  j 
lion  sur  les  cour?  d'eau  qui  ne  sont  pas  uav  igabies,  j 
et  dont,  par  co  mutif.  le  domaine  n'a  pas  la  pro-  ■ 
priété  exclusive. 

77.  — Mai*  quant  aux  rivières  navigable*  On 
particulier,  elle»  soûl  placée*  sur  la  même  ligue  ; 
que  les  grande*  roule*,  el  le*  même*  règles  leur  ; 
sont  applicables. 

7*.  — te  que  iiou*  avons  dit  ou  sujet  des  usine* 
que  l’on  veut  établir  sur  de*  cour*  d'eau  non  navi- 
gables soumis  .i  un  réglement  administratif  s'ap- 
nliqueia  doiic  à plu?  forte  raison  aux  indues  éta- 
bli* » sur  les  cours  d'eau  navigable». 

72.  — A ect  égard,  un  arrêté  du  directoire  exé- 
cutif en  date  du  y vent,  an  Y|,  en  remettant 
expressément  en  vigueur  les  arl.  42,  43  et  44  de 
l'ordonnance  des  eaux  el  forêts  du  moi?  d'aout 
«662, a prescrit  les  disposition?  suivantes, qui  font 
la  loi  de  la  matière. 

mi.  — Le  dit  octolrc  exécutif,  vu  «o  le?  art.  42, 43 
et  44  de  l'ordonnance  de*  eaux  cl  forêt*  du  mob 
d'aoùt  1669,  portant . 

HT.  XXVII.  DK  LA  roLIC.E  El  COXSEaVATiOX  DES 
LIl'X  VI  BIVICBli. 

•*  Art.  49.  Nul,  soit  propriétaire  ou  engagiste.ne 
pourra  faire  moulins,  halardeaux,  écluse*,  gords, 
perluls,  mura,  plan*  d'arbres,  amas  de  pierre*,  île 
terre*  et  de  fascines,  ni  outre*  édifice*  ou  einpê- 
cliemetis  nuisible*  an  coura  de  l’eau  dons  le*  fleu- 
res et  rivière*  navigable*  et  flottable?,  ni  même  y 
Jeter  aucune*onlure?,immondicf?,oulc*arna?ser 
sur  les  quais  et  rivage*,  à peine  d'amende  arbi- 
traire.'— Kujoiunou*  a toute*  personnes  de  les  ôter 
dan?  trois  mois  du  jour  de  la  piiblicalimi  des  jpré- 
«entes;  et  si  aucuns »o trouvent  subsister  âpre*  ce 
tenu»*,  voulons  qu’il*  «oient  incessamment  ôté*  et 
levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  le*  auront  . 
faits  ou  causés,  sou*  peine  de  500  fi  v.  d'amende, 
laid  contre  le*  particulier*  que  contre  le  juge  et 
notre  procureur,  qui  auront  négligé  de  le  faire  et 
de  répondre  eu  leurs  privé*  nom?  de*  dommages 
et  Intérêt». 

Art.  4:i.$eut  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins, 
écluses,  v aimes,  gords  et  autre*  édifice»  dans  l’é- 
tendue de*  fleuves  et  rivière»  navigables  el  flotta- 
Mes.  «au?  en  avoir  obtenu  ta  permission  de  nous 
ou  de  nos  prédécesseur»  seront  tenus  «le  le*  dé- 
molir, sinon  le  seront  à leurs  frais  el  dépens, 

* Arl.  44.  Défendons  à toute?  personne»  do  dé- 
tourner l'eau  «le*  riv  1ère*  nav  igahles  el  Qol bibles, 
ou  «l’eu  affaiblir  ou  altérer  1er  ours  par  tranchée», 
f*«»*e*  et  canaux,  ô peine,  contre  le?  contrevenan*. 
d'être  puni?  comme  usurpateur*,  cl  les  choses cé- 
parées  à leur*  dépens.  - 

Vu  *2“  Part.  2,  L.  22  nov. -«cr  déc.  1790;  3©lechap. 
6,1..  12-20 août  1720;  *o  l’art.  10.  Ut.  3,  !..  16-21  août 
«720;  5©  Part.  4,  sec!.  «*♦,  lit.  «®r,  U 28  sept. -6  <xt. 
«79«.  sur  la  police  rurale;  6°  If?  art.  «3  et  16,  lit.  2, 
même  loi;  7©  la  loi  du  21  sepl.  (722. 

Considérant,  qu'au  mépris  de*  lob  ci-dCMU-.  les 
vftvlmi  luivlgaldes  et  flottable*,  'e* canaux  d'irri- 
gation* et  de  dessèchement,  tant  publics  que  pri- 
vés, sont,  dan?  la  plupart  de?  déparlemens  «le  la 
république,  obstrués  par  «les  batardeaux,  écluses, 
gords,  periul*,  murs,  chaussée»,  plonli»  q’arbre*?, 
fascine*,  pilotis,  AleUdornian*  et  a nutl les  ferrée*, 
réservoir»,  eugiu?  pcruianens,  etc.;  que  «le  14  ré- 
5ul«cnt i non  seulement  Piiioudaliou  des  terres 


riveraine»  et  P interruption  de  la  navigation,  mais 
Paltérlsseincnt  même  de*  rivières  et  canaux  na- 
vigable-, dont  le  fond,  ensablé  ou  enva?«S,  s'élève 
dans  une  proportion  effra vante,  «jii'iiue  plu?  lon- 
gue tolérance  de  cCl  abus  ‘ferait  bientôt  «UsparaV 
Ire  le  système  entier  do  lu  navigation  Intérieure 
de  In  république,  «pii.  lorsqu'il  aura  reçu  buis  se? 
dévetoppemeu*  par  de*  ouvrages  «Pari , «b»it  por- 
ter l'industrie  el  Pagrbuiltiiie  de  la  France  a un 
pond  auquel  nulle  autre  nation  ne  pourrait  ot- 
leimlre. 

Considérant  que  pour  assurer  à là  république 
le?  avantages  qu'elle  lient  «le  la  nature  el  de  sa 
position  entre  I Océan,  la  Méflitcirariéeei  les  gran- 
de- ebaines  «le  montagne*  d’où  partent  une  roule 
de  fleuve?  secondaires,  il  lie  »* agit  que  «le  rappe- 
ler aux  autorité*  con»tiluée?  ci  aux  citoyens  le* 
bd»  exislanle»  sur  cette  matière,  ordonne  «jue  les 
lois  ci-dessus  transcrite?»  seront  exécutée»  selon 
leur  forme  el  teneur,  et  en  eonséqucuce.  arrête  ce 
qui  «uir.- 

* Art.  «©r.  Dans  le  mob  «le  la  publication  du 
présent  arrêté,  chaque  adininislration  départe- 
mentale nommera  un  ou  plusieurs  ingénieur*  et 
urt  pu  pliiMrure  propriétaire»  pour,  dans  1rs  «leux 
m«»i?  suivons,  procéder,  dans  toute  Pélendue  «ie 
«on  □rrondi»*eiii(>nt , « la  vigile  «le  toutes  les 
rivière?  navigables  et  flottable»,  de  tou*  le»  ca- 
naux d'irrigation  cl  de  «Iresèchriiieii*  généraux» 
cl  eu  dresser  procè?-Terbal , à l'effet  do  cons- 
taler  r (©  les  ponts,  chaussée»,  digne»,  «vlusw', 
uslnrs,  moulins,  plantations,  utile*  à lu  naviga- 
tion, à Pindutdrie,  au  dessaYbemrut  ou  A Piriiga- 
lion  «les  terre*.  2©  le*  élubllssetnen?  «le  ce  genre; 
le?  batardeaux,  les  pilotis,  gord»,  perluls,  mur», 
amas  de  pierre?,  terre?,  fascine*,  pêcheries,  nlet» 
donna  n?  cl  à mailles  ferrée*,  réservoir»,  engin? 
pCnnaucns,  cl  tous  ault  escnqiêvhemcn?  nuisible» 
aux  cour*  de  Peau. 

« Art.  2.  Copie  «le  ce  rirocè?- verbal  sera  envoyé* 
au  mmhdre  «ie  ITntérieur. 

* Arl.  3.  Le?  ailudmslr.illon?  «b'purlementales 
riijoiiidiNuit  à tou*  propriétaire?  d’usine*,  éeluaea; 
ponts,  balordeaux,  etc.,  «le  faire  ronnaitre  leurs 
litre»  de  nroprléb-,  et  à ret  effet, d’en  «léposer  «les 
copiK»  authentique.'  aux  *e«*rrlnriat?  de'  lulmlnls* 
tralipn»  mtuilcî|>ales  qui  les  Irnusim diront  aux 
QduiinMralioii*  ilépsrteinentaleâ. 

» Art.  4.  Le?  administration?  départementale* 
dresseront  un  état  s«l|»arê  de  toule»  le*  usines, 
moulin»,  chaussée*,  oie.,  reconnu*  dangereux  ou 
nuisible*  à la  uav  (galion,  :m  libre  «*our*  dis  eaux, 
nu  dessèchement,  à l'irrigation  «ht*  tcrirn.  mai? 
demi  ia  propriété  sera  fondée  en  litres. 

- Arl.  3.  Hiles  ordonneront  la  dtviruetimi,  dan* 
tou*  ce  t\  «le  ces  «ilabllsseinens  «imm»  ?c  Irouve- 
ronl  pas  fondé*  en  titre*,  ou  qui  ii  auront  «Poutre» 
litre?  que  «le*  concessions  féodale*  abolie?. 

» Arl.  6.  Le  délai  prescrit  par  l’article  pnicédenl 
pourra  être  proroge  iiuques  et  y compris  le*  «leux 
moi?  suivons . p»?«é  b -stueljs  hors  le  ca*  d'obsta- 
cle* reovnnu?  invincibb  » par  le*  udminL«tratioii? 
centrale*,  la  üeslriirlbm  u’élant  p:t»  opéré»  par 
le  propriétaire,  sera  faite  à si^s  frais.  i*l  à U «lili- 
gciue  «lu  commisMire  du  directoire  exécutif  ihtv? 
chaque  admiuiftr ation  centrale. 

- Art.  7.  Ne  pourront  néanmoins  les  adminis- 
trations centrâtes  ordonner  U de-lmctlon  de? 
chaussées,  gords,  moulin»,  usines,  etc.,  uii’un 
moi?  opté»  en  avoir  averti  le?  administrai ions 
centrales  de*  départcmcüP  inférieurs  ?itu«H  sur 
le  coura  de?  fleuve*  ou  rivière»,  afln  que  eflUat-hl 
fassent  leur»  «lispositioib  en  conséquence. 

••  Ai  t.  h.  t.e*  admiiiislralioii*  centrale»  de.x  «té- 
parleuien»  inféileur»  el  supérieur?  qui  auront  su- 
jet de  craindre  les  résilie;  t*  de  celte  dcstnndtoa 
eu  nréviem Iront  sur-le*cbAm;>  le  ministre  de  l in- 
lérfeur,  qui  pourra,  s’il  v a lieu,  suspendre  Pex«S- 
culion  de  l’arrêté  par  lequel  elle  aura  été  or- 
donnée. 

* Ail.  9.  Il  est  enjoint  aux  administrations  c«*n- 
baie*  <*t  municipales,  et  aux  cximinissalri'*  «lu 
directoire  exécutif  établi?  pré?  d’elle*,  «le  cellier 
avec  la  plu?  sévère  exactitude  6 ce  qu’il  ne  soit 
établi,  par  la  suite,  aucun  pont,  aucune  riuussér 
permanente  ou  mobile,  aucune  «.*elu*r  ou  iimiic. 
aucun  batardeau,  moulin,  digue,  ou  nuire  obtacb 
quelconque  au  libre  cours  «le*  eaux  dan?  les  ri- 
vière? navigable»  et  flottable*, dans  le»  canaux 
d'irrigation  ou  «le  dessèchement  généraux,  sans 
en  avoir  pr«!<alablenieni  oblemi  la  |H%nniAsion  de 
Pa<liuiiiistralion  centrale,  qui  ne  pourra  Pavcor- 
«ler  «pie  «le  Paulorbalion  expresse  du  directoire 
exécutif. 

••  Arl.  <o.  Ils  veilleront  pareillement  à ce  que  nul 
ned)doiirnclec«Mir*de?eanx  «te*  rivière»  elranaux 
navigable»  ou  flollable»,  et  n'y  fasao  de» 
d'eau  ou  saigné»**  iKmr  P irrigation  des  terre*, 
qu'aprê»  y avoir  été  autorisé  par  Padminittratlon 


art.  713-714 


200  . 


C.  CIV.  - DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


entrait» , et  fan*  pou? oir  excéder  le  niveau  qui 
aura  été  déterminé. 

- Art  H.  Le»  propriétaire*  de  canaux  de  dessè- 
chement particulier*  ou  d'irrigation  ayant  à cet 
éaaril  le*  même*  droit?  que  la  nation , Il  leur  e-t 
réservé  do  *e  pourvoir  en  Justice  réglée.  pour  nb- 
tenir  In  démolition  de  toute*  usine»,  écluse».  lwi» 
lardcnux,  pêcheries,  gords,  chaussées, plantations 
d’arhres,  lllcts  donnant  on  à maille.*»  ferrées,  ré- 
terroir*,  engin*,  lavoir*,  abreuvoir*,  prise»  d'eau, 
et  généralement  de  toute  construction  nuisible  au 
libre  cour»  «tes  eaux  et  non  fondée  en  droit. 

» Art.  fi.  Il  est  défendu  aux  administration*  mu- 
nicipale’* (maire*)  de  consentir  A aucun  établisse- 
ment de  ce  genre,  dan*  le*  canaux  de  dessèche- 
ment, d'irrigation  ou  de  navigation,  anparleiumt 
aux  communes,  sans  l'autorisation  formelle  cl 
préalable  de*  aumhiislration*  centrales. 

• Art.  IS.  Il  n’est  rien  innové  A ce  qui  s'est  pra- 
tiqué jusqu'à  présent  «tans  les  canaux  artificiel* 
qui  sont  ouverts  direct ement  à la  mer,  et  dans 
ceux  qui  servent  à In  fabrication  «les  sels.  » 

Inst  met  ion  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10 

( hertnid . un  VI  6 août  179»;,  sur  ie  mode  d*exé- 

culion  de  l’art.  9 de  l'arreté  ci-dessus  du 

m vêtit. 

t Toute  personne  nui  désirera  former  un  «'la* 
btlssemenl  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dan* 
l'art.  9.  arrêté  du  directoire  exécutif,  9 venl. an  VI, 
devra  donner  sa  demande  molli  ée  et  circonstan- 
ciée à radminlstrallon  centrale  du  département 
du  lieu  de  l'établissement  projeté.  L'administra- 
lion  départementale,  après  avoir  examiné  la  pé- 
tition , en  ordonnera  le  renvoi  A l’administration 
municipale  du  caulon  , A l’ingénieur  ordinaire  «le 
l'arrondissement,  et  a l'Inspecteur  de  la  naviga- 
tion. partoul  où  il  y en  aura  d'établi.  L'adminis- 
tration municipale*  aura  à examiner  les  conte- 
nance* locale?  et  l'Intérêt  «les  propriétaire»  rive- 
rains; cl  afin  «l’obtenir  A coi  fgard  tou*  le*  reiisd- 
«tien. eus,  et  de  nieilrp  les  intéressé*  à même  «le 
former  leurs  réclamations,  elle  ordonnent  l'ntllche 
de  la  pétilion  A ta  porte  principale  du  lieu  de  *e» 
séance*;  celte  nlïtanc  devra  demeurer  posée  pen- 
dant l'espace  de  «leux  décades,  avec  Invitation 
aux  citoyen»  «pii  auraient  «le*  observation*  à pro- 
poser de  le*  faire  au  secrétariat  «le  la  niunlcipallié 
dan?  Icsdite*  deux  «lécade*,  ou  au  plu*  tant  «laiis 
lefttrul*  jour*  «pii  suivront  l'expiration  du  «létal 
de  l'alllcbe. 

«L'administration  municipale  formera  alors  son 
nvi»;  et,  ùuhquinl.imtnenl  de  la  précaution  ci- 
dessus  Indiquer,  clic  ne  négligent  aucune  des  con- 
nais’sancis  qu'elle  pourra  acquérir  par  elle-même, 
soit  par  son  transport  sur  le*  lieux . *«»U  par  la 
ri'union  «le*  propriétaires  d'héritage*  • Ivemins  cl 
de  ceux  de*  usine?  Inféiieures  ri  »upérlctircs.  soit 
enfin  par  le  concours  des  ingénieur?  cl  Inspec- 
teur*. ri  elle  peut  le*  réunir. 

* SI  l’ingénieur  opère  séparément,  ali n de  le  faire 
en  plus  grande  connaissance  «le  cause,  il  attendra 
l'expiration  dt**  délai*  Indiqué*  el  la  formation  «le 
favb  de  l'administration  mimicipalc,  <pd  lui  «cra 
remis  avec  toOles  les  pièce». 

»•  Il  exnmitmra,  par  le»  règle*  «le  l'art,  le*  Inron- 
vénten*  ou  le*  avantage*  de  rétablissement , et 
pèsera  soufs  ce  rapport  la  valeur  «le*  objcclions 
qui  auront  pu  être  laite*.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
d’inspecteur  de  la  navigation  dan?  l'arrondisse- 
ment, il  s'aidera  «le*  observations  de*  marinier? 
Instruit*.  sur  l'etfet  hue  pourra  produire,  quant  A 
l'action  «lu  cour*,  LltabtUscincnt  projeté,  et  pres- 
crira la  manière  ilonl  cet  élablissemcnl  devra  se 
faire,  ainsi  que  l'étendue  et  ta  |iroport(on  de*  van- 
nes, écluses,  réservoirs,  etc.;  i!  fera  du  tout  un 
plan  qu'il  joindra  à son  rapport  ; la  formation  du 
plan  sera  aux  frais  «le  la  partie  requérante. 

"L'Inspecteur  «le  la  navigation  *e  concertera, 
autant  que  possible  , avec  I ingénieur  ordinaire , 
qui,  dan?  tou?  les  cas.  devra  lui  «tonner  communi- 
cation des  Pièce*  ; il  examinera  l'objet  «ou*  le 
rapport  «b*  la  navigation.  Il  pourra  faire  *«*n  rap- 
port séparément;  cependant,  lorsque  l'ingénieur 
el  l'Inspecteur  seront  d’accord,  rien  n'empêchera 
«lue  ta  rédaction  ne  *o|t  commune;  dan?  ce  der- 
nier ras,  il  «cra  formé  une  «lotible  minute,  dont 
l’une  restera  entre  le?  main?  de  l'inspecteur,  el 
l’autre  en  «'elles  de  l'Ingénieur.  L'ingénieur  en 
chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de  l’Ingé- 
nieur ordinaire.  Quant  & l'inspecteur  de  la  navi- 
gation. soit  qu'il  opiVesout  ou  «m  isémenl,  il  «levrn 
toidour*  adresser  une  expédition  de  «on  rapport 
au  bureau  de  la  navigation,  indépendamment  «le 
celleciu'il  rpnellm  pour  i'adminisiration  centrale. 
Aussitôt  la  clôture  de*  ventes  et  rapporta,  toutes 
les  pièce»  seront  romi»e.s  A l'ndminUtraiion  cen- 
trale du  département  pour  former  son  arrêté  mo- 
tivé, lequel,  par  une  disposition  expresse,  portera 


sortance  «l'exécution  jusqu'à  ITulerveniton  de 
la  sanction  «lu  dlrcr'olre. 

••  Conformément  « l'arrêté  «In  directoire  exécu* 
lif  du  19  vent,  an  VI . tou*  le?  arrêté*  ü'uiilorisa- 
lion  des  administration»  cenlcales  «tevimd  con- 
tenir i to— l'obligation  expresse  aux  ingénieur* 
de  surveiller  inmiédiiilcmcnt  l'cxéculion  des  tra- 
vaux indiqués  aux  plan  et  dw;»:— ’io  celle  au 
concessionnaire  de  faire,  À ses  frai?,  après  les  tra- 
vaux achevés,  conria’er  leur  étal  par  un  rapport 
de  l'ingénieur,  dont  une  cxpédi'iou  sera  déjmséc 
aux  arrhivesde  radmimriration  centrale,  et  l'au- 
Irc  adressée  nu  militaire  «le  l'Intérieur;  — 3*  d’in- 
sérer ta  clause  expresse  «pie,  dans  aucun  temps  ni 
sou*  aucun  nr  dex'e , il  ne  pourra  êirr  pié  Cinlu 
Indemnité,  « fmiiugc-  ni  dédommagOfncn*  pur  !«■? 
concessionnaire*  ou  ceux  qui  le?  représcutcronl . 
par  suite  des  dtaposi'iMii*  «pie  le  gouvernement 
Jugerai*  convenable  d«*  faire  pour  l'avantagé  «Je  la 
tiaviga’ion,  «Ju  commerce  c*  de  l'indu^rir,  *ur 
les  cours  d'eau  où  scronl  situé?  le?  établi  Siemens. 

«L’arrêté  de  l'adininiriraiion  «liant  formé,  il 
sera  adressé  avec  le*  pièce*  au  ministre  «le  l'inté- 
rieur, pour,  âpre»  l'examen  , Cire  présenté,  *’ll  y 
a lieu  , h ITimnologalitm  «lu  directoire  exécutif. 

* Faute  par  le  requérant  de  *e  couronner  exac- 
tement aux  dispnri'ioa*  de  l'arrêté  «le  c«*nce**ion 
qu’il  aura  obtenu,  l'aiitortauliuii  sera  révoquée  el 
b**  lieux  remis  au  même  étal  ou  il?  étaient  aupa- 
ravant, k se?  frais;  il  en  n?ra  u*«;  de  même  dan*  le 
en*  où  le  c«ince**o»miaire,  après  avoir  ex  Vu’é  II* 
délemenl  les  conditions  qui  lui  auront  été  impo- 
sée* , viendrait  par  la  suite  A former  quelque  en- 
treprise sur  le  cours  d'eau  , ou  changer  l'elat  des 
lieux  sans  *’>  être  f.til  autoriser. 

» Les  même*  règle*  que  celle*  ci-dessus  pros- 
crl'c*  pour  les  nouveaux  élabltasemeu?  auront 
lieu  toute*  le?  foi?  qu'on  voudra  changer  «le  plan 
les  niicicn?,  ou  y faire  quelque  innovation  impor- 
tante. un  observera  de  plus,  A l'égard  «le  ceux-ci, 
l'CXamen  «les  lllrcr*  de  joui«*ance,  |mur  cnniiuilre 
si  ce?  litre*  *e  trouvent  ar«drélé  confirmé*,  avant 
la  discussion  qui  d«dl  en  êirefuilc,  eu  execution 
de?  «ll*po*ilion*  de  l'arrèlé  du  19  venl. 

*•  l.escorp?  adrainblru'if*.  le*  comml-ohe*  du. 
«Ilrccbûre  près  les  admintalraliou*  centrale*  et 
municipale? , le*  ingénieur*  en  chef  et  logé- 
iiicui  !»  or«lmairc*  sont  invilé?  o.xprcs^éiuOiil  à ?ui- 
vre  la  m.irrbe  indiquée  dons  ta  présente  Inrirtic- 
lion;  c’csl  le  seul  moyen  d'arriver  à un  ordre  «le 
chose»  qui,  en  encourageant  le*  établisseniCn* 
h idc?  en  ce  genre,  puisse  arrê'cr  les  construction* 
nuisibles,  provenir  le?  erreur»  el  le*  sur  tube*,  et 
«Varier  «lu  gourormuueul  une  foule  île  ilcmaïuJc* 
où  l'intérêt  particulier  met  trop  souvent  scs  cal- 
culs à la  place  de  ceux  sur  lesquels  doit  reposer 
l'intérêt  public.  « 

axt.  2.  De  la  portion  du  territoire  ennsacrêe 
a ta  defense  militaire  de  rétat. 

81.  — Nous  avons  rapporté  sous  l'art,  c.xo  les 
loi?  «Il verse?  qui  régirent  cel’e  partie  «lu  lerri- 
loire.  et  qui  éiabltasent  le*  servitudes  unlibiircs 
cons'llm  c*  *ur  le*  propriéié*  pour  ta  défense  gé- 
nérale de  l'étal. 

s*.— Nousavun?  vu  qtiece  terrain  ?c  «livisait  en 
deux  partie*,  le  terrain  même  sur  lequel  «ont  as- 
sise* le*  biriilic.iiiou*  el  qui  appartient  en  propre 
au  domaine,  el  celui  sur  lequel  s'étendent  le*scr- 
vi tuiles  mUUalret  «*t  «pie  l'on  appelle  plu*  spé- 
cialement le  lerrt,ln  militaire. 

83.  — Le*  «ervl'iulcs  sont,  oins!  qu'il  résulta  de* 
bd*  précitées,  intérieures  ou  extérieures , mais 
c’est  surtout  à l'égard  <!e*  servitudes  extérieure? 
qu'il  Importe  que  le  terrain  militaire  soit  déli- 
mité par  «le*  borne?  opposée*  sur  le  terrain  et  (i- 
garée?  sur  !«•?  (dan?  ainsi  que  l'oidonue  lu  l«d  «lu 
17  jul  I.  1819.  V.  cklc«:;u*tirl.  MO. 

84.  — Non*  n'auroiis  donc  à rappeler  Ici  que  di- 
verse? application*  «pii  ont  «té  f.ii’c»  du  principe. 

85.  — «En  droit,  les  remparts  «ta*  place*  «le 
guerre  foui  parita  du  «loui.due  public  et  demeu- 
rent inaliénable*  el  imprescriptible»  tant  qu'ils 
n'ont  pas  régulièrement  changé  «le  nature  el  de 
deslinniion , conformément  à l'ai  t,  i,  lit.  4,  L. 
8-10  Jillll.  1791  ; 

— ••INVIor?  nul  acte  «le  possession  sur  un 
terrain  domanial  qui  n’csl  p«dnl  dan?  b*  com- 
merce ne  saurait  être  utilement  Invoqué  contre 
l’état  el  aucune  discussion  ne  peut  «'engager,  «oit 
sur  «le*  litre*  privé»,  soit  sur  «le»  faits  ou  acta»  «le 
possession,  q«i  après  que  les  tribunaux  satai?  ont 
déterminé  le  caractère  de  ceJul-eJ.*  V.  J.  Pal. 
i’ass.,  27  nov.  1835. 

87.  — Le*  remparts  des  place*  de  guerre  font 
partie  du  domaine  public  el  n’ont  jamais  été  sus- 
ceplihle*  d'une  possession  privée,  il?  «ont  inalié- 
nable» et  ItnpittcripUble».  V.  J.  Pal.  Itasha,  t*J 
juif.  «MO. 


88.  — r.’e*t  d'aillcur?  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient «le  rechercher  «jurlli  ? «ont  le?  «lefH’ndanc»?* 
oat  «i  elle?  el  n-Vesÿairc*  d'un  po*te  militaire  qui 
a é!i'*  conservé  comme  point  de  défense.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

89.  — La  demande  formée  par  l'élat  tendant  à 
contraindre  un  propriétaire  A laisser  opérer  sur 
I0n  héritage  ta  «l.diinltailon  «lu  'crraiu  militaire 
par  r.«p|>.*Mtion  de*  bornes  qui  doivent  lixcr  l'é- 
tendue do  xone»  de  «embuie  e»t  de  la  compé- 
tence de*  tribunaux  civils.  V.  J.  Pal.  Mets,  sjuill. 

1838 a.  \sr  |b38,  n.  430). 

90.  — |.a  délimitation  du  lorrain  militaire  nedoil 

cire  restreinte  uux  bmib»?  nalurctbvs,  telle*  qu'un 
chemin  ou  une  rivière,  iiue  lorsqu’il  exista,  en- 
tre les  ouvrages  et  ce  chemin  ou  celte  rivière, 
l'étendue  réservée  pour  lu  libre  défense  de  la 
place.  V.  J.  Pat.  Cou.,  U mai  1841  CL  2 i*4t , , 

p«  50. J u j 

vi.  — Avant  ta  loi  du  17  jtiill.  1819.  un  ouvrage 
«le  fortillcation , bien  qu'il  ne  fut  p«is  établi  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale,  donnait  lieu  aux 
servitudes  mili'qire?.  v.  j . pat.  Metz,  5 juilt. 

1830  : t.  fer  |«38,  p.  430)  ; - ttalalleau,  des  ser- 
vitudes pour  ta  défaite  des  places  ds  guerre , 
i.o  14. 

9*2.  — L’état  ne  peut  demander  la  démolition 
de*  construction?  «font  lucoimervaliou  temporaire 
cri  autorisée  par  l’arl.  17  de  la  loi  du  8 juill.  1791, 

«lue  dan»  les  cas  expressément  prévus  pur  cet  ar- 
Uclc  nonol«?tant  le»  di-poriliops  des  loi.?  nouvel- 
le.?. V.  J.  Pal.  Cass.,  iv  fév.  <810  I a imo, 
p.  429):—  KaVanl,  vo  place  de  guerre,  $ 2. 

93.  — Si  ta  veille  d’un  immeuble  situé  dan?  la  . 
zone  de  défense  c«irnpicnd  une  purlle  de  terrain 
appartenant  A l'état,  d n’y  a heu  qu'à  une  simple 
rétine  lion  «le  prix,  el  non  A ré«ili.dioii,  surtout  si 
l'acquéreur  a lr.,i!c  avec  l'aduiiuislraiioii  mtyitalre 
qui  *i  consent  A lui  luibser  ta  possession  de  ce 
«ji'elle  pouvait  teveiidituicr  moyeiiuaiit  une  in - 
ueuiuité  annuelle.  V.  J.  Pat.  Cass.,  Sjuill.  <834. 

5 2.  De  la  partie  du  domaine  public  gui  est 
ahenab/e  et  prescriptible. 

9t.  — I.e*  biens  cfue  possède  le  domaine  A litre 
privé  sont  aujourd'hui  de  ta  même  nature  que 
tou?  .mil  es  biens,  il?  peuvent  être  aliéné?  et  pres- 
crit?. 

93.  — Ainsi,  lorsqu'aux  termes  «le  l'art.  539  cl 
de  l'art.  713.  qui  eu  reproduit  In  disposition,  des 
biens  vacuns  ou  sans  maître  sont  dévolu»  A l'é- 
tal , lorsqu'une  succCMdou  en  «lérinuencc  lui  c*l 
attribuée  (arl.  519);  lorsque,  d'après  l’art.  541, 
de»  portions  de  Ici  rain  sont  remise?  au  domaine 
par  i’«nhuiiii?tnilioii  de  la  guerre  paire  qu’elle» 
ont  cessé  u’ètre  consacrée?  A la  défense  de  l'état, 
comme  aussi  lorsque  d’au  Ire»  portions  ne  font 
plu?  partie  soit  d une  route  royale  ou  dépar- 
tementale , soit  «l’une  rue  uu  pfacc  publique,  le 
domaine  ne  possède  tous  ce»  objet»  que  comme 
un  particulier  les  posséderait  lui-même, 

10 i.  — El  il  en  est  de  même,  aux  tenue»  de  l’art. 

717,  «les  objet»  qui  constituent  te*  épaves,  cl  qui 
sont  eu  réalité  des  bien*  sali*  mai  Ire,  ainsi  <|uc 
des  chose»  perdue*  dont  le  maître  ne  se  repré- 
sente pas 

<03.  — Enfin,  le  domaine  possède  également  au 
même  litre  une  masse  assez  r«Mi*idi*rahlc  de  bien? 
qut  n’ont  jamais  «Mé  partagé?  et  qui,  depuis  l'ori- 
uiur  «le  ta  monarchie,  constituent  des  biens  e*>eii- 
liidieinciit  domaiibuix  ; d'autres  nul  été  réuni?  au 
domaine  A différent  litre*  el  a diverse?  époques, 

«oit  par  droit  de  conquête,  soit  |>ar  droit  de  con- 
Dscation,  «oit  par  l’«  ffet  de  l'iucorporatiou  au  do- 
maine de  Létal  de  tou*  le*  bien*  appui  tenant  A la 
couronne,  principe  qui  a été  de  tout  temps  inva- 
riablement su  ki  en  France. 

<01.  — Sous  l'ancienne  législation  , tou*  ces 
biens  étaient  conshléré*  eominc  itialienable»,  «m 
admettait  seulement  «pi'il?  puuvan  iit  être  enga- 
gé* ou  échangé»;  mai»  cette  tacuile  laissée  au  sou- 
verain d 'engager  ou  d'échanger  le»  bien?  du  do- 
maine était  devenue  uneUrHt*  source  d'abus,  qu’il 
s'éit  vail  A ce  »mct  tou»  eiiaque  règne  de»  roda- 
uialion»  nouvelle*,  iiisqu’â  ce  «pi  enlln , «Sans  le 
cour*  de  la  révolution,  toute?  h?  eonc<a?sioii? 
fuite»  A litre  d'engagement  ou  d'échange,  ou  par 
tout  autre  motif,  ont  été  déclarées  révocable*, 
sauf  aux  dcleideur?  h en  opérer  le  rachat  sou? 
certaine»  comUlions,  «'il*  voulaient  consolider  ta 
propriété  entre  leur*  main*. 

So5.  — Au  resta,  loulc  la  législation  qui  règle  le 
*orldes  domaine»  engagés  elle  mode  du  rachat  m* 
trouve  aujourd'hui  «tans  ta  loi  du  <4  vent,  au  Vil, 
qui  avait  posé  ic  principe  du  rachat,  et  après  plu- 
rielle* prorngaliun?  de  «létal»  accordée»  par  de* 
lois  diverse?  sous  diverse?  condition»,  la  loi  du 
<2  mar?  1929  a cuUn  consacré  par  son  titre  2 la  U- 
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Itération  définitive  des  concessionnaire*  enga- 
gfote»  et  échangi»te#. 

<06.  — Ku  ajoutant  à ces  deux  lois  les  deux  pre- 
miers paragraphe*  de  la  loi  du  tà  nov.  • l«f  déc. 
1790  sur  la  nature  du  domaine  national,  et  les  ton - 
ditions  au  rqueltes  il  peut  être  aliéné , on  aura  I 'en- 
semble de  la  législation  sur  celte  matière  Impor- 
tante. 

to  Loi  du  ü nov. -I**  déc.  17»  sur  les  domaines 
nationaux. 

S i«*  De  la  nature  du  domaine  national  et  de  ses 
principales  divisions. 

* Art.  |.e  domaine  national  proprement  dit 
s’entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de 
tous  les  droits  réel*  ou  mixte*  qui  appartiennent 
à la  nation,  soit  qu'elle  en  uil  la  possession  et  In 
jouissance  acluelfts,  soit  qu’elle  oit  seulement  le 
droit  d’y  rentrer  par  voie  de  radial , droit  de  ré- 
version on  autrement. 

* Art.  2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  les  pin- 
ces des  ville*,  les  neuves  et  rivières  navigables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  le*  porta,  les 
havres,  les  rade»,  etc. , et  en  général  lotîtes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  nas  .sus- 
ceptible* d'une  propriété  privée,  sont  considérée» 
comme  de*  dépendances  du  domaine  publie. 

«•  Art.  3.  Tou*  les  bien*  et  effet* , meubles  ou 
immeutdc*  demeurés  varans  et  sans  maître»,  et 
reux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  lé- 
gitime*. ou  dont  le*  succession»  sont  abandon- 
née*, appartiennent  A lu  nation. 

* Art.  4.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder 
» défaut  de  parens,  même  dans  le*  lieux  où  hi  loi 
territoriale  a une  disposition  contraire. 

••  Art.  5. 1.e*  mur»  et  fortifications  des  villes  en- 
tretenue* par  l’étal  et  utiles  à sa  défense,  font  par- 
tie des  domaines  nationaux  : il  en  est  de  même  de*  i 
anciens  mur*,  fo»sës  et  remparts  de  celle»  qui  ne 
sont  point  place*  forte»;  mats  tes  villes  et  commu- 
nautés qui  en  ont  la  jouissance  actuelle,  y seront 
maintenue*  si  elles  sont  fondées  en  titre,  oust 
leur  possession  remonte  à plu*  de  dix  ans  ; et  A 
l’égard  de  celles  dont  la  pos^tdon  aurait  élé 
troublée  ou  interrompue  depuis  quarante  an*, 
elle»  v seront  rétablies.  Les  particuliers  qui  jtisli- 
fieront  de  litre*  valable»,  ou  d’une  possession  pai- 
sible et  publique  depuis  quarante  au*,  seront  ega- 
lement maintenu»  dans  leur  propriété  et  jouis- 
sance. 

h Art.  6.  Le»  biens  particulier»  du  prince  qui 
parvient  nu  trOne.  et  ceux  qu’il  acquiert  pendant  ; 
son  règne,  à quelque  litre  que  ee  soit,  sont  de  i 
plein  droit  el  a l'instant  même  unis  au  domaine 
de  la  nation,  et  l’etTci  de  celte  union  est  perpétuel 
et  irrévocable. 

» Art.  7.  l.c*  acquisitions  faites  par  le  roi,  h titre 
singulier  et  non  en  vertu  de»  droits  de  la  cou- 
ronne. sont  et  demeurent  pendant  son  règne  & sa 
libre  disposition,  et  ledit  temps  pa»»é,  elle*  se  réu- 
nissent de  plein  droit  et  A l'instant  même  au  do- 
maine publie. 

\ 2.  Comment  et  à quelles  conditions  tes  domaines 
nationaux  peuvent  être  aliénés. 

« Art.  8.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits 
qui  eu  dépendent,  sont  cl  demeurent  Inaliénables 
sans  le  consentement  cl  te  concours  de  la  nation  ; 
mai*  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés  A I lire  per- 
pétuel ci  incommulnble,  en  vertu  d’un  décret  for- 
mel du  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi.  en 
observant  le»  formalités  prescrite»  pour  la  validité 
de  ce»  sortes  d'aliénations. 

h Art.  0.  Les  droits  utiles  et  honorifiques  cl-de- 
vant  appelés  régalien»,  et  notamment  ceux  qui 
pailicipcnt  de  b nature  de  ITmpOlt  comme  droits 
d'aide*  et  autres  y joints,  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  droit  de  nomination  et  de  casua* 
lltéde»  offices,  amendes,  confiscation*,  greffe», 
sceaux  el  tous  autres  droits  semblable»  , ne  sont 
point  communicable»  ni  cessible*;  et  toute*  con- 
cessions de  droits  do  ce  genre , a quelque  litre 
qu'elle*  aient  été  faites,  sont  milles,  et  en  tout  cas 
révoquée*  par  le  présent  décret. 

ü Arl.  10.  Les  droits  utile*,  mentionné»  en  l'arti- 
cle précédent,  seront,  à l'Instant  de  la  publication 
du  présent  décret,  réuni*  aux  finance*  nationales; 
cl ucs-lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus 
par  le*  commis,  agent  on  préposes  de*  compa- 
gnies établies  par  l'administrai  hui  actuelle,  dans 
la  même  forme  et  A la  charge  de  la  même  comp- 
tabilité que  ceux  dont  la  régie  et  administration 
leur  e*i  actuellement  confiée. 

••Art.  tt.  LH  obligation*  que  le  roi  pourrait 
avoir  contractées  pour  rentrer  dan»  ica  droit» 
ainsi  concédé»,  seront  annulée*  comme  ayant  élé 
consentie»  sans  cause,  et  les  rentes  cesseront  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

C.  CIV. 


UV.  III  — Dispositions  GÉNÉRALES. 

Arl,  13.  Le*  grandes  nmses  de  bois  et  forêt* 
nationale»  demeurent  exceptée»  de  la  vente  et 
aliénation  de»  bien»  nationaux,  permise  nu  or- 
donnée par  le  présent  décret  et  autre»  décret*  an- 
térieur». . 

*»  Art.  13.  Aucun  bp*  de  temps  , aucune  fin  d» 
noii  recevolr  ou  exception,  excepté  celle*  résul- 
tant de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  cou  • 
vrir  l’irrèçubritéeonnue el  bien  prouvée  des  alié- 
nation» faite»  sans  le  consentement  de  la  nation. 

» Art.  U.  L'Assemblée  national*  exempte  de 
toute  rccherdieel  confirme  en  tant  que  de  besoin, 
lo  les  contrat*  d'échange  faits  régulièrement  dan» 
la  forme  cl  consommé*  sans  fraude,  fiction  ni  lé- 
sion avant  la  convocation  de  la  présente  cession; 
&o  1rs  vente*  el  aliénation»  pure*  et  simple»,  san* 
clause  de  rachat,  même  les  inféodation» . dons  et 
concession»  à titre  gratuit,  sans  clause  <le  réver- 
sion, potin  u (|ue  la  date  «le  ces  aliénation-  k titre 
onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure  A l'ordonnance 
de  fév.  1366. 

• Art.  13.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura 
été  révoquée  ou  annulée  en  vertu  d’un  décret  spé- 
cial du  corps  législatif , pourra  être  sur-le-champ 
mis  eu  veille  avec  les  formalité*  prescrite*  pour 
l'aliénation  de»  bien»  nationaux,  A la  charge  par 
l'acquéreur  d'indemniser  le  possesseur,  et  de 
verser  le  surplus  du  prix  A In  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. - 

20  Loi  du  U vent,  an  Vif,  relative  aux  domaines 
engagés  par  /'ancien  gouvernement. 

» Art.  I*r.  Le*  aliénations  du  domaine  de  l’étal 
consommées  dan»  l'ancien  territoire  delà  France 
avant  la  publication  de  l’édit  de  fév.  1366,  san* 
clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat,  demeurent 
confirmée*. 

••  Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  pars  réunis  pos- 
térieurement A la  publication  de  Védlt  de  fér. 
1366,  les  aliénation» de  domaines  faites  avant  les 
époque» respective»  de»  réunions,  seront  réglée* 
suivant  les  loi»  lors  en  usage  dans  les  paya  i é 
ni»,  ou  suivant  les  traité» de  paix  ou  (le  réunion. 

» Art.  ».  Toute»  le*  aliénation»  du  domaine  de 
l'état  contenant  clause  de  retour  ou  réserve  de 
rachat,  faite»  A quelque  titre  que  ce  soit,  A quelque* 
époque*  qu'elle*  puissent  remonter,  ci  en  quel- 
que lieu  de  la  Hepiihfnpic  que  les  bien»  soient 
situés,  sont  et  demeurent  il  lluilivcmenl  révo- 
quées. 

••  Arl.  4. Toute*  nuire»  aliénations,  même  celle» 
qui  ne  contiennent  Aucune  clause  de  rachat,  bile* 
et  consommée»  dans  l'ancien  territoire  de  la 
France,  postérieurement  A l'6dil  de  fév.  1366,  et 
dans  les  pays  réunis  postérieurement  aux  époques 
respectives  de  leur  réunion,  sans  autorisation  des 
assemblée*  nationales,  sont  et  demeurent  révo- 
quée», ainsi  que  le*  »ou s-aliénations  qui  peuvent 
les  avoir  suivie»,  sauf  les  exceptions  cl-qprèa. 

••Art  3. Sont exceptéède» disposition» de  l’art.  4: 

» |o  Le*  échanges  consommé»  légalement  et 
sans  fraude  avant  le  1er  junv.  1780,  pour  les  pays 
qui  A celte  époque  faisaient  partie  de  la  France; 
et  avant  le*  époque*  respective*  de»  réunion», 
quant  aux  pays  réunis  postérieurement  audit  jour 

fcrjnnv.  lïM. 

••  2°  Le»  aliénations  qui  ont  été  spécialement 
confirmées  par  desdécret*  particulier*  désassem- 
blées nationale»,  non  abrogé*  ou  rapporté* posté- 
rieurement. 

Le*  Inféodations  et  ncCiisomen*  de*  terres 
vaine»  el  vague* , landes,  bruvèrea , palus  et  ma- 
rais, non  situé*  dans  le*  forets  ou  A sept  cent 
quinze  mètres  d'icelles  ( 100  perche»  environ  J, 
pourvu  que  le»  Inféodations  et  acA'iisemens  aient 
été  fait*  son*  fraude,  el  dans  le»  forme»  prescrites 
par  les  régiemens  en  usage  au  jour  de  leur  date, 
et  que  le*  fonds  aient  été  mis  et  soient  actuelle- 
ment en  valeur,  suivant  que  le  comportent  ta  na- 
lure du  sol  et  la  culture  en  usage  dans  la  contrée. 

» 4o  Le*  aliénations  el  sous-aliénation»  ayant 
date  certaine  avant  le  14  juin.  1789,  faite»  avec  ou 
sans  denier» d’entrée,  de  terrains  énars  quelcon- 
ques, au  dessous  de  la  contenance  de  cinq  hecta- 
re», pourvu  que  tesdllr-*  pai  celles  éparse*  de  ter- 
rain* ne  comprissent,  lor*  de*  concessions  primi- 
tives, ni  des  maisons  appelées  châteaux,  mou- 
lins, fabriques  ou  autres  usines,  A moins  qu')|  n'y 
eût  condition  de  le»  démolir  et  que  celte  condi- 
tion n'ait  été  remplie,  ni,  dans  les  villes,  des  ha- 
bitation» actuellement  comprises  aux  rote*  de  In 
contribution  foncière  au  dessus  de  40  fr.  de  prin- 
cipal; 

» 3o  Les  Inféodations  ou  sous-inféodations  cl 
acensemem  de.  terrains  dépendant  de*  fossé», 
murs  et  remparts  de  ville*  justifié*  \ ar  des  litre* 
valables,  ou  par  arrêt  du  conseil,  ou  par  une  pos- 
session paisible  et  publique  de  quarante  au* , 
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pourvu  qu’il  y ait  été  fait  des  établisscmcns  quel* 
comme#.  ou  qu'ils  aient  élé  mi»  en  valeur. 

- Arl.  6.  Eu  conformité  de  l'art.  19,  L.  1«r  déc. 
t *00,  le»  échanges  no  seront  censés  légalement 
consommé*  dan»  le»  pays  formant  la  France  au 
l°r  janv . 1780,  (iii'aiiljnl  que  toute»  les  formalité» 
rapportées  par  ledit  article  auront  été  accomplie» 
en  eiillcr;  ci  eu  ce  qui  concerne  le*  pays  réuni*. 
qu’uiiLiut  qu'on  aura  observé  les  lut*  qui  y étalent 
en  vigueur. 

- Art  7 I-4îs  échanges  consommé»  pourront  être 
révoqué*  ou  annulé*,  malgré  l’observation  exacte 
«les  formes  prescrites,  s’il  s’y  trouve  fraude,  fic- 
tion ou  .simulation  prouvée  par  b lésion  du  quart 
eu  égard  au  temps  «le  l'aliénation. 

••  Art.  «.  hait*  le  coït  ou  un  contrat  d'aliénation, 
inféodation,  bail  ou  âouH-balt  A cent  ou  A rente, 
porterait  a la  foi*  sur  de*  terrain*  désignés  comme 
vain»  et  vague»,  lande»,  bru  v ères,  palus,  marais 
et  terrains  eu  biche,  cl  sur  des  terre»  désignées 
comme  étant  cultivée*  ou  autrement  eu  valeur, 
sans  énonciation  de  contenance,  ou  sans  distin- 
guer la  contenance  des  un»  el  des  autres,  la  ré- 
vocation aura  lieu  pour  le  tout. 

»•  Arl.  9 Si  le*  objet» aliéné» sou»  le  nom  de  terres 
vaines  et  vagues,  lande*,  bruyères,  palus  et  marais, 
étalent,  lor* de  I aliénation  r de»  terrain»  en  cul- 
ture ou  en  valeur,  b frauduleuse  qualification 
pourra  se  prouver  par  la  notoriété  publique  et 
par  enquête,  ou  par  acte#  écrits  mis  eu  op|K>sition 
avec  ruelcqui  contient  l’aliénation. 

••Arl.  10.  Celte  frauduleuse  qualification  sera 
légalement  présumée,  et  donnera  lieu  de  plein 
droit  A la  révocation,  »i  les  aliénations  dont  il  eut 
parlé  en  l'article  précédent,  ont  été  laite*  A des 
ci-devant  gentilshommes  titrés,  ou  autres  per- 
saintes  ayant  chargea  ta  cour,  »an»  néanmoins 
que  ladite  révocation  puisse  atteindre  le»  sous- 
infeodatnires,  A moins  qu'ils  ne  réunissent  les  mê- 
me# miatitc*. 

- Art.  II.  l/excepllon  portée  au  S S art.  5,  ne 
s'applique  pas  aux  inféodation»,  don»  on  conces- 
sions fait#  par  un  «eut  acte,  et  eu  entier,  de  tous 
les  mur#,  remparts  cl  fortification*  d'mte  ville, 
ou  de  tou»  les  terrain»  en  dépendant  : en  cocas, 
le  sort  drsdiies concessions  sera  réglé  par  les  art. 
Ier,  2,  3 et 4 de  lu  présente,  sans  préjudicier  tou- 
tefois A l'exécution  dudit  S 5,  relativement  aux 
parcelle*  qui  seraient  possédées  par  des  sous- 
conccsslonnal  es. 

••  Art.  li  Les  mémos  art.  I«?,  2,  3 et  4 s'appli- 
quent aux  Mens  que  rengagistc  aurait  pu  réunir 
par  puissance  féodale,  ou  à titre  de  retrait  féodal 
ou  mensuel  réMiltaiil  de  son  contrat  d'aliénation. 

••Art.  13.  1.0#  cnqagistc*  qui  ne  sont  maintenus 
par  aucun  de#  nrlicle*  précédons,  el  même  le» 
échangiste»  dont  les  échanges  sont  déjà  révoqué» 
ou  susceptible*  de  révocation,  sont  tenu#,  A peine 
d'être  déchu»  de  la  faculté  portée  en  l'article  sui- 
vant, de  faire,  dans  to.  moi* de  lapidification  de 
la  présente,  A l'administration  centrale  du  dépar- 
tement oit  sont  situé*  le*  biens  ou  b majeure 
partie  de»  bien*  engagés  ou  échangés,  non  encore 
vendus  par  la  nation  ni  soumissionné*,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  vent  Ose  an  IV  et  nuire*  y 
relatives,  la  déclaration  générale  des  fond»  fai- 
sant l'objet  de  leur  engagement»  échange  ou  au- 
tre litre  de  concession. 

- Arl.  14.  Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration  ci- 
de»»ns  pourront,  dans  le  moi#  suivant,  faire  de- 
vant la  même  administration  la  soumission  irré- 
vocable de  payer  en  numéraire  métallique  le 
quart  de  la  valeur  desdit#  bleu»,  estimé#  comme 
il  sera  dit  ci-aprés,  avec  renonciation  A toute  im- 
putation. compensation  ou  distraction  de  finance 
ou  amélioration.— En  effectuant  celle  soumission, 
il*  seront  maintenu#  dans  leur  jouissance,  ou 
réintégré»  en  icelle  s’ils  ont  élc  dépossédé#  et 
que  lesdlls  bien*  se  trouvent  meure  son*  la  main 
delà  liai  Ion;  déclarés  en  outre  et  reconnus  pro- 
priétaire# ineominu table», et  « n huit  assimilé»  aux 
acquéreur*  des  biens  nationaux  aliéné*  eu  vertu 
de#  décret*  dès  assemblées  nationales. 

••  Art.  15.  En  faisant  la  soumission  énoncée  eu 
l'article  précédent,  tisseront  tenu*  de  nommer 
leur»  experts,  et  de  déposer  l’état  signe  d eux  ou 
de  leur  procureur  constitué,  touchant  la  consis- 
tance de*  biens  qu'il*  entendent  conserver  leur 
situation,  leur  nature  au  temps  de  la  concession , 
leur  état  actuel  et  leur  produit,  sans  pouvoir  être 
reçu»  A faire  leur  soumission  autrement  que  sur 
ta  totalité  du  domaine  ou  des  domaine*  compris 
dan*  le  même  titre,  ou  sur  b totalité  de  ce  qui  eu 
reste  en  leur  possession  ; le  tout  A peine  de  nul- 
lité de  ladite  soumission.  — Le  présent  article , 
ainsi  que  le*  art.  13  et  14,  ne  s'appliquent  point 
aux  concessions  de  forêts  au-dessu»  de  cent  cm  • 
(niante  hectare*,  ni  de  terrains  enclavés  dan#  les 
forêts  nationales  ou  A sept  cent  quinze  mètres 
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d'icellf*,  *ur  lesquelle»  Il  nrrn  «Wlilnithniioul  sta- 
tué par  une  résolution  miri'ieuRère. 

»Art,  10.  I.u  valeur  des  liiens  dont  il  s’aull 'ans 
trois  articles  précédent,  sera  réglée  aux  (rai*  do 
DengagltlO  ou  OehangDle  soumissionnaire,  par 
trois  experts  nommé*  ; savoir,  l'un  par  lotit  «ou- 
missionnaire,  en  la  forme  portée  par  l'art,  lit;  le 
second,  par  le  directeur  de*  domaine*;  et  le  troi- 
sième. par  l'administration  centrale  dan*  le  re*- 
sorl  dr  laquelle  les  liiens  ou  la  majeure  partie 
d'Iccuï  sont  «Hué*  : ec*  deux  dernier*  experts  se- 
ront nommé*  dans  la  décade  île  la  soumission,  à 
la  dillgenre  do  la  régie  des  domaines. 

» Arl.  17.  Oe*  experts  ne  pourront,  à peine  de 
nullité,  être  pris  parmi  les  citoyen*  détenteur»  de 
hiens  iialloimiix  susceptibles  de  reirai!,  on  dépos- 
sédé* en  vertu  de  lu  lot  du  te  Mm.  mi  II,  ou  qui 
■ ml  clé  ci-devant  noliles,  ou  ipil  sont  agent  ou 
fermier*  desdits  détenteur* , ci-devant  détenteurs 
ou  ci-devant  noble».  — Celui  qui  étant , à sa  con- 
naissance, dans  l'exclusion,  ne  le  déclarera  pas, 
et  procédera  à rrslinialion,  sera  condamné  à 
300  fr.  d'amende  par  vole  de  police  eiirreriioii- 
nulle . à la  diligentai  du  receveur  de*  domaines, 
sans  préjudice  des  iloiniiiane*  iiilérél*>le*  parties. 

» Arl.  I».  Tout  détenteur  ou  ci-devant  détenteur 
qui  sera  convaincu  d'avoir  donné  ou  (oui  expert 
d'avoir  reçu,  en  argent  ou  en  présent . quelque 
chose  a u-de!4  des  vacations  réglées  |>ar  l'adiuinis- 
Iralion  de  département,  sera,  par  la  même  vole  cl 
À la  même  diligence,  condamné  en  t,0ti0fr.  d'a- 
mende envers  la  république,  et  en  un  emprison- 
nement qui  ne  imiirra  excéder  une  année  ni  être 
moindre  de  lro(*  mois. 

-Arl.  19.  Il  sera  procédé  à rcslimalion  de  la 
manière  qui  sull  : savoir;— pour  les  maisons,  usi- 
née-, cour»  et  jardins  en  ilépeudanl.  — Par  une 
première  opération,  les  experts  les  estimeront 
d'après  li-urs  connaissances  locales,  et  iclullvc- 
inenl  au  prix  commun  actuel  des  liiens  diuis  le 
lieu  ou  Ica  environs .-  — l’ar  nue  seconde,  lèlall- 
vemenl  au  pclx  commun  eu  1700,  en  formant  un 
capital  de  sein-  fois  le  revenu  dont  Icsdlls  objet* 
étaient  susceptibles,  sans  considérer  les  baux  A 
tenue  ou  A loyer,  s'il»  ne  s'élevaient  pas  au  véri- 
table prix  ;— Par  mie  troisième . s'il  y avall  des 
baux  en  4790,  Icwlilus  maisons  el  usiné»,  le*  cours 
et  jardin»  en  dépcmlanl , seront  évalués  sur  le 
pied  de  lenr  valeur  en  1790.  calculée  à raison  de 
seize  fois  leur  revenu  nel  Kt  pour  les  lcrres  la- 
bourables, pré»,  bois,  signe*  et  lous  .mires  ter- 
rains Par  une  première  opération , le*  cxpi-rl* 
estimeront  la  valeur  d'après  leur*  connaissances 
locales  el  relativement  au  prix  coinnuin  actuel  des 
bien*  de  même  nature  dan»  le  lieu  ou  les  environs-, 
— Par  une  »ei'omle , il*  esllmcronl  la  xalcnr  d’a- 
près le  montant  de  la  conlribnlion  foncière  de 
1793  en  prenant  pour  revenu  nel  d'une  année 
quatre  foi*  le  inoidanl  de  ceilovniitributlon,  el  eu 
iimlllpliaiil  la  somme  par  \ mu!  ; — Kt  par  une  troi- 
sième. s'il  y avait  de»  baux  existant  en  1790,  la  va- 
leur sent  lixéo  sur  le  Jilctl  de  la  même  année,  el 
calculée  à raison  de  vingt  fols  le  revenu  d'après 
IctdiU  baux.  — A l'égard  île  oe  dernier  cas  et  de 
ceux  non  prévu*  el-dCMM,  le»  experts  se  confor- 
meronl  au  S 3 de  la  loi  en  forme  d'iiislruelinn  du 
9 lier,  an  IV,  relative  A l'exécution  de  celle  du 
28  vont,  précèdent.  — Les  expert*  motiveront  u-ur 
rapport  sur  chacune  île»  base»;  cl  lus  administra- 
tions, dan*  leur* arr clé*,  en  énonceront  le*  résul- 
tats, setlxcrnnt  à celui  qui  sera  le  plu*  avantageux 
pour  In  République , el  un  feront  mention  ex- 
presse: le  lotit  A peine  de  nullité. 

» Art.  go.  Le  quart  île  la  valeur  dn  lorrain  es- 
timé d'après  le*  règle*  parlée»  en  l'article  précé- 
dent. sera  acquitté  dans  le  moi*  de  la  date  de 
l'arrêté  de  l'aduimlstrullon  qui  un  aura  llxé  le 
montant  d'après  le  rapport  de-*  experts -.savoir,  un 
tiers  en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en 
obligations  ou  cédules  arqiiHtahle*  aussi  un  un- 
inérniro,  savoir,  un  lior*  dans  deux  mois,  A cou- 
nr  de  l'expiration  du  premier  terme , et  l'autre 
lier*  aussi  dan*  lieux  mois,  A courir  de  l'uxpt- 
ralion  du  second  terme  le  tout  avec  intérêt 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an.  A comp- 
1er  du  jour  de  la  prise  de  possession  A l'égard 
de  ceux  qui  avaient  ri***é  d'être  détenteur*,  et  A 
compter  du  jour  du  l'arrêlé  ci -dessus  A l'égard 
des  autres. 

» Arl.  21.  Aiissllfd  après  la  soumission  autorisée 
par  te*  art.  M at  IB,  le  soumissionnaire  pourra 
rendre  de*  bien*  compri*  en  la  soumission,  pour 
payer  le  quart:  île  l’càlbnallonr  * régler  d après 
Tort.  19,  mai*  A lachnrgn  d'imposer  A l'acqué- 
reur la  condition  expresse  de  verser  en  numé- 
raire dan*  la  caisse  du  receveur  des  domaines 
nationaux,  dan*  le*  délais  llxo»  par  rarlletepré- 
cédenl.  In  prix  de  son  acquisition' jusqu'il -con- 
currence de  oe  qui  »era  dft  A la  république  pour 


le  montant  de  ladlle  estimation.  Le  versement 
sera  fait  nonolistaut  toute*  uppnsilions  qui  pour- 
raicn!  avoir  lieu  entre  le*  main*  des  acquéreur*  , 
au  moyen  ürquoi,  ceux-ci  demeureront  subrogés 
aux  droit*  de  propriété  de  la  nation,  et  affranchir 
de*  livpolhèquesdu  chef  de  leur  vendeur,  comme 
les  autres  acquéreur*  de  domaine»  nationaux.  — 
Néanmoins,  *1  In  prix  de  la  vente  fuite  par  l'cn- 
gagiste  C- luit  inférieur  au  montant  de  l'csilnialloo 
ordonné*-  par  fart.  19  . lu  république  conservera 
pour  l'excédant  son  privilège  et  son  hypothèque, 
même  surin  clmsu  vendue,  jusqu'au  paiement  in- 
tégral du  quart  du  par  l'engnuiste,  sans  être  tenue 
de  poursuit  ce  l'inscription  de  sa  créance  aux  ré- 
gi*! re*  public*  du  la  conservation  des  hypothè- 
que». 

- Art.  22.  A l'égard  du  tous  engagislc*  ou  échan- 
giste* non  mniidemis  , el  qui  Sauraient  fait  la 
dé-clarnlion  preserile  par  l’art,  ta  de  la  présente, 
ou  qui,  après  l'avoir  lailu,  nu  se  serment  pa»  pré- 
i-eidé*  pour  faire  la  soumission  autorisée  jiac  le* 
arl.  M et  15.  la  régie  des  domaine»  nationaux,  iin- 
médlalcineid  après  l’explralion  du  mois  qui  sui- 
vra la  piiblicallon  de  la  présente,  en  ee  qui  con- 
cerne le»  premier*;  ou  du  inul*  qui  suivra  la  dé- 
claration non  suivie  île  soumission  , en  ce  qui 
concerne  lu*  seconds,  leur  fera  aiguiller  copie  de* 
litres  primitif-,  récognitifs  ou  éiiniii-inlifs,  tendant 
A établir  le»  deuil»  de  la  nalion,  avec  déclaration 
que,  dans  le  délai  d'un  mois  A dater  de  lasignifl- 
i-allon,  elle  laïui-siiivra  la  rente  de*  biens  y énon- 
cés, lesquels  ne  pourront  être  des  bien»  qui  au- 
raient etc  soimilssiumiésen  exécution  de  la  loi  du 
2*  vent,  an  IV  el  autre»  y relative*.  — Kl  le  les  in- 
lerpollera  par  le  même  acte,  de  nommer,  dans  la 
décade,  un  expert  pour  procéder  aux  opérations 
préparatoires  ci-après  détaillée» , conjointement 
avec  l'expert  qui  sera  nommé  par  la  régie,  et  ce- 
lui qui  le  sera  par  l'a-bnlnlsicallon  centrale  du 
département  du  la  situation  de*  biens. 

» Art.  25.  Ce»  exiierls  procéderont,  dan»  le»  deux 
décade*  suivante»,  A la  vue  des  litres,  mémoire* 
ul  renseignemen*  qui  leur  seront  respectivement 
remis,  I"  A l'estimation  du  capital,  d'après  les  rè- 
gle» posées  cil  l'art.  19;  2*  A l'estlmallnn  du  re- 
venu annuel  ; 3»  A celle  de»  améliorations,  s'il  y 
en  il,  en  observant  qu'elle»  ne  doivent  cire  esti- 
mée* que  jusqu'à  roncurranrp  de  la  valeur  dont 
1rs  bien»  selrouvenl  augmenté»;  1°  A l'évalua- 
tion de»  dégradations  , s'il  y a lieu-,  5*  enlln  A 
l'estimation  de*  fruit*  perçus  et  recueilli»  par  lo 
ci-devant  détenteur,  depuis  cl  compris  l'année 
179t.  A moins  qu'il  nelustllif  avoir  fait  la  dérla- 
i-aiion  prescrite  par  la  loi  da  iÇT  déc.  1790.  — Los 
expert*  distingueront  chacune  du  ce»  anémiions 
dans  leur  rapport  : si  l'cnsaglMe  avait  négligé 
d'en  nnniiner  un,  ou  si  son  export  nommé  ne  *c 
réunissait  point  aux  nuire»  au  Jour  indiqué  par 
sommaltou,  il  sera  passé  outre  par  cetix-n. 

Art.  24,  l.e»  art.  iï  et  ts  de  la  présente  »'ap- 
pliquciil  aux  experts  qui  lOrODI  nommés  en  exé- 
cution de  l’urilcle  précédent. 

» Arl.  23.  Après  la  remise  du  rapport  de*  ex- 
perts. et  toutefois  après  l'expiration  du  délai  d’un 
mol»,  à dater  de  la  signlllcation  prescrite  par 
l'art.  22,  les  bien»  seront  mis  en  vente  par  afll- 
rlic*  cl  enchères  failes conformément  aux  loi»  des 
lu  linini.  an  V,  al  26  vendém.  dernier.  — En  con- 
séquence, la  première  mise  A prix  île*  bien*  ru- 
raux sera  de  huit  foi*  le  rex-enu  annuel  ; celle  de» 
maisons,  bàlimens  el  usine»  servant  uniquement 
A l'habitation,  el  non  dépendant  de  fonds  de  terre, 
sera  de  six  fois  le  revenu  annuel. 

» Art.  29.  Si,  après  l'adjudication  faite  dan»  le* 
ilélnl*  et  tonnes  cl-dessii*,  le  ci-devant  détenteur 
élevait  quelques  prétention»  relatives  A la  pro- 
priété. cilcB  »e  résoudront  de  plein  droit  en  In- 
demnité» *nr  le  trésor  public,  s'il  y échob 
• - Arl.  27.  Si,  dan»  le  mois  qui  miIv  ra  la  signifi- 

cation des  litres,  le  détenteur  les  soutient  inappli- 
cables ou  insullisaiis,  oli  s'il  prétend  être  placé 
dan»  le*  exceptions  de  la  présente,  on  si  de  toute 
autre  manière  il  s'élève  de»  débat*  sur  la  pro- 
priété. il  y sera  prononcé  par  le»  tribunaux,  après 
néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  do 
mémoires,  aux  corps  administratifs,  conformé- 
ment A la  loi  du  5 nur.  1790;  mal»  en  ce  cas,  soit 
le  Iribunal  de  première  instance,  soit  relu!  d'ap- 
pel, devront;  chacun  en  ce  nul  le  concerne,  pro- 
céder au  jugement,  sur  simple*  mémoire»  respec- 
tivement remis,  dan*  le  moi*.  A dater  de  l'expjra- 
llon  lie*  délai»  ordinaire»  de  la  citation. 

» AM;  28,  U n'e*t  rien  changé  par  la  présenlc 
aux  attributions  de  l'autorité  administrative,  en 
ee  mil  concerne  purement  et  simplement  le*  li- 
quidation* de  droit*  et  créance»  prétendu*  par 
de*  particuliers  cuver*  la  république. 

-Art.  29.  Il  «en-procédé  A Taliqutdàllon  dè*  in- 
demnité* rpie  l'cngagtste  paurralt  réclamer,  à la 


vue  de»  quittance*  de  tlnanee»,  rapport*  d’expert* 
el  de  tou*  autre*  Rire*  et  document,  de  la  mêm« 
manière  qu'il  est  observé  jiour  les  autre»  créan- 
ciers de  la  république  : la  remise  de*  titre*  sera 
talle  dan*  Irai*  mois  pour  tout  délai. 

- Art.  30.  Le  prix  de  l'adjudication  qui  sera  fatté 
en  exécution  de  l'art.  25,  sera  en  totalité  payable 
en  numéraire  métallique  .-  le*  paiemen»  seront  dt- 
v ité*  comme  U suit  : 

» I»  Le  quart  dê  la  valeur  du  terrain  estimé, 
d'après  le»  art.  19  et  23  de  la  présente,  sera  ac- 
quitté entre  le*  inouïs  du  receveur  de*  domaine* 
nationaux,  dans  le*  dix  Jour»  qui  *ui»  ronl  ('adju- 
dication ; savoir,  le  premier  lier*  en  numéraire, 
et  le*  deux  autres  tiers  en  obligations  ou  cédule» 
payables  aussi  en  numéraire  ; savoir,  le  second 
lien  dan»  le  délai  de  deux  mol»,  el  le  dernier  Hcr» 
dan*  quatre  mois;  le  tout  A dater  dr  la  souscrip- 
tion de*  cédules,  avec  intérêt»  sur  le  pied  de  cinq 
pour  cent  par  an  jusqu'au  paiement  effectif  ; 

- 2o  Lu  surplus  du  prix  de  l'adjudication  rester* 
enlrc  les  mains  de  l'acquéreur,  pour  fournir,  jus- 
qu'à due  concurrence,  soit  aux  indemnités  da 
I engsglsle,  6oli  aux  plu*  ample*  reprises  de  la 
république  ; il  ne  sera  exigible  qu'aprè»  la  liqui- 
dation de  ee*  indenmllé*,  et  *cra  payable  en  trois 
portions  égales,  de  trois  en  trois  mois,  A partir  de 
fa  notillrallon  qui  sera  faite  à l'acquéreur  île  l'ar- 
rêté déllnilif  de  la  liquidation:  l'un  ajoutera  au 
dernier  paiement  tou»  le*  intérêt*  qui  auront 
couru  jusqu'alors  sur  le  même  pied  de  cinq  pour 
ccnl  par  an, 

<•  Arl.  31.  Si,  par  le  résultat  de  la  liquidation 
énoncée  en  l'art.  29,  le  cl-devant  concessionnaire 
n'élail  reconnu  créancier  que  d'une  jiartlc  de  la 
somme  re»lée  aux  mains  de  l'arquéreur,  il  sera 
d'abord  remboursé  sur  le  premier  terme,  de*  de- 
nier» ml*  en  réserve  par  l'article  précédent,  sub- 
sidiairement sur  le*  second  et  troisième;  el  la  ré- 
publique ne  touchera  l'excédant  qu'aprè*  qu'il 
aura  été  remboursé. 

» Art.  32.  S'il  arrivait  qu'il  fût  dû  au  ci-devant 
rourrssinnnnirc  au-delà  de  la  somme  restée  un 
dépOl,  il  la  retirera  en  entier,  et  *e ra  remboursé 
du  surplus  de  su  liquidation  comme  le»  autre* 
créanciers  de  l'état;  envoie,  deux  tiers  en  bon*  de 
deux  lier*,  et  l'-iulrc  lier*  eu  bon*  du  lier»  conso- 
lidé. 

» Art.  33.  Il  n'est  rien  slalué  ni  préjugé  par  la 
présente, 

* t°  Sur  les  concessions  faite*  à vie  seulement, 
ou  pour  un  lump*  déterminé;  soit  par  baux  em- 
phytéotique», «oit  par  tiaux  A cen*  ou  A rente*  ; 

••2°  Sur  les  concession*  do  terrains,  A quelque 
litre  que  ce  soit,  faites  dan*  les  colonie»  française» 
des  deux  Inde»; 

- 3»  Sur  la  nature  des  Iles,  ilôt»  el  attérlssemcn* 
formés  dnus  le  sein  des  neuv  es  et  rivière*  navi- 
gable», non  plus  que  des  alltivion*  y relatives . ni 
dus  lais  et  relais  île  la  mur.  — I!  sera  statué  sili- 
ces divers  objet»  par  de.»  résolution»  particulières. 

- Art.  34.  Il  n'est,  par  la  présenlc.  porté  aucune 
atteinte  A l'exécution  dos  loi»  de»  28  août  1792,  to 
juin  1793,  cl  autre»  relative»  aux  biens  apparte- 
nant aux  commune*  mi  sections  de  commune,  et 
aux  revendications  de  biens  usurpé»  pur  la  puis- 
sance féodale.  — Dan»  le  cas  oit  il  y aurait  procè» 

Ïirndant  entre  une  commune  et  un  engagislc,  ra- 
allremenl  nu  tond  du  droit,  sur  le»  bien*  coneé- 
dés  par  l'ancien  gouvernement , le.*  disposition* 
de  la  présente  ut  lès  delais  établi*  par  elle  ne 
courront  contre  l'cngaptste  qu'à  dater  du  Juge- 
ment déntiiilfqul  ponrraHronnrmersa  possession 
vIvA-vi*  île  la  commune,  sauf  riittervcnllon  du  la 
règle  de»  domaines  audit  procè»,  s'il  y a lien. 

» Arl.  35.  il  n'é*l  point  dérogé , par»la  présente . 
aux  droits  et  actions  qui  peuvent  compéter  A la 
république  contre  le»  concessionnaire*  ou  *ous- 
conce*»(onuatre«  inalnlcnti»  purement  cl  simple- 
ment on  possession  par  l'art.  3,  A raison  des  rede- 
vances el  prestations  assignée*  sur  le*  fonds,  et 
qui  n'auraient  pas  été  frappé*  d'abolition  par  le* 
loi»  nonrelles. 

••  Art.  39.  Les  précédentes  loi*  sont  abrogée*  en 
ce  qu'elle»  ont  de  contraire  A la  présente.  » 

30  Lot  du  12  mars  1820  rur  la  tibêralion  des  res 
sionnaires,  engagistes  et  échangistes. 

••  Arl.  7.  L'administration  île»  domaine*  fera  si- 
gnlOcr  anx  propriétaires  détenteur»  de  domaines 
provenant  de  I état  A litre  d'engagemenl,  ennees- 
slnti  ou  échange,  auxquels  seraient  applicables 
le*  dispositions  des  lois  du  14  vent,  an  VII,  28  avr. 
1819,  et  15  mal  1818,  et  qui  n'y  auraient  pas  *alls- 
IMt,  qu'ils  aient  à se  conformer  auiditc*  lois,  re- 
lativement aux  domaines  engagés  ou  échangés 
dont  Ils  seraient  acluellement  en  possession. 

» Art:  8.  A l'égard  des  domaine»  provenant  d'en- 
gagement ou  d'échanges  , restant  A remettre  aux 
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ancien»  propriétaires  en  exécution  de»  loi»  des  S 
déc.  isl».  28  avr.  <818  et  13  mai  <818,  dont  l’orl- 

§ine  domaniale  sera  connue,  l'administration  des 
ornai  ne»  fera  ses  réserves  dan»  l'acte  do  remise  , 
et  elle  imposera  aux  propriétaires  l'obligation  de 
se  conformer  aux  di!|K)>iUou>  de  la  loi  du  lAvent. 
an  Vil. 

••Art.  ».  A l'expiration  de  trente  année»,  d 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  <»  uenf. 
an  rit,  IC»  domaine»  provenant  de  l'état,  cédé»  A 
titre  d'engagement  ou  d'échange  antérieurement 
à la  loi  du  pr  déc.  <790,  autres  que  ceux  pour  les- 
quel» auraient  été  faite»,  ou  seraient  faite*  Jus- 
qu'à f expiration  desdite*  trente  années,  le»  si- 
gnillcatinns  et  réserves  réglée»  aux  articles  ci-des- 
sus 7 cl 8, sont  déclarés  propriétés  Incommutahle» 
entre  les  mains  des  possesseurs  actuel»,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  to  seraient  conformé»  ou  non 
aux  dispositions  des  lots  de»  u vent,  an  VU,  18 
pluv.  an  XII.  <8  avr.  1816  et  18  mai  1818.  — En 
conséquence,  tes  possesseurs  actuels  desdits  biens, 
engagidcs,  échangistes  ou  concessionnaire»,  ou 
leurs  représentai!» . seront  quittes  et  libérés  par 
l'effet  seul  de  la  présente  loi . et  sans  qu’ils  puis- 
sent être  tenu»  de  fournir  aucune  jualillcaUon  , 
sous  prétexte  que  lesdits  biens  proviendraient 
d’engagemens.  d'échanges  ou  de  concessions, 
avec  ou  depuis  le  mois  de  février  <866,  aveu  ou 
san»  clause  de  retour.  » 

<07.  — Quant  aux  formalités  qnisont  A remplir 
pour  diriger  une  action  rentre  le  domaine,  il  faut 
se  reporter  A l'art.  69,  C.  procéd. 

■ 1 1 3 . La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est 
également  réglée  pir  de»  lois  particulières.  — 
Institut,  tib.  2,  lit.  l,  § 2 et  12  ; I,.  3 , tf. , de 
adi/uirendo'rcrum  domimo.Ord.  de  1516,  art. 
89  et  de  1GG9,  art.  30  et  31. 

1.  — Nous  avons  expliqué  sur  l’art.  231  com- 
ment devait  être  considéré  le  droit  de  propriété 
par  rapport  aux  animaux  sauvage»  et  particuliè- 
rement A ceux  qui  pouvaient  être  réputé*  suscep- 
tible,. de  propriété  privée,  comme  le»  pigeon»  des 
colombiers  , le*  lapin*  de»  garenne»,  les  abeilles 
des  ruche»  et  les  poissons  des  étangs,  auxquels 
l’art.  861  est  plu»  spécialement  consacré.  V.  Del- 
vincourt,  t.  2.  p.  <’•;  Touiller,  t.  A,  n»  <1  ; Duran- 
ton,  t.  A,  n*  273  et  sulv. : Merlin , Hep.,  v-  Chatte. 
$ 3.  n®  8,  et  S <,  n- 1,  «t  Pavard,  v Chaste,  n*  3. 

8.  — Sous  avons  vu  qu'en  général  ils  ne  sont 
pis  susceptibles  de  droit  de  suite,  et  qu'ils  ne  for- 
ment propriété  privée  qu'autant  qu'ils  sont  rete- 
nus sou*  la  main  de  celui  qui  les  possèdo  et  seu- 
lement tant  qu'ils  sont  dans  sa  main. 

3.  — Nous  devon*  ajouter  cependant  qno,  rela- 
tivement aux  abeille»,  la  loi  du  26  *cpl.-6  ocl. 
1791.  lit.  <*r.  sect.  3*,  art.  3.  a admis,  dans  l'Intérêt 
de  l’agriculture , une  excepllon  A ce  principe  en 
autorisant  le  propriétaire  d'un  essaim  A le  suivre 
à pue  jusqu'A  ce  qull  parvienne  A le  récupérer. 

A.  — Mai»  hors  ce  cas  particulier . tous  h-s  ani- 
maux sauvages.  U'U*  fauves,  oiseaux  , poissons 
et  tous  autres  ,1e  celle  nature  sont  par  eux-mêmes 
res  militas  et  deviennent  la  proie  du  premier  oc- 
cupant. 

s.  — • Omntaantmalta.  qutrterrà.mart.  ccelo, 
caplunturKid  est.  fera  besttae.  et  vol ueres.et 
pisces  capientium  puni  : vclquceexhtsapudnos 
sunt  édita.  Quod  mimnutltus  est.  td  rations  na- 
turali  occupant I ronceditur.  fiée  Interest.  quod 
ad  feras  bestias  et  volucret.  utrùm  tn  suo  fonda 

«nuque  captai,  an  in  alieno.  » L.  <r», 2®,  y 
. de  Adq.  r r dom. 

6.  — I.C*  loi»  qui  règlent  la  facullé  de  chasser  et 
de  pécher  ne  régissent  done  pas.  A vrai  dire . un 
droit  de  propriété,  elles  déterminent  seulement 
Sous  quelles  condition*  un  peut  étreadmb  A exer- 
cer le  droit  de  poursuivre  les  animaux  sauvages, 
et  les  rapparia  qui  s’établissent  alors  entre  le 

Premier  occupant  et  celui  sur  la  propriété  duquel 
animal  est  saisi. 

7.  — Ce  droit  avant  élé  réglé  juiqulc!  par  la  loi 
du  28-30  avr.  1790  cl  les  décrets  de»  Il  juill.  1810 
cl  A mai  1812  ; mais  toute»  ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  la  nouvelle  loi  du  3 mai  I8AA. 

S I".  Lois  sur  la  chasse. 

Lot  du  3-3  mai  <8AA  sur  la  police  de  la  chasse. 
sect.  <«.  — De  f exercice  du  droit  de  chasse. 

I.  Nul  ne  pourra  cha*«er.  sauf  les  exception» 
ci-après.  si  la  chasse  n'esl  pas  ouverte,  cl  s'il  ne 
lui  a pas  élé  délivré  no  permis  de  chasse  par  l'au- 
torité compétente. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasier  sur  la  propriété 
d’autrui  sans  le  consentement  du  propriélalre  ou 
de  tes  ayant-droit. 


S.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou 
faire  chasser  en  loul  temps,  sans  penmsde  chasse, 
dan»  scs  possessions  attenant  A une  habitation  et 
entourées  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle 
A toute  communication  avec  les  héritages  toI- 
sint. 

3.  Les  préfets  détermineront,  par  de» arrêtés 

Publié»  au  moins  dix  jour»  A l'avanee,  l’époque  do 
ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse, 
dans  chaque  déparlemcnl. 

A.  Dans  chaque  département  il  est  Interdit  de 
mettre  en  vente . de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
porter et  de  colporter  du  gibier  iiendanl  le  temps 
ou  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 

Bn  cas  d’intraction  A celle  disposition,  le  gibier 
sera  saisi,  el  immédiatement  livré  A rétablisse- 
ment de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu  soit 
d'unu  ordonnance  du  juge  de  paix. si  la  saisie  a eu 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  autorisation 
du  maire,  si  le  juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la 
saisie  a été  faite  dan*  une  commune  autre  que 
cello  du  chef-lieu.  Celte  ordonnance  ou  celte  au- 
torisation sera  délivrée  sur  la  requête  de»  agens 
ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  cl  sur  la 
présentation  du  procès  - verbal  réaullèremout 
dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  A do- 
micile que  chea  le»  aubergistes , chei  le»  mar- 
chand* do  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts 
au  publie. 

Il  est  Interdit  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le 
terrain  d'autrui,  de»  leur»  et  des  couvées  de  fai- 
sans, de  perdrix  et  do  cailles. 

S.  Le»  permis  de  chasse  seront  délivré*,  sur 
l’avis  du  maire  et  du  sous-préfet , par  le  préfet  du 
département  dan*  lequel  celui  qui  on  fera  la  de- 
mande aura  sa  résidence  ou  son  domicile. 

La  délivrance  de*  permis  de  chasse  donnera 
lieu  au  paiement  d'un  droit  de  quinze  frane»  (l  5 fr.) 
au  profil  de  l'état,  et  de  dix  franc»  (to  fr.)  au  pro- 
fit de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné  ravis 
énoncé  au  paragraphe  précédent. 

Les  Dormis  de  chasse  seront  personnels  ; ils  se- 
ront valables  pour  tout  le  royaume,  et  pour  un  an 
seulement. 

6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  .- 
I»  A tout  Individu  majeur  qui  ne  sera  point  per- 
sonnellement inscrit  ou  dont  le  père  ou  la  mère 
ne  serait  pas  inscrit  au  rOle  de»  contributions  ; 

2*  A tout  individu  qui . par  une  condamnation 
judiciaire,  a élé  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droit»  énumérés  dan»  l’article  A2  du  Code  pénal , 
autres  que  le  droit  île  port  d’arme*  ; 

3*  A lotit  condamné  A un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  en- 
vers les  agens  de  l 'autorité  publique; 

»•  A tout  condamné  pour  délit  dtassoclalion  II- 
licile,  de  fabrication,  débit,  distribution  de  pou- 
dre, arme»  ou  autres  munitions  de  guerre-,  de 
menace»  écrites  on  de  menaces  verbale*  avec  or- 
dre ou  sou»  condition;  d'entrave*  A la  circulation 
de»  grain»;  de  dévastation  d'arbres  ou  de  récolte» 
sur  pied,  de  plants  venus  naturellement  ou  faita 
de  main  d'hommes; 

3o  A ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vaga- 
bondage, mendicité,  vol , escroquerie  ou  abus  de 
confiance. 

U faculté  de  refuser  le  permis  do  chasse  aux 
condamnes  dont  il  est  question  dan»  le»  paragra- 
phes 3,  A el  S cessera  cinq  uns  après  l'expiration 
de  la  peine. 

7.  Le  permis  de  citasse  ne  sera  pas  délivré  : 
t*  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  ac- 
complis ; 

9»  Aux  mineurs  de  seize  A vingt-ct  un  ans,  A 
moins  que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux 
par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  porté  au 
rôle  des  contributions; 

3»  Aux  Interdit»; 

Ao  Aux  garde»  champêtres  ou  forestiers  de» 
communes  et  établissemen*  publics,  ainsi  qu'aux 
gardes  forestiers  de.  l'état  et  aux  garde-pêche. 

8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  : 

I»  A ceux  qui , par  suite  de  condamnations, 
sont  privés  du  droit  de  port  d'arme»; 

A ceux  qui  n'auront  pas  exéculô  le» condam- 
nations prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  dé- 
lits prévu*  par  la  présente  loi; 

3“  A tout  condamné  placé  sou»  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

9.  Dans  le  temps  où  tachasse  est  ouverte,  le 
permis  donne  A celui  qui  l’a  obtenu  le  droit  de 
chasicr  de  jour,  A lir  et  A courre,  sur  ses  propres 
terre*,  et  sur  les  lerres  d'autrui  avceleconfrnle- 
menl  de  celui  A qui  le  droit  de  clis»*e  appnrlicnl. 

Tous  autres  moven*  de  chasse,  à l'exception  des 
fiircls  et  dr*  bourses  destines  A prendre  le  lapin, 
sont  formellement  prohibé*. 

Néanmoins,  les  préfets  des  departemens,  sur 


l’avis  dci  conseils  généreux,  prendront  des  arrê- 
tés pour  déterminer  : 

t»  L’époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
autres  que  la  caille,  et  les  modes  de  procédés  de 
celte  cha*»e; 

2®  I-e  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  do 
chasser  le  gibier  d'eau  , dan*  Ira  marais,  sur  les 
élangs,  fleuve»  et  rivières  : 

3»  Les  espèces  d'animaux  matfaisans  on  nuisi- 
bles que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier, 
pourra  en  loul  lemps  détruire  sur  ses  lerres,  Cl 
le*  condition*  de  l’exercice  de  ce  droit , sans  pré- 
judice du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au 
fermier  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec 
de.»  armes  A feu,  tes  bête*  fauves  qui  poseraient 
dommage  A se»  propriétés 

ils  pourront  prendre  également  de»  arrêté*  ; 

t*  Pour  prévenir  la  destruction  de*  oiseaux  ; 

2-  Pour  autoriser  l’emploi  des  chien»  lévriers 
pour  la  destruction  des  animaux  malfaisau»  ou 
nuisibles; 

3°  Pour  interdire  la  chaise  pendant  les  temps 
de  neige. 

to.  Des  ordonnances  royales  détermineront  la 
gratification  qui  sera  accordée  aux  gardes  el  gen- 
darmes rédacteur*  de»  procès-verbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits. 


sect.  2s.  — Des  peines» 

< t.  Seront  puni»  d'une  amende  de  16  A <00  francs  : 

l«Ccux  qui  auront  chassé  sans  i>cnnis  de  chasse; 

2®  Ceux  qui  aurontchassé  sur  le  terrain  d'Aitrui 
san»  le  consentement  du  propriélalre. 

L'amcndo  pourra  être  portée  au  double  si  le  dé- 
lit a été  commis  sur  de*  terre*  non  dépouillées  do 
leurs  fruits,  ou  s'il  a élé  commis  sur  un  terrain 
enlouré  d'une  clôture  continue,  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritage»  voisin», 
mal»  non  attenant  A une  habitation. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de 
châtre  le  fait  du  tassage  de*  chien*  courans  sur 
l'héritage  d'autrui . lorsquo  ces  chiens  seront  A la 
suite  d un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur* 
maître*,  sauf  l’action  civile,  s'il  y a lieu,  en  cas  de 
dommage; 

3 « Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  de* 
préfets  concernant  le*  oiseaux  de  passage,  le  gi- 
hier  d'eau,  la  chatte  en  temps  do  neige,  l'emploi 
de*  chiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la 
destruction 'dos  oiseaux  et  celle  des  animaux  nui- 
sible* ou  malfaisans  ; 

A*  Ceux  qui  auront  pri»  ou  détruit,  sur  le  ter- 
rain d’autrui,  de*  leurs  ou  couvées  de  faisans,  de 
perdrix  ou  de  cailles  ; 

5"  Lea  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  le»  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  Ira  propriétés 
dont  la  cha«è  rat  louée  au  profit  des  communes 
ou  établissement  publies,  qui  auront  contrevenu 
aux  clause»  et  conditions  de  leurs  cahier»  de  char- 
ges relatives  A la  chasse. 

<2.  Seront  punis  d'une  amende  de  80  A 200 
franc»,  et  pourront  en  outre  l'être  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à deux  mois  : 

1®  Ceux  qui  auront  chassé  en  lemps  prohibé; 

2°  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  A 
l'aide  d'engin» ou  instrument  prohibés,  ou  par 
d'autres  moven»  que  ceux  qui  sont  autorisés  par 
l'article  9; 

3*  Ceux  qui  seront  détenteurs,  ou  ceux  qui  #e- 
ront  trouvé»  munit  ou  porteurs,  hors  de  leur  do- 
micile, do  Itlels.  engins  ou  autre*  !n*lrumens  de 
chasto  prohibés  ; 

A”  Ceux  qui,  e.n  temps  où  la  chasse  est  prohibée, 
auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  transporté 
ou  colporté  du  gibier; 

s»  Ceux  qui  auront  employé  de»  drogues  ou  ap- 
pSl*  qui  sont  de  nature  A enivrer  le  gibier  ou  A le 
détruire  ; 

6“  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appe- 
lant ou  chanterelle». 

Les  peine*  déterminées  par  le  présent  article 
pourront  être  portée*  au  double  contre  ceux  qui 
auront  cha»sé  pendant  la  nuit  sur  Iç  terrain  d’au- 
trui el  par  l’un  dr*  moven»  spéculé»  au  paragra- 
phe 2,  si  le»  chasseur*  étaient  munis  d'une  arme 
apparente  ou  cachée.  

Lw  peine»  déterminée»  par  Partiel»  H et  par  le 
présent  article  seront  toujours  portées  au  maxi- 
mum, lorsque  Ira  déllU  auront  été  commis  par 
les  garde»  champêtres  ou  forestiers  des  commu- 
nes, ainsi  que  par  les  gardes  forestier*  de  l'état  et 
de»  établissrmen»  public*. 

13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
san*  son  consentement , *1  ce  terrain  est  attenant 
A une  maison  habitée  ou  servant  A l'habitation,  et 
s'il  est  entoure  d’nne  clôture  continue  faisant  obs- 
tacle A toute  communication  avec  le»  héritage» 
Tolsin»,  sera  puni  d'une  amende  de  30  A 300 
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francs  et  pourra  )'êtr«  d'un  emprisonnement  de 
si*  jours  a trois  moi*. 

Si  le  délit  a été  commis  pendant  b nuit  . le  dé- 
linquant sera  puni  d'une  amende  de  tuo  banc»  à 
l.oi.o  francs,  cl  pourra  l'être  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mots  à iîimi*  ans,  sans  préjudice, 
dans  t’nu  et  i'anlre  cas,  s'il  y a lieu,  de  plus  toiles 
peines  prononcé'  s par  le  Code  pénal. 

1 1.  Les  peines  déterminées  par  1<  s trois  articles 
qui  précédent  ikiui  font  être  portée»  un  double  »i 
)«  délinquant  était  eu  état  de  récidive,  s'il  était 
déguise  ou  masqué,  s'il  a pris  un  faux  nom.  s'il  a 
usé  do  violence*  entera  tes  nirsoniH*,  ou  »TI  a 
fait  des  un  tiares . sans  préjudice,  s il  y n lien , de 
plus  fortes  piiiu  s prononcées  par  la  loi.  — Lors- 
qu'il y aura  récidive . dans  le»  cas  pré'  us  en  l'ar- 
ticle fl,  ta  I usine  de  l'emprisonnement  de  fit  jours 
à trois  mois  | outra  élu- appliquée  nie  délinquant 
n'a  pas  satisfait  au*  condamnation»  préeédinle». 

ta.  Il  y a récidive  lorsque,  dans  le»  Jouit  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a été 
condamné  eu  vertu  de  ta  présente  loi. 

te.  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera 
Ju  confiscation  des  itlct  s,  cnuina  et  aunes  lïislru- 
mens  de  ( liasse,  il  ordonnera  eu  qultc  !»  drstiuc- 
lion  des  lusli  utuen»  de  cl  asse  prohibés.  — Il  pro- 
noncera égal'  no  nt  la  e<  nflscaiiüii  de»  ormes,  e\- 
ecptè  liait»  le  ras  ou  le  délit  aura  clé  conduis  par 
un  indiw'ln  muni  d'un  permis  de  chasse,  don»  le 
temps  OÙ  ta'i  basse  e«l  autorisée.  — Si  les  armes  . 
lit  cl» , engins  ou  ftuties  instr  unions  de  < liasse 
n'ont  pas  été  saisi»,  te  iiélifiquant  sera  eoiidamné 
à b » r< présent' r on  à <n  pnti.i  la  volt nr,  fuit anl 
la  Hiahon  quiiit  sera  faite  par  le  juin  nu  ni , .ans 
qu'elle  puisse  rire  au-dessous  de  5o  fiaue».  — la  s 
ni  uic*,  engins  ou  aubes  inslt  umen»  (le  eha.se, 
abantioiities  par  les  délinquant  i « » i • » inconnu» . 
fer  mil  saisi»  et  dépese»  au  glefTe  du  tribunal  com- 
pétent. La  confiscation  et,  s'il  v a lien,  la  destruc- 
tion en  sci  ont  ordonnées  sur  le  Mi  du  piort's-ver- 
Jsal.  — Dau»  tou»  le»  cas,  la  'inutile  des  dom- 
mages-iiriérct*  est  laissée  A l'appréciation  des 
tribunaux. 

47.  Ktr  ca»  de  conviction  de  plusieurs  délit*  pré- 
vus par  la  présente  loi . par  le  Code  pénal  ordi 
noire  ou  par  b»  lois  spéciales,  la  pi  inc  la  plu» 
tortii  sera  seule  prononcée.  — Les  peine,  encou- 
rue» pour  des  fuit,  postérieur»  à la  déslaralion 
du  procés-ter  liai  de  contravention  pourront  être 
cumulé' s.  »’ily  a lieu,  sans  préjudice  des  peint» 
du  ta  récidive. 

4*.  En  cas  de  enndamnalion  pour  délit»  prévus 
par  In  présente  loi,  le* tribunaux  pourront  priver 
le  détiuquant  du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
rbasse.  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq 
au». 

I».  I.a  gratification  mentionnéeen  l'art  tOscra 
prélevée  ,ur  le  produit  de»  amende*.  — Le  sur- 
plus desdile»  amendes  fera  attribué  aux «ominu- 
nes  sur  le  territoire  des  que  Iles  le»  infraction» 
auront  été  commise». 

S«.  L'art.  tt3  du  Code  pénal  ne  sera  pas  app)|. 
cable  aux  délits  prévu»  par  la  présente  loi. 

s ter.  3*.  — De  la  poursuite  et  du  Jugement. 

SI.  Les  délit»  prévus  par  la  présente  toiseront 
prouvés,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapporta, 
«oit  par  témoins  à défaut  de  rapports  ci  procès- 
verbaux,  ou  A leur  appui. 

S».  Les  procès- verbaux  do»  maires  et  adjoiul» , 
commissaires  de  police,  officier,  marcclial-des- 
logi»  ou  brigadier  de  gendarmerie,  pend  arme», 
Hardes  forestiers,  garde-pêche,  garde»  chatnpê- 
très , ou  suivie»  aMMrmenu»  di»  particulier»,  fe- 
ront fol  jusqu'i  preuve  contraire. 

43.  Les  procès-verbaux  de»  employé*  de*  con- 
tribution» indirecte»  et  de»  octrois  li  ront  égale- 
ment fol  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque,  dan» 
la  limite  de  leur»  attributions  respectives,  ce* 
agent  rechercheront  et  constateront  le*  délits 
prévu*  jair  le  $ 4«  de  l'art.  *. 

•U.  Dans  les  vinitt-qualrc  heure»  du  délit , le* 

firocès-verhaux  des  garde*  seront,  à peine  do  nul- 
ite.  atltriné»  par  le»  rédacteur»  devnnt  le  juge  de 
paix  ou  l’un  de  ses  suppléan» , ou  devant  le  maire 
ou  l'adjoint,  fuit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence. soit  de  celle  où  le  délit  aura  été  commis. 

SS.  Le»  délinquaiu.  ne  pourront  être  laid»  ni 
désarmé»;  néanmoins,  s'ils  sont  déguisé»  ou  mas- 
qué». s'il»  refluent  de  faire  connaître  leurs  nom», 
ou  «11»  n'ont  pa«  de  domicile  connu , II»  seront 
conduits  immédiatement  (lerant  le  maire  ou  lu 
Jupe  de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  indivi- 
dualité, 

46.  Tou»  le»  délit»  prévu»  par  la  présente  toi 
feront  poursuivi»  d'office  par  le  ministère  publie, 
sam  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésée» 
par  l’art,  tsi  du  Code  d'instruction  criminelle.— 
Néanmoins,  dans  le  cas  de  cba*»e  *ur  le  terrain 


d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la 
pnuisiiite  d’office  ne  pourra  tire  exercée  par  le 
ministère  public  sali*  une  plainte  de  la  partie  inté 
restée  , qu’aillant  que  le  délit  aura  été  commis 
don*  un  terrain  cio»,  «rivant  le»  terme* <tc  l'art.  4. 
et  attenant  à une  habitation  ou  sur  de»  terri» 
non  i neofe  dépouillée»  de  leur*  fruit». 

47.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  te* 
délits  de  chasse  seront  coudou  m-  «ojotiiirenivi.t 
aux  amende»,  rionimaui  s-intérèls  et  frai*. 

26.Leptre.la  mire,  le  tuteur,  le*  niaitrevel 
commetlan»  sont  civiliœcnt  n-ponreblei  des  dé- 
lits de  citasse  eeinnii»  par  leur»  enfan*  mineurs 
non  marié»,  prijùlu*  ih  meurent  avec  eux  , do- 
niesliqiirs  ou  préposés, saut  tout  recours  de  droit. 
— Cette  responsabilité  tira  r épiée  couronnement 
à l'art.  43*4  du  tude  civil,  et  ne  s'appliquera 
qu'aux  'loinniouct-iütérfTs  cl  frai»,  sans  pouvoir 
toutefois  donne r lieu  h ia  contrainte  par  rorp*. 

49.  Toute  action  relative  aux  délit»  prévu»  ] »r 
!a  présente  loi  trra  priser ile  par  te  !»ps de  trois 
mois  a compter  du  jour  du  délit. 

( V..  à la  suite  du  Code  forestier,  1rs  applications 
qui  ont  déjà  été  toile  * de  celte  loi  nouvelle]. 

De  la  chatte  de*  antmavr  imitiblct. 

Arrêté  du  <9  plut',  an  V. 

« Arl.  4v'.  I. 'arrêté  du  S»  vendém.  dernier,  rela- 
tif à la  prohibition  de  chasser  dans  le»  lorèts  na- 
tionale», continuera  d'fTrc  cxërmé. 

» Arl.  4.  Néann  oins  il  se  ra  fait,  dan*  les  forêts 
national' « et  dan»  te*  eairnapne»,  ton*  les  trois 
mois, et  p'tn»  souvint  s'il  est  neressnire.desrha*- 
*r»  et  l.aitm  * générales  ou  particulière»  aux  loups, 
renard».  Main  aux  ilaulve*  animaux  nuisibles. 

y Art.  S.  Les  chruscs  et  l-ailnrs  »<  i t.nl  ordonnées 
par  le,  ariinini.il  allons  eentiales  ri»*  départemc  n», 
île  roneevi  avi  c b s net  n»  loi  isller*  de  leur  arron- 
di." ment,  sur  la  ilrn  amie  de  ce*  derniers,  rt  *ur 
eel.v»  de»  aitinltiîslrations  mtinlrlpnbs  de  raviton. 

s Arl.t.  Le»  battue*  nrttnunéca  mont  rxéen- 
léèssous  la  dirrelien  et  la  survirltaiiec  desngtns 
forestiers.  qui  tégteront,  de  cnneirl  avec  les'ad- 
niinistralion»  mvmtcipates  de  canton,  le*  jours  où 
çl'es  se  iernut,  cl  le  m li  bre  ri  hommes  qui  y se- 
ront appelé*. 

- Ai  t s.  Le*  rorp*  administratif»  sont  onlorïsés 
A permettre  aux  particulier*  de  leur  enonditse- 
mcnt,  qui  ont  de*  équipages  rt  autres  moyens 
pour  ce*  rhns*r*,  de  »’y  lli  rrr  sou*  l'inspection  cl 
ta  surveillance  de*  agent  forestiers. 

» Art.  6.  Il  sera  dressé  prorts-vrrb.il  de  ebaqnc 
battue,  du  nombre  «T  de  l'espèce  de*  animaux  qui 
y auront  été  détruits:  un  extrait  en  sera  envoyé 
au  ministre  de»  finances. 

Arl.  7.  Il  lui  scraégalement  envoyé  un  état  des 
animaux  détruits  par  les  cn»**r*  particulière* 
mentionnées  en  l'art.  3,  et  même  par  trspiégrs 
tendu*  dan»  les  campagne*  par  1rs  babllans  ; a 
l’effet  d’flre  pourvu,  *‘il  y a Irru,  sur  son  rapport, 
au  paiement  «les  récompenses  promises  par  l'art. 
40,  sert.  4*,C.  rur.,ct  le  décrit  du  lt  vent,  anllt.- 

De  la  chasse  dont  les  forets  de  rélat. 
Hégtement  du  so  aodt  ISU,  art.  S’,  e et  *. 

Disposition!  générales. 

« Art.  3.  Il  est  défendu  A qui  que  ce  soit  de  pren- 
dre ou  de  tuer,  dan*  Ica  forêts  et  bui*  royaux,  les 
cerfs  et  tes  biche». 

- Art.  6.  Il  sera  accordé  deux  («père*  de  permis- 
sions de  chasse  : celle  de  chaste  a Itr,  et  relie  de 
chasse  à courre. 

- Arl.  » I.es  conservateur»  et  inspecteurs  fores- 
tiers veilleront  A ce  que  les  loi*  et  réglrniens  sur 
la  jvollf'*  des  chaises,  et  notamment  le  décret  du 
soavr.  1700,  soient  ponctuellement  exécuté*. Ceux 
qui  chasseront  tan*  permission  seront  poursuivis 
conformément  aux  disposition*  de  co  decret.  » 

Ortionnance  des  lt-43  jçpf.  1*30,  gui  attribue  à 
I cuiministrniion  des  fortis  ta  police  de  ta 
chaise  dan * tel  bois  de  r état. 

» Art.  t*r.  Prnvtjoircmcnl,  et  juiqu'A  ce  duo  des 
me  Mire*  définitive*  aient  pu  être  adoptées,  la  sur- 
veillance cl  la  police  de  la  chasse  dan»  le»  foréU 
de  l’état  «ont  confiées  A l’administration  de*  fo- 
rvl*.  laquelle  remplira  à eel  égard  le»  fonction» 
attribuée»  au  grand  veneur. 

» Arl.  4.  Le»  disposition*  du  réslement  du  40 
anùt  1614,  relatif  aux  chasse»  dans  te»  forêt»  et 
bois  du  domaine  de  l’état,  continueront  à être 
exécutée*  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  A la 
présente  ordonnance.  » 

suer.  I*.  — Dispositions  générales. 

30.  Le»  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
A l’exercice  du  droit  de  ctuuac  ne  sont  pas  appli- 


cable» aux  propriété*  de  la  couronna.  Ceux  qui 
commettraient  de*  dédit»  de  chasse  dan»  ce»  pro- 
priété» seront  poursuivi»  et  punis  conformément 
aux  Moi.  lv  et  *♦. 

34.  Le  dénet  du  * mai  IU1  et  la  loi  du  10  avr. 
4700  .mil  abrogé».  Sont  et  deaicurenl  également 
abrogé»  le*  lois, arrêtés,  décret»  et  orvlonnanee» 
mteriemi»  sur  te*  tuai  lèse»  réglée»  par  l&présentâ 
loi,  en  tout  oc  qui  «si  contraire  à rt»  dlsixmlion*. 

S ».  Lois  sur  la  pfrbe. 

0.  — Celle  partie  de  ta  législation  »c  trouve  ré- 
glée, quant  à la  pêche  fluviale,  par  la  loi  du 
45  avr.  1640,  que  non*  donnons  A ia  suite  du  Code 
forestier . au  sujet  de  laquelle  non»  reparlerons 
de  ta  chasse. 

40.  — Il  ne  resterait  donr  plus  qu’à  signaler  los 
principes  en  matière  de  pèche  maritime  et  de  pè- 
che dan*  les  toux  qui  ne  sont  pas  du  domaine, 
car  la  toi  du  1.9  avr.  1820  ne  t’occupe  que  de* 
cours  d'eau  navigable*. 

II.  — Relativement  à la  pèche  maritime  sur  le» 
rftle»  , elle  est  foumise  A une  législation  spéciale 
et  appartient  aux  mann»  classé»,  qui  seul»  ont  le 
droit  Je  « livrer  à cette  iudiwtne  ; leur  droit  A 
cet  égard  s'étend  non  »eulcmcnt  tout  te  long  de* 
eOl  c * delà  nier,  mai»  au**i  liant  tes  neuve*  cl  le* 
rivière»  qui  » y déchargent.  jusqu'au  point  où  re- 
monte l'eau  salée  dans  te*  marée»  liaute».  Dans  ta 
Méditerranée . qui  n'a  point  de  reflux , la  pêche 
maritime  ne  t’élcud  que  sur  les  eût*  ». 

14.  — Non*  n'avon*  pas-â  nous  occuper  Ici  île* 
grandes  | èelies  maritimes,  péebe  de  la  baleine,  de 
la  morue,  du  hareng,  de*  Imiirv*,  du  corail,  etc., 
qui  rentrent  dans  ia  haute  administration  de  l'é- 
tal et  sont  lYhjet  non  seulement  d’une  législation 
Intérieure,  mai»  de  traités  diplomatiques. 

43.  — La  pfrbe  île»  conrs  d'eau  non  navigable», 
même  alors  qu’ils  sont  soumis  à un  réglement  ari- 
inliilstralir.  appartient  auv  riverains  de  l'un  et  de 
l'autre  boni,  jusqu’au  milieu  du  lit  de  l'eau.  La 
pérlie  appartient  également  au  propriétaire  d’une. 
Ile  dan*  ee*  cour*  d'eau,  tout  autour  de  son  il* 
jusqu'au  milieu  du  fil  de  l'eau  des  deux  cfités,  et 
en  amont,  ainsi  qu'eu  aval,  jusqu’à  la  distance 
que  couvre  répervW  jeté  de  ferre. 

11.  — pu  reste  . il  est  de  principe  que.  même  à 
l'égard  de  la  pèche  des  cour* d'eau  noiinaiiga- 
ble*,ou  doit  se  soumettre  aux  disposition*  géné- 
rait * de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  concernant  la 
conservation  du  poisson. 

45.  — Ainsi . la  loi  du  4S  avr.  ISSU  sera  applica- 
ble dan*  le*  dispositions  qui  portent  quelque  res- 
triction au  droit  de  pêche,  qui  établissent  des 
prlneseonlrc  ceux  qui  pêcheront  en  temps  défendu 
ou  avec  de*  engin*  prohibés  ; le»  délit*  qui  réaul- 
tenl  de  ce*  faits  pourront  être  constatés  par  de» 

firnctT.-verb.inx  émané*  de*  agetl*  de  radmini»- 
ratinn  forestière, et  poursuivis  à la  requête  du 
ministère  public. 

16.  — Il  est  de  droit  naturel  que  la  pêche  à la 
ligne  è la  main  appartient  A tou*,  mai* ce  droit 
ne  peut  être  exerce  que  dans  le*  rivière»  naviga- 
bles seulement , car  pour  h*  cour»  d’eau  nnn  na- 
vigable* la  pêche  A la  ligne  à la  main  appartient , 
comme  tons  te*  autre*  genre*  tic  pêche,  e_xcla*t- 
vcment  nux  riverain*. 

47.—  Le  droit  de  pêche  que.  le»  ancien»  Sei- 
gneurs exerçaient  autrefois  sur  tous  les  cour» 
d’eau  de  leur  domaine  a d’»Hlettr»  été  aboli  par 
les  décret»  de»  6 et  30  jultl.  4793. 

710.  i.a  propriété  d'un  trésor  ippnrtient'à 
celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds;  ti 
le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui.  Il 
appartient  pour  moitié  A celui  qui  l'a  découvert, 
et  pour  l'autre  moitié  au  proprietaire  du  fonds. 
— C.  clv„  552. 

Le  trésor  est  tonte  chose  cachée  o u enfouie 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 
riété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
asard;  — !..  vnfea.  C.,  de  / hesnuris.  L.  2, 
4}  H»,  IL,  de  Jure  (tsci  ; |„  31,  $ |,  ff.,  de  AA- 
quirrndo  rcrum  dominio;  Institut..  L.  2,  If».  I, 
S 39. 

4.  — Le  trésor,  tel  que  le  définit  la  toi.  n'eut  pas 
considéré  comme  épave  oa  comme  une  chose 
sans  inailce,  et  conséquemment  II  n'e»t  pas  attri- 
bué au  domaine.  V.  Delvlheourt . t.  4.  p.  4:  Toni- 
fier. I.  »,  p.  37*.  et  l.  i,  p.  3 j ; bavard  , Trésor, 
et  Duranlnn,  t.  4.  n»  ttO. 

4.  — Cependant  il  résulte  de  la  décision  delà 
loi  qu'il  n'est  pas  considéré  non  plut,  au  moin» 
d'une  manière  absolue,  comme  une  dépendance 
du  fond*  dan»  leipiel  il  est  découvert. 

3.  — A cet  égard  les  droit»  ae  partagent,  la  loi  a 
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voulu  faire  la  pari  île  l'fiWMlwr,  expression 
consacrée  pour  désigner  celui  qui  fait  la  décou- 
verte du  trésor. 

I.e  trésor  devient  donc  au  moment  oit  il  est 
découvert  la  propriété  commune  et  du  maître  du 
fonds  et  (1e  l'Inventeur  qui  reçoit  sa  part  à ti- 
tre de  récompense,  en  sorte  qu'en  droit  le  trésor 
sera  toujours  considéré  comme  faisant,  pour  la 
totalité,  partie  du  tonds  dans  lequel  il  a cto  enfoui 
et  auquel  il  s'incorpore  par  une  sorte  d'acces- 
sion; 

».  — Mais  il  n'y  a point  trésor  et  conséquem- 
ment droit  d'inventeur,  s'il  est  possible  ue  re- 
trouver le  véritable  propriétaire  du  dc|»üt. 

6.  — Ainsi  lorsque  l'on  peut  par  de*  présomp- 
tions connaître  la  personne  qui  a eiifuiu  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  des  pièces  de  monnaie,  celui 
qui,  lorB  de  la  démolition  de  celle  maison,  lésa 
trouvées,  doit  les  restituer  A celle  personne  ou  à 
ses  héritier»,  et  il  ne  peut  se  prévaloir  des  dls|H>- 
sltions  de  l'art.  710,  C.  civ..  relatif  au  trésor. 

7.  — St  parmi  ce»  pièces  de  monnaie  II  en  est 
dont  te  millésime  indique  que  le  ilépftt  a été  fut! 
nu  temps  où  le  père  du  précédent  propriétaire 
occupait  la  maison,  la  présomption  résultant  dé 
cette  circonstance.  Jointe  à quelques  attires  indi- 
ces, empêche  de  faire  considérer  comme  Irésor 
les  pièces  d'urgent  ainsi  détwséc».  V.  J.  Pal. 
Bruxelles.  » avr.  1893  ; — V.  conf.  Polliler,  Traité 
de  la  propriété,  n»  oo  ; Touiller,  t.  4,  p.  4»,  et  Du- 
rauloii,  t.  4,nojii. 

».  — Thesarus  est  t'élut  qutrdam  depotillo  pe- 
cunltr,  eujut  non  existai  memoria,  utjam  domi- 
«um  non  habeal.  Ce  n'est  plus  un  trésor  dès 
uu'il  exisie  des  indices  OU  des  présomptions  qui 
font  comiailre  la  personttequi  a cache  le  dépél. 

9v  — légalement  les  plécrs  d'or,  d'une  époque 
peu  reculée,  enfouies  dans  la  rave  d'une  niaisuu, 
ne  peuvent  être  assimilées  au  Irésor  dont  parle 
l'art.  716,  C.  civ.,  et  dont  la  propriété  appartient  à 
relut  qui  le  découvre  dans  son  propre  tonds 

to.  — I.  'ancien  propriétaire  tic  la  maison  où 
ces  pièces  d'or  ont  été  découvertes  peut  les  ré- 
clamer par  préférence  au  propriétaire  actuel,  et 
tire  admis  a prouver  par  léiiiolna  que  les  pièces 
furent  enfouies  par  ses  auteurs  Ineii  que  leur  va- 
leur  excède  ISO  fr.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  ai  fév. 
48a7  ; Amfeur,  10  janv.1896;  V.  conf.  Bruxelles, 
ta  mars  imo;  — Pothier,  n»  6»,  et  Uiiraulon,  I.  4, 
nos  310  et3H. 

II.  — Par  suite  dei  mêmes  principes  on  ne  doit 
tas  considérer  ranime  un  trésor,  dans  le  sens  de 
a loi,  de  rirlies  tombeaux  enfouis  dans  un  champ, 
et  dans  lesquels  étaient  renfermées  des  pièces 
d'or  : ces  pièces  ne  forment  donc  pas  un  Irésor 
•tout  la  propriété  appartienne  pour  moitié  t celui 
qui  les  trouve  dans  le  fonds  d autrui.  V.  J.  Pal . 
Bordeaux,  6 août  tsoc. 

19. — En  nulle  cin.-onsl.tnce  on  ne  pourra  voir 
dans  le  trésor  découvert  nu  accessoire  mobi- 
lier, 11  constitue  par  lui-mème  un  accessoire  ex- 
clusivement Immobilier,  el  appartient  dès  lors  au 
propriétaire  de  l'immeuble  uaas  lequel  il  est  dé- 
couvert et  non  au  propriétaire  du  meuble  dans 
lequel  II  sera  trouvé. 

43.  — Nous  avons  même  vu  par  la  décision  de 
l'art.  S'.m  que  l'usufruitier  lul**nemé  n'avait  aucun 
droit  »ur  le  Irésor  découvert  pciiduul  la  durée  de 
son  usufruit,  bien  qu'il  ait  un  droit  de  propriété 
Cil  quelque  sorte  superllcialre,  mais  il  a été  écarté 
tar  cela  seul  qu'il  u'a  aucun  droit  sur  le  fonds 
iii-itiéme.  Il  ne  peut  donc  être  admis  nu  purtage 
que  dans  le  cas  ou  ayant  fait  tiii-même  la  décou- 
verte Il  vient  prendre  la  part  d’inventeur.  V.  art. 
30 H.  n°  9 ; — J.  Pal.  Grenoble,  SJanv.  4SI l. 

14.  — I.c  trésor  trouvé  dans  une  maison  ven- 
due par  le  propriétaire  du  sol  pour  êlrc  démolie, 
sera  doue  I accessoire,  non  des  matériaux  du  bâ- 
timent, mais  du  fonds,  comme  In  maison  l'était 
elle-même. 

I, 'ouvrier  qui,  en  démolissant  un  mur,  découvre 
un  trésor  en  présence  de  ('adjudicataire  des  ma- 
tériaux qui  remploie,  a,  plutôt  que  ce  dernier, 
droit  à la  uuiitié  qui  rcvtciil  à l'auteur  de  la  décou- 
verte. I.'nutrc  moitié  appartient  au  propriétaire 
du  sol.  vendeur  des  matériaux,  cl  non  à l'adjudi- 
cataire qui  s'ed  rendu  acquéreur.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rti, Î6dèr.  1897;  Bruxelles,  13  mars  1810;  — Po- 
thier, n»  » , cl  liuranton,  1.  4,  n»  313. 

45.  — Relativement rineeiifeur,  ndui  qui  met 
la  main  sur  le  trésor  ne  peut  prétendre  a ce  li- 
tre que  si  la  découverte  est  le  pur  etfet  du  ba- 
sa rd. 

46.  — Mais  dans  ce  cas  la  découverte  profite  à 
celui-là  même  qui  n été  mis  en  iRuvre  par  autrui. 

47.  — Ainsi  l'ouvrier  salarié  qui,  en  démolissant 
un  bâtiment  sous  les  yeux  «lu  propriétaire  du 
fonds,  y trouve  un  Irésor,  doit  en  avoir  la  moitié. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  13  mars  1810  ; Bordeaux, 
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6 août  1806  ; — Del»  tnrouri,  1. 4,  p.  909,  note  V.  et 
Duration,  t.  4,  no  313. 

48. — 1. a part  de  l'inventeur  appartient  alors 
personnellement  à l'ouvrier  qui  a fait  la  décou- 
verte. et  non  à l'entrepreneur  pour  les  ordres  ilu- 
quel  il  agit,  alors  meme  qu'il  serait  payé  à la 
Journée.  V.  ei  de-su*  n»l4. 

19.  — Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  maître 
du  fonds  prend  desouvrier»  dan»  le  nul  d'aller  à 
la  recherche  d'un  Irésor,  c'est  lut  seul  alors  qui 
agit,  et  l'ouvrier  qui  le  premier  met  la  main  sur 
le  Irésor  ne  peut  rien  réclamer  comme  inventeur, 
car  sa  découverte  u'est  plus  le  pur  elfel  du  ha- 
sard. il  n'a  fait  qu'exécuter  l'ordre  d’uutnii.  le 
véritable  inventeur  alors  est  te  propriétaire  lui- 
même  oui  u dirigé  les  travaux. 

20.  — Lor*  donc  que  le  propriétaire  du  fonds 
dirige  Ins  travaux  (te  ses  ouvriers  sur  son  lorrain, 
avec  l’espoir  d'y  Irons  er  un  Irésor,  c'est  à lui  seul 
que  le  trwor  appartient,  surtout  si  les  fouille»  qui 
ont  amené  relie  découverte  ont  été  faites  sur  son 
Indication.  V.J.  Pal.  Orléans,  10  fér.  1849  <1.  l«r 
1819,  p.  930). 

91.  — Il  résulte  formellement  (le  l’art.  7t0  (|uc 
le  trésor  an  moment  où  il  est  découvert  n son  maî- 
tre, en  sorte  que  le  détournement  de  tout  ou  par- 
tie de  la  chose  trouvée  constitue  un  détourne- 
ment de  ta  chose  d'autrui,  el  s’il  a lieu  dan»  une 
intention  de  fraude,  il  en  ré*ulte  une  rérliablo 
anuslracllnu  frauduleuse  faite  au  préjudice  d'au- 
trui, ce  qui  constitue  le  vol. 

99.  — Et  cette  décision  est  applicable,  dnns  eceas 
particulier,  A celui-là  même  qui,  ayant  des  droits 
surlaehiKc  comme  Inventeur,  non  content  de  con- 
server lu  moitié  qui  lui  apparllenl,  voudrait  s'em- 
parer frauduleusement,  en  cachant  sa  découverte, 
de  la  moitié  même  qm  ne  lui  apparlieiil  pas. 

93.  — Au  reste,  lu  même  décision  doit  cire  ren- 
due à l'égard  des  choses  simplement  perdues  dont 
le  maître  ne  se  représente  pas,  celui  qui  se  les 
approprie  frauduleusement,  avant  d'avoir  rempli 
hqiies  les  formalités  nécessaires  pour  retrouver 
le  maître  de  la  chose,  coimnel  un  véritable  vol. 

91  — Rrlalivemrhl  nu  trésor,  celui  qui,  en  Ira- 
vaillant  comme  ouvrier  maçon  dans  une  maison , 
y Irouvc  cachée  sou»  nue  pierre  une  somme  d'ar- 
genl,  se  l'approprie,  et  n’en  rend  une  faillie  par- 
Ue  au  maitre  de  la  maison  que  sur  scs  inslances 
réitérées  el  sur  se»  menace* , se  rend  eoupablo 
d'une  véritable  soustraction  frauduleuse. 

Se.  — En  cfftel,  celui  qui  s’empare  frauduleuse- 
ment de  la  lolalité  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient qne  pour  partie,  roimucl  lin  vol  de  la  partie 
qui  ne  lui  appartient  jia».  V.  J.  Pal.  l’ast.,  le  mai 
1897,  cl  l'ast.,  19  févr.  1893. 

96  — Egalement , celui  qui  nie  avoir  trouvé  el 
qui  retient,  malgré  la  réclamation  du  propriétaire, 
un  objel  caché  dans  lin  meuble  par  lui  acheté,  et 
•in’l  I avait  même  dét-ouvrrt  avant  l'enlèvement 
(le  rc  meuble,  se  rend  coupable  d’une  soustraction 
frauduleuse.  V.  J.  Pal.  Lyon.  17  J.vtv.  1898;  — 
l'ast.,  4 avr.  1893,  4 mars  1893  et  9 août  1816. 

97.  — Spécialement,* l’ouvrier  condamné  pour 
avoir  soustrait  frauduleusement  une  somme  d'ar- 
gent cachée  dans  un  mur  qu'il  était  occupé  à dé- 
molir, ne  pcul  faire  annuler  le  jugement , »ur  le 
motif  qu'il  ne  constate  ni  quel  était  le  proprié- 
taire légitime  de  la  somme  volée,  ni  que  le  pro- 
priétaire en  ait  réclamé  In  restitution.  V.  J.  Pal. 
Part.,  99  mai  1898,  et  Houcn,  19  fév.  1893  cl  I»  mal 
1897. 

717.  Le  droit  sur  les  effets  jetés  à la  mer, 
sur  les  objets  que  la  nier  rejette,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  el 
herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particuliè- 
res. — G.  civ.,  S38;  C.comm.,  410  ii  419. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont 
le  tnaflre  ne  se  représente  pas.  — C.  civ.,  2i79 
el  22HO  ; — Ord.  de  1681,  liv.  3 Ut.  8,  — ff.,  de 
lege  lllmdid  et  île  jactu  el  L.  3,  ff.,  de  Ad- 
quirend'i  rerum  domipio , ff.  , pro  Dere- 
liclo. 

I.  — Cel  nrllelc  comprend  deux  objets  bien  dis- 
linel»,  1°  le*  épave»  maritime»,  9°  le»  choses  per- 
due» el  trouvées  dont  le  maître  ne  se  repréjcnle 
pas. 

1°  Des  épaves  en  général. 

3.  — On  nomme  épave  tonte  chose  sans  maître , 
el  à ce  litre,  toute  épave  doit  rentrer  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  713.  qui  déclare  que  tous  le» 
biens  qui  n'ont  pa*  de  maître  appartiennent  à 
l’étal;  aussi  prendrons-nous  ici  le  terme  d'épave 
dans  un  son»  plu»  général,  car  la  chose  sans  maî- 


tre, qui,  à ce  titre,  appartient  à l'étal,  trouve 
ainsi  immédiatement  son  maitre , tandis  qu'il  est 
de  l'essence  de  l'épax  e,  au  momciil  où  elle  est  dé- 
cou» crie,  de  n'apparteoir  à personne,  pas  même 
au  domaine  ; c'est  en  cela  qu  elle  participe  (lu  tré- 
sor entoui  et  caché.  V.  Uclvlncnurt,  1.9,  p.  2; 
Touiller,  I.  4,  p.  41  el  so;  Favard,  Propriété, 
seel.  tre,  no*  4 et  *ulv.,  et  Duraiilou,  t.  4,  n»  304, 
t.  0,  »o  7. 

3 — L'épave  n’est  donc  pas  un  bien  abandonné 
ou  délaisse  par  son  muilre,  mais  une  rliose  (pii  n'a 
Jamais  eu  de  mnilrr,  ou  qui  a clé  enlevée  à son 
uiailie  par  quelque  événement  (le  force  majeure 
qui  (l'eu  n attribué  la  possession  à personne; 
comme  les  débris  d'un  navire  Inconnu  qui  auront 
été  rejetés  par  la  tempête  sur  la  chie  ; c'est  sous 
lé  Code  de  Cumin.,  art.  Ato,  et  à l'occasion  des  brl» 
ci  naufrages,  que  nous  traiterons  de  cet  objet. 

4.  — ici  la  loi  s'occcupe  en  générjl  de  tous  les 
débris  sans  maitre  qui  sont  rejeté*  sur  le*  eûtes , 
mai»  elle  considère  plu»  particulièrement  le  droit 
de  propriété  relativement  aux  piaules  et  herbage* 
qui  croissent  sur  le  rivage  de  la  mer. 

3.  — Au  reste,  sou»  l'un  Cl  l’autre  rapimrt,  on 
ne  trouve  rien  dan»  la  législation  qui  puisse  ré- 
pondre aux  dispositions  de  l'art.  717,  en  sorte  qu'il 
faut  «c  reporter  aux  anciens  régtemen».  dont  il 
u'est  pas  salis  dllllrulté  de  faire  aujourd'hui  une 
Juste  application  aux  principe»  du  nouveau  droit. 

7.  — Ainsi,  l'art,  717,  dans  son  S t°r,  se  réfère  A 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  sur  la  murine, 
dont  la  plupart  des  dispositions  sont  nécessaire- 
ment abrogée». 

8.  — Eu  iiriuripc , eetle  ordonnance  attribue  la 
propriété  dos  épave*  au  domaine,  sauf  le  droit  de 
part  |oiiir  l'inventeur. 

».  — Elle  ills'lngue  sagement  les  objet»  du  crû 
de  la  mer  qui  n'uiit  appartenu  à personne,  des  ef- 
fet» qui  constituaient  certainement  une  pro- 
priété privée  et  qui  sont  tirés  du  fond  de  la  mer. 
au  trouvés  sur  tes  Ilots,  ou  échoué»  sur  tes  grèves 
ou  rivages. 

10.  — Pour  1rs  premier»,  l'nrl.99  du  lit.  9,  liv.  A, 
établit  en  règle  générale  que  • les  choses  du  crû 
de  la  mer,  comme  ambre,  corail,  poisson*  A lard 
et  autres  semblables  qui  n'auront  . • irnu  A 
personne,  demeureront  à ceux  (pii  les  auront  ti- 
rées du  fond  de  la  mer,  ou  pêchées  *nr  les  flot»  ; 
et  s'ils  les  oui  trouvées  sur  les  grèves.  Ils  n'en 
auront  (inc  le  tiers.  »< 

Il  —Les  deux  autres  tiers  devaient  être  parta- 
gés entre  le  domaine  et  l'amiral  ; (liais  depuis  la 
suppression  de  l'otllce  d'amiral,  la  porlion  qui  lui 
iflaii  affectée  appartient  à l’état. 

Les  poissons  J lard,  dont  parle  ecl  article,  sont 
les  luleiiic» , marsouins,  veaux  de  mer  el  autres 
qui  ont  beuiieotip  de  graisse  propre  à fondre  pour 
en  tirer  de  l'huile.  V.  ord.  toal,  art.  9 du  tu.  7, 
liv.  3. 

19. — I.e  tiers  seulement  en  appartient  A relui 
qui  le»  trouve  échoués. 

13.  — I.c  domaine  a même  un  droit  exclusif  sur 
les  dauphin»,  esturgeons,  saumon»  et  truites,  dé- 
clarés poisson»  royaux  : Ils  appartiennent  entiè- 
rement au  lise,  lorsqu'ils  «mil  trouvés  échoué» 
sur  !c  rivage,  tous  la  »cule  déduction  des  salaires 
de  ceux  qui  le»  mu  trouvés  et  mis  en  lieu  de  sû- 
reté. V.  Ibid.,  art.  1er,  lit.  7,  liv.  3. 

14.  — Mai»  cela  n'est  vrai  que  lorsou'll»  sont 
venus  à lacOlc  naturellement  cl  sans  aide  d’hom- 
mes. Car  s'ils  ont  été  pris  en  pleine  mer,  ou  con- 
dnllset  chassé»  sur  les  grèves,  par  rindustrio  des 
pêcheurs  . ils  appartenaient  en  entier  A ceux  qui 
le*  ont  pris.  V.  Ibid.,  art.  49,  Ut.  S,  liv.  4,  et  url.  ». 
lit.  7,  liv.  ». 

13.  — Cependant  l’ordonnance  fait  une  excep- 
tion relativement  aux  varech*  ou  herbes  mari- 
ne» qui  croissent  en  nier  ou  sur  les  rivages. 

16.  — Ceux  que  la  mer  a détachés  et  Jcfés  sur  le» 
grèves  appartiennent  partout  cleo  tout  temps  au 
premier  occupant  qui  peut  en  faire  ce  que  bon  lui 
semble,  v.  Code  civ.,  art.  3,  til.  to,  liv.  4, 

17.  — Mais  la  réeollc  (IC  reux  qui  restent  atta- 
chés aux  rucher»  appartient  exclusivement  aux 
hahltans  desenmmimes  située*  sur  le» côtes  delà 
mer,  à l'endroit  de  leur»  territoires  (/Md.  art.  !•»). 
Ce  droit  leur  avait  élé  ôté  le  12  vent,  an  II,  par 
l'arrêté  d'un  représentant  du  |icupte,sou*  prétexte 
que  ••  t'éxcluslon  des  commune*  non  limitrophes 
ne  la  iner  é’ait  Injurieuse  à l'égalité,  préjudicia- 
ble à la  fécondité  de  la  terre  : el  qu'il  en  résultait 
une  déperdition  sensible  du  varech  . don!  le 
surplus  n'étatt  pas  consommé  par  les  prtvllé- 

o|£g' 

(8.—  Malsréux-c!  ayant  fait  entendre  leur»  Jus- 
te» réclamation»  contre  cel  arrêté . l'abrogation 
en  a élé  prononcée  |>ar  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, du  18  llier.niil.un  X,  ainsi  conçu  : 

• Art.  ter.  L'arrêté  rendu  par  l'ex-représcnlanl 
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dunetiple  Leearpenlier,  «oui  la  date  du  «vent, 
«oit  est  rapporté.  . , , , 

.»  j.  l.e*  préfet*  pourront  déterminer  par  de*  ré- 
tVemeu»  conforma  oi*r  lois  tout  ce  qui  est  rela- 
Ftfii  In  pêche  en  gueamon-ei  varechs.  » 

-19. — Le»  loi*  qui  roulent  celle  pèche,  «ont  l'or- 
donnance de  la  irmriiie,  tu.  10,  Ifv.  4,  et  la  décla- 
ration du  30  mat  1731. 

20.  — Il  faut  aussi  distinguer,  relativement  aux 
épaves  innnlimc*  on  objet*' naufragés  qui  ne  «mil 
pas  du  crû  de  la  mer.  le*  effet»  tirés  dit  tond  de  la 
mer  ou  trouvé*  sur  le»  Ilote,  de*  effet»  éclioués  sur 
le»  «rêves  ou  riv  ngc». 

Kl.  — Quant  aux  premiers.  Il  eu  o*t  qui  api>»ç- 
tiennrnt  en  entier  a celui  qui  le*  a née  liés,  tels 
que  tes  ancres  tirées  du  fond  de  inmerbirsqu'elle* 
ne  «ont  pas  réclamée*  parle  proprietaire  dans  le* 
deux  mol»  de  la  déclaration  qui  doit  en  Être  toile. 
Mois  si  celui  qui  a élé  forcé  d'abandonner  ces  ob- 
jets a laissé  une  marque  flottante  pour  indiquer 
l'endroit  où  il»  »e  trouvent,  il  en  conserve  la  pro- 
priété. V.  tinlonnanre  de  la  manne,  lit . 4,  Ut.  », 
art.  S,  et  lit.  »,  art.  *3. 

*2.  — Quant  aux  autres  effet»  naufragés  qu  Ils 
soient  tiré»  dn  fond  de  la  mer  ou  Inmré*  sur  le» 
flot»,  ceux  qui  le*  ont  trouvés  ou  péché* doivent 
les  mettre  en  sûreté  et  en  faire  leur  déclaration 
dan*  les  vingt-quatre  heures  au  plus  lard.  Ce* 
effets  doivent  ensuite  être  proclamés  dan»  le» 
port»  et  villes  maritimes,  les  plus  proches,  à la 
diligence  du  miiiitlèrc  publie.  \ Code  ci».,  llv.  4. 
til.  9,  art.  19  6121. 

23.  — La  troisième  partie  de  ces  effets  doil  être, 
incessamment  cl  sons  frai»,  délivrée  A ceux  qui  : 
les  uni  trouvé»  ou  péché»,  en  espèce»  ou  dénier». 
i.cs  deux  autres  tiers  sont  déposés  pour  être  ren-  t 
(lu*  au  propriétaire,  s'il  réclame  dan»  l'an  el  jour  , 
de  la  proclamation.  Après  ce  terme,  aucune  ré- 
clanialion  ii'cst  admise,  la  propriété  eu  appar- 
tient  au  lise,  bien  entendu  sous  la  déduction  des 
frais  de  justice.  V.  Ibid.  «rl.  21  et  «7. 

21.  — Ce*  principe*  s'appliquent  aux  cas  où  un  1 
vaisseau  est  trouve  en  pleine  mer  abandonné  de 
«on  équipage. 

23.  — S'il  s'agit  d'effet»  sauve»  au  moment  ou  a 
la  nulle  d'un  naufruge  auquel  on  travaille  actuel- 
lement, ou  suit  les  disposition»  de  l'onl.  du  10 
janv  t77o.  (eux  qui  les  ont  sauvés  ne  peuvent 
prétendre  que  le»  Trais  de  sauve  ment.  Si  le  pro- 
priétaire lie  réclame  pas  dans  l'ail  et  jour,  le  lise 
profite  de  la  totalité. 

20.  — Néanmoins,  l’argent,  les  bijoux  el  autre» 
chose*  île  prix  trouvée»  sur  un  cadavre  noyé,  ap- 
partiennent, pour  un  lier*  à l'inventeur,  et  pour 
les  deux  autres  au  lise,  si  les  propriétaire*  ne  ré- 
clament pa»  dan»  l’an  et  Jour.  V.  Ibid,  Itv.  4,  lit.  », 
art.  36. 

27.  — Conformément  nu  principe  delà  justice  et 
de  l'humanité,  cette  ordonnance  (Itv.  4, 1. 9,  art. 
terj  ni  c 1 sons  la  protection  de*  loi*  le*  vaisseaux, 
leur  équipage  et  chargement  échoués  sur  le*  cotes 
de  France. 

28.  — Par  la  loi  du  9 août  1791.  le  juge  de  paix 
est  chargé  de  veiller  à In  conservation  de»  elfels 
provenus  d’éeliniieiuenl , 1 , r 1-  ou  naufrage,  de 
vendre  de  suite  le*  effet»  qui  ne  sont  pa»  suscep- 
tible* d'èlre  conservés  ; et  s’il  11e  se  (irésciilc 
point  de  rérlainallnn»  dans  le  mois,  il  doit  procé- 
der. en  présence  des  chef*  de»  classes  le  plus  pro- 
chain, à la  vente  de*  marchandise»  les  plus  pé- 
rissables ni,  sur  les  deniers  pu  provenant , payer 
le»  salaire*  des  ouvriers,  suivant  latnxequll  en 
aura  faite  provisoirement  el  sans  frais.  \ . art.  3 
et  6,  lit.  l»r.  et  art.  tar,  m.  s de  celle  loi. 

29  — A l'cgnrd  de*  épave*  qui  «e  trouvent  dan» 
les  fleuve»  et  rivière»  navigables.  011  ne  doit  com- 
prendre, sous  cette  dénommai  Ion,  ijoe  les  objets 
qui  n'ont  pas  de  maître,  car  U est  certains  objet* 
sur  lesquels  le  propriétaire-  a naturellement  droit 
de  suite,  sauf  le  remboursement  des  frais  de  smi- 
vetageeomnte  rela  a lieu,  notamment,  ixuir  le»  bû- 
ches perdue»  qui  se  trouvent  détachée*  dos  train* 
par  In  violence  des  eaux. 

30.  — Mais  pour  ce  qui  concerne  le*  véritable» 
épaves,  on  suit  encore  aujourd'hui  les  disposi- 
tions de  l'ord.  du  mois  d'août  tes»,  t||.  lcr,  art.  3, 
et  lit.  31 , art.  16,  qui  déclarent  (pie  lorsqu'on 
trouve  des  épaves  ou  milieu  des  fleuves  el  rivières 
navigables  nu  flottables,  nuque  l'eau  a déposés 
aur  leur*  rive» , Il  doit  en  être  rapporté  par  le* 
garde»  forestier*  011  garde*  pêche» . un  procès- 
verbal  dont  lecture  est  faite  A l'audience  du  tri 
bunal  d'arrondissement,  qui  ordonne  que  si,  dan* 
un  mol»,  elles  tic  sont  réclamées,  ellr.»  seront  ven- 
due» au  (irofll  du  domaine,  el  les  denier»  en  pro- 
venant, versé*  dans  In  caisse  du  receveur,  sauf  A 
le»  délivrer,  s'il  va  lieu,  A celui  qui  réclamera 
dans  le  mois  de  In  venir. 

31.  - Quant  aux  épaves  qui  se  trouvent  sur  le» 


cours'  d'eau  non  navigables,  le»  propriétaire»  ri- 
verains qui  les  recueillent,  ont  egalement  de*  for- 
malités a remplir,  et  dans  la  rigueur  (lu  droit,  si 
elles  11e  sont  pas  réclamées,  ils  iloivuut  eu  faire,  la 
remise  au  domaine. 

32.  — hn  général,  011  suit  la  même  règle  pour 
toutes  les  épaves  qui  se  rem  uniront  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  et  qui  sont  réputées  la  propriété 
diiiloiiiaiiiecoinineformanlde.solijels  sans  muilre. 

33.  — A ce  sujet  un  décret  du  1 > août  1810,  con- 
cernant les  objets  abandonnés  dans  les  bureaux 
des  messagerie»  et  de»  routage»,  contient  des  ré- 
gies générale»  uni  doivent  être  appliquée»  dans 
tous  Tes  cas  analogues. 

Décret  du  13  aodf  1810,  sur  la  manière  dont  II 

sera  procédé  dans  le  cas  où  des  objets  confies 

a des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messa- 
geries n 'auront  pas  élé  réclamés. 

» Vu  les  art.  107  et  lus.  C.  cumin. 

» Arl.  1er.  Le»  ballol»,  Caisses,  malles,  paquets 
cl  tous  autres  objet*  qui  auruieut  élé  contk-s,  pour 
être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  A 
(Je*  entrepreneur», «oit  de  roulage,  solide  messa- 
geries par  terre  un  par  eau  , lorsqu'il*  n'auroul 
pa.»  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mots  A comp- 
ter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, seront  vendus  par  voie  d'eiiebère  publique, 
à la  diligence  de  lu  régie  de  l'enregistrement,  el 
après  l'accomplissement  des  formalités  suivantes. 

» Art.  2.  A l'expiration  du  délui  qui  vicut  d'être 
Uxé.  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
lage devront  taire  aux  préposé*  de  la  régie  de 
l'enregistrement  la  déclaration  de*  objets  qui  sc 
trouveront  dans  le  eus  dr  l'article  précédent. 

» Art.  3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix , en 
présence  (les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment el  de»  enlt  eproneurs  de  messageries  ou  de 
roulage, à l'ouverture  elà  l'im  etitaire  ib-sballols, 
malles,  caisses  et  paquet». 

Art.  4.  Le»  préposés  de  la  régie  de  l'eurcgls- 
Ireiueiit  seront  tenus  de  Taire  Insérer  dans  le» 
journaux,  un  mois  avant  la  vente  dos  objets  non 
réclamés,  une  noie  Indiquai!!  le  Jour  el  l'heure 
Uxé*  pour  celle  vente,  et  contenant  en  outre  les 
détail*  propres  A ménager  aux  propriétaires  de 
ees  objets  lu  faculté  de  les  reconnaître  cl  de  les 
réclamer. 

» Art.  s.  11  sera  fait  un  étal  séparé  du  produit  de 
ccs  ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrai!,  dans  un 
nouveau  délai  do  deux  ans,  à compter  du  jour  de 
la  vcn'C,  quelque  réclamation  susceptible  d'èlre 
accueillie. 

- Art.  «5.  Le*  préposés  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, el  ceux  de  la  régie  des  droits  réunis,  sont 
autorise»,  tant  pour  s'assurer  de  ta  6iueérlté  des 
déclarations  et-dessus  prescrite*,  que  pour  y sup- 
pléer, à vérifier  les  registre* qui  doivent  être  te- 
nus par  les  eiitrejircneùrs  de  messageries  ou  de 
roulage. 

31.  — Aux  termes  dp  la  loi  du  II  germin.  an  IV, 
c'est  également  au  |>rofit  du  domaine  que  sont  ven- 
dus les  effets  abandonné»  et  non  réclamés  dans 
les  greffé*  criminels  el  civils  et  dans  les  cimeier- 
uen.-A.  Unis  les  propriétaires  peuvent  former  lenr 
réclamation  dans  le  délai  d'une  aimée  à compter 
du  jour  de  la  veulc.  Ce  temps  passé,  aucune  récla- 
mation n'csl  admise. 

3s.  — Toutefois,  celte  dernière  disposition,  qui 
résulte  du  texte  mime  de  l'art.  3,  L.  11  germin. 
an  IV,  se  trouve  nécessairement  abrogée  par  l'art. 
2279,  C.  clv.,  qui  accorde  à celui  qui  a perdu  ou 
auquet.il  a été  volé  une  chose,  le  droit  de  lu  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  A complet  du  jour 
de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve. 

36.  — Aussi . une  ordonnance  rendue  le  22  fév. 
1829  sur  la  vrille  d'effets  mobilier*  provenant  des 
procès-civils  ou  criminels,  n-t-elle  interprété  dans 
ce  sens  la  loi  de  germin. 

37. — Au  reste, toutes  ecsdisposlllonsse  trouvent 
résumées  dans  l'ordounum-u  du  7 nov.  1830,  qui  a 
déclaré  los  mêmes  mesures  applicables  aux  co- 
lonies en  ccs  lcrmes  : 

- Vu  l'ordonnance  du  22  fév.  I8S9  sur  la  vcnlc 
d'effets  mobiliers  profen.ml  de»  procès  civils  et 
criminels; 

» Attendu  qu'il  a été  reconnu  utile  d'appliquer 
aux  colonie»  française*  les  mesure»  d'ordre  ut 
de  conservation  prescrites  par  celle  ordonnance. 

» Art.  I.  I.es  greffiers,  geôliers,  et  ton*  attire* 
dépositaire»  d'effets  mobiliers  déposés  à l'oeca 
sion  des  procès  en  fls  ou  criminels  déflnllivcmcnt 
jugés  don*  le»  colonie»  française*  el  qu'il  sérail 
n.  v - -mi  1 de  vendre,  soit  A raison  de  leur  dété- 
rioration , soit  pour  toute  nulle  cause  , devront 
présenter  requête  an  président  du  teibiiual  civil, 
pour  être  autorisés  A faire  remise  desdit»  objets 
aux  préposés  do  l'administration  du  domaine  co- 


lonial, qui  procéderont  A In  vente  dans  les  Tonnes 
suivie»  pour  l'alienation  des  objet»  non  réclamés 
et  surlesquel»  l'état  a 1111  droit  éventuel. 

- Art.  2.  Les  somme*  qui  proviendront  desditra 
ventes  seront  versées  A lilro  do  dépût  dans  les 
caisses  coloniale»,  et  le»  ayant-droit  pourront  les 
réclamer  dan*  les  délais  Uxé*  par  l'arl.  2202 , 
Ç.  civ.  » 

38. —  Non»  verrou*  ^au  reste,  sous  l'art. *1262. 
quels  sont  lesdruil*  du  légitime  propriétaire  A l'é- 
gard des  objets  qui  lui  ont  élé  dérobés  ou  qu  ll  a 
perdus,  et  lion»  aurons  alors  occasion  de  non»  ex- 
pliquer sur  lasiguiflc-xlion  légale  de  celle  maxime 
qu'au  fait  de  meubles  la  possession  ram  litre. 

39.  — lai  question  s’est  élevée  de  savoir  »i  l'on 
devait  considérer  connue  épave  les  objet.-  aban- 
donnés au  munl-dc  plélé  après  engagement , cl 
dont  la  vente  doit  être  faite  a Icxpiration  de  l'an- 
née lorsque  l’engagenr  ne  sc  représente  pas  -.mais 
sur  ee  point  on  doit  dévider  que  l'objet  demeure 
acquis  à l'administration  du  munt-dc-|»ieié,  sauf 
l'acllou  en  remboursement  de  la  différence  entre 
la  somme  prêtée  el  le  prix  de  vente,  après  déduc- 
tion des  intérêt*  et  frais  pour  le  cas  oii  le  proprlé- 
talrese  représentera. 

40. — Il  en  doit  être  de  même  (les  objets  remis  ou 
délaissé»  cher  un  fabricant  ou  un  marchand  et  qui 
lie  sont  pas  réclamés  : l'ancienne  Jurisprudence 
était  contraire,  on  décidait  que  c'était  IAuiic  épave 

3 ni  tombait  dans  le  domaine.  Mais  A quel  litre  le 
omaiiic  pourrait -il  réclamer  la  remise  d'une 
choseqiiia  élé  conllee  endéjiût  elquipeol  être  ré- 
clamée a chaque  hislaul  > 

41.—  Il  e*i  vrai  que  si  le  propriétaire  qui  a fait  le 
dépôt  ne  se  représenta  pas,  le  dépositaire  devien- 
dra en  définitive  propriétaire  lui-même  peu-  droit 
de  possession,  mai*  une  lello conséquence  n'a  nieu 
de  contraire  aux  véritable*  principe*.  Ne  *'c*t-it 
point  formé  entre  le  déposant  el  le  dépositaire  un 
contrai  qui  1rs  lie  tous  les  deux,  et  dont  chacun 
d'eux  doit  supporter  le»  conséquence*  avec  ses 
chance*  de  perle  et  de  bénéfice.  Il  lie  s'agit  plus 
Ici  d'un  dépôt  nécessaire  comme  il  arrive  dans 
l'hypothèse  d'objets  ronflé.»  aux  messageries  ou 
aux  roulages,  mai*  d'un  contrat  volontaire  dont 
l'execution  doit  être  laissée  A l’arbitrage  de»  par- 
lie*. 

s°  Des  objets  perdus  et  Irout  és  dont  le  maître 
ne  se  représente  pas. 

42.  — l.a  législation  moderne  m-  présente  éga- 
lement rien  dr  satisfaisant  A l'égard  de  ce»  (duels 
el  la  lot  promise  par  l'art.  7l7,n'«xUle  pas.  il  tout 
donc  se  rércrer  aux  am-ictis  principes.  Ccst-A-<|lre. 
aux  règles  en  usage  dan»  chaque  localité. 

43.— Anciennement  onconsidéi'all  que  le*  choses 
perdues,  dont  le  maître nnsc  représentait  pat, 
ainsi  (pie  les  choses  volontairement  abandonnée* 
tombaient  en  épaves  et  devenaient  la  propriété 
du  seigneur  du  lieu  ou  du  domaine,  saut  dan* 
quelques  localités  où  des  réglement  pai  licuhers 
I. il, aient  ailrfliution  d’une  part  A l'inventeur. 

A4.  — On  peut  citer  l'arl.  IB4,  cou'.  Orléans,  et 
l'art.  47,  de  Bretagne,  qui  réglaient  nu  lier»  de  la 
valeur  de  l'objet  trouve  cette  part  de  l’Inventeur. 

43.  — Aujourd’hui  ccs  principes  ne.  sont  plu» 
admis,  elon  notait  pas  ditlkullè  de  reconnaître  le 
droit  (je  propriété,  résultant  de  la  possession,  au 
prolit  de  celui  oui  n trouvé  l'objet  perdu  en  niel- 
lant le  premier  la  main  sur  lui  ; mal*  il  faut,  pour 
que  la  propriété  lui  soil  acquise,  que  le  maître  no 
se  représenta  pa*.  et  conséquemment  fl  est  néces- 
saire qu'il  soit  mis  on  demeure  de  ee  reprust-nler, 
sans  quoi  la  possession  de  l'inventeur  lie  sera  ja- 
mais légitime. 

40.  — L'inventeur  devra  donc  faire  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  découvrir  le  véritable  pro- 
priétaire de  t'objel qu'il  n trouve,  cl  la  première 
démarche  qti'il  est  tenu  de  faire  A ce  sujet,  est  (le 
déclarer  à un  ofltcler  publie  compétent , soit  le 
commissaire  de  police,  soit  le  maire  de  la  com- 
mune, le»  circonstances  dan»  lesquelle*  a eu  heu 
la  trouvaille,  en  donnant  la  désignation  précise  tlè 
l'ohjot  trouvé. 

47.  — Faute  par  lui  de  faire  celte  déclaration,  il 
s'exposera  A voir  *u*|iectcr  ses  intention*,  rl  ira- 
près  le*  principes  que  nous  avons  exposé*  au  sujet 
du  trésor  dont  l'inventeur  dissimule  la  décuii- 
v crie,  il  pourra  être  poursuivi  erimluéllcnifiil  ; el 
si  des  circonstance*  il  résulte  qu'il  a voulu  s'em- 
parer frauduleusement  de  la  chose  trouvée  au 
préjudice  «tu  véritable  propriétaire,  il  sera  déclaré 
coupable  de  vol. 

48.— Spécialement,  l’Invcnleurqui.  ayant  trouvé 
un  objet  perdu,  nie  sa  découverte  lorsque  le  pro- 
pre'L.irc  vicut  hu  en  faire  U réclamation , mnni- 
iéslp  parrain  même  l'mtriUion  de  s'approprier  ta 
chose  d'autrui,  et  doit  être  puntdc»  peines  portées 
pur  l'art. '401,  C.  pén.  V.  J.  Pal.  Cass. , 4 avr.  18-23. 
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(DMU  IC  IV  avril  ISO».  — promulgué  le  2*  Ou  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

BKL'on.jHkE  ou  uccuuon,  vru  u> 
>aiu»  >u  iikmnRu, 

7Ï8.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort 
naturelle  et  par  la  mort  civile.  — G.  clv.,  23, 
25  a 35,  130,711,7111  et  suiv.,  725;  C.  pén., 

«. 

? 10.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
Civile,  du  moment  oit  cette  mort  est  encourue, 
conformément  aux  dispositions  de  la  section  II 
du  cbapilrc  1 1 du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la 
Privation  (Ici  droits  civils.  — C.  Civ.,  20  Cl 
suiv.;  — L.  10.  ÿ 1 ; L.  21),  (T.,  de  Punis:  L.  0. 
S 0.  IL.  de  Injusto , ruyto  et  irrita  facto  (es* 
tamento.  * 

f.—  Nous  axons  vu  sons  les  art.  31,  77  cl  suiv. 
comment  s'établissait  la  preuve  du  décès  nul 
donne  ouverture  A la  succession;  et  sou*  l'art.  M, 
n»S  et  suiv.,  roiiiment  il  pouvait  être  suppléé  à 
cette  preuve  lorsqu'elle  n'étalt  pas  établie  par  un 
acte  de  l’état  civil.  V.  Delvliicourl,  t.  »,  p.  ti;  Pa- 
rant, va  Succession,  sert,  te»,  i»*r,  n“  («(  ; toui- 
ller, t.  s,  n®»  lit  et  suiv.,  et  Dur.'inton.  t.  8.  no  3t. 

2.  — Nous  avons  vu  également  sou»  les  art.  28  et 
27  .1  quelle  époque  la  mort  civile  était  encourue, 
tan»  par  suite  d’une  condamnation  contradictoire 
que  d’une  condamnation  |«ir  contumace. 

».  — Knlln.  sous  les  arl.  435  el  suiv.,  uous  avons 
exposé  les  réele*  admises  eu  malien!  do  succes- 
sion, lorsque  rayanl-droit  ne  se  représentant  pas. 
Il  y avait  incertitude  sur  ce  qu’il  était  devenu,  de 
telle  sorte  que  l’on  ne  pouvait  établir  s’il  était  vi- 
vant ou  mort  ; et  noua  avons  vu  aussi  sous  les 
arl.  112  et  suiv.  ce  qui  advenait  des  liions  et  de  la 
succession  de  V absent,  c’est-à-dire  de  celui  qui  a 
disparu  de  sou  domicile  sans  donner  de  ses  nou- 
velle». 

t.  — l.’nrt.  110  du  Code  nous  avait  d'ailleurs 
déjà  appris  que  le  lieu  où  la  succession  s’uuvi  Ira 
aéra  déterminé  |iar  le  domicile. 

5.  — Il  ne  nous  reste  donc  ici,  en  tout  co  qui 
concerne  ces  dispositions  diverses,  qu'à  renvoyer 
à ces  articles. 

6.  — Nous  remarqueron»  seulement  que,  d'après 
l'art.  71s,  C.  clv.,  le*  successions  ne  .‘ouvrant  quo 
par  la  mort  naturelle  ou  civile,  la  qualité  d'huri- 
tiers,  prise  par  les  eorans  d’un  individu  dont  le 
décès  n'est  pas  prouvé,  peut  être  rélrarléc  par 
eûx,  bien  que  l'existence  de  leur  père  absent  ne 
soit  pas  non  plus  établir.  X . J.  Pat.,  Bourges,  22 
julll.  1*2*;  — Touiller,  l.  »,  uo  2*2,  et  Duranlon, 
l.  6,  no  380. 

720.  Si  plusieurs  personne*  icspeclivo- 
menl  appelées  à la  succession  l'une  de  l’autre, 
périssent  dans  un  même  évènement,  sans 
qu’on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée 
la  première,  la  présomption  de  survie  est  dé- 
terminée par  les  circouslauces  du  fait,  et,  a 
leur  diTuul,  par  la  force  de  l'àgc  ou  du  sexe. 
— 0.  civ.,  721, 722, 1550  et  1352;  — L.  32,  jj  M, 
IT.,  (le  Donationibu»  inter  v.irum  cl  urorem. 

721 . Si  ceuxquiont  péri  ensemble, avaient 
moins  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  do  soixante  ans, 
le  moins  Agé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  el 
les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront 
présumes  avoir  survécu.  — C.  clv.,  720,  722, 
1350  el  1352;  — L.  ÏG.  IL,  (lr  Partis  dolalibus. 

722.  -Si  ceux  qui  oui  péri  ensemble,  avaient 
quinze  ans  accomplis,  et  moins  de  soixante,  le 
mie  est  toujours  présumé  avoirsurrécu,  lors- 
qu’il y a égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qnl 
existe  n'excède  pas  une  année. 

S’ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption 
de  survie,  qui  donne  ouverture  à la  succession 
dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  ; 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu 


au  plus  âgé.  — C.  civ.,  720,  721,  IÔ50  et  1352; 
— L.  R et  0.0'..  de  Bebus dubiis. 

I.  — Toutes  les  fols  que  plusieurs  personnes  ont 
IMtri  dau»  une  même  catastrophe  el  que  U preuve 
de  leur  décès  est  rapportée,  ainsi  que  nous  l’a- 
vous  expliqué  SOUS  fart.  »6,  il  inqiorlo  de  déter- 
miner quel»  soûl  les  droits  qu'elles  ont  pu  suc- 
cessivement se  transmettre.  V.  bclviucourt,  t.  2. 
p 12;  Touiller,  t.»;  p.  09  et  suiv. -.Favard,  va  Suc- 
cession, sert.  »'*,  J ter,  „os  2,  j et  8,  et  Dura»* 
ton,  t.  «Cf,  ||0  221. 

3.  — Mais  avant  tout  il  faut  que  1*  preuve  du 
décès  soit  rapportée,  car  queues  que  soient  les 
présomptions  de  mort  s'il  n apparaît  pas  adjuge, 
à déiaul  de  représentation  d'un  acte  de  décès, 
que  l'individu  dont  on  réclame  la  succession  est 
bien  en  effet  décédé,  ce  sont  les  règles  relatives  a 
l'absence  qu'il  faudra  appliquer. 

3.  — Les  arl.  720  à 722  supposent  donc  qu’il 
u'exlste  aucune  incertitude  sur  lu  fait  même  de 
tous  ceux  qui  ont  péri  dans  un  même  événement 
ni  sur  l'Identité  de*  personnes:  ce  qui  estiucer- 
■am  c’est  le  moment  précis  oti  chacune  d’elles  a 
jverdu  la  vie. 

4,  — Car  avant  lotit  encore,  c'est  par  le  fait 
qu'il  faudra  déterminer  le»  droit*,  lorsqu'il  est 
possible  de  savoir  qucllccst  celle  d’entre  les  vic- 
times qui  a péri  la  première  : et  cette  preuve 
(Kiurra  se  faire  soit  par  litres  soit  par  témoins. 

3.  — C'est  ainsi  que  de  deux  condamné*  qui  sont 
exécuté  le  même  jour  et  à la  même  heure,  c'est 
celui  qui  a péri  le  dernier  qui  est  réputé  succéder 
à l'autre.  V.  bclviucourt,  t.  ter,  p.  209,  et  Duraii- 
lon,  I.  I«r,  no»  22  et  suiv. 

8.  — Il  n'y  a jkiIiiI  en  effet  à recourir  à l'autorité 
de  slmplee  présomptions  lorsqu'il  existé  un  acte 
authentique  portant  avec  lui  la  preuve  que  l’une 
de*  deux  îiersomies  est  décédée  avant  l’autre, 
connue  cela  résulte , dans  l'hypothèse  que  nous 
signalons,  duprocèB-verbalméiueconsUtant  l'cxé- 
rullon. 

7.  — Mats  il  en  serait  autrement  à l'égard  de  la 
mort  civile,  qui  n’est  elle-inèuie  qu'une  simple 
Ilot  Ion.  Dan*  ce  cas.  Il  faudrait  nécessairement 
reoouiiraux  présomption*  établie*  par  la  loi  pour 
en  déterminer  les  effets  à l’égard  de  deux  per- 
sonnes comprises  dans  la  même  condamnai  Ion  ou 
dans  deux  urrêls  différons  à la  suite  desquels  la 
mort  civile  aurait  été  encourue  le  même  jour;  cor 
Il  n'y  aurait  plus  alors  de  motifs  pour  attribuer  la 
succession  de  l'un  et  de  l’autre  plutôt  à l’un  qu’à 
l'autre,  à l'effet  d'èlre  transmise  aux  (vérifier*  de 
l’un  d’eux. 

H.  — Et  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard  au  titre 
de  la  mort  civile  sou»  l'art.  2* , n®  »,  que  la  mort 
civile  reportait  son  effet  au  malin  mémo  du 
Jour  de  l'exécution,  ne  s’opposerait  en  aucune 
mnnU're  à l’apnlicaliou  de  ce  principe,  car  |vour 
chacun  d'eux  il  faudra  toujours  déterminer  quel 
csl  celui  qui  sera  réputé  avoir  élé  frappé  le  pre- 
mier de  mort  civile  afin  d'arriver  à ladèsigualioii 
de  l'héritier  capable  ipii  sera  appelé  a recueillir 
la  succession  do  l'uu  et  de  l'aulre. 

a.  —(.'est  donc  seulement  lorsqu'il  est  Impossi- 
ble de  vérifler  le  fait  du  prédécès  que  l'on  en  csl 
1 réduit  à recourir  à de  simple»  présomptions. 

to.  — Mais  si  les  deux  personnes  appelées  à se 
succéder  réciproquement  sont  mortes  le  même 
Joue,  mais  non  dans  le  même  événement , alors 
rien  ti'cmpérhe  de  procéder  à une  enquête  pour 
llxer  l'heure  à laquelle  etiacun  des  décès  esl  *ur- 
venu,  cor  celle  qui  c*l  décédée  le  soir  a ccrlaino- 
men»  hérité  décollé  ijui  est  décédée  le  malin. 

44.  — Cent  seulement  dans  le  cas  où  II  ne  serait 
pemlble  dp-  rien  prérlser  à cet  égard,  parce  que 
le*  deux  événemens  seraient  arrivé*  à peu  prè*  à 
la  même  heure,  qu'il  faudra  recourir  aux  pré- 
somption* établie*  par  la  loi  qnl  «ont  applicables 
dan»  ce  cas.  V.  Chabot,  art.  790,  n»  5 ; Duranlon; 
t.  0, 110  3;  Favard,  vo  Succession,  sert,  tsr,  5 fer, 
n®  3,  el  nalpel,  n®  t*. 

42.  — L'art.  724  11'étahlil  donc  pas.  une  présomp- 
tion de  jure,  c'en  lonjoor»  par  apprérlalion  de» 
circonstances  du  fait  que  la  présomption  devra 
être  admise  ou  rejetée. 

is.—  Ainsi  on  pourra  dérider  que  l'enfant  (pil  i 
vient  de  naître  11'a-  pas  dù  survivra  à-  l'honuno  ' 


âgé  de  soixante  an»  et  quelques  jours,  lorsque 
tons  deux  auront  péri  dans  la  même  ralOAlmnhe. 
V.  Chabot.  n®  5,  cl  YazcUle,  n®  t»r.  v 

u.  — Dans  loule*  ce»  dérisions,  le  juge  exerce 
le  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  entier,  c'est  à 
lui  d'apprécier  les  circonstance»  pour  en  lircr  un« 
conséquence  contraire  à la  présomption  delà  loi, 
* il  pense  dan»  sa  sagesse  que  celle  présomption 
Mi  trouve  en  défaut;  mais  pour  arriver  fl  ce  résul- 
tat, il  sera  nécessaire  que  sa  conviction  soltéta- 
Idic  surdos  présomption»  assez  grave»,  assez  pré- 
cises, ausex  concordantes  pour  devoir  l'emporter 
sur  la  présomption  delà  loi. 

**•  — Aussi,  dans  le  doute  rVat  à la  règle  tvosée 
par  lesarl.  720  Ù 723  qu’il  devra  rigoureusement 
se  tenir,  el  c’est  elle  qu’il  devra  nécessairement 
appliquer  soit  directement,  soit  par  analogie 

18.  - A l'égard  des  Jumeaux,  il  était  île  prin- 
cipe sous  I ancienne  jurisprudence  que  le  pre- 
mier sorti  du  sein  de  la  mère  était  l'alné.cl  la  pré- 
somption de  survie  sera  également  admise  en  sa 
faveur,  si  Ion*  deux  ont  jtéri  dans  un  même  évé- 
nement,:! moins  qu'il  lie  fin  évidemment  par  sa 
çonslilution  physique  plus  faible  que  l'aulre. 
v.  Uinbot,  I.  1er,  p.  jg-,  linranloii.  t.  8,  n®  52;  Fa- 
vard, v®  Succession,  secl.  |rv,  s fer,  no  S;  Delrln- 
Court,  ».  2,  p.  f3,  n.  t,  el  Touiller,  t.  4,  n®  75.  — 
S'il*  étaient  de  sexe  différent,  le  mùle  wd  tou- 
jours présumé  avoir  survécut  II  y a lieu  d'invoquer 
alors  le  principe  |«sé  dans  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  72 2. 

17.  — La  présomption  établie  par  l'nrl.  720  doit 
d'ailleurs  9 appliquer  A tous  les  cas,  même  à celui 
ou  II  n'y  aurait  pas  rècjprocitécnlre  le*  personnes 
qui  oui  péri  ensemble.  Ainsi  elle  aura  lieu  entre 
le*  deux  frères  qui  auront  péri  dans  le  même  évé- 
nement, alors  ineme  que  l'un  ne  serait  pn*  héri- 
tier présomptif  de  l'autre.  V.  IHiraoton,  1.6,  n®  M, 
et  Muipct.n®  16,— V.confràFavanl,  vo.vurcassfon, 
sect.  tes,  s |*r  1,0  |<rr. 

18.  — Mats  II  n'v  a aucun  motif  sérieux  de  se 
départir  alor*  de  la  régie  générale.  I.'arl.  720  ron» 
lient  une  disposition  précise,  et  il  établit  une  pré- 
somption en  quelque  sorte  nécessaire,  puisqu'il 
prévoit  précisément  le  cas  où  il  y a impossibilité 

de  »avoir  quelle  est  celle  des  dein  * qui 

a |)éil  In  première,  alors  qu'il  est  bien  certain  que 
l'une  d'elle*,  en  effet,  n dû  nécc**aircnicnt  périr 
avant  l'autre. 

t».  — Qu’Il  y ait  donc  ou  non  lieu  A réciprocité 
de  droll*  successifs  entre  elle»,  c'esl  là  un  rail  qui 
dnil  f Ire  fort  Indifférent.  Il  s'agit  uniquement  de 
1 (-chercher  quelle  est  celle  (les  deux  qui  a dû  suc- 
vivre  A l'autre,  et  une  fols  ce  point  de  fait  éejalrct, 
il  ne  restera  plus  qu'a  appliquer  les  conséquence* 
de  droll. 

So.  —Celle  observation  non» conduira  à la  solu- 
tion d'une  question  importante  qui  est  vivement 
controversée  entre  le»  ailleurs. 

2t.  — Ona  demandé  si  le*  présomption»  desur- 
vie  étable* par  les  art.  720  à 722  en  matière  desuc- 
ce»»lon  oti  intestat,  |hvuv  aient  êlce  invoquées  lors- 
qu'il existe  un  testament. 

22.  — Sur  relie  qiie»t|ou , Touiller  fl.  4,  n®  7*', 
Malévllle  (sur  l’art.  7221,  vaieille  (sur  le  même 
article)  et  Malpcl  (u®1  t*  cl  15)  sc  prononcent 
pourl'uffirmallve. 

23.  — Mais  pour  la  négative  on  peut  Invoquer 
Chabot  (art.  720,  no7),DclvincoiirtfL  2,  p.  13  n.  A), 
Favard  (v “ Succession , sert.  I'«  et  2®.  u®  6),  Mer- 
lin el Carré. 

24. —  N'nu»  n'hésitons  pa»  à adopter  nous- même 
l'affirmative  ; car  il  s'agit  ici  d'une  disposition 
générale  applicable  à toute  succession  ouverte  et 
indépendante  do  litre  de  l'hériiier  lui-même,  hlre 
auquel  noire  droll  moderne  n'attache  pa»  comme 
on  sait  l'importance  que  lui  donnait  la  législation 
romaine  ; en  sorte  qu 'aujourd'hui le  Icgalairemil- 
versel  e»l  *1  bien  placé  sur  la  même  ligue  que  l'hé- 
ritier du  sang,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  demander 
la  délivrance  alors  qu'il  n' existe  pas  d'héritier  A 
réserve. 

25.  — Quel  molIfyaiiralMIdone  de  refuser  d ai. 
pliquer  aux  héritier»  institué*  par  la  volonté  dr 
l 'homme  le*  présomptions  de  survie  que  la  loi  ap- 
plique aux  héritiers  qu'elle  appelle  elle-même,  A 
défaut  par  le  leslaleur  de  le» avoir  désigné»! 

20.  — N'est-ce  donc  pas  toujours  la  même  que»- 
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Mon  ù réioudre,  le  môme  fait  A prouver?  et  coin- 
meut  arrlveralt-on  à une  solution  différente;  cii 
sorlc  que  l’un  *e  verrait  forcé  d’établir  deux  suc- 
cessions pour  le  même  individu  qui  bernil  décédé 
pailie  intestat,  partie  ab  intestat  .* 

27.  — ün  admettrait  dune  dan»  la  même  succes- 
sion la  préemption  de*  art.  720  a 712,  à l’égard 
de»  héritier»  du  sang,  et  ou  la  i exulterait  à l'egard 
de  l'héritier  testamentaire;  ou  Lien  il  faudrait 
adopter  une  distinction  dans  ce  cas  particulier, 
en  décidant  que  le  légataire  proliie  uu  dioll  de 
l'héritier  du  sang,  avec  lequel  il  *c  présenterait 
concurremment. 

28.  — Mai»  «IcdiMincMon  en  di-liuction  que  de- 
viendrait le  principe?  car  il  en  est  une  autre  eu- 
corequcl'oii  ne  pourrait  raisonnablement  »e  relu* 
ser  A admettre , et  qui  eu  effet  est  adoptée  par 
Duraiilou,  encore  qu'il  soit  l'un  de*  plu»  tenues 
partisan»  de  l’opinion  contraire  à la  notre. 

39.  — Ainsi,  cet  auteur  suppose  le  cas  d'une  do- 
nation contractuelle,  et  il  demande  si  ou  devra 
appliquer  les  présomption»  de  surs  ie.  ou  s'en  te- 
nir Ata  règle  que  c*c»l  à celui  qui  réclame  l’effet 
de  l'institution  à prouser  le  décès. 

30.  — Contrairement  à noire  a>  is  il  se  prononce 
pour  cette  dernière  décision,  et  déclare  qu«;  la  pré* 
somplioii  de  survie  ne  doit  pas  êl»e  admUe;  cl  en 
effet  les  mêmes  auteurs  $c  sont  ranges  sur  celle 
question,  comme  sur  lu  précédente,  en  deux 
camps. 

31.  — Cependant,  sur  celle  question  même.  Du* 
ranton  admet  une  distinction  quand  l'institution 
renferme  à la  (ois  donation  de  biens  présent»  et 
donation  de  bien*  A venir. 

32.  — Quant  aux  biens  | vu-,  il  pense  que  la 
présomption  de  survie  doit  être  admise,  parce  que, 
étant  Irrévocable  , c'est  A celui  qui  attaque  de 
prouver  le  décès. 

33.  — Quant  aux  biens  à venir , au  contraire, 
comme  le  donatuireu'en  est  saisi  que  par  ie  décès 
même,  c'cslà  lui,  dit-il,  de  rappoiter  la  preuve. 

34.  — Mais  cette  distinction  qui  serait  Ju»le,  bien 
qu'elle  soit  fC|Htu*réepar  les  auteur*  avec  qui  ju*- 
qu'alors  il  Avait  murché  d'accord  . prouve  que  le 
système  entier  doit  être  rejeté*.  C'cat qu’eu  effet  il 
n y a pas  à distinguer,  et  les  présomptions  de  sur- 
vie, telles  qu'ci  les  sont  établies  par  la  loi,  doivent  j 
être  appliquées  dans  tous  les  cas  ; et  lorsqu’il  s'a- 
ait  de  lu  déitv  rance  de  la  succession  aux  héritiers  i 
du  sang  exclusivement,  soit  partie  aux  lié»  Hier»  du  | 
sang,  partie  aux  légataires , et  lorsqu’il  s’agit  de  } 
la  délivrance  de  la  succession  au  légataire  umver-  I 
sel  ou  A des  légataires  particuliers,  ou  lorsqu’il  ; 
s'agit  de  l'exécution  d une,  institution  contrat*-  ; 
tiiellc  renfermant  et  des  biens  préscu»  et  des 
biens  futurs. 

35.  — Qu'aurait  donc  Iclégalniredc  plus  A prou- 
ver que  l'héritier?  Que  le  décès  a eu  lieu.  Mais 
cette  prneve  est  exigée  de  l'héritier  du  sang.  Que 
le  testateur  dont  II  exerce  le»  droite  a survécu? 
Mais  celle  preuve  est  également  exigée  de  l'Iiéil- 
ticr  du  sang,  et  Iclégotuirc  fait  celle  preuve  com- 
me l'héritier  du  sang  In  ferait  lut-méme  on  rap- 
portant tes  actes  qui  établissent  que  celui  dont  il 
exerce  les  droits  était  dans  de*  conditions  telles 
au  moment  de  l'événement,  qu'il  y a présomption 
suffisante  de  croire  qu’il  a survécu. 

36.  — Nous  déciderons  doue  avec  Touiller  que  si 
les  personnes  qui  oui  péri  dans  un  même  événe- 
ment s'étaient  mutuellement  instituée*  héritières, 
on  devra  leur  appliquer  le*  présomptions  de  sur- 
vie, de  telle  sorte  qu'il  soit  donné  force  au  testa- 
ment, en  exécutant  le  legs  plutôt  qu'en  le  décla- 
rant caduc.  V.  Touiller,  1. 4,  n«  7g.  — V.  ronfra 
Chabot,  art.  370.  no 7,  cl  Durantou,  I.  r.o  .(8. 

37.  — Et  contrairement  encore  à I opinion  de 
Durantou,  nous  appliquerons  la  même  règle  aux 
gains  de  surv  j<\ 

38.  — Si  deux  époux  ont  donc  péri  ensemble 
dans  un  même  ncefdeiil,  sans  qu  i!  soit  possible 
de  savoir  lequel  est  décédé  le  premier  , Il  y a lieu 
d'attribuer  les  gain* de  survie  A la  succession  «te 
celui  des  deux  qui  sera  présumé  avoir  survécu. 

V.  contra  Durante»,  1. 13,  »o  jy-2  , et  Chabot,  art. 
732.  n®  7. 

39.  — Du  reste,  aucun  des  auteurs  dont  non* 
combattons  l'opinion  lie  fait  difficulté  d'admettre 
le*  créanciers  de  l'héritier  du  sang  à exciper  de» 
présomptions  de  survie  , Ct , dan*  leur  système, 
relie  décision  peut  être  signalée  comme  une  In- 
conséquence ; car  ils  devraient  considérer  néces- 
sairement ce  droit  comme  élunl  exclusivement 
attaché*  la  personne. 

40.  — C'est  qu'en  effet  il  est  hors  de  font  con- 
teste que  le  droit  d'exciprr  des  présomption»  de 
survie  établies  par  la  toi  appartient  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  s'eu  pré  valoir  dan»  leur  intérêt 
personnel,  alors  même  que  le  droit  serait  aban-  t 
donné  par  Je*  partie»  intéressée»,  ou  qu'elle»  y « 
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auraient  formellement  renoncé.  V.  chabot,  art. 
730,  iio  o ; Durantou,  1. 6,  n©  47;  Vaieille,  art.  733; 
ii°  »,  et  MaljH'l,  i.°  19. 

41.  —Du  reste,  tous  ces  principe*  sont  nouveaux, 
Ct  la  présomption  admise  par  les  art.  720  à 722  no 
peut  s'appliquer  qu’aux  faits  passés  sons  l'empire 
du  Code. 

42. —  Ainsi  A défaut  de  preuve*,  deux  eufaiis  mort» 
en  même  temps  que  leur  mère  et  dans  un  même 
événement,  avant  II  promulgation  du  Code  eiv. , 
ne  sont  pas  b-galcmcnt  présumés  lui  avoir  survécu. 
V.  J.  1*01.  /ternies,  17  avr.  1831  ; — Cbalxtt,  art. 
720,  it©  5. 

72.1.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre 
les  héritiers  légitimes  : à leur  défaut,  les  bien* 
passent  aux  cillants  naturels  ensuite  a l'époux 
survivant;  et  s’il  n'y  en  a pas,  i\  l’Étal.  — C. 
civ.,  559,  718,  725  et  suiv.,  751  et  stiiv.,  750  et 
suiv.,  707,  768  et  suiv.  — L.  unie  , IL.  Vndè 
tïr.  ct  user.  L.  unie.  C..  eod.t  lit.  L.  I;  L.  4, 
C’..  de  Bonis  ivteanlibus. 

721.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de 
plein  droit  «les  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt , sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
chargesde  la  succession  :4es  enfants  naturels, 
l'époux  survivant  et  l'État,  doivent  se  faire 
envoyer  en  |K>ssession  par  justice  dans  les  for- 
mes qui  seront  déterminées.  — G.  civ.,  725, 
709  à 773, 8U2,  870  cl  suiv.  et  1 1*2. 

I.  — Les  succession»  sont  déférées  par  la  loi  ou 
par  la  volonté  de  l'homme.  I.a  loi  le»  attribue  en 
première  ligue  aux  héritier*  du  sang  , «pie  le» 
art.  723  et  724  désignent  ici  sou*  la  dénomination 
d'héritiers  légitimes,  ce  sont  le*  parent  du  dé- 
funt dans  l'une  et  l'autre  ligue  Jusqu'au  douiième 
degré  Inclusivement,  v.  Delviucourt , t.  2,  p.  43; 
Toullier,  t.  4,  p.  66;  Meiliu,  Hrp.,  \o  Mort , $ 2; 
MalcviHe,  t.  2,  p.  169,  et  Vaxclllc,  p.  4G4. 

9.  — Mais  ces  pareil*  eux-mème*  ne  sont  appe- 
lé»  qu'ù  défaut  d’un  héritier  institué  par  tcslameut 
son*  la  dénomination  de  légataire  uni  verset,  qui 
est  également  saisi  de  plein  droit  aussi  bien  que 
l'héritier  légitime,  lorsque  le  testateur  n'a  pas 
luissé  d'héritiers  a réserve  ou  légitimait  es.  Aussi 
aurons-iiou*  occasion  de  vérilier  dan*  plus  d'une 
circon*!ancc , comme  non»  l'avons  déjà  reconnu 
sous  les  article*  qui  précèdent,  et  comme  miu*  en 
aurons  encore  la  preuve  sous  le*  articles  qui  sui- 
vent, et  nolnmou'iit  sou»  les  art.  7*27  A 730,  que  le 
légataire  universel  est  au  lieu  et  place  de  l liéri* 
lie*  légitime  qu’il  représente  et  dont  II  exerce  tou* 
les  droit*. 

3. —  A défaut  de  légataires  ou  d'héritier  institué 
Cl  d'héritier*  du  sang,  la  loi  appelle  en  première 
ligne  :«  recueillir  *ucce**bciueul  la  succession  cl 
à détnut  les  un* de*  autres-* 

4©  Le»  enfaus  naturels  qui  n'en  sont  pas  moins 
ceiHuidant  mm  seulement  des  héritiers  du  sang  et 
de»  héritier»  légitime*,  mai»  même  des  héritier»  A 
réserve  ou  légitimais»  ; 

2©  L'époux  survivant  qui  n'est  nas  uni  par  les 
lien»  de  la  parenté  a*  oc  l'époux  décédé,  mais  qui 
devait  former  avec  lui  la  souche  d’une  famille 
nouvelle , en  sorle  qu'ils  él.dcnt  destinés  A avoir 
de»  pareil»  Communs; 

30  L'état  ou  le  domaine,  qui , dans  ce  cas  parti- 
culier, n’appréhende  pas  la  succession  À Mire  de 
déshérence,  mais  comme  héritier. 

4.  — Dan*  aucun  cas,  lu  *uccc**ion  ti’cst  attri- 
buée aux  ulllès . quel  que  soit  te  degré  rapproché 
de  l'alliance,  parce  que  l'alliance  ne  forme  nas  un 
degré  de  famille;  elle  n’est  qu'une  image  impar- 
faite de  la  parenté. 

5.  — Il  est  de  piincipc  que  l'héritier  succède  im- 
médiatement et  même  A son  insu  A tou»  le*  droits, 
raison*  et  actions  du  débinl  par  l'effet  de  l'ati- 
cicmic  maxime,  une  le  mort  saisit  le  vif;  Il  en 
est  ainsi  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  propriété 
demeuieun  seul  instant  incertaine;  et  si  l'héritier 
appelé  répudie  la  succession,  comme  il  en  a la  fa- 
culté, car  nul  n’est  héritier  qui  ne  veut,  par  une 
fiction  de  droit  néliCIHlrt,  celui  qui  A son  défaut 
vient  appréhender  la  succession  e»l  réputée»  avoir 
été  ^abi-A  partir  du  moment  où  celui  A qui  il  suc- 
cède est  décédé,  alors  même  qu'il  se  trouverait 
dan*  la  classe  de*  héritiers  qui  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance 

6.  — En  effet,  l'art.  724  ne  s'est  pas  expliqué 
d'une  manière  asscx  précise  en  déclarant  que  les 
héritier*  légitimes  sont  saisi*  de  plein  droit  des 
bien»  île  la  succession,  Ct  qu'au  contraire  le»  au- 
tres héritier*  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice , ce  qui  pourrait  doutier  A 
penser  qu'il»  ne  sont  pas  saisis  de»  biens,  droit» 
et  action»  du  défunt  A partir  du  jour  Uu  décès,  mais 


seulement  A partir  du  jour  où  l'envol  en  pos»o$- 
nion  aura  été  prononce. 

7.  — Il  n’en  est  pasainsi  : le  droit  A cet  égard  et 
de*  uns  cl  des  aulrc*  est  absolument  le  même  ; la 
règle,  que  ie  mort  saisit  te  vif.  est  sans  aucune 
exception  ct  s'applique  ù tous  ceux  qui  sont  appe- 
lé* h appréhender  A quelque  litre  que  ce  soit  une 
portion  quelconque  de  l'hérédité;  tous  sc  trou- 
vent subrogés,  par  le  fait  même  du  décès,  soit 
in  ttniversali , soit  Ot  parte  quâ  , dans  les 
biens,  droits  et  actions  du  défunt  auquel  ils  suc- 
cèdent : tou»  sont  également  saisis. 

9.  — La  dlsIicMou  que  l'art.  734  a voulu  établir 
entre  les  héritiers  légitime*  cl  le»  autres  héritiers 
nssujéli»  A solliciter  l'envoi  en  possession  , c’est 
que  l’un , l'héritier  légitime,  a fa  saisine  directe 
de»  actions  héréditaires  qu'il  peut  immédiatement 
exercer,  tandis  que  l'autre,  bien  que  saisi  du 
droit,  n en  a pas  I exercice  tant  qu'il  n’a  pas  rem- 
pli la  formalité  qui  lui  est  imposée.  Il  est  mûr  du 
droit,  mais  II  ifa  pas  la  saisine  des  bien*. 

9.  — L'héritier,  continuant  la  personne  «lu  dé- 
font, *e  trouve  donc  tout  A la  fois  subrosédnnssrs 
droits,  raison*  cl  actions,  mai*  aii6si . par  une 
conséquence  nécessaire.  Il  doit  payer  les  dette»  de 
la  succession , qui  ne  se  compose  en  effet  que  «lu 
reliquat  qui  restera  après  les  dette*  payée»  • Mutin 
sunt  bona,  tiisi  dedueto  ært  atieno. 

10.  — Si  donc  la  succesion  présentait  de»  char- 
ges au-delA  de*  forces  de  la  succession.  l'héritier 
n'en  sera  j»a»  moins  tenu  de  payer  te»  dette*  qu'il 
a faites  sienne*  par  son  acceptation  volontaire. 
Toutefois,  comme  nous  le  verrons  par  tca  art.  793 
et  *uiv.,  il  lui  est  permis,  dan»  la  prévoyouce  de 
ce  cas  et  moyennant  l'neenmplUftemeul’  de  cer- 
taines formalités,  de  se  mettre  A l'abri  d’une  ac- 
tion personnelle  en  faisant  aux  créancier*  le  dé- 
laissement des  biens  qui  composent  la  totalité  de 
l'hérédité. 

CHAPITRE  IL 

OU  Ql  ALlTt*  RK(|l'im  COU  StCC^DER. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement 
existera  l'instant  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion. — C.  civ.,  135, 136  et  1059. 

Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 

t©  Celui  «mi  n'est  pas  encore  conçu — C.  civ., 
31 2 et  906); 

2*  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  — C.  31 1 
ct  906. 

5*  Celui  qui  est  mort  civilement  — C.  civ., 
23,  23,  718  el  719;  C.  |>én.,  18.  L.  Met  7,  fl*.,  de 
Suis  et  tegitimis  bœrcdibus ; L.  7 et  26,  fl*.,  </•* 
Statu  hominum  ; L.  231,  fT,  de  Verhor.  iiomï.; 
L.  0,  IL,  de  Inofficioso  testamento ; L.3,fl\, 
Si  purs  henetfitutis  pelai ur ; L.  30,  $ I,  d? 
Adquir.  vel  ami  t tend,  tupreditute  ; L.  10,  ff., 
de  Ventre  in  ponts*,  mittendo;  L.  3,  C.,  de 
lîœredibus  et  poslhumis;  L.  I , in  pr.  ad 
Legem  Fatcidiam  ; L.  6,  J 2,  ff.,  de  Ifœrcdibus 
insti(u*ndis. 

4.  — D'après  ln  maxime  le  Mort  saisit  le  vif , la 
succession  qui  s'est  ou» crie  par  la  mort  naturelle 
ou  par  la  mort  civile  ne  peut  être  attribuée  «m'à 
celui-là  seul  qui  e*l  capable  «le  posséder,  actuelle- 
nient , au  moment  même  où  est  survenu  le  décès 
qui  donne  naissance  A ses  droits.  V.  Deliiucourl , 
1. 1««\  p.  54, et  t.  3,  p.  23;  Touiller,  t.  2.  p.  431,  et 
I.  4,  p.  100;  Kavaril , 1©  légitimation  , $ 3,  n©  2; 
Durantou,  t.  6,  p.  69,  et  Proudhon,  t.  2,  n.  ti>3. 

3.  — Nous  avons  même  déjà  vu , par  la  disposi- 
tion de»  art.  133  et  436,  que  I Incertitude  sur  la  \ le 
ou  la  mort  «le  l'héritier  présomptif  du  dcTunl  était 
un  motif  suffisant  de  l’écarter  du  partage,  car  il 
faut  avant  tout  rapporter  lu  preuve  que  l'individu 
dont  on  veut  exercer  le»  droits  existait  au  mo- 
ment ou  le  droit  s'est  ouvert  . - Jusqu'A  celle 
preuve,  » dit  l’a»  I.  433,  C.  Civ.,  « Il  sera  déclaré 
lion-recevable  dan*  sa  demande.  » 

3.  — El  l’nrl.  436  ajoute  expressément  - que  s’il 
s'ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé  un 
individu  donM'exislence  n’csl  pas  reconnue,  elle 
sera  «létolue  exclusivement  à ceux  avec  lesipiels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  on  ù ceux  qui 
l’auraient  recueillie  A son  défaut.-  Y.  ci- 0 près  sur 
les  nrt.  7C7  A 773 , nos  observations  sur  le»  droit* 
de  ^héritier  apparent. 

4.  — Nous  verrons  toutefois  que  le»  substituions 
font  exception  A celle  règle , puisque  la  propriété 
«les  biens  composant  la  succession  « si  alors  dévo- 
lue en  réalité,  dans  le  cas  le  plus  général . A «le-» 
entons  A naître,  mais  c'est  IA  une  exception  «jui 
déroge  A ton*  le*  principes  et  qui  doit  fitrr  rigou- 
reusement renfermée  dan*  ses  terme*.  V.  C.  civ., 
art.  496  ci  tuir. 
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S.  — Mais  la  règle  posée  par  l'arl.  725  n'en  csl 

Ïias  moins  générale  et  absolue,  «t  l’arl.  lu»  en  a 
ail  une  applicallon  spcc  ale  en  innUcrc  (le  icsla- 
ment,  en  déclarant  que  - tuule  tlispusllion  testa- 
mentaire sera  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  esl  laite  n'a  pas  survécu  uu  testateur.  • 

6.  — Ainsi  nul  ne  peut  se  dire  liérlller.s'il  n'était 
vivant  ou  tout  au  moins  conçu  lorsque  la  suc- 
cession s'est  ouverte;  cur  nous  savons  aussi  que 
toutes  les  fois  qu'il  s’usdl  de  l'inlérét  de  renfnul , 
on  admet  la  utaumef/unrrpfus  pro  nato  babel tir 

7.  — L'enfant  qui  est  conçu  peut  donc  être  héri- 
tier; et  pour  déterminer  I époque  de  la  courep- 
lion.  Il  faut  sc  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  sujet  sur  les  art.  312  et  suiv. , car  le»  présomp- 
tions qui  sont  admises  a l'égard  de  ia  nnlcrndé 
le  seront  à plus  forte  raison  lorsqu'il  s agira  de 
déterminer  le  droit  à recueillir  une  hérédité. 

s.  — Un  admettra  donc,  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, lu  présomption  dans  tuule  *a  latitude  telle 
qu'elle  est  établie  par  l'art.  312,  eu  reportant  l’é- 
poque de  la  conception  au  trois  centième  jour 
avant  la  naissance  île  l'enfant  ; mais  cette  pré- 
somption pourra  rire  détruite  par  la  prein  e con- 
traire, et  celui  qui  aura  interet  n contester  pourra 
être  admis  à prouver  que,  pendant  le. temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois  cenlirmr  jour  avant  la  nais- 
sance Jusqu'au  jour  du  décès  du  testateur,  le  père 
de  l'enfant  éla.l,  soit  par  cause  d'éloignement, 
soit  par  l'elfel  de  quelque  accident,  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  leinme, 
pourvu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  preuve  offerte 
présomption  d'illégitimité  contre  I enfant,  preuve 
qu'un  tiers  ne  sera  jamais  recevable  à présenter. 

9.  “ Mats  rien  ne  s'opposerait  il  ce  que  l'on  fût 
admis  A prouver,  par  exemple,  que  l'époque  de  la 
conception  doit  rire  livéc  au  comiiiencemeiil  du 
neuvième  mois  de  la  grossesse,  plutôt  qu'au  eom- 
nicncemeul  du  dixième,  si  la  succession  s'élu  il  ou- 
verte à une  époque  correspondant  au  dixième 
mois  qui  U précède  l'areoueliemeiil. 

10.  — Quant  aux  conceptions  dont  on  voudrait 
faire  remonter  l'origine  au-delà  de  Iruis  ceiils 
jours,  nous  avons  vu,’  sou*  l'arl.  IIS,  que  c'était  là 
une  ue  res  question'  de  haute  science  qui  lie  peut 
sc  discuter  que  dans  îles  rlrconslunces  forl  rares 
et  toutes  e.xcepllonnelles , cl  sur  lesquelles  ii  est 
impossible  de  poser  des  règles  certaines. 

H.  — Il  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons 
également  reconnu  sous  l'arl.  311,  de  la  question 
de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable,  alors  qu'au 
moment  ilr  raccoucliemenl  II  n'a  pas  donné  signe 
d’une  vie  certaine.  Au  resie,  celle  même  condi- 
tion est  exigée  par  l'art.  B06,  qui  déclare  que  la 
donation  ou  le  testament  falls  en  faveur  de  l'en- 
fant qui  esl  conçu  n'auront  leur  effet  qu'autaut 
que  I enfant  sera  né  viable,  et  c'est  sur  cet  article 
que  nous  résumerons  les  principes  concernant  la 
déclara  lion  de  viabilité. 

t*.  — Ouanl  à celui  qui  esl  mort  civilement, 
l’art.  25,  C.  Civ.,  nous  a appris  que  non  seulement 
sa  succession  est  ouverte  au  prollt  de  ses  héritiers, 
auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  était  mort  nalurelleini’iil  et  sans 
testament  ; mais  qu'il  ne  peut  plus  ni  recueillir 
aucune  succession , ni  transmettre,  à ee  litre,  les 
biens  qu'il  a acquis  par  la  suite  et  qui  tombent  eu 
déshérence  entre  les  moins  de  l'état. 

13.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  sous  les  nrl.  26 
et  27,  à partir  île  quelle  époque  ICHroiidamnaliotis 
contradictoires  cl  pur  contumace  pouvaient  pro- 
duire leur  effet. 

K.  — Mais  d'après  te  que  nous  avons  dit,  sous 
l'art.  SO,  des  effet*  de  la  mort  civile  temporaire  à 
l'égard  du  condamné  par  contumace,  qui  ne  sc 
représente  pas  dans  le  délai  <1,  grâce  des  cinq  an- 
nées, et  qui,  repris  ultérieurement,  est  acquitté 
ou  condamné  à une  peine  qui  u'emporlepas  mort 
civile,  il  faudra  décider,  en  ce  qui  le  concerne, 
qu'il  sera  écarté  de  toute  surcession  qui  se  sera 
ouv  crie  pendant  le  temps  de  sa  mort  CIV  ile,  r'col- 
a-dlredepuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans, 
à partir  du  Jour  de  l'exécution  jusqu'au  jour  de  sa 
comparution  en  justice , mais  il  exercera  ses 
droits  dans  toute  succession  ouverte , soit  avant 
l'expiration  des  cinq  ans,  soit  depuis  sa  comparu- 
tion en  justice.  Kn  un  mol,  toute  succession  qui  se 
serait  ouvcrle  à son  profil  pendant  qu'il  était  en 
état  de  mort  civile  temporaire  lui  sera  re- 
fusée. 

7 20.  (Abrogé  par  la  loi  du  U Juillet  181».) 
lin  étranger  n'esl  admis  à succéder  aux  lvieus 
lie  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
ans  le  territoire  du  Ituyaumc , que  qans  les 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède 
;i  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  |>ays 
de  cet  étranger,  conformément  aux  dispos!- 

C.  CIV. 


lions  de  l'art,  il,  au  litre  de  la  Jouissance  et 
de  la  Privation  des  droits  civils. 

Loi  du  1 1 julll.  1810.  relative  à I abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  dêtraetion , abrega- 
Uvc  des  art.  7it>  et  012  du  Code  civil. 

.Article  premier.  Les  art.  720  et  912  dtt 
Code  civil  sont  abrogés;  en  cons  -queucc , les 
elraugers  auront  droit  de  succéder,  de  dispo- 
ser et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
F ramais  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  nième  suc- 
cession entre  de»  coheritiers  étrangers  et  Fran- 
çais, ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés 
en  France  une  |iorlion  égale  it  la  valeur  des 
biens  situés  en  pays  étrangers  dont  ils  seraient 
exclus,  à quelque  litre  que  ce  soit,  eu  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales. 

1-  — l.a  loi  du  It  julll.  tsi«  avant  abrogé  le*  art. 
726  cl  612,  C civ.,  ii  n'y  a plus  il  rechercher  au- 
jourd'hui quelles  soûl  le*  règles  de  réciprocité 
qui,  dans  l'esprit  du  Code  eiv  „ devaient  être  ad- 
mises pour  qu'un  étranger  fût  autorisé  à se  pré- 
senter comme  héritier  eu  France.  V,  Delv  ineonrt, 
t.  2,  p.  25  . Touiller,  1. 1,  p.  lov  ; Favnrd,  v o j„. 
bat  ne,  scel.  I'°.  ne*  ï clt,  et  sert.  2",  n"  3;  Durari- 
lon.  t.  6,  p.  81  et  suiv.,  et  Proinlhon,  t.  1er,  p.  «3. 

2.  — Désormais  et  depuis  la  promulgation  de  ta 
loi  du  tt  juill.  ISIS,  le*  è’rangcrs  se  Iruutonl, 
quant  à l'exercice  des  droits  successif*,  relevés  en 
i rance  (te  toute  déchéance, cl  pincé*  sur  la même 
ligne  que  les  Français,  sauf  en  ee  qui  concerne  la 
dispoiiüon  de  l'art.  9,  qui  autorise  le  Français, 
quand  il  vient  en  concours  avec  des  étrangers,  a 
prendre  sur  le*  biens  situés  en  France,  la  pari  qui 
lui  apparlieiidrail  sur  le*  bien*  de  la  sueeession 
silués  a l'étranger,  s'ils  se  trouvaient  en  France. 

3.  — liai 'este,  lions  avons  expliqué,  sou*  les  ai  I.  ; 
Il  et  suiv., quel*  étaient  les  droits  que  les  étran- 
ger» pouvaient  être  admis  à exercer  en  France,  et  i 
particulièrement  sous  les  art.  U et  15,  n»  12,  nous  ; 
avons  v u quelteé'.nil  l'étendue  de  lajuridielionque  i 
les  tribunaux  français  pouvaient  exercer,  à leur  : 
égard,  en  ce  qui  concerne  ie  droil  de  succession. 

-t.  — Ainsi,  nous  avons  vu  que  l'étranger  pou- 
vait avoir,  même  sans  l'autorisation  du  roi,  un 
domicile  de  fait  eu  France,  cl  que  cednmirlie  elait 
allrlliiilit  île  juridiction,  non  seulement  pour  les 
contestation*  réelles  ou  personnelles  qui  le  con- 
cernaient, mais  aussi  pour  le  réglement  de  sa  suc- 
cession, V.  arl.  13,  i]»»  37el  suiv. 

8. — Noua  avons  vu  également  que  les  contes- 
tation* qui  pouvaient  s'élever,  nu  sujet  du  partage 
de  *a  succession,  devaient  être  portées  devant  le* 
tribunaux  français,  lorsqu'il  était  décédé  en 
France  sans  qu'il  y eut  aucune  distinction  à faire, 
b cet  égard,  entre  sa  succession  immobilière  et  sa 
Micccssion  mobilière.  V.  arl.  13.  n»  38. 

6.  — Quant  aux  droit*  que  l'étranger,  résidant 
ou  non  en  France,  peut  êlrc  admis  à exercer  dan*  r 
le*  successions  qui  s'ouv  rcut  en  France,  il  faut  l 
distinguer  entre  celles  qui  proviendront  d'un 
étranger  et  relies  qui  np|iartiendrxiul  à un  régui- 
cote,  et  U faudra  recherchée  encore  si  l'étranger 
vient  en  partage  seulement  avec  des  étrangers, 
nu  si  des  régnirulc*  »c  trouvent  ail  nombre  des 
héritiers  ; car,  dans  ce*  dilf  Tcns  cas,  on  sera  con- 
duit à appliquer  des  principes  différent. 

7.  — STI  s agit  de  la  succession  d'un  étranger 
dévolue  exclusiv  ement  à des  étrangers,  il  n'y  aura 
d'autre  application  à faire  que  de»  règles  admise* 
par  la  législation  étrangère  qui  formait  le  slalut 
de  l'élranger  décédé  ; et  si  celle  loi  renferme  des 
disposition*  contraires  aux  principe*  fondamen- 
taux de  la  loi  française,  les  juges  de  France.cn 
ordonnant,  après  vériliraltnn  des  qualités,  la  déli- 
vrance des  bien*  aux  élrangcrs  qui  réclament  la 
successlon.peuvcnlsedéclarerincoinpélensquaiit 
& l'attribution  des  parts,  sauf  aux  parties  b faire 
prononcer  sur  leurs  contestations  par  leurs  juge* 
naturels,  ceux  du  domicile  d'origine  de  l'étranger. 

8.  — Si  le  partage,  ici  nu'il  est  réclamé,  ne  pré- 
scnle,  au  contraire.  A décider  que  de»  question* 
de  droit  qui  appartiennent  à toute*  les  législa- 
tions, rien  ne  s'oppose  b ce  que  le*  tribunaux 
français  prononcent,  en  appliquant  toutefois  plu- 
tôt les  principes  de  la  loi  étrangère  que  ceux  de 
la  loi  française,  bien  que  cependant  ils  aient,  A cet 
égard,  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire, 
ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  vérl- 
ller.  V.  arl.  15  n»1  S el  suiv. 

9.  — Les  dlnlriillé*  ne  commencent  à cire  sé- 
rieuses que  lorsque  l'étranger  vient  en  concours 
avec  des  Français,  soit  dan*  la  succession  d'un 
élranger  ouverte  eu  Krauce  ou  b l'étranger,  suit 
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dans  l.i  sucfOMisn  d'un  Français  décédé  égalc- 
men!  en  Franceoti û l’é:rangcr.  V.  arl.  94g,  C.  civ. 

<o.  — Mais  dan#  l'un  cl  rautre  cas,  Ic.shihu- 
nnux  français  n'ont  d'action  directe  que  sur  les 
biens  qui  h*  Iromcnl  en  France  , sauf  h*  droit  ré- 
sultant de  l'arl,  *2,  !..  14  juill.  1819,  de  prélever  sur 
les  Meus  de  France  la  pari  que  le  Français  «toit 
avoir  d'o près  la  loi  française  sur  le*  biens  <itu6» 
à l'étranger  dont  il  sérail  exclu  par  le  statut  local. 

U.  — Ainsi  i pour  les  pays.  qui  n'adiiieltcnl  pas 
la  réciprocité  01  qui,  en  excluant  formellement  les 
étranger»,  ne  pennehent  pas  aux  Français  de 
prendre  une  part  quelconque  dans  les  bleus  situé* 
a FétrÊngcr  qui  funl  parue  de  la  succession,  on 
doil  dans  le  partage  demandé  en  France  faire  une 
nnu»e  commune  de*  biens  qui  comprendra  toutes 
les  forces  de  la  succession,  en  biens  Immeubles  et 
en  biens  meubles,  situés  tant  en  France  qu  i l'é« 
l ranger,  et  ou  ordonnera  le  partage  comme  si 
tou*  1rs  biens  étrif lit  situé*  en  France  pour  «si- 
gner sur  le  total  la  part  qui  doit  être  attribuée  aux 
Français. 

1*2.  — Crie  fois  celte  part  déterminée,  il  ne  réitéra 
plus  qu’a  partager  les  Liens  de  France  d'aprè*  des 
bases  telles  que  la  totalité  de  1a  part  attribuée  aux 
Français,  soit  prise  sur  les  biens  de  France. 

13.  — A cet  egard,  H n'y  aura  plus,  pourarrlvgc 
A ce  résultat  qu'à  appliquer  le  système  de  partacr 
que  nous  avons  déjà  indiqué  au  sujet  des  succc»- 
liions  qui  iuléi'cfscut  un  mineur  et  que  nous  au- 
rons occasion  de  développer  plus  lard. 

14.  — Si  les  bleu*  silués  en  France  sont  Insufll- 
lans  pour  6atisfuire  les  Français,  tout  étranger 
sera  écarté  du  partage,  cur  il  trouvera  sa  récom- 
pense sur  1rs  biens  qui  sont  à l'étranger  cl  des- 
quels le  Français  es?  exclu. 

t».  — SI  le>  Mens  situé*  en  France  sont  plu*  que 
AuHI*aus,ulor*on  procédera  au  partage,  émoi  mon? 
les  lots  d’nprè*  lc<  bases  qui  auront  clé  arrêtées. 

IG.— Mal*  le*  tribunaux  français  pourront-ils  at- 
tribuer l'héritier  fonçais,  en  lu  prenant  sur  les 
biens  de  France,  tonte  la  part  qui  Int  revient  dans 
la  succession,  même  dans  les  biens  situés  à l'é- 
tranger el  dont  le  Français  ne  sérail  pas  exclu.*  La 
loi  «lu  14  juill.  1819  n'autorise  pas  en  termes  for- 
mels une  semblable  attribution,  el  cependant 
nous  lie  douions  pas  que  les  tribunaux  français  ne 
puissent  exercer  un  pareil  pouvoir,  afin  d’éviter 
le  circuit  des  actions  e*  «le  parer  aux  dithculté* 
que  le  Français  pourrait  rencontrer  dans  l'exer- 
cice de  scs  droit»  à l'étranger. 

17.  — A ce.l  égard,  le»  tnt  unaux  français, en  ap- 
préciant les  cfrewudanee» , pourraient  soit  ren- 
voyer le  François  à exercer  se*  droits  devant  les 
hlhunaux  étranger»,  soit  lui  faire  attribution  de 
toute  sa  |>art  sur  les  bleus  de  France,  à la  charge 
du  délaissement  au  profit  de*  étrangers,  de  la  part 
qu'il  .avait  à prétendre  sur  le»  biens  situé»  à l'é- 
tranger. 

48.  — Du  resle , il  est  h remarquer  que  in  loi 
n'ayant  fait  aucune  distinction  au  sujet  des  péti- 
tion» d’hérédité  en  ce  qui  concerne  la  caution  ju~ 
dicalum  salui,  tout  étranger  qui  *e  rendra  de» 

' tnnndcur  en  partage  de  succession  ouverte  en 
France  sera  tenu  de  fournir  cette  camion,  alors 
même  qu'il  s'agirait  du  partage  d'une,  succession 
immobilière,  car  tant  que  son  litre  d’héritier 
n'aura  pas  été  vérifié  il  ne  pourra  se  dire  posses- 
seur d'une  part  quelconque  dans  les  immeuble» 
qui  composent  la  succession. 

19. —  La  décision  que  nous  avons  indiquée  rela- 
tivement au  droit  qu'aura  tout  Français  de  récla- 
mer sur  le*  bien»  de  France  la  totalité  de  ce  qui 
lui  revient  dan»  la  succession  s'appliquera  surtout 
aux  successions  mobilière». 

20.  — SI  donc  la  succession  laissée  par  l'étranger 
eu  France  ne  *e  compose  que  de  meuble»,  le  coheri- 
tier fronçai*  a le  droit  de  prélever  sur  ce»  meuble» 
la  part  uui  lui  npp/irtirni  dan»  Ionie  la  succession, 
encore  bleu  qu'il  en  soit  écarté  par  uu  testament 
fait  eu  pays  ch  anger,  mai»  qui  tu*  rcrall  pas  vala- 
ble en  France.  V.  J.  Put.  Parité  l^r  fév.  iitfe. 

51.  — Quant  au  partage  de*  immeuble.*,  cette 
solution  soulîiira  plu»  de  difficulté,  mal»  nous 
avons  reconnu  iiou*-im*mc  en  principe  que  l'on 
devait  sc  décider  d’après  le»  .circonstance*»  ; car 
s'il  n’y  a aucune  perte  à craindre,  rien  d'cmpèche 
de  renvoyer  le  Fronçai»  ù procéder  devant  les  tri- 
bunaux etranger»  pour  les  bien»  situé»  à l'étran- 
ger, après  nue  e partage  de»  biens  de  France  aura 
été  effectué,  comme  aussi  le*  deux  partage»  peu- 
vent se  faire  concurremment  el  devant  le»  tribu- 
naux français  pour  le»  biens  de  France  d devant 
le*  tribunaux  étranger»  pour  le*  bien»  situés  à l'é- 
tranger. 

».  — Ainsi , lorsqu’un  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  décède  en  France , latoant  des 
bien*  Immeuble»,  taul  en  France  qu’en  pays  étran- 
ger, le»  trilwinaux  français  ue  peuvent  orüvuuer  le 
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partage  n«0  <lca  hièii*  nilur»  en  Frfpice  : île  nt  seuil 
pus  tenu»  d'âcciicilllr  l'ndion  île»  héritier*  fran- 
çais eu  p.ielaue  île  lu  lolalilé  «Je  la  tticcewian, 
alors  mirlniil  i|u'll  existe  devant  le»  tribunaux 
étranni-i  > une  instance  «mi  [rarluue  de»  hien*  >is  à 
l'étraiiKor.  x . L.  14  juin.  IHI9.  arl.  2;C.  ci*.,  nrl.  3J; 

J.  l’ai,  üuriteaas . 13  lY>v.  isao.  el  Pari ».  1"  no» . 
«HU4  el  ier  fé».  IW,  — Merlin,  Rep..  »«  Héritier », 
arl.  8,  S 3.  n°  s. 

83.  — Mais,  en  principe,  le»  lilen»  laisse»  par  un 
étranger  eu  France,  spécialement  le»  immeubles, 
doivent  être  parlapc»  d'après  le,  principes  de  la 
loi  française,  <il  le  parlaitecn  doit  èlrc  fuit  par  les 
tribunaux  français  encore  «lue  In  surcesshinVc  soit 
ouverte  en  pu»  » éliminer.  \ . J.  l'ai.  Cass .,  I*  mai* 
(S.T7  (I.  4»«  inir,  p.  311,. 

34.  — El  les  tribunaux  français  doivent  statuer 
sans  éitai'd  aux  disposition*  du  leslnleur  oui  au- 
rai! compris  ce*  immeuble»  dans  une  iinimi'loii 
féodale  imlorisée  par  la  lui  de  son  paya,  mais  con- 
traire aux  principes  de  la  loi  française.  V.  J.  l'ai. 
même  arrêt. 

35.  — Du  reste,  la  succession  de  l'étranger  rpii 
décède  en  France  sans  laisser  ni  païens  connu», 
ni  curant  ualurrl,  ni  époux  survivant.  < *1  acquise 
par  droit  de  déshérence  à l'administration  du  do- 
maine en  France . elle  ne  peut  être  réclamée  au 
nom  du  souverain  «In  pays  auquel  i ci  étranger 
appartenait  par  sa  nationalité.  V.  J.  l’ai.  Pari i, 
45  nov.  1X33. 

727 . Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme 
tels,  exclus  Je»  successions  — (C-  civ.,  "SU,  "SU 
cl  7301  : 

J-  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donne  ou  tenté  de  donner  la  tnorl  au  défunt  ; 

S"  Celui  qui  a porté  contre  le  ihTuiil  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse  — (C. 

373}  : 

3"  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meur- 
tre du  défunt,  ne  (aura  pas  dénoncé  à la  jus- 
tice  C.  civ.,  7i8;  O.  inst.  eriiii.,  30,  31  el 

338  ; — L.  î),  fl'.,  de  Jure  fisc)  ; L.  7.  § 4,  tT., 
de  l:onis  damnai  ; !..  I),  $ I et  2,  IT. , !..  _t7, 
de  U in  quœ  ul  indiynit  auferuntur  ; L.  31, 

§ 2,  fl.,  de  Adimend.  v ri  Iransferend.  Irga- 
tis;  L.  14,  8 ; L.  10,  § 3,  fl.,  de  llunis liber- 

torum. 

72K.  Le  déTaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  oppose  aux  ascendants  cl  descendants  du  1 * 3 
meurtrier,  ni  h scs  alliés  au-  même  degré , ni 
à son  époux  ou  h son  é|x>use,  ni  a ses  fneros  ou 
sœurs , ni  il  ses  uncles  cl  tailles , ni  à ses  ne- 
veux et  nièces.  — C.  civ. ,727  3°,  73£>clsuiv.; 
C.  inst.  crin).,  30  et  31;  — L.  13  et  17,  C.,  de 
lits  qui  aecittarc  non  postant;  L.  0 el  7,  C., 
de  His  quittas  ut  indiynis;  L.  21,  fl*.,  de.  ■ 
Sénat,  consulta  Silaniano. 

721».  — L'héritier  exclu  de  la  succession  1 
[mur  cause  d'indignité,  esl  tenu  de  rendre  tous 
les  fruits  el  les  revenus  dont  il  a eu  la  jouis- 
sance depuis  l'ouverture  de  la  succession.  — \ 
11.  Civ.,  383  et  •'•8i  ; 0.  procéd.,  120, 320,  327  ot  I 
suiv.;  — L.  27,  fl*.,  de  Vsu  t.t  usufructu  el  re- 
dit» l-gato. 

730  Los  enfants  de  l'indigne,  venant  à la  | 
succession  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  { 
la  représentation  , lie  soûl  pas  exclus  pour  la  j 
faille  de  leur  itère;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  t 
aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  celte  suc-  1 
cession,  l'ttsul'i uil  que  la  lui  accorde  aux  pères 
et  mères  sur  les  liions  de  tours  enfants.  — C.  j 
civ.,  384  et  suiv.,  753  et  suiv.  et  787;  — L.  27. 
i»  pr..  fl’.,  de  Jure  pntronatûs;  L.  7,  § 4,  IL,  , 
de  Bonis  damnalorutn . 

1.  — l.'indMiillê  est  une  cause  d'pxoluslon  lanl 
A l'égard  de  l'h  Irlllcr  du  sang  que  de  l'enfant  1111- 
torel.  de  l'époux  survivant  et  de  tout  légataire. 
C'est  là  en  effet  encore  un  de  ees  principes  géné- 
raux qui  dominent  toutes  le*  »uece**lon*,qn  elle» 
«oienl  déférées  par  la  force  de  la  loi  ou  par  In  vo- 
lonté île  l'homme.  Y.  Dclvtncourt,  1.9,  p.  38; Toul- 
lior.  1.3.  p.  10.  t.  4,  p.  8*.  413  et  suiv.-,  Favard, 

»° /lOfi'ryiilfé,  ci  lmrnnlun,  I.  3,  itcl  SS5et3SC,  et 
t.  3,  n«  3x7. 

3.  — En  elfel.  Il  n'est  pas  Si  la  disposition  de 
l'homme  de  s'élever  contre  In  nrescrinllon  «le  lu 
loi  qui  a déterminé  4c»  cause*  d'indignité,  cl  il  ne 
serait  pas  plu»  permis  d'admellre  nu  partage  1 
d'une  «icrosslon  celui  qui  n été  déclaré  indigne 
de  la  recueillir  que  celui  qui  a été  frappé  de  mûri  1 
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civile;  ce  sont  U de*  déclaration*  d'ordre  public 

3.  — Toutcfoi*  l'indignité  ne  ré*ullc  pus  du 
fuit  lui-même,  mais  de  lu  vérification  qui  en  esl 
laite  par  justice  sur  lu  demande  de  la  partie  Inté» 
rcaaée,  en  aorte  que  celui  qui  aurait  pu  être  décla- 
ré indique  n'en  demeurera  pus  moins  saisi  üu  la 
succession,  tant  qu’une  demande  eu  déchéance 
de  son  titre  U'hûi  Hier  n’aura  pas  été  dirigée  con- 
tre lui. 

4.  — Les  causes»  d'indignité  sont  expressément 
déterminées  pur  la  loi,  c!  nous  petuvon*  une  sous 
aucun  prétexte  elles  ne  peuvent  être  étendues 
par  analogie  d'un  cas  à un  autre. 

•V  — Ces  causes  sont  au  nombre  de  trot*  : l®Esl 
déclaré  indigne  celui  qui  sera  condamné  pour 
avoir  donné  Ou  lente  de  donner  la  mort  au  défunt. 

6.  — U faut  doue  qu'une  condamnation  soit  in- 
tervenue, c'cst-A-dire,  il  faut  que  la  justice  crimi- 
nelle ail  clé  suisle  et  qu’elle  ail  prononcé  par  un 
verdict  de  culpabilité,  sur  la  question  même  telle 
qu’elle  est  présentée  dans  l'article,  pour  avoir 
donneou  tenir  de  donner  ta  mort  uu  défont 

7.  — Toute  autre  condamnation,  même  infa- 
mau  te,  pour  coups  cl  blenwre*,  mutilation,  tor- 
ture*. séquestration  de  personne,*  vol  avec  cir- 
constances aggravantes,  n'emportera  pas  indi- 
gnité, car  Ja  loi  ne  l'a  pas  déclaré;  cl  l’un  doit 
èhc  d'autant  plus  rigoureux  dans  l'application 
(lu  principe  qu  elle  pose, qu'aux  ternies  de  l'art. 
7:to,  ce  n’est  lias  l'indigne  lul-inéme  seulement 
<|ui  se  trouve  frappé  d'exclusion,  mais  l'indignité 
1 ejnillll.  en  certaine*  circonstances.  sur  se*  eu- 
funs  qui  ne  peuvent  plus  venir  à aucune  succes- 
sion de  son  chef  par  droit  de  représentation. 

#•  — bu  principe  que  nous  venons  d'établir.  Il 
résulte  que  si  1'liéritfer  préuomplif  qui  a été  pour- 
suivi pour  avoir  donné  ou  lenléde  (tonner  la  mort 
au  défunt  est  décédé  hibmênic  pendant  l'iiiâtruc- 
lion,  la  poursuite  criminelle  sc  trouvant  éteinte, 
il  n’a»t  plus  possible  de  »c  prévaloir  contre  scs 
héritiers  de  l’mdignitéqul  ne  pou  voit  résulter  que 
de  lu  condamnation. 

0.  — Ou  ne  sera  donc  pas  admis  à établir  au 
civil  par  la  preuve  testimoniale  qu'eu  effet  il  élail 
I auteur  dit  meurtre,  nlln  de  le  faire  déclarer  in- 
dfgne,  encore  qu'une  pareille  action  soit  autorisée 
contre  les  héritiers  du  prévenu  décédé  pendant 
riimlruclion  pour  obtenir  les  dommages-intérêt 
auxquels  pouvait  l’exposer  le  fait  qui  lui  était  re- 
proché. 

10.  — Si  la  condamnation  n été  prononcée  par 
contumace,  il  faudra  faire  le-'  disliuelioiis  que 
nous  avons  déjà  plusieurs  fols  signalées. 

<1.  — Ainsi  011  ne  peut  exclure  de  la  succession 
celui  qni  a été  condamné  par  contumace  pour 
avoir  donné  la  mort  au  défunt,  s'il  est  lui-même 
décédé  integri  stahh  dans  les  cinq  années  de 
grâce.  V.  buranton,  l.  6,  n®  100. 

t‘2.  — Kti  effet,-  lorsque  le  condamné  meurt  dans 
les  cinq  .innées  de  «race  ù partir  du  jour  de  l'exé- 
cution par  effigie,  H est  répu  lé  mort  uif eâri  suthU, 
coniéquemmcnl  on  ne  peut  opposer  a ses  héri- 
tier* le*  disposition*  d’une  condamnation  qui  est 
réputée  Inexistante,  parce  qu'il  n’avail  qu’à  -c 
présenter  en  justice  pour  en  détruire  l’elTei,  il  n’y 
a pas  d’indignité  à lui  opposer  résultant  d'uu  ar- 
rêt qui  ne  subsiste  plus,  lea  héritiers  seront  donc 
admis  de  son  chef  a la  succession. 

13.  — Mais  S'IL  est  décédé  après  les  cinq  ans,  nu 
S'il  a prescrit  sa  peine,  liiullunUé  pèsent  sur  lui 
de  (mil  son  poids,  car  la  condamnation  est  deve- 
nue Irrévocable. 

44.  — Nous  avons  vu  d’ailleurs  sous  l'article 
précédent  que  si  la  condamnation  par  contumace 
:w  ail  entraîné  la  mort  civile  temporaire,  il  y aurait 
lieu  A exclusion  de  la  succession  non  pliî*  pour 
eauxed'lndignllé,  mais  pour  cause  deinorl  civile,  si 
la  succession  s'éluftouverie  pendant  le  tornph  do  la 
mort  civile  temporaire,  encore  que  par  la  suite  un 
acquittement  lui  prononcé  au  sujet  du  meurtre 
ou  de  la  tentative  de  meurtre,  pour  lesquel*  l'hé- 
ritier présomptif  aurait  élé  poursuivi. 

15.  — Mal*  si  l'homicide  a été  involontaire  , il 
n'en  résulte  pas  une  cau*e  d'indignité  contre  l'hé- 
ritier présomptif,  (pii  n'en  est  pas  moins  admis  à 
succéder  h lu  personne  homieldée.  V.  chabot,  sur 
l'art.  7S7,n<>  4;  Touiller,  I.  4,  nMBO;  Durauton, 
t.0,n® 95  ; Favard,  vo  Indtgnitè,  n<»  3 cl  4,  et 
Vatertle.sur  l'art. 727.  no  2. 

16.  — Le  même  principe  est  applicable  dans  les 
cas  où  l’homicide  serait  excusable, aux  termes  des 
art. 331, 3Ü et  324, C.  pén.V.0bahol.n®7,  cl  Durnn- 
loii,  n®W.  —V.  contra  Merlin.  Rèp.,  v«  indignité, 
n°2;  Favard,  Indignité,  n®4;  YajteJlle,  n°  3,  cl 
Malpel,  no  42. 

47.  — La  difficulté  sur  celle  dernière  «pirstiou 
provient  de  ce  que  la  question  d'oxcu»e  étant  po- 
sée  après  la  quc.dlon  de  culpabilité,  il  n'en  reste 
pu*  moins  une  décision  du -jury  qui  déclare  le 


prévenu  coupable  d’avoir  donné  ou  tenté  de  don- 
ner la  mort,  cl  une  condamnation  réduite,  Il  est 
vrai,  aux  proportion*  d'une  peine  correctionnelle. 

ts.  — Mal*  celte  condamnation  nVsl  certaine- 
ment pas  celle  dont  l’art.  7Ÿ7  a ’*oulu  parler,  eUe 
ne  peut  fia*  entraîner  exclusion  de  la  succession 
contre  celui  qui  en  esl  frappé. 

10.  — bu  reste,  la  |>er*niiiie  lésée  elle -même  oc 
peut;  en  purdoonant  l'offense,  relever  de  l’indi- 
ûnjtç  celui  qui  se  trouve  frappé  d'incapacité  |nu* 
la  loi,  c'est  là  une  disposition  d’ordre  public  A la- 
quelle Il  n'est  pas  pci  mi*  de  déroger  pur  de*  cou- 
vention»  ou  m*s  actes.  V. Chaliot, art. 727.  n®  II; 
Touiller,  I.  4,  n»  ion;  burantou,  t.  6,  no  409;  Va- 
zcille,  11* 9; cl  Malpel.  110  6à. 

20.  — Le»  lettres  uc  grâce  et  1m  prc*crip1ionde 
la  peine  ne  peuvent  pas  non  plu*  relever  de  l'in- 
dignité. qui  n'en  continue  pas  moins  à sultfister. 
A . Chabot,  uo?  9 et  «0;  Toullier,  t.  4,  n°  107  ; l>u- 
ranton,  I.  c,  n<*  Vuxeillc,  n*  5.  cl  .MalfHd.  no  13. 

21.  — Nous  appliquerons  les  même*  principe* 
au  second  en*  u'iudiguilé,  « le  fait  d'avoir  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitule  jugée 
calomnieuse.  » 

22.  — lieux  circonstance»  sont  alors  exigées  : 
I®  que  l'accusation  ail  été  Jugée  calomnieuse  ; 
2°  qu  elle  eût  entraîné  pour  peine  rapplIcHtiou  de 
la  peine  de  mort  ou  de  la  mort  civile  ; hi  l'une  ou 
l'autre  de  ces  condition*  ne  se  rencontre  pas,  U 
n'y  a |»as  lieu  h déclarer  l'indignité. 

23.  — En  effet,  par  accusation  capitale  on  doit 
entendre  celle  qui  aurait  pour  conséquence  d'en- 
Iraincr  l'application  d’uni»  peine  emportant  mort 
naturelle  ou  civile.  V.  ToulÜer,  t.  4. 1.®  109;  Male* 
> illc  ; bunuiiiin,  1. 6,  no  104  et  suiv.;  Validité,  n®  40, 
et  .Malpel.  110  47. 

21.  — l/oplriion  de  rümhot  ; n®  43),  Dclvincourt 
Ct.  2,  p.  20)  et  Favard  (vo  indignité,  n96).  qui  pen- 
*eutqiieraccusttlioii  emportant  npplkalion  d'une 
peine  simplement  infamante  suffirait  pour  établir 
1 indignité, doit  être  rejetée,  parce  qu  il  s’agit  ici 
de  disposition* pénales  qui  ne  peinent  être  éten- 
due* d’un  cas  h un  mitre. 

23.  — il  eu  est  de  même  de  l'opinion  de  Puran- 
ton  (I.  6.  n®  142),  qui  déclare  indigne  le  mineur 
qui.  après  avoir  recueilli  la  succession  en  miuo- 
1 ils.  11c  dénoncerait  pas  A In  justice,  après  qu'il  a 
atteint  sa  niqjorité,  le  meurtre  du  défunt  dont  il  a 
eu  connaissance  étant  mineur;  ce.  serait  encore  IA 
une  extension  donnée  à la  loi  qu'elle  ne  comporta 
pas. 

•26.  — En  effet,  cette  dernière  circonstance  est 
de  même  nature  (nie  les  deux  autre*,  et  la  déci- 
sion prise  à l’égard  du  majeur  ne  peut  être  oppo- 
au  mlnOur.  Four  le  majeur, ccBt  un  devoir 
rigoureux  que  la  loi  lui  impose  de  dénoncer  le 
meurtre  du  défunt  dont  il  recueille  la  »uccc**ton; 
cl  en  profilant  du  crime  sans  dénoncer  le  meur- 
trier, il  *e  rond  en  quelque  sorte  complice  direct 
du  meurtre. 

27.  — Mais  aucun  de  ccs  motif*  ne  peut  être  op- 
posé au  mineur  qui  n été  gidsi  de -la  succession, 
parce  que  la  loi  suppose  qu'il  n’a  pas  eu  La  cons- 
cience du  fait  dont  il  a eu  conunissnnce.  Et  une 
fois  saisi,  comment  pourrait-il  devenir  indigne, 
alors  que  l’on  c«t  forcé  d’avouer  qu’il  n'a  pu*  du 
faire  11  dénonciation  au  moment  de  l'appréhen- 
sion de  l'hérédité.  Il  *c  trouverait  donc  exclu  de 
la  succession,  seulement  à compter  du  jour  de  sa 
majorité,  car  alors  seulement  sc  manifesterait 
Fin  dignité,  dont  on  ne  pourrait  reporter  les  effets 
à une  époque  antérieure,  puisqu’il  était  dispensé 
de  toute  révélation  par  la  minorité  même.  Il  au- 
rait donc  élé  héritier  légitime  jusqu'à  sa  majorité, 
époque  A laquelle  il  cesserait  de  l’être,  en  sorte 
qu'une  même  succession  sc  trouverait  divisée  en 
deux  époques  c!  partagée  entre  de*  héritiers  dif- 
férons «pu  ne  succéderaient  pas  au  défunt,  mils 
qui  se  succéderaient  l’un  à l'autre,  ce  qui  esl  Im- 
possible. 

28.  --  Ajoutons  (pi'il  faudrait,  dans  ce  cas,  ré 
former  la  disposition  formelle  de  l'arf.  729,  qui 
soumet  l'indigne  A restituer  le*  fruit*  depuis  l’ou- 
verture de  ta  succession,  car  il  aurai!  élé  posses- 
seur légitime  pendant  lout  le  temps  de  sa  mino- 
rité ; concluons  donc  que  le  dernier  paragraphe 
de  l’art.  727  est  absolument  inapplicable  au  mi- 
neur. comme  il  le  serait  également  à l'interdit 
qui,  n'ayant  pas  la  conscience  de  ses  actions,  ne 
pool  êlru  nssujétl  h faire  une  dénonciation  dont  il 
ne  comprendrai!  pas  lui-même  la  portée,  ct  A la- 
quelle. par  conséquent,  l'autorité  judiciaire  ne 
devrait  ajouter  aucune  vol. 

29.  — Au  reste,  ei  dans  tou*  le»  cas  0(1  11  y .x  lieu 
ti  dénonvialion,  il  faut,  par  le  même  motif,  se 
renfermer  rigoureusement  dans  les  Icrine*  de 
l'art.  728. 

30.  — Ainsi,  on  11e  peut  déclarer  indigne  pour 
défaut  de  dénonciation  du  meurtre,  le  proche  pa- 
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rent  nu  allié  du  meurtrier  en  ligne  directe  ascen- 
dante «u  descendante,  et  dans  la  Italie  collatérale 
au  degré  de  frère  ou  sieur,  d'oncle  ou  de  tante,  de 
ne»  eu  un  de  nièce.  V.Chuhot,  i'.®3,  ci  Vaxellle,  n®  l*«. 

31.  — On  n’étendra  donc  I exception  à nul  autre: 
toutefois,  on  doit  comprendre  dans  l'uscendanre 
ou  descendance  directe,  et  les  enf.m»  naturels,  et 
les  enlaiis  adopllls,  el  les  eufans  incestueux  et 
adultérin»,  en  ce  son»  qu'il*  un  seront  tenus  de 
faire  la  dénonciation,  ni  contre  leur  ateui  naturel 
ou  adoptif,  ni  contre  leur*  frère»  ou  sieurs,  oncles 
ou  tantes,  neveux  et  nièces  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, liien  nue  la  lot  ne  reconnaisse  pas  entre  eux 
le  lien  civil. 

si.  — l.es  causes  d'indignité  devant  être  appré- 
ciées et  jugée*,  l'héritier  présomptif  ipil  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  déterminés  parla 
loi  n'en  est  nas  moins  saisi,  aux  termes  de  l'art. 
731.  connue  néi  ilier  légitime  des  biens,  droits  et 
actions  du  défunt  aiirpud  il  succède;  il  tient  donc 
an  mettre  lui-même  en  possession  des  liions  nu 
demander  l'enrot  en  possession  lorsque  celto 
formalité  est  exigés',  mai»  sauf  restitution,  si  l'on 
vient  à faire  déclarer  l'indignité. 

33.  — Et  cette  action  pourra  èlre  intentée  par 
le»  cotiéi Hier»  qui  y ont  intérêt,  soit  parce  qu'ils 
seront  appelés  a recueillir  dans  la  succession  la 
pari  de  I indigne  qui  venait  en  concurrence  avec 
eux,  soit  parce  que  la  lui  les  désignait  comme  hé- 
ritiers en  leur  qualité  de  pareils  les  plus  proche», 
à défaut  de  l'indigne. 

3*.  — Mais  celte  action  est  Imite  personnelle,  el 
elle  ne  aérait  pas  recevable  de  la  pari  du  coheri- 
tier lui-même,  s'il  n'y  avait  pus  intérêt;  ainsi, 
les  hérlllers  de  la  ligne  paternelle  ne  pourront 
pas  faire  exclure  de  la  succession  comme  indi- 
gne l'héritier  de  la  ligue  inalcriielle  qui  entre 
avec  eux  en  partage,  s'il  exi*le  d'aulres  héritier* 
maternels  capables  de  recueillir  la  succession,  A 
dél'aid  de  celui  qu'ils  Tondraient  faire  déclarer 
indigne. 

35.  — Cette  action  ne  sera  accordée  «uc  dan»  te 
cas  où  ils  seraient  eux-mêmes  appelé»  a recueillir 
lalutnlitë  île  la  surcession,  A défaut  d'autre  pa- 
rent au  degré  surrcssihle  dans  lu  ligue  A laquelle 
ils  n'apparlienneiil  pas. 

3H.  — Egalement,  e'e»l  IA  une  action  qui  est  per- 
sonnelle aux  héri’lersdii  sang,  qui  seul*  oui  le 
droit  d'opposer  l'Indignité,  soit  de  leur  cohéritier, 
soit  de  celui  qui,  se  trouvant  A un  degré  plu*  pro- 
che . x iéudrnll  les  écarter  de  la  snrressinn  ; elle  ne 
peut  être  exerrée  parités  créanciers  «Clialml,  art. 
737,  u»  3t;  Dnrantiin,  I.  o,  no  tao:;  Vuicille  est 
d'un  avi»  contraire,  niai*  son  opinion  ne  saurait 
être  admise. 

37.  — Le*  créanciers  ne  peuvent  être  reçu.»  à 
faire  annuler  la  renonciation  qui  aurait  été  fuite 
A celle  action  par  leur  débiteur.  V.  tiuranton,  LU, 
I>o  130. 

38.  — li'oitieurs,  l'héritier  exclu  de  la  succession 
pour  raii-e  d'indignité  ne  peul  jamais, el  sou»  au- 
cun pré  exlr,  faire  le*  fruits  siens,  car  il  lie  sera 
jamais  possesseur  de  bonne  fol,  el  11  ne  pourra 
exciper  de  la  prescription  breei  tempore,  car  aux 
termes  de  l'nrl.  739,  il  doit  le*  frulls  du  jour  de 
l'ouverture  delà  succession;  ainsi,  les  revenus  ne 
seront  pas  prescriptible*  pour  lui  par  cinq  ans. 
V.  r.hahol,  ari.  733,  n°>  tc;  et  4:  lielvlneourl,  I.  ï, 
p.  73:  Duranton.  t.  6,  n«  19,  cl  Vazcllle,  art.  730, 
no  ter. 

39.  — Mai*  Il  pourra  Invoquer  la  prcsetiplion 
loiif/o  fcmporequl  couvre  Ion*  les  vires  de  la  pos- 
session. cl  dans  re  cas,  l'indignité  elle-même  se 
trouvera  prescrite,  c'était  aux  parties  intéressée» 
A agir  en  temps  u'ile. 

40.  — Toutefois  l'indigne,  tant  qu'il  dpmruro 
saisi,  a Ions  le*  droi's  de  l’héritier  apparent  el 
même  plus  de  droit*  encore,  car  II  a en  sa  faveur 
un  liirc  certain  qui.  sera  meme  dêflnilif  s'il  n’est 
point  attaqué  ; dans  re  ea»  les  avant-droit  auront 
a s'imputer  de  n'avoir  pas  immédiatement  hilenté 
leur  action,  el  Ils  ne  pourront  »e  plaindre  du  tort 
qui  résul'era  pour  eux  de  la  gestion  qu'ils  onl 
abandonnée  A I Indigne  de»  liions  de  la  succession, 

4L  — Ainsi  l'indignité  n'eulratne  pas  I*  révoca- 
tion des  hypothèques  el  dr«  aliénnlhm*  qui  onl 
été  consentir»  par  l'indigne  A des  lier*  de  bonne 
foi.  avant  le  jugement  qui  déclare  rindignllé  ; 
mais  elle  entraîne  la  révocation  îles  dispositions 
qu'il  aurnll  faite»  A liirc  onéreux.  V.  Chahut,  art. 
737,  il05  43  cl  33;  Touiller,  t.  4.  n«  115  ; Duranton, 
t.  G,  n»  ta*  : Merlin,  Hep.,  i®  Indignité,  n®  t5,  el 
Malpcl,  nMfioel  Cl. 

43.  — Mais  eu  ce  qui  concerne  l'indigne.  In  dé- 
claratlou  d'indignité  a pourefTel  de  le  dessaisir  de 
la  succession  ab  initt o.en  sorte  qu'il  doll  êfrp  con- 
sidéré comme  n'ayant  jamais  eu  le  litre  il'liérl- 
tier. 

43.—  Ainsi  tous  les  droit»  et  actions  qui  s'étalent 
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trouvés  élelnts  par  suite  de  la  réunion  en  sa  per-  ! 
sonne  de  sou  lllre  d'hérllier  eide  se*  drollsper*  I 
sonnai»,  so  trouvent  distincts  et  séparés.  V.  Toul-  | 
lier,  I.  4,  n»  I IC. 

*4.  — Il  résulte  d'ailleurs  de  In  disposition  for-  : 
nielle  de  l'nrl.  730,  que  *1  tes  eufans  de  l'indigne 
ne  peuvent  prétendre  A la  succession  que  par  re- 
préseiilallon  cl  comme  exerçant  les  druils  de  leur 
père,  ils  seront  écarté*.  V.  Duranton,  1. 3,  n°  13t. 

45.  — Ainsi  les  eufans  de  l'indigne  seront  admis 
s'ils  viennent  «culs  ou  avec  d'auircs  héritiers  du 
même  degré,  mais  II  seront  écartés,  s'ils  se  trou- 
vent en  concours  avec  un  oncle  ou  une  tante. 

46.  — Nous  avons  expliqué,  sou*  le*  art.  351  ot 
suiv.,  quelles  étaient  A l'egard  du  père  ou  «le  la 
mère  les  conséquences  de  In  privation  de  l’usu- 
fruit légal  »ur  le*  biens  «le  leurs  eufans  mineur* 

«le  dix-huit  ans. 

CHAPITRE  III. 

des  divers  oRnitia  or.  siccessiox. 

SECTION  PnEWlftRB. 

Dispositions  générales. 

731 . Les  successions  sont  ilélcrres  aux  en- 
fants et  descendants  du  défunt,  à ses  ascen- 
dants et  à s°s  parents  collatéraux,  dans  l'ordre 
et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées.  — 1 
C.civ.,  723, 721,  i i;i,  718  a 7 il),  730  à 7.'io  ; — 

L.  7,  in  pr. . IL,  de  Boni»  dumnalorum. 

732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni 
l'origine  «les  biens  iionr  en  régler  la  succes- 
sion. — G.  civ.  18351;  L.  17  niv.  an  II,  arl.  82.  ■ 

I.  — En  déférant  la  succession  aux  héritiers  lé- 
gilhiie*.  le  législateur  moderne  a admis  îles  prin- 
cipe-* ciilirrciiicni  nouveaux  ; el  il  a en  principa- 
lement eu  vue  de  proserl.  e les  règles  qui  régis- 
saient le*  succession*  en  pays  de  coutume  el  d'n- 
prê*  lesquelle*  le»  bien»  remaniaient  & leur  source, 
d'après  ta  maxime  puternn  palernl »,  materna 
materais . dont  l'appllc.ilion,  du  reste,  quant  aux 
meubles  cl  aux  immeuble»,  variait  suivant  les  lo- 
calités. V.  Delvinrourt,  L 9,  |i.  IG;  Toullicr,  t.  4, 
n»»  133  el  suiv.;  Duranton,  I.  o,  n»  99;  Pnmdhon, 

L l®',  n»  355,  et  Pavant,  v®  Successions,  »cet.  9®, 
$3. 

g. —On  m'  distinguera  donc  pins  aujourd'hui 
les  bleus  paternel-  des  bien»  maternels,  el  les 
un»  et  le*  autres  des  propres  personnels  on  ac- 
quêts. Tousles  bien»  se  trouvent  Contomhi*  dans 
la  succession  où  ils  sont  au  même  titre,  cnsorlc 
que  chacun  des  héiilii'r*  appelés  prendra  sa  part 
sur  chacun  d'eux  sim»  distinction  de  leur  origine. 

Il  o'esl  permis  sou*  aucun  prétexte  «le  déroiicr  A 
celle  disposition,  pas  même  par  un  contrai  de 
mariuge. 

S.  — En  cfTcl,  l’art.  I3;>9  défend  expressément 
aux  rtitursépnux  «t'insérer  dan*  leur  contrai  » au- 
cune eonxeuhon  ou  renonciation  donl  l'objet  se- 
rait «te  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit 
par  rapport  à eux-mêmes  «tans  la  succession  «le 
leurs  eufans  ou  de*«'cndans,  soil  par  rapport  A 
leurs  enfati*  entre  eux.  » ■ 

4.  — Cependant  il  faut  admettre  comme  une 
exception  A lu  disposition  de  ces  articles  huile  la 
parité  «le  noire  législation  qui  *e  rapporte  A l'iiis- 
lilution  «le*  majorais;  mais , comme  on  le  sali , la 
loi  «lu  14  mal  1835,  eu  interdisant  à l'avenir  Imite 
hislilulloii  de  majorai»,  a réduit  A deux  degrés  - 
seulement,  1'lnslilullon  non  comprise,  l'eflei  «1rs 
majorais  fondés  jusqu  A ce  jour  avec  des  bien»  j 
particulier». 

Mais  les  majorais  inslilués  parle  cher  de  l’étal 
n'en  doivent  jui*  molli»  continuer  de  produire  tout  ' 
leur  effet  suivant  les  conditions  mêiiie  «le  l'instt- 
tulion. 

i.rr. islatiov  si  » i,e  acr.mr  Dr.x  aiexs  l'.xis.xxr 

P-IRIIS  t,  I V XXJIIItlT. 

t®  Sénatuyconsulle  itu  14  août  isoe. 

- Art.  5.  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  convenable, 
soit  pour  récompenser  de  grands  services,  soil 
pour  rxriteruue  utile  émulation,  soit  pour  con- 
courir A l’éclal  du  Irène,  elle  pourra  autoriser  un 
chef  de  famille  A substituer  se*  Mon»  libre*  pour 
former  la  dolation  «l'un  litre  héréditaire  que  Su 
Majcsh-  érigerait  en  sa  faveur,  réversible  à son 
lits  allié,  né  ou  A naître,  el  A ses  desccmlaiis  ru 
ligue  «lirecle,  de  mAlc  en  mâle,  par  ordre  «le  prl- 
mogénilurr. 

u Arl.  8.  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur  le 
territoire  français,  conformément  aux  articles  pré- 
rédeu*.  n'auront  et  ne  conféreront  aucun  droit 
ou  privilège  relativement  aux  autres  sujets  fian- 
çai» do  Sa  Mujcsté,  et  A leurs  propriétés. 


- Arl.  8.  Il  sera  pourvu,  perdes  réglemens  d'ad- 
ndidstrallon  publique,  A l'execution  du  présent 
acte,  et  nftUuimenl-eii  ce  qui  louche  lu  Jouissance 
et  conservation  tant  «te*  propriétés  réversible*  A 
la  couronne  que  des  propriétés  substituées  en 
vertu  «le  l’art.  4.  » 

4®  Extrait  /lu  décret  du  t ®r  mnrj  1803. 


VIT.  III.  01*  EFFETS  DE  LA  CSÉAVIOX  DK*  «AJOSXfX. 


t Scet.  |r®.  Des  effets  de  la  créallou  des  majo- 
rais, quant  aux  personnes.  — Art.  35.  Le  litre 
qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  A choque  majorât 
aéra  adbcû  exclusivement  A celui  en  faveur  duquel 
la  création  aura  lieu,  et  passera  A sa  descendance 
légitime,  naturelle  ou  adoplive,  de  mâle  eu  mûle, 
par  ordre  «le  pnmogemlnre. 

Art.  an.  Touletoi»  aucun  de  nos  sujet»  revêtu 
d'un  litre  ne  pourra  adopter  un  enfant  male,  sui- 
vant le*  règ  c»  «liiterniuiee*  par  l«  «iode  civil,  ou 
transmettre  le  titre  «pu  lut  sera  accorde  ou  échu 
à un  enfant  adopté  avant  qu'il  soit  revêtu  «le  ce 
Ulic,  *i  cê  n'est  avec  notre  autorisation  énoncée 
dans  nos  letlrc*-pa teille*  délivrées  à eel  effet.  Ce- 
lui i|ui  voudra  «mlcnir  Ijditc  autorisation  »c  pour- 
voira devant  nutre  cousin  le  prince  arclii  -chance- 
lier,  qui  prendra,  A cet  égaru,  mis  ordres, 

» Arl.  37.  Ceux  «le  nos  sujet»  auxquels  le»  titre» 
lté  duc.  de  comte  ou  baron,  ou  clturaUer,  seront 
cuillère»  de  plein  droit,  ou  ceux  qui  auront  ob- 
tenu en  leur  laveur  la  création  d'un  majorai,  prê- 
teront, dans  le  mois  le  serment  suivant  : ■■  Je 
« jure  d'être  lidèlcau  roi  cl  sa  «lyuaslie,  d'obéir 
..  aux  constitution»,  lois  et  régteinunsdu  royaume, 
» «le  servir  Sa  Majesté  en  bon,  loyal  et  Itilele  su- 
it jel,  d'élever  mes  enluns  «tans  les  mêmes  »en- 
» limons  de  iidéiné  cl  «l'obéi  siaiice,  cl  de  mar- 
» cher  il  la  «I  dense  de  la  patrie  toutes  les  lois  que 
» le  lorrltulre  sera  menace,  on  <|uc  Sa  Majesté  ira 


» A l'année.  - ... 

.•  Arl.  38.  Le  même  serment  sera  prêle,  «tans  les 
trois  mois,  par  ceux  qui  seront  appelés  a rccueij- 
tir  un  majural. 

■>  Arl.  39.  Les  duc»  prêteront  le  serment  cuire 
nos  mains,  cl  nous  seront  présentes  pur  i'.ovhi- 
chancelier,  la'»  comte»,  les  barons  cl  Je* cheva- 
lier». le  préleionl  eiilre  le*  main»  de  celui  ou  do 
ceux  «|ue  uou»  aurons  désignés  a cel  effet.  •• 


Scct.  4®.  Ite  l'effet  de  tu  création  des  majorais, 
relativement  aux  biens  qui  tes  composent. 


i l®r.  De  la  condition  des  biens. 


« ArL  10.  Les  bien» qui  forment  les  majorai*  sont 
Inaliénable*;  ils  ne  peuvent  «Ire  eug.igs»  in  sai- 
si*. Néanmoins,  les  eufans  du  lomlatcur  «pii  ne 
seraient  pu»  remplis  de  leur  légitime  sur  les  bien* 
libre*  de  leur  père  poumiiil  en  demander  le  c«im- 
idément  *ur  les  biens  donnés  par  le  prie  pour  la 
foi  million  d«i  majorai. 

• Arl.  4L  Tout  art®  «le  vonle,  donation  ou  autre 
aliénation  «le  ces  liions  par  te  titulaire,  tout  acle 
qui  le*  frapperai!  de  privilège  ou  duxpolhèquc, 
tout  jugement  qui  validerait  ces  acle  -,  hors  le» 
cas  ci-après  exprimés,  sont  nul*  de  plein  droib 

» Arl.  49.  La  nullilé  des  jiigenicns  sera  prouon- 
céc  pur  mtlro  «ninsell  «ftdal,  «tau.*  la  forme  réglée 
par  nos  décrets  «les  II  juin  el  99  juiil.  1806,  rela- 
tils  aux  affaire*  du  contenlicux  oc  l'admiulstra- 
h n.  soit  A la  diligence  du  titulaire  «lu  majorai, 
soil  A la  riapiisiliou  «lu  procureur  géuéral  du  sceau 

des  lilrcs. 

» Arl.  43.  Défendons  aux  notaire*  de  recevoir  les 
acle*  énoncés  eo  l’art.  41,  aux  préposé*  de  l'en- 
registrement de  les  enregistrer,  uux  juges  d'en 
prononcer  la  validité. 

- tri.  *4.  Défendons  pareillement  A Ion*  agent 
de  change,  sous  peine  «le  «U-stitulinu,  meme  de 
peines  plus  graves,  s'il  v éclicl,  cl  de  huis  dom- 
mages-intérêts de*  partie»,  de  négocier  directe- 
ment ni  indirectement  les  inscriptions  et  actions 
de  la  banque  marquée»  du  liinhre  établi  par  l'nrl .5. 

- Art.  45.  I.e*  biens  «les  majorais  ne  pourront 

être  grevés  d'aucune  hypothèque  légale  ni  judi- 
ciaire. ' , 

••  Art.  46.  Toutefois,  si,  en  vérin  d'une  hypothè- 
que légale  acquise  antértcuremenl  aux  formalité» 
«tout  il  est  parlé  a l'art.  13,  et  "on  purgée  ou  rem- 
plie, aux  terme»  «lu  Code  civ..  il  y avait  Heu  A «II- 
mhmtlon  «le  la  valeur  des  biens  du  majorai,  le 
titulaire  «levra,  s'il  en  est  mpii*.  compielcr  ou 
remplacer  les  fonds  affecté»  A son  Dire,  el  qui  en 
miraient  été  retranchés  par  l'effet  de  ladite  hypo- 
thèque. » 

S 9 . De  la  jouissance  des  biens. 

« Art.  47.  La  jouissance  «le*  biens  suivra  le  litre 
sur  toute*  le*  tête*  où  il  la  lixera,  d'après  le*  «II*- 
posllions  de  l'nrl.  3t. 

- Arl.  48.  Au  décès  du  titulaire,  soit  «pt'll  laisse 
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une  postérité  mâle,  soit  que.  faute  «le  postérité 
mâle,  le  mnjitr.il  *c  trouve  «deuil  ou  transporté 
h or*  de  la  dépendante  ninsculiue,  sa  veuve  aura 
droit  à une  pension  qui  sera  prise  sur  le  revenu 
de*  Mont  affecté*  au  majorai.  -*•—-»  .* 

»•  Art.  49.  Cette  pension  »it*  de  la  molllédu pro- 
duit, stle  majorai  est  éteint  ou  transféré;  et  «lu 
tiers,  si  le  majorai  subsiste  encore  : dans  ce  der- 
nier cas,  la  pension  ne  sera  due.  !®  «pi'Aulant  que 
la  veuve  lie  trouvera  pas.  dans  *C*  biens  person- 
nels, un  revenu  citai  à celui  que  la  pension  lui  eût 
donné  ; 2®  qu'autaut  qu'elle  le.-lcra  eu  viduité,  ou 
ne  se  remariera  qu'avec  notre  permission.  • 

» Art.  50.  Le  titulaire  du  majorai  sera  tenu , 
4®  d'uequil’cr  les  impositions  et  autres  charges 
réelles;  2®  d'eutrelrmr  les  biens  eu  lion  père  de 
famille;  3®  de  paver  la  pension  de  la  veuve  <lu  ti- 
tulaire précédent;  4®  uc  payer  le*  délies  de  ce 
titulaire,  |»our  lesquelles,  nui  termes  de  l’art.  52, 
les  revenus  auraient  pu  être  délégués,  sans  néan- 
moins que  le  titulaire  actuel  soit  obligé  d’>  em- 
ployer plu»  du  tiers  du  produit  de*  biens  pen- 
dant les  deu\  premières  année»  de  sa  jouissance; 
5®  de  payer,  A défaut  d'autres  biens  suülsan»,  le> 
dettes  de  la  nature  de  celles  qui  sont  énoncées 
dan*  l'art.  2101,  0.  riv.,  et  nui  auraient  été  lais- 
sée* nar  le*  |»èrc  et  mère  décédé*  du  titidoliv 
aclucl.  Ces  paicmcu*  ne  sont  forcés  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  année  de  revenu. 

*Àrt.  si.  Le*  revenus  du  majorai  seront  insai- 
sissables, hors  le  cas  et  tes  proportions  où  ils  au- 
raient pu  èlrc  délégués. 

• Art.  52.  Ils  ne  pourront  èlrc  délégué*  que 
pour  les  dettes  privilégiées  indiquées  par  l’art. 
2101,  C.  civ.,  et  par  les  n®*  4 et  5 do  l'art.  2103; 
mai»  la  délégation  ne  sera  permise , pour  cette 
dernière  cause,  qu'autaut  que  les  réparation* 
n'excèderom  pa*  celle»  <pii  sont  à U charge  de» 
usufruitiers.  Pau»  l'un  ni  dan*  l’autre  cas,  la  dé- 
légation ne  pourra  avoir  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  revenu. 

• Art.  S).  S'il  survient  des  ras  qui  exigent  de» 
travaux  on  des  réparations  considérables  aux  édi- 
fices ou  propriétés  composant  le  majorât,  et  ex- 
cédant le»  somme»  dont  la  disposition  e*l  ol-de*- 
»u*  autorisée,  il  y sera  pourvu,  s'il  y a lieu,  par 
un  décret  rendu  par  nous  en  conseil  d’étal,  sur  la 
demande  du  titulaire  et  l’avis  du  conseil  du  sceau 
des  titres.  *■ 

tit.  iv.  de  l'ai  îorix.xtiox  D'AMÉvr*  lkv  nir.xs 

arrccsKS  avx  majorats,  dk  roME*  de  cens 

ALIÉNATION,  ET  Dt  REMPLOI. 

Sert.  ter.  H*  r autorisation  d'aliéner  les  biens 
affectés  a un  marofat.  — •* ....  Art.  56,  Pourront, 
le*  titulaire*  qui  auront  formé  cux-mêinc»  la  do- 
taUon,  obtenir,  s'il  y a nécessité  ou  utilité,  l'au- 
torisation de  changer , en  toute  ou  en  partie,  les 
bien*  qui  la  composent. 

• Art.  57.  Dans  l'un  et  dans  l’autre  cas.  les  titu- 
laire* adresseront  leur  demande,  avec  le*  pièces 
luMincatlvft*  exigée*  par  l'art.  S,  à l'archi-chancc- 
llcr  du  royaume,  nui  prendra  nos  ordres  pour  la 
faire  examiner,  s'il  y a lieu,  par  le  conseil  du  sceau 
de*  Mires. 

• Art,  W.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande 
en  la  forme  prescrite  par  l’art.  12.  SI  son  avis  est 
favorable,  l'archichancelier  nous  présentera,  avec 
ledit  avi»  et  te  rapport  du  procureur  Réitérai.  un 
projet  de  décret  tendant  A autoriser  l'aliénation 
ou  réchange,  en  sj^éciOant  le  mode  et  le*  condi- 
tion* de  la  vente,  et  ordonnant;  s'il  y a h eu.  le  dé- 
pbidu  prix  à la  caisse  d'amortissement,  juiqu^A 
raecompll$*CinCnl  dudit  remploi. 

» Art.  52.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  A gré, 
ou  aux  enchère*. 

» Art.  CO.  Jusqu'à  ce  qu'elle,  soit  consommée,  le 
titulaire  continuera  de  percevoir  les  revenus  du 
majorai. 

• Art.  61.  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du 
sceau  de*  titre*  le  projet,  soit  «le  vente,  soit  d'é- 
change, ou  le  cohier  de*  charge*. 

» Art.  63.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renset- 
unemeu*  nécessaire*,  donnera, sùrlcs  conclusions 
du  procureur  général,  son  avis,  qui  nous  sera  pré- 
senté par  t'arclil -chancelier. 

••  Art.  63.  Quand  non*  croirons  devoir  approuver 
l'avl»,  il  sera  expédié  de*  lettres-patente*,  les- 
quelle* seront  délivrées,  enregistré»,  publiées  et 
transor. le*  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  !♦*.  Dèsec 
moment,  le*  bien*  dont  l'aliénation  sera  permise 
rentreront  dan*  b*  commerce. 

*•  Art.  oi.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou 
l'adjudication,  aura  lieu  en  présente  du  procureur 
gênerai  du  conseil  du  sceau  des  litres  ou  de  son 
délégué. 

• Art.  65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange, 
dans  loquet*  quct<iue»  unes  de*  formalité*  éta- 
blies dan»  les  articles  précédons  de  la  seconde 
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«•dion  n’auront  pas  été  observée*  seront  nuis  et 
de  mit  effet. 

»•  Art.  66.  I.es  nullité*  seront  prononcées  par 
noire  conseil  d'état,  dut  statuera  dan*  les  formes 
proscrites  par  nos  discret»  de*  Il  juin  et  22  juill. 
1800,  sur  la  poursuite  du  procureur  général.  Dé- 
fendons à no*  cour*  et  tribunaux  d'en  connaître. 

* Art.  €7.  L'acquéreur  devra,  de  plein  droit,  au 
titulaire,  les  intérêt*  du  prix  jusqu'au  paiement, 
encore  qu'ils  n'eussent  pa*  été  stipulés,  et  sam* 
qu'il  soit  besoin  de  jugement.  Il  ne  sera  libéré 
qu'en  versant  le  prix  aux  tenue*  convenus,  dans 
la  caisse  d'amortissement,  qui  en  paiera  l'intérêt 
au  titulaire.  » 

Sert.  2.  Du  remploi  du  prix  des  biens  aliénét. 
— * Art.  G8.  Le  remploi  du  prix  des  biens  nli  -nés 
sera  fait  dan*  le»  six  moi*  de  l'aliénation, en  biens 
de  la  nature  de  ceux  qui,  suivant  le»  art.  1er  et  2 
du  présent  décret,  doivent  former  les  majorai».  Il 
sera  effectué  dan»  le*  formes  et  de  la  manière  sui- 
vante. 

«•  Art.  69.  Le  titulaire,  s’il  sc  propose  de  faire  le 
remploi  en  immeubles  réels,  présentera  au  con- 
seil du  sceau  île»  titre*  I®  l'état  de»  bien*  qu’il  dé- 
sire d’acquérir;  2®  le*  tilre»  qui  en  constatent  la 
propriété  et  In  valeur;  3®  les  pièce*  qui  en  iusli- 
tlent  le  produit;  l®  cl,  s'il  y a lieu,  les  conditions 
de  la  vente. 

* Arl.  70.  Le  conseil,  nprè*  avoir  pris  le*  rensel- 
gnemen*  nécessaire* , formera  son  avis,  qui  nous 
sera  présenté  par  l'archi-cbanceller , pour  être 
par  nous  délluillvemeut  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

« Art.  71.  Dans  locas  où  nous  ne  jugerions  pa*  A 
propos  d'autoriser  l'acquisition,  nous  nous  réser- 
vons de  proroger  le  terme  qui  est  accordé  au  titu- 
laire pour  trouver  un  remploi.  Dans  le  CM  con- 
traire. notre  décret  approbatif  sera  rcrètu  de  let- 
tres-patentes, lesquelle»  seront  délivrée», enregis- 
trée* et  transcrite»  ainsi  qu’il  est  dit  au  litre  i«r. 

« Art.  72.  Lê*  bien* admis  en  remploi  prendront 
la  nature  et  la  condition  qu'avalent  les  bien*  qu'ils 
remplaceront  avant  qu'lis  eussent  été  rend* dan* 
le  comtnerre. 

■ Art.  73.  Lorsqu'au*  termes  du  décret  d'aliéna- 
tion, ou  par  un  «fé.*ret  subséquent,  le  remploi  aura 
clé  permis,  *oil  en  route»  sur  l'état,  soit  en  actions 
de  la  Banque,  le  ministre  du  trésor  public  ou  le 
gouverneur  de  la  Banque  donnera  au  titulaire 
qui  aura  fait  l'acquisition  de*  renie*  ou  île*  ac- 
tion» pour  le  montant  du  remploi  déclaration  de 
leur  Immobilisation,  suivant  les  forme*  prescrite* 
en  la  section  1™  du  titre  ta*,  lîn  double  de  celte 
déclaration  sera  déposé  aux  archives  du  sceau, 
pour  être  joint  àl'clat  des  bien»  du  majorât;  et, 
sur  la  représentation  de  l'autre  double,  le  direc- 
teur de  ia  caisse  d'amortissement  effectuera  lu 
paiement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des- 
dites roui»--  ou  actions,  au  cours  du  moment  de 
leur  acquisition.  *• 

TIT.  V.  DISrOXITIOMX  GÉNÉRALES. 

» Art.  7*.  Conformément  à l'art.  6 du  sénatus- 
consulle  du  14  août  1806,  le*  propriétés  possédées 
eu  majorai  n'auiont  et  11c  conféreront  a ceux  eu 
faveur  desquels  its  sont  érigés  aucun  privilège, 
relativement  à nos  autres  sujets  et  à leur*  pro- 
priétés. Ku  conséquence,  les  titulaires  demeure- 
ront soumis  aux  lois  civiles  Ct  criminelle*,  cl  à 
toutes  le*  lois  qui  régirent  nos  étals,  en  tant  qu'il 
n’y  est  point d ïrogé  parce»  présentes;  il*  suppor- 
teront le*  contribution*  personnelle*,  mobilières, 
immobilière», directes  et  indirectes, dans  la  même 
proportion  que  le*  autre*  citoyens. 

• Arl.  73.  Si  la  descendance  masculine  et  légi- 
time d'un  titulaire  qui  aura  fourni  les  bien*  com- 
posant la  dotation  vient  à s'éteindre,  le  litre  de- 
meurera supprimé  : les  biens  affectés  an  majorai 
deviendront  libre»  dan»  la  succession  du  dernier 
titulaire,  et  seront  rcrucillls  par  ses  héritiers. 
Nous  nous  réservons  cependant,  suivant  les  clr- 
conslances , et  sur  lu  demande  du  titulaire,  de 
transporter  le  titre  et  le  majorai  sur  la  trie  de 
l'un  «le  scs  Rendre*,  ou,  s’il  n'a  pas  d’enfans,  de 
l’un  de  ses  héritier*  collatéraux,  «ans  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  préjudicier  aux  droit*  de 
légitime  qui  pourraient  être  du*  sur  le*  bien*  com- 
posant la  do’alion. 

• Arl.  76.  Lorsque  la  dotation  du  majorai  aura 
été,  en  tout  ou  en  partie,  accordée  par  mm*,  avec 
condition  de  retour  dans  le  cas  d'extinction  de 
la  descendance  masculine  et  légitime,  le  cas  y 
échéant,  la  condition  s'accomplira  sur  ce*  bleus, 
ou  sur  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  en  rem- 
ploi: et  notre  procureur  général  nu  conseil  du 
sceau  de*  titre.» , nos  procureur»  généraux  prè» 
le* cour»,  no»  procureur*  près  les  tribunaux  et  nos 
agens  du  domaine,  eu  surveilleront  l'exécution.  » 


s®  Décret  du  24  juin  1608. 

» Art.  I«r.  Les  demande»  en  création*  de  majo- 
rais formée*  en  vertu  de  l'art.  7 du  2®  statut  du 
l«r  mars  ISO»;  celle*  en  nlicuniion  cl  en  remploi, 
et  en  général  toute*  le»  demandes  relative»  aux 
majorais,  et  susceptible*  d'être  examinée*  on 
conseil  du  sceau  de*  litres,  soit  directement,  soit 
d'aprè*  le  renvoi  que  nous  en  aurons  fait,  se- 
ront formées  , instruites  ct  suivie»  par  le  mi- 
nistère do  l'un  de*  avocat*  A noire  conseil  d'étal. 
Il  en  sera  um:  de  même  pour  toute*  le»  affaires 
où  le  conseil  du  sceau  de»  titres  est  appelé  ù déli- 
bérer. 

# » Art.  2.  Seront  également  fourni*  par  le  minis- 
tère de*  av  oral*  tiù  conseil , le*  ren*  ciguemens 
que  le  commissaire  du  conseil  du  sceau  uca  titre* 
pourrait  demander  à l'impétrant  ou  au  titulaire, 
ct  le*  Justin»  allons  que  le*  un*  et  le*  autre*  se- 
lon! tenus  de  faire,  sari*  néanmoins  qu'il  soit  dé- 
rogé A l'art.  <2  du  2*  statut,  en  cc  qui  concerne  la 
correspondance  du  commissaire*  avec  le*  autorités 
locale»,  pour  le*  meme*  objet*. 

»■  Arl.  3.  Lorsque  In  dotation  d’un  litre  aura  été 
accordée  par  nous,  suit  en  totalité,  soit  en  partie. 
Cl  qu'il  s'agira  de  procéder  à l’acte  de  constitu- 
tion de*  bien»  affecté*  nu  majorât,  le  titulaire  sera 
assisté  de  l'un  des  avocats  A notre  conseil  t ou 
pourra  même  se  faire  représenter  par  lui , avec 
l'autorisation  du  sarde  de*  sceaux.  Dan»  ce  der- 
nier cas,  le  titulaire  sera  tenu  de  fournir  une  pro- 
curation spéciale  , contenant  pouvoir  À l'avocat 
qu'il  aura  constitué,  de  »e  soumettre,  en  »on  nom, 
A l'accomplissement  sic*  condition*  qu'il  nous  au- 
rait plu  u ‘Imposer. 

» Arl.  4.  L'expédition  et  la  délivrance  de  (outra 
lettres-patente.»  seront  également  poursuivies  par 
le  ministère  de*  avocats  au  conseil,  lesquels  néan- 
moins ne  pourront,  en  aucun  cas,  joindre  le  pro- 
jet d'icelle*  à leur  requête. 

••  Art.  5.  Lorsque  le*  lettres-patente*  contien- 
dront rinslitiilion  d'un  majorât,  le  secrétaire  gé- 
néral eu  délivrera  une  expédition  ccrtlllée  par  te 
garde  des  sceaux  A l'avocat  constitué,  lequel  sera 
personnellement  tenu  de  faire,  au  nom  de  l'im- 
pétrant, le*  diligence*  nécessaire*  pour  l'enregis- 
tre me  nt  drsdilc*  lettres-patentes  dans  le*  cour* 
d’appel  et  tribunaux  de  première  instance,  ainsi 
que  pour  leur  transcription  sur  le  registre  du  con- 
servateur de*  hypothèques. 

s Art.  6.  Si  l’avocat  constitué  ne  Justifie  |K)int , 
dan*  le  délai  de  deux  moi»,  de  l'enregistrement , 
en  représentant  A noire  commissaire  la  copie  cer- 
tillée  de*  lettre*  patente*,  avec  mention  qu'elles 
ont  çlé  publiée*  et  enregistrée»,  et  «le  la  trans- 
cription par  le  certificat  au  Conservateur,  it  sera 

Sroeédé  a l'accomplissement  desdl'ea  formalité», 
la  diligence  du  commissaire,  aux  frai*  de  l'avo- 
cat constitué,  sauf  son  recours'contre  son  com- 
mettant. 

* Art.  7.  Les  dispositions  des  deux  précédai*  ar- 
ticle- sont  applicable»  aux  acte*  de  constitution 
de*  biens  affecté*  à un  majorât. 

• Art.  8.  La  constitution  d'avocat,  et  le  dépôt 
de*  demandes,  pièce*  et  mémoires,  seront  fait*  au 
secrétariat  du  sceau  des  litre» , dan*  la  forme 

frescrile  par  l'art.  27  du  réglement  du  il  juin 
soc,  et  par  le*  art.  i««,l  2 et  5 du  réglement  du  22 
julll.,  sur  les  affaires  contentieuse*  portée*  au 
consell-d'ctat. 

• Art.  9.  Le  secrétaire  général  du  conseil  du 
sceau  des  titre»  présentera  au  uarde  des  sceaux 
les  demande*  qui  doivent  lui  èlrc  adressée*  dans 
tous  le*  cas  prévu*  par  le*  «leux  slatul*  du  I®' 
mars,  et  H fera  le  renvoi  A notre  conu11Usalre.de 
l'ordre  du  «ardc  de*  sceaux , dcsdilcs  requêtes, 
ainsi  que  des  pièce*  et  mémoires  fournis  par  te» 
impétrant  qu  par  les  tilulairc*,  lorsqu'il  y aura 
lieu  A la  communication. 

» Art.  10.  Les  droits  des  avocat*  au  conseil  em- 
ployé» dan»  le*  cas  énoncé*  au  présent  décret  se- 
ront tes  même»  «pic  ceux  qui  leur  sont  ou  pour- 
ront être  alloué*  pour  1rs  affaires  qu'ils  suivent 
au  conseil-d'éut.  Jusqu'au  réglement  qui  sera  dé- 
finitivement arrêté.  * 

4®  Autre  Décret  du  24  juin  1808. 

* Arl.  I«r.  L'acle  Indicatif  des  biens,  déterminé 
par  l'art.  13  du  décret  du  l«r  mars  1*08.  sera  fait 
sur  papier  lirnbrô,  Cl  enregistré.  Il  ne  sera  payé 
pour  l'enregistrement  que  le  «Iroil  flxr  d'un  franc 
cl  pour  ia  tran^rrlption  aux  hypothèque»,  que  te 
salaire  «lu  conservateur. 

• Art.  2.  No»  IcUref-pntcnte*  portant  institution 
de  majora'»  devant  èlrc  enregistrée*  dan»  no» 
cour*  et  tribunaux  , le»  ampliations  qui  en  seront 
délivrée*  A cet  effet  ne  seront  pas  soumises  au 
timbre  et  au  «Iroil  d'enregistrement.  Il  sera  perçu, 
1®  lor*  de  leur  enregistrement  dans  le*  cours  roya- 
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les,  savoir  : pour  les  majorai» duchés.  72  franc»; 
pour  les  majorais  comtés,  48;  pour  les  majorais 
Baronnies,  *24;  le»  «leux  lier»  du  droit  seront  pour 
l'enregistrement.  l’autre  lier»  pour  le  greffe.  Il  ne 
sera  payé  pour  1 enregistrement,  dan»  les  tribu- 
naux «lé  première  instance,  que  moitié  du  dioil 
ci-dessus  ; 2®  lors  de  leur  transcription  aux  re- 
fflstres  des  hypothèques,  un  droH  égal  à celui  at- 
tribué au  urètre  de»  tribunaux  de  première  ins- 
tance |Muir  r enregistrement. 

*■  Art.  3.  L'acte  de  constitution  ou  le  procès-ver- 
l>al  de  désignation  des  bien»  composant  les  majo- 
rai» de  propre  mouvement , tant  ceux  dont  la 
totalité  uc  la  dotation  aura  été  accordée  par  nous, 
que  ceux  dont  la  dotation  n'aura  été  faite  par  nous 
qu'en  partie , sera  sur  papier  timbré  et  ne  paiera 
aucun  droit  d'enregistrement.  I.a  t ru  n sert  pilon 
aux  registres  des  hypothèques  ne  sera  assujétlc 
qu’au  salaire  du  conservateur,  et  l'enregistre- 
ment dan»  les  cours  et  tribunaux,  qu'uu  paiement 
des  droits  ordinaires  du  greffe. 

» Art.  4.  Dans  le  cas  où  il  ncrait  tenu  un  procès- 
verbal  d’acceptation  de»  conditions  qu'il  nous 
plaira  d'imposer,  lor»  de  l'érection  d'un  majorai 
sur  demande,  il  sera  sur  papier  timbré  cl  soumis 
à renreuUltement  fixe  d’un  franc. 

» Art.  ».  Les  actes  portant  acquisition  d'immeu- 
bles, passés  en  conformité  de  notre  autorisutlun  , 
pour  effectuer  les  échanges  de  biens  situé»  en 
France,  seront  assujétisoux  mèmcsdrot's  dVnrfc- 
glslrcmctil  etd'bypotbèque  que  les  transactions 
de  pareille  nature  entre  particuliers. 

Ai  t 6.  Le»  mutations, par  décès,  des  biens 
composant  un  majorai  ne  donneront  ouverture 
qu'à  un  droit  égal  a celui  qui  est  perçu  pour  les 
transmissions  île  simple  usufruit  en  ligne  directe; 
il  sera  A la  charge  du  majorât  et  payé  par  l'ap- 
pelé et  la  veuve,  par  proportion,  sans  qu'il  puisse 
être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire 
décédé.  •• 

5o  Décret  du  4 mal  1800. 

« Art.  I°r.  Dans  1c*  pays  hors  de  France  où  II 
existe  des  bien»  qui  ont  etc  par  nous  affectés  à ta 
dotation  de  majorais,  non»  aurons  des  aoens  con- 
servateurs chargé»  de  remplir  le»  fonctions  attri- 
buées aux  agrn»  du  domaine  par  l'art.  79  de  no- 
tre deuxième  statut  du  1er  mars  IS08,  cl  celles  qui 
seront  ei-aprè»  déterminées. 

»•  Art.  *2.  Ce»  agen»  veilleront,  |o  à ce  que,  pen- 
dant sa  vie.  le  titulaire  jouisse  en  bon  père  de  fa- 
mille de*  bien*  affectes  au  majorai,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  dans  le»  articles  suivait*  ; *P>  à ce  qu’ils 
retournent  dans  leur  intégrité  et  suit*  relaid  à 
notre  couronne,  échéant  le  cas  de  retour. 

» Art.  3.  Toutes  les  fol*  nue  nos  conservateurs 
auront  reconnu  que  le»  intérêts  du  majorai  sont 
«omproml»,  ils  en  Informeront  notre  commissaire 
pré»  te  conseil  du  sceau  de*  titre»,  lequel  en  ren- 
dra compte  à notre  garde  des  sceaux,  pour  y être 
pourvu  ndmlnUlrativrinenl,  s'il  y a lieu,  par  notre 
conseil  du  sceau  de*  litres. 

• Art.  4 cl  5.  La  connaissance  de  toutes  I»'*  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  cuire  le*  pos- 
sesseur* de  majorais,  au  sujet  delà  propriété  cuite 
la  Jouissance  desdit*  majorât*,  sera  portée  devant 
le»  tribunaux  ordinaires  , à la  réserve  «le  celtes 
qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses 
Je  fade «l'institution» de»  majorât*  relative*  à l*é- 
tcnduc  et  à la  valeur  desdits  majorais,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  d élai  sur 
ravis  du  conseil  «lu  sceau  de»  titre»  (les  art.  4 et  5 
sont  réunis  eu  un  seul,  parce  qu’on  a supprimé 
ce  qui  concernait  les  majorais  situé*  eu  pays 
étrangers). 

«.  Art.  6.  Si  le  titulaire  n’a  point  encore  pris  pos- 
session.cn  la  forme  usitée  jusqu'à  présent,  des 
bien*  composant  ta  dotation,  (t  sera  tenu  de  te 
faire  «tau»  l’année  de  la  date  «le  l'acte  de  consti- 
tution, par  lequel  le  garde  de»  sceaux  lui  aura 
donné  en  notre  nom  l'investiture  de»  biens. 

► Art.  7.  Les  titulaire*  auxquels  nous  aurons  ac- 
cordé une  dotation  seront  terni»,  «tans  le*  »ix  mois 
qui  suivront  t'avi»  qu'lia  en  auront  reçu  de  notre 
ministre  de»  nuance* , de  sc  retirer  Darderont  le 
garde  des  sceaux,  pour  icquôrlr  la  roriualfon  de 
l'acte  «le  oonsIPu'mu  île  ladite  dotation. 

»*  Art.  8.  A l’avenir,  celle  prise  de  possession  se 
fera  par  un  procès-vcrtol  «tressé  contradictoire- 
ment entre  te  conservateur  et  le  titulaire  ou  «on 
fondé  de  pouvoir  spécial . sur  la  représentation 
de  l'acte  d'investiture,  lequel  sera  annexé  au  pro- 
cès-verbal. 

» Arl.  9.  La  minute  de  ce  procès-verbal  sera 
adressée  par  le  conservateur  à notre  commis- 
saire du  sceau  «les  litres,  et  déposée  aux  archives 
de  ce  conseil. 

Arl.  to.  a défaut  «le  prise  de  possession  dans 
l’année  de  l'investiture,  la  Jouissance  du  titulaire 
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sera  suspendue  Jusqu’à  ce  qu'il  ait  satisfait  à ce 
qui  c*t  prescrit  par  le»  article*  précédons.  Aussi- 
tôt après  la  prise  de  possession,  le*  fruit»  perçus 
pendant  la  eupenslon  de  la  jouissance  lui  seront 
restitué»,  apn-s  toutefois  le  prélèvement  de»  frai» 
d’entre  lien  et  d'administration  durant  ce  temps, 
lesquels  sont  réglé»  par  ragent  conservateur,  saur 
le  recours  au  conseil  d’état  , comme  11  est  dit  ci- 
dessus,  arl.  4. 

« Art.  II.  S’il  arrivait  que  des  tiers  eussent  com- 
mis quelque  empiétement  ou  usurpation  sur  les 
biens  du  majorât , le  conservateur  en  donnera 
sur-le-champ  uvi*  au  titulaire  Cl  à noire  commis- 
•lOO  «lu  conseil  du  sceau  de*  titres  : en  cas  d'ur- 
gence. le  conservateur  sera  tenu  . sans  autre  au- 
torisation, de  faire,  eu  son  propre  nom,  aux  frais 
du  titulaire , les  actes  conservatoires  nécessaires 
|K>tir  interrompre  la  prescription. 

*Arl.  It.  Tout  acte  de  déect  d'un  de  no*  sujets 
revêtu  de  l’un  des  litres  établi*  par  n«>*  statuts  du 
|cr  mars  Ihoh,  sera  notifié,  dan»  le  mois,  h noire 
commissaire  du  sceau  de*  titres,  par  le*  maire* , 
par  le  chef  «le  l'état-major  «le  Chaque  division 
d'armée  de  terre  el  de  nier  pour  ceux  «le  son 
corps,  et  par  le  chef  de  l'étal-major  général  pour 
les  officiers  sous  »e*  ordre»  : le»  procureur*  géné- 
raux pré»  nos  cours  et  nos  procureurs  royaux  y 
tiendront  In  main.  I.e  juge  «le  paix,  le  notaire  ou 
nuire  officier  public  qui  procédera  a la  levée  îles 
scellés , ou  à l'Inventaire  après  le  décès  d'un  titu- 
laire *e  fera  représenter,  avant  la  levée  de* 
scellés,  le  certificat  ronstalaul  la  nidification  du 
décès,  et  fera  mention  dutül  certificat  «Ion*  Fin- 
Ululé  «le  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  ou  de 
l'Inventaire,  à peine  d'interdiction  (l'art.  13  eut 
aujourd'hui  s ms  objet). 

► Arl.  14.  Le  successeur  appel»)  à recueillir  un 
majorai  sera  tenu  «le  se  présenter  au  conseil  du 
sceau  des  litres,  de  faire  sa  soumission  «le  remplir 
le*  charge»  portée»  aux  art.  90  et  52  «le  noire  statut 
■lu  1er  mars  1808,  de  Joindre  ses  quittances  du 
paiement  d'une  année  «le  revenu  du  majorai , en- 
tre les  mains  «lu  trésorier  «le  la  Légion-d  Honneur 
el  du  sceau  des  U 1res;  il  sera  Insci  it  au  sceau  des 
litres,  comme  ayant  succédé  à la  possession  du 
majorai,  et  extrait  de  celle  Inscription  lui  Wrn 
délivré,  au  moyen  duquel  extrait  visé  par  le  garde 
■les  sceaux.  Il  sera  admis  au  serment  en  9a  q ta- 
blé. 11  sera  payé,  par  chaque  délivrance  «l'extrait, 
à la  caisse  du  conseil  du  sceau  de*  titre* , le  lier* 
de  la  somme  llxée  par  le  décret  «lu  !rtr  ma»  1808, 
pour  l'expédition  «les  lettres-patente*. 

► Art.  13.  Le  nouveau  lilulairc  des  majorais 
con«lilué*  par  non*,  muni  de  cet  extrait,  sera  tenu 
«Je  faire  rapporter  procè*-vertol  île»  bien»  déncii- 
dans  du  majorât , en  présence  du  conservateur 
et  de»  liérlllcrsdu  précèdent  titulaire,  appelés,  s'il 
n’en  esi  le  seul  héritier. 

• Art,  10.  S'il  y a des  réparation*  ou  dégradation* 
dont  le  titulaire  décédé  doit  être  garant,  l'action 
sera  exercée  par  le  nouveau  titulaire  devant  nos 
cours  et  tribunaux. 

».  Art.  17.  SI  la  succesion  ne  présente  aucune 
ressource  pour  faire  face  aux  réparation»  et  dé- 
gradation», le  conservateur  en  rendra  compte  à 
notre  commissaire  du  sceau,  pour  y être  pourvu 
par  le  conseil  du  sceau  des  litres  , conformement 
à l'art.  53.  statut  «lu  l*r  mars.  En  cas  de  coule*- 
talion  sur  le*  droits  de  l'appelé,  de  la  part  d'un 
tiers,  il  sera  procédé  devant  no»  tribunaux  et 
cours,  dans  les  forme*  ordinaires,  nos  procureurs 
entendus. 

• Art.  49.  En  cas  de  vacance  du  même  majorât 
plus  d'une  fois  dan*  la  même  année.  Il  ni?  sera  du 
qu'un  seul  droit  du  cinquième,  et  le  montant  en 
sera  réparti  entre  le»  divers  appelés,  au  prorata 
du  temps  «le  leur  jouissance. 

* Arl.  50.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lien  au  re- 
tour <le*dils  bien»,  le  conservateur  »e  mettra  en 
possession  de  ce*  bien»,  et  il  en  versera  provisoi- 
rement le*  revenus  entre  les  main*  «lu  trésorier 
du  sceau  «les  titres. 

►Arl  .21. Pour  l’cxécullondes  «Impositions  du  statut 
duiarmars,  relative»  aux  veuves, elles  se  pourvoi- 
ront pardevan*  le  garde  des  sceaux,  à I effet  de 
faire  régler  par  le  conseil  du  sceau  de*  titres , 
I®  leurs  droit*  à la  pension,  2®  sa  quotité.  Il  leur 
sera  délivré  extrait  de  ta  délibération  prise  par 
notre  conseil  du  serait  «le*  titre»,  sur  les  con- 
clurions de  notre  commissaire  ; lequel  extrait , 
visé  par  le  garde  de*  sceaux , servira  de  litre 
nuxdlte»  veuve*  pour  la  jouissance  de  leur  pen- 
sion. 

* Art.  25.  La  pension  leur  sera  payée  à compter 

du  décès  «le  leur  mari , par  le  trésorier  du  sceau 
des  li'rc*,  nour  tout  le  temps  «tue  le*  revenu»  du- 
dit majorai  seront  versés  dans  la  caisse  «lu  sceau  > 
conformément  a l'art.  20.  • 

» Art.  23.  En  cas  do  disposition  du  majorât  en 
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faveur  d'un  nouveau  titulaire,  il  sera  chargé  de  la 
pcmdon  affectée  en  faveur  de  la  veuve. 

► Art.  24.  Le»  fermages  cl  revenu»  que  lé  coo- 
pervateur  pourra  percevoir  dans  les  cas  prévus 
par  l’art.  io  du  présent  statut  seront  versés  entre 
le*  main*  du  trésorier  du  sceau  «b?*  titre*. 

* Arl.  29.  Les  héritiers  ou  représentai)»  «l'un  ti- 
tulaire «{ul  auraient  indûment  perçu  de*  ferma- 
ge», revenu*  nu  fruit*  quelconques  du  majorât, 
échus  postérieurement  au  décès , seront  coutrai- 
gnable*  solidairement  à la  restitution  des  sommes 
ou  valeur*  qu'ils  auront  ainsi  reçue*,  sans  préju- 
dice des  poursuite*  à exercer  contre  le*  fermiers 
et  détenteur*  «te*  biens  du  majorai,  pour  ruison 
desdits  fermages  el  revenus. 

» Art.  29.  Le*  dispositions  du  présent  statut 
pour  la  conservation  «les  bien*  de*  majorais  en 
pays  étranger*  sont  applicable*  aux  majorais  do- 
res par  nous  «tout  les  bien»  sont  situés  «tans  Dé- 
tendue de  notre  royaume,  *1  ce  n’est  qu’à  l'égard 
de  ce*  dernier*,  là  régie  «le  l'enregistrement  et 
des  domaines. et  l'administration  forestière.  pour 
ta  partie  «le»  forêt*  el  bol»  composant  le  majorai, 
rempliront,  chacune  eu  ce  qui  la  concerne, le* 
fonctions  attribuées  à l'agent  conservateur. 

► Art.  27.  Quant  aux  dotations  qui  seraient  faites 
par  nous  cil  rentes  ou  actions  «le  la  touque  de 
France  . on  nuire»  effets  d«*  même  nature,  la 
prise  «le  possession  du  titulaire  el  de  chacun  de 
*e*  successeurs,  ainsi  que  l'extinction  el  retour  à 
notre  couronne,  s'opéreront  par  une  simple  nuti* 
ncatiori  au  directeur  de  la  délie  publique,  ou  mu 
directeur  «h*  la  banque,  laquelle  sera  faite  à la  di- 
ligence «te  notre  dit  prottirëur  général. 

* Art.  28.  Les  bol*  futaie»  seront  coupés  , quand 
11*  seront  dans  le»  lalllis,  dan*  le  cas  ou  ils  le  sont 
dan*  nos  forêt*  domaniales  : et  quand  II*  sèronl 
en  réserve  ou  en  pièce  sau»  taillis,  II*  seront  amé- 
nagtrs.  s'ils  en  sont  susceptibles  ; enfin.  si  leur 
étendue  ne  permet  pas  l'aménagement , il*  ne 
pourront  être  coup**»  qif après  autorisation  don- 
née par  nous,  en  notre  conseil  d’étal»  sur  t'avi»  du 
conseil  «lu  sceau  des  litres. 

» Arl.  29.  Les  disposition*  des  art.  12. 14,  43. 18 , 
19  el  28  «ont  applicable*  aux  mai  oral*  formé*  avec 
<!«?*  bien»  appartenant  A ceux  de  nos  sujets  aux- 
quels non*  aurons  accordé  des  Dires,  d'après  nos 
précédent  statut». 

G«>  Décret  du  17  mai  f$09. 

» Art.  ••*.  La  femme  mariée  peut  constituer  en 
majorai , en  faveur  «le  son  mari  el  de  leurs  des- 
cendan*  commun»,  le*  bien»  à elle  propre»,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  «pie  celle  re- 
quise par  l'art.  217,  C.  cIv. 

» Art.  2.  Le»  biens  grevé*  d'inscription*  hypo- 
thécaire* ayant  pour  cause  des  rente*  rom  exigi- 
ble*. ou  de»  créance*  non  actuellement  rembour- 
sable* , pourront  entrer  dan*  la  formation  d'un 
majorai,  nonobstant  la  di*iM)*ition  de  l’art.  1er de 
notre  2e  stnlul  du  t*r  mars  1808.  auquel  II  est 
dérogé  à cet  égard , pourvu  que  le  requérant  puisse 
fournir,  sur  ses  autres  biens,  une  sùrelé  .infu- 
sante pour  garantir  le  majorât  «le  l’effet  «)e*dlte* 
Inscriptions. 

« Art.  3.  SI  l’inscription  a pour  cause  un  droit 
non  ouvert , ou  une  roule  non  exigible  qui  n’ex- 
cèile  pas  le  cinquantième  du  revenu  exigé  pour  le 
liîre  attaché  au  majorai , la  garantie  sera  jugéo 
suffisante, lorsque  ta  somme  de* bleus  proposés 
présentera  un  surplus  de  valeur  égal  au  capital  de 
fa  rente, calculé  sur  le  pied  du  denier  30. 

* Art.  4.  Dan*  tons  les  autre*  cas , notre  conseil 
du  sceau  des  titre*  Indiquera  les  condition»  et  les 
formalité*  qui,  selon  le»  circonstances  où  sc  trou- 
ver» le  requérant,  paraîtront  le*  plu»  propres  à 
assurer  la  garantie  mentionnée  on  l’art.  1er  du 
prirent  décret;  et  il  ne  délivrera  l'avis  prescrit 
par  le*  arl.  I3et  14  de  notre  2*  statut  qu'apre» 
qu'il  lui  aura  élé  certifié  par  le  procureur  général 
que  les  conditions  et  les  formalite*  ont  6lé  remplies. 

• 70  Décret  du  h juin  1809. 

« Art.  l®r.  Le*  arrérage*  «les  inscription*  de  5 
n.  oi0  consolidé*  qui.  au  moyen  dejn  facilite  ac- 
cofxi«*o  par  le  décret  «lu  rer  mars  IKQ8,  auraient  été 
ou  seraient  par  ta  suite  immobilisée*  pour  1 Ire 
affectée*  -à  la  dotation  «les  majorais,  seront  sou- 
mis A la  retenue  du  dixième  ordonnée  par  racle 
6 du  même  décret . à compter  du  premier  jour  du 
semestre  pendant  lequel  l«*  majorai  aura  cle  ac- 
cordé, sans  néanmoins  qu’en  aucun  en»,  il  puisse 
être  perçu  aucun  droit  à raison  de  l’immuhilisa 
tlon  «le»  Inscription».  

* Art.  2.  Pour  I ‘exécution  de  celle  disposition,  le 
secrétaire  général  «lu  conseil  du  sceau  de*  titres 
donnera  connaissance  à notre  ministre  du  trésor 
public  de  PexpiMIHon  de»  lettres-patente*  qui  au- 
ront élé  obtenus  pour  Pércctlou  «les  majorât*,  et 
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ce , dan*  li*  cas  seulement  ofi  tout  ou  partie  «le*  ! 
bien*  devant  servir  A U dotation  ferait  en  5 «/<> 
consolidé*.  , „ , 

^ Art.  3.  Sur  re»le  not  location,  le  ministre  du 
tré»or  public  fera  op«5rcr  «l'olHee,  par  le  «llreeteur 
du  grand-livre,  le  transfert  de  la  rente  sur  le  * 
grand-livre  qui  sera  ouvert  conformément  à ce  1 
qui  est  prescrit  par  Tari,  4,  décr.  I«r mar*  : le*  * 
neuf  «lixtèinc#  de  l'inscription  feront  portés  au 
rompledu  Hlulalre.  eirautredlxième  A un  compte 
particulier  qui  aura  le  titre  de  compte  (t'accrois* 
terne  ni 

* Art.  t.  Il  sera  délivre  au  titulaire  du  majorai 
un  extrait  de  sa  nouvelle  Inscription,  lequel  cons- 
tatera son  droit  au  dixiéme  do  retenue  porté  au 
rompit-  d'aeernts wim*ul;  rot  extrait  iCfi  expédié 
sur  parchemin , et  dans  la  forme  «lu  modèle  joint 
air  présent. 

* Art.  fi.  Les  arrérages  «le*  renies  portés  au 
compte  d'accroissement  feront  touchés  par  la 
caisse  «ran»orlt**emrnl,et  employénen  entier  par 
elle  en  acquisition  de  nouvelle*  rendes,  jusqu'à  ce 
que,  sur  la  portion  provenant  «le  l’in-rrlpUon  de 
chaque  t II  u tare»  il  pnisseèlre  distrait,  pour  être 
réuni  à celle  Inscription,  une  somme  capable  du 
l'élever  d'un  dixième  au-dessus  «le  sa  quotité  pri- 
mitive en  conservant  toujours  la  même  retenue 
du  dixième  au  compte  particulier  qui  a été  sné- 
cillé  dans  l'art.  3,  cl  qui  ne  doit  Jamnl  » cesser  «l'o- 
pérer par  celte  retenue  le  niénic-aecrolssemcnt 
sorrcxsir  au  prolll  «le  l’inscriptiofi  principale. 

•'  Art.  <•  Datif  h**  cas  prévus  par  notre  décret  «lu 
I<t  mars  oü  la  refi’e  .tTflcrtée  a la  dotation  ' 
d'un  majora!  devrai»  cire  aliénée  nu  reprendre  sa 
nature  primitive  d*in>eripllon  mobilière  el  dtspo-  * 
ntble,  la  porlton  afférente  A cette  rente  dan*  le 
compte  dlnren»Ui*emetd  «»n  sera  «lidralte  en  en- 
tier, réunie  h l'inscription  prlncipate. 

- Arl.  7.  I.«>rs  rie*  réunion»  à faire  aux  Inserlp-  ' 
fions  priiu  ipalCf , toute.*  le*  fractions  au-dessous  | 
d'un  franc  feront  n«lgligéc*  cl  resteront  jointe»  au  J 
fond*  d'accroissement;  dan*  fe  cas  «te  réunion  to- 
tale, prévu  par  l'article  précédent,  eet'e  fraction, 
s’il  eu  existe,  sera  perdue  pour  ic  titulaire*.  * 

Decret  du  3 mars  1810. 
rrr.  i.  dc  siée  b i»f.s  majokat». 

« Arl.  ter.  i.c  »i*sc  «le*  majorai*  sera  établi 
dans  une  maison  d'hal.l'adonà  laquelle  le  majorât 
sera  aPnrfe'%  et  uni  <*n  fera  paille,  *««ll  «pie  le  ma- 
jora' ail  é'é  dota  de  notre  munificence,  suilqu'il 
ait  élé  institué  pur  fondation  volontaire. 

» Arl.  4.  Les  maisons  d'habitation  formant  le 
siège  «les  majorais  seront,  pour  les  princes,  «lues, 
comtes  cl  baron*.  «!«•  In  valeur  «te  «leux  années  du 
revenu  du  maiorat.  an  minimum. 

» Arl  .1.  Si  la  maison  d'habitation  d*im  majorât 
n’a  p.i  ■>  été  désignée  dans  nos  IcUrranMdenïe#,  les 
IDiiliiii’Cs  feront  tenus,  «tans  un  délai  de  «lix  ans, 
d'ntoir  acquis  et  réuni  une  maison  d’iialdtaiiou  A 
leur  iiiajiind.  l’ante  par  eux  d'avoir  juslillé  à 
celte  époque , «levant  le  conseil  du  sceau  «les  li- 
tres, «le  la  propriété  d'une  maison  déterminée 
pour  l'article  cmIcmuii*,  il  sera  fo  II,  chaque  année, 
pendau*  six  ans , cl  d'nprès  les  fonnes  que  nous 
noos  réservons  de  déterminer  une  retenue  «lu 
tiers  «lu  revenu  «lu  majorai.  Le  montant  de  ladite 
retenue  sera  empfey.*,  parles  soin*  et  A la  dili- 
gence de  noire  conseil  «lu  sceau  dr*  litres,  A l'ac- 
quisition «le  la  maison  d'Iul. dation  qui  formera 
<lè*-lors  partie  du  majorât. 

»Art.4.  l.n  maison  d'habitation  attachée  A un 
major;' I , quel  qu'il  soit,  suivra  !c  sort  du  majorât, 
et  sera  transmissible  comme  lui. 

••  Arl.  Le#  princes  «le  notre  sang  et  les  princes 
rninri#  dignitaire#  pourront  placer  sur  les  maisons 
u’habltullon  qu’ils  occupent  ou  qu’ils  nccupcrotil 
dan*  noire  bonne  \ illc  «le  Paris,  celte  inscription  : 
Pauli  s nu  PRINUK  DK..... 

*•  Arl.  r>.  Le*  maisons  d'habitation  des  princes  du 
rovaunir  oT  «les  «lues  seront  nécessairement  *i- 
Ktkfcfl  dan»  l'enceinte  de  notre  bonne  ville  dépa- 
rts, ci  porteront  l'infcrlpllon  Miivantc  : IIOtkl  nu 
rai nc k of...  R6tel  du  nue  nr... 

* Arl.  7.  Le*  maisons  d'habitalion  de*  comtes  ou 
baron*  pourront  être  située®,  foll  hors  «te  notre 
bonne  vDle  «le  Paris,  soit  dans  une  «le  nos  villes 
chefs-lieux  de  «lépurtement  ou  d'arrondissement. 

*•  Ar’.  k.  I.cs  comte*  et  barons  pourront  placer 
sur  leurs  maisons  l'Inscription  suivante  IiAtki. 
du  comtr  dk...  liÔTT.L  nu  lunox  Di*  ..  Néanmoins, 
ils  ne  jouiront  «le  celte  faculté,  dans  notre  bonne 
ville  «le  Paris,  que  lorsqu'ils  auront  jiisMM  que 
le  revenu  «le  leur  majorât  s’élève  A too.noo  fr.,  et 
qu'eu  % ertu  d'une autorisation spéciale  damnée  «le 
nou*,  et  contenue  dans  une  lettrc-cloM;  que  nous 
adresse  rot  if  A cet  effet  au  gardé  dM-jCfatll. 

- Art.  9.  Le*  «lue*  seu tu  pourront  pincer  leurs 


armoiries  sur  les  faces  extérieures  «les  édifices  cl 
Ivàfimcns  composant  leurs  hôtel*. . 

VIT.  fl. 

••  Art.  10.  Le  M*  «lu  titulaire  d'un  majorât  «lont 
la  transmission  lui  aura  été  assurée  par  nos  let- 
trea-patentns  portera  le  titre  Imméllaftement  in- 
férieur A celui  du  majorai. ainsi  qu'il  est  établi  par 
le  >2,  arl.  5,  de  notre  décret  du  4 juin  1809.  Los 
lit*  puni  «le*  titulaires  de  majorai*  porteront  le 
lltn*  «le  cher  a tiers,  il  nVst  rifn  Innové  A ce  qui 
est  statué  par  le  $ !•«■,  article  ci-dessus  cité,  relati- 
vement aux  lit*  aînés  «le  grands  dignitaire*. 

* Art.  II.  Le  ti«jm.  les  armoiries  et  le*  livrées 
passent  «lu  père  A ton*  les  enfeu*.  Il*  ne  pourront 
néanmoins  porter  le*  lignes  earaeférisliqin**  du 
litre  auquel  le  majorai  «le  leur  père  est  uttaché 
que  lorsqu'ils  deviendront  titulaires  «le  ce  ma- 
jorât. 

VIT.  III. 

*•  Art.  14.  Il  sera  procédé,  nard  émut  notre  con- 
seil «lu  sceau  «le*  litres,  «le  fa  manière  et  confor- 
mément aux  dispositions  «In  décret  du  tCf  mars 
l8o$  pour  les  vente*  et  remplois  «te#  biens  des 
majorais  institu  •*  par  fondations  volontaire*. 

Tir.  iv.  . 

- Arl.  15.  Notre  commissaire  pré*  h»  conseil  du 
sceau  des  titres  fera  tenir  un  registre  dituépar 
dépnrtemeus , sur  lcqtel  seront  inscrit*  bai*  les 
titulaire*  des  titres  doinlHIi  •>  dan*  lc#dits  dépar- 
fomeits.  L'art  if  le  «le  leur  inscription  contiendra, 
outre  la  désignation  du  litre,  celle  de  J a maison 
formant  le  siège  du  majorai. 

- Art.  IG.  Notre  commissaire  prés  le  eonteil  «lu 
sceau  de*  titres  donnera  connaissance  A no*  pré- 
fets cl  procureurs  généraux  «le  taule*  !<•*  inscrip- 
tion* «lui,  en  vertu  «le  l'article  précédent , auront 
été  faites  sur  son  registre  au  chapitre  de  leurs  dé- 
partcuicn*  respectif*. 

- Arl.  17.  Nus  préfet*  et  nos  procureur*  géné- 
raux, en  cas  de  décès  «lu  titulaire , en  donneront 
avis  A notre  commissaire  du  conseil  du  sceau  «le* 
lilrcs. 

* Art.  18.  Tout  individu  «lécnré  d'un  titre  sera 
terni  de  donner  connaissance  à notre  commissaire 
pré*  le  conseil  «lu  sceau  «tes  titre*,  «le»  naissances 
ét  de*  «léc«**  «pii  pourront  *urvcnir  dans  la  fa- 
mille. en  ligne  «tiircfe  dr*rciidnnfe.  iiinscuti’te,  « t 
dans  l'oidre  se<»l«*iiienl  «les  appelé'*  à recueillir  ta 
ftucrCfsion  du  litre  et  «lu  majorai. 

» Art.  19.  AiissihV  que  noire  commissaire-  près 
le  c«>nh«'ll  du  sceau  «les  titres  sera  informé  «le  l'ex- 
tinction par  «l«Vèi  de  la  drfivndance  masculine 
du  titulaire  «l'un  majorai  dont  la  «htlulion  pro- 
viendra. Ci»  tout  ou  en  t»arlîc,  «le  notre  iniunli- 
ccnce.il  sera  b iiu  <!  en  «millier  ails  A l'inVmlaut 
de  notre  domaine  c\t>  aonlinaire,  si  les  bien*  pro- 
viennent «te  no*rc  douininc  extraordinaire,  et  à 
l'intendant  «te  notre  domaine  privé,  file*  bien» 
pn»\  irimcut  «h*  notre  domaine priv  **. 

► Ait.  20.  Nosdits  inlpiidaiig  feront,  sans ih’lai , 
les  dVuuarrhe*  nécesialre®  p«>ur  a«»iircr  n«»'rc 
«Iroit  «le  retour  sur  ii'Mlit*  tnen*,  cl  s’eu  mettre 
iiumédiatemeut  en  posse^mn.  » 

90  Autre  décret  du  Z mari  1810. 

Cliap.  !«*".  D os  dotations  (/ut  ne  sont  attachées  à 
aucun  titre. 

••  Art.  I««\  Toute  dotation  accordée  par  non» 
pour  wrxlcc*  civil*  «I  miliiairce . qui  ne  sera 
point  a1tncli.;c  à un  litre  devra  néanmoins  être 
constituée  par  notre  conari!  «lu  fceau  «h**  litres, 
de  moni«%re  A ce  qu'elle  poil  assimilée,  quant  aux 
règles  «lu  possession  cl  «le  lraurod*fh>n,  A ce«jui 
est  «dabli  par  no»  Statut*  pour  In  posse-sion  et  la 
traiisinishion  de»  mqjoral*. 

» Art.  i.  Les  donataires  «te  ce*  dot.ni««nf  de- 
vronl,  en  conféquenee,  sc  pourvoir  pardevant  no- 
tre gante  «te*  sceaux . lequel  leur  fera  <léii\  rrr  en 
parclicudn  «les  brevet*  «l'iiivextUure , qui  seront 
signés  par  lui  et  expédia  sous  l«*  contrç-scel  «lu 
coiiNeil  du  sceau  des  litre*.  |.«s  fnds  «l'expédi'ion 
*ont  fixé»  A 45  fe.;  ils  pourront  ê're  arqiidt  par 
retenue,  selon  qu'il  sera  réglé  par  le  rongeil  du 
sceau. 

»-  Arl.  3.  Le»  personnes  npprb'-cs  A recueillir  la 
soccefslon  desâtte*  drdaUon»  seront  tenmv*.  dans 
le*  trot*  mol*  du  «lécè*  du  donataire,  «te  se  pré- 
senter an  conseil  dn  sceau  «tes  titres,  pour  y ob- 
tenir un  I revêt  de  confirmation  , qui  *cr»  rédigé 
dans  nue  h rm  analogue  A celle  des  lettre!  d'in*- 
eripfinn  ac«orlées  aux  sncce.**ein  * naturel*  «le* 
titulaire* «le  nv«jorat*.f.e»  frai*  d'expédltbm  de  ces 
brevet*  seront  réglé»  et  acquittés  comme  pour  Ira 
brevets  d'inveslilnre. 

» Arl,  4.  Le*  uolations  que  nous  accorderons  en 


cette  forme  pourronj  néanmoins  être  conxblérée» 
comme  le  coiniuencement  *1«*  la  dotation  «l’un  ti- 
tre en  conséquence , ceux  «le  no»  sujets  qui  au- 
ront obtenu  «te  notre  grâce  une  doutton  ;m-«le*- 
sous  «le  i.ooo  fr.,  et  qui  viendront  à en  obtenir  une 
nouvelle,  pourront . en  les  cumulant , obtenir  la 
ncrmif*iou  de  le*  constituer  en  majorai,  soit  do 
baron,  soit  «le  cltuvalie.r,*'i|*  u'oni  oitlcnu  ce  titre 
de  n«)trc  grâce,  oïl  r.* île  sont  membre*  de  la  L<6- 
glon-dTIonrieiir  .-  le  tout  en  ne  conformant  A ce 
«pil  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  In  f«>rinaUoii 
des  majorai», 

••  » rL  5.  Pmimmt  enc«»reconx  de  no*  sujet»  qui 
auront  obtenu  une  dotation  au  dessous  de  i.ooofr., 
en  prenant  sur  hoir»  bltMi*  propres  la  quotit*'  né- 
cessaire pour  compléter  un  majorât,  eu  obtenir 
«le  noire  grâce  la  création  en  lt*ur  faveur,  et  celle 
du  tilrc  y attaché,  le  tout  en  se  conformant  A co 
ul  est  pfescrll  p..r  nos  statut»  pour  la  formation 
u majonit. 

Chap.  9.  Dr  l'enregistrement  des  lettres-patentes: 
de  la  délivrance  (U  s lettres  ou  brevets  d'inves- 
titure, </«»*  lettres  <T inscription,  des  brevets  de 
confirmation;  des  deliberations  relatives  aux 
prissions  de.t  veuves,  et  autres  me  ures  qui  se 
rapportent  a ces  objets. 

S t°r  De  r enregistrement  des  lettres-pat  entes. 

•*  Art.  t».  A l'avenir,  ne  seront  enregistrées  «lan» 
nos  cours  et  tribunaux  que  le*  leurra-patentes 
portant  in^lilnliuii  de  majorais,  et,  pour  les  ma- 
jorai* de  propre  mouvement,  h**  lettre*  d'inves- 
titure» «pu  en  tiennent  lieu;  et  cela,  seulement 
lorsque  tes  Mens  ailVci»'**  A la  «lotatiou  des  majo- 
rai* seront  *ittn'‘»«lans  l'intérieur  «lu  royaume.  En 
conséquence,  nos  leilres-palente»  imi  tant  pure- 
ment i*t  simplement  la  collation  d’un  blr<*  hérédi- 
taire ne  contiendront  plus,  à l'avenir,  le  inande- 
ment  de  renfCglstreimuit  «lan»  no»  cours  el  In- 
humai v. 

»•  Ai  l.  7.  Lesdites  lettres-patentes  portant  in*li- 
tutiou  dé  majorais  ou  IHIrc*  «rimraliture  en  te- 
nant lieu,  le  cas  «I* enregistrement  dnii*  no*  cours 
et  Irilitiuanx  «cl»  ant , seront  enregistrée*  son»- 
malreincnl  ; le#  seuls  articles  conc«,ruaot  lesbien* 
situés  dans  le  /essor!  «ic  la  cour  et  «lu  tribunal 
devront  élrC  enregistrés  en  eiillvr. 

S û.  D.'  la  délivra  icc  de*  lettres  on  brevets  d' in- 
vestiture. des  lettres  d’inscription  1 1 brevets  de 
confirmation. 

* Art.  8.  Le*  lettre»  d'investiture  de  majorai*  «le 
propre  mouvement  seront  expédiée»  sur  parche- 
min, ef  m*  seront  délivrée*  au  titulaire  que  justi- 
fication fuite  «ImlépGl  au  secrétariat  de  nvln*  con- 
seil «lu  sceau  «le^  tdre».  des  Icîtrc.s  par  lesquelle», 
soit  notre  major-général  dois  grande  année,  s«»it 
l'intendant  de  notre  domaine  ex ii*aordin  .ii  e,  suit 
le  minière  «t«'s  finances  «le  notre  royaume,  ont 
«loni»1  avi*  audit  tuiélairta«pi'il  était  compris  dans 
!«>*  élafe  <|c  distribution  arretés  par  lions,  cuscm- 
j*fi-  «le*  c\pé«li  ions  «les  décret»  Cl  «les  t»ro«’ès- 
xerluuix  qui  y auraient  été  joint». 

**  Art.  u.  Dan*  te  cas  ou  le*  titulaire»  ou  les  pen- 
eionnairra  auraient  perdu  !«*.<  pièces  qu'il#  s«»nt 
soumis  A rapporter.  II*  seront  tenu»  d’nfbnner  par 
écrit  q»ie  l<  *ditcx  pièce*  sont  nenhies,  et  de  #e 
sonmelfn*  « «’i»  «•Ifccliier  le  «tépot,  s’il*  viennent  à 
le#  retrouve  ';  ladite  d claraiion , signée  d’eux  ou 
de  leur» ftitMlé»  «le  pouvoir.  »era écrite  eu  marge 
du  retdsliv  de*  «••;»»*  «le*  dotation»  tenu  par  le  *e- 
crétairc  général  de  notre  eonsel.  «tu  sceau  des  II- 
lire*. 

*•  Art.  lo.  SI  In  dotation  se  compose  «le  plusieurs 
partir* . le*  divers  article#  énonelalir*  «le  «’e* 
bariies  ne  s r«»nt  que  sommairement  énoncé*  dans 
Ira  tellrcs  d'iuvesiiture,  atiXipHdles , en  ce  «'as,  il 
sera  annexé  un  élut  sur  papier  timbré,  eontcnant 
rénonciation  emnplèle  de#  différent  article*  de 
la  «lotnlion.  Cet  état  sera  annexé,  sou*  le  contre- 
fleel  «tu  sceati  des  titre?,  aux  lettre#  d’investiture. 

*•  Art.  H.  . Cet  arlirle  fixe  le  diamètre  du  conlrc- 
seel  «•!  de  l'inscription  qu’il  doit  porter). 

* Art.  t*i.  H sera  procédé,  A la  «liliger.ee  «tu  *e- 
erétaire  général  «te  notre  c««n#eil  «tu  sceau  «les  II- 
tr«  s,  à la  confection  des  lettre»  «l’invra'iture  «te* 
titulaires  déjà  munis  de  leurs  acte#  de  constitu- 
tion. sur  la  inimité  déposée  aux  arclj|v«?s.  Aussitôt 
après  l'expédition  desdite*  lettre».  Irsdith  lliu- 
iaires  seront  requis,  par  notre  commissaire,  «te 
rapporter  leursdll»  acte*  de  constitution,  pour  les 
voir  annexer  à leur*  lettres  d'investiture,  aux  hou 
et  place  de  l'élal  cnonciatif  dont  il  est  parlé  plu* 
haut  ; le  i«»ut  sous  le  contre-scct  du  sceau  des  li- 
tr«'». 

»■  Art.  f3.  Le*  titulaire»  de  dotation*  et  leur»  hô- 
H tiers,  te#  pensionnaires «»l  les  veuve*  de»  titu- 
laires «Je  majorai»  ou  de*  pensionnaire# , qui  au- 
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roui  «Imif  h de*  pension»,  pourront , selon  le*  cir- 
coiudanct1»,  cire  autorisé»  j.ar  il^.lib«;i «liuit  Ou  con- 
seil «lu  (cran  de*  titre»,  a acquitter  lr  cinquième 
«Tune  nnu«V  du  revenu  de  la  dotation  dout  jl*  doft- 
veut  faire  le  versement  don*  le-*  caisse*  do  *reàu 
de  la  Légiou-d’lloiiucur  en  cinq  paterne n»  égaux 
échéant  d'année  eu  année , le  premier  exigible 
seulement  une  année  révolue  après  la  prix*  de 
de  la  «lolatiou. 

» AH.  44.  Voulant  donner  aux  pensionnaire*  et 
aux  veuve*  et  héritier*  qui  auront  droit  à un  nui 
jor.it  ou  à une  peu  Mon  de  4,000  fr.  et  au-dqpms, 
une  iiourellc  preuve  de  notre  sollicitude  pater- 
nelle cl  de  uoli  r niuii  itireure  impériale. eiiai geon* 
notre  commissaiie  pi •»■*  notre  conseil  de*  I H t e*  de 
Uanauietti  e ieui  » drumndi  h k noire  dit  conseil,  H, 
en  conséquence,  ordonnons  audit  coiim  il  n'y  *U- 
tuer,  ajuc*  qu'il  aura  entendu  iiolredil  COniinU* 
taire  en  se*  conclusions,  et  wir  le  rapport  d’un  de 
•e*  membre». 

k Art.  45.  I.esdil*  pensionnaires,  veuves  et  héri- 
tier*. ton!  dispensé*,  en  tant  que  besoin  est,  de  se 
couforuier  aux  disposition*  de  mitre  décret  du  24 
Juin  4Mb,  qui  statue  que  les  affaire»  poursuivie» 
pardevant  notre  conseil  «lu  sceau  «le*  litre»,  le  se- 
ront par  le  ministère  de*  avocat»  en  notre  conseil 
d'état. 

••  Art.  16. 1.ex  pensionnaire»,  veuves  ou  héritiers 
pour  létquels  notre  coiumtsbatie  du  conseil  du 
sceau  de»  litres  apit  «Toliice,  paieront  le  riuquième 
d'une  année  de  revenu  dont  il»  doivent  effectuer 
le  versement  dans  le»  caisse*  du  «ceau  delà  Lé- 
gion-ri' Honneur,  ;iu  moyen  «fuite  retenue  annuelle 
sur  te  revenu  de  leur  notation  ou  sur  le  nionlanl 
de  leur  pension  ; la  valeur  de  ladite  retenue  épate 
à lu  somme  de»  annuité»  qu‘ii»  auraient  dû  m u». 
criic.  Celle  retenue  sera  impérativement  énoncée 
dans  le  Hlie,  de  quidqur  nature  qu'il  soit,  qui  sera 
délivré  aux  tmpetrans  niPmetilionnüs. 

» Ail.  47.  Sik'idllcation  dudil  titre  fers  faite  à la 
diligence  de  notre  commissaire  du  conseil  du 
sceau  des  titre»,  «t  tou»  fermier»  et  paveur»  qu'il 
appartiendra  ; et  Icsdltn  fermier»  et  payeur*  se* 
roui  tenu»  de  verger  le  montant  de  ladite  retenue 
entre  le»  mains  de  Tapent  conservateur  de  l'ar- 
rondU»emetil(  avec  les  premier»  deniers  échéant, 
aaus  qu’il*  puissent  opposer  aucune  exception,  et 
À peine  d’y  être  roiitruinl*. 

* Art.  ta.  Le  successeur  du  lUulnitc  d'un  majo- 
rai, ou  d'un  pensionnaire , qui  ne  *e  sera  pa» 
pourvu  au  eonietl  du  sceau  de*  litres  pour  obtenir 
se»  lui  1res  d'inscription  ou  sou  brevet  de  cooflr* 
nuitioudr.il»  le»  trois  mois  qui  suivront  te  décès 
du  titulaire  du  majorai,  ou  du  pensionnaire  aux 
droit*  duquel  il  *e  présente,  perdra  le*  revenus, 
rente*  ou  fruits  échu»  nu  A échoir  depuis  la  mort 
du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu  de  les 
restituer,  s'il  les  a perçu». 

**  Art.  49.  Ce»  revenu»,  renies  mi  fruit*  seront 
versé»  dan»  la  caisse  du  sceau  des  titre»,  pour  y 
former  un  fonds  spécial.  Le  recouvrement  en  sera 
nom  suivi  par  le  trésorier  du  sceau  des  titre*  entre 
les  main»  de*  fermier»  et  payeur»  dc»dit»  reve- 
nus. t ente*  ou  fruits,  dans  In  forme  qui  sera  ci- 
après  iudiquéi?  pour  le*  annuité*  arriérées. 

$ 3.  Du  recouvrement  de*  annuités. 

» Art.  îo.  Le*  annuité»  souscrite*  nar  Te*  lllu- 
laîre»  de  majorât»,  et  représentant  le  cinquième 
d’une  année  de  revenu  dudtt  majorât,  qu'il*  »«ut 
tenus  de  verser  aux  cuisse*  de  la  I^pioiwd' Hon- 
neur et  du  sceau  île*  titre»,  en  exécution  de  Tari. 
48  de  notre  deuxième  statut  du  t<-  mars 4808,  se- 
ront recouvrée*  A la  diligence  du  trésorier  de  la 
Légion-d'Hoimriir  et  du  trésorier  du  sceau  de*  li- 
tre». Ce»  annuité»  seront  considérées  comme  em- 
portant délégation  du  revenu  du  majorât  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle  ce  revenu 
peut  être  délégué  en  vertu  de  l'art,  a*  du  deuxième 
statut  «lu  ter  inar*48C8. 

* Art.  2t.  Lorsque  ce*  annuité»  n'airront  point 
été  acquittée*  A leur  échéance,  il  en  sera  donné, 
par  no»  ugen*  conservateur»,  avis  aux  fermiers 
des  bien»  qui  constituent  le  majorât  , et  II  leur 
sera  signltu',  en  même  temps,  qu  tl*  sont  dédorés 
responsable»  du  paiement  dosdtte»  annuité» , et 
tenu*  d’en  acquitter  le  montant  *ur  le»  premier» 
deniers  érhénnt  du  fcrningc  courant  entre  les 
mains  de  nosdit»  .-.gens  conservateur*,  el  sans 
pouvoir  êtie  libéré»  par  aucun  autre  que  par  eux. 

*•  Arl.  52.  Dans  le  ca*  où  le»  fermier»  susdit» 
u'oblemiréreratent  pas  à In  signification  qui  leur 
sera  faite  en  vertu  de  l'article  précédent,  U sera 
procédé  contre  eux  par  vole  de  contrainte*  : les* 
dite*  contrainte*  seront  dressée»  par  de*  agens 
conservateurs,  cl  visée*  par  le  magistrat  du  lit*u 
de  la  situation  de»  Liens. 

«•  Art.  23.  Le*  annuité*  sont  considérées  comme 
nue  charge  de  la  jouissance  passée  , en  consé- 


quence, en  cas  de  mort  du  li'ul&ite  signalait  c de»-  : 
dite»  annuités,  Icsdit»  trésorier*  eu  poursuivront 
le  i vécu vi  emeiit  sur  le»  Lien*  personne!»  du  titu- 
laire décédé,  et  eut  te.  Icsinuln»  de  »e*  héritiers  - 
dans  le  *eul  c;.».»»  ulen.«nt  où  le»  bien»  du  titu- 
laire décédé  seraient  itoufllsai  * pour  acquitter 
lesdltc*  annuité»,  il»  en  { ruisuîvroiit  la  rentrée 
»ur  les  revenu»  de  la  dotation  en  quelques  main» 
qu>lle  *e  trouve,  el  soit  que  nous  en  u)«»n*  dis- 
posé ou  non. 

- Arl.  24.  Néanmoins,  lorsque  le  majorai  fera 
retour  a In  couronne,  le»  lu  i Oin  s ne  seront  pas- 
sible* du  paiement  île»  ai. uuité»  qu'aulunt  que  le 
titulaire  décédé  aura  joui  nu  moins  une  nnticc  en- 
tière ; au  cas  conln-irc,  el  si.  par  exemple,  le  titu- 
laire II'*  joui  que  trois  mois,  chaque  annuité  sera 
réduite  au  quart  de  sa  valeur,  et  alu*»  de  suite,  uu 
prorata  du  t»  inp*  de  .'a  jouissance. 

• Art.  tt.  Le*  veuve*  ue*  titulaire#  dont  la  pos- 
session a été  réglée  en  exécution  de  l’ait. 49  du 
deuxti  me  statut  du  t°rnu«»*  lies.  UC  seront  lOlUC» 
de  concourir  à Tacquiftement  desdites  annuité», 
qu'autant  que  Te  inoi.t4.iit  de  l'annuité  exigible 
emporterait  plus  de  ta  molttéde  Tannée  roulante, 
auquel  ca»,  elles  devront  supporter,  sur  Icut  pen- 
sion, une  icicnue  égale  à celte  diifeicnrc.  Y.  ord. 
des  24  août  iM2ci  h n«»v  imh 

;•  Aii.âO.  I e*  titulaire»  eu  retard, ou  leur»  ayant* 
eauve,  si  i ont  passibles  des  frai*  de  gounuite* 
auxigicl»  il»  auiont  donné  lieu  ; ij*  seront  con- 
traint» pour  lr  paiement  de  ce»  li  ai» comme  pour 
le»  annuité»,  v uu  i:  • . lié»orier  du  sceau  des 
tilies  pourra  faire  le*  avance»  de  ce»  fr;.!*,  qui  lui 
seront  *i.i  . . i sur  le»  état»  qu'il  eu  lum  nu  a, 

tou*  le*  trois  mois,  ènotic  procuiêur  général.  Ce* 
étal»  seront  vises  pur  notre  commissaire,  et  le 
montant  en  sera  ordonnance  pur  notre  guide  de» 
sceaux. 

».  Ai  t.  27.  I>ati»  loti*  le»  cas,  le  recours  est  ou- 
vert au  conseil  d'état,  par  la  voie  de  la  commis- 
sion du  contentieux,  roritie  l'exécution  de*  con- 
trainte*. 

5 4.  Vc  l'expédition  des  o«  Ut  et  titres  i ma  ni  s du 

coutcil  du  tetou  des  titres. 

• Art.  28.  Les  titulaire»  des  majorât*,  de  simple* 
titres  on  de  pensions  pourront  requérir  la  déli- 
vrance d'unr  seconde  ampliation  d«*  owlflircu- 
paientes,  lettre»  ou  I révéla  di Investiture,  leUre» 
d'inscription,  l»rex»*t»  de  confirmation,  ou  deiipé- 
ration  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  le*  con- 
cernant. Néanmoins,  s'il*  en  demandaient  un  nlu* 
grand  nouibie,  lisseront  tenu*  de  lormer  leur 

( demande  par  écrit;  cl,  axant  d‘y  faite  droit,  le 
secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  lilros 
prendra  le*  <*ttlre»  <!e  uotie  guide  des  sceaux.  ** 

••  Art.  St».  Il  ne  sera  délivré  aucune  ampliation 
sur  parchemin.  Le»  frai*  d'expédition  sont  réglé» 
ainsi  qu'il  Mil»,  savoir  pour  nu*  lettres* patente*, 
portant  collation  de  litre,  avec  dessin  d’annoirle* 
coloriée*,  pour  le*  ducs,  24  fr.  ; pour  le»  comte», 
ih  fr.;  pour  le*  barons,  42  lr.;  pour  le*  chevalier», 

6 fr.  Pour  no»  letlies-paU  nu  » portant  collation 
d'armoii  les  aux  ville»,  commune*  ou  corporation», 
suivant  les  proportion*  fixée»  pour  l'expédition 
desdite»  letlre*-p«tentc»,  «avoir,  pour  le»  v il  les  de 
première  dusse,  comme  pour  le*  dues;  pour 
celles  de  seconde  classe,  comme  pour  le*  comte*  *, 
pour  le*  commune»  > orales,  comme  pour  les  • I < - 
v allers  ; pour  le*  corporation»,  comme  pmi r le* 
barons.  Tour  le»  lettres  «Tiiivesiiluro,  et  généra- 
lemeut  tou»  le*  aulrcsactC*.  3 fr.  leiûle  de  la  mi- 
nute. non  compris  le»  frai*  de  papier  timbré,  ainsi 
qu’il  a été  alloué  aux  grc  Hier  ^ de  nos  cour»  cl  tri- 
bunaux, par  le  décret  «lu  2fét.  1809.  Le  montant 

.de»  frais  dont  il  c*i  fait  mention  dans  le  présent 
article  sera  perçu  par  le  trésorier  du  M »*au  «le» 
llfies.  auquel  fe  secrétaire  général  «ie  n«»tre<iii 
conseil  euverra  Tétai  de  sc*  expédition*.  Confor- 
mément \ l'art.  2 de  notre  décret  du  24  juin  4*0R, 
U*»  ampliation»  de  uo»  U-Ilrcs-palcnle»  seront  ex* 
pédi6e»  sur  papier  libre. 

Chap.  3.  Des  rentes  et  des  actions  des  canaux. 

S t«r.  De.t  rentes. 

• Arl.  30.  Ceux  de  no*  sujet*  qui  sont  en  posses- 
sion de  dotation*  de  notre  îniindlrence  consistant 
en  rente*  sur  l’état  seront  requis,  «an*  délai,  par 
Tmlendanlde  notre  domaine  extraordinaire,  d’en 
faire  opérer  Timmohilbalioii  dans  le*  formes 
prescrites  par  notre  décret  du  4 juin  1809  ; après 
qu’il*  auront  juallflé  de  celle  trnmohllliation  A 
notre  commissaire  du  sceau  de*  tilre»,  il  sera  pro- 
cédé, par  notre  con*eil  du  sceau  de»  titre*,  u U 
délivrance  de  leur*  lettre*  ou  brevet»  d'investi- 
ture. 

..  Art.  34.  Le  donataire  qui  aurait  dispesé  deaes 
rente»  sera  tenu  d'en  restituer  la  valeur  àludot> 


bon  de  «on  majorai,  soit  en  rachetant  une  quan- 
tité égale  de  renies  eu  3 *io,  qui  seront  soumise* 
A toute»  le»  conditions  cLOosii*  prescrite»,  «oit 
en  les  lemplaçaiit  par  un  immeuble  pri*  parmi 
*c»  bien*  propre»,  d’une  valeur  égale  au  prix  du 
capital  rie»  rentes  par  lui  veuduu*.  régie  sur  le 
cour*  moyeu  du  jour  du  transfert,  lequel  immeu- 
ble. aui  • qu’il  aura  été  jugé  sutlisunt  pat  Tintcn- 
dautde  nuire  domaine  extraordinaire,  et  accepté 
pour  rcmplacnuent  dan*  la  forme  piesci  ile  par 
nolredit  »utut , s4*ra  réputé  de  même  nature,  et 
»Otimi»  aux  même»  condilîom  que  le*  bien»  «ioo- 
, né*  nnr  non»  ci  émanés  de  outre  domaine  royal. 

» Arl.  32.  Ce  remplacement  pur  renie*  ou  par 
. immeuble*  propie*  sera  opère  par  le  donataire 
dan*  le  terme  de  trois  année»,  a compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  jioqu'A  ce  mo* 

, ment,  mitre lideiidunt  de  notre  doinaiitc  exlraor- 
diuaiie  prêt uli a inscription  byiKitbécairr  sur  les 
I it*n*  propre»  «le*  douai  aires  qui  ont  .di>;né  leurs 
rente»,  et  dont  les  nom*  lui  scient  indiqués  par 
notre  minisli  c du  trésor  public  |>our  une  nnume 
égale  à U valeur  ducapit.d  qu’ils  en  ont  i étiré. 

> Ait.  33.  Il  ne  sera  «lélivré  aux  lilulaire»  des 
majorai»,  uu  des  dotation*  assignées  par  mm»  en 
celte  nature  de  LU  n»,  qu’un  extrait  de  leur  ins- 
cription sur  le  livre  particulier  de  la  dette  ininio- 
lilliséiT.  b quel  extrait  sera  conforme  au  modèle 
annexe  à notre  décret  du  4 juin  ibw. 

S 2.  ,4rf ion*  des  canaux. 

» Art.  34.  Le*  actions  ou  coupure*  d'action»  sur 
le*  grand* canaux  de  l’état,  et  ijui  seront  affectées 
ù des  maiorat»  ou  à «les  dotalinn»,  seront  immo- 
bilisée* «lai.»  lu  forme  prescrite  pour  le*  actions 
de  lu  banque  de  France. 

» Arb  35.  Ce» actions  immobilisée»,  ainsi  que  1rs 
rentes  immobilisées,  *oit  qu'elb**  formeiit  uu  ma- 
jorai ou  une  simple  dotation,  pourront  être  nlié* 
née*  par  les  lituiaiics  lorsqu’il  s’agira  «le  ie*  con- 
vertir eu  fumis  de  terre,  ou  même,  pour  les  ac- 
tion*, lorsqu’il  s'agira  seulement  «le  les  Convertir 
en  rentes  immobilisées,  tmd»  ce  toutefois  qprès 
que  le*  titulaires  v auiont  été  autorisés,  sans 
uéanmoln»  qu’il  soft  nécessaire  de  tel  li  es-paten- 
te» à c«;l  tiret,  mai»  en  vertu  sruTcmeiil  d'une 
délibération  «lu  coimi!  établi  A cet  efTcl  prêt  de 
Tiuteiidant  général  de  notre  domaine  extraordi- 
naire. >< 

40o  jr  ls  du  conseil  d'état  du  $0  janv.  484t. 

•*  Le  conseil  d'élal,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  inajolé.  a culcudu  le  rapport  de 
lu  section  «le  légjri.iiion  sur  celui  du  conseil  du 
sceau  de*  lilrcs,  présenté  par  S.  A.  R.  le  prince 
nrchi chancelier  «le  fcuiiiic,  exporilif  qu'il  s*C4t 
élev  é Ut  * dinicultâ*  sur  la  Jouissance,  Tadiniidi- 
ti.it ion  et  Tciu|d«ii  do*  revenu»  «lés  majorât*  pen- 
dant la  minorité  «le  Tour»  titulaire*.  Vu  le»  statut» 
» ! décret*  de  »a  majesté,  relatifs  aux  majorât*,  et 
iiotaiiuueid  le*  arl.  47,  l*.  49  et  50  du  deuxième 
sla’ul  du  tCf  mars  Ikck ; vu  «'gaiement  le*  art.  387 
cl  381»  C.  c»v.,  est  d'avU  qu’il  dcf!  être  pourvu  A 
Tailn.lniriralbm  el  A TruinUd  du  revenu  de*  ma- 
jorai», pendant  la  minorité  de  leur*  iituialrcs, 
confonnémcid  aux  règle*  urfsciilea  par  le  Code 
riv..  ù l'égard  de*  bien*  «lésigité»  dan*  l'art.  3k7 
dudit  Code.  »* 

t «<•  Décret  du  U Juin  I8t«. 

•»  Art.  I*.  Notre  conseil  du  sceau  «le*  dire*  est 
autorisé  à non»  pioposcr,  d’apré*  les  circons- 
tances. IVtaLli&emciit  du  siège  «l'un  majorai 
nam  la  maison  iTbabitntiou  qui  »*:uconlera  le 
mieux  avec  la  silualion  de  fortune  de  Titupétranl 
et  la  convenance  de»  Liens  composant  le  majorât, 
lorsque  d'ailleurs  cette  mal«on  d’habitation  sera 
de  nature  à répomlie  aux  vue*  qui  oui  dicté  notre 
dccjcl  «lu  3 nvar*  1810.  ••  _ 

I2«  Décret  du  II  ort.  4811. 

-Art.  t«r.  Le  conseil  du  sceau  de*  Mitre*  est 
maintenu  dnn*  toutes  les  attrlhulinn*  que  lui  ac- 
cordent le*  statut»  « t décrets  relativement  aux 
majorais  fondé»  par  de*  particulier».  •'*  1 

" Art.  5.  A l'égard  de  la  création  et  de  Tinvnstl- 
turc  «te»  dotation»  cnrée*  *ur  !«•  domaine  extraor- 
diualrc,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  est  dit  art.  28  «le 
Toole  du  30  janv.  mo. 

* Art.  3.  Le*  demandes  relatives  aux  ventes  , 
échanges  et  remplois  provisoires  et  définitifs  de* 
bien»  composant  )e?dHe*  dotation»,  seront  adres- 
sée* A Tinfeodant  pour  > être  procédé  cl  statué 
ainsi  qu’il  ei?t  prescrit  nar  le  décret  «lu  13  fév.  4814. 

- Art.  4.  En  cas  de  décè*  du  titulaire,  nous  en- 
tendons que  l'héritier  appelé  A recueillir  lo  majo- 
rai ou  la  dotation  soit,  aux  terme*  de  l’art.  724. 
C.  civ  «ai ri  de  plein  droit  «les  biens  «pii  l«*s  coin 
posenf,  ainsi  que  de*  droit*  el  action*  du  défunt 
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•ur  ccs  bien»,  et  qu’en  conséquence  il  puisse  s'en 
mettre  immédiatement  en  possession. 

* Arl.  3.  Tout  prétendant  a recueillir  un  majorât 
ou  «iotulmn  créé  eut  noire  domaine  extraordi- 
naire, sera  néanmoins  tenu,  dans  les  six  mois  du 
décès  «lu  titulaire,  île  présenter  à l’inlcnilanre  de 
noire  domaine  extraordinaire  sa  demande  d éli  e 
reconnu  pour  ayant-droit  de  recueillir  ledit  majo- 
rât ou  dotation,  et  de  présenter  le»  pièces  judiil- 
catlves  de  sa  demande. 

» Art.  6.  Si,  d'après  l'examen  de  la  demande  et 
des  pièces,  le  droit  du  demandeur  est  reconnu  , 
elle  sera  renvoyée  au  conseil  du  sceau,  avec  J'av  is 
de  rintcndanl,  pour  y procéder  conformément  A 
l’art.  U de  noire  décret  du  4 mai  (S09. 

* 7.  S'il  s’élève  des  contestations  sur  l’état  et 
la  qualité  de  l'héritier,  soit  de  la  part  de  notre 
intendant,  soit  de  la  pari  de  Inut  autre  prétendant 
droit,  nous  voulons  quelle*  soient  portées  de- 
vant ims  cours  et  tribunaux. 

» Art.  k.  Lorsque  la  pension  réclamée  par  la 
▼cuve  aux  termes  des  art.  48  et  49  de  notre  décret 
du  f*r  mars  1809,  doit  être  supportée,  soit  par 
l'héritier  titulaire  d'un  majorât  sur  demande  , 
soit,  en  cas  d'extinction  ou  de  transfert  dudit  ma- 
jorai, par  ceux  nui  recueilleront  les  biens  qui  le 
composent,  »’il  s élève  des  débat»  entre  eux, noua 
Toulon!»  également  que  ccs  débats  soient  soumis  A 
nos  cours  et  tribunaux. 

••  Art.  o.  il  en  sera  de  même  tant  que  la  pension 
réclamée  sera  ù la  charge  «le  l'héritier  appelé  à 
recueillir  un  majorât  ou  une  dotation  créée  sur 
noire  domaine  extraordinaire. 

» Art.  <o.  La  surveillance  sur  les  dotations  ap- 
partient à riiilcndaul  lie  notre  domaine  extraor- 
dinaire. En  co*  d’extinction  et  de  retour  à noire 
domaine  de»dites  dotations,  nous  voulons  qu’il  se 
mette  en  possession  des  biens  qui  les  composent, 
et  que  dans  ce  cas,  la  pension  des  veuves  ne  puisse 
être  fixée  que  par  une  décision  de  noire  |>arL 
prise  sur  te  rapport  de  nolic  Intendant,  auquel 
les  demandes  a cet  cirel  devront  être  adressées.  »• 

. 130  Décret  du  92  déc.  1819. 

Chap.  to.  Des  transcriptions  des  actes  d'investi- 
ture. 

••  Art.  tw.  Les  lettres d lnvestllure des  dotation* 
auxquelles  seront  affectés  des  biens  situ  •»  dans 
riuterieur  de  notre  empire,  soit  originairement, 
soit  i ii  l’effet  de  la  réunion  à notre  empire  des 
pays  où  les  liions  sont  situé»,  seront  transcrites 
a ta  diligence  cl  aux  frais  do  nos  donataires,  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
rarronrii**euicul  dans  lequel  les  biens  sont  situés. 

» Art.  9.  Il  en  sera  de  même  des  ne  les  d’acqui* 
sillon  ou  d'échange  autorisés  par  nmis.cn  rem- 
placement des  bien*  affectés  n la  dotation,  soit 
hors  «le  l’en i pire,  »oil  dans  l'intérieur. 

•*  Art.  3.  Celle  transcription  *cra  faite,  savoir, 
pour  les  Icltros  d’investiture  cl  pour  les  notes 
d'ncqulidlhm.v  ou  d’échange  postérieurs  au  présent 
décret,  dans  le  mois  «le  la  délivrance  «les  lettres 
et  de  la  passation  «le»  aides  : pour  les  lettres  et 
les  nrlc*  antérieurs,  dans  trois  mois  A compter  «le 
la  publication  du  présent  décret. 

* Art.  *.  Nos  donataire*  seront  tenus  de  justifier 
de  celte  transcription  A rintendaid  général  «le 
notre  domaine  extraordinaire,  dans  la  «puiuoinc 
de  l'expiration  du  délai  pour  transcrire.  Ceux 
qui,  lors  «le  la  publication  du  présent  décret,  n’au- 
ront pas  encore  été  mi*  en  | «obsession  îles  biens 
affectés  à leur  dotation  situés  dans  l'intérieur  de 
l’empire  ne  le  seront  que  sur  la  représentation 
du  certifient  de  transcription  délivré  par  le  con- 
servateur de»  hypothèques.  Ceccrtiftcal  sera  an- 
nexé A la  inimité  du  procès-verbal  de  mise  en 
possession. 

* Art. 5.  Le  conservateur  fera  mention.  A la 
suite  de  la  transcription,  de  la  disposition  «les 
arl.  41  cl  43.  ai»i>tatul  du  mars  laoa  sur  les  ma- 
jorais. applicables  aux  dotal  Ion*,  aux  termes  de 
l'art  Ier.  décret  du  3 mars  1810,  n°  9;  lesquels  dé- 
clarent nuis  de  plein  droit  tout  noie  d'aliénation 
ou  portant  hypothèque  «les  bleu»  composent  les 
dotations,  loiil  jugement  qui  en  ordonnerait  l'exé- 
cution, et  défendent  aux  notaire»  «le  recevoir  ces 
actes,  aux  préposé»  de  l'enregistrement  de  les 
enregistrer,  aux  juges  d’en  prononcer  la  validité, 

••Art. 6.  Il  sera  ouvert  un  registre  particulier 
pour  lesdttç*  transcriptions  dans  choque  bureau 
de  conscrcnlion;  il  ne  *cra  payé  pour  la  trans- 
cription que  le  salaire  du  conservateur , et  un 
franc  par  chaque  extrait  qui  sera  délivré. 

, Chap.  9. 

S f«r.  Des  inscriptions  pour  tes  tentes  comprises 
dans  des  dotations. 

••  Art.  7.  Lorsque  les  dotations  seront  composées 


en  Udnlité  ou  en  partie  de  rente»  ou  redevances 
annuelle»,  payable»,  soit  en  argent,  soit  en  nature 
«le  grains,  denrées  ou  bestiaux  , à quelque  Ulre 
fi  sou»  quelque  «iénomination  que  ce  t>oil.  il  sera 
pris,  pour  la  conservation  du  (omis  de  ces  rentes 
et  redevances,  inact iption  au  bureau  de*  hypo- 
thèques. 

>*  Arl.  s.  Ce*  inscriptions  seront  prise»  au  nom 
du  domaine  extraordinaire  par  nos  donataire», 
dans  l'année  qui  suivra  la  publication  de  notre 
présent  décret  : il»  en  juslilteront  à noire  inten- 
dant général  dan»  le  moi»  de  l'expiration  de  ce 
délai,  par  extrait  «le  l'inscription  délivré  par  le 
conservateur  de»  hypothèques,  CCI  inscriptions 
seront  sujette»  au  renouvellement  prescrit  par 
l'art.  9131,  C.  civ.;  et  ce  renouvellement  sera  luit 
d'office  et  aux  frai»  do  nos  donataire*,  par  le» 
conservateur»  «l«*>  hypotliè«|m>  , dan»  le  mois 
avant  l'expiration  du 'délai  ou  cesserait  l'effet  de» 
in»criplimi»  pri.-Mî?  par  nos  donataire#.  C#8  (0D> 
sénateurs  des  hypothèque»  justifieront  de  ce 
renouvellement  dans  le  mois  qui  le  suivra.  A l’in- 
tendant général  de  notre  domaine  exlraonllnalre. 
par  l'extrait  de  l'iiiscriplion  qu'ils  auront  ainsi 
renouvelée. 

••  Arl.  u.  Lorsque  la  redevance  consistera  en 
grains,  denrée»  ou  beitiaux,  dont  il  n'y  aura  pas 
«révaluallon  par  le  titre*  l'inscription  énoncera  lu 
quantité  et  la  qualité  de»  chose*  ducs , telles 
qu'elles  seront  exprimées  au  titre,  ou,  A défaut 
u'aitlir*  litres,  «buis  le*  procès-vcriMUiX  «le  lotia- 
semeut  et  de  prise  de  possession  «le*  dotation», 
sauf  A eu  faire  l'évaluation,  lorsqu'il  y aura  lieu 
au  rachat  «Iwdiles  redevance#. 

»•  Arl.  10.  Pour  le*  rente»  et  re«tevance#  appar- 
tenant A notre  domaine  extraordinaire,  et  dont 
nous  n 'aurons  pas  disposé  lors  de  ta  publication 
«in  pré*cut  décret,  les  inscriptions  seront  prises 
par  les  ronscrvuleurs  de  leur  domaine  extraor- 
dinaire, chacun  dan*  leur  arrondissement,  d'après 
l’état  de  ce»  rentes  qui  leur  sera  lraii*ini*  parl'in* 
tendant  général. 

»•  Art.  II.  Il  ne  sera  payé , pour  les  Inscription* 
et  renouvellement  mentionné»  aux  arl  le  te*  cl- 
dessus,  que  le  salaire  «lu  conservateur,  cl  un  franc 
pour  chaiiue  extrait  qu'il  eu  délivrera. 

»•  Arl.  19.  Lorsque  plusieurs  renie*  ou  redevan- 
ces seront  dm  * par  un  iimmc  débiteur  sur  «le* 
bien»  situé»  dan»  le  mémo  arrondissement  , il 
pourra  n'êlre  pris  qu'une  seule  et  même  in»ci  ip- 
Uon,  et  il  lie  sera  délivré  «pfun  seul  et  même 
extrait. 

* Art.  13.  l.cs  df  me*  A percevoir  sur  la  généralité 
«l'un  territoire  si*  conservent, attendu  leur  nature, 
sur  le  domaine  «pii  > e>t  »uj«;t,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'inscription. 

$ 9.  Du  rachat  des  rentes  et  redevances  et  des 

dunes  ajparlenant  au  domaine  eslraotdt- 

naircou  fanant  partie  des  dotations. 

••Arl.  14.  Le  rachat  «les  rente*  et  redevance*  et 
des  dîme*  ou  autre»  prestation*  de  celle  uolurp, 
«lues  à noire  domaine  exlraofdlnaireou  à nos  do- 
nataire*, ne  pourra  s'effectuer  une  de  In  maniéré 
prescrite  par  le»  art.  99,93,  94,  95,90  cl  97.  $ 9 du 
chap.  9 «lu  lit.  9 «le  notre  décret  «lu  9déc.  !*flt, 
concernant  1* abolition  de  la  féodalité  dan*  le»  dé- 
partement nnséatique*. 

Chap.  3.  Disposition  commune. 

••  Art.  ts.  Emile  par  no*  donataire»  d’avoir  pris 
le»  transcriptions  ou  1rs  inscription*  «tout  ils  sont 
ehargé»  par  le*  chapitre»  précédons,  «Inns  les  dé- 
lai* prescrit» , notre  intendant  général  pourra  le* 
faire  prendre  A leurs  frai*.  » 

1 40  Ordonnance  du  7 aoilt  1813. 

» Louis,  etc.  Sur  le  rapport  que  non»  a été  rendu 
qu'mi  prétendu  decret  du  91  juin  dernier,  en  «*oit- 
tm«lictii>u  avec  le#  acres  constitutifs  de*  majora’.», 
en  avait  autorisé  l’ali  ' nation,  nous  avons  reconnu 
la  nécessité  de  maintenir  l'exécution  des  divers 
acte*  antérieur*,  et  «le  prévenir  ou  annuler  toute 
disposition  et  aliénation  que  de*  donataires  au- 
raient pu  faire  ou  tenteraient  de  faire  aupréiu- 
dice  du  droit  de  retour  appartenant  au  domaine 
extraordinaire  d'après  le*  condition*  même  Ml* 

f»uléc*  dan*  le*  litres  cl  contrai*  de  «lulntiuu  ; sur 
e rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
iinan.  r\  nuu»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

••  Art.  ter.  Toute  aliénation  de  biens  immobi- 
lier», tout  transfert  de  rente»  ou  d'actions  quel- 
conque#, cm.  n toute  disposition  qui  aurait  pu  être 
faile  A«|ucl(|iic  litre quece  soit  par  le*  donataire», 
en  vertu  de  prétendus  décret»  de*  13  et  91  juin 
dernier,  et  ue  l'arrêté  de  la  commission  du  uou* 
v ornement,  eu  date  du  2#  , même  mois,  sont* et 


demeurent  annulés  , comme  contraires  aux  actes 
et  litres  constitutifs  de»  majorai*,  et  notamment 
à t'arL  29.  acte  du  30  juin  t*IO. 

- Arl.  9.  Eu  conséquence,  toute*  le»  rentes,  ins- 
cription» ou  actions  comprises  en  dolalion»,  con- 
Iniiierotil  «l’être  immobilières;  toute»  (es  inscrip- 
tion*  hypothécaire*  qui  ont  été  prise»  sur  tes 
immeuble*  pour  sûreté  des  droit»  du  domaine 
extraordinaire,  ne  pourront  être  radiée*;  et  celle» 
qui  l'auraient  été  seront  prise*  d'oilice  par  le* 
conservateur»  des  h>  poihèrjite*. 

*•  Art.  3.  Les  rente*  et  actions  «lont  il  aurait  été 
«lispésé  au  préjmlice  du  «Iroil  «le  retour  apparte- 
nant nu  domaine  extraordinaire  devront  être  ré- 
tablies par  le  donataire  «Inns  le  délai  de  trois  mol* 
à peine  dé  loule  poursuite,  dommage*  el  intérêt*, 
sur  né»  biens  personnel*. 

»•  Art.  4.  Le*  bien*  Immeubles  affecté*  «le*  do- 
tation» cl  dont  il  aurait  été  disposé  par  vente  ou 
hypotheque,  au  mépris  do  leur  origine  ou  de  leur 
affectation  publique , rentreront  sous  le  régime 
«les  dotation*,  libre»  de  toutes  charges,  sauf  les 
droits  el  recours  «le»  lier*  acquéreur»  cl  créan- 
ciers sur  IC  donataire.  » 

I3«  Ordonnance  du  95  août  1817. 

**  Arl.  lcr.  a l'avenir,  nul  ne  sera  par  nous 
appelé  A la  Chambre  «les  pair*,  les  ecclésias- 
tique* exceptés,  s'il  n’a,  préalahleuuMit  n sa  uoini- 
nalion,  olilenu  «le  notre  grâce  l'autorisation  «le 
former  un  majorai,  cl  s’il  n'a  institué  ce  m.-ijonil. 

» Art.  2.  Il  > aura  trois  classe»  île  majorai*  de 
pair*  : ctux  attaché*  au  litre  de  duc,  lesquel»  ne 
pourront  être  composés  de  tuons  produisant 
moi  o*  «le  trente  mille  franc*  «le  rev  enu  net  : ceux 
a Hachés  aux  litres  de  marquis  el  «le  comte,  qui  ne 
pourront  s’élever  à molli»  de  vingt  mille  francs  de 
Iti  enu  net  ; cl  ceux  attaché*  aux  titres  dû  v (comte 
et  ue  baron,  lesquel*  ne  pourront  s'élever  à moins 
de  dix  initie  franc*  de  revenu  net. 

■ Arl.  3.  Le»  majorais  de  pair*  seront  transmis* 
cibles  A perpétuité,  Avec  te  t lira  de  In  pairie.au 
(H*  aiué,  né  ou  A naître,  du  fondateur  du  majorai 
et  A la  descendance  naturelle  el  l«*gilime  de  celui- 
ci  de  male  eu  mille  et  |wir  ordre  de  pritnogéni- 
ture.  de  telle  sorte  que  le  majorai  et  la  pairie 
soient  toiijiuji*  réuni*  »ur  la  uit'iuc  tête. 

» Art.  4.  Il  ne  pourra  entrer  dans  ta  formation 
«le»  majorais  «les  pair*  que  des  Immeubles  libres 
de  tou*  privilège»  el  hypothèque»,  cl  non  grevé* 
de  restitutions  on  vertu  «le»  arL  lût#  et  4o49, 
C.  c|v.t  cl  de*  rente»  sur  l’état,  après  toutefois 
qu'elle»  auront  été  immobilisée». 

••Art.  5.  Le*  effet»  de  la  création  de*  majorais 
de»  pair*  relativement  aux  biens  oui  le»  compo- 
sent, le»  forme#  de  l'autorisation  necessaire  pour 
l'aliimalioii  de  «*e*  bien*  et  du  remploi  de  leur 
prix,  seront  cl  .demeureront  réglés  conformé* 
nient  aux  di»po»ilion»  «le*  loi*  e;  régleiuen*  ac- 
tuellement en  vigucursur  la  matière  «le*  majorais. 

» Ai  l.  6.  Toute  personne  qui  voudra  former  un 
majorât  adressera,  à cet  effet,  une  requête  à notre 
ganle-dos-seeaux  de  France. L'affaire  sera  suivie, 
elle*  jiiidillratioii*  nécessaire»  auront  lieu  «hui* 
le*  formes  et  delà  manière  prescrites  par  le»  lois 
et  règlement  précité». 

••Art. 7.  Le* acte» de  c«mstitution  de  majorai» 
seront  par  le*  ordres  de  notre  ctia ure lier  «le 
France,  pnr.ddent  de  la  Chambre  «le*  pair»,  sur 
la  présentation  «le  l'instituant  et  sous  In  surveü- 
lance  «lu  grand-référendaire,  transcrit*  sur  un  re- 
gistre qui  sera  tenu  à « Cl  effet,  et  déposé»  dan*  le* 
archive»  de  la  Chambre  «les  pair*. 

a Arl.  h.  LC»  «Iroil»  d'enregistrement  et  «le 
transcription  seront  perçus  d'aprè»  le*  bases  éta- 
blie» par  le  décret  du  94  juin  IMM. 

» Art.  9.  Le*  membre*  actuels  delà  Chambre  «!e.< 
pairs  «pii  désireront  instituer  un  majorai  dau* 
leur  famille  . ainsi  que  nous  le*  y invitons,  procé- 
deront à celte  Institution  en  »e*  conformant  aux 
règle»  prescrite*  par  lu  prém-nic  ordonnance. 

* Art.  10.  En  ce  cas  seulement,  l<’  majorai  «h- 
chaque  titre  «1e  pairie  pourra  être  forum  suraes- 
sivement  et  nar  parties,  par  le*  divers  titulaire* 

3ui  se  succéderont  audit  titre,  jusqu'A  ce  qu’il  au 
lé  élevé  au  minimum  fixé  par  la  pn'scnte  ordon- 
nauce  pour  la  classe  à laquelle  It  appartiendra.  » 

ff.o  Loi  du  12  mai  1835. 

* Arl.  I«r.  Toute  Institution  «le  majorais  c*l  in* 
terdite  A l'avenir. 

Arl.  2.  Les  majorai*  fondés  jmqu'à  ce  jour 
avec  des  tifeiis  parliciiliers  ue  p«>tirronl  s'étendre 
au  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  com- 
prise. 

•-  Art.  3.  Le  fondateurd'un  majorai  pourra  le  ré- 
voquer en  tout  ou  en  pari;»*,  ou  en  modilior  le* 
condition».  — Néanmoins,  Il  ne  pourra  exercer 
celle  fruité  s’il  existe  un  appelé  qui  nil  contracté 
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antérieurement  à la  pré*ento  lui,  un  mariage  non 
disson»  un  ilunt  il  mit  resté  des  cnfnn*.  En  cc  en*, 
le  majorai  aura  son  eiîcl  reslrelnt  A deux  degrés 
ainsi  <|ti'il  est  dit  à l'article  procèdent. 

*•  Ail.*.  I.e»  dotation* ou  porliuns  de  dolaliou 
consistant  en  biens  soumis  nu  droit  de  retour  en 
faveur  de  râlai,  eonllniieroul  A être  possédées  et 
transmues  conformément  aux  acte»  d inv  esliturr, 
et  sans  préjudice  de*  droits  d'expectative  ouverts 
par  In  loi  du  & déc.  lâl*. 

733.  Tuulc  succession  échue  a des  ascen- 
dants ou  il  des  collatéraux , se  divise  eu  deux 
paris  égales;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  Pâture  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  — C.  cl».,  73 5 et  730. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont 
pas  exclus  par  les  germains;  mais  ils  ne  nreii- 
ncnl  part  que  dans  leur  ligue,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à Part.  732.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes.  — 0.  civ., 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligue 
h l'autre,  que  lorsqu'il  lie  sc  trouve  aucun  as- 
cendant ni  collatéral  de  l'une  des  deux  ligues. 

— ('..  civ. , 73T»;  — L.  I,  C.,  de  Legitimis  hatrt- 

dJbus;  .Voici.  81,  cap.  I.  . 

784.  Celle  première  division  opérée  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  ilnescfait 
plus  de  division  entre  les  diverses  hranckcs; 
mais  la  moitié  dévolue  à chaque  ligne  appar- 
tient h l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  pro- 
ches en  degrés , sauf  le  cas  de  la  représenta- 
tion, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  — C.  civ., 
73.'»,  730,  738  cl  stliv.,  713  et  753. 

. 735.  La  proximité  de  parenté  s’étaldil  par 
le  nombre  de  géuération  ; chaque  génération 
s'appelle  un  degré.  — C.  civ.,  730  ; — L.  10, 
$ 10,  0".,  de  Gradibus  et  affinibus. 

730.  — I.a  suite  des  degrés  forme  la  ligne  ; 
on  ap|>cllcff<7iir  directe  la  suite  des  degrés  en- 
tre personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre; 
ligne  eoliatérak,  la  suite  des  degrés  entre  |>er- 
Sutines  qui  ne  descendent  nas  les  unes  des  au- 
tres mais  qui  descendent  d’uu  auieurconunun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  di- 
recte descendante  et  ligue  directe  ascendant^, 

La  preniièr<  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  ; la  deuxième  est  celle 
<jui  lie  une  personne  avec  .ceux  dont  elle  des- 
cend. — L.  I,  IL,  il»  Gradibus  tt  affinibus. 

737.  Lu  ligue  directe,  on  compte  autant  de 
degrés  qu'il  y a de  générations  entre  les  per- 
sonnes : ainsi’ le  lits  est,  h l'égard  du  père , ait 
premier  degré;  le  petit-lils,  au  second  ; cl  ré- 
ciproquement du  jièie  et  de  Pajeul  il  l'cgard 
des  lils  et  pellts-llls.— C.  civ.,  730,  730  et  7 10; 

— L.  IU,  ««  0,  de  Gradibus  et  affinibus. 

73H.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 

comptent  par  les  générations,  depuis  I un  des 
parenls  jnsqncs  et  non  compris  l'auteur  com- 
mun, et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

— C.  civ.,  730,  739,  712,  752  et  753. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ; 
les  cousins  germains  au  qualriènic  ; ainsi  de 
suite.— L.  I,  tj  I,  IL,  de  Gradibus  et  affinibus; 
luslit.,  de  Gradibus  cognationum.  ÿ 7. 

*.  — L»  parenté  résulte  du  mariage,  et  c'est  elle 
seule  qui  donne  ilroll  au  litre  d’heillicr  légitime; 
nux  termes  île  l’art.  755  elle  ne  produit  plus  d’ef- 
fet civil  au-delà  du  douzième  degré.  V.  Pelvin- 
courl.  t.  S.  p.  to  et  xo  ; Touiller, 'I.  *,  p.  176,  17», 
216  et  suiv.;  Durnntoii.  t.  6;  Fnvnrd,  v>  Succes- 
sions, scct.  S*,  S s.  n“‘  6 et  7,  et  Merlin,  Itép., 

Successions,  $ I*. 

2.  — Pour  établir  In  parenté,  il  faut  recourir  b In 
généalogie  qui  préséide,  en  un  seul  tableau,  loule 
In  descendance  d'une  même  souche,  en  remon- 
tant de  Pim  A l'autre  jusqu'A  la  souche  commune, 
on  compte  autant  de  ileitré*  que  J'on  rencontre 
de  personnes  Intermédiaires  y compris  celle  qui 
forme  la  souche,  et  si  l'on  vent  descendre  pour 
connaître  les  relations  de  parenté  avec  la  descen- 
dance dons  une  autre  branche.  Il  faut  toujours 
compter  chacune  des  personne*  Intermédiaires, 
puis  la  personne  qui  lornie  la  souche,  et  reile*- 
eendre  de  degré  en  degré  en  comptant  toujours 
chaque  Intermédiaire  jusque*  et  y compris  celle  A 
laquelle  un  veut  arriver  comme  un  le  verra  par  le 
tableau  qui  suit. 

C.  CIV. 
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3.  — Ainsi  A ligure  l'un  des  époux  qui  a formé 
la  soucho  commune;  c’est  de  son  mariage  qu'est 
Issue  toute  celle  deseendauco.  dont  lesrninilkalions 
• i se  multipliant  à l'iullni  donnent  tous  tes  meinlms 
d'une  même  famille;  il  forme  le  lien  commun  qui 
unit  entre  eux  chacun  des  pareils. 

*.  — Et  toute  sa  Ascendance  cllc-méine  s'est  for- 
mée par  suite  de  mariages  contractés  par  »o*  rnfans 
et  dont  il  est  sorti  une  série  <le  pelits-enfansel  d'nr- 
rléropelits-enfans  qui  sont  unis  entre  eux  dan»  In 
même  ligne,  soit  paternelle,  soit  maternelle  nnr 
l'cïTet  d'une  descendance  directe,  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  rcmonlcr  A In  smiehc  qui  élnhlil 

lien  de  parenlé  seulement  entre  les  deux  lignes. 

3.  — En  effet , pour  la  descendance  dinxde  A l'In- 
lini,  la  suuchc  se  retrouve  A chaque  génération,  A 
rtiaqnc  degré.  Ainsi  I),  dsns  la  branche  que  nous 
snpiXMon*  paternelle,  qui  est  parent  au  troisième 
degré  de  A.  l'est  ntt  deuxième  de  B et  au  premier  de 
C,  dont  il  est  reniant  direct. 

fi.  — Mai*  pour  retrouver  In  parenté  dan»  la  hran- 
chc  collatérale,  il  faut  nécessairement  remonter  A la 
sonelie  commune  pour  redescendre  ensuite  jusqu'à 
l’individu  dit  l'autre  branche  dont  on  veut  détermi- 
ner les  droits  de  parenté. 

7.  — Ainsi  I)  se  trouve  parent  au  sixième  degré 
avec  J.  parce  qu'ils  sont  tous  deux  pareil*  avec  A au 
'troisième  degré;  en  ajoutant  de  part  et  d'nulre  ce* 
degrés,  ou  arrive  dope  en  effet  A ce  résultat  qu'il» 
sont  parens  entre  eux  au  sixième  degré. 


8.  — Si  on  veut  consIdérerJe  degré  de  parenté  de 
I)  avec  M.  l'un  est  dan»  une  ligne  au  troisième  degré, 
l'outre  est  dan*  *a  ligne  au  sixième  |ior  rapport 
A la  souche  commune;  en  ajoulnnl  cc»  degré»,  on 
(mute  donc  qu'ils  sont  parens  entre  eux  au  neu- 
vième degré. 

0.  — On  peut  donc  poser  comme  règle  générale 
que  pour  supputer  le  ,<le«ré  de  parenlé  en  ascen- 
dance ou  descendance  directe,  il  sutlll  décompter  le 
nombre  de*  générations  de  l'un  A l'autre,  soit  en  re- 
montant,  soit  en  descendant. 

to.  — Eu  ligne  collatérale,  il  faut  considérer  avant 
tout  la  souche  commune  sans  laquelle  il  ne  peut 
y avoir  aucune  relation  de  ! .aïeule  entre  de*  bran- 
ches qui  sont  distinctes. 

11.  — Après  que  celle  souche  commune  a été  trou- 
vée,il  faut  compter  ibm*  chaque  branche  le  nombre 
de*  générations  qui  unissent  chacun  des  initividu* 
que Ton  considère  avec  la  souche  commune  et  faire 
l'addition  de*  deux  chiffras;  onobtieut  |»>ur  n’-sultal 
le  degré  de  parenlé  qui  nuit  entre  eux  1rs  deux  in- 
dividus qui  appartiennent  aux  deux  branche*. 

12.  _ C'est  ainsi  que  K est  au  dixième  degré  avec 
l„  parer  que  chacun  d'eux  rat  au  rinquièoie  degré 
datif  sa  branche  par  rap|>ort  à A,  la  souche  com- 
mune ; F cslau  neuvième  degré  avec  K,  parce  que 
K est  au  quatrième  degré  dans  sa  ligue  et  F au 
einqulème  dan»  la  sienne , ce  qui  donne  pour  résil- 
iât, eu  additionnant  le»  deux  chiffres,  neuf  degrés 
qui  unissent  entre  eux  les  deux  parens. 
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13.  — C’est  ainsi  également  qui'  G et  M ••tant 
chacun  au  sixième  degré  dam  leur»  ligne*  rcs- 
peclives.  sont  entre  eut  au  deuxième  degré. 

<1.  — Au  delà  il  n'jr  a plus  de  parenté,  ou  du 
inoin»  elle  ix:  produit  plus  aucun  elrel  civil. 

(3.  — Relativement  aux  alliance*  oiiallinilé*,  elle; 
résultent  de»  relation;  qui  s'établissent  entre  l'un 
de;  époux  et  le;  parons  de  l'autre. 

1d.  — Or,  te*  époux  eux-mciucs,  cu*c  mariant,  ne 
(urinent  pa*  un  lien  de  parenté;  il;  s'unissent  |«r 
alliance,  mai*  ei-tlr  alliance  ello-mème  ne  forme  jias 
un  degré,  il*  font  considéré», •datlveuiciil  à lalli- 
nité,  eouune  ne  faisant  <|u'iine  seule  et  même  |»-r- 
soune,  en  sorte  que  les  degré*  djpJliancc  On  d’alUnilé 
m,  comptent  aluolmncnt  de  la  même  manière  que 
le*  degré*  de  parenté. 

17.  — Le;  pareil,  du  mari  sont  allié»  de  la  femme 
au  mè'me  degré  qu'ils  sont  luireus  du  mari,  et  le» 
jiarens  de  la  fi-miuc  sont  allie»  du  mari  au  meme  de- 
gré qu'ils  wml  parrn»  île  la  femme. 

ta.  — Mai;  l'alliance  ou  l'alllnlté  n'cngondrenl  ni 
alliance  ni  affinité.  . 

19.  — Ainsi,  U»  |«rcns  du  mari,  nui  tous  sont  les 
alliés  de  la  femme,  ne  sont  pgs  le»  allié»  de*  pareil* 


de  la  femme  ; et  le;  pareil*  de  la  femme,  qui  tous 
sont  le*  allié;  du  luan,  ne  sont  egalement  uni;  par 
aucun  lien  avec  le»  parai»  du  mari,  tandis  que  la  pa- 
reille engendre  toujuurs  la  parente;  on  ne  peut  être 
paient  de  quelqu'un  sans  être  uni  par  un  lien  de  pa- 
reille avec  tou»  le»  aulnes  parons  ilecelle  même  |ior- 
sonue,  au  moins  dan*  une  ligne  soit  paternelle,  soit 
maternelle. 

20.  — OuantAla  dlsüncllbn  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  maternelle,  elle  se  fait  en  consi- 
dérant séparément  la  généalogie  du  père  et  de  la 
mère  de  celui  dont  on  veut  connaître  les  pareil» 
paternels  ou  consanguins  el  le;  pareils  maternels 
ou  utérins. 

SI.  — S'il  y a eu  plusieurs  mariages  cl  de;  enfin* 
de  différons  lits,  un  voit  en  consultant  la  généalo- 
gie que  les  frère*  suivant  qu'il*  appartiendront  A 
l'un  ou  * l'autre  mariage , seront  frères  de  père 
seulement  ou  freres  consanguins,  frère»  «le  mère 
seulement  ou  frères  ulrrlm,  et  quami  ils  sont  A la 
fols  frères  de  père  et  de  mère,  comme  c'esl  le  cas 
le  plus  ordinaire  on  les  désigne  sous  la  dénomi- 
nation de  frère*  g rr  mains. 

si.  — Au  reste  la  parenté  peut  se  compliquer 


étrangement  lorsque  le  mariage  a liéu  entre  pro- 
ches parens,  comme  l'oncle  et  la  nièce,  le  cousin 
germain  el  la  cousine  germaine,  car  alors  les  en- 
fans  issus  du  mariage  ont  avec  leur»  père  et  mère 
une  iloutde  parent*'-,  puisqu'il;  sont  A la  fols  pa- 
rens au  premier  degré,  comme  enfans  Issu*  du 
mariage,  et  cependant  Ils  n'en  conservent  pas 
moins  dans  la  généalogie  générale  avec  chacun 
d’eux  les  relations  qui  résultent  de  leur  qualité  de 
proche*  parens. 

23.  — Ainsi,  dan*  le  mariage  de  l'oncle  avec  la 
nièce,  comme  nous  le  verrons  par  le  tableau 
uc c ci-après,  chacun  des  enfans  Issus  du  ma- 
riage relrouve  dan*  la  généalogie  de  la  ligne  pa- 
ternelle, sa  mère  comme  élanl  sa  pareille  au  qua- 
trième degré,  et  dans  la  généalogie  de  la  ligno 
maternelle  son  père  comme  élanl  également  son 
pareul  au  quatrième  degré;  mai*  ce  sont  IA  de» 
cas  exceptionnel*. 

21.  — En  règle  générale  lesdeni  lignes  sont  tou- 
jours dlsllm  lès.  et  même  dans  le*  circonstance*  «ù 
elles  *e  confondent,  il  faut  toujours  dan*  la  généa- 
logie les  établir  séparément  dans  la  forme  indi- 
quée par  le  tableau  suivant. 


.V  2.  T A ni.  g AL*  PRÉSENTAIT  LA  SÉPARATION  DES  DEUX  LICXES  PATERNELLE  ET  MATERNELLE. 


Aies*  rAIMSKLIX. 


Lies*  uiuxim. 


• • . 

quatre  biMieuls  paternels  O 9 a ■ 3 


® ® ® quatre  bisaïeul*  maternels 


1. — Le  tableau  ii»î  prè*cnlelîivp<rthê*e générale 

d'une  famille  dans  laquelle  les  deux  ligne*  paler- 
i et  maternelle  sont  parfnltnnenldistiitcte»,  naïve 

que  ie  de  rajas.  l'Individu  <loiit  on  considère  la  pa- 
renté, étant  le  seul  enfant  hm  du  mariage  contracté 
par  sou  fà-rr  et  sa  mère , n*a  de  parens  de  rôt»  ou 
d’outn-  que  par  l'intermédiaire,  soit  du  père,  soit  ite 
la  mère  ; nous  supposons  d’au  leur*  que  dan*  Ions 
le»  mariage»  contracte»  par  les  dinT*  membres  de 
la  famille,  il  n’y  a pas  en  mélange  de  porenlè.  c'csl- 
A-dire  qu'aucun  des  maris  n'était  déjà,  avant  le  ma- 
riage, uni  A la  femme  par  les  liens  d'une  parenté 
plus  nu  moins  éloignée. 

2.  — Nous  verrou»,  m effet,  |>ar  le*  exemple*  Sui- 
vait», «pie  lorsqu.-  le  mariage  est  runlrncté  ctilre  pa- 
re»*, il  eu  résulte,  quanl  A rétablissement  dr  la  généa- 
logie, une  certaine  confusion,  car  il  se  Ironveator» 
que  le»  enfans  du  mariage  ont  eux-méme»,  avec  le» 


antn-s parens  delà  famille,  une  daoliie parenté, et 
par  leur  père  chpar  leur  mène,  qui  te  rai  tachent  t<Hi; 
deux  Asie»  Icandio»  différente*  de  la  même  famille, 
ou  même  à chacune  îles  deux  ligue*,  transmettent  A 
leur»  enfans  un  double  degré  de  parenté  dans  la 
même  famille. 

J.—  Du  reste.  Il  suffit  de  considérer  avec  attention 
la  séparation  sic  la  famille  en  deux  ligne»,  l’une  par- 
lant du  iiere,  l'autre  partant  de  la  nierv.  et  de  suivre 
toiiti»  le»  ramirteaUom  que  peut  présentiT  la  génén- 
logie.  N'Importe  où  conduiront  tout»  le»  snfwitv  i- 
sioiis  partant  du  père,  on  se  trouvera  dans  la  liane 
palornellr  n»  i-n  préwwo  de  paron»  patrrro-t»,  par- 
tout où  conduiront  les  subdivisions  parlant  île  la 
inèrr.  on  se  trouvera  dans  la  ligne  maternelle  el  en 
présence  de  pareil»  maternel*  ; el  si,  par  le  résultat 
de*  mariages contracté*  entre  parais,  on  relrouve 
le»  mêmes  noms  et  le*  mêmes  personne»  A la  foi» 


dan»  le»  ihvix  ligne*,  anx  même»  degré»  on  A de* 
degré*  différai»,  c'eût  qu'il*  sont  ;i  la  roi»  de»  parmi 
paternels  et  maternels.  Mal»  alors  il  fout  le»  consi- 
dérer absolument  comme  si  elle»  étalent  de*  per- 
sonne.» dlfléreiitr»,  car,  k-  cas  évtiéant,  elles  auront 
de»  droit»  A exercer,  et  dans  la  ligne  palemelle , ci 
dans  la  ligne  maternelle. 

4.  — Il  ÿ a même  de»  parmi,  ainsi  (me  l'explique 
l'art.  733,  C.  cir.;  qoi  appartiennent  nécessairement 
aux  deux  ligne*,  les  frère»  et  wj-tir»,  issus  du  même 
père  el  de  la  même  mère,  le*  frere r et  saurs  ger- 
mains ; mais  6 leur  égard  nom  verrou*  qu’il»  *ont 
placés,  quant  aux  drolra  sumeuir*,  sou*  une  légis- 
lation particulière.  Nous  ne  considérons  pas,  quant 
A présent,  lair  parenté. 

V — Nous  prenons  l'hypothèse  (Lan*  [laquelle  le* 
deux  lignes  sont  atiioliimrnt  dlsllnete»  ; cl  comme 
on  le  roil  en  parlant  du  de  cujus,  pour  trouver  la 
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ligne  paternelle,  11  faut  rimontcr  d'abord  au  père 
nui  e»i  le  parait  au  ireuiirr  degré  dans  cette  ligue, 
de  là  au  grand  père  et  i la  araod’nière  qui  sonl  au 
deuiiiTuc  degré  ; et  si  do  leur  mariage  mjiiI  le.ni» 
d'autres  enfant,  on  redescend»  chacun  di-ccseu- 
(au»  qui  sont  le»  oncles  ou  lee  taillis  paternel*,  [ta- 
rai» au  troMème  degré;  et  de  là  à leur»  i nfan*,  qui 
•ont  cousin»  paternel»,  para*  au  quatrième  degré'  : 
et  le*  enfans  de  ceux-ci  «ont  également  de»  cousin* 
paternel»,  païens  au  cinquième  degré  et  aiu»i  de 
suite. 

6.  — SI  des  deux  aïeul*  patemej*  un  remonte  plu* 
haut,  on  retrouve  dan»  la  tnètoe  ligue  quatre  bi- 
saïeuls paternels,  qui  tout  païen»  du  de  ch/ us  au 


N»  3. 


troisième  degré,  el  si  de  leur*  mariage»  joui  leur* 
d'autre*  cnfnn»  que  le*  dem  atrul*  paternel*,  nn  ar- 
rive aux  grands  oncle»  ri  grand*'tantre  paternel* , 
qui  sont  parais  du  de  eqjus  au  quatrième  tfeyré , 
pour  atteindre  ensuite  à leur»  enfin*,  qui  «ml  pa- 
rai* paternels  au  cinquième  degré-,  et  à leur*  petit* 
mfans  qui  seront  pareut  pa  terre- 1»  au  sixième  de- 
gré, et  ainsi  de  mite. 

7.  — Il  en  est  de  même  dre  parai*  maternel»,  il 
faut  d'abord,  pour  le*  désigner,  remonter  à la  iuitc 
qui  en  forum  la  souche  et  sutire  de  point  eu  point 
la  marrlie  que  nous  venons  d'indiquer. 

g.  — Le  tableau  n°  3 présente  Ire  base*  d’une  gé- 
néalogie complète  dans  laquelle  on  peut  »ui*re  les 

BASES  D'UN  TABLEAU'  COMPLET  DE  GÉMEAU 


diverses  ramifications  de  1s  ligne,  soit  paterneHc, 
soit  maternelle . suivant  que  l'on  confédéré  chacune 
dre  prrsonnrequl  v sont  dénommées. 

».  — Si , [urr  exemple , nous  prenons  au  hasard 
Henri,  la  famille  or  divise,  par  rapport  A lui,  en 
ligue  ascendante,  en  ligne  descendante,  en  ligne  pa- 
ternelle, et  en  hgue  maternelle. 

to.  — Se*  ascendant  sont  tou»  ceux,  donfit  est 
Issu  en  ligne  directe,  Jacquet  son  père , Ceci  le,  sa 
mère,  puis  le»  aïeux  qui  seront  d une  part  Chris- 
toplie  et  Jiaèpbinr,  et  d'autre  part  le  p ère  et  la  mère 
de  Jacques,  et  ainsi  de  suite  en  remontaut  toujours 
en  ligne  directe,  oïl  Jrouve' Jean  el  Marie, 
il.-  ira  descendons  sont  tous  ceux  qui  tout  isius 


Ô marié  b ij 
JEAN  MARIE 


Christophe 


9 marié  b 9 
Jacques Cécile 


Joséphine 


marié  b 


a 

Lite 


9 marie  à Q 
Lucas Jenny 


marié  b 


Antoine  . 


Justine 


9 marié  b o 
Marc  Anne 


O 

Maurice 


de  fon  propre  mariage  en  ligne  directe,  Léon  et 
Laurent,  el  leur»  enfin»  Jenny , Laure,  Augustine 
cl  Achille,  en  quelque  nombre  qu'on  veuille  les  sup- 
poser. 

tï.  — Quant  à lui,  considéré  ainsi  isolément,  pour 
cotinoUrc  tes  parcu»  paternels  et  ses  parcns  mater- 


nel», il  faut  faire  entière  abstraction  de  »a  descen- 
dance cl  arrêter  la  généalogie  comme  s'il  n’étalt  Issu 
aucun  enfant  de  son  mariage. 

13.  — Ses  parai»  paternels  sont  tous  ceux  aux- 
quels il  tient  par  Jacques,  son  père;  nous  les  lais- 
sons eu  dehors  de  notre  généalogie  pour  ne  considé- 


rer que  la  ligne  maternelle  par  Cécile,  qui  seule 
descend  de  La  souche  commune. 

tt.  — Noir*  trouvons,  comme  parons  maternel», 
Cédle  au  premier  degré.  Frédéric,  Christophe  el  José- 
phine au  second,  Auguste  au  troisième,  Jean  cl  Marie 
au  quatrième , qui  forment  la  souche  commune. 
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IS.  — Puis,  redescendant,  nom  avons  Antoine  ait 
cinquième  degré , Céleste  et  Arnaud  au  sixième , 
Charles  et  Jojeplaau  septième,  Anne  et  Maurice  au 
huitième,  Alice  cl  Luc  au  neuvième,  Louis  et  Phi- 
lippe au  dixième,  et  ainsi  de  suite. 


t . — Lq  tableau  no  t présente  un  premier  exemp  le 
du  mélange  de*  deux  ligues. 

i.  — On  y voit  que  le*  frères  et  sœurs  germants 
sont  A la  fols  entre  eux  parens  paternels  et  parens 
maternel*  au  même  deuré,  earsoit  que  ronconsl* 


. TABLEAUX  PRÉSENTANT  LE  MÉLANGE  DES  DEUX  LIGNES. 

N*  4.  Frire i et  saurs  germains,  consanguins  cl  utérins. 

M VRIACE  EATEE  DEl'X  FEaSOIV  8 ES  KTRAVUKAKX  L'iXE  A L'ACIRE  , BAIS  ATAJI  DES  ISLkSS  ET  S (Cl  AS 
COBDIXS,  UOXSABbllBS  o't'AE  FAUT,  XTERIXS  DE  LAURE. 


cousin  germain  et  cousine  germaine  François  el 
Justine.  . 

II.—  Mare  et  Philippe,  enfan»  issus  de  ce  mariage, 
ont  pour  parens  paternels,  par  François,  leur  prie, 
<o  François,  premier  degré:  Julie  et  Louis, deuxième 
degré*  ; .Marie , troisième  degré  : Jean  el  Elisalielli. 
Iroisièine  degré*.  puis  en  redescendant , on  trouve  . 
Anneau  quatrième  degré;  Justine  et  Maunee,  au 
cinquième  degré  dans  la  ligne  paternelle, 

15.  — Les  jnrmr*  auront  pour  parons  maternels, 
par  Justine,  leur  mère.  1°  Justine,  premier  degré:  ; 
Anne  et  Charles,  deuxième  degré;  Maurice,  troi- 
sième degré  ; Jean  et  Elianheth , troisième  degré  ; 
puis  en  redescendant,  on  trouve  Julie  au  quatrième 
degré;  Marie  et  François  au  cinquième  degré  dan* 
la  ligne  maternelle. 

13.  — On  voit  donc  que.  dans  ee  ras.  tons  les  pa- 
rons appartiennent,  mais  à des  degrés  ditKrem,  aux 
deux  ligne».  * . , , . 

U.  — François,  le  père  qui  forme  ta  souche  de  la 
ligne  paternelle,  est  lui- même  parent  maternel  de 
ses  enfan*  au  cinquième  degré;  tandis  que  Justine  , 
la  mère  qui  forme  la  soucto  de  la  ligne  maternelle , 
est  elle-mèrac  parente  du  cédé*  paternel  au  cinquième 
ileurf. 

«.  — El  il  en  «t  rtc  même  île  tons  le»  autre»  pa- 
rensquiont  une  rotation  commune.  Ainsi,  Marie  qui 
est  tante  paternelle  de*  enfan*  an  troisième  degré, 
par  leur  pore,  rat  également  leur  |«irrnle  maternelle 
au  cinquième  degré  par  leur  mère. 

tG.  — Mai*  dans  la  ligne  paternelle  toits  Ira  panais 
do  Louis , par  exemple*  ci  Loui#  lui-memc,  sauf  w 
descendance,  seront  entièrement  étranger»  h la  ligue 
paternelle;  taudis  que  dans  la  ligne  malemelle  lpt1» 
le*  pareils  de  Charles  et  Charles  lul-mèmt  sauf  sa 
descendance, seronl  enUêfemenl  étranger»  A la  ligne 

uaUnicllc.^n  mI|1||puai|  |„. relations  généalogique», 
en  supposant  divers  mariages  entre  cousin»  plu*  elo|- 
jmfcs  on  arriverait  aux  memes  résultat»;  on  aurait 
seulement  un  plus  grand  noiiilire  de  pareil»  com- 
muns dan*  lé»  deux  lignes.  . . , . 

IX  — I)u  rote  el  dans  tou*  tes  cas  c est  toujours 
la  même  marche  qu’il  faut  suivre.  Prendre  le  |o-re 
el  suivre  toitle  sa  généalogie  dans  toute*  scs  ramifi- 
cations de  degré  en  degré,  on  aura  toute  la  lia  renté 
paternelle.  Suivre  également  Ionie  la  généalogie  de 
la  mère,  on  aura  toute  la  parenté  malemelle. 


tlég’C  le  père  ou  la  mère,  on  arrive  toujours  aux  en- 
fans  qui  sont  Issus  d’un  même  mariage. 

3.  — Ainsi,  Auguste  esl  parent  paternel  au 
deuxieme  degré  de  Charles  sou  tré*re,  |iar  Jean  leur 
pèn*  roiniimri , comme  il  esl  également  parent  ma- 
irniel,  au  deuxième  degré,  du  même  Charles  par 
Louise  leur  mère  commune.  Auguste  el  Charles,  en 
eOH,  sont  freret  germains. 

».  — Mai»  *1  après  le  décès  de  Louise,  Jean  a 
épousé  Ann#  en  seconde*  noce*,  et  qu'il  soit  Issu  du 
mariage  deux  enfans.  Ju!«  el  Marie,  ce»  deux  der- 
nier* sont  tilen  entre  eux  frères  cl  Meurs  germains , 
mais  à l’égard  de*  enfans  du  premier  lit  il»  ne  sont 
plu*  ipic  de»  parens  paterne»  au  deuxième  degré 
par  Jean  leur  père  commun,  IL»  sont  frire  el  saur 
consanguins  d'Auguste  et  de  Ourle*. 

5.  — si  nous  supposons  maintenant  nu 'après  le 
décès  de  Jean,  Anne  se  soit  mariée  ellc-meme  en  se- 
condes noces,  à Josepli,  el  qu'il  soit  issu  de  ce  ma- 
riage deux  enfans , Catherine  el  I.onls  ; «*  deux 
derniers  seront  entre  eux  frère  el  sœur  germain»  j 
mai*  ils  ne  seronl  unis  a Iule*  el  A Marie  quepar  leur 
mère,  comme  parons  inalcmcls  ail  deuxieme  degré; 
Ils  sont  Ira  frere  el  saur  utérins  de  Jutes  et  de 
Marie. 

G. — Mais,  par  cela  même , il*  ront  entièrement 
ilrangiT*  à Auguste  et  A Charles,  enfans  issu*  du 
premier  mariage  contracté  par  le  premier  mari  de 
leur  mère.  Charte*  enfant  du  premier  mariage  de 
Jean  avec  Louise,  imurra  doue  épouser  Catherine, 
enfant  du  i»cond  mariage  d'Anne  avec  Joseph. 

g.  — Jacques  et  Antoine , enfans  boni»  de  ce  der- 
nier mariage,  ont  pour  parens  iialcriirls  t®  Charles, 
leur  pire,  premier  degré  ; *J®  Jean,  leur  grand-pé*re, 
el  Louise,  leur  gnrod'mère,  deuxième  degré;  30  Au- 
gu*te,  Jules  el  Marie,  leur*  oncles  el  leur  taule 
paternels,  irolsièmc  degré*. 

8.  — Et  ils  ont  pour  parens  maternels  l«  Cathe- 
rine, leur  mère , premier  degré*;  i°  Anne,  leur 
grand' mère,  et  Joseph,  leur  grandqière,  deuxième 
degié  ; 3®  Louis,  Jules  et  Marie,  leur*  oncle»  cl  leur 
lanle  maternel*,  troisième  degré. 

9.  — Alixsi,  Jules  el  Marie  *c  retrouvent  dan»  le» 
deux  ligne»  à U fols  comme  oncle  el  lanle  palcmel* 
el  maternels,  cl  s'ils  étaient  appelé*  à prendre  part 
A ta  succession  du  survivant  de  Jacques  et  d An- 
toinr.  Ils  exerceraient  leur*  droit»  dans  rliarunr  de» 
ligne». 

40.  — Il  en  sera  de  même  dam  l'hypothèse  prévue 
par  le  I ableau  n®  3,  qui  présente  un  mariage  enlre 


N*  5.  Mariage  enfre  cousin  el  cousine. 


marc  phh  ii'PE 
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il*  Ci  Mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce. 


Q 'marie  à 9 


Henri 


I.  — Le  tableau  n°  C,  qui  considère  ITi\'pollvè*e 
«l'un  mariage  rpnlrnele  par  l'oncle  avro’la  nièce 
présente  une  nouvelle  combinaison. 

4.  — Henri  et  Marn-,  enfant  i*su*  de  cr  mariage 
ont  pour  pareil»  paternel»,  io  Jacques,  leur  imVi* 
premier  degré;  40  Jean  et  Louise,  leur  grniHlpiTc  et 
leur  grand'inère, deuxième  degré;  l.nurcnl,  leur 
oncle  paternel,  troisième  degré;  pub  on  retrouve 
Anne  leur  mère,  et  Clinrlr*  «on  frère,  comme  pamts 
paternel»  au  quatrième  degré. 

з.  — Pour  parv-n»  maternel*  il*  nul  I»  Anne,  leur 
mère. premier  degré;  3° Laurent  et  Julie,  leur  grand- 
père  ri  leur  grand'inère,  deuxième  degré;  3°  Char- 
les, leur  oncle  maternel,  troisième  desîréf  1®  Jean  et 
lamife,  aïeul»  maternel»,  troisième  dirgiV;  ; puis  on 
retrouve  Janine*,  leur  père,  comme  parent  mater- 
nel au  aualrieino  degré. 

A.  — Dqn*  celte  hypothèse,  tou*  les  parrns  de  Ju- 
lie, et  Julie  elle-mèiiie,  sauf  u descendance,  appar- 
tiennent exclusivement  A la  ligue  malenielle,  tous 
les  autre*  liennenl  à la  foi*  aux  deux  ligne*. 

5.  — Dan»  l'Iiy  potlièse  prévue  par  le  la'ileau  n«  7, 
qui  présente  limage  d'uu  mariage  d'un  beau-frère 
avec  sa  hellc-sfrur,  on  arrive  encore  à de»  conclu- 
sion» nouvelle». 

6.  — Charles,  Jnle*  el  Anne , en  fan*  issu»  du  pre- 
mier mariage  de  Laurent  avec  Justine,  sont  entre  eux 
fri  ■ • et  soeur  germain»,  mal»  il»  sont  consanguin» 
avec  Joseph  el  Armand,  mfansissu»  du  necoinTma- 
riage  de  Laurent  arec  Marie,  «pur  de  Justine. 

7.  — Si  nous  considérons  séparément  la  parenté 
paternelle  ou  matemellr  |>ar  rapport  aux  en  lait»  du 
premier  lit  ou  du  second  lit,  nous  arrlvcrou*  aux 
résultat»  suivant; 

8.  — Charles,  Jules  et  Anne,  enfant  du  premier  lit 
ont  pour  parenspalemel»  au  premier  drgté  Laurent, 
leur  père;  puis  Joseph  et  Armand,  leur»  frère»  con- 
sanguins, deuxième  degré;  Jean  et  Julie,  leur  gr.vnd- 
iière  cl  leur  grand'inère,  deuxième  degré;  Uetiri, 
leur  oncle,  troisième  degré. 

и.  — Pour  pareil»  maternel»,  nous  tixmvon»  d'a- 
lvorvl  Justine,  leur  nuire,  premier  degré;  Jacques  rt 
Elisa, leur  grand-père  et  leur  grand'inère,  deuxième 
degre;  Marie,  leur  lanle  maternelle,  el  Louis,  leur 
onde  maternel,  troisième  degré;  puis  Joseph  el  Ar- 
mand. eufans  issiiMlu mariage  de  Marie,  nuise  trou- 
vent ainsi  leurs eou*in* mal eniel»  au  quatrième  degré. 

10.  — lien  résulte  donc  que  Charles,  Jules  et  Anne 
ont  à la  foi*  Joseph  et  Armand  pour  frères  consan- 
guin». paren*  paternels  au  deuxième  degré,  par  Lau- 
rent, leur  père,  et  pour  cousin*  nintmiclsau  qua- 
trième degré  par  Marie,  leur  taille. 

II.  — Prennn»  maintenant  te*  enfan*  du  second 
lit,  Jo*epli  et  ArmaiKl,  il*  ont  pour  panais  paternel» 
au  premier  degré,  Laurent,  leur  père;  puis  Cliarte», 
Jules  el  Aline,  leur*  frère*  et  teursu'ur  consanguins, 
deuxième  degré;  Jean  et  Julie,  leur  grandprre  et 
leur  grand'inère,  deuxième  degré;  Henri,  leur  on- 
cle, troisième  degré. 


Marie 


14.  — Pour  paren*  maternel*,  nous  trouvons  d’a- 
hord  Marie,  leur  mère,  premier  degré;  Jacques  et 
Elisa,  leur  grand -père  cl  leur  grand'inère,  deuxieme 
degré ; Justine,  leur  tante  el  l.ouisleur  oncle,  Iroi- 
•lème  degré;  puis  Charles  et  Anne,  enfan*  issu»  du 
mariage  île  Justine,  qui  re  trouvent  ainsi  leur»  cou- 
sins malcmel*  an  qualrième  degré.  , 

13.  — II  v a donc  cuire  le»  enfan*  de»  deux  lit* 
double  lleii  de  parenté  dau»  l'une  cl  l’aulre  ligne, 
■suivant  le*  même*  cap|iorts. 

U.  — Mais  dan*  la  ligne  patcmcllc.  Ions  le*  pa- 
reils qui  se  rattachent  a l-aureut , leur  père,  n'ont 
avec  le»  enfan»  de  l'un  et  de  l'autre  lit  qu'un  «impie 
lien  de  panuté,  connue  cela  arrive  d'ordinaire. 

13.  — Dan*  la  ligne  maternelle  «u  contraire,  le 
lien  de  parenté  e»l  double. 

1«.  — De-là,  il  résulte  que,  suivant  les  occurrences. 


Ira  attributions  dns  droit*  successifs  auront  lieu 
dans  de*  proportion* diverse*. 

17.  — Nous  devons  faire  d'abord  entière  alislrae- 
tiou  dans  toute*  les  hypothèse»  que  nous  venons  de 
parcourir,  desdesernuora  qui  *ernienl  laissés  par  le 
défunt,  car  le*  descendons  en  ligne  directe  excluent 
liiiijour»  tou*  autre»  pareil»  à quelque  degré  qu'il* 
soient. 

I ».  — S'il  n'y  a pa»  de  deseendans,  la  succession 
fst  dévolue  aux  frère*  cl  «eur»  gerniaiti»  qui  entrent 
en  inuiage  avec  le  père  et  In  mère  survivant,  mais 
qui  écartent  tous  autre»  ascnvilan»;  non*  ii'avnn*  pas 
egalement  n nous  ueeut>cr  de  cette  hypothèse. 

19.  — Nous  ne  considérerons  pa»  non  plu»  l'bypo- 
thè*c  particulière,  dan*  laquelle  le»  ascendan*  ont 
des  droits  spèciaux  A exercer.  Un  chapitre  leur  est 
exclusivement  consacré. 

40.  — Nous  ne  voyons  donc  ici  que  le*  parmi*  qui 
sonl  apiM'Ié*,  soit  dans  la  ligue  paternelle,  soit  dan» 
la  ligue  malenielle.  A prendre  la  part  qui  leur  esl 
aUf-ri'iite  suivant  le  degré  qu'ils  occupent  dans  la 
généalogie. 

91.  — Or,  en  principe,  loule  succession,  dan*  celle 
dernière  hypothèse,  se  parlage  en  deux  portion* 
égale*  dont  chacune  ivsl  dévolue  aux  plus  proche* 
paren*  de  même  degré  dan*  chaque  ligne. 

44.  — Ainsi,  dan»  l'hypothèse  do  n«  A.  In  succes- 
sion d’Aidoine,  s’il  ne  faistc  ni  enfin»,  ni  frère,  ni 
sieur,  ni  fière.  ni  mère,  nsccmLm*,  sera  dévolue  moi- 
tié aux  plu»  prorlie*  jxamis  de  Charte»,  père  d'An- 
toine. et  pour  l'autre  moitiit  aux  plu*  proelics  pa- 
reil» de  Catherine,  sa  mère. 

43.  — lgms  la  brandie  palmiello.  elle  sera  donc 
dévolue  A Auguste,  Jules  el  Marie,  qui  prendront 
chacun  un  lier»  daya  la  moitié,  ccsl-a-dire  iiii 
sixième  au  total. 

41.  — Dan»  la  rrvêm#  hypothèse,  la  moitié  afférente 

à la  ligne  malernelle  dan*  la  siicccsmoii  d'Antoine 
sera  attribuée  A Louis,  A Jule»  el  A Marie,  chacun 
INiur  un  lier*  dan»  la  moitié,  c’est-à-dire  un  sixième 
au  total.  . 

45.  — Mal*  comme  non*  le  voyous,  Jule*  el  Marie 
qui  servent  lie  IJ  en  eummuii  entre  li*s  deux  ligivcs, 
parev  qu'il*  se  Ironvnimt  A la  fois  frère  et  sœur  con- 
sanguin* du  mari,  et  frère  el  *<riir  utérins  de  la 
femme,  prennent  comme  appartenant  à iliaque  li- 
gue deux  fois  la  même  pari  dan»  la  surcession  qui, 
en  dernier  résultat  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

4t>.  — t.'n  sixième  pour  Auguste,  oncle  paternel 
d'Antoine; 

l'n  sixième  pour  Louis,  oncle  maternel  ; 

faux  sixième*  pour  Jule»,  qui  est  A la  fois  oncle 
paternel  el  oncle  maternel  ; 

Deux  ijxiéines  pour  Marte,  qui  «il  Ata  foi* tante 
isitcnielle  el  Imite  maternelle. 

47.  — Dos  résultats  analogue»  sont  la  conséquence 
de*  nuire»  hy|>otl»'*c9. 


N*  7.  Mariage  du  beau-frère  aï  ce  la  bellc-strur. 
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C.  CIV.  — 

•N*  8.  TABLEAU  PRÉSENTAS  T LA  CONFUSION  DES  DEUX  LIGNES. 
Uariaget  de  deux  frères  avgg  deux  taure. 


marié  à Q 
ELIZA 


J maèié  à J 
PAUL  JULIE 


Louise 


I.  — Enfin,  une  dernière  hypothèse  prévue  dan» 
If  tableau  ri. dessus.  n°  S,  présente 1 cntuiv  rontu- 
*ion  de*  deux  ligne»  qui  raidie  d>>  <h-u  v 1 1 tnriage* 
contrarié»  par  ueux  fivits  germains  qui  rjiou-rnt 
les  deux  Meurs  grnnainf*. 

■J.  — Jacques  cl  Cécile,  Uéil*  du  mariage  de  Char- 
les arec  taure  ont  |>our  pareil»  palernrl»,  Charles 
premier  degré,  Jean  cl  Klisa  deuxième  degré,  Henri 
troisième  degré,  Léon  ri  CéJcsU-  quatrième  degré. 

S.  — Mai»  Léon  et  HMc,  issus  du  mariage  de 
Ilenrl,  frère  de  Charles  osée  Louise,  sœur  de  [jiure 
ont  pour  pareil»  pnlrnirjs  Ihiiri  premier  degré,  Jean 
et  Klisa  deuxième  degré,  Ciiarlr*  troisième  degré, 
"Jacques  l'I  (VrilequulritiiM:  degré. 

».  — Ce  wml  le»  nietnr»  parens  qui  reparaissent 
dans  un  ordre  inverse  puisque  ee  sont  les  eiifan» 
des  deux  frères. 

».  — Vais  comme  Ils  sont  aussi  1rs  enfans  des  deux 
Meurs,  il  en  résultera  que  la  nif-ine  cofiilsnabnii  va 
ne  rcmVscnlrr  nlwolunient  dan»  les  mêmes  termes 
pour  les  deux  lignes  niatrmelle». 

G.  — Ainsi,  Jacques  et  Cécile  oui  |iour  pareil»  nui- 

tiTiH-l»,  Laure  nrrmler  degrv,  Paul  el  Julie  deuxième 
degré,  Louise  troisième  degré,  Léon  et  Célejde  qua- 
trièllle  di-gré.  • 

7,  — D'autre  |uirl,  léon  el  Céleste  ont  ahsoliimenl 
la  même  parenté  maternelle,  dans  l'ordre  inverse 
Louise  premier  degré,  Paul  el  Julie  deuxième  degré, 
Laure  troisième  degré,  Jacques  el  Cécile  quatrième 
degré. 

H.  — II  y a ainsi  confusion  alumine  dis  deux  li- 
gne» et  dan»  le»  attribution»  de  succession,  chacun 
de»  pan-lis  viendra  |>reiidiv  sa  pari  dan»  l'une  ou 
l'autre  ligne,  suivant  qu'il  y sera  appelé  par  la 
pmiiinile  de  sou  degré  de  parenté. 

».  — Il  sera  en  elfe!  toujours  farde,  après  que  la 
généalogie  auia  été  bien  arrêtée,  de  retrouver  dan» 
chaque  ligne  le  pan  nl  le  plus  proche  qui  doit  re- 
cueillir, en  thèse  générale,  la part  afférente  nsa  ligne. 

to.  — Mai»  il  ne  faul  pa»  oublier  que,  pour  arriver 
au  partage  d'une  succession  entre  eollaléraiix  en 

deux  |>arts  égales.  Joli  toujours  sumwser  qu’il 

n'e\i»te  ni  entam  liStltime»  du  déltint,  ni enfans  ua- 
lun'ls,  m oseendan»,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  neveu,  ni 
nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière-nièce. 

II.  — A l'égard  de*  frère*  cl  de*  Meurs  qui  vien- 
nent i,ii  concurrence  avec  de*  ascendant,  c’esl  aux 
art . 740  i 747  qull  faul  »e  reporter. 

IJ.  — Mai»  le*  frères  et  «riirs,  neveux  ou  nièce», 
écartent  tou*  autres  aseendansque  le  prie  et  la  mère, 
ainsi  que  nous  le  verron»  sou»  Part.  751  ; en  sorte 
qu'apre»  le  décès  du  père  el  de  la  lucre,  ils  viennent 
seul»  A partage. 

13,  — El,  dans  relie  hvpnllu’vso  particulière,  nous 
allons  voir  par  le*  art. 73»  el  suivaus  ü'après  quelles 
bases  o()  doit  opérrr. 


, SECTION  II 

De  la  représentation . 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la 
loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représen- 
tait!» dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté. — C.  civ.,  730,733,  731, 
740  et  suiv.,  713,  730, 739,  787  cl  818;— Novell. 
18,  cap.  4;  L.  du  17  uiv.  an  II,  art.  8z. 

710.  La  représentation  a lieu  h l'infini  dans 
la  ligne  directe  descendante.  — C.  civ.,  736 , 
737,  739,  7 1»  et  1081. 

Elle  est  admise  dans  tons  les  cas,  soit  que 
les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  prédécédé , soit  que  tous 
les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. — C.  civ.,  735 
et  738;  — Instil. , de  flaredilatihus . g tue  ab 
intestate)  déférant  ut.  § 6;  L.  7,  C.,  de  Suit  et 
leyilimit  hœredibus  ; Novel.  118,  cap.,1;  Novel. 
lîf. 

7-1 1 . I.a  représentation  n’a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendants;  le  plus  proche,  dans  cha- 
cune des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné.  — C.  civ.,  736,  737,  730,  <16  A 710;  — 
Novell.  118,  cap.  2,  Aulhrnlicd  defuncto;  C , 
ad  Sénat,  rontull-  Terlu'lianum. 

712.  Eu  ligne  collatérale,  la  représentation 
est  admise  en  faveur  des  enfants  cl  descen- 
dants de  frères  ou  su-urs  du  défunt,  soit  qu'ils 
viennent  à sa  succession  concurremment  avec 
des  oncles  ou  lames,  soit  que  Ions  les  frères 
el  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succes- 
sion sc  trouve  dévolue  à leurs  descendants  en 
degrés  égaux  ou  inégaux.  — 0.  cK.,  733,  736, 
730 , 750 , 734  et  732  ; — Novell.  1 18 , cap.  4 ; 
Auth'nticd  cessante  ; C.,  de  Legitimis  hœre- 
dibus. 

743.  Dans  tons  les  cas  où  la  représentation 
est  admise , le  partage  s'o|mtc  par  solicite  ; si 
une  même  souche  a produit  plusieurs  bran- 
ches, la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la 
même  branche  partagent  entre  eux  par  tête. 
— C.  civ.,  733,  734.  730,  713,  733,  813  et  suiv.; 
C.  procéd.,  966  et  suiv.;  — Novel.  118,  cap.  I. 

744.  Ou  ne  représeule  |ias  les  personnes 
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vivantes,  mais  seulement  celles  qui  sont  mor- 
tes naturellement  ou  civilement.  — C.  civ.,  23, 
25  et  730;  C.  pén.,  18. 

On  pcilt  représenter  celui  h la  succession  du- 
quel on  a renoncé.  — C.  civ.,  781  à 787;— L.  7, 
ff.,  de  Hit  gui  tunt  tui  rel  alieni  jurit  ; L.  2 , 
§7,  ff. , de  Adminiit.  et  prricufo  tutorum; 
L.94,  ff.,  <f«  Adquirenda  hœredtfate. 

4.  — La  rcprésontallon  qui  a pour  objet  d'effa- 
cer entre  cohéritiers  la  distance  résidfiiul  delà 
différence  de»  degré»  , met  sur  la  même  ligne, 
relativement  au  droit  de  succéder,  de*  paï  en* 
qui  ne  sunl  nas  au  même  rang  dan»  l'ordre  suc- 
cc»»if.  Elle  forme  donc  une  excnpllon  , qui  doit 
être  renfermée  dan»  le»  ra»expre»»é(iicii!  prév  us 
par  la  loi.  V.  Dclvincourl,  t.  2,  p.  14  ; Touiller,  t.  4, 
p.  189,  198  et  350;  Pavant,  v®  Succession,  sert,  i*, 
x 4,  seel.  7»,  S l«r  , n<»  g»  et  suiv. , et  Duranton, 
l.«,  no  181. 

9.  — Celte  lldlon,  en  quelque  «orlc  nécessaire, 
a été  adud*e  pour  favoriser  certains  successibles 

3ui  »e  seraient  trouvés  écarlé*  par  l'application 
c la  règle  générale , alors  qu’il»  avaient  tout 
droit  A être  fraité»  sur  le  même  pied  que  ceux  qui 
arriveraient  directement  A la  succession  cl  par 
le*quel»  II»  se  trouvaient  exclus. 

3.  — Ainsi , d'aprè»  le  principe  que  nous  allons 
voir  se  développer,  l'allribuliuii  de»  droit»  succes- 
*lfs  *e  fait  toujours  en  faveur  de  l'héritier  le  plu» 
proche  en  degré  dan*  chacune  de»  ligne»,  A ('ex- 
clusion du  parent  qui  le  suit  immédiatement  duu* 
l'ordre  généalogique  , en  Sorte  que  la  différence 
d'un  seul  degré  sulllt  pour  établir  un  motif  diri- 
mant d'exclusion  irrévocable. 

4.  — La  représentation  , en  effaçant  clan»  cer- 
tain» cas  celle  différence , permet  A de»  héritiers 
de  venir  également  A la  même  succession , bien 
qu'il»  soient  en  degrés  Inégaux.  Elle  n'est  jamais 
admise  que  lorsqu'il  y a eu  un  hérilier  présomptif 
qui  est  décédé  avant  le  défunt , de  rujus , laissant 
ucs  enfans  nu  desceudau»,  cl  l'on  suppose  alors, 
par  une  flrliou  loyale,  que  cet  héritier  présomp- 
tif décédé  vil  eucore  ; on  le  considère  comme  ca- 
pable d'appréhender  la  succession,  on  fait  sa 
pari,  ou  la  tui  nllrlhue,  el  l’on  admet  ainsi  les 
enfans  qu'il  a laissés  A venir  cux-uièmes  s'en 
saisir,  non  par  un  droit  direct  qu'il»  ne  peuvent 
exercer,  puisqu’il»  Sont  A un  degré  trop  éloigné 
pour  être  admis  par  eux-même»  A succéder,  mais 
par  l'effet  d'une  subrogation  légale  qui  leur  per- 
met d'exercer  dans  la  succession  Tes  droits  de 
leur  autour  décédé. 

3.  — Le  droit  de  représentation  ne  remoule  Ja- 
mais : ainsi,  le»  asreiidans  ne  seront  adlui*.  duos 
aucun  cas  , A exercer  le»  droit»  qui  auraient  0|>- 
parlcnti  dans  une  succession  A l'un  dd  leur»  en- 
fan»  décédés,  »nuf  la  faculté  qui  leur  est  person- 
nellement réservée  d'exercer  le  droit  de  retour  à 
l'égard  de»  obje!»  qu'il»  auraient  eux  - mime» 
donnés.  V.  art.  747. 

fl.  — La  représentation  est  donc  établie  exelusi- 
vcmenl  eu  faveur  de*  riif.ui»  el  desrendan»;  nu 
mieux  des  enfans,  carcellc  expression,  prise  dans 
le  *eu»  légal,  comprend  toute  la  suite  de  la  des- 
cendance en  ligne  directe,  A quelque  degré  que  ce 
soit. 

7.  — En  effet,  le  mol  enfant,  employé  dans  une 
disposi  lion  testamentaire,  désigne  en  général  luu» 
les  desrendan* , A quelque  deuré  qu'il*  soient, 
sauf  lu  preuve  contraire  résultant  des  énoncia- 
tion» même  insérée»  dan»  l’acte  qui  dénuleraiunl 
■tue  le  testateur  a voulu  restreindre  la  siaidllca- 
tlon  légale  du  mol  i *t  lui  cmplové,  eu  l'appli- 
quant seulement  aux  dcscendans  du  premier  de- 
gré. V.  J.  Pal.  Grenoble,  15  mai  1831 , el  fats.,  s 
janv.  1*07;  — Conflan»,  Jurisprudence  des  Suc 
cessions,  p.  57. 

*.  — H en  est  de  même  de  l'acception  légale  du 
mol  représentons,  qui  comprend  le»  liérlller»  na- 
turels et  le»  liérlller»  Institué.»  par  diKimsUiuii  de 
dernière  volonté.  V.  J.  Pal  Paris.  30  déc.  1833. 

9. — En  ligne  directe,  la  rcprésentalhm,  ainsi 
mie  le  déclare  en  principe  l'nrl.  740,  a lieu  & l'in- 
fini, cl  en  tonie  circonstance  , les  enfans,  petits- 
enfans  el  arrière-pclils-enfaiis  viennent  en  con- 
currence h In  succession  de  leur  i>èrc.  de  leur 
aïeul  ou  de  leur  bisaïeul , mais  Ils  ne  soûl  pis 
admis  au  partage  par  tète. 

10.  — 1-u  succession,  comme  nous  l'avons  déjà 
expo*é,  se  divise  en  aulanl  île  paris  qu’il  y aurait 
d'héritiers,  si  aucun  des  enfans  au  premier  degré 
n'élatt  décédé  luI-mèmc  avant  l’auteur  commun, 
en  sorte  que  la  pari  de  chacun  de  ceux  oui  sonl 
décédés  forme  une  sueceNdon  particulière  qui 
compose  le  lot  que  l'on  doit  sulxUviser  cuire  fc* 
enfans  qu'il  a laissés  lui-même . sauf  A faire  en- 
core Cuire  <.Cu\ei  une  subdivision  nouvelle  si 
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l'un  de  ces  enhuis,  étant  lui-même  décédé.  a laissé 
de*  descendait»  qui  ii’otU  d'aulre  droit  que  de 

E rendre  culleclireincul  la  part  qu'il  aurait  prise  à 
il  seul. 

H.  — Toutefois,  les  enfans  Ct  descend  ans,  bien 
qu'appelé*  par  . ('présentation,  sont  eux-méme* 
talsi*  directement  de  la  port  et  portion  qui  leur 
cal  attribuée  dans  les  limite*  déterminée*  cl»le»- 
»ns;  il»  sont  uu  tioudiro  des  héritiers  légitime* 
déniiminé*  dans  l'art.  721,  auxquels  appartient  la 
saisine  ; et  eux- mêmes  if*  continuent  saris  inter- 
médiaire la  personne  du  défunt. 

12.  — Si  donc  ceux  qui  sont  appelés  par  repré- 
sentation sont  mineur.-,  Iilcn  qu'ils  représentent 
une  personne  décédée  en  étal  de  majorité , Us 
• n'en  viennent  pa*  molli»  A la  succession  coinnio 
mineure,  et  on  doit  A leur  égard  remplir  alors 
Joules  les  foriiialtlé»  Imposées  pour  les  partages 
dans  lesquels  des  mineurs  sunl  Intéressés. 

13.  — Par  le  même  motif,  on  ne  doit  avoir  au- 
cuti  égard  aux  dispositions  que  le  représenté  au- 
rait fade*  lui-même,  il, ans  la  vue  du  partage  entre 
se*  décernions,  de  biens  qu'il  aurait  pu  recueillir, 
mats  qu'il  u'a  mis  eu  effet  recueillis. 

ü.  — Ainsi,  le  droit  de  propriété  passe  directe- 
ment du  défunt,  de  cujus  . aux  enfans  qui  vien- 
nent par  représentation,  et  le  père  lui-im  me,  qid 
esl  décédé  eu  élat  (Thérillcr  présomptif,  n'aurait 
pu,  parmi  testament,  attribuer  A l'un  de  ses  en* 
fans,  A l’exclusion  des  autres,  la  quotité  disponi- 
ble sur  les  ldcns  de  leur  aient  : c'cul  été  de  sa  part 
disposer  d'une  succession  future. 

«5.  — Au  reste,  rt  relativement  A la  représenta- 
tion qui  a lieu  A l'infini,  dans  la  ligue  directe  des- 
cendante, le  principe  doit  s'appliquer  dans  toule 
sa  géuéralilé  aux  enfans  adoptifs  qui  acquièrent 
A l'égard  de  l'adoptant  le  droit  de  descendante  lé- 
gitime , laul  pour  cux-ffiètuctrquc  pour  leurs  cn- 
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fans,  droit  qui  ne  s'étend  pas  A la  ligne  collaté- 
rale. 

16.  — Ainsi,  le  lien  de  parenlé  civile  qui  se  for- 
me entre  l'adoptant  et  l'adopté  s'étend  aux  en- 
fans  de  ccgleruler. 

<7.—  Spécialement,  si  l'adopté  meurt  avant 
l'adoptant,  mais  laissant  des  descendait*  légiti- 
mes, ceux-ci  doivent  recueillir  par  représenta- 
tion le*  droits  que  l'adopté  aurait  eu*  dan*  ta 
succession  de  l'adoptant.  S . J.  Pal.  Paris,  27 janv. 
«tu. 

tt.  — En  ligne  collatérale,  la  représentation 
est  également  autorisée,  mais  dans  un  cas  seule- 
lueul,  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  entre  frè- 
res et  murs  ; alors  lou*  les  neveux  cl  nièces  dont 
le  père  ou  la  mère  soin  décédés  viennent  dans  la 
succession  de  leur  oncle  ou  de  leur  laide  décédé» 
prendre,  concurremment  avec  lenrs  oncle*  et 
leurs  taules  survivons,  quoique  postérieurs  de  uu 
ou  de  deux  degrés,  la  part  que  leur  père  ou  leur 
mère  auraient  prise  eux-mêmes  s'ils  avaient  sur- 
vécu. 

19.  — Mais  il  n'v  a lieu  à l'application  de  rc 
principe  que  lorsque  l'oncle  ou  la  taule  défunts 
n'ont  eux-mêmes  laisséaucun  descendant,  caries 
frères  et  su-ur»,  ainsi  que  le*  neveux  el  nièce», 
sont  exclus  par  les  etilaus . & moins  que  l'on  ne 
considère  le  casparllculler  où  l'enfant  appelé  A la 
succession  étant  déclaré  indigne  , il  y a lieu,  eu 
égard  à l'hérédité,  de  le  ropuler  non  existant. 

20.  — On  ne  peut  d’ailleurs  invoquer  le  droit  de 
représentation  que  dans  les  ras  formellement  cx- 

firimés  par  la  lot.  Ainsi,  et  spécialement . elle  n'a 
ieu  en  collatéral  qu'en  faveur  des  neveux  et  niè- 
ce* venant  en  concours  A la  succession  de  leur 
oncle  ou  de  leur  taule,  exclusivement  avec  d'au- 
tre» oncles  ou  tantes.  V.  J.  Pal.  Cas*. , 2®  fév. 
«823.  et  Aimej,  tS  Juin.  1821. 


so  9.  Représentation  en  ligne  collatérale. 
0 marié  à G 


Fr  ançois  de  Cujus 
décédé  sans  enfant 


Marie 


josftpn - 


-Ann* 


Charles  et  Justine , neveu  el  nièce , prennent 
moitié  de  la  succession  de  François,  leur  oncle  de 
cujus,  décodé *ail»  eiifanl,  il*  partagent  l'hérédité 
avec  Marie,  leur  lante,qui  prend  à elle  seule  l'au- 
tre moitié  . Ils  viennenl  A la  succession  par  re- 
présentation de  Joseph,  leur  père,  frère  germain 
du  défunt.  Si  Joseph,  leur  père,  eiilété  simplement 
frère  consanguin  ou  utérin,  ils  ne  viendraient 
prendre  part  qu'A  la  part  qui  lui  appartiendrait 
en  celte  aualite. 

22.  — Divers  arlicles  du  Code  elv.  peuvent  ser- 
vir à compléter  celte  scclloii. 

23.  — Il  faut  d'abord  se  reporter  âl'art.73t,  qui 
après  avoir  posé  le  principe  général  delà  division 
de  loulc  succession  en  deux  jiorlloiis  égales,  l'une 

{mur  la  branche  paternelle  , el  l'aulrc  pour  la 
tranche  maternelle,  fall  attribution  de  chacune 
de  ces  paris  A l'héritier  le  plus  proche  en  degré 
dans  chaque  ligue,  sauf  le  cas  de  représentation. 


24.  — Nous  avons  déjà  vu  également  par  l'art. 
730  que  la  représentation  ti'Csl  point  admise  dans 
le  cas  où  l’un  île»  héritiers,  se  trouvant  écarté  de 
la  succession  pour  cause  d’indignité,  a de»  enfans 
qui  |H)urraicnt*e  présenter  comme  héritiers,  con- 
curremment avec  leurs  oncles  ct  leurs  laide»,  soit 
dans  une  succession  en  ligne  directe  , soil  dans 
une  succession  en  ligne  collatérale. 

25.  — f.a  règle  admise  par  cet  article  se  trouve 

d'ailleurs  confirmée  par  la, disposition  de  l'art. 
74t,  qui  ne  permet  pas  de  représenter  le*  per- 
sonnes vivantes.  Au  reste,  l'art.  730  va  plus  loin, 
car  il  ne  permet  pa*  que  l'ciifaut  soit  ailml*  A re- 
présentation, même  après  lcdécès  de  son  père  dé- 
claré indigne.  • 

20.  — Ainsi  II  résulte  de  celte  disposition  qu’en 
ligne  directe,  *1  l'un  des  enfans  esi  déclaré  Indi- 
gne, se*  enfans  ne  seront  jamais  admis  A exercer 
dans  la  succession  de  leur  aïeul  même  leurs  droits 
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légilmiairc* , s'il»  viennenl  en  concours  avec  un 
uncle  ou  une  taule  ; au  contraire  ils  auront  ce 
droit  si  tous  les  enfans  du  premier  degré  étant 
décodés,  ils  viennent  A la  succession  île  leur  aient 
concurremment  avec  d'autrrs  descendait)  du  mê- 
me degré  qu'eux  ou  d’un  degré  inférieur. 

*7.  — Aux  termes  de*  l'art.  743  qui  va  suivre 
nous  verrons  se  confirmer  leqirincipe  posé  par 
Uart.  74.V,  qui  a appelé  le*  enfans  A succéder  par 
souche,  ct  non  par  tête,  toule*  les  fois  qu'il  v a 
lien  A représentation. 

28.  — L'art.  750.  qui  traite  plu*  spécialement  des 
successions  collaterales,  rappelle  également  les 
memes  principe*  appliqués  A In  succession  de 
l'onele,  alors  qu'elle  est  partagée,  connue  nous 
venons  de  l'expliquer,  entre  des  frère*  el  des  ne- 
veux. 

29.  — Mal»  nous  verrons  *ons  l'art.  767  que  la 
représentation  n'est  pas  admise  dan*  le  cas  où  le 
frère  cl  la  su-ur  viennent  en  ronrnur»  avec  un 
enfant  naturel.  Ccsl  IA  une  hypothèse  que  la  loi 
n'a  pas  expressément  prérue,  «I  ou  il  suit  que  l'on 
a dli  restreindre  la  repn'-sciitntinu  aux  seules  suc- 
cessions dont  les  scellons  4«  et  S«  du  titre  font 
mention. 

30.  — L'art.  757,  en  parlant  seulement  de*  frères 
ou  sieurs,  sans  ajouter  leur»  descendant,  a d'ail- 
leurs tuflUammcnl  indiqué  que  l'enfant  naturel 
devait  entrer  en  partage  avec  le»  frères  ou  su-ur» 
de  «on  pere  on  de  sa  mère,  mal*  non  avec  leurs 
neveux  ou  nièce». 

Si.  — L'art.  7*7  renferme  la  contre-partie  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  744,  aux  tenues  du- 
quel on  lient  représenter  celui  A la  succession  du- 
quel on  a renoncé.  » Art.  767.  On  ne  vient  jamais 
■■  par  représentation  d’un  héritier  qui  a renoncé  ,- 
» *i  le  renonçant  est  fini  héritier  de  son  degré, 
* ou  si  tou*  se»  cohéritier*  renoncent , les  enfans 
<•  viennent  de  leur  chef  ct  succèdent  par  tête.  « 

32.  — Enfin  l'art.  848  renferme  une  disposition 
spéciale  en  ce  qui  concerne  le  rapport,  -i  Art. 848. 
< Le  lits  venant  de  «on  chef  A la  succession  dp  do- 
» naleur,  n'e*t  pas  tenu  île  rapporter  le  don  fait 
» à son  père  , même  ipiand  il  aurait  accepté  la 
- succession  de  celui-ci  : mais  <1  te  fils  ne  vient 
» que  par  représentation,  Il  doit  rapporter  re  qui 
» avait  été  donné  à son  père,  même  dans  le  cas 
» où  il  aurait  répudié  sa  succession.  « 

SECTION  ITT. 

Des  successions  déférées  aux  descendants. 

MS  Les  enfants  ou  leurs  descendait*  suc- 
cèdent ii  leurs  |ièrc  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  on 
autres  ascendants,  saus  distinction  de  sexe  ni 
de  primogénidire,  et  encore  qn'ils  soient  issus 
de  diffèrent  mariage».  — C.  civ.,  3«i,  330,  724, 
7.30, 731,  743,  Todetsuiv.,  807,013, 914,  1048  A 
«000  el  1098. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête, 
quand  ils  sont  Uius  au  premier  degré  et  appe- 
lé» de  leur  chef  : il»  succèdent  par  souche,  lors- 
qu'ils viennent  tou»  on  en  partie  par  représen- 
tation. — C.  civ.,  735,  737.  739,  1 15,  74ê",  787, 
815 et  Milv.;  C.  proe-’-d.,  066  et  suiv.;  — iVorelL 
118,  rup.  1;  Authenticd  in  success.;  C.,  de 
Suis  Injitimis  liberia;  L.  Il,  C.,  Fam ilia  er- 
eiscunda;  L.  17  niv.  an  II  (art.  04). 

«.— I.e»  successions  qui  sont  déférées  aux  enfans 
on  desceudaiis  légitime»  formant  l'une  des  bran- 
ches le*  plu*  importante*  de  notre  législation;  le 
clinp.  3 du  litre  suivant,  arl.  943  A 930,  est  entière- 
ment consacré  A cet  objet,  il  traite  de  la  portion 
de  bien*  disponible*  el  de  la  réduction  de»  dona- 
tions et  legs.  V.  Delvlm-nurt,  t.  2,  p.  H5;  Touiller, 
t.  I#r,  p.  83,  t.  4,  p.  177  el  autv.;  liuranlun,  n“  483; 
Merlin,  Hep. . v»  Dévolution  coutumière,  et 
sert.  tre.  ç .v  de»  Successions,  ct  Favard,  vo  Effet 
rétroactif,  no  3. 

2.  — Ici  le  législateur  s'est  borné  A poser  le  prin- 
cipe qui  appelle  tous  le»  cnfnn*  et  descendait*  au 

{lartage  égal  dans  la  succession  de  leur  père  ou  de 
eur  mère,  soit  qu'ils  y viennenl  de  leur  chef,  soit 
qu’ils  s'y  trouvent  appelé*  par  représentation, 
sauf  ceq'ite  nous  avons  dit  pour  ce  dernier  ea*  du 
partage  pa*  souche. 

3.  — Lorsque  le»  enfans  sont  issus  de  dlfférens 
mariage»,  il*  n’en  viennent  pa»  moins  par  tête 
pour  prendre  une  part  égale  qu’ils  soient  frère» 
ou  »<cm-s,  germain»,  consanguins  ou  utérin*.  Cette 
dlallnctlon  nu  produit  pa*  son  effet  lorsqu'il  s'agtl 
de  In  succession  de  l'auteur  commun  : il  en  résulte 
seulement  que  chacun  do»  enfans  est  appelé  A la 
Mcesuioii  de  son  père  et  île  sa  mère  suivant  le 
mariage  auquel  il  appartient,  en  sorte  que  le»  frè- 
res germains  viennent  prendre  pari  aux  soc- 
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cessions  «lu  même  père  cl  «le  la  même  mire, 
tandis  «ine  les  frères  consanguin»,  qui  uni  «h-s 
mère»  «lifféi  entes,  ne  parlaient  que  la  «îccewlon 
du  mollir  pi  re,  el  Ici  frères  u'érlns  qui  oui  des 
père»  différé»»  ne  partagent  que  la  succession  de 
la  même  mère.  V.  art.  733  à 73»,  lalileau  n®  ». 

4.  — Du  reste,  il  e*l  dcqirincipe  que  le»  deseen- 
«IniiH  ii'enlrent  en  parlagc  avec  personne  «lan* 
l'ordre  légal  des  successions,  cl  qu'il»  ècarteni  «I 
le»  aseemlan»  el  tous  collatéraux.  Toutefois  les 
enfans  naturels  viennent  en  concours  avec  eux 
pour  prendre  leur  légilluie  ainsi  que  nous  le  ver- 
nm*  sur  l'arl.  787. 

s.  — l.e»  euf.ui»  incestueux  el  adultérins  ont 
également  contre  la  succession  uudroll  de  créance 
«lui  les  autorise  aussi  jus«iu'A  un  certain  point  & 
discuter  les  force»  «le  la  succession.  V.  art.  703. 

0.  — Les  enfans  adoptifs  sont  mis  sur  la  même 
ligue-que  les  enfans  légitimes,  et  il  ce  titie  il» 
sont,  ainsi  que  leur»  ilcsrcmlan».  compris  dan»  In 
disposition  générale  de  l'arl.  743. 

7.  — Il  en  c*l  de  même  île*  enfans  légitimés  par 
mariage  subséquent  qui  *<mt  devenus,  par  la  lé- 
gitimation même,  «le»  enfan»  légitimes  aussi  Pieu 
que  s'ils  étaient  ués  dam  le  mariage  même. 

SECTION  IV. 

lus  successions  déférées  aux  ascendants. 

7 lit.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérit'*,  ni 
Trère,  ni  «oettr,  ni  descendants  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  par  moitié  entre  les  ascen- 
dants de  la  ligni'  paternelle  et  les  ascenilagts 
de  la  ligne  maternelle. — C.  civ.,  721.  731,733, 

• 731, 747  et  snlv.,  730, 733,  763  el  015. 

1. 'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche,  recueille  la  tnoilié  alTectée  a sa  ligne, 
a l'exclusion  de  tous  autres.  — C.  civ.,  733  à 
737. 

Le»  ascendants  an  même  degré  succèdent 
partfqe.— C.  civ.,  8)3  et  suiv.;  C.  proeéd.,  066 
et  suiv.; — !..  13,  ff.,  de  Inofftcioso  testament a; 
Novell.  118,  cap.  2;  Anlhcnticd  defuncto.C,., 
ad  Sénat,  consutt. 

’ t.  — Cet  article  précise  le  seul  cas  auquel  une 
succession  pcul  «'Ire  déférée  à des  ascendans  ex- 
clusivement à tous  autres.  Il  faut  que  le  défunt 
n'ait  laissé  ni  enfans,  ni  frères,  ni  surir»,  ni  ne- 
veux, ni  nièce*  A quelque  degré  «pie  ce  soit. 
V.  Detvincourl,  I.  4,  n.  le  et  suiv.  ; Touiller,  t.  i, 
p.  17»,  193,  404  et  suiv.,  t.  S,  p.  130  el  suiv.;  Fa- 
vanl,  »°  Successions,  seel.  J®,  S 9.  n®>  l"r  et  7, 
sert.  7»,  S 4,  n«‘  C4  el  suiv.;  Durnulon,  1. 6,  n®<  twi, 
494  el  suiv.,  et  Muleville,  t.  9.  n«  vs9. 

■ 1.  — Alors  on  applique  la  léqjle. générale  de  la 
division  entre  le»  «leux  ligue»  el  l'asremlanl  le 
plu»  proctic  en  degré  «lan»  rhaipic  ligne,  recueille 
la  part  afférente  à cette  ligne. 

3.  — Il  faut  toutefois  remarquer  que  celte  «lis 
po»iliou  ne  s'applique  nas  nux  succession»  dévo- 
lue» au  père  ou  a la  more  survit  an»,  cas  auquel 
sont  consacré*  le»  art.  74*  el  749.  La  disposition 
de  l'art.  716,  en  énonçant  le»  a»ccndan».  n'entend 
donc  parler  que  de  I aïeul,  bisaïeul,  c!r.,  c'esl-à- 
diré  le»  aseemlan»  au  deuxième  degré  qui  sont 
exclu»  pnr  les  enfan»,  par  le  père,  la  umre.  les 
frère»,  le»  »<r«ir»,  le»  neveux.  le*  nièce»,  niais  qui 
excluent  tous  autre»  collatéraux. 

7 17.  — Les  ascendants  succèdent,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres,  nux  choses  par  eux  don- 
nées à leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
sans  postérité,  lorsnne  les  objets  «lonm'-s  se  re- 
trouvent eu  nature  dans  la  succession.— C.  civ., 
331,332,  780.831  et  932. 

. Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dit.  Ils  stte- 
cèdenl  aussi  à l'action  en  reprise  que  |>onvait 
avoir  le  donataire.—  L.  0,  (T.,  de  Jure  dolium; 
h.  2,  G.,  de  Bonis  (ju<r  liberis;  !..  12,  C.,  Com- 
munia ulriusque;  L.  1,  C.,  Soluto  matrimo- 
nio- 

« . — 1-C  droit  de  retour  légal  établi  par  l'arl. 
747  en  faveur  des  ascendans,  se  rattache  A «litcr- 
se*  dlsposUlnus  qtil  sonl  éparses  dan»  le  Code  cir. 
et  qui  traitent  sou*  divers  rapport»  «lu  droit  «lu 
retour  »oll  légal,  soit  l'onrciitiivniiel.  V.  1 >»■  I v in- 
court, t.  1er  p.  iss,  t.  9.  p.  IS  et  suiv.  ; Touiller, 
t.  9.  n.  47t.  I.  4,  p.  344,  443  Ct  Suiv.,  t.  3,  p.  <41  Cl 
747  , ITouilluill,  t.  4,  n®  1938,  I.  S,  II®  4181,  Ct  Du- 
ranton,  t.  »,  n®*  200  et  suiv. 

9.—  Ainsi  nous  avons  déjà  ni  sous  l’arl.  3SI  que 
cc.  "ffîU  de  retour  légal  était  accordé  au  per* 
adoptif  » l'egard  de*  bien»  qu’il  aura  donnés  à sou 


— DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION.  ART.  74G-749 


enfant  adoptif  ; ct  en  effet,  il  devient  par  l'adop- 
tion meme  rclulivement  4 Int  un  véritable  ascen- 
dant, en  »orlc  «pie  l'art.  747  lui  eut  été  applicable 
alors  même  que  In  «lisposition  sttéefak  «le  l'arl. 
3Sf  n'aurait  pa»  été  insérée  dan»  le  Coslc. 

3.  — Non»  verrou»  tivus  l’art.  766  que  ce  même 
droit  «le  retour  légal  est  nccordé  non  plus  h «Je» 
ascendans  mais,  en  collatéral,  a «le»  frère»  et 
sirurs.  lorsqu'il  s'agit  «le  In  succession  d'un  enfant 
naturel,  dan»  laquelle  »c  retrouvent  des  biens 
qu’il  aura  reçu»  de  son  père  ou  «le  »a  mère  cl  «pd 
dan*  ce  cas  fout  relour  aux  frères  ou  saurs  légi- 
times. 

4.  — Enfin  le»  art.  931  el  934  établissent  en  faveur 
uc  tout  donateur  la  faculté  de  stipuler  «lan»  la 
donation  le  ilrotl  de  retour  pour  te  cas  où  le 
donataire  v ternirait  A «lérédcr  sans  enfans  avaul 
le  donateur;  el  comme  celle  disposition  se  Irmive 
gcuéralenient  insérée  dan*  Ion*  les  acte»,  même 
pour  les  donation»  fnlles  [tarde»  ascendans  il  en 
mullf  qu*  il  y a de»  dislmclinns  A faire  même  A 
I égard  des  ascendans  suivant  que  le  droit  de 
retour  est  h-gal  ou  convcnlionuel. 

a.  — Pour  présenter  clairement  les  principes 
«pu  régissent  celle  matière  iuqmrlniilc,  nous  ren- 
v errons  «loue  aux  art.  931  et  939  sou»  lesquel;  nous 
traiterons  du  droit  de  relour  légal  el  conven- 
tionnel. 

1 4.8.— Lorsque  les  père  el  ntère  «l'une  per- 
sonne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si 
elle  a laissé  des  frères,  sœurs,  on  des  descen- 
dant* d'eux,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  dé- 
férée au  père  el  h la  mère,  «fui  la  |>arlagent 
entre  eux  également.  — C.  civ.,  813  et  suiv.; 
C.  proeéd.,  Ütiflet  suiv. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs 
ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  la  section  V du  présent  chapitre  (731  et 
VU);— Novell.  118,  cap.i;  Novell.  1 27,  cap.  t. 

9 19.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  saus 
postérité  laisse  des  frères  sœurs,  ou  des  des- 
cendants d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  pré- 
décédé,  la  portion  «pii  lui  aurait  été  dévolue 
conformément  au  précédent  article,  se  réunit 
à la  moitié  défiTée  aux  frères,  sœurs  ou  U 
leurs  représentants,  ainsi  <|u'il  sera  expliqué 
il  la  section  V du  présent  chapitre  (731  et  732). 

I.  — Ce»  deux  articles  sont  consacrés  aux  suc- 
cession» dans  lesipirlles  le  père  et  la  mère  ou 
i'un  d'eux  sont  appelé»  A prendre  pari.  V.  I)cl- 
vineoiirl,  I.  4.  p.  17  ; Touiller.  I.  4,  p.  403  cl  suiv., 
I.  5,  p.  134;  Favard,  v«  Surrcsshnis,  »cci.  i®,  <14, 
il®  3,  seel.  7,  s S,  110»  73, 7*  et  79,  ct  Durauloti,  I.  6, 
II®  194. 

4.  — El  d'abord  U*  sont  toujours  exclu»  par  les 


descendait»  légitime»,  légitimé*  ou  adoptifs,  ett.x- 
mêmes  Ils  excluent,  lorsqu'il»  »urvivcnl  tous  les 
deux,  le*  a*cendans  de  l'une  el  de  l'autre  ligne, 
ainsi  que  loua  collaléraux  *auf  les  frère*,  sirurs, 
neveux  ou  nièce»  A <picl«|uc  degré  que  ce  »oll  ; II* 
viennent  en  concours  avec  ces  derniers,  ainsi 
qu  avec  learnraus  naturel». 

3.  — il  faut  rlone  considérer  le»  diverses  bypo- 
thi'-se*  qui  |K>uiT«ml  *c  présenter. 

4.  — St  le  père  et  la  mère  survivent,  sans  que 
leur  enfant  «lécé.ié  ait  laissé  ht  frère  ni  sœur,  ni 
neveu,  ni  nièce,  ni  enfant  naturel,  il*  appréhen- 
dent la  surcessioii. 

5.  — S'il»  viennent  en  roncour»  soit  avec  un 
frère,  soit  avec  «me  sœur,  soit  avec  «les  neveux 
ou  de*  nièce»,  comme  il  y a «tan»  ce  cas  mélange  * 
entier  de»  «leux  ligne»,  on  ne  peut  plu*  appliquer 
In  règle  générale. 

6.  — (Ai  considère  le  père  et  la  mère  comme  for- 
mant une  seule  ligne,  la  ligne  ascendant ç «jut 
prend  sa  moilié.  cl  Ions  les  pareils  collateraux 
forment  une  ligne  collaterale  A Impielle  l'autre 
moitié  e*l  attribuée  d'après  certaine*  l«as<?sr  «jui 
sont  déterminée»  par  le*  art.  731  et  734. 

7.  — Si  le  père  et  la  mère  viennent  en  concours 
avec  un  enfant  naturel,  le»  droits  réciproque*  cl 
de»  un»  el  des  mitre»  sont  réglé»  par  l'art.  7.17. 

8.  — Hor*  ce  dernier  cas,  dont  nous  ne  «Icvou» 
pas  nous  occuper  ici,  le  «Irell  du  père  Cl  de  la 
mère  «lans  la  siicrcssm»  de  leur  enfant  décédé, 
sera  donc  «lu  quart  pour  chacun  d'eux. 

9.  — C'esl  aussi  la  portion  qui  e»t  ullrihuéc  a 
l'un  ou  à l'attire  d'entre  eux, lorsqu'un  seul  survit, 
en  sorte  que  le»  frère»  el  »«rur»,  nev  eux  ou  nièce» 
sonl,  dans  ce  cas,  appelés  A prendre  les  Iroi» 
quarts. 

10.  — Mai»  »i  le  i^re  ou  la  mère  survivant  en- 
trent en  concours  avec  «l'attire»  collatéraux  ou 
d'autres  ascendans,  Il  se  fait  de  nouvelle»  attribu- 
tions. 

tl.  — Ainsi  le  père  ou  lanière  prendront  nc- 
restalrement  dans  ce  cas  la  tnoilié  «le  la  surets- 
siou  appartenant  A leur  ligne  dan»  laquelle  ils 
excluent  tout  autre  ascendant  ainsi  que  tous  les 
collatéraux. 

14.  — Mais  ils  viennent  en  nuire,  aux  ternie»  de 
l'art.  731.  exercer  un  «troll  «l'usufruit  légal  *ur  la 
part  afférente  A la  ligne  A laquelle  ils  n'appar- 
tiennent pas. 

13.  — On  rentre  en  effet  alor»  dans  l'applica- 
tion du  principe  général,  car  rien  ne  s'oppo»e 
l'In»  A ce  que  le  partage  s'opère  par  portions  éga- 
le* entre  les  deux  ligne»;  Il  n'y  a pins  d'excep- 
tion A la  règle  que  pour  cet  usufruit  «pti  |><>rte  sur 
le  lier»  «les  bien»  auxquels  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant ne  succède  pat  eu  propriété. 

14.  — Et  cet  usufruit  alleu  soit  que  le  père  ou  la 
mère  vienne  en  concours  avec  I aïeul  de  l'autre 
ligne  ou  avec  «les  pareil»  collatéraux,  iv  quelque 
degré  que  re  soit,  sauf  ce  que  nous  avons  dp  du 
frère,  «le  la  sœur,  de*  neveux  el  nièces. 
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I.e  tableau  qui  précède  nous  permet  de  discuter 
les  dlvei#c»  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter 
relativement  aux  partages  des  succession*  entre 
les  héritier»  légitimes,  lorsqu'il  existe  ni  descen- 
dons légitime*.  ni  viifaut  adoptif,  ni  curant  natu- 
rel, ni  légataire  unisenel  ou  à titre  uuiveracl,  ni 
donataire  universel  ou  à titre  uni  verset. 

Nous  nou*  bornerons  «lotie  quant  à présent  à 
suivre  Iw  diverse»  hypothèse*  auxquelles  peu- 
vent avoir  ilonné  lieu  les  art.  7 16 à 7t9. 

Kl  d'alxird  nous  ferons  la  même  distinction  que 
la  loi  en  divisant  tes  aseemhm*  eu  deux  classes  : 
t°  le  uére  ou  la  mère  de  l'enfant  décédé,  c'est-à- 
dire.  le*  îweeudans  du  premier  degré;  & les  a ïeuls 
et  aïeule»  ou  oscendau*  du  degré  supérieur,  et 
nous  mettions  successivement  chacun  d’eux  en 
présence  des  autre»  héritier*  légitimes. 

llyjtolheic  ( Partage  enlre  nsccmhm*  du 
deuxième  dénié  ou  au-dessus.) 

En  prenant  la  généalogie  qui  précède  pour  con- 
sidérer la  succession  «le  bise  de  ctyus,  nous  sup- 
poseron»  qu'elle  a elle-même  survécu  à Joseph, 
et  à Jenny,  sou  père  et  sa  mève,  à François  et  à 
Paul  se*  deux  frère*  ainsi  qu'à  Lion  et  à Marie  ion 
neveu  et  sa  nièce. 

11  reste  alois  pour  liériliers  des  ascendant  dans 
Tune  et  l'autre  ligne.  Jean  el  Louise aïeul  ctuïeulc 
paternel*,  Charte*  et  Julie,  aïeul  et  uicule  innlcr- 
ii-  !-.  Ils  écartent  tous  les  parcus,  c'est-à-dire 
Jacques,  oncle  materne!  de  l.lse,  Claude  et  Anna, 
ses  cousin  et  cousine,  ainsi  qu* Armand. 

l a succession  *c  partage  par  moitié  entre  cha- 
cune de»  deux  ligne*,  uno  moitié  pour  Jran  el 
Louise,  une  moitié  pour  Charles  et  Julie. 

Si  Louise,  aïeule  paternelle,  était  clic-même  dé- 
cédée , le  partage  se  faisant  également  par  ligue, 
sa  part  acm>iir.i  à Jean,  seul  aïeul  paternel,  qui 
prendra  une  moitié  «le  la  succesion;  Charles  et 
Julie,  asceudau»  de  la  ligne  maternelle  auront  à 
se  partager  l'autre  moitié,  ce  qui  donnera  pour 
chacun  un  quart  au  total. 

2*  Hypothèse  ( Partage  entre  asrendan*  du  pre- 
mier degré,  le.  père  ou  la  mère,  cl  d’autres  aseen- 
üins). 

Si  dan»  la  même  hypothèse  nou»  supposons  que 
Je  père  el  la  mère,  Joseph  et  Jenny,  ont  tous  deux 
survécu,  il*  excluent  eux-mêmes  tous  autre*  as- 
coudait»  et  »e  partagent  la  succession,  chacun  par 
moitié. 

SI  Joseph  a seul  survécu,  il  ne  prend  que  la  moi- 
tié dan*  sa  ligne,  l’autre  moitié  se  partage  «mire 
Charles  cl  Julie,  qui  prennent  chacun  un  quart  au 
total  dan»  la  succession. 

3*  Ififpothvâc  ( Partage  entre  ascendant , frère* 
el  sœur»,  neveux  ou  nièce*). 

Si  nous  supposons  que  Lise  est  seule  décédée, 
nous  nous  trouverons  dan»  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  7*8.  Kl  le  laisse  son  père  et  sa  mère,  qui 
écartent  par  eux-tnémes  tou*  autres  aâccndan*, 
el  deux  frère*,  François  et  Paul. 

La  succession  SC  partage  alors  en  deux  parts; 
une  moitié  pour  le*  asceudan»  de  premier  degré, 
Joseph  el  Jenny,  te  père  et  la  mère,  et  l'aulre 
moitié  pour  le*  deux  frères  François  cl  Paul.  Y.  art. 
748  et  732. 

Chacun  d'eux  prend  un  quart  dan*  la  succes- 
sion. 

SI  Paul,  l'un  des  frère»,  cal  lui-même  décédé 
laissant  deux  cnran»,  Léon  el  Marie,  neveu  et 
nièce  île  la  défunte.  *a  part  leur  est  attribuée  par 
droit  de  représentation,  en  sorte  que,  don*  ce  cas, 
Joseph,  Jenny  cl  François  auront  chacun  un 
quart  dan»  la  succession,  et  Léon  el  Marie  chacun 
un  huitième. 

Si  Jenny  était  clle-inème  décédée  au  moment  de 
l ‘ouverture  de  \à  succession  de  Lise,  la  succession 
se  partagera  (art.  740  cl  75*2)  en  deux  pari*  Iné- 
gale», un  quart  pour  le  père  survivant,  qui  con- 
serve aln*|  la  portion  qui  lui  était  attribuée  ci-dea- 
su»,  et  le  quart  revenant  à la  mère  ne  passe  pas 
aux  osecudan*  de  In  ligne  maternelle,  qui  seront 
loujour»  exclus  par  les  frères  ou  le*  *œur*,  les 
neveux  ou  le*  nièce»,  mais  elle  vient  accroître  la 
part  de  ce»  dernier* , qui  auront  airni  les  trois 
quarts  de  la  succession. 

La  division  *e  fera  donc  comme  11  suit  • 

Un  quart  pour  Joseph,  trois  quart»  pour  Fran- 
çois et  Paul,  te*  deux  frère*  survlvans,  c'est-à- 
dire  trold  huitième*  au  total  pour  chacun  d'eux. 

SI  Paul  était  lui-même  prédécédé  laissant  deux 
enfans,  Leon  et  Mûrie,  ce*  deux  dernier»  »c  parta- 
geront le*  trol»  huitième*  qui  devaient  lui  échoir 
et  ainsi  chacun  d'eux  uura  trois  seizième#  à pren- 
dre au  total  dans  la  *ucce»*inu. 

Si  Paul  était  décédé  sans  entons,  Françoi»  aurait 
seul  les  trois  quarts  de  la  suecesafcm,  à l'exclusion 
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de  Charles  et  Julie  et  de  tou*  autre»  pareil*  dan» 
la  ligne  uuturclh*. 

i*  Hypothèse  (Exclusion  «h1*  attendait»,  partage 
entre  frère»  et  Mÿir*,  neveux  ou  nièces). 

Si  non»  supposons  Joseph  el  Jenny,  le  père  et  la 
mère  de  Li»c,  de  eu  jus,  »eul*  décédé»,  la  famille 
»e  composera  : 

Dans  la  ligne  paternelle . de*  deux  ascendant 
survivait*.  Jean  et  I.ouLe,  pareil»  au  deuxieme 
degré  de  Frimçol»  el  Paul,  les  deux  frère»,  pa- 
reil» collatéraux  au  deuxième  degré,  el  enfin  du 
Léon  cl  Marie,  pareil»  au  troisième  degré  ; 

Et  dans  lu  ligue  maternelle.  dc6  même*  Fran- 
co!*, Paul,  Léon  et  Marte,  parens  au  même  degré 
dan»  te»  deux  lignes,  cl  eu  outre  Charles  et  Julie,  a s 
ceudaii»  inaieruel»  au  deuxième  degré  el  du  toute 
leur.drscrmiam  e par  Jacques.  Claude  el  Armand. 

Dan»  relie  hypothèse»  tou*  Ici  avcenduiu  sont 
exclu*  par  les  frères,  satin*,  neveux  ou  nièces- 
Y.  art.  750. 

La  succession  *e  partagera  donc  entre  Françoi* 
et  Paul,  le*  «leux  frère*  de  la  défunte,  qui  pren- 
dront chacun  mie  moitié. 

Si  Paul  est  décédé,  Léon  et  Marie  viendront  en 
concours  avec  Franco!*.  leur  oncle,  et  recevront 
la  moitié  qui  aurait  élé  recueillie  par  leur  père. 
Ils  nuixml  donc  chacun  un  quart  dan*  In  succession. 

Si  Léon  et  Marie  sont  eux-mêmes  décédé»,  Fran- 
çois prendra  la  totalité. 

Si  François  et  Paul  étaient  décédés,  Léon  el  Ma- 
rie survivons  uuruleul  chacun  une  moilié  de  la 
succession,  et  si  l’un  d'eux  avait  seul  survécu,  il 
prendrait  seul  la  totalité  à l'exclusion  de  Jean  et 
de  Louise , attendait*  paternel*,  ainsi  que  de 
Charte*  et  de  Julie,  attendait*  maternels. 

Du  reste,  nous  considérons  ici  le  partage  comme 
devant  être  fait  entre  les  frère»  et  soiur*  dans  île* 
proportion*  égales,  parce  que  nous  les  supposons 
issu»  des  mêmes  mariage*.  Nous  verrons  par  l'art- 
73g,  C.  civ.,  «lue  *’ll»  sont  issus  de  mariages  dlffé- 
mis.  ou  fait  une  masse  de  la  port  qui  leur  est 
dévolue,  on  la  divise  eu  deux,  l’une  pour  la  ligne 
paternelle  et  l'uulre  pour  la  ligne  maternelle,  et 
chacun  vient  prendre  par  tête  dans  sa  ligne,  en 
sorte  que  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  lignes 
ont  deux  paris. 

5e  Hypothèse  'Partage  entre  des  ascendan*  de 
deuxieme  degré  ou  au  delà  et  de*  collatéraux). 

Nous  considérons  tel  les  ascendant  du  deuxième 
degré,  lorsqu'ils  viennent  en  concourt  avec  des 
collatéraux. 

Pour  cela,  il  faut  supposer  que  le  défunt  n'a 
laissé  ni  entant  légitime,  ni  enfant  adoptif,  ni  en- 
fant nature!,  ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  frinir, 
ni  neveu,  ni  nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière* 
nièce; et  en  outre  on  doit  admeltre  qu'il  ne  *e 
trouve  d’ascendant  que  dan*  l'une  uu  l'autre  li- 
gne, car  s'il  y avait  un  ascendant  dans  chaque  li- 
gne, on  retomberai!  dan*  la  première  hypOthèW 
et  tous  le*  autres  collatéraux  seraient  exclu*. 

En  reprenant  la  généalogie  que  nous  av  ons  sous 
les  yeux  pour  considérer  la  succession  de  Li»e. 
de  ru  jus,  non*  supposerons  que  Joseph  el  Jenny. 
Françoi*  el  Paul,  Léon  et  Mario,  ainsi  que  Chartes 
et  Julie,  sont  tou*  décédés. 

Il  r^ste  donc  dans  la  ligne  paternelle  Jean  et 
Louise,  amendons  au  deuxième  degré,  qui  écarte- 
ront tou»  autre»  pareil»  de  celte  ligne;  et  dans  la 
ligue  maternelle,  nous  trouvons  Jacques,  oncle 
maternel,  troisième  degré,  Claude,  cousin  ger- 
main, quatrième  degré,  et  Armand,  cousin  issu  de 
germain,  cinquième  degré. 

Jean  et  Louise  recueillent  la  moitié  afférente  A 
leur  ligne,  il*  ont  chacun  un  quart  dan»  In  succes- 
sion. 

L'autre  moilié  est  dévi  lue  à la  ligne  maternelle 
et  sera  recueillie  en  total  il - par  Jacques,  à son  dé- 
faut par  Claude,  et  à défaut  «le  celui-ci  pur  Armand 
et  ainsi  «le  suite.  V.  art.  75J,C.  clv. 

Si  de  chaque  mariage  il  est  Issu  plusie  ira  en- 
fan»,  11$  seront  au  même  degré  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, et  se  partageront  également  la  moitié 
afférente  à cette  ligue. 

6®  Hypothèse  (Partage  entre  le  père  ou  la  mère 
et  des  collatéraux.) 

Le  même  principe  s'appliquera  pour  le  partage 
qui  devra  être  fait,  dans  lu  même  hypothèse,  en- 
tre le  père  ou  la  mère  survivant  et  le*  collateraux 
dénommé»  ri -dessus. 

Nous  supposc'xm*  donc  que  Jenny,  François, 
Paul,  Léon,  Marie,  Charte*  et  Julie  sont  tou»  dé- 
cédés. 

11  rc*te  dan*  la  ligue  paternelle  Joseph,  le  père, 
qui  écarte  Jean  et  Louise,  ainsi  que  tou*  autre* 
parcus  ; mai*  il  ne  recueille  toujours  que  la  moi- 
lié afférente  à sa  ligne. 


L’autre  moitié. dévolue u la  ligne  maternelle,  est 
attribuée  aux  même»  héritier»  «pie  ci-dessus. 

Toutefois,  l’art.  754  établit  pour  ce  cas  spécial 
une  disposition  toute  particulière,  il  assure  au 
père  ou  a la  inère  survlvans  qui  viennent  en  con- 
cours avec  «le»  collatéraux  autre#  que  des  frère» 
ou  urur*.  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  <»u  pe- 
tite* nièces,  l'usufruit  «lu  lier*  des  bien*  auxquels 
il  ne  succède  pa*  en  propriété. 

Ain?*  J««»eph,  outre  m moilié  qu'il  recueille  di- 
rectement, aura  en  outre  l'usufnift  sur  un  sixième 
des  bien*  de  la  succession. 


SECTION  V. 


Des  tucccstlons  collatérales. 


730.  En  cas  de  prédécès  des  |*ère  et  mère 
(Tune  |K>rsonue  moite  sans  postérité,  ses  frè- 
res. sœurs  ou  leurs  descendant* sont  appelés  U 
la  succession , à l’exclusion  des  ascendants  et 
des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  «le  leur  chef,  ou  par  repré- 
sentation, ainsi  qu’il  a été  réulé  dans  la  mmv 
tion  II  du  présent  chapitre.  — C.  civ.,  724,  751, 
733  et  suiv.,  738,  730,  712  à 711,  760  et  787;  — 
Authenticâ  ces.umte  . C.,  de  j^gitimis  htrre- 
dibus;  L.  17  niv.  an  II  {art.  75a  76). 

7 .Tl.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
morte  sms  postérité  lut  ont  survécu,  ses  frères, 
sœurs  ou  leurs  représentants  ue  sont  appelés 
qu’à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la 
mère  seulement  » survécu,  ils  sont  appelés  à 
recueillir  le*  trois  quarts.  — C.  civ.,  «35,  748, 
‘ 749,  752  et  790. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  (rois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  ter- 
mes de  l’article  précédent , s'opère  outre  eux 
par  égales  portions,  s’ils  sont  tous  du  même 
lit;  s’ils  sont  de  üLstltffércnts,  la  division  sc  fait 
par  moitié  entre  les  deux  ligues  paternelle  ei 
maternelle  du  défunt;  les  germants  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  con- 
sanguins chacun  dans  leur  ligne  seulement  : 
s’il  n’y  a de  frères  ou  sœurs  que  d’un  côté,  ils 
succèdent  a la  totalité , a l'exclusion  de  tous 
autres  parents  de  l’autre  ligne.  — C.  civ.,  733 
à 756,  738,  742  el  751. 


1.  — a l'égard  de*  collatéraux,  le  droit  de  suc- 
cesion repose  sur  de»  principes  dlfférens,  suivant 
qu'il  s'agit  de*  fn  re»,  sœur*,  neveux  ou  nièce* 
ou  d’autres  collatéraux.  Y.  Delviucoutl.  t.  *,  p.  18 
et  20;  Touiller,  t.  4,  p.  178.  cl  suiv.  ; Durautun, 
t.  6,  no*  177,  178  el  suiv.,  et  Proudhon,  t.  2,  p.  162. 

2.  _ Nou*  avons  déjà  vu  <|u’A  l'égard  des  frère* 
et  soeurs,  neveux  ou  nièces,  soit  qu'il#  appurlieu- 
nent  aux  deux  ligne*,  soit  qu  i!»  appartieunent  à 
une  seule.  11»  avaient  à exercer  «le*  droits  parti- 
culier* qui  tiennent  du  privilège:  ainsi  c’wten 
leur  laveur  qu'en  collatéral  le  droit  de  repré»en- 
tatôuia  été  admis;  en  sorte  qu'à  l'égard  delà 
sucre»alon  du  père,  le*  neveux  cl  nièces  sont  mis 
sur  le  même  rang  que  leur»  oncles  el  leur*  tante». 

8. — L'art.  750  ne  fait  que  l'application  qW  prit»- 
ripe»  que  non*  avons  développé*  relativement 
à la  représentation  • le#  frères  et  sœur*  survi- 
vant, ainsi  que  I»?#  neveux  et  nièces  du  défunt , 
smt  appelé»  à recueillir  toute  lu  successlou,  à 
l'exclusion  des  ascendant  autre*  que  le  père  et 
la  mère,  cl  à l'exclusion  de  tou*  autres  eullalé- 

il»  ne  cèdent  leur*  droits  qu'aux  entons 
par  lesquel»  Ils  sont  exclu* , et  viennent  en  cou- 
cour*  avec  le  père  cl  la  mère  ou  avec  celui  des 
deux  fpd  survit.  , . 

3.  — Les  frère*  et  meurs  viennent  également  eu 

concours  avec  l'enfant  naturel,  mai#  16  neveux 
et  nièce*  sont  alors  écarté* , comme  nous  le  ver- 
rou* tous  l'art.  737.  .... 

6.  — Dan*  tou*  le#  cas  ou  le*  frère#  et  ww», 
neveux  et  nièce*  viennent  en  concourt  entre  eux, 
II*  partagent  entre  eux,  ainsi  que  noua  1 avons 
expliqué  par  tête  quant  aux  frères  et  meurs,  par 
souche  quant  aux  neveux  et  niccr*. 

7 — t es  art  731  cl  732  précisent  d ailleurs  le* 
divers  cas  nui  peuvent  te  présenter  lorsque  le* 
frère»  el  tours»  neveux  ou  nièce#,  viennent  a la 
succession  en  concours  avec  le  père  et  la  mère  ou 
avec  l'un  d eux  seulement. 

$._Au  premier  cas  {art.  748),  il*  prennent  moi- 
tié de  la  succeudon  ; ;nu  second  cas  Ctrl.  749) , II» 
en  prennent  le#  trois  quart#. 

9.  — L’ort.  732  ne  fait  d'ailleurs  que  rappeler  IC# 
disposition*  que  non*  avons  déjà  appliqué»  aux 

frère*  et  sœur*  germain*,  consanguins  ri  utérins. 
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A leur  égard  cl  entre  cux>  les  attribution*  «le  part 
ju:  font  par  ligne,  eu  Mirie  «pie  le  germain  uent 
dan*  les  deux  lignes,  le  ounsantpiiii  dan*  la  ligne 
paternelle  seulement,  et  l'utérin  dans  la  ligne 
maternelle. 

10.  — Mais  celte  <lt?llmlion  de  frères  consan- 
guin» et  utérin»  n*a  plu»  lieu,  s'ils  ne  viennent 
pas  en  concours  a\ ec  d'autres  frères  ou  sœurs, 
car  en  ce  qui  concerne  les  uulrcs  collatéraux . et 
m&me  les  ascendant  ntdi  e*  que  le  père  ou  la  mère, 
la  qualité  de  frère  ou  de  mrur  remporte  toujours, 
en  sorte  que  le  frère  consanguin  ou  la  sœur  ulé- 
rluc*  prendra  toute  la  succession  s'il  n’y  a plus  ni 
péri*,  ru  frère,  ni  sœur,  ni  neveu,  ni  nièce. 

ti.  — Spécialement.  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  asccmiaiil  iuuimliat  ni  frères  ou  sœur*  ger* 
mains,  sa  suecefsion  est  dévolue  en  totalité  à ses 
frères  et  sœurs  coutanguins  ou  utérins,  ou  leurs 
descendais,  à rexclit*londerauti‘eligne.V.  J.  Pat. 
Bruxelles,  18  mai  1607. 

42.  — Kn  matière  de  succr*«ion,  les  frère»  cl 
sœur*  d’un  seul  côté  excluent  tous  les  autres  col- 
latéraux» sauf  le*  neveux  et  nièces  qui  pourraient 
venir  par  droit  de  repréteiila'lon.  V.  J.  Pal.  t'as*., 
77  déc.  iHoy;  Toulouse. , 27  juin  1810:  Kancy,  S 
friin.au  XIII;  Brurctlts , m t hennin.  au  Ml  cl 
46  mai  1807;  Caen , 23  frim.  an  XIV,  et  Cass.,  77 
déc.  «800;—  .Ma k- ville  , i.  3,  art.  750;  Dclvln- 
eourl.  I.  2,  p.  20,  note  |re*  puvard,  vo  Succes- 
sion . »écl.  2«,  S 2,  art.  1";  Touiller,  I.  4 , no  210; 
Duraiilon,  t.  0,  n°  251,  cl  Chahut,  t.  I®rt  art.  756, 

IJ.  — Au  reste.  un  enfant  conçu  avant  le  ma- 
riage, mai»  né  dans  le  mariage  même  el  reconnu 
par  le  mari,  e*l  habile  à recueillir  la  succession 
d’un  frère  utérin  ouverte  dans  l'Intervalle  de  sa 
conception  au  mariage  do  sa  mère.  V.  J.  Pat. 
Orléans . 19  août  18&8. 

44.  — C'est  l'application  de  la  maxime  qui  in 
utero  ni  centctur  nains  quoi  tes  de  commodis 
ejut  atjiiur. 

7à3.  A «telaut  de  frères,  ou  sœurs  ou  de 
descendait  te  d'eux,  et  a défaut  d'asccndantetlans 
rune  ou  l’auirc  ligue,  la  succession  est  déférée 
pour  moitié  aux  ascendants  survivants;  el  |H>ur 
■ autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de 
l’autre  ligne.— C.  civ.,  733  nt  suiv.,  740 Cl 7434. 

S'il  y :»  concours  de  parents  collatéraux  au 
même  degré,  ils  partagent  par  tête.  — Xovell. 
148,  cap. 3;  Aulhenlirû  post  fratres  fratrum- 
que,  C.,  de  Leaitlmis  hitredibus. 

751;.  Dans  le  cas  île  l’article  précédent,  le 
père  ou  la  mère  survivant  a l'usufruit  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  n*o- 
priélé.  — C.  civ.,  378,  870,*!i8â  el  suiv.  el  913. 

755.  Les  parents  au-delà  du  douzième  de- 
gré ne  succèdent  pas.  — C.  civ..  735 , 736  et 
738. 

À défaut  de  parents  au  degré  successible 
dans  mit*  ligue,  les  parentsde  l'autre  ligue  suc- 
cèdent pour  le  tout.  — C.  civ  , 735  et  734;  — 
Institut. , de  Succ:ss.  cognât § 3. 

4.— Le»  collatéraux  autres  que  te»  frère»,  soeurs, 
neveux  «-1  nièce»,  forment  une  dernière  division 
de  lu  famille  collatérale  qu'il  faut  toujours  alors 
partager  en  deux  branche»,  la  branche  paternelle 
et  la  branche  maternelle,  qui  chacune  a se»  droits 
à exercer.  V.  Dclvincourl.  t.  2.  p.  17  et  suiv.;  Toui- 
ller, t.  4,  p.  179.  207,  209  et  219;  I.  3,  p.  127  et 
suiv.;  Proudhon,  t.  4,  no  2030:  Diiraulun,  t.  6, 
no  235  el  suiv. 

2.  — l.e*  hypothèses  peuvent  donc  *<•  varier 
encore  suivant  le»  diverse»  combinaisons  que  pré- 
sentera le  hasard  qui  peut  laisser  dan*  une  ligne 
le  père  ou  la  mère  ou  (oui  au're  arcen.lnnl,  lun- 
dis que  dans  l’autre  ligne  H n'y  aura  plu*  que  des 
collulè  aux  au  «bninèine  degré. 

3.  — Nous  avons  vu  sous  l’art.  749  ec  qui  adve- 
nait de»  concours  du  père  ou  de,  la  mère  survi- 
vant avec  le*  collatéraux  de  l'attire  ligne  : le  iwVo 
ou  la  mère  survivant,  comme  an  reste  tout  ascen- 
dant, prend  la  moitié  qui  ldi  appartient  dan»  mi 
ligne,  taisant  l'autre  moitié  au  plus  proche  parent 
collatéral  de  l'autre  ligne,  sauf,  en  ce  qui  concerne 
le  père  on  la  mère  survivant,  le  droit  que.  leur 
attribue  l’art.  731  de.  prélever  l'usufruit  du  tiers 
9ur  les  bien»  qui  passent  dan*  celte  autre  ligne. 

4.  — Il  »‘««it  donc  ici  d'un  usufruit  légal  qui  est 
constitué  «an»  autre  condition  que  celles  qui  »uul 
établies  par  l’article  même,  en  sorte  que  ITnm- 
fruilicr  n'est  tenu  ni  de  donner  caution  ni  même 
de  faire  inventaire. 

3.  — An  reste,  l’inventaire  résulte  *tiftl»0fmncut 
du  partage  même,  qui,  en  désignant  la  part  des 


biens  attribuée  aux  paren»  collatéraux  appelé»  à 
la  succession  avec  te  père  ou  in  mèie  survivant, 
déterminera  cela  même  le  tiers  sur  lequel  doit 

porter  l'usufruit. 

6.  — M..is  quant  à la  caution.  Te  père  ou  la  mère 
survivant  en  est  absolument  dispensé,  l'un  ou 
l'autre  n’est  tenu  que  de»  aube*  obligation»  Im- 
posées A l' usufruit  1er . il  y « lieu  «l’appliquer  kl 
la  disposition  formelle  de  l'art.  60f , qui  déclare 
de  la  manière  la  plu»  expresse  que  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  «Je  leurs  unions 
ne  M»ni  |m*  tenu»  «le  donner  euulion. 

7.  — or,  il  s'agit  bien  d'un  usufruit  légal  por- 
tant sur  un  bien  provenant  des  eufans  ; il  y a 
dune  même  raison  de  décider. 

8.  —Lorsque  de*  collatéraux  Viennent  en  con- 
cours avec  des  nscenilnn»  autres  «pie  le  père  un 
la  uiérc,  le  droit  d'usufruit  n'n  plus  lieu. 

9.  — Ënlln , lorsque  les  collatéraux  de  second 
ordre  dont  nous  nous  occupons  seuls  ici  viennent 
à partage  cidre  eux,  l'alu  ihulmu  de  chaque  mol- 
IC«*  pour  choque  ligne  90  fait  exclusivement  en  fu- 
veur  du  purent  qui . dans  chacune  d'elles,  est  le 
pins  proche  en  degré-,  en  sorte  que  la  part  afférente 
sera  donnée  dans  la  ligne  paternelle  au  parent 
du  quatrième  degré  s'il  est  le  plus  proche,  taudis 
que  la  fsarl  afférente  à la  ligne  maternelle  sera 
délivrée  au  parent  «In  dixième  degré  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  qui  le  prime. 

10.  — Ainsi  <p»e  le  déclare  «railleur»  la  dernière 
dispotilion  de  l'art.  753,  tmi»  le»  pam»*  «lu  même 
degré  dans  une  même  ligue  partagent  entre  eux 
également  et  par  télé. 

11.  — Enfin  l’art.  753  prévient  la  dernière hypo- 
tbèse  qui  puisse  sc  présider  en  tuicc&taMou  colla- 
térale, où  il  peut  arriver  que  l'une  «les  branches 
manquera  entièrement,  tandis  que  l’autre  r«n- 
ferme  un  granit  nombre  d'héritiers.  Il  fixe  d'all- 
l«*ur*  le  terme  au-delà  duquel  la  parenté  ne  pro- 
duit pIumIVITv»*  civ  il*. 

12.  — Au-delà  du  douzième  «legré  le»  liens  de 
puicnlé  sont  tellement  relâché*,  ci  la  preuve  de 
Ja  parenté  elle-même  devknl  >1  «lllllcile  à faire, 
(p«C  l’on  n'y  a plu*  aucun  égard.  On  considère 
donc  la  branche  pomme  éteinte,  el  la  famille  se 
Imuv  c alors  ié  tuile  à une  seule  brune)»",  en 
sorte  qu'il  n'exisle  plu*  qu’une  branche,  soit  pa- 
ternelle, suit  niati  ruelle,  qui  par  rlioit  de  dévolu- 
tion flppréhcmle  ta  totalité  de  la  succession. 

13.  — Il  n’y  a plus  alors  «le  partage  cidre  les 
ligne*  el  dans  la  ligne  même  «pii  est  appelée  A 
recueillir  la  totalilé'de  la  succession;  Il  t»;  »e  bût 
pa*  de  subdivision  nouvelle.  C*  Cri  toujours  le  plus 
«roche  paren»  qui  reç«dl  imit  ce  qui  cri  dévolu  à 
a ligne,  satil  à partager  avec  le»  autre*  pareil»  «lu 
même  degré  < t ; lui. 

14.  — Mai»  pour  revenir  à l’hypothèse  lapin» 
générale,  celle  où  les  collatéraux  «le  second  de- 
gré , c’est-à-dire  h*s  collatéraux  autres  que  le 
frère,  la  sœur,  les  neveux  et  nièces,  à quelque  de- 
gré que  ce  soil.  viennent  eu  concours  entre  eux 
dans  le*  deux  ligue*  ou  avec  de*  ascendaus.  il  faut 
toujours  s’arrêter  à ccs  deux  principe*  fondamen- 
taux. 

|o  Toute  suecc**ton  se  divise  en  deux  pari», 
dont  l'une  appartient  ;t  la  ligue  paternelle  et 
l'autre  A la  ligne  maternelle; 

i.o  Duns  chaque  ligne,  la  moitié  qui  lui  estat- 
! i tuée  i - t exclusivement  dévolue  au  parent  qui 
est  le  phi*  proche  en  «ieuré. 

15.  — II  ne  huit  donc  pour  désigner  l'héritier 
que  suivre  avec  ntlfiilion  le  tableau  généalogique 
de  la  famille,  en  partant  «lu  défunt , ci  rr  mon  tant 
d'nn  cftté  par  *«m  |M>re  el  de  l'aidre  coté  par  sa 
mère,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  dans  chaque  li- 
gue au  plu»  proche  purent  v ivant  au  jour  du  décès, 
cor  c'est  celui-là  seul  et  ceux  qui  étaient  de  même 
degré  «lacis  la  même  ligue  qui  ont  été  saisi*  «le 
l'hérédité  par  l'effet  «le ja  règle  te  mort  saisit  le 
vif. 

16.  — Dans  les  mélangé*  de  famille,  lorsque  «les 
mariage»  ont  eu  lieu  cuire  proches  paren*.  ces 
clc-iix  principes  trouvent  également  leur  applica- 
tion, seulement,  il  peut  alors  arriver  que  la  même 
personne  »e  présente  également  dans  le*  deux 
branche»  A «les  degrés  différons,  el  qu'elle  soit 
ainsi  à deux  litre»  héritière  «Unis  l'une,  el  l'autre 
ligne. 

17. /—  Elle  vlont  alors  A la  succession  pour  en 
prendre  la  totalité,  comme  viendraient  «leux  per- 
sonne» différente*;  c'est  ainsi  que  «fan»  le  mariage 
entre  cousins  germains,  le  père  cl  la  mère,  ainsi 
qu'il  résulte  du  tableau  généalogique  que  nous 
avons  placé  s«>«is  les  art.  733  à 736,  tableau  no  3, 
sont  à la  foi*,  l'un  père  et  couriu  maternel  de 
leurs  enfana,  Vautre  mère  et  cousine  paternelle 
de  leurs  enfans. 

là.  — SI  donc  un  enfant  d'un  tel  mariage  «bVèdo 
après  avoir  perdu  sou  père,  sans  laisser  ni  frère 


ni  sœur,  ni  descendant  d'eux,  1»  mère  survivante 
recueillera  comme  néft  la  part  afférente  3 la  li- 
gne maternelle,  mat»  dans  lu  ligue  paternelle,  on 
iplrouvera  la  mère  encore  comme  parenk-  pater- 
nelle au  cin<iui«*me  degré,  en  sorle  que  *i  dans  la 
ligne  paternelle  il  n'y  a point  «l'héritier  [dus  pro- 
che, elle  [«rt'iulca  également  la  part  aifércnle  à 1% 
ligne  paternelle. 

lo.  — Il  en  sera  de  même  «le ‘tous  le*  mariages 
dans  lesquel*  les  deux  ' « - « « - se  trouvent  pur  rap- 
port aux  cnlans  mélanuee$  ou  confondues,  ainsi 
qu'il  est  facile  «le  le  vénftcT  sur  les  tableaux  quO 
nous  a von*  placé»  sou*  les  art.  733  à 738,  qui  «lon- 
nenl  l'exempte  «le  mariage»  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  n«  , eni  re  le  beau-frère  el  la  belle-sœur,  n®0F 
cidre  deux  frères  qui  épouseul  le*  deux  sœurs,  noo. 

20.  — Ainsi,  lorsqu'un  individu  esi  né  d'un  père 
et  d'une  mère  qui  élaieul  uni*  déjà  par  un  lien 
de  parenté,  coiisntt  germains,  s'il  décède  sans 
posl«}rité,  ne  laissant  «pic  m mère  et  «les  collaté- 
raux dans  la  ligne  paternelle,  au-delà  du  cio* 
quiêine  degré,  »;i  succession  appartient  en  entier 
à la  mère  survivante,  qui  recueille  à la  tels  dans 
l«*s  deux  lignes;  comme  étant  elle-même  la  plus 
proche  héritière  dans  la  ligne  paternelle.  V.  jm 
Put.  llourn,  22  janv.  1641  (I.  1«f  1841,  p.  29k*  ; — 
Chabol.p.  157 et  158, et  Favard,  vo  succession. 

21. —  Du  reste,  lor»«iue  la  division  d’une  succes- 
sion a élè  fui  le  entre  les  pareil*  de  In  ligne  pater- 
nelle el  ceux  de  lu  ligue  maternelle.  Il  n'y  a pas 
Heu  à une  seconde  division  entre  le*  pareil*  «l'une 
ligne  copartageante,  sou*  prétexte  de  In  préroga- 
tive du  double  lien.  Art.  733.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles, 
20  avr.  1809;  — Touiller,  I.  4,  n°233,  et  CliuhoL 
r animent,  sur  les  successions,  t.  1er,  art.  733  ci 
73». 

22.  — Il  n'y  a d'ailleurs  aucune  distinction  à 
faire  entre  le*  parons,  à raison»  «le  la  priuiugéni- 
lure  ou  du  sexe. 

23.  — Ainsi,  lors  «In  partage  d'une  succession 
entre  k*»  lignes  paternelle  el  maternelle,  les  pa- 
reils paternels  par  les  mules,  «Ions  In  ligne  pater- 
nelle, n’excliieiil  pu*  Icn  pareil»  puterneln  par  tes 
femme*,  dans  la  même  ligne.  V.  J.  Pat.  Paris, 
4 avr.  i#oh;  — Cltnbol,  Comment,  sur  tes  succes- 
sions, art.  733  et  suiv.,  et  Touiller,  Droit  civil . t.  4, 
n<>224. 

24.  — En  matière  de  succession,  le*  parons  dont 
le  lien  avec  le  défunt  est  formé  par  son  uYeufe  pa- 
ir ruelle  ne  peuvent  être  que  de*  paren*  paternels. 
V.  J.  Pat.  Turin.  10  fév,  1812;  Paris,  I avr.  1808 
— Chabot,  t.  lu  art.  733  cl  734,  et  Touiller,  t.  4 
no  221. 

25.  — Lorsque  d'ailleurs  te  parent  appelé  h suc- 
céder 6cul  dan»  une  ligne  renouee.  pour  n'cn  tenir 
nu  legs  qui  lui  a été  fait  sou*  celte  condition,  la 
part  dévolue  à celle  ligne  appartient  aux  namu* 
du  «legré  *iibséqucu!v  et  non  aux  |»aren*  de  l'aidro 
ligne.  C.  « iv..  art.  733,785  cl  780.  — V.  J.  put.  pa- 
rts, i*f  juin,  fl  s fl  4 : — Chabot,  t.  2,  art.  786,  nô  10; 
Dehincourl,  I.  2,  p IC4,  et  note;  Favard,  Re- 
nanctatlon,  S 1er»  n°  13:  Delaporte,  Pandectes 
françaises,  I.  3,  p.  16$;  Touiller.  I.  4.  n©  343:  Du- 
ranlon.  t.  6.  n©50l,  I.  7,  u°  l«W;  Vaieille,  art.  780. 
ci  Holland  «le  Yîllurgue,  v © Renonciation  à succes- 
sion, no  pg. 

96.  — Il  non*  resterait  à nous  expliquer  sur  le 
mode  de  preuve  qui  doit  être  admis  pour  «Hnblir 
la  miatlon,  mai»  nous  avons  «l«?jà  vu  à cet  égard, 
sous  le  litre  7,  liv.  iff,  art.  319  et  suiv.  comment 
celte  preuve  «le v ail  être  faite. 

27.  — Régullèreinciit,  la  généalogie  doit  être 
appuyée  sur  des  actes  de  l'état  civil,  el  à «léfaut 
dMkCtcs  rapjmrh^N  dans  In  forme  probante,  il  faut 
procéder  a la  vérification  «le  chacun  de»  degrés 
qui  établissent  la  relation  entre  te  défunt  et  celui 
qui  se  présente  pour  se  saisir  de  la  succession. 

28.  — Un  seul  degré  interrompu  MifTlra  pour 
faire  rejeter  la  demande  en  péllllon  d'hérédité;  il 
importe  «loue  que  lu  preuve  soit  complète. 

29.  — Du  reste,  et  en  ltab*«*nc«>  d'actes  de  l'état 
civil,  alors  surtout  que  ta  Vérification  de  la  généa- 
logie oblige  «te  remonter  à une  époque  anterieure 
à la  promulgation  du  Cœle  civil,  on  dot*  consulter 
tous  les  acte#  qui  peuvent  établir  ta  vérité  «1e  la 
filiation,  el  «tans  ce  cas,  le  prétendant  droit  peut 
Invoquer  1e»  tllreade  famille, contrat*  de  mariage, 
acte»  «le  partage  qui  renferment  la  preuve  de  sa 
filiation. 

30.  — Il  peut  également  demander  à faire  tout 
oompulsolre  pour  arriver  à ta  découverte  des  II- 
1res  «te  famille  qui  sont  de  nature  à justifier  son 
droit. 

31.  — Ainsi,  on  matière  de  wieeeM'nm,  on  peut, 
pour  établir  te  degré  «le  sa  parente  avec  le  défunt. 
Invoquer  «te*  preuve*  littérales  autre*  que  les  ac- 
tes «le  naissance  cl  do  mariage,  telle»  qu’un  con- 
trat de  mariage,  un  partage  et  tou*  le»  autres  ac- 
tes de  famille. 
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33.  — Mal*  il  o»i  (Uns  1rs  attribution*  de*  cour*  1 
royales  d'apprécier  le*  nrle*  tendant  à établir  le  • 
degré  «le  parenté  en  matière  de  succession,  et  celte 
appréciation  ne  saurait  donner  ouverture  à cassa*  ! 
lion.  V.  J.  Pat.  Cass.,  il  Jnnv.  iKtt,  et  Paris. 

3 mars  I8U ; — Touiller,  I.  «•*,  n®*  289,  345  et  sulv. 


CHAPITRE  IV. 
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Dtt  droits  des  enfants  naturels  sur  tes  Mens  de 
leur  pere  ou  mire,  et  de  la  succession  aux  en- 
fants naturels  décédé*  sans  postérité. 

7.1(1.  — Les  enfant*  naturels  ne  sont  point 
héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur 
les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  no 
Jour  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  |>a- 
Tontsde  leur  |ière  on  mère.  — C.  eiv.,  6i,  551 
A 535, 551  a 312, 723,  "il,  "57  a 760,  761»  h 773 
et  OOK. 

7.17.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a laissé  des  descen- 
dants légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la 
portion  fiér  dilaire  que  l'enfant  naturel  aurait 
eue  s'il  efu  été  légitime;  il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  des- 
cendants mais  bien  des  ascendants  ou  des  frè- 
res ou  sœurs;  il  est  des  trois  quarts  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni 
ascendants  ni  frère»  ni  soeurs.  — C.  civ.,  715, 
7 il»,  718,  750  ii  753,  "36,  758  et  WH. 

7 .1 h.  LVnfaul  naturel  a droit  !i  la  totalité 
des  biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  parents  au  degré  successible.—  C.  civ., 
755,  769  a 773;  — L.  1,  § 2,  AT.,  ad  Senalus 
consult  Trtuliianum  et  Orphitian. 

7ftO.  En  cas  de  pré  décès  de  l'enfant  natu- 
rel, ses  enfant»  ou  descendants  peuvent  récla- 
mer lesdroits  IKés  par  les  articles  précédents. 
— C.  civ.,  7IW  cl  715. 


alors  qu'il  se  rattache  h l'un  et  A l’autre  par  un 
litre  l&ptl,  la  rpevnna  tsaner.  Il  est  donc  n$ce*- 
mûrement  exclu  de  toute  succession  ouverte  par 
le  décès  des  paï  ens  iiiéme  les  pin*  proches  de  «on 
père  ou  de  sa  mère. 

8.  — Coiiséqueiiiiiien'  le  droit  île  représentation 
n’est  pas  admis  en  sa  faveur,  sa  parenté  s’arrête 
ù non  père  et  h sa  mère;  elle  ne  s'étend  ni  l'aient, 
ni  aux  oncles,  ni  aux  tante*,  ni  aux  neveux,  m aux 
nièces.  Egalement.  et  dan*  lu  rigueur  du  droit, 
elle  ne  s’étend  ni  a *e»  frères  et  nnin  léglime», 
consanguin*  ou  ut  ;rtn*.  ni  A se*  frère*  et  sœurs 
naturel*.  Toutefois  la  loi  recoumiit  entre  ces  der- 
niers certains  rapport*  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  établissant  une  sorte  do  lien  de  pa- 
renté. 

9.  — Ainsi  il  eut  certain  que  le  mariage  serait 
lr.;erdit  entre  l'enfant  légitime  et  l’enfant  naturel 
du  même  Individu  aluni  qu'entre  deux  enfuit*  na- 
turels reconnus  par  la  mène  personne;  nous  ver- 
rons d’ailleurs,  en  traitant  de  «a  succession  de 
l' enfant  naturel  sou*  lésait.  763  et  7b6,  que  relie 
parenté  naturelle  produit  alors  son  elfct  civil. 

to.  — Skiant  à présent*  il  nous  s'ilUtde  signaler 
le*  diverses  hypothèse*  dan*  lesquelle*  reufant 
naturel  se  trouvera  placé  à l’égard  de*  héritiers 
légitime»  de  son  prr«  ou  de  sa  mère  lorsque  leur 
succession  vient  a s'ouvrir. 

il.  — Kl  d’abord  quelque  soit  l'héritier  légitime 
qui  se  trouve  saisi,  Il  ne  peut  dans  aucun  cal  ex- 
clure l’enfant  naturel  qui  viendra  toujours  exer- 
cer son  droit  dan*  la  succession. 

13.  — Ainsi  l'enfant  naturel  est  placé  au  nombre 


des  h Ailiers  nécessaire*.  cl  c’est  pour  cela  qu'on 
doit  rceonnallre  en  principe  ou  il  a droit  a une 


4.  — Rien  que  la  loi  refuse  A l'enfant  naturel  le 
litre  iV héritier,  on  ne  peut  SC  dissimuler  qu'il  en 
a tous  le*  droit*.  Ainsi  non  seulement  il  est  im- 
médiatement saisi  et  de  plein  droit  par  le  fait 
mtoïc  «lu  décès  de  la  part  qui  lui  est  afférente 
dan*  la  succOèrion  soit  paternelle , soit  mater- 
nelle, mais  il  est  même  placé  sur  la  même  ligne 
que  reufant  légitime  avec  lequel  il  tient  en  con- 
cours pour  exiger  comme  lui  une  réserve.  C’est 
]à  un  point  qui  est  aujourd'hui  hors  de  toute  con- 
troverse. V.  Dchiocourt,  t.  1,  p.  IS,  St,  et  suit.  ; 
Touiller.  I.  ».  p.  247.  et  sulv.;  Bavard,  x®  F.nfant 
vatnn  1. f.  I«r,  iv°®  1er  et  3,  S4,  U®  l®r,  Cl  Du  rail- 
ton,  1.6.  h*  266. 

g.  — Si  le  nom  d'héritier  lui  e*l  refusé,  c’est 
dune  honoris  causa  et  c’est  au*.*»  le  motif  pour 
lequel  il  est  tenu  de  demander  l’envol  en  pi>«*e*- 
pion.  Mal*  **»  droit*  à prendre  part  ;’i  la  succès- 
*ton . comme  héritier,  n’en  sont  pas  mont»  cer- 
tain*. 

3.  — Non*  n’avons  nas  heiûln  de  rappeler  que 
ln  loi  ne  considère  ici  que  l'enfant  naturel  qui  a 
été  légalement  reconnu  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  art.  3?4  et  sulv..  ceux  qui  ont  la  pos- 
session d’état,  ainsi  que  itou*  l'avons  établi  sous 
ces  article*. 

4.  — ^maritaux  enfans  naturels  qui  ont  été  lé- 
giltnié*  par  mariage  subséquent,  nous  savons 
qu'ils  ont  à exttiver  tous  les  droit*  de  l'enfant  né 
dan*  le  mariage.  V.  art.  331  à 313. 

5.  — Et  l'enfant  naturel  qui  a élé  adopté  6oit 
par  son  père  soit  parta  mère  a également  ù pré- 
tendre tou»  les  diolts  d’enfant  légitime  duns  la 
mirre«-ion  de  son  père  adoptif  ou  de  *a  mère 


réserve,  car  ni  le  père  ni  lanière  ne  pourraient 
eux-mêmes  l'exclure  alors  même  qu'il*  en  expri- 
meraient dan»  un  testament  régulier  la  vo’onté 
la  plu*  formelle.  Celle  observation  stilllcail  pour 
établir  que  le*  eufau»  naturels  sont  de  véritable* 
héritier*. 


13.  — l.’enfunt  naturel  sera  dune  IauJout*  admis 
iu  partage  quel  que  soit  le  litre  de  l’héritier  légj* 


adoptive.  \ .ari.343A  3 te.  n®*  40rtsuiv.,el  arl  .iw». 
c.  — Nous  conshtéreron»  clone  ici  reufant  natu- 


rel qui  a seulement  ton  litre  et  sa  possession 
* t drr 


d’enfant  naturel  pour  déterminer  le*  droits  qu'il 
a à exercer  dans  les  diverses  successions  aux- 
quelles U peut  prétendre  et  nous  verrons ou«*i 
ton*  te*  art.  763  et  760  ce  qui  advient  de  sa  suc- 
cession A lui-même. 


S 1er.  Des  droits  de  l'enfant  naturel  relativement 
aux  successions. 


7.  — L’enfant  naturel,  n’ovant  pas  de  famille, 
ne  peut  réclamer  do  droit  a litre  successif  que 
dans  la  succession  (le  son  père  ou  de  sa  mère. 


tune  avec  lequel  il  v tendra  en  concours,  et  eotiré- 
quemmenl  il  a droit  ù une  réserve  légale. 

H.  — Efi  principe  donc  l’enfant  naturel  a droit 
à une  réserve  légale,  et  surfes  ideu*  du  père  cl 
sur  le*  bien*  de  la  mère  qui  l'ont  reconnu.  V.  J. 
Put.  Paru,  19  mai  18*0:  Bruxelles,  f$  fév.  IHI3; 
f'ow.,2»  juin  IKii;  Poitiers 18  avr.  1832:  Amiens, 
'JG  iiov.  1811  ; — Conflau»,  Jurup.  des  successions, 
11»  03. 

15.  — Contra , l'enfant  naturel  n’a  poln*  droit  « 
une  résene.  il  ne  peut  demander  la  réduction  des 
donations  et  des  legs.  ( V.  J.  pal.  Rouen,  .11  jtiill. 
4$i0};— Mais  celte  opinion  doit  être  absolument 
rrjclée  comme  non*  allons  le  voir  par  toutes  les 
disposition*  oui  suivent. 

16.  — En  effet  la  loi  a pris  soin  de  régler  de  la 
manière  la  plus  formelle  la  part  à laquelle  l'en- 
fant naturel  a dro.t  dans  tous  tes  cas  et  dont  il 
ne  peut  inmai»  être  privé. 

»7.  - S’il  *e  trouve  en  présence  de*  descendant 
légitime*  qui  écartent  Ipu*  autres  héritier»,  l'art. 
757  règle  la  part  de  l'enfant  naturel  nu  tiers  de  la 
portion  héréditaire  qu’il  aurait  eu  s’il  eût  été  lé- 
gitime. 

18.  — Or,  comme  l’enfant  légitime,  quand  II  est 
seul. prend  la  totalité  des  bien*,  et  lu  nioliléquaod 
il  entre  en  partage  nvec  un  frère  ou  une  sœur.  Il 
s'ensuit  que  l 'enfant  naturel  qui  aurait  celle  moi- 
tié s’il  élidt  légitime  a droit  au  lier* de  la  moitié 
ou  au  sixième  lorsqu'il  »e  trouve  en  concours  avee 
un  seul  enfant  légtlmc  ; il  aura  un  neuvième 
s’il  y a deux  enfans  légitimes  et  ainsi  de  suite. 

I»!  — Et  si  le  défunt  a lut-incine  usé  du  droit  de 
réduction  à l’égard  de  ses  enfans  légitimes,  m 
disposant  de  In  quotité  disponible,  pour  le*  ren- 
fermer dan*  leur  réserve  légale,  l’enfant  naturel 
subira  également  la  même  réduction,  car  la  suc- 
cession ne  se  composera  plu*  alors,  en  ce  qui  con- 
cerne le*  enf  in*  légitime*  ou  naturels,  que  de  la 
seule  réserve  légale,  cl  conséquemment  le  droit 
de  l'enfant  naturel  ne  portera  plu*  que  sur  un 
sixième,  un  neuvième,  etc.,  de  la  totalité  de  celte 
réserve. 

•Jo.  — Il  faut  d'ailleurs  se  reporter,  pour  ce  qui 
ed  du  concours  de  l'enfant  naturel  avec  reufant 
légitime,  à ce  que  non*  avons  dit  sur  l’art.  337, 
car  si  l'enfant  naturel  a été  reconnu  pendant  le 
mat  fago  par  l'un  des  époux,  nous  avons  vu  que 
cette  reconnaissance  tic  pouvait  nuire  aux  enfans 
nés  du  mariage;  cl  dan*  ce  ca*,  l'enfant  naturel 
n’a  point  de  litre  pour  demander  sa  part  dons  la 
siucesion,  sauf  t’ hypothèse  où  la  reconnaissance 
n'iturakl  pas  été  volontaire  (V.  art.  337,  fl** il  et 
sulv.);  mai*  nous  avons  reconnu  ainsi  nue.  dans  ce 
cas.  il  aurait  droit  à île*  nlimenx.  V.  art.  337.  no  15. 

îli.—  Si  reufant  naturel  vient  en  concours  avec 


de*  ascendant,  de*  frère»  ou  des  Meure  du  dé- 
funt, son  droit  est  réglé  A moitié  de  la  succession. 

22.  — Et  il  faut  Meii  remarquer  qu'tel  le  législa- 
teur s’écarte  entièrement  de*  règles  établie*  au 
sujet  de*  successions  régulières  déférées  aux  hé- 
ritier* légitime*. 

*1.  — Ainsi  plu*  de  distinction  entre  le*  ascen- 


dant, le*  frère*  ou  tes  Meurs,  en  sorte  qu'il  n’jr 


a plus  d'ordre  particulier  de  succession,  soit  qu’il 
s’agisse  de  tel  ascendant . soit  qu'lt  * agisse  de 
frères  ou  de  sœur*  germain*,  comauguin*  ou 
utérins. 

24.  — H ne  reste  donc  qu'un  fait  à vérlller  . avec 
qui  l'enfant  naturel  vient-il  en  concours*  S'il  doit 
partager  soit  avec  un  ascendant  quelconque.  >oit 
avec  un  frère  ou  une  sœur,  il  prend  la  inoillé  de  la 
succession  cl  Tau  Ire  moitié  forme  une  succession 
nouvelle  qui  se  partage  entre  le*  ayant-droit  sui- 
vant le*  principe*  que  nous  avons  expliqués  dan» 
la  section  précédente. 

23.  — a l'égard  de*  frères  **t  de  ta  sœur,  ou  plu- 
tôt  de  leur*  représentons,  il  s’est  élevé  une  ques- 
tion grave,  celle  de  savoir  si  le  droit  de  représen- 
taliou  devait  être  admis  contre  l'enfant  naturel 
en  faveur  du  neveu  et  «le  la  nièce. 

•26.  — Mais  l’art.  757  ne  faisant  aucune  mention 
soit  du  ne»  eu,  soit  de  tu  nièce,  solide*  dcscciidan* 
de*  frères  et  sœur»,  il  faut  nécessairement  se  ren- 
fermer dan*  le»  terme»  précis  de  l’ariicle;  d’où 
l’on  doit  conclure  que  l'enfant  naturel  qui  jwrlage 
a»  ce  le»  frères  où  sœur*  du  défunt  exclut  le»  ne- 
veux et  nièce*. 

27.  — It  résulte  bien  de  celle  solution  que  tes 
neveux  et  nièces  *c  trouveront  écarté*  de  la  *uc- 
cesMon  de  leur  oncle  ou  de  leur  tante,  A laquelle 
ils  auraient  été  appelé*  par  droit  de  représenta» 
tlon,  concurremment  avec  leur*  autre»  oncles  et 
tunte~  survivant,  mai*  c’e*l  qu’il  s'agit  d'un  ftotl* 
v et  ordre  de  succession,  cl  spécialement  d’une 
succession  dan»  laquelle  II  y a une  réserve  légale 
à prélever,  circonstance  qui  sulUI  pour  motiver 
rexeltisiuti  prononcée  par  Vurtlcle. 

2a.—  l.e*  neveux  et  nièce*,  alors  qu’il  s'agit 
d'une  succession  à laquelle  e*t  appelé  un  enfant 
naturel,  n’ont  donc  d nuire*  droit*  à faire  valoir 
que  ceux  résultant  du  degré  dans  lequel  il»  sont 
pincé*. 

20.  — Ain*i  et  en  principe,  l'enfant  naturel  qui 
vient  0 la  smresdon  de  ton  père  écarte  le*  ne- 
veux et  nièce*,  qui , dans  ce  ca*.  ne  sont  pas  ad- 
mis A *e  présenter  par  'ffrolt  de  représentation. 
V.  J.  Pat.  Ilouen  , 14  juill.  1840  (t.  2 1840 , p.  718, 
e»  17  mars  1*13)  ; Cass.,  28  mars  IMS,  Itt  juiu-Wlêv. 
1323,  C axe.  1813;  Agen.  IG  avr.  4822;  Montpellier, 
1.1  Juill.  1812;  Riom.  2*  Juill.  «8W;  — Grenier. 
Donations . t.  9.  n°  667  ; Pavant,  Successions , 
secl.  2*.$  10,  n<»7;  Malpet,  n®  139.  —V  contra  Pau, 
4 avr.  1810;  Merlin,  Rèp.,  v®  Représentation, 
sert.  4«.  $7,  Malcvilîe,  t.  2,  art.  747  , DcUincourl. 
I.  2.  p.  21,  n»  8;  Touiller,  l.  4.  n®  23S  ; ClialMit,  t.  2, 
art.  757,  n®«  9 et  *uiv.  ; Duranton,  t.  G,  n®  280,  et 
Loi*i%au,  p.  6lG. 

30.  — Eu  effet,  ta  représentation  n’a  pas  lieu  en 
faveur  des  descendons  de*  Irère*  ou  sœurs . lors- 


qu'il* f('  trou»  cul  en  concours  avec  un  enfant  na- 
turel. Y.  J.  Put.  t:ats..  ‘JH  mars  1833;  Poitiers  t 


2J  mal  1832;  Rouen.  » juill.  1840(1.  2 1840.  p.  718). 
— Aiml,  dans  ce  ca*,  t enfant  naturel  a dr»»it  aux 
troi*  quart»  de  la  succession.  V.  J . Pal,  mêmes 
arrêt*. 

31.  — Spécialement,  lorsque  l'enfant  naturel  est 
en  concours  avec  «le*  neveux  «le  ?on  père,  ceux-ci 
ne  peuvent  pus  invoquer  le  bénéfice  de  la  reprê- 
•entstion  innir  le  réduire  ù la  moitié  de*  biens , 
comme  s’il  existait  de»  frères  ou  tueur*  du  défunt. 

32.  _ Au  contraire,  le  principe  de  la  représen- 
tation e*t  élrangeraux  »ucce**ions  Irrégulières, 
et  renfanl , en  concours  avec  de*  neveux  de  *011 
père,  a droit  aux  Iroi*  quart*  «les  bien*  luis»**  par 
ce  dernier.  \ . J.  Pat.  Cass.,  20  fév.  1823,  Cl  Aimes, 
tu  juill.  1*21. 

33.  — Egalement,  lorsque  l’enfant  naturel  *c 
trouve  en  concours  avec  de»  neveux  seulement, 
il  adroit  aux  trois  quart*  «le  la  *ucces*lon.  WJ, 
Pat.  Agen,  IG  avr.  1822  et  icjuln  1823,  cl  Cass., 
6a>r.  1813. 

W.  — l.c*  neveux,  dans  ce  en»,  ne  peuvent  In- 
voquer le  bénéfice  de  ta  représentât  1011  pour  ré- 
duire la  pari  «te  l’enfant  naturel  A la  moitié  de* 
bien*.  V.  J.  pat.  Cass.,  20  fév.  «823,  et  A imes , lo 
juill.  IWI.  . . 

33.  — Butin,  s'il  n’y  a ni  descendant  ni  ascen- 
dant , ni  frère  ni  sœur,  reufant  naturel  prend  le* 
troi»  quart*  de  la  succession,  cl  le  demie»  quart 
forme  une  succession  nom  elle  qui  »e  divise  cllc- 
inêmc  en  deux  parts,  dont  Tooc  e.*t  attilliuéeau 
piu*  proche  parent  dan»  la  ligne  jialernelle  cl 
rouira  an  plu*  proche  dan*  l.t  ligne  mutera  cl  le , 
car  l'enfoui  naturel  étant  lui-mCme  étrang  :r  à la 
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famille  n'apparlient  lui-même  ni  A l'une  ni  A l'nu- 
Irr  ligne. 

36.  — Et  nloni  même  qu'il  n'oxisterail  qu'un  seul 
arenl  au  degré.  successible  dans  une  seule  liane, 
enfanl  naturel  n'nurnit  rien  a prétendre  au-delà 
des  trois  quarts  ; le  dernier  quart  serait , dans  re 
cas,  dévolu  A l'héritier  légitime,  qui , par  droit  de 
réversion,  serait  saisi  de  ta  totalité  de  la  part  affé- 
rente aux  deux  lignes. 

N»  12.  Tableau  généalogique  dans  lequ 


37.  — S'il  n'y  a pas  de  parens  au  deuxième  de- 
gré dans  l'une  ou  dans  l'autre  ligne,  le  droit  d'ac- 
croissement prollle  alors  A l'entant  naturel  lui  - 
même,  qui  est  saisi  de  la  totalité  de  la  succession. 
A la  charge  d'en  demander  la  délivrance , ainsi 
qu'il  sera  expliqué  par  les  art.  769. 770. 771  et  77g, 
dont  les  dispositions  sont  rendues  applicables  aux 
enfant  naturels  par  l'art.  773. 


u trouvent  mités  des  enfant  naturel t. 


it  marié  à 0 
BERTRAND LOUISE 


' l.c  tableau  qui  précède  présente  la  genealogle 
d'une  famille  légitime  fermée  par  les  mariages  de 
Rertrand  avec  Louise,  de  Léon  avec  Jeanne  et  de 
Jules  avec  Justine. 

Vais  nous  supposons  que  Léon  avant  son  ma- 
riage a eu  deux  eiifans,  Léon  et  Elira,  qui  sont  m.s 
hors  mariage,  et  que  tnus  deux  il  avait  légale- 
ment reconnus  au  moment  on  tl  s’cM  marie  avec 
Jentme. 

Ces  deux  enfant  auront  des  droits  A exercer  dan» 
la  succession,  à laquelle  ils  viendront  en  concours 
avec  l.i-e  et  Jules,  enfant  légitimes  nés  du  ma- 
riage. Ces  droits  seront  déterminés  par  le  tableau 
cj. après. 

Jean  et  Joseph  auront  également  des  droits  A 
exercer  dans  la  succession  do  Marie  leur  mère,  si 
elle  les  a légalement  reconnus. 

Pour  apprécier  d'ailleurs  1rs  droits  des  enfan* 
naturels,  il  faut  le*  considérer  lorsqu'ils  sont  eu 
concours  avec  d'autres  liériliers  h réserve,  cl  qu'il 
a été  fait  attribution  formelle  de  la  quotité  dispo- 
nible. ce  que  nous  aurons  occasion  do  voir  avec 
défaits  sous  le»  art.  913  et  913. 

3K.  — Pu  reste,  dans  tout  ee  que  nous  venons 
de  dire  de  la  pari  affermie,  suivant  tes  diverses 
hypothèses,  A l'enfant  naturel,  il  faut  bien  remar- 
quer qu'en  principe  général  celle  pari  n'augmen- 
tera pas  en  raison  du  nombre  des  enfans  naturels, 
et  s'il  y en  a plusieurs,  elle  est  lixéè  pour  eux 
tous. 

39.  — Toutefois,  celle  règle  n'a  pas  lieu  lorsque 
les  enfans  naturel»  se  trouvent  en  eonrour#  avec 
des  enfan»  légitime»:  il  résulte  bien  positivement 
de  Part.  737  que.  dans  ce  cas.  ils  doivent  être  tous 
compté»  comme  enfans  légitimes , sauf  la  réduc- 
lion  au  tiers  de  la  part  afférente  A chaque  enfant 
naturel,  ec  qui  donnera  les  résultats  sulvans  : 


Réserve  îles  enfans  naturels  en  concours  avec 
des  enfans  légitimes. 
xosnr  ors  ur».vs  résinais. 
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Ainsi . troi*  enfans  naturel»  venant  A partage 
avec  trois  enfan»  légitimes  auront  A prendre  en- 
semble dans  la  succession  nu  neuvième,  qu'ils 
partageront  également  entre  eux. 

to.  — Spécialement,  lorsque  deux  enfans  natu- 
rel» se  trouvent  en  concours  avec  un  enfant  légi- 
timé, il-  ont  droit  A une  quote-part  de  la  succes- 
sion comme  s'il»  élaicnl  légitimes  CI  dan*  la 
même  proportion,  v.  J.  Pal.  Cass.,  28  juin  1831, 
et  farts,  t»  mai  1829. 


tl.—  Mais  le  principe  sera  applicable  dan»  tuus 
les  autre»  cas. 

Si.  — Peux  enfan»  naturel»,  ou  un  plus  grand 
nombre  qnl  viendront  en  concours  avec  des  as- 
eendans.  des  frères  ou  de*  sn-urs  ne  prendront  A 
eux  tous  qu'une  moitié  de  la  succession  qu'ils  se 
partageront  par  tète  ; et  ils  ne  prendront  égale- 
ment que  les  trois  quarts  s'il»  se  trouvent  en  par- 
tage avec  des  collatéraux  nuire»  que  le»  frères  ou 
sorurs. 

SS.  — Et  tous  ces  droit»  seront  exercé*  par  les 
enfans  ou  deseendan»  de  l'enfant  naturel  : mats 
Paru  739,  en  admettant  la  représentation  en  fa- 
veur de  ces  enfans  ou  deseendan*.  n'rulrml  par- 
ler que  de*  enfans  ou  deseendan*  légitimes  de 
Peufaiil  naturel  qui  se  sont  trouvés  subrogés  dan* 
ses  droits  par  son  décès. 

II.  — C'est  l'application  directe  du  droit  de  re- 
présentation A ta  descendance  légitime  de  l'enfant 
naturel,  ici  que  ce  droit  est  établi  par  l'art.  7t0. 

A3.  — Mais  tes  enfans  légitime*  laissé*  par  un 
enfant  naturel  n'ont  pas  plus  de  droit  que  leur 
père,  il*  ne  peuvent  recueillir  A litre  testamen- 
taire la  totalité  de  ta  succession  de  leur  aient  au 
préjiiijlcc  des  autres  héritiers  légitimes  : consé- 
quemment leur  part  doit  être  réduite  A la  quotité 
que  leur  père  aurait  pu  recueillir.  V.  J Peu.  Pa- 
ris. 26  déc.  i*2*  ; — Touiller,  t.  i,  p.  *53.  n®  *60.  — 
Cvnlra  J.  Pal.  Cass.,  13  avr.  1810  (I.  4«r  isio, 
p.  0*0 \ et  Colmar.  3t  mal  1823. 

46.  — Egalement,  l'enfant  naturel  qui  a reçu  de 
son  itère  la  totalité  de  *a  réserve  légale  ne  peut 
recevoir  un  legs  de  son  aïeul  naturel.  V.  J.  Pal. 
Besançon.  i.S  juin  ISOS  ; Cass.,  26  déc.  1826;  — 
Lobeau,  p.  662. 

47.  — Mats  l'enfant  laissé  par  l'enfant  naturel 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  personne  inter- 
posée, il  est  habile  A recevoir.  V.J.  Pal.  Colmar, 
Si  mai  1823,  et  art.  911 , sous  lequel  nous  traite- 
rons diverses  questions  relative*  A rintcrpodlion 
de  personnes  en  ce  qui  roneerm;  le*  enfans  natu- 
rel* et  les  enfans  adultérins  et  incestueux. 

S*- 

48.  — Il  nous  reste  encore  A considérer  Ici  tes 
enlans  naturels,  relativement  aux  droits  géné- 
raux qu'il»  sniit  appelés  A exercer  comme  héri- 
tier*. et  relativement  A leurs  droits  particuliers, 
quand  Ils  entrent  en  concours  avec  des  légataires. 

4®  Des  droits  généraux  que  renfant  naturel 
exerce  comme  héritier. 

49. — L'enfant  naturel  est  saisi  de  tou*  les  droit* 
héréditaires,  et  A ce  titre  il  a les  action*  qui  ap- 
partiennent A tou*  liériliers  et  surtout  aux  héri- 
tiers légitimai  rcs. 

30.  — Ainsi,  Il  peut  demander  le  partage  et  re- 
chercher tou»  les  bien»  qui  romposent  la  tueccs- 
sion,  alln  de  faire  régler  »a  légitime. 

SI.  — A re  titre,  il  peut,  comine  l'enfant  légi- 
time, exercer  toute*  les  actions  en  réduction  qui 
appartiennent  A l'enfant  légitime  hr-même,  ainsi 
que  noiisle  verrons  son*  le*  art.  »»  cl  suiv. 

32.  — Il  a le  droil  d'exiger  le  rapport  de  la  pari 
de  tous  autre*  héritiers,  comme  il  est  tul-rnême 
soumis  A rapporter  A la  succession  tout  ee  qu'il  a 
reçu  du  délunl. 

3J.  — Spécialement,  l'enfant  naturel  a qualité 
pour  demander  la  réduction  des  dispositions  tes- 
tamentaire* qui  portent  atteinte  A sa  réserve  lé- 
gale. ' . J.  Pal.  I aïs..  27  avr.  i*M  ; Besancon.  1 1 
déc.  1628  ; Cass..  44  mars  1*37  (.  |er  U37,  j,.  Mo  , 
et  20 juin  1*09;  Douai,  44  août  isit  ; Amiens,  ït 
mars  1*14:  Pim,  4 avr.  1840;  — Merlin,  Quest., 
v“  Réserve  ; Dclvlneourt,  t.  2,  p.  22,  n®  4 ; Toiillier. 
I.  4.  n®  261  ; Duraiilon.  I.  6,  n®  309  -,  I. oiseau. 
Truité  des  F.nfuns  naturels,  n.  677.  cl  Ipprnilirr. 
p.  97;  Levasseur,  Portion  disponible,  p.  32,  et 
Vaxcllle.  Surreuion,  arl.  761,  il®»  I et  2.—  V.  ron- 
tni  Itoiien . 3t  juin.  1*20  ; — Chabot,  Succession , 
art.  73«,  n»‘  48  et  *ulv. 

3t.  — l.' enfant  naturel  a droil,  comme  fenfanl 
légitime,  A attaquer  les  actes  qui  auraient  été 
faits  par  se*  père  et  mère  en  étal  de  démence. 
V.J.  Pal.  Rouen,  t"  mars  1*13. 

ss.  — l.'cnfant  naturel  est  en  réalité  au  nombre 
de*  héritiers,  et  doit  en  exercer  tous  les  droit*, 
«péeialemenl  il  peut  demander  te  velr.ili  succes- 
soral autorisé  par  l'art.  6ll,C.clr.  V.J.  Put.  Cass., 
13  mars  1*31  et  * juin  IKK. 

36.  — Egalement  te  retrait  *ueees*orat  ne  peut 
pn*  èlre  exercé  contre  tut.  V.  Chabot,  Succession, 
arl.  8il,  n®  G. 

37.  — Le*  enfans  naliirot*  ont  droit  d'exiger, 
(fans  la  *ncee**bro.  ta  •bHivranoc  de  corps  héréili- 
dltalres. Leurs  droits  ne  peuvent  i*a»  être  rértutl*  A 
une  sipmlc  créance.  V.J.  Pal.  Paris,  22  mai  t s 1 3 , 
cl  note. 

38.  — L'enfant  naturel  a te  droit  de  demander 
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une  provision  *ur  les  bien*  héréditaire* , même 
avant  que  « pari  soit  déterminée- V.  J.  Pat. Pari*. 
27  liée.  thw. 

R9.  — Mai#  l'enfant  naturel  qui  ne  fait  recon- 
nnilre  t»cs  droit*  qif  après  la  mort  de  ton  auteur 
par  une  action,  en  pétition  d'hérédité,  doit  pren- 
dre les  choses  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent;  Il 
ne  peut  attaquer  le*  ventes  qui  ont  été  faites  do 
bonne  foi.  V.  J.  Pat.  Paris , 12  avr.  I82J. 

60.  — II,  a seulement  mu'  action  personnelle 
contre  l'héritier  pour  qu'il  lui  soit  tenu  compte 
de  sa  part  dans  les  prix  de  vente.  V.  J.  Pat. 
même  arrêt  et  note. 

ci.  — Toutefois,  la  vente  faite  par  un  enfant  na- 
turel, qui  prend  «Itm*  l'acte  la  qualité  d'enfant  lé- 
gitime cl  de  seul  huilier,  est  nulle  à l'égard  des 
héritiers  légitimes  auxquels  elle  ne  peut  être  op- 
posée quelle  que  soit  la  bonne  foi  des  acquéreurs. 
C'eut  à ce*  dernier*  de  s'imputer  do  n'avoir  pas 
vérifié  quelle  était  la  qualité  réelle  «le  leur  ven- 
deur. V.  J.  Pat.  Bordeaux,  Il  avr.  1832. 

2»  Du  contours  de  t' enfant  naturel  avec 
dr.i  légataires. 

62. —  Pour  compléter  ccqul  concerne  les  enfans 
naturels,  relativement  au  droit  qu'ils  ont  de  suc- 
céder, nous  aurons  à les  considérer  sous  les  art. 
913  et  913  dans  leurs  rapporte  avec  un  légataire 
universel. 

63.  — Diverses  hypothèses,  A ccl  égard,  peuvent 
se  présenter;  nous  nous  bornerons  a les  exposer 
ici  en  renvoyant  aux  articles  que  nous  venons 
d'indiquer  sous  lesquels  nous  établirons,  dans 
chaque  espèce  la  quotité  «le  leur#  droite. 

fct.  — S*  le  légataire  universel  et  l'enfant  natu- 
rel peuvent  vtnir  eux-mêmes  en  concours  avec 
des  rufan*  légitime*  ou  avec  «tesasccinlau*  réser- 
vataires, alors  il  faut  établir  les  droite  respec- 
tifs de  chacun  ; ce  que  nous  ne  pourrons  faire  sû- 
rement «propres  avoir  discuté  les  principe*  qui 
régissent  le  droit  «le  réserve  et  posé  les  hase*  qui 
(léiermiurui  retendue  de  la  quotité  disponible. 

63.  — Ainsi,  lorsqu'il  n'y  îkjuc  «les  nscciutnns  , 
sons  fi  ère*  ni  tueurs,  ni  ilcscendanB  «t'euv.  l'enfant 
naturel  se  trouve  encore  en  présence  d'un  héri- 
tier réservataire  «pil  cxciperade  sesdrot*,  et  il 
y aura  A régler  cotre  eux  les  part*  afTét  entes  pour 
les  deux  réservés,  ainsi  que  les  conséquence?  «lui 
en  résulteront  eu  ce  qui  concerne  la  quotité  dis- 
ponible. 

66.  — A ce  sujet  de  grave#  déçussions  *e  #ont 
élevées  pour  savoir  si  l’enfant  naturel  pourrait 
avoir  a souffrir  quelque  réduction. 

BT.  — Nous  ne  discuterons  pas  quant  à présent 
le  principe;  nous  nous  bornerons  à poser  une 
question  s pédale,  qui  est  en  réalité  en  dehors  «les 
principe#  «liai  régissent  le  droit  «le  réserve. 

6$.  — Ainsi,  nous  supposons  qu’il  existe  Alla  fols 
nu  légataire  universel  cl  «les  osccndans  cl  de*  frè- 
re* et  «le*  *«rur«.  La  ditllculté  vient  «le  ce  que  te* 
ascendant  n'ont  pas  droit  A une  réserve  en  pré- 
sence de  f rérca  cl  de  salira  par  tamiiets  il#  sont 
exclu*,  bien  qu'aucune  réserve  ne  soit  attitrée  aux 
frère*  et  aux  Meurt. 

60.  — L'enfant,  «tant  ce  cas,  te  trouvera  «Jonc  en 
concourt  seulement  avec  te  légataire  universel, 
car  le*  ascendant  et  le*  frère*  ou  meurs  existant 
gc  trouvant  écarté*  de  la  succession  par  la  volonté 
du  testateur,  on  ne  peut  plus  arguer  «1e  leur» 
«Indte, qu'ils  ne  sont  pa* appelé*  à faire  valoir. 

70.  — Comment  donc  l'enfant  naturel  ternit-il 
nsstijéii  à *ubir  une  réduction  qui.  «lan*  la  pensée 
du  législateur,  devait  profiler  û l'ascendant , au 
frère  ou  à In  s«rur  «lu  d*!Tuul , el  «pil , «lan*  la  réa- 
lité, ne  pmllter.iit  qu'à  un  |«»gatairc  universel 
étranger  à la  lainille,  «pii  u‘a  lui-même  aucun  li- 
tre pour  faire  opérer  celle  réduction  > 

71.  — Ou  *c  retrouvera  «loue  placé  en  présence 
«le  la  dernière  disposition  «le  l’art.  737,  <*t  pui*«|ue. 
en  réalité,  il  ne  vienl  ;t  la  succession  ni  desreu- 
dan*,  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs  du  défunt, 
l'enfant  naturel  doit  avoir  les  IroU  quarte  «pii  loi 
*«>nl  assuré*  parcelle  disposition  même,  et  le  leu# 
universel  faliau  profit  d’un  étranger  ne  pculcom- 
pmnlre  que  le  quart  restant. 

7-2.  — Il  en  serait  autrement  san*  doute  si  le 
legs  universel  était  fait  «lan*  les  même*  circons- 
tance# au  profit  soit  «l'un  ascendant,  soit  «l'un 
frère,  soi!  «l'une  sœur,  car  la  quntite  de  légataire 
n’clLicemti  point  alors  celle  d'héritier  légitime, 
eiàce  dernier  litre , l'ascendant , le  frère  ou  la 
sueur  venant  à la  succession  réduirait  la  part  «le 
l'enfant  naturel  à moitié. 

73.  — Les  mêmes  principe*  seront  appliqués  en 
cas  de  renonciation  «le  la  part  solides  eufaus  lé- 
gitime*, *1*11  «le*  ascendans,  soit  «les  frère*  ou  «le* 

* rur*.  «le  telle  <ortequc  l'enfant  naturel  aura  tou- 
jours à prendre  toit  le  tiers,  soit  la  moitié,  *oil  le* 
trois  quarts,  en  rahou  de  U «piaillé  même  de  la 


personne  avec  laquelle  il  entrera  en  partage, 
abstraction  faite  «le celle#  qui  auront  renoncé. 

74.  — State  spécialement  jamais  un  légataire 
universel  étranger  ne  sera  ailinte  àcontestrr  lu 
«moitié  des  droit#  «te  l'enfant  naturel,  en  excipant 
«l'un  intérêt  «pu  lui  est  étranger  cl  qui  it'appar* 
lient  qu'aux  heritiers  légitime* seulement. 

73.  — Ku  « ffet,  c'est  seulement  dan#  l'intérêt  de* 
heritiers  'légitime»  que  le*  droits  de  l'eiifani  nt-* 
lurel*  ont  «né  restreints  a une  quotité  dètermluèe 
«fu'il  n’CHl  pas  permis  de  dépasser;  conséquem- 
ment,  un  légataire  universel,  étranger  ft  la  fa- 
mille. esl  sans  qualité  pour  demander  la  réduction 
d'une  donation  faite  a l'enfant  naturel  qui  excé- 
derait la  quotité  dont  on  pouvait  disposer  en  sa 
faveur.  V.  J.  Pal.  Paris , 16  juin  Ifci»  T.  2 1838, 
p.  75;—  Lolseau,  p.  674,  et  Levasseur,  v<>  Portion 
ditpanible,  n®  62. 

76.  — Ko  principe , à défaut  de  descendait»  légi- 
time#, d'asceiiilans  et  de  frère#  et  sœurs*  l'enfant 
naturel  a «Iridl  aux  trois  «piart*  «le  la  totalité  de  la 
succession  de  son  père,  non  seulement  lorsque  ce 
dernier  décède  ab  intestat,  mal#  encore  lorsqu'il 
a disposé  par  testament,  en  faveur  d'un  étranger, 
du  dernier  «piart  de  sa  *u«te**slon.  V.  J.  Pal.  fast.» 
<4  mars  1887,  et  Paris , Il  fév.  1830  il.  I*»‘  1837, 
p.  330). 

77.  — Spécialement , lorsque  l’enfant  naturel 
vient  en  concours  avec  un  légataire  universel 
étranger.  Il  a droit  à la  moitié  «le  la  succession, 
encore  bien  qu'il  existe  soit  «les  frère*,  soit  d'au- 
tre# collatéraux  «pii  auraient  pu  faire  réduire  ses 
«Imite  s'il*  étaient  venu#  eux-mêmes  en  partage 
avec  lui.  V.  J.  Pal.  Toulouse . 8 juin  IS39  t.  *J  1639, 
p.  132!,  et  Cats.,  20  fév.  1823;  — Chabot,  art.  737. 

78.  — Mate  si  le  père  «le  l'enfant  naturel  n ins- 
titué pour  son  légataire  universel  l'un  de  se* 
frère#,  l'enfant  naturel  «pii  vient  en  concours  avec 
le  frère  «lu  testateur  ne  peut  avoir  plu*  de  In  moi- 
tié de  la  succession.  V.  J.  Pat.  Bourget,  16  uov. 
1839  t.  2 1840.  p.  616);  .Vfincp,  23  août  1831;  — 
Malpel,  Traitr  des  successions,  n®  ICI  ; Durauhm, 
t.  6,  n®  *283  ; Deivjiimurl,  t.  2,  p.  265,  note  4,  et  Cha- 
bot, art.  736. 

79.  — Du  reste,  te  legs  fait  par  1e  testateur  à un 
enfant  qu'il  rri'tmnuit  dan*  la  suite  comme  son 
enfant  naturel  n’eri  pn*  détruit  par  celte  recon- 
naissance; mai#  il  vient  «'ajouter  à la  réserve  lé- 
gale résultant  pour  lui  du  fait  «Je  celle  recon- 
naissance. V.  J.  Pat.  Bourges,  16  nov.  1839  ;t.  2 
iKiO,  p.  616). 

80.  — Dans  tou*  les  cas,  l’héritier  qui  a exécuté 
le  testament  à l'égard  de  l'enfant  naturel  <*#1  non- 
reeevable  à demander  contre  lui  la  réduction  «lu 
legs.  V.  J.  pal.  fa*r,  16 août  1841  (1.9  <841,  p.  399;. 

81.  — Mats,  en  principe,  le  testateur  q«il  institut; 
pour  légataire  universel  son  enfant  naturel  ex- 
prime par  cela  même  son  Intention  de  lui  laisser 
*«n*  déduction  tout  ce  «pie  la  lot  lui  permettait  «le 
lui  donner. Conséquemment,  le* legs  particulier* 
fait*  à «tes étranger*  «foirent,  dans  ce  eu*,  être  ml* 
h la  charge  des  paren#,  lu  dilué*  eux-mêmes  léga- 
taire* à titre  particulier.  V.  J.  Pal.  Bourges,  9 fév.  i 
1*21,  C'  Cass..  *29  uov.  1833. 

92.  — Dans  le  cas  de  l'application  do  l'arl.  moi, 
si  l'enfant  naturel  vient  eu  «onoour*  avec  l'é|Niui 
survivant,  légataire  universel  de  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  et  en  outre  du  quart  en  usufruit,  il 
y aura  alors  «le  nouvelle*  attributions  à faire,  sui- 
vant la  qualité  diverse  des  héritiers,  cl  suivant  les 
«tivorso*  hypothèses  qui  pourront  sc  présenter. 
Ce*l  soit*  l'art,  1091  liiHueme  «tue  nous  présente- 
rons à cet  égard  lo  tableau  «te*  droit*  de  toute#  le* 
parties  intéressées,  et  spécialement  «les  en  fans 
naturels. 

700.  LVnfant  naturel  ou  ses  descendants 
sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  utit  droit  de 
prétendre,  tout  ce  qu’ils  ont  reçu  du  pèr&ou 
«le  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et 
qui  serait  sujet  à rapport,  d'aprés  les  règle* 
établies  h la  section  II  du  chapitre  VI  du  pré- 
sent titre  {815  a «IJ!)). — t:.  ctv.,  756 à 758 et  908. 

I.  — La  disposition  «le  l’art.  760  sc  rattache  & 
de*  principes  qui  seront  expliqué#  plu*  tard,  niai* 
que  itou#  devnm  Ici  supposer  connus;  ce  sont  1e* 
principe#  relatif#  aux  rapport*.  V.  Delvhicourl, 
t.  2.  p.  *22;  Touiller,  t.  I,  p.  261  ; Pavant,  vo  Suc- 
cessions. sert.  7,  S 3.U®  119;  Duranton , t.  6, 
n®  298.  et  Ibillaud  de  Ylllargués,  v®  Successions , 
seel.  4,  C i®r,  n®  i75. 

*2.  — II  sufilt  d'ailleurs  de  constater  ici  qu’à  cet 
égard  ils  sont  mis  sur  la  même  ligne  «pic  Ions  au- 
tre* hérltlm  légitimes,  en  sorte  que.  pour  ce  qui 
le*  concerne,  le  rapport  n'offre  rien  de  particu- 
lier: nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  aux  art. 
8t:i  à 869,  qui  traitenl  de  celle  matière. 

3.  — llappelou*  seulement  que  i'enfant  naturel 


peut,  comme  l'eufuut  légitime,  exercer  toute  ac- 
tion en  rapport  soit  à l'égard  «les  donation*  di- 
rectes déguisées,  entre  vif*  ou  testamentaires,  qui 
auraient  été  faites  au  préjudic  c «le  »«m  «lroit  de 
réserve.  V,  J.  Pat.  Cass.,  28  juin  1831;  Parts.  19 
mai  1829  et  5 juin  1826;  fats..  27  avr.  i«o  et  26 
juin  1809;  Douai.  14  août  1811;  Amiens.  2»i  mars 
imii  ; — Merlin.  Quest.,  v®  Réserve’,  Grenier, 
v®  Donation,  t.  3.  p.  319  , Delvlncourt.  i.  2.  p.  22, 
ii®  4;  touiller,  1. 1,  u°  2f.i  ; Duranton,  t.  6,  n«>  309: 
l.olseau,  p.677,  etdpjicn«f.,p.  98, et  Malpel,  voSuc- 
cessions,  u°  160. 

4. —  Contra , l’enfant  naturel  ne  peut  exiger  enn- 
tre  l’cnfaul  légitime  le  rapport  en  nature  etc  l’im- 
nicublcqui  lui  a été  donné  par  te  père  commun. 
Il  peut  seulement  demander  qu'il  soit  rapporte 
fictivement,  non  suivant  la  valeur  actuelle,  mai* 
d'après  celle  qu'il  avait  au  jour  de  l'ouverture  «h* 
la  succession.  V.  J.  Pat.  Paris,  5 juin  1839. 

5. — Egalement  l'enfant  naturel  ne  peut  élcmlre 
sa  réserve  aux  biens  dont  son  père  a disposé  par 
donallou  entre  vifs,  il  ne  peut  attaquer  une  vente 
«prit  aurait  faite  soit*  prétexte  qu'elle  renferme- 
rait une  donation  déguisée.  V.  J.  Pat.  Lyon.  16 
juill.  182.1;  Rouen,  31  juill  1820;  — Chabot,  art. 
756,  n®  19. 

6.  — Mai#  ces  deux  dernière*  décisions  ne  doi- 
vent pa*  être  admises,  aluni  «tue  uou*  le  verrons 
en  trailant  du  rapport. 

Aussi  la  décision  qui  suit  est-elle  plus  conforme 
aux  principes. 

7.  — L’art.  *36.  C.  civ..  n'est  point  applicable  A 
l'enfant  naturel.  Il  ne  doit  pas  compte  «les fruit* cl 
«le#  intérêt*  des  chose#  sujette#  à rapport,  à comp- 
fer  «lu  jour  «le  l'ouverture  «te  lu  succession.  V.  J. 
Pat.  Pau,  14  juill.  i82«,  et  Cass.,  n Jour.  i»3i. 

701.  Tuule  réclamation  leur  est  interdite, 
lorsqu’ils  ont  reçu , du  vivant  de  leur  père  un 
«le  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  at- 
tribué par  let  articles  précédents,  avec  décla- 
ration expresse,  de  la  pari  de  leur  père  ou 
mère,  que  leur  intention  est  «te  réduire  l'enfant 
naturel  a la  portion  qu'ils  lui  ont  assignée.  — 
C.  civ.,  756  h 758  et  1154. 

Dans  1e  cas  où  celte  portion  serait  inférieure 
à la  moitié  «le  ce  «pii  «fev  r.«it  revenir  à l'enfant 
naturel,  il  ne  pourra  reclamer  que  le  supplé- 
ment inTOwaitv  pour  parfaire  celte  limite-. 

1.  — I.'art.  TGI  présente  une  disparition  Imite 
exceptionnelle  «pii  vient  confirmer  tou!  «:e  que 
nous  avon*«|il  du  droit  de  l'enfant  naturel  à mie 
réserve,  Heulemenl  cet  article  autorise  hi  père  ou 
la  mère  «le  l'enfant  naturel  à régler  eux -mêmes 
cette  réserve,  do  leur  vivant,  en  la  réduisant  à 
une  «juntité  déterminée,  sou*  la  condition  for- 
melle que  celle  réserve  même  ainsi  llxéc  sera  rê- 
glée  par  un  acte  entre  vifs.  Y.  pe.h  iuroiirt,  1.2, 
p.  22;  Touiller,  I.  4,  p.  261,  271  et  Suit.;  Favard, 
v ® Successions,  sert.  4,  S l«rt  n«  16  et  lü  ; buran- 
lon,  t.  6.  n®‘  363  cl  sulv.;  Chabot,  v®  Successions, 
art.  3,  et  Grenier.  Donation,  t.  2,  p.  420. 

2.  — Il  ne  s'agit  donc  plu*  d'un  drotl  de  succes- 
sion, mais  au  contraire  «l'une  sorte  «le  droit  «le 
rachat,  qui  permet  tu  père  «*u  à la  mère  de  l'en- 
fant naturel  «h*  libérer  la  succession  «d  «l'en  écar- 
ter l'enfant  naturel  en  faisant  entre  vifs  un  régle- 
ment de  ces  droits. 

3.  — La  loi  autorise  al««r*  1c  père  on  la  mère  de 
r«;ufant  naturel  A lui  faire  subir  une  réduction  de 
moitié,  pourvu  qu'il*  manifestent  A cet  égard  leur 
intention  formelle. 

4.  — Mai*  pour  déterminer  celte  moitié,  il  fau- 

«Ira  toujours  *o  rcporler  au  moment  même  «lu  dé- 
cès, soit  du  père,  soit  de  la  mère,  pour  faire  le 
réglement  de#  droits  «pii  seront  appréciés  d'après 
le^  forces  de  la  succession;  en  sorte  que  reniant 
nature)  sera  toujours  admis  à demander  te  sup- 
plément «IC  sa  légitime,  réduite  toutefois  à moitié 
de  ce  qu’elle  aurait  été  *1  le  défunt  n'avait  pa* 
u*;  «lu  liéiiéitee  «le  l’arl.  761.  •**  -* 

3.  — Du  reste  il  ne  peut  user  «le  ce  héncûec  «pie 
par  une  disposition  entre  vif»,  son*  la  forme  d'une 
donation  qui  toutefois  ne  sera  pas  sujette  à accep- 
tation. parce  que  t'enfanl  naturel  n'est  pn*  libre 
de  refuser  l'attribution  qui  lui  est  faite,  et  nul  ré- 
sultera de  la  simple  déclaration  émanée  de  son 
père  on  de  sa  mère,  parlant  que  telle  esilcur  vo- 
lonté. 

c.  _ (l  iant  à la  forme , cct  acte  devra  être  au- 
I lien  tique,  car  H ne  faut  |>ns  qu'il  puisse  être  sup- 
primé par  les  parties:  et  uou*  ne  voyons  ivisd'afl- 
leur*  comment  on  pourrait  supposer  qu  il  inter- 
viendra & cet  èganlunaete  synallagmatique  entre 
le* partie#,  car  l'enfant  naturel  ii'h  pa#  de  droit  a 
discuter,  et  le  père  ou  la  mè  re  n'ont  de  leur  part 
qu’une  volonté  à exprimer. 
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7.  — Ainsi,  un»’  «impie  déclaration  <lc  volonté 
faite  par  le  jrfrc  nu  la  mira  <lan>  iiiir  forme  au- 
tfrerinqnr  «cra  siilllsanlr.  cl  même  elle  pourrait 
Pire  insérée  «buis  Parte  de  reconnaissance.  V.art. 
i ».  n®‘  13  et  «nlv. 

g.  — t:rie  seconde  condition  <pn  n'est  pas  mnins 
essentielle.  e'est  «pi'll  faut  en  noire  que  Parle  ait 
ref  u «oii  exéeuhon  par  la  numéro  lion  de*  espèce»; 
mais  la  loi  «t'exige  pas  tmo  numération effective  et 
réelle  fuite  an  uniment  même,  II  sufllrn  qu'il  y ail 
ernta Renient  formel  d'opérer  celle  numération 
dans  un  délai  détermine  nu  sou»  une  condition 
précise. 

9.  — Toutefois  on  ne  peut  «e  dissimuler  que»|  le 
décès  arrlvail  avant  que  la  numération  etil  en 
lieu,  on  pourrait  contester  tu  validité  de  la  rédur* 
tlon,  qui  ne  produira  son  effet,  aux  tenue*  de  Paî  t. 
T«l,  qu'aillant  que  Priifiinl  naturel  aura  reyu.  du 
vivant  de  ton  père  ou  de  su  mère,  la  totalité  de  la 
somme  .1  laquelle  II  a été  réduit. 

ta.  — Ainsi  la  réduction  . qui  est  nu'orlsée  par 
Part.  Tfll,  ne  tient  être  faite  par  un  acte  testamen- 
taire; il  foulque  le  règlement  ail  culien,  Hiimuyen 
d'un  paiement  exérutédu  vivant  niéiue  du  père 
ou  de  la  mère.  V.  J.  l'ai,  Paris.  2 janv.  lut»  ; — 
Delvlnrourl,  1.  2.  p,  22.  t>°  3 ; Lhahoi.  I.  2,  art.  761, 
n»3;  Grenu  r Donations , t.  i.  N°  *20;  Touiller, 
L*,n°236;  Vatedtc,  arl.  761,  n®l««;  Mulpel, n»lt>3, 
et  Continus,  I.  t«r.  fi.  110. 

II.  — lui  reste,  l'enfant  naturel  ne  pourrait,  par 
un  Irni'é  passé  avec  non  père,  renoncer  a exiger 
la  mnllléqiii  lui  est  assume  par  Part.  761.  V.  J.  l'ai. 
Bni.Tftlrs.  I»  fèv.  1813. 

49, — Ainsi,  le  droit  aeeordé  par  Part.  761  est 
entièrement  facultatif  à Pénard  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel,  et  spécialement  la  ilrclaralion 
qu'ils  font  A ce  sujet  li  a pas  besoin  d'être  acceptée 
par  P entant  iiatmel.  V.  J.  Dut.  Cass..  91  avr.  1833, 
ci  Doua-,  97  fev.  IHSi . 

43.  — L'enfant  ne  peut  donc  par  son  refus  dé- 
truire Pi  llet  de  la  donation  f Ile  en  sa  faveur;  il 
n'a  d'antre  droit  que  de  réclamer  le  sappléiuent 
nécessaire  pour  parfaire  la  molli  i qui  loi  reiien- 
drail  dans  la  stirecésinn  s'il  n'a  pas  reçu  celle 
moitié. Mêmesarrèls.— V.Duranlon,  1.6.  n<  - sot  et 
305;  contra  Malcvllle  sur  Part.;  ClialKil,  iWd.; 
Delvlnconrl.  t.9.  p.  910.  n®3;  Grenier.  Donations. 
t.  9.  fi®  673  : Malpel,  n®  163;  Pavant , Successions . 
sert.  t®.  A l«r,  n®  17.  et  Vaiellle,  p.  06,  pensent  que 
la  donation  doit  être  acceptée. 

Tmilber  <i.  ».  n®969)  propose  de  renvoyer  aux 
tribunaux,  qui  pourraient  oriloiiurr  que  là  dona- 
tion serait  acceptée. 

Vais  In  seule  dérision  conforme  aux  prinrines 
est  eelle  qui  est  sanctionnée  par  les  arrêls  ci. des- 
sus.  I.a  donation  dans  ce  ras  n'est  pas  sujette  à 
acceptation. 

702  l.cs  dispositions  des  art.  "si  cl  758  ne 
sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou 
inresluetix.  — C.  civ.,  551,  335  cl  5li. 

I.a  Un  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  — 
C.  civ.,  208  et  Mllv.,  7115  et  TU». 

603.  Os  aliments  sont  réglé*,  eu  égard 
aux  facullt  s ilu  père  ou  de  la  mère,  au  mini- 
bre  et  à la  qualité  des  héritiers  légitimes.  — 
C.  civ.,  “I  et  702. 

701.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adullt-riu  ou  incestueux  lui  auront  fait  appren- 
dre un  art  mécanique , ou  lorsque  l'un  d'eux 
lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'eu— 
faut  ne  |«mrra  élever  anciiiie  réelamilion  con- 
tre leur  succession.  — C.  civ.,7Uî. 

4.  — Nous  avons  amplement  traité  de  tous  les 
droit»  de»  enfuns  incestueux  et  aclullérlns  sous 
Part.  333,  C.  riv.,el  surtout  nous  avons  snlgnetise- 
inenl  rrcliercjié  dan*  quel  ras  il  pouvait  y avoir, 
aux  yeux  de  la  loi,  des  enfans  incestueux  el  adul- 
térin». e'  quel  élaf  à leuréaard  l'effet  d'une  reeon- 
naissaurc  volon'oire.  V.  Ih-lvinrourl.  I.  9,  p.  9»  ; 
Touiller,  l.î.  p.  91* el  239:1.*,  p.  Ït6  cl  aulvv. i'rrm- 
dhnn.  I.  ».  i.o«  18(8  el  ISC7  ; pavant,  Enfant  adul- 
térin. r.®tcr;  Enfant  naturel , i t®r.  n®  l®r;  testa- 
ment. n® 26;  Dinanlon,  t.  3,  n«  ISS;  Merlin,  Rèji,. 
V®  Flita'tcv.  Il®'  20,  91  el  29,  I.  16,  t»  érill. 

9,  i.e»  dérision»  que  nous  allons  rappeler  ne  fe- 
ront dune  que  confirmer  les  solution»  que  nous 
avons  iléjù  exposée*. 

3.  — Ainsi,  une»  savons  déjli  qu'il  n'v  a lieu  a 
l'application  île  l'ail.  769,  C.  civ..  que  dans  le  cas 
seule  n eut  i n la  preuve  de  la  paternité  on  de  la 
maternité  ariullérlpo  e»l  Iniléprndanlr  de  toute 
reconnaissance  votonlnire,  et  résulte  seulement 
d'actes  «le  poursuites  ou  d'un  jugement.  V.  J.  I al. 
Cass..  * déc.  (857  fl.  2 1617,  p.Ut  y. 

— Et  nous  coouaidous  toute»  les  dissidence* 


nul  <«  «ont  élevées  au  sujet  de  l'ctTct  que  peut  pro- 
duire une  reconnaissance  volonlaire sur  laques- 
lion  de  savoir  si  elle  peut  ou  non  donner  droit  A 
des  nllmens. 

5.  — Ainsi  l'arrêt  que  nous  venons  de  riter  dé- 
ride que  dans  aiiriui  cas  la  reconnaissance  volon- 
taire ne  peut  produire  auriin  effet  ni  contre  l'pn- 
fanl  qualifié  adultérin  ni  en  sa  faveur.  Qu'elle  soit 
Utile  par  aclc  aiilbrnlique  ou  sou»  seing-privé,  elle 
ne  peut  servir  de  titre  lunir  fonder  une  demande 
en  pension  alimentaire.  V.  J.  Pat.  Cass.,  * déc. 
1637  (t.  9 IM37,  p.  SM),  el  l.imoyes,  9 juin  (»W  (t.  9 
lois,  p.  *66). 

6.  — Mal»  celle  dérision  est  contredite  par  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  déclare  que 
la  reconnaissance  fade  vobinlaireuienl  d'un  en- 
fanl  adnb-rln,  bien  que  nulle,  ne  lui  en  dunne  p3* 
moins  droit. i de»  aimions.  1 .J.  l'ai.  Paris,  92  juin 
ta»  l 9 IS3»,  p.  94). 

7.  — An  reste.  In  question  la  plus  sravr  est  relie 
qui  rsl  relative  à la  validité  ou  à la  nullité  d'uu 
Ira*  fai!  à l'enfant  que  le  testateur  lui-même  dé- 
clare adultérin.  Mais  non»  avons  en  occasion  de 
nous  prononcer  sur  toutes  cr»  questions,  el  parti- 
culièrement sur  eelle  que  nous  venons  de  signa- 
ler. V.  arl.  335,  n®  17  et  suiv. 

».  — Quant  aux  alimen»,  Inut  droit  que  pnissti 
exercer  l'enfaut  incestueux  ou  adultérin,  ce  n'est 
pas  là  un  véritable  droit  successif,  mai»  une  sim- 
ple créance  qui  sera  réglée  d'après  les  principes 
que  nous  avons  exposés  son»  les  art.  206  et  suiv. 

6.  — Tonlcfnls  si  le  père  ou  la  iiièro  ont  eux- 
mèmes  réglé  le  montant  du  la  pension  alimen. 
taire,  leur  volonté  devra  être  exécutée,  pourvu 
que  la  lltalion  qu'ils  en  auront  faite  ne.  dépasse 
pas  les  bornes  «l'une  penainn  alimentaire,  eu  égard 
u leur  forint!®. 

40.  — On  décalera  même  que  la  donation  dégui- 
sée faite  à un  enfant  adullériu  par  ses  |HTC  ci 
lucre  peut  être  maintenue  à litre  de  pension  ali- 
mcn’aire,  si  elle  ne  dépasse  pas  de  juste*  bornes, 
en  égard  à la  fortune  des  donateur*.  V,  J.  Pal. 
Toulouse.  30  av  r.  182s;  farts,  92  mars  1*98; Cass., 
96  pi.ui.  an  Mil,  et  Vrnrrlles,  99juill.  1811. 

II.  — Lu  effet,  une  telle  donation  icnlre  dans  la 
disposition  uulurlsée  |iar  Part,  "lit,  et  à l’égard  de 
la  décision  que  renfcrrnccel  article  en  ce  qui  con- 
cerne l'élaldlcM'inenl  de  l'enfant  Incestueux  ou 
adultérin,  il  faut  également  que  cet  établissement 
soit  de  nature  à mettre  l'enfant  à l'aliri  du  besoin, 
eu  égard  à l’élal  de  fortune  de  -es  parons.  Cest 
donc  là  une  aiqiréelatbiu  de  fait  abandonnée  au 
pouvoir  dlsiTélionnnire  du  juge. 

49.  — Ainsi,  on  pourra  lie  pas  comprendre  an 
nombre  des  arl*  uiéeaniqucsilMil  Part. 761,  C.  civ., 
fait  lociillop.  l'étal  «le couturière  donné  à une  Pille 
adultérine.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  30  avr.  Is2». 

705.  La  succession  de  l'enfanl  naturel  dé- 
cédé sans  postérité  esi  dévolue  au  père  on  à la 
mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  ù tous  les 
deux,  s'il  a éié  reconnu  par  l'un  cl  par  l'autre. 
— li.  civ.,  331 , ôôli,  537  «qT-ili  L.  2,  § I,  (f.. 
ad  Sénat,  mnsult.  Terlullianum  el  Orplsitian', 
L.  2,  I et  P,  If.,  Vndé  engnnlt. 

760.  En  cas  «le  jiriéb-eès «les  père  et  mère 
«le  l'enfant  naturel,  lesbiens  «pi'il  en  avait  re- 
çus passent  aux  frères  ou  sti'iirs légitimes,  s'ils 
se  trouvent  en  nature  dan»  la  succession  : les 
actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de 
ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dé,  retuumenl 
également  aux  frères  et  Meurs  légitimes.  Tuns 
les  autres  biens  passent  aux  frères  et  Meurs  na- 
turels, ou  à leurs  descendants.  — C.  civ.,  351, 
352,  7 17,  750  à 752,  051  «il  052. 

1.  — I.a  snrression  «1e  l'enfant  naturel  dcvnil 
être  également  réglée  et  |iar  rapport  aux  bien» 
qu'il  a pu  acquérir  iieisonuellemcnt . el  par  rap- 
port  aux  biens  qu'il  a pu  recevoir  de  ses  pore  el 
II  lé  te.  V.  belvliiccitrl.  I.  a.  p.  23;  "tomber,  L* 
p.  2to;  Hasard,  »®  Succession, secl.  4*,S  l®r,  i.®  lu 
el  seul  7®, S 5. n®«  120  et  siilvv.ibirunloti.  t.  6,  i,®  333; 
Chabot,  sur  lésait.  763  cl  766,  et  Muleville,  L 2, 
p.  213. 

2.  — Mai*  la  loi  ne  «'occupe  de  celle  succession 
quant  à se»  biens  personnel*  que  dan»  le  en»  où 
lui-même  n'»  pas  constitué  une  lu  mille*  léuilimc, 
qui  aura  des  droits  à exercer  préférablement  A 
tou»  autres;  car  l'enfant  naturel  qui  u'a  pun:l  «te 
famille  ascendante  est  lllnc  de  se  combiner  par 
le  muriage  une  lanillle  de»ccndnnlc,  et  dans  te 
cas  se»  enlaiis  el  tes  petit*  eulutis  ont  seuls  droit 
A sa  suecosrion.  Ou  rentre  pleinement  dans  l'ap- 
plication de*  règle»  «rdhialic». 

3.  — C'c»l  donc  seulement  lorsque  l'enfant  na- 


ture) n'a  point  laissé  d'enfans  légitimes  qn'il  im- 
porte de  régler  sa  sueces-ion,  qui  alors  est  dé- 
volue à son  pere  el  u -a  mero  . A chacun  par 
moitié,  ou  pour  la  tiitalilé  A celui  qui  »urvlt  ou 
qui  seul  u fait  lu  reconnaissance. 

».  — Mal- dan»  ce  ca»  là  même,  te  père  ou  la 
'mère  de  l'enfaut  naturel  aurutit-ils  une  réserve 
legale  sur  sa  succession,  comme  en.  principe  gé- 
néral te  père  el  lu  mère  de  l'enfant  légitime  eu 
ont  une  t 

s.— Celte  question  e-t  très  controversée,  mais  de 
cela  seul  que  lu  loi  e-t  moelle  sur  ce  pouil,  u'en 
doil-on  pas  conclure  que  lu  réserve  doit  leur  être 
refusée  r car  ce  ne  serait  point  a»-ez  de  décider  en 
principe  qu'elle  existe,  il  faudrait  encore  eu  ilxer 
le  montant. 

6.  Or  d'après  quelles  ba.-e»  pourralt-on  réglor 
celle  réserve,  alors  que  In  loi  n'en  parle  en  au- 
cune manière;  il  faudrait  doue  décider  qu'elle  se- 
ra la  même  que  .»■  l'entant  était  légitime  ; en  quoi 
il  n'y  aurait  pas  de  ju-liee.  pui-que  Coulant  na- 
turel u'a  lui-même  qu'une  légitime  rc-lretule. 

7. — Nous  déciderons  donc  avec  le-  arrêt  suivait* 
que  te  père  ou  ta  mère  de  l'enfant  naturel  n'ont 
lias  du  réserve  légale  à exercer  sur  les  biens  «pii 
composent  sa  succession. 

».  — Dans  aucun  cas  le  père  OU  la  mère  de  l’en- 
fant naturel  lévulcmeul  reconnu,  n'auront  donc 
de  réserve  à prétendre  sur  les  mens  qui  compo- 
sent s.v  sucre  sion.  C.  civ.,  art.  763  el  aïs.  V.  J. 
Pat.  Mmes,  Il  juin.  1697;  Hnrdtaujc.H  avr.  1834; 
Douai,  S déc.  I8*u  (L  I01'  IHI,  p.  167.;;  Delviu- 
courl,  1.9,  p.  973.  Il®  » ; Chabot,  t.  2,  p.  331.  el  Mat- 
pel,  n®  167  — Contra  les  père  et  mère  de  l'enfant 
uatiireloul  un droildcre-erve  -ur le v biens  lai.sé» 
par  leur  curant  naturel  dreédé.  v.  J.  pal.  Bore 
anaux, 2* avr.  1831  et  SO mars  1637 fl.  2 41137.  p.  610); 
— Merlin,  llép.,  v » Héscrves,  secl.  4®,  no  20;  Grenier. 
Donations,  i.  2,  u®676;  Lotseau.p.  693  el  AppetuL 
p.  SU;  \ .mille,  arl.  76S,  u®  5,  et  Coutlans  t.  t«, 
p.  133. 

u. — Ainsi  lenèro  et  la  mère  «le  l'enfant  naturel 
seront  exclus  de  ta  succession  par  un  légataire 
universel  qui  prendra  la  totalité  de-  biens  «uni- 
; po<anl  l'hérédité,  abstraction  faite  de  ceux  qui 

Isonl  sujet*  a retour. 

10.  — La  loi  ne  parle  pas  également  d'une  hv- 
pollièsequl  peut  tri*  bien  ré  prè-ènler,  relie 
dan»  laquelle  le  père  ou  la  mère  de  l'enfaut  na- 
turel »e  trouveraient  en  concours  dan*  «a  s-icees- 
sion  avec  un  entant  naturel  «|ui  aurait  été  Icg.x- 
leiiieut  reconnu  parle  déliint;  mais  on  univers 
à ia  solulion  eu  combinant  1 art.  763  avec  l'art.  737. 

41.  — En  effet,  l'enfant  naturel  qui  vient  alors  A 
la  succession  de  son  père  *e  trouve  en  concours 
avec  un  asrendaiil,  il  y a donc  lieu  d'appliquer  la 
disposition  de  l'art.  737. qui  al'ribiie  dans  ce  eus 
A t enfant  naturel  la  muilié  des  biens,  en  sorte 
qu’il  restera  soit  pour  ta  mère  soit  pour  le  père 
survivant  une  moitié  qu'ils  se  partageront  cuire 
euv  ou  qui  appartiendra  exclusivement  à celui 
de*  deux  quiseul  aura  survécu,  ou  qui,  seul,  aura 
reconnu  l'culant  naturel  décédé. 

12.  — Mal*  il  tcsulle  bien  positivement  de  l'art. 
763,  que  le  père  ou  lu  mire  de  l'enfanl  naturel 
exclut  huit  autre  prétendant , même  le*  frères  ou 
sieur*  légitimes,  uinsi  que  les  frères  ou  sœur*  na- 
turel*. 

13.  — I.e»  fœres  el  sœurs  naturels  ne  sont  en 
effet  appelés  par  l'ai  l.  766  qu'en  cas  de  prédécès 
• des pi'i-ecl  nicie  de  l'enfanl  naturel;  cl  le-  frère» 
j et  su-tir*  légitimés  ne  -ont  pas  mi*  an  nombre  de* 

! héritiers,  ou  du  moins  il*  ne  sonl  appelés  qu'à 
. recueillir  certain*  biens  par  l'effet  du  «Ittill  «le  re- 
j tuur,  en  Sorle  que  l'cuhnil  na'urcl  qui  ne  laisse  ni 
| son  pèio  ni  *a  mèio,  ni  frère-  ni  sœur*  nalnrei*. 

ni  conjoints,  n'a  point  «riiéiilier.nlor*  même  qu'il 
■ aurait  «le»  livre*  cl  sieurs  légitimes.  Sa  succes- 
sion tombe  alors  en  déshérence,  «•«munec  Ile  «te* 
enfans  Incestueux  et  adultérin*  qui  dans  aucun 
ca»  ne  peuvent  avoir  d'autre*  héritier*  «pie  leur- 
desrendan*  légitime*  ou  naturels. 

4*.  — Egalement  la  loi  ne  «lit  rien  du  cunrônr» 
du  conjoint,  dans  la  succession  de  l'entaul  natu- 
rel, c'e*l  «ni 'alursen  elfel  on  rentre  dans  le-  prin- 
cipe* generaux.  Le  coniolul  survivant  de  rciiLml 
naturel  ne  viendra  qu  à defaut  des  autre.*  liért- 
tiers  Uc.-rjiic*  Ainsi,  lorsque  l'enfant  naturel  dé- 
cède sans  laisser  tri  père  ni  mère,  ni  frère*  ni 
l sœur*  naturels,  su  mcr-  snion  >er*  recueilllo  en 
j totalité  par  -on  conjoint  survivant. 

43.  — Quant  au  droit  de  retour  ouvert  par  l’art. 
! 7 fai,  en  faveur  de- frère*  et  sœur»  légitime*,  il  est 
i subordonné!)  deux  conditions,  la  prcuitei  e que  les 
' biens  auront  élé  donné*  soit  par  le  |ièlV,  soit  par 
i la  mère  de  reniant  naturel,  et  la  seconde,  qu’au 
i inouieiil  de  rouvcrlure  de  la  succession  le  père 
el  la  mère  de  l'cnlunt  naturel  seront  tou*  deux 
I décédés. 
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IC.  — Ainsi  Ica  frère*  cl  srmrs  légitimé»  «le  P« n* 
faut  naturel  ne  peuvent  venir  exercer  le  droit  de 
retour  autorisé  par  l'art.  766  qu'apres  le  d«xè» 
du  père  el  de  K»  mère  qui  fout  reconnu.  Y.  J.  Pat. 
Riom.  4.10Ù 1 1830. 

17.  — Spécialement  lorsque  l'enfant  iiBlurel  est 
dédklé  après  *on  père,  te*  enfun*  légitime*  «le  ce 
dernier  ne  peuvent  exercer  le  retour  lévnl  auquel 
leurauleur  aurait  eu  droit  dan*  la  succesion  de 
l'enfatil  naturel  à l'exclusion  de  la  mère  de  cet 
enfant  lorsque  la  mère  survit.  V.  J.  Pat.  Dijon  , 
lorauûl  IM  H.  et  Riom.  4 onùl  1»20. 

la,  — Au  reste  et  quant  A l'exercice  du  droit  «le 
retour,  e’c«l  en  ditculanl  lc*«r».  051  el  153  que 
nous  traiterons  toute»  les  question»  qui  s'y  rat* 
tachent  tant  en  ce  qui  conreme  le>  enfant  natu- 
rel* que  tous  autres. 

SECTION  ir. 

• Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de.  l'état. 

7Q7 . Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parente 
au  degré  successible»  ni  enfants  naturels»  les 
biens  de  sa  succession  appartiennent  au  con- 
lplf.1  non  divorcé  qui  lui  survit.  - C.  cit 1 60» 
203»  354,  723,  7 £1,  «55,  7C9  a 772;  - L.  untea, 
ff.,  Vndè  tiret  uxor;  L.  un  ica,  C.»  tod.  lit. 

7i}  n.* A défaut  «le  conjoint  survivant,  la  suc* 
cession  est  "acquise  a l’h'lal.— C.  « i\  . 715» 

725,  721,  701»  à 772  : — L.  1,  2,  3,  i et  5,  G.,  de 
Bonis  tacanlib.;  L.  96,  J I,  IT»,  de  Légat is  Ie; 
L.  1,  in  pr de  Sueccss.  edi  cl.;  L 1,  § 2»  IT.» 
de  Jure  fisci;  L.  unira.  $ J3,  C.»  de  ('aducis 
toile u dis ; L.  1,  G.,  de  Pnrposilis  sacré  r.ubi - 
Ctlff. 

• Gil.  Le  conjoint  survivante!  l'administra* 
lion  des  domaines  qui  prétendent  droit  a la 
succession  sont  tenus  «Je  faire  ap|H>ser  les 
scellés,  cl  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  suc- 
cessions sous  bénéfice  d'inventaire.  — G.  civ., 
794;  C.  proccd.,  997  et  suiv.,  915  et  OU. 

7 70.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  pos- 
session au  tribunal  de  première  installée  dans 
Je  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le 
tribunal  lie  peut  statuer  sur  la  demande  qu'a* 
près  trois  publications  et  afliches  dans  les  for- 
mes usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur «lu  Roi.  — G.  civ.,  110;  C.  procc'd.,50,83, 
1 12,  RT  * 019. 

771  L'époux  survivant  est  encore  tenu  «le 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution 
su  disante  pour  eu  assurer  la  restitution,  au  cas 
où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  défunt, 
dans  l'intervalle  de  trois  ans  : après  ce  délai , 
la  caution  est  décharçréc.—  C.  civ.,  527  el  suiv., 
2040  el  2011;  G.  proced.»  518  et  suiv. 

772.  L'époux  survivant  ou  l'administration 
des  domaines  qui  n auraient  pas  rempli  les  for* 
malin  s qui  leur  sont  respectivement  prescrites 
pourront  éire  condamnes  aux  dommages  et  in- 
térêts envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 
— G.  civ., 1149. 

7 7&.  Les  dispositions  des  art.  789,  770, 
771  et  772,  sont  communes  aux  enfants  natu- 
rels appelés  à défaut  de  parents.  — G.  civ. , 
758. 

I.  — Le  conjoint  survivant . et  \ défaut  de  con- 
joint l'administration  des  domaines,  sont  appelé* 
en  dernière  ligne  à recueillir  les  biens  du  derant, 
lorsqu'il  n'a  laissé  ni  parons  au  degré  successible 
hienratit  naturel;  mai*  dan* ce  cas  il  n'y  n lieu 
ni  .T «Mvihinn  ni  a parfaire,  *«11  l'époux  survivant, 
soit  te  «fontaine,  succèdent  seuls  et  pour  le  tout. 
V.  Delviucourl,  t.  I«r,  p,  90,  cl  t.  2,  p.  24  ; Toui- 
ller, I.  4,  i.°*  *83  et  pinard,  \°  Sucrctsion, 
sed.  4«,  $ 2 et  4.  seel.  7®,  S S.  a»  132  et  suiv.  ; Du- 
ranlnn;  t.c,  n*  4*.  el  Mole  ville,  t.  2,  art. 767. 

3.  — Seulement,  Ils  «oui  tenu*  nui  et  l'autre  de 
remplir  fsdliimi  formalité*  qui  *ont  nn*>*i  exi- 
gée» de  l'enfant  naturel,  dons  le  on*  où  lui-tnème 
est  sais»  du  droit  de  dévolution  delà  part  rû*ervée 
aux  collatéraux,  parce  qu'il  n'eu  existe  pa>. 

3.  formalité*  onl  pour  objet  d'assurer  U 
irstilulion  pour  le  ca»  ou  le*  ayant-droit  vien- 
dront h *c  faire  «connaître,  et  formeront  leur  de- 
mande en  revendication  «l'hérédité. 

4.  — Ainsi,  le  conjoint  survivan',  le  domaine  et 
l'eufuul  naturel,  au  cas  particulier  que  non*  ve- 
nons de  signaler,  sont  tonus , sou»  peine  de  tou» 


«l«mimagc**intérèt*,  «le  faire  conriater  1rs  force* 
de  la  -«i  1 . et  de  donner  à leur  demande 
en  attribution  «le  t'hévédilé  tonie  lu  publuilo  né- 
cessaire, atln  de  met  lie  les  héritier»  eu  demeure 
de  se  présenter  ; et  en  outre  le  conjoint  »uni  vont, 
ainsi  «pie  l'enfant  naturel , wml  tenu*  «te  donner 
caution  pendant  trois  an»,  pour  assurer  la  resti- 
tution qu'ils  auront  ù laite  du  mobilier,  si  de»  hé- 
ritiers se  présentent,  ÿuaiil  aux  immeuble»,  il  n'y 
aurait  de  caution  adonner  que  s'ils  «Matent  ven- 
du* dan»  le*  trois  an»,  patcu  qu'alOI*  il»  tombe- 
raient  dans  le  mobilier. 

5.  — L'adiiiiiii»irvtùun  «les  domaines  est  dispen- 
sée de  donner  celle  caution;  parce  qu'elle  e»l 
toujours  par  cl temfme  solvable. 

6.  — Toutefois  . l'enlnut  naturel  ne  doit  être 
tenu  «le  U caution  quejmqu'ù  concurrence  de  cc 
qu'il  serait  obligé  de  rapporlcr,  c'est-à-dire  pour 
un  quart  aoul'incnl.  dan?  l'h\ poiliere  la  plus  g«:- 
liérale,  lorsqu'il  y aura  preuve  que  le  «b.'lunl  u’a 
laissé  ni  descéadaii»  légiliiuc* , in  ast'eudau»,  ni 
frères  ni  sccurs,  ce  qu'il  |>ourru  toujoui»  jusliiier 
par  un  acte  dr  notoriété. 

7.  — Il  aurait  à fournir  caution  pour  la  moitié, 
s’il  justifiait  seulement  «pie  le  «lèfuut  n'a  point 
lariiteneiteM'endau»  légitime»;  «làdéfatil  par  lui  «le 
faire  celle  josli  Ile*  lion,  la  caution  devra  êlre  exi- 
gée pour  le  tout,  parce  qu'il  n'est  plu*  posstblede 
déterminer  d'une  manière  précise  lu  part  «|ui  lui 
serait  afférente  p«*r»om. cil»  ment  en  »a  qtuddé 
d'enfant  iiulurel , puisqu'elle  sera  suliontemirc 
au  nombre  des  iiiluns  légitime*  qui  pourraient  >c 
présenter. 

8.  — Au  re&le , Iûub  possèdent  au  même  litre 
comme  successeur»  dliecll,  el  *ou?  ce  rapporl  Ils 
sont  tegaltiucul  saisis  fie  la*ucce*»ion,  à nmipler 
du  jour  mémo  où  elle  a été  ouverte , et  consé- 
quemment il*  feront  tou»  le*  fniîl*  leurs  jusqu'au 
jour  ou  II»  auront  été  1111»  en  demeure  par  In  rc- 
vcndlcallon  que  feraient  les  avaiilKlroil.  Ce  serait 
à ce  s dernier»  «le  s'imputer  de  ne  pas  s'être  fait 
connaître  avant  reuv«u  en  possession 

9.  — Ainsi,  In  roslllulion  qui  sera  ordonnée  en 
leur  faveur  compieudra  bien  en  propriété  Ion»  les 
bien?  comjio»aut  lu  succession;  mais,  reiallve- 
meut  aux  inifU , le  conjoint  survivant , Télat  et 
l'enfant  naturel,  imur  lu  norlion  restiluable,  n'en 
devront  compte  u l’hér dicr  qu'é  partir  du  jour 
de  sa  demande. 

10.  — Ainsi,  en  principe  , l'étal,  qui  est  mis  en 

f»o»»e**ion  «I  une  sureesslon  en  «lésliérence»  fait 
es  fruit*  »lens  à partir  du  jour  de  t'ouvcrlure  «le 
j la  succession,  et  non  pas  seulement  à compter  du 
Jour  où  il  a élu  envoyé  en  possession.  Il  ne  peut 
être  tenu  de  les  restituer  & ITiéiliier  qui  repré- 
sente pour  reven«li«iuer  la  succesion.  Y.  J.  l'ai. 
Parist  i*r  juin  VH37  (|.  *2  1H37.  p.  3d). 

11.  — El  celte  régie  est  applicable  aussi  bien  an 
ttinjoinl  burvivunt  el  à reniant  naturel  qu'au  do- 
maine. 

12.  — A l'égard  du  domaine  toutefois.  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  droit  qui  lui  appartient  «le  se 
».ii*ir  d'une  lueeinion  tarante  avec  celui  qui  lui 
alirihue  une  succession  en  déshérence, 

13.  — Il  est  sal»i  de  son  chef  el  directement  de 
la  succession  en  «léshéronce,  à laquelle  il  \ lent 
tubniêmc  comme  héritier;  Il  exerce  donc  louAles 
droits  d'un  héritier,  parce  qu'il  n’y  a pas  d'héri- 
tiers connus. 

14.  — S'il  s'agit  au  contraire  d'une  succession 
vacante,  c*esl-4>dlre  d’une  succession  abandon- 
née pur  un  héritier  présent  qui  renonce,  alors  le 
«lomuinc.  s'il  ne  veut  pas  se  porter  héritier,  en 
sera  saisi,  non  plus  en  vertu  «1  nu  droit  successif, 
mais  par  rnppllculion  de  la  régie  posée  par  !«•* 
art.  530  cl  713,  C.  civ..  qui  attribuent  à l'élut  tous 
le»  bien*  abandonné»  qui  n'wnl  pas  de  inailie. 

13.  — Mais  comme  en  matière  «le  *iicce»»ion  les 
biens  ne  peuvent  rire  délaissés  par  l'héritier  une 
la  loi  désigne  qu'à  raison  île  circonstances  qui  la 
rendent  nécessairement  onéreuse,  il  peut  se  faire 
que  personne,  pa*  même  le  domaine,  ne  veuille 
se  porter  héritier,  et  c’est  alors  «pu*  la  succession 
«Mont  réputée  vacante,  on  a recours  à certaines 
formalité*  déterminées  par  les  arl.  811  el  suiv. 

10.  — Mais  dans  aucun  eu»  la  *urce>»lon  que  te 
domaine  réclame,  à défaut  d'héritiers  connus  et 
de  conjoint  survivant , ne  peut  èlre  considérée 
comme  une  succession  vacante.  Ainsi,  il  n’y  a pas 
lieu  à nommer  un  curateur  à la  succession  Jus- 
qu'à ce  que  te  domaine  ail  élé  envoyé  eu  posses- 
sion. V.  J.  Pal.  Of*v.,  17 août  1x40(1.3  1810.  p.  432); 
— blialmf,  art.  773,  et  Dtirnnlon,  t.  6,  n®  152. 

17.  — En  elfe I.  la  remise  doit  être  faite  au  do- 
maine par  le  curateur  à la  succession  vacante 
aussitôt  que  le  domaine  se  présente  comme  héri- 
tier, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  l'envol 
en  possession  provisoire.  V.  J.  Pal.  Paris , de 
mars  1*45. 


18.  — Spécialement,  te  seul  fait  delà  réclama- 
tion «tu  domaine  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
revuquer  la  iiondiuitKiii  du  curateur  qui  aurait 
été  antérieurement  nommé,  sauf  un  Juge  à dési- 
gner, s'il  était  nécessaire,  un  ;idmiiti>iràteur  pro- 
visoiic.  V.  J.  Pal.  Cass. , 17  uuut  1810  (t.  2 1840. 
P.  452). 

te.  — Le  domaine  saisi  d'une  succession  à titre 
do  dc.héieiirc  ne  peut  opposer  à l'héiiUer  léglll- 
me  qui  *c  présente  pour  lu  revendiquer  au^iiuo 
dréhéaiicr  lèsullaiit  de»  loi*  hic  l'arriéré  de  la 
délit*  publique.  C'est  là  une  exception  qui  peut 
(•lie opposée  aux  créancier*  , iiiuis  non  a l’fiért- 
Iter,  au  nom  duquel  cl  pour  lequel  le  domaine  a 
agi.  V.  J.  Pat.  Paris.  8jaitv.  i&it  \.  imitai, 
p.  345), 

20. —  L'KInt  peut  «l'ailleur»,  eomme  tout  autre 
liérliier,  demander  reiivoicnpOMesfiiomte^bkios 
d'un  altfCiit  qui  n'a  laissé  aucun  héritier  prè- 
HOinpIU  euniiu.  VJ.  Pal.  Uoueu.l  déc.  !Mo(t.  1er 
1841,  p.  65). 

21. —  Nous  avons  vu  égulemetil  que  te  domaine 
a droit  de  nJcImiirr  à Mire  «le  dostiéreuce  la  suc- 
cession biiàbée  en  France  par  un  étranger  qui  c*l 
décédé  sait»  imrenS  connus  au  degré*  siaccsbible. 
suivant  le*  fols  de  son  pay»,  sans  entant  naturel 
et  San»  conjoint  survivant.  V.  art.  Il,  n®  CO. 

22.  — Le  conjoint  survivant,  le  domaine  el  l’en- 
fant naluiel  ne  sont  donc  en  réalité  que  «les  héri- 
ller»  éventuel»,  «font  les  «troll»  sont  sujets  à iés«>- 
lution  : il»  ne  sont  héritier*  que  sous  condition; 
en  soi  te  que  leur  litre*  s'évanouira  aussilîUquc  tes 
vérilahlcs  ayanl-drolt  »e  représenteront. 

23.  Au  reste,  e'e»t  là  un  principe  g«hiéral  appli- 
cable à tout  héritier,  puisque  celui  «pii  oura  été 
saisi  «le  la  lurresiion  sera  toujours  leuudelares- 
tiluer  à l'héritier  plus  proche  qui  se  présenterait 
ultéiîeu rement  pour  la  l evcudUiiu^,  pourvu  (ou- 
tefoisquc  t'acllou  en  prtilion  d'hérédité  soit  for- 
mée en  temps  utile;  car  la  prcsoi  iplion  courra 
toujours  eu  faveur  de  celui  quis'«**l  ud»  en  j>o*- 
ictfion  ù tilrc  d'héritier,  alors  mémo  qu'il  ne  le 
serait  p.i  - réellemenl. 

24.  — Ainsi  te  conjoint  survivant , l él.vl  «*t  l en- 
faut  naturel  pourront  prescrire  l'bérréli té  contre 
les  héritier*  ; et  ta  prescription  protltera  égale- 
ment à tout  élianyer  qui  se  iscra  emparé  uc  la 
biircesskm  son*  te  Mire  tï'h'rilier  apparent. 

23.  — Mais  si  la  prescription  ne  leur  est  nas  ac- 
quise lorsque  le  véritable  héritier  se  présente, 
j comment  devra  s’opérer  la  reslilulioii  ? 

26.  — A cet  égard  , il  faut  dUnnuuer  entre,  le 

conjoint  survivant . l'état  el  l'enfant  naturel  qui 
mit  agi  en  verlu  d'un  droit  peisonncl  qui  leur  e*l 
formel lenuMd  déféré  par  le*  art,  75*.  767  ci  76*.  et 
l’héritier  apparent  qui  n’a  pas  agi  en  verlu  d’une 
dispnsi'ion  loyale.  8 -M 

27.  — i.n  loi  «raftieur*  ne  reconnaît  plus  d'au- 
tre* bmiic.s  que  c*eux  qui  sont  appeli**  à rtr 
eneillir  le»  succession*  inr  le*  diverse*  disposi- 
tion* que  nous  v étions «Vcxposer;  el  ainsi  la  pro- 
mulyiitioii  du  Code  civil  a eu  pour  effet  d'abolir 
toutes  les  anciennes  eoultmm*  qui  pouvaient  con- 
férer certains  droits  successif*  à de*  ètablUse- 
men*  particulier».  A cet  «•gard,  «les  élablis^ewen* 
même  «te  bienfaisance  ne  pourraient  avoir  des 
droits  qu'aillant  qu’ils  seraient  fondés  sur  une  loi 
postérieure  à la  promulgation  du  Code.  •>  g 

28.  — Ainsi,  en  priuripe,  tniisl«»*  anciens  édita 
«pu  donnaient  «Imil  de  succession  à certains  éta- 
Idlwemens  sont  en  effet  abrogés,  et  nolainmenlen 
ccqul  concernait  tes  hospice*  de  Lyon.  V.  J.  Pal. 
fats. , 2u  juill.  1831. 

2a.  — Ktratfiiiciil,  les  >1nf itis  et  réglcmenxpar- 
linilicrsqul  nltrtbiiaicfit  ù cerlaln*  établi *scnifn* 
In  succession  des  personne»  «pily  «lé.*«hjideu  iwmt 
aujourd’liul  ahrog  -s. 

30.  — Spéc4alem(*ut.  ITiospiccdcsQuinxC- Vingt* 

n'a  pas  droit  de  réclamer,  en  vertu  d’aurlcns  n^ 
glemens  , la  succession  d'une  personne  décédée 
dan»  l'établissement  depuis  1.1  promulgation  du 
Code  civil  : celte  succession  «toit  èlre  déférée  aux 
seuls  liériliers  Irgiliuii**  que  la  loi  nouvelle  indi- 
que. V.  J.  Pal.  Cass..  20  juin  1«26  : Orléans,  3 fév. 
IIC17  Cl.  «or  1837,  p.  470;,  et  Cass.,  17  avr.  InW  ( I.  2 
1838.  p.  95).  +* 

31.  — Ceux  «le  ces  établissement  qui  seraient 
demeuré*  saisis  d'une  «tieeèüloo  ouverte  depuis 
te  Code  civil  ne  seront  donc  que  de»  héritier*  ap- 
pareil» soumis,  quant  à la  restitution,  aux  prlnri- 
pesque  nous  allons  exposer. 

I®  De  la  restitution  imposée  au  conjoint  survi- 
vant, a P état  et  à Venfant  naturel. 

*2.  — La  million  qui  est  exigée  pendant  trois  .111* 
de  la  part  des  héritier*,  garantit  sunréaiuoionl 
l'entière  restitution  «le  l'hérédité  aux  véritable* 
uyaul-droll  s'il*  *e  présentent  dan»  cc  délai;  non 
pas  qu'ils  seront  assuré*»  do  retrouver  les  biens 
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fn  nature,  mm»  la  caution  garantit  que  renliere 
valeur  leur  fera  restituée. 

33.  — Toutefois  le  coniolnl  survivant,  le  «lo- 
maiuc  et  l'enfant  naturel  u en  ont  pii  moins.  pen- 
ilant  ce*  trois  anime*,  l’entière  disposition  de  tous 
le*  biens  composant  la  succession  qu'il*  peinent 
aliéner,  donner  A litre  gratuit  ou  hypolluHiucr. 

31.  — Le  véritable  heritier  ne  pourra  donc  rc* 

Ï «rendre  le*  choses  que  dans  relit  où  elles  *c 
roureronl  ; c'est-à-dire  qu'il  reprendra  en  nature 
ceux  des  biens  qui  se  trouveront  encoie  entre  les 
mains  du  conjoint  suri  liant , de  l'étal  et  de  l'en- 
fant naturel,  sans  avoir  de  recours  à exercer  con- 
tre les  tiers  détenteur*  de  ceux  qui  auront  «;lé 
aliénés  ou  donné*,  sans  do|  ni  fraude,  et  égale- 
ment H devra  subir  les  conséquences  des  hvpo- 
, thèques  qui  auront  été  consenties  en  faveur'  des 
tiers. 

35.  — Mais,  d’une  autre  pari , comme  l'héritier  a 
droit  à la  totalité  de  la  succession,  il  aura  une 
action  directe  contre  le  conjoint  survlvani,  le  do- 
maine cl  l'enfant  naturel  pour  obtenir  le  complé- 
ment  de  l'hérédité,  sauf  en  ce  oui  concerne  les 
fruits,  qu'il  ne  petit  réclamer  qu  A partir  du  jour 
de  sa  demande  seulement. 

Jp  De  ta  restitution  que  doit  faire  l'héritier 
apparent. 

56.—  Ces  mêmes  principes  seront -Ils  applica- 
bles au  simple  héritier  apparent  qui  s'est  saisi  de 
bonne  foi  de  In  succession? 

37.  — Et  A l'égard  même  de  l'héritier  apparent 
de  mauvaise  foi,  quel  sera,  eu  ce  qui  concerne 
le»  tiers,  l'effet  de»  contrats  qu’il  aura  consentis? 

3*.  — Le  sont  là  auUut  de  questions  grave*  sur 
lesquels  la  jurisprudence  n’est  pas  encore  bien 
fixée. 

39.  — On  peut  cependant  poser  comme  règles 
certaines  : 

|o  Que  celui  qui  a pris  de  mauvaise  foi  la  qua- 
lité d’héritier  apparent  doit  non-seulement  la  res- 
titution des  bien*,  niais  la  restitution  des  fruits 
ab  fnitio , à partir  du  jour  où  lui-même  s'est  em- 
paré de  la  succession  , et  qu'en  outre  il  doit  être 
condamné  à de*  dommages-intérêt*. 

±°  Que  toutes  Ici  dispositions  qu’il  aura  faites  à 
titre  gratuit  sont  résolubles. 

40.  — Mais  il  restera  toujours  à décider  ni  fac- 
tion en  revendication  doit  être  admise  contre  le 
Uers  acquéreur  de  bonne  fol  «pii  a pavé  son  prix. 

41.  — Quant  aux  hypothèques  qu'il  aura  con- 
senties. elles  seront  résolubles  par  application  de 
celte  règle  : Rcsoluio  jure  danlisjus  ueripienlis 
resolvttur. 

42.  — A l'égard  de  la héritier  apparent  de  bonne 
fol,  il  y a plus  «le  difficultés. 

43.  — Kl  d'abord,  à raison  même  de  sa  bonne 
fui,  ou  devra  lui  accorder  le*  fruits  jusqu'au  jour 
de  la  demande  en  revendication. 

44.  — Et  nonobstant  sa  bonne  fol . il  sera  sou- 
mis personnellement  A la  restitution  intégrale, 
en  sorte  que  l'action  personnelle  existera  contre 
lui,  comme  elle  existe  contre  le  conjoint  survi- 
vant, rétat.  cl  l'enfant  naturel. 

45.  — Mai»  dcvra-l-on,  sous  les  autres  rapports, 
appliquer  les  mêmes  principe»  que  nous  mous 
expliqué!  plu*  haut,  soil  aux  ventes  ou  donation» 
qu'il  aura  faite*»  soit  aux  hypothèques  qu’U  aura 
conférée*  * 

in.  — Quant  aux  hypotheques,  nous  ne  ferons 
aucune  difficulté  de  les  déclarer  résolues,  et  nous 
anpliquorons  la  même  décision  aux  donations. 

47.  _ Mais  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  soit 
qu'elles  aient  été  faites  par  un  héritier  apparent 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  pourvu  que  I acqui- 
sition ait  été  faite  par  un  acquéreur  de  bonne  foi, 
nous  eu  maintiendrons  la  validité.  C'cri  à l'héritier 
de  s'imputer  «le  ne  pas  avoir  exerce  les  droits  hé- 
réditaires. et  le*  lier»  ne  doivent  pas  être  victimes 
do  sa  négligence. 

48.  — On  doit  supposer,  dans  ce  cas,  que  l'héri- 
tier appnrenl  a agi  en  vertu  d'un  mandat  Incite  et 
nécessaire,  en  sorte  qu’il  s’est  trouvé  suffisam- 
ment autorisé  à régara  de*  lier»  à gérer  les  affai- 
res de  la  succession  que  les  véritables  ayant-droit 
oui  laissé  abandonnée  entre  ses  main». 

49.  — Nous  n’aceorderon*  donc  nu  véritable  hé- 
ritier que  l'action  en  paiement  du  prix,  s'il  est  en- 
core dfi.  et  l'action  personnelle  contre  l'héritier 
apparent,  sauf  lou*  dommages-intérêt*. 

so.  — Mais  nous  ne  dissimulons  pas  que  toute* 
ces  décision*  sont  sujette*  à discussion,  cl  en  effet 
les  autorités  pour  et  contre  sont  nombreuse*, 
mais  nous  les  croyons  seules  conforme*  aux  vrais 
principes. 

5t.  — Aln«i,  la  vente  fade  par  l'héritier  appa- 
rent qui  es!  de  bonne  foi  esl  valable. 

52.  — Spécialement,  le  légataire  universel  nui 
•'est  mis  «ans  contradiction  en  possession  ues 


biens  de  la  succession  n'esHenu  à rendre  l'héré- 
dité par  suite  de  l'annulation  du  testament  que 
dan*  l'état  où  elle  *e  trouve.  Tou*  le*  acte*  qu’il  a 
fait  de  bonne  foi  pendant  qu'il  c»l  demeure  saisi 
doivent  être  maintenus.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
21  déc.  «839  (I.  I"  «Mo.  p.  513);  — Merlin,  Ouest. 
vo  Heritiers.  S 3 . Chabot,  Succession,  art.  756;  — 
C’a**.,  3 août  1613. 

53.  — El  le»  hypothèque*  qu'il  a consentie*  de 

lionne  fol  doivent  égal eut  produire  leur  effet. 

V.  J.  rat.  Toulouse, 21  déc.  1839(1. 1«*  1840, p. 515), 
et  Taris.  8 Juill.  1833. 

M.  — t ouïra,  la  vente  faite  par  l'héritier  appa- 
rent est  nulle,  encore  que  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur aient  elé  lou»  deux  de  bonne  fol.  V.  J.  Pal. 
Orbym*,*?  mai  1836(1.2  1837,  p.56et  dissertation), 
et  Poitiers , toavr.  1832  et  13  juin  1622;  — ToiU- 
lier,  t.  0.  p.  541,  et  Troplong,  Uypol to  ques,  t.  2, 
n°  468,  cl  I ente,  t.  2,  n°  060. 

55.  — Celte  vente,  quoique  faite  de  fouine  foi.  est 
nulle,  surtout  »'ll  »'auit  de  la  cession  entière  de 
l'hérédité.  V.  J.  Val.  C as *..  26  août  1833. 

56.  — L'héritier  apparent  a toujours  droit  d'ail- 
leurs nu  remboursement  de*  dépenses  qu’il  u fai- 
tes et  qui  ont  donné  une  plus-value  aux  bien*  de 
la  succession.  V.  J.  pat.  ttattiu,  14  avr.  1834. 

57.  — Mais  l'héritier  présent  appelé  A recuelllr 
la  totalité  de  la  succession»  à l'exclusion  des  suc- 
cessibles dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  est 
réputé  propriétaire:  il  n’est  pas  seulement  un  h 6- 

> ritier  apparent . mais  un  véritable  liéi  Hier,  même 
A l'égard  de  la  part  restituable.  V.  C.  civ.,  arl. 

. 136. 

j s».  — Dès-lors,  on  doit  considérer  comme  vala- 

• Mrs  les  aliénation*  par  lui  consenties,  elle*  ne 
peuvent  être  attaquées  par  ratifient,  en  cas  île  son 
retour;  en  conséquence, l'acquéreur  m*  peut  refu- 
ser de  payer  son  prix,  sous  prétexte  qu’il  v a pour 
lui  danger  d'éviction.  V.  J.  Pal.  Rouen.  12  avr. 
1826;  Paris , ter  mai  1630:  Cass.,  3 août  1613,  cl  la 
note,  et  Lyon,  29  nov.  1827;  — Duranluii,  t.  1er, 
n<«  332  cl  fiuiv. 

CHAPITRE  V. 

ne  c'acccptatiox  i:t  or.  «.*  m pi  oiatiox  du 

SCCOCSMOXS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  T Acceptation. 

• 71.  l’nc  succession  peut  être  acceptée  pu- 
re ment  et  simplement , ou  sous  bénéfice  «l'in- 
ventaire. — C.  Civ.,  721 , 77$  à 783 , 788,  789, 
790,791.  793  elsuiv.,  1413, 1411,  U16  et  1117; 
C.  pmcéil.,  174,  986  et  $ui\.;  — !..  57,  ff.,  de 
Adquircnda  cet  omit tenda  hœred itate;  L.  22, 
C.,  de  Jure  deliberandi;  L.  16,  C..  tod. 

7 75.  Nul  n’est  tenu  d’accepter  une  succes- 
sion qui  lui  est  échue.  — C.  civ.,  721, 781,  781 
et  suiv.;  — L.  Il»,  0.,  de  Jure  deliberandi. 

7 70  . Les  femmes  mariées  ne  |»euveiit  pas 
valalileineiit  accepter  une  succession  sans  l'ait- 
titrisation  de  leur  mari  ou  de  justice.  Confor- 
mément aux  dis|K*i  lions  do  chapitre  VI  «lu  titre 
du  Mariage  ^ 267  et  219).  — C.  civ.,  931;  C. 
piocéd.,  H4»l  h 804. 

Los  successions  échues  aux  mineurs  cl  aux 
interdits  ne  pourront  èlre  valablement  accep- 
tées que  conformément  aux  dis|K>sitions  du  li- 
tre de  la  Jlinorite,  de  la  Tutelle  et  de  l’Rman- 
c/pation  (161  et  4U2). — C.  civ., 509;  — L.  119, 
ff.,  de  Verb.  signif.;  L.  8,  ff.,  de  Adquir.  vel. 
omitt.  hœred.;  L.  7,  § 3,  ff. , de  Minorib..  et 
L,  1,  0.,  Si  miner  ad  hœred.  se  abslin. 

777.  L'effet  .de  l'acceptation  remonte  au 
jour  «le  l’ouverture  de  la  succession.  — C.  civ., 
721,  723,  783, 790  et  883; — 1».  31.  ff.,  de  Adquir. 
vel  omiit.  hœred.;  L.  138  el  195,  ff.,  de  Regu - 
lis  iu  ris. 

7 7 H.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite  : elle  est  expresse,  quand  on  prend  le 
litre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  au- 
thentique ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'hé- 
ritier fait  mi  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  el  qu'il  n'aurait  droit 
do  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  — C.  civ., 
779,  789  et  1451  ; — L.  20;  L.  12,  § 2;  L.  78; 
L.  815,  $2;  L.  88;  ff.,  de  Adquir.  vel  omiit. 
hœred.;  L.  2 et  10,  C.,  de  Jure  delib.;  L.  1,  2 
et  4.  C.,  de  Repudianda  vel  abstin.  hœred.; 
L.  14,  ff.,  de  Ronorum  pusses*. 

770.  Les  actes  purement  conservatoires,  de 


surveillance  et  if administration  provisoire,  ne 
sont  pas  des  actes  d’adition  d'hérédité,  si  l'on 
n'y  a pas  pris  le  titre  ou  la  qualité  d’héritier. 
— civ.,  778  et  796;  — L.  20,  § 1;  L.  78,  ff., 
de  Adquir.  vel  omitt.  hœred. 

1.  — Bien  que  tout  héritier  soil  saisi  «le  la  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  par  le  seul  fini  du  décès 
«lui  lui  a donné  ouverlitre.il  rie  peut  cependant  eu 
cite  saisi  malgré  lui,  car  nul  n'est  héritier  qui  ne 
veut  ; feulement,  la  saisine  légale  telle  «pi’ elle  ré- 
sulte de*  principe*  que  nous  «von*  exposes  »ou* 
l’art.  ”24  appartiendra  toujours  à celui  qui . en 
définitive,  demeurera  héritier  par  la  déclaration 
qu'il  aura  faite  de  »ou  acceptation,  et  quel  que  soit 
cet  héritier,  l'effet  de  l'acceptation  remontera  au 
jour  île  l'ouverture  de  la  succession  et  au  moment 
même  «lu  décès; .parce  que  le*  transmissions  de 
propriété  sc  font  sans  intervalle  du  défunt  A l’hé- 
ritier, A quelque  époque  que  cet  héritier  *4*  pré- 
senle.  V.  belvlncourl,  t.  2,  p.  2k;  Touiller,  t.  4. 
p.  8$  et  340;  Durauton,  t.  6,  n<>  361  ; Favard,  v»  .lc- 
ceptation  de  succession,  i»o  5,  et  Renonciation, 
S irr.  u°  6,  el  ChulHit,  Commentaire  sur  t'art.  2. 

2.  — Les  règles  relatives  A l’acceptation  sou* 
bénéfice  d'inventaire  seront  expliquée*  sou*  le* 
art.703ctsolv.il  ne  s'agit  «loin*  ici  que  du  fait 
seul  de  l'acceptation. 

3.  — Or,  l'acceptation  résulte  soil  «l'une  déclara- 
tion expresse,  soit  de  tout  fait  quelconque  duquel 
on  peut  ronclure  que  le  successible  entend  appré- 
hender la  succession  ; en  effet,  puisqu'il  a la  soi* 
sine  légale,  il  y a présomption  qu'il  *e  porte  hé- 
ritier. 

4.  — Il  n'aurn  donc  aucun  acte  spécial  à faire 
pour  manifester  à cet  égard  son  intention. 

5.  — Toutefois,  cette  présomption  ne  peut  êlrt*. 
admise  que  pour  le»  partie*  capable»  de  «tisposer 
de  leur*  droit*.  car  l'acceptation  «l’une  succession 
entraîne  nécessairement  pour  l’héritier  l'obliga- 
tion d'en  payer  les  dettes;  ce  qui  exige  nécessai- 
rement la  capacité*  pour  contracter. 

6.  — Ainsi,  la  femme  mariée  m*  pourra  accepter 
une  succession  qu'a  pré*  s'être  munio  de  l’nutori- 
Hnlioo  qui  lui  est  nécessaire,  suivant  les  règle* 
que  nous  avons  posées  sous  les  art.  21  r»  A 2«9, 
1»01  33  et  sujv. 

7.  — Et  la  femme  mariée  peut  être  autorisée  ta- 
citement par  »on  mari  A accepter  une  tucreuion. 

8.  — Spécialement,  relie  autorisation  tacite  peut 
résulter  de  ce  que  In  femme  aura  nri*  possession, 
au  vu  el  au  su  de  son  mari , d'objets  mobilier* 
dépendant  de  la  succession.  V.  J.  Put.  Bourges, 
9 juill.  1831  ; — (Unifiaii»,  J>.  144. 

9.  — Mais  lorsque  des  fait*  d'iumdxllon  el  d’a- 
dilion  «l'hérédité  sont  personnel*  au  mari,  et  qu'ils 
ont  eu  lieu  SAii6  mandat  «le  sa  femme,  ou  même 
qu'ils  font  en  contradiction  avec  la  dernière \o- 
hudé  «le  celle  dernière,  manifestée  par  de*  actes 
authentique*,  il*  ne  peuvent  attribuer  A celle-ci 
la  qualité  d'héritier.  Dan*  <*e  ea*,  le  mari  ne  peut 
èlrc  présumé  le  mandataire  légal  de  sa  femme. 
V.  J.  Pal.  Riom,  19  avr.  1628  el  18  avr.  1833;  — 
Confiait*,  p.  144, 110  3. 

10.  — Une  succession  échue  A une  femme  ne 
peut  être  acceptée  tacitement  en  ton  nom  par  sou 
mari.  L’acceptation  doit  émaner  directement  de 
la  femme,  après  autorisation  du  mari  ou  de  la 
justice,  alors*  surtout  «tue  la  femme  est  mariée 
son*  le  régime  dotal.  V.  J.  Pal.  Riom,  18  avr. 
1823;  Amiens,  il  juin  ihii.  et  l.yon,  17  juill.  1829. 

11.  — La  mineur  également  UC  pourra  pas  même 
accepter  une  succession,  car  il  n'est  pas  capable 
d'agir  par  lui-même  avec  aulori»alion. 

12.  — Aussi,  avou*-nous  vu  en  ce  «iut  le  concerne 

sous  l’art.  462,  no  9,  qu'il  jouit  relativement  aux 
successions  d'un  privilège  tout  particulier;  U ne 
peut  jamais  être  tenu  comme  mineur,  au-delà  de» 
force*  «le  la  succession  ; c’est-à-dire  qu'il  est  né- 
cessairement héritier  sous  Ivénéfice  d inventaire, 
el  cela  par  la  seule  force  do  la  loi.  • 

13.  — Ig»  femme  mariée,  bien  qu'incnnablc,  c«l 

libre,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  •».  «■*.*. 

d'accepter  une  succession,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  après 
avoir  accepté  *»u*  bénéfice  d'inventaire,  elle  peut 
êlrt!  décime  «le  son  droit. 

II.  — Mais  il  n’en  est  pas  de  même  du  mineur, 
uni  sera  toujours.  quoi  qu'il  arrive,  cl  quoi  qu'il 
fa?*e,  héritier  bénéficiaire. 

15.  — C'est  seuleiiicii!  à sa  majorité  qu’il  sera 
tenu  de  se  prononcer,  et  tant  nue  lui-même  n’aura 
pa«,  étant  majeur,  fait  un  acte  personnel  «l'héri- 
tier, U sera  loujours  réputé  héritier  bénéficiaire. 

16.  — Le  mineur  ne  peut  jamais  être  tenu  des 
dette*  de  la  succession  qui  lui  est  échue  que 
comme  héritier  bénéficiaire;  el  bien  que  le  tuteur 
n'ait  rempli  aucune  des  formalité*  nécessaire»,  le 
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mineur  ne  i-Cra  jamais  obligé  comme  héritier  pur  . 
el  simple,  «pi'aulimt  que  depuis  «a  majorité  il 
aura  l.iil  iieisoiiiicllcmrnl  en  celle  qualité  acte 
d'uilil.on  d'hérédité.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  1°*  mars 
48.13. 

47.—  En  effet,  le  mineur  ne  peut  jamais,  comme 
mineur,  perdre  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
alors  même  qu'il  aurait  spolié  la  succession.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  JO  juill.  1827,  el  Bruxelles,  « déc. 
481  J. 

18. — Kl  il  conserve  celle  qualilé,  alors  même 
que  ilaii»  li  a actes  ou  lui  aurait  donne  le  litre  d'hé- 
ritier-pur  et  aluiple.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  10  mai  I8ti 
(I.  2 1811,  p.W.,1  . 

4».  — l.e  mineur  devenu  majeur  iCra  d'ailleurs 
Impuni»  admis  A *e  faire  t estimer  contre  l’aeeep* 
talion  qui  aum  élé  faite  de  l'hérédité,  en  son  nom, 
pendant  sa  minorité,  pour  cause  de  simple  lésion 
(et  même  sans  aucun  motif;.  V.  J.  Pal.  Cats., 

S déc.  18.18  (1.2  1338,  p.  617). 

su.  — l.c  mineur  devenu  majeur  est  recevable, 
tant  qu'il  n’a  pas  fait  personnellement  acte  d'h  > 
ri  lier,  soit  A accepter  lui-même  tous  bénéfice  d'in- 
ventaire la  succession  qui  a été  acceptée  pour  lui 
pendant  sa  minorité,  suit  même  à la  répudier. 

SI.— Spécialement,  les  actes  judiciaires  ouextra- 
judiciaires  dans  lesquels,  depuis  sa  majorité,  un  lui 
aurait  donné  la  qualité  d'heritier  ne  peuvent  en- 
traîner contre  lui  adition  d'hérédité,  s'ils  n'éuia 
nent  pas  de  lui  ou  de  son  mamlntairc  direct.  \.J. 
Pal.  Pau,  IBjnnv.  1832. 

32.  — Mais  si  le  mineur  devenu  majeur  fait  lui- 
même  arle  d'héritier,  il  perd  te  tiénélfcr  que  la  loi 
attachait  il  son  état  de  minorité,  et  devient  héri- 
tier pur  el  simple.  V.  J.  Pal.  Agen,  20  mars  1838 
(t.  2 1810,  p.  310). 

23.  — Ces  principes  sont  d'ailleurs,  en  tous 
points,  applicables  nu  mineur,  même  émancipé, 
qui  n'a  pas  le  droit  d'accepter  une  suecc.sion  au- 
trement que  sous  béiiéltre  d'inventaire. 

21.  — Ils  seront  également  applicables  à l'inter- 
dit, auquel  on  ne  pourra  opposer,  pour  la  consti- 
tuer tf-i'lller  pur  el  simple,  que  des  faits  qui 
seraient  postérieurs  A la  muin-tevee  de  l'inter- 
diction. 

33.  — Muant  au  prodigue,  il  ne  lui  est  pas  dé- 
fendu d'aceeplcrnnc  succession,  même  purement 
et  simplement,  sans  l'assistance  de  son  curateur: 
ainsi,  il  reste  à cet  égard  dans  les  termes  'lu  droit 
commun. 

20.  — l.c  droit  d'accepter  une  élKMslIon  peut 
■l'adlcurs  être  étendu,  non  seulement  nu  iiiecessi- 
lde  lui-même,  mais  à ses  créanciers,  ranime  nous 
le  verrou»  sou<  l'art.  788. 

27.  — Mai»  si  le  créancier  poursuit  l'héritier  cii 
cette  (piaillé,  il  doit,  avant  tout,  rapporter  la 
preuve  que  cet  héritier  a accepté,  sauf  A user  en- 
suite du  droit  qu'il  a lui-même  de  faire  celle  ac- 
ceptation. 

28.  — Ainsi,  lorsque  sur  la  poursuite  dirigée  con- 
tre tld  le  surri-sslble  nie  qu  il  ail  pris  la  qualité 
■l'héritier,  c'est  au  créancier  qui  le  poursuit  a 
prouver  qu’il  a accepté  la  succession.  V.  J.  Pal. 
Mge,  * Janv.  !8!2  ; — f.baliot,  I.  2,  art.  778,  no  l"r. 

29.  — Nous  verrons,  en  outre,  sou*  les  articles 
suivant.,  quels  sont  les  acte»  que  l'on  peut  con- 
sidérer comine  constituant  t'aililiuu  irrévocable 
d'hérédité. 

7 HO.  La  donation,  vente  ou  trans|iort  que 
fait  de  ses  droit»  successif»  un  des  cohéritiers, 
soit  à un  étranger,  soit  h tous  ses  cohéritiers, 
soit  a quclquo-uns  d'eux,  emporte  de  sa  |>art 
acceptation  de  la  succession.  — C.clv.,  777, 778 
et  792. 

Il  en  est  de  même,  l°de  la  renonciation, 
même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au 
prolit  d'un  ou  de  plusieurs  de  scs  cohéritiers  ; 

De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  pro- 
fit de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lors- 
qu'il reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. — C.  civ., 
ItUXi,  1097  et  1*598;  — L.  2»,  ff.,  de  Adquir. 
vet  omitt.  hared.:  L.O,  ff.,  de  Reg.  jarfi/L.  2, 
ff-,  Si  quis  omissii  catud  testament!;  I,.  1,  C-, 
eod. 

4.  — La  loi  distingue  Ici  la  nature  de»  acte»,  elle 
déclare  que  tout  acte  purement  conservatoire  de 
survelllaure  nu  d'administration  provisoire  no 
constitue  pas  l’adttion  d'hérédité  qui  doit  résul- 
ter d'une  prise  de  qualité  ou  d'un  acte  formel 
d'énonciation.  V.  Dclvlnrourt,  t.  3,  p.  29  ; Toul- 
lier,  I.  4,  p.  348  ; Kavard,  Acceptation  de  succes- 
sion, n°  2;  Duranton,  t.  6,  n°  403,  cl  Chabot,  Suc- 
cessions. 

2. — En  première  ligne,  la  toi  place  au  nombre 
de»  ligues  qui  Indiquent  l'adition  d'hérédité  le 
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simple  fait  résultant  de  l'éuourlatinu  du  titre  un 
■te  fa  qualité  d'héritier  ins  '-réc  volontairement 
dan»  un  acte  parte  successible. 

3.  — Il  faut  bien  A cet  égard  prendre  garde  auv 
premières  énonciations  qui  seront  inscrites  dans 
le»  acte»  conservatoire»;  el  celui  qui  vent  se  mé- 
nager la  faculté  de  renoncer,  en  proillnul  du  dé- 
lai que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer  sur  son 
acceptation,  ne  doit  jamais  prendre  jusqu'à  son 
acceptation  d'autre  ttlic  que  celui  d'hdlnle  a se 
porter  héritier  du  défunt;  car  s'il  prend  le  litre 
d'héritier  même  sous  toute  réserve,  il  n'en  sera 
pas  moins  héritier  Irrévocable  d'après  ta  maxime, 
semel  lierres,  retaper  lierres.  L'effet  de  scs  réser- 
ves »c  réduirait  a lui  permettre  d'accepter  ulté- 
rieurement sous  bénéfice  d'inventaire. 

4.  — l)ii  reste,  si  la  qualité  d'héritier  avait  été 
prise  pur  erreur  ou  iiivolonlairemenl,  ou  par 
suite  de  dot  et  de  fraude,  le  successible  pourrait 
dans  certaines  circonstances  être  admis  U la  ré- 
trader  pourvu  d'.iillrur#  qu'il  ii'cùl  fuitliii-mêinc 
aucun  acte  «l'adition  d'hérédité. 

5.  — En  effet,  celui  qui  s'est  immiscé  par  erreur 
dans  une  succesvon  peut  être  admis  a la  répu- 
dier on  A l'accepter  »ous  bénéfice  d'inventaire, 
tant  que  les  choses  sont  demeurée»  entières. 

8.  — Relativement  aux  acte»  qui  doivent  être 
considérés  comme  emportant  adition  irrévoca- 
ble d'hé.vdilé,  on  ne  peut  en  pareille  matière  pro- 
céder que  par  de*  exemple*. 

7.  — Mais  lo  première  question  qui  se  présente, 
et  qui  c*t  sujette  à contradiction,  est  de  savoir  si 
le  sucrrssibfe  qui  paie  les  droits  do  mutât  on 
auxquels  la  succession  a donné  ouverture  se  rend 
par  cela  seul  héritier,  eu  sotte  qu'l!  lui  soit  plut 
lard  interdit  de  renoncer. 

8.  — En  principe,  nous  déciderons  avec  l'arrêt 
suivant  nue  ni  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion, ni  l'acquittement  des  dettes  modique*  qui 
ont  été  payées  A macis  eau iu  , n'cntrnlncnt  adi- 
lion  d'hérédité;  alors  surtout  qu'eu  acquittant 
les  droits  de  uuilnlfon,  le  successible  a déclaré 
qu’il  n'entrudait  pas  prendre  qualité,  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  Il  mai  1833. 

9.  — Cependant  H v a arrêt  conti  aire  de  la  cour 
de  Cassation.  V.  J.  Pal.  17  Janv.  1821. 

t».  — it  est  lions  de  doute  d'iblleiii  s que  l'héri- 
tier qui  acquitte  les  droit*  de  mutation  ne  fuit 
pas  pour  cela  un  acte  qui  ne  lui  permeltc  plu* 
d'accepter  sons  bénéfice  d'inventaire.  V.  J.  Pal. 
Paris,  5 juill.  IS3C;  Bordeaux,  lùjanv.  1838  (t.  |Se 
1839,  p.  382);  — Holland  de  villorgues,  v°  -Irfe 
d’hérlllcr,  n°  44,  cl  Confiaus,  p.  ISS. 

11.  — On  ne  saurait  voir,  A notre  ..ils,  un  acte 
d'udiliou  d'hérédité  dans  un  paiement  lors  du- 
quel le  successible  n'a  pas  pris  qualité,  car  on 
peu!  payer  la  dette  d'autrui. 

12.  — Mais  en  règle  générale,  l'adition  tle  l'hé- 
rédité résulte  «li-  l'Iideiiliiin  plutôt  que  des  fait*. 

ts. —Spécialement  II  n'y  a point  acceptation 
tacite  de  la  part  de  l'héritier  qui,  comme  dona- 
taire, vend  par  erreur,  avec  le  bien  A lui  donné, 
nue  partie  de  Icrmlii  appartenant  à la  succession. 
V.  J.  Pal  Toulouse,  27  lé».  1821. 

14.  — L'h'rilicr  présomptif  nul  est  Insltlué  léga- 
taire universel  ne  fuit  pas  netc  (l'adition  d’héré- 
dité en  se  mettant  en  possession  des  biens  de  la 
succession  qu’il  sera  réputé  avoir  pris  en  sa  qua- 
lité de  légat  iirc  universel  el  non  d'héritier  du 
sang.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  mars  I835,el  Cass., 
22  Janv.  <817. 

13.  — loi  simple  possession  d'objets  mobilier» 
de  même  valeur  qui  se  trouvent  entre  les  main» 
du  successible,  ainsi  que  le  paiement  volontaire 
qu'il  aurait  fait  et  des  droits  de  mutation  et  de 
quelques  dette*  de  la  succession,  ne  constituent 
pas  nécessairement  de»  acte*  d'adllion  d'héré- 
dité el  ne  font  pas  obstacle  A ce  que  ta  renoncia- 
tion qn’ll  aurait  faite  ne  produise  son  effet.  .V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  le  Janv.  1839  (I.  I"  1839.  p.  382). 

<8.  — Il  n'y  a point  acreptallon  d'une  suc- 
cession par  cela  seul  que  le  successible  se  sera 
mis  t-n  possession  d'un  Immeuble  qui  en  dépend, 
si  d'après  le*  circonstance*  Il  était  autorisé  S 
croire  qu'il  avait  le  droit  de  détenir  eet  immeuble 
A tout  autre  titre  que  celui  d'héritier.  V.  J.  Pal. 
Riom,  18  avr.  <823. 

47.  — Il  n'y  a pas  acceptation  pure  et  simple 
d'une  succession  de  la  part  d'un  successible,  par 
cela  qu'il  a donné  en  paiement  la  portion  qui  lui 
a élé  attribuée  dans  celle  succession,  lorsqu'il  est 
constant  que  l'oblet  donné  en  paiement  n'a  été 
par  lui  recueilli  qu'à  titre  de  créancier  de  celte 
succession,  cl  non  A titre  d'héritier.  V.  C.  civ., 
art.  778. 

<8.  — Lorsqu'un  individu  a disposé  en  majo- 
rité un  objet  recueilli  dans  la  succession  A une 
époque  où  il  était  mineur,  et  où,  par  conséquent, 
U ne  pouvait  agir  que  comme  héritier  Mnéil- 


eialre,  >1  doit  être  présumé,  s'il  n'y  a déclaration 
contraire,  avoir  disposé  dans  la  qualité  primitive 
d'héritier  bénéficiaire,  cl  non  dans  celle  d'héri- 
tier pur  cl  simple.  C.  civ.,  art. 778.  v . J.  Pal. Cass., 
le  aojit  1830;  Paris,  9 janv.  4800;— Toiillier,  Droit 
civil,  1. 4. ii°3I3, et  Duranton,  Droit  civil  français 
t.é,n°  401,  et  t.  7,  ii°  Jt. 

49.  — Au  conti  aire  H y a acte  d'héritiers  de  la 
part  de  successibles  quf,  avant  toute  déclaration 
de  n'accepter  que  sons  bénéfice  d'inventaire,  font 
un  compromis  a l'effet  de  parvenir  au  partage  de  la 
succession,  el  cela  quand  bien  même  les  arbitre* 
n'aurnlent  pas  cnstiilcrcmptl  leur  mandat. C. civ., 
art.  778.  V.  J.  Pal.  Agen,  43  juin  1823;  — Del- 
vincourt,  t.  3.  p.  27;  Touiller,  I.  4,  n°>  310 et  suiv.; 
Duranton,  1.  »,  n°*  fisc  cl  suiv.;  Chabot,  1.2,  p.  466. 
el  Vaieillc,  .Vueressfons,  ail.  778,  n°9. 

so.— Egalement,  lorsque  le  successible  continue 
de  joui.-,  depuis  te  décès  du  défunt,  des  biens  de 
celui-ci,  dont  II  s'est  emparé  sans  Juste  litre 
avant  sa  mort,  celte  continuité 'de  possession 
équivaut  de  sa  part  A une  acceptation.  C.  civ.,  art. 
778.  V.  J.  pal.  Iliom, 29  mars  1810;  Paris,  6 vent, 
an  l\  cl  S incssid.  anX  ; Rouen,  17  janv.  <824  ; 
Bourges,  23  Janv.  182s:  — Chabot,  art.  778,  n°*  6 
et  suiv.;  Toullier.  I.  4,  n°  327;  Duranton,  t.  *. 
n°*3is  et  suiv.,  Holland  de  Viltargucs,  v°  ,4c(e 
d'heritier,  n°  37. 

21.  — L'héritier  qui  a accepté  ta  succession  A 
lui  défénée  ne  peut  prétendre  n'avoir  accepté 
que  nous  bénéfice  d'inventaire,  par  cela  que,  dans 
su  déclaration  d'acceptation,  it  n'a  point  cm- 
ployé  les  termes  purement  el  simplement. 

SJ.  — lî  devient  débiteur  personnel  de  la  dette 
héréditaire  sur  laquelle  H a traité,  île  telle  sorte 
qu'il  reste  garant  des  effets  qu'il  a affecté»  au 
paiement  île  cette  dette.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  avr 
4813. 

33.  — Les  mêmes  règle*  sont  d'ailleurs  appli- 
cable- au  légataire  universel,  qui  est  un  véritable 
héritier. 

24  — Ainsi  le  légataire  universel  «lui  prend  dan* 
un  acte  la  qualité  d'héritier,  en  passant  un  com- 
promis pour  faire  statuer  par  arbitre  sur  la  vali- 
dité du  testament,  fait  par  cela  seul  acte  d'accep- 
tation pur  et  simple;  et  II  ne  |ietil  être  admis  ul- 
térieurement A déclarer  qu’il  accepte  seulement 
sous  bénéfice  d'inventaire.  V.  J.  pal.  Bordeaux. 
19  janv  . IS38  ,1.2  4810,  p.  539  . 

23.  — (.tuant  aux  effets  il'uii  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  déclare  qu'un  héritier  a 
accepté  une  iiicccsslon  cl  qu'il  l'a  acceptée  pure- 
nient  et  simplement,  t-'c-t  sous  l'art.  8oo  que  celte 
question  doit  être  discutée. 

7 s*  1 . Lorsque  celui  A qui  une  succession 
est  échue,  est  décédé  San*  l'avoir  répudiée  ou 
sans  l'avoir  acceptée  expressément  mi  tacite- 
ment, so*  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier de  son  chef.—  C.  civ. ,721,  771  et  781  ; — 
L.  5 et  19,  C.,  de  Jure  dellh.;  L.  80,  ff.,  de 
Adquir.  tel  omitt.  hrrred.;  L.  0,  § I;  L-  42, 
$ 3,  ff..  de  Bonis  liber torum. 

7 « 2.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession, 
elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. — C.  civ.,  793  et  suiv.  ; C.  procéd.,  980 
et  suiv. 

7hî*.  I.e  majeur  ne  peut  attaquer  l'accep- 
tation expresse  on  tacite  qu’il  a fait  d'une  suc- 
cession , une  dans  le  cas  oit  oette  acceptation 
aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ; 
il  ne  pont  jamais  réclamer  sous  prétexte  du 
lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  nu  diminuée 
de  (dus  de  moitié,  |iar  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'acceptation. — 
C.  Civ  , 488,  909,  1109,  1110,  1117  el  1313;  — 
L.  8,  ff-,  de.  Jure  delib.;  L.  1,  C.,  ■/<•  llrpiid.  vet 
nhstinendd  hrrred.;  L.  13, 4j  I : L.  22  et  23,  ff., 
de  Adquir.  vtl  omill.  h-rred-;  L.  73,  ff.,  de 
Herjnt.  juris;  L.  I,  C.,  de  t ad i ignorant id. 

t.  — Le  succcssitdc  qui  est  lui-même  décédé 
après  l'ouverture  de  la  succession  à laquelle  il 
était  appelé,  *au»  avoir  pris  qualité,  est  demeuré 
saisi  de  la  suecesilon.  aux  termes  de  l'art.  724  , el 
ce  droit  de  saisine  a passé,  par  te  seul  fait  de  sou 
décès,  dan*  les  mains  de  scs  propres  héritiers, 
qui  sonl  apte»  A exercer  les  droit*  qu’il  aurait 
exercé  lui-même.  V.  Delvliicourt,  t.  2,  p.  29;  Toui- 
ller, 1. 1 p.  339,  cl  Duranton,  t.  6,  n°  307. 

2.  — Ainsi,  dans  ce  cas,  les  héritiers  du  succes- 
sible, après  avoir  pris  parlle  A l'égard  de  sa  pro- 
pre succession , seront  admis  A déclarer  leur  vo- 

30 


234  c.  civ. 

lonté  en  ce  qui  concerne  la  succession  antérieure 
ilonl  l'acceptation  formelle  de  la  pari  (le  leur  au- 
teur est  demeurée  vu  suspi-n». 

3. —  Il*  peuvent  donc,  comme  subrogés  aux 
droit*  du  celui  qu'il*  représentent,  venir  eux- 
nu'nio  à In  sucrcislon  à laquelle  Un  auraient  pu 
prendre  part,  cl  l'accepter  ou  lu  répudier. 

4.  —Lorsque  ces  li  ntici*  ne  êOm  pu»  d’accord, 
rarrepl.tiiou  sou*  béiiêUce  d'inventaire  qui  doit 
être  fuite,  .su v termes  de  fart.  78*.  peut  n'emaner  ■ 
que  do  ceux-là  seul* qui  auront  voulu  accepter  ; 
mai*  c'c*l  une  question  grave  de  savoir  si  le*  hé- 
ritier* qui  éi.ilcittd'uvi*  de  rmoncer  auront  & au- 
l>ir  le*  conséquences  d’un  fait  auquel  ils  peuvent 
demeurer  étranger. 

5.  — Spécialement,  si  l’un  de  ces  héritiers  en 
sous  ordre  venait  à perdre  par  ton  Lût , à l'égard 
de  la  succeiwion  originaire,  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire , nous  pensons  <juc  !ç*  coii'équcnces 
ne  pourraient  en  pe»erquc  sur  lui,  et  lion  sur  le* 
cohéritier»  qui  auront  conservé  le  bénéfice  d'm- 
venlulre  dans  toute  son  intégrité. 

6.  — Dan*  ce  eus,  Faction  personnelle  que  les 
créancier:»  de  la  piemièie  succession  auraient 
contre  celui  qui  a compromis  Sa  qualité  d'héritier 
béuélkiaiie  ne  s'èlttulroil  |»a*  à in  coluirf'ier*. 

7.  — Il  est  Lien  vrai  qu'il  résulte  de  la  dispotd- 
tlon  de  Part.  781  que  les  héritiers  de  second  ordre 
ne  peuvent  être  admis  à faire  une  renonciation 
partielle*,  mai». pour  cela,  cet  article  in.-tahl.l  pas 
entre  eux  une  solidarité:  irrévecahh',  telle  qu’il  en 
résulte  pour  quelque*  un*  de»  liéri tiers  la  néct»*- 
sité  de  suhlr  lu*  conséquence*  legale*  d une  faille 
qui  serait  connut- e par  un  autre. 

h.  — Ou  bien  il  r.imlralt  dérider  que , dans  ce 
ca*.  l'accepta  hou  doit  avoir  lieu  ail  nom  OC  la  *uc- 
cession  im-me  de  second  ordre  et  «distraction  laite 
des  huiliers.  eu  soi  le  qu’il  devrait  être  nommé 
un  curateur  a la  sueccasion  hénclietaire  qui  seul 
aurait  la  gestion. 

9.  — Du  reste,  cl  en  principe,  lorsque  de  plu- 
sieurs cosucecsslble*.  les  uns  ont  accepté  une  suc- 
cession éclnic  nu  deltml.le*  autres  ne  peuvent 
iuih  y renoncer,  ils  sont  obligé.-»  de  l'accepter  sou* 
LéneUce  d'inventaire, à mum*  qu’ils  nen  noiiccnt 
h la  succession  meme  du  dêluul.  V.  J.  l'ai.  Ren- 
nes, 49  juin  IM i ; — Touiller,  t.  4 , n°  321  ; Duran- 
ton,  I.  u,  u<>  409,  cl  Lhalml,  I.  S.  art.  784,  n«  !•*•. 

40.  — Celui  qui  est  d’ailleurs  appelé  a une  «tic- 
cession  à dounte  litre,  et  eu  »ou  nom  personnel 
comme  héritier  direct , et  ou  nom  d'un  lier* 
comme  représentant  d’un  autre  héritier,  qui  est 
lui-même  décédé  sans  avoir  pii»  qualité,  doit  *e 
prononcer  expressément  sur  l'aceei  dation  on  la 
répudiation  ei  dan»  l'une  el  dan*  l’autre  de  *c.< 
qualité*. 

■41.  — Spécialement,  une  répudiation  pure  el 
simple  de  su  part  lie seru  présumée  faite  que  pour 
le*  droit.*,  qu’il  exercé  directement  et  personnel* 
lemenl;  il  pourra  être  pris  comme  héritier  du 
chef  de  lu  personne  qu  il  représente  tant  qu’il 
ii’uur.i  nus  égalent  ci  il  fait  une  rcnoneiatloii  ex- 
presse a col  égard.  V.  J.  Rai.  lÀmoges,  22  juin 
1*40  (|.  2 1840  p.  S5H). 

42.  — l.e  «fui  ainsi  que  la  fraude  font  exception 
à foules  les  règle.-*,  el  l'on  doil  appliquer  aux  dé- 
clarations concernant  le»  succession»  le  principe 
posé  dan*  l’art,  itou,  C.  tiv.,  qui  déclare  qu'il  n’y 
a point  de  consentement  valable  si  le  con*cnlc- 
ment  n’a  été  donné  que  par  erreur,  ou  • 'il  a été 
extorqué  par  violeiiec  ou  surpris  par  dol. 

43.  — Quuni  ù lu  lé'lou , c’csl  au  *ucce**iblc  de 
délibérer  avant  de  donner  son  acceptation . et 
d’ailleurs  lu  lot  lui  offre  toujours  pour  refugo  I ac- 
ceptation sous  hèiiétlce  d'inventaire,  qui  h?  uicl  à 
l’abri  de  toute  |*crlc. 

44.  — Toutefois . tl  résulte  de  1»  dernière  rtinpo- 
tltlon  de  l’art.  7X3  que. pur  exception  en  principe, 
la  lésion  d'uulre  moitié  est  adini  e comme  une 
cause  de  rescision  du  contrat  qui  s'est  formé  en- 
tre l'héritier  pur  et  simple  et  les  créancier*  de  la 
succussion,  lorsque  la  perle  ré/utleponr  l'héritier 
de  In  découverte  d’un  trdamoiit  qui  lui  était  lu- 
conmi  au  inomeiil  del’nrccplnllon. 

15.  — Mal»,  don*  ce  eu*,  que  deviendra  l'héré- 
dité, et  comment  (‘héritier  oui  a éié  saisi,  qui  a 
disposé,  puurra-l  il  être  auiui*  à en  faire  l'a- 
haiulon  r 

46.  — Il  faudra  bien  prendre  les  choses  dans 
l'état  où  elle*  se  lrouveronl,Ct  s'il  n’n  été  dressé 
aucun  Inventaire,  s'il  n’a  été  fait  aucune  ediin.v 
lion,  il  famlrn  lucii  »0  ré'oudrcà  établir  les  forces 
de  lu  iuonümIoii  , tant  par  litre  que  par  commune 
renommée,  en  invoquant  le  principe  qui  se  trouve 
nppliqu  i dan*  des  cas  analogue*  par  le*  art.  1415, 
1442  cl  1504. alors  qu'il  cri  impossible,  à iléfaul 
d’un  inventaire  qui  u'a  point  été  fuil  alors  qu’il 
était  exigé,  de  connaître  le  moulant  des  répéti- 
tions qu'un  lier»  & à exercer. 
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17.  — Les  art.  «442  el  «3c4  sont  eux-mêmes  plu* 
spécialement  applicables,  car  il*  prévoient  préci- 
sément le  eu*  ou  d serait  impossible  de  cnniiatlrc 
te*  forces  d’une  succès-. on  mobilière  qui  sera 
échue  a la  lemme  pendant  le  mariage,  sau*  qu’il 
Cil  ait  élé  dressé  inventaire. 

18.  — Seulement,  ici,  ou  sera  plu*  rigoureux 
encore  dan*  l'appréciation  de  la  preuve  (pii  c>l  ù 

| la  charge  de  l'hét  ltici  admis  à renoncer  npié*  wm 
| acceptation , car  c'est  A lui  de  rendre  compte  de 
loua  le*  acier»  mi'i:  a nu  faire  pendant  le  temps  de 
*n  gcdion,  cl  s il  lie  donnait  pas  û cet  égard,  avec 
la  pim»  entière  Ikuiuc  foi.  les  renseignement  le* 
plu»  précis,  sa  demande  devrait  être  recelée. 

SECTION  II. 

De  ta  renonciation  au.r  successions. 

«si.  La  renonciation  U une  succession  ne 
se  présume  pas  : elle  tic  peut  plus  être  faile 
qu'au  greffe  du  li'ihmiat  de  première  instance 
( lait  s l'arrondissement  duquel  la  succession  s'esl 
j ouverte,  sur  ua  registre  particulier  tenu  à cet 
| effet.  — V».  civ.,  lin,  11»!  , 102,  711, 789,  781, 
7HJ,  788,  7811,  790,  793,  813  el  818;  C.  proe.d., 
997 ; - Contrar.  L.  93 , ff.,  de  Adquireml.  vcl 
omitt.  htrrrd» 

ff  s.5.  L’héritier  qui  renonce,  est  cens'*  n’a- 
voir jamais  été  héritier.  — C.  civ.,  711,  777, 788 
cl  790;  — L.  13,  ff.,  de  Adguirend.  tel  omilt. 
herred.;  I.»  i,  C.,  do  Rcpud.  v el  abstin.  herred» 
îso.  La  part  du  renonçant  accroît  à ses  co- 
héritiers; s’il  est  seul,  elle  est  d 'Voliie  au  de- 
gré subséquent.  — C.  civ.,  733,  731,  733,  1941 
et  1043;— L.  39,  $ 5;  L.  03  CI  00,  ff.,  de  Ifœrtd 
. inslttuendis  ; L.  unica , § 10,  C.,  de  Cadueii 
! loUend. 

ff  H?.  On  ne  vient  jamais  par  représentation 
; d’un  héritier  qui  a renoncé  : si  le  renonçant 
est  seul  b TÎKier  de  son  degré,  OU  si  tOUS  *»•■> 
i èuli  ritiers  renoncent,  les  enfants  viennent  de 
leur  chef  et  sitccèdcul  par  tête.  — C.  civ.,  730, 
739  et  suiv.  cl  744. 

1.  — Il  résulte  des  principe»  que  noua  venons 
d'exposer  que  t.i  rcnuiici.il ion  ne  peut  être  faite 
lise  un  flitceenUblc,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art. 
78J , que  lorsque  !e*cho-e*  son!  encore  entières. 
V.  DelvineouiT , t.  2.  p.  33;  Toullier,  I.  4 , p.  355  el 

i suiv.,  1.  0,  p.567, 1.  7,  p.  3:t;  Puvaid,  \°  Renoncia- 
tion, S 1er,  n°*  3, 4, 5, 7. 6,  to  el  1 1 , et  Dtiraulon , 

| I.  C,  iiô  469. 

2.  — Kn  règle  générale,  celui  qui  a déclaré  son 
' acceptation  t»oil  pure  et  >implc,  suit  *OU*  bénéflee 
i d'in  vent  aux?,  ne  peut  plus  renoncer;  il  est  heri- 
tier à jnmai». 

3.  — Mai*  celui  qui  n’a  pas  pris  qualité  cl  qui  ne 
s’c*l  point  mêlé  dans  la  gestion  des  bien*  liémli* 
taire*  peut  déclarer  sa  rcimncialiim  laid  qu'il 
n’a  point  fait  un  acte  emportant  million  d’héré- 
dité. 

4.  — la  renonciation , quant  à sa  forme,  cil  dé- 
terminée par  l'art.  7*4. 

3.  — Ht,  en  principe,  l'acceptation  el  In  répudia- 
tion (l’nne  succession  sont  soumises,  qu  «ni  à leur 
forme  et  h leur*  effets,  aux  luis  sous  l'empire 

• • : . jM- 1 1*  - - elle»  ont  eu  lieu. 

o.  — En  conséquence , c’wl  d'après  le  Cod?  que 
i doit  être  décidée  la  question  rte  savoir  »i  In  répu- 
1 diation , faite  son*  son  empire,  d’un  Ic*m  ouvert 
avant  sn  promulgation,  peut  être  rétractée. 

7.  — Au  contraire,  Imii  ce  qui  louche  nu  droit 
de*  héritiers  el  de*  légataire» . par  exemple  la 
question  de  savoir  si  te  droit  d'acceptation  est 
prescrit,  doit  être  ré^i  par  la  lui  sous  l’empire  de 
laquelle  la  succession  s’esl  ouverte.  V.  J.  Pal 
C'ait.,  23  J:inv%  1837  »l.  I*»"  «837.  p.  101). 

8.  — Mai*  relativement  aux  mmnciultons  faites 
avant  lu  |>roiiiidgali<m  de  la  bu  nouvelle,  elle* 
doivent  être  appréciée*  d'après  le*  ancien*  prin- 
cipes. 

9.  — Ainsi,  lorsqu'un  acte  ancien  énonce  que  les 
! enfuns  uni  répudié  la  succession  de  leur  père, 
I celle  énonciation  fait  foi  contre  leurs  descendons, 
: selon  la  réglé  fu  anliquit  ewnUlatlva  probant. 

V.  C.  civ.,  ai  l.  «320;  — BflUMUi , 9 nov.  «8*20  ; — 

( Pothier,  Ohligat.,  i»0  703;  Tuullier,  I.  8.  i»<*  «62  el 

• tmiv.,  el  Holland  «Je  VillurguC*.  \°  Renonciation, 
no«  «7  cl  suiv. 

«o.  — Quant  à ses  effd*.  la  renonciation  a pour 
résultat  de  faire  d spatailre  «Je  la  généalogie  celui 
qui  a renoncé,  en  sorte  que  l'attribution  de*  droit» 
*nocr**iré  ;v  lieu,  tibslraclion  faile  de  son  exis- 
tence, au  protu  des  autres  uyaut-dmit. 

41.  — Ainsi  sa  pari  accroît  aux  successibles  de 


ART.  7F4-787 

même  degré  dans  la  même  ligne  qui  acceptent, 
ou  à ceux  du  degré  subséquent  qui,  à son  défaut, 
auraient  élé  appelé*  directement  à recueillir  l'hé- 
rédité. 

12. —  Nousnvon»  déjà  vu  d'ailleurs  sou* l'art.  744 
que,  conformément  a l'art  7x7,  il  u'y  a pas  lieu 
alors  à reprirent  ut  Ion,  car  ou  ne  représente  ja- 
tuu:*  une  personne  vivante. 

13.  — Ainsi . par  la  renonciation  du  succescible, 
de  nouveaux  droits  soûl  ouvert»  au  profil  de 
ceux  uni  concourent  avec  lui  ou  qui  viendraient 
immédiatement  upre*  lui  dans  le  tableau  généa- 
logique de  In  famille. 

«4.  — Et  dès  ce  moment  ce*  dernier*  sont  nu* 
cux-uiéine*  (iii'cciemciil  en  demeure  de  faire  leur 
aecepülkifli  comme  il  e*»  expliqué  soit*  l'art.  790. 

15.  — La  part  de  celui  qui  t'énoncé  à une  êuc- 
ression  e»l  dévolue  de  droit  à se»  cohériliei*â  de 
même  degré,  appelé*  ù recueillir  la  *ucce**loo 
eonjoinlemnil  avec  lui  ; elle  ne  peut  être  réclamée 
par  le»  païens  du  degrc  subsêquenl  qui  auraient 
été  appelés  à la  recueillir  à son  défaut.  V.  J.  Pal. 
parts,  «2  mal  1837  (1.  2 1837,  p.  498'. 

«6.  — il  ci’esl  mil  besoin  U ailleun»  que  la  renon- 
ciation soit  acceptée  pour  qu’elle  produise  immé- 
diatement son  effet  au  profil  de  ceux  à l'égard 
desquels  s'ouvre  le  droit  (l'accroissement.  V.  J. 
Pal.  Uruxcllet,  «o  déc.  «81» 

«7.  — l.e  tmri?c«Ailjle  qui  a renoncé  à la  succes- 
sion par  acte  devant  notaire  n’est  pas  d'uilleur* 
recevable  à exekpcr  de  la  nullité  de  celle  renon- 
ciation, par  le  motif  qu’elle  n’aurait  pa»  élé  faîteau 
greffe  du  tribunal.  V.  J.  Pal.  Eru-rcf/cs,  «0  déc. 
«819.  — V.  contra  toullier.  t.  4,  n«  338. 

«H.  — Mai*  l’acte  par  lequel  un  cohéritier  recon- 
naît. en  transigeant,  la  validité  d'une  donation 
faite  par  sou  cohéritier,  et  renonce  ainsi  à prendre 
part  aux  Idem  qui  la  composent,  ne  peut  être  con- 
sidéré  comme  une  renonciation  à la  succession; 
en  conséquence,  il  n'esl  passnuini*  aux  formalité* 
prescrites  par  l'art.  784,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  JSimes, 
30  juin  1619. 

49.  — Du  reste , le  silence  de*  »ucce?sibtc»  ne 
peut  pas  emporter  contre  loi  présomption  qu'il 
renonce  à la  succession.  V.  j.  pal.  Rourges , 2« 
Jnuv.  «8\o (t.  2 «810,  |i.  cil). 

20.  — Par  application  de*  même*  principe*,  ce- 
lui qui  a renoncé  une  succession  ne  perd  pas  le 
le  bénéfice  de  coite  renonciation  parce  qu’il  aura 
possédé  des  bien*  qui  pourraient  être  considéré* 
comme  dépendant  de  rbérédltà,  s’il  avait  qualité 
pour  le*  détenir  à un  autre  titre  comme  héritier 
• l’une  autre  personne  dont  il  avait  accepté  la  suc- 
cession. V.  J.  Pal.  Sancu,  H déc.  1837  (t.  4*r 
«838,  p.  320;  ; — Chabot , v<>  Successions , «rt.  778, 
si.  — Mai*  on  ne  doit  pas  considérer  comme  re- 
nonciation celle  q il  aéra  faite  «ou»  ce  laines  con- 
dition*, car  ou  peut  rentrer  alors  dan*  l'applica- 
tion de  Toi  I.780.C.  eiv.,quidéd<trcqu*c*tc4  rtaine* 
rirconslancc*  ce*  suite*  de  i enonciations  consti- 
tuent nu  contraire  acte*  d'adition  d'hérédité. 

22.  — Ainsi . ta  renonciation  à une  succession 
faile  par  un  héritier  maternel  au  profit  d’uu  hé- 
ritier palerncl,  est  une  renonciation  fuilcpttr  un 
oohônliernu  profit  d'un  nuire  cohéritier  et  em- 
porte acceptation.  V.  J.  Pal.  Caen  , 26  fév.  «627; 
Cass.,  17  août  «Hiv,  — De.lv  iucourt,  t.  3,  p.  28,  cl 
Durnnton,  L fi,  i»o  379. 

23.  — Il  eu  est  de  même  de  la  renonciation  à une 
succession  en  faveur  d’un  lier*  qui  n’(*<t  pas  hé- 
ritier, elle  ne  peut  pas  être  faite  n.j  greffe  dans  la 
ferme  ordinaire, cHedoit  l’èlrc  pnrdcvanl  notaire, 
•li.lt*  la  forme  de*  donation*.  V.  J.  Pal.  Cuis., 
«"août  1815:  — Dclvincourt , 1.  3,  p.  28;  Durunton, 
t. c,  ii0  379,  el  HolLiiid  de  \ illargue*,  va  Renon- 
ciation a turerssion , n°  64. 

2t.  — Mai*  In  convention  par  laquelle  un  cohé- 
riller promet  & un  autre,  quia  renoncé,  de.  le  faire 
partager  dans  le*  bénéNecflde  la  »iicce**inn,  s’il  y 
en  a après  le  paiement  de»  dette*,  n'anéantit  pas 
la  remmeiation.  G.  civ.  art.  780.  Y.  J.  Pal.  Paris . 
9 mai  I8l  i. 

25.  — L'h  briller  nui  a renoncé  étant  cen*é  n'a- 
x*oir  Jamais  été  h 'tiI  1er  n’Cdl  pas  recevahlc  à at- 
taquer, pour  cause  de  l«.*iun , le  partage  fait  par 
le*  autre*  héritiers  entre  eux.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
14  août  1823. 

26.  — La  loi  qui  prohibe  toute  espèce  rte  pacte 
sur  une  succession  future  ne  s'applique  pas  au  cas 
mi  1111  Individu,  qui  a renoncé  à la  succession  d'une 
personne  vivante,  ralilic  cct  acte  de  rouonciutiou 
après  le  décès  üc  cette  personne. 

27.  — De  ce  que  ta  renonciation  à une  succession 
doit  être  faite  au  greffe,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l u 11 
nu  plusieurs  des  *t»cecs*ible*  ne  puissent  valable- 
ment s'obliger  envers  te*  autre*  par  des  contrat* 
particulier»,  Ici»  qu'une  transaction,  à ne  pas  se 
porter  héritier*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  41  août  1825, 

1 6 nov.  1827  cl  3 août  1835;  PoUicrs,  7 août  4833  . 
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Ai x,  8 nov.  4iW7;  Paris , 49  nrr.  ISM  et  note; 
Rouen,  30  liée.  1*43;  Grenoble . 45  mars  1»3l,  et 
Minus.  30  juin  1819;  — Touiller,  Droit  ci  vit , I.  4 , 
II®  339  ; I.  7.  U®  361,  el  I.  H,  no  316. 

48.  — A l'égard  îles  lier*,  la  renonciation  faite 
par  Ion*  les  héritier*  présomptif*  appelé*  ni  pre- 
mière Hune  a ircunllir  la  sueofssioti  produit  im- 
médiatement son  • î'«  i . en  aorte  qu'il*  peuvent 
considérer  la  succession  rumine  vacante . sans 
être  tenu*  d'interpeller  successivement  tou»  Je* 
autre*  parens  habile*  à se  porter  héritici  s au  lieu 
et  place  de  ce  ni  qui  ont  renoncé. 

49.  — Ainsi,  lorsque  le*  lirrilier*  appelés  par  la 
loi  A une  succession  ont  renoncé,  s'il  existe  dan* 
le  degré  subséquent  d'autre*  parent  habile*  à 
succéder,  il  n'esl  pat  nécessaire  d'agir  contre  eu\ 
•vont  île  faire  nommer  un  curateur  À la  succès- 
filon,  ou  au  moins  «le  le*  ineltre  en  rutne  sur  celle 
nomination.  Y.C.civ.,urt.  Mil  elMig,  et  C.  procél., 
art.  99M. 

30.  — Il  ne  peul  y avoir  lieu  nu  droit  de  déshé- 
rence ci  conséquemment  à renvoi  eu  posse.vdon 
au  promue  l'étal,  tant  qu'il  y a des  héritier*  cnn- 
nus.  bien  qu'ils  no  *«  présentent  |ui*  pour  recueillir 
la  succession.  C.  civ.,  art.  770  et  7t»M.  V.  J.  Put 
Paris.  31  août  I8i9;  AÜC,  17  déc.  1807;  — Merlii» 
JfépM  eodtmt  verba,  $ 3 ; Touiller,  I.  4,  iiw  396  et 
397  , Favard,  Itcp.,  xo  .Vursvjtsmn.v,  $ 5,  n«  4 ; l)el- 
viucomT,  I.  4.  p.  108,  cl  Y uieilte,  \ô  Successions, 
art.  814,  i»o  tor. 

31.  — l.orsqtie  le*  héritiers  plut  proche*  re- 
noncent à la  succession  , le*  créancier*  ou  autres 
parties  intéressées  peut  eut  faire  nommer  un  -cu- 
rateur A la  suecfhsion  vacante,  »an»  qu'il  soit  né- 
cesxaiiv  de  faire,  aux  héritier*  du  degré  subsé- 

Îicnl  qui  no  se  sont  pas  présent»’*,  sommation 
accepter  ou  de  répudier  la  succession.  WJ.  l'ai. 
Aix,  17  diie.  1807  ; Paris,  31  auûl  1844;  — Touiller, 
t.  4.  i.o  .167,  cl  Durantoo,  t.  7,  i.o  r»4. 

39.  — Le*  tiers  intéressé*  ont  donc  toujours  le 
droit  de  s'adresser  à l'héiiLer  présumé,  i\  erlui 
qui  est  désigné  par  la  loi  comme  saisi  des  droit* 
successif*  et  rumine  r.onlimianl  la  personne  du 
défunt,  en  remplissant  d'aiUrur*  le*  formalités 
qui  leur  sont  imposées  par  l'arl.  877,  C.  dv. 

33.  — F.l  ce  droit  subsiste  à leur  egard  tant  que 
ce*  héritiers  n'ont  pas  fait  acte  de  itMioiiri.il ion  nu 
mette  dam*  la  tonne  légale.  Sur  In  représentai  ion 
de  cet  acte,  Us  pourront  faire  nommer  un  cura- 
teur à la  succession  vacante,  sauf  aux  héritiers  du 
demi  sul.séquenl  à intervenir  pour  déelurer  leur 
acceptation. 

34.  — Mai*  *i  l'héritier  préfumé  renonce  seule- 
mcnl  sur  le*  poursuite*  i|ui  sont  faile*  coulre  lui, 
Lien  que  la  renonciation,  dans  ce  cas,  reporte  son 
elTct  au  jour  meme  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, it  est  tenu  de  notifier  la  renonciation  à celui 
par  lequel  il  a été  actionné,  et  comme  II  a à s'im- 
puter de  ne  pu*  avoir  luit  plus  tôt  sa  déclaration , 
il  peul  cire  condamné  aux  dépens  qui  oui  été  fait» 
contre  lui. 

15.  — On  décide  même  qu'en  principe  le  succes- 
sible qui  renonce  à la  succession  est  passible  îles 
dépens  (lui  ont  élti  fait*  conlre  lui  jusqu'au  jour  où 
il  a ttoliné  sa  rcnonciaiou.  Y .J.  Pat.Rordraiur.o 
août  ImM;  Lgon,  41  mai  1831  ; Poiliers.l  jauv.  I8.it  ; 
Colmar.  21  déc.  1830;  — Bioche,  \°  Dépens,  iaw. 

30.  — Mal*  on  peut  consid  ber  celle  décision, 
prise  ainsi  d'une  manière  absolue,  comme  lmp 
ritfonreu-e.  Celle  cundauinalion  aui  dépen*  u'esl 
que  l.tcullatrie. 

37.  — Un  reste,  le  successible  poursuivi  en  re- 
prise de  l'instance  commencée  contre  son  auteur 
est  toujours  A temps  de  renoncer  A la  succession 
tant  qu'il  n’a  point  fa  il  arle  d’h  •rillir  et  sans  qu'il 
toit  tenu  de  jiisf illcr  d'aucun  inveulnirc  ou  pru- 
cè*-vertuil  de  carence.  V,  J.  Pat.  Paris,  16  juin. 
1814.  Cl  Cass,  y I st  août  1809;  — CJlubol,  I.  4, 
arl.  778.  r.oa. 

3».  — Kga  ement,  le  successible  qui,  assigné  en 
qualité  d'héritier  par  un  créancier  de  la  succes- 
sion, défend  mi  fond,  n'en  est  |»as  molli*  rcccxahlc 
h renoncer  ultéi  icurrmcnl  A la  succession.  WJ. 
Pal.  Paris , 49  pluv.  an  XI;  — Vaicille , arl.  778, 
no  3. 

39.  — Celui  qui  renonce  à une  succession  qui  lui 
est  échue  n'esl  pas  tenu  d’a  Ileurs  de  faire  faire 
Inveulaire.  car  H devient  absolument  étranger  A 
lu  succession.  Y.  J.  Pat.  Limoges , 8 mai  I84i;  — 

V oreille,  arl.  778,  n°  9. 

49.  — \jos  principe*  relatif*  A l'acceptation  doi- 
vent également  être  appliqué*  il  la  rcnoncialiou 
retalix èmrnl  A l'erreur,  au  dol  et  A la  x i, demi, 
el  même  >mi  quelque  sorte  tflativcmfnl  A la  lésion. 

41.  — Ainsi  I heritier  qui  a lenoncé  à lire  suc- 
cession nnr  suite  d'une  ignorance  Invincible  de 
fait  sur  la  i|uolité  de*  lien*  qui  devaient  la  com- 
poser peut  être  restitué  contre  sa  renonciation. 

V.  C. civ.,  art.  1109. 
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49.  — Spécialement,  l’héritier  oui  avait  renoncé 
ii  la  sudcAsiou  de  son  auteur  émigré.  ax  aol  la  loi 
du5déc.  181  J.  a pu  profiter,  concurremment  avec 
I herbier  acccpi.-mi,  de  la  remise  de*  bien*  ordon- 
née par  celle  loi.  I..5d **c.  1*1 4. art. 4,  H C. civ..  art. 
783,  v.  j.  pat.  Paris , Mavr.  1816;— fouiller.  f.  *. 
n®  434,  cl  N azcille,  x®  Successions,  nrl.  7î»o  i»o  4. 
— v.  cependant  J.  Pat.  Air,  8 uov.  1827:  Poitiers, 
7 août  183 el  Ca$s„  4 fév.  1849;  — Favard.  Rêp.. 
v®  Renonciation. 

43.—  Il  est  même  une  sorte  de  renonciation  qui 
porte  ovec  elle  un  caractère  condillomiH  dont  il 
e*l  In*»  diHicib*  de  bien  spécifier  le  caractère,  c'est 
•a  renonciation  à laquelle  esl  consacré  Pari.  813, 
U.  riy„  qui  est  faite  par  l'héritier  présomptif,  qui 
réunit  h la  foi*  la  qualité  de  successible  cl  de  do- 
nataire par  avancement  d'hoirie.  Lan*  ce  cas . Il 
lui  e*l  permis  de  renoncer  à la  succession  pour 
*Yn  tenir  à *a  donation,  qui  esl  impiihitdp  sur  ta 
GUOtlté  disponible.  Nous  aurons  a trailcr  sou* 
I arl.  mis  le*  diverses  question*  qui  font  naître 
celle  renonciation  spéciale. 

7*4H.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  de  leurs  droits  peu  veut  se  faire 
autoriser  en  justice  h accepter  la  succession  du 
chef  de  leur  débiteur,  eu  sou  lie u et  place. — 
C. civ.,  774,  820,  llii,  HW»  et  t 197. 

Doua  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée 
qn'en  faveur  des  créanciers,  el  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances:  elle  ne  P. si 
pas  au  profil  de  j'hérilierqui  a renoue.— L.ü, 
IT-,  de  Hit  quæ  in  fraudem  credilorum . 


8.  — Mal*  l'emploi  de  cetfc  action  n'esl  pa*  né- 
cessaire, car  le*  créanciers  ont  un  droit  direct 
d'acceptation , nnmihfitant  la  renonc  iation  for- 
melle de  leur  déi  Heur. 

9. —  I.c*  créancier*  de  celui  qui  a renoncé  A nno 
succession  qui  lui  était  échue  |mhi vent  donc  être 
an'ioiAtr*  .i  l'accepter  aux  lieu  et  place  de  leur 
dcblleiir,  encore  bien  que  les  jnue*  n'.deut  point 
annulé  la  rciutncJntion  comme  fiaiidiileiise.  V.  C. 
civ,,  art.  788  ; J.  Pat.  Paris.  13  fév.  1846:  — Toui- 
ller, Droit  civil , t.  6.  t,«  371. 


7ho.  La  faciill**  d'accepter  on  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  te  laps  de  temps 
requis  I»oitr  h prescription  la  plus  touque  des 
droits  immobiliers.— 0.  civ.,  774,  77.N,  784,790 
el  iîfli:-  L.  4,  (î.,  in  Onih.causis cessai  longi 
remporta  prtrsrrip.  ; L.  3,  C.t  de  Prœscrip. 
ingénia  »W  qundrugenta  annorum. 

7lll>.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'ac- 
ceplcr  n'esl  jkis  :ic(|uibe  Coulre  les  h riiicrs 
qui  ont  renoue  ilsonl  la  facullt’d  accepter  en- 
core la  succession,  siellon'a  paséb*(l  -jh  :»cc<‘p- 
tée  | ar  d’autres  héritiers;  sans  pré  judice  m'an- 
inolns  desdroits  qui  peuvent  être  acquis  h des 
tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par 
prescription,  soit  par  actes  valablement  faits 
avec  le  curateur  a la  succession  \aeanie.  — C 
civ.,  4 <12,  774,  789,  813,  iüii.  âàfôei  4^00;  — 
L.  li,  (!.,  de  Repud.  vtl  nbstin . hærcd.;  L.  10, 
S 3,  ds  Vu'gnrcct  pupiil.  subslil. 


I.  — Cet  article  consacre  de  la  manière  la  pin* 
expresse  Ici  b or  de*  créanciers,  à reprendre  pour 
leur  compte  la  stireession  rénudi  *c  par  leur  débi- 
teur. I S t»  oui,  ù cet  égard,  un  droit  persounelqu'il* 
liHivcut  exercer  en  se  déclarant  euxom'me*  b •- 
riu’.ers  purs  e.t  simple*,  ou  sous  bénéfice  d'mven- 
lube.  v . DelvincOUri,  t.  a.  p.  35;  Touiller,  I.  4, 
p.  338  el  tl  I,  I.  6.  p.  40 î,  t.  7,  p.  308  ; Favard , #e- 
nonritiiion,  S lBr,  n°  15  ; Dtirauluu,  l.  6,  i.°3M,  el 
Eroudhon,  t.  ic%  p.  197. 

4.  — Mai*  il  v •«  bmjoiir*  entre  eux  celle  dlfltë- 
renceqii'cxcipanldu  droit  d'autrui,  il*  n'ont  <pi;i- 
lité  d'.iuir  (ine  dans  les  limite*  de  leur  créance, 
(Ml  sorte  «I  l il*  peuvent  «HrC  liiimédialeim  ni  ••car* 
t •*  par  riiéritier  du  deuré  *ulrtéqi,ent  qui  offrira 
de  le*  désintéressée  ; el  même  cet  liérilier,  s'il 
a creple  flous  bénéfice  dTuxeulniro,  arrêtera  aus- 
silôl  leiiraclion,  sauf  à prendre  IOuIcaIcs  inc*  tires 
pour  qu'il*  soient  désUilêresséfl , sculeuirnl  dan* 
ce  cas,  le*  cii'ancler*  eux  mêmes  axanl  lilre  d'Iié- 
ritiers  pemeiil  prendre  une  part  directe  à l’ad- 
minUtralioii  de  la  succession  jusqu  A ce  qu'il* 
aient  rex  u le  montant  de  leur  créance . 

3.  — Ces  créanciers  peux  eut  d’aillcurife  faire 
autoriser  ù accepter  sou*  bénéfice  d'inxenluire, 
ils  soûl  alors  mis  au  lieu  cl  place  de  l'bérdier  lui- 
niénie,  cl  comme  lui  il*  peuvent,  soi!  répudier  la 
succession,  soit  déclarer  leur  acceptation. 

4.  — Mai*  s'il*  font  acte  d'héritier  pur  el  simple, 
Ils  deviendtoni  cnx-inémes  débiteur*  direct*  de 
tous  le»  créanciers  de  la  sucee*y|on,  tandis  que  le 
compte  de  bru -lice  d'inventaire  lie  pourra  jamaî* 
leur  donner  d'autre  émolument  que  le  reiulioiir- 
semenl  de  ee  qui  leur  e-t  lésalemenldû  par  l'hé- 
ritier dont  II*  ont  pri»  la  place. 

5. — rUn  créancier  nciieut  élreaiilori*é& nrccplcr 
uue*ucc(*s*ioii  aux  lieu  cl  place  de  son  débiteur, 
qui  ne  le  paie  pas  fans,  au  préalable.  dvolrdtflCulo 
le*  bien*  de  ce  débiteur,  et  avoir  ainsi  fait  coiis- 
lulcr  juridiquement  son  insolv.d  i'ité, 

o.—  La  procuration  donnée  à F effet  d'employer 
tou*  les  moyen*  nécessaires  pour  obtenir  le  icm- 
boursemenf  d'uun  créance  autorise  le  inauda- 
Inlre  A accepter  une  succession  répudiée  par  le 
déJiiteur.  Y.  J.  Pat.  Bourges.  I®  déc.  1841  ; — f.ba- 
bo\  nrl.  7S8.no  7;  Pothier,  cliap.  3,  secl.  S°.  $9 
Cl  3 ; Touiller,  1.4,  no  348,  cl  I.  6,  n»  371,  cl  Bol- 
laml  de  Y il  laïque*,  xo  Acceptation  de  succession , 
no  35. 

7.—  La  renonciation  à une  succession  de  la  pari 
des  héritiers  léÿplmc*  peut  être  d’ailleurs,  sur  la 
demande  de*  créancier*  de  celle  succession,  an- 
nulée comme  faite  frauduleusement,  si  tous  le* 
bien*  «ont  parvenu*  entre  le*  inains  de  ce*  heri- 
tier* par  le  moyen  d'ade*  simulés  ou  de  per-  | 
sonne*  interposées  Do  ns  ce  cas  ulors,  le*  héritier*  . 
doivent  êire  considéré*  comme  héritier*  pur*  el 
simples,  el  tenu*  de  loute*  le*  dettes.  V.  C.  civ., 
ai  t.  794:  J.  Pat.  Mimes.  9 juill.  1845  ; Ronrqe «,  19 
déc.  1841;  Pans,  13  tév.  i»4«;  — Detvineourl, 
Cours,  Code  civl,  t.4,  p.  3l3,tio8:  Touiller.  Droit 
civil,  I.  4,  ii®  332;  Daraiitou,  Droit  français,  t.  6, 
u®  51t. 


1—  Nous  avons  vu  que  l'héritier  apparent , 
meme  ceint  qui  n'avait  aucun  droit  A *e  sai  ir  de 
la  succession,  peu’  la  prc-crire  par  une  possession 
de  trente  au*;  d'oii  la  conséquence  que  le  véri- 
table b M’itier  mi»  n'a  fait  aucune  diligence  pendant 
ce  délai,  qui  n a ni  accepté  ni  renoncé,  peut  être 
irrvxocubteiiKMd  Uéeliu  de  se*  droit*.  V.  Iielvin- 
court,  t 4,  p.  34  cl  >uiv.;  Toutlier,  t.  4,  p.  488  el 
361.  I.  9.  p.  345 ; Favard,  /fçno nr/ubo  i,  $ 1«rt 
n®  26.  et  Ihiranlon,  t.  6,  u®  )83. 

4.  — tl  en  e-l  de  même  de  celui  qui  a formelle- 
ment  accepté  lu  surcesâiou  ou  <pii  y a lormulle- 
iuent  renoncé. 

3.  — Quant  aux  droit*  ré-ultnnl  de  l'accepta- 
tion, il*  mil  cependant  un  caractère  Irrévocable 
en  ce  sens  qno  te  titré  même  dTiériiier  ne  peut 
plu*  être,  enlevé  h celui  qui  u déclaré  accepter  la 
!oicre**ion,  il  ne  peut  plu*  perdre,  par  la  nrc§- 
crifition,  que  le  domaine  utile  de  (ou»  le*  bien* 
eompo-ant  rtn’nhlité. 

4.  — Mal»  la  renonciation  ne  présente  p,i*  le 
im'MiieiMriictèreü'irrévocabilUéque  l'.icccpta'lon, 
Ci»  sorte  que  le  roimnvaut  sera  toujours  admis  A 
réfracter  renonciation  en  faisant  acte  d'aecep- 
la'iiiu  d’héri'slilê,  pourvu  que  le*  eltosc*  soient  p». 
liére*,  c'esl-ù-diro  pourvu  que  reux  qui  étahnit 
appelé*  à profiter  de  la  renonciation,  ne  m;  Hoieiit 
pas  oux-inéme*  sois!»  dbfclciueiil  «Je  l'hérédilé 
coiuiiie  il»  eu  nvaicul  le  dro.t. 

5.  — Alor*  il*  sont  seulement  tenu*  de  prendre 
les  choses  dans  l'étal  où  elle*  se  trouvent. 

6.  — Aluni , quand  on  ne  trouve  en  présence 
d'une  renonciation,  te  seul  fûltder.»pprebcii*ioii 
de  l'hérédité  de  la  part  de  l'héritier  du  degré 
subséquent  met  un  obstacle  insurmontable  A ce 
qup  le  renonçant  vienne  de  nouxcau  *c  sabir  de 
la  succession  qu'il  a répudiée. 

7.  — Mal*  une  simple  abstention  de  *n  part  ne 
produira  pas  le  même  effet,  et  nu  contraire  il  aura 
loujonr»  trente  an *.  ù compter  de  fouveiJinede 
la  succession,  pour  former  sa  demande  eu  pr’iiion 
d'hérédité  coulre  l'bé.  Hier  de  degré  suWéquent 
nul  se  fiera  emparé  de  ta  succession  A son  préju- 
dice, cl  contic  l'héritier  de  même  degré  qui  se 
sera  saisi  de  la  totalité  de  la  succession,  a lorsqu'il 
n'avait  droit  qu'à  une  portion  seulement. 

8.  — A cet  égard  on  ne  prendra  pas  en  considé- 
ration te  temps  durant  lequel  ITiériller  posses- 
seur aura  lui-même  exercé  son  droit  d’appréhen- 
sion, qui  était  fondé  sur  un  litre  légitime,  puisque 
la  *ueee*-i»u  paraissait  lui  être  abandonnée  ; il 
Millil  que  Fayant-droit  direct  qui  avait  trente  an* 
pour  accepter  la  surcessdon  soit  resté  pendant 
tout  col  intervalle  de  temps  dans  t'inactb  n pour 
que  son  droit  *e  trouxe  piescriL 

v — Ainsi,  en  principe,  le  droit  d'accepter  une 
succession  est  prescrit  par  tren'C  ans,  A compter 
dujourde  l'onverliue  delà  succession,  encore 
bien  nue  I* héritier  xtihséqucnl  (pii  a la  saisine  soit 
lui  meme  eu  possession  depuis  moins  de  trente 
un*.  V.  J.  Pal.  Rouen.  6 iuin  <83*  (t.  i«r  183®, 
p.  414);  Paris,  13  août  1843,  et  Riom.  45  mai  1810. 

10.  — l/cffel  de  l'acceptation  d’une  succession 
remonte  au  jour  où  elle  s’est  ouverte,  cl  ainsi 
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fhérllier  anrptinl  e*t  coum'',  par  la  fiction  IfealP,  I 
posséder  les  filon»  de  la  succession  . à pnrtir  du  j 
docte , quel  que  soit  «Tailleur*  le  lemp*  nul  o'esl  1 
écoule  jnsquà  son  oeeeplntlon.  V.  J.  l'ai,  fats., 
Ujuill.  txto.l.îuio,  p.WA). 

11. — celui  qui.  étant  habite  A sp rendre  héritier, 
n'a  formé  dans  le*  trente  an*  «lepnis  l'ouverfiire 
«le  la  succession  aucune  demande  en  püAMon  d'Im- 
r édité  confie  le  parent  auquel  il  était  P référa  file, 
mais  qui  a fait  acte  d'acceptation,  n'est  plu*  reoc- 
vafile  !i  revendiquer  la  succession  , encore  fiicn 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  an*  depuis  le 
jour  même  «le  l'acceptation  ; et  ces  principes,  qui 
sont  cou*  du  Code  civ  il,  s'appliquaient  également 
dite  la  même  manière  sous  la  coût,  de  Paris. 
V.  J.  l'ai,  rats.,  u juill.  tsio;  Paris,  3 juin  et  IJ 
nev.  1035  (1.4  tsio,  p.123). 

12.  — Contra,  et  en  principe,  la  prescription  ne 
court  «•outre  lui  nu  profil  de  celui  qui  a accepté 
«lue  du  jour  même  de  cette  acceplalion. 

13.  — Dans  tous  les  cas,  la  prescription  aurait 
été  suspendue  pendant  tout  fo  temps  qu’a  duré 
l'usufruit  «|ul  portail  sur  le»  liions  Je  la  succrs- 
ston.  V.  J.  Pal.  Bourges,  21  juin.  1810  (1. 2 1810, 
p.ettj. 

U.  — Mais  1-0110  déci-don , considérée  sous  son 
«Inutile  rapport,  est  également  contraire  aux  vrais 
principes. 

15.  — I.a  succession  mobilière  peut  <1  ailleurs, 
comme  la  *n<-«'essiou  immobilière , f*lre  réclamée 
pendant  trente  ans  par  les  ayant-droit  qui  ont  à 
cet  égard  le  droit  de  revendiquer  le»  meubles  tant 
qu'ils *c  trouvent  entre  le*  main*  «le  l'héritier 
apparent;  cl  alors  qu'il*  ne  s'y  trouvent  plu*,  ils 
ont  l'action  en  restitution  «lu  prix  que  riiérlllor 
apparent  en  aura  reçu.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  10  fév. 
I»|U  t.  I"  1810,  p.  5 83'.. 

16.  — Mais,  ainsi  qu'on  le  voit,  certaine*  distinc- 
tion* sont  à faire. 

17.  — S'agit-il  d'uné  revendication  contre  un 
héritier  apparent  î la  prescription  ne  court  A son 
profit  que  «lu  jour  même  on  il  *c  sera  ml*  en  pos- 
session, cl  peu  importe  alors  que  celui  qui  reven- 
«lique  ml  accepté  on  non  dans  le  délai  «le  (rente  au* 
depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

18.  — S'agit-il  d'une  demande  en  pellllon  d’hé- 
rédité forim;e  par  le  successible  «l'un  degré  plu* 
rapproché  contre  le  successible  d'un  degré  plus 
éloigné  qui  est  en  possession  «les  hiens  héréditai- 
res ’ la  prescription  court  contre  le  premier  et  au 
prolit  du  dernier  à partir  du  jour  Je  l'ouverture 
«1e  la  succession  dan*  le  cas  où  II  n'y  a point  eu 
de  renonciation,  car  s'il  y a en  renonciation,  ce 
n'esi  plu*  par  le-  prini'ipes  de  la  prescription  que 
le  «té bat  peut  alors  se  décider. 

ta.  — Ku  ellot,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  dan*  ce 
dernier  cas  si  Tnérlller  «ie  «fegré  *ufi-«',queut  était 
irrévocablement  sai-i  au  moment  où  la  «Icmamle 
en  pétition  d'hérédité  a été  Introiliiilc;  car  la  re- 
nonciation, ayant  produit  tout  son  effet,  ne  pourra 
plus  être  rétractée. 

so.  — Ainsi,  l'héritier  qui  a renoncé  ne  peut  plus 
revenir  sur  «a  renonciation  dès  que  la  succession 
a été  acceptée  par  un  nuire  héritier,  même  «ms 
bénéfice  d'inventaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  mai  Isî.v, 
— Dtdvlni'om  l,  I.  p.  107;  Chabot,  art.  760,  n«  3; 
Duraidoti.  I.  «5,  n»  5<«7.  et  VniCillC,  ai  I.  790,  p.  187. 

21.  — Kl  l'hert'ier  qut  a renoncé  peut  reprendre 
la  succession  tant  qu'elle  est  vacante  : Il  le  peut 
même  après  trente  ans  (C.  Civ.,  art.  789  et  790). 
\.J.  Pal. Paris , 13  août  1623  ; ftfnin,  23 mars  (810; 
Cats.,  21  mars  181  » et  15  avr.  luis  ; /louai,  IC  nov 
t.vfi,  et  Pau, 31  août  1633. 

29.  — Mai»  lorsque  Ion*  les  cohéritiers  du  pre- 
mier degré  nui  renoncé  à la  suceessinn  de  leur 
l«'  re.  celui  d'enlrc  eux  qui  fait  un  acte  de  reprise 
au  greffe  un  Jour  avant  tes  autres  les  exclut  Irré- 
vocablement. V.  J.  Pat.  Toulouse,  It  mars  1*22; 
— Toullier,  I.  4,  n°  310.  et  Duranlon,  1. 6,  i.°  508. 

23.  — Touteloi»,  l'héritier  qui  a renoncé  peut 
reprendre  la  sucre-sion  tant  ipi'cllc  n’a  point  été 
acceptée  par  d'autre*  C civ .,  art.  78t  et  790). 

2t.  — Lorsqu'un  héritier,  après  avoir  renoncé , 
s’empare  de  tonie  la  suecesslon,  sans  opposition 
«le  In  part  <ie  se»  roliârilicr»,  la  prescription  ron- 
tre  l'action  en  péllliou  «l'hérédité  «|ni  complète  à 
ers  dernier*  ne  court,  à son  profil,  que  «le  l’épo- 

3 ne  de  la  pri»'  en  pD*ses»ion.  et  lion  du  Jour  du 
«ce*  de  l'auteur  commun  ÏC.  civ.,  art.  780  cl  2251). 
V.  J.  Pal.  Riom.  25 mai  1610;  Paris,  15  août  <829; 
Grenoble,  16  juill.  (833,  et  Cass..  33  janv.  ivjh 
(t.  t*'  1837,  p.  PM)  ; — V.  aussi  Chabot,  1.  2,  art. 
780,  et  Duranlon,  t.  6, 11°  305. 

25.  — Etiolement . tant  que  la  prcscripMon  du 
droit  «T accepter  mie  succession  irest  fins  acquise, 
l'héritier  qui  a renoncé  peut  revenir  contre  son 
acceplalion,  curoro  bien  «pie,  ilepui*  sa  rcnoncla- 
cialion . un  fi  a ilier  irrégulier,  ici  que  le  conjoint 
«lu  défunt,  ail  déclaré  accepler  la  succession  a dé- 


faut d'héritier*  légitime*,  ces  mois  de  l'art.  790  : 
si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritier», 
iips'.ippliquanl  qu'à  de*  hérilier*  régulier»,  cl 
non  à des  héritiers  irrégulier*.  V.  J.  Pal,, Paris, 
25  Juill.  1820  , — lielvimmurl.  Cours  <fe  Code  civil, 
l.â.  p.  al , noie  13*;  Touiller.  Droit  civil,  1. 1, 
If  300,  ci  fiurniilmi.  Droit  français.  1. 8.  n®  508. 

46.  — l.'liérilicr  qui  n'a  pas  pris  qualité  peut  lul- 
même  exelper  de  In  renonciation  qui  a clé  faile 
par  l'un  des  cohéritiers , »i  d'autres  Ont  déclaré 
leur  acceplalion  aiêmcsou»  hénéllce d'inventaire. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  19  mai  1835. 

27.  — I.a  rèpmlialton  «i'mio  hérédité  faite  en  ma- 
jorité c»l  en  cirrt  devenue  irrévocable  «lè*  que  la 
succesion  a «té  appréhendée  par  un  hérilier  pos- 
térieur «m  «le  meme  degré.  V . J.  Pat.  Riom,  13 
juin  1820. 

28.  — D'npri*»  le*  mémos  principes , celui  «pli , 
après  avoir  formé  une  «lomandeeii  partage  de  la 
succession,  déclare  y renoncer,  ne  peut  plus  ôlre 
admis  à revenir  sur  sa  renonciation,  alors  surtout 
«pie  le»  nulle*  héritiers , étant  demeuré*  *euls  en 
po*;e**ion  dos  bien*,  exécution  a été  ainsi  donnée 
a la  renonciation.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  S déc.  1831. 

28.— Celui  qui,  après  avoir  renoncé,  se  rend  res- 
sionnafie  des  dmil-  héréditaire*  de  l'héritier  resté 
en  possession  des  liiens  «le  la  succession,  devient 
à ce  titre  passible  «le*  délies  de  la  succe  sion,  en- 
core qu'il  ne  piifisc  reprendre  lui-même  le  litre 
d'héritier.  V.  J.  Pal.  Ilorileauj-,  Il  mal  1833. 

30.  — fin  reste,  le  «iroit  «le  rétracter  la  répudia- 
tion d'une  succession , tant  qu‘11  n'y  a pas  eu  ac- 
ceptation «le  la  pari  d'un  héritier,  appartient  au 
légataire  comme  à l'héritier  du  sang.  V.  J,  Pal. 
Cass.,  a Janv.  1887  (t.  ter  1837,  p.  104). 

701 . On  ne  peut,  mémo  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  U la  succession  d’un  homme 
vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'un 
peut  avoir  'a  celle  suceessinn. — ('..  civ.,  0, 000, 
11»»,  1135,  1172,  1387,  1589  et  1WM).;  — L.  3, 
île  Collationib.;  L.  Ht,  fl".,  île  Suis  et  legil. 
hcered.;  L.  33,  § I,  G.,  de  Inofficioso  testam.; 
L.  13,  21  et  30,  C.,  de  Paclis;  L.  I,  C..,  de  Inu- 
lilibirs  slipnlalionibus. 

t.  — Les  stipulations  sur  successions  futures 
sont  mise*  par  le  (Ride  civil  au  nombre  des  con- 
ventions qui  doivent  être  rèpulées  non  écrites 
connue  étant  contraires  il  la  morale  ; mais  comme 
elles  étaient  généralement  nulnrisées  par  l'an- 
cienne législation,  ou  éprouve  quelque  ditllcultéà 
appliquer  io  principe.  V.  Delvlncourt,  t.  4.  p.  33; 
Touiller,  1. 1,  p,  35*;  Pavant,  Droit  snreets..  n.  1er, 
vo  Renonciation,  j l*c,  n»  9 cl  10;  Multcville,  I.  2 
sur  l'art.;  Chatiot,  Sueeest..  sur  Tarlicle. 

3.  — Ainsi,  nn  ne  mnlesle  pas  que  la  renoncia- 
tion à la  succession  d'un  homme  vivant  ne  soit 
nulle,  ainsi  que  loule  aliénation  de*  droits  éven- 
tuel* qu'on  peut  avoir  à celle  sucee«slou,  car  c'est 
la  décision  formelle  «le  t'ai  ticlc;  mais  011  demande 
si  une  telle  convention  n'est  pas  susceptible  «te 
ratification  ; en  sorte  qu'elle  sera  validée,  même 
par  une  ratification  taciie  donnée  après  que  la 
succession  se  sera  ouverte. 

3.  — Dans  la  rigueur  des  principes,  un  acte  qui 
est  vicié  «l'une  nullité  cndlcale,  qui  est  déclaré 
contrai  eaux  lutrins  Cl  a l'ordre  public,  n'a  que 
les  apparences  d'un  acte;  il  n'existe  pas,  cl  con- 
séquemment it  n’e-l  sujet  ni  à ratification,  ni  A 
rescision,  ni  même  a une  demande  en  nullité. 

t.— Ainsi  nous  «lécidcrons  donc  qu'une  telle  sti- 
pulation est  radicalement  mille:  que  la  ratifica- 
tion qui  lui  sera  donnée  *cra  nulle  comme  la  sti- 
pulation elle-même,  el  que  les  actes  qui  renfer- 
fcrmrnt  el  la  «dipidalimi  el  la  ralifii'atlon  1T1111I 
par  eux-mêmes  aucune  existence  légale;  mais 
cette  décision  n'est  nas  généralement  aitopt  ’-e. 

3.  — Cependant  elle  s'appuie  sur  de  nombreu- 
se» autorité*.  Ainsi  en  principe  l'acte  concernant 
une  succession  future  est  vicié  «le  nullité  radi- 
cale el  n'est  pas  susceptible  de  ratification,  c'est 
là  une  disposition  contraire  à une  loi  d'ordre  pu- 
blic. 

0.  — Spécialement,  faction  en  nullité  contre  nn 
pareil  acle  n'esi  point  limitée  A «lix  an*,  elle 
dure  trente  ans  & partir  «lit  jour  du  décès  de  la 
pcr*«uine  dmil  la  succession  a fait  l'objet  du 
traité,  y.  J.  Pal.  dix,  2 juin  1840(1.2  IHtO,  p.  337  ; 
Rouen,  30  «Me.  (823;  limoges,  0 avr.  1*34  (t.  4 
1836.  p.  302  ; Riom.  8 nov.  1848;  --  Duranlon,  1. 12, 
nc<  323  et  324,  cl  Perrin,  Des  nullités,  p.  32  et  34. 

7.  — Conlrrl,  l'action  en  nullité  d'un  traité  fait 
*tir  une  *iiecc*»ion  future  se  prescrit  par  «lix  ans 
A compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession: 
elle  ne  peut  être  admise  pendant  trente  ans.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  16  jauv.  istl  ;l,  t«r  (841,  p.  702), 
cl  II  juin.  1831  ; Cass.,  28  mars  1828,  3 août  1827 


et  10  mars  1813;  Batlla,  <4  avr.  1834;  Rouen,  30 
«lée.  1823,  et  Pau,  4 fév.  (830. 

8.  — Kl  la  renonciation  faite  par  avance  A une 
succession  future  peut  être  ratifiée  après  que  la 
succession  «'est  ouverlc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  août 
1643. 

».  — Mais,  en  principe,  le*  pactes  sur  succession 
future  sont  iulei'iHI*  non  seulement  à l’égard  des 
hérilier*  légitimes,  mai*  même  quand  il  s'agit  de 
succession  testamentaire.  V.  J.  Pat. Cass..  (6  août 
1811  (I.  2 1811,  p.  cil). 

to.  — un  ne  peut  d'ailleurs,  même  par  rentrât 
de  mariage,  stipuler  sur  une  succession  future, 
ni  disposer  de  loulou  itarlicde*  liions  d'une  per- 
sonne vivante. 

il.  — Ainsi  une  mère  ne  peut  constituer  en  dot 
A sa  fille  les  biens  «lu'clle  doit  elle-même  re- 
cueillir dans  la  succession  de  ses  père  el  mère 
non  encore  dé«é«lé*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  l"r 
juin  1838  (I.  2 1 838.  p.  GM);— Tonllicr,  I.  4,  p.  33»; 
Merlin,  Renomtatlon  a surcession  future,  S 4, 
u»  4,  el  Fnvurd.  Renonciation,  S l*r,  n»'  u et  10. 

14  — Doit  être  annulé  comme  portant  sur  une 
succession  future  le  cautionnement  ronriilué 
avec  engagement  de  la  part  «le  la  caution  qu'elle 
s'engage  A payer.au  décès  «l'une  personne  vivante 
dont  elle  est  présomptive  héritière  ei  sur  ce  qui 
lui  reviendra  dans  sa  snccorsion.  V.  J.  l’ai.  Ren- 
nes, 4 déc.  1837  ;t.  1er  |X39, 

13.— Toutefois,  l'arrèl  qui  décide  qu'un  acle  eon- 
titnt  nn  parle  sur  une  succession  future,  alors 
qu'en  réalité  il  ne  présente  pas  un  tel  caractère, 
lie  renferme  pas  une  appréciation  de  fait , mais 
une  véritable  violation  île  loi.  V.  J,  Pal.  Cass., 
43  Janv.  1834. 

11.  — I.a  renonciation-  fnile  par  une  fille  «l.ms 
son  contrai  «te  mariage  à la  surrcsxion  de  se»  père 
el  mère  est  initie,  bien  qu'elle  fût  autorisée  par  la 
législation  alors  exl-dantc  si  le  itère  el  la  nicic  ne 
«ml  eux-nièiiies  décédés  que  sous  le  Code  civil. 
\.  J.  Pal.  Raslla,  14  avr.  1834. 

13.  — Contra,  l«>  pacte  sur  une  succession  future 
formé  sou»  une  législalion  qui  le  rérmlnll  valable 
n'en  «luit  pas  moins  recevoir  son  rxiomlion  ilcpur* 
la  prvimulgalion  du  Code.  V.  J.  Pal.  Cass.,  i fév. 
1610  (t.  1««  1810.  p.  591). 

16.  — Maigri-  i'aiilorflé  «le  la  cour  de  Cassation, 
noue  croyons  la  première  décision  préférable,  et 
nous  nous  rangerions  pim  volontiers  à la  déri- 
sion suivante  de  la  uiêinc  cour. 

17.  — Lorsqu'on  n renoncé,  avant  In  promulga- 
tion du  Code  civ.,  A une  succession  qui  ne  s'est 
ouverte  qn’après  celle  époque,  le  délai  «tan*  le- 
quel l'action  en  nullité  «le  la  renonciation  peut 
êlre  intentée  doit  èlrc  réglé  par  le  Code.  V.  J. 
Pat.  Cass..  28  mal  (828. 

18. — Iris  -lipiilalion*  sur  successions  futures  ont 
egalement  donné  naissance  A une  queslion  spé- 
ciale sur  laquelle  s'est  élevée  la  même  disshlonce. 

19.  — il  «'agit  de  savoir  si  on  «toit  maintenir  ou 
annuler  le  contrat  qui  eoulienl,  pour  un  seul  et 
même  prix, un  traité  portant  tout  a la  fols  sur  une 
succession  ouverte  et  sur  une  succession  future. 

20. — far  application  de»  même*  principe*,  nous 
décidGron*  «jue  le  traité  est  nul  pour  le  tout,  mai* 
la  jurisprudence  lend  A ailmciire  un  tempéra- 
ment qui  peut  êlre  éipiilalile,  mai*  «|ui  ne  nous 
paraü  pa*  conforme  aux  principe*. 

21.  — un  décide  généralement  eu  relie  circons- 
tance que  le  traité  sera  maintenu.  A l.t  charge 
d'appliquer  la  totalité  du  prix  payé  A la  succes- 
sion ouverte,  en  rèputant  non  écrite  la  disposition 
faite  sur  la  succession  future.  Muis  n'esbrr  pas  IA 
créer  un  contrat y 

22.  — Toutefois  les  cours  royale*  cllcs-inêuiex 
n'ont  pas  adopté  Ionie  cette  décision.  Ainsi,  en 
principe,  lorsqu'un  Irait»!  porte  A la  fois  «m-  une 
succession  ouverlc  el  «or  une  succession  non  «m- 
vcrle  pour  un  seul  cl  même  prix,  sans  qu'il  soit 
possible  de  déterminer  la  |>or(ion  de  prix  affé- 
rente A chacune  «le*  successions,  il  doit  êlre  «lô- 
clarê  nul  pour  le  tout.  V.  J.  Pat.  Uonlpelller. 
i aoill  1634.  el  Toulouse,  97  août  (633. 

23. —  Kgalciiteiil,  la  renonciation  consentie  dans 
le  même  acle  pour  un  seul  Ct  même  prix,  A une 
succession  échue  et  A «me  succession  A «Vlicoir. 
c-t  nulle  pour  le  tout;  II  y a Indivisibilité  à cet 
égard  cuire  les  stipulations  faite»  an  srijel  «les 
deux  successions.  V.  J.  Pal.  Riom.  13  «lée.  I6J8,  et 
l.imoges,  13  fév.  t828. 

21.— f'onfrd,  les  stipulations  fiiiboi  sur  diverse* 
successions  sont  essciiliellemeiil  divisible*;  con- 
séquemment. le  Irailé  par  lequel  plusieurs  liérl- 
liers  cèdent  A leur  coheritier  moyennant  nn  ,-eiii 
prix  |«our  le  tout,  leur  pari  indivise  dans  mie  *uc- 
ceMon  échue  et  dans  une  succession  A échoir,  ne 
doit  être  annulé  qu'en  ce  qui  concerne  la  succes- 
sion fulure,  abu  s surtout  que  le  cessionnaire  offre 
d'applique;  la  totalité  du  prix  A la  cession  des 


Digitized  by  Google 


ART.  792-798 

succeislons  échue*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  janv.  I8J7 
(I.  P*  1X37,  p.  156;. 

■15.  — également,  le  Imita  fait  sur  diverses  suc- 
cessions comprenant  une  succession  future  peut 
être  maintenu  6 l'égard  de*  successions  ouvertes, 
surtout  si  le  cessionnaire  convient  lui-iii£iiie  A ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  ventilation,  offrant  d'ap- 
piiquci' lepriv  aux  aticccssionsqidseules  étaient  ou- 
vertos.Y.  J.  Pal  U/on, 49  niai  fsto(t  ï Isll.p. 701  . 

4«.—  Mais  d'après  tes  principes  jioeés  au  titre  de 
l'absence  (V.  nrl.  136),  la  iirohlhlllon  de  faire  au 
cune  .slipulaUon  sur  une  succession  future  ne 
s'applique  pas  aux  successions  des  personnes 
absentes  depuis  plusieurs  année»,  bleu  une  leur 
absence  n’ait  pas  clé  déclarée.  V.  J.  Pal.  l'as»., 

3 août  1849;  Rouen.  30  déc.  1843,  ot  Pau , » fév. 
1830. 

792.  Les  héritier»  qui  auraient  diverti  ou 
recelé  des  effets  d'une  succession,  sont  déchus 
de  lu  faculté  d’y  renoncer  : ils  demeurent  héri- 
tiers purs  et  simples,  nonobstant  leur  renon- 
ciation, sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  on  recelés.  — C.  civ., 
771,  7 TH,  780,  HUI,  1582,  1460  et  U77;C.  pén., 
380;  — L.  71,  §4,  IV.,  de  Adqnir.  ce!  omilt. 
heertd. 

t.  — Le  détournement  opéré  par  l'un  de*  com- 
muniste? au  préjudice  de»  aulre»,  s’il  tic  consti- 
tue pas  uti  vol  punissable  par  l’application  delà 
loi  pénale,  e»l  au  tmdn*  utt  quasi  délit  des  plus 
grave*  qui  doit  être  sévèrement  réprimé.  V.  l>el- 
vtneourt,  1.9,  p.  33  el  sulv.;  Touiller,  1. 3,  p.  361  ; 
Favori!  , v®  Renonciation,  S <®r,  u®1  B et  18;  Du- 
ranton,  I.  6,  n®  479,  el  Chabot,  t.  4t*ur  l'arliclc. 

S.  — La  peine  qui  est  appliquée  ici  par  la  lui  ci- 
vile est  peul-élro  trop  douce,  car  elle  sc  borne  à 
la  privation  du  droit  qu'avait  l'auteur  du  détour- 
nement sur  la  chose  même,  el  l'article  n'autorise 
même  pas  le  juge  i prononcer  de*  dommages-in- 
térêts, a moins  qu'il  n'y  ail  eu  un  préjudice  réel 
eausé.  cas  oit  l'on  rentrerait  dans  l'application 
du  principe  général  posé  par  l'arl.  1384. 

3.  — tics  considération»  -ont  autan!  de  moins 
de  plus  pour  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la 
pénalité  que  renferme  l'art.  794. 

t.  — Cette  disposition,  qui  est  ici  appliquée  aux 
héritiers  considérés  dans  leur*  rapporls  cnlrc  eux 
cl  avec  le»  créancier»  de  la  succession,  est  repro- 
duite par  l'arl.  soi,  relativement  au  bénéfice  d'in- 
ventaire  à l'égard  duquel  le  détournement  opéré 
par  l'héritier  emporte  déchéance. 

5.  — El  elle  sc  retrouve  encore  cl  dans  l'arl. 
44*0  au  sujet  de  la  veuve  ou  de  se»  héritiers  qui 
auront  diverti  ou  recelé  quelques  effet»  de  la 
communauté,  el  dans  l’arl.  i 177,  au  sujet  de  relui 
des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recèle  lui-même 
également  quelques  effets  de  la  communauté. 

6.  — C'est  donc  là  un  principe. général  qui  devra 
Cire  appliqué  dan»  tous  les  cas  analogue*,  en- 
core bien  qu'il  préseulc  un  caractère  pénal  qui 
en  principe  ne  serai!  pas  susceptible  d'extension. 

7.  - Toutefois,  on  ne.  doit  pas  raisonner  en  droit 
civil  aussi  rigoiu  eascmcnl  à eel  égard  qu'en 
droit  criminel;  car  II  ne  s'agit  en  définitive  que 
d'une  réparation  civile  que  le  Juge  pourrai!  tou- 
jours accorder  ù tilic  de  dommages-intérêts. 

8.  — Sous  déciderons  donc  que  celle  réparation 

civile  sera  accordée  toutes  le*  fois  qu'il  y aura  eu 
Inlcutbm  de  porter  préjudice  à un  communiste 
par  le  recel  d'un  objel  dépendant  de  la  ehuse 
connu  une.  C'csl  aussi  la  décision  de  la  jurispru- 
dence. . .... 

9 — Le  donataire  contractuel  qui  se  rend  cou- 
pable «le  recel  perd  son  droit  dans  l'objet  qu'il  a 
recelé.  \ J.  Pal.  Cass.  16  jauv.  1831;  Bourges. 
40  fév.  484u  I.  4 1310,  p.  614),  cl  Bonlean, r,  16  juin 
1840  '1.1er  1811,  p.  170). 

10.  — Egalement  l'époux  survivant,  donataire 
en  usufruit,  ronnne  au  re»lc  toul  légataire  en  usu- 
fruitqnia  diverti  ou  recèle  des  objet*  dépendant 
île  la  r iiccessiun,  est  déclin  de  son  droit  d usufruit 
»ur  ces  objets,  encore  qu'il  ait  été  dispensé  de 
faire  Inventaire..  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  IS  janv, 
<838,  cl  f '»(«.,  <4  août  <648. 

44.  — l.'époux  nul  esl  en  même  temps  commun 
en  biens  cl  légataire  de  son  conjoint  décédé,  »'il 
détourne  ou  recèle  des  objet»  dépendant  de  la 
communauté,  perd  tout  à la  fois  son  droit  >nr  ce* 
objets  et  comme  commun  eu  biens  et  comme  lé- 
gataire. V.  J.  Pal  Bourges.  10  fév.  1840  (t.  4 1810, 
p.  0l4);Crm.,  tOdée.  1833, 10  Janv.  4811,  Savr.  1*34, 
4-3  août  <648  ; Paris,  44  iioitl  1835-,  — Touiller,  1. 13, 
11*414;  — contra  Colmar,  49  mai  1843. 

14.  — Il  en  est  de  même  de  tout  légataire  à litre 
particulier.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 30  nov.  1830. 

13.— Confit»,  l'art.  744  n'est  point  applicable 
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au  légataire  à litre  universel  qui  a soustrait  de* 
objets  dépendant  de  ta  succession.  Il  n'eu  doit  pas 
imdus  être  admis  à prendre  sa  part  dan»  les  ob- 
jet» qu'il  é*l  forcé  de  restituer  OU  dont  il  e»t  con- 
damné à rembourser  la  valeur  à la  succession. 
V.  J.  Pal.  Orléans.  17  jauv  . 1833. 

14.  — Mais  celle  dernière  décision  est  contraire 
aux  vrais  principe*,  il  n’est  pus  pnssiblcqu'uu  dé- 
tournement frauduleux  fuit  dans  riiileidlon  de 
nuire  ii'eotralne  contre  sou  auteur  aucune  répa- 
ralton.t 

lî.  — Ainsi,  en  principe.  l'héritier  qui  a diverti 
ou  recèle  des  cffcis  appartenant  a la  succession 
esl  privé  non  seulement  de  la  portion  qui  lui  re- 
vient dan»  ce*  elfels  connue  héritier  du  sang, 
mais  encore  de  celle  qu'il  aurait  eu  à prétendre 
comme  légataire.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux.  16  juin 
1810  (I.  I»'  1841,  p.  170),  cl  Bourges,  10  fév.  1840 
(t.  4 I84u,  p.614).. 

40. — lm  reste,  la  disposition  de  l'arl. 794,  C.  civ.. 
qui  pot  le  que  le*  héritiers  qui  oui  diverti  ou  recèle 
des  effets  de  la  succession  sont  déchu»  do  la  fa- 
culté d’y  renoncer,  etdcini'iircnl  héritiers  pm-s  cl 
simples',  s’applique  à ceux  qui  aurunl  renoncé 
avant  le  divertis  ciucnt  ou  le  recel.  V,  J.  Pal. 
Rennes.  43  fév.  1630;  — Toull  cr.  Droit  civil , t.  4. 
li®  330;  IKfiv  iiicuurt  , Cours  de.C.  civ.,  t.  4,  p.34, 
no  4,  et  .but-union.  Droit  français,  1. 6,  n»  4*4. 

17.  — Néanmoins  la  disposition  de  l'art.  794,  qui 
prive  le  cohéritier  de  sa  part  dans  les  ohjclsdiver- 
lis,  étant  une  disposition  pénale,  il  faut  pour  son 
application  que  le  divertissement  soit  prouvé 
d'une  manière  positive;  il  ne  «unirait  pas  qu'un 
roh  .-l'iticr  fût  condamné  A rapporter  à fa  succes- 
sion un  objet  dont  il  serait  détenteur,  et  qu'il  pré- 
tendrait lui  avoir  été  donné,  pourque  l'ai  t.  791  de 
la  loi  lui  lui  appliqué.  Y.  J.  Pal.  Caen,  6 nov.  1*47. 

18.  — Mais  la  veuve  qui  n'a  point  déclaré  dans 
l'Inventaire  fait  après  le  décès  de  son  mari  une 
somme  placée  par  le  défunt,  el  qui  en  fait  renou- 
veler la  reconnaissance  en  son  nom,  est  coupable 
de  recel,  bien  qu'elle  offre  ulléiieuremciil  d'en 
Icnir  i-ompleà  la  succession,  v.  J.  Pal.  Colmar, 

6 avr.  1813;  — Touiller,  n®»  -lit  cl  suiv. 

19.  — L'héritier  d'une  femme  commune  qui,  du 
v liant  de  celle-ci.  a coopéré  avec  le  mari  au  dé- 
tournement frauduleux  d’un  objet  dépendant  -le 
la  cominuuaiilé  doit  être  privé  de  sa  part  dan*  cel 
objel  lors  du  partage  de  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  io  dix-.  1635. 

40.  — Le  légataire  universel  e*l  d'ailleurs  ap- 
pelé comme  l'héritier  du  sang  à proiltcr  de  la  dé- 
chéance prononcée  contre  I un  des  ce  héritiers 
•pii  *'csl  rendu  coupable  de  recel. 

4L— Spécialement,  »i  l'époux  survivant  e*l  pri- 
vé, pour  cause  de  recel,  de  la  part  qui  lui  était  af- 
férente dan*  certains  objet»  de  la  rnmmunaulé, 
celle  part  qui  aurait  la  succcsslondc  l'autre  époux 
se  divise  cidre  les  héritier*  el  le»  légataires  au 
prorata  des  droit»  qu'il*  ont  à exercer ihui» la  suc- 
cession. Y,  J.  Pal.  Pu  i is,  8 nov,  I&3U  (t.  1er  1*37, 
p.  165). 

44.  — Mal»,  ainsi  nue  nous  l'avons  vu,  le  mineur 
ne  pouvant  jamais  cire  héritier  que  sons  liéiiéllce 
d'inventaire,  il  »*tn  mil  qu’il  ne  saurait  être  déchu 
soit  de  la  faculté  de  renoncer,  soit  du  liénéllce 
d'inventaire  par  cela  qu'il  avait  diverti  ou  recèle 
de*  objets  delà  succession.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
9 déc.  1813;  Chabot,  art.  7»4.  n«‘  5 cl  MU.rvrt  ; l)u- 
raulon,  t.O,  n°M0.  — Toulcfniss'il  avait  agi  sciem- 
ment. ne  pnurrait-il  pas  être  privé  de  sa  part  dans 
les  olijcts  détournés  ? 

SECTION  III- 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  rflWs,  el  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

70tl.  I.n  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  en- 
tend ne  prendre  celle  qualité  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du 
Irihunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
s.-inenl  duquel  la  succession  s'est  ouverte  '.elle 
doit  élre  inscrite  sur  U-  registre  destiné  U re- 
cevoir les  actes  de  renonciation.  — C..  civ.,  1 111, 
771,  7!>i  3 810  et  1150;  C.  procéd.,  50,  174, 943, 

obo  à 1197. 

701.  Celle  déclaration  n'a  d effet  qu'aillant 
qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d un  inventaire 
fidèle  el  exact  des  biens  de  la  succession,  dans 
les  formes  réglées  par  tes  lois  sur  la  procedure, 
et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  d -termi- 
nés.-C.  civ..  795, 797,  "ntt,  890,  KOI.  810,  1 414 
à 1417;  C.  procéd.,  «43  à 941  ; T.,  91;  - L.  22, 
g 2,  C.,  de  Jure  deliberandi,  . 

795.  L'héritier  a trois  mois  pour  faire  m- 
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veniaire,  à compter  du  jour  de  la  succession. — 
C.  procéd.,  913. 

Il  a de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accepta- 
tion ou  sur  si  renonciation , mi  délai  de  qua- 
rante jours,  qui  commencent  à courir  du  jour 
de  l'expiration  des  Irois  mois  donnés  pour  l'in- 
ventaire-» gu  du  jour  de  la  clAture  de  l'inven- 
taire s'il  a été  terminé  avant  les  trois  mois.  — 
C.  civ., 774,  773, 784, 797  et  suiv., 800,  ! 114, 1442 
el  1 13U;  — L.  22,  AJ  2 el  3,  C.,  de  Jure  delib.; 
L.  I,  § i;  L.  2,  3 el  4,  fl.,  dr  jure  delib. 

4.  — la»  déclaration  d'acceptation  d'une  héré- 
dité sou»  bénéfice  d'invenlalre  a pour  effet  d'opé- 
rer la  séparation  du  palt-iinolno  de  l'héritier  bé- 
néficiaire,du  patrimoine  qui  compose  la  succes- 
sion. V.  DelvTiicoiirl,  I.  4.  p.  34;  Touiller,  t,  4 , 
p.  310  el  381  ; Favard,  v®  Rcncfirr  dWncriif..  n->  4; 
Diiraulmi,  I.  7,  nu  4,  et  Chabot,  v»  Succession  sur 
l'art,  ri®  4. 

4.  — l’or  l'effet  d'une  flclion  légale,  l'héritier 
se  divise  alors  en  deux  personnes  , il  ne  s'opère 
aucune  confusion  entre  se*  droit*  personnel*  el 
ceux  qui  dépendent  de  la  succession,  eu  *orle 
qu'il  conserve  son  IndividuaUléillsllni-tc.en  même 
temps  qu'il  devient  le  représi-nlant  de  la  succes- 
sion dont  il  n'est  plu*  en  quelque  sorte  que  le 
inniidalali  e légal. 

3.  — Il  réunit  dune  à la  fuis  eu  sa  |ier*onnc  le* 
dmll*  d'un  héritier  el  roux  d'un  curateur. 

t.  — I.c  luhiéfice  d'inventaire  a (t  ailleur»  pour 
objet  *-n  empêchant  toute  confusion  de  droit,  do 
mettre  personnellement  l'héritier  à l'abri  de» 
poursuite*  qui  pourraient  être  dirigée*  contre  lui 
par  les  créanciers  de  la  succession,  à l'égard  des- 
quels il  u'e»t  pas  tenu  au-delà  de*  forces  delà 
succession  elle-même. 

3.  — l.a  seule  ohlig.'ilioii  qu'il  conlcacle  vis-à- 
vis  d’eux  est  de  leur  rendre,  comme  mandataire, 
un  compte  exact  de  l'actif  qui  compose  l'héré- 
dité ; el  du  moment  <>it  son  compte  esl  apuré,  et 
le  reliquat  payé,  Il  a satisfait  à toul  rc  qu'il  de- 
vait aux  créanciers  de  la  succession,  encore  bien 
qu'eux-inême.»  n’ auront  pas  reçu  la  totalité  de  re 
qui  leur  était  dû. 

6.  — Mais  à l'égard  de*  tiers,  l'héritier  qui  a ac- 
ceplé  sous  bénéfice  d'invenlalre  n’en  a pas  moins 
lu  qualité  irrévocable  d'hérlltcr.  et  à ce  litre  it  ne 
peut  être  admis  à renoncer  à la  succession  qu'il 
a acceptée;  c'est  là  un  principe  certain , la  re- 
nonciation qu'il  prétendrait  faire  serait  donc 
nulle. 

7.  _ Ainsi  et  en  principe  l'héritier  qui  a accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  lie  peut  être  admis  à 
renoncer  ultérieurement  à la  succession.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  iv  mars  1810;  Paris,  44  janv.  <839 
(I.  PM81U,  p.  708)  ; Pau,  49110V.  1837  (t.  4 1638, 
p.  1091;  l.ijon.  13  avr.  4»37  (I.  4 1837,  p.  461); 
Paris,  3 avr.  4646;  Cass..  10  août  1809,  4t  doc. 
1849,  43  juin  1838;  Calmar,  8 mars  4840;  Cass.,  7 
fév.  483(1;  — Y.  Hclvinrour!,  Cours  dé  Code  eiviL 
I.  4,  p.  34-,  bmaulnn.  Droit  /ranfeth,  1. 7,  n®»*4 
et  suiv. 

8.  — Egalement  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
plus  être  admis  à taire  de  renonciation  à la  *uc- 
eession,  il  n'a  (l'autre  droit  que  de.  faire  abandon 
des  bien»  aux  créancier».  Y.  J.  Pal.  Grenoble, S 
juin  1836;  Pan,  ai  nov.  48.17(4. 4*'»  1838.  p.  409), 
et  Cass.,  45  mars  1810  (I.  t«r  1840.  p.  7081. 

9.  _ Ainsi  lorsque , après  avoir  d'abord  ac- 
cepté une  succession  sous  Miiéfiee  d'inven- 
taire un  héritier  v a renoncé.  Il  peut  néanmoins 
revenir  sur  celle  renonciation  el  reprendre  sa 
première  qualité,  quand  même  il  aurait  été  nom- 
mé un  curateur  à celte  succession.  Y.  J.  Pal. 
Rennes.  Il  août  4845;  — V.  Touiller,  Droit  fie., 
I.  I,  n®  838;  Carré,  t.  3,  p.  338;  — En  effet  sa  rc- 
nonciation  olanl  nulle  ne  pouvait  produire  d'effet. 

io.  — Spécialement , l'héritier  sou»  bénéfice 
d'invenlalre  no  peut  renoncer  A la  succession, 
encore  bien  qu'il  puisse  sc  décharger  du  paie- 
ment des  de'le»  en  abandonnant  les  bien*. 

41.  — Cet  héritier,  qui  a déclaré  renoncer  puis 
abandonner  le*  biens  de  la  succession,  ne  peut 
être  tenu  du  paiement  des  délies  deretto  succes- 
sion. V.  j.  Pal.  Douai.  49  juin.  <816. 

44.  — Par  application  de*  mêmes  principes,  la 
succession  quia  élé  acceptée  *ous  bénéfice  il  In- 
ventaire ne  lient  plu*  être  déclarée  vacante,  alors 
même  que  l'héritier  bénéficiaire  ayant  disparu 
n'aurait  plus  donné  de  ses  nouvelles.  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  v avoir  lieu  de  ninnnu-r  un  curateur u 
lu  succession.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  18  mars  1834. 

ts  — En  effet  et  eu  principe,  une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  (l'Inventaire  ne  tient  pins 
devenir  vacante.  V,  J.  Pal.  Paris , 10  août  1*09,  el 
Cass.,  15  brum.  an  XIII. -Chabot, Comment,  sur 
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les  sucressions.  t.  2,  «r*.  7N,  n®  «•*,  c?  Duranlon, 
J>roi/  /tant ai*,  1.7,  b®  13.  — V.  J.  rat.  Paris,*» 
déc.  4*15,  3 a vr.  1826,  cl  t olttiar,  » inan»  4*20. 

II. — I.  Ton  j lier  tou * bénéfice  dm»nventairc,9 Insi 
qu'il  résilie  de  dénomination  même,  cri 
tenu  avant  huit  de  faire  dresser  un  htm  pl  Mdéle 
inventaire  do  lou*  le»  bien»  cuinpMunt  la  sncres- 
moii,  cet  acte  Wti  ira  »!»•  banc  au  compte  uw'll  doit 
rendre  aux  créa  licier»  cl  »aiis  lequel  il  nu  pcul 
obtenir  «a  litiérulioti. 

15.  — Une  «mission  sciemment  faite  par  tilt  clans 
l'hiveitUirc  emportera  déchéance  du  bénéfice  ré» 
sullatit  de  In  s;puration  de»  patrimoine*»  et  it 
serait  cmiriilu  * hé»  Hier  pur  cl  simple  art.  8011. 

16.  — Mais  l’héritier  bénéficiaire  uni  n’a  mun» 
de  déclarer  dan»  ITnventalr*  de»  objets  mobi- 
lier» que  par  iiégltiiefiee  ou  par  erreur  n'esl  pa  * 
pour  rein  dérhii  du  bénéfice  d'inventaire,  comme 
celui  qui  a agi  sciemment  »*i  de  mauvaise  fol.  V.  J. 
Pat.  t att.,  lo  lév.  tKij,  il  mai  1*25;  Paris,  25 
nov.  iHK»;  — Merlin,  Itep..  v®  Bénéfice  d turent., 
n®  8;  Touiller,  t.  4,  n®»  3«b,  cl  suiv  Vuzuille,  art. 
794,  no  3. 

17.  — Il  en  est  de  même  à l'égard  de  la  veuve 
commune  eu  biens;  une  pareille  <»mi»<ioii  ne  peul 
détruire  IVITel  iîe  la  renonciation.  V.  J.  Pat. 
Cats.y  If.  fêv.  1832:  — Bd  loi,  1.  2,  |».  285;  Battur, 
»-o  Communauté,  n°  702. 

18.  — l*»r  « cia  que  les  héritier*  d'un  négociant 
nuruicnl  omis  «le  comprendre  dan»  l'inventaire 
de»  marchandise» . livre»  el  papiers  relatif*  nu 
commerce,  ils  ne  doivent  |uc-  être  déclare»  dé- 
chu» du  b**u  Tb'eri'invcidniie,  alors  qu'il  e»i  cnn*» 
taul»|ii  il.-»  u’onl  pfdut  nui  de  mauvaise  loi.  V.  J. 
Pat.  l'ass.,  h mai  1825-,  il  lhermid.  an  IX.  18 
frurtid.  au  XII,  cl  aurloul  Paris,  12  mars  IM2, et 
lanole:— ' Touiller, Droit  Huit,  1. 4,  i.®’  348  el  »uiv. 

49.—KgnlCnir«il , le  successible  qui,  en  présence 
de  deux  pcisimuca  par  lu» appelles,  emporte  chef 
lui  el  sans  le  fa  re  préalablement  inventorier  une 
parfit*  du  mobilier  du  défunt,  pcul  Cire  dédoré 
n’avoir  pas  fail  ..etc  d’Iié  ilier , s’il  a manllerié 
fbrnieiliMiienl  rinlcidion  «le  se  ronrillucr  seule- 
ment dépo»llnire  «lu  mobilier,  pour  le  représen- 
ter lorsqu'il  serait  nécessaire,  cl  si  l'enlevemeut 
du  mobilier  a en  heu  dans  le  Ind  seulemeul  de  ne 
ban  paver  le  lover  de  la  chambre  ou  il  se  (rout  ail. 
V.  J.  Pat  tjjon,  17  juill.  1829. 

so.  — Mai-  kl  y a acceptulion  Inclle  «le  la  part  de 
l'héritier  héirMiriaire  qui  néglige  «le  faire  iliven- 
taire,  lorsqu'il  est  constant  en  « tfet  qu'il  cxlriail 
un  mobilier  dans  In  succession,  el  qu’il  en  a dis- 
posé. Une  pareille  omission,  dans  ces  circoii»- 
tance? , suppose  nécessairement  l’intcnlion  d'ac- 
cepter pmeiuenl  el  simplement.  V.J.  Pat.  Cass., 
45  juin  iMi»  c l le;  janv.  Itril;  —Holland  de  Villar- 
•.mu*-»,  v©  Biné  fies  ainvtniaire,  n®  128. 

21.  — l.e  mari  est  personnellement  responsable 
de*  omissions  ou  «le»  Infidélité»  commises  dan» 
l'invenlaiie  «le»  biens  d’uue  sur«  c«-lou  ouverte 
au  profit  de  su  femme  el  acceptée  iténéAeiairr- 
nient  par  celle-ci.  V.  J.  pat.  ( an.,  4 lév.  4823,  et 
Boum.  IVJuiiv.  1822. 

22.  — L'inventaire  n'est  d’ailleurs  qu'une  me- 
sutec«n«ervahd*c  qui  peut  élie  rcipuse  par  lons 
les  inl«tre**'*s  dans  une  «iipcesslcui,  sans  qu’il 
fail’c  nour  l'ordonner  examiner  le  londemeni  du 
droit  des  parties.  V.  J.  Pat.  Bru  relies,  26  nvr. 
1828;  Amiens,  7 mai  1806;  Bruxelles,  28  nov.  1810, 

9 mars  4*11  et  19  nov.  1812;  Aime*. 7 déc.  1810.  — 
V.  toulefois  Bout:  aa  r,  13  déc.  I»28. 

23.  — Mois  lorsque  la  succession  ne  présente 
rien  qui  soi!  susceptible  d'êire  inventorie,  ITiéri. 
lier  qui  ne  veut  ncrepler  que  sons  bénéfice  «l'in- 
ventaire «h»il  luire  procéder  Ann  procès-verbal  de 
cnrenpcqui  l en«lra  lieu  de  l'iuveulaire.  V.  J.  Pat. 
Parh.  n «l»^.  1833. 

24.  — A««  rosie,  le  débiteur  d’une  succession  qui 
est  acliimn  * par  un  individu  «pii  se  p'élend  hm  i- 
lier  hén  Mirhnrc  n bien  ledcoil  d'oltlliicr  celui-ci 
h justifier  «le  sa  quall'é  d'héritier,  mais  non  celui 
de  l'obliger  A justifier  qu’il  est  I héritier  bénéfi- 
«rlnire.  Dès-lnr*.  il  ne  peut  demander  communica- 
tion de  l'Inventaire,  et  il  suffit  «pie  la  «fualilé  d'hé- 
ritier soit  juslillée  par  un  simple  extrait  «le  linij- 
lulé  de  l'inventaire.  V. ./.  pat.  Paris,  18  août  1825; 
— Merlin,  Qneitlvns,  v«  Appel,  S 9. 

«140.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succes- 
sion des  ohjels  stiseepltbles  de  dépérir  ou  dis- 
pendieux a conserver,  l'héritier  peut,  en  sa 
qiialilé  d'habile  a succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  dera  part  une  acceptation,  sc  faire 
autoriser  par  justice  a procéder  a la  vente  de 
ce»  effets*  — c.  eiv.  f 770  et  DOS. 

Celle  venin  duiLélre  faite  par  officier  public, 
après  les  affiche»  et  pulditaiions  rêntées  jiarles 
loi»  sur  I»  procédure.  — C.  proerd.,  017  Udâ5, 
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1 iM  h l m el  089;  - L.  îi,  $ I;  L.  il,  ff*.,  dr 

; Jure  detib.;  L.  29, $ 2,  IL,  de  Àdquir -*  etc. 

4.  —Tout  acte  fait  par  autorisation  de  justice  cl 
en  *A  phbeuce  CM  estent  ellemenl  un  acte  cou- 
' sc'valoiie  qui  11c  pe  il  ••nlraincr  adition  U’lié.*é- 
«iilé,  pniMpie l’iiiler vcnllon  «le  jmdictt  doit  rassu- 
rer contre  loti»  le»  ahii*  qn«;  l'on  pourrait  craltt- 
\ dre.  V.lieivincourf,  t.2,  p.  29;  Toullicr,  I.  2,  p.27f, 
I et  t.  4,  p.  343  et  378;  K.vvard  , v«  Renonciation, 
1 S i°r.  n®f»  ; Duranlon,  t.  7,  «®*  19  el  26,  el  Male- 
! ville,  I.  2,  -or  rarlicte. 

2. —  Il  ne  *’u2il  eu  cfTcl,i<  i,que  d'actes  en  quel- 
1 queaorle  nécessaire*,  et  quiontheu  dan»  l'iiilérrl 

«le  la  musse  des  créanciers  , acte*  «Tailleur»  dont 
il  leur  M;ra  rendu  compte  t cl  lor^  Uc»i|uel'  ils 
peuvent  Intervenir;  car # muni  que  nou»  le  ver- 
rous au  titre  du  «;ode  de  procéd.,  qui  Iraite  de  la 
procédure  appl  quée  au  bénéfice  d’iuveulaire, 
Iqul  créancier  de  la  nurrenion  a droit  d’inlervc- 
uir  A l'in ve nuire  même  et  dans  toute  m -lance 
qui  InlércfiMj  la  succession. 

3.  — Quant  au  mo«lede  la  vente,  clic  *c  fait  sui- 
vant les  formalité»  ordinaire»  «le  Ju<llre  que  nous 
avcuisdèjà  eu  ocra«l«»n  d'exposer  en  parlant  «le  la 
veille  des  biens  de  mineurs.  V.  arl.  452,  C.  civ. 

707.  Pendant  l:i  durée  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  Tb^rltler  ne  peut 
être  «.*ontr3int  ii  prendre  qnalit  '*,  cl  il  ne  pont 
* être  obtenu  contre  lui  «l«»  condamnaliun  : s'il 
| renonce  lorsque  le*  d "daissontexpir.S  ou  avant, 

I les  frais  par  lui  faiM'  ^diuicmei.i  jusqu'à  celle 
. «qioque  sont  à la  charge  «le  la  succession.  — 

I C.  eiv.,  700,810. 21  Mi  cl  C.  pruc  d.,  17 i; 

1 — L.  22,  4?  Il,  i*..,  de  Jure  detib. 

7!)h.  Après  l’expiration dcsdélaisci-dessiis, 
rii  Titicr,  en  cas  de  poursu île  dirigée  contre 
lui,  |kmiI  demander  un  Iiouvcan  delai,  que  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  nu 
refuse  suivant  les cirooiishinc«*s. — C.  civ  ,1lff. 
HfH»  «q  l KrtJ  ; C.  procéd.,  — L.  3,  fT.,  de  Jure 
detib» 

«09.  Les  frais  de  poursuitr,  dans  le  cas  de 
l'article  prée  denl,  soûl  à la  charge  de  la  suc- 
cession, si  l'Ii  rilicr  justifie,  ou  «|tTil  n'avait 
pas  eu  connaissance  du  di  ci’S,  ou  que  les  d-*- 
laisoiil  été  iiiMiflisants,  soit  à raison  de  la  si- 
tuation des  biens,  soii  à raison  de*  contesta- 
tions survenues  :s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais 
restent  à sa  charge  personnelle. — C procéd., 
130  et  151. 

1.  — t e»  délai»  accordé»  au  suecettible  pour  se 
porter  héritier  »«ml  de«  «bdai»  de  rigueur,  à l'ex- 
piration (Icm|uH»  il  est  tenu  de  fane  connaître 
?’il  accepte  ou  répudie.  V.  Mclviiicourl,  1.2,  p.  :t2; 
Touiller,  t.  4,  p.  37*  cl  »nlv.  ; Favard  , v**  B-urflte 
d'inventaire,  i.<>3,  et  Hxception,  S 4,  n®  1er  ; l)ii- 
ranlun,  t.  7, 11®»  20  cl  23  ; Merlin,  Hèperl.,  \o  Der- 
nier retsorltS  12,  eir.lialnd,  I.  2,  «url'arlic.le. 

2.  — Kt  iiicine  pendant  cex  «Jckai»,  l'uction  des 
créanciers  ne  peut  pas  éire  suspendue;  ce  q«ii  est 
>eulenieiil  iulentil,  c*c»l  qu'il  .<oit  proimmé  une 
condam un  lion  contre  le  suceessible  personnelle- 
meiit.  puisque,  n’ayant  pas  pus  qualité,  on  ignore 

encore  >'ii  sera  b Vitier. 

3.  — loulefoi»,  Tucllon  n’en  aura  pa*  moiiw  été 
régulièrement  introduite  conlre  lui,  saiifàre- 
pi  cintre  l'iu* taure  contre  qui  il  appartiendra,  d’a- 
jirè»  la  résolution  qu'il  aura  prise. 

4.  — Mai»  il  n’eu  résulte  pu»  moins  «nie  *1  le 
»tirte«»  blc  ne  prend  pa»  qualité  avant  I rxpira- 
lion  «les  trois  mol*,  ou  s’il  oblieul  un  (bdai  «le  pro- 
rogation, 011  UC  iffliirr»,  jusqu'à  l’cinlratloii  de» 
Iroi*  moi»  ou  du  «iérlai  uccorUt’*,  prcmiie  jugement 
contre  la  sncce-slon. 

5.  — Du  reale,  il  faut  remarquer  que  le»  frais  de 
poursuite  dont  l’art.  799  fait  mention  sont  ceux 
«pii  auraient  poiirnlrjci  la  condamnation  même  de 
I héritier,  comme  personnellement  obligé  eu  sa 
qualité. 

C.  — .Mal*,  dans  aucun  cas,  la  procédure  ne  doit 
être  suspendue. 

7.  — Ainsi,  l'héritier  nui  esl  donsles  délais  pour 
faire  Inventaire  et  «léliliéier  11c  peul  pas  deman- 
der que,  durant  ces  délais,  il  soit  sursis  à stn'uer 
sur  rappel  qu’il  a interjelé  conlre  uii  jugement 
d'adjudication  préparatoire  «le  Idctu  au 

préjudire  de  $«*»  auteur».  V.  J,  Pat.  Bo  deaur, 

6 501111833  ; Douai,  * mars  1812;  Cass. . 23  juill. 
4833,  c1  Paris,  2 2 nov.  1833. 

9.  — Pétulant  le  délai  pour  fnirc  invmlai-e  et 
déliluirer,  rinu  it  er  nnil  «^lre  valablement  assigné 
C11  reconnaissance  de  la  signature  du  dôfuul.  V.  C. 


civ.,  arl.  797  et  798  ; — J.  Pat . Coït..  10  juin  1807  ; 

— Merlin,  Bepert.,  Héritier,  sccl  2 c,  $ |ert  (>o 

Toullier.  I.  4,  uv  367,  cl  (ih.dHil,  nrl.  797,  n*>  2. 

9.  — Mai»  le  -suece»Kiblc  qui.  n'aymil  pas  prb 
qw  dilé  dans  Ica  délai»  jk>ui  luire  inventaire  et 
(Jélibéier,  e»!  poursuivi,  après  délai»,  par  un 
créancier  du  défunt,  doit  supporter  pei>oniielle- 
meut  le»  fi  ai»  de»  |H»ur»ndc»  s il  vicut  h t enon- 
cor,  à moins  qu'il  ne  pnmve  qu'il  a ignoré  l'ou- 
verture do  la  surce»Mon.  ou  «|ue  le»  «lélai»  pour 
délibérer  oui  été  in?  mit  «ans.  C.  eiv. , ail.  784, 

793.  788  et  799;  — J.  Pal. , Colmar . 21  dre.  1830; 
Poitiers  . 7 janv.  4811  ; Bourges,  24  août  4820,  et 
Amiens,  17  août  4h36. 

1».  — Du  reste.  Ic  délai  de  Iroi»  mois  pour  faire 
Inventaire  après  décè*  nVd  pas  Icllcinut  t dert- 
Kuciir  que.  ec  d dai  expire  »aiii  qu’il  y ail  élé  pro- 
cédé, l'iiéruler  ne  pu.»  c plu»  accepter  «pic  fiure- 
meul  el  simplement.  V.  C.  civ.,  arl. 795  el  *00; 
C.  nroréil.,  174;  — J.  Pal.  Paris.  28  auul  1813  ; — 
Bnflaiid  de  YHhiruiifs.  \o  Inventaire  . 1.0  .X6.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux.  24  lév.  1829,  cl  Mets, 
21  juill.  IK24. 

il.  — Dan»  tou»  le»  cas,  le  délai  accordé  à Thé- 
rilier  pour  délibérer  loi  est  toujours  aequi qu’il 
fasscou  non  iuvcnlaiic  dans  les  trois  mois.  |)è.*- 
lor».  pendant  ce  délai,  il  ne  peul  cli  c contraint 
de  prendre  «piaillé,  cl  les  jugemens  de  « (imiain- 
nation  oblemis  centre  lui  »onl  mils.  Y.  C.  civ., 
arl.  795;  — J.  Pal.  Toulouse.  27  janv.  I8IX;  Gba- 
bol,  1.2,  arl.  7W,  no  3.  et  Holland  de  Yillnrvue», 
v®  Bénéfice  d'inventaire,  n®  55.  — \ . ousdl  i.  ass., 
14  Uionnfil.  an  IX* 

42.  — Lorsque,  dan»  un  inventaire. des  héritiers 
ont  icconnu  la  légitimité  de  la  leelamalioti  de 
leur  cohérl'ler  auquel  ils  aliiibiient  à loi  1 c«uiunc 
lui  apparitniaut  personnellement  de»  objets  fôi- 
sant  récllcmenl  parliode  la  succession,  il»  sont 
non-recevables  & revenir  plus  laid  contre  leur 
déclaration,  quand  bien  meme  il»  auraient  à la 
lin  «le  fin  v eu  lobe  fait  des  réserve»  de  lou*  leurs 
dr«*il>  «d  exception*.  Y.  J.  Cul.  Agen,  19  déc.  iw>9; 

— Touiller,  I.  »,  1»®»  506 cl  »tiiv.;  Duranton,  1. 43, 
ti®»  2o7  ci  suiv.  ; et  Merlin,  Questions,  v®  Mineur  . 
S 3. 

13.  Enfin  . l'héritier  inriilm:  h litre  universel 
hmiI,  nu*si  bien  que  l'béritier  léuitime,  iuvi^uer 
c bémilre  d'miciilaiie  Cl  les  délai?  pour  faite 
Inventaire  cl  «lélibérer. 

Fendant  ce*  délai»,  qui  lui  Sont  occordév  pour 
déldcuer,  il  impeul  «Ire  condamné  à la  délivrance 
des  leg», quant  même  les  légataires  otM- -aient  de 
donner  caution.  C'csl  û Thé*  ilier  )>éiiél!ciaire  k 
choisir  le  nolulre  pour  faire  l'inventaire  « el  non 
au  Iribunal  à en  noimner  nu  d'office.  V.  J.  Pal. 
Turin,  il  août  4869;  Cas*..  10  juin  IMi7;  — Dura  re- 
lou, I.  7,  n®  24. 

H 440.  LV*ritier  conserve  néanmoins,  après 
l'expiration  des  delais  accord -s  par  l'art.  795, 
même  de  ceux  donnés  par  le  juge,  conformé- 
ment !i  l'art.  798,  la  faculté  de  faire  encore  in- 
ventaire cl  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d ailleurs  acte  d'héritier,  ou 
s'il  uVxistc  pas  contre  lui  de  jiigcnumi  pass«; 
en  force  de  chose  jiig  r,e  qui  le  condamne  eu 
qualité  d*lr;ritier  pur  et  simple.— (i.  civ.,  778, 
(79,  78M,793f  1330  et  1331;  (i.  procéd.,  171  cl 
91t. 

4.  — Tant  «pic  l'héritier  n'a  pn*  fait  un  acte  for- 
mel d'adiliou  d'hérédité  de  telle  nature  qu’il  en 
résilie  acccplnllon  forme  le  0.1  larde  comme  hé- 
ritier pur  cl  impie,  ni«»»i  qu'il  e»t  cxidiqué  mui* 
le»  art.  '7*  cl  »u»v. , il  a droit  de  se  déelaror  hé- 
1 ilier  himéficiaii  c,  à la  chante  par  lui  de  dresser 
tmmédlalcinent  hiveiilal'C  dans  la  ronne  déler- 
minée  par  In  loi.  V.  Mclviiicourl,  I.  2,  p.  32;  Toul- 
lier, 1. 4,  p.  202.  357  el  380;  Favard,  v®  Exception, 
SA  i*o  2,  et  Duranlon,  1. 7,  1.0  23.  — V.  aussi  l’art. 
797. 

2. — Non»  avons  vu.  »ou»  les  article»  précité», 
ce  que  Tondevait  cnlendre  parac»ed'a»lilion  «Thé- 
rûdilé  comme  lié? ilier  pur  cl  simple. 

M»l<«  la  redachon (tu  dernier  paragraphe  de  l'art. 
8* (6,  eu  inciillomiatil  d'une  manière  loule spéciale 
une  cautc  particulière  de  déchéance,  a soulevé 
une  rie*  querilon*  les  plu»  graves  qui  puisse  cire 
agitée. 

3.  — Il  s'agit  de  »avoir  *i  la  eondnmnaliim  pro- 
noncée conlre  l'hériller  bénéficiaire  en  qualité 
d'hiuiiier  pur  et  simple  au  profft  d'un  créancier 
emportera  déchéance  du  bénéfice  d*inven9«ire  à 

l' égard  de  ceux-là  uièineqtii  n'auronl  pas  élc  par- 
lie  au  jugement  de  condamnation. 

4.  — Or,  d'apre- le«  principe* généraux  du  droit, 
les  dudslôii»  jtiiliriaires  n'on!  d'ctTOl  qu’entre  les 
parties  couleshinles  qui  ie  huuveul  en  cause. 
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elle*  Font  fiour  tou*  autre*  ret  inter  altos  acta, 

en  toi  le  que  le  jugement  qui  cuiidanii.cra  l’béi  i 
lier  bénébeiahe  cumme  liérilier  |>ur  el  > impie  à 
payer  à mi  créancier  dénommé  telle  ranime  ne 
pourra  pnilller  qu'à  ce  créancier  là  «eul  qui  l'aura 
mpu*  el  olileuu. 

s.  — Une  dérision  judiciaire  qui  a acquis  l'au- 
to-fié  de  la  ebo  e jouée  e*l  lilen  répuléc  la  «cilié 
même,  mais  enlic  1er  partie*  x'uleu.cul : car  elle 
lient  être  le  lésultal  d'une  fausse  appréciation  de 
fait*  qui,  liicn  que  les  mêmes,  puniront  être  qua- 
llltéi  différemment  pur  le»  mémo*  juge*  entre 
d'autre,  paille»,  ( ils  sont  mieux àclaliri»  et  mieux 
expliqué». 

t.  — l.n  dérision»  jutllelalrci  uni  d'ailleurs 
leurs  vicissitude».  Ainsi,  aceorderail-on  la  même 
anlorilé  , qiiaul  à la  déchéance  irrévocable  du  lx>- 
ii '.lice  d'in  « entai’ e,  à un  juuenient  par  itérant  qui 
aura  pu  être  surpris  ù lu  icligiuu  du  jupe,  el  qui 
n'eu  sera  pas  moins  Irrélorinalde  eutié  le-  par- 
lie»,  pan  e que  le*  délai*  d'opposition  el  d'arpel 
seront  expliés,  la  même  autorité  à on  Inurn. ml 
de  preui.c:ê  iurlulice  qui  ll'aura  pasélr  nllaqué 
par  appel,  ou  qui  aura  élé  rendu  en  deinirr  t es- 
sor t.  la  même  miluitlé  n un  arrêt  looieroln  î 

7.  — Kl  quant  aux  jugonieiis  rendus  en  dernier 
ressort,  parce  que  lu  demande  du  créancier  i;e  s'é- 
lèvera pasaii-des-iis  du  taux  flxé  pour  que  la  cour 
d'appel  puisic  C'trc  saisie.  iléeHlera-l-oii  qu'ils  uni 
Jugé  «ouveraluemcid  an  prolil  de  loua,  même  des 
lieu»  etranger»,  la  qualité  ti'liéi  ilier  pur  et  simple; 
en  aorte  qu'ils  uurnlenl  pour  ré- ullal  de  pronon- 
cer confie  l'héritier  liéoéficiaiic  une  condamna- 
lion  lié»  directe  au  paiement  de  tontes  le*  créa  li- 
eds qui  poiinonl  être  due»  par  In  succession  sans 
limitai. ou  de  soinn  e ? 

. K.  — Ou  bien  dreideea-t-on  qu'eu  matière  de  roc- 
ce  sinn  bénélleiaire,  toute  action  personnelle  con- 
tre l'ItétUer,  même  mi-deasoua  du  dernier  tes- 
SOrl,  sera  uijelle  aappel  I 

o.  — Mais  uloi*  il  laiidnill  donc  créer  une  juri- 
diction spéciale  en  ce  qui  conreine  te  liéiiéllre 
il’invcnlaire. 

tu.  — Kl  qii'advlondrait-ll  donc  d'une  sentence 
de  juge  de  paix,  qui,  »ur  la  répélitioii  la  plu*  mo- 
dique, condamnerait  l'héritier  hénéllriaii  e en  qua- 
lité d'héritier  pur  el  simple  ’ Il  rmidiail  ibinc  dé* 
eider  qu  elle  entraîne  decheance  irrévocable  du 
liéuélice  d'ni»  cola  lie’ 

il.  — On  peut  peser  la  gravité  de  tnule*  ce-  rai- 
son* qui  nous  drlei  niineol  à nous  cil  tenir  à l'np- 

fillculinu  des  principes  généraux  que  r i-nfri  liirnl 
c»  an.  1.150  el  1351.  C.  civ.  pour  décider  qu'eu 
nialiére  de  hénéllre  d'Iiitenb  iie, coinoie  en  Ionie 
autre,  le»  jugemen-  cl  condamnation*  n’olil  d'ef- 
fet qn'enlie  les  parties,  cl  uu'ainsi  la  déchéance 
doul  fait  ineulion  la  dispnsiltnu  finale  de  l'arl.  600 
n'csl  qu'une  déeliéancc  r clnlive  qui  profile  scide- 
iiteul  a celui  qui  a obtenu  la  rnudamnalion.  pour 
le*  autres  eréaneicrs,  elle  est  res  inter  altos  acta. 

11.— Celui-là  seul  pour.»  *e  dire  créancier  per- 
sonnel de  l'héillier  bénéficiaire  el  exiger  son  poie- 
nieul  intégral  tuns  avoir  à discuter  le  compte  de 
bénéfice  d'inventaire;  el  la  seule  conséquence 
qu'une  telle  condamnation  doive  produire  à l'é- 
gard des  autres  créancier»,  c'est  que  ITuiriliCr 
bénéficiaire  ne  sera  pa>  admis  à faire  figurer  dans 
le  comp'c  de  hénéllre  d'in  venin  lie  qu'il  a à leur 
rendre  la  somme  qu'il  aura  payée,  puisqu'elle  est 
devenue  sa  délie  personnelle. 

13.  — Celle  opinion  csl  enseignée  par  llelvin- 
courl  (I.  S.  p.  Slie,  n"6>;  Tûllllier  (|.  10.  i;°  255!. 
Duranlon il.  7.n°4S);  Purde.su»  Droit  tantihcr- 
cuit.  I.  I . pari.  C»,  lit.  î,  cliap.  3).  el  Cbalad  (I.  2 . 
n.  612;,  qui  d'abord  avait  adopté  l’opinion  con- 
traire. 

14.  — Mal*  elle  esl  conlrcdlle  par  Malevitle  (art. 
7S5);  Favaril.  v"  Exception,  51,1102,  cl  Bcnort- 
chiffon,  J |or(  r.»  16)  ; Merlin  tjuest.  »»  Héritier, 
5 S,  aililioii  I.  6,  p.  3M,  el  I.  6.  p.  333).  qui  d'abord 
avait  adopte  l'opinion  cnnlrait e;  Malpel  ( no»  104 
el  suiv.)  ei  Vaxedie  (i.  t”.  p.  ;oï,  i ®i\ 

15.  — Les  arrêls  sont  en  eoulradiclion  comme 
les  aulcurs. 

16.  — Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  un 
e.  éancier  de  la  succession,  nu  Jugement  a rejeté 
l'exception  d'un  successible  qui  prétend  n'èlrc 
pas  héritier , el  l'a  condamné  en  qualllé  d'héritier 
pur  el  simple,  ee  Jugement  n'a  de  force  qu'entre 
n créancier  el  le  successible,  Dès-lors  il  ne  peut 
être  Invoqué  par  les  eo-*uccet»lhle»  de  ce  dernier 
qui  n'y  ont  pas  élé  parties.  V.  J.  Put.  Toulouse, 
25  juill.  1526. 

17.  — Egalement , le  surcCMllile  condamné, 
coiunie  héa  Hier  pur  el  simplr,  à payer  une  délie 
de  la  succession  par  un  jugement  passé  en  fnrrc 
de  rliose  Juaée.  n'esl  pas,  lorsque  lu  qualité  d'hé- 
ritier n'a  élé  examinée  iiicUlemmenl , privé  de  la 
faculié  de  renoncer  à l'égard  des  créancier*  qui 


n’onl  pas  élé  parllrs  au  jugement.  V.  J.  l'ai. 
Ilontvellier,  !«  juill. ta-.». 

ts.  — Lorsque  d'ailleurs  la  qualité  d’hér  ilier  esl 
Incidemment  ruldesléc  sur  une  demande  dont 
l'objet  n'rxrèdc  pas  le  taux  du  dernier  ressort , 
l'incident  «ml  le  soi  I du  principal  el  ne  rhamie 
pas  la  nature  du  Idiue;  ainsi  le  jmtrii.enl  rendu 
ne  dev  lent  pas , il  raison  de  celle  circonstance, 
«uscrpiible  •l'appel.  V.  J.  Put.  Limoge* , 16  juin 
1636(1.2  I6S6,  p.*62) 

I».  — on  peut  nier  au  nombre  des  arrêt*  qui 
rmisaerenl  m ntfiiicderlrlne  le*  décisions  suivun- 
le*.  X .J.  Pat.  Montpellier , Il  nov.  1835'.  Poitiers, 
26  juill.  I»26;  Bourges,  27  wel.  1623;  I. Images,  23 
juin  1621;  Agcri,  21  auùt  IW2;  Cass..  21  mais  IM2, 
16  ni  v.  an  XII  et  K Iriui.  an  XI  ; l.iége.  3 juill.  i Ht  I. 
el  / au,  21  août  1610. 

An  ris  contraires.  V.  J.  l'ai.  Imitai . 20  Jnnv. 
1816;  Bennes,  20  i ci.  IHIO;  flouen,26  prair.au  Mil, 
Cl  Bruxelles,  9 der.  1615  cl  7 nov.  1623. 

20.  — bans  lou*  les  ras,  on  ne  peut  opposer  à 
un  Micressilde,  comme  le.  constituant  deliultive- 
mcnl  liérilier,  un  Jugement  qui  li  a pas  acquis  la 
force  du  la  cliose  Jugée.  V.  J.  Put.  limites,  taofii 
181». 

80  1 . L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de 
recelé , ou  qui  a omis,  sciemment  el  de  uiau- 
vaise  foi,  de  comprendre  dans  l'invenlaire  des 
effets  de  la  succession,  esl  (b  clin  du  bénélice 
d'invenlaiie.  — C.  civ., 7B2,  I ItiO.1 177  el  22li8; 
(',.  procéd.,  IÎK8;  C.  peu.,  7.80;  — !..  22,  $ 10 
el  12,  C.,  île  Jure  delih..  tiored.  I,  cap.  2,  $ 2. 

I — Cel  article  n'esl  qu’un  simple  corollaire  de 
l'ai  I.  782,  que  nous  avons  dlsrulé  tout  à l'heure, 
l'uirque  l'ai  l.  762  déclare  héritier  pur  cl  simple 
l'hénlier  qui  s'rsl  rendu  cuupable  de  recel,  il  e»| 
par  cela  même  déchu  du  bénéfice  d'invenlaiie, 
soit  que  le  recel  a l prer.-dé  on  suivi  lailrclara- 
lion  (aile  par  l'béi  Hier  qu'il  culctidall  ne  pieudie 
celle  qualité  que  comme  bénélleiaire.  X.llelviu- 
roiirt,  1.2,  p.  33;  Tooll  er,  1.4,  |i.  292;  bavard , 
Bénéfice  il'hivenl.,  i.“’  13  cl  »tii>  .,—  llenonctutir,n, 
5 l«r  1.0  6;  Inuaulon,  I.  12.  n»  177;  Merlin  . /(rj/.. 
Brui  fit  e diment.,  et  Chabot,  1. 2»ur  l'arl.  n°»  2 
el  siilv. 

2. — line  cause  particulière  de  déchéance  résulte 
également  conlrc  lui,  ainsique  nous  l'avons  vu 
siiiis  le*  ail.  791  el  suiv.,  r.°»  tSelsuiv..  de  l'onus- 
violi  qu'il  uiirail  l.dle  sciemment  el  de  mauvaise 
lui  de  comprendre  dans  l'iiiveiilniiv  tous  les  ob- 
jet» qui,  à sa  connaissance,  appartiennent  à la 
succession. 

3.  — Il  suffit  donc  de  se  rC|>orter  à ee  que  nous 
avons  dit  laid  sur  l'arl.  792  que  »ur  les  arl.  793  cl 
«ulv. 

1.  — Remarquons  seulement  ici  que  ce»  disposl- 
■ lions  ne  eoiireiucut  que  les  liérilier»  et  non  les 
étranger*  qui  »c  tendraient  coupables  de  spolia- 
tion ; à leur  égard,  on  dul*  suivie  les  réglé»  ordi- 
naire*, el  l'on  peul  aair.  «Tl  y éelicl,  par  voie  de 
poursuite»  criminelle». 

5. —  Mais  en  adoplaut  la  voie  civile,  on  ne  pour- 
rail  leur  faux:  uppbcalion  de  l’ai  t.  801. 

6.  — Ainsi  lui  peuvent  êlre  condamné»  an  paie- 
ment des  déliés  d'une  succession  ultra  vires. 
par  eda  qu'il»  ic  Seraienl  rendus  coupable-  de 
«pollution  il  l'éitiird  de  celle  succession,  l'individu 
mm  successible,  ni  itiêiue  la  femme  du  défunt  ma- 
i i e sous  le  léaime  dolnl,  avec  sociélé  de*  acquels 
ilTiuiueiibb  ».  il  laquelle  elle  n renoncé.  V.  C.  civ., 
792.  SOI  él  1460. 

1.  — En  pareil  cas.  il  y n lieu  seulement  de  con- 
damner nu  paiement  de  In  valeur  de*  objets  sous- 
traits. el  inclue,  suivant  le*  circonstances,  à des 
iliiiniiinjes-lnlétêls , encore  bien  qu'il  fill  liniHi»- 
sililu  d'évaluer  le»  objets  souslmlls.  V.  J.  Pat. 
Bii  ni.  21  déc.  1810;  — OhaliOI,  arl.  792  el  601. 

a.  — Il  n'y  a d'ailleurs  entre  cohéritier»  d’autre 
arjion,  relalivemciil  à une  succession,  que  celle 
du  partage.  Dés-lois,  dans  le  cas  même  de  spolia- 
tion, un  colièi  Hier  ne  peut  agir  par  vole  de  reven- 
dication. 

9.  — l.a  demande  tendant  ù faire  punir  un 
liérilier  rom  nie  spoliateur  é»l  nécessairement  un 
nceessobeailu  de  partage.  V.  J.  Pal.ltiom,  7 Juill. 
1621 

802.  L'effet  du  hiTiéflec  d'inventaire  est  de 
donner  U l'héritier  l'avantage, 

j»  De  n'èlrc  terni  du  paiement  de*  dettes  do 
la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
xaleurdes  biens  qu'il  a recueillis,  mémo  de 
pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes 
en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  créanciers  etanx  légataires.— (C. civ., 
721 , 803  et  suis.,  873  cl  87a); 


i ï°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
I avec  ceux  de  la  succession , et  de  conserver 
contre  elle  1e  droit  de  réclamer  le  p.rrment 
île  ses  créances  — (C.  civ.,  1231  1“  et  2238  ; 
I C.  procéd.,  IMKI;  ; — L.  22,  i»  4 et  (I,  «fj  J un 
detib. ;L.  48,  ff-,  ad  Ijuj.  hatcidai m. 

1. —  Nous  avons  déjà  expliqué  sur  les  arl.  793  el 
suiv.  b » eUVlsdu  hiTuqircd'uivcnlné  e qui  permet 
à l'béi  ilier  béucllciniie.  non  pas  d'alMimiomier  un 
Idre  qui  est  irrévocable,  mais  dé  se  libérer  do 
Ionie  obligation  persiimiellc  envers  le»  cu'amcieni 
■le  lu  suéééssiun,  soi'  en  leur  faisant  abandon  des 
biens  qui  rompu- élit  l'h  Téditr , «oil  en  b’ur  ren- 
dant compte  de  l'emploi  régulier  qu'il  en  a fait 
comme,  étant  leur  mandataire.  V.  Delvineourt, 
I.  2,  p.  33  cl  «ulv.;  Touiller,  I.  »,  p.  371  él  suiv  ;t.  8, 
p.  171,  el  1.7,  p.  451,  MIS  rl  509  ; fnvaril.  Confus., 
n»  I»';  Benoncftili  ni,  5 1er,  no. S;  Duranlon,  1.7, 
il  " 311, cl  Malcvillf,  1. 2,  sur  l'urtirle. 

2.  — .Un  i.  l'béi illei  bénéficiaire  qui  fait  aban- 
don de  la  succession  au  créancier  n'eu  Conserve 
pas  moins  lu  qualité  d'héritier  il  laquelle  il  ne  peut 
plus  i énoncer. 

3.  — Spécialement , il  ne  saurait  être  admis  à 
faire  déc  aror  la  succr*sloii  vacante,  et  à deman- 
der qu'il  lui  soit  doiiii-  nu  curateur.  \.J.  l'ai. 
Paris,  23  juin  I83S.)I.2  1638.  p.  I9J. 

t.— Co  l l'application  de  la  maxime  Srmel  hêt- 
res. semper  hrms. 

6.  — El.  en  principe,  cet  abandon  doit  être  fait  à 
Ions  les  créanciers. 

«.  — Néanmoins,  l'abandon  de*  Mens  de  la  suc- 
cession fade  par  l'h  T ilirr  bénélleiaire  à un  seul 
de»  créancier»  de  la  succession  o prie  son  entière 
libération,  si  ce  créane  er  esl  devenu  ultérieure- 
ment rcss  onn.'il'c  de  Ions  les  autres.  V.  J.  Pal. 
Ornmlilr,  t juin  1836. 

7.  —Mai»  api  és  l'abandon,  rbérllier  bénéficiaire, 
encore  qu’il  conserve  son  titre  d'hériliciv  tir  peut 
plu»  fahe  acte  d'uimiixticiii  dan»  les  alluircs  de 
l'hérédité, 

8. —  Aln-l.l'bi'-rllier  bénéficiaire  qui  a fait  aban- 
don ne  peut  plus  élieadnd-  â réclamer  le  l«!né- 
llrc  lésullaiil  d'uue  opéralioii  que  l'un  de»  colié- 
rilier»  aura  fuite  dans  l'intérêt  coiiiuiun  de  la 
suciTssiuo , rumine  «àrnnl  les  affaire»  de  lou*. 
v.  j. Pal.  Grenoble,  I juin  I»i6. 

etc  principe  ne  peut  pu*  mm  pluxfi'rc  Invoqué 
par  le  cessionnaire  de  l'un  des  cohéritiers. Même 
arrêt. 

9.  — Egalement,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a fait 
abandon  di-sliicns  de  la  succession  aux  créancier» 
ne  peut  plu»  élrc  nduns  à exercer  le  re'rail  sue- 
ees»oral  ni  lerelrall  litigieux.!  .J.  Pal. Grenoble. 
4 juin  1836. 

fi*.  — 3 ouïe  fois  il  le  poiin  ail.  »i.  alvuidnlinanl  le 
bénéfice  il'. n»  enlalre.il  déclarait  vouloir  se  porter 
liérilier  pur  cl  simple,  v.  J.  l’ai.  Bordeaux,  10 
mars  1832,  et  Bourges,  to  mars  1836. 

1 1.  — Mais,  eu  pi  iiicipe,  un  tuteur  ne  peut  faire 
abandon  aux  créancier*  d'une  *urc(-*lon  échue 
au  mineur  sans  l'aulorisallon  du  chef  de  famille, 
el  eel  abandon  ne  saurait  êtse  validé  par  une  au- 
lorlsalion  postérieure,  v . J.  Pal.  Cass.,  12  mars 
1839.  t.  I«,  p.  321. 

12.  - Du  re-le.  relativement  à la  séparation  îles 
patrimoine*  rê*nllan!  du  hénéllre  d'inventaire, 
l'eini  de  la  division  des  personne»  0*1  tel  que  non 
seulement  rbérllier  bénéficiaire  a le  droit  do  re- 
couvrer sur  la  succession  le*  créances  personnel- 
le* qu'il  a conlrc  elle,  mais  II  peut  même  agir 
dlrcclfmenl  contre  la  succession , el,  à cel  eflet . 
l'arl.  996,  il.  procéd..  l'autorise,  le  cas  échéant,  à 
faire noimncrim  curateur  au  bénéfice  d'inventaire 
contre  lequel  il  pourra  diriger  la  procédure. 

13.  — Al]  surplus,  il  ne  peul  être  autorisé  A com- 
penser «e*  propies  ce  -allers  av  ec  le-  souimt'squ'il 
reçoit  pour  la  succession  el  doul  ililoii  eomplé. 

tt.— Toiitefoi», l’héritier  hénéfieiaircalc  droit  do 
réclamer coillrela  siicce-sinn,  non  «euleméiit  ses 
créances  personnelle»,  mais  Ionie*  celle*  dont  il 
s'élall  rendu  eessbimialreaii moincid  on  la  succos- 
•ions'esl  ouvorle.  X.J.  Pal.  f.'rus..  tt  janv,  1839 
fl.  1er  1839,  p.  520)  cl  ICC  déc.  1612;  — Dclvilicotirl, 
i.  2,11.33,  lie  2;idialin1 , 1.  3,  arl.  602,  n»  2; Touiller. 
I.  4, 11°  357;  Duranton,  I.  7.  n«  52;  t.  Il,  n°  265  el 
I 12.  n°  182.  et  Récriai,  Procédure,  p.  7io,  n°  21. 

15.  — On  a mis  on  doute  qu'il  pîd  »e  rendre  ces- 
sionnaire de  créances  nouvelle*  depuis  que  la  suc- 
cession s'est  ouverte  el  surtout  depuis  sonaccep- 
laljon;mat*  6l  la  cosslon  a clé  opérée  «an*  fraude, 
rien  ne  s'oppose  à ecqu'éfic  produl*©  son  effet;  eu 
«ora  iiiêuic  là  un  de-  moyens  le»  plu  ■ simple»  de 
liquidation,  pourvu  qu'il  n‘cn  résulte  aucun  pré- 
judice pour  les  autre*  créancier*. 

| 16.  — Toujours  e»t-il  que  l'héritier  bénéficiaire  a 

I le  droit  de  céder  A un  tiers,  malgré  l'opposition 
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lien  cri1:! ncicr*  «le  la  surcesslun , la  créance  iicr- 
«onncllc  qu'il  «rail  à exercer  contre  le  défunt. 
V.  J.  l’ai.  Cuti..  * liée.  183»,  Ct  Paris,  12  julll. 
183*  ^t.  t"  lato,  p.  675). 

sol».  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'ad- 
ministrer les  liions  de  la  succession , et  doit 
rendre  coni|ite  de  son  adiniiiislralinnaiix  créan- 
cier* et  aux  f gataires. — C.  civ.,  873  et  1 137; 
C.  procéd.,  527  ctsuiv.  cl  993. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  scs  hieus  |ier- 
sonnct6  qu'a  près  avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  cl  faute  d'avoir  satisfait 
a cette  obligation.  — C.  civ.,  1139. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  |>eut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve  rcliquataire.  — C.  procéd.,  519. 

HO  1.  Il  n’est  tenu  que  des  fautes  graves 
dans  l'administration  dont  il  est  chargé.  — C. 
civ.,  1382  et  1992;  — L.  21,  $5,  ff.,  Solulo 
matrim. 

ho.*.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la 
succession  que  par  le  ministère  d'un  nUicier 
publie,  aux  enchères,  et  après  les  affiche*  et 
publications  aco  ml  uinées. — C.  civ .,  779  et  79(i; 
C,  procùl.,  UI7  à 023,  913  et  suiv., 986,  989  ct 
990:  C.  pén.,  112. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu 
que  de  la  dépréciation  ou  de  la  <1  •têrinralion 
causée  par  sa  négligence.  — C.  civ.,  1383. 

HOG.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
p roc  '■dure  ; il  osl  tenu  d'en  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait 
connaître.  — C.  civ.,  21  U,  2106  ct  2218;  C. 
procéd.,  719  Cl  suiv.,  930  et  siliv.,  9K7, 988  et 
991;  C.  pén.,  112;  — L.  22,  $ 4,  3 et  0,  de 
Jure  delib. 

I.— En  sa  qualité  de  mandataire,  l'héritier  bé- 
néficiaire est  tenu  de  toutes  le»  obligations  uéné- 
râlement  imposées  à celui  qui  aère  les  affaires 
ij'autrul,  cl  il  doit  sc  reiilermcr  rntoureusemenl, 
«OU*  peine  de  déchéance  du  bénédee  d'Invèn- 
talrc,  dans  les  limites  que  la  loi  assigne  à son 
mandat.  V.  pelvlncoiirl,  I.  2.  p.  33  ct  suiv.,  1. 4. 

Ïi.  3*2,  300  et  suiv.;  Kavaril,  v«  Bénéfice  <l'ôi"Cn- 
alre,  ic1*  0.  7,  « et  16;  IHir.mlon.  t.  7,  no  26;  Vlale- 
vilte,  t.  2.  sur  l'art.,  et  Chabot,  1. 3,  n«  1,  «tir  l'art. 

3.  — Comme  mandataire,  il  est  egalement  tenu 
rte  renilrc  son  compte  à luiilc  réquisition,  en  ce 
sens  qu’il  dot!  être  prêt  à faire  connaître  il  chaque 
créancier  l'élat  réel  de*  folies  de  la  succession  et 
la  position  rtnlts  laquelle  .-e  Irouvc  la  liquidation. 

3.  — i.Hnud  A la  reddition  du  compte  lui-même, 
considéré  comme  drilnilit,  elle  ne  peut  avoir  lien 
<(iie  lorsque  lu  liquidation  M arrivée  o son  tenue, 
les  créancier*  ont  d'ailleurs  toujours  le  droit 
d'intervenir  dans  tous  les  actes  qui  Intéressent 
la  succenlon  et  de  se  rendre  parties  dan*  les  ins- 
tances qui  la  coiicrrncnl  jusqu  ivaïc  qu'ils  aient 
reçu  leur  paiement  Integra!. 

*.  — Kl  en  cas  de  négligence  de  la  part  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Ils  pnurruieid  présenter  re- 
quête A justice  aiin  d'être  autorisé*  eux-mêmes 
A agir  en  *on  lieu  ct  place,  dans  leur  propre  in- 
térêl,  pour  une  affaire  déterminée  de  lu  surces- 
sion. 

5.  — |g>  compte  final  doit  d'ailleurs  présenter 
l'élat  coniplrlde  toute*  le*  affaires  de  la  succes- 
sion cl  remploi  de  loules  le*  sommes  par  doit  cl 
avoir,  appuyé  de  pièce*  jusUficntlv  es. 

6.  — Spécialement , l'héritier  liéuénclalre  est 
tenu  de  porter  dans  son  compte  de  hénéllcc  d'in- 
ventaire non  sciilemcnl  les  arrérages,  mal»  encore 
le  capilal  des  renies  constituées.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
to aolll  1810 il.  2 1*10,  p.  713). 

7. — Kl  l'hérilier  ne  peut  s'approprier  sous  au- 
cun prétcvlc  une  somme  quelconque  provenant 
de  la  sucecesslon.  même  la  somme  A l'égard  de 
laquelle  le  créancier  n'aurait  aucun  droit  A exer- 
cer si  l'héritier  avait  accepté  purement  cl  simple- 
ment la  succession. 

8.  — l.c  créancier  uui,  usanl  dit  Iw'iiéfUc  de  la 
loi  <lu  30  avr.  1816,  a formé  opposition  surl'indcut- 
nité  accordée  aux  colons  île  Saint-Domingue  i»our 
un  dixième,  a le  droit  d'exiger  nue  l'héritier  bé- 
néficiaire porte  les  neuf  autre*  dixiémes  dans  *on 
compte  de  bénéfice  d'invcnlnire.  V.  J.  Pal.  Cass., 
« mal  1840  lU  3 f 840.  p.  *31),  23  mars  1831  cl  20 
mai  1830, 

».  — Du  reste , le  compte  sera  rendu  dan*  la 
forme  ordinaire,  il  peuletre  accepté  audahlement 


par  le*  créancier*  ou  soumis  A Justice  en  obser- 
vant les  formalités  indiquée*  par  10  Code  de  pro- 
cédure. 

to.  — (Juaul  h l'étendue  des  pouvoirs  généraux 
qui  sont  attribués  A l'IiéilDcr  bénéficiaire  relati- 
vement à la  gestion  de*  affaires  rte  la  succession, 
elle  est  déterminée  pat  les  art.  Mir,  et  806. 

11.  — (.niant  aux  meubles,  il  a tout  inniioir  tic 
les  vendre  sans  autorisation  de  in. lice  eu  obser- 
vant les  formes  Imposée-  par  l'art.  803  et  que 
nous  avons  expliquées  au  Dire  de  la  minorité,  car 
ce  sont  les  mêmes  règle*  qui  régissent  et  les  veil- 
les de  biens  mculrtcs  appartenant  A des  mineurs 
cl  le*  ventes  île  biens  nu-iibles dépendant  d'une 
succession  bénélleiairc.  V.  art.  152,  C.  civ. 

12.  — (Juaul  aux  immeubles,  un  Dire  entier  du 
Code  rte  procéd.,  rttod  plusieurs  dispositions  font 
partie  de  la  loi  nouvelle  du  2 juin  1*41,  est  consa- 
cré ùccl  objet.  V.  ail.  086  à 990,  C.  procéd. 

13.  — f.cj  articles  indiipicnt  le*  forme*  à suivre 
pour  l'exécution  de  lu  disposition  de  l'art.  706.  C. 
civ..  lorsque  le  successible  , avant  d’avoir  pil- 
qualilé,  e»t  forcé  de  procéder  A la  vente  d'objets 
mobiliers  qui  dépérissent;  c'e.-l  en  les  discutant 
que  nous  compléterons  ce  que  nous  aurions  A dire 
encore  ici  du  bénéfice  d'inventaire. 

Les  an.  087  et  »>«  délcrmlncnt  la  procédure  A 
suivre  pour  arriver  A la  vente  des  immeubles. 
Nous  aurons  occasion  de  Iroitor,  sous  les  arl.  807 
à 809,  de  certains  droits  particulier*  des  créan- 
ciers hypothécaires.) 

M.  — L'art.  SW,  sans  préciser  les  formes  à sui- 
vre pour  la  veille  des  meubles  parce  qu'elles 
étalent  déterminée*  par  l'art.  803,  r.  civ.,  renvoie 
pour  la  veille  des  rente*  au  litre  du  Code  de 
procéd.  consacré  à celle  maliére. 

ts.  — Mal*  rcl  Art.  *89  rappelle  en  principe  que 
rhérilirr  iM-néllelaire  qui  disposerait  du  uiohihrr 
sans  observer  les  formalités  prescrites  serait  ré- 
puté héritier  pur  cl  simple. 

16.  — Kl,  en  effel.loidc*  les  fois  que  c:l  hérilier 
disposera  de  son  chef  d’un  objet  compris  dans  la 
siirce-sion,  il  est  réputé  par  cela  inèiiii- abandon- 
ner volontairement  la  déclaration  qu'il  a tuile 
d'une  acceptation  sou*  lxiiiéllcc  d'inventaire  pour 
demeurer  dau»  le»  termes  d onc  acceptation  pure 
el  simple. 

17.  — Il  importe  donc  en  semblable  matière 
d'apprécier  à regard  des  faits  douteux  l'intention 
dans  laquelle  l’hérilier  aura  agi. 

16.  — Ainsi  on  pourra  décider  que  l'hérilier  bé- 
nèflciaire  ne  perd  pas  sa  qualité  et  ne  devient  pas 
héritier  pur  et  simple  par  cela  seul  qu'il  aura  pro- 
cédé, par  vole  amiable,  sans  l'observation  rigou- 
reuse des  formalité*  de  justice,  eu  partage  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession  qui  appar- 
Iciiall  par  Indivis  nu  défunl  cl  à des  propriétaires 
étranger»,  si  d'ailleurs  le  partage  a eu  lieu  de 
iHinne  loi  el  sans  qu’il  eu  soit  résullé  aucun  pré- 
judice [mur  la  succession.  V.  J.  Pal.  Cass..  20 
juill.  1837  (t.  2 1837,  p.  174). 

St*.  — Spécialement,  Il  n'existe  ni  dans  le  Code 
civ.  ni  dans  le  Code  de  procéd.  civ.  aucune  dispo- 
sition qui  défende  A l'héritier  bénéficiaire  de  pro- 
céder sans  l'inlervenlion  de  Inriiialilés  judiciaires 
au  pnrtnuc  d'immeubles  indivis  entre  la  succes- 
sion bénéficiaire  el  de*  co-propriélalrea étrangers 
A la  succession.  V.  J.  Pal.  même  an-êt. 

20.  — Bien  que  cette  dernière  décision  résulte 
en  termes  lexlucl*  de  l'un  des  considérai!»  de 
l'arrêt,  ce  qui  le  justille  surtout,  c'eut  que  le  par* 
lage  avail  clé  fait  de  bonne  fol  Cl  sans  préjudice 
pour  la  succession. 

21.  — Une  dernière  question  ppnt  s'élever  au 
snjt  t de  K héritier  bénéficiaire,  elle  concerne  les 
dépens  faits  dans  les  iuslaiiccs  qui  intéressent  la 
succession. 

22.  — L'hérilier  hénéfleiaire  est  le  ninitre  des 
actions  judiciaire.*,  il  peut  les  Intenter  de  son 
chef,  mais  s'il  succomhe,  pourra-t-il  faire  suppor- 
ter les  dépens  A la  succession? 

23.  — D ordinaire  el  pour  trancher  toute  diffl- 
culté  sur  cette  grave  question,  on  a toujours  soin 
de  demander  I emploi  des  dépens  en  compte  de 
bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est  accordé  sans  dlf- 
llculté  par  le  juge,  A moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
raison  particulière  de  les  mettre  A la  charge  per- 
sonnelle de  l'héritier,  A litre  de  peine,  ce  qui  est 
est  également  expliqué  par  le  jugement. 

21.  — Mais  lorsque  la  décision  ne  dit  rien  A ce 
sujet,  l'hérilier  bénélleiairc  n>n  sera  pas  moins 
autorisé  A porter  Ions  les  dépens  dans  son  compte. 

23.  — En  effet,  les  dépens  des  procès  intentés 
par  l'héritier  bénéllclaire  dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession doivent  être  prélevés  par  privilège  sur  la 
masse  (les  biens  .héréditaires,  alors  même  que 
l'hérilier  hénélh-laire  n'aurait  pas  été  formelle- 
ment autorisé  A les  employer  en  frais  de  ges- 
tion ; l’absence  de  cette  déclaration  ne  peut  être 


considérée  comme  renfermant  une  condamnation 
pcrsniim-lle  contre  l'hérilier.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
17  août  1816  I.  2 1837,  p.  315). 

26.  — El,  cii  principe,  l'hérilier  bénéficiaire  a le. 
droit  de  prélever  sur  la  masse  les  frais  nécessités 
par  les  procès  qu'il  n soulenus,  de  bonne  fol,  «oit 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  dans 
l'intérêt  de  la  succession,  alors  même  qu'il  les 
aurait  perdus,  pourvu  qu'il»  rus-cul  sérieux  et 
hiudcualdcs.  V.  Touiller,  I.  4,  no  390;  Duranton, 
t.  7.  uo  56.  cl  .Mal|tel,  h»  237. 

27.  — Dans  tous  le»  cas.  l'hérilier  iM-néficialre 
agirait  prudemment  si  lors  de  chaque  instance  il 
prenait  une  rousiillalion  de  Jurisconsultes.  V. 
loullicr  el  Malpel,  tltd.  for. 

28.  — Mois  un  hérilier  bénéficiaire  est  person- 
nellement passible  des  dépens,  si  nu  lieu  de  de- 
mander un  compte  A un  débiteur  de  la  succes- 
sion, il  agit  imprudemment  contre  rctul-cl,  par 
voie  de  roininaudeinenl.  V.  J.  Pal.  Orléans,  10 
déc.  1816,  cl  /tenues,  I»  mars  1*14. 

H07.  Il  est  tenu',  si  les  créanciers  on 
autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de  don- 
ner caution  lionne  et  solvable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués 
aux  créanciers  hyiKilhécaires.  — G.  civ.,  2(M0 
crJOit;  C.  procéd.,  317  ct  suiv.,  992  , 993  Cl 

Faute  par  lui  de  fournir  celle  caution,  les 
meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé-, 
ainsi  que  la  portion  nuu  déléguée  du  prix  des 
immeubles,  isnir  être  employés  à l’acquit  des 
charges  de  la  succession.  — C.  civ.,  805;  C. 
procéd.,  017  A 023  ct  980. 

tjel  article,  nui  se  réduit  A poser  le  principe 
que  I heritier  bém-Ik-lalrepcut  cire  terni  de  donner 
caution,  trouv  e sou  complément  dans  les  arl.  902 
il  991 , C.  procéd.,  qui  déterminent  dans  quelle 
forme  celle  caution  ihdl  êlre  fournie.  T.  Delvln- 
court,  I.  2,  p.  33;  Touiller,  I 4,  p.  390;  Katarë 
v»  llémfirr  d'iiwenlalre,  n«  1 1 -,  Duranton,  1.7. 
n°  31,  et  Uhaliol,  A'i/ccc jjio/i». 

2.  — Du  reste,  le  principe  lui-même  ne  î.cul  f Ire 
étendu  au  delà  de»  lerme»  qui  sont  précisé»  par 
I article  ; la  . caution  n’csl  due  que  pour  assurer  la 
représentation  (les  ohicl»  compris  dan*  l'inven- 
taire uénérul  qui  a élé  dressé  de*  biens  meuble»  et 
imnipulile»  composant  la  succession. 

3.  — Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  qui  fait  homo- 
loguer un  concordai  n'est  pas  ossidéll  A fournir 
camion  pour  le  paiement  des  dividende»  qu'il 
» engage  a payer  aux  créanciers  comme  admlirts- 
tnilenr  de  la  succession.  V.  J.  Put.  Paris , 23  fév 
1839  (I.  I«r  183»,  p.  282). 

t.  — Du  reste . l'hérilier  bénéficiaire  qui  tran- 
sige sur  les  notions  immobilières  dépendant  delà 
succession  devient  par  là  hérilier  pur  et  simple 
maisla  Irausm-tionn'eii  est  pas  tiinh  s valable;  elle 
dnilêtremajnleiiuc.  V.  J.  Pat.  Umoacs.  lu  mars 

1836. 

5-— Toutefois,  l'héi  Hier  lH(néficiaire  qui  s’esl  ml* 
en  possession  des  biens  de  la  succession  après  la 
déclaration  qu'il- accepte  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, mais  avant  la  confcclion  de  l'inventaire, 
ne  devient  pas  par  cela  seul  héilllcr  pur  el  sim- 
ple. X . J.  Pal.  Pau.  » mars  1833. 

6.  — L’héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'ailleurs 
comme  l’hérilier  pur  cl  simple,  d'acquitter  dans 
le*  délais  les  ilroll»  de  mut  dion.  V.  J.  Pal. 
Cass..  12  Juin.  1836, 7 avr.  1835  c:  28  aoOt  1837  .1.2 

1837,  p.  213). 

7.  — Nous  avons  vu  déjà  que  le  paiement  des 
droits  de  mutation  n'empnrtail  pas  par  lui-rnème 
acte  d'ndillon  d'hérédité,  au  moins  pure  Cl  sim- 
ple. V.  arl.  783,  n°7  et  suiv. 

8.  — Mais,  dan»  tous  les  cas,  le  paiement  des 
droits  île  mutation  faltnar  le  mari  à raison  d'une 
succession  échue  à sa  femme  n'emporte  pas  con- 
tre celle  ci  acte  d'adilion  d'hérédité.  V.  J.  Pal. 
Montpellier , tscjulll.  1828;— Touiller,  I.  to.ii»  235, 

80S.  S'il  y a des  créanciers  opposants,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  Fur- 
dre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. — G.  civ., 
2993;  G.  procéd.,  636  el  suiv.  et  990. 

S'il  n'y  a pas  de  créanciers  opiiosants,  il  |«ie 
les  créanciers  et  les  légataires  à mesure  qu'ils 
se  présentent.  — C.  civ.,  899  ; — L.  22,  § »,  G., 
de  Jure  delib. 

809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte 
et  le  paiement  du  reliquat,  u'ont  de  recourt  a 


art;  808-809 


exercer  que  contre  les  légataires.  — C.  civ.  t 
*009,  1015  et  *05$;  C.  pTocéd.,  540. 

•Dans  l*un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
crit par  le  laps  <le  trois  ans,  U compter  du  jour 
de  l'apurement  du  compte  et  du  |*aicmenl  du 
reliquat.  - C.  civ.,  5510;  — L.  35,  $ 4,  5 et  0, 
C.,  de  jure  de.ib. 

t.  — Il  nous  reste  A discuter  les  droits  des 
créancier*  tant  hypothécaire*  <|ue  chirographaire» 
de  la  succesion.  V.  Dehincourl,  I.  2.  p.  33;  Tout» 
lier,  t.  4.  p.  39o  ; Fuvanl,  \o  Bénéfice  d'inventaire, 
ih>  *2,  el  Dur.ni  tou.  1. 7,  uo  31. 

ioguunlatix  créanciers  hypothccatrci,  il*  ont, 
connue  tout  créancier  privilégié,  le  droit  de  ne 
faire  payer  sur  la  chose  même,  préférablement  A 
tous  autre*. 

9.  — Ainsi  . relativement  A la  succession  béné- 
ficiaire, il*  viendront , chacun  A leur  rang,  dan* 
l’ordre  qui  sera  ouvert  pmirla  «lislributinu  du  prix 
de*  bien*  immeuble*,  suivant  le*  règle*  établies 
par  le  Code  de  procéd.  ;arl.  749  et  *ulv.)#  auxquels 
il  fuul  »c  reporter. 

3 — C’est  là  tout  ce  que  vent  dire  la  dernière 
disposdlon  de  l’art,  800.  qui  déclare  que  l’héritier 
I»  •nèlifiairc  est  tenu  de  «léléguer  le  prix  des  lm- 
mcmdesaux  créanciers  qui  se  »onl  fait  connaître; 
car  les  créancier*  hyiuilhécalre*  n’ont  nul  besoin 
de  se  faire  connaître, il* «oui  tou» connu* par  l’élut 
de*  inscriptions  dont  (‘héritier  bénéficiaire  ne 
peut  igiiutcr  le  conlcnu. 

4.  — Aussi  la  dé  éuatiun  dont  le*  arl.  800  el  807 
foui  mention  résulté-l-elle  de  la  seule  force  de  In 
loi,  qui  donne  aux  créancier*  hypothécaire*  un 
droit  de  invite  sur  le*  immeuble*  qui  forment  leur 
gage  spécial.  V.  C.  procéd.,  «ri,  991. 

5.  — Mais  en  ce  qui  concerne  le  droit  hypothé- 
caire relativement  aux  successions  Iténéficlolre*, 
Il  o*l  mouillé,  quant  à la  validité  rte*  inscription*, 
par  une  disposition  spéciale  qui  se  trouve  insérée 
dans  l’art.  9140,  C.  civ.,  duquel  il  résulte  que  le* 
iuscri|illoiis  hypothécaire*  ne  produisent  aucun 
effet  entre  le*  créanciers  d’une  succession,  *i  flns- 
eription  ii’aét  **  faite  par  l’un  d’eux  que  depuis  fou- 
vciiuredc  la  succession  el  dan*  le  eu*  où  la  siures- 
*i  m n’est  aeceplée  mie  par  hénéllce  d’inventaire. 

6.  — C’est  qu’en  efTei,  dan*  ce  cas,  le  décès,  en 
arrêtant  irrévocahlemeut  le  sort  de*  créancier*, 
no  permet  plus  qu'un  privilège  nouveau  *olt  ac- 
cord i à l’un  au  delrimenl  de  l’aulre.  l/mscrlplion 
prise  âpre*  le  décès  aéra  donc  réputée  mm  exis- 
tante, et  le  créancier,  bien  qu’il  ad  hypothèque 
par  son  titre,  ne  pourra  réclamer  ni  droit  <!••  pré- 
férence ni  droit  de  délégation,  parce  qu’il  n’a  pas 
rempli  le*  formalité*  qui  seules  pouvaient  auto- 
riser l’exercice  de  son  privilège. 

7.  » Celle  disposition  n’est  pas  applicable  d’ail- 
leurs aux  hypothèque»  légale»  qui  sont  dispen- 
sée» d'inscription. 

8.  — Celle  décision  n’a  pas  lieu  lorsque  la 
succession  a élé  acceptée  purement  el  simple- 
molli,  parte  que  l'hériter  continuant  alors  sans 
restriction  la  personne  du  défunt,  l'iiifcriplion 
frappe  sur  lui,  mai*  elle  uC  pouvait  frapper  sur 
ris  frtllîr  bénéficiaire,  qui,  par  la  déclaration  de 
bénéfice  d'inventaire , s'est  opposé  & la  confusion 
de  se»  droit*  avec  ceux  du  défunt,  et  qui,  au  con- 
traire, a conservé  lui-même  la  faculté  de  faire  va- 
loir contre  le*  autre»  créanciers  de  la  succession 
le*  Inscription*  hypothécaire»  qu’il  peut  lui-même 
avoir  sur  les  bien*  composant  I hérédité. 

9.  — Au  rcile.  Il  faut  distinguer  le*  créancier* 
dont  le  titre  est  postérieur  à l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  ceux  dont  le  sort  a été  arrêté  par  l'évé- 
nrment  même  du  décès,  car  le*  créancier*  pos- 
térieur* *c  trouvent  nécessairement  privilégié, 
comme  étant  créanciers  du  bénéfice  d'inventaire 
même  el  conséquemment  créancier*  de*  créan- 
cier* de  la  succession,  ainsi  que  cela  n lieu  pour 
le*  frai*  de  justice,  aux  terme*  de  l’art.  810. 

10.  — Ainsi  le  créancier  dont  les  droits  dérivent 

d’actes  full*  par  l'héritier  bénéficiaire  comme  ad- 
ministrateur de  la  succession  est  privilégié;  il  a 
cuia.Vpiriiimcnt  un  droit  de  prélèvement  à exer- 
cer sur  l’actif  de  la  succession.  V.  J.  Pat.  Parti, 
24  déc.  1839  <t.  1840.  p.  83). 

Quant  aux  er fonciers  chirographaires , il* 
viendront  concurremment,  au  marc  le  franc,  sui- 
vant l'importance  de  leur*  créances,  pour  pren- 
dre part  au  partage  de  toute*  les  somme*  dépen- 
dante* de  la  succession  bénéficiaire,  qui  devront 
être  répartie*  entre  eux  par  vole  de  contribution, 
suivant  les  règles  établie*  au  Code  de  procéd. 
V.  art.  836  et  sulv. 

fl.  — Mal*,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  808,  C.clv., 
Il  n'y  aura  lieu  à recourir,  soit  au  paiement  par 
voie  d’ordre,  soit  au  paiement  par  vo  e de  contri- 
buion,  qu'autant  que  les  créanciers  en  feront  la 
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demande  formelle,  car  s’ils  n’exercent  pas  leur* 
drulls  a cet  égard,  l'hérilier  bénéficiaire  est  au'o- 
rl.Mj  à payer  le*  créancier*  au  fur  cl  à mesure 
qn’lls  sc  présenteront,  sauf  toujours,  pour  le  créan- 
cier hypothécaire,  le  droit  résultant  de  ion  Ins- 
cription, qui  ne  peut  périr  que  par  la  perle  «le 
riiiscriplion  elle-même. 

19.  — Pour  conserver  se*  droits  personnels,  le 
créancierchlrourapluiiredoil  donc  avant  tout  faire 
sommation  à l'héritier  bénéficiaire  de  tic  payer 
aucune  somme  aux  créanciers  de  la  succession 
lion*  sa  présence. 

13.  — Car  tonie*  Ic3  somme»  payées  aux  autres 
créancier*  légitime*  par  l'fiêilller  bénéficiaire , 
avant  qu'aucune  opposition  n’ait  été  formée  entre 
ses  ma  ms,  sont  définitivement  acquise»  aux  créan- 
cier» qui  iront  reçu  que  ce  qui  leur  était  <10 , el  le* 
paiemeii*  ainsi  fuit*  opèrent  la  lüiéiMliou  com- 
plète vis-à-vis  de  Ions  tes  autres  créancier*  de  la 
succession  et  «le  l'héritier  bénéficiaire. 

14.  — L'opposition  formée  ne  prollle  qu’a  celui 
qui  l’a  faite,  sans  que  le*  nuire*  créancier*  puis- 
seul  prétendre  qu’elle  entraînait  avec  elle  la  né- 
ÇCfttfllé  d’un  réglement  judiciaire  dans  lequel  tou* 
les  créancier*  auraient  pu  intervenir. 

W.  — Tout  ce  qu’il  y aurait  à conclure  de»  pnie- 
mens  fait*  par  rtilrllicr  bénéficiaire  au  préjudice 
île  plusieurs  opposition* , c’est  qu’il  serait  tenu 
personnellement  envers  le*  opposai)*  de  leur 
payer  les  dividende*  qu’il*  auraient  eu  droit  de 
recevoir  dan*  les  puiemens  opéré*  au  prorata  de 
leur*  créances. 

16.  — Et,  en  général,  toutes  le»  fols  que  de*  de* 
j nier*  sont  libres,  ils  doivent  être  réparti*  par  l'hé- 
i rlllcr  bénéficiaire  au  mare  le  franc  entre  le* 
j créancier*  qui  »e.  présentent  pour  recevoir  leur 

rcmhiuir*emeiil,  y compris  tous  ceux  qui  ont 
formé  de»  opposition». 

17.  — Mai*  une  foi*  le  paiement  opéré , fous  le* 
créanciers  qui  sont  en  relard  de  produire  ne  peu- 
vent plu»  venir  exercer  leur»  droits  que  sur  le* 
nouvelle*  réparation»  A faire;  il»  ii’oni  aucun  re- 
court à exercer  eux -même*  ni  contre  le*  créan- 
cier* qui  mil  reçu  ni  contre  l'hérilier  bénéficiaire 
qui  a payé  île  bonne  fol. 

18.  — L'h  Iriller  bénéficiaire  peut  donc,  lorsqu’il 
n’y  a pas  ü'oppo*llion,  payer  les  créanciers  île  la 
siicresftlon  A mesure  qu'il*  *e  présentent,  sans  at- 
tendre l'expiration  de*  délai»  fixé*  par  Part.  795, 

j C.  civ.,  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  V.  J. 
Pat.  Orléans,  15  nov.  1839; 

19.  — El  le*  .mires  créanciers  n’ont  pas  d'ucllon 
contre  eux  pour  le*  forcer  au  rapport  si  le  paie- 
ment a eu  lieu  de  Intime  fol.V.y.  Pat.  mémcarrêl. 

90.  — Spécialement.  les  créancier*  de  la  succes- 
sion qui  ont  été  payé*  sans  fraude  par  l'héritier 
bénéficiaire,  avant  qu'aucune  opposition  ait  clé 
formée  entre  scs  maint,  ne  peuvent  êlre  forcés  A 
rnppor'cr  le*  somme»  qu'il»  ont  reçue»  : el  l'hérl- 
licr  bénéficiaire  s’csl  valablement  libéré  entre 
leur*  main*.  V.  J.  Pal.  Aime*,  9 fév.  1839,  et 
C’a»*.,  4 avr.  IW2. 

21.  — Mais  rhéillier  bénéficiaire  n'aurait  pas  le 
droit  de  sc  payer  lui-même  préférablement  aux 
autres  créanciers.  Il  ne  peut  venir  qu'au  marc  le 
franc  dan*  les  répartition*  qui  sciaient  faites. 
Nous  avon*  vu  déjà  que  la  compensation  n'avait 
pat  lieu  A son  égard. 

22.  — D'ailleiie*.  le  bénéfice  d’invenlairc  ne  nuit 
en  rien  aux  dmli*  personnels  des  créanciers,  qui 
coiiNervenl  l’entière  liberté  de  toutes  leurs  ac- 
tion» sur  le*  bien*  de  la  succession. 

23.  — Ainsi , l’arf.  807  le*  autorise  A exiger  une 
caution  de  l'hérPicr  bénéficiait e nue  celui-ci  devra 
fournir  pour  sfirelé  de.  «on  numinislruliou  ; cl 
toute  caution  recevable  devra  être  admise. 

Il  pourra  même  se  cautionner  sur  ses  propres 
biens. 

24.  — En  effet , l’héritier  bénéficiaire  peut  d'ail- 
leurs  être  admis  A *c  cautionner  lui-même  sur  *e* 
immeubles  pour  être  dispensé  de  consigner  le* 
sommes  provenant  delà  succesion.  V . J.  Pal.  Alx, 
28  nov.  1831. 

25.  — Mal*  malgré  le  pouvoir  d'ndminMrallon 
qui  est  donné  A l'hérilier  bénéficiaire,  le»  créan- 
ciew  n'en  auront  pas  moins  le  droit  île  faire  tout 
actes  con-ervaloires  et  même,  de  diriger  loule 
poursuite,  saur  aux  tribunaux . suivant  le*  cir- 
constance», A en  suspendre  l’ctfet,  afin  de  conci- 
lier le*  droits  de  Inus. 

26.  —Ainsi,  A l'égard  des  meubles,  11*  peuvent 
Tonner  de*  saifics-ariéls  et  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  arriver  A la  vente  qui  sera  faite 
en  leur  présence  par  l'héritle*  bénéficiaire  ou 
qu’ils  seront  autorisés  A faire  eux- mêmes  en  pré- 
sencr  de  IT.éiiiur  I méheiaiu*  ou  lui  dûment 
appelé. 

27.  — Et  II  en  sera  de  même  des  Immeubles 
dont  les  créanciers  pourront  poursuivre  Foxpro- 
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priation  forcée,  si  l’hérilkT  bénéficiaire  n’a  pas 
lui-même  fait  le»  diligence»  nécessaire*  pour  ar- 
river A la  venir  suivant  les  forme»  déterminée» 
par  le  Code  de  procéd. 

28.  — Si , A cet  egard  , lc<  tribunaux  sont  déjà 
saisi»  lorsque  l'expropriai  ion  >crn  formée,  on  ap- 
pliquera également  le-  règle*  de  la  procédure  re- 
lalivc*  aux  concours  d(  s saDIcs,  en  réunlssunl  le* 
poursuite*,  connue  aussi  on  pourra  subroger  l’un 
des  créancier*  dan*  le*  droit»  personnel*  de  l'hé- 
rilier  bénéficiai)  e A faire  procéder  A la  vente,  s'U 
y a de  sa  paît  négligence,  collusion  ou  fraude. 

29.  — Eu  principe  donc,  le*  créancier»  d'une 
succès  ion  bénéficiaire  peuvent  être  ndml»  à 
i»oiir«uivi  e la  vente  de*  Mens  qui  eu  dépendent , 
lorsque  l'héritier  bénéficiaire  n'«  fuit  aucune  dili- 
gence pour  arriver  au  paiement  des  créance*. 
V.  J.  pat.  Parts,  13  août  1834. 

30.  — Spécialement , le*  denier*  appartenant  à 
une  »ucce*?lon  bénéficiaire  peuvent  êlre  *ai»l*  el 
arrêté»  par  le»  créanciers  de  celle  succession. 
V.  Code  riv.,  «ri.  803,  cl  Code  procéd.,  art  337:  — 
J.  Pal.  Bordeaux,  19  avr.  1822;  t axs.,  * «fée. 
I m l s ; Bourges,  13  mars  1829,  et  Toulon*?,  17  août 
1822;  — Delviiicourl.  1.  2,  p.  32,  n<>  3,  cl  Duranton, 
1.7.  no  $7 

•il.  — Le*  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire ont  le  droit  de  saislr-arréter  les  somme» 
on  valeur»  appartenant  A I»  sucer»  Ion.  V.  J. 
Pal.  Bardeaux,  6 mal  1811  (I.  2 1811,  p.  280);  — 
V.  contra  ilium,  24  août  1837  (1.2  1*41.  p.  283)  ; 
Parts,  30  juill.  1810  el  27  juin  1820;  mal»  la  pre- 
mière déri  Ion  csl  préférable. 

32.  — Egalement,  le  créancier  d'une  succession 
bénéficiaire  peut  former  «le*  sal«ie.*-arrêl*  sur  le* 
sommes  duc»  par  le»  debiteur*  de  celle  succes- 
sion. 

33.  — il  a ce  droit  quand  bien  même  II  aurait 
déjà  formé  oppo-Jlioit  cube  les  main- «le  l'héri- 
tier bénéficiaire,  cl  alors  surloul  que  le  fond  de 
la  dette  n’est  pas  contesté.  V-  Cal.  Cas*.,  8 déc. 
1811. 

31.  — Le*  créancier!  d'une  succession  acceptée 

smi»  bénéfice  d'inventaire  peuvent  pratiquer  «le* 
saisies- urrêl  s à charge  de  l'hérilier  bénéficiaire, 
nlor»  surtout  «pi'il  l'rfi  déjà  écoulé  un  long  temps 
depuis  que  la  succession  a été  acceptée  pur  lui  ae 
celle  matière,  et  qu'il  existe  des  arrêts  ou  Juge- 
meus  qui  l’ont  condamné,  en  celle  qualité,  au 
paiement  «le*  créanciers  faisant  l'objet  «Je  la  sai- 
sie. V.  J.  Pat.  Bruxelles,  14  avr.  1827 : (V«t,  8 déc. 
1814  ; Bourges.  15  mars  4892;  — Dclvmcourt,  I.  2, 
p.  32,  3,  et  Duranlon,  I.  7,  n°  37. 

33.  — Egalement  cl  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meuble*, le»  créanciers  pcuvcnl  poursuivre  la 
vente  sur  cxprupriallon  forcée  des  Immeuble» 
«lépcmlnnl  «le  la  *uccefcMon,  alors  surloul  que  l’bé- 
ri'ier  bénéficiaire  ne  fait  aucune  diligence  pour 
arriver  A In  liquidation  de  la  *iicc»*.**ion.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  23  juill.  1833,  cl  29  oc».  1807  ; Paris,  15 
août  1834,  el  24  fév.  1825,  cl  Toulouse.  17  uoûl 
1822. 

36.  — Tou’efoKen  supposant  que  les  créancier* 
nient  le  droit  «le  poursuivre  la  vente  «le»  immeu- 
ble* dépendant  de  la  sueeerslnn  bénéficia  In»,  ils 
ne  pourraient  y êlrc  autorisé* qu’en  ma  de  mani- 
feste négligence  de  la  part  «le  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. V.  J.  Pat.  Cass.,  3 déc.  1834. 

37.  — Mai»  il  faut  décider  que  le  droit  existe 
feulement,  il  ne  doit  Olie  exercé  A l'égard  de* 
Immeuble*  que  lorsque  In  procédure  ne  *e  pour- 
suit pas.  car  il  csl  manifeste  que  *1  l'héritier  béné- 
ficiaire A fait  toute  diligence  pour  arriver  A la 
vent*  de*  Immeubles,  lu  demande  on  expropria- 
tion qui  serait  formée  ne  produirait  «faillie  efTei 
qu'une  saisie  faite  sur  une  autre  aal-lc,  el  consé- 
quemment elle  demeurerait  *ans  résultat. 

38.  — Cependant  *i  fn  procédure  n'e»t  pat  enta- 
mée, si  aucune  «llllgence  n'a  élé  faite,  rien  ne  doit 
empêcher  «l'admettre  les  créanciers  à pofirniivre 
l'expropriation,  sniifau  Juge  A donner  A l'héritier 
bénéficiaire  la  conduite  de  la  procédure. 

39.  — Ainsi,  et  en  règle  générale,  les  créancier* 
«l'une  succession  acceptée  bénéficiait  enicnl  peu- 
vent poursuivre  l'expropriation  forcée  «le*  l>l«*n* 
de  cette  succession,  no«.ob»lnnt  l’adiiiliililralion 
légale  conférée  A l’hérilier  bénéficia  b c.  V.  J.  Pat. 
Paris, 2*  fév.  1825;  Cass..  29  oct.  1807;  Toulouse, 
17  août  1822;  Cass.,  23  juill.  1833,  cl  Paris,  13  août 
4834;  — Duranlon,  1. 7,  n«  38. 

40.  — Le*  créancier*  d'une  succcsflo»  peuvent 
même  toisir  le.»  Immez/ble*  qui  en  dépendent, 

f tendant  In  «Jurée  des  délai»  accordé*  pour  faire 
nvcnltiirc  et  délibérer. 

41.  — Toutefois,  il  peut  être  sursis  aux  poursui- 
te* pendant  ce»  délais,  sur  la  demande  de  l'héri- 
tier. Y J.  Pal.  Bordca  ix,  30jui'l,  1834. 

42.  — D'après  le*  mêmes  principes,  les  créan- 
ciers d’une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
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tftnvenlnlre  ont  le  droit  de  pou-suivre  la  «lislri- 
billion  par  contribution  do  denier*  qui  provien- 
nent de  celle  ftticeetifon. 

43.  — pour  pouvoir  protoquereelle  distribution, 

1!  n'eut  pas  nécessaire  que  tout  ce  qui  e*l  relatif 
à In  »uceeâ§ion  ail  élé  liquidé,  ri  que  lou*  le*  de- 
niers oui  en  proviennent  se  trouvent  réuni*  dan» 
les  lunln*  de  l'héritier  bénéficiaire. 

41.  — Pour  qu'un  individu  *oit  réputé  créancier 
Opposant,  dan*  le  sensde  fort,  «w,  C.dv.,  Il  üuIUI  . 
que  la  errance  pour  laquelle  il  n formé  *»»n  nnpo- 
*ilion  ait  été  mentionnée  dan-;  l'inventaire.  N . J. 
pat.  Bruxelles,  25  «lé»*.  1826;  CatS..  29  oct.  IW7  et 
âS  julll.  ih3J ; Toulouse,  17  noiil  Istf  ; Paris,  il  • 
fév.  1*23  ; — Touiller,  I.  I,  II®  381. 

45.  — Néonumtiiÿ,  I héritier  bénéficiaire  est  tou-  ; 
Jours  réputé  pour  huit  ceflui  concerne  le**  alTairc* 
de  ia  succession  représenter  les  créancier*. 

46.  — C'est  pourquoi  un  créancier  ne  sera  pas  ' 
reçu  A former  tierce  -opposition  au  Jugement 
rendu  contre  la  *ucces*ion.  dan*  lequel  l'héritier 
bénéficiaire  aura  été  partie,  cl  cela,  a Ion»  même 

3 uc  to  créancier  aurait  manifesté  l'intention 
‘exercer  personnellement  ne*  droit*  en  formant 
opposition  entre  le*  main*  «le  l'hériller  bénéfi- 
ciaire; c'était  à lut  d'intervenir  don*  l’imdance, 
droit  qui  lui  appartenait'. 

47.  _ Ain«l»Cl  en  principe,  les  créancier»  de  la 
succession  ne  peuvent  pas  être  admis  A former 
tiorce-OPPOSlfion  contre  un  hivernent,  lois  duquel 
Ils  oui  été  représenté*  par  l'héritier  bénéficiaire. 
V.  J.  Pal.  Xi  met.  H fur.  1*39. 

48.  — |.c  créancier  d'une  succession  acceptée 
sou*  bénéfice  «l'Inventaire  qui.  après  avoir  formé 
opposition  ctastlsb'*  A In  levée  dc«  «celle*  ainsi  qu'à 
l'inventaire,  n'a  r.dl  dofmisnl  saisie,  ni  opposition, 
ni  demande,  e»l  non-rccevolde  à former  lierce-oi»- 
position  r»  nu  jugement  «pii  accorde  résille  renient 
a un  dei  créancier*  «le  la  succession  une  par  lie  de 
la  succesion  eu  paiement  de  sa  créance.  En  pa- 
reil ca*,  ce  créancier^*!  réputé  représenté  par 
l'héritier  bénéficiaire.  V.  J.  Pat.  Cass.,  to  nov. 
IN»;  Ai  s,  \ julll.  tHio;  «Vîmes.  14  atr.  1813,  et  Pa- 
ris, 30  juill.  1830  ; — Duranloit,  I.  7.  n0 
40.  — Les  créanciers  d'une  succession  nccepléc 
sou*  bénéfice  d'invenlairc  ne  peuvent  d’ailleurs 
invoquer  les  exception*  qui  appartiennent  aux 
héritiers  personnellement.  V.  J.  Pal . Paris.  17 
déc.  IWI'J;  Bourges,  13  mar*  1*22,  et  Limoges. 
IS  avr.  183t. 

8o.  — Noua  avons  vu  que  l'héritier  bénéficiaire 
conservant  tous  scs  droits  personnel  * pouvait  se 
rendre  cessionnaire  des  créances  qu'il  est  lui- 
même  chargé  de  payer. 

81.  — Man  *t  une  remise  lui  était  faile  sur  le 
montant  de  la crca nre,  pourrnil-il  eu  profiter  per- 
sonnellement ou  doit-il  en  partager  le»  héiiéltees 
avec  1c*  autres  créancier*  «le  la  succession  ' 

5*2.  — Non*  supposons  que  la  cession  n'est  en- 
tachée ni  de  do!  ni  de  Irnude,  et  mm*  «lécldeitm* 
alors  «pic  la  cession  appartient  exclusivement  A 
lTiéi  tlier  qui  a le  droit  de  la  faire  valoir  ; car  dans 
la  rigueur  du  droit,  il  n’est  pas  véritablement  «é- 
rantpour  autrui,  mais  pour  lui-même,  car  avant 
tout  il  «?*l  héritier,  et  c'ed  par  une  simple  fiction 
légale  que  l'on  est  amené  à distinguer  en  lui  deux 
personne*. 

53,  — Mai*  pourvu  qu'il  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  créancier»,  et  que  par  un  fait  personnel 
Il  ne  rende  nas  leur  condition  pire,  Il  a entière- 
ment  satisfait  à «on  obligation. 

5t.  — Or.  si  une  remise  lui  est  faite  sur  une 
créance  sérieuse, légitimée!  Ineunleslahlc, c'est  la 
une  circonstance  qui  ne  saurait  profiter  aux  nuire* 
créancier*, qui  ne  devaient  espérer  aucune  remise 
semblable. 

53.  —On  voit  cependant  qu'il  y aura  à ret  égard 
de*  distinctions  A faire,  car  ►!  la  créance  élait  »u- 
jelte  A contradiction , l'héritier  bénéficiaire  ne 
pourra  pn.<  atur»  prollier  du  liénéfice  de  la  cession, 
en  ccîscns  qu'il  n'aura  pas  plu*  «le  droits  «pic  h* 
créancier  n on  avait  lui -même,  cLque  la  creance 
pourra  tonjour*  être  dtsoutée. 

56.  — Il  y aura  «railleur*  h considérer  quelle  a 
été  l'Intention  qui  a présidé  A l'acte,  et  suivant  les 
cl rconsl anees,  on  pourra  décider  que  l'héritier  n'a 
pu,  eu  cfl&el»  mi  rachetant  une  crèauee,  que  se  li- 
vrer A une  gestion  d'affaire  commune. 

87.  — Kn  admettant  d'ailleurs  que  la  remise  faile 
à un  bértyier  bénéficiaire  sur  une  créance  par  lui 
EsmbaurMe  A un  créancier  de  la  sure  espion  qui 
l'a  subrogé  dans  tou*  *e»  «trolls  et  hypothèque» 
doive  tourner  au  profil  des  autre*  créanciers,  ro 
sont  tous  les  créanciers,  et  non  pas  exclusivement 
le»  créancier»  hypothécaires  «jul  doivent  en  profi- 
ler; en  conséquence,  cet  héritier  no  «luit  être  col- 
loqué pour  la  tolallle  de  htcrthinrc  que  sauf  l'ac- 
tion des  créanciers  contre  lui  en  rapport  du  mon- 
tant de  la  remise,  lors  de  la  distribution  du  prix 


•lu  mobilier,  ou  «le  la  reddition  du  compte  de  bé- 
néfice «t'iiivculairi*.  V.  J.  Pat.  Paris , 23  mars  ts23. 

58.  — Nous  avons  vu  que  l'hériller  bénéficiaire 
était  libéré  vis-à-vis  de-  créancier*  par  la  reddi- 
tion du  compte  «l'invenlaire,  mais  It  ne  faudrait 
pas  en  conclure  «fu'il  peut  rendre  ce  compte  quand 
h lui  pt.iii. 

59.  — U est  tenu,  A moins  qu'il  ne  fasse  abandon 
entier  «le  tou*  les  Mens,  di*oil*  cl  action»  «rompu- 
sanl  l'hérédité,  ce  qui  équivaut,  sous  certains  r<«|>- 

fiorts.  A une  cession  de  bien*,  en  «*e  «pii  concerne 
a su«tc*»ioii  (V.  art,  lies,  ç,  etv.  cl  toit.},  de 
conduire  la  liquidation  Jusqu'à  sa  fin,  el  il  ne  peut 
forcer  le*  créanciers  A recevoir  son  compte  avant 
que  tontes  le*  opérations  aient  été  terminée*. 

no.  — Ki»  principe  donc  i‘h  liller  bénéficiaire  ne 
peut  forcer  le*  créancier*  A recevoir  son  compte 
avant  d'avoir  opéré  l'entière  liquidation  «le  lu  suc- 
cesion. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  16  nov.  1631. 

<>i.  — l.ç*  <K*pcn*  qu'il  fera  il  en  alignant  pré- 
maturément les  créancier*  devraient  être  mi*  à 
ta  « barge.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

62.  — v - riiêfttier  liénétieiaire  qui . après 
compte  rem  lu  et  apuré  de  son  administration,  a 
paye  le*  créancier*  les  plu*  diitgen*,  et  épuisé 
tout  l'actif  de  la  succession,  ne  peut  être  recher- 
ché sur  *<•*  bien*  personnels  par  d'autre»  créan- 
cier», 'pu  ne  se  sont  fait  connaître  par  aucun  acte 
conservatoire, et  ne  *e  s<*fd  opposé*  à lu  distribu- 
tion, ni  du  prix  «le»  meuble»  ni  «le  celui  «le»  Im- 
meubles. C.  clv.,nrt.  V.  J.  Pal.  Paris . 25  juin 
lh(>7  : (Vis t..  4 avr.  (852;  — Chabot,  art.  au»,  n°  t, 
et  Duranton,  t.  7,  no  35. 

63.  — t ue  nrovbbui  accordée  à un  créancier 
contre  un  héritier  bénéficiaire  pe  .1  être  d'ailleurs 
exécutée  contre  lui  personnellement  et  avant  toute 
reddition  de  compte  «le  sa  part,  alors  surtout  «tue 
l' héritier  cèi  réputé  nanti  «le  somme»  stillfranle» 
ilépemlant  «le  la  succesiion.  V.  J.  Put.  Paris , 
7 mai  1829. 

»n.  — Mais  le  créancier  «l'une  succession  bénéfi- 
ciaire ne  peut,  en  vertu  «lu  jugement  «le  condam- 
nation qu'il  a obtenu  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
prendre  Inscription  sur  les  Mens  personnels  «le 
»*«*i  lie.  Hier,  hors  le»  ca*  prévus  parl'arl.  803,0. 
civ..  cl  cela  quand  bien  même  l'héritier  aurait 
fnt«  «les  antes  «le  nature  A le  faire  déclarer  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire. 

65.  — Pour  «pie  l iiiM’riplbin  pût  être  prise  vala- 
blement» il  faudrait  que  celle  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire  eût  été  prononcée  par  jugement. 
V.J.  Pal.  flrureff6*.l3janv.«890;  — Merlin, flép., 
vo  Bmrfirr  d'inventaire,  n<>  25. 

66.  — Du  reste,  l'exception  opposée  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  A un  créancier  de  la  succession, 
qu'il  a rendu  son  compte  el  payé  le  reliquat,  n’est 
lui*  une  coiileslatlon  sur  le  fonds  même  du  droit 
de»  eréaitrier*,  dan*  le  *en» de  l'art.  470o,  civ., 
«pii  rend  l'hériller  fondé»  <*xcn*«»r  le  retrait  à l'é- 
gard du  ecMionnairc  de  celle  créance.  V.  J.  Pat . 
Cass.,  *27  iuill.  1826;  — IhivcrgKT,  Vente,  t.  2 cl  17, 
no  396. 

67.  — Au  surplu*,  le  créancier  de  la  sticecuion. 
même  acceptée  sous  Itéiv'-firc  d’inventaire,  «loi! 
demander  la  séparation  <l«**  patrimoine»  pour 
conserver  scs  droit*  sur  le*  valeur»  mobilière*  de 
In  succession,  surbnil  si  l'Iiérltier  n’a  pas  Tait 
Inventaire  dan*  les  délai*  «h*  la  toi.  V.  J.  Pal.  f'ass., 
28  avr.  18lo <1.  2 1810.  p.  191». 

MO.  Le»  frais  «le scellés»  s'il  en  a et»*  np- 
poséjd'invenlaireet  de  compte,  sont  :»  la  charge 
de  la  xiiceesston.  — C.  civ.,  7117,  70K,  700  et 
2101  t°;  C.  procéd..  ;>27  et  suit.,  9ü7  et  suiv. 
et  0t3;  — L.  22,  S 9,  C.,  de  Jurodelib. 

t.  Nous  venons  de  voir  «pie,  parmi  les  créan- 
cier» privilégiés  «le  la  sum-Minn  bénéficiaire,  on 
«levait  pincer  en  première  ligne . comme  ayant 
un  privilège  qui  prime  tous  les  autres,  le*  erénn- 
eiers  nouveaux  «huit  le»  «trop*  *onl  postérieur»  A 
l'ouverture  même  de  In  succession  ; et,  en  effet, 
c'est  IA  un  principe  général  dont  nous  retrouve- 
rons l'application  en  tonie  ctrc«inst.ince.  Y.  bel- 
vincourl,  l.  2,  p.  31;  Touiller,  t.  4,  p.  377;  ffavanrl. 
Successions,  chnp.  3,  sert.  3,  art.  2,  S 6,  5*ct  7* 
alinéx,  et  Duranton,  t.  7,  n<>  3». 

2.  — Ce  privilège  appartient  surtout  aux  froi* 
de  justice  sans  les'im  lH  il  nu  serait  pas  povtihle 
«l'arriver  A un  résultat, 

3.  — Aussi , In  décision  de  l'art*.  8(0  est-elle for- 
melle. cl  nous  la  retrouverons  formulée  encore 
en  principe  «tan»  la  disposition  de  l'a*  t.  2mt,  rpii 
met  en  pr«nnièrc  ligne  nu-desau»  «te  tou*  le*  au- 
tres privilège^  les  frais  de  Justice. 

4.  — Or.  les  frais  de  scelles  ne  sont  Incontesta- 
blement que  de*  frai»  de  justice  aiu*i«|uc  le» (Tais 
«le  compte-. 

3.  —Mais  en  général  tou»  le»  frai*  légitimement 


fait»  par  l'héritier  bénéficiaire,  comme  par  tout 
mamiutuire  ou  par  tout  g«h*nnt  «le  la  chose  d'au- 
trui, doïveut  être  portés  en  compte  pour  être  pré- 
levé* avant  toute  attributUm  de  denier». 

6.  — Ain»!  le*  frais  de  scellés,  inventaire  et 
vente  doivent  être  prélevés  sur  la  masôc  de  la 
succesion  ; et  l'héritier  A réserve  uc  peut  le* 
faire  supporter  eu  tnlalilé  par  le  léyalairo  de  la 
quolil  * disponible.  V.  J.  Pat.  Paris  , t®f  a«jût 
1811;  — Duranton.  t.  H,  no  344. 

7. —  Et  en  principe,  le*  frais  «le  bénéfice  d'inven- 
taire doivent  être  considéré»  comme  frai*  de  Jus- 
tice, et  par  suite  être  employés  |»ar  privilège  sur 
le  prix  <!<**  immeuble*  de  la  sui’cesstnn,  A défaut 
de  mobilier.  V.  J.  Pal.  Cass..  *1  août  t»24  ; Paris , 
l*f  août  1811  et  2»  jtnv.  1812,  et  Jmifns,  24  avr. 
1929. 

SECTION  IV. 

Des  successions  oaeartfef. 

Ht  I.  Lorsqu'à pnbs  l'expiration  des  délais 
| Ki u r faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ue 
se  préseute  ihtsoiiiiu  oui  réclame  une  succes- 
sloft,  «fu'il  n j a f>A6  dltérider  connu,  ou  que 
les  heritiers  connus  y oui  renoncé,  cette  suc- 
cession est  r«;putée  vacante.— C.  civ.,  î>30, 7b4r 
79Ket  22!*;  C.  procé«l.,  997. 

Hl  2.  Le  tribunal  «le  première  inMance  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte  nom- 
me un  curateur  sur  la  demande  des  jH'rsonnes 
intéressées,  ou  sur  1;i  r<-«|iiisilion  du  iurocurour 
du  Roi. — C.  civ.,  1 10 ; C.  procéd.,  91)8  U 1002; 
— L.  I;  L.  2,  ff.,  de  Curatorib.  bonis'dundie. 

s l :i.  Le  cunit«!ur  a une  succession  vacante 
est  tenu,  avant  tout,  «l’en  faire  constater  l'élut 
par  un  inventaire  : il  en  exerce  et  poursuit  les 
«fruits;  il  répond  aux  demandes  formées  c«>n- 
tre  «die  ; il  administre,  sous  b charge  de  faire 
verser  le  numéraire  qui  se  trouve  «là nu  b suc- 
cession, ainsi  <|tie  les  deniers  provenant  du 
prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus  dans 
la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale,  pour 
la  conservation  des  droits , et  a la  charge  de 
rendre  compte  b qui  il  appartiendra.—  C.'civ., 
8U3  it  C.  procéd..  327  et  suiv.,  fiiô,  9L*>  a 
9o2,  et  suiv.,  1000  a 1002;  — L.  2,  $ i,  U'„ 
de  Curatorib.  bonis  dandls. 

ni  I.  Les  disimsitions  de  la  section  III  du 
présent  chapitiv,  sur  les  formes  de  l’Inven- 
taire, sur  le  Diode  d'administration  cl  sur  les 
comptes  A rendre  de  la  part  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, sont,  au  surfdus,  communes  aux  cura- 
hMirs  A successions  vacantes.  — C.  civ.,  794, 
799, 893  b 900,808b  810;  C.  procéd.,  Iüü2. 

t.  —Nous  avons  déjà  signalé  le*  diverse»  dis- 
tinction* «pie  l'on  «levait  établir  entre  le»  »uec«.**- 
*lon»  «pii  peuvent  êlrc  considéré!?»  comme  *uc- 
cesrion*  varanle*.  V.  DH  vin  court,  t.  2.  p.  36; 
Touiller,  t.  4.  p.  312  oi  suiv.,  I.  3,  p.  ata;  Kavard. 
Curateur , n»  I,  Successions,  sect.  4®.  \ 4,  seel.  3® 
et7«?,  $7;  Ihirimiou.  t.  u.  »»o  347,  et  Mallevllle  sur 
l'art. 

9.  — On  entend  lout  à la  fol»  p«  r woce—km  Ta- 
rante celle  qui  «'»!  alumdnunée  par  l'héritier  pré- 
*4'iit.  et  telle  pour  laipiHIe  II  ne  *o  présente  pa* 
«l’héritier et  «pii  tombe  pronrooi6i»tcii«fé*fl«frenee. 

3.  — Mai»,  «‘omitip  nous  l'avons  remarqué  sous 
l’nrl.  767  à 773,  no»  pj  ci  »uiv.,|a  succession  qui  est 
ar«*ephve  par  le  ilimiame  n'est  jamais  réputée  suc- 

; i;e.«ion  vacante. 

4.  — Kn  cIM,  une  sueci^ssiou  ne  tombe  en  va- 
cance «iue  lorsKjtie  personne  ne  In  prend  h litre 
drhérilfec,ot  sidausce  cas  lo«h>maiiiu  est  npp«»|é  A 
recueillir  lobions,  ce  n‘e*l  plu* comme  héritier, 
mai»  parce  qu’il*  sont  sans  tunilre. 

s.  — Nou*  avons  vu  d’aillour»  qu'il  y a lieu  à 
d«frlnrer  une  succession  vacante  par  oelïrsoul  «pie 
les  hénllei**  de  premier  degré,  ceux  qui  sonl  ap- 
ju'h»*  le*  premier»  A la  recueillir,  y ont'  renoncé. 

6.  — Al«»r*  le»  créancier*,  qui  n ont  pas  le  «Imlt 
de  se  saisir  euvmèmesdw  hlt,n*'composaninn*- 
rèdllé,  qu'ils  ne  peuvent  accepler  ni  purement  et 
simplement,  ni  sou*  béoéltœ  «l'Inventaire,  sont 
CUtorMa  A se  pourvoir  A reflVWinTI  *oil  nommé 
un  curateur  à lu  succ«»**ion  vnoame»  qui  remplini 
toute»  les  fonctions  d’un  hérl'.lor  sou»  bénéllco 
d'invenlairc. 

7.  — En  effet,  il  est  «le  principe  que  le  «rêancier 
d'une  succession  vacante  no  peut  h»  faire  mitori- 
sec  A accepter  la  WMWllBW  au  lieu  et  plane  dr 
l’Iiérilter  remmçaiil. 

8.  — Bt  le  crAincier  de  la-  siR'ccstion  vacante 
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d'un  associé  qui  ne  s'eifi  pat  présenté  à l'Inven- 
Uire  cl  n'a  pot  ni  formé  d opinait  mu  A la  liquida* 
(Ion  de  la  société  faite  avec  le  curateur  A la  *uc- 
cession  vacante  n’cd  pas  recevable  A critiquer 
et*  opération#.  V.  J.  Pat.  Paris , 13  juin  1*07. 

9.  — Aussi  ta  première  • bl  < non  c*l-cl!c  de 
dresser  bon  cl  fldclc  inventaire  de  tout  ce  qui 
compose  la  successiou  pour  en  rendre  compte 
comme  riiériticr  ]>ém*0r.|aire  luiniime. 

10.  — Toutefois,  comme  il  n’csl  pas  héritier,  U 
n’est  tenu  que  des  simples  faits  d'adminhlralton, 
ainsi  le  curateur  ne  «era  pas  obligé  do  payer  le* 
droits  de  imitation,  *‘il  n*n  |K)int  deniers  sulbsans 
en  caisse  pour  opérer  le  paiement. 

11.  — Ainsi  le  curateur  a une  succession  vacante 
n'wl  point  tenu  de  faire  à la  régie  de  ! rmr.^- 
t rement  )*  déclaration  des  biens,  s'il  est  constant 
cru’U  n'a  Jamais  été  nanti  de  deniers  avec  lesquels 
il  aurai!  pu  acquitter  le*  droits.  L.  frtm.  an  \||, 
art.  3H.  v.  J.  Pat.  Bruxelles*  4 nov.  1815,  et  t'ats .. 

20  Janv.-29  avr.-4  août  iWI  — Rolland  de  Yillur- 
guc*,  v®  ,W ulalion  pur  décès  'droit  de),  n°  I la. 

12.  — Mai*  le  curateur  est  tenu  comme  l'héritier 
béoéficunrc  même  des  fautes  grave*  qui  seraient 
par  bd  rounuiai  Mlaiu  l'administration  dont  il  est 
chargé. 

13.  — En  effet,  un  curateur  d'une  succession  va- 
cante ne  peut,  par  des  aines  ou  par  négligence, 
compromettre  ou  abandonner  les  droit*  apparte- 
nant à In  succession.  C.  eiv.,  arl.  *12  et  *13.  V.  J. 
Pal.  Purit*29  mai  IHI3;  — Y.  chabot,  t.  8,  n® *13, 
et  DnrauUm,  t.  7,  no  7o. 

14.  — Mais  11  n a lias  le.  droit,  comme  l'héritier 
bénéficiaire,  de  garder  CD  mains  les  deniers  appar- 
tenant à lu  succession.  Il  dull  eu  opérer  le  verse* 
ment  entre  le*  malus  «lu  doinainr,  qui  le*  conser- 
vera en  définitive  comme  choses  sans  maître,  si 
personne  ne  se  nrésenle  pour  les  léciamcr.  Il  suit 
de  là  aussi  qu'il  lie  peut  être  as*ujéii  A donner 
caution. 

13.  — Ainsi,  le  curateur  A une  succession  vacante 
n’a  pas  le  droit  d'exiger  le  versement  entre  scs 
mains  des  délies  actives  dépendant  de  la  succes- 
sion. C.  civ.,  ml.  *13.  VJ.  Pal  Bruxelles,  31  mars 
1*27;  — Touiller, l.  4,  uo  385,  ci  belvjneourt,  t.  4®r, 
p.  207,  noie  i®. 

16.  — Néanmoins  le  curateur  d’une  succession 
vacante  peut  agir  contre  celui  qui  u reçu  des  de- 
niers appartenant  A celte  succession,  pour  les 
faire  verser  A la  caisse  du  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

17.  — La  régie  peut  se  faire  autoriser  A poursui- 
vre le  débiteur,  à l'effet  d'opérer  le  versement. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  6 juin  IK*>9  ; — Favard,  liep.,  t.  3, 
p.  1 19,  et  Berrlal»  Procédure , p.  321. 

1*.  — Toutefois, le  curateur  sera  autorisé  en  cer- 
taines circonstances  A conserver  les  deniers  qui 
seront  nécessaires  pour  faire  face  aux  U:»uhi*  de  j 
son  adminUt ration,  mais  il  ne  pourra  les  cotiser  j 
vCTqucju*qu'Ae©ncurrenced'unecertiiineso«Hne 
qui,  en  cas  de  contestation, sera  déterminée  par 
le  Juge;  car  le  domaine  aura  toujours  le  droit  de 
forcer  le  curateur  à faire  le  versement  de  tout  de- 
nier qu'il  aura  entre  le»  malus. 

10.  — C’est  seulement  avec  celle  restriction  que 
nous  admettrions  la  décision  suivante  • 

20.  — Le  curateur  d'une  ?uccr»*|ou  vacante 
n'est,  aux  termes  de  l’art.  *13.  C.  civ.,  tenu  de  dé- 
poser dan*  les  calmes  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment que  les  denier*  trouvés  après  le  décès,  et 
ceux  provenant  de  U renie,  soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles,  encore  peut-il  eu  faire  le  verse- 
ment en  quittances  valable*.  Quant  aux  autres 
sommes  qu'il  reçoit  pour  fermages,  arrérage*  de 
rentes,  etc.,  il  lui  est  permis  de  les  conserver, 
puisque  la  loi  ne  l'oblige  pas  à s'en  dessaisir. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  13  juin  f*io  et  20  Janv.  1*07. 

2t.  — Il  y a obligation  pour  le  curateur  de  fhirc 
les  ver&emens  exigées  par  l'art  *13,  mai*  il  peut 
être  contraint  à lalre  tous  autres  versement. 

22.  — D’aHleurs  toutes  les  attire*  règles  relati- 
ves au  bénéfice  d inventaire  sont  applicables  A la 
succession  vacante. 

23.  — Ainsi,  le  cnraleur,  comme  l'héritier  béné- 
ficiaire, représente  pleinement  loua  lea  créanciers 
de  la  succession,  ci  ce  qui  sera  jugé  contre  lui 
sera  jugé  contre  eux. 

24.  — Mais  aussi  les  créancier»  auront-ils  A plus 
forte  raison  ta  faculté  d'exercer  tous  le*  droits 
qu'ils  peuvent  exercer  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire lui-même,  en  dirigeant  tonies  poursuites, 
soit  sur  les  meubles  soit  sur  les  immeuble*  de  la 
succession. 

23.  — Le*  procédure*  faites  contre  un  individu 
se  disant  rondeur  d’une  succession  sont  d'ailleurs 
valables,  si  plus  tard  les  bétiUers  lui  donnent 
pouvoir  de  les  continuer. 

2*.  — L'exception  lirée  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur  est  péremptoire,  et  non  simplement 


dilatoire  ; on  ne  peut  la  proposer  après  avoir  con- 
clu au  loud.  V.  J.  Pal.  Trêves*  ta  déc.  ihii,  et 
Bruxelles,  1H  juill.  1823  et  la  note;  — BiocJic, 

\ <*  Action,  11®  87. 

27.  — Le  curateur  doit  cesser  ses  fonctions  et 
radre  ses  comptes  A tout  héritier  qui  su  présen- 
tera, soit  mi  parent,  soit  le  conjoint,  soit  le  do- 
maine. Y.  ni  7Ü7  A 773,  II®*  «7  cl  suiv. 

2*.—  Oii  a demandé  si,  A l'égard  des  inscriptions 
hypothécaire*,  il  y avait  lieu  d'appliquer  aux 
successions  vacante*  la  disposition  de  l'art.  2146, 
qui  déclare  nulle  toute  Inscription  prise  contre 
une  *ucce*su»u  bénéficiaire;  et  la  qucidiona  même 
été  jugée  diversement. 

29.  — Ainsi,  l'Inscription  prise  depuis  l'ouver- 
ture d'uue  succession  déclarée  vacante  est  *ait» 
effet,  connue  celle  prise  depuis  l'on  v crime  d'uue 
succession  bénéficiaire,  V.  J.  Put.  Toulouse,  18 
fév.  tM»it.  icr  1849,  p.  4t0j,  cl  Cass.,  4 (bcriiud. 
an  XII  ; — Grenier,  Hypothéqués*  t.  f*r,  n®*  120  et 
124  ; Troploug,  H f/juà  argues,  n®  039  1er,  sur  l’art. 
214*;  Morlin.  Ouest.,  \°  Succession  vacante,  $ l*r; 
Holland  de  villargtic*.  v®  Inscriptions  hupolhè- 
astres,  u®  loi,  et  Haiiur,  l.  s,  n®  413.  — L art.  42, 

L.  9 mCfttid.  au  III,  cluil  A cet  égard  formel. 

30.  — Contra,  le*  inscriptions  prises  sur  une  suc- 
cession  vacante  ne  sont  pas  milles  connue  celles 
prise*  sur  une  succession  bénéficiaire-  La  nullité 
prononcée  par  l’art.  2146,  C.  civ.,  ne  s’applique  l 
pus  aux  iiitcripilon*  qui  ont  pour  objet  de  conser- 
ver un  rang  bv|Milhérulre  antérieurement  aci|ufs. 

Y.  J.  Pal.  iircnoble.  28  janv.  1*18;  — Uilliard,  Bé- 
néfice d'frimifafrc.p.392.— Ou  doll,  sans  hésiter, 
se  ranger  A lu  premici  eopinkm,  ubi  eadom  ratio , 
ibi  idem  jus;  quant  A la  («rocétiure  A suivre  pour 
bi  iiomiiitiliou  uu  curateur,  il  faut  se  rcjKirtcr  aux 
ail.  998  et  siiiv.,  C.  procad. 

CHAPITRE  VI. 

ni  PAUTU.E  LT  DES  MPTOKU. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'action  en  partage,  et  de  sa  forme. 

813.  Nul  lie  peut  être  contraint  a demeu- 
rer dans  rindi vision;  et  le  partage  peut  être 
toujours  provoqué,  nonobstant  prohibition*  et 
conventions  contraires.  — C.  civ.,  fi,  900,  1155 
et  1173. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  teni|>s  limité  ; celle  con- 
vention ne  peut  être  obligatoire  au-dela  de 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  — 
C.civ.,  822  et  suiv.,  1075  et  suiv.,  ! 470,  Ififlf» 
et  suiv.,  1872,2105 .1®,  2109 et 2205;  proeêd., 
953,  954,  ÎHki  et  suiv.;  — L.  5,  C.,  Commuai 
divitlundo;  L.  14,  $ 2,  ff.,  eod.;  L.  1 et  43,  ff., 
Familiœ ereiseundte;  L.  2ft,  $4,  Û'.,  de  Condit.  j 
indebili;  L.  70,  UT. , Pro  socio;  l*.  78,  I1‘.,  ad 
Sénat,  consitll.;  L.  ultim ..  § 8,  (T.,  de  PgaUs. 

H IC.  Le  partage  peut  être  demandé,  même 
quand  l'un  des  coheritiers  aurait  joui  ^pare- 
ment de  partie  des  biens  de  la  succession,  s’il 
n* y a eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suf- 
fisante pour  acquérir  la  prescription.— 0.  civ., 
815,  1131,2210  et  2202  ;-L.  21,  C.,  de  Partit; 
L.  4,  C.,  Ccmmuni  dividundo;  L.  12,  C.,  >«- 
miliœ  crciscundct ; L.  2, 0 et  8,  C.,  Communia 
ulriusque  judicii;  L.  4,  C.,  Communi  dtub 
dundo;  L.H,  C.,  de  Jure  cUliber.  eide  adeunda; 
L.  3 et  4,  C.,  t?»  Qui  b.  cousis  ceitat  longi  tem- 
poris  prtescript. 

4.  — Chacun  étant  libre  de  'disposer  de  sa  pro- 
priété comme  il  lui  plaît,  tout  communiste  a le 
droit  de  demander  le  itarlape  afin  de  pouvoir 
exercer  se*  droil*  par  lui-immc,  sans  êhc  tenu 
de  prendre  l’avis  de  ses  co-iiiléreMés  ou  de  se  sou- 
mettre A U décision  du  plus  grand  nombre.  V.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  45;  Tnullier,  t.  3,  p.  333  el  suiv,, 
et  L 4,  p.  406;  Favard,  h diuis.  — Aarfrc,  S *tr% 
n®*.  — Partage  de  succession.  — Principe.  — 
Servitude*  serf.  3«,  $ 1er,  n®-3;  Durantoii,  t.  3, 
n®  4*9;  Proudhun,  t.  3,  n®  1245,  et  Yaxcille,  Pres- 
cription, n®  <03. 

2.  — En  effet,  tant  que  dure  Hudivision,  qu’il 
s’agi «l’une  succession  ou  de  foute  autre  chose 
commune,  car  )cs  principe*  que  nous  allons  expo- 
ser s'appliquent  A mule,  communion  quelconque, 
nul  de*  communiste*  n'a  le  droit  de  disposer  do 
la  chose  commune.  Il  peut  bien  disposer  de  sa 
pari  dan*  la  rtiote  soit  A litre  onéreux,  soit  A titre 
gratuit,  mais  quand  A l'administration  de  la  chose 
même,  elle  est  soumise  également  A chacun  de* 
Intéressés;  en  aorte  que  c'ett  la  pluralité  de»  voix 


qui  décide,  sauf,  en  cas  de  discord,  aux  tribunaux 
A prononcer  »ur  l'opposition  de  l’un  des  commu- 
niste* qui  prétendrait  que  la  résolution  prise  par 
la  majorité  serait,  un  réalité,  préjudiciable  aux 
droiU  do  tous. 

3.  — Toutefois,  il  csl  de  principe,  en  cette  ma- 
tière. que  chacun  des  communiste*  c**t  réputé  te 
mandataire  légal  de  tous  les  autres  pour  tous  les 
acte»  d'aitimuislraliiin  qu'il  fera  dans  un  Intérêt 
commun,  tant  qu'une  oppoMlimt  u’csl  pas  formée, 
cl  alors  même  qu'il  n'y  aurai!  eu  aucuue  délibéra- 
lion  nuire  les  parties  Intéressées  qui  n'auraient  pat 
même  élé  consultées,  ou  suppose  que  celui  qui  a 
agi  «fiait  tacitement  -***:«.  « - . c'était  aux  autres 
partie»  de  faire  connaître  leur  tolonié  el  de  *ur- 
t ciller  elles-mêmes  leurs  Intérêt*.  Mut»  celui  qui 
a agi  n'en  est  pu*  uioiu*  responsable  de  tous  scs 
actes,  el  surtout,  dès  qu’il  u prU  »ur  lui  lu  charge 
de  gérunl  volontaire,  fi  doit  en  continuer  le  rôle 
jusqu'à  la  terminaison  de  l'affaire  qu'ii  a com- 
mencée, ainsi  quo  nous  le  verrons  en  U'aitant  dn 
contrai  connu  eu  droit  SOUS  la  üénqmiuatiou  de 
negotiorum  yestor.  V,  art.  1372,  C.  civ. 

4.  — La  demande  en  pailage  Csl  le  »eul  moyen 
régulier  do  parer  A tou#  cos  iiiconvénleus,  car  elle 
u n-  iüssalremenl  pour  effet  d’ opérer  entre  les 
irartics  Indivision  <jui  *c«u  effeelure  en  nature, si 
la  chose  commune  est  partageable,  ou  qui  sera 
faite  fictivement  »i  elle  ne  l'est  pas. 

3.  — Chacun  de*  communiste*  «fiant  en  effet 
créancier  de  sa  pari  dan*  la  chose  Indivisible,  U 
doit  cire  admis,  coimne  c'est  le  droit  de  tout  créan- 
cier. A poursuivre  la  vente  de  laclutte  pour  opé- 
rer la  ré;ili*ation  de  su  créance,  d'où  résulte  que 
lu  demande  eu  partage  *e  résoudra  daii*  ce  cas 
en  une  v eide  ou  licitation. 

C.  — C'est  d’ail kur*  un  principe  écrit  dans  tou- 
te* lc>  I gislatioMé.  que  loul  premier  acte  cnlro 
cohéritiers  est  rénule  acte  de  partage,  quelle  quo 
sod  la  dénomination  qui  lui  ait  été  donnée,  parco 
qu'en  effet  ceux  qui  étaient  eu  indiv  ision  n ont  pu 
<Im»er  leurs  iniérlls  que  i^«r  un  acte  de  parlaûo. 

7.  — Le  prinripr  même  du  partage  est  un  |uTn- 
cipo  d’ordre  public  qui  Iteiilareôsenceinènicdû 
la  propriété;  aussi,  toute  convention  qui  aurait 
pour  objet  d’y  iiiclire  obstacle  doit  cire  n’-putéo 
non  écrite,  comme  étant  oon traira  à une  loi  d’or- 
dre puldlc;  ctqiemlant,  commit  il  aussi  certai- 
nes circonsUuMSês  qui  peuvent  eng  ; gui*  le*  com- 
munistes A former  leur  «femaiMte  on  division  plulùt 
en  uu  !cui|v*  que  dan»  un  autre,  ou  a admis,  mai» 
par  exception  seulunimit,que  lu  demande  eu  par- 
lage  jkuii  rail  être  suspendue  pendant  cinq  ans. 

8. — -Nous  pensons  même,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué  au  litre  de  l’usufruit,  que  la  con- 
vention de  suspendre  le  partage  pendant  loul  le 
temp#  que  durera  l'usufruit  serait  une  conven- 
tion valable,  Y.  art.  378  ù 581,  n®*  24  cl  SülV. 

9.  — Au  i rslc,  celle  disposition  donne  lieu  aux 
déliais  les  plus  grave*. 

10.  — Ainsi,  l’on  demande  *i  le  testateur  peut 
imposer  A #e#  héritier»  une  semblable  condition; 
car,  n' “étant  plue  maître  de»  biens  dont  il  0*1  dé- 
pouillé par  le  fait  de  son  décès*  ne  sci  ail-ce  pas 
lui  accorder  l’exercice  du  droit  d«*  propriété  sur 
de*  biens  qui  ne  lui  apporlleunenl  plu*  ? 

11.  — A cet  égard,  les  avis  sont  partages. 

12.  — Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
défend  A «et  héritier*  de  procéder  au  partage  jus- 
qu'à ce  que  les  légataire*  aient  alleint  leur  m;qo- 
rité  est  nulle,  mal*  elle  if  entraîne  pas  la  nullité 
du  legs;  elle  doit  être  seulement  réputée  non 
écrite.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  mars  IH36;--  Touiller, 
1. 6,n«488.  cl  Holland  de  Yillargues,  v®  Prohibi- 
tion d'aliéner. 

13.  — Spécialement,  la  clause  par  laquelle  deux 
époux,  en  dolanl  leur»  enfan*.  leur  Imposent  l'o- 
hligallon  de  laUser  le  survivant  dYnlrc  eux  jouir 
«le  l’uHifruil  «le* bien* du  prédécédé  sans  pouvoir, 
son*  aucun  prétexte,  demander  pendant  loul  co 
temps  ut  compte  m partage,  doit  être  réputée 
non  écrite. 

14.  — Elle  est  nulle  de  la  part  de»  enfan*  en  ce 

qu'elle  renfermerait  uue  stipulation  sur  une  suc- 
cession future.  . , . 

15.  - Elle  e*t  nulle  de  la  part  de*  «poux  eox- 
nrôme*.  eu  ce  qu'elle  rcnfcrtnernil  «ine  «lonallOn 
mutuelle  qu'ils  «e  seraient  faite  pendant  le  ma- 
riage par  «in  seul  cl  mCrac  acte.  ' .J.  Pal.  tau., 
16  janv,  183»,  el  Orléans,  9 août  1836  (L  1®*,  p.  3», 
n-  343). 

J6.  — Au  contraire.  I»  condition  lnipo»ile  par  lo 
testateur  A un  lAsalalrn  do  ne  pa*  detMMrr  lo 
partace  tant  <tue  durera  rutufrull  ouvert  rur  le* 
Mnimutitc.i  léauea  doit  recevoir  son  exécution:  ce 
n’est  paa  là  une  condition  contraire  à la  lot.  V.  J. 
t‘alA'aa.,W Janv.  t*3»;—  Petvlncourt,  1. 1.  p.3*t; 
Ituranton,  1.7,  noiOt  Malle. illc,  l.'i,  p.  ÜKfc  ttoltaiol 
de  > tllargue»,  v«  Partage,  n*  I».  — ' . contra 
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Merlin,  Rép.,  »«  Partage  ; Chabot , I.  3,  p.  «a.  et 
Malpel.  Il»  312.  — V . Air.  10  mai  1811  (I.  2,  p.  :i92.i. 

17. — Ellecst  tout  a»  uiuiiis  valable  pour  eini|  mi*, 
el  *1  le  le*lalcur  n ajouléimcclaiiic  pénale  en  rua 
d'inexécution,  celle  ctau*c  doit  être  appliquée. 
V.  J.  I‘at.  ( au.,  iojaiiï.  OU*. 

18.  — Toulclois,  la  question  aulvanlc  est  hors  de 
toute  conlroveiite.  luisque  dan»  l'acte  de  jurlagc 
il  est  stipulé  que  certaines  parties  de  terrain  res- 
teront communes,  telles  que  la  porte  eoeliére  Cl 
la  rour  autour  de  laquelle  sont  construits  les  bé- 
timens , une  telle  stipulation  constitue  une  scrvi- 
tude  réciproque  Cuire  les  parités;  elle  est  valable 
et  ne  peut  èlie  attaquée  son#  le  prétexte  qu  elle 
aurait  pour  résultat  ne  forcer  A i ester  dnn#  l'Iudi- 
Titiou.  V.  J.  Pal.  Cass..  ïl  noilt  1832,  et  .Vîmes, 
13  fév.  1833;  — Touiller.  1.3.  u»  109;  Troplonq, 
v»  lente,  n0  861 , et  r.ounans,  p.  277. 

I».  — Kg  dément , si , dans  un  partage,  Il  est  re- 
coiiiiuqu'il  est  de  l'intérêt  de  loulc#  les  parties  de 
laisser  quelques  portion#  de  terrain  en  commun, 
cette  slqnilalion  runslilue  une  servitude  récipro- 
que, et  ne  renferme  pas  une  contravention  A la 
régie  qui  déclare  que  nul  n'esl  tenu  de  demeurer 
dans  l'indivision.  V.  J.  Pat.  Bardeaux,  a déc. 
1833,  cl  Catt.  31  nofll  1832  et  10  (léc.  1823  ; — Mer- 
lin, Hrp  , vo  Partag:,  sio,n»2;  Delvlncourl, 
t.  2,  p.  lit,  et  Duranton,  t.T,  n°77. 

, 20.  — Rn  principe.  Il  .résulte  des  termes  de  l'arl. 
816  qu'd  ne  peut  être  jtisl.flé  du  partage  que  par 
la  reproduction  même  de  l'nelc  qui  a opéré  la  di- 
vision , .V  moins  que  le»  parties,  n'nyant  possédé 
depuis  plus  de  trente  ans,  ne  puissent  opposer  la 
prescription  .1  la  demande  en  partage. 

21.  — Des  cohéritiers  ne  peuvent  donc  être  ad- 
mis en  principe  à prouver  par  témoins,  pour  re- 
pousser une  demande  en  partage,  que  déjà  un 
partagea  été  luit  entre  eux  verbalement.  V.J.  Pal. 
Bastia,  o janv.  1833  et  20  nnv.  i*3o. 

22.  — Contra,  l'un  lies  cohéritiers  peut  être  ad* 
misa  prouver  qu'un  partagea  eu  lieu  entre  toutes 
le#  parties  intéressées,  encore  qu'il  n'en  soit  pas 
rapportéd'acle, surtout  stclle  représente  un  com- 
mencement de  preuve  pal*  l’-crit,  et  si  lu  demande 
en  partage  parait  entachée  de  dol  cl  de  fraude. 
V.  J.  Put.  Cass..  27 avr.  1836. 

23.  — La  première  decision  est  plus  conforme  à 
la  lellre  de  la  loi  (art.  818),  mais  la  seconde  s’ac- 
corde mieux  avec  son  esprd  et  doit  être  préférée. 

21.  — L'existence  d'un  partage  peut  même  ré- 
sulter, entre  cohéritiers,  de  s nqiles  présomptions 
desquelles  II  résulte  qu'eu  effet  les  parités  ont 
cesse  d'être  dans  l'indivision.  V.J.  Pal.  Bourges, 
19  avr.  1830  (I.  2 ISM.  p.  05). 

33.  — Mats  l'acte  de  partage,  demeuré  imparfait 
parce  que  les  parties  ne  l'ont  pas  signé,  ne  peut 
être  invoqué  comme  faisant  preuve  du  partage, 
alors  même  qu'il  aurait  icçu  un  roniniciu'eiiiêiit 
d’exécution  par  la  mise  en  possession  tic  la  partie 
même  qui  n avait  pas  donne  sa  signature.  V.  J. 
Pat.  Cau.,  n juin.  1836. 

26.  — Du  reste,  te  traité  par  lequel  des  commu- 
nistes règlent  entre  eux  un  mode  alternatif  et 
proportionnel  de  jouissance,  loin  de  fumier  un 
acte  de  partage,  ne  luilquc  constater  l'Indivision; 
conséquemment  II  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu'une 
demande  en  partage  soit  ultérieurement  formée. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  B juin  1839  (t.  2 1830,  p.  165);  Col- 
snar.  23  juin  ISJB.  et  Cass.,  31  Janv.  1838  ,t.  l«r 
1838.  p.  368)  et  <5  rév.  <813. 

815.  L'action  en  partage,  ii  l'égard  des  co- 
héritiers mineurs  ou  interdits,  peut  être  exer- 
cée par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés 
par  un  conseil  de  famille.— G.  civ.,  lOttel  siiiv., 
437  à Ci»,  m,  100,  5D9,  77H,  819,  838,  839, 882 
et  1987;  C.  nrocctl.,  900  el  suiv. 

A l'égard  des  coliéritiers  absents,  l'aelion 
appartient  aux  parents  envoyés  en  possession. 
— C.  civ.,  129  et  suiv.;  — L‘.  I,  in  pr..  (T.,  de 
Reb.  forum  gui  sub  tutela  releur,  surit;  L.  17, 
C.,  de  Pntdiis  et  a!iis  rebus  minorum. 

mi  h.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa 
fenmie,  provoquer  le  partage  des  objet»  meu- 
bles <m  immeubles  a elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté:  ii  l'égard  des  objets  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il  a le  droit 
de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel.  — C.  civ.,  1121,  H28,  1531  cl 
ïblft. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
voquer le’  partage  déliuiiif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme.— 0.  civ.,  215  et  218. 


t.  — Ce*  deux  articles  prévoient  le  cas  oii  un 
mineur,  ou  une  femme  mari  -e  et  tout  autre  Inca- 
pable seraient  intéressés  nu  partage.  V.  Delvin- 
court,  1. 2,  p.  15  ; Touiller,  1.2,  p.  i'J)  et  1.1,  p 107; 
Duranton.  t.7,  n*»  to-jet  suiv.;  Malpel,  p.  197  cl 
>uiv.;  Çlinbot,  Sucres*. , et  Pothier,  Soccess,  ch.  8, 
art.  I",5  2. 

2 — Nous  avons  discuté  le»  droits  du  mineur 
relativement  au  partage;  c'est  au  titre  de  la  tu- 
telle que  sc  trouvent  les  nrtirlr*  spécialement 
consacrés  à cet  objet.  V.  art.  166,  C.  civ 

3. — lien  est  île  même  Ile»  Interdits  auxquels 
le»  mêmes  dispositions  sont  en  tous  point*  appli- 
cable*. 

1.— Quant  aux  atisens,  e'esl  an  litre  qui  les  con- 
cerne CI  qui  traite  des  droits  de  leurs  héritier* 
présoniptilsqu'il  fautégulcmcnlse  reporter.  V.  qrl. 
123  et  suiv.,  13.1  et  suiv. 

5.  — Mais  il  ne  faut  désigner  kl  sons  celle  ex- 
picssion  d'aésrns  que  ceux  dont  l'absence  a été 
légalement  déclarée  apres  l'ouverture  ite  la  suc- 
cession qu'il  s'agit  de  partager ,el  dont  l'existence 
était  prnméc  an  monirul  ou  la  surression  s'est 
ouverte;  car  si  déjà  à celle  époque  il  y avait  dis- 
paiilton  de  l'héritier  présomptif,  ni  loi  ni  ses  rc-  < 
pnéseiilaus,  agissant  en  son  nom,  nepoui  ront  être 
admis  au  partage.  V.  art.  136. 

6.  — Quant  à la  femme  marl'-P,  Il  ne  peut,  dans 
aucun  ras,  être  procédé  à un  partage  avec  elle 
sans  qu’elle  soit  assistée  de  son  mari , ou , tout  au 
moins,  autoiisée  île  justice. 

7.  — Au  reste,  txiur  le»  hypothèse*  diverses  qui 
pourraient  se  présenter  en’  ce  qui  la  conrerne,  il 
tant  nécessairement  considérer  sous  quel  statut 
matrimonial  elle  *e  trouve  placée. 

8. — Aussi  fart. 818  ne  8'occnpe-l-ll  que  desdroits 
penumi'Cl*  du  mari,  consldétés  par  rapport  aux 
biens  de  la  communauté  dont  il  a l'administra- 
tion et  dont  il  peut  disposer.  Cl  à l'égard  des- 
quels  seuls  il  peiiteuiiseutir  à un  partage  déitnitif. 

9.  — RI , en  cffrl , le  mari  n'a  nas  ta  disposition 
desdroits  de  la  femme;  c'est  elle  seule  qui  doit 
procéder  relativement  h ses  propres  personnels, 
soit  sous  l'aulorlsalion  maritale,  soit  sous  l'auto- 
risation de  justice. 

10.  — Toutes  les  fols  donc  que  le  partage  Inté- 
ressera les  droit#  personnels  de  la  femme,  ce  sera 
elle  qtiidevra  être  personnellement  mise  en  cause, 
cur  II  ne  tient  être  procédé  sans  elle  au  réglement 
de  ses  droits. 

1 1 Au  reste,  tout  partage, quel  qu'il  soll.nesera 
jamais  ih-lluitif  qu'alitant  que  loulr*  les  parties 
intéressées  y auront  été  représentées,  car  si  l'une 
d'elle*  n'a  pas  été  appelée  pour  recevoir  la  |».'irl  et 
portion  qui  lui  revenait  dans  la  surression,  ou  si 
elle  n'a  pas  été  valablement  représentée,  le  par- 
tage ne  sera  Jamais  que  provisoire  à son  égard. 

12.  — Le  mari  pourra  donc  céder  valablement 
les  droits  échus  à sa. femme  dans  une  succession 
mobilière,  s'il  v a communauté  entre  les  époux. 
V.  J.  Pal.  Cass.]  l»r  août  1835. 

13. —  Mais  le  mari  n'n  pas  le  droit  de  consentir 
sent  au  partage  de  biens  dotaux  appartenant  .1  sa 
femme. 

U.  — Un  tel  partage  ne  pouvant  è're  que  provi- 
sionnel, les  époux  sont  recevable*  A en  demander 
un  nmive-iii,  même  durant  le  mariage,  v.  J.  Pat. 
Simes,  12 mars  I*J5,  cl  Aix.  » janv.  ibio  ;—  Con- 
fions, p.  28t. 

15. — Toutefois,  la  femme  niarl'-e  sons  le  régime 
dotal  peut  procéder  à un  partage  amiable  de# 
biens  liiifiviill#  qu'elle  s'est  constlluéeendol.  V,  J. 
Pal.  Bordeaux,  Il  fév.  183*. 

I«.  — lai  leminc  qui  e-l  mariée  sou*  te  régime 
dotal  peut  valablement  proréder  A un  partage 
amiable  d'une  succession  qui  lui  C»t  échue  pen- 
dant te  mariage;  elle  peut  même  passer  un  com- 
promis A cet  égard  et  nommer  des  arldlrc*.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  3 diVr.  1810  (t.  I«M8II,  p.  317). 

17.  — CriH-ndant  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  pa*  compromettre  valablement  sur 
des  difficulté!  relatives  A lin  partage  de  biens  dont 
elle  est  copropriétaire.  V J.  Pal.  Pau . 26  mars 
1836,i-l  Cass.,  18  mai  1811  (I.  2 Dut,  p.  61.) 

18.  — lu  reste,  la  lemmp  marier  ne  peut  être 
admise  à prouver  par  témoins,  A défaut  de  partage 
et  d'inventaire , qo'rllc  ed  propri Halre  île  Idcns 
qui  se  trouvent  sous  le  nom  de  son  mari;  elle  ne 
jieul  prétendre  que  dans  CC  cas  il  lui  a é'é  luiims- 
slhledese  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit 
de  propriété.  V.  J.  Pal.  Colmar,  2»  Janv.  1832. 

Ml  O.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  cl 
majeurs,  l'apixisilinn  des  scellés  sur  les  effets 
de  la  succession  n'esl  pas  nécessaire,  et  le  par- 
tage peut  être  fait  dans  lu  forme  et  |*ri r tel  acte 
que  les  |>arties  intéressées  jugent  convenables. 
— C.  civ.,  1131  ; C.  procéd.,  983, 


Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présent*, 
s’il  y a parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  à la  requête  des  héritiers,  soit 
à la  diligence  du  procureur  du  Roi  prés  le  tri- 
bunal île  première  instance , soit  d'office  par 
le  juge  de  paix  dans  l'arrondisse  meut  duquel 
lu  succession  est  ouverte.  — C.  ctv.,  1 10 , 838 
et  IU3I;  C.  procéd.,  907  et  suiv. 

M20.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir 
l'apposition  des  scellés,  en  vertu  d'un  litre 
exécutoire  un  d’une  |ierinission  du  juge.  — t'„ 
civ.,  788,  821,  877  h 882,  1100,  1107  et  2203  ; 
C.  procéd.,  907  et  suiv. 

M2I . Lorsque  le  scellé  a été  apposé,  tous 
créanciers  |>eii\ent  y former  op|K>siliun, encore 
qu'ils  u'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission 
(lu  juge.  — C.  proc-d.,  920  et  927. 

l.es  furmalil--»  pour  la  levée  des  scellés  et  la 
cotilcclion  de  l'inventaire  sont  réglée*  par  les 
luis  sur  la  procédure.  — C.  procéd.,  928  à 9 14. 

t.  — Cesarlicle*  règlent  le  commencement  de 
la  procédure  qui  trouve  son  complément  dan*  le 
Rode  de  procédure  même . dont  lin  litre  entier  e*l 
consacre  aux  partage'.  V.  C.  procéd.,  ait.  966  et 
suiv.;  — Delvlncourl,  t.  2,  p.  10;  Tonllier,  I.  I«r, 

ii. 329.  109  el  113;  Dur.inlou,  t.  7,  n«>  98  et  suir.  ; 
Intlevillr,  Chabot  el  .Malpel,  p.  519  et  520. 

2.  — Dciivcus  peuvent  -e  présenter  dans  le  |>ar- 
tage ou  lAutes  les  parties  iiilérowe*  sont  majeu- 
res et  maîtresse*  de  leur*  droits,  et  alors  elles 
peuvent  faire  le  partage  A l'amiable  eau*  formali- 
tés de  Justice. 

3.  — Ou  II  se  tmuvc  parmi  clics  des  incapables, 
el  alors  le  partage  ne  peut  être  fait  qu'en  suivant 
le*  formalité*  Judiciaire • ; el  rei  formes  doivent 
également  être  suivie*  toutes  les  fols  qu'un  seul 
de#  cohéritiers  majeur*  refuse  de  coincnlirà  uu 
partage  amiable. 

1.  — .Mais  A rot  égard,  il  ne  faut  pas  ranger  dans 
la  Classe  de*  incapable*  la  femme  mariée  qui  e*t 
majeure,  car  elle  n'e*l  frappée  que  d'une  incapa- 
cité relative  qui i ne  lui  inlcrdil  pas  derompromet- 
tre  avec  l'autorisation  de  son  mari  également  ma- 
jeur, on,  à son  défaut,  avee  l'mitori-a'lon  de  Justice. 

B.  — Sous  celle,  condi'ion  , la  femme  mariée 
pourra  donc  consentir  A nu  partage  amiable, 
ainsi  que  nous  en  venons  île  voir  de*  exemple, 
sous  le»  articles  qui  précèdent.  V.  art.  817  et  818, 

n»'  13  el  te. 

6. —Quant  aux  droits  des  créanciers  de  la  sur- 
cesdnn,  nous  le*  avons  déjà  amplement  discutés 
relativement  aux  succession*  bénéficiaire*  • le* 
principes  généraux  sont  le*  mémos  eu  ce  qui  con- 
cerne toute  succession. 

7.  — Kl  relativement  A l'apposition  de*  *cel|é* 
en  itarlkulfcr,  c'e*t  IA  un  objet  qui  est  spéciale- 
ment traité  par  le  t'.oilc  de  procéd. 

H22.  L'action  en  partage,  cl  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  (laits  le  cours  des  opéra- 
I oms  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  siiecessam.  — C.  civ.,  lit)  cl 
813;  0.  procéd.,  50  3»  et  39. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé 
aux  lieitalions,  et  que  duivent  être  portées  les 
demandes  relatives  A la  garantie  des  lots  entre 
copartageants , el  celles  en  rescision  du  par- 
tage. — C.eiv.,  827,  883 et  suiv., 887  et  suis.; 
C.  pror '•<!.,  900  et  suiv.  Edit,  de  1530,  art.  7 ; 
— L.  unie..  G.,  Vbi  rie  htrred  agalur  ; L.  37, 
§ i , ff,  de  Ohtigationih.  el  aetionib. 

H2.T.  Si  I'iiii  des  Cohéritiers  refuse  de  con- 
sentir au  partage,  on  s'il  s'élève  des  contesta- 
tions soit  sur  le  moile  d'y  procéder,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  malière  sommaire,  on  commet , s'il 
y a lieu,  |>ourles  opérations  du  partage,  un  des 
juges  sur  le  rapjiorl  duquel  il  décide  les  con- 
leslatinns.  — G.  procéd.,  Illt  et  suiv.  el  909 
N 2-1.  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
par  ev|x'rl»  choisis  par  les  parties  intéressées, 
ou,  A leur  refus,  uonnn  s d'office. — G.  procéd., 
302  et  suiv  , 909  et  suiv.,  1031  el  f035. 

Le  procès-verbal  des  cx|iorls  doit  présenter 
les  bases  de  l'estimation  ; il  doit  indiquer  si 
l'objet  estimé  [«'lit  être  commodément  partagé; 
de  quelle  manière;  lixer  cnliii,  en  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'un  peut  eu  former, 
et  leur  valeur.  — C.  civ.,  8i6,  828,  831  b 830. 
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885.  L'estimation  des  meubles,  s’il  n'y  a 
pas  eu  de  |iriS"C  faile  dans  un  iiixcntairc  ré- 
’ gulier,  doit  èlre  faile  |>ar  gens  il  ce  Cunnais- 
tanl,  à juste  iirix  et  sans  crue.  — C.  civ.,  8(58  ; 
C.  procéd.,  0»  3'. 

I.  — Ces  articles,  ainsi  que  ceux  qui  suivent,  mil 
le  tort  gtave  d'empiéter  d'une  manière  trop  di- 
recte sur  te  domaine  de  la  procédure,  en  sorte 
que  la  plupart  foui  double  emploi  avec  les  arti- 
cles meme  que  nous  aurons  A discuter  sou  « le  li- 
tre du  Partage  au  Code  de  procéd.  Nous  nous  at- 
tacherons donc  uidqueiucul  ici  aux  principes  gé- 
néraux, en  renvoyant  A ce  dernier  Code  tout  ce 
•lui  doit  être  considéré  comme  détails  do  procé- 
dure. X.  Delvlncourl,  I.  »,  p.  te-.  Touiller,  I.  », 
p.  413  el  Sun.;  Duranlon, 1. 7,u»«  I33  el»uiv.;  M.il- 
Irville,  sur  l'article  ; el  Chabot , Comn.enl. 

S.  — Ainsi,  les  art.  k»j  ci  g»j  po-eul  la  règle  qui 
doit  déterminer  la  jut  idicilon. 

. ®*  — l-e  partage  ne  peut  èlre  fait  que  par  auto- 
rité île  juko,  s'il  s'élève  mie  contestation  entre  les 
coparlageaiis  maille-  de  leurs  droits,  ou  si  parmi 
eux  il  se  irourcui!  Incapable iniaisquanlau  mode 
de  procéder  devant  le  juge,  lu  déclaration  que  le 
tribunal' ptoiionrc  connue  en  matière  sommaire 
ne  pool  être  ex  pliquéc  que  sous  le  Code  de  procéd., 
dont  les  article-  précisent  coiimienl  II  doit  être 
procédé  en  celle  matière, 

».  — Le  tribunal  d'ailleurs  ne  peut  pas  lui-mè- 
mc  cllocliier  Immédialeniciit  le  partage,  cl  en 
eoinmellanliiiijiiKC.il  ne  lui  donne  d'aulrc  pou- 
voir que  tle  présider  aux  opération*  du  partage. 

S. — Nous  allons  voir  en  effet,  par  les  articles 
qui  suivent,  qu'il  dnliêlre  avant  tout  nommé  des 
expert*  pour  ertlmer  le»  forces  de  la  succession , 
CI  un  nulnire  pour  dresser  procès-icrbul  du  pro- 
jet de  partage. 

0.  — Ainsi,  In  demande  en  partage  formée  rn 
justice  présente  diverse*  phases  bien  dlsllncle*. 

l«  Instance  nécessaire  pour  saislrle  Iribunal  qui 
emmiirl  un  juge  & l'effet  de  présider  aux  opéra- 
tions du  partage. 

Nomination  d'expert*  pour  connaître  la  va- 
leur exacte  de  tous  les  bleus  composant  lu  succes- 
sion, quant  aux  meubles  cl  quant  aux  Immeubles, 
avec  mission  expresse  do  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion île  savoir  si  le»  Immeubles  en  particulier  tout 
partageables  ou  non. 

3*  Déoigalion  d’un  notaire  pour  faire  entre  les 
parties  le  eomple  général  de  lotis  leur*  droit»  ré- 
ciproque», aiiti  d’arriver  à la  liquidation  pleine  el 
eiitlèrede  la  succession  parla  composition  cl  l'al- 
ti  million  des  loi». 

1-  — Mal*  l'action  en  partage  de  In  succession 
doit  èlre  dirigée  contre  Ions  les  héritier»,  cl  finit 
comprendre  tonte  la  succession  mobilière  ou  Im- 
moiiéie  ; elle  est  non-recevable  si  elle  csl  Inten- 
tée seulement  contre  l'un  des  bérlliees  au  sujet 
de  I un  des  Immeuble»  <lo  la  succession  , alors 
qu’il  y a d'autres  héritiers  el  d'aulrc*  immeubles, 
encore  bien  que  celui  contre  lequel  l'action  se- 
rait dirigée  ntl  «col  déteuleur  de  rinmieiible, 
• ■ J Pat.  l'an.,  u nov.  ISM:  Cotmor,  3.x  fév. 
ItoJ  ; t au.,  s déc.  ISM:  — Coulions . Jarlsp.  des 
Successions,  p.  Il,  Cl  Cliabol,  I.  »,  p.Sas. 

880.  r.bacun  des  cohéritiers  peut  deman- 
der sa  pari  en  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession  : néanmoins,  s’il  y a des 
créanciers  saisissants  ou  op|>osaiiis , ou  si  la 
majorité  des  coh  -rilicrs  juge  la  vente  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  les  meubles  sont  vendus  piihliijtir- 
mcul  en  la  forme  ordinaire.  — C.  civ.,  Bit  ; 
«'-.  proC  'd.,  017  à Cio,  013  et  suiv.;  — L.  215  et 
28,  ff.,  Familite  ereitcandtr. 

88 î.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodément,  il  doit  être  procédé  a 
la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal.— C. 
civ.,  822,  1(5815  et  suiv. 

Cependant  les  parties,  si  elles  .sont  loules 
majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
quel elles  s'accordent. —C.cix.,  819;  C.  procéd., 
933_,  «Mi  et  suiv.,  9711  et  suiv.;  — !..  § I ; 

L.  30  et  33,  (T.,  Familite  erciscuiutæ;  L.  3,  C., 
Commuai  dividutnlo. 

t.  — l.'hacun  de»  hérillcr» , comme  chacnn  des 
eoimmiiiMc*.  étant  ro propriétaire  de  charnu  des 
objet*  qui  composent  la  'iicrcsflon  , <n  lot  a et  tn 
qnatltiet  parle,  a le  droit  mrontestahlc  de  pren- 
dre dan»  chacun  des  objets  »a  part  ce  nature,  si 
l'objet  est  divisible;  car  II  11e  f.iil  alors  que  se 
saisir  de  ce  qui  lui  appartient.  V.  Delvlncourl,  I.*, 


p.  »7;  Touiller  , I.  »,  p.  371,  et  I.  »,  p.  383,  416  Cl 
suiv.;  bavard,  »o  neaonciation.  ÿ («r,  1,06;  I)  irun- 
lon,  I.  7,  h»  II»;  M.illcvdlc.  *ur  rarliele  ; Chabot, 
Comment.  , el  Maliiel,  p.  Ail  cl  suiv 

».  — Mais  *1  la  chose  11* est  pas  divisible.  il  ne 
reste  plu»,  ainsi  que  non»  venons  de  l’expll.pier, 
qu  A procéder  A su  licitation,  pour  eu  réaliser  le 
prix,  qui  pourra  bmjotim  élie  lui-mème  dix  i»é. 

3.  —Chacun  de*  heritiers  a donc  le  droit  mcon- 
leslable  de  demander  A être  rempli  en  eorps  lié- 
réd.laiie»,  et  en  g 'lierai  ou  doit  toujours  considé- 
rer une  succession  comme  se  divisant  en  deux 
pari»  ou  comme  formant  deux  succession*  dis- 
tincte-, la  succession  mobilière  el  la  succession 
linmobiliéie,  allu  d'en  opérer  divisé  meut  le  par- 
liiuc  ; car  chacun  îles  lté  lliccs  a droit  A une  pari 
proportionnelle  el  dan»  le*  meubles  el  dans  les 
immeuble»  ; c'est  seulement  A 1 il  1 e de  taalte  qu'il 
sera  permis,  pour  des  différences  légères,  ilecom- 
penser  par  une  remise  en  argent  la  phu  an  ta 
mains  value  de  deux  lois  immobiliers. 

4.  — Les  règles,  A cel  égard , vont  d'ailleurs 
s'expliquer  d'cllCa-mèiiie*  sous  les  articles  qui 
suivent. 

888.  Après  que  les  meubles  el  immeubles 
ont  clé  estimés  et  vendus,  s'il  y a lieu,  le  juge 
commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  no- 
taire donl  «Iles  conviennent , ou  noininé  d'of- 
lice,  si  les  parties  lie  s'accordent  pas  sur  le 
choix. 

On  procède,  devant  ect  officier,  aux  comptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  a la 
formation  de  la  masse  générale,  à la  coinposi- 
tion  des  lo  s,  et  aux  fournissements  a faire  à 
chacun  des  copartageants.  — ('..  civ.,  82t,  82(5, 
831  à 83(5  el  872  ; C.  procéd.,  9(59  et  suiv. 

(.  — Lorsque  la  masse  de»  bien*  qui  son!  sus- 
ceptible* d'un  partageen  nature  est  connue,  alors 
commencent  les  ftmelijns  du  notaire , qui  est 
chargé,  d'opérer  la  division  cuire  les  parités,  rn 
subdivisant  la  masse  totale  en  atdanldc  loi*  qu’il 
se  présente  de  parties  prenantes.  V.  Delviiirotul, 
I.  »,  p.  4a;  Toulltcr,  I.  »,  p.  »JI  ; Pavant,  v»  Par- 
tage de  mecetdon,  sert.  x«,  S S,  no  » ; Duranlon, 
1.7,  il»  137,  et  Cliabol. 

».  — viai»  celte  opération  ellc-mfnie  se  com- 
plique de  loti»  les  délaits  du  eomple  qui  est  A 
(aire  entre  chacune  de*  partie»;  car,  avant  de 
proeé  1er  A la  composition  de*  lois,  qui  sera  .sui- 
vie de  leur  allnlmtion,  Il  faut  que  chacune  de» 
partie*  soit  indemne. 

3.  — Le  eomple  qui  doit  comprendre  Ionie»  les 
valeurs  coniposanl  l'actif  de  la  succession  présen- 
tera en  première  ligne  les  actions  en  rapport  que 
les  cohérdiers  ont  1rs  uns  contre  le»  autre»;  car, 
pour  ég.itiiCr  le»  loi»,  il  faudra  dan*  ce  cas  procé- 
der A des  prélèvemcns  en  dehors  du  partage,  à 
iiioin»  que  le  rapport  lui-mème  se  fasse  en  na- 
ture. 

3.  — Du  reste,  quant  aux  règles  qui  régissent 
en  principe  tes  rapports,  c*e»l  dans  la  serlimi  sui- 
van'c  qn  rlle»  »e  irouvent  expliquées.  Il  sullll  ici 
défaire  observer  qu'il  doit  être  tenu  compte  de 
tout  ce  ipil  esl  dit  a la  succession,  el  que  le»  lot» 
doivent  comprendre  non  seulement  tout  ce  qui 
exls'c  en  iiaUnc  dan»  la  succession,  mal»  égale- 
ment loul  ce  qui  eu  fait  partie,  A quelque  lilrcquc 
ce  soit. 

s.  — Il  s'agit  donc  avant  loul  «le  cmnpo*cr  la 
véritable  masse  héréditaire,  car  l'opération  préli- 
minaire des  experts  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
composer  la  musre  malérlelic  A partager,  eu  don- 
11:1111  révaloalloii  exacte  des  inntililc*  cl  des  im- 
meubles qui  existaient  en  nature  dans  la  succes- 
sion, el  en  perinellaiil  de.  convertir  en  deniers 
partageable»  le*  immeuble»  qui  n'auraicul  pu 
être  cuininodément  partagé-*  en  nature. 

6.  — Le  notaire  a donc  pour  mission  spériate  de 
rechercher  cl  «le  réunifie*  élémcusdc  celle  ma**c 
partage  dite  qui  n'exislc  pas  en  nature,  el  qui  est 
représentée  par  de»  litre»,  des  transactions,  de* 
dispositions  dont  l'effet  était  souvent  subordonné 
A l'événement  du  décès. 

7.  — Il  y a donc  nécessité  de  seniler  tous  les 
arlc*  de  famille, de  préciser  quel  en  a élé  le  *ens 
Cl  quel  doit  en  êlra  l'effet,  de  rechercher  ce  que 
chacun  ries  h '-ri tiers  a pu  icccvoir  du  vivant  de. 
fauteur  commun;  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte 
aux  mitres  li  'rilicrs,  a moins  que  la  donation 
n'ail  eu  lieu,  ain*i  que  nous  le  verrons,  par  pré- 
riput  el  hors  pari. 

8.  — S'il  s'agit  d'une  pesonne  qui  était  mariée, 
011  devra,  avant  de  songer  A composer  la  masse 
de  la  succès  Ion  partageable,  établir  le*  droits  «le 
l'époox  survivant  qui  ii‘c<l  pas  au  nombre  des 
héritiers,  mai»  auquel  on  doit  par  cela  même  res- 
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lilucr  «11  préalable  cc  mil  lut  appartient  en  pro- 
pre d.xn*  le*  bien*  du  dw&lfl , el  ce  qui  ne  trouve 
souvent  confondu  avec  Ica  bien**  même  de  la  auc- 
cesmon,  comme  cela  a lieu  sous  le  régime  de  la 
communauté. 

9.  — Il  n’y  aura  en  effet  de  succession  qu’aprèa 
que  distraction  uura  été  faite  de  la  pmi  de  commu- 
nauté appartenant  en  propre  A l'époux  survivant. 

10.  — AprtS  avoir  <li««uté  aln^l  le  contrat  dn 
marlatte  de*  époux  et  aotuneusenieiit  rcte>é  rétnt 
exact  de  tous  lc<  goliu  île  survie  que  ce  contrat 
renferme,  il  foui  mivre  «le  point  en  pojn»,  et  acte 
parade,  liil  torique  complet  «le  la  famille. 

11.  - Quelles  nucituionn  sont  échue*  au  rnart 
quelle*  surcesdons  sont  échues  A la  femme,  quoi 
en  a été  le  résullnl  ? 

ti.  — Quelles  acquisition*  il»  ont  toiles.  «oit  en 
commun,  soit  séparément.*  et  délerminer  quelle 
a clé,  à la  suite  «le  tous  cen  aclen,  |,«  pari  du 
mari,  la  purt  de  la  femme,  la  part  «le  la  commu- 
nauté. allu  «rétablir  le  muipic  des  récompenses 
qui  seront  dues  de  part  el  d'outre,  el  déguster  la 
succession  à partager  de  loul  cc  «pii  lui  csl  étran- 
ger. 

I3.n—  Puis  il  faut  alors  prendre  successivement 
Ions  le<  contrat*  de  murtage  des  enfant  pour  rc- 
Chercher  quels  arunluges  ont  élé  hlU  a ehacun 
d'eux,  et  comment  ils  sont  imputable*  sur  la  *uc- 
cession  qui  vient  de  »*ouviir;  déterminer  quelle* 
«ouïmes  sont  «uietlc*  A rapport,  «imcIIc*  soimues 
en  sont  dispensée4,  afin  dN’nalîscr  ICS  part»  entrw 
le»  iwrlle*  prenantes,  ainsi  que  le  veut  1.1  loi. 

II.  — Après  les  contra»*  «le  mariage  se  présen- 
teroul  toutes  1rs  donation^  qui  minuit  été  faites 
aux  successible*,  et  dont  il  fuitdra  egalement  ap- 
précier le  c.ir.iclérr. 

15.  — Knsuile  viendra  la  di.<u>t|M*ion  du  testa- 
ment, rinipiilnliun  •!«•*  Idc*,  la  compr>*Hiori  «te  l.a 
quotité  disponible,  la  fixation  «les réserve*  légales. 

16. 0,  il’ esl  qu'miré*  toutes  ce*  op  irulious,  qm 
peuvent  se  compliquer  A rintlni.  uu'll  sera  per- 
mis eiilln  d'arriver  A la  eoinposilimi  des  lofs, 
jvonr  qu'il  «-u  soit  fait  ullribution  par  la  voie  du 
tirage  au  sorl. 


W20.  r.b;i((iie  cuhéntu'r  fait  rap|iort  a fa 
masse,  suivant  les  règles  qui  seront  cl -après 
rd.'ililies  (HiTS  U 84i9\  iIin  dons  qui  lui  oui  «;t«* 
faits,  et  des  sonmu's  dont  il  est  uêhllttir.  — C. 
Civ.,  7fM),  830,  018,  «Ift,  1 <08,  11(19  et  JÎJ73  ; 
C.  procéd.,  97H. 

830.  Si  lo  rapport  nVst  pas  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  a qui  il  est  dit  pr«'*lévent  une 
portion  épfale sur  la  masse  de  la  succession.— 
C.  civ.,  8.'i8  et  suiv. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possi- 
ble, en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  eu  nature.  — C. 
civ.,  820;  C.  procéd.,  978. 

H3 1 . Après  CCS  prélèvements,  ilest  pixuVilé, 
sur  CC  qui  re$te  «Inns  la  m.assi*,  A h eom|M>siiinn 
d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y a d'héritiers  co- 
partageants, ou  de  son  clics*  copartagea  nies. — 
C.  civ.,  733, 7.39  et  713  ; C.  procéd.»  978. 

1.  — I.es  rèzlc*  «lu  rapport  se  trouvent  dévelop- 
pée* «tana  la  «erllon  auivanle  ; nuira  n'avona  donc 
paa  A nous  en  occuper  ni.  If  non»  «ufllra  de  rap- 
peler que  le  rapport  *e  fait  eu  nature,  lor/que 
l'hWlfer  consent  à rcMilueree  qu'il  a reçu  en 
corp*  b^rédilalres,  qui  se  retrouvent  aloradaua  In 
aiicee*»lon  comme  s il«  naèt,dcnl  jamuU  sortis  «le 
la  main  dudébint;  Il  te  fuit  en  moins  prenant 
lorsque  l’Iiérilier  qui  a reçu  «anlr  ce  «pii  lui  a été 
donné,  comme  formant  une  portion  necessaire  du 
loi  nul  «luit  lui  être  alt'ibiie.  C’est  nnurqtiol  Ica 
piyicYOmen*  que  l’on  e*l  tenu  dC  faire  au  profit 
«les  autres  héritiers  doivent*  autant  que  possible, 
être  de  même  nature.  V.  Delvlncourl,  I.  % p.  3*. 
40  el  4K ; Toullier,  1. 4,  p.  4M;  Favard,  vo Partage 
drx  Sucrtttions,  sccl.S®,  S’^.  s * Duranlon, 
1.7,  no»236el  «nlv„  et  SIS;  Grenier,  Traité  de* 
Dînât.,  I.  S.  f».  2io,  et  Chahol,  Comment. 

2.  — Il  *e  fnll  donc,  don*  ce  «fermer  ca?,  nu  nro- 
flt  des  héritiers  «pii  n'ont  rien  reçu,  un  partaye 
préalable  qui  a p«uir  objet  de  placer  Ion»  les  lie- 
rllier»  «lan%  la  même  position  vl«-.vvi«  de  ta 
imUAC  composant  la  aucceMloii  qui  »era  MUimise 
abu  s à un  partage  égal. 

3.  — Et  en  général,  dans  toute*  le*  operallona 
qui  sont  nienllonnée*  iri  relalivemenl  nu  partage 
en  nature,  fa  loi  s’est  bornée  A prévoir  te  ras  le 
plu»  ordinaire,  btr^qun  tou»  le.*  lois  A faire  ôlnut 
«âyaux  doivent  «Mre  partagé*  entre  un  eerlnln 
nombre  «riuîfiticrs  qui,  chacun,  ont  ilroâl  A une 
(nui  égale. 
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4 — M«U  une  grave  difficulté  s'élève  pour  »a- 
voir  comment  If»  lots  doivent  être  ruiiijHisé* 
loroquu  IP»  part»  sont  inhale».  Il  s'agit  de  Uernlcr 
u on  peut  atui  » procéder  par  loi*  d'utli  ilmlion  : 
«'est  «ou»  l'art.  834  <|uc  se  présente  cette  discus- 
sion. . . , 

».  — Mai»,  en  principe , l'ar.le  île  partage  doit 
oompremli  c ton»  le»  lueu»,  tlroil»  cl  acliun»  qui 
font  partie  de  l'hérédité,  et  notamment  le»  ac- 
tion» en  rapport.  1>»«*  le  cas  où  il  y aurait  eu 
omission  à ect  égard,  la  demande  formée  eu  res- 
cision «lu  partage  pour  rame  de  lésion  (luit  être 
appréciée  non  pas  seulement  d'après  la  valeur 
de»  ubjcl*  qui  ont  été  compri»  dau»  te  partage , 
mai»  encore  de  tou»  cru»  qui  devaient  V vire 
compri»,  el  notumnicul  de.»  somme»  uuc  chacun 
de»  héritier*  devaient  rapporter. V.  J.  Pal.  Parti. 
<S  mai  Issu  (I.  Ier  IMS,  p.  610;  — Chabot,  art.  84» 
et  840.  el  Vateille.  Ibid. 

C.  _ Toutefois  »i  l’un  de»  héritier»  a d Soi  pu  le» 
meuble»  de  lu  succession,  ses  ooliérilier»  peuvent 
demander  récompense  »ur  le»  linuieuble».  V.  J. 
Pal.  Monlpillier.  I*'  fév.  tS3G;  romuu.it,  2 mai 
1841,  el  Cass.,  44  fév.  18». 

7.— Contra,  il»  n'ont  qu'une  action  pcrsoiyielle 
contre  relut  qui  a dissipé,  V.  J.  Pal.  Grenoble, 
il  Juill.  I»i«,  Cl  Bonlptllier,  il  août  1827.  — Mais 
la  première  décision  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipe». 

»32.  Dans  la  formation  et  composition  des 
lot»,  on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de 
morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
chaque  lut , s'il  se  peut,  la  même  quantité  tic 
meubles,  d'iuimeiibles,  de  droits  ou  de  créan- 
ces de  même  nature  cl  valeur.  — C.  eiv.,  Rit»; 
— L.53,  fT..  t'aniilîtr  erelseundte ; L.  7 et  21, 
ff.,  Commun*' dividundo;  L.  Il,  C , Communia 
utriusque. 

»S3  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  on  ar- 
gent. —C.civ.,  2103  3“  cl  2109;  — L,  53,  $ 2, 
S'.,  Familuieiehcunda;  Institut,  dell/f.judi- 
eis.  S I. 

834.  I .es  lots  sont  faits  par  l’un  des  cohé- 
ritiers, s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le 
choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 
la  commission  : dans  le  cas  contraire,  les  lois 
sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commis- 
saire désigne.  — G.  procéu.,  978. 

Ils  sont  ensuite  lires  au  sort.— C.procéd.,962. 

833.  Avant  de  procéder  an  tirage  des  lots, 
chaque  copartageant  est  admis  à proposer  ses 
réclamations  contre  leur  formation. 

830.  Les  règles  établies  pour  la  division 
des  masses  à partager  sont  également  observées 
dans  la  subdivision  à faire  entre  tes  souches 
copartageantes. — G.  eiv.,  733,  739,  8215  et  suiv.; 
C.  procéd.,  900  et  suiv. 

*.  — La  composition  de»  lots  doit  »C  faire  d'a- 
près le»  règle»  île  la  plu*  rlgoureu-c  équité,  et 
«'est  aussi  pour  cela  qu'il*  douent  être  tiré»  au 
sort.  V.  Kclvlnroort.  1.4,  p.  *S;  Touiller.  I.  4. 
p.  *96,  et  l.  s.  p.  74*  ; buramon.  I.  4,  p.  489  ; Hol- 
land de  Villartnies,  «ép.  du  A olar..  v°  Partage 
de  Sureesslnn,  J #,  i.°  418  et  »uiv.;  Malle*  lile,  sur 
l'article,  et  Chabot,  Comment. 

4.  — Mai»  »'cn  Hiit-fl  que  dan»  aucun  ea»  la  ré- 
partition ne  puisse  «’  faire  par  voie  d'altnbuliour 
sanv  doute  il  n’y  aura  pas  lieu  à attribution  di- 
recte »i  un  »euf  rte»  lieriller*  s’y  oppose.  parce 
qu'il  sernil  ù craindre  quo  les  lot*  d'allrihulioit, 
ne  fu»»cnt  pas  rtau<  un  juste  rapport  avec  te»  lot* 
qut  doivent  être  liréa  nu  aoil. 

1.  — Touterot»,  cc  ne  serait  pas  lit  une  raison 
suffisante  pour  rejeter  entièrement  les  lot»  d'ut- 
tribution,  *i  on  pouvait  les  combiner  de  telle  sorte 
qn'eux-mémè»  lussent  tiré» au  sort  ; une  Irlle  dé- 
termination n'a  certainement  rien  rtc  couli  uiro  A 
ta  loi,  et  elle  pourra  «urtnul  êlro  adoptée,  ainsi 
que  non»  en  avons  déjà  lait  la  remarque  dan*  les 
partagés  qui  Intéressent  un  mineur  ou  un  inler- 
rttt,  auxquels  II  sera  permi»  d’attribuer  la  portion 
qui  leur  est  afférente  par  la  voie  du  sort,  sauf  en- 
suito  aux  autre»  héritiers  & partager  lé  surplus 
comme  ils  l'rn'endront. 

«.—Mal»,  en  règle  générale,  lorsque  les  immeu- 
bles, par  exemple,  sont  facilement  partageables 
en  part»,  et  qu'un  «cul  héritier  a droit  A une  seule 
part,  alors  que  la  seconde  tuoilié.  qui  oLinipar- 
Uneabteen  nature,  doit  être  partagée  entre  deux 
héritiers;  tend-il  défendu  de  composer  deux  lois 
entre  lesquels  l'héritier  pour  moitié  en  obtiendra 


un  par  la  voie  du  sort,  de  tello  manière  que  la 
licitation  ne  portera  plus  que  sur  l'autre  moitié 
des  biens  héréditaire»  ? 

5.  — Ko  quoi  une  telle  décision  serait-elle  con- 
trains aux  pruiripcs  que  consacrent  les  article» 
qui  précèdent  * n'y  retrouve-l-ou  pas,  el  lacompo- 
silioii  des  lut»  en  corps  héréditaires,  et  l'attribu- 
tion der.es  lots  par  la  voie  du  sort' 

6. — yue  si  quelques-uiie»de*  partie»  ne  peuvent 
pas  Êhe  remplies  eu  corps  héréditaires , parce 
quel»  nature  de*  liions  et  la  quotité  de  lou>  droits 
»'y  refusent,  pourquoi  priveralt-on  nécessaire- 
ment de  crt  avantage  relui  qui,  à raison  de  la 
quotité  de  sc*  droit»  et  de  la  nature  dus  bleu», 
lient  conserver  non  pas  un  bénéfice,  mais  i'cicr- 
cicc  d'uu  diuil  acquis? 

Ï-—  N'était -il  lias.  Cil  effet,  proprietaire  par  lul- 
mèuie  île  moitié  des  bicus  de  I»  succession,  el 
n'uvait-il  ju»  la  propriété  de  celle  moitié,  cl  dan» 
les  Immeuble»,  et  dau»  le»  meubles,  et  dans  cha- 
cun d'eux  eu  particulier'  lt  ne  fait  donc  que  con- 
server el  reprendre  ee  qui  lui  appartient  en  ob- 
tenant la  délivrance  eu  nature  de  la  moitié  des 
bien»  héréditaires,  délivrance  qui  lui  est  faite 
sans  préjudice  possible  pour  les  cohéritiers,  puis- 
qu'et/e  résulte  d'un  tirage  au  sort. 

8.  — Dira-t-on  que  le*  frais  de  partage  en  seront 
augmentés  ? b'abonJ  cela  est  fort  douteux,  car  on 
n'aura  à faire  qu'une  licitation  île  moitié  au  lieu 
d'une  licilulion  <1u  toul.ee  qui  allégera  nécessai- 
rement le»  frais;  mal»  d'afflcurs  tout  ce  qu’il  y 
aurait  A conclure  de  celte  circonstance,  c'est  quo 
l'excédant  de  frais,  s'il  y eu  avait,  devrait  être 
mi*  a la  cliurgc  de  celui  qui  aurait  requis  l'attri- 
bution en  nature. 

9.  — Nous  pensons  donc  que  cette  attribution 
devrait  être  tulle  ainsi  toute*  te*  fui»  qu'elle  sera 
requise  et  qu'elle  pourra  ùirc  exécutée,  *an»  pré- 
judice pour  les  autre»  héritier»,  car  nous  conve- 
nons que  si  la  h italien  purtuu!  sur  la  imiilio  des 
biens  detail  entraîner  avec  elle  le  moindre  dom- 
mage, »i  par  exemple  elle  rntriiinait  linéique  mor- 
rcllciiirnt  prejudiciable,  il  n'y  aurai!  pas  lieu  île 
l'admettre. 

tu.  — Mais  lorsqu'un  héritier  A portion  ilélcr- 
ni.née  | nui l cire  rempli  de  »c»  ilruits  en  coi  ps  h ■- 
rédilalrcs,  |urce  qu'il  e»l  facile  de  composer, 
dans  la  succession,  un  certain  nombre  de  loi»  de 
même  valeur  que  le  sien,  on  doit  (aire  eelte  com- 
position de  loi*  s'il  le  requiert,  saut  A conllnuer 
la  même  opération  cuire  le*  antre»  héritiers  au- 
tant de  fols  que  cela  sera  possible  jusqu'à  ce  que 
l'on  arrive  i réduire  la  licilulion  aux  liions  qui 
ne  pourront  en  uurunc  manière  éti  c partagé». 

It.  — I.'allribiilioii  eu  nature  0*t  la  règle,  la  li- 
citation n'est  qu'une  exception  ordinaire  a litre 
de  nécessité  seulement. 

t9.  — Toutefois,  cette  question  grave  est  sérieu- 
sement controversée.  • . 

t3.  — Ainsi,  on  peut,  dans  un  partage,  procéder 
par  voie  d'attribution  de  lots,  loi  .-que  ce  mode  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  ro-parlagcaus  ; et  si 
les  expert*  trouvent  un  avantage  pour  toutes  le*  , 
parties  A adopter  celle  mesure,  le»  tribunaux  ne  • 
doivent  pas  refuser  d'en  prononcer  i'hoinologa-  ! 
lion.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  23  nov.  1834;  Cass.,  Il  I 
aoUII80S,  — Chabot,  art.  831  u°  A,  et  Confia  ns, 
p.  304. 

I ».  — Lorsqu'un  partage  sc  fait  par  voie  «l'attri- 
bution. du  consentement  de  toutes  les  partie»,  on 
doit  iiiellre  préférablement  dan»  te  int  de  l'un  des 
héritiers  l'iinmi  ubje  sur  lequel  il  aura  donné  hy- 
pothèque spéciale  A sc*  créanciers,  ou  que.  même 
il  aura  vendu.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  49  aot'il  1834; 
Toulouse,  13  janr.  1830;  — Vateille,  art.  831,  u°  3. 

13.  — Cutüra,  le  partage  d'une  succession  doit 
toujours  se  faire  A fa  mite  d’une  l'oiiijiosiliun  de 
lots  qui  puissent  être  tirés  au  sort,  A moins  que 
toutes  les  parties,  maîtresse»  de  leurs  droit»  ne 
consentent  ù re  qu'il  mil  fait  di  s lot*  d’uttnbu- 
lion  suivant  l'importance  des  droits  de  rlianmc 
d'elles.  V.J.  Pal.  Limoges,  19  juin-s  juill.  *130 
août  1838  (t.  IC'  1839,  p.  93;  ; Catn,  3 mars  1838 
ft.  4 1838.  p.  333'  ; Toulouse , 13  janv.  1830:  Riom, 
n Juin  1829;  fa»».,  10  nil.1  1846  il  47  fév.  1838 
(t.  ter  1838,  p.  sot);  — Totillier,  t.  4.  n°  448  ; Va- 
lèille,  I.  t°r,  p.  3ûi,  n°  3,  el  Malpcl.  n®  239.— V.  ce- 
pendant < ass„  Il  auût  1808  ; Toulouse,  43  nov. 
1834  ; — Chahut,  t.  3.  art.  83i,  n°  5. 

t».  — Cette  disposition  est  d'ailleurs  applicable 
même  aux  successions  ouvertes  avant  le  Cortc 
eiv.,  dont  le  partage  est  demandé  sutis  l'empire 
du  Curie.  V.  J.  Pal.  Limoges,  19  Juin-s  juill  et  30 
aoflt  1838  (I.  Ier  1839.  p.  93;  ; Cass. , S7  fév  1838  ; 
Caen.  3 mars  1838  ; Conlru  Caris,  '20  fév.  1813. 

17.  — En  prinrlpe,  il  y n lieu  A lici'otinn  toutes 
les  fois  que  le  partage  en  nature  ne  peut  pas  se 
faire  commodément  entre  tou»  les  ropartageans. 

18.  — Spécialement , si  le  pari  âge  peut  s'opérer 


facilement  entre  le»  deux  ligne*,  il  n'en  doit  pas 
mollis  l'drc  procédé  a lu  licitation,  si  le»  partie* 
intéressées  le  requièrent  .lorsque  dans  la  subdi- 
vision pour  rh.trmie  des  lignes  les  luis  auxquels 
ont  droit  chacun  des  héritiers  ne  peuvent  plus 
se  faire  commodément.  \.J,Pal.  Bordeaux,  30 
juill.  1838  (I.  I°r  1839,  p.  13),  Cl  t'OJ».,  10  Ulili  1846. 

19.  — Il  v a lieu  A liidlatiuu  toutes  tes  lois  que 
IC»  immeubles  de  la  succession  ne  jieuvcul  être 
partagés  facilement  en  autant  de  lot»  qu'il  se  pré» 
sente  d'héritier»  : une  seule  des  partie»  dan»  r.c 
cas  a le  droit  rte  rtrmandrr  In  vente,  encore  bien 
que  toutes  les  autre*  conseillent  A un  premier 
barluge  qui  permettrait  rte  ne  procéder  qu'à  uuo 
liclliilinu  part  telle.  V.  J.  Pal.  Rennes,  19  tev.  Isa; 
Cois.,  1»  mai  18»  ; — Cunlians,  n.  308. 

40.  — loi  licitation  doit  être  ordonnée  lorsque  le 
partage  en  nature,  entre  les  cohéritiers,  ne  jieul 
sc  faire  qu'uu  moyen  de  suuilcs  considérables. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  17  jauv.  1831. 

41  ,—be  re  que  t'un  des  cohéritier*  aurait,  avant 
partage,  aliéné  un  bien  de  la  succession  indivise, 
li  n'en  résulte  pas  que  ce  bien  doive  être  placu 
dans  son  lot  : il  doit,  au  contraire,  comme  le» 
autre» . entier  dau»  le  tirage  au  sort.  V.  Code 
eiv., art.  1399;  Toulouse.  ta janv.  1830.  — V.  conf. 
Nancy  , 0 juin.  1837  ; Limoges,  19  juiu-s  juill. 
et  30  uniil  183»  (L  l°r  183»,  p.  93  et  431  J. 

24.  — La  forme  et  le  mode  rte  partage  des  *uc- 
roc-ion*,  établi»  par  le  chap.  6,  ti'.  !«,  Il  v.  3.  C. 
civil,  sont  obligatoires  pour  le»  tribunaux,  qui  ne 
peuvent  »'en  écarter  dan»  la  pratique. 

43.  — Spécialement,  torique  trol*  cohéritiers, 
dont  t'un  réunit  A cette  qualité  celle  de  légataire 
du  quart,  |>m-  préciput  et  hors  jiarl,  sont  appelés 
A recueillir  une  succession  dans  laquelle  n u'j  a 
A partager  qu'un  seul  Immeulilc  que  les  expert* 
ont  déclaré  ne  pouvoir  être  divin-  en  quatre  lots, 
mai»  en  deux  seulement,  un  lie  doit  pas  diviser 
cet  Immeuble  en  deux  purliou»,  dont  l’une  serait 
attribuée  A celui  de»  héritiers  qui  a droit  A uuo 
moitié  en  sa  double  qualité,  el  l'autre  A se*  co- 
hèiltier»,  sauf  ceux-ci  i subdiviser  entre  eux  cette 
seconde  moitié,  uu  à lahctter,  si  la  subdivision  en 
est  Impraticable. 

4t.  — Au  contraire,  dans  cc  cas,  je  tribunal  doit 
déclarer  que  l'Immeuble  uo  peut  être  commodé- 
ment partagé,  et  il  doit  eu  ordonner  la  licitation. 
C.  Civ.,  art.  846,  847,  848,  8S0,  831,  834  et  83t.  V.  J. 
Pal . f.aii.,to  mai  1826:  Toulouse,  tetév.  1813,  13 
Janv.  1830;  Riom,  17  juin  163»;  Nancy,  6 juill. 
1837(1.  l°MSJ9,p.44l);t'a«.,9iiini  1847  el  30  auût 
1815. 

43.  — Toutefois,  H n'y  a lieu  A procéder  A lidia- 
lion  entre  cohéritiers  que  lorsque  le  juriage  ne 
peut  pas  avoir  lieu  commodément  on  nature.  It 
fautdone  avant  lent  que  ce  jioliil  sic  fuit  soit  cons- 
taté. V.  J.  Pal.  Cass.,  «Juin  1831,  et  .Indens,  47 
mars  1839. 

46.  — Du  reste,  dans  un  partage,  les  experts  no 
peuvent  rouifK)»er  le»  lots  d attribution  , lors 
même  que  le  lirugc  au  »urt  devnul  rendre  le  par- 
tage plu»  difficile  et  plu*  incommode.  V.  J.  Pal. 
Tou'ome,  16 fév.  1813;  Riom,  I7juin  1 ni-.i. — v . uu-»i 
J.  Pal.  Cass..  t«  mal  l»46,  27  tev.  1838(1.  l°r  u»», 
p.  504);— Touiller,  t.  4,  u°448,  et  Vazcllle,  art. 
83t. n»  J. 

47.  — L'acquiescement  A la  nomination  des  ex- 
pert n’emporle  pas  d’ailleurs  acquiescement  A 
leurs  opération*.  V.  J.  Pat,  Bordeaux,  30  Juilt. 
1838  ( I.  1er  1889,  p.  IM). 

48.  — il  résulte  en  nuire  de* disposition*  mê- 
me* des  art.  834  ut  833,  qu'il  n’y  aliru  A l'applica- 
tion de  ce*  article»  que  dau*  le  cas  ou  le  partage 
peut  se  faire  en  nature.  V.  J.  Pal.  I uss..ii  avr. 
1810;  Paris.  6 avr.  1339  (t.  4 1810,  p.  4MP. 

49.  — Mal*  en  ras  d'excédant  dan»  un  toi,  le  rap- 
port en  nature  n'aura  lieu  qu  aulant  qu'il  pourra 
se  faire  commodément;  sans  quoi  on  sera  auto- 
risé A payer  la  «nulle  en  numéraire,  ainsi  que  le 
déclare  l'ait.  806.  V.  J.  Pal.  Cass..  6 juin  1834,  et 
Aiufen».  27  iiiui»  1834. 

30. — Knlln,  lorsqu'il  y a des  dette*  Onu»  une  suc- 
cès‘ion  . I'iiii  de»  cohéritier*  ne  peut  empêcher  la 
vente  des  meubles  et  en  demander  le  partage  en 
nature.  V.  J.  Pal.  Paris.  19  nov.  1811. 

31.  — Quant  aux  pat  luges  qut  Intéressent  les 
mineurs,  nous  savons  qu'il»  ne  peuvent  jamais 
être  fait»  par  vole  d’iiltnbutioii  dans  le  sens  que 
l'on  assigne  ordinairement  A ce  mol.  V.  art.  133. 

fc3J.  Si,  dans  les  operations  renvoyées  de- 
vant un  nuiaire  , il  s'élève  des  conleslatious, 
le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficul- 
tés et  des  dires  respcctifode»  parties,  les  ren- 
verra devant  le  commissaire  nomme  pour  le 
partage;  el,  au  surplus,  il  sera  procédé  Mil* 
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vaut  les  Tonnes  prescrites  par  les  lois  sur  la 

procédure.  — C.  dv.,822;  C.  procéd.,  U77. 

4.  — I.e  notaire  chargé  d'établir  le  compte  el 
d'arrêter  le»  base*  de  la  liquidation  n\»  à cal égard 
ù exeicer  «pj’im  simple  pouvoir  de  délégnUmi.  el 
c'eut  faute  d'avoir  bien  précité  la  nature  de  ICS 
fonctions  que  l’on  est  tombé  dans  tic*  erreurs  nui 
ont  pu  entrainer  certains  auteur*  à admettre  «le» 
cnnfttMiceriCe*  contraire*  à tous  le*  principe*. 
V.  üelvmcomt,  I.  2.  p.  10;  Touiller,  t.  I,  p.422  ; 
Dm  auloii,  t.  7,  no  157,  et  Chabot,  xur  l'art. 

2.—  Kn  effet,  le  notaire  ni  placé  dan*  le*  opé- 
rations du  partage  sur  In  meme  ligne  que  le«  ex- 

Îert*.  Il  vient  en  aide  nu  Jupe  pour  lui  faciliter 
exercice  de  sa  mission,  mais  pour  cela  il  n'est 
pas  lui-même  constitué  jupe. 

X — Quels  que  soient  donc  les  actes  oui  auront 
6n  lien  «levant  lui,  quelle*  que  soient  les  déci- 
sions qu’il  aura  prises,  le*  partie*  resteront  tou- 
jours entre  elles  dnn6  le»  mêmes  termes  relative- 
ment aux  contestation*  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre elles. 

4.  — Chacune  d'elles  n'nura  à répondre  que  de 
sc*  fait»  personnels  et  de*  obligation» qu'elle  aura 
pu  contracter  envers  se*  coheritier*. 

5.  — Xsl»  quant  à la  liquidation  elle-même,  à 
moiu»  qu’elle  n'y  ait  formellement  acquiescé,  ei 
encore  dans  ce  cas  ferions-nous  difficulté  d'ad- 
mettre la  solution  contraire,  la  partie  lésée  aura 
toujours  le  droit  de  demander  au  jupe  la  rectifica- 
tion des  opérations  faite*  par  le  notaire;  rar  toute 
contestation  doit  être  suivie  du  jtiurmenl,  et  le 
notaire  n'a  aucun  pouvoir  pour  prononcer  sur  le* 
contestations  qui  s'élèveront  entre  te*  parties  au 
sujet  de  - opération»  du  partage  qu’il  a été  chargé 
de  préparer. 

g.  — - Que  ce*  contestations  s’élèvent  pendant 
les  débats  sur  la  liquidation  ou  après  que  le*  liâtes 
ont  été  arrêtés»  par  le  notaire.  Il  faut  toujours 
qu'elle»  soient  portée*  devant  le  juge. 

7.—  St  «Iles  *c  produisent  pendant  les  débats, 
U es.t  du  devoir  du  notaire  de  surseoir  à procéder, 
en  renvoyant  Immédiatement  le*  parties  k l’au- 
dience, mois  II  comme  11  mit  un  excès  de  pouvoir 
en  tranchant  lui-même  la  ddlicuHê. 

8.  — Dan*  lou*  le*  cas,  re*  contestation*  se  rc* 

Î produiront  toujours  devant  lejugc  même  après  In 
iquidaticn  Opérée,  alors  qu'elle  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  pour  éire  homologuée. 

o. —on  tire  argument, surtout  dans  l’opinion 
contraire,  de  ce  que  Je*  loi»  particulière»  sur  In 
procédure  énoncent  qu'il  s'ouvre  devant  le  no- 
taire une  sorte  d'Instanre  parce  qu’il  est  donné 
assignation  aux  partie*  h comparaître  devant  lui, 
pour  tui  soumettre  leurs  observation»,  mils  il  ne 
résulte  pas  de  cette  circonstance  que  les  pouvoirs 
du  juge  soient  transporté»  au  notaire. 

lo.  — Il  n’arrive  «lors  que  ce  qui  a lieu  dan» 
toute  expertise  pour  laquelle  Je*  expert*  ont  be- 
soin de  s’éclairer  «le»  obrervsllon*  «le-  parties. 

Si  le*  partir*  comparassent . on  le*  entend,  si 
elle»  ne  comparaison!  pas,  elle*  perdent  lo  Immuï- 
ficc  de»  observation»  qu'elle»  pouvaient  faire  et 
rien  de  plu». 

tt.  —Leurs  droits  sont  entiers  lorsque  le  procès- 
verbal  revient  devant  le  juge  pour  être  discuté. 

<2.—  Kn  principe,  le  renvoi  devant  notaire  pour 
le»  compte*  et  liquidation^  en  fait  «le  partage  sur 
Instance  judiciaire  est  obligatoire  et  non  pas  »eu* 
Jenient  facultatif,  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juill. 
483*  ; — Merlin,  Itèp.,  r o fi o faite,  $2;  n®  8;  Dcl- 
▼Incoiirl.  t.  2,  p.  Ira,  n°  10;  Chabot,  art.  wta,  no  *; 
Favard  . Partug «,  séet.  t».  n°  0;  Plgeau,  t.  a, 
p.  750  ; Berrint,  t.  2,  p.  711;  Carré.  n®  31  w,  Vu- 
xeille,  art.  8*28,  et  Mioche,  v®  Partage,  n®3l. 

43.  — Le  li  Ihuunl  yaiM  d'une  demande  en  par- 
tage est  tenu  d’en  ordonner  le  renvoi  devaul  un 
notaire;  il  ne  pourrait  commettre  un  juge  pour 
qu’il  fin  procédé  au  partage  devant  lui. 

44.  — bgnleim-nt,  il  ne  pourrait  procéder  hu- 
itième à là  liquidation  ni  sla'uer  sur  les  contesta- 
tion» qui  peuvent  s’élever  nuire  le»  purllc»  avant 
que  II*  notaire  ail  dressé  racle  destiné  a arrêter 
les  base*  de  la  liquidation.  V.  J.  pat.  Cass..  19 
Juill.  <838;  Douai,  22  IlOV.  <838  ( t.  2 1838.  p.  363*. 
— Delvjncnurt,  I.  •«?,[>. '2.12,  n.  lu;  Chalmt,  t.  3,  p.  128; 
Favard,  vo  Partage,  Bccû  1**,  n°  0,  et  YaiflUle, 
arl.  ttt*.  n®  l . 

4 B»— f'onlrà,  le  jugen’csl  pa»  forcé  dé  renvoyer 
le*  parties  i\  procéder  devant  notaire,  il  peut, 
alors  même  que  de*  mineurs  sont  Intéressés , 
faire  lui-même  la  liquidation  en  fixant  coqui  re- 
vient à chacun  des  ayant-droit  dan»  la  succession, 
v . J . pal.  Bordeaux,  8 mars  <830. 

46.  — Mai*  Irstxirltes  ne  sont  un»  tenues  A peine 
de  déchéance  d'élexer  toutes  leurs  réclamation» 
sur  le  procès-verbal  «tressé  nar  le  notaireebargé 
du  partage  et  avant  !ç  renvoi  en  justice. 


47.  — Spécialement,  elfe*  sont  recevable*  pen- 
dunl  tout  le  cour»  «le  ITnslanre , surtout  devant 
le»  premiers  juge»,  à former  toute  demande  nou- 
velle, dont  le  tribunal  sera  régulièrement  saisi 
par  cela  seul  qu’il  aura  été  pris  devant  lui  de* 
conclusions  sur  ce  point.  V.  J.  Pal.  Douai,  2* 
août  isso  ft.  3 1*38,  p.  469);— Rolland  «lo  Villur- 
gues,  vo  Partage,  n®  1*29. 

18.  — La  partie  Intéressée  qui  a été  présente  à 
la  lecture  du  procès-verbal  cl»?  liquidation  dressé 
par  le  notaire,  qui  n’a  pu*  signé  ce  proces-verbal 
et  qui,  au  contraire,  loin  d'approuver  la  liquida- 
tion,a l'nti  «le»  réserves,  ne  peut  être  déclarée  non- 
recevable  à eontesler  la  demande  en  humologn- 
tfon  et  k proposer  devant  IcjugeseeHriefo.  V.  J. 
Put.  Pari  ».  12  avr.  <831.  20  fcv.  <832. 

<9.  — Le  «ropartftftfafii  qui,  malgré  les  sonimn- 
tlonsqui  lut  ont  été  Faite»,  n'a  pu*  comparu  devant 
le  notaire  liquidateur  n’en  est  pa*  moins  receva- 
ble à attaquer  l;«  liquidafiou  en  s’opposant  à ce 
qu'elle  soit  homologué*.  surtout  s'il  justifie  qu’lia 
eb'*  dans  l'impossibilité  d'assister « ta  lecture  du 
procèt-verbal.  V.  J.  Pat.  Paris , SOfév.  1832. 

an.  — Spécialement,  l’héritier  qui  n’a  élevé  de- 
vant l«*  notaire  aucune  réclamation  sur  te  procès- 
x filial  de  compte,  ii«|uidatïon  et  partage,  et  qui 
même  ne  s'est  point  opposé  à l'homologation  prn- 
noncée  par  le  ti  Ibunnl  n>n  est  nns  molli*  receva- 
ble à attaquer  par  voie  d'appel  le  Jugement  d’bo- 
niologuiion.  V.  J.  Pal.  Parés,  22  «fée.  1638  (I.  ter 
1830,  p.  110,  21  juin  1888  (t.  2 1888,  p.  1*7),  0123 
nov.  <825. 

ai.— Ht  «tes  contestation»  nouvelle»  peuvent 
être  présentée»  pour  la  première  foi»  «levant  nue 
cour  royale,  sur  une  demande  en  homologation 
du  partage.  V.  J.  Pat.  Parie,  2o  fév.  1832. 

22.  — l>u  reste,  lorsque , cil  vérin  de*  arl.  828, 
C.  riv„  et  976,  C.  procéd..  les  parties  sont  ren- 
voyée» devant  un  notaire  romnu*  par  te  tribunal 
polir  procéder  à la  liquidation  d'une  succession, 
le  travail  de  la  linuutation  peut  êlic  fait  parle 
notaire  seul,  «ans  te  concnurs  des  parités  .•  L’nc- 
llon  de  procéder  devant  le  notaire  constate  tml- 
qurineiit  ; ••or  les  partir»  dans  la  prodtteiiou  des 
pièce*  et  dofumen»  nécessaires  pour  é’nhllr  la 
liqimintlon  , sauf  à critiquer  « «mille  l’acte  de  li- 
quidation , si  clic*  le  jugent  convenable,  sur  If 
procès- verbal  ouverl  A cet  effet  devant  lr  notaire. 

23.  — Dès-tors  tin  notaire  a pu  refuser  d'insérer 
dan»  son  procès-verbal  le  plan  dressé  pour  Imac 
«le  l'opération  par  l'un  des  successibles.  \..J. 
Pal.  Amiens,  21  déc.  Inso. 

nîIH.  Si  tons  h*  cohéritiers  ne  «ont  pas  pré- 
sents, ou  s'il  y a parmi  eux  «les  interdits,  on 
des  mineurs,  même  émancipés»  le  partage  doit 
être  fuit  en  justice,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  art.  810  «H  suivants,  jusque* 
et  compris  l'article  précédent»  S'il  y a plusieurs 
mineurs  qui  aient  des  intérêts  oiqvosés dan»  le 
partage,  il  «fuit  leur  être  donne  à chacun  un 
tuteur  spécial  et  particulier.  — C.  clv.,  IÎ57  â 
4(10  el  509. 

s 30  S'il  va  lieu  a licitation,  dans  le  cas 
du  précédent  article,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  «les  biens  des  mineurs.  Les 
étrangers  y sont  toujours  admis. — C.  ci  y.,  457 
h 4(>(),  509,*  lUtiti  et  Miiv.;  C.  procéd.,  054,  ÜTÜ 
h 084. 

h to,  Les  partage*  faits  conformement  aux 
règles ci-dosstts prescrites, soit  parles  tuteurs, 
avec  l’autorisation  d'un  conseil  «j<*fomille,9oit 
par  les  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs 
curateurs,,  soit  au  nom  des  absents  ou  non 
présents,  sent  délimtifs  ; ils  ne  sonique  pro- 
visionnels, si  les  règles  prescrites  iront  pas 
été  observées. — C.  clv.,  115,388,  4<Xlet  suiv., 
457  h 4110,  470  et  suiv.,  500,  810  et  suiv.  et 
1314. 

1.  —N Oui  nou»»omme»  expliqués  sur  Beffct des 
partages  provisionnel»  au  tlliv»  do  la  miuorlU»,  9K) 
sorte  qu’mne'noua  rette  lci  qit'à  renvoyer,  quant 
au  principe,  à «*c  «pic  non»  avons  dit  alors  : art. 440, 
ff.  clv..  n®»  o et  suiv.).  V.  Delvlueourt;  I.  2,  p.  45  cl 
47;  Tmilllor,  t.  a,  p.  4G7,  cl  tl  4,  |».  443;  Favard,  Par- 
tage îles  Surrestiotut , acct.  2,  S 3;  biiranton,  t:  7, 
n®*  <4<  et  suiv.  ; Chibot'Cl  Malleville  sur  l'article , 
et  Pigeau,  l.  2,  p.  673. 

2. — Qnant  è la  liritnlion  des  biens  dan»  leaqncl» 
sont  intdresaés  les  mineur»,  «v est  aux  art.  «si  et 
suiv..  <:.  procéd  , qui  sont  spécialement  consacra* 
8 cctH»bJet.  que  nous  devons  également  renvoyer. 

2,  — au  reste,  nousavon»  déjà  vu  que  tout  paiv 


IriRf  dans  lequel  un  mineur  est  intéresse  o ral  que 
nruvintoiim*  » le»  lot»  n’ont  pa»  été  tiré»  au  sort* 
V.  J.  pal.  Polmar  3 a«»ùt  1832. 

4.  — Kn  effet,  le*  partage*  dans  lesquel»  le»  mi- 
neur* Mini  mtér<‘A!M**  lie  peux ç.nt  »C  faire  par  vote 
d'attribution  ; il  faut  t)ècé*4aireniciil  que  le»  lots 
soient  tirés  au  sort.  V.  J.  Pal.  Nancy,  o juill.  <837 
fi.  iêr  1839,  p.  431);  Cas*.,  25  nov.  <834;  Polmar. 
3 août  <812, «t  l.imogrx,  19  juin,  ter  juill.  cl 30 août 
<838  (t.  <er  IKK»,  p.  9.1). 

.1.  — Mais,  en  principe,  le  partage  dauti  lequel 
de»  mineur*  *onl  iutérc»*é8 n t?»l  <|iie  provisionnel 
si  toute*  le*  forinaliti**  impoH«'c»  par  la  loi  n'ont 
püA  été  remplie». 

e.  — Spécialement , le  tuteur  ne  peut,  par  vole 
de  transaction,  consentir  à une  attribution  vulOQ- 
talre  de*  bd».  V.  J.  PaL  Paris,  23  juill.  I«4ü  ( U 2 
<840,  p.  690 \ 

7.  — Kl  le  majeur,  en  règle  générale,  a droit, 
aussi  bien  que  le  mineur,  «le  demander  un  nou- 
veau pnrlauc  lorsque  celui  qui  a eu  lieu  u'aété 
que  pro\  Irionnel. 

8. — Timtefol»,  l«;  majeur  devra  être  déclaré  non- 
rceevalde  dons  sa  demande  s'il  résulte  de»  clr- 
omstoncef  de  la  cause  que,  «lan»  l'intention  des 
IMii-iic»,  h-  imrlage  «levait  avoir  ou  caractère  défi- 
nitif. V.  J.  pat.Pass.,  24  juin  <839,  el  Limoges , M> 
jiiliv.  <838  (1.2  <889,  p.  29). 

9.  — Mal*  le  mineur  devenu  majeur  n'a  po» 
besoin  (l'attaquer  le  ))artnuequi  néle  fait  pendant 
su  minorité  sans  l'observation  «le*  formalité»  re- 
quise*; il  peut  procéder  liiimôdialenieot  par  voie 
directe  «l'une  demande  en  pnrtag<*.  V.  J.  Pal. 
Nancy,  1 1 «lée..  1837  (I.  I«r  1838,  p.  320)  Magniii, 
l.  2,  p.  GO,  i»o  *J78. 

10.  — VA  *«tn  action  sers  recevable , alors  même, 
que  le  tuteur  aurait  exécuté  !e  partage  el  qu’il  au- 
rait lui-même  recueilli  lu  »ueceA»um  «lu  tuteur 
décédé.  Même  arrêt. 

H.  — Le  partage  fait  mii*  aucune  formalité  de 
justice  entre  le*  héritiers»  présent  e*t  définitif  8 
leur  égard.  ?i.  tous  étant  majeur*,  ils  sont  maîtres 
de  leur*  droit*;  il  no  peut  être  i-ouKtdér*  comme 
provisionnel  qu’à  l'égard  de*  héritiers  ah*iau»,qut 
seul»  auront  qualité  pour  demander  un  nouveau 
partage,  v.  J.  Pal.  Hordeavur , <6  mai  1834. 

12.— Kl  le  partage  fait  entre  cohéritiers  majeur» 
n'en  «toit  pu*  moiu*  être  considéré  comme  defini- 
tif. bien  qu’il  ait  été  déclaré  dan»  l’acte  qu’il  sera 
éventuellement  résoluble  dans  le  cas  oi»  un  cer- 
tain événement  arrlverail,  comme  r«^xer«  'u*e d’un 
pacte  A réméré.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  18  juin  1833,  et 
Toalousr,  3 avr.  1832. 

h il.  Toute  personne,  même  parente  du 
définit,  qui  n’ost  pa«  son  «itccetwlMe,  et  a la- 
quelle  un  coh  ;riti«*r  aurait  efnlé  son  droit  a la 
succession,  |>eiii  élrc  écartée  du  |Kirlage,  soit 
partons  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  remboursant  le  prlx-dela  ceseiou. — C.  clv,, 
7HI1,  «sff,  1009  et  suiv.;  — L.  et  43,  C.,  A fon- 
da li  r el  conirà. 

t.  — I.e  retrait  successoral  a«lmi*  pnrl'art.  841, 
C.  rl v.  trouve  *on  principe  dan*  la  ml  romaine  ; 
c’eut  l'application  an  droit  français  de*  fameuse# 
lo:*  Per  divers  a*  et  ab  Jnoilttaio,  «lui  autorisaient 
en  effet  tout  coUéritHu*  à éeartôr  du  partage  tout 
cessionnnire , h titre  onéreux . d’uu  antre  cohéri- 
tier. V.  Delvlueourt.  t.  *2,  p.  45  ; Touiller,  1.4,  p.  <31 
Cl  suiv.,  et  t.  6,  p.  404  ; Favard,  Droit  tiliy..  n®  2, 
— Droits  surcess ..  H01  9 et  suiv.;  Duraiiton,  t.  7, 
n»  185;  Malprl.  p.  Ma  et  suiv.:  Chabot,  Comment. 
sur  l’art.,  el  Holland  de  Vlllurgue»,  \o  Retrait 
mirresxorat , n®*  6 el  8 el  suiv. 

2.  — HbM)  peu  d'ai  lieto»  de  no»  eoile»  ont  «limité 
lieu  à aidant  de  •jiiesliun*  quo  ect  article  en  pré- 
sente, qu’eu  etfrt  il  se  trouve  rédigé  avec 
nu  laiMnimue  qui  lni*»<!  bentuvitqi  à désirer. 

3.  — Mais  le*  principe»  qui  ré«i**6ui  l«  matière 
n’en  sont  pa»  moins  parfaitement  elulr*  oburéri*- 

4.  — Ainsi,  avant  tout , puisqu'il  s'agit  U'wcarlcr 

un  ce*«tnnnnirc  «lu  partage,  on  ne.  pourra  exercer 
le  retrait  «pie  lorsque  la  cession  aura  pour  «Tut 
d'AillOriMT.  le  cessionnaire  h inlorvenir  dljft  Jp» 
opérotloni  du  narluue;  *i  «ni  ne  lui  •«  P**  wlc  de» 
droits  tténhlltaires , mai»  sculonicnt  un  objet  «lq- 
tünniné  dan»  la  *u(’coa»ioiis  il  n’y-  n pa*  lieu  a 
retrait.  ....  . ... 

5.  — Le  retrait  n aura  pas  lieu  «salement  * II 
sinoil  d’une  cession  de  drolla bérédllatroa  faile  A 
litre  gratuit,  «rar  il  n’jr a pat  posstiillkté alors «fo 
rembourser  le  prix  de  In  cession,  n- qui  cxeluloié- 
n***(d  rem  eut  rapidlcnliim  de  l'art.  641,  «|ui  impose 
cette  condition  nu  repaya  ni. 

C — |.e  remhounMoiiec.t -doil  d'aillenrsélro  inté- 
gral. de  telle  *orto  «pie  lo  oessionttnino  imit  rendu 
Indemne  de  tout  ce  qu'il  a déboursé  pnuv --lu  ces- 
sion en  capllul,  intérêts  el  Irai*. 
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7.  _ Mais  atitsl , par  line  conséquence  neces- 
saire. le  rclrav-ml  aura  le  droit  de  discuter  quel 
a été  le  prix  effectif  el  réel  de  la  région»  car  il  ne 
doit  rien  de  plu*  que  ce  qui  a 616  effectivement  cl 
réellement  pavé. 

a.  — Du  reste,  le  retrait  ne  pourra  être  exercé 
que  contre  celui  qui  est  etranger  au  partage . el 
quiconque  aura  qualité  pour  y mUlrr  par  lui- 
même  comme  partie  ne  devra  pas  être  écarté, 
puisque  rochon  est  accordée  dans  le  seul  luit 
d'empêcher  un  étranger  de  s'immiscer  dans  le* 
affaire*  de  la  succession. 

».  — Le  retrait  n'aura  donc  pas  lieu  soit  contre 
le  légataire  , soit  contre  le  donataire  contractuel 
oui  de  viendraient  cessionnaires  île*  droits  de  l’un 
de*  cohéritiers. 

10.  — Mal»  ^ qui  appartient  le  tuméfiée  du  re- 
trait? Est-ce  une  affaire  personnelle  à rhéril Ici 
qui  Interne  une  action,  ou  ne  dol  l- il  êl  reconsidéré 
en  cela  que  comme  lin  mandataire  général  qui  fait 
volontaneuienl  une  affaire  commune , en  sorte 
qu'il  doive  lui-même  céder  le»  droits  acquis  à *€» 
cohéritiers,  à chacun  pour  leur  part  el  portion  * 

IL  — Nous  déciderons,  quant  à nous,  que  c'est 
IA  une  action  tonie  personnelle  que  l'héritier  in- 
tente à se*  risques  cl  périls  ; et  comme  il  prend 
seul  à *n  charge  l'obligation  «te  rembourser,  en 
sorte  qu'il  n'aurait  aucune  action  pour  forcer  ses 
cohéritier*  A conliibucr  ou  paiemenl,  de  même 
aussi  le*  cohéritier*  ne  peut  eut  avoir  à cet  égard 
aucune  action  contre  lui. 

I».—  Il  n'y  aurait  «le  difTIciil'ê  réelle  à nos  veut 
sur  ce  point  qu'A  l'égard  des  cohéii'iers  qui  au- 
raient cuvméme*  manifesté  leur  volonté  d’opé- 
rer le  retrait  en  se  rendant  demandeurs  en  exer- 
cice «tu  retrait,  avant  qu'une  décision  définitive 
efti  prononcé  sur  le  rèlrail. 

13.  — Et  encore  dan*  ce  cas  apparllendrail-il  au 
juge  d'apprécier  les  circonstance*  pour  admettre 
ou  rejeter  la  demande  en  communication  du  bé- 
néfice du  relrai*,  s'il  apparaissait  qu'elle  n'a  été 
faite  que  dans  la  vue  de  détruire  des  droits  ac- 
quis A celui  qui  le  premier  eu  aura  demandé 
r exercice. 

H.  — Toutes  ces  décision*,  dont  quefques-uiic* 
peuvent  encore  être  controversée*,  doivent  ce- 
pendant être  considérées  comme  délini'iveniciit 
reçues;  elle*  sont  seules  conformes  aux  vrai* 
principes,  el  presque  toutes  Ont  revu  la  consécra- 
tion de  In  jurisprudence. 

13.  — En  principe,  il  y n lieu  A l'exercice  du  re- 
trait successoral  toute*  les  fol*  que  la  cession 
donne  droit  au  cessionnaire  de  s’immiscer  dan» 
le*  affaire*  de  la  succession. 

10.  — SpéciulemiMi*,  il  peut  être  exercé  à la  suite 
de  la  ce**»ion  qui  porte  sur  un  *eu!  immeuble,  si 
cet  immeuble  compose  A lui  seul  toute  ta  succes- 
sion immobilière.  \ . J.  Pal.  Bourges.  IC  déc.  1833, 

17.  — les  hé  ri' 1er*  sont  admis  à exercer  le  re- 
trait successoral,  tant  nue  le  parlag<'  n'a  pa*  été 
consommé.  V.  J.  Pat.  (. otmar , 16  avr.  1*33. 

I*..  pourvu  qu'il»  n'aient  pa»  reconnu  eux* 
mêmes  fe*  droit*  du  cessionnaire  et  lu  validité 
de  la  cession.  Y.  Touiller,  t.  4,  n°  430,  cl  (llialxd, 
n®  «9. 

19.  — \|a|s  la  vente  de  droit*  successifs  faite  à 
l’un  de»  cohéritier»  lie  donne  pa»  lieu  au  retrait. 
y.  J.  Pat.  Amiens,  11  janv,  1839  (t.  2 1839,  p.  14$)  ; 
— Touiller,  1.4,  no  127. 

20.  — Le  retrait  n'est  pas  admis  contre  l'héritier 
qui,  après  avoir  cédé  »e*  droits  A litre  onéreux, 
le*  reprend  lui-même,  au  même  titre.  V.  J.  Pat. 
Orléans.  29  fév.  1832;  — Merlin,  Rèp.,  v® Droits 
successifs,  SU. 

21.  — |.e  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  l'hérl  ler  qui.  après  avoir  fait  cession  de 
ses  droits  à titre  onéreux,  est  rentré  dan*  se» 
droit»  héréditaire*  par  l'effet  d'une  rétrocession. 
V.  J.  Pat.  Or  liant*  99  fév.  «832.  et  Amiens,  1 1 Janv. 
1839  (t.  2 «839.  p.  US);  — Merlin,  Rêp.,  \o  Jsroils 
successifs,  S «4,  et  Touiller,  t.  4,  n°  427. 

22.  — Mai*  si  la  demande  en  retrait  successoral 
avait  été  formée  avant  que  la  rétrocession  eût  été 
opérée,  le  dro  t A l'exercice  du  retrait  serait  Irré- 
vocablement acquis  et  mettrait  Obstacle  A ce  que 
la  rétrocession  produisit  son  effet.  WJ.  Pat. Pats ., 

4 mal  IK29;  — Confiant,  p.  342. 

23.  — Le  retrait  successoral  n'est  pas  admis 
contre  le  donataire  quia  droit,  par  l'effet  même 
de  ta  itonn'lon.  de  figurer  au  partage.  WJ.  Pat. 
Toulouse.!  mai  I840(t.  2 1840,  p.  89).  et  Lyon , «7 
juin  i$24;  — Vaxcillc.no  3;  — contra  Cass.,  4 mai 
«829. 

24.  — Il  est  ndmi«,  dan*  tous  le»  ras,  contre  le 
cessionnaire  A litre  onéreux  du  donataire.  V.  Cha- 
bot, n»  10;  Touiller,  t.  4.  n®  446;  Delvincourl,  1. 2. 
n.  137;  Merlin,  Hèp..  \®  Droits  successifs.  i»09,  et 
Duranlon,  1.7,  n«  (94. 

25.  — Le  mari  commun  bien»  qui  a obtenu  la 
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cession  «les  drollt  de  l'un  des  cohéri'icr*  dan*  la 
*uccc*»init.  même  uvanl  c partage  «le  la  coniuiu- 
nau'é,  n'eu  doit  pas  moins  être  écarté  par  le  re- 
trait successoral  du  partage  de  la  succession.  Y.  J. 
Pat.  Colmar.  16  avr.  «834. 

2o.  — Eu  effet,  la  communauté  est  une  chose 
parfaitement  distiucle  qui  ne  peut  être  confondue 
avec  la  succession. 

27.  — Le  partage  de  la  communauté  et  le  par- 
tage «le  l.i  succession  constituent  donc  deux  opé- 
ration* qui  sont  étrangère*  l'une  A l'antre  et  ne 
(«cuvent  être  confondue*. 

28.  — Mais  la  femme  commune  qui  e*t  en  même 
temps  légataire  d'un  UMifrml  fTe*t  p*i»  soumise  à 
celte  exception.  V.  J.  Pat.  Paris,  2 août  «sai  et  3« 

Jlllll.  1810. 

29.  — L’héritier  bénéficiaire  peut,  comme  l'héri- 
tier pur  cl  simple,  exercer  le  retrait  successoral. 
V.  J.  pal.  Bordeaux,  «6  mur*  «832. 

30.  — El  m a pic*,  avoir  foriué  cette  demande. 
Il  transige  avec  le  cessionnaire,  il  ne  compro- 
met pas  par  là  sa  qualité  «l'héritier  lxî  né  Induire. 
Y.  munie  (irrêl. 

31.  — L'action  en  retrait  successoral  est  d'ail- 
leurs sujette  au  prCdimiiiairc  de  coiiellialtoit. 
Y.  meme  arrêt. 

32.  — Le  légataire  universel  peut,  comme  l'hé- 
ritier du  sang,  exercer  le  retrait  successoral. V.  J. 
Put.  Cast.,5  déc.  IH33,  cl  Caen,  (6  iiciv.  «832. 

33.  — I . en  i • 1 1 u i i r,  on  doit  considérer  comme 
capable  d’exercer  le  retrait  successoral  tonte  |Hîr- 
sonne  contre  laquelle  il  ne  pourrait  être  demandé 
parce  qu  elle  u droit  de  contour  ir  A tou'c»  le*  upé- 
i aiiuii»  du  partage.  N . J.  Pat.  ««r  déc.  «800;  Lyon, 
«7  juin  1823,  et  Bbrdeaur,  I9juill.  1826. 

31.  — Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
par  l’héritier  d'une  ligne  contre  le  cessionnaire 
«le  l'héritier  de  l'autre  ligne.  V.  J.  Pat.  Paris , (4 
fét.  1834;—  Merlin,  Rép.,  Droits  successifs’, 
Delvincourl,  t.  2,  p.  «38;  Lhirnnton.  t.  7,  i.®  i*k  et 
VttU  illr,  art.  Ml,  i»o  23.  — Chabot  (arl.  8*1,  i.o  «7) 
pense  que  l'héritier  d’une  ligne  m*  peut  exercer 
le  retrait  contre  le  cessionnaire  «le  ruulrc  ligne 
qu'à  déhiut  des  héritier»  dans  relie  ligne  qui  au- 
raient le  droit  de  »e  faire  subroger  dan*  l'cxcrcice 
du  retrait,  mai*  il  ti'v  n eu  réalité  aucune  d.stiuc- 
liou  à fuirc.Tou*  lesliériiicrs  «le  l'une  et  de  l'autre 
ligne  pont  héritier*  a«i  même  litre;  donataire*  ou 
légataire»  universel*  et  à titre  uuivci  *<•!,  ou  iui- 
reii*  de  l’une  ou  de  l'aube  ligne,  tou*  ont  iudi*- 
I indûment  le  droit  «le  former  l'action  en  retrait, 
comme  ayant  tou»  le  même  droit  de  venir  au  par- 
tage. 

33.  — Nous  rejetterons  «lonc  la  <léci»iun  sui- 
vante .-  dans  une  succession  divisible  en  deux»  la 
vente  par  le  successible  «l'une  ligne  à un  hintier 
de  l'autre  ligne  n'est  pa»  susceptible  du  retrait 
«urcessural  parle»  cohéritier»  «le  la  ligue  A la- 
quelle le  vendeur  appartient  (V.C.  civ.,  art.  841). 
V.  j.  Pat.  Rouen,  21  juill.  (807. 

36.  — Ma  * nous  ne  considérerons  pas  comme 
contraire  à celle  doctrine  l'arrêt  «mi  n icfusé 
l’exercice  du  retrait  d'une  ligne  à l'autre  «tau* 
le»  circonstance»  cl -a  près. 

37.  — l.orscpic  dans  une  succession  divisée  en- 
tre le*  collatéraux  de*  ligues  paternelle  el  mater- 
nelle, il  s'csl  élevé  de*  conteslabous  entre  le*  pa- 
reils «le  l'une  «!«•*  ligne»  concernant  leur  «maillé 
d'héritier*  et  qu’il  Intervient  un  acle  par  lequel 
le*  uns  renoiiccnty  au  profil  «les  autre*,  moyen- 
nant nue  somme,  a toute*  leur*  prétenl-.oiis,  un 
pareil  acte  peut  être  regardé  comme  une  transac- 
tion, et  non  comme  une  cession  de  «Iroit*  succes- 
sif»; dés- lors,  les  héritier* de  l’autre  ligue  ne  sont 
pas  fondé*  à exercer  le  retrait  successoral.  Y.  J. 
Pal.  Grenoble.  3 juill.  (824. 

38.  — L'héritier  qui  exerce  le  retrait  successo- 
ral fait  «railleur»  une  affaire  qui  lui  est  iierson- 
nrlle,  il  n'est  pa»  tenu  de  communiquer  le  béné- 
fice «le  son  nt;‘innÙAC*r«>h'‘rit|er».  \\J.  Pat.  Cau., 
28 juin  1836;  Caen,  5 juin  1832;  Montpellier. 7 juill. 
«824,  et  Riom,  21  janv.  (8<19;  — Merlin,  Rêp., 
\°  Retrait  successoral ; Toullicr,  I.  4.  n<>437  et 
438;  Chabot, nrl.  $H,  u°  16;  Rolland  «le  Yiliargiirs, 
\°  Retrait  successoral,  t.®  18,  el  Conflnns,  n.  340. 

39.  — Relativement  ail  remboursement  au  prix 
de  ta  cession , il  c*t  de  principe  que  le  coliéi  Hier 
qui  exerce  le  retrait  successoral  a le  droit  «le  dis- 
cuter le  prix  <’e  la  «'ession;  el  A cet  égard  le  ces- 
sionnaire est  tenu  de  prouver  non  seulement  que 
le  prix  |K»«lé  dans  l'acte  est  sérieux,  et  qu'il  a été 
réellement  payé,  mai*  encore  qu'il  n avait  pas 
d'autre  cause  que  la  cession.  V.  J.  Pat.  Oouat. 
30  juill.  (834. 

A®-  — Spécialement,  si  les  paicmen*  effectués 
comprenaient  des  somme»  dues  A un  autre  litre 
ou  A une  autre  personne,  elles  ne  sont  pas  sujet- 
tes A remboursement  de  la  part  «le  l'héritier  qui 
exerce  le  même  retrait.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 


41.  — Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait  succes- 
soral doit  toujours  être  admis  A prouver  que  le 
prix  |>orté  dans  l’acte  «le  cession  est  simulé,  ulor» 
même  que  la  cession  aurait  eu  lieu  pnr  un  acta 
authentique.  V.  J.  Pat.  Aix,  5 déc.  «809.  et  Gre- 
noble. Il  juill.  1606. 

42.  — l.e  demandeur  en  retrait  peut  être  admis 
à prouver  par  tou»  le*  moyens,  même  par  «le  sim- 
ples présomption*,  la  simulation  du  prix  énoncé 
dans  Varie  «le  cession;  el  *'tl  n'est  pa*  possible  de. 
déterminer  le  prix  véritable,  le  juge  a le  pouvoir 
de  l’arbitrer.  V.  J.  Pat.  Paris , (4  fév.  1834. 

43.  — Le  retrait  »u(*ies»oral  peut  également  être 
exercé,  lor*  même  que  le  cohéritier,  qui*  a cédé  *e* 
droit»  successif»  A un  étranger,  a reçu  de»  bien* 
fond»  en  échange.  V.  C.  civ.,  arl.  $u  ; J pal.  LA - 
moyes , (3  janv . 1812. 

U.  — L'héritier  qui  exerce  le  retrait  successo- 
ral a d'ailleurs  le  droit  de  déférer  eu  tout  étal  de 
cause  le  serment  décisoire  au  cessionnaire  sur  la 
slncérilfatu  prix  porté  dan*  l'actc  de  cession,  v.  J. 
Pat . Rouryes.  «6  déc.  «833  ; Aix,  5 déc  «ko»,  et 
Grenoble,  (I  juill.  1806,  — Chabot,  arl.  84(,  n®  22  ; 
Delvincourl,  I.  2,  p.  547,  n®  3;  Durant  on,  t.  7, 
i»o  «95,  el  Yazeille.  arl,  Hil,  n®  3P. 

45.  — Mai»  dun»  l'exercice  du  retrait  sur«*e**oral 
l'ohligaliondc  rambourser  le*  frais  légitimement 
fait»  ne  s'applique  pn«  aux  fraise!  Imnoraiie*  per- 
sonnel* au  cessionnaire.  V.  J.  Pat.  Cass. , 1er 
Juill.  (835;  — Oudlan»,  p.  372. 

46.  — Kl  l'héritier  qui  demande  A exercer  le  re- 
trait successoral  n'est  pas  tenu  de  faire  «le»  offres 
réelle*  de  I»  somme  qu'il  dut’  rembourser;  Il  suf- 
fit qu'il  se  sounielte  A l'obligation  d<-  payer  la 
somme  due  lorsqu’il  sera  sommé  de  le  lauc.  V.  J. 
Pal.  Boiryes,  «g  d '-c.  1833;  Uesançon , 31  janv. 
«809,  Colmar,  (6  avr.  1*34,  el  Douai , 30  juill.  «834 

47. —  Relativement  au  caractère  de  ta  cession* 
le  retrait  scia  accordé  tonies  les  fois  que  la  ces- 
sion emportera  subrogation  dun*  des  «iroil»  héré- 
ditaires, c'est-à-dire  dan»  une  «tuolitc,  ce  «jui  don- 
nerait droit  au  cessionnaire  de  s'immiscer  dan* 
le  partage  ; il  *era  refusé  *t  elle  porte  seulement 
sur  un  objel  spécial  «pii  doit  cire  délivré  sans 
«nul  y ail  nécessité  d'entrer  dan*  la  discussion 
du  partage. 

48.  — Ainsi  le  retrait  *urc«'**oral  n’en  «toit  pa* 
moins  être  admis  alors  mèmeque  l'héritier  qui  a 
fait  la  cession  aurait  déclaré  dans  l'ue'e  faire  l'a- 
bandon succe-sivement  dé  chacun  de*  immeu- 
ble* compris  dans  la  ttucccssion,  «1  en  réulilu  la 
cession  le*  comprend  tou*.  V.  J.  Pal.  Pau . (9 
aoftl  1837  (I.  I«*r  |&39(  p.  426)  et  (4  mai  1830;  — Be- 
fioit.  Traité  du  retrait  successoral,  u°  63. 

49.  — Il  y aura  lieu  à retrait  si  lou*  le*  immeu- 
hic*  cédé»  séparément  el  dUqnclemcnt  au  même 
cessionnaire  composent  l'UOiVMIIé  de  la  suc- 
cession  immobilière.  WJ.  Val.  Cass.,  I«*  déc.  Ib06, 
et  Bnuraes.  (6  déc.  (833. 

50.  — Mai*  la  vente  «l'un  objet  déterminé  fai- 
sant partie  «le  la  succession  ne  donne  pas  fieu  au 
rcirail  successoral.  V.  J.  Pat.  Cass.,  14  août  (MO 
(l.  2 (840,  p.  et  Paris , 14  juin  1*34. 

31.  — l.e  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
A l’égard  de  la  cession  d'un  immeuble  déterminé, 
resté  indivis  aprè»  le  partage  de  la  »uccc*siuu. 
Y.  J.  Pal.  Bouryes,  12  juill.  4831. 

52.  —Kl  en  priucipc.lu  ccssiuii  de  droits  indivis, 
sur  de*  Immeuble»  déterminé»  <l ‘pendait’  «le  la 
succession,  ne  «tonne jpa*  ouverture  nu  reliait  suc- 
cessoral. V.  J.  Pat.  Cass.,  27  juin  «832. 

53.  — Il  n'y  a pa*  Heu  au  retrait  successoral  de 
la  part  «le  l'un  «le*  cohéritier*  qui  vient  comme 
subrogé  aux  droit*  de  l*un  dra  h rilier*  décédé 
qu'il  représente,  si  la  cession  a élé  fade  par  l'hé- 
ritier décédé  dont  il  exerce  le*  «Irait*.  V,  J.  Pal. 
Cau.,  27  juin  f*t2. 

54.  — Le  retrait  aurces>orul  ne  sera  donc  pas 
admis, lorsque  la  cession,  tout  CiicOmpienaut  plu- 
plusieurs  immeubles  dêtermiuéf,  dénigrés  et  dé- 
nommés faisant  partie  de  la  succession,  ne  ren- 
ferme pa*  rcpcmlaut  subrogation  dan*  «le*  droit* 
hérédl taire*  «t'uncquole-part  ou  imivrrsalifé.Y.  j. 
Pal.  Toulouse.  3 Juin  (834,  et  Cau.*  27  juin  «832- 

55.  — Et  le  cessionnaire  de*  droits  b.-rédi taire» 
qui  est  en  iiiêuic  temps  ces*  omtnire«le  droit*  dé* 
terminé*  dans  la  succession  ne  peut  avoir  à sup- 
porter le*  effets  «lu  retrait  successoral  <iue  relati- 
vement A l'exercice  de*  droil*  béré  liiaire»;  il 
n'en  demèiirern  pas  moin»  saisi  des  nulrr**  droite 
qui  ne  sont  pa*  sujet*  A retrait.  Y.  J.  Pat.  Cass.. 
27  juin  1832. 

56. —  Spécialement, celui  à qui  un  héritier  n cédé 
*a  part  «lan»  un  immeuble  déterminé  provenant 
d'une  succession , Immeuhie  resté  in«livi*  ne 
peut  au  moyen  d’un  retrait  successoral  être 
écarté  par  l'héritier  contre  qui  II  a formé  une 
demande  en  partage  «le  cet  immeuble. 

57.  — L'art.  $41,0.  civ.,  cesse  d'être  applicable 
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lorsque  l'acquéreur  des  droit*  successif*  ru'  peut 

Idus,  en  concourant  au  partie,  s'immiscer  dans 
c*  affaire*  d'une  famille,  el  troubler  l'harmonie 
qui  règne  entre  m th  membre*..  par  exemple,  lors- 
que la  «•«♦*:  on  eut  poUMcare  au  fartage. 

55.  — Dans  ce  dernier  eau,  il  n'est  pu  néces- 
saire qu'un  acle  de  partage  en  foriue  soit  présen- 
té, lonuprii  CM  reconnu  «îueriiidtvhiuiide?  biens 
de  la  succrssion  a «*c*sé  depuis  long-temps.  V.  J. 
Pat.  /ternie*.  4M  déc.  1826;  Besancon,  31  Jaiiy. 
IMt;  Bruxelles,  2 üw,  4n26;  IJége.H  «cl.  Ib24  ; 

( OU»  15  mai  4843;  — Del  vimo  tnt.  1.3.  p.  4u5.  note 
40®;  touiller,  I.  4. 11*430,  Cl  DurailtOl».  t.7, 14*203. 

56.  — Enfin  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
excicé  contre  h*  cesaiiMiiuire  étranger  a lu  suc- 
cession qui  a acquis  les  droits  île  l'un  des  héri- 
tiers dans  un  liuiueiihle  sur  lequel  la  succession 
n'avait  qu'un  droit  indivis,  alors  même  que  cet 
iiumeuhii  est  le  *cul  de  I»  succession,  si  le  «mïs- 
sioiinaire  eut  lui-même  co-propriétaire  de  l'im- 
meuble. V.  J.  Pal.  Toulouse,  16  janv.  46*5. 

57.  — Ür»  doit  nu  rc»te  renfermer  cet  article,  qui 
contient  une  disposition  spéciale,  dans  le  cas 
expresuémeut  prevu  d'une  cession  de  droit*  suc- 
cessifs, et  le  retrait  ne  doit  j»a»  être  étendu  aux 
autres  hypothèse.»  analogue»  dan*  I i uel I-  • il  se 
trouve  un  partage  a faire  entre  de*  communiste»; 
le  cessionnaire  qui  a acquis,  A titre  onéreux,  le* 
droit»  de  l’uu  des  communiste*,  ne  peut  être  écar- 
té du  partage  j»ar  le»  autre*  communiste*  qui 
vmtdralenl  »o  faire  subroger  dans  la  cession. 

Ils  n'ont  d'autre  action  A cet  r2anl  que  celle 
qui  leur  est  ouverte  pur  Part.  Iblw.  «nu  autorise 
celui  poutre  lequel  est  cédé  un  droit  litigieux  de 
rembourser  le  prix  de  la  cession;  mais  il  faut 
alors  qu'il  y ait  contestation  entre  le*  partie*. 
V.  art.  4699. 

M.  — Ainsi  le  retrait  autorisé  par  l'art.  «Il  ne 
peut  être  appliqué  A la  communauté.  Il  est  exclu- 
sivement applicable  aux  successions. 

59.  — Spécialement  les  héritiers  du  coqjninlpré- 
déoédé  ne  peuvent  écarter  du  (fartage  celui  qui  a 
acquis  le»  droit»  de  l'éooux  survivant  dans  la 
communauté,  en  offrant  «le  lui  rembourser  le  prix 
de  la  cession.  V.  J.  Pal.  Bourges,  fi  juin.  4#3I. 

60.  — Egalement  l'art.  Ml.  h.  Civ.,  u’e»l  pas  ap- 
plicable en  matière  «h*  société;  le  retrait  succès* 
forai  n'e-t  pas  admis  «outre  la  cession  faite  par 
l*un  de*  associé*  V.  J.  Pal.  Paris.  7 juill.  463*.  — 
V.  toutefois  Pardc»*u»,  Droit  commercial,  l.  4, 
11®.  1005. 

6».  — Moi*  le  retrait  successoral  ne  peut  plus 
être  demandé  lorsque  le*  héritier*  ont  consenti  à 
admettre  le  eonrcMlonnain*  au  partage,  et  aprè6 
qu'il  a concouru  avec  ceux-ci  A de»  actes  carnc- 
'-risliqur*  d*a(J  ml  ni  ftral  kHI  et  surtout  à «les  actes 
d'aliénation.  V.  J.  Pal.  Orléans,  IK  mai  48»  t I.  2 
1839,  p.  4M). 

62.  — Toutefois,  lo  eenslonnaire  «le  l'héritier 
peut  être  écarté  par  le  retrait  successoral,  bien 
qu'il  ait  été  ndini*  aux  opération*  pn-liminairc*  «lu 
jurtuge,  s'il  n'a  assisté  qu'aux  actes  qui  avaient 
pour  objet  i seulement  la  vérillcalbui  «le  la  qualih? 
de*  partie».  V.  J.  Pal.  Cass.,  *45  mai  48)3  et  44 
juin  1820;  Bourges , 19  lanv.  1630,  et  Paris , 2*  f«r. 
i*l*. 

Cl.  Mai*  l'héritier  qui,  en  faisant  cession  de  se* 
droit»  héréditaires  a formellement  stipulé  que  la 
lt«|iiidnlion  et  le  partage  se  feraient  A ttstlsqura 
et  périls,  doit  être  maintenu  comme  partie  inté- 
ressée dans  tou»  les  actes  de  partage  ; il  ne  peut 
être  écarté  <c*is  le  prétexte  qu'il  serait  devenu 
«■•Irangcr  A la  liquidation.  ▼.  J.  Pal.  Bourges  , 23 
août  4 ksi. 

61. — Toutefois, une  telle  stipulation  n'empê- 
cherait i>as  l'exercice  du  reirait. 

65.  — Le  retrait  successoral  peut  d'ailleurs  être 
exercé,  bien  que  la  cession  ne  comprenne  «pi'une 
quote-part  de*  immeuble*  de  la  succession  : elle 
a lieu  toute»  le*  foi*  que,  |>our  fixer  1rs  droits  cé- 
dé*. il  est  nécessaire  de  «liscuter  la  totalité  de  In 
succession.  V.  J.  Pal.  Casss.,  45  mai  4633;  Bour- 
get. I9janv.  4630,  Cl  Pau , 4»  août  4637  (t.  4*r  1638, 
p.  426). 

**I2.  Après  le  partage,  remise  doit  être 
faite  ii  chacun  des  copartageants,  des  titres 
particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  litres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
celui  qui  a la  plus  grande  pari,  à la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y au- 
ront Intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Le*  titres  communs  h toute  l'hérédité  sont 
remis  a celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire , h la  charge  d*en 
aider  les  copartageants,  a toute  réquisition. 
S'il  y a ditiiculié  sur  ce  choix,  il  est  réglé 
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par  le  juge.  — L.  5,  C,,  Communia  utriusque; 
L.  4,  4*3;  L.  3 et  t»,  U’.,  Fa  milite  ereiseuudcr ; 
L.  ultim ..  (T.,  <te  Fide  instrumentorum. 

1.  — Après  le  partage,  ainsi  que  nous  le  verrous 
plu»  parUeulkremeot  par  le*  art.  6*3  et  suiv., 
chacune  de»  partie»  e*l  réputée  avoir  immédiate- 
ment recueilli  au  iimmcnldu  décès  la  propriété  de 
tous  les  bien»  qui  se  trouvent  dan»  lot  cl  n'a- 
voir lamai*  ru  la  copropriété  «les  bien*  qui  ont 
été  placé*  dan*  1rs  loi»  de*  nulle*  héritier».  Le 
partage  eu  elfel  e»l  déclaratif  et  mm  attribut  if  de 
propriété.  V.  Dclvincourt . t.  2.  p.  49;  Touiller, 
l.  4.  p.  424  el  430 , cl  Moine),  p.  53*2. 

2.  — Chacun  de*  cohéritiers  a donc  droit  d'être 
saisi  de lou»  le»  titre»  «lui appartiennent  A lui  »cul 
par  cela  même  qu'il»  r appliquent  exclusivement 
au  lot  nui  lui  est  échu. 

3.  — Dan*  le  en»  où  le*  litres  sont  communs,  il 
faut  bleu  qu'il*  micnl  déposé*  entre  les  mains  de 
l'un  des  conartagean»;  ce  sera  celui  qui  u dans 
son  lot  la  plu»  grande  partie  des  bien»  auxquels 
le*  litre*  romtnuu*  s'appliquent. 

4.  — Mai»  « cl  héritier  ne  peut  le*  détenir  que 
connue  dépositaire,  car  ils  forment  eux-mêmes 
une  propriété  qui  par  la  force  des  choses  doit 
rester  commune. 

skc.tion  u. 

Des  rapports. 

H 13.  Tout  h érilicr,  même  bénéficiaire,  ve- 
nant a une  succession , doit  rapporter  à se* 
cohéritiers  tout  ce  qu'il  n reçu  du  défunt,  par 
donation  entre  vifs , tJircctcuient  ou  Indirec* 
te  ment  : il  ne  peut  retenir  les  «Ions  ni  réclamer 
les  legs  h lui  laits  par  le  défunt , a moins  que 
les  dons  el  l<>gs  ne  lui  aient  été  faits  expressé- 
ment par  prctâpiit  et  hors  part,  ou  aveedis- 
tH-nse  du  rapport.  — C.  otv .,  ~Ml,  829,  830,  814 
a k 'M.  9IH,  Mit»,  « 468,  I Mi  et  1373;  — L.  l , fT  , 
de  t'ollatione  bonontm;  L.  17  et  30,  C.,  de, 
Collationib.:  Sovell.  18,  cap.  0;  L.  30,  $ 4,  fl'., 
Fumilùt  ercisc.  ; L.  25,  t*.,  eud.  lit.;  L.  4,  (T., 
det’oUutione  du  lis. 

64*1-1.  Dans  b' cas  même  où  les  dons  et  legs 
auraient  été  faits  par  prétùput  ou  aveedispense 
du  rapport,  l'héritier  venant  h partage  ne  peut 
lesrctenlrqucjusqu'âcoitcuiTcnccde  la  quotité 
dl$)K>nible:  l'excédant  «?sl  sujet  a rapport.— -C. 
ci V .,843,  Kl:>,  Hit»  a 849,  8Uti , 902,  îMr»  et  suiv., 
920  et  suiv.;  — L.  29,  $2,  C.,d* Coltaiio* 
nibus. 

4.  — l.'appliratâin  «le*  règle* relative*  aux  rap- 
port* «lu*  par  cohéritier  à son  «.'«héritier  présente 
souvent  le*  ni  ni  grave»  dlllleulté»  ; tuais  quant  au 
principe  eu  lui-même,  il  est  hors  de  toute  contro- 
verse, car  il  repose  sur  celle  règle  qui  est  la  ba?c 
de  toute  noire  Icgislallpii  cil  matière  de  #uc«rc*- 
«Ion,  à savoir,  que  tout  parktge  entre  cohéritier* 
doit  reposer  sur  les  base*  de  la  plus  parfaite  éga- 
lité. V.  belvlncourl,  t.  2,  i>.  36,  *«>  et  suiv.;  Toullicr, 
l.  4.  p.452,  *51.  472,  475, 4»2el  suiv.;  t.  5, p.  KV  et 

471  ; Favar«l,  V*  Avanlngcsludirtch.wo  t,cl  Par- 
tage de  Successions.  Sert.  2®,  $ 2,  art.  2.  u®*  I et  4; 
Durnnton,  t.  7,  n*>  U,  et  Merlin.  Bép.,  v®  Rapport 
à surcessions.  S 3,  arl.  * n°  H. 

2.  — Aussi  les  diUlculté*  ne  commencent  à de- 
venir sérieuse*  que  lorsqu'on  sc  trouve  en  pré- 
sence d'une  volonté  formellement  exprimée  par 
le  défunt,  «b»  laquelle  il  réculie  qu'uiaiitd'un droit 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  if  n lui-m«*me  pré- 
tendu  rompre  celle  égalité  qui  «levait  régner  en- 
tre tou*  le*  ayant-droit  également  appelé*  & pren- 
dre pan  A divers  titre*  à î'a  succession. 

s.  — F.u  prtncliie  el  en  cofiriddraol  le  «Iroll  «le 
rapport  tel  qu'il  est  établi  par  les  art.  h*3  et  6*4. 
il  faut  faire  abstract  ion,  cl  <fc  tout  droit  particulier 
dérivant  «l'un  tcslamcnt.  «'t  «le  toute  action  atta- 
chée A l'exercice  d'une  réserve  leuale. 

4.  — NmiR(?«>iiM(tcr<;ronsd'atmi«l  le*  liéritlcri  ve- 
nant à la  succession  comme  ayant  tou*  le»  même» 
droits;  seulement  il  se  trouve  que  parmi  eux  le* 
uns  auront  reçu  du  défunt,  et  de  ton  vivant,  cer- 
taine* somme*  ù titre  de  d«>nation  entre  v Ifs,  taii- 
dis que  le»  autre*  n'auront  rien  reçu. 

5.  — Pour  établir  entre  eux  celte  égalité  que  la 
loi  exise,  il  faudrad«>ne  que  Fou  fasse  entrer  dans 
la  mas»c  partageable  tout  ce  qui  a été  reçu  à titre 
uratult  par  le*  un»  au  préjudice  de*  autres  aux- 
qucl*  rien  n’a  été  donné,  puiniuc  sans  cela  il  arri- 
verait «pie  celui  qui  a été  gratifié  d'une  donation 
serait  adini*  A prendre  plusieurs  part*  «ton*  la 
succession,  une  comme  duuataire  et  l'autre  com- 
me héritier. 
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o.  — ^xn»  doute  un  tel  résiliai  n'aunnlricn  «le 
contraire  la  loi,  pourvu  quo.  «lan»  l«^  disjKisi- 
lion»  qui  auront  etc  faite* , le*  limite^  de  la  «|uu- 
t lté  disponible,  telles  qu'elle»  »onl  rt-gléw  suivant 
1rs  ea*  dtverf  <(Ut  peuvent  *e  présenter,  par  le 
litre  consacré  À cet  objet,  n'aient  point  été  Acpas- 
sées ; mal»  eomine  «tors  on  arrive  :»  un  partage 
inégal  entre  le*  In-rilicrs,  ce  n'est  pat  par  indue- 
lion  que/iùte  licheidilc  innit  être  admhc;  il  faut 
qu'elle  résulte  de  la  vofonté  expresse  du  <l»kfunt 
expriniéo  dan*  la  forme  autorisée  par  la  loi. 

, ,7.  — Or  celle  attribution  de  la  quniilé  disiHiiu- 
lue,  soit  pour  la  totalité,  soit  jiour  partie,  ne  peut 
être  faite  que  par  donation  entre  vif*  ou  par  tes- 
tament. 

8.  — Mais  la  «Inflation  elle-même , p»*  plu»  qnc 
le  tournent, ne  »u(fiMant  pour  coufèror  aux  heri- 
tier» appelé*  nu  nartauc  une  attribution  exclusif  c 
«l'une  portion  ue  corps  héié<litaire , û litre  «le 
privilège,  ou.  suivant  i expression  consacrée,  par 
precfput  et  hors  part,  **  ta  donatton  et  le  testa- 
ment n 'expriment  en  terni»**  clair*  el  précis  qu'eu 
t'firl  la  volonté  bien  ftirmellc  «lu  défunt  « tatique 
la  prvrtton  attribuée  b l'un  de«  successible*,  soit 
pli*  donation,  *^»il  par  te«tameiit,  «luit  être  impu- 
tée sur  lu  «moUté  dUponihle. 

9.  — En  «Tel.  el  en  régie  générale,  toute  succes- 
sion »e  divise  en  deux  pari»,  ta  ré«cn  «;  légale  «'I 
la  quotité  «li.-.jmniblc. «(ut  varient  suivant  diverse* 
circonstance»  de  fait,  mai*  qui  concourent  tou- 
jours k (ormer  un  seul  tout  de  la  musse  de  la  suc- 
ces»ion. 

fo.  — Dan*  le  cas  «mi  il  n'y  pas  lieu  à réserre  lé- 
gale, alors  la  quolih1  «lisimniblo  6'élend  à la  tola> 
lile  des  bien*,  «loin  le  «!«unt  a pu  «lisposer  «le  ton 
virant  et  au  inoiiu*ut  de  fou  décès  comme  il  lui  a 
plu. 

11.  — Mais  dan*  le  ca»  où  il  y a lieu  à une  ré- 
serve îi».-:«le,  il  faut  toujours  «pie  <^tle  réserve, 
telle  qu*ellc  h été  fixée  pur  la  loi,  •tcmeiire  Intacte, 
en  sorte  «lue  *1  elle  avait  été  entamée,  on  de- 
vra pi océifer  par  vole  de  réduction  jusqu'à  rc 
que  la  réserve  *e  retrouve  entière;  car,  en  tout 
état  «le  came . elle  doit  *c  retnmver  intacte  <lan» 
lu  •urcC6*ion. 

12.  — Au  surplus,  avant  «rentrer «lan*  aucune 
diseiiMiou  à cet  êtinnl,  arrêtom*-nouâ  à l livpo- 
tbèse  plus  spéelalemenl  prévue  par  le»  art.  his  et 
H*J.  celle  où  II  n'y  a point  de  réduel  ion  à Ivire,  et 
«lan*  laquelle  il  s'agit  feulement  «le  ri’gler  le* 
droit*  «I  héritiers  non  réservataire»,  parmi  les- 
quel* il  s*ci»  trouve  «pii  joignent  h bnirqualitéd'hé- 
ntiers  naturels  celle  «le  donataires  entre  vif*  oti 
de  bStatalrOf  particulier*. 

13.  — Alors  s’élève  la  rimple  question  «le  savoir 
si  le  montant  de  la  donation  ou  le  montant  du  Ie2» 
sont  sujet»  « rapport. 

44.  — Cest  là  une  simple  question  «l'apprécia- 
tion «le  volonté  ou  d'iutcntion,  car*  rien  n’em- 
péchait  le  «léfunt  de  <lt*|Kiser  «le  telle  nu  telle  part 
nu  profit  d'uu  étranger,  cl  par  conséquent  au  di» 
lii  «le  l'un  des  cohéritiers;  il  y a «loue à recher- 
cher dan»  Je*  terme*  dr  l'acte,  soit  «tonaliiui,  soit 
testament,  et  non  ailleurs,  *i  en  effet  il  a voulu 
gratifier  le  suçecsfiblc  par  vrérêput  et  hors  part. 

15.  — A cet  égard,  la  loi  ifevige  pa*  -an»  «toute 
l'cnqdoide  terme*  sncramenlels;  mais  il  est  «le 
toute  nécessité  qu'il  existe  une  disposition  , soit 
dan*  la  donation,  .-mit  «lan*  le  trslnmcul,  qui  cm- 
pot  le  avec  elle  la  dispense  «l«  rapi»ori. 

tfl.  — A «l«'faut  d'une  Htlpulalion  «'xpreMC.  le 
principe  «le  l'égalité  l'emportera  toujours,  et  l on 
supposera  que  la  donation  n'a  été  faite  au  fiieces- 
slbfe  «rie  par  avancement  «l'hoirie  et  dans  la  pen- 
sée «tu  un  même  avantage  sernll  fait  sueceMlvc- 
ment  quand  l'occasion  f'en  présenterait  aux  au- 
tre* successibles. 

17.  — Et  quant  au  testament  qui  renferme  un 
!eg*  spécial  au  profil  de  l'un  «le*  héritier#  du  sang, 
s'il  n’y  a rien  de  plu*  dan»  Pacte  quel  Invlltutlon 
du  legs,  on  suppose  que  l'intention  «lu  testateur  a 
été  seulement  de  faire  ,H  tel  de  »e*  héritiers  qu'il 
a dénommé  l'attribution  de  la  choie  comprise 
dan*  te  legs,  et  qui  aurait  pu  ne  pas  tomber  «lan* 
son  lot  ; mai»  Il  n>n  résulte  pas  qu’U  ail  eu  la  vo- 
lonté formelle  d'ajouter  ce  qui  était  compris  dan» 
le  legs  Ata  part  qui  revenait  au  b*gataire  comme 
héritier. 

48.  — Pour  que  cet  efTet  soit  produit  et  «pip  ron- 
séqueuunent  l égalité  soit  rompue,  il  faut  que  ta 
«!<•  nation  ou  le  testament  comprennent  ce»  mot»  : 
par  précfput  et  hors  part,  ou  tous  autres  terme* 
êqulvaicn». 

49.  — St  cette  disposition  ne  m'  trouve  pas  «tnns 
Pacte,  le  «lonatalre  OU  le  légataire  seront  réputés 
n'avoir  été  appelé»  à recevoir  l'objet  déterminé 
dont  11*  font  que  sauf  à l'imputer  sur  leur 
part  et  portion,  et  conséquemment!)* eu  doivent 
le  rapport,  soit  en  nature,  ioil  en  moins  prenant. 
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20.  — Joute  xui'rfeKKin,  en  effet,  »C  compOM 
réellement  «le  tou*  le*  droits,  raisons  et  actions, 
bteiin  meubles  et  immeuble»  qui  se  trouvaient 
dans  les  mains  du  défunt  au  moment  de  son  dé* 
cés;  mai* eu  outre  elle  comprend /iwieemcrd  tout 
ee  dont  il  a disposé  pendant  tout  le  cour*  de  *a 
vie  à litre  gratuit,  et  il  faut  remonter  à toutes  les 
donations  qu'il  a pu  faire  pour  établir  le  juste  cal* 
eul  de  la  réserve  légale  et  de  la  quotité  «ÿspont 

21.  — Dans  l'hyputhré»  qui  nous  ocecupc,  celle 
distinction  n'ayant  nus  lieu,  ou  ifa  pas  A recüer- 
ciier  les  donation*  faite*  a des  tiers,  car  elle*  ne 
tout  ni  révocables,  ni  résolubles,  ni  sujettes  à rap- 
port. Le  donateur  ayant  été  libre  qO  disiKiser, 
puisqu'il  ne  laisse  pas  à son  décès  d’héritiers  A rc- 
serve,  ou  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  ces  dona- 
tion*. 

22.  — .Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  dona- 
tious  faites  aux  successible*  eux-mêmes,  & ceux- 
là  qui  viennent  comme  héritier*  prendre  part  à la 
succession  ; car  ils  ne  sont  plus  des  lier*,  et  tout 
ce  qu'il*  ont  reçu  du  vivant  du  défunt  est  réputé 
faire  partie  intégrante  de  sa  succession,  sauf  le 
droit  qu’ils  ont  eux-mêmes  de  se  rendre  étran- 
ger* à *a  succession,  en  y renonçant,  cl  alors  né- 
cessairement il*  conservent  Jout  ce  qu'il»  ont  reçu 
par  donation  entre  riftf  comme  donataires,  et  tout 
ce  qu’ils  sont  appelé?  a recevoir  par  le  testament 
comme  légataire*,  puisqu'il  n'existe  pas  d'héri- 
tier* A réserve. 

23.  — Tout  .iucce*»tblequi  est  A lafoi*  donataire 
ou  légataire,  sans  que  l’on  ait  expliqué  quels  do- 
nation ou  legs  étaient  fait*  par  préclput  el  hors 
part,  a donc  une  option  à faire  entre  »a  qualité 
d heritier  et  sa  qualité  de  donataire  ou  de  léga- 
taire. en  ce  sens  que,  s'il  accepte  la  succession,  la 
donation  et  le  legs  viennent  en  déduction  de  ses 
droite  héréditaires;  s’il  répudie,  il  demeure  avec 
le*  droit*  que  lui  confèrent,  soit  la  donation,  soit 
le  legs. 

24.  — Mais,  comme  héritier,  il  devra  toujours 
tenir  compte  A tou*  scs  cohéritiers  de  ce  qu’il  a 
reçu  ou  de  ce  qu’il  doit  recevoir,  soit  comme  do- 
iiutairc,  soit  comme  légataire. 

25.  — De  là  il  suit  que  tout  ce  qu’il  aura  reçu, 
par  quelque  moyen  détourné  que  ce  soit,  soit  di- 
rectement ou  indirectement,  comme  le  dit  la  loi, 
e*l  *q)et  à rapport. 

26.  — Mai*  a Y égard  de*  donation*  Indirecte*,  il 
* ®*t  élevé  une  très  grave  question,  celle  de  savoir 
a*  la  forme  adoptée  par  le  donateur  pour  faire 
parvenir  Indirectement  au  donataire  peut  être 
considérée  comme  manifestant  par  elle-même 
rmtenhon  tonnelle  de  le  dispenser  du  rapport. 

. 27.  — Ainsi,  pour  préciser  la  question,  la  dona- 
tion déguisée  sou» lu  forme  d’une  vente sera-c-elle 
par  cela  seul  dispensée  du  rapport  I 

2*.  — Le»  opinions  ont  beaucoup  varié  A ce  mi- 
jet,  parce  dUe  le  donateur  ayant  adopté  une  for- 
me qui  ne  permettait  pas  de  stipuler  la  dispense 
du  r.ip|Hirt,  avait,  disall-on  , sulUsammcnl  mani- 
lc»t*.*  par  la  oulltance  qu'il  avait  donnée  do  ce 
prix  lietif  qu'il  vtiulail  gratifier  le  successible  par 
préclput  cl  hors  part. 

2*.  — Toutefois,  ce  n’est  pas  cette  décision  qui 
doit  être  admise  : e'e*t  aux  parties  de  porter  la 
peine  de  la  fraude  qu’elle*  ont  commise,  fût-elle 
innocente.  En  cachant  mie  donation  sou*  la  for- 
me «l'une  vente , elles  ne  pouvaient  ignorer 
qu’elles  faisaient  au  moins  un  mensonge  légal, 
dont  elles  auraient  à subir  l’une  et  l'autre  les 
conséquences  éventuelles. 

30.  — Par  cela  seul  qu'une  vente  est  présentée 
avec  ses  couleurs  apparentes,  on  a voulu  mettre 
en  défaut  la  vigilance  des  autre*  héritier*,  qui, 
pour  en  détruire  l'effet,  sont  tenus  de  prouver 
nue  cette  vente  appareille  ne  cache  qu’une  dona- 
tion ; mais  une  fols  la  preuve  faite  , il  faut  bien 
rendre  a l’acte  *a  valeur  réelle,  et  II  ne  reste  plus 
alors  qu'une  donation  pure  et  simple  faite  néces- 
sairement sa u s dispense  de  rapport.  Ci*t  pour- 

auo»,  ie  donataire , qui  était  caché  sous  le  nom 
'un  acquéreur  fictif,  sera  tenu  de  rapporter,  sauf 
le  droit  qui  lui  appartient,  s’il  n’a  pas  déjà  enga- 
gé son  acceptation,  de  renoncer  A la  succession, 
pour  s'en  tenir  A la  donation  qui  lui  a été  faite 
sous  forme  de  vente. 

3t.  — Le  rapport  aura  lieu  également  A l'égard 
des  objet*  donne?  dont  la  délivrance  n’aurait  pas 
eu  lieu  au  moment  du  décè6  du  testateur;  ils  res- 
teront dans  la  masse  si  la  donation  n’emportait 
pas  dispense  de  rapport. 

32.  — (Juaut  aux  don*  manuels,  il*  peuvent  être 
considères  comme  faits  avec  dispense  de  rapport, 
surtout  s'ils  sont  de  peu  d'pnporüuee.  V.  art. 

3.1.  — En  principe,  donc  toute  fraude  à la  loi 
peut  cire  prouvée  par  de  simples  présomption*, 


aiu*i  tout  héritier  doit  Cire  admis  à établir,  par 
tou*  Je*  moyeu*  de  preuve  qui  sont  eu  *on  pou- 
rvoir, quel’uu  des  cohéritiers  a reçu  de*  avaiilaprs 
indirects,  et  s’il  résulte  en  cfTet  Oc  l'instruction 
de  la  cause  pour  le  Juge  la  conviction  qucccs 
avantages  ont  eu  lieu,  ou  doit  en  ordonner  le  rap- 
port. v.  J.  l'ai.  Bordeaux,  7 mars  1835, et  Nancy, 

29  HOY.  483t. 

34.  — La  donation  déguisée  faite  »ou*  la  forme 
de  vente  n'en  est  pa*  moln*  valable,  lorsqu'elle 
Intervient  entre  personne*  capables  de  dinjwiscr 
et  de  recevoir  réciproquement.  V.  J.  Bal.  Cass., 
23  avr.  4827,  cl  42  DOT.  1827. 

35.  — Mais  une  donation  faite  sous  une  forme 
déguisée  sera  comme  tout  autre  sujet  à rapport, 
si  irait  leurs  rien  n'élahlit  que  le  donateur  a voulu 
donner  par  préclput  cl  hors  part.  V.  J.  l'ai.  Li- 
moges. 30  déc.  1837  ;,  l.  2 1830,  p.  274);  Montpel- 
lier. SI  iiov.  IMG;  Nancy,  26  uuv.  1834;  Paris,  19 
jiüll.  1833;  Agen,  43  juin  4831;  Toulouse. ‘2  fév. 
1821 , 40  juin  4K29;  Grenoble,  44  janv.  482»,  et 
Bruxelles,  30  mars  1812,  26  juill.  4820;  — Chabot, 
t.  3.  p.  225;  Del*  incourt,  I.  2,  p.  328;  Grenier, 
vo  Donation,  t.  2,  n<“  313. 518  , .Merlu»,  Question, 
\ o Donation , $ 5,  il»  3, 4c  Million  (il  av  ait  d'abord 
éml*  lopin  Ion  contraire);  Duraiium,  t.  7,  u»32o 
et  *uiv.,  et  Proudhon,  vo  usufruit , no  2396. 

16.  — Spécialement , les  donation*  faite»  sou* 
forme  de  vente  sont  sujettes  n rapport,  cl  en  etfôt 
•t  tout  héritier  venant  a une  succession  doit  rap- 
porter à se*  cohéritiers  tout  ce  qu’il  a reçu  du 
défunt  par  donation  entre  vif»  directement  ou  iu- 
«Itrcclement.»  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  janv.  4841  ; 
( ircnoble , 48  innv.  1819  ( I.  t°r  1841,  p.  624). 

37.  — En  Cuti,  de  ce  que  la  donation  a été  faite 
sou»  forme  de  vente  il  n’en  résulte  pas  nécessai- 
rement que  le  donateur  ait  eu  l'intention  for- 
melle de  dispenser  le  donataire  du  rapport  dan* 
le  cas  ou  il  viendrait  comme  héritier  A la  succes- 
sion. V.  J.  Pal.  Toulouse.  9 mal  1840  (t.  2 1810, 
p.  82);  Umoges,  30  déc.  1837  T.  2 4 839,  p.  274). 

38.  — ('outra,  toute  libéralité  faite  à un  succes- 
sible sous  une  forme  déguisée,  telle  qu’un  acte  «le 
Tente,  peut  être  considéré*  comme  une  donation 
qui  est  par  cela  même  dispensée  de  rapport  ; l'In- 
tention du  donateur  de  faire  une  attribution  pur 
préclput  et  hors  |»art  résulte  de  cette  clrcon stance 
même  <|u’il  a voulu  déguiser  *a  donation.  Il  n'est 
donc  nas  besoin  que  la  dispense  «lu  rapport  soit 
textuellement  exprimée.  V,  J.  l'ai.  Bordeaux.  27 
avr.  1819  (t.  2 1839,  p.  273),  7 mars  1835;  Ca*s., 
3 août  1841  (l.  2 1841,  p.  400)  ; Paris .8  fév.  IH37 
{ t.  2 1837,  p.  445);  Cas  11.  26  u»ar*  4833,  4 et  23  mai 
4830;  Agen.  4 mai  4830,  3 mar»  4832  (t.  24  4832, 
n.  4672  ) ; Toulouse.  10  juin  , 7 juill.  4829  et  9 
juin  1880;  Nancy,  20  no».  1 834  ; Montpellier,  26 
fév.  1830;  Bordeaux.  20  juill.  48®  ; Lyon,  22  juin 
4825;  (irenobte,  6 juill.  4821  ; .Mmes,  15  mars  4819; 
Bennes,  10  fév.  1818  ; Colmar.  10  d«>c.  1813;  43 
août  1817;  — Touiller,  t.  4,  n*  474,  et  Mal  pci , 
no  266. 

10.  — La  dispense  du  rapport,  même  à l’égard 
de*  donation»  déguisée»,  peu!  d ailleurs  s’induire 
de*  circonstances;  il  n'est  pas  beeoln  qu'elle  soit 
formellement  exprimée.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 fér. 
1837  (l.  2 1887,  p.  *45). 

40.  — Spécialement,  la  donation  déguisée  sou» 
la  furim*  «l’une  quittance  liliératolre  dé  lu  soimuo 
dûe,  donnée  par  le  défunt  à l'un  de  ses  liérilicn», 
C»t  présumée  faite  arec  l'intention  forniellcilu dis- 
penser «lu  rapport.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

41.  — Mais  les  juges  ne  peuvent,  sur  une  de- 
mande en  rapport  A la  succession  de  sommes  nul 
auraient  été  reçue»  par  l’effet  de  donation»  «ié- 
gutsce* , ordonner  que  le  donataire  rapportera 
de»  somme*  lupérleure*  nu  montant  de  ce  qui  est 
demandé  par  les  autres  héritiers,  alors  même  qu'il 
les  aurait  effectivement  reçues.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 27  avr.  4839  ( t.  2 48*9,  p.  375). 

42.  — Le  donataire  qui  est  condamné  à rappor- 
ter A la  succession  les  somme*  qu’il  a reçue*  par 
douullon  déguisée  est  toujours  recevable,  en  tout 
état  de  causé,  même  *ur  l'appel,  A en  demander 
l'imputation  sur  la  quotité  «llsponlbl»*.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  27  avr.  48J9  ( t.  2 1839,  p.  275  \ 

43.  — On  doit  décider  d’ailleurs  que  l’Institution 
générale  d’hérilter  faite  par  le  père  en  faveur  de 
l'un  des  enfan*  emporte  nécessairement  attribu- 
tion de  la  quotité  disponible,  que  l'enfant  institué 
a dès-lors  droit  de  réclamer  par  préciput  et  hors 
part,  sans  qu'il  soit  besoin  d’une  explication  plus 
précise.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  9 juill.  4833  ; Bas- 
tia, X*  nuir*  4833;  Limoges,  20  juin  48*2,  et  note; 
Cass..  23  août  1842;  — Merlin,  Quest.,  t.  6,  p.  576; 
Touiller.  I.  4,  no  455,  et  Conflan*.  p.  393. 

44.  — Egalement,  dan*  le*  diverse»  stipulation* 
que  peut  renfermer  un  contrat  de  mariage  c'est 
aux  juge*  de  rechercher  quelle  a «Hé  ia  véritable 
intention  des  parties,  pour  appliquer  ensuite  ou 


point  «le  fait  le)  qu'il*  l’auront  constaté  et  reconnu 
le*  règle*  «lui  régissent  le  rapport. 

45.  — ïve»  acte»  de  famille  qui.  après  une  consti- 
tution de  dot  faite  par  la  m«)re,  en  auront  réduit  !o 
montant , relativement  A la  part  afférente  A ta 
mère  dans  la  constitution  dotale,  ne  peut  être 
d'aucune  considération  quant  aux  rapports  qui 
devront  être  ordonnés,  parce  qu'il  n’elait  plus  à 
la  di»p(»iiinu  des  partie*  de  modifier  le  contrat 
de  mariage.  ,V.  J.  Pal.  Cass..  28  mai  4834,  et  Pa- 
lis, 8 avr.  1834  ; — Dclvmcourt,  t.  2,  p.  38.  note  3»; 
Grenier.  Donation,  no  214  ; Durait  ton,  1. 7.  »o  244, 
el  Vateille,  art.  850, 1103. 

46.  — D’après  les  même*  principes,  le  les»  fait 
A l’un  des  héritier*  peut  être,  suivant  les  cir- 
constance*. déclaré  dispensé  du  rapport,  encore 
qu'il  n’y  ait  ]K>int  eu  «le  disposition  formelle  A cet 
égard  s’il  apparat!  que  l’intention  réelle  «tu  testa- 
teur a été  que  le  legs  ne  fût  pas  rapporté.  V.  l /« 
Pal.  Cass.,  7 juill.  1835;  — Chabot,  t.  2,  p.  213. 

si 5.  L'héritier  qui  renonce  A la  succession 
]>eul  cependant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou 
réclamer  te  legs  A lui  fait,  jusqu'il  coiicurrcuce 
d«*  la  iKirtion  disponible.  — G.  civ.,  775,  7 HA  ; 
785, 9fe,  913  et  sulv.;— L.  17;  L.  ïO,  § 1 ; L. 

C.,  Famil etc.;  Novell.  92,  cap.,  Authent.  si 
parent;  C.,  de  Inofficioso  testam. 

• . Nous  venons  de  considérer  le  cas  où  les 
rapports  sont  exigés  par  de*  héritiers  non  réser- 
vataire»; mal*  nlor»  qu’il  exi*le  de*  héritier»  A ré- 
serve. il  n’est  pa.-»  ati*»i  facile  de  déterminer  les 
effet»  de  la  renonciation,  lorsque  rel  héritier  re- 
nonce pour  *'en  tenir  A l'effet  de  la  donation. 
V.  Dclvmcourt,  I.  2,  p.  40;  Toullicr,  t.  4.  p.  460. et 
*ulv.,  I.  5,  p.  418,  et  sutv.;  Favard,  v«>  Dénoncia- 
tion, i.  1«,  n«  14.  et  Duranton,  l.  4,  i»v  250. 

2.  — Tou*  le*  systèmes  même  le*  plu*  contra- 
dictoire» ont  élé  mi*  en  avant  et  tou*  ont  trouvé 
de*  partisan»,  en  sorte  que  le  caractère  même  de 
la  renonciation  «levicnl  incertain  , car  le^  uns  ne 
vemuil  dan*  celle  renonciation  même  qu’une  «lé- 
claratiim  conditionnelle  A peu  prés  sans  valeur, 
tandis  que  les  autres  s'en  tenant  A la  rigueur  des 
principes,  mettront  l'enfant  qui  renonce  sur  la 
même  ligne  que  tout  autre  *ucces»ible  et  le  «le- 
clareront  par  l’effet  de  sa  renonciation  même  dé- 
chu de  tout  droit  dans  l’hérédité,  si,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  la  donation  qui  fui  avait  élé 
faite  vient  à lui  être  enlevée;  d’autre»  enfin  ad- 
mettront la  renom  inlion  comme  définitive  dans 
un  ça*  et  comme  conditionnelle  dan*  un  autre. 

3.  — Ce*t  qu’en  effet  ni  Part.  844  ni  l'nrt.  815 
n’ont  précisé  d’une  manière  as se*  certaine  l'appli- 
cation du  principe  A l'héritier  réservataire  ; ils  se 
îicmnent  1 un  et  l'autre  dans  les  termes  généraux 

J ni  semblent  seulement  prévoir  le  cas  ou  un  seul 
«matai rc  sc  trouve  appelé  A faire  son  option,  et 
même  alors  la  solution  présente  encore  bien  des 
difiiciilté*.  car  01»  Ignore  si  l’héritier  A réserve  qui 
esl  en  meme  temps  donataire . en  retenant  le 
montant  «le  la  donation  jusqu’ A concurrence  de  la 
portion  disponible,  peut  conserver  en  outre  tout 
ou  partie  ue  sa  légitime. 

4.  — Toute»  ccs  question*  sont  d'autant  plu»  aé- 
rien*?» qu’elle»  *e  trouvent  peut-être  Indiquées 
prématurément  pur  le  Code.,  qui  n traité  «leu  rap- 
ports ;.vaul  d’avoir  posé  les  principes  relatifs  A la 
réserve  légale,  d'oti  résulte  une  confusion  qui  n’a 
pas  peu  contribué  A obscurcir  1 intelligence  du 
texte.  • 

5.  — Et  d'abord,  pour  arriver  à une  solution 
nette,  il  faut  bien  se  fixer  sur  le  caractère  «le  la  ré- 
serve légale  pour  apprécier  quel  doit  être,  à son 
i‘gard,  l'effet  «l’une  renonciation  vohmtaire. 

6.  — Ainsi,  notre  législation  admet  deux  réser- 
ve*, l'une  au  profit  du  demandeur,  l'autre  en  fa- 
veur des  asceiulans. 

7.  — Mai»  le  principe  de  ce»  deux  réserve*  esl 
tellement  différent  «pie  nous  établirons  relative- 
ment aux  rapports  une  distinction  immense  entre 
elles. 

8.—  En  effet,  la  réserve  accordée  aux  nscondan» 
n'a  de  réserve  que  le  nom,  c'est  une  attribution 
irrévocable,  il  est  vrai,  lorsqu'il  s’agit  «l’une  suc- 
cession légitime,  mais  qui  11'en  est  pas  moins 
éventuelle,  en  ce  sens  qu'elle  est  subordonnée  A 
«llverse»  circonstance*  Indépendantes  «le  l'exis- 
tence même  de  l’ascendant  et  de  sa  participation 
à la  succession. 

9.  — En  général . les  ascendant*,  sauf  le  père  et 
la  mère,  n onl,  sur  la  auecesaion  de  leur»  uescen- 
dans,  qu'un  droit  incertain,  cl  le  père  et  la  mère 
eux-memes  sont  entièrement  écarté*  par  le*  des- 
cendons, eu  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
le*  oacendons  soient  de  véritables  heritiers  A ré- 
serve. Il  existe  feulement,  danB  certaines  dreons- 
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lance*,  une  certaine  quotité  qui  ne  peut  pas  leur 
Cire  enlevée. 

10.  — Mau  il*  n’ont  P**  droit  a cette  quotité  par 
eux-même»  . puisqu'il*  sont  tou*  «'varié*  par  le* 
dC*r.eiidan»  du  défunt  ; et  le*  axreiulan»  . autre» 
que  le  père  et  la  mère,  ne  sont-tl*  pas,  eti  outre, 
écarts*  par  les  frères  et  les  *<rurs.  et  ieeileaern- 
dan»  îles  frètes  et  smir*.  bien  qu'cux-mênics 
n'aient  aucun  «Irolt  à une  réserve  > 

11.  - Nous  ne  oon»i«lérer«>n*  donc  en  partico- 
lier  le*  nsceuilan*  que  ronmm  «le  simple»  «Jouu- 
taire»  qui  doivent  suivre  le  m»rl  commun,  et  aux- 
quels nuit  applicable*  tou»  le»  principe»  nue  nous 
avons  exposé*  sous  (et  article*  qui  précèdent. 

I»,  — Ainsi,  l'ascendant  qui  renonce  pour  *'en 
tenir  à 1a  donation  qui  lui  a été  faite,  deviendra. 

Sr  sa  renonciation,  étranger  à la  succession  ; il 
•a,  comme  le  donataire  ordinaire,  une  option 
entre  le*  droits  <ju  il  est  appelé  A exercer  comme 
successible  direct,  et  le  montant  de  sa  donntioii 
qui  sera  imputée  sur  la  quotité  disponible  ; tout 
le  surplus  sera  sujet  A rapport  rt  ne  pourra  pro- 
fiter qu’aux  héritier*  qui  mit  accepté  ; sauf  à im- 
puter le  montant  de  la  donation  sur  la  réserve  ou 
sur  partie  de  la  réserve,  »i  la  quotité  disponible  a 
été  attribuée  A un  tiers. 

U.  — Mats  pour  le*  descendant,  ceux-là  seuls 
qui  {«eurent  se  dire  véritablement  héritier*  réser- 
vataire*, parce  qu'ils  écartent  tou*  autre*  héri- 
tier* et  que  rien  ne  doit  porter  atteinte  à leur* 
droit»  b-gitime»,  ce  sont  «l’autre»  principe*  «pii 
seront  invoqués. 

44.  — A leur  égard.  Il  faut  bien  considérer  que 
ce  n'est  pas  une  «impie  attribution  A litre  succes- 
sif que  la  loi  leur  accorde,  mai»  un  véritable  droit 
de  co  propriété  qu’elle  leur  reentiuail. 

48.  — Par  le  seul  fait  du  mariage,  le  p«vre  et  la 
mère  ont  contracté  l'obligation  non  seulement  de 
nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leur*  enfin», 
mai*  de  le*  établir,  de  le*  doter,  et  si  le»  enfatiê 
n'ont  tas  d'action  contre  leur  père  et  leur  mère  à 
cet  effet,  c‘c*i  revcrentt(r  rouan,  car  c'est  là  pour 
le  pèrrftla  mère  une  obligation  dérivant  du  droit 
naturel  «lans  *e»  rapporl*  le*  (du*  intimes  avec  le 
droit  civil. 

40.  — Tout  ce  que  le*  père  cl  mère  donneront 
donc  A leurs  en  fan»,  de  leur  vivant,  pour  leur  fa- 
cilllcr  un  établissement  quelconque,  *oit  par  ma- 
HagC,  soit  autrement,  u'cél,  en  quelque  sorte, 
qu’une  attribution  m'vesaalre  «]ul  est  bien  plu» 
1 acquittement  d une  dette  cerhuneque  In  conces- 
sion d'une  donation  {Virement  gratuite. 

47.  — Lors  dono  que  la  succession  vient  A s'ou- 
vrir. le*  enfans  légitime»,  en  exerçant  leur»  droit» 
légilimaires,*cpré»eulcntbieii  plus  comme  créan- 
cier* que  comme  donataire*,  de  là  l'tmposslMIlté 
de  l«**  mettre  sur  la  même  ligne  qu’un  donataire 
ordinaire,  parce  qu'il  eitde  l’intérêt  putillcque  de» 
eiifan*  ii#*  «oient  pa*  privés  de  leur  légitime,  qui 
leur  appartient  non  pas  seulement  comme  héri- 
tier*. mai*  comme  rufan»..  et  à Inquelb*  il*  ont  un 
droit  certain  et  irrévocable  non  pa*  *eulcmi*ut 
du  jour  du  üôcè*.  soit  du  père,  soit  de  la  inèrc, 
mal»  du  jour  même  de  leur  naissance,  du  Jour, 
même  du  mariage. 

48.  — Ab  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. tons  le*  rufan»  sont  appelé*  à exercer  de» 
droit»  égaux,  et  tous  ont  cotte  mémo  créance  qui 
leur  assure  une  pnrt  déterminée  dans  les  Mens 
MrédUllres  sur  lesquel*  il*  «valent  «léjè,  en  quel- 
que sorte,  durant  le  mariage  même,  un  droit  de 
copropriété»  • 

49.  — Tous  devront  être  placé*  sur  la  même  II- 
tpie  et  exiger  la  même  attribution  dans  le*  bien», 
sauf  en  faveur  de  l'un  d'eux  ou  d'un  étranger,  la 
distraction  do  la  quotité  disponible  qui  variera 
suivant  le  nombre  «le*  eufan*  et  suivant  ainsi  «pic 
la  distraction  do  ta  quotité  ili.»|Kin|ble  sera  faite 
en  faveur  do  toat  autre  que  de  l'époux  survivant, 
ou  en  faveur  de  cet  époux  «tant  le  ca*  oh  lo  défunt 
aurait  ajouté  l'exilant  «le  quotité  disponible  dont 
l'art.  «e&4  fait  meiiUon. 

90.  — Si  liiu*  les  rnfan*.  venant  seul»  en  eon- 
count,  acceptent,  et  que  l’un  d’eux  ait  une  dona- 
tion faite  par  préri  pot  ri  bon»  pari,  ce  *era  ce  der- 
nier *eul  qui  prélèvera  la  quotité  «Ibponlble  qui 
viendra  s'ajouter  A la  réserve  légale. 

94 . — S4  parmi  les  entons,  un  seul  est  donataire, 
et  «pie  le  prériput  et  hors  part  ne  lui  ait  pas  été 
aerordi;,  alor*  il  a l'option  : en  acceptant  l'héré- 
dité, il  rapporte  la  donation  dont  il  perd  le  béné- 
fice. et  il  n a plu»,  avec  ses  frère*  et  «nir>,  que 
ses  droit*  légitimaircs  à régler  par  un  partage 
épi. 

».  — S'il  renonre,  il  gardera  U donation,  qui 
sera  avant  tout  imputable  sur  la  portion  dispo- 
nible. et  il  devra  le  rapport  «le  l’c-icédADt.  mai*  il 
aura  le  droit,  malgré  sa  renonciation , dViftrrêr 
Jusqu’à  due  concurrente,  sur  cet  exeéüaut , »a 


créance  légitimalro  dont  il  n’est  pa*  privé  par  sa 
renonciation,  qui,  dan*  ce  es*,  est  plut  A!  fictive 
que  réelle. 

il.  — Ou  moins,  c.'c»t  là  le  premier  point  de 
di»eti*»inn  grave  qui  s'élève,  car  d'autres  repous- 
-enmi  <■«•  système  pour  rejeter  le  légfllinaire  re- 
nonçant dan*  la  classe  de*  < l ranger*  à la  succcs- 
»ton.  ot  ne  lut  permettront  île  rien  conserver  au- 
delà  #le  In  quotité  disponible  ; mai»  on  »«•  deman- 
dera alor*  ri  pour  déterminer  cette  quotité,  Il  de- 
vra être  compté  lui-même  au  nombre  de*  entons, 
et  suivant  «iu  ou  »e  prononcera  pour  la  m-iralive 
ou  rainrniattve,  voilà  la  quotib'  disponible  qui , 
dan»  le»  hypothèse»  le»  plu*  générales,  v a chan- 
ger; pui*qu  die  est  subordonnée  an  nombre  «b** 
enfant.  C'est  par  relie  considération  surtout  que 
non*  serions  déterminés  à rejeter  ce  système,  qui 
nou*  semble  devoir  être  ahMilument  écarte. 

M.— Qu'arri vend t< II,  en  effet,  si  tou*  les  entons, 
ayant  été  doté.»,  rcunneaicni  mcccMivemeiil  jxiur 
* en  tenir  à leur  «lonallnu  ? il  n'y  aurait  donc  plu* 
ni  enfnns,  ni  légitime,  ni  réserve  légale:  et  la 
surcession  passerait  donc  ainsi  aux  héritiers  «lu 
degré  subséquent,  alors  que  tou*  Ittinfsp  vien- 
draient au  partage  comme  donataire»  ? un«*  telle 
conséquence  ne  pourrait  être  admise. 

35.—  D’autres  encore,  repoussant  l'un  ctl'aulre 
système,  admettront  la  renonciation  cotnmcwdon- 
liant  seulement  le  moyen  de  faire  le  réglement 
des  droite  téfciUinatm,  en  sorte  qu’il»  applique- 
ront avant  tout  le  montant  de  la  donation  sue  la 
l«^glllm«‘,et  e*e*t  subsidiairement  *eulenteitt,qu'!I* 
la  feront  porter  sur  la  quotité  disponible. 

gfi.  —Celte  dernière  dérision,  qui  e*i  préférable 
à celle  «nu  précède,  doit  encourir  toutefois  le  re- 
proché d’être  en  contradiction  formelle  avec  le 
texte  infmc  Ue  l’art.  H48,  qui  considère  la  renon- 
ciation exclusivement  cl  avant  tout  dans  «es  rap- 
port» avec  la  quntih:  «hspmiihlr. 

97.  — Chacune  «le  ces  opinion*  compte  de*  par- 
ti*.ni*  éclairé» , et  chacune  peut  invtxpier  de 
nombreux  arrêts  ; pour  nous,  c’est  à la  première 
«pu*  nous  nous  rangeons  sans  hésiter. 

as.—  Nous  dériderons  donc  avec  te*  nombreox 
arrêts  que  nous  allons  rapporter  que  l'enfant  do- 
natalre,  qui  renonce.  a le  droit  «le  conserver  lo 
montant  «le  la  donation  qui  lut  a ««lé  faite,  non 
seulement  jusqu'à  concurrence  «le  la  quotité  «lis- 
ponibh*,  mais  aussi  «le  *n  légitime,  en  imputant 
d’almnl  la  donation  sur  ta  quotité  disponible,  et 
subsidiairement  sur  la  réserve. 

».  — Kn  un  nuit,  nou»  considérons  en  principe 
la  renonciation  d'un  enfant,  lorsqu'elle  a lieu  sous 
condition  de  s’eu  tenir  à une  donation , comme 
une  simple  déclaration  d'onllon  qui  ne  pr«idult 
pas  le*  effet*  «le  la  renonciation . telle  qu'elle  est 
définie  par  les  art.  7*t  et  *uiv . 

30.  — Kn  effèt,  «pie  lYnfaui  vienne  comme  léga- 
taire, comme  donataire  ou  comme  successible,  il 
vient  toujours  c«»nime  enfant,  et  cette  qualité,  qui 
e*l  indéhddlc,  l'emportera  toujours  sur  toute  au- 
tre dénomination  que  l'on  voudrait  lui  donner. 
Dèftqu'U  vient  à la  succession.  Il  faut  toidour» 

u’it  retrouve  au  moins  ses  «trolls  légfUmatreft 
ont  II  serait  privé  en  maintes  circonstances  si 
on  s'écartait  «les  principe»  «pie  nous  venons  de 
poser. 

31.  — Noua  n'avons  en  effet  considéré  que  l'hy- 
pothèse la  plu*  «impie , «l’un  enfant  seul  doté 
venant  en  concours  avec  d'autres  entons  qui  n'ont 
rien  reçu.  Mai*  quesera-ce»itou*le*cnfan*,  sauf 
un  seul,  ont  été  successivement  dotés,  el  »i  parmi 
eut  kl  en  existe  un,  le  dernier  doté,  qui  le  soit  par 
prfripnt  et  hors  part' 

33.  -Celui-là  orcrptcra  la  iaccéttfon,  ainsi  que 
l’enfant  non  doté,  et  tou*  le*  outre*  renonceront 
pour  s'en  tenir  à la  donation  qui  leur  a été  faite. 

33.— Ln  quotité  disponible  si*  trouve  alor*  épui- 
sée parla  volonté  même  du  («ère  «le  famille  qui 
en  a fait  l'attribution  A I'uii  uc»  enfan»  à IVxcIu- 
sion  de  tou*  outre». 

•3».  — l.or*  donc  que  lo*  enfin*  «lofé»  veulent 
réclamer  le  bénéfice  de  leur  renonciation  eondt-  ' 
ilonrit  lie.  fisse  trouvent  dans  l'impossibilité d’ap- 
pliquer leur  donation  à ln  quotité  disponible  dont 
il  cri  fnll  emploi. 

35.  — Non*  en  ferons  alors  application  d’abord 
à re  «pii  restera  sur  la  quotité  «II* ponlble,  nu  marc 
le  franc  entre  eux  lou* , si  cette  «îtiotlté  n'est  pa» 
déjà  entièrement  absorbée,  et  ils  retrouveront 
toujours  »ur  leur  propre  légitime  ce  «pd  leur  re- 
vient , en  sorte  que  leur  renom  dation  ne  pourra 
jamais  avoir  pour  effet  «le  diminuer,  «le  restrein- 
dre ou  même  d'anénntir  leur*  droit»  légltlmalrr*. 

rte.  — Kt , en  effet . la  renonciation  faite  en  pa- 
reille circonstance,  n’a  eu  lien  évbtemment  de  la 
part  de  l’enfant , non  pas  «lan*  l'intention  de  ré- 
pudier la  Noccrstlon,  mai*  au  contraire  l'ac- 
cepter en  reudant  sa  propre  condition  meilleure. 


37.  — Ce  serait  à la  foi*  hle*»er  et  le*  droits  de 
la  nature  , et  le*  principe*  du  droit  el  le*  règles 
de  l’équité  que  de  s'armer  contre  lui  d'un  tel  acte 
en  lui  donnant  un  m»ci»  et  un  effet  qu’il  ne  peut 
avoir  pour  repousser  l’enfant  «h!  tout  partage  et 
lui  enlever  à la  foi*  et  le  montant  «le  sa  donation 
el  le  moulant  «te  *e*  «troit*  léftttimalrc*. 

38.  — Dan»  le  réglement  «pii  o«t  à faire  entre 
tou»  le*  entons.  il  n’\  aura  lieu  d'ailleurs  à avoir 
aucun  égard  à la  dafe  des  acte*  contenant  Je*  do- 
nation» pure*  et  simple»  sujettes  A rapport,  non 
plu*'  qu  A la  «laie  de*  renonciation*,  cor  il  n'en 
peut  r«îsulter  ni  pour  le.»  uns  ni  pour  les  autre* 
un  droit  d'antériorité. 

39. — Tout  re  reporte  pour  eux  à une  même  date, 
•jui  est  la  même  pour  tou*,  celle  «le  l’ouverture 
de  la  succession. 

40.  — Il  n’v  a de  distinction  à faire  qu’en  ce  qui 
concerne  relui  d'entre  eux  qui  se  trouve  doté  par 
prtrfput  et  hors  part,  celui-là  a un  titre  <|ui  prime 
ruVcasnircment  le*  droit-  de  Ion*  le*  autres,  car 
le  |»«%r«.«  «l«-  famille,  en  «Jntant  ses  autre*  enfuns  par 
avancement  «l’hoirie , ne  leur  a donné  que  «les 
«troit*  égaux.  et  la  faeulté  «nu  lui  riait  accordée  «le 
fnii'i'  idlribulkm  de  la  quotité «IbqKmililecn  faveur 
«le  l'un  préférablement  aux  autre*  ne  j>eiit  être 
détruite  parmi  aelcqui  lui  serait  étranger,  tel  que 
l'optiou  déclarée  par  l’enfant  premier  doté. 

41.  — Cette  option  ne  l'emportera  jamais  sur 
une  volonté*  au»*!  nettement  exprimée.  Le  dona- 
taire par  préripul  aura  donc  toujours,  quelle  que 
soit  la  daté  de  son  titre,  le  droit  «le  sc  faire  attri- 
Iwer  la  «jiiolité  disponible,  »«>it  que  lui-même  ac- 
eepte  ou  renonce,  parce  qu'il  a un  titre  direct  et 
lormel  qui  ne  permet  plu*  à d'outre*  de  venir 
exercer  indirectement  te*  mêmes  «trotta. 

4i.  — Il  en  sera  «le  même,  «d  le*  cnffius  renon- 
çant »«•  trouvent  en «rncour»,  soit  avec  un  léga- 
taire universel  étranger,  soit  avec  l'époux  survi- 
vant donataire  de  tout  ce  qui  aura  pu  lui  être 
donné.  Le  leg*  universel  produira  toujours  s#«n 
«•fret,  <*t  recev  n\  son  exécution,  soitqae  ica  eufan* 
oeoeptent,  soit  qu'il*  renoncent. 

43.— M.»i*.  pour  cçlat  lYtemlue  même  de  la  «juo- 
tll«'î  disponible  ne  variera  pas;  elle  sera  tmijnur* 
déterminé»'  par  le  nombre  «le*  eufan» . et  dans  «•# 
•'a*  parlleiiller  le*  légataires,  en  supposant  qu’il» 
aient  le  droit  de  forcer  le*  héritier*  au  rapport, 
n'tyranl  que  le  droit  de  demander  un  rapport  tic- 
tif,  il»  ne  pourront  prélever  la  quotité  di*j>onible 
que  *«ir  le*  bien*  existant  au  jour  du  décé*. 

41.  — Nous  poserons  «Urne  pour  conclusion  que 
•Ion*  fou*  les  cas , même  alors  qu'il  y a reimiiav 
t(on  formelle r I enfant  donataire,  quelles  «me 
soient  le*  circonstances,  quelle  que  *«>lt  la  qualité 
de  ceux  avec  lesquel»  Il  est  en  concours,  devra 
toujours  conrtirèr  le  monlanl  «le  sa  donation 
tout  au  moins  jusqu’à  ronenrrenee  de  ses  «Iroit* 
légltlmaire*.  en  minuiant  «l'abord' la  donation  sur 
la  quotité  disponible  quand  cela  est  possible , el 
subsidiairement  sur  la  réserve  légale. 

45.  — Kt  coi  même»  règle»  seront  applirabk*  A 
l'enfant  naturel  qui  a le  <|p»it  aussi  «fVxiger  J«; 
rapport,  ainsi  «pu*  nou»  !'avou*déjà  établi.  V.  art. 
7W  et  813. 

48.  — Ainsi  to  quant  à la  composition  do  la 
masse  her«fffnfre,  de  quelque  nature  «me  voient 
le*  doiMieoi*  faites,  il  faut  toqjour*  le»  réunir 
soit  r«;elienu*nl,  soil  flctlrement  pour  fixgr  !e 
montant  de  la  qwdib'*  disponible. 

47.  — Kn  principe,  le»  bien*  «l«>nné*  en  avance- 
mal  d'hoirie  iloivent  être  comprit  ftsuvemcat 
dan*  ln  masse  «le  la  succession  pour  déterminer 
le  montant  «le  la  quotité  disponible.  Y.  J.  PaL 
Bastia,  S Jonv.  i*37  (t.  ter  (uo  p.  944). 

la.  — tin  doit  toujours  en  effet,  pour  détermi- 
ner le  montant  d«*  la  quotltâ  disponible,  réunir 
Uclfvemmt  aux  IdeiiK  existant  dans  ln  succession 
t«»u*  ceux  «tout  11  a «'té  disposé  A titre  gratuit  par 
Je  «l«'fiint  pendant  tout  Je  cour*  de  son  existence. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 juin  I826  (au«l.  «ol.X  **  nul 
4898,  et  «9 août  (8*9. 

4t».— Kt  ?i.v*  bien*  «lonné*  en  avancement  d’Jiol- 
rle  doivent  être  compté*  fictivement  pour  compo- 
ser la  nusie  «le  lasucceulon  et  déterminer  le 
m«mlant  «le  la  quotité  dhnonihle,  alor*  même  que 
c'e*t  l'héritier  à réserve  «pii  demande  la  r»'«lue- 
tion  «h*s  «lonalion* faite*  par  avanccinentd’holrie. 
Y.  J.  Pat  Paris,  soïntv.  I83a(l.  4«r  vm.  p.  3801. 

so.  — Le*  bien*  donné»  en  avancement  d'hoirie 
doivent  être  compris  Activement  dans  la  masse 
de  la  ueeemm,  pour  déterminer  lo  montant  de 
la  portion  disponible  léguée  par  prédput.  C.  rlv.. 
art.  9».  V.  J.  Pat.  Cass.,  a tutti.  IM6,  3 mai  1838 
(t.  i*’  1838.  p.  577).  8 mar*  t§M,  3 mars  4834.  et  48 
jnnv.  «837(1.  ttfr  «837,  n.  83';  riirtn,  4««  août  «843; 
Toulouse , 37  Juill.  4819;  Agen,  34  jonv.  483«.  — 
Y.  Gmfrd.  Ca$sn  30  dée.  4816;  — Delvlncourt, 
Cours  de  ( ode  eivif,  t.  2,  p.  40,  noie  58;  ToulUer, 
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Droit  civil,  1. 4,  no  165,  (-1  Diirnnton.  Droit  franc., 

I.  7.  n«  296  et  428. 

5t.— Celle  question  . qui.  dans  t'originc,  avait 
«tonne  lieu  aux  pli;,  graves  dissidence»,  peut  être 
consliKrée  aujourd'hui  comme  définitivement  ré- 
solue. 

52.  — âo  Quant  aux  effet»  de  lu  renonciation. 
l'entant  ipn  renonce  A la  succession  purement  et 
simplement,  et  qui,  n'étant  pas  donataire,  n'a  au- 
cune qualité  pour  venir  an  partage  autrement 
qu'à  titre  d'héritier,  perd  par  sa  renonciation 
même  tout  droit  à réclamer  »a  légitime  ou  réserve 
légale,  v.  J.  Dut.  Bordeaux,  13 août  isto  é - lato, 

Ç.  736),  et  t'as».,  5 fév.  Igt0;t.  |cr  «MO,  p.  591);  — 
oulller,  t.  5,  n»  106  — v.  à ce  sujet  trots  opinion» 
discutées  par  Chabot,  t.  J,  |>.  4SI  et  sulv. 

53.  — Mai»  l'enfant  qui  renonce  sou*  condition 
d'exercer  ses  droits  légltimalrcs  ne  fait  pas  une 
véritable  renonciation,  il  a droit  de  venir  au  par- 
tage. X . J.  l'ai.  Bordeaux,  13  août  IHto  (t.  3 1810, 
p.  736).- V.  contra,  Touiller,  1. 1.  n»  539.  — Ou  ne 
peut  être  admis  a renoncer  sous  condition.  V.  Du- 
ranton,  t.  6,  n»  «77. 

il.  — En  cfTcl  et  en  principe,  une  renonciation  ft 
succession  ne  peut  pas  être  conditionnelle,  v.  J ■ 
Pat.  Toulouse,  5 août  1833.  r-  Mais  celle  règle  ne 
s'appliquera  pas  aux  renonciations  faites  par  îles 
réservataire*  qui  optent  pour  la  conservation  de 
la  donalinii  faite  en  leur  faveur. 

55.  — l. 'héritier  qui  renonce  à la  succession  pour 
s'en  tenir  à la  donation  entre  vifs  qui  lui  a été 
faite  par  le  défunt,  mal«  qui  ne  lui  a pas  été  li- 
vrée, n'est  pas  obligé  avant  d'en  fuire  la  déli- 
vrance de  faire  procéder  à la  composition  de  la 
masse,  et  à la  llxalion  de  l'étendue  de  la  quotité 
disponible  pour  que  i'on  sarhe  si  la  donation 
n'csl  pas  réductible.  V.  J.  Pal.  Pau,  IGjanv.  183» 
(t.  I*r  1WO.  p.  77.'. 

56.  — l.'enf.nit  qui  a renoncé  sous  condition 
d'exercer  ses  droits  légitimai  rvs  peut  forcer  fous 
le*  autres  héritiers  à faire  le  rapport  de  ce  qu'ils 
oui  reçu  pour  établir  la  quolilé  de  sa  légitime. 
\.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août  lato  (I.  2 lato, 
p.  7»;. 

57.  — L'enfant  donataire  qui  a areeplc  la  suc- 
cession smi«  bénéfice  d'inventaire  n'en  doit  pas 
moins  le  rappori  de  sa  donation  pour  que  la  quo- 
tité <lc  la  légitime  soit  réglée  à l'egard  de  rliacun 
des  autres  cutané,  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août 
ts.10  ,1.  2 1810,  p.  738'. 

58.  — En  principe,  la  quolilé  disponible  cl  le* ré- 
serves légales  doivent  être  calculée*  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  du  décès;  et  les  donation*  n'en  sont 
pas  moins  sujettes  h rapport,  ulors  meme  qu'elles 
auraient  eu  lieu  sous  une  législation  qui  no  con- 
tenait aucune  disposition  à eel  égard.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  13  août  1810  (t.S  I8t0,  p.  738;. 

59.  — l.c  successible  qui  est  en  même  temps  lé- 
gataire du  défunt,  mais  sans  dispense  de  rapport, 
ne  peut  pas  cumuler  les  qualités  d'hérlller  et  de  . 
légataire. 

60.  — La  maxime  temel  horres,  semper  hrrrts 
est  établie*  non  seulement  dans  l'intérêt  dca 
créanciers  de  la  succession,  mais  encore  dans 
l’mlétêl  des  autres  héritiers,  en  sorte  que  celui 
qui  a rail  un  seul  aclc  d'hérlller  ne  peut  plus  re- 
noncer pour  s'en  lenir  à son  legs.  V.  J.  Pal. 
f'n»«.,  iSjanv.  1817;  — Chabot,  arl.  78t.  n°7;  Du- 
rniilun,  t.  6,  ii«  sot  -,  Holland  de  Vfllorgue*,  v»  Re- 
nonciation, n»  158. 

61—30  Quant  à l'application  du  droit  de  ré- 
lenllon  accordé  au  réservataire,  l'héritier*  ré- 
serve qui  renonce  pour  s'en  tenir  A la  donation 
qui  lui  a été  faite  n en  a pas  moins  le  droit  de  re- 
tenir tout  à ta  fois  sur  sa  donation  et  le  montant 
de  la  quotité  disponible  et  le  montant  de  ta  ré- 
serve legale.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  tt  juin.  1837 
(I.  2 1837,  p.  «381. 

6g.  - I.a  donation  faite  en  avancement  d'hoirie 
à l'héritier  qui  renonce  à la  succession  doit  avant 
tout  être  imputée  sur  la  quotité  disponible,  mais 
rien  n'empêche  que  subsidiairement  elle  porte 
surla  réserve  légale.  V.  J.  Pal.  Cass.,  25mar»t»SI. 

63.  — Le  donataire  par  avancement  d'hoirie 
peut,  en  renonçant  à la  succession,  imputer  ce 
qu'il  a reçu  d'abord  sur  la  quolilé  disponible  pul* 
sur  la  réserve  légale,  alors  même  que  le  dona- 
teur aurait  fait  depuis  une  altribufton  formelle 
de  la  quolilé  disponible  en  faveur  d'un  autre  en- 
fant. V.  J.  Pal.  Montpellier.  18  dée.  1835,  et  7 
janv.  1838;  Bordeaux,  tt  judl.  1837  (t.  3 1837, 
p.  «81,  cl  Toulouse,  33  juill.  1833. 

61.  — L'enfant  donataire,  à litre  de  préclput, 
d'un  objet  excédant  la  quolilé  disponible,  peut 
conserver  rct  excédant  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  dans  la  réserve  legale  quoiqu'il  renonce  à 
la  qualité  d'hérllier.V.  C.  cor.,  art.  815,  913  et  919. 
(S.  — Le  père  qui,  dans  son  testament,  a donné 
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le  quart  de  se»  biens  par  prédpul  à l'un  de  scs 
enfans,  est  censé  avoir  voulu  que  ce  quart  *e  cal- 
culai sur  les  biens  qui  lu!  appartiendraient  au 
moment  de  son  déec*,  non  compris  ceux  qu'il 
avait  donnés  de  son  vivant.  C.  elv.,  arl.  837. 9il  et 
922.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  7 août  1830  : Blom,  38 
Janv.  t»30-,  Paris,  SI  juill.  1821;  /ferme»,  17  août 
iHgl  ; — Delvlncourt.  I.  2 , noie  3t.  — v.  contra 
Pars..  18  fév.  1618;—  Touiller,  liotlO;  Fayard, 
Bip..  to  Renonciation,  S 2,  n°  U.  et  Vaieillc,  Sur- 
fessions,  p.  815,  no»  3 et  «. — V.  auiji  Toulouse,  37 
juin  lin. 

«.  — L'enfant  qui  renonce  à la  succession  pour 
s'en  tenir  à la  donation  qui  lui  a-  été  faite  ale 
droit  d'imputer  sur  celle  donation  Jusqu'à  duc 
concurrence  tout  à ta  fols  et  sa  quotité  disponible 
et  sa  réserve  légale,  alors  même  que,  postérieure- 
ment  à la  donation  faite  en  sa  faveur,  le  pèredont 
lu  succession  est  en  partage  aurait  fait  à un  au- 
tre de»  enfans  attribution  formelle  de  la  quotité 
disponible  par  préclput  et  liors  part.  V.  J.  Pal. 
I.'J on,  J mars  1838  I.  I*'  l*J7,  p.  381). 

«7.  — L'héritier  à réserve  qui  a renoncé  à la 
succession  n'eu  a nas  moins  le  droit  de  retenir  le 
montant  de  sa  légitime  sur  la  donation  qui  lui  a 
été  laite  par  avancement  d'hoirie,  surtout  alors 
qu'ayant  A rêpundie  à une  demande  en  rapport 
il  agit  par  vote  d'exception.  Y.  J.  Pal.  Paris,  7 
air.  1838  (1.  t»r  1838,  p.  6*0),  et  Bordeaux.  I» 
juill.  <837. 

68.  —Conlrà,  si  l'cnfanl  qui  a reçu  une  dona- 
tion en  avancement  d'hoirie  renonce  A la  succes- 
sion, il  doit  faire  l'imputation  de  ce  qui  lui  a été 
donné  d'abord  sur  la  réserve  légale,  puis  subsi- 
diairement sur  !n  quolilé  disponible.  V.  J.  Pal. 
Àix.  13  fév.  4835  ; Cass.,  25  mars  1834  ; — Contions, 
p.  «64. 

69.  — L'enfant  ilimalaire  par  avancement  d’hol- 
ric  d'une  quolilé  de  biens  excellant  ta  |>ortlon 
disponible  ne  peut  retenir  cumulativement  la 
quotité  disponible  et  sa  part  afférente  dans  la 
réserve  légale,  h'il  renonce  A la  qualité  il'herl- 
Iter.  V.  t;.  clv„  art.  8t3.  e*5  cl  «13;  J.  Pal.  To u- 
louse.  *7  juin  1821.—  V.  conf.,  Cass.,  18  fév.  tsia  ; 
Limoges,  U juill.  lsl8,  et  Riom,  8 mai  1821;  — 
Touiller,  n»  HO;  Favard.  \»  Renonciation,  $9, 
n»  lt;  Vaieillc,  arl.  sis,  noi  2 et  *.  et  Delvlncourt, 
1. 7,  note  3*,  p.  to,  et  note  7»,  p.  *4. 

70.  — Lorsque  l'enfant  donataire  renonce  A la 
succession  pour  s'en  tenir  A la  donation  qui  lui  a 
été  faite,  le  montant  de  In  donation . si  elle  ne  lui 
a pas  été  payée,  doit  être  acquitté  par  tous  les 
héritiers  réservataires  au  prorala  de  ee  qu’ils 
prennent  dan*  la  succession,  après  qu'il  aura 
clé  fail  prélèvement  en  faveur  du  légataire  uni- 
versel .etranger  ou  non)  de  ta  lotatilé  de  la  quo- 
tité disponible;  surtout  alors  que  la  somme  ré- 
el,iméc  ne  dépasse  pas  la  légitime  de  l'enfant  ré- 
clamant. v.  j.  pal.  Cass.,  30  mai  1836,  et  H avr. 
1829,  et  Montpellier.  7 juin.  182*. 

71.  — L' héritier  donataire  n'est  plus  admis  à 
imputer  la  donation  sur  In  quotité  di-ponihle  lors- 
que IC  définit  a fait  de  celle  quotité  une  attribu- 
tion formelle  même  postérieurement  A In  dona- 
tion qui  avait  eu  lieu  seulement  par  avancement 
d'hoirie.  V.  J.  Pal.  I.imoges,  14  dec.  1831. 

72.  — Le  rnpiKirl  jusqu'à  roix-urrenre  de  la  quo- 
tité disponible  doit  être  fail  d'ailleurs  en  nature. 
Y.  J.  Pal.  Poitiers ,26  mars  1825. 

73. — A l'égard  des  substitutions,  il  faut  toujours 
vérlller  comment  elles  doivent  être  conciliées 
avec  les  principe*  qui  régissent  la  réserve  légale. 
V.  arl.  1038,  C.  civ. 

74.  — 4“  Décisions  direrses  relatives  à l'appli- 
cation du  rappori  relativement  aux  héritier*  lé- 

f llimaircs.  La  donation  en  avancement  d'hoirie 
site  à un  enfant  qui  renonce  A la  succession  de 
■on  père  doil  s'imputer,  non  sur  la  portion  de  ccl 
enfant  dans  la  réserve  légale,  mais  sur  la  quotité 
disponible,  encore  nue  cette  qualité  ait  été  épui- 
sée, postérieurement  A la  donation,  par  l'érection 
d’un  majorai,  et  par  d'autre*  ilonaliont  préelpu- 
taire*.  V.  J.  Pal.  Simes,  19  août  t*».—  V.  eonfrii 
J.  Pal.  Cass.,  (I  août  1*29;  Caen.  23  juill.  1837 
(t.  S 1817,  p.  440)  cl  la  noie.  * 

75.  — Lorsqu'un  héritier  A réserYC,  A qui  le  tes- 
tateur a fait  uu  legs  A peu  prés  équivalent  A sa  ré- 
serve renonce  A ce  legs  pour  s'en  Icnlr  A son 
droit  légitime,  les  tribunaux  peuvent  décider  que 
la  réserve  doit  alors  être  acquittée  par  le.  léga- 
taire universel.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  juill.  1828.  — 
V.  Cass.,  IB  mai  1823. 

76.  — Le  léglllmaire  peut  loujours  opter  entre 
les  legs  qui  lut  ont  été  assignés  par  testament  et 
sa  légitimé  en  corps  héréditaire,  mais  il  ne  peut 
plus  demander  qu'un  supplément  lorsqu'il  a reçu 
une  partie,  quelque  faillie  qu’elle  soit,  ue  son  legs 
ou  de  sa  iégilinte.  v.  J.  Pal.  Grenoble,  19  mal  1819. 

77.  — La  déclaration  par  laquelle  un  enfant  lé- 


gataire par  prëciput  de  portion  des  biens  de  son 
père  se  soumet,  uu  vivant  de  eel  fi-ci,  A partager 
avec  quelques  uns  de  se*  frères  el  urun  le*  ols- 
jel»  légués,  en  énonçant  que  telle  est  la  volonté  du 
père  commun,  est  nulle  comme  constituant  une 
stipulation  sur  une  succession  future.  Y.  J.  Pal. 
Grenoble,  13 déc.  1828.— V.Ca*».,  1 1 nov.  1828. 

HIB.  Le  donataire  qui  nVtait  pas  héritier 
présomptif  lors  de  la  donation , mais  qui  se 
trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  doit  également  le  rapport,  !i  moins 
que  le  dunatcur  ne  Ten  ail  dispensé.  — C.  civ., 
019. 

M-t7.  Les  dons  el  legs  faits  au  fils  de  celui 
qui  se  trouve  successible  à l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sont  toujours  réputés 
faits  avec  dispense  du  rapport.  — G.  civ.,  1330 
et  1553. 

Le  père  venant  A la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  — C.  civ.,  845, 
811,  810,  818,  849,  85 2 a 855,  8Wiel  910. 

H-Isf.  Pareillement,  'le  fils  venant  de  son 
chef  A la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  le  don  fait  h son  père , même 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci  ; mais  si  le  fils  ue  vient  que  par  représeu- 
lation,  il  doil  rapporter  ce  qui  avait  été  donué 
à son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré- 
pudié sa  succession.  — C.  civ.,  759,  774  et  784  ; 
— L.  19,  C.,  de  Collalionib. 

M IS.  Les  dons  el  legs  faits  au  conjoint  d'un 
é)>oux  successible,  sont  réputés  faits  avec  dis- 
pense de  rapport.  — C.  civ.,  1550  et  1532. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement 
h deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  succes- 
sible, celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les 
duns  sont  faits  U l'epoux  successible,  il  les 
rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succes- 
sion du  donateur.  — C.  civ.,  85i . 

t.  — Ce*  article*  établissent  itiverse*  présomp- 
tions légales,  ilesquelte*  ou  ilolt  induire  qu'il  v a 
lieu  ou  qu'il  n'y  a pas  lieu  A rapport.  V.  Delvln- 
court, I.  2,  p.  40  ; Touiller,  t.  4.  p.  460:  Favard  , 
\->  Partage  de  successions,  «cet.  2*.  S 2,  arl.  3, 
n**  1er  cl  J ; Grenier.  Donations,  t.  2,  n»  SS2;  Mal- 
leville,  t.S,  sur  Fart.,  cl  Chabot,  Commentaires. 

2. —  Ainsi  sont  réputée*  faite*  avec  dispense 
de  rapport  le*  donations  qui  no  s’adressent  pas 
directement  A l'héritier  présomptif  ; la  loi  n'ad- 
niel  pas  que  l'on  puisse  opposer  qu'il  y ait  eu  In- 
terposition de  personne,  et  dés-lors  la  donation 
faite  au  (11*  n'est  pas  réputée  proûter  au  père, 
comme  la  donation  faite  a la  femme  n'ctl  pas  ré- 
putée profiter  au  mari.  Ici  ne  s'appliquent  pas  le* 
dispositions  de  l'art.  1IOO,  qui  doivent  être  res- 
treinte* aux  donation*  faite*  A des  incapables. 

3.  — Toutefois,  il  faut  remarquer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  donation  qui  serait  faite  A la  femme  du 
choses  mobilière*,  que,  si  elle  est  commune,  on 
rentre  dans  l'application  du  dernier  paragraphe 
de  l’art.  819;  car  h-  mari  devient  copropriétaire 
pour  moitié  de  l'effel  qui  tombe  Immédiatement 
en  communauté,  et  conséquemment  II  en  devra  le 
rapport,  quant  A la  mollle  seulement  si  la  suc- 
eessiim  s'ouvre  durant  la  communauté,  et  pour  ic 
tout . si  la  communauté  élnul  dissoute,  elle  a été 
répudiée  par  la  femme  ou  se*  héritier»  ; sauf,  au 
prcmlcreaa.  Alenlreompleultérieurement,  ce  qui 
devra  être  rapporté,  alors  que  par  l'événement 
la  communauté  aura  été  acceptée  ou  répudiée. 

4.  — Mats  si  la  personne  qui  aurait  pu  être  ré- 
putée interposée  vient  elle-même  directement  A 
la  succession,  elle  doit  le  rapport  de  tout  ce  qu'elle 
a reçu,  si  elle  n'en  a élé  dispensée,  car  on  se  re- 
trouve alors  sous  le  principe  général  qui  force  tout 
héritier  A rapporter  tout  ce  qu'il  a reçu. 

5.  — Du  reste,  le  rapport  n'est  jamais  dfl  que  par 
le  donataire  A ta  succession  du  donateur. 

G.  — Mais  le  petit-fils  qui  vient  A ta  succession 
de  son  ateut  par  représentation  de  *on  père,  dont 
lt  a répudié  I hérédité , est  tenu  de  rapporter  non 
seulement  le*  donations  qui  ont  été  faite*  A son 
père  par  le  défunt , mais  encore  les  somme*  que 
celui-ci  avait  prêtées  A son  fils.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, TJ  dêc.  1832. 

7.  — En  effet,  le  petlt-flli  ne  peut  recevoir  plus 
quelle  père  lui-même  n'aurait  reçu  ; peu  importe 
qu'il  ail  accepté  I ut-même  ou  répudie  la  succession 
patemetle.  Il  doit  le  rapport  de  tout  ce  que  son 
père  lui-même  aurait  été  tenude  rapporter  A quel- 
que titre  que  ce  fût.  V.  Chabot,  art.  U8,  n»  l;  Del- 
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Tlncourt,  I.  3,  p.  37,  note  6*.  el  Confians,  p.  167, 

8.  — Du  reste,  si  le  mari  el  la  femme  sont  loua 
deux  condamnés  conjointement  à faire  le  rapport 
de  la  somme  constituée  eu  dol  « la  femme , avec 
Interél»,  Il  en  résulte  (pic  la  femme  est  constituée 
débitrice  personnelle  de  la  somme  sujette  à rap- 
port; des-lors  le  créancier  auquel  le  rapport  a été 
accordé  peut,  comme  subrogé  aux  droit*  de  la 
femme,  demander  à son  lieu  et  place  et  par  pré- 
férence à elle-même  sa  collocation  sur  les  biens 
du  mari.  V.  J.  Pal.  Cuit-,  tï  août  intl  (1. 1«r  tstj, 
p.  IM'. 

9.  — Egalement,  si  une  somme  a été  donnée  k 
l'un  de* successible*  par  le  mari  seul,  sans  que  la 
femme  ait  concouru  it  la  donation,  parce  qu'elle  a 
été  prise  sur  les  revenus  de  la  communauté,  le 
ilunatalre  n'en  doit  pas  moins  le  rapport  entier  de 
In  somme  à la  succession  du  donateur  prédécédé, 
sauf  à exiger  sa  récompense  lors  île  la  liquidation 
de  la  communauté.  V.  J.  Pal.  fars.,  7 juin.  1833. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ee  qui  a été  em- 
ployé pour  rétablissement  d'un  des  cohéri- 
tiers, on  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  — (L 
civ.,  Î(U,  I (27  et  IS»;— L.  20,  de  CoUationib. 

853.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'édneation,  d’apprentissage,  les  frais  ordinai- 
res d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents 
d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportes.  — C. 
civ.,  205  et  1400 S*;  — L.  1,  $ IS  et  10,  (T,  de 
CoUalivne  bonor.;  L.  20,  § 6;  L.  30,  fl.,  Fatnil. 
ereite. 

853.  Il  en  est  demêmedes  profils  que  l'hé- 
ritier a pu  retirer  de  conventions  passées  avec 
le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
aucun  avantage  indirect , lorsqu'elles  ont  été 
faites.  — C.  civ.,  Kit,  013  el  suit,  et  H00;  — 
L.  36  et  38.  HT.,  de  Contrahendd  emptione; 
L.  3;  L.  0,  C.,  end.  lit. 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rap- 
port pour  les  associations  faites  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  l'un  de  scs  héritiers,  lors- 
que les  conditions  en  ont  été  réglées  |iar  un 
acte  authentique. — C.  civ.,  1317,  1832  etsuiv.; 
C.  cumul.,  18  et  suiv. 

1.  — Le  rapport  s’étend  à Inut  ce  que  le*  héri- 
tier* ont  retu  a quelque  titre  que  ce  soit;  toute- 
fois, une  exception  est  établie  en  ce  qui  concerne 
certaines  d-maliuns  usuelle*,  auxquelles  d'ordi- 
naire on  n'attache  pas  assex  d'importance  pour  le* 
considérer  comme  uneallriliuliun  réelle.  V.  Di-|vin- 
court,  I.  3,  p.  tt  ; Touiller,  1. 1,  p.  191  cl  suiv.,  et 
t.  9,  p.3£l;  Patard,  vo  Partage  de  svcceestons, 
sert.  9#  1 3,  arl.  2,  n°  »,  nomb.  I“r;  Duranton,  t.  7, 
n°  36»  ; jlailev  llle,  I.  3,  sur  l'art.,  cl  Chabot,  Com- 
ait Maires. 

2.  — A cet  égard,  la  loi  ne  pouvait  que  s'en  rap- 
porter à la  décision  du  Juge  ; c'est  A fui  de  déter- 
miner, d'aprè»  le*  clrcon»lanres,  eu  égard  à la 
position  de  fortune  île  la  famille,  quelles  sont  les 
donations  qui  pourront  k ce  titre  élrc  dispensée* 
du  rapport. 

S.  — Hais  en  général  on  décidera  que  les  dons 
manuel*  surtout,  s'il*  sont  de  peu  d'importance, 
sont  dispensé*  du  rapport. 

».  — Kl  on  forcera  au  rapport  pour  toutes  le* 
donation*  nui  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  spécial  de 
l'un  de*  enfans. 

5.  — Ainsi,  relativement  au  prix  de  remplace- 
ment payé  par  le  père  pour  11  Itérer  son  fils  du 
service  militaire,  on  le  considérera  comme  frais 
d'établissement  ou  comme  le  paiement  d’une 
dette  qui,  en  principe,  doit  élrc  «ujellc  A rap- 
port de  la  part  de  celui  qui  en  a prollté. 

ê.  — Au  reste,  c'est  aux  tribunaux  A apprécier 
encore  les  circonslancc*  A cet  égard  ; si  en  effet  le 
remplacement  a été  opéré  dans  un  intérêt  de  fa- 
mille, Il  ne  serait  pas  juste  que  l'enfant  qui  a été 
racheté  support.»!  seul  le  préjudice  résultant  d’un 
lait  qui  a «lé  utile  A tous. 

7.  — Il  en  est  de  même  de*  associations  faites 
entre  le  père  cl  l'un  ou  l'autre  des  enfans,  c'est 
du  Juge  qu'llapparllentilereeliercher  dans  quelles 
intention*  elle*  ont  eu  lieu , et  d'ordonner  le  rap- 
port ou  d'en  dispenser  suivant  qu'il  lui  apparaî- 
tra qu'elles  ont  été  préjudiciable*  ou  utiles  A la 
fortune  commune;  cl  c c*l  A lui  aussi  de  décider, 
par  une  évaluation  approximative,  quel  est  le 
montant  des  bénéfice»  présumé*falts  nu  préjudice 
de  la  famille  et  dnnt  le  rapport  doit  Cdrc  mis  a la 
charge  de  l'enfant  avantagé. 

8.  — Il  faut  remarquer  du  reste,  relativement 
au  dernier  paragraphe  de  l'art. «St,  qu'en  exigeant 
que  toute  association  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
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héritiers  fût  réglée  par  un  acte  authentique,  le 
législateur  a voulu  que  les  coiiditlonsdc  la  société 
fussent  réglées  dans  une  forme  déterminée,  en 
sorte  que  tonte  association  qui  ne  sera  pas  cons- 
talée  par  un  acte  authentique,  (et  que  le  veut  la 
loi,  ne  sera  considérée  que  comme  provisoire, 
relativement  taux;  autres  héritier»,  et  les  béné- 
fice» qu'elle  aura  procurés  seront  sujets  A rap- 
port. 

9.  — Mai*  par  acte  authentique  dnll-on  enten- 
dre Ici  un  acte  notarié,  ou  suffit-il  que  la  société, 
s’il  s’agit  (l'une  société  commerciale , soit  établie 
aullieiitiqueniculdaiis  la  forme  réglée  par  le  Code 
de  commerce , qui  admet  comme  régulière  cl  va- 
lable une  société  faite  par  aelc  sous  seings-privés, 
qui  reçoit  authenticité  par  l'extrait  qui  en  est  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

lu.  — l.a  question  porte,  comme  on  le  volt,  *ur 
la  valeur  que  l'on  doit  donner  au  terme  authen- 
tique, aussi  est-elle  controversée. 

tt.—  Mai»  par  rapport  A In  loi  civile,  un  acte  au- 
llienliquc  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  acte  re- 
çu par  un  officier  public,  eu  sorte  que  l'on  devra 
considérer  comme  n'ayant  pas  raulhciillclté  né- 
cessaire relui  qui  aura  été  arrêté  entre  le»  partie* 
sous  seings-privés. 

la.  — Ainsi  relativement  aux  sociétés  commer- 
ciales, on  décidera  que  l’acle  sous  »elugs-privés 
qui  a été  saisi  des  formalités  nécessaires  consti- 
tue bien  entre  celui  qui  traite  avec  son  successi- 
ble el  le  successible  lui-même  une  société  régu- 
lière el  valable  A l'égard  de»  tiers.  mais  elle  oc 

fourra  pa»  être  apposée  aux  autres  héritiers 
unique  In  succession  sera  ouverte;  et  le»  droits 
seront  réglé*  comme  *1  la  société  n'eût  pas  ru 
lieu.  V.  J.  Pal.  fut*.,  36  janv.  tati  {I.  I.  IS,2, 
p.  113}  ; Uelvilicniirt  sur  arl.  KM.  —V.  contra.  Du- 
raulon.  I.  7,  n.  3»o  ; Vaicdle,  n.  31, cl  Poujul,  I.  2, 
art.  831.  n.  2. 

Is.  — Le  successible  associé  devra  donc  le  rap- 
port de  tous  les  avantages  résultant  pour  lui  de 
l'aete  social,  sauf  aux  juge*  A faire  entre  par- 
ties Ici  réglement  qu'il  appartiendra  ex  iripto  et 
botta. 

tt.  — Et  en  général  c'est  la  règle  ipi'll  faudra 
suivre  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  successi- 
ble ayant  êlé  confondues  avec  ceux  du  défunt,  on 
manquera  d’élémcu*  pour  déterminer  le  mon- 
tant des  avantages  qui  en  sont  résultés  pour  le 
successible. 

IJ.  — Ainsi , en  principe  el  en  thèse  générale, 
c'est  aux  juges  de  décider  si  le*  profils  que  l'hé- 
ritier a pu  retirer  de*  conventions  qu'il  a passées 
avec  le  défunt  constituent  de»  avantage*  sujet*  A 
mpiHirl.  V.  J.  Pal.  Cau.At  août  1831. 

16.  — 81  le  père  el  le  fil*  vivent  en  eoniinun,  il 
n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le*  acquisi- 
tion* faites  par  le  fils  doivent  l ire  réputées  avoir 
été  payées  avec  les  denier*  du  père.  C'est  aux 
juges  qu'il  appartient  de  rechercher  d’aprè*  les 
circonstance»  quelle»  soûl  les  présomptions  qui 
doivent  être  admises  A eel  égard,  Cl  *1  (le  l'In*- 
tniclion  II  résulte  que  la  fortune  du  père  romniiin 
n'a  été  en  aucune  manière  diminuée  par  ces  ac- 
quisitions, qui  ont  pu  être  réellement  faites  par 
le  III*.  les  biens  qui  les  composent  ne  seront  pas 
rujel*  A rapport  el  ne  devront  pas  élrc  roiimrl* 
dans  la  masse  de  la  *uccc*»l(in.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 13  déc.  1832.  et  Cass..  2S  mars  182*;  -Del- 
vlncourt,  I.  3,  p.  32a;  Grenier,  Donations,  n»  .319; 
Duranton  , t.  7,  n°  3*t , et  Vazcllle , arl.  813, 
n»  13. 

17.  — Mai*  l'enfant  ne  pourrait  être  tenu  de 
rapporter  le  bénéfice  qu'il  a pu  faire  à l'occa»lon 
de  la  succession  par  suite  de  l'exercice  d'actions 
ilélennliiées  qu'il  avait  droit  d'intenter  de  son 
chef;  par  exemple  le  bénéfice  résultant  -le  l'exer- 
cice du  retrait  successoral.  V.  J.  Pat.  Montpellier, 
43  fér.  l»3t. 

18.  — Cet  arrêt  s’applique  A l'ancien  retrait  dé- 
signé sous  dl»  erses  coutumes  parla  qualification 
dé  retrait  de  rabattement,  mais  le  principe  qu’il 
consacre  est  expressément  applicable  au  retrait 
successoral. 

t9.— Eli  Cffel,  les  biens  acquis  par  une  aclion  de 
celle  nature  ne  sont  plis  de»  biens  de  la  succes- 
sion. et  les  cohéritiers  ne  peuvent  contraindre 
relui  qui  a exercé  une  action  qui  était  dans  son 
droit  A rapporter  les  biens  A la  succession,  sauf  A 
l'indemniser  de  ce  qu'il  aura  payé  pour  le  retrait. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; Cass..  19  juin  1837  el  23 
mars  1828.  et  Toulouse,  tsdéc.  1832. 

30.  — Nous  avons  vu  en  effet  qu'en  principe  le* 
cohéritiers  ne  pouvaient  forcer  le  relrayant  A 
leur  communiquer  le  liénéflce  du  retrait.  Celle  rè- 
gle devra  être  appliquée  au**i  bien  enlre  les  héri- 
tier* à réserve  qu'entre  tous  autres. 

31,  — Du  rosie , le*  frai*  de  nourriture  cl  d'en- 
tretien fourni»  par  une  mère  à son  fils  et  A sa  fa- 
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mille  ne  sont  pas  sujets  A rapport,  encore  que 
l'enfant  ail  eu  mie  fortune  personnelle  qui  lui 
prrmelt.il!  île  fournir  A *c*  propres  dépenses, 
alors  surtout  qu'on  peut  considérer  res  frais  de 
nourriture  el  d'entretien  comme  ta  récompense 
de  services  rendus.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  a août 
1836  (t.  2 1838.  p.  670). 

82.  — Mais  des  somme*  fournie*  par  un  père 
soit  pour  procurer  un  établissement  A l'un 
do  ses  fil»,  soit  pour  acquitter  des  dettes  con- 
tractée* par  l'.-mlre  ne  constituent  pas  toujours  un 
prêt  que  les  enfans  soient  tenus  de  rembourser, 
mémo  en  renonçant  A la  suece*»ion  de  leur  père. 
Il  peu!  résulter  de*  circonstances  que  le  père  ait 
eu  I intention  de  faire  un  don  eu  av  ancement 
<1  hoirie,  par  exemple,  si  par  son  testament  il  A 
aslrelnt  se*  (II*  A faire,  lors  du  partage  de  la  suc- 
cession. le  rapport  de  ce  qu'ils  avaient  reçu.  V.  J 
Pal.  Besançon,  5 Juin  1810;  — Lebrun.  I|v.  3 
clmp.6,  «ecl-tt»,  n*  5,  et  Chabot,  t.  3,  arl  j3i,n<>3. 

23.  — Il  en  est  des  présens  d'usage  comme  des 
conventions;  le  juge  exerce  A cet  égard  le  pou- 
voir discrétionnaire  le  plus  entier:  car  11  srngit 
d'une  appréciation  de  failqui  doit  nécessairement 
varier  seul  suivant  l'é'at  de  fortune  des  partie» 
et  leur  position  «octale. 

‘2  t.—  Ainsi  on  peut  considérer  comme  simple  don 
d'usage,  non  sujet  A rapport,  un  don  de  maman* 
tau  par  une  mère  A son  111*.  V.  J.  Pal.  Cass  . t» 
août  1833.  ’ 

3».  — Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
renferme  qu'une  simple  appréciation  de  fait.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

26.  — Egalement  IC  don  de  bijoux  fail  par  un 
père  A sa  fille  après  le  mariage',  mais  A une  épo- 
que rapprochée  de  ta  célébration,  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  eu  lieu  en  vue  du  mariage  et 
comme  reiuranl  ainsi  dan*  l'exception  admise  par 
l'arl,  832,  C.  civ . V.  J.  Pal.  I an.,  6 juin  1834,  cl 
Amiens,  37  mars  t8S2. 

27.  — I.a  question  sans  contredit  ta  plus  grave 
qui  puisse  s'élever  en  celte  matière  est  de  savoir 
si  le  prix  du  rcinptaccmctil  payé  par  lp  pèi  e tsoiir 
libérer  *on  fils  du  service  militaire  est  sujet  A 
rapport.  Ce  sera  encore  d’après  le*  circonstance» 
du  fait  que  le  juge  ordonnera  ou  refusera  le 
rapport. 

28.  — Ainsi  le  prix  du  remplacement  n'esl  pa* 
■suu  l A rapport  si  ta  somme  donnée  c*l  modique 
relativement  A la  fortune  du  père.  V.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 2 fév.  1823  01  31  juin.  1836  (I.  2 1837,  p.  503). 

29.  — Mais  en  principe  le  prix  pavé  par  le  père 
pour  libérer  son  fils  du  service  militaire  est  un 
avantage  sujet  A rapport.  V.  V.  J.  Pal.  Luon,  2» 
nov  . 1839  (I.  I«r  1810,  p.  167). 

30. — Toutefois  si  le  père  était  débiteur  du  fils,  on 

eut  présumer  qu'il  n'a  fait  qu'employer  sadetle, 

t qu'alnsi  le  prix  du  remplacement  avant  été 

paye  A litre  de  prêt  el  non  do  liliéralilé , Il  y a eu 
compensation.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

31.  — Cependant  le  prix  du  remplacement  n'esl 
pas  sujet  A rapport  lorsqu'il  a eu  lieu  exclusive- 
ment dans  l'Intérêt  du  père.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
9janv.  1838. 

32.  — Spécialement,  site  remplacement  a eu  lieu 
moins  encore  dans  l'intérêt  personnel  du  fils  que 
dans  l'Intérêt  général  de  la  laiullle  pour  laquelle 
ta  présence  du  fil*  (tan*  la  maison  commune  était 
d'une  impérieuse  nécessité  ou  d'uu  avantage  évi- 
dent. on  ne  doit  pas  considérer  le  prix  payé 
comme  un  avantage  sujet  A rapport. V.  J.  Pût. 
Douât, 30  Janv. -20  fév.  1838  il.  l«  1819.  p.  139),- 
Toutoute,  9 Janv.  1838;  — Merlin , Jféjt.  v«  Bap- 
port  à succession-,  Dclvlucourt,  1.2,  p.  tt;  Toui- 
ller, 1. 1,  n°  183;  Chabot,  I.  3,  art.  AM.  n»t;  Gre- 
nier, v°  Donations,  l.  2,  nOAll  Ms;  Duranton,  1.7, 
n°  362;  Rolland  de  Villargues,  n>  Rapport  à suc- 
cession, n“  116,  et  Malpel,  n»  37t. 

33.  — El  en  général  on  pourra  décider  que  le 
prix  du  remplacement  sera  sujet  ou  non  à rap- 
port sulrant  les  circonstances,  selon  qu'il  appa- 
raîtra aux  Juges  que  le  remplacement  a été  effec- 
tué dans  1 intérêt  personnel  du  fils  ou  dans  un 
Intérêt  de  (mutile,  v.  J.  Pal.  Grenoble,  21  Juin, 
<836(1.4107,  p.  503,  et  Bordeaux,  8ao0ti838 
O.  3 1838.  p.  670.) 

3t.  — On  pourrait  même  être  conduit  A taire  un 
partage  d'attribution  en  ordonnant  le  rapport 
seulement  d'une  partie  de  la  somme  payée. 

35.  — Quant  à la  question  de  savoir  si  le  contrat 
(rengagement  donne  une  action  directe  contre  lo 
fils  et  quelle  est  ta  nature  de  ta  convention.  V.  C. 
civ.,  art.  1372. 

855.  L'immeuble  qui  a péri  par  cas  fortuit 
et  sans  la  faute  du  donataire,  n’est  pa*  sujet  A 
rapport.  - C.  civ.,  1254,  1503,  1303,  1382  et 
I3i3;— L.  2,  J 2,  fT. , de  Collation,  bonor-;  L.  W, 
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LI,  ff.,  de  Condition»  indcbiti;  L.  5S8,  ff.,  de 
tgatls  I'. 

4.  — Cet  artWê  fait  application  aux  rapports  de 
l'axiome  commun  res  péril  ttinnina.  l.«  rapport 
avant  pour  réattiUI  de  résoudre  ofrMtf»  lé  tir  Pii 
dt-  propriété  de  l'héritier  qui  cal  fané  à restituer 
coq*  u a rtfu.  Il  en  réunie  qu'il  n’a  iMJeaHt 
posvtlt’  que  pour  aulniî,  m sorte  qae  la  parte  de 
IllMMUlNO  arrivée  par  furi  e majeure,  /ans  faute 
de  va  part,  «»t  «ne  perla  pour  ia  suceca-iim  « la- 
quelle ffu"  e*tiiû;mruutï  rilmnipimn  V.  Uelvin- 
«Wirt.  t,i\  fj.  *»1  TnuUiar,  t.  4,  p.  Stm,  ,*l  1.5,  p,  (17 
et  mut .;  lut  artl.  v o Partage  de  tnrranfri  ».  « ni  t U». 
S 2.  art. 2, o° l, MatntOkmiM,  1,  -,  nt  î«i  < t 
«oit.;  Grenier,  Donation,  L 3,  n°  53»  ; it.itevi.ie, 

S.  % sur  l'art.,  et  Ch.-ted.  Cbnmalrlrw, 
ï.  — U en  tara  autrement,  comme  non»  alloua 
le  voir  par  les  .article»  qui  suivent,  de  tout  et  un- 
RWnent  résultant  do  mm  du  donataii  e m meute 
qui  eara  tenu  d'indemniser  la  •ueee»*K.n  de  tout 
çe  qui,  étant  rajet  à rapport,  ne  peut  paa  en  réalité 
être  restitué. . 

hao.  Le»  fruits  et  les  intérêts  des  eboe-es 
«jette»  à rapport  ne  sont  du»  qu'à  compter 
do  Jour  dé  ('ouverture  de  ia  suèèêssion.  — C. 
dv.,otO.  î*U>l7,U28cl  1007  j-l„  ÿ,  §l,ff., 
de  Daiit  eotlatione;  L.  20,  C.,  de  Coltotionl- 
bus  !..  0,  C.,  b'amilia  trcitc.  ; L.  2,  C.,  de 
Pt  Ut  i crm  hatred. 

1 - Relativement  aux  fruits  et  intérêt»,  nous 
avons v u que  l e posveareur  de  donne  fri  frit  iou- 
jour»  Jee  fruits  «en»,  or,  oui  ne  povruil  posséder 
demetueure  fol  que  celui  qui»  un  titra  Irrévocable 
de  propriété.  titra  qui  »o  trouve  seutemi  nt  sujet  à 
tv*olBuûit  par  J affût  don  événement  incurtain; 
car  nul  lie  pouvait  uvohrtVle  donataire  surri  vrait 
du  ne  survtv  rail  p«  au  donateur.  V.  Dell  incoitrt. 
L2.P-  U ; Touiller,  1.4,  p.  4M,  nu  et  43»;  Pavnnl. 
Partage  de  tucc»itU»t,  sert.  **,  t g,  ntt,  ± n®»' 
aonbre»-,  Dm-an'on,  t,  t.  »«  871  ét  «ut»  .Merlin! 
/le» W Rapport  à swvctriu».  I.  17.1.. -u  t 8; 
WellOVUlé,  t.  s,  sur  l'art. , 1 faabol,  1.  a. 

*•—  On  u'ndutic  fait  qu'applique  jç  principe  gfi. 
«eral,  lorsqu'on  u d'-eid.'-  <jne  les  fruits  et  revenus 
ne  Mndest  MgetaàrratUoUon  que  au  tour  où  m 
«wmtlHuu  résol ototre  t’étant  réalisée,  le  dtmMaire 
*•  trouvait  mis  par-là  en  demeure  de  le  restituer 
3.  — Moll  comment  SM>llquera4-«r>  cette  le. 
K"',  wfwe  *05  biens  qui  ne  «0  composent  nue 
■se  fruits  et  d intérêts;  comme  un  uwtfrim,  n.,r 
exemple  > 

t.  — Bu  d'autre  - termes,  .«tonenl  .l'usufruit 
donné  à un  snceejslble  *c-  .-«-il  rapporté  t 
ü,  - A cet  éaard,  od  restera  dans  Ira  terme*  des 
priunpe»  ginéraui  que  nous  venoim  dY-mmccr. 

«.  — L usufruit  11  étant  autre  chose  que  I.-  droit 
attribué  4 l'usufruitier  de  recueillir  des  traits,  u 
J -1  résultera  que  l'usulicmliar  étant  |M)*sc*«ciu  de. 


boni-,  fol  aura  fait  te*  i.ulti  sien»  pendant  tout 
fr  temps  qu’aura  duré  {'usufruit  jusqu'au  jour  du 
deèesuu  donateur,  €1  qu'il  ne  devra  le  rap|uu  | 


que  des  fruits  échus  depuis;  c’cw-à-diremie 
p*cs  c.  en,  le  conirpt  d'usufruit  .mm  produit 
tout  ww  • iTft  JoaqoV.u  joor  du  déeès  du  dona- 
teur, et  qo’ii  sera  résilié  à partit  rtc  re  momeul 
par  té  seul  toit  de  l'ouvarture  de  la  succession. 
*1  fa  nécessité  du  rapport. 

7.  — Oc  là,  cal  axiome  de  droit  que  les  jtmfrtan- 
ee»  awifroctoalres  ne  sont  pat  sujette»  a rapport. 

é-'r.®1’  •*  «wcore  celle  conséquence  que  si  r 
«ttBfttti  donné à l'un  de»  suoccMlbfr*  était  éta 
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Ini  ‘-up  !ft  têt8  du  donateur  luUaOmu,  ia 
rui  ftü  aucune  Dionièro  de  l'usMifruit.  fians 

^«11  «i  réruUe  un  avantage  direct  pour  celui 

eülmWfî^r1^**  8 â,éaP^4^ 

9.  - l’an»  te  cas  wi  la  disposition  frite  par  acte 

cotre  vifs  comprendrait  uoc  rente  viagère,  lea 
meme-  principes  aaraieDt  applicables,  quant  toi 
rapport.  ' 

10.  --  Non»  rerrotts  d'ailleurs.  »us  l'art. #IÎ. 
comment  d.  d se  r%î«*  revaluauondaia  quoltu 
dlsponliiioen  présence  tic  semblables  stiputetlous 
eoucei-  i.ini,>oil  un  u.-ufrml.  snii  une  renie  via- 
&?***  Otais,  q«a»l:  a ptiiscnl . il  nu  s'agit  dfets- 

tvqtlrnls  que  rtiativciucnt  an  rapport 

H.  — .tttisi, Jai  |irte'i|«v«al  ce  qui  eonccrne  les 
frm  ■■■,  le  rapport  ni  c.d  dùà  j.srlir  du  lourde  i'ou- 
Jçrt,i;T  de  I*  Mieccssinn.  V.  J.  Pat  Limoges . 

ISM  ;t.  |*r  1830,  p,  BS*).  “ 

.1*1  — -l't'lu'iveuicti!  au  rapiwrt,  le»  Intérêts  des 


Mai*  lorsque  lu  dol  est  constituée  en  argent, 
sous  Icréuimcdotai,  elle  ne  peut,  sons  aucun  nré~ 
lex  te.  suMrdediiiiluiition  durant  IcinarlaKc:  ainsi, 
la  femme  mariée  sous  le  réulnie  dolal  qui  est  tenue 
de  rapporter  ù la  sm-ression  de  son  pare  une  par- 
tie delà  dol  constituée  par  von  .-unirai  do  marlaxe 
ne  peut  être  condamnée  personnellement  à paver 
les  intérêts  de  la  jM>rlkm  rapportée;  .•'est  le  iriar) 
seul  qui,  dans  ce  eus,  comme  pr.q.riétaire  des  de- 
nier* dotaux,  est  tenu  du  paiement  de  cpsinléri-ts. 
A . dr„  art.  ISSI.  V.  J,  Pal.  Toulouse . M dée.  1835 
(t.  tse  1837.  p.  213’,;—  Tessier,  Traité  de  la  dot . 
I.  S.  p.  204  , n»  960. 

44.  - ttu  reste,  In  prescription  de  cinq  ans  ne 
court  pas  entre  cohéritier»  pour  les  intérêls  des 
sqmmesdont  il*  doivent  10  rapport  à la  succession. 
\.J.  Pal.  Calmar,  <*mara  t sas.  et  Cass..  13  déc 
4830;  — Troplntm,  Prescription,  110  (03i;  VaxeUle. 
n»  oie,  et  Cenflans,  p.  43t. 

43.  — Egalement,  le.»  intérêts  de  siumnen  sujet- 
te* à rapport  ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq 
ans.  les  intérêts  sont  dus  a compter  du  jour  (le 
l'ouverture  de  la  succession,  et  ne  deviennent 
i-xigihles  que  par  lu  demande  en  partage  ; josque- 
là,  l'action  en  ntpiwrt  reste  suspendue.  V.  J.  Pat 
Paris,  î«  nov.  1838  ;i.  ici  ««37, ,,.  (.g,. 

46.  - Mais  ITiérilierchargé  <le  ta  liqtii. talion  de 
la  succession  qui  esl  dépositaire  .p*  fonds  appar- 
tenant à la  succession,  n’est  tenu  d’en  payer  le» 
intérêts  qu’à  partir  du  jour  où  il  a été  mis'en  de- 
meure de  reslilupr.  Ce*  inlérf-ls nerourenl  partie 
plein  droit.  Il»  ne  sont  pas  du»  ù partir  du  jour  uù 
ils  ont  été  encaissé».  V.  J.  Pal.  fats.,  19  juill.  la»; 
— Confia  n.-,.  p.  483. 

<7.  — D’après  les  mêmes  principe»,  le  lé-.-Itl- 
fpajH  a qui  il  est  dit  une  restitution  de  fi-uil*  par 
I Dentier  nui  a joui  de  toute  la  succession  n'a 
qu'une  aclfon  personnelle  eonlre  culueci,  et  non 
un  droit  réel  sur  les  bfeos.  Il  ne  isr-ut  doue  récla- 
mer ni  déiivrain-e  -le  corps  héréditaire  ni  î.i-ivj- 
lége.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  H août  4»ï7.  — 
t.eoof.  dgen.  JOavr.  is-jx;  Toulouse,  t. Juin  luit; 
4frr,  ta  juin.  t8-j6,  ci  Grenoble,  ai  juill.  t»46. 

t»:  — Tteiallvenienl  au  rotilral  iT usufruit  en 
particulier,  la  distinction  que  lions  avons  indiquée 
est  consacrée  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
la  jurisprudence. 

t».  — Ainsi  le  donataire  en  usufruit  11c  peut  être 
tenu  de  rapporter  les  fruil*  dont  il  a eu  la  jouis- 
sance jusqu'au  jour  .lu  décès  du  donaieur;  mais 
aussi  II  ne  peut  demander  qu'on  lui  tienne  compte 
des  charges  qu’il  a pavées,  si  ia  donation  était  À 


30.  — Il  ne  devrait  pas  même  cire  admis  ik  re- 
noncer <1  la  donation  qui  lui  n été  faile,  pour  por- 
ter eu  compte  |,-s  sommes  qu’il  a pavées  en  com- 
pensation de  ce  (iii’ll  a reçu.  V.  j.  Pal.  liourges, 
H avr.  1834  IlélvirH-oiuT,  l.  i,  p.  37,  note  PC,  et 
Duraiitou,  1.7.  n*3l4. 

il.  — Spécialement , la  donation  d’un  simple 
usufruit  qui  s’éteint  au  décès  du  donateur  est  tou- 
jours réputée  avec  dispense  de  rapport. 

Si.  — Ainsi  l'héritier  donataire  d'un  usufruit 
Il  c*t  pas  fournis  au  rapport  des  fruit*  qu'il  a ner- 
çil-,  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

33-—  En  effet,  «et  fruits  ne  devant  pas  faire  par- 
tie de  la  suéeession  du  donateur , la  donation . 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quatlOctUon  qui  lui 
aura  été  doimcè.  110  peut  être  considéré.-  comme 
faite  par  avancement  d'hoirie  avec  ohlk-ailnn  de 
rapporter.  V.J.  Pal.  Bastia,  il  nov.  l»ji;—  nel- 
vnicoiil'l,  t.ï,  p.  4 34. 

34.  — (.'usufruit  aci|uis  par  un  père  sur  sa  tête 
Cl  dont  II  a fait  donation  & l'un  de  ses  enfans 
11  est  pas  un  objet  sujet  à rapport  : et  eu  vénérai 
le»  jouissance*  usufrujiuaires  ne  dolvenl  pii*  éire 
rapportées.  V.  J,  Pat.  Paris,  30  jauv.  t83»  ;t,  i«r 
1838,  p.  -JSO}  ; — Touiller,  I.  4,  p.  4M,  Cl  Cliabol,  sur 
«ri,  836.  i.a,  p.  *14. 

S».  — Le  nie  cessionnaire  de  l'oftlcc  de  son  luire 
est  lenu  de  rapporterlc  prix  ù la  stiecftwion,  mais 
il  ne  doit  compte  de*  intérêts  qu'é  partir  du  jour 
du  décès.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 6 Janv.  48.44,  et 
48  fév.  4834.  ’ 

36.  — Relativement  aux  arrérages  de  rente,  les 
arrérages  ou  intérêts  échu»,  mal»  non  payé»  au 
décès  du  péri-  qui  le#  a constituées,  sont  une  dette 
de  ta  succession  et  doivent  être  prélevés,  avant  le 
iwrtage.  par  les  enfans  dotés,  dans  lé  cas  même 
ou  ces  arrérages  absorberaient  la  fortune  du  père 
et  par  «une  les  légitimes  des  autre-*  enfant.  V.  1:. 
clv.  art.  843  et  836. 

37.  — Ces  arrérage»  n'élaient  pas  prescriptible* 
par  cinq  an»  sou»  l'empire  de  la  roui,  de  l’oris; 
>.i  *n  ,.<., *||  (x,,,  l'ari,  gem,  r.  eir.,  e»t  inappUaa* 

Pal.  Paris.  33  juin  4»|8:  Hast.,  40  dée. 
■t.  (»'  mai  I8W.  Douai,  II  fév.  4833.  — 
Bennes.  3 juill.  4847;  Cass..  25  avr. 
J-  40  fév.  4*36. 


3*.—  La  disposition  de  l'art.  918,  C.elv.,  qui  veut 
que  la  valeur  des  fond*  aliénés  4 fonds  perdu  à 
I un  des  successibles  rn  ligue  directe,  par  le  père 
00  la  mère,  soit  emportée,  sur  la  portion  dispo- 
nible et  l'excédant , s'il  v en  n,  rapporté  4 )a 
masse,  est  d'ailleurs  applicable  au  cas  où  la  rente 
viagère  n’a  pas  été  constituée  »er  la  tête  du  père 
ou  de  la  mère,  mai*  bien  sur  une  tête  étrangère 
V.  J.  Pal.  Cass.,  7 août  4833,  « août  4*13,  et  .1»- 
ger s,  47  fév.  4819. 

#»7.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohé- 
ritier à son  coheritier;  il  n’est  pas  dû  aux  lé- 
gataire» ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

C.  civ.,SiÜctfei;  — L.  t,§  t,  fl.,  deCoUatio- 
nibue. 

!■  — Le  rapport  es!  une  action  extraordinaire 
accordée  nuv  héritier»  pour  assurer  le  partage 
égal  entre  eux,  d'où  il  suit  que  ni  le*  légataires,  ni 
les  donataire*,  ni  le* créancier»  ne  peuvent  en 
principe  en  nfr-lainer  te  tréiiélk-c.  V.  DeivincourL 
t.  3,  p.  40;  Touiller,  I,  4,  p.  339,  361,  263.363.366 
LS,  p.  170,  et  suiv.;  Kavanl,  ri>  Partage  de  suc- 
cessions , »eel.  6«  J 3,  art.  3,  n°v  g et  4.  nomb.  6, 
7 (IR  Successions,  sert.  6,  jjâ,  11»  2;  Duranlon 
t.  6,110  299  i 1.7,  n»  44,  Mallevillo,  sur  fart.  ; Gr<v 
nier.  Donation,  t.  2.  n°  tao,  et  cbaisii,  t. 3, 1103. 

2.  — (Junnt  aux  créancier* , la  disposition  est 
clabè  et  précise,  elle  est  formelle-,  il  110  peut  y 
avoir  eu  ce  qui  les  concerne  aucune  difficulté  sé- 
rieuse, II*  seront  toujours  écartés. 

3.  — Mai*  la  loi  ne  pas  expliquée  aussi  for- 
mellement. relativement  aux  It-gahures,  en  sorte 
qu'il  *'e*i  agi  île  savoir  si  la  disposition  ne  devait 
pas  êlre  restreinte  au  légataire  a titre  particulier, 
aussi  hlm  qu'au  donataire  également  a litre  par- 
ticulier dont  l'arllelc  a omis  de  faire  nicnlion,  niais 
qui  doil  êlre  lui»  sur  la  même  ligne  que  le  légataire. 

».  — A l'égard  du  légataire  universel  ou  4 titre' 
universel,  ainsi  que  du  donataire  universel  ou  à 
litre  universel,  il  est  déréglé  qu'il»  sont  placés 
sur  la  même  ligue  que  l'héritier,  qu'ils  en  exer- 
cent tous  les  droit»,  cl  que  par  conséquent  toutes 
les  action»  qui  appartiennent  à l'héritier  leur  ap- 
partiennent également. 

5.  — Ou  déridera  dune  qu'il»  ont  droit  d’exicer 
un  rapport  au  moins  liclif  pour  faire  régler  le 
montant  delà  quotité  disponible  qui  doil  leur  être 
attribuée. 

6.  — Nous  avons  déjà  vu  que  ce  droll  appar- 
tenait même  à l'enfant  ualurcl  auquel  la  loi  re- 
fuse la  dénomination  d'héritier,  et  on  l'accordera 
également  et  au  donataire  contractuel,  et  au  do- 
nataire ou  légataire  de  tout  ou  partie  de  la  quo- 
tité disponible,  imhii-vu  que  le  donataire  ou  ie 
légataire  «oit  appelé  à litre  imivcrsel  i discuter 
le*  forces  de  la  succession. 

7.  — Ainsi  le  légataire  universel  ou  à litre  uni- 
versel, même  alors  qu'il  est  étranger,  a lo  droit 
■le  demander  le  rapport  lU-lif  de  tou»  les  frions 
qui  ont  élé  donné*  en  avancement  d'hoirie  pour 
faire  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible qu'il  est  appelé  à recueillir  ou  ta  port  qut 
lui  esl  dévolue  dans  celte  quotité.  V.  J.  Pal.  fa**.. 

8 janv.  18:14;  Paris,  20  fév.  !8frs. 

8.  — Egalement,  la  femme  donataire  d'une  part 
d'enfant  peut  bien  exiger  le  rapport  liclif  de  tous 
le*  biens  donné»  à l'effet  de  déterminer  le  mon- 
tant de  la  portion  qui  lui  est  afférente,  mai»  elle 
n'u  pas  le  droll  d'en  exiger  le  rapport  réel.  V,  J. 
Pat.  Paris.  # juin  1836;  — Coiiflan»,  p.  489. 

9.  — Dans  le  concours  entre  eslko»  et  leçon- 
joint  survivant  donataire  contractuel  du  quart 
en  propriété  0!  du  quart  en  usufruit,  il  tonl  donc, 
puur  calculer  la  quotité  disponible,  réunir,  mais 
lieliveineiil.  la  moitié  d'acquêt*  de  l'epoux  dona- 
teur ù se*  propre»,  cl  calculer  sur  celle  masse  la 
valeur  du  legs,  sauf  à 11 'en  répéter  l'émolument 
oui-  sur  le*  propre*  de  l'époux  donateur.  V.  J. 
Pat.  Biinleou  r,  2 juill.  4840  ( l.  2 4640,  p.  446. 

40.  L'enflant  légataire  du  prccipiit.  alors  même 
qu'il  a renoncé  4 la  succession,  peut  demander 
p-mr  la  fixation  de  la  quotité  disponible  que  tou- 
tes les  donation»  faite*  par  iivaneemcnl  d’hoirie 
soient  rapportées  lielivemmt  et  réunie*  i la 
masse  des  bien»  existant  en  nature  au  jour  <ie 
I événement  <iu  décès.  V.  J.  Pal . JUmoges.  21  Juin 
4838  (t.  3 1839,  p.  576'.  ; CaSS.,  3 mat  4838  (t.  4«V 
4838,  p.  577;.  » Juin.  4826,  43  mai  4828,  8 janv. 
IS94  ; Paris,  30  janv.  4438  (l.  |cr  48:ls,  p..t*o-,—  l)u. 
ranlon,  t.  7,  n“  296. 

♦L  — L'Iiérllter  qui  eM  en  même  temps  lépa- 
Uire  de  ta  partie  disponible  peut  bien  réclamer 
sa  portion  virile,  connue  coheritier,  #ur  le*  som- 
mes qui  sont  rapportée»  ù la  succession  par  les 
cohéritier»  donataire»  en  avancement  d hoirie; 
mois  il  ne  peut  être  admis,  eu  qualité  de  iega- 
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taire.  A prendre  part  datu  Ici  sommes  rapportée*. 
Son  lec»  ne  frappe  que  1er  biens  nui  appartien- 
nent au  testateur  nu  jour  de  son  décès.  \ . J.  l'ul. 
Cass.,  30  déc.  1816,27  mars  1842;  Agen,  tu  juin 
*3  nov.  lai» , — betvlneourt,  1. 1,  p.  »o.  note  »°; 
Chabot , t.  3,  art.  sr.7.  li°  » Touiller,  I.  ».  n<'  *<U; 
Durantuii,  I.  7,  tt«  196,  et  Rolland  de  Mllatgues, 
t o Rapport,  il»  38. 

11.  — Mais  l'avoué  qui  est  créancier  de  l'un  des 
cohéritiers  pour  ses  frais  ne  peut  exercer  l'action 
en  rapjKirl  contre  les  cohéritier»  de  son  débiteur. 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  10  janv.  1833. 

NSN.  la-  rapport  se  fait' en  nature  ou  eu 
moins  prenant.  — C.  civ.,  830,  839,  800,  808  et 
809;  — I,.  .1,  0.,  de  Collationibus  ; L.  I,  §12, 
0".,  de  Collalionc  bonar.,  novelt.  97,  cap  ü. 

85 O.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à I egard 
des  immeubles,  tontes  les  fois  que  riiumettlde 
donné  n’a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et 
qu'il  n’y  a pas.  dans  la  succession,  d'immeu- 
bles de  mêmr  nalitre,  valeur  Cl  bonté,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à peu  près  égaux  pour 
les  autres  coheritier».— C. clv. ,820, 858  et  «EL 

SOI).  Le  rap|ioi't  n'a  lieu  qu'en  moins  pre- 
nant, quand  le  donataire  a aliéné  l'immeuble 
avant  I ouverture  de  la  succession  ; il  esl  dù  de 
la  valeur  de  l'immeuble  h l’époque  de  l'ouver- 
ture. — 0.  civ.,  858. 

SOI  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu 
compte  au  dutialaire , des  impenses  qui  ou» 
améliore  la  chose,  eu  égard  aee  dont  sa  va- 
leur se  trouve  augmentée  au  temps  du  par- 
tage. — 0.  civ.,  899,  8(12.  8(13,  8<U.  807,  1437, 
KÜ4,  2133  et  2173;  — L.  14,  ff.,  de Condictione 
indebiti. 

H62.  Il  doit  être  pareilleiuenl  tenu  compte 
au  douataire,  des  ini|*uses  nécessaires  qu'il  a 
laites  pour  la  eonservation  de  la  chose,  encore 
qu'elles  n'aient  |x>int  amélioré  le  fonds.  — C. 
clv.,  «il,  1133 et  2102  3‘;  - L.  I,  § 5,  ff.,  de 
Votis collatione;  L.  I,  § 1;  L.  2,  3 et  14,  ff.,  de 
Impcnsis  in  rebus  dotulib.  factis;  L.  79,  IL, 
de  Vcrb.  signif. 

soa  Le  donataire,  de  son  cùté,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble , par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  — C.  clv., 
1382  et  1583. 

801.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a été  aliéné 
par  le  donataire,  les  améliorations  ou  dégra- 
dations faites  par  l'acquéreur  doivent  être  int- 
putées conformément  aux  trois  articles  précé- 
dents. 

NOS.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
les  biens  se  réunissent  à la  tuasse  de  la  succes- 
sion, francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées 
par  te  donataire  ; mais  les  créanciers  ayant  hy- 
pothèque peuvent  intervenir  au  partage,  ponr 
s'upposer  a ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude 
de  leurs  droits.  — C.  civ.,  838,  882,  1122,  II0(i 
et  2123;  C.  procéd.,  339. 

» . — l.e  rapport  en  nature  a pour  effet  de  ré- 
soudre le  contrat  qui  «été  liasse  entre  le  dona- 
. leur  el  le  donataire  ; il  ne  s'applique  qu’aux  Im- 
meubles. V.  üetvineonrt,  1.4,  p.  »l  et**;  Touiller, 
t.  3,  p.  3*1 , «II.  »,  p.  SOI  ; Duranluri.  L 7, u»  376  ; 
Grenier,  Ûonat.,  I.  1,  u°  5*3,  cl  Chabot,  I.  3, 
Commentaires. 

1.  — U;  rap|Hirl  en  mollis  prenant  ne  porte , nu 
contraire,  aucune  atteinte  au  rouirai  qui  * été 
passé,  et  qui  conserve  tout  sou  effet , sauf  récom- 
pense due  par  le  donataire  A compter  du  Jour  de 
i'ouverlure  de  la  succession;  il  s'applique  aux  ef- 
fets mobiliers. 

s.  — Quant  aux  Immeubles,  les  arl.  s*o  A 865 
déterminent  plus  particulièrement  quels  sont  les 
effets  du  rapport  ; la  donation  étant  résolue,  les 
Immeubles  rentrent  dans  la  succession  francs  et 

3 utile»  de  toutes  charges,  provenant  du  fait  du 
onalairo.  sauf  le  droit  des  tiers  A conserver 
l'exercice  des  droits  acquis,  si  pour  l'événement 
du  partage  l'Immeuble  rentre  dans  le»  mains  du 
donataire. 

4.  — C'est  pour  cela  qu'il  faut,  autant  que  pos- 
. alble,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  83o,  opérer  par 
voie  de  prélèvement  eu  aUrllmant  aux  autres  hé- 
ritiers, quand  la  nature  des  biens  le  permet,  une 
part  d immeubles  égale  a celle  que  le  donataire  a 
reçue  par  avancement  d'hoirie. 


3.  — Car  alors  il  n'est  porlé  aucune  allciiilc  aux 
droits  des  tiers,  mais  celte  considération  elle- 
même  ne  pouvait  être  que  secondaire.  Les  tiers 
ont  dit  savoir,  en  etrel.  en  traitant  avec  le  dona- 
taire. que  celui-ci  n'avait  sur  la  chose  qu'un  droit 
résoluble , el  qu'aintl  ils  ne  pouvaient  acquérir 
plus  de  droits  qu'il  n'eu  avait  lui-même. 

6.  — Ccpcudanl.  une  exception  a été  admise  en 
faveur  du  tiers  acquéreur,  qui  est  admis  A con- 
server l'immeuble,  cas  auquel  le  rapport  se  fail 
eu  moins  prenant.  La  résolution  ne  produira 
donc  son  effet  rigoureux  qu'A  l'egard  des  créan- 
ciers by  potbécaircs  qui  ont  cependant  le  droit 
de  venir  assister  au  partage,  allu  qu'il  uc  soit 
pas  fait  par  tes  héritiers  une  attribution  volon- 
taire uni  serait  nécessairement  destructive  de 
leurs  droits  éventuels  ; cor  si  la  chose  rentre  dans 
les  mains  du  donataire  , tous  reprennent  aussi- 
lût  l'exercice  de  leurs  droits  personnels,  comme 
si  le  rapport  n'avail  pas  eu  lieu. 

T.  — En  ce  qui  concerne  les  rlmngcnicns  sur- 
venus à rimmruhlr.  les  art.  861  A soi  posent  les 
régie»  d'équité  oui  doivent  être  appliquées  dans 
tous  les  cas  semblables. 

8.  — Il  est  dù  récompense  au  donataire  pour  les 
améliorations  de  sou  fait  qui  ont  augmenté  la  va- 
leur de  l'immeuble,  comme  aussi  il  doit  tenir 
compte  A lasuceetslou  de  toutes  les  dépréciations 
qu'il  aura  subies,  soit  par  son  fait,  soit  par  le  fait 
de  son  acquéreur. 

9.  — Ainsi,  l 'immeuble  loi  qu'il  existe  au  Jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  doil  être  estimé 
comme  faisant  punie  de  la  succession  elle-même, 
soit  qu'il  y ait  eu  augmentation  ou  diminution 
naturelle  de  la  valeur  depuis  le  jour  de  la  dona- 
liou  jusqu'au  jour  de  l'ouï  erlure  de  la  succession; 
te  gain  ou  I»  perle  qui  eu  résulte  est  pour  le 
eompte  commun  de  tous  les  héritiers,  par  appli- 
cation du  principe  posé  dans  i'arl.  833. 

to.  — Il  n'v  a donc  qu'A  vérifier  si  dans  l'Inter- 
valle il  a subi  unedépréciation  ou  acquis  une  plus- 
value  par  le  (ail  du  donataire  ou  de  scs  ayant- 
cause. 

II.  — V a-t-ll  dépréciation  > Il  en  doit  récom- 
pense. V a-t-ll  plus-value  ? c'est  A lui  que  la  ré- 
compense est  due. 

tx.  —Nous  verrons,  notamment  sous  I'arl.  163», 
que  c'est  là  un  principe  général  qui  trouve  son 
applicaliondireclc  toutes  les  foi*  qu'il  s'agit  d'une 
éviction. 

13.  — Le  même  principe  se  trouve  également 
confirmé  par  l'art.  4173,  en  ce  qui  concerne  tout 
tiers  déicntcur. 

80(1  Lorsque  le  doit  d'un  immeuble  fait  A 
un  successible  avec  dispense  du  rapport  excède 
la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant 
sc  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  lient  s'opérer  commodément.  — C. 
civ.,  858.  915  et  sntv.,  918  et  921. 

Dan»  le  cas  contraire,  si  l’excédanleslde  pins 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire doit  rapporter  l'iniincnble  en  totalité, 
sauf  à prélever  sur  la  masse  la  valcnr  de  la 
portion  ilis|8<niiile  ; si  cette  portion  excède  la 
moitié  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  rete- 
nir l'immeuble  en  totalité,  sauf  à moins  pren- 
dre, et  à récompenser  ses  cohéritiers  en  argent 
ou  autrement.— L.  31,  § 4,  ff.,  de  Oonationib. 
inter  virum  et  ujorem. 

t . — Nous  avons  considéré,  en  principe,  le  rap- 
port dans  ses  relations  avec  la  <piolltéais|>onlblp; 
il  s'agit  Ici  de  l'exécution  même  du  rapport  de 
l'immeuble  qui  aura  lieu  lirtivrmeut  si  la  valeur 
de  l'iinmeuble  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponi- 
ble (le  donataire,  en  effet,  se  trouve  alors  Irrévo- 
cablement nanti;,  mais  qui  aura  lieu  léellemrnt 
*1  la  quotité  disponible  esl  dépassée  dans  cer- 
taines limite*.  V.  Dell  incourl,  t.  i,  p.  44.  et  Toui- 
ller, t.  *.  p.  164  el  303. 

4.  — Au  reste,  ee»  n'aies  elles-mêmes  ne  sont 
i pas  décisives,  l'exéculiom  est  toujours  subordon- 
i née  A l’état  effectif  et  ré«u  de  la  succession  ; car  il 

faut  toujours  en  rcveulr  an  principe  que  chaque 
In-rlller  a droit  de  Irouvcr  dan*  son  loi  la  même 
quantité  d'immeubles,  et  de  même  nature,  el  la 
même  quotité  de  meubles. 

Sans  doute,  lorsque  U donation,  faite  avec 
dispense  de  rapport,  ne  dépasse  pas  les  bornes 
de  la  quotité  disponible,  la  volonté  du  père  de  fa- 
mille qui  a pris  cette  quotité  plutôt  sur  tel  bleu 
que  sur  tel  autre  doil  êlre  respectée,  mais  il  n'a 
plus  ce  droit  lorsque  l'Immeuble  donné  est  d'une 
valeur  plus  forte  que  la  quotité  disponible  ellc- 
méme,  ea»  prévu  par  I'arl.  8*6. 

4.  — bailleurs , si  la  quotité  disponible  est  re- 


tenue par  le  seul  offel  d'une  renonciation , après 
une  donation  faite  uniquement  par  avauecment 
d'hoirie,  la  disposition  sera  la  incuio. 

3.  — Le  donataire  ne  pourra  conserver  l'im- 
meuble qu'il  a reçu  qu'aulanl  que  la  valeur  sera 
en  rapport  avec,  la  quotité  disponible  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  I'arl.  866. 

6.  — Il  est  Inutile  d'ajouler  que  dans  foules  ce» 

hypothèses  par  quotité  disponible,  on  doil  enten- 
dre celle  qui  sera  déterminée  eu  égard  aul  droits 
personnels  du  donataire;  el  s'il  est  lui-mêmo, 
comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire . au  nombre 
des  enlan»,  il  faut  *e  reportera  ce  que  nous  avons 
■III  A cet  égard  sou*  le»  art.  8*3  el  atB  ; car  alors 
pour  lui  lit  quotité  dl*|K)nlh!c*e  compose,  d'après 
le  système  que  nous  avons  adopté,  et  de  la  quo- 
tité disponible  ordinaire,  et  de  la  réserve  1 égaie , 
nu  suivant  les  es*  de  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible, el  de  sa  réserve  légale,  ou  même  unique- 
ment de  sa  réserve  légale.  ♦ 

7.  — Ainsi,  le  cohéritier  légataire  de  la  portion 
disponible  peut  retenir  l'immeuble  sur  lequel  ello 
est  assignée,  en  rapportant  à la  masse  la  somme 
excédant  celle  portion  d’après  le  prix  d'esllma- 
liou  de  l'immcublc.  V.  J.  Pat.  Pau,  46  mai  184* , 
CI  Parts,  sa  Janv.  tira». 

8.  — L'art.  860  contient  d'ailleurs  un  principe 
général  qui  s'applique  même  aux  partages  faits 
par  de»  asrendans  A titre  d'abandon  de  bien» . le 
rapport  de  l'exeédanl  de  la  quotité  disponible 
doil,  dans  ce  cas.  *e  faire  en  nature,  lorsque,  le 
retranchement  île  eel  excédant  peut  se  faire  sans 
inconvénient.  A'.  J.  Pat.  Rouen,  t»  juin  l»S6  ; 
Cass.,  14  avr.  <831  etnote,  etUmoÿCS,  3ao0ltS36. 

NO  J.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en 
nature  d’un  immeuble,  peut  en  retenir  la  pos- 
session jusqu'au  million rxuucut  effectif  des 
somme»  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  on 
améliorations.  — C.  civ.,  8(51  et  802. 

Cet  article  cùl  mieux  étéàsa  place  après  le- 
art.  864,  nos  el  86*.  dont  il  est  un  simple  corol- 
laire. Dans  lo  cas  ou  le  donataire  a donné  une 
plus-value  A l'Immeuble,  llaacqul» par  cela  même 
un  privilège  particulier  sur  cei  immeuble,  qu'il  a 
ainsi  droit  de  conserver  jusqu'à  l'entier  rcmlxiur- 
sement  de  la  somme  qui  lui  esl  due  pour  récom- 
pense. C'est  ce  privilège  que  consacre  l'art.  807. 
V,  belvincouri.  (,  2.  p.  *3;  Toullier,  t.  3,p.  *6.  t.  *, 
i.  311;  t'a  lard,  Sueeest.,  secl.  *,  S l"r,  n“  9.  cl  Rol- 
and de  Vlllargues,  Rapport  a sucerai.,  n“  433. 

non.  Le  rapport  du  mobilier  nese  fait  qu'en 
moins  prcuanl  II  »c  fait  sur  le  pied  delà  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état 
estimatif  aunexé  A l'acte;  et,  A défaut  de  cet 
étal,  d’après  une  estimation  par  experts,  A 
juste  prix  et  sans  ente.  — C.  civ.,  823,  858  et 
918;  C.  procéd., 392  et  suiv. 

NO».  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succes- 
sion. — 0.  civ.,  838  et  8(58. 

Kn  cas  d'insuffisance , le  donataire  peut  se 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  eu  aban- 
donnant, jusqu'à  due  concurrence,  du  mobi- 
lier, et  A défaut  de' mobilier,  des  immeubles 
lie  ta  succession. 

I.  — A l'égard  du  mobilier,  les  règles,  quant  à 
l'exécution  du  rapport . uc  pouvaient  pas  être  les 
même*  que  pour  (es  immeuble*;  on  a considéré 
que  le  mobilier  étant  sujet  A dépérissement  II  y 
aurait  perte  pour  la  Buccession  s'il  était  restitué 
en  nature;  on  s’est  donc  arrêté  A la  valeur  qu'il 
avait  au  moment  de.  la  donation,  telle  qu'elle  a dù 
êlre  constatée,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  le 
litre  suivanl  par  l’état  estimatif  qui  doil  nécessai- 
rement être  joint  A l'acte.  V.  Delvineourt,  t.  4, 
n.  **;  Touiller,  I.*,  p.  *99,304  el  303,1.  3,  |i.  131,  et 
Potliler,  Succett.,  efiap.  *.  art.  4,  J 7,  al.  47. 

*.  — Alors  le  rapport  ne  se  fait  qu'eu  moins 
prenant,  et  si  l’état  estimatif  n'a  pas  été  loint . on 
procède, comme  dans  tous  lesea*  analogue», ainsi 
que  nous  l’avons  vu  au  titre  de  la  minorité . par 
une  évaluation  qui  sera  faite  sur  les  documen»  le* 
plus  certains,  en  donnant  aux  objets,  au  moins 
par  approximation, ta  valeur  qu’lis  devaient  avoir 
au  moment  de  la  donation. 

3.  — L'argent  compté  ne  se  rapporte  d ailleurs 
jamais  en  nature. 

*.  — Mais  qu'arrivera-Wl  de  certain*  objele 
mobilier*  dont  la  valeur  esl  essentiellement  va- 
riable comme  un  fonds  de  commerce  ou  un  of- 
ffee? 

s.  — Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  re 
point;  nous  avons  vu  au  litre  de  l'ustnrult  quels 
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principe»  lieraient  être  invoqué»;  ce  sont  les  me- 
mes régies  qui  »e roui  appliquées  ici. 

6.  — Ainsi,  ou  décidera  que  le  ronds  de  com- 
merce ou  l'office  seront  estimés  suivant  la  valeur 

u'ils  avaient  au  moment  de  la  donation  , époque 
laquelle  Ils  sont  devenu*  In  chose  propre  du  do- 
nataire pour  être  gérée  par  lui  à ses  risques  et 
périls. 

7.  — On  doit  donc  considérer,  dans  ce  cas,  que 
la  donation  faite  a été  le  don  d'une  somme  d'ar- 
gent empruntée  par  le  fonds  de  commerce  ou 
l'olUre. 

a.  — Il  en  est  de  même  de  toute  donation  qui 
aura  compris  des  choses  tangibles  qui  »e  con- 
somment par  l'usage,  dans  le  cas  où  clics  ne  ren- 
treraient pas  dans  l'application  de  l’art.  sS2ol  ne 
seraient  pas  réputées  avoir  été  faites  avec  dispense 
de  rapport. 

9.  — .Viust,  l'enfant  A qui  son  père  a cédé  un  of- 
fice doit  rapporter  à la  succession  paternelle  ta 
somme  représentative  de  la  valeur  vénale  que 
pouvait  avoir  l'oIIlcr  au  niomcnl  de  la  cession. 
V.  J.  l’ai.  Oordeaur,  « Jam . itciv  : Cass.,  a juin. 
<81  i ; Orléans,  18  aoùl  182*.  cl  tiennes,  lo  déc. 
tHïl;  — Delvinconrt,  I.  2,  p.  3*3,  note  7°;  Puran- 
ton,  I.  7,  n<o  tu  el  *16,  et  Merlin,  Rèp.,  v«  «ap- 
port à siirrcsslon,  i 1 

10.  — El  celte  valeur  pourra  être  fixée  par  ex- 
perts. V.  mêmes  arrêts. 

<l.  — Pu  reste,  le  léafUmairc  qui  a reçu  de  sou 
père  une  somme  d'argent  à compte  de  scs  droits 
n'a  pu  être  admis  à la  rnpporler  A la  masse  pour 
demander  la  légitime  entière  A corps  héréditaire; 

■I  n'a  pu  réclamer  qu'un  supplément  s'il  lui  en 
était  du.  V.  J.  l’ai.  Toulouse.  13  déc.  1813.— 
V.  conf.  Toulouse,  19  janv.  *813. 

SECTION'  lit. 

Du  paiement  des  dettes. 

(*70.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux 
au  paiement  «les  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend.  — C.  civ,,  724,  871  elsuiv.,  1UU9,  HH -, 
1017, 1021,1230,  1221,1253,  ICGOet  l«72;-I,.2 
et  7,  C.,  de  Utrred.  activait).:  L.  1 el  2,  C.,  Si 
sinus  ex  plurib.  hœred.  ; L.  1,  C.,  de  Ùxc  pt. 
seu  prcFtcriptionib.;  L.  1,  0.,  Si  eerlum  peiu- 
tur:  L.  6,  C.,  Familier  erciscundce  ; L.  20,  C., 
de  Pactis;  L.  10,  (■-,  (le  Jure  deliberandi : 
L.  2b,  § 13,  (T.,  f'umili te  erefir.;  L.  33,  (T.,  de 
Légat  is  2* : L.  2,  C.,  de  Annonis  e{  tributis. 

871.  Le  légataire  h titre  universel  contri- 
bue avec  les  héritiers,  au  prorata  «le  son  émo- 
lument ; mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 
tenu  «les  dettes  el  charges,  sauf  toutefois  l'ac- 
tion liviMiün''Caire  sur  l'immeuble  légué.  — C. 
civ.,  Ition,  1012,  1021  et  21  U;  — I..  13,  C.,  de 
fltrred.  instituendis;  L.  fli8,  § I,  de  Hcgutjs 
juris. 

t.  — L'hérédité  ne  se  compose,  en  réaillé,  que 
des  hiens  qui  restent  libres  après  le  paiement  ucs 
ilellc».  nulta  surit  boun.  ulsl  deducto  erre  ali, -un. 
Il  fallait  «loin-  pourvoir  à F acquit  des  ilclles  «le  la 
succession,  «pu  pèsent  naturellement  sur  chacun 
des  ayant  droit,  au  prorata  de  l'émolument  ou  de 
l'intérêt  qu'il  a dans  la  chose;  c'«>*t  IA  un  principe 
général  qui  sc  retrouve  partout  ou  il  y a commu- 
nion, soit  qu'il  s'agisse  «l'une  association,  «l'une 
communauté  on  d'une  succession.  V.  Dclrlncourt, 

l.  2,  p.  33  ; Toullicr,  t.  *,  p.  23*  et  331;  Favard, 
Partage  des  successions,  sert.  '1e,  S 9.  art.  *. 
l,o  |i';  Duraiiloil,  t.  7,  n»  123,  el  Chabot,  sur  l’ar- 
ticle, n»  3. 

2.  — Pourcequl  concerne  plus  pnrHculiéremcnl 
les  successions,  nous  avons  déjà  vu  romuienl  s'o- 
pérait le  paiement  des  deiti's,  lorsque  l'hérédité 
avait  été  seulement  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. I.es  biens  héréditaire»,  dan*  ce  cas,  de- 
meurent  plus  spécialement  la  chose  «les  créan- 
ciers, à raison  «le  la  division  qui  s'opère  dans  la 
personne  même  de  l'héritier. 

3. —  Toutefois,  les  régies  que  nous  allons  déve- 
lopper n'en  sont  pas  moins  applicables  aux  suc- 
cessions  bénéficiaires  elles-mêmes,  sauf  le  droit 
qu'a  l'héritier  bénéficiaire  de  faire  abandon  de  la 
succession  anx  créancier» , pour  sc  llltérer  «le  l'o- 
htlgatiou  iiersonnellcqui  pèserait  surlui.  A raison 
de  ta  qualité  d'héritier. 

*.  — Mats,  en  principe,  tes  héritier*  bénéficiai- 
res,  comme  les  héritiers  purs  cl  simples,  n'en 
sont  pas  moins  tenus  «le  contribuer  entre  cuv  au 
daiemeut  des  dettes  el  charges  de  la  succession, 
chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  v prend. 

B.  — L'art  8»  met  A est  égard  les  légataires  sur 


la  même  ligne  que  les  créanciers,  mais  c’est  par 
rapport  aux  hérlfiers  seulement;  car,  relative- 
ment  auv  biens  de  la  succession,  le»  créancier* 
oui  nécessairement  un  droit  de  préférence;  cor 
le.  testateur  n'a  pu  disposer  lui-même  de  ce  qui 
lui  apparleuall  pour  en  lairc  des  libéralités  que 
distraction  faite  «le  ce  «pii  ne  lut  appartenait  pas. 

6.  — Nous  connaissons  les  effets  «le  l'accepta- 
tion i*ar  bénéfice  d'inventaire;  par l'acceptaiion 
pure  cl  simple,  chacun  devient  personnellement 
débiteur,  pour  sa  pari  et  portion,  de  chacun  «les 
créancier»  de  la  succession , en  sorte  que  ces  der- 
niers ont  une  action  directe  qu'fis  pourront  exer- 
cer jusqu'à  ce  que  le  partage  soit  venu  leur  indi- 
quer un  débiteur  spécial,  si  leur  créance  est  attri- 
buée exclusivement  A un  lot  part  taulier. . 

7.  — Mais  relaliveinentàeux,  et  dans  le  partage 
qu'ils  ont  A faire  entre  eux,  les  héritier*  doivent 
toujours  sc  tenir  compte  respectivement  «te  cha- 
rnue «les  dettes,  nu  prorata  de  leur  émolument, 
comme  au*sl  ils  sont  appelé»  A *c  partager  dans 
les  mêmes  proportions  toutes  les  creances  actives 
«pii  n'auront  pas  été  distraites  de  la  masse  parta- 
geable par  une  disposition  spéciale  émanée  de  la 
volonté  du  définit. 

8.  — Quant  au  partage  dis*  déliés,  on  doit  appli- 
quer le  principe  que  nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  Invoque,  et  qui  mel  sur  la  même  ligue  que 
l'héritier  tous  ceux  qui  Sont  appelés  A prendre 
dans  la  succession  une  quote-part  héréditaire 
comme  successeurs  à litre  tuiivorstd  : a la  dill'é- 
renee  du  successeur  A litre  particulier,  nul, 
n'ayant  A prélever  dans  la  succession  qu'un  objet 
déterminé , dcmeurccu  réalité  étranger  au  par- 
tage. 

9.  — L'exception  résultant  à l'égard  de  ce  der- 
nier «le  l'aellun  hypothécaire  Heiil  aux  principes 
parliculiersqui  régissent  l'hypothèque,  donl  I es- 
sence esl  «le  donner  au  créancier  lis  polhécairc  un 
droit  de  suite  sur  la  chose  même,  «fui  ne  cesse  pas 
d'être  le  gage  spécial  dp  sa  créance,  en  quelques 
mains  qu'elle  passe-,  peu  Importe  donc  que  I im- 
meuble se  trouve  entre  les  mains  de  ITicriller  du 
légataire  A litre  universel  ou  «l'un  légataire  à titre 
parlletilicr,  la  force  (le  l’Iiy pullièquè  esl  toujours 
la  même  ; nous  allons  voir  d'ailleurs  que.  dans  ce 
ça*,  l'arl.  »7t  admet  pour  te  légataire  A litre  par- 
ticulier, qui  paie  le  créancier  hypothécaire,  un 
droit  de  subrogation  légale  A l'ellel  d'élrc  rem- 
boursé par  la  succession. 

to.  — I)  faut  remarquer  d'ailleurs  que  c'est 
avec  juste  raison  «pic  f’arl.  »7I  lie  fait  mention 
que  «lu  légataire  à litre  universel,  auquel  on  au- 
rait (ICI  cependant  ajouter  le  donataire  à litre 
unleersrt,  qui  est  soumis  aux  mêmes  obligation»  ; 
mais  II  ne  devait  pas  être  question  du  légataire 
universel,  parce  qu'étant  seul  héritier  cl  n'ayant 
aucun  partage  A faire  avec  personne,  Il  n'v  ii  pas 
lien  A dluser  tes  dettes;  il  en  est  seul  tenu,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  sauf  te 
droit  qu'il  aura  lui-mêine  de  n'accepter  le  legs 
que  mois  bénéfice  d'inventaire,  afin  d'être  admis 
A faire  l'abandon  de  la  succession  si  elle  deve- 
nait onéreuse. 

1 1 . — En  effet,  toute*  les  foi*  qu'un  légataire  uni- 
versel institué  est  appelé  A entrer  en  coneoursavec 
un  héritier  A réserve,  il  n'est  plus  dans  la  réalité 
qu'un  légataire  A litre  universel,  puisqu'il  n'est 
admis  à prendre  «ju'une  quote-part  dans  la  suc- 
cession. 

12.  — II  en  de  même  lorsque  après  l'institution 
d'un  légataire  universel,  alors  même  qu'il  ify  a 

fia*  lieu  à r«-serve,  le  même  testament  institue  un 
égalait  e A titre  universel,  t'etrel  de eetlederntère 
institution  esl  nécessairement  de  changer  ta  qua- 
lité «tu  premier  légataire  institué  pour  Ir  réduire 
lui-même  au  simple  litre  de  légataire  A litre  uni- 
versel, car  également  il  ne  prendra  plus  qu’une 
quote-part  dans  la  succession. 

13.  — Mais  l'héritier  A réserve  qui  *e  trouve  en 
coureurs  avec  un  légataire  universel  ne  doit  con- 
tribuer nu  paiement  des  dettes  de  la  succession 
qu'A  raison  de  l'émolument  qu'il  reeueuillc  A titre 
successif, comme  héritier  légillmalre,  encore  bien 
qu'il  soit  appelé  à recueillir  divers  objets  dépen- 
dant «le  la  succession  A litre  particulier.  V.  J.  Pal. 
Hast  la,  8 fév  .1837  1.2  1837,  p.  2*»). 

I*.  — «n  ne  peut  d'ailleurs  invoquer  pour  la 
première  fois  «levant  la  cour  «le  Cassation  mi 
moyen  tiré  de  ce  que  ta  contribution  aux  dettes 
de  In  succession,  relativement  auv  légataires  A 
litre  universel,  n'aurait  pas  été  réglée  conformé- 
ment auv  art.  871  el  «HJ,  C.  civ.,  s'il  n'y  n pas  eu 
de  conclusions  prises  A eel  égard  duranf  ring- 
lance.  V.  J.  Pal.  Cass..  0 mars  istl  (t.  t»r  18*1, 
p.  7t«;. 

(*  7'i.  Lorsque  des  immeubles  d’une  succ.es- 
siou  août  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spé- 


ciale, chacun  des  coheritiers  peut  exiger  que 
les  rentes  soient  riunhoursées  et  les  immeu- 
bles rendus  libres  avant  qu’il  soit  procédé  A la 
formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent 
la  succession  dans  l'état  uû  elle  se  trouve,  rim- 
meuhle  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
«pie  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduc- 
tion du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ; 
Fhéritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeu- 
ble, demeure  seul  chargé  «lu  service  de  la  rente, 
et  il  doit  en  garantir  scs  cohéritiers.  — C.  civ., 
330,  «28  et  suiv.,  1221  1“  i",  1223  U 122b,  118!), 
HJ» elsuiv.,  1909,  1910,2103  3“ el 2129. 

t.  — Pour  bien  saisir  le  sens  de  cet  article  ainsi 
qye  «le  ceux  qui  suivent,  ii  faut  se  reporter  aux 
principe*  <|u>  régissent  le*  h>  pollièqnet.  V.  Det- 
vincourl,  t.  2,  |>.  B# ; Toullier,  I,  *.  p.  *18,  *28  et 
339;  Favard,  v°  Transcriptions,  n»  12;  Durauton, 
t.  7,  u°*  *37  et  suiv.,  et  Chabot,  sur  l'art. 

2.  — Le  droit  hypothécaire  emporte  affectation 
exclusive  île  l'Immeuble  au  paiement  de  la 
créance,  abstraction  finie  du  possesseur;  d’où  il 
suit  que  si  l'immeuble  est  partagé  dans  l’état  oit 
il  se  trouve  avec  le»  hypothèque»  «huit  11  est 
grevé,  l'héritier  qui  trouvera  cet  immeuble  «tans 
son  lot  sera  spécialement  soumis  A Fév  iclion , qui 
serait  la  conséquence  du  défaut  de  paiement  de 
la  «telle  hypothéquée. 

3.  — Ses  cohéritiers  seront  donc  garans  envers 
lui  «lo  celle  éviction,  en  sorte  «inc  l'héritier  évincé 
aurail  contre  chacun  de  ses  cohéritier»  une  action 
spéciale,  afin  de  les  forcer  A lui  restituer  un  im- 
meuble de  même  valeur. 

*.  — Et  si,  pour  éviter  l'éviction , Il  paie  comme 
tlcrs-ilétcnteur  soumis  A l'action  hypothécaire,  U 
aura  également  un  recours  contre  ses  cohéritiers 
en  remboursement  «le  ce  qu'tl  aura  payé  pour  li- 
bérer l'immeuble. 

5.  — C'est  afin  «l'éviter  tous  ce*  circuit*  d'action 
que  l'art.  872  autorise  A Imputer  avant  le  partage 
même  le  capital  «le  ta  créance  hypothécaire  sur  le 
lot  dans  lcsjui-1  tombera  l'immeuble,  dont  la  libé- 
ration n'.mralt  pas  été  acquise. 

6. —  Tout  liériiicra  en  effet  le  même  droit  A ob- 
tenir des  immeubles  également  libres  .•  aussi  peut- 
il  exiger  qu'avant  ton!  un  prélève  sur  la  succès- 
sion  le*  sommes  nécessaire»  pour  opérer  cette  li- 
bération, sauf  A opérer  la  veutc  des  immeubles, 
si  la  libération  ne  peut  pas  être  acquise  autre- 
ment. 

7.  — Il  pourra  d'ailleurs  se  présenter  deux  hy- 
pothèse», d'abord  défaut  de  ressources  «tans  la 
succession  pour  effectuer  le  paiement,  et  ensuite 
la  rente  ou  la  créance,  car  les  principe»  sont  les 
mêmes , peut  bien  n'ètrc  pas  immédiatement 
remboursable,  en  sorte  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où 
le  créancier  refuserait  «le  recevoir. 

8.  — Mats  alors  lu  vente  de  l'immeuble  faite 
pour  le  compte  de  ta  succession  pare  A tou»  les 
fnconiéitiens,  sauf  cc|>ciidant  que  le  créancier 
aura  toujours  son  action  personnelle  contre  la 
succession  pour  le  cas  où,  par  un  événement  quel- 
conque, Faction  hyjHjlbécaire  demeurerait  sans 
résultat. 

9.  — Il  est  d’ailleurs  impossible  d'admetlrc  que 
les  héritiers  qui  continuent  la  personne  «lu  dé- 
funt et  qut  dès-lors  u'onl  pas  plus  du  droits  qu'il 
n'en  aurait  lui-mème puissent  forcer  un  créancier 
A recevoir,  s'il  s'y  refuse, le  remboursement  d'une 
eiéancc  non  échue. 

10.  — Mais  lorsqu'on  paiement  d'une  rente  «lue- 
par  la  suri-esstâu  cl  dunt  ils  n'étaient  tenus  que 
alviséinenl,  d'après  le*  art.  870  et  2083,  des  heri- 
tier* ont  remis  au  créancier  un  gage  indivis  pour 
sùrclé  du  service  «le  celle  rente.  Ils  ont  pu,  en  ras 
de  perte  du  gage,  être  condamnes  solidairement  A 
garantir  le  service  de  la  rente.  V.J.  Pal.  Cass., 
<3  juin.  183*. 

Hff  3.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  |>crsonncMcment  |>oiir 
leur  part  cl  jatrlion  virile,  <;t  hypothécairement 
niiur  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  «outre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à raison  de  la  |Kirt  pour  latiuelle  ils 
doivent  v contribuer.  — C.  civ.,  724,  870,  87i, 
1009,  I0Î2,  1017,  12211*  et  21 1 i ; — L.  2 et  7, 
0..  de  Hrrreditariis  actionib.;  L.  65,  (T,  de 
Eviclionibus ; L.  8,  J 2,  ff.,  de  Pignoratilid 
«Cfiour/.L.GetlG,  C.,  de  Uirtracl.  piynornm. 

t.  — La  division  des  délies  entre  les  cohéritière 
ne  «levait  affecter  en  rien  les  droits  des  créanciers 
de  la  succession,  tqui  acquièrent  seulement  plu- 
sieurs débiteurs  au  lieu  d un , en  ce  sens  qu' après 
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comme  avnnl’le  partage  il*  oui  une  action  directe  ■ 
contre  chacun  îlot  héritiers  pour  obtenir,  jusqu'A  | 
ilue  concurrence  de  chacun  d'eux.  la  part  qu'il 
doit  payer  dans  la  totalité  de  la  créance,  v.  Dcl- 
vincourt,  t.  i,  p.  80; Touiller,  t. 4,  p.  t«.32i  cl 
Mil*  .;  t.  6,  p.  7*7,  et  t.  7,  p.  IM  ; Ka>  ard, \o  Partage 
de  successions,  sort.  2»,  J 2,  art.  2,  n»  t*r,  et  Cita-  i 
bot,  no>  lep  cl  7. 

2.  — Toutefois,  In  condition  du  créancier  devient 
pire,  en  ce  qu'il  est  forcé,  pour  obtenir  son  paie- 
ment intégral,  d'actionner  coliectivenient  ou  suc- 
cessivement chacun  de*  héritier#,  car  ceux-ci  ne  t 
sont  pat  solidaire»  entre  eut;  mai*  c'est  IA  une 
conséquence  Inévitable  de  lu  division  même  de  la 
succession  ; chacun  des  heritiers  ne  tient  répondre 
porsonnelleineul  que  de  ce  qutl  doit  tou  sonnelle- 
ment,  et  lorsqu'il  représente  sculcmenl  le  défunt 
pour  un  tiers  ou  pour  un  quart,  il  ne  doit  pas  être 
forcé  A paver  le  tout,  au  risque  de  supporter  la  1 
perle  résultant  de  l'iusolvablhlé  possible  de  l'un 
de  se»  cohéritiers. 

3.  — Mais  une  difficulté  s' Cal  élevée  sur  la  rédac- 
tion même  de  l’article  quand  il  s'est  nui  de  savoir 
dans  quelle  proportion  la  division  s'opérait  en- 
tre les  cohéritier»  relativement  nui  créanciers. 

t.  — De  celle  locution  employée  par  In  loi,  que 
les  héritiers  sont  lenu*perjomief/em<  nf  pour  leur 
par/  et  portion  virile,  ou  a voulu  conclure  que  la 
division  s'opérait  par  tête  et  qu'alnsi  le  créancier, 
pour  intenter  son  action  et  en  opérer  Inl-toême 
Indivision,  n'ovnil  à s'enquérir  que  d'une  chose, 

A savoir  combien  il  y avait  d'héritiers  appelés  au 
partage  pour  demander  A chacun  sa  moitié,  »'l!s 
étaient  deux,  le  tiers  s'ils  étalent  trot*,  et  ainsi  de 
mille,  sans  égard  A la  véritable  quotité  que  chacun 
d'eux  avait  a prendre  dans  la  surcession. 

B.  — Mais  une  telle  solution  serait  contraire  A 
tous-lcs  nouveaux  principes  qui  sont  adoptés  par 
le  Code. 

6.  — Et  d'obord  portion  virile  ne  veut  pas  dire 
nécessairement  portion  par  tête  ; cette  foeutiuu 
exprime  tout  aussi  bien  le  sens  de  portion  sui- 
vant les  forets,  car  le  mot  latin  tfrrsa  bleu  celle 
signification. 

7.  — Pourquoi  d'ailleurs  cette  distinction?  LC 
créancier  ne  sail-ll  pas  que  la  succession  s'est  di- 
visée en  parts  Inégales,  quand  cela  a lieu,  par  la 
seule  force  de  la  loi?  en  sorte  que  chacun  des  hé- 
ritiers a éïé  Immédiatement  saisi,  celui. ci  d'une 
moillé.cclul-làd'un  quart,  cl  cet  autre  d'un  quart. 

8.  — Il  est  donc  parfaitement  averti  par  la  loi 
même  que  s'il  existe,  par  exemple,  un  seul  héri- 
tier dans  la  ligue  paternelle  et  deux  héritiers 
dans  la  ligne  maternelle,  le  partage  de»  droit*  se 
f.vil  cuire  hix  Inégalement. 

9.  — t '.uniment  seralt-tl  autorisé  A demander  un 
tiers  de  sa  créance  A celui  qu'il  sait  fort  bleu  n'ê- 
Ire  débiteur  que  d'un  quart,  tondis  qu'il  ne  de- 
manderait également  qu’un  tiers  A celui  qui  est 
débiteur  pour  moitié  ? 

40.  — Comment  d'ailleurs  concilierait  on  Part. 
873  avec  Part.  *74  et  tous  ceux  qui  s’y  rapportent, 
car  il  faudrait  admettre  nécessairement  deux  sys- 
tèmes, l'un  pour  les  héritiers  du  sang,  l'autre 
pour  les  donataires  et  légataires  A litre  universel, 
qui  cependant  sont  tenus  du  paiement  de  ta  même 
manière 

4 1.  — En  effet,  cette  prétendue  action  virile  que 
le  créancier  nuralt  contre  chacun  des  héritiers  du 
sang  tient  le*  droits  sont  déterminés,  quant  A leur 
quotité,  par  la  loi  qui  est  connue  ae  tous,  il  ne 
l'aurait  pas  contre  chacun  des  légataires  A titre 
universel,  dont  les  droits  résultent  d'un  testament 
(lui  n'est  connu  de  personne. 

42.  — Qde  l'on  se  reporte  A Part.  1012  qui  esl , 
relativement  aux  légataires  A litre  universel,  lare- 
production  exacte  de  Pari.  *73.  on  n'y  retrouve 
plus  Pevpresslon  de  portion  virile. 

« Art.  1012.  I.e  légataire  A (lire  universel  sera 
» tenu  des  delle*  et  charges  de  la  succession,  per- 
- sonncllemcnt  pour  sa  part  et  portion , et  hypo- 
» Ihécait  ornent  pour  le  tout.* 

43.  — Il  faudrait  donc  décider  que,  dans  le  con- 
cours do  deux  héritiers  du  sang  ayant  chacun 
droit  A un  quart,  avec  un  légataire  A litre  univer- 
sel avant  (troll  A l’autre  moitié,  le  créancier  n'au- 
rait l'action  virile  que  contre  les  deux  héritiers  du 
sanact  l’action  proportionnelle  eonlre  le  légataire 
universel,  ce  qui  présenterait  une  véritable  ano- 
malie.' 

4*.  — Mal*  Il  y a plus,  l'art.  4017  reprend  encore 
la  même  disposition,  non  plus  seulement  A l'égard 
du  légataire  A litre  universel,  mal*  aussi  de  l'hé- 
ritier du  snng  ; il  mentionne  l'action  du  légataire 
particulier  qui  cal.  relativement  A son  legs , créan- 
cier de  la  succession , cl  II  ne  parle  plus  de  celle 
prétendue  action  virile. 

. Art.  4017.  Les  héritier*  du  testateur,  ou  autre» 
» débiteurs  d'un  legs,  seront  personnellement  Ic- 

C.  CIV. 


- nus  de  l'acquitter,  chacun  nu  prorata  delà  pari 
» ef  portion  dont  il»  prolltcrnicnl  dans  la  tucces- 
» dois.  — Ils  en  seiout  tenus  hypothécairement 
« pour  le  loul  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
••  de»  immeubles  de  la  succession  doul  ils  seront 
» détenteurs.  » 

43.  — Celle  dernière  disposition  de  l'arl.  1017 
explique  d'ailleurs  jiarfaltentenl  dons  quelles  li- 
mites le*  héritiers  *im!  tenu»,  ainsique  le  déclare 
Pari.  *73,  hypothécairement  pour  le  tout,  c’esl-A- 
dire  jusqu'A  concurrence  de  la  valeur  des  immeu- 
bles de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 

10.  — Et  en  effet  Ils  sont  libérés  quant  A l'action 
personnelle  par  le  paiement  de  leur  fiai  l cl  por- 
tion dans  la  (telle,  il  ne  rote  donc  plu»  à exercer 
contre  eux  que  l'acliou  hypothécaire  dont  le  lier* 
détenteur  tient  toujours  se  libérer  par  l'abandon 
même  de  l'immeuble;  il  u'e»t  pas  tenu  au  dciA. 

47.  — Ainsi  avant  le  partage,  le  créancier  de  la 
succession  dont  les  droit»  sont  hypothéqués  sur 
un  immeuble  peut  demander  la  tutalilé  île  son 
ramhuui  sèment  aux  héritiers  collectivement,  el 
si  A défaut  (le  paiement  l'action  en  résolution  de 
la  veule  de  l'immeuble  lui  app3rllenl,1l  a la  fa- 
culté de  l'exercer , encore  bien  que  l'un  des  héri- 
tiers offre  de  lui  payer  sa  part  et  portion.  V.  J. 
l'ai.  .Mmes,  t>  Jit'iv.  1*37  (1.2  «lo,  p.  16). 

I*.  — Eu  principe  les  héritiers  ne  sont  pas  tonus 
AjOlidairemcn'.  de  payer  le*  arrérages  d onc  route 
constituée  avant  le  Code  civil,  même  avec  hypo- 
thèque. V.  J.  l'ai.  Turin,  27  avr.  «12. 

10.  —Chacun  des  héi  ilici*  d'un  co-déblteur  so- 
lidaire lui-même  n'est  tenu  solidairement  avec 
l'autre  débiteur  ou  *r.»  héritier»,  que  ju.-qu'A  con- 
currence de  sa  part  virile.  Et  c'est  en  ce  son*  que 
doit  être  entendue  la  condamnation  pronom-. -e 
solidairement  contre  te»  héritiers  de*  (leuv  délii* 
leurs.  Y.  J.  Put.  f ars.,  5 julll.  «il, cl  Ojuill.  «27. 

— V.  aussi  J.  Pat.  .Mmes , o janv.  «27  (t.  2 1*10, 
p.  26);  — Touiller,  t.  6, 110727. 

20.  — Kn  effet  tes  heritier»  ne  peuvent  êlrc  con- 
damné* solidairement  au  paiement  des  dettes  de 
la  succession.  V.  C.  civ.,  art . S73. 

21.  — Le  décès  d’un  luililalre  peut,  dans  une 
contestation  pendante  entre  scs  héritier*  pré- 
somptif» cl  un  créancier  de  ce  militaire,  être  cons- 
taté autrement  que  par  un  acte  de  l'état  civil  ou 
par  un  jugement,  et  résulter,  par  exemple,  de 
déclaration»  écrite*  émanées  de  ces  mêmes  héri- 
tier* présomptif*  ou  des  déposition*  de  témoins. 

22.  — Du  moins  le  jugement  qui  reconnaît  en 
fait  que  ces  héritiers  ont  appréhendé  la  succession 
du  militaire  absent,  et  qui,  eu  conséquence,  con- 
damne ccsinêmcs  héritiers  au  paiement  de* dettes 
de  ta  succession,  est  A l'abri  de  la  censure  de  la 
courdc  Cassation.  V.  J.  Pat.C an., 20  juin  4*20,  cl 
3 août  1722 ; Paris,  2*  vendém.  an  XI,  et  Colmar, 
l2noût  lait. 

23.  — Les  héritiers  cl  légataires  universels  sont 
d'ailleurs  tenus  envers  l'élut  des  droits  du»  pour 
la  totalité  de  la  succession,  même  pour  les  legs 
inrticulicr»,  sauf  leur  recours  eonlre  leur*  lég.i- 
aircs.cn  restitution  de*  droit*  payés  A leur  dé- 
charge (V.  J.  Pal.  Bruxelles.  ta  avr.  4829),  el 
d'aprè*  les  régies  spéciale»  A lu  matière  il*  en 
sont  tenu»  solidairement. 

21.  — Les  héritiers  sont  d'ailleurs  sai»l*  par  le 
seul  fait  du  décès  du  droit  d'agir  eonlre  les  débi- 
teurs île  la  sueeca- ion,  chacun  pour  leur  part  et 
portion,  comme  (le  leur  côté  le»  créanciers  ont  le 
même  droit  contre  chacun  de»  héritier1. 

23.  — Ainsi  après  l'ouverture  d'une  succession 
ou  lu  dissolution  d'une  communauté , chaque 
ayant-droit  peut,  avant  tout  partage,  poursuivre 
pôur  sa  part  le  paiement  de*  créance»  due»  A lu 
succession  ou  A la  communauté,  sans  que  le  débi- 
teur puisse  opposer  que  le  partage  seul  détermi- 
nera quels  sont  le»  droit»  resperlifs  de»  cohéri- 
tiers ou  de*  communistes  sur  ce»  créances.  V.  J. 
Pal.  Bourqe  i,  6 août  IS2S;  Paris,  ta  janv.  1*31. 

26.  — V.  contra  J.  Pat.  Bourges,  12  janv.  1831,  el 
Cass..  13  nov.4833.— Mal*  la  première  décision  nous 
semble  préférable;  de  ce  que  le  partage  n'a  pas 
élé  opéré.  Il  n’en  résulte  pa*  que  la  division  ne 
puisse  s'effectuer  de  plein  droit,  sauf  aux  eoinmu- 
nisle*  A se  faire  raison  entre  eux  de  ce  qu'il»  au- 
ront reçu  lors  du  partage.  , 

27.  — Les  créanciers  d'une  succession  peuvent 
même  être  autorisé*  i recouvrer  les  somme»  dues 
A celle  succession  à la  charge  toutefois  de  donner 
caution.  V.  J.  Pal.  Paris.  7 julll.  48lo. 

2*.  — Mais  l'un  de»  heritier*  ne  peut,  avant  le 
partage  de  la  succession,  contraindre  se»  co-héri- 
tier» A vendre  des  Immeubles  de  celle  succession 
pour  acquitter  le*  dette»  dont  elle  est  grevée. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  si,  août  480*.  — V.  conf. 
Chabot,  Comment,  sur  les  succès*.,  t.  3,  art.  872, 
ii«6;'Duraitton.  Droit  français,  1. 7.  n«  220.-V.com- 
ro  Toidiier,  Droit  civil,  I.  2,  il»  360. 


29.  — Du  I C.» IC  l'héritier  qui  acquitle  sa  part 
dans  le*  déliés  chirographaire»  du  défunt  n’eu 
est  pas  moins  teniten  outre  du  surplusde»  mêmes 
délie»  jusqu'A  concurrence  de  la  valeur  des  Im- 
meuble» de  In  succession  qui  lui  sont  échus. 

30.  — Et  spécialement , lorsque  les  co-hériliCrs 
se  son!  partagé  In  succession,  le  créancier  du  dé- 
funt n.ir  hypothèque  spéciale,  a le  droit  d'action- 
ner elint-iiii  des  ro-hérilicr»  non  propriétaires  de 
l'Immeuble  hy|Milhéqué,  luut  A la  lois  personnel- 
lement, jui-pi'a  concurrence  de  6a  part  contribu- 
tive dans  le*  dettes,  et  hypothécairement  jusqu'A 
concurrence  des  immeubles  qu'il  a recueilli*. 

Tous  les  immeuble*  de  la  succession  sont  assu- 
jetti par  priv  ilège  au  paiement  de*  créanciers, qui 
ont  ainsi  hypothèque  spéciale  sur  chacun  d'eux. 

8?  *.  Le  légataire  particulier  qui  a acquitté 
lu  dette  dont  I immeuble  h-gu  - était  grevé,  de- 
meure subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
les  héritiers  et  successeurs  il  titre  universel. — 
r..civ.,  «71,1020,  IU24,  I3t!l,  1251  5- cl21U;— 
L.  ISï,  (T.,  tle  Tsijnlis  1°;  L.  25,  t'n  pr..  (T.,  île 
Pecuiio  legalo. 

t.  — La  di»po*iiion  de  ecl  article  décide  nette- 
ment que  le  légataire  A litre  particulier  n'est  point 
tenu  personnellement  de  p yor  la  créance  qui  est 
hypothéquée  sur  l'immeuble  légué  : il  c*l  consi- 
déré à ccl  égard  comme  un  lier»  détenteur  qui  a 
son  recours  contre  le  précédent  propriétaire, dans 
le  cas  oû,  pour  éviter  l'éviction,  il  remboursera 
la  créance,  et  c'e*t  en  effet  là  le  principe.  V.  Dcl- 
vincourl,  t.  2,  t>.  9»;  ToulliCi'.  L 2.  p.  310,  et  I.  3, 
p.  309  ; Favaru,  v-»  partage  ae  successions,  *ec|. 
2*.  $ à,  art.  4,  ie>2.ct  Testament,  scct.  2c,  y:i,  no  6; 
Dnrantan,  I.  7,  no  43t  ; Matevllle,  sur  l’article,  et 
Promlhou,  t.S,  n»  23«. 

2.  — Cependant,  *i  on  se  reporte  à l'art.  1020 
qui  est  plu»  spécialement  cotisacréA  déterminer 
les  obligations  el  les  droits  du  légataire  particu- 
lier, il  semble  que  l'on  trouve  une  contradiction 
flagrante;  car  ce  dernier  article  déclare  bien  po- 
sitivement que  l'héritier  n'e»l  pas  Icini  de  libérer 
l'immeuble  léguéde  l'hypothèque  dont  il  eetgrevé. 

•i  Arl.  logo.  SI,  avant  le  testament  ou  depuis,  la 
» chose  légu  *c  a été  hypothéquée  pour  une  delle 
s de  la  succession,  ou  même  pour  la  delle  d’un 
» tiers,  ou  si  elle  esl  grevée  d un  usufruit,  celui 
» qui  doit  acquitter  le  ICg*  n'esl  point  tenu  de  la 
» dégager,  A moins  qu'il  n uit  élé  chargé  de  le  faire 
» par  une  disposition  expresse  du  testateur.  » 

Aussi  Maletllle  ne  fail-il  aurunedlllkullé  dere- 
connnilrc  qu'il  y a eu  effet  antinomie. 

3.  — Quant  A I usufruit,  nous  n'uvon*  pa-  A nous 
Cn  occuper  ; la  décision  de  l'art.  1020  est  d'ail- 
leur»  dan»  ce  cas  fort  juste  : c'en  le  legs  même 
qui  »c  trouve  alors  mouillé  dans  son  essence. 

Mais  quant  A l'hypothèque,  comment  em- 
porterait-elle réduction  du  legs.  Kcinarquom  bien 
que  l'acliou  hypothécaire  ne  forme  Jamais  qu'une 
action  accessoire,  qui  est  même  souvent  subor- 
donnée A l'acllon  personnelle. 

3.  — Or  on  ne  peut  pn*  forcer  le  créancier  qui  a 
deux  action»  d'exercer  l'une  préférablement  A 
l'an  Ire;  il  dépendrait  donc  du  créancier  de  dispo- 
ser lui-même  du  legs.  suivant  quTI  adopterait  1 ac- 
tion personnelle  ou  l'acliou  hypothécaire  : car  il 
est  Ineonle* lahle  que  s'il  s'adresse  aux  héritier* 
personnellement , comme  créancier  de  la  succes- 
sion, pour  av  air  le  paiement  de  sn  créance,  il  de- 
vra être  remboursé  par  chacun  d'eux  suivant  sa 
part  el  portion,  cl  même  hypothécairement  pour 
le  tout,  en  sorte  que  l'immeuble  légué  *e  trouvera 
nécessairement  lul-mêmc  libéré  do  l'action  hypo- 
thécaire. 

0.  — C'est  donc  A la  solulion  de  i'arl.  872  que 
nous  croyons  devoir  nou*  cn  tenir. 

7.  — Feul-êlre  l'arl.  1020,  qui  embrasse  à la  fois, 
cn  le»  confondant,  deux  hypothèses  qui  devaient 
recevoir  deux  solution*  différentes,  a-t-il  adopté 
trop  légèrement  In  première. 

8.  — On  peut  illrcd'alllcurs  qu'il  se  bornc  A pré- 

voir un  ca*  tout  spécial,  celui  où  la  libération  de 
riiypolhèquedevrailavoirlleuavaiit  la  délivrance 
du  tes».  . ,,  . , 

».  - Ainsi,  d'anrè*  l'arl.  1020 . le  légataire  ne 
pourrait  pa*  exiger  que  l'hypothèque  fut  levée 
préalablement  avant  la  délivrance,  A moins  d une 
disposition  expresse  du  testaleur;  H resleradonc 
«ouinis  alors  éventuellement  A l'effet  de  l'action 
hypothécaire.  , 

io.  _ Mais,  aux  terme»  de  l art.  872.  quand  celle 
action  aura  été  intrnlée  eonlre  lui.  Il  u'en  aura 

fia*  moins,  dans  tou»  les  ea»,  non  recourt  contre 
a succession  . après  que  lui-même  aura  fait  le 
rembouricinentde  la  dette. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  A titre 
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universel,  qtti,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
payé  au-dela  de  sa  part  de  la  dette  commune , 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurs  h litre  universel , que  pour  U part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui 
a payé  la  dette  se  serait  faitsuhroger  aux  droits 
des  créanciers;  sans  préjudice  neanmoins  des 
droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'efTet  du  béné- 
fice d'inventaire,  aurait  conserve  la  faculté  de 
réclamer  le  paiement  de  sa  créance  person- 
nelle, comme  tout  autre  créancier.  — C.  civ., 
802.875,881,  1009,  1012,  1017,  1215,  1214, 
12  il),  1250  1”,  1251  4*  et  2114  ; - L.  2,  C.,  de 
Duob . reis  tlipul.  cl  promillendi;  L.  22,  $ 9, 
C.,  de.  Jure  delib. 

H7«.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohé- 
ritiers ou  successeurs  a titre  universel,  sa  part 
' dans  la  dette  hypothécaire  est  ré|>artie'surtous 
les  autres,  au  marc  le  franc.— C.  civ.,  885, 880, 
1214  cl  1215; — !..  50  et  Si1,  (T.,  de  Fidejussoribus 
et  mandaloribus;  L.  Il , C.,  rod.  lit.;  L.  70, 
(T-,  de  Solulionibus  cl  liberalionibui. 

I.  — Ces  deux  articles  tiennent  encore  4 l’appli- 
cation des  principe*  hypothécaire*  ; ils  ont  pour 
Objet  de  rouler  les  clfcls  de  l'action  hypothécaire 
avec  rarlion  personnelle.  V.  l)«lv incnurl,  t.  •->, 
* p. 87; Tonifier,  t.  t,  |>.  510. 811, 336  et  suiv.,  et  t.  7, 
p.  4SI  ; Huranton,  t.  7,  n»  HS,  et  Chabot,  Commen- 
taire!, no  1er. 

4.  — Ifaprèa  ce  que  nous  venons  d'exposer  sous 
l'article  qui  précède,  tout  créancier  d'une  succes- 
sion a deux  actions,  l'une  divisible,  faction  person- 
nelle. l'aulre  inrtlv  Islhle, faction  hypothécaire,  et 
Il  peut  exercer  l'une  ou  l'autre  à Son  grc. 

3.  — S'il  choisit  faction  hypothécaire,  it  force 
l'un  des  héritiers  h payer  toute  la  dette  , jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  qu'il  a 
entre  les  mains. 

t.  — La  succession  se  trouve  donc  libérée  par 
ce  paiement  ; mats  l'héritier,  qui  a pavé  ce  qn’it 
ne  devait  pas  ou  plus  qu'il  ne  devait,  est  alors 
placé  dans  la  même  position  que  le  légataire  par- 
ticulier, qui  a libéré  l'immeuble  légué  de  la  délie 
dont  il  était  ttrevé,  ave*1  cette  différence  toutefois 
qu'il  p'est  pas  subrogé  dam  les  droits  hypothé- 
caires du  créanrlcrqu  il  a remboursé. 

5.  — On  a voulu,  par  cette  décision,  éviter  tous 
les  circuit.*  d'actions  qui  seraient  résultés  île  ces 
recours  hypothécaires  que  des  cohéritiers  au- 
raient successivement  exercé*  te*  uns  contre  les 
autres. 

6.  — On  les  considère  donc,  dans  ce  cas,  comme 
des  débiteurs  solidaires  qui  n'ont  plu*  les  uns 
contre  les  autres  que  faction  eu  recours  person- 
nel. 

7.  — Les  principes  posés  par  les  arl.  1413  cl 
1414 . concernant  les  débiteurs  solidaire*.  Irnu- 
valent  dès-lors  Ici  leur  application  iialurdle  ; 
aussi  les  arl.  *73  el  *76  n'en  sont-ils  que  la  repro- 
duction en  d’autre*  termes. 

»Art.  1413.  L'obligation  contractée  solhlairc- 
» ment  envers  le  créanclcrsc  divise  de  plein  droit 

* entre  les  débiteurs,  qui  n’eu  sont  tenu*  entre 

* eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

» Art.  1414.  Le  eo-débileur  d’une  dette  solidaire, 

* qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre 
» les  autre*  que  les  pan  et  portion  île.  rh.-ictin 
» d'enx.  Si  f nn  d'eux  se  trouve  Insolvable,  la  pelle 

* qu'occasionne  son  insolvabilité,  se  répartit,  par 
» contribution,  entre  tou*  les  autres  en-débiteurs 
» solvables  et  celui  qui  a fait  le  paiement.  > 

*•  — bans  re  ras.  la  subrogation  qui  sérail  con- 
sentie par  le  créancier  au  profit  de  l'un  des  débi- 
teur*. serait  sans  effet,  parce  qu'ils  sont  tous  con- 
lidérés  A son  égard  comme  ne  faisant  qu’une 
seule  et  même  personne,  on  sorte  que  faction  hy- 
pothécaire se  trouve  réellement  éteinte  par  con- 
fusion. 

».  — Mais  cette  confusion  n’a  pas  lieu  par  rap- 
port à celui  des  cohéritiers  qui  n'aura  accepté 
que  *ous  bénéfice  d'inventaire  ; clic  ne  s'appli- 
quera donc  pas  à se*  créances  pesonnelles,  ni 
même  à celle*  dont  il  se  serait  rcndu‘cessloiiiiaire 
dan*  fraude,  comme  nous  l'avons  vtt  nu  titre  du 
Bénéfice  d'inventaire.  Toutefois,  l'héritier  béné- 
l)ctalrelui-mètiie,<|ul  aurait  été  contraint  de  paver 

Sar  1 effet  do  faction  hypothécaire,  n'aorail  pa* 

6 recoure  hypothécaire  contre  ses  co-hériliers  ; 

Il  n est  fait  exception  à cel  égard  que  pour  sc* 
creances  purement  personnelles. 

. J»-  — . II.  est  remarquable  d'ailleurs  que  l'art. 
87a  prévoit  d une  manière  hlen  précise  fhypo- 
théi#  dans  laquelle  l'un  des  héritiers  a accepté 
•ou*  bénéfice  «l'Inventaire , tandis  que  les  autres 
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héritiers  ont  accepté  purement  et  simplement. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier 
porsonnellemenl  ; et  néanmoins  les  créanciers 
ne  |H)uiTonl  en  poursuivre  l'exécution  que  huit 
jours  après  la  signification  de  ces  litres  à la 
persouue  on  au  domicile  de  l'héritier.  — C. 
civ.,  724,  820  et  821.  C.  proccd.,  447. 

t.  — La  disposition  finale  de  cet  article  mente 
une  nUentinu  toute  particulière,  t>arcc  qu'elle  éta- 
blit en  faveur  de*  héritiers  une  fin  de  mm-reco- 
voir  qui  est  plutôt  fondée  sur  de*  considérations 
d'équité  que  sur  des  saison*  de  droit.  V.  Delvtn- 
courl,  t.  4,  p. 33  : Touiller,  t.  4,  p.  95.  et  I.  S.  p. 4*0-, 
Fayard,  v*>  rilte,  n»4«  -,  fluramon,  l.  7.  no»  433  et 
sulv.  ; .Maleville,  *ur  l'article,  el  Chabot. 

2.  — Lu  effet,  puisque  les  héritier*  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  delà  succession,  el  qu'ils 
continuent  luiinédhileuiriil  et  salis  intervalle  de 
leiiips  la  iiersonne  du  défunt,  la  rquséquenrcqu'i! 
y avait  à tirer  de  celte  décision,  en  ce  qui  concer- 
nait faction  des  créanciers,  c'est  qu'ils  nvnicut  te 
droit  d'exécuter  aussi  immédiatement  et  sans  in- 
tervalle de  tous  tes  litres  qu'il*  miraient  pu  exé- 
cuter, eonlre  le  défunt  lui-même. 

3.  — Toutefois,  il  n'eu  est  pas  ainsi,  el  comme 
l'héritier  peut  Ires  bien  ignorer  quels  sont  1rs  ti- 
tres exécutoires,  encore  qu'il  doive  les  litiuvcr 
dan*  la  succession,  on  a voulu  qu'avant  de  procé- 
der  A des  exécutions  de  justice,  f héritier  fol  |>er- 
sonuellemeul  mis  en  demeure. 

4.  — Ou  fait  donc  alors  abstraction  de  la  per- 
sonne tin  déhml  et  du  droit  que  Je  créancier  avait 
acquis  contre  lui  île  procéder  n mie  exécution  im- 
médiate, en  sorte  que,  pour  arriver  à celle  exécu- 
tion, il doit  prtxédfrà  nouveau  en  faisant  signi- 
fier à fliériticr  personnellement  le  titre  exécu- 
toire, avec  eomiiiamti -ment  «le  l'exécuter,  c'est 
pourquoi  il  est  accordé  à l’héritier  un  délai  de  hui- 
lalne. 

5.  — Mal*  remarquons  bien  que  celte  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  exécutions  commen- 
cées, dont  fa  Justice  est  saisie;  car  suivant  les  ré- 
gies du  Code  de  procédure,  il  y a simplement  lieu 
a reprise  d'instance  avec  les  héritiers  ; mais  on 
n'est  nullement  tenu  de  leur  faire  signifier  île  nou- 
veau les  litre». 

H-  — si  donc  une  saisie  est  commencée , soit 
mobilière,  soit  Immobilière,  on  eoulinucrji  A pro- 
céiler  suivant  les  derniers  erremens,  en  conti- 
nuant les  poursuites  contre  les  héritiers. 

7. —  Mai»  lorsque  le  décès  survient  entre  le 
commandement  luit  au  «toftinl  et  l'acte  de  saisio 
qui  est  A faire,  il  faut  nécessairement  recourir  A 
1 emploi  «l'un  nouveau  commandement  avec  copie 
de*  litres  qui  seront  signifiés  aux  héritiers. 

8.  — l»u  reste , le  Code  de  procédure  indique  la 
marche  que  l’on  doit  suivre,  lorsque  le  créancier 
ne  connaît  pas  quel»  sont  les  héritiers  auxquels  il 
«toit  faire  celle  nidification. 

9.  — On  est  alors  autorisé  à appliquer,  par  ana- 
logie. la  disposition  de  fart.  447  . c,  procéd.,  qui 
prévoit,  le  cas  où  la  partie  . étant  décodée  au  mo- 
ulent où  l’on  veut  lui  signifier  un  Jugement  obte- 
nu contre  elle,  il  y a nécessité  de  faire  la  notifica- 
tion aux  héritiers  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel. 

10.  — Cette  signification,  aux  termes  de  l’art. 
147,  pourra  élrefaile  aux  heritiers  collectivement 
el  sans  désignation  des  noms  et  qualité*. 

H.  — La  même  marche  peut  être  suivie  |iour 
l'accomplissement  de  la  formalité  exigée  par  Part. 
877.  Kllc  sera  valablement  laite  au  dninicltc  mor- 
tuaire , tant  que  le  partage  u'aura  pis  etc  ef- 
fectué. 

J4.  — Kn  adoptant  rc  mode  d'une  notification 
colleelirc  on  évitera  des  frais  considérable*  qui 
rrlomheraient  nécessairement  A la  charge  de  la 
succession  puisqu'il  faudrait,  sans  cela,  que  le* 
copies  de  titre  et  le  conminndrment  fussent  faits 
en  autant  de  copies  séparée*  qu'il  v aurait  ifhé- 
nliera,  el  le  nombrCpeut  en  être  considérable. 

U. — Mais  le  commandement  peut-il  être  fait  en 
même  temps  que  la  imlificalion  ; en  d'autre»  ter- 
mes, le  commandement  doit-tl  être  considéré  mi- 
llième comme  un  acte  d'exécution,  en  sorto  qu'il 
faille  d'abord  nollfier  le  titre  par  un  acte  pur  et 
simple,  et  filtre  le  commandement  Inl-mèmi-,  huit 
jour*  après  la  notification  ? nous  ne  le  pensons 
pas;  le  commandement  n'est  en  définitive  qu'une 
mise  en  demeure  formelle  qui  préoède  l'exécu- 
tion, mai*  ne  ta  constitue  pas. 

11.  — Cependant  II  y a des  décisions  contraires, 
et  bien  que  leur  solution  ne  nous  paraisse  pas  ra- 
tionnelle , elles  sufilront  pour  motiver  le  doute; 
on  ne  pourrait  donc  pa*  rejeter  comme  frustra- 
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luire*  te*  frais  nécessités  parle  double  acte  qui 
serait  fait. 

ts.  — .Mais,  en  principe,  le  commandement  fait 
à l'héritier  par  l'acte  même  contenant  significa- 
tion de»  litres  exécutoires  contre  le  défunt , et 
non  huit  jours  aprè*  relie  signification,  est  vala- 
ble, et.  comme  tel.  Interruptif  de  prrsiriptlon. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  24  mars  1*34. 

t#.— En  effet , un  simple  commandement  de 
payer  lie  doit  point  être  considéré  comme  un  acto 
d'exécution  dans  le  sens  de  f arl.  877. 

17.  — En  conséquence,  un  tel  commandement 
est  valablement  fait  dans  le  délai  prescrit  par 
cct  article,  et  en  même  temps  que  la  signification 
■lu  litre  à l'héritier  du  débiteur . pourvu  que  les 
IMHirsuiles  n'aient  Ifru  que  huit  jours  après.  V.  J. 
l'ai.  Rouen. 9 avr.  lest. et  .loyers,  41  mars  t&*4. 

18.  — Mais  il  n'en  serait  point  ainsi  du  romman- 
dcmenl  spécial  tendant  à saisie  immobilière  qui 
fait  juirtie  de  la  procédure  même  de  saisir  et  qui 
l*ar  conséquent  doit  être  considéré  comme  un  acte 
d’exécution. 

t*.  — Ainsi,  la  saisie  immobilière  faite  sur  l'hé- 
ritier, en  vertu  d'un  litre  exécutoire  obtenu  con- 
tre le  défunt,  doit,  à peine  de  nullité,  être  précé- 
dée d'une  double  tudilleallon  de  ce  litre,  savoir: 
l°  d'une  .notification  faite  huit  jours  avant  le  com- 
mandement , conformément  A l'art.  877,  C..  civ.; 
2<'  d'une  notification  faite  en  tète  du  commande- 
ment, conformément  A fart.  673  c.  procéd.  V.  J. 
Pal.  Cou.,  31  août  1843.— V.  rouf.  Renne*,  » julll. 
1817 -,  Bastia.  14  fév.  1833.  et  (irenal/le.  ii  Juin  1846. 

40.  — Egalement,  le  commandement  A fin  de 
saisie  Immobilière  constitue  un  acte  d'exécution  ■ 
il  ne  peut,  A peine  de  nullité,  être  signifié  A l'hé- 
rilicr  en  même  temps  «pie  le*  titres  exécutoire* 
obtenus  contre  son  auteur.  V.  J.  Pal. ‘Bastia  12 
fév.  <833;  Bruxelles,  K)  moi  1810;  Hernies.  3 ui'ill. 
1817;  Cass.,  31  août  1825;  Pau,  3 sept.  184»  et 
Calmar,  Il  mai*  txM;  — Cliabol,  art.  877.  n»  4. et 
Touiller,  t.  no  360. 

SI.— Une  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
une  succession  est  if  ailleurs  nulle  si  elle  n'aiMijnt 
été  piérédéc  «le  la  nolifii'aliou  «les  litre»  exigée 
par  fart.  877,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Paris,  tu  avr  183» 
(l.  in  1839,  p.  607),  cl Cau„  3 août  I8J8;  — Ihi- 
raiitou,  1. 7,  p.  650,  et  Chabot,  sur  art.  877. 

24.  — .Mai*  le  créancier  iKirteur  d'un  IMre  exé- 
cutoire contre  lu  succession  ne  peu!  intenter  con- 
tre f héritier  une  action  devant  les  tribunaux,  an 
lieu  d'agir  sur  le  champ  jur  voie  «le  poursuites 
et  d'exécution,  alors  Tari. 877,  f . civ.,  n'est  jias  ap- 
plicable. '.  J.  l'ai.  UvnlpelUer.  14 Janv.  1832; 
Bennes.  13  déc.  1831  — Biocht  cl  Goujol,  Diction- 
naire de  procédure,  v°  .triton,  no  76. 

23.  — Kn  effet,  fart.  877,  f..  cl».,  d'apres  lequel 
lé»  hlrvs  executoires  contre  le  définit  ne  peuvent 
être  exécute»  contre  f héritier  que  huit  jours  après 
leur  signification  A la  personne  ou  au  domicile  de 
cel  héritier,  n'est  pu*  a|qdicahlc  lorsqu'on  agit 
contre  l'héritier  par  voie  d'action  simple,  par 
exemple,  si  on  lui  demande  le  remboursement  du 
capital  d'une  rente  foncière  faute  de  paiement 
des  arrérage*,  v.  j.  Pal.  Bennes.  44  nov.  esse,  et 
Paris,  »dcr.  1814  ; — Chabot,  I.  3,  arl.  877. 

4t.  — Du  reste,  la  notification  prescriteparfart. 
877. €.  civ.,  jour  rendre  exécutoire  contre  l'héritier 
un  litre  A la  charge  du  défunt,  peut  être  faileiian* 
te*  «triai*  jour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  les 
poursuite*  exercée*  ensuite  aptes  f expiration  des 
délais  sont  valables,  sans  nouvelle  notification 
Y.  J.  Pal.  Paris,  49  déc.  1814;  — IH'lvincourl.  I.  », 
P- 374, 1104-, treille,  arl.  877,  note»»;  chabot,  I.  3 
nrl,*i  .,I|U3.— V.  aussi  J.  Pal.Douri/es,  tajanv.tst  tl 

Hîts.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les 
cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sc|iaralion  du 
patrimoine  du  défont  avec  le  patrimoine  de 
l’héritier.  — 0.  civ.,  879,  RHO.  881  et  21 H ; — 
L.  I,  § I,  ff.,  de  Séparai.:  L.  2,  C.,  de  Bonis 
auctorit.  juatels  possidenlis. 

8*0.  Le  droit  ne  peut  cependant  plus  être 
exeroé,  lorsqu'il  y a novation  dans  la  avance 
contre  le  défont,  jsir  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur.  — 0.  civ.,  1251  et  1271  1«. 

880.  Il  sc  prescrit,  relativemeui  aux  meu- 
bles, par  le  la|is  de  trois  ans. 

A l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 
l'héritier.  — C.elv.,  2111, 2219  et  22tii;—L.  1, 

§ 12  et  15,  fT.,  de  Sepamlionibus 

*181.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  *ont 
point  admis  U demander  la  séparation  des  |«i- 
trimoines  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion.— C.  civ.,  878;  — L.  1,  $ 2 et  5,  ff.,  de 
Separalionibue. 
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DES  SUCCESSIONS 


I.  — La  séparation  des  patrimoines  est  un  pri- 
vilège accordé  aux  créanciers  de  la  suce  u*  ri  on 

n»ur  empêcher  la  confusion  'les  biens  composant 
lérédilé  avec  les  biens  personnels  de  l'héritier; 
elle  produit  à l'égard  des  créancier#  de  la  suc- 
cession et  des  créancier*  de  l'héritier  absolument 
le  uiéme  effet  une  produit  A l'égard  de  l'héritier 
lui-même  la  déclaraiioii  un  i!  n'accepte  la  succes- 
sion que  »ous  l.  ii-  iir d'inventaire.  V.  iwq  vin- 
cou  ri,  t.  2,  p.  57  ; Touiller,  t.  4,‘p.  MO,  t.  5.  p.  m, 
MO.  1.7.  i).  TU;  Duranton,  t.  7.  no  su,  ses.  et  #uiv., 
et  Chabot,  Commentaires. 

2.  — Par  la  dépuration  de*  patrimoines  la  suc- 
cession conserve  «on  existence  distincte,  aussi 
Mn  que  parle  bénéfice  d'inventaire.  aussi  avait- 
on  voulu  soutenir  nue  la  séparation  ne#  patrimoi- 
nes ne  pouvait  pas  être  demandée  A l'égard  d'une 
aucees.HÎon  l>énéflciaire  puisque  celle  séparation 
existait  déjà. 

3.  — Nous  avons  vu  que  cette  prétention  devait 
être  rejetée. 

i.  — Ht  en  effet  le  bénéfice  d'inventaire  est  tou- 
jours à la  disposition  de  l'héritier  qui  peut  A cha- 
que instant  l'abandonner  ou  le  compromettre  en 
faisant  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  nul  en- 
traîne QUKsildt  la  confusion  des  patrimoines  au 
profit  de#  créancier#  personnel»  de  l'héritier. 

5.  — Pans  ce  cas  si  le*  créancier*  de  la  sueees- 
#ion  ont  ou  la  précaution  de  demander  In  sépara- 
tion de*  patrimoines  ils  n'onl  point  & souffrir  de 
cette  confusion  arrivée  par  In  faute  pemoiimdlc 
de  l'héritier;  lis  conservent  leur*  droits  entier- 
contre  la  succession  connue  *i  elle  était  demeurée 
bénéficiaire. 

6.  — Cette  distinction  nous  parait  résoudre  toutes 
le*  difficulté* qui  se  sont  élevées  à ce  sujet. 

7.  — Ainsi  en  principe,  l'acceptation  sons  béné- 
fice d'inventaire  dispense  bien  par  elle-même  les 
créanciers  de  la  succession  de  demander  la  sépa- 
ration de*  patrimoines . mais  II  n'en  résulte  pas 
qu'il  leur  soit  interdit  delà  demander  et  souvent 
celle  demande  sera  utile  A leur*  intérêt».  V.  J Pal. 
Rouen . 5 déc.  1826,  et  Parfi.  à avr.  1826. 

A.  — L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession 
entraîne  de  plein  droit,  même  en  faveur  des 
créanciers  du  défunt,  la  réparation  de#  patrlmoi- 
ne*,  en  sorte  qu'il»  sont  affranchi,  même  A l'é- 
gard de*  créanciers  personnel»  de  l'bériffer,  de 
toute* inscription» et  formalité*  prescrites  parla 
lui.  V.  J.  Pat.  Paris,  a avr.  1626. 

9.  — La  cour  de  cassation  a môme  décidé  que 
l'Acceptation  par  l'héritier  d'une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  opérait  tellement  la  sépara- 
tion de*  patrimoines  respectifs  do  ce  tlemlcr  et 
du  défunt  que  le  privilège  qui  en  résultait  pour 
les  créanciers  du  défunt  continuait  de  subsister, 
même  npré*  que  l'bériller  bénéficiaire  aurait  fait 
acte  d'héritier  pur  ci  simple.  V.  J.  Pat.  Pats., 
18  Juin  1813.  — Mai*  celle,  conséquence  est  peut- 
être  forcée,  elle  nous  semble  aller  trop  loin.  V.  J. 
Pal.  Paris.  8 avr.  1825:  Riom.  A août  I8t5;  rots., 
18  uov.  1841;  Paris,  t mat  1835;  Colmar.  »ianv. 
1847  ( 1.  I*'  IK37.  p.  570).  — V.  aussi  /.  Pal.  Agen. 
29  mars  1838  ; i.  a isio,  p.  ait). 

lo.  — Contra , lorsqu'une  succession  n'est  d'a- 
bord acceptée  que  sou*  bénéfice*  d'inventaire,  la 
sépnration  de?*  patrimoine*  ne  s'opère  pas  do 
plein  dmit  et  & l'instant  même  de  racceplatlon , 
indépendamment  des  acte*  ultérieurs  une  pour- 
rait luire  l' héritier,  et  qui  par  leur  nature  taraient 
nécessairement  supposer  «le  sa  part  une  abdica- 
tion «le  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire , pour 
#'en  tenir  définitivement  A celle  d'héritier  pur  et 
simple. 

il.  — L'héritier  bénéficiaire  qui  consent  hypo- 
thèque sur  le*  biens  de  la  succession,  fait  par  IA 
acte  d'héritier  pur  cl  «Impie,  0.  clr.  art. 778  et 
800.  V.  J.  Pat.  Rouen,  5 déc.  1896.  et  Paris.  8 avr. 
1826;— Del vincourt,  1. 1«*.  p.32.  note?"  et  Tonifier, 
t.  4,  no  31.1. 

19. — Toutefois  la  séparation  de*  patrimoine#  ne 
peut  résulter  d'un  simple  déclaration , et  il  est 
même  assis  difficile deuclcrminer  d’une  manière 
générale  dans  quelle  forme  et  comment  elle  doit 
être  cffcciuée. 

11.  — L'art.  878  ne  prévoit  que  le  cas  où  les 
créancier*  de  la  succession  auraient  Intérêt  A 
écarter  nommément  un  créancier  de  l'héritier, 
contre  lequel  ils  formeront  personnellement  leur 
demande  en  séparation  de*  patrimoine*. 

14.  — J1  ne  considère  donc  In  dCmando  en  sé- 
paration des  patrimoines  que  comme  formant  une 
instance  entre  parties  et  non  constituant, ainsi 
que  le  bénéfice  d'inventaire,  une.  règle  de  succes- 
sion. • 

15.  — Ainsi  le  créancier  de  U succession  qui 
voudra  demander  la  séparation  des  patrimoine* 
contre  tel  créancier  de  l’héritier  intentera  son  ac- 
tion dans  la  forme  ordinaire,  et  (‘Instance  sera 


liée  entre  parties,  sans  même  qu'il  y ait  nécessité 
d’appeler  I héritier  en  cause. 

lè.  — Le  jugement  rendu  profitera  aux  partie* 
et  sera  exécutoire  contre  elles,  sans  pouvoir  être 
opposé  à tml  autre. 

17.  — Mais  si  les  créancier»  d'une  succession 
voulaient  par  une  délibération  collective  deman- 
der la  séparation  de»* patrimoine#  contre  tou*  les 
créancier»  de  l'héritier,  n'auratanl-il*  donc  pas  le 
droit  de  former  A ce  sujet  leur  demande  contre 
l'héritier  sauf  A ordonner  la  mise  en  cause  de 
tou*  ses  créanciers  personnel»  pour  faire  déclarer 
d'une  manière  générale  que  ton»  le*  meuble#  et 
tou»  le*  iiiinirutdc*  de  la  succession,  tels  qu'ils 
résultent  «le  l’inventaire  qui  en  serait  dressé,  for- 
meront un  patrimoine  distinct  qui  sera  spéciale- 
ment comsaéré  à la  filtration  des  dettes  de  la  suc- 
cession. Assurément  rien  ne  > oppose  et  une 
telle  Instance  serait  parfaitement  régulière. 

18.  — Néanmoins , la  loi  a plu*  spécialement 
considéré  les  action»  particulières  de  créancier  A 
créancier  qui  seraient  succcislvement  intentée* 
et  pour  les  meuble*  et  pour  le*  Immeuble». 

19.  — Pour  première  condition,  elle  exige  que 
la  séparai  ion  puisse  produire  tou#  se#  effets  même 
contre  le#  créancier*  de  la  succession , qui  n'ont 
droit  à conserver  le  privilège  résultant  de  la  sé- 
paration de»  patrimoine»  qu'autanl  qu'il»  ri'ont 
eiix-inème*  acquis  aucun  droit  sur  les  bien*  ap- 
partenant en  propre  à l'héritier. 

20.  — Tout  fait  emportant  de  leur  part  novation 
dan»  la  dette  suivaul  le*  principe*  qui  seront  ex- 
pliqué* au  titre  de  la  novation,  art.  1371  , em- 
porte par  lui-même  déchéance  du  droit  de  de- 
mander In  séparation  de*  patrimoines. 

21.  — L'cxerclcc  de  ce  droit  est  d'ailleurs  su- 
bordonné , quant  aux  meubles  et  quant  aux  Im- 
meubles, aux  diverses  conditions  mentionnée» 
dans  l'art.  880. 

93.  — Ainsi,  relativement  aux  meUhte»,  la  sépa- 
ration de»  patrimoine*  ne  peut  plu»  être  demandée 
si  le»  créanciers  ont  laisse  écouler  trois  ans  sans 
faire  de  réclamai  Ion  A ce  sujet  depuis  le  Jour  où 
la  succession  s’est  ouverte  ; 

23.  — Kl  relativement  aux  Immeuble*,  ils  n'ont 
plu»  ce  droit  du  jour  où  il»  sont  sorti»  «an»  fraude 
de»  mains  de  l'héritier,  alors  même  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  trois  an*  depuis  l’ouverture  de 
la  succession,  sauf  te  cas,  ainsi  que  nous  allons  M 
voir,  où  uue  inscription  hypothécaire  aurait  été 
prise  par  le  créancier  «tari»  le#  »lx  mol#  pour  la 
conservation  de  son  privilège.- 

24.  — Du  rente,  le  droit  de  demander  la  sépara- 
tion de*  patrimoine#  n’apparllcnt  pas  seulement 
aux  créancier#  «le  la  succession,  il  appartient  éga- 
lement aux  légataire#  A titre  universel  ou  A titre 
particulier,  ainrique  cela  résulte  do  l'art.  2111, 
qui  e>l  le  complément  de*  art.  878  à 881.  et  qui  eu 
contient  lu  disposition  formelle. 

h Arl.  2111.  Les  créancier»  et  légataires  qui  de- 
» mandent  In  séparation  du  patrimoine  du  «fêtant, 
■ conformément  A l'art.  N7»,  au  titre  des  .Sucres - 

* sion.%.  conservent , A l'égurd  de#  créanciers  de» 
••  Héritier*  ou  représentai»#  du  défunt . leur  prlvi- 
» lége  sur  les  immeuble*  de  la  succession,  par  le» 
*•  Inscriptions  faite»  sur  chacun  d«:  ce*  bien»,  dan# 

* le*  six  moi*  A compter  «le  l'ouverture  «h*  ta  *uo- 
».  cession.  — Avant  l'expiration  dé  tt  délai,  nu- 
» cune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet 
••sur  ces  Mens  par  les  héritiers  ou  représentons 
» au  préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataire».  •» 

25.  — On  volt  que  cet  article  ajoute  précisément 
ce  qui  manquait  à la  disposition  de  l'art,  hho  con- 
cernant le#  immeubles. 

20.  — pendant  six  moi*  A partir  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  tou#  le»  Immeuble*  qui 
en  dépendent  sont  affecté»,  en  quelque*  main» 
qu'il*  passent,  au  privilège  éventuel  résultant  «le 
la  séparation  ont  patrimoine*. 

87.  _ Et  pour  la  conservation  de  ce  privilège, 
les  créanciers  ont  ce  délai  de  six  mol#  A l'effet  «le 
prendre  InwripUon,  soit  que  l'immeuble  ait  été 
vendu. soit  qu'il  se  trouve  entre  les  main#  «le  l'hé- 
ritier. Toute  Inscription  pendant  ce  délai  no  peut 
avoir  d'effet  contre  eux. 

28.  — Après  les  six  moi*  écoulé?,  si  l'immeuble 
a été  vendu  ou  s'il  a passé  A quelque  lilre  que  ce 
soit  «tans  le»  ma m - d'uri  lier»,  ' • - créanciers  de  la 
suci'essloii  n'ont  plus  le  droit  de  demander  à son 
égard  l'exercice  «lu  privilège  résultant  «le  ta  sépa- 
ration de*  patrimoines  ; ce  privilège  e#t  Irrévoca- 
blement perdu  pour  eux. 

29.  —SI,  au  contraire,  l'immeuble  0*1  resté 
dan*  le*  main*  de  l'héritier,  il#  sont  toujours  re- 
cevable# A exercer  leur  privilège,  soit  quTll*  pren- 
nent soit  qu’il#  ne  prennent  pus  inscription. 

30.  — .Mal»  alors  ils  font  tenus  de  subir  le»  con- 
séquences de  leur  propre  négligence,  il*  ont  à su- 
bir l'effet  de  toute»  le»  inscription»  hypothécaire* 
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nui  auront  été  prise*  sur  l'immeuble  par  de#  tler* 
du  chef  «le  l'héritier,  et  en  général  do  lous  le* 
droits,  nui  auront  été  acquis  aux  tiers  Jusqu'au 
jour  où  ils  auront  eiix-mème»  pris  inscription. 

31.  — La  demande,  elle-même  ne  suffirait  pas 
pour  arrêter  l'exercice  «les  droiff  «les  lier*,  car  il 
fuul  qu'il*  puissent  être  averti»  de  l'existence  «lu 
privilège;  elle  devra  toujours  , dan*  l'intérêt  du 
créancier  demandeur,  être  acomnpagmta  de  l'ins- 
cription sur  l'immeuble , sans  quoi  il  sera  primé 
par  tout  créancier  régulièrement  inscrit  nu  jour 
où  il  viendrait  lut -même  exécuter  le  jugement  qui 
aurait  ordonné  la  séparation  «les  patrimoines. 

32.  — On  volt  combien  «ont  nombreuse»  le*  dif- 
ficulté* qui  s'élèvent  sur  l'exécution  «le  celte  fa- 
cilitée accordée  aux  héritier*  de  la  succession  de 
demander  la  séparation  de»  imlrlniolue*. 

33.  — Alain . en  principe,  le  bénéfice  de  ta  sépa- 
ration de#  patrimoines  confère  aux  créancier»  le 
droit  do  »e  faire  payer  sur  tou»  le*  bien#  «le  la  suc* 
cession  «an*  que  l'on  puisée  leur  opposer  ta  division 
de»  dettes  entre  le?  cohéritier*.  V.  j.  pal.  Bar- 
deau r,  Il  juill.  IMG  (1. 2 1837,  p.  506;,  et  Bourges, 
20  août  1832.—  V . conh à J.  Pal.  Caen,  1 1 fév.  I8ift. 

34.  — Spécialement , le  privilège  de  la  répara- 
tion de*  patrimoine»  confère  aux  créancier*  ta 
droit  de  #e  taire  payer  sur  tous  le*  biens  de  ta 
succession , »an»  égard  A ta  «livision  des  dette»,  et 
iioiiulxUunt  l'oflfre  faite  par  «fuclques  un*  de*  hé- 
rlttera  de  payer  leur  part  de  la  dette.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  20  août  1632 , 4?l  Bordeaux.  14  Juill.  1846 
(t.  2 1837,  p.  5«)6).— -V.  contra  J.  Pal.  Caen,  Il  fév. 
1825;  — Chabot.  1.2,  p.  «23. 

35.  — Quant  (<  la  tonne  suivant  laquelle  ta  de- 
mande doit  être  Introduite,  on  est  I«mi»  d'être  d'ac- 
cord. 

36.  — Le»  uns  décideront  que  la  demande  en 
ftéfMraflon  de  patrimoine»  peut  être  formée  seule- 
ment contre  l'héritier  représentant  légal  «te  la 
succession; et  II  u'nt  pas  besoin  d'assigner  le» 
créancier*  personnel#  »l«*  ecl  héritier,  lesquels 
peuvent  intervenir  dan»  l’instance  s'ils  h:  jugent 
nécessaire.  V.  J.  Pat.  Nancy,  tt  tév.  ms  et  note; 
et  conlrà  Poitiers.  8 août  <828  ; — Delvincourl, 
I.  2,  p.  jki,  note  4d;  Chutait,  arl.  678,  n«  9,  et  Du- 
rait tou.  I.  7,  i»o*  467  et  suiv. 

37. — D'autre*  au  contraire  soutiennent  que  l'hô 
ritler  ne  peut  de  «on  chef  s’exjKwer  à la  demande 
en  sépara  lion  «te  patrimoine*  formée  par  les 
créanciers  de  ta  succession  contre  *e#  créancier» 
personnel#.  Ce  dioll  n'appartient  qu’à  ce*  der- 
nier*. V.  J.  Pat.  Bordeaux,  il  déc.  t83t. 

38. — Noua  noua  somme*  expliqué*  tout  A l’heure 
A ce  sujet  ; dan*  tou*  les  ca#  le#  créanciers  d'une 
siHrce»fion  «pu  ont  demandé  la  séparation  «le#  pa- 
trimoine* implicitement  pendant  l'ordre  en  pre- 
mière instance,  peuvent  en  appel  prêcher  et  dé- 
velopper leur  demande.  <*•  n'est  pas  IA  présenter 
un  nouveau  chef  de  conclusions,  c.'e*l  un  moyen 
de  conserver  la  préférence  qui  a été  requise  en 
première  Instance.  V.  J.  Pat.  Cass.,  t7  ocl.  1809. 
etconf.  Liège,  10  fév.  1*07. 

39.  — Quant  à la  novation  que  l'art.  879,  C.  olv., 
considère  roiume  emportant  déchéance  irrévoe*» 
ldi*  du  «troll  «te  deinamler  la  *éparatlon  de»  pairi- 
moiues,  il  est  de  principe  qu'elle  doit  résulter  de 
tait*  précis  indiquant  «ta  la  part  «le*  créancier#  la 
volonté  2«>r molle  d'accepter  l'héritier  pour  débi- 
teur personnel  et  direct . V.  J.  Pal.  Aimes,  27 
Jntiv.  1840  (I.  I«r  4840,  p.  4Î4). 

40.  —Ainsi  l'acte  de  vente  de  droits  successif# 
entre  cohéritier*  moyennant  une  rente  consti- 
tuée, établit  une  nûvaltan  suffisante  pour  faire 
rejeter  la  séparation  de*  patrimoines.  Y.  J.  Pal. 
Ai. r.  3 déc.  1831;  Liège,  13  mars  1811,  et  Grenoble, 

1 4 jauv.  1824. 

41.  — .Mai»  lorsque  «lans  un  partage  fait  A ta 
suite  d'une  démission  de  bien*  par  lu  père  com- 
mun, une  sœur  a abandonné  tas  bien»  de  la  suc- 
cession A son  frère,  à la  charge  par  celui-ci  do  lui 
pay  er  la  dot  que  lui  avait  constituée  »on  père,  CD 
«Icclnranl  expressément  de  ne  pas  déroger  aux 
privilèges  cl  aux  effets  de  cette  dot,  fi  ne  s’ensuit 
!>:««.  qu'il  y ait  eu  novation  dan#  le  sens  de  l’art. 
879,  O.  elv.t  et  que  par  mille  ta  sanir  soit  non  rece- 
vable A demander  contre  »on  frère  ta  séparation 
de*  patrimoine*.  V.  J.  Put.  Cass.,  30  junv.  1844;— 
V.d 'ailleurs  l’nrl.  127t. 

42.  — Relativement  A i'appHcation  dlrecto  de 
l’art.  880,  C.  olv.,  en  ce  qui  concerne  en  particu- 
lier les  immeuble#;  nu  «létal  «lans  lequel  la  de- 
mande «luit  être  formée,  et  aux  effet»  du  l'Inscrip- 
tion conservatrice  du  privilège  établi  par  l'art. 
2111. 

43.  — En  principe  les  créanciers  du  défunt  peu- 
vent demander  la  séparation  de»  patrimoines 
même  après  que  le»  immeuble*  ont  été  vendu» 
pour  exercer  leurs  droits  sur  le  prix  qui  en  pro- 
vient. V.  J.  Pal.  Aimer,  «7  jtuv.  18*0  (L  l«f  1840, 
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p,  m -,  — Delvineourl,  1. 2,  p.  387  -,  Duranlon,  l.  7, 
d°  490;  Touiller.  n®  521,  et  Chabot  sur  les  articles. 

4«.  — Kl  dan»  ce  cas  le  prix  de  l'Immeuble  re- 
présentant l'immeuble  lui-même,  l'action  peut 
rire  Intentée  tant  «nie  le  prix  n'a  pas  été  payé. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

4s.  — Eu  effet  lors  même  que  les  bien»  ont  été 
vendus,  l'action  en  séparation  des  patrimoines 
peul  être  exercée,  tant  que  le  prix  de  la  vente  n'a 
pas  été  distribué.  C.  eiv.,  art.  880.  V.  J.  Pal. 
Cas».,  2*  Juin  ts**.  —V.  rouf.  J.  Pal.  Poitiers,  28 
janv.  1823,  et  Grenoble,  7 fév.  1847,  et  note. 

4#.— Néanmoins  bien  qu'en  principe  la  demande 
en  séparation  dC6  patrimoines  puisse  être  formée 
par  le*  créanciers  même  après  la  vente  des  biens 
île  la  succession  et  jusqu'il  In  distribution  du  prix, 
néanmoins  lorsque  le*  circonstances  rendent  la 
distinction  de*  patrimoines  si  difficile  que  même 
A 1.x  suite  de  procédures  longues  et  dispendieuses 
on  n'ni riverait  qu'à  des  évaluations  incertaines 
de  chacun  d'eux  , celle  demande  n'est  plus  fon- 
dée. V.  J.  Pal  Grenoble.  18  .mût  184».  el  21  avr. 
1823;—  Merlin,  Quest.,  x»  Succession  curante, 
S l«- 

»7.  — Cependant  nous  ne  saurions  adopter  celte 
décision,  à moins  que  la  confusion  ncffit  imputa- 
ble à un  fait  provenant  de»  créanciers,  car  la  dif- 
flcullé  de  procéder  à la  composition  d'une  masse 
ne  peut  jamais  être  destructive  d'un  droit,  U faut 
procéder  alors  liai*  commune  renommée. 

48.  — Sous  l'empire  du  droit  écrit,  comme  au- 
jourd'hui sons  le  (aide  civil,  l'action  en  sépara- 
tion de  patrimoines  durait  autant  que  l'action 
principale,  et  pouvait  être  exercée  tant  que  les 
bien»  étalent  entre  les  mains  île  l'héritier  ou  qu'é- 
tant vendus,  le  prix  n'en  était  pas  distribué. 
V.  !..  I,  ff.,  de  Séparai. 

49.  — La  vente  simultanée  des  biens  de  l’héri- 
tier rt  ilr  veux  du  défunt,  pour  un  sent  prix,  ne 
font  point  obstacle  à la  demande  en  séparation 
■le*  patrimoine»,  si  d’ailleurs  il  existe  de»  élément 
suffisons  d'une  xenlilntion.  X.  J.  Pat.  Grenoble, 
*o  août  I8ii  ; t ast:  8 sept,  tsoo,  27  juin.  1813,  26 
juin  - if.  juill.  1828;  far»,  40  août  184»  ; Grenoble, 
7 fév.  1827;—  Delvineourl,  1.2.  p.  387,  note  9»; 
Touiller,  t.  4.  n®  341 , et  Durante»,  I.  7,  h®  490.' 

so.  — La  demande  en  séparation  de  patrimoi- 
nes doit  d'ailleurs  être  régie  par  les  lois  existan- 
tes à l’époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  de 
telle  sorte  que  les  créanciers  d'une  surcession 
ouverte  avant  le  Coite  civil  peuvent  demander  au- 
jourd'hui la  séparation  de  patrimoines,  quoiqu'il 
n'aleut  pris  pour  la  conservation  de  leur  droit 
aucune  des  inscriptions  prescrites  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  Code.  \.J.  Pal.  < ass.,  3 mars 
1833.  — V.  conf.  J.  Pat.  Cass. , 8 mai  tait,  17  avr. 
1847, el,le»  renvois:  Bordeaux,  11  juill.  1836. — 
Y.  aussi  Merlin  , llcp.,  v°  Séparation  de  patri- 
moines .Grenier,  Hypothèque,  t.  2,n®  134,  cl  Tro- 
plong,  Hypothèque,  t.  I"  p.  300. 

SI.  — Egalement,  le  droit  île  demander  la  sépa- 
ration des  pair imoincs  se  règle  par  la  législation 
en  vigueur  au  moment  où  il  s'est  ouvert  ; ainsi 
des  créanciers  n'ont  pas  été  astreints  à Taire  ins- 
crire leur  privilège  dans  les  six  mois  à l’égard 
d'une  succession  ouverte  sous  l'empire  de  là  loi 
île  14  bruni,  an  Vit  qui  dispensait  delà  nécessité 
de  celte  Inscription.  X.J.  Pal.  Bordeaux,  Il  juill. 
1830  (t.  2.  1817,  |>.  506). 

34.  — Pan»  tous  le»  cas  el  sons  la  législation  ac- 
tuelle l'inscription  suffit  pour  conserver  le  prix  I- 
légc  de  In  séparation  de»  patrimoine»  sans  qu'il 
soil  nécessaire  de  la  faire  précéder  de  la  demande 
eu  distraction  des  patrimoines.  V.  J.  Pal. Colmar, 
3 mars  1834.  et  Poitiers,  8 août  1828;—  Duranlon, 

l.  7,  n®  491  ; Troplung,  Hypothèque,  1. 1«,  n®  343. 
— V.  contra  Merlin,  Rèp.,  v®  Séparation  îles  Pa- 
trimoines-, G renier.  Hypothèque,  t.  *,  u«  434,  et 
Touiller,  t.  4,  n®  318. 

33.  — Kl  le  privilège  relatif  à la  séparation  de* 
patrimoines  a d'ailleurs  effet  même  contre  le  tiers 
acquéreur  de,  l'immeuble  par  cela  seul  que  l'ins- 
cription a été  prise  dans  le»  (ixmoisdu  décès. 
V.  J.  Pal.  Colmar.  3 mars  183».  — V.  contra  Grc- 
nier.  Hypotheque,  t.  2,  n°  428;  Touiller,  I.  4 11®  310; 
Duranlon,  t.  7,  n°  190,  et  Troplung,  Hypothèque, 
I.  I*i-,  no  327. 

34.  — Mais  relativement  aux  meuble*  surlout  le 
créancier  qui  a formé  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines,  même  dan*  le  délai  de  trois  ans, 
ne  peut  s'en  prévaloir  que  contre  les  créanciers 
personnel*  je  l’héritier  qui  n'avaient  pas  eux- 
mèmes  acquis  des  droits  sur  le*  biens  de  l'héré- 
dité au  moment  où  la  demande  eu  séparation  des 
patrimoine*  a élé  formée.  X.J.  Pal.  Cass.,  28  avr. 
1840  (I.  2 18*0,  p.  191)  . Paris,  5 av  r.  1838.  cl  Caen, 
20  nov.  1811. 

33.  — Au  reste,  IC  cohéritier  qui  a payé  volon- 
tairement la  dette  de  son  coheritier  n'a,  contre 
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ce  dernier,  que  l'action  personnelle,  et  il  ne  peul 
même  demander  la  séparation  des  patrimoine», 
qu'autaul  qu'il  s’est  conformé  aux  disposition» 
des  art.  880  el  4111,  C.  civ.  X.J.  Pal.  Toulouse, 
16 Janv.  1811  (I.  |cr  1811  p.  703'. 

36.  — Toutefois,  nu  créancier  ne  peut  demander 
la  séparation  des  patrimoine*  atln  de  se  faire  dé- 
livrer une  rente  sur  l'état  ; on  tel  bien  échappant, 
à raison  de  sa  nature,  à Ionie  action  de  la  part  de» 
créanciers.  V.  J.  Pal.  Paris,  4»  nov.  ls»o  (t  2 
1810,  p.  749). 

37.  — On  >c  trouve  ator*  sons  remploi  d'une  lé- 
gislation spéciale  qui  lie  permet  ni  distraction  ni 
altribulion.  les  renies  sur  l'étal  échappant  à Ionie 
aclion  de  la  pari  des  créancier». 

38.  — En  principe  d'ailleurs,  la  séparation  de 
patrimoine*  peut  être  demandée  par  le»  créan- 
cier» de  la  succession,  même  sur  un  partage  fait 
par  un  ascendant  à litre  de  démission  «le  bien*. 
V.  J.  l’ai.  Bordeaux,  14  juill.  1836  (I.  2 1837, 
p.  506). 

39.  — Mais,  en  matière  de  donation  cidre  vif», 
la  séparation  de*  patrimoines  ne  peut  être  de- 
mandée parle»  créanciers  du  donataire.  X.J.  Pal. 
Bordeaux,  3 août  1832,  el  Grenoble,  9 mars  1831. 

60.  — L'acceptation  hénéllciaire  d'une  fin-ces- 
sion opère  de  plein  droit  la  séparation  de*  patri- 
moine*, eu  telle  sorte  que  le  privilège  qui  en  ré- 
sulte pour  les  créanciers  du  défunt,  continuelle 
subsister  même  après  que  l'héritier  hénéllciaire 
a fait  arle  d'héritier  pur  el  simple  sans  que  le* 
créanciers  soient  Icnus  de  prendre  inscription. 
V.  J.  Pal.  Paris,  t mal  1836:  Cass..  18  juin  1833  , 
el  Agen,  29  mars  1838  (t.  2 is»o,  p.  319). 

ci.— Le  créancier  porteur  d'un  litre  sou»  seing- 
privé  non  échu  à l'époque  de  l'ouverture  de  la 
suceewion  de  son  débiteur,  peul  former  une  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  cotdre  l'hé- 
ritier de  ce  dernier,  comme  si  la  créance  était 
exigible.  C'est  là  un  acte  conservatoire  auquel  on 
ne  peut  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1er,  L.  3 
sept,  ls.07,  qui  défend  de  prendre  une  Inscription 
hypothécaire  en  vertu  d'un  titre  non  échu. 

62.  — lats  créanciers  d'une  succession  pcuvcnl 
demander  la  séparation  de»  patrimoine»,  même 
contre  l'héritier  qui  a accepté  la  succession  sous 
bénéllce  d'inventaire,  si  la  personne  et  la  position 
de  fortune  de  l'héritier  ne  présente  pas  des  garan- 
ties suffisantes  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  V.  J.  Pal.  Lyon,  2t  Juill.  1833  ; Paris,  20 
fév.  1811  et 8 avr.  18*6;  Cass.,  ih  juin  1833  ; Col- 
mar, ojanv.  1837)1. I«  1837,  p.  370)  et  lu  note.  — 
V.au»»f  J.  Pal.  Agen, Stjsnv.  1838  (I.2l84«,p.3ie). 

KH2.  Lcscréaucicrsd'un  copartageant,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à ce  qu'il  y soit 
procédé  hors  de  leur  présence  ; ils  ont  le  droit 
a'y  intervenir  h leurs  frais;  mais  ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  partage  consommé,  h moins 
toutefois  qu’il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et 
au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée.  — C.  civ.,  815,  820,821,  805,  1167  el 
*205;  G.  procéd.,  339. 

1.  — En  accordant  aux  créancier*  de  l'héritier 
le  droit  d'intervenir  directement  au  partage  de  la 
succession  pour  empêcher  qu'il  fut  fait  eu  fraude 
dcsesdrulfs,  l'art.  8s2adonné  naissance  à une 
question  grave  et  fortement  controversée.  V.  Dcl- 
vinrourl,  t.  2,  p.  54  ; Touiller,  t.  4,  p.  292.  411  et 
*ulv„  4M,  314,342  et  562,  et  t.  8,  p.  5*3  ; Parant, 
x®  Partage  de  Succession,  sect.  2«,  f 2.  art.  2, 
n®»  6 el  8;  Duranlon,!.  7,  n®'  303  el  »u.v„  et  Prou- 
dhon,  t.  3,  no  |«2,  cl  t.  S,  n°*  *382  et  2470. 

2.  — Un  a demandé  si  eut  article  ne  faisait  |>oliit 
dérogation  par  sa  spécialité  même  au  principe 
général  pose  dan»  l'art.  1 167,  qui  déclare  que  les 
créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  atta- 
quer les  aefe*  fait»  par  leur  débiteur  Ou  fraude  de 
leurs  droits. 

3.  — Puisque  la  loi  accorde  loi,  illsalt-on,  une 
action  »|Hjciiilr  pour  prévenir  ta  fraude,  le  créan- 
cier n'aura-t-ll  pas  à s’imputer  de  u'avoirpas  usé 
de  son  droit,  en  refusant  d'intervenir  au  partage, 
et  dès-lors,  comment  »erait-il  admit  à se  plaindre 
d'avoir  laissé  consommer  une  fraude  qu'il  pou- 
vait empêcher. 

4.  — Mai*  on  a répondu  avec  raison  que  le  droit 
d'intervenir,  pour  prévenir  la  fraude,  n’exeiuatt 
lias  nécessairement  le  droit  de  sc  pourvoir,  .xlln 
de  In  réprimer  lorsqu'elle  aurait  été  commise  ; 

Î|HC  le  créancier  avait  pu  s'abandonner  à in  bonne 
ni  de*  héritiers,  cl  que  si  rette  lionne  foi  avait 
élé  trompée,  il  ne  devait  pas  pour  cola  demeurer 
entièrement  désarmé;  que  il'ailleur»  les  deux  ac 
lions  pouvant  concourir  ensemble,  il  eût  fallu  un 
texte  forme)  pour  te  dépouiller  de  son  droit  à cet 


égard;  qu'en  vertu  de  l'art.  88*.  t!  était  autorisé 
à intervenir  dans  le  prlagc  avant  que  la  fraude 
fût  commise. 

5.  — Mai»  qu'en  vertu  de  l'art.  1167  II  n'en  de- 
meurait pasinolnsautortséàattaquer  l'acte  aprê* 
qu'il  avaitélé  consommé,  si,  en  effet,  il  avait  été 
réalisé  dan*  un  esprit  de  fraude. 

6.  — Cette  décision  c*l  certainement  plu»  con- 
forme  aux  principes. 

7.  — Toutefois , la  difficulté  n'en  erl  pas  moins 
très  sérieuse,  el  peut-être,  pour  la  résoudre,  faill- 
it renoncer  à une  distinction  qui  lèvera  toute  in- 
cerlIUide  en  conciliant  le»  deux  système*. 

8. — C'est  qu'en  effet,  Il  non*  parait  que  les  deux 
art.  882  e»  1167  ne  *e  rapportent  pas  seulement  à 
deux  hypothèse*  différente*,  mai*  qu'il*  ne  s'ap- 
pliquent même  pas  à un  fait  identique. 

9.  — Ainsi , le  mot  fraude  ne  nous  parait  pas 
êlre  pris  par  l'art,  ss*,  dan*  le  même  *eiis  que 
par  l'art.  1167. 

to.  — Dan*  l’art.  1167  on  a entendu  parler  de 
relie  fraude  dolosive,  qui  s'opère  à l’aine  de  ma- 
nœuvre» condamnable»  dont  te  débiteur  cl  le* 
tiers  eux-mème»  doivent  porter  la  pelue. 

11.— Dans  l'art.  88*  il  s’agit,  au  contraire,  de 
eetlc  fraude  simple,  qui  cause  bien  un  préjudice, 
mal*  qui  est  *ouvcnt  fa  conséquence  de  l'exercice 
d'un  droit,  el  qui  surtout  n'est  pas  le  résultat  de 
maffœux  re». 

t*.  — Ainsi,  le  créancier  du  copartageant  aura 
le  droit  d'intervenir  au  partage  pour  empêcher 

?|uTI  soit  fait  au  préjudice  de  ses  droit*  par  IVf- 
el  d'une  convention  régulière  el  légitime  de  la- 
quelle il  résulterait  que  le*  attribution»  seront 
faite»  de  telle  sorte  qu'il  n'aurait  plu*  lui-même 
aucun  droit  utile  à exercer. 

43.  — En  intervenant,  le  créancier  peut  s'oppo- 
ser à eel  arrangement  amiable  sur  lequel  il  ap- 
Itellcra  l'attention  de  la  justice  comme  rouillant 
d'un  concert  qui  lui  *erait  préjudiciable,  mai*  nue 
fol»  le  partage  consommé  sans  qu'il  soit  inter- 
venu, if  n'aura  aucune  plainte  à élever  et  nepourra 
attaquer  le  partage  comme  fait  en  fraude  ou  au 
préjudice  de  scs  droits-,  on  sc  trouve  ator*  dan» 
les  termes  de  l'art.  86*. 

H.  — Mal»  le  partage  consommé  lior*  la  pré- 
sence du  créancier,  est-il  le  ré*nltat  de  manœu- 
vre* dolosives  employées  dan»  le  seul  but  de  met- 
tre ta  part  de  l'un  des  créanciers  à l'abri  de  toute 
altcinfe,  soit  par  de*  remplois  tlctifs  ou  des  attri- 
butions mensongères  ? alors  on  »c  retrouve  *ous 
l'empire  du  principe  général  posé  par  l'art.  tt67, 
el  le  partage  sera  toiqour*  attaquable  pour  cause 
de  dot  et  de  fraude  de  la  part  du  créancier  auquel 
on  se  sera  efforcé  d'enlever  *on  action. 

13.  — El  celle  action  de  fraude,  il  pourra  même 
l'exercer  dans  ce  cas,  alors  même  qu'il  serait  in- 
tervenu au  partage  et  qu'il  y aurait  Mslsté,  car  il 
a bien  pu  ignorer,  pendant  tout  le  cours  des  n|g- 
i alions,  l'existence  du  dol  qui  ne  »e  sera  révélé 
qu'apré*  la  consommation  du  partage. 

te.  — Celte  distinction  nous  parait  donner  la 
plus  juste  explication  île  tous  les  arrêt»  que  nous 
avons  à rapporter  à ce  sujet , et  qui , considéré» 
relativement  aux  faits  qu'ils  avaient  a apprécier, 
ne  présentent,  pour  la  plupart,  qu'une  (Impie  ap- 
parence de  contradiction. 

17.— Quant  au  mode  de  l'Intervention  du  créan- 
cier, Il  e*l  s|iéclffé  par  l’art.  88*  -,  II  doit  procéder 
nar  voie  'd'intervention  directe  dan*  les  opéra- 
lions  du  partage  : ol  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
commencées,  il  doit  signiller  entre  le»  main*  de 
Ion*  le*  héritier»  une  opposition  formelle  A re 
qu'il  soil  procédé  au  partage  liora  sa  présenre,  et 
sans  qu'il  y soit  appelé. 

18.  — Quelques  actes,  sans  doute,  pourront  être 
considéré»  comme  équivalant  à opposition,  lors- 
qu'il* seront  de  telle  nalurc  que  le* héritiers  n'au- 
ront pu  ignorer  la  volonté  d'intervenir  au  par- 
tage manifesté  par  le  créancier:  mai»,  en  règle 
générale,  Il  faut  »'cn  tenir  A cette  décision-  que 
c'est  par  voie  ri’opposilion  spéciale  et  formelle 
qu'il  doit  agir. 

49.  — Ainsi,  l°  relativement  an  droit  général 
qu'a  tout  créancier  d'attaquer  les  acte*  fait*  en 
fraude  (le  SC*  droit*. 

*0.  — En  principe,  lout  créancier  a le  droit  d'at- 
taquer un  partage  fait  en  fraude  de  set  droite, 
comme  U pourrait  attaquer  un  acte  de  toute  autre 
nature.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  10  juin  4839  (I.  9 
1839.  p.  328)  ; Paris,  to  Juin.  1839  (t.  2 (8S9,  p.  *0\ 
et  Melz,b  janv.  1820. 

21.  — Spécialement,  un  partage  consommé  peut, 
comme  tout  autre  acte,  être  attaqué  pour  cause 
de  fraude  par  le  créancier  d'un  de*  co  narlagean*, 
bien  qu'il  n'ait  pas  formé  opposition  a ce  qu'il  y 
fût  procédé  hors  de  sa  présence.  C.  civ..  art.  88* 
Cl  1167.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  *3  nov.  1834. 

**.  — Le  créancier  de  l'un  des  co-parlageans  est 
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ART.  883-884 

recevable  à arguer  île  nullité,  comme  fait  en 
fraude  île  se*  droit»,  un  partage  consommé,  quoi- 
qu'il n’ait  point  usé  du  droit  d'opposition  qui  lui 
était  ouvert  par  l’art.  8*2.  V.  J.  Pal.  Bordeaux. 
<<  juin,  mv 

23.— L’art  sas,  C.  tir.,  qui  déclare  le»  créancier» 
d’un  copartageant  non  recevable*  attaquer  un  par- 
tage eoruommé,  routine  fait  en  fraude  de  leur» 
droit»,  lorsqu’il»  n’ont  pa$  formé  opposition  à ce 
qu’il  y fût  procédé  hors  de  leur  présence,  ne  doit 
» entendre  que  d’un  partage  réclou  déOnltlf;  Il  ne 
s’applique  pas  A un  partage  simulé,  dan»  lequel 
le»  co-parlagean»  avaient  oml»,  A de»»cin,  de» 
droits  revenant  au  cn-parliuicant  débiteur,  dans 
le  but  de  frustrer  »e»  créancier».  V.  J.  Bat.  Bour- 
get, W Juill.  tasi;  Parlt,  10  julll.  1839  (1.9  1839, 
p.  *>J;  Grenoble,  tr> mat  182»,  et  Age n,  9»  fév.  1821. 

2t.  — Contra,  le  créancier  qui  ne  »’e»l  [ta*  rendu 
opposant  au  partage  n’a  pa>  le  droit  de  demander 
la  nullité  de  l’acte  comme  fait  en  fraude  de  se» 
droits.  V.  J.  Pat.  Montpellier,  10  cl  II  Juin  1839 
(t.  2 «»39,  p.  32*  et  399). 

23.  — Les  créancier»  de  l’un  de»  héritier»  n’ont 
pas  le  droit  d’atlaquer  un  partage  consommé, 
même  sur  le  motif  qu’il  aurai1  été  fait  en  fraude 
de  leur»  droit».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  5 mai  1833, 
et  Pau,  28  mal  I83t  ; — Chabot,  art.  s«9. 

26.  — Elle  créancier  qui  n’est  pas  Intervenu  au 
partage  n’a  plus  le  droit  de  l’attaquer  comme  fait 
en  fraude  de  se»  droit»,  alors  même  qu’il  articu- 
lerait de»  fuit»  tiréci»  de  dol  pratiqués  a son  égard 
depuis  l’ouverture  de  la  succession,  pour  l’enga- 
ger h ne  pa»  intervenir.  V.  J.  Pal.  Iltom,  23  Juin. 
1838  ft.  I0r  1839,  p.  392). 

Mais  celte  dernière  iléci»ion  surtout  nous  parait 
devoir  être  formellement  rejetée r on  est  toujours 
recevable  à se  plaindre  du  dol  personnel. 

27.  — Dan»  le  même  sens,  r.iliamlon  fait  par 
l’un  de*  deux  héritier*  A son  cohéritier,  A litre  de 
licitation  de  tous  *e*  droit»  Indivis  dnns  la  succès' 
»lon,  constitue  un  véritable  partage. 

28.  — Conséquemment,  le  créancier  personnel 
du  cédant,  s’il  n’a  pa»  formé  opposition  an  par- 
tage, ne  pourra  pa»  attaquer  un  pareil  acte  comme 
lait  en  fraude  de  se*  droit*  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
27  fév.  <H«<  (|.  (or  1811,  b.  713). 

29.  — Il  est  incontestable  d’allleur»  que, par  cela 
seul  qu’il  cible  de*  créancier»,  le»  Héritier»  ne 
doivent  |ias  être  nécessairement  tenu»  de  procé- 
der au  partage  en  justice. 

30.  — Ainsi,  le  créancier  de  l’un  des  héritiers 
ne  peut  attaquer  un  partage  lait  sans  fraude, 
même  par  vole  amiable, sans  aurune  intervention 
de  justice  Y.  J.  Pal.  Montpellier,  10  juin  1839(1.  2 
18.19,  p.  328  . 

31.  — Spécialement,  le  créancier  de  l’un  de»  hé- 
ritier* ne  peut  former  opposition  au  partage,  après 
qu’il  a été  consommé  sans  fraude,  alors  meme 
qu’il  aurait  eu  lieu  A l’amiable,  et  quelque*  jour» 
seulement  après  le  décès.  V.  J.  Pal.  Paris,  * fév. 
1837  (t.  2 1810.  p.  38). 

39.  — El  cetto  décision  doit  avoir  lieu  même 
iiour  un  partage  qui  ne  comprendrait  pa*  tonte 
l'hérédité.  *'il  est  définitif  à l'égard  des  objets 
dont  II  traite.  V.  même  arrêt. 

33.—  Dans  tous  le»  cas,  l’art.  882,(1.  civ.,  qui  dé- 
fend aui  créancier»  non  opposait»  d’attaquer  un 
portage  consommé,  ne  s'applique  i>a*  aux  acte» 
qui  en  tiennent  lieu,  lorsque  ces  actes  sont  atta- 
qué» pour  cause  de  dol  et  de  fraude. 

Le  créancier  qui  n'a  point  formé  opposition  au 
partage  fait  avec  son  débiteur  peut,  comme  exer- 
çant le*  droits  do  colul-ci,  attaquer  ce  partage 
pour  cause  de  lésion.  V.  J.  Pal.  Alx,  so  nov.  1833. 

M.  — 20  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'opposi- 
tion que  doit  employer  le  créancier  pour  user  de 
ton  droit  eide  l'effet  de  cette  opposition. 

35.  — Une  saisie-arrêt  formée  par  le  créancier 
entre  le»  mains  de  l’un  des  débiteur»  de  la  succes- 
sion iréqiiiraul  pas  à une  opposition  A partage. 
V.  J.  Pal.  rats.,  t»  nov.  1838  (t.  t*r  1839,  p.  268). 

36.  — Mais  il  faut  que  le  créancier  ait  fait  signi- 
fier A son  débiteur  l'opposition  qu'il  met  A ce  que 
le  partage  ait  lieu  hors  sa  présence;  sans  l'accom- 
plissement de  celte  formalité,  le  partage  fait,  no- 
nobstant l'opposition  qui  aurait  été  signifiée  aux 
autres  heritiers  seulement,  doit  être  déclaré  va- 
lable. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  nov.  Ikw  ;t.  t«r 
18*1.  p.  321);  — Chabot,  art.  882;  Duranlon,  t.  7, 
n«  308;  Del vlneourt, t.  2,  p.  379,  noie 2",  elPoujol, 
Truffé  des  successions,  arl.  8*2,  no  fer. 

37.  — Cependant  l'opposition  nux  scellé»  formée 
par  eiploil  entre  le»  mains  du  grenier  du  juge  de 
paix  peulêlreeonsidéréecommeimeopposllhinau 
partage,  dans  le  sens  de  l’art.  882,  encore  qu’elle 
n’ait  jia*  été  dénoncée  A tou»  le»  cohéritier*. 
V.  J. Pal.  Orléans,  l»r  déc.  tSJ7(t.  t«r  1838,  p.  17). 

’ 38.  — l.e  partage  fait  hors  la  présence  du  créan- 
cier  qtil  a foruié  opposition  à ce  qu’il  fût  fait  hors 


sa  présence  doit  d’ailleurs  êlre  déclaré  nul.  V.  J. 
Pal.  l'ass..  Il  nov.  ls»o  (t.  i « l»»i,  p.  m . 

39.  — Mal*  le  créancier  hypothécaire  qui  avait 
formé  opposition  A ce  qu’on  procédât  au  partage 
des  biens  de  son  débiteur,  en  son  absence,  et  qui 
cependant,  après  un  partage  volontaire,  a laissé 
saisir  et  vendre,  par  un  autre  créancier,  le  lot 
échu  A leur  débiteur  commun,  lie  peut  demander 
ni  In  nullité  du  partage,  ni  la  nullité  de  la  saisie 
en  verlu  de  laquelle  Invente  a été  faite;  Il  doit 
être,  en  ce  cas,  réputé  avoir  lacitemeni  acquiescé 
au  partage  et  aux  actes  de  la  saisie.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  21  déc.  183»  cl  Cass.,  1er  fév.  21  août  1830. 

10.  — l.e  créancier  qui  a gardé  le  silence  sur  la 
sommation  qui  lui  a été  faite  d’intervenir  au  par- 
tnge  ne  neul  ultérieurement  attaquer  le  parlnge 
qornura  été  fait,  sons  le  prétexte  que  déjà  lesbiens 
avalent  été  partagés.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  jnnv. 
<839  (I.  ICI- 1839,  p.  138);  — ToulliCr,  (.  10,  H1»  217 
et  3*3  ; Rolland  de  Vjllargue»,  Stipulation  pour 
autrui,  n*  97. 

81.  — Spécialement,  si  le  créancier  opposant 
garde  te  sllenco  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite 
do  prendre  connaissance  du  projet  de  liquidation, 
il  n’csl  plu*  recevable  à demander  un  nouveau 
partage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  30  nov.  18*0  (t.  l<r 
«8*1,  p.  321',  el  Lyon,  21  déc.  1831.  ’ 

82.  — Mais  le  créancier  d’un  copartageant  qui 
n’a  point  formé  opposition  ail  partage  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'opposition  failep.tr  un  aulrc  créan- 
cier; ce  serait  exciper  du  droit  des  lier». 

83.  — Le»  créanciers  non  opposons  A ce  partage 
ne  peuvent  l'attaqper,  sous  prétexte  qu'il  aurait 
élé  fait  en  fraude  de  leurs  droit*.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, 3 mal  «»33. 

H.  — Il  en  serait  autrement  si  le  partage  était 
attaqué  comme  simulé.  V.  J.  Pal.  Paris , 4 fév. 
«837  (t.  2 1810  p.  38),  10  julll.  1839  (1.  2 1839, 
p.  90);  Blom,  h julll.  1838  ■ I.  «ci  1839,  p.  592', 
el  Montpellier,  «o  juin  «839  (I.  2 «839,  p.  90). 

ts.  — Le  créancier  n d’aillcùr*  toujours  le  droit 
il’lnlcrvenlr  au  partage,  et  même  on  lui  accordera 
celui  de  le  provoquer,  an  moins  quant  aux  Im- 
meubles ; re  n’est  pas  IA  un  droit  exclusivement 
allarhé  A la  personne  de  l'héritier,  comme  nous 
le  verrons  sous  l'art.  2205,  C.  civ. 

88.  — le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a provo- 
qué le  partage  ne  pourra  pas  même  être  éc,irté 
par  les  autre»  cohéritier»,  quoique  depuis  l'action 
en  partage  le  rohérllier  débiteur  soi!  devenu 
élrnnger  A la  succession  parla  vente  de  ses  droits 
successif».  V.  J.  Pal.  Air,  OJanv.  «832,  cl  ifor- 
deanx,  29  août  1832. 

87.  — Ru  effet,  bien  que  le  créancier  d'un  cohé- 
ritier qui  a cédé  se*  droit*  A la  succession  n'all 
pas  formé  opposition  A celle  cession,  il  n toujours 
le  droit  d'intervenir  dans  le  partage  des  bleus  de 
celle  succession  lorsque  antérieurement  à la  ces- 
sion il  a pratiqué  une  saisie  immobilière  sur  ce* 
mêmes  biens.  \ . Code  civ.,  arl.  *82  ; Code  procéd., 
arl.  692;  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  Il  Juill.  1829  ;— Cha- 
bot. Sucress.,  arl.  88»,  n»  t»r„ 

88.  — Tant  qu’un  partage  cidre  liérlbers  n’est 
pas  consomme,  le  créancier  d’un  co-partageant 
peut  former  tleree-opposillon  au  jugement  qui  en 
a déterminé  les  bases,  en  Uxant  fa  ijuotc  part  de 
chacun  de»  eo-partagean»,  comme  fl  pourrait  in- 
tervenir nu  partage  lui-même. 

8*.  — Celle  llcrce-opposllion  peut  être  formée 
par  requête  Incidente  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  encore  bien  que  le  jugcnienl  ait 
élé  acquiescé  par  le  débiteur.  V.  J.  Pat.  Cass.,  8 
dér.  «83*  ; Conf.  Bordeaux,  29  août  1832. 

Il  en  serait  autrement  si  le  partage  était  con- 
sommé. v.  J.  Pal.  Riom.  II  fév.  «830,  et  Paris', 
<0  juill.  1839  (I.  2 1839,  II.  20). 

M.  — l.c*  Jugement  qui,  sur  une  demande  en 
licitation , ordonnent  l’cxperlise  et  la  vcnle  de 
l’Immeuble,  n’ont  point  le  caractère  de  partage 
iléllnlllf,  en  telle  sorle  qu’ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  ceux  de*  créanciers  qui,  avant 
formé  opposition  au  partagé,  u’y  auraient  point 
élé  appelés.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  mars  «831. 

Si.  — Mal»  nous  rejetcrlons  la  décision  sirt- 
vnnte  : l.e  créancier  d'un  cohéritier  qui  a des 
drolls  dans  une  succession  indivise  ne  peut  pas 
Tonner  de  saiiie-nrrél  entre  les  main*  des  debi- 
teurs de  celle  succession.  Il  n'a  le  droit  que  de 
s’opposer  au  partage.!'. J.  Pal.  Parti, 3janv.  1829; 
conf.  Montpellier,  n mar»  1839  (t.  2 «839,  p.  «29;. 
—Y. contra  noltanitdcVittaniues.voSafJfe-drrel, 
n“  9,  et  llogcr,  Saltle-Arret,  n’  176. 

3*.  — Le  créancier  d'un  co-partageant  qui,  sans 
préciser  aucuns  grief»,  a fait  de»  protestation»  el 
de»  réserve»  générales  contre  le»  opérations  d’un 
partage  auquel  II  n été  sommé  d’êlrc  pré*enl,  n'a 
pas  pour  cela  le  droit  d’attaquer  le  partage  con- 
sommé malgré  ce»  réserves,  v.  j.  Pal.  Bourges , 
18  dée.  1838. 
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53.  — Lorsque  le  créancier  d'un  île*  héritiers  a 
formé  opposition  à ce  qu’il  soit  procédé  au  par- 
tage  de  la  succession  hors  de  sa  présence,  la  ces- 
sion que  fait  ensuite  cet  héritier  A ses  cohéritiers 
de  ses  droit*  immobilier*  est  connue  non  avenue 
A l'égard  du  créancier. 

51.  — Totilefol» , le*  cohéritier»  peuvent,  no- 
nobstant relie  opposition,  faire  une  Iraiisaclloii 
uniquement  relative  A la  fixation  de  l’actif  mobi- 
lier. V.  J.  Pal,  Met:,  20  léi . 1836,  et  Paris,  2 mars 
1812. 

55.  — Un  créancier  n’a  pa*  d’ailleurs  le  droit  de 
forcer  son  débiteur  A opérer  en  sa  faveur  le  trans- 
fert d'une  renie  sur  l'elal.  Y.  J.  Pot.  Poitiers,  15 
Juill.  1830;  Paris,  2*  août  1811;  — Roger,  Ibid. 

56.  — En  effet,  les  créanciers  de  l'un  des  héri- 
tiers ne  peuvent  formée  opposition  A la  part  qui 
lui  appartient  dans  une  renie  sur  l’étal , alors 
mérite  qu’ils  se  seraient  fait  consentir  un  trans- 
port notarié  par  leur  débiteur.  Les  renies  sur  ré- 
lai  sont  incessibles  el  Insaisissable»;  elles  ne  peu- 
vent changer  de  inailrcqiic  par  l’ellel  d’un  trans- 
fert opéré  por  un  agent  île  change.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 3 mal  1838  {t.  2 1810,  p.  35). 

SECTIOX  IV. 

Des  efTels  du  partage,  el  sic  la  garantie  des  lots. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  sue-  . 
cédé  seul  el  immédiatement  à tous  les  effets 
compris  dans  son  loi,  un  à lui  échus  sur  Kcita- 
lion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  au- 
tres effets  de  la  succession.  — C.  civ.,  7ii,  777, 
8H,  834,  4688  et  suit'.;  C.  procéd.,  08i;  C, 
conim.,5fS3;— L.  t,  C.,  Cvmm.  utr.; L.30,  § 3; 
44,  $ 1,ff.,  Fam.  erc.;  L.  77,  $ 18,  ff.,sle lxg.2". 

s*s»  t.  Les  cohéritiers  demeurent  respecti- 
vement garants  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cause  aiil  'rieiire  au  partage.  — C.  civ,, 
ni?,  873,  Hi.-;,  871t.  88.7,  IU2U  et  suit’.,  i«lfi  et 
suiv.,  2103  3*  et  itW». 

La  garantie  n’a  pas  lieu,  si  l’espèce  d'évic- 
tion soufferte  a été  exceptée  par  mie  danse 
particulière  el  expresse  île  l'acte  de  parlnge  ; 
elle  cesse,  si  c’est  par  sa  faute  que  le  cohéri- 
tier souffre  l’éviction.  — C.  civ.,  1134 . 1383  et 
1627;  — !..  H,C.,fom/f.  ercisc.;  L.iO,$3;L.î3, 
82l;L,  3.7,  ff.,  eosl.;  L.  44, § 0,  ff,  de  Édit,  cif-i 
L.  8,  C.,  de  Evict. ; L.  77,  § 8,  ff.,  de  Ug.  2*. 

t.  — l.'arl.  883  consacre  le  principe  qui  fait  la 
lia»e  de  tonie  noire  législation  en  matière  de  par- 
tage, A savoir  qu'il  est  dérloralifct  non  attributif 
de  propriété;  au<si  avous-nou»  dé, A suffisamment 
expliqué  les  conséquence*  de  cette  déclaration 
dan»  fout  ce  qui  précède.  V.  Delvtnenurt , I.  2, 
p.  31  et  suiv.:  Touiller,  t.  »,  p.  *29,  313  cl  561  ; Fa- 
vard,  v>»  Parlnge  rie  Successions,  \ 2 , arl.  2 , m>  6, 
sccl.3*,  eis  tor,  n«  l«r  et2,el Prtt  fféac, secl. ire, 

S 3,  n«  * bit  ; Duranlon,  I.  7,  no*  318.,  I.  10,  ne  53* 
ett.  l»,iio»  « «7  , et  Chabot. 

2.  — Il  ne  non*  reste  qu'à  considérer  ici  en  gé- 
néral la  position  respective  de*  cohéritiers  enlre 
eux,  soit  avant,  soit  après  le  partage. 

3.  — Avant  le  partage,  et  Jusqu’à  ce  qu'il  soit 
entièrement  couronné,  le*  héritier»  sont  A l'état 
de  simple*  communistes  jnuissnnt  en  commun,  et 
ayant  charge  d'agir  l’un  pour  l’autre,  comme  cela 
a lieu  entre  communistes. 

*.  — Il  pourra  même  arriver,  en  cas  de  discord, 
que  l'admiulstraliim  de  la  succession  sera  rcmi-n 
a l'un  à l'exclusion  des  nuire*,  et  celui  qui  en  sera 
chargé  deviendra  comptable  de  sa  gestion  envers 
scs  co-lntércssés. 

s.  — Mais  le  partage,  en  faisant  cesser  Ionie  In- 
division enlre  le*  partie»,  vient  créer  enlre  elle» 
île  nouveaux  rapport»  cl  de  nouveaux  droit». 

6.  — Il  faudra  cependant,  A ce  sujet,  vérifier 
quelle  esl  ta  iiAture  de  l'acle  qui  Aura  mi«  (ln  à 
I Indivision,  carie»  effel*  n’en  seront  pas  les  mê- 
mes, suivant  qu'il  constituera  un  partage  partiel 
ou  un  partage  dénntllf. 

7.  — Toutefois . on  ne  doit  pa*  entendre  par  celte 
expression  partage  définitif  l'acte  qui  ne  laissera 
absolument  rien  en  commun  dan*  la  succession* 

a.—  A cet  égard  le*  droits  se  divisent,  et  te  par- 
tage pourra  être  considéré  comme  déilnlllf  lors- 
qu’il emporte  cessation  de  l'indivision  au  sujet 
d'un  objet  déterminé  entre  tous  le*  cohéritier». 

9.  — Mai*  *1  la  chose  qui  *c  trouvait  en  com- 
mun reste  encore  Indivise  pour  une  portion  quel- 
conque. il  n’y  aura  eu  entre  le»  partie*  qu’un  acte 
préparatoire’ île  partage  el  non  un  acte  iléllnlllf , 
en  sorte  que  le*  cohéritiers  pourront  toujours  ré- 
clamer qu’il  soit  fait  un  nouveau  partage.; 
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40.  — On  a prétendu  egalement  «v»o  rtodlvislon 
ne  cessât!  pte  longue  le  partage  .avait  pour  ré- 
sultat de  lalfëer  la  dune  en  conumm  entre  nuet* 
que.*»  un*  seulement  de*  héritiers,  et  noué  allons 
voir  que  de*  dérisions  contradictoires  ont  été  ren- 
dues sur  ce  point. 

41.  — Celle  solution  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  admise  ; il  est  vrai  nue  dans  ee  cas  il  reste 
des  Intérêt*  communs.  mal*  c'est  par  t'effet  d’une 
volonté  nouvelle.  Ce  ne  sont  plus  des  cohéritier* 
qui  possèdent  indivisément  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession. 

42.  — l.a  qualité  d'héritiers  se  trouve  Ici  effacée 
par  le  partage,  et  11  ne  reste  plus  que  des  coda*  1 
munhtes  possédant,  pour  ainsi  dire  à titre,  non-  1 
veau,  sous  d’autres  conditions  et  dans  d’autre* 
proportion*,  l’immeuble  provenant  de.  la  succes- 
sion par  son  origine. 

43.  — Rien  n empêche  donc  de  considérer  le 
partage  comme  définitif..  sauf  A teoir  compte  en- 
tre les  parties  Intéressées  pour  le  réglement  de 
leurs  Intérêts  nouveaux  , de  la  communion  nou- 
velle qu'elle*  ont  établie. 

44.  — Quant  à l’effet  du  partage  relativement  à 
la  gamme,  Il  est  déterminé  par  la  qualité  même 
des  parties  qui  se  doivent  mutuellement  garantir 
de  toute  perte  résultant  d’une  cause  antérieure  nu 
partage,  d’après  les  principes  que  nous  avons  ex- 
pliqué* sous  fart.  873. 

• 15.  — Le  partage  no  serait  plus  égal  si  l’un  des 

copartageant  étant  évincé  fie  son  lot  par  l’action 
hypothécaire,  par  exemple,  n'avait  pas  son  re- 
cours contre  se*  rohéntier*. 

46.  — Que  l'éviction  provienne  de  telle  cause  ou 
do  telle  autre,  dè*  qu’il  résulte  d'un  fait  Imputable 
Ma  successinn  con*idérée  comme  composant  un 
eorp*  moral,  il  doit  on  être  donné  garantie  à l’hé- 
ritier évince. 

47.  — Ici  *c  représentent  toutes  les  règles  que 
nous  avons  invoquées  par  rapport  à l’éviction  ré- 
sultant de  l'hypothèque  dont  l'immeuble  était 
grevé  nu  moment  du  partage. 

i h.  — Nous  avons  d'ailleurs  eu  déjà  occasion 
d'expliquer  les  effets  particuliers  du  partage  rela- 
tivement aux  faits  personnels  de  l'héritier  depuis 
l’ouverture  de  la  succession. 

♦0.  — Tous  les  droits  qu’il  n concédés  ou  que  ses 
créancier*  personnels  ont  pu  acquérir  pendant 
riudiYi*ioit  n’élaientuucdes  droits  éventuels  dont 
l’exercice  élait  subordonné  à l'événement  du  par- 
tage. 

Droits  concédés  Irrévocablement,  si  la  chose 
tombait  dans  te  lot  île  1'liérilier. 

Droits  réputés  non  existant , si  la  chose  tombait 
dan*  un  nuire  lot. 

— io  Quant  aux  mesure*  préparatoire* . qui 
peuvent  primer  le  partage,  non*  d viderons  donc, 
d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
que  chacun  de»  héritier*,  tant  que  le  partage  n'eai 
~>at  consommé,  peut  être  considéré,  relativement 
_j  la  gestion  de  1 affaire  commune,  connue  le  man- 
dataire <lc  tous  tes  autres;  chacun  d’eux  pourra 
agir  dans  l’intérét  commun  en  vertu  d’un  man- 
dat, soit  exprè*  soit  tacite,  et  le  Juge  sera  même 
autorisé,  cri  certaines  circonstance* . à constituer 
l’un  d’eux  mandataire  de  tous  les  outres,  connue 
ans*!  Il  peut  nommer  un  gérant  étranger. 

SI.  » Le  cohéritier  qui  à radininisirutlon  ou  le 
gérant  n’Agtssent  pas  alors  pour  eux-mêmes,  mai* 
pour  le  compte  de»  héritiers  en  général. 

22.  — Lorsque  l’un  de*  héritier»  est  autorisé  à i 
gérer  les  affaires  de  la  snccetslon , le*  actes  con- 
servatoires qu’il  fait  et  notamment  les  Inscrip- 
tion* qu’il  prend  profilent  à tou»  *€6  cohéritier*. 
V.  J.  Pal.  Parts , ai  fév.  4814. 

SS.  — Ceil  en  généralisant  ce  principe  que  l’on 
déridait  sou*  l'ancienne  jurisprudence  que,  pen- 
dant tout  le  temps  nue  durait  l’IndhlMon,  il  y 
avait  une  sorte  de  solidarité  nécessaire  entre  tou» 
Ira  acte*  que  faisaient  les  héritier»  relativement  à 
la  succession  même  dan*  leur  Intérêt  privé,  en 
sorte  que  tons  les  cohéritier*  doivent  participer 
au  traité  fait  par  l’un  d’eux  concernant  celte 
même  succession.  V.  J.  Pat.  Toulouse , 20  mars 
4811,  et  f.iége,  10  déc.  4810. 

21.  — Mai*  celte  décision  ne  doit  plus  être  suivie 
que  dans  le  cas  où  rhérlller  a été  constitué  man- 
dataire do  la  succession  cl  qu’il  a agi  en  ccttc 
qualité. 

t3.  — Dans  le  doulc,  on  présumera  toujours  qu’il 
n agi  comme  mandataire. 

».  — Ainsi  celui  qui  étant  A la  fois  mandataire 
Cl  cohéritier  a donné  à bail  un  Immeuble  commun, 
est  présumé  avjdr  loué  en  qualité  de  mandataire 
plutôt  qu’en  celle,  de  cohéritier.  V.  J.  Pal.  ( au.. 
4»  nov.  4834. 

*7.  — Les  tribunaux  peuvent  d’ail  leurs  nommer 
un  gérant  A une  succession , quoiqu’il  n’cxlslc  au- 
cun litige  entre  les  héritiers,  quant  aux  biens  de 
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l'hérédité  ; ce  ife»l  pa»  là  un  séquestre  judiciaire. 
C.  civ.,  art.  4»«ïi.  V.  J.  Pal.  Cou.,  27  avr.  4825. 

±».  — Kl  celle  gestion  peut,  dan.»  un  Intérêt 
commun, .être  continuée  après  le  partage,  relati- 
vement A certain»  objets  qui  demeureront  eu  com- 
munauté. 

29.  — Ainsi  lorsque,  par  suite  d'uu  partage  de 
succession , un  héritier  a été  chargé  de  percevoir 
le»  revenus  de  quelque»  objets  échus  tant  à lui 
qit'A  son  cohéritier,  sauf  subdivision  entre,  eux, 

I action  contre  l'héritier  mandataire  à lin  de 
compte  de  gestion  ne  se  prescrit  que  par  le  Un* 
de  trente  ans.  C.  clv.,  art.  *362.  V.  J.  Pal.  Paris, 
44  fév.  1817;  Cau..  29 Julll.  1828;  — Holland  de 
Villargue*,  v°  MatuUil,  no  175. 

30.  — 29  Quant  aux  effets  nui  met  du  partage, 
après  qu’il  a été  consommé. 

31.  — Le  partage  étant  déclaratif  et  non  pas  ai- 
trihutif  de  propriété,  il  s’ensuit  .- 

1°  Que  l'immeuble  adjugé  à l'héritier  a passé 
dan»  »r<  mains  grevé  de»  hypothèque*  auxquelles 
il  était  déjà  soumis  entre  le»  mains  du  défuut,  à la 
charge  de  le*-  remlmur»er; 

2»  Que  celui  qui  avait  ucqui*  antérieurement 
une  portion  indivise  dan*  l'immeuble  n’nyanl  eu 
qu'un  droit  éventuel  et  résoluble,  qui  s’est  con- 
verti en  un  droit  de  soutte,  doit  subir  l’effet  de  ces 
hypothèques,  alors  même  qu'il  aurait  rempli  les 
formalité#  de  purge  sur  la  pari  qu'il  avait  acquise. 
V.  J.  Pal.  Casi.,  is  fév.  481»  (t.  lcr  1838,  p.  425;. 

32.  — Egalement,  un  ai1  le  contenant  liquidation 
Ct  partage  de  communauté  ou  de  succession  n’é- 
tant jamais  que  déclaratif  et  non  attributif  des 
droits,  l'ordre  du  prix  de  l'immeuble  dépendant 
de  cette  communauté,  lors  même  qu’il  serait  pro- 
voqué et  clos  avant  celle  liquidation,  ne  peut, 
sauf  ce  qui  résulterait  formellement  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aux  droits  préexistai!#  déterminés  par  ce 
même  acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  48  juin  1834. 

33.  — - Si  la  femme,  étant  au  nombre  de»  cohé- 
ritiers, se  rend  odjudica taire  d'un  Immeuble  de  la 
succession,  le*  hypothèque»  consentie»  par  »es 
cohéritiers  cessent  par  cela  même  de  produire 
leur  effet.  V.  J.  Pal.  Caen.  25  fév.  1*37  (t.  2 1838, 
p.  300). 

34.  — Mais  dans  In  cas  où  le  cohéritier  adjudi- 
cataire fait  une  déclaration  dccommaud  au  profit 
d'un  tiers,  l'imcripUun  revit  au*»llùt  sur  la  partie 
ainsi  aliénée.  Y.  J.  Pal . même  arrêt  ; — TmiHier, 
t.  8.  n»>  470,  cl  Troptong,  v°  t ente,  1. 1«,  no  63. 

55. — Spécialement , lorsqu’une  femme  renonce 
A la  communauté . « lie  doit  être  réputée  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété,  même  de*  rotapuM»  qu’elle 
aurait,  conjointement  avec  son  mari,  personnel- 
lement commués  en  dot  à l’un  de  «es  enfau , de 
telle  sorte  que,  lorsque  sa  sttcee»*lnii  vient  A s’ou- 
vrir, la  ri'slitulion  de  ce*  eouquêU  ne  peut  être 
réclamée  en  nature  par  les  autres  enfaiu-,  pour 
fixer  une  légitime  réserve,  et  qu’il*  sont  obligé* 
de  »’en  tenir  à l'estimatioii  donnée  par  le  contrat 
de  mariage.  fi.  civ.,  art.  1476  et  1192.  V.  J.  Pal. 
Cau..  18  mai  «821;  — Durantoii , t.  44,  n»  291.  et 
Touiller,  1. 12.  te>  322. 

36.  — Les  diVidnii»  suivantes  ne  sont  que  l'ap- 
plication du  même  principe. 

L'hypothèque  légale  de  ta  femme  ne  frappe 
point  sur  les  immeuble*  échu»  nu  copartageant  de 
son  mari,  encore  bien  que  ce*  immeuble»  soient 
fournis  éventuellement  A un  pacte  de  rachat  qui 
pourrait  les  faire  rentrer  dan»  la  main  du  mari. 

J.  Pal.  Cau.,  1$  juiu  1833.  ct  Toulouse,  5 avr. 
1832. 

37.  — Mais  l’hypothèque  consentie  par  le  cohé- 
ritier sur  sa  part  indivise  dons  un  iinmcuhle  con- 
tinue de  subsister,  après  la  licitation  ou  lavante 
de  l'Immeuble,  sur  fa  portion  du  piix  <jt:t  revien- 
dra au  cohéritier  par  1 avènement  du  partage. 

38.  — En  ce  cas.  le  créancier  inscrit  ne  peut  pas 
demander  A être  colloqué *ur  cette  portion  de  prix 
avant  ou  M ait  été  préalablement  procédé  au  par- 
tage. \ . J.  Pal.  Alx.  2J  jaitv.  48.13. 

39.  — Si  une  ealsle-arrêt  a été  formée  sur  uno 
créance  dépendant  de  la  succession  par  h*  créan- 
cier de  l’un  des  cohéritier»,  elle  demeurera  sani 
effet  dans  Je  cas  ou  la  créance  se  trouvera,  par  le 
résultat  du  partage , être  tout  entière  dans  le  lot 
d’un  mitre  cohéritier.  V.  J.  Put.  Cau..  2*  Janv. 
1837  (t.  <*  1837,  p.  (24}. 

Et  cette  salnie-arrêt  ne  pourra  être  considérée 
comme  une  opposition  au  partage.  Y.  J.  I‘al. 
même  arrêt. 

40.  — Le  cohéritier  qui  a terme  contre  la  succes- 

sion dont  il  e*t  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le 
bênéfica  du  terme,  lorsque  en  créance  est  échue 
dans  son  propre  bd.  Y.  J.  Pal.  Paris , 22  déc. 
4838  (t.  4M»,  p.  440j. 

41.  — Les  fruits  perçu*  pendant  l’indivision  aug- 
mentent la  masse  partageable  ; nul  cohéritier  ne 


peut  prétendre  qu'il»  appartiennent  A celui  dan* 
!e  lot  duquel  e*i  tombé  l'immeuble  qui  les  a pro- 
duits. C.  civ..  art.  828  et  856.  V.  J.  Pat.  J letz,  44 
juili.  4826;  Pont.  6 julll.  4826;  Grenoble,  24  juill. 
4826.  et  Cass..  24  fév.  182»  Ct  14  août  46». 

:>  12.  — Mai»  Jusqu'au  partage  consommé,  lespale- 
meiu  de*  arrérage*  d une  rente  sont  v alabtemenl 
fait*  par  le  débiteur  à l'un  des  héritier»  du  créan- 
cier originaire.  Y.  J.  Pal.  Riom , 2fl  déc.  1849 
— V.  contra  Touiller,  t.  6,  iv>*  752  et  770.  et  1.7, 
H°  47. 

43.  — L'art.  H83,  C.  civ..  contient  d'ailleurs  uae 
disposition  générale  qui  est  applicable  à tout  par- 
tage aussi  bien  cuire  copropriétaire»  qu’entre 
cohéritier*. 

44.  — Après  la  licitation  ou  le  partage,  chacun 
de»  communistes  est  réputé  avoir  toujours  été 
propriétaire  de  la  part  «pii  lui  est  échue  comme  si 
fa  communion  n'avait  jamais  existé.  Y.  J.  Pal. 
Cau.,  » avr.  ftuo  ((.  g 4M0.  p.  191),  G nov  . 4837, 
22  fév.  4827,  24  mars  1823  Ct  «4  j0ill..l**4. 

15.  — Toutefois , ce  piiucipc  souffre  lui-même 
quelques  exceptionnel  notamment  11  a été  dérogé 
A l’art.  »83  par  l’art.  534  «le  l'ajiclen  Code  de  com- 
merce concernant  le*  faillites,  dont  la  «ilqtoslitun 
est  reproduite  par  l’art,  363  «lu  nouveau  Code. 

46.  — Ainsi,  h l'égard  du  mari commerçant.  U 
n’y  a pas  lieu  de  reporter  l’ effet  «le  la  licitation 
nu  jour  «le  T ouverture  «le  la  succession.  »i  le  ma- 
riage u été  contracté  depuis,  au  inoius  en  ce  qui 
concerne  l'hyi>olhèque  légale  de  ta  femme,  qui 
portera  uniquement  sur  la  part  afférente  au  mari, 
au  jour  où  le  mariage  a été  célébré?.  A cet  égard, 
l'art.  551,  C.  connu.,  déroge  A la  déposition  géné- 
rale «le  l’art.  883,  C.  ctv.  V.  J.  Pal.  Bourges,  a fév. 
1886  (t.  4*r  (KM,  p.  5|). 

47.  — Et  en  principe . la  fiction  établie  par 
l’arl.  883,  C.clv.,  ne  peut  être  Invoquée  en  mahcrc 
de  ltcllalion  faite  durant  te  mariage  d’un  itmneii- 
hic  «pie  l’un  dos  époux  possédait  par  iinlivw;  le 
prix  r«*ienant  à l’époux  ne  tooibO  pas  en  coniiiiu- 
nauté  et  continue  au  contraire  à rcprétfcntcr  une 
propriété  immobilière  pour  laquelle  il  est  du  ré- 
compense. V.  J.  Pal.  Sancy.Z  mars  4837  ^t  |«r 
483»,  p.  525). 

48.  — La  fiction  établie  par  l’art.  883,  p.  civ.,  ne 
peut  pas  d’ailleurs  être  opposée  à la  régie  quand 
elle  *e  présenté  jouir  percevoir  les  droit*  ü cure- 
girtrenicid. 

I».  — Ainsi  la  disposition  «le  l'art.  183,  <L  c»v., 
ne  peut  être  invoquée  «'outre  la  r«’'uic  de  l’eure- 
gUlrcmcnl  ; à son  égard,  chacun  de»  cohéritier* 
est  propriétaire  aU  inilto  «le  >a  part  et  portion 
dan»  chacun  des  immeuble»  «le  la  pue  ce»?  ion  ; lor* 
donc  que  l'un  d'entre  eux  »e  rend  adjudicataire 
sur  licitation  de  l'un  des  immeuble»  «le  la  bucces- 
sion, il  doit  payer  le  droit  proportionne)  «te  mûu- 
lion  sur  les  portion*  de  prix  appartenant  aux  au- 
tre» colieilans.  V.  J.  Pat.  t axs.,  I**  déc.  i »io  (t.  g 
IMti,  p.  780);  Il  juin  HÜ9(I.  2 183».  p.  31);  24  luar* 
4810(1.  |#r  |*iot  p.  714),  et  26  juin,  42  août  et  48 
nov.  1839  (1.  2 483».  p.  33,  324  et  i#4). 

50.  — En  effet , le  principe  que  le#  partage*  ou 
licitations  entre  cohéri  lier  s sont  déclaratifs  et  non 
translatif-  «le  propriété  ne  peut  établir  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  régie,  qui  peut  toujours 
exiger  le  paiement  du  droit.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  6 
mai  » UYU. 

51.  — Egalement  cette  fiction  ne  produit  M>n 
effet  entre  les  héritiers  eiix-mèmc*  que  lorsque 
l'Indivision  a cessé  tout  au  moins  relativement  A 
un  objet  déterminé. 

Si  — Ainsi  la  disposition  de  l'art.  883,  qui  dé- 
clare que  l'héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
aux  ohjrt»  compris  dam*  <on  lot  n’a  lieu  «inc  lors- 
que b-  partagé étanl  déOnHif,  fait  cesser  l'indivi- 
sion entre  Ions  le»  cohéritier*;  elle  n'e*t  pa*  ap- 
plicable lorsqu «?  rimliv|»4oii  a cessé  A l'égard  de 
qoélquc*  un#  des  héritier*  mileuient.  Y.  J.  Pat. 
Cass.,  3 déc.  4M»  (t.2  l»3»,  p.  608),  et  43  août  4838 
(t.  2 483*.  p.  351). 

53.  — Egalement  la  di#pu*illou  «le  l’art.  883. 
fi.  cjv.,  suivant  laquelle  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  été  propriétaire  UC»  objet*  compris 
dans  la  sucec**loo  de»  le  moment  de  *on  ouver- 
ture. ncë’apnllqutqu'auxactCftdc  partage  passé* 
enlrc  «obéniicrs  «»ui  ont  pourobjel  de  faire  cesser 


» qui  l .. 

toute  indivision.  Y.  J.  Pal. Cass 4»  Janv.  4K4I 
fl.  4«f  4841.  p.  MO),  3 «léc.  48W  (t.  2 «839,  p.  608)  et 
43  août  4H38  (1.  2 IS38.  p.  354). 

51.  — La  vente  de  droit»  successif»  faite  par  un 
cohéritier  A son  cohéritier  ne  peut  donc  être  con- 
sidérée comme  acte  de  partage  que  lorsqu’elle  a 
pour  récultut  «le  faire  cetécr  toute  Indivision  entre 
tous  les  cohéritier».  Y.  J.  Pal.  Ca$s.,i*  déc.  «840 
I <t.  4**  484t.  n.  529). 

I 55.  — Contra,  lors  même  qu’il  y a plu>  de  «leux 
cohéritier*,  In  cession  de  tou»  les  droits  successifs 
; Indivis  fuite  |»ar  un  cohéritier  est,  rçlativ  ciociH  au 
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cédant,  un  véritable  partage,  de  telle  »oi  le  qu'il 
e»l  etnté  n'avoir  jamais  éle  propriétaire  (lesbiens 
de  la  succession. 

56.  — Kn  conséquence,  le  créancier  inscrit  avant. 
I»  cession  en  verni  (l'une  obligation  hypothécaire 
que  lui  a consentir  le  cédant  sur  sa  part  ne  peut 
réclamer  contre  les  effets  de  cette  cession,,  s'il 
n'a  pas  formé  antérieurement  opposition  au  par- 
tage v.  j.  t'ai.  Paru,  I < Janv.  ms  et  ït  nvr.  <»7 
(t.  1“  1637.  p.  526);  l 'au.,  3 mars  ttw , 25  janv. 
<s09  et  <3  fév.  lus  :t.  ter  ikss,  p-  »jji:  _ bel  vin- 
court,  < ours  de  fode  rte.,  t.  2.  p.  5;  Touiller, 
Droit  cfe.,  t.  l.  n°  5M.  et  Duranion,  Droil (rem- 
fats.  t.  7,  n»»  st  j et  siiiv. 

57.  — 1,'acle  de  vente  consenti  par  un  cohéritier 
à l'un  des  cohéritiers  de  sa  part  indivise  dan»  la 
succession  ne  peut  rire  assimilé  à un  acte  de  par- 
tage d'après  lequel  le  «.héritier  vendeur  serait 
censé  n'avoir jamais  éléproprlélalrede  celle  part; 
dr.-^pr»  un  tel  acte  ne  peut  empêcher  le  créancier 
au  profil  duquel  le  vendeur  a consenti  une  hypo- 
thèque sur  sa  pari  dans  la  succession  d'exercer 
son  droit  d'hypothèque.  Pour  valoir  comme  par- 
tage, il  faut  un  arle  passé  entre  tons  te- cohéri- 
tier» cl  ilane  IcurinlérCd  commun.  V.  J.  l'ai,  Lyon, 
‘il  liée.  1631  :Cass.,- IJ  août  1636  (I.  2 IMS.  p.  jso;. 
el  le*  renvois.— V.  aussi  J.  Pal.  ilonlpelller.  lOjuin 
163»,  el  Cors.. s déc.  1639  (t.  2 1-39,  p.  3!8cl  (06; 
et  19  janv.  1841  (I.  1er  1841,  p.  530). 

58.  — L'acte  par  lequel  un  coheritier  cède  la  to- 
Ulllé  de  ses  droits  successifs  5 un  ou  plusieurs  de 
scs  cohéritiers,  ne  peut  être  assimilé  A un  partage 
avant  pour  effet  île  priver  le*  créanciers  du  cédant 
des  li\ pothéijurs  u eux  conférées  sur  sa  part 
qu'nulant  que  ect  acte  fait  cesser  entièrement  fin- 
al vision  entre  le»  cohéritiers.  Autrement  l’acte 
doit  être  réputé  contenir  une  vérllahle  vente,  et 
est  passible  par  ronséquent  du  droil  de  transcrip- 
tion. v.  1..  26  avr.  t8tr.,  art.  52  cl  54-,  Cass. , c nov. 
et  14  mai  t«32. 

59.  — Dan»  le  ras  on  tin  immeuble  est  Indivis 
entre  plusieurs  copropriétaires , dont  l'un  seule- 
ment vend  sa  portion  A un  nuire,  cet  acte,  qui  ne 
fait  réellement  pat  cesser  l'indivision  de  l'immeu- 
ble donl  une  portion  a été  transmise,  a le  carac- 
tère d’une  vente,  et  ne  peut  êlreconsiiléré  comme 
un  partage  ou  une  licitation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31 
Janv . 1832,  13  août  1638  (t.  2 18.18.  p.  350'.  19  janv 
1841  (t.  |rr  fait,  p.  330),  et  <6  mai  1632,  el  Paris.  24 
avr.  <637  :t.  2 1817,  p.  326). 

tîo.  — D’apres  les  mêmes  principes,  la  conven- 
tion par  laquelle  les  cohéritière  se  bornent  A dé- 
terminer leurs  paris. respectives  dans  un  immeu- 
ble de  la  succession  n’a  d'anlrccffct  que  de  chan- 
ger leur  qualité  de  cohéritiers,  ils  deviennent  des 
lors  des  communiste*  A litre  privé,  comme  s'ils 
eussent  acquis  ensemble  la  copropriété  île  l'im- 
meuble. V . J Pal.  Paris,  22  nov.  1836  (l  i«  1839, 
p.  70... 

o<.  — 3o  lie  l'effet  du  partage  relativement  aux 
lielt allons  des  Hr.meulles  dépendant  île  la  suc- 
cessions. 

62.  — La  ficlion  érigée  en  principe-  par  l'art. 
883  a soulevé  diverses  difiteultés  quant  aux  con- 
séquence* de  la  licitation  faite  au  profit  de  l'un 
•les  cohéritier*. 

*3.  — 1.' adjudicataire  8«  "trouvant  succéder  im- 
médiatement au  défunt  ne  fait  que  reprendre  sa 
chose,  et  le  prix  stipulé  dans  l'acte  d'adjudication 
ne  eonslitucraqu’une  créance  que  la  succession  a 
contre  lui., 

61.  — Mais  devra-t  on  appliquer  à celle  créance 
les  règle*  du  contrat  de  vente;  aura-t-on  contre 
l'héritier  le  privilège  de  vendeur,  l'action  en  évic- 
tion; en  un  mot  sera-t-ll  considéré  relativement 
à ses  cohéritiers  comme  un  tiers-acquéreur? 

G5.  —En  principe,  si  l'un  de» cohéritiers  se  rend 
adjudicataire  sur  la  licitation,  il  n'y  a pas  lieu  à 
résolution  pour  défaut  de  pati-mcnl  du  prix,  puis- 
que l'héritier  adjudicataire  est  réputé  tenir  la 
propriété  du  défunt  lui-  même.  V.  J.  Pal.  Cass., 
24  mars  1823  et  2?  déc.  1829.  cl  Paris,  il  avr.  1830. 

66.  — La  licitation  entre  cohéritiers  dont  l'un 
8'esl  rendu  adjudicataire  n'est  point  susceptible 
de  l’action  résolutoire  A défaut  de  paiement  du 
prix.  V.  J. Pal.  Cass.  , » mai  1832;  Xanry,  97 
juin.  18.18  (1.  2 1838,  p.  409),  et  Itouen,  la  juin  1841 
(t.  2 1841,  p.  5)  et  le*  notes. 

67.  — Toutefois  *1  plusieurs  cohéritiers  se  ren- 
daient adjudicataires.  In  licitation  opérerait  alors 
une  vérllahle  renie.  V,  J,  Pal.  Cass..  18  mars- 
24  août  1829,  31  janv.  • o nor.  1832,et  23  mal  1835. 

68.  — Spécialement,  si  un  immeuble  est  adjugé 
après  licitation  A plusieurs  de*  cohérlliors,  les 
créanciers  des  autres  héritier*  ont  droit  d’exercer 
Ihnr  action  »ur  le  prix,  par  cela  seul  que  plusieurs 
héritiers  étant  demeurés  adjudicataires,  la  chose 
est  réellement  restée  en  commun.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  » déc.  I839(t.  2 1839,  p.  608). 


69.  — l'on  lui,  *i  la  licitation  (*1  fuite  au  profit 
de  plusieurs  des  cobérllcr*,  die  produit  l'effet  d'un 
véritable  partage,  et  chacun  d eux  n'en  est  pu* 
molli*  réputé  avoir  »urcédé  seul  cl  sans  Intermé- 
diaire A fa  part  comprise  dan*  -Son  lot.  V.  J.  l'ai. 
Paris.il  avr.  1*37  <l.l«  1837,  p.  526),  et  Jfonfprt- 
lier,  <9  juin.  1828. 

70.  — Et  en  effet,  il  nous  paraît  difficile  d'ad- 
mettre la  distinction  faite  par  In  cour  de  Cassa- 
tion. 

71.  — Lorsque  deux  héritiers  *e  rendent  adjudi- 
cataires sur  la  licitation,  c'est  A titre  nouveau 
qu'ils  possèdent,  et  non  plu*  comme  héritiers,  la 
communion  qui  s'élahllt  entre  eux  est  réellement 
indépendante  de  leur  qualité  (l’héritier,  car  le 
partage  de  la  succession  est  bien  consommé  par 
l'acte  qui  inteit iendra  entre  tou*  le*  héritier* 
pour  faire  cesser  l'indivision.  Quant  A la  posses- 
sion commune  qui  sera  établie  entre  eux,  elle  doit 
être  considérée  en  droil  comme  si  elle  s'appli- 
quait A un  immeuble  qui  aurait  été  possédé  par  le 
défunt  hii-inême.  uulltlsémi ut  avec  chacun  de* 
Ct>-  adjudicataire*. 

"2.  —Au  reste,  il  n’y  a plu*  lieu  A toute*  ce*  dis- 
sidences, lotsque  l'adjudication  a été  prononcée 
au  profit  d’un  oui. 

73.  — Ainsi  le  cohéritier  qui  *'est  rendu  ai|jmli- 
cafaire  sur  licitation  d'un  immeuble  de  ia  succes- 
sion n'est  point  passible  delà  revente  sur  folle- 
enchère  Par  inexécution  de*  conditions  imposée* 
parlecafuer  do  charges.  V.  J.  l’ai. 'Bordeaux, 
15  uiars-15  mai  163a,  et  Cass..  14  mai  1833. 

74.  — El  en  général,  iliaque  cohéritier  étant 
censé  succéder  seul  aux  objets  composant  sou 
lot,  le*  eolieilan*  de  cohéritier  adjudicataire  ne 
peuvent  exercer  contre  lui  faction  résolutoire 
pour  Inexécution  des  conditions.  V.  J.  pal.  ( as*., 
14  mai  1633,  29  déc.  1620  el  D mai  1632;  Ifefî,  23 
mars  I8i0  ; Bordeaux,  15  mars-15  mai  <633; 
Ituuen,  to  juin  1841  (I.  2 l*it.  p.  5),  et  A imer,  2 
août  1838  (f.  1er  4839,  p.  436). 

li.  — Toutefois,  ou  pourra  décider  que  Iceopro- 
nriélalre . adjudicataii  c sur  licitation,  est  soiimi* 
a ce*  clause*  lorsqu'il  est  constant  que  le  cahier 
des  charges,  qu'il  avait  rédigé  lui- meme,  n'avait 
établi  ni  prévu  aucune  distinction  entre  le  colicl- 
lant  ou  l'étranger  adjudicataire.  V.  J.  Pal.  ( a**., 
9 niai  1834.  — V, conf.  J.  Pal.  Bordeaux,  15  mars 
1832,22  mars  <634,  et  Cass..  17  déc.  1633. 

76.  — ou  considère  alors  qu'il  est  intervenu  en- 
tre les  parties  un  contrat  volontaire  qui  a fait  une 
novation  formelle  aux  droits  qui  seraient  résultés 
pour  chacun  d'eux  de  l'application  rigoureuse  du 
principe  posé  par  l'art.  883. 

77.  — Egalement,  en  matière  de  licitation,  les 
autre*  eotiérliieisne  peuvent  être  réellement  con- 
sidérés comme  vendeurs  A l'égard  du  cohéritier 
adjudicataire;  la  résolution  par  Voie  dciollc-en- 
rlierc  est  donc  Inadmissible  conne  ce  dernier, 
v.  J.  l’ai.  Bordeaux,  15  mars  1>33,  el  Paris,  21 
avr.  1830-,  — Merlin,  llrp.,  v°  Ltcilalion,  S 3.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  U mai  1832. 

78. — Mais  lu  licitation  faite  au  profit  d'un  étran- 
ger conalltuc  une  véritable  vente  et  en  produit 
tous  les  effets;  conséquemment  elle  est  résoluble 
A défaut  de  paiement  du  prix.  V.  J.  Pal.  Mmes, 
2 août  1838  (l.  I«  1839,  [>.  430). 

79. — Dans  ce  ci»,  la  résolution  n'a  lieu  que.  pour 
la  part  revenant  au  collcltantnon  payé.  \ J.  Pal. 
même  arrêt;— Chabot,  1 3,  art.  8*2,  n<*3  el  683.no 3; 
Duranion,  l.  <6,  n0*464  et  suiv.;  Du  vcruier.vo  I eufe, 
t.  2,  n»  144,  et  Troplong,  \°  renie,  t.  2,  ne 676. 

80.  — 4°  Quant  à la  garantie  que  se  doivent  les 
coparlageans,  nous  an  avons  exposé  le»  princi- 
pe*; mais  nous  miroir*  encore  occasion  de  re- 
tenir sur  ce  sujet  en  traitant  du  privilège  de 
chacun  des  cohéritiers,  privilège  établi  par  l'arL 
2109;  en  ces  termes  : 

- Art.  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  con- 
» serve  son  privilège  sur  tes  bleus  de  chaque  loi* 

- ou  sur  le  bien  licite  pour  les  »0ultc  et  retour  de 
» lois,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'ins- 
» criplion  faite  A sa  diligence,  daus  solxaulcjours, 
» A dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication 
* par  licitation;  durant  lequel  temps  nuciiné  hy- 

- potlicque  ne  peut  avoir  lieu  sur  fe  bien  chargé 
“ de  saillir  ou  adjugé  par  Ucilulion,  au  préjudice 
" du  créancier  (le  lasoulte  ou  du  prix.  •• 

81.  — Ce  privilège  , s'étendant  ail  prix  du  bien 
licite,  remplace  suffisamment  le  privilège  du  ven- 
deur, cc  qui  justifie  toutes  les  solutions  que  non* 
venons  (le  rapporter  A cet  égard;  mal*,  A lu  diffé- 
rence du  privilège  du  vendeur.  Il  faut  de  toute 
nécessité  qu'il  soit  conserve  par  une  inscription 
prise  dau*  (c  délai  déterminé  par  l'article. 

82.  — Du  re*IC.  leTtiivllège  accordé  aux  cohéri- 
tiers sur  le  bleu  licite  pour  le  prix  de  la  licitation 
es"  Indivisible  de  sa  nature  ; Il  grève  indUtlnele- 
incnl  tous  les  immeubles  mis  en  licllalion  pour  la 
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totalité  du  prix.  V.  J.  rai.  Paris,  4 janv.  1823. 

63.  — Touietois,  relativement  à lu  garantie  ré- 
sultant de  l'éviction,  il  esi  telle  circonstance  Je 
lait  où  l'exercice  pourra  en  être  refusé. 

64.  — Ainsi,  la  garantie  établie  cuire  coparta- 
geant n'a  plus  lieu  alors  que  l'un  des  > nparla- 
geans  connaissait  parfaitement  la  valeur  légale 
des  bien*  qui  lui  étaient  attribués,  et  que  spéchv- 
lement  II  ne  pumail  Ignorer  les  chances  dedé- 
pos*e*sion  qu  il  avait  A courir,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où , s'agissant  d'un  partage  entre  l'état 
et  un  particulier,  celui-ci  a reçu  de»  affcelalions 
découpé»  de  bois  qui  oui  été  ultérleui  euient  révo- 
quées parle  Code  forestier. X.J.Pai.  Cass..  iSnov. 
1810  (f.  ter  1641,  p.  ISI). 

85.  — 5o  Enfin , quant  A la  prescription  entre 
cohéritier»,  nous  verrons  également  Ic.t  principes 

an  1 régissent  celte  matière  au  litre  des  prescriu- 
un*. 

56.  — Nous  rappellerons  seulement  Ici  en  prin- 
cipe que  la  prescription  n'est  pas  susjienduc  pen- 
dant l'indivision,  el  elle  n'est  pas  interrompue 
par  la  demande  en  partage  faite  d'une  manière 
générale.  V.  J.  Pal.  Limoges,  15  juin,  tsio  ?t.  2 
tsto,  p.  0.19). 

.67.  — En  droit,  également  la  demande  en  par- 
tage formée  par  un  des  cohéritiers  contre  celui 
des  hél  Hiers  qui  est  détenteur  de  Ion*  les  biens 
de  la  succession  n'interrompt  pas  la  prescription 
au  profil  des  autre*  héritier*,  v.  j.  Pal.  Cass., 
21  j .11 1 V . 1834. 

*8.  — Toutefois,  une  cour  royale  peut,  en  appré- 
ciant les  faits,  déclarer  que  là  prescription  a été 
interrompue  au  prolil  des  mitres  héritiers  par  la 
reconnaissance  qui  aura  été  faite  de  leurs  droil* 
en  diverses  circonstances.  Même  arrêt. 

89.  — lui  reste , le  lier*  détenteur  peut  opjMiser 
aux  héritiers  la  prescription  par  dix  cl  vingt  an* 
avec  litre  el  bonne  foi. 

99.— El  mêmecclui  qui  possède  de  bonne  foi  cl 
par  1u*le  dire  ou  immeuble  dépendant  d'une  sue, 
cession  Irnllv  ire  a pu  prescrire  par  le  laps  de  dix 
au»,  la  propriété  de  ( Cl  Immeuble  contre  le»  héri- 
tiers domicilie»  dans  le  ressort  de  la  cour  royale, 
bien  que,  l'un  des  héritiers  étant  domicilié  lier»  de 
ce  ressort,  la  prescription  de  vlngl  an»  ne  «oïl 
lui»  acquise  en  cc  qui  le  concerne.' V.  J.  Pal.  Cass., 
12  nov.  1*33  el  5 déc.  1826. 

91.  — Dell  cire  rénulé  aele  de  partage  tou!  acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  d'un  immeuble  et  l'at- 
liibuc  à iiii  >eul  des  héritier». 

Ainsi , doit  être  considère  connue  Ici  l'acte  qui 
fait  cesser  entre  des  cohéritier*  l'indivision  rclatb 
vement  aux  Immeubles,  bien  que  l'indivision  con- 
tinue  de  subsister  quant  aux  meuble*,  et  que  la 
liquidation  ne  doive  être  faite  qu’ultériciircmcnt. 
V.  J.  Pal.  l-yon.  29  déc.  1835;  Bordeaux , 15  juin 
1631  ; Lyon  , 21  fév . 1632.  et  Paris.  7 fév.  1833.  — 
V.  cependant  J.  Pal.  Cass..  Il  août  f 830 ; —Trop- 
long.  sur  les  Privilèges. 

92.  — La  fiction  d'après  laquelle  chaque  cohéri- 
tier est  réputé  proprlélali  r,  depuis  le  jeur  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  de»  effets  compris  dan» 
sari  lot,  ou  A lui  échus  sur  licitation,  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qui  se  bornent  A écarter  du  partage 
quelque»  uns  des  cohéritiers  sans  faire  cesser  l'In- 
division A l'égaiil  de  tous.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  mal 
1835.  el  Cas*..  <3  août  <838  (t.  2 1838,  p.  SSI  et  la 
Ilote  ■ , 3 déc.  1839  (I.  2 1639,  p.  6981 , 28  déc.  1840 
el  19  Janv.  1841  (t.  ter  <811,  p.  629  cl  530). 

93.  — Le  donataire  »uccr*sihlc  qui  a reçu  un  im- 
meuble eu  avancement  d'hoirie,  et  qui,  après  le 
décès  du  donateur,'  l'a  rapporté  A la  succession  et 
l’a  conservé  par  l'effet  du  partage,  en  est  proprié- 
taire A litre  *ucce*»if  et  non  comme  donataire, 
v.  J.  Pal.  Cass..  27  août  IMS. 

ut.  — L'aliénation  consentie  par  l'un  des  cohé- 
ritier» d'un  Immeuble  de  la  succession,  subordon- 
née qu'elle  est  A l'événement  du  partage,  ne  peut 
donner  lieu  A l’arUon  en  délaissement  nu  profit 
d'un  autre  cohéritier  avant  que  ce  partage  ne  soit 
effectué.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  2 avr.  1836.  cl  Cass., 
13  fél . 1838  (t.  Ier  1838,  p.  425'. 

9S.-I.es  héritiers  leuus  de  délaisser  un  immeu- 
ble possédé  par  leur  auteur,  el  de  restituer  le* 
fruits,  ne  doivent  être  condamné*  A cotte  rcslitu- 
lion  que  pour  leur  pari  et  portion,  et  non  solidai- 
rement. \.J.  Pal.  Ittom.  to  mars  1836,  el  Bruxel- 
les, 26  mai  1810;  — Toullicr.  t.  6,  n“  714  , 750  Cl 
suiv. 

885.  Chacun  de*  cohéritiers  est  personnel- 
lement obligé,  en  proportion  de  sa  part  héré- 
ditaire, d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
que  lui  a camée  l’éviction.— C.  Civ.,  870,  871, 
873,  873,  *105  5»  et  2109. 

Si  l'un  des  cohéritiers  so  trouve  Insolvable , 
la  portion  donl  il  est  tenu  doit  être  également 
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répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
solvables.  — G.  civ.,  RIO»  88G,  1214  et  121.4;  — 
L.  I et  2,  C.,  Si  tint!»  ex  plurib.  haered. 

RHO.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ausqui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a pas 
lieu  U garantie  !i  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis 
le  partage  consommé.  — C.  civ. , 8<tt,  885  et 
1211. 

l.  — l/art.  rsv  reproduH  exactement  les  dispo- 
sitions que  nous  avons  déjà  expliquées  sous  les 
art.  H7S  cl  870  relativement  aux  recours  exercés 
par  le  cohéritier  qui  a remboursé  une  dette  hypo- 
thécaire contre  ses  cohéritiers  ; c’est  toujours  l'ap- 
pllcali  ui  île*  principes  qui  régissent  la  solidarité. 
J'Ai  codent  ralio  . ihi  idem  j us.  V.  DelviliCOurl , 
t.  a,  p.  si;  'touiller,  t.  »,  p.  563  et  sulv.;  üuraiiton, 
t.  7,  n°'  535  el  suive  Pavant',  v®  Partage  lier  suc- 
cessions, sert,  as,  <ia,  nos,  et  Grenier,  Ugpoth., 
t.  a,  p.  ata  et  nu. 

a.  — cependant  l’art.  Me  établit  en  matière  de 

Ïiartnge  une  exception  nouvelle,  eu  çiminserlvant 
e recours  résultant  de  rmsolvabilitc  à cinq  ans 
dan»  une  circonstance  déterminée,  celle  où  il  s’a- 
git du  «létitteur  d’une  rente  devenu  Insolvable. 

3.  — C’est  là  un  cas  tout  spécial  qui  ne  méritait 
peut  être  pas  l’importance  qu'un  '.  . à donnée. 

t.  — ou  suppose  qu’une  rente  a lait  partie  de  la 
succession,  qu'elle  u été  ullriliuée  à l’un  des  cohé- 
ritiers q ui  en  est  devenu  ainsi  seul  créancier,  et 
que  le  débiteur  devient  Insolvable  la  sixième  an- 
née seulement,  el  l'on  décide  qu'il  n’y  a plus  lieu 
à garantie  sans  qu’il  y en  ait  de  motif  bien  déter- 
miné, car  le  cohéritier  n’en  est  pas  moins  privé 
d'une  valeur  qui  a été  comptée  dans  son  lot  pour 
toute  son  Intégralité. 

5.  — On  a considéré  que  celui  qui  avait  payé  la 
renie  pendant  cinq  ans,  s'il  ne  l’a  pas  payée  la 
sixième  année,  doit  Cire  réputé  insolvable  par 
suite  de  causes  postérieures  au  partage,  mal»  ce 
n'est  pas  là  une  conséquence  logique. 

6.  — Toutefois,  comme  c'est  la  présomption  de 
la  loi  qui  s'applique  à un  cas  douteux,  il  faut  né- 
cessairement s'en  tenir  à sa  décision.  Il  en  résulte 
seulement  que  les  copartageans  doivent  se  tenir 
pour  averti»;  el  c’est  un  motif  pour  eux  d’exiger 
dans  les  partage»  que  les  rentes  constituées  soient 
répartir»  également  entre  les  ayanl-droil . afin 
que  tons  demeurent,  autant  que  possible,  exposés 
aux  mêmes  chances  de  perte. 

section  v. 

De  la  rescision  en  nuilicrede  partage. 

H8J.  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  — C.  civ., 
892,  I10Ü.  Mil  à 1113,  1113  à 1117,  1304  el 
suiv.  et  1353. 

Il  peut  aussi  v avoir  lieu  à rescision,  lors- 
qu’un des  coheritiers  établit,  à son  préjudice,, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omis- 
sion d’un  objet  de  la  succession* ne  donne  pas 
ouverture  à l'action  en  rescision , mais  seule- 
ment à un  supplément  à l'acte  de  partage.  — 
G.  civ.,  800,  UNO,  1118,  1305,  1300,  1313,  1074, 
■1075  et  1077;— L.  1,  (L,  C.,  Met  Ht  causa;  L.  1, 

El,  0 \,dcDn!o  moto;  L.  I.C., Familier eretsc.; 

. 20,  ÿ 4, 1T. , eoil.;  L.  4,  G.,  Commuai  dirid.; 
L.  3,  G.,  Communia  utriusque  judicii ; L.  22, 
$ 4,  IL,  Familier  erclsc. 

t.  — Un  partage  est  attaquable  comme  tout  au- 
tre acte  s’il  u'a  pas  élé  le  résultat  de  la  libre  vo- 
lonté de  celui  dont  il  émane,  si  le*  formalité»  es- 
sentielles, dans  le  cas  où  clics  sont  requise*, 
n’ont  pas  Clé  nlwervées,  et  enlln  s’il  est  le  résultat 
du  dot  et  de  la  violence.  C'est  l'application  des 
règles  générale*  nul  régissent  le*  contrats.  V.Det* 
vliicourt,  LS,  p.  il  et  suivi;  Touiller,  t.  »,  p.  567 
et  570;  t.  s,  p.  723,  et  1:7,  p.  «s7  cl  sw  ; bnrntilon, 
1.7  po>  551  et  sulv.  ; Favard,  v®  Partage  de  Suc- 
cession, seel.  »»,  $S,  noter;  Proudlion,  broll  fran- 
çais, t.  s,  p.  307,  et  Vazetlie , Prescription,  p.  lia. 

a.  — Le  partage  est  également  attaquable  pour 
cause  de  lésion , comme  tout  acte  qui  renferme 
un  transport  de  droit*  certain*  qui  doivent  être 
rohjel  d'un  coupât  commutatif,  suivant  les  prin- 
cipe» que  nous  exposerons  aux  titre»  de  la  vente 
et  île  l'échange. 

3.  — El  d’abord  II  fallait  déterminer  dans  quel 
Intervalle  de  temps  ce»  actions  devaient  être  In- 
tentées, les  art.  8a7  à 89a  sont  muets  à cet  égard , 
mais  II  y est  suppléé  par  la  disposition  générale 


contenue  dans  l’art.  130».  qui  limite  à dix  ans 
toute  action  en  nullité  ou  én  rescision  d’une  con- 
vention qui  n’est  pa»  limitée  à un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière. 

».  — Tout  partage  devra  dune,  en  principe,  élrc 
attaqué  dan*  les  (flx  années  de  sa  date,  »l  on  en 
demande  la  nullité  pour  cause  de  lésion. 

5.  — .Mois  si  le  motif  de  rescision  est  te  dol  ou 
la  violence,  il  faut  *e  reporter  à fart.  I3u»,  S », 
qui  déclare  que  le»  dix  années  lie  commenceront 
a courir  que  du  jour  où  la  violence  aura  cessé,  et 
du  joui-  seulement  où  l’erreur  et  le  dol  auront  été 
découvert*. 

6.  — Celle  dernière  règle  sera  même  appliquée 
à la  lésion.  »i  elle  avait  été  dérobée  A la  connais- 
sance de  l’héritier  téié  par  l'effet  d'une  erreur 
Invincible. 

7. — lin  reste,  la  vcritlcation  du  dot.  de  ta  fraude, 
de  l'erreur  cl  de  la  lésion,  sont  de  simple*  vérifl- 
catiuiis  de  fait  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à la 
discussion  d'ancouc  question  de  droit. 

3.  — Remarquons  seulement,  quant  à la  lésion, 
que  c'est  à l'héritier  qui  se  leml  demandeur  en 
nullité  à établir  qu’il  y a eu  lésion  de  plus  du 
quart  dans  te  partage  a son  préjudice. 

9.  — Et  pour  cela  il  doit  recomposer  la  masse, 
refaire  les  évaluation»,  el  reprendre , en  un  mot, 
une  à une,  toute*  les  opéral.uns  du  partage,  alln 
de  signaler  les  erreurs  dont  il  se  prétend  victime. 

10.  — La  loi  ne  dit  rien  m de  cette  preuve  ni  des 
conséquences  qu’elle  doit  avoir  relativement  aux 
frais  que  celle  î éducation  cubaine  nécessaire- 
ment avec  cite,  mal»  il  y est  suppléé  par  l'art. 
iobo,  qui  concerne  spécialement  les  demandes  en 
rescision  d'un  partage  fait  à litre  successif  par  un 
ascendant  entre  ses  enfans  : c’est  la  même  régie 
qui  devra  êlre  suivie  dans  l’un  et  l’autre  cas. 

* Art.  loto.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes 
exprimées  en  f article  prccédent(la  lésion  de  plus 
du  quart, cl  le»  avantage*  prohtlié*),  attaquera  le 
partage  fait  par  l’ascendant,  devra  faire  l'avance 
des  frais  de  l'estimation  ; cl  il  le»  supportera  en 
définitive,. ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation, 
«I  la  réclamation  n’csl  pas  fondée.  » 

tt.  — Ledcmandcur  en  nullité  devra  donc  faire 
l’avance  de»  frais  de  l’cstlmallon. 

lâ.  — L’art.  IOBO,  en  se  référant  à l’art.  1079,  si- 
gnale une  cause  particulière  de  rescision  qui  n’e.d 
lias  roppi  lée  dans  l’art.  837,  mais  qui  résullc  slif- 
llsammenl  et  des  principe»  dé  la  matière,  cl  de 
toutes  le*  dispositions  qui  sc  rclrouveroul  dan»  le 
titre  suivant,  concernant  la  portion  de  biens  dis- 
ponible cl  les  réduction»  des  donation*  cl  legs. 
V.  arl.  913  et  suiv.,  et  art.  wo  et  suiv. 

13.  — Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  léglli- 
maire  doit  relrouver,  dans  le  partage,  sa  légitime 
Intacte,  en  sorte  que  l’acte  sera  toujour*  sujet  à 
rescision,  alors  même  qu’ri  n’emparferail  pas  lé- 
sion de  plu»  du  quart,  s’il  en  résulte  une  simple 
lésion  relativement  à l’appréciation  dé.»  droits  lé- 
gilimaircs. 

t».  — Il  ne  peut  être  permis,  dans  le  partage 
aux  parties,  défaire  ce  que  le  défunt  lui-même 
n’aurait  pu  faire  en  étendant  la  quotité  disponible 
nuire  mesure,  pour  réduire  d’autant  chacune  des 
réscrv  es  légales  : et  l’on  doit  considérer  comme 
provisionnel  seulement  luut  acte  de  parlage  qui 
consacrerait  la  légitimité  d’un  avantage  lait  à 
l’un  de*  successible»,  en  présence  d’une  prohibi- 
tion formelle  de  la  loi. 

ts.  — Il  est  même  fort  douteux  qu'une  sem- 
blable stipulation  puisse  être  l’objet  d’une  ra- 
tillcnlloii  régulière,  ainsi  que  nous  le  verrous  suus 
te*  art.  133»  et  sulv.,  qui  traitent  de  la  validité  des 
ratifications. 

16.  — I»  Quant  aux  principes  généraux . qui  ré- 
gissent Inus  le»  partages,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  héritier*,  on  doit  également  mettre  au 
nombre  des  motifs  de  rescision  du  partage  toutes 
les  causes  ordinaires  de  nullité  qui  peuvent  en- 
traîner l'annulation  des  actes  entre  partie*. 

17.  — Ainsi,  la  reconnaissance,  faite  par  erreur, 
des  droits  d’une  personne  qui  se  présente  comme 
llérltlèse,  est  sujette  à rétractation  lorsqu’il  est 
ultérieurement  établi  que  cette  personne  n’avait 
réellement  aucun  droit  A la  succession  ; dans  ce 
cas  le  partage  fait  doit  être  déclaré  nul.  X.J.  Pal. 
Douai,  10  avr.  l»»o  ‘t.  2 iBIn,  p.  579j. 

18.  — Mais  les  cohéritiers  majeurs  qui  ont  con- 
tent! à confondre  deux  succession*  auxquelles  ils 
avaient  droll  dan»  un  même  parlage,  forment  à 
cet  égard  entre  eux  un  contrat  judiciaire  qui  doit 
recevoir  son  exécution.  Ils  ne  peuvent  plus  être 
admis  A prélcndre  que  ce  mode  de  procéder  était 
irrégulier,  afin  de  faire  annuler  le  parlage.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  20  jnnv.  1836 ; Li/pn,  21  déc.  1831 , cl 
JlurtUaux.  16  août  1827. 

19.  — l)u  reste,  si  fou  a omis,  dans  te  partage , 
do  tenir  compte  des  rapports  qui  devaient  être 


faits,  il  n’y  a pas  lieu  pour  cela  à annuler  le  par- 
tage, mais  A faire  un  partage  supplémentaire.  V.  J. 
Pal.  Cass..  18  juin  1833.  et  Toulouse,  3 avr.  1832. 

au.  — 2o Quant  A la  lésion  en  particulier,  c’est 
à l’article  suivant,  qui  contient  l’application  du 
principe,  que  nous  renvoyons  l’expose  de  la  Juris- 
prudence. 

2t.  — Mots  la  simple  division  de»  lois  par  le» 
experts  ne  donne  pas,  connue  le  partage  con- 
sommé, lieu  A f application  de  fart.  887.  C..  civ. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  ta  janv.  t»36. 

22.—  En  effet,  les  parties  uni  alors  leur  recours 
devant  le  Juge  pour  empêcher  la  lésion,  en  faisant 
réformer  {‘expertise  dont  Ils  peuvent  signaler  le* 
erreur*. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  con- 
tre tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohéritier»,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'échange  el  de  Iransarflbm, 
ou  de  toute  autre  manière.  — G.  civ.,  815. 

Mais  après  le  |*arlage , ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu,  l'action  en  rescision  n’est  plus  admissible 
contre  la  transaction  faite  sur  Icsdilliciili '-s réel- 
les que  présentait  lu  premier  acte,  même  quand 
il  nv  aurait  pas  eu  à ce  sujet  du  procès  com- 
mencé. — C.  civ.,  2044, 2048 et  suiv.;  — L.  20, 
G.,  de  Transactionib. 

88».  I/actiun  n'est  j>as  admise  contre  une 
vente  de  droit  successif  faite  sans  fraude  à 
l'un  dos  cohéritiers,  à ses  risques  el  |>érils,  par 
ses  antres  cohéritiers  ou  par  l’un  d’eux.  — C. 
civ. ,780  et  811  L.  4,  IL,  dejletred.  rel  actions 

vend  il  il  ; L.  3,  C.,  Comm.  ulriuique  judicii. 

t.  — Tout  nctc  quelconque  passé  entre  cohéri- 
tier» dan»  te  but  de  faire  cesser  f indivision  est  un 
acte  <lc  partage  qui  est  sujet  a rescision  ; U en  est 
du  traité  entre  cohéritiers  comme  du  traité  fait 
entre  le- pupille  devenu  majeur  el  son  tuteur:  ce 
sont  les  meme»  principes  qui  sont  applicables, 
c.  civ.,  art  472.  V.  belvmcourl,  t.  2,  p.  52;  Toui- 
ller, t.  »,  p.  »27  et  572;  f avant . vo  Transaction, 

$ 3,  n*3;  hurnnlou,  t.  7,  no*  539  et  suiv.;  Prou- 
dhou.  Droit  français,  t.  2,  p.  307,  et  Cbabol.  n*  2. 

2.  — Eli  celte  matière  surtout  on  ne  devra  avoir 
aucun  égard  A l'intitulé  de  farte,  ut  A la  déclara- 
tion émanée  de*  parties  de  ce  qu’elles  ont  voulu 
faire  ; Il  tant  s’arrêter  A ce  qu’elles  ont  fait. 

3.  — Or,  entre  deux  cohéritier»  qui  traitent  en- 
semble , quels  que  soient  le*  tonnes  du  traité , si 
l’un  demeure  héritier  nu  préjudice  de  l’autre, 
c’est  qu’il  y a ru  entre  eux  un  arle  de  partage,  car 
la  chose  qui  leur  était  commune  n’a  pu  devenir  la 
propriété  exclusive  de  fun,  sans  que  l’autre  ait 
Consenti  A taire  fuliamloii  de  »a  part,  eu  sorte  que 
le  prix  qu’il  a retiré  de  CCI  abandon  équivalait , à 
ses  yeux,  A la  somme  qui  lui  serait  revenue  par 
f effet  du  partage. 

S.  — S’il  y n eu  dans  eclle  attribution  lésion  de 
plus  du  quart,  elle  doit  être  reformée,  comme 
elle  le  serait  dans  un  acte  de  parlage  régulier. 

5.  — C’csl  pour  cela  qu'il  était  de  principe  sous 
l’ancienne  jurisprudence  que  tout  premier  acte 
intervenu  entre  cohéritiers  constituait  un  véri- 
table partage. 

6.  — Cependant , A l’égard  de  la  lésion  de  plus 
if  un  quart,  mie  exception  de»  ail  être  admise  pour 
le  cas  où  ce  premier  ucle  de  parlage  aurait  élé 
réellement  fait  de  bonne  loi  sur  de»  chance»  aléa- 
toire*. dans  f ignorance  où  se  seront  également 
trouves  et  le  vendeur  et  l’acquéreur  de*  forces 
effectives  et  réelles  de  la  succession. 

7.  — Mais  ici  se  présente  encore  une  question 
de  fait  qui  est  du  domaine  exclusif  du  juge,  qui 
aura  à vérlllcr  si  en  effet  les  comblions  exigées 
par  la  loi  ont  bien  élé  remplies , si  la  rente  a été 
faite  sans  fraude  de  part  ni  d'autre,  cl  réellement 
aux  périls  cl  risques  de  l’acquéreur. 

8.  — Car  «1  la  fraude  a été  employée  par  l'ac- 
quéreur surtout,  un  rentre  dans  les  terme»  géné- 
raux du  droit,  luut  acte  entaché  de  fraude  doit 
êlre  annulé. 

9.  — Et  si  l’acquéreur,  eu  prenant  la  succession 
A ses  risques  cl  périls,  savait  fort  bien  qu’en  effet 
Il  ne  courait  aucuns  rLsques,  Il  y aura  IA  encore 
mie  fraude  commise  qui  rompt  I égalité  de  posl- 
lion  entre  les  parties  contractantes  cl  qui  enlève 
nécessairement  au  conlraUon  caractère  aléatoire. 

to.  — On  mitre  donc  encore  dans  le»  termes 
généraux  du  droit , et  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  sera  admise  comme  s'il  s'agissait  d’une 
vente  pure  cl  simple  d’une  portion  déterminée, 
dan»  la  succession , ce  qui  sérail  constitutif  d'un 
acte  de  partage. 

11.  — L’art.  889  ne  recevra  donc  sou  application 
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nue  dan»  une  vente  portant  exclusivement  sur  des 
droits  héréditaires»  dont  il  était  Impossible,  A rai- 
son de  circonstances  particulière»,  de  préciser 
l'importance  et  la  valeur, 

<2.  — Toute*  que  le  vendeur  garantit  alors  à son 
acquéreur  est  sa  qualité  d'héritier,  san-  qu'il  sa- 
che même  souvent  pour  quelle  quotité  II  arrive  à 
la  succession. 

ts.  — Et  l'acquéreur  prend  A ses  risque*  et  pé- 
rils toutes  les  chances  résultant  de  fa  position 
dans  laquelle  il  sc  place  volontairement  pour  ar- 
river A la  liquidation  d'une  succession  qui  peut* 
Être  ne  présentera  aucun  émolument. 

U.— Mais,  dans  aucun  cas.  la  vérilalde  transac- 
tion faite  après  partout-  ne  sera  cllc-iiicine  sujette 
à rescision  pour  cau»o  de  lésion,  parce  que  f'arl. 
2032,  C.  clv.,  en  conllenl  la  disposition  formelle  : 

• Les  transactions  ne  peuvent  Cire  attaquées 
pour,  cause  de  lésion.  » 

ts.  — Mais  on  peut  attaquer  pour  cause  de  lé- 
sion la  transaction  entre  cohéritiers  avant  pour 
but  et  pour  résultat  «le  prévenir  et  de,'  résoudre 
les  dillleultés  qui  devaient  arrêter  la  liquidation 
et  le  partant,  de  telle  sorte  que  l'Indivision  a con- 
tinué de  siibslsterjaprès  cc.i  aele.  V.  J.  l’ai.  ( a.ts.. 
il  mars  1832;  12  aont  1829  et  la  note.  — V.  aussi 
Aimes,  SOjulii  1*19;  Amiens,  10  mars  1821,  et  l'ait., 
3 déc.  1833. 

16.  — l«  tjuimt  A l’erercfce  de  l'action  en  lé- 
sion contre  tout  acte  de  partage  en  général, 

17.  — Tout  traité  fait  entre  cohéritiers,  alors 
même  qu'il  n'aiirnit  pas  pour  résultat  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  toutes  les  parités,  n’en 
est  pas  moins  sujet  il  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. V.  J.  Pal.  Toulouse  . 30  aoilt  <837  ;t.  U <W7, 
p.  303),  et  Pau.  <7  avr.  1837  (l.  3 ( 837,  p.5!5j.— 
V.  conlrà  Maipcl,  n°  3U. 

18.  — Mais  on  ne  peut  faire  résulter  le  dol  du 
silence  gardé  par  l'uu  des  cohéritiers  un  sujet  de 
Mens  qu'il  savait  être  compris  dans  la  succession, 
ce  qu'fuuorait  relui  avec  qui  il  traitait.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  l’acte  qui  éclmpiicra  à la  tiiillilé  ré- 
sultant du  dol  sera  annulé,  * il  y a lieu , pour  lé- 
sion. V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

19.  — Eli  effet,  ainsi  que  nuus  l'avons  déjà  éta- 
bli, tout  acte  quelconque  fait  entre  coheritiers 
pour  arrircr  h la  cessation  de  l'indivision  doit 
elre  considéré  comme  un  partage  et  en  produit  les 
effets.  V.  J.  Pal.  l.uon,  8 féx . (835. 

30.  — En  principe,  l'exécution  volontaire  d'un 
nclc  équivalent  à partage  lie  met  pas  ohslncle  A 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  8 fév.  1*11  (I.  I"<  Isii, 
p.  653), 

3t.  — Relativement  à la  lésion,  la  cession,  pour 
un  seul  et  même  prix,  de  droits  héréditaire*  dans 
plusieurs  successions , a pu  être  déclarée  indivi- 
sible, en  ce  sen*  que  la  rescision  de  l'acle  n'a  pu 
êlre  demandée  à l'égard  d'une  succession  sans 
l'être  à l'égard  des  autres.  V.J.  Pal.  Cass  , 3*  iiot. 
3833  ; — Solon , Nullités,  t.  3,  no*  Iw  et  suir. 

33.  — En  principe,  le  créancier  a le  droit  d'atta- 
quer le  partage,  comme  exerçant  les  droits  de  sou 
débiteur,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ; 
ce  n'est  pas  là  un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne  du  débiteur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux . 
37  fév.  1811  (t.  t«  <8*1,  p.  713). 

33.  — Egalement,  f'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  peut  être  intentée  par  tout  créan- 
cier; elle  appartient  spécialement  à celui  qui  a 
acheté  de  l'un  des  héritiers  se*  droits  successifs. 
V.  J.  Pal.  Toulouse.  3»  nor.  t»33. 

S».  — Conlrà,  l'action  en  rescision  d'un  partage 
pour  cause  île  lésion  ne  peut  être  Intentée  que 
par  l'un  des  copartaaeans  ; elle  n'appartient  pas 
au  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  alors  même 

u'ii  nurall  fourni  les  fonds  pour  payer  ceux  dont 

aurait  acheté  les  droits  successifs.  V.  J,  Pal. 
Alx.iS  mal  18*0  (t.  S 18*0,  p.  #71. 

Mai»  la  première  décision  esl  plus  conforme  aux 
vrai»  principes  du  droit. 

35.  — 3°  Quant  A la  re.cifon  des  droits  successifs, 
Ja  distinction  qui  doit  être  faite  A cet  égnrd  est  fort 
subtile  cl  rentre  entièrement  dans  le  domaine  des 
appréciations  de  fait. 

36.  — Ainsi,  les  juges  de  fait  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  si  un  acte  Intervenu 
entre  cohéritiers  constitue  un  acte  de  partage  ou 
mi  simple  acte  de  cession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1er 
août  t*33. 

37.  — Spécialement,  une  cession  de  droit»  suc- 
cessifs faite  entre  cohéritier»  peul,  suivant  les  cir- 
constances, être  considérée  comme  un  ado  de 
partage , et  conséquemment  on  peut  déclarer 
qu'il  est  sujet  A rescision.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 fév. 
<S*I  (t.  ter  <8*1,  p.  653). 

3*.  — bans  tou»  le»  cas- , les  juges  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  A cet  égard  jiour  déterminer 
la  nature  de  l'acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  H fév.  id*i 
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(I.t»r  1811,  p.  653);  9 jull).  (839  (I.  3 1839,  p.  691.  et 
33  août  1831. 

39.  — La  cession  de  droits  successif*  entre  cohé- 
rilicr»  consllliic  d'ailleurs  une  vente,  qui  est  tou- 
jours résoluble  à défaut  de  paiement  du  pilx. 
\.J.  Pal.  Grenoble,  3*  avr.  18*1  (t. I«  1813.  p.  163). 

30.  — ('.'est  aux  cours  royale»  qu'il  appartient 
d'apprécier  quand  une  venle  île  deuils  suecessifs 
nu  d une  portion  dans  une  universalité  dedioits 
indéterminés  cl  indivis  a le  caractère  d’un  con- 
trat aléatoire.  Dans  le  cas  où  la  vente  a ce  carac- 
tère, elle,  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lé- 
sion. V.  J.  Pal.  Cass.,  tl  fév.  1835. 

31 . — La  clause  que  la  vente  e*t  faite  aux  ritt/uet 
et  périls  de  l'acquéreur  peut  d'ailleurs,  suivant  les 
circonstances  du  fait , n'étre  d'aucune  considéra- 
tion par  rapport  A l'exercice  de  l'actluii  en  re»el- 
sion  polir  cause  de  lésion. 

33.  —Ainsi,  la  vente  faite  par  un  cohéritier  à son 
cohéritier  de  se*  droits  suecessifs,  A se»  risques  vl 
périls,  ne  fuit  point  obstacle  ù l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  , si,  dans  la  réalité  des  fjlts, 
il  résulte  de  l'état  (le  la  succession  qu'il  u'y  avait 
en  effet  aucun  risque  A courir,  y.  J.  Put.  Limo- 
ges, 39  déc.  <838  (t.  I«  1839.  p.  316). 

33.  — Encore  bien  que  la  cession  des  droit»  suc- 
ccsslf»  ail  été  faite  aux  risques  cl  périls  du  cession- 
nairc.  elle  peut  néanmoins  être  soumise  A r action 
en  rescision,  si  le  cessionnaire  connaissait  parfai- 
tement les  forces  de  la  succession  et  la  valeur  îles 
droits  cédé»,  en  sorte  qu'il  n'existait  en  réalité 
pour  lui  ni  risque»  ni  périls.  V.  J.  J'ai.  Toulouse, 
23  janv.  ISII  (I.  3 1811,  p.  371!. 

3*.  — La  cession  du  sa  pari  dan*  la  succession 
faite  par  un  héritier  à son  cosuc  cessible  donne 
lieu  d'aillciir»  A l'action  rcscisoirc  pour  lésion  de 
pins  du  quart  »i  elle  ifest  (Hiint  réellement  faile 
aux  risques  et  luirils  (le l'acquéreur. V.  J. Pal.  Bor- 
deaux, 17  mal  1833;  f.'ass..  9 juin.  <839  t.  3 1839, 
n.toy,  Limoges,  29  déc.  1838  1.  1”  1X19,  p.  316); 
Lyon,  3 liée.  1828,  et  Cass..  8 fév.  18*1  (t.  I«c  18*1, 
p.  652t. 

33.  — N'est  pa»  réputée  ayant  eu  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  la  venle  de»  droit»  suc- 
cessif» faite  par  un  cohéritier  à son  cohéritier, 
quand,  dan»  In  »urce»»lon  qui  a clé  recueillie  par 
eux,  il  y a d'autres  coheritiers  qui  n'ont  pas  con- 
couru A cet  acte. 

30.  — Dans  ce  ca«  l'action  en  rescision,  pour 
cause  de  lésion  de  pht6  du  quart,  n'e*l  pas  accor- 
dée contre  la  veule  de  droll*  sucre  “ifs,  faile  par 
un  cohéritier  à son  cohéritier,  quand  mémo  le 
vendeur  n'aurait  pas  sllnuléqiie  lu  venle  esl  faite 
aux  risque*  et  périls  de  l'acquéreur,  lorsque  celle 
vente  a été  faite  sans  le  concours  de  tous  les  eu- 
héritier»  A l'acte  qui  les  contient.  V.  J.  Pal.  Agen. 
su  juin  1808;  Cass.,  t»  inar»  (839;  Turin,  * août 
1810,  et  Bordeaux,  25  juin  1837. 

37.  — Mai»  la  cession  de  droils  successifs  faite 
par  un  cohéritier,  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, esl  viciée  d'une  nullité  telle  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  faire  prononcer  la  inillllé  ou  la  resci- 
sion de  l'acle  dans  les  dix  ans,  d’après  l'art.  (30*, 
C.  clv.,  et  b;  cédant  peut  toujours  demander  le 
partage  pendant  les  treille  nus  qui  suivent  l’ou- 
verture «le  la  succession,  V.  C.  civ..  arl.  1130, 180* 
et  1600;  J.  Pal.  Hiom,  8 nov.  1828;  Cass..  <3  Juin 
1800  ; Montpellier,  3 Juin  <830;  Toulouse,  27  août 
1833.— V.  conlrà  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  (819,  et 
28  mai  1828. 

38.  — Egalement,  si  un  individu  vend  un  droit 
éventuel  don*  une  succession,  droit  qui  ne  s'ou- 
vrlra  qu'alitant  que  deux  cohéritiers  vivons  vien- 
dront A mourir  sans  enfau»,  une  pareille  cession 
peul  être  considérée  comme  cession  d'un  droit  A 
une  succession  fulure.cl  par  suite  le  cessionnaire 
est  actuellement  non-reeevahic  dans  sa  demande 
en  partage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  nov.  1837,  et  Gre- 
noble, <3  déc.  <«38. 

39.  — Oii  doit  considérer  comme  partage,  et  dé- 

clarer rescindable  pour  lésion  de  plu*  du  quart, 
la  cession  de  droits  successif*  ou  tout  autre  acte 
faisant  cesser  l'indivision  non  jki»  seulement  A 
l'égard  de  tous  les  cohéritiers  mais  même  A l'égard 
d'un  seul.  .... 

*0  — L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  recevable  au  sujet  d'une  venle  de  droits  suc- 
cessifs, quoique  déclarée  faile  aux  risque*  et  pé- 
rils de  d acquéreur,  lorsqu'il  est  certain,  d'après 
lé»  Tatls  de  la  cause,  qu'il»  n'y  avait  pour  l'acqué- 
reur aucuns  risques  h courir.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
6 déc.  1831;  f.'ats..  *3  août  1838  (I.  2 <819,  p.  Ml), 
3 déc.  <839  (t.  2 < 839,  p.  606),  et  16 Janv.  t8M  (I.  <« 
18*1,  p.  530)  ; Limoges,  39  déc.  <838  ( t.  t«c  (839, 
p.  *10). 

»l.  — En  effet,  la  cession  de  droll»  successifs 
faite  par  un  héritier  A un  seul  ou  à plusieurs  de 
se*  cohéritiers  est  un  acte  qui  doit  être  considéré 
comme  acte  de  partage,  elle  est  conséquemment 
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sujette  A rescision  pour  cause  de  lésion.V.  J.  Pal. 
Toulouse,  23  janv.  l»lt  (I.  3 18*1,  p.  271). 

*2.  - La  transaction  par  laquelle  les  héritiers, 
sans  se  faire  aucun  ahandonncmciil  des  hlens  dé- 
pciulan»  île  la  succession  qui  leur  esl  dévolue  et 
qu'lis  laissent  en  commun,  »c  bornent,  pour  fai-i- 
Hier  le  partage  au  moim-nl  où  il*  voudron!  con- 
sommer, A llxer  leurs  qualité*  et  leiirsdrolt»  dans 
ladite  succession,  ne  doit  point  être  considérée 
comme  ayant  pour  objet  <le  faire  cesser  l'indlvl- 
sion,  cl  conséquemment  connue  rescindable  pour 
cause  de  lésion  aux  termes  de  l'art. 

*3.  — l’nc  cour  royale  peut,  sur  le  vu  seul  des 
pièce*  du  procès  et  sans  ordonner  d'pxperllse , 
prononcer  que  la  lésion  dan»  l'acte  de  jcirlage  ar- 
ticulée par  le  demandeur  n'existe  pas,  surtout  si 
dan*  l'articulation  de  lésion,  il  n'est  précisé  aucun 
fait  tendant  à rétablir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 déc. 
183.1;  Nîmes.  30  juin  1819;  .Imfnu,  H)  mars  1821, 
el  Cass.,  I*  mars  1812.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Cass.,  12 août  l»29. 

4*.  — Lorsqu'un  légataire,  après  avoir  menacé 
d'attaquer  pour  lésion  la  renonciation  par  lui  faile 
A mi  legs  considérable  iiiovoiiiianl  une  rente  via- 
gère modique , souscrit  île»  acte»  par  lesquels 
d'une  part  l'héritier  constitue  une  rente  viagère 
plus  forte,  mais  moindre  encore  que  le  rex  eim  du 
les»,  et  d'autre  part  le  légataire  renonce  au  greffe 
au  bénéfice  de  son  legs,  la  renonciation  primitive 
a pu  ' déclarée  une  vente  dp  droits  successifs, 
et  les  actes  ultérieurs  cousllluer  A la  toi»  un  con- 
Iral  A litre  onéreux  et  une  transaction  sur  les  dif- 
llcullé»  relative»  à l'exécution  On  legs  un  A ['acte, 
primitif  de  renonciation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  juin 
<83*.  22  août  1831. 9 jullt.  1839  ( t.  2 ! 839,  p.  69). 
Cl  8 fév.  181)  (I.  I«  l*tl,  p.  632). 

*3. —Le*  mèmès  principes  que  nous  avons  ex- 
posé» plus  liant  s'appliqueront  aux  droit*  succes- 
sif* ncquis  pendant  le  mariage. 

*6. — Ainsi  l'acquisition  faile  jiarun  mari,  du- 
rant le  mariage,  de»  droils  successifs  mobiliers  de 
l'un  de  «es  cohéritier*  ne  peut  être  considérée 
comme  acte  de  partage,  clic  constitue  un  acquêt 
de  communauté.  V.  J.  J’ai.  Paris,  3 déc.  1838 
<t.  2 1837.  p.  127). 

*7.  — Egalement,  lorsque  le  mari  devient  ac- 
quéreur d'immeuble*  ou  de  droits  appartenant 
par  indivis  A sa  femme  , l'acquisition  esl  censée 
faite  par  celle-ci.  el  A son  profit.  V.  C.  eiv.,  arl. 
1*0»,  et  J.  Pal.  Toulouse,  0 déc.  Isa*. 

*8.  — C.'eM  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'in- 
terpréter, d'après  les  faits  île  la  cause,  si  un  traité 
intervenu  cuire  les  coliériiicrs  renferme  un  par- 
tage, nu  s'il  constitue  réellement  une  transaction. 
V.  J.  pal.  Cass.,  tî  août  (833, 

*9.  — Doit  êlre  considéré,  non  comme  partage, 
mai*  comme  venle  A forfait  de  droits  successif*, 
l'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  A ses  nuire* 
cohéritiers  cl  A leurs  risque»  et  péril»  ses  droits 
dan»  lu  succession  indix  ise,  alors  surtout  que,  par 
le  même  acte,  les  coliériiicrs  cessionnaires  stipu- 
lent cuire  eux  une  Indivision  pendant  cinq  ans. 

50.  — Par  suite,  le  rréauclerdu  cédunl|ieut  vala- 
blement former , après  cet  aele,  opposition  au 
partage  de  la  succession,  et  son  hypothèque  con- 
tinue de  grever  la  partie  îles  immeuble*  codés  par 
son  débiteur.  V.  J.  Pal.  Air,  23  déc.  1835  ; Cass., 
18  mars  <829,  ILanÛl  <838  (L  2 <838,  p.  330)  C<  3 
déc.  <839  (t.  2 1839,  p.  608). 

800.  Pour  juger  s'il  y a eu  lésion,  on  es- 
time les  objets  suivant  leur  valeur  à l'époque 
du  partage.  — 0.  clv.,  887  cl  iOïo;  — L.  8,  C., 
de  hescindendd  vendittone. 

MOI . Le  défendeur  A la  demande  en  resci- 
sion peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant 
au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion 
héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 
— C.  clv.,  1681;  — L.  2,  C.,  de  Hescindendd 
vendit  ionc. 

I.  — L'art.  890,  en  s'arrêtant  au  cas  te  plus  ordi- 
naire, a posé  une  règle  trop  alisnlue.  Il  n'est  pa», 
en  effet,  pnrfailemrnt  exaci  de  dire  que,  pour  Ju- 
ger s'il  y a eu  lésion,  on  doive  e*llmer  toujours 
les  objet*  suivant  leur  valeur  A l'époque  du  par- 
lage;  on  eût  dû  exprimer  d'une  manière  formelle 
que  le»  ohjcls  devaient  êlre  estimés  suivant  la  va- 
leur pour  laquelle  ils  auraient  dû  entrer  dans  le 

fartage  au  moment  oh  il  a été  fail.  V.  Delvineourt, 
2,  n.  32;  Touiller,  t.  *,  p.  568  cl  573;  Maipcl,  Suc- 
cession, n»  310,  cK.hahol,  Commentaires. 

2.  — Nous  avons  vu,  quant  aux  rapport»,  spécia- 
lement, que  la  valeur  devait  en  être  calculée  au 
jour  de  ('ouverture  de  la  succession,  el  il  n'y  n 
aucun  motif  de  changer  les  base»  de  celle  éva- 

34 
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luallon  pour  arriver  A l'estimation  de  la  lésion. 

3.  — Ce  n'est  donc  pas  toujours  A la  valeur  qu'a- 
v aient  les  objets  au  moment  du  partatte  qu'il  tout 
se  reporter  :ei,  en  sus.  l'expression  employée  par 
l'art.  k*jo  manque  certainement  d'exactitude. 

4.  — C.o  que  l'on  a voulu  dire,  c'est  que  les  par- 
ties devaient  être  replacées  au  même  et  semblalde 
état  ou  elle»  se  trouvaient  au  moment  du  partage, 
puisqu  il  s’atfil  de  vérllter  l’opération  qui  a été 
faite  alors  pour  savoir  »i  elle  doit  être  rescindée 
ou  maintenue. 

5.  — Du  reste,  la  preuve  île  la  lésion  en  matière 
de  partage  est  d'ailleurs  soumise,  quant  A son  ad- 
mission. aux  mêmes  conditions  que  celle»  exigées 
pour  la  preuve  de  la  lésion  en  matière  de  vente. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  -2*  juill.  1810,  et  Bourget, 
mév.  mi. 

«.  — I.'art.  toi  eontirnt  d'ailleurs  une  exception 
aux  principes  généraux  du  droit,  en  permettant 
au  défendeur  de  repousser  l'action  en  rescision 
par  une  fin  île  non-rcccvoirrésullant  de  son  adhé- 
sion A l’action  elle-même:  car  ce  moyen  a pour 
conséquence  d'enlever  au  demandeur  le  droit  de 
se  faire  paver  en  corps  héréditaires. 

1.  — En  cflel.  Inconséquence  directe  de  la  resci- 
sion sera  de  replacer  en  réalité  les  parties  au  même 
et  semblable  étal  ou  elles  se  trous  aient  av  ant  le 
partage;  et,  dès-tors,  il  devra  être  procédé  entre 
elles  A un  nouveau  partage  des  biens  en  nature. 

9.  — Nais  on  a considéré  que  l'héritier  lésé  re- 
trouvant la  satisfaction  pécuniaire  A laquelle  il 
avait  droit,  toute  faveur  devait  être  accordée  A 
l’acte;  dans  ce  cas,  le  droit  de  l'héritier  lésé  se 
résout  donc  en  une  simple  indemnité. 

*.  — Toutefois,  il  faudrait  que  l'offre  fût  faite 
par  le  défendeur,  avant  que  la  lésion  eût  été  re- 
connue, car  elle  deviendrait  tardive  après  le  pro- 
noncé ne  la  decision  déllniUvc  déclarant  qu'il  y a 
lésion,  li  en  résulterait  alors  un  droit  acquis  au 
demandeur  d'exiger  un  nouveau  partage  des  biens 
en  nature. 

Ce»!  la  signification  rlimureusedc  eeltclocutloii, 
le  défendeur  A la  demande  en  rescision  peut  en 
arre'lcr  le  court. 

té.  — 1|  n'y  a plus  A nnrêler  le  cours  de  la  de- 
mande, apres  qu'elle  a clé  jugée.  Mais  l'art,  toi 
ne  peut  être  appliqué  A uu  partage  fait  |»xr  un  as- 
cendant; le  defendeur  n'est  pas  recevable  A faire 
offre  île  désintéresser  le  demandeur,  eu  lui  four- 
nissant le  supplément  de  sa  portion  hérédllalrc 
en  argent.  X.J,  Pal.  Toulouse.  21  août  1833;  lire- 
no Ale,  23  nov.  1824,  et  Aimes,  31  mars  tait  (t.  S 
mi.p.  l«). 

K.  — Dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'un  partage  d'a»ceiidans,  le 
défendeur  peut  empêcher  un  nouveau  partage  en 
offrant  an  demandeur  le  supplément  de  sa  por- 
tlon  héréditaire,  soit  en  nature  soit  en  argent. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  tt  juin  1836.  — V.  cependant 
même  cour,  21  août  IWJ;  — Grenier,  UonaUon, 


n»  tOO;  Touiller,  t.  5,  n«  SOI;  Favard,  Bépert., 
v»  Partage  d'ascendant,  n°  3.  et  lniranton,  t.  9, 
n°  ttl. 

802.  Le  cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en 
tout  ou  partie  n’est  plus  recevable  A intenter 
faction  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si 
l'aliénation  qu'il  a faite  est  |iostérieure  à la 
dé-couverte  du  dol,  nu  A la  cessation  de  la  vio- 
lence.— C.  Civ.,  887,  1113  et  1381;  C.  pén., 
400. 

1.  — I.'art.  toa  établit  encore  une  dernière  lin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  rescision  ; 
elle  résulte  de  l'acquiescement  général  donné  au 
partage  par  l'héritier  qui  se  prétend  lésé,  acquies- 
cement manifesté  par  un  (ait  volontaire  de  sa 
paît, duquel  II  résulte  qu'il  est  Impossible  de  re- 
mettre les  chose»  dans  l'état  où  II  veut  qu'elle» 
soieutreplacée».  V.  bel  vtnciiurl.t.  2,  mue  32<;  Toui- 
ller, t.  t,  no  183;  .Merlin,  flép.,  v»  Lésion,  \ 4,  no 6, 
et  t.  T,  Ji.  384;  btimnton,  t.  7,  II»  35s  et  sUIV.,  et 
Chabot,  no  1er. 

2.  — Par  la  vente  qu'il  a volnnlalrnnent  consen- 
tie de  tout  ou  [lartie  de»  objets  compris  dans  son 
lot,  l'héritier  a ratifié  le  partage  si  la  vente  a eu 
lieu  A une  époque  où  il  était  lui-mème  en  demeure 
d’exercer  son  action;  il  n’a  donc  aucune  plainte 
A élever,  s'il  n'est  pas  fait  droit  A sa  demande, 
puisque  lui-méme  y a renoncé  d'avance  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle. 

3.  — tjue  si  l'aliénation  a eu  lieu  avant  la  dé- 
couverte du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence, 
alors  son  droit  demeure  entier,  el  l'on  procédera 
aux  évaluation»  des  objets  aliénés  comme  cela  a 
lieu  à l'égard  île»  objet»  sujet»  A rapport,  qui 
ont  été  également  vendus. 

On  en  estime  la  valeur, déduction  faite  de»  amé- 
lioration». et  san»  tenir  compte  des  dépréciations. 

A.  — - Il  faut  avoir  soin  de  remarquer  d'ailleurs 
que  tout  ce  que  nous  venons  -le  dire  dans  cette 
section  de  la  rescision,  en  matière  de  partage,  ue 
s'applique  ni  aux  mineurs  ul  aux  Interdits,  en  fa- 
veur desquels  e-l  ouverte  une  action  particulière 
en  rescision  pour  cause  de  simple  lésion,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  sou»  le*  art.  1305  el  1306. 

S.  — Ainsi , en  principe,  l'action  en  rescision 
d'un  partage  n'est  plu»  recevable  île  la  part  de 
celui  qui  a aliéné  le  lot  qui  lui  élail  échu.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  3 dée.  1840  (t.  I"  l»4t,  p.  317);  Agen. 
17  fit.  1810,  cl  Poitiers.  tojulii  1830. 

C.  — Le  mineur  lui-même  n'a  plu»  relie  action 
A sa  majorité,  si  les  objet»  compris  dan»  son  lot 
ont  clé  aliénés  par  -on  luh-ur,  alors  surtout  que 
le  mineur  a reçu  le  prix  el  eu  a prolilé.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  3 doc.  1H40  (t.  1er  1811,  p.  317). 

7.  — L'action  en  rescision  est  d'ailleurs  pres- 
crite par  dix  an»,  A compter  du  jour  de  la  majorité. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

8.  — Egalement,  le  cohéritier  qui,  après  un  par- 


tage fait  par  un  ascendant,  a aliéné  tout  ou  partie 
de  son  lot,  n'est  plu»  recevable  A former  une  ac- 
tion en  rescision  pour  rau*e  de  lésion,  alor»  sur- 
tout qu'il  résulte  des  circonstance»  qu  il  rennais  - 
satl  parfaitement  avant  l'aliénation  la  valeur  réelle 
des  mens  partagés.  X.J.  Pal.  Agen,  «juin  1833; 
Limoget.  30  juUl.  1838  (t.  S 1838,  p.  844;,  et  Catt., 
24  janv.  1833. 

9.  — Mai»  le  cohéritier  qui  a vendu  une  portion 
quelconque  de  son  lot  n'est  pas  pour  cela  non-re- 
cevahle  A demander  la  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésion,  lorsque  d'ailleurs  II  n'e»l  pas  éta- 
bli qu'au  moment  de  l'aliénation  il  eût  connais- 
sance de  In  lésion. 

to.  — Il  n'y  a point  lieu  d'appliquer  A ce  cobé- 
rillcr  la  disposition  de  l'art.  to2,  qui  refuse  l'action 
en  rescision  pour  dol  ou  violence  au  cohéritier 
qui  a aliéné  tout  ou  partielle  son  lot,  surtout  sll’a- 
liénahona  eu  lieu  postérieurement  A la  découverte 
du  dol  ou  A la  cessation  de  la  violence.  V.  J.  Pal. 
( att..  2t  j»nv.tt«33;  Bourget,  23  avr.  1828, el  At- 
mes,  13  Janv.  18W(I.  »«»  1839.  p.  206'.;— Merlin,  An»., 
vo  lésion,  cliap.  1,  n® 6;  Touiller,  1. 4,  p.  33,  et  Du- 
ranton,  t.7,  n®  S»9. 

11.  — Toutefois,  Celui  des  héritiers  qui  a aliéné 
IC»  objet-  compris  dans  son  lot  n'en  est  pas 
moins  recevable  A Intenter  l'action  en  rescision 
■lu  partage  pour  cause  de  lésion.  Il  n'en  est  pas  A 
cet  égard  de  la  lésion  comme  du  dol  et  de  la  vio- 
lence'. V.  J.  Pal.  Bordeaux.  26  juill.  1*38  (t.  t»r 
I8S9,  p.  33),  29  mut  1829  et  6 juill.  1826;  Bourges, 
23  avr.  1826 ; Paris,  6 août  1807,  et  Aime»,  19  llor. 
an  XIII;  — Merlin,  Bip..  \o  Litton,  $4,  n06;  Toui- 
ller, t.  4,  n®  383,  et  btiranUin.  t.  7,  u»  3to.  — 
V.  rouira  J.  Pal.  Poitiers,  10  juin  1830,  cl  Greno- 
ble, 17  juin  1831  et  3 Juill.  ttea;— Dclvineourl,  t.  2. 
p 367,  note  II»;  Chabot,  t.  3,  art.  892,  n®  s,  et  Mal- 
pcl,  n»  316  — la»  précédente  décision  cslplti»  con- 
forme aux  principes. 

12. —  Le  cohéritier  qui  a vendu  tout  ou  partie 
des  objets  tombé»  dan»  son  lot  n'e*l  pas  poureela 
non-recevable  A demander  la  rescision  du  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart  A son  préjudice,  ou 
pour  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  per- 
met au  profil  d'un  autre  eouérluer.  V.  J.  Pal. 
Agen,  21  mars  1836. 

13.  — La  lin  de  non-recevoir  énoncée  en  l'art. 
892.  C.  c|r  doit  être  restreinte  aux  ras  qu'il  pré- 
voit spécialement.  V.  J.  Pal.  Agrn,  21  janv.  1836; 
Aimes.  19  (lor.  an  XIII;  Paris,  6 avr.  1807  ; Bour- 
ges, 23  avr.  1826,  et  Bordeaux,  6 juill.  1*26. 

t*.  — Alors  surtout  que  la  lésion  n'a  été  décou- 
verte que  postérieurement  A l'aliénation.  X.J. 
Pal.  Cass..  21  Janv.  1833;  — Merlin,  Bip.,  vo  JLc- 
rfon,  $4,n°6;  Delaporte,  Panderles  françaises. 
t.  3,  p.  toi  ; Touiller,  t.  4,  no»  333  el  361  ; Duran- 
ton,  t,  7,  n®  389  ; Vaxeille,  art.  892,  n®  l«r.  — V.  ce- 
pendant hclvincourt,  t.  2,  p.  367,  note  10»,  et  Mal- 
pcl,  v»  Sucreuioru.  n®  316.  — Mat»  on  uoll  s'en 
tenir  A la  première  décision. 
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CHAPITRE  PREMIER, 
cnsrosmoxs  ciximrv. 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  scs  biens, 
h titre  gratuit,  que  par  donation  entre-vif»  ou 
par  testament,  dans  les  formes  ci-après  éta- 
blies. — C.  civ.,  711, 801,  805, 931  elsuiv.,  907 
etsuiv. 

t.  — La  loi  qui  règle  le»  condition»  sous  les- 
quelles te  droit  rie  propriété  peut  être  transmis, 
soit  Alilre  onéreux,  soit  A litre  gratuit,  pouvait  »c 
montrer  sévère  à l'égard  des  transuibslon»  A litre 
gratuit.  Aussi  ad-ellc  restreint  dans  de»  limite» 
étroite»  l'étendue  rte  la  capacité  en  ce  qui  con- 
cerne le»  attributionxque  chacun  e»t  admis  A faire 
gratuitement  de»  bien*  qui  lui  appartiennent,  soit 
pendant  »a  vie  soit  pour  le  temps  où  il  n' existera 
plu».  V.  Dclrnieonrl,  t.  2,  p.  60;  Touiller  , t.  4, 
p.  482.  et  484,  el  t.  s,  p.  to  et  728;  Parant, v*»  .it-nn- 
loges  indirecte,  no  2 ; Don  rnufucl  entre  époux, 
n°  3 ; Preuve,  $ 1er,  no  i»,  e(  .serment,  sert.  3c, 
S l»r,  n®  3;  Durantnn,  t.  8,  n°*  t«r  el  2,  et  Merlin, 
RépcTt .,  v®  Don  mutuel,  $ 2. 

9.  — Le  titre  des  Successions  vient  de  nom 
montrer  comment  la  loi  s'étall  clic-mèmè  chargée 


rlr  régler  la  répartition  des  bleu»  de  chacun  entre 
les  héritiers  légitime»,  et  à celle  occasion  nous 
avons  dù  entrer  dan»  rie»  explication»  assrx  éten- 
dues relativement  uu  droit  rie  disposer  par  dona- 
tions entre  vifs  ou  |iar  testament. 

3.  — Dan»  le  titre  qui  va  nous  occuper  mainte- 
nant, et  qui  est  exclusivement  consacré  aux  dis- 
position»  faite»  A titre  gratuit,  le  legtslalcur  devait 
coouiimrrr  avant  tout  par  déterminer  la  forme 
rigoureuse  des  acte»;  ear  sans  rol»ervalion  des 
fnnualitésqu'cllc  impose.  Il  n'y  aura  tri  donation, 
ni  testament,  puisque  ces  actes  , en  particulier, 
n'ont  de  force  qu'autaot  tpie  la  loi  eilc-mème  re- 
connaît el  consacre  leur  existence. 

4.  — Il  ne  s'agit  pas  tri,  en  effet,  soit  d’nne  sli- 
plallon  qui  puisse  subsister,  indépendamment  rtc 
huile  sanction,  parce  que  des  intérêts  réciproques 
se  trouvant  engagés,  la  loi  ne  serait  appelée  A in- 
tervenir qoe  pour  donner  au  contrat  son  entière 
perfection,  soit  tl'unc  attribution  qtd  résulterait 
de  la  seule  force  de  la  loi.  Tout  au  contraire,  le 
législateur  n'intervient  que  pour  déterminer  la 
capacité  de»  personnes,  et  restreindre  plutôt  que 
d'étendre  cette  entière  liberté  de  disposition,  qui 
n'c»i  point  fondée  sur  le  droit  naturel,  dans  le- 
quel il  n'y  aile  propriétéque  par  l'effet  d'une  pos- 
session actuelle. 


3.  — il  fallait  également  prémunir  la  société 
contre  cette  facilite  A laquelle  charnu  aurait  pu  sc 
laisser  entraîner , soit  eu  »e  dépouillant  de  ses 
biens,  de  son  vivant,  au  préjudice  de»  droit»  sa- 
crés de  la  famille,  soit  en  faisant  de  ces  même» 
bien»  pour  le  temps  oû  II  n'existerait  jdus.  une 
distribution  qui  ne  serait  ni  légitime,  nt  convena- 
ble. 

6.  — Mais  Part,  toi  surtout  a eu  pour  objet  di- 
rect, en  réduisant  la  faculté  de  dliposerS  litre 
grntuitaux  donations  entre  vifs  et  aux  donations 
testamentaires,  de  prescrire  une  autre  sorte  de 
donations  en  usage  sou»  l'ancien  droit,  el  qui  était 
comme  sous  la  dénomination  de  donnffont  a 
came  de  mort,  ainsique  mm»  le  verrons  plus  par- 
ticulièrement sous  l'art,  suivant. 

89-i.  La  donation  entre-vifs  est  nn  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  fa- 
veur du  donataire  qui  l'accepte.  — C.  civ.,  711, 
W>3,  90)  et  suiv.,913  et  suiv.,  02flct  suiv.,  P3I, 
932  a 939, 942, 918, 953  h 90*1,  1083,  1081,  1081, 
1087, 1001 Jet  suiv.;— L.  1,  (npr..  &.,de  Dona- 
tionib tu. 

4.  — Cet  article,  qui  renferme  la  définition  de  I» 
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donation  «litre  vifs,  se  réduit  à poser  d'une  ma- 
nière (dus  précise  le  principe  qui  se  trouvait  déjA 
émis  dans  '.'art.  TM,  duquel  11  résulte  que  la  pro- 
priété des  bien»  s'acquiert  et  se  transmet  par  do- 
nations entre  vifs.  V.  Delvlncourt,  t.  2.  p.  70;  Fa- 
yard, v*>  Donations  entre  vifs,  MCI.  2*.  Çl«f; 
Dnranton,  t.  8,  no*  3,  S et  suiv. , 43.  U et  suiv.  ; 
Grenier,  Douai.  , liv.  |trf  nw  4 et  suiv. 

a.  — Le  caractère  particulier  de  ta  donation  eri 
en  etret  d'opérer  la  Iransmisrion  immédiate  de  la 
propriété  e.lc-mêmc,  en  la  transférant,  au  «no- 
uent même,  du  donateur,  qui  *e  dépouillé,  au  do- 
nataire. qui  sc  tmuve  immédiatement  saisi  |uir 
le  «eut  etret  de  l'acte,  alors  qu'il  a reçu  toute  sa 
perfection  . comme  l'héritier  est  lui -même  saisi 
j>or  le  mu!  fait  de  l'événement  du  décès. 

3.  — C'est  surtout  cette  comlltlou,  qui  est  de 
l'essence  même  de  la  donation,  qui  ne  permet 
plu»  d'admettre,  *ou»  les  prlnci|>es  de  notre  lé- 
ftUlation  actuelle,  lu  validité  des  actes  connus 
dansl'ancicii  droit  sous  la  déiioiniualloii  de  dota- 
tions <i  cause  de  t/ior/, 

4,  _ Ce*  Mirtesde  donations  avaient  pour  efTet 
d'opérer  une  trammisnioii  conditionnelle  de  ta 
propriété  de  l'objet  donné,  qui  était  remis  nu  do- 
nataire, 4 la  charge  par  lui  de  le  restituer  au  do- 
nateur, s'il  échappait  à un  danger  présent,  en  vue 
duquel  la  donation  était  faite. 

3.  — C'éUHdonc  une  dotation  qui  avait  son  ef- 
fet actuel  entre  vifs,  mais  qui  était  résoluble  par 
suite  île  l'événement  d'une  condition  prévue.  La 
propriété  était  donc  réellement  incertaine  pen- 
dant tout  le  tempe  qui  s'écoulait  entre  l'acte  lui- 
mème  et  l'événement  de  la  condition;  c'était  ce 
résultat  surtout  qui  sc  trouvait  eu  opposition  for- 
melle avec  le*  nouveaux  principes  cl  ne  permet- 
tait pas  d'admettre  dans  notre  légirialiou  un  tel 
mode  de  disposer,  car  l'un  des  principes  fonda- 
mentaux de  notre  droit  est  qm  jamais  la  pro- 
priété ne  doit  demeurer  incertaine. 

s.  — II  y a cependant  à cette  règle  elle-même 
des  exceptions,  non-seulement  comme  nous  al- 
lons le  voir  toul  à l’heure,  en  ce  qui  concerne  les 
substitution*,  mai*  relativement  aux  donations  à 
cause  de  mort  cllcwiiêiue*,qui  sont  admises  par 
exception,  Il  est  irai,  dans  les  stipulation»  Insé- 
rée» au  contrats  de  mariage.  C'est  l'intérêt  de  la 
famille  qui  l'emporte  alors  sur  l'intérêt  général  de 
la  société*. 

7. — I/effct  direct  dp  la  donation  a cause  de  mort, 
alors  même  qu  elle  n'est  pas  suivie  d'une  tradi- 
tion actuelle,  est  d'enlever  au  maître  de  la  chose, 
qui  en  conserve  la  propriété,  le  droit  d’en  dispo- 
ser à l’avenir. 

8.  — Réduite,  ainsi,  aux  simples  termes  d'uue 
disposition  purement  testamentaire,  clic  donne  4 
l'héritier  désigné  un  droit  irrévocablement  acquis 
sur  la  chose,  qui  demeurera  dans  tes  main*  du 
propriétaire,  bien  plu»  4 titre  d'usufruit  qu’A  litre 
de  propriété,  puisqu'il  est  tenu  lui-même,  par  l'a- 
liénation qu'il  a faite  de  »o»  droit  de  dUpotîtiJon, 
d'en  conserver  la  substance  4 son  héritier. 

9.  — Il  s'établissait  donc  entre  le  donateur  qui 
•'était  dépouillé  eu  retenant  la  chose  et  le  dona- 
taire A cause  de  uiortqui  avait  un  droit  acquis  4 la 
recueillir,  comme  héritier  nécessaire  et  Irrévoca- 
ble, des  rapports  nouveaux  qu’il  aurait  fallu  défi- 
nir. et  qu'il  était  asses  difficile  de  caractériser 
nettement. 

to.  — En  restreignant  ce  mode  particulier  de 
disposition,  autant  qu'il  était  possible,  la  loi  nou- 
velle est  rentrée  dans  l'application  des  véritables 
principes  qui  doivent  régir  le  droit  de  propriété. 

M.  — Réduites  aux  contrat*  de  mariage,  elles 
ne  peuvent  plus  S'appliquer  aujourd'hui  qu'aux 
époux  eux-mêmes  et  aux  enfons  4 naître  du  ma- 
riage, ce  qui  ne  présentait  plus  les'  mêmes  objec- 
tion*; car  alors,  et  par  la  force  même  dos  choies,  il 
y aune  telle  communauté  d'intérêts  entre  le  père, 
lanière  et  tes  enfans,  que  l'on  pouvait,  sans  grand 
Inconvénient,  les  considérer  tous,  soit  comme 
copropriétaires  de  la  chose  commune,  soit  com- 
me avant  séparément  des  droits  plus  ou  moins  dé- 
terminés 4 la  transmission  de  propriété  qui  s'opé- 
rerait, soit  du  père  4 la  mère,  soit  de  l'un  d'eux 
aux  enfans  nés  du  mariage. 

42. —  On  se  trouvait  donc  transporté  sous  d’au- 
tres principe*,  qui  ont  donné  naissance  4 l'éta- 
blissement légal  de  la  communauté  entre  époux, 
et  4 la  création  des  réserves  légale*,  soit  en  faveur 
des  descendant,  Sur  les  biens  appartenant  4 leurs 
ascendans,  soit  en  faveur  des  ascendans,  sur  les 
biens  appartenant  4 leurs  descendons. 

43.  — Aussi,  tout  re  qui  est  relatif  oui  donations 
pour  couse  de  mariage,  et  même  aux  donations 
entre  époux,  fonne-f-U  un  droit  4 pari,  qui  n’est 
plus  régi  par  les  règles  générales  que  nous  allons 
exposer. 

t*.  — Du  reste,  les  donations  elles-mêmes,  tel- 


les que  notre  droit  les  considère,  se  subdivisent 
pour  ainsi  dire  âl'intlni. 

43.  — Déjà,  et  à l'occasion  des  partages  à faire 
dans  tes  succession*,  nous  avons  traité  une  espèce 
particulière  de  donations  counue  eu  droit  sous  le 
nom  de  donations  par  avancement  d'hoirie» 

18.  — Nous  aurons  4 considérer , au  tilro  du 
Contrat  de  mariage»  F effet  de*  donations  pour 
cause  de  mort  «m  donations  contractuelles , qui 
sont  autorisées  en  vue  du  mariage. 

17.  — Nous  verrou»,  sou*  le  même  titre,  quels 
sont  le*  etfets  de*  donations  entre  époux  faites 
durant  le  mariage,  et  tes  principe*  particuliers  qui 
Ik*  régissent. 

18.  — Nous  allons  être  amené»,  par  les  article* 
qui  suivenl , 4 considérer  le»  donations  testa- 
mentaires et  les  donations  faites  a titre  de  subs- 
titution. 

(9.  — Et  enfin  nou»  pouvons  dès  4 présent  cons- 
tater que  notre  législation  admet  encore  diverses 
antre»  sorte*  de  donations,  qu'elle  a néanmoins 
pa.vtée*  sous  silence,  telles,  par  exemple,  que  les 
donations  manuelles. 

■20.  — Nou* aurons  d’ailleurs  occasion  de  rappe- 
ler les  diverses  divisions  qui  servent  4 distinguer 
toute*  ce»  donations, et  notamment  leur  division  en 

donation*  à titre  purement  gratuite!  I doua  fions  à 
titre  réellement  onéreux  ou  donations  a charge. 

21.  — Puis  toute*  le*  donation*  *e  développe» 
îont  sou*  diverses  dénominations  telle»  qu'amin- 
donnetnens  de  biens,  réserve  légale,  quotité  dis- 
ponible. legs  universel,  à titre  universel  ou  legs 
purliculier. 

». —C’est  dans  tout  le  cours  de  ce  titre  que 
nous  aurons  4 discuter  le*  principe*  qui  régissent 
ceo  donations  diverses,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  donations  entre  vifs,  sou*  tes  art. 
w i et  satv. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel 
le  testateur  dispose,  pour  le  tein|>soù  il  n’exis- 
tera plus,  de  tout  ou  partie  de  sc«  biens  et 
qu’il  peut  révoquer.  — C.  civ.,  711,  89.7,  901  et 
suiv.,  913  et  suiv.,  920  et  suiv.,  967  à 10H0, 
1094,  1997,  lUOH  et  suiv.;  — L.  1,  If.,  qui  Tes - 
lamenta  facere  possunt. 

4.  — Le  testament  n'e*t  antre  chose  qu'une  do- 
nation faite  dan*  la  vue  d'un  événement  déter- 
miné : c’est  4 proprement  parler  la  véritable  «fo- 
rustion  à cause  de  mort , niait  qne  l'on  ne  peut  dé- 
signer ainsi,  parce  que  celte  locution  se  trouve 
consacrée  pour  dénommer  une  autre  sorte  «le  do- 
nation. V,  Del viiieourt,  l.  2,  p.  w.  Touiller,  t.  s, 
p.  313  cl  319;  Pnvard,  K>  Serment , sert.  3*,  $ |er, 
n»  3:  Durnnton.  1. 8 no*  4 et  suiv.,  et  t.  9.  no  for  -# 
V a ze  i I !&  ConiTQt  ne  mariage,  p.  238:  Grenier, 
Douât.,  t.  tw,  no»  239  et  suiv.,  et  Merlin,  Dépéri., 
v«  Testament . t.  47,  sert.  a*.  $ m,  art.  L 

2.  — Ainsi,  il  y a celte  différence  essentielle  en- 
tre  la  donation  tejtamentairc  et  la  donation  à 
route  de  mort , que  In  donation  testamentaire 
prévoit  le  décès  comme  étant  la  condition  directe 
de  la  donation  elle-même,  en  sorte  que  la  trous- 
mission  m*  s'opère  au  prolit  du  donataire  qu'au 
moment  même  du  décès.  par  le  seul  effet  de  la 
disposition  qui  t e révèle  alors,  mais  qui  n'avait 
jusque  14  aucune  existence  légale.  Dana  la  dona- 
tion à cause  de  mort . telle  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée en  droit,  l’événement  du  décès  n’est  que 
la  condition  apposée  pour  l'exécution,  niais  l'ins- 
titution nVn  subsiste  pas  moins,  et  u’en  est  »a* 
molli*  irrévocable  parle  seul  fait  de  *on  insertion 
dans  l’acte,  en  sorte  qm*  l'instituant  cri  irrévoca- 
blement dépouillé  du  droit  de  disposer  en  faveur 
de  tout  autre  que  de  l'institué. 

3.  — l,a  donation  entre  vifs  emporte  donc  des- 
saisissement Irrévocable  de  la  propriété  qui  passe 
immédiatement,  par  la  seule  force  du  contrat,  du 
donateur,  qui  est  dépouillé,  au  donataire,  qui  est 
gratifié,  et  qui  a tout  droit  désormais  d'user  cl  d'a- 
buser. 

4.  — La  donation  à cause  de  mort  maintient  le 
droit  même  de  propriété  entre  les  mains  dudona- 
teur,  qui  ne  *o  dépouille  pas;  mai*  le  donataire 
est  Immédiatement  et  irrévocablement  saisi  par 
la  donation  même  du  droit  irrévocable  d'exiger  la 
délivrance  de  l'objet  donné  alors  que  le  décès  sur- 
viendra. 

3.  — La  donation  testamentaire  ne  confère, 
quant  4 elle,  aucun  droit  actuel  4 la  propriété  de 
la  chose  léguée  ; elle  n'aura  d’ existence  que  par 
le  fait  même  du  décès  ; elle  ne  confère  donc  au- 
cun  droit  Irrévocable,  et  clic  ne  peut  être  invo- 
quée parle  donataire  qu'autanl  au  11  n'y  aura  pas 
eu  de  changement  de  volonté  de  la  part  du  testa- 
teur. Aussi  est-elle  essentiellement  révocable  de 
U part  du  donataire,  tandis  que  toutes  le»  autre» 
sont  essentiellement  irrévocables. 


267 


6.  — Les  donations  entre  vifs  «t  à cotise  de 
mort  produisent  «Mitre  le* parties  l’effet  d'un  con- 
trat formel  ; le  testament  est  toujours  et  par  son 
essence  une  graUlkalbm  pure  et  simple  qui  ne 
résulté  même  pas  d'un  lien  de.drolt  formé  entre 
le*  parties,  pui*que  le  donataire  gratifié  n'est  ap- 
pelé 4 recevoir  qu'au  moment  où  le  donateur, 
étant  déced*-.  ne  peut  plu*  participer  4 aucun 
contrat.  Aussi  les  obligations  légale*  résultant  du 
tntameut  *e  formcnl-êlles  uniquement  et  exclu- 
sivement entre  te  donataire,  appelé  4 recueillir, 
et  les  héritier*  du  donateur,  qui  sont  tenus  d’ exé- 
cuter la  volonté  de  leur  auteur. 

7.  — Non*  devions  ici  nous  Ixjrner  à poser  ccs 
principe*  et  ces  distinction*,  en  renvoyant  toutes 
autre*  explication*  sou»  les  art.  987  cl  suiv.,  qui 
sont  particulièrement  consacrés  aux  disposition* 
testamentaires. 

s.  — Tous  ces  acte»,  donation*  mitre  vif*  ou  té*- 
lumen*,  précisément  parce  qu'il*  renferment  des 
disparition*  4 litre  gratuit , sont  a»Mijéti*  4 «les 
forme*  rigoureuse*,  *an*  lesquel*  la  disposition 
«die- même  ne  peu»  avoir  aucun  efTet  légal. 

9.  — Auftri,  pour  que  toute  sécurité  soit  donnée 
«taux  parties  intéressée*  et  aux  lier*  eux-mfimes, 
la  loi  exige,  sauf  lV.xreptinn  admise  en  faveur 
de*  lestameu*  olographe»,  l'intervention  d'unof- 
llcler  public  ; le  notaire  . qui  seul  peut  donner  4 
l’acte  l'autheulicité  requise.  Déjà  non*  avons  vu, 
au  litre  des  Successions,  que  le  notaire  exerçait 
dans  le»  opération!  du  partage  une  sorte  do  ma- 
gistrature. V.  C.  civ.,  art  817.' 

40.  — Pour  apprécier  la  régularité  d’une  dona- 
tion entre  vif*  ou  d'un  testament,  U importe  «loue 
de  se  pénétrer  avant  tout  de  la  législation  spéciale 
qui  régit  te  notariat. 

$ 4«p.  ORGANISAT  IOX  DC  NOTARIAT. 

Loi  du  23  ventôse  an  XI  sur  CorganisaUon  du 
.«  notariat. 


(titre  if.  ors  xotaircs  et  i>ks  actes  notariés. 
Sect.  I*.  Des  fonctions,  ressort  et  devoirs 
des  notaires. 


« Arl.  I***.  Le*  notaire*  sont  les  fonction- 
naire* public*  établi*  pour  recevoir  tous  les  ac- 
tes et  contrai*  auxquels  le*  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de.  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assurer  ta  date,  «mi  conserver  le  dépôt,  eu  dé- 
livrer de*  grimes  et  ex  pédiUon*. 

d Art.  2.  Ils  sont  institué*  4 vie. 

*•  Art.  3.  Il*  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  eu  sont  requi*. 

• Arl.  4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  ta 
lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas 
de  contrav  ention,  le  notaire  »era considéré  comme 
démissionnaire;  en  conséquence,  te  grand-juge 
ministre  de  U justice , âpre»  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal , pourra  proposer  au  gouvernement  le 
remplacement. 

* Art.  s.  Le»  notaire*  exercent  leurs  fonctions, 
savoir,  ceux  des  ville»  où  est  établi  le  tribunal 
d'appel,  dan»  l'étendue  du  ressort  de  co  tribunal; 
— (.eux  des  villes  où  II  n’y  a qu'un  tribunal  de  pre- 
mière Instance , «Ions  l'étenduo  du  ressort  <fe  ce 
tribunal;  — Ceux  des  autres  communes,  dans  l'é- 
tendue du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

» Art.  6.  Il  <-*l  défendu  a tout  notaire  dTnslru- 
menlrrlK>rsd«»on  ressort,  à peine  d'être  suspendu 
de  »es  fonction»  pendant  trots  mois,  d'être  destitué 
en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

» Art.  7.  Lcsfonctions  de  notaires  sont  incompa- 
tible* avec  celles  de  juge*,  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux,  leurs  substituts, 
greffier*,  avoués,  huissiers,  préposés  4 la  recette 
ues  contributions  directes  et  indirectes,  juge», 
greffier*  et  huissiers  des  justice*  de  paix,  comwis- 
i. lires  de  police  cl  commitiaire»  aux  ventes. 


Scct.  2*.  Des  actes,  de  leur  forme  ; des  minutes, 
grosses , expéditions  et  répertoires, 

» Art.  8.  Les  notaires  no  pourront  recevoir  de* 
actes  dan*  lesquels  leurs  parciu  ou  alliés,  en  ligne 
direct»;  4 tous  les  degré*,  et  en  collatéralcjusqu  au 
degré  «l’oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
partie»,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

* Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notai- 
re*, ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoin»,  ci- 
toyens français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans 
l’arrondissement  communal  où  l'actc  sera  passé. 

» Art.  10.  Deux  notaires,  parons  ou  alliés  au  do 
gré  prohibé  jwir  l'art.  8,  ne  pourront  concourir  au 
même  acte.  — Les  pareil*,  allié* , soit  du  notaire, 
soit  de»  partie»  contractantes,  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8,  leurs  clercs  et  leur*  serviteurs,  ne 
pourront  être  témoins. 

» Aru  4«.  Le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  par- 
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Uo»,  «levrontèlre  connu»  îles  notaires,  ou  leur  être 
attestes  dans  l'acto  par  «leux  citoyen»  connus 
d'eux,  ayant  les  memes  qualités  que  celles  requi- 
ses pour  Otre  témoin  Instrumentaire. 

» Art.  19.  Tous  les  actes  doiventénoncer  les  nom 
et  lieu  île  résilience  du  notaire  qui  les  reçoit,  à 
peine  de  cent  franc*  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  — Ils  doivent  également  énoncer 
tes  noms  des  témoins  instrumentaire*  , leur  de- 
meure, le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  acte»  sont 
passés,  sou*  le*  peines  prononcées  par  Part,  w 
ri-aprè»,  cl  même  de  faux,  si  le  cas  y échoit. 

» Art.  13.  Les  actes  de*  notaires  seront  écrits  en 
un  seul  et  même  contexte.  Ilsildemcnt,  sans  abré- 
viation, blanc,  lacune  nt  Intervalle;  Ils  contien- 
dront les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
de*  parties,  ainsi  que  de*  témoins  qui  seraient  ap- 
pelés dan»  le  cas  de  fart.  Il;  II*  énonceront  en 
toutes  lettre»  les  sommes  et  le*  dates  ; les  nroeu- 
rations  de*  contractons  seront  annexées  à la  mi- 
nute, qui  fera  mention  que  Icclurc  de  l'acte  a été 
faite  aux  parités  : te  tout  à peine  du  cent  francs 
d'amende  contre  le  notaire  rentre*  cnnnt. 

» Art.  (*.  Les  actes  seront  signé*  par  les  par- 
ties, les  témoin*,  et  les  notaires,  qui  doivent  en 
faire  mention  A la  (In  de  Pacte.  — (.niant  aux  par- 
tie* qui  ne  savent  ou  ne  peu*  cul  signer,  te  notaire 
doit  faire  mention,  Ata  fin  île  Pacte,  de  leur*  dé- 
clarations A cet  égard. 

» Art.  <5.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge  : 
Ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  parte»  notaires 

aue  par  les  autre*  signataires,  & peine  de  nullité 
e»  renvois  et  apostille*.  SI  la  longueurdii  renvoi 
exige  qu'il  soit  transporté  à la  Itn  de  Pacte,  Il  de- 
vra être  non-seulement  signé  ou  paraphé  comme 
lesrenvois  écrits  en  marge,  mais  encore  expres- 
sément approuvé  pur  les  parités,  A peine  de  nul- 
lité du  renvoi. 

« Art.  té.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne, 
ni  addition  dans  le  corps  de  Paélc  .-  et  les  mots 
surchargés,  interlignés  ou  Ajou lés,  seront  nuis. 
Les  mots  qui  devront  être  rayé»  le  seront  de  ma- 
nière que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à la 
marge  de  leur  page  correspondante,  ou  A la  Itn 
«le  l'acte,  et  approuvé  de  ta  même  manière  que  le* 
renvoi»  écrits  en  marge  ; le  tout  A peine  d'uno 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire, 
ainsi  que  «te  tous  dommages  et  intérêts,  même  de 
destitution  en  cas  de  fraude. 

* Art.  17.  Le  notaire  qni  contreviendra  aux  lot» 
et  aux  arrêtés  du  gouvernement  concernant  les 
noms  et  qualification*  supprimé»  , les  clause*  et 
expressions  féodales,  les  mesures,  ainsi  que  ta  nu- 
mération décimale,  sera  condamné  A une  amende 
de  cent  francs,  qui  sera  douille  en  cas  de  récidive. 

» Art.  <8.  La  notaire  tiendra  exposé,  dans  son 
étude,  mi  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui, 
dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont 
Interdites  et  assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  de*  tugemen*  relatifs  : le  tout  Im- 
médiatement après  la  nolillcatlon  qui  en  aura  été 
faite,  et  à peine  des  dommages-intérêt*  des  partie*. 

» Art.  19.  Tous  actes  notarié*  feront  fol  en  jus- 
tice, et  seront  exécutoires  dans  toute  Pélcnduc  do 
la  République.  — Néanmoins  en  cas  de  plainte  en 
faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 
sation; prononçant  qu'il  q a beu  à accusation  : 
en  cas  d'tnscnpliou  «le  faux  faite  incidemment, 
le»  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, suspendre  provisoirement  l'exécution 
do  l'acte. 

-Art.  90.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder 
inimité  de  tous  les  actes  qu'lis  recevront.  — Ne 
sont  néanmoins  compris  dan*  la  présente  disposi- 
tion. Ir*  ecrtidcalMle  vie,  procurations,  actes  de 
notoriété,  quittance*  de  fermages,  ileloycrs.de 
salaire»,  arrérage»  «le  pensions  et  rente»,  cl  au- 
tres acte*  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent 
être  délivrés  en  brevet. 

«Art.  91.  la- droit  de  déllv  rer  de*  grosses  et  des 
expéditions  n'appartiendra  -pi' nu  notaire  posses- 
seur de  la  minute;  et  néanmoins  tout  notaire 
pourra  délivrer  copte  «l'un  acte  qui  lui  aura  été 
déposé  pour  minute. 

» Art.  99.  Les  notaires  ne  pourront  *c  d**»a!»lr 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dan»  les  cas  prévus 
par  la  toi,  et  en  vertu  d'nn  jugement.—  Avant  de 
s'en  dessaisir , Ils  en  dresseront  et  signeront  une 
copie  llgnrée,  qui,  après  avoir  été  ccrltllée  par  le 
président  et  le  commissaire  du  tribunal  eh  il  de 
leur  résidence,  sera  substituée  A la  minute  , dont 
elle  tiendra  lieu  jusqu'Asa  réintégration. 

« Art.  93.  l.cs  notaire»  ne  pourront  également, 
san*  1‘ordoimance  du  président  du  tribunal  de 
première  Instance,  délivrer  expédition  ni  donner 
connaissance  des  actes  A d’autres  qu'aux  perton- 


îles  Intéressées  en  nom  direct,  héritier»  ou  avant- 
droit  , A peine  de»  dommages  - intérêts  , d'une 
amende  de  eent  franc*  , et  d'être,  en  ra*  de  réci- 
dive, suspendu*  de  leurs  fonction*  pendant  (rots 
mol»  ; sauf  néanmoins  l'exécution  île*  lois  et  ré- 
glement sur  le  droit  «l'enregistrement,  et  de  celles 
relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publié*  dan* 
les  trltmnaux. 

- Art.  9t.  En  cas  «le  cnmpuUotrc,  te  procès-ver- 
bal sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte, 

A moins  que  le  tribunal  «pii  I «minime  ne  com- 
mette un  «te  se*  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou 
un  autre  notaire. 

" Art.  ils.  la-s  grosses  *enles  seront  délivrées  en 
forme  exécutoire  , clics  seront  intitulée»  et  ter- 
minées dan*  les  mêmes  termes  que  le*  jugement 
■les  trllxinaux. 

* Art.  96.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute, 
de  la  délivrance  d'une  première  grosse,  faite  A 
chacune  des  parties  Intéressée*  : il  ne  peut  lui  en 
être  délivré  d'autre,  A peine  île  destitution,  sans 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  laquelle  demeurera  jointe  à la  mi- 
nute. 

» Art.  *7.  Chaque  notaire  sera  tenu  «l'avoir  nn 
cachet  ou  sceau  particulier  , portant  ses  aom  , 
qualité  et  résilience,  et,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, le  type  «le  la  République  française.  — Les 
grosses  et  expéditions  «le»  acte*  porteront  l'em- 
preinte «le  ce  cachet. 

Art.  9s.  t.es  actes  notariés  seront  légalisé», 
savoir,  ceux  «le*  notaires  A la  réslileiu'ede»  tribu- 
naux d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur 
ressort  : et  ceux  de*  autres  notaires , lorsqu'on 
*'en  servira  tiors  «le  leur  département.  — La  léga- 
lisation sera  faite  par  IC  pri-siilenl  «lu  tribunal  «1e 
première  instance  «le  la  résidence  «lu  notaire,  ou 
du  lieu  où  sera  délivré  l'aclc  ou  l'expédition. 

-Art.».  Le»  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

» Art.  30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et 
paraphés  par  le  président,  ou,  A sou  défaut,  par 
un  autre  juge  «lu  tribunal  civilité  In  résiitcnre  : Ils 
contiendront  la  «laie . la  nature  et  l'espèce  «le 
l'acte,  les  nom.»  des  parties,  et  la  relation  île  l'en- 
registrcmcnL 

vit.  il.  kccimf.  ne  vomiiT. 

. Soct.  t™.  nombre,  placement  et  caution- 
nement des  notaires. 

» Art.  31.  Le  nombre  des  notaires  pour  cha- 
que département,  leur  placement  et  résidence, 
seront  déterminé*  par  le  gouvernement,  de  ma- 
nière , O que  dan*  le*  ville*  de  cent  mille  ha- 
bitait* et  nu-dr**u»,  il  y ait  un  notaire,  au  plus, 
par  six  initie  habitons;  9»  que  dan»  le»  autres 
villes,  bourgs  ou  villages,  il  y ait  deux  notaires 
au  moins  ou  rlnq  au  plus,  par  chaque  arrondis- 
sement «le  justice  «le  paix. 

» Art.  39. Les  suppressions  ou  réductions  dépla- 
cés ne  feront  elfccluées  que  par  mort,  démission 
ou  di'sliltitlon. 

«Art.  33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  .- 
mal»  II*  sont  assqjétls  A un  cautionnement  fixé  par 
le  gouvernement,  cl  «ml  sera  spécialement  affecté 
A la  garantio  «le*  condamnation»  prononcées  con- 
tre eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
— Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  mon- 
tant du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout 
nu  en  partie , le  notaire  sera  suspendu  de  scs 
fonctions,  jusqu'A  ce  que  le  cautionnement  ail  été 
entièrement  rétabli  ; et,  faute  par  lut  de  rétablir, 
dans  les  six  mois, l'intégralité  du  cautionnement,  il 
sera  considéré  comme  démissiimnalrect  remplacé. 

■ Art.  3t.  — Le  cautionnement  sera  llxé  par  la 
gouvernement,  en  raison  combinée  des  re**ort  et 
résidence  de  chaque  notaire.  — Ccscaulionnemons 
seront  versé*,  remliourtés,  et  te»  Intérêts  payés 
conformément  aux  lois  sur  le*  catilionuemcn*, 
sous  la  déduction  de  tou*  versemens  antérieur*. 
V.  C.procéiL.art.813  A 818,  le  tableau  descaulion- 
nemens  de*  divers  olllelers  ministériels. 

Scct.  9*.  Condition»  pour  être  admis,  et  mode  de 
nomination  au  notarial. 

" Art.  33.  Pour  être  admis  aux  fonction*  de  no- 
taire. il  faudra  : l°— Jouir  île  t'cxcrciec  des  droit* 
de  citoyen  ; 9»  avoir  satisfait  aux  lois  sur  ta  cons- 
cription militaire;  3*  èlro  Agé  de  vingt-cinq  an* 
accomplis;  l°iusllller  du  temps  de  travail  pres- 
crit par  les  article*  suivons. 

» Art.  36.  Le  temps  de  travail  nu  stage  sera,  sauf 
les  exceptions  ci-après , de  six  années  entières  et 
non  interrompue»,  dont  une  des  deux  dernières, 
au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc  cliei  un  no- 
taire d'une  rla»»e  «-gale  A celle  où  se  troüvera  la 
place  A remplir. 

" Art.  37.  Le  temps  «le  travail  pourra  n'êlro  qne 
de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura  été  employé 


trois  dans  l'élude  d'un  notaire  de  classe  supé- 
rieure a la  place  qui  devra  être  remplie,  et  lors- 
que, pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura  tra- 
vatllc  en  qualité  «le  premier  rtere.  ehei  tin  no- 
taire d’une  classe  supérieure  ou  égale  A celle  où 
setrouverala  place  pour  laquelle  II  se  présentera. 

Art.  3*.  Le  notaire  «léjA  reçu . et  exerçant , de- 
puis un  an , dans  une  classe  Inferieure , sera  dis- 
pensé de  tome  justification  de  s'age,  pour  être  ad- 
mis A une  place  de  notaire  vacante  dans  une  clous 
immédiatement  supérieure. 

■ Art.  ».  L’aspirant  qui  aura  travaillé  pen- 
dant quatre  ans , sans  interruption,  chez  un  no- 
taire de  première  OU  de  seconde  cln«se,  et  qui 
aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins,  défenseur 
ou  avoue  près  d'un  tribunal  rivlt,  pourra  être  ad- 
mis dan*  une  de»  rla»*esoù  II  aura  fait  son  stage, 
pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  année»  de 
son  stage.  Il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier 
clerc,  chez  un  notaire  d'une  russe  égale  A celle 
où  se  trouvera  la  place  A remplir. 

• Art.  LO.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  ar- 

ticle* précédens  devra  être  d'un  tiers  en  sus  tou- 
tes les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  étiez  un 
notaire  d'une  classe  inférieure . se  présentera 
pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiate- 
ment supérieure.  * 

" Art.  *1.  Pour  être  admis  A exercer  dans  la 
troisième  classe  de  notaires,  il  smllra  que  l'aspi- 
rant ail  travaillé,  pendant  trois  années , chez  un 
notaire  de  première  ou  de  seconde  classe , ou 
qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou  avoué,  pen- 
dant l'espace  de  deux  année»,  auprès  du  tribunal 
d'api>el  ou  de  première  Instance,  et  qu'en  outre  il 
ail  travaillé  pendant  un  an  cbexun  notaire. 

• Art.  *9.  Le  gouvernement  pourra  dispenser 
de  la  justirtcatiou  du  temps  d’étude  les  individu* 
qui  auront  exercé  des  fonction*  administrative» 
ou  Judiciaire*. 

» Art.  L3.  L'aspirant  demandera  A la  chambre 
de  disipllnc  du  ressort  dan*  lequel  il  devra 
exercer  un  cerlineal  de  moralité  et  de  capacité. 
Le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu'apri-s  que 
la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  «lu 
gouvernement  du  tribunal  de  première  instanes 
rex|)éditi«iii  «le  la  délibération  qui  l'aura  accordé. 

» Art.  t*.  Eu  cas  de  refus,  la  chambre  «tonnera 
un  avis  motivé  et  le  communiquera  au  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  t'adressera  au  grand- 
juge  avec  ses  observations. 

• Art.  U.  Le»  notaires  seront  nommés  par  te 
premier  e«msul.  et  «détendront  «le  lui  une  com- 
mission qui  énoncera  te  lieu  rtxc  de  la  résidence. 

» Art.  L8.  Le»  commissions  de  n.dairc  seront, 
dans  leur  Intitulé,  adressées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  te  pourvu 
aura  sa  résilience. 

«Art.  *7.  Dan»  le»  «leux  mot»  de  sa  nomination, 
et  A peine  «te  déchéance , le  pourvu  sera  tenu  de 
prêter,  A l'audience  du  tribunal  auquel  la  com- 
mission aura  été  adressée,  le  serment  que  la  loi 
exige  de  tout  fonctionnaire  pubtir,  ainsi  que  relui 
de  remplir  ses  fonction»  avec  exactitude  et  pro- 
bité. — lt  ne  sera  admis  A prêter  *ermcnt  qu'en 
représentant  l'original  de  sn  commission  et  la 
quittance  «lu  versement  «le  son  rauilnnnrmctit.  — 
11  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal 
«te  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  mu- 
tation du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffe* 
«le  tons  les  tribunaux  «tans  le  ressort  «Irsqucls  tl 
doit  exercer. 

- Art.  L8.  Il  n'aura  le  droit  d'exerrer  qu'A  comp- 
ter du  Jour  où  II  aura  prêté  serment. 

» Art.  L9.  Avant  «l'entrer  en  fonctions,  le»  no- 
taire» «lerront  déposer  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  département, 
cl  au  secrétariat  de  ta  municipalité  de  leur  rési- 
dence. leur  signature  et  parapbp.  — Le*  notaires 
A la  résidence  de6  trihunanx  «l'appel  feront,  en 
outre,  ce  dépôt  aux  greffes  de»  autres  tribunaux 
de  première  instance  de  leur  ressort. 

Sect.  3».  Chambre  de  discipline. 

» Art.  SO.  Le*  chambre*  qui  icron»  établie»  pour 
la  discipline  intérieure  «le»  notaires  seront  orga- 
niiée*  par  de»  réglemen». 

" Art. SI.  t.es  honoraire*  cl  vacation» de»  notaire* 
seront  réglé*  à l'amiable  entre  eux  et  l«»s  partie», 
sinon,  pnr  le  tribunal  civil  de  la  résiilenee  du  mv 
taire,  sur  l'avl*  de  la  chambre  et  sur  simples  mé- 
moire». san» frais.  V.  art.  173  du  Tarif. 

» Art.  39.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé,  devra,  aussitôt  âpre»  la  notifteation  qui 
lui  aura  été  faite  de  sa  suspension , de  sa  destllu- 
tion  ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exeretrrde 
son  état,  A peine  «le  tous  dommagcs-iulérêt*,  tq 
«le»  antres  condamnation»  prononcées  par  le*  loi* 
eonire  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  «testitué 
«pii  continue  l'exerelce  de  scs  fonctions.  — Le  no- 
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taire  muqu-nd u ne  pourra  le*  reprendre,  »ou*  les 
Mlôiui»  irtütMH,  qu'a  prc»  la  c«?*al  :im  du  lnu|ir  du 

la  bus (rfiisiuti. 

• Acl.  38.  Toutes  suvpeicdon*.  dewUtutkxH.  cou 
damnation»  .l  auicuik  et  «kumnauej-inter.-t».  *e- 
ronl  prononcée*  contre  les  notaires  par  le  tribu- 
nal civil  île  leur  rvsliletitu,  à la  poursuite  des 
partie»  l*tcr«ttta*,  ou  d'olltcc  à la  pourvut v et  di- 
ligence du  eonnnisvaire  du  gouvernement.  — Ce* 
juge  ruent  M-ronl  sujet*  « t appui  et  exécutoire* 
par  provision,  excepté  quant  aux  contiAimialmi** 
PMoUm* 

Seul.  4*.  Garde , transmtxsion,  table*  des 
minuits  et  recouvrement. 


* Art.  34.  Le*  minute*  et  répertoires  d'un  no- 
taire remplacé  ou  dont  la  plact-  aura  été  suppri- 
mé»? pourront  être  n*aii*  jur  lui  ou  par  se»  héri- 
tlersu  l un  de*  notaire*  résiliant  dan*  la  uièuic 
commune,  ou  à l'un  de*  noLm  <-t  réudaut  dan»  le 
mémo  rmdON,  »i  le  remplacé  était  Jotcul  notaire 
établi  «Uu*  la  commune. 

m Art.  ss.  S*  ta  r*  inief  d<r*  minute*  et  répertoire* 
da  md luire  remplacé  n'a  pu»  été  effectuée.  «xmfor- 
rnéaieul  à i'arlidi'  précédent,  dont  le  roui  a à 
i^mvpUr  du  jour  de  la  prestation  de  mtuu  nt  du 
lurcnictir,  lu  remise  en  *(*ra  fade  il  celui  ci. 

» AH.  Ai.  Lorsque  la  pince  de  notaire  sera  sup- 
primée. le  titulaire  vumh  héritier»  seront  tenu» 
de  teweliro  Ire  minute»  rl  kr»  répertoire*  dan»  le 
délai  de  deux  moi*  du  jour  de  la  *uppr«M->HMi,  à 
l'un  de*  notaire»  de  la  •-umiiiimc.  ou  a l'un  de* 
nolAirrs  du  ivinton,  conformément  à l'art.  St. 

» Art.  17.  Le  cotmutfaaii c du  gouvernement  prêt 
le  tribunal  «le  première  instance  ml  charge  «le 
Tntikr  A ce  que  les  remit**»  ordomircx  par  le*  ar- 
ticle-* procèdent  soient  effectuée*  : et  dans  le.  ca* 
de  suppression  do  la  place.  *1  k titulaire  ou  se» 
héritiers  n'ont  (s*t  Cuti  choix,  dans  le*  délai»  près- 
«'rit*,  du  notaire  à qui  le*  minute*  et  répertoires 
devront  être  icudf,  le  cnuiiulasaire  indiquera  ce- 
lui qui  en  demeurera  dépositaire.  — Le  titulaire 
ou  tes  heritier*,  en  roUrud*)  satisfaire  aux  dlspo- 
alitons  de*  art.  55  et  s#»  seront  condamné»  à cent 
franc*  tfMirnde  pur  chaque  mon  de  retard»  à 
compter  du  jour  do  la  sooiniutioH  qui  leur  aura 
été  laite  d rCfcctuer  la  remise. 

» Art.  SA.  liai»»  tous  le*  cas,  il  sera  dressé  un 
état  sommaire  d«  minutai  remise*;  et  U:  noUiirr 

Si  le*  recevra  a'en  chargera  au  pied  de  cet  étal 
nt  un  double  aéra  reiui*  a la  chambre  du  disci- 

pUki. 

- Arl.  .vj.  Le  titulaire  ou  sc»  héritier*,  et  le  Mo- 
laire qui  icccvra  les  minute*,  aux  1er  me»  d<«  art. 
54.  53  et  SA,  Irait ei  oui.  de  geo  A «ré.  de*  recouvre- 
ment. A ration  d«*s  acte*  dont  le*  honoraire*  «ont 
encore  du»,  et  du  béoéllcr  de*  ei|>édiliot»f . — 
S'il*  ne  peuvent  t'accorder,  l'appréciation  en  icra 
faite  par  deux  notaire-*  dont  le*  partie*  convien- 
dront, eu  qui  auront  nom  ou*  d’otttcc  parmi  lo» 
notaire»  île  la  même  résidence,  ou,  u leur  défaut, 
parmi  ceux  de  la  réaidrurc  la  plu*  voisine. 

» Arl.  Go.  Tou*  dépôts  de  miunlc*,  sou#  la  déno- 
mination de  Chambra  de  contrai*,  bureaux  de 
tabollionuQû . et  antre»,  sont  maintenu*  A la 
garde  de  Icui*  poMcrscurft  aelueb.  Les  gros»**»  et 
expédition*  ne  oourronl  en  être  délivrée*  que  par 
un  notaire  delà  résidence  de*  dépôt»,  ou,  A «ié- 
faut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  pin*  voi- 
aluc.  — Néanmoins,  »i  Irai  il*  dépôts  d»  minutes 
oui  été  raid*  au  greffe  d'un  tribunal,  le*  grosse* 
et  exuêditloiM  pourront,  dsiu  ce  cas  scukiucut, 
Olru  délivrée*  par  le  greffier. 

» Art.  AI.  Lmniédiaieineal  après  le  décès  du  no- 
taire ou  autre  possesseur  de  minute»,  le»  minubs 
et  répertoire*  feront  min  sou*  le*  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  au- 
tre notai  ro  en  ait  été  provisoirement  chargé  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  rési- 
dence. 


tir.  in.  hbs  voTAikv»  a ct  ne  a*. 


■ Arl.  62.  Sont  maintenu»  detiii  ilivcim-ul  tou» 
le*  notaires  qui,  au  jour  do  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  en  exercice. 

» Art.  63.  Sont  également  muinleiuu  déflnitire- 
ment  le»  notaire*  qui,  au  jour  de  la  promulgation 
de  U i.ivicntc  loi,  n 'avant  été  remplacé*.  n'.-ui- 
ralent  Interrompu  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
n'auruienl  ôté  rcupêché*  d'y  entrer  que  pour  cauto 
•oit  d'incompatibilité,  soit  de  service  militaire. 

«•  Art.  04  Tou*  lenlil»  notaires  exerceront  ou 
continueront  d'exercer  leur*  fonction»,  et  conser- 
veront rang  entre  eux,  suivant  la  (laie  de  leurs 
réception*  respective*.  — Mai*  il*  *-ionl  huas, 
dan»  k*  Irm*  ruo»  du  jour  de  U publication  de  la 
présente  loi,  l*  de  remettre  au  vrtffe  du  irihsuoal 
de  première  instance  de  leur  résidence,  «t  sur  ua 
récépissé  du  greffier,  tou*  le*  tiliw  et  piè-  e»  cou 


ceruaut  leur*  précédente*  nomination  et  récep- 
tion; 2*  de  su  pourvoir,  avec  ce  rAcôplMé.  auprn 
du  tfouvcrnon(cijt.  ;«  I effet  dot  demi*  du  premier 
consul  ui»e  «*omm<»*io:i  conhnnative,  dans  la- 
quelle seront  rappelé*  lu  date  de  leur  nomination 
et  ivSocpUon  primitive*,  ainsique  le  lieu  Itxc  de 
leur  réside  u**. 

» Art.  65.  Hans  1m deux  moi*  qui  suivront  la  dé 
livrancu  dr  cette  commission,  ciiacun  desdit*  no- 
taires seru  tenu  du  prêter  le  serment  prescrit  par 
t*art.  47.  et  de  se  nuifonncr  aux  «(«position»  de 
l'art.  49  i*mr  h*  dépôt  du*  signature  et  paraphe.— 
Le  t*ré»cot  article  et  lu  précèdent  seront  exécutes, 

A peine  de  décitéance. 

* Art.  60.  Le.*  nolairet  qui  réunissent  des  fonr- 
tlom  IncompatlMe*  M-runt  tenu?,  dan»  les  trois 
mois  du  jour  de  la  publication  de  la  préside  loi, 
«In  faire  leur  option,  et  d'en  déposer  I aetc  au 
greffe  du  ti  ihunal  du  première  hotance  de  leur 
râfldence  ; smon,  U»  inonl  considéré»  comme 
ayant  «tonné  leur  déni  félon  de  l'élat  dp  notaire, 
ei  remplacé*;  et  dan»  le  ca*  où  il»  continueraient 
û l'exurcRT,  ilé  encourront  les  peines  portée»  j>ar 
l'art.  59. 

* Art.  «7.  A compter  du  jour  du  leur  option.  Il* 
auront  un  délai  de  trois  m«>U  pour  obtenir  la 
eoiiMj(l»*inn  du  premier  consul,  et  pour  remplir 
le*  formalité*  prachh*  aux  arl.  47  et  49  ; le  tout 
»ous  les  mimes  peine*. 


DisrosiTiovs  crvr.nutv. 


* Art.  69.  font  Acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenue* aux  ai  1.6. 8. 9.1».  44.âO,5S. 
64,  65,  Met  07,  est  nul.  s'il  ||*Mt  |K».<  revêtu  du  la 
signature  de  toute*  le*  ixirtir*  ; et  lonupic  l'artc 
sera  mêlu  de  la  signature  de  toute*  le*  partie* 
conit actanlu»,  tt  ne  vaudra  que  ronunr  «-crit  sou» 
signature  privée;  sauf,  «hui*  h*  deux  ca»,  *‘il  y n 
heu,  l«>  «loununges  intérêts  contre  h:  notaire  con- 
trevenant. 

* Art.  69.  La  loi  du  G ocl.  1791,  et  toutes  aulre*, 
sont  abrogée*  en  ce  qu'elle*  ont  de  contraire  à la 
présente.  «• 


t'hambic  des  notaires. 


Le*  aitrilmhon*  do  la  chambre  <h*  notait*-*,  qui 
avaient  él»  réglées  jusqu'A  ca»«icrniura  temu* 
par  l'arrêté  du*  uiv.  an  XII,  sont nujourd'hut  dé- 
terminée» par  une  ordonnance  royale  du  t juin. 
•S4:i,  «lont  non*  rapimrtons  le  texte  H-npréf  sou* 
le»  ;irt.  1317  à 1321  qui  traitent  du  tilre  aulhcnlt - 
que. 

Du  notaire  en  second  et  de  l'assistance 
des  témoins. 

Une  loi  nouvelle,  dont  non»  donnons  égale- 
ment le  texte  ci- deMon*.e*t  venue  mettre  un  ternie 
A la  ihscu**ioiv  dn  l'une  de*  queflion*  te*  r»li«con- 
lroveiVs»  qui  »’éh»icnt  élevée»  uir  1a  vuliditô,  ui 
la  forme,  «h*»  donation*. 

Par  uu  ahu»  contre  t«  quei  on  »'ét*it  vainement 
élevé,  les  notaire*  nvatmt  contracté  Hiabitmlc  de 
recevoir  le»  nrle*  de  donation  san»  a*.«Ul«inec  de 
témoin»,  cl,  lorsqu'il  n'v  avait  p.x*  de  témoin», 
sans  la  présence  du  «•  -u»  l notaire  qui  signait 
Pacte  ; en  sorte  une  Pou  se  bornait,  après  que 
tout  était  IcnuiiM),  A prendre  la  signature  soit  des 
témoins . soit  île»  notaires  eu  second  , qui  tous 
feignaient  de  coidlance. 

La  lot  du  21  Juki  i»43  u « u pour  objet  de  remé- 
dier A cet  abus.  Kltae»!  ainfei  co»vu»  : 

Loi  du  21-24 Juin  4543 stir  la  forme  des  actes 
notariés. 


* Art.  4*.  Us  acte*  notarié*  paMéu  depuis  Ja 

promulgation  «le  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ne  peu- 
vent être  annulé*  parle  motif  que  le  notaire  en 
second  ou  le*  deux  témoin»  instrumentaire*  n'au- 
raient pa*  été  prxsen*  A la  réception  - 

acte*. 

• Art.  2.  A l'avenir,  le*  acte*  uotariô»  contenant 
donation  entre  vif*,  duiutlon  entre  époux  pen- 
dant le  tusciage,  révocation  de  donation  ou  de 
testament,  r<* 'umu^miu'c  d 'en fan*  naturel»,  et 
les  proeuraliou»  pour  consentir  ce*  dlùl  acte*. 
Auront,  A peine  «le  nutlihx,  revus  a»njnintein«*iil 
par  deux  no4airu*,  ou  par  un  notaire  en  présence 
ar  deux  témoin*.  La  présence  du  nolatrv  en  se- 
cond ou  de*  deux  témoins  n'eol  raïuise  qu'au  rao 


ment  do  la  lecture  de»  acte*  par  le  notaire  et  du  la 
signature  par  les  partie*  : elle  sera  mcnUomiée,  à 


peine  de  nullité. 

» Arl.  3.  Le»  autre*  acte*  continueront  A être 
régi*  par  Part.  9 dn  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  tel 
qu  il  vM  expliqué  daas  l'art.  *•'  de  la  preu  ote 
loi. 

» Art.  4. 11  n’eol  rien  Innové  aux  dbpositloin  du 
Code  civil  sur  la  forme  doi  Urêtauiens.  * 


t —lh\  peut  reprocher  A e«-ttu  loi  d’avoir  disposé 
par  effet  létroactir,  cl  cc  qu'il  > a de  |>hi»cMraor- 
• linoirc,  c‘e*l  que  la  solution  qu  elle  consacre  |x»ur 
le  p.u**v  est  précisctnctii  celle  qu'elle  rejellu  pour 
l'avenir,  en  sorte  «pic  le  même  texte  de  loi  r«  çoit 
en  réalité  deux  tu  1er  prêta!  ions  dtlTumilc*.  Ainsi 
l'a  voulu  la  loi. 

i.— San» doute  Its considérations  qui  ont  déter- 
miné  le  législateur  étaient  grave»;  il  a voulu  clore 
t«»ul  débat  ?ur  une  «|ut>thm  oui  divisait  prob-nde- 
iim.mii  u jurisprudence,  et  qui  lai*»:ut  en  suapensde 
nombreux  inlérélf  de  famille;  mai*  il  n « n « ît  pas 
moins  dangereux  de  voir  ainsi  consacrer  fuir  une 
loi  pwlllvi  une  dUposilion  qui  |i«»rle  la  pin*  grave 
atteinte  A l’un  <uk  principe»  loudaincutttux  du 
droit  : In  loi  ria  pas  d'effet  rétroactif. 

3.  — Et  bjrsquTt  est  arrivé,  dans  «te*  cireona- 
lancr*  a **•■*  rares,  que  de»  k>U  eiccpUonuelles 
ont  consacré,  comme  «?ek»  est  arrivé  tel.  la  ré- 
troactivité appliquée  a certains  ca»  particuliers» 
toute*  le*  voix  »<•  font  élevée*  pour  arrêter  le  1c- 
ghlalrur  dan»  cette  iiiarcbu  rétrograde. 

*.—Cc*l  qu'en  effet  il  ne  lui  appartient  i»a*  «ie  re- 
g!einentcrle  paité^  lln'ud* action  tégullére  que  sur 
l'avenir,  et  lorsqu'une  loi  vient  deckler  que  loua 
le*  aclos  p»4w;s  «le  telle  époque  A telle  époque 
ssronl  déformai*  déclarés  valables  , encore  bien 
qu'il»  eiiH»«Mit  pu  cl  même  ilù  êtir  annules . on 
porte  certainement  l'altetetë  h*  plk*  t?**'4'  ;i  (”*1 
«troll*  acquis-,  car  l’héritier  du  »a»g  auquel  on  ne 
l»ouvait  opposer  qu’un  tilre  nul  avait  bien  «••tUi- 
iienu-nt  un  droit  ncqui»  à demander  la  nullité  de 
la  donation  qui  n 'était  pus  revêtue  des  forme* 
exigée*  par  la  loi.  . .. 

on  objecte  que  l'on  a pu  considérer  ce*  droits 


comme  n'étant  pas  ariiul*  , par  cela  fi'iil  «tu’aii 
. . ..  r •-  •-!  lie  )a 


uionit'iit  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  la 
décision  prononçant  la  nullité  n'avait  j>a* été  ren- 
due ; mais  c’efel  là  une  distinction  qui  ne  peut  pas 
êhv  faite;  un  droit  est  uéce**ahemcnl  acquis  in— 
dépeudainim'iit  de  l’exercice  du  droit;  s'il 
pas  exercé.  Il  perdra  par  proscription  ; mais 
juHfue  là  il  n en  existe  pu»  moins,  et  celui  n qui 
il  piolHe  en  «l  saisi.  . 

«*.— Il  vaut  mieux  reconnailroque  lbloidu  21  juin 
1*43  est  nno  loi  de  circonstance  cl  d’exception» 
qui  roiM.oTi»,  »ou* le  r.«pporl,  du  droit» un  maii- 
vni*  pmi  i|»c,  in.ii»  qt|V:!e  a été  rendue  A titre  «10 
néeeiudlé;  cl  comme  <mi  UéltnlllTu  la  loi  est  tonte 
puissante,  par  cela  *.ul  qu'ellu  existe , elle  doit 
être  exécuter. 

7. — Ainsi,  à partir  du  jour  où  celte  loi  a été  pro- 
mulguée, il  s'e*t  établi  A l'égard  «Ses  acte*  qu  elle 
mentionne  une  législation  traimtuhe  dont  II  no 
faut  pas  «lu  relier  à approfondir  le*  mont»,  rt  quo 
l'on  doit  »e  h*»rntT  à apfdlqucr. 

8. — Cette  l«>i  trandie égalrtnenl  pour  1 avenir  uno 

queAiiim  qui  était  au»*i  tré* ooiilrovcraée,  telle  <lo 
»av«iir  »!  une  donation  pouvait  être  faite  au  noin 
du  donateur  absent,  «*n  vertu  d'une  procuration 
sou*  h«  ing-prlvé.  ....  . ». 

0.— Quant  A la  question  «k  savoir  »»  elle  peut  tire 
acceptée  au  nom  «lu  donataire.  e.n  vertu  «J  une 
piocuration  semblable,  l'incertitude  reste  » 
même.-  . _ 

40.-  Kn  c fiel, la  lof  déclare  qu«î  le*  prncurnljons 
pour  consentir  le*  derniers  acte*  «fu’ellc  men- 
tionne devront  à l'avenir,  à peine  do  nullité,  être 
notarié**.  , . » , , 

14  —A  «*«l  égard. on  peut  sedemander  lr*  te«^ 

me*  employé*  |»ar  le  b-ghlutcur  s'appliquent  a l’ao 
crplatMin.  car  celui  qui  accepte  un  acte  ne  le  con- 
sent |uu;  il  s'y  soumet. 

42. — Ainsi, même  en  présence  de  ladécifelonde  la 
loi  nouvelle,  • ■**  pourra  soutenir,  ooiome  on  le 
fouti'iiaU  avinfl  la  promulgation,  qu'une  donation 
pmi  tire  valablement  aceoptéoau  nom  du  do- 
nateur. en  vertu  d une  procuration  fou»  seing- 
privé. 

43. — Du  reste,  Il  est  A rcmarqtMT  que  l'art.  2 n© 
renferme  pa*.  au  »u>et  de  la  procuration,  la  niêtuo 
disposition  rétroactive  que  l’art.  4»r 

44  — À»ml,  la  questlondn  savoir  *1  nnedonatlon 
faite  avant  la  promulgation  de  la  loi  iinuvcllr,  en 
vertu  d’une  proeuraliou  »ou*  *elr»g*prlvé.  est  va- 
lable ou  mille,  resta  fournis**  aux  priucli**  qu£ 
régissaient  la  Icgislatiou  uu  moment  ou  elle  a clé 

43.’— 11  est  vrai  «ju’on  ne  *‘e*t  pas  écarté  Ici  de« 
véritables  prinrip**,  et  la  »olutH>n  uni  e*t  consa- 
crée  par  la  loi  est  celle  qui  avait  été  adoptée  par 
lajuruprodonce. 

46.— Ainsi,  désormais,  h distinction  entre  le*  ac*- 
te*  notarié*  c*t  clairement  établie  par  la  loi;  H 
ciliie.mégirdAroItterrBtlon  «trsdiiposillonsqul 
concernent  H l’na*i»ton«'r  «les  témoin*  et  le  no- 
taire en  second,  deux  classe*  d'acte»-,  h-*  un*, 
d'une  plu»  haute  lmporlam  e,  ce  sont  : les  dono- 
Ifoni  entre-vifs , les  donations  entre  époux  pen • 
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d anl  le  mariage,  let  révocations  de  donation 
ou  de  testament.  let  reconnuitiancet  d'enfant 
naturel  et  Ut  procuration!  pour  contenlir  cet 
divers  acte»  Ce*  acte*  jwraerront  une  authen- 
ticité plus  solennelle.  Le*  aulrrs.qni  cuitirassenl  la 
généralité  de  loua  te*  acte*,  (ont  ceux  dénommé* 
ci-de*»us,  et  le*  testamens  n’en  seront  pur  inoln* 
déclare*  valables,  encore  bien  que.  soit  le  notaire 
en  second.  mit  le*  témoin*  intlrunientaire*  n'y 
aitnt  point  assisté;  mais  leur  signature  n'en  est 
pas  moins  absolument  nécessaire  A la  validité  de 

racle. 

Del  contravention!. 


I.  — Alliance.  — Est  nul  Pacte  reçu  par  un  no- 
taire qui  est  le  Peau  frère  de  l'une  de*  parties, 
alors  même  que  l'époux  qui  produisait  I afllnilé 
était  alors  décédé,  et  qu'il  n’y  eût  pas  d’enfant  du 
mariage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  U mars  lata  .1.  a 
4813,  p.  65*). 

».  — Toutefois,  il  ne  peut  être  déclaré  respon- 
«alilo  de  la  nullité  A raison  dosa  bonne  fol, en  pré- 
sence il'unc  question  de  droit  vivement  contro- 
versée ; Il  sufllt  de  le  condamuer  aux  dépeus  de 
l'Instance.  Ibid. 

t.  — Amendes.  — Le*  amende*  que  la  Int  du  *5 
ventllse  an  XI  prononcé  contre  les  notaires  oui  un 
caractère  de  pénalité  qui  ne  permet  pas  d'en  pour- 
suivre ta  condamnation  contre  leurs  héritiers. 
V.  J.  Pal.  Xancy,  30  soûl  Itlhl.l"  ««15.  p.356;. 

*.  — En  principe , Il  n'est  dû  par  un  notaire 
qu'une  seule  amende  pour  toutes  le*  contraven- 
tions de  méine  nature  qu'il  peut  avoir  commises 
dans  le  même  acte  ; niais  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
divers  et  de  contraventions  distinctes.  Il  doit  être 
prononcé  autant  d'amende*  qu’il  existe  de  contra- 
ventions. V.  J.  Pal.  Douai,  I*  déc.  ISIS  (t.  a 1843. 
p.  651). 

5.  — Police.  — Il  y a contravention  de  la  pari 
du  notaire  qui  mentionne  dan*  un  acte  d'emprunt 
hypothécaire  la  subrognlion  du  prêteur  dan*  les 
droit*  de  l'emprunteur  contre  la  Compagnie  d'as- 
surances, sans  exiger  que  la  pilier  sod  au  préala- 
ble enregistrée,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d’une 
compagnie  qui, aux  termes  île  ses  statuts  insérés 
au  Bulletin  det  IjOIs,  ne  peut  f ilm  d'assurance 
*an»  une  police  civile.  S.  J.  Pal.  Cass.,  es  nov, 
4816  (t.  S 1516,  p.  691). 

6.  — .Yom.  erreur.  — Un  acte  notarié  n'est  pas 
nul  parce  que  le  nom  de  l’un  des  témoin*  Inslrii- 
mentairc*  aurait  été  mal  écrit  llnrbct  au  lieu  de 
Barde!  : lé  Jupe  peu!,  dans  ec  cas.  en  sc  fondant 
sur  de»  rentetgnemens  pris  en  dehors  de  l'acte, 
récliner  l’erreur.  V.  J.  Pal  Cass.,  il  Juill.  tsto 
(t.  * 1513,  p.  Ml). 

7.  — Il  y a contravention  de  la  pari  du  notaire 
qui.  en  recevant  un  acte  dans  lequel  figure  un  in- 
dividu se  disant  régisseur  général  de  divers  pro- 
priétaires, pour  lesquels  il  stipule , n'énonce  pa* 
dans  l'acte  les  noms  et  prénom*  de  ce*  proprié- 
taire*. v.  J.  Pal.  Rennes,  t»  nov.  tstt>  t.  a tst6, 
p.  739  . 

*.— Patente  —Il  V a contravention  de  la  part  du 
notaire  qui  énoncedansl'actc  qu’une  partie  sujette 
à patente  n'en  est  pas  pourvue  ; Il  doit,  dans  ce 
cas,  refuser  son  ministère.  \.J.  Pal.  Paris,  19 
ma!  1516  (t.  î 1516,  p.  765). 

9 — Renvoi,  rature  — U y a contravention  de  la 
part  du  notaire  qui  omet  rte  faire  approuver  les  ra- 
ture* qui  *c  trouvent  dan*  le  renvoi  marginal  des- 
tiné A constater  te  nombre  des  mot*  rayés  dans 
l'acte,  v.  j.  Pal.  Paris , as  août  tstc  t.s  i»tc, 
p.  714). 

lu.  — Xoms,  porté  fort.— Il  y a contravention  de. 
laparldu  notaire  qulometd'énoncer  dans  un  acte 
les  noms,  prénoms,  professions  cl  qualités  ch-*  per- 
sonnes pour  lesquelles  l'un  de*  euntraclans  dé- 
déelarr  *e  porter  fort.  V.  J.  pai.  Rennes.  31  août 
«Mlilfefg.OJanv.lMl  (t  S ISIS,  li.650l.ct  Douai. 
«3  iléc.  ISta,  p.  651.:. 

«I.  — -Vomi . mineur.  — Lorsque  ta  vente  d'un 
bien  de  mineur  est  faite  par  une  tutrice,  sans  for- 
malité de  justice,  le  mineur  n'en  esl  pas  moins 
partie  au  ennlral.  et  te  notaire  doit,  à peine  d'a- 
mende, énoncer  duns  l'acte  les  noms  et  prénoms 
du  mineur.  .J.  Pal.  Cass.,  49  déc.  tsiou.  t«r 
tsti.p.  95). 

14.  — Prescription.  — La  prescription  de  doux 
ans  établie  contre  le*  réclamation*  de  l'enregislre- 
incn'.  n - eourl,  à l'égard  du  notaire  (tels  que  les 
testaincns  cl  1er*  donations  A cause  de  mort), que  du 
jour  oûl;s  e mlravcnthm*  ont  pu  être  découvertes 
par  I ■«  employés.  V.  J.  Pal.  Rennes.  36  nov.  tsts 
<1. 1"  1846.  p.  40s;. 

«a  — Mais  la  mention  de  la  vérification  des  mi- 
nutes de;  notaire*  Inscrite  sur  son  répertoire  sert 
de  point  dé  départ  pour  cette  prescription  à l'é- 
gar  de  tou*  les  acte»  qui  v sont  porté*.  V.  J Pal 
Rennes,  36  nor.  t»is;i.  t«  taie,  p.  ios . 


t*.  — Procuration  «n  blanc.  — Est  passible 
d'une  amende  le  notaire  qui,  dans  la  procuration 
dont  II  garde  minute,  laisse  un  blanc  destiné  à élre 
rempli  par  le  nom  du  mandataire.  V.  J.  Pal. 
Xancy,  SO  janv.  1814  (t.  3 4813,  p.  #l>;  Douai,  12 
déc.  tsli  ! t.  4 1613.  p.  656).  — V.  Lacombe.  Jurisp. 
cIv.,  v”  Procuration,  sert,  t**,  n°  S , Ferrière , 
Uicl.  de  droit , \°  Procuration  en  blanc  ; Nou- 
veau-üenûart.  v-  Acte  notarié.  J 7.  n»44;Toul- 
iier,  Droit  civil,  a-  Ida;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notar.,  v-  Diane,  n»  6;  Augan,  Court  du 
notariat,  p.  57  ; üagneraux. Comm.  L.  is.vent.  an 
XI,  t.  I*r,  p.  *4»,  et  (liampiomdére  et  Rlgaud,  Tr. 
desdr.  d'enreg.,  1. 1,  n*  1115. 

15 .Contra  \.J.  Pal.  Ahr,26  avr.  4843  ft.  S 1613. 
p.  656). 

te.  — Ratures,  renvois.  — Il  y a contravention 
de  la  part  du  notaire  qui  se  borne  à approuver  lui- 
même  et  A faire  approuver  par  le  vendcurles  ren- 
vois et  les  rature*  contenus  dan*  le  cahier  de* 
charges  qui  précédé  l'aelc  d'adjudication  et  fait 
corps  avec  lui  : ces  renvois  et  ees  ratures  doivent 
aussi  être  approuvé*  par  le*  adjudicataires. 
V.  J.  Pal  Douai.  19  janv.  taxe  (t-l,r  18*6,  p.  673). 

t7.  — remofti,  interet  Indirect.  — Un  acte  no- 
tarié n'est  |ias  nul  parce  que  l'un  de*  témoin*  ins- 
trumeulaire*  aurait  eu  un  intérêt  Indirect  à sa 
confection,  parce  qu'il  renfermerait  Avon  protll 
une  iiidlr.'iiion  de  paiement.  V.  J.  Pat.  Cass.,  a 
mai  1813  {t.  31813,  p.  5,. 

KOfl.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers,  sera 
nulle,  même  k l'égard  du  donataire,  de  l'héri- 
tier institué,  ou  du  légataire.  — C.  civ-,  897, 
898,  899,919,  I0t8  à 10)4. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dota- 
tion d'un  titre  héréditaire  que  le  Roi  aurait 
érigé  eu  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  fa- 
mille, pourront  être  transmis  héréditairement, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acledu  30  mars  1806 
cl  par  celui  du  14  août  suivant. 

hOÎ.  Sont  eiceplées  des  deux  premiers  pa- 
ragraphe* de  l'article  prérédent  les  dispositions 
permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  cl 
«murs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre  ( 1048  à 
1074). 

Mw8.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers 
serait  appelé  A recueillir  le  don  , l'hérédité  ou 
le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier 
Institué  Ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas, 
ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 
et  sera  valable.  — C.  civ.,  890,  1039  i 1043;— 
L.  1,  S E-  30,  ff.,  de  V utgari  et  pupillari 
lubstitiuionc. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usu- 
fruit sera  donnéà  l'un  , et  la  nue  propriété  à 
l'autre.  — C.  civ.,  578,  699,  603,  005,  0ti9,  012, 
«13,  01 4,  890,  898  Ct  949  ; — L.  2G,  § I,  IT. , de 
Vin  et  utttfruciu  ct  r édita  legalo;  L.  9,  ff.,  de 
Usufructu  accresecudo. 

t.—  Les  substitutions  qui  sont  prescrites,  en 
principe,  par  te  premier  paragraphe  rte  l'art.  896, 
ont  cependant  été  admises,  sous  forme  rt'excep- 
lion,  parle  Code  civ.  lui-même,  en  faveur  de*  pe- 
lils-enfans  du  donateur  ou  testateur,  ou  dos  en- 
fan*  de  *c*  frères  ct  Sseur*  ; ct  peu  A peu  elles  *« 
sont  étendues  dans  la  législation,  de  telle  sorte 
que  maintenant  elles  peuvent  être  considérées 
comme  érigées  en  principe,  pourvu  que  la  substi- 
tution se  fas«e  en  ligne  directe  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement,  cl  jusqu'au  premier  degré 
seulement  en  ligne  collatérale,  ainsi  que  nous  le 
verrons  sous  les  art.  IOI8  et  sulv.  V.  Detvincourl, 
t.  4.  pt, 103  : Touiller,  t.  5.  p.  14.  19  cl  sulv.;  t.  6, 
p.  406,  cl  t.  7.  p.  553;  Favard,  v1'  Donation  entre- 
vifs.tect.  |'S,  $ t«r.  uo  (or  ; Substitution,  chap.  I« 
cl  chap  4.  ^ ter,  n-  13,  et  Testament,  scct.  I«, 

$ «tr,  n*  6;  Duranton,  t.  S,  tr»*  11,  43  et  sulv..  ct 
Proudhon,  t.  4.  no»  *49,  *34,  *36,  **4.  *13  et  4*9. 

9.  — Mai*  l’art.  «46  lui-même,  qui  dans  l'origine 
était  composé  des  deux  premier*  paragraphes 
seulement,  a subi  le*  modiilcalintis  résultant  des 
changcmciis  opéré*  par  ta  loi  politique. 

3.  — Ainsi,  les  substitution*  qui  étaient  admi- 
ses.avec  toute  latitude,  par  l'imcicnnc  législation, 
qui  autorisait  la  transmission  sic  tou*  te*  bleus  de 
la  famille,  A perpétuité, de  iiiAle  en  mile  par  ordre  I 
ilcprimogénltiire.  A la  charge  que  chacun  de»  hé-  I 
riliers  conserverait,  pour  rendre  lui-même  A un  I 


héritier  désigné,  ont  été  anéanties  ct  proscrite* 
par  tes  lois  plus  formelles  rendues  pendant  la  ré- 
volution. 

4.  — Elles  ont  été  prohibées  par  le  Code,  mais 
arec  le  tempérament  admis  par  le*  arl.  to*8  et 
suiv.,  au  profit  des  enfans  légitimes  au  premier 
degré,  et  de*  enfant  de  frère  et  sœur. 

5.  — Puis  elles  ont  reparu,  mais  par  exception 
encore,  avec  le  rétablissement  de  1a  noblesse,  qui 
a ramené  le  régime  de*  dotations  en  faveur  des 
chefs  de  famille  qui  désiraient  attacher  un  apa- 
nage. A la  transmission  d'un  titre  héréditaire. 

6.  — A eel  égard,  le*  acte*  de*  30  mari  et  «4 
août  1546.  qui  rétablissaient  les  donations,  ont 
nécessité  l'Insertion  ilans  l'art. 896, C.  civ..  du  der- 
nier paragraphe  qui  s'y  trouve  aujourd'hui. 

7.  — Os  dispositions  se  sont  trouvées,  il  est 
vrai,  restreintes  par  la  lot  du  14  mai  1835,  qui  dé- 
fend toute  institution  nouvelle  de  majorât*  pour 
l'avenir  ; mais  tous  les  majorais  qui  étaient  cons- 
titué* lors  de  la  promulgation  de  cette  loi  n'en 
aoivcm  pas  moins  continuer,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation.  A produire  perpétuellement 
leur  etret.  par  le  maintien  de  la  substitution  éta- 
blie A l'inttni,  de  mille  en  inAle,  par  ordre  de  prl- 
mogénilure.  comme  cela  avait  lieu  sous  la  légis- 
lation ancienne. 

8.  — Enfin  la  loi  du  17  mal  4846  elle-même,  en 
étendant  au  deuxième  degré  inclusivement  le 
droit  de  substitution. et  surtout  en  permettant,  ce 
que  le  Code  avait  défendu,  d'établir  la  charge  de 
rendre,  au  prolll  de  l’un  de*  enfans,  ou  pellls-en- 
fans  du  donataire.  A l'exclusion  de  tou*  les  au- 
tres. a de  fait  réintégré  dans  notre  législation  uno 
substitution  véritable,  car  lesart.  1018  et  sulv.  sti- 
pulaient plutôt  encore  un  droit  de  retour  qu'une 
substitution. 

9.  — Mais  la  loi  du  17  mai  t«6  a si  bien  rétabli 
le  droit  de  substitution  que  si  dans  une  famille  on 
renouvelait,  de  deux  générations  en  deux  généra- 
tions, te  même  acte,  il  sc  trouverait  une  substitu- 
tion formelle  établie  au  prolil  de  l'une  de*  bran- 
ches, A l'exclusion  de  toutes  les  autres. 

to.  — Ce»  diverse*  manière*  de  considérer  te 
droit  de  substitution,  qui  successivement  a été 
rejeté  ct  admi*.  n'ont  nas  peu  contribué  A jeter 
quelque  désordre  dans  l'appréciation  des  princi- 
pes, qui  ont  élé  eux-mêmes  appliqué*  plus  ou 
moins  rigoureusement,  suivant  que  la  législation 
clic  même  sc  trouvait  placée  -ou»  l'empire  de  l'une 
ou  i'aulre  de  ees  pliâtes  politiques. 

II.  — (,'uanl  à l'étal  actuel  de  la  légi-tation  A cet 
égard,  elle  se  trouve  partagée  en  diverses  épo- 
ques : .... 

*o  Le*  anciennes  substitutions  qui  étaient  en 
cours  d'exécution  au  moment  ou  fut  rendue  la  loi 
de*  45  oel.-ll  nov.  1794.  aholilivc  de  toutes  les 
suhlllutlon*  alors  existantes; 

*»  Les  substitutions  créée*  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  civ.  en  faveur  de  tou*  te*  enfant  nés 
et  A naltre.au  premier  degré  seulement,  d'un  en- 
fant donataire  ou  d'un  frère  ou  d'une  saur  éga- 
lement donataire,  disposition  autorisée  par.  le* 
art.  toi*  et  1019,  C.eir. 

13  — Mai»  sou»  la  condition  formelle  exprimée 
par  l'art.  1050.  que  la  charge  de  restitution  serait 
au  profit  de  tou*  les  enfans  nés  cl  A naître  du 
grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'Age  ou  de 


3*  Les  substitution*  créées  A litre  de  maioral 
depuis  le  rétablissement  de  la  noblesse  opère,  par 
les  acles  des  30  mars  et  4A  août  1806,  substitutions 
qui  sont  interdites  pour  l'avenir.  A partir  de  la 
iromulgntion  de  la  loi  du  14  mal  1835. 

t-  Enfin  les  substUulions  qui  sont  autorisée*  par 
la  loi  du  17  mal  1846,  avec  la  charge  de  rendre  A 
un  ou  plusieurs  enfans  du  donataire,  né*  ou  A 
naître,  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

13.—  Il  faut  donc,  pour  se  bien  pénétrer  de* 
.irïnetpes  qui  régissent  actuellement  le  droit  rte 
substitution,  se  reporter  A t'élat  de  la  législation 
et  aux  diverses  variations  qu'elle  a subies. 

4*.  — Celte  législation  se  compose  l»  de  la  loi 
des  45 oel. -14  nov.  1794,  dont  nous  domum*  cl- 
après  le  texte  : 4»  des  divers  décrets  rendus  sur 
l'établissement  de*  majorais  nobiliaire»  dont  nous 
avons  donné  tes  textes  principaux  sous  h-*  art. 
731  cl  734. C.  civ.,  et  3°  de  la  loi  du  17  mat  1846, 
que  nous  reproduisons  également  ci-après. 

15.  — Décret  des  45  oct  et  44  nov.  47W,  aboUltf 
des  substitutions. 

» Art.  t»'.  Toutes  suh*lilulions  sont  Interdite* 
Cl  prohibée*  A l’avenir. 

,.  Arl. 4.  Les  substitutions  faites  avant  la  publi- 
cation du  présent  décret*  par  quelque*  acte*  que 
ce  soit,  qui  ne  seront  no»  ouverte»  a I époque  de 
ladite  publication,  sont  et  demeurent  abolies  cl 
san*  cifel.  . . , . 

» Art.  3.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la 
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publication  Ou  présent  décret,  n’auront  d'effet 
qu'en  faveur  de  ceux  seulement  qui  auronl  alors 
recueilli  les  biens  substitués,  ou  le  droit  de  les  ré- 
clamer. » 

L le.  — l.nt  du  17  mai  tsîe,  autorisant  le  réta- 
bassement  de  certaines  substitutions. 

• Arl.  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis  île 
disposer  aux  termes  des  art.su.vis  et  OU,  C.  civ.. 
pourront  (dre  donnés  en  tout  ou  en  partie,  par 
acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge 
dr  les  rendre  à un  ou  plusieurs  enfaus  du  dona- 
taire, nés  ou  A liai  Ire,  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement.  — Seront  observés,  par  l’exécution 
de  celle  disposition,  les  arl.  tusi  et  suiv.,  C.  civ., 
jusque*  et  y romprls  l’art.  1074.  « 

47.  — Ce  que  nous  allons  dire  des  substitutions 
en  général  ne  doit  donc  s’appliquer  à aucune  de 
ce»  substitution*  permises  qui  résultent , .oil  île 
l'établissement  d'un  majorai  nobiliaire,  soit  de  la 
création  d'une  sulwilluilnn  pure  et  simple  auto- 
risée et  par  les  art.  lois  cl  suiv.,  C.  civ.,  et  par  Jn 
loi  du  47  mai  1896. 

48.  — Nous  considérons  donc , abstraction  faite 
de  ces  exception»,  les  substitution*  comme  abso- 
lument prnfiiltér*,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous 
allons  ictlierclier  en  droit  quelles  sont  les  stipu- 
lation* que  l'on  peut  considérer  comme  lenier- 
niaul  une  lubslitnlioiiproliiliée  dans  le  sens  donné 
A ce  terme  par  les  deux  premier*  paragraphes  de 
l’art.  80*,  C.  civ. 

1t.  — A eel égard , il  faut  bien  préciser  d'abord 

auelle  est  lu  valeur  légale  de  ce  Icimc  substltu- 

on. 

îo.  — 11  est  rieoureusenienl  défini  par  le  second 
paragraphe  meme  de  l'article,  qui  déclare  nue 
« loule  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'Hé- 
ritier institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  <te 
conserver  et  de  rendre  à un  tiers,  sera  nulle.  * 
91.  — Ainsi,  dans  l’état  de  notre  droit  actuel,  on 
doit  réputer  substitution  dans  le  sens  légal  toute 
disposition  pur  laqurllo  l'institué  sera  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  u tm  tiers;  c’est  là  le  ca- 
ractère spécial  de  la  substitution  prohibée;  il  ne 
faudra  donc  l’aller  chercher  nulle  part  ailleurs. 

99.  — Tout  acte  qui  contiendra  celle  condition , 
sous  quelque  forme  qu’elle  paraisse,  devra  être 
déclaré  nul , car  il  renfermera  une  substitution 
prohibée. 

93.— Tout  ade  qui,  nu  contraire,  présentera  soit 
une  disposlllim  incomplète , soit  une  disposition 
ambiguë  que  l’on  pourra  interpréter  autrement 
que  par  la  charge  de  conserver  ctdcreudrc.devra 
être  maintenu,  car  H ne  renfermera  pal  une  subs- 
titution prohibée.  V.  arl,  4157.  C,  civ. 

94.— Mais  que  dott-on  cnleiuire  par  cette  charge 
de  conserver  cl  de  rendre,  qui  est  le  caractère  spé- 
cial, le  cachet  particulier  de  la  substitution  pro- 
hibée J 

93.  — C'est  précisément  celle  eondilion  qui  met 
la  propriété  eu  suspens  durant  un  intervalle  de 
temps  quelconque,  parce  que  l'institution,  en  sai- 
jaissant  le  donataire  ou  In  légataire , lui  enlève 
en  effet  le  titre  de  propriété,  en  lui  upiiosuut  l’o- 
bligation , après  mi  certain  temps  écoulé,  de  se 
défaire  de  son  droit  de  propriété  ail  profil  d'une 
autre  personne  qni  jusque-là  il’avait  aucun  droit 
sur  la  ebeae. 

96.  — La  substitution  prohibée  par  l'art.  .VOS  a 
doue  pour  effet  de  donner  en  quelque  sorte  un  hé- 
ritier nécessaire  à la  personne  iualiliiée,  qui  sera 
tenue,  aux  termes  de  la  donation  ou  du  legs,  de 
gratiner  elle-même  telle  personne  désignée  de  la 
propriété  de  la  chose  léguée. 

97.  — Mais  on  voit  combien  il  esl  difficile,  après 
avoir  précisé  le  caractère  légal  de  la  subshlutlou 
prohibée  d'en  faire  application  il  tel  on  tel  fait 
déterminé,  car  le  plus  ordinairement  on  en  sera 
réduit  à discuter  sur  la  valeur  de*  termes  qui 
n'auront  pas  été  bien  compris  par  le  donateur  ou 
le  testateur  lui-mème,  cl  qu’il  sera  même  impos- 
sible de  bien  expliquer. 

9*.  — Aussi  déciderons  - Itou*  eu  principe  que 
c’est  au  juge  de  rechercher  dans  l’acle,  et  non  pas 
seulement  en  discutant  se*  termes,  mal*  eu  appré- 
ciant son  e*prlt,  quelle  a été  la  véritable  intention 
des  parties  pour  arriver  à celle  conclusion,  que 
racle  renferme  uu  ne  renferme  pas  une  substitu- 
tion prohibée. 

99.  — Non  pas  que  nous  admettions  que  Je  juge 
du  fait  sera  juge  souverain  en  pareille  matière , 
car  la  question  de  savoir  si  un  acte  renferme  une 
substitution  prohibée  est  avant  Inut  une  question 
«le  droit  qui  intéressé  directement  l'ordre  public. 

30.  — Mais  il  e*l  telle  circonstance  où  nécessai- 
rement la  discussion  dégénérera  en  un  point  do 
fait  à vérifier,  lorsque  le*  termes  employés  sont 
tellement  ambigus  qu’ils  pourront  en  réalité  rece- 
voir des  interprétation*  diverses. 


31.  — I.a  seule  règle  déterminante  et  absolue 
que  l'oit  puisse  poser  en  pareille  matière  esl  doue 
celle-ci. 

39.  — Tontes  les  foisquel'aclc,  après  avoir  at- 
tribué’ la  propriété  à 1 uu  à partir  d’un  moment 
donné,  lellemenl  qu'il  eu  aura  été  investi,  trans- 
férera ensuite  à (autre  cette  même  propriété 
après  un  intervalle  de  Icmp*  donné,  tellement 
que  la  propriété  ne  puisse  lui  armer  qu'apré* 
avoir  passé  par  le*  mains  du  premier  ilislllue , il 
y a substitution  prohibée;  cl  loule*  les  explica- 
tions de  fait  que  l'on  pourra  donner,  toutes  le* 
interprétations  d'intention  que  l’on  pourra  faire 
seront  sans  force  pour  jusIiUt’r  une  disposition 
qui-  la  loi  déclare  nulle. 

33.  — Tel  esl  le  caractère  spécial  de  la  substilu- 
tiou  fidéicommissaire  telle  que  l’envisage  notre 
droit  mode!  ne. 

34.  — Suhsliluiion  nommée  fidéicommissaire, 
parce  que  le  premier  institué  n'est  saisi  son*  cer- 
tains rapports  que  connue  le  serait  un  simple  dé- 
positaire, lenu  de  rendre  le  dépôt  qui  a été  confié 
a sa  foi. 

33.  — Mais  conaldérera-t-on  le  simple  fidHeom- 
mis  comme  une  substitution.’  C'est  10  une  ques- 
tion grave , car  tout  est  grave  en  celte  malien: 
dillkilc  et  abstraite. 

3«.— 1)  y a celle  différence  entre  la  substitution 
fidèicominissairc  et  16  simple  fiiiéieommis,  que 
dans  ce  dernier  cas  le  fidéicommissaire  institué 
n’a  pour  lui-méinequ’uu  titre  apparent;  11  eut  Mcn 
chargé  de  tendre  en  ce  *cns  qu’il  doit  remettre 
l’hérédité  à un  lier*  qui  lui  a cio  désigné  ; mais 
on  ut-  peut  pa»  dire  qu’il  soit  chargé  de  conser- 
ver, car  lui-même  r/esl  pas  propriétaire  réel; 
dan*  la  vérité  de*  fails,  il  ii’csl  institué  que  pour 
le  compte  d'autrui  ; îl  possède,  ali  initio.  non  pas 
en  son  nom . mais  au  lion  d'autrui,  et  il  n'esl  in- 
vesti que  comme  le  serait  un  mandataire  légal. 

37. —  La  question  peut  donc  alors  changer  de 
caractère,  ci  le  plus  urdinaircmcnl.  dans  ces  sor- 
lesd'acles,  il  n'y  aura  pas  A rechercher  si  le  fidéi- 
commls  constitue  line  suhsliluiion  prohibée,  mais 
s'il  ne  couvre  pas  une  donation  proliiU’-i-,  à raison 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  aura  clé  désignée 
«ecrclctucnl  comme  étant  le  véritable  institué, 
alors  que  lu  loi  faisait  défense  formelle  du  l'ap- 
peler nommément  à recueillir  le  bénéfice  de  l'Ins- 
titution. 

38.  — Il  ne  s'agit  plus,  comme  on  le  voit,  de 
suhsliluiion,  mais  on  cnUe  dans  lin. tout  autre 
ordre  de  faits. 

39.  — Dans  ions  les  ras,  soit  pour  établir  1»  subs- 
lilutioii  prohibée  ou  le  ndéicuminis  prohibé,  on 
devra  admettre  que  le  demandeur  peut  invoquer 
et  produire  loule*  le*  preuves  qui  seront  A sa  dis  - 
position,  soit  preuve  par  témoin*,  par  litres  ou 
par  simples  présomptions;  car  des  qu’il  s’agit 
d'une  fraude  1 la  loi,  on  est  toujours  reçu  A prou- 
ver par  (ou*  le*  mu)  eus  possibles  que  lalraude 
eu  effet  a élé  commise. 

40.  — Si  le  Ihlélroiuniis  simple  n'esl  pa*  prohibé 
par  la  loi,  eu  ce  sens  que  le  donateur  ou  le  testa- 
teur peut  faire  indirectement  ce  qu'il  aurait  pu 
faire  directement,  la  substitution  simple  connue 
plus  parlirulièremenl  en  droit  sou*  le  nom  de 
substitution  vulgaire  est  également  autorisée. 

4t.  — Un  pourrait  dire  que  la  suhslitulimi  vul- 
gaire résulte  de  remploi  de  re  simple  terme,  je 
substitue , sans  autre  circonstance  particulière, 
en  sorle  qu'on  lie  pourrait  donner  véritablement 
que  par  abus  de  mot  A la  disposition  le  nom  de 
subsfllution. 

49.  — Ici  manquera  relie  charge  de  conserver 
el  de  rendre  qui  est  le  seul  caractère  de  In  substi- 
tution prohiber  ; el  l’on  ne  trouvera  plus  surtout 
cet  iiilei-vidlc  de  temps  immuIuiiI  lequel  la  pro- 
priété demeurerait  incertaine:  car  l'effet  de  celle 
substitution  vulgaire  esl  iüi  mettre  le  second  Ins- 
inué au  lieu  et  place  du  premier  ah  initio,  sou* 
une  condition  donnée,  en  sorte  que  la  propriété 
sera  transmise,  le  cas  échéant , non  pas  du  pre- 
mier institué  au  second,  mais  directement  el  sans 
iiileruicdiaire  du  donateur  ou  du  testateur  au  se- 
cond , institué  lui -même,  le  premier  Institué 
n'ayant  pas  recueilli  le  Ix'-iiélice  de  l'institution 
fail’e  originairement  en  sa  laveur. 

43.  — l.'ari.  8*8, C.  elv.,  donne  l'exemple  d'une 
substitution  vulgaire  ; el  c'est  pour  plu*  de  préci- 
sion que  relie  explication  a éle  donnée,  rar  il  n'é- 
tait nul  besoin  d'avertir  que  deux  héritiers  pou- 
vaient être  Institué*  pour  reeoelIlirl'hArédUé  l'un 
A défaut  de  l'autre. 

44.  — El  en  général  tonte  dlsposilion  conjointe 
est  valable,  el  le  droit  d'accroissement,  soit  qu’il 
s'exerce  par  le*  donataire»  ou  légataires  Insti- 
tués en  même  ligne,  on  les  un*  A défaut  île»  au- 
Ircs,  n'a  rien  de  commun  avec  la  *ul>stiUilion 
prohilséc,  telle  qu'elle  est  envisagée  par  l'art. 8*0. 


43.  — Cette  expression  « défaut  les  uns  des 
autres  n’esl  donc  puint  rararh'-ristiquc  de  la  subs- 
titution prohibée,  niais  au  contraire  elle  s'appli- 
que fort  bien  A la  suhsliluiion  vulgaire. 

46.  — Ainsi  lorsque  le  testateur,  après  avoir  ins- 
titué Pierre  pour  son  hérilier,  déclare  qu'A  son  dé- 
faut Il  lui  substitue  Paul,  huit  ce  qui  résulte  d'une 
telle  dlsposilion , c'est  qu'il  appelle  l'un  el  l'autre 
directement  A recueillir  l'héredilé,  le  premier  pu- 
renienlcl  simplement,  cl  le  second  sous  une  con- 
dition expressément  déterminée. 

87.  — Si  la  condition  ne  s’accomplit  pas,  l'Instl- 
tutlon  nu  tn'ofll  du  second  iustiiué  demeurera 
sans  eflet,  mats  si  l’événement  prévu  arrive,  le 
second  Institué  prenaiil  immédiatement  el  à l'ou- 
verture même  de  la  succession  la  place  du  pre- 
mier, vient  de  Sôlichef  recueillir  lesbiens, comme 
s’il  avait  élé  seul  institué;  Il  n’y  a doue  pas  subs- 
titution fidéicommissaire,  rai  iiul  n'a  été  chargé 
de  conserver  pour  lui  IraiismcIIrc. 

48.  — La  double  dlsposilion  qui  a été  faile  alors 
avec  l'emploi  du  terme, >e  itibsiifue.uuiivail  donc 
avoir  lieu  «nus  loule  aulrc  formé parfaitement  ré- 
gulièic  cl  légitime. 

tu.  — Par  exemple  le  tcslateur  aurait  pu  dire 
-j'institue  Pierre  pour  mon  légataire  universel, 
et  dans  le  ras  où  Pierre  ne  pourrait  pas  recueillir 
ma  succession,  J’iiislilue  Paul  pour  mon  légataire 
universel.  « 

30.  — Or,  le  legs  fait  à Pierre  peut  devenir  ca- 
duc par  aulle  du  prédérès  de  Pierre  lui-mème 
avniii  lé. -testateur  , il  peut  demeurer  sans  effet 
par  suile  de  lu  renonciation  de  Pierre;  eh  bien, 
voilA  précisément  In  réalisation  de  l'événement 
prévu  par  le  testateur. 

31.  — Alors  rinstllulion  faite  au  profit  de  Pierre, 
disparait , elle  est  réputée  inexistante  , et  il  ne 
resli  plus  qu'une  institution  directe  au  profil  do 
Paul.  Lummetil  celle  inslilulioii  pourrait-elle  être 
v lelée  de  nullité?  Quel  motif  puisé  dans  des  con- 
sidération* d'ordre  publie  ou  d'organisation  so- 
ciale pourrai!  donc  èlrc  invoqué  A l'appui  d'une 
pareille  prétention. 

59.  — If  en  est  de  même  de  tous  les  cas  dans 
lesquels  rétablissement  d'une  conjonction  entre 
les  légal. lire*  appelé*  n'établira  entre  eux  qu'un 
droit  solidaire  Uonl  l'exercice  se  reportera  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  In  succession. 

33.  — Ourls  que  soient  le»  lernics  du  testament, 
dès  que  la  dlsposilion  conjointe  a pour  effet  d'ap- 
peler le  légataire  directement  A prendre  une  part 
jdus  ou  mollis  forte  dans  la  succession , sans  que 
l'on  soll  chargé  de  la  remettre  A l'autre  après  In- 
tervalle de  temps,  Indisposition  est  valable  ; elle 
ne  renferme  qu'une  sulaliluiion  vulgaire;  l'uu 
des  institues  esl  simplement  substitué  A l'autre, 
pour  un  cas  donné,  à l'effet  de  venir  exercer  irs 
droils  du  défunt,  tantum  quantum,  comme  su- 
brogé nu  défiuil  lui-même,  à punir  du  moment  <ic 
son  décès,  après  avoir  élé  saisi  par  l'effet  de  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif. 

31.  — Mais  si  l'un  des  institués  , après  avoir  élé 
saisi  lui-mème  de  la  propriété  îles  biens,  A l'ou- 
verture de  la  succession,  a élé  chargé  de  conser- 
ver pour  rendre  ensuite  a un  second  Iustiiué,  l'in- 
tervalle de  lempspeiulaiil  lequel  la  propriété  sera 
demeurée  sur  sa  tète,  comme  propriété  indécise 
el  Indéterminée,  puisqu'elle  devait  définitivement 
passer  A un  tiers,  change  entièrement  UvaraclèrC 
de  riiislitulinn  el  emporte  nullltéde  l'acte. 

33.  — Et  cette  nullité,  aux  termes  du  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  *96  , doit  rélroimlr  sur  le  pre- 
mier institue  lui-inêiiie.  lut  disposition  e-l  nulle 
dans  tout  son  contexte,  aussi  bleu  A l'égard  du 
premier  liisliluéquc  du  second. 

56.  — Eu  effet,  dans  l'iiilcnlinn  même  du  dispo- 
sant, Il  n’a  luis  voulu  faire  en  faveur  du  premier 
institué  une  allrilmlion  définitive , puisqu'il  l'a 
grevé  de  subsllltilinn  . re  sérail  donc  le  gratifier 
au-delà  de  sa  part  que  de  lui  donner  à titre  défini- 
tif ce  que  le  testateur  n'nvait  voulu  lui  attribuer 
qu'A  litre  simplement  provisoire,  (’.e  serait  créer 
un  testament,  et  lion  ordonner  l'ciéculion  d’nnc 
volonté  exprimée. 

37.  — La  volonté,  telle  qu'elle  résulte  du  lesla- 

nicnt.  ne  pouvait  donc  recevoir  son  exécution  lé- 
gale ; Il  faut  nécessairement  qu'elle  reste  sans  ef- 
fet : car  l'institution  première  est  en  réalité  indi- 
visible de  la  seconde  ; la  charge  de  conserver  el 
de  rendre  est  inséparable  du  l'institution  elle- 
même.  -Ctuv. 

38.  — De  IA  II  suit  que  si  la  substitution  se  trouve 
par  le  fait  séparée  de  l'institution  première,  on 
pourra  arriver  à celle  conséquence  que  la  nullité 
résultant  de  la  Mdsslilution  ne  rélroagira  pas  né- 
cessairement dans  ce  cas  particulier  sur  l'inslltp- 
llon  première,  qui  aura  son  effet,  même  après  que 
la  dlsposilion  faite  au  profil  du  second  institué 
aura  été  déclarée  nulle. 
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59.  _ on  se  retrouvera  alor»  en  présence  d’une 
question  d'intention  et  d'appréciation  dont  la  so- 
lulion  néanmolu»  ne  sera  pas  sans  grande  dilli- 
eulté;ear  II  faudra  que  la  disposition  soit  telle- 
ment scindée  dans  I acte  «pt'il  soit  bien  évident 
que  la  volonté  de  donner  en  toute  propriété,  sans 
condition,  au  premier  institué,  avait  clé  d'abord 
dan»  lu  pensée  du  teslnteur. 

60.  — ("est  ce  qui  aura  lieu,  par  exemple,  lors- 
que l'institution  ayant  été  d'abord  pure  et  simple, 
la  clause  d’où  résulte  la  suhstilulion  aura  été 
ajoutée  par  eodicile,  ou  t>ien  lorsque,  étant  insérée 
dan»  le  même  testament,  elle  sera  tellement  in- 
dépendante de  la  première,  qu'il  eu  résultera  la 
preuve  que  l'une  et  l'autre  n'ont  pas  été,  chez  IC 
testateur,  le  résultat  de  l'émission  d'une  seule  et 
même  pensée. 

et.  — Hans  ce  cas  la  seconde  institution  étant 
nulle,  sera  réputée  non  écrite,  et  la  première  ins- 
titulion  demeurera  seule  pour  produire  son  etret. 

(Ti.  — Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  le* 
termes  desquels  résulterait  la  substitution  paraî- 
tront avoir  été  ajoutés , sans  qu'il  y ail  eu  à cet 
égard  une  penscc  bien  arrêtée  dans  l'esprit  du 
testateur  d'établir  une  suh»litution  , soit  parce 
qu'il  nceorinaissalt  pas  parfaitement  la  valeur  des 
mots  qu'il  employait,  soit  parce  qu'il  ne  croyait 
lul-mènic  qu'ajouter  à sa  disposition  une  condi- 
tion Insignifiante. 

63.  — Dans  ees  diverses  hypothèses,  on  pourra 
décider  que  l'institution  ne  renferme  pas  une  solis- 
tltulion,  mais  qu'il  y a seulement  été  ajouté  une 
condition  contraire  a la  loi,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  900, devra  être  réputée  non  écrite,  en  sorte 
que  la  première  institution  restera  seule  pour  re- 
cevoir son  exécution. 

61.  — Toutefois,  jamais  une  pareille  distinclion 
ne  pourra  être  admise  lorsque  l'inslilulionélablle 
d'un  seul  contexte  renfermera  À la  fois  la  chante 
de  conserver  et  de  rendre,  car  alors  il  y aurait 
violation  formelle  de  l'arl.  «96. 

65.  — C'est  dniydans  les  cas  douteux  seulement 
que  cette  distinction  pourra  être  admise. 

W.  — El  en  général,  dan*  tous  les  cas  duuleux, 
on  devra  appliquer  la  maxime  qu'un  acte  doit  plu- 
tôt être  Interprété  dan»  le  sens  ou  II  sera  valable 
que  dans  le  sens  où  II  serait  absolument  nul. 

67.  — ('.'est  lù  une  règle  qui  doit  être  surtout  in- 
voquée dans  i'interprétalion  des  Icstaincns , et 
spécialement  dan*  l'appréciation  des  clauses 
qui  sonl  attaquées  pour  cause  de  substitution, 
alors  que  l'institution  a été  faite  en  termes  amhi- 


gu». 

66.  — Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'institution 
pourra  être  prise  dan*  le  sens  d'une  instihiliuu 
conjointe,  susceptible  d'exécution,  elle  devra  tire 
maintenue,  alors  même  qu'elle  pourrait  présen- 
ter également  le  sens  d'une  substitution  prohi- 
bée. 

69.  — Spécialement,  si  l'institution  est  faite  au 
prolil  des  etifaus  nés  et  & naître  d'une  personne, 
on  doit  supposer  que  le  testateur  n'a  en  en  vue  de 
grntiner  que  les  enfans  seulement  qui  seraient 
nés  ou  conçus  au  moment  du  décès  , c'est-à-dire 
les  enfans  capables  de  recevoir,  plutôt  que  ies 
enfans  qui  naîtraient  ou  seraient  conçus  même 
après  son  décès,  et  qui  à ce  titre  se  trouveraient 
incapables. 

70.  — On  décidera  donc  qu'il  a voulu  plulOt 
faire  un  testament  valable  au  profit  des  capables 
qu'un  teslamenl  nul  au  profit  d Incapable*  ; car  II 
ne  pouvait  Ignorer  que  celui  qui  n'est  pus  encore 
conçu  n'a  pas  de  capacité  pour  recevoir. 

71.  — Il  en  sera  do  même  de  toutes  les  disposi- 
tions ambiguës,  qui  seraient  valables  comme  ren- 
fermant une  Institution  conjonctive , et  qui  se- 
raient nulle» comme  renfermant  une  substitution 
prohibée.  La  clause  sera  toujours  Interprétée 
dan»  le  sens  favorable  à la  validité  du  teslamenl  : 
et  l'on  ne  verra  qu'une  substitution  vulgaire  per- 
mise dans  la  clause  qui,  prise  dans  un  fens  plus 
rigoureux,  aurait  pu  présenter  une  substitution 
fidéicommissaire  prohibée. 

72.  — Au  reste,  le  second  exemple  que  donne 
l'arl.  *99,  (1.  civ. , ne  s'applique  pas  même  à une 
suhstilulion  vulgaire,  et  e est  encore  par  un  excès 
de  précaution  que  le  législateur  a pris  soin  d'in- 
diquer que  l'attribution  de  l'usufruit  à i'un  et  de 
la  nue-propriété  il  l'autre  ne  constituait  pas  une 
substitution  prohibée. 

7».  — Kn  effet,  il  s'agit  alors,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  au  titre  de  it  tu  fruit  • d'un  simple  dé- 
membrement de  la  propriété  qui  est  expressé- 
ment autorisé  par  la  loi. 

7t.  — S’il  pouvait  y avoir  substitution  dans  une 
disposition  semblable,  il  faudrait  proscrire  de  la 
manière  la  plus  absolue  le  contrat  d'usufruit,  qui 
emporterait  toujours  avec  lui  substitution. 

75.  — Or  nous  avons  vu  que  l'usufruit  pouvait 


être  constitué  à litre  onéreux  ou  à titre  gratuit, 
par  donation  entre  xjfsou  par  testament. 

76. —  Ou  lie  pouvail  donc  pas  Interdire  ici  ce 
qui  avait  été  expressément  autorisé  par  un  titre 
entier  du  Code. 

77.  — El  en  effet,  nous  avons  vu.  au  titre  de  l'U- 
sufruit. qu’il  se  fait  enlrele  nu-propriétaire  et  l'u- 
sufruitier un  partage  d<- droits  parfaitement  dis- 
tincts et  déterminés  .et  que  l'un  n'est  chargé  de 
rien  conserver  pour  le  transmettre  à l'autre. 

78.  — Le  droit  de  propriété  réside  pleinement  et 
exclusivement  sur  la  télé  du  nu-propriétaire,  qui 
abandonne  à un  tiers  lu  jouissance  utile  pendant 
un  certain  Icmps,  et  lorsque  la  consolidation  s'o- 
père par  la  reunion  île  l’usufruit  à la  nue-pro- 
priété, le  nu-pnipriélalre  ne  recueille  rien  ; fl  ne 
fait  que  rentrer  en  jouissance  de  l'exercice  plein 
et  entier  de  son  dioit  de  propriété  surlaefiose, 
qui  n'a  Jamais  cessé  un  seul  Instant  de  lui  appar- 
tenir. 

79.  — Mais  à l'égard  de  l'usufruit  lui-même,  on 
a demandé  s'il  était  permis  de  le  grever  de  subs- 
titution, c'est-à-dire,  si,  nprè»  avilir  institué  un 
premier  légataire  usufruitier  de  tous  ses  biens,  le 
testateur  pouvait  en  tn»lllucr  un  second,  un  troi- 
sième, enfin  aulanlqu'il  voudrait  endéslgner  pour 
recueillir  ce  même  usufruit,  non  pas  seulement  à 
défaut  les  un»  des  autre* , mais  île  telle  sorte  que 
l'un  n'entrerait  en  juulssanre  qu'en  succédant  A 
l'autre,  au  iimmenl  ou  l'usufrultilii  premier  insti- 
tué viendrait  A cesser. 

80.  — Il  faut  reconnaître  qu'une  telle  substitu- 
tion, ou  plutôt  mie  telle  succession  d'héritiers 
n'aurait  rien  de  contraire  A la  loi,  pourvu  que  tous 
les  institués  fussent  capables  de  recevoir  au  mo- 
mcnl  où  l'usufruit  s'ouvrira  pour  la  première  fois 
en  faveur  de  l'un  d'eux. 

81. —  En  effet,  la  disposition  de  l'usufruit  ne 
touchant  pas  A la  disposition  de  la  propriété  mê- 
me, dans  ec  cas  le  droit  même  de  propriété  ne 
sera  jamais  incertain. 

85.  — Ainsi,  chacun  de*  usufruitiers,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  appelés  pour  se  succéder  les 
uns  aux  autres,  trouveront  toujours  un  nu-pro- 
priélalre  saisi  de  la  chose. 

83.  — Ce  mi -propriétaire,  pour  avoir  la  pleine  et 
entière  jouissance  , sera  iuen  tenu  d'attendre  le 
décès  du  dernier  insltlué.  niais  c'est  IA  line  con- 
dition Imposée  au  legs,  c'esl  la  loi  qui  lui  a été  lé- 
gitimement faite  par  le  testateur. 

81.  — Il  »e  trouve  dan»  la  même  condition  A l'é- 
gard de  tous  les  usulruiliers  que  s'il  ifv  en  avait 
qu’un  seul,  celui  qui  décédera  le  dernier. 

85.  — A ('égard  des  usufruitiers  entre  eux,  il  csl 
bien  vrai  que,  dan»  l'hypothèse  signalée,  chacun 
d'eux  sera  tenu  de  conserver  l'usufruit  pour  le 
rendre  A l’autre,  mais  ce  n'est  pas  la  disposition 
que  l’arl.  896  a voulu  réprimer. 

86.  — Dés  qu'il  ne  s’agit  pas  du  droit  qui  porte 
sur  le  fond  même  de  la  propriété  de  la  chose.  Il 
n'v  a pas  lieu  d'invoquer  la  nullité  que  cet  arti- 
cle renferme. 

87.  — On  convient  que  la  disposition  conjointe, 
faite  au  profil  de  plusieurs  usufruitiers,  eu  quel- 
que nombre  qu'ils  fussent,  serait  valable  ; com- 
ment serait-elle  nulle , alors  que  celle  même  dis- 
position ne  sera  plus  que  successive;  le  résultat 
n'est-il  pas  absolument  le  même  .’ 

88.  — Le  droit  de  chacun  de*  usufruitiers  se  ré- 
duit alors.  Il  est  vrai,  A une  simple  expectative, 
c'est  un  legs  conditionnel  qui  est  fait  en  sa  fa- 
veur ; mais  la  condition  n'a  rien  d'illicite,  êt  sur- 
tout elle  n'affecte  en  rien  le  droit  du  nu-proprié- 
taire. 

89. —  Toutefois,  pour  condition  première,  il 
faudra  que  tous  les  usufruitier*,  ainsi  appelés, 
soient  Ions  nés,  nu  au  moins  que  tous  ils  aient  été 
conçus  au  moment  où  la  succession  de  l'insti- 
tuant se  sera  ouverte  ; car  A défaut  île  celle  con- 
dition, le  legs  même  considéré  cuinmc  condition- 
nel. serait  caduc  relativement  A ceux  qui  n'é- 
lanl  ni  nés  ni  conçus  A ce  moment,  seraient 
personnellement  incapables  de  recevoir  la  libé- 
ralité faite  en  leur  faveur. 

90.  — Ainsi,  en  principe.  Il  n'y  a point  substitu- 
tion prohibée  lorsque  la  disposition  ln*érée  au 
testament  ne  renferme  pas  expressément  la 
charge  île  conserver  et  de  rendre,  ce  qui  e*l  le 
caractère  principal  des  substitutions  lldéi-com- 
missaires.  V.  J.  Pal.  Cas».,  90  nov.  <837  (t.  2 1837, 
p.  609),  et  Bordeaux.  9 mai  <836  fl.  2 <837,  p.  609). 

91.  — La  question  de  savoir  si  la  clause  insérée 
dans  un  teslamenl  présente  une  substitution  est 
une  question  de  droit  qui  doit  être  examinée  par 
la  cour  de  cassation , en  soric  que  l'arrêt  de  cour 
royale  qui  décide  qu'il  n'y  a pas  substitution  où 
la  suhstilulion  existe  réellement  doit  être  cassé 
comme  renfermant  une  violation  de  loi.  Y.  J. Pal. 
Cas;.,  22  juin  1812. 


92.  — A cet  égard,  il  faut  donc  scruter  les  actea 

Ïiour  rechercher  quelle  a été  l'intention  de*  rar- 
ie*  ; mais  le  seul  caractère  légal  qui  puisse  au- 
jourd'hui déterminer  s’il  y a ou  s'il  n'y  a pas 
substitution  doit  être  tiré  de  cette  circonstance 
que  le  légataire,  saisi  de  la  propriété  au  riioment 
du  décès  du  testateur,  est  tenu  de  la  rendre  A un 
tiers  après  intervalle  de  temps.  V.  J.  Pat.  Cass., 
5 janv.  <809,  et  Bruxelles,  4 avr.  1807. 

93.  — Spécialement,  tes  dispositions  des  lois  ro- 
maine* ne  font  plu* autorité,  en  France,  A cet 
égard  ; ainsi,  la  simple  formule  employée  par  le 
testateur  : Je  prie  mon  légataire  de  rendre,  etc. , 
ne  peut  constituer  une  substitution.  V.  J.  Pal. 
même*  arrêt*. 

9t.  — Mais  alors  même  qu'il  y aurait  substitu- 
tion dan*  une  donation  ou  dans  un  legs,  il  faut, 
avant  tout,  vérifier  la  qualité  de  celui  qui  de- 
mande la  nullllé  du  l’institution,  car  s’il  n'a  point 
intérêt,  il  sera  non-recevable  dan»  sa  demande  ; 
en  sorte  que  la  nullité  ne  pourra  être  poursuivie 
que  par  celui-là  seul  qui  serait  appelé  a recueillir 
le  benéfiecdc  l'institution  annulée. 

95.  — Egalement  si  celui  qui  avait  intérêt  A in- 
tenter l'action  a exécuté  le  testament,  Il  s'est 
rendu  par  cela  même  non-recevable  à demander 
la  nullité  du  legs  que  ce  testament  renferme; 
c'est  la  un  principe  général  que  nous  aurous  oc- 
casion de  vérifier  au  titre  des  leslamens. 

96.  — Les  héritiers  du  sang  ne  sont  pas  rece- 
vables A attaquer,  pour  cause  de  substitution, 
une  clause  secondaire  d'un  testament,  alors 
qu'une  première  institution  parfaitement  valable 
est  elle-même  en  cours  d'exécution,  il»  sont  sans 
intérêt  tant  que  leur  droit  n'est  pas  ouvert.  V.  J. 
Pal.  Montpellier,  <0  fév.  <836  (t.ior  <837,  p.  383). 

97.  — Et  eu  principe,  ils  seront  toujours  décla- 
rés non-recevable»  A cet  égard , si  le  teslamçnt 
renferme  une  Institution  valable  d'un  légataire 
universel.  V.  J.  Pal.  même  arrêl. 

98. -Celui-là  seul  qui  est  appelé  A profiter  du 
legs  est  recevable  A demander  la  nullité  d'une 
première  institution  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée.  Y.  J.  Pal.  Douai,  1er  avr. 
<840(1.  2 <840.  p.  579). 

99.  — En  général,  celui  qui  a exéculé  le  testa- 
ment qui  aurait  pu  être  attaqué  comme  entaché 
de  substitution  s'est  par  cela  même  rendu  non- 
recev  able  à demander  ultérieurement  la  uuliilé 
du  teslamenl.  v.  J.  Pal.  Douai,  <0  avr.  <840  (t.  a 
<840,  p.  37»;  ; Cass.,  24  juin.  <839  (t.  2 1839,  p.  28# 
et  note),  et  Orléans,  2 avr.  !H40  (t.  l'MSto,  p.  548). 

<00.  — Spécialement,  l'héritier  du  sang,  institué 
légataire  d’un  usufruit,  se  rend  non-recevable  A 
attaquer  le  testament,  même  pour  cause  de  subs- 
titution. lorsqu'il  demande  In  délivrance  de  l'usu- 
fruit qui  lui  a été  légué.  V.  J.  Pal.  Douai,  <0  avr. 
<810  i l.  2 < 840,  p.  579). 

<01.  — gunnl  A rappltcation  de*  principes  aux 
clauses  mêmes  de*  testameu»  divers  qui  peuvent 
être  présenté»  comme  rcnfcrnianl  des  substitu- 
tions, on  doit  suivre  en  général  le»  règles  que 
nous  avons  exposées. 

<02.  — Ainsi  est  nulie  comme  rcnfcrnianl  une 
suhstilulion  prohibée  la  clause  pnr  laquelle  le 
testateur  déclare  que  « si  son  légataire  meurt  tan* 
laisser  d'enfant  légitimes,  il  veut  que  ies  biens  lé- 
gués retournent  A te»  héritiers  collatéraux.  V.  J. 
Pal.  Amiens,  25  fév.  <8*7 (t.  2 < 837,  p.  498) ; Cass., 
30  mars  <829,  et  Pau,  4 janv.  <826. 

<03. — Est  nulle  comme  renfermant  une  substitu- 
tion prohibée  la  diposilion  qui,  après  avoir  institué 
conjointement  deux  légataires  universels,  ajoute 
que  rentière  hérédité  passera  A celui  qui  survi- 
vra. V.  J.  Pal.  Cass.,  9$déC.  1836  (t.  KM 887,  p.  70), 
Ct  Montpellier,  30  avr.  <833 (t.  <«'  <837,  p.  70). 

<04.  — Est  nulle  comme  renfermant  une  substi- 
tution la  clause  par  laquelle,  nprè*  avoir  institué 
un  légataire  universel,  le  testateur  ajoute  - a la 
charge  de  rendre  l'entière  hérédité  4 la  fin  de  ses 
jour.-,  ou  phitAt  si  lion  lui  semblait.  A l'alné  de 
»cs  enfans  mâles,  et  A défaut  «le  mâles  A l'alitée  de 
scs  filles.»  \.J.  Pal.  Cass. .7  janv.  <808;  Agen,  xo 
janv.  <806  ; — Favard,  v®  Donation  entre  vifs. 
secl.  <«,  < <«r.  n«  !«. 

<05.  — Est  nulle  comme  renfermant  une  substi- 
tution la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  institué-  un  légataire  univer- 
sel, déclare  que,  dans  le  cas  où  ce  légataire  décé- 
derait avant  sa  majorité,  le*  objets  tant  mobilier* 
qu'immobiliers  dé|>endan*  de  sa  succession  deve- 
nus libres  par  ce  décè*  appartiendront  A d'autres 
légataires  désigné*.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  <8  janv. 
<8M(t.  I«r  1841,  p.  424);  Paris,  30  août  18*0.  et  7 
thrruiid.an  Xll  ; Cass.,  B juin  1812  ; — Touiller, 
t.  5,  n®  42  ; Grenier,  Donation,  1. 1",  p.  <21,  et 
Rolland  de  \ illargues.  Substitution  prohibée, 
n®  211. 

<06.  — Il  y a substitution  dans  la  disposition  par 
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laquelle  un  testateur  ordonne  «qu'au  eau  de  décès 
sans  enfans,  le  légataire  qu'il  institue,  le  bénéfice 
du  trst»  sera  recueilli  par  uu  lier*.  - V.  J.  l'ai. 
Cass.,  il  juin  uni  :t.  » nui,  p.  77). 

107.  — Est  Illicite  et  nulle  la  clause  pénale  Infé- 
rée dan»  uii  tealainenl,  ei  qui  a pour  objet  d'a*su- 
rer  l'exécution  d’une  substitution  prohibée.  Telle 
est  la  disposition  par  laquelle  un  tentateur  Insti- 
tue un  lier*  son  héritier  universel,  pour  le  ea.«  oit 
l'héritier  naturel  attaquerait  un  letUmenl  anté- 
rieur, contenant  une  substitution.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  3t> julll.  «ai.  — V.  conf.  J.  l'ai.  Paris, 
sa  juin  ISM;  Cast.  30  Juin.  1827;  Bardeaux, 

3 janv.  «HJ  ; — Holland  oc  5 illorgucs,  Traité  des 
SUbSlit.,  Il»  313. 

408.  — On  doit  considérer  connue  ronlenanl  unn 
substitution  fldél-eommUMlre  proliitiéc  par  la  loi 
du  I»  nov.  4702,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur, après  avoir  Imposé  à l'héritier  institué 
Toblittatiou  de  conserver  et  de  rendre,  déclare 
qn'enea»  de  déeè»  de  ec  dernier  et  îles  suh»tiliié<, 
sans  postérité,  tous  les  biens  qui  se  trouvent  e\is- 
ter  alors  appartiennent  3 un  tiers.  V.  J.  Pal. Cass., 
25  mai  1838. 

402.  — Il  jr  a substitution  prohibée  dans  la  dis-  ; 
position  par  laquelle  deux  époux,  dans  leurs  tes- 
tament respectifs,  s'insliluent  réciproquement 
légataires  universels,  pour  jouir,  faire  et  disposer 
de  leurs  biens,  comme  de  chose  leur  appartenant 
en  toute  propriété  3 la  charge  cependant  qu’après 
leur  décès  leurs  biens  «dent  partagés  entre  les 
deux  familles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  1833,  et 
Bruxelles,  8 dée.  ISO». 

4M.  — En  principe  la  substitution  qui  ne  serait 
faite  que  sous  condition  doit  être  annulée,  comme 
la  substitution  établie  purement  et  simplement. 
V.  J.  l'ai.  Cass.,  8 juin  Isl2,  cl  Air,  S Juin  180'J. 

411.  — Du  reste  la  nnllilé  de  la  substitution  em- 
portera touioiir»  nullité  de  l'attribution  laite  au 
premier  Institué.  V.  J.  Pal.  Cass.,  M juin  tstl,  7 
nov.  1810,  et  48  janv.  «ce. 

412.  — Toutefois,  Il  n'y  aurait  pas  Heu  3 appli- 
quer cette  décision  dans  le  cas  où  le*  deux  insti- 
tutions ne  seraient  pas  conjointes-,  car  s'il  existait 
deux  dispositions  parfaitement  distinctes,  celle 
qui  contiendrait  attribution  directe  devrait  être 
exécutée,  alors  même  que  l’on  trouverait  qu'elle 
est  affectée  de  substitution  par  d'autres  disiMisi- 
tiong  entièrement  indépendante*  de  la  première. 
V.  bavard,  v»  Substitutions,  etiap.  1",  sect.  S", 
«i»  5. 

413.  — Egalement  si  la  substitution  ne  frappe 
que  partie  des  biens  légués,  le  legs  ne  sera  an- 
nulé qu'à  l'égard  de  celle  portion  de  biens  qui 
était  seule  grevée  de  substitution.  V.  J.  Pal. Cass., 

3 août  <815,  et  Bordeaux,  21  août  4813. 

4li.  — Mats  si  la  clause  établissant  la  substitu- 
tion est  nulle  en  la  forme,  elle  sera  alors  réputée 
non  reiile  , et  il  ne  restera  plus  que  l'institution 
principale  qui,  dans  ce  cas,  recevra  sou  exécution. 
V.  bavard,  Hép.,  v>  Substitutions,  etiap.  I«',  seet. 
ss,  no»  7 et  suiv. 

418.  — Du  reste  c'est  la  charge  imposée  au  lég.v 
tairede  conserver  et  de  rendre  A un  tiers,  qui  cuits- 
lilue  la  substitution  fidéicommissaire. 

418.  — lai  disposition  qui  ne  contient  pas  d'une 
manière  formelle,  ou  du  moins  qui  n'exprime  pas 
virtuellement  et  nécessairement,  par  le*  termes 
dan*  lequel*  elle  est  conçue,  la  charge  de  conser- 
ver cl  de  rendre,  ne  renferme  point  une  substi- 
tution lldéiconimisséire. 

417.  —Spécialement,  il  n'y  a point  suinlitutioii 
prululiée  quand  le  testateur  institue  un  légataire 
universel  dans  te  cas  où  son  légataire  viendrait  A 
décéder  sans  enfatis  mâle*.  V.  J.  Pal.  Cass..  23 
juin.  1834.  21  Juin  tait  (t.  4"  1841.  p,  77)  et  la  note. 

418.  — La  clause  par  laquelle  le  testateur  après 
avoir  institué  trot*  légataire*  déclare  « qu'en  cas 
«le  décès  sans  postérité  do  l'un  oude  I autre,  la 
portion  du  prédécédé  prollte  toute  entière  A celui 
«u  A celle  ou  A ceux  d'entre  eux  qui  survivront 
iKiur  être  partagée  par  le*  vivons  également"  peut 
Cire  considérée  comme  renfermant  une  simple 
substitution  vulgaire  ou  un  legs  direct  par  droit 
d'accroissement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t#  juin.  48U , et 
Paris,  42  mars  4*13. 

419.  — II  en  est  de  même  de  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  institué  un  pre- 
mier légataire,  en  désigne  un  second  pour  le  cas 
où  te  premier  serait  mort  ou  viendrait  A décéder 
au  service.  Il  n'y  a point  IA  une  substitution 
prohibée,  mais  une  simple  sulsitltutlon  vulgaire. 
\.J.  Pal.  Colmar,  18  janv.  1837  (t.  2 4838.  p.  601). 

420.  — Egalement  est  valable  la  clause  par  la- 
quelle te  testateur  déclare  « qu'il  entend  que 
toute  sa  succession  tant  mobilière  qu'immobilière 
•oit  partagée  également  entre  les  héritier*  qu'il 
Institue,  et  que  danx  le  cas  de  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  d entre  eux,  il  veut  que  leur  portion 
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arrroisse  aux  autre*,  s'ils  sont  décédés  sans  pos- 
térité, et  sans  avoir  disposé.  V.  J.  Pal.  Bouen,  10 
juin  1814,  et  Cass.,  3 juin  1823. 

lit.  — Cependant  si  le  droit  de  retour  {•«•ut  s'ap- 
pliquer A une  condition  relative  au  décès  même 
du  testateur,  il  pourra  être  considéré  comme  une 
allrilmtlon  d un  legs  direct  qui  ne  présentera  pas 
les  caractères  d'une  substitution. 

42g.  — Ainsi  pourra  être  déclarée  valable  la  dis- 
position suivante  insérée  dans  uu  contrat  de  ma- 
riage après  iiUrihulinu  de  la  qiiulllû  disponible  A 
l'un  des  eufans,  ••  réservant  le  donateur,  le  droit 
de  retour  du  quart  donné . tant  en  sa  fav  eur  qu'en 
celle  de  son  second  fils,  au  casque  le  futur  n’all 
pas  d’enfans,  ou  que  ceux-ci  décèdent  dans  leur 
minorité.  » V.  J.  Pal.  Cass.,  1 juin  «ni. 

423.  — On  ne  devra  pas  considérer  alors  la  con- 
dition de  retour  routine  caractérisant  une  substi- 
tution prohibée,  nulle  tant  à l'égard  de  l'institué 
que  du  substitué,  mats  simplement  routine  une 
condition  illicite  quldcvra  être  réputée  non  écrite. 
V.  J.  Pal.Cass.,  3 Juin  4824.  » 

121.  — Mais  la  décision  ne  sera  pas  la  même,  si 
le  testateur  établit  au  lieu  d'un  droit  (l'accroisse- 
ment  un  droit  deretour.  V.  .Merlin,  Brp.,  vo  Sub- 
slllatloii  tldetrommlssalre,  sert.  *,  li°  10;  bavard, 
Btp.,  v»  Subtlduhon,  etiap.  !•',  sert.  3c,  n»  19; 
(•renier, Donal.,  1. 1»',  p.  157;  Touiller,  t.  5,  n° 4y, 
et  briiiidliou.  Usufruit,  no  447. 

12.5.  — L'arrêt  qui  par  interprétation  de*  termes 
du  testament,  déride  en  fait  que  la  stipulation  de 
retour  nu  prolU.de  tout  autre  que  le  donateur 
sous  la  condition  de  sui  vie  d’une  tierce  personne, 
constitue  simplement  une  substitution  de  t»  quoi 
supererlt,  échappe  à la  cassation. 

128.  — Le  Hdeicomniis  eimnii  dans  le  droit  ro- 
main sons  la  dénomination  de  eo  quad  supererir, 
tic  renferme  pas  une  substitution  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  prohlliée*  par  le  Code  ctv.  et  par  la 
loi  du  <7  mai  IH26.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 julit-,  14 
mars  1832  et  21  Juin  1841  <1.  I«r  1811,  p.  77). 

127.  — Il  n'y  a pas  substitution  prohiliec  dans 
la  clause  d'un  testament  qui  porte  que  dans  le  cas 
où  la  personne  A laquelle  le  testateur  lègue  l'usu- 
frutl  de  scs  immeubles  viendrait  A se  marier  cl  A 
laisser  lors  de  sou  décès  uu  ou  plusieurs  eufans 
légitimes,  les  bien*  légués  eu  usufruit  devien- 
dront sa  propriété  et  feront  partie  de  sa  succes- 
sion. \J.Pal. Cass.,  47  juin  4833,  et  Bouen, -a  fér. 
1834. 

128.  — |gt  disposition  par  laquelle  un  testateur 
Institue  plusieurs  Individus  pour  scs  légataires 
universels , avec  condition  expresse  et  non  autre- 
ment que  si  l'un  d'eux  vient  A décéder  sans  posté- 
rite,  sa  portion  accroîtra  A scs  eolégatalre»  uni- 
versels survivait»  et  non  A scs  père  et  mère,  c'cst- 
n-dirc  A ses  héritier»  naturels,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  contenant  une  substitution 
prohibée.  V.  J.  pal.  Cass.,  17  fév.  1836. 

129.  — Il  ,v  a legs  coudllhrmirl  et  non  pas  substi- 
tution prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  institué  son  légataire 
universel,  grève  ce  legs  de  divers  legs  particu- 
lier», au  ras  et  sous  la  condition  où  le  légataire 
universel  décéderait  sans  postérité.  V.  J.  Pal. 
Paris,  7 dée.  1835  ; — Toullier,  t.  S.  no  38,  et  Hol- 
land de  YHtargucs,  Traité  des  subslll. prohibées, 
p.  407,  270  et  272. 

430.  — Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  insti- 
tué un  légataire  universel,  ajoute  qu'au  cas  où  ce 
légataire  décéderait  sans  eufans  avants»  mère, 
celle-ci  recueillerait  la  succession,  celle  rl.vuso  ne 
contient  point  une  substitution  lldéicommissaire 
prohibée.  V.  J.  Pal..  Paris.  17  déc.  1818. 

131 . — La  disposition  faite  cil  faveur  de»  enfans 
nés  et  A naître  d’une  personne  désignée,  ne  pcul 
lias  être  considérée  comme  établissant  une  sub- 
stitution, elle  doit  s'entendre  en  eesensque  la 
dlspojition  est  faite  en  faveur  des  enfatis  qui  *c- 
rout  nés  ou  conçus  an  moment  du  décès  du  testa- 
teur. V.  J.  Pal.  Douai,  10  avr.  1810  ( t.  2 1840, 
p.  379). 

432. — Il  en  sera  de  même  de  celte  clause  qui 
aurait  ajouté  qu'en  cas  de  prédécè*  de  tous  fe» 
eufans  nés  et  A naître,  la  propriété  se  réunira  A 
l'usufruit  déjA  légué  A leur  mère.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

(33.  — Il  n'y  a pas  substitution  entraînant  la 
nullité,  dans  l’a  clause  d'une  donation  par  contrat 
de  mariage  faite  sous  la  réserve  du  droit  de  retour 
au  profil  du  donateur  et  de  *c*  héritiers,  dans  le 
cas  de  prédécès  du  donataire  sans  enfans  ou  des- 
cendaos.5'.  J.  Pal.  Bordeaux,  22  juin  1833,  S mars 
482».  — V.  aussi  sur  le  pourvoi  J.  Pal.  Cass., 
8 juin  1836. 

434.  — La  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çu» : - J'Institue  pour  mon  seul  et  unique  héritier 
universel  cl  général  mon  frère..  . pour  prendre 
possession  de  me»  autres  bleu»  el  hérédité»  après 


ma  mort,  d'après  un  inventaire  général  dressé  en 
bonne  forme.  * pour  Jouir  des  revenus,  sa  vie  du- 
rant, ■■  el  après  sa  mort,  mon  neveu...  prendra 
possession  de  tous  les  biens  que  j'aiirni  laissés  A 
mon  frère,  et  si  mon  neveu  venait  A mourir  avant 
lui  et  sans  eufans  légitimes,  après  la  mort  de.  mou 
frère  tous  un  s biens  passeraient  aux  enfans  de 
mes  nièce»,--  ne  contient  point  une  substitution 
prohibée  par  l'art.  890.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  juill. 
1*32 , el  Montpellier,  12  mur»  1830  cl  la  note. 

43.5.  — Il  n'y  a point  de  substitution  prohibée 
(Lins  une  clause  ainsi  conçue  : - Je  donne  et  lègue 
tous  me» autres  bien*  A....  et  ATbiiu  otéon  deM..., 

je  déclare  obis  que  j'cntcnd»  léguer  audit 

Thimnléon  de  M...  la  propriété  de  sa  portion  des- 
tins biens  que  dans  le  cas  où  II  laissera  A l’époque 
de  son  décès  îles  enfans  d'un  légitime  mariage,  et 
le  contraire  arrivant , Je  lut  lègue  seulement  la 
Jouissance  et  l’usufruit  desdits  biens;  et,  audit 
cas,  je  lègue  la  nue -propriété  A Eugène  l>.„,  mon 
neveu. «V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  juin  (S3J,  et  Cass.. 
25  juill.  18.32, 

130.— Le  legs  fait  avec  cette  clause  : - si  le  léga- 
taire vient  A mourir  sans  enfans,  le  legs  passera 
A telle  autre  personne,  - ne  renferme  point  une 
substitution  prohibée.  V J.  Pal  Paris,  14  avr.  1830. 

137.  — Kl  en  principe , toutes  les  fois  que  la 
étatisé  d'un  testament  emportant  substitution 
d'une  iKTSonnc  A une  autre  peut  être  entendue 
dans  le  sens  d'une  substitution  vulgaire,  qui  est 
permise,  aussi  bien  que  dan»  le  sens  d'une  substi- 
tution prohibée,  on  doit  In  déclarer  valable.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  * juill.  I8»0  fl.  9 1840,  p.  33*1;  — 
Rolland  de  Yillargttes,  Substitutions  prohibées, 
n°  121. 

438.  — Spécialement,  est  valable  la  clause  ainsi 
conçue:  «Je  lègue  tout  mon  mobilier  A Joseph 
«...  el  aux  époux  M...;  mats  le  cas  arrivant  où  Jo- 
seph u...  vienne  A décéder  avant  les  é|>oux  M...,jc 
veux  que  ceux-ci  profilent  de  mon  entière  dispo- 
sition; il  en  sera  de  même  dans  lecas  où  les  époux 
M...  prédéréderaieut  A Joseph  O...  • 5'.  J.  Pal. 
même  artêl. 

139.  — I.a  disposition  testamentaire  portant  que 
les  Imdltué»  ne  pourront  vendre  ni  aliéner  le* 
biens  légués,  cl  qu'ils  seront  forcés  de  les  laisser  A 
leur»  eufans  ou  a loin*  héritier*,  peut  être  Inter- 
prétée, soit  d'après  l'acception  ordinaire  du  mol 
héritiers , soit  d'après  tes  autres  passages  du  tes- 
tament , comme  ne  renfermant  qu'une  substitu- 
tion aux  premier  el  deuxième  degrés,  iierraise 
par  ta  loi  du  17  mai  18-28,  sans  qu’il  en  résulte  une 
ouverture  A cassation.  V.  J.  l'ai.  Cou.,  3 fév. 
t»3.5,  el  21  mars  1829. 

440.  — Lndisposilioit  par  laquelle  un  pèreayant 
des  enfans  mineurs  institue  héritière»  sa  mère  et 
son  éfiouse,  A la  charge  de  rendre  l'hérédité  A l'un 
tics  eufans  lors  de  sa  majorité,  ou  plus  tût,  si  bon 
leur  semble,  et  avec  pouvoir  d'élire  entre  te»  en- 
fans.  ne  constitue  qu'une  simple  tldiicle.  V.  J.  Pal. 
.Y» met,  18  dée.  I83i. 

441. —  line  donation  est  d’ailleurs  valable,  alors 
même  que  la  donation  a été  fuite  A un  tiers,  charge 
de  remettre  le  don  .au  donataire,  et  que  te  tiers 
n'n  fait  celte  remise  qu’après  la  morl  du  dona- 
teur. V.  J.  Pal.  Luon,  23  fév.  1835. 

142.  — Mais  toute  clause  par  laquelle  on  aura 
voulu,  sont  une  forme  tacite,  cacher  une  substi- 
tution réellement  fidéicommissaire,  devra  être  dé- 
clarée nulle.  V Merlin  , Quest.,  vo  Substitutions, 
Jo;  Favnrd,  v®  SuOslilulInns,  chap.  I*,  seet.  te. 
il®  21,  et  Proudhon,  vo  Usufruit . no  446. 

443.  — lai  substitution  peut  d ailleurs  être  éta- 
blie liantes  preuves  antérieures  è l'acte. 

141.  — spécialement,  on  peut  Invoquer  de*  let- 
tres de  la  testatrice  pour  prouver  que  le  testament 
régulier  en  la  forme,  qui  est  représenté,  quoique 
renfermant  un  legs  pur  et  simple,  couvre  en  réa- 
lité une  substitution  fidéicommissaire  ou  plutôt 
un  ndélcammt»  tacite.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  déc. 
1814 , et  Orléans,  8 avr.  1813. 

443.  — On  voit  que  dans  toute»  ce*  discussions 
le  point  capital  sera  toujours  de  fnire  une  distinc- 
tion nécessaire  entre  la  substitution  vulgaire,  qui 
est  permise,  el  la  substitution  fidéicommissaire, 
qui  est  prohibée.  Souvent  la  nuance  est  tellement 
légère  que  Ton  court  grand  risque  de  tomber  dans 
les  subtilités,  ainsi  qu'on  a pu  le  vérifier  par  quel- 
ques uns  de*  exemple»  cité»  rl-dessus,  mal*  la 
règle  n'en  subsiste  pas  moins  en  principe. 

446.  — Cependant,  on  peut,  en  généra],  prendre 
pour  type»  de  substitution  vulgaire  les  formules 

***!?  Fuitliiiic  t’nul,  Pierre  cl  Jean,  et  je  te*  substi  • 
tue  l'un  A l'autre  lorsqu'ils  mourront. 

- Après  la  mort  nu  en  cas  de  mort  de  mon  hé- 
riter lnslilué.Je  lui  substitue  un  tel. 

> J'Institue  Paul , et  s'il  ne  peut  être  mon  héri- 
tier, Je  lui  substitue  Pierre.  » 
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117.  — Son»  l'ancienne  jurisprudence . 1»  der- 
nière de  ces  lormule»  avait  donné  lieu  à une  ron- 
tro<  me  très  sérieuse;  on  convenait  uuc  la  subs- 
Ululion  riait  vulitaire  lorsque  Paul.élanl  décédé 
avant  le  testateur,  ne  pour ail  recueillir  la  auc- 
aesaion;  mal»  pliuieur»  jurisconsulte*  soutenaient 
qu'il  v avait  substitution  fldéicommissairc  lorsque 
Paul,  pounmt  appréhender  la  auceciuiion,  v re- 
nonçait volnntalreiueiil,  en  torle  qu'il  ne  coulai! 
pas;  on  n'était  plu»,  dbalt-on,  dan»  le»  terme*  du 
testament. 

4*».—  Ce n'e*l  pas  ainsi  quedoirent  s'interpréter 
le»  l"i»  et  «'appliquer  le»  principes  ; en  prévoyant 
le  cas  le  plus  général , le  testateur  a eu  très  cer- 
tainement la  volonté  d'nnltraaaer  loue  le»  cas 
analogues  et  relativement  à lui,  si  Min  liérilier 
n’accepte  pas , quoi  que  »oit  le  motif  île  relie  dé- 
termination, ce  sera  certainement  parce  qu'il  ne 
le  tient  pas  et  non  parce  qu'il  ne  le  veut  pas. 
V.  .Maicville  et  Fâvaru,  \0  SuMItuliom,  rliap.  4, 
lecl.  tre,  n“  S. 

44».  — Hans  la  formule  suivante,  on  a'aceordera 
au  contraiie  a voir  une  substitution  lhléiconitnis* 
«aire  prulntiée , non  seulement  dans  la  première 
partie  qui  la  renferme  textuellement,  mais  encore 
dans  la  seconde.  Où  elle  ne  sc  trouve  que  InriU.- 
menl. 

• J'!iistiltic  pour  mon  héritier  Paul,  a la  charge 
dé  eonscrv  er  et  de  rendre  me»  bien.  A Pierre,  et 
en  cas  que  Paul  ne  soi!  pas  mou  héritier,  je  lui 
substitue  Jean.  » 

tSO.  — En  effet.  Jean  est  ici  subrogé  , le  cas 
échéant , 4 tous  le»  droit»  que  Paul  élail  appelé  4 
«lercer  et  «ou»  le*  même»  condlltous,  r'csl  donc 
égalcmtnl  4 la  charge  de  conserver  cl  de  rendre 
k»  biens  à Pierre.  L'institution  sera  nulle  à Pénard 
de  tous. 

IM.  — lies  dillleulté»  sérieuse»  peuvent  égale- 
ment «'élever  à l'égard  des  donations  contrac- 
tuelle» emiKirlaut  institution  collective  en  faveur 
de  l'un  de»  époux  el  -les  enfan»  4 naître  du  ma- 
riage, mais  c'eil  en  Irailatil  de*  donation»  con- 
tractuelles que  nous  aurons  à le»  discuter. 

tw.  — La  clause  par  laquelle  un  lesUleur  ap- 
pelle «es  frère*  et  .-o  urs  4 son  hérédité  au  ras  où 
sou  liérilier  ne  recueillerait  pas  sa  succession , ou 
décéderait  sans  en  avoir  di»|wi»é,  ne  cousUlue  pa» 
une  substitution  fidéicommissaire , prohibée  par 
l'arl.  we.C.ctr.V.  J.  Pal.  Montpellier,  t* fév.  la». 

IM. — En  principe,  la  disposition  faite  en  faveur 
de»  enfaus  nés  cl  a nailre  île  telle  personne,  ne 
lient  s'Ciilendrv  que  de»  eufans  qui  seront  nés  ou 
conçu*  avant  le  décès  du  testateur.  V.  J.  Pal. 
Vouai.  I»  avr.  lato  (1.  4 1*10,  p.  SI*). 

IM.  — Une  donation  an  prolll  d'enfan*  nés  cl  4 
uaitre,  ne  peut  cire  considérée  comme  rcitler- 
maut  une  •iihslilulion  prohibée. 

455.  — liait»  le  cas  qui  précède,  le»  enfan*  qtil 
ralliaient  lors  delà  donation,  recueillent  celle 
donation  en  entier.  4 l'exclusion  des  enfan»  4 nai- 
lre. V.  J.  Pal.  Liège,  I»  nnv.  1**8. 

450. — l.c  testateur  peut  repemlaul,  eu  Instituant 
un  légataire  univ  ersel,  déclarer  qu'il  le  charge  de 
disposer  des  immeuble»  légué»  en  fav  etir  de*  pa- 
rens  du  testateur  lui-même.  comme  II  lui  convien- 
dra, et  en  cliuisissant  ceux  4 qui  II  reconnaîtra  le 
plus  «le  mérilc.  Une  pareille  disposition  n'élattl 
pas  strictement  obligatoire,  ne  constitue  pas  une 
substitution.  V.  J.  Pal.  1841  (I.  ic-istl, 

p.  6»»,'. 

447.  — Lorsqu'un  testateur  a légué  la  jouissance 
d une  portion  de  *cs  Immeubles 4 un  tiers,  qu'il 
a ensuite  ordonné  nue  celle  jouissance  se  conti- 
nuerait à perpétuité en  faveur  île*  desrendansdu 
légataire,  el  qit'cntln  il  a prescrll  que  si  ce  der- 
nier décédait  sans  postérité  légitime,  ou,  si  la  |»is- 
lerllé  venail  4 «'éteindre , la  jouissance  serait 
amortie  au  profit  de  la  succcsaion  de  lui  testa- 
teur : une  (elle  disposition  ne  contient  pas  une 
«iihstilulion  prohibée.  V.  J.  Pal.  Cau.,  44  Juill. 
4835  ; JUotifprffier,  lo  fév.  1606  ; ( au.,  44  mal  IS37 
(t.  4«r  el  4 4837.  p.  383  et  344;. 

458.  — l.c  legs  d’ustifniiU  successif»  c»l  valable 
él  ne  peut  être  ronsi-léré  comme  constituant  une 
substitution  prohibée.  V.  J.  Pal.  Touloute,  4 juill. 
4440  (I.  S l»lo,  p.  33»;,  el  flouen.  la  juin  1814. 

458.  — Il  n'y  a pas  subslilulion  dans  la  dispo- 
sition du  même  usufruit  au  iiroflt  de  plusieurs  lé- 
gataires successifs  appelés  4 recueillir  le»  un» 
après  le»  autre». 

4»o.  — En  d'autre»  termes  , un  droit  d'usufruit 
peut  être  substitué,  pourvu  que  tou*  le*  appelés 
soient  capables  de  recevoir,  au  moment  oit  la  suc- 
cession vient  4 «'ouvrir,  Ica  légataires  appelés  à 
recueillir  l'usufruit  légué  en  second  ot»  troisième 
ordre,  sont  des  légataire»  tou*  condition.  V.  F«- 
vard,  vo  Substitution,  rtiap.  4«,  séct.  3°.  no  43; 
Satviat,  liu  fruit,  t.  g,  p.  to;  l’roudhon,  Ltufruit, 

no*  44«  «t  .ulr. 


toi.  — L'art.  4V79,  C.  Civ.,  le  décide  formelle- 
ment 4 l'égard  des  rentes  viagère». 

16*. — Cette  disposition  n'offre,  en  effet,  que 
l'application  du  ras  prévu  par  l'art.  843,  C.  eiv. , 
lequel  i*crnicl  de  donner  1 usufruit  4 I un  et  la 
nuc-propriélé  4 l’autre,  v.  J.  Pal.  Cau.,  sa  juill. 
1835  ; Mimliicllltr.  40  fcv.  41»,  et  Cau..  44  mai 
1837  (t.  (SI  el  4 1837,  p.  383  Cl  344;,  Cl  Ifs  UOte». 

94)0.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire,  les  condition»  ini|>ossil>les,  rel- 
ies t|ui  te  roui  contraires  aux  lois  ou  aux  ino-un», 
seront  réputées  min  écrite».  — C.  civ.,  Il,  815, 
1 133,  I 172  et  1380  L.  3,  20,  CI  et  72,  § 5,  (T., 
de  Condition  ibus  tl  drmuntlrationibus;  L.  1 , 
U el  14,  IL,  de  Conditionnait  t'iiafifufionum  ; 
L.  113,  ÿ I,  0'.,  ad  St uat  eontull.  Trebellia- 
num;  L.  7 cl  20,  fl".,  de  Verborum  obligatloni- 
b us;  !..  104,  ÿ I,  ff.,  de  Ltgalit  1*. 


4. es  principes  dont  cet  article  est  l'appllca- 
i>  Iruureiil  expliqua  sou»  Fart.  C,  C.rlv., 


t.  - 

lion,  se  Iroüveul  explique»  i 
•IiiiiI  II  n'e»l  que  la  reproduction  : et  nous  retrou- 
verons encore  la  même  règle  appliquée  à huiles 
les  conventions  en  général  par  le*  art.  1133  et 
1174.  C'est  qu'en  effet,  la  morale  esi  une,  et  au- 
cune de»  stipulations  qui  sera  prohibée  comme 
contraire,  soit  aux  bonnes  munir»,  soit  aux  loi» 
d'urdre  publie,  tous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, et  quel  que  soit  l'Betc  dau*  lequel  elle  ap- 
paraisse, no  peut  trouver  de  relugc.  V.  Uelviu- 
courl,  1.  S.  p.  60  ; Touiller,  I.  5,  p.  Tu.  254,  260. 464 
el  471,  cl  t.  6,  p ISS  el  514  ; Favard,  v*  Vonalion 
entre  l ift,  tcei.  I'«,  $4;  Obligation,  secl.  3°,  <,  3, 
no  3,  cl  Subsiilulion,  rnsp.  tcr,  secl  3»,  no»  48  et 
suiv.î Ihirauton,  I.  8,  n°  loi;  Promlhon,  Vsufruil, 
l.  lor,  no  408,  et  i.habol.  \°CoiuUlion  coneeniaiil 
let  mariages,  c l*r  cl  sulv. 

4.—  Il  appartiendra  doue  au  juge  de  reehcrrlier 
dan»  huile  duualhm  cnlre  vils,  dans  tout  acte  tes- 
tamentaire, si  la  condition  imposé»-  4 la  libéralité 
porte  sur  une  obligation  qui  soi!  licite;  car,  dan» 
le  cas  contraire,  on  supposera  que  le  disposant 
n'a  pat  eu  lui-même  le  lenluncnt  exact  de  la  ron- 
dllhui  qu'il  ajoutait  4 sa  littéralité,  cl  on  ne  consi- 
dérera que  la  cause  première  qui  a été  le  motif 
déterminant  de  l'arle. 

3.  — En  annonçant  la  volonté  de  faire  une  libé- 
ralité, le  disposant  lié  pouvait  ignorer  d'ailleurs 
qu’il  contr-iclail  tui-méme,  aux  veux  de  la  loi,  une 
véritable  convention  civile,  dont  le  caractère  élail 
synallagmatique,  car  celui  qui  donne,  même  4 
litre  gratuit,  de»  obligations  a remplir  envers  ce- 
lui qui  arreple , comme  aussi  ce  dernier  s'obligé 
hii-uièuic  cuver»  le  donateur  par  son  acceptation. 

4. — Il  »c  forme  donc  entre  eut  un  vérilaftle  con- 
trat qui  doit  être  soumis,  quant  4 ses  effets  et 
quant  4 son  exécution  «urloul,  à toutes  les  régie* 
ordinaires  qui  n'glstenl  le»  conventions  en  géné- 
ral. 

5. —  Si  le  disposant  a donc  opposé  une  condition 
4 l'ohligalion  qu'il  contracte  volontairement  de 
délivrer,  à titre  gratuit , la  chose  qui  lui  appar- 
tient 4 un  tiers  qu'il  dénomme  ; relie  condition 
devra  être  appréciée  d’après  les  règle»  générales 
qui  sont  indiquées  nu  litre  des  rouirais  ; CI  si,  en 
certaines  circonstances,  ces  règle*  doivent  èlro 
appliquées  avec  moins  île  rigueur  4 l'égard  du  do- 
nateur. 4 raison  mémo  de  la  nature  de  Fade, 
dan*  il  autres  circonstance»  elles  lui  feront  oppo- 
sées avec  plu»  do  rigueur,  précisément  parce  que 
ayant  spontanément  offert  de  contracter  une  obli- 
gation, ou  doit  croire  qu'il  n'a  rien  voulu  faire 
d'inutile. 

Ce»  considérai  lu  ns  expliquent  la  distinction 
qui  est  faite  par  l'art,  900.  au  sujet  de»  donations 
cl  des  teslaiiiens  en  luvrllcullcr,  ahir*  que  l'art. 
1174,  qui  renferme  la  même  disposition  a l'égard 
de»  conventions  Cil  général,  tout  en  posant  lo 
même  principe,  ne  lui  attribue  pas  la  mémo  con- 
séquence. 

7.  — .il nsi , l'arl.  two  déclare  la  condition  non 
écrite,  en  sorte  que  la  disposition  principale  con- 
tinue 4 subsister  pour  produire  son  effet,  tandis 
que  l'arl.  1172  ne  se  borne  pa*  4 celle  «Impie  dé- 
cision; Il  gjoutc  que  non  seulement  huile  condi- 
tion d'une  chose  Impossible,  ou  oontraire  aux 
lionnes  imrar»,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle, 
mal»  encore  qu'elle  rend  nulle  la  convention  qui 
en  tlépcnd. 

a.  — Le  principe  n'en  est  pa»  moins  le  même,  ce 
«ont  les  conséquence*  qui  différent,  et  la  raison 
en  est  bien  sensible;  c est  que  dans  l'un  des  cas 
fart.  1174)  la  condition  porte  sur  l’essence  même 
du  contrat  dont  elle  nd  indivisible,  en  sorte  que  la 
condition  manquant,  l'obllgaltoneile-mèmc  est  dé- 
rtaita  dans  ton  principe,  tandis  que  danst'nutre  ras 
•fart.  »oe;,  la  condition  est  entièrement  étrangère 


4 la  disposition  elle-même , en  sorte  qu'elle  ne 
doit  être  prise  que  comme  une  considération  toul- 
4-fait  secondaire,  sortie  plutôt  d'un  moment  d'ir- 
rétlexlon  que  d'une  pensée  bien  arrêtée. 

».  — Il  reste  donc  toujours  , indépendamment 
de  la  condition  illicite,  une  mantfeslatton  certaine 
de  volonléqui  doit  produire  son  effet  pur  cela  seul 
qu'elle  a élc  déclarée. 

40.  — Ainsi , pour  la  condition  impossible,  U est 
évident  que  le  donateur  ou  le  testateur,  en  Insé- 
rant une  telle  clause  dan*  l'acte  comme  condition 
de  sa  libéralité,  n'a  pas  voulu  en  faire  une  comti- 
tlou  sérieuse,  car  il  n'avait  qu'A  ne  pas  exprimer 
Is  volonté  de  donner:  ntsls  uè*  qu'il  a déclaré  que 
son  Intenllon  formelle  était  de  grautier  tel  ou  tel, 
c'est  <iue  telle  élail.  en  effet,  sa'  volonté,  qui  sera 
exécutée  ainsi  qu'il  l'a  exprimée . sous  l'accom- 
plissement <tc  In  condition  expliquée,  si  elle  est 
exécutable,  et  sans  cet  accomplissement  s’il  eut 
reconnu  par  le  juge  qu  elle  ue  peut  pas  être  oaé- 
culéc,  parce  qu'elle  esl  im|M>**ible;  d’où  l’on  a 
droit  de  conclure  que  ce  n'est  pa*  sérieusement 
que  le  lestaleur  aura  fait  cette  addition  4 l'acle. 

14.  — Quant  aux  conditions  contraires  aux  lois 
nu  aux  impurs,  quelle  que  soit  l'intention  du  do- 
nateur ou  du  lestaleur , e'esl  le  législateur  mi- 
llième qui  intrrvicnt  ici  pour  déclarer  I»  nullité  du 
la  condition  cl  en  détruire  l'effet,  parce,  que  le 
disposant  devait  savoir  qu’il  ne  lui  élail  nas  per- 
mis de  se  meure  au-dessus  de»  loi»,  c'est  la  con- 
dition sous  laquelle  lui-même  peut  disposer  par 
donation  entre  vif» ou  testamentaire. 

12.  — Mais  par  ces  termes,  contraires  aur  lois 
nu  auj-  mœurs,  employés  par  l'art.  »oo.  on  doit 
entendre,  alu-lque  l'explique  l'art. a,  huile  clause 
qui  serait  contraire  aux  lois  qui  intéressent  l'onlre 
publie  et  les  lionnes  mirur». 

13.  — Nous  avons  déjà  vu  combien  sont  grave* 
les  discussions  qui  peuvent  s'élever  4 rc  sujet , 
lorsqu'on  eu  vient  aux  applications,  parce  que,  en 
filet,  il  i'«l  telle  condition  qui,  considérée  -ou» 
certain*  rapports,  peut  paraître  porter  atteinte  4 
une  loi  d'orure  publie,  taudis  que,  considérée  sous 
d'aulre*  rapports,  elle  paraîtra  très  llctie. 

14.  — C'e»l  alors  aux  juges  à rechercher  quelle 
a élc,  dan»  l'apposition  de  la  clause,  le  véritable 
motif  d'impulsion  qui  a dit  agir  comme  cause  dé- 
terminante sur  l'e»prlt  du  disposant,  car  II  pourra 
arriver  que  la  même  condition  exprimée  à i>cu 
près  dans  le»  mêmes  termes,  sera  déclarée  vala- 
ble ou  réputée  uon  écrite,  suivant  l'appréciation 
particulière  qui  sera  rade  de  cette  pensée  intime 
qui  aura  présidé  4 sa  rédaction. 

15.  — C esl  surtout  relativement  aux  lois  qui  In- 
téressent la  liberté  de  la  personne,  la  liberté  du 
mariage,  la  puissance  maritale  et  la  puissance 
paternelle  que  la  disposition  de  l’art.  SWO  doit  être 
particulièrement  étudiée. 

4*. — Quant  4 la  lilierté  de  la  personne,  toute 
condition  qui  sera  de  nature  & porter  essentielle- 
ment atteinte  aux  droits  que  chacun  tient  de  la 
nature  cl  de  la  loi,  «le  faire  ce  qui  lui  convient,  et 
d'embrasser  la  carrière  qui  lui  plaît , deTra  être 
répub'e  non  écrite,  si  de  son  execution  II  pouvait 
résulter  pour  l'ordre  public  quelque  conséquence 
fâcheuse. 

47.  — S'il  ne  s'agit  que  d'une  obligation  dont 
l'exécution  n'ait  d'hiconvétilenl  que  pour  la  per- 
sonne elle-même,  sait»  que  l'ordre  public  y toit 
intéressé,  on  te  retrouvera  en  présence  de»  règle* 
ordinaires  qui  régissent  les  condllloos.  Dans  ce 
ra»,  la  personne  gratinée  a le  droit  d'oplnm,  pren- 
dre le  legs  en  se  souineltanl  4 la  condition  dont 
l'exécution  lui  déplaît  ou  le  répudier,  si  elle  ne 
veut  pas  se  conformer  4 la  volonté  du  testateur. 

18.  —Ainsi,  sera  valable  la  disposition  falic  sou* 
la  condition  que  le  légataire  embrassera  plutôt 
telle  profession  que  telle  autre  ; car  la  condition 
Id  n'a  rien  d’illkite.  et  clic  est  en  quelque  sorte 
Indivisible  de  l'institution  elle-même , qui  peut- 
être  n'a  eu  d'autre  cause  déterminante  que  le  dé- 
sir de  voir  cultiver  la  profession  Indiquée , en 
sorte  que  la  considération  de  la  personne  a pu 
n‘ê.lre  elle-même  que  secondaire. 

I».  — Mais  II  est  telle  profession  cependant  qui 
demande  une  vocation  certaine,  et  qui  pourra 
échapper  4 celle  décision,  parce  qu’elle  louche  4 
de»  principe»  d'ordre  public. 

40.  — Ainsi,  le  legs  fait  sous  condition  que  l'ins- 
tltué  embrassera  la  pmfcralon  religieuse,  »er.vl-U 
valable  dans  tout  son  contexte  ? Le  répuienv-l-oo 
non  existant  si  l'institué  ne  »c  met  p«*  en  religion, 
ou  bien  déclarera-t-on  la  condition  seulement  uon 
écrite  ? 

41.  — A ret  égard,  les  meilleur*  esprit»  peuvent 
être  divisés,  et  peut-être  est-ce  là  une  question 
qui  ne  doive  être  résolue  qu’eu  égard  aux  rireora- 
lanrcs  du  rail,  4 la  tmsllkm  des  parties,  et  surtout 
4 l'intention  intime  du  disposant,  suivant  qu'il 
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aura  considéré  la  condition  elle-même  *uui  un 
rapport  ou  m>us  un  autre. 

il.  — Mal»  »'l!  fallait  la  décider  On  principe  et 
abstraction  faite  de  toute»  circonstance*  parlicu- 
Hère»  de  fait,  uou»  ripulerlooa  la  condition  non 
écrite  comme  portant  atteinte  non  seulement  A la 
liberté  de  contcieuce.  mais  anv  principe»  fonda- 
mentaux île  la  religion  eux-mêmes , comme  ten- 
dant à forcer  A entrer  en  religion  par  contrainte. 

23.  — Kn  principe,  non»  déclarerons  également 
Illicite  et  non  écrite  toute  condition  portant  que 
le  légataire  sera  tenu  de  cluinter  de  religion,  ou 
de  rester  dans  »a  religion,  ou  d'élever  séseuiaiis 
dan»  telle  ou  telle  religion. 

il.  — Quant  aux  condition»  nui  gênent  la  liberté 
du  mariage,  ladilUeullé  n'est  pas  moins  grave  ; 
elle  était  déjà  discutée  sous  l'ancienne  Jurfeuiru- 
dence,  et  les  meilleurs  auteur»  étaient  divisée  en 
deux  camp»,  le»  un»  considérant  comme  licite, 
toute»  le»  condition»  prohibitive»,  les  autre»,  au 
contraire,  le»  déclarant  nulle»  et  uns  effet. 

23.  — Cependant,  ou  «'accordait  asscigénérale- 
ment  à reconnaître  comme  v niable  toute  condl- 
Uon  tendant  à empêcher  un  second  mariage. 

■jc.—  Pétulant  la  révolution,  deux  loi»  formelle» 
ont  réglé  ce  |M>int,  en  déridant  que  toute  clame 
qui  tendrait  à empêcher  la  lilicrlé  du  mariage  , 
même  d'un  second  mariage,  eu  quelque»  tenue» 
qu'elle  fût  conçue,  sérail  déclarée  nulle. 

27.  — l.a  loi  de»  .VI»  sept.  4791  déclare  que 
« loule  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  »e- 
rail  contraire  aux  loi»  ou  aux  Ikiuiim  mœurs,  qui 
porterait  atteinte  A la  lilicrlé  religieuse  du  dnnn- 
laire,  héritier  ou  légataire,  qui  gùucrail  la  liberté 
qu'il  a,  soit  de  te  marier,  même  avec  telle  per- 
sonne, suit  d'eiuhratacr  tel  état,  emploi  ou  pro- 
fusion.... est  réputée  non  écrite.  « 

28.  — Kl  l'art,  I»,  !..  <7  uiv.  ali  il,  a même  dé- 
claré en  termes  exprès  que  - la  clause  Impératii  c 
ou  prohibitive  de  »e  remarier,  »e rail  aussi  réputée 
non  écrite.  » 

2».  — Est  nulle  la  condition  qui  imposerait  au 
légataire  l'obligation  de  changer  ou  de  ne  pas 
changer  de  religion. 

so.  — Spécialement  est  nulle  et  doit  êlrc  répu- 
tée non  écrite,  la  clame  par  laquelle  il  sérail  dé- 
fendu au  légataire  de  changer  de  religion.  V.  J. 
Pal.  f 'ulmar,  9 mars  1827  ; — [itirnntuu,  I.  », 
n°  l m ; tjrculer,  n°  IM,  et  Coin  de  l'Ule,  no  to, 

SI.  — Comme  aussi  serait  également  nulle  la 
clause  nui  imposerait  au  père  légataire  l'obliga- 
tion d'élever  se»  enfant  dan»  une  religion  déter- 
minée. V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

33.  — Mais  ces  lois  se  trouvent  nécessairement 
abrogées  par  le  Code  civ.,cn  sorte  qit'.vujonrd'hm 
toute»  le»  question»  qui  s’élevaient  autrefois,  se 
représentent  don»  le»  mêmes  termes. 

33, — Un  auteur  recotmiuindable  , Kavard  de 
Langlade,  dan»  son  répertoire,  s'est  même  rangé 
A rette  doclrine,  que  toute  coudithdi  quelconque, 
quelque  gênante  qu'elle  soit  pour  la  liiierté  du 
mariage,  prohibitive  ou  impérative,  lierait  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  execution,  parce  que  le 
légataire  n'éprouve  eu  définitive  Aucune  con- 
trainte, puisqu'il  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  eu  aeeeplant  ou  répudiant  le  legs. 

M.  — Mai»  ce  système  ne  saurait  être  admis . 
car  son  application  tendrait  A porter  le  d «ordre 
dans  la  sociétal,  il  ne  faut  pas  qu’un  mariage  qui 
doit  être  le  résultat  d'un  libre  rouscuteuicnl,  n'ait 
d'autre  causi>  que  l'inioneUon  faite  par  autrui. 

33.  — A ect  égard,  la  jurisprudence  a fail  une 
distinction  sage  en  considérant  comme  valable 
l'injonction  nu  la  défense  de  »e  marier  avec  une 
personne  dénommée,  et  en  dédorant  nulle  loule 
condition  emportant  en  général,  et  d'une  manière 
absolue.  Injonction  ou  défense  de  »e  marier. 

36.  — Cependant,  celte  règle  elle-même  ne  peut 
pa*  être  ainsi  posée  en  terme»  généraux,  car  11 
est  telle  circonstance  qui  devra  faire  fléchir  le 
principe.  Ce  sont  IA  de»  appréciations  de  fait  qui 
sont  entièrement  abandonnée»  A la  sagesse  du 

iu£  . — Ainsi,  le  legs  faii  A une  personne  sou» 
condition  qu’elle  se  mariera,  et  qui  dans  le  cas 
contraire,  appelle  un  lier»  A recueillir  les  WeiiB, 
ne  renferme  pu»  une  substitution  prohibée.  Elle 
contient  seulement  un  legs  sou»  condition , etla 
condition  n’a  rien  que  de  licite.  V.  J.  Pal.  Cou., 
80  déc.  1*31,  et  Pau,  23  juin  ts*s. 

..**•  — Pourra  être  également  maintenu  le  legs 
a une  rente  faite  par  une  mère  A sa  Allé,  qui  se- 
rait payable  pendant  tout  te  temps  qu’elle  res- 
tera dans  le  célibat.  V.  J.  Pal.  LféfO,  S Janv. 4806. 

3».  — Mais  cette  clause  particulière  devra  être 
sainement  appréciée,  car  si  la  condition  avait  été 
apposée  dan»  l’intention  de  forcer  l'enfant  A res- 
ter dans  le  célibat  elle  devrait  être  réputée  non 
écrits.  V.  Coin-Delisle,  arl.  800,  n»  «S. 


té.  — Au  contraire  doit  être  réputée  non  écrite 
la  défense  faite  au  légataire  d'épouser  une  per- 
sonne issue  de  famille  chapitrait'.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  43  mai  <113. 

41.  — Doit  êlre  réputée  non  écrite  la  condition 
emportant  défense  au  légat. tire  de  -e  marier  arec 
(elle  personne,  lorsqu'il  existe  de»  motif»  d'hon- 
nêteté qui  iloiienl  engager  A contrarier  le  ma- 
riage que  le  Icslaleura  eu  en  vue  de  défendre, 
comme  le  serait  l'cxiiU'iice  d'uu  enfant  naturel 
reconnu.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  P mai  1802. 

42.  — La  condition  absolue  de  ne  pas  se  marier 
imposée  par  le  testateur  est  nulle  et  doit  être  ré- 
putée non  écrite,  mai»  la  roiidltlou  de  ue  pa»  se 
remarier  n'a  rien  d'illicite,  elle  doit  recevoir  son 
exécution.  V.  J.  Pal.  Cass..  » janv.  4*06. 

43.  — Eu  effct.il  y a une  dislinclioii  importante 
A établir  entre  la  défense  faite  A quelqu’un  de  sc 
marier  ou  la  défense  île  convoler  A de  seconde» 
noce»,  en  ce  sens  qu'il  faut  bien  considérer  quelle 
relation  peut  avoir  la  condition  imposée  avec  la 
disposition  principale  clic-même. 

44.  — Dans  tous  les  cas  où  le»  deux  dispositions 
fout  divisibles  parce  que  le  testateur  n'a  pu 
avoir  un  intérêt  personnel  et  direct  que  la  morale 
puisse  avouer  pour  Inler.llrc  A l'institué  le  libre 
exercice  du  mariage,  on  scindera  les  deux  clau- 
ses, et  l'on  maintiendra  la  première  en  déclarant 
la  seconde  lion  écrite. 

43.  — Mais  A l'égard  de  la  défense  de  se  rema- 
rier lorsqu'elle  est  faite  par  le  conjoint  prédé- 
cédé  comme  cause  de  la  libéralité,  les  «leux  dis-  J 
positions  n’ont  formé  dans  sa  pensée  qu'une  seule  I 
el  meme  clause , c'esi  A raison  île  la  v Iduilé,  el 
comme  une  sorte  d'indemnité  de  la  perle  résul-  t 
tant  de  la  dissolution  du  mariage  que  le  legs  a eu  j 
lieu,  causa  mémorisé  torvaüda , aut  honoris  • 
causa;  alors  ces  deux  disposition»  sont  indivi- 
sibles, elle»  ont  même  l'une  Cl  l'autre  une  juste 
cause  et  toutes  deux  doivent  êlre  maintenues. 

44.  — Ainsi  nous  considérerons  donc  comine 
valable  loule  cuodllioii  portant  dérense  de  se  re- 
marier, si  elle,  a été  faite  par  le  eonjoint  prédé- 
cédé au  conjoint  survivant  étatisai  bien  de  la  part 
de  la  teiniue  A l'égard  du  mari  veut  que  du  mari 
A l'égard  de  la  femme  veuve. 

47.  — Mais  la  prohibition  qui  serait  faite  par  un 
lier»  désintéressé  A ce  qu’une  personne  veuve  sc 
remariai  devra  être  réputée  non  écrite,  car  il  n'y 
a plus  ici  aucun  motif  légitime  qui  puisse  insti- 
ller une  semhluble  disposition. 

48.  — Ainsi  el  en  principe  général,  est  licite  la 
condition  imposée  au  légataire  ou  au  donataire 
de  ne  pas  se  remarier.  V.  J.  Pal.  Hiom , ter  ai  r. 
1*11  •,  Toulouse,  23  avr.  1836.  el  Lyon.  22  déc. 
1*2»;—  Dell  incourt,  L3.p.  60.  note  3*;  Merlin ffép., 

,»  Condition,  sert.  2,  $ s,  arl.  4 ; Grenier,  Uo no- 


tion, n»  136  el  137;  Chabot,  fjuesl.  Iratis.,  Condl- 
•iii  y es.  $ 4;  Touiller, 

. «nton . il»  127  , 

l'art,  n*  39. 


lions  roncrrnanl  les  rnariaues,  _ . 
n*  259-,  )>u r.uito n , n0  127,  et  Coln-Delisle,  sur 


49.  —Toutefois  nous  n'admettons  celle  décision 
en  principe  que  sou»  la  restriction  que  nous  ve- 
non*  d'énoncer,  distinction  que  ne  font  pa»  les  au- 
teurs précité»,  et  qui  nous  parait  tenir  A l'essence 
meme  de  la  disposition. 

30.  — Aussi  tous  les  arrêt»  cités  s'appliquent- 
II»  Adès  donation»  entre  vifs  ou  plutôt  testamen- 
taire» faite»  par  l'un  de»  époux  en  faveur  de  son 
conjoint  et  généralement  par  un  mari  en  faveur 
de  sa  veuve. 

31  — Ainsi  est  valable  le  lep»  fail  par  le  mari  à 
sa  femme  d'une  rente  viagère  qu'elle  percevras 
pendant  le  temps  de  sa  viduité,  celle  dernière 
condition  n'a  ncu  que  de  licite.  V.  J.  Pal.  Bruxel- 
les, 30  mai  1807. 

32  — li  en  est  de  même  d'un  usufruit  qui  serait 
légué  avec  la  condition  que  l'usufruit  est  accordé 
pour  le  temps  de  la  viduité.  V.  J.  Pal.  Lyon,  <8 

110  V.  1813. 

M.  — Il  en  serait  de  même  encore  d’un  droit 
d'habitation  légué  sous  la  même  condition.  V.  J. 
Pal.  Paris,  Is  uiv.  an  XII. 

31.  — Est  valable  la  condition  apposée  au  legs 
fait  (Kir  un  mari  A sa  fennno  ou  une  femme  A son 
mari  qu'il  cessera  d'avoir  elTcl  en  cas  de  convoi. 

35.  — Spécialement,  s'il  s’agit  d'un  usufruit  ou 
d'une  rente  viagère  le  testament  peut  déclarer 
que  la  jouissance  cessera  dans  le  cas  où  uu  se- 
cond mariage  serait  contracté  par  l'époux  survi- 
vant. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  20  mal  I8W7;  Paris, 
<8  nlv.  an  XII;  Lyon,  18  uov.  1813,  el  Iseoe,  8 
janv.  liste. 

M.  — Un  legs  d'usufruit  fait  par  le  uinri  en  fa- 
veur de  sa  femme  sous  condition  de  ne  pas  con- 
voler, n’a  rieu  de  contraire  aux  bonne»  rou-ur», 
la  condition  Imposée  doit  recevoir  son  exécu- 
tion. V.  J.  Pal.  Lyon,  43  nov.  1813.  •„  , 

37.  — Spécialement , la  clause  par  laquelle  le 
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testateur  en  instituant  sa  femme  légataire  lui  fait 
défense  de  sc  marier  arec  une  personne  nom- 
mément désignée,  est  valable  et  doit  recevoir  son 
exécution,  en  ce  sens  quest  la  femme,  devenue 
veuve,  *c  marie  avec  la  penonne  désignée,  eilo 
perdra  le  liéiiéllcc  de  son  legs.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers. it  juin  1838  t.  2 1838,  p.  439).  — V.  la  note. 

38.  — Mais  l'obligation  Souscrite  au  prolil  d'une 
personne  sous  tu  condition  expresse  qu'elle  ueae 
remariera  pat  pendant  la  vie  de  celui  qui  l'oblige 
est  nulle  comme  contraire  aux  lionnes  ni, surs. 
VJ.  Pal.  C'ait.,  il  juin  tsll.cl  Paris,  14  Juill.  181*. 

39.  — Quant  A la  puissance  maritale,  Il  laut  éga- 
lement distinguer  ce  qui  apparllent  A l'essence  de 
celte  puissance  de  ce  qui  est  un  simple  acces- 
soire. 

60  —Toute  rlause  donc  qui  tendrait  A diminuer 
l'autorité  légitime  du  mari  -or  la  femme,  lotie 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  sera  réputée  non 
écrite,  conuiie  le  ternit  In  défense  fille  A la  femme 
de  coh-jolter  avec  le  mari,  de  le  suivre  partout 
où  II  lui  plairait  de  résider,  ou  même  la  défense 
faile  A la  femme  séparée  de  corps  de  renoncer  A 
la  séiiarallnu  en  »c  réutùsaant  A son  mari;  ce  se- 
rait fà  ntlnquer  le  mariage  dans  son  essence  mê- 
me et  s'opposer  A la  lui  d'ordre  public  qui  Impose 
comme  devoir  A la  femme  1a  soumission  envers 
le  mari. 

41.  — Mais  poor  le»  conditions  secondaires  qui 
porteraient  uniquement  sur  une  administration 
de  biens  un  sc  montrera  nécessairement  moins 
rigoureux  cl  l'application  dix  principe»  que  non» 
avons  déjA  plusieurs  foi»  indiqué»  conduira  A las- 
ser pour  règle  ; 

62.  — Que'  la  condition  qui  enlève  an  mari  l'ad- 
ministration îles  bleus  de  la  femme  est  belle,  lors- 
qu'elle porte  sur  de»  bien»  dont  le  mari  n'est  pas 
nécessairement  cl  exclusivement  l'administrateur 
légal. 

63.  — A cet  égard  r'est  au  contrat  de  mariage 
des  époux  qu'il  faudra  se  reporter,  en  sorlo  que 
l'on  voit  défi  par  IA  qu'il  s'agil  uniquement  d'une 
nullité  relative. 

61. — Kn  eflteLta  femme  peut  avoir  adopté  tel 
régime  qui  lui  donne  l'cnliere  administration  île 
se*  biens,  en  sorte  que  In  clause  Insérée  au  testa- 
ment qui  lui  donnerait  l'administration  des  luens 
légué».  A l'exclusion  de  sou  mari,  ne  soulèverait 
même  dans  ce  cas  aucune  question,  puisque  cette 
administration  lui  serait  iVhite  de  droit. 

63.  — Mais  dan»  aucun  cas  le  testateur  no  pour- 
rait ajouter  que  I»  femme  sera  dispensée,  pour 
aliéner  les  bien»  donné»,  de  se  pourvoir  de.  l'auto- 
risation martiale  et  A son  défaut  de  l'autorisation 
de  Justice. 

66.  — la  question  relative  A l'administration 
donnée  A la  femme  A l'exclusion  du  mari  un  sera 
donc  disriitiible  que  dans  le  cas  où  les  époux  se- 
ront mariée»  sous  le  régime  de  la  communauté. 

67.  — bans  ce  cas- IA  même  rllr  n'aura  rien  d‘|i> 
llclte  puisque  le  régime  de  la  cummuuaulé  même 
générale  ii  empêchait  pas  d'attribuer  à la  femme 
par  exception  le  droit  de  gérer  ou  d'administrer 
quelques  uns  de  scs  propre». 

68.  — Or.  ici  la  volonléilu  dnunleurou  du  lesla- 
tcur  Supplée  nécessairement  A I»  clause  du  con- 
trat de  mariage.,  car  c’est  la  condition  sous  la- 
quelle ii  u'aurait  pas  donné  et  en  réalité  elle  n'at- 
taque en  rien  l'autorité  maritale. 

69.  — Toutefois  celle  clause  ne  pourrait  pas 
frapper  sur  îles  bien*  qui  au  moment  où  le  ma- 
riage a été  célébré,  se  trouvaient  destiné»  A Caire 
partie  un  jour  de  la  rnminuuauté. 

70.  — C'est  ainsi  que  la  dunatiuli  OU  10  legs  qui 
seraient  faits  sou»  celle  condition  parle  père  ou  la 
mère  à la  flllc  qu'ils  ont  mariée  anus  le  régime  de 
la  communauté  devront  être  scindés  suivant  qu'ils 
porter, mt  sur  la  quotité  disponible,  sur  lajréscrve 
légale,  ou  tout  A la  fois  sur  la  réserve  légale  et  la 
quotité  disponible. 

71.  — Au  moment  du  mariage,  le  mari  avait  un 
droit  d'expectative  sur  la  réserve  légale  qui  devait 
échoir  A sa  femme,  el  dont  l'administration  lui 
était  assurée  , e'étnit  IA  pour  lui  une  des  condi- 
tion* essentielles  du  rnanage  à laquelle  il  ne  pou- 
vait plu»  être  dérogé. 

72.  — Mai»  relativement  aux  biens  libres  faisant 
partie  de  la  quotité  disponible,  le  père  et  ia  mère, 
ayant  toute  faculté  de  les  attribuer  soit  A un  au- 
tre enfant  toit  à un  tiers,  ils  peuvent  en  disposer 
en  faveur  de  leur  Allé  mariée,  en  mettant  pour 
condition  au  legs  que  leur  fllle  aura  seule  droit  de 
les  gérer  et  administrer.  A l'exclusion  de  son  mari 

Cur  en  recevoir  le»  revenu»  sur  ses  propres  quit- 
ice». 

73.  — Ainsi,  une  mère  peut,  dans  un  legs  fail  A 
sa  fllle  mariée  sons  le  régime  de  la  communauté, 
apposer  pour  condition  au  legs  qu'elle  Jouira  seule, 
des  biens  doiméj,  cl  eu  (aTcevra  les  revenus  sur 
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tes  simple»  quittances . «ans  que  le  mari  puisse 
s'immiscer  dan»  leur  administration. 

74.  — Néanmoins,  cette  condition  doit  être  rcs- 
trelnle  au*  Pieu»  composant  la  quotité  disponible. 
V.  J.  Pal  Paru , 27  janv.  1*35.  — V.  dans  ce  sens 
Touiller,  1. 13. no  142,  et  Duranton,  t.  Il, n»  130.— 
V.  eonfrrï,  Delvlncourl,  I.  3,  p.  239. 

75.  — Egalement.  le  legs  de  la  portion  disponi- 
ble fait  [iar  une  mère  k sa  tille  mariée  «oua  le  re- 

8tmc  de  la  communauté  peut  contenir  la  condl- 
on  que  le  mari  n'aura  pas  l'administration  des 
biens  légué»  et  que  la  femme  seule  en  jouira  sur 
scs  simples  quittances.  V.  J.  Pal.  Paris , 27  aoiït- 
7 mars  t»33. 

7».  — A l'égard  de  la  puissance  paternelle  la 
même  distinction  doit  également  être  faite. 

77.  — on  annullera  toute  condition  qui  serait  de 
nature  à porter  atteinte  aux  principes  essentiels 
de  la  puissance  paternelle. 

7*. — On  maintiendra  toute  condition  qui  por- 
tera uniquement  sur  des  circonstances  accessoi- 
res. notamment  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion des  biens.  , , 

79.  — Nous  avons  déjà  vu  cette  distinction  ap- 
pliquée par  1a  décision  formelle  de  l’arl.  387 , 
C.  cir  qui  permet  au  ti-slateur  d'apposer  pour 
condition  au  legs  qu'il  fait  en  faveur  du  mineur 
que  le*  père  et  mère  ne  jouiront  pas  de*  biens. 

so.  — Egalement.  il  peut  avec  la  jouissance  leur 
en  enlever  l'administration , ainsi  que  lion*  en 
avons  rapporté  île*  exemples  sous  cet  article; 
mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'ajouter  comme 
condition  au  legs  que  le  père  ou  la  mère  n'cxcr- 
ecront  pa*  sur  la  personne  même  de  leur  enfant 
ou  sur  son  éducation  la  juste  part  d'autorité  que 
la  loi  leur  .attribue. 

81.  — Ainsi,  le  tentateur  peut  apposer  pour  con- 
dition au  Ipg»  fait  à un  mineur,  que  le*  biens  qui 
en  font  pariie  seront  administré»  pendant  sa  mi- 
norité par  une  personne  qu'il  désigne;  mal*  Il  ne 
pourrait  nommer  cet  administrateur  lui -même 
tuteur  de  l'enfant  mineur.  Dan*  ce  cas  on  doit  ré- 
putée non  écrite  la  disposition  qui  lui  donne  le 
titre  de  tuteur  et  déclarer  valable  celle  qui  lui 
confère  l'administration  de»  bien*.  V.  J.  Pal. 
ParU.  22  fév.  IH38  ;t.  I"  183*.  p.  3*»). 

82.—  Mais  dans  ce  en*  l'administrateur  doit  se 
conformer  pour  la  gestion  de»  lden»  aux  règles 
qui  régissent  les  bien»  de  mineurs.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

83.  — On  ne  peut  considérer  comme  contraire  à 
l'ordre  publie  ou  aux  bonnes  nururs,  et  dès-lor* 
comme  nulle,  ta  disposition  teilaincntnire  par  la- 
quelle il  est  laissé  à de»  enfan*  mineurs  une  por- 
tion de  biens,  avec  la  clause  expresse  qu'il»  seront 
administrés  par  une  personne  désignée  autre  que 
le  père.  V.  C.  rlv.,  art.  387, 38»  et  900.  Cl  J.  Pal. 
Bruxelles, n juin  1830. 

84.  — Egalement  est  valable  ta  disposition  par 
laquelle  I aïeule  maternelle,  en  insinuant  te*  pe- 
lll»  enfans  locataires  de  biens  dont  elle  a la  libre 
disposition,  déclare  que  leur  père  sera  privé  non 
seulement  de  ta  jouissance  mais  encore  de  l'ad- 
ministration des  bien*  compris  dans  le  legs.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  Il  nov.  t»2H. 

85.  — On  doit  faire  ici  en  effet  ta  même  distinc- 
tion que  nous  avons  enseignée  tout  à l'heure .-  si  la 
libéralité  a lieu  eu  faveur  d'un  héritier  réserva- 
taire, l'administration  de*  biens  compris  dans  la 
réserve  légale  doit  être  considérée  comme  étant 
une  partie  essentielle  de  ta  puissance  paternelle, 
en  sorte  que  le  père  oii  la  mère  né  peuvent,  dan» 
ce  cas,  être  privé*  que  de  l'administration  des 
biens  faisant  partie  de  la  quotité  disponible. 

86.  — C'est  d'après  ces  principe*  que  doivent 
être  appréciée*  te*  clauses  diverse*  que  le  caprice 
du  donateur  ou  du  testateur  pourra  Insérer  dans 
les  acte*  comme  condition  de  la  libéralité.  On  ne 
fera  qu'appliquer  Ici  à chaque  espèce  particulière 
les  règle»  posées  par  l'art.  6 et  par  les  art.  1133  et 
1 172,  C.  eiv. 

87.— Est  d'ailleurs  volatile  la  donation  faite  sons 
la  condition  que  le  donataire  vivra  avec  le  dona- 
teur. V.  J.  Pal.  Pau,  2 janv.  1827;  — Touiller, 
n»  262,  el  Duranlon,  n»  I3f. 

S».  — Est  valable  le  legs  fait  son*  la  'condition 
que  le  légataire  ne  prétendra  rien  sur  ta  succession 
de  ses  père  et  mère.  T.  J.  Pal.  Angers . 27  juin. 
1827;  — Touiller,  t.  3,  n»  269,  el  Duranton,  n®  148. 

8».  — Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur  impose  au  légataire  l'obliga- 
tion de  prendre  son  nom,  elle  est  nulle,  cl  met  le 
légataire  dan*  la  nécessité  de  se  pourvoir  auprès 
du  gouvernement  pour  obtenir  l'autorisation  d'a- 
jouter le  nom  du  testateur  au  sien.  Mais  si  cette 
autorl talion  lui  était  refusée,  alors  la  condition 
serait  réputée  non  écrite,  comme  étant  devenue 
Impossible  par  suite  d'un  fait  Indépendant  de  la 
volonté  du  légataire. 
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90.  — la  clause  d'un  testament  par  laquelle  un 
père,  en  défendant  à *e»  enfan»  toute»  apposition» 
de  Kfllée,  tous  inventaire*  et  autres  acte»  Judi- 
ciaires au  sujet  de  la  succession,  déclare  que  celui 
qui  violera  la  défense  «cra  privé  de  sa  part  dan» 
lu  quotité  disponible , est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution.  \ .J.  Pal.  Bordeaux.  2 janv.  1833; 
lAègc,  1 1 déc.  1812  et  la  nolc.el  Bordeaux,  30  JullL 
l»32  et  la  note. 

91.  — Mai»  la  clause  insérée  dans  un  testament, 
portant  prohibition  aux  héritier»  d’administrer, 
aliéner  el  hypothéquer  le»  biens  de  la  sucec&sion 
pendant  quarante  ans,  doit  être  réputée  lion  éerllc 
comme  contraire  aux  lois  et  à l'ordre  publie.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  7 avr.  IMS. 

92.  — l)u  reste,  et  en  principe  général,  un  arrêt 

f «ut  décider  que  tout  ce  qui,  dans  le  texte  d'un 
estiment  olographe,  présente  un  non  sens,  doit 
être  réputé  non  écrit,  d'après  la  maxime  Cille 
per  inutile  non  olrlalur,  sans  qu'il  y ait  eu  cela 
violation  de  l'url.  900,  C.  eiv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ts 
janv.  1834. 

93.  — Sous  l'empire  du  Coite  civil,  la  disposition 
par  laquelle  un  testateur  déclare  d'une  manière 
générale  qu'il  veut  que  sa  succession  soit  par- 
tagée suivant  ce  que  prescrivait  une  ancienne 
coutume  abrogée  qu'il  désigne,  est  nulle.  S.  J.  Pal. 
Cass..  23  dée.  1828.— V.  cônf.  J.  Pal.  Angers,  il 
Juill.  I»27,cl  (iand,  6julll.lsS3.— V.  contra  J.  Pat. 
Cas*.,  t»  julll.  lato-,  Bourges,  13  dée.  1814  et 
Bruxelles,  16  fév.  1822;— Merlin  , Quest.,  v®  Tes- 
tament, S t*. 

CHAPITRE  ». 

DI  X*  CAKACITK  DK  DISPOSE*  OC  DI  RECEVOIR  CVS 

novsiiox  E.xiaa-v  us  oc  csa  ntissur, 

OOl.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit.  — C. 
eiv.,  189, 499,  392,  :iOi,  St3, 81)1  et  816;  — L.  2 
et  3;  L.  8,  <n  pr.  el  $ ullim.;  L.  9 el  12;  L.  13, 

12;  L.  18,  ff.,  Qui  lestamenta  facere  possunt ; 
.2,  3 cl 9,  C.,  eod.  Ut. 

«.  — Nous  avons  expliqué  sous  Part.  504  , C. 
eiv.,  la  distinction  que  l’on  devait  établir  entre 
les  actes  Inattaquables , parce  qu'ils  ont  été  faits 
avant  ta  déclaration  d'inlcrdllion , à moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  do  l'acte  même 
qui  est  attaqué  el  les  actes  de  donation*  cuire  vifs 
ou  les  tcslamens  qui  seraient  attaqués  pour  la 
inê-me  cause.  V.Delvincourl.t.  2,  p.  60;  Touiller,  t.  5, 
p.  73,74,341  cl  668,  t.  6,  p.  U»;  Kavard,  v>  Donat. 
entre  ci  fs,  sect.tcr,  1 3.  po-i  ci  4r  Testament,  n<"  1 
et  sut».;  Duranton,!.  8,  i,®*  132  el  sulv.,  clGreniCr, 
Donat. A.  t®',  n®»  102  et  sulv. 

2.  — Nous  avons  dit  qu'en  cela  l'art.  901  déro- 
geait à l'art,  soi,  el  nous  en  avons  exposé  Ici  mo- 

3.  — L'intérêt  des  tiers  commandait  celle  dis- 
position insérée  dans  l'art,  sot,  C.  cir.,  qui  ne 
permet  pas  d’attaquer  pour  cause  de  démence  les 
actes  passés  par  un  individu  décédé  Integrl  slatds. 
dès  que  l'inlerdletlon  n'a  fias  été  demandée  de 
son  vivant.  Il  y a présomption  siilllsaule  que  tous 
les  arles  synallagmatique»  qu'il  a souscrits  ont  eu 
une  juste  cause,  et  qu'il  avait  la  raison  nécessaire 
j>our  apprécier  l'étendue  des  obligation*  qu’il  con- 

4.  — Il  faut  donc  que  la  preuve  ilo  la  démence 
résulte  de  l'nctc  meme  pour  qu'il  soit  permis, 
après  le  décès  do  celui  qui  l'a  souscrit,  de  l'atta- 
quer pour  celte  cause. 

S.  — Nous  avons  vu  cependant  qu'une  déroga- 
tion formelle  a été  faite  à ret  article  par  la  loi  du 
30  juin  1838.  art.  39 . qui  permel  d'attaquer  les 
actes  passés  par  un  individu  qui,  sans  avoir  été 
interdit,  a été  cependant  renfermé  dan»  une  mai- 
*0n  d'aliénés.  V.  C.  eiv.,  art.  512  In  fine. 

6.  — Mai*  tous  ces  principes  ne  s'appliquent 
qu'aux  acte»  svnallagniatlqucs  et  réciproques  em- 
portant de  pari  cl  d'autre  obligation  de  faire,  ilo 
ut  des;  encore  bien  que  l'une  des  fiarile»  n'eût  pas 
le  sentiment  rorajdcl  de  retendue  de  l'obligation 
par  elle  contractée,  comme  elle  n’a  stipule  que 
tous  la  rondlllon  d'un  avantage  réciproque,  ou 
doit  croire  une  celte  récIprocilA'rom pense  *utn- 
samnient  le  dommage  qui  peut  résulter  A *on  pré- 
judice de  l'exécution  du  contrat. 

7.  —Du  reste,  d’ailleurs,  à l'égard  du  contrat  lui- 
inême  dans  le*  terme»  du  droit  roinni'iti  qui  auto- 
rise le»  demandes  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsqu'on  effet  celle  lésion  a élé  éprouvée. 

8.  — Pour  ce  qui  regarde  les  donations  entre- 
vlf»  el  le»  tesUinens,  au  contraire,  qui  sont  le  ré- 
sultat d'une  simple  déclaration  de  volonté,  il  n'y 
a point  du  chef  du  donaleur  d'action  ou  lésion 
possible. 


».  — Le  contrat  se  réduit  à l'appréciation  d'une 
seule  volonté;  l'acte  existe,  si  celte  volonté  nls- 
lalt  réellement;  Il  est  «ans  valeur,  *1  le  prétendu 
donateur  ou  le  prétendu  testateur  était  par  lui- 
même  dan*  une  situation  d'esprii  telle,  soit  par 
suite  de  maladie,  soit  par  l'effet  d'un  étal  habituel, 
qu'il  lui  tût  Impossible  d'avoir  une  volonté. 

40.— L'acte  qualifié  donation  ou  testament  n'est 
donc  plu»  qu'un  acte  sans  cause  qui  doit  demeu- 
rer »aii*  effet. 

tt.  — Peu  Importe  alor*  que  la  preuve  de  rette 
absence  de  raison  résulte  de  Pacte  même  ou  de 
fait*  qui  tut  aont  étrangers;  ce  qu'il  y a à recher- 
cher el  à constater,  c'est  de  «avoir  *1  le  donateur 
ou  le  testateur  avalent,  ou  moment  où  ils  dispo- 
saient, le  sentiment  de  la  valeur  légale  de  la  dis- 
position qu'il»  écrivaient  ou  qu'ils  dictaient. 

12.  — Et,  à cet  égard,  le  »oin  que  lul-inêmc  mira 
prt*  d’exprimer  dan*  l'aele  ou  de  faire  déclarer 
parte  notaire  qu'il  était  sain  d'esprit,  tera  sans 
conséquence,  car  ni  lui-même  ni  le  notaire  n'au- 
ront capacité  sutllsanle  pour  apprécier  Délai  réel 
des  chose*. 

43.  — Ce*l  au  juge  «eut  qu'il  appartient  de  dé- 
cider d'après  les  fait*  qui  lui  sont  soumis  le*  dé- 
clarations qui  lui  sont  faites,  les  preuve*  qui  fui* 
sont  rapportée*  tant  par  titre  que  par  témoin*  »i 
le  donaleur  et  le  testateur  étalent  sains  d'esprit 
au  moment  où  Pacte  a été  passé,  c'est-à-dire  s’il* 
avaient  le  sentiment  convenable  de  la  disposi- 
tion. 

14.  — Le*  juges  onl  doue  un  pouvoir  discrétion- 
naire absolu  pour  apprécier  *1  un  testateur  était 
sain  d'esprit  au  moment  où  II  a fait  sou  testament; 
à eel  égard,  leur  déclaration  ne  fient  être  attaquée, 
devant  ta  cour  de  cassation  ranime  renfermant 
un  cirés  de  pouyoir  ou  une  violation  de  loi.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  t»  Janv.  1817,26  mars  1822  ci  note. 

13.  — Ainsi , un  trslament  pcul  être  déclaré  nul 

fuir  cela  seul  que  le  testateur  était  depuis  trèi 
ong-temps  et  jusqu'à  ton  décès  dan»  un  état  ha- 
bituel de  démence,  et  que  rien  nelntlinail  d'ail- 
Icurs  qu'à  l'époque  du  testament  fl  se  fût  trouvé 
dan*  un  intervalle,  lucide,  et  conséquemment  qu'il 
ait  élé  sain  d'esprii  pour  pouvoir  disposer  de  *es 
biens. 

C'est  là  d'ailleurs  une  «impie  déclaration  de 
fait.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  fév.  DUS;  Agen  , 7 août 
1834  (1.  f®r  1838.  p.  272)  ; Cass.,  26  mars  1822,  et 
ParU,  17  juin  1822. 

16.  — La  démence,  bien  que  limitée  dan*  un 
certain  ordre  d'idée»,  peut,  suivant  le*  circons- 
tances, devenir  une  cause  de  nullité  du  testament 
de  celui  qui  en  est  atteint.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 
il  avr.  18*5. 

17.  — Le*  héritier*  du  »ang  auxquels  on  oppose 
un  testament  olographe,  peuvent  être  admis  à 
établir  que  ce  testament  a été  fnil  en  état  de  dé- 
mence, ou  qu'il  est  Piruvre  de  ta  captation  et  de 
la  suggestion;  mat» ils  ne  peuvent  fonder  le*  faits 
de  captation  ou  de  suggestion  sur  Peiltlenrcd'un 
commerce  adultérin  eiilre  le  testateur  cl  ta  léga- 
taire instituée.  V.  J.  Pat. Liège,  Il  avr.  1829;  Cass., 
26  mars  1822  et  8 juill.  1823 , et  Pau.  20  mar*  1822. 

18.  — Mai?  ta  question  de  ravoir  *1  la  suggestion 
et  la  captation  sont  de*  causes  particulière*  de 
nullité  d'un  testament  *e  rapporte  à un  autre 
d'ordre  d'idée»,  ce  n'e*l  plus  parce  que  le  testa- 
teur n'aurait  pa*  été  «ain  d'esprit  que  Parte  serait 
annulé,  mais  parce  qu'en  réalité  t)  ne  serait  que 
le  résultat  du  dol  et  de  ta  fraude;  on  rentre  doue 
alors  dans  le*  principe*  généraux  qui  régissent  les 
contrat*.  V.  art.  1116,  C.  chr. 

19.  — La  captation  cl  la  suggestion,  considérées 
indépendamment  de  l'emploi  de  movens  fraudu- 
leux, ne  iieuvent  pa*  être  admise*  comme  cause* 
de  nullité  d'une  donation  ou  d'un  testament.  Dans 
tou*  le*  ca». ce  ne  serait  pa*  en  vertu  de  Part,  sot 
qu'une  semlilahlc  nullité  pourrait  êtredemandée; 
cet  article  se  rapporte  uniquement  à t'atacnee 
d’une  appréciation  certaine  de  volonté  île  la  part 
de  celui  qui  consent  la  libéralité. 

2o.  — Ainsi  une  passion  telle  que  la  jalousie, 
portée  au  point  de  déterminer  un  suicide,  ne  »uf- 
ilt  pas  pour  prourer  l'absence  des  facultés  men- 
tale», el  par  sulle  pour  rendre  incapable,  de  tester. 
V.  C.  cl»'.,  art.  901;  J.  Pal.  Orléans,  26  fév.  1*2»; 
Liège,  12  fév.  1819,  cl  Ca*».,  26  mars  1822  et  les 
note*  élit  nov.  182». 

21.  — Il  n'v  a nas  lieu  d'annuler  un  testament 
pour  cause  de  démence,  par  cela  «eut  que  le  tes- 
fateur  «'est  donné  ta  mon  immédiatement  après 
l'avoir  écrit.  V.  C.  eiv.,  art.  901. 

22.  — L'arrêt-  qui  reconnaît  valide  tin' pareil  lei- 
lanient  est  à l'abri  de  la  cassation.  V.  J.  rai.  l’ass.. 
Il  nov.  1829;  Liège,  12  fév.  1812;  Cass..  26  mars 
1822;  Orléans,  *6  fév.  1829;  Cast.,  8 Juill.  1*23  et 
6 mars  1*38(1.1  1838.  p.  276),  et  Turin,  7 juin  iso». 
il.  — En  effet,  la  dcmcnce  cllo-même  n'ost  une 
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cause  de  nullité  de*  (eslamen*  que  lorsqu’elle  esl 
complète.  Il  ne  eufnt  pu  que  le  tralateur  ait 
éprouvé  quelque  affaiblissement  d*n*  te*  facul- 
tés Inlellrctiielles,  s'il  conservait  cependant  de» 
Intervalle*  lucide* , et  spécialement  s II  est  établi 
que  le  Jouroù  le  testament  a été  reçu  II  «rallie  Ju- 
gement entièrement  libre  et  sain.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, M fév.  1830,  et  t au.,  14  mai  1*38(1. 1«MS», 
p.  *00). 

4*.  — Du  reste , lorsque  le*  fait*  qui  ont  motivé 
l'interdiction  d'une  personne  ne  paraissent  pas 
avoir  exercé  d'influence  sur  un  testament  anté- 
rieur à l'Interdiction,  la  révocation  qui  y est  con- 
tenue doit  recevoir  tout  ton  effet,  encore  bien  que 
ce  testament  rév  oratoire  ne  soit  antérieur  que  de 
huit  Jours  A d'autre»  actes  dont  l'annulation  au- 
rait été  prononcée  sur  le  molif  que  celle  personne 
était  alors  dan*  un  étal  notoire  d’Imbéclllilé.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  » fôv.  1833  et  « août  tass  (|.  |«r  ««37, 
p.  *SI>. 

43.  — El  à l'égard  de  celui  auquel  II  a été  donné 
un  conseil  judiciaire,  1 n peut  arquer,  pour  faire 
prononcer  la  nullité  ilu  testament,  des  faits  qui 
avaient  déjà  été  Invoqués  pour  demander  l'Inter- 
diction et  qui  avaient  été  rejetés  : car  ils  |ieuvenl 
servir  il  établir  que  le  testateur  n'était  pas  réelle- 
ment sain  d'esprit  au  moment  où  il  a fait  son  tes- 
tament. v.  J.  Pal.  t au.,  is  dée.  I8U. 

16.  — Mais  nous  n'admettrions  pas  la  décision 
suivante,  rar  le  notaire  ne  peut  rien  certifier 

uanl  A l’état  mental  du  disposant,  et  la  preuve 

oit  toujours  être  admise,  si  d'ailleurs  le*  faits  sont 
pertinent,  et  admissible»,  lorsque  la  partie  Intéres- 
sée demande  3 prouver  que,  soit  le  donateur,  soit 
le  testateur,  n'élalenl  pas  sainsd'e'prlt  au  moment 
de  la  confection  de  l'acte. 

17.  — Lorsqu'un  testament  public  énonce  qu’il 
n été  dleb'  par  le  tentateur , qui  a déclaré,  après 
en  avoir  entendu  la  lecture,  y persister  cl  en  re- 
quérir acte,  on  ne  peut,  «an*  inscription  de  faux, 
être  admis  A prouver  par  témoins  que  le  testateur 
était  dans  un  état  de  stupeur  et  de  désoruanlsa- 
tion  morale  qui  ne  lui  permettait  pas  de  mani- 
fester ses  dernière*  volonlé».  V.  C.  elv.,  arl.  901  ; 
J.  Pal.  Grenoble,  3 août  1819. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament',  exceptées  celles  que  la  loi  en  dé- 
clare incapables.  — C.  civ.,  ai,  103,  180,  100, 
:>0t , 315 , 725,  727,  803  et  suiv.,  I I2Î,  lîî»  et 
1330. 

1.  — Tous  ceux  que  la  loi  déclare  Incapables, 
soit  do  donner,  volt  de  recevoir,  doivent  cire  dé- 
terminé* par  un  texte  préct*,  car  le*  incapndlé* 
ne  se  présument  jamais.  V.  Del  vlncourt.  t.l,  p.  «0; 
Toullier.  t.  s,  p.  71  et  139;  Pavant,  Y»  Testament. 
n«  6.  Il  et  tulv.,  sect.S,  S*,  n«  » et  »n|v.;  IKiran- 
ton . t.  * , n»‘  11*  et  sulv.;  Chabot , via  l>on  entre 
concublnalres . et  Testament,  S * et  suiv. 

— Sont  Incapables  de  disposer,  A titre  gratuit, 
ceux  qui  sont  frappés  d'Interdtrtlon  par  un  Juge- 
ment passé  en  force  de  chose  Jugée  ; 

1.  — Ceux  qui  «ont  frappé»  de  mort  civile  par  le 
résultat  d'un  jugement  criminel  ; 

*.  — A l'égard  de  ceux  qui  sont  frappé*  d'inter- 
diction par  l'effet  d'une  condamnation  criminelle, 
on  doit  distinguer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  fa- 
culté de  faire  une  donation  cntre-vlfsdela  faculté 
de  lester. 

s.  — La  donation  enlrc-vlf»  serait  nulle,  car  Ils 
sont  privé*  par  suite  de  l'application  d'une  peine, 
de  l'administration  et  conséquemment  de  la  déci- 
sion de  leur»  bleus;  mai*  le  testament  qu'il*  feront 
sera  valable,  parce  que  l'exécution  île  ect  acie  se 
reportera  au  moment  du  décès,  c’est-à-dire  A 
uneépoque  où  il*  échapperont  A I action  do  la  loi 
pénale. 

#.  — Mal»  le  mariage  ne  lut  étant  pas  Interdit,  la 
donation  contractuelle  qu'il  ferait,  solide  biens 

t présens  el  A venir,  soit  de  bien*  préseii*  avec  les 
ormaliléa  nécessaires,  serait  valable. 

7.  — Si  la  donation  avait  eu  lien  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille , elle  serait  annulée , 
bien  que  le  mariage  fùl  déclaré  v alable. 

».  — C'est  A relie  hypothèse  que  nous  applique- 
rions la  décision  suivante  rendue  sur  le  mariage 
d'un  Interdit;  car  nous  n'admettons  pas  que  celui 
qui  c*l  frappé  d'interdiction  par  suite  d un  état 
habituel  de  fureur,  d'imbécillité  ou  de  démence  , 
puisse  contracter  un  mariage  valable. 

9.  — Lea  conventions  matrimoniales  et  le  ma- 
riage ne  sont  pa»  indivisibles  quant  A la  rzqiacilé 
îles  parties-,  dès-lors,  les  juges  peuvent,  (oui  en 
maintenant  le  mariage,  prononcer,  pour  cause 
d'inlerdicllon , la  nullité  d'une  donation  faite  par 
l'un  de*  époux  A son  conjoint  dans  le  contrat  de 
mariage,  encore  que  les  deux  actes  alrnt  eu  lieu 


dans  le  même  Jour.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  1131. 

to.  — La  condamnation  A une  peine  afflictive  et 
Infamante  A temps  n'einportc  pas  rlnterdicliou 
de  lester  pendant  la  duree  de  la  peine.  V.  J.  Pal. 
Aimât, lapilli  1833.— V.conf.  J. Pal.  Houen,-» dée. 
iHii.— V.  aussi  J.  Pal.  t 'as»., isjanv. ta»,  el  Nancy, 
«juin  tait;— Toullier,  1. 1er,  11»  *93;  Ihiratiloii,  1.  », 
11»  181,  el  Merlin,  puni.,  v»  Testament,  j 3 Ms. 

II.  — l.c  mineur,  ainsi  qu’il  résulte  de  l'arl.903, 
n'esl  soumis  qu'.l  une  Incapacité  temporaire,  el 
la  femme  mariée,  comme  il  cal  expliqué  par  l'arL 
90*.  n'esl  frappée  que  d'une  Incaparlié  relative. 

11.  — Pour  celui  A qui  II  a été  donné  un  conseil 
Judiciaire,  nous  savon*  que  la  capacité  c*|  unique- 
ment restreinte  eu  ce  qui  concerne  les  acte*  ex- 
pressément dénommé*  dan*  le  Jugement  même 
qui  le  frappe  d'une  sorte  d’inlerdicllon  acciden- 
telle el  déterminée;  or.  In  loi  ne  lut  défendant  paa 
de  disposer  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, ce  serait  ajouter  A la  loi  que  de  lui  faire  relie 
défense;  il  pourra  donc  faire  une  donation  entre 
vifs  ou  un  u**lameul  sans  l'assistance  île  son  con- 
seil judiciaire. 

13.  — Ainsi , celui  qui  esl  soumis  A un  conseil 
judiciaire  a la  faculté  de  testerfel  de  faire  une  do- 
nation entre  vifa).  V.  J.  Pal.  Luon.  17  août  1813  ; 
Amiens,  (9dée.  lait;  Atx,  U lîv.  1808;  — Toui- 
ller, I. S,  n»  .7»,  el  1.1,  11»  1363;  Grenier,  I.  t»r, 
il»  107;  Merlin,  Hep.,  \o  T estoniens . sert.  I'», 
$ t»',  art.  I»',  11»  3,  et  Diiranton,  t.  8,  n»  187. 

1».  — Il  en  C8l  de  la  prohibition  de  recevoir 
comme  de  l'ineaparité  de  donner  ; partout  où  se 
trouve  un  texte  précis  qui  élablil  celle  incapacité, 
la  loi  doll  être  appliquée  dans  tonie  sa  rigueur, 
soit  que  la  libéralité  ail  été  déguisée  sous  1 appa- 
rence d’une  disposition  A litre  onéreux , soit 
qu’elle  ail  élé  fait*;  A une  personne  Interposée  |Mr 
I effet  <i'mi  adékomml*. 

13.  — Mai*  aussi  jamais  011  ne  pourra  déclarer 
nulle  une  libéralité  en  Invoquant  des  cause*  in- 
capacité que  la  loi  n’aura  pas  expressément  dé- 
terminées. 

16.  — Celui  qui  esl  frappé  de  morl  civile  est 
pcut-êlre  le  seul  qui,  dans  notre  droit,  soit  dé- 
claré d'une  manière  absolue  Incapable  de  rece- 
voir, el  encore  lui  accorde-t-on  des  allmens,  non 
pas  qu'il  ail  le  droit  de  les  exiger,  niais  II  peut  les 
recevoir  quand  Ils  lui  sont  offerts. 

17.  — Toute*  les  autres  incapacités  ne  sont  que 
relatives. 

Ainsi , l'enfant  incestueux  ou  adultérin  , que 
la  loi  déclaré  incapable  de  recevoir  par  donation 
entre  vifs  ou  Irslameiiliitrc  nu  delà  ries  nlitncn* 
qu'il  a le  droit  d’exiger  de  scs  père  el  mère,  sui- 
vant leur  élal  de  fortune,  a toute  capacité'  pour 
recevoir  de  tous  nuire*  par  donation  entre  vif»  et 
par  testament. 

ta.  — L'enfant  naturel  a déjà  une  rapacité  plus 
étendue,  même  A l'égard  de  scs  père  et  mère,  car 
il  a droit  A prélever  -tir  leur  succession  le  mon- 
tant d'une  réserve  légale , au  delà  de  laquelle,  Il 
eal  vrai.  Il  ne  peut  plus  rien  exiger. . 

19.  — Le  même  principe  s'applique  A Ionie  suc- 
cession dans  laquelle  le  défunt  a laissé  des  héri- 
tier* A réserve,  soit  descemlans,  soit  ascenitnns  ; 
il  y n alors  une  partie  de»  bleus  qui  esl  elle-même 
frappée  d'indisponibilité,  par  voie  d'attribution  ; 
nul  n'esl  capable  de  recevoir  parce  que  la  loi  a 
fait  de  celle  portion  de  biens  une  affectation  no- 
minale. 

10.  — Il  en  esl  île  même  enlre  époux  qui  sont 
déclarés,  dsnsccrlalnes  circonsfaiire»,  incapables 
de  se  donner  l'un  A l'autre  an  delà  d'une  portion 
déterminée,  surtout  alors  que,  s’agissant  d’un  se- 
cond mariage,  Il  existe  des  enfans  d'un  premier 

III. 

SI.  — Le  mineur  cl  la  femme  mariés  ne  sont 
frappés  pour  recevoir  que  d'une  Incapacité  rela- 
tive tenant  à l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités, encore  est-il  fort  douteux  que  l’omlsslnn 
de  ce*  formes  entraîne  la  nullité  Irrévocable  de  la 
donation,  qui  peut  très  bien  être  acceptée  A l'é- 
gard du  donateur,  même  alorsqu'ell  e esl  enlre  vif», 
|i»r  le  mineur  luI-mèmc  ou  par  la  femme  mariée 
elle  seule.  Ouatit  au  testament,  le  legs  produit  son 
effet  par  liil-mème.  Il  n'esl  pas  besoin,  pour  sa 
validité  Intrinsèque,  d'une  acceptation  spéciale; 
c'est  seulement  pour  obtenir  la  délivrance  qu'elle 
est  requise. 

11.  — A ce»  principes,  concernant  les  Incapa- 
cités considérées  sous  un  point  de  vue  général,  il 
11c  reste  plus  qu'A  ajouter  rc  uui  résulte  de  l'art. 
909,  qui  établit  une  Incapacité  spéciale  en  ce  qui 
concerne,  en  certaines  circonstances,  les  docteur* 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  ufllrters  de  santé 
et  le*  pharmariens,  ainsi  que  lea  ministre*  du 
culte. 

13.  — Mais  IA  s'arrêtent  toutes  les  prohibitions, 
et  II  n'esl  permis  sous  aucun  prétexte  d'en  éta- 


blir de  nouvelles  que  la  loi  n'aurait  pas  expres- 
sément prévues. 

11.  — Ainsi,  l'iiiranacilé  de  donner  et  de  reee- 
voir,  prononcée  nui  I ancienne  lot  enlre  concu- 
bins , if  existe  plu»  sous  remplie  du  code  civ 
V.  J.  Pal.  tlnriteaux.  Il  août  1833  ; Montpellier. 
I3fév.  1819;  Pau , m mars  tsil;  Luon,  la  janv 
1831,  el  ff'rrtioMc.  16  déc.  1831.  J 

13.  — Cependant  la  cour  <le  Cassation  (V.  J 
Pal.  19  janv.  1830)  a maintenu  une  décision  qui 
avait  annulé  une  disposition  falic  entre  concu- 
bin» , mais  elle  se  trouvait  déguisée  sous  la  forme 
d un  contrat  onéreux,  qui  n éfédérlaromil  roimiic 
ayant  une  fausse  cause,  en  sorte  que  l'on  était 
réellement  sou*  l’empire  d'autre*  principes 

18.  — En  principe,  la  prahllilllon  des  lions  entre 
concubin»,  prniinnréc  par  l'arl.  IJi,  union»  IB*»" 
a continue  d'exister  sous  la  législation  intermé- 
diaire. 

*7  — Kn  conséquence,  une  donation  faire  A une 
concubine,  sou»  la  loi  du  17  nlv.  an  II,  a pu  être! 
déclarée  nulle,  enrorc  bien  qu'elle  fùl  déguisée 
sou»  la  forme  de  rouirai  de  rente. 

48.  — Mal»  sous  l'empire  du  Code  elv.,  le»  Ijié- 
raltté*  cuire  concubins  sont  valables.  V.  C.  civ 
arl.  901.  '» 

19.  - L'exécution  d'une  donation  déguisée  folle 
à un  incapable,  spécialement  A 1111c  concubine 
même  à une  époque  où  l'incapacité  n’cxislajl 
plus,  a pu  être  déclarée  inefficace  A l'effet  de  va- 
lider la  donation,  si  celle  exécution  a élé  forcée, 
en  ce  sens  qu'elle  n'a  eu  lieu  de  fa  part  du  dona- 
teur que  pour  faire  cesser  le»  poursuites  exer- 
cées contre  lui  par  le  donataire  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  chose  donnée. V.fc.  civ.,  arl.  I33*ct 
1339;  J.  Pal.  Cass..  19 janv.  issu.— v.  conf.  J Pal 
Cass.,  ta  aoftl  isir.;  Pau.  20  mars  l*ii  el  fa  noie! 
el  Grenoble,  17  janv.  tan  el  la  1101e. 

30.  — Du  rosie,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la 
suite,  pour  qu’une  disposition  soit  valable.  Il  faut 
qu'elle  soit  faite  A une  personne  déterminée  ca- 
pable de  recevoir;  elle  serait  réputée  Inexisfaulu 
et  non  écrite,  si  elle  s'adressait  A une  rhose  qui 
n'a  pour  elle-même  capacité  ni  pour  imssédcr  11I 
pour  recevoir. 

31.  — L'ne  disposilion  testamentaire  ainsi  cnn 

tue  1 « JC  donne  et  lègue  A un  tel  la  Jouissance  via- 
gère d’une  renie  hypothécaire;  et,  après  son  do- 
ré*. ladite  renie  sera  livrée  annuellement  mi  pro- 
priétaire de  lellc  maison , A laquelle  maison  clin 
restera  attachée  A perpétuité,  sans  qu'elle  puisse 
Jamais  en  être  détachée  ni  aliénée,  sous  aucun 
prétexte,  * doit  être  annulée  comme  faite  nu  prnlit 
d'une  chose  incapable  de  recevoir.  V.  J l'ai  1 ol- 
snar.l»  mars  1833,  cl  Bordeaux,  17  avr.  iss j 1 4 
1839,  p.  373).  ' 


90,1.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
lie  pourra  aucunement  dis|>osor,  sauf  ce  qui 
est  réglé  au  chapitra  IX  du  présent  titre  flOQS). 
- C.  civ.,  3K8,  4X0  et  002. 

90*.  Le  mineur  parvenu  A l'âge  de  seine 
ans  ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et 
jusqu'A  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  lui  permet  au  majeur  île  dis- 
poser. — G.  civ.,  «C,  002,  007,  OIS,  915,  OKI, 
060  el  ÎOOCI; — L.5,  n.,  Qui  testa  ni  en  ta  faeere 
possunt. 

I.  — Le  mlncurqnl  a capacité  pour  recevoir  n'a 
pas  capacité  pour  donner,  et  même  tant  qu'il  n'a 
>a»  atteint  sa  majorité,  il  lui  est  absolument  In- 
terdit île  faire  une  donation  entre  vifs,  A moins 
qu'elle  n'ait  pour  cause,  ainsi  qu'il  ré*ultc  de 
I arl.  1095,  un  établissement  de  mariage,  cas  au- 
quel il  est  réputé  majeur.  V.  Delvinrourt , t.  1 
p.  60;  Touiller,  t.  S,  p.  77,  78,  113  ci  813 , cl  1.  7, 

F.  311:  bavard,  \o  Donations  entre  vifs,  sert,  ri», 
3,  n»  4;  Duraiilnii,  I.  »,  n»  181,  et  Proudhon. 
Cours  de  droit  français,  t.  I»r,  p.  is,  et  1.  1, 
p.  137. 

4.  — L'émancipation  par  mariage  a donc  pour 
effet  de  conférer  au  mineur,  A quelque  Age  qu'il 
se  marie,  même  au  dessous  de  quinze  ans , s'il 
s'agit  il'iuic  fille  qui  aura  obtenu  des  dispenses, 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  faire  mie  do- 
nation contractuelle,  sous  quelque  condition  que 
ce  soit. 

3.  — Mais  l'éinanclpallon  conférée  par  bail  autre 
mode  ne  donne  point  cette  capacité;  A cet  égard, 
le  mineur  émancipé  reste  placé  sur  la  même  ligue 
que  celui  qui  ne  I eal  pas. 

».  — Toutefois  et  en  ce  qui  concerne  les  testa- 
mens.  Il  est  permis  au  tnlnciir  qui  a atteint  sa 
seizième  année,  c'csl-à-dlre  qui  a quinze  ans  ac- 
compli*. d'instituer  un  héritier  par  testament  et 
d'établir  de*  légataires. 
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s.  — Parvenu  S eel  inc,,  le  mineur  acquiert  donc 
une  rapacité  personnelle  qui  lui  permet  de  dlt- 
poseï  «eut,  par  le  seul  effet  de  *a  volonté,  sans 
consentement  dé  son  tuteur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  ou  de  justice. 

C.  — Après  qu'il  aatleintceltge.il  peut  donc 
{aire  lui-uièipc  son  testament.  sous  la  (orme 
olographe,  écrit  en  entier  de  sa  maiu,  daté  et  si- 
gné par  lui,  et  il  peut  y insérer  toute*  les  clauses 
êl  conditions  qu'un  majeur  pourrait  Insérer  tut- 
uiCme,  à la  charge  de  ne  pas  dépasser  la  quotité 
disponible  qui  est.  déterminée  par  la  loi  dans  ce 
cas  particulier. 

7.  — Il  peut  également  se  présenter  librement 
Ct  de  sa  seule  volonté  chez  un  notaire  pour  lui 
(licier  ses  dernière*  dispositions  ou  lui  remettre 
en  dépôt  le  testament  mystique  qu'il  aura  fait. 

8.  — Quant  à l'étendue  des  biens  dont  il  lui  est 
permis  de  disposer,  il  faudrait  pour  la  préciser 
rappeler  successivement  toutes  les  hypothèses 
qui  pourraient  se  présenter,  soit  qu'il  laisse  lui- 
même  des  héritiers  h réserve,  soit  que,  n'ayant  ni 
ascendant  ni  descendant,  Il  lie  laisse  que  des  col- 
latéraux 

9.  — Dans  ce  dernier  cas, oit  l'étendue  de  la  dis- 
jiosllloii  doit  être  la  plu*  large  possible.  Il  ne 
pourra  insinuer  d’héritier  que  pour  moitié,  et  il 
restera  une  moitié  indisponible  qui  sera  distri- 
buée entre  le*  deux  ligues,  un  quart  pour  le  plus 
proche  parent  de  In  ligue  paternelle,  un  quarl 
pour  le  plus  proche  parent  de  la  ligue  maternelle. 

<0.  — Il  est  ce|HUidant  une  hypothèse  dans  la- 
quelle il  pourra  disposer  lui  même  de  la  tolalllé, 
celle  on  il  ne  laissera  ni  parent  au  degré  successi- 
ble dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ni  cnfaii!  naturel, 
ni  conjoint  survivant;  car  la  moitié  que  l’on  con- 
sidérerait comme  indisponible  lie  pourrait  être 
attribuée  dan*  ce  cas  qu’au  domaine  seulement  à 
titre  de  déshérence. 

II.  — Or,  évidemment  c'est  dans  un  intérêt  de 
famille  qu'une  réserve  a été  établie  par  l'art.  90»  : 
comment  le  domaine  serail-U  recevable  à récla- 
mer, 4 titre  de  déshérence,  une  partie  de  la  suc- 
cession île  celui  qui  a désigné  son  héritier  en  lui 
donnant  tout  ce  dont  la  loi  lut  permettait  de  dis- 
poser. 

1g.  — S'il  existe  un  conjoint  surs  ivant,  la  faculté 
de  diviniser  ne  s'étendra  qu'A  la  moitié  des  biens, 
parce  que  le  conjoint  est  appelé  directement  ù la 
succession  par  un  droit  qui  lui  e*l  propre;  ainsi, 
dan»  ce  cas,  cl  s'il  n'existe  ni  pareils  au  degré  suc- 
cessible, ni  enfant  naturol,  le  conjoint  survivant 
sera  lui-mêmo  héritier  nécessaire  |nuir  moitié,  en 
sorte  qu'il  pourra  recueillir  l'entière  hérédité, 
dans  le  cas  où  le  legs  de  l'autre  moitié  serait  fait  eu 
sa  laveur. 

U.  — Si  le  mineur  figé  de  seixe  «ns  lègue  la  quo- 
tité disponible  A un  liées  étranger,  alors  qu’il 
laisse  pour  prendre  part  A sa  succession  un  en- 
fant nature),  sans  autre  héritier  légitime,  l'étendue 
de  celte  quotité  disponible  sera  tliée , d'après 
l’art.  90».  n la  moitié  de  ce  qu  ll  aurait  pu  donner 
S'il  Ci'll  élé  majeur. 

<».  — Liant  majeur,  il  aurait  pu  donner  un 
quart  ; le  Ica*  attribué  au  légataire  universel  sera 
donc  d'un  huitième,  cl  U restera  nécessairement 
our  l'enfant  naturel  le»  sept  huitième*  nu  Heu 
es  trois  quarts,  auxquels  l'eufant  naturel  aurait 
eu  droit,  *1  son  père  lut  décédé  en  majorité,  lais- 
sant mi  légataire  universel. 

C’est  IA  sans  doute  une  conséquence  lilxarrc, 
mais  clic  c»l  rigoureuse,  cl  non*  ne  voyons  pas 
comment  le  légidniro  universel  étranger  |Miurrail, 
en  présence  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
90»,  prétendre  à un  accroissement  départ.  Il  su- 
bi! alors  la  conséquence  de  celte  Incapacité  per- 
soimellcqul  frappe  le  testateur  en  étal  (le  inlnorllé. 

18.  — Kl  la  preuve  que  cette  conséquence  C6l 
juste,  c'est  que  dans  la  même  hypothèse,  si  le  mi- 
neur ayant  lui-même  un  enfniit  naturel  décède 
sans  avoir  fait  aucune  disposition  tcslnnionlaire 
et  ne  laissant  aucun  parent  au  degré  successible, 
c'est  l'enfant  naturel  oui  recueille  l'unlverulile 
de  ta  succession.  Il  souffre  donc,  dans  l'hypothèse 
que  nous  venons  de  signaler  . une  réduction 
par  l'effet  du  testament,  puisqu'il  u'a  plus  que  les 
sept  huitièmes. 

16.  — Si  l'enfant  naturel  est  en  concours,  A la 
fols  avec  le  légaialre  universel  antre  que  dos  frè- 
res cl  sieurs  du  défunt.  Il  aura  le  quarl  que  la  loi 
lui  allrilsue,  le.  légataire  universel  prendra  le*  Iroi* 
huitième»,  montant  delaqootllé  disponible,  et  les 
collatéraux  de  l'un  ct  de  I autre  ligue  auront  A se 
distribuer  entre  eux  le»  trol»  huitième*  restant. 

«7.  — SI  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec 
de*  frères  ct  sieur»  du  défunt,  son  droit  est  de  moi- 
tié; conséquemment,  le  mineur,  danscecas.nc 
pourra  disposer  que  du  quarl,  en  sorte  que  la  suc- 
cession sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit  : un  quarl 


pour  le  légataire  universel,  un  quart  pour  les  frères 
et  sieurs,  uoe  moitié  pourl'entaiil  naturel  survi- 
vant. 

<8.  — Enfin,  si  le  mineur  décède  laissant,  tout  A 
la  fol»  un  légataire  universel,  un  enfant  légitime 
et  uu  enfant  nalurel,  on  arrive  A un  autre  résul- 
tat ; les  réserves,  tant  de  l’enfant  légitime  que  de 
reniant  naturel  seront  variables. 

<9.  — t'n  seul  enfant  légitime  aurait  la  moitié, 
si  son  père  élait  majeur;  il  aura  doue,  aux  termes 
de  l'art.  7S7,  les  trois  quart»  dan*  la  «uccession  de 
son  pure  décédé  en  état  de  minorité. 

10.  — L’eufant  naturel  qui  est  appelé  A prendre 
un  lien  de  ce  qui  est  attribué  A l'eufant  légitime, 
étant  en  concours  avec  on  enfant  légitime  aura 
un  sixième,  d'où  il  résulte  que  dan*  cette  hypo- 
thèse. toute  spéciale.  Il  est  vrai,  il  ne  reste  qu'un 
sixième  de  disponible,  e!  Il  faudra  toujours  suivre 
le*  même»  règles  de  réduction,  s'il  y a plusieurs 
enfaus  légitime»  ou  plusieurs  enfans  naturels, 
suivant  les  bases  que  nous  avons  déjA  indiquée*. 
V.  art.  757,  no  39.  — On  n'a  pas  sans  doule  pcn*é, 
lors  de  la  rédaction  de  l'article.  A toutes  ces  com- 
binaisons de  chiffre»,  mais  elle*  sont  la  consé- 
quence directe  de  l'application  des  texte*. 

11.  — Parcourons  iiiainleiiniit  rapidement  les 
autres  hypothèses,  en  rejelant  de  la  succession  la 
présence  d’un  enfant  nalurel  du  mineur  ; l'appli- 
cation de  la  règle  devient  beaucoup  plus  simple. 

ii.  — St  le  mineur  laisse  des  deseendans,  leur 
légitime  s'accroildanstmcprvporliod  déterminée, 
de  telle  sorte  que.  dans  tous  les  cas,  lu  portion 
disponible  sera  réduite  de  moitié  ; ainsi,  elle  sera 
du  quart  s'il  n'y  a qu'un  enfoui,  d’un  sixième  s’il 
y en  a deux,  et  d’un  huitième  s'il  en  laisse  trois 
vu  lin  plus  grand  nombre. 

93.  — Mois  une  hypothèse  plus  embarrassanir 
que  relie  que  nous  avons  considérée  tout  à 
r heure  va  sc  présenter,  si  nous  mettons  l'un  de 
ces  enluns  en  présence  du  conjoint  survivant  qui 
sera  simple  légataire  aux  terme*  de  l'art.  1091. 
C.  civ.,  d'une  tnoiiié  en  usufruit  et  d’un  quart  en 
nue  propriété. 

9».  Si  la  donation  est  contractuelle,  fl  n’y  a 
pas  d'objeeliun,  la  disposition  a le  même  effet  que 
si  elle  avait  eu  lieu  en  majorité. 

93.  — Mais  nous  supposons  Ici  qu’elle  résulte 
d'un  testament  et  en  appliquant  la  disposition  de 
l’art.  901,  nous  déeideruns  que  le  mineur  n'a  pu 
donner  que  la  moitié  de  ce  que  Pari.  109»  autori- 
sait un  majeur  A donner. 

96.  — Ainsi,  il  n'aura  pu  faire  donation  nu  con- 
joint que  d'un  quart  en  usufruit  et  d'un  hui- 
tième en  nue  propriété,  le*  enfans  légitimes  se 
partageront  le  surphis.c  esl-A-dlrele»  trois  quart» 
en  usufruit  et  les  neuf  huitième*  en  nue  propriété. 

37.  — Au  reste,  c'est  A l'art,  t09»,  qui  établit  un 
système  particulier  de  quotité  disponible,  qu'il 
faut  se  reporter.  C'est  alors  que  nous  discuterons 
les  diverses  hypothèses  que  peuvent  présenter  le 
concours  des  ascendans  ou  descendons  lorsqu’ils 
se  trouvent  en  présence  du  conjoint  survivant  do- 
nataire de  In  quolilé  disponible. 

M.  — Nous  venons  de  voir  quelle  pouvait  être, 
dans  ce  cas,  en  principe,  l’élenduc  de  la  quotité 
disponible,  lorsque  le  défunt  laisse  îles  dcsccii- 
daus  ; s'il  laisse  des  ascendans,  le  mineur  de  seize 
ans  ne  pourra  également  disposer  que  delà  moitié 
de  ce  dont  il  lui'  serait  permis  de  disposer  eu  fa- 
veur d'un  etranger  cl  de  la  moitié  en  usufruit 
seulement  de  la  part  réservée  aux  ascendans. 
V.  art.  (094. 

99.  — SI  dans  le*  ca*  le*  plu*  ordinaire»,  le  mi- 
neur qui  a disposé,  laisse  ues  frères  et  sueur»  ou 
de*  ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  so- 
lution ne  peut  offrir  aucune  difficulté. 

>0.  — Le*  frère*  et  «eur»  n'ayant  pas  droit  A 
une  réserve  légale,  il  pourra  disposer  de  moitié, 
dans  le  cas  où  II  ne  laisserait  que  des  frères  et  des 
soeur». 

31.  — Mal*  s'il  y a des  ascendans  il  faut  »c  re- 
porter A la  disposition  de  l'art.  913,  qui  règle  A 
moitié  la  quotité  disponible,  dan»  le  cas  où  il  sc 
trouve  de»  a*eemlntis,  et  dans  l'une  ct  dans  l'au  - 
tre  ligne,  et  aux  troi*  quarts  lorsqu'il  n'v  a d'as- 
cendant que  dan»  une  seule  ligne,  sauf  le  droit 
d'usufruit  établi  par  l'art.  75»,  lorsqu'il  y a lieu  de 
l'appliquer.  V.  cl-après  art.  9ir>,  no»  33  et  suiv. 

39.  — Ainsi,  le  mineur  qui  dispose  aux  termes 
de  l'arl.  90»  peut  donner  le  quart  de  »e*  biens, 
quand  il  laisse  des  ascendans  paternels  cl  mater- 
nels, et  les  trois  huitièmes  lorsqu'il  ne  laisse  d'as- 
cendant nue  dans  une  seule  ligne.  Quant  au  par- 
tage qui  doit  être  fait  entre  l'ascendant  et  les  pa- 
reil* collatéraux,  nous  verrons  sou*  fart.  918, 
n<»  37  ct  suiv.,  dans  quelle  proposition  la  division 
b’  effectue. 

33.  — Mais  qu'arrivera-l-il , s'il  laisse  A la  rois  cl 
des  frères  et  ue*  soror»,  et  des  ascendans  de  l’une 


et  de  l'autre  ligne,  autre»  néanmoins  que  le  père 
ou  la  mère  t on  sali  que  les  ascendans  qui  out  une 
réserve  soûl  écartés  par  les  frères  et  svrur*  qui 
n'en  ont  pas,  mais  que  les  ascendant  reviennent 
prendre  leur  réserve  légale,  si  le*  frère»  et  svaurs 
renoncent. 

3».  — Le  légataire  universel  du  mineur  devra 
subir  loule*  ces  chance*.  Il  aura  droit  A la  moitié, 
si  ce  sont  le»  frère»  el  weur»  qui  viennent  seuls  au 
parlagc,el  II  u'aura  droit  qu’au  quart  ou  aux  trol* 
huitièmes  s'il  eutre  A partage  avec  le»  ascendans 
d’uue  ligne  ou  de  deux  ligne»,  alors  même  qu’il 
existerait  de*  frère»  et  «eùr»  qui  auront  renoncé. 

35.  — Kiiltn,  le»  même*  règles  seront  A suivre  si 
le  légataire  se  trouve  en  concours  soit  arec  le 
père,’  soit  avec  la  inère,  soit  avec  tou»  deux,  11 
n'aura  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu 
si  le  legs  lui  eût  élé  fait  par  un  majeur. 

30.  — Tou*  ces  principe*  recevront  leur  appli- 
cation, quelle  que  «lit  d'ailleur»  la  quatilé  du  lé- 
gataire institué,  et  s'il  se  trouve  déjà  au  nombre 
ue*  héritiers  réservataires,  il  viendra  prendre  lul- 
mèmo  la  quotité  disponible  qu'il  aura  contribué  A 
restreindre  comme  héritier  A réserve. 

37.—  Aiu»i,  lorsqu'un  entant  naturel  mineur 
iaiese  un  ascendant  ayant  droit  A ta  réserve  du 
quart,  la  quotité  dont  cet  enfant  peut  disposer, 
e»t  île  la  mnllic  des  biens  dont  la  loi  donne  au 
majeur  la  libre  disposition,  c'c6l-4-dirc  de  la  moi- 
tié des  troi»  quarts  restant.  V.  J.  l’ai.  Bordeaux, 
9»  avr.  <*3i;  Paris,  1 1 déc.  1819,  et  Limoges, 
ts  jour.  1839. 

3s.  — Egalement,  si  le  mineur  qui  a disposé  en 
faveur  d'un  ascendant  de  tout  ce  que  la  loi  lais- 
sait a *a  disposition  vient  A décéder  laissant  pour 
héritier*  légitimes  ccl  ascendant  dans  la  Ugac 
paternelle  et  des  collatéraux  maternel»  autres 
que  de»  frère»,  suror», neveux  ou  nièces,  la  succes- 
sion doit  se  partager  de  telle  sorte  que  l’ascen- 
dant aura  les  onze  seizième»  de  la  succession,  et 
rusiifruil  du  tiers  des  cinq  autre*  seizième».  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  39  juin.  I8»0  (t.  9 18*0,  p.  *97),  el 
Aix,  9 jtlilt.  18381t.  9 1838,  p.  *38). 

39.  — Lorsque  le  légataire  universel  d'mi  mi- 
neur s'est  mi»  en  possession  de  toute  l'hérédité,  il 
n'y  a que  les  héritier»,  ou  A di'Taul,  l'état  qui  puis- 
«rot  80  prévaloir  contre  le  légataire  de  l'arl.  vo». 

civ.,  qui  réduit  alors  la  quotité  disponible  de  là 
moitié  des  biens  de  la  succession. 

«0.  — Spécialement,  si  le  mineur  csl  décédé 
pendant  une  instance,  sou  légataire  universel  peut 
suivre  cette  instance,  le  testament  n'étant  pas  at- 
taqué, sans  que  l'autre  partie  soit  recevable  A lui 
contester  son  défaut  de  qualité  pour  représenter 
tonte  la  succession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  93  juin  lu». 

*1.  — Mais  nous  ne  pensons  paaque  l’état  ou  le 
domaine  soient  recevables  A demander  la  réduc- 
tion du  legs:  on  voit  quo c’est  seulement  par  une 
pure  hypothèse  et  sans  réflexion  bien  arrêtée  qu’il 
est  fait  ineolii.il  ici  du  droit  qu'il  aurait  A ccl  égard. 

43.  — L'époux  mineur  Agu  de  plus  de  seize  aus 
qui  décède  sans  enfans  ne  peut  donner  A son  con- 
joint, outre  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  for- 
mant In  réserve  légale  des  ascendans,  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ceux  qui  reviennent  aux  collaté- 
raux par  tulle  de  sou  incapacité.  Y.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 37  no»  . 18(1  (t.  (or  (8*9,  p.  *48). 

*3.  — bu  reste,  l'individu  dont  on  poursuit  l'in- 
terdiction ct  qui  est  soumis  A un  administrateur 
lirovisoire,  n'en  a pas  moins  In  pleine  •(  entière 
disposition  de  ses  biens.  Spécialement,  on  ne  peut 
lui  appliquer  l'art.  90»,  C.  civ.,  qui  ne  permet  aux 
mineurs  de  disposer  que  de  la  moitié  de  eo  qu'ds 
pourraient  donner  s’ils  étaient  majeurs.  \.J.  Pal. 
Toulouse.  J»  mai  1836 (L  t»M837,p.  383). 

44. — Lorsqu'un  mineur  Agé  de  plus  de  seize  ans 
décède  après  avoir  légué  a l'ascendant  qui  lui 
survit  loquotilédontil  pouvait  disposer, et  laissant 
pour  bénlters  légitimes  cet  ascendant  ct  de*  col- 
latéraux mniemèis;  l’ascendant  institué  légataire 
doit  prendre  dons  la  succession,  en  exécution  des 
arl.  733, 73»  cl  913  combiné»,  1rs  onze  seizièmes  de 
la  succession  el  l'usufruit  du  tiers  des  cinq  autres 
seizième*.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  99  jutll.  18*0  (t.  9 
18*0,  p.  *97),  Cl  gfa-,  9 juin.  4833  (t.  9 « 838,  p.  448). 

43.  — Les  enfans  d’un  émigré,  marié  avant  son 
émigration,  s'ils  ont  été  conçus  et  nés  en  pays 
étranger  durant  sa  mort  civile,  n'ont  jpa*  été  habi- 
le* A succéder, de  *ou  chef  av  aul  qu'il  lui  réintégré 

46.  — L'enfant  d'un  émigré  no  avant  l'émigra- 
tion succédant  Jure  proprio  ou  par  représenta- 
tion, mais  non  par  transmission,  aux  pareil»  de 
son  père,  décédés  pendant  l'émigration  de  celui-ci, 
n'a  pas  été  tenu  de*  dettes  de  son  père,  s'il  a re- 
noncé A sa  succession.  V.  J.  Pal.  Cass. , 8fév.  lato, 
5 thermld.  an  XII  et  3t  mars  ««06-,  — Merlin, 
VO  Héritiers,  seel.  9»,  S (•';  Chabot.  1. 1»»,  art.  774, 
n°  4;  Touiller,  l.  4,  no  316,  el  Holland  de  VUIar- 
gues,  vo  Acceptation  de  succession,  n°  98. 


Digitized  by  Google 


ART.  90Ô-1 09 


L1V.  III.  TXT. 

©05.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou  sans  y être  autorisée 
par  la  justice,  conformément  A ce  oui  est  pres- 
crit par  lesart.  317  et  310,  au  titre  du  ifartage. 
— G.  civ.,  003, 951,  1030, 1091  et  suiv.  et  1533. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du 
■mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice,  pour  dis- 
poser par  testament.  — C.  civ.,  320. 

a.  — Cet  article  se  trouve  suffisamment  expliqué 
par  les  décisions  que  nous  avons  données  nu 
sujet  île  la  capacité  des  femmes  mariées  en  ma- 
tière de  donailon  et  de  testament  sous  les  art.  817 
et  an  auxquelles  l'art,  ooo  lut-méme  renvoie. 

V.  Uelvincourl,  I.*,  p.  61:  Touiller.  I.  s,  no*i  ; 
Doranlon,  t.  8.  n««  «U  et  suiv.  ; Pruuiltion,  Cours 
de  droit  franc.,  I.  I,  p.  Met  36*  ; Vatètllè,  Ma- 
riage, l.  1,11°  iti,  et  Ctiabot,  v°  Autorisation 
maritale. 

900.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
vit, il  suffit  d'i-lrc  conçu  au  moment  de  la  do- 
nation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament, 
il  suffit  d'être  conçu  il  l'époque  du  décès  du 
testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'au- 
ront leur  elTet  qu'mitant  que  l'enfant  sera  né 
viable.— C.  civ,,  313,  735,  fcti  et  1913; — L.  29, 
fi'.,  de  Statu  hominum.  $ fi  ; Inslit.,  de  licered. 
qua  ab  intestate  deferuntur  ; L.  3,  »n  fin.,  C., 
de  Liberis  et  posth.  hceitdib. 

t.  — Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
avons  dit  sous  les  art.  111  et  suiv.  de  la  concep- 
tion de  l'époque  à laquelle  elle  doit  être  reportéo 
et  il*  ses  tirets,  mais  nous  avons  à établir  quelles 
sont  les  conditions  de  la  viabilité.  V.  Delvtnconrt, 

I.  *,  p.  Si  ; Touiller,  L s,  p.  su.  si,  ISO,  *46  et  78*; 
Fuyard,  vo  Testament,  nt*  i*  cl  suiv.:  buruulon, 
t.  8,  n»‘  50.  St,  atoetsmv.;  Lolscau,  Traité  des  en- 
fans  naturels,  p.SÙ,  et  Grenier,  t.4«,  n«Met  suiv. 

3.  — C'est  là  une  question  qui  est  bien  plus  du 
domaine  do  la  science  que  du  domaine  du  mge,  et 
cependant  c’est  aujuacseul  qu'il  appui  lient  de 
déclarer  en  son  auie  et  conscience,  après  vérifi- 
cation des  faits,  si  l’rnfant  est  né  viable  ou  n'csl 
pas  né  v labié. 

s.— Il  faut  reconnaître  que  considérée  sous  le  rap- 
port civil,  cette  question  n'a  pas  la  même  impor- 
tance <iue  lorsqu  elle  est  agitée  devant  la  juridic- 
tion criminelle  pour  arriver  à la  solution  de  celle 
question  posée  au  Jury,  l'accusée  est-elle  coupa- 
ble d'infanticide? 

*.  — Cependant  devant  la  juridiction  civ  lie  elle- 
tnèinc,  bien  qu'il  s’attlssc  seulement  d'une  ques- 
tion de  forme,  U n’en  faillies  mollit  scruter  Ions 
le*  trésor»  delà  science  et  s'efforcer  de  pénétrer 
dans  1rs  secrets  de  la  nature. 

5.  — Ce  sera  d’abord  sur  un  procès-verbal  ré- 
digé par  les  tiens  de  l'art  on  sur  un  rapport  qu'ils 
dresseront  pour  le  but  de  bien  conslalcr  le»  faits 
que  la  discussion  pourra  s'élever. 

G.  — Mais  l'on  en  reviendra  toujours  à cette 
question  presque  insoluble. 

7.  — A quelles  marque»  ccrlalnes  peut-on  re- 
connaître qu'un  enfant  qui  n’a  donne  aucun  des 
signes  qui,  d'ordinaire,  manifestait  l'evlslencc, 
est  cependant  né  viable' 

8.  — «Il  faut  à cet  égard,  disait  M. Bigot  de  Préa- 
meneu, orateur  du  gouvernement,  en  présentant 
le  projet  de  l'art.  Jt*  nul,  le  premier,  mentionne 
cette  circonstance  de  viabilité  de  l'enfant,  que  les 
gens  do  l'art  prononcent.  L'enfant  vivait  dans  le 
sein  de  la  incre.  Cette  existence  peut  se  prolon- 
ger pendant  un  nombre  de  jour*  Indéterminé, 
sans  qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ; et  c'est 
cette  possibilité  de  parcourir  la  carrière  ordi- 
naire de  la  vie  qu'on  enteud  par  P expression 
être  viable.  » 

».  — Pour  que  l'enfant  soit  déclaré  viable.  Il  fimt 
donc  qu'au  moment  de  sa  naissance  il  reunisse 
tomes  les  condition*  qui  peuvent  donner  A penser 
•pt'll  parcourra  sa  carrière  ; qu'un  décès  liutatané 
peut  venir  à chaque  moment  Interrompre  mal» 
il  faut  avant  tout  qu'il  toit  sorti  vivant  du  sein  de 
la  mère. 

to.  — On  admettait  généralement  dan»  les  an- 
ciens principes  que  l'entant  ne  pourrait  être  dé- 
claré viable  qu'aulant  qu'il  avait  au  moins  jeté  nu 
cri,  mais  s'il  était  bleu  constaté  qu'il  a respiré  li- 
brement pendant  un  temp*  plus  ou  moins  long, 
encore  que  le  décès  ait  suivi  presque  tmmédtale- 
temrul.  on  n'en  devrait  pas  moins  déclarer  que 
l'enfant  est  né  viable. 

U.  — On  a demande  si  ou  devait  considérer 
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connue  étant  né  viable  le  monstre  qui  ne  présen- 
tant aucune  des  condition»  iiécessairespourv  Ivre, 
aurn  cependant  manifesté  des  signe*  non  équi- 
voques d'existence,  mai»  d'après  la  définition  mê- 
me que  mm*  venous  de  rappeler,  on  ne  pourrait 
considérer  ce*  marque*  apparent  es  que  comme  des 
convulsions  spasmodiques  d'un  être  Inorganisé, 
car,  avant  tout,  il  faut  que  l'enfant  présente  une 
organisation  complète  qui  permette  de  IC  ran- 
ger dans  la  classe  des  (1res  humain». 

t*.  — la  conséquence  directe  de  celle  déclara- 
tion que  l’enfant  est  né  viable,  ouvre  aussitôt  A 
son  profit  tous  le»  droits  qu'il  cfil  été  appelé  ù re- 
i-neiltir  s'il  cûl  parcouru  la  carrière  la  plu»  longue. 

13.  — U est  né  pour  recueillir  le»  biens  qui  lui 
sont  échus  par  succession  ou  par  donation,  il  en  a 
élé  saisi  cl  lui-même  les  a transmis  A ses  heritiers, 
car  sa  succession  .''est  ouvcrlc. 

lé,  — Mais  à partir  de  quelle  époque  a-t-ll  été 
déclaré  capable  dé  recevoir  ■ A quel  Jour  faut-il 
reporter  l'effet  de  la  conception? 

fs.  — Nous  nous  sommes  déjà  evplbpié»  à cet 
égard,  ou  il  faut  renoncer  A appliquer  aucune  rè- 
gle où  il  faut  admettre  dans  toute  «on  élcnduc  la 
présomption  établie  pour  In  paternité.  Voir  ce  que 
nous  avons  dit  A cet  égard  sous  l’art.  723. 

007.  la:  mineur,  quoique  parvenu  A l'Age 
«le  seize  an»,  ne  pourra,  même  par  tes! amen!, 
disposer  au  profit  de  son  tuteur. — G.  civ., 430, 
894,805,903  et  «04. 

Le  mineur,  devenu  ninjenr,  ne  pourra  dis- 
poser, soit  |>ar  donation  entre-vifs,  soit  par 
teslament,  au  profit  de  celui  oui  aura  été  son 
tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a 
été  préalablement  rendu  et  apuré.  — C.  civ., 
471  et  472;  G.  procéd.,  537  et  suiv. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
les  ascendant»  des  mineur»,  qui  sont  ou  qui  ont 
«Hé  leurs  tuteurs.  — C.  civ.,  403  et  suiv.;  — 

L.  30,  $ 1;  L.  38,  Jj.iO ; L.  31, 5 2,  If., de  Libérât, 
legala. 

t. —l.'incapaclté  résultant  contre  le  tntcnrilc 
celle  circonstance,  que  le  compte  définir  n'a  point 
été  rendu,  se  trouve  déjà  expliquée  sous l'art. *73, 

C.  civ.,  auquel  il  nous  suffira  «te  renvoyer.  V.  Del-, 
viucourt,  t.  t",  p.  129,  t 8,  p.  «8:  Touiller,  t.S, 
p.  80.  T«  Donation  entre  vifs,  sert,  t"1,  S 3,  n<>6; 
linranlnn.  t.  8,  r,°  ino  et  l'roudliuii.  Cours  dé 
droff  frunç.,  t.  8.  p.  8*5. 

e.~l.'eXccpflnn  établie  an  profit  «tes  asccndans 
s'explique  d'ailleurs  d'rlle-inêiiie.et  non*  venons 
de  montrer  *ou*  l'nrl.  :iot  quels  en  »onl  les  «ffel». 

3. — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  Part.  *89  et 
suiv.,  que  toutes  les  incapacités  (tout  le  tuteur  est 
frappé  ,0 nt  également  opposables  au  tuteur  «lu 
fait  qui  s'est  emparé  «le  la  tutelle. 

*.  — Nous  rqjctterlfln»  dune  formellement  le* 
décisions  suivante*  qui  ont  refusé  de  faire  appli- 
cation de  l'art.  907  au  second  mari  qui  est  donné 
pour  eututeur  à la  femme. 

5.  — I.e  second  mari  de  la  veuve  qui  ne  s'est  pas 
fait  maintenir  dan»  la  tutelle,  n'est  pas  Incapable 
de  rreevoir  du  mineur  avant  toute  reddition  «le 
compte  ; la  prohibition  de  l’art.  907,  C.  cl»  .,  n'est 
pas  applicable  A ec  ras.  V.  J.  Pal.  A fines,  «c  août 
1833;  limoges,  » mars  «888,  et  Montpellier,  81 
déc.  1817  <1.  3 1838,  p.  510) . 

008.  Les  enfant»  naturels  ne  pourront,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  re- 
cevoir au-delà  «le  ce  mil  leur  est  accordé  an 
litre  des  Successions  (739  h 7CC). — 0.  civ.,  331, 
733  et  902;  — L.  2 ; L.  9,  § ô,  G.,  de Xatural. 
liberis. 

t.  — Nous  n'avons  que  pat  de  chose  à ajouter 
ici  A tout  ce  que  murs  arons  «lit  au  titre  des  suc- 
cessions sur  le»  drull*  des  enfans  naturels;  nous 
avons  précisé  quelle  était  la  nature  de  ce»  droits 
et  leur  étendue.  V.  Delvlnconrt,  t.  i,  p.  Ci  et  Ci; 
Touiller,!.  *.  p.863elî®l,  1. 5, p.  8* et  671;  Favard, 
i»  .(rmif.  Dut.  n»S.  Pidéiccmmlss.  tacite,  n«  16, 
Testament,  nosO;  Durauton,  t.  8.  n»  837  et  suiv.; 
.Mrrtin,  Hep.,  yo  Paternité,  p.  616,  et  Chabot  sur 
l'art. 

3.  —Non*  nous  bornerons  donc  à rappeler  quel- 
ques especes  <|ui  v lennenl  confirmer  le*  principes 
que;  nous  avons  énds  et  qui  s’appliquent  plus  par- 
ticuliérement A des  libéralités  laites  A l'enfant 
naturel  un  A se»  deseendans  légitimes. 

S.  — l-oropic  le  père  eu  Instituant  l’un  de  scs 
frères  légataire  universel,  a attribué  un  legs  par- 
ticulier A un  individu  qu’il  reconnaît  postérieure- 
ment pour  son  enfant  naturel,  In  reconnaissance 
n'a  nas  pour  effet  de  rendre  le  legs  caduc;  mal» 
retirant  naturel  en  recevant  le  legs,  doit  l’imputer  l 


sur  la  quuttlé  disponible  A laquelle  II  a droil.  V.  J, 
Pal.  Bourges,  16  nov.  1839  «i.  3 48*0,  p.  616). 

*.  — bu  rote,  lorsque  l'enfant  naturel  ne  se 
trouve  pas  eu  concurrence  avec  un  héritier  légi- 
timé, il  est  placé  par  la  loi  sur  la  même  ligue  que 
l'enfant  légitime.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  $ juin  483» 
(I.  8 1839,  p.  (38). 

5.  — Mais  nous  ne  saurions  admettre  en  prin- 
cipe la  décision  suivante  de  la  même  cour  qui  est 
eu  opposition  ilucelc  avec  un  arrêt  (le  la  cour 
royale  de  Paris  que  nous  avons  rapporté  ; cl  ce- 
pendant nous  eu  adopterions  la  conséquence 
parce  que  l'action  en  rapimrt  »c  trouvait  exercée 
Ici  par  de»  enfans  naturels  auxquels  noua  accor- 
dons ce  droit.  V.  art.  747  et  75»,  L.  civ. 

6.  — L'incapacité  des  enfans  naturels  est  abso- 
lue, cl  toute  partie  intéressée  est  recevable  ù exi- 
ger qu'ils  soient  restreints  A U quotité  que  la  loi 
leur  attribue;  ainsi  l'action  eu  rapport,  réduction 
ou  imputation  de  tout  ce  qu'ils  oui  reçu  avant  lo 
décès,  peut  être  exercée  par  tout  autre  héritier 
que  l'héritier  légitime,  tutr  d'autres  enfans  natu- 
rel» par  exemple.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  28  jnlll. 
1*40  fl.  8 1810,  p.  437).  —V.  coiifrù  J.  Pal.  Paris, 
46  juin  4838  fl.  3 4838  , p.  75). 

7.  — toutefois  le»  prohibitions  qui  frappent  l'en- 
fant naturel  tic  s'étendent  pa*  A ses  cnfuiis  légi- 
times. 

8.  — Le*  enfans  légitime»  laissé»  par  l'enfant 
naturel  sont  capable»  de  recevoir  au  delà  tlo  la 
pari  A laquelle  feur  père  aurait  élé  reslreint  alors 
surtout  que  Icprédécè»  du  père  rend  inapplicable* 
les  principe»  résultant  do  Vintcrpo«ilion  de  per- 
sonne». v.  J.  Pal.  t ast.,  (3  avr.  1810,  et  Douai, 9 
m*l  1836  fl.  I°r  |8*0,  p.  600). 


OOO.  Le»  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, Icsofficiers  «le  santé  et  les  pharmaciens 
qui  auront  traité  une  personne  (tendant  la  ma- 
ladie dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  «les 
dis|K>silionsentrc-vif»oale*tamonlairesqu'e]le 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours 
do  celle  maladie.  — C.civ.,  891 , 893  , 902  et 
91t. 

Sont  exceptées,  t“  les  dispositions  rémiiné- 
ratoires  faites  à litre  particulier,  en  égard  aux 
facultés  «lu  disposant  et  aux  services  rendus 
— C.civ.,  1014: 

2*  Les  dispositions  universelles,  «laits  lé  cas 
de  parenté  jus«|u'»u  quatrième  «lcgré  Snelnsi- 
vciucnl , pourvu  toutefois  que  lo  décédé  n’ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  A moins 
«tue  celui  nu  profit  de  qui  la  dis|>osi(iuu  a 
clé  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ers  héritiers.  — C.  civ.,  733  et  suiv.,  1002  et 
1003. 

la»  mêmes  règles  seront  observées  A l'égard 
du  ministre  du  culte. — L.  0,  C.,  de  Profrtso- 
ribus  et  mwtfei* ; — L.  3,  (T.,  de  Lxtrauidi- 


nariis  eognttlonib. 

4.  — Cet  dispositions  sont  essentiellement  res- 
trictive- etmc  peuvent  être  étendues  d'un  ea*  A 
un  autre,  elles  s’appliquent  exclusivement  aux 
docteur»  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aux  offi- 
cier» do  aanté  et  aux  pharmaciens  qui  auront 
traité  le  testateur  pendant  *a  dernière  maladie, 
ainsi  qu'aux  ministres  du  culte  qui  l'ont  assisté 
également  dan»  sa  dernière  maladie.  V.  Del- 
vlncourl,  t.  2,  p.  63-,  Touiller,  t.  5,  p.  81,  82.  491, 
et  195;  Favard,  Donations  entre  vifs.  seel.  t««, 
f S,  n°  s.  Testament,  n°  18  et  suiv.-,  Durauton.  t.  8, 
h*  149  et  suiv.,  I.  9,  u“  167,  et  Merlin,  Ré ]>.,  v«  Si- 
mulation, $ 2. 

».  — Et  pour  que  la  disposition  soit  nulle,  il  faut 
qu’elle  ait  été  faite  pétulant  que  le  malade  élalt 
sous  leur  empire.  On  considère  alors  que  la  libé- 
ralité n'est  qu'un  effet  d'une  mggcatlon  qui  a par 
elle-même  le  caractère  delà  fraude. 

3.  — l)u  reste  celle  prohibition  ne  s'applique  pa* 
seulement  A ceux  qui  ont  le  titre  officiel  de  mé- 
decin, de  chirurgien,  d'officier  de  tante  et  de 
phannacirn,  tuais  A plu*  forte  raison  A tous  ceux 
qui  *e  mêlent  de  l'art  de  guérir.  L»  présomption 
île  sujjgestlon  acquiert  alur»  clle-mème  une  plu» 

gr£n— î.\lnsl  ia  femme  qui  exerce  habituellement 
Vaft  <ie  guérir  $e  trouve  comprise  dans  U prohi- 
bition |>ortée  par  l’nrl.  C.ëlv. 

5,  — K a conséquence,  elle  ne  peut  proflter  des 
dispositions  testamentaire*  faite*  en  u faveur 
por  la  personne  qu'elle  a traitée  pendant  sa  der- 
nière maladie,  si  ce  n'est  à litre  rémunératolre.  V. 
j.  pal.  Grenoble,  6 fév.  1830.  et  Parti, 9 mal  IBM. 

q.  — Toutefois  les  prohibition*  rte  l’art. 

(*  civ.,  ne  s'appliquent  point  à celui  qui,  sans  tilro 
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légal,  a exercé  In  médecine,  I»  chirurgie  el  la 
pharmacie  & l'égard  du  malade  qui  a le*lé  en  sa 
fmcur,  lorsqu'il  n été  traité  par  fui.  sa  vie  durant, 
comme  «un  91s.  V.  J . Pal.  I ass..  il  julll.  1832;  — 
Grenier,  t.  t«r,  n"  IM;  Toullier,  t.  S,  n»  68,  et  Del- 
Tlncourl,  1. 1,  p.  sos  et  notes. 

7.  — Mais  en  principe  la  nullité  de* disposition» 
testamentaires  ou  entre  vifaqu'un  malade  n faite» 
en  faveur  d'un  médecin  est  subordonnée  à la  dou- 
ble condition  que  le  malade  donateur  ail  été  traité 
par  le  médecin  donataire  pendant  la  maladie 
dont  il  esl  décédé,  el  que  la  disposition  nitélé  folle 
pendant  le  cours  de  celle  maladie.  V.  J.  Pat. 
Cas».,  9 avr.  I8K. 

8. —  t l'égard  du  pharmacien, on  doit  remarquer 
que  In  prohibition  ne  lui  est  pas  applicable  par 
cela  seul  qu'il  n fourni  les  médlcantrns,  mal*  lors- 
qu'il aura  Irailé  lui-même  le  malade,  comme  au- 
rait pu  faire  le  médecin. 

a.  — Ainsi  le  pharmacien  qui  »c  met  en  relation 
direele  avec  le  malade,  et  «pii  lui  donne  des  soin» 
particuliers  peut  être  considéré  suivant  les  cir- 
constance* comme  ayant  traité  le  malade,  el  sou- 
mis, dês-lors,  au\  Incapacité»  prononcée*  contre 
le  médecin.  V.  J.  Pal.  r ou.,  Il  oct.  1812. 

10.  — Le»  mêmes  régies  s'appliquent  aux  minis- 
tre» rte*  culte*  ; la  prohibition  ne  leur  est  oppo- 
sable que  dan»  le  cas  oit  ils  auraient  pu  abuser 
de  leur  position  pour  exercer  quelque  inllucncc 
sur  i'e«|iril  du  tcalateur. 

11.  — l.e  mini. dre  du  culte  qui  n'a  pas  confessé 
la  tcslalrtcn  pendant  la  maladie  iluiil  elle  est 
morte,  mais  nul,  postérieurement  au  teslament 
de  celle-ci,  lui  a donné  A l'inslanl  où  elle  allait 
expirer  l'absolution  et  rexirêmc-oncüon,  n'esl 
pas  frappé  de  l'incapacité  de  recevoir  exprimée 
dans  ledernier  alinéa  de  l’arl.,  909,  C.  rlv.Y.  J.  Pal. 
Toulouse,  40  nov.  1833.  el  Grenoble,  Il  avr.  Iw*. 

IJ.  — Toutefois  ou  doit  admettre  à l'art.  909  unt- 
«ccptlon  nécessaire  en  faveur  du  mariage;  il  est 
permis  ail  doclcur  en  médecine  ou  en  chirurgie 
u'épouser  sa  malade,  et  alors  toule  prohibition 
disparaît  ; il  ne  reste  plu?  que  deux  époux  nul  sont 
respectivement  rapatries  de  se  donner  I un  par 
l'autre  soit  par  donation  entre  vif*,  soit  par  tes- 
tament. 

ti.  — En  effet  le  médecin  peut  épouser  la  ma- 
lade qu'il  traite,  el  alors  II  rentre  dans  le*  terme* 
du  droit  quant  aux  donations  récipro- 

que» que  le*  futur*  époux  peuvent  se  faire  en 
vue  du  mariage,  et  quant  aux  donations  que  le? 
époux  peuvent  se  faire  durant  |p  mariage  ou  au 
niuiiicul  du  sa  dissolution.  V.  J.  Put.  Cass.,  22 
août  1822. 

O to.  Le»  dispositions  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, au  protit  de*  hospices , des  pauvres 
d'iiue  commune,  ou  dVlahfisscniriils  d'utilité 
publique,  n'auront  leur  cITcl  qii'auUul  qu'elles 
seront  autorisées  par  une  ordonnance  royale. 

— C.  civ .,  337,  891,  «):i,  902,  937, 910  et  2913; 

— L.  32,  § 2;  I,.  73,  S I;  L.  122,  fl'.,  île  J s gril.; 

L.  29,  IT,  ail  Sénat,  consul!.:  L.  I el  12,  C., 
de  U aérai,  inslituendis;  L.  24,  C.,  d;  Episcop. 
el  clericis.  • 

t.  — Les  hospice»,  les  pauvre?  et  en  général 
Ionie»  les  corporation»  forment  ale*  êtres  moraux 

Sut  ne  peuvent  posséder  que  «ou  s la  surveillance 
e l'autorité  publique  el  son»  le»  ronditlun*  que- 
la  loi  leur  impose  spécialement.  V.  belvinrourl, 

1. 2.  p.  63;  Touiller,  1.5,  p.  219;  Pnvard.  vo  Eta- 
blissement publics,  no*  3 et  *,  Fabriques.  S 3; 
liuranlon,  l.  8,  n°"  2f.uel  sulv.;  Grenier,  Douai., 
t.  f»r,  n®*  70  cl  suiv. 

2.  — Un  ce  qui  concerne  le*  don»  Cl  le*  leg»  qui 
peuvent  être  fait*  à ee«  corporation?,  une  législa- 
tion spéciale  a déterminé  dan?  quelles  forme»  doit 
être  sollicitée  l’autoriiatlon  sans  laquelle  ni  le 
don  ni  le  legs  ne  peuvent  avoir  effet. 

1,  — A ccl  égard  ITnlcrveiillou  du  gouverne- 
ment ne  *c  borne  pas  A prononcer  sur  l'exérullon 
pure  el  simple  de  la  volont;  du  donateur  ou  du 
lettateur.  Il  se  met  lui-même  au  lien  el  place  du 
donateur  el  du  testateur,  il  apprécie  le  sentiment 
qui  a pu  le  déterminer  a faire  sa  disposition,  il 
considère  le»  relations  de  famille  qui  devaient 
s'opposer  A la  libéralité,  el  comme  II  aurait  le 
droit  d'en  détruire  absolument  l'effet  par  un  rejet 
absolu,  il  peut  aussi  en  adoptant  un  tempérament 
sage,  ordonner  la  réduction  soit  de  la  donation 
soit  du  legs. 

4.  — Mai?  eu  cela.  Il  ne  prononce  pas  comme 
juge.  Il  use  Seulement  du  droit  de  liante  surveil- 
lance dans  un  Intérêt  général,  en  sorte  que  la  dé- 
cision que  rend  alors  le  roi  est  purement  gra- 
rtcuse,  elle  n'csl  soumise  A aucun  recours  «oit  di- 
rect soit  Indirect,  par  la  vole  contentieuse. 
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3.  — Le*  parties  dont  les  intérêt*  seraient  lié* 
ne  peuvent  donc  que  se  poirvoir  eux-mêmes  par 
la  voie  gracieuse,  eu  déclarant  qu’il»  forment  de- 
vant le  ministre  compétent  opposition  A re  que 
l'autorisation  d'accepter  le  leg*  soit  accordée  a la 
corporation  qui  a été  gratinée. 

6,  — Quant  uux  donation  s entre  vifs  ce  droit  ne 
peut  appartenir  A personne,  puisque  la  réclama- 
tion n est  admise  une  de  la  pari  ue  celui  qui  a un 
Intérêt  né  et  actuel. 

7.  — Du  re*te  le»  formalité* qui  doivent  être  sui- 
vie» en  ce»  diverse*  circonstances  sont  détermi- 
née* par  la  lui  du  2 janv.  tslï  et  par  l'ordon- 
nance du  2 avr.  1817  dont  nous  donnons  cl-aprés 
le  texte,  line  ordonnance  du  20  sept.  1*27  a ap- 
pliqué le»  même»  principe»  A l'acceptation  de* 
don*  el  legs  dan*  lesculonies. 

t®  Loi  du  2 janr.  IHI7,  sur  les  donations  el  legs 
faits  aux  éiablissemens  ecclésiastiques. 

* Arl.  l®'.Toul  établissement  eeclé*insltque  re- 
connu par  la  loi  pourra  accepter,  avec  l'nulorisa- 
tlun  du  roi,  loù»  lesbiens  meuble?  immeuble», 
ou  rentes,  qui  lui  seront  donné»  par  actes  entre 
vil*  ou  par  acle*  de  dernière  volonté, 

» Art.  t.  Tout  établissement  ecclésiastique  re- 
connu |>ar  la  loi  pourra  également,  avec  l'auto- 
risation du  roi,  acquérir  des  biens  Immeubles  ou 
des  rente*. 

» Art.  3.  l.es  immeuble*  ou  renie»  appartenant 
A un  établissement  ecclésiastique  seront  possédé» 
A perpétuité  par  ledit  établissement,  el  seront 
inaliénable?,  à moins  que  l'aliénation  n'en  soit 
autorisée  par  le  rui. 

Ordonnance  du  roi  du  ijanr.  1817,  qui  détermine 
les  règles  à suivre  pour  l'acceplation  et  l'em- 
ploi des  dons  el  legs  qui  peuvent  être  faits  en 
faveur  tant  des  elabllssemens  ecclésiastiques 
que  de  tous  autres  établissement  d'uttltte  pu- 
blique. en  vertu  de  la  loi  du  i jaiw,  1817  el  de 
rai  l.  910,  C.  cfv. 

» Art.  t®r.  Conformément  A l'art.  9io,  C.  riv.  et 
A la  loi  du  2 Janv.  1817,  le»  dispositions  entre  vif* 
ou  par  teslament,  de  bien»  meuble»  cl  immeu- 
bles au  prolll  de»  églises,  de»  archevêché*  et 
évêchés,  de*  chapitre»,  de»  grand»  el  petits  sémi- 
naires, de*  cure*  et  de*  succursale»,  de*  fabri- 
que», de*  pauvre*,  des  hospice»,  de*  collèges,  des 
communes,  el  en  général  de  lout  établissement 
d'utilité  publique  el  de  toute  association  religieuse 
reconnu»  parla  loi,  ne  puurroid  èlrc  acceptée» 
qii'nprê*  avoir  été  autorisées  par  mm*,  leeonseil 
d'état  entendu,  el  sur  l’nvls  préalable  de  nos  pré- 
fets et  de  no?  évêque»,  suivant  le*  divers  cas. 
L'acceptation  des  dons  ou  leg*  en  argent  uu  objet» 
mobilier»  n'excédant  pas  trois  cent»  francs,  sera 
autorisée  par  le*  préfet*. 

- Art.  2.  I. 'autorisation  ne  sera  accordée  qu'a- 
près  l'approbation  provisoire  de  l'évêque  diocé- 
sain, s'il  y a charge  de  services  religieux. 

• Art.  3.  I. 'acceptai Ion  desdll»  legs  ou  dons, 
ainsi  autorisée,  sera  faite,  savoir  : par  lesévêques. 
lorsque  les  dons  ou  leu*  auront  pour  objet  leur 
évêché,  leur  cathédrale,  ou  leur»  séminaire»  ; par 
les  doyens  de»  chapitre»,  si  le»  disposition»  sont 
faite*  Au  profil  des  chapltr-s;  par  le  cure  ou  des- 
servant, lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  A la 
cure  un  succursale,  nu  pour  ta  siihstslanre  de» 
crelésiasliques  employé»  A la  desservir;  par  Ici 
trésorier*  de*  fabrique»,  lorsque  le*  donateurs  nu 
testateur»  auront  disposé  en  laveur  des  fabriques 
ou  pour  l’ciilrclicn  des  églises  et  le  *ervicc  divin; 
par  le  supérieur  de»  associations  rellgleu*e»,  lors- 
qu'il s’agira  de  libéralités  faite*  au  profil  de  ces 
association»  ; par  lesronsbdoirr»,  lorsqu'il  s'agira 
de  leg»  fait*  pour  la  dotation  des  pasteur*  ou  pour 
l'entretien  de»  temples;  par  le»  administrateurs 
des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de  bienfai- 
sance, lorsqu'il  t'agira  de  libéralité*  en  faveur 
de»  hôpitaux  el  autre»  établissement  de  bienfai- 
sance; par  le*  administrateur*  de»  collège»,  quand 
le»  dons  ou  Irgs  auront  pour  objet  le»  collège»,  ou 
des  fondation»  de  hour*e»  pour  le»  éluilian»,  ou 
des  chaires  nouvelle»;  par  le»  maire»  de»  commu- 
ne*. lorsque  le*  dons  ou  legs  seront  faits  au  pro- 
fil de  lu  généralité  des  habitant,  ou  pour  le  sou- 
lagement el  l'instruction  des  pauvre»  de  la  com- 
mune ; et  enlln  par  les  administrateur*  de  tou» 
le*  autres  établisscmen»  d’ulilllé  publique,  légale- 
ment constitués  pour  lout  ce  qui  sera  donné  ou 
légué  A ces  élahlUscmens. 

» Art. 4.  Le* ordonnance» el arrêtéid'aulnri talion 
détermineront,  pour  le  plot  grand  bien  de»  éta- 
blissement, l'emploi  de*  somme»  données,  et 
prescriront  1»  conservation  ou  1*  vente  de*  effet» 
mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le  donateur  au- 
ront omis  d'y  pourvoir. 

» Art.  3.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  teslament 


contenant  un  legs  au  pmflt  de  l'un  des  établisse- 
ment uu  titulaires  mentionnés  cl-dessus,  sera  tenu 
de  leur  en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  pu- 
blication du  testament.  Eli  attendant  l'acceptation, 
le  chef  de  rétablissement,  Ou  le  titulaire,  fera 
Ions  le»  acle»  couservutolrcs  qui  seront  jugé» 
nécessaire». 

» Art.  0.  Ne  sont  point  »»»ujétls  A la  nécessité  de 
l'autorisation  les  acquisition»  el  emploi*  eu  rentes. 
constituée»  sur  l'étal  ou  le*  ville*,  que  le*  établis- 
scuieu»  ci-dessu»  désignés  pourront  acquérir  dans 
le»  forme»  de  leur»  acle?  ordinaire?  d'adminis- 
iraliun.  Le»  renie»  ainsi  acquises  seront  immobi- 
lisées, <3.  ne  pourront  être  aliénées  «an*  autori- 
sation. 

» Art.  7.  L'autorisation  pour  l'acreplatlon  ue 
fera  aurun  obstacle  A ce  que  let  tiers  Intéressés 
te  pourvoient,  par  les  vole»  de  droit,  contre  le» 
disposition?  dont  l'acceplation  aura  été  autorisée. 

*. —Il  est  de  principe  en  celle  matière  que  le 
gouvernement  ne  peut  Intervenir  que  pour  llxcr 
retendue  de  la  donation  ou  du  leg».  mal»  Il  n'a 

Ïia»  compétence  pour  expliquer  lui-même  le  tes- 
ameut  ou  le  iiiiulUlcr  dans  son  r»»ence  surtout 
relativement  aux  clause*  qui  intéressent  direc- 
tement de»  partie*  privée». 

9.  — A cet  égard  ou  reslc  dan»  le*  termes  du 
droit  commun,  el  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient exclusivement  'le  statuer  sur  1rs  coulesU- 
lions  auxquelles  l'exécution  du  testament  ou  de 
la  donaliun  peuvent  donner  lieu  entre  les  partie* 
Intéressées. 

10.— Le  gouvernement  n'intervient  absolument 
ue  [huit  conférer  au  donataire  ou  au  légataire 
ésigné  la  rapacité  qui  lui  manque  pour  déclarer 
ton  acceptation,  et  A cri  effet  II  détermine  Jut- 
qu'A  concurrence  de  quelle  somme  l’acceptauon 
seca  valable. 

<1.— Tout  le  surplus  du  leg»  rentre  immédiate- 
ment et  par  le»eu!  effet  de  l'ordonnance  dans  la 
masse  des  biens  héréditaires,  comme  si  le  testa- 
teur n'en  avait  point  disposé. 

12.  — Toutefois  l'ordonnance  peut  également 
déterminer  le  mode  d'exécution,  lorsque  le  legs 
a été  fait  sou»  une  condition  déterminée,  mais  il 
ne  pourrait  dispenser  le  donataire  d'exécuter  la 
condition  même,  sans  laquelle  la  libéralité  n'au- 
rall  pas  eu  lieu. 

IJ.  — Ainsi  le»  héritiers  auront  toujours  le  droit 
de  demander  la  révocation  d'un  legs  fait  A un 
établissement  public  sou»  condition,  *1  la  con- 
dition n'élüil  pas  accomplie  , pourvu  qu'elle 
fùl  réputée  essentielle  et  que  ton  exécution  lût 
possible;  toutes  le*  eonte»lallous  nul  s'élève- 
ront A ccl  égard  seront  portée*  devant  le*  tribu- 
naux civil». 

14.  — Mal»  pour  être  adinl»  A accepter  soit  une 
donation,  soit  un  legs,  une  corporation  doit  avoir 
une  existence  légale  ; tl  faut  donc  qu'elle  soit  re- 
connue, e'esl-A-dlre  qu'elle  ait  son  titre  qui  lui 
donne  accès  dan*  i'étut. 

13.  — Ainsi  loulc  donation  falle  A une  convoca- 
tion non  auiniisée  est  nulle,  comme  s'adressant  A 
une  partie  incapable  de  recevoir. 

t».  — Cependant  tl  la  donation  faite  a celle  cor- 
poration s'adresse,  A raison  de  son  Incapacité 
même,  A l'une  de»  personne»  q'ui  la  compote,  sera- 
t-elle  valable  ? 

17.  — N'y  n-l-il  pas  alors  lotcrpotlllon  de  per- 
sonne* car  la  libéralité  c*t  faite  à une  personne 
qui  ne  reçoit  pas  pmir  elle,  mais  pour  rendre  A un 
Incapable,  et  d'autre  parl.on  parvient  ain»i  A élu- 
der la  nécessité  de  l'intervention  du  gouverne- 
ment, puisque  la  personne  qui  reçoit  ayant  par 
Ollc-uiêiiir  toute  capacité  pour  accepter,  n'aurait 

Îias  qualité  pour  demander  au  gouvernement  l'au- 
(irisallon  de  faire  son  acceptation. 

18.  — Aussi  pentons-noua  que  dan?  ce  cas  la 
donation  ou  le  leg»  doivent  être  réputé»  sans  ef- 
fet, el  l'autorisation  qui  sérail  conférée  ulb'-rlcu- 
remenl  A la  corporation  ue  pourrait  valider  ni  la 
donation  ni  le  leg». 

t». —Cor  pour  que  la  corporation  *olt  capable 
de  recevoir.  Il  faut  avant  tout  qu'elle  soit  autorisée 
A vivre  comme  corporation,  jusque  IA  elle  sera 
frappée  de  l'incapacité  la  plu»  absolue,  et  puls- 
qu  elle-inême  n'aura  d'existence  qu’A  partir  du 
jour  où  elle  aura  été  reconnue,  il  faut  bien  déci- 
der que  Jusque  IA  elle  était  Incapable  de  posséder 
légalement  el  conséquemment  ue  recevoir  A titre 
gratuit. 

90.  — On  doit  donc  déclarer  nuis  tout  legs  et 
toule  donation  qui  seraient  fait»  soit  directement, 
soit  indirectement,  A toute  corporation  qui  n'était 
pas  Instituée  légalement  an  Jour  où  la  donation  a 
élé  faite,  au  jour  où  le  droit  au  leg*  «'est  ouvert 
parle  décès  du  testa  leur. 

St.  — Nous  n'avons  donc  A nous  occuper  que  de* 
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ART.  011  UV.  III.  T1T, 

libéralité*  faites  aux  corporations  dûment  auto- 
risée*. 

ss.  — A cet  égard  cl  relativement  aux  donation*, 

Il  Importe  de  savoir  >1  l'acceptation  e*l  une  forma- 
lité tellement  substantielle  que  le  défaut  d'accep- 
tation doive  entraîner,  comme  pour  les  donations 
ordinaires,  ta  déchéance  du  droit. 

>3.  — Ainsi,  en  ee  qui  concerne  les  donations  or- 
dinaire*. le  donateur,  comme  nous  te  verrons  par 
l'art.  932,  C.  civ.,  n'est  lié  Irrévocablement  que  du 
Jour  où  le  donataire  aura  déclaré  par  un  acte  for- 
mel qu'il  accepte  In  libéralité. 

2t.  — Mats  tel  cette  libéralité  .s'adressant  à un 
corps  moral  qui  n'a  pas  la  lllierté  d'exprimer  une 
volonté,  il  s'ensuit  que  i'acccplnllon  est  soumise 
à de*  formalités  qui  entraînent  des  délais. 

ta,  — Le  donateur  pourra-t-il  donc  pendant  ces 
délais  rétracter  son  bienfait,  ou  s'il  meurt  avant 

ne  l'ordonnance  d’aulorlsallnn  ait  été  rendue,  la 

oualion  scra-t-elle  donc  nécessairement  caduque. 

26  — Nous  ne  le  croyons  pas,  ou  doit  considérer 
le  donaleur  comme  étant  Irrévocablement  lié  par 
le  seul  fait  de  sa  déclaration  portant  qu'il  donne 
à tel  ou  tel  établissement  telle  ou  telle  somme. 

27.  — l.e*  rainons  qui  forcent  le  donataire  à dé- 
clarer lui-même  son  acceptation  pour  donner  nu 
contrat  toute  sa  perfection,  n'exlstcnl  plus  ici.  Par 
cela  seul  que  le  donataire  désigné  est  dan»  l'Im  • 
possibilité  de  manifester  A l'Instant  même  sa  vo- 
lonté, Il  est  dispensé  de  la  faire  ennnuilre,  puis- 
que la  loi  ne  permettrait  même  pas  aux  adminis- 
trateurs île  faire  une  acceplation  provisoire. 

2*.  — On  se  trouve  donc  sous  l'empire  d'une 
exception  nécessaire;  carde  quoi  servirait  de  se 
pourvoir  auprès  du  gouvernement  pour  accepter 
une  donation  qui  n'aurait  aucune  existence  cer- 
taine si  l'on  admettait  qu'elle  fût  révocable  de  la 
pari  du  donaleur  jusqu'au  moinent  où  elle  aurait 
été  acceptée. 

29.  — Concluons  donc  que  le  donaleur  se  trouve 
lui-méme  Irrévocablement  lié  par  l’acte  de  dona- 
tion, cl  que  si  l'acceplaliou  est  nécessaire  pour 
donner  au  contrai  toute  sa  perfection,  elle  ne 
cbanite  On  aurunc  manière  la  position  du  dona- 
teur qui  ne  peut  Sire  admis  A excipcr  de  ce  que 
l'aeccplallon  n'a  pasélé  Immédiatement  portée  à 
sa  connaissance. 

30. — Aussi  déclarerons-nous  Pari.  932,  C.  civ.,  en- 
lièmnent  inapplicable  aux  donations  faites  aux 
étnblisscnu'ns  publics,  en  sorte  qu'il  ne  sera  nul 
besoin  de  signllier  à peine  de  déchéance  an  dona- 
teur soit  l'ordonnance  d'autorisation,  soit  l'acte 
même  d'acceptation. 

31.  — lien  sera  autrement  à l'égard  des  tiers, 
car  nulle  donation  en  ce  qui  le*  concerne  ne  peut 
avoir  d'effet  tant  que  l'acte  n'aura  pas  été  trans- 
crit. 

32.  — L’autorisation  cat  d'ailleurs  nécessaire 
dans  lous  le»  cas,  même  alors  que  la  donation  se- 
rait déguisée  sous  In  forme  <1  un  contrat  A titre 
onéreux.  Dispenser  une  corporation  de  se  pour- 
voir en  celle  circonstance,  ce  serait  lui  donner 
un  moyen  d'éluder  la  liante  surveillance  à la- 
quelle elle  doit  être  soumise. 

13.  — Si  des  héritiers  parvenaient  donc  A prou- 
ver qu'un  contrat  A titre  onéreux  en  apparence, 
caeliail  une  véritable  donation  faite  A leur  détri- 
ment, A un  établissement  nubile.  Ils  auraient  droit 
A revendiquer  la  chose;  et  dau»  ce  cas  l'autorisa- 
tion sollicitée  après  le  décès,  serait  tardive  et  ne 
pourrait  plus  donner  aucune  force  A une  disposi- 
tion qui  devrait  toujours  être  considérée  comme 
faite  en  fraude  (l'une  loi  d'ordre  pulilic. 

3t.  — Par  application  des  mêmes  principes,  noos 
rejetterions  les  dons  manuels  qui  seraient  (ails  A 
des  corporations;  ou  du  iiiniu»  nous  forcerions  hw 
administrateur*  A se  pourvoir  auprès  du  gouver- 
nement pour  le»  accepter,  surtout  si  le  don  était 
d'une  certaine  valeur. 

35.  — Comment  admettre  en  effet  qu'un  admi- 
nistrateur puisse  ainsi  valablement  recevoir  au 
nom  d'une  corporation  toute  somme  mil  lut  serait 
remise  sans  avoir  à rendre  compte.  Ne  serait-ce 
pas  encore  un  moyen  trop  facile  d'échapper  A la 
liante  surveillance  A laquelle  toute  corporation  est 
soumise.  Ce  serait  éluder  la  disposition  formelle 
d'une  loi  d'ordre  public 

36.  — Nous  ne  pouvons  donc  approuver  les  dé- 
cisions suivantes  qui  nous  paraissent  contraires  A 
lous  leaprlnclpes. 

ST.  — (.'autorisation  du  roi  exigée  pour  qu'un 
séminaire  puisse  receroir  b*  dons  A lui  fait»  par 
actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'acceptation  d'un  don  manuel. 

36.  — Ce  don  est  parfait  cl  affranchi  de  toute 
formalité  relative  A son  acceplation  de  la  part  du 
séminaire,  dès  que  la  délivrance  de  l'objet  donné 
a été  faite  dans  les  mains  de  l'administrateur  de 
l'établissement.  V.  J.  Pal.  Bourget,  21  nov.  1831  ; 

C.  CIV. 


U.  — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET 

CoM.Jênov.  1833;— Coin-Dclisle,  Comme nt.  anal., 
sur  l’art.  893. 

39.  — Egalement  un  don  manuel  fait  A nu  sémi- 
naire, peut  être  accepté  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

AO.— El  par  exemple  le  don  fait  parun  prêtre  au 
directeur  d'un  séminaire  d'une  somme  de  trois 
mille  sept  cents  francs  forinuul.la  plus  grande  par- 
tie (le  sa  succession,  A la  charge,  par, le  séminaire, 
de  lui  servir  une  rente  annuelle,  représentant 
l'intérêt  A six  pour  cent  de  celle  somme.  V.  J. 
Pal.  Paris,  12  janv.  1835. 

Al.  — I.'aulorlsalloii  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  et  elle  doit  être  exigée,  même  alors  que  la 
somme  donnée  a reçu  une  affectation  spéciale. 

L'autorisation  préalable  du  gouvernement  est 
Indispensable  pour  reiécullou  d'une  dlsposiliun 
testamentaire  par  laquelle  le  ilcftint  a ordonné 
que  tous  ses  biens  seraient  vendus  et  que  le  prix 
en  serait  employé  A des  messes  pour  le  repos  de 
son  aine.  V.  J.  Pal.  Cau.,  26  nov.  1838,  cl  Caen, 

13  jnnv.  <633. 

A2.  —Contrù,  Indisposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur ordonne  que  la  valeur  de  son  mobilier,  dé- 
duction faite  des  dettes  et  charges  de  sa  succes- 
sion, soit  appliquée  A des  prières  pour  sou  mue  et 
A de  lionnes  œuvres,  doit  êlrc  considérée  comme 
une  charge  de  l'hérédité,  et  non  comme  un  legs 
fait  A persiiimes  Incertaines. 

A3.  — L'acceptation  d'une  semblable  disposi- 
tion. dont  l'exécution  est  laissée  A l'arbitrage  de 
l'Cxecuteur  testamentaire,  ne  doit  luis  être  auto- 
risée par  le  gouvernement  (V.  J.  pal.  Vais..  10 
Juin.  483t.  et  Caen.  13  jnnv.  1823).  — Mal*  la  déci- 
sion précédente  est  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. 

A4.— Toutefois  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
corporation  toute  associnlioii  quelconque , car 
une  société  cuite  comme  une  société  commer- 
ciale forment  un  être  collectif  qui  a par  lui-même 
Capacité  cl  pour  posséder  et  pour  recevoir. 

A3.  — Ainsi  lorsqu’une  association  de  cinq  per- 
sonnes s'est  fondée  pour  instruire  les  ennuis  et 
soigner  les  uuxiades  sans  èlre  liées  ni  par  des 
vieux,  ni  par  des  statuts  quelconques,  on  ne  peut 
les  considérer  comme  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée  et  Incapable  de  recevoir  par  dona- 
tion ou  testament.  V.  J.  l'ai.  Grenoble,  A juin 
<835. 

A6.  — Toutedonalion  faite  à une  commune  sous 
quelque  forme  que  ce  soil,  qui  renferme  d'ailleurs 
une  attribution  eu  sa  faveur,  donne  à cette  com- 
mune un  droit  d'action,  alors  même  qu'elle  UC  se- 
rait pas  désignée  comme  légataire  directe. 

A7.  — Ainsi,  dans  le  cas  d’un  legs  universel,  fait 
A une  ville  et  ayant  pour  objet  la  fondation  d'un 
hospice,  il  suffit  que  l'acceptation  ait  été  autorisée 
par  le  gouvernement  pour  que  la  commune  dont 
le  testateur  a désigné  le  territoire  pour  faire  cette 
fondation  puisse,  sans  nouvelle  autorisation,  ré- 
clamer l'exécution  du  legs,  lors  même  que.  dans 
l'ordonnance  royale,  il  ne  serait  nullement  ques- 
tion de  celle  commune.  V.  J.  Pal.  fats.,  7 juin. 
<831.  — V.  exemple  analogue  d'une  désignation 
implicite.  J.  Pal.  Bourget,  21  nov.  <831. 

A8.  — Mats  en  principe  la  réduction  obtenue  par 
certains  cohéritiers,  en  leur  nom  personnel,  après 
le  partage  de  la  succession,  d'un  legs  fait  au  pro- 
111  d'un  ctaldisscineut  publie  , ne  prollle  pas  aux 
aulres  cohéritiers,  alors  surtout  que,  nonobstant 
la  demande  en  réduction  dont  ils  avaient  connais- 
sance, ceux-ci  ont  volontairement  payé  la  portion 
du  legs  par  eux  due,  et  que  la  réduction  parait 
n'avoir  été  accordée  qu'en  considération  delà  po- 
sition particulière  de*  cohéritiers  qui  l'ont  récla- 
mée. V.  J.  l'ai.  .<l_r,  <6  déc.  <831,  et  Cau.,  2<  fév. 
<832.  —Cependant,  A cet  égard,  les  juges  exercent 
un-pouvoir  entlêremenldlscrétionnaire.  y.  J.  Pal. 
Cast.,  7 janv.  1830  et  30  juill.  <831,  et  Limoges,  24 
fév.  <829. 

OU.  Tonie  disposition  au  prolit  d'un  inca- 
pable sera  nulle,  soil  qu’on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrit  onéreux,  soil  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées.  — C. 
civ.,  903, 907,  908, 909,  1 100,  1330  et  1333. 

Seront  réputés  personnes  interposées  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux 
de  la  personne  incapable. — C.  civ.,  1099, 1100 
et  1390  ; - L.  3;  L.  3,  S 2;  l.  33,  § 34,  23  et 
36,  fl\,  de  Donation,  (nier  efr.  et  uxor. 

< . — Noua  avons  déjà  vu.  relativement  aux  rap- 
ports, que  lorsqu'une  donation  avait  été  déguisée 
sous  ia  forme  d un  contrat,  à litre  onéreux  en  ap- 
parence. elle  n'en  devait  pas  moins  produire  son 
effet,  si  cite  s'adressait  A une  personne  capable 
de  recevoir,  sauf  au  donataire  A rapporter  A la 
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succession  le  montant  de  ce  qui  lui  avait  étédonné 
sons  couleur  de  vente,  A moins  qu'il  n'eût  été 
formellement  dispensé  du  rapport.  V.  Del  vin - 
court,  t.  2.  p.  63  ; Touiller,  t.  A,  p.  A70  et  482,  t.  », 
p.  87  et  SUIV.,  t.  9,  p.  267,  et  L <0,  p.  66  et  87  ; F.V- 
vnrd,  v1*  Avantage  imilrret,  n“'  1er  et  suiv.;  Do- 
nation entre  vifs,  sert,  t'c,  $ 3,  n“  6.  cl  Testament . 
Il»  20  ; Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  p.  694  ; DnratHon, 
I.  H,  n»  267  ■ Merlin,  Rèp.,  v*»  Simulation,  5 », 
n“  l«r,  et  Donation,  sect.  2*.  S 6,  cl  Malnel,  p.  4S5. 

2.  — Mais  Ici  il  s'agit  d'une  donation  faite  à une 
personne  Incapable  de  recevoir,  et  dans  cc  cas  il 
est  év ident  que  la  disposition  doil  rester  san»  ef- 
fet, nous  quelque  forme  qu'elle  ail  été  dissimulée. 
La  seule  difficulté  sera  de  prouver  la  fraude,  et 
les  (lardes  intéressée*  seront  toujours  admises  A 
faire  celle  preuve  Unit  par  litres  que  par  té- 
moins. 

3.  — Il  est  des  cas  cependant  où  la  loi  les  dis- 
pense même  de  rapporter  celte  preuve,  c'e»l  lors- 
qu'il existe  présomption  sulllsanle  dans  l'acte 
même,  que  la  disposition  ne  renferme  qu'un  fldéi- 
comml*. 

A.—  Il  y a fhléi-rommis  aux  yeux  de  la  loi  toutei 
1rs  fuis  que  l'attribution  rsf  faite  sous  le  nom. 
d'une  personne  interposée,  et  il  y a Interposition 
de  personne  tontes  le»  fois  que  celte  attribution 
s'adresse  A une  personne  qid  est  unie  A l'Incapa- 
ble par  les  liens  du  sang  A un  degré  tellement 
rapproché,  que  l'on  lient  considérer  leurs  intérêts 
comme  étant  communs. 

s.  — Dans  ce  cas.  on  suppose  que  In  libéralité 
n'est  pas  faite  directement  au  doua  taire  dénommé, 
qui  est  capable,  mais  A celui  dont  les  intérêt»  sont 
commun»  avec  les  siens  et  qui  est  incapable. 

6.  — Ainsi,  lorsque  l’un  des  époux  Cs(  incapable 
de  recevoir  , si  une  donation  est  faite  A l'autre 
époux  qui  serait  capalde.  ee  qui  est  donné  tom- 
bant immédiatement  dans  la  communauté,  la 
donation  d'après  les  règles  ordinaires,  devrait 
être  annulée  nu  moins  pour  moitié.  Mais  on  ne 
pourrait  arriver  A celle  conséquence  sans  la  dé- 
clarer nulle  dans  son  principe  même,  en  sorte 
qu'elle  sera  annulée  pour  le  ton  l comme  étant 
réellement  faite  par  interposition  de  personne  A 
un  incapable. 

7.  — Il  en  est  de  même  lorsque  la  donation  est 
faite  directement , soit  uu  père,  soit  A In  mère, 
soit  aux  enfans  ou  petits  eufans  de  l'incapable. 
Dan*  tous  ces  cas,  il  n'est  pas  possible  de  suppo- 
ser que  In  donation  soit  sérieuse,  c'est  pour  arri- 
vera uratider  l'incapable  que  le  donaleur  a pris 
cette  voie  détournée,  surtout  lorsqu'il  n'avait 
aucun  motif  direct  de  faire  la  donation  A la  per- 
sonne dénommée  dans  l'acte. 

8.  — Eli  elfe),  la  présomption  établie  par  la  loi 
n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'il  ne  fût  pas 
possible  de  maintenir  une  donation  par  cela  seul 
que  les  enfans  ou  petits  eufans,  le  père  nu  lanière, 
ou  l'époux  du  donateur  auraient  été  incapables 
de  recevoir  directement. 

9.  — L’art.  911,  C.  civ.,  pose  la  règle  et  établit, 
il  est  vrai,  une  présomption  légale,  mais  rette 
présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  Seulement,  dans  ce  cas  la  personne 
qui  pourrait  être  réputée  Interposée , doit  cllc- 
même  établir,  par  des  présomptions  contraires, 
dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux  que 
c'est  bien  à elle  ques'adressc  la  libéralité,  et  faute 
par  elle  de  perler,  A cet  égard,  la  conviction  dans 
l'espril  ilu  juge,  la  donation  demeurera  sans  effet. 

10.  — Il  y aurait  toujours  lieu  d'appliquer  d'ail- 
leurs A l'art.  911  les  deux  exceptions  admises  par 
l'art.  909. 

<1.  — Ainsi,  les  dispositions  rémunératoircs 
faites  A titre  particulier,  eu  égard  aux  (acuité*  du 
disposant  rl  aux  services  rendus,  échapperont  A 
la  nullité  résultant  de  l'interposition  de  personne, 
car  alors  il  y aura  preuve  directe  que  le  donateur 
a bien  en  l'Intention  de  gratiner  le  donataire  qu'il 
a désigné. 

<2.  — Et  11  en  serait  de  même,  A notre  avis,  de 
la  seconde  exception  relative  aux  dispositions 
universelles,  dan*  le  cas  de  parenté  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement  du  donateur,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  cet  article. 

<3.  — Ainsi,  la  donation  laite  an  profit  (1e  l'é- 
poux d'une  personne  Incapable  de  recevoir,  peut 
être  déclarée  valable,  lorsqu'il,  résulte  des  cir- 
constances de  ta  cause  que  cet  epoux  o-*l  réelle- 
ment donataire  direct,  et  non  jier-sonne  Interpo- 
sée au  lieu  et  place  de  son  conjoint,  notamment 
lorsque  avant  le  mariage  le  donataire  avait  été. 
institué  légataire  universel  par  le  itonatcur.  V.  J. 
Pal.  Cau..  10  nov.  1836  (t.  <»r  <837,  p.  210);  — 
Toullier,  t.  <0,  p.6S,  n“  »2  : Duranton,  t.  IS,  n“449, 
et  Favard,  llep.,  V*  Présomption,  ) 1er. 

<4.  — Et  en  principe,  la  présomption  résultant 
de  l’art.  911,  Cf.  civ.,  A l'égard  de  l'InterpoAillon 
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de  personne,  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire. 

45.  — Spécialement,  on  pourra  décider  que  la 
donation  laite  au  profit  de  1 époux  d'une  pci  -flinic 
incapable,  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'intention  de  gra- 
tifier relie  personne  incapable  si  le  donateur  a 
eu  quelque  motif  particulier  de  gratifier  directe- 
ment son  conjoint  ; dans  le  cas,  par  exemple,  oit, 
avant  le  mariage,  le  donataire  aurai!  clé  Institué 
directement  légataire  universel  par  le  donateur. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  19  nov.  1536  ; Bourges,  7 janv. 
4SI»  (t.  1er  1837,  p.  -210)  ; .Imfcn.t.  6 tlor.  au  XII.  — 
V.  Oontrà  Cast..  40  nov.  lostel  13  juill.  ISIS;  Pa- 
ris* 7 mal  4533  ; — Toullior,  1. 10,  p.  05,  no  33  ; Du- 
ranlon.  1. 13,  no  41»,  et  Favard,  vo  Présomption, 
$ 1er. 

43.  — Toute  disposition  faite  par  une  personne 
Interposée  est  réputée  faite  directement,  rnuuno 
s’il  n’y  avait  pas  eu  tnterposilion  de  perMinuc. 

17,  — Ainsi,  la  vente  A rente  viagère  ou  avee  ré- 
serre  d'usufruit  faite  au  conjoint  de  l'un  des  suc- 
cessibles en  ligne  directe,  est  réputée  faite  au 
successible  lui- même.  Kn  conséquence,  elle  doit 
(Ire  imputée  sur  la  portion  disponible.  V.  J.  Pat. 
limoges,  ujuill.  lato  <.1.2  loto,  p.  GG2). 

le.  — Du  reste,  la  donation  faite  à personne  in- 
terposée n'eu  sera  pas  mollis  annulable,  encore 
quVIIc  -ait  été  elle-même  déguisée  sous  la  forme 
n'im  contrat  onéreux. 

«».  — l-i  disposition  de  l'art.  »ll  doit  être  appli- 
quée A tous  ceux  que  nous  avons  signalés  comme 
Incapables  de  recevoir. 

20.  — Ainsi,  relativement  A l'art.  90»  eu  parti- 
culier, la  disposition  qui  serait  faite,  soit  au  père 
ou  A la  mère,  soit  aux  cufaiis  ou  descendant  soit 
À l'épouse  du  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie. de  l'olDricr  dosante  ou  du  pharmacien  dé- 
clarés Incapables . devra  être  déclarée  nulle 
comme  si  elle  avait  eu  lieu  direclemctil  au  profit 
de  l'incapable  lui-même. 

21.  — Il  en  sera  de  mémo  A l’égard  des  avan- 
tages qui  seraient  faits  au-delà  île  la  unollté  dis- 
ponible, telle  qu'elle  est  délimitée  par  la  loi  eu  ce 
qui  concerne  l'époux  marié  eu  secondes  noces,  et 
les  enfuis  nalurels. 

22.  — A l'égard  des  cnfnns  naturels  cil  particu- 
lier l'application  du  principe  ne  peut  présenter 
aucune  difficulté.  La  part  A laquelle  ils  ont  droit 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  augmentée,  ni 
directement  ni  indU'Cclcmenl,  A tilre  gratuit  ou  A 
titre  onéreux. 

23.  — Toute  donation  faite,  même  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  au  |>ére  soit  A In  mère 
do  l'enfiint  naturel  reconnu,  soit  A ses  enfans  ou 
descendons,  soit  A son  époux,  sera  dune  réputée 
faite  sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  cl 
conséquemment»  elle  sera  annulée,  si  d'ailleurs  il 
ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause  qu'en  réalité 
la  volonté  du  donateur  n'a  lias  élé  de  gratifier 
l'incapable. 

24.  — Ainsi,  et  en  principe,  la  mère  de  l’enfant 
naturel  est  toujours  réputée  personne  interposée, 
même  & l'éganl  d’une  donation  failenvnnl  la  nais- 
sance de  l'enfant,  mais  après  le  iiiumcnl  de  la  con- 
ception. V.  J.  l'ai.  Paris,  28  uvr.  1833;  Agen.  23 
mars  4823-,  Angers,  43  août  180»;  Cass..  13  juin. 
4518;  Angers , 1»  janv.  4M*.  Ifimet,  13  juill.  1824; 
Toulouse,  3 mars  1527;  Paris.'M  aonl  IH27  et  7 mai 
183$;  CatS;  tO  nov.  4534,. et  /.(/on,  23  mars  (533; 
— Toullier,  I.  10,  p.  05,  n<>32:  Durauton,  I.  18, 
n»  *4»,  cl  Favard,  v«  Présomption,  J 4«r.  — V.  con- 
trairement J.  Pal.  Amiens,  a finr.  an  XIII;  Gre- 
noble. 15  juill.  48M-,  Poitiers.  7 avr.  4821;  4n- 
gers,  8 déc.  1821;  Cass..  l«  aoflt  1827,  48  mars  4»28 
Cl  lo  nov.  1838(1.  ter  1837,  p,  210). 

25.  — la  legs  fait  au  pero  d’un  enfant  naturel 
reconnu  doit  être  repute  fait  A personne  iulcrpo- 
»é(x  encore  que  le  testament  soit,  par  sa  date,  an- 
térieur A la  naissance  île  l'enfant,  mais  postérieur 
au  moment  oii  il  a pu  être  conçu.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 4 mai  1810  rt.  t«r  uio,  p.  ow). 

28.  — Mais  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit  île  les 
appliquer  aux  enfans  adultérins  ou  imxvdueux, 
doimenl  lieu  A l'une  des  questions  le*  plus  graves. 

27.  — En  cfTet , la  reconnaissance  de»  enfans 
adultérins  et  inceslueux  étant  interdite  par  la  loi. 
Il  en  résulte  que  l’on  no  doll  pas  même  rechercher 
si  F enfant  gratiné  peut  être  qualllié  adultérin  ou 
Incestueux,  en  sorte  que  la  donation  qui  lui  sera 
faite  par  personne  inter  posée,  sera  valable  comme 
celle  qui  lui  aurait  élé  failo  directement. 

28.  — Aussi,  la  véritable  dlIBcnlIé  n’est  pas  IA, 
elle  s’éleva  lorsque  la  reconnaissance  interdite 
par  la  loi  a été  volontairement  faite.  Elle  iloll, 
sans  contredit,  demeurer  sans  effet,  en  ce  qu  elle 
aurait  de  favorable  à l’enfant,  mais  doit-elle  être 
répulée  non  écrite,  en  sorte  qu’-ollene  puisse  ni 
lui  préjudicier  Ml  lui  ôlrc  utile  ; ou  bien  ne  doit- 
elle  pas  rester  comme  une  simple  déclaration  qui 
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aura  contre  lui  cet  effet  de  le  réduire  A de  simples 
allmena. 

2».  — Sous  avons  déjà  discuté  celte  question  re- 
lativement aux  donation»  qui  adresseraient  di- 
rectement A l’eufant  que  le  doualcur  lui-inêuie 
aura  désigné  comme  étant  son  enfant  adultérin  ou 
incestueux. 

30.  — La  solution  sera  la  même,  on  ce  qui  con- 
cerne le  principe  appliqué  aux  interpositions  do 
personne. 

31.  — Non»  ne  pouvons  admettre,  en  effel,  le 
svslème  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  tendent  a considérer  la  déclara- 
tion porlant  n ‘Connaissance  volontaire  d’un  en- 
fant adultérin  ou  tnceatueux,  comme  devant  être 
réputée  non  écrite.  Y.  C.  elv  ..-ni  838,  n°*  51  et 
sur. 

32.  — Elle  a une  relation  nécessaire  avee  la  dis- 
position elle-même,  qui  contient  un*  libéralité  en 
sa  faveur,  qu’il  faudrait  donc  également  réputer 
non  écrite,  ce  qui  sérail  trop  rigoureux. 

33.  — Il  est  donc  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'enfant  de  le  réduire,  itan»  ce  cas,  A de  simples 
alimen*,  sans  qu’il  soit  permis  de  le  qualillcr  en- 
fant adultérin  ou  incestueux  mais  il  subit  alors 
la  conséquence  de  la  déclaration  volontairement 
faite  par  celui  dont  il  conaent  A accepter  le  bien- 
fait. 

3t.  — Toutefois,  nous  avons  vu  qu’à  l'égard  des 
donations  directes  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  elle-même  pouvait  être  considérée 
comme  n’ét.viit  pas  irrévocablement  arrêtée. 

33.  — Nous  trouverons  la  même  hésitation  rela- 
Ih  raient  aux  interposition»  de  personne.  La  ro- 
cnnnnissnnrr  qu'aurait  faite  un  Individu  au  protlt 
d'un  enfant  incestueux  jwnt  être  invoquée  pour 
faire  annuler  le  legs  fait  au  protlt  du  père  par  la 
mère  de  l'cnfanl,  laquelle  dans  ce  cas  don  être 
considérée  comme  personne  interposée,  y .J.  Pal. 
Paris,  3i  août  18*7. 

38. —La  question  est  controversée.  Dan»  le  même 
sent  Y.  J.  Pal.  Angers,  IJ  août  4808;  Cass.,  13  juill. 
1813;  Toulouse , 3 mars  1827;  sous  celui  de  Cass., 
4 janv.  1832,  et  Lyon, 23  mars  4835;— Toullicr,  I.  10, 
n»  32;  Durnuton,  I.  13,  no  41»;  Favard,  Hep., 
vo  Présomption,  $ l»r,  et  Gonflant,  Succession, 
p.  132.  — V.  en  sens  contraire  J.  Pal.  Cass. , 
tor  août  1827. 

37.  — Celui  qui  s'est  volontairement  reconnu  le 
père  d'un  enfant  incestueux  peut  être  réputé  A 
l'égard  de  ce  dernier  personne  Interposée,  et  con- 
séquemment incapable  de  recevoir  de  la  part  de 
la  inèro  de  l'enfant  une  donation  qu'il  ne  sera 
présumé  arrepter  que  pour  la  Irausmetlrc  A l’cn- 
tanl  incapable.  Y.  J.  Pal.  Cass..  4 janv.  1832. 

38.  — Contra,  la  mère  d’un  enfant  adultérin  ne 
pmi  être  considérée  comme  personne  interposée. 
V.  J.  Pal.  Angers,  8 déc.  1824. 

39.  — L'enfant  adultérin  ne  peut  être  considéré 
commepcrconne  Interposée  relativement  aux  libé- 
ralités de  la  mère  qui  Va  reconnu,  v.  j.  pat.  Poi- 
tiers, 7 avr.  1824,  et  Cass..  1er  août  1527. 

40.  — la  mère  de  reufaiit  adultérin  reconnu  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  personne  inter- 
posée. 

41.  — El  spécialement,  la  donation  qui  lui  n clé 
faite  par  le  père  putatif  doit  être  maintenue,  si  au 
moment  où  elle  a en  lieu  elle  se  trouvait  mariée 
avee  lui.  V.  J.  Pal.  Cass..  18  mars  1828;  Angers. 
* déc.  1844.  Cl  Cass.,  I»r  août  4827. 

42.  — Mais  il  n’y  a plus  lieu  A Invoquer  l'Inter- 
position <lc  personne,  lorsque  l’Incapable  qui  au- 
rait élé  gratifié  A l’aide  de  celle  Iraude  était  mi- 
llième décédé  nu  moment  de  la  donation  ou  de 
l’ouverture  de  la  succession,  s'il  s'agit  d'unies:». 
En  effet,  lo  motif  qui  a fait  admettre  l'interposi- 
tion n'a  plus  lieu,  cl  si  to  testateur  après  avoir  ins- 
titué une  personne  qui  aurait  pu  être  réputée  in- 
terposée a maintenu  la  disposition  après  le  décès 
de  l'Incapable,  c'est  IA  une  preuve  directe  qu'il  n’v 
avait  pas  récllcinenl  dans  I origine  d'inlerpodlioii 
de  personne. 

A3.  — Quant  aux  effets  de  l'Interposition  relati- 
veinent  A la  nullité,  soit  du  la  donation,  suit  do  la 
vente,  ils  sont  les  mêmes  que  dans  tous  le»  autres 
cas  où  il  v » résolution  du  contrat. 

44.  — Il  raul  remarquer  seulement  aux  fruits, 
que  la  personne  interposée  sera  par  cela  même 
constituée  eu  mauvaise  foi.  eltn  devra  donc  la 
restitution  des  fruits.  V.  Coin  Delisle,  n°  23. 

43.  — Du  reste,  si  l'incapable  n'avait  pas  lui- 
inême  reçu  l'entière  quotité  disponible  qui  pou- 
vall  lui  être  altrihuée.  Il  y aurait  lieu  A simple  ré- 
duction jusqu'à  due  concurrence,  connue  si  la  do- 
nation lui  «ut  élé  faite  direclemanf.  V.  Durauton, 
n°  278,  cl  Coin  Itelisle,  n»  24. 

48.  — Du  reste,  bien  que  l'art.  DM  contienuo  le 
principe  général  qui  règle  la  présomption  légale 
en  matière  d'mlerpowuou  de  personne,  l'applica- 


tion en  est  modifiée  parla  lot  elle-même  dan»  cer- 
taines circonstances. 

87.  — C'êsl  ainsi  que,  relativement  aux  dona- 
tions entre  époux,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'un 
d'eux  n'aurait  pas  reçu  un  avantage  plus  grand 

auo  la  loi  ne  permet,  l'arl.  Ht»,  C.  civ.,  établit 
'autres  bases  qui  serviront  A apprécier  les  pré- 
somption*. 

48.  — Dans  ce  cas,  nn  comprend  que  les  enfans 
Issus  du  mariage  ne  pourront  pas  être  considéré» 
comme  personnes  interposées  car  ce  serait  le» 
déclarer  eux  mêmes  incapables  de  recevoir.  Il  y a 
alnrv,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut, 
un  motif  direct  qui  justifie  la  libéralité  el  qui  dé- 
truit lu  présomption  légale,  résultant  de  l'art.  9M. 

49.  — Ainsi,  l'arl.  MC»  uc  considère  plu*  alors 
comme  personnes  interposée»  que  les  enfans  de 
IVqsnix  donataire,  qui  sont  Issus  d’un  autre  ma- 
riage; et  en  effet,  l'époux  donateur  ne  doil  paa 
être  présumé  vouloir  gralHler  des  enfans  qui  lui 
sont  étrangers. 

50.  — L’art.  M00  établit  d’ailleurs  de  nouvelle» 
bases  pour  apprécier  l'Interposition,  en  déclarant 
que  l'on  doit  réputer  faite  A personne  interposée 
toute  donation  falle  par  le  donateur  aux  parera 
dont  l’autre  époux  sera  héritier  présomptif  au 
Jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
point  survécu  A sou  parent  donataire. 

51.  — Celte  règle  doit  donc  être  ajoutée  A celle* 
(lui  sont  déjà  posée*  par  l'arl.  DM,  non  pas  que 
l’on  en  doive  conclure,  dans  tous  le»  cas.  qii’uno 
donation  falle  A l'héritier  présomptif  de  l'incapa- 
ble sera  réputée  failc  A l’incapable  lui-même, mais 
le  juge  dans  l'appréciation  des  faits  allégué* 
comme  établissant  l'Interposition  devra  certaine- 
ment avoir  égard  A celte  circonstance. 

32.  — Toutefois,  Il  est  Juste  de  remarquer  que  la 
disposition  duale  de  l’arl.  H00  contient  une  solu- 
tion contraire  A celle  que  nous  avons  donnée  sur 
une  question  importante,  celle  de.  savoir  M la  pré- 
somption légale  d’inleriswilion  commuai!  A pro- 
duire son  effel  après  le  décès  de  l'incapable. 

(3.  — Nous  nous  sommes  prononcé  pour  la  né- 
gative, et  cependant  l’art.  1100  se  décide  ici  pour 
l'affirmative,  mai*  nous  rcstrvimlroii»  celte  solu- 
tion au  seul  cas  signalé  par  cet  article,  c'csl  IA  une 
exception  admise’  en  lialne  des  secondes  noces, 
el  qui  doit  être  restreinte  dans  les  termes  qui  ont 
été  expressément  prévu». 

ü.  — Dans  l'hypothèse  la  plus  générale,  >i  ré- 
péta incapable  est  décédé,  laissant  des  enfans  du 
premier  lit,  ce  seraient  ce*  enfans  qui  viendraient 
recueillir  le  bénéfice  de  l'interposition,  ce  quel* 
lui  ne  iMMiralt  permellre. 

ss.  — Enfin,  l'arl.  1598  contient  une  dernière  ap- 
plication du  principe  A certaine*  personnes  dé- 
clarées incapables  de  se  rendre  adjudicataire* . 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  personne»  Interpo- 
sée* de  l'crtaius  bien*  mis  en  vente,  dont  clic* 
avaient  i'adiuinislralion  el  qu'elles  étaient  elles- 
mêmes  chargées  de  vendre. 

so.  — C’e»l  aux  art.  »H  et  MOO  qu’il  faut,  il  est 
vrai,  se  rcfiorter  pour  apprécier  les  présomptions 
qui  peuvent  établir  l'interposition  de  personne. 

37.  — Mais  dans  ce*  dernières  hypothèse»  la 
présomption  légale  sera  appliquée  avec  moins  de 
rigueur,  el  en  général,  ou  en  reviendra  A la  règle 
que  nous  avons  posée,  qui  laisse  en  défiuitivc  à la 
discrétion  du  juge  l'appréciation  de  toutes  les 
preuve»  en  cette  matière. 

58.  — En  effet  la  présomption  d'interposition  de 
personnes  étahUepar  l'arl. DM,  C.  elv.,  en  malien: 
■le  donation  n'est  pas  applicable  dan*  le*  même* 
termes  en  matière  de  vente,  au  cas  prévu  par 
l'art.  15*6. 

59.  — Ainsi  la  prohibition  portée  par  ce  dernier 
article  lie  s'étend  jios  nécessairement  au  tlts  du 
mandataire. 

60.  — Mal*  dans  ce  ra»,  la  question  desavoir  s'il 
v a eu  ou  non  interposition  depersonnesest  aban- 
donnée aux  lumières  et  à la  con»clenec  de*  juge». 
V.  J.  Pal.  Cass..  4 avr.  1837  (t.  1er  1837,  p.  378): 
Bordeaux,  21  fév.  184»;  — Duvernier,  Vente, 
1. 4«r.  no  493;  Treplong,  vo  FenU,  t.  I«,  IIO  493,  et 
Duranton,  t.  IC,  no  lis. 

Gl.  — Egalement  la  présomption  d'interposition 
de  personne*  élablie*  par  l'art,  DM,  on  matière  de 
donation,  n'est  pas  également  applicable  en  ma- 
tière de  vente,  au  cas  prévu  par  Fart,  tftee. 

62.  — En  conséquence,  la  probiliitlon  portéedan* 
cet  article  ne  s'étend  pas  an  fil*  du  mandataire. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  to  mai  4834. 

63.  — Ainsi  en  matière  de  vente,  letlls  du  tuteur 
ne  saurait  être,  comme  en  matière  do  donations, 
réputé  de  plein  droit  personne  Inter; msée.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  3 avr.  1838/1.  ter  |g:t*.  p.  *si). 

64.—  Nuits  avons  déjà  |wrlo  de»  donations  el- 
legs  Inils  entre  concubin-,  ot  nous  uvrms  reconnu 
qu'il»  n éluit-sit  pas  prohibés,  par  U loi  nouvelle'. 
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«es  dispositions  nu  peuvent  dom-  être  attaquée* 
comme  ayant  été  faite*  tous  te  noui  de  iiersoune» 
interposées.  Il  ne  reste  plus  alors  que  le»  action» 
ordinaire*  eu  nullité  de  la  ilispuslltoii,  eonime 
étant  le  résultat  du  ilol  et  de  la  fraude,  arltonsqid 
seront  admises  ou  rejetées  suivant  la  gravité  de  la 
preuve  offerte. 

tl.  — L'admission  de  la  preuve  testimoniale 
étant  subordonnée  a la  pertinence  de»  fait»,  et  par 
conséquent  facultative  do  la  part  du  juge,  l'arrêt 
qui  décide  qu'on  u’a  pu,  pour  arriver  a annuler 
un  legs  comme  fait  par  Interposition  de  personnes 
A un  Incapable . être  admis  à prouver  par  lé- 
moins  que  la  personne  qu'on  prétend  incapable 
vivait  en  concubinage  avec  te  MtaleUT,  échappe 
A la  censure  de  la  cour  de  Cassation,  en  ce  qu'il 
ne  viole  aucun  leste  de  loi. 

«d  — Mais  eu  thèse  uéuéraleel  Indépendamment 
desclnrnnstanrcs  parllrullf  reanui  peuvent  faire  re- 
jeter les  allégations  proposée»,  la  prrnvc  de  la  sue- 
gestion  et  dé  la  captation  est  admissible  contre  un 
testament  malgré  sa  forme  olographe  V.  C.  riv., 
art. sot  : J.  Pal. Cas».,  » déc.  IH,  tî  déc.  1*31  et 
S juin.  1*33.  rt  Grenoble,  t mat  1833 

67.  — Et  même,  si  la  dispnsiliun  a eu  Heu  MOIS  la 
forme  d'un  contrat  A litre  onéreux,  elle  pourra 
optre  attaquée  comme  constituant  une  obligation 
sans  muse. 

6#.  — Ainsi  de»  héritiers  «ont  recevables  àatla- 
quer,  pour  fausse  cause,  une  obligation  souscrite 
par  leur  auteur,  encore  bien  que  l'importance  île 
île  cette  obligation  soit  inférieure  A 1a  quotité  dis- 
ponible. 

69.  — Une  obllgalton  peut  être  annulée  pour 
{lusse  cause,  quoique  sou  objet  n'excède  pu»  la 
quotité  disponible,  si  d'ail tOUCS  le.  juge  reconnaît 
viue  l' ensemble  des  faits  exclut  toute  idée  de  libé- 
ralité. 

70. —  Msuilit  d'aillcms  qu'une  obligation  atta- 
quée comme  déguisant  une  libéralité  Tallc  A une 
eoneoblne  pat  iuterpMMlM)  de  pensonne,  ail  été 
annulée,  comme  étant  une  obligation  sur  fausse 
cause,  pour  qu'on  no  soit  pas  fondé  A demander 
I»  causation  de  l'arrêt,  -ou*  le.  prétexte  que  les 
dons  entre  concubins  no  sont  point  prohibés  par 
lato).  V.C.  eiv„  ml. uoiet  liai  i — J.  Pal.  Voit., 
*6  janv.  ih3o; — Merlio,  Wrp.,  v»  Concubinage,  m>  3, 
et  Holland  de  Villargi te»  Jtcp.,voS»mM/<2tion,nvM. 

71.  — Toutes  les  K-ah  s que  nous  venons  d'ex- 
poser s'appliquent  éxaleinent  au  tldéieommis, 
alors  qu'il  a |mur  objet  de  dlmlmotcr  une  libéra- 
lité laite  eu  laveur  «Fuit  Incapable. 

79.  — Alors,  H est  vrai?  ta  présomption  légale 
n’existe  pas.  mais  plus  la  fraude  a pris  de  précau- 
tion» pour  se  carber.  pins  il  importe  A ta  sûreté 
sociale  qu'elle  »oil  découverte  et  réprimée. 

73.  — La  tiartir  intéressée  sera  donc  admise  à 
Invoquer  Ion*  1rs  genre»  do  preuves  pour  établir 
qu'en  effet  on  a voulu  frauder  la  loi  ; é!  en  déses- 
poir de  cause,  A défaut  de  preuve  par  titre  ou  par 
témoin»,  i|  restera  pour  dernière  ressource  A dé- 
férer le  serment  A celui  qui  a éle.  institué  suit  dn- 
natslre,  soit  bérilier,  |mur  qu'il  ait  à déclarer  en 
Justice,  en  prenant  Dieu  A tr.iiloin  delà  vérité  do 
son  serment,  uu'eu  effet  la  donation  lui  est  bien 
attribuée  et  qu'il  n'a  pas  été  chargé  île  rendre  se- 
crètement A un  11er»  ce  qui  lui  a été  ostensible- 
ment donné. 

71.— Si,  en  reconnaissant  qu'en  effet  il  est  chargé 
do  rendre  à un  tiers,  il  refusait  de  dénommer  la 
personne  réellement  gratifiée,  on  supposerai!  alors 
qnc  e'est  parce  qu'elle  est  mrnpnhlc  de  recevoir. 


75.  — Ainsi  «toit  être  déclaré  nul  le  legs  fait  par 
Ihléicoiituils  A une  personne  que  le  légataire  nom- 
me comme  légataire  apparent  refuse  de  faire  .-«m- 
nailre.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6 mat»  nui  (t  »vr 
»»tt.  p.  705). 

76. — Le  legsseraUahirsaii  lié  soin  minulécomme 
fait  à personne  Incertaine.  V.  art.  1009,  C.  cl». 

77.  — Tous  ce»  principe*  s appliquèrent  égale- 
ment aux  Itliératltés  qui  seraient  lattes  par  per- 
sonne» interposées  A des  corporation»  dont  Fexls- 
ienco  légale  n'est  pas  reconnue  en  France. 

.78.  — La  corporation  de*  jésuite»  est  Incapable 
de  recevoir  par  donation  enlro  vif»  ou  testamen- 
taires, «oit  ilireclemenl,  soit  par  personnes  inter- 
posées. 

79. - lorsqu’un  testament  est  attaqué  de  nullité 
comme  renlcrinant  une  donation  au  profit  d’un 
incapable, sous  le  nom  (l  une  personne  interposée, 
rioterpoallion  cl  la  qualité  de*  vérllahtes  légatai- 
re» peuvent  être  recherchées  par  ta  preuve  testi- 
moniale et  par  de»  présomption»  graves,  précises 
et  concordantes. 

ao.— La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions 
«ont  également  admissible»  A l'effet  d'établir  la 
quotité  des  sommes  qu'a  pu  s'approprier  la  per- 
sonne interposée  qui  s'csuoimiMéeit aaslasucce»- 
slou.  V.  J.  Pal.  Cau  , n avr.iwo,  8 août  ikw  ci 


noie:  Bruxelles , t»  laid.  «il.  et  Pan. , »5  tév. 
1837.— V.  aussi  J.  PuLOtSI  .g  juill.  1839  il.  3US39. 
p.  *3«);  — Coin-Dchsie,  Commenatlres  anal,  sur 
l’art.  Aligne  13. 

f nZ.  (Abrogé  pàrletlal  (ftrfl  juillet  IRtO). 
Ou  ne  pourra  ilis|x>serau  profit  dun  étranger, 
que  dan*  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  dis- 
poser au  profit  d'un  Fronçais. 

Art.  I"  de  la  lai  du  1 1 juillet  1819  abrogative 

</«  l'art.  91$  C.  riv. 

Les  etrangers  auront  droit  de  disposer  et  de 
recevoir  de  tp  mime  manièrctque  les  Français, 
dans  tonte  retondue  «lu  royaume. 

L— D loi  du  H Juill.  tsta  est  introductive  d’un 
droit  nouveau  ; elle  mut  les  étrangers  sur  la  même 
ligne  uuu  le»  nationaux,  abstraction  faite  de  h«ul 
droit  de  réciprocité.  \ . bel»  incourt , 1. 1««,  p.  330, 
note»  5 et  0;  Touiller,  t.5,  il»  73,  et  t.  A,  n*  IM  ; 
Pavant,  »o  .tubaire,  sert.  fis,  i,o  1,  cl  »e«-l.3*.  n«3; 
buranton . t.  8,  le  * 3li  et  SUiv. -,  Merlin , v»  Adop- 
tion. >3  et  siilv.,  et  lîreuier,  liotial.,  n»  tu». 

3.  — Mali  il  tant  appliquer  ici  tou»  le»  principes 
que  nous  .non»  indiqué»  sous  l'ai  t.  73»,  qui  a ega- 
lement été  al«rog<:.  par  la  même  lot. 

3.  — Le»  donation*  «)ui  seraient  failes  par  des 
«'-Iran géra  eu  France  A des  Français,  nu  «pii  seraient 
acceptées  par  eux  , alors  qu'elle*  émanent  d'un 
Français,  seront  «loue  soumises  A la  lut  française, 
car  il  ne  leur  est  permis  «lu  disposer  ou  de  rece- 
voir en  France  que  l'oiifonnéincnl  A cette  loi. 

i.  — Ainsi  la  donation  ou  le  testament  ne  reco- 
v relit  leur  exécution  que  d'après  tes  règle* eoosa- 
créea  par  la  loi  française,  A la  charge  «lu  rapport 
dans  les  cas  uii  le  rapport  est  ordonné,  à ta  chargé 
de  la  réduction  A la  quotité  disponible,  son»  égard 
aux  dispositions  que  la  lot  étrangère  pourrait  1 en- 
fermer sur  ecs  points  divers. 

5.  — En  un  mot,  lYdrungcr  sera  considéré,  en  ce 
qui  concerne  la  donation  bu  ie  testament , commo 
s’il  était  Français. 

CHAPITRE  III. 

»i.  L.x  roarmv  uk  mrvs  Disroaiaxe,  i:v  ne  la 

manuel  unr. 

section  maiiiE. 
lie  la  portion  de  bien $ disponible. 

u 1 tl.  Le« libéralité*,  suit  par  a ci»'  entre-vifs, 
soit  |*ar  tetumeni,  n«'  pourront  excéder  la  moi- 
tié îles  liions  du  djsjmsanl,  s’il  no  laisse  a son 
déeés  qu'un  enfant  légitiim-  ; le  tiers,  s'il  laisse 
doux  enfants;  le  illiarl,  s'il  en  luis**-  trois  OU 
un  plu*  grand  nombre. — ('..  civ.,  :!05,  201,725. 
721,  75),  715,  HH,  #15,  #113,  #ùf,  St>3,  OOf , 
Oit  ;•  910,9*)  a 030,  1001 . (009,  bé)( , IHD-i  et 
1008;  — L.  tl,  C.,  de  Inofficioso  testant.;  L.  8, 
§ 15,  ff.,  eorf-,  Aulhenlic.  «oeisr. ; C-,  ««/. ; 
Novell.  18 , txip.  2. 

Sont  compris  dan*  l’article  précédent, 
sous  le  nom  d'enfants.  1rs  deseendantsen  quoi- 
que degré  que  ce  soit;  néanmoins  il»  110  imnt 
comptés  que  pont  l'enfant  «|u’ils  représentent 
danf  la  succession  du  disposant.  — t'..  civ.,739 
et  74Ô  ; — L.  2*1,  ff.,  de  Yerb.  signif. 

t.  — l.a  lot  Institue,  Ici  de*  héritier*  DéceSMlres 
«pii  peuvent  être  considérés  comme,  avant  sur  le* 
bien»  de  la  succession  un  droit  de  prôpriilté  dont 
l'origine  remporte  A uneépoque  infime  antérieure 
ù l’ouverture  de  la  succession.  L'est  surtout  à l'é- 
gard des  enfans  et  descendant,  ainsi  que  nous  l'a- 
voai  déjà  expliqué,  que  ce  droit  à une  réserve  lé- 
gale constitue  un  véritable  droit  de  co-proprtété 
dérivant  de  laitisposlllon  Insiirén  dans  l'art.  303, 
qui  impose  aux  époux  l'obligation  de  nourrir,  en- 
tretenir ni  élover  leur*  onfan».  V.  belvincnurt, 
t.  t»«  p.  333.  note  6«;  tonifier,  t.î.  Il»*  10  J et  soi  v.; 
buranton,  t.  * , «•*  3*3  et  sniv.  ; Merlin,  Jtèp. , 
va  Peser  ie.  ; Loiseau,  p.  30»  cl  sulv. , cl  («renier, 
I.  3,  n»*»*  et  sim. 

3.  — Et  comme  nous  t'avonsdijjà  vu,  si  l'enfant, 
eux  tenues  de.  l'art,  foi,  n'a  pas  d'action  oontre 
eea  itère  et  mère  pour  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement,  il  n'en  a pas  moins  un  droit 
certain. un  droUacqulîstir  les  bien* qui  apparlicn- 
neulA  ses  itère  et  inère,  même  de  leur  vivant.  Us 
no  peuvent  ftlvo  exhêrédé»,  et  aucune  disposition, 
sou»  quelque  forme  que  ce  *olt.  A titra  gratuit  ou 
A titre  onéreux,  ne  peut  porter,  atletnti;  au  droit 
de  réserve  légale  qoTls  ont  aurlcs  Idcns  qui  de- 
vaient composer  la  taeecMlon.  * 

9,  — Ainsi  tout  acte  qui  aurait  été  passé  parle 


pitre  on  la  mère,  en  fraudedes  droits  de  leurs  en- 
fant, devra  f-h-e  rérisé  cl  annulé  s'il  y a lieu.au 
moment  où  «'ouvrira  la  succession,  soit  «iue  l'on 
ail  voulu  avantager  l'un  des  enfans  au  préiudica 
d<-.  tou*  les  autres,  soit  que  Fou  ait  rberclu,  A les 
dépouiller  tou*  nu  profil  de*  «'Orangers. 

».  — Lor*  donc  qu'au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession , I!  exi«(c  «les  enfans  légitime*  il 
faut  avant  tout  procéder  A la  recomposition  géfié- 
rnlcde  la  niasse  héréditaire  mit  se  compose  alors 
non  seulement  de  Ion*  les  biens  exUlaul  en. na- 
ture, «Iroli»,  créance»,  raison*  ou  actions,  mal*  de 
tou»  ceux  qui  en  auraient  également  fait  partie 
•Tl  n’en  avait  pas  été  disposé  A titre  gratuit , -01  i 
sou*  la  forme  d'uue  donation  entre  vif»  ou  d'un 
don  manuel,  soit  sou*  la  forme  d'un  contrat  oné- 
roux. 

».  — On  se  reporte  alors  A la  naissance  mémo 
de  relui  dont  on  veut  recomposer  la  *ucrc»»ion 
pour  forcer  tou»  tes  donataire»  A rapporter  au 
molli*  ficllvrmciil  tonie»  le»  donation»  qu'il»  uni 
reçue*.  A «pielqne  titre  que  ce  soil,  afin  de  déter- 
nifner  le  montant  lulal  de  la  fortune  héréditaire 
qui  se  compote  ainsi , 

1"  be  ti'u*  les  biens  existant  en  nature  formant 
la  masse  réelle  de  la  sueccsrioii  ; 

30  |>o  tous  le*  liions  dont  il  a disposé  A litre  gra- 
tuit pemlaut  tout  te  cour*  de.  -«III  éx i «1  en r£ 
bien*  que  l'on  estime  d’aprè*  le»  ba»r*  indiquées 
au  chapitre  du  rapport. 

6 — l.a  niasse  totale  aiii*l  recomposée  «tonne 
une  valeur  générale  fur  laquelle  doit  être  calcu- 
lée et  l'étendue  de  la  réserve  légale,  et  l'étendue 
«le  la  quotité disponible. 

7,  — La  réserve  légale  et  ta  quotité  disponible 
snnl  «lime  |e*«leux  partie* corrélative»  d’un  niêioiî 
tout  qtd  varient  suivant  les  eirennstanee*. 

8.  — l.a  qualité  ill»j,nnilile  forme  celle  quotité 
«le  valeur  dont  le  ib'-fnnf  a pu  librement  disposer 
au  profit  d'uu  donataire  ou  d'un  légataire  narti- 
culler. 

0.  — La  réserve  légaleformo  au  contraire  cette 
quotité  de  valeur  A laquelle  H lui  a été  interdit  do 
porter  au«-une  atteinte,  en  sorte  que  *1  elle  ne  sa 
retrouve  pas  libre  dan»  ta  »n  !e*»lon  pour  être 
délivrée  aux  le'-!  «lier*  «tien»,  aux  héritier»  néces- 
saire», Il  Luit  nécessaire»!  cul  arriver  A la  complé- 
ter au  détriment,  vol»  dos  légat  «1res, -t -■  « ....  do- 
nataires. ainsi  que  nous  te  verrou»  dans  t.,  «ac- 
tion suivante. 

10.—  Il  Importait  donc  ntairt  tout  do  se  bien 
fixer  siirl'éleiHlip'  et  «i«î  io  réserve  légale  et  «h-  i.i 

quotité  disponible , «uivai  I le»  circonstance»  di- 
verse» qui  pouvaient  se  présente* . 

n.  — Notre  législation  aehiefio  ne  reconnaît, 
que  deux  classe*  il'IwrlUtirv  nfierssilics.  «t'tyhq. 
lier»  A réserve  ■ le»  -h  • •«  e.-i.n  - « t :« . owendan» 

13. — L'art.  »l*  «téleeminu  Ta  qnolitode  )»  ,.C 
■rrve  en  fax  corde*  enftwMOdetoenéaiu , et  Fart 
aii  est  «oiisueni  à laréaerve  «h1*  um  ndao* 

18.—  Quant  aux  «vifaos,  oéf Urnsoree estdétor- 
mtnéo  suivant  leur  nombre , soit  a la  omiUi  sîëli 
aux  deux  tiers,  soit  aox  trois  quart*  de  la  forums 
totale  compi,*«'0  ainsi  qo'il  est  dit  éi-iit-.-o... 

t».  — Comme  Us  ctelueri'  tous  autre*  L-riitat*. 
et  spi-riah-ment  le*  aseendAns,  il  n’y  aura  jumai* 
lieu  A eoiiihint-r  le  inoolaxit  do  teui  réserve  avec  * 
la  réserv  «v  de»  .ivcondnns. 

ts.  — Mats  nuii»  savons  «prit  y a «l'autre»  héri- 
tiers A réserve  qui  ont  drnlidc  venir  on  coneour* 
avec  eux,  mqiit  peut  donner  lieu  aux  dilUcuttés 
le»  plus  graves. 

lü.  — Eu  effet',  bien  «pie  Fort.  757  , C,  civ.,  ne 
«tonne  pas  ta  dénomination  do  réserve  au  «trait 
«pie.  l'enfant  naturel  est  appelé  A exercer  dans  la 
succession  de  son  père  ou  «le  sa  mère,  il  n’en  est 
pas  moins  au  noinlire  des  héritiers  réservataire* 
cl  déji  nous  avons  expliqué  quelle  était  lu  quotité 
que  charnu  d'eux  ai  ait  a prélever,  OU  égar  d au 
nombre  de*  enfans  légitimes. 

*7.  — Mats  alors  lions  n'avons  «10  considérer  les 
ilrnits,  soit  de  l'enfant  naturel,  soit  do  l'enfant  14- 
gltinu',  que  relnliveinontnuxsuceeiuiion*.  A l'égard 
desquelles  il  n'exlstau  aucune  dlxposltion  tferi- 
vont  de  la  volonté  de  l’bomme  ; en  sorte  que 
ehnquo  réserve  légale  pouvait  se  prélever  Ucile- 
mentaur  ITntégrauléoe  ta  sueeeaakm. 

tg,  — bans  la  disposition  «le  Fort  913,  Il  n'en  est 
plus  ainsi  ; on  suppose  qu'il  existe  un  légataire 
universel  au  pivilil  duquel  • élé  faite  aUi  ihuUoil 
delà  quotité  disponible  toute  entière,  et  il  s'agit 
alors  de  rechercher  «piet*  sont  ie»  droit  s des  en- 
fans mis  en  présence  de  eo  légataire  umi  cruel  et 
tenant  en  concurrence  avec  lui. 

1»,  — 1 Prenons  «l'ivborit  l'hypothèse  la  plus  sim- 
ple, ectlu  qui -répond  an  texte  mèmè  de  I art.  <H3  ; 
nous  n'aurons  que  des  enfans  légitimes  ou  adop- 
tifs venant  en  uoneoura  arec  un  donataire  déjà 
quotité  disponible. 
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40.  — Le  calcul  est  dan*  ce  ca*  sans  difficulté  ; il  I le  donataire  universel,  autre  toutefois  que  le  con- 
donnera,  soit  pour  chacun  des  enfans , soit  pour  | joint  survivant,  les  résultats  suivons  i 

N*  1.  CONCOURS  DUS  ENFANS  LÉGITIMES  OU  ADOPTIFS  AVEC  UN  DONATAIRE  UNIVERSEL. 


NOMBRE 

DES  ENFANS  lECITINES 

ou  adoptifs. 

RESERVE  LEGALE. 

0 L’OTITE  DISPONIBLE. 

PART 

de 

CHAQUE  ENFANT. 

1 

‘/s 

*/* 

Vs 

2 

*/s 

'/s 

'/» 

3 

3/a 

*U 

'U 

4 

5/a 

*/4 

3/l6 

5 

3/4 

*U 

3/so 

6 

3/4 

*U 

*/s 

7 

3/4 

'U 

3/s  8 

8 

3/ê 

*/4 

3/32 

9 

3/ê 

’/4 

*/.* 

10 

3/.i 

*/4 

3/40 

il.  — Noub  verrons, sous  l'art,  toit,  les  modifi- 
cations que  doit  subir  ce  tatdeau,  lorsque  les  en- 
fans  viennent  en  concours  avec  le  conjoint  surv|. 
vant,  auquel  peut  être  attribuée  , dans  certains 
cas,  une  quotité  plus  forte  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'art.  413.  Dans  tout  ce  que  nous  allons 
dire  nous  ne  nous  occuperons  en  aucune  manière 
de  celte  dernière  hypothèse  ; noua  supposerons 
touloursquc  le  conjoint  survivant  n’est  point  ap- 
pelé à prendre  la  quotité  disponible , ou  du  moins 
qu'il  n y est  appelé  que  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  913. 

99.  — Mais  en  ne  considérant  que  les  droits  des 
enfans  légitimes  ou  adoptifs  rnlrc  eux  , il  faudra 
déterminer  l’effet  de*  disposition*  qui  ont  eu  lieu 
en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  par  avancement 
d'hoirie.  soit  par  préclput  ou  hors  part,  soit  sans 
préciput  ni  hors  part. 

43.  — Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à ce 
sujet  nu  chapitre  des  rapports,  sous  lequel  nous 
avons  discuté  les  divers  système*  qui  peuvent 
être  présenté*. 

4*.—  Et  d'abord  il  faudra  considérer  quelle  est 
la  nature  de  la  renonciation  qui  serait  faite  par 
l'un  ou  l'autre  des  enfnns. 

43.  — Si  la  renonciation  est  pure  et  simple,  sans 
réserve  falle,  pour  s'en  tenir  A une  donation  qui 
aurait  eu  lieu,  et  dans  le  cas  où  aucune  donation 
n'aurail  eu  lieu  en  effet,  elle  aura  pour  résultat  de 
rendre  l'enfant  qui  aura  renoncé  étranger  à la 
succession  ; Il  sera  donc  réputé  n'avoir  jamais 
été  héritier  ; il  est  rayé,  relativement  aux  autres 
enfans,  du  nombre  de*  héritiers. 

4*.  — Mais  cette  renonciation  produlra-l-elle 
son  effet  sur  la  quotité  disponible,  en  sorte  que, 
par  rapport  au  légataire  universel,  la  quotité  du 
legs  en  soit  augmentée. 

47.  — Ainsi,  dans  le  cas  oit  II  y aurait  trois  en- 
fans, si  l'un  d'eux , qui  n'a  rien  reçu,  déclare  re- 
noncer purement  et  simplement  à la  succession, 
en  résnltcra-l-ll  que  la  quotité  disponible  qui  doit 
être  attribuée  au  légataire  universel  sera  portée 


du  quart  au  tiers,  comme  s'il  n'y  avait  que  deux 
enfans. 

98.  —Nous  nous  prononcerons  sans  hésltcrpour 
la  négative  ; car  le*  terme*  de  l'art.  913  sont  for- 
mel*. En  effet,  ils  ne  règlent  pas  la  quotité  de  la 
réserve  légale , eu  égard  au  nombre  des  enfans 
qui  se  présenteraient  comme  partie  prenante  ; 
mais  ce  qui  est  bleu  différent,  ils  (lient  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible  en  la  précisant  d'a- 
près le  nombre  d'entant,  sans  exiger  que  tous 
viennent  A la  succession. 

49.  — Pour  qu'il  V ait  lieu  3 attribution  du  tiers  A 
un  étranger,  institué  légal, vire  universel , il  faut 
que  le  testateur  ne  laisse  à son  décèsqtie  deux  en- 
fans. 

30.  — Or,  dans  l’hypothèse  prévue.  Il  en  laisse 
trois  ; le  légataire  universel  ne  peut  donc  récla- 
mer que  le  quart  des  biens  ; et  la  part  du  renon- 
çant areroil  dans  ce  cas  celle  des  autres  enfans, 
qui,  au  lieud'avolr  chacun  un  quart , se  partage- 
ront également  le  quart  qui  aurait  été  dévolu  au 
renonçant,  d’où  il  suit  qu'ils  auront  chacun  trois 
huitièmes  et  le  légataire  universel  un  quart  seu- 
lement. 

31.  — Sll’enfant  qui  renonce  élait  lul-méme  do- 
nataire, nous  avons  vu  que  dans  ce  ras  la  renon- 
ciallon  ne  lui  enlève  pas  la  qualité  d'Iterilicr,  car 
elle  n'a  été  faite  que  comme  une  simple  formalité 
pour  arriver  à la  succession  sous  un  autre  titre, 
en  sorte  que  l'enfant  sera  toujours  reçu  8 venir 
exercer  ses  droits  comme  légittmnlre  dan*  le  cas 
où,  par  un  concours  de  circonstance*  assex  facile 
à prévoir.  Il  ne  pourrait  pas  exercer  ses  droit* 
comme  donataire. 

34.  — En  règle  générale,  parmi  les  enfans  do- 
tés, celui  qui  a reçu  avec  mention  expresse  que 
la  donation  lui  était  faite  par  préciput  et  hors 
part,  a seul  droit  A l'attribution  exclusive  de  la 
quotité  disponlhle. 

il.  — Ainsi , lorsque  In  donation  par  préciput 
absorbe  la  totalité  de  la  quotité  disponible,  tous 
les  autres  enfans  qui  auraient  renoncé  pour  s'en 


tenir  à leurs  donations,  reviennent  A la  succession 
comme  héritier*  légillmaires  pour  prendre  leur 
réserve  légale. 

3t.  — Si  plusieurs  donation*  ont  été  faite*  par 
préelpul,  elles  sont  imputées  sur  In  quotité  dispo- 
nible par  ordre  de  date,  en  commençant  par  la 
plus  ancienne. 

.13.  — Kl  lorsque  la  quotité  disponible  se  trouve 
ainsi  épuisée,  les  enfans  donataires  qui  n’ouï  pu 
èlrc  admis  A exercer  leurs  droit*  sur  la  quotité 
disponible,  reprennent  leur  rang  de  simple*  en- 
fans légillmaires  , malgré  la  renonciation  qu'ils 
miraient  faite. 

30.  — SI  une  seule  donation  par  préciput  et  hors 
part  se  trouve  en  rom-ours  avec  des  donations  en 
avancement  d'hoirie,  nous  avons  ru  que  la  renon- 
ciation falle  par  le  donataire,  sous  condition  de 
s'en  tenir  A donation,  ne  peut  lui  attribuer  un 
droit  préférable  A celui  du  donalalrepar  préciput, 
alors  même  que  ce  dernier  serait  postérieur  en 
date. 

37.  — En  conséquence , la  quotité  disponible 
sera  toujours  attribuée  au  donataire  par  préci- 
pui,  et  tous  les  autre*  enfans  viemlronl,  malgré 
leur  renonciation,  exercer  leur*  droits  légitimai- 
res,  en  sorte  qu'ils  seront  autorisés  A conserver 
leur  donation  jusqu'à  concurrence  de  leur  réserve 
légale. 

38.  — Ainsi,  dans  toutes  ces  hypothèses,  on  s'ar- 
rêtera toujours  au  nombre  des  enfans,  abstraction 
f.iiledc  leurs  renonciations  ; on  délivrera  la  quo- 
tité disponible  à celui  qui  a l'attribution  spéciale 
parpréciput  cl  hors  part,  êl  tous  les  autres  seront 
réduits  A leur  réserve  légale  déterminée  d'après 
le  tableau  ci-dessus. 

39.  — si  donc  l'un  îles  enfans,  lé  premier  doté, 
n'a  eu  qu’un  -impie  avnnrcment  d'hoirie,  tandis 
que  le  dernier  doté  aura  tddrmi  le  préciput  et 
Imrs  pari,  rclui-ei  reliendra  le  quart  de  la  succes- 
sion , dans  le  cas  où  il  y aurait  trois  enfans  ou  da- 
v alliage,  el  l'autre  ne  pourra  retenir  le  montant 
de  sa  donation,  bien  qu'il  ail  été  saisi  le  premier, 
queiu-qu'Aconcurreiicc  de  sa  part  dans  la  réserve 
légale,  eu  égard  au  nombre  des  enfans.  La  raison 
en  est  que  lui-même  n'élait  saisi  qu'A  litre  pré- 
caire, laiidfs  que  le  dernier  doté  a clé  sais!  défini- 
tivement. 

40.  — El  Ions  ces  droits  se  combineront  eutre  les 
enfans.  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux,  malgré  sa 
reiioiieialion, n'en  viendra  pas  moins  tout  à la  fois 
et  sur  la  quotité  disponible  el  sur  la  réserve  lé- 
gale. Jusqu'à  entière  Impulatlon  du  don  qui  lui  a 
élé  (ail  et  qu’il  a décloté  vouloir  retenir. 

41.  — Et  *1  la  donation  ne  représentait  pas.  en 
déllnlllve,  le  montant  de  la  réserve  légale,  l'cn- 
faid  aurait  droit,  malgré  sa  rcnoiirialion,  à exiger 
uu  supplément,  car  la  renonciation  n'avait  été 
faite  évidemment  ipic  sous  la  condlllon  que  le  don 
serait  avantageux  on  ne  doit  jamais  admettre 
facilement  que  l'enfant  ail  voulu  renoncer  A sa 
légitime. 

44.  — Il  est  vrai  que  l’enfant  premier  doté,  si 
tous  n oui  reçu  que  de  simple*  avancemen*  d'hoi- 
rie, saii6  précipui  ni  hors  part , aura  l'avantage, 
en  renonçant,  de  pouvoir  *c  faire  attribuer  laqiio- 
lilé  di<|H>iiilde  en  mèmè  Irinp*  qu'il  enn*ervcra 
sa  réscrv  e légale,  si . par  exemple,  le  montant  do 
sa  donation  représeme  A la  fois  et  la  quotité  dit- 
ponlMeët  la  réserve  légale, 

43.  — Muisc'e.-I  là  un  avantage  déposition  dont 
Il  prolile  iialiircllcment  par  antériorité  de  date  ; 
car  il  y a eu  dnnsla  délivrance  un  fait  positif  d'at- 
Irlbulion  qui  loi  donne  un  droit  de  préférence  sur 
les  anlres  enfans. 

41.— On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'art.  844  ne  l'au- 
torise A relcnir  que  jusqu'à  com-urrClire  de  la 
quolilé  disponible,  d'où  l'on  aurai!  voulu  conclure 
que  dans  ce  ca*  il  perd  loul  droit  A sa  réserve  lé- 
gale. 

ts.  — Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  BW 
ne  fait  aucune  mention  spéciale  des  héritiers  A ré- 
serve. 

lé.  — Il  est  vrai  que  dans  cocasl'hérlller  réser- 
v atalrc  doit,  après  avoir  retenu  la  quolilé  disponi- 
ble, rapporter  le  surplus  ; mais  il  ne  lui  est  pas  in- 
terdit de  revenir  prendre  eu  surplus  lui-même 
dans  la  succession,  comme  héritier  réservataire, 
après  avoirprrlevé  laquotilé  disponible. 

47.  — Ou,  ce  qui  donnera  le  même  résultat,  tl 
pourra  être  admis  A faire  l'Imputation  de  la  dona- 
tion, d'abord  sur  sa  part  dans  la  réserve  légale,  et 
ensuite  subsidiairement  sur  lu  quolilé  disponible. 

48.  — Et  rharim  de*  autre*  enfans  aura  le  même 
droit,  relativement  nux  donations  qu'il  aura  reçues 
par  avancement  d'hoirie,  en  Milrant  toujours  Por- 
dre  îles  date-, 

49.  Tout  autre  système,  n'aurait  pour  résultat 
que  de  jeter  la  plus  grande  confusion  dans  toute 
liquidation  entre  les  enfans  donataires. 
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M.  — Dan»  le  système  que  nous  adoptons , au 
contraire,  l'égalité  la  plus  par  faite  est  conservée, 
autant  que  possible,  entre  tous  les  enfans,  puisque 
ctiacun  d'eux  «ora  toujours  certain  d'avoir  au 
moins  dans  ta  succession  la  réserve  légale  qui  lui 
est  assurée  par  la  loi , sans  qu'il  soit  permis  de 
lui  opposeront'  renonciation  roudilionnelle  qui  ne 
serait  qu'un  piège  si  elle  pouvait  avoir  pour  ré- 
sultat de  lui  enlever  sa  h-gilime,  alors  que.  dan» 
l'intenlion  de  la  lui,  ellç  devait  lui  assurer  un 
avantage. 

RI.  — Mais  on  ne  comptera  pas  au  nombre  des 
enfans  celui  qui  aéra  déclaré  mort  civilement',  on  ne 
comptera  pas  non  plus  celui  qui  est  absent,  puis- 
qu'il faudrait  rapiiorter  la  preuve  de  son  exis- 
tence, sauf  les  droits  qui  lui  appartiendraient 
lorsqu'il  se  représentera.  V.  Merlin,  Réperlolrc, 
v°  Reseree,  secl.  l'«,  $ 2,  n°J7,  et  Dclvincourt, 
t.  ter,  p.  *»,  note  6«. 

55.  — Au  contraire,  celui  des  enfans  qui  nura 
été  déclaré  Indigne  n en  comptera  pas  moins  pour 
le  réglement  delà  quotité  disponible,  mais  sa  pari 
accroîtra  celle  des  autres  palans , si  lui-même  n'a 
pas  d'enfaiis  qui  viennent  directement  A la  succes- 
sion de  leur  aïeul. 

R3.  — En  résumé,  tous  les  enfans  donataires,  re- 
nonçons ou  autres,  » tendront  donc  à la  succession 
au  même  litre. 

Mais  l'on  considérera  comme  avantagés  d'abord 
ceux  d'entre  eux  qui  auronl  l'attribution  formelle 
par  préclpul  et  hors  part,  et  ensuite  ceux  qui  au- 
ront antériorité  de  date  dans  tes  attributions  qui 
lui  auraient  clé  faites  sans  préclpul  ni  hors  part. 

S*.  — Tous  les  enfans  donataires  viendront 
donc  successivement  prendre  part  à la  qualité 
disponible  jusqu'à  cequ'elle  soit  épuisée,  en  même 
temps  que  chacun  d’eux  aura  également  sa  part 
dans  la  réserve  légale. 

M.  — Ainsi  supposons  six  enfans  : chacun  d'eux 
aura  son  huitième  formaiil  sa  part  d'enfant,  et  cil 
outre  ceux  qui  auront  été  dotes  et  qui  auront  re- 
noncé pour  s'en  tenir  à leur  donation,  pourront 
Imputer  l’excédant  sur  le  quart  formant  la  quotité 
disponible,  en  suivant  l’ordre  des  dates  jusqu'à 
ce  que  la  quotité  disponible  ait  été  épuisée. 

56.  — Les  enfans  lion  dotés  auront  d'aliord  cha- 
cun leur  huitième  formant  leur  réserve  légale,  et 
ils  viendront  sur  la  quotité  disponible  si  elle  n'a 
pas  été  épuisée  par  les  donations  faites  en  avan- 
cement d'hoirie. 

57.  — Mais  alors  , Cl  relativement  à la  quotité 
disponible,  la  renonciation  des  enfans  dotés  pro- 
duira son  effet,  en  sorte  que  si  les  Inipiilallons fai- 
tes, comme  II  est  dit  ci-dessus , n’onl  employé  que 
moitié  de  la  quotité  disponible  l'autre  moitié  sera 
exclusivement  dévolue  aux  enfans  non  renonçons, 
qui  seul»  vieilliront  entre  eux  au  partage  sur  celte 
moitié  resiée  libre. 

5#.  — On  voit  qu'en  poussant  ainsi  le  système 
jusque  dans  scs  dernières  limilcs,  on  arrive  à des 
conséquences  rationnelles  que  ne  peut  présenter 
aucun  des  autres  systèmesdonl  nous  avons  donné 
un  aperçu  sous  l’art.  {U4. 

5».  — Nous  renvoyons  également  à l'art.  DKil 
l'appréciation  de  loules  les  donations  faites  aux 
enfans  dans  leurrapport  avec  lesdroits  de  l'époux 
survivant , cl  « tiiequemmenl  l'explication  des 
donalions  contractuelles  que  les  enfans  à naître 
sonl  appelés  à recueillir. 

eo.  — Nous  rappellerons  seulement  ici  le  prin- 
cipe général  qui  rend  irrévocable  toute  disposition 
xlc  cette  nature,  en  sorte  que  l’époux  qui  a fait  par 
son  contrat  de  mariage  attribution  de  la  quotité 
disponible,  soil  à son  époux  survivant , soit  aux 
enfans  à naître  ou  à l'un  d'eux , n'a  plus  aucune 
liberté  de  disposition,  puisqu'il  a éventuellement 
aliéné  toute  la  quotité  disponible. 

61.  — Il  en  est  de  même  lorsque  les  père  cl  mère 
ont  doté  leurs  enfans. 

63.  — SI  la  dot  a été  constituée  par  préclpul,  il 
ne  reste  plus  dans  la  quotité  disponible  que  l’ex- 
cédant. 

63.  — Si  la  dot  a,  été  constituée  sans  préclpul, 
l'attribution  qui  serait  faite  de  la  quotité  disponi- 
ble à un  étranger  est  subordonnée  à l’option  que 
l'enfant  do  lé  a le  droit  de  déclarer  après  l’ouver- 
ture de  In  succession.  Car  s'il  renonce  pour  s'en 
tenir  à sa  donation,  elle  sera  imputée  jusqu'à  due 
concurrence,  d'abord  sur  la  réserve  légale,  et  en- 
suite  sur  la  quotité  disponible,  en  sorte  que  le  lé- 
gataire étranger  ne  pourra  réclamer  que  l’excé- 
dant resté  libre  après  cette  imputation, 

U.  — Mais  nous  devons  encore  examiner  ici 
une  autre  hypothèse  qui  ne  présente  pas  moins  de 
dUDcutté»  : c'est  le  cas  où  des  enfans  légilimcs  se 
trouvent  en  conemirsà  la  fols  avec  des  enfans  na- 
turels et  un  légataire  universel. 

65.  — La  loi  n'a  rien  préru  d’une  manière  pré- 
cise pour  ce  cas  particulier,  en  sorte  qu'il  ncrcslc 


pins  qu'à  combiner  l'art.  BU  avec  l'art.  7*7. 

66.  — Et  d'flbord  une  question  grave  se  pré- 
sente i sur  quoi  devra  porter  de  préférence  la  ré- 
serve duc  à l'enfant  naturel.  Est-ce  la  réserve  lé- 
gale de  l'enfant  légitime  qui  devra  souffrir  In  ré- 
duction , ou  devra-l-on  la  faire  porter  sur  la 
quotité  disponible. 

67.  — On  pourrait  hésiter  si  on  n'élalt  pas  con- 
duit par  l'application  même  de  l'uu  et  de  l'autre 
de  ces  systèmes  à reconnaître  que,  de  fait,  ils  se- 
raient tous  deux  Impraticables 

66.  — Eu  effet,  -*i  on  déclarait  que  les  droits  de 
l'enfant  naturel  doivent  porter  sur  la  quotité  dis- 
ponible, il  en  résulterait  que  dans  telle  circons- 
tance la  quolilédlsponlble  elle-même  dev  iendrait 
insufllsante  pour  fournir  an  paiement  des  enfans 
naturels,  en  sorte  que  non  seulement  II  y aurait 
absence  totale  de  quotité  disponible,  mais  délidl 
dans  la  succession  , si  on  ne  permettait  pas  au 
moins,  dans  ce  cas,  aux  enfans  naturels  d'exercer 
leur  recours  contre  les  enfuis  légitimes. 

69.  — 11  faudra  donc  décider  que  c'est  aux  enfans 
légitimes  qu'il  Incombe  de  payer  le»  enfans  natu- 
rels, à moins  qu'adoptant  un  système  mixte,  on 
ne  considère  le  droit  îles  enfans  naturels  comme 


une  créance  nécessaire  qui  devra  porter  au  pro- 
rata cl  sur  la  réserve  légale  de»  enfans  légitimes, 
cl-sur  la  quotité  disponible. 

70.  — En  l'absence  d'un  texte  précis,  et  alon 

Sue  la  loi  ne  donne  aucun  Indice  qui  puisse  servir 
la  dérision, c'est  A ce  dernlersyslcnic  qu'il  fau- 
dra se  rattacher. 

74.  — Il  o*l  en  effet  parfaitmicnl  dans  l’esprit  du 
Code,  et  sc  concilie  avecjes  deux  textes  qu'il  faut 
rapprocher. 

7*.  — Ainsi  l'art.  757  déclare  que  le  droit  de  l'en- 
fant naturel  est  d'un  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire que  l'enfant  naturel  aurait  ciiej'll  cul  été  lé- 
gitime, ce  qui  nous  a conduits  au  résultat  offert  par 
le  tableau  que  nousavon»  inséré  «ousect  article  et 
que  nous  reproduisons  ici  sous  une  autre  forme. 

13.  — Maintenant,  pour  concilier  lesdroits  des 
enfans  naturels  avec  ta  réserve  légale  de»  enfans 
légitimes  et  l’étemlue  de  la  quotité  disponible, 
comme  il  résulte  du  tableau  inséré  cwfcssus,  li 
faut  donc  combiner  les  chiffres  de  telle  sorte  que 
la  réserve  légale  et  la  quotité  disponible  soient 
modlllées  dan»  certaines  proportions. 

7».  — Nous  arriverons  ainsi  aux  résultats  pré- 
sentes par  les  tableaux  suivait»  : 


N»  2.  CONCOURS  DES  ENFANS  LÉGITIMES,  I»  AVEC  DES  ENFANS  NATURELS;  2*  AVEC  DES  EN- 
CANS NATURELS  ET  I N DONATAIRE  UNIVERSEL. 


t Enfant  légitime 

5/6 

5/42 

t Enfant  légitime.  . . . , 

V» 

7/1» 

t Enfant  naturel 

16 

S/13 

2 Enfans  naturels 

4/18 

1 Donataire  universel. . . 

6/12 

I Donataire  universel . . 

7/16 

1 Enfant  légitime 

3/4 

V» 

4 Enfant  légitime 

II/IS 

H/JO  | 

3 Enfans  naturels 

1/4 

4 Enfans  naturels .... 

4/15 

8.30 

t Donataire  universel.  . 

3/8 

1 Donataire  universel.  . 

41/30 

3 Enfans  légitimes.  . . 

8/9 

46,27 

3 Enfans  légitime*.  . . . 

. »/6 

10,18  i 

4 Knfanl  naturel 

«y» 

327 

2 Enfans  naturel.- 

V» 

3/18 

1 Donataire  universel..  . 

6/17 

t Donataire  universel..  . 

5/18  i 

3 Enfans  légitime*.  . . . 

42/15 

8.45 

2 Enfans  légitimes.  . . . 

7, P 

44/27 

3 Enfans  naturels 

3/45 

3/15 

4 Enfans  naturels 

3/» 

6/27  1 

t Donataire  universel..  . 

4/1 S 

I Donataire  universel..  . 

7,27 

3 Enfans  légitime».  . . . 

41/12 

33,48 

3 fcnfani  légitimé.*.!  . . . 

18/45 

39/60 

1 Enfant  naturel  . . . . 

4/(2 

4/48 

3 Enfans  naturels 

2/15 

8;60  1 

I Donataire  universel..  . 

tl/46 

1 Donataire  universel..  . 

43/60 

3 Enfans  légitimes.  . ■ . 

5/6 

45/24 

3 Enfans  légitime*. . . . 

17/* 

M/** 

3 Enfans  naturels 

4/6 

4/24 

4 Ktifant  naturel*.  .• . . * 

4/21 

4(184 

1 Donataire  universel.  . 

S/24 

t Donataire  universel . . 

17/64 

4 Enfans  légitime» . . . . 

14/15 

21,30 

4 F.ufans  légitimes.  . . . 

6/9 

6/9 

t Enfant  nature) 

4/45 

2/30 

2 Enfans  naturels 

«A» 

1/9 

t Donataire  universel.  . 

7/30 

4 Donataire  universel.  . 

*/» 

t Enfans  légitimes.  . . . 

16/31 

27/42 

4 Enfans  légitimes.  . . . 

R,» 

45/24 

3 Enfans  nalurcls 

3/it 

6/42 

4 Enfnns  naturels 

4/14 

4 Donataire  universel.  . 

9/43 

t Donataire  universel.  . 

5/14 

75.  — Nous  nous  arrêtons  au  nombre  de  huit  en- 
fans,  quatre  légitime»,  quatre  naturels.  On  pour- 
rait, en  suivant  le»  mêmes  principes,  appliquer  la 
règle  A un  nombre  quelconque  d'cnfnns  ; il  faut 
avoir  soin  seulement,  en  »e  reportant  au  tableau 
placé  sous  l’art.  757,  de  sc  fixer  sur  la  réserve  lé- 
gale de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  en- 
fans  légitime»  , car  cet  article  détermine  expres- 
séincni  la  part  que  l'enfant  naturel  doit  avoir  : il 
ne  peut  donc,  sous  aucun  prétexte,  subir  de  ré- 
duction ; il  faut  que  sa  part,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  la  loi,  soit  entière. 

76.  — Or  l'art.  A!3  ne  prévoit  plus  le  cas  où  l'en- 
fant légitime  sc  trouvera  en  concours  avec  de* 
enfans  naturels.  C'est  donc  s*  disposition  qui  doit 
céder  (levant  l'application  du  texte  précisée  I art. 
757, cl  il  n'va  pasdèsiorsde  répartition  plus  Juste 


à établir  que  (l'imputer  au  prorata,  ainsi  que  non» 
venons  de  le  faire,  la  part  de  l'enfant  naturel  à la 
foi»  sur  la  réserve  légale  îles  enfans  légitime»  et 
sur  la  quotité  disponible  attribuée  au  donataire 
universel.  , , 

77.  — Du  reste,  nous  allons  voir,  sous  le»  articles 
suivons,  cl  spécialement  sou»  l'art.  «19,  des  ap- 
plications directes  de  tous  ce*  principes. 

015.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou 
par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens,  si,  à defaut  d'etifant,  le  définit  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts  , s'il  ne  laisse  d'ascendants  nue  dans 
une  ligne.— C.civ.,  723,724  731  733,7IOel 
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sui».,  730,  RM.  RI3,  803.  RDI,  898,  907  et  OIÜ. 

Les  hlensain*Wiervé$  :tn  prof»  de»  ascen- 
dants, seront  parent  recueillis  dans  l’ordre  où 
la  loi  les  appelle  à succéder;  Ils  auront  seuls 
droit  il  cette  réserre,  «Uns  tous  les  cas  où  un 
part»iîo  en  concurrence  axer,  des  collatéraux 
ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  i la- 
quelle elle  est  fixée.  — L.  ci\.t  7IR  cl  749. 

t.  — Les  ascendant  ont  droit,  comme  les  des- 
recdins.  A l'ai  Intuition  d'une  réserve  légale,  niais 
le  principe  n'est  plu*  atisolmnenl  le  même.;  car 
les  asrendan#  ne  sont  pas  considéré»  comme  île* 
héritier*  nécessaire*.  La  preuve  en  est  qu'il*  sont 
écarte.,  non  seulement  par  les  drsceiulaii?,  mai* 
encore  par  de*  collatéraux,  tel*  que  les  frère*  cl 
«mirs  cl  leurs  descendan»,  saut  le  pérr  et  la  mère 
du  défont,  qui,  dans  ce  dernier  ra*.  tiennent  eu 
cotieurrcnce  avec  le*  collatéraux  cwlessQ»  >lé*l- 
unés.  V.  Iielvlnconrl,  t.  g.  p.  a*  ; Touiller,  t.  3, 
p.  tu  A I»,  1*1,  139  et  l"l;  f.ivard,  t1*  Portion 
disponible,  *cri.  t'®,  Si,  et  Succession,  sert.  3®, 
Si,  n<*15,  etseet.  7»,  S s,  n“*  1,19  et  suit  .:  l’rou- 
dlion,  t !"r.  n°  3.vi  et  suit .,  et  ilrénior,  t.  9.  u®  370. 

•j.  — Non*  ne  verrons  dont*  dans  la  réserve  de* 
asccndans qu'iin  simple  droit  héréditaire  ilont  le 
principe.  |>ui»é  daiu  la  loi  seule,  ne  remonte  pa* 
au-delà  du  jour  où  la  succession  s*c*l  ouvcrle,  rl 
ne  trouve  pas  sa  source  dans  un  droit  de  cojiro. 
priélé,  a 1 1 1 - 1 que  non*  l'avons  reconnu  pour  les 
en  fans 

3.  — Mais  à part  1rs  déductions  directe*  que, 
dans  certaines  circonstance»,  on  pourra  Urer  île 
celle  différence,  on  doit  mettre,  ipianl  aux  efftd* 
généraux,  les  deux  ordres  île  réserve  sur  la  mê- 
me liane. 

I.— Ainsi,  le*  asccndans  réservataire*  auront  le 
droit,  eoninie  le»  descend  ans, -do  forcer  au  rapport 
soit  lient,  soit  réel,  de  tonies  le*  sommes  qui  au- 
ront été  données  par  le  itéfnnl. 

5.  — Toutefois  ce  droit  pourra  souffrir  quelque* 
dilllrutté*  il  l'égard  des  donation»  faites  à di  s 
étranger*  non  successibles. 

0.  — Il  y a en  cffi-l  une  distinction  à élalillt  à ce 
sujet  entre  les  eufan»  et  les  asrendan*  car  la 
survenance  d'enfanlsullit  |miuc  détruire  Tenet  de* 
donation»  .intérieurement  faite»  par  celui  qui  n'a- 
vait pas  d'enfant  légitime  an  Jour  de  la  dnnatinn, 
ee  qui  tient  A l'application  de  ce  principe  d'un 
droit  de  copropriété  antérieure  que  nous  avons 
reconnu  au  profil  des  enfaus. 

7.  — l.o  donataire  savait  donc . en  acceptant  la 
donation,  qu'elle  clail  sujette  à révocalion  ail  pro- 
lit  de*  enfans  à naître  . ou  A réduction  au  |irollt 
îles  eufan*  déjà  né». 

S.  — (.lu, ml  aux  ascorutans.  au  contraire,  ou  ne 
pouvait  ni  on  lie  des  ail  prévoir  In  réduction,  puis- 
qu'il  était  naturel  de  sujiposer  que  le  descendant 
survivrait  A ses  a-eemlaii*. 

0.  _ Nous  calculerons  done  la  réserve  légale 
des  nseepdan*.  mm  plus  sur  la  masse  générale 
lies  lilens,  en  v ajoutant  llctlvemriit  ton*  ceux  dont 
te  défunt  aura  disposé  à litre  gratuit  pendant  tout 
le  cours  de  <on  existence,  mats  slmjilentenl  sur 
la  masse  existante  au  Jour  du  décè*.  y compris  le* 
action*  en  rapport  contre  les  suecr**ildes.  sauf 
imputation  sur  In  quotité  disponible  des  donations 
faites  A ceux  qui  renonceraient  pour  s'en  tenir  au 
don  qui  leur  aura  été  fait. 

in.  — Et  si  l'ascendant  est  lul-niciue  donataire, 
non*  lui  ojiposerons  alors  les  termes  rigoureux 
de  l'art,  SIS.  et  les  i ffeis  <b'  la  renoneiolton  qu'il 
aura  déclarée  ; eur,  en  ce  qui  le  concerne,  nous  le 
considérons  comme  étant  ajipèlc  à faire  un  simulé 
droit  d'option  entre  la  donation  qu'il  a reçue  et  la 
réserve  que  ta  loi  lui  accorde,  par  In  raison  qu'il 
n’est  pas,  comme  Tentant,  héritier  indispensable- 
ment nécessaire. 

tl.  — C'est  donc  A lui  de  savoir  s'il  veut  s'en 
tenir  rigoureusement  A ee  qu'il  n reçu,  ou  s'il  pré- 
féré s'enremelIreA  ce  que  la  loi  lui  accorde  plutôt 
A titre  de  seeoor*  eide  consolation  qu'a  titre  vé- 
ritable do  réncrvolégAtè. 

Il  — Ce  qui  devra  toujours  déterminer  n placer 
cette  réserve  »nr  line  nuire  ligne  que  la  réserve 
des  deseendans,  r’e*l  qu'en  lliêse  générale  l'as- 
cendant c*t  écarté  île  ta  succession  par  un  héritier 
non  réservataire  qui  lui  enlève  son  droit  A U ré- 
ferve. 

IS  — Il  y n enctTet  quelque  clvoec  il  Irraliomiel 
dan»  la  toi,  et  qui  doit  entraîner  ses  conséquences. 
la1  parti  auquel  on  s'osb  arrêté  d'accorder  une  ré- 
serve aux  asccndans,  atori  qu'elle  est  refusée  aux 
frère»  cl  aux  siaurs,  aux  neveux  et  nièce*  qui  ce- 
pendant sont  préférés  anx  asecmlam,  do»  néers- 
aalremcut  porter  quelque  désordre  dans  toute  l'é- 
conomte  «le  celte  partie  de  la  législation. 

I».  — L'art,  ois  n'est  point  d'alllcur»  sulttsam- 


menl  dérelnppé  : Il  te  borne  A pnter  un  principe, 
et  n'étatdit  mémo  aucune  distinction  entre  le  pi  re 
et  In  mère  cl  le»  autres  asccndans  donl  les  droits 
cependant  ont  été  parlaileineul  divisés  au  titra 
des  A'ureesjSons.  Celle  circonstance  va  donner  lieu 
encore  A de»  dlWrullés  nouvelle». 

15.  —Mais,  pour  le*  résoudre,  il  faudra  toujours 
jioser  pour  principe  que  si  la  réserve  des  enfans 
doit,  ilans  le  doute,  être  toujours  étendue,  la  ré- 
serve de»  asrendan*  do»,  dans  le  doute,  être  tou- 
jours restreinte.  Cou' est  pas  IA  lontefoU  un  motif 
qui  permette  île  méconnaître  le»  droit»  iegituncs 
qui  leur  sont  assuré»  par  la  loi. 

IB.  — A cet  égard,  l'art.  91.x  détermine  la  quotité 
dont  il  est  permis  de  dis|ioacr  lorsque  île*  ascen- 
dan*  viennent  A la  succession  comme  héritier»; 
car  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'en  est  pa*  des 
asccndans  comme  îles  enfans.  |itii*qu'i!  peut  y 
avoir  de*  aseoiidan-  sans  qu'il»  soient  heritiers 
présomptif*,  ce  im|  a lieu  foules  le»  foi»  qu’un 
aïeul  se  trouvera»  en  ronciirrénec  avec  un  frère 
ou  une  sieur,  un  neveu  ou  mie  niêec,  un  pelil-ne- 
veu  ou  une  pcltio  nière,  un  arrlère-polil-ncvcu  ou 
une  arriere-pellto-nlèco. 

17.  — bu  reste,  dans  le*  hypothèse*  sinqile*  ipie 
Tari,  via  a eu  Iiriiieijvaleiiielit  en  vue.  il  est  d'une 
a|iplieation  facile;  mais  lior»  de  IA  il  faut  suivre 

avec  grande  atlcnl le*  li\ (mille, es ill> erses  qui 

peuvent  se  présenter,  aliii  n'arriver  A un  résultat; 
car»  y a divers  article*  à combiner  ensemble 
pour  déterminer  retendue  delà  réserve  légale  de* 
ascendant. 


•8.  — Rl  d'abord  il  faut  eux-mêmes  les  diviser 
en  deux  classe»  ; t®  le  pérr  et  la  mère  du  défunt  ; 
9® le»  autres  asccndans. 

tu.  — uecu|ions*  nous  d'alsord  dt;  celte  dernière 
classe,  dont  II  est  facile  d'apprécier  les  dru»*, 
quand  les  aïeuls  se  trouvent  simplement  en  cnn- 
currenrc  avec  un  étranger  donataire  de  la  portion 
disponible.  S'il  eiitle  des  iiseendan»  dans  le» 
deux  ligues,  la  quotité  disponible  est  de  moitié,  et' 
la  réserve  légale,  qui  se  compose  de  l'autre  moi- 
tié, »e  partagera  etle-mêiue  Cil  deux  parts,  pour 
être  attribuée»  ainsi  qu'il  suit  ; un  quart  au  total 
aux  ascendant  les  plu»  proches  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, un  quart  au  total  aux  ascendant  les  pin» 
proche»  dan»  la  ligne  maternelle. 

ai.  — Comme  II  n’y  a pa»  lieu  A représenta- 
tion entre  ascendant,  le  plu*  proche  en  degré 
écarte  toujours  U'  plus  éloigné.  C'est  IA  encore 
une  règle  qui  donno  un  caractère  particulier  A la 
réserve  de»  ascendant,  cl  ne  permet  nas  de  la 
confondre  avec  la  réserve  îles  descendan»,  qui, 
tous.prcnnent  part  A la  réserve,  A quelque  degré 
qu'il»  te  trouvent  placé»  dans  la  généalogie. 

91.  — STI  n- existe  d'ascendant  que  dan»  une 
seule  ligne,  e'esl  la  quotité  disponible  quiproOte 
de  U [mit  qui  eût  été  donnée  aux  ascendant  (le  l'au- 
tre ligne:  elle  c»t  alors  des  trois  quarts. 

93.  — Mais  pour  que  l’ateul  toil  ainsi  admis  à 
exercer  sa  reserve  légale,  il  faut  que  le  défont 
n'ait  laissé  ni  eufan.*  légitime*  ni  enfans  naturels, 
ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sertir , ni  neveu,  ni 
nièce,  ut  arrière-neveu,  ni  arrière-nièce. 


V I.  rnMMlll*  Dl>  VIEIls  Kl  VIKIT.KS  V V KC  IV  DONATAIHK  l'MVnHXUl.. 


A ïeul*  ou  n'fcnlrs  dans  le»  deux  ligue*  l i 

iMiiatnirc  universel i i 

Ni  enfans  légitimes,  ni  enfail*  naturel*. 

ni  père,  ni  mère,  nt  frère,  ni  »o”jr,  ni  ne- 

v eu,  ni  nièce,  ni  arrière-neveu,  ul  arrière- 

Aïeulsoii  aïeules  dans  uncséule  ligne  i t 

nièce® 



A3.  — Nous  verrons  tout  A l'heure  eoninictil  les 
aïeuls  viennent  en  concours  avec  le*  enfans  nn- 
lurels,  mal»  ils  sont  écartés  par  tous  le*  aulre»  lié- 
rllier*  dénommés  ci-dessus. 

a».  — S'il  s'agll  du  père  ou  de  la  mère , la  posi- 
tion »c complique,  car  le  père  el  la  mère  ne  vont 
écartés  que  jvar  les  enfans  légitimes  ; il»  » initient 
en  concourt  ai  ee.lous  Ica  niili  es.  Leur  réserve  de- 
vra être  calculée,  il  est  vrai,  sur  le*  même*  hases; 
mal*  A leur  égard  *e  présente  la  quèslton  de  *.i- 
voir  st  •in  doit  se  re|ioi'lcr  A l'art.  731 , et  leur  at- 
tribuer ru  outre  l'usufruit  du  tiers  des  Mou»  aux- 
quels it*  ne  succèdent  pa»  en  propriété. 

9X  — D'après  les  principes  que  nous  avons  in- 
diqués, nous  refuserons  au  père  et  A la  mère  eel 
excédant  de  réserve,  par  cela  seul  que  l'art,  sus  ne 
renferme  rien  qui  s'v  rapporte. 

36.  — Si  le  législateur  eût  voulu  que  le  père  ou 
la  mère  exerçassent  un  pareil  dm»  A titre  de  ré- 
serve, il  l'aurait  exprimé  formellement,  d'nùil 
su»  qu'ils  ne  pourront  réclamer  ce  droit  d'usufruit 
que  lorsque  leur  enfant  décédé  n’en  aura  pas  dis- 
posa- au  jirohl  d'un  tiers,  un  même  de  l'un  d'eux, 
a l'exclusion  de  l'autre. 


37.  — Sous  ce  rapport,  nous  mettrons  doue  le 
Itère  el  la  mère  sur  la  rncuic  ligne  que  le»  aulre* 
asccndans. 

9S.  — Nous  n'avons  pas  A nous  occuper  d'ailleurs 
ici  (lu  partage  ordinaire  dessuccrsshm».  alors  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  de  la  |«rl  du  défunt  ; 
les  art.  716  cl  snlv.  y.ont  pourvu, 

9t>.  — Remarquons  seulement  qu'il  résulte  de  la 
disposition  liliale  de  Tari.  913  que  tout  aaceudaul 
a le  droit  de  réclamer  la  réserve  qui  lui  est  atlrt- 
tmée  par  l'art.  ‘.»3.  alors  même  qu'il  n’auralt  lui 
été  fait  attrlluillou  de  la  quotité  vlisponible,  parce 
que.  venant  en  concours  avec  des  héritiers  non 
réservataires,  retiv-cl  ne  peu  vent  prendre  dans  la 
succession  nen  de  plus  que  la  quotité  disponible* 
ao.  — (niant  au  pi  re  et  A la  mère,  leur  dru»  A la 
réserve,  lorsqu'il»  se.  trouveront  en  concours  avec 
un  donataire  uuh  ersel, seront  doncles  même.*  que 
jsiur  les  autres  asccndans,  mais  avec  cette  diflo- 
renre  qu'ils  auront  droit  de  réclamer  la  réserve, 
alors  même  qu’il  existerait  des  frères,  des  sieurs, 
dcsnrvrux  et  de»  uières,  circonstance  qui  sirfllra 
pour  écarter  1rs  autres  ascentlons. 


-v  2.  covr.ot  ns  ni  fi:nr.  et  i»k  i.a  xt»:ni:  avec  in  nnvvntiii  rstVEnsEi.. 


Le  père  et  la  mère . 

1;* 

Donataire  universel 

Le  père  on  la  mère 

Donataire  universel 

Ni  enfans  légitimes,  ni  enfans  naturels. 
— El  dans  aucun  ras , soit  le  père,  Wtt  la 
mère,  n' auront  un  droit  d'usufruit  sur  une 
portion  quelconque  delà  partie  afférente 
au  donataire  universel. 


31.  — Si  le»  ascemlan»  »c  trouvent  en  concours 
avec  des  enfans  ualurcls,  nous  avons  vu  sous  l'art. 
7S7  quel»  étaient  les  droit»  de  Teufanl  naturel. 
Ils  soûl  réglés  A la  moitié  de»  biens,  en  »orte  que 
la  r.-.erve  de»  nscemlan»  va  venir  «e  Joindre  dans 
ce  cas  particulier  Ala  réserve  des  cnlaiis  naturel». 


d'où  II  suivra»,  si  on  s'eu  tenait  A l'application  ri- 
goureuse des  terme*  de  l'art.  915,  qu  il  n'v  aurait 
point  de  quotité  disponible  lorsque  le  défunt  au- 
rait laissé  A la  fois  de*  ascendans  dans  l'uneet 
Taulro  ligne  cl  un  enfant  naturel. 

53.  — En  effet,  Tcnfaul  naturel . aux  termes  de 
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l'srt.  787,  prendrait  à titre  île  réserve  la  moitié  des 
biens,  cl  fc*  ascendans , aux  termes  de  l’art.  »lî, 
ayant  également  droit  d'exiger  .<  titre  de  ri1  serve 
la  moitié  des  biens.  Il  ne  resterait  plus  rien  dans  la 
succession,  ce  (lui  ne  saurait  être  admis. 

33.  — Alore s'élèvera  la  i|uestion  que  non* avons 
déjà  discutée  sous  le»  articles  qui  précèdent,  pour 
savoir  sur  qui,  de  l'ascendant  réservataire  ou  du 


donataire  universel,  devra  porter  la  réduction. 

34.— Mais  nous  trouverons  la  même  solution  eu 
combinant  l’art.  757  avec.l'art.  OIS,  et  en  considé- 
rant la  réserve  de  l'en  tant  naturel  comme  un 
droit  de  creance  qui  doit  porter  également  sur 
tons  te»  héritiers,  au  prorata  de  ce  qu'ils  recueil, 
lent  dans  la  succession. 

Nous  arriverons  ainsi  au  résultat  suivant. 


.N»  3.  CONCOURS  DES  ASCENDANS  AVEC  DF.S  EXFANS  NATURELS  ET  EX  DONATAIRE 

UMVBH8KL. 


Ascendant  dan*  l'une  ct  l'autre  ligné.  . . t/4 

jucendau»  dan*  une  seule  ligne.  ....  t/12 

Hnfon* naturel*  (nombre  Indéterminé).  1/2 

Enfan»  naturel»  ■ nombre  inüétermmé).  0 il 

; Donataire  universel  (quotité  disponible) . t/t 

Donataire  universel  (quotité  disponible).  8/12 

38. -Nous- n'avons  pas  à nous  occuper  do  con- 
cours de»  asccndans  avec  île* -cillai!»  naturels  lors- 
qu'il existe  des  frère»  et  îles  soeurs,  puisque  le  dona- 
taire universel  cITaccee»  derniers.  Ainsi, eu  égard  jl 
la  llxalion  delà  quotité  disponible,  on  fera  toujours 
dans  le  partage  abstraction  de  leur  existence. 

38.  — Mais  ôn  a demandé  si  la  renonciation,  soit 
du  frère,  soit  de  la  unir,  soit  du  neveu,  soit  de  la 
mère,  donnait  ouverture  au  droit  de  réserve  de 
l'ascendant,  autre  quels  père  ou  la  mère,  en  sorte 
que  la  même  succession  se  trouverait  grevée  ou 
affranchie  île  réserve,  suivant  quo  celte  renoncia- 
tion aurait  nu  n'aurait  pas  lieu. 

37.  — A cet  égard,  nous  ferions  une  distinction 
qui  nous  semble  nécessaire. 

Ou  le»  frères  cl  soeur»  sont  appelé»  à prendre 
use  part  quelconque  dans  l'hérédité,  qui  renferme 
de»  bien*  dont  il  a été  ditirosé,  ou  ils  sont  écarté* 
par  un  légataire  universel. 

3».  — bans  le  cos  où  un  légataire  universel 
a été  imdltué,  tes  frères  ou  sieurs,  neveux  et 
nièce»,  qui  K trouvent  ainsi  écartés  île  la  succes- 
sion parce  qu'il*  n'ont  fus  droit  à réserve , n’ont 
aucune  renonciation  à faire,  Ct  le  testateur  a u*6 
de  la  taculto  que  la  loi  lui  accordait  en  disposant 
de  la  tulalUé  île  sa  succession.  Les  asccnd.ius  au- 
tres que  le  père  ou  la  mère  n'ont  donc  rien  A ré- 
clamer, car  ils  ne  sont  pas  héritier*. 

3».  — Mai»  si  le  frère  cl  la  sieur,  le  neveu  ou  la 
nièce  sont  appelés  A recueillir  une  portion  héré- 
ditaire quelconque,  parce  que  le  testateur  aura 
disposé  a Ulrc  universel  seulement,  alors  Ils  vien- 
nent connue  héritier»,  et  conséquemment  II»  ont 
à opter  sur  leur  acceptation  ou  leur  renonciation, 
ct  ils  sont  même  nuisis  de  la  totalité  île  l'hérédité, 
puisque  te  légataire  à litre  universel  est  toujours 
tenu  île  demander  l'envoi  en  possession  S I liéri- 
ller  du  sang. 

ni.  — Hans  ce  cas,  leur  renonciation  aura  pour 
effet  d'opérer  la  dévolution  de  l'hérédité  aux  pa- 
reu»  les  plus  proches  en  degré,  et  le»  asccndans, 
prolitanl  de  relie  renonciation  . Tiennent  alors 
comme  héritier»  exercer  tou*  te*  droits  attaché*  à 
leur  qualité. 

M.  — El  cotnmo  lia  sont  par  eux-mêmes  héri- 
tiers à réserve,  ils  prendront  la  part  quo  la  loi 
leur  attribue  nu  détriment  du  légataire  ù litre 
universel , qui  sera  réduit  à la  quotité  disponible. 

as.  — St  la  renonciation  esi  faite  par  l'un  de* 
ascendaii*  lui-mème.  ou  établira  également  di- 
verse» distinctions  pour  en  déterminer  le*  effets. 

as.  — b'art.  915  en  etfet  n'appelle  pas  tou*  te» 
asecmlan»  de  même  degré  û recueillir  concur- 
remment la  réserve,  comme  cela  a lieu  pour  les 
descendans,  il  a soin  au  contraire  de  faire  la  di- 
vision par  ligne,  en  sorte  qu'il  établit  deux  réser- 
ve* bien  distinctes,  l'une  au  prollt  des  aarendans 
de  la  liane  paternelle,  l'autre  au  prollt  de»  amen- 
dait* de  la  ligne  maternelle. 

M.  — Lors  doue  qu'il  n’existe  d'ascendant  que 
dan»  une  seule  ItRne,  c'est  la  quotité  disponible 
qui  reçoit  de  l'accroissement,  comme  II  résulte  de 
luill*|H>*ition  même  de  l’article. 

as.  — Par  une  conséquence  nécessaire,  la  re- 
nonciation faite  par  l'un  de»  asccndans  ne  pourra 
profiler  qu'a  l'ascendant  au  même  degré,  dans  la 
même  ligne,  ou  aux  ascemlan»  d'un  degré  supé- 
rieur, survivant  dan*  la  même  ligne,  et  s'il  u en 
existe  pas,  la  renonciation  aura  pour  cfTèl  de  réu- 
nir la  réserve  légale  ù b quotité  disponible, 
ban*  aucun  cas,  elle  ne  pourra  prolttcr  aux  a»- 
cendan»  de  l'autre  ligne. 

*8-,  — Il  en  sors  de  même  dans  le  ras  où  le*  aa- 
cendans  de  l'une  on  l'autre  ligue  auraient  été  dé- 
clare» iiidhriiesou  seraient  frappé»  de  mort  civile; 


dans  toute»  ces  hypothèses,  ils  sont  réputés  non 
cxislan»,  et  lrurdroitAlaréaervene*ub»i«leptii». 

47.  — Toute»  ce»  i-onséque nce* , qui  sont  con- 
traire» à celle»  que  itou*  avons  déduites  des  prin- 
cipes relatif»  ù la  réserve  des  entons  légitime» , 
tiennent  aux  différence»  essentielle*  que  nous 
avons  signalée»  et  qui  ne  permettent  pas  de  con- 
fondre ce*  deux  sorte*  de  réserve. 

4».  — Par  application  de»  mêmes  règles  géné- 
rale», si  le»  descendait*  venaient  tons  A renoncer 
à la  succession,  leur  droit  A lu  réserve  disparaî- 
trait également,  pourvu  qu'il  s'agit  d'une  renon- 
ciation pure  ct  simple,  abstraction  faite  de  toute 
donation  par  avancement  d'hoirie,  ct  alors  la  ré- 
•erve  îles  ascendant  s'ouvrirait  comme  s'il  n'y 
avait  pa»  d'enfant. 

4».  — Et  dans  celte  hypottièse  spéciale,  le»  en- 
fan»  naturels,  s'il  en  existait,  seraient  traité* 
comme  venant  en  coneoun»  avec  de*  ascendant  et 
non  avec  des  enfun*  légitimes. 


•K».  — On  ne  doit  pat  compter  d'ailleurs  parmi 
le»  aarendans,  comme  ayant  droit  à une  réserve 
légale,  le  pore  ou  la  mère  de  l'enfant  adoptif,  en- 
core bien  que  l'enfant  adoptif  ail  une  réserve 
légale  »ur  les  biens  de  son  père  ou  de  «u  mère 
adoptive. 

M.  — Ici  le  droit  ne  iionvant  pas  être  récipro- 
que, parce  que  le  père,  adoptif  n est  pas  place  par 
ta  lot  au  rang  des  tiérilier*  de  l'enfaut  qu'il  a 
adopté  -,  Il  n'a  d'autre  privilège  que  d’exercer  10 
droit  de  retour,  conformément  aux  régies  établie» 
par  l'art.  747. 

53.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  bien  que  la  ques- 
tion soit  controversée,  que  le  père  M ta  mère  de 
l'entant  naturel  n'oiitVgaleincut  aucune  réserve 
légale  à prétendre  >ur  le*  liièn*  laissés  par  l'en- 
fant’natiirel  qu’ils  ont  reconnu. 

53.  — il  nous  resterait  encore  A examiner  ici 
quels  sont  les  droits  des  nsccndun*  lorsqu'il*  se 
trouvent  eu  concours  avec  un  légataire  universel 
appelé  A profiler  de  la  quotité  disponible  qui  lui 
aura  été  attribuée  par  un  mineur  Agé  de  seixe  an*. 

M.  — Aux  terme»  de  l'art.  904,  la  quotité,  dispo- 
nible est  alors  restreinte  A moitié,  mats  la  réserve 
légale  des  aarendans  n'en  est  pa»  augmentée, 
elle  demeure  toujours  llxée,  suivant  le»  cas,  soit 
A la  moitié,  soit  au  quart, 

55.  — Il  se.  fait  seulement  alors  une  nouvelle 
dslrtbulinn,  suivant  la  qualité  des  héritiers,  ainsi 
que  itou»  l avons  vu  sous  l'an.  (KM. 

56.  — Ainsi,  en  se  reporlanl  au  tableau  n°  f«r 
ci-de»su*,  le  légataire  universel  aura  ilrolt , dans 
la  première  hypottièse,  seulement  A uu  quart  de 
la  succession,  ci  dan»  In  seconde,  seulement  aux 
trois  huitième»:  mais  dans  l’un  et  l'autre  cas,  la 
réserve  de*  aïeul*  ou  aïeules  pouira  se  trouver 
augmentée,  suivant  qu'ils  seront  appelés  directe- 
ment à prendre  comme  tiérilier*  une  part  ptua 
forte  dans  la  succession. 

57.  — Il  en  sera  de  même  dans  l'hypothèse  pré- 
vu'' pour  le  lahleau  ii°  3,  saut  quo,  dans  ce  cas.  le 
père  ou  la  mère  auront  un  droit  d'usufruit  A exer- 
cer sur  le  lier*  île  I n portion  afférente  aux  colla- 
téraux; on  arrivera  ainsi  aux  résultat*  suivant. 


1 A.  CONCOURS  DKd  AIEDL. H BT  Al  ELI  L RM  AV  BO  UN  DONATAIRE  UXtVERdBL  INSTITUE 
PAR  UN  MINEUR  DE  SEIZE  ANS. 


Aïeul*  ou  aïeule*  dan*  le*  deux  lignes  V* 
Donataire  unlïcm'l V* 


Aïeuls  ou  atonie»  dans  une  seule  ligue  5)16 
Parent  collatéraux  dan»  l'autre  ligne.  5/16 
Donataire  universel W* 


Ni  enfan*  légitimes,  ni  enfant  nalnrel*. 
ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  ne- 
veu. ni  nièce, ni  arrière-ueveu,  ni  arrière- 
nièce. 


5H.  — Dan»  le  concouru  du  père  et  de  la  mère  ou 
de  l'un  d'eux  avec  un  donataire  universel  Institue 
par  un  mineur  de  seixe  ans,  la  situation  »e  com- 
plique, parce  qu’il  but  tenir  compte  de*  droit* 
de*  frères  ou  Meurs,  neveux  ou  nièce»  du  mineur. 


quand  il  en  existe.  I!  faut  donc  parcourir  alors  les 
diverses  hypothèse»  qui  sont  signalée»  par  le» 
art.  748,74»,  753  et  754,  0.  civ„  co  qui  donne 
d'antres  résultat»  indiqué»  don*  le»  tableaux  qui 
suivent. 


X»  5.  CONCOURU  DT  PÈRE  ET  DF,  LA  MERE  AVEC  UN  DONATAÎRB  UNIVERSEL  INSTITUE 
PAR  UN  MINEUR  DE  SEIZE  ANS. 


Le  père  et  la  mère. 

Ni  enfan*  légitimes,  lit  enfan»  naturel». 

ni  frère,  ni  sosur,  ni  neveu,  ni  nièce,  ni 

arrière-neveu  , ni  arrlèrc-nlècc.  — Mais, 
dans  la  secondé  hypothèse,  le  père  nu  In 

Le  père  ou.  la  mère 

. s/lt 

mère  survivons  ont,  eu  outre  do  leurs 
.Vi6*n  toute  propriété*  iWmltiurlM 

Tarent  colla téraux  de  l'autre  ligne. 

. rv!6 

B/48  dan»  la  part  afférente  aux  paren»  roi*  ! 

Donataire  universel 

£,  latéraux. 

sa.  — Mai*  s'il  ethilo  des  frère*  ou  «rurs,  de» 
neveux  ou  nièce»,  de*  arrtére-noveux  ou  de»  ar- 
rière-nièce» , alors  le  partage  ne  peut  plu**»  frire 
sur  les  mAnir*  luises  ;rar  if  résulté  (lu  I oatii  iho 
que  le»  mro  et  mère  doivent  uvoir  une  ruervo 
de  moitié,  tandis  que  l'art.  7M  appelle  également 
lo»  frère»  ct«*ur*  A prendre  une  moitié,  en  sorte 


qu'il  ne  resterait  rien  pour  le  donataire  universel. 

*0  _ Toutufoi*  irt,  il  ne  sera  pa*  porilMc  d ad- 
mettre le»  même*  lune*  que  itou*  avons  adoptées 
pour  faire  imputation,  itaus  lo  co»  ordinaire,  de  la 
part  n gérante  A feulant  naturel,  car  la  quotité 
disponible  rat  spécialement  déterminée  A moitié 
par  l'art.  I»4  cl  d'autre  part-  ta  ré* erre  légale  «n 
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faveurde*  pire  cl  <lc  lanière  est  bien  positivement  i ne  peuvent  réclamer  que  l'excédant  qui  reste  libre 
réglée,  soit  à la  moitié,  soit  au  quart,  par  l'art.  914,  I après  ce»  deux  imputations, 
en  sorte  que  les  frère»  et  sœurs,  neveux  et  nièces  I 


«“C.  CONCOURS  I>1  PF.IIF.  ET  DE  LA  MERE  AVEC  FM  DONATAIRE  UNIVERSEL  INSTITUÉ 
PAR  UN  MINEUR  DK  SEIZE  ANS  , LAISSANT  DES  FRÈRES  OU  SOEURS,  DES  NEVEUX  OU 
NIÈCES. 


Le  père  et  la  mère 

4/2 

Le  père  ou  la  mère 

4/43  j 

Les  frères  et  sœurs,  neveux  ou  nièces 

V* 

Les  frèresel  sœurs,  neveux  ou  nièce* 

6/16 

Donataire  universel 

4/4. 

Donataire  universel 

6,16 

61. — Si  maintenant  nous  mettons  en  concours 
des  cnfati»  naturels,  nous  aurons  encore  un  autre 
résultat.  Nous  savons  que  dans  ce  cas ( V.  cmIcssiis 
n»  3)  la  quotité  disponible  est  d'un  quart  si  le  perc 
et  la  mère  ont  survécu,  cl  qu'elle  est  des  cinq 
domicilies  si  l'un  ou  l'autre  seulement  existe;  il 
faut  donc  réduire  à moitié  ces  deux  quotités  dispo- 
nibles pour  faire  la  part  du  donataire  universel,  ce 
qui  donne  un  huitième  dans  un  cas  et  cinq  viugl- 
quatrièiues  dans  un  autre. 

N*  7.  CONCOURS  DU  PÈRE  ET  DE  LA 
PAR  UN  MINEUR  DE  SEIZE  ANS, 

SOEURS,  NEVEUX  OU  NIÈCES. 


SS.  — Mais  comment  se  fera  le  partage  de  l'ex- 
cédant entre  le  père  et  la  mère  et  tes  frères  et 
«etir»;  d'après  les  mêmes  principes,  nous  main- 
tiendrons la  réserve  légale  au  prolit  des  om-cii- 
ilaus  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  sui- 
vant le  lalileau  n<>3,  et  non.»  appliquerons  l'excédant 
aux  frères  et  sieurs,  neveux  et  nièces,  de  telle  sorte 
cependant  que  les  parts  qui  leur  seront  attribuées 
ne  dépassent  jamais  les  rapports  déterminés  parles 
art.  7 ta  cl  731. 


MÈRE  AVEC  UN  DONATAIRE  UNIVERSEL  INSTITUÉ 
LAISSANT  UN  ENFANT  NATUREL,  DES  FRÈRES  OU 


Le  père  et  la  mère 4,t 

L'enfant  naturel 4 2 

l.es  frère»  ou  soeurs,  neveux  ou  nièces  1/8 
Donataire  universel 1/8 


Le  père  ou  la  mère 2/21 

L'enfant  naturel 12. 34 

Le»  frère*  ou  sieurs,  neveux  ou  nièces  3,î4 
Donataire  universel 3,  i4 


63.  — Il  n'y  a aucune  distinction  à faire  ici  dans 
le  cas  où  il  existe  des  neveux  ou  nièces,  bien  que 
par  eux-mêmes  ils  n'aient  pas  de  droit  de  réduire 
l'enfant  naturel  à moitié  , comme  les  frères  et 
sieurs;  mais  dès  qu'il  existe  un  ascendant,  cette 
réduction  est  de  droit,  et  tous  les  autres  héritiers , 
quelle  que  soit  leur  qualité,  en  prolllcnl  nécessai- 
rement. 

64.  —Ces  exemples,  qui  répondent  aux  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  le  plus  or- 
dinairement, doivent  servir  a résoudre  toutes  les 
diltlcidlés  qui  n'auraient  nas  été  prévues. 

63.  — Enfin,  l'ascendant  peut  "venir  en  concours 
avec  le  conjoint  survivant,  mais  lions  avons  déjà 
Indiqué  qucc'cstsvust'art.  1091  que  nous  aurousà 
traiter  tout  ce  qui  concerne  la  réserve  légale  et  la 
quotité  disponible  dan»  leurs  rapports  avec  le  con- 
joint survivant. 

66.  — Pour  bien  apprécier  maintenant  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  913,  it  ne  faut  plus  considé- 
rer les  ascendans  comme  entrant  en  coiiroursavec 
un  donataire  universel,  mais  seulement  avec 
d'autres  hériUcrsdu  sang. 

67.  — Nous  diviserons  encore  ici  les  ascendans 
en  deux  classes,  le  père  cl  la  mère  et  les  autres 
ascendans. 

68.  — Quant  aux  ascendans  autres  que  le  père 
Cl  la  mère,  nous  savons  qu'ils  sont  seuls  héritiers 
dans  les  deux  lignes  lorsqu'il  existe  des  ascen- 
dant des  deux  lignes,  s'il  n'y  a ni  enfans  légitimes, 
ni  enfans  naturels,  ni  père  ni  mère,  ni  frère  ni 
sœur,  ni  neveu  ni  nièce,  ni  arrière-neveu  ni  ar- 
nere-nlèee. 

«9.  — Ainsi  la  réserve  légale  se  confond  alors 
avec  leur  droit  héréditaire. 

70.  — S'il  n'y  a d'ascemlans  que  dans  une  6CUle 
ligne.  Ils  ont  droit  à la  moitié  de  la  succession,  et 
l'autre  est  déférée  aux  parens  collatéraux  de  l'au- 
tre ligne. 

71.  — Dans  ce  ca»  encore  la  réserve  légale  qui 
n e»t  que  du  quart  se  confond  avec  le  droit  héré- 
ditaire qui  est  de  moitié. 

,7S-  — S'il  existe  des  frère»  ou  sœurs,  de»  neveux 
ci  nièces,  des  arrière-neveux,  ou  de»  arrière- 
nièces,  le»  ascendans  sont  écartés,  il  n'y  a donc 
pas  à s occuper  de  leur  droit  de  réserve  [égale.  Ils 
n ont  rien  à prétendre  dans  ta  succession. 

.73  — H n'y  aura  paa  non  plus  de  difficulté»  sé- 
rieuse» dan»  le  cas  où  le  pere  et  la  mère  du  dé- 
funt viendront  à la  succession. 


74.  — Eux-mêmes  ils  écartent  tous  autres  pa- 
reil» que  les  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  ar- 
rière-neveux et  arrière-nièce»,  il  auront  dune 
l’un  et  l'autre  plu»  que  la  ré»erve  légale  toute»  le» 
fois  qu'lisseront  en  conrour*  avec  d autre» parens 
que  ceuxdénoimné*  ci-dessus. 

75.  — Ht  alors  mémo  qu'il»  arriveront  à la  suc- 
cesion soit  avec  de»  frère»  ou  sœurs,  des  neveux 
ou  nièces,  île»  arrière-neveux  et  des  arrière-niè- 
ces, la  part  qui  leur  est  afférente  dalts  la  succes- 
sion d'après  les  art.  7i8.  749.  731  et  731  se  irouve 
en  partait  rapport  avec  la  quotité  disponible  dé- 
terminée par  Partais.* 

76.  — Aussi  la  disposition  filiale  de  l'art.  913  se 
rapporte-t-elle  à l'appréhension  directe  de»  bien»; 
elfe  donne  action  aux  ascendans  pour  exiger  leur 
réserve  sur  les  biens  même  qui  existent  dans  la 
succession,  sans  être  tenus  d'exercer  leur  action 
contre  les  légataires  ou  les  donataires.  V.  Gre- 
nier, 110  377;  Duranton,  1.8.  no  313;  Dclvlncourt, 
P.  64,  note  6»,  et  Coin-Delisle,  no  13. 

77.  — Les  ascendans  viennent  donc  toujours  au 
partage  avec  les  collatéraux  pour  prendre  leur 
réserve  légale  sur  le»  biens  libres;  si  par  l'événe- 
ment du  partage,  ils  ont  celte  portion,  il»  n'ont 
rien  à exiger  de  plus  ; s'ils  ne  Pont  pas,  ils  pren- 
nent le  surplus  jusqu'à  parfait  paiement  de  la  ré- 
serve, en  sorte  que  les  collatéraux  n'auront  de 
droits  à exercer  que  sur  l'excédant. 

78.  — Spécialement,  lorsque  l'ascendant  est  do- 
nataire par  préciput  il  a droit  à prélever  tout  à la 
fois  et  la  donation  qui  lui  e»t  faite  sur  la  quotité 
disponible  et  la  réserve  légale.  V.  J.  Pal.  Pot- 
tiers,  11  Janv.  1818,  cl  Angers.  16  Juin  1813. 

79.  — L'ascendant  qui  vient  à la  succession  île 
son  (Ils,  concurremment  avec  un  légataire  uni- 
versel. peut  cumuler  la  réserve  légale  avec  le  legs 
qui  lui  a été  fait  par  le  défunt,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  dit  que  le  legs  csl  fait  à titre  de  préciput  el 
avec  dispense  de  rapport. 

80.  — En  d'aulres  terme*,  le  légataire  universel 
n'a  pas,  à ce  litre  seul,  qualité  |Hiur  contester  à 
l'ascendant  le  droit  de  cumuler  son  legs  avec  sa 
part  dans  la  réserve,  anus  prétexte  que  le  legs  ne 
lui  a nas  été  fait  par  préciput  el  hors  part.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  14  luill.  1848.— V.conr.  J.  Put.  Agen. 
18  déc.  |»0«  Cl  11  janv.  1814  ;— Touiller,  I.  S.  n«  II» 
el  suiv.— Mais  V.  Cnin-l)rllslC.  Comm.  analgt.  sur 
lart.  919,  el  Delviucouri,  t.  2.  p.  381,  note»,  el 


Duranton,  l.  2.  n>  ISO;  — J.  Pal.  Cau.,  48  fév. 
4818  , el  le  renvoi. 

81.  — L'ascendant  qui  arrive  à la  succession  par 
suite  de  la  renonciation  des  frères  ou  sieur*  du 
défunt,  n'en  a pas  moins  le  droit  de  prendre  une 
réserve  légale  aussi  bien  que  s’il  étaifappclé  di- 
rectement. V.  J.  Pal.  l'ass.,  Il  mai  1840  ft.  1er 
ISIO , p.  oso;  ; Paris,  16  juill.  4839  <1. 2 1839,  p.  82); 
— Duranton,  t.  8.  n»  311,  et  Chabot,  t.  a.  p.  313. 

83.  — Lorsque  l'ascendant  unique  renonce  à sa 
succession , la  renonciation  profite  aux  collaté- 
raux et  mm  au  légataire  universel,  et  dans  ee  cas 
la  répartition  de  la  succession  se  fera  de  telle 
sorte  que  les  collatéraux  auront  droit  aux  cinq 
huitièmes  cl  le  légataire  universel  aux  trois  hui- 
tième». V.  J Pal.  Caen,  16  fév.  1816  Coln-De- 
IDIe,  art.  913,  n»  tl,  note. 

83  — Si  le  |>ère  dans  le  cas  de  l’arl.  901  est  ins- 
titué légataire  universel,  Il  a droit  aux  trois  quarts 
île  la  succession,  moitié  à cause  flu  legs,  cl  un 
quart  riuiiniC  héritier,  le  dernier  quart  devant 
cire  déféré  aux  collateraux  maternels.  V.  C.  clv., 
art.  1*04,  el  J.  Pat.  Bourges,  28  Janv.  1831. 

01  G.  A défaut  d’ascendants  el  de  descen- 
dants, les  libéralités  par  actes  enlre-vifsou  tes- 
tamentaire» pourront  épuiser  la  totalité  d<-s 
biens.  — C.  civ.,  743  el  suiv.;  — Novell.  113, 
cap.  4;  L.  14  et  13,  BT.,  <le  Inoffic.  testam. 

I.  — Cet  article  n'eslquelit  conséquence  des  dis- 
position» qui  précèdent,  il  consacre  lo  principe 
que  nous  avons  établi  duquel  II  résulte  que  »ous 
notre  législation  il  u'j  a d'autres  héritier»  à ré- 
serve que  les  enfans  légitimes,  el  les  ascendans, 
mal»  ce»  dernier*  seulement  dans  le*  cas  expres- 
sément déterminés  par  la  loi;  sauf  toujours  te 
droit  qu'exercent  les  enfans  naturel»  sinon  à litre 
de  réserve  légale,  du  moins  à Titre  de  créance  hé- 
réditaire qui  en  produit  tou*  les  elfets.  V.  Dclvln- 
court, I.  3,  p.  61;  Touiller,  t.  4,  p.  171, cl  I.  8,  p.  423; 
bavard.  V ■ Portion  disponible,  scct.  1rs,  $ 1,  n»i; 
Testament,  »ccl.  3,  $ 4,  n°  3;  Duranton,  1.8, 
110307;  l'roudlmn,  t.  |sr,  n»»  333  el  353;  Grenier, 
t.  2,  il»  MO. 


0 1 « - Si  la  ilis|g>8itioii  |iar  acte  entre-vifs  ou 
pur  te-lainent  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
ponible, 1rs  héritiers  au  prolll  desquels  la  lui 
lait  une  réserve,  auront  I option,  ou  d'oxëcu- 
trr  celle  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de 
la  propriété-  de  ta  quotité  disponible.— C.  civ., 
57s,  5ks,  tilt),  SOS,  KSH.  S!  15,  899,  913  ù 915, 918, 
919, 950,  1015,  JOiO,  1091  et  1909. 

t»l  h.  La  valeiircn  pleine  propriété  des  biens 
aliènes,  soit  à charge  de  rente  viagère,  soit  à 
tonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à l’un 
des  successibles  eu  ligne  directe,  sera  imputée 
»nr  la  |M*rlion  dis|sunhle;  el  l'excedant,  s'il  y 
en  a,  sera  rapporté  b la  masse.  Celte  imputa- 
tion et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés 
par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  di- 
recte qui  auraient  consenti  à ces  aliénations, 
ni,  dans  aucun  cas,  par  les  succcssibleten  ligue 
collaterale. — G.  civ.,  578,  750,  737,  829,815, 
913  i>  915,  1908  el  1909;  L.  17  niv.  an  II, 
art.  20. 

I.  — La  quotité  disponible  une  fois  déterminée, 
Il  fallait  prendre  le*  mesure* nécessaire*  pourque, 
sou»  aucun  prétexte,  l'un  des  enfans  oc  pùt  être 
avantagé  au  préjudice  de*  autres,  car  c'est  surtout 
par  rapport  à la  réserve  légale  de*  enfans  que 
nous  considérerons,  dan*  toute  la  rigueur,  ledroit 
d'évaluation  auquel  il  faut  recourir  pour  appré- 
cier l'étendue  de  la  réserve  légale  el  de  la  quotité 
disponible.  Ces  principe»,  en  effet,  ne  seront  ap- 
pliqués à la  réserve  de*  ascendans  qu'avec  cer- 
taine* restrictions.  V.  Dclvincourt,  t.  9,  p.  69; 
Touiller,  t.  3,  p.  115, 133  el  suiv  , 783  el  787  ; Prou- 
illioii.  t.  I*f,  in»  337  et  suiv.  ; Grenier,  1.  2,  u°  638, 
et  Merlin,  Itrn.,  \o  Réserve,  «ect.  3®,  $1,  n»  l«-\ 

3.  — Dan»  fr*  hypothèse»  prévues  par  les  art 
917  cl  918,  il  s’agit  d’uu  cas  particulier  qui  devait 
présenter  des  dllUcultés,  parce  que  l'évaluation 
ne  porte  pas  *ur  une  base  précise. 

J. —  Comment,  en  effet,  évaluer  une  disposition 
faite  à titre  aléatoire,  qui  dépassera  les  bornes  de 
la  quotité  disponible,  si  les  chances  sont  favora- 
bles au -donataire,  tandis  qu'elle  ne  portera  au- 
cune atteinte  à la  réserve  légale  si  elles  lui  sont 
contraire». 

4.  — Cependant,  la  lot  se  plaçant  aussitôt  dans 
l'hypothèse  la  plu»  défavorable,  suppose  «lue  In 
valeur  de  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère  excède 
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évidemment  la  quotité  disponible,  et  elle  admet 
l’ héritier  à réserve  à faire  abandon  de  la  quotité 
disponible  |>our  »e  soustraire  à l'exécution  du 
contrat. 

5.  — Quelle  que  soit  la  nature  ou  retendue  de 
la  dUpoëition.  Il  n'aura  donc  jamais  à se  plain- 
dre d'une  lésion,  puisque  dans  tou»  Ica  cas 
Il  est  libre  de  conserver  intacte  la  réserve  légale. 
11  aura  seul  à s'imputer  d'avoir  voulu  courir  les 
chances  aléatoires  du  contrat. 

6.  — Mais  lorsque  la  disposition  aléatoire  a eu 
lieu  au  proilt  de  l'un  des  enfans  lui-même,  il  va 
plus  de  difficulté.  car  il  faut  alors  procéder  à Pé* 
valuation  pour  déterminer  s'il  n'en  rémi  te  pas  un 
avantage  qui  excède  ta  portion  que  l'on  pouvait 
lui  attribuer. 

7.  — Dans  tous  le*  cas,  il  résulte  de  ce*  dispo- 
sitions, sous  quelque  forme  qu'elles  oient  eu  lieu, 
une  manifestation  de  volonté  de  U pari  du  dispo- 
sant, qui  a déclaré  par  là  expressément  qu’il  vou- 
lait faire  attribution  de  la  quotité  disponible  Jus- 
qu ’à  «lue  concurrence,  eu  réduisant  d'autant  tous 
les  autres  héritier*  réservataires. 

9.  — Ce  à quoi  ils  ont  druil,  c'est  à la  tulntité 
de  leur  réserve,  sans  aucune  déduction,  mais  ils 
ne  peuvent  attaquer  aucune  des  disposition*  faite* 
par  le  défunt  dans  la  limite  de  ses  droits,  puis- 
qu'elles ne  portent  que  sur  une  portion  de  la  quo- 
tité disponible. 

9.  — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  quelles  ré- 
gies on  devait  suivre  en  matière  de  rapport,  soit 
que  la  donation  ait  été  faite  à l’un  de»  succès* l- 
blcs,  A titre  gratuit  ou  sou*  le  couvert  d'un  con- 
trat onéreux. 

40.  — Mal*  lorsque  le  conlral,  à titre  onéreux, 
n'est  pa*  mensonger,  lorsqu'il  présente  une  opé- 
ration réelle  de  laquelle  il  ne  résulte,  au  profil 
de  l'héritier,  aucun  avantage  direct,  ce  que  le 
juge  doit  apprécier  d'après  les  principe*  posés 

R*r  l'art.  853,  C.  elv.,  Il  est  certain  qu’il  n'y  a pas 
eu  à rapport. 

il.  — Toutefois,  lorsqu’il  s'agit  de  l'un  de  ees 
contrats  aléatoires  dont  il  est  difficile  d’apprécier 
la  valeur,  parce  que  le*  chance*  ne  sont  pas  ri- 
goureusement calculable* , ou  peut  croire  alors 
qu'il  en  résultera  un  avantage  pour  l'héritier  lé- 

glllmatlre. 

I*.  — Il  v o dé*  ce  moment  pr&omptlon  légale 
que  le  contrat  ne  renferme  qu'uuc  simple  libé- 
ralité qui  est  supposée  faite  j>ar  préciput  et  hors 
part,  sans  que  la  clause  ail  été  Insérée  dnu*  l'acte. 

13.  — Ainsi,  un  tel  acte  emporte  attribution  jus- 
qu'il due  concurrence  doit  quotité  disponible. 

4 1.—  Mais  qu'adviendra- l-il  si  cet  acte  lui-même 
se  trouve  en  concours  avec,  une  rtllribulinn  for- 
melle de  la  quotité  disponible,  soit  en  faveur  d'un 
autre  heritier,  soit  en  faveur  d’un  étranger. 

45.  — l.a  difficulté  est  grave,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  imputation  purement  conditionnelle. 

19.  — Ru  effet,  nous  voyons  par  la  disposition 
finale  «le  l'article,  que  cette  imputation  n'Aura 
lieu  qu'au  protu  de  certains  successible»  et  «ou* 
certaine*  conditions;  d'où  11  suit  qu’eu  principe 
on  doit  considérer  , malgré  la  présomption  légale 
établie  par  l'art.  949,  l'aliénation  comme  ayant 
constitué  une  vente  sérieuse,  et  c’est  par  excep- 
tion seulement  qu'on  est  conduit  A en  exiger  te 
rapport. 

47.  — Ainsi,  d’une  pari,  les  héritiers  collatéraux 
ne  peuvent  demander  ce  rapport,  et  d'autre  part, 
les  héritiers  réservataire*  eux-même»  seront  dé- 
clnré*  non -recevables  lorsqu'il*  auront  donné 
leur  consentement  à la  vente,  c'est-à-dire  lors- 
qu'ils auront  approuvé,  pendant  la  vie  du  dona- 
teur, en  déclarant  qu’ils  reconnaissaient  qu'elle 
avait  été  sérieuse  et  féffUme.Ou  lorsqu’ils  l’auront 
ratifiée,  apré*  le  décès,  soit  formellement,  soit  ta- 
citement; formellement  par  un  acte  exprès,  taci- 
tement par  tout  fait  duquel  on  pourra  Induire 
qu'il*  l'ont  approuvé. 

18.  — Rn  eue!,  ne  retrouvent-ils  pas  dans  la  suc- 
cession l'équivalent  de  ce  qui  a été  aliéné,  puisque 
l’auteur  commun  a reçu  le  prix  qu’il  avait  stipulé 
comme  représentant  U valeur  de  la  chose. 

49.  — Il  y aura  donc,  dans  ce  cas,  deux  quotités 
disponible»  à composer,  suivant  que  parmi  le*  Hé- 
ritier» une  partie  sera  recevable  à exiger  le  rap- 
port, et  l'autre  partie  non-recevable. 

90.  — Il  s'agit,  en  effet,  de  droit*  essentiellement 
divisible*,  et  celui  de*enfan*quiauraile  bonne 
foi  acheté  partie  des  bien*,  soit  à rente  viagère, 
.soit  à fond*  perdu,  *olt  en  réserve  d'usufruit,  doit 
être  traité  avec  toute  faveur. 

21.— Son  droit  à conserver  ce  qui  lui  a été  vendu 
concurremment  avec  sa  réserve  légale , ne  sera 
donc  restreint  qu'à  l'égard  de  ceux-là  seuls  qui 
pourront  personnellement  le  forcer  au  rapport. 

92.  — Mais  si  tou*  ont  ce  droit,  ou  *i  parmi  eux 
*e  trouve  ceiul  qui  aura  l'attribution  de  la  quotité 
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disponible.  Il  y aura  lieu  de  faire  michnir*  distinc- 
tion* relatif  erneut  aux  dates  pour  lixer  l'antériorité 
d'attribution. 

*23.  — Ainsi,  lorsque  le  donataire  par  préciput  et 
hors  part  de  la  quotité  disponible  , aura  un  litre 
antérieur  à la  vente,  il  faudra  bien  reconnaître  que 
l'imputation  ne  pourra  plus  se  faire,  comme  le 
veut  l’art.  91*.  au  pr  ofit  de  l’acquéreur , auquel  le 
donataire  sera  préféré. 

91.  — Kl  dans  ce  cas,  celui  dus  enfin*  qui  aura 
acquis  à titre  onéreux,  n'auut  plu*  d'autre  res- 
source que  d’imputer  la  valeur  des  bien»  sur  *a  ré- 
serve légale,  en  restituant  le  surplus. 

28.  — San*  douta.  Il  conséquence  csl  rigoureuse, 
mai*  puittjue  la  lui  considère  dan*  ce  cas  l'acte 
comme  une  donation,  il  doit  nécessairement  en 
produire  le*  effets. 

28.  — Or,  toute  donation , lorsqu'elle  ne  peut 
plu»  être  imputée  sur  la  quotité  disponible,  reçoit 
son  application  nécessaire  à la  ré»crve  légale. 

27.  — Kt  la  renonciation  même  de  l'enfant  à la 
succession  ne  détruirait  pose*  résultat,  car  il  n’en 
serait  pas  moins  sujet  au  rapport,  saut  à retenir  le 
don  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  légale. 

2*.  — Si  le*  deux  attribution*  étaient  de  même 
date,  elle»  viendraient  par  concurrence  au  pro- 
rata de  la  valeur  îles  biens. 

£f>.  — Mai»  »i  la  donation  de  la  quotité  disponible 
est  postérieure  en  date  à U vente,  alors  I'uUiUki- 
Uon  profitera  exclusivement  à l'eufant  acquéreur, 
car  routeur  commun  n'a  pu  ignorer  que  par  cet 
acte  de  vente  il  avait  épuisé,  ail  Ilium*  jusqu'à  dur 
concurrence  et  éventuellement,  ion  droit  de  dis- 
poser ultérieurement  de  la  quotité  disponible. 

30.  — C’est  à l'héritier  qui  veut  faire  valoir  son 
iuslUutiuti  postérieure,  à abandonner  le  droit  ri- 
goureux que  la  loi  lui  accorde;  il  n’a  qu’à  respec- 
ter la  vente,  pour  exercer  sa  donation  sur  le»  au- 
be» bien». 

31.  — Dan*  tous  les  en*,  il  faut  considérer  que  ce 
rapport  viendra  augmenter  la  masse  de*  bien* 
héréditaires,  cl  que  l'héritier  qui  s'est  rendu  ac- 
quéreur de»  bien»  aliénés,  ioil  a charge  de  rente 
viagère,  soit  à fond»  perdu,  ou  avec  réserve  d’usu- 
fruit, {uroülera  toujours  personnellement  de  la 
différence  que  produira  ce  rapport  eu  égard  à la 
ma»*e  totale  de»  biens  cidre  la  réserve  legale  et  In 
quotité  disponible. 

32. ^  Cette  imputation  spéciale  sur  la  quotité 
disponible  sera  toujours  admise  conformément  à 
ht  règle  posée  par  rsul.  91*.  mai*  «piand  il  y aura 
un  autre  donataire  de  la  quotité  disponible  préfé- 
rable, elle  ne  comprendra  que  cette  simple  diffé- 
rence. 

33. —  C'est  à l'héritier  nui  a ainsi  traité,  »ou*  de* 
chances  aléatoire*  avec  I auteur  commun,  de  s'im- 
puter d'avoir  passé  un  contrat  dont  un  ne  pouvait 
apprécier  la  véritable  nature.  Il  doit  compte \,la 
succession  de  la  valeur  réelle  de»  objets  compris 
dans  le  contrat;  et  celte  valeur  doit  être  calculée, 
comme  pour  le»  donation*,  d’après  l'élut  de  l'im- 
meuble uu  Jour  île  l’ouverture  delà  succession , 
déduction  opérée  «le  la  détérioration  provenant 
de  son  fait,  sauf  récompense  de*  amélioration* qui 
lui  seraient  dues. 

31.  — Tout  successible  n droit  de  demander  J 'im- 
putation sur  la  portion  disponible  de  la  valeur  de* 
bien»  aliéné*  au  profit  de  l’un  de*  cohéritière,  a 
charge  de  renie  viagère  on  avec  réserve  d’usufruit, 
et  le  rapport  de  l'excédant  à la  masse. 

33.  — Spécialement,  ce  droit  appartient  à celui- 
là  même  de»  Bucccssiide*  qui  serait  né  seulement 
depuis  l'aliénation.  V.  J.  Pal.  Poi (1ers,  «3  mari 
1839  't.  2 1839,  n.  527):  ('.ait..  25  nor.  I8Î9  (I.  2 4839, 
P.328J  ; — Deh  incouri,  t.2,  p.  *5,  noie  42©  ; Poujol, 
Itonalion,  art.  918,  no  4.  —V.  contra.  Touiller, 
t.  5.  no  432. 

36.  — I x successible  qui  csl  obligé  de  rapporter 
le*  Idem  aliénés  à son  profit,  à charge  de  rente 
viagère  ou  avec  réserve  «l'u*ufrult,  ne  peut  dé- 
duire du  rapport  les  somme*  qui,  dan»  le*  presta- 
tion* qu'il  a servies,  excédaient  le*  revenu*  des 
objets  dont  II  a joui. 

37.  — Mais  il  ne  doit  le  rapport,  quant  aux  Inté- 
rêts des  capitaux  et  aux  annuité*  de*  rentes  actives 
et  pataivet,  il  n'en  doit  êtrelcnu  compte  qu’à  par- 
tir du  décès  du  donateur.  V.  J.  Pat.  Poitiers,  23 
mars  1939  {t.  2 4839,  p.  527);  Pats..  26  ianv.  4936  ; 
— Toullier,  t.  5.  no  433  ; Dolvlncourt,  t.  2,  t>.  438, 
note  410;  Grenier,  Donation  , t.  9,  n®  643;  Merlin, 
fîép.,  v©  Hêterve,  sect.  3*,  S 3.  no  7;  Poujol,  Doua - 
lion,  sur  art.  918,  n©  3;  VaieJllc,  n©  3,  et  Coln-De- 
llsle,  n©  II.  —V.  eontrà,  Durauton,  t.  7,  n©  337,  et 
Maleville.  sur  011.918. 

38.  — On  ne  peut  regarder  comme  une  aliéna- 
tion, dans  le  sens  de  l’art.  948,  C.  civ.,  le  fait  de 
l’acquisition  par  un  père  au  nom  do  se*  enfans 
mineurs,  de  rentes  sur  l’état, desquelles  il  s’est  ré- 
servé l’usufruit.  V.  J.  Pal.  Pari*.  49  Juill.  iwi. 


39.  — l/nrf.  918  doit  être  restreint  au  cas  où  un 

fière  vend  et  donne,  à litre  de  rente  viagère  ou  à 
uml*  |H:rdti,  une  partie  de  »e»  bien*  à l’un  de  scs 
suec.***ible»  en  ligne  directe,  et  n’est  point  appli- 
cable au  c:i*  d'un  partage  fait  par  le  père  entre 
re»  descendons. 

40.  — L’aclmn  en  rescision  ouverte  pour  lésion 
ÿrt.  1079,  C.  Civ.),  est  Introduite,  surtout  en  faveur 
de  t’Iiéritier  réservataire.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  8 
nui  1835. 

U.— Le  successible  qui  est  obligé  de  rapporter 
ce  (prit  a reçu  de  l’auteur  commun . nu  moyen 
d’une  aliénation  A charge  de  rente  viagère,  doit 
rapporter  intégralement  tout  ce  qu'il  a reçu,  quel 
que  suit  le  immtaul  «le*  annuité*  par  lui  payée*, 
salis  pouvoir  être  autorisé,  par  de*  considération* 
d équité,  à porter  en  compte  ce  qu'il  a pu  payer 
au-delà  «le  l'intérêt  légal.  \ . J.  Pal  Cass.,  26janv. 
4836.— V.  conf.  J.  Pat.  Poitiers , 23  mare  18»  (t.  2 
4839.  p.  827). 

42.  — I. 'abandon  moyennant  renie  viagère  cons- 
tituée à litre  de  réglement  de  compte  fait  auproül 
d’un. successible,  n'en  est  pas  moins  bcuml»  aux 
dUpôMtinii* de  l’art.  91».  V.  J.  Pat.  Cass..  20  Juin 
4837  (I.  I©r  4837, p.  82). 

43.  — La  disposition  de  l’art.  918,  C.  civ.,  qui  af- 
franchit du  rapport  certaines  aliénation*  faite*  à 
l'un  «le*  Mcccssfblre , est  limitative  pour  le»  allé- 
nations  contenue»  dan*  «*et  article , e’eàt-à-dire 
pour  les  contrat»  à rente  viagère,  à fond»  perdu 
ou  avec  réserve  d'usufruit.  V.  J.  Pal.  Nancy,  26 
nov.  153t. 

44.  — L’art.  917  rit  applicable  aux  libéralité» 
faite»  par  le  conjoint  remarié  au  profil  de  son 
nouvel  époux, en  sorte  que,  lorsque  de*  libéralité* 
sont  successive*,  l'enfant  né  du  premier  mariage. 
«Ioil.  pour  en  obtenir  ta  réduction,  faire  abandon 
cm  toute  propriété  de  la  portion  disponible,  eiv 
c.»rt  bleu  «pu'  ce»  libéralité*  soient  purement  usu- 
frucluatre*.  V.  J.  Pal.  Douai.  22  mars  1836. 

43.  — Pour  le  calcul  «le  la  quotité  disponible, 
l'usufruit  doit  être  évalué  & la  moitié  «te  la  pro- 
priété* entière.  V,  J.  Pal.  Amiens.  5 ianv.  4840 
[t.  4*  M8V2,  p.  92},  Cl  Ca*i.,  21  mar»  1837  (t.  |vr  1837, 
p.  28o).  Cl  21  juin.  4831»  (l.  2 18»,  p.  39). 

46.  — l.'nrt.  918  est  d’ullleure  npplirnble  à la 
convention  par  laquelle  un  père  au  rail  abandonné 
une  somme  à l'un  de  scs  enfans  sou»  U condition 
qu'il  se  chargera  de  servir  de*  renies  viagère* 
constituée*  antérieurement  nu  liront  de  lier*,  car 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  placemens  fait* 
sur  la  tète  de  l’auteur  commun  et  ceux  effectué* 
sur  «les  tètes  étrangère*.  V.  J.  Pal.  Pats. , 7 août 
1833.  — V.  ronfrû.  Coin  Dcllsle,  art.  918,  n©  3. 

47.  — Toutefois,  l’obligation  contractée  par  l'ac- 
quéreur de.  paver  éventuellement  une  pension 
viagère  et  alimentaire  à la  femme  du  rendeur, 
n’est  point  une  vente  à fonds  perdu  au  profit  du 
vendeur.  V.  J.  Pal.  P ast.,  97  »vr.  4808. 

48.  — Les  cours  royale*  ont  d'ailleurs  uu  pou- 
voir discrétionnaire  pour  décider,  d’aprè*  le*  cir- 
constances «le  la  cause,  *1  le  contrat  renferme  en 
réalité  un  avantage.  V.  J.  Pat.  Pats.,  28  juin  1834. 

49.  — Mai*  elle*  ne  pourraient  dérider  qu'un 
placement  fait  en  viager  par  un  père  cidre  le* 
mains  «le  son  111»  aîné  ayant  en  lieu  de  bonne  foi 
cl  dan»  l'intérêt  personnel  du  père,  ce  01*  a droit 
à une  récompense  pour  lui  tenir  lieu  de  la  dlffo- 
rence  entre  l'Intérêt  légal  et  le*  annuités  de  la 
rente  viagère.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  J au  V.  1836;  — 
Coin  Dellsle.  art.  918,  n©  <1. 

50.  — Si  la  valeur  de  la  propriété  n est  pas  ob- 
*orl>ée  par  l'imputation  sur  ta  quotité  disponible, 
le  rapport  ne  *e  fera  pas  en  nature,  mai*  en  ar 
gent.  v.  J.  Pal.  Orléans,  2 avr.  4821.  — rontrâ,  le 
rapport  «Ioil  toujours  sc  faire  en  nature.  V.  J. Pal. 
Parts,  9 juill.  1825. 

5t.  — Du  reste,  les  enfans  ne  sont  pas  mVessai- 
rement  liés  par  le  consentement  qu'il»  auraient 
donné  à l'aliénation  «lu  vivant  de  leur  père,  si  ce 
consentement  n’a  point  été  «tonné  librement.  V.J. 
Pal.  l’ass.,  42  nov.  4827.  .... 

32.  — Dans  ce  en»,  il*  pourront  «dre  admis,  mal- 
gré le  consentement  apparent  qu'il*  ont  donné 
par  le  seul  effet  «Vtine  crainte  révOrenllelle.  à 
exiger  le  rapport, pourvu  qu’il*  n'aient  pas  ratifié 
ce  consentement  depuis  l'ouverture  «le  la  succes- 
sion. V.  J Pat.  Grenoble,  23  more  4834  ; - Gre- 
nier. n©  642;  Duranton,  n©  331, 3©, «l Coi  11 -Dell sic, 
art.  918, n©  43.  ..  . ...  . 

33.  — Le  consentement  peut  «1  allleur*  résulter 
d'un  acte  spécial  étranger  à l'acte  même  d’aliéna- 
tion. V.  J.  Pal.  Montpellier,*  Janv.  1829. 

9 ÎO.  La  quotité  disponible  pourra  être  don- 
née en  tout  ou  en  partie,  Boit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  aux  entants  ou  antres 
su«xc»ible$  du  donateur,  sans  être  sujette  au 
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rapport  par  le  donataire  ou  le  l(l(fatalre  venant 
à la  aucceation,  pourvu  que  la  disposition  ail 
été  faite  expressément  a titre  de  précipul  ou 
hors  |arl.  — C.  Civ.,  913  à Ul.'i  elll34. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  h 
titre  de  précipul  ou  hors  part , pourra  être 
faite,  soit  par  l'acte  qui  conlieudni  la  dis|K»i- 
tion,  soit  poslérioutvniriil  dans  la  forme  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.—  C. 
dv.,  723, 7ü  , H 13  et  suit.,  894, 893,931  et  WHI. 

t.  — Après  les  explication*  dan*  lesquelle* 
nous  somme*  enlié*  «‘1  au  chapitre  «lu  rapport  Ct 
les  art. 013  ct  944,  qui  précèdent,  nous  iravoits 
plus  Ici  qu’à  résumer  le*  principe*  ct  présenter 
le*  applications diveim  que  lu  jurispruilonce  en 
a faites.  V.  belvinmurt,  I.  2.  p.  65;  Touiller,  t.  4, 
p.  4M  ct  4M,  t.  5,  p.  55  etsuiv.;  Pavnrd,£t4ceesf., 
scd.  6*, , ^ 2,  n«  I *«  ; Uurantoii,  t.  7,  n*»  :to*cl  327. 
t-8, 1»0»  367  CI  «U?.,  ct  (ire nier,  I.  2,  i.  1 191. 

8.  — Mous  avons  vu  dans  quels  cas  une  donation 
Ou  une  déposition  quelconque  étal!  répulée  faite 
par  précipul  ou  hors  part  ; et  nous  savons  que 
dans  ce  eu*  elle  emporte  uttriliiition  de  la  quotité 
dbpotùblr,  soit  que  le  donataire  se  trouve  lui- 
même  nu  nombre  «les  héritiers  réservataires,  soit 
que  lu  déposition  ait  eu  lieu  au  profit  d'un  étran- 
ger, circonstance  oii  Imite  donation  est  iiéeessai- 
reiiieut  réputée  faite  pur  précipul  et  hors  pari. 

3.  — Nous  savon*  également  que  le.*  eniYmf  en- 
tre eux  ont  une  neiiou  réciproque  pour  se  forcer  à 
rapporter  imiuicllctneiil  tout  ce  qu’ils  ont  reçu  à 
titre  uaratuil  «le  l'auteur  commun,  et  nous  allons 
voir  dans  la  section  suivante  qu’ils  ont  ce  même 
droit  vIs-Avi*  des  étranger*  pour  les  forcer  à un 
rapport  qui,  suit  ont  les  circonstances,  sera  fictif 
ou  réel. 

*•  droit , ils  le  puisent  «tans  leur  qualité 
«1  heritier*  réservataires  avant , comme  non.* 

I avons  expliqué,  un  droit  «lé  copropriété  dont  le 
principe  même  est  antérieur  à l'ouverture  de  la 
succession. 

“*  Aussi  ont-ils.  en  ce  qui  concerne  leur  ré- 
serve légale,  une  existence  propre  ; 4 ccd  égard  , 
Ils  ne  sont  pan  réputés  dans  la  rigueur  du  «Iroll 
succcdcr  à la  persouno  du  définit,  etl  ce  sens 
au  inouïs  qu'ils  oui  à exercer  «les  actions  que  cet 
auteur  tiil-mcine  n’aurait  jwi*  eues. 

8* "•C'est  ainsi  qu'ils  ont  mcontPHlaMement  le. 
droit  d'attaquer  tous  les  actes  que  l'auteur  com- 
mun  aurait  faits  dans  une  intention  frauduleuse 
pour  restreindre , par  de*  moyens  détournés,  la 
quotité  de  leur  réserve  légale  . droit  qui  ne  leur 
appartiendrait  certainement  pas  s’ils  ne  faisaient 
que  continuer  comme  «te  simples  héritiers  la  per- 
sonue  «lu  défunt. 

6.  — Et  ce  même  droit  nous»  l'accorderons  éga- 
lement aux  eitfan*  naturels;  niais  nous  le  rcfu^c- 
noiis  aux  amendait*  d’après  les  distinctions  que 
nous  avons  déjà  établie*  h cet  égard. 

7.  Ainsi,  en  principe,  l'héritier  A réserve  n'est 
pas  considéré  «anime  rayant -cause  du  défiint 
lor*quiJ  ultaque  «les actes  souscrits  mtr  le  défunl 
lui-même  frauduleusinieut  dans  le  but  déporter 
atteinte  A la  réserve  légale.  V.  J.  Pat.  Cass.,  0 fév. 
«S38,  CI  Pau , 21  janv.  I8Î7  (t  |er  1838,  p.  328). 

8.  — Quant  aux  effet*  du  rapport  eu  lui- même, 
nous  avons  expliqué  tous  les  systèmes  qui  ont  éie 
successivement  discutés. 

V.  — On  va  voir  en  effet,  par  l'exposé  de  la  Ju- 
risprudence. combien  il  existe  encore  de  diver- 
gence a ce  sujet. 

lû.  — Nous  avons  développé  les  motifs  qui  nous 
avalent  engage  à préférer  celui  de  ce*  systèmes 
qui  admet  les  en  fans  dotés  «A  exercer  toujours,  cl 
sur  lu  quotité  disponible  cl  sur  la  réserve  légale, 
le  moulant  des  donations  qu’ils  avaient  reçues. 

fl.  — C’est  aussi  le  système  qui  se  trouve  con- 
sacré i«r  la  plupart  «tes  arrêts  nul  suivent,  et 
•prés  lesquels  noua  présenteront  le*  arrêts  con- 
traires. 

40  Arrêt  s qui  déclarent  ta  renonciation  sans 
effet. 

42.  — bu  renonciation  faite  par  un  héritier  ré- 
servataire, s««us  la  condition  expresse  qu’il  exer- 
cera l'ncliuii  en  retranchement  contre  une  dona- 
tion afin  d’avoir  sa  réserve  légale , ne  peut  Cire 
considérée  comme  une  véritable  renonciation,  cl 
conséquemment  elle  doit  demeurer  sans  effet. 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  5 août  1533;  —Touiller,  1. 1, 
110  322,  et  Diimuton,  t.  6.  n»477. 

43.  — l.’hérllh  r donataire  qui  renonce  peut  être 
reçu  à rétracter  la  renonciation,  s'il  arrivait  qu«* , 

K l’effet  des  disposition»  arrêtées  par  le  testa* 
rf  il  ne  lui  fut  plu*  permis  d'imputer  In  dona- 
lluu  sur  la  quotité  disponible.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
fl  déc.  4931. 
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44.  — SI  l'art.  815,  C.  elv.,  permet  A l'héritier  qui 
renonce  à la  succession  de  retenir  le  don  entre 
x ifs  jusqu’à  concurrence  «le  la  portion  disponible, 
c’rsf  en  ce  sens  que  l’héritier  renonçant  «toit  d'a- 
bord exercer  son  droit  de  rétention  sur  la  ré- 
serve légale , ct  qu'en  cas  d'insuffisance  de  cette 
réserve  pour  compléter  le  don,  le  droit  de  réten- 
tion s’exerce  alors  sur  la  portiou  dlqxinihle  restée 
libre,  mai*  toutefois  sans  que,  «tans aucun  cas,  la 
rétention  puisse  inmuis  excéder  cette  même  por- 
tion disponible.  > . J.  Pal.  Grenoble.  22  fév.  4827. 

13.  — Lorsqu'à  l'ouverture  «le  la  succeailon . U 
existe  un  donataire  eu  avancement  d'hoirie  qui  a 
renoncé  pour  s'en  tenir  à son  don.  et  un  légataire 
par  pWviput  de  la  quotité  disponible,  l'avance- 
ment «l'hoirie  <lolt  être  rapporté  fictivement  à 
l'hérédité,  et  imputé  d'alnint  sur  la  part  ou  réserve 
du  renonçant,  ensuite  s’il  y a excédant»  sur  la  quo- 
tité disponible  ce  qui  reste  de  la  quotité  dhpoiti- 
ble  est  alors  recueilli  par  h*  lé-gala  Ire  ou  prérlpu- 
talit.  V.  C.  civ.»  art.  7ëS  et  845,  et  J.  Pal.  Tou - 
ionse,  16  Juill.  4820. 

46. — L'enfant  «pii  n'a  renoncé  à la  succession  pa- 
temelle  pour  s'en  tenir  A unedonallo.ti,  que  sous 
la  condition  que  cette  donation  ne  serait  noinl 
querellée  et  recevrait  son  exécution,  peut  rétrac- 
ter sa  renonciation  si  la  donation  est  *an*  effet, 
v.  J.  Pal.  Montpellier , 18  fév.  4827.  — V.  eonf.  J. 
Pal.  Riom , 3 fév.  1820.  ct  Aimes,  30  janv.  4827.— 
V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  2 fév.  4830  ; — Del  v In- 
court,  ('ours  de  droit  civil,  t.  2,  p.  54,  et  Tonifier, 
Droit  civil t 1,  4,  i»o  334. 

47.  — Le  successible,  donataire  d’une  <|uollté 
des  biens  composant  ta  succession,  a pu  aliéner 
une  partie  <20  ae*  biens  sans  qu'il  on  résulte  de  sa 
part  acceptai  ion  «le  lasiicecsslOD.Y.  J.  l'ai.  Limo- 
ges, 8 mai  1822;— Vaxcillc,  Succès*.,  art.  778,  n°9. 

45.  — Le  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui 
renonce  à la  succession  pours’en  tenir  à soi»  don, 
ne  fait  pas,  ù proprement  parler,  une  véritable 
renonciation  et  encore  moins  une  répudiation  de 
l'hérédité j il  n’y  a pas  là  rxi'luglon  du  droit  à la 
réserve.  La  rétention,  au  profil  du  donataire  re- 
nonçant, se  fait  par  imputation  d’abord,  sur  la  ré- 
serve, cl  subsidiairement  seulement  sur  laquoUtè 
disponible  ; d«Y*-hirs,  s'il  > a un  légataire  ulté- 
rieur de  la  quotité  disponible,  ce  légataire  recueille 
ce  qui  reste  de  celte  quotité  apres  prélèvement 
«lu  don  en  avanceincntd'lioirie.  V.  t:.  ci» ..  843 et  815; 
J.  Pat.  Agen,  6 juin  1820;  Montpellier , 17  janv. 
1828;  Toulouse.  16  juill.  4H2f,el  ( axs.,  4 4 août  1829. 

49.  — Lorsqu'un  père  a fait  à l'un  de  ses  enfiins 
une  donation  par  avancement  d'hoirie,  et  à légué 
A un  autre  la  quotité  disponible  par  précipul  ct 
hors  part,  si  le  donataire  renonce  à la  succession 
pour  s'en  tenir  au  «ton  entre  vifs,  les  autres  160- 
tiimiires  ne  sont  pas  fondés  à demander  «pie  le 
montant  de  la  donation  soit  imputé  uniquement 
sur  In  quotité  disponible  • au  préjudice  du  léga- 
taire de  etl  te  quotité. 

La  donation  «loi!  au  contraire  cire  Imputée 
d’alMvrd  sur  la  portion  de  réserve  légale  à laquelle 
l'enfant  donataire  avait  droit  en  su  «piaillé  de 
successible. 

30.  — ôeivc  donation  ne  peut  atteindre  la  quotité 
disponible  léguée  qu’nulnnt  qu'elle  excède  la  ré- 
serve légale  de  l'enfant  donataire.  V.  c.  elv.,  art, 
846;  J.  Pal.  Cens. , 41  août  1829;  Montpellier , 7 
janv.  4H2*. 

21.  — Lorsqu’un  père  a fait  à l’un  de  ses  enfant 
une  douai  Ion  par  avancement  d’hoirie,  el  a légué 
à lin  autre  la  quotité  disponible,  si  le  «lonalairc 
renonce  à la  succession  pour  s>  n tenir  au  don 
entre  vifs,  les  lêgllliiuiire*  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  «pie  «r  montant  de  la  donation  soit  im- 
puté uniquement  sur  la  quotité  disponible,  au 
préjudice  du  légataire  de  cette  quotlto.  V.  J.  Pal. 
Montpellier . 7 janv.  4628. 

22.  — L'enfant  qui  a renoncé  à la  succession  de 
son  auteur  pour  s'en  tenir  8 la  donation  qu’il  en 
avait  reçu,  peut  revenir  contre  sa  renonciation  et 
réclamer  sa  part  héréditaire , >1  la  doiiuliou,  nt- 
laquée  par  ses  cohéritiers , vient  à être  déclarée 
nulle.  C.  elv. . art.  7*5,  756  et  790.  et  J.  Pal. 
Aimes , 30  janv.  IK27  — V.  eonf.  J.  Pal.  Montpel- 
lier, 15  fév.  «827. 

23.  — La  renonciation  que  fall  l'héritier  dona- 
taire à la  succession  ne  peut  lui  êlre  opposée 
comme  pure  et  simple  quand  il  a déclaré  expres- 
sément qu'il  ne  le  faisait  que  pour  le  cas  où  il 
serait  considéré  comme  donataire  de  la  totalité. 
V.  J.  Pal.  Agen,  27  nov.  1811. 

24.  — L’enfant  donataire  à titre  de  précipul  «l’un 
objet  A la  quotité  disponible  peut  conserver  cet 
excédant  Jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
réserve  legale,  quoiqu'il  renouer.;»  la  qualité  d’hé- 
ritier. V.  C.  elv..  art.  845  cl  913.  et  J.  Pat.  Toulouse , 
17  août  1824.— V.  eonf.  J.  Pal.  Riom,  28  jmv.  4888, 
et  paris . 54  Juin.  4824. 


25.  — II  n’est  nas  nécessaire  de  se  porter  héri- 
tier pour  avoir  droit  à la  réserve  légale. 

26.  — Spécialement,  un  enfant  donataire  qui, 
après  avoir  renoncé  à la  succession  de  sa  mère  , 
est  actionné  par  les  autres  enfant  en  réduction  de 
la  donation  qu’elle  a faite,  est  fondé  A retenir,  par 
voie  d’acceptation,  sur  les  biens  «tonnés,  sa  part 
dan*  la  réservé  légale,  outre  la  portion  disponible. 
V.  C.  dv.,  art.  843  rt  815,  et  J.  Pat.  Paris.  31  juill. 
1824. — V.  eonf.  J.  Pal.  Riom,  25  Janv.  4820;  Tou- 
louse. 7 août  iNto et  47  août  4821;  — Chabot,  t.  3, 
art.  815. 

2o  Arrêts  qui  déclarent  la  renonciation  irrévo- 
cable. 

27. — Le  droit  de  l'héritier  qui  renoncé  pour  a’eti 
tenir  à sa  donation  *c  réduit  A l’attribution  de  la 
quotité  disponible:  il  no  peut,  sous  aucun  prétexte, 
retenir  en  outre  la  légitime.  V.  J.  Pal.  Poiliert . 
7 août  4533. 

28.  — L’enfant  donataire  par  avancement  d'hoi- 
rie. qui  renonce  A la  succession,  ne  peut  retenir 
sur  la  donation  qui  lui  a été  faite,  tout  à la  fois  «et 
la  «piotilé  disjKiniblc  et  sa  part  dans  sa  réserve 
légale;  il  n’a  droit  qu'à  retenir  la  quotité  dispo- 
nible. V.  J.  Pal.  Grmoble,  20  Juill.  ««82,  et  Limo- 
ges, 41  «léc.  4831;  — Confiai»* , p.  467.  — V.  J.  Pat. 
Caen,  25  juill.  4W7,  t.  2 IKJ7,  p.  440. 

28.  — L héritier  qui  a renoncé  à la  succession 
pour  s’en  tenir  à la  donation  «pii  lui  a été  faite  ne 
peut  être  restitué  contre  celte  renonciation  dans 
le  ca*  où  la  nullité  de  la  donation  vient  A être  pro- 
noncée. V.  C.  ctv.,  art.  780  et  788. 

30.  — Du  moins  l'arrêt  «pii  a décidé  en  fait  que 
la  renonriation  était  pureetsimptè  n'a  failqn'une 
appréciation  d'actes  qui  échappe  A la  censure  de 
la  cour  «le  cassation. \ .J.  Pal.  Cas*..  24  fév.  ««30. 
V.  eonf.  J.  Pal.  jVttncf,  6 fév.  4524;  Poitiers , 
7 août  4833;  .4micn.«.  «4  juin  4844,  cl  Riom.  3 fév. 
1820;  — Delvincourt,  Cours  de  Droit  civil , t.  2, 
p.  34  , note  3t3v;  Touiller,  Droit  doit , L 4,  i»o  384. 

34.  — La  renonciation  A la  sucrfeNiOD  faite  par 
l'héritier  «lonalairc,  pour  s'en  tenir  à la  donation, 
ne  peut  être  réputée  coitditinnnelle;  elle  ne  peut 
être  rétractée  «jii'autaut  «pi’elle  aurait  été  le  rr- 
sultiit  du  d«d  ou  d'une  erreur  de  fait.  Bile  ne  p«mt 
être  rétractée  par  erreur  de  «Iroll.  V.  J.  Pal.  Gre- 
noble. 20 juill.  4832.  et  Poitiers.  7 août  4833;  — 
Confions,  p.  474.  — V.  eepciufiuit  J.  Pal.  Limoges, 
44  dée.  4834. 

32.  — L'enfant  ii  qui  il  a élé  fait  donation  entre 
vif*  de  U portion  «iuqionihle  el  qui  renonce  à la 
succession  «In  père  ou  de  la  mère  donateur,  ne 
peut,  nonobstant  sa  renonciation,  retenir  la  quo- 
tité disponible,  comme  donataire  et  prendre  part 
à la  réserve  en  sa  qualité  d'enfiiot , 0.  *•>»  .. 
art.  543.  Son  «Iroil  se  borne  «tans  ces  cas  aux  effets 
de  la  donation,  lors  même  qu'il  eût  pu  prétendre. 
Aune  plu*  forte  part,  connue  iiii  héritier  à réserve. 
X.J.Pnt.  Riom.  44  inii  4529,  ct  Toulouse.  41  juin 
4529.  — V.  contra  J.  Pal.  Toulouse.  40  juill.  1829. 

23.— Dan*  l'économie  du  Code  ci  v.,  il  faut  mVe*- 
saiicmeni  se  porter  héritier  pour  conserver  une 
part  «tans  la  réserve. 

34.  — En  conséquence,  l'héritier  donataire  qui 
rciioni'c  A la  succi'sslou  pour  s’en  tenir  au  d«»n 
quo  lui  a fait  le  «léfunt,  est  mal  fondé  .»  relenir 
cumulativement  et  la  «piotité  disponible  et  sa 
part  «lans  la  réserve.  V.  C.  dv.,  art.  785,  78t».  543 
Cl  545. 

35.  — Il  n’est  pas  nécessaire  à peine  de  nullité 
que  la  «l<*fitx';rallon  du  conseil  de  rnmillc  qui  auto- 
rise le  tuteur  A répudier  une  succession  crime  au 
mineur  soit  homologuée  par  le  tribunal. V.  L.  ci»., 
art.  458  et  464  , et  J.  Pal.  Toulouse.  Il  juin  1529. 
—V.  eonf. «T.  Pat.  Riom,  «4  mars  IWO.— V.  conlra, 
J.  Pal.  Bordeaux,  1 4 juill.  4M7  (t.  2 18X7 , p.  435;. 
— V.  eonf.  même  mur,  S juin  4529. 

34».  — La  réserve  ou  légitime  11e  peut  être  réda- 
mée  par  l’enfant  qui  renonce  à la  quotité  «l'héri- 
tier. L.»  réserve  ou  légitime  et  la  «piotilé  disponible 
ne  peuvent  élre cumulées  par  l'enfiiiitfpii  ne  réu- 
nit pas  IcmIcux  «pinlilésde  donataireou  d'héritier. 

37.  — L'enfant  «lonatnire  qui  renonre  A la  suc- 
ce<*ion  «»l  cependant  en  dctmil  les  immeubles, 
peut  être  contraint  au  retranchement  par  l'action 
cji  partage.  X.J.  Pal.  Bordeaux.  30 Juin  4vf6. 

38.  — L'h«;ritler  qui  renonce  A la  succes-dou  pour 
s'eu  tenir  A la  (loiiiitUm  «pii  lui  a été  faite,  ni;  peut 
êtro  restitué  contre  cette  renonciation,  dans  le  cas 
où  la  nullité  de  la  donation  vient  à être  pronon- 
cée. V.  C.  di .,  art.  755  et  790;  J.  Pal.  Aimes  ,6  fév. 
4824;  Cass.,  2 fév.  4830,  «ît  Poitiers , 7 août  4533. 

39. —  L'ciifnnldoiiataire  qui  a renoncé  A la  snc- 
ccvéion  du  donateur,  pour  s'en  tenir  au  don  «pii  lai 
a été  fait,  ne  peut,  uonotaiaut  sa  renonciatiuti, 
viaiir  encore  |irendr«»  part  dans  la  réserve,  en  m 
qualité dYnfaiit.Y.  c.  elv..  art.84S.et  J.  Pal.  Riom. 
26  juin  4524.  — V.  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  48  fév.  4»I8  ; 
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UmOQH. U Julll. WH;  Hinm .* mai  t*M:  Crmnbtr. 
*>jum  Hfl6.iJjmiv.la  .H 837 . — X .etmlraJ.  Pal. 

Riom. ï*Jnnv.  IfrtO,  /‘arit.lfjuill.  Iil<:  Initiante. 
47  août  (Kit;—' Tnullin  .liroll  ricil.  u»  1 16.  Fuvard, 
Rtp..  v°  Dénonciation.  y 2;  DeUineourl,  L 7,  note 
J*,  p.  *0,  el  noie  7*,  |>.  8». 

40.  — L’héritier  qui  renonc  c A U RMütMloo 
pour  »'e»  tenir  à nu  qualité  de  donaisirr.  m?  peut 
cumuler  une  portion  OVnfant  avec  la  quotité  di.v- 
Bontble.  V.  J.  Pal.  Hlorn,  » mai  Ittl.  — \.  conf. 
J.  Pal.  Toulouse,  n Juin  tsat,  et  la  note. 

3o  Décisions  diverses. 

Al.  — L'héritier  réservataire  qui  e*t  en  inèuir 
temps  légataire  par  t>réctpitt,peut  toujours  exiger 
«inc.  tou  h*»  le*  donaltoriH  faite»  par  avancement 
* cl'lmiric  »«>ient  réunir»  fictivement  A la  ina**c  pour 
déterminer  le  montant  ilr  In  quotité  disponible. 
y.  J.  Val. Limoges,  31  juiti<H3*(l.  *4830.  p.  573). et 
4'ast.,  3 nui  4mh  (t.  f«r  taxa,  p.  577),  et  « jutli. 
U3t. 

M. — Mais  toute»  le»  foi»  qae  de  l'aveu  de»  par- 
tie» la  donation  n«*  porto  pas  atteinte  à la  réserve 
légale  *i  elle  a été  faite  Vu  faveur  d'un  lier»,  il 
n'y  arlieu  d'ordonner  qu'elle  entrera  dan»  la  com- 
position de  la  masse,  iMitsqu'on  ne  l’v  ferait  en- 
trer que  pour  savoir  précisément  si  elle  porte  at- 
teinte A la  réserve.  V.  J . Pat.  Cass.,*  fov.  4838.  el 
Pau.  il  Janv.  1837  fl.  4rr  1838,  p.  5*0). 

A3.  — i.o*  legs  fait»  pur  préciput  aux  nufCCKsible* 
eu  ligne  directe,  deviennent  caduc*  par  l'épuise- 
ment  de  la  portion  disponible. 

Le*  frai*  de  liquidation  et  de  partage  vont  d'ail- 
leurs une  charge  qui  diminue  l’actif.  V.  J.  Pal. 
Paris,  Il  déc.  18*5. 

4*.  — - La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
une  femme  prescrit  à son  mari  de  remettre  a dta- 
cuu  de  leurs  en  fan*  commun».  A l'époque  d«*  leur 
établissement  une  somme  égale,  A valoir  sur  leur 
part  dan»  le» créance»  matrimoniale!»  qu'elle  leur 
laisse,  et  dont  elle  ajourne  I**  paiement  ddiidf 
jusqu'après  Ia  mort  do  moi  mat  ),  no  doit  pu»  être 
considérée  commo  un  paitago  partiel  de  la  mjo- 
cesvion  de  la  testatrice,  en  sorte  que  l'enfant  qui  a 
reçu  l'acompte  qui  bu  était  attribué  soit  fondé  A 
en  refuser  le  rapport  A ai?»  frère»  dan»  le  CM  nu 
l iiimdvuhihU' «lu  père,  survenue  depuis  le  itéré» 
do  la  mère,  le»  empêche  de  toucher  le  leur.  V.  J. 
Pal.  Paris,  18  janv.  1K4S. 

45.  — lue  donation  déguisée  sou»  la  fonue  d'un 
conti  nt  onéreux  et  fade  au  profil  d’un  successible, 
doit  être  considérée  comme  une  donation  par  pré- 
eiput  cl  hors  port,  imputabhr  non  sur  la  réserve 
du  donataire,  mai»  »ur  la  quotité  «lrs|»otiil>lë. 

46. — Une  donation  déguisée  faite  sous  le  régime 
de  la  lui  du  47  nlv.  an  IL  est  valable  lorsque  le  do- 
nateur est  décédé  8008  l'empire  du  Code  civ.  V.  J. 
Pal.  Agen.  4 mai  18-»;  Toulouse . 10  juin  la»; 
Montpellier.  Il  fév.  18*».  - V.  aussi  J.  Pal.  Li- 
tmnjex.  50  déc.  4838  ;t.  3 IV».  p.  374  ; Toulouse , 
g mai  4 MO  (l. 948*0.  p.  w.,  el  Cass.,  31  juill.  «MO. 

17 . — La  dot  que  le»  père  et  mrrr  ont  solidaire- 
ment OOMtltaée  A des  enfans  son»  l'empire  de  la 
loi  du  17  niv.  an  II,  qui  prescrivait  I 'égalité  entre 
eux,  ne  peut  être  réduite  au  moyen  ou  legs,  fait 
depuis  par  uii  de»  cousit  tuans,  d'um*  quotité  de 
biens  par  préciput  et  hors  pari  à un  autre  enfant, 
en  vertu  «le  l'art.  943,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 
avr.  1831. 

18.  — Lorsqu'il  a été  fait,  sous  la  loi  dn  47  nlv. 
an  11,  donation  contractuelle  A uii  enfant  «l'une 
part  «tans  la  smve»»ioii  de  sou  père,  cette  part  ne 
peut  être  diminuée  par  le  don  ultérieur  de  la 
quotité  disponible  fait  par  préciput  à un  autre  en- 
fant sou*  le  Unie  civ.  \ . J.  Pal.  Cass.,  *0  mai  4834, 
et  9 Jan v.  4847,  cl  la  uote. 

49.  — foule  donation  déguisée  est  sujette  A rop- 
port  ; et  dan»  eu  cas  le  rapport  «mit  avoir  lieu  en 
nature  même  de  lu  part  dé  l'horitier  institué  do- 
nataire de  la  <|UotHé  disponible  ; dans  tou*  le»  cas 
elle  est  sujette  à réduction  V.  J.  Pal.  Cass.,  es 
Janv.  1841  (I.  «•'  1844.  p.  «4). 

80.  — l’ne  donation  «lc«u»*V  faite  au  profit  d’on 
successible,  est  réputée  faite  avec  dispense  de 
rapport , Jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible. V.  J Pal.  Toulouse. ,7  juill.  18*9.— 
v,  conf.  J.  Pal.  Bordeaux,  27  avr.  4839  (l.  9 *839, 
p.  *73). 

31.  — La  réserve  ou  portion  disponibtu  assurée 
collectivement  aux  héritier»  par  l'art.  943,  C.  eiv.f 
ne  peut  êlre  entamée  A leur  préjudice  par  celui 
qui,  «nceeasible et  donataire  entre  vifs  parade  «n 
forme  de  partage  d'une  pur  lie  excédant  la  quotité 
disponible,  déclare  répudier  la  qualité  «VbertUer 
pour  s’en  tenir  à sa  donation.  WJ.  PaL  Poitiers, 
7 août  4833. 

53.  — Lorsque  dan»  une  donation  précspuUire 
de  ia  totalité  de  la  quotité  disponible,  le  donateur 
sert  réservé  le  droit  de  disposer  d une  certaine 


somme,  cette  réserve  peut  avoir  son  effet,  encore 
bien  qu’uni*  «infiatton  antérieure,  au  profit  d'un 
tiers,  dépasserait  déjà  le  chiffre  de  la  somme  ré- 
servée. 

53.  — Le  legs  fait  à l’un  de»  héritier»  peut,  d'a- 
près le»  circonstance»,  être  dispensé  du  rapport, 
encore  que  le  testament  ne  contienne  aucune  dis- 
position formelle  A cet  égard.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 
juill.  4835;  — Chabot,  t.  9,  p.*43. 

54.  — Le  mot  enfant , <\m\*  son  acception  la  plu» 
générale,  comprend  tous  les  descendant,  A «juel- 
qur  degré  «pie  ce  soit. 

53  — ta  mémo*  interprétation  «toit  êlre  admise 
en  matière  <l<*  le»:;unnvt  lorsque  l'intention  du 
testateur  c»t  évidente  A cet  eganJ.  V.  J . PaL 
Bruxelles,  7 mal  181». 

Liberorum  appel  talion  e nepoles  et  pronepotet 
co Hlinen/ur  (L.  *38,  K,  de  verb.  sign...  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 janv.  imc. 

8KCTIO.X  n. 

De  la  rrduttion  des  donations  el  legs. 

020.  Le*  di*po*ilioitA  soit  entre-xifs,  soit  A 
cause  de  mort,  qui  excéderont  U quotiir  dis- 
|H>nibb‘,  seront  réductibles  A celte  «luotktc  lors 
de  l'ouverture  dn  ta  succession.— C.  civ.,  891, 
m , 015  ii 915,  M*\  U 930,  1000,  i UH),  I 9©>,  1970 
et  1973. 

921.  La  réduction  des  dispositions  entre- 
vifs ne  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au 
profit  «lesquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs 
héritier*  ou  ayants  cause  : les  donataires , les 
légataifcs,  ni  h*s  créanciers  du  défunt»  ne  pour- 
ront deinatid«*r  celte  réduction,  ni  en  profiter. 
— C.  civ.,  H37,  894 9 013  a 913,023,  1100  et 
1167. 

922.  réduction  m*  détermine  «mi  foemaut 
une  mass»*  de  tous  les  biens  existants  au  dé- 
cès du  donateur  ou  testateur.  On  y réunit 
fictivement  ceux  dont  11  a été  dispose  par  do- 
naiitms  entre-vifs,  d’après  leur  état  A IVpnque 
«les  ihmalioiis  et  leur  valeur  au  l«*tnps  du  dé- 
cèsdu  donateur.  On  ratcute  sur  tous  ces  biens, 
apnNs  en  avoir  <l«;dnit  1rs  «bdles,  qu'elle  est,  eu 
«’gard  à la  qualité  des  héfltîcr*  «ju'il  laisse,  la 
(juotii  - dont  il  a pu  disposer,  — ('.civ.,  829 el 
stiiv.jBU  et  ttitv.,870el  suiv.  et  8Î)1;— L 1,  C., 
de  Inoffic.  üonat. 

I.— Le  droit  A la  réserve  légale  serait  purement 
illuMuri'  s’il  n'éfalt  po»  sanctionné  par  le  droit  ac- 
cordé au  ré«ervatairc  de  demander  la  réduction 
«les  «lonation»  entre  vif*  faite»  par  te  défunt  et  de* 
legs  contenu»  dan»  le  testament  qu'il  aura  lniss«L 
V.  Dcivincouri.  t.  9,  p.  co;  Touiller,  t.  4.  p.  481,  US 
Cl  48S,  t.  5.  p.  131,  779,  *02  et  M,  t.  *,  p.  530  ; ga- 
vant, v'*  Donation  entre,  vifs,  »cct.  Ifc.  S *.  f»°  A, 
Testament,  n©  20,  »<*ct.  a**,  S 4,n»  3 ; Duranton,  t.  ». 
u«*  346  « Isiiiv.  ; Proudhon,  t.  4,0°  siss.cliîre- 
nler,t  2,  no  441. 

*.  - Quant  auv  le».  c‘e»t  là  nu  droit  qui  rc»ul- 
Lali  «le  la  force  «les  chose».  Le  droit  du  légataire 
ne*’ouvrant  qu'au  moment  incuie  où  la  réserve 
e»l  acquise,  Il  était  bb  n certain  nue  le  testateur 
ne  pouvait,  par  m dUpoxltlon  «le  «fernlérc  volonté, 
détruire  l'effet  de  la  réserve  légale,  alors  qu'elle 
»e  trouvait  changée  en  nu  droit  irrévocablement 
acqui». 

X _ Miiig  pour  le»  donations  entre  vif»  qirt  sc 
trouvaient  a«;qui»e»  aux  tiers  par  la  «léllvrano»- 
faite  du  vivant  du  donateur,  U fallait  mi  texte 
précis  qui  «Ubirbât  le  réservataire  à faire  celte 
recherche. 

t.  — I)u  re»le  une  fol»  1c  principe  admis,  l'exé- 
cution uc  présentait  pa»  de  diOlculté  sérieuse. 

8.  — Il  s'agit,  ainsique  nous  l'avons  vu  en  trai- 
tant de»  rapport»,  «h:  recomposer  lu  masse  totale 
de  la  succession,  en  y comprenant  joli  fictive- 
ment, soit  réellement,  tous  le»  biens  dont  le  dcfunl 
a disposé  pendant  tout  le  cour»  de  son  existence  A 
titre  réellement  gratuit. 

e.  — La  réxervr  légale  ainsi  que  la  quotité  dis- 
ponible, *ont  calculées  sur  cette  nin«»e  totale. 

7.  — P»ii»  chacun  «les  réservataire*  vient  exer- 
cer son  droit  jumiu'A  due  concurrence  sur  le* 
bien»  libre*  existant  «ton»  la  succession,  après  le 
rapport  qui  e»t  opéré  réellement  par  te»  cohéritiers 
donataire»,  sauf  rétention  de  la  «juoUté  disponible 
pour  ceux  qui  ont  cette  faculté. 

8.  — SI  les  bien*  libre»  suffisent  pour  satisfaire 
les  réservataires,  tou*  le*  donataires  «lemeurent 
Irrévocablement  saisi»  de  ce  qui  leur  a été  délivré 
du  vivant  «tu  donateur. 

9.  — .Mais  si  les  biens  libres  sont  insutfisan/,  il 


faut  néceasaircmcnt  recourir  aux  ine»ures«pii  doi- 
vent ;u»urrr  aux  r«'»ervaUire»  le  complément  de 
ce  qu'il»  oui  droit  «le réclamer  pom  parfaire  lard- 
serve. 

4u.  — A »*et  égard  tou»  le*  ré*ervatairc*  sont  sur 
la  même  ligne.  II»  viennent  au  prorata  *ur  les 
bien»  libre*,  sauf  a exercer  cûiicurreiumenl  toutes 
le»  iK'iion»  en  réduction, 

14.  — Dau* ex*  ca»,  ainsi  que  nous  le  verrou»  par 
l'arl.  925.  toute»  le»  disposition»  te»tanieulaircs 
aonl  e;uluques. 

tâ.  — El  en  effet,  te  défunt  ne  ixnivajt  plus  dis- 
l*o»er  par  testament . puisqu'il  avait  déjà  épuisé 
parle»  «lonatiun»  qu'il  avait  faite*  au-OrlAde  la 
quolib*  «br{Kmil>ft‘. 

*3.—  Mais  le*  première»  donation»,  celte»  qui 
oui  i*o  li«-u  alors  que  le  droit  de  disposer  était  en- 
tier, n'ayant  réellement  porté  que  sur  la  quotité 
ilinpoiiibli’,  il  u!  v a aucune  raison  de  le»  ri-ohcr- 
cher.  puiNque  le*  donataires  n’ont  été  »aim  que 
dehieu»  réeliemt’iit  lihrr*. 

44.  — C'c»t  doue  seulement  à partir  du  jour  où 
le  donateur  a excédé  lu»  borne*  dt*s  dojMisilioilS 
qu'il  e»t  permis  d'uttaijm'i  le»  «louai ion»,  comme 
ayant  ourlé  sur  «les  bien» qui  lie  lui  appartenaient 
plus  pleinement,  ou,  ce  qui  est  lu  meme  chose, 
dont  il  ne  lui  était  plus  penui*  «le  «linposer  A litre 
gratuit.  . 

13.  — Il  faudra  donc  exercer  l’artiunen  ri*due- 
tion,  en  suivant  les  dates.  Cl  commençant  parla 
dernière,  pour  remonter  ainsi  »ucce»*iv«>iiieiil  à 
chacune,  jusqu'à  ce  «juc  tous  le»  iv*er\alaire» 
aient  reçu  la  totalité  «le  c«*  «pii  leur  «>l  «lu. 

16.  — Ht*i  les  bien»  cotupris  dan»  la  dernière 
donation  (K*  petix eut  plu»  èt;e  reprcsenlés  parce 
qu'il*  anixtnt  péri  cube  le*  iniuii»  du  douataire, 
même  par  sa  faute,  on  remontera  A la  préeédcolo 
pour  en  faire  opérer  la  . ê luclion,  »i  le  donataire, 
devenu  Insolvable,  »»•  pculrapporler  la  v.vltair  de 
ce  qu'il  a reçu.  V.  Merlin,  flép.,  \o  Légitime,  *ect. 
8c.  y 2, art.  IB«,  et  (/uestums,  t.  4«r,  nogj;  Gr<  nier  , 
||0  ; Touiller,  l.  5, 1«w  137  ; l'Olijol,  art.  922,  n«>  42. 

— V.eo«ifrà,Cmn»I>eUÿle.  aii.WJ,  n<>  il. 

*7.  — ila>»  «l.m>  ce  caf  la  cliuse  qui  a péri  ne 
rompt**  plus  dans  ta  masse  de  la  tuceettdou  pour 
servir  m fa  fixation  de  la  réserve  bafale.  V.  Del  vu» 
v incourt,  t.  2,  p.  *5,  uote  3° , el  Duranton,  t.  8. 
n»  339. 

48.  — Et  «l'auln*  part , l'action  por*onmd!«>  qui 
est  acquise  contre  h*  «Jonalaii  e par  la  faute  «luqu«d 
la  per  le  aurait  en  lieu,  pasee  au  donataire  autô* 
rieur  «pii  est  victime  «le  celle  perle  . puisque  sans 
ecla  il  u* aurait  p:i»  été  :u*ujeti  A l'action  en  réduc- 
hon  qu'il  c»l  foiré  de»ubir  < car  pour  qu'une  seule 
donation  puis**  »ub»i-ter,  il  faut  que  tou*  1rs  ré- 
servataire.* aient  reçu  le  moulant  intégral  «le  leur 
réserve. 

19.  — Nous  venons  même  de  voir  sou»  l'article 
précédent  qu'il*  avaient  une  action  personnelle 
pour  faire  annuler  tou*  le»  acte*  «pii  auraient  eu 
pour  objet  d«*  restreindre  leur  «li  oit  A ia  réserve 
tel  h*  qu  elle  c*l  déterminée  par  ta  loi.  V.  art.  919, 

l|0  10. 

20.  — Il  résulte  de  IA  que  la  donation  sc  trouve 
réellement  révoquée  toutes  les  fois  qu'il  est  néccs- 
Mdrc  «l'en  ordonner  le  rapport  intégral  pour  faire 
far«>  aux  exigences  «le  la  réserve  légale. 

21.  — Il  en  e»t  i • de»  «lonatiori*  faite»  aux 
lier»  comme  de  celles  qui  sont  faite»  aux  âucccnd- 
blés  eux-même»  ; les  conséquences  «ont  en  tou* 
points  eembtables, 

22.  — La  résolution  du  contrat  »e  reporte  au 
jour  niêinr  «»ù  il  aété  formé,  el  le»  bien*  rentrent 
dan»  la  succession  libres  de  toute  hypolhôqm*. 

23.  — Quant  aux  aliénation»,  les  réservataires 
ont  à exercer  <*ontre  le  donataire  l’action  en  resti- 
tution du  prix  ; et  suhMdiaircnient  II»  auraient  le 
droit  de  revendiquer  riimnrufde  entre  les  matas 
mêmes  «tu  lier*  détenteur.  Cétait  A ce  dernier  de 
ne  pas  acquérir  un  immeuble  «pie  son  vendeur  ne 
po**«*<lait  qu'en  ver  u d'un  litre  smiuiis  A une 
condition  nSolutoire.  V.  C.  civ..  art.  93o. 

il.  — Nous  retrouverons  encore  ce*  même» 
principe»  dans  l'art.  963,  G.  civ..  qui  traite  de» 
eflhts  de  la  révocation  de»  «lonations  pour  eau*** 
de  survenance  d'enfant. 

23.  — Du  reste,  on  tiendra  compte  nu  donataire 
de  la  pluir-valuc  qu'il  aura  donnta  A l'immeuble, 
comme  aussi  il  sera  tenu  de  la  détérioration  prove- 
nant de  son  fait. 

26.  — Quant  au  droit  même  de  demamter  la  ré- 
duction, il  appartenait  à tout  héritier  A réserve, 
mais  il  n'«t  na*«lévolu  «‘gaiement  A tou» ceux  qui 
sont  autorisé  à exiger  le  rapport. 

27.  — Ainsi,  nous  avoir*  vu  A ce  sujet,  «ni»  l'art. 
857,  C.  civ.,  quelle  était  la  signlUcaliou  précise  des 
ternie»  légataires  et  créanciers  qui  y sont  em 
ployé». 

28.  — Bien  qu'ici  les  mêmes  termes  K repré«cu- 
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lenl.  il»  ont  mie  tout  autre  signification,  par  la  rai- 
son bien  simple  que  relui  qui  est  institué  iloiiatairr 
universel  ou  à litre  universel , légataire  universel 
ou  à litre  universel,  apres  nue  la  quotité  disponi- 
l>le  »e  trouve  entièrement  epulsee,  n'est  en  réalité 
saisi  d'aucun  droit. 

29.  — Ainsi,  ni  le  donataire  universel,  ni  le  lé- 
gataire universel  ne  seront  admis  à demander  la 
réduction,  et,  sous  aucun  prétexte.  ils  ne  pourront 
prunier  de  celle  qvn  serait  obtenue  iwr  les  réser- 
vataires ; car  ceux-ci  n'ont  le  droit  d exiger  que  le 
complément  absolument  indispensable  pour  par- 
faire leur  réserve  : d ne  peut  donc  rien  rester  pour 
être  délivré  ides  tiers, 

30  — Mais  la  demande  en  rédurlion  anparlien- 
dra-l-clle  avec  la  même  lalltmle  à tout  Héritier  à 
réserve,  soit  enfant  légitime,  soit  enfant  naturel, 
soit  a&cendans  I 

31.  — Nous  nous  sommes  expliqué  sur  relie 

J ueslion  délicate  : nous  l'accordons  dans  toute  «on 
tendue  à l'enfant  légitime  cl  à l'cufanl  naturel , 
■nais  nous  ne  pensons  pasque  les  nsccudnns  aient 
le  même  droit  : nous  croyons  qu'ils  doivent  être 
restreints  :i  demander  la  réduction  des  donations 
dont  le  rapport  est  fait  réellement  de  cohéritier  à 
cohéritier , sauf  à eux  à profiler  des  demandes  en 
réduction  qui  seraient  fournies  par  l'enfant  na- 
turel lorsqu'ils  viennent  en  concours  avec  lui. 

32. — Nous  ne  dissimulons  pasque  cette  solu- 
tion parait  contredire  le  texte  de  l’art.  920;  mais 
il  nous  sénilité  que  toute  relie  section  est  en  cITel 
étrangère  à la  réserve  des  nscendans,  qui  est  ren- 
fermée plutôt  à titre  d'exception  que  de  principe 
dans  le  seul  texte  de  l'art.  OlS.quI  esluan*  relation 
nécessaire  avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit. 

3*.  — Ne  serall-ce  pas  une  Inconséquence  d'ac- 
corder aux  ascendant  le  droit  de  foire  révoquer 
dans  les  mains  d'un  tiers  une  donation  irrévoca- 
ble de  sa  nature,  alors  qu'ils  n'iinl  eux-mêmes 
qu'un  droit  Incertain,  suiuirdomié  à des  chances 
tellement  éventuelle*  que  le  donataire  a dû  croire 
qu'il  n'élait  soumis  à aucune  condition  résolu- 
toire. 

3t.  — Quant  A l’enfant  légitime  cl  A l'enfant  na- 
turel lul-mémr,  chacun  d eux  a un  droit  certain 
dont  il  est  Irrévocablement  saisi  par  le  seul  fait  de 
sa  naissance, c'est  IA  un  droit  qu  II  tient  autant  de 
la  nature  que  de  la  loi. 

33.  — Tout  donataire,  soit  qu'il  ne  possède  que 
sous  la  condition  queles  enfuis  légitimes  ou  natu- 
rels du  donateur  trouveront  intacte  dans  la  sur- 
cession du  donateur  la  réserve  qui  leur  est  attri- 
buée. 

36.  — Mais  en  est-il  de  même  de  l'ascendant  qui 
est  écarté  de  la  succession  et  par  lesdescendans, 
et  par  le*  frères  et  wrurs , cl  par  les  nev  eux  et 
nlèrt-s , et  par  les  arrière-neveux  et  le*  arrlère- 
nlècei, 

37.  — Une  difUrtillé  sérieuse  s'élève  également 
au  sujet  de  l'enfant  adoptif. 

— Il  n'eslpas  douteux,  quant  tl  vient  en  con- 
cours avec  des  enfans  légitimes  , qu'il  compte 
comme  eux  pour  une  tête  ei  que  tous  ensemble  ils 
oui  le  droit  de  faire  opérer  toutes  les  réductions 
nécessaire*  pour  arrivrr  A l'attribution  de  cha- 
cune des  réserves  légales,  tant  pour  l'enfant  adop- 
tif que  pour  l'enfant  légitime. 

39.  — Mais  lorsque  l'enfanl  adoptif  est  seul,  ne 
serait-ce  pas  donner  A l'adoption  un  etTel  rétroac- 
tif que  d'auloriser  l'enfant  adoptif  à demander  la 
réduction  de  disposition»  enlrc  vifs  faites  avant 
l'adoption. 

»o.  — On  pourrait  donc  soutenir  que  l'enfant 
adoptif,  quand  il  est  seul,  ne  peut  être  admis  A cal- 
culer la  réserve  légale  et  la  quntilé  disponible  qu'à 
partir  du  jour  où  l'adoption  a élé  déclarée. 

Al.  — Ceat  A compter  de  ee  Jour  là  seulement. 
diraiPon,  qu'il  est  entré  dans  la  famille  du  l'a- 
doptant par  une  Union  de  loi. 

♦2.  - Nonobstant  la  roree  de  rcs  raisons,  nous 
avonsvu.au  litre  de  l'adoption,  que  l'enfant  adop- 
tlr  avant  les  mêmes  droits  que  l'enfant  légitime 
doit  être  admis  à exiger  toutes  le*  ré  lurbotis  que 
rel  enfant  lui-même  pourrait  demander.  V.C.  cîr., 
art.  350.  no*  to  et  sulv. 

*3.  — Toutefois,  nous  déciderons  que  l'adoption 
n'a  pas  |iour  résultat,  comme  la  survenance  d'en- 
fant, de  révoquer  les  donation*  antérieures. 

*4.  — Du  reste,  et  en  thèse  générale , ta  réduc- 
tion doit  frapper  sur  toute  donation,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit , donation  pure  et  simple  ou 
donation  à charge  , donation  de  Iden*  présent  et 
donation  de  liions  présens  et  A venir,  faite  par  un 

contrat  pur  etslmplr  ou  même  par  un  contrat  de. 

mariage,  et  elle  portera  également  sur  les  dons 
manuels  comme  sur  tous  autres. 

, *,’■  — Le.- biens  donné*  par  avancement  d'hoirie 
doivent  toujours  être  rapportés  fictivement  pour 
déterminer  le  montant  dé  la  quotité  disponible. 
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alors  même  que  c'est  l'héritier  à réserve  qui  de- 
j mamie  la  rédueliun  des  disposition*  excédante* Ué 
quotité.  V.  J.  Pal.  Paris.  aojanv.  183»  (L  I®'  1338, 

I p.  mo). 

46.  — Le*  biens  donné*  en  avancement  d’hoirie 
doivent  être  cnmpiis  fictivement  dans  la  masse  de 
la  succession  pour  déterminer  le  montant  de  In 
portion  disponililequl  a élé  léguée  par  préciput. 
V.  J.  Pat  Radio.  3 Jam.  1837(1.  tes  tmo,  p.  244J; 
Limoges,  31  juin  iH:i*  (l.  2, 1839,  p.  5731,  et  Cass., 
sjulll.  1836. 

47.  — Dans  aucun  cas,  le  donateur  ne  peut  de- 
mander lui-même  la  réduction  de  la  donation  qu'il 
a faite;  c'est  là  mi  droit  qui  n'est  accordé  qu'à 
scs  héritier*  seulement.  V J Pal.  Lyon,  ISjanv. 
1838  ;t.  3 1838.  p.  370). 

48.  — Lorsqu  il  s'agit  d'établir  la  masse  d'une 
«uccess.on  pour  opérer  la  réduction  des  donations 
et  legs  qui  excèdent  la  portion  disponible,  un  doit 
comprendre  danscettr  masse  Ica  rentes  sur  l'état, 
pour  leur  valeur  au  cour»,  du  jour  du  décès  de 
l'auteur  île  la  succession.  V.  J.  l’ai.  Bordea or,  13 
mars  1831  ; C ait.,  14  mars  two;  — Touiller,  I.  5, 
no  139,  cl  Uclvinrourt,  t.  3,  p.  242. 

M.  — L'arl.  922,  U.  civ.,  qui  porte  que,  pour  la 
réduction  de»  donation»,  les  biens  donnés  doivent 
être  é values  d'aprè»  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  doiiateiir,  est  applicable  aux  donations  d'objets 
mobiliers,  comme  a celles  d'objets  immobilier*. 
V.  J.  Pal.  Aix,  30  avr.  4833  et  Cass.,  <(  déc.  1830. 

30.  — Spécialement,  les  rente»  ou  le»  action* 
dans  le»  compagnie»  de  nuances  »eront  estimées, 
eu  égard  à leur  valeur,  nu  Jour  du  décès,  V.  J. 
Pal.  Cass.,  14  déc.  1830;  — Cum-Uelislc,  arl.  932, 
no  34. 

51.  — |.a  déiturtiun  de*  dette»  prescrite*  par 
l'art.  922.  C.  civ.  ne  doit  être  opérée  que  lorsque 
l'actif  de  In  succession  est  supérieur  ou  au  moins 
égal  an  passif,  ilétalration  faite  du  montant  des 
donation*  cuire  vifs;  mais  si  le  passif  surpasse 
l'actif,  la  masse  I Héréditaire  doit  *e  composer  seu- 
lement du  montant  des  donations,  et  e est  sur  ce 
montant  que  doit  êlrc  calculée  la  portion  dispo- 
nible. V.  J.  Pal.  Metz.  13  juill.  1833.  — V.  eonf. 
Merlin,  flrp.,  v 0 Rnrrres,  srcl.  30,  ( |sr,  no  0 ; Du- 
raiiton,  1.  8,  n0  3»3;  Touiller,  t.  3,  no  lit;  Grenier, 
t.  3, n°  612,  el  Uelvuicourl,  t.  2,  p.  239. 

52.  — 1.x  déduction  de*  dettes  sur  la  masse  géné- 
rale des  liieus  pour  la  livaliou  de  la  quotité  dispo- 
nible ne  doit  pas  précéder  nécessairement  la  ré- 
duction prescrite  par  l'art.  923,  C.  civ-,  relative- 
ment aux  donations  et  legs  ipiicxcèdent  la  réserve 
légale  créée  en  faveur  dé*  héritiers  légitimes  par 
le*  arl.  913  el  915,  même  Code.  V.  J.  Pal.  Bornes, 
21  fér.  4*34. 

53.  — Les  biens  compris  dans  un  partage  fait  par 
un  père  entre  ses  enfans  el  exécuté  entre  eux  ne 
doivent  lias  êlrc  rapportés  Iktivcmcnt  à la  surces- 
sion paternelle,  pour  tixer  la  quotité  disponible 
léguée  par  le  père  dans  1111  testament  postérieur. 
V.  J.  Pal.  I au.,  19  Juill.  1836. 

34.  — Le»  cohéritier»  d'un  donataire  ne  peuvent 
être  admis  à demander  la  nullité  ou  réduction  des 
actes  d'aliénation  à litre  gratuit . st  du  reste  Ils 
sont  valable»  dans  leur  substance,  que  dans  le  en» 
où  la  réserve  que  la  loi  leur  accorde  sur  la  suc- 
cession du  dunaleiir  aurait  été  entamée.  V.  J.  Pal. 
Agen,  27  déc.  1*11. 

33.  — (ai  doit  regarder  comme  une  renonciation 
A une  succession  la  demande  formée  par  un  do- 
nataire, qui  est  également  successible,  de  conser- 
ver la  donation  Jusqu'à  roncurrcnce  île  la  quotité 
disponible  et  de  sa  réserve,  à'.  J.  Pat.  Agen,  37 
déc. 1844. 

sa.  — Le  droit  «les  parties  intéressée*  et  spécia- 
lement de*  créanciers  de  demander  la  réduction 
d'une  donation  est  réglé  par  la  loi  dès  l'ouverture 
de  la  succession  cl  lion  par  relui  de  l'époque  de  la 
donation. 

57.  — En  conséquence,  il  ne  peut  plu»  être 
exercé  sf  le  donateur  est  mort  sou*  l'empire  du 
Code  civ.,  bleu  que  ta  créance  remonte  à une  épo- 
que antérieure , où  la  législation  accordait  ce 
droit  aux  créancier».  V.  J.  Pal.  Cass.,  39  ianv. 
1*33;  — Chabot , (Joe il. transitoires,  v '•  Donations, 

S 3,  et  Réduction  des  donations,  S tc'et  suiv. 

58.  — la:  donataire  de  Mens  piésen*  , qui  n'est 
tenu  d'acquitter  le»  légitime»  que  par  vole  do  re- 
tranchement ne  peut  être  considéré  comme 
grevé  des  légitimes.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 9 fév. 
4*33. 

39.  — Du  reste,  pour  établir  leur  droit  de  de- 
mander la  réduction  des  donations  entre  vifs,  les 
héritiers  légilimulrcs  seront  admis  à prouver  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  mol  à leur  disposition 
qu'il  y a insutltsanccde*  biens  dans  la  succession. 

80.  ’ — lis  ne  seront  pas  tenus  de  faire  celle 
preuve  par  titre,  car  ce  serait  les  forcer  à accep- 
ter dans  tou»  le»  cru  la  succession  sous  léncOcc 


d’inventaire  ; ils  ne  sont  pas  même  astreint»  à re- 
irésenler  un  Inventaire  régulier  qui  constate  les 
orees  de  la  succession. 

6t.  — Mais  ils  doivent  compte  au  donataire  île 
tout  ee  qu'il»  ont  pu  en  retirer,  el  ce  compte  rendu 
rie  bonne  foi  sera  apprécié  par  le  Juge,  sauf  au 
donataire  ou  A se»  ayanl-droll  à faire  eux-mêmes 
la  preuve  ronlraire. 

»3.  — Ainsi,  l'héritier  de  bonne  fol  qui  Justine 
n'avoir  rien  trouvé  dans  la  succession  de  son  au- 
teur doit  ê're  admis  a inleuler  l'action  eu  réduc- 
tion, sans  êlrc  fnreé  de  représenter,  soit  un  inven- 
taire, suit  un  procès-vcrtuil  de  carence.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  44  avr.  1829;  — Coin-Uelisie,  arl.  931,  n®  5. 

63.  — Il  en  sera  de  même  s’il  résulte  de*  cir- 
constances que  tou*  les  bien*  soûl  passé»  dans  les 
main»  de*  donataire*,  sans  que  I héritier  ait  pu1 
en  rien  soustraire.  V.  J.  Pal.  Bourges,  <1  dre. 
4821  ; — Merlin,  Bép.,  v®  Légitimes.  *eet.  5®,  < s. 

64. —  L'acllou  en  réduction  pourra  même  être 
intentée  après  (pie  le*  héritier*  auront  fait  entre 
eux  partage  du  mobilier  sans  formalité  rte  justice, 
si  aucun  reproche  de  fraude  ne  peut  leur  être 
adressé,  pourvu  qu'il»  tiennent  compte  île  tout 
ce  qu'il»  ont  reçu.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  fér:  1825. 

65.  — El  en  etrel,  il  ne  s'agit  entre  les  héritier» 
et  le*  donataires  que  d'un  simple  débat  de  compte 
dont  l'appréciation  est  soumise  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  Juge. 

66.  — L'art.  921  ne  fait  d'ailleurs  aucun  olwlaele 
A 'ce  que.  les  créanciers  hypotltéraire»,  même  do 
chef  du  donataire,  exercent  leurs  droits  sur  le» 
biens  donnés,  sauf  l'aelion  en  résolution  dans  le 
rns  où  11  y aurait  lieu  A retranchement. 

67.  — Comme  aus*l  tous  le*  ayant-drolt  et  les 
liérilier*  eux-mêmes  pourront  intenter  toutes  au- 
tres artiuns,  telle»  que  l'action  en  révocation  pour 
inexécution  de»  eondilions  ou  en  nullité  pour  dé- 
faut de  rapacité  ou  pour  vice  île  forme,  mais 
l'exercice  de  ce*  droits  est  étranger  à l'action 
même  en  réduction.  V.  buranton,  t.  8.  n®923;  Le- 
vasseur. il®  16.  el  Coin-Delblc,  n®  7. 

68.  — Spécialement,  le*  liérilier»  seront  admis 
à attaquer  la  donation  pour  vice  du  fond.  V.  J. 
Pal.,  Limoges.  8 mars  t»32. 

69.  — Et  ce  droil  appartient  d'ailleurs  à tout  hé- 
ritier réservataire  existant  au  jour  du  décès,  car 
la  capacité  du  donateur  ne  *e  règle  point  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  héritier*  réservataires 
qui  rxislaient  au  jour  de  la  donation. 

70. —  Ainsi,  l'héritier  capable  au  jour  du  décès, 
a droit  d'exercer  l'action  en  réduction,  quoiqu'il 
eût  élé  incapable  de  succéder  au  jour  de  la  dona- 
tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  20  nov.  4845  ; — Coin-De- 
iislc.  arl.  920,  n®  11. 

7t.  — Mais  relativement  à l'étendue  de  la  quo- 
tité  disponible,  quelle  sera  la  signification  de  cette 
déclaration  que  le  testateur  entend  gratiner  le  lé- 
gataire de  toute  la  quotité  disponible,  lorsque  le 
testament  a eu  lieu  sous  une  législation  qui  con- 
tenait à cet  égard  une  autre  décision  que  celle  en 
vigueur  au  jour  du  décès  t 

72.  — Et  les  donataires,  soit  antérieur»,  soit  pos- 
térieurs A la  loi  nouvelle,  auront-ils  à souffrir  de 
l'aelion  eu  retranchement 

73.  — Si  la  bd  nouvelle  a restreint  la  quotité  dis- 
ponible, la  solution  ne  présente  pas  de  dilllculté, 
car  c'est  toujours  par  la  loi  en  vigueur  aujourdu 
décès  que  se  règle  l'étendue  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

74.  — Ainsi,  dan*  ce  cas,  la  déclaration  du  tes- 
tateur n'aura  etrel  que  jusqu'à  roncurrcnce  de  la 
quotité  disponible,  telle  qu'elle  aur*  élé  réglée  [iar 
la  toi  nouvelle. 

73.  — Le  légataire  ne  pourra  dune  exiger  rieo 
■le  plus;  mais  les  donataire*  qui  ont  été  saisi*  an- 
térieurement à la  promulgation  de  ta  lot  nouvelle 
échappent  à l'action  en  réducllno,  en  ce  qu'elle 
aurait  pour  objet  de  tes  faire  contribuer  A l'ex- 
tension donnée  A la  réserve  légale.  V.  Chabot, 
Quest.  transit.,  v®  Donations,  y 3 ; Merlin,  Rrp., 
v®  effet  rétrouclif,  *ecl.  3®,  y 3,  n®»  s et  0 ; Gre- 
nier, n®  441;  Duranlon,  n®  313,  et  Coln-Dcllslc, 
art. 930,  0°  14. 

76.  — Levasseur  (n®  193)  soutient  l'opinion 
eoniralre,  qui  en  effet  peut  avoir  îles  partisans, 
car  on  peut  dire  que  le  donataire  sachant,  au  juur 
de  la  donation,  que  la  donation  était  révocable 
nu  réductible  pour  former  la  réserve  d'enfans  nés 
ou  A naitre  . ta  quotité  même  de  cette  réservé 
n'est  qu'un  accident  sans  aucune  Importance. 

77.  — Au  reste,  cette  question  tient  également  A 
celle  de  *avn|r  si,  dans  ta  même  eireonstance.  la 
donation  serait  révocable  par  survenance  d'en- 
fant . ce  qui  présente  de  grandes  difficulté*. 

78.  — Mais  on  doit  s'rn  tenir  au  principe  que  ce 
serait  donner  A la  loi  im  effet  rétroactif. 

79.  — Ainsi,  une  donation  faite  sous  l'empire  do 
la  coutume  de  Paris,  ne  sera  réductible  que  con- 
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fermement  aux  principes  aduil»  par  cette  coutume 
pour  l'étendue  'le  la  réservé. 

no.  — Spécialement,  elle  ne  «cru  réduite  qu'au- 
tant  qu'elle  excéderait  la  moitié  des  bleus,  quoi- 
que le  donateur  ait  laissé  trois  eufaus.  Y.  J.  Pal. 
Paris.  47  mai  1*07. 

*1.  — Egalement,  une  donation  faite  sous  la 
coutume  lie  la  Marriic,  ne  sera  réduite  qu’aulaut 
qu’elle  excéderait  le  tiers  des  biens,  quoiqu'il  n'y 
ait  qu'un  enfant.  V J.  Pal.  Bourses , 4i  mal 

4843. 

ai  — Et  en  principe , les  donations  faites  dans 
les  pues  de  droit  écrit  ne  seront  soumises  A 
la  réduction  qu'autaut  que  les  eufaus  ne  trouve- 
raient pas  dans  les  biens  libres  le  montant  de 
leur  léqilime,  telle  uu'elle  était  tlxéc  par  la  loi  en 
v limeur  au  jour  où  ta  donation  a été  faite.  V J. 
Pal.  Turin,  45  mars  1*04:  Catv.,  45  déc.  1*07, 
Grenoble,  47  ianv.  1809;  Florence,  13  mai  1811  ; 
— Coin-beUste.  art.  940,  no  11. 

83.  — Par  application  des  mêmes  règles,  celui 
qui,  au  jour  de  la  douallon,  ii 'était  pas  heritier  à 
réserve  ne  sera  pas  recevable  à exercer  l'action 
en  retranchement,  bien  qu'il  soit  devenu  réser- 
vataire par  l'effet  <lc  la  loi  nouvelle. 

84.  — Alusi,  l'ascendant  ne  pourra  demander  ta 
réduction  d'une  dunutiou  faite  sous  une  lui  qui  ne 
lui  accordait  pas  de  réserve.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18 
mai  1814. 

85.  — Et  la  même  décision  sera  rendue  A l'égard 
de  l'enfant  naturel,  placé  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Y.  J.  Pal.  Cass.,  B juill.  1814. 

86.  — Quant  au  légataire  universel  lui-même,  il 
ne  s'agit  plus,  pour  déterminer  l'étendue  du  legs, 
dans  le  cas  ou  ta  quotité  disponible  nurait  etc 
augmentée  par  la  loi  nouvelle,  que  de  rechercher 
quelle  a pu  être  à cet  égard  rmtenltoii  du  testa- 
teur. 

87.  — Ainsi,  on  pourra  décider  que  s’il  n'a  pas 
refait  son  lestement  depuis  que  la  loi  nouvelle  a 
augmeulé  la  faculté  de  disposer,  c'est  qu'il  n'n 
voulu  donner  aucune  extension  a son  legs . tel 
qu’il  était  déterminé  par  la  lot  précédente.  Y*.  J. 
Pal.  Riom,  4 janv.  1818;  — Coiii-Delisle,  art.  040, 
n°  13. 

88.  — Au  reste,  tes  cours  royales  onl  tou*,  pou- 
voir à eel  égard,  el  leurs  arrêts  no  peuvent  ren- 
fermer sur  ee  polnl  que  des  déclarations  de  faii 
qui  échappent  A l'action  de  la  cour  de  Cassation. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  43  nui  1844 

023.  U n'y  aura  jamais  lieu  à réduire  les 
donations  entre-vifs,  qu'aprês  avoir  épuisé  la 
valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
positions testamentaires  ; et  lorsqu'il  y aura 
lieu  A celle  réduction,  elle  se  fera  en  couiineii- 
<;aut  par  la  dernière  donation,  el  ainsi  de  suite 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  ancien- 
nes. — C.  Civ.,  891  cl  925  ; — L.  21,  HT.,  Qui  et 
à quib.  manumist.  liberi  non  fiant;  L.  lu,  S 2, 
JT.,  de  Jure  patronatils. 

021.  Si  lu  donation  entre-vifs  réductible  a 
été  faite  Ii  l'un  des  successibles,  il  pourra  rete- 
nir, sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  por- 
tion  qui  lui  apiNtrliendrait,  comme  héritier, 
dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature. — C.  Civ.,  820, 8. 8 et  suiv.,  860 
et  suiv. ,894,  913  A 915. 

023.  Lorsque  la  valeur  des  donations  en- 
tre-vifs excédera  ou  égalera  la  quotité  dis|H>- 
nililr,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
seront  caduques.  — C.  civ.,  82-i,  Hit,  913  a 913, 
921  cl  suiv.,  1039  il  1013. 

026.  Lorsque  les  dispositions  testamentai- 
res excéderont,  soit  la  quotité  disponible,  soit 
la  portion  de  celle  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donalionsentre-vifs, 
la  réduction  sert  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers.  — C.  civ.,  82i,  825,  KH, 
870,  813  a 933,  937,  1002, 10095  1021;  — L.  73, 
$5,  il.,  ad  Isgem  t'alcidiam. 

029.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le 
testateur  aura  expressément  déclaré  qu'il  en- 
tend que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le 
legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'au- 
tant  que  la  valeur  desautres  ne  remplirait  pas 
la  réserve  légale.— C.  civ.,  711,  825,  920,  1009, 
1015,1921  et  1131. 

t.  — Du  principe  que,  le*  donations  entre  vifs  ne 
devaient  être  attaquées  pour  cause  île  réduction 


ue  successivement,  en  suivant  les  dates  depuis  la 
cmlcre  pour  remonter  de  la  plus  récente  ti  la 
plus  ancienne,  il  résultait  nécessairement  que  la 
donation  entre  vifs  dernière  en  date  ne  pouvait 
elle-même  être  attaquée  qu'aprè*  la  révocation 
de  toute  disposition  testamentaire  qui  n’est  en 
déOntlivc  autre  clmse  qu'une  donation  entre  vifs 
faite  ail  moment  mènie  du  décès.  Y.  Dclvinrourt, 
I.  4.  p.  67  et  suiv.;  Touiller,  t.  S.  p.  (SB,  779.  787  et 
791;  ravai'd.v»  Succcss.,  sert.  6c,  s 4«r,  007;  lliiran- 
ton,  t.  8.  n»  355.  et  Proudhon.  1. i«.  ii»'  35* et  36i. 

4.  — En  elTet  il  n'est  possible  d'opérer  la  déli- 
vrance de*  legsqu'Aulant  qu'il  *e  trouve  de*  biens 
libres  dans  la  suecessiou,  el  il  u'y  eu  aura  pas,  si 
elle  n’cidl  e pas  somme  suffisante-  pour  payer  les 
réserves  légales. 

s,  — Ainsi  tous  le.»  legs  seront  nécessairement 
caducs,  si  rinstilllsanrc  des  fonds  force  d'nllaquer 
en  réduction,  pour  une  somme  quelque  minime 
qu  elle  soit,  In  dunalton dernière  en  dale. 

t.  — Le  testament  est  alors  sans  aucun  effet,  et 
doit  cire  réputé  non  écrit,  puisque  le  testateur  ne 
Hissédail  plu*  rien,  au  jour  de  son  iléce»,  dont  II 
III  lût  permis  de  disposer. 

3.  — Nous  verrons  sous  l’art.  (091;  que  par  l'ef- 
fet d'une  donation  contractuelle  qui  est  en  quel- 
que sorte  de  style  dans  les  contrats  de  mariage, 
les  époux,  surtout  pour  lu  ça*  où  Ils  auraient  des 
eufaus,  épuisent  fout  d'abord  A leur  prolll  mutuel 
la  lolalile  de  la  quotité  disponible,  d'où  II  suit 
qu'eu  droit  rigoureux,  relui  qui  décode  le  premier 
laissant  un  enfant,  s'est  Interdit  par  cela  même 
la  faculté  de  tester. 

6.  — l,a  réserve  légale  sc  trouve  prise  par  l'en- 
fant légitime,  et  la  totalité  de  la  quotité  disponible 
est  irrevocabieinent  acquise  par  l'une  de*  clauses 
du  contrat  de  mariage  a l'époux  survivant. 

7.  — tv.ms  ce  cas  toutes  le*  di*po*lllon*  testa- 
mentaires sont  caduques,  car  les  biens  libres  eux- 
mèmes  qui  se  trouvent  en  nature  au  juurdii  décè* 
sont  comprises  dans  t'instilulion  contractuelle. 

8.  — Les  légataires  institué*  ne  peuv  enl  donc  rien 

réclamer. 

9.  — Il  en  c*l  de  même,  quand  la  quolilé  dispo- 
nible a élé  épuisée  par  le*  disposition*  que  le  tes- 
tateur  a faites  de  son  vivant;  car  il  s était  lui- 
inéinc  volontairement  dépouillé  par  IA  du  droit 
de  tester. 

10.  — SI  les  biens  libre*  «ont  in»uf!l*an*  pour  sa- 

tisfaire à la  foi» et  les  réservataire»  clics  légataire», 
bien  qu'ils  présentent  la  somme  nécessaire  pour 
payer  en  entier  le*  réserve*.  Il  n'y  a pa*  lieu 
alors  de  recourir  à l'action  en  réductiun  contre 
les  donataires;  ce  sont  les  héritière  réservataires 
qui  avant  tout  prélèvent  la  totalité  Ue  leur  réserve 
légale.  • 

lt.  — Le  surplu*  est  attribué  aux  légataires; 
niais  il  y a cela  de  bitarre  dan*  la  conséquence, 
c’est  que  le*  légataires  universels  cl  à litre  univer- 
sel n'auront  rien,  tandUquc  les  légataires  à litre 
particulier  tiendront  cidre  eux  au  prorata,  saut 
disposition*  contraires  de  tn  part  du  testateur.  ; 

14.  — L'art.  946,  0.  eir.,  dit  bien  dan»  sa  di*pu- 
sillon  liliale  que  dan*  ce  cas,  la  réduction  sera 
fai  le.  au  marc  le  franc,  san*  aucune  di-lliichoii 
entre  les  leg*  universel*  et  les  legs  particuliers. 

13.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  celle 
locution  que  le  légataire  universel  peut  enlever 
au  légataire  particulier  une  parde  (le  son  émolu- 
ment, pour  se  créer  uii  legs  pereonnel. 

f*.  — Comme  légataire  universel, il  n est  appelé 
A prendre  que  ce  qui  est  libre  dan*  la  succession, 
tout  legs  acquitte,  en  sorte  que,  si  les  legs  particu- 
lière absurtx-iit  la  totalité  de  l'hérédité,  il  ne  lu! 
reste  que  le  nom  d’hérllier  sans  avoir  aucun  droit 
A retenir  de*  bleu*  qui  ont  reçu  par  la  volonté 
mêiuedu  testateur  de*  affectation»  «pédales. 

(5.  — C'est  par  application  de  ce  même  prin- 
cipe, que  dans  le  cas  où  la  réduction  est  nécessaire 
entre  les  légataire*  particulier*,  elle  ne  «'effectuera 
pa*  entre  eux  au  prorata,  *i  le  testateur,  ainsi  que 
l'indique  l'art.  947,  a manifesté  une  volonté  con- 
traire. 

(6.  — Comme  il  était  libre,  de  donner  ou  de  ne 
pa*  donner , il  a pu  indiquer  *ur  quels  legs  il 
voulait  faire  porter  la  réduction  ; ce»  legs  «ml 
devenus,  par  le  fait  de  cette  déclaration,  de  sim- 
pleslrg» conditionnel»,  pour  le  ca*  où  II  n'y  aurait 
pas  lieu  A réduction;  le*  autre*  leg*  qui  ne  «ont 
pas  soumis  à cetlu  condition  résolutoire  ont 
acquis  un  droit  de  préférence  qui  doit  être  res- 
pecté. ....  * 

17.  — l.'art.  94t.  en  particulier,  prévoit  le  caa  ou 
la  donation  entré  vlr*sujelteAréductlon  a été  faite 
à l'un  des  successibles;  et  nous  nou*  retrouvons 
alore  en  présence  des  principes  que  nous  avons 
déjà  élnbll*  au  chapitre  île*  rapport*. 

<8.  — Le  suoces«ible  e*t  aloi  * autorisé  A conser- 
ver en  nature  le*  biens  compris  dans  se  donation 


ju*qu'à  concurrence  île  ee  qu'il  a droit  de  prendre 
dans  la  succession. 

49.  — Toulcfnis  el  par  rreperl  pour  le  principe 
de  l'égalité  de*  partages,  il  ne  peut  exercer  ce 
droit  qu'aillant  que  le»  autres  »tirec**lbies trouve- 
ront cux-inêine*  dan*  la  succession  des  corps  hé- 
réditaire* de  inêuic  nature  pour  se  payer  de  ce 
qui  leur  est  dù  ; en  sorte  que  l’art.  944  ne  fait 
que  consacrer  une  exception  qui  elle-même  res- 
tera sans  effet,  s'il  résulte  du  rapport  des  ex- 
pert* que  le»  iimneubles,  y compris  ceux  qu'il 
délli-nl,  ne  «ml  pas  commodément  partageable*. 

40.  — En  principe  général,  te  légataire  d'un 
«orp»  certain  ne  lient  jamais  souffrir  réduction  de 
suit  leg*,  quand  if  vient  avec,  d'autres  que  ilc*bé- 
rilicreà  réserve.  V.J.  Pal.  Toulouse. In  avr.  1834  ; 
et  14  Juill.  1*40  :t.  I«r  1841,  p.  4S3);  Paris,  *9  nov. 
1808,  et  Grenoble,  43  déc.  4814. 

SI.  — Les  juges  uni  d'ailleurs  un  pouvoir  dis- 
crélionnairc  |wtir  rechercher  s'il  y a entre  les  hé- 
ritière donataires  ou  légataires  quelque  cause  de. 
préférence  résultant  de»  tenues  dan»  lesquel»  la 
disposition  est  conçue  ; ee  n'est  plu*  la  en  effet 
qu'une  (lues lion  d'inlenlioii. 

44.  — rqiécialeiiiciil  il*  pourront  décider  qu'un 
legs  fait  a une  llllc  unique  , pour  lui  Iculr  lieu  de 
légitime,  doil  être  préféré  aux  autres  legs,  quoi- 
que la  légitimé  ail  clé  reçue  cidre  vif», parce  que 
celle  préférence  résulle  A leur*  yeux  de  fa  volonté 
du  testateur,  ci  de  la  nnlurc  et  de  l'objet  du  leg*. 
Y.  J.  Pal.  Paris,  14 mare  1806;— Coin-l>ell»le,  n»4i. 

43.  — Mais  les  doiialion»  simulées  *ou*  la  forme 
de  vente  ne  peuvent  être  elles-mêmes  annulée» 
que  lorsqu'elles  porteront  atlcinte  A In  réserve  lé- 
gale, il  faudra  donc  suivre  à leur  égard  la  même 
marche  qu  • pour  les  donnliuns  elles-tucmc*  en 
respectant  celles  qui  portent  sur  la  quotité  dispo- 
nible. Ou  n’aura  donc  d'artlun  en  retranchement 
que  contre  le»  plu»  récente*  qui  seule*  seront  con- 
sidérées comme  frauduleuses.  Y J.  Pal.  Cass.,  9 
juill.  1817,  — Coili-Dellsle, art. 943,  n»  3. 

02M.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de 
ce  qui  excédera  la  portion  dis|>miiblc,  à comp- 
ter du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  de- 
mande eu  réduction  a clé  faite  dans  l’année; 
sillon  du  juur  de  la  demande.  — C.  civ.,  583; 
381,  82 1,  850, 913  a 915.  920,  958  el  002  et  2003; 
— I.. 5, «à  18:  L.  7,  «J 3 ; !..  10;  L.  28,  $3;  L.29; 
L.  30,  5|,  30,  39,  îü)  et  55,  ff.,  de  Duna  f.  in  fer 
rir.  et  i iror. 

4.  — Cel  article  se  rédnil  A reproduire  la  dispo- 
sition de  l'art.  8M  relativement  nux  rapport», 
avec  cette  restriction,  cependant  que  les  fruits  de- 
là clione  raïqHirléc  ne  serunl  du*  qu'A  partir  du 
jour  de  la  demande,  si  la  demande  en  réduction 
n'a  pas  élé  fuite  dans  l'année.  V.  Dclvineuurt,  I.  3, 
p.  68  et  aulv.;  Touiller,  I.  S,  p.  159;  Dura  mon.  I.  8, 
n»  37o  ; Grenier,  Doua  lion.  t.  4.  n»  633,  el  Merlin, 
«<*p.,  v»  Réserve,  secl.  S,  $ l«,  n»  17. 

4.  — En  effet,  le  donataire  a bien  élé  averti  par 
le  fait  même  du  décès  du  d.  naleur  que  la  condi- 
tion résolutoire  sous  laquelle  il  ponidall  s'e*t  ac- 
complie , mais  comme  celle  condition  elle-même 
n'est  qii'éveiitucUe  , il  Ignore  si  la  donation  sera 
soumise  ou  nuti  A racliou  eu  réduction. 

3.  — Sou»  ce  rapport,  il  peut  être  considéré  com- 
me siinisainiiienl  ml*  en  demeure  de  reslitiier  par 
l'événement  même,  el  c'e»t  pour  cela  qu'il  esl  wvu- 
iiu*  A la  restitution  des  fruits  A parlir  du  juur  du 
décès,  car  désormais  il  possède  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas. 

4.  — Cependant,  il  peut  être  par  le  laps-  de  temps, 
coiiffrmé  dan*  celle  pensée  que  sa  donation  n'est 
pas  soumise  A l'action  en  réduction,  et  il  devirut 
alors  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  le»  fruits 
rien*. 

3.  — Le  délai  d'une  année  accordé  A l'héritier 
réservataire  pour  introduire  sa  demande  était  suf- 
lùant  ; et  désormais  ce  sera  lui  (foi  sci  a en  faute, 
s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  agir.  Le  donataire 
sera  réputé  avoir  acquis  irrévocable  me  nllesfruit*. 

6.  — On  applique  ici  conlre  l'héritier  le  principe 
même  qui  pst  établi  eu  sa  faveur  par  l'art.  4005, 
C-civ. 

7.  — Si  le  légataire  universel  et  en  général  si 
tout  légataire  ne  forme  pa»  sa  demande  en  déli- 
vrance dans  l'année;  Pbérilicr  fait  les  fions  sien» 
comine  possesseur  de  lionne  foi. 

8.  — \je  supplément  de  légitime  devant  être  ex- 
pédié en  fond*  cl  corps  héréditaire,  les  enfans  lé- 
gffimalic-  qui  y ont  uruil  *ont  fondés  A réclamer 
au»«  en  biens  de  la  succession  les  fruits  qui  doi- 
vent leur  être  restitués.  V.C.  elv.,  art.  849  cl  Mo,  et 
J.  Pal.  Toulouse.  44  août  1*44.— V.  eonf.  J.  Pal. 
Toulouse.  40  mars  4841,  le*  motifs  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Cavation  du  18  vléc.  1839  (L  4. 1839,  p.  640). 
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C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION. 


—V.  contra.  J.  l'ai.  A0«n,  SOarr.  (*»,  — Va«illc, 
Succct*.,  arl.  830,  no  3. 

029.  Les  iinmeulilcs  à recouvrer  par  l’effet 
de  la  rrduction , le  seront  sans  charge  de  det- 
tes ou  hypothèques  envies  par  le  donataire.  — 
C.  Civ.,  Ml,  «la,  940  et  21 2>. 

030.  L'action  en  réduction  ou  revendica- 
tion pourra  être  exercée  par  les  héritiers  con- 
tre les  tiers  détenteurs  des  immeutdes  faisant 
partie  des  donations  et  aliènes  par  les  doua- 
t aires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes  <1 
discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens. 
Celte  action  devra  être  etenat  suivant  l'ordre 
des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par 
la  plus  récente.  — C.  elv.,  741,  HUI  a 804,  Ut.»  à 
915,935,S0il  elsniT.,2âJ2ei  4265;  — L.  10, 
$ 4,  IL,  de  Jure  patronatil*. 


» —Ces  article»  *e  trouvent  déjà  expliqué» et 
par  tout  ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet  concer- 
nant les  rapports  et  parce  «lue  nous  venons  de 
dire  «oos  le*  art.  wn  à »ü.  Le»  immeubles  resti- 
tué* par  l’effet  de  la  révocation  des  donation»  ren- 
trent dan»  les  mains  de*  héritier»  francs  et  libre» 
de  Imite  hypothèque.  V.  Itolvlnronrl.  I.  J.  p.  s»  ; 
Touiller,  t.  à,  p.  ils  et  St?,  et  t.  S,  p.  iss,  et  Locré, 
î.  4,  p.  3*s.  n°  îo. 

4.  — l.e  réservataire  a même  un  droit  de  suite 
entre  les  main»  du  tiers  détenteur,  droit  consacré 
de  la  maniéré  la  plus  formelle  par  l’ai  t.  SJO  qui 
est  A eet  égard  beaucoup  plus  explicite  que  tout 
autre  article. 

3.  — Ainsi  te  qui  peut  être  nus  en  doute  relati- 
vement ait  rapport  entre  cohéritier,  et  relative- 
tncnl  à la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d’enfant  c*l  ml»  eu  dehors  de  toute  discussion  en 
ce  qui  concerne  le*  donations  révoquée»  pour 
cause  tle  réduction. 

— Et  en  effet,  comme  nous  l’avons  fait  obser- 
ver »ou*  le»  art  940  à VJl.  le  tiers  acquéreur  n’a 
pu  ignorer  qu’il  achetait  d’un  vendeur  dont  le 
utre  était  soumis  ,i  une  clause  résolutoire  qui  lui 
estapplicatite;  il  u'a  donc  pas  i se  plaindre  lors- 
qu'il en  subit  les  effets. 

5.  — Nous  avons  fait  remarquer  d'ailleurs  qu’il 
y avait  lieu  aussi  d’appliquer  soit  au  donataire  soit 
au  tiers  détenteur  le*  dispositions  des  art.  tx>l 
à au  : 

6. —  l°Kn  tenant  compte  an  donataire  ou  au  tiers 
détenteur  de»  Impenses  qui  ont  amélioré  la  chose, 
en  égard  à ce  dont  sa  valeur  *•  trouve  augmen- 
tée au  temps  de  la  restitution; 

7 — 20  R»  leur  tenant  compte  également  à tous 
deux  de»  Impenses  nécessaire»  qu’il  a laite»  pour 
la  conservation  de  la  chose , encore,  qu’elles 
n’aieul  point  amélioré  le  fond»  ; 

H — 3»  En  les  forçant  eux-mêmes  à tenir  compte 
de»  dégradations  et  détérioration»  qui  ont  dimi- 
nué la  valeur  de  l'Immeuble  par  son  fait,  sa  taule 
ou  négligence.  ...  . , 

ï.  — Ainsi  lorsque  1 immeuble  donné  a 1 héri- 
tier léuilimaire  n’a  augmenté  de  valeur  que  parce  . 
ne  tè  donataire  a fait  de*  dépenses  qui  loi  ont  I 
onné  une  plus-value,  eet  accroissement  de  valeur 
ne  peut  entrer  dan»  la  inn»»e  partageable  pour 
servir  au  réglement  de  la  quotité  disponible.  V.  J. 
Pal.  t'as*..  ïa  août  t N«r>  ;t.  4 t*to.  p.  »t>. 

to.  — Du  reslr  et  en  principe,  le  droit  de  réso- 
lution emporte  ab  Initia  la  révocation  de  tontes 
te*  obligations  que  le  donataire  ou  le  tiers  dé- 
tenteur auront  contractée»  à la  charge  de  l'Im- 
meuble, comme  le»  drolls  de  servitude  ou  d'usu- 
fruit. V.  Duranton,  n«  an  ■.  l'roudhon,  n«*  t*N  et 
1910.  et  Coin-Dellsle,  n°  3. 

«t.  — Mai» celles  qui  pronieraient  à rimiiieublc 
continueront  A subsister  sauf  récompense. 

14.  — l>u  reste . l’Immeuble  rentrant  libre  de 
toutes  charge»  entre  je»  main»  de»  héritier».  Il  est 
certain  que  toute  hypothèque  constituée  depuis  la 
donation  sera  annulée;  l'immeuble  ne  peut  être 
grevé  que  de»  hypothèque*  qui  existaient  au  jour 
ou  la  donation  a eu  Heu.  toute  hypotheque  posté- 
rieure, soit  qu'elle  ail  été  conférée  par  le  dona- 
taire où  ses  ayant -droit,  demeure  sans  effet. 
T.  Delvtncoort , p.  68,  note  I». 

13.  — Le  donateur  lut-mémc  n'aurait  pu  confé- 
rer sur  P immeuble  une  hypothèque  valable,  car 
ec  n’est  [su  en  sa  faveur  que  le  droit  résolutoire 
existe,  mais  en  faveur  de  ses  héritier*  réserva- 
taires qui  agissent  en  vertu  d’un  droit  qui  leur 
est  propre.  Le  donateur  n’ayant  donc  personnel- 
lement aucune  action  pour  titre  rentrer  l'immeu- 
ble dan*  se*  main»  ne  peut  être  considère  comme 
étant  encore  propriétaire  éventuel  capable  de 
donner  une  hypothèque  conditionnelle.  V.  Coht- 
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DelUIe.  no  5.  — Vazcille  (mit  l'art.  029,  no  i«rj  crt 
d'un  avi*  contraire,  niai»  üom  opinion  ne  saurait 
Mrc  suivie. 

«4.  — Il  résulte  d'ailleurs  dw  disposition*  de 
l'art.  030  que  lorsque  h*  donataire  a aliéné  le* 
bien*,  il  n’y  a lieu  .1  rechercher  le*  lien*  détenteur* 
que  »î  le  donataire  luHnênie  ne  peut  rapporter  la 
véritable  valeur  du  111011(0111  de  la  donation  ; 
<•'<:* t après  discussion  seulement  que  le  réserva- 
talre  «ait  autorisé  à m pourvoir  en  restitution 
même  de  l'immcublc.  V.  Delvincourt,  p.69, noies*; 
Le  va  weurt  no  119.  et  Coin- Delisle,  n<>  8. 

ts.  — f.*e*t  pour  oellê  reitoo  que  là  loi  n’a  pas 
eu  à s'occuper  de  la  réduction  des  donation*  de 
meubles  sur  lOMjuel*  il  n'y  a pas  droit  de  *ui(e. 
Le  droit  se  réduit  l ou  jours»  'alors*  à une  .action  per- 
sonnelle rontro  le  donataire  en  paiement  «le  la 
somme  représentative  de  la  valeur  de*  objet* 
donnés. 

16.  — II  e*l  bien  certain  d'ailleurs  que  le*  re- 
court contre  le*  tiers  détenteur*  suivant  te*dalc* 
de*  contrats  ne  s'entendent  que  île*  alienation* 
faite*  par  un  même  donataire. 

17.  — On  doit  di*cuter  d'abord  ebMDI  de*  dona- 
taire*  suivant  leur  date,  en  commençant  par  le 
dernier,  et  ce  n’est  qu'uprè*  a»  n|r  discuté  les  bien* 
personnel*  «in  «lernier  donataire  jusqu’à  concur- 
renee  «le  ce  qu'il  a reçu  ei  successivement  chacun 
d«*s  Hits  détenteur»  auxquel»  il  aura  vendu  partie 
des  bien»  donné*,  suivant  le<  date*  «le*  aliéna- 
tion* en  commençant  par  la  dernière  qu’il  e»t 
pcnin*  de  s'adresser  au  second  donataire.  V.  Le- 
vasseur, no  120,  cl  Coimhflitle,  11®  «. 

•S.  — Peu  importe  d’ail  leur*  le  lien  où  seront 
•ItVr*  te»  bien»,  il  ne  s'agit  pat  Ici  comme  dan»  le 
mulionnement  /art.  Km)  «le  reiérulion  d’une 
obligation  librement  contractée;  l’action  eu  ré- 
duction sera  donc  portée  partout  ou  il  sera  néces- 
saire suivant  la  ititii.illoii  de»  bien*  du  donataire 
fV.  Duranton  , n°  374;  Poujol,  arl  wo,  no  à;  Coin» 
beliste.  n<>  10).— Grenier  <n«  101) est  d’un  avUcon* 
train*.  Il  pense  que  l’on  doit  .-tppli«|uer  ict  la  «Dé- 
position «le  l’art.  2WB  q.ii  veut  que  la  discussion 
*c  borne  aux  imoicubleR  siliiêi  dans  le  i • 
mai»  celte  opinion  doit  être  absolument  rejetée. 

tu.  — De  la.  d résulte  d'ailleurs  que  te  tiers  de- 
(enteur  qui  est  al  laqué  par  le  réservataire,  .t  le 
droit  d’indiquer  les  bien*  du  donateur  qui  sont 
sujet*  à discussion,  c’rtt  là  une  exception  qui  est 
pour  lui  péremptoire  et  qui  doit  en  tout  état  de 
cause  arrêter  l'effet  de  la  «lemande  en  revendica- 
tion. V.  Duranton,  n°  374. 

20.  — Du  reste  et  lorsque  la  donation  avant  été 
déeutséc  sou*  la  forme  d’une  vente  des  hypothè- 
que* ont  été  créée*  de  bonne  foi,  on  pourra  sui- 
vant le*  circonstances  déclarer  qu’elle*  doivent 
être  maintenues,  mais  par  exception  seulement  à 
la  règle  générale.  V.  J.  Pal.  t’ass.}  14  déc.  4826. 

CHAPITRE  IV. 

ors  novwio.v»  uiiE-Tirs. 

SECTION  I*  R K >1 1 K II  K . 

De  la  forint  de*  donations  entre-vif*. 

031 . Tons  actes  portant  donation  entre-vifs 
seront  imssés  devant  notaire,  dans  la  forme  or- 
dinaire des  contrats;  et  il  en  restera  minute, 
sous  peine  de  nullité.  — C.  civ.,  711,  895,  894, 
et  suiv.,  901  et  suiv.,  91.7  et  suiv.,  920  et 
suiv.,  053  cl  stiix.,  1018  et  suiv..  197.7  et  suiv., 
1081  et  suiv..  14191  et  suiv.,  t Rio,  1717,  17.79  et 
1340: Ord.  I7.7J,  art.  I et  2;  — L.  15,  25,29  et 
51,  C.,  de  Douât. 

I.  — Les  donation»  considérée*  quant  à la  forme, 
sont,  comme  les  tcsUunen*,  a**ujeties  à des  règle* 
rigoureuse*,  wn»  l’observation  desquelles  elle* 
seront  réputées  inexistantes.  V.  bclviurouri,  t.  2, 
p.  70;  Toullier,  t.  5,  p.  178,  ISS,  I9S  el  944,  t.  6, 
p.  *12.  et  I.  7,  p.  *06;  Farnrd.  v'Mrmif.  ind., no*j, 
Donat.  entre  vif»,  ?ee(.  2*,$  1*f.  et  Don  manuel, 
n*»  l*r  et  2;  Duranton,  1.8,  i«*388;  Grenier,  Dona- 
tion, t.  4«r,  no  158  et  suiv.;  Merlin,  Hep.,  \<>  Dona- 
tion, *ect.  2*,  S -V  et  Cnin-Detislc,  sur  rartlcle. 

1 — Ni  tes  donations,  ni  les  teslamen*  n’appar- 
tiennent au  droit  naturel,  ce  sont  de*  acte*  de  mu- 
nificence qui  ont  leur  principe  rxr4u*«i  entent  dan* 
In  loi  ci»  Ile,  en  forte  qu’en  ceUe  matière  tout  est 
de  droit  rigoureux. 

3.  — llelàti» cmenl  aux  donation*  entre  vif*  ou 

Erttculier*,clle»ne  peuvent  produire  effet  qu'au* 
it  qu’elle*  ont  nié  revêtue»  de  la  sanction  »p»e  la 
loi  dise;  el  il  ne?>  nltlt  lia*  quan!  a ce*  actes  qu'ils 
*eronl  «nthenUquei,  il  faut  qu'il*  soient  notarié*, 
c’esbi-dirc  reçue*  parmi  omejer  public  spéciate- 
ment  imditué  pour  donner  authenticité  aux  con- 
vention* paasée*  cotre  partie»  pnvée*. 


4.  — Non*  avons  e\po*é smi» !*â»l.  805.  C.  et».,  la 
lé^iiihUion  qui  régit  le  uottriat,el  qui  détermine  Cti 
particulier  la  (urine  de»  acte*. 

à.  — Mai»  I nbw'rvatioîi  de  ce*  forme»  ette*-mé- 
j n**-  est  .1  »-  à une  appréciatkM  1 plus  ou  uiom* 
rigoureuse»,  suivant  rmipurtauce  «J«'w  acte*. 

6.  — Ainsi,  011  ornipmid  qu'une  simple  irréftu- 
larili%alor*inèmc  qu  elle  entraînerait  l’application 
d’une  amende,  ne  doit  pa^ncceaiaireinent  «empor- 
ter avec  elle  (Hiur  eonsequirnee  la  nullité  irrévoca- 
ble «le  l’acte. 

7.  — A cet  égard  et  en  thèse  générale,  ce  «emau 
juge  qu’il  appartiendra  de  rechercher  «(tielle  10- 
tlueiice  a pu  avoir  l'irrégularité  «ignalêe  sur  les 
conventions  des  parties,  et  011  arrivera  ainsi  à eln*- 
*er  le.-  nullité*  eu  uullité*  rvlative»  «*t  nullité*  *ob»- 
tintieUes. 

8.  — Nous  verrons  même  par  la  suite  que  l’acte 
aliMiliimcnt  nul,  eomnw  acte  nolArié,  peut  servir 
«le  preuve  complète  de  la  convention  comme  .tc4* 
sou»  • ’ii'.  - 1.  i\  r,  *'d  réunit  là*  CVMthtl  quêta  loi 
exige  pour  la  validité  de  ce-  actes. 

g.  — .Mai*  ce  qui  «**t  vrai  «le»  conventions  synal- 
lagmatique* ijui  euiporteut  de  part  el  d’autre  un 
engagement  ixJctproque  «le  taire  11c  Test  plu*,  lors- 
qo  il  s’agit  uinqueiiu'iil  «l'uiut «impie  manifestation 
de  volonté  qui  c«m*titue  un  engagement  puremctit 
unilatéral. 

to.  — Le*  formes  acquit  refit  alors  une  grande 
îintMirlance,  parce  «|ue  »eule»  elle»  préeeuienlle 
caractère  «Ihine  nvanih^latiou  legale  ; el  l'un  sup- 
P««m*  alors  que  celui  qui  a décUré  une  dispofilton 
sans  «8»rn  er  le*  formes  solemiellcs  que  la  loi  icn- 
poje  n'a  voulu  qu'éehapper  à une.  >uuge*tioii  in- 
U-iwm’I’,  cm  dtinnaiiluu  dmiaUiire  «mi  au  icgaUirc, 
dont  ii  ne  pouvait  fuir  le*  importunité»,  un  simple 
titre  colore  «pii  était  réellement  »au»  valeur. 

II.  — Pour  donner  force  à la  «ionatioo  ou  lu 
testament,  if  ne  »uülru  même  pas  de  rapporter  la 
preuve  de  l'intention,  car  si  elle  u’a  pa*  «île  expres- 
sément manifestée  dans  une  forme,  en  queiqiie 
sorte  Nu*r.unentelli\ i uifeiiiioneUc  sueme  J.i  mieux 
justiiiée  restera  sons  effet. 

*2.  — On  montrera  donc  pour  la  validité  de*  «io* 
nation»  en  particulier,  aussi  bi«‘ii  que  pour  la  vali- 
dité de*  teslaiiieu»,  une  rigueur  inaceoutiunée,  et 
l’usage  contraire  m*  pourra  rien  contre  la  pres- 
cription formelle  «to  la  loi. 

13.  — Deux  questions  surtout  mit  vivement  agite 
le*  esprit»,  cl  elle*  ont  amené  «lan»  la  jurispru- 
dence elle-méinc  une  seiwum,  parce  qu  il  s'agis- 
sait de  savoir  dans  de*  localité*  entière*,  si  toute 
«tonntion  ne  serait  pu»  déclarée  nulle  tant  l’usage 
avait  acquis  d’empire. 

14.  — Ainsi,  la  loi  prescrit  que  tout  acte  ter*  reçu 
devant  témoins,  ce  qui  »e  réituit  à une  simple  for- 
vnalllé  »an»  importance,  paire  que  la  minute  ç*l 
xueeeiatvemeiit  porter  ch  ci  «harun  de*  témoin* 
qui  donu<*nl  leur  signature  de  oinlUnce. 

45.  — Kilo  prescrit  en  outre  que  l'acte,  surtout 
s'il  *’agll  d'une  donation,  sera  dressé  en  |«ré*cnec 
de  deux  notoire»,  et  il  est  passé  en  usage  que  le 
second  notaire  ne  donne  également  qu'une  «dgiia- 
iure  «le  conftanec. 

16.  — Cependant  une  «tonation  est-elle  valable, 
si  elle  n'a  twi»  été  reçue  en  présence  de  témoin*? 

17.  — Kftt-elie  valable,  sielle  11’a  pas  été  laite  en 
pré*ence de  «leux  notaires? 

18.  — Malgré  i'inccrtltinlc  de  la  iuris prudence, 
surtout  «*n  ce  qui  cun cerne  la  seconde  question,  on 
<l«jit  dt:eider  «|U€  la  donation  ne  sera  valable,  ni 
dan»  l’un  ni  dan*  l’autre  en». 

40.  —Ici  !«'»  furmalilés  exigée*  jvar  la  loi  sont  ab^ 
soliiiuent  Aubslaiitielle».  et  la  preuve  en  est  que 
pour  les  lestaxacns.  p«*r*onnc  ne  songerait  même 
à soulever  une  diUicnllé  semblable;  on  sait  qu'en 
pareille  matière  l'aliseitce  d’une  seule  de»  pres- 
criptions de  fà  ici,  même  la  moins  importante  . 
entraîne  la  nullité  île  l'acte. 

20.  — Pourquoi  donc  en  *i*rail-il  autrement  de* 
donation*  qui  sont  absolument  «le  nième  nature 
qm*  le»  testiuneu*. 

21.  — Non*  nous  rangerons  donc  à l'opinion  la 
plu»  rigoureuse,  qui  est  en  effet  consacrée  par  «tes 
arrêt*.  Imcu  quelle  soit  combattue  par  des  arrêts 
contraires. 

22.  — Mal*  le  donateur  lui-même  pourra-t-il  ci- 
el per  de  la  nullité? 

N ou.-*  lui  reconnaitron*  également  ce  droit,  car 
il  u’y  a pas  eu  «tonation,  si  le*  formalité*  nécessai- 
res li'ont  iw*  été  olwervée*.  La  manifestation  de 
volonté  n a été  qu* imparfaite,  elle  n’a  pu  opérer  ini 
dos*aisi»»ement  irrévocable,  sauf  k laisser  le*  rratts 
au  donataire  jusqu'au  Jour  de  la  demande,  comme 
à un  possesseur  de  bonne  fbi. 

23.  — Noua  ne  ferlons  pas  même  d’exeeution  en 
faveur  «le*  donations  pour  cause  de  mariage,  car 
dans  ces  contrat*  comme  «tan»  tous  autres  il  faut 
pour  qu’une  volonté  existe  et  reçoive  son  exécu- 
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tlon,  nu'elic  soit  manifestée  «l’une  manière  légale; 
c’eut  In  une  cnmid«$ration  première  qui  doit  rem- 
porter sur  toute*  nuire*. 

M.  — Et  rinexértillon  volontaire  faite  par  le  do- 
nateur ne  fiou ira  pas  lui  être  opposée  comme  fin 
de  non-recevoir.  V.  J.  Val.  Cass..  6 juin  1821  ; 
/tournes,  30  noftt  1*31:  l)0«*rf,7  mai  4849,0  H au  en, 
10  juill.  «824  ; — Coin-DCliste,  art.  «H,  non. 

25.  — Cependant,  malgré  la  rigueur  de*  pres- 
cription» légale»,  ou  e#t  bien  forcé  d'admettre 
quelque*»  exceptions 

96.  — Nous  en  signalerons  une  surtout,  ce  «ont 
le»  donation»  manuelle»,  que  la  jurisprudence  h 
long-temps  renommées  mal»  qui  enlln  ont  pria 
rang  dan*  la  législation,  parce  qu’en  effet  il  est 
bien  diniclle  d'admettre  qu'il  ne  soit  nas  permis 
de  disposer  d*tm  objet  pureineni  moblBcf,  «ma 
faire  intervenir  nécessairement  un  titre  notarié. 

27.  — Toutefois,  |»our  qu'un  don  mamiel  soit 
réputé  valable,  il  faut  qu'il  u'v  ait  pa»  la  muitidre 
incertitude  sur  l'intention  réelle  «lu  di#po#ant. 

30.  — Et  encore,  nous  ne  l'admettrions  qu’avec 
celle  circonstance  qu'il  comprendra  seulement 
de»  objets  de  peu  d'importance,  OU  égard  à l'état 
de  fortune  du  disposant,  ce  qui  rentre  entière- 
ment «buis  le»  appréciation*  du  juge. 

39.  — Il  faudra  en  outre  que  l'objet  donne  soit 
susceptible  d'une  tradition  manuelle  quieiiqiorte 
avec  elle  présomption  suübaute  «l'iiiie  propriété 
irrévoeable. 

30.  — Aussi  refusera-t-on  de  considérer  comme 
étant  MjMaepiibb>*  d'une  donation  manuelle  le* ob- 
jets incorporel*  à l’trgard  «lesquel*  la  tradition  ne 
peut  pas  s'opérer  matériellement,  tels  que  les  li- 
tre* de  créance,  le*  effet*  «le  commerce  qui  exigent 
un  transport  «pécial. 

31. —  on  ptmt  egalement  considérer  comme  une 
exception  il  la  rigueur  «le  l’art.  931 1a  faculté  :i>- 
eordée  à celui  qui  est  libre  de  disposer  «le  scs 
bien*,  de  faire  t'eue  déposition  sou»  le  couvert 
«l'un  contint  à litre  onéreux. 

32.  — Il  y a alors  donaffow  déguisée,  mal*  la 
v<-i. 'i,w • tlu  donateur  n’e#t  pas  moins  produite 
sou*  une  •«u  nie  légale,  pourvu  que  la  donation 
déguisée  ne  »oit  pa*  frauduleuse.  c'est-à-dire  que 
le  contrat  à litre  onéreux  n'ait  pas  pour  résultat 
de  c*>nfércr  à un  incapable  de*  droits  «|ue  la  loi 
aurait  refusé  «k*  reconnaître,  s’ils  s'étalent  pro- 
duits ouvertement  sous  le  titre  d’une  donation 
pure  et  simule. 

33. —  Enfin,  noirs  avons  signait*  nous-mème  sou* 
l’art.  761  une  exception  formelle  à l'art.  931,  en 
fAÎMint  remarquer  «pie  la  donation  faite  par  le  père 
ou  la  mère  à son  enfant  naturel,  dans  le  but  «Je  le 
réduire  à moitié  «le  .-a  légitime,  n'étail  point  rigou- 
reusement asaujétie  aux  forme*  «le  ta  donation,  et 
surtout  à la  formalité  «le  l'arreplalion. 

34. —  Mai*  il  est  junte  de  remarquer  que  dan*  ce 
cas  il  ne  s’agit  pas  réellement  «l’une  véritable  do- 
nation. 

35.  — Ainsi,  to  quant  a lu  ftirme,  I»**  «lisposi- 
lions  Impératives  de  la  loi  «te  veut.  ;ui  XI,  sur  le 
notariat,  doivent  être  exécutées  dan»  tout»'  leur  ri- 
gueur, lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  «le  donation. 

36.  — Spécialement,  la  présence  réelle  «les  té- 
moin* Inr»  de  la  confection  de  l'a«^e,  est  absolu- 
ment nécessaire. 

37.  — Kl  le  donateur  lui-même  eut  recevable  k 
s'inscrire  «*n  faux  conlr«*  l'acte qui  attesterait  que 
cette  formalité  a été  remplie,  alors  «ju'eii  réalité 
elle  n'a  pas  été  exécutée.  V.  J.  Val.  Paris , 3 déc. 
1939  {t.  2 1639,  p.  656);  13  déc.  4HS8  t.  |«  1839, 
I».  199),  et  note. 

33.  — Un  acte  renfermant  une  donation  entre 
vif*  serait  nid  s'il  n'était  pas  iée|b*meiit  pasnien 
présence  des  «leux  témoins  que  la  loi  exige;  on 
doit  donc  admettre  l'inscription  de  faux  «pii  terni 
h prouver,  contrairement  aux  énonciation*  de 
l'acte,  que  le*  témoins  n'ont  pus  ék*  préseus  à sa 
confection,  et  qu'il*  n’v  sont  intervenus  que  pour 
apposer  «pré*  coup  leur  signature.  V.  J.  Val. 
Cass.,  95  jauv.  1841  (t.  |«r  |*||  p.  154;  ; l'uris,  15 
déc.  1838  t.  |0r  4*39,  p.  12g}  ; Orléans.  *.9  inai>-ll 
juin  1699  t.  4«r  Ihîii,  p.  653 't;  - Tou  Hier,  t.  s, 
n°7*#  cl  t.  ta,  p.  549,  et  Durnuton.  1. 13,  no  go. 

39. — .Mai*  la  présence  du  deuxieme  notaire  n'est 
iia*  .iluobimeut  indispensable  à'Ia  régularité  de 
racle.  V.  J.  Val.  Cass..  6 août  IaJ3. 

40.  — Sjiéeiateineiit.  t'apprnbation  «l’une  rature, 
faite  par  renvoi  à la  tlu  de  l'acte,  doit.  fMiur  être 
valable,  être  revêtue  d’une  signature  spéciale  de 
la  part  du  notaire,  des  partie*  cl  do#  témoins,  l.a 
idrnple  signature  qui  termine  l’acte  c*l  iusutli- 
iwuitr.  quoique  l'approbation  lit  été  écrite  avant  la 
signature.  V.  loi  du  35  vent,  an  XI,  art.  t«. 

4t .— Dansée  cas,  d n'v  a (»a*  lieu  d'annuler  lete*- 
tnineut.muIsseiilenHMil  de  déclarer  le*ralnr«siiul- 
le»  ciiion  avenues.  V.  LVat.lfontpelllcr,t3fv*Aê'i9. 

49.  — lt  y aurait  nullité  d'une  donation,  sur  le 


motif  «nie  l'un  de»  témoins  «le  l’acte  travaille  acci- 
dentellement à «li  vers  intervalles  don*  t’etudedu 
notaire  instrumentaire.  sans  avoir  |tréci*émeiil  le 
titre  «le  clerc.  En  conséquence,  une  enquête  peut 
être  ordonnée  SOT  ce  fait.  V.  J.  Val.  Paris,  13 
mars  1839. 

43.  — Si  d'ndlew*  la  donation  est  annulée  par 
suite  d'une  faute  grave  commise-  par  le  notaire,  il 
doit  «‘dre  déclaré  t r* potn-ablc  du  dommage  qui  eu 
résulte  pour  le  donataire.  V.  J.  Pal.  Xanrg , 3 fév. 
1839(1.  9 1636,  p.  74';  Colmar.  4 juill.  fK09;  fliom , 
tojanv.  4810;  nouai,  2 janv.  4637,  etf’oM.,97  nov. 
1837  (t.  2 1637.  p.  4*9  et  522). 

44.  —Du  reste,  le*  tribunaux  peuvent  arbitrer, 
suivant  le*  circonstance»,  quel  est  le  montant  du 
dommage  souffert,  apprécie!  quelle  est  la  gravité 
de  la  faute  commise,  et  prononcer  tels  dommage*- 
Jub'rétsqii'il  appartiendra.  V. J. /»nf.  même*  arrêt*. 

45.  — Le  duiialcui'  ne  peut  réparer  le*  vices 
d’une  donation  entre  vif*,  en  déclarant  dan*  un 
testament  postérieur  qu'il  renferme  la  donation 
qu'il  n faite  précédemment  par  acte  sou»  seiiiR* 
»rivé.  Dan»  re  ru»,  le  donataire  ne  peut  réclamer 
a chose  donnée  en  «piaillé  de  légataire  ; car  ou  ne 
trouve  pas  dan*  le  testament  la  »pt'«*U)c:di«m  de 
la  chose  léguée.  WJ.  Val.  Voilier  t,  tu. .«ml  1839. 

46. —  90  Relativement  aux  exceptions,  et  d'abord 
en  ce  qui  concerne  le*  donations  manuelles,  le* 
dons  manuel»  opéré»  son*  fraude,  de  la  main  à la 
main  el  sans  acte,  sont  valables  lorsqu'ils  portent 
sur  des  meubles,  des  effet»  mobilier*  ou  une 
somme  d’argent,  et  en  général  sur  les  objet*  à l'é- 
gard desquels  la  possession  vaut  litre.  V.  J.  Val. 
C'ait..  42 d«*c.  1815,  et  Besançon,  isdéc.  1812. 

*7.  — Si  le.-»  objet*  ont  été  'remis  à un  lier»  pinnr 
être  délivré#  de  la  main  4 la  main  au  donataire 
désigné,  la  donation  n’en  «loil  pu»  moln»  lecevmr 
son  exécution.  V.  J.  Val.  même»  arrêt». 

48.  — >|ai*  le»  chose*  déposée#  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  être  employées  après  le  décès  du 
déposant  dan*  un  tiut  déterminé,  n'en  font  099 
moins  partie  d«'  la  succession , elle*  doivent  être 
restituée*  aux  héritiers  qui  peuvent  réclamer  la 
restitution  du  dépôt,  comme  le  défunt  aurait  |Miia 
réclamer  lui- même.  V.  J.  Val.  Cass.,  22  nov.  481H, 
et  Mmes,  17  mai  I»I7. 

49.  — )|  n’y  a pas  lieu  d'appliquer  Ici  les  nNg)e* 
relative*  au  «ion  manuel,  puisqu'il  n’y  a pas  eu, 
en  réalité,  donation,  mai*  le*  principe»  qui  iv* 
gts*enl  le  dépôt  volontaire. 

30.  — Est  valable  le  don  manuel  d'actions  nu 
lorleur  «le  la  ville  «le  Paris,  dont  la  remise  a été 
aile  au  donataire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  niai  1622. 

51.  — Le  même  principe  a été  consacré  par  di- 
vers arrêt*  dan*  «le*  cjrconntonce* di> erses.  Y.  J. 
Val.  Cass..  92  nov.  1819.  el  12  «léc.  I»I5  ; Caen,  12 
mai  * 1827  ; Douai,  31  déc.  IH34  ; Paris,  1er  mur* 
1626  ; Montpellier , 6 mars  «82a,  cl  Dordeati.r,  5 
fév.  4627.  — Y.  également  J.  Val.  Xwtes,  9 janv. 
4833,  et  Lyon,  ï*  tév.  4935. 

52-  — Le  don  mauiiid  est  \abdtle  alors  mémo 
qu'il  est  fait  pour  cause  de  mort  ; il  con*ti(iic  un 
véritable  legs  tacite  qui  «toit  recevoir  son  exécu- 
tion. Y.  Merlin,  ( lues !..  vo  Donation,  ÿ 6,  n«>4,  et 
Favard,  vo  //on  marnu-l,  n»  4. 

53.  — Mai*  la  simple  remise  d'un  manuscrit  no 

Peut  comdlluer  l'attributoui  «le  la  propriété  de 
ouvrage  à litre  de  don  manuel.  WJ.  Val.  Paris, 
4 mai  Ibf6. 

54.  — Mai*  la  tradition  d'un  effet  de  commerce 
avec  un  ordre  en  biauc  ne  peulrousiituer  la  tra- 
dition indispensable  pour  «mob-  «Ion  manuel  pro- 
duise son  cîret.  WJ.  Pal.  helz,  44  juill.  1818. 

55.  — En  effet,  li**  chose»  incor(>orellr*  nomme 
te*  rentrâmes  créance*  ne  sont  pa»  susceptible» 
«le  donation  manuelle  par  la  voit*  d’une  tradition 
simple,  clic*  ne  ]H‘uvent  être  transmise*  «|ii*ati 
moyen  d’un  tran*t>ort  nu  «le  tout  autre  acte  qui 
en  tiendra  lieu.  V.  Favard,  v°  Don  manuel,  n®4. 

56.  — Ainsi,  un  don  manuel  de  meuble*  Incor- 
porel*. tell  que  billet»,  n'est  pn*  valable,  pur  le 
seul  fait  de  la  tradition  réelle,  s’il  ne  *')  joint  pas 
un  titre  translatif  de  lu  propriété.  Y.  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 27  nov.  I8U. 

67.  — Mai*  on  peut  donner  manuellement  «le* 
effets  de  commerce  pur  un  simple  endossement. 

Et  particulièrement  il  y a «Ion  manuel  il'effel»  «le 
commerce  par  nu  endossement  valeur  (tu  compte. 

58.—  De  ce  qu'un  «ton  inauuol  a étêénonoé  (>of- 
téricuremeut  «lau*  un  écrit  sous  seins-privé,  il  ne 
ü'niàui'  pas  qu'il  ail  perdu  m»ii  caractère,  »«i  qu'il 
*olt  nul  faute  d'être  revêtu  funualités  re- 
lativi**  aux  donations.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux.  19 
juill.  4831;  Caen.  12  janv.  1622;  Cass.,  23  mai 
1822  ; — (ioiu-Dt’IisIe  . .u  t.  932,  n°  20. 

59.  — Lndon  manuel  entre  epoux  es!  valable 
par  lu  seule  tradition,  uiaU  il  nd  révocable. 

60.—  La  preuve  du  «Ion  manuel  «lu  capital  d’une 
renie  nnndiiuee,  résulte  suilisamuitiid  de  ce  que 
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le  mari  a fourni  le*  denier»  avec  lesquels  la  venta 
a été  conilituée  au  protu  de  la  femme.  V.  J.  PaL 
Bordeaux,  4 mars  1835,  cl  Lyon.  25  fév.  1835. 

61. — Le  «Ion  d’une  somme  de  plu*  de.  300  fr.  à un 
petit  sèminuire,  suivi  de  tradition,  c»t  réputé  être 
un  don  manuel,  etmi  conséquence  dUpensédci’aU' 
torisaliondu  gouvcrneiuenlprcscxilc  |>ar  les  lois. 

62.  — Cette  autorisation  n est  requise  que  pour 
le»  donations  entre  vifs  ronsutéc»  par  acte."  pas- 
sé* devant  notaires^  ou  par  des  teMamen»  et  acte* 
de  dernière  volonté.  V J.  Pal.  Cass..  96nov.  1*33- 
—Mai»,  ainsi  «tue  nous  l'avons  fait  remarquer  sou* 

I art.  940,  nous  ne  eaurioua  admettre  celte  der- 
nière décision. 

63. -20  Eu  ce  qm  concerne  lesdonuliotu  degvà- 
secs  sous  lu  fonuc  de  contrats  onéreux; 

64.  — En  pnndp<^  ainsi  que  nous  l’avons  d^à 
vu,  la  donation  déguisée  sou*  la  forme  d'une 
veille,  u’en  est  pas  moins  valatde  lorsqu'elle  a eu 
lieu  entre  personnes  qui  étaient  re*|i«cti veinent 
capatuY*  de  donner  et  de  recevoir  ; mais  die  n'eo 
e»t  pis  moins  aussi  sujette  à réduction,  dan*  le 
ca*  ou  la  quotité  disponible  aurait  été  déposée. 
Y.  J.  Val.  l'ass.,  2o  juill.  DH4,  et  *3  août  1847. 

63.—  Une  donation  déguisée  est  valable  lorsque 
le-<  parties  avaient  capacité,  l'une  pour  donner, 
l’autre  pour  recevoir.  Y.  J.  Val.  Aix,  49  not.  4839 
(l.  2 4*41,  p.  64). 

69.  — Les  donation»  déguisées  sous  la  Dorme  de 
coutnitn  onéreux,  sont  valables,  pourvu  qu'eiie» 
soient  faites  par  p<  r*niiui‘* capable»,  sans  fraudect 
*aii*  prcjutlnc  8 des  Hem.' W J.Val.Ca*s.,'i!>te\  . t836. 

67.  — Le*  donations  déguisée*  sou*  la  forme 
d'un  contrat  oim!t£ux  sont  valable»,  lorsqu'elle* 
ne  sont  point  faite#  à des  personnes  déclarées  |mr 
la  loi  incapable*  d’en  prulilej’,  et  iju’ellc*  n'oul 
pus  pour  objet  de  viuler  le*  disiHisitioii*  prohitn> 
tive»  du  Code  c»v.  Y.  Code civ.,  art.  W3 \ J.  Val. 
Orléans.  21  août  1620;  Pari».  4 juin  46i9. 

68.  — Mai*  la  vente  simulée,  faite  à un  non  »u<> 
cessible,  ne  prul  valoir  comme  donation  à »on 
pmllt,  iiiM)u'â  concuiTcncc  de  la  portion  dispo- 
nible. *i  l'intention  de  faire  une  libéralité,  ne  ré- 
sulte «l'aucun  acte  ou  fait  de  la  «'ausc.  V.  J.  Pat. 
Bastia.  98  déc.  4836. 

ou.  — fnc  donation  «léjnilsée,  sou*  la  forme  d'un 
contrat  niiémix,  notamnii'iit  la  vente  à «barge 
de  rente  viagère,  consentie  à un  successible  en 
ligue  collatérale,  doit  être  présumée  laite,  avec' 
dispense  «le  rapport.  V.  J.  Val.  Liège,  X fév.  1*33. 
— V.  contra  J.  Val.  Paris.  19  Juill.  4833,  et  l’art. 
844, C.  civ.  cbdeiom»,  no*  35  «îl  sui v. 

70.  — Ciic  donation  déguisée  peut  film  réputée 
faite  par  pr«V ipul.  V.  J.  Val.  Cass.,  3 aofil  1844 
(I.  2 4911.  P.  573). 

71.  — Mais  bu  -qu'un  acte  de  vente,  quoique 
exécuté  par  le  vendeur,  a été  déclaré  nul,  1rs  hé- 
ritier», même  non  à réserve  de  ce  dernier,  peu- 
vent encore  faire  juger  que  cet  acte  ne  vaut  pas 
non  plUM'imiiiir  donation . déguisée.  V -J.  Pu/.rvixt., 
9 janv.  1832.— V.  rouf.  'J.  Vnt.Cass.,  28  déc.  1831. 

79.  — Lors  même  qu'un  individu  a été  déclaré 
non  recevable  fi  attaquer,  pour  cause  «le  simula- 
tion, uii  acte  de  vente  par  lui  conseil  U,  ses  enfau* 
peuvent  néanmoins,  sans  qu’on  puisse  leur  op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action 
internée  à leur  auteur,  attaquer  e«*  même  acte  de 
veille,  comme  contenant  une  donation  déguisée 
dont  ils  demandent  la  rthluciion.  Y.  J.  Put.  Tou- 
lou .%f.  ifl  juin  iHüo.ei  Cast.,  4g  janv.  1*32  cl  II 
nov.  Ik|8. 

73.  — l.es  effets  d'une  donation  désgaUée,  sous 
la  forme  d’un  contrat  à litre  onéreux*.  *c  règlent 
«railleur»  en  ce  qui  tourbe  la  quotité  dinponihte 
et  le  rapport,  mm  d’npri*  ic»  lois  exltUmteft  au 
inontenl de  rnele,  imusd'apri  » 1rs  loi*  en  v iuueur 
à l'époque  du  décès  du  donateur;  il  en  est  ainsi 
notamment  d'une  dounlton  d«;guist>e.  consentie 
sou*  l'empire  d«î  la  lui  du  17  nlv.  an  II.  en  faveur 
«l'un  &uccc»silile.  V.  forte  civ..  art.  913:  J.  Pal. 
Bordeaux,  20  juill.  1829;  Toulouse, 7 juill.  4829.  et 
la  note;  Limoge*.  30  «I  V.  |*37 ; Bordeaux.  27 
avr.  1*39  (t.  Irr  I8S9.  p.  274  et  275*.  et  les  renvoi*. 
Cl  Toulouse,  9 mai  1840  (t.  2 <*to.  p.  42). 

74.  — On  peut  considérer  comme  donations  dé- 
qnlsées  et  comme  étant  conséquemment  vala- 
ble#, les  obligation*  «ouscrltcs  « (lire  rèmunè- 
ratoire  -,  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  que  l’o- 
hligahoti  doive  être  annutéb , comme  étant  sans 
cause,  car  elle  e*t  Justlftée  par  le*  services  qui 
ont  été  rendus  «dquf  Je  donateur  veuinémunérer. 

75  — Est  valable  la  donation  réiminêratnin* 
faitn  sou*  »ritig-privi\  si  l'obligation  «*.st  souscrite 
en  récompense  de  service*  rendu»,  mai»  b*  mon- 
tant de  roldigatlcin  est  réductible.  V.  J.  pal. 
Bordeaux. 7 juin  «ait  ;t.  2 i«4t,  p.  580.. 

76.  — K*4  également  valable  et  n est  pu»  »«ijrttc 
aux  forme»  de  la  donation  cuire  vif*  la  pruiiir.'*c 
verbale  de  payer  une  rente  viagère  ô un  aneicii 
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domestique  pour  des  service»  rendus.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  21  mare  1831. 

77.  — Une  reconnaissance  sou»  soins-privé,  en 
(orme  d'obligation.  dont  In  cause  ..  été  reconnue 
fausse  |uir  le  porlcur,  peul  (lire  considérée  romuie 
une  donation  déguisée  son*  forme  de  ronlrnt  oné- 
reux, et,  comme  telle,  déclarée  valable,  lorsque 
aucune  articulation  de  dol  , fraude  ou  violence 
n’e»t  proiloltc  par  le  souscripleur.  qui  prétend 
seulement  que  I acte  est  le  résullat  de  l’obsession 
et  de  l'Importunité.  V.  J.  Pal.  Paris.  9 ovr.  lait,  7 
août  1831,  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  41  fév.  tielS. 

7*.  —Mais  celle  dernière  décision  ne  doit  être 
admise  qu'avec  tnénattemenl,  elle  rentre  dans  les 
appréciations  de  fait  et  d'intention,  on  anntillera 
l'acte  comme  étant  sans  cause,  s'il  apparait  au 
juite  que  le  disposant  n'a  pas  eu  l'Intention  for- 
melle de  gratiner  le  donataire,  et  surtout  s'il  n'ap- 
parall  pas  qu'il  ait  eu  un  juste  motif  île  disposer 
en  sa  faveur. 

79.  —C'est d'après  ce  principe  que  nous  avons 
déjà  vu  que  l'on  pouvait  annuler  la  donation  faite 
entre  concubins  sous  forme  d'une  obligation  A ti- 
tre onéreux  (V.  art.  902,  no  19;.  tandis  une  la  do- 
nation devra  être  maintenue,  si  elle  est  (aile  dans 
la  forme  légale,  parce  qu'il  n cxlste  A cet  égard 
aucune  prohibition  dan«  la  léitUlatton  moderne. 

no.  — S'e  doit  pas  nécessairement  être  considé- 
rée comme  une  disposition  purement  gratuite, 
sujclteaux  furmalllés desdouatione,  lasoumissioii 
de  fournir  telle  somme  pour  U construction  d'une 
éttlise.  V.  J.  Pal.  Cas  7 avr.  lac»;  — Male»  il  le , 
aur l'art.  937;  Duranton,  t.  »,  nol.tOjGrcnicr,  t.  f*r, 
n"  71 . et  Dclvtncourl,  i . 2,  p.  261. 

81.  — Il  s'attlt  en  effet  Ici  d'une  obligation  libre- 
ment consentie,  qui  a une  juste  cause , et  qui 
consUltil-  moins  une  libéralité  qu'une  convention 
synallagmatique:  do  u(  facias. 

xi.  - On  doit  éitnlcmcnl  considérer  comme  va- 
lables les  disposition»  faites  à libre  d'arrangr- 
metil  dr  famille , par  le  père  ou  la  mère  enlrc  les 
enfans,  encore  bien  qu'elle»  aient  en  lieu,  soit  par 
don  manuel,  soit  por  actes  sous  seings-privés;  ce 
ne  sont  pas  là  de  véritable»  donations,  mais  de 
simples  attributions  dont  les  rnfans  se  devront 
réciproquement  compte. 

g».  — Ainsi  l'acte  par  lequel  une  mère  remet  à 
l'un  de  se»  enfans,  pour  la  «arder  en  propre,  par- 
tie des  sommes  qu'un  autre  de  ses  enfans  avait 
touchées  pour  clic  en  qualité  île  mandataire,  don  ( 
tire  réputé  un  arrangement  de  famille,  lequel  est 
dispensé  des  formalités  exigées  pour  les  disposi- 
tions entre  vifs;  dcs-lors.  ou  ne  saurait  le  critiquer 
en  ce  que  ce  ne  serait  dans  la  réalité  qu'une  do- 
nation. mille  A défaut  d'observation  des  formes 
prescrites  pour  cet  acte.  V.  J.  Pal.  ( au.,  lo  nor. 
1834.— V.  anal.  J.  Pal.  Jfet:,  iwavr.  18*i,  cl  Agen, 
k août tslà. 

8t.  — Egalcmenl  lorsqu'une  mère,  faisant  un 
arrangement  de  famille,  assure  dès  A présent  A 
l'un  de  ses  enfans  la  pari  qui  doll  lui  revenir  dans 
un  capital  louché  pour  elle  par  un  attire  enfant, 
on  ue  peul  dire  qu'un  acte  de  celle  nature  a le  ca- 
ractère d'une  libéralité  qui  soil  nécessairement  as- 
smélic  aux  formalités  prescrites  pour  la  donation. 
V.  J.  Pal.  Cass-,  10  août  1831  et  1 mars  1808. 

931.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le 
donateur,  et  ne  produira  aucun  effet,  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  tenues  ex- 
près. - C.  Civ.,  80i,  93.'  a 939,  912,  9t8,  4084, 
1(183  U 1087. 

1,'acceplalion  pourra  être  faite  du  vivant  du 
donateur,  par  un  acte  postérieur  et  authenti- 
que dont  il  restera  minute;  mais  alors  la  dona- 
tion n'aura  J’effri,  il  l'éganl  du  donateur,  que 
du  jour  où  l’acte  qui  constatera  celte  accepta- 
tion lui  aura  été  notifié.— C.  civ.,  1317  et  1090; 
— Ord.  1731,  art.  3 et  0;— L.  10,  ff.,  de  Donat.; 
L.  8,  C.,  rod.  fit.;  G.  10,  jj  S,  ff.,  de  Vouai.  ; 
L.  io,  C.,  de  Jure  delib.;  L.  89,  ff.,  de  Heg.jur. 

033.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'accepta- 
tion doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  sou  nom,  par 
la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant 
pouvoir  d'accepter  la  donation  faite , ou  un 
pouvoir  général  d'accepter  les  dunalions  qui 
auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites.  — 
C.  civ.,  488,  891,  93f,  932,935,  108.»  et  1987. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant 
notaires;  et  une  expédition  devra  en  être  an- 
nexée b la  min  .te  de  la  donation,  ou  à la  mi- 
nute de  l'acceptation  qui  sera  faite  par  acte 
séparé.  — C.  civ.,  13!7  ; Urd.  1731,  art.  ti;  — 
L.  83,  ff,  dr  Procurator.;  L.  10,  C.,  eod.  lit. 

•34.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter 
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une  donation  sans  le  consentement  de  son 
mari,  on,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  auto- 
risation de  la  justice,  conformément  a ce  qui 
est  prescrit  par  lesari.  217  et  219,  au  titre  du 
Mariage. — G.  civ.,  213  , 891  ,905  , 931, 932, 
MO,  912,  1029 et  1087;  Ord.  1731,  art.  9. 

•33.  La  donation  faite  U un  mineur  non 
émancipé  ou  a un  interdit,  devra  être  acceptes' 
par  son  lutcitf,  conformément  à l'art.  483,  au 
litre  de  la  Minorité  . de  la  Tutelle  rf  de  l'E- 
mancipation. — C.  Civ.,  388,  489,  309 , 894, 
931,  952,  940,943  et  1067. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec 
l'assistance  de  son  curateur. — C.  civ.,  470  it 
479,  iHU  il  481. 

iNéaumoinsles  pêrccl  mère  du  mineur  éman- 
cipé  ou  lion  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
dants, même  du  v ixant  des  |H-re  et  mère,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du 
mineur,  |>otirront  accepter  |>our  lui.  — Ord. 
1731,  art.  7;  — L.  38,  C.,  de  Donat. 

830.  Lesoimt-imietqui  saura  écrire,  pourra 
accepter  lui-même  ou  par  lui  fonde  de  pouvoir, 
— C.  civ.,  891.  931,  933,933,  979ct  1517;  C. 
ilisl.  erim  , 333. 

S'il  lierait  («s  écrire,  l'acceptation  doit  être 
laile  par  tin  curateur  nommé  à cet  effet,  sui- 
vant les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité, 
de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation.  — C.  civ., 
408  et  suiv. 

037.  Les  donations  faites  au  profit. il'hus- 

Clces,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éu- 
lissemeiits  d'utilité  publique,  seront  acceptées 
par  les  administrateurs  de  Ces  communes  ou 
établissements,  après  y avoir  été  dûment  auto- 
risés. — C.  civ.,  894, 910,  931, 932  et  940;  Ord. 
1731,  art.  8;  — L.  I,  ff.,  guod  epjuscumg.  uni- 
versil.;  L.  20,  ff„  de  llebus  dubiis;  L.  2,  C.,  de 
Admin.  rer.  public. 

838».  La  donation  dûment  acceptée  sera  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties , et 
la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée 
au  dunaluirc,sans  qu'il  soil  besoin  d'autre  tra- 
dition. — G.  civ .,  71 1 , 891,  931,932,1108  et 
suiv.,  1151,  1339  et  139);  — L.  4,  G.,  Theod., 
de  Donat.;  L.  4,  L.  38,  L.  33, §5,C.,  de  Douai. 

i.  — Bien  que  la  donallon  ne  soit  dans  nones- 
seuce.  Cl  eu  ihèse  générale,  qu'un  arle  unilatéral 
dcpnre  bienfaisance,  dont  il  n'est  même  pas  per- 
mis île  rechercher  le  motif  réellement  détermi- 
nant, ||  couslflue  en  réalité  un  rouirai  synallag- 
matique qui  impose  A chacune  de»  partie*  contrac- 
tantes de»  nhligalions  réciproques.  V.  Delvlncourl, 
I.  î.p.  71  ; Touiller,  l.  S,  p.  tos.  198,  soi,  406.  430, 
•Ht  el  *tdv.,  t.  6,  p.  14,  as.  37  et  IIS,  I.  ».  p.  4M,  73t; 
Kavard,  v°  Donations  enlre  vifs,  scct.  t*.  $ i«r, 
n“  l*r;  buratilon,  I.  S,  ii°à17;  («renier.  Supplé- 
ment aux  donations,  p.  U,  n*6 6Mxf-  Merlin,  Hep., 
vo  Donation, secl.te,  n° tcr,  etCoin-DelisIe, surles 
article». 

i.  — La  donation  forme  même  le  plus  ordinaire- 
ment un  contrat  synallagmatique  et  dan»  son 
principe  el  ilanx  »e»  conséquence»,  lorsqu'elle  est 
mile  elle-même  à litre  onéreux,  tous  des  condi- 
tions déterminées  dont  rtnaccomplissemenl  em- 
portera révocation  îles  avantage»  assuré*  au  dona- 
taire, ainsi  que  nous  le  verrou»  plus  spéciale- 
ment sous  l'art.  ML 

3.— La  donation  entre  vif»  exigera  donc,  comme 
tout  autre  contrai,  la  réunion  de  deux  volontés, 
sans  lesquelle*  le  II  en  dé  droit  ne  pourra  se  former. 

4,  — Ainsi  la  manifestation  seule  de  la  volonté 
du  donateur  ne  sulUra  pas  pour  ojiérer  son  des- 
saisissement, car  il  n y aura  IA  encore  qu'une 
seule  volume  exprimée; et  la  propriété  demeure- 
rait incertaine  pemlanl  tout  l'intervalle  qui  |iour- 
rall  s'écouler  enlre  celte  manifestation  d une  vo- 
lonté première,  el  la  manifestation  de  volonté  de 
la  pari  du  donataire  qui  ne  peut  pas  être  saisi 
malgré  lui. 

S.  — Il  est  doue  nécessaire  que  le*  deux  volonté* 
concourent  pour  donner  nu  contrat  toute  sa  per- 
fection. car  le  dessaisissement  de  l'un  ne  peul 
s'effectuer  qu'au  moment  où  I autre  sera  saisi; 
d'où  il  suit  que  le  donateur  lul-mèmc  ne  sera  pas 
lié  par  la  déclaration  qu'il  aura  falto  dans  la 
forme  la  plus  authentique  avec  toutes  les  solen- 
nité* réqulscs,  tant  nue  le  donataire  n’aura  pas 
également  manifesté  dans  lu  forme  légale  sa  vo- 
lonté d'accepter  le  bienfait. 

».  — Le  contrat  ne  devient  donc  irrévocable  que 


par  t'aeceplalion  du  donataire  manifestée  égale- 
ment dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

7.  — SI  l'acceptation  est  faite  par  l'acte  même, 
le  contrat  a immédiutcaienl  acquis  toute  *a  per- 
fection et  aussi  toute  son  Irrévocabililé;  la  pro- 
priété des  biens  donnés  a immédiatement  passé 
par  l'effet  même  de  l'acle.du  donateur, qui  s'esl  dé- 
pouillé, au  donataire  qui  s'est  trouvé autSilûl  investi. 

».  — Peu  importera  que  cette  acceptation  ait  été 
déclarée  par  le  donataire  en  personne  ou  par  un 
mandataire  porteur  de  sa  procuration;  pourvu  que 
l'acceptalion  ait  été  déclarée,  elle  produira  son 
effet. 

».  — il  faut  remarquer  néanmoins  que  i on 
n'usera  pu*  à l’égard  du  donataire  de  la  mémo 
sévérité  qu’à  l'égard  du  donateur. . 

to.  — Et  la  raison  en  est  bien  simple.  Tout  est 
de  droit  rigoureux  en  ce  qui  concerne  le  donateur 
qui  se  déiMHiille  volontairement  et  gratuitement 
de  ce  qui  (ut  appartient,  la  loi  doit  le  protéger  lui- 
même  contre  1 entrainement  trop  prompt  d'une 
pensée  irréfléchie. 

IL  — En  ce  qui  concerne  le  donataire,  tout  est 
de  droit  gracieux,  Il  acquiert  à titre  île  inunift- 
cence.  Il  e»l  toujours  présumé  agir  librement,  et 
la  loi  n'a  plus  besoin  d'intervenir  d'une  manière 
au*»i  rigoureuse. 

11.  — l.or»  donc  que  l'acceptation  n'a  pa*  été 
faite  dan»  l'acte  même  de  donation,  le  dunalaire 
sera  admis  à accepter  par  un  acte  postérieur  au- 
thentique, mats  qui  pourra  être  reçu  suivant  qu'il 
est  d'usage  et  sans  Intervention  obligée  de*  té- 
moin», sans  assistance  nécessaire  d'un  notaire  en 
second. 

IX.  — Si  le  donataire  ne  peut  pas  être  présent 
lui-mème  au  contrai  pour  déclarer  son  accepta- 
tion , on  admettra  qu'il  peut  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  en  vertu  d’une  procuration 
passée  eu  brevet  : taudis  que  le  donateur  ue 
pourra  jamais  se  faire  représenter  que  par  un 
mandataire  porteur  de  sa  procuration  authenti- 
que cl  spéciale,  dont  II  sera  resté  minute. 

14.  — Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  la  procuration  en  vertu  île  laquelle  une  dona- 
tion csl  faite  de  la  pari  du  donateur  soit  annexée 
à l'acte  même.  Cette  dbpbflllon  n'est  requise  par 
l'art.  933  que  pour  la  procurallon  en  vertu  de  la- 
quelle la  donation  est  acceptée.  V.  J.  Pal.  Cass., 
41  juin  18:17  (t.  «r  (W7,  p.  (g»), 

15.  — lue  donation  peut  dune  être  faite  de  la 
part  du  donateur  en  vertu  «l'une  procuration  en 
brevet.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

I».  — la-  iuanil.it  conféré  par  le  donateur  pour 
réaliser  une  donation  «loil  cire  donné  par  acteau- 
thentique. V.  J.  Pal.  Dijon,  I.»  janv.  lato  (t.  t«r 
1*10.  p.  608.— X. contra  J.  Pal.  Toulouse.  (9  mars 
18it;  Cass.,  41  mars  i**,;— Holland  de  Villar- 
gues , v“  Donations  enfre  vifs,  ti»  80. 

17.  — Dans  tous  les  cas.  la  procuration  pour  ac- 
cepter la  donation  petit  être  passée  eu  brevet. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  Juin  (837  (l.  t*«  t»37.  p. 

t».  — El  la  donation  elle-même  peut  être  faite 
en  vertu  d'une  procuration  passée  en  brevet  et 
est  valable,  alors  surtout  que  la  procuration  a clé 
déposée  enlre  les  mains  du  notaire  qui  l'a  déli- 
vrée pour  être  mise  nu  rang  de  ses  miuules.  en- 
core qu'il  n'alt  pas  été  dressé  acte  de  dépôt,  V.  J. 
Pal.  Cass.,  4i  juin  1837  (t.  t«  807,  p.  sou,'. 

(9.  — bu  reste,  lorsque  l'aceepuuon  e»tiléclarée 
par  un  acte  séparé,  cette  déclaration  elle-même 
ne  *ullH  pas  pour  donner  à l'acte  toute  sa  perfec- 
tion. car  on  ignore  si  le  doualeur  n'a  pas  changé 
de  volonté. 

40.  — Il  faut  en  effet  que  les  deux  volonté»  con- 
courent, et  c'csl  pour  rein  que  l'art.  934  exige  qu'il 
soit  fait  noliflcation  au  donateur  de  l'acte  d ac- 
ceptation, ce  qui  rend  alors  la  donation  absolu- 
ment Irrévocable. 

4L  — La  notiflcatlon  peul  d'ailleurs  être  faite, 
soit  par  acte  d'huissier,  soit  i>ar  Dut  autre  mode, 
duquel  11  résidte  la  preuve  qu'en  effèl  elle  a été 
effectuée.  Ainsi,  la  reconnaissance  émanée  du  do- 
nateur cl  constatant  que  l'acte  d'acceptation  lui  a 
été  remis  ferait  preuve  sufiDsaule.  Y.  Grenier, 
I.  4,  p.  18  : Coin-bebsle.  art.  914,  ne  (4. 

24.  — Mai*  *1  le  donateur,  avant  que  colle  noti- 
fication luicùlélé  faite,  avait  ex presséiucnl dé- 
claré, soit  jiar  un  acte  authentique,  soit  par  une 
simple  nolmrallon  slgnlflée  au  donataire  désigné, 
qu'il  entendait  rétracter  sa  donation,  cette  rétrac- 
tation produirait  son  effet,  même  alors  qu'elle 
aurait  en  lieu  après  la  déclaration  d'acceptation. 

43.  — Ce  serait  donc  une  erreur  de  prendre  la 
disposllton  de  l'art.  938  dans  un  sens  trop  littéral. 

3t.  — Il  est  bien  vrai  que  la  donation  dûment 
acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties,  pourvu  que  ce  consentement  ait  été 
manifesté  dans  la  forme  légale. 

21.  — Mal»  A l'égard  du  donataire,  cette  mani- 
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tentation  ne  sera  complètement  en  temps  utile 
qu'à  partir  du  moment  où  il  aura  iiolillé  au  dona- 
teur l'acte  d'acceptation. 

a*.  — La  notitlcatlon  de  la  volonté  d'accepter 
aérait  elle-même  Insuffisante. 

Ainsi,  les  nrt.Wi  rt0S8s>-  concilient  parfaitement. 

n.  — L'acceplation  est-elle  Insérée  dans  l'acte 
meme  de  donation,  l'acte  reçoit  immédiatement 
toute  sa  perfection  par  le  concours  des  deux  vo- 
lontés exprimées,  et  la  propriété  îles  objet*  don- 
nés est  aussitôt  transférée  au  donataire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  tradition. 

28.  — Mais  si  l'acceptation  est  faite  par  un  acte 
séparé,  le  résultat  de  I acceptation  n'est  point  d'o- 
pérer immédiatement  le  dessaisissement  du  do- 
nateur. 

29.  — Au  contraire,  le  donateur  demeure  saisi, 
parce  uuel'acceptation  ainsi  faite  n'est  plus  qu'un 
acte  qui  lui  est  etranger-,  c'est  seulement  à partir 
du  moment  où  la  notification  de  l'acte  lu;  est  faite 
que  le  concours  des  deux  couicntemens  s’opère 
et  que  la  translation  de  propriété  s'effectue. 

30.  — Quant  à la  forme  meme  de  l'acceptation, 
en  ce  qui  concerne  les  parties  qui  n'ont  pua  capa- 
cité sulUsanlc  pour  coidructer,  nous  nous  retrou- 
verons encore  en  présence  des  principes  que 
nous  avons  déjà  établis. 

si.— Toutefois,  l'acceptation  d'une  donation  doit 
être  faite  en  tenues  formels,  sans  cependant  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  une  formule  sacra- 
mentelle. V.  J.  Pal.  Nancy,  s fév.  *83*  u.  a taîx, 
p.  71! -,  — Touiller, t. s, n»  188,  et  Grenier,!.  t«r 
n®  37  ils. 

31.  — Toutefois,  l'acceptation  osl  toujours  favo- 
rable. en  sorte  que,  suivant  les  circonstances,  on 
pourra  admettre  connue  valable  une  acceptation 
qui  serait  entachée  de  quetqne  irrégularité. 

33.  — Mais,  en  ItièsC  générale,  l'acceplation  de- 
vra avoir  lien  suivant  les  formes  indiquées. 

31.  — Ainsi,  en  ee  qui  concerne  la  femme  ma- 
riée, nous  avons  vu  qu'elle  ne  pouvait  faire  ni  acte 
d'aliénation  ni  acte  d'acquisition  sans  l’autorisa- 
tion de  son  mari,  nu,  à son  défaut,  Miisl'aulorisa- 
tlon  de  Justice. 

33.  — Il  sera  donc  nécessaire  qu'elle  requière 
celte  autorisation  avant  d'accepter,  ainsi  que  nous 
l'avons  établi  sous  les  art.  117  cl  219, auxquels 
l'art.  931  renvoie  expressément. 

30.  — Et  la  femme  dont  le  mari  est  interdit  lie 
pourra  être  reçue  ii  aeeepler  une  donation  sans 
l'autorisation  «fie justice. 

37.  — Mais  si  le  ninri  était  absent,  l'acceptation 
qu'elle  ferait  seule  serait  valable,  parce  qu'elle  se 
trouverait  alors  protégée  par  l'exception  résul- 
tant de  l'art.  133,  C.ctv.,  puisque,  pour  faire  annu- 
ler l'acceptation.  Il  faudrait  rapporter  la  preuve 
que  le  mari  était  virant  nu  jour  où  elle  a eu  lieu. 

38.  — Il  y n cependant  arrêt  contraire  : on  a dé- 
ridé que  U nullité  d'une  donation  faite  au  prolit 
d'une  femme  mariée,  qui  n'a  point  été  autorisée  à 
l'accepter,  peut  être  opposée  par  le  donateur  ou 
ses  avant-cause , aussi  bien  que  par  la  femme 
(V.  J.  Pal.  Limoges,  15  avr.  t836.  et  Bourges,  2* 
janv.  1811),  mais  nous  ne  croyons  pas  cette  déci- 
sion conforme  aux  vrai*  principes. 

39.  — A l'égard  du  mineur,  la  ilisposilion  est 
moins  rigoureuse,  car  ici  on  ne  peut  Invoquer  au- 
cun moUi  d'intérêt  public  qui  empêche  le  mineur 
d'agir  directement , tandis  qu'a  l'égard  de  la 
femme. laquestionintércssela  puissance  martiale 

*o.  — 11  rat  bien  vrai  que  l'acceptation,  pour  être 
parfaitement  régulière,  doit  être  faite  par  le  tu- 
teur, avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
conformément  à l'art.  *63,  C.  ctv. 

*1.  — Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mineur 
non  émancipé  ne  puisse  pas  aeeepler  lui-même 
directement:  aussi  déclarera-t-on  une  pareille  ac- 
ceptation valable. 

*3.  — A plus  forte  raison  le  serait-elle  si  elle 
émanait  d'un  mineur  énianeipé,  uns  qu'il  fût  as 
sisté  de  son  curateur. 

*3.  — Celle  décision  est  motivée  par  le  même 
esprit  qui  a dicté  la  dernière  disposition  de  l'art. 
913  qui  donne  pouvoir  & tout  ascendant  de  décla- 
rer I acceptation  an  nom  du  mineur,  alors  même 
que  n'ayant  ni  la  tutelle  ni  l'administration  de  Ja 
personne,  il  ne  semble  avoir  aucune  qualité  pour 
faire  une  telle  déclaration. 

*».  — Ainsi  le  mineur  peut  accepter  lui-même 
la  donation  qui  lui  est  faite,  et  par  le  seul  fait  de 
celte  acceptation  elle  devient  irrévocable  en  cequl 
concerne  le  donateur.  V.  J.  Pal.  Nancy,  * Tev. 
*839  (t.  1er  1839,  p.  410);  Mets,  «*  mars  1611;  Douai, 
6 août  1823  Touliier,  t.  5,  n«  193  et  *96:Guilhon, 
lies  donations,  t.  *«,  p.  *ot.  et  Duranton.  t.  s, 
n<>*37.—  V.  contràJ.  Pal.  Riom,  t*  août  «829;  — 
Delvlncourt,  1. 1.  p.  268;  Proudlion,  t.  !♦'.  p.  176; 
Grenier,  I.  I»r,  n«6t  bis.  et  Merlin  Bèp..  vo  Mi- 
neur, $7. 


*3.  — Dans  tou*  les  cas,  le  père  qui  n la  tutelle 
légale  de  sun  Ris,  n'a  pas  besoin  u'être  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  pour  accepter  une  dona- 
tion faite  à son  Itls  mineur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13 
Juin  |8ii. 

16.  — Mais  nous  rejetterions  la  décision  sui- 
vante qui  exige  que  la  donation  faite  par  le  père 
ou  un  ascendant  au  mineur,  soit  acceptée  par  un 
tuteur  ad  hoc  ; dans  ce  cas  rien  ne  s'oppose  à ce 
que  l'ascendant  qui  fait  la  donation,  t'accepte  lui- 
uièmo  au  nom  du  mineur. 

*7.  — l.c  jière  ou  autre  ascendant  d’un  mineur 
ne  peut  valablement  accepter  la  donation  qu'il 
fait  lui-même  à ce  mineur. 

*8.  — Le  père  qui  a omis  de  faire  nommer  à son 
fils  mineur  un  tuleur  spécial  pour  accepter  une 
donation  qu'il  lui  faisait,  n’csl  pas  responsable  de 
la  nullité  de  la  donation,  résulLiutdii  délaiit  d'ac- 
ceptation régulière,  el  cela  alors  même  qu'il  se- 
rait expressément  obligé  dans  l’acte  à faire  valoir 
la  donation.  V.  J.  Pal.  Hiom.  U août  1829.  — 
V.  Contra  J.  Pal.  Cass.,  Il  Juin  *816  ; — Pothier,  I 
I v®  Donation  entre  vifs.  sert.  2®,  art.  1er:  Grenier, 
t.  1er,  n»»66el  iKhis,  Touiller,  t.  3,  n®  loi,  el 
belviuemirt,  t.  2,  p.  26. 

*9.  — L'art.  936  se  rapporte  à un  cas  spécial, 
l’acceptation  de  la  part  d’un  sourd-muet. 

80.  — Nous  verrons  également  ail  chapitre  des 
(estoniens  que  fort.  97»  a en  aussi  pour  otijel  île 
prévoir  ce.  ras  particulier  en  donnant  au  sourd- 
muet  qui  sait  écrire,  le  moyen  de  faire  un  testa- 
ment authentique. 

51.  — Le  sourd-muet  qui  sail  écrire,  ecqui  Sup- 
pose cher  lui  l'iiitcliigènee  des  idées,  est  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  il  peut  s'obliger, 
il  suflit  pour  cela  qu'il  se  mette  eu  rapport,  à 
l'aide  d'un  interprète,  avec  la  personne  avec  la- 
quelle Il  veut  traiter. 

52.  — U en  est  de  même  du  sourd-muet  qui  ne 
sait  pas  écrire,  si. du  reste.  Il  a acquis  le  moyen  de 
communiquer  ses  idées  d'une  manière  certaine. 

53.  — A cet  égard,  te  notoire  nuira  romme  avec 
toute  partie  dont  il  ne  comprendrait  pu*  l'Idiome, 

Il  aura  recours  à l'Interprète  qui  se  chargera  de 
traduire  l'acte  mot  à mot  de  telle  socle  qu’il  soit 
év  ident  cl  pour  le  notaire  el  pour  les  léiiinius  que 
ta  partie  qui  contracte  comprend  parfaitement  el 
ce  dont  il  s'agit  el  ce  à quoi  elle  s'oblige. 

3t.  — Il  en  esl  ainsi  de  l'acte  le  plu*  important 
delà  vie,  le  mariage,  lorsque  les  futur»  époux 
après  avoir  rempli  tonies  les  formalité*  néces- 
saires, se  présentent  devant  fofllcier  de  l’état  ci- 
vil, qui  ne  peut  se  falre  comprendre  d'eux  direc- 
tement, soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'intelligence 
de  la  langue,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvolr 
de  s'exprimer. 

33.  — Dans  tous  ce*  cas.  tt  faut  nécessairement 
recourir  A de*  interprètes,  qui  pourront  être 
commis  par  justice,  et  qui  assisteront  rim-apahle 
après  avoir  prêté  serment  de  remplir  lldélcincm 
leur  mission. 

36.  — En  ce  qui  concerne  1' 'acceptation  d une  do- 
nation en  particulier,  l'art.  ®S6,  dans  sa  disposition 
llnale,  admet  le  sourd-muet  qui  ne  sail  pas  écrire, 
à se  faire  représenter  par  un  curateur  ad  hoc 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

37.  — Ainsi  l'acte  d'acceptation,  s'il  ne  porte  pas 
la  signature  du  sourd-muet  Uii-uiêuie.  ne  peut 
émaner  que  de  ce  curateur;  la  loi  est  formelle  sur 
•ce  point. 

38.  — Le  notaire  n'aurait  donc  pas  rapsode 

fiour  constater  que  le  sourd-muet  avait  toute  son 
ntelligcnrc,  cl  qu'après  avoir  manifeste  par  signe 
ou  par  interprète  son  acceptation,  il  a déclaré 
qu'il  lie  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

50  _ Pour  ce  qui  concerne  le*  etablissement 
publics,  non*  nous  somme*  expliqué*  sous  l'art. 
910,  sur  l'effet  lies  donations  qui  leur  étaient  faites, 
et  sur  les  conséquences  que  pouvaient  avoir  à leur 
égard  les  formalité*  particulières  qu'il*  sont  Icnii* 
d'observer  avant  de  manifester  leur  acceptation. 

80.  — On  se  trouve  alors  sou*  f empire  d'une 
législation  spéciale  qui  doit  faire  fléchir  la  rigueur 
de*  prlnripes  posés  par  la  loi  civile. 

61.—  11  peut  arriver  que  la  donation  soit  faite 
cumulativement  à plusieurs  donataires,  elle  ne 
sera  parfaite  en  ce  qui  concerne  chacun  de*  do- 
nataire» que  par  leur  acceptation. 

62.  — Mais  il  est  nécessaire  alors  de  considérer 
dans  quel*  terme*  sera  conçue  l'institution,  pour 
savoir  si,  itans  l'intention  du  donateur,  elle  e*t  di- 
visible ou  non.  ...  ...  , 

63.  — Si  In  disposition  est  conjointe  el  d un  seul 
contexte,  l'acceptation  devra  être  faite  collective- 
ment, c'est-à-dire  qu'elle  ne.  produira  son  effet  à 
l'égard  de  chacun  des  donataires  eux-mêmes  qu  a- 
prés  qu'ils  auront  tous  accepté;  tant  qu'un  seul 
d'entre  eux  n'aura  pas  déclaré  son  acceptation  , 
le  donatenr  pourra  se  rétracter  à f égard  de  tuus. 


61.  — Ainsi  la  donation  qui  contient  une  libéra- 
lité universelle  au  proltl  «le  plusieurs  personnes, 
cl  spécialement  cil  iiartage  il  ascendans,  n'est  va- 
lable qu'aillant  qu  clic  est  acceptée  par  tous  les 
donataires.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  *833. 

63.  — Du  reste  les  donallon*  manuelle*,  ain*l 
que  les  donations  réiniinératoiret  falle*  nous 
lorine  d'une  obligation,  sont  par  leur  nature 
même  dispensées  de  la  formalité  de  l'acceptation. 

66.  — Et  en  principe  toute  donation  faite  tout 
forme  de  contrat  onéreux  au  prollt  d'une  per- 
sonne capalde  de  recevoir  par  donation  directe, 
esl  valable  nonobstant  le  défaut  d'acceptation. 
V.  J.  Pal.  Paris,  » juin  1*29  ; Bruxelles,  26  juill. 
1820.  et  les  note*; Cass., 23  juin  <839;  Bordeaux 
3 juin.  1839  (I.  2 1839.  p.  7 el  609)  ; CuSt..  13  aoûi 
1828,  3 juin  «829,  et  Orléans,  il  août  1819. 

030.  Lorsqu'il  y aura  donation  de  biens 
susceptibles  dhvjiotbêqiies,  la  transcription 
des  actes  contenant  ia  donation  et  l'accepta- 
tion , ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation 
•lui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  le»  biens  sont  situés. — 
C.  Civ.,  891,  ICI,  RM,  RIO  ii  943,  938,  HMiR  à 
107.1,  2108,  il  I I,  il  18,  ilHI  et  suiv;  Oril.  1339, 
art.  13i;  Ord.  1731 , art.  à»  et  23 ; — L.  iS,  27, 
30,  3i  et  30,  § 3,  C.,  de  /tonal. 

RIO  Celte  transcription  sera  faite  à la  di- 
ligence du  mari , lorsque  les  biens  auront  été 
donnés  b sa  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit 
pas  cette  formalité,  la  femme  pourra  y faire 
procéder  sans  autorisation.  — C.  civ.,  213, 
051,  939,  RII  et  012. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à des  mineurs, 
à des  interdits,  ou  il  des  établissements  publics, 
la  transcription  sera  faite  U la  diligence  des 
tuteurs,  cura  teursou  administrateurs. — C.civ., 
388,  389,  Ci*),  180,  489,  933  U 957,  RII,  1000  el 
suiv. 

011 . Le  défaut  de  transcription  pourra  être 
opposé  par  toutes  personnes  avant  intérêt,  ex- 
cepté toutefois cclicsqui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  un  leurs  ayants  cause,  el 
le  donateur.  — 0.  civ.,  9IR,  1070,  1071  cl  1072; 
Ord.  1339,  art.  132;  Ord.  1731, art.  27  el51  ; — 
L.  1,  (T.,  de  IM.  mal.  ; L.  14,  C.,  de  Rei  vend. 

1 . —  A l'égard  de*  liiiineulilc»,  l'acceptation  de 
la  donation  opère  bleu  la  translation  irrévocable 
de  propriété  du  donateur  au  donataire  qui  est 
détlnitivement  saisi,  mal»  Il  restait  em-ore  à pour- 
voir à l'Intérêt  de*  tiers;  e'èst  l'objet  de  la  trans- 
cription. V.  Delvincourt.  t.  2,  p.  75:  Touiller,  t.  3, 
p.  237,  2*0,  2**  et  2*6;  Kavard,  v“  Donation  entre 
vifs,  seel.  2®,  S 2,  n®"  l*r  el  suiv.  ; liiiraiilon,  t.  8, 
n"  sot  ; Grenier,  t.  *«,  n®1 163, 16*  et  *68,  cl  Coin- 
Delisle.  sur  les  articles. 

2.  — El  eu  principe  général,  nous  verrons  au  li- 
tre des  hypothèques  qu'il  est  nécessaire  de  taire 
une  ilisUnclioii  importante  relativement  aux  lui- 
iiieulih-s  soumis  par  leur  nature  à un  droit  de 
suite  de  la  part  des  créancier*. 

3.  — Ainsi  l'effet  de  la  vente,  alors  qu'elle  est 
parfaite,  lrans|Kirte  également  la  propriété  du 
vendeur  a l'acquéreur,  qui  devient  irrérneable 
propriétaire  par  la  seule  force  du  contrat  soit 
qu'il  ait  payé  nu  n'ait  pas  payé  son  prix  ; mais 
connue  le  contrat  en  definitive  est  étranger  aux 
créancier»  pour  lesquels  il  est  résinier  alios  acta, 
il  fallait  déterminer  à leur  égard  une  formalite 
particulière  qui  pùt  servir  de  signe  pour  arrêter 
leur  droit  de  suite  sur  l’immeuble  et  mettre  il- 
tiers  détenteur  à l'abri  de  toute  recherche, 

*.  — G'est  l'application  de  cette  règle  générale 
qui  e*t  faite  ici  à la  donation. 

5i  — La  Iriinscriptinn  a pour  effet  d'avertir  le» 
tiers  intéressés  que  tel  contrat  emportant  muta- 
tion de  propriété,  a été  passé  entre  le*  parties 
qu'il  dénomme,  et  qu'ainsi  elles  sont  mises  en 
demeure  de  faire  connaître  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  à exercer  sur  l'immeuble,  s'il»  en  ont  à 
faire  valoir.  . , 

6.  — l.a  nécessité  de  la  transcription  est  spécia- 
lement appliquée  par  le  Craie  aux  donation*  par 
les  articles  que  nous  avons  sou*  le*  yeux  ; aux 
substitutions  par  l'art.  1069  cl  suiv.  et  aux  venle» 
volontaires  par  l'art.  2181  ; nous  discuterons  sous 
le  ('.ode  ileprocéd.  la  question  de  savoir  et  celte 
formalité  doit  être  observée  à l'égard  de*  ventes 
faite*  en  justice. 

7.  — Quant  aux  formalités  qui  doivent  être  rem- 
plies pour  que  la  transcription  soit  opérée,  elles 
sont  déterminées  par  ,e  titre  des  hypotheque». 

38 


C.  CIV. 


ART.  939-941 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION. 


298 

V.  art.  3IBI  et  suiv.,  sois*  la  rubrique  de  ta  I*urtje. 

9.*— Elle»  constatent  dans  la  transcription  effec- 
tive et  réelle  «lu  contrat»  dont  une  copie  textuelle 
est  insérée  nur  un  registre  spécial  :1c  r cuistre  de* 
transcriptions)  par' le  eunser valeur  «le^  hypo- 
thèque* de  rarndnlisiiMiieiiidaus  lequel  Ici  bien» 
sonlMUirâ.  Le  conservateur  e*l  tenu  de  donner 
reconuaioMiiice  au  requérant,  constatant  que  la 
transcription  a 6lô  opérée.  V.art.  2181. 

9.  — Le  donataire  se  trouve  par  là  saisie  de  la 
propriété»  même  A l'égard  des  tiers,  mais  II  reçoit 
l'immeuble  avec  les  citantes  dont  il  est  grevé  au 
moment  ou  la  transcription  a lieu. 

10.  — Eu  effet  la  simple  transcription  ne  suffit 
nas' pour  purger  te*  hypothèques  et  privilège» 
cUbiis  sur  l'iumiouble.  v.  art.  2IW. 

11.  — SI  le  donataire  veut  su  garantir  de  I clicl 
des  pourvu  lies  que  tout  créancier  hypothécaire  a 
le  droit  d’exercer  contre  le*  lier*  dclenlcuri  de 
ruumeuhlr  qui  forme  *on  gage,  il  est  tenu,  aux 
termes  de  l'art  3183,  de  faire  aux  créancier*  u»n- 
crlts-lo*  iiolllkatioii*  exigées  par  l'arl.  eitt.  qui 
sont  luîtes  aux  domicile*  par  eux  élus  dans  leurs 
iiiftcriultons.cl  qui  renferment  : 

io  Extrait  de  son  titre , contenant  srulumçnl  la 
date  el  la  qualité  du  l'acte,  h*  nom  et  la  *l«  fixa- 
tion précise  du  donateur,  ta  ualuru  et  ta  situai  ion 
de  la  chose  donnée  ; el,  s'il  s'tusit  d’mi  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissement  dans  lesquels  il 
est  situé,  le  prix  cl  le»  charges  faisant  partie  de* 
conditions  «h*  la  donalion  et  l'cvaluahon  de  la 
chose  donnée; 

go  Hxtruii  de  la  transcription  de  rade  de  dona- 
tion ; 

3c  Un  tableau  sur  trois  colonnes , dont  la  pre- 
mière contiendra  la  date  des  hyimlhcqur*  cl  celle 
de*  iuscriplloo*  : la  seconde,  le  nom  de»  créan- 
ciers; la  troisième,  le  montant  «te*  créance*  ins- 
crite». 

Le  donataire  déclarera,  par  le  meme  acte,  qu'il 
e?t  prêt  à acquitter , «ur-le-champ , les  dettes  cl 
charges  hypothécaire*,  jusqu'à  concurrence  *uu- 
lemcnt  delà  somme  par  lui  déclarée,  dans  dis- 
tinction de*  dettes  exigibles  ou  non  exigible*  (art. 
SIM). 

Lorsque  le  donataire  a fait  celle  nolillcalfon 
dans  le  délai  tlxé.  tout  créancier  dont  le  litre  est 
inscrit  petit  lequerir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères  et  adjudication*  publiques,  A lu  charge 
(art.  ‘<21*5  i, 

|o  Que  cette*  réquisition  sera  slgnittéo  au  nou- 
veau propriétaire  dan*  quarante  jours , au  plus 
tard,  de  la  nolilicatiou  faite  à la  requête  de  ce 
dernier,  en  y ajoutant  deux  jour*  par  cinq  myria- 
nièlrcs  de  duUuce  entre  le  domicile  élu  et  le  do- 
micile réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

go  Qu'elle  contiendra  »ourm?»tondu  requérant, 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  A un  dixième  eu 
sus  de  celui  qui  aura  été  déelunl*  par  le  donateur; 

.1<>  Qiw*  la  même  Mgiiitlualinn  sera  faite  dans  le 
même  délai  au  précèdent  propriétaire,  débiteur 
principal  ; 

40  Que  l'original  cl  le*  copie*  dect«  exploits  se- 
ront «igné»  par  le  créancier  requérant,  ou  par  ton 
fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas, 
est  tenu  ifc  donner  copie  de  sa  procuration; 

50  Qu" il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  con- 
currence du  prix  et  des  charge*. 

Le  tout  à peine  de  nullité. 

Hulin.  À défaut  par  les  créancier*  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchère*  dons  le  délai  et  les  formes 
prescrit*,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  dért- 
niliveuicnt  11x6e  au  prix  déclaré  par  !c  donataire, 
lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privi- 
lège ut  hypothèque,  en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
Je  consignant  (art. 

13.  — Moyennant  l'accomplissement  de  eca  for- 
malités. Je'donataire  possédera  désonnais  l’im- 
meuble atlYunrhi  de  hiulc*  charge*  provenant  du 
chef  du  donateur. 

•s.  — Ko  elTel,  le  donataire  n’est  tenu,  même 
fût-il  donataire  univerïH‘1  de*  bien*  prêtent,  que 
dès  dette*  du  donateur  dont  il  a élé  chargé  ex- 
pressément par  le  contrai,  comme  condition  de  la 
donation,  ou  qui  se  trouvent  inscrites  sur  l'im- 
mcublcaujour  où  la  transcription  a été  opérée. 

H.  — Quant  aux  hypothèque*  qui  -ont  dispen- 
sée» d'inscription,  comme  celle*  au  profil  de* 
femme*  sur  le*  bien»  do  lunrs  mari»  eldesiuiiierir* 
et  interdit*  sur  les  bien*  de  leur*  tuteur*.  U faut 
*e  reporter  aux  formalités  imposée*  par  les  art. 
2103  à 2105  relatives  à la  purge  de*  hypothèque* 
légale*. 

45.  — Ce  que  disent  ce*  articles  dès  acquéreur* 
par  l'effet  d un  contrai  de  vente  doit  s'appliquer 
aux  donataire*. 

Ainsi,  le*  donataire»  dl  uni  i cable»  appartenant. 


à des  maris  ou  à de»  tuteur*  pourront,  lorsqu'il 
n'existera  pas  d'inscription  sur  lc*»dil»  immeubles 
à raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  de*  dot , re- 
prises et  conventions  matrimoniale*  de  lu  femme, 
purger  Ira  hypothèque*  qui  existeraient  sur  les 
biens  qui  leur  oui  été  donnés  (art.  2193). 

A ccl  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  colla- 
llonuéede  l'acte  de  donation  a»  greffe  du  trilKiual 
civil  du  lieu  du  la  situation  des  biens,  cl  ils  certi- 
fieront par  acte  signifié,  faut  à la  femme  ou  au  «i* 
hroge  tuteur  qu’au  procureur  du  mi  près  te  tri- 
bunal, le  dépôt  qu’ils  auront  fait.  Extrait  de  ce 
contrai,  contenant  sa  date,  ira  noms  , prénoms, 
profession*  el  domicile?  do*  contractant»  la  dési- 
gnation de  I.i  nature  et  de  In  situation  des.  bien*, 
les  charges  de  laüonationct  l'évaluation  du*  bteii* 
donnés , sera  et  restera  affiché  penduut  deux  moi* 
dan*  l'auditoire  du  liihuiuif;  pendant  lequel 
lump»,  lu*  femme»,  le*  niant,  ttiieui»,  subrogé* 
tuteurs,  iiiiiiuor*,  interdit»,  pareil*  «»u  and*,  et  lu 
procureur  du  joi,  seront  reçu*  à requérir,  s'il  y a 
lieu,  et  A faire  faire  nu  bureau  du  conter»  ateur  tira 
I yjKiihèquea  des  Inscription*  sur  l'immeuble  don- 
ne, qui  auront  le  même  effel  que  si  «-Ile*  avaient 
élu  prise*  le  Jour  du  contrat  de  mariage  ou  le  jour 
du  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  r sali*  préjudice 
de*  poursuite* qui  jHiurraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  et  le»  tuteurs  pour  hypothèques  par  eux 
eonscutie*  au  pi  ofll  de  tierce*  personne*  »an*!uur 
avoir  déclaré  que  Ira  immeubles  étaient  déjà  gre- 
vés d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  ife  la 
tutelle  .art.  2194.1. 

S»,  dan*  le  cour*  de*  deux  moi»  de  l'exposition 
•lu  «outrai,  il  »fa  pas  é!é  (ait  d'inscription  du  chef 
•le*  femmes,  mineurs  ou  interdit^  sur  le*  immeu- 
bles donne*,  il*  pns*enl  au  donataire  sans  aucune 
charge,  à raison  de*  dot,  reprisé*  et  convention* 
matrimoniales  de  la  femme,  ou  do  la  gestion  du 
tuteur,  ut  sauf  le  recours,  s'il  y a lieu,  cunlrC  lu 
mari  el  lolideur(ai‘l.2lU5  . 

S'il  a été  pris  ne.*  inscription*  du  chef  dcsditcé 
femme*,  mineurs  un  interdits,  ut  s'il  existe  de* 
créancier*  antérieur*  qui  ataorbent  lu  prix  un  to- 
talité ou  eu  partie,  le  donataire  c*t  libéré  par  le 
paiement  qu  il  a fait  aux  créojiciciv  placé*  en  or- 
dre utile;  el  Ira  inscription*  du  chef  de*  femme*, 
mineur* ou  interdits,  sei  onl  rayée*,  ou  un  toLdilè, 
oïl  jusqu'à  due  concurrence  (même  art.). 

m le*  inscription»  du  chef  de*  femme»,  mineur» 
OU  interdit*  sont  le»  plu»  ancienne»,  le  donataire 
lie  pourra  faire  aucun  paiement  au  préjudice  déb- 
ilite» in&cri plions,  qui  miioul  toujours,  ainsi  qu’il 
a été  dit  ci-dessu»,  la  date  du  contrat  utr  mariage 
ou  «lu  l'entréi?  en  gestion  du  tuteur  ; et,  «tans  ce 
ras,  le*  inscription*  du*  autre*  créancier*  qui  ne 
viennent  pas  un  ordie  utile,  seront  rayées  (même 
art.). 

Ii>.  — Mai»,  ainsi  qu’on  le  voit , diverse*  bypo* 
thèses  peuvent  se  présenter , suivant  «pie  le*  cré- 
ance» hypothécaire»  resteront  au  dessous  de  la 
valeur  «le  l'immeuble  donné,  ou  en  absorberont  le 
prix. 

47.  — Dan*  la  première  hypothèse,  la  donation 
reçoit  bien  une  modittcaliou,  puisque  lu  donataire, 
pour  conserver  la  no*»e»*ioii.  est  obligé  de  payer 
un  prix  qui  change  la  nature  de  la  libéralité  ; elle 
n’est  plus  purement  gratuite;  mais  cependant 
elle  conserve  encore  lu  caractère  de  libéralité. 

18.  — bans  lu  second  cas,  au  contraire,  le  dona- 
taire nV»t  plus  qu’un  acquéreur  ordinaire , qui 
possède  après  av  ilir  payé  lu  ju*lu  prix  du  la  chose 
qui  lui  a été  délivrée.  A u Mf,  sau»  non*  arrêter  A la 
«jiiülillcaiion  donnée  au  contrat,  ce  qui  n’est  ja- 
mais que  d'une  considération  secondaire,  le  trai- 
terons-nous alors coiiudC  un  véritable  acquéreur. 

19.  — La  qualité  de  donataire  se  trouve  eu  effet 
entièrement  effacée  par  une  véritable  Intcrver- 
uoo.de  litre. 

20. —  L'acte  qui,  dan»  soit  origine,  était  une  do» 
nation,  *’ral  transformé  par  lu  rraultut  en  uuc 
vente  effective  et  réelle. 

21.  — .Nous  n'a&ugél  irons  donc  pas  le  prétendu 
donataire  au  rapport  envers  se»  cohéritier* , et 
HOU*  lu  considérerons,  au  contraire,  vu  égard  aux 
droit*  successif*  uomuie  un  véritable  acquéreur. 

32.  — En  effet,  il  *e  trouvera  dans  ta  même  po- 
sition, nprè»  avoir  versé  entre  les  mains  de* 
créanciers  rentière  valeur  dra  biens  donnés,  que 
s'il  le*  avait  lui-même  racheté*  sur  adjudication, 
dan*  lu  cas  ou  lu*  créanciers  auraient  requis  ta 
mise  du»  immeuble»  aux  enchère»,  comme  iis  en 
avaient  lu  droit  d'après  lu* art.  2487  et  suiv. 

33.  — Or,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  do- 
nataire n'oftl  plu». comme  tout  autre,  qu'un  simple 
adjudicataire,  tenant  son  titre  de  justice . A ta 
charge  de  payer  la  valeur  fixée  par  t'ail.uilicatlon. 

34.  — La  seule  différciioeque  l'on  puisse  établir, 
c’est  que  le  donataire,  même  aprù*  être  devenu 
adjudicataire,  n'aura  à.pa^er  sur  la  prix.  slipulé 


que  Ira  somme*  nécessaire*  pour  désintéresser 
Ica  créancier*  i me  rit»;  il  retiendra  le  surplus 
comme  donataire. 

25.  — Mois  s’il  n'y  a point  d'exoédant,  il  reste 
simple  acquéreur. 

26.  — ün  voit  doue  quo  le  résultat  de  ta  trans- 
cription sera  toujours  le  même,  »oit  que  le  dona- 
taire reste  en  possession  en  vertu  de  l'acte  de 
donation  ou  «m  vertu  d'un  jugement  d'adjudica- 
tion; d'où  il  suit  qu'il  est  impossible,  'tans  l'un 
comme  dan*  l'nulru  cas,  de  ta  soumettre  vta-4- 
vi»  duM>cohérilici>  k des  obligations  différentes. 

27.  — Et  en  uffcl,  c’est  le  résultat  de  l'acte  qu'il 
faut  considérer,  ut  non  la  dénomination  qui  e»t  lé- 
galement dennuu  au  donataire,  suivant  qu'il  aura, 
plu  aux  créanciers  de  requérir  ou  de  nu  pas  re- 
quérir ta  m i»*1.  aux  enchère*. 

2a.  — Kii  eu  qui  concerne  la  succussion  ut  toulu* 
lus  question*  de  rapport,  relativement  à la  fixa- 
lion  du  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  le 
donataire  restera  soumis  A toutes  les  obligations 
rcHiltant  de  l'acle  orignaire  de  donation , soit 
qu'il  ail  été  inainlunu  daim  son  droit  comme  dona- 
taire, soit  qu'il  ait  été  déclaré  adjudicataire  ; »i  un 
effet  U n'a  eu  à payer  aux  oréllicitn  qui:  partie 
de  la  somme  fixée  pour  le  Prix  de  la  chose  donnée. 

39.  — Et  au  contraire,  il  sera  considéré  comme 
acquéreur  cl  en  exercera  tous  Ira  droit* , soit 
qtnl  ail  été  maintenu  connue  donataire,  soit  qu'il 
Ul  été  déclaré  adjudicataire,  »i  i n uffcl  il  a été 
fojxré  «le  payer  aux  créancier*  la  totalité  du  ta 
somme  lixéû  pour  le  prix  «te  la  chose  originaire* 
ment  donnée. 

30.  — Mais  en  reprenant  l'hypothèse  précé- 
dente. il  faut  rechercher  quelle  sera  relativement 
à la  donalion  ello-inéine  la  conséquence  de  ce 
paiement. partiel  auquel  le  duuataire  aura  été  as- 
sujéli  cuver»  des  lier*,  alor*  que  son  titre  nu  le 
»ou mettait  à aucune  obligation  Mhiihlahle. 

31.  — Culte  circonslaiicu  est  importante  parce 
que  non*  devons  arriver  à nue  rimséquunroqui  au 
premier  abord  semble  contredire  les  principes 
généraux  qui  réuissunl  Ica  donation». 

32.  — Ain»),  nous  verrous  sou*  l'art.  953  que  le* 
donalion»  cond il  tonnelle»,  les  (hmaliuii&à  charge 
*e  confondent  eiitièrujuuiit  avec  lu*  donatloua  pu- 
re* et  simple*,  parce  qu'on  supposé  toujours  que 
le*  charges  sont  de  peu  d importance  relative- 
ment à ta  valeur  d«*s  biens. 

33.  — Nous  avons  même  vu  déjà  au  chapitre  des 
rapport*,  qu'il  n'est  tenu  aucun  complu  de  ce* 
charge*  au  donataire;  c’e*t  A lui  de  répudier  la 
donation  s'il  la  croit  onéreuse,  mal*  dès  qu'il  l'ac- 
cepte avec  le  litre  du  donation,  il  *e  reconnaît  lui* 
munie  purement  el  simplement  donataire  ; il  est 
réputé  avoir  consenti  a faire  l'imputation  des 
charges,  surira  fruits,  en  sorte  qu'il  est  tenu  A rap- 
porter la  totalité  de  ce  qu'il  n reçu  »an»  déduction 
du  ce  qu'il  a payé.  V.  art.  947,  n»  f6. 

34.  — Culte  decision  est  juste  un  ce  qui  concerne 
le*  charge*  déclarée»  au  contrat  et  qui  étaient  par- 
faitement connues  «lu  donataire  au  moment  où 
il  n fait  volontairement  son  acceptation. 

35.  — Mais  elle  ne  saurait  <Hn:  admise  relative- 
ment aux  charges  occultes  qui  vicuncnt  su  révéler 
aprè»  coup  et  qui  lie  pèsent  plu*  sur  le  donataire 
que  parce  qu'elles  frappent  l'immeuble  hii-méme; 
eu  sorte  qu'il  ne  lui  resterait  plu»  qu'A  délai»* 
*er,  s'il  nu  voulait  (ta*  *aii*f«iire  au  paiement  des 
.créances  réclamée*. 

36.  — Dans  ce  cas,  ta  donation  *C  trouve  néces- 
sairement réduite  de  toutes  les  sommes  qui  ont 
été  payé«6  aux  créanciers,  et  dans  les  action»  eu 
rapport.  II  doit  lui  être  tenu  compte  de  tous  le» 
paicmr.n»  qu’il  a ainsi  effectué». 

37.  — Mal»  U peut  arriver  que  le  donataire  en 
voyant  que  de*  charge»  ocrulle*  viennent  absor- 
ber ta  totalité  du  la  valeur  de  l'immcublc  donné 
préfère  s’ou  luuir  au  délaissement  qu’il  a le  droit 
de  faire  comme  liera  détenteur  aux  terme*  du 
l’art.  2172  el  *ulv.,  C.  civ. 

38.  — Ou  eueore  II  peut  arriver  que  sur  ta  mise 
aux  enchères,  U nu  veuille  pas  se  rendre  adjudi- 
cataire de  l'immeuble. 

39. —  bans  l’un  et  l’aulrc  cas,  il  faut  déterminer 
quelle  sera  sa  position. 

40.  — Remarquons  d’abord  pour  n’y  plus  reve- 
nir qu'aux  termes  de  l'arL  2489,  C.  civ.,  Je  dona- 
taire qui  conxervÊ  l’immeuble  ml*  aux  enchère*, 
en  *e  rendant  dernier  enchérisseur.  n'e»l  pa* 
tenu  do  faire  transcrire  le  jugemunl  d'ailjudica* 
tioo. 

41.  — En  effet,  le  titre  primonllal  n’en  est  pas 
moins  dans  ce  cas-là  même,  l'acte  de  Idonnbon 
qui  a déjà  été  transcrit, et  U estderèglcque  trans- 
cription sur  transcription  ns  vaut. 

42.  — Mois  ri  le  donataire  ne  reste  pn*lul-tn&!iiu 
adjudicataire,  il  faut  au  muiu*  qu’il  sorte  indemne 
de  la  procédure. 


ART.  912 


LIV.  III.  HT.  II.  — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  DES  TKSTAMENS. 


43.  — Alltel  Time  des  conditions  légales  de  l'ad- 
j u dira  lion  est-elfe  que  si  l' ad  jodich  taire  e*l  tenu 
au  delà  du  |»ri\  de  son  adjudication,  de  restituer 
au  donataire  «lépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  ton  contrai,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registre*  du  conservateur,  ceux  do  nolltlcatlon  et 
ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à la  revente,  s'il 
«'est  rendu  poursuivant. 

44.  — Mais  dans  aucun  cas  le  donataire  ne  pourra 
exetper  contre  le  donateur  du  droit  qui  e*t  ac- 
cordé par  l’art.  ‘2191  à l'acquéreur  dépossédé  con- 
tre «ou  vendeur  *in  de  rembOUf**fU8nt  de  la 
somme  par  lui  pavée  au  delà  du  prix  porté  au 
contrat. 

43.  — En  effet.  le  donataire  n’est  pas  forcé  de  sc 
rendre  adjudicataire,  s’il  musent  à accepter  l'ad- 
judication, il  devient  un  acquéreur  direct  à la 
Chaise  de  payer  aux  créancier*  Inscrits  le  prix 
stipulé,  sans  recours  contre  le  donateur. 

46.  — Pour  lui,  et  comme  donataire,  il  ne  tient 
faire  que  le  délaissement  de  l’immculdc  dans  la 
forme  déterminée  par  les  ai  l.  2172  à 2176  qui  sont  ] 
ainsi  conçus  : 

* Art.  2172.  Onnnt  au  délaissement  par  liypolhè-  I 
que,  il  peut  être  tait  par  loirs  les  lier*  détenteurs  ' 
qui  ne  sont  pas  personnellement  obligé- la  dette,  . 
et  qui  ont  la  capacité  d’aliéner. 

* Art.  2173.  Il  peut  l'être  même  après  que  le  liera  ( 
détenteur  a reconnu  l'obligation  ou  subi  condatn-  « 
nation  en  celle  qualité  seulement  : le  délaisse-  • 
ment  u'empéche  pas  que  , jusqu’à  l’adj  nlicatlon,  i 
le  tiers  defenteur  in*  petite  reprendre  rimmeuhle 
en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

*■  Art.  2174.  I.e  délaissement  par  hvpoihèquo  se 
fait  au  greffé  du  tribunal  de  la  situation  «lesbien»; 
et  il  en  est  donné  acte,  par  ce  tribunal.  — Sur  la 
pétition  du  plus  diligent  de*  Intéressés,  il  est  créé 
a rimmeuhle  délaissé  un  curateur,  sur  lequel  la 
vente  de  l’immeuble  e#t  poursuivie  dans  le»  ftr* 
mes  prescrites  pour  les  expropriation*. 

» Art.  2175.  Les  détériorai  tons  qui  procèdent  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  ou  pré- 
judice «les  créancière  hypothécaire*  0,1  privilé- 
giés, donnent  lieu  contre  lui  A une  action  en  ln- 
denmilé;  mois  II  ne  peut  répéter  ses  imociiMi»  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value  résultant  de  l'amélioration. 

* Art.  2176.  Le*  fruits  de  rimmeuhle  hypothè- 
que ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'a  romn- 
ter  du  Jour  de  la  nomination  de  payer  ou  de  né- 
laisser,  et,  si  les  i»ouniuUe*eoumiencéo6  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans.  à compter  de  la 
nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  * 

47.  — Ces  deux  dernier*  articles  posent  d'ail- 
leurs des  principe*  qui  s’appliquent  à tou»  les  cas, 
même  à la  dépossession  par  voie  de  mise  aux  en- 
chères. 

Ce  «ont  de*  restes  générales  que  l'on  ne  pou- 
vait reproduire  à chaque  instant,  mal*  qui  doi- 
vent être  suppléées  toutes  1rs  fois  que  h-s  mêmes 
circonstance*  se  représentent,  ubi  codent  ratio , 
tiftf  ùlem  Jus. 

48.  — Dans  l’un  comme  dans  l'autre,  cas,  le  do- 
nataire dépossédé  doit  compte,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  vu  au  chapitre  des  rapporta,  de  la 
détérioration  qui  provient  de  son  fait,  comme  il 
lui  est  dû  récompense  de  la  plus-value  qu'il  aura 
donné*  à riminruhlc. 

4».  — Cependant  relativement  nu  donataire  dé- 
possédé par  les  créancier*  hypothécaire*  il  faut 
renfermer  ces  deux  dernière»  decision*  dans  leur* 
véritables  limites. 

80.  — Kn  effet,  le  donataire  n'est  tenu  & l'égard 
du  créancier  hypothécaire  delà  détérioration  qu’à 
partir  du  jour  où  le  créancier  a acquis  un  droit 
réel  sur  l'immeuble  ; en  sorte  que  si  Vin*cr)ption 
a été  prise  après  la  mise  en  possession  du  annu- 
laire et  avant  la  transcription , le  créancier  n'a 
réellement  pour  gage  que  l'immeuble  dans  l’état 
où  11  »e  Irouvalt  au  jour  ou  l’Inscription  a eu  lieu. 

RI.  — Mais  pour  la  restitution  des  fruit*  elle  sera 
due  dans  Imislesca*  à compter  du  jour  de.  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  car  à onrtir  de 
ce  jour-!. à même,  le  donataire  aura  été  constitué 
en  mauvaise  foi. 

52.  — Nous  verrons  au  rertc  xrms  le.**  art.  2183  et 
2185  quels  sonl  les  créancier*  inscrits  qui  oot  droit 
de  requérir  la  mise  aux  enchère#  de  l'immeuble 
donné  et  si  rin*rripth>n  peut  encore  être  prise 
valablement  contre  le  donataire  postérieurement 
à l’acte  de  transcription  Jusqu'au  Jour  où  sera 
faite  la  notification  prescrite  par  l’art.  2485,  C.  civ. 

53.  — Mais  toujours  e*t-tl  certain  relativement 
aux  hypothèques  légales  qui  sont  dispensées  d'ins- 
cription que  le  donataire  est  soumis  à l’effet  de 
toutes  le*  hypothèques  légale*  qui  seraient  inscrites 
aux  termes  de  Part.  849s,  C.  ci*  .,  dans  les  deux 
mot*  de  l'exposition  du  contrat. 

54.  — D’ou  il  suit  que , si  le  donateur  venait  à »c 


marier  dans  ce  délai,  ou  si  une  tutelle  doal  il  se- 
rait chargé  vouait  à s'ouvrir  dans  ce  meme  délai, 
le  donateur  devrait  en  subir  les  conséquences. 

M.  — De  même  aussi,  il  aura  a répondre  do  toute 
créance  nouvelle  qui  n'aurait  pas'  existé  au  jour 
do  lu  donation  ou  ue  rurnrptuliou,  ou  même  «16  la 
notiilcaiioiide  l'acceptation,  si  elle  se  trouve  régu- 
lièrement inscrite  sur  rimmeuhle  au  jour  où  il  est 
trouve  saisi  à l'égard  de*  lier». 

56.  — (juunl  aux  formes  partiel! Hères  «le  la 
transcription  relativement  aux  donation*  faite*  à 
de#  personnel  incapable*  d’agir  iMrolIcs-mèmo# 
le*  art.  vto et  oit  ne  sont  que  les  corollaires  de* 
art.  93*  cl  943. 

57.  — La  donation  frétant  valable  vis-à-vis  des 
tien*  qu'aulant  qu'elle  aura  été  transcrite,  le* 
créancier#  «lu  donateur  pourront  lotjjo'jr*  exona'r 
leur»  droits,  tant  que  la  transcription  n'aura  pas 
clé  faite,  quelle  que  soit  la  qualité  du  donataire. 

58.  — Mais  le  fait  delà  transcription suffire  pour 
qu'ils  soient  dûment  avertis,  alors  qu’elle  ne  pré- 
senterait |ias  toute  ta  régularité  requise,  pourvu 
que  te*  forme#  sutalantielle*  aient  été  observée». 

59.  — Ainsi,  la  transcription  failr*  pur  la  femme 
seule  sera  valable.  aussi  bien  que  la  transcription 
faite  par  le  mineur  ou  par  I interdit,  ou  par  1«» 
sourd-muet, fans  assistance  de  son  curateur, dan* 
le  cas  prévit  par  le  dernier  para  graphe  de  l'art.  830. 

60.  — Et  en  général,  la  transcription  pourra  être 
requise  par  toute  personne,  en  vertu  d'un  «impie 
mandat  verbal. 

61.  — Ce  qui  importe,  c'est  laaecoinpli**ernnit 
du  fait  même,  c’est  que  la  transcription  ail  été 
opérée.  Le  fait  #ulUl  pour  que  tous  le*  tiers  Inté- 
ressés «oient  dûment  averti*. 

flb  — Mais. en  ee  «pii  concerne  te*  élablisseiiieii» 
public*,  nous  ne  ferons  plu*  ici  la  même  distinc- 
tion que  nous  avons  proposée  relativement  a l'ac- 
ceptation. 

63.  — SI  le  donateur  peut  être  considéré  comme 
étant  dessaisi,  en  ce  qui  le  concerne  pur  le  seul  fait 
«le  In  donation,  sans  égard  a l’acreptalion  qui  est 
soumise  u de»  formalité*  particulière*  uni  néces- 
sitent une  Instruction  administrative;  les  droit* 
des  lier*  n’fin  doivent  pas  moins  demeurer  hors 
de  toute  atteinte. 

61.  — La  donation  ne  pro«ltilra  donc  son  effet  en 
faveur  de»  ébtbllsaemens  public*  rclativcineui  aux 
créancier*  du  donateur  que  «lu  jour  où  l'acte  aura 
été  régulièrement  transcrit. 

63.  — Knlln , relativement  à la  disposition  de 
l’art.  8M,  elle  consacre  le  principe  que  la  Iran*- 
rriptiou  est  de  nécessité  absolue  pour  donner  à 
l’acle  une  existence  légale,  on  ce  qui  concerne  le* 
droits  des  lier*.  . 

60.  — Mai*  comme  l’acîe  esl  irrévocable  fil  par- 
fait, indépendamment  de  celte  formalité,  entre  lo 
donateur  et  le  donataire,  il  n'élait  même  pas  be- 
soin d'exprimer  que  te  donateur  ne  pourrait  ar- 
guer du  défaut  de  transcription. 

67.  — Aussi,  a-t-on  cru  inutile  d'ajouter  que  ses 
ayant-cause  -eratent  non-recevables  comme  lui, 
c est  là  une  conséquence  nécessaire. 

68.  — Helatt%  cmenl  à ceux  «pii  sont  chargé*  «le 
faire  opérer  la  transcription  dan*  l'intérêt  dès  tu  • 
capable*,  il*  sont  également  non-recevable», ain«i 
que  leur*  avant-cause,  à exclper  contre  le  dona- 
taire de  leur  propre  négligence. 

on.  — Leur  action  serait  victorieusement  re- 
poussée  par  l'application  de  ta  maxime  qui  de 
éviction»  tenetur,  emndem  dQ  entem  repeint  ex- 
ceptio. 

70.  — Kn  principe  donc,  tant  qu'une  donation 
n'a  pas  été  transcrite,  la  propriété  continuant  de, 
résilier,  à l'égard  ‘b**  tiers,  sur  la  tète  «lu  dona- 
leur,  tés  créindcn  hypothécaire*  «le  «c  dernier  . 
sont  recevables  à poursuivre  l'expropriation  do 
l'immeuble  compris  dans  lu  donation.  S.J.Pat . 
Cass.,  23  lllill.  1822. 

74.  — Le*  créanciers  inscrit*  sur  rimmeuhle 
donné  avant  la  transcription  de  l’acte  de  d«>uali«ui 
peuvent  donc  saisir  l'immeuble  sur  le  donateur 
entre  le*  mains  «lu  donataire.  V.  J.  PaL  Montpel- 
J/«*r,27avr.  1840  « t.  i«r  ikk,  p.  5o«);  Vuss.%  isjuill. 
1822. 

72.  — Kl  le  défaut  de  transcription  d’une  dona- 
tion d'immeubles  peut  être  opposé  au  donataire, 
même  par  les  créancier*  postérieurs  «lu  donateur. 
V.  J.  PaL  Pau . <6Janv.  1832;  Cass.,  2 avr.  «824  et 
4Janv.  1830  ; ^pen,  47  déc.  1411,  et  Bordeaux. 

2 juin  4(127. 

73.  — Le  créancier  chirographaire  a intérêt, 
comme  le  créancier  hypothécaire,  à opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation,  et  tant 
que  la  transcription  n’a  pas  été  opérée,  il  peut 
lut-nn'me  saisir  le*  fruit*  de  l'immeuble  donné. 
V.  J.  Pal.  Cats.,  7 avr.  <841  (t.  ««  «841,  p.  744),  et 
46  mars  4840  (t.  4«*  4840,  p.  388). 

74.  — Eu  effet,  toute  parue  ayant  intérêt  peut 
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attaquer  une  donation  pour  défunt  de  transcrip- 
lion.  Ainsi,  l'acquéreur  d’un  immeuble  compris 
dan»  la  donation  que  le  vendeur  en  aurait  précé- 
demment faite  est  recevable  à exciper,  dans  son 
intérêt  personnel  et  de  non  chef,  du  défaut  de 
transcription.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  1840  (|.  i«r 
4840,  p.  3$9). 

7.3.  — Spécialement,  le  défaut  de  transcription 
d une.  donation  peut  être  opposée  par  le  lier*  ac- 
quéreur. V.  J Pal  Cass.,  ta  avr.  tsi.3. 

76.  — Ainsi,  le  défaut  de  transcription  de  In  do- 
nnlion  peut  être  opposée  au  donataire  par  le#  tiers 
acquéreur#,  alors  même  qu'il#  auraient  eu  con- 
naissance de  la  donation.  V.  J.  PaL  Lhnoaes , 
16  mai  1819  I,  «cr  igio,  p.  8*7);  Cass.%  10  mars 
1810  f.  fer  1810,  p.  388),  et  Açrn,  17  déc.  1821. 

77 . — Le  créancier  «le  l'héritier  du  donateur  ne 
peut  opposer  la  nullité  de  la  dona’inu  pour  défaut 
«le  transcription.  V.  J.  PaL  Paris,  21  nov.  «hiû 

(L  2 18 U),  p.  620). 

78.  — Mais  les  créancier*  du  donateur  lui  même 
peuvent  saisir  les  immeubles  tant  qu'il»  n’ont  pas 
été  transcrit*.  V.  J.  Pal . Cass.,  23  juill.  ihü  et  21 
fév.  1828. 

78.  — Le  donataire  ne  peut  opposer  aux  eréan- 
ci«*r*  du  donateur  la  (louai loti  «tut  n’a  point  été 
transcrire,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  t'empire 
delà  loi  du  II  tinim.  an  VH.  soit  qu’elle  ad  été 
consentie  mh»*  l'empire  «lu  Code  civ. 

yo.  — Le*  créanciers  du  mari  sont  des  tiers,  et 
non  «le*  .ivanl-rau-u*  .t  l'éîfanl  «b*  la  femme.  V,  J. 
Pal.  Cass'.,  «janv.  1830.— V.  conf.  J.  Pat.  Paris, 
18 juin  iww.  Amiens,  il  juin  1814;  Cass.,  2 avr.  18 
21  et  ±3  juill.  1822;  Bordeaux,  2 juin  isj7:  Pau. 
16  janv.  1832;  A(/m,  17  «léc.  1824 . Mimes,  l*r  déc 
«826, et  Cass.,  10  mars  lHii>«l.  fer  |Hio,  p.  359), 

Kl.  — Mai*  la  donalion  sera  «ans  effet  à l’égard 
de»  créancier*  du  «lona  eur,  alors  mémo  «lu'cUo 
aurait  été  transcrite  avant  le  jugement  qui  pro- 
noncera la  faillite  «In  donateur.  *1  ce  jupoment 
fait  remonter  l’onvertnrfi  «1«*  (a  faillite  à une  «;p«>- 
que  .mi  •rieuie  a ta  tranScripiiou.  \ . J.  PaL  Mont- 
pellier, 27  avr.  1816  i l.  I«f  l»ll,  p..Md  . 

82.  — Toutefois*  la  donation  serait  valable  et 
produirait  tout  «un  effet,  slellc  avait  eu  lieu  dans 
le*  dix  Jour»  «lui  auraient  précédé  l'ouverture  de 
la  faillite.  V.  J.  PaL  Grenoble.  17  juin  «822. 

83.  — Kn  principe,  le*  Iu*UIuH«uh  con’ractuel- 
!*•*  *0111  dUpenMrs  «le  la  rormalité  de  la  Inuit- 
crlpllon,  même  en  ce  qui  concerne  le*  bien*  pré- 
»mv  V.  J.  PaL  Uouetl , 21  mal  1841  (I.  |er  1^11 
p.  749),  cl  Pau . 2 janv.  4827. 

84.  — Contra,  fa  transcription  qui  n’est  pas  né- 
cessaire pour  le*  Mens  à venir  e#l  indi*pei:*ai)lc 
A l’égard  «le*  bien*  prêcn*.  V.  Grenier,  l/onalion, 

1.  2,  p.  47  Cl  48.  |»o  430,  ct  t.  2.  p.  60,  il*  437,  Cl  Du- 
ranlon,  l.  8.  p.  578.  no  507. 

012.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariée*,  «fi  se ix>n l point  restitués  contre  le 
d'  faul  li'acceplalton  ou  de  Ir.tiiseripliun  des 
domitions;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tu- 
teurs ou  maris,  s’il  y echet,  et  sans  que  la  res- 
titution puisse  avoir  Heu,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  cl  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. — C.  civ.,  213-  388*  389,  430,  489, 
M>«,  931, 932,959,  940,  941,  «075.  1074,  1382  ei 
1383;  Or«l.  1731,  art.  14,  28  et  32;  — L.  «,  ff., 
dr  Tut.  et  ration . ilistruh  ;L. 7,  Arbitrium 
lut.;  L.  îi,  l». , tle  Perte,  tutor. 

4.  — Ccl  article  n’est  que  la  sanction  de  ceux 
qui  précèdent.  L'incapable  ne  sera  jamais  adudsà 
rrshlullon,  soit  contre  le  défaut  «l'accepta lion. 
h«*Ii  contre  le  défaut  dr.  traiiMcripllon,  car  il  est 
obligé  de  prendre  k cet  égard  le*  choses  dan» 
l'état  OU  élire  80  trouvent  au  moment  où  il 
veut  faire  valoir  *es  droit*.  V,  Dclvincourl,  L 2, 
p.  72  et  75-,  Touiller. t.  5,  p.  216;  Kavard,  honalion 
entre  vifs,  sert.  2«\  $ l«r,  n®  l«r,  nomti.  « et  0 ; («re- 
nier, t.  i#r.no  i66;  Merlin.  Bêp.,  v®  Mineurs , S 7 , 
cl  Ooin-DelUlQ,  fur  ('article. 

2.  — Tout  ce  qu'il  peut  «lonc  foire  à ce  moment, 
c’e#l  de  procétlcr  à l'acceptation  ou  à la  lran»~ 
cri  pli  on. 

3.  — Kn  effet  tant  que  «'acceptation  n'a  pas  eu 
lieu  ilaii»  la  forme  que  non*  avons  Indiquée,  .0 
donataire  n'e#t  pas  saisi  vis-à-vis  du  donateur, 
qui  a été  libre  de  disposer  «le  nouveau  de  ta  chose 
au  profit  d'un  autre  donataire  qui  sera  préùh'é  au 
premier,  bien  qu’il  soit  postérieur  en  date,  «’il 
peut  eicipcr  d’une  acceptation  antérieure. 

4 — Il  »*n  est  de  même  de  la  tramcrlpt Ion, tant 
qu'elle  n'a  pas  été  opérée,  le  donataire  n'est  pas 
saisi  vis-à-vis  des  tiers  uui  ont  pu  valablement 
prendre  inscription  sur  rimmeubic.  du  chef  du 
donateur. 

s.  — Mais  le  recourt  ouvert  4 l lncapable  coutru 
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celui  nul  était  chargé  «le  fnir«'  opérer  ia  transcrip- 
tion est  «te  droit,  c'e»!  l'application  de  la  régie  po- 
sée par  Pari.  Ü83  : 

- Chacun  e*t  refponsablc  du  dommage  qu  il  a 
causé  par  »a  négligence.  • 

013.  La  donation  eaUre-vift  ne  pourra  com- 
prendre que  les  biens  présents  du  donateur  ; 
si  elle  comprend  des  biens  a venir,  elle  sera 
nulle  k cet  égard.— C.  clv.,  891,  951,947,  1976, 
lOBÎelSuiv.,  1095  etsuiv.  et  1130;  Ord.  17.11. 
art.  15; — L.  14,  C.,  de  Saerosanctit  ecctesiis  ; 
L.  5,  C.,dc  Inoffieios.  douât.:  I*.  R,  C..,  de  He~ 
roc.  douât.;  L.  J et  .*>4,  J 4 et  5,  L.  K»,  $ ult.. 
de  Douât.;  A'or.  102,  cap.  1,  S 2. 

Oi  t.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous 
des  conditions  doul  l'exécution  déj>end  de  la 
seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. —C.  clv., 
900,  945,  947, 1080,  1170  et  1174. 

B1A.  Elle  sera  pareilleineiit  nulle,  si  elle  a 
été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  a 
l'époque  de  la  donation,  ou  qui  seraient  expri- 
mées soi*  dans  Pacte  de  donation,  soif  dans 
Pétai  qui  devrait  v être  annexé.  — C.  civ.,  ÎK10, 
944,  947,  1086,  11*70  et  1174;  Ord.  1751,  art.  16. 

9SO.  En  cas  quHo  donateur  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disttoser  d'un  efTet  compris  dans 
la  donation,  ou  a une  somme  tixe  sur  les  biens 
donnés;  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit 
effet  ou  ladite  somme  ap|tartirndra  aux  héri- 
tiers du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  ace  contraires.  — C.  civ.,  6,  724, 
900,  947  et  1080;  Ord.  1751,  art.  10. 

019.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'ip- 
pliqueiit  point  aux  donations  dont  est  mention 
aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent  litre  (108! 
à !(*I0  et  1001  à 1100). 

1.  — Ce»  dbpoülionsdl  verses  qui  sont  d'ailleurs 
étrangères,  ainsi  que  le*  déclare  expressément 
Part.  9i7,  aux  donations  pour  cause  de  mariage, 
sont  mise»  par  la  loi  au  rang  des  <li*(M>sition*  es- 
sentielle*. r.tlcs  posent  des  régies  qu'il  n'est  pas 
permis  d'enfreindre.  V.  Delvincourt,  ».  2 p.  77; 
Touiller,  t .5.  p.  «1 . 751 , 7*6.  8.JO,  t .7;  p.  583;  Pavant , 
Douât  tout  entre  vif s,  sert.  2»,  $ i«*.  r»<»2,  nomb.  2; 
Diiraiitnfi,  t.  8,  no  *5»  .*  Grenier,  Donation , 1. 1er, 
n°7  ; Merlin,  flrp..  \o  Donation,  Cttt.  3«,  S 4,  n°* 
3,  4 et  s,  et  Cnln-lielUle,  sur  tes  article*.  * 

2.  — L'art.  943  défend  de  comprendre  dans  une 
donation  les  hieus  futurs. 

8.  — Déjà  nous  avons  vu  «ou»  Part.  791  qu’on 
ne  pouvait,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner 
les  droits  éventuels  qu’on  peut  avoir  à cette  suc- 
cession future. 

4.  — Et  nous  retrouverons  le  même  principe 
exprimé  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  par 
Part.  1130,  - on  ne  peut  renoncer  à une  succes- 
sion non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur 
une  pareille  succession . même  avec  ie  consen- 
tement de  celui  de  fa  succession  duquel  il  s'agit. 

5.  — Toutefois  et  en  principe  le  même  art.  1180 
pose  pour  règle  que  les  choses  future*  peuvent 
être  l'objet  d une  obligation. 

6.  — Mîtis  par  cette  disposition,  i)  faut  entendre 
d'une  obligation  synallagmatique  à titre  onéreux 
de  part  et  d'autre,  car  il  résulte  bien  positivement 
de  l'art.  943  que  tes  biens  futurs  ne  peuvent  être 
compris  dans  une  donation  entre  vifs,  sauf  l'ex- 
ception admise  pour  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage. 

7.  — El  en  effet  les  nrl.  1084  et  suiv.  consacrent 
le  droit  des  tiers  à disposer  eu  faveur  des  futurs 
époux  par  donation  entre  vifs  de.  biens  futurs,  et 
les  art.  1093  et  aulv.  consacrent  le  même  droit 
pour  le*  dnnallont  que  peuvent  se  faire  par  con- 
trat de  mariage  les  futurs  époux  entre  eux. 

8.  — Mais  pour  les  donations  ordinaires  com- 
prendra-t-on dans  la  prohibition  de  l'art.  943  la 
donation  faite  d’une  clonie  dont  la  délivrance  est 
remise  à un  temps  futur? 

9.  — A cet  égard,  Il  faudra  distinguer  si  ia  chose 
promise  est  au  moment  de  la  donation  dons  les 
mains  et  à la  disposition  du  donntcur,  la  do- 
nation sera  valable,  car  la  condition  relative  A 
la  délivrance  n'est  plus  alors  qu'une  circonstance 
accessoire  qui  ne  modifie  en  aucune  manière 
l’ocie  do  donation. 

»o.  — Il  nç  s'agit  pas  en  effet  d'un  bien  futur, 
puisqu'il  existe  au  moment  même  de  la  donation 
dans  le  domaine  du  donateur.  On  ne  dispose  donc 
que  d'un  bien  présent  sou  t>  une  condition  détermi- 


née, qui  est  parfaitement  valable,  et  qui  doit  ainsi 
recevoir  son  exécution. 

♦ I.  — Dans  ce  cas  la  donation  n’est  autre  chose 
qu'une  donation  de  biens  présens  faite  avec  ré- 
serve de  la  Jouissance  de  la  part  du  donateur 
jusqu'au  moment  llxé  pour  la  délivrance. 

13, —Or  une  pareille  disposition  est  expressé- 
nient  autorisée  par  l'art.  949.  C.  cir. 

13.  — peu  importe  que  le  moment  déterminé 
pour  la  tradition  »e  reporte  à l'époque  même  du 
décès  ilu  donateur;  car  la  propriété  de  la  chose 
n'en  est  pas  moins  transportée  irrévocablement 
au  donataire  par  l'acte  même  de  donation. 

14.  — Mal.* s'il  t'agl**ait  d'un  immcuhlcou  même 
d'un  objet  corporel  ou  incorporel  qui  n'existait 
pas  entre  le»  mains  du  donateur  au  moment  de 
la  donation,  l'acte  sera  absolument  .-ans  effet,  et 
il  sera  déclaré  nul  sur  ia  représentation  «le  la 
preuve  qu'en  effet  l’objet  donné  a élr  acquis  par 
le  donateur  postérieurement  à l’acte  «le  donation, 
alors  même  qu'il  se  trouverait  dans  sa  succession. 

ts.  — Toutefois  il  faudra  que  celte  preuve  soit 
rapportée,  car  la  présomption  sera  acqui-c  au  do- 
nataire. i 

18.  — S’il  s'agit  donc  d'une  somme  «l'argent  qui 
aura  été  donnée  par  un  acte  de  di»|>o*ltion  Cuire 
vifs,  sou s la  condition  qu'elle  sera  payable  au 
décès  du  «lonatenr,  cette  stipulation  sera  valable, 
car  on  ne  pourrait  rapporter  la  preuve  que  le 
donateur  ne  possédait  pas  au  Jour  de  la  dona- 
tion la  somme  domuS;.  Il  suffira  «pi'elle  se  trouve 
dans  sa  succession  ; ce  n'est  pas  là  eu  effet  une 
disposition  portant  sur  une  chose  future. 

47.  — L'aliénation  se  reporte  au  jour  même  de 
la  donation;  et  àpurlir  de  ce  moment,  le  donateur 
n'a  plus  été  considéré  «jue  comme  simple  usufrui- 
tier de  la  somme  doum-e  «pi'il  avait  irrévocable- 
ment distraite  «le  ses  Mens. 

18.  — La  donation  entre  vifs  d'une  somme  d'ar- 
gent ù prétoire  dans  la  succession  du  donateur 
est  valable.  WJ.  Pat,  ('ait..  35  juin  1839  't.  *4  1839, 
p.  7!t;  Bordeaux,  Sjuill.  4W9  (I.  3 18:^.  p.  609)  ; — 
Merlin,  Itép.,  \o  Donation.  — Toutefois  laques- 
lion  est  controversée. 

19.  — Mais  ce*  donation*  sont  valables  sans  con- 
tredit pour  celles  au  moins  «pii  tout  faites  par 
contrat  de  mariage.  V.  tri.  ue*. 

20.  — Doit  être  considérée  comme  faite  entre 
vite  et  Irrévocable,  la  donation  d'nne  somme 
d'argent  avec  réserve  d'unifruit,  à prendre  sur 
tousle*  bien*  du  donateur  et  exigible  après  ton 
décès,  en  conséquence,  elle,  doit  produire  sou 
effet,  bien  que  le  donataire  soit  «lécé»lé  avant  le 
donateur.  \.  J.  Pal.  Paris, 27  «léc.  1834. 

21  — Mais  la  condition  de  survie  du  donataire 
au  donateur  n'est  pas  contraire  à r essence  des 
donations  entre  vif*. 

Une  «tonaliou  suspimsivc  casuelle,  comme  celle 
dont  il  vient  d'être  parlé,  n’empèchc  pas  que  la 
disposition  n'ait  «IcssxUi  le  donateur  au  profit  du 
donataire,  au  moment  même  de  l'acte.  \ . J.  Pat. 
Cass.belae.  27  mars  t833  et  3 mars  1829. 

22.  — En  effet  la  maxime  donner  et  retenir  ne 
vaut,  ne  forme  point  obstacle,  à ce  que  la  douatloii 
soit  faite  sous  une  condition  suspensive, el  la  con- 
dition «le  survie  de  donntairc  on  de  leurs  descen- 
dons peut  être  opposée  Aune  donation  entre  vifs. 

23.  —Ainsi  est  valable  la  donation  faite  sou» 
condition  «jue  lt-  donateur  conserve  Jusqu'à  son 
itéré»  la  propriété  et  l'usufruit  des  biensdtmués. 

24.  — on  ne  peut  conshlérer  une  telle  donation 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  par 
cela  seul  qu'elle  porte  qu'en  cas  de  prédécès  d un 
ou  de  plusieurs  des  donataires,  la  totalité  des 
biens  donnés  appartiendra  à celui  ou  à ceux 
d'entre  eux  qui  survivront  au  donateur.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  5 mar»  1829  et  27  mars  1*33  ; Toulouse, 
29  «léc.  4825  ; Orléans,  18  fév.  t*29;  — Domat, 
llv.  4**,  ni  40,  sect.  r . n<  n . buranton,  t.  8,  n°« 
475  et  476. 

25.  — L'art.  944  applique  aux  donation*  en  par- 
ticulier le  principe  général  posé  dans  l’art.  4474, 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  obligation»  relative- 
ment aux  conditions  potestatives. 

«Art.  1174.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle 
a été  contractée  sous  une  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige.  »• 

26.  — Kl  l'art.  1170  renferme  la  définition  de  la 
condition  potestative. 

«Art.  1 470.  La  condition  potestative  est  celle 
qui  fait  dépendre  l’exécution  de  la  convention, 
d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  «le  l'une 
ou  de  l'autre  des  partie*  contractantes  de  faire 
arriver  ou  dVmpèctier.  « 

27.  — Ce*  décisions  sont  fondée*  *ur  le  principe 
que  la  propriété  ne  doit  jamais  «lemeurer  incer- 
taine. 

28.  — Or.  comment  le  donataire  pourrait-il  être 
saisi,  même  vis-à-vis  du  donateur,  si  ce  dernier, 


par  l'effet  d'une  clause  insérée  au  contrat,  pou- 
vait, de  *a  seule  volonté,  reprendre  la  propriété 
de  sa  chose.  Ce  serait  à la  foU  donner  et  retenir  ; 
mai*,  «l’après  l’ancien  axiome,  donner  et  retenir 
ne  vaut. 

29.  — L’art.  945  contient  une  disposition  corré- 
lative à celle  exprimée  par  l’art.  943. 

30.  — S'il  est  défendu  au  «loualaire  d’accepter  la 
donation  de  Meus  futurs,  ii  lui  est  également  in- 
terdit, en  recevant  «le»  biens  pré*en»,  de  *é  gre- 
ver de  charge»  future»  dont  il  lui  serait  Impossi- 
ble d'apprécier  l'importance. 

3t.  — Mai*  cct  article  consacre  incidemment  un 
dioit  plu»  réel  qui  a bien  d'autres  conséquence». 

32.  — Il  tend  a établir  une  séparation  complète 
entre  le  «lonaUlre  entre  vif»  et  le  donateur,  en 
sorte  qu'il*  devront  être  considéré»,  don»  leurs 
rapport»  respectifs . comme  étant  l’un  envers 
l'autre  «le  véritables  tiers. 

33.  — Le  donataire,  quels  que  soient  le*  termes 
de  la  donation,  ne  succédera  donc  au  donateur 
qu'à  titre  particulier  et  limitatif,  et  il  n'aura  d'au- 
tre» obligation»  à remplir  que  celle*  qui  sont  ex- 
pressément déclarée»  au  contrat. 

34.  — Ainsi,  le  donataire  n'est  point  tenu  des 
dette»  «lu  donateur.  Jusqu'à  duc  concurrence  de 
l’émolument  qu'il  relire,  même  à l'égard  des 
créancier*  existant  au  jour  de  la  donation. 

33.  — Quelle  que  soit  l'importance  de*  biens 
qu'il  reçoit,  il  n’a  aucun  coninle  à leur  rendre, 
pourvu  que  la  donation  ait  été  régulièrement  ac- 
ceptée, et  s'il  s'agit  d'immeuble»,  pourvu  qu'elle 
ail  été  transcrite.' 

so.  — Or,  nous  avons  déterminé  que  Is  étaient  le* 
«troll*  «le»  créancier»  hypothécaires  sur  l’immeu- 
ble donné. 

37.  — Quant  aux  créancier*  chirographaires, 
il*  n’en  ont  aucun  à exercer.  11  ne  leur  reste  que 
l’aclloii  personnelle  contre  le  donateur,  mais  ils 
n'ont  aucun  recours  ni  contre  le  donataire  ni  *or 
le»  bien»  compris  dans  la  donation,  à moins  que 
î'nctc  ne  renferme  une  olau>e  ex  presse  à cet  égard. 

Ss.  — El  celle  clause  elle-même  ne  «levra  être 
exécutée  que  comme  l’une  de»  conditions  «lu  con- 
trat. c'est-à-dire  au  profit  de  ceux-là  seul*  qui  y 
•tint  dénommé*  par  une  désignation  expresse  et 
jtt«qn'à  concurrence  «le  ia  somme  déterminée  au 
contrat  par  une  délégation  formelle. 

39.  — Toute  omission  sera  irréparable,  parce 
que  le  donataire  ayant  été  saisi  «le  tous  le»  biens 
sous  la  seule  contlüion  de  ia  distraction  énoncée 
au  ronlr.it,  ce  serait  modifier  la  donation  que  d'a- 
iouler,  sous  prétexte  «l'erreur,  aux  charges  dont 
l’acte  contient  rémunération. 

40.  — Mais  si  l’acte  porte  pour  toute  mention 
que  le  donataire  sera  tenu  uc  payer,  sans  autre 
explication,  toutes  le»  dettes  du  donahmr  exis- 
tant au  jour  de  l’acte,  une  telle  stipulation  sera- 
t-elle  valable  ? 

4t.  — il  résulte  «le  l’art.  943  que  la  donation  se- 
rait alors  imparfaite,  puisque  le»  dettes  doivent 
être  spécialement  désignée»  dan»  un  état  annexé 
à l’acte. 

42.  — La  donation  renfermerait  donc  une  con- 
dition essentielle  qui  ne  pourrait  pas  recevoir  son 
exécution,  pn|«qtie  l’état  «tes  dettes  qui  devait  être 
joint  au  contrat  n'a  pas  été  dressé. 

43.  — On  retombera  donc  sou»  le  coup  «le  la  pre- 
mière disposition  de  l’article;  la  donation  sera 
nulle,  car  elle  porte  réellement  alors  sur  des 
charge*  future»,  puisque  l'état  de»  dettes  n'ayant 
pas  été  arrêté,  comme  il  devait  l'être,  au  jour  du 
contrat,  on  pourrait  y «Jouter  des  dettes  nouvelles 
qui  n'existaient  pas  alors,  s'il  était  permis  de  le 
dresaer  postérieurement  à l’acte. 

44.  — il  suffirait  toulcfoii  que  l’état  de*  dettes 
fût  joint  à l'acte  au  Jour  où  sera  faite  au  donateur 
la  notification  de  l'acceptation,  car  il  demeure, 
ainsique  nous  l'avon*  vu,  saisi  île  la  propriété  des 
bien»  jusqu'au  jour  où  cette  notification  a lieu. 

45.  — Mais  aussi  le  donataire  devient  par  l’ac- 
ceptation débiteur  personnel  et  direct  de»  créan- 
cier» «lu  «lonatenr;  et  II  ne  peut  plus  être  déchargé 
à leur  égard,  soit  par  l'abandon  des  biens  don- 
nés, «oit  par  le  délaissement  de»  Immeuble*.  C’é- 
tait à lui  à apprécier  les  charges,  eu  égard  à la 
valeur  «les  objets  donnés  lorsqu'il  a fait  sa  décla- 
ration d'acceptation. 

16.  — Toutefois,  ne  sera-t-il  pas  admis  à accep- 
ter le»  donations  sous  bénéfice  d'inventaire?  L'est 
là  sans  doute  une  question  grave. 

47.  — Cependant  nous  ne  ferlons  aucune  diffi- 
culté de  lui  accorder  ce  droit,  mal*  alors  il  sera 
tenu  de  remplir  toutes  les  formalité»  Imposées  à 
l'héritier  bénéficiaire;  c'est  à cuite  condition  seu- 
lement qu'il  pourra  échapper  à l’action  person- 
nelle qu’auront  contre  lui  les  créancier*  du  dona- 
teur dénommés  dan*  l’état  annexé  à l'acte  de  do- 
nation. 


ART.  948-950  L1V.  III.  TIT.  I 

*8.  — Ainsi,  en  principe,  le  donataire  universel 
de  biens  présens  ne  peul  être  tenu  de  payer  le* 
dette*  du  donateur  existant  au  Jour  do  la  dona- 
tion, s'il  li'en  a été  chargé  par  une  clause  ex- 
presse. V.  J.  Pal.  Cass..  1 mars  tsto  (t.  <•'  1840, 
p.  4*o;. 

A».—  Egalement,  le  donataire  A titre  universel 
de  biens  présens  n’est  point  tenu  de  payer  les 
dettes  du  donateur  existant  au  jour  de  la  dona- 
tion, A mojns  qu'il  n’en  ait  été  chnrgA  par  une 
claifce expresse  insérée  dan*  la  donation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  Toulouse . IJ  Juill.  4839  (t.  t®'  lato,  p.  478). 

50.  — Spécialement,  le  donataire  A Mire  universel 
n'est  tenu  des  déliés  du  donateur  qu'notant  qu'il 
en  a été  charité  par  une  clause  expresse  de  la  do- 
natlon.et  il  né  peut  être  obligé  de  payer  que  celles 
qui  sont  mentionnée*  expressément  tlans  l'aclede 
dountioD.  T.  J.  Pal.  fini..  S mars  4840  (I.  <tr 
4810,  p.  i80),  et  46  fév.  184.1. 

8t.  — la-  donataire  d'une  quote-part  de  biens 
présens  n'est  pas,  lorsque  l'acte  de  donation  ne. 
contient  aucune  clause  à cet  égard,  tenu  des  dette* 
du  donateur,  surtout  si  rien  ne  fait  présumer 
qu'il  ait  été  dans  l'intention  de»  parties  d’imposer 
celte  obligation  au  donataire.  V.  J.  Pal.  Mont- 
pellier, 3 avr.  1833;  .Vîmes,  3 avr.  18*7,  el  Cass., 
42  nov.  181,8. 

52.  — Conird,  lorsqu'il  n’a  pas  été  annexé  A une 
donation  d'unqquottlé  de  biens  présens  et  A ve- 
nir un  état  de*  dettes  du  donateur,  le  donataire 
n'est  lias  tenu  de  paver  la  totalité  de*  dettes. 

58.  — Le  donataire  n'est  tenu  du  paiement  des 
dettes  que  proportionnellement  A sun  émolument. 
V.  J.  Pal.  Limoges,  16  déc.  1835.— V.  conf.  J.  Pal. 
Ai  mes.  42  Juin  1834. 

54.  — Il  a été  déridé  dans  le  même  sens  que  si 
une  donation  «t  faite  A charge  par  le  donataire 
de  payer  toutes  le*  dette*  du  donateur,  confor- 
mément A l'état  qui  pn  sera  annexé  A l'ucte  de  do- 
nation . cette  dernière  disposition  ne  doit  être 
considérée  que  comme  explicative  de  la  première 
et  non  eomme  limitative  ; si  donc  une  dette  ac- 
tuellement existante  se  trouve  omise  dans  l’état 
annexé,  ic  donataire  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
damné A la  payer,  surtout  s'il  eu  a eu  connais- 
sance et  a manifesté  l'Intention  de  l’acquitter. 
V.  J.  Pal.  Cass. , 48  fév.  18».  — V.  anal.  J.  Pal. 
Cass.,  7 avr.  1849. 

55.  — Mais  ces  décisions,  motivée*  par  un  senti- 
ment d'équité,  ne  sont  pas  conformes  aux  régies 
du  droit,  elles  sont  contraires  à la  disposition  for- 
melle de  l'arl.  943. 

56.  — F.ii  effet,  l'héritier  est  bien  l'ayant-cause 
de  son  auteur  dans  le  sens  le  plus  atwnlu  ; l'acqué- 
reur est  l'ayant-cause  de  son  vendeur,  mais  seu- 
lement quaiil  aux  actions  qui  proviennent  de  l'ob- 
jet qui  lui  a élé  transmis  ; le  donataire  universel 
de  biens  présens  est  l'ayant-cause  du  donateur, 
mal*  seulement  quant  aux  arlions  qui  dérivent  île 
la  donation  et  aux  obligations  qu'elle  lut  impose  . 
A tout  autre  égard.  Il  n'est  qu'un  tiers  quant  au 
donateur. 

57.  — Uès-lors,  le  billet  souscrit  par  le  donateur 
80ns  une  date  antérieure  A ta  donation,  mais  qui 
n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  la  donation , 
ne  fait  pas  foi  de  sa  date  contre  le  donateur, 
même  univer*el  de  biens  présens.  V.  C.  clv.,  arl. 
4324  el  4348;  J.  Pal.  Bordeaux  , 30  mars  1849,  et 
Angers.  40  fév.  4829.— V.  aussi  J.  Pal.  Bruxelles, 
Il  mars  1849. 

58.  — Les  donataires  sont  done  des  tiers  dans  le 
sens  de  l'arl.  4348,  C.  civ.;  en  conséquence,  celui 
qui  a accepté  une  donation  entre  vif*  faite  A la 
charge  de  payer  les  dette*  lors  de  l'existence  du 
donateur  esl  dispensé  de  payer  une  obligation 
smis  seing-privé  de  ce  dernier,  qui  n’a  acquis  par 
l'enregistrement  de  date  certaine  que  postérieu- 
rement A la  donation,  quoique  la  dale  apparente 
soit  antérieure.  V.  J.  Pal.  Angers,  40  fév.  1849; 
Agen,  44  nov.  1841  ; Mimes.  Il  fév.  4844;  Piancij, 
44  fév.  482*  ; Bordeaux,  30  mars  1849  ; Bruxelles, 
44  mars  4849,  el  Grenoble.,  9 mai  4*33.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Cass.,  30  Janv.  1848  ; Bordeaux.  49  nov. 
4*36  (t.  4 4837,  p.  617)  ; — Touiller,  t.  8,  n®  445, 
et  Holland  de  VHlargues,  v®  lia  le,  n®  46.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Toulouse,  13  avr.  4*24  et  la  note. 

88.  — Mais  lorsque  le  donateur  de  tous  biens  n 
vendu  avant  la  donation  un  Immeuble  apparia 
nnnt  au  donataire  universel , celui-ci  étant  passi- 
ble de  l'action  en  garantie  envers  le  Uers-acqué- 
reur  romme  tenu  des  déliés  du  donateur  fdan*  le 
cas  où  II  en  esl  lenti),  ne  peut  évincer  ce  tiers  ac- 
quéreur qu'aprè*  avoir  renoncé  A ta  donation. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  7 août  4851. 

•0.  — Du  rette,  la  donation  qui  renferme  des 
charge*  n'en  esl  pa*  molli»  une  donation  enlro 
vif*  qui  doit  être  en  droit,  quant  A se*  consé- 
quences, considérée  connue  pure  cl  simple.  V.  J. 
l’ai.  Cass.,  27  Juin  1838  (I.  4 1*38,  p.  344)  ; Urtno- 
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ble.  14  août  1848;  Colmar,  46  juin  1810  ; liège, 
42pralr,  an  XII, el  40  mossiil.  an XIII  ;—  I)cl- 

vinrourt , t.  4,  j>.  474.  notes  ; Touiller,  1.5  n®  185 , 
el  ürenler,  I.  I«r,  p.  196. 

61.  — l.es  charges  Imposée*  A un  artc  délibé- 
rante n'empèvhent  pas  qu'il  ne  doive  élic  consi- 
déré comme  une  donation.  x.j.  pal.  Cass., il  nov. 
4845,  et  Amiens.  6 juin  4810  (I.  I®'  1844,  |i.  485). 

64.  — I.r  donataire  de  tous  le*  biens  Immeuble* 
n'est  pas  tenu,  romme  le  serait  l'héritier,  des  det- 
te* du  donateur  qui  n'ont  iioiiil  élé  mises  A sa 
charge  par  l’acte  de  donation.  Y.  J.  Pal.  Tau- 
fouie,  13  avr.  1841 , et  .4mfcnj , 6 juin  1810  (t.  I*r 
1814,  p.  455). 

63.  — Une  donation  faite  en  fraude  des  droits 
de*  créancier*  du  donateur  peut  il'ailleur*  être, 
annulée,  encore  qu'il  ne  soit  pa*  établi  que  le  do- 
nataire ail  partiripé  A celle  fraude.  Y.  J.  Pal. 
Amiens,  6 juin  lato  i(t.  K?  1x14,  p.  455)  ; Cass.,  44 
mars  1830,  cl  Paris.  44  juill.  1849. 

64.  — La  dérision  de  l'arl.  916  tient  également  A 
l'application  des  inèiiie*  principes. 

63.  — Si  le  donateur  ac  réserve  le  droit  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ce  sera 
doue  parce  qu'il  n'y  aura  élé  compris  que:  ficllvc- 
menl  ; car  ai  la  propriété  Irrévocable  en  avait  été 
transmise  au  donataire,  le  donateur  ne  pourrait 
pas  faire  une  semblable  disposition. 

66.  — La  propriété  est  donc  demeurée  au  dona- 
teur, el  quels  que  soient  les  terme*  employé*  par 
l'acte,  elle  ne  peu!  *orlir  de  *C«  mains  que  par  une 
déclaration  nouvelle  de  volonté,  soit  par  vente, 
soit  par  échange,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit 
par  testament. 

*7.  — 18'  IA  celte  conséquence , que  si  le  iléee* 
arrive  sans  que  la  disposition  ait  eu  lieu,  l'objet 
demeuré  la  propriété  du  donateur  tombe  dans  sa 
succession. 

68.  — Le  donataire  ne  peul,  en  effet,  invoquer 
aucun  titre  pour  la  retenir. 

6v.  — Exe|pera-t-ll  de  la  donation  ? Mais  l'effet 
en  a été  annulé  par  la  réserve  même  insérée  au 
contrai. 

70.  — Dira  Ml  que  le  défaut  de  disposition  éta- 
blit au  moins  une  présomption  en  sa  faveur,  puis- 
que la  volonté  exprimée  par  le  donateur  était  de 
comprendre  l’ob.el  dans  la  donation/ 

71.  — Mais  on  lui  répondra  qu'ulors  il  faudrait 
donc  reporter  son  droit  de  propriété  au  jour  où  ta 
donation  a produit  son  effet,  en  sorte  que  cet  ob- 
jet aurait  eu  deux  maître*  pendant  tout  le  temps 
qui  se  serait  écoulé  depuis  la  donation  jusqu'au 
décès  du  donateur,  ce  qui  esl  Inadmissible. 

74.  — Il  esl  vrai  que  Ions  ce*  principe*  sont 
écarté*  lorsqu'il  s'agit  d’une  donation  pour  cause 
■le  mariage,  mais  c’est  IA  une  eteephon  admise 
pour  favoriser,  dans  un  intérêt  public,  rétablisse- 
ment de  tioutelle»  famille*,  aussi  doit-elle  être 
renfermée  rigoureusement  dans  les  termes  pré- 
vu* par  l’arl.  917. 

o t*.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobi- 
liers ne  sera  valable  que  pour  les  effets  dont 
un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du 
donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  a la  minute  de  la  donation.— 
C.  civ.,  537,  533,  536, 932  A 937  ; Ord.  de  1731, 
art.  15. 

I.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'arl.  915 
relativement  aux  dettes  dont  l'état  doit  être  an- 
nexé A l'acie  Justine  pleinement  ta  disposition  de 
l'art.  918.  Ce  sont  le*  mêmes  principe*  qui  de- 
vaient être  appliqué*  aux  donations  d'effets  mo- 
bilier*. V.  Delvincourl.  I.  4,  p.  70;  Touiller,  1.  5, 
p.  183.  184,  186  el  830;  Fayard,  v®  Donation  entre 
vifs,  sect.  4®,  S t«r,  uo  a,  nomb.  4»r  et  4 et  n®  4 ; 
Üuranton,  t 8,  fl®»  407  et  409;  tirenior,  t.  4®r,  n®* 
471  et  176;  Merlin,  v®  Donation,  sect.  5®,  y 1er, 
arl.  4,  clCoin-Dclisie,  sur  l'article. 

4.  — Un  état  estimatif  des  objets  donnés  doit 
donc,  A peine  de  nullité  de  ta  donation,  être  an- 
nexé A I acte  même. 

3.  — Et  celte  décision  sera  appliquée  même  aux 
objels  incorporels,  comme  les  créances  ou  actions 
industriellesdans  des  compagnies  de  llnances  qui 
devront  êlrc  spécialement  dénommées  dans  l'acte 
nu  énumérée*  dan*  un  état  détaillé  annexé  A 
l'acie. 

4.  — Comment  établir,  en  effet,  sans  l'accom- 
plissement de  celle  formalité.,  que  la  donation  a 
plulAt  porté  sur  tels  ou  tels  meubles  que  sur  tel* 
ou  tels  autres. 

5.  — Lu  tradition  elle-même  serait  Insuffisante 
pour  établir  le  droit  du  donataire,  parce  qu’il 
pourrait  posséder  A tout  autre  litre  que  celui  de 
propriétaire. 

6.  — Toutefois , si  la  donation  a élé  munuefic, 
c'est-à-dire  faite  sans  qu'il  en  ail  été  dressé  acte, 


TESTAMBXS.  301 

la  tradition  sera  alors  suffisante,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu. 

7.  — Mal*  aussi  le  donataire  sera  tenu  de  prou- 
ver avant  tout,  tant  par  litre»  que  par  témoins, 
que  le  donateur  a manifesté  ITntcnlion  de  SC  dé- 
pouiller irrévocablement  de  ta  propriété  de»  ef- 
fets mobiliers  litigieux  par  la  tradition  volon- 
taire qu'il  en  a faite. 

8.  — Quant  aux  donation*  qui  comprennent  une 
somme  d'argent,  la  simple  énonciation  de  ia 
somme  parlée  au  contrat,  suffit  pour  opérer  la 
saisine  irrévocable  du  donataire. 

9.  — Il  n'est  donc  pas  besoin  d'énumérer,  soit 
dans  l'acie.  soit  dans  un  étal  A pari,  le  nombre  et 
la  nature  des  cs|>ècc*  ou  valeurs  qui  servaient  A 
opérer  la  li!>ér.ilioii  du  donateur. 

10.  — Ainsi,  en  principe,  l'art.  918,  C.  civ.,  qui 
exige  pour  la  validité  d'une  donnllon  d'effets  mo- 
biliers, qu’un  étal  estimant  eu  soit  annexé  A l'acte 
qui  la  eoiislilue,  s'applique  aux  titres  de  créances 
comme  aux  meubles  corporels.  Y.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 6 août  1831. 

11.  — La  disposition  de  l'arl.  948,  C.  clv.,  suivant 
lequel  loule  donnllon  d'effels  mobiliers  n'csl  va- 
lable que  pour  le*  effelsdont  un  étal  estimatif  a 
élé  Joint  A la  minute  de  ladoualion,  esl  applicable 
non  seulement  aux  domitiims  ordinaires , mais 
encore  aux  donation»  faites  aux  époux  dans  leur 
contrat  de  mnrlage.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  c avr. 
1813,  el  Cass..  47  fév.  1841. 

14.  — Les  dispositions  entre  époux  faites  durant 
le  mariage,  consliluenl  une  véritable  donation 
entre  vifs,  opérant  saisine,  cl  lion  un  legs  siijd  A 
la  nécessité  d’une  demande  eu  délivrance. 

13.  — Mal»  la  donation  entre  conjoints,  de  l'usu- 
fruit de»  bien*  que  le  donateur  laissera  A son  dé- 
cès, n'est  |ias  soumise,  comme  les  nuire*  dona- 
tions, A In  nécessité  d'un  état  estimatif  de*  effets 
mobiliers.  V.  J.  Pal.  Parts,  49  aoftt  1831  ; Cass., 
5 déc.  1816,  el  la  noie;  — Touiller, I.  5,  u» 91  ; Ucl- 
vincourl,  t.  !®p,  p. 474,  et  Grenier,  1.4,  II®»  435  et  «59. 
—Y.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  16  juill.  IM7,  el  la  noie.— 
V.  aussi  J.  Pal.  //ruj-elfes.tt  mai  1830,  et  le  i envoi. 

14.  — L'un  des  coliérlller*  est  d'ailleurs  toujours 
recevable  A demander  la  nouvelle  eslimalion  des 
meuble*  qui  oui  fait  partie  d'une  donation . afin 
d'arriver  A la  juste  appréciation  de  ta  quotité  dis- 
ponible. Y.  y.  Pal.  Douai,  l»r  août  4810  (I.  4 4844, 
p.  499}  ; — Chabot,  I.  3,  p.  319,  el  Vaxcllle,  arl.  868. 

45.  — Mal*  une  donation  entre  vifs  d'uldels  mo- 
bilier*. faite  A litre  onéreux,  c'est-à-dire  à la 
charge  par  le  donataire  de  loger  et  nourrir  le  do- 
nateur jusqu'à  son  décès,  n'esl  pas  rigoureuse- 
ment soumise  aux  formalité*  de*  douai  ions  pure- 
ment graluilc*. 

16.  — Au  contraire , une  pareille  donation  o»! 
valable  pour  le  tout,  quoique  divers  objet*  aient 
été  omis  dans  l’état  annexé  A la  minute  de  l'acte, 
s'il  résulte  de  se*  termes  et  des  circonstance*  que 
le  donateur  a voulu  réellemonl  disposer  de  la  to- 
talité en  faveur  du  donataire.  V.  J.  Pal.  Angers 
40  mars  1849.  — Y.  conird,  J.  Pal  Cass.,  4*  janv. 
1818,  et  Liège,  <4  prair.  ari  XII. 

17.  — Et  ni  effet,  la  décision  de  la  enurd'Anger» 
a pu  être  déterminée  par  un  sentiment  d'équité, 
mais  elle  est  absolument  contraire  aux  véritables 
principes  du  droit.  Une  donation  ne  peul  pa*  êlre 
établie  par  de*  présomptions;  Il  esl  vrai  que  l'on 
arriverait  aux  mêmes  conséquences  en  considé- 
rant la  donation.  dans  re  cas,  comme  résultant 
de  la  tradition  réelle,  el  comme  constituant  ainsi 
un  don  manuel. 

9 59.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la 
réserve  it  sou  prulll,  ou  de  disposer  au  profit 
d’un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit 
des  biens  meubles  on  immeubles  donnés.  — 
C.  civ.,  578,  «*)  et  050  ;— L.  38.  C„  de  Donut. 

0. Y4».  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers 
aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  lè  dona- 
taire sera  tenu,  A l'expiration  de  l'usufruit,  de 
prendre  les  effets,  donnés  qui  se  trouveront  en 
nature,  dans  l'état  où  ils  seront:  et  il  aura 
action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  |iour 
raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qui  leur  aura  été  don- 
née dans  l'état  estimatif.  — C.  civ.,  580,  UOO, 
017  et  918. 

1.  — Le*  dispositions  des  art.  919  et  950  se  rap- 
portent aux  donations  faites  sous  réserve  d'usu- 
fruit, au  profit  du  donateur  ou  d'un  tiers.  V.  Dcl- 
vlncourt,  1. 4,  p.  74  ; Touiller,  t.  ».  p.  ts  et  434  ; 
Favard,  vo  Donation  entre  vifs,  seel.  4®,  t i*r, 
n®  4 ; Du rnn ton.  t.  »,  n®  461  ot  sulv.  ; Grenier,  Do- 
nation, L l,r.  n®  54,  et  Coln-Dcllxle.  *ur  l'article. 

4.  — Le  contrat  par  lequel  la  nue-propriété  c*t 
donnée  à l'un  et  l’usufruit  est  attribué  à l'autre. 
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nous  est  parfaitement  eonnn,  puisqu'un  litre  en- 
tier du  Code  lui  est  consacré. 

$.  — Non*  avons  vu,  eii  outre,  par  l'art.  899,  que 
cette  division  de  la  propriété  pouvait  résulter, 
soit  d'une  donation  enli-e  vifs,  soit  d’un  testament. 

4.  — l.'art.  91'.'  d'est  donc  que  la  conséquence 
directe  de  ce»  premières  décisions. 

5.  — Et  l'art.  ‘JW  n'est  également  que  l'applica- 
tion de»  Wales  que  nous  avons  déjà  développée* 
au  titre  de  Vusufrult,  en  discutant  les  droits  res- 
pectifs île  l'usufruitier  et  du  nu-propriélalce. 

6.  _ Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  Ici  à 
tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  l'usufruit,  cons- 
titué à litre  gratuit,  pur  donation  entre  vifs. 

7.  — Rappelons  seulement  qu’en  principe  une 
donalton  peu'  êlre  fade  avec  retenue  de  l'usufruit 
de  la  part  du  donateur,  non  seulement  pour  lui- 
même,  mais  aussi  sur  In  télé  d'un  lier».  \ . J.  Pal. 
Cass.,  2*  juin  IM7  (I.  2 1837,  p.  SI). 

».  — La  réserve  de  ('usufruit,  sur  la  tète  d'un 
tiers,  forme  alors  uoc  des  conditions  du  contrat 
qui  est  obligatoire  alers  même  que  le  tiers  gratifié 
n'aura  pas  déclaré  son  acceptation  par  un  acte 
formel.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

9.  — Il  a,  dès-lors,  une  action  dlreclc  pour  la 
conservation  de  son  droit  et  dans  le  en*  où  l'Im- 
nieutile  donné  v iendrait  A être  saisi  par  les  créan- 
ciers du  donataire,  il  a droit  d'intervenir  pour 
diriger  que  le  droit  éventuel  qu'il  asuel'lmineiilile. 
soit  expressément  ri'**ervè  par  une  clause  liiséréo 
dans  l'aclc  it'aitjudication.  V.  J.  I‘al.  même  arrêt. 

10.  — El  dans  ce  cas,  la  réserve  faite  par  lé  do- 
nateur au  p rôtit  d'un  tiers  dans  l'acte  de  donation 
doit  produire  son  effet  relativement  au  donataire 
et  A ses  avant-droit,  sans  qu'il  soit  néeessatieque 
le  tiers  d'-nominc  dans  Parle  déclare  qu'il  accepte 
fornielléinent  la  réserve  faite  en  sa  faveur.  V.  J. 
Put  l ait..  28  juin  1837  {I.  2 txj7.  p.  31),  et  s nov. 
4SI» , et  Toulouse,  ta  nov.  1834  : — Duranlon,  t.  », 
no  417  ; Touiller,  t.  S,  u»>  SIS  el  4M . Grenier,  Do- 
nation. t.  |e,  p.  t»#:  Delvincnurf,  t.  3,  p.  363  ; 
Merlin,  Quetl.,  v<*  Stipulation  pour  autrui  : Hol- 
land de  Mllartçncs,  eod.  Serti.,  n<>  44,  el  ,<rccp- 
tation  lie  (tonal ion.  O» II. 

«I  — Spécialement,  la  réserve  d'usufruit  faite 
en  faveur  d’un  tiers,  dans  une  donation  parcoo- 
Irat  de  ninrlase,  ne  conslitue  pas  une  libéralité 
soumise  A l ac 'eplallon.  V.  J.  put.  Toulouse,  fi 
nov  0132 ; lus ».,5nov.  tst»;  — Merlin,  purs/., 
TO  Stipulation  pour  autrui ; Delvincourt,  t.  toc, 
p.  240,  et  fouiller,  t.  s,  n»  213. 

OS  I . Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit 
de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour  le  cas 
du  prédéeés  du  donataire  seul,  soit  pour  le 
rasdù  pré-décès  du  donataire  et  de  sestU'Soen- 
dnnts.  — G.  civ.,  381,  71",  "fiG  et  !82. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipule  qu'au  profit 
du  donateur  seul.  — L.  10,  C.,  de  Partis;  L.  9, 
C.,  de  Douât.;  L.  10,  G.,  Comm.  ulriusq.ju- 
dicii.  , 

052.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  ré- 
soudre toutes  les  aliénations  des  bleus  don- 
né-*, et  de  faire  revenir  ce*  biens  au  donateur, 
francs  el  quilles  de  toutes  fbarços  et  hypothè- 
ques, sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot 
et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
Lien*  de  l'époux  donateur  ne  suffisent  pas,  et 
dans  le  cas  seulement  mi  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  du- 
quel résultent  ces  droits  et  hypothèque».  — 
t.  ci»..  747,  868.  (LSI,  930,  984,  13HÏ,  2H4, 
2121, 2122  el  2125. 

t.  — l.es  art.  ast  et  932  autorisent  le  donateur  à 
stipuler  comme  condition  de  la  donation,  un  droit 
de  retour  conventionnel  qui  lui  awure  le  retour 
dans  ir«  main»  de  l'oMrl  donné  dan*  le  eu»  où  IC 
donataire  viendrait  4 décéder  avant  lui.  C'eut  là 
un  droit  tout  d'exception  qui  doit  être  apprécié 
d'après  le*  disposition*  même»  des  art.  93!  el  932. 
V.  Delvincourt,  t.  2,  P-  77  ; Touiller,  I.  S,  p.  46,  141, 
214  «RS  et  770,  et  t.  ».  p.  4SI  et  321  : Eavard,  V*  Do- 
nation entre  vif*,  «-et.  V».  > t'r,  n°S  ; -VuésMu- 
tton  rliap.  t»',  MCI.  a«.  n»»  I»  el  mnv.  ; lluranlon, 
t.  ».  n«  487  et  4»9;  Grenier,  Donation.  t.  t«, 
n»«  31.  *2, 34,  Met 39;  Merlin,  v1*  Substitution  . 
Àdetronimis,  sert.  8c,  n»  10;  Mort  cH/tle,  SJ*', 
art.  *,  t 17  no  t*r,  et  Coln-Dell»le.  *ur  10*  articles. 

J.  _ D'outre  pari,  nous  avons  déjà  eu  occaMOn 
de  reeonnailre  qa'nn  droit  de  retour  légat  «tait 
établi  en  dl\er*e*  rercon»tance*  en  fav  eur  de  cer- 
tains donateur»  sans  qu'tlseu»*firt  t>C«oin  a insé- 
rer dan*  l'acte  «ne  «'ipulatloo  à ce  sujet. 

3.  — Il  exluc  de  telle»  relation*  entre  ce»  deux 
droit»  de  retour  qo'Ht  ne  pouvaient  pas  tire  trai- 
té» sépatémcnl. 
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4.  — Non»  réuniront  donc  ici  tout  ce  qui  se  rat- 
tache, soit  au  droit  de  retour  légal,  soit  au  droit 
de  retoui  conventionnel. 

3,  — Le  droit  de  retour  légal  c«t  établi.  1°  cil  fa- 
veur de  l'adoptant  donateur,  par  l'art.  331,0.  elv.; 
2°  En  faveur  des  ascendaiis  donateur»,  par  l'art, 
747  ; 3»  En  faveur  des  frères  Cl  sieurs  légitimes  de 
l'enfant  naturel,  par  l'art.  766. 

6.  — Nous  devons  doue,  avant  tout,  rapproclicr 
ce*  texte»  divers  pour  les  mettre  en  regard  des 
art.  931  et  932. 

7. —  I"  llroilda  refour  ruipro/if  de  T adoptant. 

— ■•Art.  331.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendons 
légitimes,  les  choses  données  par  l'adoptant,  ou 
recueillie*  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  eu 
nature  Pu»  du  décès  de  l'adupié,  retourneront  à 
l’adoptant  ou  à te*  descciiil.iii- , à la  charge  de 
roiilriPucr  au  v dettes,  et  salis  préjudice  des  droits 
des  tiers.  — Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  ap- 
partiendra à ses  propres  parer:.-,  et  reu\-cl  exclu- 
roui  touioiir»  , pour  tous  le.  ohjels  même spécifiés 
au  présent  ariicle  . l..us  héritiers  de  l'avluptant 
autres  que  ses  descendait*. 

8.  —2»  D, oit  de  retour  au  profil  de.sasrrmlans. 

— - Art.  717.  Les  ascendan»  succèdent.  à l'exclu- 
sion de  tous  autres, aux  chose*  par  eux  domi  V.  à 
leurs  eufaiitou descendait» der, -dé»  sans  posléiilé, 
lorsque  les  uhjrls  donnes  se  relrnlivciil  en  nature 
■hui*  la  succession.  — Si  tes  objet»  ont  été  aliéné», 
lés  ascendan»  recueil  Irnl  le  prix  qui  peut  eu  être 
dit.  Il»  «iieW'ilcut  aussi  A l'action  en  reprisé  que 
pouvait  avoir  le  donataire. 

8.  — **  liiolldu  retour  au  profil  des  frère»  el 
sieurs  légitimes  de  l'enfant  naturel.  — - Art.  706. 
En  cas  de  pré.lécès  des  père  *1  mère  de  l'enfant 
nature! , les  bien»  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frère»  ou  «entra  légitimes,  s'il» se  retrouvent 
eu  nature  dans  la  Succession  : les  actions  en  re- 
prise. s'il  eu  existe,  ou  le  prix  de  ees  Inens  alié- 
nés, s'il  est  encore  dit,  retournenl  également  aux 
frères  et  sœurs  légilimes.  Tous  les  aulres  biens 
passent  aux  frère»  et  strurs  naturels  ou  A leur* 
dCMVndans.  » 

to.  — lia  simple  rapprochement  de  ce»  textes, 
il  résiipe  une  difféeviire  essentielle  qui  caracté- 
rise ledroit  de  reloue  conveiiliouiiç)  el  le  distin- 
gue du  droit  de  retour  légal. 

1 1.  — Le  droit  de  retour  conventionnel  «'exerce 
contre  les  tiers,  le  droit  de  retour  légalité  peut 
être  exercé  que  contre  les  héritier*  direct*  du  d». 
impure. 

12.  — Le  retour  conventionnel  C*l  donc  plu*  fa- 
vorable que  le  retour  légal,  et  eu  effet  c'est  la 
condition  opposée  au  contrat  et  sans  laquelle  la 
donation  n'anrail  pas  en  lieu. 

13.  — Les  lier»  qui  ont  traité  avec  le  donataire 
ont  donc  éléavcnis  par  le  lilie  loi-même  que  leur 
droit  de  propriété  était  «munis  à une  cPndi’jnn  ré- 
solutoire. donl  ils  auront  à suliirlcs  conséquence» 
si  l'événement  prévu  vient  à *é  réaliser. 

U.  — Dans  ce  cas,  en  effet,  la  donaüoli  est  ré- 
solue ab  initio,  en  sorte  que  non  seulement  tes 
Jilèn»  rentrent  dans  ta  main  du  donateur  francs  et 
quittes  de  tontes  charges  et  liyiHilhiqucs , mais 
les  tiers  acquéreurs  eux-mêmes  n'ont  puisqu'une 
action  en  restitution  du  prix  contre  le*  bouliers 
même  du  donataire. 

13.  — Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  de  l'exercice 
du  retour  légal,  tout  acquéreur  de  bonne  foi  est 
A l’abri  de  loule  recherche  de  la  part  du  donateur 
qui  se  trouve  simplement  «uibroeé  dans  le» droits 
du  donataire  lui-même  contre  l'anpiéreur. 

•t#.—  Dans  ceue  dernière  hypothèse,  non  «cil- 
lement le  contrat  n'est  pu»  résolu,  mai»  le  dona- 
teur est  expressément  tenu  de  prendre  les  choses 
dans  l étal  «U  elle»  se  trouvent  au  moment  du 
décès  eu  «rte  que  l'acte  de  donation  n'c*l  réso- 
luble que  relativement  aux  liiens  et  aux  aclionsqul 
étaient  encore  eu  ce  moment  entre  le»  main»  du 
donataire. 

<7. — Ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a pas  résolu- 
tion du,  contrat,  mai»  il  «.'opère  une  «impie  su- 
brogation nu  prnlll  du  donateur  dans  les  droit»  du 
donataire. 

18.  — Le»  bien»  rentrent  donc  dans  le  domaine 
du  donateur,  mais  avec  leurs  charges  et  leur»  hy- 
pothèques» 

19.  — L'est  an  donateur  dans  re  cas  de  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  stipulé  en  sa  faveur  le  retour 
conventionnel. 

W.  — Aussi  toutes  les  fois  qu’une  stipulation 
aura  été  Insérée  dans  le  contrat  par  le  donateur, 
on  sera  toujours  plus  |Kirté,  eu  quelque»  termes 

Îiu'etle  soit  conçue,  A In  considérer  comme  ren- 
ernianl  la  »tl|iulalion  d'un  retour  conventionnel. 
2t.  — Au  reste.il  ne  «'agit  plu»  alun  que  d’une 
Inlrcprétution  de  elausc  et  d'intention  qui  est  du 
domaine  exclusif  du  juge. 

20.—  Mais  avant  d’entrer  dans  cette  discussion 


nous  devons  caractériser  le»  différences  qui  ré- 
sultent (les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler même  eu  cr  qui  concerne  le  relout-  légal. 

I (•  Du  droit  de  retour  légal. 

23.  — Relativement  à l'adoptant  son  droit  «d 
déterminé  d'une  manière  tonte  particulière. 

24.  — D'abord  II  est  ouvert  tant  i son  prolll 
qu'en  faveur  de  sr»  propres  enfin*  légitimé»,  ce 
qui  tient  à la  nature  meme  île  t'uiloplinn  qui  a 
pour  effet  de  mettre  un  enfant  adoptif  réellement 
étranger  a la  famille  en  concours  avec  le»  enfans 
même  du  mariage. 

23.  — Mais  ce  (pit  est  particulier  au  texte  de 
fart.  331,  c'est  que  le  retourne  peut  «'opérer  qu'à 
ta  charge  de  contribuer  aux  dette»  (IC  la  succes- 
sion, au  prorata  de  la  valeur  des  biens  qui  en 
sont  distraits. 

26.  — celle  clause  ne  sc  retrouve  [du*  ni  dans 
l'art.  717  ni  dan»  l'art.  766.  d'ou  la  question  de  sa- 
voir si  les  ascendan*  ainsi  que  les  frères  et  »o-ur« 
de  l'enfant  naturel  sont  affranchis  de  cette  obli- 
gation. 

27.  — Kl  en  effet,  elle  ne  leur  est  pas  imposée, 
d'où  l'on  pourrait  llrer  tu  conséquence  qu'il»  rv- 

. tireront  le»  bien»  sait»  participer  au  paiement  des 

dette». 

28  — Mais  eette  conséquence  serait  fausse,  car 
en  réalité  ta  même  clause  se  retrouve  dan»  les 
deux  articles  sous  une  autre  forme. 

29.  — Ko  effet.  A quel  titre  les  art.  747  et  766  ap- 
pellénl-ile  «oit  le*  ascendan»,  soit  te»  frêre«ct 
«ouïr*  de  T enfant  naturel  à exercer  le  droit  de 
retour? 

30.  — C'est  A litre  successif;  les  ascendan»  «uc- 
cedent,  porte  fart.  747. 

31.  — Le»  l ieu-  passent  aux  frère*  ou  sœurs  lé- 
gitimes, lit-on  dan»  l'art.  766. 

32.  — Le*  ascendan*  recueillent  donc  comme 
héritiers,  les  frère»  et  co  ur»  légitimes  exercent 
également  les  mêmes  droits;  d'on  il  faut  conclure 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  réclamer 
tVierrlre  du  droit  (le  retour, rit»  ne  «c  portent 
pas  héritiers.  Ils  ne  seront  donc  admis  à réclamer 
l'émolument  qu'à  la  charge  de  payer  leur  part  cou- 
Irilmlojre  dans  les  dettes, 

33.  — Et . s'ils  renonçaient  A ta  succession,  ils 
ne  seraient  pas  admis  A réclamer  ta  remise  des 
bien»  donné*. 

34.  — Dans  l'adoption  an  contraire,  il  ne  s'aeit 
pas  d'un  «fruit  de  retour  exercé  A titre  successif, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  était  nécessaire  d'expfi- 
quer  que  la  remise  n'était  faite  qu'A  charge  de 
payer  le*  dette». 

38.  — C'est  aussi  pour  eette  raison  que  fart.  331 
ajoute  que  c'est  sans  préjudice  desdrollsdc*  tiers, 
clause  qui  ne  sc  retrouve  plu?  dans  le»  autres  ar- 
ticles. où  en  effet  elle  devenait  inutile,  puisque 
l'héritier,  prenant  le*  chose*  dan»  l'étal  où  clics 
»e  trouvent  nu  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, est  nécessairement  tenu  sic  respecter  le» 
droits  des  lier». 

36.  — Il  nous  reste  d'ailleurs  encore  A signaler 
une  diiïérénre  essentielle  entre  ce*  divers  droits 
de  retour. 

37.  — C'est  que  le  droit  de  l'adoptant  et  de  »es 
itescemlaos  est  restreint  A la  reprise  drs  hic  ns  qui 
se  retrouvent  en  nature,  ils  ne  font  pas  subrogés 
dans  l'action  en  paiement  du  prix  restant  ilft. 

3*.  — Mais  mi  a demande  si  une  donation  d'une 
somme  d'argent  devait  êlre  considérée  connue 
existant  en  nature  jiar  rela  seul  qu'une  somme 
égale  A relie  qui  avait  été  donnée  sc  retrouverait 
dans  la  succession. 

39.  — On  si,  au  contraire,  on  ne  devait  pas  la 
considérer  comme  existant  toujours  en  nature . 
alors  même  qu'elle  ne  se  retrouverait  pas  en  nu- 
méraire dan»  la  suoce*<hni. 

40.  — El  peut-être  csl-ll  impossible  de  résoudre 
eu  principe  une  seuibh  1 Je  question  dont  la  solu- 
tion dépendra  presque  toujours  des  circonstance» 
du  fait. 

4t.  — Ce  sera  en  effet  au  juge  à reeherehcT§»i , 
d’après  l'état  matériel  de  la  succession,  se»  forces 
actives  cl  passive»,  on  doit  décider  qu'il  a été  fait 
ou  non  etnnlol  dé  la  somme  (tonnée. 

42.  — A I égard  dé  l'art.  766  en  particulier,  on 
peut  sV'lunnér  que  le  droit  de  retour  u'alt  pas  été 
assuré  au  profil  de»  |>érc  et  uièrc  de  l'enfant  na- 
turel cux-mênic«. 

43.  — Mal»  il  fau}  considérer  qu'il  résulte  de 
l'art. 763  que  l'enfant  naturel,  A defaut  de  dcacen- 
dan»,  n'a  pas  d’autres  héritieis  que  se»  père  et 
mère,  en  »orleque  le  droit  de  retour  A titre  suc- 
cessif résulte  de  la  disposition  même  de  cet  ar- 
ticle. 

*4.  — Mais  si  l'enfant  naturel  a disposé  lui- 
même  par  testament  de*  bien»  donnés  au  préju- 
dlce  de  »on  père  et  de  »a  mère , U en  résultera 
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<li>nc  que  le  ilrolt  île  retour  ne  pourra  «'exercer 
en  leur  faveur,  car  il»  n'ont  aucun  titre  pour  te» 
réclamer. 

43.  — Cette  observation  noua  coiutuit  à ta  solu- 
tion rte  l'une  rte»  question»  le»  plus  grave»  qui 
aient  été  agitées  eu  cette  matière. 

U.  — Il  s'agit  rte  savoir  si  le  droit  rte  retour 
légal  pourra  s'exercer  en  présence  d'une  disposi- 
tion formelle  par  laquelle  le  rtonalalre  aura  attri- 
bué à un  lier»  l'objet  donné  à titre  rte  legs  parti- 
culier. 

17.  — Et  d'abord,  éearlons  sur-le-champ  In  dis- 
position de  l'an.  351 . 

tu.  — Puisque  l'adoptant  et  se» descemlaiis  ne 
viennent  point  à titre  d'héritiers . on  ne  peut  leur 
opposer  aucune  exception  dérivant  de  ce  titre 
d'héritier. 

40.  — Pour  eux  la  loi  n'ciigc  qu'une  seule  con- 
dition, ù savoir  que  les  bleus  existent  en  nature 
lors  du  décès  de  l'adapté,  sans  descendons. 

30.  — Or,  le»  biens  existeront  en  nature  fort  du 
dé rcs,  s'il  n'en  a été  disposé  que  par  testament. 

51.  — Le  droit  de  l’adoptant  qui  s'est  ouvert  par 
le  fait  même  du  décès  sera  donc  préférable  au 
droit  du  légataire, ipd  ne  poorrallégalemen!  a'ou- 
vrir  qu'à  ce  moment  même. 

52.  — Mais  l'un  lient  son  droit  directement  de 
la  loi , tandis  que  l'autre  ne  le  tient  que  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  qui  a disposé  d'une  chose  pour 
nu  temps  où  elle  ne  serait  plus. dans  sou  do- 
maine. 

53.  — A l’égard  de»  ascendant,  ainsi  que  des 
fi  ère*  et  sour»  légitimes  de  l'enfant  naturel,  au- 
cune de  ce*  raisons  ne  peut  plu»  être  Invoquée. 

54.  — Des  qu'ils  ne  viennent  les  uns  et  les  autres 
qu'à  simple  titre  héréditaire,  en  vertu  de  disposi- 
tion» placées  sous  le  chapitre  de  la  loi  qui  traite 
des  successions  ni  Inteslat , ils  ne  peuvent  récla- 
mer l'exercice  du  droit  ouvert  eu  leur  faveur 
qu'autan!  que  la  succession  à partager  est  réelle- 
ment une  succession  ni  intestat. 

51.  — Si  lui  testament  est  produit  par  lequel  le 
donataire  aura  déclaré  faire  attribution  de  i'objél 
donné  en  faveur  d'un  légataire  particulier,  le  droit 
de  retour  ne  pourra  plu»  s’exercer. 

50.  —On  ne  peut  pas  dire  qu'alor»  les  biens  se 
rctroutent  en  nature  dans  In  succession,  puisque 
le  litre  même  destiné  à régler  la  succession  les  a 
distraits  du  domaine  de  la  loi  pour  être  attribué» 
il  titre  particulier  à une  personne  expressément 
dénommée. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  retour  lie  sera  pas 
exercé. 

s»  Pu  droit  de  retour  conventionnel. 

57.  — Aucun  de  ccc  principes  ne  pourra  Cire  ap- 
pliqué au  droit  de  retour  eonventlminel  qui  a 

onr  effet  de  résoudre  le  contrat  ai  Initia,  Inémc 

l'égard  de»  tiers,  et  d'opérer  la  réintégration  du 
donateur,  de  telle  sorte  qu'il  est  réputé  u'avolr 
jamais  été  dépossédé. 

5».  — La  seule  exception  admise  esl  celle  qui  ac 
trouve  exprimée  dans  l’ail.  U52  en  faveur  du  ma- 
riage. 

5g.  — On  n'a  pas  voulu  que  la  constitution  do- 
tale qui  a servi  a rétablissement  de  la  famille  fût 
sujette  à une  révoeatlon  directe. 

«o.  — El  encore  il  est  facile  de  voir  que  l'excep- 
tion n'a  été  adoptée  que  sous  toutes  réserves,  en 
présence  des  précautions  dont  ette  est  entourée. 

«I.  — Toutefois  elle  existe,  et  11  faut  bien  l'ad- 
mettre, maU  comme  étant  contraire  à un  prin- 
cipe. 

62.  — Ainsi,  le*  biens  donnes  ne  rentreront  pas 
entre  les  main»  du  donateur  absolument  francs  et 
quille»,  ils  resteront  grevés  subsidiairement  de 
l'hypothèque  légale  résultant  du  cunlrat  de  ma- 
riage de  l'époux  donataire. 

63.  — Mais  remarquons  bien  que  celle  exception 
elle-même  se  rapporte  li  une  hypothèse  toute 
spéciale  dans  laquelle  ou  est  forcé  d'admettre  que 
le  donateur  lui-même  a consenti  à se  soumettre  à 
celle  condition. 

M.—  En  effet,  on  suppose  que  la  donation  pour 
laquelle  on  veut  exercer  le  droit  de  retour  a été 
faite  au  futur  mari  dans  son  contrat  même  de 
mariage,  et  en  sente  vue  du  mariage. 

65.  — Or,  le  duiiateur  qui  consentait  ainsi  à do- 
ter le  futur,  ne  pouvait  ignorer  que  l'immeuble 
par  lui  dunne  se  trouvait  ttybolhémié  au  rem- 
boursement de  la  dote  de  la  roture  stipulée  dans 
le  même  contrat,  ainsi  qu'au  règlement  de  tou- 
tes les  conventions  maUlmouiates  insérée*  dan» 
l'aele. 

66.  — Il  est  dune  réputé  avoir  lui-même  donné 
son  consentement  à ce»  hypothèques  qui  lut 
étaient  déclarée»  dans  l'acte  même  et  auxquelles 
lisse  soumettait  volontairement. 

67.  — Toutefois  le  recours  que  l'on  peut  exercer 


contre  lui  à cel  égard  n'est  qu'un  recours  sim- 
plement subsidiaire,  et  il  a droit  d'exiger  que  la 
icinnie  ou  lus  héritiers  de  la  femme  discutent 
avant  d'arriver  Jusqu'à  lui  tous  les  Mens  pei -co- 
in'!» du  mari.  * 

6».  — A ect  égard,  il  a le  même  (11X111  qui  appar- 
tient à l'acquereur  d‘un  donataire  dont  la  dona- 
tion est  sujette  à réduction , suivant  qu'il  ésl 
énoncé  dan»  l'avt  930. 

69.  — Kl  en  général,  te  droit  de  retour  conven- 
tionnel a tes  plus  gi  auds  rapports  quant  à ses 
effet»  avec  cet  antre  droit  de  retour  qui  s'opère 
par  voie  de  réduction  ou  de  restitution  (mur  ar- 
mer à recomposer  la  réserve  légale  des  eufans. 

70.  — Cependant,  il  y a quelques  distinctions  à 
établir  surtout  en  ce  qui  concerne  le  donataire. 

71.  — Ainsi  tes  héritiers  seront-ils  tenus  de»  dé- 
gradations qu'il  aura  lait  subir  à l'immeuble? 

72.  — Nous  ne  le  pensons  pas.  ear  il  possédait  à 
litre  de  maître  avec  droit  d'user  et  d'abuser,  cl 
quant  à lui  personnellement  il  n'était  soumis  à 
aucune  restitution. 

73.  — C’est  ta  différenre  essentielle  qui  le  dis- 
I lingue  du  simple  donataire  sujet  à réduction  ou  A 

restitution  pour  recomposer  ta  réserve  légale. 

7t.  — El  le  donateur  n'en  sera  |ms  moins  tenu 
cil  vers  la  succession  du  remboursement  Uela  plus- 
value  que  le  donalaire  aura  par  se*  dépenses  fait 
acquérir  A l'immeuble  , ear  il  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui. 

75. — Son  droit  est  dcréprvndreee  qu’il  adonué, 
et  rien  de  plus. 

76.  — Mars  en  ce  qui  concerne  Ic9  tiers  acqué- 
reurs, la  décision  ne  sera  pas  la  même. 

77. —  Quoique  subroges  aux  droit»  du  donataire. 
Us  ont  dit  savoir  qu'ils  élairiit  personnellement 
soumis  à une  cnnitillon  résolutoire  qui  ne  pesait 
pas  sur  le  donataire  lut-mêiiie,  mais  qui  était  su- 
bordonnée à l'événement  de  son  décès. 

78.  — Ils  n'éUiicnl  dune  personnellement  que 
des  détenteurs  précaires  soumis  éventuellement  à 
restitution  -,  et  conséquemment  Ils  ont  à -'impu- 
ter d'avoir  changé  la  forme  de  l'objet  restituable 
et  il»  sont  éventuellement  responsable.- du  dom- 
mage qu'il»  ont  Causé. 

7».  — II»  seront  donc  tenus  de  restituer  t'im- 
meuble  dans  l'étal  où  il  se  trouvait  nu  jour  où  la 
; vente  a eu  lieu;  et  Ils  doivent  tenir  compte  de 
toute»  les  dégradai  ions  provenant  de  leur  fait, 
I comme  aussi  il  leur  est  du  récompense  de  la  plus- 
. value  qu’ils  lui  ont  donnée. 

80.  — Mais  relativement  à ta  donation  faite  par 
contrat  de  mariage. 

Lorsqu'une  somme  mobilière  a clé  constiliiéc 
en  dot  sou»  la  condition  de  retour  en  cas  de  pré- 
rtécès  du  donataire , le  droit  de  retour  ne  peu! 
: Cire  exercé  qu'aprè*  le  prélèvement  de  toutes  les 
reprises  matrimoniales  autorisées  par  le  contrat 
de  mariage  aussi  bleu  que  s'il  s'agissait  d'une  dot 
constituée  en  immeuble.  V.  J.  l’ai.  Paris,  17  juill. 
4839  (t.  2 183».  p.  78). 

Kl.  — Du  reste,  lorsque  dans  une  donation  par 
contrat  de  mariage,  le  donateur  s'est  réservé,  en 
cas  des  prédécè»,  du  donataire,  une  partie  des 
bien*  donnés,  en  déclarant  qu'il  en  disposerait  en 
faveur  de  tel  de  se»  enfnn»  qu'il  aviserait,  on  ne 
doit  voir  dans  celte. déclaration  qu'une  simple 
destination  nu  indication  de  volonté  qui  ne  lie  |kis 
le  donateur , plutôt  qu'une  condition  express» 
du  droit  de  retour.  V.  J.  Pal . fois».,  25  nnv.  1834. 

82.  — La  différence  que  nous  avons  signalée 
j dans  les  conséquences  entre  le  retour  légal  et  le 

retour  conventionnel  doit  avoir  pour  résultat  de 
‘ faire  considérer  toute  stipulation  de  retour  insé- 
| rée  dan»  un  acte  par  un  ascendant  comme  consti- 
tuant un  droit  de  retour  conventionnel,  alors  mê- 
me qu'on  sc  serait  servi  de  celle  locution  . que 
l'ascendant  se  réserve  le  droit  d'exercer  le  retour 
légal. 

83.  — En  effet,  on  doit  voir  dans  celle  locution 
la  mention  du  retour  conventionnel  suivant  la 
loi , puisqu’il  n'est  besoin  d'aucune  stipulation 
pour  assurer  l’exercice  du  retour  purement  légal. 

84.  — On  devra  doue  rousidérer  comme  établis- 
sant ntt  retour  conventionnel  et  non  un  retour 
légal  la  clause  |xar  laquelle  l'ascendant  donateur 
déclare  sc  «réserver  le  droit  légal  de  retour  le  c«s 
échéant»  et  dans  ce  cas  ta  disposition  uue  le  do- 
nataire aurait  fuite*  par  testament  des  Mens  don- 
nés ne  met  point  obstacle  A l'exercice  du  droit  de 
retour.  V.  J.  Pal.  Pau.,  7 août  1839,  et  Pau,  12 
août  (837  (t.  2 1839,  p.  301). 

si.  — Spécialement,  celle  clause  insérée  dans 
une  donation  par  contrat  de  mariage  de  biens 
présens  par  un  ascendant  A son  enfant  ou  des- 
cendant, doit  être  considérée  connue  constituant 
le  retour  conventionnel  prévu  par  l'art.  951.  C.civ. 
et  non  le  retour  légal  établi  par  l'art.  744  du  même 
Coda. 


86. — En  conséquence  le  retour  peut  alors  être 
exercé  par  l'aserndanl  donateur,  lors  même  rue 
le  donalaire  predécérté  laisse  des  enlan»,  si  ce» 
derniers  décèdent  cui-mênics  sans  postérité  avant 
le  donateur. 

87.  — Peu  importe  que  le  donalaire  ait  disposé 
par  testament  de*  biens  donnés;  celte  disposition 
ne  fait  point  obstacle  A l'exercice  du  retour. 

88.  — Du  moins,  l'arrêt  qui,  dans  ees  circons- 
tance», admet  le  donateur  à exercer  le  retour  de» 
biens  donné-,  eu  considérant  la  réserve  stipulée 
comme  constituant  le  retour  conventionnel,  par 
appréciation  rte»  tenues  de  la  donation  cl  de  nn- 
t en  lion  des  parties,  échappée  A la  censure  de  la 
cour  suprême.  V.  J.  Put.  Iuss.,7  août  1839  (t.  2 
1839,  p.  gui);  Aimes,  26  mars  1827,  Cou.,  10  uo(U 
(820,  et  28  juin  (K3(. 

89.  — L'ascendant  qui  a fait  une  donation  avec 

stipulation  de  retour  a d'ailleurs  le  droit  de  pré- 
lever daus  la  succession  du  donataire,  à laquelle 
il  vient  comme  heritier,  les  biens  qu'il  a donnés 
en  exerçant  son  droit  de  retour  avant  le  partage 
de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  21  mars 
1840  (I.  2 18(0.  p.  672);—  Merlin,  ttép.,  i “ Itèscrce, 
sect  2,  J 2;  Grenier,  l/onal.,  t.  2,  p.  311  ; Chabot, 
t 2,  p 340.nût7;  Duranlon,  I.  6,  n°  2ï«;  Toui- 
ller. t.  3,no  I W;  t.  2.  p.  19,  ilote  ce,  et 

Kavard,  Brp. . \o  Succession,  seet.  3.5,2,  n*6. 

20.  — En  principe,  la  stipulation  un  droit  de  re- 
tour conventionnel  constitue  par  elle  même  une 
convention  ordinaire  à laquelle  11  esl  permis  de 
renoncer;  cl  la  renonciation  à l'exercice  du  droit, 
sans  Ou  c expresse,  peut  résulter  d'actes  et  de 
présomptions. 

91.  — Si  donc  la  donation  faite  par  le  père  A 
son  AI*  dans  le  contrat  de  mariage  contient  sti- 
pulation d'un  droit  île  retour  dans  Ic6  termes  du 
l'art.  9r,t  et  que,  plus  tard  le*  père  et  mère  fas- 
sent un  partage  de  tous  leurs  biens  entre  leurs 
eufans  ru  le» 'obligeant  au  rapport,  soit  en  na- 
ture, soit  ilolif,  îles  objets  eontrmis  dans  la  dona- 
tion. le  droit  de  retour  ne  continue  pas  A subsis- 
ter. v.  J.  Pal.  Cass.,  19  janv.  1836. 

«2.  — Il  faut  d’ailleurs  que  le  droit  rte  retour 
soit  formellement  exprimé  dan*  l’aete,  il  ne  peut 
s’induire  des  circonstances  du  fait  ou  de  présomp- 
tion* plus  ou  moins  graves,  précises  et  concor- 
dante». 

93.  — Ainsi,  la  simple  donation  faite  en  avan- 
cement d'hoirie  ne  renferme  pas  virtuellement 
une  stipulation  de  droit  de  retour  au  proRt  du  do- 
nateur. Y ./.  Pal.  Bordeaux.  (9  juill.  1851  ; A'i- 
me.t,  il  mai  I8l»,ct  Grenoble, a avr.  (829.—  V . aussi 
./  l'ai,  Cass.,  ((  bruni,  an  XI;  -Mme»,  *0  août 
(808;  Montpellier,  22  juin  1829,  et  19  nov.  1810, 

] et  Cass.,  Is  juin  ls.il. 

M.— Egalement  les  donations  faites  en  avance- 
ment d'hoirie  ne  renferment  pas  virtuellement 
une  stipulation  de  droit  de  retour  au  profit  du 
donateur  eu  cas  de  prédéeés  du  donataire  sans 
postérité. 

95.  — Il  faut  que,  le  droit  de  retour  ait  été  ex- 
pressément stipulé.  V.  J Pal.  Montpellier.  4 
rlée.  1835  ; tirenable,  8 avr.  Ct29;  Montpellier, 
19  nov.  1830,  et  Limoges,  4 r,  janv.  (8il  (1. 2,  nui, 
p.  465). 

96.  — f 'outra , les  donation?  faite*  A litre  d'a- 
vancemenl  d'hoirie  peuvent  être  réputées  faite» 
sou?  ta  réserve  du  droit  de  retour  en  faveur  du 
donateur,  pour  le  cas  où  il  surv  ivrait  an  donataire 
et  à -es  descend, un.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  22 
juin  Is29;  Grenoble.  8 avr.  1839;  Hnrdeaur,  19 
juill.  1831;  Montpellier,  I dée.  1835.  — V.  Del- 
vincourt,  1.2,  note  7*.  p.  77;  Vazeillc,  sur  l'art. 
9*1,  n«  6,  et  Coin-Dcttsle,  sur  l'art.  931,  no  4. 

97.  — Mais  nous  croyons  la  première  décision 
préférable,  rien  n'empeehaU  le  donateur  de  sti- 
puler le  droit  de  retour.  V.  J.  Pal.  Hernies,  19 
ilor.  an  IX;  Cass.,  (l  bruni,  an  IX;  Ai  mes,  ai  août 
(sus  ; Grenoble,  (8  mai  (8(8;  Cass..  M août  tsaO; 
Montpellier , 19  nov.  (830;  Cass.,  28  juin  183t. 

98.  — Quant  au  retour  purement  légal,  il  esl  de 
règle,  comme  nous  l'avons  expliqué,  que  In  sim- 
ple disposition  faite  par  le  donataire,  A titre*  tes- 
tamentaire, met  obstacle  A l'excreiee  du  droit. 

99.  — Ainsi,  le  retour  légal  n'a  pas  Heu  en  fa- 
veur de  l'ascendant  donateur,  lorsque  le  doua  taire 
a disposé  par  le  testament  îles  bien»  compris  dans 
la  donation.  V.  Code  dv.,  art.  7|7. 

(00.  - il  en  serait  de  même  s'il  * agissait  d'une 
donation  en  avancement  d'hoirie.  V.  J,  Pal.  Cass., 
17  dée.  1812  ; Hlom,  12  fév.  I82t  ; MniUpettlrr,  31 
mai  (823  ; Besancon,  30  juill.  1*98;  Cass..  I*  mars 
(830;  Bordeaux,  15  avr.  1831  ; Montpellier,  4 liée. 
1*35;  — Lebrun,  Succession . liv.  I«r,  chap.  », 
sect.  2*.  n“  63;  Merlin,  v»  lletrlsinn,  sect  1">.  S *. 
art.  SjDeivhicourt,  I.  2.  p.  (8,  nole.V.  Chabot,  Suc- 
cession, art.  747,  n“  20  ; Touiller,  1. 4,  n°  213  ; Va- 
zelile, art.  747,  n“  7 ; Coia-DclUle,  art.  954  ,n“4, 
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«1  Confiant , p.  60.  — V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  i 
7 août  1*39  (t.  2 (839.  p.  301;,  et  Montpellier,  Tl 
Juin  182»  et  lit  nov.  1830. 

IM.  — Egalement,  le  droit  de  retour  légal  ne 
peut  plus  être  exerce  par  l'ascendant  donateur 
dans  la  succession  du  donataire,  lorsque  celui-ci 
a disposé,  par  testament,  de*  bien*  couipri*  dans 
la  donation.  V.  J.  Pal.  Bordea us.  15  lév.  Itu».  t» 
juitl.-f  3 avr.  1831  ; fai*.  (6  mars  1830  et  17  déc. 
«8«2  ; Montpellier,  16  nos.  iiuo.  et  Grenoble,  8 
avr.  182»,  et  note.  — V.  eontra  J.  Pal.  Agen  , Il 
déc.  ts27,  et  13  mars  1817.—  V.  au.-»i  J.  l’ai.  Case.,  ! 
7 août  «839  t.  2 «839,  p.  301  J,  et  Pari»,  il  avr.  t»tt 
(I.  «•'  I6M,  p.  6M). 

«08.  — Il  est  aussi  de  prindp  • que  le  retour  lé- 
gal n’a  pal  lieu  à l'égard  de*  acte*  qui , bien  que 
qu.iliilé*  donation  entre  vif»,  roiislilueul,  en  réa- 
lité, îles  contrat*  A titre  onéreux.  V.  J.  Pal.  .\an- 
eg,  31  Janv.  «833. 

«03.  — l.e  droit  de  retour  légal  eu  faveur  de* 
afcendau*  donateur*  e*l  d'ailleurs  borné  au  seul 
ca*  où  l'enfant  donataire  décéderait  sans  posté- 
rité. Il  ne  s'étend  pas  nu  ca*  ou  lr  donataire  laisse 
rie*  enfon*  qui  meurent,  à leur  tour,  sans  portés-  ! 
ritè,  avant  le  donateur.  Y.  J.  Pal  Jbutia,  25  juin 
«838  :t.  2 (840.  p.  27  ; Cau,,  (8  août  1818  et  30  J 
nov.  1810;  Agen, 3 Ofev.  1807, et  .Yintei,  14  mai  1819. 

sectio.y  ii. 

su  tumiom  \ la  aé<.i.e  or  l'ikhi rouiiurr 

OU  0O8ATIO.\S  KMU-UO. 

933  La  donation  entre-vifs  ne  jHiiim  être 
révoquée  qtiepourcaused'lnexécullon  descon- 
dilions  sous  lesquelle»  elle  aura  été  faite,  pour 
cause  d'ingratitude,  et  |>our  cause  de  surve- 
nance d'enfants.  — C.  civ.,  HStô,  MU,  t£>l  et 
suiv.,  ttmfi,  1134  et  1173;  Ord.  1731,  art.  3i»;  — 
L.  1,  8,  9ot  10,  C.,  de  Hevocnnd.  donationib.; 
!..  tll,  C.,  </e  Puetis-;  L.  31,  § I,  ff.,  de  Uonal.;  . 
Inslil.,  de  Uonal. .S  -■ 

1.  — Bien  que  toute  dnnnlion  ail  pour  effet  de 
dépouiller  Irrévocablement  le  donateur  de  la  pro-  , 
prlêlé  de  la  cbn»c  donnée  pour  la  transporter  au 
donataire  qtd  l'accepte,  cependant,  ce  principe 
lui-inéme  u'ett  pa*  Icllcmcnl  absolu . qu'il  ne 
doive  *uufft-ir  quelque*  exception*  necessaires. 
V.  Dclvlncourl,  t.  2.  p.  77;  Toullier,  l.  5,  p.  250  et  ’ 
979.  et  t.  6,  p.  530;  Duranton,  I.  8,  n®  513  ; l’rou- 
dhon,  I.  |or,  p.  MG:  Grenier,  Donation,  t.  1er, 
p.  387  et  snlv., et  Coin-Delisli-,  sur  l'article. 

ï.  — L'art.  953  place  en  première  ligne  l'inexé- 
cution des  condition*  *ou*  b- -«quelles  la  donation 
aura  été  faile,  et  e'esl  neul-être  à tort  qu'il  en  e*t 
ici  fait  menlion  ; car,  dans  ce  cas,  il  n'v  a pas  lieu 
A révocation  de  lu  donation,  clic  n'cxialc  réelle- 
ment pas. 

3. —  En  effet,  puisque  ta  donation  était  condi- 
tionnelle, Il  résultait  nettement  de  l'acte  que 
la  dépossessinn  du  donateur  n'était  elle-mêiuc 
que  conditionnelle. 

4.  — Lorsque  la  condition  vient  A défaillir,  le 
contrat  s'évanouit. 

5.  — L'acte  de  donation  n'esl  plu»,  dans  ce  cas, 
qu'un  contrat  synallagmatique  ordinaire  qui  offre 
pour  l'une  de*  parties  des  avantage.-  que  l'on  ne 
rencontre  pas  ordinairement  dans  ce*  sortes  île 
stipulations,  mais  c'est  IA  une  raison  de  plus  pour 
que  l’un  exige  d'elle  plu*  rigoureusement  encore 
l'exécution  pleine  et  entière  de  te  A quoi  elle  *'C*1 
engagée. 

6‘.  — Or,  aux  termes  de  l'art.  1 18t.  lu  condition 
résolutoire  est  toujour*  sous-entendue  dans  les 
ennlrnls  synallagmatiques,  pour  le  cas  uù  l'une 
des  deux  parties  lie  satisfera  point  A son  engage- 
ment. 

7.  — Il  n'y  edonc  on»  •lieu  A révocation,  mai*  A 
résolution  uu  contrat. 

8.  — On  ne  doit  donc  admettre  réellement  que 
deux  causes  de  révocation  pour  le*  donations , 
l'Ingratitude  du  donataire,  cl  la  survenance  d'en- 
fans  au  donateur. 

9.  — Eu  effet,  c'est  moins  par  la  qualification 
qui  lui  e*t  donnée  «pie  par  l'rnseinble  de  ses 
clauses  et  par  se*  résultat*  que  se  détermine  le 
caractère  d‘un  acte.  Dès-lors,  bien  qu'un  acte  soit 
dénommé  donation,  il  peut  être  réputé  consti- 
tuer un  contrat  commutatif,  lorsque  cliarunc  des 
partie*  s'engage  A donner  ou  A Inire  l'équivalent 
•le  ce  qu'on  lut  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  15  fév.  tH3»  (t.  t«  ISJ9, 
p.  440). 

934.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentre- 
ront dans  les  mains  du  douateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  do- 
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oa taire;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers 
détenteurs  des  immeubles  donné» , tous  les 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui- 
même.— C.  civ.,  lïji,  0CJ3  et  tftlG; — L.  I,  ('..,  de 
Uonal.  quasub  modo  veleondit.  conficiuntur. 

(.  — Le*  donation*  faites  sous  condition,  qui 
sont  connue*  en  droit  sous  la  (lénomiualiun  de  ao- 
nalions  a charge,  ont  un  caractère  tout  particu- 
lier, en  ee  qu'elles  constituent,  non  plu*  un  sim- 
ple acte  de  bienfaisance,  A lilre  purement  gratuit, 
mais,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer  tout  A 
l'heure,  un  véritable  contrat  synallagmatique , 
emporlanl  uhligallun  réciproque  de  faire,  et  con- 
séquemment résoluble  par  cela  seul  que  le  dona- 
taire cessera  d'exécuter  le*  engagenu-n»  qu'il  a 
contracté*.  V.  Delvlucourl,  l.  i,  p.  78;  Touiller, 
I.  5,  p.  980,  et  t.  6,  p.  530  et  613;  Fuyard,  v o Do- 
nation entre  vifs,  sert.  2«,  S 3,  II»  l«c , Durauluu, 
L 10,  n®  530 ; : : .mitron,  t.  S,  n®»  2186  et  2514  ; 
Grenier,  Donation,  1. 1«,  n®  2to,  et  Coin-Dcliste , 
sur  l'arlicle,  • 

2.  — Il  peut  même  arriver  telle  circonstance 
dans  laquelle  il  sera  très  difficile  de  distinguer  la 
donation  A charge  du  véritable  contrat  de  vente. 

3.  — Eu  effet,  nous  savon*  qu'il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter A la  dénomination  qui  est  donnée  aux  acte» 
par  le»  parties  contractantes,  ce  n'est  |kis  Ace 
qu'elles  oui  déclaré  vouloir  faire  qu'il  laut  s'arrê- 
ter, mat*  A ee  uu'ellc*  ont  récliemcnl  fait. 

4.  — SI  donc  les  charge*  imposée*  nu  donataire 
représentent,  ou  A peu  île  chose  pré*,  la  valeur 
réelle  de*  bleu*  donné*,  quelle  différence  y aura- 
t-il  A établir  entre  la  donation  A charge  et  la 
vente?  Certainement  aucune. 

5.  — C'est  surtout  relativement  aux  donation* 
faite»  av  ee  charge  de  renie  viagère  que  ce»  prin- 
cipes seront  applicables;  car,  suivant  le  taux  de 
la  rente  comparée  aux  revenus  de*  biens , on 
pourra  voir  dam-  le  même  acte,  soit  une  donation, 
soit  une  rente  ; ce  qui  aura  bleu  en  droit  son  Im- 
portance, non  pas  seulement  en  ee  qui  concerne 
la  résolution  du  eunlral  pour  cause  d'inexécution 
deseondilious,  mai»  relativement  au  rapport,  re- 
lalivcmeut  au  retrait  successoral  et  A diverse* 
autre*  action*. 

6.  — Il  importe  donc  de  bleu  préciser,  d'après 
l'appréciation  des  charge*  comparées  A la  valeur 
•les  bleu»,  le  polnl  oii  la  donation  & charge  cesse 
d'êirc  une  donation  pour  prendre  le  caractère 
déterminé  d'une  venlc. 

7.  — A eel  égard,  la  loi  nous  parait  pour  une 
régie  llxc,  qui  peut  être  prise  pour  point  de  dé- 
part. 

8.  — En  effet  si  nous  nous  reportons  au  titre  de 
la  vente,  nous  trouverons  dan»  l'art.  1674  une  dis- 
position nul  doit  non*  servir  île  guide. 

9.  — Cet  article  déclare  que  toute  vente  est  ré- 
soluble pour  cause  de  lésion,  toutes  le»  lois  que 
le  prix  stipulé  au  contrai  comparé  A la  valeur 
réelle  de  la  chose  pré-sente  une  différence  de» 
sept  douzième*;  et  l'acte  doit  Cire  annulé  alors 
même  que  le  vendeur  aurait  déclaré  faire  dona- 
tion A 1 acquéreur  du  surplus  du  prix. 

«0.— Il  résulte  donc  de  celte  décision  que  toutes 
le»  fol»  que  le  contrat  présente  uu  prix  qui  est 
dans  un  rapport  de  moitié  avec  la  valeur  réelle 
de  la  chose.  Il  y a un  juste  équivalent  de  la  chose 
elle-même,  parce  qu  il  peut  exister  de*  circons- 
lauccs  île  lall  qui  ne  permettent  pas  d'en  obtenir 
toute  la  valeur. 

tt.  —SI  nous  app'iquons,  comme  cola  nous  pa- 
rait juste , cette  règle  aux  donations  A charge , 
nous  dériderons  que  toute*  le»  fois  que  les  char- 
ge* repréienlcront  la  moitié  de  la  valeur  réelle 
de  la  chose  donnée,  on  u'aura  eu  aucune  raison 
•le  qualifier  l'acte  donation,  puisque  si  on  l'eût 
qualifié  venir,  il  n'aurait  pas  été  sujet  A resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

«2.  — Nous  ne  verrions  donc  que  de  vérilahles 
ventes  dans  tout  acte  qui  impose  au  prétendu  do- 
nataire <lc  payer  en  charges  la  moitié  au  moins 
de  la  valeur  réelle  de  la  chose,  et  conséquem- 
ment nous  dispenserions  de  tels  donataires  de  la 
nécessité  du  rapport,  comme  aussi  nous  le*  sou- 
mettrions nu  retrait  successoral. 

13.—  El  si  les  charges  sont  aléatoires,  clics  n'en 
sont  pas  moins  appréciables  en  calculant  tes 
chances  auxquelles  le  prétendu  donataire  s'est 
aasujéll,  car  *i  elles  peuvent  lui  être  favorables, 
elles  peuvent  aussi  lui  être  contraire*. 

M.  — Mais  en  général,  toutes  les  fol*  que  les 
charges  dépassent  les  rev  enu*  de  la  chose  (tonnée, 
on  peut  considérer  la  donation  comme  perdant  de 
son  caractère  gratuit. 

45.  — Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  résolution 
du  contrat,  quelles  que  soient  les  charges  Impo- 
sées au  donataire,  il  doit  exécuter  ce  qu'il  a pro- 


mis, par  cela  seul  qu'il  en  a contracté  l'engage- 
ment. 

«6.  — Et  II  ne  sera  pas  même  reçu  pour  *c  libérer 
A faire  abandon  des  biens  donné»,  parce  qu'il  a 
contrait-  par  son  acceptation  un  engagement 

ersonuel  dont  il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  dé- 

er. 

«7.  — Aussi,  la  résolution  du  contrat  qui  sera 
prononcer  contre  lui,  pour  défaut  d'exécution  de» 
conditions  mise»  A sa  charge  pourra-t-elle,  sui- 
vant les  circonstances,  entraîner  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  qu'il  aurait  personnel- 
lement A supporter. 

ta.  — Quant  aux  conséquence!  de  la  résolution 
du  contrat,  clics  août  absolument  le*  même»  que 
celles  que  nous  avons  déterminées  par  rapport  au 
droit  de  retour  conventionnel,  ou  mieux  encore, 
par  rapport  A la  révocation  résultant  de  l'action 
en  réduclton. 

19.  — l.e»  lien  détenteurs,  en  effet,  n'ont  pu  être 
saislsde  l'immeuble  que  sou*  la  condition  de  sa- 
tisfaire eux-mêmes  aux  engagemen*  contractés 
par  le  donataire,  et  Ils  ont  A s'imputer  d'avoir 
acquis  l'iuinicuhio  donné,  sans  s'assurer  que  le» 
condition*  imposée*  seraient  toujours  remplies. 

20.  — Ce  sera  donc  A eux,  s'ils  veulent  éviter 
l'éviction  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  leur 
vendeur,  et  de  satisfaire  aux  exigences  du  con- 
trat, saufleiir  recours  direct  contre  celui  de  qui 
ils  le  tiennent. 

21.  — Du  reste,  et  même  dans  ee  cas,  en  pro- 
nonçant la  résolution  du  contrat,  on  devra  appli- 
quer encore  le*  règle»  que  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  expliquées,  en  forçant  le  donataire  ou 
ses  ayanl -droit  A tenir  compte  de  la  dépréciation 
provenant  de  leur  fait,  A la  charge  de  leur  accor- 
der récompense  pour  la  plus-value  qu'ils  auraient 
donnée  à 1 1mmeuble. 

22.  — S'il  s’agissait  d'une  donation  purement 
mobilière,  la  résolution  du  contrat,  si  le»  objets 
ne  pouvaient  pa»  être  restitué»  en  nature,  se  con- 
vertirait nécessairement  en  une  condamnation 
personnelle  prononcée  contre  ledonatalre.en  |«le- 
ment  delà  somme  représentative  de  la  valeur  de» 
objets  donnés,  sauf  tou»  dommages-intérêts,  s'il  y 
avait  lieu. 

23. —  Aux  termes  de  l'arl.  956,  qui  va  suivre,  la 
résolution  pour  cause  d'inexécution  de»  condition* 
n’aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

24.  — C'est  le  principe  qui  se  trouve  érigé  en 
règle  générale  par  l'art.  U84  : 

•Art.  liai.  I.a  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques, pour  le  cas  uù  l'une  des  deux  partie»  ne  sa- 
tisfera point  A son  engagement. 

» Dan»  ce  cas.  le  conlrat  n'esl  point  résolu  »le 
plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  rengage- 
ment n'a  point  été  exécuté,  a le  choix  ou  de 
forcer  l'autre  à l'exécution  delà  convention  lors- 

au'clle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolu- 
on  avec  dommage.»  cl  Intérêts. 

•I.a  résolution  doit  être  demandée  en  Justice,  et 
il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  delai  selon 
le»  circonstances.  » 

25.  — Toutes  ccs  disposition*  sont  applicable* 
A la  résolution  d'un  acte  portant  donation  à 
charges. 

26.  — Ainsi,  d'une  part,  il  peut  être  prononcé 
de»  dommages-intérêts  contre  le  donataire  qui 
n'a  pas  satisfait  A se*  engagemens. 

Et  d'autre  part,  il  peut,  scion  les  circonstances, 
tut  être  accordé  un  délai  pour  l'exécution,  s'il 
justifiait  qu'il  est  seulement  en  retard  de  payer, 
mats  qu'il  est  du  bonne  foi. 

27.— Ce  serait  au  juge  d'apprécier  les  motif»  qui 
lui  seraient  exposés  comme  justificatif*  du  retard. 

28.  — Ainsi , lorsque  sur  In  demande  en  révoca- 
tion d'une  donation,  A défaut,  par  le  donataire, 
d'exécuter  les  conditions  sous  lesquelles  elle  avait 
été  faite,  1rs  créancier»  de  ce  dernier  font  offre 
de  les  remplir  en  son  lieu  et  place,  le»  tribunaux 
peu  v eut  éearter,  quant  A présent,  la  demande  en 
révocation. 

Le  donateur  ne  peul  exiger  une  caution  de  la 

Sari  de»  créanciers  du  donataire  autorisé  par  ius- 
cc  A remplir  les  i-ondlliousde  la  donation  au  lieu 
cl  place  de  leur  débiteur,  qui  u'élait  pu*  A même 
(l'eu  fournir  une.  Y J.  Pal.  Bordeaux,  1 déc. 
1829;  Riom.  17  avr.  1818  et  3 Janv.  1826,  et  Cass., 
14  niai  1638  (t.  2 1838,  p.  292;. 

29.  — Mais  l'action  en  révocation  (l'une  donation 
pour  cause  d'inexécution  (les  condition»  sous  les- 
quelles clic  a été  faite  peul  être  cédée  par  le  do- 
nateur A un  tiers,  et  valablement  exercée  par  ce 
dernier.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  9 fév.  1832;  — Coin- 
Delislc,  Comment,  auofyf.  sur  fort.  984,  C.  civ., 
n»9. 

30.  — I.a  dnnallon  de*  biens  présens  et  A venir 
faite  en  faveur  de  mariage,  est  d'ailleurs  comme 
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toute  autre  donation  entre  vif*.  révocable  pour 
cautc  d'inexécution  de*  conditions  sou*  lesquelle* 
elle  a été  faite.  V.  J.  Cal.  Toulouse. 'J  lér.  1*32; 
Cas*. , U fov.  I»2C  et  le  * renvoi»,  et  U mal  <wk 
(t.  2 4»s»,  ik.  SW);  — CoiiiflH'liîîe , Comment, 
analyi.  Mir  l'art.  3ss.  C.  eiv.,  n»  »5. 

31.  — Kl  eu  prineitie,  lorsqu'une  «loiialion  entre 
vif»  a été  faite  mm;  * la  condition  qu'une  rente  via- 
ffère  aérait  payée  nu  donateur,  le  aoul  définit  de 
paiement  «le»  arrérage*  de  la  rente  doit  emporter 
résiliation  du  contrat.  \ . J.  Cal.  Colliers.  6 Ion». 
4837  (1.2IW7,  p.  320). 

32.  — Du  rente,  le»  iKXrtage*  »ie  pbfeiieccnlon 
fait  A par  le»  ascendant  cuire  leur*  cnfaits  i ! 
soumit  uni  règles  de»  duiiutlou»  entre  vif»;  et 
conséquemment,  révocables  pour  cause  «Pinevrt- 
cuUOfl  ite»  conditions  *o*.i»  lesquelle*  il»  ont  été 
opéré». 

as.  — la:  droit  de  révocation  apré*  le  décê*  «le 
l'ascendant  donateur  peut  être  exercé  par  «es  hé- 
ritier». V.  J.  Cal.  Limoge*,  21  juin  4536,  et  C’ait.. 
H nu-ssld.  an  XI. 

055.  La  donation  entre- v ifs  ne  pourra  être 
révoquée  [tour  cause  d'ingratitude  mie  dans 
les  cas  suivants  — (4L  eiv.,  289,  flî£ï,  830  ii 
838  cl  1010'  : 

I ' Si  le  donataire  a atteulê  à la  vie  du  do- 
nateur fC.  civ.,  727  i°  et  lOW)  ; 

2”  S'il  »’e»t  tendu  coupable  envers,  lui  de  •sé- 
vices, délit*,  ou  injures  graves  — (C.  ch.,  251, 
727  2>.  1016  et  1017); 

•V  S'il  lui  rofuGc  tics  aliments.  — C.  civ.,  205, 
206  à 210;  — L.  9 et  10,  C.,  de  Revocand. 
douai. ; L.  51,  $ 1,  (T.,  de  Douât.;  jVor ell  lia, 
cap.  5,  jô. 

050.  La  révocation  |K>»ir  cause  d'inexécu- 
tion de*  condition»,  ou  pour  cause  tl'ingrali- 
tude,  n'aura  jamais  Heu  de  plein  droit.  — C. 
fi'.,  9S3  et  Km;— !..  0,  L.  2s,  (L,  de  Donut.  ; 
L.  i,  4L,  de  Douai.  quee  sub  t ruxto  vel  con - 
dit.,  etc.;  L.  5,  4L,  de.  Contrah.  emplione  ; 
L.  6,  !..  8, 4L,  de  Reram  per  mut.  et  pr<e*eript. 
rerbis;  L.  2,  L.  5,  I..  8,  4L,  de  Condit.  ob  cau- 
tion datorum:  L.  56,  L.  70,  $ 1,  ft’.,  de  J.eynl.; 
2°  L.  10,  C.,  de  Revocand.  douai. 

05  7.  La  demande  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude  dm  ru  être  formée  dans  l'année, 
à compter  du  jour  du  délit  Imputé  par  le  do* 
liaient  an  donataire,  ou  du  jour  ipie  le  délit 
mira  pu  être  connu  |<ir  le  donateur. — C.  civ., 
1K.>,935et£CS8;  CL  procéil.,  58, 01  et  I». 

l’-cltc  révocation  no  pourra  être  demandée 
par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre 
le  donataire,  à moins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'action  n’ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu'il  ue  soit  décédé  dans  Vannée  du  délit  ; 

L.  7,  L.  H),  C.,  de  Revocand.  douai.;  I..  159, 
fl.,  de  Rcaulisjutit.;  L.  15,  (T-,  de  injuriis 
125 h.  La  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude ue  préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites 
parle  donalainr,  ni  aux  hypothèques  el  autres 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  iuipmrr  sur  l'oti- 
jOl.de  la  donation,  MNirtll  que  le  loue  Soit  an- 
térieur à l’inscription  qui  aurait  été  faite  de 
rextraildela  demande  cil  révocation,  en  marge 
de  la  transcription  prescrite  par  l’art.  959.  — 
4L  civ.,  930,  952, 936,  957, 905  et  2125. 

Dans  le  ca*  de  révocation,  le  donataire  sera 
condamné  3 restituer  la  valeur  de»  objets  alié- 
nés, eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les 
fruits,  b compter  du  jour  de  celle  demande.— 
C.  Civ.,  585,  5HI,  928,  902  et  1155  L.  I,  L.  7, 
C-,  de  Revocqitd.  douai.;  L.  5,  $ ull..  L.  7, 
$ w IL.  L.  10,  L.  28,  $ si  ci  deeem.s  L.  29,  *1, 
51,  L.  52,  § ait..  L.  36, 39,  30  et  55,  IT.,  de  Do- 
uât. inter  rfr.  et  uxorem. 

050  Les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
tude. — C.  civ.,  1081  et  suit.,  1091  et  suiv.  ; — 
L.  t Cl  10,  (T.,  de  Rex'oeand.  donat.:  Inslil.,  de 
Douât. , $ Seiendum  est;  L.  09,  § t»,  ff.,  de  Jure 
dotium  ; L.  24,  0.,  eod.  til. 

I.  — II  en  ml  de  l'ingratitude.  relativement  aux 
donations,  comme  rtc  l'indignité  relativement  aux 
«uccefttiODt.  ce  wml  le»  nuiiN  principe»  qui  rtc- 
vronl  être  appliqué».  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  79; 


Touiller,  r.4,  p.  133,30»  « l 738.  1. 0,  p.  ira»;  FaranJ. 
v»  Alftoenê,  no  C,  et  Itulojndc.  n*7:  liumnton, 
I.  2, 18356;  Prouilhon.  t.  2.  n°  t**,  cl  t.  *,  n*  1103, 
cl  Grenier,  1. 4«»,  it<*  212  cl  2ld. 

2.  — Toutefois  malgtv  les  kitnc-t  rigoureux  de 
l'art,  t»».  on  ne  peut  ?■<*  refuser  â reconnaître  que 
le»  tribunaux  jouissent  d’une  plu»  grande  luti- 
lude  dan*  l'appréciation  des  tait»  qui  peuvent 
constituer  l'ingratitude. 

3.  — El,  cii  effet,  il  résulte  du  numéro?  de  cet 
article  que  Je  juge  peut  être  considéré  en  defini- 
tive ranime  investi  à cet  égard  d'un  pouvoir 
pouraiiid  dire  entièrement  üircrcllonuaire.  puis- 
qu'il aura  toujours  a d .Vider  sj  te»  fait»  reproché* 
au  donataire  ne  coivdilucut  pa*  une  Injure  grave* 
f ille  au  ilou •iteue. 

I — Nihi»  i mut  retrouvons  ainsi  ramé»  MA  IGU- 
IW  le»  evplie.iii.in*  que  mm*  avons  données  sou» 
le»  art.  300  c»  •uit.,rvlathcineiiU  ec qu'on  detail 
entendre  par  injure*  grave»,  eu  matière  de  sépa- 
ration de  <orp».  V.  .ui.  206  û 311.  n®*  it  et  Suir. 

3.  — Soug  e.-  rapport,  le  reproche  d’tngiMtfliide 
tombe  cntièmuciil  dans  te  domaine  «le»  âpprvv  Va- 
llons. 

C.  — On  pourra  donc,  M-lon  1c*  eîreonstanees», 
eoiisidéier  le  refus  d'un  donataire  de  renoncer, 
ri»  faveur  du  donateur,  â l’objet  iluuré.  comme 
eonslituatil  l ing  aHlinlc.  et  devant  enlrahicr  la 
ré  vocal  ion  de  la  donation  ; par  exemple,  >1  le  do- 
nateur était  exposé  3 de»  poursuite»  evlramdi- 
ii.iirei.cn  irstitulinn  de  l'objet  donné,  cl  dont  il 
u'élalt  pu*  propriétaire.  V.  C.  eiv.,  ar».  333, 

7.  — I.i>rsqur,  par  *ulte  de»  fait» et  diXOlItlôINt) 
de  lu  cause,  une  eau?  royale  a déridé  qu'un  u>»- 
lairc  uc  ptmvoP,  San»  se.  rvurtre  coupatile  d'in* 
giatilinlc  cm  cru  le  durnle*ir,  ae  dlqienicr  rtc  i>- 
nancer  & l'objet  rtc  la  dou.itum,  relie  tvniraim 
•lédarer  vtdjidc  la  reuoneUhnn  nu  héuéUrO  de  la 
donation  faite  par  le  tulctn*  du  donataire  encore 
en  miiKtnlé.  renonciation  faite  ave»'  i‘a»ittift*atlon 
«lu  conseil  de  f milite.  V.  IL  civ.,  url.  233  ; J.  Cul. 
Cass.,  U mai  imm. 

9#  — Le  principe  po»é  par  l’art.  037  estd’ailtcurs 
général,  il  s'applique  .t  toute*  le*  donation*  et  a 
tou*  le*  falU  qui  *»nt  de  nature  il  dénoter  l'ingra- 
titude qui  ?c  iiinnifcsTC  |Kir  l'une  de»  circonstan- 
ce» énuiiH-mes  ilan*  l'article. 

t*.  — Si  non»  rapproebon*  se»  dispodlion* 
de  c.  lie»  qui  <ie  trouvent  dans  l'ail.  727,  rcLill- 
vemeni  A l’indignité,  nous  y rcromuitrou»  quel- 
que* différence»'. 

«0  — Ainsi  l’arl.  727  exige  iiu'une  eondamna- 
Ikm  ait  été  pioftoïKéc  contre  rimligtie  iï  ration 
du  crime  «tout  il  *c  serai;  rendu  cinq  utile  cuver» 
le  défunt. 

4L  — L'art. 493  déclare  qu'il  y a Ingratitude,  si 
le  rtonn'nirc  a alleidé  a la  vie  «lu  rtonnleur,  en 
sorte  qu'il  n’est  pin*  besoin  tri  pour  établir  le  fait 
d'une  condamnation  émanée  rtc  ta  iiiridicdon  cri- 
minelle: le  reproche  pourra  donc  etre  «enfle  par 
la  vole  eiv  lie. 

12.  — Le  n®  2 de  l'art.  Wff  n’est  plus  reproduit 
dan*  l'art.  *53,  mai# le  fait  signalé  n’en  sera  pu* 
moins  admis  enuiro.?  prouvant  l'ingratiludr.cur 
le  doualali  o «|ui  aura  porté  contre  le  donateur 
uucarcutultoii  capitale  jugée  calomnieuses»'  rend 
coupable  cm  en»  lui  de  Finjurc  lopins  grave  et  ta 
mieux  «-ametérfoée. 

13.  — Male  eu  sera-t-il  de  .même  «tu  u*  3.  et  le 
donataire  majeur  qui.  instruit  »iu  meurtre  «lu  ité- 
rant, ne  l'aura  pn*  dénoncé  fl  la  Justice,  commet- 
il  enver»  ldi  celle  Injure  grave  que  la  loi  a voulu 

qinlHler? 

46. -00  |ieut  bé*itcr  k se  prononcer  pour  t 'affir- 
mative. carie  motif  oui  a fait  adopter  cette  «l|*- 
posilioii  a l'égard  «te  i'iudigtulé  d«?  riiénltcr  ne 
subsiste  plu*  relativement  à l'ingratitude  du  <h>- 
oataire. 

15.  —Ou  n'a  |>a*  voulu  que  l'héritier  pfll  re- 
cueillir en  sktenre  le  bénéllre  du  crime  qui  avait 
été  commK  et  dont  il  sc  rendait.  |K»ur  ainsi  «lire, 
le  complice  muet 

te.  — Ijt  donataire,  en  thèse  générale»  ne-parli- 
ripe  ju*  *ni  bénétsec  du  crime,  en  sorte  «pic  «un 
silence  pourra  être  c On  sidéré,  suivant  le*  circoni- 
Uitrcs,  piuiéi  comme  un  acte  liUmlhfe  aux  yeux 
de  la  morale  «tue  comme  mi  fait  qui  constitue  né- 
ress.iiretiietil  uni  yeux  de  la  loi  un  quasi  délit  pu- 
nissable. 

47.  — Toutefois,  Il  e*l  telle  clnroiiftUiBCé  dans 
laquelle  cette  disposiliun  devra  être  «tirer lerneiit 
appltquée,  lorsque,  par  exemple,  In  trudilinn  des 
olijeb  donné*  aura  été  auboruonnéé  au  décès  du 
duiaieur  ; lorsque  la  «lonalion  aura  été  faite  sous 
réserve,  d’inufrult  au  profit  du  donateur,  lors- 
«lu'eiifln  clic  aura  ou  lieu  sou»  la  comliHon  de 
payer  une  renie  viagère  au  donateur. 

18,  — Dans  tous  cearas,  Ur*  droit*  rtu  donataire 
»e  confondent,  pour  ainsi  «lire,  avec  ceux  de  Fhé- 
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mmiiiiid  mi,  h » — i 4 n^uciiiir  per- 

sonnellement et  direetemciil  le  fruit  du  crime 
qui  aura  été  coniinM,  comme  lui.  il  encourt  le 
niètiic  ol&inr,  e(  Unit  être  frappe  rte  ta  même 
itreliéance.  s'il  ne  fait  p.o  .mihi.hiiv  le  meurtrier. 
, — (Juant  aux  rti-po*itioii»  moues  mnlcnur* 

«Ixiislei  ci  3 de  l'art.  735,  noua  tuons  dé- 
lim  ce  que  l'on  devait  cntcnrti  e par  injure  grave. 

20.  — U:4  niciiir*  [uvin-qM ■-*  r';qq>bqurront  aux 

s -vicr*,. vfnsi  que  nous  l'avons  également  rvpliiiué 
90Mé  Fart.  ?.ii  . v * 

21. —  (tciatk vement  au  terme  (Mit*,  qui  est  em- 
pioyc  <l.i u-  t’urUi  lc,  c’c^l  enc»ire  par  b>  uiéiuei 
principe*  .ni  n devra  être  evpUipié. 

â2.  — Kl  eu  effet,  la  loi  n'.i  nu*  entendu  parler 
Ici  du  délit  carat  1er uA,  Ici  qu'il  c^l  «lOllui  par  l.t  loi 
criin  ucllc,  mai*  rtc  ton*  le>j  fait*  d’une  certaine 
gruvflé  qui  ont  élu  romnii»  par  I»?  donataire  dan* 
I intention  rtc  causer  un  liuiuinnge  régi  au  dona- 
teur. 


*3.'  r **n  r^îîTr  le  mol  délit  % «le 

I «u  t.  »33,  C.  civ.,  qui  dnlare  que  la  tUiiulioti  est 
révocable  «laiis  le  «-a»  où  le  tbiunUirc  r’ci!  rendu 
coii|vtbb>  d«i  uélit  cnvcr*  le  doualctir.  s'opptupie 
au  pn-jurtitc  causé  à la  fortune  du  «lonaicur,  ei 
im.ii  pas  seulement  aux  ailcinte*  rn»rtéÇ8è  6j  per- 
sonne. 

21.  — NV.iumuin*  il  iMinvienl , suivant  l«*s  prin- 
cipe* de  l’aitcb  nue  Jui'i.-pritrteucc,  «Ii*  n’ai IrtfiuCr 
I effet  d’entraîner  lu  ré  vocal  ion  .ic  la  «trmation 
«tu  •«  un  «In «limage  qui,  par  sa  gravité,  aurait  com- 
promiKle-  moyen*  d'cxiélciivedu  donateur.  X.J. 
Cal.  Cari*,  «Tjunv,  t«31  et  au  mus  km. 

83.—  Du  rcfti*.  te»  donations  renuinératoire» 
joui,  l'miiiné  tuutis  le»  mitre*  rtouabotiK.  »»nf 
reîlc/.  faite*  «’ii  fav cur  du  mui  iage,  soumise*  A r«;- 
Vvcalion  p .iu  cause  d'ingtalilude. 

. Sf1-  — Siw-tlalenienl  le*  liénturr*  «lu  «tonatcur 
joiii^enl  des  iiiriiM-;  «lélai*  qm-  le  •loiiateurlul- 
même  p.iur  tulniicr  Fanion  ru  lévucniion,  et 
:driM,  il*  ont  le  «Mil  «Fuite  nnf.ée,  a cmiipier  «tu 
jour  mi  le  délit  lv-  ir  est  connu.  W.  J.  Cal.  Cass..  47 
uont  1314;  Partir.  39  mars  isor.  et  la  noie;  — Coin- 
Delisle,  Comment,  anaiut.  sur  Cari.  057,  «L  riv.. 
«o  45. 


27.  — L'art.  557  détermine  cp  effet  te  £ftal  «lu* 
rant  le«|uel  Farlhmen  révijcaUon  |K.ur  cause d'm- 
gmiiludi- pourrit  être  intentée:  inni- j|  ne  s'agit 
•Iuiik.*iM  ai<ick*  quedu  en?  le  plup  • - ».  .«  ai,  celui 
oü  ledelit  aura  cié^oini.il-i  du  vivu.it  «m  »lonat<*ur. 

28.  --  De  plu* . ri  le  dûJlt  reproché  a été  ronmils 
.fpié*  le  déeè»  «lu  lUiiiab'iie  ci  contre  «a  mémoire. 

Il  n'eu  donoere  pas  molli»  lieu  i l*»rlion  cnrévu-  • 
cation  pour  came  «l'Ingratitude,  et  te  dél  it  alors 
counrn  au  profit  «les  héritiers,  qui |»-.urn>nt  in- 
tenter l’action  «mi  révoca»|.«ii  date  l'année  «lu  délit. 

??.  — Tuutcfi»)* , cette  action,  n'étant  nntoi  n»-e 
que  p;«r  le  Code  civ.,  ne  sera  p«>tnl  admise  contre 
une  donation  faite  sou*  une  bd  qui  ne  permettait 
pus  qu'uiic  donation  fût  révoquée  pour  celte 
cause. 

30.  — Comme  aussi  la  pfCAerlirtlon  annale  ne 
pourra  |wis  être  oppobér,  si  la  législation  anté- 
rieure accordait  pour  intenb-r  Faction  un  délai 
plus  long. 

JL  — Ainsi  la  prescription  annale,  adinhe  par 
le  Cmlocvv.  contre  la  «leuiaicle  ru  révoralion  «te 
«lonalion  puur  • .n  d'iiigratilmie,  n'«!  nn*  ap- 
pik'ablc  au  cas  d'une  'lonalion  fade  sous  (c statut 
iiomund.  x J.  Pal. Cass.,  17 uun  lois. 

.42.  — (>u tint  aux  effets  q«ie  la  révocation  «loll 
avoir,  lî»  sont  parfaitement «léferynlné»  par  Fart. 
35*.  qui  déclare  qu’a  lVgartt<leslitiesla  révoca- 
tion ne  pourra  être  invoquée  qu'à  pniir  du  Jour 
oé  11*  auront  été  avertispar  la  mention  ninutee  en 
marne  «te  la  tmnacripiion. 

3.1.  — A partir  de  ce  jour,  le*  lier*  ne  pourront 
doue  plus  acipiérir,  nuis  j«is»pic  là  leur  titre  »cra 
Inattaquable,  et  le  donateur  ou  *e»  héritier*  n*im- 
ronl  »lc  recoure  A exercer  que  contre  le  donataire 
personm-Hcment  ou  se*  heritier,  «flrrcl*. 

st.  — L'art,  ta»  établit  une  exception  en  faveur 
«IC?»  donation»  A cause  «le  ntwres.  «pii  ne  sont  pas 
révocable*  pour  cause  d'ingratitude. 

33.— dette  dinHMltton  vient  «tonner  une  nouvelle 
force  il  la  «léchkm  que  nous  :»von*  adoptée  rela- 
tivement a la  quealton  tant  controversée  «le  sa- 
voir si  l'époux  contre  lequel  la  séparation  «le 
eorpv  est  prononcée  doit  être  privé  rte*  avantage* 
mnlrimouiJtix  qui4ui  tout  06iu«é*  par  le  contrai 
de  mariage.  V.  art.  hXî  û 314,  n«*  ICO  et  suiv. 

36.  — Oti  sait  que  !*un  de»  prindpaux  nrgumens 
de  ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire  e>il  de 
soutenir  que  tou»  au  moins  les  donation»  doivent 
être  rév«x]uée»  pour  cause  «Fingiuttludc. 

90f>.  Toutes  donations  ontre-vif*  faites  |>ar 
l>cru>nne»  «]ui  ti'avaiiuit  point  d'enfauls  ou  de 
desccndautiactuelk  aiem  vivant»  dans  le  temps 
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de  la  donation,  de  quelque  valeur  que  res  do- 
nations puissent  être,  et  :i  quelque  titre  qu'el- 
les aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent 
mutuelles  ou  rémuueratoires,  même  celles  qui 
auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage  par 
autres  que  |mr  les  ascendants  ou  Conjoints, 
ou  par  les  conjoints  l'un  il  l'autre , demeure- 
ront révoquées  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même 
d'un  putlbume,  OU  par  la  légitimation  d'un 
enfant  naturel  par  mariage  sulisrqncnl,  s'il  est 
né  depuis  la  donation.  — civ.,  551,  355,055, 
»ftl  aflflfiet  UiOS;  Ord.  « 731,  art. 39;  — L.  », 
C..,  tle  Revecond.  ilonnl. 

OOl.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore 
que  IVofanl  du  donateur  ou  de  la  donatrice 
fût  conçu  au  temps  de  la  donation.  — C.  civ., 
900;  Ord.  1731, art.  10. 

IHJ2  La  donation  demeurera  pareillement 
révoquée,  lors  même  que  le  donataire  serait 
entré  en  possession  des  ldens  donnés,  et  qu  it 
y aurait  etc  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  reniant,  sans  néanmoins  que 
le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçu-,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ou  sa  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent lui  aura  él,;  notifiée  par  exploit  ou  autre 
acte  eu  bonne  forme;  et  ee,  quand  milite  la 
demande  |Hdir  rentrer  dans  les  bien*  donnés 
n'aurait  i l.,  formée  que  nostérieun'inenl  i celte 
notification  — C.  civ.,' 55t.  555,  553,  5X1,  Oit, 
DCiô,  038  et  1)00;  Ord.  1731,  art  11. 

tMîri.  Les  biens  cout|iris  dans  la  donation  ! 
moquée  de  plein  droit,  rentreront  dans  le 
patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  char- 
ges  et  hypothèques  du  rltef  du  donataire,  sans 
qu'ils  puissent  demeurer  affect-s , inêinc  sttli- 
sidiairemeiit,  à la  restitution  de  la  dut  de  la 
femme  de  ce  dofialairr,  de  ses  reprises  ou  au- 
tres convention*  malriiminlales;  ce  qui  aura 
lien  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée 
dans  le  contant,  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage.  — C.  civ.,  050, 
030,  Uni,  Unicité»!;  Ord.  1731. art.  12. 

QG I Lesdfoualionsainsi  revoqitissne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  noaveaa  leur  effet,  ni 
par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  |iar 
aucun  acte  confirmatif;  rl  si  le  donateur  veut 
donner  les  mêmes  bleus  au  même  donataire, 
soit  avant  ou  apris  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation  avait  été  révo- 
quée, il  ne  le  (tourra  /aire  nue  par  une  nou- 
velle disposition.  — C.  civ.,  Uni,  052  et  1550 ; 
Ord.  1731.  art.  43. 

005  Toute  clause  ou  convention  par  la- 
quelle le  donateur  aurait  renoncé  it  la  révoca- 
tion de  la  donation  pour  survenance  d'eufant, 
sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  pro- 
duire aucun  effet. — C.  CIV.,  tt,  !)0U,  9 it)  et  1 133; 
Ord.  1731.  art.  il. 

BDO  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  avants 
cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses  don- 
né», ne  |>oiuTont  Opposer  la  prescription  pour 
faire  valoir  la  donation  révoquée  |>ar  la  surve- 
nance d'enfant,  qu'âpres  une  possession  de 
trente  années,  qui  ne  itourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naissattec  du  dernier 
enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
sans  préjudice  îles  interruptions  telles  que  de 
droit  — C.  civ.,  2212  et  suiv.  et  2282;  Ord.  1751. 
art.  45. 

t.  — La  révocation  pour  cause  rte  survenance 
rt'un  enfant  au  donateur  est  «ronlrc  public  ; elle 
rst  fondée  sur ee'te considération qne  le  donateur 
n'aurait  certainement  pas  fait  la  disposition  s'il 
avait  pensé  qu'il  lui  surviendrait  de*  enfan»  légi- 
times; d'ofi  il  résulte  que  la  loi  suppose  que  la 
condition  de  restitution  doit  être  réputée  avoir  été 
Insérée  au  contrat.  Elle  est  de  droit,  V.  Delvtn- 
eonrt,  t.  3.  p.  BO,  SI  et  IIS;  Touiller,  t.  3,  p.  314; 
t.S,  p.  IM,  <M,  «90,  SOT,  «A4,  4M  et  «99;  t.  6,  p.  93 
et  530,  pavant.  VS  .VKrrvjtfoni, seel.VÇ^  ter,  riO  ta, 
et  *ecl.  *•,  $ »,  n»  ne  et  147  ; Duranton,  t.  7, 
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379  et  sulv.;  Proudhon,  v©  r*ufntil,  t.  4. 
n©  <9*2;  Chabot,  et  CoimDclude,  sur  le»  articles, 
et  Grenier,  t.  <««\  n©*  <*-5.  I 98,  <90  rl  199. 

2.  — Mai»  «le  là  .vj.ol  II  résulte  que  la  révOra- 
tir* h n'aura  |mi  lieu  si,  au  mument  ou lnlwttlion  a 
élé  fait*-,  le  doiiatnjr  «mil  déjà  un  enfant  légitime, 
car  la  (>r.;Mjniptiou  établie  par  la  loi  ne  peut  plus 
être  invoquée. puisque  le  «louai enr  a disposé  malgré 
IVxKb  nce  «l’un  enfant  qui  avait  déjà  droit  à une 
réserve  légale. 

3.  — Le  donateur  garnit  donc  bien<ju'd  «Ibpo- 
■sait  au  préjudice  «le  sa  descendance  legilinu*,  et 
puiMjii’if  a fait  fa  dfapoMlion,  c’ral  que  telle  était 
«a  volonté;  Il  n'a  fait  alors  qu'user  d'un  droit  lé- 
gitime. 

4.  — La  naissance  d*un  second  enfant  légitime 
poMérionrcmenl  a la  donation  n'cutraincra  donc 
jamais  la  .-évocation. 

.V  — Si  If  donateur  avait  un  enfant  légitime  au 
fiioiuenl  «ni  la  donation  a él»‘  faite.  et  si  l'enfant 
meurt  postérieurement  îi  la  donation,  la  surve- 
nance d'uu  sccontl  enfant  ne  détruira  pas  t’effcl 
•Je  l'inMilntlmi,  ear  le*  cbnse»  >e  trouvent  alors 
:tb««di ii tient  dans  le  inctuc  «Hat  ou  cites  élaicnl  au 
Jour  de  la  donation. 

H.  — Il  en  serait  autrement  si  la  donation  avait 
é!r  fade  upré*  le  décès  du  premier cufanl  ; la  nais- 
sance <lu  second  enfant  emporterait  révocation  de 
la  donation. 

7.  — lu  reste,  par  ces  mots  en  [an*  et  dc.vcra* 
flans , emploi é.<  par  Part.  on  ne  «loil  oufamlrc 
«iiif*  la  «tescciidaiice  lésitiine,  «■«*  qui  e>l  par- 
faitement expliqué  par  la  <li*|K»*ilion  finale  de 
l’arliclc  même  «pii  n admet  la  naissance  «le  1‘en- 
fanl  naturel  comme  enu*e  «le  révocation  «pic  «1.10» 
le  cas  seulement  oit  il  aura  «dé  légitimé  par  ma- 
ria.v  sulisêquenl,  et  encore  »ou*  la  condition  qu'il 
sera  né  depuis  la  donation. 

9.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel, 
sa  naissance  et  sa  reconnaissance  n'ont  aucun 
elfe!  û regard  «I***  donations  antérieures  qui  cou* 
liniieiit  de  subsister,  sauf  le  droit  qu'il  aura,  lors 
du  décès  «Ir  son  père  donateur  ou  de  sa  mère  do» 
nali  ice.  «I  >n  réel  amer  fa  réduction,  le  cas  échéant t 
pour  parfaire  la  réserve  légale. 

9.  — ht  la  légitimation  de  l'enfant  naturel  par 
niarinue  subwquchi  également  van*  effet  sur 
la  «lonalion,  s'il  était  déjà  lié  au  moment  ou  la  do* 
nation  .i  eu  lieu,  alors  meme  qu'il  n'aurait  pas  été 
abus  encore  reconnu  parle  donateur  ou  par  la  do- 
uait l«*e. 

10.  — Deux  conditions  sont  donc  absolument 
nécessaire»,  I©  la  naissance  de  l’enfant  naturel 
postérieurement  à la  «bmation,  *i°  sa  légitimation 
par  mariage  subséquent. 

11.  — Mais  à l'égard  «le  l'enfant  naturel,  il  peut 
se  présenter  une  question  intéressante.  Il  s’agit 
«le  savoir  si  la  donation  qui  lui  aura  été  faite  par 
son  nère  «m  par  sa  mère  sera  elle-même  révoquée 
par  la  survenance  d’nn  enfant  légitime. 

1*2.  — Cl  d'nlxird,  si  la  donalimi  a été  faite  dans 
le»  termes  de  l'arl.  7i'«t  pour  ijii  tenir  lieu  «le  toute 
légitime,  il  faudra  bien  reconnaître  qu’elle  n'csl 
pas  ré  vocal  »le,  car  c’est  moins  à litre  «le  mnnifi- 
cence  «|ue  de  pnfamerii  d'une  délie  sacrée  que  la 
donation  a été  elTecluée. 

13.  — Celle  «licision  pourra  «l'allleur*  être  ad- 
mise dans  Ions  les  «ras  et  pour  toute  «lonalion  ; car, 
d«>squc  l'enfant  naturel  a un  droit  de  créance  né- 
- --.i m sur  la  succession  du  père  ou  «le  la  mère 
qui  l’ont  reconnu,  le-1  donations  entre  vif-»  qui  lui 
sont  faitesont  un  caractère  tout  particulier,  etué* 
néraleiueiit  ell«*f*  seront  considérées  plutôt  comme 
un  paiement  que  comme  «me  attribution  gratuite. 

<*.  — En  effet,  clics  n'ont  pas  par  elles-mêmes 
le  cnrnrièro  d'ir révocabilité  que  fa  loi  attache  auv 
autres  donations. 

I».  — Malgré  l'acceptation  faite  pnr  le  dona- 
taire, elle»  ne  seront  irrévocables  «pie jusqu'à  con- 
currence «le  la  somme  que  l'enfant  naturel  aura 
droit  de  prendre  dans  la  succession  et  qui  ne  peut 
(dre  ni  augmentée  ni  diniiniH*e,  sauf  l'application 
spéciale  de  l'art.  761,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici. 

<6.  — Iji  «lonalion  faite  h l'enfant  naturel  se 
trouvera  donc  révoquée  «te  plein  droit,  quant  ix  cet 
excédent,  par  la  seule  force  de  la  loi,  qui  défend 
do  lui  •Ufffmer,  sous  quelque  préldsls  que  ce 
son,  une  somme  plus  forte  nue  celle  «mi  constitue 
sa  créance.  I < - droits  de  1 enfant  légitime  sont 
donc  parfaitement  conservés,  et  il  n'a  nul  besoin 
d’invoquer  le  privilège  établi  en  sa  faveur  par 
l’art.  960,  puisque  la  disposition  ne  pourra  jamais 
potier  sur  la  quotité  disponible.  * 

<7.  — Nous  déciderons  donc  que  dans  fous  les 
cas  l’enfant  nature!  doit  conserver  la  donation  qui 
lui  a été  faite,  soit  par  son  père,  soit  par  sa  mère; 
( car  ces  donations  ne  sont  pas  suiette*  é révoca- 
| lion  pour  survenance  d'un  enfant  légitime.  • 


<s.  — i)  n*v  aura  toujours  entre  l'enfant  naturel 
et  l'enfant  légitime  qu'un  compte  à faire  lorsque 
la  sucrc-iflon  du  donateur  s'ouvrira. 

I».  — L'arl.  9CO  ne  fait  aucuito  uicntion  «le  l’en- 
fant adoptif  ; et  en  effet,  on  doit  décider  «ms  hé- 
sitation que  l'a«luplion  d'un  enfant,  alors  même 
qu'il  ne  K*rail  |*a*  né  au  Jour  ou  la  donation  a eu 
lieu,  est  san«  aucune  influence  sur  celle  «lonalion. 

20.  — H c»!  vrai  que  l'enfant  adoptif  n’aura  pas 
alors  à exercer  absolument  tous  les  droits  de  l'en- 
fant légitime . comme  l’en  faut  tanilme  b-*  eût 
exercé*  luiuuème  ; mais  celte  conséquence  tient 
à l’essence  même  «lu  contrat  et  i son  caractère 
par  ti«*ii  lier. 

•il.  — La  révocation  n’est  attachée  qu  à la  sur- 
venance d'enfant , cl  il  n’est  pas  possible  d ad- 
mellre que  l*adop!ioa  constitue  une  survenance 
d’enfant , dans  le  sens  que  l'arl.  MO  attache  & ce 
terme.  , 

22.  — L’adopté  n’aura  «loue  aucune  action  con- 
tre le  donataire,  pour  prétendre  «lue  la  «louation 
a été  révoquée  «ic  plein  «iroil , mais  II  n en  exer- 
cera pas  imtins  à l’cgar»l  du  donalaîre  lui-même 
tous  les  autres  droite  qui  auraient  appartenu  a 
l'enfant  légitime,  en  le  forçant  à rapporter  ce  qu  U 
à reçu  ou  partie  «le  ce  qu'il  a reçu,  6 il  en  résul- 
tait une  «liinitiuiion  «le  la  réserve  légale  a laquelle 
il  a droit.  • . , „ 

Zî  _ Mais  l'adopté  profitera  «le  la  révocation 
opérée  par  la  survenance  «l’un  enfant  légitime, 
avec  lequel  II  viendra  en  partage  sur  l’objet 
donné,  qui  sera  ainsi  rentré  dan»  le  domaine  du 
donateur,  s’il  s'y  trouve  encore  au  moment  de  ?on 
décès. 

21,  - Du  reste,  l’art,  oco  précise  lul-nu-me  avec 
soin  les  exceptions  qui  ont  dû  être  admises  eu  fa- 
veur «les  donations  faites  par  les  ascendant  aux 
conjoint»  ou  par  les  conjoints  l'un  à l'autre  dans 
le  contrat  même  du  mariage. 

25.  — L'art,  set  établit  d'ailleurs  une  exception 
à la  règle  que  l'enfant  exerce  é«M>  droits  a partir 
du  jour  où  il  a été  nqmté  conçu  ; mais  c’est  parce 
«pie  la  maxime  n’ayant  ét«;  admise  que  «fans  l in- 
térêt «le  l'enfant,  elle  no  «luit  pas  être  tcuméc 
contre  lui. 

2«».  — Quant  aux  effets  de  ta  révocation.  Ils  sont 
tels  que  la  propriété  des  biens  données  rentre  aus- 
si tùl  «tans  le  domaine  du  donateur,*  même  malgré 
lui. 

27.  — S'il  veut  que  la  donation  soit  maintenue, 
il  faut  de  nécessité  absolue  qu'il  remplisse  toutes 
les  formalite*  Imposées  pour  Opérer  ce  «lessai- 
idssernent.  Aucune  présomption  contraire  ne  sera 
admise,  »‘l  s'il  n'est  pas  rapporté  un  nouvel  art»* 
«le  donation,  postérieur  à la  naissance  de  l’enfant» 
le  donateur  sera  sans  litre  |iour  t*  faire  mainte- 
nir dan»  la  possession  de  l'objet  donné,  puisque 
l'ade  primordial  qu’il  pourra  seul  invoquer  est 
sans  nulle  valeur. 

28.  — El  aucune  ratification  ne  sera  autorisée, 
car  le  contrat  ayant  élé  résolu  par  la  volonté  de 
fa  loi  n’est  plus  susceptible  d'être  ratifié. 

29.  — C’est  par  ce  motif  également  que  le  dona- 
taire el  scs  héritiers  seront  néanmoins  admis  à 
sc  prévaloir  de  la  prescription  trentcnalre,  car 
n’ayant  plu*  aucun  litre  pour  conserver  la  pos- 
session «1<*  la  chose  «lorince.  Ils  deviennent  u cet 
égard  «le*  lien»  possesseur*  capables  de  prescrire 
contre  le  véritable  propriétaire  qui  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  revendiqué  1a  eh«>*c  eu  temps 
utile. 

:t0.  — Cependant,  it  importe  de  remarquer  «rue 
l'arl.  966  fixe  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion par  une  disposition  toute  spéciale. 

31.  — Comme  les  enfans  du  donataire  sont  pins 
directement  Intéressés  encore  q«ic  le  donataire 
lui-même  A la  revendication , c'est  seulement  à 
parlir  «le  la  nausance  du  dernier  cufanl  que  la 
prescription  eomnbK<n  à courir  ulilemenl, 
sauf  les  Interruption»  tclta  que  de  droit. 

32.  — Mal*  par  cette  «1er mère  location  on  «toit 
entendre  seulement  le»  interruptions  provenant 
du  fait  de  la  minorité  des  enfans  apres  le  d'Cès 
du  donataire,  car  c’est  à lut  et  non  aux  enfans 
qu'appartient  directement lVxerclcc  du  droit  de 
revendication. 

32.  — Ainsi  la  prescription  courra  k partir  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  légitime  Jusqn’au  «lé  - 
cès  du  donateur,  et  elle  sera  alors  suspendue  , 
s'il  lie  »* e»i  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la  nais- 
sance du  dernier  cufaul,  et  s'il  laisse  un  seul  en- 
fant mineur. 

3*.  — Nous  devons  d’ailleurs  rappeler  Ici  qu’aux 
termes  de  l'arl.  1096  les  donations  faite»  entre 
époux,  pendant  le  mariage,  ne  seront  point  ré- 
voquée» par  fa  survenauced’enfans. 

33.  — Quant  à celles  que  le»  futurs  époux  se  font 
par  le  contrat  même  de  leur  mariage,  également 
elles  ne  sont  pas  révocable»  pour  cause  de  sur- 
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venante  d'enfant,  puisque  le  contrat  rtc  mariage 
a été  stipulé  dans  l'intérêt  même  des  enfin*  À 
naiire. 

3e.  — Mai?  si  Je  donateur  renaît  A épouser  la 
donataire,  ou  si  ta  donatrice  venait  à épouser  le 
donataire,  on  reitlr«*rait  danrf  ta  règle  commune, 
et  ta  donation  antérieure  nu  mariage  serait  révo- 
quée par  ta  survenance  d’un  enrant  né  dans  le 
mariage,  À moins  «pie  la  donation  n'eut  été  réité- 
rée dans  le  contrat  même  de  mariage. 

37.  — Quant  à la  restitution  même  des  tien*, 
nous  ne  pourrions  nue  reproduire  les  olnçrva- 
lions  déjà  faites  sur  t art.  962. 

M.  — Nous  nous  attacherons  donc  uniquement 
à ce  qui  rît  spécial  ;'t  la  restitution  après  révoea- 
t Ion  pour  survenance  d'enfant. 

19.  — D'abord,  il  y a cette  différence  en  Ire  les» 
art.  963  et  93i  que  l'exception  aduiDe  par  l'art. u.vj 
en  ce  qui  concerne  les  stipulations  dotales  est  re- 
jetée expressément  par  t tari.  WJ. 

w*  — Ui  biens  rentrent  donc  entre  les  maloa 
du  donateur  entièrement  francs  et  quilles. 

4t.  — Mais  ta  loi  ne  dit  rien  Ici  des  lient dé»cn- 
teurs,  en  sorte  que  le  donateur  sera  sans  action 
contre  un tiers  acquéreur,  il  n’aura  alors  à exer- 
cer que  l'action  personnelle  contre  le  donataire 
lui-même  «ni  ses  héritiers  sauf  son  droit  de  su- 
brogation dans  l'action  qui  iippariicndruil  encore 
an  donataire  contre  l'acquéreur  en  palcmeul  de 
tout  ou  parllc  du  prix. 

*'-•  — Quant  à la  restitution  des  fruits  elle  est 
rcglee  par  l'art.  MS. 

*3.  — J.e  donataire  conservera  1rs  fruits  qu'il  a 
talta  siens,  comme  propriétaire,  jusqu'au  Jour  où 
d a eu  connaissance  legale  du  fait  qui  donne  lieu 
a ta  révocation. 

44.  — A partir  de  ce  moment  il  n'ret  plus  qu'un 
simple  possesseur,  constitué  en  mauvaise  fol  et 
qui  de* -l< ira  ne  peut  s'approprier  le*  fruit*. 

45.  — .Mais  >l  axant  ta  naissance  de  l’entant  qui 
a opéré  la  révocation  de  la  donation  le  dnn.deor 
s'eu  mis  de  fait  en  possession  des  biens  par  lui 
donnés,  et  en  a perçu  les  fruits,  il  doit  1rs  resti- 
tuer au  donataire  ou  à ses  héritiers,  parce  que 
tant  que  ta  révocation  de  la  donation  n'est  pas 
opérée,  le  donataire  n'es!  pas  nu  simple  posses- 
seur avec  un  titre  colore;  il  a une  propriété 
pleine  et  entière  qui  lu)  donne  droit  à tout  ce  que 
ta  clio.se  a produit  jusqu'au  jour  où  sou  droit 
s'est  trouvé  résolu.  V.  J.  Pal.  (’as.t.,  n janv.  taie. 

46.  — Les  arrérage*  des  renies  v la  gère»  sont  ré- 
putés fruits  civl'g  . en  ce  sens  que  le  donataire 
d'une  renie  de  cette  espèce  n'est  pas  lent»,  en  cas 
de  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant,  de  restituer  les  arréragea  qu'il  a per- 
çus. V.  J.  Pal . Cri <f.,  iarr.  1829. 

47.  — Les  donation*  à titre  onéreux  sont  affran- 
chies» de  la  révocation  par  survenance  d'enfant 
prononcée  par  l'art.  96o,  C.  Civ. 

Dans  le  cos  où,  par  suite  de  la  révocation  de  ta 
donation  pour  survenance  d’enfant , le  donataire 
est  obligé  de  restituer  les  fruits  perçus,  II  ne  doit 
celte  restitution  que  du  jour  oii  ta  naissance  de 
l’enfant  lui  a été  uoliliée  conformément  A l’art. 
962  du  Coite,  lors  même  qu'il  aurait  d'ailleurs 
connu  ect  événement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr. 
WJ  ; Bordeaux,  13  avr.  1833;  Catt.,  23  mai  18.16; 
— Pothier,  tint.,  au  lit.  13,  de  lacoul.  d'Orléans, 
ijo  114:  Coln-Delisle.  Comment.,  sur  Part,  933, 
i»<*  II;  Pothier,  Douai,  entre  vifs.  *ecl.  3*.  art.  2. 

5 4 ; Dclvlncourl,  note  3°.  p.  82.  cl  Coin-Driista, 
Comment .,  sur  l’art.  962.  no  s. 

48.  — En  principe,  la  révocation  des  donation* 
pou»  cause  de  survenance  d'enfans  est  établie 
dam  l’intérêt  de  l’enfant. 

49.  — Ainsi , l’enfant  nui  demande  il  prouver 
qu'une  rente,  tape  avant  sa  naissance  par  son 
père,  e-t  une  donation  déguisée  dont  la  révoca- 
tion doit  êlre  prononcée  pour  cause  de  survenance 
d'enfant,  n’est  pn«  non-recevable  h faire  celle 
preuve  sous  le  prétexte  que  l'auteur  de  la  dissi- 
mulation d'un  acte  ne  pouvant  êlre  admis  A op- 
poser  la  fraude  A laquelle  il  a volontairement 
participe,  ses  héritier»,  qui  le  représentant,  sont 
egalement  non-recevables  à l’alléguer. 

50.  — La  prescription  de  trente  ans,  et  non  relie 
de  l’arl.  1304,0.  civ.,  <»l  seule  applicable  à la  ré- 
vocation des  donations  pour  cause  de  survenance 
d'enfant. 

La  notification  prescrite  par  l'art.  962.  C.  civ., 
our  faire  courir  In  restitution  des  fruits,  peut 
tre  suppléée  par  tout  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  le  donateur  u eu  une  connais- 
sance parfaite  ur  tu  naissance  de  l'entant,  notam- 
ment par  la  nomination  du  donataire  à la  tutelle 
de  cet  entant.  V.  J.  Pal.  Tait.,  6 nov.  1832;— Toui- 
ller, t.  3,  n<>  302;  Grenier,  t.  m.  m>  203,  cl  Coin- 
Dclislc,  Comment,  anal.,  sur  ta»  art.  9r<o  et  961, 
C.  cir.,  no*  5 et  48.— Y. i.  pat.  fûmes,  a nov.  me. 


et  Toulouse,  9 janv.  visai  ; fou.,  2 avr.,  1829;  — 
Touiller,  1.3.  uoguo. 

31.  — Spécialement,  la  survenance  d'un  second 
enfant  né  depuis  la  donation  n’en  peut  pa*  opérer 
la  révocation.  Y.  J.  Pal.  ttouen,  21  ni.u  isll  (l.  t*r 
1841,  p.  749). 

52.  — I-a  donation,  même  déguisée  sous  la  forme 
d'un  conlrat  onéreux,  est  révoquée  tir  plein  droit 
mu*  ta  survenance  d'un  entant  légitime  du  doul- 
eur, et  cet  enfant  doit  être  admis,  après  le  décès 
«le  «ut  père , a prouver  la  simulation  et  à deman- 
der la  rév  ocation  de  Pacte,  alors  même  qu’on  Ju- 
gerait que  le  père  n'turail  pu  exciper  de  celle 
simulation  , d après  la  maxime  Mémo  ouditur 
turjntudinrm  suant  alleçant.  V.  C.  civ.,  arl.  960 
et  965;  J.  Pal . Mimes,  26  nov.  1628,  et  Toulouse. 

9 Janv.  1821. 

33.  — Mais,  une  donation  ne  peut  être  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d'enfant  en  vertu  dr* 
art.  033  et  oeo.  0.  civ.,  si  de  se*  clauses  et  stipula- 
tion* il  résulte  qu'elle  est  moins  un  acte  de  lituv 
rallié  qu’un  contrat  commutatif.  V.  J.  Pal.  Cass., 
23  mai  1836. 

3|.  — Avant  ta  Code,  la  donation  des  droit» 
éventuel*,  ici»  que  droits  successif*,  était  valable 
cl  a pu  èire  révoquée,  par  ta  6urv énoncé  d’eutaus.  ' 
ürd.  1731,  art.  13. 

W.  — Une  cour  royale  n pu  décider  qu’une  telle 
don* lion  rade  par  un  frère,  au  profit  ne  *oii  frère 
en  présence  du  père  commun  qui  assigne,  dans  le 
Oléine  acte,  de»  pnri*  àscs  enfin*,  constitue  une 
donation  des  droit*  éventuels,  et  non  une  cession 
de  biens. 

36.  — Il  n’y  a pas  renonciation  à ta  qualité  tP hé- 
ritier et  par  suite  un  droit  d‘alnc«*c  île  ta  part  de 
l 'héritier  lùgitlmalre  qui  a renoncé  8 réclamer  sa 
légitime  eu  nature  pour  t'en  tenir  » un  don  par- 
ticulier, lorsqu'il  existe  un  légataire  uiiivcrccl. 
Y.  J.  Pat.  ('as*..  17  nov.  1829;  — Furgolc,  sur  Pari. 
15,  ordonn.  1711, el  Malt-ville,  sur  Part.  tti:i,  civ. 

— V.  au  surplus  J.  Pal.  ( tus.,  27  janv.  1819. 

CHAPITRE  V. 

«Ri  msrommu  mixscxTuiF.v 

8KCT103  rnr.Miî.nH. 

Des  réglés  générale*  sur  la  forme  des 
testaments. 

OG«  . Toute  personne  pourra  disposer  par 
testament,  soit  sous  le  titre  d'înslitiiiion  d'hé- 
ritier, 54*it  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
autre  dénomination  propre  à manifester  sa  vo- 
lonté.—!:. civ.,  711,  Kl.*».  WW,  8%  et  sut  v.,  ROI 
et  «uiv.»  915  el  suiv.,  i>2o  et  «tiv.,  ww  h 1001, 
lÜOi,  KNI5  et  suiv.,  1010  et  sniv.,  101  i cl  suiv., 
tOi'iel  suiv.,  1U35  el  suiv.,  |0iH  et  suiv.,  1075 
et  suiv.,  1081  et  suiv.,  tOHI  et  suiv.,  et  Coût. 
Paris,  art.  599. 

OOH.  I'ii  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  person- 
nes, soit  au  prolit  d'un  tiers,  soit  A titre  de 
disiMvsitinn  réciproque  el  mutuelle.  — C.  civ., 
W«,  RC7,  1001  et  1007;  Uni.  1735,  arl.  77. 

t.  — Le  testament  est  Pacte  par  lequel  celui  qui 
dispose,  pour  le  temps  ou  II  n’exHtara  plus,  dis- 
tribue ses  Menu  entre  ceux  qu’il  eboirit,  en  rt> 
rnukunt  de  sa  succession  les  héritier*  que  la  loi 
ni  donne  ; c'çsi  donc  un  acta  qui  doit  renfermer. 
Avant  tout,  la  innuife«Uitiun  «l'une  volonté  cer- 
taine, exprimée  «Un*  ta  forme  déterminée  par  la 
loi,  et  alor»  elle  a toute  l'autorité  de  la  loi  elta- 
méntc,  dirai  testai  or  % et  erlt  ter.  V.  Dclvmcourt, 

1. 1*,  p.  150;  Touiller,  t.  5,  p.  320,  n<»  315  et  suiv.; 
‘Durantou,  t.  9,  no»  17  et  suiv.;  Kavard,  \o  Testa- 
ment. sert.  i»«,  S 2;  Merlin,  Hép..  v®  Testament, 
sert,  ta,  $ *2  rt  3 ; Grenier»  t.  ta',  ié>*  221  cl  suiv .,  et 
Coin-Dell  si  e.  sur  le*  articles. 

2.  — Nous  retrouverons  ilonc  ici  les  mêmes 
principes  que  nous  avons  développée  à l’éard 
des  donation* , et  ce»  principes  seront  peut-être 
appliqués  plus  rigoureusement  encore,  parce  que 
l'exécution  du  testament  étant  subordonnée  a la 
condition  que  celui  qni  l'a  souscrit  n'existera 
plus  ; il  faut  être  assuré  «Pune  manière  encore 
plu*  certaine  qu'il  renferme  bien  l'expression  de 
la  volonté  dernière  du  défunt  qui,  au  moment  de 
ta  confection  de  Pacte,  avuil  le  sentiment  éclairé 
des  disposition*  diverse*  dont  l’exécution  est  ro- 
quisc.  V.  art.  901. 

3.  — Quant  à cette  manifestation  elle-même, 
elle  peu!  être  fuita  en  quelque*  tenue»  que  66 
soit,  pourvu  qu'il  en  résulte  la  preuve  que  le  tes- 
tateur a Toula  expressément  attribuer  la  partie 
de  biens  dont  U dispose  à litre  successif. 


4.  — Ce  «pii  «IDtinguc.  ainsi  que  nous  Pavons 
vu,  la  «lonalion  entre  vif»  «l«v  la  donation  testa- 
mentaire, c'est  «pie  ta  première  emporte  dessai- 
sissement absolu  du  droit  dé  propriété  en  faveur 
du  donataire  au  moment  où  ta  donalionesl  par* 

| talte,  eu -porte  que  le  donataire,  alors  mtuii# 
que  I ou»  torture  de  son  droit  serait  soumise  a |’é 
, vcueuieiit  du  décè*  du  donateur,  comme  cela 
a lieu  dans  ta»  donation-.  contractuel!»» , n’eu 
c-l  pan  moins  saisi  irrévocablement  de  la  doua- 
itou,  dont  d ne  peut  plu»,  sou»  aucun  prétexte 
i-iiv  dépouillé.  L exécution  en  est  seuleufent  su- 
bordonnée a une  condition  Incei  laine  «lui  s'ac- 
complira ou  ne  s'a«*coiiipllra  pas. 

5. — ltans  la  «loiiution  testamentaire,  aucun  droit 
) n «M  ouvert,  aucun  droit  n’est  assuré  axant  |*é- 
' 'cueillent  du  décès  ; ta  donation,  dan»  et*  cas 

prend  un  nouveau  caractère.  Ce  n’est  plus  comme 
subrogé  dans  les  droits  du  donateur- pur  IVifet 
il  line  Iraddion  réelle  qui  s'opère  entre  «*ux.  que 
ie  donataire  est  saisi,  iu.it»  par  une  disposition 
tiartiçiilière  de  ta  loi  qui  permet  mimo  irant  de 
transfei'Çr  A un  lier*  le  doumiue«|ui  lui  échappe. 

c-  — Ainsi,  c'eut  par  une  simple  rlciiun  du  droit 
que  1 hcnliertestauiuntaire  reçoit  du  triUleur  la 
transmission  «ta*  biens  qui  *iiu  »unt  légué»,  par 
application  de  ta  maxime,  le  mort  saisit  te  vif: 
car  «ta  fait,  c’est  la  lot  scuta  qui,  après  avoir  ins- 
titué P«»r\)n*  «les  héritiers,  permet  qu'il  soit  <té- 
n.ge  a I iiisliluiion  qu'elle  a faite  elfe-même  par 
une  autre  intiiliition  volontaire. 

7.  — Aus-ii  le  totament  lie  formora-t  il  jamais, 
comme  ta  donation  outre  vifs,  un  contrat  qui  lie 
le  ilon  iteur  niMloualiiire.  Il  y a entre  eux  inter- 
ruption «ta  droit,  et  avaut  que  le  légataire  ait  été 
raiNi,  le  testateur  s’*'*t  trouvé  do&.iisi. 

8.  — Et  cela  est  si  vrai  que  cV»i  par  exception 
«me  le  légataire  même  universel  aura  la  saisine 
des  biens  «imposant  1a  succession,  car  «vile  sai- 
sine uppair Inuit  de  droit  à Pliénltar,  même  alors 
qu'il  Cst  repoussé  de  la  sueee.vmn  |*ar  la  volonté 
formelle  du  testateur. 

9.  — Il  faut  donc,  pour  éenrlcr  de  ta  succession 
I honlier  désigné  par  ta  loi,  que  b*  défunt  ait 
bien  manifesté  son  intaolton  qu’il  n«?  puisse  ^ 
avoir  le  moindre  douta,  non  pas  sur  l'expltauhon 
oti 1 t'Inlerjurélallon  «le  sa  volonté,  mais  *ur  ce  fait 
iiiriiu*  qu  d ii  voulu  disposer  par  leslamcnt,  c es(- 
A-diit*  «1  litige  successif,  pour  le  temps  ou  il  n’uxis- 
tara  plu*. 

lu.  — Sans  douta,  cette  déclaration,  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  disposition  même  «ta  l'art.  %7,  ne 
devra  pas  être  laite  eu  tortue*  sacramentels,  eu 
c«- »en*  uue  l'aote  doive  être,  à peine  de  nullité, 
rédigé  «I  après  une  certaine  formule  «tout  l'olwcr- 
viiiion  serait  rigoureusement  exigée. 

11.  — Mais  il  faut  au  moins  que  l'intention  do 

disposer  par  testament  soit  manifesta,  et  que  les 
terme*  employés  solcnl  «le  telle  nature,  qu’il  en 
icsulta  pour  tou*  la  preuve  que  ta  «lisposilion 
que  l’acte  r en  tanne,  reportait  dan»  l'idée  de 

celui  dont  il  i*ninne,  quant  Ji  son  exécution,  au 
nioiueut  o'i  il  vieillirait  A être  dépouillé  «!e  se* 
biens  par  la  mort. 

12.  — Si  celle  idée  est  nettement  exprimée  par 
l'acle  «pii  est  représenta  comme  constituant  un 
testament , peu  inmorle  nous  quelle  forme  elle 
aura  élé  produite;  cl  c'est  U uniquement  ce  qu'ex- 
prime l'art.  907,  lor-qu'il  déciareque  rinslituliOQ 
{Kiurra  ôlre  rade  *ou»  toute  déiionilnalion  propre 
a inaiiitaslcr  une  volonté  lestaineiilairc. 

18.  — Ainsi,  laêocutbm  la  plus  claire,  c«*lta  qui 
*e  présenta  la  i «rem  1ère  à l'esprit  pour  «tasigner 
le succesMMurque le  (es’xteur  veut  «•  donner,  soit 
ù Ulre  générai,  «oit  A titre  pniitauller,  est  celle 
locution  mémo  dont  <e  sert  U lot .-  J institue  un 
/cl pour  mon  heritier  dans  telle  ou  telle  propor- 
Uoh,  T institue  un  tel  pour  mon  légataire  de  tel 
ou  fri  objet,  on  Je  lui  ligue  tel  ou  tel  objet. 

14.  — Eu  effcl , V Institution  d'héritier  caracté- 
rise parfaitement  ta  donation  testamentaire,  et 
ne  peut  s’appliquer  A aucun  autre  acte,  tuil<que 
Phcrilier  n’a  ic  «Ifolt  que  par  le  décée;  I insfitu- 
lion  d'nériliiT  faite  par  lestainrnt  exprime  donc 
par  elle-même  ta  volonté  de  la  part  du  testateur, 
«te  subroger  la  personne  qu’il  dénomme  au  lieu 
el  place  «le  l'héritier  que  ta  loi  lui  donm*. 

13.  — Kl  il  on  catdemCnie  de  ce*  tanne*  : J'Ins- 
titue un  (et  pour  mon  légataire  particulier  de 
tel  ou  tel  objet,  ou  je  lui  légué  tel  ou  tel  objet, 
parce  que  la  signillcuUon  iir«*pre  de  ces  mot»  lé- 
gataire, ou  ta  lègue,  est  d exprimer  une  relation 
nui  m*  rattache  ilirectcimMit  et  nécessairement  au 
tait  du  décès  de  celui  qui  parle. 

16.—  L’emploi  «Je*  termes,  A cet  égard,  e*t  «ta  la 
lus  baule  importance,  parce  que  par  l’effet  de. 
un  dcecascntimen*  trop  naturel*  a ta  faiblesse 
humaine,  cl  qui  était  surtout  dominant  dans  l’an- 
tiquité, ou  s'etalt  accoutumé  à céder  A une  vuina 
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superstition  on  évitant»  dan* le.*  tMUmMi,  l’em- 
ploi du  lernic  propre  qui  exprimait  nécc**a»re- 
lucnt  une  Idée  de  mort. 

17.  — On  craignait,  pour  ainsi  dire,  d'envisager 
la  mort  de  IropprH,  en  déclarant  nettement  que 
l’on  déposait  pour  le  temps  où  l'on  lie  serait  plus, 
d’où  celle  nécc««i!é  de  rechercher  des  circonlo- 
cutions qui  présentèrent  la  même  Idée  mui  une 
sorte  de  voile.  C’est  en  particulier  la  slgnlllcallon 
propre  et  exclusive  du  mot  léguer;  elle  *C  re- 
jrûuvc»iii*»i  exclusivement  dan»  le  mot  héritier. 

IN.  — Mais  si  t’onéearle  res  deux  locutions,  il 
faut  nécessairement  retrouver  dans  l’acte  la  mi- 
nifestation  claire  et  précise  d’une  Idée  de  mort, 
uxpriinéc  en  termes  positifs,  sans  quoi  l'acte 
n aura  pas  même  l’apparence  d'un  testament,  et 
ne  pourra  recevoir  conséquemment  aucune  exé- 
cution, car  ce  n'est  pa»  la  volonté  présumée  du 
défunt  qui  peut  constituer  nu  héritier,  mais  unit 
volonté  certaine  exprimée  dans  la  forme  expres- 
sément déterminée  par  la  loi;  de  telle  sorte  que, 
si  l’une  des  formalités  a été  om:<e,  il  n’y  a plus 
de  lestammt,  alors  même  qu’il  serait  évident 
qu’elle  a été  le  résultat  d’une  erreur  involontaire. 

(9.  » Si  donc  l’aclç  ne  présente  pas  cette  idée 
dominante  d’une  pensée  de  mort  qui  aura  présidé 
A sa  rédaction,  il  ne  pourra  pas  être  considéré 
comme  testament. 

20.  — bd  A une  question  qui  est  en  droit  delà 
plus  haute  importance,  et  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence n’est  pas  encore  Axée. 

21.  — Il  s’agit  de  savoir  si  l’on  peut  considérer 
comme  une  question  de  fuit  celle  qui  a pour  ob- 
jet de  déterminer  In  nature  do  l’acte,  atln  de  dé- 
cider qu’iJ  constitue  ou  ne  constitue  pas  un  testa- 
ment. 

22.  — Kn  d’autres  terme*,  le  juste-*  l-il  un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  l'acle  qui  lui  est 
représenté  en  déclarant  que  détermine  pur  des 
présomption*  graves,  précises  et  concordantes, 
il  a la  conviction  pleine  el  entière  que  celui  qui 
a disposé  a voulu  faire  un  testament,  encore 
qu’il  ait  employé  des  terme»  équivoque»  auxquels 
ÿic  se  rail  acné  mis  neeessaircifienl  uncidée  de  mort. 

23.  — Sans  cloute  la  question  est  grave,  car  on 
dira,  pour  Valllrinative,  qu’il  ft’agtt  uniquement 
d'une  question  d'intention,  c’est-à-dire,  d'une 
question  de  fait,  qui,  de  sa  nature,  ne  peut  être 
appréciée  qu'à  l’aide  de  présomption»  plus  ou 
moins  certaines. 

Cependant  nous  n’hésitons  pris  à adopter  l’opi- 
nion contraire,  car  ce  n’est  pas  sur  île  simples 
présomptions  que  l'on  peut  donner  existence  à un 
acte  qui  a pour  effet  de  renverser  l’ordre  de  suc- 
ccssiblltlé,  tel  qu’il  est  établi  par  la  loi. 

21.  — |j  question  de  savoir  si  un  acte  est  un 
testament  présentera  doue  toujours  et  avant  tout 
une  question  de  droit  qui  doit  être  détachée  de 
toute  appréciation  de  fait. 

25.  — Si  farte  pris  dans  son  essence  et  Isolé- 
ment, abstraction  faite  de  toute  circonstance  exté- 
rieure. ne  présente  pas  par  lui-même  l’idée  «l’une 
disposition  testamentaire,  il  ne  peut  constituer 
un  testament  ; car  s’il  faut,  pour  y voir  une  attri- 
bution subordonnée  au  fait  du  décès,  se  reporter 
à des  présomptions  quelque  «rave»  qu’elles  soient 
qui  sc  rattachent  à de*  faits  étrangers,  on  retombe 
uécessaircMiieut  dans  toutes  les  Incertitudes  qui 
sont  "Inséparables  de»  témoignages  humain*;  ce 
n’e»t  plus  alors  le  testateur  qui  tait  la  loi  destinée 
à régler  ta  cuccccssion,  c’csl  le  juge,  qui,  »e  met- 
tant au  lieu  et  place  du  testateur,  fait  lui-même 
le  testament. 

20.  — En  un  mot,  U ne  suffit  pas  que  le  défunt 
ait  eu  l'Intention  tuen  formelle  el  bleu  arrêtée  de 
faire  un  testament  valable,  il  faut  encore  qu’il  ait 
réellement  fait  ce.  testament , c’est-A-dlre  qu’il  ail 
manifesta  sa  volonté  en  termes  précis  cl  dans  la 
forme  déterminée  par  In  loi. 

27.  — Ce  n’est  nas  à dire  pour  cela  que  nous 
exigions  dans  le  testament  I emploi  de  termes  sa- 
cramentels. mais  il  faut  néee^sairemêul  qu’il  ré- 
sulte des  termes  do  l’acte  que  le  défunt  a voulu 
disposer  pour  le  temps  où  il  ne  serait  plu*,  en  ins- 
tituant celui  qu’il  appelle,  comme  héritier  ou 
comme  légataire,  à lui  succéder  k tllrc  successif. 

_ (pie  cette  idée  soit  présentée  sous  telle  ou 
telle  forme,  peu  Importe:  mais  II  faut  qu'elle  se 
trouve  dans  l'acte, et  l’héritier  du  sang  devra  être 
reçu  devant  tous  les  dégréa  de  juridiction,  aussi 
bien  devant  la  cour  de  Cassation  que  devant  la 
cour  royale.  A discuter  le»  termes  de  l’acte  pour 
établir  qu’ils  n’emportent  pas  avec  eux  une  attri- 
bution a cause  de  mort,  sans  que  l’on  puisse  lut 
objecter  qu’eu  fait,  le  défunt  uurail  eu  Intention 
de  dispeser  cause  de  mort.  • 

20.  — Et  la  déclaration  même  de  l’nrl.96*  vient 
justifier  celle  solution,  car  elle  a pour  effet  d’an- 
uuler  une  disposition  formelle  de  dernière  volonté 
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• parfaitement  exprimée,  bien  qu’il  n'v  ait  aucu  n 
incertitude  sur  l'intention  du  disposant;  mal» 
I I*  annulation  u’en  est  pas  moins  prononcée  par  cela 
i seul  que  l'expression  n’en  est  pas  faite  conformé- 
| ment  à la  Int. 

} 30.  — Aiitsi  on  comprend  les  motifs  pour  lesquels 

le*  teslAJiiCn»  qui  étaient  autrefois  en  usage  sous 
le  uom  de  le.stamens  mutuels,  oui  du  être  pros- 
crits par  la  loi  nouvelle;  omis  lorsqu'on  fait  ces 
molli»  ne  se  rencontrent  pu»,  parce  que  l'un  des 
co testateur»  n'nura  exercé  aucune  iuilutftce  sur 
la  volonté  de  l’autre,  eu  court  lira-t-on  que  le  tes- 
tament inuiucl  devra  être  déclaré  valable?  Non 
sans  doute,  el  personne  n’élèverait  une  pareille 
prétention. 

31.  — Cependant  on  retrouverait  alors  dan» 
l'acle  et  l’hiteiition  formelle  de  tester  et  celle 

I intention  manifestée  dans  la  forme  légale. 

32.  — Mais  cela  lie  sulDI  pas,  il  faut  encore  rc- 
, trouver  dans  l'acle  l’expression  légaio  de  celle 
1 volonté,  el  il  ne  sera  pas  possible  même  de  la 
! rechercher  dans  un  testament  réciproque  on  mu- 
tuel. 

33.  — bu  reste,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de» 
termes  de  l’art.  im&  que  deux  ou  planeur*  per- 
sonne» ne  pussent  pas.  soit  au  pi  ont  d’un  tiers, 
soit  à litre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle, 
faire  leur  testament  le  même  jour  et  au  même  Ins- 
tant par  des  actes  distincts;  car  ce  nue  la  loi  dé- 
fend. c*e»t  la  confusion  de  deux  volonté*  le*tn- 
meiilniri-*  exprimées  dons  un  seul  el  même  acte. 

3*.  — Si  l«#*  volontés  oui  été  exprimée»  séparé- 
ment dans  une  forme  régulière,  l’acte  testaraen- 
lairc  considéré  en  lui-même  Mira  parfaitement 
valable,  el  II  ne  restera  plu*  alors  à examiner  que 
la  question  de  savoir  si  chacune  des  tolonlé* ainsi 
exprimées  était  la  manifestation  libre  cUpontniiée 
de  chacun  de*  testateurs, 

35.  » Alors  on  entre,  dans  un  autre  ordre 
d’idées,  dan»  In  discussion  de»  question»  de  cnnln- 
’tion  et  de  suggestion  que  nous  avons  déjà  réduite» 
ù leur  valeur  réelle  en  les  signalant  comme  de* 
question*  de  fraude. 

36.  — bans  ce  cjp.  on  *c  retrouve  en  présence 
de  faits  qui  ne  peuvent  plu»  être  appréciés  que 
par  de»  présomptions. 

37.  — C’est  au  juge  du  fait  à déclarer  si  la  vo- 
lonté du  testateur  était  sa  propre  volonté,  ou  sim- 
plement In  volonté  d'autrui  mise,  à l'ahlc  de  ma- 
iifeuvrc*  frauduleuses,  à la  place  de  ta  volonté  du 
testateur. 

38.  — 81  la  preuve  de  la  fraude  ou  du  dol  est  ac- 
quise, l’acle  sera  annulé  comme  frauduleux,  bien 
qu'il  soit  valable  en  la  forme;  et  dans  ce  cas.  Il  ne 
se  présente  plus  aucune  question  de  droit,  parce 
que  le  dol  ou  la  fruude  ne  peuvent  jamais  consti- 
tuer que  des  questions  île  fait. 

39.  — (tuant  A rexpllcallon  même  des  clauses 
qui  sont  insérée»  dan*  le  testament,  on  rentre  en 
général,  ainsi  que  nous  l’avons  reconnu , dans  le* 
appréciations  de  tait; c’est  la  volonté  du  testateur 
Qu  II  faut  rechercher  sous  les  terme»  qu’il  a em- 
ployés. . 

40.  — En  principe  donc,  pour  constituer  un  tes- 
tament H tant  nécessairement  que  l’acte  auquel 
on  veut  donnerre  titre  renferme  en  termes  exprès 
l'iniçnlion  qu'aurait  eue  le  donateur  de  disposer 
de  la  propriété  de*  bien*  compris  dans  la  donation 
pour  le  lemp*  ou  il  ne  »era  plu*.  V.  J.  Pat  (ire* 
noble.  «N  juin.  1638  (t.  («r  (839.  |i.  438; Aix.  25 
août  ta25,cir«**.,5  fév.  1823  et  6 thennid.au  XIII. 

41.  — Ainsi  se  constitue  par  un  testament  l’acte 
ainsi  conçu,  bien  qu’il  soit  écrit  en  entier  de  la 
main  de  son  auteur,  daté  cl  signé.  « Je  soussigné 
promet»  donner  A....  loutre  que  Je  possède  en  ce 
monde.  •»  V.  J.  Pal.  Grenoble,  (8  juill.  1838  (t,  fer 
(839,  p.  438. 1 

43.  — Toutefois  il  n'est  pas  indispensable  que  la 
disposition  «le  dernière  volonté  soit  exprimée  par 
une  formule  sacramentelle;  il  sufDl  qu’il  re»ulte 
des  ternies  généraux  employé»  dan»  l'acle  que 
l’intention  formelle  du  disposant  a élé  défaire  un 
testament  ; et  cette  Intention  peut  résulter  de  celle 
circonstance  que  l'écrit  est  intitulé,  met  volontés. 
V.  J.  Pal.  (au.,  21  mal  1833,  5 fév.  (823  el  h 
Ihermld.  an  Xtll;  — Merlin,  Hep.,  v*>  Testament, 
sert.  2»,  $ 4,  art.  2;  Grenier,  Testament , t.  («', 
n«  224,  et  Touiller,  t.  s,  no  379. 

43.  — Doit  être  considéré  comme  un  véritable 
testament,  A l’égard  de  celui  qui  y est  indiqué 
oomme  légataire,  l'écrit  ainsi  conçu  : « Je  lègue  a 

JS'....  la  somme  de payable  sur  te  fonds  que 

je  ligue  a Pierre . n et.  en  uu  tel  cas,  si  le  testa- 
teur a laissé  un  fond*  de  commerce,  le  legs  doit 
être  réputé  s’appliquer  ù ce  fond*.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, (2  «VT.  1833. 

44.  — La  qucs'iori  de  savoir  si  un  testament  con- 
tient mention  suffisante  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites , n’est  pas  une 


3u est  ion  de  fait  cl  d’interprétation  d'acte  ahan- 
onnéc  A l'arbitrage  du  juge,  c'est,  au  contraire, 
une  question  de  droit  qui  rentre  dan»  le  domaine 
de  la  cour  de  (tassalUm.  V.  J.  Pal.  Cass..  22  juill. 
«H». 

45.  — Mais  l'accomplissement  de»  formes  ne  suf- 
fit pas  pour  constituer  un  testament,  si  eu  effet  il 
n'est  que  le  résultat  de  la  fraude. 

46.  — De  ce  que  le  Code  civil  ne  contient  pas  de 
disposition»  relativement  A la  suggestion  el  A la 
capta',  ion,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  ne  puisse ; annu- 
ler uu  lesiamriii.  lorsqu  il  est  reconnu  qu'il  n’est 
pas  le  résultat  d'une  volonté  libre. 

Ht  particuliérement,  un  testament  doit  être  an- 
nulé lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  est  le  fruit  de  la 
fraude.  V.  J.  Pal.  t au.,  (4  nov,  (831  et  18  mai  1825. 

47.  — Les  mêmes  règle*  s’appliquent  aux  legs 
considérés  dans  leurs  rapport»  avec  le  testament, 

48.  — En  principe  doue , le  legs  fait  sous  la 
forme  d’une  invitation  ou  d’une  prière  adressée 
A l'héritier  oü  valable.  Ainsi , je  recommande, 
h mou  héritier  de  donner  telle  choie  A telle  per- 
sonne, je  l'invile  k donner  telle  chose  à telle  per- 
sonne, yc  le  prie  de  donner  telle  chose  à telle 
personne  sont  autant  de  locutions  qui  emportent 
avec  elles  une  attribution  directe  du  legs. 

49.  — Spécialement , e»l  obligatoire  la  disposi- 
tion par  laquelle  h:  testateur  prie  »cs  héritier* 
de  faire  passer  dans  Tannée  de  son  décès  une 
somme  déterminée  A une  pertonne  désignée. 
V.  J,  Pal.  Angers ,7  mars  1822,  — Coin-DelUle, 
art.  967,  no  4.  • 

5fl.  — Sou*  quelque  forme,  en  elfcl,  que  se  pré- 
sente la  volonté  de  léguer,  elle  devra  être  ac- 
cueillie. 

51.—  Ainsi,  le  testateur  qui  déclarera  même 
qu’il  n’est  pas  propriétaire  de  ce  qui  sc  trouve* 
cher  lui.  et  qu’amsi  la  personne  qu’il  désigne 
pourra  faire,  apres  sa  mort  ce  qu’elle  voudra  du 
tout  le  mobilier  qui  y sera,  car  telle  est  sa  volonté, 
fera  uii  leu»  détermine.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  (I 
piiu  1828;  — Col  n -bel»»  le,  n°6. 

52.  — Le*  mots  je  donne  pour  en  jouir  après 
ma  morl  ou  je  légué  ne  sont  pas  sacramentel», 
et  si  de  l’ensemble  delà  déposition  résulte  la  vo- 
lonté de  donner  ou  de  léguer,  elle  «toit  recevoir 
son  exécution.  V.  J.  Pat.  Aix . 23  août  1825. 

.13.  — K»l  valable  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  le  testateur  déclare  qu’il  tient  quille» 
ses  débiteur*  désignés  de»  charge*  diverse*  qui 
leur  étaient  imposée*,  alors  que  ces  charge»  se 
rapportaient  précisément  A l’époque  de  son  «lécè». 
Y .J.  Pat.  Iliom.e  mai  1809;—  Grenier,  n®  221. 

54.  — Le  titre  même  donné  au  testament  ne 
peut  en  changer  le  caractère,  cl  il  sera  valable 
quoiqu’il  soit  qualiûé  donation  a cause  de  mort 
ou  simplement  codiciie.  V.  buranlon,  t.  9,  n°  6, 
et  Toulficr,  t.  5,  no  356. 

55.  — Mai»  il  faut  que  le  testateur  exprime  Itit- 
nicme  sa  pensée,  cl  c’est  dan»  ce  sent  que  l’on  doit 
proicrire  formellement  tout  acte  de  dernière  vo- 
lonté qui  *e  rapporte  par  référence  seulement  à 
des  disposition»  nou  écrite»  dan*  le  testament 
même. 

56.  — Ainsi,  nous  déclarerons  nul  tout  testament 
portant  que  le  testateur  veut  que  sa  succession 
soit  partagée  suivant  les  prescriptions  de  telle  nu 
telle  coutume  ancienne,  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  dans  ce  cas  le  testateur  avait  le  sentiment 
bien  arrêté  de  ce  qu’il  faisait,  car  lui-méme  pou- 
vait très  bien  Ignorer  quelque*  une»  de»  disposi- 
tion* auxquelles  il  prétendait  se  référer.  C’était  A 
lui  de  mieux  étudier  scs  intentions  et  de  prendre 
lu  peine  de  les  expliquer  en  détail  dans  son  testa- 
ment ; peu  importerait  qu’elles  se  rapportassent 
aux  article*  abrogé»  d’une  ancienne  coutume, 
dé»  qu’elle»  ne  sont  pas  contraires  aux  disposition* 
prohibitive*  de  la  loi  nouvelle,  elle»  doivent  rece- 
voir leur  exécution. 

57.  — Ainsi,  est  nul  le  testament  qui,  pour  toute 
Institution  déclare  que  la  succession  sera  partagée 
suivant  les  dispositions  de  telle  coutume  abrogée, 
sans  autre  explication.  V.  J.  Pal.  Cou.,  23  déc. 
1828,  et  Angers.  21  juill.  (527;  — Merlin,  Quest ^ 
\o  Testament,  $ 15  in  fine. 

58.  — Contrà,  un  scmhlable  testament  est  vala- 
ble. V.  J Pal.  Cass.  19  juill.  (810,  et  Bruxelles , 
(7  fév.  (822;  — Coin-bclislc,  art.  967,  ié>*  1 1 et  suiv. 

59.  — Ce  dernier  auteur  insiste  surtout  pour  1« 
validité,  et  en  définitive  II  réduit  la  question  k 
une  simple  question  de  fait  ; mais  il  y a U une  vé- 
ritable question  de  droit,  car  la  désignation  (le 
l'héritier  doit  »e  trouver  dans  le  testament,  et  non 
ailleurs. 

60.  — Il  objecte  ;no  13}  qu'il  faudrait  donc  annu- 
ler un  testament  tait  par  un  étranger  qui  recour- 
rait, en  France,  A la  loi  de  son  pays,  mais  celte 
conséquence  ne  serait  pas  exacte;  car  nul  n’est 
censé  Ignorer  la  loi  de  ton  pays,  et  un  pareil  te»- 
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Liment  «era  ri  bien  vnhhic  que,  si  l'étranger  dé- 
cède en  } : ucv.aO  Intestat,  c'est  par  la  loi  de  Mn 
pays  nue  «a  succession  sera  réglée  en  France;  il 
peut  donc,  à plu*  forte  raison,  (>d  référer  à celle 
loi  dan*  son  tc*bruent. 

61.  — Mai*  à l'égard  de*  loi*  abrogé*-*  la  même 
présomption  n’existe  plu*,  en  sorte que  *e  référer 

à une  i»i  qui  e»t  réputée  inexistante,  c'en  vérita- 
blement écrire  un  mm  sens;  «lès  qu'elle  e*l  effacée 
de  la  b'girialinn,  elle  est  également  réputée  n'êlre 
plus  connue  de  personne. 

64.  — Et  le  moine  auteur  eût  bien  forcé  de  re- 
connaître lui -même  que  c'est  là  un  principe  vrai, 
car  II  décide  avec  la  jurisprudence  et  toute*  le» 
autorités  que  le  testateur  ne  peut  pas  valider  par 
son  testament  une  disposition  antérieure  qui  était 
viciée  de  nullité,  Four  que  In  dlsposiilon  soit  exé- 
culolrc.il  (but  qu  elle  -mil  Insérée  de  nouveau  dan* 
le  lestainent.  v.  Coln-Dellslc.  url.  960.  n®9;  huran- 
ton,  n°  14,  et  Merlin,  Itép.,  \°  Testament,  «ecl.  i<, 
S ter,  art.  ». 

63.  — Ainsi,  le  renvoi  A la  disposition  faite  dan» 
un  testament  nul,  bien  qu’il  se  trouve  parfaite- 
ment exprimé  dutiAuu  testament  valable  sera  lui* 
même  sans  effet,  parce  qu’il  n’es!  pas  possible  de 
se  référer  ainsi  à des  actes  autre*  que  le  testament 
lui-même.  v.  j.  val.  fait.,  ïi  nov.  iki x *,  Dijon, 
45  mars  1813;  Itnanron,  <9  mai  1609,  et  Turin , 
49  fév.  1806. 

64.  — L’art.  966  s’applique  d’ailleurs  à tout  tes- 
tament, tous  quelque  forme  qu’il  se  présente, 
soit  olographe,  soit  authentique,  soit  mystique. 
\.J.  Pal.  Bruxelles,  18  iulll.  48**2;  — .Merlin,  flrp., 
f®  Testament  conjonctif,  n®*  !•»  cl  4,  cl  Coin-be- 
lisle,  art.  $66.  ijo». 

65.  — Quant  au  testament  olographe,  la  nullité 
sérail  certaine  indépendamment  de  la  disposition 
de  l’article,  put«qu  il  y aurait  dans  b*  testament 
conjonctif  mélange  dedetix  écritures. 

66.  — Mai*  non*  ne  partageons  pas  l’avis  de 
Coin*l>c!U!s,  lorsqu’il  eusohpic  que  le  testament 
eoujtmrlif  pourrait  être  fait  par  un  Français  en 
pays  «-trouver,  si  la  loi  du  pays  autorisait  ce  mode 
de  tester.  Il  confond  Ici  ce  nul  a rapport  à la 
forme  avec  or  qui  lient  au  fond. 

• 67.  — ce  ii'en  pn»  une  simple  loi  réstetnentalre 
de  forme  que  l’art.  *.*t.s  établit,  mats  bien  une  loi 
de  capacité  testamentaire,  c’est  parce  que  la  loi 
française  n’admet  pris  qu'un  testament  conjonctif 
puisse  être  considère  comme  l’expression  d’une 
volonté  certaine  et  déterminée.  Peu  importerait 
donc  que  la  loi  étrangère  admit  la  présomption 
contraire,  car  c’est  par  la  présomption  de  la  loi 
française  que  l'effet  du  testament  doit  être  ap- 
précié. 

66.  — Ainsi,  dans  l'hypothèse  qu’il  établit,  le 
testament  sera  valable  en  la  forme,  puisqu'il  pré- 
sentera tous  les  caractères  extérieur*  exigés  par 
la  loi  du  pays  «lans  lequel  il  a tià  reçu;  mal»  il 
sera  nul  mi  fond,  parce  qu'il  présentera  lo  con- 
cours de  deux  volontés  réunies  pour  faire  un  tes- 
tament, ce  qui  est  interdit  par  la  lof  française. 

69.  — C’est  comme  si  on  voulait  déclarer  irrévo- 
cable une  donation  mutai  Ile  fuite  entre  époux 
pendant  If  mariage,  en  pays  étranger,  parce  que 
la  lot  de  ce  pays  admettrait  ce»  sorte»  de  dona- 
tions. Elle  li’eti  Serait  jkï»  moins  révocable  aux 

eux  de  la  loi  française,  qui  ne  permet  jw*  d’at- 
achcr  l'irrévocutulité  à ces  sorte»  de  dispositions. 

70.  — Kl  l’exemple  tiré  des  questions  transitoi- 
res n’est  pas  heureusement  choisi,  car  ce  sont 
d'autre»  principes  qui  règlent  alors  la  matière. 

71.  — Lorsque  le  testament  conjonctif  a été  fait 
par  ••leux  personnes,  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion nul  autorisait  chacune  d'elles  à insérer  dan* 
un  seul  et  même  acte  une  pareille  dlsporilkm,  el- 
les ont  fait  tonies  deux  ce  qui  était  permis,  et  il 
s’est  établi  entre  clics  un  lien  de  droit  qui  sc  ral- 
tachutt  au  contrat  do  ut  des.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  la  loi  nouvelle  a pu  pétroaglr  sur  un 
acte  valable,  et  parlant,  cl  le  devient  alors  une  ques- 
tion toute  spéciale:  car  l'exécution  n'étant  subor- 
donnée qu'au  simple  événement  d'une  condition , 
on  sait  que  celte  circonstance  n’a  aucune  influence 
sur  le  sort  même  de  la  convention. 

72.  — Ainsi,  nous  déciderons  donc  que  le*  tes- 
tament conjonctif*  faits  suivant  l’usngo  dé*  lieux, 
dans  un  pays  où  ces  sortes  de  dispositions  étaient 
autorisées  avant  leur  réunion  à la  France,  n’en 
«ont  pas  moins  valable*  lorsque  le  premier  de* 
testateurs  mourant  esl  décédé  son»  U l«?*i*lalinn 
nouvelle.  V.  J.  pal.  IJrtje.  19  nov.  tstl  et  28  mars 
W et  Turin.  7 juin  4M9;  — chabot,  Quett. 
Transit .,  v®  Testament  conjonctif;  Merlin,  Bcp. 
el  (>ucif.,  eod.  vert).,  et  Coln-Dell.de,  art.  968,  n®  6. 

73.  — Mais  nous  n’en  conclurons  pas  que  le  tes- 
tament conjonctif  qui  serait  fait  aujourd’hui  par 
un  Français  dans  un  pays  étranger,  serait  valable 
et  exécutoire  en  France,  car  aux  yeux  de  la  lot 


française  aucun  lien  de  droit  n’a  pu  être  formé 
par  un  acte  semblable. 

1)6 U.  l’n  testament  pourm  être  olographe, 
ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mys- 
liuuv.  — C.  civ.,  88S,  970,  971  a 973, 97R  a(JÏ9, 
UNO  «t 1001. 

1.  — Notre  ley (dation  H’ admet  que  trois  sortes 
de  testament  le  testament  olographe,  qui  e*t  A 
torl  énuméré  lo  premier,  car  U n ul  lui-même 
qu'une  exception;  le  testament  authentique,  fait 
dan*  la  forme  des  actes  publics,  cl  le  testament 
mystique,  qui  participe  à la  bu»  et  de l’aclc  public 
cl  de  I acte  pr  né  : ce  dernier  testament  constitue 
lui-même  une  exception. 

4.  — Kn  principe . il  en  c»l  du  testament  comme 
de  la  donation , résout  des  actes  nul  enl  rainent 
uver  eux  nue  translation  de  propriété  à litre  gra- 
luit,  ce  qui  exige  l'Intervention  «le  l’autorité  pu- 
blique pour  qu’il  soit  donné  un  caractère  uullien- 
tique  à la  disposition. 

a.  — Aurai  le  testament  otographe,  qui  en  lui- 
même  f »t  un  acte  privé,  n'est-il  admis  à recevoir 
exécution  que  lorsqu’il  cri  devenu  authentique 
i»r  le  dépôt  qui  en  est  fait  danfl  l’étude  d’un  no- 
taire. 

».  — Ce  sont  des  considérations  toute*  particu- 
lière* qui  ont  autorisé*  admettre  celle  forme, qui 
permet  de  cacher  è tous  le*  yeux  jusqu’au  soup- 
çon qu'il  existe  un  testament;  mais  le  véritable 
carnctèrc  du  testament  est  d’être  authentiqué. 
C'est  une  loi  que  le  testateur  crée  pour  sa  suc- 
cession, cl  une  loi  m*  saurait  résulter  d'un  écrit 
purement  privé. 

070.  Le  testament  olographe  ne  sera  point 
valable,  s'il  u'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
de  la  main  «lu  testateur  : il  n’est  assujetti  à au- 
cune antre  forme. — Ai.  eiv.,  Kffo,  (MM),  «09,  1001, 
1007  et  100H;  C.  PTOCéd.»  010  et  OU);  Cotti.  I 
Paris,  art.  289;  Oru.  IDiO,  art.  lüi;Onl.  1735,  i 
art.  fd  et  40. 

t.  — Il  n*e»t  pas  d’acle  plus  simple  que  le  testa-  » 
meut  olog  aphe.  qm  peutse  faire  en  tou*  lieux, 
sans  le  secours  «le  personne , et  qui  est  parfait  et 
complet  en  quelques  mots  seulement.  V.  Delviu- 
court.  t.  9,  p.  63;  Touiller,  t.  5,  n»’  359  cl  suir.  ; 
Durnnton,  t.  9,  n®*  46el  sulv.;  Merlin , Hvpertoire 
Supp.,  v®  Testament,  sert.  S *#f . «ri.  6,  et  S », 
art. 6 ; Pavard,  v®  Testament,  secl.  tco , 5,2 , n®6; 
«renier , t.  I«,  uo  226,  cl  Coln-Deli'ais  sur  l’ar- 
ticle. 

2.  — J’écris  de  ma  main  que  j'institue  un  tel  ; 
pour  mon  Héritier  ou  pour  mon  légataire  un- 
verset,  je  date,  je  signe,  h le  testament,  régulier 
en  la  tonne,  aura  pour  effet  «l’investir  A mon  dé- 
cès In  personne  dénommée  de  toute  ina  succes- 
sion. 

3.  — On  a coutume,  el  en  cela  l'usage  *-*t  bon, 
d'indiquer  lu  nature  «le  l’acte  par  «*elle  »o<crjp- 
tion  : Ceci  est  mon  testament,  ce  qui  sert  à carac- 
tériser parfaitement  ludh|Mj»illon. 

».  — Mais  on  ne  saurait  trop  recommander  au  j 
testateur  qui  emploie  cette  forme  d'exprimer  se* 
volonté*  d'une  manière  au  moins  intelligible  . car 
il  faut  trop  souvent  plaindre  le  Juue  auquel  ou 
soimif  t,  sous  le  nom  de  testament,  une  série  «te 
dispositions  dont  il  est  quelquefois  impossible  de 
suivre  le  sens. 

5. — Ccst  alors  que  l'on  retombe  nécessairement 
dans  toute*  les  question*  «le  fait  et  d’Interpréb- 
tion.  Le  devoir  «lu  juge  est  de  rechercher  au  mi- 
lieu «1rs  expressions  souvent  le*  plu*  incohérentes 
quelle  a pu  être  la  pensée  qui  a dominé  le  Icria- 
tcur  et  qu’il  a voulu  exprimer.  Ce  ne  sera  plus  là 
de  la  part  «lu  juge  faire  le  testament,  mai*  en  ex- 
pliquer le*  clauses  «bus  ce  qu'elles  ont  «l'obscur. 

Si  In  discussion  «'élevait  sur  b question  même 
de  savoir  si  l'acte  constitue  en  réalité  un  testa- 
ment, on  *e  retrouverait  en  présence  «le*  princi- 
pe* que  non»  avons  développe»  sur  l’art.  %7. 

6.  — Mm*  plu»  les  formes  «lu  testament  ologra- 
phe sont  «impies,  plus  on  doit  se  moulrer  sévère 
dans  leur  observation. 

7.  — Il  est  soumlsA  trois  conditions  : l’écriture , 
la  date  et  la  signature. 

9.  — t' ‘Quant  A l'écriture,  puisqu'il  faut  que  ce 
testament  soit  écrit  en  entier  de  la  main  du  lesta- 
I leur,  il  en  résulte  que  *i  un  seul  mot  sc  trouve 
; dans  Factc  écrit  «l’une  main  étrangère,  filt-ce  un 
mot  Inutile,  le  te*  la  ment  «levra  être  annulé. 

t».  — Et  celle  décision  c*t  fondée  sur  ce  uuc  l’on 
suppose  alors  que  le  testament  n’a  pas  clé  l’cx- 
pressluu  libre  «le  la  volonté  du  testateur,  puisqu'il 
u eu  recours  à un  étranger  qui  a surveillé  l'écri- 
ture même  du  testament. 

40.  — La  même  solution  serait  adoptée  s'il  ap- 
paraissait qu  uuc  main  étrangère,  sans  même 
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avoir  ajouté  un  mol,  fftt  Intervenue  pour  rectifier 
ce  «pie  récriture  pouvait  présenter  d'incorrect, *en 
Ajoutant  çà  et  la  le*  lettres  qui  auraient  manqué 
pour  offrir  la  véritable  orthographe  riesmoU  , car 
le  testament  ne  serait  plus  alors  écrit  en  entier  de 
la  main  du  tf*bteur. 

• I.  — Dit  rerie.  IVcrIlure  elle-même  n’est  sou- 
mise à n ucu ne  règle  déterminée  ; il  n’en  est  pas 
ici  comme  «les acte*  public*, qui  doivent  êlrc  écrit» 
*6iis  rature,  sans  Interligne  et  sans  aucun  blanc. 

12.  — l.c  testateur  eri  maiirede  rédiger  son  tes- 
tament  comme  il  lui  plaît,  «le  rover,  ral tirer,  sur- 
charger  , inlêrliuner;  *«m  testament  sera  pris 
comme  II  l’aura  bissé,  el  quel  que  soit  l’étal  ma- 
teriel «bus  lequel  il  sera  trouve  à son  décès  il 
n'en  fera  pas  moins  valable,  pourvu  qu’en  la  for- 
me il  présente  un  ensemble  dont  il  *olt  permis  de 
prendre  lecture. 

13.  — Ainsi,  abstraction  faite  «le  foule  rircons- 
bncr.  particulière  (jui  fxtnrralt  autoriser  6 penser 
«pi  1111  tiers  e»l  intervenu  pour  chaiteer,  «bus  une 
Pfuscc  criminelle,  l’étal  matériel  du  testament 
on  le  pi  cadra  le!  qu'il  se  présentera,  « 1 l’on  j n«- 
cvdera  à sa  lecture  eu  passant  comme  nul»  tou* 
les  mob  ray  os,  et  cri  tenant  compte  «le  tout  ce 
•lui  *«.*  trouvera  dans  le»  Interlignes,  sans  égard 
aux  blanc»  laisses  «luns  l’acte. 

h - Toutefois,  une  première  question  *e  pré- 
sente. Que  fera-t-on  à l’égard  de*  renvois  qui 
ront  mis  en  marge.'  Car  s’il»  sont  ,x  b suite  de 
l’acte,  el  surtoul  avant  la  signature,  ils  font  cures 
avec  lui.  1 

. 15.  — Mais  les  renvois  mis  en  marge  doivent-ils 
a peine  de  nullité  filre  signé*  ou  paraphés  ? 

46.  — Et  «l'abonl,  »i  le* renvois  ne  m?  rapportent 
•lu**  des  mois  nécessaire*  à l’intelligence  do  texte, 
il  n'y  a pas  à s’en  occuper,  car  ce  sont  alors  de 
Nimpli'S  omissions  cul  ont  été  réparées  , et  II  bu- 
«Irait  souvent  suppléer  le*  renvois  b’:l»  n’avaient 
pas  été  «jouté?. 

47.  — U»  «picstion  n’est  «loue  grave  que  lorsque* 
leri'nvoi  contient  une  disposition  nouvelle  qui  m- 
âc  rattachera  mémo  ni  directement  ni  in.lircctc- 
ment  aux  dispofilions  qui  précèdent  el  «mi  sui- 
vent. 

48.  - Si  le  renvoi  c*l  bien  Indiqué  dans  le  corps 
meme  de  l’acte  par  un  signe  «le  convention,  et  «l 
seulement  il  e*t  paraphe',  nous  le  considérerons 
comme  parfaitement  valaldc,il  n’est  nul  besoin 
qu’il  «oit  lui  inéuie  daté  cl  signé. 

19.  — Non*  irons  même  plu»  h»ln  • nnuiconridé- 
rcrons  comme  valable  toute  disposition  ajoutée 
en  marge,  alors  même  qu'el'.e  ne  *«;  rattacherait 
par  aucun  «lune  au  texte  même  du  testament. 

20.  — En  effet,  «pic  veut  la  loi  > Que  Ir  testament 
«ut  écrit  en  entier . daté  et  signé  «le  la  main  «lu 
testateur;  mais  elle  n'exlae  pas  que  le*  diverses 
lignes  d’écriture  soient  lié«*s  entre  elles  dan»  un 
Certain  ordre. 

91.  — Pourvu  que  te  même  acte  présente  une 
suite  «le  dispositions  écrite* sur  les  mêmes  feuille* 
«le  Papier,  qu’importe  si  te  caprice  ou  l’ignorance 
«lu  lesbteur  ont  rejeté  à une  place  ou  h uuc  autre 
le»  disposition»  diverse»  qui  constituent  «on  testa- 
ment. Il  Mjllit  que  ce»  disposition*  s’y  trouvent 
écrites  de  sa  main. 

it.  — Supposons,  par  exemple,  un  testament 
omgniphc  écrit  «l'abord  à ml-margC;  puis  de*ili$- 
poitilloit*  éparses  écrites  ourla  colonne  «pii  paraît 
«l'abord  avoir  éte  hl*>o’o  en  blanc:  Imites  elle* 
constitueront  egalement  le  testament,  car  foutes 
elle*  »e  trouvent  confirmées  el  par  récriture  et 
parla  signature. 

23.  — Concluons  donc  que  toute  a«ldltion  faite 
en  marge  nar  le  testateur  sera  valable,  lout  en 
couieillaiit  néanmoins  au  testateur  d’avoir  soin 
d'indiquer  chatjue  renvoi  par  un  signe,  et  de  le 
parapher  ou  meme  de  le  signer. 

24. —  Mais  le  paraphe  nécessairement  serait 
chope  suffisante  ; car  on  ne  peut  pas  exiger  plu» 
pour  le  teslnmenl  olographe  que  pour  uu  acte  nu- 
thentique  lui-même. 

95. — Or,  «bu»  les  actes  notariés,  il  suffit  «le  pa- 
rapher les  renvoi*. 

26.  — Nous  a von*  «lit  «pic  la  seule  intervention 
d’une  main  étrangère  dan»  l’acte  suffisait  pour  en 
opérer  la  nullité. 

27.  — Mais  cette  décision  aura-t-clle  lieu  si  cette 
intervention  a eu  pour  objet  d’intercaler  un  mot 
en  interligne  ou  d’ajoulcr  une  disposition  par 
renvoi  en  marge. 

28.  — A cr.t  égard,  il  faut  distinguer  • 

29.  — SI  l'intervention  du  tiers  s'est  effectuée 
au  moment  même  de  la  confection  de  l’acte,  nlor* 
qu’il  était  sou*  le»  yeux  du  testateur  , c'est  une. 
correction  quidc  son  aveu  a été  faîteau  testament 
par  une  main  élrang«'re,  et  conséquemment  le. 
testament  *cra  nul. 

36.  — MaU  si  l’addition  a été  opérée  sans  l’aveu 
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du  testateur,  et  & son  insu,  alors  nue  lui-mOme 
avait  donne  à l’a  de  toute  sa  perfection,  elle  *1*1  a 
réputée  mm  écrite,  car  U ne  peut  dépendre  d'un 
Hcr*  d'annuler  par  son  fail  un  testament  valable. 

31.  — San*  doute  il  sera  souvent  difficile  en  fait 
de  savoir  comment  l'addition  aura  élé  opérée; 
mai*,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  ou 
devra  présunierquC  les  addition*  provenant  d'une 
main  étrangère,  *<»il  en  interligne,  soit  eu  marge, 
oc  sont  pu*  l'<euvrc  du  testateur. 

$5.  — La  ib*ci?ion  sera  la  même  en  ce  nul  con- 
cerne les  rature*,  s'il  est  établi  quelle*  ne 
sont  pas  le  fait  du  testateur,  lûatt  le  résultante 
rintervcnliun  criminetrr  ou  frauduleuse  d'un 
tiers,  le*  ratures  seront  réputée*  Inexistantes,  et 
Ica  mots  raturés , s'ils  sont  lisibles  , seront  réla- 

33.  _ S'ils  n'étalent  pas  lisibles,  le  lier*  qui  se 
serait  rendu  coupable,  de  la  fraude  aurait  à re- 
pondre env  en  la  partie  que  Ton  pourrait  présumer 
avoir  élé  «ratifiée  de*  umnniasesdiilérels  résul- 
tant du  préjudice  qu'il  aurait  causé,  sauf  l'action 
réprewive  de  la  justice  criminel  If  pour  la  puni- 
tion du  délit  ou  du  crime. 

3t.  — Mais  relativement  aux  ratures,  on  devra 
admettre  comme  présomption  qu’elles  oui  etc* 
faites  parle  testateur  lui-méiuc,  sauf  preuve  con- 
traire. 

».  — Du  reste,  la  ra'nreaura  pour  effet  d annu- 
ler ton*  le*  mots  1 uyés,  encore  qu'lié  fussent  par- 
faitement lisibles  ; si  elle  n'est  pa*  le  résulta!  de 
la  fraude,  elle  sullU  par  ellc-inè me,  quelque  légère 
qu’elle  soit,  |K»ur  einporler  révocation  «leladis- 

P°3*!  — i;t  celle  circonstance  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  lieuBumoiiieiit  même  de  la  confection  de  l'acle, 
ce  qbl  appnr.titr.dl  par  Indifférence de  teinte  dan* 
l’encre,  ne  serait  d'aucune  considération  : car  le 
testateur  était  libre  de  réviser  à chaque  Instant 
son  testament  pour  le  modlllcr  el  lut  donner  une 
apparence  nouvelle  , sans  être  même  tenu  d'en 
manger  la  dite.  .....  ... 

vs.  — I!  en  serait  de  même  de*  addition*  faites 
en  interligne,  un  en  marge,  ou  dan*  les  blanc»  ori- 
ginairement laissés  ; le  testament  n'en  sera  pas 
moin«-  valable,  car  i»  présentera  toujours  les  trois 
conditions  exigées  par  II  loi. 

38.  — £0  |?n  ce  qui  concerne  la  date,  nou» avons 
\ rechercher  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par 
cette  expression,  et  ensuite  à déterminer  la  place 
qu'elb*  «loti  occuper  dan»  l'acte. 

as.  — Mais  pour  lie  phi*  revenir  *ur  ce  dernier 
point,  non*  pouvons  dès  A présent  poser  comme 
règle  certaine  que  la  place  de  la  date  C*l  indiffé- 
rente. « I qu'ainri  elle  peut  être  mise  soit  nu  com- 
mencement de  l'acte,  soit  dan*  le  cours  de  l'acte, 
soit  à la  lin  de  l'acte. 

10.  — Ce  dernier  inode  c*l  peut-être  plu*  régu- 
lier, mais  très  certainement  un  acte  est  aussi  bien 
dai»*  au  commencement  qu'à  In  lin,  et  le  testament 
olographe  qui  commencerait  connue  le»  actes  pu- 
blic* par  la  formule  « Ojourd'hu»  tel  Jour  de  lel 
moi*  «le  telle  année,  je  soussigné  ai  fait  mou  tes- 
tament olographe  ainsi  qu'il  suit,  - serait  parfaite- 
ment vaiattfC. 

tt.  — Quant  h ta  date  Insérée  dans  le  cou?*  de 
Parle,  au  milieu  de*  <li*jM*riliou*  qu’il  renferme, 
c'est  IA  une.  irrégularité  qu’on  doit  éviter. 

•42.  — Maison  ne  pourrai!  annuler  un  testament 
dans  lequel  la  date  serait  ainsi  mise,  puisqu'il  se 
Irouverail  par  cela  même  daté,  cl  Ja  loi  ne  de- 
mande: pa»  nuire  chose. 

*3.  — 11  est  plus  dliilciic  de  *e  prononcer  *or  ce 
qu'on  doit  entendre  par  la  dalc  elle-même. Devra- 
t-elle  comprendre,  à peine  de  nullité,  le  Jour,  le 
mois,  l'année,  ainsi  que  l'indication  du  lieu  où 
l'acte  aura  été  souscrit. 

Vl.  — Quant  A la  date  du  lien,  il  n'Cn  est  fait 
mention  ni  directement  ni  indirectement.  Ainsi, 
on  peut  décider  qu'elle  n’csl  nas  nécessaire  ; «L 
en  effet  il  importe  peu  de  savoir  où  l'acte  aura  été 
éfcrit. 

ts.  — Ce  que  la  loi  exige  donc  c‘e*t  U dalc  de 
temps,  c’cstA-dire  l'indication  précise  de  l’épo- 
que. A laquelle  »e  reporte  sa  confection. 

%$.  — 1|  Vauitdonc  de  savoir  quel*  sont  les  élé- 
mens  nécessaires  d'une  dalc  de  temps.  La  loi  ne 
s'explique  pas  en  ec  qui  concerne  10  testament 
olographe,  d’où  il  suit  qu’il  serait  a**ex  naturel  de 
se  reporter  à ce  nul  est  exigé  A cet  égard  pour  le 
testament  authentique,  qui  doit  renfermer,  comme 
tou»  le»  acte»  public*  en  général , en  vertu  de  U 
loi  sur  le  notariat,  l'indication  du  jour,  du  mois  cl 
de  l’année. 

47.  — Non*  déciderons  en  effet  que  le  testament 
olographe  sic  »Cro  pas  valable  s’il  ne  renferme 
pas  ces  (rois  Indications,  qui  sont  absolument  né- 
cessaires pour  préciser  l'époque  de.%a  confection; 
el  *i  ces  indications  ne  *’y  trouvent  pa»,  ou  lor- 


mellement  ou  par  équivalent»,  le  testament  11e  sera 
pa»daté;  il  sera  nul. 

ih.  — Indépendamment  de  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  du  25  vent,  an  XI  sur  le  nularijt  .dont  nous 
avons  donné  le  texte  ci-dessus,  nrl.  KM,  ctabs- 
Iraclion  faite,  de  *e»  disposition»,  rimlication  du  ; 
jour  est  nécessaire,  parce  que  c'est  le  premier  élé- 
meut  cousiiiiitif  d’une  date.  • ' •'  IA  en  effet  la 
première  division  donnée  par  la  nature  ellO-mê- 
ine  : riodieulion  du  mois  et  celle  de  l'année  ne 
*OOl  elfCs-mêmesexlgée*  qu'au:»  d’arriver  A pré- 
ci*er  le  jour. 

tu.  — Et  il  ne  faudrait  pas  objecter  que  l’on  arri- 
verai! ainsi  a exiger  (‘indication  de  l'heure,  paroe 
que  celle  dernière  indication  se  rapporte  unique- 
nit'iil  à une  subdivision  de  couvert  lion  qui  neat 
même  soumise  à aucune  règle  certaine;  l'erreur 
est  trop  facile  pour  que  l'heure  solljamais  cunsl* 
déréc  coinnie  un  élément  conriilulif  il'unc  date. 
Aussi  n'cst-ec  que  par  exception,  et  même  dans 
•les cas  assez  rares,  que  certain*  exploits  doivent 
Cire  fail»  a heure  datée. 

5».  — De  ce  que  l’on  a pu  négliger  autrefois  de 
dater  le  jour  de  certaine*  ordonnances  ou  n'en 
saurait  conclure  que  TC  jour  n'entre  pas  nécessai- 
rement dans  la  date  ; car  on  trouvera  autel  «le» 
ordonnance»  qui  ne  sont  «talée»  que  par  l’année, 
et  même  d’autres  qui,  par  le»  indication»  qu'elle* 
renferment,  peuvent  également  *e  rapporter,  suit 
A la  bu  d’une  année,  soit  nu  commencement  de 
l’autre.  Kuhn.  un  grand  nombre  ne  sont  «talée» 
que  par  l'année  du  l i gne  ; mai*  ce  sont  là  d«  » in- 
curreclion»,  des  négligences  qui  ne  peuvent  faire 

autorité» 

sj.  — C'e*l  précisément  pour  remédier  à ce*  in- 
eorrcclion*  cl  à ces  négligences  que  la  loi  nou- 
velle n dû  se  montrer  plu»  »év«*re  sur  l'indication 
«le  la  date. 

52.  — Du  reste,  foule  indication  qui  servira  A 
préciser  le  jour  validera  la  date;  ainri  un  testa-  ; 
incnl  olographe  sera  parfaitemeul  daté  »*i I porte 
lu  mcnlion  qu’il  «vêlé  fait  le  premier  jour  «le  l’an.  I 
le  jour  «le  Pâques,  ou  le  lundi  de  Pâques,  le  mardi 
de  Pâque*,  le  jour  de  la  PeiiteeOie,  de  l'Ascension, 
«le  N«*c|  de  telle  mince. 

53.  — Il  serajl  «follement  daté  par  ce»  indica- 
tions : prend  r lundi  du  moi*,  second  mardi,  troi- 
sième mercredi,  ou. connue  ou  récrivait  autre- 
bu»,  lej«»urde  la  fête  Saint-Jean , Saint-Martin, 
Saint-Dciiîmetc. 

5*.  — Dès  «îu’il  n'y  a plus  qu'un  simple  calcul  à 
faire  pour  désigner  le  jour  précis,  la  «laie  «•»!  »tif- 
fUamment  Indiquée,  comme  die  le  serait  égale* 
incnt  par  celte  uulrcdérignatlon  : le  centième  Jour 
ou  «leux  centième  jour  «le  l’année. 

55.  — La  date  peut  être  liguiée  en  chlfifcp*  et 
même  par  abrév  iation,  parce  que  la  forme  «le  l'é- 
criture n'est  assujéhe  dan*  le»  lesta  mens  olo-.*r.v 
phe*  A aucune  règle  expressément  «léleriiiinéc. 

5f*.  — C’cri  ainri  que  le  montant  «les  legs  eux- 
même*  peut  être  Indiquée  en  chiffre»  ; mai»  on 
comprend  fort  hicn  qu  11  vaut  mieux,  cl  quant  à 
la  date,  c!  quant  au  legs,  éviter  l'emploi  «le*  chif- 
fre* «pu  peuvent  être  mal  formé*,  et  donner  fieu 
ainsi  a de*  Incertitudes  fâcheuses. 

57.  — Mai»  quelle  sera.  A l’égard  du  testament 
otographe,  la  conséquence  «l'une  erreur  dan*  la 
daté  «m  d'une  surcharge. 

58.  — L'erreur  en  elle-même  est  sans  inconvé- 
nient ri  elle  reporte  le  testament  A une  époijue  où 
il  pouvait  être  fait  valablement,  le  testament  e$( 
mat  daté,  mais  il  n'en  est  pa»  moins  daté. 

59.  — M.d»  bi  l'erreur  reporte  le  le*ianicut  i une 
autre  époque,  il  faut  rechercher  quelle  en  est  la 
nature,  ri  elle,  est  matérielle  et  telle  qu’elle  pntsee 
pour  ainsi  dire  se  reclitler  ü'e  lle-uiémr,  on  la  dé- 
clarera valable , comme  il  arrivera  d’une  date  qui 
porte  mil  ccnt  quarante-deux  pour  mil  huit  n*nt 
<piarante-«lcu\,  et  ainsi  de*  autres  exemples.  C'csl 
la  1111  simple  lapsus  ralaini. 

CO.  --  Mais  si  l’erreur  est  telle  qu’aucune  indica- 
tion prise  dan*  le  testament  même  ne  pm**e  la  rcc- 
titler  , le  testament  sera  nul  comme  n'étant  pas 
daté  ; connue  U arrivera  du  tcMamenl  qui  même 
par  erreur  portera  une  indication  «le  date  posté- 
rieure au  jour  même  de  la  mort. 

Cl.  — Il  a été  fail  A eel  égard  par  le*  ancien}  au- 
teurs une  observa! ion  «pii  est  fort  juste,  parta* 
qu'elle  li«*nl  à l'élude  «lu  ctrur  tmniain  : on  ddtl 
être  sévère  dans  l'appréciation  «le  la  validité  «le 
tout  testament,  mm*  »ut  tout  du  tes'oment  olo- 
graphe, parce  que  la  nullité  a pu  éhe  insérée  à 
dessein  pair  le  tentateur  pour  échapper  aux  obses- 
sion* qui  l'entouraient  el  aux«iuclles  il  voulait 
donner  une  satisfaction  apparente,  afin  d'acheter 
ainri  le  repos  de  ses  dernier*  moment. 

02.  — ilelalivemcnl  A la  surcharge,  de*  princi- 
pe* que  nous  avons  e\|>o*é>  en  ce  qui  concerne  l'é- 
criture, il  r«i»ulle  que  les  mots  surchargés  sont 


lions  ; la  «laie  surchargée  sera  donc  une  liormc 
•laïc, et  alors  même  qu’il  y aurait  incertitude  sur 
lu  mol  ou  le  chiffre  surchargé  composant  la  «laie, 
elle  n'en  sera  pas  moins  admise,  parce  «pie  cette 
incertitude  «*rt  en  définitive  sans  influence  »ur  le 
testament  lui-même,  qui  n’en  est  pa*  moin*  daté. 

oS.  — Un  testament  olographe  peut  fort  bien 
d'ailleurs  porter  plusieurs  date»,  une  dalc  à la 
Ihiaulrcipie  celle  mise  au  commencement.  11  |»eut 
avoir  été  lait  à diverse»  reprises  et  .vlnr»  «pie  rlia- 
que  disposition  porterait  nueeessi renient  sa  date, 
il  n’en  sérail  pas  moin*  valable. 

*3.  — 3*>  Lu  ce  qui  concerne  lu  signature , der- 
nier clément  constitutif  du  testament  olographe, 
ou  entend  iar  celle  expression  la  reproduction 
faite  par  le  testateur  nu  lins  île  l’acte  de*  lettre* 
qui  composent  *00  nom.  Ccd  la  déclaration  qu’il 
confirme  p ir  cette  fttiscrlption  toute*  le»  disposi- 
tion* «pi'il  vient  de  faire,  et  qui  jti>qu'alor*  |mmi- 
vaieul  «•treconridén'-es  eiKtimc  n’elniit  pas  encore 
délliiitivement  arrétéi**  dan*  son  esprit. 

t>3.  — Si  donc  le  testateur  décède  uvunt  d’avoir 
apposé  la  signature  sur  l'a«*T.e  , le  testament  n’est 
plu*  qu’un  riiuple  projet  Mit*  valeur. 

M.  — Mal*  comment  doit  <‘tre  formée  celte  *1- 
gnalure.  cl  dan»  quel  endroit  «le  l’acte  d«nt-clle 
être  inlsiït 

07.  — Quant  à la  p!ne«'  qu’elle  doit  oectfper,  il 
est  naturel  «h*  la  inctlrcù  Ja  lin  de  l’acte  apré*  que 
lont  est  écrit,  et  la  prudence  ex  gc  «rajouter  plu- 
tôt une  seconde  signature  que  «le  laisser  une  dis- 
position additionnelle  non  signée. 

us.  —Cependant  ri  une  disposition  additionnelle 
se  trouve  écrite  après  la  signature,  sera-t-elle  ' a- 
luble  ï 

— Kt  d’nlKïrd  écartons  ce  qui  e»t  relatif  A la 
dalc.  La  date  peut  îc  trouver  aprè*  la  signature 
et  meme  très  éloignée  «le  la  signature  , pourvu 
qu'elle  tienne  an  même  feuillet!  If  sullU  que  Vu- 
auge  ait  consacré  «’C  mode  de  dater  le*  écrits  pour 
qu’il  u’y  ait  pa*  de  reproche  A faire  au  leilateur 
nul  aura  suivi,  sans  se  rendre  compte  à lui-même 
•le  celle  circonstance,  une  habitude  pri>c  depuis 
long-temp*. 

70.  — Il  en  est  de  celle  date  mise  aprè*  la  signa- 
ture au  ha<  du  dernier  feuillet  comme  «le  •ellé 
<pii  serait  placée  au-dessus  de  toute  écriture  dans 
le  liant  du  premier  feuillet. 

71.  — Mai»  pour  le*  disposition»,  même  «:crllf* 

A la  suite  de  la  signature,  la  difficulté  cri  pins  *é- 
rh*u»<*. 

72.  — rependant,  si  elle*  ont  une  relation  né- 
cessaire avec  re  qui  précède  !a*ignalure,  on  dé- 
cidera qu’elle*  sont  valable;»  ; On  le*  conshlitrera 
comme  de*  renvois  non  approuvés,  non  »igné*. 
non  paraphé»,  mal*  qui  n‘cn  font  pa*  inouï*  corps 
avec  rafle. 

73.  — Si,  nu  contraire,  ce  sont  «les  disposition* 
nouvelle*  qui  uni  été  ajoutées,  entièrement  indé- 
pendante* de  ce  oui  est  écrit  au-dc**u*  «le  la  »i- 
gnaliire,  on  devra  le* considérer  comme  un  simple 
prujel  sur  lequel  le  lesluleur  avait  arrêté  sa  pen- 
sée, mai*  qui  ne  lui  paraissait  pu»  assez  mûri  pour 
recevoir  ton  entiè  re  exéculloû.  il  faudra  «loue, 
«Jane  ce  ca».  réputer  l’addition  non  écrite,  coinisc 
con*liluan1  i«-  «'ommenecnient  d’un  nouveau  tes- 
tament resté  Inachevé,  eur  lln’esl  ni  «lalé  ni  «igné. 

7J.  — Relalivenient  A la  forme  mémo  de  là  ri- 
gnalure,  elle  n'est  asfujétie  h aucune  pn'scripliofi 
bleu  déiermlnér  ; il  est  seulement  nécessaire 
qu  elle  reproduise  A l'esprit  l'hlée  de  la  personne 
qui  n souscrit  le  leslavnenl,  de  telle  *orlc  qu’il  ne 
pul»*e  jr  avoir  la  moindre  incertitude  sur  *01! 

[ Identité. 

75.  — En  général,  on  entend  par  ^nafqrele 
nom  même  de  la  personne  qui  souscrit  l'acte,  re- 
produit par  elle- même  dan»  une  certaine  forme 
et  avec  certains  accessoire*  «pii  lui  donnent  un 
ca  raelèro  part  Ici  il  i er. 

7f».  — Ainsi,  lariguature habiloelledu  testateur, 
alors  même  qu’elle  ne  présenterait  pa*  aux  yeux 
la  lecture  facile  du  nom  qu'elle  e&t  destinée  A rap- 
peler, sera  valable.  Kl  quand  meme  elle  serait 
absolument  Illisible,  comme  cela  e»t  trop  généra - 
' ! émeut  d'usase,  le  testament  olographe  n en  *cra 
lia*  nminx  parlait,  pourvu  qu'il  soit  bien  établi 
qu’en  effet  l'espèce  d’hiéroglyplie  qui  »c  trouve 
nu  bas  du  trriament  ronsliluatt  bien  la  signature 
habituelle  du  lestulour. 

77.  — Mai»  if  faut  que  celle  preuve  première 
soit  rapportée  par  «-eux  nul  veulent  ae  prévaloir 
du  lestamcnl.  car  si,  la  signature  étant  illisible, 
on  *e  trouvait  dan*  i’impittrihitité  de  justifier  co. 
fait  que  le  testateur  signait  ordinairement  ainri, 
le  testament  serait  nul  pour  «têfautdc  signature. 

: k.  — Laslgnaiure  sera  egalement  valablcalor* 
même  qu'elle  présenlertll  de*  différence*  nota- 
ble* avec  Je*  nuire*  signature*  du  testateur,  *1 
elle  était  parfaitement  lisible,  car  nul  n’est  forv«* 


Digitized  by  Goog 


ART.  9/0 


UV.  m.  T1T.  II.  — DES  DOTATIONS  ENTRE  VIFS  ET  DES  TESTAMES. 


311 


•le  luivre  dans  loua  les  actes  qu’il  est  appelé  il 
souscrire,  la  même  manière  de  Mimer. 

Tiiul  ce  que  la  loi  demande,  c'c*t  que  le  testa- 
teur ait  réellement  apposé  son  nom  au  testament 
dans  l'intention  de  te  continuer  pur  sa  signature. 

Elle  n'exige  dune  pas,  A peine  de  nullité,  que  le 
nom  du  testateur  soi!  accoiujiagné'd'uii  paraphe. 

70.  — Et  à cet  égard,  on  doit  considérer  si  te 
testateur  avait  quelque  lialiitude  d écrire,  car  eu 
ce  qui  concerne  les  signatures  données  par  les 
liens  illettré»,  ou  lie  peut  pas  exiger  la  même  ré- 
gularité que  pour  tou»  autres. 

uo.  — Ainsi,  l'absence  même  de  quelques  lettre» 
dan»  la  formation  du  nom  pourra  être  considérée 
comme  mie  chose  imlilféreule,  pourvu  qu'l)  soit 
bien  établi  que  te  testateur  a eu  réellement  la  vo- 
lonté de  signer:  eu  surlc  que  l'on  doit  attribuer 
seulement  uso»  ignorance  les  omissions  ou  le»  ir- 
régularités que  présenté  ta  signature. 

Si.  — Mais  si  la  signature  élall  incomplète,  soit 
parce  que  le  testateur  aurait  été  surpris  par  la 
mort  nu  moment  oit  il  lu  traçai^  soit  parce  qu'il 
aurait  remis  à un  autre  lemn»  te  soin  «te  l'ache- 
ver, le  testament  ne  serait  lui-même,  comme  la 
signature,  qu'une  œuvre  demeurée  incomplète, 
dont  on  uc  pourrait  demander  l'exécution. 

S3.  — Quant  à ta  signature  elle-même,  considé- 
rée par  rapport  au  nom  qu'elle  doit  reproduire, 
il  sulllt.  d’après  ce  que  HOU»  avons  dit,  que  l'é- 
nonciation roi:  telle  qu'il  ne  puisse  y avoir  de 
doute,  ut  sur l'fdenUlè  de  lu  personne, ni  suri» 
volonté  qu'elle  a vue  de  signer. 

83.  — En  principe,  la  signature  doit  reproduire 
le  nom  palruiilmique  de  la  personne  qui  la  donne, 
et  comme  ce  nom  palroiiiiuiquc  est  lui-mémc  une 
désignation  générique,  il  est  utile  d'y  joindre  au 
moins. les  initiâtes  tics  prénoms  qui  spécilleul  l'in- 
div  (dualité  , niai»  colle  indication  n'est  nullement 
exigée  pour  ia  validité  du  testament  olographe. 

M.  — Kl  en elFCl,  il  nopeul  y avilir  de  doute  sur 
l'Ideiitile  di  lu  personne,  bien  qu'elle  ne  soit  dési- 
gnée que  par  son  nom  pidrouiiulque,  car  elle  est 
confirmée  par  sa  propre  écriture. 

K.V  — *J  y aurait  plus  de  rlillleullé  si  le  testateur 
avait  souicril  l'aele  de  toute  autre  dénomination 
que  celle  qui  constitue  son  nom  patronimique  ; si, 
par  exempté,  le  testament  était  souscrit  d'un  sim- 
ple prénom  ou  d'un  nom  ilccouvenlion,  ouencore 
d’un  nom  d'origine,  d'un  nom  de  terre,  d'un  nom 
tiré  d'une  (piaillé  de  U personne. 

MB.  — Dans  tous  ees  vas,  il  faudra  nécessaire- 
ment recourir  aux  interprétation*  : mal*  toute* 
les  lois  que  ies  deux  conditions  dont  lions-  avons 
parlé  plus  haut  se  rencontreront , toutes  les  fois 
que  le  nom  aura  été  apposé  dans  l'Intention  de 
signer,  et  suivant  un  usage  constant  qui  était 
passé  dans  les  habitudes  du  testateur,  son  testa- 
ment sera  valable. 

57.  — Ainsi  la  femme  mariée  qui  signe  de  son 
nom  de  femme,  sans  même  mentionner  son  véri- 
table nom  patronimique,  donne  une  signature 
complète  qui  désigne  tellement  ta  personne  que 
la  dénomination  qu'elle  renferme  ne  pourrait 
s'appliquer  a aucune  autre. 

»».  — Le  nom  d'origine  donnera  également  une 
désignation  sutllsaulc,  s'il  u est  pas  possible  de  te 
méprendre  sur  l'identité , parce  que  la  personne 
ainsi  dénommée  aura  arums  la  possession  d'étal 
en  ce  ten»  qu'elle  n'ôlail  connue  dans  le  monde 
que  sou»  cette  dénomination. 

Mo.  — C'est  ainsi  qu'une  simple  désignation  de 
qualité  sera  prise  comme  signature  sullisante, 
bien  qu'elle  ne  rappelle  le  nom  de  la  personne 
que  p.iruiic  seule  Initiale. comme  cela  arrive  pour 
le*  évêque*,  qui  sont  dan»  l'habitude  de  signer  de 
la  simple  initiale  du  nom  de  baptême,  en  y ajou- 
tant leur  qualité  d'évéque  de....  Le  testament  olo- 
graphe portant  une  semblable  tuscriptiou  sera 
doue  valable. 

oo.  — Du  reste,  nous  axons  fait  remarquer, 
quant  à la  place  même  ou  la  signature  doit  être 
apposée,  qu'elle  n'était  pas  déterminée  d'une  ma- 
nière précise  A peine  île  nullité;  mais  il  faut  au 
moins  qu’il  résulte  de  l'ln*|>eclloii  du  testament 
la  conviction  pour  le  juge  quêta  signature  existe 
bien  réellement,  ce  qui  »c  réduira  souvent  à une 
simple  question  d'intention. 

9i.  — nti  effet.  H peut  arriver  qu'.-tprè»  avoir  an- 
noncé l'intention  de  signer,  le  testateur  même, 
aprè*  avoir  ml»  son  nom , n'ait  pas  voulu  ajouter 
sa  signature,  c'etl  ce  qui  peut  avoir  lieu  dan»  rem- 
ploi de  celle  formule  : Ecrit  et  signé  par  moi  un 
tel,  ce  tel  Jour  de  le  I mois  dé  telle  année. 

91.  — St  le  nom  n'ett  pas  répété  tiors  ligne,  ou 
au  moins  à la  .mite,  de  cette  Indication,  on  pourra 
croire  uu'en  *e  dénommant  lui-même  leVslaleur 
n'a  annoncé  qu'un  simple  projet  dont  il  a remis 
l'ciéciillnn  A un  autre  temps,  en  sorte  que  le  tes- 
tament est  demeuré  imparfait. 


91.  — Si , au  contraire,  en  apposant  son  nom  A 
la  Mille  de  ces  mots  ■ écrit  et  signé  par  moi,  le 
testateur  a eu  l'intention  de  donner  sa  signature, 
te  testament  sera  valable.  La  nuance,  comme  un 
le  volt,  est  tellement  légère  que  fou  ne  saurait 
ti  iqi  recommander  de  rejeter  absolument  l'emploi 
d'une  telle  formule,  Quand  on  tlguc  un  écrit,  on 
n’a  lia*  besoin  d'annoncer  qu'on  v a donner  sa  si- 
gnature , qui  résulte  de  rénonciation  même  du 
nom. 

91  — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  l'indi- 
callon  du  lieu  où  le  testament  olographe  était  fait 
n'était  pa*  I nu  des  éléineds  nécessaire*  de  la 
date , qui  est  complète  «ans  que  celte  désignation 
i'v  trouve. 

95.  — Nous  avons  dû  entrer  dans  ces  détail*  sur 
l'éciiturc.la  date  et  ta  signature  du  testament  | 
olographe . parce  que  ce  sont  le*  çlcmcu*  consti- 
tulils  de  l'acte . en  sorte  que  l'écrit  qui  est  revêtu 
de  res  trois  formalités  a lu  luémc  force  que  s'il 
était  authentique. 

9».  — Toutefois,  il  lie  faut  pas  mettre  le  testa- 
ment  olographe  absolument  sur  la  même  ligne 
que  t'acle  authentique  dont  il  a la  force. 

07.  — Ainsi  il  ne  tera  pas  fol  par  lui-même  de 
la  venté  do  l'éentiirc  ni  de  la  signature. 

98.  — Sou* ce  rapport  il  doit,  au  conlraire,  res- 
ter dans  la  classe  des  actes  sous  seing-privé  qui 
V'uvent  donner  lieu  île  ta  part  des  ayant-droit  A 
une  déclaration  eu  dénégation  d'écriture. 

99. —  Et  eu  etl.-l,  la  raison  en  est  sensible,  l'acte 
ne  tonne  un  litre  nutbcnlique  que  comme  Irsta- 
laincul , et  il  ne  peu*  constituer  un  testament 
qu'aulaul  qu'il  aura  été  écrit  de  la  main  du  testa- 
teur et  signé  par  loi.  Si  on  dénie  donc  qu'en  effet 
ees  deux  circonstance*  soient  réunies , il  ne  reste 
plu»  qu'un  simple  acte  privé. 

100.  — La  vérillcation  de  l'écriture  est  doue  une 
question  préjudicielle  qui  dnil  être  déridée  avant 
que  I on  puisse  reconnaître  dans  l'aele  la  force 
d'un  tcslumeui. 

10t.  — La  question  de  savoir  si  le  testament  olo- 
graphe fuit  roi  de  sa  date  offre  plu*  de  dilUcullé*. 
Lepriubmi  ou  pourra  arriver  a une  solution  cer- 
taine sans  avoir  besoin  de  s'écarter  de  ces  prin- 
cipes ; car  un  écrit  sans  signature  privée  lait  foi 
de  sa  date  à l'egard  de*  ayanwlroil  de  relui  qui 
l'a  souscrit,  alors  surtout  qu'il*  tout  se*  succes- 
seur» A litre  gratuit. 

108. —On  décidera  doue  que  le  icslament  olo- 
graphe, en  principe,  fait  foi  de  »a  date  laid  A l'é- 
ganl  de*  heritiers  du  sang  que  des  légataires , 
mai*  il  ne  sera  pas  lieaoin  de  *r  pourvoir  par  voie 
d'inscription  de  faux  pour  établir  que  la  date  est 
erronnee. 

HW.  — Nous  av  ons  déjà  expliqué  que  la  date , 
par  cela  seul  qu'elle  élail  crromiéc.  ne  viciait  )«» 
le  lestamcul  de  nullité,  en  sorte  que  la  preuve, 
dan*  ce  cas . n'uurail  pas  d'objet  ; elle  ne  sera 
donc  admise  que  dan*  lecas  seulement  où  la  (laie 
erronnée  aurait  élé  mise  volontairement  par  le 
testateur  pour  couvrir  un  délaul  de  capaelté; 
comme  cela  arriverait  si  le  mineur  de  toite  an» 
mettait  A »on  testament  olographe,  une  date  qui 
se.  rapporlerait  A l'époque  de  sa  maturité,  ou  si 
l'interdit  anlidalail  son  Icslament  de  manière  A 
en  reporter  l'effet  A une  époque  où  II  aurait  élé 
capable  de  tester. 

toi.  — Dan*  l'une  et  1 aulro  île  ees  bxpnlhèse», 
la  preuve  *cra  reçue,  et  .->i  elle  c*l  rapportée,  elle 
aura  pour  conséquence  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  Icslament  pour  défaut  de  date;  car  la 
Lm»*c  dale  n'elaiil  plus  ici  le  résultat  d'une  sim- 
ple erreur,  mais  la  conséquence  d'une  niée  dé- 
terminée de  frauder  la  loi  devrait  être  réputée 
non  écrite.. 

105.  — HclaUvenicnl  aux  demandes  eu  roriiica- 
lion  d'éci  i!urc*  auxquelles  peut  donner  bru  un 
testament  olographe . il  est  intéressant  de  re- 
ebereher  par  qui  doit  èlre  faite  la  preuve,  soll  de 
la  vérité,  soit  de  la  fausseté  de  l'écriture.  . 

10».  — Du  reste , s’il  ne  s’élève  aucun  Indice  de 
fraude,  la  présomption  qui  doll  rire  admise  sera 
toujours  celle  qui  est  favorable  à la  validité  disle*- 
lauienL 

iu7.  — Mais  A l'égard  de  la  charge  de  la  preuve, 
on  doit  considérer  quelle  est  la  partie  qui  a la  sai- 
sine de  l'hérédité,  car  elle  a pour  elle  la  posses- 
sion légitime,  en  sorte  que  l'autre  paille  étant 
tenue  d'agir  pour  faire  valoir  ses  droit»,  e*t  rigou- 
reusement forcée  de  rapporter  elle-même  toute» 
le»  preuves  qui  peuvent  servir  A jutUller  ta  de- 
mande. V.  ci-aprc»  l'art.  tû07,  G.  eiv. 

108.  — Ainsi , le  légataire  particulier.  qui  n'csl 
jamais  saisi  regulièi'emenl  qu'aprvs  déumnee, 
»era  toujours  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  la 
véracité  du  testament  qui  l'institue  légataire. 

109.  — lien  est  de  même  du  légataire  à titre 
universel  qui  doitauisi  réclamer  la  délivrance. 


Iio.  — Mais  pour  le  légataire  universel,  »a  po- 
sition A ccl égard  est  toute  particulière;  il  est  sou- 
mis aux  même»  règles,  lorsqu'il  csl  assiqéli  A de- 
mander la  délivrance  des  heritiers  A réserve. 

Ut.— Hors  ce  cas  particulier . il  n'est  lenu, 
comme  nous  !c  verrou»  sotis  l'art,  1090,  que  de 
demander  sou  envoi  en  possession  eu  jusiice,  ce 
qui  a conduit  à élablir,  eu  ce  qui  le  concerne,  la 
distinclkmsmvanle. 

il/’.  — Ou  !..  demande  en  vérification  d'écritu- 
res est  formée  avant  qu'il  ail  élé  envoyé  cil  pos- 
session de  l'hérédité,  c'cst-A-dho  dans  un  temps 
où  il  n'csl  pas  considère  comme  avant  lu  saisine 
de  rail,  cl  alors  il  doit  faire  la  preuve  de  la  véra- 
ellédu  testament; 

1 1*.  — ou  celle  demande  csl  formée  après  que 
roidonnaiice  d’envoi  eu  possession  a été  rendue, 
c'esl-A-illrv  dans  un  temps  un  il  rémdi  loul  A là 
foi»  cl  la  saisine  défait  el  la  saisine  légale;  et 
dans  ce  cas,  c'est  aux  héritiers  du  sang  de  rappor- 
ter la  preuve  que  le  testament  uY»(  pas  émané 
de  leur  auleur. 

Il  ».  — Le  testament  olographe  dont  l'écriture, 
la  signature  et  la  (laie  ont  été  vérifiées  devient  par 
cela  même  authentique  i aussi  le  premier  acte  du 
juge,  dès  que  le  icslament  lui  c«i  présenté,  est-il 
d'en  ordonner  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire 
pour  être  mis  au  nombre  de  ses  minutes-  V.  arl 
1006  cl  1007. 

1 15.  — Et  désormais,  èe  testament  a la  même 
force  que  s'il  avait  élé  reçu  dans  la  forme. mtlicn- 
tique,  mais  seulement  A l'égard  des  dispositions 
qui  lieunciit  A la  dlslribulion  de»  bien»  A Dire  hé- 
réditaire ; car  pour  tous  autres  fait»,  il  ne  cousit 
lue  qu'un  simple  écrit  privé. 

110.  — C'est  ainsi  qu'l)  ne  peut  renfermer  la  re- 
connaissance valable  d'un  enfant  naturel.  On 
peut  Acet  égard  »e  reporter  A ce  que  nous  avons 
dit  vous  l'art.  33».  C.  rtv.,  n»s  65  ei  stiiv. 

• 17.  — 'Toutes  ce»  règles  sont  confirmées  par  la 
jurisprudence. 

118.  — Ainsi,  lo  Quant  A la  facture  do  testament, 
c'esl  siirlmit  au  testament  olographe  que  s'ap- 
pliqueront les  principes  que  mm*  avons  émis  sur 
Part.  907.  relativement  an  earartèreque  l'aele  doit 
prérenlcr  en  ce  qui  concerne  l'intention  du  dona- 
tcurdc  disposer  pour  le  tempsoult  n'ex  islern  plus. 

II».  — Ainsi,  la  simple  formule, Je  donne,  insé- 
rée diin*  un  uele  écrit  en  entier  de  la  iiiaiu  du 
donaleur,  daté  cl  *igué  par  lui,  lie  coiisllliiera  pas 
mi  Icslament  olographe.  V.  J.  J'ai.  .intiers.  U 
lliermld.  an  XIII. 

130.  — Kl  lu  décision  de  la  cour  royale  qui  n'au- 
ra vu  dans  eel  acte  rien  qui  caractérisât  un  icsla- 
lueui olographe  »era  A l'abri  du  rccoiir*  en  cassa- 
tion. V.  J.  Pat.Cass.,  t ihemdd.  an  XIII. 

131.  — Il  en  sera  de  même  de  celle  formule.  Je 
donne  à un  tel  ton t ce  gin  je  possédé;  on  ne  peut 

j voir  dans  une  telle  dis|Hi*iiiou  une  institution  de 
légataire  universel  (aile  par  testnmcnl  olographe 
V.  J.  l'ai.  Caen.  Il  juin.  1830,  el  Cass  . S hiv.  1833. 

133.  — Il  en  sera  de  même  encore  de  celle  autre 
formulé,  Je  donne  à un  tel  tout  ce  que  je  possède 
nu  monde;  celle  expression  ne  eonsliluc  pas  un 
testament  olographe. V.  J.  l'ai.  C, renoble,  txjuill. 
1838 ri.  I»rlsï9,  p.  139:. 

1 33.  — Nous  avnn»  déjA  vuqn'il  en  serait  autre- 
ment, si  l'aele  par  sa  suscrlptlnn  on  par  loulu  au- 
tre Indication  contenait  lu  pnuteque  la  disposi- 
tion a élé  faite  dans  la  vue  du  décès:  comme  rcla 
résulterait  de  relie  énonciation  portée  »nr  l'enve- 
loppe. mes  volontés;  ce  qui  équivaut  A celle  autre, 
expression,  m«j  volontés  dernières  ou  mon  tes- 
tament. Ou  ne  saurait  donc  rrlusrr  de  voir  une 
disposition  A cause  de  mûri  dans  le»  ut  tri). niions 
insérées  dan»  un  semblable  écrit,  bien  qu'elle*  ne 
soient  exprimées  que  par  le*  mois  Je  donne  V 1 
Pal.  Cass.,  31  mal  l»33-,  — Coin-Drlislc,  no  ». 

13».  — io.  Quant  A l'écriture. 

Le  testament  olographe  est  valable,  bien  qu'il 
renferme  des  abréviations,  el  que  les  sommes  lé- 
t «née»  soient  exprimées  eu  chiffre*.  V.  J.  Pal 
/fîmes,  aojunv.  IMIO;  — Touiller,  n» JGr, ; Duran- 
ton.  n»  31;  Merlin,  Hep.,  s o Testament,  stel.gr, 
$ t«r.  arl.  0,  no  »,  clCom-DellsIc.  u°  16. 

t3S.  — I.e  testament  olographe  n'en  sera  pas 
moins  valable,  si  par  l’effet  de  surcharges  ou  ren- 
vois, il  renlerme  de»  mol»  qui  soient  Inintelligi- 
bles, ou  doll  alors  le»  réputer  non  éerlls-,  surtout 
s'il*  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  a l'intel- 
ligence même  de  de  la  disposition.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  13  Janv.  1531:  — Grenier,  n«  39»  to;  Toui- 
ller. no  359;  Duranton.  no  ».  cl  Coin-De liste,  n»  17. 

•46.  — El  en  principe,  la  question  de  savoir 
roiiiuiènl  les  renvois  doivent  être  rattachés  a 
Pacte,  et  cequ’on  dnil  penser  des  interlignes  et  des 
surcharges,  sonldcs  appréeiahons  de  fait  qui  tom- 
bent dans  le  domaine  exclusif  des  cours  royale». 
V.  J.  Pal.  Cass.,  » avr.  («34. 
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127.  — Relativement  aux  rature»  faite*  jiar  le 
testateur,  le*  disposition»  qu'il  a ainsi  rayée*  sont 
réputée*  non  érr.tos,  alors  niêmcciu'elles  seraient 
pat  fadement  lisible*. elipiele*  rature*  u auraient 
pas  été  approuvées.  V.  J.  Pat.  Douai,  20  mai  1838; 

— Coin-DMIste,  n®  18. 

tas.— En  l’absence  'te  preuve*  contraire*,  il  y a 
d’ailleur*  présomption  que  les  roture»  éinaileet 
du  testateur,  et  dans  tous  le*  cas.  l'approbation 
des  rature*  n'est  pas  nécessaire.  V.  J.  Pat.  Cass., 
Ujam.  1*31  et  13  jimv.  t»3:i  ; Douai,  30  mai  1836; 

— üui  aolon,  n»  29;  l’aujol , n»  S ; Coiu-Delislc, 
n»  SO. 

ISO.  — Dans  un  testament  olographe,  les  dlspo- 
sltlon* biffées  ou  raturée*  ne  conservent  aucune 
valeur,  encore  qu'on  puisse  le*  lire,  et  que  le  les- 
tateui  n’ait  point  approuvé  les  rature*,  de  ti  lle 
sorte  qu'il  n'y  atl  pas  tien  d’annuler  le  testament, 
si  ec* dispositions  biffée*  «ont  de  nature  à entrai- 
nvrla  nullité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  janv.  Isjj  et 
4tjuinl»t0- 

430.  — Mais  quand  les  raturé*  faite*  par  te  tes- 
tateur portent  sur  une  paille  essentielle  du  tes- 
tament. telle*  que  la  date  ou  la  signature,  il  a put- 
nsammêid  inamteilé  par  là  riuleidlon  ou  il  était 
de  révoquer  ?on  testament.  V.  J.  Pal.  Puis..  12 
janv.  IM3;  dix.  13  janv.  1831;  — Coili-liolUlc, 
DOIS. 

lit.  — Lorsqu'un  testament  olographe  parfai- 
lenienl  régulier  en  la  tonne  e*l  trouvé  dans  les 
papiei  s de  In  succession,  mais  bù  oiiné  d’un  IhoiI 
a [ autre  par  deux  ligne*  d'encre  croisée»,  la 
question  de  savoir  si  le  te*lanienl  est  l’ieuvro  du 
Icslaleur,  c'  s'il  a été  fait  dans  l'intention  d'annu- 
ler le  testmnrid  est  une  question  de  fait  qui  est 
du  domaine  exclusif  de*  cour*  royale*.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  21  ( <837  <t.  I«r  (837,  p.  IMJ 

l.is.  — Spécialement  le*  héritiers  du  sang  ont 
pu  cire  admis  à la  preuve  i|u'eii  effet  le  défunt, 
tf  avant  plu*  persisté  dons  les  mtme*  intentions, 
avait  détruit  lu  -même  son  testament.  V.  J.  pal. 
lais. .2 t fév.  1837  £1.1"  1837,  p.  142),  cl  .loyers, 
47  déc.  1835.  , . . 

133.  — Du  reste  te  testament  sera  parfait,  bien 
qu’il  toit  couvert  de  ratures,  s'il  est  il. lié  et  signe, 
alors  même  que  Terril  porlerail  pour  sievription. 
modèle  de  mon  testa  aient.  V.  J.  Pal.  t ass. , 
15  juin  1 K3 V ; — Diiranlon  , n»  23:  Poujol.  h"  il; 
Vaullle,  n»  *;  0 renier,  u»  228,  et  coin-lielUle , 
n®  t9. 

i:i  ;.  — l,e  testament  olographe  sera  également 
valable,  aloi»  même  qu’il  ne  se  Irouverait  pas 
Inscrit  sur  une  feuille  détachée,  mais,  par  exem- 
ple. sur  mi  livre,  de  compte.  V.  J.  pal.  Mmes,  20 
janv.  ISio;  — Coin-Delislc,  n»  23. 

135.  — A celte  occasion,  cet  auteur  pense  que 
l'on  ne  doit  pas  formellement  proscrire  un  testa- 
ment qui  serait  écrit  au  crayon,  parce  qu'il  est 
lelle  circonstance  où  Ton  pourrait  m*  Iront  er  pri»é 
des  moyeu*  ordinaires  d’eerire;  mois  avec  ce  rai- 
sonnement, on  arriverait  à valider  un  Irslament 
qui  aurait  été  déclaré  devant  témoins,  s'il  y avait 
eu  impossibilité  même  de  l'écrire  au  crayon. 
Ce*',  au  testateur  de  s'imputer  de  n'avoir  pa*  eu 
plus  de  prévoyance  en  remettant  ii  faire  son  tes- 
tament a un  temps  où  cela  lui  est  devenu  impos- 
sible; le  leslaineiit  simplement  tracé  au  crayon 
ne  sera  donc  jamais  considéré  comme  pouvant 
constituer  nu  acte  sérieux. 

IM..  — Du  reste  le  tcstumcnl  olograplie,  ainsi 
■pi  II  IC  remarque  très  bien  n®  24,  poui  ra  être  fait 
par  lettre  missive,  pourvu  qu'en  effet  la  lettre  ait 
été  écrite  comme  i iHisttliianl  un  testament  défi* 
nitil.  car  sans  cellccircnnslaiice,  elle  u'annonecra 
qu'un  simple  projet.  V.  J.  Pal.  Polmar,  5 avr. 
482S;— Dclvincourt,  t.  2,  p.  83,  note  t»;  Durantnn, 
n®  20;  Poujol,  u»2t  ; Merlin,  flé/;.,  \»  Testament. 
sert.  i«.  5 i«r,nrt.  3. 

43".  — En  elfél , un  simple  projet  discuté  dans 
une  lettre  ne  pourra  pas  cire  con.irtéi-é  comme 
un  testament  olographe.  V.  J Put.  Bruxelles,  I» 
août  tsi»7;  — Coln-Relislc,  n®24. 

138.  — Il  u" est  pus  nécessaire  d’ailleurs  i peine 
de  nullité , que  le  testament  olographe  fait  en 
France  soit  écrit  en  langue  française . et  qu'il 
énonce  le  lien  de  la  confection.  V.  Code  eiv.,  art. 
970;  J.  Pal.  Bord  roux,  26  janv.  1829-,  .Mmes,  20 
janv.  4810  : Pau.,  S janv.  4814  ; — Grenier,  I.  l*r, 
n®  227  ; Touiller,  n®S68;  Favard,  v®  Testament, 
sect.  t'*,  $ i,  n®»  7 et  8 ; üelvincourl,  l.  2,  p.  295, 
et  Ituranlôn.  u®  21. 

139.  — 3'Mju.mt  à la  date. 

Idéale 'lu  lieu  n'est  pas  expressément  exigée 
dans  les  te*laineiis  olographe*.  V.  J.  Pal.  Cass., 
0 Janv. (814;  Bordeaux, 26  janv.  1829  ; Mmes,  20 
Jam.tSIO:  — 1 oui  lier,  n®  3G8;  Merlin,  ttiqi., 
v»  Testament,  scct.2«,  S ter,  art.«,  n®  42,  cl  Com- 
IHdisIc,  n®  29. 

tt». — Le  lestameut  olographe  peut  d'ailleurs 


présenter  plusieurs  dates  au  commencement , 
dans  le  cours  de  Farte  et  à la  lin  ; il  est  méiuc  va- 
lable s'il  se  termine  par  cette  énonciation,  fait 
les  2 et  3 mai.  \ . J.  Pal.  Pau..  29  mal  1832.  cl  S 
juill.  1823;— Merlin,  fie/i.,  v®  7 eslamrul,  seel.  tr®. 
5 !«••,  art.  6,  u»  8;  Uurauloii,  n®  33  -,  l’oujol,  n»  10, 
et  Coln-Dcliste,  n»3l. 

lit.  — Le  lestameut  est  bien  daté,  encore  que  la 
date  ne  ptéci  de  pas  la  signature , surtout  alors 
qu'il  C'I  évident  qu'elle  a été  apposée  en  même 
temps  que  ta  signature  cllc-méiuc.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  Il  mai  1831. 

142.  — t.v  testament  est  bien  daté  lorsque  la 
date  se  trouve  au  lia*  du  feuillet  où  la  signature  a 
éié  apposée,  comme  cela  est  d'usage  |wur  les 
date*  des  lettres.  V.  J.  Pat.  Pau.,  v mai  1825; 
Bordeaux,  12  janv.  1825;  Besançon,  1 fév.  ts23  ; 
Paris,  ta  iioi.it  1811;  — Com-bciislc,  n®  33.— 
V.  rontrà  fuuffici , n»  375.  — Mais  son  opinion  ne 
doit  pas  cire  suivie. 

1 13.  — l.a  date  est  également  bonne  si.clle  suit 
immédiatement  la  iguatuic  sans  aucun  inter- 
valle. V.  J.  Pal.  t au..  20  avr.  1813. 

lit  - Spécialement,  lorsque  le»  additions  faites 
au  testament  olographe.  apiés  la  signature,  »c 
ratlaelicnt  au  corps  lie  l'acte  ..uqurl  elles  parais- 
sent avoir  été  ajoutée*  au  même  instant , elles 
sont  valable*  cl  doivent  recevoir  leur  exécution, 
bien  qu'elles  ne  soient  jhis  cllci-mêmes  datée/ 
X . J.  Pal.  Mets,  10  juill.  1810;  Paris,  2 août  Is.iC  ; 
— Cotii-Relisie,  u®  as. 

145.  — La  date  incomplète  peut  d'aillcur*  être 
rcclillée  par  une  date  eompléle  qui  se  trouve  dan* 
les  addition*  ultérieurement  latte*  au  testament. 
V.  J.  Pal.  Pau.,  0 mai  Isl2-,  —Merlin,  lté p., 
v®  Testament,  sert.  2*,  S 4.  art.  3,  n»  0. 

140.—  Spécialement,  le  testament  i »t  valable  si 
chacune  de*  disposition*  étant  revêtue  de  la  si- 
gnature du  testateur,  san*  être  datée,  ou  retrouve 
a la  suite  de  la  dernière  disposition  écrite  sur  la 
même  feuille  et  la  signature  et  la  date.  V.  J.  Pat. 
Mets,  21  mars  1822. 

(47. — l.a  date,  quoique  surchargée,  n’en  est 
pas  molli»  valable,  surtout  si  la  surcharge  ii'cin- 
pèche  p.i* de  In e clairement  la  date.  v.  J.  Pal. 
Cass.,  Il  juin  1810;  — Polljul,  u»  13;  Merlin, 
t/uesl.,  v®  Testament.  \ ht,  cl  /irp.,  ihid.  seel.  2*. 
( l<r,  art.  (,  u®  9,  rilànii  lü'lish',  i.®ir.  — yterlin 
et  lldraiilon  jii®  34;  pensent  que  te  testament  se- 
rait mit  si  la  surcharge  I.U.---1I  de  FiucCrtilude 
cuire  deux  date*,  qui  seraient  également  bonne». 
Eoin-Hetisle  est  d'un  avis  contraire,  et  eu  effet, 
on  doit  se  ranger  à celle  dernière  "piiiion,  car  le 
testament  n'en  est  pas  moins  daté. 

148.  — Il  est  de  principe  d’uilleurs  que  l'omis- 
sion d'un  mot  ou  d'un  chiffre  dan*  Ceiuincia'ion 
île  la  date  ne  rend  pas  le  testament  nul,  ainsi  se- 
ront valables  les  teslauiens  dotés  de  suit  cent 
quatorze,  pour  mil  huit  vent  quatorze,  de  mit 
renl  seize  pour  mil  huit  cent  seize,  v.  J.  Pal. 
Cass.,  4 mars  1830,  et  I»  té*.  181»;  — Rurauloii, 
n»  .'.6;  Poujol,  n»  1 1. et  Coin-Relisle,  u®  29. 

149.  — .Mai»  IC  testament  serait  nnnulv  si  le 
juge  pouvait  être  conduit  à conclure  de  diverse» 
présomptions  que  celle  omission  u'esl  pas  te  in- 
sultai il  iinp  crteur  involontaire,  mai*  d’une  vu. 
lonlé  déterminée,  de  faire  un  testament  put,  ailn 
d'éeliuppcr  a des  obsession*.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
12  août  i 24. 

150.  — S'il  arrivait  que  ta  date  du  chiffre  qui 
rendrait  le  testament  nul  lût  recllllée  jntr  l'énon- 
ciation du  Jour,  qui  suflluiil  tsrisir  que  le  tc-damcnt 
fût  valable,  on  devrait  valider  te  testament.  \ . J. 
Pat.  Itouen.  il  juin.  1825  ; — Coin-Delisle,  n»  38. 

151.  — Mais  si  aucune  des  énonciations  de  l'acte 
ne  peut  servir  & reetiller  la  date  évidemment 
erronée,  le  testament  sera  déclaré  nul  comme 
non  daté. 

152.  — Ainsi,  est  nul  le  testament  olographe 
daté  de  1812.  écrit  sur  un  timbre  émis  cil  1814. 
V.  J j,  Pat.  Bruxelles,  4 déc.  i»2i. 

IM.  — Est  mil  le  testament  olographe  daté  de 
182t.  qui  por  c révocation  d'un  testament  notarié, 
fait  en  1828.  V.  J.  Pat.  Cass.,  26  déc.  1832. 

451.—  Est  mil  loul  testament  qui  porte  une  date 
postérieure  au  jour  où  le  testateur  est  décédé , 
sans  que  Fou  trouve  dan*  l'aele  même  des  énon- 
ciations qui  puissent  préciser  la  date.  V.  J.  Pal. 
Pau.,  «janv.  183V;  Itiom,  8 août  1837  (I.  les  l»s», 
p.  514);  Rouen,  19  juin  1829;  — Culn  Delisle, 
II®  39. 

155.  — En  principe  donc,  l'erreur  de  date  n'cni- 
porte  pas  nullité  du  testament  olographe,  alors 
surtout  que  la  rcclillnition  de  l'erreur  résulte  du 
contexte  de  l'acte  même.  V.  J.  PaUass.,  9jnuv. 
1839  (t.  1839.  p.  5(4.);  — Merlin,  Ç)uest..  v®  Tes- 

tinnent,  ÿ 15  Cl  10;  Grenier,  l.  4",  n»  228  bis: 
Touiller.  I.S.ii®  3C7  ; burunlon,  t.  »,  n®  37,  et 
Rolland  de  Viltarguc»,  v®  Date,  n®  29. 


459.  — Mais  si  l'erreur  ne  peut  *c  rectifier.  Il 
en  résulte  que  te  testament  est  sans  date  et  que, 
conséquemment,  il  doit  être  annulé,  v.  J.  Pal. 
Itinm,  8auùl  I8l7.  et  Cass.,  9 janv.  4839  ;l.  i" 
4839,  p.  514). 

457.  — L’erreur  de  date  vicie  un  testament  olo- 
graphe, lorsqu'un  ne  trouve  pas  dans  le  testa- 
ment olographe  lui-même  des  eiéincns  matériel» 
et  physiques  qui  la  corrigent  et  la  lisent  néces- 
sairement. V.  J.  Pal  Cass,  9 mai  1833,  1"  mars 
1*32  et  la  note,  20  déc.  1832,  et  Bordeaux,  12 déc. 
1832. 

158.  — Spécialement,  un  testament  olographe 
doit  être  déclaré  nul  lorsque  sa  date  est  reconnue 
fausse,  et  que  rien,  dans  lus  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompagné  sa  rédaction,  ne  peut  ser- 
vir à constater  sa  véritable  date.  V.  J.  Pat.  Cass., 

28  déc.  1832  et  1er  mai*  1832;  et  Bordeaux  , 12 
déc.  1832. 

159.  — Lorsqu'un  lest  aillent  olographe  porte  la 
date  d'un  mots  postérieur  au  décès  du  testateur, 
et  qu’il  n'r»!  pa»  possible  de  vérifier,  d'après  le» 
élémens  de  l'acte  en  lui-même,  s'il  v u eu  simple 
erreur  daiiseellcimiieatioti,  te  testament  doit  être 
aniiulè„cl  il  ne  peut  même  pas  valoir  comme 
acte  invocatoire. 

l«o.—  Lorsque  la  date  d'uu  testament  ologra- 
phe est  reconnue  fausse,  tes  tribunaux  peuvent 
suppléer  à ia  fausseté  de  l'Indication,  mai»  il*  ne 
lieu  v en  l te  faire  qu’au  moyen  d'élénieti»  tirés  île 
racle  même  et  non  d'acte»  étranger*  nu  de  faits 
extérieur».  T.  J Put.  Itouen,  19  non  1829;  Riom. 
Il  août  1820.  et  Potmur,  IG  juill.  1828. 

ICI.  — l.a  date  d'un  testament,  ilicomplélcmenl 
énoncée  £ comme  le  <5  Jttiltel  mtl  huit  qua- 
torze peut  être  rectifiée  par  des  énonciation.- et 
des  induction*  tiivcs  de  l'acte  même.  V.C.  etv., 
art.  «70 , et  J.  Pat.  Cass.,  2 mars  1830. 

lui.  — |.‘oini*»ioii  d'un  mut  dans  la  date  d'un 
testament  olographe  est  insuffisante  pour  le  taire 
annuler,  si  d'ailleurs  il  résulté  de  l'inspection  et 
du  eoniexle  du  testament  que  celte  omission  est 
l'effet  d'une  erreur  ou  d’uiiedistrarlloii.V . C.cli  ., 
art.  970  et  II, 01 . et  J.  Pal.  Colmar , IG  juill. 
4828. 

iti3. — L'erreur  do  date  n'opère  point  ta  nullité 
d'un  testament  olographe,  lorsque  celte  erreur  a 
■•té  involontaire  cl  qu'elle  se  trouve  rationnelle- 
ment et  nécessairement  l'Cetillée  |iar  la  eombi- 
nai.-un  de  eei  b.ines  eirconstaure»  relative*  à sa 
forme  matérielle.  V.  J.  Pal.  t ass.,  (»*  mars  1832; 
Riom,  1 1 août  Ipio  et  la  mile;  Bordeaux.  12  déc. 
1832;*-  ' a-rliii.  Itép.,\° Testament, itxl.ie.i  t»r, 
art.  6,  cl  t o.itlier.  t.  5.  n®  3G2. 

IGt.  — lit  lestameut  olographe  n'a  pas  besoin, 
pour  elrc  valable,  que  la  date  ait  été  apposée  par 
le  testateur,  au  moment  même  de  la  coufcction 
du  testament.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  déc.  I83G  et 
24  nov.  1835. 

lus.  — Lorsque  l'écriture  rend  douteuse  ta  v érl- 
table  date  d'un  testament  olographe,  le»  juge» 
peuvent,  afin  de  ta  reconnaître,  corroborer  ce 
qu'ils  croient  déjà  résulter  de  l’acte  même  par  1.x 
dale  Indiquée  nullement  sur  l'acte  de  susenpltun 
qui  couvie  le  testament, et  qui  a été  aussi  mit, 
daté  et  signé  par  le  testateur,  bien  qu'un  tel  acte 
de  suseripliou  soit  étranger  a la  forme  légale  des 
Icstamrns  olographe».  V.  J.  Put.  Bordeaux,  12 
déc.  (832,  et  Cass..  I"  mars  1832  et  la  note  et  26 
déC.  1832. 

166.  — La  disposition  ajoutée  à un  testament 
Olographe  après  la  date  et  la  signature  doit  é n e 
déclarée  valable,  s'It  résulte  de  l'ensemble  «IC» 
énonciations  du  testament  que  la  dernière  dispo- 
sition ne  tonne  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
le»  dispositions  précédente».  V.  J.  Put.  Parts.  2 
août  1836  (t.  1er  1837,  p.  261) , Metz,  10  juill.  1816, 
et  Cass..  2 fév.  4807;  — Merlin.  Hép.,  vo  Testa- 
ment, sert,  2®,  § te-,  art.  6,  II®  3;  Tuullier,  l.  5, 
n®  J7t , et  Grenier,  t.  l'r,  n®  226. 

167.  — boit  être  considéré  comme  formant  un 
seul  eoniexle  et  un  testament  olographe  régulier. 
Faute  de  dernière  volonté  écrit  et  signé  par  le  Ics- 
lateur,  bien  qu'il  porte  en  tête  et  à la  lin  une  date 
différente  cl  qu'il  présente  dans  6ou  corps  d'écri- 
ture un  long  intervalle  eu  blanc.  \ . J.  Put.  Cass., 

29  mai  1832. 

4G8.  — De  ce  que  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe est  surchargée,  il  n'eu  résulte  pas  qu'il 
soit  nul,  siii  tout  s'il  n encore  une  autre  date,  nuits 
différente.  V.  J.  Pal.  Cou..  29  mai  1832;  Il  juin 
(8in ci  la  note.— Mais  v.  J.  Pat. Cass.,  12 Janv . 1833. 

169.  — Lorsqu'un  testament  olographe  est  trou- 
vé dans  le»  papiers  du  défunt  avec  la  date  et  la 
signature  biffée»,  il  y a présomption  que  tes  ra- 
ture» ont  Vu  lieu  par  son  fait,  et  par  suite  de  Sun 
Intention  de  refaire  cet  acte  et  de  l'invalider. 

470.  — L'arrêt  nui  prononce  la  nullité  du  testa- 
ment en  sc  fondant  sur  cette  présomption  ue 
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4Hnu  l'iirt.  oto.  x.j.  1*0 1.  Cm*-,  I*  jaov.  IM3 
•cl»  mai  18.1  a et  te  renvoi. 

■171.  — èo  Quaol  ô /«  signature, 

- Eu  principe,  la  abitiim  est  valable  taule*  le* 
Muû'rilt  reproduit  le  nom  ou  U qualité  du  tes- 
tateur, cl  qu'il  toit  daiii  l'usage  de  Minier  sou* 
ce  nom  <ii>  sou*  celte  qualité.  V.  J.  Pal.  eut 2.1 
mars  tsji,  et  to  mars  HH;  Bordmur,  7 mars 
1827;  Bourges.  10  août  IM;  demie.',  Il  fév.  I»;*; 

— .Merlin,  Htp.,  \n  signal  v.i  c,  § 1,  arl.  4,  a*  t,r.  Ci 
Cdlti-Dcbsle,  n!,lo. 

170.  —31,0061 que»  lettre.»  ont  été  ombre  par 
erreur  dans  la  signature,  le  testament  D’en  sera 
pu*  moins  volaille,  V J.  Pal.  Bordeaux,  S mal 

1908.  - • ■ ' 

173.  — ta  qottUon  de  savoir  si  le  nom  du  te»ta- 
leur  msécts  (Un* U dernière  phrase  do  racle cons- 
titue nue  signature  CM  d'ailleurs  ;m«  quesltaode 
Oit  Mlr  laquelle  tejngc  est  appelé  à prononcer 
HHcreraimment.  V.  j.  Pal.  Cass.,  00  avril  1SI3. 

tnt.  — Alnti  pourra  être  déclaré  nul  le  teitu- 
mcotre  terminant  par  ce»  moi*  ■ - Fuit  ci  «igné 
par  moi,  Mk  ltel -François  Fallu,  «le  la  commune  de 
Limera,  canton  do  Hallostte,  luit»  déc.  t«».  • S'ils 
ont  pani  au  loge  ne  conlenfr  que  la  simple  mani- 
festation dn  l'Intention  designer,  v.  J.  Pal.  Utge, 
±i  fév.  ISPJ,-  — Coin-lielide,  n*  H.  Cl  rouira,  vu 
raninn,  r»“  ta. 

17».  — Pourra  être  au  contraire  déclaré  valitdo 
le  testament  oui  se  termine  im-  ce*  mois  .*  * Fu  it 
et  écrit  eu  Mller  par  moi,  Pouline  d'K-qduasse, 
veuve  (iuwd,  qui  ai  signé  .iprê*  Icclun  et  médi 
talion;  fut  au  Crois),  le  20  Jour  teoo.  « V./.  Pal. 
Cass.,  ao.nr.  ma. 

i7«.— Oc*  deux  arrêt*  'ne  eoncilkitt  eu  envi  par- 
Jhiteincnl  : dans  l'un  te  juge  iT»  vu  qu'une  simple 
intention  de  signer  non  réalisée,  imuli*  quo  V.  li- 
tre portait  la  menllon  que  la  teilatrlca  i liait  de 
mettre  «on  nom  à racle  dans  rintentkn  ify  appo. 
ser  a rignaturé. 

177.  — Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  qu'un 
Maternent  olographe  t-dl  tait  d'un  seul  contexte 
OU  dont  un  terapv  limite.—  Ainsi,  mi  testament 
olographe  m vatobte.  encore  que  le  testateur  «c 
l'ail  nam-  que  long-temps  après  l'avoir  écrit. 
X.  J.  Pal.  liruxtllir,  20  mal  1810. 

lîs.  — N e»!  pa*  nul  le  testament  olographe  si- 
«né  «entament  «la  nom  do  femme  de  In  testatrice 
rl  non  do  ton  nom  de  famille,  — N'es!  pas  nul  le 
testament  olographe  dont  In  date  se  trouve  placée 
après  la  signature.  V.  J.  Pal,  Btmts,  < • te»  *ifc». 
—V.  cour.  J Pat. Bordeaux,  ta  juin.  <a*$. 

071.  Le  lentement  par  acte  public  est  celui 
«fui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de 
«feux  témoins , ou  par  un  notaire,  présence 
de  quatre  témoin*.  — C.  ch.,  «K»,  outt,  972  à 
973,  <M)  et  liHit,  Ord.  1735, art.  5. 

072.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taire*, il  leur  est  dicté  par  to  testateur,  et  il 
doit  éhv  écrit  par  l'uo  dé  ces  notaires,  tel  qu'il 
est  dicté. 

S'il  n'y  a qu'un  notaire,  il  doit  également 
être  dicté  par  le  testateur,  «t  écrit  par  ce  no- 
taire. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas  H doit  en  être  donné 
lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.— C.  Civ., 
97 1 , 075,  DüOet  1001. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  lu 
testateur  : s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse 
de  sa  déclaration , ainsi  une  de  U cause  qui 
l’empèche  de  signer.  — C.  civ.,  071  et  iOvi  ; 
Ord.  de  Blois,  art.  175;  Ord. d'Orléans, arl. 81. 
et  Ord.  <735,  art.  S» 

071.  Le  testaineul  devra  être  signé  par  les 
-témoins  ; el  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 
snflira  qu'un  desdeux  lémoinssigne,  si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux 
des  quatte  témoins  signent , s'il  est  reçu  par 
mi  notaire.  — C.  civ.,  Wl,  975,  980  el  1001. 

9 75.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du 
testameut  par  acte  public,  ni  les  légataires,  à 
quelque  litre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  ies  actes 
seront  reçus  — C.  civ.,  735  k 738, 971, 980,  1001, 
1002,  10(15  et  suiv.,10IOetsuiv.,  101 1 et  suiv.; 
Ord.  1733,  arl.  42  ; — L.  20,  fn  pr.,  IL,  qui 
Testamenla  fuctrc  postant. 

1.—  Les  principes  que  nous  avons  développés 
tant  à l'égard  des  donation*  que  du  testament 
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olographe  vont  recevoir  une  application  directe 
ail  testament  authentique,  qui  ne  sera  déclaré  va- 
lable qu'aulanl  qu'il  réunira  toute*  le*  iMiidiliun* 
exigée1  par  la  loi  ainsi  oui-  nnu*  l'avon*  expliqué 
au  litre  <f«  Donations.  V.  Dclviiicouil,  I.  3,  p.  si; 
Touiller,  I.  »,  p.  333  Cl  138,  el  1. 7,  p.  598  ; t'avard, 
»«  Testament,  secl.  iw,  j 3;  Duiaiilon,  1.9,  nu  33, 
p.  8.1;  Merlin.  Hep. , v«  fesltencnt,  t.  13.  secl.  S», 

S t”',  arl.O,  nu  3,  cil.  17,  »Od.  vert/.,  scr! . à1',  > t, 
arl.  2. 

2.  — Nous  avons  émis  l'opinion  que.  pour  le* 
donation*  cltan-uiêuies,  tonie.,  le*  fnrmaliié*  exi- 
gée* par  la  loi  générale  sur  le  notariat  devaient 
être  observées  A peine  de  nullité.  Celle  décision, 
qui  peut  être  rouit  over  -.V  eu  ce  qui  concerne  les 
donallons  entre  vifs,  dnil  être  admise  sans  rou- 
le* le  lorsqu'il  s'agit  du  leslamcnl  solennel,  qui  n'a 
d'existence  légale  él  UC  peut  recevoir  dexécu- 
II ni  que  danc  le  ras  où  In  volonlé  de  l'homme  a 
été  manifestée  avec.  l'accuinplisaemcut  de  ccrlai- 
ne»  funnalMé». 

3.  — Kl  Accl  égard,  on  aura  le  droit  <lc  sC  mon- 
trer d'auluul  pin*  rigoureux  qu  - l'homme  dispo- 
sant alors  pmir  un  temps  où  II  ne  sera  phi».  »e 
mol  au  licuet  plaeeda  législateur,  qui  a lui-mèmc 
désigné  les  héritiers  auxquels  devalcnl  être  nllri- 
Irués  le»  litens  laissé*  varans  par  le  décé». 

t.  — Il  s'agit  donc  on  réalité  de  dépouiller  le»  j 
hérillers  du  sang,  qui  (Ont  saisis  parie  seul  évé- 
■iCineul  du  décès  et  par  la  seule  force  du  la  loi, 
eu  sorlo  que  la  inaiiilc.Uatlon  d’uuc  volunlé  me- 
me termine  ne  sullira  plus  |M»ur  opérer  celle  nou- 
velle attribution . si  celle  volonté  n'a  pas  él6  ri- 
goureusement exprimée  dans  les  (urine*  solen- 
nelles que  la  loi  a cru  devoir  imposer,  aulanl 
dans  l'udéi-èl  général  île  la  société  tout  entière 
que  dans  l'intérêt  pat  lirnlirr  de  In  famille. 

5.  — Ainsi,  chacune  de*  formalité*  imposées  de- 
vra cire  rigoureusement  accomplie,  et  son  ne- 
cumplissomcul devra  rire  cmishih**  dans  le*  ter- 
me» mêmes  indiqués  par  la  loi,  non  pas  que  l'on 
soit  assnjétl  à employer  de»  formules  Sacramen- 
telle* dont  l'absence  enlratnorall  nécessairement 
la  millilé  du  lestement,  moi*  il  faut  que  don*  le 
contexte  di-  l'ucle  même  ou  rclrouvc  tonies  les 
énonciations  nécessaires  pour  établir  que  toute» 
le*  formalité»  prescrite»  ont  été  observée». 

«,  — Le»  arl.  «ti  A tes  expriment  quelles  font 
ces  formalités  substantielle,  qoi  doivent  êlre  .sui- 
vie» A peine  de  nullité,  aiusi  qu'il  résulte  dé  l'art. 
1081,  r..  elv. 

7.  —Mais  ecs  formalite-  elles-mêmes  ne  son!  pa* 
les  «eûtes.  Puisque  rinlcrvenlioii  du  notaire  est 
exigée,  et  que  nul  autre  que  lo  notaire  n'a  le 
droit  de  recevoir  1111  testament  authentique,  il 
faut  nécessairement  »e  reporter  en  outre  à la  loi 
sur  le  notariat , dont  nous  avons  déjà  pris  con- 
naissance A l'occasion  de*  donation*  cuire  vif», 

en  sorte  que  le*  nullité»  résultant  de  la  lot  géné- 
rale do  2.x  vent,  an  XI  'V.  ci  dessu*,  C.  etc.,  art. 
»9V:  viennent  «c-  joindre  nnx  nullile»  particuliè- 
re» résultant  de»  art.  971  à 971. 

8.  —Toutes  les  causes  de  nullité  des  donations 
seront  donc  aussi  de*  causes  de  nullité  des  lo*la- 
iiten»,  el  en  outre  In  loi  du  23  vent,  an  XI  itou» 
présente  plusieurs  disposition»  particulière* qui, 
dons  certaine»  Circonstance»,  pourront  entraîner 
l'annulo'ion  d'un  acte  qualifie  testament. 

9.  — Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les 
principe,  généraux  relatifs  A la  compétence  de» 
notaires  ; cari!  est  bien  certain  que  l'inobserva- 
tion de  ces  règle,  fondamentale*,  qui  e.st  une 
cause  de  uutlilé  pour  tou»  le*  acte»  notariés,  sera 
à plu*  forte  raison  un  motif  d’annuler  un  testa- 
ment ; Pacte  nul  comme  acte  notarié  ne  pourra 
pas  être  volatile  comme  testament. 

10.  — Si  donc  Parte,  qualillé  testament,  a été 
reçu,  suit  par  on  notaire  sans  compétence,  hors 
de  sa  juridiction,  »oll  par  un  notaire  frappé  de 
destitution  on  de  suspension  disciplinaire,  li  sera 
nul  par  cela  seul  que  t'officier  publie  appelé  pour 
donneranUtenUclU  al'aeio  ec  trouvait  alors  dé- 
pouillé de  son  caractère  légal. 

11.  — L'appréciation  de* nullité* résultant  d'une 
incapacité  générale  de  la  part  du  notaire  ne  peut 
donner  Heu  A aucune  difficulté  sérieuse  ; ce  sont 
lé»  causes  particulières  d'incapacité  qui  peuvent 
présenter  des  questions  ardues,  parce quelc  Code 
civil  a passé  entièrement  sous  silence  tout  ce  qui 
concerne  le  notaire  dan»  se*  rapports  avec  1e  tes- 
tateur. Il  n'a  réglé  que  la  forme  même  du  testa- 
ment. 

ht.  — Il  y a donc  nécessité  absolue  de  se  repor- 
ter encore  ici  A la  loi  aur  le  notariat,  pour  déter- 
miner quand  tel  ou  tel  notaire  sera  incapable  île 
recevoir  tel  «u  ici  (estonien!.  , , _ 

13.  — Ainsi,  il  résulte  tic  l'art.  8 de  la  loi  du  SS 
veut,  an  XI  que  te*  notaires  ne  peuvent  recevoir 
des  actea  dans  lesquels  leurs  pnrens  ou  allié*,  en 


ligne  directe  A tous  les  degré»,  el  en  collatérale 
Jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment ç te  troisième  degré)  seraient  parties,  ou  qui 
cootiendraioii  quelque  disposition  eu  leur  faveur. 

U.  — Cet  article  sera  nécessairement  applica- 
ble au  testament. 

ts.—  Le  notaire  ne  pourra  donc  recevoir  le  les- 
tement de  celui  qm  lui  esl  attaché  par  tes  liens 
du  sang  ou  même  par  les  règle»  de  l'alllnlléau 
degré  prohibé  par  la  loi,  c'csf-A-d!reà  l'inllnl  en 
ligue  directe,  jusqu'au  troisième  degré  d'alliance 
od  d'ulllnité  en  ligne  collaterale# 

16.  — K'  Bt  le  testemonl  contenait  quelque  dis- 
position en  faveur  de  l'un  des  parons  du  notaire 
a ce  degré  II  devr.HI  êli  odéiiarè.  nul. 

<7.  — A plus  forte  raison  te  lestement  sêra-l-il 
nul  s'il  reiileriiu;  quelque*  dl«po»Himi«  au  profit 
du  iinlulrc  lui-même,  suit  itiroctemeut,  soit  par 
personne  interposée,  que  le  notoire  fùl  <m  ne  fût 
pas  parent  ou  allié  du  lesluleur  ou  de  l'un  des  lé- 
gataire». 

18.  — L'art,  fo  de  la  loi  du  21  vent  an  XI  sera 
également  applicable  aux  lesteineits. 

19.  — Ainsi  deux  notaire»,  pareil*  ou  allié*  au 
degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  pourront  concourir 
au  même  Ichunrul. 

ïo.  — Egalement  encore,  d'après  la  disposition 
llimte  de  cet  article,  les  pai'Ct»  et  allié»  soit  du 
Molaire,  soit  du  testateur,  au  degré  prohibé  par 
Pari,  e 'le  troisième  degré}. 

•il.  — Ainsi  que  le»  clctcs  du  notaire  ou  te*  ser- 
viteur* soit  du  notaire,  soit  du  testateur  ne  pour- 
ront servie  de  témoins  instrumentaire». 

2i.— Quant  aux  dispositions  île  l'ai  1.975,  C.  elv., 
qui  règlent  te  capacité  des  témoin*  considérés 
dan»  leur»  rapporte  de  pareille  et  d'alliance  avec 
les  légataire*,  c'est  IA  une  déctrèm  pour  un  cas 
particulier  qm  est  venue  ajouter  aux  rigueurs  de 
l’art,  iode  la  loi  de  ventôse,  niais  que  l'on  doit  res- 
treindre dan*  le*  termes  meme» qui onléle  prévus, 

23. — Il  Vaudra  aussi  quant  aux  condition*  que 
douent  remplir  les  témoin*,  combiner  l'art.  9 de 
te  hd  du  S*  vent,  an  XI  avec  l'art.  9*n,  «..  çlv„ 
ainsi  que  nous  le  verrons  sou»  ce  dernier  arlicie. 

3»,  _ ||  en  est  de  même  des  arl.  12, 13,  11,  15,  et 
16  de  la  même  lui  ronceriianl  la  rédaction  de* 
arles  qui  doivent  êlre  combiné*  avec  tes  art.  972, 
973  et  971.  C.  ci»-. 

35.  — Et  enlhi,  le*  arl.  20  el  22  donnent  occa- 
sion de  soulever  une  question  particulière, celle 
de  savoir  si  un  testament  peut  êlre  reçu  en 
brevet.  . . 

2G.  — Mats  nous  aurons  occasion  de  dtteuter 
toutes  ces  question»  en  même  temps  que  nous 
donnerons  rexplirallou  des  formantes  exigée» 
par  le  Code  civil  pour  la  validité  dès  t estante!!*. 

27  — En  principe,  le  testament  peut  être  reçu, 
comme  tous  tes  actes  authentique* *n  général, 
soit  par  un  notaire,  soit  |>*r  deux  notaires. 

28.  — S'il  n'v  a qu'un  seul  notaire,  te  nombre 
des  témoin*  psi  augmenté  pour  qu'il  soit  donné 
toute  garantie  que  le*  formalités  ont  bien  été  ob- 
servées. , „ , ,, 

30  — Mais  dan*  Ion»  les  ras  l'assistance  (les  h- 
nmlusest  absolument  nécessaire  A la  validité  de 
l'acte , él  même  ulnr*  que  1c  testament  esl  reçu 
par  deux  notaire*,  Il  faul  encore  que  des  témoins 
viennent  *e Joindre  A eux. 

30. — Aussi  le*  témoin*  imdrumcntaires  sont- 
ils  revêtes  en  ec  qui  concerne  tes  testamen»  d'un 
caractère  tout  particulier,  que  nous  leur  avons 
déjà  reconnu  lorsqu'il  «'agissait  de»  donation*, 
mai*  qui  ne  peut  pas  Ici  leur  être  conteste. 

31  —Ils  exercent  alors  un  véritable  pouvoir, 
ils  viennent  se  Joindre  eux-mêmes,  avec  un  ca- 
ractère publie,  aux  notaires  qui  sans  eux  né  peu- 
vent donner  à l'acte  anémié  authenticité; en  sorte 
que  tout  co  qui  sera  fait  hors  de  leur  présence 
sera  nul  aussi  bien  que  si  lé»  notaires  étaient  eux- 
même*  dépouillés  île  leur  titre. 

3j.  — Les  témoins  deviennent  donc  de*  partie» 
essentiellement  nécessaires  A la  perfection  de 
l’acte,  auquel  ils  impriment  seuls  par  leur  assis- 
tance te  cachet  de  l'aiitheiiclté. 

*1.  — Aux  terme»  de  l'art.  980,  C.  elv..  Il»  de- 
vront êlre  mâle*,  majeurs,  sujets  du.ro'.el  Jouls- 
ranl  de*  droits  civils.  V.  arl.  980. 

31  — L'art.  9 de  te  loi  du  » '«ni.  au  XI  exige 
pour  te»  actes  ordinaires  que  les  témoin»  soient 
citoven*  français  cl  qu'il*  sachent  «lgner. 

33  Cette  dernière  condition  n est  passion • 

tour»  nécessaire  pour  le»  lèilamcn»;  a cet  egard 
l'art.  971.  C civ.,  renferme  une  exception  que 

nous  examinerons  bientôt. 

36—11  nous  suffira  de  constater  ici, roimnecela 
résulte  de  Tari.  971,  C.  ejr  que  de* 

témoin*  est  nb*aluoient  linlUpensnblc  lor*  de  la 
confection  du  tctUmenl.  auquel  ils  sont  tenu» 
d’awWcr  commode*  iiwlrumen*,  neeewaire*  non 
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seulement  pour  atteler  nue  Ulules  les  formalité» 
requises  onl  été  observée»,  tuai»  pour  iloimer  aux 
notaire»  U capacité*  qui  leur  manque. 

37.  — l>o  ia  celte  conséquence quesl  le-  témoins 
n'onl  pas  Ion»  assisté  A la  confection  inèuic  du 
testament  depuis  le  commencement  jusqu'*  la  lin, 
l'aclc  qualiliù  kl  sera  vicié  d'une  nullité  radicale. 

3a.  — Le»  formalité»  essentielle*  qui  consti- 
tuent le  tes  lame  nt  sont  énumérées  par  le»  art. 
972,  973  Cl  97». 

89.  — Elles  coiuprenent,  outre  la  nécessité  de 
la  présence  des  témoins,  to  la  dictée  du  testament 
faite  au  notaire  par  le  testateur  ; — S»  L'écritur* 
du  testament , qui  doit  émaner  de  la  main  même 
du  notaire  ; — 3°  La  lectureüu  testament,  qui  doit 
être  donnée  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins: — l*  I.a  mention  de  l'accomplissement  de 
ccs  trois  formalités  ; — 5°  La  signuture  tant  du  tes- 
tateur que  «le*  témoins. 

»0.  —Ainsi  liait  acte  qui  u'csl  pas  rigoureuse- 
ment  Californie  aux  prescriptions  de  la  loi  rela- 
tives aux  cinq  formalités  elalcssu»  Cil  absolument 
nul. 

»l.  — L'arrouipüssenient  de  toutes  ces  forma- 
lité» doit  d'ailleurs  résulter  de  Lucie  même,  et  II 
n'est  permis  d'aller  en  rechercher  lu  preuve  nulle 
part  ailleurs. 

42.  — Il  foui  donc  que  le  leslamcnl  renferme  à 
peine  de  nullité  la  metUiOu  qu  i!  a été  dicté  par 
le  testateur  au  notaire,  qu'il  a été  refit  parle  no- 
taire ou  |iar  l'un  d'eux  ou  par  lotis  dcux(  cl  qu'il 
a été  i»  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

43,  — U faut  eu  otilrc  que  ces  diverses  formali- 
tés aient  i té  effectivement  remplie*.  e'e»t -A-«iire 
que  le  testament  ait  bien  élé  réellement  dicte  par 
le  testateur,  écrit  pur  les  noluiics  cl  tu  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins. 

4».  — Quant  a la  signature,  nous  aurons  à faire 
A eet  égard  des  observations  particulières  que 
nous  présenterons  loutù  l'heure. 

45.  — Mats  occupons-nous  d'abord  de  reque  l'on 
doit  entendre  par  la  ilictce  du  testament. 

46.  — Nous  avons  déjà  vu  qu'en  matière  de  tes- 
tament comme  en  mal  1ère  de  donation,  toutes  les 
formalités  pouvaient  être  constatées  par  l'em- 
ploi «le  termes  quelconque»  pourvu  qu'ils  aient 
pour  résulta!  d'claldir  «pi  on  effcl  la  formalité  a 
été  remplie;  C'isl  la  d'ailleurs  un  principe  «me 
l'on  peut  cmisidei  er  comme  général  et  applicable 
A toute»  les  matière». 

47.  — Il  n'est  donc  lias  nécessaire  A p-  iue  de 
nullité  que  le  testament  ait  été  véritablement 
dicté  de  mot  à mol.  et  «ici  il  par  le  notaire  ainsi 
qu'il  aura  été  dicté  mot  pour  mut. 

4S.-*-Ce  que  la  lui  demande  au  notaire,  c'est  une 
rédaction  iiilelluteule  laite  sou»  la  propre  dictée 
du  testateur,  de  telle  sorte  que  le  lestaleur  et  les 
témoins  aient  eux-mêmes  ta  pleine  et  entière  con- 
viction que  la  rédaction  émanée  du  notaire  est  la 
reproduction  exacie  de  la  pensée  qui  vient  d'être 
exprimée  par  le  lestaleur. 

49.  — Sans  doute  le  notaire  lie  doit  lias  »c  met- 
tre au  lieu  et  place  du  lestaleur,  en  discutant  les 
clauses  ci  en  les  rédiueanl  A sa  fantaisie,  mais  il 
doit  faire  l'office  d'un  secrétaire  inlelliijenl  qui 
est  chargé  de  mettre  au  uel  la  pensée  d'autrui  eu 
I exprimant  en  termes  claires  el  lucides  sansy 
rien  ajouter,  «ans  en  rien  retrancher. 

SU.— si  it-  testateur -s'explique  mal  ou  «l'une 
manière  confuse,  il  doit  Lengager  à mieux  préci- 
ser sa  pensée  «le  telle  sotie  «jtrelle  «oit  parfaite- 
ment Intelligible  pour  tou»  les  assistai»  <|ui  ren- 
dront témoignage,  à la  lecture,  riu'en  effet  le  no- 
taire a tri-»  bien  rendu  la  penaee  qui  a été  expri- 
mée devant  eux. 

si.  — Mai»  le  notaire  mamjucralt  à set  premiers 
devoir*  si  loi- même  suggérait  au  testateur  une 
disposition  nouvelle  qui  lYétall  pas  arrêtée  «tans 
son  intention,  lorsqu'il  s'est  pr«5*enlé  pour  dicter 
son  testament. 

sâ.  — Aussi  la  rédaction  du  leslamcnl  «loil-oile 
être  considérée  comme  l'affaire  la  plus  grave  et  la 
plus  importante,  parmi  les  affaires  graves  et  im- 
nqrtaiiics  qui  sont  «lu  ressort  de  l'office  «les  no- 
taire». Dans  tous  le»  autre»  actes,  en  effet,  des 
partie»  «ont  en  présence  pour  discuter  leurs  lulé- 
rêl*  respectif»  ; elles  se  présentent  cllc*-mOiiics 
assistée»  de  leurs  conseil» . qui  discuteront  le» 
clauses  diverse»  el  les  termes  mêmes  île  la  rédac- 
uon.  Le  notaire  lui-même  n'est  qu'un  conseil  qui 
peut  faire  «les  ol>»ei  valions,  et  des  remontrâm  es 
«lans  le  Lut  d’éclairer  ton  client  sur  »e»  vérita- 
ble» intérêts. 

5J.  — Dan»  la  rédaction  du  testament,  le  notaire 
u est  phi»  qu'un  officiel  public  institué  pour  re- 
cevoir une  déclaration  el  lu  consigner  dans  une 
[orme  authentique,  afin  qu'il soilliicnconstaléquc 
la  volonté  du  lestaleur  e»t  bleu  celle  qui  se  trouve 
énoucco-slans  l'acte. 
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St.  — Le  notaire,  dans  sa  rédaction,  a donc 
avant  tout  office  de  probité  A remplir,  car  11  est 
chargé  de  reproduire  textuellement , sinon  le» 
termes,  au  moins  la  pensée  du  testateur,  sans  au- 
cune modification,  restriction  ou  réserve. 

55.  — De  la  il  suit  que  le  notaire  est  maître  de 
sa  rédaction;  ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu  elle 
soit  faite  fidèlement  et  couramment  sous  ki  pro- 
pre dictée  du  testateur. 

50.  — Et  I!  lie  peut  en  être  autrement , ear  »i 
l'on  adoptait  un  autre  système,  il  faudrait  doue 
que  ic  notaire  -e  soumit  a reproduire  mot  A mot 
toutes  le»  parole*  du  testateur  avec  leurs  Incor- 
rections cl  »<«uv  eut  avec  un  mélange  «le  construc- 
tions bizarre»  qui  les  rendent  inintelligibles, 

57.  — La  mission  du  notaire  est  plus  liante,  il 
doit  présenter  à la  société  de»  acte»  «l’une  rédac- 
tion pure  et  correcte,  écrits  au  moins  en  bon  fran- 
çais. 

58.  — Le  notaire  pourra  donc  recevoir  le  testa- 
ment d’un  humilie  «1e  la  campagne,  sans  être 
astreint  A reproduire  l'incorrection  de  son  lan- 
gage. 

' 39.  — Il  pourra  recevoir  le  leslamcnl  qui  lui  c»t 
dicté  Ou  patois,  sans  être  astreint  de  l'écrire  iui- 
mèiiic  en  palui»,  puisque,  au  contraire,  ta  loi  lui 
Impose  l’uhhgatiou  «le  rédiger  tous  les  acte»  en 
français. 

60.  — Il  pourra  également  recevoir  le  leslamcnl 
qui  lui  e»l  dicté  en  langue  étrangère,  peut  vu  qu'il 
le  traduise  iimiiédiatemctiicnl  et  mot  A mot,  en 
français,  sous  la  dictée  «lu  testateur. 

01.  — Seulement,  «tans  ces  cas  divers,  il  faudra 
que  tous  les  assista»»  cnteiulent  également  le  pa- 
tois ou  la  langue  étrangère  dont  le  testateur  se 
sera  servi  pour  exprimer  sa  volonté,  et  s'il  était 
impossible  de  réunir  des  témoins  qui  comprissent 
«•elle  langue,  nous  pensons  qu'il  pourrait  y être 
suppléé  par  un  Interprète  assermenté  qui  cxpli- 
iiucrait  mut  A mot,  in  français,  le»  dispositions 
«lu  testateur,  A mesure  qu'elles  auront  été  dictées 
par  lui. 

03.  — Mais  le  notaire  pourrait-il  lui-même  rece- 
voir le  testament  de  la  liouclie  «le  l'interprète, 
s'il  n'entendall  pas  la  langue  dans  laquelle  »’Cv- 
prime  le  testateur  L'affirmative  est  «toutcuse, 
i car  ce  n'est  plus  alors  la  propre  volonté  «lu  les- 
lalcur  .pie  lo  notaire  exprime , mais  cette  qui  lui 
es«  expliquée,  en  sorte  qu'il  n'est  plu»  le  juge  du 
la  v éilté  de  la  traduction. 

03.  — Lorsque  le  notaire  traduit  lui-même,  la 
loi  retrouve  dans  le  caractère  de  l'officier  public 
la  garantie  qu'elle  demande.  Il  y u preuve  jus- 
qu A inscription  de  faux  que  l'acle  tel  qu'il  a élé 
rédigé  reproduit  la  pensée  «pii  a élé  exprimée  de- 
vanl  le  iiolaircctque  lui-même  a entendue  de  »e* 
propre»  oreilles , cl  «lu'il  a rendue  par  écrit  telle 
qu'elle  s'est  présentée  A son  esprit. 

et.  — Celle  preuve  n'existe  plus  lorsque  le  no- 
(aire  n'a  fait  que  répéter  ce  qui  lui  a été  transmis 

fiar  un  tiers.  Aussi  devrait-ou  annuler  un  sembla- 
île  testament. 

63.  — Le  notaire  est  en  effet  tenu  de  reproduire 
la  pensée  du  testateur,  telle  qu'elle  lui  est  trans- 
mise par  le  testateur  lui-même  sans  aucun  inter- 
médiaire. 

Mb  — El  le  notaire  lui-même  peut  bien  engager 
le  lestaleur  A reproduire  sa  pensée  sous  diverses 
forme»  jusqu’à  ce  qu’il  soit  possible  «le  la  com- 
prendre et  de  la  traduire,  mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'interpeller  le  testateur  sur  scs  inten- 
tions. 

67.  — Aussi  déclare-t-on  nul  tout  testament  fait 
dans  la  forme  d’un  interrogatoire  et  qui  sc  borne- 
rait à constater  que,  sur  l'Interpellation  du  no- 
taire, si  telle  disposition  n'étail  pas  celle  qu'il 
voulait  Insérer  dans  son  testament,  le  testateur 
aurait  répondu  que  telle  était  eu  effet  sa  volonté 
bien  formelle. 

GH.  — Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  le  tes- 
tament doive,  A peine  «le  nullité,  être  ml»  dans  In 
lionelic  «lu  IcstnlPiir,  car  II  n'en  sera  pas  moins 
valable,  alors  même  qu'il  aurait  élé  rédigé  A la 
troisième  personne,  pourvu  qu'il  ail  élé  écrit  sous 
la  dictée  au  testateur. 

G9.  — Et  en  principe , quelle  que  soit  la  forme 
de  rédaction  adoptée  par  le  notaire,  !c  testament 
sera  régulier  s'il  remplit  ectlc  condition  essen- 
tielle. 

70.  — En  cas  de  contestation  A eet  égard,  c'est 
au  Juge  qu'il  appartient  de  décider,  en  appré- 
ciant l'acte  en  lut  même,  si  celte  formalité  subs- 
tantielle a été  remplie. 

71.  — s»  Helallvcment  A Lécrfture.  on  peut  sc 
reporter  aux  principe*  que  noua  avons  émis  A ce 
sujet  relativement  attv  tentamens  olographes,  en 
ajoutant  cependant  les  observations  qui  sont  pro- 
pre» aux  acles  notariés. 

* 74.  — Tout  ce  que  la  loi  énonce  sur  ce  point, 


dans  Larl.  973,  c'est  «tué  le.  testament . lorsqu'il 
est  reçu  par  un  seul  notaire,  doit  être,  A peine  de* 
nullité,  écrit  par  lui,  et  lorsqu'il  est  reçu  par 
deux  notaires,  U doit,  A peine  de  nullité,  être  écrit 
par  l'un  d'eux. 

73.  — Mai»,  dans  «ette  dernière  hypothèse,  on 
demande  si  l'un  et  l'autre  des  notaire»  peut  al- 
ternativement prendre  la  plume,  en  sorte  que  le 
testament  présentera  «leux  «-eriture»,' et  en  cela  11 
n'y  aura  rien  que  de  régulier,  car  chacun  des  no- 
taires a le»  même»  droits  el  exerce  la  même  au- 
torité. 

74. -  Seulement,  Il  faudra  avoir  soin,  dans  ce 
ça-  particulier,  «le  constater  «lans  la  mention  de 
la  formalité,  qui  cllt-mème  est  requise  A peine  de 
■milité,  que  le  testament  a été  écrit  par  les  deux 
notaire*  alternativement. 

75. — A l'égard  de  l'écriture.  Il  y a «leux  choses  A 
considérer  tl'une  part,  les  règles  générale*  qui 
régissent  le»  acte*  notariés,  d'autre  pari,  le»  lu- 
jonclioiisqui  »ont  faite*  par  l'art  979. 

70.  —Ce dernier  article  se  rapporte  uniquement 
au  lait  matériel  de  l'énjlure;  U exige.  A peine  de 
nullité,  connue  une  garantie  essentielle  et  néces- 
saire, que  le  testament  soit  écrit  «le  ia  main  même 
du  notaire  qui  a entendu  le  testateur;  d’où  il  suit 
«lue  celle  «lisposltloii  ne  sera  rigoureusement  ap- 
plicable qu'aux  institutions  testamentaire*  elles- 
mêmes. 

77.  — Ce  qui  doit  donc  être  écrit.  A peine  de  nul- 
lité, «le  la  main  du  notaire,  ce  sont  toute»  les  dé- 
claration» dictée*  par  le  lestaleur,  celles  qui  cons- 
tituent le»  institutions  d'héritiers  ou  le»  attribu- 
tions de  legs  avec  toute»  leur»  cofuliiiou»,  leurs 
modification*,  en  un  mol,  tout  ce  qui  constitue'  la 
volonté  testamentaire. 

78.  — Mais  toute»  le»  autres  parties  de  l'aclc, 
celle»  que  l'on  peu!  considérer  comme  complé- 
mentaire», parce  qu'elle*  ne  sont  plus  le  lait  du 
testateur,  mais  le  fait  du  notaire,  pourront  éma- 
ner «Lune  main  étrangère. 

79.  — Ainsi,  le  pié.vmiiule  de  l'acle  annonçant 
que  telle  personne  s'c«l  présentée  devant  ici  no- 
taire, eu  tel  lieu,  assistée  «le  tel*  témoin*,  pour  te 
requérir  de  dresser  acte  «le  «es  dernières  volon- 
te«,  est  réellement  étranger  au  testament,  aussi 
bien  que  la  mention  finale  de  l'acte  qui  constate 
que  les  lormallté*  exigées  onl  élé  remplie». 

«O.  — Ce  soûl  IA  aulaul  de  fait*  propres  au  no- 
taire, étrangers  au  testateur  cl  qui  pcuvt'iil  être 
établi»  par  une  main  étrangère. 

81.  — Ce  que  la  loi  exige,  c'c»t  que  le  notaire  ou 
l'un  des  notaires  assistant  écrive  «le  sa  propre 
main  toril  ce  qui  est  dicté  par  le  testateur,  car 
c'est  IA  ce  qui,  aux  veux  de  lu  loi,  constitue  le  tes- 
tament. 

82.  — L'acte  ne  sera  donc  pas  nul  parce  quf  le 
préambule  préparé  A l'av  ance  aura  élé  écrit  par  un 
clerc  cl  parce  que  ta  «-lOture  «le  l'acte  sera  égale- 
ment d'une  autre  main  que  celle  du  notaire  ou  de 
l'un  de»  notaires. 

*3. — Du  reste,  l'acte  doit  être  écrit  d'après  les 
règles  posées  par  Larl.  13,  L.  25  vent,  an  XI  ; mais 
Il  faut  néanmoins  remarquer  «lue  les  dispositions 
de  eet  article  ne  sont  pas  prescrites  A peine  «le  nul- 
lité, et  «pie  leur  inobservation  entraîne  seulement 
l'application  «l'une  amende  pécuniaire. 

*4.  — c.el  article  déclare  que  les  acte»  de*  no- 
taire» seront  e-crils  en  nu  seul  el  même  contexte, 
lisiblement,  San»  abréviathm,  blanc,  lacune  m In- 
tervalle; — Qu'ils  contiendront  les  nom*,  pré- 
nom*, qualités  cl  demeures  de*  parties,  ainsi  que 
de»  témoin»;  — Qu'Il*  énonceront  en  toute*  let- 
tres le»  somme*  et  le*  dates.  — Et  qu'il  sera  fait 
mention  que  lecture  de  l'acte  a été  faite  aux 
parties. 

81.  — D'autre  part,  l'art.  12  déclare  que  tous  le» 
acte»  doivent  énoncer  le»  uometlicu  de  résidence 
du  notaire  qui  le»  rcç«ill,  A peine  de  100  franc*  d'a- 
memtu  contre  le  notaire  contrevenant. 

88.  — Et  qu'ils  doivent  également  énoncer  les 
nom»  «les  témoin»  instrumentaires,  leur  demeure; 
le  lieu,  l'année  el  te  juur  où  le»  acles  sont  tuissé*. 
sous  le*  peine»  prononcée»  par  l'arl.  68,  cl  même 
de  faux,  si  le  cas  y échoit. 

»I.  — Or.  l'arl.  68  prononcela  peine  de  nullité. 

88.  — l)c  ces  dispnslthin»  diverses',  il  résulte 
«lonr  que  le  testament,  comme  acte  notarié,  doit 
conlenir,  A peine  de  nullité,  — l*  La  «laie  du  lieu, 
del'amme  cl  «lu  jour  (art.  I*,S2,  L.  25  vent,  an  XI, 
et  art.  68  de  la  même  loi)  ; — 3°  Le*  nom*  cl  ta  de- 
meure de»  témoins  Instrumentaires  (même*  ar- 
ticle»). 

89.  — Les  autres  énonciations  ne  sont  plus  re- 
quise* sous  la  même  peine. 

90.  — Aimi,  le  testament  ne  pourra  être  déclaré 
nul  |Hircc  qu'il  ne  retderroerall  pas  l'énonciation 
du  miiii  eide  ta  résbieuce  du  notaire  qui  La  reçu; 
il  n'y  aura  alors  «pi'unc  amende  A prononcer. 
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W.  — Il  ne  sera  pu*  nécereairemcnt  nul  fil  ne 
ren fenil e pan  rénonciation  «lu  nom  et  «le  la  «le- 
meure  «lu  testateur  lin-même,  pourvu  toutefois 
qu'il  contienne  A ce  sujet  une  désignation  assez 
précise  pour  qu'il  ne  puisse  y avoir  aucun  doute 
sur  l'ideiilllé  meme  du  (cala leur. 

9*2.  — Il  ne  sera  pas  nécessairement  nul  el  il  tt‘y 
aura  encore  que  de*  amendes  A prononcer  si  l'acte 
n'est  pas  écrit  d'un  seul  et  meme  contexte,  lisi- 
blement ; s'il  présente  des  abréviations,  des 
blancs,  de*  lacunes  ou  des  intervalles;  si  les  nom- 
mes el  le*  dates  n'y  font  pas  exprimées  en  toutes 
lettres;  si  les  nom,  prénom, qualité  et  demeure 
du  testateur  n'y  sont  pas  complètement  Indiqués. 

•3.  — Helfitlveiuent  aux  renvois  et  apostilles, 
aux  surcharges,  interlignes  et  additions  dan*  ic 
corfis  de  l'acte,  il  faudra  également  se  reporter 
aux  art.  15  el  te,  L.  95  vent,  an  XI,  qui  sont  ainsi 
conçus  ; 

« Art.  15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en  marge; 
Ils  seront  signé*  ou  paraphés,  tant  jwir  les  notai- 
re* nue  par  les  autres  signataire», *«  peine  de  nul- 
lité u«  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  A là  fin  de  l’acte, 
il  devra  être  non  seulement  signé  ou  paraphé 
comme  le*  renvoi  écrits  un  marge,  mais  encore 
expressément  approuvé  par  les  parités , à peine 
de  nullité  du  renvoi. 

«•  Art.  10.  Il  nÿ  aura  ni  surcharge,  ni  interligne, 
ni  addition  dans  le  corps  do  l’acle,  et  les  mois 
surchargé*,  interlignes  ou  ajoutés  seront  nuis. 
Les  mois  oui  devront  être  rayés  le  seront  de  ma- 
nière que  le  nombre,  puisse  en  être  constaté  A la 
marge  de  leur  page  correspondante  on  à la  fin  «le 
l’acte,  cl  approuvé  de  In  même  manière  que  le*- 
renvois  écrits  en  marge  ; le  tout  à peine  d'une 
amende  de  50  francs  contre  le  notaire,  ainsi  «pie 
de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution 
en  carde  fraude.  » 

91.  — La  peine  «le  nullité  sera  appliquée  confor- 
mément aux  disposition*  de  ces  articles;  mais, 
ainsi  qu’on  le  voit*  In  nullité  ne  réagit  pasalor*  sur 
l’acte  même , qui  n’en  sera  pas  moins  valable 
comme  testament,  si,  eu  supprimant  le*  mois  dé- 
claré* nuis  comme  surcharge»,  interlignes  ou  gjou 
tés,  il  présente  tous  les  caractère*  que  la  loi  exige 
pour  un  testament  parfait 

95.  — On  pourra  même  appliquer  ici  le*  princi- 
pes «pic  nous  avons  exposé*  en  iraitnni  «tu  testa- 
ment olographe,  car  il  sera  permis  de  faire  la 
juste  pari  de  l’erreur  au  sujet  d’une  date  incom- 
plète ou  mal  mixeipii  *e  rectifiera  d'elle-mèine. 
comme  aussi  on  pourra  valider  une  surcharge 
sans  importance  qui  »ern  la  simple  rectification 
d’une  faute  «l'orthographe , mi  la  réparation  ins- 
tantanée d’une  émission  évidente. 

96.  — Dans  tous  ces  cas  cependant*  il  est  du  de- 
voir du  notaire  de  veiller  A ce  que  racle  ne  puisse 
présenter  aucune  irrégularité,  et  il  vaut  mieux 
raturer  pour  rectifier  en  marge  par  un  renvoi 
dûment  approuvé  que  d'exposer  les  parties  inté- 
ressées A voir  annuler  un  testament  pour  vice  «le 
forme  dont  le  notaire  serait  souvent  responsable. 

97. — En  effet,  les  juge*  auront  toujours  à vérifier 
si  le  v ice  signalé  c*l  «le  nature  A entraîner  la  nul- 
lité Irrévocable  du  testament. 

98.  — Du  reste,  si  le  renvoi  ou  l'apostille  annu- 
16$  portaient  eux-mêmes  sur  une  mention  néces- 
saire A la  validité  du  testament , il  est  certain 
alors  que  la  nullité  du  renvoi  ou  de  l'apostille  en- 
traînera la  nullité  intime  du  testament  qui  ne  pré- 
senterait pliiK  alors  le*  mention*  requises  À peine 
de  nullité, 

99.  — 30  Quant  A la  lecture . tout  ce  que  la  loi  dit 
A cet  égard,  c’est  qu’il  sera  «tonné  lecture  du  tes- 
tament A peine  de  nullité  au  testateur  eu  présence 
des  témoins. 

ion.  — On  ne  peut  donc  exiger  rien  de  plus. 

toi.  — Ainsi  il  n’est  pas  requis,  A peine  «le  nul- 
lité, que  la  lecture  soit  faite  par  le  notaire,  car  la 
loi  ne  le  dil  pn*. 

102.  — Le  testament  sera  donc  valable,  alors 
même  qu’il  n’indtquera  pas  par  «pii  lu  lecture  a 
été  faite. 

103.  — On  pourra  même  appliquer  Irt  la  dlsllnc- 
lion  que  nous  avons  faite  A l'égard  «le  l'écriture. 

lot.  — ce  qui  est  exigé  A peine  de  nullité,  c’est 
la  lecture  des  dUimsilion»  testamentaire*  qui  sont 
le  fait  «lu  testateur,  et  qui  constituent,  A propre- 
ment parler,  le  testament. 

ton.— Si  donc  la  mention  de  la  lecture  ne  se 
rapporte  pas  au  préambule  cl  A la  clôture  de 
l'ucte.  on  ne  saurait  en  «enclore  que  le  testament 
lui-même  dût  être  annulé , car  oii  se  retrouve 
alors  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  95  vent,  an  XI , qui  inflige  une  amende 
seulement  pour  te  détail!  d’accomplissement  de 
celte  formalité. 


«oe.  — Mai*  i)  faudra,  h peine  «le  nullité,  que 
la  lecture  «les  dispositions  testamentaires  soit 
faite  simultanément  et  au  testateur  et  aux  té- 
moins instrumentaires:  car  s'il  rémittair  de 
l’acle  que  lecture  a clé  donnée  séparément  d'a- 
bord au  testateur  el  ensuite  aux  témoins,  le  lés- 
inent serait  mil.  Le*  témoins,  ainsi  «pie  nous  l'a- 
vons déjà  établi,  sont  parties  nécessaires  A racle, 
et  leur  présence  1 tellement  imlispensahle  que 
le  notaire  est  sans  capacité  pour  agir  «l«>*  qu'il 
n’fid  pas  assisté  par  le  nombre  de  témoins  que  la 
loi  exige. 

107.  — 4°  llelalivemenl  à la  mention  «le  l'ac- 
complissement «le  ce*  irai*  formalités  essentiel- 
les, mention  oui  e«t  exigée  à (seine  de  nullité  et 
par  l’art.  979,  G.  ci v.,  cl  par  l’art.  4001,0.  clv._  elle 
doit  être  exprimée  en  terme*  tels  qu’il  n’y  ait 
aucun  doute  A élever  sur  leur  accomplissement. 

106.  — Mais  ici  encore  nous  devons  rappeler  que 
ta  loi  n’exige  pas  l’emploi  de  terme*  saernmen- 
tels. Tout  et;  qu’elle  demande,  c’est  qu'il  soit  cons- 
tat** «pic  les  forme*  ont  été  observées. 

«09.  — L’acte  contiendra  donc,  à peine  «le  nul- 
lité, ta  mention  — qu'il  a été  dicté  par  le  testa- 
teur; —qu'il  a été  écrit  par  le  notaire,  oïl  par  l’un 
de»  notaires,  ou  par  l'un  et  l'autre  «le*  notaires , 
tel  «|u’il  a • dict»'*;  — et  qu’il  en  a été  donné  lec- 
ture au  lesta  leur  en  présence  de*  témoins. 

410.  — NOUS  verrons  plus  tard  quelles  sont  l’  - 
autre* mention*  qui  soûl  requises  A peine  de 
nullité. 

Ht.  — Sans  aucun  doute,  les  locutions  em- 
ployée* par  la  loi  elIcunCuie  sont  les  plus  ratio- 
nelfes  ; elles  offrent  cet  immense  avantage  de 
mettre  l'acte  à l’abri  de  toute  nullité;  mais  toute 
autre  mention  équivalente  sera  «•gaiement,  ad- 
mise. 

413.  —.10 Quant  A In  signature,  tant  du  testa- 
teur que  des  témoins,  nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  iiou*  avons  dit  A ce  sujet  relativement 
ail  testament  olographe. 

413.— La  signature  sera  donc  considérée  ranime 
complète  toutes  les  fols  qu'elle  présentera  le  ca- 
ractère adopté  par  le  signataire  pour  représenter 
habituellement  la  désignation  de  *a  personne. 

«H.  — La  signature  n’en  sera  pas  moins  vala- 
ble alors  qu'elle  sera  mal  tracée,  qu'elle  offrira 
quelque»  omission*  de  lettres . pourvu  qu'elle  ail 
«'lé  apposée  comme  complète,  «’.’csl  là,  ainsi  «pie 
nous  l'avons  vu,  nue  appréciation  de  rail  et  d’in- 
tention «lui  ne  se  rattache  A aucune  question  de 
droit. 

«13.  — Mais  si  la  signature  est  demeurée  Ina- 
chevée par  «|iiflquc  cause  que  ce  soit,  alors  même 
que  «les  effbrU  auraient  été  fait*,  soit  par  le  tes- 
tateur, soit  par  les  té  iiolns,  l'acte  sera  lui-même 
resté  Imparfait  ; il  n’aura  aucune  force  légale. 

«16.  — Occupons-nous  d'abord  de  la  signature 
du  testateur. 

«17.  — Bile  est  exigée  A peine  de  nullité,  car 
elle  seule  petit  donner  sanction  à l'acte. 

lis.  — Toutes  le*  fois  donc  que  lo  testateur 
n'aura  pas  signé,  toutes  les  foUou'après  avoir 
commencé  A tracer  le*  premières  lettres  «le  son 
nom  il  se  sera  arrêté,  le  testament  sera  déclaré 
nul  pour  «léfnut  «le  signature,  car  personne  ne 
peu!  savoir  s’il  ne  *’e»l  pas  arrêté  par  l'effet  d’un 
changement  soudain  de  volonté, 

119.*  — l/acte  d'ailleurs  n'a  pas  sa  perfection 
s’il  ne  présenta  pas  celle  signature,  de  telle  sorte 
que  si  le  testateur  vient  à mourir  au  moment 
même  où  11  trace  les  lettre»  qui  composent  son 
nom.  ii  ne  laisse  qu'un  projet  de  testament , de- 
venu inutile. 

«20.  — Au  resta , l’acte  n'en  serait  pas  moins 
nul  si  )C  testateur  était  frappé  par  la  mort,  après 
avoir  donné  sa  signature,  si  rade  n'avnil  pas 
encore  reçu  A ce  moment  son  complément  néces- 
saire par  la  signature  des  témoin*  et  du  notaire. 

«9«.  — Hélât  (veinent  à la  forme  même  «le  la  si- 
gnature, il  fout  d'ailleurs  »c reporter  Ace  que 
nous  avons  «lit  du  testament  olographe. 

«32.  — Le  testament  authentique  n’est  pus  ce- 
pendant  absolument  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne 
porte  pas  la  signature  du  testateur  s'il  se  trouvait 
dans  l'Impossibilité  do  la  donner,  soit  parce  qu’il 
ne  savait  pas  écrira,  soit  parce  qu’il  *e.  trouvait 
dans  un  tel  état  de  maladie  qu’il  ne  lui  était  pas 
permis  de  foire  usage  de  bp»  doigts. 

123.  — Mal*,  dans  l'un  et  l'autre  ca*,  ii  y a de 
nouvelles  formalité*  à remplir  dont!*  accomplis* 
semcnl  c*t  prescrit  A peine  de  nullité. 

«24.  — ' Si  le  ta*lataur  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  U sera  fait  dam  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration , ainsi  que  de  la  cause 
qui  rem  pèche  de  signer  • 'art.  973},  le  tout  -à 
peine  de  nullité  - fart  «oot>. 

«35.— Ainsi,  «rime  part,  c'est  au  testateur  qu'est 
imposée  l'obligation  rigoureuse  de  déclarer  qu’il 


ne  sait  ou  ne  peut  signer;  le  notaire  n'intervient 
«Jnn<  facto  «pie  pour  re«*evoir  celte  déclaration  et 
ta  mentionner  dan*  l'acte. 

«26.  — Le  testament  serait  donc  nul  *1  ic  no- 
taire, se  mol  tant  au  Heu  et  place  du  testateur,  dé- 
chirait lui-même  que  le  testateur  n'a  point  signé, 
parce  qu’il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

«27.  — C’est  IA  une  mention  qui  doit  sortir  de  la 
touche  même  du  testateur,  et  encore  Ici  le  no- 
taire ne  peut  écrira  que  ce  qui  lui  t**l  «liclé  par  ie 
testateur,  qu'il  a toutefois  le  droit  d’interpeller, 
afin  de  recevoir  sa  déclaration. 

128.  — Si  le  testateur.  s%ur  l'interpellation  qui 
lui  est  latte,  déclare  qu’il  ne  sait  signer,  la  inen- 
Hon  de  celle  «téetaration , Insérée  dans  le  testa- 
ment, est  suffisante  ; car  celle  déclaration  elle- 
même  emporte  nécessairement  avec  elle  l'expres- 
sion de  In  cause  pour  laquelle  lu  signature  du 
testateur  ne  no  trouve  pas  au  bas  «l«i  testament. 

129.  — Mai»  on  ademandt':  si,  dans  co  ca*.  te 
testament  ne  «levait  pas  être  annulé  pour  un  au- 
tre motif,  lorsque  I on  pourrait  prouver  que  la 
déclaration  faite  par  le  tentateur  était  menson- 
gère. Ou  voyait  dan*  celte  circonstance  la  mani- 
festation d'une  volonté  nodle , d'où  rasulluil  que 
le  testateur  avait  refusé  «te  sanctionner  par  sa  si- 
gnature un  testament  qui  if  était  pas  en  réalité 
conforme  A ses  véritable»  disposition». 

tab.  — Non*  ii'admeltrion*  pas,  «pi.mt  A nous  , 
un  semblable  moyen  de  nullité  ; ti  Je  testateur  a 
déclaré  qu’il  ne  savait  pas  signer.  Il  n’en  a pas 
moins  sanctionné  par  IA  tout  ce  qtil  venait  d’elrc 
fuit,  et  tl  ne  pouvait  ignorer  (prune  *cinbla- 
bte  déclaration,  constatée  authentiquement  dans 
l’actc  par  l’officier  publie,  auquel  il  tenait  «le  «lic- 
ier son  testament,  donnait  A l’acte  une  force  irré- 
rocable. 

«3i.—  Le  mensonge  de  sotts  déclaration  ne 
« nous  semble  pus  de  nature  A vicier  un  acte  qui  a 
• toute  ta  perfection  légale.  C'est  IA  une  circons- 
tance extérieure  A l'acte  même,  e!  dont  la  vérifi- 
cation ne  nous  parait  pus  devoir  être  admise. 

«32.  — Dans  tou*  les  cas,  on  s'accorde  A recon- 
naître que  le  testament  sera  valable,  si  le  testa- 
teur étant  tllétré,  el  sachant  A peine  tracer  le*  let- 
tre» de  son  nom,  était  dans  V liabilude,  tantôt  de 
signer,  tantôt  de  lie  pas  signer. 

«33.  — On  reconnaît  aussi  que  le  testament  sera 
valable,  st  le  testateur  avant  su  signer  dan*  su 
Jeunesse,  en  avait  perdu  f usage. 

«31.  — Ou  a demandé  également  si  la  déclara- 
tion fuite  par  le  testateur  qu'il  ne  savait  p,vs 
écrire  avait  l:t  même  force  que  la  déclaration 
exigée  par  la  loi  qu'il  ne  savait  pas  tfQnsr.  car, 
dit-on,  on  peu!  nu  pas  revoit  écrire  el  savoir  si- 
gner. 

*35.  — Mats  II  faut  reconnaître,  bien  qu'il  y ait 
de* arrêts  contraire*,  «juc  c’est  IA  une  véritable 
subtilité. 

«36.  — Lorsque  le  testateur  interpellé  de  signer 
déclare  qu’il  ne  sait  point  écrire,  il  ne  considère 
récriture  évidemment  que  dans  ses  rapport*  avec 
la  signature,  puisqu’il  ne  lui  serait  pas  permis  de 
mêler  son  écriture  A celle  du  notaire  dans  le  tes- 
tament même.  Sa  déclaration  de  ne  savoir  écrire 
équivaut  donc  à la  déclaration  de  ne  revoir  signér. 

137.  — Mai*  si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut 
signer,  une  nouvelle  formalité  doit  encore  être 
remplie,  A peine  «le  nullité. 

«38.  — Ku  effet,  si  on  ne  connaît  pas  la  cause 
directs  qui  empêche  te  testateur  de  donner  sa  si- 
gnature, on  peut  supposer  que  son  refu*  de  signer 
résulta  d’un  changement  ue  volonté:  tl  ne  peut 
pas,  parce  qu’il  ne  veut  pas. 

139.  — La  d«‘clarallon  se  trouve  donc  alors  In- 
complète, et  eoniéqueinmenl  insuffisante,  *1  ta 
cause  «le  l'impossibilité  alléguée  n'est  pas  elle- 
même  exprimée  dans  l’acte. 

«4«>.  — Il  faut  donc  une  déclaration  nouvelle 
faite  par  le  testateur  pour  expliquer  cette  cause, 
car  c’est  là  encore  un  fait  qui  lui  est  personnel,  Ci 
dont  mit  autre  que  lui  ne  peut  se  rendre  juge. 

« II.  — Ainsi,  In  déclaration  faite  par  te  notaire 
que  le  testateur  n'a  (tu  signer,  A cause  de  sa  ma- 
ladie, de  la  faiblesse  dont  il  était  atteint,  de  la 
position  qu’il  avait  dans  son  lit.  font  autant  de 
mentions  qui  rendront  nul*  le  testament,  parée 
que  le  notaVe  déclare  un  fait  dont  II  ne  («eut  sc 
rendre  juge.  L’obstacle  physique  qui  lui  semble 
mettre  le  testateur  dans  l'impossibilité  de  signer 
prut  bien  n'filre  pa*  la  véritable  cause  de  son  re- 
lus. Il  fout  donc  que  l’on  retrouve  dans  l’actc  la 
preuve  que  c'est  bien  à raison  de  celte  impossibi- 
lité physique  que  le  testateur  n'a  pas  apposé  sa 
signature  a l'acte. 

«42.  — Or,  cette  déclaration  ne  peut  être  faite 
que  par  le  testateur  lul-mêmo,  qui  ccrlillern,  tout 
A In  mis,  et  qu'il  ne  peut  signer,  et  que  telle  cause 
qu'il  exprime  l’empêche  de  signer. 
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M3.  — Le  notaire  n'esl  là  que  pour  faire  l'office 
«l'on  secrétaire  fidèle,  ipii  prend  noie  de  la  double 
déclaration  du  testateur,  pour  certlller  que  s'il  a 
dos  l'acte  sans  qu'il  fili  signé  du  testateur,  c'est 
parce  qu'il  y a etc  autorisé,  1°  par  In  déclaration 
émanée  de  lu  bouche  même  du  te-lateur  qu'il  ne 

fiouvail  signer,  i®  par  la  déidnralion  émanée  de 
a bouche  nièine  du  testateur  que  s'il  ne  pouvait 
pas  sinner,  c'élail  par  l'etrct  de  telle  ou  telle 
cause  déterminée.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  soit  im- 
possible d'attribuer  l'absence  de  la  signature  à un 
changement  de  volonté. 

1*4.  — Quant  à la  signature  des  témoins,  elle 
est  requise,  A peine  de  nullité,  sauf  l'exception 
admise  par  la  dernière  disposition  de  l'art.  HT*, 
qui  se  rapporte  aux  lestameii*  refus  dan*  de*  lo- 
calité* nu  il  serait  ditllrilc  de  *e  procurer  sur-le- 
champ  quatre  témoins  sacbanl  signer. 

1*3.  — Mais,  en  principe,  le*  parties  intéressée* 
doivent  choisir  des  témoin*  qui  sachent  signer. 

Il«.  — Aussi,  l'art.  I*,  L.35  vent. an  XI,  déclaro- 
l-il  nul  tout  acte  notarié  qui  ne  porte  pas  la  signa- 
ture de*  témoins  et  de*  notaires.  V.  art.  su. 

1*7.  — Rien  ne  peut  donc  suppléer  A l'absence 
de  la  signature  de  l'un  des  témoins. 

H».  — Quant  à l'excenlion  admise  pour  le* 
campagnes,  elle  a donné  lien  à de  graves  difficul- 
té», parce  que  la  loi  n'a  pas  défini  ce  que  l'on  de- 
vait entendre  par  campagne. 

UH.  — Mal»  lunt  ce  qui  résulte  de  celle  omission, 
c'est  que  le*  juge*  auront  A décider,  suivant  le* 
circonstance-,  si  Idle  localité  doit  être  considérée 
comme  campagne,  tandis  que  telle  autre  qui  pré- 
sentera à peu  près  le»  memes  caractères  |murra, 
A raison  de  rerlaincs  eirconslanres,  élre  mise  au 
nombre  des  villti. 

t.v>.  — Ce  sera  donc  là  une  simple  question  de 
fait,  contre  laquelle  il  esl  bien  difficile  de  se  pré- 
munir; aussi  rtoil-on,  aidant  que  possible,  exiger, 
même  dans  Icscampagnen, que  les  léiuolnsliislru- 
mcnlairrs  sachent  fous  signer. 

131.  — Kl  le  notaire  fera  sagement  de  constater 
dans  l'arle  même,  que  s'il  a admis  puur  léiiioln* 
instrumentaire*  au  testament  de*  personnes  illé- 
trées  ne  sachant  pas  signer,  c'est  parce  qu'il  lui  a 
élé  impossible,  après  perquisition,  d'en  trouver 
d'autres  dans  la  localité. 

13*.  — SI  l'arle  constatai!  que  les  témoin*  illé- 
très  n'ont  élé  admis  qu'après  avoir  reçu  la  décla- 
ration des  plus  proches  voisins  qu'aucun  d’eux 
ne  savait  signer,  nous  ne  douions  pas  que  l’acle 
ne  filt  valable;  car  on  ne  pourrait  élever  alors  au- 
cune discussion  sur  la  slgulilialion  du  uiot  cam- 
pagne. puisqu'il  serait  Jusliffé  par  l'acte  même 
que  fou  a fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  re- 
courir A d'autres  témoins. 

*33.  — Ni  l'art.  973  ni  l'art.  97t  n'exigent  qu'il 
soit  lait  mention  dans  le  testament  de  la  signa- 
ture. soit  du  testateur,  soit  des  témoins,  soif  du 
notaire. 

*31.  — Celle  mention  ne  sera  donc  exigée,  A 
peine  de  nullité,  qu'iiulant  qu'elle  sera  requise 
par  la  loi  du  33  veut,  an  XI. 

135.  — Or,  c’csl  ce  qui  résulte  îles  art.  il  cl  68  de 
celle  loi  .- 

•*  Art.  It.  Les  actes  seront  signés  par  lc«  parties, 
le*  témoins  cl  les  notaires  , qui  doivent  eu  faire 
mention  A la  lin  de  l'arle.  — Quant  aux  parties 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  nolaire 
doit  faire  mention  A la  lin  de  l'arle  de  leurs  dé- 
clarations A ecl  égard, à peine  de  nullltéfart.es).» 

*33.—  i.e  testament  devra  donc,  à peine  de 
nullité,  contenir  ce»  diverses  mentions,  qui  seront 
Placées  à la  lin  de  l'acte,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  Il  ci-dessu*. 

157.  — Mais  A l'égard  des  autres  mentions  qui 
sont  également  exigée*,  à peine  de  nullité,  la  loi 
ne  déclare  pas  dan»  quelle  partie  de  l'ade  elle» 
doivent  être  Insérées,  U'ou  il  suit  qu'elles  peuvent 
être  placées,  soit  au  enmmeiireiiicnt  de  l’ncle 
soil  à la  fin,  soit  même  dans  sou  contexte,  ce  qui 
se  rapporte  A la  mention  de  la  présence  de*  té- 
moins, de  la  dictée,  de  l'écriture  el  de  la  lee- 
lure. 


138.  — Relativement  A la  mention  exigée  p« 
I art.  873,  en  ce  qui  eonrerue  la  déclaration  fait 
par  le  teslaleur  qu'il  ne  sali  signer  ou  qu'il  ii 
prul  signer  pour  celle  cause,  nous  appllqueror 
I a disposition  finale  de  l'art.  I».  I..  35  vent,  an  X 
qui  exige  que  cette  mention  soit  mise  A la  lin  d 
I acte,  à peine  de  iiullilé  i, art.  «O. 

*39.  — Lorsque  le  testament  authentique  a aiir 
acquis  toute  sa  perfection  par  l'accomptlisemcr 
de  toute*  les  formalités  requise*,  il  forme  un  tilr 
irrévocable  qui  ne  peut  plus  Cli  c attaqué  que  pa 
ta  v;  ,c  de  I inscription  de  faux.  H * 1 

*6*;  — Mais,  a < el  égard,  il  fnut  bien  remarque 
que  I expi-dlllon,  même  «iiihcnlique,  qui  e*l  ilél 
vrce  du  testament,  ne  fail  elle-même  fol  jusqu' 


inscription  de  faux  qu'anlanl  qu'elle  esl  confor- 
me A la  minute,  d'où  il  suit  que  les  partie*  inté- 
ressées, ainsi  que  les  juges  saisis,  oui  loujoun  le 
droit  d'exiger  que  vérification  soit  faite  sur  la  mi- 
nute elle-iuêiiie. 

toi.  — ("est  en  effet  par  la  seule  Inspection  de 
cette  inimité  que  l'on  peut  reconnaître  *1  toutes 
le*  formalité*  ont  élé  observée*  ; el  cette  obser- 
vation est  d'autant  plus  importante,  que  les  expé- 
dition* n'étaul  pas  des  copie*  figurées  du  tesla- 
nicnt,  ne  reproduisent  ni  fes  ratures,  ni  lea  sur- 
eliarges.nl  les  renvois  . ni  le*  interligne*,  ni  lea 
signature*,  logles  parues  de  l'acte  qui  peuvent 
présenter  des  moyen*  drmillilé. 

tM.  — L'expédition  n'esl  autre  chose  qu'une 
copie  misé  nu  net  d'un  litre  qui  par  lui-même 
peut  être  vicieux. 

IM.  — Quant  à ta  forme  générale  du  leslamcnl, 
on  a demandé  s'il  devait , A peine  de  nullilé,  eu 
rester  minute  ; ou  s'il  n'etait  pas  permis  au  no- 
taire de  le  délivrer  en  brevet, 

lot.  — Le  Code  civil  ne  renfermé  aucune  dlspo- 
sillon  précise  à cet  égard,  et  la  loi  du  33  vent, 
an  XI, après  avoir  énuméré  le*  arles  qu'il  esl  per- 
mis de  délivrer  en  brevet  fart.  30),  ilnil  par  dé- 
clarer que  ce  -ont  tous  les  actes  simples,  d'nii  In 
question  de  snvoirsiun  leslamcnl  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  simple. 

103.—  la  question  ainsi  précisée  nous  semble 
d'uur.  solution  larde. 

<68.  — Le  testament  qui  cal  aoumis  aux  forma- 
lité* les  plus  mullijiliécs  toutes  requises  à peine 
de  nullité. 

167.  — Le  testament  dont  la  forme  est  réglée 
tout  à la  fuis  ci  par  lesdisposlllons  les  plus  rigou- 
reuse* du  Code  civil , el  pnr  les  dispositions  les 
plus  rigoureuse.»  de  la  lui  du  *s  vent,  an  XL 

tfis.  — Le  testament  qui  est  t'acle  lopins  Impor- 
tant delà  vie  iioinriaic,  emporte  contre  le  notaire 
la  responsabilité  la  plus  grave. 

169. —  I.e  testament  ne  t'eut  pa*  être  un  acte 
simple;  jamais  il  ne  sera  confondu  avec  les  cerli- 
ilcals  île  vie,  le*  procurations,  les  actes  de  noto- 
riété, le* quittance*  de  fermages,  de  loyer*  el  île 
salaire»,  cl  les  arrérages  de  pensions  et  rentes, 
qui  sont  les  actes  simples  que  l'arl.  30,  L.  33  vent, 
on  XI,  donne  pour  exemple. 

170.  — Ajoutons  unmoiirdétcrminaut  tiré  d'une 
disposition  expresse  du  Code  civil,  qui  exige  plus 
de  formalité*  eurorc  pour  le  Icshiiiient  que  pour 
la  donation  cuire  vifs  ; cl  l'arl.  931  , C.  elv.,  veut, 
A peine  de.  nullité,  qu'il  reste  minute  de  toute  do- 
nation entre  vifs. 

17t.  — Le  même  principe  doit  être  appliqué  aux 
testament. 

*73.  La  solution  de  celte  question  nous  conduit 
A résoudre  mie  autre  question  qui  esl  également 
agitée  par  les  auteurs. 

173.  — On  demande  si  le  notaire  n’esl  pas  tenu 
de  restituerau testateur  l'aete  testamentaire  qu'il 
a reçu,  soil  en  brevet,  soit  en  minute,  sur  la  réqui- 
sition du  teslaleur  lui-même,  qui,  pour  révoquer 
son  testament,  veut  en  détruire  jusqu'aux  der- 
niers vcsllges. 

174.  — Ceux  qui  souiienneni  qu'un  lestnineni 
peul  élre  reçu  en  brevet,  *c  prononcent  nécessai- 
rement puni-  l'afllrmalive  , car  l'arle  en  brevet 
appartient  à relui  qui  a requis  qu'il  fût  dressé,  et 
puisqu'il  n'en  a pas  élé  fuit  une  momie,  le  notaire 
n'esl  pas  tenu  «le  le  conserver. 

173.  — Du  reste,  la  question  *C  présente  A l'é- 
gard de  la  restitution  de  la  minute  cilr-mOinc. 

<76.—  Mais  bien  qu'un  testament  soil  destiné  à 
élre  tenu  secret,  bien  qu'il  soil,  comme  acte,  es- 
sentiellement révocable.  Il  n'rn  a pas  moins  une 
existence  propre  , ce  qui  ne  permet  pas  que  la 
destruction  pui**e  en  être  autorisée. 

• 177.  — Une  seule  observation  suffirait  pour  dé- 

montrer la  nécessité  de  la  conservation , e'eslque 
l’acte  mêine,  nul  comme  leslamcnl,  peul  subsis- 
ter comme  acteauthentique,  el  créer  un  droit  en 
faveur  d'un  lier*,  droit  irrévocable,  encore  bien 
que  les  disposition*  testamentaire*  puissent  elles 
mêmes  être  révoquées. 

478  — Ainsi,  sans  insister  sur  ce  que  le  testa- 
ment peut  renfermer  lu  reconnaissance  d'une 
dclle  «ont  II  n'y  aurajl  pasd'aulre  litre,  rappe- 
lons-nous qu'il  est  de  principe  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  insérée  dans  un  testa- 
ment authentique,  produit  immédiatement  son  êt- 
re! Irrévocable , par  cela  seul  qu'elle  se  trouve 
consignée  dan»  un  acte  anlhenllque. 

17».  — Or  il  suffi!  que  dans  un  *eul  ca*  le  te*la- 
mcnl  puisse  produire  un  semblable  effet  pour 
qu'il  soil  impossible  d'en  autoriser  la  suppres- 
sion. 

•80.  — Ajon’ons  d'ailleurs  que  la  loi  a eu  soin  de 
déterminer  dans  quelles  formes  nn  testament 
pouvait  être  révoqué,  et  qu'aux  termes  de  l'arl. 


1035,  eclte  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  testament  postérieur  ou  par  un  acte  devant 
nolaire*,  portant  déclaration  de  changement  de 
volonté. 

18t.  — SI  on  peut  donc  Supprimer  un  testament 
olographe  parce  qu'il  forme  un  écrit  privé  qui 
demeure  jusqu'au  jour  du  décès  à la  disposition 
du  testateur , la  suppression  d'un  testament  au- 
thentique qui  a été  reçu  dans  les  formes  solen- 
nelles que  la  lot  exige,  serait  une  atteinte  portée  A 
l'ordre  public,  et  le  testateur  lui-même  qui  l'enlè- 
verait parmi  les  minute'  du  nolaire  qui  l'a  reçu, 
se  rendrait  coupable  d'un  délit  dont  la  répression 
devrait  élre  poursuivie. 

183.  — Tous  ces  prinripc*  généraux  sont  d'ail- 
leurs* consacrés  par  la  Jurisprudence  de*  arrêl*  et 
la  doctrine  de*  meilleur»  ailleurs. 

183.  — Ainsi,  toquant  a la  formelles  testament, 

184.  — Le  testament  public,  pour  être  valable  , 
doit  présenter  non  seulement  le*  formalité*  par- 
ticulières nrcscrilespnrleUode.  ntaisaussl  le* for 
matité»  générales  prescrites  par  la  loi  <lu3X  vent, 
an  XI  sur  le  notarial.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l»r  ocl. 
1810:  — Delvincourt,  t.  8,  p.  8*.  note  If»;  Toullier. 
no»  sut  et  U»;  Duranton,  no  4»:  Grenier,  n®3U; 
Merlin,  llèp.,  \°  Testament , seci.  te,  s 3,  art.  3, 
n»  8,  el  Cofn-üclisle,  ai  l.  H7I,  n®  3. 

Dans  le»  premier*  temps  de  la  promulgation  du 
Code  civil,  la  jurisprudence  était  contraire.  V.  J. 
Pal.  fli'om,  (7  nov.  180s;  Nîmes,  39  avr.  1806,  cl 
Bnucctlet,  » août  el  13  dée,  Iit08. 

18.x.  — 3»  Quant  A la  capacité  du  notaire, 

<86.  — I.e  nolaire  ne  peut  recev  oir  un  testament 
hors  de  son  ressort.  V.  Toullier,  nov  .im  el  8*1  ; 
Duranton.  n»50,  et  Uoin-Delisle,  art.  871,  n»  8. 

187.  — Deux  notaires  parens  au  degré  prohibé 
ne  peuvent  recevoir  un  testament.  X.  Duranton, 
il»  33;  Grenier,  il»  4SI  ; Merlin,  Hep.,  vo  Notaire, 
JB,  n®  4 bis,  et  Coln-l>ell»lc,  art.  »7l,  u®7. 

<88.  — Le  testament  reçu  par  un  notaire . pa- 
rent du  testateur  au  degré  prohibé  par  la  loi  sur 
le  notariat,  est  nul.  V.  Duranton,  ii®Si,  et  Grenier, 
u®  330.1 

189.  — Cependant  *t  le  notaire  était  loi-même 
l'héritier  du  testateur,  il  lie  pourrait  exciper  dé 
la  nullité.  V.  Coin-Dclisle,  art.  971.  n»  9. 

IBO.  — I.e  nolaire  ne  peut  recev  oir  un  testament 
qui  ronticndrail  un  legs  en  sa  faveur. 

tut.  — Mais  quant  aux  legs  fail»  aux  pareil»  du 
notaire,  appliquera-t-on  l'art.  873,  C.  Civ.’ Non, 
car  ce  serait  créer  une  incapacité,  cl  étendre  un* 
disposition  pénale  du  cas  prévu  au  cas  lion  prévu. 
On  restera  donc  A cet  égard  dan»  les  Icrmcs  pré- 
cisés par  la  loi  sur  le  notariat,  art.  8. 

l»3.  — Ainsi,  le  testament  »cra  nul  s'il  contient 
un  legs  en  faveur  d'un  parent  ou  d’un  allié  du 
notaire  au  troisième  degré;  il  sera  valable  *)  Ij 
legs  esl  au  profil  d'un  parent  on  d’un  allié  du  no- 
taire au  quatrième  degré.  V.  Coin-Dclistc,  arl.871, 
n»  10. 

tas.  — Un  notaire  peul  recevoir  le  testament 
d‘un  cousin  germaln(Y.  J.  Pal.  Riom,  3 déc.  Ik37) 
ou  le  testament  d’un  élranger  qui  conlietidrait 
des  dispositions  au  profil  de  ce  cousin.  V.Coin- 
Delisle,  arl.  971,  n»  II. 

191.  — Sont  nul»  le*  leslatnons  fails  au  profil 
des  parens  du  notnircinslrimicntantjiisqu'auqua- 
trlèmc  degré. Inclusivement  (V.  J.  Pal.  Rmirges. 
30  juin  IKJ8  ; Lyon,  39  avr.  1833,  et  Douai.  30  mai 
l8lo),  et  même  au-delà.  V.  J.  Pat.  Douai,  39  mal 
1810:—  Delvincourt,  t.  »,  p.  86,  note  7»,  el  Grenier, 
11®  349. 

<95.  —Mais  le  legs  fait  au  notaire  n'annulle  pas 
le  leslamcnl;  Il  doit  seulement  être  réputé  mm 
écrit  (V.  Coln-DelUle,  art.  971,  n®  16.— V.  contrà. 
Grenier,  n®  3t»,  el  Vazrille,  ort.  «75,  n®  4).  Kl , en 
effet,  cette  dernière  opinion  est  plu*  conforme  au 
texte  de  l'art.  8,  L.  33  vent,  an  XI,  qui  déclare  que 
les  notaires  ne  pourront  recevoir  de  tel*  acte*. 

196.  — i.e  testament  qui  ne  porte  la  mention  ni 
du  nom  ni  de  la  résidence  du  notaire  est-il  vala- 
ble t (V.  pour  l'affirmative.  Touiller,  t.  3,  uo  386, 
el  t.  8,  n®  84.  el  Duranton.  t.  9,  n°60;  — pour  la 
négative,  Merlin,  Rép.,  v®  Testament,  scd.  3®,  S», 
art.  8,  et  Coln-Delisle,  arl.  971,  n®  19).— Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  celle  question. 

197.  — I.a  date  doit  d'ailleurs  énoncer  le  lieu, 
le  jour,  le  moi*  et  l'année.  V.  J.  Pal.  Lyon.  !8 
janv.  1833;  — Touiller,  11®’  4SI  et  433;  Duranton  . 
n®  33,  el  Col (V Delisle,  arl.  971,  n®  il. 

198.  — 3®  Relativement  aux  témoins. 

l»9.  — Le  testament  doit,  A peine  <ic  nullité  , 
contenir  énonciation  de*  noms  et  demeures  des 
témoins.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t»r  ocl.  I8I0  el  4 janv. 
1836.  et  Limoges,  8 août  1*91  ;— Duranton,  n>  il»; 
Merlin , Hrp.,  v*  Témoin  Instrumentaire.  ;j  » , 
n®  J 31®.  cl  Testumcnt,  sccl.  »«,$  3,  arl.  »,  n®  a,  et 
Uoln-Dcllsle.  art.  971,  n®  36. 

300.  — Mais  l'Indication  de  la  profession  des 
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témoin*  n'e*t  pis  exigée  à peine  de  nullité.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  *3  «vr.  1812;  — Merlin.  Rrp.,  Té- 
moin Instrumentaire,  <2,  n»3  2l°,ctColn-l>cli6tc. 
n»  26. 

SOI.  — La  désignation  de  In  demeure  peul  Cire 
fille  d'ailleurs  en  terme*  équlpollen»;  tome  énon- 
ciation iiuliciifre  d'une  résidence  doit  être  ad- 
mise comme  valante.  V.  J.  Pal.  Cass..  23  nor.  ts-25 
et  28  fév.  1814;  Grenoble, 7 août  182»;  Agest,  3 août 
182*;  Hernies,  I»r  juill.  1816.  et  Aix,  J déc.  1812. 

202,  — l*a  résidence  peut  être  dliiinguéc  du  do- 
micile; elle  suffit  pour  habituer  le  téinotii  instru- 
nientairc.  quia  une  demeure  fixe  et  lialdtuelle 
dan»  le  lieu  oii  le  testament  est  reçu,  encore  qu’il 
soit  domicilié  dans  un  autre  lieu.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
S Julll.  183*  (t.  2 1838,  p.  »*;  ; - Coln-t>eli»lc.  art 
271.  Il»  26. 

203.  — Ainsi  est  suffisante  In  désignation  que  le 
témoin  est  de  telle  cille,  tel  bourg. V.  J. Pal. Cass., 
23  nov. 1825  et  28  fév.i8l6.  et  dix,  3 déc.  1812. 

Sot.  — Ksi  également  suffisante  In  diV»ignatton 
énonçant  qu’il  est  de  tel  hameau.  V.  J.  Pal.  Agen. 
3 août  1821. 

SW.  — Ou  même  de  telle  rue.  sans  autre  énon- 
ciation, parce  que  celle  désignation  ne  peut  ap- 
partenir qu’à  la  ville  même  dans  laquelle  est  reçu 
le  testament.  V.J.  Pal.  Rennes,  !•••  Juin.  Isic. 

200.  — Spécialement , Ctl  valable  rénonciation 
d’une  profession  ou  d'un  emploi  qui  exige  la  rési- 
dence comme  serait  l'indication  que.  le  témoin  est 
receveur  des  contribution*  directe*  de  telle  loca- 
lité. X.J.Pal.  Grenoble ,7  août  1826. 

207.  — Quant  au*  conditions  que  doivent  rem- 
plir le»  témoins,  V.  ci-après  l’art.  980. 

208.  — *»  Relativement  A la  dictée  du  testament, 

S<>».  — Le  iiotatre,  encore  bien  qu'il  écrive  sous 

la  dictée  du  testateur,  n'est  pas  astreint  A repro- 
duire mot  A mol  le»  terme»  employé*  |wr  le  testa- 
teur; il  suRit  A ta  validité  du  testament  que  le  sens 
des  dispositions  soit  reproduit  d'une  manière 
fldèlo  cl  complète.  V.  J.  Pal.  Cass.,  * mars  I8ln  , 
et  Bordeaux,  3 déc.  lai*  (l.  t«r  lato,  p.  r,.Vi)  : — 
Malevllle  el  Touiller,  I.  S.  p.  *1»  et  sulv.;—  Merlin. 
Rrp.,  v»  Utngoe  française,  el  Favard , v»  Testa- 
ment,  sect.  !■»,<,  3,  p.  22. 

Sto.  — Kn  effet,  le  notaire  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  en  exprimant  lldèlcmcut  dans  l'acte  la  pensée 
qui  est  énoncée  par  le  testateur.  V.  J.  Pal.  Nimes. 
96  mars  1838(1.1"'  1*38, p.631;  Bordeaux,  llljnnv. 
I8S3  et  note,  el  lais.,  12  mars  183»  fl.  i«r  I8ia 
p.  *oo;.  et  12  aofit  i83i. 

21t.  — Mats  la  mention  portée  dans  l'acle  énon- 
çant que  le  testateur  a tilt,  n'éqmvaut  pas  A celle 
qu'il  a dicté.  V.J.  Pal.  Alx,  8 mars  1811. 

312.  — Egalement,  l’énonciation  que  le  notaire 
a écrit  le  testament  mot  a mot  ne  contient  pas 
une  mention  sufDsanlc  qu'il  a été  dicté.  V.  J.  Pal. 
Dijon,  12  avr.  1810. 

213.  — Le  notaire  peul  même,  son»  la  dictée  du 
testateur,  écrire  en  français  un  testament  qui  lui 
est  énoncé  en  langue  étrangère.  V.  J.  Pal.  Cass., 
* mai  1807,  et  Nancy,  28  julll.  I»I7. 

St*.  — Le  testateur  peul  dicter  ses  dernière»  vo- 
lontés au  notaire  sur  des  noies  qu'il  a préparées 
d'avance.  V.J.  Pal.  Cass..  I:.  julll.  1837,  cl  Angers, 
16  juin  18.16  <t.  t»'  1837, p.  038;  Gngneraux,  Com- 
mentaires de  la  loi  tarie  Notarial.  1.3.  sur  l'art. 
STS,  C.  cir. 

515.  — La  mention  que  le  testament  a été  dicté 
est  suffisante  -,  il  n'y  a pas  nullité,  parce  que  l'aete 
n'ajoute  pas  qu'il  a été  dicté  au  notaire  ou  aux 
deux  notaires.  V.J.  Pal.  Paris,  23  août  «SI l ; 
Bruxelles,  » déc.  1813  16  janv.  1806,  7 fév.  1807, 
7 fév.,  23  mars  et  23  Juin  1806. 

516. — La  mention  ainsi  conçue  que  - le  testament 
a été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a été  dicté  par 
le  testateur-  remplit  sulllsamment  le  vœu  de  l'art 
#72,  C.  cIv.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  2 nov.  1831.  — 
V.  Anal.  J.  Pal.  C(US.,  23  nov.  1833 , et  Cass.,  3 
déc.  1807. 

217.  — Il  y a mention  suffisante  que  le  testament 
a été  dicté  par  le  testateur  s'il  est  énoncé  que  • le 
testateur  m-aif  prononcé  A haute  et  intelligible 
voix  les  dispositions  de  son  testament,  et  que  le 
notaire  te*  avait  écrites  A mesure  que  le  dispo- 
sant les  prononçait.  » V.  J.  Pal.  Paris,  17  Julll. 


sis.  — Celle  mention  résulte  également  de  relie 
formule  nue  «le  testateur  a dit  de  sa  propre  bou- 
che : Je  donne  el  lègue....  ce  que  nous  notaire 
avons  écrit..  « Y.  J.  Pal.  Riom,  26  mars  1810. 

219.  — Mais  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  ces  au- 
tres locutions  que  « 1c  testateur  instituait  et  nom- 
mait par  sa  propre  bouche  telle  personne...  que 
C était  la  ce  qu'il  avait  dit  el  disait  être  sa  der- 
nière volonté.  » Un  tel  testament  est  nul.  V.  J. 
Pal.  Turin,  IA  fructid  an  XII. 

220.  — Est  également  nul  le  testament  que  le  no- 
taire déclare  avoir  été  écrit  mot  à mot  ainsi  qu'il 


suit.  V.J.  Pal.  Dijon,  12  avr.  1810-,—  Coln-Dc- 
lislo.  art.  972,  n»  *u,  A lu  noie. 

221  — Lu  testament  peut  d'ailleurs  être  rédigé 
A la  troisième  personne,  pourvu  qu'il  soit  bien 
élaldi  par  l’acte  même  que  ce  -ont  le*  propres 
dispositions,  telles  qu'elles  oui  clé  dictées  par  le 
lesialeur,  qui  se  rclrourcul  dans  le  testament. 
V.  J.  Pal.  i ait , 18 janv.  1*09  ; Itiom.  17  nov.  ikuk; 
Angers,  13  août  1807;  Bruxelles,  8 mai  1807  ; iVi- 
mes,  29  avr.  1806;  — Dell  iuemirt,  t.  2.  p.  81,  nolcSc, 
Tourner,  n»  tt8;  Merlin.  Itép.,  v»  Testament, 
secl.  a*.  J 3,  at  I.  2,  u»  2,  7*  que»t.,  el  Coiu-Deüste, 
art.  972,  u»  *0,  A la  note. 

222.  — Il  n'csl  poiidsalisfuil  au  vœu  de  l’art.  971, 
C.  Civ.,  lorsque  le  notaire,  nu  lieu  d’écrire  le  testa- 
ment -eus  la  dictée  du  testateur,  procède  tut- même 
par  Interrogations,  cil  sorte  que  le  testateur  n a 
répondu  que  par  des  moiiosy  Italie*  aux  questions 
qui  lui  étaient  faite».  V.  J.  Pal.  Pau,  23  déc.  183» 
<1. 1»  1837.  p.  57»;  ; Nancy,  2*  juill.  1833  ; - Toui- 
lle*-, l.  3,  n» *10,  el  Favard,  v»  Testament,  secl.  I re 
S 3,  ail.  *. 

223.  — la;  testament  par  interrogation  est  nul. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  12  mars  183a;  Pau,  il  déc.  1830 
(t.  l»c  1838,  p.  too);  Nancy.  SI  juill.  1833;  — Mer- 
lin,  Itép..  v « .Suggestion , S 2,  n»  l»r  cl  sulv.;  Fa- 
vard, v»  Testament,  secl.  ri».  S 3.  art.  *,  n»  Il  ; 
Duranton.  u»  69,  et  Coln-DelUle,  art.  972,  n»  *. 

22*.  — Est  nul,  comme  n'nyaul  p«>  été  dicté  au 
notaire,  selon  le  vœu  de  la  loi,  le  testament  qui  a j 
été  copié,  en  loulou  en  partie,  sur  des  noies  pré- 
sentées au  notaire  par  le  testateur , sans  que  ce 
dernier  en  ail  lui-même  donné  lecture  au  notaire  . 
eu  présence  de*  témoins.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  i 

10  juin  l»36. 

223.  — 5»  Relativement  à l’ecrfrirre, 

226.  — Le  préambule  qui  précède  'es  disposi- 
tion» testamentaire*  étant  l'œuvre  du  notaire.  I 
peut  être  rédigé  d'avance  hors  la  présence  du  tes- 
tateur et  des  témoins.  V.  J.  Pal.  Cass..  Il  juin 
l»37;  Angers.  IC  Juin  1830  {t.l»'  1837,  p.  633,';  — I 
Cnm-DclislO,  art.  U72,  il»  10. 

227.  — Conséquemment  l'inscription  de  Taux  ten- 
dant à établir  ce  fait  n'est  pas  recevante.  V.  J. 
Pal.  mêmes  arrêts. 

228.  — l.c  préambule  du  testament  est  l'œuvre 
propre  du  notaire  et  ne  fait  pas  partie  intégrante 
du  testament  ; il  peut  être  rédige  hors  la  présence 
des  lémoin*.  v.  J,  Pal.  Cass.,  * mars  ISto;  Bor- 
deaux. 3 déc.  1838  ,t.  lCf  1810  p.  551) , cl  Cass.,  1 1 
juin  1837  (I.  I*'  1837,  p.  633).— V.  comru  Uuratilun. 

1. 1,  p.  100. 

22».  — Le  préambule  ordinaire  d’un  testament 
authentique,  qui  est  l’œuvre,  personnelle  du  no- 
taire, n’est  fias  compris  dans  la  disposition  de  la 
loi,  qui  exige  ta  mention,  A peine  de  nullité,  que 
l'écriture  a eu  lieu  eu  présence  des  témoins  cl  du 
lesialeur.  V.J.  Pal.  Angers,  16  Juin  1836,  et  Cass., 

9 Julll.  1806. 

230.  — Eu  principe,  le  testament  doit , à peine 
de  nullité,  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est 
dicté  par  le  lesialeur.  V.  J.  Pal.  Cass..  12  août 
1831 . 12  julll.  1823  et  12  mars  1838  (t.  I*r  isis , 
p.  *00';,  el  Angers,  t-i  mars  tais.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  I»-*  avr.  1808,8  Julll.  1831,  et  Pau,  23  dée. 
1836  ;t.  I”  18.17,  p.  573). 

23t.  — Le  testament  est  nul  s’U  a été  redlgé  par 
le  notaire  hors  de  lu  présence  du  testateur  cl  des 
témoin»,  sur  des  notes  qui  lui  auraient  été  remi- 
ses par  le  testateur,  et  alors  même  nue  ce  der- 
nier déclarerait  que  la  rédaction  qui  fut  est  sou- 
mise renferme  bien  toute  l'expression  de  *a  pen- 
sée. V.J.  Pal.  Poitiers,  3(1  juin  1836;  Orléans,  20 
fév.  1833;  Crut.,  12  août  1831;  — Duranton,  n»69, 
et  Coln-l>ell*le,  art.  972,  u»  3. 

134.  - Est  nul  le  testament  nul  n’a  pas  été  écrit 
par  le  notaire  en  présence  du  testateur,  alors 
même  qu'aprés  avoir,  eu  présence  des  témoins, 
entendu  les  inlênllons  expliquées  parle  testateur. 

11  se  serait  retiré  pour  le*  écrire  immédiatement 
dan*  une  chambre  voisine,  pour  se  soustraire  au 
danger  de  la  contagion  de  la  maladie.  V.  J.  Pal. 
Cass., 20  janv.  1810,  C«en,29JaiiY.  1339 (t.  I«,'l8t0, 
p.  201.  ell  olmar.  Il  fév.  1813 ; — Coln-.DcllsIc, art. 
972 , n»  5. 

233.  — Le  testament  peut  être  écrit  en  partie 
pAr  l'un  îles  notaire*,  en  partie  par  l'autre.  V.  Toui- 
ller, il»  122.  à la  note,  elCoin-Dclislo.nrt.OTî.n*  to. 

23*.  — De  ta  mention  relative  A l'écriture. 

233.  — L'art.  972,  qui  exige  la  mention  expresse 
que  le  testament  a été  écrit  par  le  nolaire,  n'csl 
tins  exclusif  de  lermcs  équipoflcn»  ; par  exemple, 
d suturait  d’une  mention  ainsi  conçue  ; lequel 
comparant  n dicté  A nous  notaire  son  testament, 
•pie  lions  avons  rédigé,  lel  qu’il  nous  l’a  dicté, 
dans  la  forme  ci  manière  suivante*.  - V.  J.  Pal. 
Liège,  3 janv.  1833,  el  l oti.,  18  fév.  1812. 

236.  — Est  valable  le  testament  portant  l’enon- 
ciation que  «la  testatrice  avait  dicté  ses  dernières  ( 


3 17 


volonté»  au  notaire,  qui  les  avait  écrites  el  rédi- 
gées de  la  maniéré  el  ainsi  qu'il  suit.  V.  J.  pai 
Cass.,  26  iuill.  1808. 

.237.  —'Est  également  valable  celle  autre 'énon- 
ciation, que  ••  le  notaire  avait,  de  suite  el  sous 
la  dletee  de  ta  testatrice . rédigé  tut-méme  par 
écrit  ainsi  et  dans  la  forme  qui  suit.-  V.J.  Pat 
A ix.  3 déc.  1812. 

23*.  — Ksi  suffisante  la  mention  que  le  testateur, 
en  presen  .’C  du  second  notaire,  a dicté  son  testa- 
ment au  no’airé  mit  tenait  la  plume  cl  qui  l’avait 
écrit.  V.J.  Pal.  Cass.,  19  août  t»OT. 

239.  — Est  également  suffisante  cotte  meulion, 
que  « le  notaire  a écrit  dans  l’acte  par  lui  reçu  ce 
que  lé  testateur  a dicté.  ~ V.  J.  Pal.  Douai.  28  nov. 
181* . Riom.  26  mars  1810;  Turin,  ln  avr.  1806  ; — 
Coin-Dclisle,  art.  972,  n»  *l  ; Touiller,  n»  *16;  lm 
ranton,  il»»  70  et  71,  et  Merlin,  Hep.,  x»  Testa- 
ment, seet,  2»,  j .1,  art.  2,  n»  2.  quest.  3».  »«  et  s». 

2*o.  — i.a  mention  dans  un  testament  que  le 
notaire  a été  requis  de  te  rédiger  pu-  écrit  cons- 
tate suffisamment  l’acte  physique  de  l'écriture 
sous  ta  dictée  du  testateur,  lorsqu'il  est  ;,|mité 
qu’il  a élé  écrit  Ici  qu'il  a été  dicté  cl  nomme  mol 
a mol.  V.  C.  civ.,  art.  972.  cl  J.  Pal.  Cass.,  3 déc. 
*807.  — V.  conf.  J.  Pal.  Turin,  16-23  avr.  1606  ci’ 
23  avr.  1818;  Aix.  20  avr.  ISO»;  Angers,  12  juin. 
1809  ; Paris,  8 mars  1816;  Rennes,  18  juill.  1616  ■ 
Bordeaux,  <9 janv.  1823,  cl  Cass.,  26  juill.  IM<8 
18  fév.  1812  et  8 juill,*  1831, 

211.  — Esl  nul  comme  ne  renfermant  pas  men- 
tion expresse  qu'il  a été  écrit  par  le  notuire 

212.  — l.'acle  énonçant  que  te  notaire  « reçu  le 
Icflameid.  V.  J.  Pal.  Tuntt,  22  mars  1806. 

213.  — Que  le  nolaire  a reçu  le  lestante::!  et 
qu'il  l'a  réduit  A mémoire,  éleruelle.  V.  J.  l'ai. 
Turin,  31  août  1808. 

21t.  — Que  te  notaire  avait  retenu  te  testament 
au  furet  A mesure  qu’il  lui  avait  été  dicté.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  16  déc.  1806. 

_ 2*5,  — Que  le  testament  a été  dicté  au  notaire. 
V.J.  Pal.  Cass..  9 fév.  1808  ; Turin,  i mars  1806. 
el  Bruxelles,  28niv.  au  Ml  et  29  bruni,  an  XIV. 

216.  — La  mention  de  l’écriture  ne  se  retrouve 
pas  suffisamment  énoncée  dans  celte  formule 

- Fait,  passé,  rédigé  de  mol  a mol,  de  quoi  le 
notaire  a donné  acte:  « conséquemment,  un  tel 
testament  est  mil.  v.  j.  pal.  Cass.,  * fév.  lsu8  et 
27  mat  1807  ; Colmar,  Il  fév.  1813;  Turin,  u avr. 
1810,  * mars  22  fév.  1806  ; Besançon  , 27  nov. 
taré.  ; — Coin-Dclisle,  ail.  972.  n»  to,  A |«  note. 

217.  — Contra,  Vaxeillc,  n»>  to,  tt  ri  t->;  mais 
celle  dernière  opinion  doil  Dire  rejetée,  car  la 
formule  dont  il  esl  ici  mention  conviendrait  tout 
aussi  bien  aux  autres  actes  qui  ne  doivent  pas,  a 
peine  de  nullité,  êtic  écrits  par  le  notaire  lui- 
même. 

218.  — I.'ucle  n'ên  ést  pas  moins  nul  par  coi» 
seul  qu’il  né  renferme  pas  la  mention  qu'il  a été 
écrit  par  le  notaire,  alors  même  qu'en  effet  il  au- 
rall  été  écrit  eu  entier  de  sa  main.  V.J.  Pal.  l'ast., 
lu  Iherinld.  au  XIII  ;—  Avis  du  conseil  d’étnl, 
31  janv.  1606, et  Coin-Dclisle,  arl.  972,  n»  3*. 

219.  — Le  notaire  qui  cerlillc  après  ta  signature 
qu'il  a écrit  le  testament  de  sa  main  ne  peut  ré- 
parer ainsi  l'omission  que  l’acle  présente,  et  le 
testament  n'en  doil  pas  moins  être  déclare  nul. 
V.J.  Pal.  Cass.,  Turin,  I*  avr.  1810,  22  mais  1806, 
3o  frim.  an  XIV  et  I*  fructid.  au  XII  ; — Coin-Dé- 
liste,  art.  972,  n»  *6. 

230.  — De»  renvolt,  rature*  et  surcharges. 

Lé*  renvoi*  doivent  être  paraphés  et  approuvé 

A peine  de  nullité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  mars  1829 
6 juin  1826;  Lyon,  18  janv.  1832  ; Paris,  23  mai 
1626;  Dijon,  tl  mars  1823. 

231.  — Et  si  le  renvoi  esl  mis  A la  fin  de  l’acte, 
il  doit  être  revêtu  it’uuc  signature  cl  d'une  ap- 
probation spéciale,  il  no  peut  être  validé  par  la 
signature  apposée  Immédiatement  nu  dessous  qui 
donne  la  validité  A racle  entier,  car  on  aurait 
pu  intercaler  le  renvoi  entre  la  On  de  l'aete  et 
la  signature.  V.  J.  Pal.  l'ait..  23  mars  1829;  — Ya- 
lellle,  art.  971.  h»  Il  ; Coin-Dellste,  n»29. 

232.  — ||  n’e»t  pas  besoin  de  se  pourvoir  par  la 
vole  d’Inscrlplinn  île  faux  pour  taire  prononcer 
la  nullité  des  surcharges,  des  Interlignes  ou  des 
additions  faites  au  testament.  V.  J.  l’ai.  t’a*». , 
20  fév. 1821. 

233.  — Cependant,  si  la  surcharge  n’était  que  la 
réparation  d'uuc  erreur  involontaire  qui  >c  ma- 
nifestait d’elle- même,  le  testament  pourrait  être 
déclaré  valable,  cucorc  bien  que  le  unit  corrigé  ou 
surclargé  fût  essentiel  A la  validité  du  testament. 

231.  — C'est  ainsi  qnc  la  correction  d'une  lettre 
dans  IC  motdfefé,  qui  avait  été  d'aliord  écrit  dllli 
puis  Rrallé  pour  cire  remplacé  par  le  mut  dii'le  a 
pu  être  considérée  comme  sans  conséquence, 
parce  que  le  grattage  n’aurait  poVté  que  sur  une 
lettre  seule,  et  conséquemment  on  a déclaré  le 
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testament  valable.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  3 sorti  isob. 

■A3S.  — On  n déclaré  également  volatile  un  lesta- 
menl-dan*  lequel  la  (laïc  du  mois  de  floréal  était 
surchargée  dans  les  première*  lettres,  parce  que 
le  notoire  ayant  eoniincncé  A écrire  le  mol  prai- 
rial, S'éianl  aussllfll  aperçu  de  son  ci  reur,  I avait 
corrigée.  V.  J.  l'ai.  Grenoble , 22  fév.  1809. 

SW.  — Même  décision  a été  rendue  a l'égard 
d'un  testament  ixirluid  par  surcharge  la  lin  du 
millésime  que  le  notaire  avait  oublié  de  complé- 
ter. erreur  dont  11  s'était  aussitôt  aperçu.  V.J. 
Pal.  Cass..  il  mai  IMS  (t.  i,  ISS»,  p.  72) , — Coln- 
Drllsie,  art.  071,  n<>  32. 

237.  — lin  reste,  le»  renvois  et  apostilles,  le* 
surcharges,  les  interlignes,  tout  ce  qui  est  Irré- 
gulier dans  l'uc'e  doit  être  réputé  non  écrit,  mais 
il  n'en  résulte  pas  quele  testament  doive  être  dé- 
claré nul.  V.  J.  Pal.  Cass..  il  nov.  1835;  l'an,  17 
janv.  1835  ; Grenoble,  iodée.  1832. 

23».  I.c  testament  ne  sera  donc  nul  dans  ce  cas 
que  si  ic  mot  ajouté  par  renvoi,  par  apostille,  par 
surcharge  ou  par  interligne  était  lul-oiènic  essen- 
tiel il  la  validité  du  testament,  car  étant  réputé 
non  écrit,  il  en  résulte  que  la  mention  qu'il  ren- 
fermait i l qui  était  nécessaire  la  validité  de 
l'acte  ne  se  retrouve  plus.  V.  J l'ai.  Cats.,  ±u  fév. 
1521  ; llljnn,  2»  avr.  1819. 

259.  — Dm*  les  ratures,  il  est  de  principe  que  si 
elle-  n'ont  pas  été  approuvée*  le  mol  rayé  est 
seul  valable  (V.  Touillerai.  8,n°  115;  Yazellle, 
art.  971,  no  10;  Merlin,  Rèp.,  v Rature,  n®2).  — 
V.  contra  Coin  Delislc,  art.  971,  il»  33,  nui  pro- 
pose une  distinction  pour  le*  ratures  miles  de 
nonne  foi. 

200.  — 0®  Relativement  A la  lecture. 

SCI.  — Kn  principe,  la  mention  .le  la  lecture  du 
testament  parle  nnlalrcau  testateur,  en  présence 
des  témoins,  peut  résulter  de  l'cnsenililc  îles  énon- 
ciations île  l'acte,  combinées  entre  elles.  V.  i :.  elv., 
art.  972;  J.  Put.  fats.,  Orléans,  lo  fév.  l»30. 

202.  — l.a  mention  de  la  lecture  du  testament  4 
la  testatrice  en  présence  des  témoins  ainsi  que 
l'accomplissement  des  autres  formalités  prescri- 
tes |>ar  l'art.  972  résulte  suR\samment  de  tenues 
qui  expliquent  d'une  manière  plus  ou  moins  ex- 
plicite que  ces  formalités  ont  clé  remplies.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  l«r  mars  ISH  ; Agen,  2 août  153»  (t.  l«r 
1811.  p.  33»;  — Touiller,  t.  3,  II»  427;  Grenier,  t.  I«r 
n"  210  bis;  Pavai d,  v®  Testament,  seel.  l'«,  J 3, 
art.  9;  Merlin,  Rèp.,  v>  Testament,  seel.  2,  ( 3, 
art.  2,  ti“  l ; Poiijol,  art.  972,  »®>  21  etsuiv.;  bn- 
ranlon,  t.  9,  n®  8;»;  Delvlncourt,  t.  I"r  n.  271. 

203.  — l.'art  972,  civ.,  qui  prescril  de  donner 
lecture  du  leslninent  pnssé  devant  notaire  nu  les- 
laleur  en  présence  des  lémolns,  el  de  faire  du 
tout  meiilion  expresse,  est  exécuté  lorsqu'il  ré- 
sulte îirltiellcmeuldii  eoiilexlcdu  leslamonl  que 
cette  double  formalité  a été  remplie.  V.  J Pal. 
Bordeaux.  2 mars  1832,  el  19  janv.  1825. 

26,.  — l.a  ntcnllnn  que  te.  testament  a été  lu  en 
présence  des  témoins  soussignés,  lorsque  Irois  lé- 
moins  seulement  ont  pu  donner  leur  signature, 
est  suffisante,  mémo,  à l'égard  du  quatrième  té- 
moin qui  a déclaré  ne  savoir  signer,  si  des  autres 
énonciations  du  testament  II  résulte  que,  celte 
mention  s'applique  aux  quatre  témoins  instru- 
mentaire'. \.  J.  Pal.  Cass.,  20  déc.  1830. 

283.  — Si  In  mention  de  la  lerlure  ne  s'applique 
pas  à toutes  lo*  disposition*  du  leslamonl,  on  doit 
en  conclure  que  le  testament  est  nul  en  son  en- 
tier. V.  J.  Pal.  fats..  12  nov.  ’SIO,  10  avr.  1812, 

4 nuv . |sil.  19  avr.  cl  13  sept.  1809;  Toulouse.  12 
août  1831;  Grenoble,  23  Juin  1823;  tfx,  8 mars 
1811 . cl  Turin,!  nov.  1809.—  V.  Touiller,  n®  432; 
Grenier,  n«289;  DeUincourt,  I.  2,  p.  8t,  note 7»; 
Merlin,  Ilép.,  1"  Testament,  sert.  2*.  S 3,  art.  I«, 
n®l3.  Qaesl  . v»  Testament,  S H,  Ct  Cnin-Pcllslc, 
art.  CTS,  1.0»  48  ct  49. 

260.  — Mats,  si  l'addition  faite  au  testament 
après  la  mention  de  la  lecture  n'est  nas  une  dis- 
position proprement  dite,  mais  une  simple  expli- 
cation qui  se  rattache  au  corps  de  l’acte,  on  pourra 
valider  le  testament.  V.J.  Pal.  Grenoble.  9 juin. 
1823.  — V.  Touiller,  11»  432;  bclvlnfoiirl,  t.  2,  p.  8», 
note  T*,  ct  Coin-Dcliste,  art.  972,  n»  30. 

267.  — Il  en  sera  de  même  si  la  clause  ajoutée 
est  -urolrtimlniitc  connue  renfermant,  pnrexem-  1 
pie,  ta  révocation  de  prfcédcn*  testamens  qui  se  1 
trouvaient  déjà  révoqués  de  fait  par  le*  disposi-  ' 
lion»  énoncées  dont  le  corps  de  lacté.  V.J.  Pal. 
l'ass.,  25  nov.  (8t6;  Toulouse,  28  janv.  1833;  .If/rn, 
22  mai  1821,  H l.imoget,  17  août  1815.  — V.  conlra  1 
J.  Pal.  Toulouse.  12 août  183t. 

268.  — Le  testament  sera  déclaré  nul  si  la  nien-  ' 
tion  de  la  lecture  n'est  pa*  le  fait  du  notaire  1 
mais  du  testateur.  Ainsi  sera  nul  le  testament 
dans  lequel  on  lit  pour  toute  mention  r * hectare  • 
In'eil  0.700/  élé  faite  pur  Ir  tint  aire.  - V.J.  l'ai. 
Cass.,  12  nov.  ts23;  Limoges,  22 juin  1813;  Bruxel- 


les. lit  mal  1821  el  8 avr.  t«IB  ; — Merlin,  flép., 
y '*  Testament,  scct.  2*.  < 2,  art.  0. 11"  3,  et  Signa- 
ture, S*,  art.  3,  n»  6,  elUoin-DeslItlc,  n»S3. 

269.  — La  lecture  4 la  testatrice  011  présence  îles 
témoins  est  siilUsammenl  attestée  par  celte  dé- 
claration que  » lecture  ayant  été  faite  en  présence 
des  témoins,  du  présent  testament,  la  testatrice 
a déchiré  qu'il  coiillcul  su  véritable  volonté,  cl 
telle  gu' elle  nous  Tu  dictée.*  V.  J.  Pal.  Cass..  6 
avr.  1824. 

270.  — La  mention  de  la  lec.Uire  pria  èlre  Lille 
en  Icriiie*  équivalons.  — Ainsi,  on  pourra  prendre 
le  mol  publié  dans  le  gens  de  lu.  V.J.  Pal.  Gre- 
noble, 9 jllitl.  1823. 

271 . — Contra  le  mol  publié  n'a  point  celte  si- 
gnillraiii.il  cl  le  testament  dans  lequel  on  lit  pour 
toute  mention  de  ta  lecture  qu'il  a été  publié  dans 
la  maison  du  testateur  sera  nul.  V.  J.  Pal.  Ai. r, 
26  août  <»I3,  ct  20  avr.  1809. 

272.  — l.a  formule  lu  en  présence  du  testateur 
exprime  sunis, miment  quêta  lecture  a été  faite  au 
testateur.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  18  ocl.  I 809 , Turin, 
M mars,  el  tu  avr.  1806  ; — Merlin.  Ilép.,  vo  Testa- 
ment. sert. 2»,  s 3,  art  2,  n»  4.  ouest,  t»,  el  Coin- 
belisle,  art.  972,  no  40 à la  note. 

973.  — K>l  nulle  comme  ne  renfermant  pas  la 
preuve  d'une  lecture  simultanée  faite  A la  testa- 
trice cl  aux  témoins  la  mention  suivante  ; ..  Après 
nue  ces  dispositions  m'eurent  èlé  dictées,  j'en  ai 
fait  la  lecture  a la  testatrice  el  aux  témoins  ci- 
après  nommes  et  elle  m'a  déclaré  en  leur  pré- 
srnee , qu'elles  ranimaient  l'expression  cxuctc 
de  sa  volonté  dernière.  Le»  témoins  sont  11.... 

n etc.,  tous  lesquels,  ainsi  que  la  comparante. 

ont  signe  avec  nous,  apres  une  seconde  leclnre 
I.M'K  r.xiTB.  » V.  J.  pal.  Cass..  6 mai  1812.— 
v.  conlra  Merlin,  Ré p.,  vo  Testament,  seel. .2*. 
S 3,  art.  2,  n»  2,  Qiie.il.  qui  critique  cet  arrêt 
vivement  el  non  sans  raison. 

274.  — La  lecture  doit  èlre  donnée  par  le  no- 
taire (V.  Uuranlon,  m>  83).  — t onlrà,  d n'est  pa* 
requis  A peine  de  nullité  que  cette  lecture  soit 
faite  parle  notaire  lui-même.  V.Ooin-DcIlsIc.arl 
972,  n»  go, 

*275.  — l.a  lecture  doit  être  faite  à peine  de  nul- 
lité tout  A la  fuis  en  présence  du  testateur  cl  011 
présence  des  témoins.  V.  Merlin,  Ilép..  vo  Tesla- 
menl^  seel.  2.  S 3,  art.  2.  no  1 ; fouiller.  n«  426  ; 
Grenier,  no  239.  et  Coln-l>rtislc,  ai  l.  972,  no  28. 

276.  — Mais,  si  la  mention  que  |r  testament  n 
élé  lu  lie  s'anpliqiiall  pas  direclcmrnl  aux  énon- 
ciations renfermées  dans  le  préambule  ou  même 
A la  déclaration  fade  par  le  testateur  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'impiiissauec  de  signer  le  testament 
n'en  serait  pas  moins  valable.  T.  J.  Pal.  Cass.. 
3 jnill.  183»  ; Douai, 0 Iiiar*  1833  ; — Uoin-bcllsle. 
art.  972, 1102». 

277.  — l!n  testament  ainsi  terminé  ; ce  fut  dicté 
et  rédigé  en  l'élude,  eu  présence  des  sieurs...... 

témoins,  qui  ouf  signé  avec  le  testateur,  après 
lecture  itérativement  faite,  est  nul  pour  defaut 
de  niPiilnm  de  ta  lecture  du  testament  en  pré- 
genre  des  témoins.  V.  J.  l'ai,  l'aen,  t déc.  1835, 
Turin,  30  film.  XIV,  ct  Aix.  20  avr.  1809,  et  26 
août  1813. 

27».  — 70  Relativement  aux  signatures. 

De  la  signature  du  testateur. 

279.  — En  principe,  le  testateur,  s'il  expire 
avant  que  le  notaire  cl  les  témoins  aient  signé  la 
minute  du  testament,  doit  être  considéré  comme 
mort  ah  Intestat.  • 

280.  — Les  légataires  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  signature  ajoutée  A l'acte  par  le  notaire, 
après  le  décès  de  Ta  personne  qui  se  disposait  A 
faire  un  testament.  V.  J.  Pal.  Garni.  3 avr.  1833 
— V,  conf.  Touiller,  I.  3,  no  13t. 

281.  — SI  le  testateur,  sachant  et  pouvant  ai- 

ener,  déclare  11e  le  savoir  ou  ne  le  poiivnic,  on 
doit  considérer  celle  déclaration  coin consta- 

tant de  sa  part  un  refus  forme!  de  donner  sa  saur- 
tion  au  testament  qu'il  vient  de  dicter,  el  qui  de- 
vra être  déclaré  nul,  sur  la  représentation  île  la 
preuve,  qu'en  clTel  le  testateur  savait  signer  ou 
qu'il  pouvait  signer.  V.  J.  Pal . Limoges,  26  nov. 
1823;  Bruxelles.  22  mars  1817;  Trêves,  18  miv 
1812.  ct  Grenoble,  2.x  iuill.  1810;  — Merlin,  Que-tl 
vo  signature,  $ 3,  cl  ('.oin-beli-lp,  ai  l.  273,  no  3._ 
Nous  admi-llrnns  relie  décision  si  la  déclaralioti 
porte  que  le  testateur  ne  pouvait  signer,  nous  ln 
rejellcron*  s’il  a déclaré  11e  savoir  signer. 

282.  — Dans  Ions  le*  cas,  le  testament  *era  va- 
lable si  le  leslaleur  avait  perdu  l'balilliide  de  si- 
gner, ou  si,  en  réalité,  il  ne  pouvait  signer  au 
moment  ou  il  a fait  la  déelaralinu.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 mal  1831,  et  Montpellier,  27  juin  1831;  — 
Merlin,  Qitrst.,  v)  signature.  S 3,  et  Coin-Delisle. 
art.  973,  no  3. 


283.  — Est  valable  la  incnlinn  que  le  testateur  a 
déclaré  lie  savoir  signer.  V.J.  Pal.  Douai  tw  juin 
1812.  et  Bruxelles,  4 fév.  1813;  — Duraiiton.  n«»l; 
Merlin,  Ré p„  v®  Signature,  s 3,  art.  2,  no  2,  ,.i 
Coin-Dcliste,  art.  973,  no  7. 

284.  — Est  valable  la  mention  que  le  testateur  a 
dCclaré  ne  savoir  pas  écrire,  sur  la  réquisition 
qui  lui  a été  faite  de  signer  V.  J.  Pal.  TYcvet,  I» 
nov.  1812;— Delviucourt,  I.  2.  p.  81,  note!»;  Mrriin 
Rrp.,  v o Signature,  J 3,  art.  2.  n®  2,  et  Colii-Dcllslp' 
art.  973,  n«  7. 

283.  — Ksi  valable  la  mention  que  le  testateur  a 
déclaré  ne  savoir  écrire,  mais  seulement  apposer 
sa  marque.  Y.  J.  Pal.  Cass..  11  jultl.  1816  ; Cal- 
ma r,  22  déc.  1812,  ct  Liège.  *|  nov.  1806. 

286.  — LoVsque  la  testatrice,  sur  l’iulerpcllntion 
du  notaire  si  elle  sait  signer,  déclare  quelle  ne 
l'aeall  su,  eetto  déclaration  satisfait  le  viru  de 
l'art.  V75,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  27  fév.  I8S2, 
Cl  Metz.  21  août  I82X. 

287.  — Lorsque  le  testateur,  sachant  signer  et 

signant  habituellement,  déclare  ne  le  savoir  il 
résulte  île  cette  fausse  déclaration  qu'il  n'a  pas  eu 
l'inlenMon  de  faire  m»  acte  sérieux,  ct  le  testa- 
ment doit  être  annulé.  , 

2*8.  - Toutefois,  celte  règle  fléchit  devant  les 
circonstances,  par  cxomple,  si  le  leslaleur  A peu 
prés  I Métré,  ne  savait  tracer  qu'une  écriture  gros- 
sière et  imparfaite,  Ct  avait  rhnlilltidc.  I.iulflt  de 
signer,  lantrtt  de  ne  pas  signer.  V.  J.  l'ai  Mont- 
pellier, 27  juin  183»,  el  L’ass., 6 mai  liai. 

2»9.  — l.a  déclaration  fade  par  le  testateur 
qu'il  ne  sait  pas  signer,  lorsqu'il  lésait  réellement 
11  entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  dq  testa-  ' 
ment.  V.  J.  l'ai.  Cass..  2»  janv.  I8I0  t.  lcr  1*111 
p.  231,  el  Bordeaux,  18  janv.  Is37  't.  2 1837  n' 
466;  — Duranlon,  I.  9,  n»  99. 

29(..  — Spécialement,  le  leslamenl  sera  déclaré 
valable,  si  le  tc.-latc.nr  ne  savait  signer  qu'mipar- 
fnitriuriit,  en  traçant  des  lettres  grossièrement 
Initi-s  en  sorte  que  signant  avec  peine,  il  était 
dans  l'habitude,  lanlûl  de  signer,  lanlOl  de  ne  pas 
signer,  v.  mêmes  nrrèls 

291. —  Et  en  principe,  la  circonstance  que  le  les- 

Inleur  aurait  signé  divers  actes  anterieur*  an  |C5. 
I.nneiil.  n'cnipéche  pas  que  la  déclaration  de  ne 
savoir  -lener  qu'il  Lui  au  notaire  ne  produise  son 
ollei.  Le  Ic-lniiient  n'en  est  donc  pas  moins  vala- 
ble. V.J.  Pal.  tins.,  3 mai  1831;  Montpellier.  27 
juin  1834;  Aimes,  23  janv.  1823,  el  Cass  8-30 
niessid.  an  XI. 

292.  — l.a  déclaration  faite  par  le  (calaient-  qu'il 
ne  sait  pas  signer,  enqmrle  présomption  qu’en 
effet  il  ne  pouvait  signer  au  moment  où  la  décla- 
ration avait  élé  Ride.  V.  J.  Pal.  Ilorilcaitx.  il 
jnill.  1841  t.  2 l»»l,  p.  631),  el  Bruxelles.  13  mars 
1810;  — Touiller,  n®  438;  Vaxeille,  art.  973  n»9- 
Oiin-Delisle,  n«7,  et  Merlin,  Itép.,  vo  Signature. 
SS.  art.  S.  1103. 

293.  — Contra,  est  nulle  la  simple  mention  île 
la  déclaration  Lille  par  le  leslaleur,  sans  autre 
explication  qu'il  ne  sait  pas. écrire,  ce  qui  n'etn- 
porle  pas  11  cessalremenl  pour  conséquence  la 
preuve  qu'il  ne  sache  pas  signer. Y ,J.  Pal.  Douai, 

» nov.  l»o9;  — Delviucourt,  1.  2,  p.  84,  noie  9*;  Du- 
ra nlon,  n»  95. 

294.  — . Sont  valables  les  mention*  suivante*.- 
•>  l.e  leslaleur  n'a  pas  signé  parce  qu'il  était  illé- 
Iré.  de  ee  enquis  cl  requis.  V.  J.  Pal.  cas  t..  Il 
plu».  an  VII. 

293  — c El  n'a  pas  le  leslaleur  signé  pour  ne 
le  savoir,  de  ce  requis  par  nous.  1.  V.  j.  Pat  Tou- 
louse, 27  avr.  (813. 

996. — •*  El  n la  teslalrieo  fait  sa  marque  pour 
ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ee  enquise  suivant 
la  loi.  - V.  J.  Pal.  Colmar,  13  nov.  I813;  — Coln- 
Dcll-le,  art.  «73,  n»  6. 

397.  — La  mention  qu'un  témoin  a déclaré  ne 
savoir  signer,  non  plus  que  la  leslalrice,  de  son 
aqe  el  Iremblemenl  de  mains,  Indique  assez  ex- 
pressémeiil,  maigri'  son  inenrrecllon,  la  cause  qui 
a empêché  la  leslalrice  de  signer.  V.  J.  Pal. 
Cats.,  20  déc.  1838. 

29s.  — Un  leslamenl  aiilbenllque,  lorsqu'il  n'est 
pas  signé  parle  leslaleur.  doit,  à peine  de  nul- 
lité, contenir  In  mention  de  In  cause  qui  a empê- 
ché le  leslaleur  d'apposer  sa  signature. 

299.  — Il  ne  siillll  pas  que  le  notaire  ait  constaté 
que  le  leslaleur.  malade  de  corps,  après  avoir  es- 
sayé de  signer  el  avoir  tracé  des  caractères  llll‘l- 
hlrs,  a déclaré  ne  pouvoir  signer.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers. 28  nortl  1834,  el  c ass..  25  avr.  1823. 

300.  — Lorsque  le  testateur  ne  peut  signer, 
l'aele  doit  contenir  meiilloii  expresse  d'une  dé- 
claralion  de  sa  pari  qui  fasse  connaître  le*  mollf* 
pour  lesquels  il  n'a  p.x«  signé;  el  eettedéclaratloii 
peut  *cnlc  constater  aiillicnilquemeiit  que  le 
testateur  persiste  dans  Icw  intention*  exprimée* 
dan»  le  leslamenl,  quoiqu'il  11c l'ait  pas  rcvêlu  de 
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uv.  in.  riT. 

»a  signature.  Y.  C.  en  .,  «ri.  »7J,  ni  J.  Pal. 

.15  avr.  1535. 

Ml.  — K»l  nul  lè  Irslament  |n>rl.int  ccllû énon- 
ciation que  « le  testateur  ayant  essayé  «te  signer, 
n'u  pu  le  faire  à cause  ilu  Ircinblemenl  «le 
mains.  » V.  J.  Pal.  ( ait..  1 1 déc.  1822. 

302.  — Est  égalcuii'iil  nul  le  testament  (Ions  le- 
quel on  III  que.  la  testatrice  a fait  luu-  se»  efforts 
pour  signer,  mais  elle  en  a été  eiiinéehéo  par  sou 
étal  de  l.uMi  -v-t’,  et  par  la  position  ini-oiimiode  où 
elle  sk  trouvait  dans  sou  lit.  V.  J.  Pal.  c'ait.,  15 
avr.  1533. 

503.  — Soûl  nulle*  le*  mention»  suivante*  u et 
la  testalricc  n’a  pas  siané,  à cause  d'une  failécsse 
à la  main,  de  ce  faire  interpellée,  « V.  J.  pat.  Li- 
moges. 17  Juin  iso*. 

301.  — ••  N'a  pu  signer,  A cause  de  maladie,  de 
ce  faire  interpellée.*' . J . Pal.  Limoges, idée.  182t. 

303.  — - lia  signe  par  une  marque  en  forme  de 
croix,  pour  ne  savoir  pin*  écrire  ni  signer  (inr  nlnd- 
temcnl,  de  ce  bien  et  dûment  inlerpetle.  s V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  8 déc  ibio. 

300.  — Kn  elfel,  Vlnterpollalionjte  suppose  pu» 
nécessairement  une  réponse.  V.  Merlin  , Hep.. 
v»  Signature,  J 3,  art.  2.  r.»  8. 

307.  — Contra,  on  doit  considérer  l'interpella- 
tion comme  une  réquisition  formelle  qui  indique 
suffisamment  que  la  cause  de  rimpossibllilé  de 
signer  a été  déclarée  par  le  testateur  lui-méme. 
V.  Touiller,  n»  138,  cl  Coin-Uelisle;  arl.  073,  n»  0. 

303.  — El  en  effet  les  diverses  décisions  mcn- 
I tonnées  rl-dcssu*.  qui  so  rapportent  Imites  A une 
é|MM|oe  où  l’on  usait  d'une  rigueur  excessive  pour 
fuppréelalion  de#  formes,  doivent  être  rejetées: 
Il  n’y  a aucune  distinction  A faire  entre  l'fnfcr- 
peUutiim  cl  la  réquisition  nui  nécessairement 
doivent  produire  les  mêmes  effets. 

30».  — Est  nulle  la  mention  que  le  teilnlcur  a 
déclaré  ne  pouvoir  signer , s'il  ne  fail  pas  eon- 
nqilre  la  rause  particulière  de  l'impossibililé  où 
Il  se  trouve  de  signer,  alors  même  qu'il  se  serait 
efforcé  vie  commencer  sa  signature.  V.  J.  l’ai. 
Cass..  15  avr.  1835;  Poitiers,  28  août  1831;  Tou- 
louse, 3 avr.  tact  ; — Grenier,  n°  812  bis:  Merlin, 
IUti„  v°  Signature,  13,  art.  a.  nos.  et  Coi  n- De- 
lisfe,  arl.  973,  n“  8.  —Y. confia  Yatellle,  arl.  973; 
n«  7.  — .Mais  son  opinion  doit  être,  rejetée. 

3to.  — Du  reste,  la  déclaration  relative  A l'ab- 
sence <lc  la  signature  peut  être  placée  av  ant  une 
disposition  qui  a été  ajoutée  A racle.  V.  J.  Pal. 
l)i)on,  8 iauv . 1811. 

su.—  Elle  peut  être  mise  entre  la  vlcrniêrc  dis- 
posilion  et  la  date.  Y .J.  Pat.  Cass..  18  août  1817. 

312.  — Hile  peut  être  Insérée  dans  le  corps  même 
de  i’ade.  Y.  J.  l’ai,  Cass.,  ta  mars  1821  ; — Toul- 
lier,  nois»  ; .Merlin.  Il  p.,\o Signature,  j.  s,  arl.  2, 
n°  II,  et  Coin-Pcllsle,  art.  973,  n“  10. 

313  — Contra,  liuranloti  in»  100)  exige  que  celle 
mention  soit  mise  A la  llu  île  l'acte,  mais  ce  serait 
ajouter  A la  loi. 

311.  — Mais  la  mention  de  la  signature  donnée 
par  le  testateur  est  exigée  A peine  de  nullité. 
V.  art.  Il  et  68, 1..  SS  vent,  an  XI  ; J.  Pal.  Cass., 
16  fév.  1811;  Turin,  18  nov.  ISII  ; — Touiller, 
il»  131  ; Duranlon,  n»  93  -,  Poulol,  arl.  *73,  n»  25  ; 
Coin-Dellsle,  n«l,  el  Merlin,  Rrp.,  i»  Signature, 
$3,  arl.  3,  n»5 t«  et  3. 

313. —  Du  reste,  un  testament  n'en  est  pasumins 
valable,  quoique  le  tcalatcur  ne  l'ail  pas  signé  de 
sou  nom  île  famille,  niais  sciilcmcnl  d'un  surnom 
de  terre,  s'il  est  constant  éti  fait  que  depuis  plu- 
sieurs années  il  élall  dans  l'usage  de  signer  ainsi 
tous  les  acte*  authentiques  ou  privés  qu'il  avait 
eu  occasion  de  souscrire.  V.  J.  Pal.  l ass. , to 
mars  1829. 

515.—  la’  testament  n'en  est  pas  moins  valable, 
encore  bien  que  les  caractères  qui  composent  la 
signature  du  testateur  soient  Incorrects  el  qu'il 
manque  même  une  lettre  à celle  signature.  V.  J. 
Pal.  Caa.,  10  mars  1529,  el  23  mars  1821  ; Bour- 
ges,  I»  août  1821  ; — Meilin.  Itèp  v»  Signature, 
S*,  art.  1,  n»  2 ; Grenier,  I.  i«,  n-  211  bis,  cl  Uu- 
rnnton,  no  3». 

317.  — Il  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit,  A peine 
de  nullité,  que  le  testament  mentionne  que  la  si- 
gnature du  testateur  a en  lieu  en  présence  de  lé- 
moiiis.  V.  J.  l’ai.  ( ait..  3 mai  1816. 

318.  — La  menllon,  par  le  notaire,  que  lu  lesta- 
trlrc  n'a  pu  signer  pour  cause  d'inliruiilé»,  rein- 
plil  liés  comlilions  voulue»  par  la  lui,  lorsque  celle 
menliuu  est  formulée  <le  la  manière  suivante  : 
« Les  témoin»  ayant  signe  avec  ladite  Oustry.  tes- 
tatrice, cl  non»  «lit  notaire  ; cl  avant  la  signature 
nous  a déclaré  ne  pouvoir  signer,  A causé  île  ses 
infirmités  par  ladite  Oiislry.  » 

319.  — Le  notaire  n'élnll  pas  rigoureusement 
tenu  de  donner  A la  ICMatrico  lecture  de  la  dé- 
claration qu'elle  ne  pouvait  signer.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  3 juin.  «831. 


U.  — DES  DCKA.TIO.NS  EMUE  MTS  E 

320.  — Lorsque  Immédiatement  après  la  clîlluie 
du  testament  contenant  la  iiiculiou  de  la  signa- 
ture du  testateur,  le  tudaire  constate,  par  une  ad- 
dition, que  le  testateur,  avifid  essaye  de  signer, 
u'n  pu  tracer  que  des  caractère»  Imparfait»,  et  a 
déclaré  être  hors  d'étal  de  signer,  il  n’est  pas 
nécessaire  que  celle  déclaration  soit  accompagnée 
d'une  interpellation  faite  au  testateur  par  le  no- 
taire. 

321.  — Il  sullll  que  faddllion  dont  il  s'agit  soit 
lue  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  une  nouvelle 
lecture  du  testament.  Y.  J.  l’ai.  Douai,  6 mars 
1*33  ; Orléans,  17  mai  1822  ; Bourges,  17  mai 
1832  ; Colmar,  28  Juill.  1832  ; Bourges,  23  joiil. 
1810  (t.  2 1811,  p.  172)  ; — Touiller,  I.  5,  n»  «3,  et 
buranlon,  t.  9,  p.  90. 

De  la  signature  îles  témoins. 

322.  — Kn  principe,  les  témoin»  ne  sont  pas  te- 
nus. A peine  de  nullilé,  de  mentionner  que  les  té- 
moin» ont  signé.  V.  Grenier.  1.»  iis  ; Touiller, 
n»  131,  et  Duranlon,  n»  103.  — V.  contra  Coin- 
Uelisle,  arl.  *71.  no  3. 

323. —  Hclalivement  A la  question  île  sav  oir  dans 
quelles  circonstances  certains  témoins  peuvent 
elle  admis  A assister  au  testament,  ulois  qu'il» 
ne  savent  pas  écrire,  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  définir  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  campagnes.  Y.  J.  Pal.  Cass..  10 
mar»  1829,  el  to  juin  isi?  ; — Coin-üclisle.  arl.  971, 
n°  s. 

321.  — Et  il  suffit  .alors  que  te  notaire  constate 
lui-même  le  fait,  il  n'est  pas  nécessaire,  a peine 
de  nullité,  qu'il  constate  que  le  témoin  qui  ue  suit 
pas  signer  eu  a lui-même  fait  la  déclaration  ; et  le 
testament  même  n'en  serait  pas  moins  valable , 
alors  qu'aucune  déclaration  A ec  sujet  ne  »c  truu- 
verall  mentionnée  dans  l'acle,  s'il  put  te,  en  effet, 
la  signature,  suit  d'un  témoin,  suit  île  deux,  sui- 
vaut  les  cas. 

323.  — En  effet,  lorsque  le  testament  reçu  dans 
la  campagne,  par  un  seul  notaire,  en  présence  de 
quatre  témoins,  n't-sl  signé  que  pal- trois  d'entre 
eux , le  iléfaul  d'énonciation  du  motif  qui  a em- 
pêché le  quatrième  d'apposer  sa  signature,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  sa  présence 
est  d'ailleurs  suffisamment  constatée.  V . J.  l’ai. 
Colmar,  ts  fév.  tait  (I.  i»r  ihi2.  p.  412)  ; — TIalc- 
vllle,  1. 1,  p.  272  ; Merlin.  Ilrp..  v»  Signature.  > 3, 
arl. â;  invar d,  lieu.,  v o signature,  SI,  n» 7, ci 
Testament,  seet.  I™,  S 3. 

326.  — Lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  testa- 
ment public,  reçu  par  un  seul  notaire,  et  signé 
par  deux  seulement  des  quatre  témoins,  un  tri- 
(iiiunt  a nu  considérer  comme  campagne  le  lieu 
ou  il  a clé  (ail,  encore  que  l'on  put  y trouver  plu 
sieur»  personnes  sachant  écrire,  qu'il  y cul  un 
notaire,  et  qu'il  y DU  tenu  un  marché  par  se- 
maine, et  deux  foire»  parmi.  Y.  Code  clv.,  arl. 
971  ; J.  l’ai.  Bordeaux,  29  avr.  1829,  cl  Cass.,  10 
mars  1829. 

327.  — l'ne  commune,  ehef-licu  de  canton, 
n'ayant  que  quatre  cents  aines  de  popuhiiiou, 
peut  être  considérée  comme  campagne,  dan»  le 
sens  de  l'art.  971,  G.  riv .,  relatif  aux  témoins  Ins- 
trumentaire* dan#  le»  teslamens.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 23  mars  1833,  Cl  Cass.,  to  mars  1829. 

328.  — C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de 
déterminer,  soit  d’après  la  population  du  lieu  où 
le  testament  est  reçu,  soit  il  après  tes  circons- 
tances, les  lieux  qui  doivent  être  considérés 
comme  campagm  s,  c!  où  d'après  l’art.  971,  C.  eiv., 
il  n’est  besoin  que  delà  signature  de  deux  té- 
moins. V.  J.  Pal.  Grenoble,  22  mars  1832;  Turin, 
21  mal  1810  ; Poitiers,  10  juin  1817.  el  lu  fév.  1823; 
Cass.,  10 mars  1*29;  Bordeaux.  19  avr.  I82U,  et 
23  mars  1*33  — Touiller,  t.  3.  n»  143. 

329.  — Ainsi  peut  être  qualifié  campagne  dans 
le  sens  de  l'art.  97t,  un  lien  •lui  porte  la  démuni- 
nation  de  hoiirg  .Y.  J.  Pal.  Poitiers,  13  déc.  «813, 
et  Douai,  «•'  juin  1812. 

330.  — Alors  même  qu’il  y mirait  une  justice  de 
paix  et  une  cure  ; Y.  J.  Pal.  Grenoble,  22  mars 
«832. 

331.  —Ou  nue  brigade  de  gendarmerie;  Y.  J. 
Pal.  Poitiers.  19  févr.  «833. 

332.  — Un  marché  régulier,  des  foires  ol  une  ré- 
sidence. de  notaire.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  29  avr. 
1829  ; — r.oin-llelislc,  art.  971.  u»  5. 

333.  — ücpnndnnt,  une  commune  dont  la  popu- 
lation agglomérer  excède  doute  cents  habilaus, 
parmi  lesquels  II  en  est  beaucoup,  I»  sachant  si- 
gner et  habile*  A être  témoins  dans  un  testament; 
i»  Exerçant  de*  états  et  métiers  qui  exigent  leur 
résilience  continuelle,  ne  peut  pas  Mro  considérée 
comme  une  campagne,  dans  le  sens  de  l arl.  971, 
C.  clv. 

331.  — En  conséquence,  le  testament  fait  dans 
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cette  commune  doit  êür«;  Mgné  par  1r  s quatre  té- 
moin», à peine  île  nullilé. 

335.  — l.e  légataire  en  «linû'idl,  institut'-  par  un 
leaUnienl  nul  pour  vice  «le  forme  (te  défaut  de 
Miniature  «le  l'un  de#  témoin»),  iTesl  pa*  tenu  de 
restituer  !e&  fruit*  qu'il  a perçu»  de  bonne  foi. 
Y.  j.  Val.  I.yon,  29  nov.  462»,  et  Voilier*,  to  fév. 
ittl. 

336.  — Mais  un  arrêt  de  la  cour  royale  qui,  d'â- 
pre* l'appréciation  des  laits  el  des  circonstance*, 
appliqua  fi  un  bourg  la  qualité  «le  campagne,  et 
main  lient  par  suite  nu  testament  qui  } u été  pas- 
sé, bien  qn  il  n'ail  pas  élé  signé  par  nu  de#  té- 
moin». est  à l’abri  de  la  censure  de  la  cour  de 
cu#*ulion.  Y.  J.  Pal.  Cass..  10  mar#  1820. 

337. -7®  Relativement  aux  mentions  que  le  te#-, 
tumrut  doit  renfermer  à peine  de  nutlllc. 

33H.  — En  général  toute*  les  mention*  qui  sont 
exigées,  à peine  de  nullité,  peinent  être  énoncée# 
dam»  l'acte  en  termes  équivalent».  V.  j Val.  Cas*., 
I3mni22  juill.  1829,  2 août  1621,9  fè\ . 1820,30 
nov.  i h 17,  23  mal  48H,  et  30  nov.  1813 1 San  eu,  27 
jotiv.  IH20;  Turin,  29  déc.  1810,— Coin- De  Ij  sic,  art. 
072,  n®*  43  et  53.  et  Dm.inton,  n®  loi. 

339.  — Ainsi  les  mention#  que  le  IrMnincnt  doit 
renfermer  ne  sont  pas  soumises  h îles  formules  sa- 
cramentelle*. elles  peuvent  résulter  de  toute# 
énonciation»  icnduiilri  A constater  que  la  forma* 
lli*i  prescrite  a en  effet  été  remplie.  V.  J.  J*al. 
Cas*.,  23  mai  4814,  lu  frim.  an  XI Y,—  Ootn-DeTiMc, 
art.  072,  n®  37. 

310.  — Le.»  mentions  «le  l'nccompIlHüemenl  de# 

1 formalités  prescrite#  pour  la  validité  des  testa* 
uien* authentique*  doivent  être  faites,  non  par  les 
testateurs,  mai*  par  le#  notaires. 

341.  —Toutefois,  lu  loi  n'nynnt  pas  prescrit  de 
termes  sacramentel*  pour  exprimer  ce#  mentions, 
nue  COUT  royale  peut,  d'aprè*  «'elles  des  éuoucfa- 

; lion*  du  testament  qu'elle  considère  comme  le 
I lait  personnel  du  notaire.  Unir  la  conséquence 
, que  c«?  fonctionnaire  a &uRltammenl  rempli  en 
CO  qui  le  courcr lie  le*  foi  maillé»  prescrite ■#,  el  dé- 
clarer, par  suite,  le  testament  valable,  bien  que  la 
mention  d’une  formalité  essentielle  y ail  élé  mise 
i dan*  la  liouclie  du  testateur.  V.  J.  Val.  ( as*.,  13 
: mai 

342.  — La  mention  du  lieu  «le  In  natation  «l’un 
I («  Marnent  est  «uIRsamnient  remplie  par  l'énon- 
• cialion  faite  parle  notaire  «pi'il  a été  pa#M'  dan» 

{ la  mai*on  «t  ou  ici.. . Icvatairc.  Y.  L.  25  vent. 

an  XI.  art.  12,  el  J.  Pal.  liruxcllts , 2 nov. 
(831. 

313.  — 8®  Relativement  î»  la  forme  mémo  «lu  le*- 
\ Uoitols 

34t.  — Nous  avons  éialili  qu'il  ne  devait  pas  être 
dressé  en  brevet,  et  c*e»l  en  effet  l'opinion  de 
! Grenier,  n®277. Roiland  «l«*  Yillaiwie*.  v®  Minute, 
n®  99;  Imrnuiou,  n®  f»l;  Poujol.  arl.  071,  n®  C;  C«jin- 
Delisie,  art.  t»7i.  n®*  3v  h M):  ci  elle  »e  trouve  cor- 
; roborée  d'un  avi*  «lu  conseil  «l'élal  eu  «laie  du  7 
j avr.  1821. 

343.  — Mai»  In  décision  contraire  csl  soutenue 
j par  Merlin.  Hep.,  v®  Solaire,  S 8,  n®6;  Favard, 

: \Q  Jeté  notarié,  $ 3,  ci  Delviucourl,  t.  a,  p.  H4, 
j note  2®. 

346. — Il  en  est  de  même  «le  ta  question  de  savoir 
I ü le  notaire  peut  remettre  au  testateur  la  minute 

même  du  testament  «piuml  il  la  réclame. 

347.  — L'opinion  n IsKiuelle  nous  nous  sommes 
arrêté  * ‘apputede  l'autoi  it*;  de  Grenier,  Duranlon, 
Rolland  de  Yillarvue**,  avis  comité  de  l«'^iMxition. 
7 avr.  4821.  auquel  •■x  adhéré  I»  elinmbre  dp#  no- 
taire#. Y.  J.  Pal.  Paris , g f«;v.  1823  ;— Coln-Detisie, 
n®  32. 

348.  — Mal»  d'une  autre  part.  Merlin,  Touiller 
i «*i  Favard.  «»t  une  précédente  d«jlibération  de  la 

chambre  de#  notaire#  «le  Paris,  8 uermin.  an  XII, 
posent  en  principe  que  le  notaire  e»l  tenu  «le  faire 
la  re.Milutiun  de  l'acte,  «tout  il  n*e#t  qu'un  simple 
dépositaire. 

I 349.  — Nous  avons  exposé  le#  motifs  qui  ne  nous 
. permettent  pn*  de  n«»u*  runuer  A cet  avis. 

350.  — Dali*  tou#  le#  cas,  lé»  IrMnmcn*  doivent 
Aire  porté#  «nu  répertoire  du  notaire  comme  tou# 
te»  autres  acte#.  V.  circulaire  du  uraud-juite  «lu 
miniMérc  de  la  luslice,  6 vcndéui.  on  XI 11  . -Coin- 
DellMe,  u®  53. 

351.  — Du  rc*lc  la  question  de  *avoir  M les  fop- 
malilc?  cxluées  par  lu  loi,  A peine  de  nullilé.  ont 
été  remplie#,  «'si  une  question  de  droit  oui  cM 
«Uns  les  attributions  «le  la  cour  de  Co#»alion  qui 
doit  vérUlcr  par  elle-même  M ra«:le  qu'on  lui  re* 
présente  réunit  bien  les  conditions  «Ir  validité 
cxiio'o*  par  la  loi.  V.  J.  Val.  (’a*s„  25  mai  4814.  A 
tuai  4842,  et  48  jauv.  4H09;—  ailu-DellMe.  art.  972, 
II®  33. 

352.  — Le  notaire  peut  d’aUlmirs,  on  certaine* 
circonstances,  ue  déclarer  jwue  de  la  ■y»nil«''  d’e*- 
prit  du  testateur,  et  refuser  de  recevoir  le  testa- 
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meut.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 3 août  l$)l  (I.  s 1841, 
p.  619'. 

333.  — Mais  U ne  faillirai)  pas  abuser  d'un  pa- 
reil principe, rar  le-  tiituinnin  auront  toujours  à 
décider  siles  circonstances  étalent  telles  que  le 
notaire  soit  excusable  de  n'aToir  pas  défère  il  la 
réquisition  qui  lui  était  fade;  car  si  son  refii*  n'«- 
rait  pris  une  cause  légitime,  sa  responsabilité  se 
tri" iwratt  gravement  compromise. 

SM.  — l,e  induire  est  en  cffel  re.-ponsatilc  de 
toutes  les  fautes  grave*  qu'il  commet  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère,  et  celle  responsabilité  pèse 
sur  Pii  aussi  bien  quaiiil  il  s'abstient  sans  un  juste 
motif  de  faire  un  acte  de  son  ministère  que  lors- 
qu'il commet  par  son  fait  dans  l'acte  qu  il  re*;oll 
une  nullité  de  forme  qui  en  entraîne  la  cassation. 

333.  — On  appliquera  alors  au  notaire  comme  A 
tou»  autre*  utile jers  ministériels  les  principes  po- 
sé, dans  le*  art.  13 «3  et  13x3,  C.  eiv.  V.  ces  article*. 

sso.  — Mais  ces  principe*  s’appliqueront  surtout 
aux  nullités  de  forme  qui  constituent  des  rutiles 
grossière*. 

337.  — Et  même  lorsque  les  vices  reprochés  en 
justice  A un  testament  par  acte  public,  sont  de 
nature  à entraîner  sa  imtliié  s'il»  eliileul  vérillé», 
Il  es!  de  la  prudence  du  juste  de  n'en  ordonner, 
selon  les  circonstance*  de  la  cause,  l'exérullon 
provisoire  qu'avec  les  précautions  convenables 
pour. conserver  les  droits  des  partie*  cl  telle» 
qu'on  inventaire  el  description  de  mobilier  et  des 
tilre»  el  papicis  de  la  succession.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  -i3  mai  1131. 

as*.  — il  faut  donc  se  reporter  A toute*  le»  eau- 
se-  de  nullité  quc.nous  avons  déjà  signalées,  cl  aux 
arrêts  que  nous  avons  cités,  nous  Joindrons  ici  les 
deux  suivons. 

330.  — Un  testament  autbenlique  n’est  point  nid 
à défaut  d'approbation  d'un  renvoi  mis  à la 
suite  . la  nullité  n'allefnl  que  le  renvoi  non  ap- 
prouvé. V.  L.  93  vent,  an  XI,  art.  15:  J.  Pal. 
Pau,  17  Innv.  1(03,  et  Cass.,  24  nov.  1833. 

360.  —l.e  leslameiil  publie  est  nul  si  le  nom  de 
l'mrdes  témoins  a été  surchargé  sur  la  minute. 

361.  — El  ceux  de»  héritiers  qui  ont  cniisciill  A 
l'exécution,  lùenque  sur  une  expédition  régulière, 
sont  recevables  4 exripcr  de  la  nullité.  V.  J.  Pal. 
Aime»,  •«Juin  IKtl  (t.â  (Hit.  p.  13»;. 

3 *j.  — Nous  avnn*  vu  également  qu'un  testa- 
ment régulier  en  la  forme  pouvait  être  annulé  4 
raoon  de  eei  laines  circonstance*  qui  se  rappor- 
taient spécialement  an  notaire,  et  qui,  dès-lors, 
poui  roui  au-si  engager  gravement  sa  responsa- 
bilité. 

33'',.  — C'est  ainsi  qu'un  testament  authentique 
e»t  nul,  lorsque  le  notaire  tnstnimentatrc  y est 
nommé  exécuteur  testamentaire  avec  salaire. 
V.  I.. 93  lent,  un  XI, art. Set  G8. 

364.  — l.e  refus  du  notaire,  après  la  mort  de  la 
testatrice,  de  remplir  le  mandat  d'exécuteur  tes- 
tamentaire qui  lui  est  confié,  ne  peut  avoir  pour 
efTel  de  validerte  testament. 

363.  — l.e  testament  doit  d'ailleurs,  dans  ce  ras, 
être  déclaré  mil,  même  4 l'égard  des  héritiers  de 
la  ligne  maternelle,  bien  que  la  nullité  ne  *oit  op- 
pOfce  que  par  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle. 

366.  — Il  n'est  pas  d'ailleurs  absolument  néces- 
saire que  le»  témoins  (l'un  testament  authentique 
comprennent  la  langue  dans  laquelle  l'acte  ivt  ré- 
Iligé.  V.  J.  Pal  Douât,  13  Janv.  1834,  99  mai  1810 
ci  la  note;  Cass.,  se  no*.  t»9<>  el  97  déc.  1631,  et 
.Vnnry.  9G  juin.  1817  et  In  note. 

3G7.  — .Mais  un  testament  public  n'en  est  pas 
moins  valable,  quoique  le  notaire  qui  t'a  reçu  y 
ail  été  constitué  parle  testateur  dépositaire  de 
lilil'  ts  on  obligatiousqii’il  doit  reillllicr.V.y.  Put. 
fu*».,  97  déc.  1831  et  « mal  1810  (I.  9 1810,  p.  113), 
et  Douai,  99  mai  1810  et  la  note. 

3G8.  — 9«  Relativement  aux  conséquences  de* 
énonciations  nue  miferinrle  leslameiit  en. ce  (pu 
concerne  In  nécessité  d'attaquer  rcs  énonciation* 
mêmes  par  l'Inscription  de  faux. 

369.  — il  ne  snlllt  pas  que  l'expédition  en  duc 
forme  d'nn  testament  constate  que  ta  minute 
était  revêtue  de  la  signature  du  testateur,  pour 
que  celui  qui  prétend  qu'elle  ne  contient  qu'une 
signature  imparfaite  soit  tenu  de  s'inscrire  en 
faux  , avant  de  pouvoir  demander  l'apport  de 
celte  même  minute  nu  greffe  du  tribunal  appelé  4 
connaître  de  ta  validité  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles.  !•’  juill.  <899. 

370.  — Spécialement  celui  qui  prétend  que  la 
inimité  d'un  testament  par  acte  public  n'esl  point 
revêtue  de  la  vraie  signature  du  testateur,  peut 
demander  l'apport  de  relie  même  minute  au 

Sreffe  du  tribunal  appelé  4 connaître  de  la  vnti- 
llé du  testament,  sans  être  obligé  préalablement 
de  s'inscrire  en  faux  contre  l'expédition  produite. 
V.  J.  Pal.  Bruxellet,  9 juill.  1899. 

371.  — Le  testament  fuit  d’ailleurs  pleine  foi 


jusqu'il  inscription  de  faux  que  le  nolatre  a lui- 
même  citleiidu  tout  ce  qu'il  a exprime  dans  l'aclo 
comme  loi  ayant  élégllclé  par  le  testateur.  V.  J. 
Pal.  Pau.,  (9  déc.  I8I0:  Grenoble,  3 août  1829;— 
Coln-Dctisic,  p.  979,  n°  6. 

379.  — Mai»  la  déposition  des  témoins  instru- 
mentaire* qui  déclarent  unanimement  dans  l'en- 
quête ordonnée  sur  la  demande  en  inseï  iptiou  de 
faux  dirigée  contre  le  testament  que  c'est  le  no- 
taire qui  a interrogé  le  testateur  et  non  le  lesla- 
teur  qui  a dicté  au  notaire  i-nllit  pour  faire  décla- 
rer l'enonciation  fausse  cl  entraîner  la  nullité  du 
testament.  V.  J.  Pal.  Pau.  25  déc.  I83G  (t.  i«»  1837 
).  673);  Cass.,  12  mars  1838  (t.  l«r  1838,  p.  400)  : — 
iolluiid  de  ViilarguC*,  >°  Témoin  inslrumeulatre, 
n»  10. 

373.  — C o ni  ni  les  témoin*  liislruineiilaires  qui 
ont  assisté  2 l'aele  uc  doivent  pas  être  entendus 
dans  l'enquête,  surtout  s'ils  sont  le»  seuls  qui 
puissent  déposer  sur  le  moyen  de  nullité  allégué. 

371.  — Ainsi  lorsqu'un  testament  public  porte 
qu'il  n été  dicté  au  notaire  en  présence  des  té- 
moins, on  n'est  pas  recevable  à prouver  par  nue 
enquête  dans  laquelle  on  déclare  n'avoir  A faire 
entendre  que  tes  témoins  instrumentaires  eux* 
mêmes,  que  le  testament  n'a  pa*  été  dicté  en  leur 
présence.  V.  C.  eiv.,  art.  971 1 1 972. 

375.  — Pans  ce  cas,  le»  juges  doivent  rejeter  de 
piano  la  preuve  des  moyens  de  faux,  au  lieu 
de  l'admettre  d'abord,  sauf  A discuter  ensuite  la 
valeur  des  témoignages.  V.  C.  prticéd.,  art.  Alt  et 
232;  — J.  Pal.  Toulouse,  20  mai  1829. 

37G.  — Mai*  celle  dernière  décision  ne  nous  pa- 
rait pas  conforme  aux  véritable»  règles  du  droit. 
Pourquoi  les  témoin» Instrumentaire*  ne  -croient- 
ils  pas  admis  4 déposer  sous  la  foi  du  serinent 
rnmment  les  choses  se  sont  passées  en  réalité.* 
n’esl-cc  donc  pas  pour  cela  que  leur  assistance  esl 
requise?  Comme  témoins,  ils  n'ont  pas  pris  au 
testament  une  part  active,  on  nedoil  doue  pas  te* 
Considérer  comme  déposant  *ur  un  fait  qui  leur 
serait  personnel. 

377.  — En  principe  doue  on  peut  admcllre  les 
témoins  instrumentaires  4 déposer  sur  ho.  énon- 
rlallous  contenues  au  testament.  V.  J.  Pal.  Cass., 
<2  août  183). 

378.  — Du  reste.  Ir  demandeur  en  inscription  de 
faux  Incident  civil,  ne  peut  substituer  aux  moyeu* 
admis  par  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve 
d'autres  moyens  qui  n'y  sont  pas  énoncé*.  V.  C. 
proeéd.,arl.  233. 

379.  — Spécialement  lorsque  le  tribunal  n'a 
admis  qu'un  seul  moyen  de  faux  pris  de  ce  qu'un 
testament  contre  lequel  l'inscription  de  faut  est. 
dirigée,  n'a  pas  été  dicté  parle  testateur,  «n  11c 
lient  y substituer  le  moyen  pris  de  ce  que  la  dic- 
tée a été  faite  hors  la  présence  des  témoins.  V.  J . 
Pal.  Bordeaux,  20  fév.  IBM;  Cass.,  12  mai  183$ 
(t.  I"  1838.  p.  400;.  el  28  mars  1822. 

380.  — Mats  lorsqu'un  testament  a élé  vaine- 
ment attaqué  par  la  voie  du  faux  principal,  le  tri- 
bunal civil,  appelé  4 connaître  de  la  demande  en 
nullité  <lii  même  testament  pour  cause  de  capta- 
tion de  dol  ou  de  fraude,  ncttl-il  ordonner  l'ap- 
port de  l'information  criminelle  4 sou  greffe  el  y 
puiser  tes  élémens  de  sa  conviction  ? 

381.  — C'est  IA  line  question  grave  nul  ne  peut 
être  résolue  que  par  le*  principe*  du  droit  crimi- 
nel. V.  J.  pal.  Cass.,  6 janv.  1830,  cl  C.  Insl.  ci  im., 
arl.  302  et  303. 

382.  — Nous  pensons  loutcfois  qu'il  est  permis 
au  Juge  civil  d ordonner  cet  apport  el  qu'il  est 
loisible  aux  parties  d'invoquer  les  pièces  qui  ap- 
partiennent a l'instruction  criminelle,  sauf  4 ren- 
fermer dans  de  Juste»  bornes  le*  inductions  lé- 
gale* que  l'on  pourra  tirer  de  cette  procédure 
étrangère. 

l>?«.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un 
testament  mystique  ou  Secret,  il  sera  tenu  de 
signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écri- 
tes lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par 
un  antre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses 
dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enve- 
loppe, s'il  v en  a une,  clos  et  scellé.  Le  testa- 
teur ic  présumera  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire, el  à six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera 
clore  et  sceller  en  leur  présence;  et  il  décla- 
rera .que  le  contenu  en  ce  papier  esl  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui , ou  rérit  par  un 
attire  et  signé  de  lui  ; le  notaire  en  dressera 
l'acte  de  stiscrijitiun , qui  sera  écrit  sur  ce  pa- 
pier ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'envclop|>e  ; 
eel  acle  sera  signé  lanl  par  le  testateur  que 
par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout 
ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir 


à autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par 
un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  l'acle  de  sus- 
Criplton,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  eu 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.— 
C.  civ.,  tfl.13,  UOi),  077  à OHb,  1001,  1007  et  MOU; 
— L.  21,  C.,  de  TettumenUt. 

07  7 . Si  le  testateur  lie  sait  signer,  ou  s'il 
n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a fait  rérire  ses  dis|K>- 
sitions,  il  sera  appelé  U Parte  desuscriplion  un 
témoin,  outre  le  nombre  porté  par  l'article  pré- 
cédent, lequel  signera  Parte  avec  les  autres 
témoins,  el  il  v sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé.  — 
G.  civ.,  !)7t>,  flgfl cl  IDOI  ; Ord.  1733.  arl.  lü.— 
L.  21,  5 Quod  st  Litterus.C.,  de  Testamentis. 

07H.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ue  peuvent 
lire-,  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la 
forme  du  testament  mystique.  — C.  civ.,  970 
et  1001  ; Ord.  1733,  art.  11. 

t.  — Le  testament  mystique  ou  secret  est  sou- 
mis A des  formalité*  particulières  exprimées  par 
les  art.  97G  et  978,  el  dont  l'observation  est  égale- 
ment prescrite,  A peine  de  nullité,  par  application 
de»  même»  principes  que  nous  t citousdedévelop- 
per.  V.  Délvlncourt,  t.  fsr,  p.  939;  Touiller,  I.S, 
n»  171;  Duranton,  I.  9,  n»*  4G8  el  *uiv.  ; Grenier, 
l.  ter,  pu  260,  et  lioin-Delialo,  sur  le*  article*.' 

9.  — 11  résulte,  en  effet,  de  Part.  1001  que  toute» 
les  dispositions  insérées  dans  ce*  articles  sont 
prcsci  Mes  A peine  de  nullité.  Il  faut  donc  qu'elles 
soient  rigoureusement  suivie*. 

3. —  Ce*  toi  matités  sc  divisent  en  deux  opéra- 
tions bien  disllnrje*  : t»  la  confection  du  testa- 
ment ; 9°  In  présentation  nu  notaire. 

4.  — Ouanl  A la  confecllon  du  testament.  Parte 
D'est  absolument  assujéll  A aucune  forme  ; Il  *uf- 
IU  que  les  disposition»  qui  constituent  le  testa- 
ment soient  écrite*. 

5.  — On  u'exige  même  pa»,  comme  pour  le  tea- 
tninrnt  olographe,  qu'il  soit  écrit,  date  et  signé  de 
la  main  du  testateur. 

6.  — Il  n'en  sera  pas  moins  valable  alor*  même 
qu'il  i:e  serai:  ni  écrit  de  la  main  du  ’.estalaur,  ni 
daté  par  lui,  ni  sjgnépar  lui. 

7.  — S’il  porte  sa  signature,  on  s’en  référera 
aux  formalité*  prescrire»  par  Part.  976. 

8.  — Si  le  testateur  n'a  pu  signer  sou  testament, 
011  sc  reportera  aux  prescriptions  écrites  dans 
Part.  977. 

9.  — Ce  qui  constitue  le  testament  mystique, 
c'est  doue,  a proprement  parler,  la  présentation 
qui  en-est  faite  par  le  testateur  dan*  ta  forme  so- 
lennelle Indiquée  par  la  loi,  alors  uuc  le  testa- 
teur, mi*  eu  présence  du  notaire  et  nos  témoins, 
leur  déclare  que  l'écrit  qu'il  leur  présente  , qu'il 
soit  ou  non  écrit  de  sa  main,  qu'il  soit  ou  non  si- 
gné par  lui,  renferme  l'expression  de  ses  derniè- 
res volonté». 

10.  — Il  faut  doue  que  toutes  les  précautions 
soient  prises  pour  que  désormais  il  devienne  Im- 
possible de  substituer  un  autre  écrit  A celui  qui 
est  ainsi  présente  pour  être  déposé  dan»  l'étude 
du  notaire,  sans  qu'il  eu  soit  pris  connaissance 
par  qui  que  ce  soit. 

1 1 .  — La  première  formalité  â rcnqdir  est  doue  de 
clore  le  leslanient.  en  le  mettant  sous  cnveloppc. 

12.  — A cet  égard,  la  loi  »C  borne  A exprimer 
que  le  testament  doit  être  clos  et  scellé,  sans  ex- 
pliquer dans  quelle  forme  la  clôture  doit  être 
opérée,  dans  quelle  forme  le  sceau  doit  être  ap- 
posé : d’où  il  suit  qu'il  sera  satisfait  Ata  loi  toutes 
le*  fuisque  la  clôture  adoptée  et  le  sceau  apposé 
seront  de  nature  telle  que  toute  substitution  ait 
été  rendue  impossible. 

13.  — Les  juges  auront  donc  sur  ce  point  le 
droit  de  vériller  si  en  fait  le  testament  était  bien 
clos  et  scellé,  et  ils  pourront  Taire  cette  vérillca 
lion  sur  l'inspcclion  même  du  testament  ; caria 
déclaration  faite  par  le  notaire  que  le  testament 
lui  a été  prércnle  , ainsi  qu'aux  témoins,  clos  et 
scellé,  serait  Insuffisante  pour  attester  l’accooi 
plissement  de  la  formalité  requise,  si  eu  effet  il 
11'cùt  été  ni  bien  clos  ni  sûrement  scellé. 

14.  — Les  formalités  qui  accompagnent  la  pré- 
sentation sont  minutieusement  décrites  par  I art 
976,  quicxlge  qu'il  soit  dressé  acte  do  inscription; 
mais  cet  article  n'indique  pas  quelles  sont  le» 
mentions  que  doit  renfermer,  A peine  de  nullité, 
l'acte  de  siiscription. 

15.  — Toutefois,  l'ohjrt  de  ccl  acte  de  suscrip- 
lion  élanl  précisément  de  constater  que  le  papier 
préscnlé  csl  un  leslanient,  et  ce  papier  lui-même 
ne  pouvant  constituer  un  testamcntqu'autont  que 
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le*  formalité*  énumérées  dan»  l'art.  976  auront 
éléobservées;  il  s'en  mil  que  l'acte  de  suscriplion 
doit.,  h urine  (h;  nullité,  ronteiilr  la  iiienlion  de 
celle»  Je  ces  formalité»  qui  ne  peuvent  être  cuns- 
lalécaquc  par  écrit. 

16.  — Ainsi,  quant  A InrIAlurc  et  au  scrtlcmenl 
(lu  te»tumcnl,  ce  "ont  là  de»  fait»  matériel»  tou- 
jour»  subsistait*  qu’il  ne  fera  pas  liesoin  de  men- 
lionncr  à peine  ne  nullité. 

17.  — Mai*  le  fait  de  la  présentation  devra  né- 
ce»«airemenl  être  mentionné, car  *»n»  cela  l'acte 
de  *u»cripttun  n'aurait  plu»  d'olijcl. 

I».  — CCI  scie  devra  en  outre  contenir  lu  men- 
tion de  tonie*  le»  déclarations  faites  pur  le  testa- 
teur au  .‘ujcl  de  récriture  et  de  la  slgimlurr. 

te.  — Relativement  à l'nclc  de  inscription  en  i 
lui-même,  il  routlilue  un  aclo  notarié  ordinaire, 
»oumis  au*  formalité*  amender  qui  régissent  ce» 
acte*. 

*0.  — Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'il  résulte 
de  celle  locution  : le  notaire  en  arestera  l'urtcde 
suscriplion , que  la  suscriplion  dull  être  é-crlle 
de  la  main  ilu  notaire  lui-même,  tau»  qu'il  Mot 
tenu  néanmoin*  d'en  faire  meulion  à peine  de 
nullité. 

si.  — La  suscriplion  doit  d'olllrur*  être  insépa- 
rable de  l'écrll  qui  aura  été  remis  rlns  et  scellé; 
car  ce  sont  le*  deux  parties  d'un  mêmu  tout. 

22.  — (.tuant  à l'assistance  des  témoin*  et  quant 
aux  signatures,  il  n'jr  aura  qu'à  appliquer  les  ré- 
gies que  nous  venons  d'expliquer  relativement  au 
testament  authentique. 

sa.  — El  ti  le  testateur,  après  avoir  signé  unlen- 
lament,  ne  pouvait  signer  l'acte  de  suserlpUon,  il 
faudrait  constater  la  déclarallniiipi'il  en  fera  dans 
In  même  forme  que  pour  le  testament  aiillienli  - ! 
que  et  sou*  la  même  peine  de  nullité. 

St.  —Si  le  testateur  ne  sait  pas  signer,  il  ii'a 
aucune  déclarallon  pai  llculiére  à faire  pour  rem- 
placer sa  signature,  puisque  alors  le  le-taiiicnl 
mystique  esl  reçu  en  présence  d'un  septième  lé- 
molti  appelé  exprès  pour  donner  il  i'aclouuc  plus 
grande  aiilhcnUcité. 

76.  — Le  Icslaiiienl  myslique  sera  donc  valable 
en  soi,  quelles  que  snieid  les  incorrections  ou  ir- 
régularités qucprésenlera  l'écrit. 

26.  — Ainsi,  le  testament  mystique  ne  doit  pas 
être  daté  à peine  de  nullité.  V.  j.  l'nl.  Colmar, 
ïOJanv.  fait  ; Cuis.,  M mars  isoo  ; — lielviucourl, 

I.  ï.  p.  85,  note  te»;  Tnullier,  il0  175;  lliiranton, 
h“*S;  (ireuler,  n®  266;  .Merlin.  Hop. , v®  Testa- 
rnenl,  secl.  2»,  S 5,  art.  3,  no  10,  cl  Coin-lidble, 
arl.  'fit,,  na  ta. 

■ïi.  — Le  teslamenl  myslique  peut  conlcnir  plu- 
sieurs écr Hures.  V.  J.  Pal.  Cars.,  Il  mai  1811;  — 
Merlin,  Hep  , vo  Testament , secl.  3® , S 3.  art.  3, 
n°28.  el  Com-l1Ml*)c.  arl.  974,  11033. 

38.  — Le  testament  mystique  peut  être  écrit  par 
le  hutalrv  meme  qui  repoli  ensuite  l'acte  de  sus- 
crlplion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1906;  — Merlin  , 
Hep.,  1»  Teslamenl,  secl.  3"  . j 3 . ai  I.  3,  m>  30  ; 
lielviucourl, p. sa,  note  7°,  cl  Coln-Delinle,  art. SCO, 
ne  33. 

2».  — Il  peut  même  être  écrit  |>ar  celui  qui  sera 
eiisulle  a|ipelé  a astisler  comme  témoin  l'acte 
de  sutertplinn.  V.  Coln-Uellsle.  ihiil. 

3o.  — Celui  qui  n écrit  le  teslamenl  mystique 
n'esl  pas  tenu  d'y  npposer  sa  signature.  V.  J.  pal. 
Cuit.,  IC  déc.  IS3I. 

SI.  — Comme  aussi  l'addition  qu'il  ferait  de  sa 
signature  ù celle  du  testateur  n'cnlralnerall  pas 
la  nullité  de  l'acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  fl  avr.  1806,  et 
Coln-Dcllslc,  arl.  97e,  1103s. 

33.  — Lorsqu'un  testament  mystique  n'esl  pas 
écrit  par  le  testaient*.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu’il 
soit  revêtu  de  la  signature  de  celui  qui  l'a  écrll. 

33.  — La  lui  n'iiïipuse  IMS  l'oliligatiuii  (l'indi- 
quer le  nom  de  l'écrivain  etranger  d'un  teslamenl 
mystique.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  déc.  1831. 

3».  — Mais,  en  principe,  le  testament  mystique 
doit  êlre  cio*  et  scellé  de  telle  sorte  que  toute 
sutistltutiun  d'nn  papier  à un  autre  soit  rendue 
impossitile  «ns  qu'il  resle  trace  d'elfracllon. 
Ainsi,  le  testament  qui  sera  clos  ai  ce  des  pains  à 
caclicier  seulement,  ou  delà  cire.  sans,  porter 
l'empreinte  d'un  cachet,  sera  nul.  V.  J.  Pal.  Cass., 
7 aunl  1810,  cl  Bnijrelles.  ■*  fév.  1818;  — Merlin  , 
Htp..  vo  T/slament , secl.  3*,  S 3,  arl.  3, 110  It  30  ; 
Grenier,  11°  261  01»;  Touiller,  n®463;  Diiranton, 
110  134,  et  Delv  Incourt,  t.  3.  p.  sj.  note3<. 

33.  — lài  reste,  la  question  de  savoir  si  le  testa- 
ment a élc  véritablement  clos  et  scellé  e*l  mie 
question  de  fait  qui  esl  dam  tes  attribution»  ev- 
elusive»  des  cour*  royale*.  Il  est  sulDsammeiit 
do»  et  scelle  s'il  esl  constaté  qu'aucune  sulalilu- 
lion  n'a  pu  avoir  lieu.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  31 
mars  1822,  et  Anaert,  l*fév.  1334;  — Coin-Dclislc. 
arL  *76,  n»  33. 

36.  — Dans  tous  les  ca*.  le  testateur  n'eat  pas 
C.  CIV. 


tenu,  à peine  de  nullité,  de  se  servir  de  son  pro- 
pre cachet,  v . J.  Pal  l'an.,  8 fév.  1830;  Colmar, 
SOjanv.  1831,  cl  Bruxelles,  16  fév.  1822; — limon 
Ion,  h®  1 24  ; Fnv  aril , vo  T eslamenl,  secl.  40,  n"  » ; 
Merlin,  llép-,  1®  Teslamenl,  secl.  3*.  y 3,  ait.  3, 
n°  1 1 6°,  et  Coin-Dellslc,  art.  076. 1.°  30. 

37.  — La  déclaration  laile  par  le  testateur  que 
le  papier  qu'il  piéseiile  est  son  testament  écrit 
de  la  inaln  d’autrui  n’rn  sera  pas  motus  valable, 
alors  que  quelques  mol*  auraient  été  écrit»  pur 
le  testateur  lui-même.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  mal 
islt,  cl  Toulouse , 3 août  l»IO;  — Merlin,  fb'p., 
v°  Teslamenl,  secl.  2®,  $ 3,  art  3,  1.0  as.  et  Cotn- 
Delide.  art.  *79,11033. 

38.  — Cependant  si  le  teslamenl  élall  écrll  tant 
parle  testateur  une  par  un  étranger.  Il  puumul 
{•Ire  déclaré  mil  si  le  testateur  avait  déclaré  qu'il 
était  écrit  de  sa  main.  V.  J.  Pal.  Lyon,  36janv. 

1823. 

3».  — Ri  l’acte  de  suscriplion  est  séparé  du  tes- 
tanicnt  ou  du  papier  mil  lui  scrl  d’enveloppe.  Il 
doit  être,  annulé.  ' . J.  Pal.  Turin,  S pluv.au  XIII. 

40.  — Mais  dans  ce  ras,  si  l'acte,  renfermé  sous 
l'enveloppe.  ofli'C  le»  caractère*  d’un  lestatneiil 
olographe,  il  CH  produira  lous  les CITi  ts.  v.  j.  I‘al. 
Cass,  n juin  i8|5,  et  lluuryes,  lu  aofil  1813;— Coin- 
IH'lisle.arl.  979,  i-.oî». 

41.  — Mai  1 l'acte  de  suscriplion  peut  être  écrit 
sur  la  partie  du  papier  qui  lient  a l'enveloppe. 

V.  J.  Pal.  Urnes.  29  dée.  imo,  et  Turin,  » déc. 
I8U6  ; — Coln-Dclisle,  art.  976.  no  34. 

42.  — T«u*  le*  témoins  appelé*  à farte  de  su*- 
crlption  doivcnl  le  signer,  sans  dUliiicliou  entre 
les  villes  et  le*  campagne».  V.  J.  Pal.  rau,  I» 
dée.  1829  ; Cul*.,  30juill.  tsu9,  et  Liéye , 29  mai 
t8ii8  el  29  iioill  tae«;  — Helvincouit , 1.  2*  p.  83. 
note  1«;  Touiller,  h® 483;  Duratilon,  no  144 , el 
Grenier.  110274;  Merlin,  Hop.,  vo  Témoin  Inst  ru-  , 
nicnlulre, y 2,  n»  3 23«  ; t'onjol.  arl.  979,  no  9 ; Va* 
xcillc,  n»2o,  et  Coin-Dclisle,  ii°  3». 

43.  — On  n'e*l  pas  tenu,  n peine  do  nullilé,  d'é- 
nonccr  dans  l'aclc  de  *u*rriplioii  commenl  le 
le*  i.iui«'iit  a été  clos  et  scellé, 

14.— Spécialement, un  Irsiamcnl  myslique  n'est 
pn*  nul,  parce  que  l'acte  do  stt-crlpllon  ne  con- 
tient pas  la  descripliori  de*  cachets  et  de*  armes 
que  portent  ce*  cachets.  V.  J.  Pal.  Burdruux, 

21  mars  1822;  — Coin-lk'ludc , arl.  979.  00  n.  — 
v.  contra , Grenier,  n°  261  hit. 

43.  — Mai*  l'acte  do  suscriplion  d'un  teslamenl 
myslique  est  nul  à défaut  d énonciation  de  la  de- 
meure de*  témoin*. V.  L.  23  1 ont.  an  XI,  art.  12  ; 
J.  Pal.  Bordeaux,  19  juin  issi.  — V.  cependant 
J.  Pal.  f ox».,  * avr.  1809. 

46.  — Le  notaire  n’est  pas  tenu,  à peine  de  nul- 
lité, d'énoncer  dans  l'acte  de  susrnpllou  qu'il  a 
écrit  eel  acte  sur  l'enveloppe  on  sur  le  teslamenl, 
et  l'erreur  qu'il  aurait  commise  A cel  égard  dans 
rénonrlulion serait  indlQéicnte.  \.J.  Pal.  Gènes, 

7 juin  1910,  el  Bruxelles,  9 auOl  IhéH  . — Merlin, 
Rép..  \°  Teslamenl.  sert. 3®.  y 3,  arl.  3, 1.0 17  20  30, 
el  Coln-Dclisle,  arl.  976,  n»  il. 

47.  — Egalement,  la  loi  n'exige  pas  la  méiilion 
que  l’acte  (|c  suscriplion  a été  écrit  de  la  main 
même  du  iiot.dre.m  que  3a  préscntaliou  , ainsi 
que  l'acte  de  suscriplion,  ont  été  faits  de  suite  et 
sans  divertir  à d'autres  actes.  V.  J.  Pal.  Cass,,  8 
fév.  1830;—  Delvlncourt,  p.  85,  noies  8 et  II;  Toui- 
ller, 11®  481,  el  llurantiin,  n°*  127  et  I30‘;  Merlin  , 
llép.,  10  Teslamenl,  sec).  3®,  5 2,  arl.  t,  n®  6,  et 
arl.  7,  n®  S;  Poujol,  art.  974,  n®  It,  et  Coin-Dclislc, 
11®  4t. 

48.  — Mai»  l'acte  de  suscriplion  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  l'énonciation  de  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalité*  substantielle*  énu- 
mérées dan*  l'art.  979.  V. Touiller,  pos  171  cl  473  ; 
Grenier,  u®  364;  Merlin,  Hép. , 10  Teslamenl. 
secl.  2®,  y 3,  arl.  3,  no»  Il  el  snlv.;  Cnln.Hcllilc,  iirl. 
976, 11°  t*.  cl  Duranton,  110 110. 

49.  — E*l  nul  le  testament  myslique  lorsque 
l'acle  de  «iiserlpliou  ii'établil  pas  que  la  clôture 
el  le  secl  ont  eu  lieu  en  présence  de*  notaire»  el 
de»  témoins.  V.  J.  Pal.  Cass..  38  déc.  1*13. 

50  — On  que  le  Irsiamcnl  a élé  présenté  par 
le  leslalcur  lui -même.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 août 
(810,  cl  Turin,  I*»  fév.  1*09;  — Coin-Dclislc,  ait. 
979,  II®  45. 

51.— Du  reste,  toutes  les  mention»  exigées  peu- 
vent être  faite»  en  terme»  équi|>olleiis. 

53.  — Ainsi  est  valable  la  mention  que  le  testa- 
teur» remis  le  testament,  au  lieu  de  présenté. 
\.  J.  Pal.  Cass.,  II  mai  1811  el  7 air.  1806,  et 
Bruxelles.  15  juin  1811. 

53.  — Est  valable  la  niciilloii  que  le  testateur  a 
présenté  le  testament  au  notaire  en  présence  des 
témoins,  au  lieu  do  au  nolalre  cl  aux  témoins. 
V.  J.  Pal.  Toulouse.  19 juin  1830;  Bordeaux, 
5 mal  1828,  et  Turin,  5 déc.  tsoc. 

5».  — En  principe  doue,  le»  termes  de  l'arl.  976, 
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C.  ch  .,  qui  cvine  que*  l'acte  «le  suacripllou  d'un 
testament  m>&ttijuü  énonce  la  présentation  «lu 
it- s Lum  nt  clos  et  cacheté  au  notaire  el  aiu  ir 
mtiiiiX'UCxonlpafe  sacramentel*.  lliulUt  que  celle 
présentation  pui««e  t'induire  du  contexte  de 
l’acte. 

5.“».  — Spécialement . Cil  valable  l'acte  «le  mm- 
cri  pt  ion  aimd  conçu  : Pordecanl  nous,  notaire 
sumuijuc , en  prüfinrr  des  témoin*  bus  nommes, 

fut  présent ; lequel  nous  u déclaré  que  le  pré- 

>ciil  papier  qu'il  nous  a remis,  ou  qu'il  nous  a 
présente . cuntient  ton  vcrilahle  teslamenl  ; à 
cet  effet,  il  nous  le  remet  pour  p apposer  l'acte 
de  suscriplion.  \.J.  Val.  loutome.  19  juin  1830. 
— V.conf.  J.  Pal.  Toulouse,  a mar*  làt7. 

56.  — Le  fait  «le  nrüiL'fllalion  peut  meme  fc’lu- 
ilulrc  de-*  faits  «ubv.'tjm  Iir. . ain*!,  loi  «que  le  no- 
taire atteste  que  le  tetlatem*  a cacheté  lui-même 
*on  testament  en  sa  présence  el  en  la  présence 
«Je*  témoins,  il  constate  Ntillhummrul  que  le  tea- 
Intncnl  lui  a élé  présente  ainsi  qu'aux  témoins. 

\ . J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  isoc. 

57.  — Lorsque  l'acte  a II cale  que  le  testateur  a 
déclaré  qu'il  auaff  dicté  son  testament , cl  qu'il 
l'avait  signé  tui-meme,  il  cal  BullUammetil  cunx- 
laicqtic  le  leslalcur  a déclaré  avoir  fini  écrire  ton 
teslamenl  par  une  main  étrangère.  V.  J.  Pat. 
Turin,  5 il  e.  1806  ; — Loiii-Deliole,  arl.  076,  n*  45. 

5h.  — Et  le*  juacf  peuvent  vérifier  nu. même* 
xi  le»  rnriiiatitéx,uouirénoncio lion  ne  «oreirouvo 
paa  daiu  l'acle,  ont  été  cdecllvemenl  ai'cmnpllcs. 

39.  — Alliai*  lorM|uc  le  notaire  n*u  point  con»- 
taté  que  le  ie>Un»cnt  lût  tccl lé.  le  juge  peut  en 
ordonner  l'appurl,  et  déclarer  le  Indûment  vnl.x- 
blex  kl  recoin i.i it  uu'cncfTel  ilélait  scellé. V.  J.  Pal. 
Cas juin  1*2-1.  «vt  bordeaux,  U niant  IW9. 

co.  — U u>*l  nas  d'aillcurii  nccetMlre,  h peine 
«le  miHile,  ipie  la  menlion  iillexlant  «|ue  l'aclc  n 
été  pa»Mî  en  prexenre  i\tê  ténmins  boit  inx^riiê  A 
la  lin  de  l'acte.  Il  eiilllt  mu-  celle  énouciallon  sc 
trouve  daiu  le  courant  uc  l'acte.  V.  J.  Pul.Cas.%.. 

3 jauv.  lus,  cl  Bordeaux,  *3i>  m»> . 1833  (t.  te*  IM3H. 
p.  199,.  —V.  rouira,  J.  Pal.  Paris , 2J  no\.  IHI3,  cl 
iviual,  ‘JH  miv.  1814  el  v uov.  Ikou,  — Delviueourt, 
t.  J.  p.  51.x. 

ci.  — Ile'alhcmcnt  à rapidiraiiou  «le  l'art.  977, 
louque  le  leMatcur  ne  ancliaiil  Chiner  uréfcnlc 
.nu  notaire  aiiui  qu'aux  lemoiirt  un  écril  émané 
d’une  main  .;liaiim'ic,  il  doil  «vaut  loul  en  faire 
la  déclaration,  car  le  le*tament  ne  $era  valable 
dan»  ce  cai  qu’aulunl  qu'il  aura  été  pré>eiitéau 
notaire  et  A *rnl  témoin»,  et  que  l'acle  dé  *u*- 
criplion  .aura  élé  drt6ié  en  présence  de  sept  té- 
moin*. 

câ.  — Aiuai,  dans  le  CM  où  un  bepllèmc  témoin 
requi*.  Il  doit  nwirter  à la  préscntnlion  «tu 
tolnmenl;  mais  h*  fait  «le  la  présentation  aux 
sept  léinotn*  rémillc  tuflUammcut  de  celle  men- 
tion que  le  leëlulcur  u prc*enlé  huiiterilament  au 
notaire  et  aux  témoins  bas  nommés,  encore  bien 
que  le  *eplièine  l -moln  5oll  dénommé  <épnié- 
meni  drx  autre*.  V.  J.  Pal.  fats.,  3 janv.  <H3« 

( t.  fer  1838,  p.  193;;  — Coili-Dehhle.  arl.  977, 
II»  3. 

63.  — Du  rc*te.  U ne  doil  «Mrc  lait  aucune  Inter- 
pellation spéciale  A ce  septième  témoin,  qui  est 
appelé  pour  suppléer  à l'im  ap  itilé  du  Icalaleur 
[ et  donner  plus  d'uulhcnlicilé  k la  déclaration 
faite  par  I?  lertatcur  lui-mènic  «le  la  cou*c  pour 
laquelle  il  n'a  pu  signer *on  Icitmiieul.  V.  J.  Pal . 
Cass.,  16  déc.  1834;  — Com-Dellale . arl.  977, 
n*  5. 

61.  — Un  testament  myallque  esl  valable*  bien 
que  le  septième  témoin,  appelé  à raison  de  l'im- 
puissauce  de  signer  du  tesUileur.iie  aé  trouve  pas 
dénommé  avec  les  autres  témoin*,  si  d'ailleurs 
l'acte  constate  que  ce  témoin  a été  expressément 
appelé  et  que  l'acle  frété  fait  en  au  proxrnce.V.  j. 
Pal.Cast.,  3 Janv.  IMS.  el  Bordeaux,  20  nov . IM3 
(t  lw  1838.  p.  »). 

C5.  — Spücialemenl,  *i  après  avoir  nommé  le* 
ail  premier*  h' moins  au  coinmcncemenl  de  Pacte 
le  >epliéiue  nVtail  dénommé  lul-mème  <pi',\  la 
fin.  V.J.Pat . même* arrêt». 

66.  — Lorsque,  dan»  l’acle  de  suscriplion  d'un 
lenlarnem  uiyulUpie,  Il  y a lieu  d'appeler  uq  -■  p- 
tirmi*  témoin,  il  exl  d'abord  Lui  meulion  que  le» 
diverse*  formalilé*  onl  élé  remplie*  en  prvicuce 
de  vix  h*nioiu»  , el  qu'citMiitc.  dan*  une  clause 
distincte,  et  en  «inelque  sorte  supplémentaire,  on 
lépèlc  qu'elle*  f'onl  élé  éitalement  en  pré.trnce 
d'un  septiihue,  cet  note  est  valable,  si  surtout  || 
ré»ulle  de  »c*  terme*  que  le  tout  u été  accompli 
en  la  présence  »iinul1aii6c  des  hept  témoins. 

67.  — Il  n'c*l  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
d'un  te&lnmcnl  m>slique,qiicPactede  iUicriptioii 
eonllenne  In  description  du  sceau  dont  le  le^(a> 
leur  s'est  6crvl. 

68.  — Dans  un  Icslament,  et  en  particulier  dnu* 

-n 
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uii  acleilcsu.«cri|ili«n,H  n'cslpas  prêter»,  A peine 
de  nullité,  que  la  nieulion  delà  cause  qui  em- 
pêche le  testateur  de  signer  *oil  placée  a la  lin 
de  racle.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Su  nov.  IBM,  cl 
Colmar.  30 janv . tait  et  la  noie. 

en.  — Du  re-lc.  le  testament  mystique  n’en  *Cra 
pas  uiulnualablc  dans  le  cas  uu  11  renfermera» 
un  leits  eu  laveur  du  uolaiie  oui  dresse  l'aelo  de 
suscription. V.  J.  Pal.  .tunes, i I lév.1821  Delvln- 

courl.  I.  3,p.  «I.  notes*;  Touiller.  u°  >67  ; lionne 
Ion,  n»  126;  Vaicillc,  arl.  976,  no  13.  Merlin,  «ép„ 
to  7'e»l<mieitl,*eet.2®,$3,  art  3,n®20,  et  Culu-De- 
ltslr.art.  976.  n»  32. 

To.  — Esl  valable  le  testament  niyéliqué  conle- 
naid  ou  legs  ou  faveur  d'un  parent  du  notaire 
qui  a dresse  l'acte  de  susciipffion,  V.  I.,  SS  vont, 
an. VI, art.  8,  el  J.Pal.Monlpellier,  9 lé V . issu. 

Tl.  — En  elTel,  le  polaire  n'a  pu  être  iuMruit  de 
ce  que  renfermait  le  testament.  qui  esl  destiné  à 
demeurer  sériel,  cl  cohféqiieimuoid  il  a ignoré 
qu'il  pouvait  Pire  fi  npisé  d'ilicnpacllé. 

73.—  Mais  le  testament  mystique  scrall  nul.  si 
l’aele  de  suscrtpllon  était  dressé  par  un  notaire 
qui  sérail  parent  nu  allié  du  (edalcur  au  degré 
prohibé  par  la  loide  vent,  an  XI. 

73.  — Cn  testament  mvstiquc  esl  un  litre  au- 
Ihenllque  dont  les  juges  doiv  eut  ordonner  l'exé- 
culiiui  provisoire,  quoique  sa  validité  soit  coules- 
lée.V  C.civ..arh  1317;  C.precéiL.arl. 1135;  J.  l'ai. 
Bordeaux,  o sept.  I»».  cl  Montpellier,  la  juill. 
la». 

71.  — Toutefois,  l'acte  de  svueriplion  du  lesU- 
inenl 'mystique  neeoiisliluc  pas  un  acte  notarié 
proprement  dd.  \ . J.  Pal.  Cass.,  to  déc.  1834.  — 
Cependant  oit  ne  peut  mécouuuitrc  qu'il  eu  a tous 
les  caractères;  il  'luit  être  rangé  sur  la  même 
ligne  que  les  acte*  de  dépôt. 

75.  — Non*  déciderons  à l'égard  du  testament 
mystique,  comme  nous  l’avons  déjà  décidé  a 
l'égard  du  ieslameiil  authentique,  que.  le  notaire 
ne  peut  fulic  remise  au  léslalriii-. sur  sa  demande, 
du  teslameiil  mv-liqiie.  V.  Avisdueoudtédc  léiiis- 
ialioiv  du  conseil  d'etat  du  7 avr.  1 S- 1 ",  — Grriut-r, 
no  277,  el  Holland  de  Vlllargues, \°  Minute,  n®S9; 
— Délibération  de  la  chambre  di  s notaires  de 
Paris  du  « fév.  1823.  —V.  rouira  Coin-Dclislc,  arl. 
«6,  n»  Ml. 

76.  — Ne  sont  pas  d'ailleurs  admissibles  les 
moyens  de  faux  contre  l’unité  de  contexte  cl  d'ac- 
tion d'un  nelc  de  suscrinUon  de  leslamcnt  myslt- 
que  tirés  1°  de  ce  qu'une  nuance  différente  se 
remarque,  entre  l'encre  employée  pour  les  signa- 
tures el  celle  qui  a servi  pour  le  corps  de  l'acte; 
go  de  ce  que  des  mol*  auraient  élé  ajouté-  après 
coup  par  renvoi,  si  ces  mois  ne  changeaient  rien 
aux  parties  essentielles  de  l'acle.  V.  !..  45  vent, 
ar  XI,  arl.  15,  cl  J.  Pal.  Bardeaux,  2 avr.  1835. 

77. —  Il  résulte  de  la  iléftuillon  même  du  lesla- 
menlmysliqiie  qu'il  pool  réunirions  1rs  caractè- 
res du  h’Slaairnl  olographe.  lorsque  F écrit  pré- 
scnlé  élu*  et  scellé  au  notaire  el  aux  témoins 
émane  de  la  main  même  du  testateur  el  qu'il  a 
été  dalé  et  signé  par  lui. 

7».  — De  là,  la  question  de  savoir  si  l'èeril  qui 
réunit  ces  conditions,  étanl  déclaré  nul  comme 
trslameul  mystique  parce  que  l'acle  de  auscrlp- 
tloii,  par  exemple,  sera  mil,  peut  être  néanmoins 
déclare  valable  comme  testament  olographe. 

79.  — Un  peut  dire  que  le  testateur  ayant  voulu 
taire  un  testament  mvslique  cl  non  un  testament 
olographe,  il  en  résulte  que  s'il  a failun  acte  nul, 
la  nullité  doit  éirc  irréparable. 

80.  — fouletois  riidenlioii  de  lester  ayant  élé 
formellement  exprimée,  on  doit  en  conclure  que 
lu  testateur  a voulu  faire  un  testament  valable; 
cn  sorte  que,  si  l'acle,  tel  qu'il  »c  présente,  réu- 
nit toutes  les  conditions  exigées  pour  un  testa- 
ment régulier  el  complet.  Il  ne  peut  y avoir  au- 
cun motif  d'en  prononcer  la  nullité;  car  on  re- 
trouve à la  lots  les  deux  condillons  nécessaires 
À la  validité  de  tout  testament , la  volonté 
de  lester  et  la  manifestation  de  celte  volonté  ex- 
primée dans  une  forme  légale. 

8t.  — C'est  aussi  la  décision  A laquelle  11  faut 
s'arrêter. 

83.  — Ainsi  le  testament  mil  comme  teêlament 
mystique  peut  être  déclaré  valable  comme  lesta  ■ 
meiilolounvplte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  43  dite.  183»; 
Caen,  30  janv.  1830;  Bastia,  lt  mar*t622;  -Ils. la 
janv.  ibOS;  — bel v incourt,  l,  2,  p.so,  note!'*; 
Toullici-,  n®  ISO;  Duraiilim,  n»  138,  el  Grenier, 
n<"Xl6hls.—\.canlrà.J.  Pal.  i'oilterv.  28  inai  twt. 

88.— Il  esl  nul  à moins  que  le  testateur  n'ait  for- 
mellemeul  déclare  que  sa  volonté  élall  qu'il  fût 
valable  comme  testament  olographe.  V.  Pavant, 
v»  Testament, , seel.  I*°.  y t,  n®  18. 

a».  — Spéoiaiemenl,  l'artél  uul,  en  appréciant 
CI  interprétant  un  testament  mil  comme  mystique 
le  déclare  valide  rumine  testament  olographe, 


lorsque  d'ailleurs  ce  testament  offre  loules  les 
condillons  réqiiLcs  pour  la  validité  du  testament 
olographe,  ne  viole  aucune  loi.  V.  c.  clv., arU  976 
et  lool,  et  J.  Pal.  Catt..  33 déc.  183». 

85.  — l.e  testament  olographe  peut  d'ailleurs 
élre  converti  cn  Icslanienl  mystique,  lorsqu'il  a 
été  présenté  au  notaire  sous  une  enveloppe  fer- 
mée de  manière  à ce  qu'on  ne  puisse  y sulistttucr 
un  autre  testament  sans  fraclurc;  cl  dan»  ce  co* 
l'acle  fait  foi  de  sa  signature. V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
33  mars  ISH;—  Mcilln.  Brp. . v®  Testament , 
sert.  3®,  y 3,  art.  3,  ii»  ai;  Coin  -Débité,  art.  976, 
n®6. 

86.  — Du  reste  et  quant  à l'exécution  du  testa- 
ment nivsltqiie,  il  faut  se  reporter  aux  art.  loo7 
et  féos.  ' 

870.  En  ras  que  le  testateur  ne  puisse  par- 
ler, mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un 
testament  mystique,  à In  charge  que  le  testa- 
ment seru  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de 
sa  main,  qu'il  le  présentera  au  nolaire  el  aux 
témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription , 
il  écrira,  en  leur  présciire,  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  testament  ; après  quoi  le  no- 
taire écrira  l'acte  de  inscription , dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a écrit  ces 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ; 
el  sera,  au  surplus,  observé  tout  ce  uni  est 
prescrit  par  l'art.  tlTli.  — 0.  civ.,  tl.Vi,  Oit),  !W0 
et  1001  ; On).  1755,  art.  12;  — L.  10,  0.,  Qui 
Testamenta  farrre  pussunl. 

I. — L'arl.  979  iléleriiiine  les  formalilé*  que 
pourra  employer,  iiuur  faire  un  Icslanienl  my cli- 
que, le  sourd-muet  qui  «ait  écrire;  mais  il  exige 
que  le  leslamcnt  réunisse  tonies  le»  cumulions 
Imposées  pour  la  validité  du  Icslanienl  olographe. 
V.  Delv  iucourl , I.  S,  |i,  80  ; Touiller,  1.5,  p.  151, 
lia  el  162 ; l'avant,  v®  Testament,  sert.  8 J »; 
Duraiiton.  t.  9,  no  132,  cl  Merlin,  Bip.,  sa  Sourd- 
Muet,  I.  17,  ii®  3. 

s.  —Ainsi  cet  article  n'ajoute  rien  en  réalité  aux 
droits  du  sourd-uiuel , car  quiconque  sait  écrire 
peut  luire  un  testament  olographe. 

3.  — Il  en  élall  autrement  de  l'art.  938,  C.  civ.. 
qui  a créé  uu  véritable  droil  en  sa  faveur  en  dé- 
terminant lit  forme  dans  laquelle  il  esl  permis  5 
uu  sourd-muet  d'accepter  une  donation  cuire 
vil»,  formalités  qu'il  pourra  également  remplir 
pour  faire  lui-inl-inc  une  donation  cnlre  vifs  il 
autrui. 

t.  — En  vertu  de  l'art.  979,  le  sourd-muet  pourra 
doue  donner  an  testament  olographe  qu'il  a écrit 
de  sa  main  une  forme  authentique;  car  il  esl 
dans  l'impossibilité  ali-otue  de  faire  un  testament 
aiillicidiuuc  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi , 
puisque  la  première  des  conditions  est  qu'il  soit 
dicté  au  notaire  par  le  testateur. 

s.  — D'autre  part,  Fait. '978,  C.  clv.,  ne  permet 
pas  à l'aveugle  de  faire  un  testament  dans  la 
forme  mystique,  mais  il  pcul  en  dicter  un  dans 
la  rorme  authentique,  en  sorte  que  la  loi  a eu  soin 
de  foire  une  pari  à chaque  liilirimlé.  . 

é.  — (.'aveugle  peut  tout  A la  fois  écrire  un  tes- 
tarncul  olographe  ou  dlclcrun  testament  ologra- 
phe ou  dicter  un  testament  authentique,  en  od- 
iiicllun!  que  l'aveugle  sache  écrire  avec  pleine 
connaissance  de  la  signification  des  mots,  mais  il 
lui  esl  interdit  de  faire  un  testament  mystique 
qu'il  ne  pourrait  lire,  s'il  einil  écrit  par  mi  autre, 
el  dont  il  ne  pourrait  certifier  l'identité  cn  le  pré- 
sentant au  notaire,  eiu'oro  qu’il  l'eût  écrit  mi- 
llième. 

7.  — l.e  sourd-muet  peut  tout  A la  foi*  écrire 
un  b statuent  olographe  H lui  donner  la  forme 
du  Icslanienl  mysliqur,  d'où  il  suit  que  le  testa- 
ment du  sourd-muet  sera  toulours  valable,  alors 
même,  qu'aucune  des  formalites  indiquées  par 
l'art.  979  n'auraient  élé  remplies  ou  constatées, 
puisqu'il  restera  toujours  sous  l'enveloppe,  mal 
close,  mal  scellée,  lin  écrit  nul  présentera  tous 
tes  caractères  du  testament  olographe. 

8.  — Ainsi,  alors  même  que  le  notaire  n'éerirail 
pas  l'acte  de  suscription,  el  qu'il  no  constaterait 
lias  que  le  ti-slafenr  a déclare  |>ar  écrit  que  le  pa- 
pier présenté  par  lui  était  son  testament,  le  testa- 
ment n’en  sera  pas  moins- valable,  A moins  que 
l'on  ne  se  range  A l'opinion  que  l'aole,  mil  comme 
leslamcnt  mystique,  ne  peut  valoir  comme  testa- 
ment olographe,  étais  nous  avons  établi  que  celle 
opinion  devait  être  rejetée. 

9.  — Ainsi,  le-  sourd-iuuel.  même  de  naissance, 
qui  sali  lire  cl  écrire,  peut  faire  un  testament 
olographe.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  l*ao(ll  1836(1.  3 
1837,  p.  610). 

10.  — Egalement,  le  sourd  muet  qui  sait  écrire 


peut  faire  un  testament  mystique.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar. 17  Janv.  1815;—  Merlin,  llép.,  v®  Sourd- 
mari,  n®  3,  el  Coln-Dellsle,  art.  979,  n®  2. 

II.  — Mais  le  sourd-muet  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
éei  Ire  esl  incapable  de  faire  une  donation  entre 
vif».  V.  J.  Pal.  Liège,  12  mai  1809. 

080. 1.es  témoins  appel?*  pourêlre  présents 
aux  testaments  devront  être  miles,  majeurs, 
Mijcis  du  Uni,  jouissant  des  droits  civils.  — 
C.  civ.,  7,  8,  25,  28,  805,  071,  075,  070  et  1001; 
C.  peu.,  54  3«  et  42  7®  ; Ont.  1755,  art.  40. 

t.  — Nous  avons  déjà  expliqué  quel  était  le  ca- 
ractère particulier  des  témoins  Instrumentaire* 
appelés  a assister  le  notaire  dan»  la  courecllou 
du  testament, el  nous  avons  déjà  signalé  quelques 
unes  îles  graves  questions  que  présentent  A ré- 
soudre le*  divers  textes  de  lui  qui  les  concernent. 
V.  Delvineourl,  t.  3,  p.  86:  Touiller,  t.  1er,  p,  4(9, 

1 53  et  23i,  t.  5.  p.  36b  et  373;  Favard,  v‘*  Témoin,  nos, 
Tedameul.  seel.  l'«,  $ 3,  n®*  6 el  gulv.;  Durante», 
l.  9.  n®  tto.  el  Merlin,  v®  Témoin  instrumentaire, 
1. 17.  S 3,  n®  3. 

2.  — I.  arl.  980 détermine  quelles  sont  les  condi- 
tions qui  seules  peuvent  établir  la  capacité  de* 
témoins  instrumentaires,  soit  pour  le  testament 
authentique,  soit  pour  le  testament  mystique;  si 
une  seule  de  rca  conditions  manque,  le  testament 
doit  être  annulé. 

3.  — Il  faut  que  les  témoins  appelé»  soient  mâ- 
les. majeurs,  sujets  du  roi  et  Jouissant  des  droits 
civils. 

t.  — L'art.  9.  !..  25  vent,  an  XI,  qui  est  le  corré- 
latif de  l'art.  980.  i ;.  civ.,  exige  que  les  acte»  soient 
reçu»  par  lin  notaire  assista  de  deux  témoins,  rt- 
loyens  Punirais,  saehant  signer,  et  domiriliés 
dû iiv  l'arrondissement  communal  où  l'acle  sera 
passé. 

5.  — Comme  on  le  voit,  les  conditions  requises 
ne  sont  plua  Ira  mêmes,  d'oii  ta  question  de  savoir 
si  oii  doit  ajouter  le»  diaj>o,lliona  tic  l'arl.  Ubi),  C. 
civ.,  A celles  de  l'arl.  9,1..  de  venlêse. 

0.  —Ou  si,  au  contraire,  on  doit  considérer  l'art. 
9,  I..  veut.,  comme  étant  abrogé  par  l'arl.  980. 
C.  civ. 

7.  — Celte  décision  e«l  importante,  surtout  eu 
ce  qui  concerne  le  domicile  des  témoins,  dont  le 
Code  civil  lie  fait  aucune  mention,  tandis  que  la 
loi  de  ventôse  exige,  A peine  de  nullité  de  rade 
fart.  68),  que  le»  témoin*  seront  domicilié*  dans 
l'arrondissement  communal  où  Pacte  sera  passé. 

».  — Mai*  Il  miIUI  île  rapprocher  tes  dispositions 
pour  reconnaître  que  la  loi  générale  »e  trouve  ici 
reslrcinlc  dan*  son  application  par  ta  loi  spé- 
ciale. 

9.  — Ainsi,  la  loi  de  venlôae  ne  considère  les 
lémoins,  quant  A leur  qualité,  que  dans  leur*  rap- 
port* avec  le*  acte*  notariés  en  général. 

10. —  Le  Gode  civil  s'attacha  A déterminer  exclu- 
sivement leur  rapacité  en  ce  qui  concerne  le*  lex- 

lamcn». 

11.  — Si  nous  retrouvon*  doue  dans  le  Code  civ. 
île*  condUion»  nouvelles  exigées  particulièrement, 
lors  qu'il  s'agit  de  donner  aultieutlrita  au  testa- 
ment, c'esl  que  le  législateur  a voulu  les  substituer 
aux  condillons  anciennes  qui  continueront  A cire 
requise*  dan*  tous  les  autres  actes. 

14.  — U preuve  en  est  que  précisément  le  Code 
civil  admcl  en  terme*  foi  met*  une  condition  que 
la  loi  de  ventôse  avait  proscrite. 

1. x.  — l.'arl.  a de  celte  loi  exige,  en  effet,  que 
loul  témoin  instrumentaire  sache  signer,  cl  nous 
avons  vu  par  Part.  97*.  C.  civ.,  qu'en  certaine* 
circonstance*,  on  pent  appeler  au  testament  des 
lémnins  qui  ne  sauront  pas  signer. 

II.  — Non*  déciderons  donc  que  le*  témoins  Ins- 
Iruntentalres  dont  la  présence  esl  nécessaire  A ta 
validité  du  testament  n'onl  pas  besoin  d'èlre  pria, 
A peine  de  nullité,  dan*  l'arrondissement  com- 
munal où  le  leslaniciit  C»l  reçu.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
t Janv.  1836  el  to  mai  I8*S;  Bordeaux,  i»  août 
i»».* et  17  mai  l»4(  : Orléans.  Il  août  (823;  Rouen. 
18  nov.  tais-,  Paris,  1»  avr.  I8U;  Caen, 19  août 
(813;  Boual.  37  avr.  1819;  el  Bruxelles.  13' fév. 
i»U8;  — Daranton;  n®  IIS;  Grenier,  n®9»7;  Mer- 
lin, Bép..  v®  Témoin  instrumentaire.  S 2.  ii®3 
33®,  cl  Coin-Dell*le,  n®  19.  — V.  conirà.J  Pal. 
Bruxelles.  13  avr.  I8it  ; — Touiller,  n®  397. 

15.  — Et  en  principe,  il  n’est  pa*  nécessaire  qae 
le»  témoin»  appelés  |Hiur  élre  pré*en»  A un  testa- 
ment passé  devant  notaire  soient  domicilié»  dans 
l'arrondissement  communal  où  se  rédige  ce  tes- 
tament. V.  J.  Pal.  Cass.,  33  août  18»  et  * janv. 
1836. 

te.  — Mal*  le* -témoin*  devront-  être  domicilié* 
cn  France,  ou.  tout  au  moine,  avoir  leur  domicile 
dans  le*  pav*  el  terre»  de  la  dominatlon-du  roi. 
; V.  J.  Pal.  Can.-,  I»  mai  18», 
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17.  — Contra.  COilhMIMe,  n®îo.  lf»l*  l'etetn- 

Ï!c  qu'il  rite  •l’un  FrAiiçni*  qui  serait  établi  À l e- 
ranger,  mus  avoir  pèrtlu  I «prit  de  retour,  n'a 
rien  de  concluant  roiilre  le  principe  pu*»:  par  l’ar- 
rflt  précité,  puisque  dans  ce  cas  le  rrntiçal*  cou* 
aerve  Imijuurà  eu  Franco  son  rlomlrili*  <r<»ri«lne. 

IR.  — Mais  tmu*  nvou*  vu  nu«i  que  la  même 
dUllnelton  ne  peut  être  faite*  A r«bî®i''l  Ue»  «Im- 
pies formai  il  ils  qui  «ont  èi  misères  aux  conditions 
mêmes  île  capacité.  et  quahisi  U deuxième  par- 
tie  de  l'art.  12,  I..  05  veut,  au  XI,  n’en  «hilt  pa* 
moins  ronliitiier  «l'être  appliquée  «ux  tenUinen». 

11  faut  donc*  A peine  de  nullité,  que  le  IMamcnt 
contienne  la  mention  des  noms  «les  témoins  Ins- 
trumentaires et  de  leur  demeure. 

19.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l’avons  recon- 
nu, la  désignation  du  domicile  d’un  témoin  tes- 
tamentaire résulte  suffisamment  de  t'imliralDm 
de  la  fonction  dont  II  «*st  revêtu,  lorsqu'une  rési- 
lience esl  nécessairement  attachée  a l'exerriee 
de  celle  fonction.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  7 août 
492$,  et  Cas*.,  4 janv.  WM, 

3ft.  — ■ Egalement  » s'il  est  énoncé  dans  l'aele 
que  les  témoins  iiistnimenlatres  qui  ont  Assisté 
à la  confection  du  testament  étaient  liahitans  de 
telle,  commune , le  domicile  se  trouve  par  U 
suffisamment  indiqué.  Y.  J,  Pal.  < 'ass.,  a Juill. 
4*3$  (I.  3 l*8N,  p.  351), *3  nor.  1835,  et  38  fév.  1810; 
Panai.  1^^  fë\ . 1810  ; Caet i,  13  nov.  1814,  et  Aix, 

.1  <!.  e.  1812. 

si.  — Nous  dévoue  donc,  quant  A la  capacité 
des  témoins,  noos  en  lemr  exclusivement  aux 
condition*  »*xi«écs  par  l'nrl.  988,  C.  civ. 

33.  — l.es  deux  premières  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  difficulté  sérieuse,  les  témoins  se- 
ront malts  et  majeurs. 

3.1.  — l.a  troisième  comlition,  sujets  du  roi.  ex- 
clut formellement  le*  étranger*,  et  cependant  on 
a élevé  des  contestations  à cet  égard,  parce  que, 
en  se  repnrlaiil  à l'origine  du  Co«le  civil,  on  v 
trouvait  um*  antre,  expression  ; l'art.  sso  exigeait 
que  les  témoin*  fussent  males,  majeurs,  rèpubli- 
colts,  ex  pression  qui  a éfd  «ureessivemeni  rem- 
placée dam*  les  éditions  olUctolles,  sans  luferxen- 
tion  du  pouvoir  lécIslaUf,  d'rfbord  par  sujets  de 
Vtrnjttreur.  et  ensuite  par  sujet*  du  roi. 

3t.—  Mol*  le  mol  fépubUccti lui-même,  ne  pou- 
Toit  s'entendre  que  un  Français , qui  seul  a lo 
droit  de  prendre  le  titre  d«  membre  de  la  cité, 
«le  citoyen  de  In  république. 

35,  — Au  reste,  lun*  les  auteur.'  conviennent 
bleu  que  la  dernière  condition , Jouissant  de « 
droits  et  vils,  expliquait  la  signification  directe  du 
mol  répn  bit  cote,  et  qu'alnsi  il  n’étal!  pas  permis, 
en  principe,  d'appeler  un  étranger  comme  té- 
moin in»trumenfatr«‘  du  .testament . 

36.  — Toutefois , plnàii'tir*  «l'entre  eux  toii- 
droient  proposer  une  distinction  en  faveur  de 
coux  dex  «;| rangers  qui  sont  admis  en  France  A 
Jouir  «les  droits  civils. 

27,  — Mais  nous  avons  eu  occasion  de  préciser 
quels  éiiiient  lescfTel*  de  celle  mnccMlon  qui  ne 
change  pas  le  litre  de  l’étranger,  en  sorte  que  la 
Jouissance  des  droits  civils  lui  est  accordée  pour 
non  avantage  personnel  seulement  ; mais  il  n'ac- 
quiert pas  A l'égard  de  t'nutorilé  publique  elle- 
même  »:citc  extension  «le  capacité  que  la  loi  «eule 
peut  donner. 

38.  — Aussi  avons-nous  déjà  décidé  que  )*4f  ran- 
ger. même  admis  A la  Jouissance  de»  ifrotta  civil* 
en  France,  ne  peut  être  reçu  pour  servir  «le  témoin 
liane  les  actes  «t«*  l'étal  civil.  V.  art.  37,  no  2. 

29.  — A plus  forte  raison  déciderons-nous,  en 
présence  «lu  »exie  formel  de  rnri.9*o,  qu'il  ne 
«ara  pn*  admis  A servir  de  lcinoin  dans  un  tes- 
fnnu'nt.  ou  il  serait  appelé  A exercer  une  pari  «le 
l'autorité  publique  en  Uonunnl  au  notaire  la  ra- 
pacité qui  lui  manque. 

^0.  — Ainsi,  l'étranger  ne  peut  servir  de  témoin 
instrumentaire  dans  un  (Marnent,  même  alors  I 
qu'il  aurai!  été  admis  A In  jouissance  des  droit* 
civils.  V.  J.  Pal.  Cass.,  33  nvr.  1028,  et  23  Janv. 
WH  ; Calmar.  Cl  fév.  1818  ; — Touiller,  t.  S, 
DO»».:  Duranton.  no  106;  Merlin,  tlép.,  vo  7V$- 
tnoin  Instrumentaire,  $ 2,  no  3 1®;  Fa tard,  vo  Tes- 
tament . «et.  •**,  S s.  arl.  2,  n°  6;  «renier, 
n®  247  bis  ; l'onjol,  nrl.  980,  n®4,  cl  Coln-Delislc, 
n®7. 

*1.—  V.  rotifrù,  IM,  10  nvr.  1809;—  Dclvin- 
COurL  I.  J,  n.«6.  note  ro, et  VatCilIC» art. 900.  n® II. 
— Mois  cette  opinion  *loit  être  absolument  reje- 
tée. 

32.  — Mal*  fl  peut  arriver  que  la  qualité  du  <6- 
molu  voit  ignorer,  parce  qu’il  serait  en  jouissance 
des  droits  clvili»  et  des  droits  politiques,  el  que 
par  «ine  erreur  commune  II  aurait  la  possession 
d'état  de  Français. 

33.  — Kn  droit  rigoureux.  l'erfWir  commune  ne 
■peul  Jamais  être  considérée  comme  uii  motif  d'ex- 


euse lonuiull  t'agit  de.  l'accompllssemcm  d'une  j 
formalité  <*\|géi*  A peine  de  nullité. 

3t.*  Sous  co  rapport,  nul  no  aérait  admis  à I 
Cxdperd'uue  pareille  excuse;  st  l'un  «h-*  témoins 
ne  réunit  nas  les  conditions  requises,  la  nullit» 
ne  saui ait  cire  c«m verte  par  l'ignorance  dans  la- 
/ quelle  les  partie»  inléretiée*  *c  trouvaient  A cet 
égard. 

35.  - Il  ne  reste  plus,  en  effet,  qu'un  ado  qui 
né  réunit  Pas  le»  formalités  nécessaires  pour  eun.<- 
Ulucr,  suivant  lYxpression  légale,  la  matufesta- 
tion  certaine  de  la  volonté  «le  le*lçr. 

30.  — Nous  ernyon*  donc  que  tout  testament 
auquel  uii  etranger  aura  coopéré  comme  témoin 
instrumentaire  doit  «:lrc  déclaré  mit,  parce  qu'a* 
lors  l'acle  n'a  pas  été  reçu  dans  la  forme  légale  . 
avec  le  nombre  «le  témoins  nécessaire  pour  lui  : 
donner  um*  «‘\lstciice  au  I lient  iqui\ 

37.  — Toutefois,  nous  ferions  une  juste  distinc- 
tion en  faveur  des  étrangers  qui  ont  véritable- 
ment prescrit,  soit  par  une  fougue  jutescMiou , 
soit  par  jugement,  soit  i«ar  l'accomplissement  de 
toutes  les  charge*,  ï«-  bénéfice  d'invoquer  la  qua- 
lité d«*  Français,  qu'ils  auront  acquise  par  lin  «h; 
iiomrêeevmr,  parce  que  personne  ne  peut  plu*  ! 
être  recevable  a la  leur  coniciltr,  ainsi  »ju«%  nous 
«*n  avons  «léJA  vu  quelques  exemple*.  Mais  dans 
reçu,  il  faut  bleu  remarquer  que  la  qualité  d'é- 
tranger *e  trouve  cntiènufienl  effacée,  cl  le  té- 
moin instrumentaire  qui  se  trouvera  dans  cette 
position  sera  în^cnsial  remeut  réputé  Français. 

38.  — Cependant,  nous  ne  «levons  jw**  »ll<*lmu- 
fer  que  relatlvemrnl  A l’errvur  commune,  on  Ut 

] ron«iifi*n!  i;*liiéralement  comme  une,  sorte  d’ex- 
: niM»,  surtout  ?i  elle  se  trouve  JusIithY  par  des 
motif»  apparent  d’une  certaine  gravité,  en  sorte 
■pie  l’on  admet  comme  règle  «pie  lei  (rihunaux 
! uni.  à «vt  égard,  un  pouvoir  dwcréti  minai  ré  pour 
I malul'Miir  mi  annuler  le  testament  suivant  qu’ils 
rcconiMîirmit  que  l'erreur  était  ou  n'était  pas  lé- 
gitime. 

39.  — on  décidera  «lone,  «lau*  «rfî  cystéine,  que 
si  Fou  élall  daita  une  Igitorancc  iiniocibfe  du  dé- 
faut «h:  qualité  «ni  de  capacité  «lu  témoin,  le  tes- 
tament n'en  serait  pas  moins  déclaré  valable. 

V.  J.  pat.  t'as 31  JUlll.  1831,  Ct  38  fév.  1821  ; 
(«rénoèfc,  n août  1811,  et  tAmages,  ? déc.  imiü. 

4û.  — l.'oplmim  commune  où  I on  est  qu'un  in- 
dividu npnefé  comme  témoin  A un  testament  a 
la  qualité  «te  citoyen  suffit  pour  lu  validité  «le 
l’acte.  V.  J.  pal,  Colmar,  13  f«*v.  1818. 

él.— Toutefois,  pour  que  l'erTeurconiiiiimo  pro- 
duire l'effet  de  la  ea|m«dté  réelle.  Il  faut  que  cette 
iTtt-ur  r -liltr  il'inu*  série  «l'acte*  mil!  inli«'<,  qui 
donnent  A INdraiiKer  mie  possession  publique  et 
paisible  «le  l’état  qu'on  lui  suppoae.  V,  J.  Pal. 
Bruxetle.i.'îù  déc.  I»3i,  13  juill.  1823. 

43.  — t/erreur  coiiiuume  qui  perd  faire  eon*i- 
«lérer  comme  citoyen  français  l'imliviilu  d'origine 
étrangère,  résidant  en  France,  *’ét.ih|ii  par  *.x 
participât  ion  aux  fiémlficcs  ct  aux  charges  atta- 
chés A la  qualité  «le  citoyen. 

43.  — l/cmploi  dan*  tin  lealnmcid  d'uu  t«'rnofu 
«l’origine  étrangère,  ré.Mdunt  eu  France,  à’éüddit 
par  sa  nartfclpaüon  a«ix  l»énôllceB  Ct  aux  chargea 
attachés  A la  «nudité  de  citoyen. 

44.  — l/empiol  dans  un  testament  d'un  témoin 
«l’origine  étrannèrC.  mais  A qui  l’erreur  commune 
attribue  la  «piaillé  «le  citoyen  français,  est  Insuffi- 
sant pour  faire  annuler  lo'têêtimeiH  ; a cet  dsard, 
la  capacité  putative  équivaut  A la  napmûté  civile 
et  légale.  V.  J.  Pal.  t'ast..  18  janv.  WW,  28  f«'v. 
1821,10  mars  1821  et  îljdlll.  1839(13  1839.  p.  289); 
Limoges,  8 «té«?.  1*00;  Grenoble,  14  nortt  1M1|; 
Jnpert,  so  mal  1817;  Mets,  28  maw  1132;  ruu* 
lonse,  10  mai  <896,  el  Colmar,  l®r  juill.  1828;  — 
Merlin,  ffêp.,vo  Témoin  instrumetitairc,$2%  u®3. 

— V.  contra.  J.  Pal.  Colmar,  13  ta  VT.  1818,  cl 
Dr u rel les,  3 Janv.  1822  cl  12  Juill.  1823. 

45.  — Mal*  te  testament  sera  nul  #1  le  témoin, 
bien  qnr  considéré  communément  comme  Fran- 
çais. n prl*  lui-mêine  dans  un  acte  authentique  In 
qualdé  «l’étraneof.  V.  J.  Pal.  Colmar.  13  fév. 
1818. 

46.  — Quoi  qu’il  en  *©it,  ce  qui  eii  certain,  c'est 
que  l’erreur  commune  ne  neui  couvrir  la  imlllta 
résultant  d’un  défaut  absolu  de  capacité. 

47.  — Spécialement,  on  ne  sera  pas  admis  A | 
. prouver,  pour  faire  valider  le  teslarnenl.  que  des 

J témoin*  mineurs  nvaicnl  défi  are  OU  notaire  qu'il* 
étaient  majeur*.  V.  J.  Paf.  Turin.  17  f*  \.  !»««»*,  — 
Dclvinrourl , t.  a.p.  as,  note  ^ , înultifT,  v*  un  , 
Grenier,  n®  3S6;MrrUu,  Dép..  Témoin  instru- 
ment  aire,  % 3,  n®  3.  26®,  et  Coin-Dell  str.^ iifi  4*. 

. — Ouâni  aux  erreurs  wmfêrtaftai  qui  por- 

tent Rputcmcnl  sur  quvhpte  qualité  extérieure  de 
la  pereonne.  elle*  sont  toujours  rxNdîfi.tbJe*, 

19.  — Ainsi,  rerrcnr  sîtt  le  grade  donné  A un 
témoin  InsIrumetilaircdanBun  testament  authen- 


tique n*  est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  d'ail- 
lûura  elle  ne  «fétrult  pn*  son  identité.  V.  J.  Pal 
Bourges,  9 mars  1833. 

50-  — ItelaUveiiicnt  h la  dernière  Condition  ex|- 
çé«ï  par  l’art.  980,  la  fouinante  des' droits  ci- 
vils, elle  nttarto  tou“  ceux  qui  sont  A cet  «igard 
frappés  «T incapacité  légale,  tels  que  les  interdits 
et  le*  condamné*. 

51.  “ Sou*  le  ratqHiri  civil,  ceux  qui  sont  fran- 
|»:s  a iiitorülclinn  citai  plnnCs  . ur  i.,  I M ^ r lit'  ligne 
Hue  Ivs  itiliivur.  Il’onl  auciuii'  MDaciÜ  pour  »t- 
(Oteruii  mit  on  lui  <t«>in"r  igtlcnUU,  pul»iiif  il, 
«OUI  ir-L-.iletoenl  réputés incap.-ilucMip  manifester 
une  volimUi. 

W.  — Mai,  octle  lnr;ip:iril.-  ne  n rleii'l  pa,  i 
'•dut  qui  col  seulement  imurvu  (l'un  ronseil  iudl- 
rinlre. 

Sj.  — Sous  le  r:ip|K>rt  eriinlnel,  nous  avons  eu 
plusieurs  fuis  occasion  «le  déterminer  ciuel  était 
roOfelde  rtnlenUclion  rdaultont  de*  diverses  con- 
ilainnalimisqui  peuvent  être  pmnonrée». 

SJ.  — Lorsque  t’inlcrvlinllmi  est  «eiu'iale.  eomme. 
relie  qui  est  la  conséquenee  d'une  peine  «Ullellve 
el  infamante,  rincaparlié  est  absolue,  el  le  testa- 
ment auquel  aurail  assiMé  eomme  léniüin  un  eou- 
duiiiné  frappé  d'inlcrdiction,  qui  n'nurnlt  |tas  éié 
rthobillté,  serait  absolument  nul,  alors  même  que 
l’on  aur.iil  iitnoré  sa  condamnation,  car  on  no  se- 
rait admis,  dans  ce  cas,  sous  aucun  prétexte,  4 
eielper  de  l'erreur  commune. 

s'i.  — Mais  »l  l’interdiction  a «U  seulement  n»r- 
llelte,  Il  faut  »c  reporter  nu  Justement  même  dC 
rottiinmnalion  pour  vérifier  »t  nu  nombre  des  in- 
eapaeiUs  dont  Ircondamné  a elé  frappé,  se  trouve 
ta  défense  il'i'ire  témoin  dans  les  orie...  Kn  l’nb- 
iencede  celle  prohibition,  le  ooud.imuâaurncon- 
servi'iiariull.  silndlsri  vil*  dont  reveroieeliii  a été 
laissé  la  faculld  de  prêlerson  asslitaneeau  notaire 
par erla.riil qu'il  n'aura  pa.  éi.'-  privé  de  ee  droit! 

30.  — C'est  ainsi  que  dans  les  lieux  de  <lé|>orta- 
lion.  oit  l'exercice  desdroiin'h  il*  peut  Pire  rendu 
au  condamné,  mémo  a une  peine  afflictive  et  in- 
famante, rien  n'einpêclierait  qu'it  pù!  remplir 
l'oftloe  de  témoin  imdrumciilairud’iin  testumeut 
aiilhenlique  ou  nivsliqtie. 

37.  — Au  reale,  pour  que  la  nullité  pulsée  être 
"pposée,  tl  faut  non  seulement  que  l’un  repré- 
sente le  Jugement  dp  roudainnation,  mais  aussi 
que  l'on  rapporte  la  preuve  qu'il  était  oxéeulé  au 
moment  où  le  testament  a été  reçu. 

5».  — Et  s'il  s'auil  d'une  eoiid.iinualion  par  cou- 
litmncc,  même  emportant  mort  civile,  d faudra *e 
reporter  i lunles  les  di.liuclions  que  nous  avons 
faites,  car  le  leslmnenl  sera  nul  ou  valable,  sui- 
vant que  la  mort  civile  encourue  aura  ou  n'aura 
pas  produit  son  effet  déllnllir  el  irrévocable. 

39.  — Il  est  de  principe  en  effet  que  le  condamné 
•<  une  peine  afflictive  et  Infamante  n'en  conserve 
pas  moins  je  droit  d'ftlre  témoin  liiiirunieuUIro 
tant  que  J'arrèl  rendu  conlre  lui  n’a  pu,  reçu  soit 
exécution.  V.  J.  Val.  Cas,..  « ave.  ISIS;  — Mer- 
lin, Q iest.,  v®  t.racr,  S Irr,  n»  3,  «O;  Carnot,  sur 
l'art,  si.  c.  pén.,  clColn-OelisIe,  no  it. 

«é.  — Il  n'y  a plus  d'ailleurs  aujourd'hui  aù- 
cutio  disliticllon  à faire  A rot  égard  en  ee  qui  con- 
cerne la  ilrgrailulion  civique,  iiiilemporle  désor- 
mais contra  celui  qui  en  est  frappé  Incapacité 
it'elre  emplngè  comme  témoin  (tons  des  actes. 
V.  C.  pén..  tri.  Jt,  no  lo. 

01,  — Il  en  étal!  nufrcmenl  sons  l'empire  de  la 
loi  du  23sr.pt.  1791,  qui  n'avait  pas  joint  A la  dé- 
qradaliotr Civique  la  privation  des  orolls  civils. 

63.  — Ainsi,  sons  I empire  de  celle  législation, 
le  français  ipii  avait  été  frappé  de  déçradallon 
civique  et  privé  à ce  tilro  de  ses  droits  politiques 
n'en  conservait  pas  moins  U jouissance  de  ses 
droits  civils,  Il  pouvait  Cire  témoin  instrumen- 
taire dans  nu  Icslauienl.  V.  J.  Val.  Caen,  t»  déc. 
isjs  ; — Cotn-Dèlisle,  n»  9. 

63.  — Un  teslnmenl  publie  ne  peul  être  allaqné 
sous  prélexle  que  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires était  privé,  au  moment  de  l'acte,  de  U 
jouissance  des  droit*  rlvlls  lorsque  celle  Incapa- 
cité n'est  point  jitsllllée  par  un  juitemcnl  de  con- 
damnation qui  ait  prononcé  ronlri:  le  témoin  la 
privation  des  droits  civils.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  10  mars 
I6Î9. 

6S.  — Après  avoir  déterminé  les  condition*  de 
capacité  (fédérale  qui  ‘ont  exiséos  des  témoins 
fnslriioieiilaire*.  11  11011.  reste  à considérer  les 
motifs  particulier.,  qm  peuvent  entraîner  ta  nul- 
lité du  tesiainenl  A raison  d'une  incapacité  acci- 
dentelle île  l'Un  'le.s  témoins,  oc  qui  nous  reporte 
Al'arl.973  C.  r|V. 

tx.  — t>(  article  vléfend  de  rerevoir  comme  té- 
flV"ln‘  ItntUMm,  a qnetquetilre  qu’  ils  soient , 
ni  lests  IM  111  Ns  00  .vi.i,irs  Jusqu'au  quatrième 
degre  inclusivement,  nt  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  les  actes  sont  reçus. 
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60.  — Et  d'algird  raisons  une  distinction  entre  le 
testament  authentique  et  le  testament  mystique. 

67.  — Puisque  ce  dernier  testament  est  secret, 
on  ne  peut  connaître  quels  sont  les  légataires,  et 
conséquemment  il  n'y  aura  pas  nullité  s'ils  sont 
appelés  eux  ou  leur»  parons  ou  alliés,  pour  ser- 
vir île  témoins  à la  présentation  «lu  testament. 

68.  — Mai*  le  testament  sera  nul  *i  l'on  appelle 
les  clerc*  de*  notaire*. 

60.  — A ect  égard,  l'on  doit  entendre  par  clerc 
de  notaire  relut  qui  fait  un  travail  lialuiucl  dans 
l'étude  à laquelle  il  'est  attaché;  il  ne  peut  être 
pris  pour  témoin  du  testament.  V.  J.  Pal.  Drarel- 
les,  ti  avr.  isio. 

70.  — Mai*  celui  «pii  ne  fait  pas  un  travail  habi- 
tuel dans  l'élude,  bien  qu'il  soit  charité  de  temps 
4 autre  par  lo  notaire  de  travaux  déterminé», 
pc.ut  servir  de  témoin,  alors  surtout  qu'il  a une 
prolession  spéciale.  V.  J.  Put.  Grenoble,  7 avr. 
1847;  Agen,  I»  août  txit  ; Bruxelles,  30  mars 

18M  ; — Coin-Delisle,  n»  al. 

71. —  Relativement  « lu  parenté  on  à rnlHanre, 
Il  s'agit  «le  savoir  comment  on  doit  concilier  l'art. 
975,  C.  elv.,  avec  l'art.  10  de  la  loi  du  vent, 
an  NI. 

73.  — L'art.  97.x  défend  «le  recevoir  comme  lé- 
moins  Instrumentaire*  pour  les  testament  les  lé- 
gataires ni  leurs  paren»  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement. 

73. — L'art.  10  «le  la  loi  de  vent,  «léfend  d'ad- 
mettre comme  témoinstlans  le*  actes  les  parens, 
alliés  soit  du  notaire,  soit  des  partie*  contractan- 
te* en  liane  directe  A tous  le»  degrés,  cl  en  col- 
latérale jusqu'au  troisième  desré  Inclusivement. 

7».  —Celle  question  »c  résoudra  par  le»  même* 
principe*  que  nous  avons  déjà  exposés,  et  puis- 
que la  loi  spéciale  s'est  occupée  Ici  de  régler 
l'étendue  de  l'Incapacité  accidentelle  des  té- 
moins. il  ne  faudra  nas  sc  reporter  aux  disposi- 
tions de  la  loi  générale. 

75. —  Ainsi,  en  principe,  l'art.  975  a formelle- 
ment abrogé,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  «tes 
témoins  relativement  aux  acte*  testamentaires, 
l’art.  10  de  la  lot  du  ts  Tcnt.  an  NI.  V.  J,  Pal. 
Catt.,  » lanv.  ihî»;  — Coln-Dcllslo.  n«a$. 

76.  — On  pourra  donc  premlre  pour  témoins 
Instrumentaires  «lu  testament  les  proche»  pareil* 
et  allié*  du  testateur.  V.  Ilelvlncourt.  I.  9.  p.  86, 
noie 6*  ; Touiller,  n»599;  Inirardon.  n»  lia;  Mer- 
lin, llép.,  vo  Témoin  Ii«Ir.,Ç2,  no  3, 17«>  et  18°; 
Poujol,  art.  971,  n”  16,  cl  Cnln-ltelisle,  n»  36. 

77.  — l.c  mari  de  la  testatrice  pourra  même 
être  choisi  valablement  comme  témoin  Instru- 
mentaire. V.  Delvinrnurt,  I.  »,  p.  «6.  ilote  6»; 
Touiller,  n»  100  ; Merlin,  Ibid. 

78.  — Le»  domestique»  inéme  du  testateur  peu- 
vent être  prl*  comme  témoin».  V.  Pelviucourl, 
I.  4,  p.  86,  note  7*  ^Merlin.  Hép.,  Témoin  finir., 
j*.  n®  3,  ixo.  — Y.ronlrri  Tnutlicr,  r.o  103;  Du- 
ranton,  n®  HS;  l’onjol,  art.  971.  no  II. 

79.  — En  effel.  la  «lcrnièrc  disposition  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  33  vent,  an  NI,  «pu  défend  d'admet- 
tre comme  témoins  aux  actes  les  serviteurs  du 
notaire  ou  «les  partie»,  n'élanl  pas  reproduite  par 
Vnrt.  975,  C.  elv.,  ne  peut  être  appliquée  en  ma- 
tière de  testament. 

80. — Relativement  nu.r  legs,  la  décision  île  Part. 
97J  est  tellement  précise  qu’il  est  impossible 
qu'un  testament  soit  valable,  s'il  renferme  un 
avantauc  quelconque  pour  l'un  des  témoins  ins- 
trumentaires ou  l un  de  se»  parens  ou  alliés  au 
degré  prohibé. 

81.  — Ainsi,  te  testament  est  nul  lorsqu'il  con- 
tient un  legs  mètnccondlllonnel  au  prollt  de  l'un 
des  témoins  nu  de  l’unedes  personne*  dénommées 
«tans  l'arl.  975.  V.  J.  Pal.  Polmar,  10  mar*  183». 

s».  — U n'en  est  pas  moins  nul  même  alors  qu'il 
s'agirait  «l'un  teg*  umdhpic.  V.  J.  Pal.  lUcun,  g» 
dée.  1809  ; Colmar,  lo  mar*  1*31,  et  l'eus.,  15 
janv.  1*33. 

83.  — Kl  alors  même  que  le  legs  serait  fait  b 
titre  rémunéra toire  (V.  Colu-Delisle,  no  31).— 
Contra,  dans  ce  dernier  cas  le  testament  n'en 
est  pas  moins  valable.  V.  Dclvincourl,  t.  *1,  p.  86, 
notes»;  Toullicr, n. 398. 

ai.  — Mais  si  le  leg*  est  fait  sou*  certaines  con- 
«lilion*  qui  lui  enlèvent  tout  caractère  de  libéra- 
lité, telle*  que  l'obligation  de  pourvoir  A telle  ou 
telle  dépense,  le  testament  pourra  être  déclan*  va- 
lable, v.  J.  Pal.  Cass..  17  juin  1810;  — Merlin, 
Qurst-,  vo  Testament,  S I»,  et  Coin-Delisle.  nos». 

85.  — Ainsi,  sera  valable  le  testament  reçu  en 
présence  d'un  témoin  auquel  le  testateur  attri- 
buerait une  «.mime  déterminée  pour  Cire  em- 
ployée en  frais  funéraire#,  en  prières  cl  en  aumô- 
ne*". WJ.  Pal.  lent..  Il  sepl.  I»09;  Angers,  ISaoCil 
1A07,  Ct  l.fège,  93  jiiill.  1806. 

86.  — Mats  te  tournent  «sera  nul  alors  mémo 
«pie  le  legs  *erail  foi!  au  témoin  Indirectement, 


encore  bien  qu’il  côt  été  par  la  suite  frappé  de 
caducité,  parce  que  a«i  iiioiueul  du  décès  le  té- 
moin ne  rcmplUsatl  plus  la  condition  imposée 
par  le  testament  pour  prendre  part  au  legs,  s'il 
la  remplissait  au  moment  «ni  le  testament  a été 
reçu. 

87.  — Sp«sclalpmenl,  le  testament  est  nul.  s'il 
renferme  un  legs  fait  4 tous  les  ouvriers  d’une 
fabrique,  alors  que  l'un  de*  léuinin*  est  lui-même 
au  nombre  de  ccs  ouvrier*,  cl  il  ne  pourrait  être 
validé  paire  que  ce  témoin  aurait  été  renvoyé  de 
la  fabrique  où  «-■  serait  retiré  avant  le  décès  du 
testateur.  V.  J.  Pal.  Met:,  l»r  fév.  |8«11. 

88.  — Ksi  mit  le  testament  authentique  qui  re- 
connail  nue  dette  au  prolit  île  l'un  des  témoin* 
instrumentaires , alors  que  le  testament  forme- 
rait le  seul  titre  de  la  créance.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 3 avr.  (811  (t.  » 1811.  p.  73). 

89.  — Un  testament  authentique , dans  lequel 
ligure  comme  téinniii  un  parent  ou  un  allié,  nu 
degré  prohibé,  «le  l'exécuteur  lc«laiiiculairc,  est 
nul  si  cet  exécuteur  testamentaire  y est  gratlllé, 
à ce  litre,  d'une  somme  même  modique,  celle 
gratification  ne  iiouvant  être  considérée  que  com- 
me un  legs.  V.  J.  Pal.  Paris,  5 fév.  1833. 

90.  — Le  testament  public  est  d'ailleurs  vicié 
«le  niillilé  radicale  par  la  présence,  en  qualité  de 
témoin  , d’un  parent  du  b-galairc  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  975.  C.  elv.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  77  nov. 
1833,  et  Paris,  x fév.  tsas. 

91.  —Toutefois,  un  testament  authentique  con- 
tenant . sans  désignation  nominative,  «les  legs 
particulier*  au  profil  de  tou»  les  tilleul»  et  III- 
Icules  du  testateur,  n'est  pas  nul  par  celn  seul 
qu'un  «les  témoins  instrumentaires  est  parent  au 
degré  prohibé  de  l'un  des  légataires,  alors  qu'il 
est  constaté  qu'en  raison  du  immbrr  de»  tilleuls 
la  vérification  du  fait  de  la  parenté  était  impossi- 
ble au  jour  de  la  confection  «lu  contrat.  WJ.  Pal. 
Cass..  31  Juill.  1831. 

93.  — Du  reste , si  mi  nombre  de*  témoins  *e 
trouvait  mi  h-galalre.  ct  qu'4  raison  de  celte  cir- 
constance nu  par  tout  autre  motif  ou  eût  appelé 
un  témoin  de  plu*  que  la  toi  lie  l'exige,  le  lesta- 
nient  serait  valable,  car  déduction  faite  du  témoin 
incapable.  Il  restera  encore  un  nombre  sulllsiint 
■le  témoins  Instrumentaire*  ayant  toute  capa- 
cité. V.  J.  Pal.  Cass.,  6 avr.  1809. 

93.  — A l'égard  de  l'Incapacité  des  témoins  ins- 
trumentaires. l’alliance  produit  d'ailleurs  tou* 
les  eirel*  de  la  parenté. 

91.  — Kn  principe,  l'alliance  n'en  produit  pas 
moins  ses  effets,  alors  inèinc  que  le  mariage  d'où 
résultait  l'allluilé  a été  dissous,  sans  qu'il  cil  res- 
té! un  enfant. 

95.  — Ainsi,  est  nul  le  testament  auquel  a assisté 
comme  témoin  un  allié  de  l'un  de*  légataires  au 
quatrième  degré-,  encore  bien  que  le  conjoint  «pii 
produisait  l'alliance  fût  décédé  sans  curant.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  16  Juin  1831;  Mimes,  38  Janv.  1831,  et 
Dijon,  6 janv.  18-37;  — Coln-Deliste,  n«  33. 

96.  — Spécialement,  l'Incapacité  pour  ('allié  du 
légataire,  prononcée  par  l'art.  975,  C.  elv., de  con- 
courir comme  témoin  4 un  testament,  ne  cesse 
lia*  par  le  décès,  sans  postérité,  de  la  |icr*oiine 
qui  forniail  te  lien  de  t'atllnité. 

97.  — En  d'autres  termes,  l'époux  en  première 
noce  d'une  nièce  de  la  légataire,  décédée  sans  en- 
fans  avant  l’ouverture  du  testament,  n'a  pu  sans 
violation  de  l'art.  975,  C.  elv..  être  pris  pour  té- 
moin instrumentaire. V.  J.  Pal.  Cass.,  16 juin  1831, 
et  Paris,  ti  mars  1830. 

98.  —L'art.  9S0,  U.  elv.,  rappelle  que  le*  témoins 
sont  appétits  pour  être  présens  au  testament,  et 
nous  avons  vu  en  effet  que  non  seulement  leur 

firéscnce  c*t  exigée  4 peine  de  nullité',  mai*  que 
e testament  est  nul  s'il  ne  renferme  pas  la  men- 
tion qu'il*  ont  été.  |>ré*en*  4 la  confection  de 
l'acte. 

99.  — Les  témoins  devant  assister,  4 peine  «le 
nullité,  à 1.x  réil.irtion  tout  entière  du  testament, 
si  l’un  d'eux  est  forcé  «te  s'absenter  un  moment, 
le  notaire  doit  suspemlre  la  eonfcclion  de  l'acte 
Jusqu'à  ion  retour.  V.  J.  Pal.  Maney.îl  Juill.  1833. 

100.  — Spéciab-iiienl,  la  présence  de*  li-inoin* 
instrumentaire*  est  Indispensable  àla  dictée  aussi 
bien  qu'à  la  lecture  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Meinefi,  31  jullt.  (833. 

lot.  — Nous  avons  vu  également  que  le  testa- 
ment dicté  en  langue  étrangère  était  valable  lors- 
que le  notaire  lé  traduisait  en  français  sous  la 
dictée  même  «lu  testateur,  mats  il  importe  dan* 
co  cas  particulier  de  «-onsldércr  le  rôle  «pie  sont 
appelés  4 remplir  les  témoins. 

103.  — Il  faudra  décider  4 leur  égard,  comme 
4 l'égard  du  testateur,  qu'il  suitlra  de  conslateé 
en  fait  que  loua  ont  eu , ct  par  la  dictée,  cl  par  la 
traduction,  l'intelligence  complète  «les  dlsposi- 
lions  du  testateur,  cl  qu'à  ce'lc  Intelligence  s'est 


jointe  la  conviction  que  la  traduction  faite  par  le 
notaire  était  la  reproduction  liilèle  et  complète  de 
la  pensée  exprimée  par  te  testateur. 

103.  — Il  n'est  pas  besoin  d'ailleurs,  4 pi  Inc  de 
nullité,  que  les  témoins  comprennent  la  tangue 
dans  laquelle  le  testament  est  dicté,  pourvu 
qu'il*  sachent  celle  dan#  laquelle  il  est  écrit.  V.  J. 
Pal.  Liège,  35  juill.  cl  31  nov..  1806  ; — liuraiitoe. 
n»79;  Poujol,  art.  97»,  n»  3,  cl  Lolii-Uelislc.  art. 
980.  n»  35. 

IM.  — Ainsi  le  t«-*laincnt  dicté  en  langue  étran- 
gère en  préscuce  de  témoins  qui  comprennent  la 
langue  dans  laquelle  il  est  dicté  ne  peut  être  dé- 
claré nul  alors  même  qu'il*  ne  comprcinlraienl 
pas  la  langue  «tans  laquelle  il  a été  écrit,  si  l'acte 
constate  que  le  notaire  a relu  par  traduction  ou 
Interprété  le  testament  aux  témoins  en  présence 
du  testateur.  V.  J.  Pal.  Metz,  19  déc.  1816;  l.iége. 
St  janv.  1817,  et  31  nov.  1806  ; Bruxelles,  9 janv.- 
6 mai  1813:— Coin-Deh-de,  noie. 

10.x.— fouira,  lorsque  l’un  des  témoins  qui  as- 
sistent 4 la  rédaction  d'un  testament  ne  com- 
prend pas  la  langue  dans  laquelle  cet  acte  est 
rédigé, le  testament  est  nul.  V . J.  Pal.  Meiz.io 
avr.  1833,  et  19  déc.  1816. 

106.  — Spécialement,  est  nul  le  testament  écrit 
en  langue  française  «lui,  d’après  la  mention  qu'il 
renferme,  n'aurait  été  lu  par  le  notaire  qu'en  lan- 
gue étrangère  que  comprenaient  seule  le  testa- 
teur et  l'un  des  témoins.  V.  J.  Pal.  Met:,  30  avr. 
1833. 

107.  — Le  testament  n'en  serait  pas  moins  t nia- 
ble alors  même  qu’il  u'en  aurait  pas  été  fait  une 
traduction  nouvelle  ou  une  interprétation  aux  té- 
moin* qui  ne  coinpiennrnt  pas  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  écrit  V.  J.  Pal.  Douai, 
15  janv.  1831  ; Bruxelles,  t fév.  ISO»;  - L'oln-De- 

lt.de.  11» 36. 

toi.  — Egalement  le  testament  est  valable  s'il 
est  constant  en  fait  que  le  testateur  qui  a dicté 
son  testament  en  langue  étrangère  en  a eu  l'in- 
telligence complète  lorsqu'il  lui  a été  relu  eu 
français.  WJ.  Pal.  Catt.,  tl  Juill.  1818,  cl  Mancu, 
38  juill.  1817. 

109.  — Du  reste,  il  siidlt  dans  ce  cas  que  le  no- 
taire constate  qu'il  a lu  ct  Interprété  le  testament 
au  testateur  cl  aux  témoin*,  qui  n’avaicid  pas 
l'intelligence  bien  complète  de  la  langue  fran- 
çaise. V.  J.  Pal.  Cass..  A niai  1807;  Liège,  3X  juill. 
1806;— Coin-Delisle,  no  36  el  ronlrd,  Merlin. 

HO.  — Relativement  4 fa  signature  du  témoin, 
il  né  restera  qu‘4  appliquer  tous  les  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés. 

lit.  — SI  donc  l'un  des  témoins  a omi*  quelques 
lettres  dans  la  signature  de  son  nom,  cette  cir- 
constance n'enlraine  pas  la  nullité  du  testament, 
lorsque  d'.illleur*  l'Inentité  de  lu  signature  ne 
peut  fdre  contestée  parce  qu'elle  émane  réelle- 
ment du  témoin  instrumentaire  qui  a eu  l'inten- 
tion de  la  faire  complète.  V.  J.  Pal.  Pau.,  1 mai 
1811,  el  Rouen,  iX  mars  1810  (t.  tor  1811.  p.  713). 

113.  — La  question  d'identité  entre  Lx  signature 
ct  le  nom  du  témoin  instrumentaire  est  d'ailleurs 
une  question  de  fait  qui  est  dans  les  nllribulion» 
exclusives  descours  royales.  V./.  Pal. Cass.,  Imai 
1811. 

H3.  — Les  notaires  sont  d'ailleurs  responsables 
<le la  nullité  résultant  «1e  l'incapacité  des  témoins, 
s’ils  ont  commis  4 ect  égard  une  faille. 

tH.  —Ainsi,  en  principe,  les  notaires  doivent 
s'assurer  île  la  rapacité  «les  témoins  appelés  aux 
testamens  comme  de  ceux  appelés  aux  autres  ac- 
tes notarié».  V.  J.  Pal.  Ceus.,  IX  janv.  1833.— 
V.  conf.  J.  Pal.  Trêves,  18  nov.  181»;  — Grenier. 
Donations,  t.  1er,  p 131,  et  Toullicr.  t.  3, 110396. 

lis.  — Cependant  le  nolairc  11'cst  pas  nécesjai- 
renient  passible  de  dommages-intérêt*  envers  les 
légataires.  V.  J.  Pal.  Met:,  80  avr.  1833,  et  19  déc. 
1816. 

lie.  — Nous  avons  vu  également  que  si  le  testa- 
ment était  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux, 
nn  pourrait  entendre  le»  témoins  Instrumentaires- 
dans  l'enquête. 

M7.  — Les  témoin*  instrumentaire*  qui  ont  élé 
présens  4 la  confection  ilu  testament  peuvent 
être  entendu*  comme  témoins  dans  l'enquête 
faite  sur  la  demande  en  Inscription  de  faux  diri- 
gée contre  le  testament.  V.  J.  Pal.  Paa.TS  <l6e. 
1836  (L  Ier  1837,  p.  579);  Cass.,  I» juill.  IsiX;  Pari*. 
II  avr.  1813;  Caen,  IX  janv.  (333  ; — Merlin,  Rè/i.. 
vo  Témoin  Instrumentaire.  5 3,  i«o  7,  et  Quest., 
vo  Témoin;  Touiller,  t.  u,  u»«  SW  et  sulv.  — 
V.  Contra  J.  Pal.  Toulouse,  26  mai  1829. 

Ht.  — Le  notaire  cst'rcsponsable  du  défaut  de 
qualité  de*  témoins  qui  concourent  4 la  eonfcc- 
lion d'un  testament  lorsqu'il  y a eu  fnuie,  négli- 
gence ou  linpruilcncc  de  sa  pari  ; ainsi  il  a dfl  de- 
mander aux  témoins,  alors  même  qu'ils  sont  ap- 
jielés  par  le  testateur,  s’il»  ne  sont  pas  païen*  ou 
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allié»  des  légataire».  V.  J.  Pal.  Lyon,  3 j«nv.  1813 
(1.  (•'  I8»S.  p.  3*7). 

1*0.  — Le»  lémolr.s  Instrumentaires  d'un  lesta- 
ment  peuvent  être  entendu»  dan»  une  inscrip- 
tion de  faux  Incident  qui  vient  de  s'élever  sur  la 
véracité  de  ec  testament,  sauf  A avoir  A leur»  dé- 
position» tel  égard  que  de  raison.  V.  J.  Pal.  Pa— 
ris.  Il  nvr.  1831,  rats.,  iS  nov.  181*;  Bourges. 

* mai  ISÎi  ; Pau.  *3  dée.  1888  (I.  I«r  1817,  p.  371', 
et  la  note;  — Merlin,  Bép..  v°  Témoin  Judiciaire. 

X 1er, art.  t;  Toitllier.  t.  8,  p.  809:  lterrlol.  p.  19V, 
n«  6;  Carré, 1. 1£'.  p.  609,  et  Rolland  de  Vtltarguex, 
»o  Acte  notarié,  n°  98». 

SECTION  3t. 

Des  replet  particulières  sur  la  forme  île  certains 
testament. 

OMI . Les  testaments  des  militaires  et  des 
individus  employés  dans  les  armées  pourront, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un 
chef  de  l.alailion  ou  d'escadron,  ou  par  tout 
autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence 
de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  |gvr  un  de  res  commissaires  en 
présence  de  deux  témoins.  — C.  ci v.,  893,  980, 
982  à 081,  998  et  1001  ; Ord.  1733,  art.  27;  — 
L.  I,  IL,  de  Teslamenlo  militis. 

0M2.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est 
malade  on  lilessé,  être  reçus  par  l'officier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l'hospice.  — C.  civ.,  981, 
«53,  981, 9«5 et  1001;  Ord.  1735,  art.  27. 

083.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
n'aurunt  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront 
en  expédition  militait»*,  ou  eu  quartier,  ou  en 
garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prison- 
niers cher.  l'ennemi;  sans  que  ceux  qui  seront 
en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  eu  profiler,  a moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  une  place  assiégée  on  dans  une  ci- 
tadelle et  autres  lieux  dont  les  porte»  soient 
fermées  et  les  communications  interrompues 
h cause  de  la  guerre.  — C.  civ.,  981 , 982  et 
1901  : — Institut.,  de  Militari  testam. , $ 3 et 
A;  L.  17,  C.,  de  Tes  la  m.  militis;  — Ord.  1733, 
art.  30. 

084.  Le  testament  lait  dans  la  forme  ci- 
dessus  établie  sera  nul  six  mois  après  que  le 
testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  on  il  aura 
la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires.— 
C.  civ.,  981  et  982  ; Ord,  1733,  art.  32;  - L.  21, 
SU  et  38,  tf.,  de  Testam.  milit.  ; L.  7,  fT.,  de 
Injusto  rupto  et  irrito  facto  testam. 

t.  — Le»  art.  *81  à 981  règlent  la  forme  dan»  la- 
quelle doivent  être  reçu»  le»  testament  militai- 
res, et  le*  arltclc»  «uivsn»  s'occupent  de*  testa- 
ment faits  en  temps  de  peste,  ain»i  que  dos  tes- 
tament maritimes  -,  enfin  la  section  sc  termine 
par  diverses  disposition»  relatives  aux  testamens 
etrangers.  Par  la,  le  législateur  q voulu  prévenir 
le»  hypothèse»  diverses  qui  pouvaient  se  pré- 
senter dans  certaine»  circonstance»  oxtraordlnal 
res , en  «orte  qu'on  sc  trouve  placé  dans  toute 
l'étendue  itc  la  section  sous  l'empire  des  disposi- 
tions toutes  spéciales  qui  doivent  être  rigoureu- 
sement reslrclntesaiu  cas  expressément  détermi- 
né». V.  Delvincourt,  I.  »,  p.  87;  Favard.  »•  Tes- 
tament. sert.  1rs  ) S;  Duranton.  t.  9,  no  t»7, 
p.  17»,  «Touiller,  I.  s,  p.  M7. 

».  — Aussi  la  première  question  qui  se  pré*cntc 
est-elle  île  savoir  quelles  relations  peuvent  être 
établie»  entre  le»  deux  section». 

3.  — Bn  principe,  on  doit  décider  qu  elles  sont 
absolu  mon!  indépendantes  l'une  de  I nuire,  en  ce 
sens  que  tout  ce  qui  est  réglé  par  la  seconde 
section  l'a  été  définitivement  et  irrévocablement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sc  reporter  ailleurs  pour 
compléter  des  formalités  auxquelles  il  no  sera 
permis  de  rien  ajouter. 

».  — Ainsi,  le»  formalité»  spéciales  qui  caracté- 
risent Mit  le  testament  authentique,  soit  le  testa- 
ment mystique,  ne  pourront  sou*  aucun  prétexte 
Cire  étendues  aux  testamens  militaires,  aux  tes- 
Limcits  faits  eu  temps  de  peste,  aux  testamens 
faits  sur  mer,  aux  testamens  reçus  A l'étranger. 

S.  — Mais  pour  ce  qui  concerne  les  formalités 
générales , celles  qui  sont  substantielles  parce 
qu'elle»  tiennent  A I essence  même  du  testament, 
leur  observation  sera  requise,  car  sans  elle,  on  ne 
retrouverait  plus  celte  manifestation  de  la  vo- 
lonté du  lesbiteur  exprimée  dans  la  forme  légale. 


et  conséquemment  on  ne  pourrait  voir  dans  un 
Ici  acte  un  véritable  testament. 

8.  — Eu  principe  donc  11  n'v  a point  de  relation 
nécessaire  entre  les  deux  sections  quant  A la  for- 
me intrinsèque  du  testament,  mai»  il  existe  néan- 
moins entre  elles  cette  relation  générale  qui  do- 
mine le»  diverse*  parties  d'un  uièuie  tout,  alors 
même  que  ces  partie*  sont  indépendante*  l'une 
de  l'autre. 

7.  — Ainsi,  tout  ce  qui  est  de  pure  forme  se 
trouve  spécialement  réglé  par  chacun  tics  articles 
appartenant  à la  dernière  section;  mais  toute»  les 
dispositions  qui  s'écartent  de  In  forme  et  règlent 
la  capacité  seront  toujours  applicables. 

— Nous  ne  pat  ions  d'ailleurs  ici  que  du  tes- 
tament aullienllque  cl  du  testament  mystique , 
parce  que  le  testament  olographe  e*l  nécessaire- 
ment en  dehors  tle  toutes  res  discussions. 

9.  —Quel  que  saille  Heu  où  le  testament  ologra- 
phe ail  été  fait,  quelle»  que  soient  les  circons- 
tances qui  l'auront  accompagné , qu'il  soit  daté 
d'un  champ  de  bataille,  d une  ville  envahie  par 
la  peste,  d'un  nav  Ire  en  pleine  mer,  ou  d'un  pays 
étranger,  II  scia  toujours  valable  s’il  a été  écrit, 
daté  él  ?iané  par  le  testateur. 

10.  — Quant  aux  ftsfoincni  miltlaires  eù  par- 
ticulier, les  art. 981  et  sul» . déterminent  qui  a droit 
de  les  recevoir,  comment  ils  doivent  être  reçus, 
et  dans  quelle*  circonstances  ils  peuvent  avoir 
lieu. 

— Du  reste,  le*  ait.  981,  9*7  et  990  n'accor- 
dent aux  testamens  militaires  comme  aux  lesta 
mens  faits  en  temps  de  paix  ou  sur  mer  qu'un 
caractère  purement  provisoire;  ils  ne  sonldcfiiil- 
tir*  qu'autaul  qu'il  aura  élé  Impossible  de  les  re- 
nouveler dans  une  forme  plus  légale. 

I*.  — De  celle  observation  même  résulte  la 
preuve  que  l'on  ne  doit  pas  montrer  dans  l'ap- 
préciation de  ta  validité  intrinsèque  du  testament 
une  rigueur  que  les  circonstance*  dans  lesquelles 
li  a éié  passé  ne  comportent  pas. 

13.  — ll  suffira  donc,  pour  que  le  testament  soit 
déclaré  valable,  qu'il  remplisse  exactement  les 
condition*  qui  soûl  expressément  énumérées. 

U.  — Pour  que  lé  testament  militaire  soit  vala- 
ble. il  faut  qu'il  ail  élé  reçu  non  seulement  en 
temps  de  guerre,  mais  dans  un  lieu  qui  soit  le 
Ibéàlrc  même  de  la  guerre;  c'est-à-dire  dans  un 
ileu  pour  lequel  les  coiniiimiieatiuns  ordinaires 
étaient  interrompues  par  des  fait»  de  force  ma- 
jeure. 

15.  — Ce  testament  ne  peut  être  fait  d'ailleurs 
que  par  ceux  qui  tout  partie  de  l'armée,  A quel- 
que titre  que  ce  soll,  et  qui  se  IrouvcnLainsl  pla- 
cés sou*  l'empire  de  celte  force  majeure  qui 
ne  leur  permet  pas  de  disposer  dan*  ta  forme 
ordinaire , alors  qu'ils  se  Irouveraiciit  acciden- 
tellement dans  le  lieu  même  de  leur  domicile, 
comme  cela  pourrait  arriver  A l'égard  du  mili- 
taire qui  ferait  partie  du  corp»  destiné  A la  dé- 
fense de  ta  ville  dans  laquelle  il  serait  doinicllé, 
alors  que  celle  ville  est  assiégée. 

10.—  1,'arl.  98S  a d'uillcurs  évité  d'employer 
un  terme  qui  désignât  exclusivement  le*  militai- 
res en  activité  de  service  porté»  régulièrement 
sur  le*  roulrAles  de  l'armée. 

17.  — II  est  certain  en  «Toi  que  rit  disposition 
s'applique  A tous  ceux  qui  sont  .duchés  A l'ar- 
mée, et  qui  font  partie  de  l'expédllion  militaire. 

18.  — Ainsi,  on  ne  pourrait  refuser  de  valider  le 
testament  fait  en  pareille  circonstance  par  un 
iniisirlcn  uagisle,  qui  n'esl  pas  considéré  comme 
soldat , par  un  enfant  de  troupe  qui  aura»  seixe 
ans.  mais  qui  ne  serait  pas  régulièrement  en- 
gage. 

19.  — Kl  nous  étendrons  erttc  disposition  A tous 
le»  canlmiers  qui  soi»  attaché,  aux  divers  corn» 
par  un  litre  en  quelque  solde  légal , aux  canlimè- 
tes  qui  suivent  avec  l'autorlsâlion  île»  chefs  de 
corps  la  troupe  «tan»  toute*  ses  marches,  aux 
femmes  de  militaires  qui,  avec  la  même  autorisa- 
lion,  areompagnenl  leurs  maris,  aux  dômes lique* 
attachés  au  service  des  officier.»  et  de  l'élal-ma- 
jor,  car  tous  font  partie  de  l'expédition  militaire, 
tous  courent  les  mêmes  dangers  cl  la  même  for- 
tune. tous,  en  le  jolgnatil  uudrapeaude  In  France, 
n'ont  pas  dû  penser  qu'il*  qu  liaient  le  sol  do  la 
pairie,  et  lorsqu'ils  trouvent  les  emimmtilcallon» 
Interrompues  A cause  de  la  guerre.  Ils  doivent 
être  admis  A Jouir  du  bénéfice  que  la  lot  accorde 
A Ions  ceux  qui  sont  on  expédition  militaire,  ou 
eu  quartier,  ou  en  garnison  hors  du  territoire 
IVanç.vis,  ou  prisonniers  che»  l'cuneml . ou  enfer- 
més eu  Franco  dans  une  place  assiégée  ou  dans 
une  citadelle,  ou  attires  lieux  dont  les  portes  se- 
ront fermées  et  les  communications  Interrompues 
A cause  de  la  guerre. 

*o.  — II  suffit  d'ailleurs  que  l'une  de  ces  cir- 
constances de  fa»  sc  rencontre  pour  qu'il  soit  per- 


mis de  tester  dans  ta  forme  déterminée  par  les 
arl.  981  cl  98».  et  I on  ne  serait  pas  admis  A prou- 
ver que  le*  communications  mêlaient  pas  telle- 
ment  interrompues  qu'il  fût  impossible  de  tester 
dans  la  forme  ordinaire. 

»l.  — C'est  ainsi  que  le  testament  peut  élre  fait 
dans  la  forme  d un  testament  militaire,  lotsuur 
ta  place  ou  se  trouve  le  testateur  qui  fait  partie 
de  I armée  est  assiégée,  encore  bien  qu'à  l'époque 
ou  le  testament  a clé  reçu  il  y cul  suspension 
d'hostilité».  V.  J.  I‘al.  Paru.  l«r  déc.  ISIS 
s*.  - Relativement  A la  capacité  de  celui  nui 
doit  recevoir  le  testament,  tout  ce  que  la  loi  exige 
c est  qu  il  soit  revêtu  d'un  grade  militaire  déter- 
miné, et  parmi  les  officier*  d'adniliiidraltan  elle 
dénomme  le  commissaire  des  guerre»,  qualïlira- 
llon  qui  répond  aujourd'hui  A celle  de  sous-inten- 
itaut  militaire. 


*3.  — Parmi  les  officiers  d'administration  les 
mlcudan»  militaire*  ont  donc  capacité  notir  rev  e 
voir  un  leslument  militaire. 

ï».  — Kt  parmi  les  officiel*  de  l'armée,  tou* ceux 
oui  sont  rev  êtus  du  grade  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  d'un  grade  supérieur,  ont  le  même 
droit,  quelle  que  *oit  l'arme  A laquelle  il.»  aniur- 
tiennent.  11 

33. — Mat*  cet  arlicle.es!  ineonplel,  car  s'il 
s'agit  d'uuc  compagnie  détachée  dans  un  fort  ou 
même  d unhalaillon  commandé  pat  un  capitaine 
A litre  .d'ancienneté  dégrade,  y aura-t-il  donc  im- 
possibilité de  faire  un  testament  militaire.' 

»6.  — Dans  la  dernière  hypothèse  prévue,  de 
plusieurs  compagnies  réunies  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  le  plu*  nnclcn,  le  testament 
sera  certainement  valable:  car,  d'après  les  réglc- 
men*  militaire»,  l'officier  du  grade  inférieur  qui 
par  rang  d'ancienneté,  prend  un  commandement 
supérieur,  exerce  temporairement  tous  le*  pou- 
voir* attaché*  au  grade  supérieur. 

17.  — Le  même  principe  nous  conduira  A vali- 
der également  tout  testament  reçu  par  le  clicl 
d'un  détachement,  quel  que  soit  son  grade  si  le 
détachement  s'est  trouvé,  par  suite  des  événe- 
ments de  ta  guerre,  dan*  une  situation  telle  que 
toute  communication  étant  interrompue . celui 
qui  la  commandait  a réuni  nécessairement  en  ses 
mains  tous  les  pouv  oirs  attaches  A un  commande- 
ment eu  chef. 


is.  — L'art.  981  donne  lieu  à ntic  question  plus 
grave  encore. 

*9.-11  s'agit  de  savoir  si  le  grade  donne  la  ca- 
pacité compléta,  de  telle  sorte  que  le  mineur  qui 
sérail  revêtu  du  grade  supérieur  que  la  loi  exigé 
aurait  capacité  pour  recevoir  le  Icvlamenl , ou 
bien  faut-il,  dan»  ce  c»s,  que  l’acte  su»  reçu,  A 
peine  de  nullité,  par  un  auire  officier  ; 

30.  — Sans  doute  la  question  e»l  d'un  intérêt 
plutôt  de  principe  que  de  pratique,  el  nous  de- 
vons reconnaître  que  non  seulement  1rs  nutcur* 
ta  résolv  eul  contre  le  mineur,  mal*  que  toutes  le* 
Instruction*  ministérielles  sont  donnée*  dans  ee 
sens. 

31.  — Nous  lie  pouvons  cependant  nous  ranger 
à cet  avis. 

3».  — En  effet,  il  s'agll  ici , non  pas  d’une  capa- 
cité civile,  mais  d'une  rapacité  militaire  ; c'est  une 
fonction  attachée  A son  gradé  que  l'officier  est  ap- 
pelé A remplir  ; puisqu'il  est  revêtu  du  grade,  il  a 
la  capacité  nécessaire  pour  exercer  ta  fonction. 

33.  — II  esl  de  principe  ni  droit  commercial 
que  le  mineur  émancipé  qui  fait  le  commerce 
esl  réputé  majeur  pour  tous  Ic6  actes  commer- 
ciaux. 

3t.  — Pourquoi  doue  le  mineur  émancipé  mili- 
tairement par  l’allrilvulion  d'un  grade  qui  lui 
donne  l'autorité  militaire  ne  serait-il  pas  réputé 
majeur  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent  A sa 
vie  militaire  .’ 

33.  — 11  a toute  autorité  sur  scs  Inférieur* , 
comme  s'il  était  majeur,  il  a le  plein  exercice  du 
pouv  oir  public  qui  est  attaché  à >on  grade;  » 
peut  faire  pai  lle  d'un  coiiie»  de  guerre,  pronon- 
cer une  sciilencc  du  mort,  ta  faire  exéctiler. 

30.  — Comment  lui  refuser  le  droit  de  recevoir 
un  testament  ) 

t7.  — Du  reste , l'article  n'Indlque  pas  de  for- 
malités particulières  jvour  la  réception  même  du 
testament,  slce  n'esl  que  l'officier  doit  être  assisté 
de  deux  témoins. 

38.  — Quant  au  testament,  11  sera  donc  valable 
s'il  renferme,  sou»  quoique  forme  que  ce  soit  , 
l'énonciation  précise  d'une  disposition  de  der- 
nière volonté  émanée  du  testateur  lui-même. 

39.  — II  suffira  donc  que  l'officier  constate  que 
tel  s’csl  présenté  devant  lui  et  que  lé.  en  pré- 
sence tic  deux  témoins,  il  a déclaré  que  telles  et 
telle*  disposition*  énoncées  dans  l'acte  ronslt- 
lualent  son  testament  comme  étant  l'expression 
de  sa  dernière  volonté. 


326  c.  civ. 

*o.  — l/aclé  sêra  nul  *’il  n'Cst  pi*  parfaitement  | 
expliqué  que  ccs  dispositions  émanent  «lu  testa- 
teur lubmeme, 

il.  — pliant  à récriture,  il  n*y  a pas  nécessité 
que  le  lestement  *«>ll,  à peine  de  nullité,  écrit  «Je 
la  main  de  celui  «jui  le  reçoit,  mais  II  faut  qu'il 
soit  signé  par  lui;  car  sausccli  il  n'aurait  aucune 
existence  légale. 

4 *.  — Pour  ce  qui  concerne  les  signatures  du 
testateur  et  «les  témoins,  les  formalité*  à remplir 
sont  réglé»*»  par  l’art.  99H,  C.clv.,  dont  les  dispo- 
sitions doivent  être  suivies  à peine  de  nul I lié. 

43.  — on  n'appllquern  donc,  ici  ni  le*  dlspoil- 
llons  «le?  art.  972,  973  et  971.  ni  les  dispositions  de 
la  i<>i  du  23  vent,  an  XI. 

41.  _ Mais  relativement  auv  témoins,  par  cela 
seul  que  l'art.  %t  n'exige  aucune  condition  de  ca- 
pacité de  leur  pari,  il  si*  référé  nécessairement  à 
;a  loi  générale,  en  sorte  que  le  testament  sera  nul 
si  les  témoins  appelé»  ne  réunissent  paa  toutes 
les  rondillon?  exigée»  par  l'arl.  080.  en  sorte  que 
le*  témoin*  appelé*  pour  Aire  présens  an\  lesta-  . 
mens  militaire*  doivent,  à peine  de  nullité,  être  j 
majeurs  , sujets  du  roi  et  jouissant  de*  droits  ' 
civils. 

43.  — Du  reste,  le  testament  sera  nul  s'il  ne  ! 
contient  pas  la  prouve  qu'il  a été  reçu  en  pré- 
sence de»  t Niudtis  rc^nl*  ; il  faudra  donc,  h 
peine  «!«•  imlltl*-.  que  racle  conllcnne  les  noms 
«les  tém«>iii*  et  r«'uon«-iation  qu'il  a été  procédé  en 
leur  présence. 

16.  — l.d  qimslion  de  «avoir  si  l'arl.  973  csl  ap- 
plicable aux  testament  dont  parle  la  «ccondc  sec- 
tion qui  lions  occupe  oirre  plu*  de  difficulté*,  parce 
qu'il  S'agit  t ' il  plus  d'une  formalité  üulisluiilleUe, 
mais  «l'une  i:ica|*adlé  arridcnhdlt*. 

4f . — \u«*«  «I  •■nli-ronsuiou*  que  la  Mltlltéou 
l'allianre  du  témoin  avec  un  légataire  et  «pie 
même  lo  Irgf  fai:  nu  témoin  n'annulera  pas  le 
IC»laim-nt  militaire. 

4*.  — Mai*  le  le**  fait  à l’ofllcicr  même  qui  aura 
re;u  le  l(*|nmfnl  entraînerait  la  nullité  du  lesta- 
tnent,  parce  «pic  nul  ne  peut  donner  authenticité 
à l'aelc  uni  porte  Institution  en  sa  faveur. 

49.  — Toutefois,  on  ne  pourrait  annuler  le  les- 
tement, parce  qu'il  aurait  été  reçu  par  un  (lareul 
du  testateur,  car  où  trouver  un  texte  qui  permît 
de  préciser  le  degré  «le  parenté  ou  d'nlli;m«?c  au* 
quel  il  faudrait  s’arrêter. 

30.  — Diverses  instruction*  du  miuitdrc  «le  la 
guerre,  que  l’on  peut  consulter,  ont  <•  u d’ail  leur* 
pour  objet  de  faciliter  l'application  de  ces  divers 
article». 

si.  — Nous  citerons  notamment  colles  «lu  21 
bruni,  nn  XII,  or  «lu  h mars  1823. 

32.  — N.m?  ferons  observer,  relativement  ù la 
dernière  déposition  de  l'arl.  081,  que  si  le  1e»te- 
uicnl  est  i l'eu  par  deux  inteiidan*  nntilulre»,  sau* 
assistance  de  témoin*.  Il  «loll  être,  à peine  de  nul- 
lllé , signé  par  le*  deux  liitendan*.  V.  arl.  997. 

33.  — 1*1  relui  i venir  u I h l’arl.  98*2.  «pie  ect  article 
ne  reçoit  d'application , comme  il  résulte  do  la 
dispo*ttfon  liliale,  que  dans  le  cas  où  le  leste- 
ment est  rail  dans  un  lio-plce. 

01.  — *>  u • l'officier  de  santé  en  chef  n'aurait 
pas  le  droit  «le  recevoir  sur  le  champ  de  bataille 
ou  dans  une  ambulance,  le  testament  d’un  blessé, 
cor  il  n’a  lui-même  capacité  qu’aulnnl  qu'il  csl 
assisté  du  commandant  militaire  chargé  «le  la  po- 
lice de  l'hospice. 

w.  — 51uls  dans  le  cas  ûi'i  le  testemenl  esl  reçu 
dan*  l'hospice . aucune  assistance  de  lémoiu» 
n’est  requise,  et  le  lestement  doit  êlrc  signé,  à 
peine  «le  nullité,  par  l'officier  de  santé  en  chef  et 
par  Iceoiiiiuumlant  militaire. 

OH5.  trstnmonts  (ails  dans  un  Heu  avec 
lequel  toute  communication  sera  interceptée 
h cause  de  la  pest«‘ ou  nuire  maladie  coull- 
giiîuse,  pourront  cire  faits  devant  le  juge  «le 
paix , on  devant  l'un  tics  officiers  municipaux 
«le  la  commune,  en  présence  de  deux  témoins. 
— C.  civ.,  9K7,  998  el  1001  ; Ord.  1753, 

art.  55;  — I,.  H , C.,  de  Testameniis. 

O'di  Celte  disposition  anni  lien,  tant  ;>  l'é- 
gard de  ceux  «pii  scmiciil  attaqués  do  ces  ma- 
ladies, «pu*  de  ctfiix  «pii  seraient  «lans  les  lieux 
qui  eu  sont  iafeeln»,  encore  «lit*  ils  ue  fussent 
1»»>  actiiellenient  malades.  — C.  civ.,  985,  987, 
1WH  et  toot  ; Ont.  1753,  lit.  1,  art.  3(1. 

1#h7.  Les  testaments  mentionnés  aux  «leux 
précèdent»  articles  deviendront  nuis  six  mois 
après  qu«;  les  communications  anroni  été  ré- 
tablit.1? dans  le  lieu  où  II*  trstaleur  se  trouve  , 
ou  six  mots  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu 
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où  clics n«:  seront  point  interrompues.— C.  civ., 
DKlid  986  ; Ord.  1733,  lit.  I,  art.  37. 

1.  — Tous  les  principes  que  non»  venons  d’ex- 
hmct  sont  également  applicable*  aux  tesUiaens 
ait*  en  temps  de  peste.  V.  Relvmenurt.  I.  2,  p.  90; 
loullicr,  l 5,  p.  .*37,  et  Duranton.  t.  9,  n°  136. 

2.  — Comme  il  s'agit  Ici  de  l'invasion  générale 
•l’une  maladie  qui  nécessite  que  toutes  le*  com- 
munication» soient  interrompue»,  on  s’attache  ail 
seul  fali  «le  l'exlslence  «lu  mal,  cl  alors  même 
«tuTI  aurait  Oté  |m»»itde  de  recourir  à un  notaire, 
il  sera  permis  à tou*  ceux  qui  sc  trouvent  dans 
le*  lieux  soumis  à la  contagion  d’user  du  bénéfice 
accordé  par  l’arl.  985. 

3.  — l.e  |uge  de  paix  ou  l’un  de*  officier*  mu- 
nicipaux requis.  *era  substitué  <ln ns  tou*  le*  «iroil* 
«In  commandant  mllilairC,  dont  nous  venons  de 
<1  i>euler  la  capacité. 

t.  — Le»  n-gle»  relatives  à récriture  du  tesla- 
menl,  \ la  capacité  de*  têinnin*,  à leur  assistance 
iln*»  qu’aux  signatures,  soûl  absolument  le» 
mêmes. 

3.  — Et  les  même»  dérisions  seront  appliquées 
aux  tosUnicns  qui  seraient  fait»  dans  le*  laza- 
ret», on  toute  communication  e»i  interceptée 
par  la  crainle  «le  la  contagion. 

(•.  — Au  re»le.  tout  re  «pii  concerne  le  régime 
sanitaire  p.* 1 réglé  par  une  loi  spéciale  dont  nous 
<1  «ma  rapjK'lcr  ici  le»  dispositions»  et  qui  déter- 
mine quelle»  sont  le?  autorité*  capable*  de  rece- 
voir un  testament. 

7.  — A cd  égard,  l’art.  19,  !..  3 inans  1822,  attri- 
bue à tous  le»  membres  dc*autorité*  sanitaire*  le 
«troll  «l’exerecr  le»  fonction*  «le  l'état  civil  «Inns 
les  lazaret»,  et  «b?  «Iresser  le»  testamen»  confor- 
mi'iiicnl  aux  arl.  085,980  cl  9*7,  C.  civ. 

8.  — El  l’arl.  77  «le  l'ordonnance  «tu  7 a«)ûl  1822. 
rendu*  pour  régler  l’exécution  de  la  loi  privé- 
«lente,  déclare  que  le*  foitrlion*  «h*  l'élal  civil, 
objet  «le  l'arl.  19,  L.  3 mars  4822,  seront  remplies 
par  le  président  semainier,  as-isté  du  secrétaire. 

.Mal*  celle  di*po»llnui  «!«•  l'ordonnance  ne  s'ap- 
pliquant pas  expressément  aux  icstamcn»,  ou 
rrslc  en  présence  du  texle  «l»?  la  loi  «In  3 mars 
1822,  el  corijkWiiiemincul  le  leslnmenl  sera  valable 
s’il  e>t  reçu  par  l’un  de»  membre»  de  l'autorité 
saiilln'irc.  en  présence  de  deux  témoins  sans  as- 
sistance du  secrétaire. 

Législation  sur  la  Jiolicc  sanitaire. 

LOI  Dl  3 MUS  1822  HELATIVe  A LA  roLlCH 

Sâsnsni. 

Til.  1er.  Dr  ta  police  sanitaire. 

-i  Art.  I*r.  Le  Roi  di'teriuine  par  des  ordon- 
nance», lo  le»  pays  dont  les  provenances  doivent 
êlrc  luibiliieUemcul  ou  temporairement  «««umlaes 
au  régime. sanitaire*,  2*>  te*  mesure*  it  oMrvtr 
sur  le»  côte* . dan*  le*  port*  el  rades,  dans  les 
lazan't*  cl  autres  lieux  ié*ert«;»  ; so  le»  mesures 
extraordinaire»  que  l’invasion  ou  la  crainte  d'une 
maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  *nr  les 
f roui  lue»  «le  terre  ou  «lans  l'intérieur.  — H régie 
les  ntlributioii»,  lu  « ompo.-iiton  cl  le  ressort  «les 
autorités  cl  administration*  chargée*  «le  l’exécu- 
tion de  ce*  mesure*,  cl  leur  délégué  le  pouvoir 
«l’appliquer  provisoirement , dan»  dcscasd’ur- 
aence,  le  régime  sanilulre  aux  portions  «lu  terri- 
toire «pii  seraient  Inopinément  menacées.  — l.cs 
ordonnance*  «lu  Roi  «ni  le»  acte»  administratifs 
«pii  prescriront  l'application  de*  disposition»  de 
la  présente  loi  à une  portion  «lu  territoire  fran- 
çais seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés 
«•I  affichés  «Inns  chaque  commune  qui  devra  êlrc 
soumise  ù ce  régime  ; le»  disposition*  prnah**  de- 
là loi  ne  seront  applicable?  qu'a  pré. s cri  ht  publi- 
cation. 

h Arl.  2.  Le-  provenantes,  psr  mer,  «le  pays  ha- 
bituellement et  actueileiiicnt'MZ/nj,  continueront 
«l’être  admise*  à la  libre  prompte.  imntéüUte- 
mrnt  après  les  visites  cl  le»  Interrogatoire*  «l’u- 
sage. ii  moins  d'acclden*  ou  «ffi  eouimuniMllona 
•le  nature  suspecte,  survenus  depuis  leur  départ. 

• Art. 3.  Les  provenance»,  par  ta  même  voie,  de 
pays  «lut  ne  soûl  pa?  bablluellemeitt  sains,  ou 
qui  *e  trouvent  arcidenlellcment  lufeclé* , sont , 
relativement  A leur  état  sanitaire,  rangées  sous 
l’un  de*  trois  régimes  ci-après  détermines  ; — Sqps 
le  régime  «le  la  patente  brute,  si  elle*  sont  ou  ont 
été  , depuis  leur  départ,  infectées  d’une  maladie 
réputée  pestilentielle,  si  elles  vlenmut  Ue  pav» 
qui  eu  soient  infecté*,  ou  si  elles  ont  •'oinmutuqiii' 
avec  de*  lieux , «le»  personne*  ou  de*  chose»  «pii 
auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion  -.—  Sous  1 
le  régime  de  In  juitent c susjirrte,  si  elle»  Viennent 
«le  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
peslllentlelle,  «mi  de  pays  qui,  quoiqu'exempt*  de  ; 
soupçon , «ont  ou  vieimcid  d’être  en  libre  îcla-  \ 
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liou  avec  de*  pays  «pu  »*en  trouvent  entaché*,  ou 
culin  >i  de*  communication*  avec  de*  provenait- 
ce*  de  ce»  dernier*  pays,  ou  «les  circon* tance» 
quclrtjnque»,  font  suspcelcr  leur  étal  sanitaire;  — 
S*u*  le  régime  «le  la  patente  netic.  *i  lucon  soup- 
çon de  maladie  pcftlilcnlielle  n’cvUlail  dan»  le 
.pays  d'où  cites  viennent,  si  ce  pays  n'éUil  point 
ou  im  venait  point  d'être  eu  libre  relation  avec 
de*  lieux  entaché*  de  ee  soupçon,  et  enfin  si  au- 
cune communication  , aucune cu-coiikUnee  quel- 
conque, nn  fait  *u*pcclcr  leur  état  sanitaire. 

••Art.  4.  Le*  prov  nuance»  spôeitt  *e»  en  l’arl.  8 d- 
de»su»  pourront  être  soumises  à de»  quarantaine* 
plu*  ou  moiii*  longue*,  selon  chaque  régime,  la 
durée  du  voyage  ci  U gravité  du  péril.  Elles  pour- 
ront même  êlrc  repoussées  du  territoire,  si  la  qua- 
rantaine lie  peut  avoir  lieu  sans  exposer  I»  sauté 
publique.  — Les  disposition*  du  présent  arlicle  cl 
de  l’art.  3 s'appliqueront  aux  communication»  par 
terre,  toute»  1rs  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécc*«atre 
de  les  y soumettre. 

«•  Art.  3.  En  c.i»  d’impoiftlbllllé  de  purifier,  de 
conserver  ou  de  transporter  sans  danger  «le*  ani- 
maux ou  «le»  objtd»  inatédeU  susceptibles  de 
transmettre  la  contagion,  ils  pourront  être,  sans 
obligation  d'en  rembmirser  la  valeur, le* animaux 
tué»  cl  enfouis,  le*  objets  matériels  détruit»  et 
brûlé*.  — Lu  nécessité  de  ccs  mesures  sera  cons- 
tatée par  «le»  procès- verbaux , lesquels  feront  loi 
ju*<iu.i  inscriidian  «le  faux. 

••Art. 6.  Tout  navire, tout  individu,  qui  tenterait, 
en  Infraction  aux  réglemcn*.  de  pénétrer  en  libre 
pratique,  de  bauchir  un  «tordon  Àauiteire,  ou  de 
passer  «l’ifn  lieu  in  ferlé  ou  interdit  «Jnn*  un  lieu 
•lui  ne  le  serait  point,  sera,  après  «lue  sommation 
«le  *e  retirer,  repoussé  de  vive  force,  cl  ce,  san» 
préjudice  de»  peines  encourue*. 

Til.  II.  — Des  peines , délits  et  contraventions  en 
matière  sanitaire. 

■•Art.  ".Toute  violation  des  loi*  et  «le*  réglemen* 
sanitaire*  sera  punie  — 1 Do  te  peine  de  mort . d 
elle  n opéré  communication  avec  de*  psysilont 
les  provenance*  sont  soumise»  au  régime*  de  te 
patent'  brute,  avec  ce*  provenances,  ou  avec  de* 
lieux . «1rs  personne*  ou  «le*  choses  pincée»  sous 
ce  régime  ; — De  la  peine  de  nVlutlou  *d  d'une 
amende  de  «leux  eent»  franc*  à vingt  mille  francs, 
*i  elle  a opéré  comiminiealkm  avec  de*  f«av  ? «Joui 
le*  provenances  sont  MHiiniscé  au  régime  de  la 
patente  suspecte,  avec  ccs  provenance» , ou  avec 
«les  lieux , de*  personnes  ou  de»  chose*  placée* 
SOU»  ce  régime;  — De  la  peine  d'un  au  à dix  ans 
«rcinpiisonneuient  el  d’une  amende  de  cent  franc* 
à dix  mille  francs,  si  ede  n opéré  communication 
prohibée  avec  de*  lieux,  des  personnes  ou  des 
choses  qui,  sans  «‘dre  dan»  l'un  «le*  cas  ci-dessus 
Spécifié* , ne  seraient  point  en  libre  pratique.  — 
seront  puni*  de  In  même  peine,  ceux  qui  se  ren- 
draient coupable»  de  cmntuutitai lions  interdite* 
entre  «le*  |KTsomte?ou  «les  choses  soumise*  à des 
quarantaines  «le  différent  termes.— 1 Tout  individu 
<jui  recevra  sciemment  des  mathYe*  ou  des  per- 
sonne* eu  contravention»  aux  réglcmcns  sanitai- 
re* sera  puni  «!cs  même»  peines  que  celle*  en- 
courues par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris  en 
llagraul  délit. 

••  Ai  t.  S.  Dans  !«'  cas  ou  la  violation  du  régime 
de  la  patente  brut*-,  mentionnée  à l'article  précé- 
dent , u’nurnil  point  occasloiic  d'invasion  pesii- 
luitiidle.  tes  tribunaux  pourront  ne  prononcer 
que  la  réclusion  et  l'amende  portée»  au  second 
paragraphe  dudit  article. 

••Art.  9.  l.or*  mémo  que  ce*  crimes  ou  «lélit* 
ifauraicnt  |»oint  ncca«Ioné  d’invasion  p«*slilen- 
üelle,  s'il»  ont  clé  accompagnées  de  rébellion,  ou 
commis  avec  «le»  armes  apparentes  nu  cachées, 
ou  avec  «'ffraclion,  ou  avec  ei«cahulc , — La  peine 
de  mort  sera  prononcée  eu  en*  de  violation  du 
régime  «le  te  patente  brute  ; — U peine  de»  tra- 
vaux forcé*  ù temps  sera  substituée  à la  prttic  de 
réclusion  pour  la  violation  du  régime  «te  la  pa- 
tenle  inspecte; cl  la  peine  de  réc!u*i«ui  à 1cm- 
prisonnnuent  |H>ur  le»  cas  iléterudné*  dau»  le* 
deux  avaiil-deruier*  )>aragraphcs  de  l'art.  7:  — 
Le  tout  Indépendamment  «le*  amende»  ju>rt«*e* 
audit  arlicle , el  sau*  préjudice  de»  peine»  plus 
forte»  qui  seraient  prononcées  par  le  Gode  penal. 

* Art.  40.  Tout  agent  du  gouvernement  au  de- 
hors, tout  fonctionnaire,  tout  capitaine,  officier 
ou  chef  quelconque  d’un  bâ  liment  de  l'état  ou  de 
tout  autre  navire  ou  «•mbarention  tout  médecin, 
cliimrsien.  officier  de  sanfé,  attaché,  soit  au  ser- 
vice sanitaire,  soit  à un  bâtiment  de  l'iîtnt  «tu  du 
commerce,  qui,  ollh-lptlemeni,  «tan*  une  dépêche, 
un  cerliÛCftl,  un  rapport,  unt  «léelarahou  ou  une 
déposition,  aurall  primrunent  altéré  ou  (II.hûiuiiIô 
le?  faite,  de  manière  à exposer  la  vanté  publique, 
sera  puni  de  mort,  s’il  u'en  est  suivi  une  invasion 
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pestilentielle.  — Il  sera  puni  «le*  Ira  vaux  forer*  à 
temps  i l d’une  amende  de  mille  franc»  à vingt 
mille  franc*,  lors  même  que  son  fmix  exposé  n'au- 
rait point  occar  loué  «l'invasion  pestilentielle.  s'il 
était  «le  nature  à pouvoir}*  donner  lieu  en  empê- 
chant le*  précaution#  nécessaire*.  — Le»  nuine* 
individu*  seront  puni*  de  la  dégradation  civique 
et  d'une  amende  de  rinu  cent*  franc*  à dix  mille 
franc*  , s'il*  ont  exposé  la  santé  publique  en  né- 
gligeant, sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de 
droit  de  fait*  à leur  connaissance  de  nature  A 
produire  ce  danger,  ou  *i,  *an*  s’êtrc  rendus  com- 
plice» de  l'un  de*  crime*  prévu*  par  tei  art. 7,  « et 
9,  ils  ont  «cicmmcnt  et  par  leur  faute  laissé  cii- 
freuulrc  ou  enfreint  < u\-inémes  de*  disposition» 
réglementaire*  qui  eurent  pu  le  prévenir. 

••  Art.  fl.  Sera  puni  de  inox t lotit  individu  fai- 
sant partie  d'un  cordon  sanitaire,  ou  en  faction 
pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empê- 
cher une  communication  interdite,  qui  aurait 
abandonne  xon  poule  ou  violé  sa  couxitme. 

► Art.  te.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d un 
n cinq  ans,  tout  commandant  de  la  force  publique 
qui,  après  avoir  été  requis  par  l'autorité  compé- 
tente. nu  rail  refusé*  dC  faire  agir  pour  un  service, 
sanitaire  la  forte  sous  ses  ordres.  — Seront  puni* 
de  la  même  peine  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  A cinq  cents  francs,  tout  individu  attaché  A 
un  service  sanitaire,  ou  chargé  par  état  de  con- 
courir à l'exécution  de*  disposition*  prescrites 
pour  ce  service,  qui  aurait,  sans  excusé  légitime, 
refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fondions;— Tout 
citoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  qui  *o 
refuse m II  à un  service  «le  police  sanitaire  pour 
lequel  il  aurait  été  légalement  requis  en  cette 
qualité  ; — Toute  personne  qui,  oniciellemenl 
chargée  de  lettres  ou  paquets  pour  une  autorité 
ou  une  agence  sanitaire,  ne  le*  aurait  point  remis, 
ou  aurait  exposé  la  sauté  publique  en  tardant  k 
les  rente!  I ré.  sans  préjudice  de*  répara  lion»  civi- 
le* qui  pourraient  être  ducs,  aux  termes  de  l’art. 
10  du  Code  pénal. 

h Art.  13.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jour*  a trois  mol*  et  d’une  amende  de 
cinquante  francs  À cinq  cent*  franco,  tout  individu 
mit,  frétant  «tan»  aucun  des  en*  prévus  par  le?  ar- 
ticles précédons,  aurait  refusé  d'otelr  A «les  réqui- 
sitions d'urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou 
mil,  ayant  connaissance  d'un  symptôme  de  mala- 
die pestilentielle,  aurait  négligé  d’en  informer 
nui  de  droit.—  Si  le  prévenu  de  l’un  ou  de  l’autre 
do  ce*  délit?  est  médecin,  Il  sert,  en  outre,  puni 
d'une  interdiction  «l’tiii  A cinq  au*. 

» Art.  tt.  — Sera  puni  «l'un  emprisonnement  de 
trois  h quinze  jours  et  d'une  amende  de  cinq  à 
cinquante  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis 
aucun  des  46)11*  qui  viennent  «l'étre  spécifiés,  au* 
ralt  contrevenu,  eu  matière  sanitaire,  aux  régie- 
nicn*  généraux  ou  locaux,  aux  ordre*  de*  autori- 
tés compétentes. 

*•  Art.  13.  Les  infractions  en  matière  .militaire 
pourront  D'Hit  paisible*  «l'aucune  peine,  lur*- 
«Iii'cllcs  n’auront  été  commises  que  par  force  ma- 
jeure, ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger,  si 
la  déclaration  en  u été  immédiatement  fuite  A qui 
de  droit. 

*Arl.  io.  Pourra  être  exempté  «le  toute  pour- 
suite et  «le  mute  peine  celui  qui,  ayant  «l'abord 
altéré  la  vérité  ou  négligé  «le  lu  dire  dans  le?  cas 
prévu*  par  l’art.  io,  réparerait  l’omission,  ou  té- 
traclcrait  son  faux  exposé,  avant  qu'il  cQtpu  en 
résulter  aucun  dangrr  pour  la  santé  publique,  et 
avant  «pie  le*  fait*  eurent  été  connus  par  toute 
autre  voie. 

TH.  III.  — Des  attributions  des  autorités  sanitai- 
res en  matière  de  police  Judiciaire  et  de  l'èlat 

civil. 

n Art.  17.  Les  membres  des  autorité*  sanitaires 
exerceront  le*  fonctions  «t'oUiclcr»  de  police  judi- 
ciaire exclusivement,  et  pour  tous  crimes,  délits 
et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs 
des  laiarcts  et  nuire*  lieux  réservés.  Dans  ter  au- 
tre» parités  d«i  ressort  «te  ce»  autorité*.  Ils-  les 
exerceront  concurremment  avec  tenu  (licier*  ordi- 
naire*, pour  le*  crime»,  délits  et  contraventions 
en  matière  sanitaire. 

« Art.  18.  Le*  autorités  sanitaire*  connaîtront 
exclusivement,  dan.*  l'enceinte  et  le*  parloir*  «le* 
lazaret*  et  autre*  lieux  réservé*,  «ans  appel  ni  rc- 
enur*  en  cessation,  de*  contravention*  de  simple 
police.  De*  ordonnances  royale*  régleront  la 
forme  de  procéder  *.  le*  expéditions  des  jugement 
et  autres  actes  de  la  procédure  seront  délivrées 
sur  papier  libre  et  tant  frai*. 

» Art.  ro.  Les  membre*  de-dites  autorité*  exer- 
ceront les  fonctions  d’oltlckr»  de  l'étal  civil  dans 
1 cf  même*  lieux  réservé».  Le*  aides  de-  naissance 
et  de  décès  sci  on!  dressé*  en  présence  de  deux 


témoins,  et  le*  testament  conformément  aux  art. 
ta»,  886  «*t  9V7.  riv  Expédition  de*  acte»  de 
naissance  et  de  décès  sera  adressée,  d an*  le* 
vingt-quatre  heures,  à l’oflklcr  ordinaire  de  l’état 
civil  «le  la  commune  où  sera  situé  t'établi»#*  ment, 
lequel  eu  féru  la  transcription. 

Tll.  IV.  — Dispositions  gènèraler. 

» Art.  *20.  Le*  marchandise*  et  autre*  objets-  «lé- 
posés  dan»  le*  taruret*  cl  autres  lieux  réservés 
•pii  u’auront  pas  clé  réclamé*  dan»  le  «lélai  de 
deux  ans  seront  vendu»  aux  cnehère*  publiquei. 

— Il*  pourront,  s'il»  sont  péri*«*ble»,  être  vendu* 
avant  ce  délai  en  vertu  «l’une  ordonnance  «lu  pré- 
sident du  tribunal  «le  commerce,  ou,  A défaut,  du 
juge  de  paix.  — Lo  prix  en  provenant,  déduction 
laite  «le*  frais,  sera  acquis  à l étal.  *'il  n'a  pa»  été 
réclamé  dan»  les  cinq  année*  qui  suivront  la 
vente.  «• 

OISOXXAXCB  kl'  aol  K\  DATft.  UL  7 AOIT  1*22,  ((Il, 

»_\  LXéct  llo.v  DK  LA  LOI  Ut  3 MAS»  t8*22  , ûfc- 
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fit.  Hr.  — Hegles  commîmes  éi  toutes  tes 
provenances. 

" AM.  I«T.  I.e*  provenance*  par  mer  ne  sont  ad- 
mîtes à libre  pratique  qu’apres  que  leur  état  sa- 
nitaire u été  reconnu  par  les  autorités  ou  agen* 
préposés  A cet  effet. 

••  Art.  9.  Conformément  à l'art.  2,  L.  3 mars  tws, 
celte  admission  pour  les  provenance»  de  pays 
sain*  doit  suivre  immédiatement  la  vérification 
de  leur  état  sanitaire,  à taoUii  «l'Acridinr  ou  de 
communication»  de  nature  suspecte  survenus  do 
put»  leur  départ. 

» Art.  a.  Ne  sont  pn*  réputé*  pav»  sain»,  outre 
ceux  où  règne  une  maladie  pestilentielle,  le*  pays 
qui  y sont  fréquemment  sujcl»,  ou  dan*  lesijuel* 
ou  en  soupçonne  l'existence,  ou  qui  sont  «i»  libre- 
relation  avec  des  lieux  suspects,  ou  qui  reçoivent 
sans  précaution  «te  provenances  suspecte»,  ou 
qui, venant  d'élrc  Infectés,  peuvent  encor»  «on* 
server  et  transmettre  «le*  germe*  contagieux. 

* Art.  4.  Sont  seul*  excepté*  de*  vérification* 
exigée*  par  l’art.  1er,  tant  que  des  circonstances 
extraordinaire»  11'nhligcnl  pa*  à le*  y soiimeltie, 

— Sur  les  côte*  de  l'Océan,  Ica  bateaux  pécheur», 
le*  Laliiuen*  de*  douanes , cl  les  navires  qui  font 
le  pelitenholage  «t'nn  port  fiançai*  à un  autre:— 
Sur  îcacfitct  «le  In  Méditerranée,  le*  hàfimensacs 
douanes  qui  11c  sortent  fias  de  rétendue  de  leur 
direction. 

» Arl.  3.  I.e*  provenance*  par  terre  ne  doivent 
êtie  soumises  A faire  reconnaître  leur  étal  sani- 
taire que  lorsqu’elles  viennent  «le  pays  qui  ne 
sont  na#  sain»,  et  avec  lesquels  le*  communication* 
(ont  été  restreinte*,  soit  par  une  décision  émanée  de 
*nou»,  soit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par 
les  autorité»  sanitaire»  locales. 

» Art.  6.  Les  provenances  qui.  après  que  leur 
état  sanitaire  a été  reconnu,  ne  sont  poiul  admi- 
ses à libre  uralique,  Suit  parce  «pi'elle»  viennent 
de  pays  qui  ne  sont  pas  sain»,  soit  parce  «pic,  «le- 
puis  leur  départ,  des  nccldcu*  ou  «les  communica- 
tions de  nature  suspecte  ont  altéré  leur  état  sont- 
taire,  sont  placés  sous  l'un  de»  trois  régimes  dû- 
terminés  par  l'art.  3.  !..  3 mars. 

» Arl.  7.  La  clasaith'altou  sous  le  régime  «le  la 
patente  brûle  et  «le  la  patente  suspecte  enlraine 
une  quarantaine  «le  ligueur  plu»  ou  moins  lon- 
gue. avec  le*  purifications  d'usage,  »elou  le  degré 
d'infection  ou  de  suspicion  sanitaire. 

>•  Arl.  8.  La  classification  sou*  le  régime  de  la 
patente  nette  entraîne  une  quarantaine  d'obser- 
vation, A moins  qu'il  ne  soit  cerlaln  que  la  police 
sanitaire  est  soigneusement «•xerrée  «lan*  le*  pays 
d'ou  vient  lu  provenance  alu*l  classiV,  auquel  cas 
il  \ a lieu  à prononcer  son  admission  immédiate 
A libre  proti<|uo. 

? Art.  9.  Sont  également  classés  sou»  l'un  «le  ce* 
trots  régime»  les  laiaret*  et  autre»  lieux  réservé*, 
ainsi  que  le*  territoire*  qu’il  devient  nécessaire 
«le  frapper  d'interdiction. 

••  Art.  <0.  Les  provenances  non  admise»  A libre 
pratique,  soit  parce  que  leur  étal  sanitaire  n u 
pas  encore  été  reconuu,  soit  parce  qu'oprê»  cette 
rcconnai**nucc  elles  ont  été  soumis*»  A la  «juu- 
rantninc.  ainsique  le*  lieux  réservé» rt territoire* 
compris  dan*  la  classification  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent,- testent  en  état  de  séquestration  ; 
et  tout  acte  qui  n pour  cfTétde  mettre  le»  person- 
nes ou  le*  chose*  ainsi  séqucslrée*  en  communi- 
cation avec  le  territoire  libre  doit  êlre  poursuivi 
conformément  au  til.  : i de  la  ho  du  3 mais  tstt. 

••  Art.  II.  L'étal  de  libre1  pratnjue  cesse  à l'égard 
des  personiine*  cl  des  choses qui  ont  été  en  con- 
tact »vçc  des  personnes  ou  des  choses  se  trou- 


v ont  1*11  état  «le  #ér|uc»lra(iun  sanitaire,  San»  pré- 
judice de#  peine»  encourue»,  si.  .-«niés  ce  contact 
et  avant  d'avoir  recouvre  leur  étui  de  libre  prall- 
que,  comme  i)  sera  dit  A l'article  suivant,  Il  y a 
eu  «'oiiiriiiinicaliou  entre  elle*  elle  territoire.'  — 
Ne  seront  point  exempts  «tes  disposition*  du  pré- 
sent article  le*  hftiiiucu*  compris  daii6  le*  excep- 
tion* portées  par  l'art.  4,  s'ils  communiquent  en 
mer  avec  de»  navires  «pu  ne  seraient  paseiiélat 
de  libre  pratique. 

* Art.  12. 1.’élai  «le  séquestra  lion  no  Huit  que 
par  la  décision  «le  l'autorité  compétente,  qui  pro- 
nonce rudiiii»Hii>n  à libre  pratique,  soit  après  la 
reconnaissance  de  l'état  sanitaire  à l’égard  «les 
provenance*  qui  n'inspirent  aucun  soupçon,  soit 
au  tenue  de  la  «juar.Mdamc  A l'égard  de*  .mire#, 
soit  au  ternie  «les»  Interdiction#  prononcée?  en 
vertu  de  l’art.  9. 

Ht.  11.  — Provenances  arrivant  par  mer. 

" Arl.  t3.  Tout  navire  arrivant  d’un  port  quel* 
conque,  cl  quelle  que  *oit  « destination,  sera, 
*auf  le#  cas  d'exception  déterminé*  par  l'arl.  4, 
porteur  «rime  patente  de  sanlé,  Inquillc  fera  con- 
naître Délai  sanitaire  «le#  lieux  d'où  il  vient,  et 
son  propre  étal  sanitaire  uu  moment  où  II  en  e»l 
parti. 

•Art.  14.  Tout  navire  français  ou  «d  ranger  qui 
n'a  poiul  de  patente  «te  santé  «r#l  *ojct,  outre  les 
mesure»  mix«|ue)le*  son  état  sanitaire  le  soumet, 
a un  surcroît  «le  quarantaine  réglé  scion  le»  cir- 
c<m?tanco,  et  «pu  ne  peut  être  moindre  de  cinq 
jours. 

» Art.  13.  Les  patente*  Bout  délivrée*  en  Franco 
par  le»  adiniuistratlonssatiilnires,  cl  dans  le*  pays 
étranger»,  eu  ce  <|ui  concerne  le#  lùltmcu*  fran- 
çais, par  nos  agciis  consulaire#. 

* Art.  10.  Les  navires  français  qui  parlent  «l’un 
>nrt  étranger  où  il  n'existe  point  d'agent  coomi- 
alrc  doivent  se  pourvoir  d’une  patent»*  délivrée 
pur  les  autorités  «lu  pays  et  la  faire  ultérieure- 
ment certifier  par  lc*«fit*  agens  nui  *e  trouvent 
«lan*  les  ports  «il  leur  navigation  le*  conduit. 

•■  Art.  17.  Les  pale  oie*  «le  santé  doivent  être  vi- 
sées dan»  tous  le»  lieux  de  relâche,  à l'effet  de 
constater  l'étal  sanitaire  du  pays  et  «lu  navire.  — 
Kn  cas  d'un  séjour  prolongé  au-delà  d«*  «*inqjour» 
après  la  délivrance  ou  le  visa  de  lit  patente,  soit 
«tan#  le  Heu  du  dénarl,  soit  don»  celui  de  relâche, 
un  nouveau  plia  devient  nécessaire. 

«*  Arl.  18.  Le*  navires  porteur#  de  patente*  ra- 
turée». surchargées,  mi  présentant  toute  autre 
altération,  seront  #ouinU  A un**  surveillance  par- 
ticulière, sans  préjudice  d'une  augmentation  «le 
quarantaine» Cl  «le#  poursuites  A diriger,  selon  le# 
co*.  contre  le  capitaine  ou  te  patron,  et,  en  outre, 
contre  tou#  auteur» desdite#  altération». 

»Art.  to.  Il  est  défendu  à tout  capitaine,— 
t°  De  ?e  dessaisir  «!c  la  patente  prise  au  point  do 
départ,  avant  dfên*e  arrivé  A celui  «le  sa  destina- 
tion ; — 2o  De  prendre  et  d’avoir  à hord  d'autre 
patente  que  relie  qui  lui  a été  délivrée  audit  «lé- 
parl  ; — :;o  bVmhainurr  sur  *011  boni  aucun  p&s- 
xnger  qui  ne  *e  serait  pas  muni  d’un  bulletin  de 
santé,  ni  aucun  marin  ou  nuire  incite  idn  «pii  paraî- 
trait atteint  d'une  maladie  contagieuse,  — teDn 
recevoir  de»  barde*  A bord,  sans  s'élre  assuré 
d'où  elles  viennent,  et  mi’etlo#  n'onl  pa*  servi  à 
l'usage  de  personne»  attaquée*  d'un  mal  conta- 
gieux. Wæosmm 

••Arl.  20.  I)  est  enjoint  A tout  «flirter  «le  santé 
d'un  navire,  et.  A défaut,  au  capllaino  ou  patron, 
«le  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord.de  toute» 
le»  maladie»  «pii  pourraient  s'y  mantfeHer,  aimt 
que  «le*  «liflcren»  symplOtiie»  qui  sc  feraient  re- 
marquer. 

» Art.  2t.  En  cas  «le*  décès  après  une  maladie 
pestilentielle,  tous  te#  cfttM*  susee.pllhte»  «lut  au- 
raient servi  au  malade  «lan*  le  cours  de  celte  mu  - 
ladte  seront,»!  le  navire  est  au  mouillage,  !uûtt% 
et  «létnitts,  et,  s'il  est  en  mute,  jete*  A Limer 
nvee  les  précaulions  «ulUsaule*  jvmir  qu'ils  ne 
pmwent  sunrvnger.  — Le»  autre* effets  dont  l'indi- 
vidu diteédé  u aurnit  point  fujl  usage , mai»  qui  #0 
seraient  trouvé»  A sa  «lisposTtion,  seront  soumis 
immédiatement  A l'évent,  A la  fumigation,  ou  mi» 
A la  fratm*,  ainsi  que  le#  effet*  dont  amalt  fait 
usage  un  inilividu  qui  aurait  «;lé  attaqué  d’ime 
telle  mntadie,  sans  v avoir  succombé. 

* Art.  at.  Usera  fait  iiKfiHIon,  dan*  le  jouniat 

de  boni,  de  l’exécution  de»  »nu»ure» Indiquées  par 
l’article  précéilenl  ; Il  y sera  également  fait  men- 
tion «le*  communications  qui  auraient  eu  lieu  en 
mer,  ainsi  que  de  h>u#  le*  événement  qui  auraient 
eu  un  rapport  direct  ou  Indirect  avec  la  santé  pu- 
blique. •*»-*"  ** 

» Art.  23.  Tout  capilaine  arrivant  dan*  un  port 
français  est  ternit  — te  D'empècher  toute  commu- 
nication avant  Fadmissloii  A libre-  pratique  -,  — 
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i«  Dé  »<•  conformer  aux  règle»  île  la  police  Mili- 
taire ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le * autorités  chargées  île  cette  police;  — 
£>  D'établir  son  navire  clan»  le  lieu  réservé  qui  lui 
sera  Indiqué  ; — 4“  1K-  *è  rendre,  au  : sitôt  qu'il  y 
sera  invite,  auprès  des  autorité*  sanitaire»,  en  al- 
laeliant  A un  point  a|iparcnt  de  sou  canot,  bateau 
ou  chaloupe,  une  (lamine  de  couleur  Jaune,  à l'ef- 
fet de  fane  connaître  son  élut  de  -iispieion  et 
d'empêcher  toute  approche  : — De  produire 
au  «dites  autorités  tous  les  papiers  de  bord,  de 
répondre,  après  avoir  prêté  serinent  de  dire  la 
vérité.  4 l'interrogatoire  qu’elles  lui  teront  subir, 
el  de  déclarer  tou»  les  laits,  tous  les  rcnselgne- 
nicns  venus  A su  cnimaissanre,  qui  pourront  inté* 
resser  la  santé  publique. 

- Ai  l.  il.  Seront  soumis  a de  semblable  » inter- 
rogatoires el  oblige*  à de  seuiblables  déclaralions 
les  Ken*  de  l'équipage  et  lé*  passagers,  foule* 
le*  lui*  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

. Ari.  23.  Doivent  »e  conformor  aux  ordre*  et 
aux  Instructions  des  infinies  aiilonlé»  les  pilotes 
■ui  se  rendent  au  devunt  des  liai  Ire»  pour  le» 
lilder,  ainsi  »|ue  toutes  embarcation  - qui,  eu  cas 
le  naufrage  ou  de  péril,  iraient  à leur  secours. 

» Arl.  46.  I.es  défenses  i csultunl  do  présent  titre 
Cl  du  litre  pièce-délit  ne  reront  point  obstacle  aux 
visites  des  aaens  des  douanes,  suit  dons  les  ports, 
soit  dans  les  quatre  lieues  des  cétCS,  saiil  Ionie 
application  que  de  droil  auxdlls  tigens  el  à leurs 
euibaicalion» , des  arl.  I l el  »â,  *i  |>ar  ces  visite» 
ils  perdent  leur  élal  de  libre  pratiqué. 

Til.  III.  — l’rovenanecs  arrivant  par  terre. 


îi: 


» Arl.  47.  l.ea  provenances  par  terre  de  pays 
avec  lesquels  le.»  communication»  auront  élû  rcs* 
trciiib-s  seront,  selon  le  cas,  accompagnées  de 
passeports  , bulletins  de  sanlé  el  lettre»  de  voi- 
ture, délivrés  et  visés  par  qui  de  droit,  el  brisant 
connaître , *oit  par  leur  cuuleiiu.  soil  dans  leur 
mia  l'état  sanitaire  rie*  lieux  il'uù  vieniienl  ces 
provenances,  deceuxoù  elles  ont  slalioniié  ou  sé- 
journé. ainsi  que  la  roule  quelle»  mit  suivie.— 
tes  pièce»,  si  elles  sont  délivrée*  en  pays  étran- 
ger, devront  être  certifiées  parlc*agen»  français 
partout  oh  il  s'en  trouvera. 

• Art.  S».  Tout  conducteur  de  voilures,  de  bes- 
tiaux ou  d'un  chargement  quelconque,  sera  tenu 
rie  se  procurer  lui-même  el  de  veiller  à ce  que 
chaque  individu  qu'il  conduira  se  procure  le»  pas- 
seport», I ><  il  li- 1 in  s dé  sanlé  ou  lellres  de  voilure 
exigés  par  l'article  précédent.  Il  nu  pourra  se 
charger  de  personnes  qui  n'en  seraient  point 
pourv  ues,  ni  de  conduire  des  animaux,  des  uiar- 
(handise*  ou  tous  autres  objets  matériels,  donl  le 
nombre.  I'e*péee  et  les  quantité*  n'y  seraient 
point  mentionnés. 

.-  Arl.  40.  Cellrs  de  ces  pièces  qui  seraient  sur- 
chargées raturée»  ou  altérée»  de  toute  aulre  ma- 
nière donneront  lieu  à une  surveillance  particu- 
lière, sans  préjudice  d'une  prolongation  de  qua- 
rantaine cl  des  poursuites  « exercer  selon  les 

-’.-i». 

• Arl.  30. 1.c*  conducteurs  devront  faire  eonsla- 
ler  par  les  autorité*  compétentes  les  maladies 
auxquelles  succomberaient  pendant  le  voyagé, 
ou  dont  seraient  seulement  «lle.nl»  le»  humilies 
et  les  animaux  placé*  sou»  leur  conduite,  ainsi 
que  les  symptômes  particulier*  de  ces  maladies. 
— Ils  devront  faire,  briller  les  etfel#  qui  auraient 
*ervl,  pendant  son  cour»,  aux  personne»  décédées 
d'une  maladie  pestilentielle . cl  déposer,  pour 
être  purifiée»,  le*  lianle»  île  celle*  qui  n'auraient 
été  qu'attaquées  d'une  telle  maladie. 

• Arl.  31.  I.es  Individus  urrtvaiii  par  lerre  de 
pays  avec  lesquel*  lesriunuiunicalioii*  auront  été 
restreinte*  . le*  conducteur»  de  voilure» , d'ani- 
maux, de  marchandiies  ou  d'objets  matériels 
quelconques,  seront  tenus , A leur  arrivée  sur  la 
ligne  sanitaire,  — i®  De  se  conformer  aux  régle- 
nien»  el  aux  ordres  des  autorités  sanitaire*;  — 
io  lie  ne  se  permellre  aucune  communication 
avant  l'admission  a libre  pratique,  et  d'employer 
lotis  le*  moyen*  qui  pourront  dépendre  d’eux  pour 
les  éviter  ;’—  3*  Lie  rester  dans  le  lieu  réservé  qui 
leur  sera  indiqué:  — 4°  De  produire  aux  autorités 
compétentes  loua  les  papier»  concernant  leur  état 
sanitaire, et  Ion»  ceux  pouvant  intéresser  lasnnté 
publique,  dont  ils  seront  porteur»  : — 3»  De  prê- 
ler  serment  de  dire  In  vérité  dan*  les  interroga- 
tuircs  auxquels  Ils  seront  soumis,  el  de  déclarer 
dans  ces  Interrogatoire*  lous  le*  fall*  venu*  A 
leur  ronsuai>nncc  qui  pourraient  intéresser  la 
santé  publique. 


Til.  IV.  — Ü«  Quarantaines. 

- Arl.  *3.  Les  quarantaine»  sont  d'observation 
ou  de  rigucur,lc*unes  el  le*  autre*  plus  ou  molli» 
longues,  plus  ou  moins  sévères,  selon  le*  saison». 


les  lieux  où  elle»  sont  prescrite*,  le*  objets  sus- 
ceptible» de  contagion  ou  non  susceptibles  qui 
fout  p.t:  lie  des  provenances,  la  duiécctles  autres 
circonstances  du  voyage. 

» Art.  33.  Le*  provenance*  classées  sous  le  ré- 
gime de  la  patente  ncltc  peuvent  être  soumises 
a de*  quarantaine»  d’iilvserv  alion,  de  deux  à il  ix 
jours  sur  les  cèles  de  l’Océan  et  de  la  Manche,  et 
de  Iroi»  A quinze  jours  sur  les  cèle»  de  la  Méili- 
tcrraiiée,  ainsi  que  sur  le*  frontière*  de  lerre  Cl 
les  autres  lieue»  de  l'Intérieur  Où  les  communica- 
llons  auraient  été  restreintes. 

- Arl.  St.  tes  provenances  classée*  dan»  le  ré- 
gliii:-  de  la  patente  suspecte  et  dans  le  régime  de 
fa  patente  brute  doivent  être  soumises  A des  qua- 
ranlaines  de  rigueur,  savoir  — Sur  le*  cdle»  de 
l’Océan  el  de  là  Manche,  de  cinq  A vingt  jours 
pour  la  patente  suspecte,  et  de  dix  à trente  jours 
pour  la  p.ilenle  brute  ; — Sur  les  cède*  de  la  lié- 
dilerrnu  v,  les  frontière*  de  lerre  cl  le*  ligues  de 
rinlérieiir,  de  dix  à treille  jours  pour  la  patente 
suspecte,  et  de  quinze  A quarante  jours  pour  la 
palcnlc  brûle. 

• Ait.  3r._  Les  provenances  qui,  pendant  leur 
quarantaine,  auront  communiqué  avec  d'aulre» 
provciiaiii'C»  soumise*  A une  quarantaine  plu»  ri- 
goureuse, subiront. selon lugravilédesea*  et  .-ans 
préjudice  des  peine*  encourue»,  une  prolonga- 
tion qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  A 
courir  A la  provenance  avec  laquelle  ulles  auront 
communiqué. 

"Arl.î*.  .Si  des  symptèmes  pestilentiels  vien- 
nent a sc  développer  dons  des  provenance»  déjA 
en  quarantaine,  celle-ci  dev  ra  recommencer  , et 
pourra  même,  selon  le*  circonstances,  être  por- 
técAun  plus  long  tenue. 

» Art.  37.  Toute»  les  fols  que,  iHisIérieurcincnl  A 
la  ilxallon  des  quarantaines,  des  faits  annonçant 
un  plus  liant  degré  de  suspicion  viendront  a la 
connaissance  des  autorité*  sanitaires  , elle»  de- 
vront, eu  i-iiiiiiçanl  ces  fatl*  dans  leur*  décisions, 
classer,  s'il  y a lieu,  le*  provenance*  sous  uri  ré- 
gime diüérenl,  <>u  seulement  le»  soumettre,  dan» 
fe  même  régime,  à une  observation  ou  A une  pu- 
rification plu*  prolongée. 

- Arl,  3a.  Lorsque  priai  sanitaire  d'une  prove- 
nance permettra  de  In  classer  dan*  le  régime  de 
la  patenté  nette  , cl  ne  la  soumettra  par  i-,m*é- 
quénl  qu'à  une  quarantaine  d'observation, ccllc-ei 
pourra  avoir  lieu  pour  le»  arrivages  par  mer , A 
moins  de  circonstance*  extraordinaires , et  sauf 

[ l'exception  qui  sera  délenninée  ei-apré* , dan» 
{ tous  les  port»  cl  rade*  de  notre  royaume. 

I » Art.  39.  Lorsque  l'élut  sanitaire  entraînera  le 
I régime  île  lu  patente  suspecte  ou  brute,  la  qua- 
rantaine ne  pourra  frire  subie  que  dan»  les  ports 
et  rade*  qui  seront  désigné*  A ci  1 cllet  par  notre 
iniiiislrc  sccrélaire  d'élat  de  l'intérieur. 

• Art.  30.  Seront  pareillement  désignés  les 
pond*  qui,  en  ras  île  restriction  de*  communica- 
tions sur  les  frontière*  de  terre  ou  dans  l'inté- 
rieur, devront  servir  aux  quarantaine*,  «oit  d'ob- 
servation, soit  de  rigueur. 

• Art.  31.  Les  autorité*  Militaire*  pourraient  re- 
fuser l'admission  en  quarantaine,  si  les  lazaret» 
ou  autres  lieux  A ee  destinés  ne  présentaient 
point  de  siillisnnle»  garanties , s'ils  étaient  déjà 
encombré»,  en  proie  A t’hifeclion  ou  menacé»  de 
l'être,  ou  bien  *i  la  provenance  était  elle-même 
tellement  infectée  qu  elle  ne  pùl  Être  admise 
sans  dangei-  pour  la  sanlé  publique.. 

■ Art.  «A.  Le  refu*  devra  être,  autant  que  pos- 
i cible,  accompagné  de  l'indication  du  lieu  le  plus 

voisin  où  la  provenance  Jiourra  Sire  admise,  A 
, munis  qu'il  ne  rétulh-  evidu'iiiincntde  son  étal  s.i- 
| nilaire  qu'il  y a Impossibilité  absolue  de  imrfiler, 

! conserver  ou  transporter  sans  danger  le»  uni- 
- maux  ou  objets  matériels  susceptibles  de  Irans- 
; meure  la  contagion  ; auquel  cas  l'autorité  compé- 
tente devrait  examiner  si  l'intérêt  de  la  sauté  pu- 
blique n'exige  point  leur  destruction , conformé- 
ment A l'ai  l.'  S,  I..  3 mars. 

• Arl.  33.  Toute*  le»  fois  que  le  degré  d'infec- 
tion des  provenances  obligera  A l'application  du- 
dit arl.  s,  L.  3 mars,  le  propriétaire,  ou  relui  qui 
le  représentera,  sera  admis  A opposer  b Iles  ob- 
servations qu'il  jugera  utile»  , lesquelle*  devront 
être  appréciée*  et  consignée»  dans  le  procès-ver- 
bal exigé  par  le  même  iirllele,  ainsi  qm-  les  fall* 
el  le*  motif*  qui  auront  déterminé  la  décision, 
donl  il  sera  immédiatement  rendu  compte,  avec 
toutes  pinces,  au  préfel.  el  par  lui  A notre  minis- 
tre secrétaire  d'élal  de  l'iiiléricur. 

■ Arl  33.  Défenses  sont  faites  à tout  capitaine  de 
navire  provenanLdes  échelle»  du  Levant  ou  des 
eûtes  île  Barbarie,  sur  les  deux  mers,  d'alvordci- 
ailleurs  que  dans  le»  porto  de  Marseille  onde  Tou- 
lon, jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  établi,  dan»  d'au- 
Ircs  !>orls  du  royaume,  des  lazarets  susceptible* 


de  recevoir  lesdiles  provenances.  — Lesaulorllé» 
sanitaires  feront  observer  tCEdlte»  déreuse»,  tout 
qu'elle»  n’auront  pa*  reçu  d'ordres  contraires. 

--  Art.  43.  Le*  seuls  membres  ou  age.iis  des  auto- 
rités sanitaire»  auront  l'entrée  de»TazaiCI»  el  au- 
tre* lieux  réservé»  pendant  la  séquestration.  — 
II»  ne  pourronl,  *1  celle  entrée  ou  (oui  aulre  acte 
île  leurs  fonctions  1rs  oblige  A uiiecniiiimmicalion 
suspecte,  recouvrer  leur  Tibre  pratique  qu'aprês 
la  quarantaine  exiger. 

" Art.  tli.  L'entrée  dcsilils  lazaret*  et  lieux  ré- 
servé» pourra,  en  ea»  de  nécefsilé,  êlre  accordée 
A toute  aulre  personne  par  une  permission  du 
président  semainier,  laquelle  sera  toujours  don- 
née par  écrit,  à la  condition  de  la  quarantaine  s’il 
y a lieu,  el  devra  iléleriniucr,  selon  le»  besoins, 
jusqu’à  quel  point  le  porteur  pourra  avoir  ac- 
cès. 

• Arl.  17.  Les  intendances  el  le»  commissions 
détermineront,  autour  île»  lazaret* et  autres  lieux 
réservé*  placés  sous  leur  direction,  la  ligne  où  fi- 
nira la  jlbre  pratique.  Celle  ligne  rcslcra  défen- 
due, soit  par  un  mm-  d’enceinte,  soit  par  des  pa- 
lissade*, soit  par  des  poteaux  a6scz  évldcn*  et 
assez  rapprochés  pour  avertir  lé»  citoyens  du 
danger  el  ries  peine*  auxquels  il»  s'exposent,  s'il* 
passent  outre. 

Til.  V.  — Autorités  sanitaires  ; attributions  et 
ressort  Uesiiitts  autorités. 

- Art.  38.  La  police  sanitaire  locale  est  exercée, 
*ous  la  surveillance  de-  préfets,  par  de»  Inten- 
dances el  par  île»  commissions,  donl  le  nombre 
et  le  ressort  seront  ultérieurement  déterminés. 

- Ai  I.  49.  L'exercice  Immédiat  de  celle  police 
appartiendra  aux  intendance*  dnu»  l'élcntluc  de 
la  circpuseripllon  assignée  à leur  chef-lieu  ; par- 
Iqul  ailleurs  II  apparlicmli-a  aux  commissions  sa- 
nilairc*.  — Celles  deee*  commissions  qui  seront 
placées  dan*  le  ressort  d'une  intendance  agiront 
sous  sa  direction  Immédiate  ; le*  aulre»  agiront 
sous  la  direclion  immédiate  des  préfel*. 

Arl.  30.  Les  Intendance»  feront,  eu  exécution 
de  nos  ordonnances,  le*  réglemen»  locaux  Jugé» 
nécessaires.  — Ce*  régleincus  seront  transmis  aux 
préfcls,  c-1  soumis  par  eux,  avec  leur  avis,  A notre 
ministre  secrétaire  il'éUl  ue  l'intérieur,  pour  re- 
cevoir son  approbation  néanmoins,  en  ea*  d'ur- 
gence,  il*  seront  provisoirement  exécutoires  sur 
l'auto:  isatiou  des  préfel*. 

- Art.  SI.  Hors  de»  ressorts  des  Intendances,  les 
réglcmcns  seront  faits  par  le* préfel*  après  avoir 
consulté  le» commission».  Ile  devront  egalement 
êlre  soumis  A l'approhallon  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  el  ne  seront  provisoirement  exécutés 
qu’en  ca*  d'urgence. 

•Art.  r,j.  Les  règlement  laits  par  uncintcmlancc 
qui  aura  plusieurs  départcuien*  dan»  son  ressort 
devront  êlre  transmis  séparément  au  préfet  de 
. chacun  de  ccsdéparlemeiis,  et  ne  pourront  rece- 
voir que  ]>ar  celte  voie,  soit  l'autorisation  provt- 
Mire  en  cas  d'urgence,  soil  l'approbation  défini- 
tive, comme  il  est  dit  ci-ile**us. 

• Art.  33.  Le*  décision»  particulières  de»  Inten- 
dances ou  de*  commissions,  "pour  l'application 
aux  provenances  de*  présente»  règle*  ou  de»  ré- 
alemen*  locaux,  exprimeront  toujours  le*  motifs 
qui  le*  auront  déterminée*,  el  devront  être  ren- 
dues el  notifiée»  sans  retard. 

• Arl.  31,  Le*  nolineallons  seront  faite»,  »i  c'e»t 
un  navire,  nu  capitaine  ou  nu  patron  : si  c'esl  un 
transport  jlar  lerre,  A l'indiv  idu  char  gé  de  *acon- 
iltiilc  ; *i  c est  un  lcrriloirc  ou  un  lieu  réservé,  A 
celui  qui  y exercera  immédiatement  la  police;  si 
c'est  mie  maison,  A *on  propriétaire  ou  A celui 
qui  le  représentera;  si  c'c»l  une  personne i*olée, 
A elle-même. 

• Arl.  33.  Il  sera  formé  près  de  notre  ministre  de 
l’intérieur,  pour  êlre  con»ulté  par  lui  sur  le»  ma- 
tière» sanitaire»,  un  conseil  *upérieur  de  santé, 
dont  le*  membres,  au  nombre  de  douze,  seront 
nommé  par  nous.  — Il  sera  ailaehé  audit  conseil 
un  secrétaire  pris  hor*  de  noire  sein,  cl  dont  la 
nominaliun  sera  faite  et  le  traitement  fixé  par 
noire  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'Intérieur,  qui 
présidera  re  conseil  cl  désignera  parmi  scs  mem- 
bres un  vice-président. 

• Arl.  S«.  Les  intendances  feront  composées  de 
huit  membres  au  moins  el  de  douze  nu  plus,  nom- 
més par  noire  miuislrc  sCcrélnlre  d'élat  de  l'in- 
térieur; — Les  commission»,  de  quatre  membres 
au  moins  et  de  huit  au  plu»,  nommé»  par  le»  pré- 
fet». 

•-  Art.  37.  Les  Inleudanee»  cl  les  ronmilssioiii 
seront  renouvelée»  tou»  le*  trois  ans  j>ar  moitié 
Leur*  délibération»  exigeront  la  présence  de  la 
nioiliéplus  un  de  leurs  membre*,  el  devront  êlre 
prise»  a la  majorité  alumine  des  suffrage*.  Le* 
membre»  sorlans  pourront  élrc  réélu». 
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••  Arl.  58.  Seront  présidcn*  nés  de*  intendances 
Cl  de*  commissions.  les  maires  îles  villes  un  clics 
siégeront.  — Auront  aussi  droit  d'assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  séances,  soit  des  unes,  soit 
des  autres,  lors<|ii' ils  seront  employé*  dans  leur 
ressort  |o  le  plus  élevé  en  tirade  d'entre  les  otll • 
ciert  généraux  ou  supérieurs  attachés  à un  com- 
mandement territorial-,  dans  tes  ports  iiitll- 
laires . les  commandant  et  iidcudan#  ou  ordonna- 
teurs de  la  marine,  et.dans  les  ports  <le  eomnicrce, 
le  commissairedeia  martnceharriécnclierdu  ser- 
vice maritime;  3o|e»  direclcurs, ou,  Adéfaut,  les  Ins- 
pecteurs des  douanes  employésdnns  ledit  ressort. 

«Art.  5».  tes  Intendances  et  les  commissions 
auront  sous  leurs  ordres,  po.r  le  service  Immé- 
diat qui  leur  sera  conllé,  leurs  secrétaires,  h-s  oé- 
llcicrs  de  lazaret,  les  médecins  et  interprètes,  les 
a tiens  sanitaires  préposés  4 la  surveillance  des 
côtes,  et  le*  gardesde santé  destiné  - .1  être  placés 
à bord  des  navires,  dans  les  lazaret*  et  attirés 
lieux  réservés. 

» Art  «i.  LC»  intendance*  et  le*  commissions 
onl,  outre  leur  président  né,  un  président  semai- 
nier et  un  vice-président  chanté  de  remplacer 
celui-ci  en  cas  d'empêchement,  l'un  et  l'autre  re- 
nouvelés tous  les  huit  joui»,  et  pris  & lotir  de 
rOte  sur  un  tableau  dressé  tou*  les  six  mois  par 
ehatpic  Intendance  et  par  chaque  commission. 

"Art.  61. 1 e président  semainier  est  charité  de 
la  direction  et  du  détail  de*  affaires  pendant  »a 
présidence.  — Il  se  lient  aisidOmenl  à *on  poste. 
— Il  veille  au  maintien  des  régtemen»,  et  assure 
revécu  lion  des  délibération*.  — Il  fait  observer 
l'ordre  et  la  discipline  dan*  le*  lazaret*  et  autres 
lieux  réservés.  — Il  fait  reconnaître,  l’état  sani- 
taire de*  provenances,  leur  donne  la  libre  entrée 
s'il  v a lieu,  ou  les  relient  en  séquestration  jtts- 
qu'n  décision  de  l'assemblée,  suivant  le*  circons- 
tance*. — Il  pourvoit,  dan*  le*  cas  urgent,  aux 
disposition*  provisoires  qu'exige  in  sanlé  publi- 
que . cl  convoque  immédiatement  l'a*seinblée, 
qui  peut  seule  prendre  les  mesures  définitives.  — 
Il  signe,  eu  vertu  des  délibérations  prises,  l'ordre 
•le  mettre  eu  libre  pratique  les  provenances  qui 
ont  terminé  leur  quarantaine.  — Il  délivie  et  vise 
le*  patente*  et  bulletins  de  santé,  et  y fait  appo- 
ser, avec  sa  signature,  celle  du  secrétaire  ci  le 
sceau  de  l'admimsIrnUuii.  — il  fait  tenir,  par  le 
secrétaire,  note  de  toute*  «es  décision*,  cl  en 
rend  compte  aux  séances  ordinaires,  lesquelle* 
doivent  avoir  lieu  au  moins  tous  tes  huit  jours. 

* Art.  04.  Les  secrétaire*,  le*  officier*  de  lazaret, 
le*  médecins , agens  sanitaire*  et  garde*  du 
santé,  seuil  aux  ordres  du  président  semainier, 
ou,  à son  défaut,  du  viec-pr&sidciii  eu  exerrice; 
Ils  u'en  peuvent  recevoir  que  d'eux,  ou  de  Pin- 
tendance,  ou  de  la  commission  dont  ils  dépen- 
dent. 

Art.  0.1.  tes  aumôniers,  te*  8001*51311019,  les  ofll» 
cier*  des  lazaret*  cl  les  agens  sanitaires,  sont  res- 
pect!.entent  nommés,  soit  par  les  Intendances, 
soit  par  les  commissions  : leur  nomlitalion  doit 
être  approuvée  par  le  préfet.  — La  nomination 
de*  gardes  de  santé,  faite  de  même  par  les  inten- 
dance* et  par  le*  commission*,  n'est  soumise  à 
aucune  approlxition. 

» Art.  64.  tes  mêmes  formes  sont  observées  pour 
la  révocation  des  un*  et  de»  autres,  ainsi  que 
pour  fixer  leur  traitement  Ou  leur*  vacations.  — 
Néanmoins  la  fixation  de  traitement  et  le*  tarifs 
des  vacations  doivent  (Ire  déférés  A noire  minis- 
tre, secrétaire  d'élal  de  l'intéi  leur,  qui  peut  pres- 
crire telle  réduction  qu'il  juge  nécessaire  dans 
les  quotités  de  somme*  et  clan»  Icnmuürcdcs  em- 
ployés. 

-'Art. 6.".  Les  agens  sanitaires  sont  chargés,  sui- 
tes div  ers  point*  du  littoral  et  desligne*  de  l'inté- 
rieur uii  il  esl  jugé  nécessaire  d'en  placer,  de 
veiller  4 l'accomplissement  des  régie*  sanitaires, 
d'cnipMiCr  leur  infraction,  de  constater  ce»  In- 
fractions par  procès-vorhal,  d'avertir  et  d'infor- 
mer le*  administrations  dont  il»  dépendent  de 
huit  ce  qui  peut  Intéresser  la  santé  publique,  et 
d'exercer  Icfli-s  autre*  fonctions  qid  pourront  leur 
f-lrc confier* dans  les  régtemens  locaux,  mais  seu- 
lement pour  le*  cas  d'urgence. 

- Art.  66.  Seront  déterminés  dan»  le»  même* 
régtemens  les  fonctions  et  le  nombre  des  autres 
employé*  placés  sous  le*  ordres  desméme*  admi- 
nistration*. 

>■  Art.  67.  Les  préposé*  des  douanes  ayant  nu 
moins  le  grade  de  lieutenant  peuvent,  du  consen- 
tement dé  leur  directeur,  être  nommé»  ageus  8a- 
ni'airct,  et  les  simple* préposé»,  gardes  de  santé: 
les  uns  et  le»  autres  jouiront,  4 ce  titre,  lorsqu'il 
leur  sera  conféré,  d'un  supplément  de  traitement 

••  Art.  68.  Ont  le  droll  de  réquérir  la  force  publi- 

auc,  pour  le  service  qui  leur  est  confié,  les  inlen- 
ances  cl  les  commission*  sanitaires,  leurs  prési- 
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den»  semainiers  ci  vicc-présiden*  pendant  qu'lis 
sont  en  exercice.  — te*  même*  ont  le  droit  de 
requérir,  mais  seulement  dans  les  cas  d’urgence 
et  pour  un  service  momentané,  ta  coopératlim  de* 
ofilcicrs  et  employés  de  ta  marine,  de*  employé* 
de*  douane*  Cl  de*  contributions  Indirecte*,  ilcs 
OlfiClcrsiU-*  port*  de  commerce,  des  commissaire* 
de  police,  des  cardes  champêtres  etforcslicrs,  et, 
au  besoin,  de  tou*  le*  citoyen*.  — Ne  pourront 
Icsdile»  réquisitions  d'urgence  enlever  à leur* 
fonctions  habituelle*  de*  individus  attachés  4 un 
service  public,  A moins  d'un  danger  assez  immi- 
nent pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  antre  intérêt. 
— te*  agens  sanitaire*  ne  peuvent  requérir  la 
forée  publique  qu'en  leur  qualité  d'otUcicrs  de  pu- 
lire  judiciaire,  on.s'il  y avait  lien,  pour  repousser 
une  violation  Imminente  du  territoire,  qui  ne  pour- 
rait l'élrc  que  par  la  force. 

-Art. 60.1  mites  les  foi»o.u'il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir extraordinairement, pour  un  service  sanitai- 
re de  durée,  le*  officier»  ou  employé*  de  la  marine, 
le*  employé*  de*  douane*  et  tou*  autres  employé* 
public  , les  ordres  devront  émaner,  sur  la  de- 
mande de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'In- 
térieur, de  ecui  de  no*  autre*  ministres  desquels 
dépendront  lesdils  officiers  ou  employé*. 

» Art.  70.  l/iutendancc  de  Marseille  conservera 
son  ressort  et  la  composition  actuelle  de  ses  mem- 
bre*. Il  sera  procédé  A leur  rcnotivcllemciil  con- 
formément aux  règle*  qui  précèdent. 

- Art.  71.  Seront  nommé*  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  te*  officiers  et  autres 
agens  de»  tarare Is  exclusivement  réservé*  pour 
luis  bAliuicns  de  guerre. 

TU.  6.  — Police  judiciaire,  Etat  clcll.  Jugement 
de  simple  police. 

Art.  74.  Les  fouettons  de  police  jddieialreallri- 
btiées,  par  l'art  17.  t.  3 mai»,  aux  membre»  de* 
autorités  sanitaire»,  seront  exercées,  dans  le  res- 
sort de  chaque  Intendance,  de  chaque  commission, 
par  chacun  île  leurs  membre*,  cl,  concurremment 
avec  eux,  par  les  capitaine»  de  lazaret,  et  par  le* 
agens  sanitaires  dans  les  lieux  où  Ils  seront  em- 
ployé*. — Les  un*  et  le*  autre*  ne  pourront  exer- 
cer'Icsdile*  bandions  qif après  avoir  prété  ser- 
inent devant  te  tribunal  civil. 

* Art.  73.  tes Jugementà  rendre  par  lesdllea  au- 
torité» en  matière  de  simple  police,  et  en  vertu 
de  l'art.  18,  même  loi,  le  seront  par  le  président 
semainier,  assisté  des  deux  plus  Agés  d entre  ses 
collègue»,  le  ministère  public  étant  rempli  par  le. 
capitaine  du  lazaret,  ou,  à défaut,  par  le  plu* 
jeune  membre  de  l'Intendance  ou  de  la  commis- 
sion, et  le  secrétaire  de  l'une  ou  de  l'autre  faisant 
le*  fondions  de  greffier. 

- Aid.  7t.  Le*  citations  aux  conlrevennns  et  aux 
I -inoin*  sorotil  faite*  par  un  simple  avertissement 
écrit  du  président  semainier,  cniifiiriiiéiiieul  aux 
art.  160  et  170, i:.  Inst.  crim. 

Art.  75.  Le  contrevenant  devra  comparaître  par 
liil-iiiêmc  ou  par  un  fondé  de  pouvoir*.  Ku  cas  de 
non  comparution,  si  elle  n'est  |uiiiil  occasionnée 
parmi  empêchement  résultant  de*  règles  sani- 
taires. Il  sera  jugé  per  défaut.  Si  le  contrevenant 
e*t  empêché  par  cette  cause,  il  sera  «iirsls  au  ju- 
gement jusqu'à  In  Un  de  la  quarantaine,  A moins 
que  ce  ne  soit  un  employé  du  lazaret  ou  de  tout 
autre  lieu  réservé,  obligé,  par  la  nature  de  ses 
fondions,  à une  séquestration  habituelle,  auquel 
cas.  s'il  n'a  pas  désigné  de  fondé  de  pouvoirs,  il 
lui  en  sera  donné  un  d'office. 

, Ad.  76.  lin  garde  de  sauté, commissionné  A cet 
effet  par  le  président  semainier,  sera  charge  de 
notifier  les  ritalioii*  et  le*  jiigcmcns.  — Seront  au 
surplus  observes,  en  tout  re  qui  ne  sera  pa»  con- 
traire au  lit.  3.  !..  3 mars,  et  aux  présentesdisposi- 
tions,  les  art.  146,  It7.  (48.  (49.  (50,  (51.  (53,  151, 
(.VI,  (V.,  (57.  (58,  (09,  (60,  ICI,  (64,  ICI,  IC4  Cl  ICS, 
C.  inof.crbn. 

» Art.  77.  Le»  fondions  de  l'état  civil,  objet  de 
l'art.  19,  t.  3 mars,  seront  remplies  par  le  prési- 
dent semainier,  assisté  du  secrétaire. 

Tit.  7 Cl  dernier.  — Dispositions  générales. 

Art.  78.  Il  esl  enjoint  4 tous  no*  agens  au  dehors 
de  se  tenir  informé*  et  d'instruire  notre  ministre 
secrétaire  d'étal  de  l'intérieur,  par  la  vote  du  dé- 
liai teinenl  des  affaires  étrangères,  des  renselgne- 
uicns  qui  Importeront  4 la  police  sanitaire  de  no- 
ire royaume.  S'il  y avait  péril.  Ils  devraient  en 
même  temps  avertir  l’autorité  française  la  plu* 
voisine  ou  ia  plu»  A portée  des  lieux  qu'il*  juge- 
raient menace.». 

- Arl.  79.  il  est  pareillement  enjoint  aux  ad- 
ministrations sanitaires  do  *c  donner  récipro- 
quement le»  avis  nécessaire»  au  service  qui  leur 
e»l  confié;  à tous  nos  agens  dans  l'Intérieur,  de 
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prévenir  qui  de  droit  .te»  fait*  à leur  connaissance 
qui  liilércsseraienl  la  santé  publique;  à Ion»  le» 
médecin*  d'iiilpllaux,  ainsi  qa’à  tous  autres,  et  en 
général  A tou*  nos  sujets,  qui  seraient  informés 
d'un  symptOmc  de  maladie  pestilentielle,  d'en 
avertir  te»  administrations  sanitaire»,  cl,  A dé- 
faut, te  maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce  eas.  devrait 
prendre  on  provoquer  les  mesures  que  le*  cir- 
constance* commanderaient. 

■ Art  w.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  de  la 
marine  poim  olra,  en  »c  conformant  aux  pré»cn- 
tc*  règle»,  nu  service  sanitaire  dans  nos  colonie*, 
tes  agens  supérieur*  de  ce  service  lui  adresseront, 
tenir  être  immédiatement  transmis  A notre  mi- 
nistre secrétaire  d'étal  de  l'intérieur,  tout  ce  qui 
pourra  Intéresser  la  pnllre  sanitaire  du  royaume. 

A't.  NI.  Toute*  infractions  aux  obligation*  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  par  le»  régie- 
meus  locaux  dfim»  ni  exécutoire»,  ou  par  le*  or- 
dre» émané*  des  autorité»  compétente»,  seront 
poursuivie*,  pour  être,  selon  la  gravité  de*  cas. 
punie.»  conformément  aux  disposition»  du  tit.  g, 
t.  3 mai  *.  — Tous  dépositaire*  de  l'autorité  et  de 
la  Torce  publique,  tou»  agens  public»,  soit  au  de- 
dans. soit  au  deliur*,  qui  seraient  averti*  dcsdilc* 
infraction»,  «ont  tenu*  d'employer  le*  moyen*  en 
leur  pouvoir  pour  les  prévenir,  pour  en  "arrêter 
les  effet*  et  pour  en  procurer  la  répression. 

» Art.  82.  Notre  ministre  secrétaire  d'élal  au  dé- 
partement de  l'intérieur  donnera  h .»  ordre*  et 
instructions  nécessaires  4 l'exécution  de*  présen- 
tes dispositions.  — En  attendant  que  le*  autorités 
salutaires  puissent  être  partout  établies  et  organi- 
sées conformément  aux  lit.  5 cl  6 qui  précèdent, 
leur*  fonction  - seront  exercées  par  te»  autorité* 
administrative»,  et  par  le*  administration*  sani- 
taires déjà  existante*, ehacuneselon  l'ordre  dese* 
attribution»,  et  conformément  A notre  ordonnance 
dit  47  sept.  1841, 

* Art.  83.  Nos  ministres  sont  chargés, chacun  en 
ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnante,  qui  sera  insérée  au  Uultclin  de*  loi*. 

Os*.  Les  testaments  faits  suriner,  dans  le 
cours  d'un  voyage,  poumml  «Ire  reçus,  savoir  : 

A bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  du 
Itoi,  par  l'officier  commandant  le  bâtiment, 
on,  à son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service , l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  l'officier  d’administration  ou  avec 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

El  à bord  des  bâtiments  de  commerce , par 
l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les 
fondions,  l'un  ou  l'attire  conjointement  avec 
le  capitaine,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  A leur 
défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  eas,  ces  testaments  devront 
être  reçus  en  présence  de  deux  témoins. — C. 
civ.,  «9.i,  fiWMHHJ  UttfiSel  !00l;-L.  un  ica.  0'., 
de  Bonorum  possessione  er  testam.  militis: 
~ Ord.  1081,  liv.  7»,  lil.  2,  art.  I”. 

ÜHO.  Sur  les  bâtiments  du  Itoi,  le  testament 
du  capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'adminis- 
tration, et,  sur  les  bâtimenls  de  commerce , 
celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron  , oti 
celui  de  l'écrivain , pourront  être  reçus  par 
ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du 
servie»',  en  se  conformant  pour  le  surplus  aux 
disposition*  de  l'article  précédent.  — C.  civ., 
000  a fifif,  fi!)l>  U Dits  et  1001.  ' 

090.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  dou- 
ille original  des  testaments  menlinmiés  aux* 
deux  articles  précédents. 

90 1 . Si  le  bâtiment  alioYdc  dans  un  ixirt 
étranger  dans  lequel  se  trouve  un  consul  de 
France,  ceux  qui  auront  reçu  te  testament, 
seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux  clos 
ou  cachetés,  entre  le»  mains  de  ce  consul,  qui 
le  fera  parvenir  au  Ministre  de  la  marine;  et 
celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  an  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testa- 
teur. — C.  civ.,  I II),  fWR  à ÎMMI. 

993  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit 
dans  le  port  de  l'armement,  soit  dans  un  port 
antre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  origi- 
naux un  testament,  également  clos  et  cache- 
tés, ou  l'original  qui  resterait,  si,  conformé- 
ment il  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  dé- 
posé pendant  le  cours  do  vnvage,  seront  remis 
au  bureau  du  préposé  de  ('inscription  mari- 
time; ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  ail 
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Ministre  «le  la  marine,  «|tii  en  ordonnera  le  dé- 
pôt. ainsi  qu'il  est  dil  au  même  article. 

Otttl.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bi- 
timeut,  à la  marge,  du  nom  du  testateur»  île  la 
remise  qui  aura  eu*  faite  des  originaux  du  les- 
tament.  soit  entre  les  mains  d'un  consul , soit 
au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  mari- 
time. — C.  civ.,  U88  et  IWL). 

901.  Le  testament  ne  sera  point  réputé 
fait  en  mer,  quoiqu'il  fait  été  dans  le  cours 
du  voyage,  si,  au  temps  oit  il  a été  fait,  le  na- 
vire avait  abordé  une  terre,  soit  étrangère, 
soit  de  la  domination  française,  où  il  y aurait 
un  oflioier  public  français;  auquel  vas  il  ne  s«'ra 
valable,  qu'autaot  qu'il  aura  été  dressé  suivant 
les  formes  prescrites  eu  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  oit  il  aura  été  fait. 

— tî.  civ.,  89JS,  UtiÜ  et  suiv.  Cl 

905.  Les  dis|H>sitions  ci-dessus  seront  com- 
innues  aux  testaments  faits  |>ar  les  simples 
passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  IV-qui- 
iiage.  — civ.,  flux,  IKK»  et  soiv.  ; Ord.  1681, 
liv.  3,  lit.  2,  art.  I. 

990.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme 
prescrite  par  l'art . !K8,  ne  sera  valable  qu'ali- 
tant que  le  testateur  mourraren  mer,  ou  dans 
les  Unis  mois  après  qu'il  sera  descendu  U terre, 
et  dans  un  lieu  ou  il  aura  pu  le  refaire  dans 
les  formes  ordinaires.  — Ç.  civ.,  0110  et  suiv.j 
Ord.  1735;  art.  52. 

90" . Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra 
contenir  aucune  disposition  au  profit  des  olli- 
eiersdu  vaisseau,  s'ils  ne  sont  tare  lits  «lu  les- 
taient. — C.  civ.,  USt,  «fl»,  01»  cl  1001  ; Ord. 
1681,  liv.  5,  lit.  2,  art.  3. 

1.  — l e*  mêmes  principes  sont  également  ap- 
plicables uuv  (estonien*  faits  sur  mer.  dont  lu 
(orme  est  réglée  avec  plus  d'étendue  par  le*  art. 
oh k ji  !>*c,  parce  «m  il  y avait  A préciser  divers  dé- 
tails qui  tiennent  non  plus  à la  substance  du  tes- 
tament. mai*  aux  disposition*  qu'il  ra'dail  pren- 
dre pour  eu  assurer  la  conservation.  V.  belviu- 
court,  t.  2,  p.  88  et  suiv.  ; Touiller.  I.  s,  p.  354  cl 
557;  llurantoii,  t.  9,  n«»  IM,  ICI  et  ICO,  cl  Grenier, 
Itonat ions.  t.  1er,  p.  500. 

2.  — l.e  leslnnienl  pcul  être  fait  à bord  par  tons 
ceux  qui  se  trouvent  -ur  le  navire. 

3.  — Les  art.  988  el  989  déterminent  la  capacité 
■le  celui  ipil  «loi!  le  recevoir,  soit  qu'il  s'agisse 
•l'un  navire  appartenant  A la  marine  militaire, 
soit  qu'il  s'agisse  d'on  navire  appartenant  A la 
marine  marchande. 

».  — S ir  les  Iiàtimens  militaires,  tout  testament 
est  reçu  par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en 
grade , conjointement  avec  l'officier  d'adminis- 
tration, qui  tous  deux  peuvent  déléguer  leurs 
fonctions 

5.  — Le  testament  est  reçu  en  présence  «le  deux 
témoins. 

6.  — Il  doit , A peine  do  nullité,  contenir  la  si- 
gnature des  deux  officiers  qui  font  reçu,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  A peine  «le  nullité,  qu’il  soit 
exprimé  «laits  l’acte  que  le»  officiers  inférieurs 
agissent  par  délégation  expresse  «le  leurs  supé- 
rieurs; la  présomption  qu’ils  ont  été  réellement 
délégués  résulte  île  ce  fait  même,  qu'ils  nul  reçu  le 
testament. 

7.  — Quant  aux  signatures  du  testateur  et  des 
témoin*,  il  faut  »c  reporter  A l'art.  998,  C.  civ. 

8.  — Suc  les  navire»  de  commerce,  le  leslameid 
sera  reçu  eonjoiiileiiicnl  par  celui  qui  a l'atlmi- 
ntstraliuii  delà  eom'ptahihté  du  navire  avec  celui 
qui  a le  commandement , ou  par  ceux  qui  v Iciment 
immédiatement  après  eux. 

9.  — On  peut  remarquer  A cet  égard  que  lest 
deux  locutions  employées  pnr  le  même  article 
sont  présentées  en  sens  inverse. 

»o.  — Pour  le»  bAtimuns  de  l'état,  c'esl  l'officier 
militaire  qui  reçoit  le  testament  conjointement 
avec  l'administrateur  civil. 

tt.  — Pour  ha-  bàlluicn»  du  rommerce,  c'esl 
l'administrateur  civil  qui  reçoit  le  Icstaiiient  con- 
jointement avec  le  capitaine  qui  a le  « oininanUc- 
menl  miliaire. 

t*  — Y aura-t-il  donc  nullité  el,  au  premier  cas, 
.'adminlstralenr  civil  était  dénommé  le  premier 
et  si,  «tans  la  seconde  hvpoth&r,  U élail  dénommé 
le  seconds 

<3.  — Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  lestarnenl 
aura  élé  toujours  reçu  c«in)o!nlcincnt  par  les 
«Icox.  et  «lès-tors  il  aura  été  satisfait  au  vœu  de  la 
toi,  bien  qu'il  soit  plus  régulier  do  se  conformer 
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rigoureusement  aux  termes  mêmes  «le  l'article. 

t*.  — 1,'arl.  9X9  ne  fait  qu'appliquer  A ceux  qui 
sont  appelés  A reeeroir  le  testament  les  mêmes 
régies  lorsqu'eux-mèines  veulent  tester.  Alors  la 
délégation  e*t  de  drnll  aluolu. 

15.  — Quant  aux  articles  qui  suivent,  fis  ne  ren- 
ferment plus  que  des  dispositions  de  ilélall  dont 
l'observation  ne  pouvait  pns  être  prescrite  A peine 
de  nullité. 

lé.  — Ainsi,  relativement  A l'art.  990,  celle  cir- 
constance que  le  testament  doit  flic  fait  double 
n’est  plus  une  formalité  «lu  testament,  qui  a ton 
existence  propre  par  cela  seul  qu'il  en  a été  fait 
un  original  régulier  cl  complet. 

17.  — «Vite  disposition  ne  rentrera  plus  dans 
l'application  «le  1 art.  toot  ; elle  esl  exigée  unique- 
ment dnn*  le  but  «l'assurer  la  conservation  de 
l'un  «les  originaux,  ainsi  que  cela  résulte  «les  arti- 
cle» «pii  suivent. 

•3.  — Il  en  est  de  même  «le»  formalités  «lotit  les 
art.  991, 972  cl  993  font  mention. 

19.  — Il  suffit  pii  effet  que  l'un  «les  originaux 
parvienne  en  forme  [noir  que  l'exécution  en  puisse 
être  requise. 

20.  — Mais  l'art.  99»  exige  quelque»  expliratlons, 
c.ic  la  disposition  qu'il  renferme  touche  à la  vali* 
«lit»-  même  du  tçslainenl,  el  sa  rédaction,  qui  n'est 
pas  très  claire,  a donné  fieu  A une  dinicuilé  sé- 
rieuse. 

21 . — En  ctret,  le  testament  sera  déclaré  nu!  si, 
au  temps  où  il  a élé  fail,  le  navire  avait  abordé 
«me  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  domination 
française,  où  il  y aurait  un  officier  public  fran- 
çais. 

22.  — Il  s'est  nul  de  savoir  »i  cette  dernière  dis- 
position te  rapporté  aux  deux  hypothèse*  qui 
précédent  ou  seulement  A la  dernière. 

23.  — l.a  poncluolton  est  ici  une  cause  détermi- 
nante de  décision  ; la  virgule  placée  avant  le  der- 
nier mciubl  c de  phrase  force  A le  rattacher  aux 
«leux  hypothèse»  qui  précèdent. 

2».  — Le  testament  sera  donc  valable  s'il  a élé 
fait  dans  la  forme  délcrminccci-dcssus.hien  qu'au 
Icuips  ofi  il  a été  tait  le  navire  ait  alxirde  une 
terre  étrangère,  s'il  n'y  avait  pas  sur  celte  terre 
un  officier  public  français,  c'est-à-dire  un  consul. 

23.  — SI  I article  ajoute  «me  le  testament  sera 
valable  dans  ce  cas  lorsqu |j  aura  élé  dressé  sui- 
vant les  formé»  usitées  dans  le  pays  étranger  oit 
il  aura  été  fait,  il  n'a  tus  voulu  attacher  A l'ac- 
complissement île  ce»  (orme*  la  peine  de  nullité. 
C'est  seulement  un  principe  général  que  l'on  a 
iiicidoimnenl  rappelé,  parce  qu'on  elfe!,  comme 
cela  résulte  «le  1 art.  989  tout  testament  fait  en 
pays  étranger  par  mi  Français  suivant  les  formes 
usitées  dans  ce  pays  est  v niable  par  application 
de  la  maxime  locus  repli  aclum. 

20.—  L'art.  996  ullrltme d'ailleurs  A Ions  les  tes- 
tament fait*  en  mer  un  caractère  purement  pro- 
visoire, ainsi  que  nous  eu  avons  iléjA  v u de»  ap- 
plications aux  tealamen»  militaire»  Cl  aux  testa- 
meus  fait»  en  temps  de  peste. 

27.  — Tous  ce»  actes  qui  acquièrent  leur  authen- 
ticité de»  circonstances  particulière»  «tans  les- 
«pielle»  le  testateur  s'est  trouvé  place,  cessent  de 
produire  leur  effet  alors  que  le-  circonstance*  qui 
1rs  avalent  motivés  ne  siilislsti'iit  plus,  ht  alors 
le  testament  se  trouve  révoqué  de  plein  droit  |iar 
le  seul  lap»  de  temps  «suis qu'il  suit  besoin  d'ex- 
primer par  nu  acte  spécial  une  intention  revoca- 
iolre. 

28.  — Seulement  en  ce  qui  concerne  les  testa- 
incna  maritimes,  le  délai  qui  emporte  péremp- 
tion du  testament  et  qui  entraîne  conséquemment 
la  caducité  de*  legs  esl  réduit  A un  terme  beau- 
coup plu*  court  que  |K>nr  les  aulrcs  (estonien*. 

29.  — Du  reste,  ions  ce*  testamen»  ont  la  forme 
authentique  et  malgré  la  péremption  dont  il»  sont 
frappé* , il*  pourraient  dans  certaines  circons- 
tances produire  certains  efTels. 

30.  — C'eil  ainsi  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  qui  sc  trouverait  Insérée  dan»  un  tes- 
tament maritime  serait  Irrévocable  alors  même 
que  le  testament  *e  trouverait  frappé  «le  péremp- 
tion. 

31.  — Enfin  l’art.  997  contient  une  «lisposilion 
spéciale  relative  aux  officlersdu  valsicnu  qtii  sont 
déclarés  Incapable*  de  recevoir  un  legs,  s'ils  ne 
sont  pareil*  «lu  testateur. 

32.  — bcl.i,  la  <pte*llon  «le  savoir  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  cette  expression  les  officiers 
dit  « aisseau. 

33.  — Sur  les  navires  «le  guerre,  on  pourra  se 
«léridcr  par  la  qualification  oindellc  appliquée  à 
la  personne. 

3».  — Ainsi  tous  les  officiers  militaires,  y com- 
pris l'enseigne,  seront  «hVlaré*  incapable»  s'il* 
exercent  un  conmianilcment  dans  le  navire. 

33.  —Quant  aux  olficlcr»«l‘ndmlnistrallon,tl  esl 


fort  «louteux  que  la  loi  leur  *oil  applicable,  car  ils 
ne  sont  pas  de»  officiers  «lu  vaisseau  puisqu'ils 
n'y  excrrenl  en  réalité  aucun  commandement. 

30.  — A l'égard  des  navire*  «lu  commerce  la  »o- 
lutioii  est  plus  difficile,  car  dans  la  rigueur  du 
langage  il  n’y  a point  d’officiers  sur  ces  bAlimen*. 

37.  — Cependant  un  rnniuiatnlement  militaire 
y est  exercé,  et  la  dénondnnüon  même  qui  est 
«10111100  au  capitaine  ainsi  qu'Ason  tfrcis enant  doi- 
vent les  ranger  tous  doux  dan»  la  classe  «les  of- 
ficiers du  vaisseau. 

38.  — l.'lncapactlé  sera  doue  applicable  sur  les 
navires  du  commerce  au  commandant  cl  au  se- 
cond. mais  elle  ne  s'étendra  pas  au-delà. 

39.  — Au  reste,  on  peut  consulter  sur  toutes  ce* 
difficulté*  une  instruction  générale  «lu  ministre 
de  la  marine  du  2 julll.  182»  qui  traite  de  la  com- 
pétence des  officiel  * de  marine  considéré*  A bord 
«lés  bàllinens  de  l'étal  et  de?  navires  du  com- 
merce comme-officiers  «te  Fêlai  civil  et  dont  nous 
extrairons  les  passauc*  suivons  qui  se  rapportent 
aux  testament  faits  en  mer. 

Extrait  île  l'instruction  du  ministre  de  la 

marine  en  date  du  2 juillet  1828,  eu  ce  gu t 

concerne  les  testament. 

Testament  par  acte  public.  — • Ne  peut  exercer 
les  fonctions  d'officier  instrumentaire  celui  qui 
n'a  pa*  vingt-un  ans  accomplis. 

" En  conséquence , 

i.  A bord  d'un  batiment  du  lloi,  si  le  capitaine 
n'a  pas  l'Age  requis . ou  en  cas  de  maladie  on  de 
mort,  il  est  remplacé  dans  les  fonction*  d'officier 
instrumentaire  par  l'officier  en  second. 

• El  pour  le;  mêmes  motifs,  l'officier  en  second 
esl,  A son  lotir,  remplacé  par  relui  qui  vient  après 
lui  dons  l'ordre  du  service.  (Voues,  a ce  sujet,  les 
art.  52  et  5»  de  l'ordonnance  du  31  OCl.  1827,  sur 
le  service  à la  m-r.  ' 

Aux  ternies  de  Fart.  239  de  la  même  ordon- 
nance. le  capitaine  • «loll  commander  Inl-nième, 
» ou  par  l'organe  «le  l'officier  «le  manœuvre,  dans 
» le<  appareillages  cl  mouillages,  pendant  lecom- 
» liai . cl  généralement  «laus  toutes  le»  clrcon*- 
» lances  importante». 

Et  d'après  Fart.  339  : n Pendant  le  «•ouibal,  et 
* toulo»  le*  fui- que  le  capitaine  commandera  Inb 
» même  la  manœuvre,  l'officier  en  second  » ■ lien- 
» dra  sur  le  gaillard  d'avant,  A moins  que  le  capl- 
» laine  wj  lui  ihmne  «les  ordres  contraires.  - 

"D'après  cela,  si.  dans  Finie  de  cm  circons- 
tance*, Il  y a nécessité  de  recevoir  incontinent 
un  testament  par  acte  public,  le  capitaine  (ou 
celui  qui  l'a  momentanément  ou  definitivement 
remplacé  dans  le  commandement)  délègue  l'offi- 
cier qui  vient  après  lui,  ou  lout  autre  officier 
ayant  au  moins'  vingt-un  ans.  pour  remplir,  A son 
défaut,  les  fonctions  «l'officier  Instrumentaire. 

» Si  le  capitaine  est  également  chargé  «le  la 
comptabilité  du  bâtiment,  il  appelle,  pour  ren- 
voie conjointement  avec  lut,  un  Officier  ou,  A dé- 
faut. le  premier  inailrc  du  boni,  s'il  est  Agé  «le 
vingt-un  ans  au  nmlns  - Fun  ou  l'autre  remplit 
alors  les  fondions  attribuée*  par  le  Coilc  eh  II 
A l'officier  «Fadminlslraliou  de  la  marine  ( art. 
988). 

- Lorsque  la  comptabilité  a élé  confiée  A un 
commis  d'adniiiilslration  qui  n'a  pas  l'Age  requis 
pour  exercer  aussi  les  fonctions  d'officier  instru- 
mentaire, la  personne  qui,  conformément  A Fart. 
513  de  l'ordonnnncc  précitée,  «loll  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement  ou  de  mort,  est.  dans  cette 
circonstance,  appelée  par  le  capitaine  pour  rece- 
voir, conjointement  avec  lui,  un  testament  par 
acte  publie. 

i,  J bord  des  navires  du  commerce,  oit  il  n'est 
plus  embarqué  d'écrivains , le»  capitaines  (maî- 
tre* ou  patrons)  sont,  en  même  temps,  charges 
du  commandement  el  «les  écriture»  du  bord. 

■■  c'est  doue  le  capitaine  : maitreon  patron)  «Fun 
navire  du  rommerce  qui  doit  remplir  les  fonc- 
lions  «l'officier  instrumentaire  pour  In  récepliuii 
du  testament  par  acle  public  : cl,  pour  le  rempla- 
cer dans  les  fonctions  que  lui  assigne  Fart.  9S8. 
C.  civ.,  il  appelle,  pour  recevoir  cet  acte  conjoin- 
tement avec  lui,  le  second  on  le  marin  «In  imrd  le 
pin*  élevé  en  grade,  avant  vlngt-un  an*  accom- 
plis, cl  sachant  lire  et  écrire. 

" Si  le  capitaine  maître  ou  patron)  n\i  pa?  l'Age 
reqnl?,  ou  en  « a»  de  malaille  on  de  mort,  il  e?t 
remplacé,  en  qualité  il'offlcier  Instrumentaire . 
par  le  second  du  navire,  si  d'ailleurs  ce  «lernier 
est  Agé  «le  vlngt-un  an»  au  moins  ; le  second  «loil 
alors  se  conformer  aux  «lisposlllons  cl-ilessus,  re- 
lativement au  marin  qu'il  doit  s'adjoimlre  pour 
recevoir  l'acte  «tout  II  s'agit. 

" La  personne  chargée  A bord  de  recevoir  le» 
testamens  par  actes  public,  ne  peu!  refuser  son 
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ministère  lorsqu'elle  en  e.-t  requise  ; mal»  elle 
doit  »'eu  abstenir  toutes  le»  Toit , 

■i  i»  Que  le  testateur  est  sou  parent  ou  «Un1  en 
ItgllC  directe  A tou*  les  degrés,  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment. 

3»  Que  se*  pareil»  aux  même»  degrés  doivent 
avoir  part  aux  dons  ou  legs  du  testateur. 

..  Dan»  l'un  et  l'autre  cas , cette  personne  doit 
Être  remplacée , ainsi  qu'il  a été  dit  ci-dessus, 
pour  les  cas  d'empêchement,  de  mort,  rtc. 

- Ce»  disposition»  sont  également  applicable*  A 
celui  conjointement  avec  lequel  le  testament  doit 
Cire  reçu. 

» SI  ce  dernier  était  parent  ou  allié,  aux  mêmes 
degrés , de  la  personne  chargée  de  recevoir  le 
tcilamenl.  il  doit  être  également  remplacé. 

..  Le  testament  doit  toujours  faire  mention  des 
causés  pour  lesquelles  les  personnes  désignées 
dans  l'art.  98» , C.  clv.,  n’ont  pu  recevoir  éltes- 
niêmes  ce  testament  ou  être  présentes  à sa  ré- 
ception. 

» Les  parais  ou  alliés  au  degré  prohibe  de  la 
personne  chargée  de  recevoir  le  testament  ou  de 
celle  conjointement  ares-  laquelle  il  doit  être  repu, 
ne  pi. orront  être  admis  comme  témoin»  leurs 
serviteurs  cl  ceux  <les pailles  contractantes  ne 
utTonl  rfclreégalenienl.(/>Uporifiondc  for/.», 
ts  murs  1*03  ,32  neuf,  un  XI), sur  le  nota- 
rial.) 

» Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur 
et  écrit,  tel  qu'tl  est  dicté,  par  l'officier  instru- 
mentaire, et  non  par  un  autre. 

» L'interdiction  mentionnée  par  l’art.  DUT,  C. 
clv.,  s'applique  aux  officier»  de»  tmv  ires  du  com- 
merce, aussi  bien  qu'à  roux  du  Intiment  du  Roi , 
qu'ils  soient  ou  non  otllriers  Instrumentaires. 

••  Si  des  officiers  de*  vaisseaux  de  sa  majesté 
ou  des  navire»  du  commerce  soûl  pareils  du  tes- 
tateur, le  testament  peut  contenir  des  disposi- 
tion* en  leur  faveur;  mais,  dans  ce  ras,  il*  ne 
peuvent  ni  être  officier»  instrumentaires,  ni  assis- 
ter ce»  dernier». 

Le  double  exigé  par  l’art,  tno.  C.  civ.,  ne  doit 
pas  être  une  simple  expédition  du  leslanicnl , 
mais  mi  second  original  écrit  par  l'otllclrr  Ins- 
trumentaire qui  aura  écrit  le  premier,  cl  revêtu 
de»  même»  formalités  et  signatures  que  ce- 
lui-ci. 

- Il  doit  cire  donné  lecture  du  testament  ainsi 
écrit  au  testateur,  en  présence  îles  témoins. 

» Chaque  testament  doit  être  clos  et  scellé  sé- 
parément. 

••  LC  cachet  à appliquer  sur  la  fermeture  du  pa- 

Îiuet  est  celui  du  testateur;  s'il  n'en  a jus,  on 
era  apposer  cette  sa  signature  sur  celte  ferme- 
ture, ou  ceJledes  lémoiu*  dans  le  cas  uùil  ne  sau- 
rait signer. 

Remise  el  i/éjnlf  <i  terre  des  leslamens  far  ac- 
tes publics.  — • Si  le  bâtiment  ou  navire  aborde 
dans  une  colonie  française,  le  dépdl  de  l’un  de* 
deux  originaux,  cto*  ou  cacheté,  dei rn  être  fait 
entre  Ir*  inajiisilti  gouverneur,  qui  se  conformera 
aux  dispositions  ci-dessus. 

» Les  originaux  devront,  dans  ce  dernier  cas, 
être  envoyé»  au  ministre . à quelque»  jour»  de 
distance  i'mi  de  l’autre  : les  paqurl»  qui  lés  ren- 
fermeront seront  chargés  à lu  poste. 

Papiers  cachetés  ou  non  cachetés  trouves  li 
bord  dnus  la  molle  ou  daus  le  sac  d un  individu 
tno rl,  iléserlé,  etc.»-  ■ Si,  lors  du  décès  d'un  in- 
dividu embarqué,  ou  après  sn  disp.vrllloii  du  bord 
par  suite  d'un  événement  quelconque,  de  déser- 
tion, etc.,  un  testament  olographe,  un  papier 
écrit  présumé  tel.  ou  îles  papiers  cachetés,  étalent 
trouvés  dans  sa  malle  ou  dans  sou  sac.  la  per- 
sonne chargée  à bord  de  recevoir  les  lestaiiicns 
parades  publies,  conjoudemérl  avec  celle  de- 
vant laquelle  Ils  sont  reçus,  doit,  eu  présence  de 
deux  témoins,  pareils  ou  autres,  constater  l'cxls- 
lencc  de  ce»  teslamens  ou  papiers  de  la  manière 
suivante  . 

» l°S<  le  testament  ou  les  papiers  soûl  ouverts 
el  non  cachetés,  il  en  sera  fuit  une  copte  littérale 
par  la  personne  chargée  de  recevoir  les  testa- 
nte»» ; cette  copte  sera  certifiée  conforme  à l'ori- 
ginal par  celte  ; -ouiic,  par  celle  qui  l'aura  as- 
sistée et  par  tes  témoin» 

• Celle  copie  ne  pourrait  certainement  pas 
remplacer  le  testament  original,  *1  celui-ci  teuail 
à s'égarer  après  sa  remise  à terre;  mais  elle 
fournirait  du  moins  au  ministre  ou  aux  adminis- 
trateur» de  la  marine  les  moyens  d'avertir  tes 
particsintéressécs  de  l'existence  de  ce*  testament 
ou  papier»,  du  lieu  où  Ils  ord  été  déposés,  etc. 

* L'original  et  la  copie  seront,  en  présence  de» 
mêmes  Individus,  incontinent  rtos  el  scellé»  sé- 
parément. 

. - Abord des bàllmens  de  ta  majeiti , le  cachet 


sera  celui  aux  armes  de  Fronce,  portant  pour 
exergue  Service  des  vaisseaiu  du  Roi. 

■ A bord  des  navires  du  commerce . le  cachet 
sera  celui  du  capitaine  (maître  ou  patron). 

* A défaut  de  cachet,  l’officier  instrumentaire, 
la  personne,  qui  l'aura  assisté,  et  le»  témoins,  ap- 
poseront leur»  signature*  sur  ta  fermeture  de 
chaque  paquet. 

- Dans  l'acte  de  suserlplkni,  qui  sera  égale- 
ment «Igné  par  eux,  on  mentionnera  les  prénoms, 
nom,  grade  ou  profession , lieu  de  naissance  et 
dernier  domicile  du  décédé  ou  disparu,  l'espèce 
et  le  nombre  de  papier»  ainsi  cto»  et  scellé»  ; oii 
v indiquera , en  oulre  , quand  le  ra*  le  requerra, 
si  ce  sont  les  originaux  ou  le*  copie*. 

- l.cs  originaux  seront  toujours  remis  les  pre- 
mier* tors  de  l'alléruge  des  bAllmen»  ou  navire». 

» 3o  SI  le  testament  ou  les  pièces  sonf  trouvés 
clos  el  scellés,  le*  personne*  ei-dcssus  désignées 
cl  le»  témoins  se  borneront  à apj>o>er  leur*  si- 
gnature» sur  la  suscrtplion.  après  y avoir  Indiqué. 

— l«l.a  ilale  de  la  reconnaissance  de  ce»  papier*; 

— 3°  les  prénom*  et  nom  du  décédé  ou  disjinrii . 
son  grade  ou  *a  profession,  le  lieu  «te  sa  nais- 
sance et  de  son  dernier  domicile  ; — 3»  enllii  le 
nom  de  l'officier  instrumentaire,  lequel  doil  rester 
dépositaire  du  pauuol- 

*3*.  I!  sera  fait  mention  de  l'existence  de ccs 
testament  ou  papiers  dans  le  procès-verbal  à 
dresser  eu  double  expédition,  à Imrd.  de  l'inveii- 
laire  «le*  harde»  el  effets  appartenant  aux  décé- 
dés ou  autre»,  en  y rapportant  textuellemrnt 
l'acte  de  suseripliou , ainsi  que  ta  forme  exté- 
rieure des  paquets , celle  du  cachet . la  maiière 
<pil  aura  été  employée  pour  l'empreinte , les  si- 
gnatures. etc. 

* t".  Aucune  pièce  reconnue  et  inventoriée 
comme  il  vient  u'êlrC  dit.  ne  pourra,  sous  quoi- 
que prétexte  que  ce  soit,  être  remise,  à boni,  par 
In  personne  qui  en  sera  dépositaire,  a de*  Indivi- 
dus embarque»,  pareil*  ou  autres  : ceux-ci  auront 
A le»  réclamer  à la  première  relâche  de»  bàtiiucn* 
ou  navire»,  savoir; 

Hans  un  des  poi  ls  du  royaume  ou  dans  une 
colonie  Irançalsc.  auprès  du  président  du  tribu- 
nal civil-, 

" Dans  an  port  étranger  (résidence  d'un  agent 
français) , auprès  «le  I agent  diplomatique,  «lu 
consul  ou  «lu  vice-consul  de  sa  majesté,  qui  pro- 
noncera, et  fera,  s'il  y a lieu,  dresser  acte  do 
coite  remise. 

••  S».  Si  le  butimcnl  ri  lâche  dans  un  colonie 
française  ou  dans  un  pays  étranger  ' résidence 
d'un  agcnl  diplomatique,  consul  ou  lice-consul 
de  sa  majesté),  il  sera  fuit  remise  au  gouverneur 
ou  à l’agent  français  de*  originaux  «le»  teslamens 
ou  papier»  trouvi-»  A bord,  quelque  soit  l étal  dans 
lequel  il*  auront  «ité  trouvés. 

* .lu  retour  du  bâtiment  dans  un  port  de 
France  ( d'armement  ou  autres. , Il  sera  fait  re- 
luise au  eoinml»«giirc  de»  armement  ou  de  l'ins- 
cription maritime,  des  copie*  de  leslamens  ou 
papiers  trouvés  A Imrd  non  earhetés,  ou  de  l'une 
des  expéditions  de  l'Inventaire,  s'ils  ont  été  trou- 
vés cachetés. 

"Oo.  .Vf  le  hiillment  n u pas  relâché  dans  une 
colonie  française  ou  daus  un  pays  étranger 
(résidence  d'un  agent  français),  le»  originaux  et 
les  «'««pies  ib*«  ttv.nncn*  «>u  papier*,  ou  h-s  origi- 
naux s'il  u'y  a pas  lieu  d'en  faire  «te*  copte»,  se- 
ront remis,"  dan»  te  premier  port  de  relâche  «lu 
royaume,  au  commissaire  des  arménien*  ou  de 
l'tiiscrlption  maritime. 

7®.  Dans  toutes  les  circonstances  autres  que 
celle*  prévue»  ci-dessus  (4°),  le»  personne*  aux- 
quelles ce*  teslamens  nu  papier»  auront  éléremi* 
il  terre,  devront  les  transmettre,  de  la  manière 
Imlhpiée  pour  les  teslamens,  au  ministre  de  la 
marine,  qui  le»  fera  parvenir  au  président  du  tri- 
huilai  civil  «le  l'arrondissement  «lu  domicile  de 
l'individu  ihicédé  ou  disparu , sauf  A ce  magistral 
A en  ordonner,  s'il  y a lieu,  le  dépèil  chci  un  no- 
taire du  canton. 

DDK.  Les  testaments  compris  dans  les  arti- 
cles ci-dessus  de  la  présente  section,  seront  si- 
gnés par  les  testateurs  el  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçus.  — C.  civ.,  (181,  98e,  «8b,  (««,  «88, 
968,  Oflb  et  «KM. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
lient  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa  décla- 
ration, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'cmpicbo  de 
signer.  — C.  civ.,  «75  et  1001. 

Dans  les  cas  oit  la  présence  de  deux  témoins 
est  requin*,  le  testament  sera  signé  au  moins 
par  l'un  d'eux  , el  II  sera  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l'attire  n'aura  pas  signé.  I 
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— C.  civ.,  «80  01  1001;  Ord.  1081,  liv.  3, 
lit.  2,  art.  I. 

I.—  Le.»  formalité.»  ùii|nivé«*  par  cet  article  ne 
trouvent  suffisamment  expliquées  par  tout  ce  que 
mm»  avons  dit  »ur  te»  art.  971  à 973  ; I*  De»  signa- 
tures; 3»  De  la  déclaration  faite  par  !>■  testateur 
qu’il  ne  »a|l  signer,  et  de  la  double  déclaration 
qu'il  «loil  faire  qu'il  ne  («eut  signer  |xiur  telle  OU 
lelle  cause  qu'il  «nonce  lut-méiiie.  V.  Delvincourt, 
1.  3.  p.  87.  8«  et  W,  et  Grenier,  Donation,  1. 1*', 
n»  379. 

3.  — llemarqinm*  seulement  à l'egard  «te»  té- 
moin» qu'il»  ne  sont  pas  tenu*  tous  deux  de  d 
gner.el  que  dans  le  cas  ou  l'un  d'eux  n'aura  pas»! 
jtné.  Il  n'est  pat  besoin  dernnstater  A pcineite  nul- 
lité qu'il  a lui-même  déclaré  pour  quelle  cause  II 
ne  signait  pas,  H suffit  que  cette  cause  soit  énon- 
cée par  le  réducteur  même  de  l'acte. 

DOD.  En  Français  qui  s»-  trouvera  en  pays 
étranger,  jmiirra  faire  ses  dispositions  testa- 
mentaires par  acte  sons  signature  privée,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'art.  «70,  ou  pur  acte  au- 
thentique, avec  les  formes  usitées  dans  h*  lieu 
où  cet  acte  sera  passé.  — C.  civ.,  805.  KKK»  et 
1317. 

looo.  Les  testaments  faits  en  pays  étran- 
ger ne  pourront  être  exécutés  sur  les 'biens  si- 
tues en  France,  qti'après  avoir  été  riircgislrés 
au  domicile  dit  testateur,  s'il  en  a cooservé  un, 
sinon  au  bureau  «le  son  dernier  «lomiciln  rxinnu 
en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  ron- 
tiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y 
seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  enre- 
gistré an  bureau  de  la  situation  de  ccs  immeu- 
bles, sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double 
droit.  — C.  Civ.,  Ilti  et  110. 

t.  — Ces  deux  article*  déterminent  quel*  sont 
le*  effet*  d'un  testament  fuit  en  pays  étranger  par 
nu  Fiançai»;  its  renferment  1’upplicalion  de  la 
maxime  locus  régit  actum.  V.  Delvincourt,  t.i, 
I«.83.  et  9o  ; Touiller,  1. 10,  |«.  119  ; Duraiitou,  t.  9, 
n«  13,  173  cl  soiv. , clProudlion,  t.  3,  p.376. 

a.  — L'art.  399  en  parliculierdêctarc qu'un  tes- 
tament olographe,  lait  par  un  français  en  pays 
étranger,  e»l  valable,  ce  «pii  ««'avait  pu»  besoin 
d'être  consacré  par  une  disposition  sio'vialc,  car 
nous  avons  vo  que  le  testament  ne  devait  pa»,  A 
peine  lie  nullité,  contenir  la  mcnlloii  «lu  lieu  où 
Il  avait  été  fait. 

3.  — Il  suffit  d'ailleurs  qu'il  réunisse  toutes  le* 
condition»  exigées  par  la  fol  française,  pour  qu’il 
ne  puisse  être  considéré  lui-même  comme  un  acte 
étranger. 

I.  — Nous  réfuterons  «loue  «l'appliquer  la  dis- 
position de  l'art,  tora  au  testament  olographe, 
fait  par  on  Français  en  pays  étranger. 

s.  — Ht  en  effet,  l'art,  tooo  n'a  eu  en  vue  «lue  le» 
leslamens  faits  en  pays  étrangers  av  ec  tes  formes 
usitée*  dans  le  lien  on  cet  acte  a été  passé,  parce 
due  ta  validité  d’un  pareil  acte,  dont  l'apprécia- 
tion ne  peut  avoir  lieu  d’après  les  principes  de  la 
loi  française,  exige  une  véiltlcatiun  toute  particu- 
lière. 

fi.  — Quant  A la  règle  qu'un  acte  esl  valable 
toute*  le*  fols  qu'il  a été  reçu,  suivant  les  us  et 
coutumes  «lu  pays  où  il  a été  fait,  elle  repose  sur 
l'un  des  premiers  principes  du  «troll  de»  gens. 

7.  — Il  n’y  avait  aucun  motif  de  refuser  d’en 
faire  application  au  testament. 

8. —  .Mais  remarquons  bien  qu'tl  ne  s'agit  ici  que 
des  simple»  formalité»  extérieure»  de  1 acte,  car 
la  capacité  du  disposant  sera  toujours  réglée  par 
son  statut  personnel. 

9.  — Pour  apjirécler  la  valliltté  d'un  testament 
passé  en  pays  étranger.  Il  tainlra  donc,  ain«l  quo 
nous  l'avons  déjà  rxpilqiié  A l'égard  de*  actes  en 
général  (V.  art.  14,  i«o*  107  et  suiv.),  se  reporter  A 
la  b'-gislalioii  du  pays  pour  déterminer  quelles 
sont  le*  conditions  exigée;,  A peine  de  nullité 
par  celle  législation  même  pour  qu'un  testament 
soit  reçu  «tans  une  forme  régulière. 

10.  — Le  juge  fiançai»  «toit  donc  faire  entière 
abstraction  el  de  la  loi  française,  cl  de  la  qualité 
du  testateur,  qui  est  Français,  pour  ajiprécier  le 
testament,  en  sa  rorme,  d'après  le»  seuls  prlnel- 
iie*  de  la  loi  étrangère. 

11.  — El  si  îles  Incertitudes  s'élèvent  au  sujet 
de  l'observation  «le  certaine*  formes,  pour  savoir 
>1  elle*  sont  ou  ne  sont  pas  requise»  a peine  de 
nullité,  il  ne  lui  restera  «l'outre  ressource,  en 
l'absence  d'un  texte  clair  et  précis,  que  «le  re- 
courir à uuc  cou  a u Ile  qui  peut  être  sollicitée  par 
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la  voie  diplomatique,  ou  dont  l'execution  est  lais- 
sée aux  soin»  des  parties  intéressées.  Ce  sont  là, 
en  effet,  de  simple*  mesures  d'instruction.  C'est 
au  juge  de  chercher  par  tous  les  moyens  possi- 
ble# à s'éclairer,  mais  il  n'est  tenu  de  rendre  dé- 
cision que  d'après  les  documen*  qui  sont  ml* 
.nus  ses  yeux. 

là.  — l)u  reste,  c’est  A celui  qui  cxcipe  du  tes- 
tament rail  en  (erre  étrangère,  à prouver  que  le 
titre  qu'il  invoque  est  régulier  en  la  forme  et  va- 
lable. S’il  se  trouve  dans  l'impossibilité  île  rap- 
porter celle  preuve , il  sera  déclaré  non-rcecva- 
blr  faute  par  lui  de  juslillcr  que  l'acte  qu'il  re- 
présente remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  pays  où  il  a été  fait  pour  constituer  un  testa- 
ment. . 

1.1.  — Mais  si  on  rapporte  la  preuve  que  danB  ce 
pays  le  testament  n'est  assujéti  à aucune  forme, 
qu  il  peut  résulter  d'une  simple  déclaration  ver- 
bale, pourra-t-on  considérer  en  France  une  pa- 
reille déclaration  comme  valable  ’ 

I».  — Non,  sans  doule.  car  ce  sérail  établir  un 
testament  par  des  témoignages , ce  qui  est  con- 
traire & ta  loi  française.  On  ne  pourra  donc  pas 
même  vérifier,  dans  ce  cas  en  France,  s'il  y a eu 
ou  non  testament,  car  il  faut  qu'il  existe  de  la  dis- 
position une  preuve  antérieure  au  décès.  Ella 
demande  du  légataire  qui  sé  prétendra  institué 
en  celle  forme,  devra  être  rejetée,  par  cela  seul 
iju'll  ne  pourra  pas  prouver  que  ( institution  a 
elr  faite  en  sa  fav  eue. 

(3.  — Il  en  serait  autrement  du  testament  dé- 
«taré  devant  témoin*. dont  il  aurait  été  dressé  acte 
probant,  car  la  participation  directe  du  testateur 
a cet  acte  ferait  preuve  qu’en  effet  il  a eu  la  vo- 
lonté de  disposer  -ou»  relie,  foirne , et  si  elle  était 
admise  par  la  loi  du  pays  où  il  *C  trouvait , le  tes- 
tament sera  déclaré  valable  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  999. 

I«.  — Ainsi,  en  principe,  le  testament  fait  par 
un  Français  en  pays  étrangères!  valable  s'il  a clé 
reçu  d'après  les  formes  en  usage  dans  le  pays. 
Ainsi,  l'intervention  d'un  officier  public  ne  sera 
pas  iiécc**ülre,  si  eu  effet  la  législation  étrangère 
ne  l'exigeait  pas.  V,  J.  Rouen,  ai  ju.ll,  isto 

I.  à 1810,  p.  727). 

17. — Et  en  règle  générale,  tout  testament  fait  à 
l'étranger  est  valable  si  l'uclc  représenté  a été 
revêtu  des  formes  usitées  dans  les  lieux  où  il  a 
été  fait.  V.  J.  Pul.  Cass.,  3U  nov.  IK3I. 

18.  — Spécialement,  un  testament  reçu  en  Hon- 
grie par  te  juge  de  la  noblesse,  assisté  d'un  asses- 
seur Juré  (magistrat  annuel  la  loi  délègue  la  mis- 
sion «le  rerevidr  les  déefaralious  de  dernière  vo- 
lonté.!, est  valable  quoiqu’il  n'y  soit  pas  fait  men- 
tion de  celte  déclaration,  ni  de  la  lecture  de  t'ncte 
au  testateur.  Il  n'en  doit  pas  moins  recevoir  son 
exécution  en  France  aux  termes  de  l'art,  999, 
C.  civ.  V.  J Pal.  Cass.,  30  nov.  1831. 

19.  — Egalement,  le  testament  fait  par  interro- 
gation, et  à l’aide  d'un  interprète,  sera  valable  si 
la  loi  du  pays  dans  lequel  il  a été  reçu  admettait 
relie  forme.  V.  J.  Pat.  Paru,  it  déc.  tsia-, — 
Coin-Dcliste,  no  7. 

20.  - Le  Français  qui  sc  trouve  en  pays  étran- 
ger neut  également  tester  dans  la  forme  admise 
par  la  loi  française  toutes  les  fois  que  les  forma- 
lités exigées  par  celte  loi  peuvent  être  remplies. 

21.  — l.'arl.  999  rappelle  le  principe  à l'égard  du 
testament  olographe  qu'il  est  pos-iblc  de  faire  en 
tous  lieux.. 

ài.  — Egalement , parbiul  où  il  se  trouvera  un 
officier  public  capable  de  recevoir  un  testament, 
le  Français  pourra  lester  devant  ecl  officier  pu- 
blic dans  une  forme  authentique. 

23.  — l)c  là  cependant  lésuffc  une  question  qui 
présente  quelque  gravité,  c'est  de  savoir  quel  est 
l'officier  public  auquel  appartient  cette  compé- 
tence. 

2t.  — La  difficulté  provient  de  ce  que  sous  l'an- 
cienne léuislalion  le  droit  «te  recevoir  les  testa- 
mens  était  al trtluié,  non  pas  au  consul  nui  est  le 
représentant  de  l'autorité  française  à l'étranger, 
mais  au  chancelier  du  consulat,  l'un  de  ses  su- 
bordonnés. 

23.— Aujourd'hui, le  testament  doit  il  Cire  reçu, 
8 peine  île  nullité,  par  le  chancelier  du  consulat 
nu  le  secrétaire  du  consul' 

28.  — Doit-il  Aire  reçu  à peine  de  iiullilé  par  le 
ronsul  lui-mèmc  > 

27.  — Peuvent-Ils  agir  concurremment . ou  l'un 
peul-il  agir  au  défaut  de  l'autre; 

28.  — Les  textes  manquent  pour  arriver  à la 
décision  de.  ceffe  question. 

29.  — Remarquons  toutefois  que  l'art.  991  re- 
connaît qu'un  testament  pcutélre  fait  à l’étranger 
par  l'o/ficfcr  publie  fronçait:  or,  celle  démuni- 
nation  ne  peut  évidemment  s'appliquer,  d'après 
les  terme»  mêmes  de  l’article , qu'au  rontul,  qui 


est  le  véritable  officier  public,  représentant  de  la 
France  sur  la  terre  étrangère. 

30.  — Du  reste , Il  réunit  en  lui  lotis  les  pou- 
voirs, et,  sous  ce  rapport,  il  n était  pas  besoin  de 
lui  attribuer  spécialement  le  droit  de  recevoir  un 
testament , puisqu'il  u toute  rapacité  pour  rece- 
voir tous  les  actes  en  général  et  constater  tous  tes 
faits  en  leur  donnant  l'authenticité  requise. 

3t.  — On  ne  peut  donc  refuser  d'admettre 
comme  valable  l’acte  régulier  en  la  forme  par  le- 
quel le  consul  constatera,  en  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française,  qu'un  national  s'est  pré- 
senté des anl  loi  pour  J faire  la  déclaration  de  sa 
dernière  volonté. 

32.  — Le  testament  ainsi  reçu  soit  dans  la  forme 
authentique,  soit  dans  la  forme  mystique,  sera 
donc  valable  tout  aussi  bleu  que  Icconlratdc  ma- 
riage qui  aura  élé  dressé  par  le  consul,  que  l’acte 
de  mariage  qu’il  aura  célébré,  que  les  actes  de* 
naissances  ou  des  décès  qu'il  aura  constatés. 

33.  — La  nouvelle  organisation  des  eonsulals 
ne  permet  donc  plus  de  conserver  les  anciennes 
attribution*  faites  par  le»  ordonnance*  de  la  ma- 
rin* aux  chancelier*  des  consulats,  en  sorte  que 
ceux-ci  n’niiroul  plus  capacité  pour  recevoir  le 
testament  d'un  Français  Co  terre  étrangère.  C'est 
le  consul  lui  seul  qui  peut  donner  à l'acte  l'au- 
thenticité requise. 

31.  — Ainsi,  le  chancelier  du  consulat  n'a  plus 
ntialllé  aujourd'hui  pour  recevoir  un  testament  à 
l’étranger  sans  l’assistaiirc  du  consul.  El  alors 
même  que  le  consul  l’aurjil  assisté,  le  testament 
n'en  sera  pas  inoint  nul,  s'il  n'a  pas  apposé  À 
l'aclc  *a  signature.  V.  J.  l’ai.  Paris,  27  août  1823. 
— V.  confro,  Coin-Delisle,  n°  13. 

33.  — Mais  dans  quelle  forme  le  consul  lui-même 
pourra-t-il  faire  son  testament 
■ 38.  — San*  contredit,  le  testament  sera  valable 
s'il  réunit  les  condition»  exigées  par  la  loi  du  pays 
où  il  sc  trouve. 

37.  — Et  s’il  v eut  tester  dans  ta  forme  prescrite 
par  la  loi  française,  oii  appliquera  le  principe 
posé  par  l'art.  9S9,  eu  admettant  alors  à le  rem- 
placer celui  qui  est  immédiatement  sous  se*  or- 
dres et  qui  est . tnsi  son  suppléant  légal  toutes  les 
fols  qu'il  existera  une  cause  d'empêchement  en 
sa  personne. 

3*.  — C'est  dnns  ce  cas  seulement,  c'csl-à-dlre 
toutes  le*  fols  qu'il  y a empêchement  de  la  part 
du  consul,  que.  le  chancelier  du  consolai,  ou  tout 
autre  fouelionnnirc  attaché  à cette  juridiction 
peut  être  admis  à recevoir  te  testament. 

X.  — Cesl  dan*  ce  sens  qu'en  général  les  am- 
bassadeur* français  et  autres  ministre*  publics 
accrédités  près  les  cour*  étrangères  peuvent  tes- 
ter suivant  tes  formes  autorisées  par  la  loi.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  28  vent,  an  Mil. 

to.  — l.'amlsissadeiir  exerce  en  effet  la  pleine 
*1  entière  juridiction  A l’égard  de  tous  les  actes 
qui  concernent  les  nationaux  en  terre  étrangère, 
cl  eiix-uièiiies  peuvent  déclarer  leur  dernière  vo- 
lonlé  dans  la  forme  prescrite  par  la  lui  française 
devant  l'officier  public  qui  a exercé  les  pouvoirs 
d'ambassadeur,  alors  qu'eux-mêmes  sont  empê- 
ché* d'agir. 

St.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  ob- 
verver,  l'art,  tooo  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  le*- 
tmnrns  faits  en  pays  étranger,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  étrangère,  car  les  formalités 
particulières  que  cet  article  impose  relativement 
a l'exécution  îles  tesiamens  sont  nécessitée*  par 
le  défunt  d'aullieididli-  des  aelcs  qui  n'ont  aucune 
force  en  France  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés, 

82.  — Mais  le»  acte*  reçus  en  pays  étranger  par 
un  officier  public  français,  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  lot  française,  ont  la  même  force  et  la 
même  autorité  que  s'ils  avaient  élé  passés  eu 
France. 

83  — F.l  relativement  au  testament  olographe 
particulier,  on  peut  remarquer  qu'il  acquerra  son 
aullicuticité  en  France  par  le  detiOI  qui  en  sera 
fait,  conformément  a l'art.  1007,  dans  le  lieu  où  la 
succession  se  sera  ouverte,  c'est-à-dire  an  der- 
nier domicile  du  leslaleur  eu  France  où  à son  do- 
micile d'origine,  suivant  l'art.  110.  C.  civ. 

88.  — Au  surplus,  l'art,  tooo  reçoit  lui-même  ex- 
ception pour  le  cas  où  des  traité*  diplomatique* 
renfermeraient  des  dispositions  dérogatoires,  car 
nous  savons  que  dans  tous  les  rapports  de  nation 
A nation  ce  sont  les  truités  diplomatiques  qui , 
avant  tout,  règlent  le*  droit*  des  peuples.  I.a  lut 
Civile  n'a  effet  qu'à  l'égard  de*  point»  qui  n'ont 
pas  élé  l'objet  d un  traité  particulier.  V.  art.  Il, 
170, 171  el  2138,  C.  civ. 

83.  — Spécialement,  est  valable  le  testament 
fait  par  par  un  Français  en  Angleterre,  conformé- 
ment à fa  loi  anglaise,  quoiqu  il  ne  soit  pas  entiè- 
rement écrit  de  sa  main,  si,  après  l'arotr  signé  et 
scellé  de  son  sceau,  il  l'a  présenté  à quatre  té- 


moin» anglais  qui  v ont  apposé  leur  signaluie. 
V.  J.  Pal.  ttouen,  il  juill.  two  (1. 2 t88o,p.  727). 

10(11. 1.os  formalités  auxquelles  les  divers 
testaments  sont  assujettis  par  les  dispositions 
de  la  présente  section  el  de  ta  précédente,  doi- 
vent être  observées  à peine  de  nullité.  - C.  civ., 
070  à 98i,  983,  088, 980  el  098. 

1.  — Cet  article  sc  trouve  soffisamnienl  expli- 
qué par  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  foi  malites 
dont  l'accomplissement  est  exigé,  à peine  de  nul- 
lité, pour  chaque  testament. 

SECTION  III. 

Dts  inslilutlons  d'hér/ffers,  el  des  legs  en 
général. 

1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont 
ou  universelles,  ou  it  litre  universel,  ou  à titre 
particulier. 

Charnue  de  Ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait 
été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dé- 
noniinalion  de  legs,  produira  son  eflcl  suivant 
les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  uni- 
versels, pour  les  legs  à titre  universel,  et 
pour  les  legs  particuliers.  — C.  civ.,  711 , H03, 
893,  1005  el  suiv.,  1011)  et  sui\\,  101 1 et  suiv. 

l — Le  législateur  moderne,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fall  remarquer  déjà,  n'exige  pas  remploi  de 
lerme»  sacramentel»  pour  l'expression  «le*  der- 
nière» volontés  ; il  suffit  qu'il  apparaisse  des  locu- 
tion» employée*  par  le  leslaleur,  une  sa  volonté 
a élé  «le  gratifiri-  Ici  ou  tel.  V.  Delvincourl,  I.  2, 
p.  91  ; Tonifier.  I.  t.  p.  fis  cl  527,  el  I.  3,  p.  32$  et 
873;  Favaril,  Testament,  seel.  2«,  no  |cr;  Duran- 
lon.  I.  9,  n*  27fi,  el  Pioudhon,  t.  2,  u°*  873,  fisc  et 
668. 

2.  — Ici  se  rcprésenlcrotil  tous  les  principes  «pie 
nous  avons  développés  sou*  l'arl.  987, C.  elv.,  cl 
que  nous  amoii»  occasion  encore  de  rappeler  en 
Irailanl  des  rouirais. 

3.  — C'est  au  juge  de  rechercher  dans  le  testa- 
inciil  même  quelle  a élé  la  véritable  liilenlion  du 
testateur-,  à cet  égard,  «oit  pouvoir  d'iulcrpréla- 
lion  est  souverain,  parce  qu’il  ne  s’agit  plu,  «pic. 
d'expliquer  une  pensée;  ce  n'est  plus  la  loi  qu’il 
faut  appliquer,  mais  la  volonté  Intime  du  testa  - 
leur  qu'il  est  nécessaire  d'apprécier  en  rcvliee- 
clianl  ce  qu'il  a voulu  dire. 

8.  — Si  ['institution  e*l  faite  en  terme*  claires  cl 
précis,  sou*  quehpie  forme  qu'elle  soit  présentée, 
elle  sera  valable,  pourvu  toutefois  que  ia  dispo- 
sition lie  soit  pas  contraire  à une  loi  d'or. Ire  pu- 
blic, qu'eUe  ne  porte  pas  allcinlc  aux  bonnes 
miuur»,  qu'elle  émane  «f’unc  personne  saine  d'e*- 

Jiril,  déclarée  capable  de  Icslcr,  el  que  l'aclc  dans 
equel  elle  se  trouve  soit  lui-méme  revèluelcs 
formalités  que  nous  venons  d’expliquer  sous  le* 
articles  précéilcn*. 

3.  — Si  la  volonté  du  testateur  est  cachée  sou» 
des  termes  obscurs,  c'est  aux  Juge*  «prit  appar- 
tient «l'en  rechercher  et  d'en  «ieeouvrir  le  sens, 
en  consultant  les  habitudes  du  leslaleur,  sa  ma- 
nière de  voir  el  de  s'exprimer,  afin  d'arriver  A 
l'interprétation  la  plu6  juste  «le  la  clause  soumise 
A son  examen. 

fi.  — Sur  ce  point,  on  ne  lient  pas  même  établir 
des  règles  bien  précises,  parce  que  mille  circons- 
tance* accessoires  doirent  Inllucr  sur  l'apprérta- 
lion  de  fait. 

7.  — Mai*  il  faut  remarquer  cependant  «iuc  l'ob- 
jet meme  de  l'institution  doit  être  parfaitement 
déterminé,  car  c'est  elle  seule  qui  peut  détermi- 
ner l'étendue  des  droits  «lu  h'-gatoire. 

8.  — A cet  égaril, l'institution  à'hérUler  présente 
A l'esprit  un  sens  complet,  car  cette  locution  J'mt- 
lllue  an  tel  pour  mon  heritier  au  pour  mon  lé- 
gataire, sans  autre  explication,  emporte  l'idée 
«l’une  nltribulton  entière  de  l'hérédité , surtout 
alors  que  rien  «tans  le  testament  ne  vient  contre- 
dire ceffe  juste  interprétation. 

9.  — Néanmoins , le  leslaleur  doit  *C  faire  un 
devoir  «t'expliquer  sa  pensée  d'une  manière  com- 
plète, de  telle  sorte  que  l'on  voie,  par  le  testament 
‘ même,  s'il  a voulu  faire  une  Inslllulhm  universelle, 
ou  à litre  universel,  ou  à titre  particulier. 

to.  — Dans'lc  «Ionie,  le  juge  aura  à déterminer 
lui-même  quelle  a élé  la  véritable  pensée  du  tes- 
tateur, en  sc  reportant  spécialement  aux  Magies 
posées  par  lesarl.  II36CI  1101,  relative*  A l'iuicr- 
prédation  des  rontrals  en  général,  el  en  ayant 
toujours  devant  les  yeux  ta  maxime  érigée  en  loi 
par  Part.  1351,  C.  elv'.,  «l'où  II  résulta  que  les  pré- 
somptions «pu  ne  sont  point  établie»  par  la  loj. 
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sont  abandonnées  aux  lumières  et  A la  prudence 
du  magistral,  qui  ne  <loit  admettre  que  des  pré- 
somptions grâces,  précises  ei  concordantes. 

It.  — ainsi,  dans  rnderprétallon  du  testament 
connue  dans  l'explication  de  tous  autres  actes  le 
juge  devra  rechercher  quelle  a etc  la  véritable 
intention  du  testateur,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  (art.  1156),  si  dans  l'Inten- 
tion du  testateur  le  terme  employé  pur  lui  a été 
évidemment  détourné  de  son  acception  rigoureuse 
et  légale, cutnuie  nous  en  avonsdéjé  vu  .les  exem- 
ples relativement  à la  disposition  du  mobilier. 
V.  art.  5.16,  n»  10  et  sulv. 

té.  — Si  la  clause  est  susceptible  de  «leux  sens, 
elle  devra  plutôt  être  entendue  dans  celui  avec 
lequel  cite  peut  avoir  quelque  effet,  que  liant  le 
sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  produire  au- 
cun (art.  1 15< 

ts.  — Si  le  Icttalcur  a employé  un  terme  sus- 
ceptible de  deux  sens,  il  sera  pris  dans  le  sens 
qui  paraîtra  le  mieux  convenir  il  la  volonté  pré- 
sumée du  testateur,  eu  égard  à scs  antécédent, 
à sa  position  sociale  et  surtout  é ses  relations  avec 
la  personne  instituée.  V.  art.  1158. 

U.  — Ce  qui  sera  ambigu  interprétera  égale- 
ment d'apres  le  mime  principe,  par  ce  qui  est 
d'usage  dan*  le  pays,  ofi  le  Icstamcul  aura  élé 
passé,  en  se  bornant  toutefois,  A expliquer  l'inten- 
tion du  testateur  par  eel  usage  (arl.  1159),  car  la 
régie  n'est  plus  applicable  ici  dans  les  même  ter- 
mes que  pour  les  connais. 

15.  — Mais  II  n’y  a rien  A suppléer  dans  le  tes- 
tament qui  est  un  artc  tout  voinnlaire,  dans  le- 
quel l'intention  du  testateur  doit  être  exprimée, 
smon  en  termes  formels,  du  moins  de  telle  ma- 
nière que  l'expression  de  l'intlilulion  se  trouve 
entière  et  complète  : on  écartera  donc  l'art.  ll«o. 

16.  — Mais  le  principe  de  Pari.  il6l  retrouvera 
lrl  encore  son  application,  car  toutes  les  clauses 
du  testament  peuvent- servir  it  s'interpréter  les 
unes  pnr  les  nuire»,  quand  elles  sont  « dorure*,  en 
donnant  à chacune  le  sens  «pu  résulte  de  l'iiden- 
tion  générale  manifestée  par  le  testament  consi- 
itéré  rn  son  ensemble. 

17.  — 1.9,  toutefois  s'arrêteront  1rs  applications 
car  les  règle*  posées  parles  art.  1169,  1163  cl  Ilot 
•loi veut  être  restreintes  à l'interprétation  des 
contrats  syuallagiualûpie*. 

I».  — Dans  le  doute,  il  n'y  a rien  A Interpréter 
contre  le  testateur  et  en  faveur  de  l'insinué.  Tout 
au  contraire,  ce  serait  contre  ce  dernier  «|uc  tour* 
lierait  l'interprétation,  car  une  Insliliillou  dou- 
teuse n'csl  plus  une  iuslilution.  Il  faut  avant  huit 
que  la  volonté  soit  exprimée,  si  elle  ne  résulte 
pas  du  testament  même,  le  préleudu  légataire 
n’a  aucun  droit  à exercer. 

19.  — Les  arl.  1163  et  1161  sont  d'ailleurs  par 
leur  objet  absolument  étrangers  aux  dispositions 
«le  dernière  volonté. 

90.  —Egalement,  l'institution  ne  sera  complète 
«lu'autaut  que  la  personne  instituée  sera  parfai- 
tement dénommée  dans  le  Icstaini-nl  inêuic,  de 
telle  sorte  qu'aucune  confusion  ne  soit  possible 
entre  deux  personnes  qui  porteraient  le  mémo 
nom,  ou  auraient  la  inêmeqnaljlé. 

91.  — Sans  dmde  l’expression  du  nom  de  la 
personne  Instituée  n'csl  pas  requise  A peine  «le 
nullité,  comme  aussi  dans  certains  cas  cette  indi- 
cation pourra  être  insuffisante. 

93.  — ce  que  le  testament  doit  renfermer  c'est 
une  désignation  (elle  qu'il  soil  Impossible  de  se 
inépremlre  sur  l'Individualité  même  «le  la  per- 
sonne qui  aura  été  grolillée. 

il.  — L'art.  1009  divise  d'ailleurs  loules  les 
Institutions  ou  legs  eu  IroD  classes  qui  font  l’objet 
des  sections  suivantes  : 

31.  — Le  legs  universel  nui  rompreud  l'attribu- 
tion de  la  lotalita  de  l'héretlilé,  en  écartant  de  la 
sueres-lon  lotis  les  héritiers  «lu  sang,  potirinrllrc 
A leur  lieu  el  place  un  légataire  «pii  est  investi  de 
tous  les  «Iroll*  successifs. 

48.  — Dans  la  rigueur  «tu  langage.  Il  ne  nmirrnil 
«lotie  y avoir  de  légataire  universel  institué  que 
lorsqu'il  n'exislc  pas  d'héritiers  A réserve,  mais 
on  a conservé  l’emploi  de  ce  terme,  même  pour 
désigncrlc  légataire  de  l’unlvcrsaliléde  la  quotité 
disponible. bien  qu'en  léalllé.  Il  lie  soi!  plu*  alors 
qu'un  légataire  à litre  universel. 

38.  — Ig)  legs  « titre  universel  comprend  en 
•'ffet  'a  simple  allrllinliou  il'uiic  quote-part  dans 
l'hérédité  comme  le,  lier»,  le  quart,  ch-, 

37.  — Le  legs  pnrtleiiller  ne  renferme  qu'un 
objet  déterminé-,  ainsi  le  légalairc  à titre  parti- 
culier , doit-il  bleu  plus  tire  considère  comme 
exerçant  une  cril-ance  contre  la  succession,  que 
connue  un  avant-droit  A dire  héréditaire. 

36.  — Eu  principe  «lonr.  la  question  de  savoir 
quel  csl  le  sens,  la  portée  cl  l'étendue  d’une  dis- 
position testamentaire  est  une  question  de  fait 


qui  est  du  domaine  exclusif  des  cours  royales. 
V.  J.  Pal.  Cass..  <9  nov.  1640  ;t.  9 1840,  p.  SW). 

39.  — En  thèse  générale  les  règles  que  donne  le 
Code  civil  jiour  l'Interprétation  des  actes  ne  sont 
que  «les  conseils  proposés  aux  Jogi's  qui  restent 
toujours  maîtres  d'en  faire  application  suivant 
les  circonstances.  V.  J Pat.  Cass.,  Il  avr.  DOS 
(l  3 IHJA.  p.  969).  cl  it  avr.  1637. 

30.  — Les  juges  onl  «railleurs  un  pouvoir  dis-  1 
erélionnaire  sans  limite  pour  interpréter  le  sens  i 
d'une  clause  insérée  dans  mi  testament. 

31.  — Spécialement,  ils  peuvent  déclarer  qu'un 
lestateur  en  instituant  un  legs  «OU*  eomlilinn  «pie 
le  légataire  laisserait  A son  décès  des  enfans 
légitimes,  avait  entcmlu  parler  du  décès  du  léga- 
taire cl  non  pas  «le  sou  propre  déci-s,  V.  J.  Pat . 
Cass..  Il  avr.  IMS  (I.  2 1836,  p.  989);  — Touiller, 
1.6,  no  303,  cl  Rolland  «le  Vlllargue*.  vo  Interpré - i 
talion.  n«  5. 

32.  — il  appartient  en  effet  aux  juges  du  fond  | 
d'apprécier  souverainement,  el  sans  qu'il  puisse  j 
en  résulter  une  ouverture  à cassation,  si,  d'attrès  ; 
l'ensemble  des  dispositions  «l'uu  testament,  un  . 
legs  «toit  être  <h-«-taré  l'ondlllonnol,  bien  que  la  ; 
condition  n’y  soil  pas  littéralement  exprimée.  « 
V.  J.  Pat.  Cas*..  21  .lotit  1831. 

33.  — Lorsqu'il  n-sullc  «le  l'ensemble  des  dis- 
positions d'un  testament  que  l'intcnlioii  du  testa- 
teur a été  «le  disposer  de  toute  sa  fortuite  entre 
ses  héritier* , sans  rien  laisser  a 6 Intestat,  on 
peut  considérer  comme  faisant  partie  du  legs  du  ! 
mobilier  il'iioe  maison  d'exploitation  avec  grange 
par  lui  fait  A l'un  d'eux,  une  meule  de  grains  qui 
se  trouve  placée  près  «le  celle  maison  «t'explni-  1 
talion  et  dont  il  n'est  point  parlé  «l.vus  le  tesla- 
mrnl.  V.  J.  Pal.,  Bruxelles,  3 déc.  IK38. 

31.  — Lorsqu'un  testateur,  en  Instituant  scs 
frères  el  neveux  pour  légataires,  n'a  pas  claire-  i 
ment  exprimé  s'ils  devraient  appréhcmler  l'hé- 
rédité par  tète  ou  par  souche,  on  «loll,  pour  in- 
terpréter scs  disposition*  et  llxor  sa  véritable 
intention,  avoir  plutôt  égard  ù ses  affrétions  qu'au 
degré  de  parenté  qui  l'unit  aux  Institué*. 

.35. — Le  légataire  «tui , en  pareil  cas,  a raliRé 
l’interprélulion  donnée  au  testament  en  accep- 
tant la  part  à lui  attribuée,  n’est  pas  recevable  A 
prétendre  ensuite  qu'il  y a eu,  quant  A lui,  errcur 
de  droit,  el  que  le  testament  sainement  inter- 
prété lui  iloumilt  nue  pat  l plus  forte.  V.  J.  l'ai. 
Colmar,  3 juin  ISM  (l  18*4,  p.  A3»)  : fais.,  13 
gcrm.au  XII;  Toulouse.  2 julll.  1616, 18 juin  1621, 
et  l/et;.  As  nov.  1817.  — V.  aussi  L.  <'»,  S tcr,  ff.( 
de  Jurls  et  facti  Ignoranllâ. 

-36.  — Lorsqu'un  tcslateur  a ordonné  que  scs 
bien*  fussent  divisés  par  portions  égales  , entre 
scs  plus  proches  pareil*  collatéraux,  il  est  censé 
avoir  voulu  par  là  exclure  la  division  de  la  suc- 
cession par  lignes.  V.  C.  civ.,  arl.  733:  J.  Pal. 
Toulouse,  It  fèv.  1829;  Cass.,  31  mars  IwVC  ; — 
Cliahot.  sur  art.  753. 

J7.  — Lin  ce  «lui  eoneerne  les  legs  fails  à per- 
sonnes réputées  incertaines,  tor»«pie  le  légalairc 
n'csl  dénommé  dans  le  Icslamcnl  que  par  un 
nom  de  famille  sans  nuire  «lésiguallon,  la  ques- 
tion de  savoir  «ptellc  est  la  |>er.»onue,  entre  celles 
qui  portant  le  même  nom , que  le  testateur  n 
voulu  instituer,  csl  une  qticsliou  «le  fait  qui  est 
dans  les  attributions  exclusive*  descmir*  royales. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  23  jaiiv.  1637  (L  l«  1637,  p.  409', 

8 août  1838,  «4  déc.  <819,  et  12  août  1811,  et  l.ijon, 
13  rév.  183»  (I.  2 1837.  p.  323). 

36.  — Un  legs  n'est  pas  nul  par  rein  seul  que  le 
légataire  est  désigné  en  lcrnirs  qui  peuvent  s’ap- 
pliquer A plusieurs  personnes.  I.'lnccrtitude  du 
moins  peut  èlrc  levée  par  in  preuve  «le  tous  faits 
qiiclcoimties,  même  pulsés  hors  du  testament,  et 
tendant  a constater  le.  véritable  légataire.  V.  J. 
Pat.  Bruxelles.  19  jour,  ts.lt  ; Cass.,  23  déc.  1838; 

C, renoble,  t«  déc.  1830,  et  Cass.,  21  avr, -7  juin. 
<831. 

39.  — Mal*  si  le  testitcur  a laissé  en  blanc  le 
nom  du  légataire,  le  legs  n'eu  sera  pa*  moins  va- 
lable lorsque  du  reste  les  termes  employés  dans 
l'institution  lie  laissent  aucun  doute  sur  t'iinlivi- 
ilualllé  même  de  la  iiersiuuic  instituée,  cl  lorsque 
d'ailleurs  le  nom  ira  pas  été  laissé  en  blatte  par 
tin  esprit  d'indécision,  mal*  parce  «pi'il  était  diffi- 
cile à or  thographier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  déc.  1628; 
— Coin-Delislc.  ii«  9. 

40.  — L'erreur  du  testateur  sur  la  qualité  du 
légataire  tic  vicie  pas  le  legs  comme  l'erreur  sur 
la  personne  «le  celui-ci.  Spécialement,  ou  ne  doit 

fias  regarder  comme  nul  le  legs  dans  lequel  le 
cslatctir  a «pi.tlillé  le  légataire  de  demoiselle, 
quoiqu'elle  fut  mariée.  V.  J.  Pal.  lass.,  1 1 nov. 
4699. 

41.  — Le  legs  sera  egalement  valable  alors 
même  que  le  légataire  n'aura  pas  mémo  été  dé- 
nommé par  tes  prénoms,  si  le  testament  roulieul 


de*  indications  telles  qu'il  soil  impossible  de  se 
méprendre  sur  l'ïulciilion  du  testateur.  X.J.  Pal. 
t'as».,  21  avr.  183t. 

42.  — l.‘niui**inu  «lu  nom  légataire  n'rnlraine 
pas  la  nullité  «lu  testament,  si  d'ailleurs  cel  acte 
contient  des  indications  suffisantes  pour  le  faire 
connaître.  V.  C.  r|v„  arl.  902. 

43.  — Eu  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  c*t 
admissible  au  soutien  des  fails  contenus  dans  le 
testament.  V.  C.  civ.,  art.  <341.  et  J.  I‘al.  lire- 
noble,  l*f  déc.  1830.  — V.  anal.  J.  Pal.  Cass.,  23 
d«V.  <828,  2t  a*T.-7  juin.  183»  ; — buraidon,  I.  9. 
p.  333. 

44.  — Mais  si  l’omission  contenue  au  testament 
porte  sur  laqnolflé  même  du  legs  dont  la  somme 
aura  éié  laissée  en  blanc,  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'indication  «pii  manque,  cl  dans  ce  cas.  la  clause 
doit  être  réputée  non  écrite.  V.  J.  Put.  AU-,  jO 
mars  1833  ; — Coln-Delisle,  n»  9. 

43.  — Eu  elfel,  dans  le  cas  oit  le  testateur  n'a 
exprimé  que  la  volonté  vague  d’avaulager  une 
personne,  les  tribunaux  ne  peuvent  interpréter 
celte  volonté,  en  lii«liiiti.iul  comme  objet  du  legs 
mie  chose  mm  désignée,  ou  une  somme  non  spé- 
cifiée dans  le  testament.  V.  J.  Pal.  Aix,  90  mur* 
1833,  et  l'a»»..  26  déc.  nus. 

SECTION  IV. 

Pu  legs  universel. 

1003.  Le  legs  universel  esl  In  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  Irslatcur  donne 
à une  ou  jilusieiirs  personnes  l'universalité  des 
biens  qu’il  laissera  à son  décès.  — C.  civ,,  793 
et  suiv.,  893,  1002,  1001  à 1000. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  v a 
des  héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
est  réservée  par  la  lui,  ces  héritiers  soin  saisis 
de  plein  droit,  par  sa  mort , de  tous  les  biens 
de  là  succession  ; cl  le  légalairc  universel  est 
tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens 

; compris  dans  le  testament.  — C.  civ..  724, 013 
à 013,  «03,  1003,  I0UH,  11123  à 1027. 

1005.  Ni-aiinmins,  dans  les  mêmes  cas,  h; 
légataire  universel  aura  la  jouissance  des  biens 
compris  dans  le  testament,  A conqdcr  tin  jour 
du  dérès,  si  la  demande  en  délivrance  a été 
faite  dans  l'année,  depuis  celle  époque;  sinon, 
celte  jouissance  tte  commencera  que  du  jour 
de  la  demande  formée  en  justice,  on  du  jour 
que  la  délivrance  aurait  été  volontairement 
consentie.— C.  civ.,  innj!,  moi  et  Il3i. 

1006.  Lorsqu'au  tlrcès  du  testateur  il  n'y 
aura  pas  d'bérilicrs  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  soil  réservé^  par  la  loi , le  légataire 
universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
dit  testateur,  sans  êlre  tenu  de  demander  la 
délivrance.  — 0.  civ.,  721,910,  1003,  1008, 
1020,  1027  et  1122;—  L.  30,  (T.,  fnQuib.  cous, 
major.  • 

1.  — Le  légataire  universel  e*l  substitué  par  la 
seule  force  du  testament  dans  lotis  les  droit*  «le 
l'héritier  du  satrg;  comme  lui,  il  est  sairi,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  sens  l’art.  724,  C.  civ. 
des  bien*,  droits  el  actions  du  défunt,  auquel  ii 
succède  immédiatement  par  suite  «le  ranpliraliou 
de  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif.  V.  Dclvln- 
Clllirt,  I.  2,  11,  91  cl  94  ; TOUlliOr,  I.  3,  p.  (17  el  1*2  ; 
Favard,  v'v  Emigré, S t»r,  n«  9.  el  Testament, 
sert.  9*,s<*r,  n»*  l«rel  sulv.;  Duranlon.  I.  9, 
n®»  <81  et  189,  p.  199  cl  *utv.,  el  Grenier,  Pona- 
tlon.i.  <•*,  ri»  289. 

2.  — Il  a donc  la  saisine  légale,  mais  A l'égard 
«b-  la  saisine  de  fait  II  v a quelques  dlsllnrlions  A 
falic  résultant,  soit  A raison  «le  la  qualité  des  hé- 
ritiers ou  «le  la  forme  du  testament. 

3.  — S'il  existe  des  héritiers  A n'-serve,  qui  sont, 
comme  lions  l'avons  vu,  des  héritiers  nécessaires, 
le  légalalre  universel  ne  peut  pas  êlre  admis  A 
prendre  possession  de  sa  pari  Héréditaire  par  la 
raison  qu'il  n'cjt  pas.  à proprement  parler,  léga- 
taire universel,  mais  bien  seulemenl  légataire  à 
tilyf  universel,  puisqu'il  n’est  admis  en  «icnnlliv  c 
qua  prendre  une  quote-part  dans  la  succes- 
sion. 

4.  — Or,  le  légataire  h titre  universel  est  tou- 
tours  tenu  «le  demander  la  délivrance.  V.  ri-aprés 
arl.  lui*. 

3.  — Nom  n'avons  d'ailleurs  rien  ïiajnnler  ici 
A tout  re  que  nous  avons  dit . sous  le*  arl.  913  rl 
915 , «le  la  quotité  de*  droits  «lu  légataire  uni- 
| verset,  lorsqu'il  sc  trouve  en  conrurrenoc  avec 
•les  bérl'iers  réservataire*,  soit  le»  descendant  du 
testateur,  toit  1rs  ascomlan»,  soil  des  enfans  na- 
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KireK  V.  le»  tableaux  placés  son»  ce*  ortlcle*, 

6.  — Nom  avons  clone  à non»  occuper  seule- 
ment Je  la  demande  en  délivrance. 

Celle  demande  est  indispensable  pour  faire 
courir  le»  fruit»  ou  le»  intérêt*,  cl  sou»  ce  rapport 
elle  n une  m ande  irnporlnnre. 

8,  — l)n  rode,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  disposi- 
tion llnnlc  de  l'art,  luoi.  1 1 délivrance  peut  résul- 
ter d’un  consentement  volontaire,  d'ou  la  consé- 
quence que  ro  consentement  peut  être  tacite. 

9.  — Èl  cette ob»crvaUon  r»t  Importante  parce 
qu'elle  nous  conduira  à la  solution  d'une  ques- 
tion qui  a été  vivement  discutée. 

to.  — A savoir  si  le  légataire  universel,  qni  se 
trouve,  au  moment  du  décès,  eu  |K>ssesston  de  la 
part  héréditaire  à laquelle  il  a droit , est  tenu , 4 
peine  de  déchéance  a l'égard  de*  imite,  de  for- 
mer une  demande  en  délivrance. 

U.  — i.e  silence  de  l'héritier  qui  ne  revendique 
pas  la  succession,  ne  doit-il  pas  cire  considéré 
comme  un  consentement  lacllc  à la  délivrance, 
car  celui  qui  possède  ce  qui  lui  appartient  légiti- 
mement, a un  droit  acquis  h la  conservation  de  in 
chose,  encore  hien  que  sa  possession  n'ait  pas  été 
dans  son  principe  parfaitement  régulière. 

12.  — En  eitel.  si  dan»  l'oriolne  il  n'avait  pas 
droit  déposséder,  il  n acquis  depuis  le  litre  qui  lui 
manquait,  en  sorte  que  Ion»  le»  droit»  se  .sonl  réu- 
nis en  sa  personne , puisqu'il  csl  tout  À In  foi» 
propriétaire  el  laisses scur. 

U.  _ Mous  ne  ferions  donc  aucune  distinction 
relativement  au  légataire  universel  cotre  la  pos- 
session qui  repose  sur  un  litre  légitime  el  celle 
qui  repose  sur  une  origine  virlcuse;  car  si  on  petit 
reprocher  au  légataire  de  n'ai  oir  pas  demandé  ta 
délivrance  régulière,  de  l'objet  compris  dans  son 
legs,  on  peu!  également  reprocher  à l'héritier  de 
n'avoir  i«s  Inl-mémc  «serre  son  droit  en  récla- 
mant par  une  inslai  ce  eu  rcvendtea  ion,  un  objet 
dépendant  de  la  succession  qui  était  possédé  par 
un  tiers. 

«.  — Et  nous  accorderions  egalement  mi  léga- 
taire universel  le  droit  île  revendiquer  la  succes- 
sion entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  être  tenu,  sous 
peine  d'être  déclaré  non-recevable,  de  demander 
au  préalable  la  délivrance  aux  héritiers  réserva- 
taires; car  celte  obligation  où  II  csl  placé  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers,  n'est  autre 
chose  qu'on  dmll  qui  leur  csl  couféré  et  dont  ils 
peuvent  abandonner  l'exercice. 

15. — Sans  doute  foules  le*  fois  que,  dans  celte 
circonstance,  l'héritier  se  présentera  |xiur  forcer 
le  légataire  à requérir  la  délivrance,  il  y aura  une 
llu  de  noii-rcrcvoir  insurmontable  qui  sera  victo- 
rieusement opposée  au  légataire. 

h».  — Mais  là  n'est  pas  la  question,  car  nous  ne 
discutons  ici  que  IC  droit  du  tiers  détenteur  qui 
ne  sera  point  admis  à exciper  personnellement 
du  droit  qu'aurait  l'héritier  à réserve  de  forcer  le 
légataire  a obtenir  la  déliv  rance  de  sou  legs  av  aut 
d'agir. 

47.  — Il  en  sera  autrement  de  l'envoi  en  posses- 
sion exigé  lorsque  te  testament  sera  olographe, 
mais  c'est  qu'alurs  on  se  trouve  régi  par  (l'autre* 
principes-  Tant  que  le  testament  olographe  n'a 
pas  reçu  son  complément  légal  par  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire,  ce  dernier  csl  sans  lllre  pour 
agir  mm  seulement  contre  te»  héritier*  à réserve, 
mais  contre  les  lier»  ciix-tm'nie». 

18.  — Au  reste,  relativement  A la  question  pre- 
mière en  ce  qui  concerne  la  demande  en  déli- 
vrance, lorsque  lo  légataire  se  trouvait  antérieu- 
rement eu  possession  de  son  legs,  on  a proposé 
d'abord  une  distinrllon  qui  devrait  nécessaire- 
ment être  admise  même  dan»  l'hypothèse  où  l'on 
croirait  que  la  demande  en  délivrance  est  néces- 
saire. 

t9.  — Celle  distinction  n été  Invoquée  ertTaveur 
de  ceux  qui  avaient  un  litre  légitime  dcposscssioii 
antérieurement  au  décès,  comme  il  arrive,  par 
exemple,  du  mari  qui,  avant  l'administration  de 
la  communauté  cl  des  liions  personnels  de  sa 
femme,  continue!)  en  jouir  après  te  décèsde  celle 
dernière,  alors  qu'il  n été  institué  légataire  de  la 
quotité  disponible. 

■go.  — Mats  celte  dislinrlton  ellc-iiièine  n'est  pas 
satisfaisante,  parce  qu'elle  est  trop  limitative,  car 
il  faudrait  admettre  que  le  mari  lui-même  sérail 
tenu  de  demander  la  délivrance  cl  perdrait  les 
fruits  jusque. IA.  s'il  n’nvall  pas  l adminislralion 
de»  bien»  de  sa  femme. 

9t.  — El  A l'égard  de  la  femme,  il  faudrait  pour 
lui  appliquer  ladi»linrUnii,sedé|>arlir  de  la  rigueur 
des  principe»,  car  elle  ne  peut  jamais  avoir  une 
possession  régulière  de»  bien»  de  son  mari. 

29.  — Aussi  penxuis-noiis  que  la  question  doit 
être  tranchée  nettement  en  principe,  pour  être 
résolue  en  faveur  du  légataire  possesseur,  vjucl 
que  soit  le  vice  antérieur,  de  sa  possession.  Il  est 


eir.vrè  par  ie  lit  e de  propriété  que  lui  donue  le 
testament. 

23.  — Et  puisqu'il  e»l  en  possession  de  fait  de  la 
chose  qui  fui  appartient,  il  ne  peut  être  tenu  d'en 
demander  la  délivrance. 

4».  — Toutefois,  l'héritier  réservataire  pourra 
toujours  le  forcer  A former  celte  demande  en 
dirigeant  contre  lui  une  iuslanee  en  revendica- 
tion, car  le  légataire  est  tenu  de  s'expliquer  sur  sa 
qualité  el  de  fane  connaître  son  acceptation. 

95.  — Mats  tout  ce  qui  en  résultera,  e'c.t  que  lu 
demande  en  délivrance  sera  aiors  fo  inéi-  par 
voie  d'exception  ; cl  dans  aucun  cas,  le  légataire 
ne  sera  terni  à restituer  tes  fruits  qu'il  a perçus 
provenant  d'une  chose  qui  lui  appartenait 
lorsque  son  droit  de  propriété  remonte  toujours 
et  en  tout  étal  de  cause  au  jour  même  du  décès. 

26.  — Ici,  en  effet,  on  ne  pcul  plus  appliquer  le 
motif  qui  a lait  attribuer  les  fruits  uni  héritier*  à 
réserve.  On  a voulu  punir  la  négligence  du  léga- 
taire  qui  ne  fait  pas  connaître  immédiatement 
sou  acceptation,  et  uui,  laissant  ainsi  l'héritier  A 
ré-erve  dan»  rincerUUiüc,  t'autorise  A .-'appro- 
prier les  fruits  comme  possesseur  de  bonne  foi. 

27.  — Mais  cumnient  attribuer  A ce  litre  des 
fruits  A relui  qui  ni-  possède  pas.  ni  par  Iin-mèiue, 
tu  par  autrui? 

28.  — Lorsque  la  revendication  sera  faite  dircc- 
k-nieiil  par  le  légataire  contre  un  tiers  passe  *eur, 
on  comprend  très  bien,  »i  elle  est  tardive,  que 
l'héritier  réservataire  interv  ienne  lui-nième  pour 
réclamer  l'attribution  des  fruit*,  échus  Jusqu'au 
our  de  la  demande  en  revendication  parce  que 
e tiers  possesseur,  si  lui-mèinc  u'était  jhis  de 
bonne  foi,  n'a  recueilli  que  pour  le  compte  de  la 
succession;  mat»  ce  motif  ne  peut  être  uivi,qué 
lorsque  e'csl  le  légataire  lin-inêmcqui  possède  sa 
propre  chose. 

29.  — Du  rcsle,  le*  frtills  pour  roui  ètie  réclamés 
A partir  du  Jour  du  décès  lorsque  le  testateur  aura 
exprimé  sur  ce  point  une  volonté  formelle. 

30.  — Toutefois  il  y aurall  lieu  d'apidlntier  la 
tireserlplloii  de  cinq  ans  si  le  légataire  laissait 
passer  ce  délai  sans  former  sa  demande',  car  ITuS- 
ritier  réservataire  se  trouverait  alors  délié  île  l'o- 
blizalion  par  un  moyen  délibération  acquis  pos- 
térieurement au  décès, 

31.  — Le  légataire  universel  est  en  effet  tenu  de 

faire  connaître  son  acceptation -,  car  s'il  garde  le 
silence,  il  sera  réputé  vouloir  renoncer  au  legs,  et 
abandonner  ainsi  le  bénéfice  d'un  testament  dont 
il  ne  prétend  pas  exciper.  Dans  ce  cas.  lu  pres- 
cription court  contre  lui  au  profil  des  béritiur»  ilu 
sang.  • 

32.  — Mai*  en  faisant  cette  acceptai  loti . peut-il 
êlre  admis  A déclarer  qu'il  ic  rend  héritier  sou» 
bénéûce  d’inventaire  ? 

33.  — N'cM-ee  pas  là  un  droit  attaché  A sa  qua- 
lité de  tégnhiue  ) Ou  Mrn  esl-ll  tenu  d'opter  en- 
tre l'acceptation  pure  et  simple  <lc  la  succession 
ou  l'entière  lépuitlatlon  du  les»  ? 

il.  — La  loi  est  »i  peu  précise  sur  ce  poiitl,  que 
le*  IroiS  opinions  peuvent  également  être  soute- 
nue*. 

35.  — Mais  la  première  décision  est  à la  foi*  plut 
conforme  aux  principes  du  droit  et  aux  règle» 
d'équité. 

38.  — Puisque  le  légataire  universel  esl  mis  sur 
la  même  ligue  que  l'héritier,  puisqu'il  en  exerce 
lous  les  droits,  pourquoi  ne  jouirail-ll  pas  aussi 
du  héiiélloc  qui  esl  accordé  A l'héritier  de  ne  pas 
confondre  ne»  biens  avec  ceux  tin  défunt,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  qui  ont  été 
prescrites  dans  l'Intérêt  des  tiers. 

37.  — Tou*  le*  droits  se  trouvent  ainsi  conser- 
vé!. 

Le  légataire  universel  jioiirra  donc , comme 
non*  l'avons  déjà  expliqué  sous  divers  article*  au 
lllre  des  Successions,  accepter  In  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  comme  aussi  on  pourra  de- 
mander contre  lui  la  séparation  des  palrimninr*. 

38.  — Nous  avons  vu  également  qu'il  avait  lo 
droit  de  demander  les  rapports,  cl  de  se  pour- 
voir, comme  l'héritier  lui-même,  en  réglement 
de  ta  quotité  disponible,  sauf  à soulTrlr  personnel- 
lement Timpulalion  de  Imite  disposition  réguliè- 
rement faite  parle  testateur, qui Ifa  pu  compren- 
dre  dans  le  legs  universel  «lue  ce  qui  resterai! 
disponible  nu  jour  de  son  décès. 

39.  — Ainsi . le  légataire  universel  a lous  les 
droit- de  riiérlllerdu  snng,  el  rloil  êlre  admis  A 
les  exercer  comme  ccl  héritier  les  aurait  exercés 
lui-mème. 

40.  — Du  reste,  tés  luges  nul  le  droll  de  déter- 
miner quelle  a été,  dans  Tinleulion  du  Icstnlcur, 
l'étendue  d’un  legs  même  universel,  el  de  déci- 
der tuulcs  le*  questions  qol  »e  rattachent  à di- 
verse* institution»  falh-sau  profit  de  diverse»  per- 
sonne* pour  déclarer  si  le  testateur  a entendu 


qu'elles  fussent  conjointe*  ou  distinctes  avec  ou 
a ai,*  droit  d'acerolssemciil. 

41.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  l'on  pou- 
vait instituer  un  légataire  ualversel  non  seulc- 

; nient  de  la  quotité  disponible , mais  de»  liuuieu- 
i Ides , mais  des  meuble*,  comme  aussi  on  peut 
, Instituer  un  légataire  universel  de  la  nuc-pro- 
tiriélé  de  toute  la  succession  immobilière  etinobi- 
l.ére,  comme  aussi  un  légataire  universel  de  l'u- 
sufruit de  toute  la  succession  ; et  qu’il  était  égale- 
ment permis  d'instituer  un  légataire  universel  de 
la  uiic-propriélé  des  Immeubles  oq  de  ta  uue- 
propricté  des  meubles,  ainsi  qu'un  légataire  uni- 
versel de  t'usiifruil  de*  Immeubles  ou  de  l'usu- 
fruit des  meuble»,  bien  que,  dans  la  plupart  de 
ce»  hypothèses , la  déiioummhon  de  légataire  A 
litre  universel  eut  été  peut-être  plus  exacte.  Au 
reste , le  droit  est  le  tiieinc. 

42.  — Enflli,  le  légalaire  universel  étant  subroge 
dnns  tou*  le»  droits,  raison*  el  action*  du  défunt 
dont  II  continue  la  ner*nuue,  peut  en  principe 
exercer  tous  le»  droit*  que  le  défunt  aurait  exer- 
cés lui-même. 

43.  — Du  reste,  quant  à r interprétation  de» 
clames  uni  peuvent  constituer  un  legs  universel  - 

«,  — Le  legs  universel  n'a  pas  besoin  d'être 
institué  par  une  formule  sacramentelle,  il  *uflU 
que  de»  terme»  employé»  par  le  testateur  il  nf- 
wille  que  son  tnlenliini  a clé  M'investir  la  per- 
sonne dénommée  de  la  lolulllé  des  droll* , rai- 
son* el  action*  qui  *e  Irouvcraicut  dan»  sa  succes- 
-lon.  Y.  J.  Pal.  l ots.,  üSjnuv.  «37;  Toulouse. 
Ier  marc  1836  1. 1«  t837,  p.  402;,  el  f.'iux.,23  déc. 
182*. 

15.  — L'institution  faite  liant»  un  même  testa- 
ment, mai»  par  des  disposition»  distlucte*,  de 
plusieurs  légataire*  auxquels  le  testateur  a donné 
le  lllre  de  légataire»  universels, doit  recevoir  sou 
entière  exécution,  en  sorte  que  tou*  les  légataires 
! ainsi  dénommé*  seront  admis  A se  inirlagér  cuire 
eux  la  succession,  nior*  même  que  le  testateur 
aurait  (ail  attribution  de  pari»  entre  le*  léga- 
taire» universel»,  car  celle  attribution  n’aura 
plu*  lieu  qu'à  simple  litre  d’indication.  V.  J,  Pal 
' /.images . 8 déc.  1837  t.  ICI  1839.  p.  2W:  llclvin- 

' court,  I.  â;p. 3».’,;  Pavant,  va  Testament,  »ect. 4», 

1 v ter,  iioi  ter  et  g -,  Grenier,  t.  4,  n-;'  as*,  289;  Tout- 
; lier,  h 3,  u<»  505  et  506 , el  biiraulon , I.  9.  n<«  tsu 
et  suiv. 

48.  — Le  légataire  unit  erscl  institué  pour  le  cas 
où  un  autre  ne  IHinrrait  ou  ne  voudrai:  pas  ac- 
cepter le  legs  ii  lui  fait , a le  droit,  avant  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  de  ce  dernier,  de  de- 
mander la  nullité  d'un  testament  poSUirieut  con- 
tenant révocation  de  ceint  par  lequel  il  est  Institué 
condllloimeltémenl.  V.  J.  Pal.  Àsnlens,  19  juin 

1840  (1.  |*r  «8(2,  p.  158,. 

47.  — Lorsqu'un  testament  institue  deux  léga- 
talros  universel»  doul  il  nomme  l'un  et  nmel  de 
nommer  l’antre , l'institution  du  légataire  in- 
nommé est  valable,  si  d'ailleurs  lé  testament  con- 
tient des  énonciation»  suffisamment  indicatrices 
de  la  volonté  du  testateur  sur  le  choix  du  second 
légataire. 

t*.  — Si  l'appréciation  de*  Indication*  justifica- 
tives de  rimcniiun  c*l  du  ressorl  exclusif  des 
tribunaux,  il  appartient  à In  cour  de  cassation  de 
réserver  leur»  déclarations  &m-  1e  point  de  savoir 
si  ce*  prouves  complémentaire»  se  trouvent  dans 
le  li'Slainent.  V.  J.  Pal.  Casi  . 44  avr.  IS3t.  — 
V.  anal.  J.  Pal.  I nst. , 43  déc.  1848;  llrtnoble.  t,r 
déc.  1830  ; Prnxclles,  19  jnnv.  «*33;  l.'ass..  7 
Juin.  1831  ; — Coin-belisle,  p.  447,  n°9. 

49  — Lorsque,  après  avoir  Institué  un  légataire 
de  la  totalité  de  son  mobilier  el  un  légalaire  bui- 
vcrscl.  le  testateur  vient  A vendre  tou*  se»  Im- 
meubles, eu  stipulant  que  partie  déterminée  du 
prix  sera  payable  à se»  hé  r Hier»,  l'arrêt  qui.  Cil 
interprétant  le*  Icrinrs  et  la  corrélation  de  la  dis- 
position testamentaire  et  du  l'acte  d'aliénation , 
Jugé  que  ce  prix  , hien  que  mobilier,  doit  revenir 
au  légataire  universel  roinme  siinisaimiirnt  dési- 
gné |iar  le  mol  héritier.  contient  seulement  une 
appréciation  d’acte  el  de  volonté  et  e*l . comme 
Ici,  A l'abri  rlc  la  censure  de  In  cour  de  cassation. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  b mars  t«6. 

50.  — lté  légataire  universel  de  tous  les  biens 
non  donnés  n'a  pas  qualité  pour  demander  la 
nullité  d'une  donation  fade  par  le  testateur,  lors- 
qu'il résulte  de*  terme»  du  testament . ainsi  que 
(le  diverse*  autre*  circonstance*,  que  lé  testateur 
n'a  entendu  conférer  aucun  droit  au  légataire  uut- 
verscl  sur  té»  biens  compris  dans  la  donation. 

St.  — La  clause  testamentaire  conçue  en  ce* 
terme»  : Je  lègue  ri  ma  nièce  les  revenus  de  tel 
domaine  dont  je  lai  ni  fait  donation  entre  vifs . 
constitue  un  nouveau  lllre  qui  petit  suppléer  à 
; l'Inefficacité  ilu  premier,  dans  le  ess  où  la  dotm- 
! lion  serait  nulle. 
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SJ.  — La  donation  avec  charge  d'acquitter  tou* 
le*  |cg*  pieux  que  le  donateurs®  trouvera  avoir 
laits  à l'epoquc  de  son  tlérr*  e»l  nulle,  comme 
élnnl  soumise  à une  condition  indélci  minée  et 
polrstativc  <le  la  part  du  donateur.  V.  r„  civ., 
arl.  UH  et  U 15 -,  J.  /'al.  Mimes.  10  niai  l«o,  ei 
Limoge *,  30  déc.  isio. 

53.  — G’esl  d'ailleur*  le  légataire  universel  qui 
pri.nle  seul  île  In  caducité  des  legs  particuliers, 
u l'exclusion  des  heritiers  du  sang,  lorsqu'il  n'y 
a pas  parmi  eux  d'héritier  A réserve.  X . J.  Pal. 
Montpellier,  tu  févr.  1836  (t.  te'  I8.T.  p.  383). 

M.  — lorsqu'un  testateur  u Institué  un  léga- 
taire universel  et  fait  un  les»  particulier , un  hé- 
ritier du  sans  non  réservataire  n'est  pas  rece- 
vable A demander  la  réduction  du  legs  particu- 
lier. sur  le  motif  que,  recueilli  ikc  un  culant  na- 
turel, tl  excède  la  quotité  que  celui-ci  pouvait  re- 
cevoir. 

55.  — Dans  ce  cas,  l'action  Intentée  par  ce*  hé- 
ritiers doit  être  repoussée,  attendu  que  la  cadu- 
cité du  tco*  ne  proltte  pas  a l'Iiérllfer  du  sang, 
mais  au  légataire  universel , à moins  d'une  décla- 
ration contraire  du  testateur.  V.  J.  l’ai,  /’urfs, 

0 juin  last.  et  Cass..  S hrtim.  an  \ 111  et  lu  noie. 

50.  — l.e  legs  de  tous  le*  biens  dépendant  d'une 
succe*»lon  distincte  de  celle  du  testateur  est  on 
legs  particulier  el  non  universel.  V.  J.  Pal.  Cass., 

9 lier.  1811. 

57.  — Ilu  reste , le  légataire  universel  est  saisi, 
à défaut  d'héritiers  A réserx  e,  du  droit  qu'avait  le 
testateur  de  demander  la  rescision  d’une  vente 
pour  cause  de  lésion.  V.  J.  l'ai.  Calmar.  7 août 
M». 

5s.  — Spécialement,  dans  ce  cas.  l'iirt.  1038  . 
qui  prononce  la  révocation  des  leux  pour  tout  ou 
partie  des  chose»  léguées , vendues  pal'  le  te*ln- 
leur,  ne  peut  être  opposé  au  légataire  universel. 
Cet  article  n'est  applicable  qu'au  légataire  parti- 
cutter.  V.  J.  Pal.  Colmar,  7 août  tait. 

St.  — So  Hrlallvrinrnt  à la  demandé  en  itétl- 
vrattcc  et  A ses  eirels. 

«o.— Kn  principe,  le  légataire!  litre  universel  qui 
est  en  possession  légitime  do  legs  au  jour  de 
l'ouverture  do  la  surceniou  n'est  pas  tenu  de 
demander  la  délivrance. 

ot.  — Spécialement,  le  mari  qui  est  investi  du 
droil  d'admiiiislrer  les  biens  de  sa  femme  dont  il 
est  légataire.  Y.  J.  Pal.  .Mmes,  5j.'.nv.  1838  (1.2 
1838,  p.  27 1;.  — V.  contra  J.  Pal.  Ilium.  I*r déc. 
1816.  et  Toulouse,  29  juill.  182». 

02.  — l.e  légataire  en  usurruil.  qui  esl  saisi  de* 
biens  soumis  ii  son  usufruit , a droit  de  percevoir 
tes  fruits  échus  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion Jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  en  sup- 
posant qu'il  soit  tenu  d'exiger  relie  délivrance. 
V.  J.  Pal.  Ilnstia,  3 fév.  t»;u,  .1.  8 IM7.  p.  0»; . rl 
Cass.,  7 août  taï7 ; — Toullier,  I.  s,  n"  sas  ; Gre- 
nier, \o  Donations,  I.  te',  p.  531,  cl  Pothier,  des 
Donations,  eliap.  5,  seel.  î«,  fi 9. 

03.  — Kl , en  principe,  toutes  les  foi*  que  te 
légataire  se  Ironie  dr  fnil  en  possession  du  legs 
au  jour  de  la  succession , il  esl  dispensé  de  de- 
mander la  délivrance.  V.  J,  Pal.  Limoges,  21  fév. 
1839  (1. 2 1839,  p.  394),  et  Mimes,  S Jnnv.  1838  (1. 2 
IH38,  p.  2T4. 

64.  — Lorsque  le  légataire  se  trouve  légitime- 
incnl  en  possession  du  legs  an  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  il  n'est  pas  tenu  d'en 
demander  la  délivrance.  V.  J.  Pal.  Honrges.  27 
janv.  18.18 (t. 2 1810.  p. S7);  Mimes,  5 Janv.  181» 
(1.2  1838.  p. 2741,  et  Limoges,  21  fév.  I83U  (1. 2 1839. 
p.  32t;  Toullier,  1.8,  n®  541;  Grenier,  1. 1,  no:tOi; 
Ileiviiicourl,  I.  2,  p.  362;  Merlin . Ilcp.,  w léga- 
taire. S 3,  n®7  : Protidhon,  vo  Vsufrmt,  m»  3X5  cl  i 
388  ; poujol.  des  Donations,  t.  2,  p.  104.  n»  5;  Hol- 
land de  Vlllargues,  t® Délivrance  île  legs,  no»  il 
et  12. — V.  rouira  Hxiranton.  i.  u,  n°  272  J.  l'ai. 
Toulouse.  29  iiitll.  1829,  el  lUom,  ter  (lée.  1818. 

63.—  fipérialemeul,  la  leuve  eonmiuue  eu  biens 
qui,  lors  du  décès  do  sou  mari,  se  trouve  en  pos- 
session comme  propriétaire  par  indivisdrs  objets 
qol  lui  oui  été  légués,  n'est  lins  lenue  d’en  de- 
mander la  délivrance  aux  heritiers  du  sang;  et 
conséqtirincnl  ces  derniers  ne  peuvent  exiger  la 
restitution  des  fruits  qu'elle  n perçus  soiib  pré- 
texte (pie  la  délivrance  du  legs  n’a  pas  éléopérêo 
dans  les  formes  île  droit.  Y.  J.  l’ai.  Iloiirges.  27 
janv.  183»  (t.  2 (810.  p.  27). 

66.  — I.o  donataire  d’une  somme  d'argent  à 
prendre  dans  la  surcession  du  donateur  n'est 
pas.  comme  lo  légataire  2 litre  particulier,  tenu 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  à ré- 
serve. V.  J,  Pal.  Pau,  to  Janv.  (838  (t.  lcr  tsto, 
p.  77). 

67. — Le  donataire  par  contrat  de  mariage  d'une 
somme  d'argent  à prendre  dans  la  succession  du 
donateur  n'est  lias,  comme  le  légataire  8 titre 
particulier,  assujéli  à demander  la  délit  rance  aux 
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héritiers  à réserve.  V.  J.  Pal.  Pau,  16  janv.  1(38 
(t.  te'  1840,  p.  77). 

68.  — I.cs  créanciers  du  légataire  universel  peu- 
vent former  dés  saisle*-arrt-U  sur  les  sommes 
dues  2 la  succession,  aussitôt  qu'elle  esl  ouverte, 
même  ai  nul  que  leur  débiteur  ait  demandé  l'en- 
voi en  possession.  Y'.  J.  l’ai.  Cass.,  13  moi  1x39 
(I.  1»'  (830,  p.  595)  et  2 fét . 1820  ; — Koger,  \ o Sai- 
sie-Arrrt , 11®  170. 

69.  — la  (juanl  aux  droits  du  légataire  univer- 
sel en  général. 

70.  — Kn  principe,  à défaut  (l’héritier  i réserve, 
la  saisine  appartient  au  légataire  universel.  V.  J. 
l'ai.  Paris,  24  nov.  lato  (t.  2 1840,  p.  74#). 

71.  — L'héritier  légitime,  élan!  saisi  de  plein 
droit  el  ayant  l'administration  légale  de  tous  tes 
bleus  de  1.1  succession,  ne  peut  être  obligé  à four- 
nir caution  de*  valeurs  mobilières  -or  la  de- 
mande de»  légataires  on  donataire»  du  défunt 
ttemlaiil  le-  contestations  élevée-  entre  eux  el 
l'héritier.  V.  C.  civ.,  arl.  721,  mt  et  1001,  el  J.  Pal. 
Angers,  IB  mai  1816. 

72.  — II;, iis  le  en»  où  il  n'exisle  pas  d'héritier  A 
réserve,  l'administration  provisoire  de*  biens  de 
la  Buccession  appartient  au  légataire  universel  ou 
au  donataire  à litre  universel,  de  préférence  A 
1'hérillcr  liénéflctairc  , encore  bien  que  celui-ci 
conteste  leurs  mro*  et  ait  pour  lui  la  possession 
de  lait.  Y.  J.  Pal.  Paris.  22  mar*  1836. 

73.  — Dans  le  en*  où  un  légataire  A litre  uni- 
versel et  des  héritiers  collatéraux  réclament  en 
même  temps  l'administration  des  bien*  de  ta  sur- 
cession,  Rolland  de  Yltlargucs  pense  que  la  pré- 

| férencrest  due  aux  héritier»  collatéraux.  Y.  Hep., 
V®  Successions,  n®  S75. 

74.  — Ce  n'est  pas  à celui  qui  agit  en  qualité  de 
seul  ayant -droit  aux  bien*  d'inir  succession  , en 
vertu 'd'un  testament  qui  l'institue  légataire  uni- 
versel, à prouver  qu’il  n'existe  |ui*  d'héritier*  A 
réserve.  La  preuve  de  l'existence  de  ce»  dernier» 
esl  à la  charge  de  celui  qui  l'assigne.  Y.  J.  l’ai. 
Ai  J-,  26  juill.  1*08. 

75.  — L'héritier  du  sang  qui  n'a  pos  (troll  à ré- 
serve est  non-recevable  A attaquer  un  testament 
pour  cause  do  nullité,  lorsqu'on  lui  oppose  qu'il 
existe  deux  testament  valables  qui  l'excluraient 
également.  Adéfaut  de  celui  dont  il  poursuit  fan- 
notation  (\  . J.  Pat.  Pan.  21  fév.  1835'.  Mai*  celle 
décision  iie  peut  élre  admise  qu'aidant  que  le» 
deux  testamen*  valable»  institueraient  le  mémo 
légataire  universel  : sans  (pmi  ce  serait  l'autoriser 
à exciper  du  droit  d'autrui,  conséquence  con- 
traire aux  règle»  du  droit. 

IOO?.  Tout  testament  olographe  sera,  avant 
d'être  mis  A exécution,  présente  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  <le  l'arrondis- 
sement dans  lequel  la  succession  esl  ouverte. 
Ce  testament  sera  ouvert, s’il  esl  cacheté. Le  pré- 
sident dresser»  proeès-ierlùd  de  la  présenla- 
t ion,  de  l'ouverture  et  de  lï-tat  du  testament, 
dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  dit 
notaire  par  lui  commis.  — C.  civ.,  110  et  970; 
C.  procéd.,  016  et  018. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique, 
sa  présculation,  son  ouverture,  sa  description  et 
i son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière; 
mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  si- 
gnataires de  l'acte  de  snscriplion , qui  se  trou- 
veront sur  les  lieux,  ou  eux  apitoies.  — C.  civ., 
076  et  suiv „ 080  et  IU08;  Ord.  I73ï,  art.  70; 
— L.  i,  $ I:  I.  (,  (T.,  Testam.  gucmailmodiim 
operlanlur;  !..  18  cl  29,  de  Teslamenlis ; 
L.  il,  C.,  de  Kplscojrls  et  elerieis. 

1 008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006,  si  le.  testa- 
ment est  olographe  ou  mystique,  le  légataire 
universel  sera  tenu  île  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. par  une  ordonnance  du  president,  mise 
au  lias  d'une  requête  U laquelle  sera  joint  l'acte 
de  dépôt. — C.  civ.,  72»,  OtO,  076  et 077;  T.,  78. 

f.  — Le  testament  olographe,  sur  Irqnel  nous 
nous  sommes  suffisamment  étendu  eu  traitant  de 
fort.  970.  ne  doit  pins  être  considéré  Ici  que  rela- 
tivement A *on  exécution.  Y.  Uelilncoitrl,  t.  2, 
p.  102  ; Toullier  , 1.  5,  p.  115,  475  et  514,  et  1.  0, 
p.  *60:  Favartl,  v«  reslanwnf,  secl.  3»,  y l*r.  n®  8; 
biirmitmt,  I.  »,  n®*  19#  et  suiv.  ; Grenier,  t.  te', 
mon  $uo  et  292.  et  Merlin,  Hep. , v«  Testament, 
secl.  2®,  S*. arl.  3,  no 25. 

2.  — Comme  i!  constitue  en  réalité  mi  titre  pri- 
vé, il  esl  *0111111  - A îles  formalité»  particulières  qui 
seules  peuvent  lui  donner  après  le  décès  du  tes- 
tateur l'authenticité  (pii  lui  manque. 


3.  — tl  est  remis  alors  au  juge,  qui  en  ordonne 
le  dépôt  dau.»  l’édude  d'un  nota  ire. 

4.  — l.a  présentation  peut  être  faite  par  toute 
personne  qui  sera  dépositaire  du  testament  ; elle 
a lieu  part  intermédiaire  d'un  avoué  qui  requiert 
l'ordonnance  ; toutefois  l'intervention  de  l'avoué 
n’est  pas  rigoureusement  exigée  par  la  lot. 

5.  — l.  arl.  910,  C.  procéd.,  précisé  même  une 
hypothèse  dans  laquelle  celte  Intervention  peut 
devenir  Inutile  :c*c»t  lorsque  te  testament  est  dé- 
couvert lors  d'une»!  position  descellé».  - Art. 916. 
G.  procéd.  Si,  tors  de  l'apposition.  Il  est  trouve 
un  testament  ou  autres  papier*  cacheté»,  le  jugr 
de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure , le 
sceau  et  la  suscriptions'il  y en  a,  paraphera  I en- 
veloppe avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  sa- 
vent ou  le  peuvent , et  Indiquera  le*  jour  el  heure 
où  le  paquet  sera  par  lut  présenté  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  : il  fera  men- 
tion du  tout  sur  son  procès-verlial,  lequel  sera  si- 
gné des  parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur 
refus.  » 

6.  — L'art.  1007  déclare  que  la  présentation  doit 
élre  faite  dans  lieu  0(1  la  succession  est  outerle  ; 
mal»  on  n'a  enlendu  par  IA  que  préciser  le  eaB  lo 
plu*  général , parce  que  l'on  suppose,  comme 
dans  l'art.  9t«,  G.  procéd.,  cl -dessus,  que  In  lesta- 
ment  se  trouve  dans  le  lieu  même  où  le  testateur 
est  décédé. 

7.  — Et  ee  qui  le  prouve,  c'est  que  le  même  ar- 
ticle exige  la  même  formalité  pour  le  testament 
mystique. 

8.  — Or  il  est  certain,  d'après  les  dispositions 
même*  du  dernier  paragraphe  de  l'arl.  h>07,  que 
la  présentation  du  testament  mystique  11e  peut 
être  faite  que  dau*  te  lieu  même  où  il  a été  reçu, 
puisque  I'oiiki  turc  du  testament  ne  peut  se  faire 
qu'en  pre»enec  des  notaires  et  de*  témoins  qui 
ont  assisté  A l'.xete. 

».  — Kl  en  etfel.  nue  veut  la  loi  ? Que  le  testa- 
ment olographe  soif  rend*  dan»  un  dépôt  public, 
par  autorité  du  juge,  et  que  le  testament  mysti- 
que soit  ouvert  par  le  Juge  en  présence  des  no- 
taires el  des  témoin»  qui  peuvent  en  constater  l'i- 
dentité. 

to.—  .Mais  pourvu  que  te  juge  intervienne  et 
que  toutes  le*  formalité*  exigées  par  la  toi  soient 
remplies.  Il  iui|>orlP  peu  qu'elles  lu  soient  dans 
le  lieu  ou  *e  trouve  le  testament  ou  dans  le  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

• — Ce  qui  importe  an  contra» e honuCOAp, 

c'est  que  le  testament  olographe  ne  soit  pas  ex- 
posé A se  perdre  dans  un  voyage  plu*  ou  moins 
long,  dont  personne,  sans  nul  doute,  ne  «nudrall 
prendre  la  rcsponsalillilé. 

12.  — Qu'adt  icndrait-ll  en  effet  s'il  venait  A s'é- 
garer en  roule  ' 

13. —  I!  faut  donc  reeounailre  que  le  dépôt  en 
pourra  être  fait  au  lieu  où  il  se  trouve.  C’est  la 
une  circonstance  qui  est  par  elle-même  attribu- 
tive de  juildlrtiun. 

(4.  — Nous  avons  bien  dit,  mus  l'arl.  999,  que  le 
testament  olographe  fait  par  un  Français  en  pays 
étranger  devait  être  déposé  en  France;  mal*  on 
selrouvealorsdans  unerlrconslunre  particulière, 
et  dès  que  le  tcsl.imeiil  doit  élre  vérifléen  France, 
Il  ne  peut  pa*  rester  en  pays  étranger;  Il  n'est  va- 
lable aux  yeux  de  la  loi  française  qu'aidant  qu'il 
constitue . comme  testament  olographe,  un  acte 
conforme  aux  prescriptions  île  la  loi  française.  Le 
juge  étranger  11'atirail  donc  ni  qualité  incompé- 
tence pour  en  ordonner  le  dépôt,  qui  doit  être 
fait  en  exécution  de  Fart.  1007,  G.  civ.,  auquel  il 
n'est  pas  tenu,  en  *a  qualité  de  juge  étranger,  de 
*e  conformer. 

15.  — l.e  testament  olographe  ainsique  te  testa- 
ment mystique  r.c  sont  d’ailleur»  par  eux-mêmes 
que  dés  actes  incomplet». 

16.  — C'est  pourquoi  l'intervention  du  juge  est 
nécessaire  pour  en  autoriser  l’exécution. 

17. —  Aussi,  tant  que  l'ordonnance  d'envol  en 
possession  n'a  pas  été  rendue , il»  n'ont  point 
d'extstCUee  légnleetne  peuvent  être  invoques. 

18.  — A l'égard  du  testament  olographe,  cette 
etrronstanee  donne  lieu  A une  question  grave. 

I».  — Comme  II  forme  de  sa  nalure  un  nele  pu- 
rement privé  , dont  la  condition  essentielle  esl 
d'êlrc  écrit,  A peine  de  nullité,  de  la  main  de  relut 
qui  y a apposé  sa  signature , on  demande  s’il  est 
miel  A vérification  d'écriture,  ce  qui  11e  peut 
faire  l'objet  d'aucun  doute  : mats  celle  première 
question  eonitidl  A une  autre,  celle  de  savoir  A 
qui,  dansée  cas,  Incombe  la  charge  de  la  preuve. 

20.  — Peut-être  serait-il  sage  de  décider  qu'elle 
n'Iueomhe  A personne,  el  que  la  vérlllrallon  doit 
être  faite  d'office  par  le  Juge,  en  recourant  A lou* 
le»  moven»  d'insiruelion  qui  pourront  être  ml»  A 
sa  disposition  par  l'une  et  l'autre  de»  parties. 

91.  — Toutefois,  sans  s'arrêter  A celte  décision 
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dune:  manière  formel  le,  la  jurisprudence  and* 
mi-  une  diidmclion,  qui»  du  resta,  est  ju&lilléc  par 
le*  principe*. 

TJ.  - • La  charge  de  la  preuve  incombe  suit  à 
l'héritier,  *oll  au  légataire,  suivant  que  le  testa- 
ment aura  ou  n'aura  pas  été  présenté  au  prési- 
dent, et  suivant  que  le  légataire  aura  ou  n'aura 
pas  été  envoyé  en  powc.-sion  de  l'hérédité. 

23.  — On  considère  que  laid  qu'il  n'est  pas  sain 
défait,  la  présomption  est  contre  lui,  Il  doit  la 
détruire  en  rapportant  la  preuve  de  la  vérité  du 
testament. 

24.  — Dés  que  la  saisine  de  fait  lui  a été  accor- 
dée. il  a le  litre  en  sa  faveur,  et  conséquemment 
c’est  à l'héritier  du  sang  à prouver que  le  litre  est 
mensonger. 

25.  — Cependant , divers  arrêts  ont  décidé  en 
principe  que  la  charge  de  la  preuve  devait  tuu- 
Jours  retomber  sur  le  légataire  ; niai*  on  admet 
phi*  généralement  la  distinction  que  nous  avons 
iiumuée. 

26.  — lia  reste  et  relativement  h la  procédure. 
i'oidonnatice  du  président,  portant  envoi  en  pos- 
session du  légataire unlw-r&el,  institué  par  testa- 
ment olographe,  cri  susceptible  d'opposition  de- 
vant le  h il>unal. 

27.  — Le  sursis  à l'exécution  rtc  l'ordonnance 
peut  être  prononcé,  lorsqu'il  s'élève  de  graves 
soupçons  sur  la  sincérité  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux , 20  iioy.  <t»34,  et  Bruxelle t,  3 lanv. 
«533. — \ . aussi  J.  Pal.  (Sénés,  23 déc.  tait,  et 
fCM9.,*fév.  «*ta. 

28.  — Le  président  du  tribunal  civil  auquel  un 
légataire  demande  une  ordonnance  d'envol  en 
possession  a d'ailleurs  le  droit  d'examiner  le 
mérite  delà  disposition  qu'on  lui  présente  comme 
constituant  un  legs  universel,  ci  il  peut  refuser 
son  ordonnance  s'il  pense  que  celle  disposition 
forme  seulement  un  legs  particulier.  V.  Code  civ., 
art.  1008,  et  J.  Pal.  Orléans,  31  août  4831.  — 
V.  contra  Houen.  27  mai  ItW. 

29.  — L'ordonnance  du  président  qui  prescrit  le 
dépôt  du  testament  olographe  ou  mystique,  est 
susceptible  d'appel.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  8 
avr.  IH39  <1.  2 1839,  p.  HS).  — Toutefois,  cette  or- 
donnance n'a  nas  besoin  d'être  motivée.  Y.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

30.  — L'ordonuaucc  «lu  président  du  tribunal 
qui  a désigné  un  notaire  pour  recevoir  le  dépùl 
d'un  testament  olographe  peut  être  réformée  eu 
appel  par  la  cour  royale.  V*.  J.  Pal.  Caen,  s avr. 
IW5. 

31.  — La  délivrance  du  legs  et  l'accomplisse- 
ment de*  formalite*  prescrite*  par  l'art,  ioot  et 
ÎomlC.  civ,.  peuvent  d'ailleurs  être  suppléé#  par 
l'eiocutlon  volontaire  que  donnent  au  testament 
le*  partie*  Intérosj'èef.  V.  J.  pal.  Cass.,  16  nov. 
1*30.  Ct  POltlCrS , 21  août  «bas  ( I.  I«r  1837, 
p.  187). 

32.  — En  effet,  ta  formalité  du  dépôt  ne  lient 
pasà  l'essence  même  du  tcsLanieiiLet#oninoh*cr- 
vallon  n'emporte  donc pn* nullité  uc*  dispositions 
que  te  testament  renferme.  Y.  J.  Pal.  Metz,  to 
juin,  f sic  ; Houen,  23  janv.  isoft  ; — Merlin,  llèp., 

1. 17,  p.  741,  et  Grenier,  1. 1er,  i,o  290. 

33.  — Il  en  est  de  même  des  testumcns  mysti- 
que*, ils  sont  comme  le*  testament  olographes 
assuiélis  à la  formalité  du  dépôt.  Y .J.  Pal.  Mont- 
petléer.  H avr.  1*39  (t.  2 1839.  p.  H»;. 

34.  — 20  llclnliveuicnt  à la  dénégation  (T écri- 
ture. 

35.  — Lorsque  le*  héritiers  ont  dénié  la  signa- 
ture apposée  au  testament  olographe,  avant  que 
le  légataire  universel  ail  obtenu  renvoi  en  pos- 
session provisoire  des  bien*,  c’est  au  légataire 
mi'll  incombe  de  faire  vérifier  In  signature.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  K»  nov.  1819  t.  I<r  1840,  p.  50); 
Lyon,  12  mars  1*39,  et  Bastia,  25  juin  1*38  (I.  2 
1839.  p.  361  et  597). 

36.  — Lorsque  les  héritiers  naturels,  même 
ceux  qui  n'ont  pas  droit  à réserve,  déclarent  dé- 
liter la  signature  de  leur  auteur  apposée  sur  le 
testament  olographe  qui  institue  un  légataire 
universel,  Il  doit  être  sursli  à l'envol  en  posses- 
sion provisoire  du  légataire  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  ta  validité  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Toulouse , 16  nov.  1839  i l.  fsr  isio,  p.  50). 

37.  — Lorsque  l’écrljure  cl  la  signature  d'un 
testament  olographe  contenant  un  leg*  univer- 
sel sont  déniée*  par  rhériUcr  du  sang,  quoique 
non  réservataire,  c'est  au  légataire  universel  à 
taire  faire  la  vérification  du  testament,  surtout 
lorsque  te  légataire  n'a  pas  été  envoyé  en  pos- 
session par  ordonnance  de  president.  Y.  J.  Pal. 
Bordeaux.  6 avr.  1*32  et  Cass.,  If  nov.  ta*9. 

38.  — Au  contraire.  c'csl  à In  charge  de  l'héri- 
tier du  sang  qu'incombe  l'obligation  de  faire  vé- 
ril.erl  écriture  d'un  leMamcnf  olographe,  après 
que  le  légataire  universel  s été  envoyé  en  pus- 
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session  par  justice.  V.  J.  Pal.  Colmar,  25  juill. 
1*3.7,  et  rosit.,  20  mars  «833. 

39.  — Egalement,  si  la  demand»'  en  dénégation 
d'écriture,  en  ce  qui  concerne  le  testament  olo- 
graphe, a été  formée  après  que  l'envol  en  pos- 
session du  légataire  universel  a été  ordonné,  c'est 
à l'héritier  qui  conteste  de  faire  procéder  à la  vé- 
rification. Y.  J.  Pal.  Bastia,  25  juin  183*  t.  2 18*9, 
p.  397  , et  l.yon,  12  niant  1839(1.21*39,  p.  3GI). 

40. —  Lorsque  le  légataire  universel,  institué 

par  un  testament  olographe,  a été  envoyé  en  pos- 
session. la  vérification  de  l'écriture  est  a la  charge 
de  l'héritier  non  réservataire  qui  la  méconnaît, 
surtout  s'il  n'allègue  aucun  tait  grave  de  suspi- 
cion. Y.  J.  Pal.  Cass.,  20  mars  1833,  lo  août  1*25; 
fl  nov.  I8i9,  cl  le*  note*,  et  Lyon , 21  août  1*40 
(I.  1841,  p.  400' . 

4L  — Lorsque  récriture  d'un  testament  ologra* 
die  est  méconnue,  la  charge  de  faire  procéder  à 
a vérification  Incombe  aux  héritier#  du  sang,  et 
non  au  légataire  universel,  si  ce  dernier  a été  en- 
voyé en  iHisftCteion  de  ta  succession.  \ . J.  Pal. 
Brunes.  13  juin  f»35;  Turin.  lOjanv.  1809;  Caen, 
4 avr.  1*12  ; Cass.,  t»  août  1*2%  et  20  mao  1*33  : 
Bourges,  IG  juill.  «827  ; Cass  . 2*  déc.  1*24  ; Poi- 
tiers. 22  lanv.  1*28.  —Touiller,  t. 5,  n<* 503.  et 
Grenier,  bouatlon,  1. 1er,  nu  292. 

42.  — Lorsqu'un  légataire  universel , institue 
par  un  testament  olographe,  a été  saisi  de  plein 
droit  de  l'hérédité,  à défaut  d'héillierà  réserve, 
et  »'e*t  mis  de  tait  en  possession,  après  avoir 
rempli  le*  formalité*  de  la  présentation  et  du  dé- 
pôt du  testament,  s'il  e-t  actionné  en  délaisse- 
ment  des  Irions  par  un  héritier  téglllmc  qui  dénie 
l'écriture  du  testateur;  c'est  sur  l'héritier  cl  non 
sur  le  légataire  que  tombe  la  charge  de  la  vérlfl- 
caliou,  encore  que  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session n'ait  été  obtenue  par  le  légataire  que  p»«s- 
lérieuremeul  à la  demande  eu  délaissement  for- 
mée contre  lui.  V.  Code  civ.,  art.  «M*  ct  uni*; 
J.  Pal.  Toulouse.  12  nov.  1820;  rois.,  «1  nov. 
1*29,  et  la  note  ; Houen , î»  avr.  1*29;  — Carré, 
l.ois  de  procedure,  n°  7 >9. 

43.  — I.Moqu'il  n’y  a point  d’héritier  h réserve, 
que  le  légataire  uiincr>cL  institué  par  le  testa- 
meut  olographe,  a clé  envoyé  en  possession . ct 
que  le*  héritiers  non  réservataires  se  bornent  à 
méconnaître  l'écriture  du  testament,  sans  allé- 
guer d'ailleurs  aucun  fait  de  suspicion  grave,  la 
vérification  d'écriture  est  à la  chante  des  héri- 
tiers, ct  non  à celle  du  légataire.  Y.  Code  civ., 
art.  1323,  1324,  IUjGcHoo*;  <. ode  proréiL,  art. 495; 
J.  Pal.  Cass.,  16  Juin  1830,  «o  août  1*25,  If  nov. 
(829.  — Y.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  21  août  tain 
(l.  I«ri84t  p.  400). 

•44.  — Mal*  d'autres  arrêts  ont  rejeté  toutes  ces 
distinctions  en  décidant  que  lorsque  l'ecrllure 
d'un  testament  olographe  est  méconnue,  c'est  au 
légataire  uni  verset  qu incombe  In  charge  de  faire 
procéder  à la  vérilicalion,  encore  bien  qu'il,  ait 
été  envoyé  en  possession.  V.  J.  Pal.  Bourges. 
10  mars  1*34.  — V.  J.  /'«/.même cour,  4 avril  t*27, 
et  Cass.,  10  août  1825.  — V.  aussi  J.  Pal.  Lyon  , 
21  août  1840(1.  f*r  1*41,  p.  400). 

45.  — Dans  le  même  sens , la  vérification  d’é- 
criture d'un  testament  olographe  e*l  ù la  charge 
du  légataire  universel  institue,  encore  bien  quYit 
ait  été  mis  en  possession,  et  non  de  l'héritier, 
même  non  16g  i lunaire,  qui  dénie  l'écriture  onia 
signulurc.  alors  surtout  que.  l'ordonnance  d’envoi 
eiï  possession  a été  rendue  sur  le  vu  d'une  tra- 
ducliondu  testament  olographe  faite  par  une  per- 
sonne non  commise  à cet  effet  par  justice.  V.  C. 
civ.,  art.  1315  et  1323;  J.  Pat.  Houen,  9 avr.  1829; 
Toulouse , 12 nov.  i*29,  ct  Cass.,  fl  nov.  1829  et 
la  note. 

46.  — Du  reste,  lorsqu* , par  ordonnance  du 
président  . un  légataire  universel , Institué  par 
un  testament  olographe,  n été  envoyé  en  posses- 
sion des  biens  du  testateur,  il  ne  suîllt  point  aux 
héritier»  «lu  sang,  autres  que  ceux  en  faveur  des- 
quels ta  loi  a établi  une  reserve,  de  méconnaître 

1 écriture  ct  la  signature  «lu  défunt  pour  réclamer 
provisoirement  fa  saisine  de  la  surcession.  Y.  C. 
civ.,  art.  1006,1008.1321  ct  1324;  J.  Pal.  Cass., 

2 lév.  1818  ct  13  nov.  1816  ; Bourges , 1*  déc.  1*26,  et 
Montpellier,  lu  juill.  1827  ; — Merlin,  Hép..  ><»  Tes- 
tament, leci.  $ 4,  art.  G. 

, 47.  — Lorsqu'il  y a dénégation  des  écritures  de 

deux  tetdauicus,  «font  l’un  contient  la  révocation 
de  l’autre,  la  vcrilleatiun  de  ces  écritures  et  si- 
gnatures peut  être  ordonnée, sans  qu'il  en  résulte 
un  préjugé  en  faveur  «le  l'un  «ni  de  l'nuirc  de  ces 
teHamenf. 

45.  — Lorsque  en  outre  les  dénégation*  d'écri- 
tures, l'un  de*  «leux  leriamcn*  est  attiuiué  pour 
cause  de  démence,  l'expertise  ne  touche  pus  à 
cette  question,  ct  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée  peut 
être  attaqué  comme  ayant  chargé  les  experts  d'o- 


pérations étrangères  u leur  art.  V.  C.  procéd.,  art. 
302;  J.  Pal.  Cass.,  17  août  1830. 

49.  — La  saisine  n'esl  «railleurs  déférée  au  léga- 
taire Institué  par  un  testament  olographe  que 
dans  la  supposition  de  la  vérité  de  ce.  testament. 
En  conséquence,  si,  *ur  l'opposition  à l'ordon- 
nance d’envol  en  possession  formée  par  les  héri- 
tier* légitime*. quoique  non  réservataire#,  ceux-ci 
déclarent  dénier  l'écriture  du  testament,  c'est  au 
légataire  et  non  aux  héritier*  que  doit  être  impo- 
sée la  charge  de  vérifier  l'écriture.  V.  C.  civ., 
art.  «006  et  nos;  J.  Pat.  (ass.,  fl  nov.  1829,  et 
B eu  nés.  17  fév.  1820. 

50.  — Lorsqu'un  légataire,  en  vertu  «l'un  lesta- 
ment  olographe,  ne  6 est  tait  connaître  que  posté- 
rieurement a une  saisie  pratiquée  sur  un  des  nu- 
mentîtes  de  la  succession  auxquels  II  a pari,  il  est 
réputé  avoir  él«^  représenté  dan#  les  jugemen* 
intervenus  antérieurement  entre  les  créancier#  de 
la  succession  ct  le*  héritiers  connut. 

81.  — Ktt  pareil  cos,  ce*  jugcmei»3  sont  exécu- 
toires, même  contre  ce  légataire,  do  sorte  qu'il 
ne  peut,  en  ce  «pii  le  concerne,  s'opposer  A u 
saisie  de#  immeuble*.  V.  J.  Pal.  Agen,  H mai 
1833;  Angers,  2 mai  l*<»7 , cl  Cass.,  ff  frim. 
an  IX. 

52.  — Le  testament  olographe  n'est  qu'un  acte 
sous  seing-privé  qui  doit,  eu  cas  de  délégation 
ou  «le  iiuVonnaissamv  de  la  part  de  celui  A oui 
on  l'oppose,  être  soumis  aux  règles  générale* 
établie#  pour  le#  acte*  de  celle  espèce. 

83,  — (.'ordonnance  du  président  portant  envoi 
en  possession  du  légataire  universel  ne  donne 
point  au  testament  olographe  la  force  et  le*  effet* 
d'un  acte  authentique. 

54.  — Conséquemment , nonobstant  l'envoi  en 
possession  accordé  au  légataire  universel,  les  hé- 
ritier* légitime*  qui  attaquent  ce  testament  peu- 
vent, en  attendant  qu’il  oit  été  statué  sur  sa  vali- 
dité, requérir  tonie*  le*  mesures  conservatoires. 
Y.  J.  Pal.  Bruxelles,  15  lanv.  18*9.— Y.  J.  Pal 
même  cour,  15  avr.  1825;  Paris,  HaoùllsOU  et 
7 déc.  4829,  et  Caen.  30  juin  1824. 

55.  — Lori«i|ue  «le  plusieurs  héritier*  ah  intes- 
tat, «pii  niaient  intenté  une  acthm  eu  nullité  d'un 
testament  olographe  qui  le#  excluait,  l'un  se  dé- 
siste et  déclare,  en  ce  nui  le  ooncrrne,  tenir  le 
testament  attaque  pour  hou  et  valable,  cette  re- 
connaissance a pour  effet  de  consolider  le*  droit# 
«lu  l'héritier  testamentaire  pour  la  part  ct  portion 
à laqmllc  i*rtnil  appelé  l'héritier  ah  intestat  qui 
l'a  faite,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus  y être  porté 
atteinte,  bien  «pu1  le  testament  soi',  annulé  sur  la 
poursuite  de#  antre*  héritiers.  Y .J.  Pal.  Bruxel- 
les, 3 déc.  1831. 

56. — Du  reste,  un  tribunal  nuque!  a été  renvoyée 
l'exécution  d'un 'arrêt  de  cour  royale  ordonnant 
la  vérilicalion  d'tVrilurc  d'un  testament  ologra- 
phe a nu  iNiminitrc  en  même  temps  de#  contesta- 
tions élevée*  sur  un  double  «U*  ce  même  testament, 
qui  n'avait  pas  «*té  produit  «levant  la  cour  royale. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  19  avr.  1836. 

57.  — A l'égard  de  la  date  considérée,  nou  pas 
par  rapport  h récriture,  mai*  seulement  par  rnp- 
p«»r!  à *n  véracité,  nous  avons  vu  qu’il  y avait  une 
distinction  à taire.  C'est  par  voie  «l'inscription  de 
faux  qu'il  faudra  »e  pourvoir  pour  établir  que  le 
testament  olographe  n été  antidaté,  ct  alors  la 
preuve  incombe  toujours  à l’héritier  qui  prétend 
que  l’acte  a été  faussement  «talé.  Y.  art.  970, 
C.  civ.,  no  139  ct  «uiv. 

&8.  — Kn  effet,  on  ne  peut  autrement  une  parla 
voie  de  l'inscription  «le  faux  prouver  qu'un  testa- 
ment a été  antidaté  et  tait  réellement  à une  «;po- 
que  où  le  testateur  était  en  deiniurc.  V.  C.  civ.. 
art. 970  et  1328;  J.  Pal.  Toulouse,  II  juin  «830. 
et  Cass.,  29  avr.  1824  et  la  note.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Bruxelles,  15  jnnv.  1820  et  le  renvoi. 

59.  — On  peut  s'inscrire  eu  faux  incident  pour 
prouver  nu  Un  icrininrnt  otographe  a été  antidaté 
(Kir  le  testateur,  encore  bien  que  ce  fnil  d'anhdale 
ne  constitue  pas  le  crime  «te  faux  ; il  suffit,  pour 
motiver  l'admission  «le  celle  inscription  de  faut, 
ijue  l'antidate  ait  pu  avoir  pour  objet  de  soustraire 
aux  regard*  de  la  niMirc  I incapacité  «ton!  le  tes- 
tateur était  happe  à l'époque  «ni  IC  IcMnmenl  a 
réellement  »'dé  confectionné.  Y.  C.  procéd.,  art. 
214  ; J.  Pal.  Cass..  IG  déc.  4829,  2 loin  1m34  et 
Il  avr.  1837  (t.  for  1837,  p.  432),  Cl  décr.  14  juin 
4813.  art.  45. 

1 OOP  Le  légataire  universel  «pis  sera  en 
concours  avec  lin  héritier  auquel  1:i  loi  réserve 
une  quotité  des  biens,  sera  tenu  dcs.deltcs  «ri 
charges  rte  ta  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout;  et  il  sera  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  mluction  , 
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ainsi  qu'il  est  explique  aux  art.  0$  et  927. — 

— C.  civ.,  010  e(  sulv.,  "il,  002,  070  ut  suiv., 
01.7  à Ole,  1003,  1012,  1017.  102*,  I02i  et  2IU; 

— L.  I2K,  J I,  ir.,  de  Hegulis  juris;  L.  70,  5 I, 
ff.,  de  Legatie  2";  L.  13,  C.,  île  Itaredib.  Insti- 
tuendis;  L.  13,  0.,  de.  U i m et  usafriielu  el 
reditu  legalo;  L.  0,  g I,  tT. , île  Pecul.  legnt. 

I.  — Le  Ithfalalre  universel  ayant  tons  les  droits 
île  l'héritier  lierait  nécessairement  tire  soumis 
au  paiement  de-  «telles  de  la  sncrcssion il  ne 
revoit  ilimc  lui-même  le»  liipii*  hérélllniro*  qu'il 
la  charge  de  payer  toutes  le*  (telles  ; saut'  le  droit 
nue  nous  lui  avons  reconnu  il'uccepler  sou» héné- 
llre  d'inventaire.  V.  Delvincourt,  I.  4,  p.  os  ; Toui- 
ller, I.  1,  p.  543,  .04»,  338,531.  et  1.  5,  p.  ICO,  183, 
sic,  440  et  vu;  Parotsl,  v®  Testament , sert . », 

V ter,  i.oi  u et  10;  Duranlon,  t.  9,  n®  SOI,  el  Grc- 
nier,  I.  I«r,  p.  W:  Cobt-DélisJC  sur  l'aride. 

4.  - S'il  y a pluficur*  légataires  universels,  ils 
eonlrlluieront  entre  eux  nu  prorata  de  ee  que 
chacun  d'eux  prendra  dan*  la  succession  confor- 
mément au  principe  pose  dans  l'art,  loti,  car  Ils 
lie  sont  plus  que  des  légataires  il  litre  universel 
auxquels  s appliqueront  tous  le*  principes  posé* 
par  le*  arl.  870  cl  suir.,  concernant  le  paiement 
drs  dettes  de  la  succession. 

3.  —Aussi  l'art.  IOOÎI  ne considère-MI  Ici  IcIO- 
aa taire  universel  que  lorsqu'il  est  en  concours 
avec  un  tiérlller  réservataire. 

t.  — Mai*  alors  le*  principes  sont  encore  les 
mêmes,  car  dès  que  le  légalauc  universel  vient  A 
la  succession  pour  nue  quote-part.  Il  doit  contri- 
buer dan»  ta  même  proportion  que  Ion*  1rs  autre* 
héritiers  nu  paiement  îles  dettes  qui  so  divisent 
également  entre  tous  les  ayaul-drou. 

5.  — Quant  an  droit  hypothécaire  accordé  aux 
créanciers,  tant  contre  le  légataire  universel  que 
contre  Ions  autres  détenteurs  des  Idens  île  la  suc- 
cession, nous  en  avons  expliqué  le*  tirets  fous 
Tort.  873, 

c,.  — Mal*  aucun  des  legs  ne  peut  ë Ire  const- 
rléri  coinine  une  créanre  contre  In  succession,  en 
ee  sens  qu'ils  sorti  nécessairement  impnlaldes 
sur  la  quotité  disponible,  puisque  le  testateur  lie 
peut  donner  qu'anlant  qu'il  lui  reste  des  biens 
filtres,  nemo  llberatls  ntst  Hberatus. 

7.  — Il  faut  donc  avant  tnutqne  la  réserve  lé- 
gale se  retrouve  Intacte , Cl  c’est  seulement  lors- 
qu'elle a été  acquittée  qu'it  peut  être  procédai 
la  délivrance  de»  legs. 

a.  — Mai»,  soit  qu'il  y ait  de»  héritier»  réserva- 
taires soit  qu'il  n’v  en  ait  pas,  le  légataire  univer- 
sel est  toujours  tenu  d'acquitter  la  totalité  de* 
legs  jusqu'à  épuisement,  suit  de  lu  qualité  dispo- 
nible, soi!  de  In  lolalité  de  la  succession,  en  sorte 
que  le  legs  peut  fort  bien  ne  pas  lui  être  prollta- 
Idc  A lui-même;  en  sorié  qu'il  ne  lui  restera  plus 
«lorsque  le  Idre  d'hérllicr  sans  aucun  émolument. 

0.  — A l'égard  des  légataires  particuliers,  il  no 
sera  jamais  tenu  ultra  vires,  alors  même  qu'il 
n'aurail  rempli  aucune  des  formalité*  exigées 
pour  conserver  le  hénéllee  d'inventaire;  il  sera 
en  etret  toujours  reçu  h rendre  compte  de  son  ad- 
ministration aux  légataires;  sauf  à ce»  derniers  A 
rapporter  la  preuve  qu'il  6c  serait  rendu  coupa- 
ble de  détournemens  a leur  préjudice. 

10.  — Mais  la  décision  ne  serait  pas  aussi  ccr- 
"laine  à l'éganl  des  créancier»  de  la  succession, 
et  c'est  pourquoi  nous  pensons  qu'il  esl  Indispen- 
sable pour  le  légataire  universel,  »’il  ne  veut  pas 
être  obligé  ultra  trlret  (l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

11.  — Quant  A la  réduction  des  legs  dont  nous 
nrons  discuté  les  principes  sous  les  ort.  94c  et 
»î7.  elv.,  c'est  là  une  disposition  entièrement 
étrangère  au  légataire  universel  qui  est  le  pre- 
mier a subir  In  réduction. 

ta.  — En  effet,  si  on  esl  forcé,  pour  parfaire  la 
réserve  légale,  d'en  venir  à la  réduction  des  legs 
particuliers , c'est  qu'il  ne  reste  déjà  plus  rien 
■inns  la  succession  qui  puisse  être  nlli  ibue  ail  lé- 
gataire universel.  Il  eût  donc  été  bien  impossible 
de  loi  imposer  l'obligation  de  parfaire  les  Irg» 
particulier»  qui  sont  réduits  pour  compléter  l'al- 
iribution  de»  lu'rllier*  léglllmaires. 

t*.  — l>u  reste,  l'acceptation  a vis-à-vis  du  léga- 
taire universel  tous  les  effets  qu'elle  produit  à 
l'égard  de  l'héritier  lui-même. 

tt.  — Et  celle  acceptation  pourra  être  soit  ex- 
presse, soit  tacite,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  pâl- 
ies art.  -71,  c.  clv„  et  sulv. 

15.  — Toules  ce»  dispositions  sont  également  ap- 
plicables au  légataire  universel,  qui,  aux  termes 
•le  l'art.  753,  pourra  comme  l’héritier  légitime  ré- 
trader  son  acceptation  pure  cl  simple  *1  la  suc- 
cession se  Irouvalt  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié  par  la  découverte  d'un  nouveau  testa- 
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ment  qui  aurait  été  Inconnu  au  moment  011  il  a ; 
fait  «ou  acceptation. 

tfi.  — Quant  à la  qualité  de  la  personne  insti- 
tuée, nous  ne  reviendrons  pas  Ici  sur  des  princi-  1 
pe*  que  11011*  avons  eu  nombre  de  fois  occasion 
d'expliquer  en  ee  qui  concerne  l'institution  falle  I 
en  faveur,  seul  d'un  mineur,  soit  d'un  iulcrdil, soit 
d'une  femme  mariée. 

17.  — l.es  règles  qu'il  faut  appliquer  alors  sont 
tes  même*  que  nous  avons  expliquées  au  litre  des 
Donations. 

SECTION  V. 

Du  legs  à litre  universel. 

ÎOIO.  Le  legs  à litre  universel  est  celui 
par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-|>art 
des  biens  dont  la  loi  permet  (le  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  Ions  se»  immeu- 
bles, ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  lixe 
de  ions  scs  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 
— C.  eiv.,  HH,  1002, 101 1 et  suiv. 

Tout  autre  legs  ne  Corme  qu'une  disposition 
U titre  particulier.  — I’-.  civ.,  101  i el  suiv.;  — 
L.55,  J 2,  IC,  de  llwrtdlb.  instiluendls, cl  L. 
13,  C , r od.  lit. 

IOI  t.  Les  légataires  à titre  universel  se- 
ront tenus  de  demander  la  délivrance  aux  hé- 
ritiers auxquels  une  quoi:!-1  des'  biens  est  ré- 
servée par  ta  loi;  à leur  défaut,  aux  légataires 
universels;  et  il  défaut  de  ceux-ci,  aux  héri- 
tiers appelé»  dans  l'ordre  établi  au  litre  des 
Sueeetiiont.  — C.  civ.,  723,  721, 731  el  suiv., 
915  U 713,  1003  el  1010;  — L.  I,  $ 2.  If.,  < Jnod 
legalontm. 

toi  a.  Le  légataire  à titre  universel  sera 
tenu,  comme  le  légataire  universel , des  detles 
el  chargesde  la  succession  du  testateur,  person- 
nellement pour  sa  part  et  (ao  l ion,  el  hypothé- 
cairement pour  le  tout.  — (I.  civ.,  010  et  suiv., 
721,  «70  et  suiv.,  .00»,  1010,  1013, 1017,  1020, 
I02|  et  21 1 1 ; — L.  128.  § I,  If.,  de  Hegulis  ju- 
ris;  L.  70,  S I,  If-,  de  Ixgat.  2-. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé 
que  d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et 
qu'il  Tattra  fait 'a  titre  universel , ee  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par 
contribution  avec  les  héritiers  naturels.  — C. 
civ.,  721,  870  et  suiv.,  913  !i  915,  1014  et  1017. 

t.  — Le*  même»  principe*  s'appliquent  en  tous 
points  aux  légataires  à titre  universel,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  légataires (iniver*ei*  In  parte 
g mi.  V.  Delvincourt,  1.4,  p.  94  et  95;  Tonltier.  t.  3, 
p.  484 ; bavard,  v®  Testament,  *C«t.  4.  S 4,  n»  1er; 
boraulou,  t.  9.  no  407.  et  l’rouillion,  I.  4.  11°  473, 
t.  4.  n®>  t»4fl  et  1890;  Ooln-Dellsle  sur  les  article*. 

4.  — La  seule  différence  sensible  esl  celle  qui 
c»t  signalée  par  l’art,  toit.  Le  légataire  à litre 
universel,  bien  qu'il  soit  saisi  de  droit,  est  tenu 
pour  avoir  la  saisine  de  fait  de  demander  la  dé- 
livrance, mais  celte  distinction  elle-même  ne  re- 
pose pu*  sur  un  principe  de  droit  bien  certain; 
car  dans  ie  cas  où  le  légataire  A litre  universel 
pour  moitié  par  exemple  se  trouve  en  présence 
d'un  légataire  universel,  leurs  droits  sont  parfai- 
tement égaux,  car  le  résultat  de  la  double  insti- 
tution est  d'attribuer  à chacun  d'eux  et  au  même 
titre  la  moitié  de  la  succession. 

3.  — Cependant,  celui  qui  n le  litre  même  de  lé- 
gataire universel  élaiit  préféré  pour  la  saisine, 
c'est  à lui  que  doit  s'adresser,  pour  demander  la 
délivrance,  le  légataire  que  le  testament  désigne 
sous  la  dénomination  de  légataire  à litre  uni- 
versel. 

4.  — Au  reste,  la  dénomination  elle-même,  sauf 
ce  cas  particulier  . est  sans  Imporlance  rcclle , 
c'est  par  l'institution  même,  par  sa  nature  spé- 
ciale. par  le  caractère  qui  lui  est  propre  que  I on 
doit  déterminer  *1  (Ile  comprend  en  réalité  un 
legs  universel  ou  simplement  à titre  universel. 

».  — L’art.  1014  ne  ferait,  d'ailleurs,  que  repro- 
duire la  disposition  textuelle  du  premier  para- 
graphe de  l’arl.  <009. 

fl.  — El  l'art.  1013,  qui  répond  au  dernier  para- 
graphe do  l'art.  1009,  met  fe  légataire  à titre  uni- 
versel. comme  cela  était  de  droit,  sur  la  même 
ligne  que  le  légalairo  universel  pour  contribuer  à 
l'acquittement  des  leg»  particulier*. 

7.  — Du  reste,  el  quant  A l'appréciation  même 
du  testament,  A l'effet  de  déterminer  s'il  ren- 
ferme un  legs  a lilre  universel  OH  un  legs  parli- 
cullcr,  c'csl  IA  un  point  de  fait  qui  rentre  dans 
le  domaine  exclusif  du  Juge. 


fl.  — Ainsi,  lorsqu'on  testateur  a légué  Ions  le» 
immeubles  qu'il  possédait  dans  certaines  com- 
munes désignées,  l'arrêt  qui  décide  que  ce  legs 
est  simplement  a titre  universel  el  tic  comprend 
point  le*  nuuvcaux  biens  acquis  par  le  testateur 
dans  le*  mêmes  communes,  posterieurement  A la 
date  du  testament , ne  donne  point  ouverture  à 
cassation.  V.  J.  Pal.  Cou..  10  juin  1833. 

9.  — l u legs  consistant  dans  le  quart  des  biens 
meubles  cl  effet*  mobiliers  du  testateur,  mais  en 
exceptant  quelque» espèce*  d'effets,  par  exemple, 
le  numéraire,  les  grains,  etc.,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  1111  legs  à (lire  universel. 

10.  — Pu  légataire  ne  peut  garder  des  objets  de 
la  succession  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  en  op- 
posant en  compensation  des  »omme.<  ou  autres 
objet*  qui  toison’,  du  - par  ta  meme  succession,  v.  J. 
Pat.  Hernies.  41  Juin,  liiit,  et  Agen,  30  déc.  1543. 

1 1.  — Mais,  eu  princiiie,  le  legs  d'ur.e  quote-part 
des  liieiisdn  testateur  comprend  ceux  qui  lui  sont 
advenus  depuis  le  Icslameiil.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, S fév.  1834,  el  Bordeaux,  47  Juin  1831. 

14.  — Le  légataire  à litre  universel  est  assimilé 
au  légataire  universel  dans  la  proportion  de  son 
legs,  et  peut,  comme  lui  et  comme  tout  autre  hé- 
ritier, exercer  le  relralt  successoral. 

*3.—  Il  en  est  de  même  du  légalairo  universel 
ou  A litre  universel  de  l'usufruit. 

14.— Kl  le  retrait  peut  être  admis  quoique  le  ro- 
trayant  lie  soit  pns  cil  état  île  rembourser  de  ses 
propres  deniers  le  prix  de  la  cession.  V.  J.  Pal. 
Bastia,  43  mars  1833. 

13.—  Toutefois,  le  légataire  A litre  universel  n'a 
droit  aux  fruits  et  revenus  qu'à  partir  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance,  V.  J.  pal.  Bourges, 
tee  mars  1841;  — Coin -Detislc.  ait.  lots,  n®  II. 

Ht.—  Maiscctto  décision  doit  être  rejetée  ; le  lé- 
gataire Aline  universel  n'en  est  pas  moins  le  suc- 
cesseur du  défunt,  non  plus  à lllru  particulier, 
mais  A lilre  général;  ainsi,  eu  principe,  il  a droit 
A hui;  le*  fruits  A partir  du  Jour  du  décès,  el  c'est 
parexcnlion  seulement  qu'ils  peuvent  être  at- 
iribué*  A l'héritier  comme  possesseur  dchoiuicfni. 

17.  — L'héritier  du  sang  qui  fait  délivrance  du 
lega  A titre  unit  ersel  ne  renonce  pas  par  la  aux 
créances  qu’il  a contre  le  testateur,  surtout  s'il  a 
fait  des  réserves. 

ts.  — Le  légataire  A lilre  universel  qui  s'est  mis 
en  possession  des  liions,  sans  faire  inventaire,  est 
tenu  indéfiniment  des  dettes. 

19.  — L'Inscription  n'csl  pas  nécessaire  pour 
conserver  l'hypothèque  :'t  l'égard  du  légataire 
universel  <ui  i lilre  universel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
41  mars  1815;  — Chabot.  arl.  873,  n®  46, 

41).  — Le  légataire  universel,  bien  qu'il  ail  élé 
envoyé  en  possession,  11'a  p is  pour  cela  seul  ' le 
droit  d'exiger  que  Ions  les  litres  el  papier»  con- 
cernant la  succession  lui  soient  remis,  surtout  s'il 
existe  un  légataire  A litre  universel  qui  s'oppose 
A celle  remise.  V.  J.  Pat.  Durdeaur,  10  août  la3x 
fl.  2 1*38,  p.  534);  — Merlin.  Qu  esl.,  v®  Légataire , 

5 4®.  et  Touiller,  t.s,  n®  198  cl  sulv. 

41.  — Spécialement,  s'il  s'élève  une  contestation 
entre  le  légataire  universel  cl  le  légataire  A lilre 
universel  sur  la  possession  des  acte»  et  papier* 
concernant  la  succession.  le  juge  peut  ordonner 
qu'ils  seront. dépos'-s  dans  letmle  d'un  notaire. 
V.  J.  Pal.  Hordeaux,  to  août  1838  (1.  4 183s, 
p.  534). 

44.  — Bien  que  le  légataire  A titre  universel, 
ayant  obtenu  la  délivrance  contre,  l'héritier  A ré- 
serve, ail  la  saisine  et  par  suite  l'adininislration 
de  sa  quote-part  dans  la  succession,  le*  tribunaux 
peuvent,  durant  l'imdance  en  partage,  laisser 
l’admlnlslrntlnn  provisoire  entre  le*  malus  de 
l'héritier  A réserve. 

43.  — Tant  que  le  partage  n'a  pas  élé  effec- 
tué, le  légataire  universel  ne  peut  contraindre 
l'héritier  à réserve  A partager  avec  lui  les  capi- 
taux dus  A la  succession  au  fur  et  A mesure  de 
leur  remhoursemen),  mais  il  lient  exiger  te  par- 
tage de»  Intérêt*  échut  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  47  juin  1833. 

SECTION  VT. 

Des  legs  particuliers. 

1 0 14.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au 
légataire,  du  jour  du  décès  du  teslateur,  un 
droit  a la  chose  léguée , droit  transmissible  U 
ses  héritiers  nu  ayants  cause.  — C.  civ.,  721 , 
89.3,  1002,  1018  et  suiv.  cl  1122. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra 
se  mettre  eu  ivossession  de  la  chose  léguée,  ni 
en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'a  comp- 
ter dit  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  for- 
mée suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  101 1 . ou 

« 
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«lu  jour  auqui-l  i'rlk‘  ilclitnnct  lui  aurait  «;lé 
volontairement  con*«-ntlc.  — C.  civ.,  Uff5. 584. 
(iOi,  1015,  1010,  1018.  I0ÔM  et  sniv.;  — L.  «0, 
fl  , de  Isgatis  !..  01,  IL,  de  Furtif.  L.  3 
et  SI,  lï.,  tjuando  dies  légat i rel  fideieommissi 
cédât  ; L.  .>,  C..  eod  ; L.  I et  4 , C.,  de  Usuris 
et  frurtib.  tegatorum. 

1 0 1 .V.  Les  intérêts  on  fruits  «le  la  chose 
léguée  Courront  au  profil  «lu  légataire,  dès  le 
jour  «lu  décès,  et  sans  qu’il  ait  formé  sa  «le* 
mamie  en  justice  — (C.  civ.,  385  et  5R()  : 

1°  Lors«|ue  le  testateur  aura  expressément 
«liklaiï-  sa  volonté,  a cet  égard,  «tans  le  testa- 
ment — (C.  civ.,  1151  et  lltS)  ; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
aura  «ri»*  léguée  à litre  d'aliments.  — C.  civ., 
tilt»  et  lias»;  C,  proeéd.,  5X1  I*  et  38î;  — L.  17, 
IV.,  de  l.'ijnti * |"  ; L.  10,  § |;  L.  18,  S I • IV..  de 
Alimentïi  vel  eibariis  tegatis:  L.  10,  $ 1, 

<le  Episcopis  et  clericis;  Movelt . 131,  rap.  2; 
L.  5,  C.,  in  Qiiili.  courir  in  in  te;/ rut»  resti- 
tue io  ; L.  87,  § I,  IL,  d*  t.egatisi “. 

IOIO  Les  Irais  de  la  «femauile  en  li  'li- 
vrance  seront  à la  charge  «le  la  succession , 
sans  néanmoins  «pi'il  puisse  en  r.  snlter  «le  ré- 
«luetiun  «le  la  réserve  légale.  — C.  eiv.,  613  à 

613,  mil,  1014 et  1218. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  «lus  par 
le  légataire. 

Le  foui,  s'il  n’en  a « t«;  autrement  ordonné 
par  le  testament.  — C.  eiv.,  1 131. 

Cliaipi-  legs  pourra  être  enregistré  séparé- 
ment, sans  que  i rl  eurcgislrenii-nl  puisse  pro* 
liter  à aucun  autre  <|u'au  légataire  ou  à ses 
ayants  cause. 

I.  — l e léaalntre  à litre  parlleuller  est  relui  qui 
est  appelé  à recueillir  dans  la  •ucrcsiion  un  objet 
déterminé,  eu  sorte  qu'il  est  subrogé  seulement 
dans  1rs  droits  que  le  défunt  avait  ,-ur  ce',  objet 
ilonl  il  doit  demander  la  délivrance.  V.  DClvni- 
courl.t.  2,  p.  0*  cl  K:  Touiller,  1.5,  p.  HJ.  sia, 
Sia.  San  et  5.11  : Pavant , Testament . n"  15  ; Prou, 
(llinii.  t.  ter,  n°  3S1.  3*3,  ".on,  la,  Ct  telo:  I.  2.  ne  391 
et  w, Grenier,  Supplément,  p.  180;  Cwii-beiisle 
sur  tes  articles. 

s,  — Ici,  le  légataire  n'csl  plus  en  quelque  sorte 
qu'un  créancier  direct  et  personnel  de  I terriller, 
■lui  a »on  paiement  assigné  sur  la  uiudi'é  dispo- 
nlldC,  «nais  il  n’a  poin!  «le  «Iroi’s  hoivdit.ilro*  à 
faire  valoir,  il  ne  peut  eselpcr  que  «l'un  titre  «le 
eréanee,  «''est  une  délégation  spéciale  que  le  les. 
tnteurlui  a donnée  «nr  son  propre  liéritier  institué 
soit  par  la  force  de  la  loi  soit  par  la  volonté  de 
l'homme. 

3.—  Pc  ta,  il  suit  que  la  demande  en  délivrance 
prend  un  nouveau  caractère,  car  elle  seule  est 
attributive  d'un  droit  en  faveur  du  légataire 
Institué. 

».  — Jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  rc  der- 
nier n'a  donc  pas  un  droit  certain  et  déterminé 
sur  la  chose  qui  reste  dans  le  domaine  rtc  l'héri- 
tier comme  faisant  partielle  la  succession. 

5. —  Il  n'y  a plus,  en  effet,  ici  «le  demande  en  par- 
tage à former,  et  l'atlrlhtillnn  ne  peut  plus,  dés 
lors,  reporter  son  effet  au  jour  même  du  décès  «lu 
testateur. 

6.  — Le  légataire  particulier  succède  hlen,  il 
est  vrai,  au  défunt,  (n  parte  qu<i.  et  la  transmis- 
sion est  l>ii-n  réputée  fade  directement  du  dériml 
au  légataire;  mais  comme  c'est  à litre  singulier 
seulement,  ce  dernier  ne  peut  êlre  saisi  soit  en 
droit  soit  en  fait  ipTuiitaut  qu’il  aura  formulé  sa 
demande. 

7.  — C'est  pour  cela  que  rigoureusement  les 
fruits  ou  Intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'à  compter  du 
jour  île  sa  demande  en  «lélivranco,  parce  que 
jusque-là  l'hértliticr  les  a falls  siens  non  pas  seu- 
lement comme  possesseur  «h-  lionne  foi,  mais 
comme  investi  de  la  proprtêlé  nn-inciie  tous  le* 
bien*  compris  de  l'hérédité,  sauf  le  droll  de  rc- 
vendication  que  le#  légataire*  particuliers  sont 
lenus  d'exercer. 

*.  — Leaquestion*  que  nous  avons  agitées  à l'é- 
gard du  légalnire  universel , à i-e  sujet , s«-  repré- 
senteront donc  Ici  sous  un  nouveau  Jour,  et 
conséquemment,  on  pourrait  se  refusera  leur 
«tonner  la  même  solution. 

9.  — Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  cnrnhicn  elle* 
étalent  controversées,  même  en  ce  qui  concernait 
les  légataires  universels;  A plus  forte  raison,  la 
discussion  sera-t-elle  plus  vive  lorsqu'il  s'agira  du 
l«sgalalre  particulier. 


10.  — Ainsi,  lorsque  le  légataire  particulier  est  . 
saisi  A quelque  litre  que  ce  soit  «le  I objet  compris 
dans  son  legs,  csl-il  tenu  à peine  de  privation  de 
fruits  de  demander  la  délivrance.' 

T a-t-il  quelque  dlslinclion  A faire  lors«|ue  la 
possession  repose  sur  un  motif  légitime  > 

tt.  — Toutes  ces  questions  «li visent  les  inell- 
! leurs  auteurs. 

12.—  Pour  nous,  bien  que  les  principes  ne 
soient  pas  alrsidumeiit  les  mêmes,  nous  appelle- 
rions les  règles  que  nous  avons  déjà  établies  A 
l'égard  du  légataire  universel. 

ta.  — Nous  croyons,  en  effet,  qu’il  y a même 
raison  «le  décider;  car.  si  le  légataire  A litre  par- 
ticulier a midroll  certain  A ta  propriété  en llèrc  et 
complète  «te  la  chose  qu'il  délient , ne  réunit- 
Il  pas,  dés  lors,  tirns  les  «trolls  en  sa  personne,  cl 
ne  s'est-il  pas  formé  à son  insu  une  confusion  ou 
une  novation  <|ui  a effacé  complètement  le  vice 
de  la  possession  originaire? 

u.  — Et  dans  ce  cas,  l'herbier  qui  veut  faire  le» 
fruits  siens  n'e.M-il  fias  tenu  an  coulralre  d'intro- 
duire sa >10111.11106  en  revendication,  alin  «le  met- 
tre le  légataire  en  demeure  de  demauder  lui- 
im'-me  la  délivrance.’ 

15.  — Nedoil-on  pt*  supposer  qu'il  y a alors  un 
consentement  volontaire  qui  couvre  , quoique 
laeile,  ce  que  la  possession  «lu  légataire  pourrait 
présenter  «l'irrégulier  > 

16.  — Remarquons.  «railleurs. que  l'ait,  tonne 
réprmllltl  plus  la  ilisnositiun  «le  l'art,  liais,  qui 
attribue  les  fruits  au  légataire  universel  A comp- 
ter du  jour  du  décès  si  la  «lemamle  en  délivrance 
a été  faite  dans  l'année  -,  d'où  il  suit  «pic  le  léga- 
taire particulier  ne  peut  pas  réclamer  le  Irèuétîce 
«te  (-elle  clause. 

17. — Quant  à lui,  scs  droits  sont  réglés  à cet 
égaril  par  l'art,  bus. 

I».  — Il  faut  que  le  testateur  lui  ait  fait  attribu- 
tion formelle  «les  fruits  à partir  «lu  jour  du  dé- 
cé*. 

19.  —Toutefois,  eeltcnltrlbullnii  pourra  résulter 
de  termes  équipollens,  rt  le»  fruits  devront  être 
accordé*  lorsque  l'intention  du  testateur  résul- 
lern  de  la  locution  qu'il  aura  employée, 

-;o.  — Cest  là  une  iiilerprétatlon  «le  fait  qui  e*t 
«tau#  le*  attributions  ovclmdv  es  des  cours  roya- 
les. 

21. —  La  seconde  disposition  énoncée  dan*  l'art, 
ton  n'est  pas  «l'une  explication  aussi  facile. 

22.  — On  demande  d'abord  s'il  faut  que  la  rente 
viagère,  pour  rentrer  dans  C exception,  ait  été  lé- 
•go  e à tilrcd'alimen*;  oii  s'il  faut  restreindre  l'ap- 
pliealion  «le  cette  condition  exclusivement  an  legs 
«l’une  pension. 

23.  — Faut-il,  d'ailleurs,  même  à l'égard  d'une 
tension  que  le  legs  ait  élé  fait  expressément  à ti- 
re alimentaire  - 

2».  — Mais  encore  kl,  le*  circonstances  du  fait 
pourront  influer  sur  la  décision  «le  droit,  car  en 
délinilive,  c'est  toujours  à une  question  d'inlen- 
tiun  que  l'on  arrive,  et  l'on  présumera  facilement 
qu'une  pension  est  toujours  conSIUuécà  titre  d'a- 
limens. 

25.  — Il  en  est  de  même  «l'une  rente  viagère,  ce 
qui  rend  inutile  de  s'appesantir  sur  la  couslruc- 
tmn  grammaticale  «le  la  phrase,  ct  peul  être,  en 
effet,  ne.s'c«t-on  pas  bien  rendu  compte  «le  cette 
« uiidlliou  linale,  qui  c-t  plutôt  une  rctlondancc 
qu'uni-  eiiilditioii  caractérisée. 

26.  — lue  renie  viagère  et  une  pension  consti- 
tuent par  elles-mêmes  un  objet  certain,  et  for- 
ment une  créance  déterminée;  si  on  refusait  donc 
de  délivrer  au  légataire,  à quelque  époque  qu'il 
forme  sa  demandé,  le*  arrérage*  échu*  depuis  le 
jour  «lu  décès,  ou  irait  directement  contre  la  vo- 
lonté du  testateur,  car  son  inlrntimi  a été  «l'attri- 
buer an  légataire  particulier  qu'il  a institué  telle 
Somme,  qui,  pur  sa  nature  meme,  a commencé  A 
courir  du  Jour  du  décès. 

27.  — 1ÎI  cela  est  si  vrai,  que  le  paiement  du  legs 
lie  pourrall  être  exigé  au  jour  même  du  décès  du 
testateur,  en  sorte  que  le  légataire  qui  demande- 
rait alors  la  délivrance  sérail  sans  «toute  receva- 
ble. mai*  il  n'exercerait  pa*  un  «Irol»  réellement 
utile,  puisque  la  délivrance  «lu  legs  lie  pourrait 
être  suit  le  de  paiement. 

28.  — Cela  v lent  de  en  que  le  legs  dans  ce  cas 
ne  peut  être  divisé  en  capital  d'une  part,  en  inté- 
rêts et  en  fruit*  de  l'aulrc;  il  C*l  un  cl  ne  peut  êlre 
scindé. 

29.  — Le  légataire  a donc  toujours  droit  à récla- 
mer la  totalité  de  ce  qui  lui  a élé  légué,  c'Cst-A- 
dirc,  tous  les  arrérages  échu*,  sauf  Tcxcepllon  de 
prescription  qui  sérail  acquise  A l'héritier,  si  le 
légataire  laissait  écouler  cinq  année*  A pari  il  du 
Jour  du  décès  sans  former  sa  demande. 

30.  — Ms  même*  principe*  nous  conduiront  à J 
la  solution  «l'une  queslioti  qui  c*l  follement  con-  I 


troversée;  celle  de  savoir  si  1 usufruitier  institué 
à titre  parUeuli'.-r  n'a  droit  aux  fruit*  «lui  lui  sont 
légués  qn'A  partir  du  jour  de  sa  demande. 

31.  — Par  les  même,  molli.-,  nous  les  lin  accore 
derons  A partir  du  Juurdti  décès.  Cc#l.  en  effet,  la 
doctrine  enseignée  par  Merlin,  Hep..  v°  Legs, 
sert.  »«,  y 3,  II»  30;  Touiller,  t.  3,  n*  »23;  Grenier, 
n»  303  bis;  Coin-Delislc,  nrt.  lois,  n»  25. 

Mal-  elfe  est  combattue  par  Proudhon,  U su- 
fruil,  ii°  3*2,  Durauton,  l.  ».  ri"  521  ; DeJvIncourt, 
t 2.  p.  97,  note  S";  Tniellle,  art.  1015,  n»  2. 

32.  — I.  art.  loto  présente  également  une  dis- 
position particulière  qui  doit  être  lue  avec  atten- 
tion, parce  qu'elle  résout  une  question  qui  était 
autrefois  très  controversée  celle  de  savoir  sur 
qui  devait  rrlomber  les  frai*  de  la  délivrance. 

83.  — A cel  égard,  l'art.  !»I6  établit  nue  distinc- 
tion. 

3».  — En  principe,  ils  sont  à la  charge  de  la  suc- 
cession, pourvu  que  la  quotité  disponible  puisse 
y faire  face. 

35.  — El  en  effet,  la  réserve  légale  devant  être 
complète,  puisipie  le*  legs  seront  réduits,  te  ca* 
échéant,  pour  la  compléter,  ce  serait  aller  contre 
le  principe  «|ue  de  prendre  sur  la  réserve  légale 
le*  frais  de  la  demande  en  délivrance  qui,  en  dô- 
llnilivc  , ne  sont  que  de  simplet  accessoires  «lu 

legs. 

36.  — Ici.  comme  eu  toute  cotte  matière,  la  vo. 
huilé  exprimée  au  testament  fait  loi,  mais  par 
Celle  locution  le  tout,  s'il  tien  a été  null  ement 
ordonné  par  le  testament,  locution  dont  *c  sert 
l’at  tiele,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  testateur 
pût  déclarer  «pie  sa  volonté  e*t  de  faire  porter  le* 
frais  de  lu  demande  en  délivrance  sur  la  réserve 
légale. 

37.  — Sous  aucun  prétexte  quelconque,  la  ré- 
serve ne  peut  recevoir  la  moindre  atteinte. 

3*.  — Quant  A l'explication  de*  legs,  à l'Inter- 
prétation de  la  volonté  exprimée  aux  testament, 
el  à la  désignation  de  la  personne  gratillée,  nous 
avons  déjà  exposé  les  jiijncipe»  qui  régissent 
tome  celte  matière  sou*  chacun  «le*  article#  qui 
précèdent,  cl  uolaiiimcnl  sous  les  ai  l.  kv5,  üuo  et 
loo2,  «;.  civ. 

39.  — En  principe  donc,  les  fruits  du  legs  doi- 
vent être  payé*  au  légataire,  à partir  du  Jour  du 
décès,  si  le  testateur  a déclaré,  dans  sou  testa- 
ment, qu'il  entendait  que  ses  légataires  fussent 
saisis  de  leurs  legs  dès  riuslaitl  et  par  le  seul  fait 
«le  su  mort.  V.  J.  I‘al.  Bourges,  3 lev.  1837  1. «** 
ts.is, p.  sis; ; —Touiller,  1.  5, n«s»o, ct  Merlin, 
Itèp.,  v»  Legs,  secl.  4«,  y s,  n<>  2*.  — V.  contra  J. 
Pal.  Bourots,  16 Janv.  t s-21,  ct  Liège,  13  mai  1808. 

40. — Mai*  lorsque  te  légataire  est  de  fait  de- 
puis long-temps  en  possession  de  l'objet  légué, 
ou  doit  présumer  que  c'est  par  te  résultat  U une. 
délivrance  volontaire,  et  conséquemment  il  ne 
peut  êlre  forcé  A restituer  les  fruit#  scus  prétexte 
qu'il  les  aurait  iiiduemcnt  perçus.  V.  J.  l’ai. 
Cass.,  18  nov.  1810;  Toulouse.  Si  nvr.  1837  :l  2 
IMu.  p.  «4*-,  iVirrie*.  5 janv.  ts$8  t.  2 no*,  p.  *7»  . 
Cl  Limoge ».  12  dce.  «837  (L  3 1400,  p.  323). 

41.  — Le  légataire  qui  est  do  bonne  foi  en  pos- 
session de  l'objet  compris  dans  sou  legs  n'est  pas 
assujéti  A demander  la  délivrance  sous  peint  de 
penn  e les  fi-nils  iju'i'.a  perçus  jusqu'au  jour  «Je  la 
«lemande.  V.  J Pal.  Limoges,  il  fev.  I8W  t.  2 
1839.  p.  32»)  : Mmes,  5 jativ.  1838  t.  2 <»)* , 
p.  27»)  ; — Grenier,  no  301  ; Touiller,  n°  541  ; Del-- 
vincourl.  t.  2,  p.  97.  note  8-,  Proudhon,  Usufruit. 
n»  .186  ; Poujol,  art,  loué.  iô  s,  el  Coin-üe-Iisle,  art. 
«015,  n®  27. 

»2.  — Du  reste,  l'héritier  qui  a consenti  même 
tacitement  A ce  que  le  légataire  se  mit  eu  posses- 
sion «le  son  leg*  el  en  recueillit  le*  fruits  est  uon- 
recev  aille  a exiger  qu'il  demande  une  délivrance 
régulière.  V.  J.  Pal.  Umoges.  12  déc.  18.17  jt.  i 
1839,  p.  3*3  ; — Coin-tiellsle,  art.  lois,  n»  17. 

«3.  — Lorsque  le  légataire  universel  a fait  «le 
bonne  fol  la  délivrance  (l’un  legs  particulier,  si 
un  tiers  vient  A le  réclamer,  pnri-o  qu'il  soutient 
que  c'est  A lui  <|ue  le  legs  appartenait,  il  tu-  penl 
cire  reçu  A exercer  non  ucliou  contre  le  légataire 
universel,  mais  il  doit  s'adresser  directement  an 
tiers  «h-lenteur.  V.  J.  Put.  Colmar.  18  janv.  1837 
(I.  2 1838,  p.  C0.1). 

«*.  — Le*  créanciers  d'un  légataire  peuvent 
exercer  scs  droits  sur  la  Mu‘«-es*ion,siirloul  après 
qu'lia  obtenu  In  délivrance  île  son  legs.  \.  J. 
Pal  Ctus.,  IC  nov.  1836,  el  Poitiers,  21  août  1835 
(L  l««  1837,  p.  «87). 

<5.  — Et  eu  tlièse  générale,  les  créanciers  du  lé- 
gataire seront  toujours  admis  A exercer  ses  droits; 
il  y a lieu  d'appliquer  kl  le  principe  pus 1 par 
l'art.  7ms  A l'égard  des  créancière  de  I héritier. 

»t*i.  — Lorsque  les  créanckr*  «l'un  légataire  se 

firésentcnl  pour  exercer  leur*  droit*,  on  ne  mut 
eur  opposer  comme  fin  de  non-reccv  oir  le  defaut 
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«le  représentation  du  testament . lorsqu'il  e*l  i 
constant  que  col  acte  c»l  (en u secret  par  le  ré-  | 
sultat  d'un  concert  frauduleux  cuire  le»  héritier* 
du  sang  CI  le  ! titulaire  débiteur.  X'.  J.  l’ai.  Cas*., 
<0  nov.  1838,  Cl  Poitiers,  il  août  IMS  (I.  iw  1837, 

P-  187). 

17.—  Un  Jugement  intervenu  entre  1er  héritier» 
du  sang  ri  le  légataire  universel,  ne  peut  être  op- 
posé à im  légataire  particulier. 

*».  — l'n  légataire  particulier  qui  a demandé  la 
délivrance  de  son  les»  au  légataire  universel,  dé- 
tenteur de  la  qualité  disponible . n'e*l  pas  non 
recevable  à oppojer  à ce  dernier,  par  voie  d'ex- 
ception, qu'il  est  sans  qualité  pour  réclamer  la 
réduction  de  son  legs  en  i-c  que  l’iiislitutlmi  uni- 
verselle faite  à son  prolll  est  nulle.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  tl  mars  185t. 

49. —  Le  légataire  parlietilicr  d'un  corps  certain 
ne  peut  te  pourvoir  contre  le  tiers  détenteur, 
après  la  vente  qui  en  a été  faite  par  l'héritier  lé- 
gitime, sans  avoir  au  préalahc  obtenu,  soit  de 
Phériller,  soit  de  la  jusliee,  la  délivrante  de  son 
legs.  V.  J.  Pal.  Cass.,  s air.  1857,  rl  Agen.  30 
janv.  *835  (t.  4 IW7,  p.  (5).  — V.  ronfrà  Merlin , 
«tcp.,  i»  Légataire,  y 5.  n«  lo  ; Grenier,  I.  |or, 
n»  309;  Touiller,  I.  S,  n®*  518, 574  et  57t,  et  Durau- 
ton,  t.  4.  no  570. 

50.  — Le  légataire  a le  droll  de  revendication 
contre  les  lier»,  mémo  avant  d'avoir  obtenu  la 
délivrance;  l’bérilier  n'a , de  aon  côté , d'autre 
dmil  que  de  réclamer  la  reslilullon  îles  rrulls. 

51.  — Le  légataire  particulier,  qui  a oldcnu  la 
délivrance  de  son  legs,  non  d'héritier  du  sang, 
mais  d'un  lier»  possesseur,  profile  des  fruits  par 
lui  perças,  s'il  est  de  iKinne  foi  et  l'héritier  est 
sans  action  pour  en  ohtcuir  la  restitution.  V.  J. 
Pal.  Paris,  » août  183t. 

54.  — Le  légataire  auquel  des  sommes  indéter- 
minées sont  données,  à la  charge  de  les  distri- 
buer aux  pauvres  d'une  ville,  n'est  pas  tenu  pour 
obtenir  la  délivrance,  de  demander  Uuulorlsaliou 
d'une  loi.  V.  J Pal.  Toulouse,  Il  août  183*. 

53.  — Mais  l'enfant  naturel,  n'ayant  pas  le  titre 
d'héritier,  n'a  droit  aux  fruits  qu'a  compter  du 
jour  où  il  demande  la  délivrance  de  ce  qui  lui  e*l 
dù;  Jusque  là  les  fruits  qui  ont  contribué  à l'ao- 
erolssemenl  de  l'hérédité,  promeut  aux  héritiers 
légitimes.  V.  J.  Pal.  Cass.,  42  mars  lui  fl.  l« 
1811,  p.  •(>«}. 

Si.  — Toutefois,  celle  dernière  décision  est  su- 
jette a line  grave  controverse.  SI  renfaui'nalurel 
n'a  pas  le  titre  d'héritier,  il  n'en  n nas  moins  une 
ininte-parl  dans  la  succession  qui  lui  permet  de 
demander  le  partage,  cl  qui,  en  reportant  son 
effet  au  Jour  même  du  décès,  lui  donne  un  drull 
direct  à l'attribution  des  fruits. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  antres 
débiteurs  d'un  legs,  seront  personnellement 
tenus  île  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profileront  dans  la  suc- 
cession. — C.  civ.,  Rio,  724,  802.  870  et  sttiv., 
1000,  1012,  1020  et  1021. 

Ils  en  seront  'tenus  hy|Kilhécnirvmen(  pour 
le  (oui . jusqu'il  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront 
détenteurs.  — C.  civ.,  2114;  — L.  I,  i„  fine, 
C...  Communia  de  leyalis  et  fid-ienmmissis  ; 
!..  2,  C.,  de  l.rgatis;  L,  117  et  121,  |T.,  de  Le- 
•jolis  1°;  L.  33  et  41),  fi'.,  de  Leyalis  2°;  L.  Il, 
et  21,  II.,  de  Leyalis  y-,  L.  ultima.  IT.,  de 
Servit.  I.gutd. 

loi  s.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec 
les  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'étal  oii 
elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 
— C.  civ.,  522,  510  el  suiv.,  101»,  1038,  10(2, 
1615  cl  1002 ; - L.  35,  §3;  L.  52,  t*  ultim.: 
L.  100,  g 5 ; L.  102,  $ 3,  if.,  de  Ixgalii  3*;  !..  2, 

§ 2,  (T.,  si  Servitus  vendieetur;  L.  15,  J 2,  IT., 
de  Vsu  et  usufraetu  legnlv;  L.  44,  § 'ultim., 
11.,  de  fjgatis  1°;  L.  1U,  ff.t  de  Servit  urbnn. 
prad.;  L.  23,  $1;  L.  19,  S 13,  14. 45  et  10, 
Auroet  argento  leyulo:L.  09,  $ 3;  L.  110,  $4, 
ir.,  de  Leyalis  I - ; L.57,  (T.,  de  Ixg.  I"  ; L’.  I, 
jjo,  11.,  Ilepositi;  L.  i l,  fl’.,  de  Edilitio  ediclo, 

ÎOIO.  Lorsque  celui  qui  a légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  l’a  ensuite  augmentée 
l>*r  des  aequisiliuns,  ces  aequisilions,  ftissent- 
elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées , sans 
une  nnuveile  disposition,  faire  partie  rlu  legs. 

lien  sera  autrement  des  embellissements, 
ou  des  constructions  nouvelle*  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testuteur 


aurait  augmente  l'enceinte.  — C.  civ.,  1018 
L.  10  ; L.  79,  § 2 j L.  34  ; L.  88,  « 3,  IT.,  de  U- 
yalis  3“;  L.  21  ; L.  24 , $ 2 cl  S;  L.  44,  $ 4; 
L.  05, $ 2,  fi'.,  de  Légat.  I“;  L.  10,  39 et  05,  fi'., 
de  Légat.  2»;  L.  14 , (T.,  de  Aura  et  argento 
leguto. 

t.— Le  les»  à litre  particulier  constituant,  ainsi 
que  nous  venons  de  ^expliquer,  un  droit  de 
Créance  sur  la  succession,  exigible  el  Imputable 
sur  lu  quotité  disponible , donne  néresiafrciuciil 
aeliou  a chacun  des  légataires  contre  ceux  qui 
sont  saisis  de  la  succession.  V.  Dclviucourt,  1.4. 
p.  98  ; Touiller,  L 5,  p 197,  517  él  547, 1.  9,  p.  319  ; 
Duranton,  t.  9.  n®  J7U  ; Proudlion,  I.  1er.  noï  120, 
387, 389  eut»,  et  t.  3,  no  1477;  Grenier,  I.  tcr.n®  314, 
el  Coln-bellsle,  »ur  le»  article*. 

4.  — Chaque  légataire  a donc,  contre  chacun  des 
héritiers,  raetlnn  qui  Incomlic  aux  créanciers, 
comme  nous  l’avons  vu  sous  ics  art,  870  etsulv., 
cl  spécialement  sous  l'art.  873,  auquel  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  ici. 

3.  — La  seule  distinction  qu'il  y ait  à établir, 
e'csl  que  le  droit  du  légataire  est  subordonné  au 
prélèvement  de  la  réserve  légale,  exception  qui 
ne  peut  pas  tire  opposée  aux  créancier». 

(Juanl  aux  ae  -essolrcs  naturel#  de  la  chose 
léguée,  ce  sera  l'occasion  d'une  appréciation  de 
fail  qui  8C  rattache  à une  question  d'intention  ; 
mais  nous  avons  déjà  reconnu,  sou»  les  art.  5*7  el 
suiv.,  quels  étaient  le#  principes  qui  devaient  être 
admis  en  celle  matière. 

5.  — l.'arl.  1019  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer 
res  principes  en  posant  un  exemple  qui,  dans  le» 
cas  douteux,  pourra  servir  de  règle. 

6.  — C'est  donc  aux  Juges  qu'il  appartient,  dan# 
ce»  vérification#,  de  combiner  à la  foi#  le»  pré- 
somptions légale#  avec  le#  circonstance*  du  fail. 

7.  — Nous  devons  donc  nous  borner  à eiler  ici 
quelque#  espèces  ; c'e#l  ainsi  que  le  legs  d'un 
fond#  de  commerce  comprend  le#  droit#,  créan- 
ce# et  reeotivreincns  en  rtépendans.  Y.  J.  Pal. 
Paris,  «2  avr.  1833. 

« — La  disposition  testamentaire  par  laquelle 
on  lègue  une  maison,  le*  meuble»,  l'argent  mon- 
nayé, l'argenterie  el  généralement  tout  ce  qu'elle 
confient,  comprend  le»  titres  de  créances  cl  action# 
renfermé*  dan*  relie  maison.  Y.  ('..  eiv„  art.  530  ; 
J.  Pal.  Air,  19  août  184»,  el  Agen,  30  déc.  1*43. 

9.  — Le  legs  île  tout  le  mobilier  du  testateur, 
excepté  les cffcl#  en  portefeuille  ci  l'argent  comp- 
tant, ne  comprend  pas  seulement  le#  meubles 
meuhlaiis,  mai*  ans*!  les  rentes  sur  l'état  et  le» 
fonds  placé*  sur  contrats  el  sur  reconnaissances, 
ainsi  que  tonie  espèce  de  valeurs  mobilière*  au- 
tre* que  celle»  formellement  exceptées.  V.  J.  Pal. 
Amiens,  a juin.  (810  (t.  I*'  1812.  p.  *6(),  cl  Cas»., 
4*  Juin  1810  et  la  note  (I.  4 1810,  p.  *78.. 

fi).  — Le  légataire  d'une  rente  peut  d'ailleurs  so 
faire  subroger  aux  droll»  de  la  succession  du  tc#- 
lateur  en  réclamation  des  objets  alTccléa  au  legs. 
Y.  J.  Pal.  Hennés,  MJuill.  181». 

tl.  — Le  légataire  universel  qui  a été  chargé 
par  le  testament  d'arqnlller,  en  quatre  année»,  le 
legs  particulier  d'une  *onnne  déterminée , eu 
créances  de  la  succession  de  son  choix,  est  tenu 
de  garantir  au  légataire  particulier  la  solvabilité 
du  débiteur  qu'l!  lui  délégué  au  inoiuenl  de  la 
délivrance  des  créances.  V.  J.  Pal.  Cass.,  I*  mai 
ISS*. 

14.  — Mais  un  bérilier  n'c#t  tenu  de  garantir  le 
légataire  de  l'évklhin  de  la  chose  léguée  que 
quand  le  testateur,  en  faisant  le  legs  de  la  chose 
qu'il  croyait  lui  appartenir,  est  présumé  avoir 
voulu  donner  au  légataire  une  chose  de  même 
valeur,  dan#  le  en#  ou  il  aurait  connu  que  la  chose 
ne  lui  appartenait  pas.  Celte  présomption  ne  peut 
résulter  que  rte*  lien#  rte  parenté  ou  d'alliance 
qui  existeraient  entre  le  testuteur  cl  le  légataire, 
ou  bien  encore  rte#  services  que  ce  dernier  aurait 
rendu*  au  premier,  tellement  que  la  réunion  tics 
circonstances  fasse  présumer  que  le  testateur 
avait  eu  plutôt  en  vue  les  intérêt*  du  légataire 
que  ceux  rte  se#  heritiers.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  si 
janv.  1815. 

13.  — Le  les#  rt'unc  certaine  somme  à prendre 
sur  une  renie  trni6  pour  cent  due  par  l'étal  A un 
lier#,  débiteur  du  teslaleur,  et  qui  est  chargé  rte 
faire  la  remise,  n'est  pas  limitatif,  en  telle  aorte 
que  le  légataire  n'ait  droit  qu'à  une  portion  rtc 
rente  représentée  par  le  capital  nominal  ; II  e*l 
nu  contraire  démonstratif , (cllcmcnl  que,  si  la 
rente  est  insuffisante  pour  fournir  la  somme  lé- 
guée, elle  peut  être  exigée  sur  le#  autres  valeurs 
de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  15  juin. 
1835. 

4*.—  Spécialement,»;  leg*  comprenant  tous  les 
immeubles  que  possède  le  teslaleur  dans  celle 


coininiine  ne  s'applique  qu'aux  Immeubles  seu- 
lement dont  II  était  propriétaire  au  Jour  oû  le 
testament  a été  fait,  il  ne  comprend  pas  le*  im- 
meubles qui  auraient  élé  acquis  depuis  dans  la 
même  commune.  V.  J.  Pal.  Cass.,  lu  juin  <835;— 
Poujol,  arl.  <019,  u®  l«,  et  Coiu-bclislc,  n®  5. 

1020.  Si,  avant  le  testament  uu  depuis,  In 
chose  légm'-e  a été  hypothéqué*'  pour  une  dette 
(le  ta  succession,  ou  même  pour  la  vielle  d'un 
tien»,  im  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui 
qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  teint  de 
la  dégager,  a moins  qu'il  n'ail  été  chargé  de  le 
faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 
— C.  civ.,  579,  OIU,  011,  895.  1038  el  2114;  — 
L.  57,^  If.,  de  Legal.  1“;  L.  85,  II'.,  île  Legal.  2°; 
L.  6,0.,  de  Fideicommissis;  !..  3,C.,<f«  Legal.; 
L.  15,  IT.,  de  Ilote  prarlegatu;  L.  28,  IT.,  Fami- 
li<r  erciseunda;  lustiL.ÿ  12,  de  Ixg. 

l.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer 
cel  arllrle  en  discutant  fart.  87*  qui  renferme 
une  disposition  toute  eonlalrc  en  ce  qui  concerne 
les  palet uen*  de  la  dette  dont  l'immeuble  légué. 
*e  trouve  grevé  au  moment  du  décès.  V.  bel  vin- 
cour!,  t.  4.  p 98;  Touiller,  I.  5,  p.  507,  sos,  5 <T>  cl 
833;  Pavant,  VO  Testament,  sert.  2®,  S 3,  n®  6; 
Duranton.  1. 9,  il®  410  cl  475;  Grenier,  L t®»,n®  318, 
el  Coin-Dellslc.  sur  l'article. 

4.  — Nous  avons  présenté  alors  la  seule  inter- 
prétation qui  nous  paraisse  proposable  pour  con- 
cilier le*  ilcux  texte»  contraires,  el  il  faut  bien 
reconnaître  qu'elle  n'e*t  pas  satisfaisante. 

3.  — Non#  avons  d'ailleurs  exposé  le*  raison» 
qui  nous  engagent  à préférer  la  solution  bien 
précise  de  l'ai  l.  871  pour  rejeter  celle  qui  serait 
la  conséquence  directe  île  l’art.  1040. 

4.  — (juant  à la  dl#|iosillon  relative  à l'usufruit, 
elle  n'a  rien  que  île  très  régulier,  e'csl  là  une  mo- 
dification apportée  au  legs  même  par  la  volonté 
du  teslaleur. 

3.  — Il  était  libre  ale  donner  la  tonie  propriété 
sou»  une  condition  ucilc. 

0.  — Il  a donc  pu  grever  d'un  usufruit  la  chose 
léguée  et  le  légataire  doilla  prendre  dan»  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

7.  — Du  reste,  le  légataire  sera  lenu  person- 
nellement de  supporter  la  charge  imposée  à l'im- 
meuble lorsque  (elle  aura  été  la  condilion  appo- 
sée dans  le  leslamenl. 

*.  — Toutefois,  cl  en  principe,  la  charge  impo- 
sée au  légataire  do  l'Immeuble  de  payer  une 
créance  dont  ccl  immeuble  e#l  grei  é , doit  s'ex- 
pliquer cii  ce  sens  qu'il  n'en  doit  le  paiement 
qu'au  prorata  de  ses  droit»  sur  Uiiumeuble.  En 
conséquence  si  l'immeuble  par  siiilc  d'une  dispo- 
sition contractuelle  est  grevé  d’usufruit,  le  paie- 
nienl  doit  être  ml*  à la  eliarge  tant  de  l'usufrui- 
tier que  du  nu-propriélalre.  Y.  J.  Pal.  Air,  4* 
Janv.  1839  ;t.  2 1839,  p.  *78). 

1021.  Lorsque  le  teslaleur  aura  légué  la 
chose  d’autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  tes- 
tateur ait  connu  ou  non  qu’elle  no  lui  appar- 
tenait pas.  — ('..  civ.,  4423  , 4599  cl  1935  ; — 
L.  ln,  0.,  de  Ixg.;  L.  07,  §8,  If.,  de  Ixg.  2*  ; 
L.  1 4,  § 2,  I T.,  de  Leg.  3". 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  in- 
déterminée, Heritier  ne  sera  pas  obligé  de  la 
donner  de  la  meilleure  qualité,  el  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  — G.  civ.,  1216;— 
L.  18,  t*  1,  If.,  de  Edilitio  ediclo  ; L.  37,  in 
pr.,  de  Ixg.  I*  ; L.  3,  § I,  C.,  Communia  de 
Leg.;  L.  2 el  2fi,  ff.,  de  Optione  legala;  L.  35, 
$ I et  2,  C.,  de  llonalionibus. 

1023.  Le  legs  fail  au  créancier  ne  sera 
pas  censé  en  compensation  de  sa  créance,  ni  le 
legs  fait  an  domestique  en  compensation  de  ses 
gages.— C.  civ.,  1251,  128»  el  suiv.,  1350, 4352, 
4780  el  1781  ; — L.  85.  ff.,  de  Ixg  2°;  L.  123, 
ff.,  de  Ixg.  1°  ; L.  6,0.,  de  Hared.  instituen- 
dis;  L.  unica,  § 3,  C.,  de  Rei  u.r oriee  action*. 

1.  — r.e#  divers  article»  posent  plutôt  des  rè- 
gle* d'équllé  que  de*  principes  de  droit.  V.  Del- 
vlncourt,  t.  4,  p.  07  ; Touiller,  I.  5,  p.  51*,  el  t.  8, 
p.  *49  ; Favard,  i®  Emigré.  5 1er.  no  9:  Duranton, 
l.  9.  n®  4*1;  Proudlion,  1.4,  n®99i,etCoiu-Dcll»lc, 
sur  le*  article». 

4.  — Relativement  it  la  disposition  de  la  chose 
d'autrui,  il  est  rte  règle  que  la  veille  rte  la  chose 
d'autrui  est  nulle  (arl.  1599);  c'est  la  même  déci- 
sion qui  e*l  appliquée  ici  au  legs. 

3.  — El,  celte  décision  csl  juste , car  l'héritier 
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ne  peut  être  forcé  d'acheter  ce  qui  n’appnrtient 
pa»  à lu  suceession,  puisque  le  propriétaire  pour- 
rall  »e  refuser  a en  cuiiseelirla  veille. 

» — Serail-il  forcé  dans  ce  cas  A délivrer  au  lé- 
gataire la  valeur  de  l'olijel  compris  dans  le  legs, 
mai#  eommenl  arliltrer  celle  valeur  ' Il  faudrait 
donc  recourir  A de#  expert»  ; ce  serait  non  plus 
exécuter  un  testament  mai#  le  créer. 

».  — I.a  décision  sera  la  même  encore  bien  que 
la  chose  légu  -e  apparl  lui  à l'héritier  lui  même.  A 
moins  que  le  lesl.veur  ifcn  eut  f,»ii  in  rond  il  ion 
expresse  imposée  A l'aceepla'ion  île  l'héritier. 
S'il  avait  exprimé  par  exemple  que  le)  ne  serait 
reç’i  A prendre  part  A la  succession  iiii'nulnul 
qu  il  abandonnerait  A une  personne  désignée  tel 
objet  qui  sérail  sa  propriété,  et  que  rau'e  par  lui 
de  satisfaire  A celle  condition , les  droit»  qu'il 
pouvait  prétendre  seraient  attribué*  A tel  ou  Ici. 

6.  — En  principe,  le  Iras  dnil  Cire  déterminé 
quant  A son  espèce. mal*  il  peui  être  ludélcnniné 
quant  ft  sa  valeur  réelle,  par  exemple,  lorsque  le 
testateur  lègue  cenl  seller»  de  blé. 

7.  — On  applique  alors  la  règle  générale  qui 
régit  les  rouirais  (art.  tï'.8). 

“Art.  Iil6.  Si  la  délie  esl  d'une  chose  uni  ne  soit 
déterminée  que  par  son  espèce,  le  tlênileur  ne 
sera  pas  tenu,  pour  être  libère,  de  la  donner  de 
la  iiicillcuro  espèce;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de 
la  plus  mauvaise.  ••  V.  eiv.,  nrl  logi. 

8.  — Hulin,  l'ail.  102»  donne  une  décision  qui 
pouvait  paraître  douteuse,  parce  que  l'on  aurait 
été  porte  A soutenir  que.  rinlcntion  du  testateur 
avait  été  réellement  de  se  libérer  d'une  dette  cer- 
taine et  non  de  faire  une  allrihulinn  A titre  de  li- 
béralité. 

9.  — lui  reste,  l’art.  I0îî,  qui,  dan»  le  ras  île 
legs  d'une  chose  Indéterminée,  oblige  l'hériticrdc 
la  donner  de  moyenne  qualité,  n'est  pas  applicable 
au  Iras  d'une  somme  déterminée,  fait  avec  faculté 
pour  l'héritier  de  lacqnilter  eu  argent  ou  en  lin- 
meubles.  SI  donc  riiérllicr  oplc  pour  ce  dernier 
mode  de  paiement,  il  csl  libre  de  donner  les  im- 
meubles que  boo.  lui  semble,  pourvu  qu'ils  soleul 
de  valeur  de  In  somme  léguée.  V.  J.  Pal.  ,4ix, 
mnrr.  1833. 

to.  — I. 'obligation  imposée  d'ailleurs  par  le  icb- 
laleur  au  légataire  de  paver  une  somme  ou  de 
donner  mie  etiusc  A un  liers  constitue  un  vérita- 
ble leg*.  V.  J.  Pal.  Cass..  27  nov.  «33. 

11.  — Mai#  dans  le  cas  fui  le  testament  renferme 
la  reconnaissance  d'une  dcllc,  elle  porte  par  cela 
même  Intérêt  A parlir  du  joui  du  décès  du  testa- 
teur. V.  J.  Pal.  Montpellier,  3 aofil  182»;  — Gre- 
nier. r.o  2*0.  —V.  contra,  Coln-Dclisle,  arl.  1011, 
n»  16. 

12.  — Ko  définitive,  celle  décision  doit  se  ré- 
duire A une  Interprétation  de  volonté.  I.e  seul  fait 
de  la  reconnaissance  de  la  dette  n'csl  pas  par  lui- 
même  et  en  droit  suffisant  pour  fallu  courir  les 
intérêts,  mais  on  pourra  facilement  présumer  que 
iclle  a «lé  l'inlenlioii  du  tcstalrur. 

«3.  - Helaliveiiieul  au  legs  de  la  élusse  d’autrui, 
lorsque  le  leslaleur  a légué  comme  lui  apparte- 
nant eu  totalité  la  chose  qui  ne  lui  appartenait 
que  pour  partie,  le  légataire  a droit  A In  pari  affé- 
renie  au  testateur  dans  la  chose  on  au  prix  repré- 
sentatif de  la  valeur  de  relie  porlion.  V.  J.  l'ai. 
tfe/i.  10  mars  tSIC;  Pan.  20  juin  1821  ; — Duron- 
lon.  nuits,  d Coin-Dcliste,  ai  l.  1021,  no  |g. 

IL  — U faudra  donc  rechercher  soigneuse- 
ment dan»  quels  termes  el  dan»  quelle  intention 
la  volonté  sc  trouvera  exprimée.  Spécialement, 
le  légataire  auquel  I*-  testateur  a donné  sa  pari 
dans  l'immeuble  possédé  indivis  n'a  pas  droit  A 
réclamer  la  totalité  de  l'Imiiiculilc,  alors  même 
que,  par  suite  d'une  liclialion  ultérieure,  le  testa- 
teur se  serait  trouvé,  au  Jour  de  son  itérés,  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  l'Imincutile.  V.  J.  Pal. 

I ats.,  28  fev.  I82A;  Poitiers.  16  juin.  Isil  ; Pan, 
•20  juin  1821  ; — buraulon,  n»  218,  e'.  Colu-Dclistc. 
art.  1021,  i.o  II.  * 

15.  — lit  dans  tous  les  cas  le  légataire  à lilre 
parllciilier  ne  pourra  rien  réclamer  au-delA  de 
relie  imrllon  indivise,  alors  même  qu'une  de- 
mande en  partage  aurait  élé  formée  par  le  lesta- 
leur  et  que,  par  l'effet  de  celle  demande,  la 
chose  qu'il  a léguée  tonit.crail  eu  latalilé  dans  son 
loi. 

16.  — Cependant  celle  décision  souffrirai!  ex- 
ception pour  le  cas  ou  il  rûsullerall  des  tenue»  du 
icsUinrnl  que  rinlcntion  du  uodairui-  a élé  île 
taire  une  attribution  condliiomivtlc  de  la  chose 
entière  au  légataire,  dans  ta  prévoyance  qu'elle 
#e  tnmvcrail  en  lotatilé  dans  son  loi;  mais  ce 
n esl  phi#  ici  qu’une  iulci'pi'ûlallnn  de  volonté. 

17.  — Mais  le  legs  uue  le  leslaleur  fait  de  la 
chose  appartenant,  soll  A son  héritier,  soit  A son 
légataire  Institué,  csl  valable,  en  ce  sens  qu'ils 
ont  1 option  enlrc  l'abandon  de  leur  chose 


et  l'acecplalion,  soit  de  la  succession,  soll  de  la 
libéralité  exprimée  au  testament  sous  celte  cuit- 
dltioh  (V.  J.  Pal.  Paris,  7 Juin  1820,  el  Purin, 
26  aiiill  t»06:.  Spécialement,  c'est  IA  une  condition 
licite  qui  don  recevoir  son  entière  cxénillon  : V.J. 
Pal.  Cass.,  29  mars  IsïT;  Caen,  3 fév.  183s.  (I.  2 
18X7.  p.  69:  ; nruxeUct.  » Janv.  «17  : — Touiller, 
no  si7;  Imranlnn.  n«  211  ; Helviucom  1, 1. 2,  p.  97, 
noie  le,  c;  Coio-licllsle,  art.  t02l,noi7.— V.eonfra, 
J.  Pal.  Bruxelles,  t»  mai  # 1822  el  17  ocl.  i»2l  ; — 
Merlin.  Hep.,  v»  /.cg»,  y 3.  no  i;  Mole»  if  le,  *ur 
l’art.  1O21,  et  Vaxéllte,  r.o  2;  mai»  celte  dernière 
opinion  dnil  cire  recelée. 

1021.  Le  légataire  à titre  particulier  ne 
sora'poiul  tenu  des  déliés  delà  succession, 
sauf  la  rédiietion  du  legs  ainsi  qu'il  esl  dit  ci- 
dessus,  el  saufl'action  liv(Ki|luVaire  des  créan- 
cière.—G.  eiv.,  011,  87»'.  920,  ffài,  927  et  21 14; 

— L.7,  G.,  <ls  Haredilariis  actionibus. 

1.  — I.e*  ilellesdc  ta  succession  sont  A lu  charge 
exclusive  de#  hérlllcrs  el  des  légataire#,  soi!  tinl- 
versel»,  snii  A lilre  universel,  comme  il  résulta  de* 
arl.  673.  tOuU  el  1012.  I.e  légataire  à lilre  particu- 
lier n'est  doue  pas  tenu  d'y  conlrihuer,  sauf  le 
cas  ou  il  s'agi!  de  parfaire  la'  réserve  légale,  ainsi 
qu  il  a élu  établi  sou#  les  nrl.  920  A 930,  fc.  eiv. 
’ - pelvlncourl,  i.  ï,  p.  os;  Harard,  vo  Testament, 
sert.  2«.  < 3,  go  10;  Duraiiton,  t.  9,  r.o  275  ; Grenier, 
I.  for,  no  323;  Merlin,  tien.,  vo  Légataire.  1. 16.  '17. 
arl.  *2,  et  t'oin-Dellsie,  sur  l'arlIcTo. 

2.  — louant  à rnetion  hypothécaire  des  créan- 
cier.», le  légataire  en  est  tenu  en  sa  qualité  de  dé- 
tenteur, mai#  alors,  comme  il  a été  explique  sous 
l'art.  871,  il  lui  esl  dit  récompense  de  ce  qu'il  a 
payé  A la  ih-charg.-  de  la  succession. 

- Ai  l.  87t.  I.e  légataire  particulier  qui  a ncquillé 
ta  delle  dont  l'iinmcnlile  était  grevé  demeure  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  contre  le»  liérlllere 
et  succcfseurs  A litre  unlveiscl.  • 

ï.  — Mal»  les  légataires  A litre  particulier  peu- 
vent , même  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses, 
vire  soumis  A des  réduction»,  lorsque  l'actif  de  la 
succession  e»t  insuffisant  pour  fournir  au  paie- 
ment de  (nus  le»  legs. 

1.  — A lors  la  réduction  s'opère,  au  mare  le  franc, 
enlre  Ions  les  légataires  qui  v sont  assujélîs. 

5.  — Il  y n Cil  effet  diverse#  dislliiclion»  A faire 
enlre  eux.  car  on  doit  appliquer  ici  le  principe 
p >sé  par  l arl.927. 

6.  — Ou  demandera  donc,  conformément  A ccl 
article  que.  ••  dan*  lous  les  cas  oii  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel 
legs  soll  acquitté  de  préférence  aux  autre i,  celle 
préférence  aura  lieu;  n 

,.7'  préférence  peut  d'ailleurs  résulter 

il  une  disposploii  tacite. 

8.  — Ainsi,  lorsque  le  legs  comprend  un  corps 
certain,  il  est  par  cela  même  affranchi  de  toute 
réduction  au  prolll  de#  légataires  auxquels  une 
somme  d argent  est  attribuée. 

9.  — El  en  général , c'est  en  recherchant  quelle 
a éle  l'mlenlion  du  leslaleur  nue  l'on  pourra 
rorccr  Ici  légataire  A subir  mie  réduction  dont  Ici 
autre  sera  affranchi. 

10.  — Ainsi,  en  principe,  ta  légataire  de  corps 
certain»,  en  concurrence  avec  d'aulre#  légataires, 
ne  doit  subir  aurmie  réduction.  V.  J.  l'ai,  lire  no- 
ble. 13  dée.  163t.  et  Toulouse,  18  avr.  1831. 

fl.  — Egalement,  les  légataires  de  corps  cer- 
tain# ne  sont  pas  ténus,  en  cas  d’insuMsancti  de 
la  succession  pour  l'acquit  des  legs  do  somme 
d argent,  de  roiilrihucr  el  de  souffrir,  au  marc  le 
fiam-,  une  réduction  proportionnelle  de  leur# 
legs. 

. H-Ilsnqpeuvenl souffrirccltCréiluclion  que 
lorsqu  II  * agit  <le  satisfaire  au  paiemenl  d’une  ré- 
serve. V.J.  Pal.  Aimes,  Il  mal  1841  fl.  «14. 
p.  IIS);  Toulouse,  U juill.  I8t0  (I.  fer  |x» | n.ogi) 

— V.  conlra  J.  Pal.,  H janv.  I-.30. 

13.— Egalement,  ta  légataire  d'un  corps  certain 
11  esl  pas  tenu,  en  cas  rl'insufflsancedc  la  fiteee*. 
sloniiO'ir  r.iequil  <le*  legs  de  somme#  d'argent  de 
souff.ir  mie  réduction  de  son  legs, ou  docourniirir 
par  rouit  1I111I  ion.  an  palcineul  des  autres  legs  V J 
Pal.  Toulouse,  « avr.  tS3t;  Paris,  29  nuv  nos" 
ci  1.x  noir;  Grenoble,  13 déc.  I83t,ci  roulante.  li 
Jlllll.  1*10  (t.  ter  (st>,  p,  283\ 

1 **■  T Toutefois,  le*  icntic*  d'un  testament  par 
lesquel.»  le  leslaleur  dispose  d'une  somme  d'are 
gçnl,  A prendre  sur  le  plus  clair  cl  le  plus  net  de» 
biens  qu  il  laissera  A son  il 'ré*  n'expriment  pas 
suUlsamnteul  sa  volonté  que  ce  legs  sali  acquitté 
de  préférence  aux  autre»,  sortant  fl  l'on  rappro- 
che. ce*  expressions  d'une  clause  relalivc  A un 
autre  legs  oii  ta  préférence  est  Indiquée  de  ta  ma- 
nière la  plus  formelle.  — I.e»  leg»  de  corps  cer- 


tains doivent  être  acquitté*  de  préférence  aux  au- 
Ires  legs.  V.J.  Pal.  Paris.  SI  1er.  1836.  — V.  rouf. 
J.  Pal.  Paris,  29  nov.  tse*.  — Mais  V.  J.  Pal. 
Cass..  II  Janv.  1850;  — Hclvlncourl.  1 2.  p.  237; 
Daranlon,  l.  8,  n*  365,  el  Touiller,  t.  5,  no»  117  el 
182. 

ti  — Iiu  rcsie.  les  héritiers  ne  peuvent  vendre 
le  mobilier  de  la  succession,  sou*  le  prélcxle  de 
payer  les  délies,  lorsque  les  légataires  des  meu- 
ble* s'y  opposenl.  — Hans  ce  en»,  cependant  le» 
héritier*  peuvent  demander  le  séqucsti  e de*  meu- 
ble». — Celle  demande  peut  être  formée  pour  ta 
première  fois  en  appel.  V.  J.  Pal.  Met:,  23  dée. 
1819:  — Touiller,  I.  S.  11OM6.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Toulouse,  22  juin  1831. 


SECTION'  VU. 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

1023.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou 
plusieurs  exécuteurs  testamentaire*  — G.  civ.. 
WK»;  — L.  28,  § 1,  G.,  de  Episcopts;  L.  17, 
IL,  de  legatis  2». 

1020.  Il  |Hiiirra  leur  donner  la  saisine  du 
tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mobi- 
lier; mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an 
el  jour  à compter  de  son  décès.  — C.  civ.,  527 
01  suiv.  el  555. 

S’il  ne  la  leur  a pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l’oxjger.  - G.  civ.,  724,  IffOt,  IDOii  et  1027  ; — 
L.  78,  § I,  IL,  ad  Senulus-eonsull.  TrebcUia- 
num  : L.  2ff,  SI,  (L , Quando  dits  Irqati  cé- 
dai ; L.  17,  IL,  de  legatis  2«;  L.  9,  ff.,  de 
Alimcnlis  et  cabariit  legatis  ; L.  28,  G.,  de 
Epiicopis  el  clericis. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  sai- 
sine, en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs 
testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paie- 
ment des  legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  de 
ee  paiement.  — C.  civ.,  527  et  suiv.,  5.75,  toi  I 
et  1020. 

1 028.  Celui  qui  11e  peut  s’obliger,  ne  peut 
nas  être  exécuteur  testamentaire.  — G.  civ  , 
Siô,  1029,  1039,  1121  et  1999. 

1020.  I.a  femme  mariée  ne  pourra  accep- 
ter l'exécution  testamentaire  qu’avec  te  con- 
sentement de  son  mari.  — C.  civ.,  213  et  1990. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 
de  mariage,  suit  par  jugement,  elle  le  pourra 
avec  le  consentement  de  son  mari,  011,  à son 
refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  arl.  217  el  219,  au 
l'Ire  du  Mariage.  — G.  civ.,  511,  1529,  153ftet 
suiv.; — L.  18,  t)  2,  (T.,  deMortis  causil  douât. 

1 0,10.  Le  mineur  tic  pourra  être  exécuteur 
testamentaire,  même  avec  l’autorisation  de  son 
tuteur  011  curateur.  — G.  civ.,  388,  459,  170  et 
suiv.,  189  et  suiv.,  1 124  et  1990. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  fe- 
ront apposer  les  scellés,  s'il  y a tics  héritiers 
mineurs,  interdits 09  absents.  — G.  eiv..  Il-*, 
135,  388,  189,  819  et  1931  ; C.  proccd.,  997  et 
suiv. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif, ou  lui  dffmeut appelé,  l'inventaire  des 
biens  tle  la  succession.  — C.  procétl.,  923. 928, 
941  à 94». 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à dé- 
faut de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les 
legs.  — C.  civ.,  72»,  101»  et  1025;  G.  proeéd., 
Gl  7 à 925,  915  à 952. 

Ils  veilleront  à ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté; et  ils  pourront,  en  cas  de  contestation 
sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir 
la  validité.  — G.  civ. , 895;  G.  proccd.,  339  à 
311. 

Ils  devront , à l'expiration  de  l'année  du  dé- 
cès du  testateur,  rendre  compte  de  leur  g ex 
(ion  — G.  proeéd.,  527  à 5»2. 

1032.  Les  pouvoirs  île  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  passeront  point  il  ses  héritiers.  — 
G.  civ.,  2003  et  2019 ; — L.  27,  xi  5,  IL,  Mun- 
dati  te!  contra. 

1033.  S’il  y a plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté,  un  seul  pourra 
agirait  défaut  des  autres;  el  ils  seront  solidai- 
rement responsables  du  compte  du  mobilier 
qui  leur  a etc  confié,  A moins  que  le  testateur 
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n’ait  dix  i»é  leurs  fonctions,  ol  que  chacun  d'eux  . 
ne  sc  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  at- 
tribuée.— C.  clv.,  lâOOrtsuiv.;  (!.  procéd.,  527 
u 542;  — L.  2,  C.,  d ? Divldcndd  tuield. 

10.1 1.  Les  irais  faits  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  rap|H>sition  îles  scellés,  l'inven- 
taire, le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  ii  ses 
fonctions,  seront  h la  charge  de  la  succession. 
— C.  Civ.,  1031;  — L.  20,  ir*  pr ..  IL,  Mandait 
i vf  contra. 

4.  — l 'exécution  testamentaire  est  une  charge 
en  quehpie  sorte  publique,  conférée  par  le  lesta* 
leur  à u**  lier#  pour  veiller  à l'exécution  ilu  lesta* 
ment.  Ce  n'est  point,  à proprement  parler»  un 
mandai,  puisque  dans  les  régies  du  droit,  le  man- 
dat Unit  par  la  mort  du  mandant,  tandis  que 
l'exécution  testamentaire  s'ouvre  nu  contraire 
par  le  fait  même  du  décès  du  prétendu  mandant. 
V Delviucouit.  I.  2,  p.  99:  Touiller,  1. 3.  p.  505; 
Duranton,  t.  o,  i«o3i.o,  307  cl  suiv.;  Grenier,  I.  l*r, 
n°  333:  Merlin.  1, 16,  vo  Héritier,  secl.  7*;  Kavard, 
vo  Kxécuieur  testamentaire,  fi°3,elGoin-D€li*le, 
sur  les  articles. 

2.  — l.'cvéculiou  iCstaiiifiilaii  c u'Cst  pas  non 
plus  un  mandat,  soit  à l'egard  îles  héritiers,  soit 
a l'égard  de  la  succession,  puisque  le  iiumdataire 
n'c6t  que  le  représentant  du  mandant  dont  il  est 
charge  d'exécuter  les  ordres,  cl  que  le  caractère 
essentiel  du  mandat  est  d'êlrc  révocable. 

3.  — ür,  l'exécuteur  testamentaire  n'e*t  point 
aux  ordres  de  l'héritier,  et  il  ne  peut  être  révoqué 
par  lui. 

4.  — Ton!  au  contraire,  l'objet  même  de  son 
institution  est  de  l'ériger  eu  surveillant  de  ITiért- 
Ucr,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaire*  pour  le 
coniraindre  A faire  ce  qui  a été  prescrit  par  le  tes* 
tatcur.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  celui  dont  II  est  chargé  de  conliô- 
lcr  les  actions,  et  dont  il  est  l'antagoniste  di 
net. 

3.  — Il  u'csl  pas  non  plus  le  mnmlalairc  de  la 
succession  oui  n'a  «Vautres  représentons  que  les 
héritier#. 

6.  — Enfin,  il  n'est  pas  le  mandataire  des  léga- 
taires institués,  car  il  n’a  pas  qualité  |»our  rece- 
voir en  leur  nom  le  montant  des  legs  que  le  testa- 
ment leur  attribue,  et  it  n’a  même  aucun  pouvoir 
pour  oglr  en  leur  nom.  afin  de  déchirer  s’ils  ac- 
ceptent ou  répudient  la  illiéralitéqui  Icurcsl  faite. 

7.  — Ses  pouvoirs  sont  délermlnéf  par  Ja  loi  ; 
c'est  donc  un  office  purement  légal  qu'il  est  ap- 
pelé à remplir;  il  est  ainsi  investi  d'utic  sorte  de 
magistrature,  nul  repose  bien  sur  unedéclarullou 
de  volonté  de  In  part  du  testateur,  mais  dont  la 
juridiction  est  expressément  déterminée  par  la  loi. 

h.  — Il  rmit  donc  écarter  tous  les  principe*  qui 
régissent  le  mandat,  pour  considérer  exclusive- 
ment les  droits  et  les  obligations  de  l'exécuteur 
testamentaire  eu  eux-mêmes,  par  rapport  à la  na- 
ture propre  «les  fonctions  «tout  11  est  investi. 

9.  — L office  de  l'exécuteur  testamentaire  est 
pat  fjllemcnl  expliqué  par  l'art,  lu.ll,  C.  i*»v. 

10.  — Il  résulte  de  ces  dispositions  qu’il  est 
institué  en  quelque  sorte  arbitre  juge,  Investi  de 
Ions  les  (hui  voles  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  conférés  aux  lier*  par  le  testament. 

4 1.  — Son  office  e*!  de  veiller  spécialement  à rc 
que  tonies  le»  formalité*  qui  peuvent  assurer 
I exercice  des  droit*  de»  tiers  soient  remplies  ; en 
cequl  concerne  surtout  l'apposition  des  scellés,  la 
confection  de  l'inventaire,  la  vente  du  mobilier  el 
l'exécution  pleine  cl  entière  de  chacune  des  clau- 
ses lnscrile?  au  testament. 

42.  — Le  terme  de  sa  charge  est  fixé  à l'expira- 
tion de  l'année  à partir  du  jour  du  décès  du  tenta- 
teur ; mais  ce  ircsl  îwi*  là  cependant  une  règle 
absolue;  car  si  de?  contestations  >o  sont  élevées 
sur  l'exécution  du  testament , l'exécuteur  testa- 
incmairc  qui  sera  Intervenu  pour  soutenir  la  vali- 
dité de  l'acte  conservera  le  droit  «le  rester  en 
raine  apr«V«  l'expiration  de  l’année;  et  en  géné- 
ral, Il  aura  toujours  le  droit  d'intervenir  en  cause 
pour  veiller  .A  l'cxécnton  du  tes’aincul,  à quel- 
que époque  que  la  contesiation  s'élève. 

t3.  — Pu  reste,  si  la  conlcstalion  portait  sur  la 
validité  même  du  testament,  iî  «*?t  évi«lent  nu’ll 
s'élève  alors  une  question  préjudicielle  dont  l'ef- 
fet est  de  suspendra  les  pouvoir#  mêm  * de  l’cxé- 
ruleur  testamentaire  qui  pube  son  droit  dan*  le 

testament. 

U.  — Dans  ce  rai , l'office  «le  l'exécuteur  ne 
commençant  qu'à  partir  du  jour  où  le  testament  à 
été  déclaré  valable, ses  pouvoirs  devront  toujours 
durer  un  an,  à compter  du  moment  où  il  aura  pu 
le*  exercer,  en  exécution  du  jugement  rendu. 

13.—  Le  testateur  pourrait  d'ailleurs  exprimer 


In  volonté  qu'il  entend  que  son  exécuteur  testa- 
mentaire exercera  »e*  pouvoirs  au-delà  du  terme 
assigné  par  te  dernier  paragraphe  «h*  l'art,  iooi. 

40.  — Au reste,  tout  ce  qui  résulte  de  ce  dernier 
paragraphe,  dans  la  rigueur  «le?  terme?,  c'est  que 
l'exécuteur  testamentaire  doit  à l'expirai  ion  do 
l'année  rendra  compte  «le  In  gestion  qu’il  a pu 
avoir  «le  denier*  appartenant  à la  succession, 
parce  qu’il  est  spécialement  chargé  de  veiller  a 
rurqultlciueiil  de»  legs  mobiliers,  et  qu’il  peut 
mirmc  en  faire  perSoimcIlcRient  la  délivrance. 

17.  — l.’esprit  de  U loi  est  d'ailleurs  que  l’exé- 
cution ail  lieu  dan»  l'année. 

18.  — Ce  que  le  testateur  ne  pourrait  pu»  faire, 
cc  serait  de  «tonner  à l'exécuteur  testamentaire 
la  soülno  du  mobilier  pendant  plu?  d'un  an. 

10.  — Mais,  ainsi  qu'il  résulte  des  nrl.  4026  et 
4027,  la  saisine  est  fout*  A- fa  II  Indépendante  de  la 
charge  mémo  d’exécuteur  testamentaire,  si  Itfen 
qu'elle  ne  lui  appartient  pas.  si  le  testament  ne 
i -enferme  psi?  une  clause  spéciale  A col  égard. 

ao.  — C'est  donc  IA  mii  pur  urctdcnl  ; cl  même, 
comme  on  le  voit  par  l'art.  1027,  l'héritier  est  tou- 
jouni  recevable  A reprendre  lui-même  la  saisine 
«lu  mobilier,  en  justiti.'iiit  qu'il  a acquitté  les  legs 
mobllicis  ou  en  reincttoul  somme  suffisante  pour 
les  acquitter. 

21.  — l>a  reste,  celle  saisine  ne.  confère  pas  A 
l’exécuteur  testamentaire  un  droit  personnel  sur 
la  chose,  dont  il  est  simple  ilAüMilalre  pour  au- 
trui, »olt  po«tr  le  compte  de  l’héritier,  ri  le  lêtf* 
u’rst  p:i?  réclamé,  soit  pour  le  compte  du  léga- 
taire, s’il  dcmandela  délivrance  «lu  legs,  «etc  que 
l'exécuteur  testamentaire  peut  provoquer  de  sa 
part. 

22.  — Toutefois,  lorsque  la  saisine  du  mobilier 
lui  est  donnée  en  tout  ou  en  parüe,  Il  devient  ad- 
ministrateur de  ce  qui  lui  est  remis,  et  il  peut  A 
cet  égard  prendre  toute*  les  mesure»  qu’il  croira 
utile*  ou  it«!ccmlres  de  prendre  dan?  l'Intérêt 
dt?*  ayant-droit. 

23.  — Le»  arl.  I02H  A 1030  déterminent  quels  sont 
ceux  qui  peuvent  exercer  les  fondions  d’exéctl- 
teur*  testamentaire* , el  (oui  d'abord  on  a dû 
écarter  le»  Incapable»,  c'est-à-dire  le*  mineur?, 
le*  interdit?.  <•(  en  général  tous  ceux  «|ui  sont  pit- 
vésde  la jouissance  de  leur*«lroil?  civils,  soit  p^* 
une  disposition  formelle  de  la  loi  civile,  soit  par 
une  application  dircctcdela  loi  pénale. 

21.—  Relativement  au  droit  civil,  l'arl.  4020  dé- 
termine expressément  q«u*  ta  femme  mariée  peut 
être  exécutrice  testamentaire  ; d'où  II  suit  qu’en 
général  les  femme»  ne  sont  pas  exclue»  «le  cet 

office. 

23.  — Par  rapport  à la  femme  mariée,  elle  ne 
peut  jamais  accepter  celle  charge  sans  l’milorlfa- 
lion  de  »oii  mari  lorsqu'elle  est  commune  en 
biens. 

26.  — Mal*  clic  le  peut  avec  l'autorisation  de 
usdee.  à «I  Ifiiut  «In  consentement  de  son  mari, 
orsqn'ellc  est  séparée  de  bien?,  parce  «lue.  ayant 
alors  l’adiulnlslraliondosoii  propre  mobilier, elle 
a capacité  raffisaulc  pour  administrer  par  elle- 
mémo  !«•  mobilier  «topcmlaiit  «le  la  succession  qui 
lui  sera  conflé. 

27.  — Kl  celle  décision  pourra  s'appliquer  à tous 
le*  régimes  qiii, étant  exclusif?  do  communauté, 
ouront  laissé  A la  femme  le  pouvoir  d'administra- 
tion personnelle.  Elle  exerce  «lors  un  «Irait  pure- 
ment mobilier  pour  lequel  l’a**i»iance  de  «on 
mari  n'e?t  pas  absolument  nécessaire. 

98.—  Elle  sera  doue  admise  ù agir  seule  pour 
tou»  les  actif?  «pii  se  rattachent  A l'exécution  tes- 
tamentaire ; eihf  trouvera  A cet  égnr«l  un  pou- 
voir  suffisant  dan»  l'autorisation  qui  lui  aura  été 
accordée  par  justice  d’accepter  l'exécution  testa- 
mentaire. 

SX».  — Si  elleofit  communeen biens,  au  contraire, 
clin  ne  «.«rut  rien  faire  sans  l'autorisation  et  l’as- 
sistancede  ann  mari,  qui  lui  est  donné  en  quel- 
que sorte  comme  co -exécuteur  testamentaire. 
Ainsi,  elle  ne  pourrait  elle-même,  après  avoir  ac- 
cepta l'exécution  testamentaire  avec  le  consente- 
ment «le  son  mari.  se.  pourvoir  auprès  du  j»ivrc 
pour  »«;  faire  autoriser  A faire  Ici  acto  «l’cxécullon 
lealamentuire  pour  lequel  ton  mari  refuserait  de 
l'assister;  c’est  la  conséquence  directe  de  la  pre- 
mière disposition  de  rai  l.  1029. 

30. — Toutefois,  dans  celle  hypothèse  même  «le  la 
communauté  de  bien*,  Il  peut  sc  présenter  telle» 
clreonslmicet  qui  forceront  la  femme  A recourir, 
par  exception,  à l'autorité  du  juge  pour  cire  ha- 
bilitai* à r. reculer  l'exécution  testamentaire. 

31.  — Oest  lorsque  le  mari  est  lui-même  Inter- 
dit ou datu  rimpo?sihllé  de  manifester  son  Intcn- 
llon. 

32.  — Alors  le  Juge  n'c*t  pas  appelé  à réformer 
ta  décision  du  mari  qui  refuse  de  donner  son  con- 
sentement; mais  au  contraire  il  vient  le  suppléer 


pour  donner  le  consentement  qne  l'on  présume 
que  le  mari  «tonnerait  lui-iuOmc  s'il  pouvait  mani- 
fester ta  volonté. 

33.  — lui  reste.  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  le» 
capacité*  au  delAdcce  qui  est  exprimé  par  la  loi, 
elles  doivent  être  rigoureusement  reu  fermées 
dan*  le*  cas  prévu*. 

*1.  — Le  prodigue  aminci  II  a été  donné  u:t  con- 
seil judiciaire  pourra  donc  accepter  l'exécution 
testamentaire  »aua  être  assisté  «le  ion  conseil. 

33.  — Mai»  à sou  égard  cependant  il  faudra  te- 
nir compte  de  l'incapacité  accidentelle  «lotit  il 
e*t  frappé  pour  certain*  actes. 

36.  — Ainsi,  comme  il  lui  est  interdit  de  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  d'en  «Ioiiiici*  «léclmrge 
sans  l'assistance  de  «on  eoniell.  il  ne  pourrepren- 
dre  ta  saisine,  si  elle  lui  est  accordée,  qu'avec 
celle  assistance. 

37.  — Kt  en  général,  il  ne  pourra  agir  sar.»  être 
assisté  de  son  conseil  toutes  le*  fol*  qu'il  Inter- 
viendra personnellement  pour  opérer  par  lui- 
même  le  paiement  de»  legs. 

38.  — Il  devra  également  être  assisté  de  son  con- 
seil quand  II  b'agira  soit  «le  provoquer  la  vente  du 
mobilier,  soit  d'ester  en  juiltco  pour  soutenir  la 
validité  du  testament. 

39.  — Relativement  an  droit  criminel,  on  peut 
«leniander  si  riidcrdiclhm  partielle  des  droit* 
civils  rend  le  condamné  incapable  «t’accepter  une 
exécution  testamentaire. 

40.  — I. a difficulté  vient  «te  co  qu’il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  l'exécution  testamentaire  dan* 
le?  dispositions  pénales  qui  énumèrent  les  «lioils 
dont  le  condamné  est  privé. 

41 . — Ainsi , ta  dégradation  civique  elle-même 
(art.  3t.  C.  pén.)  n'ém  porte  pas  expressément 
celle  défense  ; il'où  l'on  doit  conclure  que  ••«'lui 
<|iit  a été  frappé  de.  dégradation  civique  peut  être 
nommé  exécuteur  testamentaire , bien  qu'il  soit 
déclaré  incapable  d'être  témoin  instrumentaire 
dans  l’acte,  car  il  faut  s'en  tenir  rigoureusement 
nu  princiiH;  qu'en  matière  générale  surtout  II 
n'est  permis,  *4:11*  aucun  prétexte,  de  raisonner 
par  analogie  d’un  cas  A nu  autre. 

49.  — L'ëxéeuleur  testamentaire  doit  d'ailleurs 
un  compte  de  »a  gestion  lorsqu'elle  finit,  et  cc 
comptodollOtierendu  aux  héritiers  dans  la  forme 
ordinaire. 

43.  — Au  rosie,  cc  compte  n’en  Indispensable 
que  lorsqu'il  y a eu  de  sa  part  soit  nvnncc  de 
ronds,  »od  maniement  «le  deniers;  car  l'exécution 
testamentaire  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en  résulte 
nécessairement  qu'un  compte  doive  être  établi. 

44. — D’une  part,  l'exécuteur  testamentaire  peut 
Iricn  n'avoir  pas  eu  la  saisine  dont  11  n'aura  con- 
séquemment pas  «le  compte  a rendre. 

43.  — Et  d’aulra  pnrl,  son  intervention  a pu  te 
borner,  après  l'accomplissement  des  formalité* 
requises.  A surveiller  l'exécution  «lu  testament,  en 
a».*d?hinl  A la  déflvrance  efTcelivc  et  réelle  «tes 
legs,  ce  qui  n’emporte  pa*  l'obl Iga lion  d’un 
compte. 

46.  — Mais  s’il  y n en  de  sa  part,  soit  avance  de 
fonds.  >oit  réception  de  «icnlrr»,  alors  it  y a tiéces- 
sllé  de  procéder  A l'apurement  du  compte  entre 
le*  parties  lutéresHée*  sur  pièce*?  lustllkaltre*. 

47.  — Kl  rcxôrutcur  testamentaire  «toit  »urlir 
Indemne  du  compte  sans  pouvoir  exiger  aucune 
rétribution  pour  l'accomplissement  «le  sou  office, 
«lui  «le  sa  nature  est  purement  graluli. 

48. — Kd  cfTel.  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut 
pas  être  lui-même  nu  nombre  de*  légataire* , car 
il  deviendrai!  partie  dans  sa  propre  cause,  cl  «lès 
tors  il  serait  Incapable  de  remplir  son  office. 

49.  — Ce  n’est  pas  que  riiiMitullon  faite  en  fa- 
veur de  l'exécuteur  testamentaire  annule  le  legs 
que  le  testament  renfermerait  à son  profit  ; ce 
sera  au  cnnlrnii  e le  legs  qui  annulera  l'exécu- 
tion testamentaire. 

30.  — Kt  non*  n'iidmcllrion*  pa»  même  dan*  ce 
«1*  l'exécuteur  testamentaire  «lésigita  à répudier 
le  legs  pour  conserver  l'exécution,  parce  que  !c 
testateur,  ayant  donné  l'exéciillon  testamentaire 
« un  légataire,  aura  fait  ce  qui  ne  lui  était  pa* 
permis  «1e  faire  ; en  sorte  «pie  l'on  doit  supposer 
que  lui-même  n'nvalt  pas  «me  Inlention  bien  ar- 
rêléede  nommer  un  exécuteur  testamentaire , 
puisqu'il  a confondu  se*  droit*  avec  ceux  d'un  lé- 
gataire. 

31.  — V.'inslilution  «l'rtn  exécuteur  tc-damcn- 
faire  peut  en  cfM  dans  la  pensée  «lu  testateur 
avoir  été  confondue  avec  une  Institution  d'héri- 
tier; el.  dan?  ce  cas,  c'eut  aux  tribunaux  A «léci- 
drr  d'après  le?  terme*  «lu  testament  si  en  effet  la 
diqiositlou  renferme  une  institution  d’exéculion 
testamentaire  ou  une  institution  «le  legs. 

52.  — on  ne  considère  pas  d'ntlleur*  comme  un 
legs  le  diamant  qui  est  donné  à l'exécuteur  tes* 
• tamenlairc  parle  testateur  en  reconnaissance  «lu 
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soin  qu'il  prendra  de  veiller  à l'exécution  du  l©«- 
tauienl. 

53.  — La  principale  charge  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire étant  de  pourvoir  à ce  Que  le»  legs 
mobilier»  soicul  acquitté»,  Il  a par  cela  même  le 
pouvoir  d'inten  1er  directement  foule*  le*  action* 
(pii  peuvent  faciliter  cc  paiement. 

5t.  — Atioi , en  sa  seul©  qualité  (l'exécuteur,  il 
aura  une  acllon  contre  le*  débiteur*  de  la  6uecc*- 
«ton  |M«ur  le*  foirer  au  paiement,  et  cc  qui  sera 
iugé  arec  lui  pourra  Cire  opposé  tout  à la  foi*  à 
rlicTitior  cl  aux  légataire*,  encore  bleu  qu'il» 
n'aient  pas  été  parties  dan*  l'instance.  Cétad  à 
eux  de  veiller  à l'exercice  de  leur*  droit»  en  In- 
tervenant pour  le*  faire  valoir.  S'il*  sont  rc»lé« 
dan»  l'inaction.  ll>  sont  présumés  s’en  Cire  rap- 
lOrté*  à la  diligence  de  l'exécuteur  Icblonicn- 
aire. 

55.  — Du  reste,  et  lorsqu’il  y a plusieurs  exécu- 
teurs testamentaire*.  l'art.  1033  dtdennlne  par- 
faitement retendue  «te  leur*  obligation»  récipro- 
ques. 

56.  — Naturellement,  le*  fondions  de  revécu- 
leur  tcnlameuudre  cessant  lorsque  le  testament  a 
reçu  k a pleine  et  entière  execution  ; mai*  »‘it  abuse 
du  pouvoir  qui  lui  u été  donné,  c»t-il  soumis  à ré- 
vocation ! 

57.  — A cet  égard .nous avons  vu  que  le*  héri- 
tier» ne  peuvent  lui  enlever  une  qualité  qui  lui 
a été  conférée  par  le  testament. 

56.  — Mal*  ce  que  le»  huilier*  ne  peuvent  faire, 
le  juge  le  peut . en  sorte  que  l'exécuteur  testa- 
mentaire sera  déclaré  incapable  de  remplir  Son 
oflicc.fi,  pnr  *a  conduite,  il  »'en  est  rendu  in- 
digne. 

59.  — Au  surplus,  une  telle  décision  ne  pourrait 
être  rendue  que  sur  la  preuve  de  faits  tellement 
grave*  qu'il  lut  impoàiitdc  sons  danger  pour  ta 
succession  de  laisser  a l'exécuteur  testamentaire 
l'exercice  d'un  droit  dont  i!  aurait  abusé. 

©0.— Mol*  A l'égard  de  la  saisine,  *1  elle  lui  avait 
été  conférée,  i!  ne  pourrall  en  cire  privé  qu'à 
défaut  par  lui  de  fournir  une  caution  suffisante. 

6t.  — Ainsi,  relativement  à rûwfifuf/on , une 
cour  royale  peu»,  «an*  violer  aucune  loi , décider 
qu'un  testateur  qui  a légué  tou»  *c*  bien*  meu- 
ble* cl  Immeuble*  à une  personne,  avec  prière 
de  le*  distribuer  à ses  légataire*  particuliers,  ei 
d'accepter  pour  ce  bon  olllce  une  tabatière  d'or, 
a Institué  non  pas  un  exécuteur  testamentaire, 
mai»  un  légataire  universel.  V.  J.  Pal.  Oui..  H 
juin,  1830.— Y.cependaul  J. Pal.  Besançon,  0 rév. 
IHJ7  et  le*  renvois;  Aimer , 19  mai  two,  et  Li- 
moges, su  déc.  1830. 

62.  — Relativement  à la  saisine : 

L'exécuteur  tcslamenlnirc  u'a  lu  raisiné  du 

mobilier  que  dan?  le  cas  où  clic  lui  a été  formel- 
lement donnée  par  le  testateur.  V.  J.  Pal.  Douai, 
47  mars  4815;  — Polluer,  cliap.  5,  *ecl.  |r»  art.  g, 
et  510/1  lu.  Bcp.,  \o  Ba-rruteur  testamentaire. 

63.  — Lorsque  le*  héritiers  maîtres  ilC  leurs 
droits  offrent  une  somme  suffisante  pour  payer 
les  legs»  l’exécuteur  IcMiiinCiduircqui  a reçu  du 
testateur  le  mandai  de  vendre  tous  le*  biens  de 
la  succession  et  do  la  liquider  ne  |ieut  néan- 
moins exiger  la  levée  de*  scellé»,  ni  la  confection 
d'un  Inventaire,  ni  s'opposer  à un  partage.  V.  J. 
Pat.  fini  relies,  16  mars  tan,  2 août  1800, 18  nov. 
1813,  1er  juin  1*16,  et  26  fév.  1818,  et  Amiens,  13 
Ihcrmid.  an  XI). 

6t.  — II  n'y  a lieu  de  placer  une  succession  sous 
le  «équestre  pour  In  conservation  des  droit*  con- 
féré-A des  tiers  par  un  testament,  si  l'héritier 
offre  des  hypothèques,  ou  consent  A laisser  pro- 
visoirement les  biens  affectés  entre  les  mains  de* 
exécuteur»  testamentaire».  V.  J.  Pal.  Lieue,  12 
Janv.  1813. 

65.  — La  demande  formée  par  la  mère,  tutrice 
contre  l'exécuteur  testamentaire  ayant  la  saisine, 
à l'effet  d'obtenir  la  remise  de*  revenus  du  mi- 
neur inrillné  légataire  universel,  dont  clic  pré- 
tend avoir  la  jouissance,  doit  être  portée  devant 
l«  tribunal  de  l'ouverture  de  lu  succession. 

66.  — Ce  n'est  pas  là  une  demande  personnelle 
de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. A . J.  Pal.  Paris , 2*  déc.  1811  (I.  |or  |g42, 
n.  136;  ; — Carré  ©t  Chauveau,  Lois  de  f«  proeêd., 
L l«r,  qiirst.  262  quai.,  et  263  quinq. 

67.  — l/cxécutcur  testamentaire  peut  encore, 
après  l'année  de  la  saisine,  poursuivre  l'entéri- 
nement et  l'exécution  du  testament,  surtout  »i  le» 
conti1 -talions  suscitée»  par  l'héritier  ont  absorbé 
ce  premier  délai.  V.  J.  Pal.  Poitiers.  23  vent, 
an  XIII. 

68. — Relativement  à la  rapacité  : 

Une  femme  qui  n>*t  pas  en  puissance  de  mari 
et  qui  a la  libre  jouissance  de  ses  droit»  peut  èlre 
nommée  exécutrice  testamentaire.  V.  Grenier, 
no  sw,  et  Cotn-Dclislc,  no  9,  Obs.  spèc. 


6».  — J.o«  fonctions  d'exécuteur  testamentaire, 
combinée*  avec  la  charge  d’employer  l'univ  ensa- 
blé de*  biens  de  la  succession  a célébrer  de* 
messe»,  ne  doivent  pas  être  considérée*  comme 
une  libéralité  déguisée,  lorsqu'elles  sont  confé- 
rée» à un  prêtre  qui  du  igeait  la  conscience  du 
testateur,  et  qui  l'a  assiste  dans  ne»  dernier*  uio- 
ineu*. 

70.  — Ce  prêtre  n'a  pa»  besoin  de  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  exécuter  une  pareille  dis- 
position. 

71.  — Lorsque  le  produit  des  meuble*  ne  suffît 
pas  à l'acquittement  de*  dette*  cl  à l'accomplis- 
teinenl  de*  charge»  Imposées  par  le  testateur, 
l'exécuteur  testamentaire  a qualité  pour  provo- 
quer la  vente  de*  bien»  immeuble*.  Y.  J.  Pal. 
Pau,  21  août  1825.  — liai*  cet  arrêt  a été  cassé. 
V.  J.  l'ai  Cass.,  26  nov.  1828. 

72.  — L'exécution  'testamentaire  étant  un  sim- 
ple mandat,  un  etranger  peut  en  être  investi.  V .J. 
Pal.  Colmar . s nov.  4*21  ; — Coin-ItelUle , n«9, 
übs.  spèc. 

73.  — Mai*  noue  ne  saurions  admettre  cette  so- 
luliou.  (.'exécution  testamentaire  e*l  autre  chose 
qu'au  mandat  ; c*e*t  un  oflict-  public  qui  exige  la 
jouissance  de*  droit*  civil*  eu  France  et  la  qua- 
lité de  Français. 

7*.  — Kl  nous  n'admet ton»  pas  davantage  la  dé- 
cision du  même  arrêt  qui.  en  upphqunnj  les  prio- 
cipca  du  mandat , déclare  que  le  testateur  (peut 
donner  à son  exécuteur  testamentaire  le  |>ouvoir 
de  se  substituer.  V.  J.  Put.  (olmar \ h nov. 
4821. 

75.  — Il  faut,  en  effet,  que  l'exécuteur  testamen- 
taire soit  dé.dgné  directement  par  le  testateur  dan* 
son  testament  même. 

7»>.  — Kt  hou*  rejeteron*  également  encore,  en 
principe,  la  décision  du  même  arrêt  qui  déclare 
que  1rs  fonctions  de  tuteur  et  d'exécuteur  testa- 
mentaire ne  «ont  point  incompatible*.  V.  J.  pal. 
Colmar,  h nov.  1821.  et  Paris,  15  inessid,  an  XII. 

77.  — Le  tuteur  ne  serait-il  donc  pas  forcé  d’a- 
gir contre  lui-même,  si,  étant  tuteurdc  l'héritier, 
il  était  en  même  temps  exécuteur  testamentaire. 

7 8.  — Cette  décision  ne  pourrait  donc  être  ad- 
mise qu'à  l'égard  de  l'exécution  testamentaire 
©onlérce  au  tuteur  du  légataire. 

79.  — Mais  le  prêtre  qui  a assisté  le  défunt  peut 
être  nommé  sou  exécuteur  testamentaire.  A.  J. 
Pal.  Cas  t.,  26  nov.  1828. 

80.  — L’un  îles  témoin*  instrumentaire*  qui  a 
assisté  au  testament  peut  également  être  nommé 
exécuteur  testamentaire.  V.  burautou,  n°  395,  et 
Coiii-Dclûle,  9. 

81. —  Toutefois,  il  faudrait  considérer  si  à l'ins- 
titution n'est  pas  jointe  l'attribution  d'un  dia- 
ma  ni  que  l'on  pourrait  considérer  comme  leu*, 
car,  dan*  ce  cas*,  on  s'exposerait  à voir  prononcer 
lu  nullité  du  testament. 

*2. — Relativement  aux  fonctions  de  l’exécuteur 
testamentaire  ; 

Après  l'ouverture  d'une  succession,  lorsqu'il  y 
a dissidence  entre  l’exécuteur  testamentaire,  le* 
Micecssible*  cl  le  légataire  universel,  lur  le  choix 
du  notaire,  par  le’ iiiini»lèrQ  duquel  aura  lieu 
l'inventaire,  le  choix  doit  èlre  fixé,  mm  par  le* 
divers  mollf*  de  préférence  qui  pourraient  être 
Invoqué*,  mai*  pur  un©  nomination  faite  d’ofllc© 
par  fc  président  du  tribunal.  V.  J.  Pal.  bor- 
deaux, 45  avr.  1835. 

83.  — L'art.  1031,  C.  civ.,  autorise  le*  exécuteur» 
testamentaire*  à désigner  le*  officier*  ministé- 
riel* chargé»  de  procéder  a l'inventaire,  mai*  ce 
droit  n'est  pa*  exclusif  de  la  faculté  qui  appar- 
tient aux  héritier*  d'adjoindre  des  officier*  choi- 
si» par  eux  à ceux  dont  l'exécuteur  tcstainciitiiire 
a fait  choix.  V.  J.  Pat.  Paris,  0 fév.  1886;  bor- 
deaux, 15  avr.  IM5;  — Toullicr,  l.  5,  noJM,  el 
Delvincourt,  t.  2.  p.  375  et  notes. 

8t.  — L'exécuteur  testamentaire  a qualité  pour 
intervenir  sur  la  demande  en  liouiologaiiou  d%unu 
transaction  passé©  entre  l'héritier  légitime  et  le 
légataire  mineur. 

85.  — I.* exécuteur  testamentaire  qui  s'oppose 
au  mode  adopté  pour  l'exécution  du  testament 
par  l'héritier  légitime  et  le  légataire  ne  doit  être 
condmnnô  personnellement  aux  dépens,  lot** 
même  qu'il  succombe,  que  dans  le  cas  où  sa  con- 
testation serait  évidemment  mat  fondée.  V.  J. 
Pal.  Bourges , 28  flor.  an  XIII  ; Nancy,  Ier  fructid. 
an  XIII  ; — Duranton,  t.  h.  no  115. 

86.  — Le  testateur  peut  valablement  donner  à 
son  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  rece- 
voir les  capitaux  de  rente*,  de  le»  replacer,  d de 
soutenir  tous  le*  procès  que  la  direction  de*  bois 
pourrait  ocra  douer,  ce  nul  entraîne  le  droit  île 
poursuivre  le»  débiteur*.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles,  4» 
nov.  4813. 

87.  — Le  testateur  ne  peut  donner  à *on  exécu- 


teur testamentaire  le  pouvoir  de  dirige  r le  par- 
tage d'hérédité,  selon  le  mode  qu’il  trouverai© 
plus  convenable,  et  l'exécuteur  testamentaire  no 
peu!,  ©n  vertu  de  cette  clause  qui  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  intervenir  aux  opération»  du  par- 
tage. Y.  J.  Pal.  Bruxelles , 4«r  juin  1840.  et  même 
cour  48  nov.  4815,  cl  U non*. 

88.  — Un  exécuteur  testamentaire  n'o*t  pa* 
obligé,  nom*  recouvrer  de*  créance*  due*  au  te«- 
tateur,  d'intenter  de.*  procès  «lé  nature  à se  pro- 
longer Jusqu'à  l'expiration  de  «ou  mandai.  \ .J. 
Pal.  Agen,  47  avr.  1807. 

89.  — 1/arrêl  rendu  avec  l'exécuteur  testamen- 
laire  profile  aux  héritier*  et  légataire*.  quoique, 
non  partie*  au  procès.  V.  J.  Pal . Bourges,  47 
janv.  |K29,  rapporté  I.  24,  p.  308. 

90.  — spécialement,  le*  légataire*  peuvent  ex- 
clper  du  jugement  qui  a été  rendu  au  prolit  de 
l'exécuteur  testamentaire , alors  même  qu’lia 
n'auraient  pa*  été  partie  dan*  l'Instance.  V.  J . 
Pal.  Bourges.  »7  janv.  txtî». 

94.  — Relativement  au  compte  quCdoU  I exé- 
cuteur testamentaire , une  demande  a fin  de 
compte  d'exécution  testamentaire  doit  être  por- 
tée (levant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. Y.  J.  Pat.  Paris.  17  août  <108  et  45  juin 
1823;  Turin , 18  avr.  *810,  et  Cass.,  SOjuill.  1834. 

92.  — C'est  là  en  effet  une  action  qui  dépend  de 
la  succession  et  qui  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  clic  s'est  ouverte.  A.  Toui- 
ller, t.  S.  n°  0o3;  Holland  de  VMarflM»,  *•  Exé- 
cuteur testamentaire,  te-  417;  Yazeille,  art.  4«U, 
n«  2,  et  Poujoi,  arl.  lu3l,  r.«  9. 

93.  — Contra , l'exécuteur  lestninentalie  dort 
êlre  assigné  pour  rendre  son  compte  devant  I© 
tribunal  de  «on  domicile  et  mm  devant  le  i o*e  du 
lieu  où  la  *ucre»t:on  s'est  onverle.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris. 2 juin.  4839  (t.  2 1839.  p.  S3X)  ; — Durante*», 

L 9,  no  422. 

94.  — L’cxéeolcur testamentaire  peu!  d'ailleurs, 
même  avant  d'avoir  rendu  »e*  compte*  au  léga- 
taire universel,  acquérir  de  celui-ci  les  droit*  qui 
lui  compétent  dan*  la  succession  du  défunt,  ici 
ne  s'applique  pa*  l'art.  472,  C.  ctv.  V*.  J.  Pal . Pa- 
ris, lu  mai  1808. 

93.  — Le  compte  doit  d'ailleur*  comprendre 
tous  tes  dépens  de*  imUanec»  dan*  lesquelles  a 
figuré  l'exécuteur  testamentaire. 

96.  — Dan*  tou*  le*  cas,  lorsque  l'exécuteur  tes- 
tamentaire «'est  borné  à réclamer  en  justice  l'exé- 
cution libérale  du  testament . il  ne  pcul  être 
condamné  aux  dépens.  V.  J.  Pal.  Lyon,  7 avr. 
1838;  Lirgê,  20  juill.  1823;  — Merlin,  ltèp.,r°  Hé- 
ritiers, *;  7. 

97.  — Contra,  l’art.  1034.  C.  dv..  n'est  point  ap- 
plicable aux  frais  de*  contestations  dans  lesquelles 
l'exécuteur  lestamenlalre  ligure  en  »a  qualité 
(Y.  J.  Pal.  Paris,  40  11OT . 1812)  ; mais  cette  déci- 
sion doit  êlre  r<  jeléc. 

98.  — Relativement  Al.x  révocation  de  Texécu- 
leur  teslamcntaiic.  l’exécution  testamentaire  est 
nu  mandat  qui  peut  êlre  révixpié  sur  la  demande 
de*  héritier*.  »|  l'exécuteur  testamentaire  se  rend 
indigne  de  conflnttce.  v.  J.  Pal.  Liège,  26  juin. 

4823 

U9.  — Nous  admel irons  celle  nction  non  comme, 
révocation  de  mandat,  mais  parce  que  1c  Juge,  re- 
©ontnlMuint  qu'il  y a nbn*  dans  l’exercice  du 
droil  conféré,  a tout  pouvoir  pour  faire  cesser  cet 
abus. 

400.  — On  n Itigé  également  que  lorsque  te  man- 
dat ronflé  a I exécuteur  testamentaire  a pour  ef- 
fet  de  gêner  le*  droit*  de  louissance  et  de  pro- 
priété de»  hérilicr*  institue»,  ili  peavcnl  k faire 
révoquer,  rouf  tribunaux  à apprécier  s'il  est  dû  à 
1*  exécuteur  testamentaire  un  salaire,  conformé- 
ment aux  tiilc 'niions  du  testateur.  V.  J.  Pal. 

L yon,  7 avr.  4W5. 

401.  — Mais  cette  décision  nous  parait  directe- 
ment contraire  aux  principes  du  droit. 

462.  — Un  legs  laissé  à un  exécuteur  testamen- 
taire, eu  reconuai*#ai»ce  des  «oins  et  peine*  que 
de  v ail  lui  occasioner  l'exécution  du  testament  et 
en  témoignage  de  l'amitié  du  testateur,  ne  peut 
pa»  êlre  annulé  parle  motif  que,  postérieurement 
an  décès  de  ce  dernier,  le  légataire  se  aérait  rendu 
Indigne  de  la  confiance  des  herbier*  par  de»  acte» 
tellement  contraire*  A l’honneur  et  à te  délica- 
te*?© qu'ils  lui  avaient  fait  retirer  l'exécution  tes- 
tamentaire par  jugement.  A*.  J . Pal.  Liège', 
41  fév.  4831. 

403.  — Du  reste,  *i  l'exécuteur  teMamcnteir 
nommé  par  te  dclunt  refuse-  d'accepter  la  mis- 
sion dont  il  avait  été  chargé.  Il  ne  peut  êlre 
permis,  contre  le  gré  de*  héritier*,  de  le  n mpla- 
eer  pal-  un  curateur  nommé  par  In  justice,  mal* 
alors  les  héritiers  *e  trouvent  saisi»  des  droit*  et 
obligation»  de, l'exécuteur  tc&lameiitnire.  V.  J. 
Pal.  Caen,  43  Janv.  4823.  . 


ART.  1035-1038  I.tv.  111.  TIT.  II.  — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET 


loi.  — Les  loi*  abolilives  îles  substitution*  «ni 
d'ailleurs  fuit  cesser  le  pouvoir  iU-5  exécuteur» 
testamentaires  nommés  pour  le  maliillrn  il'un 
lldélcoiuiui»  perpétuel.  V.  J.  l’ai.  Lté'/e.  12  janv. 

1813. 

SECTION  VIII. 

Ile  In  reroration  ries  testaments , {t  <le  leur 
eariurilé. 

io.t.v  Los  losiamouis  ne  pourront  être  ré- 
voqués, eu  loin  ou  en  partie,  (pie  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  un  acte  (levant  notai- 
res, portant  déclaration  du  changement  de 
volonté.— C.  Civ.,  895,  069,  tnt).  971  a 975, 07(J 
à 079,  981  et  suit,  et  1517  ; — L.  2,  (f.,  rie  / II- 
juslo  rupto  et  irrita  facto  leslamtnlo:  L.  21, 
5 5,  G.,  de  Testament!* ; L.  51,  ff.,  rie  lla-re- 
riibus  instituent!!*. 

10.11».  Les  testaments  postérieurs  qui  ne 
révoqueront  pas  d'une  manière  expresse  les 
précédents,  n "an  nu  lieront , dans  ceux-ci , que 
celles  des  diS|K>sitions  y contenues  qui  se  trou- 
verunt  incompatibles  avec  lesuontcllcs,  ou  qui 
y seront  contraires.  — L.  27,  C.,  de  Testamen- 
tis;  L.  Il»,  § I,  ff.,  de  Vulgari  et  pupitlari 
substitut  ione. 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  aura  tout  son  effet , quoique 
ce  nouvel  acte  reste  sans  execution  par  l'inca- 
paoiie  de  l'Iiérilier  institué  ou  du  légataire,  on 
par  leur  refus  de  recueillir.  — C.  civ.,  727  cl 
781  ; — L.  12,  ff.,  rie  Ilis  ijiue  ut  inriignis  nu- 
feruntur;  L.  2),  W unie..  If., rie  Adimentlis  cet 
transferenrils  leijatis  ; L.  Iti,  ff. , rie  Injustn 
rupin,  et  irrita  facto  testamento. 

1 03H.  Toute  aliénation  , celle  même  par 
vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange, 
que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de 
la  chosé  léguée,  emportera  la  révocation  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a été  aliéné,  encore  que 
l'aliénation  jiostérieurc  soit  nulle,  cl  que  l'ob- 
jet soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  — C. 
Civ.,  1020,  ItCiKet  suiv.,  1702  et  suiv.;  — L.  28, 
§ I;  L.  15 et  IH,  ff,  rie  Adltuenilit est trantfe- 
renriis  legatis;  L.  H,  § 12,  ff.,  rie  l.egalis  Î5". 

1.  — La  révocation  de»  disposition*  de  dernière 
volonté  peut  résulter  d'une  déclaration  formelle 
de  changement  de  volonté  ou  d'une  détermina- 
tion larde  qui  emporte  avec  die  miiuifcstation 
ccriaiiic  d’un  changement  d'intention.  V.  liclv  in- 
court, I.  2,  p.  toi  ; Toutticr,  I.  5.  p.  .V.»  cl  suiv.: 
50* , 578  et  sut».,  oit  , 612  et  6*2;  Kavard , 
v>»  Preuve,  S Ier.  n«  18.  cl  reslamens.  secl.  J*, 
J <•*  ; (irenter,  t,  t«.  n»  3*1  ; Merlin,  t.  17,  v«  Ré- 
vocation des  testament.  ; »,  et  Coln-Dcllsle  sur 
les  articles. 

2. —  L'urt.  1028  donne  plusieurs  exemples  d'une 
révocation  tacite.  Elle  a lien  Imites  les  fols  que  le 
testateur  a disposé  ultérieurement  de  l'objet  lé- 
gué. en  lui  donnant  une  destination  qui  était  in- 
compatible avec  l'evcrelce  du  legs. 

3.  — ("est  ce  quia  Heu  lorsque  le  testateur  antlé- 
rleuremcnt  vendu  toutou  partledeiaehnMléguéô, 
en  sorte  qu’elle  ne  se  trouve  plu*  dans  ses  main» 
nu  moment  de  l'ouverture  de  la  (accession. 

».  — El  celte  décision  n'avait  pas  besoin  d'étre 
exprimée,  puisqu'on  se  trouvait  alors  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  fart,  toit,  G.  civ.,  qui  dé- 
clare nul  te  legs  de  la  chose  appartenant  a 
autrui. 

5.  — Mai*  ce  qui  avait  besoin  d'ètre  explique, 
c'est  que  le  legs  n'en  serait  pn*  motus  nul.  afor» 
même  que  l'objet  légué  serait  renlré  dans  tes 
mains  du  testateur,  parce  ipiel'.ilténalton  qu'il  eu 
aurait  faite  so  serait  trouvée  dans  la  suite  an- 
nulé*. 

0.  — C'est  ta  un  exemple  ifnne  dérogation  fi 
In  maxime  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
aucun  effet. 

1.  — On  a considéré  qu'il  restait  Imijimr*  un 
fait  certain,  relui  de  l'alienation  mi  de  l'échange, 
qui  emportait  par  lul-mème  la  manifvstalioii  ta- 
cite d'une  volonté  ré v oratoire. 

8.  — or,  ce  fait  avant  sotll  pour  opérer  la  révo- 
cation du  legs,  la  disposition  ne  peut  plus  revivre 
par  suite  d'un  fait  étranger,  qui  n u plus  aucune 
retatlmi  avec  le  leslament. 

».  — Du  Teste,  ainsi  que  le  déclare  fart.  1038,  la 
révocation  tacite  porte  uniquement  sur  la  partie 
du  legs  qui  aura  été  l'objet  de  la  vente  on  de  fé- 
rhunge 


to.  — Nous  verrons  d'ailleurs  au  litre  de  la 
l'en/e  qu’une  aliénation  faite  à réméré  a tou»  le* 
caractères  d'une  aliénation  Irrévocable. 

11. —  La  révocation  lactlc  du  legs  ne  peut  d'all- 
Icur*  résulter  que  d’actes  tellement  certains  tpi'll 
soit  impossible  de  les  concilier  avec  l'Intention 
d'exécuter  le  testament. 

12.  — Relativement  A la  révocation  formelle, 
elle  peut  d'ailleurs  avoir  lien  non  seulement  par 
un  testament,  mais  encore  par  un  simple  acte  no- 
tarié, rei.ii  par  deux  notaires  sans  témoin»  ou  par 
un  notaire  assisté  de  deux  témoin». 

11.  — Mats,  dans  ce  dernier  cas.  Pacte  itc  révo- 
cation ne  doit  contenir  lui. même  rien  autre  chose 
que  ta  déclaration  faite  par  le  testateur,  qu'ayant 
changé  de  volonté  II  révoque  le  testament  qu  il  a 
fait  tel  jour. 

II.  — c;et  acte  ainsi  considéré  n'est  assujéll  fi 
aucune  forme  particulière,  soit  relativement  à 
l'écriture,  soit  relativement  aux  mentions  qu’il 
doi'  renfermer. 

U.  — n suillt  qu'il  soit  constaté  une  le  testateur 
a déclaré  changer  de  volonté,  cl  s il  lie  sait  pas 
•Igoer  le  fait  sera  constaté  comme  dans  tes  actes 
ordinaires,  sans  que  le  notaire  soit  tenu  A peine 
de  mdtilè  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art. 973.  f.  eiv. 

tti.  — La  révocation  peut  également  être  faite 
parmi  b— lainenl  : d'on  résultera  ta  question  de 
savoir  si  le  testament  qui  csl  mit  peut  cependant 
valoir  comme  emportant  révocation  d'un  testa- 
inent  antérieur,  parcenue  l'ncle.quoique  nul  com- 
me testament,  pourrait  être  valable  comme  acte 
notarié. 

17.  — Ce*l  ce  qui  arriverait,  par  efemple,  si  le 
testament  était  minuté  par  défaut  de  capacité  des 
deux  témoins,  lorsqu'il  est  reçu  par  deux  notaires 
ou  pour  définit  de  capactléde  deux  témoins,  lors- 
qu'il est  reçu  par  un  seul  notaire. 

18.  — Toutefois,  it  faut  considérer  que  le  testa- 
teur ayant  vonlu  faire  un  nouveau  testament  n’a- 
vait attaché  lut-mème  la  étatisé  révueatolre  qu'à 
la  condition  que  les  nouvelle*  dispositions  par 
tut  faites  recevraient  leur  exécution  pleine  et 
entière. 

I».  — It  y a donc  indivisibilité  entre  la  clause 
révocatnire  et  le»  autres  disposition*  Insérée*  an 
testament,  car  il  est  impossible  de  savoir  quelle 
relation  s était  établie  entre  les  unes  et  les  autres 
dan»  l'esprit  du  testateur  ; (fort  la  conséquence 
qu'elle»  seront  toutes  frappées  de  la  même  nul- 
lité. 

go.  — SI  le  testament  déclaré  nul  ne  renfermait 
autre  chose  que  la  révocation  d’un  testament  pré- 
cédent . Il  serait  valable  comme  acte  notarié . 
|iarce  qtio  le  testateur  n'ayant  voulu  que  mani- 
fester la  volonté  révocatoire  sans  y ajouter  au- 
cune clause,  it  importerait  qu'il  cfil  fait  celle  dé- 
claration sous  une  forme  ou  sous  une  autre  puis- 
qu' elle  *e  trouvera  toujours  exprimée  légalement; 
l acté  déclaré  nul  comme  testament  sera  valable 
alors  comme  acte  notarié. 

2t.  — l.n  révocation  résultant  d'un  testament 
postérieur  peut  être  elle-même  ou  formelle  ou 
tacite. 

3}.  — Elle  est  formelle  lorsque  le  testateur  fait 
une  déclaration  à cet  égard. 

».  — Elle  est  tacite  torique  tes  nouvelle*  dis- 
positions sont  absolument  Inrmielüohtrs  avec 
première* , en  sorte  que  le*  dernières  excluent 
nécessairement  tes  précédentes. 

g*.  — Il  s'agira  donc  ici  d’interpréter  la  volonté 
du  lestateurivour  savoir  si,  en  effet,  le*  deux  dis- 
position* se  détruisent  ; car  il  aura  sutUsainmciit 
manifesté  par  là  f Intention  de  révoquer  la  dis- 
position qui  est  devenue  inexécutable, 

35  — Ainsi  en  principe,  l'appréciation  des  fait* 
et  intentions  qui  opèrent  la  révocation  des  dis- 
position* testamentaire.»  dans  testa»  prévu»  par 
'art.  1036,  C.  civ.,  est  du  domaine  exclusif  de* 
tribunaux  de  première  Instaure  et  de*  cour» 
royale».  V.  J.  rat.  Cass.,  29  mars  1832,  ex  juin 
18»  el  22  juin  nui. 

26.  — Le  legs  particulier  qu'un  testateur  fait  A 
son  légataire  universel.  A raison  de  la  charge 
qu'il  lui  rx  imposée  d'ètre  ion  exécnleurteslamen- 
lalrc,  n'opère  point  la  révocation  du  legs  univer- 
sel pour  cause  d'incompatibilité,  surtout  si  le  lé- 
gataire ne  peut  retirer  aucun  avantage  du  leu» 
particulier.  V.  J.  Pat.  Cass.,  **mal  1832. 

27.  — C'est  un  droit  et  un  devoir  pour  te*  cours 
royales  de  rechercher  la  volonté  du  testateur,  et 
de  déterminer,  (f après  cette  volonté,  le  sens  des 
disposition*  qui  peuvent  présenter  des  doutes. 

28.  — L'appréciation  des  clauses  Incompatibles 
et  révocatoire*  contenues  dan*  deux  leslamrn.i  A 
la  même  date  rentre  dans  le»  attrltiulions  exclu- 
sive» du  juge  du  fond.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 juin 
l»3».  — V.  cependant  j.  put.  Cass.,  2»  août  1827. 
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23.  — Ne  donne  point  ouverture  à eass'nlion  far- 
ré!  qui  décide,  dans  le  silence  absolu  du  lesta- 
leur,  M par  simple  voie  d'interprétation  qu'il  y a 
incompatibilité  entre  deux  disposition*  testamen- 
taire* de  sommes  d'argent  différente*  faite»  pos- 
térieurement l'une  A loutre,  et  qui  prononce  en 
conséquence  la  révocation  de  la  première  par  la 
seconde.  V.  J.  Pal.  Cass.,  a juin.  1835. 

30.  — l u arrêt  est  sultlsammeiil  motivé  lors- 
que. sur  la  question  de  savoir  si  un  Icstnleur  a 
vuiiiu  révoquer  son  testament  par  une  donation 
postérieure,  la  cour  royale  a considéré  que  le  tes- 
tateur n'avait  cumulé  les  actes  que  pour  Ie3  cor- 
roborer. Les  mentions  prescrite*  par  la  loi  pour 
la  validité  des  lestamens  authentique*  doivent 
être  faites,  non  par  tes  testateurs,  mal»  par  le* 
notaires.  » . J.  Pal.  Cass.,  ta  mai  Isa», 

31.  — Toutefois,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  de 
terme*  sacramentels  pour  exprimer  ces  men- 
tions, une  cour  royale  peut  déclarer  valable  un 
testament,  quoique  les  mentions  des  formalité* 
essentielles  y aient  été  mise*  d.ms  la  bouche  du 
testateur,  si  elle  juge  que  le  notaire  s'est  appro- 
prié ce*  mentions,  en  déclarant  lui-même  à la  lin 
de  l'acte  que  toute*  tes  formalités  ont  été  rem- 
plies. V.  C.  civ.,  art.  972  et  973;  J.  l'ai.  Cass.,  13 
mal  182'j  .deux  arrêts;,  et  g août  l»g|  ; lletunran, 
22  mal  1813,  et  Ttirfri.»  déc.  tsto. 

32.  —fn  codtcilo  contenant  un  legs  de  3.0oo  fr. 
au  profit  d'un  domestique,  en  raison  de  se*  ser- 
vices, n'eiitraiuc  |>a,  la  révocation  d'un  précédent 
testament,  contenant  un  legs  de  mou  te.  et  du 
mobilier  nu  prolit  de  la  même  personne  pour  In 
même  cause.  V.  J.  Pal.  Hiom,  a nov.  1*30. 

33.  — L’institution  d'un  legs  universel  n'en- 
traine  pas  la  révocation  des  legs  particulier* con- 
lemi»  dans  un  précédent  testament.  V.  J : pal. 
Hiom,  8 Itov.  U».—  V.eonr.  J.  Pat.  lin-noble, 
Il  juin  1810  cl  92  jullt  1827. 

3t.  — En  principe,  te  legs  imireriCl  n’csl  révo- 
qué par  une  donation  postérieure  au  testament 
que  relativement  aux  biens  compris  dans  celte 
donation,  cl  mu»  pour  tous  les  autres  Meus  dont 
le  donateur  «c  trouve  en  possession  au  lourde 
son  décès.  — Du  moins  l’arrêt  qui  le  décide  ainsi 
d'après  finlorprétation  des  aclc*  échappe  A la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  V.  J.  l’ai.  Cass., 
15  nov.  lu»!  (t.  I«r  1812.  fl.  393),  » nov.  Isw,  n mal 
I8f«.  15  fév.  (827,  18  Jam. . g.x  avr.  1825:  Angers, 
I9avr.  1920;  Paris,  » juill.  1823;  Honnies.  l«r  fév. 
1832;  llordeunjc . » mars  1832;  Colmar,  7 août 
18.3»;  t.;jon,  7 fév.  1827  ; Hiom.  33  août  1817;  — 
Touiller,  t.  5,  n0 652 : llclvincourl.  t.  2,  p.  3*6, 
et  Durantoii,  1.  9,  p.  13s. 

SS.  — De*  legs  particulière,  accompagnés  d'une 
institution  universelle  ne  sont  pas  révoqué*  par 
un  legs  universel  fait  postérieurement  dans  un 
antre  testament.  V.  J.  pal.  Pans.  18  Juill.  peu  ; 
.Vîmes,  7 fév . 1809,  et  la  noie.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cas f„  22  juin  1831. 

».  — I orsqqe  dans  mi  premier  testament  un 
testateur  a mslt'iié  une  personne  légataire  uni- 
verselle et  légué  usufruit  A une  autre,  et  ipiu  dans 
un  testament  postérieur  il  a donné  à une  troi- 
sième personne  tou*  set  bien*  meubles  et  immeu- 
ble* . le  dernier  testament  est  seul  valable  et 
l'usufruit  se  trouve  révoqué.  V.  J.  Pal  llor- 
rieaiur,  îs  avr.  I8.W  ; ntom.  8 nov.  tsjo. 

37.  — L'institution  d’un  légatatre  universel  en 
iistifi'tiil  peut  cire  considérée  comme  emportant 
révocation,  quant  A l'usufruit  seulement,  d'on 
legs  particulier  d'une  somme  d'argent  contenue 
dan*  un  testament  antérieur.  V.  J.  Pal  AU 
3 juill.  <833,  et  Cass. , 30  mars  1811  il.  2 1841. 
p.  SS). 

3».  — Un  leslament  qu't  casse  et  révoque  tou»  le* 
autres  testament  a pu  détruiie  une  réserve  d'u- 
sufruit faite  en  faveur  d’un  tiers  absent,  dans  un 
contrai  de  mariage,  comme  condition  de  la  dona- 
tion contractuelle  qui  y est  contenue,  alors  même 
nue  ce  testament,  eh  assignant  certain*  immeu- 
bles aux  donataires,  pour  les  remplir  de  la  part 
qui  leur  avait  été  précédemment  assignée,  ne  fait 
aucunp  mention  de  la  réserve  stipulée  dan*  le 
premier  acte.  V.  J.  pal.  Toulouse.  19  nov.  1812, 
el  Cass.,  9 juill.  l»e  et  la  note. 

39.  — Dans  le  ca»  de  deux  lestamens,  fou  peut 
décider  que  le»  legs  particuliers  contenus  dan*  le 
premier  ne  *onl  point  révoqués  par  f InMiluthvn 
(aile  par  le  srrond  d'un  légataire  universel.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  » ave.  1832,  cl  Grenoble,  22  juin  1827 
et  la  note. 

; »o.  — Lorsqu'un  premier  testament  .x  été  révo- 

qué par  un  second , contenant  des  disposition* 

: nouvelles,  la  révocation  de  ce  second  testament 
I ne  fait  pas  revivre  le  premier,  si  f Intention  n'en 
! a pas  été  fonnelleinenl  manifestée  par  le  testa- 
teur. V.  C..  civ.,  art.  1035. 

tl.  — Il  peut  résulter  des  circonstance*  que, 
I dans  la  révocation  de  tous  te*  lestamens  aidé- 
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rivur#,  sc’lrouvc  comprise  une  donation  fuite  par 
le  tcriAleur  à ><iii  conjoint  durant  le  mariage. 

V.  J.  t oi.  Douai.  3 iiov,  t»36. 

U.  — t a déclaration  faite  par  un  père,  riant  un 
acte  contenant  partage  rie  ses  immeubles  entre 
sc*  enfan»,  qn’u  ne  réserve  son  mobilier,  pour 
élit*  partagé  entre  eut  apiès  non  décès,  ne  peut 
être  considérée  comme  nue  révocation  d’an  legs 
antérieurement  fait  d'nne  quote-part  rie  ce  même 
mobilier  a l'un  rie  le*  enfant.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble. 3 fév.  IS31 

43.  — La  nullité  d'une  rinuntinn  faite  à une  per- 
sonne incapable  rie  recevoir,  ne  fait  point  oliita» 
de  A lu  validité  d'un  testament  préréricminrut 
fait  nu  profit  rie  la  même  personne,  à uur  époque 
où  la  cotise  d'incapacité  n'existait  pas  encore, 
v.  j.  Pal.  Casa.,  <o  nov.  IM6.  — V.  anal.  J.  Pal. 
Cass.,  Il  nov.  lût, 

4t.—  I.o  clnusc  d'une  donation  universelle,  por- 
tant révocation  de  toutes  libéralités  antérieure*» 
peut,  nonobstant  le  silence  de  l'ac  le  A cet  égard, 
et  j*ar  Interprétation  de  la  volonté  du  disposant, 
fifre  réputée  ne  pas  s'appliquer  à une  première 
libérahlé  faite  par  testament.  ou  prolit  du  même 
donataire  V.  J.  Pot.  t au.,  to  nor.  1936. 

45.  — Le  prédécés  de  l'héritier  institué,  ou  du 
légataire,  est  une  cause  d’incapacité  de  recueillir. 

tri.  — Kn  conséquence,  la  clame  révocatoirc, 
écrite  <lnus  un  tost noient,  produit  «-on  effet,  aux 
termes  rie  l’art.  fW7,  C.  civ..  malgré  le  prériccè* 
rie  l'héritier  institue  ou  du  légataire.  V.  Code  civ., 
ml.  1037  et  1039,  et  J.  Pal  ('au..  IJ  mal  «931. 

t7. — l)c ce  que.  après  un  premier  testament 
qui  a disposé  île  plusieurs  objets  en  faveur  d'un 
individu,  un  second  icstameut  a répété  la  même 
disposition,  avec  omission  de  certains  ol<Jct*.  il 
n’en  r&ulte  |»aa  qu'il  y nlt  révocation  de*  objets 
omis.  V.  J.  Pal.  Rennes,  3 mai  1933  ; — Touiller, 
u®  eti  -,  Duranton.  m>  *39.  cl  Pothier,  cfaap.  o, 
»eet.  9®.  $ 2. 

*9.  — Lorsque  les  dispositions  testamentaires  ' 
que  pourrait  avoir  fait  antérieurement  le  testa- 
teur, >ont  Incompatibles  avec  le*  dispositions  ne-  | 
luelle*.  et  qu'ainsl  la  clause  rérocatolre  cri  miré-  | 
rognllve,  nu  du  moins  siimdement  explicative  : 
de*  di*noril|on»  qui  l'ont  précédée  : la  nullité  rie 
cette  Clause,  résultant  rie  ce  que  le  notaire  u’a 
pri.*i  iiitMiiioiiué  qu'il  l'avait  écrite  lui-même , ne 
vicie  pas  les  parties  du  testament  à l'égard  des- 
quelles tes  formalités  ont  été  remplies.  Y.  J.  Pal. 
Toulouse,  23  Jnnv.  193J,  el  Turin ,7  nov.  1900. 

*9.  — Lorsqu'un  teriumenl  contient , au  profil 
rie  la  même  personne,  un  legs  en  toute  propriété 
rie  l’unlversa  lté  du  mobilier,  efl,  dans  une  dispo- 
sition subséquente,  un  leu*  eu  usufruit  de  l'uni- 
versalile  îles  bien*  laissé*  par  le  testateur  , cette 
seconde  disposition  irentraine  pas  révocation  de 
La  première.  V.Code  civ..  arl.  <«.<ir,  ; j.  pal.  !San- 
cy.  4 liée.  1929  ; Turin , 24  fév.  lso7;  Grenoble,  <4 
juin  lato  ; Paris,  14  mars  fl HtH  : Grenoble,  22  lui n 
1H27,  el  Riom,  h nov.  <830.— Y.  eontrd.  J.  Pal.  Bor - 
dtau.r, 29  avr.  i*li>;  Grenoble.  <h  mai  IKK;  Cass., 

M juDL  IH33,  et  Riom,  23  nOlll  1917. 

50.  — l*n  acte  sou*  seing-privé,  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  île  ta  même  main,  uni  exclut  de  la 
succession  foule  la  parenté  d'une  ligue,  constitua 
mi  véritable  testament  olographe  nu  protlt  «te 
tous  les  paren*  de  l'autre  ligne. 

31.—  Par  suite,  la  révocation  d'un  premier  tes- 
tament, contenue  dan*  un  pareil  acte,  est  vala- 
ble. V.  J.  Pal.  Cass.,  7 juin  iksj.  el  <7  mai  1814. 

32  — Un  testateur  peut  d'ailleurs  révoquer  ou 
mouiller  son  testament  par  une  donation  même 
déguisée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  <8H  (I.  *j  ihii, 
p.  573  . 

63.— Du  reste,  le  testateur  peut  Imposer  comme 
condition  du  Un*  In  nécessité  pour  le  légataire 
de  renoncer  à une  liuiilution  contractuelle  pré- 
cédemment faite  en  sa  faveur.  V.  J.  Pal,  Cass., 
29  mars  1837  ; Bastia , 3 fév.  <8*6  (I.  2 1837.  p.  69  ; 
Caen.  4 juin  1926;  — Merlin  , Rrp..  v°  Ugs , 
*cet.  5,  et  Touiller,  t.  5,  n®  3<7. 

il.  — Dans  ce  cas.  le  légataire  est  tenu  d’opter 
entre  la  donation  contractuelle  et  la  donation  tes- 
tamentaire. V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

53.  — Mais  la  clame  du  testament  qui  Impose 
Pobl iua' ion  au  légataire  rie  disposer  lui-même,  A 
xui  décès,  de  *es  biens  d'une  manière  déterminée, 
doit  être  réputée  non  écrite.  V.  J.  Pat.  Cass.,  2fl 
août  i*4l  (t.  2 fl  Kl  fl , p.  333'. 

56.  — Lorsqu'un  testateur,  par  un  seul  et  même 
testament,  dispose  de  ses  biens  d’une  manière 
pure  cl  simple,  et  fait  une  disposition  condition- 
nelle en  faveur  de  ta  même  personne , la  nullité 
»le  la  seconde  dispos  U Ion  if  entraîne  nas  la  nullité 
de  la  première.  J.  Pal.  Agen,  <3  déc.  <9lfl  ; — 
nolluml  de  Villargue»,  nr**77  ; Merlin,  v®  Substi- 
tution fidéicommissaire  ; Touiller,  I.  3,  no  <i,  et  ; 
Duranton,  t.  9,  i»o  w. 


57.  — Lorsque  le  testateur,  après  avoir  fait  un 
legs,  a ajoute  une  clause  par  laquelle  II  déclare 
CC  legs  mil  et  sari*  effet , uans  le  cas  ou  le  léga- 
taire persisterait  dans  une  Instance  déjà  Intro- 
duite. ajoutant  que  celui-ci  devait  donner  A -on 
héritier  une  renonciation  cvprc  série  toute  de- 
mande, contestation  mue  ou  A mouvoir,  il  n'y  a 
pas  lieu  A prononcer  la  caducité  du  legs  en  raison 
d'un  procès  susdit*  à l'Iiéi  Hier  pour  fiirierpi  «ta- 
lion du  IcsIntiK'iii. 

58.  — Le  legs  d une  somme  d'argent,  payable  à 
l'époque  rie  rétablissement  du  légataire,  consti- 
tue un  legs  conditionnel,  et  doit  s'entendre  du 
mariage  de  riuslitu  '*.  Y.  J.  Pal . Jfo nlpellier,  13 
déc.  1934.  — V.  anal.  J.  Pal.  Bordeuiu *.  3ü  julll. 
1832  et  la  note  ; Grenoble,  4 août  <832  el  la  note, 
et  Toulouse,  22  niv.  ni»  X cl  la  unie. 

59.  — Lorsque  d'allleuo  le  testateur  a fait,  au 
profil  rie  l'iiu  des  héritiers  Institués,  la  veulerie 
lotit  ou  partie  de  ses  biens,  celte  vente  n'eu- 
traîne  pas  lai  évocation  du  leslamenl,  cl  ii'cmpC- 
clic  pas  le*  héritier.*  testamentaire*  «Je  recueillir 
requise  trouve  dans  lu  succession  au  moment 
de*  la  mort  du  testateur.  La  dUpurillon  faite  en 
laveur  d'uni*  personne  ou  <le  ses  représentons  ne 
contient  point  une  substitution  prohibée.  Y.  J. 
Pal.  Liège,  19  nov.  isll  ; Drurri/ej,  u julll,  ihm 
et  note.  — V.  contra , J . Pat.  Cote,*  ,7  blêistd. 
an  XI  ; — Merlin  . v®  Substitution  fidéicommis- 
saire, 5,3.01  Holland  de  VUIarguC»,  des  Substi- 
tutions prohibées,  i.°  1*6. 

60.  — quant  ii  lu  forme, 

l.c  testament  qui  a éié  révoqué  par  un  testa- 
ment postérieur,  peut  revivre  par  le  seul  effet 
d’une  déclaration  authentique  laite  à cet  égard 
devant  notaire  parle  testateur.  Il  n'est  pas  uceC*- 
salie  que  ce  nouvel  acte  réutilise lul-méme  toutes 
Icn  formalité*  inqHiSéc»  pour  les  leMlumrn*.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  2*2  tuant  1837  ; — Merlin,  Rèp.,  vo  Ré- 
vocation de  Testament,  $4,  no  5;  Grenier,  1.  2, 
p.  512,  et  Duranton,  t.  y,  n.  429. 

61.  — .Mai*  !»•  Ic.riumenl  par  acte  publie,  conte- 
nant ciau.-c  expresx*  de  révocation,  de  lotit  les- 
tameut  antérieur  s'il  est  nul  pour  défaut  de  forme, 
ne  vaut  pas,  comme  acte  rie  révocation,  bien 

3 n*il  réunisse  le*  condition*  voulue*  noue  la  vali- 
dé des  actes  publie*  ordinaires.  Y.  J.  Pat.  Cass.. 
2 mars  Ikî6;  — .Merlin,  Grenier,  Donation,  I.  I**, 
p.  504;  IMtlllcourl,  Mulcvillc,  art.  Ud5,  et  Du- 
ranton.  I.  v.  p.  isc. 

62.  — Le  testament  nulbentiqiie,  nul  pour  dé- 
faut rie  forme,  est  sans  effet,  même  quant  à l.i 
clause  r évocatoire  rie  toul  tcMamcul  antérieur, 
encore  bien  que  l actC  réunisse  toute*  conduions 
rie  validité  d'un  acte  notarié  ordinaire.  V.  J.  Pal. 
Aix,  5 avr.  Dut  ; Toulouse,  12  août  I8.it,  et  Cass., 
2«  1er.  1821. 

6t.  — La  clause  rérocatolre,  contenue  dans  un 
testament  par  un  acte  publie,  nul  pourvife  «Je 
forme,  mai*  réunissant  tonie»  le*  condition*  d'un 
acte  notarié  ordinaire,  pailicipc  cllc-inéiiic  au 
vice  de  nullité,  cl  ne  doit  par  conséquent  produire 
aucun  effet.  V.  J.  Pat.  toutousc,  <2  août  n>3l  ; 
Cass.,  23  août  1925,  cl  Üourges,  2o  fév.  ItJl. 

Cl.  — Le  testament  nul  pour  défaut  «Je  forme 
emporte  la  nullité  de  toute*  ses  dlspOBiliotis,  et 
notamment  do  la  clause  invocatoire.  Y.  j.  pal. 
Bordeaux,  25 août  IM2,  et  roulonsd.  <2 août  *«3fl. 

65.  — Du  reste,  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel,  faite  «fans  un  testament  authentique.  e»\ 
irrévocable  et  subsiste  malgré  toute  révocation 
ultérieure  du  testament,  et  les  effets  peuvent, 
dès-lors.  Cire  invoqué*  même  pétulant  le  dri:és 
du  testateur,  pour  donner  à l'enfant  le  droit  «le 
réclamer  des  ulimen*.  La  qualification  «l'enfant 
naturel,  donnée  à un  individu  dan*  un  testament 
authentique,  peut  être  considérée  connue  une 
reconnaissance  légale.  V.  J.  Pal.  Itastia.  t”  août 
1829;  .!m/cn*,9  fév.  1926.— V.  anal.  J.  Pal.  Agen. 
16  avr.  1822  cl  la  noie,  et  Al.r,  lû  fév.  <906. 

66.  — Hclativeineni  à la  révocation  résultant 
des  dispositions  «le  l’art.  <038, 

En  principe,  l'art.  1038.  C.  civ.,  .m’applique  seu- 
lement nu  legs  d’un  corps  Certain  «m  d'une 
chose  déterminée.  V.  J.  Pal.  Rouryes,  <«*  fév. 
<932. 

67.  — D'après  les  disposition*  formelles  de  cet 
article,  la  vente  faite,  parmi  testateur,  de  lou* 
les  bien*  dont  il  avait  disposi*  en  faveur  d’un  léga- 
taire universel,  ne  révoque  que  la  disposition  de 
ces  im'mes  biens, et  non  IC  legs  universel  «pii  com- 
prend aussi  les  bien»  que  le  testateur  peut  ac- 
quérir. 

68.  — l.c  droit  «l'attaquer  une  vente  faite  à vil 
prix  parmi  testateur,  appartient  d'ailleur* nu  lé- 
gataire universel,  et  non  A l'héritier  qui  n'a  pa* 
droit  A une  reserve.  V.Code clr„  art.  loo6;  J.  Pal. 
Bourges , tu  août  I82t,  cl  Paris,  25  juin,- 4 julll. 

<825. 


69.  — Spécialement,  le  legs  d’une  inscr  iption  «le 
rente*  d’une  valeur  «hrlerminée  est  valable  et 
doit  recevoir  son  exécution,  bien  nu'll  nese  trouve 
dans  In  Mircrssion  qu'une  seule  mtcriiriion  supé- 
rieure A celle  «pii  a été  léguée.  Il  doit  être  alors 
délivré  nu  légataire  un  «*oupon  Jusqu'à  concur- 
rence «le  la  valeur  indiquée  au  te*taiiienl,surlout 
*M  e*t  constant  en  fait  que  l'inscription  «mutait 
bien,  telle  «fu  el le  a été  portée  dans  l’acte  testa- 
mentaire .»u  moment  de  sa  confection,  v . J.  Put. 
Paris,  2 août  <836  ri.  l*r  1837,  p.  SU). 

1030.  Toute  disposition  testamentaire  sera 
caduijiic,  si  celui  eu  faveur  de  qui  elle  est  faite, 
n'a  pas  survécu  au  testateur.  — C.  civ.,  750  à 
722,  025,  DUO  a 1013,  1088  et  J0&)  ; — L.  1, 
II;  L.  77,  $ 13,  ff.,  de  L/gatis  I*;  L.3ü.flj  I, 
II’.,  de  Conditionibus  et  drmomtrativnibus  ; 
L.  t,  C.,  Communia  deiegutiî. 

10  3 0.  Toute  dis|>ositioii  testamentaire  faite 
sous  une  condition  d<*pendautc  d'un  «*v«*mr- 
Dteni  inccrlalt),  et  telle,  que,  dans  i'intentioii 
du  testateur,  cette  disposition  ne  doive  «;tre 
exécutée  qiTaiilant  que  tVvêiiement  arrivera 
ou  n'arriveia  i»as,  sera  caduque,  si  l'héritier 
instiiin*  ou  le  légataire  décède  avant  l'aecom- 
plisseiuent  de  la  condition.  — C.  ’civ.,  1 168, 
ilOOel  1175; — L.5,  ff.,  Ouando  dies  légat i 
tel  fideicommiisi  cédai  ; L.  39,  in  pr.,  5»  1 et  2, 
ff.,  de  Conditionibus  et  denwnstrationibus  ; 
L.  209,  ff.,  de  Rcgnlit  jurit  toto  fri.,  C., 
Quan  '0  di't  letjali  v*l  fidcicommissi  cédai. 

IOII.  La  condition  qui,  dans  l'intention 
«In  testateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution 
de  la  disposition,  ircinpétncra  pas  l'hérlller 
iiistitiK*,  oij  le  léfialairo,  d'avoir  UI1  droit  ac- 
quis et  transmissible  à ses  héritiers.  — C.  chr., 

I MW,  1 179,  1 18!  et  1 182  : — L.  5,  Qnando  dies 
légat i vet  fidcicommissi ctdat ; L.  l,$i;L.  49 
Ct  79, 0'.,  de  Conditionibus  et  detnonslratio - 
nibus;  L.  17,  ff.,  de  Rtyulisjuris. 

10  12.  Le  legs  sera  caduc,  si  ta  cliosi* 
léguée  a tololcinent  péri  pendant  !a  vieilli  tes* 
talriir.  — C.  civ.,  1234,  loO 2 et  1308. 

11  en  sera  de  même,  si  elle  a péri  «Icpuissa 
mort,  sms  le  fait  et  ta  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  clé  mis  OU  retard  de  la 
délivrer,  lorsqu'elle  eût  «'gaiement  dû  périr 
«•litre  les  mains  «lu  1»^ taire.  — C.  civ.,  H 39, 
1382  et  1383;  — L.  26,  § I;  !..  30,  $ 3 ; !..  47, 
J tdtim ..  fl’.,  d ' Ijcgatis  I®  ; I».  22,  $ ultim.: 
L.  88,  ^ 2,  ff.,  de.  fjgatis  3°;  L.  21 , ff.,  de 
Libérations  Icgntd;  \*.  I;j,  §5,  11.,  de  Rci 
vindicatione  ; L.  8,  $ 2,  If.,  de  Ixgulisî*. 

101:1.  La  «lisposition  testamentaire  sera 
caduque,  lorMjue  Vhéritier  institin*  ou  1«*  léga- 
taire la  r«;piidicra,  mi  sc  trouvera  incapable  d«.* 
la  recueillir.  — C.  civ.,  23,  723,  727.  773,  !8)6, 
93t  tri  9 53;  — L.  38,  § I . ff.,  de  Lcgutis  I*; 
L.  13,  J 2,  ff.,  de  l/gatis  i4'. 

t.  — Ces  articles  expliquent  en  détail  le*  règle» 
«lui  M'appliquent  à lu  caducité  de»  legs  c'c»l-à- 
«lire  qui  ne  peuvent  pas  être  recueilli»,  parée  «pie 
la  condition  à laquelle  la  toi  ou  In  volonté  du  tes- 
tateur avait  attaché  la  transmission  11e  *e  trouve 
pas  réalisée.  V.  belvincourf,  t.  g,  p.  03:  Touiller, 

I.  3,  p.  631  ; Duranton,  t.  6,  n®*  48  cl  »uiv.,  t.  9, 
no* -2»y  et 486, el  I.  tl,n®38\  Kavnid.  v®  Testament, 
.'«et.  3«.  J <«S  n®  » ; Grenier,  1,0  34m;  Proudhon. 
Usufruit,  I.  l«,l|0  406.  cl  1.  g,  1»0  428  ct  437,  Cl 
Coiii-Déli*le.  mir  le*  article». 

2.  — Dan*  celte  double  hypothèse,  il  n'y  n plus 
réellement  d'iuslilidion  ; 

3.  — Ainsi,  non*  avons  vu  par  l'art.  7*25  que  pour 
succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à l'ins- 
tant «h*,  l'ouverture  «le  la  succession  ; l'ari.  nxto 
ne  fait  «pi'nitpliijucr  le  principe  au  testament, 
comme  cela  était  de  droit. 

4.  — Toute  disposition  faite  au  protlt  d'uuo  ptT- 
*onne  qui  n’est  pas  vivante  au  moment  de  t ou- 
verture de  la  succession  cri  donc  mille  ct  sans 
effet. 

5.  — S’il  y a incertitude  *ur  l'existence  «le  la 
personne  instituée,  c'eut  à l'art.  135  «ju'il  faudra 
sc  reporter;  ct  d’après  le  principe  que  cpI  article 
consacre  le  legs  sera  réputé  caduc»  jusqu'à  ce 
qu'il  y ait  peuve  acquise  que  l’institue  vivait  au 
moment  ou  la  siircctfion  s'eri  ouverte. 

6.  — Si  le  testateur  et  le  légataire  ont  péri  dan* 
un  même  événement,  sans  qu'il  soit  possible  de 
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«léleniiiner  quel  est  celui  des  deux  qui  a survécu 
à l'nulre,  on  se  reportent  mu  présomption*  «Ha- 
biles par  les  arl.  720  à 722,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  cil  discutant  les  dispositions  que  ces  articles 
renferment. 

7.  — La  distinction  que  fait  la  loi  entre  la  con* 
ditton  absolue  et  la  simple  condi’ion  suspensive 
se  réduit  A une  appréciation  de  volonté  qui  sera 
déterminée  par  les  connaissances  du  lait.  K Ile  ré- 
aulted'aüleurs  de  la  force  même  des  choses,  ainsi 
que  nous  le  verrous  plus  particulièrement  eu  trai- 
tant des  contrais  sous  les  url.  ils#  et  suiv. 

».  — l/art.  1643  ne  fait  également  qu'appliquer 
aux  testament  les  dii  pot  liions  des  art.  Ii02  et 
1303,  relatif*  aux  conventions  en  général,  quand 
il  y a perle  de  la  chose  objet  de  la  convention. 
V.ces  article*.  . _x 

9.  — Remarquons  seulement  4 I egard  do  la  dis- 

position finale  de  cet  article,  que,  dan*  la  rumeur 
du  droit,  le  legs  n'est  pas  alors  caduc,  mats  le  lé- 
uatnire  n'a  plus  d’ncllon,  parce  que  la  chose  a réel- 
lement péri  pour  lui,  d’après  la  maxime  rej  périt 
domino.  ...... 

10.  — Il  y a également  impiopneh'i)  expression 
«tant  la  première  disposition  de  l'irl.  1013.  l-v  «li*- 
position  testamentaire  n*0*l  pas,  il  proprement 
parler,  caduque,  lorsque  l'héritier  ln>lilué  ou  le 
légataire  la  répudie.  Elle  demeure  sans  effet , 
parce  que  le  consentement  «le  la  partie  gralilléc 
est  nécessaire  à la  perfection  «lu  contrat. 

11.  — Mai*  le  résultat  est  le  même,  puisque  la 

eho»e  donnée  rentre  iinmcdlatcmeul  dans  le  do- 
maine de  la  succession.  , 

ta.  — Dan*  ce  sens,  le  legs  deviendra  également 
caduc,  si  le  légataire  laisse  prescrire  ton  droit. 

13.  — - Du  reste,  la  caducité  du  le»*  n pour  ré- 
sultat d’en  assurer  l'attribution  à l’ héritier  «lu 
sang  "ii  A l’héritier  institué,  à moins  que  le  testa- 
teur n'ayant  prévu  le  cas  on  te  legs  no  serait  pas 
recueilli,  n’ait  établi  lui-même  un  second  Institue, 
nul  sera  appelé  3 recevoir  à défaut  «lu  premier. 

II.  — Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  celui  «pii 
est  saisi  «1«;  la  succession  qui  profile  de  la  caducité 
des  legs.  ....  . ... 

13.  — S'il  y a «lune  un  légataire  universel,  c est 
A lui  seul  que  ce  IWhiêflce  appartient,  à l'exclu- 
sion «les  héritier*  «lu  sang,  et  même  «le*  héritiers 
réservataires  qui.  n'étant  pas  tonus  «le  payer  les 
legs,  ne  peuvent  profiler  de  leur  caducité. 

16.  — Ainsi,  en  principe,  l’héritier  institué  pro- 
fite seul,  * défaut  d'héritier  A réserve,  de  la  cadu- 
cité d«>»  legs  nuis,  vicieux  ou  non  recueillis,  cl  il 
.a  le  droit  exclusif  d'en  provoquer  lu  nullité.  v.  J. 
Pal.  Cas*.,  **  juill.  1833. 

17.  — Le  legs  «le  la  Joul&snnrc  de  ce  nul  restera 
à courir  «lu  lover  «l'un  Immeuble  après  fa  mort  du 
testateur  n’est  pas  frappé  de  caducité  par  cela  qu’il 
était  expiré  du  vivant  <hi  testateur,  si  le  bail  a été 
renouvelé  par  celui-ci,  et  subsistait  encore  à l’é- 
poque de  son  décès.  V.  J.  Pal.  t'ass..  13  déc.  1MI. 

18.  — Le  partage  testamentaire  fait  parun  père 
• litre  tousses  enfant  ne  devient  |>as  caduc  par  le 
pnVIécè*  «le  l'un  «l'eus.  V.  J.  Pal.  Limoges.  90  tér. 
1832.  —Y.  ro titra  J.  Pal.  Bordeaux,  2 mars  1833. 

19.  _ Kl,  en  effet,  la  question  peut  être  contro- 
versée, mais  nou*  croyons  la  première  décision 
préférable,  parce  que  le  partage  fait  par  un  as- 
cendant emporte  une  attribution  déilnhiu.*,  réso- 
lutoire seulement  «tans  le  cas  où  l'un  «le*  eiifnu* 
avant  droit  A 1a  succession  se  serait  trouvé  écarté 
du  partage. 

20  — Ici  l'attribution  produira  tout  au  moins 
J'cffet  d’une  donation  entre  vifs  qui  devient  irré- 
vocable «lès  nue  le  donataire  ne  vient  pas  A la  suc- 
cesion du  donateur.  Nou*  supposons  d’ailleurs 
«pie  la  réserve  légale  de  chacun  «les  enfans  survi- 
vait* a été  respectée. 

21.  — Relativement  aux  conditions,  nou*  avons 
«téta  vu  que  le»  Juges  avaient  A cet  égard  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation. 

92.  _ Ainsi,  un  legs  fait  sous  la  comlition  que  le 
légataire,  qui  était  commis  du  testateur,  habite- 
rait la  maison  de  ce  dernier  au  moment  du  décés 
a pu  être  maintenu,  bien  que  le  légataire  résidât 
ailleurs  A l'époque  indiquée,  et  fut  seulement  at- 
taché A la  maison  du  testateur  et  A se*  affaire* 
commerciale*,  sans  nu’une  pareille  interprétation 


«le  la  part  de*  juge*  uu  fait  contienne  un  ex«*è*  de 
pouvoir  ni  la  vît 


lutation  d'aucune  loi.  V.  J.  Pal. 
< Cass 21  ianv.  1833. 

23.  — Egalement,  lorsqu’un  testateur,  ayant 
imposé  A son  légataire  comme  condition  du  leu* 
à lui  fait  l’obligation  de  prendre  se*  noms  et  Pré- 
noms, n'a  cependant  pas  fixé  le  «létal  pendant  le- 
quel U serait  tenu  d'cxéeuier  la  condition,  celle 
condition  peut  être  réputée  défaillir,  et  le  legs 
peut  être  annulé  sur  le  simple  ru  d’une  ordon- 
nance qui  limite  expressément  l'addition  des  noms 
et  prénoms  demandés  par  le  légataire  à un  seul 
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des  noms  du  testateur.  Y.  J.  pat.  l'a «..  4 Juill. 
1816;  — Touiller,  t.  6,  p.  CM,  ||0  638. 

il.  — C'est  IA  une  simple  Interprétation  d'inlen- 
lion,  et  muus  ce  rapport,  celte  m'cislou  a pu  être 
admise;  mais  mois  un  autre  point  di*  vue,  nous  la 
croyons  contraire  aux  principes  du  droit,  cl  ainsi 
<iue  nous  l’avons  vu  sous  l'art.  800,  ta  condition 
devait  être  réputért  accomplie  parce  «pf  elle  était 
devenue  impossible. 

23.  — Le  legs  de  la  quotité  disponible  ou  «le 
partie  disponible  des  biens,  fuit  ail  profil  «l'un 
successible  absent  auquel  est  substitué,  dan*  le 
ca*  oit  il  ne  reparaîtrait  pas  au  IhmjI  d’un  certain 
nombre  d'anneef,  un  Individu  qui  aurait  succédé 
au  testateur  A défaut  de  Tablent . a pu,  dans 
l’hypolhù-e  «lu  décès  «le  l’absent  avant  le  testa- 
teur, être  «léclaré  valable  cl  dévolu  au  *ul)*lilué, 
seulement  sou*  ta  condition  exprimée  dans  le  legs. 
Ou  ne  serait  pas  fondé  à soutenir  t|ue  le  legs  est 
nul  en  oe  qui  concerne  l’absent,  comme  fait  A 
personne  Incertaine  on  dont  l'existence  u*e*t  pas 
reconnue,  et.  par  suite,  «pur  la  d’Holuliou  a eu 
lieu  au  suh-titué,  purement  et  simplement,  en 
vertu  «le  la  loi  seule,  et  non  du  testament.  Y,  C. 
c|v., arl.  136,  723  et  103»;  J.  Pal.  fais.,  Il  nuv. 
1828;  Besançon , 13  nov.  iw)7,  cl  Caen.  H août 
1823;  — Yatelllc,  Traité  du  mariage.  I.  2,  n°  43S; 
Duranton,  t.  3,  373  et  note,  et  t'condlion.  p.  210 

et  suiv.  — Y.  «'Cpemtani  J.  Pal.  C an.,  39  août 
1826  et  le  renvoi. 


loi  t.  Il  y aura  lieu  h accroissement  au 
profit  des  légataires,  dans  le  cas  oit  le  legs  $«»- 
ra  fuit  U plusieurs  conjointement.  — C.  civ., 
786. 

L«?  l«*gs  sera  réputé  fait  conjointement,  lors- 
«ju'il  le  sera  par  fine  sente  et  mémo  disposi- 
tion, et  «nie  le  testateur  n'a  «ira  pas  assigne  la 

Iiart  «le  chacun  des  colégataires  dans  la  chose 
l’gii'V.  — C civ.,  1015;  — L.  16,  $ 2,  fi*.,  de 
Isgntis  l#;  !..  20,  § f , IT.,  de  Conditionibus 
cf  demonstrntiouibus ; £ 8;  L.  lif,  ff.,  de  J>r- 
berum  signification*  ; L.  nnied.  § II,C,  de 
Caduc!*  lollendis;  L.  35,  ff.,  de  f^gatis  I*. 

ii)i»  ||  sera  encore  réputé  fait  conjointe- 
iiient,  «luand  une  chose  «jui  n'est  |»as  suscep- 
tiblc  de  In-  divisée  sans  dfrérioration,  aura  été 


ilmiiiir  parle  même  acte  h plusieurs  personnes, 
même  séparément.  — C.  civ.,  ,*>72  à 575,  104 f, 
Iil7  et  IzlH;  — L.  142,  ff.,  de  Verb.  significul.; 


le  testateur  aurait  assigné  des  part*  «-gales  A cha- 
cun «le*  appelé*,  eu  exprimant  «pie  tel  objet  leur 
était  légué  à In  charge  d'en  faire  entre  eux  le  par- 
tage égal,  nu  A chacun  par  moitié,  s'ils  étalent 
deux,  par  lier*  s'ils  étalrut  trois,  etc. 

8-  — Toutefois,  - tir  résoudre  celle  question,  il 
sulUsail  «b*  cotiMdéivr  «pie  celte  prétendue  assi- 
gnation «le  part*  u'en  était  pas  réellement  une, 
piiistpi'elle  n ajoutait  absolument  l ieu  A ta  dispo- 
liOQ. 

f».  — Donner  un  seul  objet  A deux  personnes,  A 
trot*  ou  A quatre,  sans  autre  désignation,  nu  bien 
déclarer  «pie  cet  objet  leur  est  donné,  en  commun, 
pour  exercer  «tans  In  communion  des  droit» 
égaux, c’cst  exactement  faire  attribution,  puisque 
le  testateur  explique  seulement  nions  rc  qui  est 
«le  droit  et  n'a  pas  besoin  «i’èlrc  exprimé . A sa- 
voir que  tous  ceux  qui  po**«)(ti;iit  nu  même  litre 
une  même  chose  ont  sur  elle  «1rs  droits  égaux. 

10.  — Lor*  doue  que  In  disposition  sera  conjointe, 
on  n'aura  point  égard  A cette  attribution  natu- 
rel le  de  pari*, «pii  e»l  simplement  indien  11  veut  non 
constitutive  d'un  «lroil. 

11.  — Il  en  «erail  autrement  si  celle  attribution, 
exprimée  de  la  infime  manière  A l'udcdcla  même 
locution,  au  lieu  «l'être  simplement  explicative 
«le  l'Institution  première,  devenait  ello-mèiii<> 
l'institution  principale;  car  alors,  «tans  l'Iiiten- 
lion  «lu  testateur,  ce  sera  la  division  des  part*  qui 
avant  tout  aura  été  présente  A son  esprit,  cl  ral- 
triliulion  générale  ne  sci  a (dus  elle-même  qu'un 
simple  accessoire. 

12.  — Ainsi,  le  legs  «l’une  renie  fait  A plusieurs 
pour  la  partager  «'«gaiement  entre  eux  formera  une 
«lUpoÿllion  conjointe  pure  cl  simple  «pii  donne  lieu 
au  droit  d'accroissement  eu  faveur  «le*  institué». 

13.  — Mais  si  le  legs  de  la  infime  rente  *o  trouve 
divUédau»  la  phrase  principale , il  n’y  aura  pas 
lieu  A accroissement;  comme  dan* cette  locution  .- 
••  Je  lègue  A tel  et  tel  A chacun  par  moitié  telle 
rente.  » 

II.  — Tandis  qu'il  y aura  lieu  A accroissement 
dans  celle  autre  institution  : - Je  lègue  telle  rente 
A tel  cl  tel  pour  être  partagée  entre  eux  par 
moitié.  « 

13  — On  voit  combien  est  subtile  encore  la  dis- 
lirii'lion  qui  doit  èlrc  tuile  ; mais  c'est  là  une  cou» 
séquence  inévitable  «pii  résulte  «le  ta  force  même 
de*  choses. 

fis.  — lin  effet,  c'eâl  A Tint  cm  ion  première  «lu 
testateur  «pi' il  faut  toujours  se  reporter  ; «*ar  s'il  y 
a eu  dans  son  esprit  une  attribution  de  part* 


L.  89,  ff. , de  I.egnt.  3*;  l«.  I,  ff-,  de  Usufr. 
accrcsc L.  1,  § II,  C .9  de  Caducls  lollendis. 


1.  — Le*  art.  tou  et  1013,  en  donnant  une  défi- 
nition  exacte  «lu  droit  «l'accroissement  et  en  dé- 
terminant ses  effet»  «l'une  manière  précise,  ont  eu 
pour  objet  de  met’ro  un  lertnft  aux  distinctions 
subtile*  que  toutes  le*  question*  relatives  au  droit 
d'accroissement  avaient  fait  naître  sous  la  légis- 
lation ancienne,  particulièrement  dan*  le*  pays 
de  droit  écrit.  V.  Dclvlncourl,  t.  2,  p.  93;  Touiller, 
t.  5,  p.  483, 612  et  615,  et  I.  6,  p.  612  ; Pavard,  Tes- 
tament. seel.  S*,  ÿ 3,  n°®  1er,  2 et  *uiv.;  Duranton, 
t.  I.  n°*  469  et  stiiv.,  t.  9,  n°*  413  cl  suiv.,  300  et 
suiv.;  Proudlion.  t.  2.  n0*  629.  872.  702,718.720,  735 
et  744  ; Grenier,  t.  ter,  n»  330  et  suiv.,  et  Coin-De- 
llslc,  sur  te*  article*. 

2.  — Le  droit  d'accroissement  a pour  eff«*t  d’at- 
tribuer à un  seul  de*  institués  la  totalité  du  legs 
fait  au  profit  «le  plusieurs,  alors  que  tous  les  au- 
tres institué»  sont  mis  «tans  t'imiKi**ibilité  «le  re- 
cueillir leur  pari  et  portion  duns  la  chose  com- 
mune. 

3.  — Dans  ce  cas,  1a  caducité-de  la  partie  «tu  legs 
qui  ne  peut  pas  être  recueillie  directement  par  les 
institué*  prolitc,  non  plu*  A l’héritier  l«*gilime  ou 
testamentaire,  mais  au  colégataire  * la  part  «lu- 
quel  viennent  so  Joindre,  par  droit  d'accroisse- 
ment toutes  le»  portions  devenue*  caduques. 

4.  — Pour  qu’il  v ait  lieu  à accroissement,  uno 
condition  essentielle  est  requise,  il  faut  avant 
tout  «tue  la  disposition  soit  conjointe , c’est-à- 
dire  faite  d’un  seul  contexte  au  profit  de  plu- 
sieurs institué*  appelé*  au  infime  titre  pour  *c 
partager  entre  eux  l'objet  légué,  »ans  qu'il  y ait 
en  faveur  de  chacun  d'eux  a**ignaflon  «le  pari. 

3.  — Mais  quelque  soin  que  l'on  ait  apporté  A 
donner  A l'art.  «014  une  ràlnction  claire  et  précise, 
on  est  immédiatement  retombé  dans  le  danger 
que  l'on  voulait  éviter. 

6.  — Kn  «‘ffet,  cette  condition . exigée  par  la  loi 
pour  qu’il  y ail  Heu  A accroissement  'h  savoir  que 
les  part»  ne  seraient  pa*  araignée*  A chacun  «le* 
constitué*:,  a soulevé  aussilût  une  question  grave. 

7.  — Car  on  a demandé  s’d  y aurait  lieu  A ac- 
croissement lorsque  dans  ta  disposition  conjointe 


comme  hase  prim-inalc  de  la  dhpmilion , il  :« 
voulu  faire  uu  legs  déterminé  A chacun  des  léga- 


taire* dénommé»,  et  dès  lors»i  l’un  d’eux  ne  peut 
recueillir  la  part  qui  lui  étau  afférente  et  qui 
constituait  un  leu*  particulier  en  sa  faveur,  elle 
retond*.*  aussitôt  «tau»  la  tna**c  générale  de* 
biens  composant  la  succession. 

17.  — Il  n'exUle  aucun  motif  d’en  faire  l'attri- 
bution A d'autre*  légataire*  que  le  testateur  n'a 
pa*  entendu  graliiler,  puisqu'il  n'a  exprimé  au- 
cune volonté  a cet  égard. 

«8.  — Au  contraire,  si  la  construction  gramma- 
ticale de  la  diMioMlion  e«l  telle  «nie  l'on  eu  doive 
conclure  que  l'Idée  «l'une  attribution  commune  A 
plusieurs  »e  soit  présentée  seule  A l'esprit  du  tes- 
tateur, alors  l'Indication  des  parla  ne  sera  plu* 
qu’une  ««xpliralion  surabondante  «lut  ne  modi- 
fiera en  rien  l'institution  première. 

«9.  — lai  question  de  savoir  *1  une  Institution 
est  conjointe , et  si  elle  donne  lieu  A accroisse- 
ment , est  donc  avant  tout  uno  question  d'inten- 
tion ; mais  il  faut  reconositrc  aussi  qu’elle,  est  si 


intimement  liée  aux  terme»  même»  dan*  lesquels 

! Drô*e n- 


rinslitullon  est  connue,  que  souvent  elle  présen- 
tera une  véritable  question  de  droit,  car  ici  l'In- 
tention se  manifeste  par  remploi  de6  termes  des- 
quels on  prétend  faire  résulter  l’assignation  de 
parts. 

■20.  — Toutes  ce*  discussion»  ne  peuvent  s'éle- 
ver d'ailleurs  que  dans  le  ca*  où  le  testateur  n’a 
pas  exprimé  une  volonté  certaine,  car  si  lui- 
même,  après  avoir  divise  le*  part»  même  dans 
tinedlsnoillion  principale,  déclare  établir  le  droit 
d’accroissement  au  profil  de  Ici  légataire , dan* 
le  cas  où  tel  autre  no  recueillerait  pas  la  part 
assignée,  il  y a IA  une  détermination  de  volonté 
parfaitement  précisée  qui  doit  recevoir  son  cn- 
tière  exécution. 

SI.  — Aussi  l’art.  1014  raMnne-l-il  seulement 
dans  une  hypothèse  où  l’on  est  réduit  A s'appuyer 
sur  de  simple*  présomption*. 

22.  — On  sait  qu'autrefol*  on  divisait  le*  dispo- 
sitions conjonctive*  c;n  trois  classes  : ta  conjonr 
tlon  réelle  rc  tantum  lorsque  le  même  objet  est 
donné  â plusieurs  par  de*  dispositions  dtitincter  : 

^ Je  tague  le  fonds  Cornélien  A Tllu»;  je  Iè4pie 
le  fonds  Cornélien  à CaTus.  » 


C.  CIV. 
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23. — La  conjonction  était  vérifié,  vtrbis  tantum, 
lOTSftuo  le  testateur,  apr«>s  avoir  attribué  le  nfint 
objet  à plusieurs  par  une  seule  disposition  ajou- 
tai» l'Indication  pour  chacun  «le*  institués  «le 
«Irolti  égUUX. 

- Je  lègue  le  tamis  Cornélien  4 Tl  lui  cl  à Ciïun 
par  portion*  égale*.  »« 

24.  — Enfin  ta  conjonction  était  mixte,  re  et  ver- 
bis,  lorsqu  elle  exprimait  dan*  sou  contexte  une 
«Impie  attribution  «ruts  «eut objet  à plusieurs. 

h Je  lègue  le  fomUCowélieu  a Titus  tlàCaïus.» 

25.  — r.’e«l  celle  «l**r«»iéi e disposition  «ine  l'art, 
tou,  c.  p|ï.,  .1  eu  en  vue;  c*e*l  f»  di*p«i>rinii  con- 
jointe dans  toute  «a  pureté. 

26.  — M u-,  ainsi  «pie  nous  venons  de  le  voir,  In 
conjonction  îcrhatc  produira  sou»  mitre  droit  cc- 
tuef  nlwîument  le  même  effet. 

27.  — Cependant , comme  la  décision  était  con- 
traire sous  l'ancien  «troll,  nombre  «l'auteur*  li- 
mé.-* Soutiennent  encore  aujourd'hui  les  anciens 
principe*,  lie  ce  nombre  sont  Prou«llmn,  \©  L'sit- 
ittiit  (Lu*  moi  chap.  «if  ; Grenier,  n©350;  Dohln- 
eourl.  t.  2.  p.  note  icr,  et  Rolland  «le  Ytitar- 
guc«,  v©  Accroissement. 

2*.  — Mais,  outre  «pie  les  raisons  qui  ont  été 
développée*  sont  détarmlnanlei,  nous  pou  vont» 
invoquer  l'iuitorilé  ib-  Merlin.  Touiller,  bavard  et 
Durantau.  Et  cY*l  à cedernler  parti  d'aJlteur*.  que 
semble  se  ranger  d«Miiiltbçniriit  la Jurisprudence. 
Dans  la  simple  conjonction  réelle, qui,  en  réalité, 
présente  au  l’oniratictinc  (li»joncJi«>n,  on  n'a  mit 
besoin  d'invoquer  le  «1r> *it  d'accroissement,  car 
si  Tune  «les  dî*p»  filions  devient  caduque,  lt  n’v  a 
plu*  alors  «l'obstacle  à l’exécution  de  Vautre,  qui 
est  intégrale. 

29.  — La  ditTleultê  an  contraire  *e  présente  lors* 
qu'il  s'agit  «t’exécuter  simultanément  le*  deux 
dispositions;  mais  alors  il  faut  considérer  dan* 
quelle*  circonstance*  cl  dans  quel  esprit  la  der- 
nière institution  a ûlé  laite,  car  clic  pourra  être 
considérée  comme  emportant  révocation  de  la 
première. 

30.  — S'il  apparaît  au  contraire  que  le  testateur, 
••*»  donnant  deux  fols  fa  même  chose  à deux  per- 
*on  u<*  différentes,  a voulu  les  uni  Mer  toute* 
deux,  on  ordonnera  l'exécution  de*  deux  «llsnosi- 
lion*  en  attribuant  à chacun  de*  iiislltu-*  un 
droit  égal  sur  la  chose. 

't.  — Nous  «levons  remarquer  «railleur*  que  le 
droit  «raccroDsctncui  prend  un  caractère  parti- 
culier lorsqu’il  s’applique  .'t  un  usufruit. 

32.  — Ko  effet,  le  leu*  d'un  usufruit  établi  en 
faveur  «le  Plusieurs  personnes  leur  donne  «lr«»îl 
de  Jouir  de  la  totalité  «loin  eliose  leur  > le  durante, 
en  sorte  que  lu  part  «tes  prémourans  accroîtra 
nécessairement  h charnu  «tes  liisllltiéf;  «le  (elle 
sorte  que  la  coDtoliiinlion  de  lu-ufruli  4 ta  pro- 
prlété  n'aura  Heu  «iu’üu  décès  du  dernier  mou* 
raut. 

3;t.  — Celle  solution  résulte  de  celle  circons- 
tance que  dan»  sa  pensée  le  testateur  a fait  une 
attribution  Imlivl-ible,  et  dès  qu'il  a séparé  l'usu- 
fruit de  la  propriété  sans  Taire  une  attribution  de 
paris  entre  le?  usufruitiers.  Il  leur  a donné  à buis 
ei  i chacun  l'usufruit  considéré  dans  son  ensem- 
ble. in  toto  et  in  quolibet  parte. 

31.  — Cetic  décision , «pu  est  la  seule  conforme 
aux  véritables  principes  du  droit,  est  cependant 
repoussée  par  le  plu?  grand  nombre  des  auteurs, 
qui  considèrent  luàufjull  comme  divisible  entre 
tes  légataires,  et  mutent  la  consolidation  de  la 
part  de  chacun  d'eux  , comme  cela  arrive  pour 
un  leu»  de  propriété  fait  h plusieurs.  V.  n«>| vin- 
court,  I.  2,  p,  03.  notes*.  Touiller,  II©  COU  ; Prou- 
dhon  , no 073 ; Gueuler,  n<* 353,  et  Merlin,  Bêp.t 
v®  üsufrutt , S 5,  art.  I*r,  «o  5. 

35.  — Mais  ce  «Croit  aller  c«mtrc  la  volonté  cx- 
resse  du  leslntenr,  qui,  en  faisant  une  dlspoai- 
on  c«  idotnled'uu  usufruit  au  profit  de  plusieurs, 

a sépare  lui-même  ruiufrull  de  la  propriété  en 
faveur  «le  chacun  des  Institués.  V.  Coin-bclislo. 
n®  io. 

36.  — l.'arl.  lois  c«l  loin  «le  donner  lieu  aux 
mêmes  dlfflculUta;  sa  disposition  est  précise.  Le 
•troll  «l'accroissement  résulte  alors  «le  la  force 
même  de»  choses,  puisqu'il  s'agit  d'uu  objet  iudl- 
vislble.  L’intention  du  testateur  est  suffisamment 
manifestée  par  la  nature  indivisible  de  l’objet 
légué. 

37.  — Hclalii  ornent  4 t'i  mit  visibilité.  Il  est  cer- 
tain que  la  nature  de  la  chose  Indivisible  doit 
être  appréciée  d’après  les  diverse»  circonstance* 
de  fait  ; en  sorte  que  le  juge  «aura  à décider  si  en 
effet  la  «Ihision  te  pcul  faire  sans  délériurn- 
tton. 

38.  — Mal*  eu  cela  comme  eu  Inulc  celle  ma- 
tière, l'appréclutlan  du  juge  devra  «:édcr  dci  anl 
l'expression  formelle  de  ta  volonté  du  testateur. 

lt.— C'est  dune  seulement  lorsque  celle  volonté 


n'aura  pas  été  exprimée  qu'il  faudra  recourir  à la 
présomption  établie  |»ar  la  loi. 

to.  — Or,  «le  celte  présomption  II  résulte  que  le 
droit  d'accroissement  aura  beu  alors  même  que 
l'attribution  de  la  même  chose  -erail  fuite  par 
des  «lis position». dit  erse»;  en>orlequel'<»ii  n'exige 
pas  Ici  la  conjotu'lmu  dan»  tes  termes  : it  suffit 
•u’elte  soit  dans  lu  chose. 

4L  — Mais  si  le  testateur  avait  fait  lui-même  l'ai- 
sigualbut  de»  M' Is,  Il  en  résulterait  èvideminent, 
bien  que  l’oplulon  de  Pioudhon  soit  contraire 
(no  73i  , que  le  «troll  d’neeroli&cment  ne  doit  pas 
avoir  Heu,  car  chacun  des  légataires  ne  peut  pré- 
tendre 4 l ien  de  plus  qu’à  la  pari  qui  lui  est  at- 
tribuée: et  si  l'objet  «tonné  ne  peut  être  divisé 
snn*  détérioration , tout  ce  qui  en  ré*ulle,  c’est 
que  le  légataire  le  tintera  avec  l'héritier  au  beu 
de  le  boiter  a\cc  son  colc-galatre. 

42.  — Ln  jurisprudence  vient  conUruier  la  plu- 
part de  ccs  règles. 

ta.  — Ainsi,  en  principe,  l’effet  de  l'institution 
conjonctive  n'e.-d  nas  détruit  par  l'assignation  oui 
c-t  faite,  à litre  général,  des  parts  de  chacun  «tes 
instituée. 

44.  — Spécialement . donne  lieu  au  droit  «l’ac- 
rroissemetit  la  «beposiimu  portant  que  l'at’ribu- 
ii«»n  e»t  faite  à plusieurs  Institué?  pour  jouir  el 
disposer  de  l’objet  donné  par  égale»  port  loup. 
V.  J.  Put.  Cass .,  14  mars  tais  et  ta  nov.  I8C8,  et 
Toulouse.  » mare  1813;  — Toullicr,  n©69l;  buran- 
lon,  n©  501  ; Merlin.  Hep.,  v©  .Icrrofsjcmen/  ; ba- 
vard, \o  Testament,  fret.  8,  $ 3,  n®3,  et  Hoiii-bc* 
liste.  n«>  0. 

45. — Lorsqu'un  testament  contient  par  une  seule 
disposition  conjonctive  un  legs  au  profil  de  plu- 
sieurs légataires,  et  dispose  en  outre  que  h**  oti- 
jets  légué*  leur  seront  remis  par  son  exécuteur 
testamentaire  jH*tir qu’ils  l«*s  partagent  rnlrc  eux, 
«•il  ne  doit  pu*  voir  •i.«n*  celle  dernière  cl  n use  une 
assignation  de  part  à chacun  des  légataires.  Dès 
l««n».  et  en  «•**  «le  prédécès  «le  l’un  d'eux , il  y a 
ti«  u a accrt't **rmcn I a«i  profil  de  l'autre.  \.J.  Pat. 
Ait,  lt  «bV.  HM*;  Pats.,  22 mm  1928;  Bordeaux , 
28 juin  1831  ; CdSt..  IH  «I «•«.*.  1832.  et  Nufttcaux  , 
7 jm»v.  1811  (Lier  fg|(,  p.  515;. 

b».  — L«»rt»qucle  (c‘talcur,  uprî-s  nToir  énoitn* 
«|U*ll  lègue  »el  immeuttle  à plusieurs  personnes, 
qjffutc  «|ue  cet  immeuble  sera  divisé  entre  ses  lé- 
gataires en  trois  parts,  et  les-  charge  ensuite  «t'exé- 
«■«ter  cnnj«ilntemeiil  «’t  solidairement  «liTcrse* 

« «rndilioii?  qu'il  leur  impose,  un  pareil  legs  doit 
être  i é|Hilé  fait  conjointement  et  entraîner  ite- 
crolbStnienl  au  profit  «le»  tégulatroi.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  ta  «!«^c.  1832  , Mx,  14  déc.  ta.t2,  cl  Paris,  22 
juin  i«sU. 

47.  — H n’y  a pas  assignation  de  part»,  el  «lès 
lors  il  y a lieu  à accroissement  lorsque  le  testa- 
teur a.  par  une  seule  ci  même  disposition , insti- 
tué deux  sceurs  »es  héritière* générales  el  univer- 
selles pour  recueillir  sa  succession  intégrale  après 
son  décès.  N . J.  Pat.  Pau.  ta  déc.  1W4  ; Cass..  22 
mai  182*  et  les  renvoi*,  et  Bordeaux,  2H  juin 
1831  el  7 janv.  tait  (I.  t*  1841,  p.  845  el  la 
noie.) 

48.  — Lorsque  le  testament  institue  deux  per- 
sonne» pour  scs  bénllers  unupies  et  universels 
par  égaie*  portions  de  tout  ce  qu’il  délaissera  à 
son  rit’rè*,  il  fait  une  disposition  conjointe  qui 
douiic  lieu  à nccroissemeid  «le  pari?,  v.  J.  Pat. 
Bordeaux,"  janv.  1*41  't.  t,,r  1841, p.  543)  et  28  juin 
1831;—  Male  ville,  *ur  l’art.  ica5;  Hrciucr,  t.  ta», 
110.130;  Tout  lier,  t.  s.ii©  üb8;  buranlon,  I.  î»,  no  mo; 
Uetvinconrl,  t.  2,  p.  112.  ci  froudlum,  n°*  3b7,  C73 
el  auiv. 

4w.  — On  t»c  doit  pas  considérer  comme  une  as- 
signation de  pari*  s’opposant  au  «troll  d'accrois- 
sement Indisposition  addillonnelle  au  legs  con- 
jonctif par  tmiuelle  un  testateur  indique  le  mode 
«le  partuge  delà  chose  léguée  entre  l«*s  légalairr». 

50.  — Tel  c*l  le  cas  où.  après  le  leg»  coiyonrlif 
d'une  portion  «te  s«.*s  bien»  aux  trois  branche* 
rcpré*4*ntant  *e«  Inds  - « 1 r - . te  testateur  ajoute 
qu’il  y aura  lieu  à partage  «-gai.  non  par  léie*, 
mal*  par  lirniicbes,  et  onlonm*,  «ni  Imposant  «le* 
charge*,  qu’elles  seront  payée*  par  le*  légataires, 
conjointcinnil  el  sulidaimneut.  V.  J.  Pat.  C a*s., 
22  juin,  IMS,  ta  déc.  1832  et  le  renvoi. 

54.  — C’onfrà.  it  suflll  qu’il  y ait  assignation  de 
part  dans  une  disposition  testamentaire  pour  «pie 
l'accroissciiicnl  n'ait  pas  lieu.  V.  C.  civ.,  art. 
4044. 

52.  — Spécialement,  le  legs  fait  à Pierre  cl  à Paul 
d'une  somme  de  3.000  fr.  pour  1*  diviser  entre  eux 
par  portion»  «*gales  est  attributif  «le  part  «tan»  le 
sens  de  l'art. HxU,C.civ.,el  met  ob*larle&  l’accrut*- 
sentent.  V.  J.  Pat.  Cass.,  ta  janv.  immi.  —V.  conf. 
J.  Pat.  Agen.  43  mars  tse*;  Turin,  23  août  4808; 
20  dée.  tanu-,  Cass.,  ta  mai  4825,  et  Toulousr,  1 
Si  juin.  4836.  * 1 


53.  — Kgaïemcnt,  lorsque  le  testateur  lègue  à 
deux  personne*  une  somme  de  3,000  fr.  a diviær 
entre  elle*  par  portions  égales , cette  disposition 
u‘e*t  pas  mi  legs  conjoint,  susceptible  d accrois- 
sement dans  le  sens  de  l’art.  1044,  C.«dv.  Y.  J.  Pal. 
Toulouse,  3t  juill.  4828. 

34.  — Lorsqu'un  legs  a été  fait  coigtdntement  à 
plusieurs  légataire*,  fl  devient  ca«tuc  et  il  accroît 
aux  autres  colégataire*  dan*  le  ea*  où  l'un  d'eux 
est  décédé  avant  le  testateur. 

55.  — Mais  si  ce*  eolégataire*  w>nl  en  même 
leinp*  héritiers  pn&somplif*  dudéfuui,  et  si,  au 
heu  «te  demander  la  délivrance  du  legs , ils  font 
acte  d'héritiers,  ils  perdent  par  tairrév«»catdement 
leur  droit  au  li-gs,  étant  «diligés  d’en  faire  le  rap- 
port A la  succession.  V.  J.  Pal.  Colmar  31  juill. 
tai8,  el  Cass.,  14  mars  4115  et  la  noie.  — Y.  Anal. 
J.  Pal.  Cass.,  42  nov.  twa. 

50.  — Le  legs  fail  à tel  imbvidu,  et  à son  défaut 
aux  siens,  profite,  dans  le  cas  de  prédécès  du  lé- 
gataire. a scs  parons  collatéraux  s’il  n’a  point 
laissé  «le  descendons.  I>u  moins  , la  «iisprxsiiion 
peut  être  Interprétée  dan*  ce  «eus  d'après  le* 
circonstances  existant  nu  moment  «le  la  rédac- 
tion du  testament.  V.  J.  Pat.  Bordeaux  , 10  Juin 
1833. 

r»7.  — Depuis  le  Gode  civil  comme  dans  l’ancien 
droit,  il  siiilli  qu'un  Icgr  conj«tint  soit  grevé  «le 
H)h?buiHou  pour  qu’il  n’y  «it  pn*  lieu  À accroisse- 
ment en  faveur  de*  eotéâataire*  au  préjudice  «le« 
subfelitué*.  V.  J.  Pal.  Pans,  Il  mars  imô.—Ui  ou- 
dhun,  t,  it,  n© y*,  ci  Dursnton,  t.  9,  n©  mi. 

38.  — La  capacité  d’un  héritier  mstilm'  ne  |»eul 
êlr«*  critiquée  nue  par  ceux  qui,  à wm  «téfaul,  re- 
ciiellleraienl  ntérédilé.  Ainsi,  lorsqu'une  disposf- 
Iton  leslamcntairc  c»t  falle  conjoinicmcni  re  et 
terbis  au  profit  de  plusieurs  personne*,  l'hérittêr 
naturel  n'a  pas  qualité  po»ir  critiquer  la  capacité 
personnelle  de  quelques  uns  des  gratifié* , si  ta 
capacité  de*  nuire*  o*l  reconnue  cl  incontesluMc. 
Y.  J.  Pal.  Cass. , 13  avr.  1830. 

39.  — ün  ne  peut  considérer  comme  constituant 
un  Icjti  universel  In  dtqmfilion  |»ar  laquelle  le 
testateur,  après  «voir  fait  divers  legs  particu- 
lier*, ajoute  que  ce  qui  restera  «le  sa  succession 
après  le  paiement  de  ces  legs  niquu-lieudra,  par 
accroissement  et  au  mare  le  franc , à ceux  «le  se« 
légataires  ft  qui  il  a fail  de*  legs  en  argent , sauf 
réduction  entre  eux  en  cas  d'insuffisance.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  31  août  1831  ; Colimtr,  4830  et  les 
renvoi*. 

1 OlO.  1^*  mêmes  Causes  «pii,  suivant  l’art. 
Dot  et  les  «leux  premières  dis(H)sition>  «ta  l'art. 
Ifôo»  autoriseront  la  demande  en  révocation  «ta 
la  «onaliou  en  ire-vifs,  H‘ront  admise*  jK»ur  la 
demande  en  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaire*. — C.  civ.,  7ü,  îL’üi,  M57  cl  958; 
— L.  I,  ff.,  de  ! fis  quie  ut  indi/jnis  nufe- 
runtur. 

1017.  Si  c«»tte  demande  est  fondée  sur  n ne 
iniiiri*  grave  lutte  à lu  niémotre  «lu  testateur, 
elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  ù cmuph  r 
du  jour  «lu  délit.  — C.  civ., 955  957  et  1010. 

1.  — LC*  principes  qui  réaisëenl  la  révocation 
des  legs  pour  cause  d'ingratitude  se  trouvent  ex- 
pliqué *«ms  les  art.  934  cl  955.  V.  betvlnrourt. 
t.  2.  p.  101:  Touiller,  t.  5,  p.  C08  ; FavoixJ,  1 0 Subs- 
titution, cliap.  4 «.  sect.  3«,  n©  47;  Durautoii,  t.  9, 
110*322,475  cl  *uiv.;  PiHMtdhon.  t.  2,  l.o»»  u*  et  688; 
Grenier,  h©  355  ; Mvrlm,  v**  Révocation  de  rodi- 
cile , $ 5,  cf  Legs , Oi’Ct. 7«,  u©  2,  el  (Uilii-DeiDlc , 
durlesarticloc. 

2.  — L’art.  951  déclare  qu’uprè*  la  ré\<»caHou 
le*  biens  rmtreitt  libre*  dan»  les  main*  du  dona- 
teur: la  rétocalion  du  ieg*  aura  donc  ptuu  effèt 
«le  taire  rentrer  d:uis  la  succe»*juii  !«•»  immeuldo 
légués  libre*  de  lctile*«*JiQnee*  ci  Itypuihéque»  «lu 
cher  «le»  légataires;  cl  l'héritier,  Miit  légitime, 
soit  lestumentaire,  aura,  contre  le*  tiers  déten- 
teurs do»  immeuble»  légué*,  tous  le*  droit*  «pt’ils 
auront  contre  le  légataire  lui-même. 

3.  — S'il  s’agii  de  meubles,  l'héritier  n'a  d'au- 
tre recours  (lue  l'action  personnelle  ci  dircclr 
contre  le  légataire. 

4.  — Du  reste  , si  le  fait  qui  donne  lieu  à la  ré- 
vocation était  connu  antérieurtuucnt  à la  de- 
mande en  délivrance  du  legs.  Il  pourrait  être  op- 
l»o*é  comme  exception  à la  demande  elle-même. 

5.  — (.tuant  à l’art.  0S5,  en  l’appliquant  aux  ins- 
lilulion*  l«istanieritain,s.  on  di’culcra  que  le  legs 
ne  pourra  être  révoqué  pour  cause  d'ingratitude 
que  «tans  les  cas  suivait*  : — 4©  si  le  légataire  • 
attenté  à la  t ic  du  testateur  ; — 2©  s’il  <’cst  rendu 
«Miipable  envers  lui  «te  sévir»,  délits  ou  injures 
graves. 


Digitized  by  Gooç 


I.IV.  III.  TIT.  Il 


DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  DES  TESTA.'! ENS. 


ART.  1048-1052 

6. — Non*  avons  déjà  expliqué  quelle  était  la 
portée  de  ce*  ditpMitlon»,  et  noir*  .irons  reconnu 
que  l'Injure  «rave  fuite  à la  mémoire  «lu  donateur 
était  une  cau»c  suffisante  de  révocation  de  la  do- 
nation, à plus  forte  raison  «cra-t-elle  une  cause 
suffisante  de  la  révocation  du  legs. 

7.  — En  principe  donc  un  leva  peut  être  déclaré 
révocable  pour  cause  diiigiati'.  ide. 

8.  — socialement,  ai  le  légataire  s'est  rendu 
coupable  rnver*  le  testateur  d’un  délit  grave,  tel 
qu'un  vol  commis  i son  préjudice,  U y a lieu  à 
révocation  du  leg*  sur  la  demande  des»  héritiers 

9. — Toutefois,  cette  décision  ne  sera  pas  admise 
si  le  détournement  ne  présentait  pas  le  caractère 
d'un  détournement  frauduleux  punissable  des 
peines  appliquées  par  la  loi  pénale,  V.  J.  Pat.  1lor~ 

« tenus,  «6  août  4638  (I.  2 4M6,  p.  460),  et  Paris,  29 
mars  1606. 

to  — Ko  effet,  Ica  soustraction»  de  peu d’ impur* 
tance  qui  seraient  commise*  par  le  légataire,  sans 
Intention  bien  déterminée,  ne  pourraient  empor- 
ter révocation  du  legs.  V.  J,  Pat.  Paris,  17  Jairv. 
IM3  ; — Duranlon.  t.  n°  557. 

11. — tu  simple  délit  ne  «unirait  même  nas  pour 
motiver  la  révocal  ion;  il  faut  qu'elle  soit  de  nature 
telle  qu'il  dénonce  un  caractère  particulier  d'in- 
gratitude. V.  Duranlon } I.  6,n»337;  Holland  de 
Villnrgue»,  v°  Révocation  «le  donations , no  37. 

12.  — Ainsi,  la  soustraction  faite  |K»r  le  dou.v 
taire  d'objet*  dépendant  de  la  succession  n'em- 
porte pi*  nécessairement  la  révocation  du  legs, 
si  l'on  ne  retrouve  pas  dans  le  fait  l'intention  de 
porter  atteinte  A la  mémoire  du  testateur.  V.  J. 
Pat.  Case. , 35  juin  1822. 

13.  — La  prescription  annale,  qui  est  opposable 
à l’action  en  révocation,  ne  commence  a courir 
contre  l’héritier  que  du  Jour  où  il  a eu  connais* 
sauce  du  délit.  V.  J.  Pat.  Amiens,  to  juin  4ML 

14.  — Du  reste,  celle  prescription  annale  est 
applicable  dans  tous  le*  cas  où  elle  n’e*l  pas  In- 
terrompue par  quelque  cnu«e  légale.  V.  Delvln- 
courl,  I.  2,  p.  101,  noie  lf>. 

15.  — Duranlon  , qui  e«t  de  rct  avis  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  fondée  sur  un  délit,  exige 
une  prescription  plus  longue  lorsqu'il  s'agit  rier.it- 
tentat  A la  vie  du  testateur,  cas  auquel  l'action  ne 
se  prescrirait  qu’avec  l’action  criminelle  (o®479). 

t«.  — Knfln  Vai£illP(ffe*  Prescriptions,  n° 725  J 
et  coin-l>ellsle  (n*  4;  ndmetteut  que  l'action  en 
ingratitude  accordée  aux  héritiers  dure  aussi 
long-temps  que  l’action  criminelle  ou  correction- 
nelle. et  ils  te  fondent  sur  ee  que  l'art,  loto  ne 
renvoie  fuis  expressément  A l'art.. 357,  qui  établit 
pour  les  donations  la  prescription  annale. 

47.  — .Mais  l’arl.  1046  se  réfère  implicitement  A 
cette  disposition,  qui  n’est  que  la  conséquence  de* 
articles  qui  la  précèdent. 

40. — Oc  !t*en  pas  pour  exclure  cette  décision 
que  l’art.  4047  étaulll  la  prescription  annale  dans 
le  cas  ou  l’injure  est  faîte  A la  mémoire  du  dé- 
funt. mais  ail  contraire  pour  l’étendre  A une  hy- 
pothèse qu'il  était  utile  de  signaler. 

49.— Du  reste,  la  prescription  ne  pourra  jamais 
courir  que  du  jour  où  la  qualité  du  légataire  sera 
connue.  V.  Duranlon,  no  iso  ; Vnicille,  n°725,  et 
Coin-Dcllste.  n°  6. 

20.  — I.n  révocation  du  legs,  comme  la  caducité, 
prollte  d’ailleurs  exclusivement  A celui  qui  est 
saisi  de  la  suecession  et  spécialement  de  la  quo- 
tité disponible.  V.  J.  Pal.  i.imnact,  20  déc.  Im30, 
et  Cass.,  20  Jnill.  I w»;  — Touiller,  no  679;  Gre- 
nier, n°  349,  et  Coin-Dcnsfe.  n°  9. 

21.  — Mais  si  le  testateur,  prévoyant  que  le  legs 
pourrait  être  déclaré  caduc  ou  pourrai!  être  révo- 
qué en  avait  fait  une  attribution  conditionnelle , 
sa  volonté  à cel  égard  devra  être  exécutée.  V.  J. 
Pat.  Cass  . ta  julll.  482»  et  ia  mal  4525. 

22.  — Nous  savons  d'ailleurs  que  l’action  en  ré- 
vocation, comme  toute  autre  action  intéressant 
l'hérédité,  ne  peut  être  poursuivie  que  pur  celui 
qui  est  investi  du  droit  héréditaire . cl  qu'alnsi  la 
poursuite  appartient  exclusivement  au  légataire 
universel,  qui  seul  est  appelé  A profiler,  soit  de  la 
caducité  du  legs,  soit  de  la  révocation.  V.  J.  Pal . 
Cass.,  29  mal  4*32  et  44  déc.  4819.  et  Montpellier, 
26  fév.  1829  ; — Coln-PCliSlC,  11°  40. 

CHAPITRE  V|. 

*>*>  DlfcCOSm»**  PKftMISKS  KV  f'AVKt  ft  MW  l'KlIIft- 

ac.M  AMS  »c  1*0 V VI Kl  M OU  TniATSVt  , OU  UES 
hk  m rsuu  trt  kotim. 

IO-1H.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères 
ont  la  faculté  de  disposer,  pourront  être  par 
eux  donné*,  en  tout  ou  en  fiarlie,  A un  ou  plu* 
sieurs  de  leurs  enfants  par  acte»  entre-vifs  on 
testamentaires , avec  la  charge  de  rendre  ces 
bien»  aux  enfants  nés  et  A naître,  au  premier 


degré  seulement,  desdits  donataires.  - C.  civ., 
891,  895.  896  a 897,917»  u 915, 1U49  a 1071,  U«f 
et  IÛ0K. 

1019  S.  •rj  «niable,  en  cas  de  mort  sans  I 
enfants,  la  <lis|H>silion  <|tiv  leth'-fnnl  aura  faite 
l»ar  acte  entre-vifs  ou  leslamenlaitv . au  i>rolit 
d on  ou  plusieurs  île  ses  frètes  uusccurs,  de 
tout  ou  partie  des  biens  <|iii  ue  sont  |>oiul  r«- 
servés  par  la  loi  dans  sa  succession , avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  au\  enfants  nés  et 
a naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits 
frères  ou  scettrs  donataires.  — C.  civ.,  891,893, 
890, 897, 013 i» 913,  1018,  liïiOà  10*1,  1081  et 
1098. 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les 
deux  articles  précédents  ue  seront  «a  tables 
qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au 
profil  de  tous  les  enfants  ni-s  et  h naître  du 
prere,  sans  exception  ni  préférence  «Fige  ou  de 
sexe. 

105 1 . Si , dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé 
de  restitution  au  profit  île  ses  enfants,  meurt, 
laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des 
descendants  d'un  enfant  prédéoéde,  ces  der- 
niers recueilleront,  nar  représentation,  la  |«or- 
lion  de  l'enfant  préilé-céde.  — 0.  civ.,  7i3,  "39 
et  suiv.  et  71». 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la-sumr  aux- 
quels des  biens  auraient  été  donnés  par  aete  • 
entre-vifs,  sans  charge  de  restitution , accep-  ! 
teul  une  nouvelle  lih  ralité  faile  par  acté  entre-  j 
vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  ’ 
les  biens  précédemment  donnés  demeureront 
grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  per- 
mis de  diviser  les  deux  disjiositions  faites  h leur 
profit , et  de  renoncer  à la  seconde  |>onr  s'en 
tenir  a la  première,  quand  même  ilsoflViraicnl 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde 
disposition.  — C.civ.,  891,932  et  suiv.  cl  1131. 

I.  — Tout  ce  chapitre  (art.  tnt*  il  1071'  concer- 
nant le»  substitution*  autorisées  esl  corrélatif  au  v 
art.  sw  et  *97,  concernant  le»  substitution»  pro- 
hibées. C'est  eu  vITct  par  exception  seulement 
qu’il  est  permis  d'établir  de»  substitutions  en  fa- 
veur des  pelils-enfans  du  donateur  ou  testateur, 
ou  des  entons  de  ses  frères  et  s.vurs  : mats  nous 
avons  déjà  vu  par  les  observations  que  lions  avons 
folles  sur  les  articles  indiqués  ci-dessu»  que  déjà 
toute  l'économie  du  Code  civil  a été  changée  par 
la  loi  du  17  niai  mais.  V.  Delvincourl,  t.  i,  p.  lot  ; 
Touiller,  t.  S.  p.  4<t,  il.  ton,  «5,  67t.  675  et  suiv.; 
Farnrd  v»  Exhérédation.  S 1".  n«  I",  Substitu- 
tion. cliap.  i,  sert.  S*  J l««cl  suiv  ; luirnnlon, 
t.  9,  n»  Sît  ; denier,  I.  t**,  no  -Ü9,  cl  Coln-Dellste, 
sur  les  articles. 

4.  — Non»  avons  posé  tous  les  nrlucl|ie»  sons  les 
ari.  «*>  et  SOT  et  nous  avons  donné  un  exposé 
complet  de  l'èlnt  de  la  législation  et  de  la  Juris- 
prudence sur  les  substitution»,  en  sorte  qu'il  ne 
nous  reste  iei  qu'.V  préciser  quelques  explications 
relative»  aux  articles  que  nous  nions  sous  les 
yeux. 

J.  — Et  d'abord,  te»  art.  lots,  lot»  et  I050  sont 
pour  ainsi  dire  entièrement  abrogé». 

t.  — Ils  n’adniella'.ent  les  substitutions  qu'avec 
la  charge  de  rendre  les  biens  aux  enfans  né*  et  A 
naître  du  donataire, au  premier  degré  seulement, 
et  l’art,  tosîo  exigeait,  i peiné  de  millilé,  que  la 
charge  de  restitution  fdt  établie  au  protit  de  tous 
le*  eufau»  nés  et  fi  naître  du  crevé,  sans  excep- 
tion ni  nrérérenee  «Fige  ou  de  sexe. 

5.  — «.es  deux  principes  fondamentaux  ont  été 
changé»  par  la  loi  du  17  mai  Is4t)  qui  permet 
aujourd'hui  «l'établir  la  substitution  ju»«|u'aii 
deuxième  degré,  et  la  charge  île  restitution  an 
protit  de  l'un  «les  enfans  «lu  donataire,  4 l'exclu- 
sion «les  autre». 

6.  — « les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer 
aux  termes  des  art.  9IJ,  915  et  916  du  Code  civil, 
porte  cette  loi,  pourront  être  donnés  eu  tout  ou 
en  partie,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire, 
avec  la  charge  de  les  rendre*  un  o:i  plusieurs 
enfans  du  donataire,  nés  nu  * naître,  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement.  Seront  observés, 
pour  l'exécution  «le  celle  disposition,  les  art. 
1001  et  suiv.,  C.  civ.,  jusque*  et  jr  compris  l'art. 
(074.  - 

7.  — D’une  autre  part,  et  ainsique  nous  l'avons 
vu  «ou»  le*  même»  articles  où  nous  avons  donné 
Fètat  de  ta  législation  sm  les  majorais,  la  lot  «In 
14  mat  15X5  en  Interdisant  toute  lusllluthm  «le  ma- 
jorais pour  t'avenir  a réduit  à deux  degrés,  l'ins- 
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tliulion  non  comprlte  la  «I nr*rp  tiw  majorât»  fon- 
dé* juMiu'A  4'C  jour  avec  des  bien»  particulier*. 

h.  — Ainsi,  b»  titre  même  du  chapitre  qui  noua 
occupa  devrait  être  changé,  car  aujouirhul  le» 
substitution»  sont  permise*  de  la  part  de  toute 
personne  au  profit  de  toute  personne,  pourvu 
qu’elle»  portent  seulement  sur  la  quotité  dl»poni- 
Idc  et  qu’elles  ne  s'étendent  pas  au  delà  de  deux 
degré», 

9.  — Les  degrés  doivent  *e  compter  d’ailleurs 
d après  le»  règles  ordinaire»,  en  »nrt«*  que  la  subs- 
titution ne  peut  pa»  s'étendre  au-delà  de  «leux  gé- 
nération», mal*  la  loi  artucllc  ne  défend  pas  de  la 
renouveler. 

4i>.  — On  volt  qu’il  ne  re«lc  A peu  prè»  rien  de» 
trol*  article»  q.n  se.  trouvent  absorbe»  par  U dis- 
position beaucoup  plu»  large  de  la  loi  du  47  mal 
1536. 

44.  — L’une  des  plu»  graves  atteintes  portée» 
parcelle  loi  .aux  principes  du  Code  civil  est  de 
permettre  la  restitution  A l'un  de»  enfau»  A naf- 
ire.  à l’exclusion  de  tou*  Ica  autres;  en  *ortc  que 
l'on  peut  rétablir  nar  ee  moyen  le»  «ancien»  privi- 
lège» altaché»  A la  prééminence  de»  MUS  el  A 
l'ordre  de  prlmogéotlure.  contrairement  aux  dis- 
position» formelle»  de  la  loi. 

12.  — L'art.  1051  n'a  plu*  lui-même  qu’une  ap- 
plication secondaire,  lorsque  la  restitution  doit 
être  faile  à (oui  le*  enfans.  La  représentation  aura 
donc  Heu  désormais,  lanl  au  profil  des  dcscen- 
dan»  du  troisième  degré  que  du  deuxième. 

43.  — Au  reste,  ce  sont  U des  dlspoî-iihm*  ex- 
ceptionnelle» qu’il  faut  rigoureusement  renfer- 
mer dans  leur  objet,  et  qu’il  n’csl  permit  d’éten- 
tire  sous  aucun  prétexte. 

1 4.  — L’art.  1032 contient  d'ailleurs  une  décisiou 
psrlicuflèrc  qui  devra  tnujoui  \ recevoir  ron  exé- 
cuUan,lorsqif  elle  aura  été  adoptée  comme  «*ontU- 
tion  d'une  seconde  »ub*litii1b>n  ajoutée  A une  do- 
nation première  : c‘c*l  une  loi  ijui  est  imposé»!  au 
donataire  et  qui  devient  irrévocable  lorsqu'elle 
est  acceptée  par  lui. 

45.  — Celle  disposition  sera  nécr^atreineiil  ap- 
plicable \ toute  subsiitulion  nouvelle  qui  serait 
crê»îeen  vertu  de  la  lof  du  17  mai  lb-26. 

46.  — Toutefois . l’art.  4052  a fait  liai  Ire  une 
question  qui  est  sujette  à controverse. 

47.  — On  demande  *i  le  seul  fait  de  l'accepta- 
tion d'uue  seconde  substilulion  rend  iitiiliéiiablo» 
le*  bien»  compris  dan*  la  première  dunation  , 
alors  que  ce*  biens  contribuaient  \ former  la  ré- 
serve dit  donataire. 

IH.  — on  dit  qu'étant  libre  d'Arrcpler  ou  de  ré- 
udier  la  seconde  donation,  il  doit  se  soumettre 
toutes  le*  conséquence*  de  la  condition  qui  lui 
e»l  iiupot  'C. 

49.  — Touiller  C«i°  "•»)«  Grenier  , ir>  364)  Ct  Coin- 
DeU*le  (art.  In52,  n*  2)  »e  prononcent  »an»  héri- 
ter pour  celle  opinion. 

20.  — Coin-Delislo,  cependant,  prono»e  une  dU- 
tinction  ; il  restreint  ( effet  de  la  ft.Vi«ion  A la 
«ubfltitullon  établie  par  acte  lestamentaire.  et  il 
déclare  la  condition  sans  effet,  relativement  A la 
donation  première  loriouc  la  substitution  est 
faite  par  une  donation  entre  vif». 

21.  — Dan»  cette  seconde  hypothèse,  dll-ll,  il  y 
aurait  renonciation  A une  *ucce»flon  future,  au 
lieu  que  dan»  la  première  tou»  le»  droits  étant  ou- 
vert», l’enfant  qui  accepte  la  seconde  donation 
conditionnelle  renonce  librement  A une  réserve 
qui  lui  esl  acqul*c. 

22. —  Nous  ne  pouron»  adopter  n»  cette  diôliuc- 
llon  rd  la  solution  première. 

23.  — Lorsque  I art.  lois  a établi,  en  principe, 
que  jainai»  la  réserve  no  pourrait  être  frappée  de 
*ub*!itul|on,  lorsque  la  loi  du  17  uni  4K20,  toute 
favorable  qu’elle  e»t  A l’extension  de»  »ub»titu- 
lion»,  a <*galçiueiit  déclaré  que  le*  subfitituhon* 
ne  pouvaienl  porter  que  «ur  le*  biens  dont  11  e»t 
permis  de  disposer  aux  terme*  des  art.  913,943 
ct  916.  C.  civ.;  l’une  cl  l’autre  de  ce»  loi*  ont  noié 
une  réglé  d'ordre  public  A laquelle  il  n'c»f  naa 
permi»  de  déroger  par  des  convention»  particu- 
lière». 

24.  — Ici  l'acquiescement  mCmc  appliqué  A J'a- 
iKindou  d’un  droit  ouvert  serait  sans  effet,  parce 
que  la  loi  a défendu  de  Comprendre,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fûl,  une  portion  quelconque  d'une 
réserve  légale  dans  une  substitution.  £e  aonl  IA 
«les  bien»  libre»  qui  ne  peuvent  pas  être  dédaré» 
inaliénable». 

25.  — Du  reste,  Coln*Dellêle  rentre  parfaitement 
dan*  le*  principes  lorsqu'il  ajoute  «pie  (n©3).  « la 
substitution  faite  après  coup  ne  peut  nuire  aux 
droit»  que  le»  lier»  ont  acquis  *ur  fc*  biens  don- 
né* pendant  le  temps  intermédiaire.  » 

26.  — Nous  verrou*  même  bientôt  qu’aucnne 
substitution  ne  peut  être  opposée  aux  lier»  tant 
qu’elle  n'a  pa*  été  transcrite  ; or.  Ici  la  Iran»- 
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triplion  ne  peut  avoir  lieu  qu'aprvs  la  seconde 
donation. 

*7.  — Pu  rcsle,  en  ca*  de  sulolllu'ion  au  profil 
des  peUls-enlan»  du  lealaleur,  le  paiemenl  des 
leu?  particuliers  eu  capitaux  el  renies  perpé- 
lurllci  lie  peut  Cire  mis  a la  charge  de  l'hCritlcr 
réservataire  grevé  de  suhsUtullon.  I.e  irionlaul 
de  ces  leva  doit,  au  contraire.  Cire  prélevé  sur  la 
ipmlilé  disponible. 

î*.— Mai-  il  en  Opl  autrement  des  les.»  de  renie» 
el  de  pensions  viagères,  le  grevé  de  substitution 
es!  ienu  de  les  acquitter  roniine  élaol  une  charge 
naturelle  des  fruit»  dont  lia  la  jouissance.  V.  J. 
Pal.  Paris,  SOjanv.  peut  ;i.  |«r  pra*.  p.  sso;. 

J».  — t/tiérilicr  A réserve  grevé  de  suhslilulion 
sur  ions  les  immeubles  de  la  succès  ‘ion  peut , 
lorsque  celle  disposition  excède  la  portion  dispo- 
nible. demander  qu'il  soit  fait  distraction,  sur  la 
masse,  de  tels  Immeubles  qu'il  conviendra  A l'ef- 
fet de  composer  avec  l'actif  mobilier,  la  quotité 
réservée  qui  doit  Cire  affranchie  de  la  substitu- 
tion. 

10.  — Pour  déterminer  si  la  substllution  entame 
la  réserve,  la  valeur  esl  suffisamment  fixée,  sa- 
voir, A l'égard  du  mobilier,  par  la  prisée  de  l'In- 
ventaire eonlradirloirc,  el  A l'égard  des  Immeu- 
bles, par  l'estimation  d'un  seul  expert,  lorsque ee* 
opérations  ont  été  faites  du  consentement  du 
grevé  el  du  tuteur  à la  substitution.  V.  J.  Pal. 
Paris,  Il  juin  i««. 

1053.  I ,e*  droits  des  ap|K*h'**  seront  ouverts 
■a  l'époque  où , par  quelque  cause  que  ce  soit , 
la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la 
sœur,  grevés  de  restitution , cessera  : l'alun- 
don  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  dêt  ap- 
pelés, ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du 
grevé  antérieur»  a l'abandon.  — C.  civ.,  788  et 
1 IGG;  — L.  fi,  in  princ.;  L.  19,  fi*.,  île  Hit  guœ 
i»  fraudtm  credilorutn ; — Ord.  1747,  til.  1, 
art.  «30. 

1054.  Le*  femmes  des  grevés  ne  pourront 
avoir,  sur  les  biens  a rendre,  de  recours  sulv- 
sidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres, 
que  |H>ur  le  capital  des  deniers  dotaux,  et  dans 
le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  ex- 
pressément ordonné.  — C.  civ.,  1115,  1510, 
4501  et  IH72  ; — L.  3.  C.%  Communia  de  legatis 
et  fide (commit $it;  L.  22,  § 4 , JT.,  ad  Srnaius 
mnsuli.  TreMtUianum  ; L.  G,  C.  eod.;  NowlL 
39,  mp.  2;  — Ord.  1747,  til.  I,  art.  41,  45,  4G, 
47,  48  el  49. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  auto- 
risées par  les  articles  précédents,  pourra,  par 
le  même  acte,  ou  par  uu  acte  postérieur,  en 
forme  autbeiitiuiie,  nommer  un  tuteur  chargé 
•le  l’exécution  de  ces  dispositions  : ce  tuteur 
ne  pourra  être  dispensé  que  jHUir  une  des  cau- 
ses exprimées  a la  section  VI  du  chapitre  II  du 
litre  délit  Minorité. d' la  Tutelle  et  de  l Eman- 
cipation. — C.  civ. . 127  et  suiv.,  450,801,  895, 
1(175  et  1517;  Ord.  1747,  lit.  $,  art.  3. 

1050.  A défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
nommé  un  à la  diligence  du  grevé,  ou  rie  sou 
tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois, 
a compter  du  jour  du  décès  du  donateur  uu 
testateur,  ou  du  iour  que,  depuis  celle  mort, 
l'acte  contenant  fa  <lis|M>silion  aura  é(  * connu. 
— C.civ.,  ifificl  sulv.,  1057  et  1071;  C.  procéd., 
882  et  suiv. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  |ias  satisfait  a 
l'article  précédent,  sera  déclin  «lu  bénéfice  de  ta 
disfHKsilion  ; et  dans  ce  cas  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert  au  profil  des  appelé-s,  à la  dili- 
gence, soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit 
de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs 
ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelé* 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'of- 
fice, à la  diligence  du  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oit  la 
succession  est  ouverte.  — G.  civ.,  I |il,  388, 150 
et  509. 

4.  — Ces  divers  article*  *e  rapportent  A l'exé- 
cution même  de  U *ub*tttiitii>n,  et  déterminent 
les  form«ilifi:s  qu'il  faut  observer  pour  assurer  le* 
droit-  de  l'appelé.  Non»  devons  seulement  re- 
marquer que,  |mur  plus  d'exactitude , il  finit  au- 
jourd'hui retrancher  de  fart.  «03  ce  qu'il  avait  de 
spécial  relativement  aux  lien*  de  parenté  qui  de- 
vaient »iécesfaireincnl,danstre*pni  du  Code,  unir 


l'instituant  au  grevé  de  substitution,  puisque  dé- 
sormais toute  substllution  peut  être  faite  au  profit 
d'un  étranger.  V.  iKdt  incourt,  t.  8,  p.  loft  ; Toui- 
ller, I.  5,  p.  67t,  7<£,  7li  cl luiv.;  Kavard.  v‘»  Exhé- 
rédation, S «er.  n°J  1 el  suiv. , et  Substitution , 
chap.  -8,  sert,  y,  <6;  Grenier,  n<>  366  ; Diiranton , 

i.  »,  n°®  5-V»  çt  suit.;  l’roudhon,  t.  8,  p.  «W,  et 
Coin-Dellsle.  sur  le*  articles. 

2.  — Rrlaiivemeut  à (‘ouverture  des  droits  de 
l'appelé,  l'art.  1063 prévoit  un  en*-  tout  particulier, 
et  il  ne  dit  rien  de  rlivpolliésc  la  plus  générait*. 

3.  « las  Code,  eu  effet,  ne  définit  nulle  part  bien 
nettement  ce  que  c’c*t  qu’une  substitution , Il  se 
borne  à la  désigner  sous  cette  toeulion  . - liona- 
tinn  faite  à l'un  avec  la  charge  de  rendre  & l'au- 
tre c,  ce  oui  convient  tout  aussi  bien  au  fidéicom- 
ml*  simple  qu'à  la  véritable  substitution  qui  ren- 
fermé donation  faite  A l'on  avec  charge  de  garder 
pendant  sa  vie  el  de  rendre  après  sa  mort  a telle 
autre  personne  désignée. 

4.  — C*e«t  doue  le  décès  du  donataire  qui  est  le 
terme  de  la  jouissance,  el  qui  précise  le  moment 
où  s’ouvre  le  droit  île  jouissance  de  l’appelé,  qui 
j toupie  li  n’avait  qu’un  droit  certain  a la  Iran*- 
inissjon  de  la  chose,  dont  cependant  il  n'était  pas 
mi-propriétaire. 

5.  — l.a  substitution  opère  en  effet  une  mollifi- 
cation particulière  de  la  propriété , qui  réside 
pleine  el  entièic  entre  le*  mains  du  grevé,  mais 
a la  charge  qu'il  n'aliénera  pas. 

6. — O mode  particulier  d'insfilulion  différedonc 
essentiellement  du  contrat  d'usufruit , dont  nous 
avons  précis'*  les  effet*. 

lei  la  propriété  n'est  point  divisée  ; l’appelé  n’a 
qu'un  droit  conditionnel  dont  l'exercice  esl  su* 
fiortfonné  A des  éxénemen*  divers. 

7.  — Ainsi,  les  substitutions  ne  peuvent  être 
établies  qu'au  profit  des  enfant  nés  ou  A naître 
•lu  donataire,  ou  nu  profil  de  l’uu  de  ces  enfiins 
lté*  ou  h naître. 

s.  — Si  le  donataire  grevé  de  substitution  ne  se 
marie  pus.  jamais  lu  condition  prevue  ne  pourra 
sc  réaliser,  cnr  l’enfant  naturel  pi*  plus  que  l'cn- 
f.tul  ndoplif  ne  peuvent  profiler  de  In  cf.iusc  de 
substitution  que  l'enfant  légitime  es',  seul  admis 
4 invoquer. 

».  — Quant  A tentant  naturel,  nous  avons  plu- 
sieurs loi»  reconnu  qu'il  n’élalt  jamais  compris 
dans  le  tangage  légal  sous  la  dénomination  d'en- 
fant. 

10.  — Quant  à l'enfant  adoptif,  toutes  les  rai- 
sons que  nous  avons  données  pour  établir  que  l'a- 
doption ne  produisait  pus  à l'égard  de* donation* 
l'effet  de  la  révocation  pour  caii»e  de  survenance 
d’entalU  »c  reproduisent  Ici  avec  une  force  nou- 
velle. V.  art.  18  el  suiv.,  no  ugo. 

11.  — Il  arrivera  donc  que  le  grevé  pourra  s'af- 
franchir, en  ne  se  mariant  pa*,  de  l'onligatlon  où 
Il  est  de  remettre  A l'appelé  les  biens  compris 
dam»  la  iubfcliUiUott.  Mais  pour  cela  les  Idcns  n'en 
seront  pas  moins  frappé*  d'iualiéu.ihilité  pen- 
dant tout  le  cours  de  sa  vie;  car  c'est  seulement 
au  jour  de  son  décès  que  l'on  pourra  vérifier  si 
la  condition  prévue  par  lec  Hitrat  s’est  réalisée. 

18.  — Et  sous  quelque  prétexte  nue  ce  soit , le 
grevé  ne  pourra  être  affranchi  oc  l'effet  de  la 
substitution,  même  alors  qu'ayant  atteint  l'Age  le 
plu*  avancé,  le  us  les  entau*  qu'il  aurait  eu*  de 
divers  mat  lapes  seraient  prédécédé»  sans  laisser 
eux-mêmes  de  descendait*. 

13.  — Mais  si  en  réalité,  au  Jour  du  décès,  il  ne 
sc  trouve  pa*  d'appelé  pour  recueillir,  on  dit  alors 

uc  la  subdiliitiou  esl  éteinte,  et  le.»  bien*  sont 

ésormni*  affranchi*  de  toute  charge  de  restitu- 
tion. 

I*.  — l)ans  ce  cas,  Il  ne  s’opère  pn«  dans  la  suc- 
cession du  grevé  une  consolidation  de  propriété; 
le*  héritiers  recueillent  le*  bien*  nu  même  (lire 
que  le  défunt  lui  même  le*  possédait  ; seulement 
Ils  deviennent  aliénables  entre  leur»  mnitis,  tan- 
dis qu'ils  ne  l'étaient  pas  dans  les  mains  de  leur 
pr&léces-cur  immédiat.  Mais  ce  n'est  pas  IA  une 
modification  apportée  au  droit  même  de  pro- 
priété, d’où  il  *uil  que  le  grevé  a bien  la  propriété 
pleine  cl  entière  du  bleu  substitué  : c'est  unique- 
ment l'exercice  do  ce  droit  qui  esl  modifié  entre 
si*  * mains. 

«3.  — Il  en  est  alors  des  biens  substitués  comme 
des  biens  dotaux  déclarés  Inaliénables  pendant  le 
mariage;  ce  sont  IA  de»  dispositions  accessoire* 
qui  uc  touchent  pas  au  fond  du  droit. 

16.  — L'art.  1033  prévoit  spécialement  le  en*  où 
16 grevé  fera  un  abandon  anilcipé  de  ses  droits, 
lorsqu'il  renoncera  pour  lui-même  A l’effet  de  la 
substitution,  ce  qui  donne  immédiatement  ouver- 
ture aux  droits  de  l'appelé,  comme  si  le  grevé 
était  réellement  décédé. 

17.  — Mai*  d'après  les  principe*  que  nous  con- 
naissons déjà  cl  que  nous  avons  développé*  au 


lllre  de  TV  tu  fruit,  cet  nlsandon  ne  peut  jamais 
être  fait  au  préjudice  des  droit»  de*  créancier*, 
qui  oui  alun*  la  faculté  de  réclamer  l'usufruit  de* 
bien»  compris  dan*  la  substitution  (tendant  tout 
le  temps  que  vivra  le  grevé. 

IA.  — Toutefois  le  rouirai  change  alors  de  na- 
ture ; car  l'espérance  encore  incertaine  de  l'ap- 
pelé s'étant  changée  en  un  droilrécl  sur  ta  chose, 
la  propriété  a immédiatement  passé  sur  sa  tête, 
en  sorte  qu'il  »'e*l  opéré  tout  A la  fol*  une  nova- 
tion dan*  le  contrat  et  une  division  même  dans  le 
droit  de  propriété. 

I».  — Ainsi,  A l’égard  de»  créancier»  du  grevé, 
l nppelé  n‘e»t  pas  plu*  qu’un  nu-propriétaire , e: 
en  ce  qui  lé  concerne,  ce*  créancier»  sont  de  vé- 
ritable# usufruitier*  ; c’est  le  contrai  d'usufruit 
oui  s'est  trouvé  mi»  A la  place  du  contrat  dû  subs- 
titution ; nini#  l'usufruit  cessera  dé»  que  le*  créan- 
cier» seront  désintéressé». 

80.  — Remorquons  cependant  que  si  l'abandon 
de»  bien»  substituée  e*l  lait  par  anticipation.  le 
transport  de  ta  propriété  aux  appelés  lie  sera  lui- 
même  que  conditionnel  pour  le  en»  ou  la  substitu- 
tion aurait  été  établie  au  profit  de  tous  le»  eufim* 
A naître  du  grevé. 

ai.  — Bu  effet,  le»  enfans  qui  pourraient  naître 
par  la  suite  n'en  auraient  pa*  moins  droit  s ré- 
clamer leur  part  dan»  le»  bien»,  d'où  II  suit  que  le 
sort  de  la  substitution  ne  sera  définitivement  ré- 
glé qu'au  jour  du  décès  de  l'appelé. 

22.  — Et  la  décision  sera  la  meme  si  la  *ub»Ulu- 
lion  est  établie  au  profit  de  l'nincdcs  etifau*  mâ- 
le* ; car  si.  l'abandon  ôtant  fait  au  profil  du  fil* 
niné,  celul-el  venait  ù décéder  avant  l'appelé  *an» 
laisser  lut-inémc  d’enfant  mâle,  ce  serait  le  fil* 
puîné  qui  aurait  seul  droit  A réclamer  l'effet  de  la 
substitution,  en  sorte  que  les  biens  devront  lui 
être  rcml»  au  décés  de  l'appelé. 

23.  — L'abandon  volontaire  fait  par  le  gravé  au 
profit  de*  appelé*  ne  sera  donc  Jamais  que  condi- 
tionnel ; car  pour  en  déterminer  l'effet  définitif, 
il  faudra  toujo.irs  sc  reporter  au  Jour  du  décès  du 
grevé,  afin  <1  exécuter  la  substitution  comme  elle 
a été  exprimée  par  le  donateur. 

24.  — Dans  ce  cas,  on  ne  devra  donc  jamais  dé- 
chanter le  tuteur  A la  substitution  de  s . respou- 
habilité  , car  il  doit  constamment  veiller  à la  con- 
servation de» droit»  é>  enluel*  de*  appelé*. 

83.  — L'art.  1031  établit  on  faveur  de*  femme* 
uu  priv  ilège  qui  leur  accorde  dans  certain»  cas 
une  action  sur  le*  bien*  compris  dan*  la  substitu- 
tion ; mais  comme  l'article  lui-même  exigé  que 
ce  soit  l'une  de*  condition*  Insérée*  tu  contrat 
par  l'instituant  lui-même.  on  reste  dan»  l'appli- 
cation de*  principes  généraux  du  droit.  Ou  doit 
seulement  remarquer  que  cette  exception  à l'ina- 
liénabihlé de* bleus  compris  dan*  la  substitution 
e»t  admise  uniquement  pour  le  remboursement 
du  capital  de*  de niers  dotaux  ; et  |>ar  cette  cx- 

rirc**ioti  on  doit  entendre  le*  denier*  place*  sou» 
t régime  dotal,  ainsi  que  nous  le  verrou*  sou» 
le*  art.  «r>io  et  ivu,  c.  dv. 

26.  — Dè*  que  le*  appelé*  ont  un  droit  éventuel 
surlcs  biens  milalitué*,  dont  la  pleine  propriété 
appartient  nu  grevé , il  fallait  nécessairement 
adopter  le*  mesure*  propre*  A garantir  l'exercice 
de  ce  droit.  C'c*l  l'objet  des  art.  1063  à «037,  qui 
établissent  un  tuteur  A la  substitution. 

37.  — Quant  A la  nomination  de  cc  tuteur,  elle 
peut  être  faite  ainsi  que  t'énoncent  le*  art.  (035  cl 
«036,  toit  par  l'instituant  lui-inèinc  dan»  lu  forme 
ordinaire  de»  acte»  notariés,  soit  par  un  conseil  de 
famille  dans  lu  forme  indiquée  nu  litre  de  la  Tu- 
telle. 

28.  — Du  reste,  comme,  l’art,  «oss  le  déclare  éga- 
lement en  terme* exprès,  tou*  les  principe*  rela- 
tifs aux  dispense»,  aux  excuse*  et  aux  Incapacité* 
que  nous  avons  exposas  sous  ce  titre,  6ont  appli- 
cable* au  tuteur  A la  substitution. 

29.  — lien  sera  de  même  de»  causes  de  révoca- 
tion et  de  destitution. 

30.  — Mal»  les  art.  «tws  et  I0MJ  n'en  donnent  pas 
molli»  lieu  A quelque»  observation». 

31.  — Et  d'nbord,  l'instituant  pourrait-il  nom- 
mer un  tuteur  A In  substitution  par  un  testament 
olographe  ou  par  un  testament  mystique,  qui 
n’ont  pas  pnreux-mêmes  toute*  les  qualité»  re- 
quises pour  constituer  un  acte  en  forme  authen- 
tique, surtout  si  l’on  s'arrête  au  testament  ologra- 
phe. 

32.  — Mal»  nous  déclarerons  la  nomination  va- 
lable, même  Insérée  dans  un  testament  ologra- 
phe, parce  qu'il  reçoit  en  réalité  la  forme  Authen- 
tique par  le  dénOt  qui  eu  esl  fait  en  vertu  de  l'or- 
donnance rendue  en  exécution  de  Part.  «007. 

33.  — Il  e-st  vrai  que  l’on  refuse  au  testament 
olographe  ce  caractère  authentique  en  ce  qui 
concerne  ta  reconnaissance  d'un  curant  naturel  ; 
mal»  c'est  qu'il  s'agit  alors  de  conslilucrun  état 
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civil,  ce  qui  <>iige  que  l'ncle  ait  son  caractère  au- 
thentique au  inotncul  où  la  reconnaissance  est 
déclarée. 

3t.  — I .a  nomination  d'un  tuteur  n'exige  pas  la 
ntéuio  condition,  cl  l'authenticité  donnée  posté- 
rieurement à l'acte  est  alors  su  IR  “ft  ntt*. 

33.  — D'une  autre  part,  si  le  tuteur  à la  substi- 
tution n'a  pas  été  désigné  par  l'instituant,  l'art. 
to.\b  chante  bicnlcgrevé  oucciuiqu!  IC  représente 
de  faire  nommer  dans  lo  mois  ce  tuteur,  mais  il 
ne  dit  pas  dans  quelle  forme  la  nomination  aura 
lieu. 

30.  — Il  est  évident  que  l’on  a voulu  renvoyer 
au  litre  delà  Tutelle,  mais  on  retombe  dans  une 
autre  difliculté.  boniment  sera  composé  le  conseil 
de  famille  > 

37.  — Il  est  naturel,  puisqu'il  s'avit  de  conserver 
le»  droits  éventuels  de  l'appelé,  de  composer  le 
conseil  de  famille  conunes'll  s'unissait  de  sa  pro- 
pre tutelle. 

3*.  — El  en  cfTcl,  l'exécution  sera  simple  si  le 
«rêvé  a déjà  des  entons  ou  même  s’il  est  marié  ; 
car  on  attira  connue  .1  de»  enfans  existaient. 

39.  — La  dltllcullé  est  plus  sérieuse  si  le  grevé 
n’est  pas  même  marié  : rcmplaccra-l-on  le»  |ia. 
relis  de  la  ligne  supposée  malcrnollc  par  Irai» 
ami»,  on  preudra-t-ou  le  propre  conseil  de  fa- 
mille du  grevé  lui-même  . eu  réunissant  ses  pa- 
reils paternels  et  ses  pareils  maternel»  ; ou  cnlln 
rhoisira-t-ou  les  parvins  les  plu»  profites  du  grevé 
et  les  parante»  plus  proche»  de  l'institué.' 

■10.  — Touscesavi»  peuvent  avoir  despartisan». 
Au  reste,  nous  savons  nue  lorsque  la  composition 
du  conseil  de  famille  a été  faite  de  bonne  foi  elle 
doit  être  réputée  régulière,  surtout  dans  les  cas 
où  il  y a 'toute,  ce  qui  pourra  autoriser,  suivant 
les  circonstances,  à modiher  la  compo«ition. 

Al. — Ce  qu'il  y a de  plu»  important  d'ailleurs  A 
constater,  c'est  que  le  tuteur  à la  substitution  oui 
aura  accepté  la  charge  ne  sera  jamais  repu  à de- 
mander la  nullité  île  la  délibération  eu  vertu  de 
laquelle  il  aura  été  nommé,  pour  .ie  faire  déchar- 
ger dans  la  suite  de  la  responsabilité  qu'il  aura 
encourue. 

A3.  — l.'arl.  1037  établit  une  déchéance  contre 
l'appelé  qui  n'aura  |«»  fait  procéder  à la  nomina- 
tion du  tuteur,  niais  II  laisse  toutefois  aux  tribu- 
naux la  faculté,  soit  de  l’admettre,  soit  de  la  re- 
jeter, suivant  les  circonstances.  - Dans  ce  cas, 
déclare  l'article,  le  droit  pourra  être  déclaré  ou- 
vert au  prollldes  appelés.  » 

A3.  — C'esldansce  sens  que  l'on  finit  entendre 
la  décision  suivante,  de  laquelle  il  résulte  que  le 
grevé  qui  n'a  pas  fait  nommer  de  tuteur  à l’eié- 
rullon  de  la  sulistllulion  doit  être  déchu  de  son 
droit.  V.  J.  Pal.  Parti,  n mal  luit  (I.  S ISM, 
p.  *31}. 

As.  — C'i’sl-A-dirc  qu’il  sera  déclaré  déchu  si  le 
Juge  reconnaît  qu'en  effet  il  y a tien  de  prononcer 
celle  peine  contre  lut  d'apres  les  circonstances 
du  fait. 

SS.  — Il  en  esl  de  celte  ouverture  de  ta  substi- 
tution par  autorité  do  justice  commette  l'abandon 
volontaire,  et  nous  ne  pourrions  A eet  égard  que 
reproduire  les  observations  que  nous  venons  de 
faire. 

46.  — Par  application  de»  même»  principes, 
l'appelé  pourrait  être  déclaré  déchu  de  son  droit 
à conserver  les  biens  »'tl  eu  faisait  abus  , par 
exemple,  s'il  avait  vendu  cmiunehbres  une  partie 
des  biens  compris  dans  la  substitution  , oit  s’il 
eoinmetlail  -les  dégradations  ou  détériorations 
telles  que  l'existence  des  immeubles  fut  compro- 
mise. 

A7.  — Et  en  général,  s’il  faisait  un  abus  grave  île 
son  droit  fie  propriété  et  d'administration,  les  Irl- 
hunaux  seraient  autorisé»  A le  déclarer  déchu  du 
bènéttccde  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 

48.  — Comme  aussi  on  liiiappliqueralcs  princi- 
pes établis  par  les  art.  ICS8  et  1017,  93t  et  Ma,  on 
déclarant  la  disposilion  révocable  pour  cause 
d'ingratitude. 

49.  — Il  esl  hors  de  doute  d'ailleurs  que  la  dis- 
position  sérail  aujourd'hui  révoquée,  pour  cause 
de  survenance  d’enfaul,  si  elle  était  faite,  comme 
la  loi  du  17  mal  Istc  le  permet,  au  prdlil  d’un 
étranger,  par  lut  ibmalenr  qui  n'aurall  pas  eu 
d'eufanl  au  moment  oit  elle  a eu  lieu. 

30.  — Au  reste,  celle  révocation  aurait  égale- 
ment été  opérée  sous  le  Code  dans  le  ras  d’une 
substitution  établie  par  un  ourle  au  profllde  ses 
neveux  ou  nièces  dans  une  donation  faite  à un 
frère  ou  A une  sieur. 

1 058.  Après  le  décès  de  relui  qui  aura  dis- 
posé it  b charge  de  restitution,  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ordinaires,  A l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets  qui  roni|>o*rronl  sa  suc- 


cession, excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'a-  ! 
girail  que  d*un  legs  particulier.  Cet  inventaire  I 
xniilieiidia  la  prisée  à juste  prix  des  meubles 
et  effets  mobiliers.  —0.  civ.,  1(11 1;  C.  procéd., 
912, 943  et  944;  Ord.  4747,  tit.  »,  art.  1. 

1 030.  Il  sera  fait  il  la  requête  du  g levé  de 
restitution , et  dans  le  délai  fixé  au  litre  de* 
Succession i . en  présence  du  tuteur  nommé 
iKjtir  l'exécution.  Les  trais  seront  pris  sur  les 
biens  conijiris  dans  la  disposition.  — C.  civ., 
793  cl  suiv.,  1055  cl  suiv.;  Ord.  1717,  lit.  2, 
art.  I. 

I <iOO.  Si  l'inventaire  u'a  pas  été  tait  à la 
requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y 
Sera  procédé  flans  le  mois  suivant , à la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution , en 
irésence  du  grevé  ou  de  soit  tuteur,  — C.  civ., 
055  et  suiv.;C.  procéd.,  042  à 911  ; Ord.  1747, 
lit.  2,  art.  ». 

14161.  S'il  u'a  |Kiint  été  satisfait  aux  deux 
articles  précédents , il  sera  procédé  au  même 
inventaire , U la  diligence  des  personnes  dési- 
gnées en  l'art.  1(157,  en  y appelant  le  grevé  ou 
sou  tuteur,  et  b-  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion. — 0.  civ.,  1955  et  suiv.;  0.  procéd.,  942  i 
Dit;  Ord.  1747,  lit  2,  art.  5. 

1 003.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de 
faire  procédera  b vente,  par  afliches  et  enchè- 
res, de  Ions  1rs  meubles  et  effets  compris  dans 
la  disposition,  h l'exception  neanmoins  tle  ceux 
donl  il  est  mriiiiuii  tlans  les  deux  articles  sui- 
vants.—C.  civ.,  loi;  C.  procéd.,  917  il 025,915 
a 952;  Ord.  1717,  lit.  2,  arl.8. 

1003.  Les  meubles  meublants  et  autres 
choses  mol>ilièivst|iii  auraient  étéconiprisdans 
la  disposilion , h b condition  expresse  de  les 
conserver  en  nature,  seront  rendus  tlans  l'étal 
où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  — 
— C.  civ.,  527  et  suiv.,  551,  535  et  It3t  ; Ord. 
1717,  lit.  I,  art.  7. 

106  1.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  U 
faire  valoir  les  terres,  seront  cousés  compris 
dans  Icsdonationsonlre-vifsou  testamentaires 
desdite*  terres;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
de  les  faire  priser  et  eslitner,  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  tic  b restitution.— C.civ., 
322,  524,  1359  et  1352;  Ord.  1717,  lit.  I,  art.  fl. 

1065.  II  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  à compter  du  jour  de  b clô- 
ture de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
comptants,  de  ceux  provenant  du  prix  des  meu- 
bles et  effets  qui  auront  été  vendus , et  de  ce 
qui  aura  été  reçu deseffelsactifs. — C.civ.,  453, 
450,  1060  a 1009  ; Ont.  17*7,  lit.  2,  art.  10. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y a lieu. 

1600.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de 
faln-  emploi  des  deniers  provenant  des  effets 
actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  rembourse- 
ments de  rentes;  et  ce,  dans  trois  muis  an  plu» 
tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. — C.  civ., 
530  et  1005;  Ord.  1747,  lit.  2,  art.  Il,  42,  13 
et  11. 

1007.  Cet  emploi  sera  fait  conformément 
.i  Ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la 
disposition,  s'il  a désigné  la  nature  fies  effets 
dans  lesquels  remploi  doit  être  fait;  sinon,  il 
ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  pri- 
vilège sur  des  immeubles.— C.  civ.,  40(55, 100(5, 
1133,  2193  et  2111  ; Ord.  1747,  lit.  2,  art.  49 
et  1t. 

ÎOOH.  L emploi  onionné  par  les  articles 
précédents  sera  fait  en  présence  et  a b dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  — 
C.  civ.,  4055  cl  suiv. 

I. — Toutes  ce»  disposition»,  qui  sont  fie  pur  dé- 
tail , se  réfèrent  aux  disposition»  analogues  que 
nous  avons  déjà  expliquées  au  litre  île  la  lulcflc. 
Elles  n'ont  d'autre  but  quelle  facilites'  l'exercice 
dos  droits  de  l'appelé,  lorsque  la  condition  à la- 
quelle son  droit  est  subordonné  se  sera  accom- 
plie V.  Ucivlncoiirl,  1.  9.  p.  106  et  sniv .;  Touiller, 
I.  3,  p.  693  et  suiv.;  pavant,  v>*  Exhérédation,  i i, 
n°  i,  cl  Sulistllulion.  chap.  i,  secl.  S',  JS,  n”>  8 cl 
suiv.:  Dui'anton,  I.  9, n»  369;  Grenier,  ti° 387,  et 
Coin  Dclisle,  sur  les  arlicles. 

i.  — Nous  ne  dirons  donc  rien  ici,  ni  de  llnven- 
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laite,  ni  de  In  vente  des  meubles,  ni  île  l'emploi 
des  deniers  libre».  Tous  ces  prineipes  ont  élécx- 
pltqués  quand  11  s'est  agi  de  déterminer  lesdrults 
du  mineur.  * 

3.—  Hemarqiion»  aridcmeu!  la  décision  de  l'art, 
tooi,  qui  est  il  ailleurs  eu  corrélation  directe  avec 
le»  principes  déjà  posés  par  les  art.  349  et  324. 

S.  — En  effet,  nous  savons  que  le»  he»tiaux  cl 
ustensile»  attachés  A l'exploitation  d'une  terre, 
lorsqu'ils  y ont  été  places  par  le  propriétaire, 
constituent  des  immeubles  par  destination;  d'où 
la  conséquence  que  la  donation  ou  le  leg»  d'une 
terre  comprend  nécessairement  tous  le»  acces- 
soire» immobilier»,  et  spécialement,  le»  bestiaux 
et  ustensile»  qui  servent  à la  faire  valoir. 

® — Mali  i'ari.  tout  né  déroge  pas  ait  principe 
que  ces  accessoires  sont  purement  mobiliers  s'il» 
ont  été  attaché»  à l'exploitation  par  le  fermier, 
car  le  donateur  n'a  pu  disposer  de  ce  qui  ne.  lu! 
appartenait  pas. 

R.  — Quant  A la  nature  de  remploi  qui  doit  être 
fait  des  deniers  libres,  les  arl.  tons  à ioot  sont 
d'une  telle  clarté  qu'il»  n'exigent  eux-mêmes  au- 
cune explication. 

7.  — D'après  la  disposilion  finale  de  l'art.  m*7 
l'emploi  devra  toujours  être  fait  en  luimeublcsou 
avec  privilège  sur  fies  immeuble»,  s'il  en  a été  au- 
trement ordonné  par  l'instituant. 

».  — Parce»  mots  : privilège  sur  des  Imnieu- 
hles,  ou  ne  doit  pas  culciulru  une  simple  liv  no- 
Ihèqtic,  car  la  loi,  ainsi  que  nous  le  verrons  par 
b suite,  a bien  soin  de  distinguer  les  privilège» 
sur  des  imriicuhirsdc»  simple»  hypotheques,  qui 
donnent  privilège  seulement  Al'égard  de  certains 
créanciers. 

9.  — On  a donc  voulu  |«vrler  ici  cxeliisivcmeul 
fies  privilège*  sur  le»  immeuble»  qui  sont  énumé- 
ré.» dans  les  arl.  9104,  3104  et  3103,  dont  la  con- 
servation é»t  stilKirdouuéc  aux  formalité»  pres- 
crite» par  les  arl. 3106  et  suiv. 

10.  — Ccsl  au  tuteur  à la  sub- lilotion  de  veiller 
sou»  sa  responsabilité  personnelle  A l'accomplis- 
sement de  res  luruinhtrs  lorsque  l'emploi  esl  fait 
avec  privilège  sur  des  immeuble».  V.  arl.  4073. 

1 660.  Les  dispositions  |>ar  acte»  entre-vif* 
ou  testamentaires,  à charge  tle  restitution,  jas- 
min, A b diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tu- 
teur nomme  pour  l'exécution,  rendues  publi- 
ques; savoir,  quant  aux  immeuble*,  parla 
transcription  des  actes  sur  le*  registres  du  bu- 
reau des  hypothèque»  du  lieu  de  b situation  ; 
et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège 
sur  des  immeubles , par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège. — C.  civ.,  939 A 912, 
1935  et  suiv.,  |(l ,|t  b Idiô;  Ord.  1747,  (il.  2. 
art.  IKet  19. 

1070.  Le  defaut  de  transcription  de  l'acte 
contenant  la  disposition,  pourra  être  opposé 
|>ar  les  créanciers  et  lier*  acquéreurs,  même 
aux  mineurs  ou  interdit»,  saur  le  recours  con- 
tre le  grevé  et  contre  le  tuteur  à l’exécution, 
cl  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent 
être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription, 
quand  même  le  grevé  et  le  I n lotir  se  trouve- 
raient insolvables. — C.civ., 389,  189,911,  912 
et  1074  ; Ord.  1747,  lit.  2,  art.  32. 

1 07  I . Le  défaut  tle  transcription  ne  pourra 
être  suppléé  ni  regardé  comme  rouvert  par  la 
connaissance  que  les  créanciers  on  les  tiers 
acquéreurs  | fourraient  avoir  eue  de  la  disposi- 
tion par  d'autres  voles  nue  celle  de  la  trans- 
cription — C.  Civ.,  1009;  Ord.  1747,  til.  2, 
arl.  33. 

14172.  Les  donataires,  les  légataires,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura 
fait  la.  diS|H)*itiou,  ni  pareillement  leurs  dona- 
taires légataires  ou  héritiers,  ne  |>otirronl,  en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
transcription  ou  inscription.— C.civ.,  724,  894, 
895.  941  et  1002  ; Ord.  4747,  til.  2,  art.  34. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
sera  personnellement  responsable,  s’il  ne  s'est 
pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-des- 
sus établies  pour  constater  les  biens,  pour  la 
vente  du  mobilier,  |>our  l'emploi  des  deniers, 
pour  la  Iranscriplifin  et  l'inscription,  et,  en 
général,  s'il  n'a  pas  fait  tomes  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitution 
sol!  bien  et  Fidèlement  acquittée.  — C.  civ., 
1035  cl  suiv. 
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1071.  Si  In  grevv etl  mineur,  il  ne  pourra, 
dans  le  cas  mêtm*  de  riiisol v:ilii li (*•  de  son  tu- 
teur, être  restitué  contre  l'inexécution  des  rè- 
gles qui  lui  sont  prescrites  par  les  articles  du 
présent  chapitre.  — C.  cl?.,  388,  430  et  11170. 

I.  — Nous  avons  expliqué  *ou»  le*  art.  939  à 941 
quels  étaient  les  effets  de  la  transcription  par 
rapport  aux  donations,  et  noua  avons  vu  qu'elles 
ne  pouvaient  pas  être  opposées  aux  tiers,  tant  que 
cette  formalité  n'avnil  pas  été  accomplie.  V.  IH*1- 
\ incourt , l.  2.  n.  io«;  Touiller,  t. a,  p.  212,  316  et 
aulv.;  Farard,  v»*  KxhnMatlon*  S *.  »«°  \ elA’iihi- 
fifuffonleliap.S.<eel.2*.$  9,  nw  -I  cl  sulv.;  l)uran- 
ton,  t.  9.  U0576  el  suiv.  ; Grenier , t.  i.noxao. 
et  COio*Deli«le,  sur  les  articles. 

9.—  fous  ces  principes  sont  Oralement  appli- 
cables à la  sulistitiitiou,  qui  est  une  simple  condi- 
tion ajoutée  A ia  donation  entre  vifs. 

a.  — L'art.  IOW»  ne  fait  d’ailleurs  qtfélendrc 
l’acc  oui  plisse  ment  de  cette  formalité  aux  substi- 
tution* établie*  par  un  acte  testamentaire,  nluri 
qu’aux  donations  mobilières,  dont  l'art.  939  n'a- 
vait pas  & t’occuper,  mais  les  conséquence*  en 
sont  en  tou*  point*  b**  même*. 

À.  — L’art.  1070,  ainsi  que  l’art.  li/7î,  se  réfèrent 
>ji»VUleMMii!  à Fart.  9)1. 

3.  — L'ui‘1.  1071  ne  f.ili,  d’ailleurs,  que  rappeler 
un  principe  usuel  qui  tient  à l'essence  mémo  île  la 
transcription,  formalité  A laquelle  rien  ne  peut 
suppléer. 

B.  — Bntln,  le»  art.  1073  et  luri  rappellent  éga- 
lement deux  principes  certain*  déjà  expliqués 
tous  l'art.  912. 

Le  premier,  que  celui  qui  est  charité  «te  faire  la 
transcription  est  responsable  du  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

Le  second,  que  le  mineur  n'est  jamais  restitua- 
ble contre  le  défaut  d'accomplissement  de  celle 
même  formalité,  encore  que  son  tuteur  soit  de- 
venu insolvable. 

7.  — L'art.  912  applique  celle  règle  non  feule- 
ment aux  mineurs,  mats  aux  Interdits  cl  aux  fem- 
mes mariées,  dont  l'art.  I07S  ne  fait  pas  mention; 
parce  qu'en  »*tfct,  cela  n'était  pas  nécessaire.  C*c«t 
fa  conséquence  directe  de  tous  les  principes  que 
nous  avons  établi*. 

s. — Il  e*t  inutile  d'ajouter,  sans  doute,  que  sJ 
la  sub*iilu'uin  est  faite  parmi  acte  de  donation 
entre  vif*,  le  mineur  ne  sera  pas  restitue  contre 
le  défaut  d'acceptation. 

CHAPITRE  VI! 

l>Li  CAB  T AC  ES  r%»TN  SU  rîltr  . Wl  *r . Of  A ITMS 
ASCr.XOASTS,  KATBr  i ri  ltN  UKSCnVOAM». 

1073.  Los  pire  et  mère  el  mures  ascen- 
dants pourront  faire,  entre  leursenfanlsel  des- 
cendants, la  distribution  el  le  pvlage  de  leurs 
biens.  — C.civ.,  715,  914,  1076b  1080 et  MRO; 

— L.  8,  G.,  de  lnofficioto  Ustuinf.uto ; Novell. 
18,  cap.  7;  .Voie/!.  Jl)7. 

1070.  Ces  partages  |>ourront  être  laits  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  for- 
malité*, conditions  et  règles  prescrites  pour 
lesilonationsentre-vifset  testaments. — C.cît., 
805,  894,  805,  051  et  sttiv.,  969  et  sttiv. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne 
pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
seuls.— C.  civ.,  UI5,  1082  et  suiv.,  IlSUet  1600; 

— Novell.  18,  cap.  7. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant 
laissera  au  jour  de  Sun  décès  n’ont  pas  été  com- 
pris dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y 
auront  pas  été  compris,  seront  partagés  confor- 
mément ii  la  loi.— ('..civ.,  725,  721,8)5  et  sulv.; 
—Novell.  18,  cap.  7;  I..55,  i 1,ff.,  de  llaredib. 
instituend.;  L.  21,  C.,  Famll.  ercitcund.. 

1 OIH.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous 
les  enfants  qui  existeront  il  l'époque  du  décès 
el  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  par- 
tage sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  fume  légale , 
soit  par  le»  enfants  ou  descendants  qui  n y au- 
ront reçu  aucune  paît,  suit  même  par  ceux  en- 
tre qui  le  partage  aurait  été  fait.  — civ.,  725, 
7SI,  815  et  sulv.;  — L.  52  el  50.  C.,  de  Inof- 
fieioo  letlamcnlo. 

1 1070.  Le  partagerait  par  l'ascendant  pour- 
ra tire  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  : il  |M>nrr;i  l'être  aussi  dans  le  cas  uii  il 
résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 


par  preeipul,  que  l’un  des  copartages  aurait  un 
avantage  plus  grain!  que  la  loi  ne  le  permet. 
— C.  civ.,  887.  913  il  I)t5,  919,  1118,  |S(M,  |r,|3, 
1075,  1077  a 1080;— - L.  8,  C.,  de  lnofficioto 
Ictlamenlo. 


IOho.  L enfant  qui,  pour  une  des  causes 
exprimées  eu  l'article  précédent,  attaquera  le 
partage  Lit  |>ar  l'ascendant,  devra  faire  l'a- 
vance des  frais  de  l'estimation;  el  il  les  sup- 
porlera  eu  déltnillve,  ainsique  les  dépens  de 
contestation,  si  la  réclamation  n’est  pas  fondée. 
— ('•■  civ.,  1077  h 1689;  C.  procéd.,  150,  131, 
502  à 325,  (U5i  et  1035.  ’ 
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i.es  art.jma  a toso  deterinincnl  la  forme 
et  rèalent  te»  effets  de  l’acte  connue  un  droit  sou, 
le  nom  il'alnmilnnnemenl  de  hltiu  ou  partage 
anffrfpe  de  niceestton;  c 'est-à-dire  la  faculté  ac- 
cordée aux  ascendant  de  faire,  par  anticipation, 
entre  leurs  euf.ni>  el  descendait»,  le  partage  de 
leurs  biens  actuels.  V.  Iictrlneoiiri,  l.  a,  pi  su  ; 
Touiller,  t.  4.  p.  563,  1.  5.  p.7i3:  Pavant,  v»  Par- 
loge  il  airendans-,  Duranlon,  I.  ».  p.  «»;  Merlin, 
> epartaged'aseenda  c». n»8-.r, renier,  1. 1,  potos; 
r.oin-llclisle,  sur  les  arlfc’e*. 

3.  — Le  'iode  civil  ajoute  la  faculté  de  faire  un 
véritable  partage  <le  succession,  non  plus  par  an- 
ticipation, mai»  un  parlageelfeetir  et  réel  qui  com- 
prend, dès-lors,  tou»  le»  bien»  composant  ta  »uc- 
eesMiui.  i:  est  la  lot  que  l'ascendant  Impose  !<  tous 
le»  héritier*  de  prendre  pour  «a  part  el  portion 
tel  uu  tel  lut  qu’il  désigne,  rn  sorte  que,  dans  ce 
cas,  le»  ciuans  n'ont  aucune  demande  en  partage 

a tonner , pmsqii  ils  »onl  obligés  d'accepter  roiume 
une  lot  do  fainillc  Pacte  de  partage  qui  leur  c»l 
Impose. 

3 - Mai»,  à cet  égard,  les  dispositions  du  Code 
»ont  si  peu  evpliratives  que  l'on  *e  trouve  eu  pré- 
sence de  ddllriillét  nsseï  étranges. 

*•  — Am»l,  il  est  hors  de  doute  que  le  partage 
déclaré  par  le  testament  du  père  de  tainille  ne 
peut  contenir  au  prultl  de  1 un  des  eiifau»  un 
avantage  plus  grand  que  la  lui  ne  le  penne),  et 
qn  il  est  sujet  à rescision  pour  cause  de  lésion  si 
1 un  de»  lots  attribué  à l'un  îles  enfiins,  contient 
u son  préjudice  une  lésion  de  pin»  du  quart 

5.  — Mal» ee»  règle»,  exprimée»  d'une  manière 
aussi  « omise,  sont  loin  d élie  «ultlsanles. 

0.  — Comment  en  clfel  ce  chapitre  doit-il  »c 
cont-llier  avec  le  ctiap.  0 du  litre  de  t Successions. 
qui  traite  du  partages 

7.  — l.'aveud.ml  «çrn-t-ll  affranchi  de  toute  ré. 
ule,  nous  ne  dl»nns  pas  relativement  b l'altrdin- 
Inm  des  loti,  mais  relativement  d leur  composi- 
tion) * 


».  — Ponrra  l-tl,  ]>ar  exemple,  s'afTi'anctiir  de 
1 application  de*  prlnclpet  constitutif»  du  par- 
J"jte.  et  spécialement  de  colle  règle  fondauicr.- 
lalc  qui  veut  que  chacun  des  héritier*  soit  rempli 
en  corps  héréditaire*  ? 

».  — Dcclarera-t-on  valohte  un  partage  ilau*  le. 
quel  I ascendant,  en  faisant  deux  parts  égale*  de 
»a  *iiecc«>lon  i.mir  la  distribuer  entre  scs  deux 
eiifmi»,  aura  donné  à l'un  tou»  les  immeubles . à 
l'autre  tout  le  mobilier. 

)*•  — On  répondra  victorieusement  que  re  nVsl 
pas  IA  un  partage,  car  il  est  Impossible  d'établir 
de»  relations  parfaitement  exacte*  entre  de»  im- 
meuble* et  des  menhirs,  puisque  rigoureusement 
on  ne  peut  comparer  que  des  objet*  de  même  na- 
ture. 

•L  T f1"* dnule  l'ascendant  ne  sera  pas  nssu- 
jet*  « I observation  rigoureuse  des  régies  expli- 
quée» sous  les  art.  MX  et  suiv.  Mais  II  ne  pourra 
cependant  s'affranchir  île  celles  que  nous  avons 
signalée»  comme  essentielle»  et  loiulamrnl.de*. 

13.  — A cet  égard,  les  juges  auront  A apprécier 
d apres  les  rirconstain'esdii  fait  »!dan»  te  partage 
arreté  nar  le  pire  de  famille,  ces  règle*  fonda- 
mentafec  cl  essentielle*  n’ont  pas  été  méconnues 
auquel  cas  le  partage  devra  ( lie  annulé. 

13.  — Il  ne  serajomal»  permis  d'.iillenrs  au 
pere  lie  famille  d'affranchir  l'un  descoparl.vgenn» 
des  obligations  lésâtes  qui  lut  sont  Imposées  au 
chapitre  du  partage. 

14.  — Kl  quant  h l'action  en  lésion,  elle  devra 
être  appréciée  eu  égard  à la  valeur  des  biens 
compris  dans  chaque  lut,  comme  dans  le»  pnrla- 
gesordinaii’es,  sans  que  l'on  puisse  opposer  A ce- 
lui des  enfnn*  qui  se  plaint  dan»  la  lésion  qu'il  n'a 
rien  A récl.imer  au-delà  do  la  réserve  légale 
parce  que  le  père  do  famille,  ru  lui  ibumanl  un 
lot  de  moindre  valeur  qu’A  *es  autre»  eiif.ni»  au- 
ra» stifT) sautillent  manifesté  par  lù  rinleiilion 
d'attribuer  aux  autre»  la  quotité  disponible. 

IX.  — En  effel , raitribullou  de  la  quolilé  di*im. 
nlblo  ne  peut  Jamais  résulter  d'une  disposition 


larde  ; dan»  quelque  forme  qu'elle  ail  lieu,  elle 
doit  résulter  d un  aele  précis  qui  manifeste  l'in- 
tenllon  formelle  de  dépouiller  l'un  pour  gratifier 

I autre. 

l«.  — Lorsque  celle  attribution  résulte  d'un 
acte  fait  sous  une  forme  dégul«ée,  c'esl  que  l'on 
trouve  dans  tel  acte  même  et  dan»  le  soin  quels 
Itère  de  famille  a pris  de  déguiser  sa  disposition, 
une  volonté  hlm  arrêtée  d'avantager  celui  A qui 

II  para»  vendre. 

17.  — Mal»  liant  un  acte  de  partage , Il  fanl  que 
celle  volonté  soi!  exprimée  dans  les  lormes  Ica 
plus  formel»  -,  car  en  l'absence  d'une  déclaration 
précise  A ecl  égard,  on  supposera  toujours  que  le 
père  de  famille  a voulu  faire  un  partage  égal  entre 
SCS  cnfaii»,  el  que  s'il  a allnlméi  l'un  d'eux  un 
lot  qui  ne  *o»  pas  en  rapport  avec  la  juste  valeur 
«le  tous  les  autre*  Il  a roimnl*  une  erreur  Invo- 
loutaire  qu'il  aura»  lui-mèmc réparée  s'il  en  avait 
été  averti. 

ta.  — Le*  juge»  ne  font  alors,  en  réparai»  l'er- 
reur commise , que  faire  re  qu'il  aura»  fa»  lul- 
mêntc. 

19.  — Du  reste,  le  partage  ne  peut  résulter  que 
d'un  testament  formel  qui  doit  réunir  toute»  Ira 
condition»  que  nous  avons  énumérées. 

30.  — Le  partage  de  présticc  sslon  au  contraire 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  nclc  de  donation 
enlre  vifs,  el  il  ne  peu!  comprendre  que  le*  bien* 
présens  au  jour  ofi  I»  donation  a lieu.  V ajouter 
d'autres  biens,  ec  serait  stipuler  sur  de*  droit» 
non  encore  ouverts . stipuler  sur  une  succession 
future,  ec  qui  o»|  contraire,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons v u,  aux  régies  du  droit. 

31.  — Il  n'c.vt  pas  néeeosaire  d'ailleurs  que  lé 
partage  comprenne  même  Ions  le*  biens  prè»ia»s 
du  pere  de  famille  ; mais  alors  II  no  constitue 
qu'une  donation  ordinaire  qui  reste  soumtsc  A 
Imite*  lés  lèglés  qui  régissent  les  donations  entre 
vif», mil  en  ce  qui  concerne  le»  rapport»,  soit  en 
ce  qui  concerne  le»  réduction*. 

33.  — Lorsque  la  donation  nu  contraire  com- 
prend Ion*  lesbiens  présen»,  elle  constitue  un  vé- 
ritable jKxrlage  qui  est  irrévocable,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  èire  nllaqué  que  par  l’une  des  cau- 
sé» exprimées  «lanslcs  art.  lOîaet  |079. 

33.  — Dans  ec  cas.  la  succession  du  père  de  fs- 
mille  se  divise  réellement  eu  deux  succession» 
bien  distincte*  : 

31.  — L'une  *«  composant  de*  biens  existant  au 
jour  de  la  donation,  donlle  partage  n élé  Irrévo- 
cablement opéré  enlre  tous  le»  enran*. 

L'autre  *e  composant  de*  bien*  existant  au 
Jour  du  dérés,  dont  le  partage  est  A faire  d'a- 
prèste*  régie*  ordinaire*  du  droit,  sans  égard  aux 
altrlhuMims  déjA  faites  des  autres  bien*  par  le 
premier  partage. 

3x.  — Le  père  de  famille  peut  tnètne  , après 
avoir  partagé  entre  tous  se*  enfant  »e«  biens  pré- 
seu*  par  acte  enlre  vir*.  partager  également  en- 
tre eux  par  aele  testamentaire  le*  biens  qu'il 
laissera  A son  décès. 

30.  — Mais  II  y aecllc  différence  entre  le»  deui 
acte*,  que  le  pere  de  famille  peut  toujours  réro- 
quer par  un  nouveau  le«lniuenl  le  partage  de* 
bien*  qu'il  laissera  A son  décès,  tandis  que  le  par- 
tage de*  biens  pré  ens  fa»  par  acte  entre  vifs  est 
Irrévocable  comme  U donation  elle-niCinc,  aussi 
191  qu'elle  n élé  revêtue  de  l'acceptation  de  tous 
les  enran». 

37.  — Du  reste,  et  relativement  aux  effet»  du 
partage  par  anticipation  ou  .le  présqrresslon  , Il 
faudra  luiijour»,  pour  déterminer  los  droit»  de« 
parties,  se  reparler  A l'éqoque  inênic  du  décès 
du  pêredii  famille. 

i*.  — Ainsi  l'une  de*  condition*  essentielle*  de 
ce  rouirai  e»!  que  le  portage  soit  fait  entre  loti* 
çcax  qui  sont  appelé*  pur  la  loi  à litre  d'héritiers 
A prendre  pari  au  partage. 

39.  — Mal*  au  uiumrul  oti  le  partage  a lieu  par 
acte  enlre  vif»,  il  n’exislc  que  des  héritiers  pré- 
soniptir*.  en  sorte  que  les  qualité»  de*  parties  ne 
sont  pas  encore  siijollrs  A vérincalion.  Si  donc, 
au  jour  du  décès,  il  »r  p»é*cnlc  un  héritier  nou- 
veau qui  aura»  été  omis  aupnrtagc,  soit  volontai- 
rement, wdi  parce  qu'il  n'aura»  p.uélé  connu,  le 
partage  fa»  par  anticipation  e«l  nécessairement 
nul,  car  il  faut  bien  que  ce  nouvel  héritier  reçoive 
In  pari  qui  lui  e»l  dur,  non  seulement  sur  le« 
biens  rxlstan»  au  jour  du  décès,  mais  encore  sur 
loa*  ceux  qui  ont  élé  compris  dans  le  premier 
partage. 

».  — Toutefois,  la  survenance  d'enfant  snfRra- 
l-cllc  pour  enlr.n'ner  In  nullité  du  partage  de  pré- 
succession,  même  pendant  In  vie  «lui, ère  de  fa- 
mille.' 

ai.  — l.n  question  pcnl  être  vivement  détvaitiic-, 
car  l'arl.  »o7*  ne  fait  mention  de  la  nullilédu  par- 
loge  qu’en  *c  reportai»  au  Jour  «lu  décès;  mai*  il 
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finit  i emarqutr  qu'il  s'applique  surloul  ù l'hypo- 
thèse d'uue  ouiImîoii  volontaire  ; touque  le  père 
de  famille  n’a  pan  >uulu  comprendre  tous  les  eu- 
fans  dan»  In  partage. 

32.  — Celle  décision  aura-t-elle  lieu  lorsque  l'o- 
mission aura  élé  inroloulaire  . Mit  parce  qu'un 
enfant  rpii  aurait  depuis  lüiig-temp»  dispuiu  , et 
que  I on  aurait  cj  u mari,  viendrait  à reparaître, 
soit  parce  qu’un  enfant  nunvenu  viendrait  à naître. 

33. —  N’y  a-l-ll  pas  aloisdnns  le  contrat  une 
cause  de  nullité  résultant  d une  erreur  qui  lotulio 
sur  la  substance  même  de  la  chose,  eu  sui  te  que 
le  pète  de  famille  soit  lui-même  restituable  con- 
tre un  acte  qui,  en  définitive,  sera  vicié  ùson 
égard  d'une  nullité  radicale. 

3t.  — Toutefois,  dans  ce  cas,  l’action  en  nullité 
du  partage  , action  que  nous  iiTiesilerotis  pas  à 
admettre,  u'appurficudr»  J-.is.i  l'enfant  qui  aurait 
été  passé  sous  silence  ; cor,  puisqu'il  s'agit  d'un 
droit  héréditaire,  aucune  action  ne  peu!  lui  échoir 
avant  que  la  succession  soit  ouverte  ; tuais  la 
nullité  pourrait  très  bien  être  demandée  par  le 
père  de  famille  lui-même. 

33.  — Au  surplus  et  relativement  A la  nullité  de 
l'acte  considérée  au  moment  oit  la  succession 
vient  A s'ouvrir,  elleest  tellement  radicale  qu'elle 
peut  être  invoquée, aux  termes  de  l'arl.  tors,  par 
ceux-là  Uiêuie  des  eufuns  qui  ont  été  appelés  au 
partage,  alors  même  que  celui  qui  a été  omis  ne 
vomirait  pa»  cxcipcrde  ses  droits. 

30.  — Ou  comprend  d'ailleurs  que  relativement 
au  partante  de  présuccession  lotîtes  les  déclara- 
tions faites  par  l'un  ou  l'autre  des  eiifans,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  leurs  droits  héréditai- 
res, seront  sans  conséquence  ; car  ils  ne  peuvent 
disposer  de  droits  qui  ne  sont  pas  encore  ouverts. 

a,.  — Ainsi,  la  renonciation  foruielie  k ses 
droits  que  ferait  daus  l’acte  l'un  des  enfaii»  au 
profil  de  tous  les  autres  ne  produirai!  aucun  CITcl 
et  ne  pourra. I lui  être  opposée,  lorsqu'à  l'ouver- 
ture de  la  succession  il  vieudrail  réclamer  ses 
druils  héréditaires. 

38.  — Par  la  même  raison,  l'acceptation  du  par- 
lante de  pi  ésucceicion  n'entraîne  pas  pour  les  eu- 
fattsla  nécessité  d'accepter  la  succession  même 
du  itère  de  famille,  Cl  surtout  de  l'accepter  pure- 
ment cl  simplement. 

30.  — Il  faut  à cet  égard  bien  préciser  quel  est 
l'eflCl  du  partage  en  ci-  qui  concerne  les  Iteis. 

-to.  — On  pourrait  soutenir  qu'il  comdilue  vis 
à-vis  des  créancier»  une  acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire,  en  sorteque  ceux- 
ci  auraienl  action  coulre  les  eufans  jusqu'à  entier 
épuisement  vies  biens  compris  au  partage. 

41.  — Mais  si  on  considère  que  ces  actes  soûl 
assujétis  à une  forme  particulière,  celle  des  do- 
ualious  cnliv  vifs,  ou  sera  conduit  à reconnaître 
que  l'acte  u'a  le  caractère  d'un  partage  par  anti- 
cipation qu'à  l'égard  des  ciifaus  seulement , en 
sorte  que  vis-à-vis  des  lier»  li  constitue  une  véri- 
table donation. 

43.  — Or  nous  savons  qu'une  donation  même 
générale  de  tous  biens  préscii»  saisit  irrev  ucablC- 
inent  le  donataire  de  la  propriété  des  biens  dou- 
nés,  et  que  si  la  donation  aéle  transcrite,  le  dona- 
taire n'ad'aub  es  char  ges  à acquitter  que  cellesqui 
se  trouvent  énumérées  dans  l'acte.  Les  créanciers 
qui  n'ont  fait  aucune  diligence  pour  la  conserv  a- 
tion de  leurs  droits  n'ont  dans  cecas aucune  action 
contre  le  donataire.  V.  art.  93»,  C.  civ.,n*  3. 

■43. — Telle  sera  exactement  tu  position  des  eu- 
fans à l’égard  des  créanciers  du  père  de  famille 
existant  au  jour  où  la  donation  leur  a été  faite. 

44.  — Si  la  dnuutiun  a été  transcrite.  Ils  serout 
à l’abri  de  loule  poursuite  de  la  pari  de  ces  créan- 
ciers. 

43.  — I'ar  application  des  mêmes  piiuei|ies, 
après  avoir  accepté  le  partage  de  présurcession. 
Ils  pourront,  soit  répudier  la  succession  lorsqu’elle 
s’ouvrir.»  au  décès  du  père  de  famille  , pour  »'cn 
tenir  à leur  simple  qualité  de  donataires  entre 
vifs,  soit  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
l>our  rendre  compte  aux  créancier»  îles  biens 
nouveaux  qui  se  seront  trouvés  au  jour  du  dé- 
cès. 

46.  — Mais  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
enfans cuire  eux,  toute»  ees  distinctions  seront 
saus  objet,  parce  que  les  enfuis,  en  leur  qualité 
d'héritiers , oui  toujours  droit  de  demander 
compte  aux  autres  enfans  donataires  de  tout  ce 
qu'ils  oui  reçu. 

47. —  Quant  aux  clTcls  du  partage  cl  à la  garan- 
tie des  lots,  el  quant  à la  rescisiou  en  maltcrc  de 
partage,  soit  pour  cause  de  lésion,  soit  pour  loule 
autre  cause,  il  faut  se  reporter  aux  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  expliqués  sous  les  arl.  683 
cl  sulv.  ainsi  que  sous  les  arl.  887eUuiv.,qui  sont 
applicable»  aussi  bien  aux  partage»  faits  par  les 
ascendanB  qu'à  tous  autres  partage». 


48.  — Ainsi,  to  relativement  aux  principe  gè- 
ne mu  j , 

Les  partages  d'ascendant  sont  soumis  aux 
règles  gêné» aies  qui  régissent  les  partages,  sur- 
tout quant  à la  composition  des  lois  qui  doivent 
en  principe  être  composés  d'objet»  de  même  na- 
ture, à moins  que  le  partage  en  nature  ne  poisse 
se  faire  eonintodéinenl.  V.  J.  Pal.  Cas».,  M e\r. 
1831,  16  août  1836.  fàmogn,  s août  <836-,  — Tuul- 
iier,  I.  3,  II»  806;  Male  ville,  »ur  arl.  M78;  Confiait*, 
p.  30»;  Grenier,  Donation,  n»  i90;  Duranlon , 
cbap.  »,  n°659,  el  Vaieille,  Donatien. 

4».  — Contra,  les  partages  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  ordinaire»  meme  relativement  à la 
rompusiüou  <les  lots.  V.  J.  l'ai.  I.yon,  20  jnnv. 
1837  (l.  2 1837,  p.  IX»;.;  .Vîmes,  Il  fév.  18X5,  el 
urtnohle,  35  uov.  Isât,  Il  août  l»20;—  Pavant; 
v»  Partage  d’ascendans. 

50,  — Dan»  un  partage  d'aseetidsns,  il  ne  peut 
être  attribué  à l'un  de»  enfans  la  lotahtéde»  meu- 
bles et  la  presque  lolallté  de»  Immeuble»,  el  aux 
aubes  quelque»  immeubles  seulement  cl  une 
soulteen  argent.  V.  J.  lut.  I. images,  3 août  t»36, 
el  t ais |g  uvr.  1831  et  II  juin  1830. 

54.  — Toutefois,  dans  un  pat  loge  d'ascendant,  il 
sera  permis  de  iiialiileuir  la  composition  des  lots 
cncuic  qu'il*  ne  seraient  pa»  formé»  rigoureuse- 
ment d'objets  de  même  induré,  si  d'ailleurs  la 
différence  n'a  pas  d'importance  eu  égard  à la 
niasse  héréditaire.  V.  J.  Pal.  t au.,  12  août  1840 
<1.  2 1810.  p.  3»4;. 

52.  — bu  reste , le»  père  et  mère  qui  veulent 
faire  le  partage  de  leurs  biens,  conformément  à 
l’art.  1073,  C.  civ.,  peuvent  ne  faire  qu'une  masse 
de  leur»  deux  patrimoine»,  el  le»  dishjbuer  à 
leurs  enfans , uc  telle  sorte  que  la  totalité  des 
biens  no  père  so|l  attribuée  à certains  enfans,  et 
Inus  les  liions  de  la  mère  à certain»  aub  e».  V.  J. 
Pal.  Liège,  8 mars  1832. 

33.  — Lorsque  Pacte  d'une  donation  faite  par 
des  père  et  mère  à leurs  enfans  détermine  el  fixe 
la  pari  à laquelle  les  donataires  auront  droit  dans 
chacun  de»  immeubles  donné»,  il  v a là  un  par- 
lagc  anticipe,  dan»  le  sens  de»  arl.  1073  et  1076, 
C.  clv.,  encote  bien  que,  parce!  ac!e,  la  division 
•les  bien*  ne  soit  pa»  opérée  cuire  les  donataires. 
V.  J.  l'Ut,  Cass.,  14  fév.  1832. 

34.  — Egalement,  on  a pu  considérer  comme  un 
partage,  dans  le  sens  de»  art.  IV73  et  4b76,  C.  civ., 
el  non  comme  donation  pure  et  simple,  l'acte  par 
lequel  un  père  de  famille  exprimant  l'intention 
de  faire  le  partage  anticipé  de  ses  bien»  entre 
tous  scs  enfans  donne  tous  ses  immeubles  A deux 
d'entre  eux,  sans  allrilmliou  de  paris,  et  les 
charge  de  payer  au  troisième  une  somme  d’ar- 
gent ; en  conséquence,  cet  acte,  d’après  la  loi  du 
16  juin  1821,  u'est  soumis  qu'au  droit  d'enregis- 
trement d’un  pour  ccnl.  V.  L.  22  frim.  an  Vil, 
arl.  69,  $6,  no 2;  I..  28 avr.  1816, art.  SI;  !..  16 juin 
1824,  arl.  3 , et  J.  Pal.  Cas». , t*r  déc.  4830. 

33.  — L'acte  par  lequel  un  père  donne  à lous  ses 
Cufans,  par  poriion»  égales,  sa  part  dans  un  im- 
meuble qu'il  possède  imllv  iséiiicnluvcc  euv,  ren- 
ferme un  véritable  partage  d'ascendant,  dans  le 
sens  des  art.  1073  et  4076,  G.  clv.,  surtout  lorsque, 
par  ce  même  acte,  ses  enfans  oui  procédé  entre 
eux  au  partage  de  la  poriion  donnée  sou»  l'In- 
fluence el  avec  l'assentiment  de  leur  père.  Dès 
lors,  cet  acte  est  seulement  passible  du  droit 
proportionnel  de  I o/o  fixé  par  l'art.  3,  I..  16 
juin  1824.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  lo  août  t»3l.  — V.  Dé- 
cision du  iiiiidslrc  des  nuances  , <4  sept.  4829. 

36.  — L'art.  3,  I..  16  juin  1824,  portant  que  le 
droit  d'enregistrement  fixé  par  le»  paragraphes  4 
el  9,  ai  l.  99,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  les  donations 
entre  vif»  eu  ligne  directe,  à I franc  23  centime» 
par  tuu  francs  sur  le*  bien»  meuble*  cl  A 2 franc* 
30  centime»  sur  les  bicus  immeuble.» . cl  réduit, 
en  ce  qui  concerne  les  donation»  portant  parlât*, 
faites  par  actes  entre  vif*,  conformément  aux  art. 
1073  et  4076,  C.  civ  , par  les  père  et  mère  el  autre* 
ascendaii»  entre  leurs  enfaii»  ou  descendait»,  au 
droit  de  23  centimes  par  ISO  franc*  sur  les  biens 
immeuble»,  est  applicable  à l'acte  pur  lequel  iiii 
père  fait  donation  entre  plusieurs  de  ses  enfans 
seulement  cl  sans  les  leur  partager.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  20  uvr.  1836  , 29  mars  1831,  14  fév.  Is32  et 
26  mars  Dus.  — V aussi  J.  Pal.  Cass.,  43  août 
1838  Jl.  2 1838,  p.  104;,  Cl20jativ.  1810  (L  I*'  4841, 
p.  4941). 

37.  — L'acle  par  lequel  un  père  donne  un  Im- 
meuble à se»  deux  enlàns  par  portions  égales 
renferme  un  véritable  partage  d'ascendant  dans 
le  sens  des  arl.  4075  el  4076.  encore  bien  que,  par 
le  iiiéine  aele,  le»  entaii»  aient  stipulé  que  l’Ini- 
ineublc  donné  rcslerail  Indivis  entre  eux;  dè« 
lors,  L-el  acte  est  seulement  passible  du  droit  pro- 
portionne! d’un  pour  ecnl.  v.  L.  46  juin,  4824, 
art.  3;  J.  l'ai.  Cass.,  26  mar»  4833,  9-tt  Julll. 
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20  J auv.  1840  ; 4.  tsi  1840,  p.  490). 

38.  — La  loi  du  46  juin  4824.  qni  a réduit  à 
4 o/o  le  droit  d'enrcqulrement  des  actes  entre 
vil»,  portant  partage  d'ascendant , e»l  inappli- 
cable lorsque  ees  actes  n'ont  pas  été  pn*sés  devant 
notaire,  v.  j.  Pal.Cass.,  a mai  1x33. 

59.  — Une  donation  portant  partage  d'ascen- 
dant doll  Jouir  de  ta  réduction  île  droits  pronon- 
cée par  ta  loi  du  46  juin  4823,  alors  même  qu'elle 
est  faite  sou»  seing-privé,  au  lieu  de  l'Aire  par 
aelc  authentique.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  21  déc.  1834. 
saoul  4836  cl  43  déc.  4837  (4.  t«r  4888,  p.  13’ • — 
Iligaud  cl  Champloiniière , Dtctlonn.  des  droits 
d rnrcoislreme.nl,  t.  ter,  ,,0  -„v8,  ,.|  g 3 

?mv  — Y.  ri. nira  J.  Pal.  Cass., 22  mai  I83S. 

60.  — L'énonciation  des  dettes  de  l'ascendant 
donateur,  mises  A la  charge  du  donataire,  dans  un 
aele  de  partage  rédigé  en  conromdlédcs  art  1075 
et  4076,  <;.  clv.,  cl  dans  lequel  le*  ber*  créancier* 
ne  sont  point  intervenus,  ne  donne  point  ouver- 
ture A un  droit  d'enregistrement,  bien  que  i'acle 
«'indique  point  que  les  litres  conslilulifs  de* 
créanciers  sont  enregistrés.  Il  n'y  a point  là  dêlé- 
galton  dans  le  scnsde  l'arl.  «9,  $3,n“  3.  V J l'ai 
Cass.,  21  juin  48S2.  Il  uov.  I8i2  el  7 Janv.  27  fév! 

4839  (1.  4<r  1839,  p.  44  el  462);  — Holland  el  Trouil- 
lot, Dictlonn.  de  t'enregisl.,  v»  Délégation,  s 4«, 
n«  2,  el  Iligaud  el  Championnière , Traite  des 
droits  d'enreglsl.,  I.  2.  no*  1169  el  417». 

61.  — --o  Quant  aux  effets  de.  partage, 

Un  acte  de  partage  <1  ascendant  ne  peut  déro- 
ger à l'art.  860,  G.  clv.,  d'après  lequel  le  rapport 
de  l'excédant  de  In  quotité  disponible  doit  sc  taire 
en  nature,  lorsque  le  retranchement  de  cet  excé- 
dant peut  *'o|K-rer  s.-in*  inconvénient.  V.  J Pat 
Rouen.  14  juin  IH36;4'att.  42  avr.  4831,  el  la  noie, 
e!  Uinoycs.  3 août  4836. 

62. — Lacté  d’abandunnementfall  par  unasren- 
daiit  à quelques  uns  de  se.-  enfans  même  A titre  de 
reglement  décompté  n'en  doit  pn»  muinsêlre  con- 
sidère comme  un  acte  de  partage  à litre  hérédi- 
taire; U conséquemment  il  doil  être  annulé  si 
loi»  1rs  enfans  n’y  oui  pas  été  appelés;  sauf  A ro- 
faire  ht  lujuulatiou  de-  compté*  «jui  pouvaient 
réellement  exister  entre  l'ascendant  et  le»  enfans 
V.  J. Pat.  Cass.,  20  juin  4837  (I.  2 1837,  p.  52'. 

63.  — La  démission  des  bien*  faits  par  le  père 
en  faveur  de  se»  enfans  el  acceptée  par  ce»  der- 
nier», le»  rend  non-recevables  A attaquer  le*  ac- 
te* que  leur  |ièrc  aurait  fail»  au  préjudice  de  leur 
mère  dont  ils  sont  également  les  heritiers,  parce 
qu'ils  réunissaient  ainsi  la  dotiblequalilé  de  débi- 
teurs el  île  créanciers,  v.  j.  Pal.  Cass..  12  août 

4840  (I.  |o»  4841,  p.  460),  et  22  mai  l»39  M.  2 1839, 
p.  578). 

61.  — Le  partage  testamentaire  fail  par  le  père 
el  la  merc  cuire  ses  enfans  est  frappé  île  caducité 
par  le  décès  de  l'un  d'eux,  avant  le  testateur  en- 
core que  l’enfunt  décédé  laisse  de»  descendant 
qui  le  représentent, 

65.  — Li  lle  caducité  frappe  seulement  le  par- 
tage cl  le»  dispositions  relative»  A l’enfant  prvdô- 
ciblé,  sans  al  laquer  le*  avantages  légalement  faits 
aux  autres  enfan*  et  dont  le  maintien  esl  Indé- 
pendant de  lu  nullité  du  partage,  v.  j.  l’ai  Bor- 
deaux, i mars  4832-,  Limoges,  29  fév.  l»3j,  é|  Or- 
léans, ;i  mars  1813. 

,*<•  —3»  Quant  à la  demande  on  nullité  ou  resci- 
sion du  partage, 

Kn  principe,  onnepeul  demnnder  la  rcctiflra- 
tlon  d'un  partage  d aseendans  qu'aidant  qu'il 
présenté  une  erreur  matérielle. 

67.  — Un  partage  d'ascendant  ne  peut  donner 
lieu  à rescision  que  pour  lésion  de  plus  du  quart 
et  non  pour  simple  erreur  même  matérielle  dont 
II-  préjudice  n'Irail  pas  jusque-là.  V.  J.  l’ai.  Cass 
*6  IlOY.  1833;  — Dclvllicourt,  1.  2,  p.  637,  no!c  90  I 
Duranlon,  t.  7,  »o  JS2;  Ualcvllle.  v*’  Analyse 
C.etv.,  t.  2.  p.iil,  et  Vaieille,  Suçcesstont.  sct 
887,  11“  |tl. 

6».  — L'action  eu  rescision  pour  cause  de  lésion 
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1827;  Agen,  «Julll.  4821  ; — Touiller,  I.  7,  no  641. 
—V.  contra,  Duranlon,  I.  »,  n«  616,  el  Holland  de 
t illargue*,  vo  Partage  dascendans.  tio|62. 

69.  — Leseiifaus  qui  oui,  pcmlant  In  vin  de  leur 
nsccndanl,  exécuté  Je  partage  opéré  entre  eux  par 
lui,  pctiTcnl  l'attaquer  ajirès  sa  mort  pour  cause 
de  lésion. 

70.  — Le  ilêlni  de  l'action  en  rescision  contre  un 
partage  entre  vif*  ne  court  que  du  jour  du  décès 
de  l'ascendant,  v J.  Pal.  Caen..  13  juin  i»3S;  — 
Touiller,  I.  7,  n«*  564  el  572;  Duranlon.  I.  4«r, 
no*  121  ci  123,  et  Rolland  de  Yillargues,  no  «9,  — 
V.  J.  Pal.  Agen,  6 Julll.  1824. 
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71.—  Sous  l'ancienne  jurisprudence . encore 
nue  la  démission  île  biens  lut  irrévocable  tic  la 
part  il  ii  démettant,  le  démissionnaire  arquerait 
uii  droit  aeluel  tic  propriété  sur  la  chose  donnée. 

73.  — Ko  i'Oiiséi|iienee.  ' le  partant-  des  biens, 
objet  de  la  démission,  opéré  entre  les  démission- 
naires, du  vivant  même  du  démettant,  avait,  cu- 
ire eux,  un  caractère  défluilil  et  irrévocable. 

73.—  L'arllon  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
derait  être  formée  dan»  les  dix  ans  de  l'acte  de 
nattage,  et  non  pas  seulement  dans  les  dix  ans  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  démettant.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  l«  avr.  Is33  ; — Merlin,  llép., 
vo  Démission  d<-  biens,  n»’  3,  I et  s.  — I.e  pour- 
voi  contre  cet  arrêt  aéto  rejeté  le  ti  août  1*37.  V.  J. 
l'ai.  I.  -J  1*3-,  p.  469. 

71.  — Kl  la  même  solution  doll  encore  aujour- 
d'hui être  admise.  Ainsi  le  délai  de  dix  ans,  dans 
lequel  doit  être  formée  l'action  en  rescision  contre 
les  partages  d'asccndans  fait*  en  la  forme  des  do- 
nations entre  vifs,  eourl  du  jour  même  de  la  con- 
fection de  l’acte  Cl  non  pas  du  jour  du  décès  de 
l'ascendant.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  l'Jjiiilt.  IM6;  Limo- 
ges. 2i  dèc.  Ivls.  — V.  aussi  J.  Pat . Toulouse,  13 
mal  1*3*  (I.  -2  1*3*,  p.  Mal  , et  Bordeaux,  26  julll. 
181*  ;t.  p-r  483»,  p.  as  . 

75. — En  efTel,  la  question  Col  très  délicate,  mais 
nous  nous  rattacherions  de  préférence  à la  pre- 
mière opinion  paire  <|oe  le  partage,  bien  uu'ayanl 
un  cflW  irrévocable,  considéré  comme  donation 
entre  vils,  n'a  cependant  une  existence  iléllnitive 
connue  partage  de  succession  entre  les  enfans 
qu'eu  egard  aux  forces  de  la  succession  au  mo- 
ment du  décès. 

76.  — l.a  raison  qui  nous  parait  délcrminanle, 
c’est  que  l'enfant  lésé  ne  serait  nas  recevable 
■Inus  sa  demande  en  rescision  formée  au  inomcul 
du  décès  qui  aurait  lieu  dans  les  dix  ans,  si  le 
père  de  famille,  par  son  testament  même,  avait 
réparé  en  sa  faveur  le  préjudice  résultant  de  la 
lésion. 

77.  — Du  reste,  le  partage  par  acte  entre  vifs 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  fait  entre  tous  les 
enfans  et  attribuer  A rliartm  d'eux  line  paît  dans 
lé-  biens  Immeubles.  V.  0.  tir.,  art.  1075  et  1078. 

7*.  — SI  le  père  n donné  sa  succession  en  nature 
A l'un  de  ses  enfans,  au  moyen  de  smmnès  déter- 
minées pour  tenir  lieu  aux  autres  enfans  de  leurs 
parts  héréditaires,  ce  n'csl  pas  un  partage,  mais 
une  véritable  cession  de  droits  successifs  non  ou- 
verts. V.  C.  civ.,  arl.  1130. 

7».  — Un  pareil  acte  n'a  pa»nu  être  ratifié  vala- 
blement avant  l'ouverture  de  la  succession.  V.  c. 
civ.,  art.  133*.  cl  J.  l'ai.  Iliom,  12  mai  tsl». 

60.  — la  disposition  testamentaire  ainsi  con- 
çue ■ « Je  donne  et  lègue  A N...,  mon  petit  lits,  par 
nréi'iput  cl  vans  charge  de  rapport,  le»  immeu- 
bles cl -après  désignés ; quanta  mes  autres  im- 

meubles, je  les  donne  et  les  lègue,  également  par 
précinut  cl  hors  part,  par  moitié  A N...,  mon  lits, 
cl  A N....  ma  pclitc-rillc  ; >•  constitue  non  un  legs, 
mal»  un  véritable  partage  d'ascendant. 

VI.  — Le  partage  d'ascendant  duquel  il  résulte 
un  déficit  dans  1a  réserve  d'un  héritier  n'esl  pas 
nul  ; tl  donne  seulement  lieu  A un  complétenu'iil. 
V.  J.  Pal.  Cas*.,  6 juin  l*31  ; Lyon.  22  juin  I8IS. 
— V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  il  août  1*33.  — 
V.  aussi  J.  l'ai.  Grenoble,  2-V  nov.  1*24.  et  la  note. 

CHAPITRE  VIII. 
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1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens 
présents,  quoique  faite  par  rentrât  de  mariage 
aux  époux,  ou  U l'un  d'eux,  sera  soumise  aux 
règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
faites  U ce  titre.  — C.  civ.,  803,  896,  900,  901  et 
sniv.,  913  et  suiv.,  720  cl  suiv.,  031,913,  959, 
900,  1387  et  suiv. 

Elle  ne  |vonm  avoir  lieu  au  profil  des  enfants 
ii  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au 
ehap.  VI  du  présent  titre.— C. civ.,  1018  et  suiv. 

1082.  Les  pères  cl  mères,  les  autres  ascen- 
dants, les  parents  collatéraux  des  époux,  et 
même  les  étrangers,  |>ourront,  par  contrat  de 
mariage,  disposer  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  Oint  au 
prxilil  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfants  il 
nattre  de  leur  mariage,  dans  le  ca*  uù  le  dona- 
teur survivrait  à IYikhix  donataire.  — civ., 
1089. 

Pareille  donation,  quoique  faite  ait  profit 
seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux , sera 
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toujours,  dans  ledit  ras  de  survie  du  donateur, 
présumée  laite  an  profil  des  entants  et  descen- 
dants A nattre  du  mariage. — C.  civ.,  1350  et 
1352;—  L.  15,  C , de  Partis. 

1082.  La  donation,  dans  la  forme  |torlée 
au  précédent  article,  sera  irrévocable,  en  ce 
sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus 
disposer,  à titre  gratuit , des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques, à titre  de  récompense  un  autrement. 

1081.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
pourra  être  faite  cumulativement  des  biens 
présents  et  à venir,  eu  tout  ou  en  partie,  à la 
charge  qu'il  sera  annexé  à l'acte  un  état  des 
dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au 
jour  de  la  donation  ; auquel  cas,  il  sera  libre  au 
donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s’en 
tenir  aux  biens  présents,  en  renonçant  au  sur- 
plus des  biens  du  donateur.  — C.  civ.,  IV83  et 
1089. 

108.» . Si  l’étal  dont  est  mention  au  précé- 
dent article  n'a  point  été  annexé  à Pacte  con- 
tenant donation  des  liions  présents  et  à venir, 
le  donateur  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répu- 
dier celte  donation  pour  le  tout.  En  cas  d’ac- 
ceptation, Il  ne  |K)iirra  réclamer  que  les  liions 
nuise  trouveront  existants  au  jour  du  décès 
■lu  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.— 
C.  civ.,  721  cl  1009;  Ord.  1731,  art.  18. 

1.  — En  principe,  le»  donation»  faite*  A cause 
■IC  mariage  11e  sonl  pas  rangée*  »ou»  un  droit  ex- 
ceptionnel; mai»  la  faveur  accordée  aux  mariage* 
a dit  rendre  moins  rigoureux  relativement  b l'olv- 
«ervaliun  de  certaine»  formalités,  et  en  outre 
quelque»  exception»  ont  dit  être  admise*.  V.  Del- 
vincourl,  1.  ï,  p.  tto  ; Touiller,  t.  5,  p.  715  cl  766  ; 
Pavait],  v»  llouatre.  n»3  : Üuranlnii , t.  ».  n»  666; 
Grenier,  1. 1,  n»  «ci,  et  Colii-Dclule  sur  le»  ai  I. 

2.  — Et  d'abord  icniarqnons  que  le»  arl.  10*1  à 
tooo  ne  s'occupent  exclu»! v einent  que  des  dona- 
tions faite»  par  te  contrat  de  mariage,  en  sorte  que 
le*  donation»  faite*  en  vue  du  mariage,  niais  par 
des  acte»  ordinaire»,  restent  soumise*  à toute»  les 
forme*  imposée»  pour  les  dunalioiis  ordinaire» 
entre  vif*. 

3.  — Le  contrat  de  mariage  au  contraire,  comme 
nous  le  verrons  sous  le  Pire  qui  est  consacré  à 
cette  matière,  forme  un  contrat  à part  dan»  lequel 
il  est  permis  d’insérer  des  clause»  qui  ne  seraient 
point  admise*  dans  d'autre*  conventions. 

4.  — On  a considéré  que  ce  contrat  formait  la 
lot  de  la  famille,  qu'il  stipulait  île*  condition*  sans 
lesquelle»  l'union  de»  époux  n'aurait  pas  eu  Itou, 
et  que  de»  lors  toute  clause  Insulilc  devait  être 
tolérée,  pour’  n qu'elle  lie  fût  lia*  contraire  à une 
disposition  formelle  insérée  dans  la  loi  en  vue 
même  du  contrat  de  mariage. 

5.  — A cet  égard  le*  règle*  changent,  en  ce  sens 
que  l'on  11c  peut,  en  ce  qui  concerne  te  contrat  de 
mariage,  invoquer  île  prohibition  que  relie  qui 
est  appliquée  expressément  par  la  lui  à celle  es- 
pèce  particulière  de  contrat. 

6.  — Il  était  donc  nécessaire  que  le  législateur 
s'cxpliqm'itsur  l'éteuduc  qui  peut  être  donnée  aux 
dlsposiiioii»  Insérée*  dans  le  contrat  de  mariage 
des  futurs  époux. 

7.  — Du  reste,  il  est  de  règle  que  l'exécution  de 
ces  donations  est  nécessairement  subordonnée  A 
ta  réalisation  du  mariage,  puisque  c'est  la  seule 
cause  Impulsive  qui  a pu  déterminer  le  donateur 
A *e  dépouiller  eu  fav  eur  de»  donataires. 

8.  — La  donation  étant  faite  pour  cause  de  no- 
ces. aux  deux  époux  ou  A l'un  d'eux,  ne. peut  donc 
avoir  d'ciTel  qu'aillant  que  les  donataires  réuni- 
ront la  cnndillon  sans  laquelle  la  donation  n'aurait 
pas  eu  lieu.  Il'où  celte  conséquence  misée  par 
l'arl.  togs,  que  toute  donation  laite  en  faveur  du 
mariage  sera  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas.  Cette  règle  était  si  certaine  qu'cité  u'avalt 
même  pas  besoin  d'être  exprimée. 

9. —  L'art.  4081  a cru  devoir  d'ailleurs  rappeler 
la  règle  que  toute  donation,  même  faite  par  con- 
trat dé  mariage,  était  soumise  aux  principe*  gé- 
néraux qui  régissent  le»  donation»  entre  vif». 

10.  — Mais  la  dernière  disposition  de  l’arti- 
cle, relative  aux  donation»  qui  seraient  faite»  au 
profil  de*  enfans  A nailrc,  doit  aujourd'hui  subir 
la  même  modification  que  Ica  disposition*  aux- 
quelles cet  article  renvoie. 

4t.  — En  CtTél,  toute»  lc6  substitution*  que  la  lot 
du  17  inai  1826  autorise  peuvent  être  A plus  forte 
raison  m»érée*  dans  un  contrat  de  mariage. 
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12  — On  pourra  donc  aujourd'hui  établir,  par 
contrat  de  mariage,  une  substitution  au  profil  des 
enfans  A naître  jusqu'au  deuxième  degré,  et  y 
ajouter  la  charge  de  restitution  an  profil  de  l'un 
îles  enfans  A nailrc  du  mariage  à l'exclusion  des 
autre»,  ce  que  ne  permettait  pas  l'art.  4081  avant 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

13.— Sous  ce  rapport,  cet  article  peut  être  con- 
sidéré comme  frappé  d'abrogation  aussi  bien  que 
les  arl.  loi*  et  suiv. 

U.  — l'.clle  même  modification  s'é'end  égale- 
ment A l'art.  1082,  qui,  en  permettant  aux  étran- 
ger* d'étendre  ait  profil  de*  enfans  A nailrc  la 
donation  faite  au  profil  de*  époux,  n’avait  pas  en- 
tendu parler  d'une  substitution. 

45.  — La  disposition  ne  s'appliquait  qu'à  la  sim- 
ple substitution  vulgaire  pour  le  ras  ou  te*  époux, 
étant  décédés  avant  d'avoir  recueilli  les  biens 
comprlsdans  l'uisllhdion. avaient  transmis  par  la 
•élite  force  de  la  loi  leur  droit  a h urscnfaii»,  qui 
venaient  alors,  non  par  sulisl.tiition  mais  par  re- 
présentation, réclamer  te»  bien»  donné*  a leur* 
auteurs. 

16. — Aujourd'hui  et  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai 
1826,  la  substitution  peut  être  formellement  ex- 
primée. inclue  alors  que  ta  donation  est  faite  par 
un  étranger,  et  elle  peut  avoir  lieu  tant  nu  profit 
de»  pelils-ênfaii*  que  de*  eufan»,  et  au  profil  de 
l’un  des  enfans  ou  des  pelits-enfnns  A l'exclusion 
de  tous  le*  autres. 

17.  — Toutefois,  fait.  1082  conservera  toujours 
son  application  directe  lorsque  le  donateur  n aura 
nas  exprimé  la  voluiilé  de  constituer  une  sutott- 
lulion  formelle  ce  qui  doit  résulter  d'uue  institu- 
tion énoncée  en  terme*  exprès. 

18.  — Ainsi  la  donation  faite  purement  et  vm- 

Eleincnl  au  profit  de*  époux  est  toujours  réputée 
file  par  cela  seul  au  profil  de*  enfans  nés  du 
niurlage.qui  soûl  le»  représentait*  légaux  de  leurs 
père  et  mère , et  qui  sonl  réputés,  eu  égard  au 
mariage,  ne  faire  avec  eux  qu  une  seule  et  même 
persoiïne. 

19.  — L'art.  1082  établit  d'ailleurs  une  première 
exception  aux  principes  que  nous  avons  établis, 
en  ce  sens  qu'il  permet  d'aliéner  eu  faveur  du 
mariage  le  droit  de  disposer  île  biens  futurs. 

tû.  — El,  en  effet,  la  distinction  qui  nous  a servi 
à .ilITéreiiciei'Ia  donation  entre  vifs  11c  se  retrouve 
plus  ni  dunscerljinrs  donations  faites  par  le*  tiers 
aux  futur*  époux  ni  dans  certaine»  donation»  que 
les  futur»  époux  sc  font  entre  eux,  cl  qui  sont 
connues  en  droit  sous  la  dénomination  de  dona- 
tions contractuelles. 

21.— Relativement  au  mariage,  la  donation  peut 
comprendre  des  bleu»  futurs,  en  sorte  que  le* 
donation*  bille»  par  contrat  de  mariage  peu  vent 
être  rangées  en  trois  classes  : donations  de  biens 
présent,  donations  de  biens  futurs,  et  donations 
comprenant  tout  à la  fols  des  biens  prêtais  et 
futurs. 

22.  — Nous  n'avons  rien  à dire  de*  donation»  de 
biens  présens,  si  ce  n'est  uii'clles  sont  dispensée» 
d'acceptation , parce  nue  l'acceptation  se  trouve 
suinsommciil  manifestée  par  la  réalisation  même 
du  mariage.  Du  reste,  tout  Ce  que  nous  avons  dit 
des  donations  ordinaires  trouvera  ici  sou  applica- 
tion directe. 

23.  — muant  aux  donations  de  biens  futurs, 
elles  peuvent  comprendre  certains  bien*  déter- 
minés que  le  donateur  promet  et  se  pri>|K>*C  d'ac- 
quérir. alors  elles  rentrent  dans  l’application  de 
1 arl.  <08i. 

21.— Mats  celle  donation  peut  aiissLcomme  le  pré- 
voit l'art.  to»2,  s'étendre  exclusivement  aux  biens 
que  le  donateur  laissera  à non  décès,  et  alors  elle 
eiiusliliie  une  véritable  donation  a cause  de  mort. 

25. — Dansée  cas,  le  donateur  aliène  volontai- 
rement le  droit  qu'il  a de  faire  un  testament  et  de 
te  révoquer;  carie  mariage  ayant  été  contracté 
lur  la  foi  de  l'entier  accomplissement  «le  tous  les 
cngageincns  pris  dan»  le  contrat , les  époux  ont 
acquis  un  droit  irrévocable  A la  succession  qui 
leiiraélé  promise, 

•26.  — Ainsi  leitiniatcur  s'est  lui-même  dépouillé 
en  faveur  du  mariage  par  une  Institution  irrévo- 
cable d'héritier, soit  qu'il  ailtléclnré  qu’il  donnait 
aux  futur*  époux  la  totalité  de*  bien*  qu'il  lasse- 
rait A son  décès,  ce  qui  les  constituait  scs  léga- 
taires universel»,  soit  qu'il  ait  déclaré  qu'il  leur 
donnait  seulement  une  quote-part  de  scs  bien»,  ce 
qui  les  constituait  scs  légataires  A litre  universel, 
soit  qu'il  leur  ait  attribue  certain*  objet*  détermi- 
nés A prendre  dans  sa  succession  A litre  de  léga- 
taires particulier». 

27.  — Dans  tous  les  cas,  l'inslitiitiun  est  deve- 
nue irrévocable  de  la  part  du  donateur,  et  A son 
égard  la  donation  a tous  le»  elfels  qu'elle  provint 
rail  slelle  s’appliquait  Adesbiens  présens. 

26.  — Mais  elle  n'csl  pas  cepcndan'  pour  cela 
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irrévocable  (l'une  manière  absolue:  car  précisé-  j 
nient  pnrçc  qu’elle  e#l  assimilée  à une  (lonallon 
entre  vira  de  bleu*  présen*  , elle  »ern  soumise,  . 
connue  le  aérait  cette  donation  Cl  le- même.  A lou- 
tes  Ici  cause*  de  révocation  et  de  réduction  que 
nous  avons  indiquée#. 

29.  — Ainsi,  elle  aéra  révocable  pour  cause  de 
•unreuance  d'enfant  nu  donateur,  conformément 
aux  règle*  notée*  par  le*  art.  900  et  Mi,  C.  cIv. 

30.  — Mai*  elle  ne  sera  paa  révocable  pour 
eau  te  d'ingratitude,  car  l'art.  939  en  contieii!  In 
disposition  expresse. 

31. — Enfin,  elles  seront  réductible*  conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  par  les  disposition»  des 
art.  920  et  âtilv. 

32.  — Nous  ne  parlons  paa  ici  de  l'inexécution 
descondllinn*  tant  lesquelles  In  donation  k cause 
de  mort  aurait  été  faite,  parce  que  la  condition 
s'appliquant  alors  a un  véritable  legs . on  le  re- 
trouve naturellement  placé  sou«  le*  principe*  gé- 
rnux  qui  naissent  In  matière. 

33.  — l.'art.  »0$3  détermine  parfaitement  le*  ef- 
fets de  celle  in.-dlluliou  à l'égard  du  donateur  qui 
ne  peut  (dus  désormais  disposer  A litre  gratuit  au 
proilt  d'un  tien*  des  objet*  compris  dans  la  dona- 
tion, si  ce  n’e*t  pour  somme*  modiques,  a tllrc 
de  récompense  ou  autrement. 

31.  — El  encore  celle  dernière  décision  ne  doit 
être  ndmlsc  que  dans  le  cas  où  rtiisiHulion  C«t 
fuite  à titre  universel , car  si  elle  ne  comprend 
qu'un  lcg*;\  litre  particulier,  le  donateur  qui  *’c*l 
réson  6 le  droit  de  disposer  librement  de  tout  le 
surplus  de  sa  succession  ne  pourrait,  sous  aucun 
prétexte,  diminuer  par  une  disposition  gratuite  le 
legs  qu'il  a fait  par  anticipation. 

35.  — Du  reste,  la  défense  fade  ou  donateur  de 
disposer  à litre  gratuit  des  objet»  compris  dans 
l'institution  s'étend  à toute  disposition  qiielcnn- 

Ï|uo.  même  à celle  qui  serait  déguisée  sous  la 
orme  d’un  contrai  à (lire  onéreux  ; et  le*  époux 
Institués  seront  admis,  pour  signaler  In  fraude,  à 
produire  en  justice  tous  les  genre*  de  preuves  qui 
IKturrotd  établir  qu'en  effet  il  y a eu  simulation 
dan*  te  contrat. 

36.  — Mais  ni  eux  ni  leur»  enfans  ne  seront  rc- 
ccveblc»  A intenter  une  semblable  action  du  vi- 
vant du  donateur;  car  s'ils  ont  un  droit  trrévo 
eablcment  acquis  à la  transmission  des  bien* 
comprl*  dans  la  donation,  l'exercice  même  de  ce 
droit  est  subordonné  à une  condition  qui  pourrait 
bien  ne  pas  se  réaliser. 

37.  — Ainsi,  ni  les  époux  ni  leurs  enfam  ne 
pourront  attaquer  une  donation  pure  et  simple 
qui  serait  faite  pnr  le  donataire  au  profit  d un 
tiers,  de  tout  ou  partie  de*  bien*  compris  dans 
l'institution  insérée  au  contrat  de  mariage. 

38.  — l.a  donation  de  tout  ou  partie  de  ces 
bien*  serait  donc  valable  eu  ce  sens  qu'elle  ne 
pourra  être  attaquée  du  virant  du  donataire,  et 
celte  donation  faite  au  préjudice  de  l'inriiUition 
portée  au  contrat  de  mariage  pourrait  elle-même 
devenir  irrévocable,  si.  aux  tenue*  de  l'art.  4089, 
le  donateur  ayant  survécu  A l'époux  donataire  et 
A sa  postérité,  l'institution  était  ainsi  devenue ca- 
ditque. 

39.  — Mai  mi  u jour  du  décés  du  donateur,  si  l'é- 
poux donataire  survit,  ou  s'il  existe  un  enfant  de 
son  mariage,  alors  quand  même  l'institution  n'au- 
rait pas  été  étendue  jusqu'A  lui,  les  droits  assu- 
rés par  le  contrat  de  mariage  étant  ouvert*  , soit 
l'époux  donataire,  soit  reniant  qui  le  représente, 
seront  immédiatement  saisis  de  la  propriété  des 
bien*  compris  dan*  l'instilullou  qu'il*  pourront 
revendiquer  entre  les  mains  de*  lier*  détenteur*. 

40.  — El  comme  ils  tiennent  leur*  droit*  d'une 
institution  faite  par  acte  entre  vifs,  ils  ne  sont  as- 
sujéli*  à demander  aucune  délivrance  ; car  ce 
n’est  pa*A  titre  purement  héréditaire  qu'ils  pos- 
sèdent; l'événement  du  décès  n'est  que  la  condi- 
tion de  leur  droit  de  propriété,  dont  foriglne  *e 
reporte  à l'époque  même  du  contrat. 

4t.  — Du  reste,  l’action  accordée  à l'enfant  de 
réix)ux  donataire  ne  pourra  êlre  exercée  que  par 
celui  seul  qui  sera  ne.  du  mariage  ; elle  ne  profi- 
lera pas  a un  enfant  né  de  l'époux  donataire,  mais 
d'un  autre  lit. 

43.  — c'est  encore  là  une  distinction  établie 
entre  la  substitution  vulgaire  dont  fait  mention 
l'arl.IWi,  et  la  substitution  légale  à laquelle  fait 
allusion  l'art,  4081. 

43.  — En  effet,  si  la  donation  « été  faite  Cn  fa- 
veur de  l'un  de*  époux  et  desesenfans  à naître,  à 
moins  qu’il  n’alt  élé  formellement  exprimé  dan* 
l'acte  qu’elle  est  restreinte  aux  enfatt*  à naître 
du  mariage,  elle  s'étendra  nécessairement  à tous 
le*  enfans  que  pourrait  avoir  l'époux  donataire, 
soit  d'un  second,  soit  d'un  troisième  mariage. 

4t.  — Et  celte  explication  elle-même  ne  peut 
êlre  admise  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
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du  17  mai  I82G,  car  auparavant,  l'art.  K&o  jmpo-  i 
sa  ni  nu  donateur  l'obligation  d'établir  la  sulwdiiu- 
tion  au  profit  de  tou*  les  en  fan*  né*  ci  ;t  naître  du  ' 
grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'ige  ou  de 
sexe,  il  tf était  permis  de  luire  aucune dUtinrlioii 
à cet  égard  entre  les  enfans  d'un  premier  et  d'un 
second  lit. 

43.  — Si  la  donation  comprend  à la  fui*  de* 
bien»  présent  et  à venir,  sans  qu'il  y fut  déli- 
vrance ncluellc  et  définitive  des  bien*  présent» 
le*  droit*  de*  époux  donataires  te.  trouvent  réglés 
par  les  art.  ioh*  et  I0S3,  qui  sont  inapplicable*  au 
cas  où  la  donation  de*  biens  présens  cri  failc 
avec  délivrance. 

■10.  — En  effet,  on  rentre  à cet  égard  dans  les 
termes  ordinaires  du  droit  et  sous  l’empire  de* 
principe#  qui  régissent  les  donations  entre  tifs. 

47.  — Mais  la  donation  qui  renferme  A la  foi* 
des  bien»  présens  dont  le  donateur  ne  veut  passé 
dépouiller  actuellement,  présente  un  autre  carac- 
tère, et  il  importait  dèsilor*  de  préciser  quelle* 
étaient  le#  obligation*  de*  donataires  à l'égard 
des  créanciers  du  donateur. 

4i».—  Il  est  permis  alors  de  scinder  la  donation 
en  la  lifiii'niil  aux  biens  existant  au  jour  où  la  (Io- 
dation a été  faite,  pourvu  que  le*  condition#  im-  ; 
posées  par  l'art.  «081  aient  été  rempile*. 

49.  — Mais  pour  expliquer  nclteiueiil  les  consé- 
quence* de  l'acte,  il  tant  *c  reporter  à l'époque  où 
la  donation  a eu  lieu  pour  déterminer  l’esprit 
dans  lequel  elle  a été  faite.  Et  l'on  reconnaît  laci- 
leineut  qu'il  n'y  aancuneconiradict loi» entre  l'art. 
1081  et  l'art,  uu,  qui  déclare  nulle,  (tuant  aux 
bien*  future,  la  donation  cube  vifs  qui  compren- 
drait à la  fol*  de#  bien*  préicns  et  des  biens  à ve- 
nir. 

vu.  — En  effet,  si  In  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  a eu  lieu  avec  dessaisissement  actuel,  on 
#0  retrouve  précisément  dan#  le*  terme#  de  l'art. 
OU  ; In  donation  de#  bien*  présens  est  Irrévoea- 
ble,et  l'éiHiux  donataire  #C  tr  ouve  immédiatement 
**i*i  des  biens  comme  le  serait  un  étranger. 

31.  — Il  est  bien  vrai  que,  contrairement  à l'art.  • 
943,  la  donation  de*  bien*  A venir  sera  valable, 
parce  que  la  faveur  attachée  au  mariage  a permis 
d’insérer  due  pareil  le  donation  dan*  un  contrat  de 
mariage;  mais  c'est  IA  une  disposition  qui  ne  se 
rattache  plu»  ut  à la  donation  «le  biens  prâ»en*, 
ni  ù l'ai  t.  913,  ni  A l'art.  «081. 

52.  — Celle  dernière  stipulation  forme  par  elle- 
même  une  disposition  distincte  qui  est  régie  par 
l'art.  1083  cl  doit  être  considérée  également  eu 
ctle-mêmc,  indépendamment  de  toutes  les  au- 
tre* stipulation*  accessoire#  que  peut  renfermer 
le  contrat  de  mariage. 

■ 33.  — St,  au  contraire,  comme  le  suppose  l'art.  ] 
1081,  la  donation  des  bien*  présens  et  à venir  est  . 
faite  nnr  une  seule  et  même  disposition  sous  la  I 
condition  .formelle  que  le  droit  A In  donation  sera  . 
subordonné  à l'événement  du  décès  du  donateur,  I 
il  n'y  a plus  alors  pour  le  tout  qu'une  donation  à 
cause  de  mort  qui  par  cela  même  est  entière-  ( 
meut  étrangère  a l'art.  913. 

3t.  — Ainsi,  en  principe,  la  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  d'une  somme  A prendre  dans 
la  succession  du  donateur  est  une  donation  à cause 
de  mort  qui  ne  produira  son  effet  qu'autant  que 
l'époux  donataire  ou  les  enfans  issus  de  son  ma- 
riage survivront  au  donateur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  «fi 
luill. «835,  1er  mars  1*21  et"  vent,  an  XIII;— Coin- 
DelitlC,  art.  «os2,  n®  18. 

fi5.  — Toutefois,  uii  doit  remarquer  que  celle 
décision  cri  contraire  à celle  que  nous  avon9  don- 
née relativement  aux  donation*  pure#  et  simple# 
faite#  entre  vifs. 

36.  — Nous  avons  en  effet  reconnu  que  la  dona- 
tion d'une  somme  a prendre  dans  ta  succession 
du  donateur  constituait  une  donation  entre  vifs 
valable  qui  devait  produire  tout  son  effet,  et  ce- 
pendant le*  deux  .«tintions  doivent  être  admise» 
et  n'ont  rien  de  contraire.  Elle*  fejuril lient  l'une 
cl  l'autre  par  l'intention  qui  a présidé  an  con- 
trat. 

57.  — Celui  qui  fait  une  donation  entre  vifs  A un  j 
tiers  d'une  somme  A prendre  dan*  la  succession 
entend  bien  certainement  lui  attribuer  ù fins-  1 
tant  même  un  droit  irrévocable  sur  la  chose  elle- 
même;  car  sans  cela  il  ne  ferait  qu'une  chose 
mille,  il  reporte  seulement  la  saisine  à une  épo*  ; 
que  plus  éloignée. 

59.  — Mal#  dans  ta  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  comme  ce  contrat  admet  le#  donation# 
à cause  de  mort  la  même  présomption  ne  sera 
plu*  admise , et  puisque  le  donateur  a reporté 
l'effet  de  la  donation  au  jour  de  *»n  propre  décès 
on  doit  présumer,  au  contraire,  que  tout  en  attri- 
buant par  l'acte  au  donataire  un  droit  certain  sur 
la  chose.  Il  a voulu  reporter  l’existence  même  de 
la  donation  et  son  exécution  au  jour  de  son  décès. 


39.  — Le*  principe#  *e  concilient  donc  parfaite- 
ment avec  rrt  décision*  diverse*. 

6».  — f.'esl  pour  cela  que  la  donation  faite  dans 
ce»  terme*  même  par  contrat  de  mariage  sera 
considérée  comme  renfermant  une  donation  de 
biens  pivsen*  si  le  donateur  a mnnllerié  dans 
l'acte  l'intention  formelle  de  faire  au  profit  du 
donataire  un  transport  actuel  de  la  propriété,  eu 
#c  réservant  la  Jouissance  dr*  bien*  donné*  »a  vie 
durante,  ou  en  insérant  au  contrat  une  condition 
qtilnuisscètabllrqu'ilaeuen  effet  celle  intention. 

®t-  — C'est  ainsi  que  la  donation  sera  réputée 
actuelle  quoique  sou  exécution  soit  reportée  h 
l'époque  du  décès  du  donateur  si  elle  renferme  la 
clause  d'une  hypothèque  spéciale  pour  eu  assurer 
le  recouvrement  ou  la  stipulation  d'un  droit  de 
retour  au  liront  du  donateur,  toute*  dispositions 
qui  n'auraient  point  de  sens  légal  *1  le  donateur 
n'Avallpn*  entendu  le  dépouiller  actuellement  de 
lu  nue-propriété  de*  Mena  par  lut  donnée*.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  0 août  «8i7;  Bourges.  4**  juin  «»29, 
Rouen,  9 déc.  «995;  Riom,  23  lév.  1835  , — Coin- 
Di'lislc,  Art.  1082.  no  |H. 

02.  — Ko  principe  d'ailleurs.  In  donation  faite 
POT  IC  contrat  de  mariage  au  prolit  de  l'un  des 
epoux  et  de  scs  enfans  n naitre  11e  peut  s’enten- 
dre que  des  enf.m*  ù naître  du  mariage  auquel  se 
rapporte  le  contrat.  V.  J.  Pal.  Bourges,  iü  déc. 
1821;  — Uelvincmirl,  t.  2,  p.  Ho,  note  i*4«,  Touiller. 
nô  861  ; Grenier,  n»  421  ; .Merlin,  Rêp , »o  Institu- 
tion contractuelle,  $ 12,  n«9;  fruijul,  art.  «062, 
no  6,  et  Coin- Del isle.  i»o  :J6. 

63.  — Au  reste,  l'fuslilulion  contractuelle  elle- 
même  résulte  de  la  part  du  donateur  de*  terme* 
dans  lesquel*  il  a stipulé  au  contrat  de  mariage 
qu'il  ferait  sa  donation. 

6t.  — Ainsi,  il  y n Institution  contractuelle  tou- 
tes les  foi*  que  le  donateur  assure  à l'un  des  fu 
tursépouv  une  part  déterminée  dan#  sa  succession. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  a déc.  1*37  (t.  2 183»,  p.  86)  ; 
Amiens 15  déc.  (n:w; — Cûln-Dellsle,  art.  «os*, 
no  65. 

63.  — Et,  celle  inritltilion  résulte  «le  l'inslitu- 
(ion  faite  par  b-  père.  In  mère,  ou  tout  autre  as- 
cendant, lorsque  le  donateur  ajoute  qu’il  s'en- 
gage ù ne  point  doter  *e*  enfans  d'une  part  plu# 
forte  que  celle  qui  est  donnée  A celui  qui  te  ma- 
rie, ou  lorsqu'il  promet  de  faire  entre  tous  ses  en- 
fans  un  partage  égal  de  tous  Ica  biens  mil!  lais- 
sera a son  décès.  Ce  sont  IA  de»  disposition#  qui 
lient  Irrévocablement  le  père  de  famille  et  qui 
doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 
V.  J.  Pal.  Cass..  «I  mar#«K3t;  Douai,  28  mars 
«845;  Paris,  2üjanv.  4833;  Limoges,  £3  fév.  4833; 
— Merlin,  Rrp.,  vo  Institution  contractuelle,  S 6, 
n*1  3 Cl  7;  DuranlOn,  noms»  et  Coin-Dclislo,  art. 
4082.  no  65. 

66.  — Mais,  si  la  disposition  n'est  nas  claire- 
ment exprimée,  s'il  y a doute  sur  In  véritable  In- 
tention du  donateur  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  rechercher  ce  qu’il  a voulu  faire  réel- 
lement. V.  J.  Pat.  Iltom,  6 Juin  «832. 

67.  — Les  juge*  k cet  égard  usent  d’un  pouroir 
discrétionnaire  qui  est  plein  dentier.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  «3  janv.  «814;  Datai,  28  inill.  (8(2;  — 
Merlin.  Rrp.,  vo  Institution  contractuelle , S®. 
n01  4 et  ».  et  Goin«DcllslC,  art.  4082,  n°60. 

68.  — En  principe  d’slllëur*.  tes  ventes  à rente 
viagère  eltcspUccraensdecapdaux  A fond# perdu, 
fait*  sans  fraude  par  le  doiiuicur  ne  peuvent  être 
attaqué*  par  le  donataire  : car  le  donateur  a con- 
serve rentière  liberté  de  disposer  de#  bien*  com- 
pris dan*  la  donation,  A titre  onéreux , et  toute 
disposition  qu'il  aura  faite  de  bonne  fut  A ce  titre 
devra  être  maintenue.  V.  J.  Pal.  Riom , 4 déc. 
1810;  — Duranton , no  711,  et  Coin-Dclislè  , art. 
(083,  no  2. 

69.  — 1kl  reste,  le  contrat  de  mariage  ne  peut 
être  modifié  sou*  nucun  prétexte  après  que  le 
mariage  a été  conclu  et  il  ne  serait  plu#  pei  ml» 
alors  au  donateur  d'ajouter  à la  donation  de* 
condition*  nouvelle*. 

70.  — Spécialement,  il  ne  lut  *crail  plu#  permis 
d'ajouter  A ta  donation  la  charge  de  la  substitu- 
tion, même  nu  profil  de  tou*  le*  enflutftnéa  ou  à 
naître  du  donataire.  V.  J.  Pat.  Douai,  28  mars 
IMS  ; — Coin- Dell* te,  nrl.  «083,  n<*7. 

71.  — Le  donateur  ne  peut  Jamais  «railleur* 

dji noter  de*  bien#  compris  dan*  la  donation  eu 
fraude  de  l'Institution  qu’il  a faite.  V.  J.  Pal 
Cass..  27  fév.  ih2«  ; — Duranton,  uo  731,  et  Coin- 
Dellrie,  art.  «aftv,  n*  9.  . t t it 

72.  — Le  donataire  qui  accepte  la  donation  con- 
tractuelle ainsi  qu'elle  a été  finie  cri  tenu  de  payer, 
nu  prorata  de  scs  droits  dan*  la  succession,  toute# 
1(3»  charge*  et  dettes  dont  elle  e»l  grevée.  V.  J. 
Pat.  Limoges,  «6  déc.  (835;  Mimes , (2  juin  (832; 
Toulouse,  26  nov.  «826;  Parts,  45  nov.  4811;  — 
Coln-Uelisle,  art.  1084,  no  9. 
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73.  — D'ailleurs,  et  en  principe,  le*  cour*  roya- 
le* ont  intil  pouvoir  pour  Interpréter  l'intention 
«inc  le*  partie*  ont  eue  dan*  un  contrat  île  ma- 
ringe  de  faire.  rumulaltv  emeut  nue  donation  de 
bien*  pn5*en*  et  une  ilonnlion  de  Mon*  A venir. 
V.  J.  Pat . Cass. , 30  janv.  1339  ( I.  i«  1839  , 
p.  CH). 

7t.  — I>ti  rente,  une  donation  faite  par  un  con- 
trat de  mariage  a l’un  île*  époux  doit  être  consi- 
dérée comme  un  acte  à titre  onéreux,  don  liant  lieu 
à garantie. 

75.  — En  conséquence,  le  donateur  e?l  obligé 
de  donner  A *e*  frato  main-levée  rte*  inscriptions 
hypothécaires  qui  fnippcnt  de  son  chef  sur  le* 
bien*  donné*.  V.  J.  Pal.  Rouen,  J juill.  ISW.  — 
V.  conf.  J.  Pal.  Cou.,  23  nlv.  an  a. 

TC.  — Une  donation  faite  par  un  tiei*  dam  un 
contrat  de  mariage,  n'a  pas  besoin  d’être  acceptée 
par  le  donataire.  Une  donation  faite  par  un  lier», 
«eu*  forme  de  constitution  de  dot  eu  faveur  d’un 
futur  mariage,  mai*  non  parle  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut  produire  d’effet  que  du  jour  de  son 
acceptation. 

77.  — Le  défaut  d'acceptation  ne  peut  être  cou- 
vert par  l'exécution  volontaire  de  la  donation  de 
la  part  du  donateur,  résultant  de  ce  que  le*  époux 
donalniri  $ sont  eu  po.%$eMlun  des  bien*  donné*. 

7H.  — Mité  la nrlsede  possession  équivaut  inné 
acceptation  â l'egard  des  meubles  qui  font  partie 
de  la  donation. 

79.  — l.' 'acceptation  d'une  donation  exclusive 
n’a  pas  Ix'm  in  d'être  énoncée  en  termes  sacra» 
mental»,  pour»  ii  qu’elle  résille  d'une  clause  in>*i- 
Uve.  v.  j.  Pal.  Bastia,  2 mars  laas. 

•0.  — ou  ne  doit  d'ail  leur*  QOMliléfCr  que 
comme  donation  à cause  de  mort,  n'opérant  pond 
* i-i  • • „u • • i : * actuel  au  proiU  du  donataire,  la 
donation  par  contrai  de  diarisme  d'uu  immeuble, 
fuite  avec  réserve  d'usufruit  j>ar  des  père  et  mère 
au  profit  de  leur  enfant  et  de  »c*  descendait*  pour 
recueillir  cet  immeuble  en  l'étal  où  il*  le  laisse- 
ront au  moment  de  leur  dnrès,  encore  Lien  que 
rcmineubte  soit  dit  donné  en  toute  propriété»  et 
que  le*  donateur*  *c  soient  interdit  de  le  vendre 
ou  hypothéquer.  V J.  Pat . Cass.,  20  nov.  1333, 
14  mat  1833  et  l/vfév.  ta». 

91.  - Lorsqu'une  donation  par  contrai  de  ma- 
riage de  Iden*  présenset  il  * cuir,  faite  avec  réserve 
d'usufruit  et  sou*  le*  ronditton*  d’un  droit  de  re- 
tour, contient  la  stipulation  que  ce  retour  ne  fera 
point  obstacle  « ce  que  le  donataire  dispose  d'une 
somme  déterminée.  Il  y a transmission  actuelle 
de  cette  somme  au  prolil  du  donataire,  et  lieu 
par  conséquent  A la  perception  du  111*011  propor- 
tionnel de  mutation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  mars 
13.13,  9 déc.  1331  et  les  renvois  ; Hotte m,  27  juin 
1932.  — Merlin.  Rép.,  \«  Donation,  m et.  |r*,  ii©  I, 
et  accl.  3e,  n°  J. 

«2.  — Lorsqu’un  donateur  a donné  par  contrat 
de  mariage  une.  somme  d'argent  à juin  successible, 
en  déclarant  que  la  donation  étal!  fade  par  inéct- 
pul  sur  les  autre»  héritier»,  avec  lesquels  le  do- 
nataire eoncourrnil  au  partage  de  la  succession, 
apW  * prélèvement  de  ladite  somme,  cette  clause 
a pu  cire  considérée  comme  ne  renfermant  pa» 
une  institution  d'héfilier  au  prolil  du  donataire, 
en  telle  sorte  que  te  donateur  a pu  disposer  ulté- 
rieurement de  la  totalité  de  »o  succession.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  19 nov.  ihji  et  ujanv.  tau-,  — Merlin, 
âép.,  vo  Institution  contractuelle,  S 7,  n°  2. 

83.  — promesse  d’égalité  départ  héréditaire 
faite  par  contrat  de  mariage  à un  enfant  pur  scs 
père  et  uière,  est  une  institution  contractuelle 
qui  ne  permet  pa»  A ceux-ci,  mm  seulement  de 
0300867  gratuitement  d'aucune  partie  de  leur 
succession,  mai*  encore  de  grever  de  substitu- 
tion, même  partielle,  la  part  héréditaire  de  l'en- 
fant institué.  V.  J.  pat.  Domi,  28  mars  4s3$,  et 
Cass.,  H mars  1831. 

84.  — Les  donation*  faite*  par  contrat  de  ma- 
riage n'emportent  hypothèque  ait  profit  de*  époux 
donataires  sur  les  bien»  du  donateur  qu'autant 

K 'elle  a été  expressément  stipulée.  V.  j.  pal. 
rdeaux , t7  mars  1816, 

33.  — Une  institution  contractuelle  était  irrévo- 
cable sou*  l'empire  du  droit  coutumier,  et  ne 
pouvait  conséquemment  être  transportée  par 
Plustituant  *ur  la  tête  d'un  autre  enfant,  mémo 
du  con»cutemenl  de  ‘'institué; 

86.  — Mais  la  nullité  d'une  telle  convention  *e 
trouvait  prescrite  contre  le*  enfan»  du  premier 
institué,  après  dix  an»  du  jour  de  leur  majorité. 

V.  J.  pal.  Umoye*.  19  janv.  1335. 

37.  — Au  surplus,  lorsqu'une  donation  faite 
par  contrat  do  mariage  comprend  des  bien* 
prête u*  et  à venir;  s'il  n'a  pas  été  a nnexé  â 
l'acte  un  état  dc«  dette*  et  charge»,  le  donateur 
reste  libre  de  di*po*er  à titre  onéreux  de*  Mena 
donnés  et  de  réduire  ainsi  la  donation  qu'il  a 


59.  — Dana  ce  cas,  ic  uonaiairc  pcui.au  ocres 
i donateur , renoncer  aux  bien»  à venir  pour  s’en 
nlr  aux  biens  présent,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  eu 
i état  de*  dettes  cl  charge*  du  donateur  no  mo- 


falte  aux  biens  qu'il  possédait  à l’époque  de  sa 
mort.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  31  man»  uto  (L  l«M340, 
p.  579). 

88.  — Lorsque  dan*  nvi  contrat  de  mariage  11  est 
fait  donation  â l'un  de*  é|HHix  iode  la  nue-pro- 
priété de  certain*  bien*  avec  dessaisissement  im- 
médiat de  la  part  du  donateur  et  reml.-e  authen- 
tique de*  titre*  de  propriété  entre  le»  ninliis  du 
dimntairc;  2°  de  Imi*  les  biens  meuble*  et  immeu- 
ble* que  le  donateur  possédera  un  Jour  de  son 
décès*,  il  faut  considérer  une  pareille  disposition 
comme  contenant  «leux  donation»  distinctes,  t’une 
•le  bien*  présen*,  l'autre  de  bien-  A ventr.au 
lieu  d'y  voir  une  donation  cumulative  telle  qu'elle 
est  définie  par  l'art.  1081.' V.  J.  Pat.  t.ass .,  ta  mars 
18X5. 

59.  — Dans  ce  cas,  le  donataire  peut,  au  décès 
du 
tenir 

un  . 

meut  de  la  donation,  annexé  au  contrat  de  mn- 
rlaue.  V.  J Pal.  Cass.,  ta  mars  1835. 

90.  — Un  ne  doit  voir  qu’une  donation  à cause 
de  mort,  dans  ta  donation  cumulative  de  biens 
pr&enft  cl  a venir  faite  par  contrat  de  mariage; 
et  dès-for* , ce  n’est  qu’au  décès  du  donateur 
que  le  donataire  est  saisi,  même  quant  aux  bien» 
pré»en».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  19  juill.  t*Ji;  — 
«renier,  Traite  des  donatn»  $,  n°  4:u. 

91. —  Lutta,  une  seconde  institution  contrac- 
tuelle de  l'univertalilé  de  t«u*  bien*  meuble* 
et  immeubles  nue  l'instituant  laissera  à son  décès, 
ne  peut  produire  aucun  effet  en  présure  d'une 
première  Institution  de  même  nature.  I.e»  juges 
ne  peuvent  être  autorisé»,  dans  ce  cas,  à conrer- 
lir  la  seconde  imdilutinn  eu  un  legs  d'une  mi mme 
modique.  V.  J.  Pal.  Rouen,  ±\  mai  1841  I.  fer 
•311,  p.  7 tilt;  Cass., 23  fév.  1818;  —Grenier,  Traité 
des  donations.  I.  g.  p.  15.  r»o  413;  Poujol,  Doua' 
lions,  t.  2,  p.  303,  et  iiuranton,  t.  9,  p.  705. 

92.  — - Toutcfub.  la  Accoude  instilutton  pourrait 
ptoduire  son  effet,  si  le  premier  institué  y avait 
donné  son  consentement.  V.  J.  Pal.  Bourges,  29 
août  1332. 

93.  — On  doit  considérer  comme  donation  sc 
tuclle,  *ujcilc  au  droit  proportionnel  d'en  régis- 
Irrmcnt.ia  disposition  par  laquelle  de*  père  et 
mère,  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  Iule,  lui 
ron-iiiuf ut  en  dot  une  somme  payable  six  mois 
après  leur  décès,  avec  intérêt  jusqu'à  celle  épo- 
que et  réserve  du  droit  de  retour  au  profit  des 
donateur»,  encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  cou- 
féré  aucune  hypothèque  pour  sûreté  du  paiement 
de  cette  somme.  L.  22  Irltn.  an  vu.  art.  4 et  69. 

S 4.  no  l*L  V.  J.  Pal.  Cass.,  * déc.  iksi. 

91.  — On  ne  doit  point,  au  contraire.  considérer 
comme  donation  actuelle,  sujette  au  droit  pro- 
portionnel d’cnrcKirtrrmriil,  la  disposition  par 
laquelle  de*  père  et  mère  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leur  fille  lui  constituent  en  dot  une 
somme  payable  par  hypothèque,  *lx  moi*  aor»>* 
leurdécc»,  bien  qu'il*  «'obligent  d'en  servir  l'In- 
térêt jusqu'à  celle  époque,  et  qu'ils  *e  soient  ré- 
servé le  droit  de  retour.  L.  22  film,  an  VH.  mi.  4 
et  69,  \ 4,  i.o  fer,  V.  J.  Pal.  Rouen.  17  juin  1-32.  — 
V.  rouira  Cass.,  3 déc.  1828  cl  8 déc.  1831. 

1 oso.  donation  par  contrat  de  mariage 
eu  faveur  do*  époux  et  des  enfants  â naître  de 
leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  à con- 
dition de  payer  indistinctement  toutes  les  det- 
tes cl  charge*  de  la  succession  du  donateur,  ou 
sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendrait de  sa  volonté,  par  quelque  personne 
que  la  donation  soit  faite  ; le  donataire  sent 
tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aiiue 
mieux  reuoncer  h b donation  ; et  en  cas  duc  le 
donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  ré- 
servé la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  liions  présents,  ou  d'une 
somme  Uxe  A prendre  sur  ces  mêmes  biens  , 
l'effet  ou  b somme , s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris  dans  la  dona- 
tion , et  appartiendront  au  donataire  ou  A ses 
héritiers.  — C.  civ.,  RI  1,916, 1009,  1093,  1170, 
1171, 1380,  13 Si  et  1387. 

lUHa.  Les  donations  faites  par  contrai  de 
mariage  ne  pourront  être  attaquées,  ni  décla- 
rée* nulle»,  sous  prétexte  de  defaut  d'accep- 
tation. — C.  ctv.,  932,  1088, 1089  et  1387;  Ord. 
1731,  art.  10. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du 
mariage  sera  caduque,  si  le  mariage  ne  s'en- 
suit pas. — C.  civn  1181;  — L.  21  et  22;  L.4I, 


ART.  1086-1090 

*'n  princ.f  ff.,  de  Jure  dotium;  L.  4,  § % ff., 
de  Partis. 

10*9  Les  donations  faites  h l’un  des  époux, 
dans  les  termes  des  art.  1082,  1081  et  10«6ci- 
des&us  , deviendront  caduques,  si  te  donateur 
survit  ii  l'époux  donataire  et  h sa  postérité.  — 
C.  civ.,  1092. 

1 090.  Toutes  donations  faites  aux  époux 
par  leur  contrat  de  mariage,  seront,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  ré- 
ductibles à la  portion  dont  la  loi  lui  permet- 
tait de  disposer.— G.  civ.,  913  à 913, 1091,  lUflCL 
1098  et  1525. 

I.  — Ce*  article»  énumèrent  avec  soin  le*  diver- 
ses exception*  que  la  faveur  du  mariage  a fait 
admettre,  relativement  aux  donation»  qui  n’en 
seront  pas  inoln*  valable*,  bien  que  le  donateur 
y ait  attaché  une  condition  potestative,  et  bien 
qu'elles  n'aleul  point  été  Hume*  d'une  accepta- 
tion formelle.  Mai*  déjA  sou»  les  article»  précé- 
dru*  nous  avon»  discuté  tou»  ce»  principe*.  V.  bel- 
v incourt,  t.  2,  p.  ho  et  tuiv.;  Touiller,  t.  4,  p.  ±xi 
et  241.  et  I.  3,  p.  729, 748  cl  700  ; Favard,  v‘»  /;on- 
Irat  de  Mariage,  sccL  4*.  S l*r,  n*>  3.  et  Succession. 
*ecl.  7*.  S 8,  no»  132  et  sulv. ; Durautou.  t.  9, 
n«  6*6.  668. 738  et  *utv.;  Grenier,  no  439,  et  Cofn- 
Duliele,  *ur  le»  articles. 

1 — Nous  ajouterons  seulement  tel  quelque» 
•obror cation*  relative»  aux  condilloirt  pote*tati- 
ve*  «pii  peuvent  préientcr  dans  leur  appréciation 
de*  ditllciillé*  tréft  graves. 

3. —  Kn  effet,  la  clauae  potestative  produira  de* 
résultat*  divers,  suivant  qu'elle  s'appliquera  à 
telle  ou  telle  partie  de  la  donation. 

4. —  Dan»  le  sen*  légal,  il  y a clause  potestative, 
lorsque  le  donateur  peut  retirer  *on  bienfait  par 
le  seul  effet  d'un  caprice,  et  nous  avons  ru  que. 
dan»  oo  ca*,  la  donation  est  frappée  d’une  nullité 
radicale. 

3.  — Mai»  il  peut  arriver  aussi  que  Inolause  po- 
leMalive  porte  uniquement  sur  I une  de»  condi- 
tion* opposiV*  à la  donation,  et  alors  représen- 
tent de»  dillh'iilté»  sérieuse*. 

6.  — C'est  là  une  distinction  à laquelle  ii  im- 
porte de  n’arrêter. 

7.  — Ain»i.  lorsque  In  donation  est  faite  sou.» 
une  condition  potestative  et  spécialement  sous  la 
condition  d'une  Charge  potestative,  la  révoca- 
tion derette  condition  et  spécialement  de  celle 
charge  dispense,  (‘institué  de  l'exécution,  et,  dan» 
ce  cas,  il  e»t  rtopelé  A recueillir  le  don  tout  entier, 
parce  que  la  (buta lion  devient  alors  pure  et  sim- 
ple V.  J.  Pal.  Cas  t.,  tajaiiY.  1818;  Riom,  lofév. 
1816  ; — Coin  Delisle,  art.  1082,  no  54. 

8.  — Celte  déci- ion  s'applique  directement  à la 
clause  d'assodation  qui  serait  insérée  au  contrat, 
comme  l'une  de*  conditions  de  la  donation  ; si  le 
donateur  renonce,  il  eu  résulte  qu'il  alundonri* 
volontairement  lu  condition  qu’il  avait  mise  à s.» 
libéralité,  mat»  lu  donation  n en  reate  pas  moins 
valable  comme  pure  et  simple. 

9.  — Toutefois,  le*  opinion»  sont  partagée»  h ce 
sujet,  et  on  conçoit  que  l’on  pui»se  Invoquer  de- 
décisions  conhuiiv* . suivant  que  tn  cotulltion 
aura  été  plu»  ou  moins  bleu  expliqué»’,  car  s’il  ré- 
sultait d es  terme*  de  l'acte  (tue  la  condition  a été 
au  contraire  la  cause  impulsive  de  lu  donation , 
elle  serait  considérée  comme  formant  la  Uw  de 
la  dmiatHM»  mémo,  eu  sorte  <jue  dan*  ce  cas  par- 
ticulier ce  11c  serait  plus  la  coudltiou  qui  serait 
potestative,  nuit»  la  donation  elle-même,  en  sorte 
qu’à  cet  égard  on  retombe  dan*  le#  appréciation^ 
d'intention  qui  sont  à l'entière  disposition  du 
juge.  C’est  ce  qui  exptàpie  les  arrêts  que  l'on  pré- 
sente comme  contraire*,  et  les  auteur»  ne  sont  en 
divergence quo  parce  qu'il» n'ont  pa»  arrêté  peut- 
être  leur  pensée  *ur  celte  distinction  d'une  ma- 
nière (fctfes  sérieuse. 

10. —  Ainsi,  U révocation  profitera  aux  héritier» 
légitime*  du  donateur  toute*  le*  fols  qu'elle  por- 
tera uoii  mi r 11  ne  clause  accidentelle,  tuais  mit  ta 
dis|M>sitioii  fondamentale  de  ta  donatüm.  V.  J. 
Pal . Riom . ta  mai  ta»  ; Bourges.  19  déc.  tait  ; 

— a»m- Delisle,  art.  «0**.  n°  a»;. 

4L  — Quant  à la  réserve  dont  fait  mention  l'arL 
1086  dnn»  sa  dernière  disposition . il  importe 
qu'elle  soit  |»arr;tilcnient  exprimée. 

12.  — Mai*  on  doit  remarquer,  à cet  égard,  que 
la  déci*iuit  qui  e*l  ici  admise  c*l contraire  à celle 
que  r<»n  trouve  tbui*  l'art.  94*4. 

13.  — Ce  dernier  article  déclare  que  le  douateur 
qm  ne  disjvose  |»a*  de  l'objet  sur  lequel  II  a fait 
porter*»  rv*erre  dan*  ta  donation,  e*t  réputé  par 
là  en  faire  une  atlriimUnu  formelle  k se*  héritier» 
à l'exelnsiOH  du  donataire. 

4 4.  — Dan»  le  contrat  de  mariage,  e'e*4  ta  pré - 
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somplion  contraire  (lui  wt  admise  m le  donateur 
Mwpow  p*$de  l'objet  qu*U  s'ésl  réservé,  il  op* 
particut  au  donataire.  G’éêt  cOCOrO  ici  la  faveur 
<tu  niuriagc  qui  l'emporté. 

18.  — Du  reste,  le  donateur  «tell  n'attacher  ù ex- 
pliquer clairement  quelle  est  *uu  intention  à ré- 
guril  du  drull  réservé  qu'il  stipule  don*  le  contrat, 
car  »t  lu  clause  est  ambiguë  et  sujette  A iolcr- 
prélaliun.  Il  ne  restera  idu»  au  Juge  qu'à  recher- 
cher quelle  a été,  a cet  égard,  rmleidton  probable 
du  donateur.  V.  J.  Pat.  Cass.,  6~tt  août  Ihoo  -,— 
Coin-Dclislr,  art.  4083,  46. 

46.  — Nous  avon»  déjà  expliqué  d'ailleurs  pour- 
quoi le*  déliai  ions  faite*  par  contrat  de  mariage 
tombaient  en  caducité  lorsque  le  mariage,  qui  était 
In  condition  de  la  donation,  ne  s'effectuait  pas. 
V.  art.  io$8. 

17.  — Nous  avons  expliqué  aussi  pourquoi  elle* 
tombaient  également  en  caducité  loi yque  ayuul 
été  fa  île»  au  profil  des  époux  et  des  enfant*  à 
naître  du  maflage,  «Duu  le»  ternies  prêt  un  j>ur 
les  art.  ii«2,  1084  et  1096,  le  donateur  survivait  aux 
époux  et  aux  eufnii»  issus  <lu  niuriagc. 

4b.  — Mais  à cet  égard  il  faut  se  rappeler  ce  «pic 
nous  avons  dit  à l'occasion  «le  l'an.  loci,  car  la 
donation  qui  comprend  des  liions  présens  nedo 
vient  caduque  dans  celle  hypothèse  que  lorsque 
la  donation  de  biens  prvseu*  6C  confond  nvec  la 
donation  de  liions  à venir,  tellement  qu'il  n’y  a 
eu,  do  la  part  du  donateur,  aucune  pensée  d’un 
dessaisissement  actuel. 

W.—  Kn  effet,  pour  toute  donation  de  biens  prv* 
sens,  faite  avec  transport  actuel  de  propriété,  l’é* 

Bmx  donataire  acquiert  immédiatement  sur  le» 
eus  donnés  un  droit  irrévocable  de  propriété 
qu'il  transmet  lui-même  à «•■*  propres  héritiers, 
soit  cil  ligne  collatérale,  soit  eu  lune  directe  ; cl. 
dan*  cc  cas,  le  prédécéa  du  donataire  devient 
chose  tout-â-fuit  indifférente,  puisque  le  donateur 
lui-même  était  dépouillé. 

*jo.  — Il  faudrait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
qu'il  eut  soin  d’établir  à non  proffl  la  clause  de 
retour  pour  le  cas  oit  le  donataire  viendrait  à dé- 
céder axant  lui  sans  laisser  de  postérité. 

SI.  — El  à cet  égard  nous  devons  faire  remar- 
quer l'impropriété  du  terme  dont  l'art.  4W9  s'est 
servi  dans  sa  disposition  Anale  en  employant 
celle  expression  de  postérité. 

22.  — Hfi  effet,  dans  l'srL  40*9,  celle  expression 
elle-même  sic  se  rapporte  «|u*aux  eiifans  nés  du 
mariage  qui  est  régi  par  le  contrat  dans  lequel  *e 
trouve  insérée  la  donation.  Kilo  se  réfère  a celte 
nuire  expression  de  l'art.  Ited  dont  nous  avons 
déjà  donné  l'explication,  enfant  à naître. 

•23.— Ces  locutions  sont  Incorrectes  parce  qu'elles 
s'apppllqtmnt  également  à tous  entons  à naître 
d'un  premier,  d'uu  second  ou  d'un  troisième  ma* 
«lace. 

ai.  — Mai»  ici  évidemment  on  lie  pouvait  avoir 
ou  vue  que  lés  eufans  à naître  du  morlagé mime 
«lue  l'on  allall  célébrer,  que  lu  postérité  qui  de- 
vait naître  de  ce  mariage. 

33.  — (jii  »nl  à la  disposition  écrite  dans  l'art. 
1000.  elle  est  un  hommage  rendu  aux  principes 
généraux  du  droit. 

30.  — Nous  avons  vu  eu  effet  que  les  donations 
pour  cause  dé  mariage  étalent  révocables,  comme 
toutes  au  très  donations,  pour  survenance  d'enfant 
et  pour  ingratitude,  et  qu'elles  étaient  rcdueli- 
Ides,  parce  que  lu  réserve  légale  des  eufans  du 
donateur  ne  i>eut  jamais  être  entamée  sou*  aucun 
prétexte. 

27.  — Du  reste,  quoique  une  donation  contrac- 
tuelle de  biens  prend*  et  à venir  «oit  susceptible 
de  devenir  caduque . aux  ternie»  de  l'art.  to«0, 
C.  civ.,  par  le  predéce*  du  donataire  sans  cri  fans, 
et  que,  celte  condition  arrivant,  les  biens  doivent 
demeurer  au  duuuteur  libre»  de  toutes  charges 
dont  le  donataire  pfédécédé  le»  aurait  grevés,  un 
arrêt  peut,  sans  violer  aucune  loi  el  d'après  l'ap- 
préciation d«»  diverse»  clauses  du  uofitral  de  ma- 
riage qui  renferme  la  donation,  déclarer  que  les 
biens  donnés  n'ont  fait  retour  au  donateur  survi- 
vant qu'me  les  charge»  de  l'hvnoihèque  légale 
de  la  femme  du  donataire  décédé  sans  jms lérité. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  7 nvr.  48*9.  — V.  anal.  J.  Pat. 
Cass.,  4b  fév.  4 s2v». 

2b.  — La  donation  faite  à litre  de  préciput,  par 
un  père  à son  flls  cii  le  mariant,  d une  portion 
quelconque  de  sa  quotité  dlsjKinlble,  e»l  une  dis 
position  ù cause  de  mort,  qui  conséquemment  de- 
vient caduque  par  le  décès  du  donataire  sans  pos- 
térité. V.  J.  Pat.  Cass.,  42  juin  4U2. 

20.  — Lue  réserve  de  Idem  donné*  par  doua  lion 
entre  vifs,  faite  avant  le  Code,  encore  qu'elle  soit 
dévolue  «u  donataire  par  l'art.  4066,  C.  civ.,  peut 
cependant  être  attribuée  & l'héritier,  s’il  n'y  a pas 
suffisamment  d'autres  biens  pour  lui  composer  une 
réserve  légale,  dans  le  sens  du  Code  civ., art.  4086. 


3û.  —Une  donation  faite  sous  l'empire  du  droit 
romain  par  un  père  au  111s  en  »a'putssaiice,quoiqiie 
révocable  selon  la  loi,  est  cependant  irrévocable 
par  la  convention^  si  le  père  donateur  s’est  en- 
gagé par  serment  à lie  pas  revenir  contre  la  do- 
nation. Kn  ce.  cas,  la  donation  n’est  pas  soumise 
aux  lois  «;n  vigueur  à l’époque  du  décès  du  dona- 
teur, en  ce  qui  touche  U rédaction.  V.  civ., 
art.  2.H47  et  Ml. 

31.  — Cest  par  la  loi  du  temps  où  a élé  faite  la 
libéralité  el  non  pas  celle  de  l'ouverture  de  la 
succession  que  doit  êlro  réglée  la  quotité  dispo- 
nible. V.  J.  Pat.  Florence,  ta  mai  ihi  i. — v.  cuuf. 
J.  Pat.  Cass.,  7 vent,  an  XIII,  3 noir.  l»oo.  t«r 
juin  Ibll  et»  uov.  1813*,  Turin.  43  mars  Im>6; 
Paris,  27  mai  «>m.<7  ; Bordeaux,  j3  mal  4üoh;  U- 
muyrs,  26  juin  4822;— Merlin,  >ecl.  3*.  So,  art.  «*», 
no  CI  CbaboL  v°  pollutions,  <.  3.  —Y.  cependant 
J.  Pal.  Cassais  iiov.  4HI6,  et  Pau,  si  janv.  1810. 

CHAPITRE  IX. 

des  Diarosmii.v*  rvisr  r.ciu  x,  sou  r.xa  oivtk.u 

DE  VAIIAU.,  son  H.MIVM  I.»:  RAXUbK. 

1 üü  1 . Les  époux  pourront , par  contrat  de 
mariage,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des 
deux  u l’autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  U 
pnq>os,  bous  les  modifications  cl-apré.»  expri- 
mées. - C.  civ.,  V’I  , 100*  b 4100  et  I3B7;  — 
L.  il,  fl. , d-'  Donalionibus  inter  virum  cl 
uxorem:  L.  I,  § 1,  (T,  de  Dotiuiionibus, 

10112.  Tout»?  donation  entre- vif»  de  bien» 
présents,  faite  entre  «*|h>u\  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condi- 
tion de  survit?  «lu  donataire,  si  celte  condition 
n'est  formellement  exprimée;  et  elle  serti  sou- 
mise b toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  — 
civ.,  10HI  b 4090;  — L.tUi,  ff.,  de  Ihmationdt. 
inter  virum  et  uxorem  ; L.  1,  fl*.,  de  itonat.; 
L.  H,  II. , de  Reb.  dub.  ; L.  1,  H et  IX,  C.»  de 
Donat . ant.  nupt et  Ixg.  15,  C.,  de  Donat. 
inter  virum  et  uxorem. 

ÎOIKI.  La  donation  de  biens  b venir,  ou  de 
biens  présents  el  à venir,  faite  entre  épOUX  par 
contrat  de  mariage,  soit  siinph*,  soit  récipro- 
que, sera  soumise  aux  règles  établies  |uir  le 
chapitre  précédent,  b l'égard  des  donations  pa- 
reilles qui  leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
qu’elle  lie  sera  poiul  transmissible  aux  eufauls 
issus  du  mariage,  en  eas  de  décès  de  ré|M»ux 
donataire  avant  l‘é|K>ux  donateur.  — C.  civ., 
4 OBI  à 1090. 

4.  — Il  nou*  reste  « considérer  encore  «ou*  les 
article»  qui  suivent  les  donations  que  los  futurs 
époux  peuvent  réciproquement  se  faire  luiiù  l'au- 
tre par  leur  contrai  de  mariage,  el  nous  ullon»  re- 
trouver encore  h>  même*  principes  avec  quel- 
ques luodillcationt  particulières.  V.  Del vlncourl. 
t.  2,  p.  113;  Toullitir,  t.  5,  p.  82»;  Favard, 
yottouairc,  n°  3 ; Dura» ton,  t.  0,  i»«>76t;  Grenier, 
n®  US:  Merlin,  Itép  , \°  Don  mutuel, S 5,  n°  5,  cl 
Coiu-Delisle  sur  le»  articles. 

2.  — Tout  ce  «lue  nous  venons  «le  dire  sou*  le 
chapitre  qui  précède  s’appliquera  donc  à peu 
près  eu  tou»  points  à ce*  donations  nouvelles  qui 
présenteront  k*  mêmes  caractères  et  se  divise- 
ront, comme  lés  donations  précédentes , en  trois 
i:I.imu‘6  , donations  pures  et  simples  entre  vifs 
de  biens  présent,  donations  pures  et  simples,  a 
cause  de  mort  de  t iens  futurs,  donations  mixtes 
contenant  ii  la  fois  des  biens  présens  Cl  û venir. 

а.  — Mais  ici  la  donation,  sous  quelque  forme 
«iii'ello  oit  lieu,  peut  être  réciproque,  ce  qui  né 
change  en  rien  s.i  nature,  puisqu'elle  aura  tou- 
jour»  à l'égard  de  l’un  cl  de  l'autre  époux  le  ma- 
riage pour  unique  Iml. 

\.  — l.n  seule  modification  importante  que  les 
nrl.  4 DM  et  IU03  élabliasetil  c..?  relative  au  droit 
de  tranéinissiou  eu  faveur  des  eiifau*  ù naître  du 
mariage. 

3.  — A l'égard  des  tiens,  nou*  avons  expliqué 
l'impôt  lance  et  de  celte  condition  et  de  ccfle  qui 
est  relative  A la  survie  du  douataire. 

б.  — A moin*  de  stipulation  contraire,  il  y a 
présomption  et  que  le  lier*  donaleur.cn  grati- 
fiant le*  époux  ou  l'un  d'eux,  a v oulu  graliftar éga- 
lement le*  infan*  à naître  flu  mariage,  et  que  lul- 
■iième  s'est  réservé  le  droit  de  conserver  lesbiens 
donné»,  si  les  époux  donataire*  cl  le»  enfati»  irsus 
«lu  mariage  venaient  à décéder  avant  d’avoir  été 
Irrévocablement  InveÂtUilc  la  propriété  même  dos 
lûen*  compris  dans  tu  donation  à cause  de  mort 
par  le  décès  même  du  testateur. 
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• ".  — Cette  dernière  règle  n’est  point  admise 

I lorsqu’il  s'agît  d'une  donation  contractuelle  entre 
I futurs  époux.  — Mais  l'arMout,  qui  semblait  an- 
\ nonccr  ;t  l'égard  «le  la  première  prqiosition  une 
: dérogation  formelle  au  principe,  ne  lait  en  réalité 
que  le  consacrer. 

1 «.  — Il  décide  que  la  donation  entre  vifs  de 

biens  présent,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
I mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  con- 
dition de  survie  du  donataire,  si  celle  comlltlou 
n'est  formellement  exprimée. 

2.  — Et  en  effet,  c'esfla  règîe  générale  que  l'oit 
a rappelée  pour  montrer  que  l'mi  ne  voulait 
faire  d'exception  à ce  sujet  pour  rt  qui  concer- 
nait I»*»  don  a llous  faites  entre  futurs  époux  par 
contrat  de  mariage. 

40. — Les  époux  ciix-uiêine*  restent  donc  dans 
le*  termes  du  droit  commun;  celui  qui  royoit  une 
donation  actuelle  de  bien»  présent  cuesi  immé- 
diat en  ie  rit  inve*ll  el  la  transmet  .»  «e»  piopres 
héritiers,  alors  même  qu'il  viendrait  à d -céder 
sain  enfant  avant  l'époux  donation  . 

II.  — Si  celui-ci  veut  s'assurer  nu  droit  éven- 
tuel sur  les  biens  donnés , il  faut  qu'il  exprime 
formellement  la  condition,  uu  qu'il  »tijm:»  pour 
lui  même  le  «Iroit  de  retour. 

42. — Il  importe  donc  que  l'acte  fàf?e  clairemeiil 
conniülrc  la  pensée  de  l'époux  donateur. 

lï.-Cfôl  d’ailleurs  au  Juge  qu’il  apparlient 
de  rechercher  »i  la  eoudilion  de  survie  «•*!  ex- 
priince  dan*  l'acte,  et  à cet  egard  il  doit  plutôt 
s'attacher  A ritdeniion  présumée  des  partie* 
qu'aux  lertue*  même»  que  racle  renferme.  V.  J. 
Pal.  Cass..  24  janv.  1822  Cohi-Delhde,  art.  1092, 
11»  4. 

14.  — Du  reste,  quand  l'art.  40W  renvoie  d'une 
manière  générale  aux  règle*  et  mit  forme»  pres- 
crite* pour  ces  sorte»  de  donations,  il  faut  te 
rappeler  el  qu’elle»  sont  dlspensiV’*  de  la  forina- 
lile  de  racccjdatioii  (arl.  1087),  ci  qu'elles  sont 
caduques  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pa*  fin  i.  fObb), 
el  qu  elles  sou!  réductible*  *i  elle»  dépassent  le» 
borne»  de  la  «jiicitlté  disponible  (art  fluOO),  et 
qu’elles  ne  Bout  pas  révocable  pour  cau»e  d’in- 
gratitude (art.  939:. 

43.  — Kualérm'iit , elle»  seront  a»sujcllw  aux 
formalité*  particulières  «pii  ont  élé  éuiniiéréea  au 
chapitre  de*  donation*  entre  vif*. 

18.  — Ainsi,  en  principe , le*  doutiliims  faites 
cuire  époux  par  contrat  demariaacMini  soumises 
aux  règles  générale*  qui  régissent  !••*  donation*. 

17.  — Spécialement , si  elles  portent  sur  des 
meubles . elles  doivent  contenir  l'état  estimatif 
dont  fart.  948,  C.  civ..  fait  mention.  V.  J.  Pal.  li- 
moges, 28  itov.  4828;  — Col n-DeltsIe,  art.  1092, 
n»  7. 

48.  — Egalement,  elle»  sont  soumises  pour  le» 
immeubles,  eu  ce  qui  concerne  le*  lier»,  à la  for- 
malité de  la  transcription,  surtout  à l'égard  des 
donation»  contenant  une  Iratuntitslou  actuelle 
de  propriété.  V.  J.  Pal . Cass.,  4 janv.  4830. 

19.  — Toutefois,  et  à défaut  de  transcription,  il 
c'est  la  femme  qui  est  donataire,  elle  aura  sur  tes 
bleu*  de  »o:i  mari,  à raison  iin-nie  de «0  défaut 
de  transcription,  une  hypothèque  légale  qui  pri- 
mera toujours  les  créanciers  postérieur»  nu  jour 
de  la  célébration  du  mariage.  Y.  J.  Pat.  Cass.f  4 
fév.  i$35  ; Bordeaux,  6 mars  1 83 4*. L^/on,  «a  juin. 
1x31;  — Coid-Dcltsle,  art.  40M,  n»  ». 

20.  — Mais  à l'égard  do»  donations  qualifiées  à 
cause  de  mort,  une  seule  exception  est  bute  aux 
règles  prévues  dans  le  chapitre  précédent. 

21.  — Il  n’y  a plus  présomption  alors  que  la 
donation  a eu  lieu  tant  en  faveur  de*  en  la  us  à 
naître  du  mariavc  que  de  l’époux  donataire.  Si 
cette  condition  n'a  pas  é é exprimée,  on  considé- 
rera doue  toujours  ce*  enfuns  eux- même*  comme 
étranger»  à la  donation. 

22.  — Ht  la  raison  en  est  bien  simple,  car  les  cu- 

fiins  étant  alors  unis  par  le*  mêmes  liens  au  do- 
nateur aussi  bien  qu'au  donataire , on  n'est  pas 
obligé  de  se  reporter  h une  fiction  de  droit  ; il  est 
p«*rmis  a’ors  «le  s’en  tenir  .à  la  réalité  de*  faits, 
les  ennui*  issu»  du  mariage  devant  retrouver  na- 
tufoltement  dan»  la  succession  de  l'époux  dona- 
teur ce  qu'il*  perdent  dan*  la  succession  de  l'é- 
poux donataire.  ^ . 

23.  — Il  ne  faudrait  p«»  en  effet  conclure  du 
mode  de  rédaction  adopté  dan*  la  disposition 
Anale  de  l'art.  4093,  que  la  transmission  de*  objets 
donnés  ne  pûl  pas  être  stipulée  en  faveur  des  en- 
fan*  à naître,  du  mariage. 

«*.  — On  reste  à cct  egard  dans  tes  ternie*  «lu 
«troii  commun,  qui  autorise  chacun  de*  époux  h 
établir un«-  substitution  nu  prolH  des  eufan*  à naî- 
tre ou  même  «te  fini  d'eux  à l’ exclus!  on  des  autres. 

25.  — Mais  il  e*l  vrai  qu’il  s’agira  alors  de  tu 
suhslIluUou  légale  telle  qu’elfe  Cal  définie  par  (es 
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art.  1018  cl  suiv. . cl  non  delà  substitution  vul- 
gaire & laquelle  fait  allusion  Part.  long. 

26.  — Quant  à ce*  donations  A cause  «le  mort.  Il 
est  douteux  qu'elle*  soient  soumises  aux  forma- 
lité* exigées  par  la  loi  (mur  la  validité  îles  dona- 
tion-, entre  vifs  en  ce  qui  concerne  spécialement 
l'état  qui  doit  être  joint  aux  bien»  meuble*  et  la 
transcription  de»  immeubles. 

27.  — La  raison  en  est  que  ni  le  cliap.  » ni  IC 
chap.  9 ne  renvoient  pour  ect  objet  à ces  forma- 
lité* : ce  serait  dès-Ior*  les  étendre  à uu  cas  pour 
lequel  elle*  n'ont  |>as  été  prescrite*. 

28.  — On  oppose.  Il  est  vrai,  que  le*  lier*  ne  se- 
ront pas  avertis  dé  l'incapacité  dont  le  donateur 
se  trouv  ait  frappé  par  l'efrel  de  la  promesse  qu'il 
avait  faite  île  conserver  tel*  et  tel*  bien»  dan*  sa 
succession. 

29.  — Mais  celle  considération  elle  ■ même  né 
nous  louche  pas , car  le*  tiers  qui  auront  traité  à 
litre  onéreux  avec  le  donateur  sont  tri  tiors  île 
cause,  puisque  les  aliénation*  faite*  sans  fraude 
devront  toujours  être  respectée* comme  il  résulte 
de  l'arl.  I0H3. 

tiO.  — Quant  aux  successeur»  à litre  gratuit,  il* 
ne  peuvent  jamais  avoir  »ur  la  chose  qui  leur  a 
été  donnée  plus  de  droit*  que  n'en  avait  le  dona- 
teur lui-même, et  non»  aronevu  qu'lia  ne  pou- 
vaient désonnai»  la  reccvolrque  *ou*ln  condition 
résolutoire  résultant  des  stipulation*  insérée»  au 
contrat  de  mariage. 

31. —Il  n'y  avait  donc  aucun  motif  d'exiger 

Ïiour  les  donations  il  cause  de  morl  faites  cidre 
f*  futur»  époux  dans  leur  contrat  de  mariage 
l'accomplissement  de»  formalités  qui  avaient  été 
jugée*  nécessaires  pour  le»  donations  entre 
vil*. 

32.  — Pu  reste,  toute»  ces  donation»  dans  leur* 
cITi-ls  soiil  soumise»  aux  règles générales. 

33.  — Ainsi,  une  donation  par  contrat  de  ma- 
rlage,  et  notamment  une  donation  entre  époux,  a 
pu  être  attaquée  et  annulée  pour  cause  de  capta- 
tion. V.  J.  Puf.  Iiouai,  t«  janv . (833.  — V.  conlr. 
«renier,  t.  I",  u«  US.  p.  3t».  édit.  Sc.  — V.  anal. 
Merlin,  Itép..  v°  Arbitrage,  *ccl.3<>.  n«  3. 

31.  — line  femme  peut  être  réputée  avoir  re- 
noncé à la  donation  à rite  faite  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage,  torique,  depuis  la  morl 
de  cclui-rl,  elle  a réclamé  l'exécution  d'un  testa- 
ment par  lequel  le  mari  avait  substitué  i)  la  dona- 
tion contractuelle  uu  leu»  d'une  somme  détermi- 
née en  faveur  du  donataire.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  41 
mars  183-2. 

35.  — Spécialement,  la  donation  contractuelle , 
par  un  inart  à sa  future,  d'une  somme  détermi- 
née, avec  faculté,  en  cas  de  survie,  de  réaliser 
celle  somme  en  biens-fonds  dépendant  de  sa  suc- 
cession, ne  forme  pas  empêchement  à ce  que  le 
mari  vende  ou  hypothèque  ces  même*  hlens  peu- 
daut  *a  vtc.  sauf  reflet  île  t'hypothèque  légale  de 
sa  femme.  V.  J.  Pat.  Car*.,  X fév.  1835;  Pari»,  » 
déc.  IHI3,  et  Ujon,  43  julll.  1837  (1.  l«  1838  , 
p.  410). 

38.  — La  disposition  par  laquelle  une  femme 
donne  à son  mari,  en  cas  de  survie,  divers  objets, 
et  lui  rnnslitiie  entre  autre*  une  rente  viagère, 
ne  conléîc  t>a»  an  mari,  désl'lnslaiit  du  mariage, 
un  droit  acquis  soumis  à la  condition  suspensive 
du  prédécé*  de  la  femme,  Ci)  telle  sorte  que  te 
mari  puisse,  après  la  séparation  de  corps,  pren- 
dre sur  les  hiens  de  sa  femme  une  inscription 
pour  la  conservation  de  sc*  droits,  V.  C.  clv.,  art. 
Itou,  11-9  et  1180;  J.  Pal.  Cass.,  l«  Julll.  1849.  — 
V.  anal.  J.  Pal.  CatS., SI  janv.  1822. 

37.  — Ko  principe  , toute  donation  faite  pour 
cause  de  mariage  est  Irrévocable,  aussi  bien  celle 
qui  a lieu  au  profil  do  l'un  des  epoux  seulement 
que  celle  qui  sérail  faite  à tous  deux.  V.  J.  Pal. 
Rouen.  Ot  mai  isil  (t.  I«  lui,  p.7)9). 

38.  — Du  reste,  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage entre  époux  peut  de  meme  que  tout  autre 
acte  Cire  annulée  comme  faite  en  fraude  des 
droits  de*  créanciers  du  donateur , encore  bien 

?|tic  le  conjoint  donataire  n'ait  nas  participé  A la 
raude  , et  que  l'acte  de  donation  ail  été  rendu 
public  par  la  formalité  do  la  transcription  aux 
bureaux  de»  hypothèques.  V.  C.  civ. , art.  1 167. 

39.  — I, 'action  eu  révocation  cxerccc  par  de» 
créanciers  ne  peut  avoir  pour  ellcl  d'annuler  le* 
rei  entes  du  bien,  au  préjudice  de»  tien  déten- 
teurs de  bonne  foi,  qui  ont  acquis  do  donateur  et 
du  donataire  solidairement.  V.  C.  civ.,  art.  1167  ; 
argument  de*  «rL  '2182:  J.  Pal.  Paris,  Il  julll. 
18-29;  /tintes,  20  fi-im.,nn  XIV  ; Rordsaux,  13  fèv. 
1826,  4 ma)  1826;  l'ai*  . 30  janv.  1827.  — Coln-Dc- 
lislc.  Comment,  analyt.  sur  l'art.  9)1 , C.  civ., 
no  il. 

100-1.  I. 'époux  pourra,  soit  |>ar  contrai  *lc 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 


ufi  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ui  descen- 
dants, disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en 
propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  dis|wscr 
en  laveur  d'im  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  an  préjudice  des  héritiers. 
— C.  civ.,  iifil,  578  et  suiv.,  DIS  et  1090. 

Kl  |H>m-  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait 
des  entant»  ou  tlnsccudaiils,  il  |H>urra  donner 
U l’autre é|<oux,  ou  un  quart  eu  propriété  et  un 
autre  quart  Cil  usufruit , ou  la  limité  de  tous 
ses  biens  en  usufruit  seulement. — C.  civ.,  015, 
DI  lot  1098;  L.  17  nlv.  an  il,  art.  14. 

I.  — L'arl.  1091 , «.  clv.,  règle  l'étendue  de  la 
quotité  disponible  entre  époux,  il  forme  donc  le 
complément  des  art.  913, 91»,  915  et  916  auxquels 
il  se  rattache  directement,  et  dont  il  n’aurait  pas 
dû  être  * qi.-ivé.  Il  est  peu  d’ai-licics  d'ailleurs  qui 
aient  donné  lieu  a des  critiques  aussi  vives  que 
celle»  dont  il  a été  l'objet  et  non  sans  quelque 
raison.  V.  Delvincourl,  I.  2,  p.  63  et  H4:  Toui- 
ller. t.  3,  ||.  84,  148 , <33,  773  Cl  suiv.;  Fa* 
tard,  v‘»  Avantage  indirect,  r,o  3,  Succession. 
secl.  7,  y 8,  no  131  et  suiv..  Portion  disponible, 
seel.  |ft,  $ |crt  no  |,  cl  secl.  4®,  no  4 ; PrOUdhon, 
1.  t-r.  no»  3)5  et  suiv.,  et  333;  Grenier,  I.  4,  n°  »t9 , 
elGoin-DcIbde,  sur  l'article. 

4.  — l.'arliclese  divise  en  deux  disposition?  qui 
*C  rapporletd  l'une  11  la  réserve  légale  des  aseen- 
dans,  l'autre  à la  réserve  légale  de*  descendait». 
On  n'avait  pas  A s'occuper  du  cas  où  l'époux  do- 
nataire se  trouverait  en  présence  d'héritiers  du 
sang  qui  ne  sont  pas  réservataire*,  car  on  sc  trou- 
vait alors  placé  sou*  l'empire  de  l'art.  «16,  C.  clv., 
qui,  Adéfaut  d'nsccmlaus  cl  de  desccmlnns, dé- 
clare que  le»  libéralités  par  acte»  entre  vif»  ou  tes- 
tamentaire s pourront  éputser  la  totalité  des 
bien*. 

3. — Ainsi,  l’époux  donataire  universel  de  son 
conjoint  A droit  A la  totalité  des  biens  lorsqu'il  ne 
se  trouve  au  décès  de  l'époux  prédécédé  ni  as- 
rendait*,  ni  descendan». 

t.  — Nous  aurons  cependant  A considérer 
quel*  sont  les  droit»  de  I enfant  naturel  mis  eu 
présence  de  l'époux  survivant,  mats  quant  A pré- 
sent nous  ilev  on*  nous  attaclier  seulement  A po- 
ser les  principes. 

3.  — A cet  egard  nous  av  ons  déjA  exposé,  sou* 
le»  art.  913  et  suiv.,  toute  la  théorie  »ur  laquelle 
reposent  tes  réserves  légales,  en  sorte  qu'il  ne 
nous  reste  plu»  ici  qn’è  rechercher  rc  qu'elle  a de 
spécial  lorsqu'elle  s'uppüquc  non  plus  A un  dons- 
taire  universel,  étranger  a la  succession,  mais  A 
l'époux  survivant  après  la  dissolution  <l'un  pre- 
mier mariage. car  l'ail.  tii'J* établit  d'autres  règles 
encore  lorsqu’il  s'agit  d'une  institution  fuite  au 
prollt  d'un  époux  marié  en  seconde»  noces. 

6.  — Tontes  ce»  disposition*  vont  nous  placer 
sous  un  droit  exceptionnel  dont  il  est  plus  facile 
d'apprécier  les  efTels  que  le*  causes  déterminan- 
tes, qui  n’ont  pas  toujours  été  parfaitement  rai- 
sonner», et  qui  trop  souvent  n'apparaissent  pas  A 
l'esprit  sous  un  jour  satisfaisant. 

7.  — La  premtere  régie  posée  par  l'article  est 
aussi  la  molli»  importante,  clic  se  rapporte  au 
concours  «le  l'époux  survivant  avec  les  ascendnus 
de  l'époux  predeeédi. 

8.  — Celte  règle  est  simple,  en  ce  qu'elle  ne 
porte  aucune  inodlneallon  a In  réserve  de»  asren- 
dnn»,  telle  que  l'arl.  913  l’a  établie,  en  sorte  que 
les  principe»  même*  qui  serviront,  dans  ce  cas,  A 
régler  le»  drop»  respectifs  de  l'époux  donataire 
de  là  quotité  disponible  et  de  l'ascendant  réser- 
vataire ne  subiront  aucune  altération. 

9.  — c’est  la  même  quolilé  qui  est  aUrihuée  A 
chacun  de  res  aicemlans.  et  l'époux  donataire 
n'ayant  que  les  mêmes  droit*  qu'un  étranger  do- 
natalrc  aurait  A exercer  lui-mtine,  ne  vient  donc 
A la  succession  que  pour  y prendre  en  propriété 
ec  qui  aurait  été  altrihiié  a ec  tiers  étranger. 

10.  — Toutefois,  il  est  fait  à l'époux  survivant 
un  avantage  qui  a soulevé  les  réclamations  pres- 
que unanime?  de  tous  les  auteurs. 

II.  — On  a peine,  en  effet,  A comprendre  com- 
ment l'ascendant  auquel  la  loi  assure  une  réserve 
peut  *e  trouver  prive  de  la  jouissance  même  de 
celte  portion  qui  lut  était  attribuée  comme  une 
dernière  ressource  , représentative,  eu  quelque 
sorte,  du  droit  qu’il  aurait  de  demander  des  atl- 
uiens  A l'époux  prédécédé. 

<2.  — Mai»  la  loi  est  formelle,  élit  résulte  île  sa 
détermination  que  l’époux  survivant  peut  tou- 
jour»  être  institué  donataire  universel  en  usufruit 
de  tou»  tes  biens  meuble* et  iuiincuhtes  de  l’époux 
prédéréde,  lorsque  celui-ci  ne  laisse  que  des  as- 
ccuüan?  pour  héritiers  A réverve. 


43.  — Il  est  vrai  que  l'ascendant , se  trouvant 
alors  réduit  Aune  nue-propriété  stérile,  n'a  aucun 
i-siKilr  ronde  de  voir  celte  nue-propriété  sc  conso- 
tiiler  avec  l'usufruit  rie  »on  vivant,  puisque  l'or- 
dre rie  la  nature  appelle  l'époux  donataire  en  usu- 
fruit A lui  surrivre. 

t).  — Mal»,  outre  qu'un  décès  prématuré  peut, 
A chaque  instant,  lut  transmettre  ta  toute  pro- 
priété, on  doit  considérer,  d'une  part,  que  ras- 
eciidant  a la  libre  disposition  de  relie  nue-pro- 
priété, qu'il  veut  vendre,  échanger  ou  hypothé- 
quer; cl  d'uulre  part,  que  s)  la  consolidation  ne 
s opère  pas  de  son  vivant,  clic  s'opérera  toujours 
au  profil  île  se»  propre*  héritiers,  en  sorte  que  les 
hlens  finiront  par  rentrer  dan*  la  famille. 

13.  — Cependant,  la  considération  tirée  de  c« 
que  l'ajccudanl  avait  droit  A cet  usufruit,  non  pa* 
.-eulcuirul  A raison  de  son  Ace,  mais  A raison  eu- 
rorc  de  la  créance  qu'il  avait  à exercer  contre  son 
descendant  pour  pension  alimentaire,  ne  laissait 
pas  que  d'avoir  son  importance,  car  l'objection 
reste  sans  réponse  devant  la  disposition  de  l'art. 
4o6,  qui  ne  permet  plus  au  tieau-pére  ou  A la  belle- 
mère  de  demander  des  allmcns  aleur  beau-fils  ou 
A leur  helle-ntle,  lorsque  celui  de»  époux  qui  pro- 
duisait l'alfinité  est  décédé,  san»  qu'il  «oit  resté 
■ni  enfant  du  mariage. 

t6.  — Or,  l'ascendant  ne  peut  sc  trouver  en  con- 
cours avec,  le  conjoint  survivant  de  sou  enfant  dé- 
cédé, qii'aulant  qu’en  clfctit  n’est  pa»  resté  de 
descendan*  issus  du  mariage.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  justifier  la  decision  de  l'article  en 
ce  qui  concerne  la  réserve  des  ateendans  qui 
peuvent  sire  privé»  de  l'usufruit  île*  biens  frap- 
pés en  leur  faveur  d'indisponibilité . c'est  qu'en 
considération  du  mariage , on  a préféré  l'époux 
survivant  aux  ascemlans. 

17.  — Ou  a considéré  que  le  principe  de  la  coin- 
mimaidé  de  biens  qui  devait  tonner  la  base  fon- 
damentale de  notre  législation  matrimoniale,  de- 
vait produire  scsclfels  même  après  la  dissolution 
du  mariage,  el  que  le*  époux  qui  devaient  mettre 
rn  commun  tous  leur»  revenu*  pendant  le  ma- 
riage pour  en  jouir  au  même  litre  comme  copro- 
priétaires , devaient  f-lre  autorisés  A perpétuer 
celle  communauté  jusqu'au  décès  du  dernier  mou- 
rant, si  telle  était  leur  volonté. 

18.  — On  a donc  permis  que  l'époux  qui  esl  en 
possession  de  cel  usufruit  au  moment  uii  le  ma- 
riage vient  à se  dissoudre  par  le  décès  de  son  con- 
joint , frit  autorise  A continuer  celle  possession 
pendant  tout  le  temps  de  sa  vie. 

19.  — De  IA  celte  rnniémience  que  l'ascendant 
pouvait  être  privé  île  l'iisurruit  de»  biens  dont  là 
propriété  lui  était  attribuée,  bien  qu'en  clle-mémo 
elle  ait  quelque  chose  d'irrationnel. 

20.  — Mats  au  moins  cette  disposition  de  l'arti- 
cle est-elle  parfaitement  définie  ; elle  esl  claire  et 
précise,  cl  en  nuire  d'une  exécution  facile. 

il.  — Tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  la  manifes- 
tation d'une  volonté  certaine  de  In  part  du  dispo- 
sant qui  pourra  exprimer  son  intention  A ret 
égard,  soit  dans  le  contrai  de  mariage,  soit  dans 
son  testament,  en  déclarant  qu'il  donne  A son 
conjoint  tous  ses  biens  en  usufruit,  et  qu'il  lui 
donne,  en  nuire,  en  toute  propriété  loutre  dont 
Il  lui  est  permis  de  disposer  CII  sa  faveur. 

22. —  Du  reste,  celte  nltribulion  ne  pourrait 
résulter  d'un  acte  renfermant  donation  entre  vifs, 
car  elle  constitue  , par  rllc-inéinc,  une  donation 
A cause  de  mort, 

23.  — La  seconde  disposition  relative  au  con- 
coms  de  l'époux  survivant  avec  des  enlan*  ou 
descenilaiis  n'est  pas  d'une  Inlelllgenre  aussi  fa- 
cile. 

4t.  — Ht  d’abord  on  ne  retrouve  plus  ici  aucune 
relation  entre  la  décision  de  l'article  el  le»  dlspn- 
sltlions  qui  règlenl  l'étendue  de  I»  réserve  Afé- 
gant  des  enfans. 

' 45.  — .Vous  avons  vu  sous  ce  rapport,  par  fart. 
913,  que  la  réserve  des  enfans  se  modifie  suivant 
leur  nombre;  qu  elle  est  de  moitié  s'il  y a on  en- 
fant légitime,  nu  lier»  s'il  y en  a deux,  et  du  quart 
s'il  y en  a trois  ou  nn  plus  grand  nombre. 

26.  — II  était  donc  naturel  de  combiner  la  quo- 
tité disponible  qui  serait  attribuée  au  conjoint 
survivant  avec  ce»  diverses  hypothèse*,  suivant 
qu'il  existerait  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  uu  enfant,  deux  enfans  ou  un  plus  grand 
nombre. 

97. — Cependant  11  n'en  est  rien.  Le  législateur 
s'est  boni-'  A prévoir  uu  seul  cas.  f existence  d'en- 
fans,  sans  distinction  aucune  par  rapportai!  noui- 
lire  .- de  IA  une  première  difficulté  qui  ne  laisse 
pas  que  d'èlre  très  sérieuse. 

48.  — Kn  outre  el  relativement  nu  principe  qu'il 
pose,  l'article  renferme  un  véritable  non-sens, 
car  il  donne  l’option  entre  deux  chom  qui  ne 
présentent  aucune  de»  conditions  nécessaire» pour 
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contlilucrunc  convention  alternative  puisqu'elle» 
ne  sont  pas  égale*  en  valeur. 

».  — Toute»  le»  fol»  qu'il  y a lieu  4 option,  l:i 
raison  seule  indique  qu’il  » nuit  uécesaairenicnt 
de  deux  choses  de  natures  diverses  qu’il  faut  réim- 
porter A une  valeur  coiuinuue  pour  pouvoir  les 
mettre  eu  parallèle. 

30.  — Mais  évidemment  il  n'y  a pas  lieu  4 nplion 
lorsque  l'unedes  chose»  esl  entièrement  comprise 
dans  l’autre,  et  c'est  cependant  ce  que  l'ail.  1091 
déclare  lorsqu'il  énonce  que  l'u»  «le»  époux  peut 
donner  4 l'autre,  — Ou  un  quart  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit,  — Ou  tu  moitié  de 
tous  ses  bleus  eu  usufruit  seulement. 

31.  — Quelle  relation  en  effet  peut  donc  élrc  éta- 
blie entre  ce»  deux  mortes  de  donation,  qui  sem- 
bleraient devoir  commuer  «leux  quotités  dispo- 
nible* enlre  lesquelles  Topliun  e*t  déférée  4 l'é- 
poux donateur  t 

34.—  Mais  la  première  de  ces  quidllé*  comprend 
la  seconde  tout  entière  et  «luchpic  chose  de  plu», 
en  sorte  «pic  l'article  *e  réduit  à «lire  que,  pour  le 
ras  où  l'époux  donateur  laissera  des  eutnns  ou 
ilcscemlans.  il  pourra  donner  à l'autre  époux,  — 
On  tu  moitié  île  foui  ses  biens  en  usufruit  et  un 
quart  eu  nue-pruprirtr,  — Ou  la  moitié  de  tous 
ses  biens  en  usufruit  seulement. 

ts.  — l.a  seconde  proposition  n'est  «lime  qu'une 
partie  Intégrante  «le  la  première,  «t'est -a -dire 
qu'elle  forme  un  tiou-scn» , car  s'il  est  permis  de 
donner  plus,  il  esl  permis  évidemment  de  «humer 
moins. 

M.  — Il  est  v raiseinhlahle  que  dans  l'origine  oïl 
avait  voulu  riellrc  un  quart  eu  toute  propriété  en 
parallèle  avec  la  moitié  en  usufruit,  ro  «pii  était 

Parfaitement  rationnel:  pul»  Il  sesera  glissé  dans 
article  un  vice  «le  rédaction  «pii  («si  passé  ina- 
perçu. 

SS.  — Toujours  est-il  que  la  loi  est  ainsi  faile 
et  qu'elle  duil  Cdre  appliquée  comme  elle  est 
écrite. 

36.  — I.'époux  donateur  pourra  donc,  soit  par 
*un  contrat  «le  mariage,  soit  par  son  IcstnuiOlil, 
allrlhuer  4 l'autre  époux,  soit  un  quart  en  pro- 
priété cl  un  autre  «piarl  en  usufruit,  soit  la  moitié 
de  tous  ses  biens  cii  usufruit  seulement. 

37.  — A cet  égard,  ce  sera  sa  volonté,  telle  qu'elle 
se  trouvera  exjirliuée  dan»  Parle  qui  réglera  l'«j- 
tcmliic  de  la  disposition.  Crsl  donc  au  «lonaleur 
de  s'expliquer  clairement,  car  le  simple  «loule 
pourra  jeter  dans  de  cruel»  embarras. 

M.  — Si  l'époux  sc  borne  done  4 donner  tout 
ce  dont  la  toi  lui  permet  de  disposer  en  faveur  de 
l’époux  donataire,  il  sera  asset  illlllrlle  «le  «léler- 
inllier  quelle  sera  la  sigulltcalion  précise  d'une 
scmhltihlr  attribution. 

3».  — Nous  avons  v u.  Il  est  vrai , que  toutes  ces 
question»  se  réduisaient  eu  déniittivc  4 des  ques- 
tions d'inlcrprétalinu  de  volonté,  et  qu'il  s'agissait 
pour  le  juge  de  rechercher,  d'après  le»  termes  rte 
Pacte  cl  surtout  d'après  l'esprit  qui  avait  présirté 
4 »a  rértacliou,  quelle  avait  dû  cire  la  véritable 
intention  du  donnlcur. 

to.  — Mais  on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de 
regretter  que  la  loi  u'all  pas  elle-même  posé  des 
règle*  plus  précise». 

II.  — Toutefois,  en  ec  qui  concerne  même  la 
clause  générale  d'allribullon  que  non»  venons 
d'indiquer,  on  sera  toujours  porlé  4 l'expliquer 
dans  le  sens  qui  sera  4 la  fois  le  plos  étendu  et  ie 
plu»  favorable  aux  Intérêts  «le  l’époux  survivant, 
et  cela  avec  d'aulatil  plus  «le.  raison  que  le»  en- 
fans  qui  perdent  une  partie  rte  leur  réserre  légale 
dan»  la  succession  du  premier  époux  décédé  doi- 
vent naturellement  espérer  d’en  retrouver  le  com- 
plément dans  la  succession  «le  l'autre  époux  do- 
nataire. 

44.  — Telle  est  la  surtout  considération  qui  a en- 
gagé à étendre  la  quotité  disponible  eu  faveur  des 
époux,  en  leur  pcrmellant  de  sc  donner  mutuel- 
lement, au  préjudice  «IC  leurs  propres  enfans,  ce 
qu'ils  ne  pourraient  pas  donner  4 un  étranger. 

*3,  — Mais  les  conséquences  directe»  «le  la  rter- 
nière  disposition  tic  l'art . 1091  sont  rtc  nature  telle 
«lue  ce  principe  conservateur  lui-même  ne  pcul 
pas  être  posé  comme  une  règle  générale. 

II.  — bn  effet,  si  l'on  compare  les  diverses  quo- 
Itlé»,  telles  que  le#  art.  013  cl  109»  les  établissent, 
on  arrive  4 un  résultat  qui  a lieu  de  surprendre. 

13.  — En  général,  la  quotité  tllsponlhlo  est  éten- 
due au  prolll  «lu  conjoint,  puisque,  en  tout  étal  rtc 
cause,  il  esl  permis  «le  lui  donner  un  «piarl  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

,46.  — <)c,  s'il  y a Irois  enfans  ou  davantage  II 
u'e»l  jamais  permis  de  donner  4 un  étranger  plu# 
■lu  quart  tics  mens. 

47.  — Mais,  d'après  ta  décision  de  l'article,  |'é- 
tioux  survivant,  donataire,  pourra  prendra  dans 
la  succession,  outre  le  «piarl  en  loule  propriété , 


formant  la  quotité  disponible  ordinaire,  un  quart 
en  usufruit . s'il  se  trouve  en  concours  avec  trtds 
enfans  nu  ou  plus  grand  nombre. 

18.  — Il  y a donc,  dans  ce  cas,  un  avantage  cer- 
tain pour  i'époux  donataire. 

49.  — S'il  y a deux  enfans,  ta  quotité  disponible 
ordinaire  serait  «lu  tiers;  l’époux  donataire  peut 
également  prendre  le  quart  en  propriété  et  un 
autre  quart  en  usufruit. 

V).  — Comme  les  rapports  enlre  la  valeur  d’un 
usufruit  et  la  valeur  d'une  pleine  propriété  ne 
peuvent  sc  référer  A des  bases  certaines,  il  est 
jiermis  «le  supposer  que  les  deux  quotité»  di»p«o 
milles,  qui  Sont  ici  dt- «leux  natures  différentes,  su 
rapprochent  dans  l'évaluation  <|ue  l'on  en  pour- 
rait faire. 

31.  — Midi,  si  l'époux  donataire  se  trouve  en 
concours  avec  un  seul  enfant  légiliuie,  In  qtioiibé 
disponible  qui  lui  est  attribuée  est  évidemment 
moindre  que  celle  qui  pourrait  être  donnée  4 un 
étranger. 

3g.  — l.a  quotité  disponible  ordinaire  esl  alors 
«le  moitié  en  toute  propriété,  tandis  que  l'art,  iws 
ne  permet  Jamnls  d'attribuer  au  conjoint  surv  i- 
vant, pour  te  cas  où  II  y aurait  de»  enfans,  qu’un 
quart  en  propriété  et  on  autre  quart  en  usufruit, 
en  sorte  «pte  l’on  trouve  entre  le»  deux  quotité» 
la  différence  d'im  quarl  en  nue-propriété. 

SJ.  — De  14  celte  question  : répoux  qui  nelaisse 
qu'un  enfant  peut-il  donner  4 l'autre  époux  ta 
inoilié  de  ses  bleus  en  toute  propriété  comme  II 
le  pourrait  4 l’égard  d'un  étranger;  on,  doit  II  *c 
renfermer  rigoureusement  dans  le»  llmilc»  qui 
sont  déterminées  par  l'ai  l.  Ui9l. 

si.  — En  d'autre»  termes,  l'art.  1091,  qui  établit 
en  principe  uni'  qiinlllé  disponible  plus  étendue 
en  faveur  de  l'époux  donataire,  peut-il,  dans  un 
«gis  donné,  être  tourné  contre  lui’ 

M.  — Sans  doute  ta  question  esl  des  plus  gra- 
ves. Aussi  divise- 1 elle  et  le#  auteurs  et  la  juris- 
prudence. 

36. — Nous  pensons,  «pinnl  4 nous,  que  l'art,  luvi 
doit  être  pi  h comme  établissant  une  législation 
exceptionnelle  dont  il  faut  accepter  les  consé- 
quences, sans  vouloir  les  rattacher  aux  principes 
généraux  du  droit. 

37.  — Ainsi,  nous  déciderons  que  cel  arlicle 
forme  la  loi  «le»  époux  et  qu'il  doit  être  considéré 
isolément  comme  s'il  n'avait  aucune  relation  avec 
l'arl.  913. 

m.  — Puisque  le  législateur  n'a  prévu  ici  qu'une 
»eulc  liypolnèse,  alors  que  sous  l'art.  OU,  Il  cri 
avait  considéré  Irois, on  doit  présumer  qu'en  elfcl, 
il  n'a  pas  voulu  soumettre  la  quotité  «lisponlhle 
en  faveur  «le  l'époux  aux  mêmes  modillratiuns 
qu'il  avait  établies  4 l'égard  des  étrangers. 

89.  — Il  faut  remarquer  d'allleur»  qu'il  s'agit  ici 
d’un  réglement  «le  famille  entre  l'époux  survi- 
vant et  les  enfans  nés  du  mariage,  cl  qu'il  peut  en 
effet  exister  des  motif»  particulier»  pour  que 
celle  qiudilé  disponible  soit  moindre  lorsqu'il  va 
peu  «I  enfant  el  plus  étendue  lorsqu'il  y eu  a un 
grand  nombre. 

60.  — ||  y aurait  donc  (lu  danger  A établir  enlre 
l'époux  donataire  et  l'étranger  donataire  nue  re- 
lation «pic  la  loi  n'a  indiquée  ni  directement  ni 
Inillrectemeiit. 

61.  — Si  on  admet  ce  système,  mil  nous  parait 
le  plus  conforme  Imita  la  fois  4 la  lettre  cl  a l'es- 
prit «le  la  toi,  ou  arrivera  4 celle  conséquence 
que  dans  le  cas  nû  il  existera  un  eiifaul  du  ma- 
riage au  Jour  du  décès  «le  l'époux  «lonaleur . la 
qmdilé  «llsponlhlc  ordinaire  no  pouvant  pas  être 
nllrilméu  eu  l'idier  à l'époux  donataire,  l'excé- 
dant, c'csl-4-dlre , tin  quart  en  nue-propriété 
pourra  être  donné  4 un  légataire  étranger. 

64.  — l.cs  «liltlcullé»  ne  sont  pas  niolus  grave# 
lorsque  la  donation  faile  au  prollt  «l'un  conjoint 
comprendra  seulement  la  moitié  rtc  tou#  les  biens 
eu  usufrull. 

63.  — En  effet,  «ptellc  sera,  h l'égard  de  la  masse 
totale,  la  conséquence  «l'iuie  semblable  disposi- 
tion ? 

61.  — El  d’abord,  l'atlribution  faile  4 l'époux 
survivant  de  celle  innilié  en  usufruit  aura  épuisé 
en  tout  étal  de  cause  la  quotité  disponible  4 la- 
quellc  il  pouvait  prétendre. 

63.  — S il  y a un  enfant,  il  restera  donc  une 
moitié  en  nue-proprtélé  que  l'époux  donateur 
pourra  attribuer  4 qui  il  lui  plaira,  mais  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  donner  4 son  conjoint,  sauf 
un  quart  en  nue-proprb’-té;  mal»  nous  ne  «levons 
plus  nous  occuper  maintenant  «pie  de  la  dernière 
hypothèse,  celte  d'uné  donation  simplement  faile 
en  usufrull. 

6»x.  — S'il  y a «leux  enfans,  que  devicmlr.i  la 
libcrlé  «le  disposition? 

67.  — l.e  «lonaleur  pouvait  «lonncr  un  lier*  en 
loule  propriété,  Il  a disposé  «l'une  moitié  en  usu- 


fruit, comment  établir  une  relation  cuire  ce» 
deux  valeur»? 

6».  — Sera-t-il  permis  de  décider  qu'une  moitié 
en  usufruit  équivaut  4 un  quart  en  propriété,  en 
soi  le  que  le  «lonaleur  pourrait  encore  disposer  en 
faveur  d'un  donataire  étranger  de  la  différence 
enlre  un  quart  et  un  tiers,  c'est-4-dlre,  «l'un  «lon- 
xlèmC’ 

69.  — Mai#  comment  arriver  4 ratle  évaluai  ion 
enlre  une  chose  qui  est  soumise  4 une  chance 
aléatoire  ei  une  chose  qui  a une  valeur  rcrtalueet 
déterminée  t 

,70.  — Voudra-t-on  sc  ce  porter  aux  principes  po- 
ses par  l’arl.  917,  relativement  aux  legs  compre- 
nant un  usufruit  «m  nue  rente  viagère?  Mais  il  n'y 
a plus  Ici  «le  parité;  car,  c'est  pn«eis«'-menl  l'éten- 
due «le  la  «piolllé  disponible  que  nous  cherchons 
4 déterminer,  el  l'art.  917  la  suppose  parfaite- 
ment précitée. 

71.—  tussi  disons-nous  que  dans  ce  cas  Imite 
la  «pio'ilé  disponible  esl  absorber  par  la  dlsposi- 
lloiique  l'époux  donateur  a faite  u'uneinoilié  en 
usufruit;  car  il  s'est  volontairement  placé  dans 
l'Impossibilité  de  régler  autrement  je  partage  de 
sa  succession. 

74.  — Nous  n'ignorons  pas  combien  celle  déci- 
sion est  grave,  puisqu’elle  sera  apidlqinic  aux 
enfans  eux-memes  comme  aux  etranger»  ; et 
qii'ainsi,  elle  aura  pour  rffel  d'amiuler  loule  at- 
tribution faile  par  préeipul  el  hors  pari  eu  fn- 
ictirdc  l'un  des  enfans,  puisque  l'époux  donateur 
aura  déjà  épuisé  son  dreii  cnlicr  «le  disponibilité 
par  son  contrat  même  de  mariage  au  prolit  de 
l'époux  survivant. 

<3.  — Mais  elle  esl  la  conséquence  directe  de 
tous  les  principe*  que  nous  avons  développés. 

7t.  — Du  reste.  Il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer  des 
conséquence*  rela’ireinent  aux  «-onslIliiHons  de 
dut  faites  en  faveur  des  enfans,  car  si  la  consti- 
tution émane,  tant  du  père  que  de  la  mère,  nri 
admettra  facilement  qu'elle  emporte,  do  la  part  «le 
l'époux  donataire,  une  renonciation  4 se  préva- 
loir de  l'institution  nu  préjudice  «le  la  eonslilutlon 
de  dot  4 laquelle  il  a lui-même  parlirqré. 

73.  — Au  surplus,  celle  dérision,  quelque  rigou- 
reuse qu'elle  soit,  C»t  parfaitement  dans  l'esprit 
du  Code,  car  elle  tend  4 établir  le  partage  (égal 
entre  Ions  les  enfans. 

78  — Il  arrivera,  en  effél , que  toutes  les  foi# 
que  les  époux  se  seront  mutuellement  «tonné  en 
usufruit  la  moitié  «le  tous  leurs  biens  par  leur  con- 
trai «le  mariage.  Ils  »e  seront  par  14  interdit,  et 
d'avantager  l'un  «le  leurs  enfans  au  préjudice  «le 
l'autre  etderien  dlslraire  «lu  patrimoine  commun 
ail  prolll  d'un  étranger. 

77.  — Noos  n’avons  pas  besoin  «l'ajouler  que  si 
la  disposition  «le  la  quotité  disponible  au  prollt 
del'épouv  survivant  ne  résulte  p.l»  «lu  rentrai  de 
mariage,  e'.lc  ne  prendra  date  alors  que  du  jour 
du  décès,  en  vertu  du  lestamcnl  qui  la  renferme, 
cl  qu'alnsl.  elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
Inslilulkui»  antérieurement  faite»  par  acte»  enlre 
vifs. 

78.  — Elle  ne  viendra  plus  alors  que  pour  s'ap- 
pliquer au  complément  restant  libre,  déduction 
faite  des  attributions  première*  en  faveur  «tes  en- 
fans  «lu  mariage  ou  mémo  «l'un  élranger. 

79.  — Ainsi,  l'époux  légataire,  soit  de  la  nioilié 
«le»  biens  en  itsiifruil,  s«>H  «lu  quart  en  propriété 
el  d'un  nuire  quarl  en  usufrull,  n'aura  droit , *’|| 
vient  en  concours  avec  un  enfant  donataire  par 
précljmt  el  hors  part  de  la  quotité  «ll«|Muiihle, 
qu'A  In  différence  existant  en  sa  faveur  enlre  ta 
quotité  disponible  ordinaire  el  l’allrihullon  spé- 
ciale qui  lui  est  fade. 

M.  — Mais  alors  II  v aura  nécessité  rte  faire 
concourir  les  «leux  institutions  que  les  tribunaux 
pourront  comparer  en  les  rapportant  4 une  meme 
hase  d évaluation;  rar  II  y alors  nécessité  d’en 
agir  ainsi;  cl  en  cela  nous  ne  nous  trouvons  pas 
eu  contradiction  avec  rc  «|uc  nous  avons  dit  tout 
4 l'heure,  carcc  nul  ne  pcul  êlrc  fait  contre  l’é- 
poux donataire  île  la  quotité  disponible  qui  lui 
esl  spécialement  affectce , peut  «tire  fait  en  sa 
faveur. 

SI.  — On  comprend,  d'ailleurs,  qu'en  l’absence 
d'une  donation  faile  par  préeipul  et  hors  part  eu 
faveur  «le  l'un  il«'#  enfans,  ta  renonciation  que  fe- 
rait l’un  «le  ce»  cnfaii#  pour  »'cu  tenir  4 la  dnna- 
llou  «pii  lui  a été  faite,  ne  pourrait  nuire  en  au- 
cune manière  aux  droits  ne  l'époux  survivant 
donataire  «le  la  quotité  disponible. 

84.  — Sous  un  autre  rapport,  et  relativement 
aux  enfan»,  il  Importe  «le  préciser  quelle  est  l'é- 
tendue de  la  donation  faite  soit  en  usufrull,  soit 
en  propriété,  par  le  contrai  «le  mariage  au  prollt 
de  l'un  «les  époux. 

83.  — Si  la  «loualion  comprend  ta  propriété  do 
loti#  le»  biens  que  l'époux  «lonaleur  laissera  A son 
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décès,  Il  est  prudi'iil  d'expliquer  ce  que  devlcn- 
ilra  cri  If!  donation  dans  le  cas  où  il  y aurait  «le» 
rnfan*  nél  du  mariage  au  moment  de  sa  disso- 

luttas*.  . „ 

M.—  Les  parité.**  à cet  éganl  peuvent  énoncer 
leur»  Intentions  en  *o  renfermant  dan»  le*  pres- 
cription* de  l'ari.  I (Wl; elle* déclareront  donc  que 
dans  ce  cas  lu  donation  sera  réduite  soit  au  quart 
en  propriété  cl  mi  quart  en  usufruit,  soit  à moitié 
«le  tous  les  bien*  en  usufruit  seulement. 

85.  — Mais  *1  le  cas  n-e*l  |>u*  prévu,  ou  9*11  n’est 
pa»  expliqué,  la  réduction  sera  opérée alors  par 
la  seule  force  «le  la  loi.  et,  en  l'absence  de  toute 
présomption  contraire  résultant  «le  la  forme  fou» 
laquelle  l'institution  aura  été  faite,  on  devra  dé- 
cider : 

80.—  P>  Uue  toute  donation  nnlverselle  faite  à 
cause  de  mort  en  toute  propriété  sera  réduite  par 
le  concours  «Vun  entant  avec  le  donataire  an  quart 
eu  propriété  et  en  Outre  au  quart  en  usufruit. 

87.  — 2®<.>uc  toute  donation  universelle  fuite  h 
cause  de  mort  en  usufruit  seulement,  sera  ré- 
duite, pur  le  concours  d'un  enfant  auv  le.  dona- 
taire, à la  moitié  également  en  usufruit. 

88.  — La  réduction,  en  effet,  ne  peut  s'opérer 
que  sur  «les  objets  de  même  nature  et  du  la  tota- 
lité ii  la  partie. 

89.  — La  donation  en  toute  propriété  compre- 
nant à la  foi*  et  la  nur-prupriélé  et  l'usufruit, 
peut  se  convertir  d'clle-méme  en  une  donation 
en  usufruit. 

<»o.  — Mais  la  donation  en  usufruit  ne  pourra 
jamais,  en  subissant  une  réduction  légale,  »c  con- 
vertir en  donation  d'une  mie-prop  iélé. 

91.  — C'est  pour  cela  que  JVpoux  donataire  de 
la  moitié  eu  usufruit  ne  pourra  jamais  préten- 
dre à la  délivrance  d’uu  quart  en  toute  propriété. 

— ||  nous  reste  à considérer  nue  hypothèse 
qui  n'a  pa-  été  prévue,  celle  où  l’imoux  donataire 
se  trouve  en  concours  avec  nu  entant  naturel,  lé- 
galement reconnu. 

9a.  — Mais  les  principes  que  nous  avons  déjà 
dévefopiK'H  à ce  sujet  nous  permet! mut  d'arri- 
ver à une  solution  facile. 

9t.  — Les  enfant  naturels  devant  être  considé- 
rés, eu  égard  à leur  réserve  légale,  comme  des 
créancier»  «le  la  succcfsion,  n'ont  rien  à préten- 
dre au-delà  de  ce  qui  leur  est  expressément  attri- 
bué par  la  loi. 

95.  — II*  ne  «ont  pas,  d’ailleurs,  compris  dan» 
la  disposition  de  l'art.  1091,  en  sorte  une  l'époux 
donataire  reste  vU-à-vi»  d’eux  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

96.  — Il  n'y  n donc  pas  de  quotité  disponible, 
spécialement  établie  pour  l'un  des  époux  lum- 
qu'il  sc  trouve  en  concours  avec  «les  enfuns  na- 
turels de  son  conjoint. 

97. —  Le  partage  »c  fera  «loue  d'après  les  mêmes 
bases  qui  «oui  adoptées  lorsque  l'enfanl  naliirel 
ne  trouve  en  concours  avec  un  donataire  univer- 
sel étranger.  N . ci-après  les  articles. 

98.  — Si  l'enfant  naturel  vient  en  partage,  toit 
avec  des  ascevidan»,  soit  avec  «les  entait*  léuili- 
mes»  on  appliquera  également  Ica  mêmes  prin- 
cipes que  nous  avons  établi»  sous  lea  art.  1U3  et 
sulv. 

99.  — On  fera  abstraction  du  droit  qu'ont  les 
eu  tan»  naturels  de  venir  au  partage  de  la  succes- 
sion pour  les  considérer  exclusivement  comme 
créancier». 

100.  — \ leur  égard  l'époux  donataire  sera  con- 
sidéré comme  un  légataire  à titre  universel  qui 
doit  participer  aux  charge*  au  prorata  «le  son  émo- 
lument dans  la  succession. 

toi.  — Si  l'hérédité  se  portage  entre  «les  ascen- 
dant , l'époux  survivant  et  «les enfans  naturels, 
on  évaluera  la  quote-part  qui  formera  l’émolu- 
ment de?  oüceiidan»,  la  quidc-part  qui  formera 
rciuoliimeiit  «le  l'époux  donataire;  et  chacun  sera 
tenu  de  composer  le  lot  «pii  «loit  êtro  attribué  aux 
enfan*  naturels. 

402.  — Il  en  sera  de  même  si  l'hérédité  se  par- 
tage entre  «le* descendons,  l'époux  survivant  et 
«les  eufans  naturels. 

403.  — Nous  savons  du  reste,  nue  dans  ce  der- 
nier co*  il  y aura  à tenir  compte  des  différen* 
effets  que  produit  la  reconnaissance,  suivant 
qu'elle  a eu  lieu  pendant  le  mariage  ou  aupara- 
vant. 

40*.  — il  fout  bc  reporter  h cet  égard  aux  dis- 
tinction» que  nou»  avons  établies  sou»  l'art.  337  , 
C.  civ. 

***•  — Butin , pour  ce  qui  concerne  l'cITri  de* 
donation*  qui  seraient  folle*  par  l'un  desconjoinls 
mineur,  ci  le»  «li  verse*  hypothèse»  «pii  peuvent 
SO  présenter  en  cette  clrvmisiniice,  c'est  l'article 
suivant  qui  nous  donnera  occasion  de  traiter  cette 
matière. 

toe.  — Nous  ajouterons  seulement  ici  que  si 


nous  avons  entièrement  passé  sous  silence  le» 
euruns  adoptif»,  c'est  qu  ils  sont  compris  datN 
l'art.  1091  sou*  le  terme  générique  d'en  fans  ou 
deiccndans. 

107.  — Mais  qu'arrivera-t-il  Ioi’hjuc  le  testateur, 
ne  »e  rendant  pas  compte  de  su*»  droit* , aura  ou- 
trépassé  te»  limite*  qui  ont  été  assignées  a »C6 
dispositions , ci»  sorte  qu'il  aura  attribué  tout  à la 
fois  cl  la  quotité  «disponible  ordinaire  ù un  étran- 
ger, et  la  quotité  disponible  spéciale  au  conjoint 
survivant. 

tos  — Nous  avons  bien  reconnu  nue  si  le*  at- 
tribution» n'élateiil  pa»  coneomtttamc*  mal*  suc- 
cessive*. il  fallait  s’en  tenir  aux  droits  acquis  sui- 
vant le#  dates  ; en  sorte  <|mv  si  b*  conjoint  a été 
investi  par  «me  institution  contractuelle  de  la 
quotité  disponible  même  ordinaire,  il  ne  reste 
plu»  rien  dont  l'autre  conjoint  puisse  disposer  au 
profil  d’un  étranger.  Toute  nUrihuilon  nouvelle 
faite  ultérieurement  au  proni  d'nn  étranger  sera 
«loue  caduque,  comme  aussi  l'nllribulion  faite  nu 
profil  «lu  conjoint  nu  portera  aucune  atteinte  aux 
attributions  qui  auraient  eu  lieu  d'une,  manière 
délhiilive  en  faveur  d'un  étranger. 

109.  — Si  le»  attribution»  div«<r*C8  «oui  mises 
sur  la  même  ligne , comment  faudra-t-il  opé- 
rer le»  réduction»?  I.e  comulnt  sera-t-il  préféré 
au  légataire  universel ou  bien  faudra-t-il  réduire 
chacune  «le»  institutions  au  prorata  en  les  rappor- 
tant ii  une  même  évaluation  f 

llû.  — A c«»t  égaial,  il  faudra  »e  riqwirlcr  avant 
tout  à l'Intention  du  disposant,  car  »*il  a exprimé 
lui-même  quelque  cause  «te  préférence,  au  volonté 
devra  être  suivie. 

Ht.  — Lu  l'absence  «le  tout  nuire  motif  tiré  de 
la  dj*po>i’imi  «lle-iitéiiic,  il  faudra  »e  reporter 
aux  principe*  généraux  sur  les  réductions, en  ton- 
sidérant  les  altribulmns  diverse* comme  consti- 
tuant de*  legs  à titre  universel. 

112.  — On  rapportera  donc  à une  même  valeur 
le»  attributions  de  quotité  disponible  faite.-  tant 
à un  étranger  qu'à  lYpoiix  sorvivanl,  afin  de  le* 
combiner  île  telle  «»»rle  <|u'apn>*  leur  avoir  déli- 
vré In  quotité  disponible  ordinaire  pour  être  par- 
tagée entre  eux,  ou  y ajoutera  ru*nlie  en  faveur 
«le  l'épOUX  survivant  1 excédant  que  l'arl.  <004 
permet  dt*;  lui  aeconfer. 

V 13.  — tics  principes  sont  pour  la  plupart  con- 
sacré!* par  une  jurisprudence  certaine. 

Ht.  — 1°  Al  egard  «lu  concours  de  l'époux  do- 
nataire avec  le*  ascenitQns  réservataire #. 

nx.  — L'époux  peut  donner  à la  fols  à un  étran- 
ger la  quotité  disponible  ordinaire,  et  nu  conjoint 
survivant  l'usufruit  «le  ta  réserve  «les  nsceiulans. 
Il  n'est  nas  nécessaire  «pic  la  quoitté  disponible 
i l rusiifrutl  de  la  réserve  «oient  donné»  au  cou- 
Joint.  Y.  J.  Val.  Cass.,  18  nov.  t8t0;  Toulouse , 
24  avr.  4x37  (t.  2 1840.  p.  948;  Cass.,  3 jonr.  ta2C, 
7 janr.  1824  H 21  juttl.  1813 \Air,  4«  avr.  1320;  /./- 
moges,  26  mur»  1838.  ei  Lyon,  '■»  binv.  faut. 

lir».  — Ainsi  l'un  des  époux , s'il  laisse  «le»  as- 
rendant , peut  attribuer  la  quotité  disponible  or- 
dinaire à un  lier»  étranger,  et  léguer  à »on  con- 
joint l'excédant  «le  ta  quotité  disponible  que  per- 
met de  donner  l’art.  twM. 

Spécialement,  il  peut  «tan»  ce  en»  léguer  & son 
cou  joint  TtisuDruil  «le  la  réserve  légale  de  l'ascen- 
dant survivant.  V.  J.  Val.  Cass..  3janv.  4826; 
Lyon,  29  jnuv.  1824,  et  ('ans.,  IHtiov.  1M»;—Ooin* 
D«ltoTe,no*ik—V.«mfrd,  Durait  Ion.  14*788,  rl  Va- 
zellle,  n®  3.  — Mai»  leur  opinion  doit  èlre  rejetée. 

tl7.  — La  disposition  univerfclle  faite  par  nu 
époux  nu  profit  de  «on  conjoint  comprend  l'usu- 
fruit rte  la  réserve  |ég*  le  «le»  ascendausJors  même 
que  le  disposant  nes'cal  pas  cxplhpicà  cet  égard. 
Y.  J.  Cal.  Grenoble,*  avr.  1829. 

♦18.  — Nous  avons  «léjà  vu  «railleur*  que  rela- 
tivement au  concours  «ta»  ascendant,  *1  au  mo- 
ment du  décru  «lu  testateur  il  exista  «b»/  frère»  et 
8«i*ur»,  «le*  neveux  on  nièces  qui  renoucent  à la 
succession,  l’ascendant  vient  ou  partage  comme 
réservataire.  Celle  décision  sera  « gaiement  ap- 
plicable au  en*  où  ta  «’onjoinl  «nrvivant  aura  clé 
institué  légataire  universel.  V.  Durantou,  n®  784 , 
et  Coi  n-Del  taie.  no  4. 

419.  — 2°  A l’égard  «lu  concourt  de  l'époux  do- 
nataire avec  le*  ascendans. 

420.  — En  principe,  rextsleneed'iin  seul  enfant 

siiltlt  pour  qu'il  y ail  lieu  à réduction  «le  la  quolilé 
disponible  dans  le*  limita*  déterminée*  par  le 
second  paragraphe  de  l’art.  1094.  Y.  J.  Cal.  Mmes, 
40  juin  1807  Grenier,  n®  584  : Protidlion,  v®  £>u- 

fruit . tt°  355.  et  Coln-Deliste,  n®  s. 

421.  — Le  père  qui,  n'ayant  qu'un  seul  enfant , 
a fait  donation  entre  \ ifs  de  la  moitié  «le  «es  bien*, 
ne  pcul  plu*  faire  aucune  attribution  par  icsla- 
inent,  même*  en  faveur  »!«•  sa  femme.  V.  J.  Cal. 
Cas*.,  2 fév.  4849  et  21  Juill.  1813  ; — Delvliicourt, 
t.  2,  p.  65,  note*»;  Durantou,  t.  U,  n®787;  Touiller, 


iï®  870:  Grenier,  u®  584,  el  Coin- Dell  de.  n°  44. 

422.  — L'époux  qui  a doun;  par  *011  contrat  de 
mari«kg<,  0 son  conjoint  survivant  la  moiité  de  *e» 
bleu*  11e  peut  plu»  donner  le  quart  eu  une-pro- 
priété à l’un  de  se*  entait»,  »i,  à sou  décès,  iû  be 
trouvent  au  nombre  de  troi».  V.  J.  Cal.  < ass.,2 1 
juin.  1839  (t  2 1*39,  p.  39  , et  21  Oiarf  4837  (L  l®r 
4837,  p.  iiO). 

423.  — ta;  père  «pii  a disposé  par  «on  contrat  de 
tnariaue , eu  faveur  «le  «a  femme,  «le  la  moitié  de 
sc*  bleu*  en  usufruit. ne  peut  plus,  dans  le  eas-où 
Il  laisserait  trois  enfans  un  molli*  à son  «Incè* , 
léguer  à l’un  d’eux  le  quart  «te  »e*  bien*  en  nue- 
propriété.  V.  J.  pal . üt  swnon.  13  fév.  I84u(t.  ter 
t8to,  p.  487}  ; t'au.,  22  Jîllll*  l»39  (L  2 1839,  p‘.  59;  , 
21  mars  4837  (L  i®«- 1837,  p.  280)  et  note. 

424.  -7-  El  celte  dispwilion  ne  peu»  plus  avoir 
lieu,  alor»  même  que  la  «Idnulton  conlractuoUe de 
moitié  en  usufruit  aurait  eu  lieu  avant  le  Code, ai 
ledétrè*  du  «Kmalcur  est  survenu  «Irpui»  la  piv«- 
inuluatiou  du  Code.  V.  J.  Cal . Cats .*  21  mar*f»37 
(t.  tar  1837,  p.  280*,  et  ^fj*.  18  avr.  4830  (t.  4«r  4*17, 
p.  354). 

123.  — Lorsqu'un  époux  a donné  à son  conjoint, 
«oi*  avant,  soit  depuis  le  Code  civil,  la  moitié  «le 
l'usufruit  «te  »e*  bien»,  il  ne  peut,  d'après  le  Code, 
donner  encore  la  iiuopruprlélé  du  quart  à un 
étranger,  ou  par  pnVjput  a un  enfant.  V.  J.  Cal. 
Ltmoges,  26  mai  » 4833,  el  Cass..  3 junv.  4826. 

426.  — Egalement,  i'éfmiix  qui  a donné  au  con- 
joint survivant  l'usufruit  de  la  moitié  de  *0 
mens,  a épuisé,  par  cette  donation,  la  totalité  de 
ta  nudité  disponible,  s'il  décède  laissant  quatre 
milans  légitime*.  Tout  legs  quelcomiue  qu’il  au- 
rait fait  au  prollt  d'un  étranger  doit,  dc*-lor*,  être 
déclaré  nul  comme  p. n iant  sur  la  réserve  légale 
de*  Cittun*.  V.  J.  Cal.  Douai . 24  fév.  «H-to  (t.  »*r 
4840,  p.  6I2;  ; Besancon.  13  lév.  «MO  (t.  Ier  1810, 
p.  48 7).  Cl  ,ILr,  48  avr.  1838  (1.  I«r  «837.  p.  351). 

127.  — L'époux  qui.  par  son  contrat  de  mariage» 
a donné  hum  conjoint  la  moitié  «!«•  «es  biens  en 
usufruit,  |KMil  encore,  s'il  a troi*  Cnfons,  dispoicr, 
par  un  acte  séparé,  en  faveur  d'un  autre  doua- 
taire  «le  la  nue-propriété  du  quart.  V.  J.  Cal . 
Lyon,  10  fév.  1836  ; Cass.,  22  niesirid.  an  V,  el  7 
Janr.  1824  ; Agen,  30  août  1831  ; Limoges,  26  mars 
1833  ; ,4..r,  18  avr.  <830  (t.  ter  |*17,  p.  334),  et 
Douai,  22  mnr»  1836. 

428.  — Le  legs  du  quhrt  en  propriété  el  du  quart 
en  usufruit,  fait  par  l'un  de»  époux  à tou  conjoint, 
de-  bien»  «pii  »e  trouvent  composer  ta  succession 
«lu  testateur,  constitue  le  «Ion  uc  la  portion  dispo- 
nible, telle  qu'dle  est  délcrminée  par  l’arl.  I09t. 
Y.  J.  Cal.  Cass.,  8 Janr.  isxi. 

129.  — Du  reste,  la  doitn'ion  par  contrat  de  ma- 
riage faite  A l'un  de*  époux  du  quart  «le  lou*  le» 
biens  qui  se  trouveront  compo»c:'  ta  succession 
de  l'autre  époux  an  jour  de  son  décès,  peut  être 
considérée  comme  une  üoiialion  limitative  faite, 
mm  à litre  universel,  mats  à litre  particulier,  en 
sorte  que  l'époux  donataire  n'aura  droit  «prau 
quart  «le»  bleu»  existant  en  nature  au  jour  du  dé- 
«•*  < «au*  être  admis  à forcer  le»  donataire*  anté- 
rieurs \ rapporter  à In  succession  ce  qu'il»  ont 
reçu.  Y.  J.  r«/.  Caris,  7 mars  4840  (L  l««  4810, 
p.  395). 

43ü.  — L'époux  qui  est  diklaré  légataire  univer- 
sel en  usufruit  seulement,  ne  peutd’ailleurB  ré- 
clnmer  qu’un  u*ufruit  ; ainsi  il  n'a  droit,  en  cas 
d’exblencc  «Tentant,  cju'à  fustifroll  de.  ta  moitié 
de  ta  succesHlon,  e!  ne  peut  exiger  un  quart  i*n 
usufruit  et  un  quort  en  toute  propriété  dont  ta 
disposition  était  autorisée  en  sa  laveur  parl'urt. 
4«>î»4.  Y.  J.  Cal.  Angers,  8 Juill,  4*40  (t.  icr  ihai  . 
p.  373). 

43t.  — Kl  en  principe,  ta  donation  universelle 
01»  usufniil,  faite  nar  contrat  de  mariage, est  ré- 
dulte,  en  cas  d'eiblence  «Tenfau».  1111  jour  du  dé- 
cès de  l’époux  donateur,  à la  moitié  en  usufruit 
seulement,  à moins  qu'il  n'ait  été  fait  par  le  con- 
trat inèim*  une  anlre  alli*ibiitiou , dans  la  pré- 
voyance dCceca*.  V.  J.  Cal.  tiouryes , 42  mars* 
4839;  Amiens,  45fcv.  4822;  — Pro  hIImiii,  C su  fruit. 
n®  815  ; Levasseur,  \®  CorHon  dispouiblr . n®  87. 
el  Coin-Deltale» n® 8.  — V.  contra  J.  Cal . Colliers. 
20  mors  1823. 

432.  — Si  l'un  des  époux,  en  instituant  son  «rou- 
joint  légataire  universel,  reprenait  lui-même  les 
terme»  «le  Tari.  4094  en  uèclaraut  qu'il  lui  lègue  le 
quart  de  ses  biens  en  propriété,  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  «le  tou*  si-*  biens  en  usu- 
fruit  seulement»  Durantou  pense  1.11079I)  que  Top- 
lion  appartiendrait  nécessairement  à ThérUier 
par  application  de  l'art.  4190,  r..  civ.,  qui  défère  le 
choix  au  débiteur  «tau»  Tncquittement  d'une  obli- 
patlon  alternative , s'il  n’a  pas  été  expressément 
réservé  au  créancier. 

433.  — Mais,  outre  que  le  principe  n'rst  pas  ri- 
goureusement applicable  eu  matièrede  testament, 
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on  doit  absolument  rejeter  ««lie  décision  en  ce 
qui  concerne  In  qooiite  disponible  rn  ' r»-  époux. 
Sous  avons  vu  que  les  deux  attributions  dont 
parle  l'nrl.  1094,  ne  roiisliluent  pas  en  réalité  une 
obligation  alternative,  puisque  l'une  est  comprise 
ilnns  r.uitre.  Il  «iitnt  donc  une  lépoux  donateur 
ait  manifesté  riutcnlinn  de  faire  attribution  de  la 
quotité  disponible  lu  plus  fui  te,  pour  que  le  con- 
joint  donataire  att  un  droit  acquis  à la  délivrance 
de  cette  quotité  toute  entière.  Ce  choix  appartien- 
dra donc  toujours,  dans  ce  cas,  A l'époux  dona- 
taire. 

«st.  — Mais  l'époux  donateur,  en  épuisant  le 
droit  qui  lui  appartient  d’attribuer  A son  conjoint 
tonte  la  quotité  disponible  en  usufruit,  peu'.-d  le 
dispenser  île  donner  caution  ! 

135.  — Nous  avons  déjà  donné  la  sohitinn  de 
cette  question,  en  décidant  que  la  caution  devait 
être  exigée  toutes  les  fois  que  l'usufruit  portait 
sur  une  iuie  propriêlé  faisant  partie  de  la  réserve 
légale. 

•36.  — Cependant,  Injuiiaprudem-e  est  divisée  ; 
quelques  arrêts  déclarent,  en  principe,  que  dans 
tous  les  cas  le  donateur  peut  dispenser  le  dona- 
taire de  fournirgtaulion. 

137.  — bans  ce  système,  l'époux  qui  lègue  à son 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  tons  les  biens 
peut,  même  pour  le  cas  où  il  laisse  des  enfans  ré- 
servataires, le  dispenser  de  fournir  caution.  V.  J. 
Put.  Houen,  *3  juin  IsiO  t.  ï tslO,  p.  21»)  ; Or- 
léans, I»  déc.  1622  ; — belvinOOUrt,  t.  I«r,  p.  5 22, 
note  IC»,  et  iiussé,  Forfait  Salaire,  t.  t«  , 

p.  200. 

13».  — t'ont rà,  l'art,  «et,  C.  civ.,  d'après  lequel 
l'usufruitier  peut  être  dispensé  de  donner  caution, 
n'est  poinlspplicable  au  cas  où  un  époux  a donné 
A sou  coiijoin',  par  contrat  de  mariage,  l'usufruit 
delà  portion  des  biens  réservée  aux deseendans 
par  l'.il'l.  tint.  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 nov. 
1636  , Itouai,  2u  mars  tins  ; Saura,  21  mai  Ier, 
Toulouse , 23  nov.  IM  S -,  — l'roinlliun , n*1  624  et 
suiv.  ; Dm-anbiu,  I.  3,  no«tl  ; Malevillc,  sur  l'arti- 
etc,  et  Coir.-Dclisle,  no  12. 

139.  — Spécialement,  lorsque  la  quotité  disponi- 
ble ordinaire  a été  attribuée  A ce  conjoint  pur  une 
donation  contractuelle,  il  ne  peut  plus  être  fait 
aucune  diqmailion  eu  faveur  d un  étranger.  V.  J. 
Pal.  Cass.,-  janv.  mt,  cl  21  juin,  tai.i  ; Limo- 
ge». 26  mars  Htn  ; Agen,  3 O août  ISJI  : — Prou. 
diMMi.  n»  30t>  ; ti renier,  n®  564  ; buraidon,  il®  7 (il, 
et  Gom-belisle,  u®  IS. 

<40. — V.  contra  Totill  er,  ii«  671  bis,  el  Vutéille, 
n»  T.— c.es  auteurs  pensent  que  t ou  peut  subroger 
alors  l'étranger  dans  le  droit  que  le  conjoint  tus- 
mème  aurait  eu  de  prétendre  A une  qualité  dispo- 
nible plus  forte,  mais  celle  décision  ne  doit  pas 
être  admise,  elle  est  contraire  aux  principe»  que 
nous  avons  exposés. 

Ml.  — Nous  savent  d'ailleurs  que  dans  les  éva- 
luation» qui  peuvent  être  faite»  de  l'estimation 
d’un  usufruit . ou  ie  considère  généralement 
comme  moitié  de  la  valeur  totale.  \.J.  Pal.  Cass.. 
21  juitl.  ist:t. 

M2.  — Ainsi,  en  principe,  on  doit  considérer  la 
donation  d’une  moitié  en  usufruit  connue  repré- 
sentant ie  quart  eu  toute  propriété.  V.  J.  Pal. 
Agen,  l«r  uni),  lieu. 

143.  — Mais  lorsque  la  quotité  disponible  déter- 
minée par  Part.  913,  C.  ch .,  a été  absorbée  par 
une  disposition  d'un  époux  envers  son  conjoint, 
l'époux  douaient-  ne  peut  ensuite  donner  A un 
lier»,  eu  totalité  on  eu  partie,  la  quoltté  disponible 
fixée  par  l'art.  tn»4. 

I il.  — C'est  par  la  toi  en  vigueur  lors  du  con- 
trat qu'une  telle  donation  dou  être  régie,  encore 
que  ie  donateur  soit  décédé  sou»  le  Gode  elv.  V.  J. 
Pal.  Agen,  30  août  Isst,  et  Cru».,  22  messid.  an  ; . 

441.  — bail»  la  disposition  faite  nu  profit  xle 
l'époux  sur; haut  d’un  quart  eu  propriété  et  d'un 
quart  eu  usufruit,  s'il  a été  fait  par  le  coidral  de 
mariage  une  donation  aux  eufausA  uailre,  sur  les 
acquêts  . on  doit  composer  la  masse  en  v réunis- 
sant, mais  llelivemenl,  la  moitié  d’iiequètsdc  l'é- 
poux donateur  A ses  propres,  et  calculer  sur  le 
tout  la  valeur  du  legs.  J.  Pal.  Bordeaux,  2 
juill.  1640  I.  2 (Mo.  p.  441). 

1 16.  »-  Pour  rendre  piu»  complète  l'intelligence 
de  l'art,  nui  et  plus  f.icde  l'application  ih-<  prin- 
cipe» que  nous  avons  exposés,  nous  donnerons  ici 
ta  strie  des  tableaux  qui  déterminent  lu  |>arl  affé- 
rente A l'epoux  donataire  suivant  les  diverses  hy- 
pothèses qui  sont  prévue»  par  eet  article  et  qid 
peuvent  *e  présenter,  alu»i  que  nous  l’avons  dejA 
fait  sous  les  art.  913  et  911  pour  la  qnotité  dispo- 
nible ordinaire. 

147.  — Nous  considérerons  d'abord  l'étendue 
de  la  quotité  dlS|>onible  accordée  A l'époux  dona- 
taire venant  eu  contours  avec  des  «arendatu  dans 
l'une  et  l'autre  ligue,  soit  qu’il  y ait  tm  n'y  ait 
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pas  d'enfant  naturPl  laissé  par  l'époux  donateur. 
V.  tableaux  n«>  lcr  et  2. 

14».  — Puis  nous  considérerons  l'étendue  de 
cette  quotité  disponible  en  mettant  l'époux  dona- 
taire successivement  en  présence  d'rufan»  légi- 
times, et  tout  A la  fol»  d'enfans  légitime»  et  d'en- 
fatis  naturels.  V.  tableaux  n®'  3 et  I. 

I h*.  — Alln  de  donner  h eet  égard  un  travail 
complet,  nous  présenterons  également  sous  l'art. 
1001  le  tableau  des  diverses  hypolhéaes  qui  peu- 
vent se  présenter  lorsque  l'époux  donataire , s'é* 


tant  marié  en  minorité,  a fait  une  donation  uni- 
verselle au  profit  de  suit  conjoint  sans  avoir  ia 
capacité  nécessaire  pour  donner  la  totalité  de  ce 
qu  il  lui  aurait  été  permis  de  donner  s'il  avait  été 
majeur.  V.  art.  tous,  tableaux  n“»  t«r  2,  3 et  4. 

tM».  — Enfin  l'art.  1096  nous  fournira  l'occasion 
de  présenter  le.  même  travail  pour  toutes  les  hy- 
polheses  qui  pourront  se  présenter  dans  le  cas 
ou  l'époux  donataire  se  trouverait  en  concours 
avec  de»  enfans  d'un  premier  lit,  laissés  par  l'é- 
poux donateur. 


■V  I.  COX cotas  DK  l.'BI-tKA  DONATAIRE  AVEC  DES  ASCENDANT. 


Ascendans  dans  te*  deux  lignes.  ...  (.2 
Epoux  donataire t.2 

Xi  enfans  légitimes,  ni  enfans  naturels. 
— Kl  dan*  tous  les  cas,  l'époux  donataire 
peut  avoir,  outre  sa  part  en  nue-propriété, 
l'usufruit  de  In  totalité  des  biens. 

t Ascendans  dans  une  seule  ligne.  ...  1/4 
Epoux  donataire • . . . 3/4 

!»"î.  «.O.XCOI  K»  DE  L'EPOLE  DONATAIRE  AVEC  OES  ASCENDA.NS  ET  DBS  ENTANS 

NATURELS. 


Ascendans  dans  les  deux  lignes.  . . . 1/4 

Enfans  naturels  t/2 

Epoux  donataire.  . 1/4 

Point  d'enfans  légitime*.  — El,  dan» 
tous  les  cas,  t'époux  donataire  peut  avoir, 
outre  sa  paît,  l'usufruit,  soit  du  -quart, 
soit  du  doniièmc  afférent  aux  ascendans; 
mai*  U n'aura  aucun  droit  d'usufruit  A 
exercer  sur  la  part  afférente  aux  enfans 
nalurct*. 

_ . _ 

A^cemlans  «lan*  une  feetile  Hune..  . t/13 

Knfan*  naturel* 6/13 

Kpoii*  donataire 5/13 

<51.  — Les  deux  tableaux  qui  précédent  se  rap- 
•orlenl  à la  première  hypothèse  prévue  par  l'art. 
091,  qui  »uppo»e  d'abord  que  l'epoux  donataire 
entrera  en  partage  avec  de»  nwemlans. 

152.  — Ainsi,  en  nous  reportant  aux  tableaux 
que  nous  avons  déjà  donnésatt  chapitre  de  la  Por- 
tion de  biens  disponible,  nous  allons  eu  reprendre 
le»  hypothèse.»  dans  un  ordre  inverse  pour  dêlcr- 
niitier d'abord  les  droits  de*  asccndons  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  de  l'époux  donataire,  et  nous 
nous  occuperons  ensuite  ues  droits  des  enfans  et 
descendait*,  considérés  sous  le*  mêmes  rapporta. 

t5J.  — (Test  l'ordre  radouci  établi  par  la  loi,  et 
c'est  |>ar  celle  raison  même  que  nous  avons  «ICI 
l'adopter. 

154.  — Sons  l'art.  OIS  nous  avons  dû  établir  une 
distinction  entre  les  aïeuls  et  aïeules  qui  entraient 
en  cottcoursavee un  donataire  univencIfV.art.Ots, 
tableau  n®  t®»;,  et  le  père  cl  la  mère  qui  venaient 
également  en  partage  avec  ce  même  donataire 
universel  V.  art. 015, tableau  n®  9),  parce  que  l'on 
pouvait  soutenir  qu'en  vertu  de  l'art.  75t.  le  père 
ou  la  mèreaiiraicntundroil  personnel  d'usufruit  A 
exercer  sur  la  part  afférente  au  donataire  univer- 
sel ; mais  nous  avons  reconnu  dès-lors  qu'une 
telle  prétention  ne  serait  pas  fondée;  en  sorte 
que  nuu»  sommes  arrivé  A ce  résultat  que  le  père 
cl  la  mère  n'avalent  d'autres  droits  que  ceux  qui 
Appartenaient  aux  ateuls  et  aieute». 

(55.— Kn  ce  qui  concerne  IC  concours  de  l'époux 
donataire  aver  les  asreudaus,  eetle  prétention  ne 
pourrait  pas  même  être  élevée  pur  le  père  nu  la 
mère,  car  ia  question  se  trouve  tranchée  par  lu 
disposition  ripres»e  de.  l'art  mot , qui,  loin  d'au- 
toriser nue  réserve  d'usufruit  ou  profit,  soit  do 
père,  soit  de  ta  mère  . autorise  au  contraire , en 
terme»  formels,  l'époux  donateur  A donner  A son 
eonjotut  lum/rult  de  la  (olattie  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
des  heritiers.  c'est-A-dire  (les  ascondan». 

156.— Celle  décision  formcllcne  permellrad  idus 
d'invoquer  ici  la  disposition  île  l'art.  754,  alors 
même  que  l'on  pourrait  conserver  quelque  limite 
sur  la  solution  que  nous  avons  donnée  sous  l’art. 
915,  cil  ce  qui  concerne  le  concoure  de  l'ascendant 
avec  un  donataire  etranger.  Par  rapport  A l'é- 
poux donataire,  il  n'y  aura  donc  jamais  de  distinc- 


tion A faire  entre  le  père  ou  lu  mère  et  le»  autre» 
ascendans. 

157.  — Pour  éviter  toute  méprise,  nous  de- 
vons prévenir  Ici  que  par  cette  cxpre«*ion  do 
tmlaire  étranger,  que  nous  opposerons  constam- 
ment A l'expression  dépolir  donataire,  nous  en- 
tendons, connue  ceia  * explique  de  soi-mènic,  le 
donataire  qui  n'est  pas  l 'un  îles  conjoints,  et  lion 
pas  un  donataire  changer  à la  famille.  Eu  effet, 
nousnc  considérons  que  l.l quotité  disponible  dans 
scs  rapports  avec  les  époux  ; or  nous  savons  que, 
relativement  A !a  quolItédUiMinihle  ordinaire,  elle 
ne  varie  pas  suivant  la  qualité  du  donataire;  en 
sorlc  que  les  pareil»  les  plus  proches  et  les  enfans 
cux-meine*  n'otil  pas  plus  ne  droit  qu'un  étran- 
ger. La  portion  disponible  qui  petit  être  donnée  A 
un  enfant  est  donc  absolument  ia  même  que  celle 
qui  peut  être  attribuée  A lin  étranger;  c’est  rela- 
tivement A l'époux  donataire  de  son  conjoint  que 
la  quotité  disponible  prend  un  enraetère  particu- 
lier qui  la  modifie;  en  sorte  qu'elle  s'étend  on 
diminue  non  plu*  seulement  eu  raison  de  la  qua- 
lité des  héritier»  réservataires,  mais  en  raison 
même  de  la  qualité  du  donateur. 

15».  — Ce.» deux  premier* tableaux  u' offrent,  au 
reste,  aucune  dllllciitté  sérieuse. 

159.  — Si  l’époux  donataire  est  en  concours 
avec  deux  nsecndnns,  quelle  que  soit  leur  qua- 
lité, il  adroit,  si  ie  donateur  bd  a attribué  tout  ce 
dont  tt  pouvait  disposer.  A une  moitié  eu  toute 
propriété  et  A la  totalité  vie  l'usufruit.  Dans  cha- 
cune des  ligne* , les  ascendans  n'auront  donc 
qu'un  quart  en  nue-propriété , ou  une  moitié  au 
total  en  nue-propriétu  seulement. 

ton.  —S'il  n'y  a d'ascendant  que  dan»  nue  seule 
ligne , l’époux  donataire  universel  a le»  trois 
quart»  en  toute  propriété,  et  la  totalité  en  usu- 
fruit. S’il  n'y  n qu'un  ascendant  dans  la  ligne,  il 
reste  donc  A eet  ascendant  un  quart  en  nue- 
propriété.  Cette  part  su  divisera  par  lête  s'il  se 
trouve -tans  la  ligne  deux  ascendans.  V.  tableau 
n®  l*r. 

«64.— Ou  ne  trouve  donededifférenec  entre  l'é- 
poux donataire  et  le  donataire  étranger  que  dans 
['attribution  de  l'usufruit,  qui  peut  être  faite  A 
l'époux  donataire,  et  non  A nu  donataire  étranger. 

<62.—  I.'arl.  I0M,  fias  plus  que  l'nrl.  915,  ne  fait 
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menthol  «lu  eonc«ziir*  «le  l'cpoux  donataire  avec 
de*  aseendan*  et  de*  en  fan*  nature!* , et  ce peu» 
liant  c'wt  là  une  hyjKrihè»e  «iui  a besoin  d être 
discutée. 

IC3.  — Mal.*  nous  avon?  déjà  vu  sous  l'art.  915 
(V.  tableau  n°  a)  quels  étalent  le*  droit*  de  reli- 
ront naturel  lorsqu'il  est  en  concours  avec  des 
ascendant*  ; quel  que  soit  le  nombre  des  eufan* 
naturels. It  molUé  des  biens  leur  est  réservée,  ce 
qui  réduit  la  réserve  Km  te  de*  ascendant  & un 
quart  s’il  y a de*  attendons  dan?  les  deux  lignes, 
et  à un  douzième  *11  ne  s'eu  trouve  que  dans  une 
seule  lime. 

16».— I.c*  même*  principes  s'appliqueront  lors- 

3 uc  la  donation  aura  été  faite  à réfKHix  ; les 
roits  des  eutau*  naturels  seront  le*  mêmes,  et 
le  pari  asc,  quant  à la  nue-propriété,  S'opérera 
d'après  |c*  même*  bases. 

«K».  — Mai*  l'époux  donataire  aura  eu  outre  un 
droit  d'usufruit  sur  In  part  afférente  aux  a*cen- 
daufl,  qui  pourront  toujours,  en  vertu  de  Karl. 
»0i#4 , être  réduit*  à une  nue-propriété  pure  cl 
simple. 

166.  — Dans  aucun  cn« , ee  droit  «l’usufruit  ne 
pourra  s'étendre  à la  part  afférente  aux  ruf.tns 
naturel*,  car  si  oii  le*  soumcltnit  à cet  usufruit  . 
il*  n'auraleut  plus  alors  ce  qui  leur  est  assuré 
par  l’arl.  757.  qui  déclare  que  leur  droit  c*l  de  la 
moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  descendait*,  niais  bien  des  n-cendan*  ou  de* 
frères  ou  sieurs. 

167.  — Kt  on  ne  peut  pas  dire  que  sous  le  terme 
û' héritiers,  employé  dans  la  première  pnrlic  de 
l'art,  tt»i,  la  loi  oit  voulu  comprendre  les  enfan» 
naturels , puisque  précisément  ce  titre  leur  est 
refusé  par  l’art.  756. 

le*.  — Ils  doivent  donc  en  tout  état  de  cause, 
soit  que  la  quotité  disponible  ail  clé  attribuée  à 
l'époux  donataire,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  a un 
étranger,  avoir  la  moitié  «les  bleu*  en  ituc-nro- 
priélocl  en  usufruit,  » H n’y  a d'autre?  hérilicr* 
«lue  des  aseendan»  ou  «les  frère*  ou  rieurs. 

169.  — Au  surplus,  nous  ne  nous  occupons  ici 
«JUC  de  l'hypothèse  dans  laquelle  des  aseendan* 
viennent  en  partage;  nous  verrons  plus  loin  ce 
qui  doit  arriver  s’il  y a des  frères  ou  sueur*  son* 
aseendan*. 


170.  — Itcinarquoii?  seulement  k l'égard  de*  eu- 
fans  naturels  que  leur*  droits,  ne  pouvant  être 
fondé*  que  sur  une  reconnaissance  le  mie.  Il  faut, 
relativement  au  conjoint,  se  reporter  à l’arl.  337, 
C.  eiv. , qui  déclare  que  U reconnaissance  fuite 
pendant  le  mariage  par  l ui)  «le*  époux  an  prolil 
d’un  enfant  naturel  qu’il  aurait  eu  avant  «ou  ma- 
riage d'un  autre  qui*  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à celui-ci,  ni  aux  eufaitt  de  ce  mariage. 

171.  — Djii.h  riiypotbèsO  prévue  par  ccl  article, 
l'enfant  naturel  ne  pouvaul  opposer  l'effet  de  la 
rminuatnance  à l'époux  donataire,  la  liquiilation  ' 
de  la  succession  *e  fera  donc  à l’egard  de  l’époux 
comme  si  l’enfunt  n’exUtalt  pas. 

<72.  — Mai*,  d'un  autre  côlé.  la  reconnaissance 
n’en  produirait  pas  moins  son  effet  contre  les  as- 
cendans,  en  sorte  qu’on  arriverait  à ce  résulta! 
que  dans  c«?  cas  particulier  la  part  de  l'enfant  na- 
turel ne  pourra  être  fixée  qu  cn  égard  à ce  qui 
restera,  prélèvement  fail  lie  la  portion  attribuée 
à l'époux  donataire,  suivant  le  tableau  n®  l«,  cl, 
dan»  tou?  le»  cas.  cette  part  afférente  à l'enfant 
naturel  sera  grevée  d’un  droit  «i'iisnfruit  nu  profil 
de  l’époux  donataire. 

173.  — Ainsi,  pour  mieux  préciser  celle  liypo 
thèse  particulière  par  un  exemple,  s’il  y a de*  as- 
cendant riant  le*  deux  lignes,  rénaux  donataire 
prendra  la  moitié  en  nue-propriété  et  la  touillé 
en  usufruit;  mai*  «mime  dans  ce  cas  le?  a»- 
cendans  dan*  les  deux  ligne*  u'ont  droit.  à l 
nard  des  enfant  naturel*,  qu’à  un  quart  (V. art. 
013,  no  a).  Il  restera  pour  le*  ciifan»  naturels  un 
quart  en  nue-propriété.  C’est  la  conséquence  «l>- 
reclc  de  l'appllealiuii  du  principe  pose  par  l'art. 

174.  — Du  règle,  lu  ileruière  di<|in*itii>n  «le  l’art, 
337,  C.  clv.,nc  pourrait  i>a»  f*tre  opposée  à l’époux 
donataire;  carat  la  loi  ajoute  - que  cille  recon- 
naissance produira  néanmoins  son  effet  après  la 
dissolution  «lu  mnriaae.  s’il  n’eu  reste  bas  d'en- 
fan*.  *•  cela  doit  s'entendre  sauf  le»  droit»  acquis 
à Papous  donataire;  car,  sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucune  circonstance,  la  reconnaissance  dont 
il  s’agit  ne  peut  nulreè  1 époux  donataire  . non- 
seulement  a raison  «le*  slijHitalions  iusérées  dan* 
leconlrat  de  mariage,  mais  à l’égard  de  toule 
disposition  faite  en  sa  faveur  durant  le  mariage. 


K*1  3.  CONCütRS  de  i.epoix  donataire  avec  des  ex  fans  légitime*. 


1 entant  légitime.  . . 

. . I.ï  «n  nue -propriété,  l î eu  usufruit. 

Epoux  donataire  . . . 

. . «/«  - t/1 

Donataire  étranger.  . 

• t/l  — point  d'usufruit. 

ieutan»  légitime*.  , 

. JJl  en  nue-propriété,  t.a  en  usufruit. 

Epoux  donataire.  . . 

• */*  - IJ» 

Aofa.  En  évaluant,  1°  Tuxufrult  pour  moitié  de  la  propriété,  20  )n  nue-propriété  également 
pour  moitié  «le  la  propriété  entière,  ta  moitié  en  toute  propriété  laissée  aux  enfan*  et  le  quart  en 
nue- propriété  n équivalent  nasaux  «leux  tiers  formant  leur  réserve  légale  oïdinaire  en  sorte 
qu  il  u«*  reste  rien  pour  un  «fonatuirc  étranger. 

' ^ enfant  lézttlme*  ci  un  plus 

$raml  nombre  3/1  en  nue-propriété,  IJ X en  usufruit. 

Epoux  «tonataire 

»73.  — ht  tableau  nos  non*  présente  l’époux 
donataire  en  concours  avec  des  enfant  légitime» 
ou  adoptif»,  car  nous  savon*  qui:  I enfant  adoptif 
exerce  tou*  le*  droits  de  l’enfant  légitime. 

176.  — Trois  b>  p(dln’:*c*  peuvent  se  présenter, 
suivant  qu’il  y a un  enfant  légitime,  deux  enfant' 
ou  un  plu*  grand  nombre. 

IT7.  — Kn  comparant  la  quotité  disponible  ré- 
ulée  par  Part.  91.1  nu  profil  «l’un  donataire  étran- 
ger avecccllc  qui  e*f  déterminée  par  l'art,  iom 
nu  profil  Uc  l'époux  donataire,  on  reconnaît  qu’au 
moyen  «le  la i réduction  imposée  à l'époux  dona- 
taire, lorsqu'il  n’y  a qu’un  seul  enfant,  kl  rc&le 
irincc  pour  un  donataire  étranger  ; mai*  dan» 
tonie*  le*  nuire*  hypothèse»,  l’cpoux  donataire 
universel  nbrôrhe  la  totalité  de  la  quotité  riispo- 


178.  — Pour  bien  apprécier  l'étendue  des  diver- 
se* quotités  disponible»,  et  réduire  le  partage  à 
des  principes  simples  , Une  faut  «pie  dlvUcrln 
succession  en  «leux  paris,  comme  nous  l'avons 
fait  cl-dcssus  succession  en  miepropricte . suc- 
cession «m  usufruit,  cl  opérer  le  partage  ainsi  «pic 
cela  a lieu  toute*  le*  fois  que.  dan*  une  succession 
: libre,  le  testateur  a Institué  plusieurs  légataire* 
: à titre  universel  «Je  la  mie-proprlélé  et  plusieurs 
légataire*  A titre  universel  «le  I usufruit. 

« , ’70 . — oii  trouve  ainsi  que,  dans  la  première 
; hypothèse,  lorsqu’à  n’y  a qu’un  seul  enfant,  Té- 
j poux  douaire  peut  avoir  un  quart  en  nuc-pro- 
I prlété  rt  une  moitié  en  usufruit.  D’autre  pari,  la 
! réserve  légale  «le  reniant,  déterminée  par  l’art 
i 913,  est  d«;  moitié  en  nue-propriété  et  de  moitié  en 
I usufruit  ; il  reste  donc  dans  la  portion  disponible 


un  quart  en  nue-propriété,  dont  l’cpoux  donateur 
ne  peut  disposer  en  faveur  «le  son  conjoint,  mai* 
qu’il  peut  attribuer  à nu  étranger. 

ISO.  — Dan*  la  seconde  hypothèse,  on  rencontre 
une  dilUeuItu  *é rieuse , parce  qu'il  » agit  de  savoir 
si,  en  combinant  l'art,  un  avec  l*arl.  mot,  il  reste 
quelque  chose  «le  disponible  après  que  l'époux 
donatalic  a prélevé  un  quart  en  nue -propriété  et 
une  moitié  en  usufruit. 

t mi . — l.o  difficulté  vient  de  cette  circonstance 
que  l’on  *e  trouve  alors  duus  la  nécessité  de  com- 
parer de*  valeurs  qui  ne  sont  pas  de  même  nature. 

182.  — Kn  effet,  le*  deux  enfou*  légitime»  oui 
droit  amfdcux  tiers,  tant  en  nue-propriété  qu'en 
U5iiiei.ii , lorsqu’il*  sont  en  concours  avec  un 
donataire  étranger. 

183.  — Or  ici,  il»  «ml  plu*  eu  nue-  propriété,  il» 
ont  moins  eu  usufruit  ; en  nue-propriété  ils  ont 
un  douzième  en  su»,  eu  usufruit  il*  ont  «leux  dou- 
zièmes en  molli*. 

13».  — Si  on  considère  donc  TuMifruil  comme 
équivalent  à la  nue-propriété,  les  enfan*  seront 
privé»  «l’un  v ingl-qiialrlèine  sur  leur  quotité  dispo- 
nible ; et  *1  on  évalue  l'usufruit  à moitié  de  la  nue- 
propriété,  il  ne  rc*'c  rigoureusement  que  leur 
compte. 

1*3.  — Ans?!  doit-on  déchter  que,  «tans  ee  cas, 
le*  enfan»  auront  pour  réserve  legale  le»  Iroi* 
quarts  eu  nue-propriété  et  la  moitié  eu  usufruit, 
en  sorte  qu'un  etranger  donataire  n'aura  plu» 
rien  A recueillir  ?i  IVpoux  donataire  est  appelé  à 
prélever  ta  totalité  de  ce  que  ta  loi  permet  de  lui 
attribuer. 

186.  — La  troisième  et  dernière  hypothèse,  dan» 
laquelle  on  rencontre  trois  enfan» fcgilimr* OU  un 
plu*  grand  nombre,  ne  peut  donner  lieu  à aucune 
discussion.  Alors  la  quotité  disponible  ordinaire 
est  iiece»*riiremenlab*orliéc.  Les  entait»  légitimes, 
«put  que  .-oit  leur  nombre,  auront  a partager  entre 
ruv  iroi*  quarts  en  nue-propriété  et  moitié  en 
usufruit. 

187.  — Le  tableau  no  4 *e  rapporte  à de»  espèce* 
beaucoup  plu*  compliquée*  .-  il  met  l’époux  dona- 
taire en  concours  tout  a la  folsavec  de*  enfan*  lé- 
gitimes Cl  tics  enta  n*  naturel*. 

166.  — La  loi  tl'a  pas  prévu  ce ca*  particulier: 
mai»  nous  avons  déjà  vu  sou*  l’art.  6ti  (tablpau 
n*  g;  quel  était  l’effet  du  concours  de*  enfans  légi- 
time* avec  «le*  enfan»  nature!»  el  un  «lonatair* 
universel.  I.e* mêmes  principe»  non»  conduisent 
Ciico.  e à ta  solution. 

tbn.~  Ainsi,  nous  arriverons  à ce  résultat  qu’il 
faut  combine,  les  «Iroil*  respectifs  de*  eu  tan»  lé- 
gitime» et  «le  l'époux  donatirirc  de  manière  à faire 
supporter  à chacun  d'eux  sa  part  coiririhirioire 
dan*  la  créance  que  l'enfant  naturel  c»t  appelé  à 
exercer  contre  eux. 

ton.  — Supposons  donc  un  entant  légitimé,  uii 
enfant  naturel,  un  époux  donataire  et  un  dona- 
taire étranger.  Nous  laissons  de  côté  l'entant  na- 
turel comme  créancier-,  nous*. wons  qu’il  adroit  k 
un  sixième  tant  en  nue-propriété  qu'en  usufruit 
sa  part  n?  peut  changer.  V.  art.  913,  tableau  uc  * 

19t.— Ur,  en  doux  tTiHiitaiilan  tableau  qui  pré- 
cède, non*  sav  on»  quelle  est  la  part,  soit  eu  nue- 
prunri  lé,  soit  en  usufruit.  «H  «le  Tentant  légitime, 
et  «le  l'epoux  donataire,  et  du  donataire  étranger. 
Nous  Imputerons  donc  »ur  chacune  de  ce»  parta 
la  quotité  afférente  à Tentant  naturel,  en  appli- 
quant la  nue-propriété  sur  ta  nue-propriété,  cl l'u- 
sufruit sur  TiiNifruit, comme  ou  le  tarait  «tans  une 
liquidation  entre  légataire»  à Dire  universel  d'u- 
sufruit et  légataire*  à litre  univers!  de  nuc-pro- 
prlété  pour  l'imputation  «Je*  créance*  el  «le*  legs. 

192.  — Kn  suivant  constamment  celte  méthode, 
nous  nrrlvon*  aux  résultats  que  présente  ta  ta- 
bleau. 

W3.  — Enfin,  le  tableau  no  5 a pour  objet  «le 
présenter  l'cpoux  donntaire  en  concours  avec  de* 
enfan*  naturel*;  alors  qu’il  n’y  a ni  ascemlanx,  ni 
descendons,  mai*  bien  de*  frères,  des  *«i*ur*  et 
Unis  autre?  naren*. 

tSt.-L’arf.  1091  n’eut  plus  alors  réellement  ap- 
plicable, puisqu'on  princijM*  Tentant  naturel  n>»l 
jainal*  compris  SOUS  h terme  d’enfans  ou  de*- 
ceiidau*  ; «tau*  ce  cas.  ivpuux  donataire  n’a  donc 
pa»  droit  à une  quotité  iltapouiblc  particulière.  On 
rentre  dan*  le*  termes  généraux  du  droit. 

193.  — Il  y a donc  lieu  «l'appliquer  Tari.  737,  qui 
détermine  le  «Irolt  de  Tentant  naturel  aux  trot* 
quarts  lorsque  le*  père  ou  mère  ne  tai**rnt  ni  a*- 
cenrian»  ni  «Icsnenrinn*. 

196.  - Cel  nrt.  757  ajoute  bien  ni  frère*  ni 
*««  ur*  ; mai»  non»  avons  vu  que  TexUlence  «lu 
fin  e ou  de  la  su-ur  n’est  k considérer  pour  régler 
le*  droits  de  Tentant  naturel  que  lorsque  cui- 
inème*  viennent  en  partage.  Du  moment  où  il* 
sont  écartés  par  l'époux  «îonntalrc,  il  n'y  a au- 
e«inç  dbiinclioti  à faire  eu  ce  <iui  les  concerne. 
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l»s.  — Il  rthMille  de  là.  Il  e*l  vrai,  une  consé- 
quence assex  bluarrc,  c'ost  que,  dan*  ce  a»,  un 
.enfanl  naturel,  s’il  <*»t  seul,  aurait  plu»  que  n ne- 
rail,  dan»  la  même  cirronslnnco , un  enfanl  légt- 
lime.  C'est  U sans  doute  une  anomalie,  mais  la 
loi  n'en  est  pas  moins  posilirc  : cl  comme  l'art. 
I09t  n'est  nullcmcnlcn  corrélation  avec  les  prin- 
cipes généraux  consacré»  par  le»  autres  disposi- 
tion» ue  la  loi,  il  n'y  a pas  Heu  d'étre  surpris  de 
cette  sorte  d'inconséquence. 


1».— Il  est  à considérer  d'ailleurs  fllte  l'enfant 
légitime,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  avec  le 
conjoint  suri  ivanl.  peut  être  soumis  à nue  réduc- 
tion sans  qu’il  lui  soit  permis  d'élever  aucune 
plalnle,  car  II  retrouvera  plus  tard  dans  la  suc- 
cession du  conjoint,  dont  il  est  l'enfant,  les  biens 
qui  lui  sont  alors  enlevés.  Cesl  là  un  avantage 
que  ne  peut  avoir  l'enfant  naturel,  et  sous  ce  rap- 
port leurs  positions  ne  peut  eut  pas  être  compa- 
rée*. 


N»  4,  CONCOURS  DE  L'ÉPOUX  DONATAIRE  AVEC  DES  EXFANS  LÉGITIMES  ET  DES  ENFANS 

NATURELS. 


\ j V | 

1 Enfanl  légitime 10  2.  1 3 10  44  J 

» Enfant  naturel V**  ( c §■  4,44',  = g 

Epoux  donataire î/*»l“ç.  10  2»  l -, 

Donataire  étranger...  5/4»  l a » 1 3 

) 2 ) ! 

1 Enfanl  légitime tl/3«j  2 14/30  J ^ 

4 Enfans  naturels « 36  ( = §■  8,30  ’ - g 

Epoux  donataire 7/361®  S.  Il736i“g 

Donataire  étranger....  7.  S6J  § » ) “ 

\ \ 

• Enfant  légitime 6/li>  j 2 li'is  i 

3 Enfans  naturel» 4/lii  ; = §•  4,I«*  =J 

Epoux  donataire e.ioi*? 

Donataire  étranger...  3/ie  J = “ ) ' 

* \ 2 

l Enfant  légitime Sf/SO  J :t  22,00  j ^ 

t Enfan»  naturel* 16,60  f = §•  16, Ou  f = C > 

Epoux  donataire il  , 60 ( ^ ^ 

Donataire  étranger....  11,60]  = 

4 Enfans  légitimes...  6,0  ) £ 4/9  ) .■= 

< Enfanl  naturel V9  ) 5 £ 1/9 

Epoux  donataire 5 9 1 ® 4,v  i | 

4 Enfan»  légilimes 15/2»  i r.  I0  j . j ri 

4 Enfans  naturels »,it  î£  3.  41  i £ 

Epoux  iloiiataiie 5 4V  \ 1041 1 a 

\ — \ 

4 Enfans  légitimes...  9/15  / C 9/13  / .t: 

1 _ Ci  1 3 

3 Enfans  nalurcl* */l*)aj£  3/15  ij* 

Ei>oux  doualaire 3/15  i J 6/15  V | 

2 Enfan*  légitimes....  91  ïo  j ï *= 

l Enfan*  naturel» 0/30  )£  £ 8. -W» 

Epoux  donataire 7/‘3cl  J"  tl/16 1 £ | 

3 Enfans  légilimes...  33/43  f ’Ç  44,  là  I si 

1 Enfant  naturel *'4«)S£  l,t*',:| 

l e.  1 “ 3 

Epoux  doualaire 11/4*  l £ 44/  ls  l i 

3 Enfans  légitime*....  39/XO  / ï 96  d 

9 Enfan*  naturels £ î s.6<» . 

Epoux  donataire 1 3/60 1 J 96,601  5 

\ M ) . 

3 Enfans  légilimes...  15/4»  J ü lo  il  / -r 

* Enfan»  naturels....  4,41  ■ ^ 

Epoux  donataire S;44 1 ^ 10/4»  \ 5 

) i ) 

3 Enfan*  légitime*....  51/81  ) ê s! 

4 Enfan*  naturels 16  hi  . = £ if*'M  ' 

: Epoux  i.buiataire 17/84  l T .ii;xt  \ § ! 

) 1 ) 

» Enfans  légitimes...  41/30  r £ li/»/  = 

1 Enfant  naturel 4/30)5  2 4 30  ) 5 £ 

i Cm  1 ” 

Epoux  donataire 7/30 1 ^ 44/90  \ § 

j S 

/ c / 

) 1 ) 

4 Enfan*  légitime»....  97,30  j Z ic  sùl  — ! 

•2  Enfan»  naturels 4,  36  )S  2.  I M 

i c.  f s 

K|m>ux  donataire S;36i  ^ 16/36 1 3 ; 

4 Enfans  légitimes...  57/44  ) B 18  14  ) = 

t Enfans  naturels....  */»3)52  G/*ï/5,i 

Epoux  donataire 9.34^  J is.'iej  a 

4 Enfans  légitime*....  13/24  f "Z  10/24  / -s  , 

4 Enfan*  naturel* 4 94  E 4/94  \sè  ‘ 

1 * 1 3 

Epoux  donataire 3'2t  l ^ to,94 1 ï 

? i ) ‘ 1 

N“  5.  CONCOURS  DF.  L'ÉPOUX  DONATAIRE  AVEC  DES  ENFANS  NATURELS. 


Enfans  naturels,  quel  que  soit  leur  nombre,  3/4 
Epoux  donataire 1/4 


N'1  ascendant,  ni  enfans  légilimes;  — Mai»  bien  des  frères,  de*  Meurs  cl  tou*  autres 
paren»,  et,  dan*  aucun  cas,  l'époux  donataire  ne  peut  avoir  droit  à un  usufruit. 
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1095.  Le  mineur  ne  pourra,  |»ar  contrat  de 
mariage*  donnerfe  Faune  époux,  soil  pardona- 
lù»n  k impie,  soit  pardonation  réciproque,  qu’a- 
vec le  consentement  et  rassiMauce  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage  ; et,  avec  ce  consentement, 
il  |>ourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  î» 
le|H>u\  majeur  de  donnera  l’autre  conjoint. — 
C.  civ.,  I1K  à loi,  160,  38X,  <06  et  sufv.,  K94, 
9A4  et  1387 ; - L.  I,  (’  , si  Adx'trsus  doua - 
Uonem  ; !..  I,  C.,  si  Advenus  dutem  ; L.  6, 
$ I,  fl.,  de  Mitioribus. 

I.  — L’arl.  *093  attribue  au  mineur,  en  ce  qui 
concerne  le»  donation»  fuite*  par  contrat  île  ma- 
riage, toute  la  capacité  quic»!  accordée  au  ma- 
leur,  bous  la  leult  c in  itlon,  toqu  il  sera  assisté 
dans  la  donation  pur  ceux  *ou*rautoritédc»qucl* 
il  se  trouve  ; 2®  que  ce*  derniers  donneront  leur 
con*entement  à la  donation.  V.  Delviurouri  l.  2, 
p.  Cl  ; Tout  lier,  t.  3,  p.  78  el  824  ; Diiranton,  l.  9, 
i»o  765;  Grenier,  1. 1«*.  p.  2S7;  I.  2,  p.  40  cl  103,  et 
Coin-Dclislc,  sur  l'article. 

9.  — Mai*  de  ccs  disposition»  cllc*-inêm<*  il  ré- 
»ulle  que  la  donation  ne  sera  pu*  valable  »j  clic 
lie  réunit  pas  le*  deux  condition*  indiquée*. 

J.  — Quant  à lu  forme,  l'ambiance  au  contrat  et 
le  coiiMMilcmcnt  ù In  donation  peuvent  résulter 
d’un  mandat  spécial  qui  n’eut  awqJéU  U aucune 
rormoliié  particulière.  si  ce  n'eal  qu’il  doit  tire 
donné  par  acte  milheuliquc. 

*.  — foulefoi»,  si  la  formalité  n’;i  pa*  été  rem- 
plie. »i  on  a omis  de  constater  dan»  racle  que 
ceux  «tout  le  conseiitrmcnt  était  requis,  même 
préseiis,  n’ont  |>n»  donné  leur  asaentmiriit  la 
doiialton  faite,  quel  sera  le  sort  de  l'institution  : 

î».  — Gomme  donation  entre  vif*,  elle  sera  cer- 
tainement nulle,  car  IC  mineur  n'a  point  capacité 
pour  donner. 

0.  — Mais  comme  donation  A cause  de  mort, 
elle  sera  valatde  jiiMj  i à concurrence  de  la  por- 
tion dont  il  e*l  permis  au  mineur  de  disposer  par 
tesInmCiiL  aux  tenues  de  Pari.  MJ,  c*e»|-A-dire 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  quotité  dispo- 
nible llxéc  «A  l'égard  du  majeur. 

7.  — En  effet,  le  mineur  peu!  nécessairement 
faire  par  contrat  de  mariage  ce  qu’il  lui  est  permis 
de  faire  par  testament,  i l coniiue  il  u'u  I tendu 
d'aiieiiu  consentement  pour  di*pu»cr  à cause  do 
mort,  lorsqu’il  est  parvenu  toutefois  à l'âge  de 
scizi  .in»,  il  aura  rail  sine  fiutiüiUon  régulière 
dans  son  rouirai  de  mariage,  sauf  réduction,  sui- 
vant les  limite*  déterminées  par  In  loi. 

8.  — Du  reste,  le  consentement  du  conseil  de  fa* 
mille,  dan*  tous  les  cas  où  il  est  requis  pour  que 
le  mineur  puisse  contracter  mariage,  sera  égale- 
ment nécessaire  pour  valider  les  donation*  insé- 
rées dans  le  contrat  de  mariage. 

9.  — Cependant  le  conseil  de  Tamiltc  ne  pourra 
être  requis  pour  assister  au  contrat,  mais  il  y sera 
siitllsainiiient  suppléé  par  l'assistance  du  tuteur, 
dûment  auloriH*  par  délibération  CXprctiO  du 
conseil  de  famille,  à assister  le  mineur,  au  nom 
du  conseil  de  famille,  dar.s  le  contrat  ; 9<>  à décla- 
rer qu’il  n charge  de  consentir,  au  nom  duconsell 
de  famille,  aux  donations  réciproquement  fJI’c* 
par  le  contrat. 

. 10.  — il  serait  prudent  d'ailleurs,  dan*  une  ma- 
liêre  si  importante,  de  soumettre  le  rentrât  de 
mariage  au  conseil  de  famille,  pour  qu'il  fit  por- 
ter sa  délibération  sur  le  projet  même  du  contrat 
auquel  il  donnerait  son  approbation,  ce  qui  serait 
certifié  par  la  délibération  elle-même , dont  ex- 
pédition demeurerait  annexée  h la  minute  du 
contrat  de  mariage. 

II.  — Il  serait  au  surplus  impossible  de  faire  In- 
tervenir le  conseil  de  famille  dans  le  contrat 
même,  car  l'assistance  de  chacun  de.*  membres  du 
conseil  au  contrat  el  le  comcntcmeut  que  chacun 
d'eux  donnerait  aux  institutions  insérée»  dans  le 
contrat  ne  pourraient  suppléer  A la  formalité 
exigée. 

14.  — Il  n'y  a de  conseil  de  famille  qu'autnnt 
que  le*  incmhrcsqui  le  composent  sont  rémiD  sou* 
In  présidence  du  luge  de  paix. 

•3.  — Il  faudrait  donc,  pour  la  comnlète  régu- 
larité île  l'acte,  que  le  contrat  de  mai  fage  fût  mi- 
llième dçcué  jxar  le  notaire  en  eonscil  de  famille 
•ou*  la  présidence  du  Juge  de  paix. 

14.—  Du  reste,  la  délibération  n’est  pas  soumise 
à la  nécessité  de  l'homologation. 

13.  — Mai*  les  précautions  que  nous  .avons  indi- 
quées sont  suffisante*. 

16. — A défaut  d’institution  fondée  sou*  les  for- 
malité* requise*  dan*  le  contrat  même  de  ma- 
rlage,  l'époux  mineur  ne  peut  plu*  disposer  par 
testament,  aux  terme* de  1 art. 901,  que  delà  mol- 
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ART.  1095 


d'une  incapacité  ; ce  n'cel  pas  par  attribution  que 
les  collatéraux  uni  une  pari,  mai»  uniquement 
pari  e qm*le  mineur  c»i  Incapable  de  dunuer  plut 
que  ce  qui  est  permis  par  la  loi. 


81.— La  part  nui  rev  teiü  aux  collatéraux.  d'apre* 
l'art,  sol  combiné  avec  l'art.  #15,  c*t  «loue  enlir- 
rcmeul  inaliénable  uu*sl  bien  relativement  à 
sufruit  que  relativement  à la  nue-propriété. 


I.  CONCOt  US  DK  L'ÉPOUX  DO.\  ATAIRK  AVEC  DES  AÏEULS  DU  DONATEUR,  LORSQUE 
L'INSTITUTION  EST  FAITE  PAR  UN  MINEUR  DE  SEIZE  ANS, 


36*  c.  ctv, 

lie  de»  bien»  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser. 

17. —  Qu'arrlvern-l-ii  donc  relaltvemrnl  à ce 
qui  e.l  prescrit  pur  l'url.  1091.» 

18.  — On  devra  néeeaaali cmcnl  appliquer  celle 
décl*tmi  aux  deux  disposition»  résultant  del'arl. 
tc*M  et  en  cequl  concerne  la  réservedesaaeendan» 
et  en  ce  <|Ul  concerne  la  réserve  de*  deteendan». 

19.  — Le  mineur  de  ‘eue  an»  ne  pourra  donc 
dooiier  à son  conjoint  que  la  moitié  de  luut  ce 
dont  un  majeur  pourrait  disposer  en  laveur  d'un 
étranger  et  en  outre  l'usufruit  de  la  moitié  de  la 
portion  constituant  la  nSscrve  légale  ordinaire  des 
ascendans.  suli nul  les  bases  que  nous  avons  éta- 
blie* sous  l'art.  1991. 

*o.  — Egalement , si  le  mineur  de  *cite  ans  dé- 
cède laissant  des  enfans,  il  n'aura  pu  donner  8 son 
conjoint  par  testament  qu'un  huitième  en  pro- 
priété et  un  autre  huitième  en'  usufruit , ou  le 
quart  de  lou*  se* bien*  en  usufruit  seulement. 

#1.  — S'il  ne  laisse  ni  usceiidan»  ni  desrendans, 
il  pourra  donner  A son  conjoint  survlvaul  ta  moi- 
tié de  tous  tes  liions  en  toute  propriété,  comme  à 
un  élranuer. 

43.  — Si  le  mineur  laisse  it  In  foi*  des  ascendans, 
un  conjoint  donataire  et  des  entons  naturels,  on 
appliquera  encore  les  mêmes  rf'gles  que  non* 
avons  expliquées  cl-dcssu*.  en  Imputant  la  pari 
desenfans  naturels,  au  prorata  tout  A la  fois  sur 
la  pari  afférente  nnv  asrciidanj,  eomposaul  la  ré- 
serve légale,  sur  lu  pari  afférente  an  conjoint  do- 
nataire, ronsiilnant  la  iiuoiilé  disponible,  et  sur 
la  part  afférente  aux  collatéraux,  qui  viennent  A 
la  succession  ab  intestat,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjA  expliqué  sur  les  an.  sot,  tua  et  suiv. 

SJ.  — Es!  aussi  valable  la  donation  failr  par 
un  mineur  dan»  sou  contrai  de  mariage  avec  le 
seul  consentement  de  sa  mère,  encore  que  celle- 
ci  , remariée  en  secondes  noces , n'ait  pas  con- 
voqué le  conseil  de  famille  pour  être  maintenue 
dans  la  tutelle.  V.  J.  Pat.  Ilaslia.  3 fév.  1830,  sous 
l'arrêt  de  t'ass..  S#  mars  Iss?  (t.  4 1837,  p.  69); 
— ToulliCr,  l.  4.  no  134».  — V.  contra  J.  l'ai.  Mi- 
mes, 19  pralr.au  -Mil  ; — üclviucourt.  I.  K»,  note 
471,  et  Dtiranlon,  t.  3,  n°  149. 

st.  — Du  teste,  le  consentement  du  conseil  de 
famille  à l'égard  des  donations  faites  dans  le  con- 
trat de  mariage  tloil  porter  sur  le»  conditions  mê- 
mes de  la  donation,  l'allégation  d'on  consente- 
ment vague  et  général  ne  serait  pas  suffisant. 
V.  J.  Pat.  (.'<iv*.,  s mars  Dus  (l,  t«  ts38 , j>.  113). 

45.  — Le*  tableaux  c|,Joiul*(i.«>  1,  4.  s cl  l)  pré- 
sentent la  quotité  desdrbits  de  l’époux  donataire 
lorsqu'il  est  insinué  par  son  conjoint  en  minorité, 
pourvu  toutefois  que  l'instiluflon  n'ait  pas  été 
faite  par  contrat  de  mariage  avec  les  autorisation» 
requises. 

«.  — ils  ont  pour  objet  de  mettre  l'époux  do- 
nataire en  présence  de»  nseendans,  et  nous  som- 
mes forcés  alors  de  parronrir  diverses  hypothè- 
ses, ainsi  que  non»  l'avons  lail  sous  l'art.  914. . V. 
tableau v n*>  1,  5, 6 cl  7.) 

47.  — Nous  ne  parlons  pas  du  concours  de  l’é- 
poux donataire  avec,  de*  enfans  ou  descendait*, 
carll  sullll  de  se  reporter  aux  tableaux  qui  précê- 
ilenl  (V.  arl.  luot),  en  réduisant  les  droll»  de  l'é- 
poux donataire  A moitié,  pourrcporlcr  l'excédant 
sur  les  réserves  légale*  des  enfans. 

48.  — Moi»  A l'égard  des  asecodans,  it  était  be- 
soin de  déterminer  le»  hypothèses  d'une  manière 

rlus  précise,  A raison  de  Clnlluonce  que  |>cul  avoir 
exidenre  de  certain*  collatéraux. 

39.  — Ainsi,  nous  devons  rétablir  la  dUlincUon 
que  nous  avons  déjà  faite,  parmi  les  aseendan», 
entre  te*  aïeuls  cl  le  père  ou  la  mère,  car  ou  arri- 
vera à des  résulta!»  différons  suivant  qu'il  existe- 
ra des  frères  cl  de*  su-urs,  des  neveux  et  des  niè- 
ce», des  arrière-neveux  ci  de*  arrière  nièce* . 
qui  écartent  les  aïeul»,  cl  qui  mirent  eu  concours 
avec  le  père  cl  In  mère. 

ïo.  — 1)0  reste,  et  quant  aux  quotités  cl!e*-mé- 
un  »,  l'époux  donalafre  aura  dans  celle  dreons- 
tance  le»  inclue»  droll»  qu'un  donataire  étranger, 
el  sou*  ce  rapport  le*  tableaux  qui  suivent  pré- 
senlcronl  le  même  résultat  que  ceux  qui  ont  élé 
placés  sous  l'art.  915. 

31.  — Mais  ou  sc  manifeste  la  différence,  c'esl 
A l'égard  ilu  droll  d'usufruit  qui,  dans  ebacuno 
de*  hypothèses,  peuts'élcnrtrc  A moitié  de  la  part 
réservée  aux  avrendaus.  * 

33.  — Nous  réduisons  ainsi  la  purtiim  d'usufruit 
accordée  à Péjimix  donataire.  *an*  l'étendre  à la 
moitié  de  ce  qui  est  accordé,  suivant  le*  circons- 
tance». soit  aux  pan-ns  collatéraux  d'une  ligne 
[tableaux  n«  i cl  4;,  soit  aux  frères  el  so-ur»,  ne- 
veux ou  nièces  [tableaux  no*  3 et  parce  que  la 
dlsnoiiliou  fl n ale  du  premlrr  paragraphe  de  l'art. 
ioo»  ne  s'applique  réellement  qu'aux  réserves. 
33.  — Il  s'agit  d'ailleurs  Ici  des  conséquences 


Aïeuls  ou  aïeules  dans  les  deux  lignes  î/l 
Epoux  donalaire l/l 


Aïeuls  ou  aïeules  dans  une  seule  ligne  5/19 
Parât»  collatéraux  dans  l'autre  ligne  5.T0 
Epoux  donalaire c/16 


Ni  enfans  légitime*,  ni  enfans  naturel*,  ni 
père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sieur,  ni  neveu,  ni 
nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière-nlèee.  — Au 
premier  cas,  l'époux  donataire  pourra  avoir 
en  nuire  rusufruit  de*  3/8  formant  moitié  de 
la  pari  afférente  aux  aïeul*  dan»  les  deux  li- 
gue*; el  au  deuxième  cas.  l'usufruit  des  3/34 
formant  moitié  de  la  paî  t afférente  aux  aieul* 
dans  une  seule  ligne. 


s*  ?.  coxcorns  de  l’êpotx  doxataihe  avec  le  i'èrk  et  la  mère  di-  donateur, 
LORSQUE  L'INHTITITIOX  EST  FAITE  l*\R  VN  MINEUR  DE  SEIZE  AN*. 

Le  |>èrc  Cl  la  mère 3/1 

Epoux  donalaire 6/1 

Ni  enfan»  légitime»,  ni  enrnns  naturel*,  ni 
frère,  ni  «eur,  ni  neveu,  ni  nièce,  ni  arrière- 
neveu,  ni  arrière-nièce. 

Dan*  le  premier  en»,  l'époux  donataire  peut 
avoir,  en  outre,  l'usufruit  de  3,-8.  formant  moi- 
tié de  la  part  afférente  au  père  el  A la  mère. 

Dan*  ledcuxlèmeca*.  l'époux  donataire  peut 
avoir, en  outre, ru‘urrullde3.-34,fomimit  moi  In  - 
de la  pari  afférente  nu  père  ou  à la  mère;  mais 
le  père  ou  la  mère  survivait»  auront  en  com- 
pcnaallou  l'usufruit  sur  les  5/18  dan»  la  jiarl  - 
afférente  aux  pareil*  collatéraux. 

Pareil*  collatéraux  de  l'autre  lixnC.  . 5/16 
F.pout  donataire 6/16 

N*  3.  concours  de  l'époux  donataire  avec  i.s;  père  et  la  mèrp.  , lorsqi  b l'lns- 

TITl  1 ION  EST  FAITE  PAR  UN  MINEt  n DE  SEIZE  ANS  LAISSANT  DES  FIlÈREN  OU  SOEURS, 
DES  NEVEUX  OU  NIÈCES. 

; Le  père  el  la  mère 1/8  * 

Le»  hères  cl  sawr*,ué*eux  ou  nièces  l/l 
Epoux  donataire l/l 

Ni  enfan*  légitimes,  ni  enfan*  naturel». 

Dan*  le  premier  ra*,  l'époux  donataire  peut 
avoir,  eu  outre, l'usufruit  île  l/l  au  total  sur  la 
pari  afférente  au  [>ère  el  à la  mère. 

Dan»  le  deuxième  cas,  l'époux  donataire 
peut  avoir,  en  mitre,  l'usufruit  île  1,8.  autalal, 
*ur  la  part  afférente  au  iièrc  ou  A la  mère. 

i 

I 

l.e»  frères  et  s mur*,  neveux  ou  nièces  3/8 
Epoux  donataire . 3/6 

S*  1.  rxixcouns  DE  l'époux  donataire  a 

TITIÏION  EST  FAITE  PAR  UN  MINEUR  DE  S 
DE5  FRÈRES  OU  SOEIRS,  NEVEUX  OU  NIÉ 

VEC  LE  PÈRE  ET  LA  MÈRE,  LOHSQUB  L'iXs- 
F.IZF.  ANS  LAISSANT  DES  ENFANS  NATUREL», 
CBS. 

Le*  enfans  naturel* I.s 

Les  frère*  ou  sœur»,  neveux  ou  nièce*  1/6 
Epoux  donataire 1/6 

1 

1 

Point  d'enfant,  légitime*. 

Dan*  le  |irenùer  cas,  l'époux  donalaire  peut  , 
avoir,  en  outre,  l'usufmlt  di^;S,  au  total.  »ur 
la  part  afférente  nu  père  et  iTia  in  ère. 

Iinn*  le  deuxième  cas.  l'époux  donalaire 
peut  avoir,  en  onlrc,  l'usufruit  de  t/41,  ail  In- 
lai,  sur  la  pari  afférente  au  itère  ou  à la  mère,  i 

Le  père  ou  In  mère i/i\ 

Le»  enrans  naturels mi 

Le»  frère»  ou  soeur»,  neveux  ou  nièce»  b/U 
Epoux  donataire 3/il 
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LIV.  III.  TIT.  II.  — — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS  BT  DBS  TESTAMENS. 


ART.  1006-1098 

1006.  Toutes  donations  frit  centre  époux 
pendant  lo  mariage,  quoique  qualifiées  entre- 
vifs, seront  toujours  révocables. — C.  civ.,  213, 
891,226,  1595  et  2253. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme, 
sans  y être  autorlfee  |«ar  le  mari  ni  mr  justice. 

— 0.  civ.,  217,  219,  226  et  1121. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par 
U survenance  d'eufauU.  — C.  civ.,  9.\>  et 960; 

— L.  1 et  32,  $2,  lf.,  de  Donotionibus  inter 
rirum  et  uo-orem;  — Ord.  1731,  art.  39. 

1007.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le 
mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
testament , aucune  donation  mutuelle  et  r<*ci* 
p roque  |>aruu  seule!  même  acte. — C. civ., 908. 

4.  — L’art.  tos>6  renferme  en  cequi  concerne  le* 
donations  entre  époux  une  dérogation  au  droit 
commun;  l’art.  IW7.  an  contraire  ne  frit  qu'ap- 
pliquer aux  donation*  entre  époux  le  principe 
général  posé  par  l’art.  96».  V.  Delvineouil,  I.  2, 
p.  *o,  Miel  IM;  Touiller,  t.  5,  p.  2J3, 288,  823  et 
830;  Duraninn,  l.  0,  n®  777,  Proudbon.  »,  5,  p.  2331; 
Grenier,  l.  s,  p.Ui,  434  et  sulv.  ; Berlin,  v«  Con- 
trat de  mariage.  $,  r».  donations,  »ect.  2®,  et  Coin- 
bcllsle,  sur  le*  articles. 

3. —À l'égard  des  donation*  entre  vifs,  elles 
soûl  prohibée*  entre  époux  pendant  le  mariage, 
en  ce  sens  que  leur  effet  est  subordonné  au  pré- 
dire* du  donateur.  Ainsi  clics  n’ont  pas  meme 
l’autorité  de*  donations  A came  'le  mort,  Insérée* 
au  contrat  de  mariage,  parce  qu'en  ciret  c’eut  par 
exception  cl  en  faveur  du  mariage  qui  va  se  culé* 
brer,  de  ta  nouvelle  famille  qui  va  être  constituée 
dan*  l’étal,  que  celte  disposition  a été  admise 

3.  — Lorsque  le  mariage  a été  célébré  et  la  fa- 
mille nouvelle  constituée,  il  n'y  a plu*  aucun  motif 
de  déroger  aux  principes  généraux  qui  nepennet- 
tcnl  pas  de.  frire  des  donations  à cause  de  mort 

4.  — Lofa  d'étendre  alors  en  faveur  de*  époux 
le*»  princij>es  qui  régissent  le*  donations,  on  les 
restreint  au  contraire , parce  qu’il  y aurait  à 
craindre,  s'il  leur  était  permis  de  disposer  mu- 
tuellement au  profil  l'un  de  l'autre  par  des  dona- 
tions entre  vifs  irrévocables,  nue  l’un  des  époux 
cédAl  à une  crainte  révérentiellc. 

5.  — Il  faut  donc  pour  que  la  donation  soit  va- 
lable et  qu’elle  pufefC  produire  son  etfrt,  qu’il  y 
ait  certitude  acquise  que  réjmux  donateur  a per- 
sisté dans  la  meme  intention  jusqu’au  moment 
de  son  décès. 

C.  — En  principe,  ce*  sorte*  de  donations,  sous 
quelque  forme  qu  elles  aient  etc  faites,  môme 
sous  la  forme  d’un  contrat  A titre  onéreux,  seront 
donr  toujours  Irrévocables. 

7.  — Mute  la  révocation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  conformément  * ce  qui  est  prescrit  par  l’art. 
40W,  C. civ.,  ou  par  un  testament  soit  authentique, 
soit  mystique,  soit  olographe,  ou  par  un  acte  «le- 
vant notaire»,  portant  déclaration  de  la  port  de 
l’époux  donateur  qu’il  a changé  de  volonté. 

r— Comme  l’effet  de  ce*  donations,  même  qua- 
lifiée* entre  vifs,  doit  toujours  se  reporter  A l’é- 
poque  du  décès  du  dnnateur,et  comme  ainsi  elle* 
constituent  de  véritable*  legs,  la  femme  pourra 
déclarer  celte  révocation  sans  y être  autorisée  par 
son  mari  ni  pur  justice,  car  aux  termes  de  l’art. 
elle  peut  tester  sans  l’autorisation  de  son  mari. 

9.  — Et  en  général  elle  n’aura  nas  besoin  de 
cette  autorisation  pour  faire  un  acte  tendant  à la 
révocation  d’une  disposition  testamentaire. 

40.  — Par  le  mémo  motif  elle  pourrait  égale- 
ment sans  autorisation  soit  de  son  mari,  soit  de 
justice  faire  une  donation  entre  flft»  an  profit  de 
son  mari,  puisque  cette  disposition  ne  produira 
d’autre  effet  qu’une  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté. 

41.  — Egalement  et  toujours  par  le*  mêmes 
motifs  elles  ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
de  survenance  d’enfaus,  car  la  survenance  d>n- 
fan*  ne  produit  aucun  effet  à l'égard  des  disposi- 
tion* testamentaires  ; 

43.  — Bals  elles  seront  révocable*  pour  cause 
d’ingratitude  par  application  de*  principes  que 
nous  avons  développé*  MM  les  art.  1016  et  1017, 
parce  que  l’exception  établie  à cet  égard  par  Fart, 
383  s'applique  exclusivement  aux  donations  en  fa- 
veur de  mariage.  c*e*t-A-dlre  A celte*  «pii  sont  anté- 
rieures au  mariage  même  dont  elle*  ont  «Hé  la 
condition. 

43.  —Ainsi  le  véritable  caractère  dcsdonntlona 
entre  époux  est  de  constituer  sous  notre  législa- 
tion actuelle  des  donation*  A cause  de  mort.  V.  /. 
Pat.  Cati.,  22  Janv.  *838  (t.  4«r  t*?*,  p.  ijo)  et  «®r 
déc.mi;  —Merlin,  Hép.,  v»  Donation,  sert.  40*; 
Rolland  de  Vill&rgue»,  vo  Donation  a came  de 
mort,  n®9; 


4 4.  — V.  eontrù  Colu-Delisle,  art.  383, n®7  et 
tio|«r,_ Mai*  en  cola,  son  opinion  ne  doit  pas  être 
suivie,  car  ce  serait  autoriser  dans  le  cour*  «Ici 
mariage  des  donations  «ou*  condition  potestative 
de  la  part  du  donateur,  ce  qui  serait  contraire  à 
tons  les  principes. 

13.  — L’époux  déclaré  ainsi  donataire  ne.  sera 
pas  tenu  d’ailleurs  «te  demander  la  délivrance, 
parvenue  l’origine  de  son  «Iroit  remonte  à un  note 
(ait  entre  \ if».  V.  J . Pat.  tau.,  3 avr.  ISX;  Pa- 
ris, 39  août  1H34;  — Delulnemirt,  p.  M4.  note  3®; 
Touiller,  110  920  Cl 921  ; Grenier,  n®  433;  Gullhon, 
n«  tfc«,  et  Coiti-hcJhdc,  art.  I09«,  n<>  4. 

<6.  — Mal»  pour  cela  on  ne  peut  pas  dire  «pie  le 
frit  même  «te  la  saisine  remonte  au  jour  «lu  con- 
trat. Il  en  résulte  seulement  qn’à  partir  do  ee 
lour,  te  donataire  daigné  a eu  u)i  droit  certain  A 
la  chose,  subordonné  a l'événement  d'une  condi- 
tion; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acte  mémo 
ait  transféré  au  «lonalaire  un  droit  de  saisine  A 
titre  «U*  propriété  soumis  à une  simple  condition 
résolutoire. 

17.  — Tout  au  contraire,  c’est  l’effet  même  du 
contrat  «nu  est  soumis  A une  condition,  en  sorte 
que  tous  i«*s  droit!  sont  ouvert*,  par  cela  seul  que 
I événement  est  arrivé,  et  l'époux  donataire  *o 
trouve  dés  lors  'investi  par  le  seul  fait  «lu  décès  de 
l'épOUX  donateur;  mais  bleu  «pie  le  principe  de 
soi» droit  se  reporte  à une  époque  antérieure,  le 
droit  lui-inéme  ne  remonte  pas  au  «tel A «lu  mo- 
ment où  il  s'est  ouvert. 

48. — Celle  décision  n’empêche  pn*  «pie  la  do- 
nation subsiste  et  ut'  produise  tous  scs  effet* 
malgré  la  mort  civile  «le  l'époux  donateur,  parre 
que  l'attribution  if  étant  pas  faite  A titre  purement 
testamentaire  échappe  A la  nullité  prononcée  par 
la  loi.  rpri,  dan»  l'art,  33  ne  fait  mention  que  de* 
donations  entre  vifs  cl  «le*  te*tamcn#,  lundi*  que 
l’acte  que  non»  considérons  ici  n'eut  ni  une  dona- 
tion entre  vifs,  ni  un  testament,  mai*  une  doua- 
bon  A cause  de  mort  que  l’art.  23  ne  frappe  pas 
«le  nullité,  lorsqu'elle  remonte  à une  époque 
antérieure  A la  mort  civile.  C'est  donc  a tort  que 
celle  décision  qui  est  admise  par  lotis  les  auteurs 
que  nous  venons  «te  citer  est  contredite  par  Du- 
r.vnton,  n®  778. 

49.  — Ite  ces  principes  il  r&ulte  «pie  le  prédé- 
cès  du  donateur  est  la  condition  essentielle  de 
la  donation  et  <l«a  la  transmission  au  donataire 
«le  la  propriété  <lc- biens  qu'elle  renferme.  V.  Toui- 
ller. n®  918;  Dflvincourl.  t.  2.  n.  Ml.  note  3®*,  Du- 
ranton,  n®779,  Grenier,  n®  134  ; Nnzcille,  n®  9,  et 
Coin-Delisle,  n®  6. 

20.  — Contra,  la  donation  faite  entre  époux 
produit  ton*  le*  effets  d’une  donation  entre  vif* 
si  la  condition  «te  survie  du  donataire  n'a  pu»  été 
formellement  exprimée  «tans  l'acte;  et  consé- 
quemment le  droit  A recueillir  la  donation  au  «lé* 
cés  du  donateur  nasse  aux  héritier*  du  donataire 
prédéeédé.  V.  J.  Pat.  Limoges,  fév.  1840  (t.  l«f 
isio.p.  ioo;. 

21.  — Mai»  cette  décision  contraire  A foutes  le* 
règles  du  droit  doit  « Ire  absolument  rejetée. 

22.  — Du  reste,  et  quant  A l'étendue  de»  dispo- 
sitions que  ce*  acte»  peuvent  renfermer,  il  faut  *« 
reporter  A tout  ce  que  non*  avons  déjà  «lit  à cet 
égard  sur  le*  articles  qui  précédent  et  sur  le*  nrl. 
Ola  et  sulr..  ainsi  que  sur  l'art.  901. 

23.  — D'après  les  principes  que  nous  venons 
«l’exposer  Pacte  en  lut-méme  ne  sera  soumis  A 
aucune  des  formalite*  requise*  pour  la  validité  de* 
«lonation*  entre  vif» , Il  suffira  qu'il  ail  été  passé 
dans  la  forum  aiithcutique. 

24.  — NI  le  défaut  d acceptation,  ni  le  défaut 
d'inventaire  annexé  A la  donation  du  mobilier,  ni 
le  défaut  de  transcription  A l’égard  des  immeu- 
ble* ne  pourra  être  opposé  au  donataire. 

28.  — lut  révocation  de  la  donation  peut  aussi 
résulter  de  tout  acte  qui  même  indirectement 
renfermera  une  disposition  Inconciliable  avec 
l’existence  même  de  la  donation. 

28.  — Aussi,  la  donation  faite  par  un  époux  A 
.«on  conjoint  pendant  le  muriageeat  révoquée  pur 
le  don  préciputaire  qu'il  a fait  ensuite  A son  en- 
font,  et  jusqu'à  concurrence  «le  ce  don.  V.  J.  Pal. 
tdontpelher,  27  mors  1833. 

97.  — Quant  à l'explication  de  l'art.  4«7  en 

Firticnlier . non*  ne  pouvons  que  renvoyer  A 
art.  908  dont  11  est  la  reproduction.  Il  ne  fait 
qn'élendre  aux  donation#  à cause  de  mort  auto- 
risée* entre  époux  te  principe  appliqué  en  thèse 
générale  aux  te*lamcn*. 

28.— Remarquons  seulement  que  le*  éponx  peu- 
vent se  faire  mutuellement  «les  donation*  dan» 
les  même*  terme»  et  «le  même  étendue,  att  même 
moment  et  parderunt  le  même  notaire,  pourvu 
qu’elle*  résultent  «Je  «leux  acte#  séparés  qui  n’en 
| sont  pasmoin*  vulaldc*  alors  même  «pie. le»  siuna- 
I turcs  auraient  été  apposées  et  sur  l*un  et  sur  Fou- 


tre au  même  instant.  V.  J.  Pat.  i as*..  22  mil/. 
4807;  — Touiller,  n« 916;  Duraninn,  n®798;  Mer- 
lin, Hrp..  v®  Donation,  «col.  Il»;  Grenier,  n®  46o. 
cl  Coin- J>cl laïc,  art.  1097,  u®  l»“. 

29.  — On  a Jugé  nue  la  disposition  «le  Fort.  tWI 
esl  d'ailleurs  une  «tbp«>*l!iori  d'ordre  public  «mi 
saisi  lous  les  mariages  subsista  ns  au  jour  rie  sa 
promulgation,  m sorte  «pie  toutes  le*  donations 
réciproques  el  mutuelles  qui  n'avaient  pas  pro- 
duit leur  effet,  #e  sont  trouvées  annulées  parte 
t-cul  fait  de  la  promulgation  du  Code  civil.  V.  J. 
Pal.  Douai,  31  jnill.  I8J7  CI.  («MMI,  p.  463),  Cl 
CfllX,  27  janv.  4840  ri.  1er  IIW,  p.  206),  note. 

30.  — Toutefois,  celte  décision  e*t  sujette  A con- 
troverse même  en  principe,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  smis  l’art.  96*8,  et  en  eftel  elle  ne  doit  pas  être 
admise. 

• 

1 OOH.  L'homme  ou  la  femme  «pii, avant  de» 
eufanls  d'un  attire  lit,  contractera  un  second 
«m  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à son 
nouvel  epoux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  CM,  ce 
donations  puissent  excéder  b*  quart  des  biens. 
— C.  civ.f  147, 228,  386, 1W>|,  1099,  1490, 1323 
et  1527;  — L.  3 et  0,  C.,  rte  Secundis  nuptiis. 

4.—  L’art.  1008  règle  l'étendue  delà  quotité  «li«- 
pontble  entre  époux,  en  csa  de  secondes  noces, 
mai»  la  loi  lie  considère  ici  que  l'intérêt  des  cn- 
flDI  d'UR  premier  lit.  La  législation  moderne 
n'ftdmek  plu*  le»  probibilion*  résultant  dca édité 
rendus  autrefoltconlre  leoteeoRdes  noces,  v.  j>el- 
vlncouri,  1. 2,  p.  M2:  Touiller.  I.  3,  p.  83,99.783 
etsulv.;  Piivara.  v‘»  contrat  de  mariage,  seel.  2*. 
S 8,  no 3;  Portion  disponible,  secl.  lf".  > l®r,  n®  4; 
Cl  Succession,  sert  7®.  > 8,  n®  f.%6  et  solv.;  Duran- 
ton,  t.9.  rc»  h8»>;  Proudbon,  l.  t®T,  n®  346,  t.  j, 
no  093;  Gr«?nter,  t.  2,  ri®*07o,  n®6,  717,  cl  Coin- 
beludc,  sur  l’article. 

2.  — L'étendue  «le  la  quoUI  : disponible  restera 
doue  comme  «»lte  a ilL;  lêglée  par  l’art.  I0»l  soit 
que  l’un  «les  époux  ail  convolé  à de  Seconde# 
noce»  soit  qu«*  loti*  deux  aient  élé  déjà  marié*.  *1 
nu  décès  du  prémoiiniat  11  n'existe  pj*s  d'cufani 
des  préeédens  pnriMge»  qui  ont  pu  être  contractés 
par  l'un  ou  l'autre  «te»  époux. 

3.  — Al  oit,  l'existence  d’aocendan*  est  sans  re- 
lation avec  le»  second»  mariages  et  l’art.  4<c.i8 
n'apiiorte  un«*  miHtifiralion  qu’au  dernier  para- 
graplte  seulement  de  l’art.  1021.  e'ml-à-ilire,  lu 
cas  oit  il  cxistiî  de»  enfans  d’un  premier  mariage 
contracté. 

4.  — La  quotité  disponible  est  alors  r«5ulée  à l’é- 
gard «le  l'epoux  donateur,  qui  a de*  etifans  d'un 
premier  ht.  A une  part  d'enfant  moins  prenant 
dans  la  Hucci-sslon  de  cet  »q»oux  «lonateur,  por- 
tion qui  dans  aucun  c i*  ne  petit  s’élever  au-delà 
du  quart  rie*  bien»  en  toute  propriéte. 

3.—  Il  faudra  donc  jHiur  déterminer  l'étendue 
de  celle  quotité  disponible  attendre  la  mort  du 
donateur , compter  le  nombre  de*  enfan*  qu’il 
aura Mfcsoe#.  soit  qu’il*  anparlienncnt  nu  premier 
ou  au  secoml  mariage,  dctcrintncr  le  muriMnl  de 
la  réserve  légale  de  elianin  d’eux,  d'apres  1e  ta- 
bleau que  nous  en  avons  donné  *ou»  l’art.  913,  el 
attribuer  une  somme  égale  à l’époux  donataire. 

6.  — S'il  V donc  trois  ruf.ins.  ca»  auquel  chacun 
d'eux  a droit  à un  quart  de  la  succession,  il  res- 
tera un  quart  dont  on  fera  attribution  au  conjoint 
donataire. 

7.  — S’il  y a moins  «le  trois  enfans,  coi  auquel 
chacun  d'eux  a «Iroit  A plu*  du  quart  «le  la  wic«»e9- 
sion,  le  conjoint  donataire  n’aura  Itri-même  qu'un 
qoart.  hleti  «pie  la  «|iiotilé  disponible  à l'égard 
d'im  étranger  put  être  du  lier»  ou  de  la  moitié. 

• h.  — Mai»  d’après  le*  principes  que  nous  «von* 
exposé*  sur  l'arl.  1094,  retendant  «le  la  quotité 
disponible  demeurée  libre  pourra  être  alfrtbtié  A 
uil  donataire  ••«ranger,  mais  sou*  aucun  prétexte, 
cet  excédant  ne  pourra  être  «lonné  au  conjoint 
survivant,  alors  que  le  donateur  est  décédé  fai*- 
h.mt  «tes  enfans  d’un  premier  lit. 

9.  — Enfin,  s’il  y a plus  «te  trois  cnfrrts,  chOCUI» 
d’eux  ayant  nécessairement  moin*  «t’im  quarl,  le 
conjoint  donataire  ne  pourra  prétenrlre  qu'à  un# 
part  d’enfant;  et  conséquemment,  il  n' aura  pa» 
«Iroit  A exiger  la  «lélivrance  <ln  «piarl  qui,  dans  ce 
cas,  forme  le  montant  de  la  «iiiottté  «bsponiblc  or- 
dinaire, et  la  différence  entre  ia  part  d'enfant  et 
le  quart  «le  la  sncewsion  demeurera  égalcmtmt  li- 
bre pour  être  attribuée  A un  donataire  étranger, 
ou  partagé  également  entre  le*  enfan»,  mai»  soin 
aucun  prétexte , encore  cet  excédant  ne  pourra 
être  donné,  soit  en  totalité , soit  en  ponte,  au 
conjoint  survivant. 

40.  — El  dan#  le  ea#  où  il  n'j  aurait  en  aucune 
disposition  relativement  ù ect  excédnnl  qui  s«?ni4t 
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est  présentée  comme  «rieuse  ne  couvre  p*»  une 
donation  déguisée. 

•25,  — Dan*  la  seconde  hypothèse  d'uu  contrat 
du  mariage  contenant  de*  clause*  Avantageuses, 
au-delà  de  ce  que  la  loi  permet,  on  invoquera  bien 
les  mêmes  principe*;  mai*  combien  l'application 
n'en  seru-t-elle  pas  difficile. 

ii».  — On  dira  hten  que  imite  clause  insérée  dans 
la  seule  vue  d'avantager  l'époux  au  préjudice  des 
enfans  d'un  premier  lit  sera  nulle , mais  à quelle* 
règle*  précise*  reconnaltia-t-on  qu’il  y a en  effet 
a v anlairc  prohibé? 

27.—  Il  faut  reconnaître  qu'à  cet  égard  le*  juges 
auront  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire, 
et  qu'il*  pourront  déclarer  nulle  tonte  clause  in- 
sère;- dans  le  contrat,  quel  qu'eu  soit  l'obiet,  qui 
leur  paraîtra , en  effet , y avoir  été  introduit  dans 
la  seule  pensée  de  frauder  la  loi  ; mai*  il  faut 
avouer  aussi  qu'il*  ne  devront  user  de  ce  pouvoir 
qu'avec  une  extrême  réserve. 

‘J#.  — Deux  principe*,  en  effet,  se  trouvent  alors 
Cil  présence;  d'une  part  U nécessité  de  maintenu* 
dan*  Imite  «a  sévérité  la  prohibition  formelle  éta- 
blie par  l'art,  iduh.  d'autre  part  aussi  t 'obligation 
où  est  le  juge  de  maintenir  dan»  toute  leur  ri- 
gueur les  clauses  insérées  au  contrat  comme  con- 
ditions essentielle*  du  mariage,  condition*  sans 
lesquelles  le  mariage  n'aurait  pa*  eu  lieu. 

2v.  — On  devra  donc  rechercher,  dan*  la  stipu- 
lation Mippoÿée  avantageuse,  ce  oui  c*l  de  l'es- 
sence meuicdu  statut  matrimonial  adopté  par  le* 
époux.  île  ce  qui  peut  être  considéré  connue  un 
simple  accessoire. 

ao.  — on  maintiendra  le*  clause*  essentielle*  , 
il  sera  permis  d'annuler  le*  clause*  accessoire*. 

31.  — Mais  lé  régime  même  adopté  par  les 
époux,  pourra-t-il  être  considéré  couuuc  consti- 
tuant mi  avantage  indirect. 

32.  — A cet  égard,  nous  ferons  une  distinction 
nécessaire.  Si  les  époux  «e  marient  sous  le  régime 
légal  de  la  communauté,  Il  est  impossible  qu'on 
leur  adresse  le  reproche  d'avoir  voulu  frauder  la 
loi,  car  ifs  n'ont  fait  que  ce  que  la  loi  elle-même 
mirait  fait  pour  eux  si  leur  mariage  n'avait  été 
précédé  d’aucune  stipulation  particulière. 

33.  — Or,  la  communauté  légale  sr  compose  no- 
tamment de  la  mise  eu  commun  de  tout  U*  mobi- 
lier que  le.*  époux  possédaient  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

3».  — On  ne  pourra  donc  jamais  considérer 
comme  un  avantage  prohibé  par  l'art,  409*  ect 
apport  inégal  dan*  la  communauté,  qui  rend  l'un 
de* époux  immédiatement  propriétaire  delà  moi- 
tié de*  metihlc*  que  l'attire  époux  a apportés  en 
excédant  de  la  part  qui  éluil  mise  pai  sou  con- 
joint. 

33.  — Celle  considération  nou*  conduira  k 
conclure  que  tout  régime  dans  lequel  on  stipu- 
lera des  apport.»  inégaux  dan*  la  communauté 
ou  un  partage  liiégardans  ses  produits,  ne  sera 
pas  réputé  avantage  si  la  stipulation  ne  |»orte  que 
sur  le  mobilier  existant  au  jour  du  mariage. 

30.  — Mais  la  décision  ne  sera  plus  aussi  cer- 
taine si  on  veut  rappliquer  aux  immeubles,  car 
dès  que  l'on  s’écarte  du  régime  légal,  on  peut  sup- 
poser que  le*  époux  se  sont  laissé  entraîner  à 
l'idée  de  frauder  la  loi. 

37.  — Ainsi,  on  pourra  facilement  présumer  que 
l’époux  qui  a de*  enfan*  d'un  premier  lit  n'uura 
consenti  A ameublir,  par  le  conlrat  de  mariage, 
tes  immeubles  que  pour  les  faire  tomber  dans  la 
communauté,  afin  d'avantager  indirectement  l'au- 
tre époux  qirl,  par  l’effet  seul  de  cette  clause,  de- 
vient immédiatement  propriétaire  de  la  moitié 
des  immeubie*  qui  auront  été  ameublis. 

33.  — Du  reste,  l’action  en  retranchement  de 
la  libéralité  excessive^  appartient  en  règle  géné- 
rale exclusivement,  ainsi  qu'il  résulte  de*  prin- 
cipes exposés  ci-de**u*,  aux  eufans  du  premier 
lit,  lorsqu'il*  viennent  à la  succession  de  l'époux 
donateur,  comme  héritier*,  en  sorte  nue  s’il*  re- 
noncent A la  succession , l’époux  donataire  se  re- 
trouve nécessairement  placé , A l’égard  de*  en- 
fan*  du  second  lit,  sous  l’empire  «le  l’art.  «o»i. 
V.  Delvincoun.1.2,  n.  112,  note  6*;  Touiller, no» K79 
et  R»o  ; Duranton,  n<*si«  ; l’oulol,  m*  X,  el  Voxeillc, 
no  I*.  — V.*  eontr à Chabot,  Quest.  transitoires , 
p.  1 10.  no  12,  el  Grenier,  no  706.  — H suffit  que  le* 
enfuit*  du  premier  lit  existent  au  moment  de  la 
dissolution  du  second  mariage,  peu  importe  qu'il* 
renoncent  ou  qu’il* acceptent,  mais  celle  décision 
doit  être  rejetée. 

$2.  — Cependant,  si  les  enfans  d*j  premier  1 II 
renoncent  pour  s’en  tenir  à une  donation  qui  leur 
aurait  été  faite,  l'action  u’ert  sera  pas  moins  ad- 
mise. car  nous  avons  vu  qu'une  telle  renonciation 
produisait  en  réalité  les  effets  d’une  acceptation. 

» »'«-  ««»  «u»  irauuuivuA,  c c*i  hui  10.  — Dan*  tou*  les  cas,  le*  cnfnn*  du  second  lit 

J uge*  A rechercher  ai,  en  effet,  la  convention  qui  I seront  eux- mêmes  recevables  à demander  laré- 


partagé  également  entre  les  enfans.  l'époux  do- 
nataire ne  pourra  pas  prétendre  qu'il  doit  êlrc 
ad  un  au  partage  sur  cet  excédant  avec  tous  les 
enfin*  pour  arriver  A obtenir  une  pari  égale  A 
celui  d'entre  eux  qui  prendra  le  inouïs,  car  évi- 
demment cette  expression,  «orf  d'enfant  tvrjittmc 
le  moins  prenant , ne  signifie  autre  chose  une  la 
part  «le  l'enfunt  légitime  dan*  la  réserve  legale. 
On  ne  peut  donc  pas  y comprendre  ce  que  l'en- 
fant légitime  aura  à prétendre  lui-même  sur  la 
quotité  disponible. 

H.  — Mai*  toute*  ce*  disposition»  se  rapportent 
toujours  A l'époque  du  déev-  de  l'époux  donateur, 
et  comme*  êllc»  sont  établies  uniquement  dan* 
l'intérêt  de*  enfin»  du  premier  lit,  s'ils  viennent 
A décéder  eux-même»  dorant  le  mariage  avant 
l’époux  donateur,  le*  prohibition*  résultant  de 
l'art.  1098  disparaissent  ntisrilùl,  et  l'on  *c  re- 
trouve placé  sous  l'empire  de*  principe*  Consacré* 
par  l’art.  4094. 

4*.  — fart . 4098,  il  est  vrai,  considère  la  dona- 
tion au  moment  où  elle  est  faite  par  le  contrai  de 
mariage,  et  prenant  l'hypothèse  la  plu*  générale, 
clic  mentionne  comme  condition  I existence  de? 
enfans  du  premier  lit  A ccl  instant,  parce  qu'en 
effet  II  y n présomption  qu'ils  vivront  encore  au 
moment  ou  le  second  mariage  viendra  àsc  dis- 
coudre. 

43.  — Mai*  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'aprè» 
leur  décès,  l'époux  donateur  retrouve  toute  la  ca- 
pacité «tout  il  avait  été  privé  par  le  seul  fait  de 
V existence. 

4*.  — Il  pourra  donc,  dès-fors,  ajouter  A lu  do- 
nation que  renfermait  le  contrat  «le  mariage,  atln 
d'attribuer  h son  conjoint  la  totalité  de  la  quotité 
disponible  déterminée  par  l'art.  1091. 

43.  — Du  reste,  il  ne  pourra  plus  faire  celte  at- 
tribution nouvelle  que  pnr  un  acte  authentique 
toujours  révocable  ou  par  un  testament. 

Î6.  — Toutrfo  % si,  dans  la  prévoyance  de  ccl 
événement,  l'époux  donateur  avait  déclaré  dan*, 
son  contrat  de  mariage  qu’il  entendait  donner, 
outre  le  quart  en  propriété,  un  quart  en  usufruit, 
pour  le  cas  où  les  enfnn*  du  premier  lit  vien- 
draient A décéder  avant  la  dissolution  du  second 
mariage,  une  telle  clause  serait-elle  valable? 

47.  — Kt  en  . général,  si  l'époux  donateur  avant 
îles  enfans  du  premier  lit  déclarait  donner  dans 
son  contrat  de  mariage  à son  conjoint  tout  ce  que 
la  loi  lui  permet  de  donner,  quelle  sérail  l'éten- 
due de  la  disposition  pour  le  cas  où  il  n'existerait 
plus  d'enfant  du  premier  lit  lor»  de  la  dissolution 
du  second  mariage? 

4».  — La  première  question  non»  parait  devoir 
être  résolue  nlllrmatlx  eincnt,  clic  prévoit  un  évé- 
nement naturel,  et  ne  constitue,  aès-lors,  qu'une 
donation  éventuelle  qui  sera  susceptible  d’exécu- 
tion, si  la  condition  sc  réalise,  et  qui  sera  réputée 
non  écrite,  si  elle  ne  sc  réalise  pa*. 

— L'art.  1098  ne  fnit  donc  aucun  obstacle  à 
ce  qu'elle  soit  insérée  au  conlrat. 

20. — La  seconde  question  est  d'une  solution  plu9 
difficile, parce  que  i’iulciilion  du  donntcur  n'y  est 
plus  formulée  d’une  manière  précise;  car  *1  on 
rapporlç  l'institution,  comme  il  est  naturel  «le  le 
penser,  au  temps  où  elle  â élé  faite  elle  ne  dési- 
gne rien  autre  chose  <|ue  la  quotité  disponible  qui 
existait  alors;  et  conséquemment,  elle  ne  serait 
susceptible  d'aucune  extension  résultant  d'uu  évé- 
nement «pie  le  donateur  n'a  peut-être  ni  prévu  ni 
voulu  prévoir. 

21.  —Oit retombera  donc  dan*  le*  Interpréta- 
tions de  volonté , et  A cet  égard  le*  terme*  em- 
ployé* et  la  construction  de  la  phrase  puniront 
avoir  sur  la  décision  une  grande  Influence.  Aussi, 
doll-on  considérer  la  question  comme  «'étant  pas 
susceptible  d'une  véritable  décision  de  principe- 

22.  — Quant  aux  acte*  au  moyen  desquels  on* 
voudrait  éluder  la  prohibition,  nous  verrons 
plus  particulièrement, à l'occasion  de  l'article  qui 
suit,  qu'il  n’est  permis,  sou*  aucun  prétexte,  de 
cacher  une  libéralité  prohibée  sous  un  masque 
trompeur. 

23.  — ( jc  principe  est  d’ailleurs  d'une  applica- 
tion facile  relativement  aux  actes  faits  entre 
époux  pendant  le  mariage,  parce  que  la  fraude  *c 
présumera  facilement  ; mais  ici  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  avantages  prohibé»,  en  ca*  de 
convoi,  des  difficulté*  sérieuse»  peuvent  s’élever 
d’ahord,  parccquc  l’on  aura  eu  Intérêt  à cacher 
la  fraude  dan*  de*  actes  antérieur*  au  mariage 
même,  el  ensuite  pnrcc  que  l'on  aura  pu  avoir 
aussi  la  penvée  de  la  glisser,  même  dan*  ica  clau- 
ses Insérée»  au  conlrat  de  mariage  comme  condi- 
tions essentielles  de  la  conclusion  du  mariage. 

24.  — Au  premier  ca»,  on  trouvera  encore  une 
règle  certaine  dan*  le*  principe*  généraux  qui 
s'appliquent  â tou*  les  acte*  frauduleux,  c'est  aux 


•bichon  des  donations  dan»  les  terme*  précisé* 
par  l'art.  tuOBrtoutes  le*  fol*  que  venant  en  con- 
coure daus  la  succession  avec  les  enfans  «lu  pre- 
mier lit,  soit  directement,  *oil  indirectement,  11* 
auront  Intérêt  A l’exiger. 

41.  — Ainsi,  l'enfant  du  premier  lit  qui  renon- 
cerait A exiger  la  réduction  «'enlèverait  pas  A l'en- 
fant «lu  second  lit  le  droit  de  ln  demander  lui- 
même. 

42.  — Nous  avons  expliqué  d’ailleurs  ce  que 
c'était  qu'une  part  d'enfant  ; mais  qu'amvm-l-il 
ai  la  donation  ayant  été  faite  dam»  ce*  termes  sans 
autre  explication,  tous  le*  enfan*  du  premier  Ul 
tenaient  & décéder  avant  la  dissolution  du  second 
mariage? 

43.  — Evidemment,  ainsi  que  nou*  l'avon*  fait 
pressentir,  la  donation  ne  pourra  s'élever  au-delà 
du  quart,  puisque  l'époux  donateur  ne  pourrait 
«voir  en  vue  que  de  donner  ce  que  l'art.  1098  lui 
permettait  de  donucr.  V.  Delvineourr,  1. 2.  p.  443  ; 
Touiller , n®  887  ; Duranton  , no  823 , Gienicr , 
n«»  683;  Doiijol,  n°7  ; Coin-Dcliâle,  no  12.  — V.  con- 
tra Vnzeille,  n*  12,  mais  sou  opinion  ne  doit  pas 
être  suivie. 

44.  — Mais,  dans  ce  ras,  la  pari  de  l’époux  dona- 
taire pourra-t-elle  être  réduite  au  dessous  du 
quart,  s’il  y n plus  de  trois  enfans  * Oui,  sans  doute, 
car  l'institution  ne  portant  que  sur  une  part  (Ten- 
tant sans  autre  explication,  ou  ignore  si  l'inten- 
tion du  donateur  »«*  rapportait  aux  eufans  du 
premier  lit  plutôt  qu’aux  eufans  du  second  lit,  en 
sorte  que  l'cpoux  donataire  ne  peut  exiger,  don* 
ce  en»,  rien  au-delà  de  ce  qui  est  attribué  à l'en- 
fant du  second  lit,  qui  prend  le  moins. 

45.  --  Au  surplus,  l'epoux  donataire  de  la  quo- 
tité disponible  déterminée  par  l’art,  4098  peut  de- 
mander te  rapport  de  toutes  les  donations  faite* 
aux  enfans,  «oit  du  premier,  soit  du  second  lit, 
par  avancement  d'hoirie.  V.  J.  Pat.  Parts,  30  fév. 
1809;  — Touiller,  n<*  885;  Grenier,  no  709,  et  Coin- 
Delisle,  n°  45. 

46.  — A l’égard  de»  donation»  faite*  parprécl- 
put  et  hors  part,  il  ne  peut  eu  demander  que  le 
rapport  fictif.  V.  art.  847,  G.  clv.;  J.  Pat.  Paris, 
49  juin.  4633. 

47.  — On  calculera  d'ailleurs  la  ma**e  de*  bien» 
d après  le*  règles  générale* que  nou*  avons  indi- 
quées (n  égard  au  nombre  de*  enfan*,  tant  du 
premier  que  du  second  lit,  qui  viendront  à ta  suc- 
cession. soit  directement  comme  héritier*,  soit 
indirectement  comme  donataire»  renonçant  pour 
s’en  tenir  A leur  donation. 

48.  — Kl  pour  la  supputation  du  nombre  de*  en- 
fan*  et  la  aé.<ignnlion  de  leur  part,  on  appliquera 
également  tou*  le*  principe*  que  nous  avons  dé- 
veloppés »ou*  l’art.  913  et  suiv. 

49.  — Egalement  encore  on  applhpiera  tou*  le» 
principe»  que  nous  avons  exposes  sous  l’art.  1094, 
relativement  aux  dispositions  qui  sont  préférable» 
à l'institution  faite  en  faveur  du  conjoint  même 
par  contrat  de  mariage. 

50.  — Spécialement,  si  cette  institution  est  pos- 
térieure a une  donation  qui  déjà  absorbait  la  to- 
lalitc  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  l'institu- 
tion faite  en  faveur  du  conjoint  sera  nécessaire- 
ment caduque,  puisque,  dans  aucun  cas,  elle  ne 
peut  excéder,  aux  terme»  de  l'art.  4094,  un  quart, 
montant  de  la  quotité  disponible  ordinaire.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  2 rév.  4819;  Lyon,  44  mai  1813:  — 
Toullicr,  no  881  ; Grenier,  no  746,  et  Coin-DeIDJe, 
n»  19. 

si.  — Enfin,  *1  la  donation  était  faite  par  un  mi- 
neur ayant  de»  enfant  d'un  autre  lit,  il  faudrait  »e 
reporter  aux  art.  904  et  4095  pour  le*  combiner 
avec  l'art.  1098. 

52.  — Si  la  donation  était  faite  par  contrat  de 
mariage  avec  le*  formalité»  particulière*  requise» 
par  l’art.  4095,  elle  aurait  tou*  le*  effet»  que  pour- 
rait produire  une  donation  faite  par  un  majeur. 

53.  — Mal*  si  le*  formalités  exigée*  n’avaient 

en  été  observée»,  ou  si  la  donation  résultait  d'ac- 
1 autre*  que  le  cunlr.il  de  mariage,  elle  serait 
elle-même  réductible  A moitié,  en  sorte  que  dan* 
cette  hypothèse  l'époux  donataire  ne  pourrait 
exiger  que  la  moitié  d’une  part  d’enfant  légitime 
le  moins  prenant,  sait»  que  dan*  aucun  cas,  la  do- 
nation put  excéder  le  huitième  des  biens. 

Si.  — Du  reste,  et  en  principe,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  jKiur  apprécier  l'éten- 
due de  la  disposition,  el  ta  restreindre  dans  cer- 
tain» ca*  au  dessous  de  la  quotité  déterminée  pur 
la  loi.  , 

55.  — Ainsi,  la  donation  faite,  en  cas  de  convoi, 
du  quart  de  tou*  les  bien»  qui  *e  trouveront  com- 
poser la  succession  de  l'époux  qui  convole  au  jour 
de  son  décès,  petit  être  luterpreléo  en  ce  seo»  que 
le  donateur  n'a  voulu  réellement  donner  que  le 
quart  de*  bien»  qui  existeraient  en  nature  au  jour 
de  son  décès,  fins  y réunir  ceux  dont  le  rapport 
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pourrait  être  exigé  même  fictivement.  V.  J.  Pal. 
Paris.  7 mars  IstO  (I.  I«r  IKto,  11.  395:. 

3<S.  — La  clause  d'un  contrat  ne  mariage  consta- 
tant un  prétendu  apjiort  par  la  roture,  peut  d'ail- 
leurs dire  déclarée  teinte  cl  simulée,  sur  la  de- 
mande et  d l'égard  d'un  enfant  du  premier  lit,  en 
ce  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  d'avantager  la  fu- 
turc  épouse  au  préjudice  de  cet  enfant,  cl.  dans 
ce  cas.  Ica  juges  peuvent  prendre  pour  luise  tic 
cette  décision  des  présomptions  «raves  et  concor- 
dantes. U,  Pal. Cass., 31  juin,  tsS.i, et  llrajrcllrs, 
Il  mars  1*59. 

57.  — La  femme  donataire  de  son  mari,  pour 
une  part  d’enfant,  ne  peut  être  assimilée  à un  lié- 


rllier,  cl  par  suite,  bien  qu'elle  ait  le  droit  de  ré- 
clamer le  rapport  fictif  des  don»  fait»  par  le  mari 
à ses  enfin»,  a l'clfet  de  déterminer  la  quotité  dit 
la  part  qui  lui  est  duc , elle  ne  peut  en  exiger  le 
rapport  réel.  V.  J.  Pal.  Paris,  u juin  1836.  — 
v.  conf.  Confiant,  Jurisprudence  de»  Successions, 
p.  tau. 

1».  — An  surplus,  la  prohibition  du  droit  de  suc- 
ccssihilité  réciproque,  consacrée  par  certains  sla- 
Itils  locaux  entre  la  mère  remariée  ci  «es  enfan» 
du  premier  lit,  a cessé  par  la  promulgation  du 
Coderiv.,  quoique  le  second  mariage  fût  contracté 
antérieurement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  (o  mars  I8M  ; 
— .Merlin,  /té p.,  v®  .Voccs  (secondes  , J 8. 


N®  1.  CONCOURS  PE  L'ÉPOUX  DONATAIRE  AVEC  DES  EN»' ANS  D’EN  PKEVIIER  LIT. 


1 Enfant  du  !«•"  lit  (pari  d'enfant,  1/2).  • . 1/2 

Epoui  donataire V* 

Donalaire  élranger.. V* 

2 enf.  du  t«ct  du  2»  lit  (part  d'enf.,  »/•*)  8/ia 
Epoux  donataire 3,19 

3 Enf.  du  t»»  et  <lu  9®  lit  (part  d'enf.,  t/l)  3,'t 

Epoux  donalaire t/* 

Donataire  étranger » 

» enf.  du  t*®  et  du  9®  lit  (part  d'enf.  3/16)  12,16 

Epoux  donataire 3/9*5 

Donataire  étranger 1/16  1 

Jcnf.du  IS'lilct  S«til(parl  d'enf.  3,90;  13/90 

Epoux  donataire 7/90 

Donataire  étranger 9/20 

6 enf.  du  l*r  et  du  2®  lit  (part  d'enf.,  1/8)  6/8 

Epoux  donataire Ij8 

Donalaircétranger 1/8 

7 enf.  du  t®'  et  4»  lit  fparl  d'enf.  3/98)  . 9t,98 
Epoux  donataire 3,98 

8 enf.  du  t®®  cl  du  9®  lit  (part  d'enf.  3,32)  21/32 
Epoux  donataire 3-32 

9cnf.dll  l«r eidu  9®  Ht  (part  d'enf.,  1/12)  9/19 

10  enf.  du  l*r  et  dut*  lit  (pari  d'enf.,  3/iO)  30/40 

39.  — Pour  compléter  les  tableaux  qui  détermi- 
nent la  quotité  disponible  5 laquelle  peut  avoir 
droit  l’époux  donataire,  il  nous  reste  à le  pré- 
senter en  concours  avec  des  eofans  d'un  précé- 
dent mariage,  soit  que  l'iiislitiilioii  ait  été  faite 
ar  un  époux  majeur,  soit  qu'elle  émane  d'un 
poux  mineur  qui  aura  procédé  sans  les  autori- 
sations requises. 

eo.  — Le*  tableaux  n®*  I et  d se  rapportent  & In 

S rentière  hypothèse,  et  les  n®‘  3 cl  I s'appliquent 
la  seconde. 

61. — Lorsque  la  donation  est  faite  même  par 
un  époux  majeur,  il  v aura,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  enfin*  légitimes,  un  seul  ras  excepté, 
deux  quotité»  disponibles,  l'une  qui  pourra  Pire 
attribuée  à l'époux  donataire,  l'autre  qui  pourra 
être  dévolue  à un  donataire  étranger. 

69.  — Ht  nous  devons  rappeler  ici  l'explication 
que  nous  avons  donnée  sur  la  valeur  de  relie  ex- 
pression, donataire  étranger,  qui  évite  des  cir- 
conlocutions <le  style  dont  l'emploi  ne  ferait  que 
Jeter  de  l'obscurité  dan»  le  discouru. 

63.  — Tout  ce  que  nous  voulons  tlire  par  là,  c'est 
que  la  part  qui  peut  être  donnée  A un  etranger  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte  et  à tel  titre  que  ce 
soit,  élre  attribuée  A l'époux  donataire,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  à titre  gratuit  ou  sous 
la  fiction  d'un  litre  onéreux,  même'  par  te  moyen 
de  personne  interposée. 

6».  — Mais  rien  n'enipfclre  que  celle  porl ion  ne 
soit  dévolue,  soit  à l'entant  du  premier  lit,  soit  À 
un  enfant  d'un  premier,  d’un  second  ou  d'un  troi- 
sième mariage,  connue  & tout  autre,  t’.'esl  contre 
l'époux  donataire  qu'est  établie  la  prohibition. 

63.  — Il  y aura  toujours  lieu,  disons. mon-,  un 
seul  cas  excepté,  A deux  quotités  disponible», 
parce  que  ta  quotité  disponible  en  faveur  du  con- 
joint, ne  pouvant  jamais  dépasser  le  quart,  n'al- 


Icindra  que  dans  un  seul  cas  la  qualité  disponible 
ordinaire,  qui  n'est  fixée  au  quart  que  dans  l'hy- 
pothèse seulement  où  il  y a trois  enfin*  an 
moins. 

66.  — En  etfel . comme  d'un  aulre  cl)té  l'époux 
donalaire  ne  peul  jamais  avoir  qu'une  pari  u'en- 
taiil,  la  quotité  disponible,  qui  peut'  être  portée 
au  quart  lorsqu'il  y a trois  cofan*,  descend  gra- 
duellement quand  11  s'en  trouve  un  plus  grand 
nombre. 

67.  — il  résulte  de  cette  otiservallnii  celle  con- 
séquence que  si  l'époux  donataire  >n  trouve  en 
concours  avec  un  ou  deux  enfansdii  donateur,  il 
n'absorbe  pas  la  quotité  dl»|>Oiilhle  ordinaire  qui 
s'élève  au-dessus  do  quart.  — Et  s'il  se  trouve  en 
concours  avec  plu»  de  trois  enfans,  il  est  réduit 
alor6  A une  pari  d'enfant  qui  ne  s’élève  jamais  au 
quart. 

68. — Mais  s'il  entre  en  partage  avec  trois  enfans 
seulement,  cas  auquel  la  part  d’enfant  se  trouve 
être  d'un  quart,  il  a le  droit  lui-même  de  prélever 
un  quart,  et  comme  les  trois  enfans  du  premier 
ei  du  second  lit  prennent  A litre  de  réserve  le* 
trois  autres  quarts.  Il  ne  reste  plus  rien  que  l'on 
puisse  attribuer  A un  donataire  étranger. 

69.  — Dans  le  cas  ufi  l'époux  donataire  a laissé 

uatre  enfui» , la  position  change , car  l'époux 

ouataire  c»l  alors  réduit  à la  part  d'en  (uni  qui 

est  de  trois  seixlèmcs,  clcoinme  le»  quatre  enfans 
ne  prennent , à litre  de  réserve  légale,  que  dou/.e 
seltièmes.  Il  reste  donc  un  sriitème  qui  peut  être 
attribué  A un  donataire  étranger. 

70.  — Du  reste,  nous  n'avons  plus  tel  de  distinc- 
tion A faire  entre  la  nue-  propriété  et  l'usufruit, 
puisque  l'art.  too8  no  se  réfère  en  aucune  sorte  A 
l'art,  loot  dont  il  n'a  pas  adopté  le  principe. 

71.  — Quand  il  y a plus  de  quatre  enfans,  la 
part  dudonataireolrapgers'élcve  graduellement. 


en  même  temps  que  la  portion  atTérentc  A l'époux 
donataire  diminue  sans  cesse  eu  se  réduisant  à 
une  part  d'enfant. 

79.— C'est  ainsi  que  ta  part  du  donalaire  étran- 
ger s'élèi  e successivement  île  un  soUiètue  A deux 
vingtièmes,  un  huitième,  quaire  vingt-huitième* 
cinq  ticntc-dcnxiènu-s,  deux  domicilies  et  sept 
quarantièmes,  tandis  que  celle  de  l'époux  dona- 
taire descend  de  un  quart  A trois  seiriènies,  trois 
vingtièmes,  un  dix-lmilièmc.  trois  vingl. huitiè- 
me-, trois  irciitc-Ucuxicmcs,  un  douilèuic  et  trois 
quarantième». 

73.  — En  supposai!!  plu»  de  dix  enfnnB.  el  en 

cimlmiianl  l'appllcali le»  calcul* , on  recon- 

nallrali  d'une  paît  le  même  accroissement  et  de 
l'autre  la  même  d Vrolssaur-e. 

"A.—  Au  reste,  cette  dilTérenec  dans  le* attribu- 
tions des  quotités  disponible*  n'inlluccn  rien  sur 
le  sort  «le»  Cnfau»,  soit  du  premier,  snitdu  second 


75.  — Tous,  ils  ont  la  même  réserve  légale  que 
s'il  n’y  avait  pa»  eu  de  secondes  noces. 

■fl  — C'es»  toujours  la  quotité  disponible  affé- 
rente nu  donataire  étranger  qui  profite  de  la  dé- 
croissance que  la  pari  de  l'époux  donalaire  aura 
A subir. 

77.  — Mai*  comme  celte  quotité  elle-même  peul 
être  donnée  aux  enfans , l'un  d'eux  peut  être 
appelé  A la  recueillir  au  préjudice  sic  Ions  le» 
autres. 

78. —  Ktd'ailli-Iirs.s'il  n'y  a point  de  disposition 
au  profil  d'un  liées,  ce  «uni  eux  qui  nécessaire- 
ment th-iiénrleronl  lie  l'incapacité  établie  par  la 
loi  à l'égai  d du  conjoint  donalaire. 

7'J.  — Soii.s  ce  rapport  du- rente  tou*  le*  onfuns 
A quelque  inaringeqii'il*  appartiennent,  soûl  pla- 
cés sur  la  même  ligne. 

ho  — Ou  ne  fait  aucune  différence  entre  eux 
quant  aux  attributions  de  paris,  mais  fl  faul  né- 
cessalrenieiit  que  les  enfans  du  premier  In  vien- 
nent A la  succession  pour  que  l'époux  donalaire 
soit  réduit  A lu  portion  restreinte  qui  est  fixée  car 
l'art.  1098. 

8t.  — St  donc  tous  les  enfin»  du  premier  lit  re- 
nonçaient à la  succession,  il  faudrait  »c  reporter 
aux  dispositions  de  l'art,  toai. 

89.  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  piusistir»  foi* 
expliqué,  noua  ne  considérerions  pas  comme  une 
rcuoncialion  celle  qui  serait  faite  sans  la  condi- 
tion de  *’cn  Icnlr  A une  donation  par  avancement 
d'hoirie  que  l'entant  du  premier  lit  aurait  reçue. 

83.—  Dan»  ce  cas,  le  donataire  étranger  de  là 
quotité  disponible,  ou  l'eufaid  qui  aurait  été  ins- 
titué héritier  de  celte  portion  disponible,  auraient 
droit  de  faire  restreindre  l'époux  donataire,  soit 
nu  quart  déterminé  par  l'art.  1098,  soit  A la  part 
d'enfant  le  moins  armant. 

ut.  — La  nouvelle  combinaison  admisepar  l'art. 
1098  peul  donner  lieu  A dit  erses  questions  qui  ne 
manquent  pas  d'intérêt  et  qui  se  rapportent  aux 
diverses  lit  pollièse9  établies  |>ar  le  tafileau  n»  l»r 

83.  — Ainsi,  lorsque  l'un  de*  enfin*  renouer,  s.i 
part  profitera-t-elle  exclusivement  aux  enfans 
qui  acceptent,  ou  bien  l'époux  dmiafi|ro.  dans  te 
cas  où  il  y a quatre  enfans  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, ne  poinra-t-il  pa*  demander  que  l'enfant  re- 
nonçant soit  effacé  du  nombre  des  enfin» , afin 
d'ntoir  lul-mcme  une  part  plus  forte,  el  de  pren- 
dre. par  exemple,  trois  seliième»  au  lieu  de  trois 
vingtième*,  un  huitième  au  lieu  de  trois  vingtiè- 
mes, trois  vhigl-htiilièmcsau  lieu  de  mi  huitième 
el  ainsi  de  suif  et 

Bfl.  — La  difficulté  vient  de  ce  que,  aux  termes 
de  l’art.  913,  e’esl  le  nnmhre  de*  enfin»  qui  déter- 
mine la  quotité*  disponible,  et  non  le  fait  de  leur 
acceptation,  pourvu  toutefois  que  l'un  d'eux  ac- 
cepte. 

87.  — Nous  avons  vu  en  effet  que  la  quotité  dis- 
ponible ne  recevait  pour  rein  aucune  extension, 
mais  que  les  enfans  profilaient,  par  une  sorte 
de  droit  d'arcroissement . de  l'abandon  fait  par 
le»  antre*  enfans  sur  leur  réserve. 

88  — Mais  ici,  et  en  ce  qui  concerne  la  qnolité 
reslrclntc  fixée  pour  le  conjoint  donataire,  celle 
décision  pourrait  être  contredite,  parée  que  les 
terme»  de  fart.  1098,  en  Indiquant  que  l'époux  do- 
nataire a droit  A une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant , semble  exiger  que  les  enfant 
vlennonl  réellement  en  coneour*  avec  l'époux 
donataire  qui  est  mi*  sur  la  même  ligue  que  lous 
ceux  avec  lesquel»  Il  vlenl  en  partage. 

89.  — Et  c'est  aussi  la  solution  qui  nous  parait 
devoir  être  préférée. 

90.  — Le  tableau  n®  9 place  l'époux  donataire 

en  coneour»  tout  A la  fol*  avec  de»  enfans  d'un 
premier  III,  de»  enfans  naturels  cl  un  donataire 
étranger.  * 

»i.  — Si  l'époux  donataire  *C  trouve  en  eon- 
cours  non  seulement  avec  des  enfans  légitime* 
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ART.  1098 


C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION. 


«l'on  premier  III,  mais  encore  avec  des  enfan*  na- 
turels, il  fautlra,  ainsi  que  nous  rétablissons  dans 
le  tableau  n°  3,  appliquer  les  principes  que  nous 
avons  déjà  développés. 

ta.  — fions  considérerons  donc  encore  ici  le» 
enfans  naturels  comme  des  créancier»  de  la  suc- 


cession qui  doivent  (dre  payées  tout  A la  fol?  par 
le?  enfan?  légitimes,  l'époux  donataire  et  le  dona- 
taire étranger  au  prorata  de  ce  que  chacun  d'eux 
prend  dans  la  succession,  cequi  nous  conduit  aux 
résulbtlsdlrer»  que  nous  présente  le  tableau  sui- 
vant n®  3. 


N»  2.  CONCOURS  DE  L'ÉPOUX  donataire  avei:  des  enfan»  dT'.n  premier  lit 
ET  DES  EXFANS  NATURELS. 


I enfant  du  l«r  )|( lo/3i 

4 Entant  du  l«c  lit 41/36 

Epoux  donataire » 3/24 

Epoux  donataire 7,16 

4 Kiifaul  nalOrel  du  l«r  lit 6/16 

t Enfant  du  t»r  lit M W 

Epoux  donataire 3/40 

Epoux  donataire tl/60 

â Enfans  de»  Ier  et  â*  liU.  ......  03/108 

3 Enfans  de*  l«r  et  3*  lits 39/73 

Epoux  donataire.  . • ityiou 

Donataire  étranger 8/108 

Epoux  donataire 4373 

Donataire  étranger 5/73 

3 Enfan*  de*  t«  el  i«  lit» 8.  *5 

3 Enfans  naturel» 3/*® 

3 Enfan*  de*  ter  el  3»  lits . 5«,  108 

3 Enfan*  de*  4+r  et  2e  lits.  •••»«.  33/48 

4 Entant  naturel 4/48 

Epoux  donataire 1 •/** 

Donataire  étranger » 

3 Enfans  de*  ter  Ct  3»  lit* 39,60 

3 Enfan*  naturels 8/60 

Epoux  donataire 13/80 

Donataire  élranger. » 

3 Enfans  de*  4“  el  3»  lit* 45/M 

3 Enfans  naturel* 4 24 

3 Enfan*  dealer  et  3«  lits Sl/St 

Epoux  donataire , 5/24 

Donataire  étranger » 

Époux  donataire 4781  S 

Donataire  étranger >■ 

! 4 Enfan*  des  ter  et  i«  lit* *1/130 

4 Enfant  naturel 8/130 

Epoux  donataire 31/130 

Donataire  étranger.  7/130 

» Enfans  des  1er  et  3e  lit* 13/18 

3 Enfan»  naturels 9/18  ] 

Epoux  donataire 3/18  1 

Donataire' étranger. 4/18  | 

A Enfan*  de*  4“  et  3»  lit» 314/338 

3 Enfans  naturel» -4R/33C 

Epoux  donataire 54.330 

Donataire  étranger 48/330 

1 Enfans  de»  l«r  ct  3»  lit» 00/96  j 

1 Enfan*  nature!» 16/94  { 

Epoux  donataire 15/96  j 

Donataire  étranger 5,98  j 

33.  — Ainsi  l'enfant  naturel,  lorsqu'il  est  eu 
concours  uvre  un  enfui.t  légitime,  adroit  A un 
sixième  : c'est  lé  une  créance  qui  ne  peut  être 
restreinte  sou*  aucun  prétexte  par  la  même  rai- 
sou  qu'elle  ne  peut  également  être  augmentée 
sou»  aucun  prétexte  quelconque. 

9t.  — !.'eufnnt  du  premier  lit,  qui  n moitié  dans 
la  succession,  doit  donc  payer  moitié  de  ce  qui  est 
dû  à l'enfant  naturel , c est- A-dirc  un  dotufènie  ; 
l'epoux  donataire,  qui  a un  quart,  doit  payer  le 
quart  de  ee  qui  est  du  A l'enfant  naturel,  e esi-A- 
dirc  un  vingt-quatrième,  et  le  donataire  dirai  per, 
qui  a également  un  quart,  paiera  également  un 
vlngl-uualrtème,  rc  qui  nous  donnera  le  résu  lat 
indique  par  le  tableau  qui  précédé. 

9a.  — Iy>ns  le  cas  où  le  partaue  se  fail  avec  trois 
enfan»  legltimcA  des  différens  lits,  le  donataire 
élfanficrne  ligure  plus  que  pour  mémoire;  cl  le 
partage  de  la  succession  sc  fail  alors  entre  ces 


enfans  et  l'époux  donataire;  ce  sont  eux  seul»  qui 
fourniront  la  part  afférente  aux  enfans  naturels. 

96-  — Du  reste,  mm»  lierons  renouveler  ici  l'ob- 
servation nue  nous  avons  déjà  faite  précédem- 
ment. que  la  reconnaissance  des  enfan?  naturels 
ne  pourrait  préjudicier  A l'époux  donataire  ilans 
le  cas  où  elle  aurait  eu  beu  pendant  le  dernier 
mariage;  en  sorlc  que  l’enfanl  unlurel,  n'aranl 
alors  aucun  droit  A exercer  ni  contre  le  cotijniul 
donataire  ni  contre  les  enfans,  soit  du  premier, 
soit  du  McODd  lit,  n'aurai!  plus,  en  cequi  lescon 
cerne,  que  des  alimcns .''demander. 

97. —  Cependant,  pour  l'hypothèse  qui  nous  oc- 
cupe. il  y aurait  a considérer  que  sa  reconnais- 
sauce  ayant  elfet  contre  le»  lier*,  il  pourrait 
exercer  son  droit  d'enranl  naturel  sur  la  part  af- 
férente au  donataire  étranger. 

98.  — Mal»  alors  lie  prcndra-l-il  que  la  pari  qui 
lui  aurait  été  dévolue  sur  la  portion  du  donataire 


étranger,  dans  le  cas  où  sa  reconnaissance  aurait 
produit  son  effet  : ou  bien  «era-t-il  autorisé  A 
prendre  celte  part  Imite  entière  jusqu'A  concur- 
rence de  ec  qui  lui  Csl  dû? 

99.  — A cet  égard,  on  pont  dire  que  la  recon- 
naissance de  reniant  naturel  faite  pendant  le 
mariage  emporte  par  rlle-mêinc  la  constitution 
d'une  créance,  et  qu'alitsi  elle  équivaut  A l'attrt- 
bulion  de  la  quotité  disponible  ; 

too.  — Que  dès-lors  l'enfant  nalorel  a été  saisi, 
sinon  eonlrc  les  époux  el  contre  les  enfans  du 
mariage,  au  moins  contre  tous  le»  autres,  et 
qu’auisi  le  donataire  étranger  ne  peut  cxelper 
contre  lui  d'une  attribution  que  le  donateur  n'a- 
vait plu»  le  pouvoir  de  faire. 

loi.— On  pourrait  même  soutenir  que  si  aucune 
disposition  n'a  eu  lieu,  t'eiifaut  naturel  pourra 
exercer  son  droit  sur  la  qmdllé  disponible,  pour- 
vu qu'il  ne  soit  porté  aucune  attvinie  à la  part  af- 
férente à l'époux  donataire  cl  A la  réserve  légale 
de*  enfans  légitime*. 

103.  — on  dirail,  en  effet,  que  ce  n'e*l  pas  IA 
nuire, *nit  à l'époux,  soit  aux  enfan*,  puisque  rien 
ne  leur  est  enlevé;  etqu'ainsl  il»  n'ont  riciiAob- 
Jecler  lorsque  l'enfant  naturel  ne  fail  pour  exer- 
cer sou  droit  que  ce  que  l'étranger  pourrait  faire 
lui-même. 

103.  — Il  csl  certain  d'aülcurs  que  »i,  dan*  ce 
ca*.  le  donateur  assignait  à l'enfant  naturel 
qu'il  u reconnu  pend -n!  le  second  mariage  une 
part  6ur  la  porlton  disponible,  il  n'y  aurait  dan» 
une  telle  institution  qn'il  aurai!  pu  faire  au  prollt 
d'un  étranger  rien  que  de  régulier  et  de  licite. 

lot.  — Mal*  si  une  reconnaissance  a été  faite 
pendant  le  premier  mariage,  en  sorle  qn'cllc  ne 
puisse  être  opposée  à l'enfant  du  premier  lit,  clic 
n'en  produira  pa?  moins  son  effet  A l'égard  de* 
enfans  du  second  lit  cl  de  l'époux  donataire, 
ainsi  que  du  donataire  étranger. 

loi.  — I.' enfant  naturel  aura  doue  incontesta- 
blement le  droit  d'exiger,  dans  celte  hypothèse 
particulière,  que  les  enfan*  du  second  lit,  l'époux 
donataire  cl  le  donataire  étranger  contribuent  au 
moins  dans  le*  portions  indiquée*  ci-dessus. 

108.  — Mais  pourra-l-il  prendre  l'excédant,  non 
pa*  sur  les  riifans  du  second  lit  Ou  sur  l'epoux 
donataire  dont  le  sort  ne  peut  être  aggravé,  mais 
sur  le  donataire  é! ranger. 

107.  — Quant  A l'enfant  du  premier  Ut,  il  con- 
scrv  era nécessairement  sa  réserve  intacte. 

108.  — Du  re*Ie,  la  question  rentre  alor*  dan» 
celle  que  nous  venou»  d’examiner,  et  nous  |ien- 
son»,  en  effet,  qu'il  pourra  exercer  son  droit  sur 
la  quotité  disponible. 

I*)9.  — le  tableau  n»  3 nous  présente  l'époux 
donataire,  lorsqu'il  est  en  concours  arec  île»  en- 
tans  d'un  mariage  antérieur,  mai*  dans  l'hypo- 
thèse ou  l'institution  aurait  été  faite  par  un  mineur 
de  folie  ans,  alor*  que  le»  formalité»  requise* 
n'auront  pas  été  Obserx ée». 

tto.  — (.'institution  se  trouve  néec6*aircmcul 
alors  réduite  A moitié,  tant  A t'égard  de  l'époux 
donataire  que  du  donataire  étranger,  puisque  la 
disposition  de  l'art.  901  ne  permet  alors  au  mi- 
neur que  de  donner  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait 
pu  donner  s'il  eut  été  majeur. 

III.  — 11  importe  d'ailleurs  de  ne  point  oublier 
que  la  capacité  du  mineur  csl  réglée  par  l’époque 
où  II  afail  la  disposition,  el  non  par  le  temps  de 
son  décès. 

113.  — S’il  arrive  donc  qu'il  décède  en  majo- 
rité. mais  uns  avoir  fait  de  nouvelle»  dispositions, 
il  n aura  laissé  qu'une  Inslilution  faite  par  un 
mineur,  cl  qui  ne  peut  avoir  conséquemment 
d'autres  effets  que  ceux  que  l'urt.  ont  lui  attribue. 

113.  — Kn  effet  c'e*t  comme  mineur  qu'il  a ma- 
nifesté *on  mteniion,  et  A ce  titre  il  savait  qu'eu 
attribuant  soit  à sou-conjoint,  soit  A un  donataire 
étranger,  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer,  il  ne 
donnait  en  etret  que  la  moitié  de  la  quotité  dispo- 
nible;el»l  après  avoir  alleint  sa  majorité.  Il  u a 
rien  ajouté  A cette  disposition,  r'eit  qu'en  réalité, 
son  Intention  bien  formelle  a été  de  redulrctesdo- 
nataires  par  lui  institué»,  A la  moitié  qu'il  leur 
avait  attribuée  en  élatde  minorité. 

Ht.  — El  cette  solution  devra  être  suivie,  alor* 
même  que  l'insUlitilou  faite  en  minorité  aurait 
été  conçue  en  terme»  asscr  généraux  pour  com- 
prendre même  la  totalité  delà  quotité  disponible 
dont  le  majeur  aurait  pu  disposer;  *i,  par  excm 
pie.  le  mineur  avait  déclaré  dans  son  testament 
qu'il  donnait  à *nn  conjoint  tout  ce  dont  la  lui  lui 
permettrait  de  disposer  A son  décès. 

H6.  — Cette  déclaration  elle-même  n'aurait 
d'effet  que  pour  moitié  île  la  quotité  disponible 
ordinaire,  cucorebicnnne  le  mineur  fût  ilceédé 
en  majorité-  car  l'Institution  ne  peu!  être  appré- 
ciée, quant  A sa  validité  intrinsèque,  qu'eu  égard 
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A la  capacité  «le  celui  oui  dispose  au  montent 
même  où  il  fait  la  dlsposfon. 

116.  — Ainsi  le  mineur  ne  peut  pas,  dan»  la  pré- 
vovancC  de  sa  majorité,  foire  un  acte  dont  la  va- 
lidité est  subordonnée  à la  qualité  de  majeur  ; il 
ne  peut  disposer  que  dans  les  limites  de  sa  rapa- 
cité personnelle  comme  mineur,  saufle  drulîqii'il 
aequerra  par  lu  suite  de  disposer  comme  majeur, 
lorsqu'on  elfe!  il  aura  atteint  l'Age  assume  |*ar  In 
loi. 

117. —  Ainsi  l'époux  donataire  qui  se  trouve 
en  concours  avec  un  enftint  dti  premier  lit  de 
l'époux  donateur  lie  pourra  jamais  prétendre, 
lorsque  l'institution  est  faite  par  un  mineur  de 
selle  uns.  qu'à  la  moitié  de  ce  que  l'art.  10»*  lui 
aurai!  attribué,  si  i'Iiistilutlon  fut  émanée  d’un 
majeur. 

118.  — U ne  pourra  donc  avoir  que  la  moitié 
d'une  part  d'i  nfant  légitime  le  motus  prenant. 
<•1  sans  que.  dans  aucun  cas,  l’institution  puisse 
exceller  le  huitième  des  biens. 

il».  — S'il  y niJone  un  entent  du  premier  lit. 
t’épotix  donataire  aura  droit  A ce  builiéme  qui 
ne  forme  pas  la  moitié  de  la  part  d'enfant;  et 
comme  le  donataire  étranger  est  liil-mémc  dans 
ce  cas  également  réduit  i un  huitième.  Il  reste 
pour  retirant  du  premier  lit  six  huitièmes. 

lio.  —S'il  n'y  avait  pas  de  donataire  étranger, 
sa  part  accroîtrait,  comme  il  est  de  régie,  à l'en- 
fant qui  prendrait  alors  les  sept  huitièmes  dans 
la  succession. 

121.  — Dans  les  hypothèses  qui  suivent 'la  part 
de  l'époux  donataire  décroîtra  en  raison  du  nom- 
bre des  enfnns,  comme  non»  l'avons  vu  sous  le 
tableau  u«  tcr,  de  telle  sorte  que  ce  seronl  les  en- 
fans  qui  profileront  toujours  de  l'excédant  d'in- 
disponibilité qui  est  pris  snr  In  part  de  l'époux  do- 
nataire et  du  donataire  étranger. 

133.  — Et  jamais  l'époux  donataire  ne  sera  ad- 
mis A soutenir  qu'une  ailïuicntulton  lui  est  due  a 
raison  même  de  eel  accroissement  qui  est  donné 
à la  part  d'enfant,  car  non*  atoll»  établi  que  cet 
accroissement  île  pari  étant  prélevé  sur  la  quotité 
disponible  no  devrait  pas  entreren  compte  comme 
faisant  parti'-  intégrante  de  la  part  d'enfant. 

133.  — Il  est  vrai  que  l'on  peut  objecter  Ici  que 
ce  n'est  pas  la  volonlé  de  l'epoux  donateur  qni 
augmenté  la  quotité  accordée  A l' enfant,  mais  que 
cet  accroissement  résultant  d’une  disposition  de 
la  loi.  c'csl  en  réalité  la  part  d’enfant  qui  est  aug- 
mentée. 

12t.  — Vais  cela  ne  serait  pas  exact,  car  ce  n’est 
pas  è titre  «le  réserve  que  l'enfant  reçoit  cette 
attribution,  mais  par  l’effet  d’une  incapacité  dont 
le  disposant  est  frappé,  incapacité  qui  ne  peut  Pire 
Invoquée  sous  aucun  prétexte  pour  servir  de  base 
i une  extension  nul  serait  donnée  à tort  A l’Insti- 
tution dont  les  limites  se  trouvent  rigoureuse- 
ment tracées  par  In  loi. 

125.  — Toutefois  qif  arrlvcrait-il  si,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  déjà  signalée  d'un  mineur 
décédé  en  majorité,  après  avoir  lait  un  testament 
en  état  de  minorité  au  profit  de  sonronjolnl.lt 
avait  fait,  étant  en  majorité,  une  donation  qui  dé- 
passerait les  limite»  de  la  quotité  disponible  ac- 
cordée au  mineur,  sans  atteindre  eelle  qui  e»t 
accordée  au  majeur. 

120.  — 11  faudrait  nécessairement  alors  combi- 
ner le»  deux  quotités  disponibles  pour  exercer  lu 
première  Institution  dans  Içs  limites  déterminées 
par  le  tableau  n«3,  cl  Imputer  la  seconde  sur  la 
différence  qui  résulte  do  la  comparaison  de  ce  ta- 
bleau nvre  les  résultat»  donnés  par  le  tableau 
11°  l«\ 

127.  — Ainsi  dans  les  cas  où  il  v aurait  quatre 
enfaiis.  huit  du  premier  que  du  second  lit,  par 
exemple,  l'époux  donataire  ne  pourra  jamais  en 
vertu  de»  attributions  qui  lui  ont  été  faites  par 
répoux  donateur  ou  état  de  minorité,  rien  récla- 
mer nti  delà  des  3|M  des  biens  composant  la  suc- 
cession. 

12*.  — Puis  on  ajoutera  A cette  quotité  le*  dona- 
tions qui  anronl  été  faites  en  état  de  majorité 
également Jusqu'à  concurrence  des  3|S2,  de  telle 
série  que  le  conjoint  donataire  ne  puisse  jamais 
prendre  dans  la  succession  plus  des  3jl«.  qui  esl 
la  qualité  disponible  la  plus  étendue  qu'il  lui  soit 
permis  de  prendre,  lorsqu'il  est  en  concours  avec 
qualrc  enfnns. 

12».  — Si  l'Inslitulion  faile  en  minorité  tir  pas- 
sai! les  ' SiSî  , elle  devrait  tire  réduite . alors 
iiienic  que  l'institution  faite  en  majorité  n’attein- 
drait pas  elle-même 3|33,  chacune  deces  institu- 
tions devant  être  renfermée  dans  se»  limites. 

130.  — Quant  A la  dernière  hypothèse,  relié  qui 
est  prévue  par  le  tableau  itoii  qui  place  l'époux 
donataire  en  présence  cl  d'enfan*  d'un  premier 
ul  el  d'enfan*  naturels,  alors  que  l'institution  n 
été  faile  par  un  mineur  de  sclie  ans,  nous  repren- 


drons encore  tel  l'application  des  principe»  que 
nous  avons  déjà  plusieurs  fols  développé». 

131.  — Nous  considérerons  donc  toujours  les 
enfans  naturels  connue  des  créanciers  dont  les 
drniu  ,<mt  irrévocablement  llxés  par  le  texio 
même  de  la  loi,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  ni  être 
étendus  ni  être  restreints 


sans  iimucnce  sur  ta  quo Itléqul  1,-,  r c.t  atlrtho*. 
•>  a.lone  qu'à  in,  Juter  .«^“îetSti 
leur  est  dit, en  le  prélevant  an  prorata  sure?* 
ÏÏ5Î  dfLP.?rl‘  •'"ibuée*  parle  tableau  no  3 aur 
!'airïnétéaï!g"ref'  ,éP00X  d0“‘*|W«*  «'■  don," 


3.  coxcorns  »k  i/p.imcx  donataire  avec  des  enfans  d'i  n premier  lit  loivsm-»- 

L’iNSTITt'TION  EST  S'AIT  K PAR  VS  MINEl'R  DE  s EU!  K AN.*.  ’ 


1 enfant  du  l*'  lit  (part  d'enfant,  t/S).  .'.  6/8 
Epoux  donataire 1/8 

2 enf.  dn  1er  et  se  lit  (parl  d'enf.  1/3).  . te  st 
K pOtu  donataire  ... 

Donataire  étranger •/* 

Donataire  étranger . . 

3 cnf.  du  l«  et  2«  lit  (parld'cnf.,  1/1*.  78 

4enf.dutorot2«lit(partd'ctif.,  3/16).  . . ss/32 
Epoux  donataire 

Donafntrc  étranger “ 

Donataire  étranger 4,^ 

5 euf.  du  !««  et  2°  lit  (fiai  l d'enf.,  3/20).  . 33/io 

Epoux  donataire..  */*0 

Donataire  étranger 2/*0 

6 enf.  du  1er  cl  26  lit  (pan  d'enf.,  1/8).  . 14/16 

Epoux  donataire |/|* 

Donataire  élranger |/|* 

7 cnf.  du  I”  et  2°  III  (part  d’enf.,  388).  . i9/s* 
Epoux  donataire 3,56 

* enf.  du  te  et  ée  lit  (part  d'enf.,  3/3S). . so^i 

0 cnf.  du  cl  V»  lit  (parld'cnf*.  1/11).  • 31/2» 

loenf.  du  ter  et  2«  lit  (|i»rt  d'enf.,  g/40).  . 70/80 

Donataire  étranger 7<xo  ; 

S*  4.  C05G0CM  DE  L'ÉPOUX  DONATAIRE  AVEC  DLS  EX F AA S D'CiN  PREMIER  LIT  ET  DES 
KAFAN8  \ A I ( RKLS,  LORSQUE  L’iASTlTI  TIOK  EST  FAITE  PAR  15  MIAEt.R  DE  SE1KK 
ANS. 

l enfant  du  premier  lit 30/48 

1 Etirant  naturel 8/18 

Epoux  donataire 3/4* 

Donataire  étranger 3/1* 

l enfant  duier  ut 43,72  , 

S enfans  naturels ».  16/72  | 

Epoux  donataire 7,72  j 

Donataire  élrangcr 7/72 

2 enfani  du  l«f  et  du  *2®  lit.  . . 396>6*'W 
1 Enfant  .naturel MfiSS 

Donataire  étranger 75,63* 

3 enfans  du  1er  et  2«  lit 26/48 

2 enfans  naturels s,  ts 

Epoux  donalaire 3 48 

Donataire  élranger so« 

3 entait»  du  1er  et  2*  lit/ 77.86 

1 Enfant  naturel 88* 

Epoux  donataire 

Donataire  élrangcr " 

3 enfans  du  1er  cl  îe  lit 31/120 

2 enfans  naturels . 16/120 

Epoux  donataire.  ........  13/120 

Donataire  étranger 

) Enfans  du  fer  et  2»  lit 196,840 

1 Enfant  naturel 16,240 

Epoux  donataire si/mo 

Donataire  étranger 7840 

— j 

4 Enfans  du  1er  Ct  2°  lit 38,36 

2 Enfans  nalnrel* 4,(36 

Epoux  donataire 3/36 

Donataire  étranger 1 36 
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368  C.  CIV. 

1OD0. 1.cs  époux  ne  pourroul  se  donner  in- 
directement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  les  dispositions  ci-dessus.  — C.  civ.,  1001 
et )n08. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  h per- 
sonnes interposée»,  sera  nulle.  — 0.  civ.,  IM  I, 
1101)  et  1 3113  ; — L.  -i . IF.,  de  Donat.  inter 
vir.  el  ux.  ; I-  33,  S 3,  If.,  dt  Vont il.  tnorlit 
eausd;  L.  5,  $ ultim-,  IT. , pro  tucio. 

1 1 ou.  Seront  réputée*  faites  it  |>crsonnc» 
interposées,  les  donations  de  l'un  des  ppoux 
aux  enfants  ou  à l'un  des  enfants  de  l'autre 
époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  fai- 
tes par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  présomptif  an  jour  de  la 
donation , encore  rjne  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  à son  parent  donataire.— C.  civ..  Il  15, 
13S0  et  1332;  — L . 5,  § 3, 4 et  î>:  I..  lài,  IT.,  de 
Donat.  t'nter  efr.  et  ux-  : L.  3,  § 2,  (T.,  de  Bo- 
ni4 lib'rlorum. 

I.  — Nous  avons  déjà  donné  l'explication  des 
principes  relatifs  aux  donations  déguisée*  CI  aux 
interpositions  île  personnes,  sous  l'arl.911  auipiel 
nous  devons  renvoyer.  Taulefuts  nous  avons  4 
faire  reniai  «pur  kl  <|ue  l'art,  lioo  élaldit  do  nou- 
velles réfie*  relativement  à la  présomplion  que 
pou  doit  admettre  pour  les  dominons  entre  époux 
en  ee  qui  cnneernc  les  interpositions  île  person- 
ne*. V.  Delvlncoiirt,  I.  1,  p.  lis-,  Tonllier,  t.  a.  p. 
ff7.  SIS  et  «SI  ; t.  ".  p.  383;  t.  9,  p.  96»;  bavard,  vo 
rouirai  de  Mariage,  secl.  9.  ;.»,  n°  3;  v#  Succès-  , 
liotu.  sect.  7,  S »,  U»  174  et  suive,  Duraulon,  l.  s, 
po  si?  et  snlv.'t  1.9,  n.  Si*  et  sulv.;  Grenier,  t.  2, 
no  699; .1  Coln-DiTisIc,  sur  le»  nrliele*. 

а.  — A cet  égard,  l'art.  911  répule  personne»  in- 
terposée* le*  père  et  mère,  les  enfans  el  dcsccn- 
dan*,  et  l'époux  de  la  personne  Inranalile. 

S.  — L'art.  1100  établit  une  autre  règle,  il  ne  fait 
aiieune  mention  spéciale  des  père  CI  mère  de  l'é- 
poux donataire,  mais  outre  qu'ils  se  trouvent 
eomprl»  dans  rcuoneiallon  générale  qui  termine 
la  disposition,  on  n'en  resterait  pas  moins  son* 
l'empire  du  principe  général  posé  par  l'art.  VII, 
auquel  II  n’a  été  dérogé  par  l'orl.  lino  que  dan* 
le*  dispositions  spéciales  qui  sont  Incompatible* 
avec  le*  décisions  générales  de  l'art.  911. 

*.  — En  ee  nul  concerne  le»  eufnns  du  donn- 
talre,  l'arl.  Itoo  ne  les  considère  comme  person- 
ne» Interposée*  que  lorsqu'ils  sont  issus  d'un  pré- 
cédent mariage,  ei  en  cela  il  déroge  A l'art.  911  ; 
mai*  ie  motif  de  celle  exception  esl  sensible. 
Lorsque  les  eufans  du  donataire  sont  à la  fols  les 
enfans  du  donateur,  la  donation  qui  leur  a été 
faite  dlrcelcmenl  se  trouve  siilllsanuiient  ju*lilk:e 
par  leur  qualité  même.  Adiiicllre  dans  ee  cas  la 
présomplion  légale  d'interposition  de  personnes, 
ce  sérail  interdire  au  père  ou  à la  mère  de  don- 
ner A leur*  enfans,  c'esl-ft-dlcc  les  empêcher 
d'accomplir  mie  obligation  légale. 

s.— Kl  même  .X  l'égard  des  enfans  issus  d'un  att- 
ire lit.  la  présomption  établie  par  l'arl.  lion  pourra 
être  détruite  par  de*  présomption»  contraire*. 

б.  — r.'esl  ainsi  qu'en  principe  une  donation  qui 
aurait  été  faite  it  l'un  u'eiix  par  contrat  de  ma- 
riage. ne  dex  rail  pa»  être  réputée  faite  à personne 
Interposée. 

7.  — Knlin  l'art,  I tco  ajoute  une  condition  que 
l'art.  91 1 avait  passée  sous  silence,  il  déclare  per- 
sonne interposée  tout  parent  dont  le  ilonntnlre 
est  héritier  présomptif  au  jour  tic  la  duuallan,  cl 
it  ttjauie  même  celte  clause  remarquable  que 
non»  avons  discutée  sous  l'art,  vit.  alors  ntènie 
que  l'époux  présumé  gratiné  u'auralt  point  sur- 
vécu A sou  parent  donalalre. 

».  — Celle  dernière  décision,  tonie  rigoureuse 
tin' elle  aoil,  a élé  adoptée,  parce  que  l’on  a consi- 
déré qu'il  ne  fallait  laisser  aux  époux  aucun  moyen 
tl'éluder  la  loi. 

9 — El  en  général  on  peut  dériderque  la  preuve 
tic  la  fraude  sera  toujours  admise,  et  le»  Juges 
tlerronl  se  montrer  d'autant  plus  sévères  dans 
ce*  appréciations  que  la  ronnivenec  cuire  le» 
époux  esl  plu*  à redouter. 

to.  — llu  rcslc,  le»  disposition»  de  ces  deux  nr- 
llcle*  «oui  générales  cl  s'appliquent  A toutes  les 
donations  quelconques  failes  outre  futur*  époux 
en  vue  du  mariage,  el  par  le»  époux  pendant  le 
mariage,  sous  quelque  'orme  que  ce  mil.  V.  Dcl- 
vlnrourl,  I.  a,  p.  113;  Duranlon,  n“  828;  Favanl, 
t a l onlral  de  Mariage,  secl.  t;  cl  Coln-Delwe, n»  s. 

il.  — Ainsi,  dan» aucun  cas,  les  époux  ne  peu- 
vent se  donner  au-delà  de*  quulUcs  disponibles 
qui  «ont  fixée*  et  par  l'arl.  109»,  el  par  l'art,  tour., 
el  par  l'arl.  109*. 

IJ.  —Kl  la  présomption  de  l'art.  1100  s’appli- 
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quera  à tonte  donation  faite  pendant  le  mariage. 

13.  — ll'est  ainsi  que  la  femme  pmiera,  sans  au- 
torisation de  son  mari  ni  de  justice,  révoquer, 
aux  termes  de  l'article  1096,  une  donation  qu  elle 
aurait  fuite  a un  enfant  do  son  mari,  issu  d'un 
attire  mariage,  comme  si  la  donation  avait  été 
faite  direcicnitnl  au  mari  lui-mémc.  V.  J.  l'ut 
l’ast..  II  nov.  1834;  cl  Paris.  Il  août  1833;— Coin- 
Delisle,  n«s.  , 

U.  — un  considérera  d'ailleurs  également  com- 
me personne  interposée  l'eufaul  naturel  du  dona- 
taire. v.  Duraulon,  n«  »3»;  et  Coin-Dclkle,  n.  8. 

13. — Mais  quel  sera  l'effet,  soit  du  déguisement, 
soit  de  rinlerposllion  de  personne,  en  résultera- 
l ll  nullité  absolue  de  la  disposition,  ou  sculcmciil 
faculté  de  la  réduire  à la  quoi. té  disponible  > Celle 
question  est  très  controversée,  el  on  ne  peut  en 
i trot  se  dissimuler  combien  elle  esl  grave. 

18.  — L'art.  1899  contient  sur  ce  point  la  même 
déclaration  que  l'arl.  UII  qui  déclare  également 
loutc  disposition  au  nroflt  d'un  Incapable  nulle. 

17.— Mois  l'application  n'est  pas  la  inême.paree 
que  l'art  911  considérait  une  incapacité  absolue. 

t».  — Ici,  au  contraire,  il  ne  s'agil  que  d'une 
inrapaeité  relative. 

19.  — Cependant  la  décision  esl  formelle  : 

- Toute  donation,  ou  déguisée,  on  faileà  person- 
ne* interposée*,  sera  nulle  : tl  oii  la  conséquence 
qu'étant  frappée  de  miMllé  dans  son  essence,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

20.  — Ainsi  elle  ne  sera  pas  même  réductible, 
e'esl  la  peine  que  la  lui  a élablic  pour  punir  la 
fraude  dont  les  epoux  se  sorti  rendu*  coupables. 

SI.  — Du  reste  on  volt  combien  soûl  graves  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  ait  sujet  des  avan- 
tage» Indirects  fait*  parlr  conjoint  qui  se  remarie, 
mai*.  *an*  contredit,  celle*  qui  présentent  le  plus 
de  dillli-ullé»  se  rapportent  aux  donation*  qm  se- 
raient laites  par  le  contrai  même  de  mariage,  non 
pas  sous  la  forme  d'une  donation  directe,  mal» 
sons  l'apparence  d'une  stipulation  matrimoniale, 
constitutive  de  l’association  conjugale. 

JJ.  — Mou*  avons  expliqué  à rel  égard  *ou«  les 
articles  qui  précèdent  que  celle  question  ne  non» 
paraissait  pa*  pouvoir  êlre  déridée  en  principe 
parce  qu'elle  se  trouvera  mélangée  toujours 
d'une  question  de  fait  el  d’inletiliou  que  le  juge 
devra  apprécier. 

93.  — Ainsi  non*  ne  croyons  pas  que  l'on  doive 
admettre  aujourd'hui  comme  décision  de  prin- 
cipe cette  solution  donnée  par  l'olliicr  ( Doua- 
Itons,  <.  p'r,  seel.  3e,  arl.  7)  que  tout  excédant 
d'apport  dans  la  coimminatilé  fait  par  l'é|ioux  qui 
convole  doive  nécessairement  tue  réputé  une 
donation  déguisée.  Les  juges  auront  à apprécier 
si  en  effet  l'Inégalité  a été  introduite  dan*  la  vue 
d'avantager  le  eonjulut  aux  dépens  des  eufans  du 
premier  fit.  car  *1  celle  intention  ne  sr  retrouve 
lias  dan»  la  disposition,  rien  n'eiuptcliera  qu  elle 
puisse  être  maintenue. 

9t.— Mais  ainsi  que  non*  l'avons  fait  remar- 
quer. cl  comme  IC  reeonnail  Merlin  (Bep.,  \o  Se- 
condes noces,  j 7.  arl.  9,  n»  3)  lorsque  la  s'Ipnla- 
lion  matrimoniale  porte  sur  quelque  clause  ex- 
traordinaire, comme  un  grand  ameublissement, 
il  y a heu  de  considérer  alors  celle  coustilutton 
comme  un  avantage  indirect  auquel  II  n'est  pas 
permis  de  donner  effet. 

93.  — Du  reste,  la  preuve  qu'il  y a eu  avantage 
fait  au  préjudice  de  la  loi  pourra  résulter,  soit 
d'acte*  écrits,  soit  de  témoignages,  soit  de  sim- 
ple* présomptions,  dont  l'appréciation  est  laissée 
a l'arbitrage  du  Juge.  V.  Touiller,  I.  s.  itotxu. 

96.  — El  dans  tou*  le*  cas,  les  enfans  du  pre- 
mier lit  seront  toujours  recevables  A attaquer  de 
nullité  la  stipulation  matrimoniale  qui  serait  de 
nature  A leur  porter  préjudice.  Merlin  ftrp,, 
t.4.  p.  186!;  — contra.  Grenier  (Donations,  t.  9, 
p.  690);  Chardon  (L  3,  p.  js),  et  Delvincourt  (t.  9. 
p.  113,  note  »*)  leur  refusent  celle  action  ; mal* 
celle  décision  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  rai- 
son  solide.  Ce  seront  les  enfans  du  seecml  lit  qui 
ne  seronl  jamais  recevables  à inlenkr  l'action  . 
bien  qu'ils  soient  appelés  à en  profiter,  si  elle  rsl 
inlroduilc  par  les  enfans  du  premier  lll. 

97. — Duresleks  donat  ions  entre  époux, déguisées 
sou*  la  forme  d'un  contrai  à litre  onéreux,  ou  fui- 
te» à personnes  interposées,  sont  absolument  nul- 
le* pour  le  tout.  V.  J.  l'ai,  l'ast..  27  mal  18.18,  et 
Toulouse.  U mai  1833  (t.  t”  1838.  p.  538);  l'ast., 
30  nov.  t»3i , el  Angers,  u juin  t»9».  — V.  contra 
Coin-Dellsle,  ii°  31. 

9».  — Spécialement  le*  donations  déguisées  fai- 
tes par  un  époux  ayant  des  cnrans  d'un  premier 
til.au  profit  de  son  second  conjoint,  sont  nulle* 
pour  le  tout,  cl  non  pas  seulement  réductibles  4 
la  quotité  disponible  déterminée  par  les  arl.  109» 
et  1099  V.  J.  Pal.  Toulouse.  13  août  18.13;  Cass.. 
30  nov.  1831 , cl  II  nov.  t»jt;  Parts.  H août  1833  , 


Bourget,  9 mars  1836;  t'ait.,  27  mai  1838  :1.  1”; 
1818.  p.  83»;  ; — Tonllier,  Droit  Civil,  t.  S,  n°  901 
cl  Grenier,  Donat.,  1. 1”.  u°  691.  —V.  contra  Uu- 
ranton,  I.  9, 11°  831. 

29.  — Egalement  la  donation  falle  par  une  fem- 
me à l'enfant  de  son  mari  Issu  d'un  précédent 
mariage,  est  nulle,  quand  bien  même  elle  ne  dé- 
passerai! pas  la  qiinlilé  dont  la  femme  pouvait 
disposer  uirerlemeiil  en  faveur  de  *011  mari.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  H nov.  1831;  —Tonllier.  I.  5,  n»  901  ; 
Grenier,  Des  Donations,  1.  J.  u°  691.  — V.  aussi  J. 
Pat.  L'ast.,  30  nov.  1831,  cl  le» renvois. —V.  contra 
Duraulon  , I.  9,  u»  >31  ; — J.  Pal.  Paris,  I*  août 
18.13;  Toulouse,  13  mai  1833,  el  Bourges, 9 mars  1836, 

30.  — La  nullité  dont  l'arl.  1099  C.  civ.  frappe  les 
donations  déguisées  falle»  parmi  époux  ayant  des 
enfans  d'un  premier  lit,  4 son  second  époux,  peut 
d'ailleurs  êlre  in  voqtiée  par  le  donateur  lui -meme. 

31.  — En  conséquence,  en  cas  de  séparation  de 
corps  el  de  biens,  te  mari  donateur  est  rcccvahlo 
A déférer  4 sa  feinine  le  serment  décisoire  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  lui  a réellement  apporté 
la  somme  qu'elle  *'c*l  constituée  en  dot.  V.J. 
Pat.  Orléans.  2»  juill.  1835. 

32.  — f 'outra,  un  mari  ne  peut,  alléguant  une 
simulation  dont  il  serait  complice,  faire  annuler 
comme  donation  déguisée  la  reconnaissance  d'où 
résulicrail  qu'il  a reçu  de  sa  femme  une  dol, 

33.  — Les  enfans  d un  premier  lit  11e  pourraient 
faire  annuler  celle  même  reconnaissance  du  vi- 
vaut  de  leur  père. 

31.  — Ils  pourraient  cependant,  eu  cas  de  sépa- 
ration de  corps,  demander,  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  éventuels,  que  le  montant  de  la- 
dite reconnaissance  restât  entre  les  mainsdeleur 
père.  A la  charge  par  celui-ci  d'en  payer  les  In- 
térêts. V.  J.  Pal.  Grenoble.  J Juill.  1*31.  — V. t on- 
trù  J.  Pal.  Amiens.  20 déc.  1839  (1.  le.  1811).  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juill.  1*2!. 

33.  — Un  peut  annuler,  comme  renfermant  des 
donations  déguisées,  soit  les  clauses  d'apports 
mobilier*  consenties  par  un  époux  veuf, ayant  des 
enfans  d'un  premier  lll,  au  profit  de  *oii  nouvel 
époux,  dans  un  contrat  de  mariage,  SOil  les  actes 
d acquisition  passés  au  prolll  de  ce  nouvel  époux 
pendant  le  mariage. 

36.  — La  donallon  déguisée  faite  par  un  époux 
veuf  ayant  des  enfans  d'on  premier  lit,  au  prolit 
de  son  nouvel  époux,  esl  frappée  d'unc-nulirié  ab- 
solue, el  non  ]>as  seulement  réilucliblc.  V.  J. Pal 
Cass.,  M nov.  1831,  et  Cass.,  97  mat  1838  (I.  i«, 
1838,  p,  «38).  — V.  contra  J.  Pal.  Paris,  21  juin 
1837(1.2,  1837,  p.  7). 

37.  — Encore  qu'il  soit  expressément  déclaré, 
dan*  un  iule  d acquisition  laite  par  une  femme 
mariée,  que  le  prix  en  a élé  paye  de  »e*  écono- 
mie* et  de*  gain»  qu'elle  avait  fait*  A la  loterie, 
eel  acte  peut  èlrcronsidéré  comme  contenant  une 
donation  déguisée  de  la  part  du  mari. 

38.  — La  donation  d'une  somme  d’argent  par  le 
mari  A <a  femme,  pendant  le  mariage,  n'es!  point 
■évoquée  par  une  donation  postérieure.  A litre  de 
préclput,  en  faveur  d'un  i nfant  issu  d'un  pre- 
mier lit.  quoique  ces  donallon»  réunie»  excèdent 
la  quotité  dis|Hinihlc.  surtout  s'il  11'est  pa»  justifié 
qu'a  l'époque  delà  seconde  disposilion,  le  dona- 
leur  savait  que  le»  deux  libéralités  excédaient  le 
quart  de  sa  fortune.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  si  mal 
1829.  — V.  anal,  même  cour,  13  mai  1833;  — Colti- 
Delislo,  art.  923  n»  «. 

39.  — La  donation  faite  par  uuc  femme  Al'Culont 
de  son  mari  Issu  d'un  premier  mariage,  est  nulle 
comme  présumée  faite  au  conjoint  lui-même  par 
interposition  de  persuime,  dan*  le  Joli  d'éluder 
la  disposilion  ik  la  lui  qui  veut  que  les  donation* 
entre  époux  soient  toujours  révocables.  V.  J.  pal. 
Parts ,14  août  1813  el  Toulouse.  13  mal  183V 

40.  — Quoique  de*  vente*  falle*  par  l'un  de* 
épntix.  pendant  IC  mariage,  4 1111  entant  du  pro- 
mler  lu  de  son  conjoint  soient  considérées,  en 
llièsc  générale,  comme  des  donations  déguisées 
essentiellement  révocable*,  plulût  que  comme 
des  actes  A litre  onéreux,  néanmoins  ee»  ventes 
|>eiiveul  être  maintenues  lorsque  les  juges  ont  dé- 
claré que  de  l'appréciation  el  du  rapprochement 
de*  divers  actes  produits  résultait  fa  conviction 
qu'ils  se  rattachaient  lous  4 de»  arraugeiiicu»  do 
lamille  et  qu'ils  avaient  Ht  consentis  librement 
el  de  bonne  fol  cidre  les  parties  contractantes. 
Y J.  Pal.  Cass.,  13  août  1828;  Bruxelles,  26 
jnlll.  1810  cl  la  note  ; Cass. , 25  juin  1839.  el  Bor- 
deaux, 5 jtlill.  1839  I.  2.  1839.  ».  7 et  609).  — V. 
aussi  J.  Pal.  I'ass.,3  juin  l»29,  Paris,  t juin  1829, 
et  Orléans,  21  août  1829. 

41.  — Egalement  la  donation  faite  par  l'un  des 
époux,  au  profil  d'un  enfant  de  l'autre  époux, 
n'cslpas  nécessairement  nulle  dès  qu'elle  n'ex- 
cède pas  la  quotité  disponible.  Y J.  Pat.  Bour- 
ges, 9 mars  1836. 
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TITRE  TROISIÈME. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 
(Décrété  le  7 février  1801.  — Promulgué  le  17  dit  même  moi».) 


* CHAPITRE  PREMIER, 

•itrosiuoxt  rumii.viiiu. 

1 loi.  Le  contrat  est  une  convention  par 
ki(|iti-lleunc  ou  plusieurs  perso  unes  s'obligent, 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  a donner,  à 
faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose.— C.  Civ., 
711, 1131,  ISIS  et  suiv. , 43i0  et  suiv.;  — !..  3, 
in  pr..  If-,  île  Obligationibus  et  actionibut  ; 
L.  i,  § i,  IT. , île  Pur  lis  ; Inslit.,  tir  Ubligut.. 
in  pr. 

1 1 03.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou 
bilatéral  lorsque  les  contractants  s'obligent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres.  — 
C.  civ.,  1181  et  1323. 

1 103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  obligées  envers  une  ou 
plusieurs  autres , sans  que  de  la  part  de  ces 
dernières  il  y ait  d'engagement. — L.  3,  IT.,  de 
Pollieilalianibus. 

1 lo  i.  Il  est  commutatif  lorsque  chacune 
des  parties  s'engage  il  donner  ou  à faire  une 
.chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de 
Ce  qu'un  lui  donne , ou  de  ce  qu'on  fait  pour 
elle.  — C.  civ.,  1382  et  suiv.,  1.112  et  suiv. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  |KTtc  pour  charnue  des  parties, 
(l'ai  rès  uu  événement  incertain , le  contrat  est 
aléatoire.  — C.  civ.,  1904,  tlKCict  suiv.,  1008 
et  suiv.;  ('..  comin.,  31 1 et  suiv.,  332  cl  suiv. 

1 105.  Le  contrat  de  bienfnitance  est  celui 
dans  lequel  l’une  des  parties  procure  h l'antre 
un  avantage  purement  gratuit.  — C.  civ.,  711, 
893,  894,  893,  931,  (HJ7,  204  4,  2077  et  209(1. 

1 1 00.  Le  contrat  à litre  onéreux  est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  !i  donner  ou 
à faire  quelque  chose.  — C.  civ.,  1138 , 1112, 
I lili  et  1102. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aioiil  une 
dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas, 
sont  soumis  à des  règles  générales,  qui  sont 
l'objet  du  présent  titre. 

Les  régies  particulières  à certains  contrats 
sont  établies  sous  les  titres  relatifs  'a  chacun 
d'eux;  et  les  règles  particulières  aux  transac- 
tions commerciales  sont  établies  par  les  lois 
relatives  au  commerce. 

t.  — La  division  de*  contrats,  ainsi  qu'elle  C*t 
indiquée  par  le*  art.  uni  i tlo7,  est  plus  théori- 
que que  pratique  ; clic  r*l  Urée  d'ailleurs  de  la 
nature  même  des  obligations  ; mais  elle  n'a  d'au- 
IreriSullat  en  droit  que  do  faciliter  A Ici  ou  tel 
contrai  en  particulier  l'application  plus  nu  moins 
rigoureuse  de  Ici  principe  général,  y.  Drlvlncourl, 
I.  2;  Ituranlon.  L ln;  Touiller,  l.s,  no*  376  et  suiv,, 
el  Polhicr.  Obligations. 

L — Du  reste,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  dans 
tout  ce  litre  que  de  poser  les  règle*  qui  régissent 
Cn  général  Ion*  le*  contrat* , nommé*  ou  Inom- 
més,  nue  l’on  comprend  en  droit  sous  la  désigna- 
lion  d obligation»  cnuvcnlionncItOH,  cl  qui,  A rai- 
son de  letirmolmlrc  Imporlanre,  n'exigeaient  pu 
de*  développement  spéciaux -,  car  de*  litre*  par- 
ticulier* élu nt  consacré*  aux  contrai*  les  plus 
usuel*,  c'est  Achacun  de  ces  litres  qu'il  faut  sc  re- 
porter pour  connaître  les  principes  qui  les  régis- 
sent. 

s.  — C'est  ainsi  (pie  nous  avons  déjà  discuté  le 
contrat  d'usufruit , d'usage  et  d'habitation  , les 
contention*  concernant  les  servitude*,  les  con- 
vention* relatives  au  partage  des  successions  , 
le*  nrlesde  donation*  cuire  vifs  et  les  testament, 
qui  eonslpucnt  dans  son  essence  le  contrai  de 
bienfaisance  dont  l'art.  1103  fait  mention. 

1.  — Et  dan*  les  dires  qui  suivent,  nous  aurons 
A expliquer  l'effet  des  conventions  dans  jour*  ap- 
pllralion*  les  plu*  importante*  relativement  uu 
contrat  de  mariage,  a 1*  vente,  A l'échange,  au 
louage,  aux  contrats  de  «ociélé,  de  prêt,  deih-pûl 
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el  de  séquestre;  aux  contrat*  aléatoires,  au  man- 
dai, aucaulionucnicul,  aux  transactions,  aux  sti- 
pulation» concernant  la  contrainte  par  corps,  au 
nantissement,  et  cntlii  aux  privilèges  ci  hypothè- 
ques. 

5.  — Nous  ne  devonsdonc  considérerlei  le*  obli- 
gation* que  sous  un  point  de  vue  général,  abs- 
traction faite  de  l'objet  auquel  peut  s'appliquer 
chacune  d'elles. 

6.  — Et  c'est  surtout  *ou*  le  rapport  de*  eon- 
trats  innomès  que  l'on  doit  apprécier  le*  prin- 
cipe* qui  sont  développés  dans  tout  ce  dire. 

7.  — La  première  division  des  contrat»  ou  obli- 
gations e*l,  cnelfct,  ccllcqid  le»  distingue  en  con- 
trait nommés,  qui  mil  nue  signiUcnlion  précise, 
el  en  contrats  inimitiés,  qui  »e  rapportent  A tout 
objet  susceptible  d'une  convention  quelconque, 
(elle  qu'il  pjait  aux  parties  de  la  définir,  mai»  qui, 
n'élant  pas  usuelle,  lie  se  trouve  pas  spéeiflécdutis 
un  article  (le  loi. 

a.  — Du  reste,  la  dénomination  même  que  les 
partie*  donnent  aux  contrats  qu’elle»  souscrivcnl 
ne  peut  caractériser  par  elle-même  la  cou' en- 
lion  , car,  ainsi  que  nous  eu  avons  déjà  vu  plu- 
sieurs fols  ileiexemples,  ce  n'est  pas  A ce  qu’elles 
ont  dit  qu’il  faut  s'arrêter,  niais  a ce  qu'elle*  ont 
rail. 

9.  — On  ne  doit  doue  pas  s'en  tenir,  ponrdéler- 
tlibicr  la  nature  (lu  contrat , au  litre  qui  lui  a été 
donné,  mais  il  faut  cn  vérifier  les  terme.-,  el  a'al- 
lacber  principalement  i scruter  U véritable  in- 
tendon  des  parties,  qui  auront  en  souvent  Intérêt 
A couvrir  d'un  voile  mensonger  l'acte  qu'il  leur 
élail  défendu  de  faire  son*  la  forme  lértialilc,  el 
qu'elle*  se  seront  efforcée»  de  présenter  sous  une 
(léouiniuatinu  Innocente. 

In.  — C'esl  alors  an  juge  qu'il  cppnrlirnt  de  dé- 
chirer le  voile,  en  signalant  la  fraude  .-  il  rend 
alors  A l'nclc  sa  véritable  nalure,  et  il  en  déter- 
mine les  effets  en  appliquant  le»  principe*  du 
droit  aux  dispositions  léellc*  qu'il  renferme,  sans 
égard  A la  uénoniiiialioii  qui  lui  a été  donnée, 
comme  nous  l'avons  tldih  vu  A l'égard  des  dotia- 
(ions  déguisées  sou»  In  forme  d'un  rouirai  A dire 
onéreux,  c'est-à-dire  lorsque  le»  pailles  ont  voulu 
substituer  un  contrat  attire  onrretcr mensonger 
A la  place  d'un  contrai  tlv  bienfaisance  véritable. 

II.  — On  prend  n**ri  ordinairement,  en  droit, 
comme  l'indique  l’art.  Itoi,  le*  mots  contrats, 
conventions  cl  obligations  comme  étant  d'une 
syimnimic  parfaite. 

1 1.  — Cependant,  chacun  de  ces  ternies  a sa  si- 
gnification q..l  lui  est  propre. 

tl.  — C'est  l'obligation  qui  est  le  fondement  de 
la  convention  et  du  contrat,  qui  ne  *onl  que  des 
conséquences. 

il.  — Il  ne  peu  t y avoir  ni  convention,  ni  con- 
trat, sans  obligation  ; clan  contrat  il  peut  y avoir 
obligation  sans  qu'elle  suilsutib-  de  convention 
de  contrai, coimuecelaa  lieu  pour  te. obligations 
naturelles,  mû  par  rlle*-inéntes  ne  dotmeul  pas 
ouverture  A une  action  civile. 

13.  — L'obligation  repose  sur  un  fait,  la  con- 
vention et  le  contrat  reposent  sur  un  droit. 

le.  — L'obligation  est  le  fait  duquel  II  résulte 
qu'une  personne  sc  trouve  engagée  vis-à-vis  d'une 
autre  A donner,  A faire  ou  A né  pas  faire  quelque 
chose. 

17.  — Mais  elle  ne  sulllt  pas  tué  elle-même  pour 
constituer  un  engagement  légal,  c'est-à-dire  un 
engagement  qui  puisse  donner  lieu  A une  acllon 
en  justice  : car  I)  faut  en  outre  que  l'engagement 
ail  été  contracté  dan»  une  certaine  forme,  et  qu'il 
en  toit  rapporté  certaines  preuves. 

18.  — Sous  noire  législation  , rengagement,  il 
est  vrai,  est  entièrement  indépendant  el  delà  for- 
me et  de  la  preuve,  el,  sous  ce  rapporl,  lia  par 
lul-même  une  existence  légale,  inals  II  n‘en  est 
pas  nioin*  nécessaire  qu'il  réunisse  toute*  le* 
comblions  que  la  lui  exige  pour  la  validité  des 
convention*. 

19.  — L’engagement  qui  résulte  d'un  fait  déter- 
miné ne  subira  donc  pas  pour  foi  mer  entre  les 
partie*  le  lien  de  droit  qui  peut  seul  rendre  la 
convention  pai faite  entre  elles.  Il  y a bien  en- 
gagement naturel,  mal*  non  |us  engagement  ci- 
vil, c'esl-à-dlre  susceptible  de  servir  de  fonde- 
ment A tute  action  cn  justice. 


so.  — cependant,  ces  engagemen*  Cui-mémes 
peuvent,  dan*  certaines  eircoiislnnec*,  produire 
quelques  eirels  civils,  comme  nous  en  verrons  un 
exemple  remarquable  sous  l'art.  1967,  C.  civ.  re- 
lativement aux  contrat*  aléatoire*,  el  spéciale- 
ment pour  les  délies  de  jeu,  A l’égard  desquelles 
un  paiement  volontairement  fait  ne  peut  donner 
lieu  A l'action  cn  répétition  que  devait  naturelle- 
ment  aulorber  l'application  de  l'art,  ms,  c.  civ., 
duquel  il  résulte  que  ce  qui  a été  payé  sans  être 
Uù  est  sulel  à répétition.  Aussi  l'art.  193s  ajoute- 
l-ll  nussilAt  que  la  répétition  n'csl  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  vo- 
lontairement acquittées. 

Ai.  — L'engagement  de  donner,  de  faire  Ou  de 
ne  pis  Taire  doit  donc  êlrc  considéré  d'une  tna- 
nièrv  abstraite.  C'est  le  terme  générique  ; il  s'ap- 
plique aussi  bien  uux  obligations  naturelles  qu'aux 
obligation»  civiles. 

42.  — Mais,  en  droit,  l'oblignlioti  n'csl  réelle- 
ment complété  qu'alurs  que  le  lien  civil  est  for- 
mé entre  toutes  le*  parties  contractantes. 

93.  — Ainsi  l’obliguijon  est  la  réalisation  de  l’en- 
gagemenlwtx  yeux  de  In  loi  civile,  en  sorte  que 
I engagement  e*l  parfait  lorsque  les  partie*  con- 
tractante* *e  sont  obligées  conforméiiiciil  A ce 
que  prescrit  la  loi  civile.  C'esl  la  sanction  donnée 
par  la  loi  A une  obligation  qui  sans  cela  serait  pu- 
rement naturelle. 

2t.  — I.c  contrat  est  tout  A la  fuis  la  preuve  et 
de  l'engagement  et  de  la  convention. 

23.  — Ainsi , l'engagement , considéré  cn  lui- 
même,  n'a  aucune  force  légale  ; il  ne  prend  une 
Tonne  aux  veux  de  la  loi  que  lorsque  les  parties 
intéressée*  sc  sont  obligée*  conformément  A ce 
que  la  loi  prescrit.  Alors  le  lieu  dedrolt  est  formé, 
mais  cela  tic  suUII  pas  ; car , pour  faire  valoir  le 
droit,  il  faut  en  produire  la  preuve,  en  sorte  que 
ta  convention  elle-même  ne  sera  irrévocable  que 
du  moment  oit  les  parité*  intéressées  auront  con- 
tracté. c'est-à-dire  lorsque  Icursintcnlioiis  auront 
clé  irrévocablement  arrêtées  dans  une  forme  lé- 
gale. El  nous  n'entendons  pas  parler  Ici  de  l'acte 
même  qui,  dans  sa  forme,  doit  faire  la  preuve 
matérielle  de  f obligation,  mai»  de  ce  contra!  mu- 
ral nui.  dan*  l'Intention  de*  partie* , forme  la 
saneiioti  des  engagemen»  respectifs  qu  elle»  ont 
pris  riiiiceilvcr*  l'attire,  tcllcmcnl  que  dans  leur 
intention  réciproque,  le  simple  projet  jusque  !A 
débattu  entre  elles  est  dev  enu  pour  l'une  ci  iniur 
l'autre  une  convention  déllnillvcment  conclue  cl 
arrêtée.  Cesl  alors  que  la  convenllon,  ayant  reçu 
sa  perfection  pleinèet  entière,  est  passée  déllnul- 
vemenlA  l'état  de  contrat , et  cela  indépendant  - 
ir.eut  de  Inulè  preuve  antérieure. 

96.  — ||  est  vrai  toutefois  que  si  la  preuve  ex- 
térieure manque,  Il  sera  dillicile  de  forcer  A l'exé - 
cution  celle  des  parue*  qui  refuserait  défaire  ec  à 
quoi  elle  s'est  engagée  par  b-  contrai  ; mais  l'o- 
bligation n’en  *ul>*i*tc  pas  moins,  cl  non*  verrons 
uue,  même  dans  ce  cas,  il  reste  toujours  pour 
ilenilèi'o  ressource  au  créancier  de  déférer  le  scr- 
mcnl  au  débiteur. 

97.  — Du  reste,  la  seule  division  A laquelle  on 
doive  s'attacher  dans  noire  droit,  par  rapiHirl  aux 
contrats,  est  celle  qui  es!  Indiquée  par  Pothier  cn 
contrais  sunallagmatiques  el  bilateraux  el  en 
contrat»  unilatéraux. 

98.  — Entre  le*  rouirai»  synallagmatiques  ou 
bilatéraux,  dit-il.  on  distingue  ceux  qui  le  sont 
parfaitement  et  ceux  qui  lé  sont  moins  parfaite- 
ment. Les  contrats  nui  sont  parfaitement  syuul  • 
laum»lique.i  ou  bilatéraux  sont  ceux  dans  lesquels 
l'obligation  que  contracte  chacun  de*  cnulrartans 
e*l  également  une  obliualinu  principale  du  ce 
cniitr.it  tels  sont  les  eonlraUde  vente,  de  louage, 
de  société. 

99.  — Les  contrai*  qui  sont  moins  parfaitement 
synallagmatiques  sont  ceux  dans  lesquels  il  n'y  a 
que  l'obligation  de  l'une  des  parties  qui  soit  l'o- 
bligation principale  (lu  contrat  : Ici*  sont  les  c mi- 
tral» île  mandai,  de  dépôt,  de  prêt  à usage,  de 
nantissement. 

30.  — L'action  qui  naît  de  l'arijon  principale 
s'appelle  actlo  directa  ; celle  qui  naît  de  ces 
Obligations  Incidente»  se  nomme  aclio  contraria. 
Y.  Pothier,  Obligations , art.  9,  n»  ».  et  üuran- 
(011,1.  10,  n°(  65  cl 67, 
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CHANTRE  II. 

pts  coxdkioxs  k*» kx ri eli.es  Wim  u vuimti. 

dw  «n\\u.\»iu.\». 

J ION.  Quatre  comblions  sont  essentielles 
nour  la  validité  d’une  convention — (C.  civ., 
llül  cl  Ilôt) : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige  — 
(C.  civ.,  11(19  à 1122); 

Sa  capacité  de  contracta  — (0.  civ.,  1123  à 

1125) ; 

I n objet  certain  qui  liirnie  la  matière  de 
l'engagement  — (C.civ.,  1120  à 1130); 

Liie  cause  licite  dans  l'obligation  — 0.  civ., 
«,  1131  à 1133;  — L.  I,  § 2 et  3,  fl ’.,  dePactis; 
L.  2,  IL,  de  Obligat.  et  actionib-;  L.  137,  ÿ I, 
IL,  de  Verb.  obligat.  ; L.  I,  § 12  et  13,  IL,  de 
Obligat.  et  actiouib.;  L.  (>,  L.  lit;  L.  2,  fl'.,  de 
Verb.  obligat-:  L.  Di  et  95  ; L.  1 13,  in  pr.,  IT-, 
de  Verb.  obligat.;  L.  3,  ÿ 3,  (T.,  de  Ko  71101/ 
certo  loco  ; L.  19,  20  et  27  ; L.  33,  § I,  (1.,  de 
Verb.  obligat.;  L.  27,  § 4,  de  Partit;  L.  0,  C., 
tod.  lit. 

t.  _ pan»  tout  contrat,  dans  toute  oonrcnlkm, 
on  doit  ilUtlnguer  deux  choses  ■ ro  qui  est  subs- 
tantiel de  ce  qui  est  simplement  accessoire.  Tilitl 
ce  qui  se  rapporte  A la  sulistauce  même  de  la  con- 
vention, tout  oc  qui  tient  A soh  ewence  forme  l’un 
I'iiii  îles  élémen»  constitutifs  d’un  contrat  qui 
n'aura  aucune  existence  legale  des  qn'unc  seule 
do  tes  conditions  essentielle»  manquera  A l'obli- 
gation. Les  conditions  qui  sont  purement  acces- 
soires n’ont  pas  la  même  valeur,  en  ce  sens  que 
leur  Importance  n'est  plus  que  relative.  V.  l>el- 
vlnroort,  I.  4,  p.  10;  Touiller,  t.  B,  11“  IV.  Duran- 
ton.  t.  10.  noia»  et  suis-., et  Polluer,  Obligations , 
nos  g.  e et  ta. 

g. — Si  l'une  des  eondltions  essentielle»  man- 
que, il  n'est  pas  au  pouvoir  tltr  juge  de  ilouner 
forre  h une  obligation  imparfaite,  de  laquelle  ne 
résulte  aucun  lion  de  lirait. 

3. — si  tes  condition»  accessoires  n'nnl  pas  été 
remplie»,  c'cst  nu  Juge  qu’il  appartient  de  recher- 
cher quelle  influence  elles  ont  jm  avoir  sur  la  dé- 
termination îles  parties.  I.'obllgation.  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  qui  précède,  pourra  bien  être 
déclarée  imparfaite  et  nulle;  mal»  ce  sera  par 
suite  d'une  appréciation  île  circonstances,  et  non 
par  l'effet  d'une  nécessité  légale. 

SKCTIOV  rnEMIÈRE. 

Di  1 consentement. 

IIOO.  Il  it'jr  a point  de  consentement  vala- 
ble, si  le  consentement  n’a  été  donné  que  par 
erreur , ou  s'il  a été  extorqué  par  violence  ou 
surpris  par  dol.—O.  civ. ,8g7,  1 lui,  1108,  il  10, 
IHf  a HfT  et  1134  ; — L.  i 18,  in  pr.  et  § 2, 
(L,  île  Pt  g.  juris;  L.  37,  IL,  de  Obligat.  rt 
actionib.;  I,  !..  21,  §5,  (L,  Quott  metils 
rausâ;  L.  I,  0'.,  de  Dolo'malo. 

t.  — Le  consentement  de  la  pnrlio  qui  s’oblige 
est  la  première  de  imites  les  conditions  exigées 
pour  qu'un  lieu  de  droit  puisse  se  former.  Le  con- 
sentement est  en  effet  la  tiasc  fondamentale  de 
tous  le»  contrats.  Il  est  même  une  foule  do  con- 
ventions qui  acquiérent  toute  leur  perfection  pnr 
II- seul  conscntcmenl  de»  parties,  quand  du  reste 
elle»  sont  capable»  de  oonlracler,  que  rengage- 
ment porte  sur  un  objet  certain,  et  que  l'obliga- 
tion repose  sur  une  raine  llclle.  C'est  pour  cette 
raison  qu'on  a donné  A ces  conventions  lo  nom 
de  contrats  consensuels.  V belvlncourt,  t.S  p.  e; 
Touiller,  t. fi. no* 30.  s». 7t,  et  suiv  Duration,  1. 10, 
nos  101  et  suiv.;  Merlin,  Kcj>„  \°  Consentement  ; 
et  Kavard,  Convention,  sect.  4,  $ 1, 11°  ». 

SL  — Nous  avons  déjA  eu  occasion  il'alllmirs  de 
voir  plusieurs  applications  du  principe  posé  pnr 
l'art,  tto». 

3.  — C'est  ainsi  qno  l'art.  140  8.  civ.  déclare 
qu'il  n’v  a pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a point  de 
consentement,  cl  les  art.  taoet  lit  nûu»  ont  ap- 
pris quelle  était  par  rapport  au  mariage  In  consé- 
quence du  défaut  d»  consentement  dos  époux,  cl 
nous  avoiiB  vèrltlé  à cette  occasion  que  leemisen- 
tement  qui  n'arnit  pas  été  libre  dan»  l'origine, 
pouvait  être  ultérieurement  donné  soit  d'une  ma- 
nière expresse,  soit  d'une  manière  tacite,  comme 
mm»  pourrons  le  vérifie r encore  plus  directement 
lorsque  noua  traiterons  de  la  ratification.  V.  art. 
(sur  et  suiv. 

*.  — Nous  savons  également  que  pour  le  ma- 
riage meme,  le»  srl.  »4«  et  6uiv.  c.  civ.  exigent  le 
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consentement,  non  seulement  des  époux,  mats 
encore  de»  pareils  sous  la  puissance  desquels  Ils 
sonl  placés,  et  IC»  art.  lai  et  IM  déterminent  eux- 
mèincs  quelles  sont  lé»  conséquences  de  ce  dé- 
faut de  consentement. 

5.  — K11II11  l’art.  938  C.  civ.  nous  a montré  le 
ronsentemeiil  de,  partie»  rumine  formant  la  base 
essentielle  de  toute  donation  qut  est  parfaite  par  1 
le  seul  ron-enlcment  de»  parties,  lorsqu’elle  a 
été  (liunrnt  acceptée. 

ts.  — Nous  retrouverons  de  nombreuses  appli- 
cations de  ce»  même»  principes  10  dans  l'art.  113» 
qui  déclare  que  l'obligation  de  livrer  la  chose  esl 
parfaite  par  te  seul  consentement  des  parties 
contractante»;  go  dan»  les  art.  USB.  (507  et  133» 
qui  se  rapportent  à divers  acte»  que  le  mari  11e 
peut  faire  sans  le  consentement  de  sa  femme: 
v»  dans  ie<  art.  I3S3, 15s»,  ire»,  IU07  et  Itoj  qui 
considèrent  l'effet  du  consentement  relativement 
A la  vente  cl  A l'échange  qui  sont  cux-tiième»  de» 
contrats  purement  consensuels  ; 4°  dans  le»  art, 
ISS»  et  tsot  qui  déterminent  quels  actes  lie  peu- 
vent « Ire  faits  dans  une  société  sans  le  consente- 
ment  de  tou»  les  associés  ; s»  dans  les  art.  19-21  et 
loge  qui  traitent  du  dépôt  volontaire. 

7.  — La  règle  générale  posée  par  l'art,  tto»  *e 
retrouvera  dans  toute*  scs  hypothèse»,  parce  que 
la  Ici  n'adinet  pas  comme  un  consentement  vala- 
ble, salifie»  fins  <le  non-recevoir  résultant  de»  ra- 
tification», IC  consentement  qui  n'a  été  donné  que 
par  erreur,  qui  a été  extorqué  par  violence  ou  qui 
a été  surpris  pardolou  par  fraude. 

S.  — Le  consentement  suppose  en  effet  une  en- 
tière liberté  d'action  et  de  rcficxlon;  et  dès-lor»  il 
n'v  a point  consentement,  dans  le  sens  que  la  loi 
doit  attacher  A ce  mot,  lorsque  les  circonstances 
qut  mit  précédé  nu  accompagné  la  manifestai  ion 
de  volonté  exprimée  daus  un  acte,  autorisent  à 
penser  que  la  personne  qui  »'e*l  obligée  n'a  fait 
que  Céder  à l'entrainement  d'ime  erreur  Invinci- 
ble. A l'empire  d’une  contrainte  morale  ou  maté- 
rielle, ou  A des  suggestions  de  lelle  nature  qu'une 
personne  raisonnable  pouvait  s’v  laisser  trom- 
per. 

9.  — l)ans  tonte»  ccs  hypothèse  s,  l'acte  lui-même 
quelque  régulier  qu'il  soit  dans  sa  forme,  11c  pré- 
sente qu’une  apparence  de  consentement  cl  non 
mi  cnnserdemcht  réel.  Aucun  lien  de  droit  n'a  été 
formé  par  celui  qui  n'a  pas  fait  ce  qu'il  crovail 
faire,  ou  qui  n'a  rail  que  céder  A une  violence  ou 
A line  surprise 

10.  — Vu  reste,  les  articles  qui  suivent  contien- 
nent le  développement  de  ce»  trois  cause»  de  nul- 
lité. 

IllO.  L'erreur  n’est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet. 

Elle  n’est  point  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu’elle ne  touille  que  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a intention  de  contracter,  à moins 
que  la  considération  de  cette  personne  11e  soit 
la  cause  principale  de  la  convention.  — C. 
civ.,  !80,  1189.1117.  1301,  1338,  1378 et  suiv., 
2932,  2933  et  2038;  C.  prûced..  341  ; — L.  9, 
tn  pr.  et  § 2:  L.  Il  ; L.  4i,  § 4;  L.  10;  L.  14 
et  L.  9,  ÿ I,  IL,  de  Contrahtndd  emptione; 
L.  22,  IT.,  d"  Verb.  obligat. 

I.—  Pour  déterminer  si  le  consentement  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  Il  faut,  d'après  la  dislinc- 
1 ion  que  noua  avons  établie  sous  l'nrl,  nu,  recher- 
cher »l  l'erreur  a porté  sur  l'une  des  condition» 
essentielles  et  substantielles  de  l'nele,  ou  seule- 
ment sur  l'une  des  condition»  accessoire*.  V. 
Delvlncourl,  t.  4.  p.  a-,  Touiller,  t.  t,  n»*st«  ci 
520,  i.  6,  iio<  17  i;t  suiv.,  3$  Ct  suiv.  ; Uuranton. 
1. 10, nM  IO»etsuiv.,ct  Pothier, ObHqnttons,  n*  In. 

S.  — A cet  égflrd,  c'est  au  Juge  qu'il  appartient 
d'appn'-ricr  cl  quelle  est  la  uàture  du  rouirai,  ct 
quel  motif  a pu  engager  chacune  de»  parties  A 
s obliger,  afin  de  décider  si  les  circonstances  si- 
gnalées comme  nvant  dfi  entraîner  l'erreur  sonl 
lelle*  en  effet  que  la  partie  qui  demande  la  nullité 
d#  l'obligation  qu'elle  a i-nniracléesc soit  trompée 
sur  l'une  des  comblions  essentielles  du  rouirai, 
parce  qu'elle  aurait  été  amenée  A faire  tonte  au- 
ire  chose  que  ce  qu'elle  croyait  faire  réellement. 

3.  — Ma!»  on  comprend  avec  quoi  ménagement 
une  semblable  action  doit  être  admise.  Aussi  dé- 
ciderons-nous que  In  nullité  ne  pourra  être  ac- 
cueillie que  lorsque  l'erreur  aura  été  soit  maté- 
riellft,  soit  invincible. 

4.  — Toutefois,  en  posant  pour  principe  que 
l'erreur  doit  tomber  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  est  l'objet  du  contrat,  l’art,  ttio  n’a  pas 
formulé  nettement  la  règle,  car  toute  erreur  qut 


tombe  sur  la  substance  même  du  contrat  sera 
également  admise  comme  moyen  du  nullllé;com, 
inc  il  résulte  du  seennd  paragraphe  de  l'article, 
qui.  pour  être  présenté  sou,  une  forme  incidente, 
n'en  constitue  pas  moins  un  principe. 

S.  — Comment  dans  le  mariage,  par  exemple, 
pourrait  <111  valider  le  (-oiilratsi.au  lieu  d'avoir 
épousé  telle  personne,  on  .-ivnll  par  erreur  épousé 
telle  autre,  voyei  ce  que  nous  avons  dit  de  l'er- 
reur dan»  ce  cas.  art.  tao,  C.  civ. 

e.  — Egalement,  comment  pourrait-on.  valider 
le  contrat  d'adnptinn  si,  au  lieu  d'avoir  adopté 
telle  personne,  on  avait  par.  erreur  adopté  telle 
autre.  Ce  sonl  IA  îles  erreur»  qui  frappent  sur 
l'essence  même  du  contrat  et  qui  nécessairement 
seront  admises  A rétractation,  pourvu  que  l’erreur 
soit  manifeste  et  que  d’ailleurs  elle  n'all  pas  été 
couverte  par  une  rallllcallon  soit  formelle,  soit 
tacite. 

7.  — Indépendamment  de  tout  les  faits  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  emportant  une  ratifi- 
cation tacite,  elle  peut  résulta-  du  seul  laps  de 
temps;  c'est  ainsi  que  la  ratification,  même  en  cas 
d'erreur,  »c  présume  lorsque  celui  qui  a contracté 
par  erreur  laisse  écouler  dix  ans  sans  intenter  sa 
demande  en  rétractation.  On  considère  alors  que 
son  silence  équivaut  A une  ratification  formelle. 

s.  — l.a  prescription  de  dix  ans  court  donc  eu 
en»  d'erreur,  mal»  elle  ne  commence  A compter 
que  du  jour  oit  l'erreur»  été  découverte. 

9.  — C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1304. 
ici.  — Mai»  de  quelle  nature  doit  être  l’erreur  ; 
faul-lt  distinguer  ici  entre  l'erreur  de  fait  ct  l'er- 
reur de  dreit 

II.  — L'art.  Il  10  n'a  eu  spécialement  en  vue  que 
l'erreur  de  fait  , cependant  comme  il  ne  précise 
rien,  un  ne  peut  en  conclure  qu'il  ail  voulu  pres- 
erne  l'erreur  de  droit,  aussi  est-cc  IA  une  de»’ 
question»  les  plus  ardue»  qui  puissent  s’agiter, 
comme  nous  le  verrons  par  les  exemples  qui  sui- 
vent. Le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  entrera 
nécessairement  pour  beaucoup  dans  cette  appré- 
ciation. 

14.  — Rappelons  seulement  Ici  que  divers  arti- 
cles font  une  application  directe  de  l'art.  Hto  A 
divers  contrats. 

13.  — C'est  ainsi  que  l'art.  1376  déclare  que  celui 
qui  a reçu  par  erreur  ce  qui  ne  lui  est  pas  du. 
s'oblige  A le  restituer  A celui  do  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu. 

14.  — Kl  qu'A  l'égard  de*  transactions,  après 
avoir  déclaré  art.  4054:  qu'elles  ne  peuvent  être 
attaquée»  pour  cause  d'erreur  de  droit,  le  législa- 
teur ajoute  fart.  4033}  que  néanmoins  elles  [ien- 
vent  Cire  rescindées  lorsqu'il  y a erreur  dans  la 
personne  ou  sur  l'objet  delà  contestation,  et  (art . 
303»]  que  l'erreur  de  calcul  dan»  une  transaction 
doit  être  réparée. 

13.  — Au  reste,  ct  quant  A l'erreur  de  calcul,  il 
est  de  principe  qu'elle  est  toujours  réparable, 
même  dans  un  compte  arrêté  par  Justice  entre 
parties.  V.  art. Ml, C.  proccd. 

16.  — Ce»  règle»  «ont  confirmées  par  la  Juris- 
prudence. 

17.  — Ainsi  en  principe,  l'erreur  sur  les  clause* 
purement  accidentelles  qui  se  rapportent  A la 
(orme  d'un  acte  d'association,  ne  tombe  pas  sur 
la  substance  même  de  la  choit-,  cl  conséquent 
ment  elle  ne  pent  donner  lieu  A ntic  action  en 
nullité. 

ta.  — Spécialement  le»  aelionnalre*  d'une  asso- 
ciation faite  sous  ta  tonne  d’une  société  commer- 
ciale en  commandite  et  paradions,  qui  avait  pour 
objet  l'achat  ct  la  revente  d'immeuble»,  no  peu 
vent  cxclper  de  ce  qu'il»  auront  été  entraîné*  à 
contracter  par  une  cireur  de  droit,  sou*  prétexte 
que  la  société  commerciale  qu'ils  entendaient 
contracter  ne  pouvait  en  droit  constituer  qu'une 
société  civile.  V.  J.  Pal.  Rouen,  19  fév.  1*40  (1.  4 
IHM),  p.  44). 

(9.  — Pu  reste  et  en  principe,  l’erreur  qui  n'af- 
fecte que  la  Tonne  de  l'acte  ou  tout  au  plu»  cer- 
taines stipulations  purement  accessoire»  du  con- 
trat, n'est  pas  une  cause  de  nullité  ou  rescision, 
v.  J.  Pat.  Rouen,  tefév.  isto  t.s  nuo,  p.  t»), 

40.  — Au  surplu»,  quelle  que  »oit  la  cause  de  l'er- 
reur, qu'elle  constitue  une  erreur  de  droit  ou  une 
erreur  de  fait,  si  elle  r*t  de  telle  nature  que  la 
partie  n'ait  pas  cni  donner  en  effet  un  consente- 
ment réel,  l'obligation  doit  être  annulée.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  4»  jan»  . 1*47  ; Grenoble,  a»  juin.  1*30; 
Besancon,  t1"- mars  ta-J7,  etroutoiijr.l»  janv.  1*4». 

41.  — Kn  effet,  t'erreurde  droit,  comme  l'erreur 
de  fait,  annulle  la  convention,  lorsque  cette  er- 
reur n été  la  cause  principale  et  déterminante  de 
la  convention.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  t*  Juin  4*41  et 
9 jtiill.  ISIS. 

44.  — Cependant  l'erreur  de  droit  ne  peut  être 
admise  comme  excuse  valable  pour  celui  qui  l'ai- 
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lègue  que  lorsqu'il  s'agit  pour  lui  de  conserver. 
de  damno  vitando,  clic  doit  être  rejetée  lorsqu'il 

i rétend  acquérir,  de  lucro  caplando.  V.  J.  Pal. 
\eli,  26  no\.  «817. 

23.  — L'erreur  de  droit,  aussi  Lien  que  l’erreur 
de  fait,  est  une  cause  de  nullité  des  conventions 
V.  J.  Pal.  Besançon.  I«r  ma»  «827. 

2*.  — Kn  conséquence  est  susceptible  d'élre  an- 
nulé pour  cause  d'erreur  le  partage  fait  entre  In 
tante  du  défunt  et  les  cousins  de  celui-ci,  dans  In 
pensée  que  ces  cousins  étaient  appelés  à jouir  du 
bénéfice  de  la  représentation. 

25.  — La  prescription  de  dix  nns,  prononcée  par 
l'art.  130*  pour  les  actions  en  nullité,  s'applique 
à l'erreur  de  droit  connue  û l'erreur  de  fuit. 

20.  — C'est  à celui  qui  allègue  une  erreur  de 
droit  sur  laquelle  il  *e  fonde  pour  faire  annuler 
un  acte.  t»ar  exemple,  un  partie,  à prouver  l'é- 
poque à laquelle  celle  erreur  a été  découverte.  V. 
J.  Pal.  Besançon,  lûr  mars  1*27;  Toulouse l 19 
jauv.  i«2t  ; C<uf.,*]anv.  IW7;  Rouen,  «9  fév. 
4840  ;t.  2 Ibio,  p.  I*/.— V.  cependant  J.  Pal.  Paris. 
23  flor.  an  X ; Cass.,  <3  gcruun.  nu  \U,  et  Agen,  15 
mars  162*. 

27.  — Le  principe  que  ce  qui  a été  pavé  par  er- 
reur est  sujet  à répétition,  doit  s'entendre  de  l'er- 
reur de  droit  comme  de  l'erreur  de  fait.  Y.  J.  Val. 
Cass.,  2*  Jauv.  1827. 

28.  — Ainsi  le  mandant  «pii  dans  i'iguorunce 
qu'un  billet  souscrit  pur  son  mandataire  nvailunc 
cause  fausse  l'a  spontanément  acquitté,  est  fondé 
à répéter  du  créancier  In  somme  qu'il  a ainsi 
pavée  par  erreur.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  2*  lonv.  1627. 
— y.  aussi  Toiiltier,  t.  0,  no  02.  t.  Il,  i*o  63  ; 
Durautou , t.  10 , no  128;  Holland  de  Yillar- 
«lies,  Rrp..  \0  tri  eur,  i*o  6o;  Bousquet,  Diction- 
naire des  Obligations,  paiement,  I.  2.  p.  570  ; 
— j.  Pal.  Toulouse,  19  ianv.  «824  ; Besançon , 
1*rinar*  1827,  et  Rouen.  19  lé  Y.  UIO  (1.2  18*0,  n.  U . 

29.  — L'erreur  de  droit  dans  laquelle  l'héritier 
est  touillé  eu  exécutant  un  testament  dont  il  ne 
connaissait  pa»  la  nullllé,  ne  l'autorise  pas  À en 
poursuivre  plus  tard  la  nullité.  \ . J.  Pal.  Cass., 
SS  mars  1807. 

30.  — il  a été  jugé  cependanl que  l'Iiér Hier  qui  a 
exécuté  le  testament  ignorant  qu'il  lût  nul,  n'a  pas 
iierdu  par  cela  seul  le  droit  de  l'attaquer.  V.  J. 
Pal.  Turin.  *-22  mars  IsoG;  Cass.,  27  août  «818  ; 
Grenoble . 7 août  1819. 

31.  — Mais  que  celui  qui  a voloulairCmeiit  exé- 
cuté un  testament,  connaissant  les  nullités  dout  il 
était  vicié,  ne  peut  plus  être  reçu  à l'attaquer.  Y. 
J.  Pal.  Toulouse,  2juill.  1907;  Colmar.  40  déc. 
4908;  Paris.  21  fév.  IHU;  Cass..  43  mars  «h IG;  Bru- 
a r/les.  28  juill.  I hit  . Colmar.  29  mai  1823;  Pau, 
27  fév.  1827  ; Paris,  15  ocL  1829.  — V.  aussi  Mer- 
lin, Rép.  v>  Transaction,  $5,  no  * ht*. 

32.  — Spécialement,  «les  majeurs  qui  ont  payé, 
comme  heritiers  de  leur  père,  une  délie  qui  était 
à la  cbarue  de  leur  mère,  ne  peuvent  alléguer 
l'erreur  de  droit  pour  se  faire  relever  de  ce  paie- 
ment cl  .i«ir  |»ar  l’action  de  condiclioiu  indelAli. 
V.  J.  Pal.  Metz.  22  août  4806;  — Touiller,  l.  41, 
no  73,  et  Dclvinconrl,  I.  3.  p.  4*9. 

33.  — Mais  l'erreur  «le  droit  ne  peut  être  «qqx»- 
sée  à celui  «lui  l'a  commise,  et  qui  par  conséquent 
<Ml  seul  recevable  à demander  pour  ce  motif  la 
reuision  du  rouirai.  V.  J.  Pal.  Rennes,  I juin 
4820  ; — Touiller,  I.  G.  p.  6»  Cl  sui\ . 

34.  — L'erreur  est  d'ailleurs  une  cause  de  révi- 
sion contre  les  partage*  (G.  civ.,  art.  887),  et  par- 
ticulièrement lorsqu'un  «les  heritiers  a omis  de 
faire  valoir  un  aclo  qui  lui  donnait  la  qualité  de 
donataire  à litre  de  préciput,  il  peut  demander  la 
rescision  du  jartage  pour  cause  d’erreur.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  19  jauv.  182*;  Besançon.  1er  mars 
4827  ; Cass.,  2*  janv.  4*27  ; — Humai,  Lois  civiles. 
L.  *,  lit.  18,  no  «*;  Pothier,  Succêsi.,  ciian.  *, 
art.  8;  Touiller,  I.  6.  n°*  01  et  àtiiv.;  Favard.  Rép.. 
\o  partage,  sect.  *•.  n°  Ier;  Rolland  de  Villar- 
«nés,  Brjt..  \o  Partage.  n°  291;  Coiifluus,  Succes- 
sions, j».  630,  et  Duranton,  t.  «0,  u.  128.  — S',  cepen- 
dant J.  Pal.  Paris.  23  llor.  an  X ; Cass.,  13  ger- 
minal an  XII,  25  mars  1807,  et  Agen,  15  mars  1*2*  ; 
Chabot,  Commentaires  sur  tes  Successions,  art. 
887,  4. 

35.  — Le  preneur  à bail  d'une  maison  à qui  il  n 
été  Interdit  «le  aoua-touer «an*  la  peratsilon  dti 
propriétaire,  peul  être  admis  à prouver  qu'il  n'a 
accepté  celle  clause  que  par  erreur,  attendu  qu'é- 
tant sous-ofRcier,  il  se  trouve  sous  le»  ordre»  du 
ministre  de  la  guerre,  et  soumis  à si*  rendre  Im- 
médiatement partout  où  11  rat  appelé.  Ce Ue  déci- 
sion doit  être  rendue  surtout  s’il  a été  stipulé  dans 
l'acle  que  les  parties  traitent  de  bonne  foi.  V.  J. 
Pat.  Vouai,  3 juin  1841  (L  2 1841,  p.  278)  ; Paris, 
16  fév.  1822. 

36.  — Toutefois,  le  donataire  qui  a renoncé  pu- 
rement et  simplement  & la  succession,  ne  peut 
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être  restitué  contre  sa  renonciation  sous  prétexte  i 
d'erreur.  \.J.  Pal.  Poitiers,  7 août  1833. 

37.  — L'erreur  sur  le  genre  de  culture  de  l'im-  | 
meuble  acquis  par  adjudication,  étant  une  erreur 
portant  sur  la  qualité  de  la  chose  plutôt  «pie  sur  i 

ue  peul  motiver  la  demande  en  nul- 
lité de  l'adjudication.  V.  J.  Pat.  Colmar,  15  no\ . 
1831  ; — Pothier,  Obligations,  no  18;  Hch  incourt, 

l.  2,  p.  *59;  Toullicr,  t.  6,  u°*Mct  57,  et  Durnn- 
lon,  t.  10,  n<»ll5  cl  416.  — V.  cependant  la  loi  21, 

S 2,  lf,  De  Act.  empt.  el  vend  ;— Rolland  de  V illar- 
gues, Rép..  v«>  Erreur,  n*  *7. 

38.  — Le  lier»  détenteur  de  biens  hypothéqué* 
à une  créance,  qui  s'est  engagé  à payer  tout  ou 
|iartit‘  «!«•  la  créance,  ne  saurai!  ensuite  demandn- 
la  nullité  de  son  obligation  en  ce  qu'il  ignorait,  au 
moment  où  U l'a  souscrite,  «pic  le  débiteur  princi- 
pal possédait  d'autres  biens  hypothéqués  h la 
même  cré.uu  r. 

39.  — Bd  cas  de  réglement  entra  divers  lier* 
détenteur»  de  ta  partie  que  chacun  paiera  dans 
mw  dette,  mais  sans  stipulation  de  solidarité,  le 
créancier  ne  peut,  dans  le  cas  où  l'un  des  tiers 
délenteurs  ne  («aie  pas  sa  pari,  actionner  Ici  au- 
tres en  garantie.  V.  J.  Pal.  AiJ',  40  fév.  4832. 

40.  «-L'acquéreur  d'un  office  do  notaire  n'est 
point  fondé  à réclamer  une  «liminiitiou  sur  le  prix 
convenu,  sous  prétexte  qu'il  a été  Induit  ••»«  er- 
reur sur  t»  véritable  voleur  de  l'office. e’il  a pu 
prendre  tous  les  rensetenemeni  poui  s'éclairer, 
cl  s’il  n'articule  aucun  fait  de  dol  el  de  fraude  «le 
In  part  du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Paris.  14  déc.  1832; 
Cass.,  17  mai  1832  el  20  jauv.  4890.  — V.  cepen- 
dant J.  Pal.  Aia ',  26  jliill.  183»  t.  !«*■  I8t0.  p.  319). 

14.  — En  effet,  l'erreur  n'étant  une  cause  de  la 
nullité  «le  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur 
la  substance  même  «le  la  chose  qui  ci»  est  l'objet, 
du  huissier  tut  peut  revenir  sur  la  cession  «pi'iln  | 
faite  de  son  office,  lorsqu'il  ne  prouve  ni  qu'il  .>it 
été  contraint  «le  faire  celle  vente,  ni  qu’il  y ait  tu  j 
erreur  «le  sa  pari  sur  la  chose  même,  objet  de  la  j 
cession.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  mai  el  1 4 déc.  I8S2,  et 
la  note. 

1 1 1 1 . La  violence  exercée  contre  celui  qui  ; 
a contracté  l'obligation.  • une  • aose  «!<•  nul-  ! 
lilé,  encore  iiuYllt*  ait  été  exercée  |>ar  un  tiers  l 
autre  que  celui  au  prolit  duquel  la  conven- 
tion u été  faite.  — C.  Civ.,  887,  892,  H09.  I II â | 
ii  1147,  I.YM,  2005  el  2255;  C.  pén.,  100;  — | 
L.  9,  § I ; L.  1 4,  ÿ 5,  lf.,  Quod  metris  causd  ; 

L.  5,  G.,  d'  llit  qna:  ri  mêlas. 

1112.  Il  y a violence,  lorsqu'elle  est  de 
nature  a faire  impression  sur  une  |K*rsoiiiie  rai- 
sonnable, cl  qu'elle  peul  lui  inspirer  la  crainte  I 
d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à un  mal 
considérable  el  présent. 

On  a égard,  en  celle  matière,  à l'âge,  au  sexe 
et  it  la  condition  «les  personnes. — C.  civ.,  I.TiT»; 

— L.  2;  L.  5,  $ I ; L.  5;  L.  6;  L.  8,  $ 1 et2; 

L.  22,  ff,  (/him/  met  ris  causd  ; L.  7,  Qu<e  vi 
melûive  causé:  L.  181,  IL,  de  Regulis  juris. 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité 
du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a été 
exercée  sur  la  partie  contractante,  niais  encore 
lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son 
épouse,  sur  scs  descendants  ou  ses  ascendants. 

— C.  ci' «|  I ton  ; — L.  8,  § 3,  ff.,  Quod  metris 
causd. 

1 1 1 1.  La  seule  crainte  révéreuliellc  envers 
lé  pore;  la  mère,  ou  autre  ascemlanl,  sans  qu'il 
y ail  eu  de  violence  exercée , ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat.  — I-.  22,  ff.,  rf*  Ritu 
nuptiarum  ; L.  29,  § 4,  ff.  , Pignoribus  et 
hypothecis;  L.  2,  Qui  et  udversus  quos  in  in - 
tegrum  restiluuntur. 

11 1 «T.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
pourcau-  • unième,  vi,  depuis  «jur  la  vio- 
lence a cessé,  c«*  contrat  a été  approuvé , soit 
expressément,  soit  tacitement,  «-oit  en  laissant 
passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  La 
loi.  — C.  civ.,  892, 1 1 17, 1301  et  1538  ; — L.  2 
cl  4,  C.,  de  Hit  quœ  vi  metrisve  causd . 

4.  — Il  eu  eit  delà  violence  comme  «le  l’erreur, 
elle  Gri  une  cause  d’annulation  du  contrat,  lors- 
que l'obligation  contractée , considérée  dan*  ses 
conditions  essentielle* , a été  le  résultat  direct 
d'une  contrainte,  soit  matérielle,  soit  morale.  Et 
ici  encore  le  Juge  a tout  pouvoir  pour  apprécier 
quel  a été  le  caractère  de  celle  contrainte,  et  *1 
elle  a été  de  nuture  telle  «|uc  la  partie  qui  s'est 
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; obligée  n'ait  pas  eu  la  liberté  «l'esprit  nécessaire 
pour  «tonner  un  consentement  valable.  Y. Delvin- 
court,  t.  2,  p.  9; Touiller,  t.  6,  n»*77  et  tnJv.  ; hu- 
rautou,  l.  10,  n**  432  etaulv.,  et  Pothier,  Obli- 
gations, n<*«  iGet  »ulv. 

2.  — Comme  il  e*t  difficile  «le  définir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  contrainte  morale,  la  loi  »'e?t 
efforcée  «le  po»er  quel«|ucs  règle»  dan»  le»  ait. 
4112, 1H3  et  ut*  ; mais  clics  ne  po avaient  avoir 
rien  dcprécl*.KI!c**c  réfèrent  toujours  à ce  pou 
voir  discrétionnaire  que  pui.-e  le  Juge  «lau»  le  droit 
qui  lui  appartient  «le  se  déterminer  imr  de»  prr- 
somption»gravev,préct»C8el  coiiconlanlen.  V.arl. 
<353. 

3.  — Sans  doute,  il  faut  que  lu  violence  matérielle 
ou  morale  soit  de  nature  à faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable  ; mais  comment  appré- 
cier, suivant  la  diversité  de»  caractères,  l'effet  de 
pareille*  impressions.  Auisl  l'article  lui-même 
ajoute-t-il  ausâilùt  le  correctif  «*i<  déoluiuit  qu'ou 
doit  avoir  égard  eu  celte  matière  à l'âge,  au  *cx«' 
el  à la  condition  des  personnes. 

4. -Cttl  là,  en  effet,  le  véritable  principe  : il 
ne  faut  chercher  d'autres  molifs  de  dérision  que 
dans  l'appréciation  «1rs  fait»,  eu  égard  à la  per- 
K'ime  qui  s’est  "blim'?»*,  .i  *<»n  édinvili««ii,  .i  ►«*-  lut  • 
i'ilmi.  s.  « .u  tel  fa i l «pii  ne  ternit  uucunr  Impres- 
sion sur  telle  personne  pourra  jeter  l'effroi  dan* 
l’aine  «le  telle  autre. 

3.  — C'est  surtout  dan*  l'appiéciatinn  d’une 
violence  morale  que  les  règle*  sont  difficile»  à 

poser. 

6.  — Pu  reste,  le»  nrl.  1(43  el  4144  font  à 

d . la  plus  sage  «les  dial  mettons.  La  vio- 
lence «le  fait  exercée  contre  le  conjoint , les 
«fesrendaiis  ou  trsa?cen«laiis  est  considérée  cora- 
i m*  une  violence  momie  «pii  doit  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat  : mais,  en  règle  générale,  la  vio- 
le n..-  iiinralf  \ i * ’i ■ « .>n « l«-  « -«n jninl,  le*  «le* 
ccndaiis  ou  leaaaccitdan»  ne  pourra  pu»  être  in  - 
roqué ■ 

7.  — Une  simple  crainte  révércntiellc  ne  sera 
iiiui.u*  prise  également  comme  un  moyen  de  nul- 
lllé; et  par  crainte  ré vércnlicl le  on  doit  entendre 
la  crainte  de  déplaire  ou  d offenser,  car  II  ne  s’a- 
git plus  alors  dwl acte  exercé  contre  la  partie 
qui s’i-sl  ol»lig«*«*  i t '|iu  lie  peut  -e  pl.iimliv  «!«•  «**• 
qu'on  aurait  voulu  exercer  contre  elle  «me  vlo- 
loncG  tnhiK  morale.  Si  rite  •«  eédé  h ono  viinç 

terreur,  elle  ne  |HUit«pies'eu  prendre  à elh'-méiiiC 
•i.  sa  propre  fiibkiM  ; nuit  rite  no  uuraitêtrG 
n«lmiscà  se  libérer  d'une  obligation  qu'elle  a vo- 
lontairement contractée,  si  elle  ne  peut  articuler 
DD  aeü)  fait  de  vloldncn  matérielle  ou  morale  de 
nature  â faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable. 

8. — Quelle*  ennséqiiences n'aurait  pas  eue* d’ail- 
leur»  a l'égard  «lu  mariage  la  consécration  de  ce 
principe  que  l'cnfaut  pourrait  demander  la  nul- 
lité «le  son  mariage  en  invoquant  pour  seule  cause 
de  nullltâ  la  crainte  révérentielle  envers  son 
père,  sa  mère,  ou  le*  oiceudan»  jkni*  la  puissance 
desquels  il  »c  trouvait. 

9. —  L’art.  41(5  applique  directement  à la  vio- 
lence les  principes  que  nous  B von*  déjà  invoqué» 
pour  rerranr. 

10.  — l.c  contrat  est  nul,  sauf  les  fins  «le  non-rc- 
ccvoir  résultant  «le  la  ratlllcalion  formelle  ou  ta- 
cite, cl  de  la  prescription  «le  dix  ans  établie  par 
l'nri.  «30*. 

44.  — Et  cet  article  «técide.  comme  nous  l'avon» 
déjà  vu  pour  l’erreur,  que  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  qqc 
du  jour  où  elle  a cessé. 

12.  — Il  faut,  en  effet,  que  les  dix  année*  soient 
utiles  c’est-à-dire  qu'il  se  soit  écoulé  dix  nus  de- 
puis que  la  pai  lle  lésée  a reconnu  son  erreur  ou 
recouvré  sa  liberté  «l’agir. 

13.  — Nous  avons  «léjà  vu  également  des  appli- 
cations diverse»  de  CCS  principe*  aux  partage*  de 
succession. 

1*.  — Par  l'art.  887,  nous  avons  apprit  que  ces 
partage*  peuvent  être  rescindé*  pour  cause  de 
viol  dire. 

45. —  Mai*  l’art.  *92  nous  a donné  I exemple 
d'une  ratification  tacite  qui  ne  permet  nlu*  à la 
partie  lésée  «l'invoquer  comme  moyen  «1e  nullité 
du  partage  la  violence  appuyée  contre  elle.  Elle 
ii'cM  plu*  recevable  à Intenter  l’action  ci»  resci- 
sion jHiur  violence,  si  elle  a aliéné  loul  ou  parlie 
de  son  lot  postérieurement  à la  vlulcncc. 

16.  — Toutefois,  cette  décision , qui  est  spéciale 
aux  acte»  d«»  partage,  ne  pourrait  être  éteudue 
aux  autre*  actes,  à moins  que  l'aliénation  ne  pré- 
sentât un  caractère  particulier  «le  ratiflcatlon. 

47.  — car  si  le  juge  reconnaissait,  cii  fait,  qu'en 
attenant  loot  ou  partie  de  l'objet  échangé  ou  ven- 
du, l' échangiste  ou  l'acquéreur  avait  agi  dan* 
l'intention  île  rallffer  l'échange  ou  la  veute,  il  se 


37*2 


C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


ART.  1116 


«mit  rendu  par  cri»  même  nomrecevahle  à exci- 
per.  pour  demander  la  nullité  du  contrat,  <le  la 
violence  qui  aurait  été  exercée  contre  lui. 

18.  — Ui  ari.2t>53  et  2233  nous  fourniront  en* 
core  de»  applications  du  principe. 

19.  — Aux  terme*  de  l’art,  2053.  une  transaction 
peut  être  rescindée  dan»  tou»  les  cas  ou  tl  y a vio- 
lence. 

20.  — Kl  l’art.  2*233  rappelle  le  principe  que  le» 
acte*  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 
sion capable  d’opérer  la  prescription  ; d'où  il 
suit  que  la  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a cessé. 

31.  — En  principe,  la  violence  exercée  pour  ar- 
racher un  consentement  a toujours  te  caractère 
de  dot,  et  les  faits  de  violence  articulé*  contre  un 
acte  peuvent  être  appréciés  par  jes  tribunaux  d'a* 
près  les  présomption»  qu’en  matière  de  dot  et  «le 
fraude  l'art.  liW,  C.  eiv. , nl»andonne  aux  lumiè- 
res et  à ta  prudence  du  magistral.  V.  J.  Pat. 
r.OU.,  5 fév.  1828. 

22.  — Lorsqu’un  acte  authentique  est  attaque, 
non  comme  taux  . mal*  comme  nrraclié  par  vio- 
lence, et  dénué  du  consentement  réel  de»  parties, 
les  faits  de  violence  et  d’extorsion  peuvent,  com- 
me tous  ceux  qui  constituent  des  délit*  et  quasi- 
délit* , être  établi*  par  la  preuve  testimoniale  et 
par  des  présomption*  de  nature  à former  la  con- 
viction du  juge,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  re- 
courir A l'Inscription  de  faux.  V.  J.  Pal.  C'ait., 

» fév.  IH2H,  22  IhermlJ.  an  Mil.  20  fév.  1811  et  la 
note,  7 mar»  18*0,  £0  déc.  1832,  31  juill.  1833,  4 fév. 
■1*30  et  12  mars  1830  (I.  !«•  1839,  p.  *5$)  ; C o /mur. 
26  fév.  et  18  juin  1**9,  et  I*  fév.  182m;  — Pothier, 
Obligations,  noseo*.  Merlin.  Acn. . vû  Preuve  ; 
loulTicr.  t.  9,  n°*  172  et  suiv.  ; iHiranton , 1. 13  , 
n®33,  cl  Lhardon,  Dot  et  fraude,  t.  i°r,  n®97. 

23.  — l^arcela  seul  qu’au  mometit  où  un  Indivi- 
du a consenti  une  transaction,  il  était,  sur  la 
plainte  même  dcceui  avec  oui  il  avait  transigé, 
poursuivi  par  le  ministère  public,  pour  prétendu* 
Taux  coinmi*  dan*  les  acte»  qui  Joui  l’objet  de  la 
transaction.  Il  n'y  a pas  lieu  de  déclarer  celle 
transaction  nulle  comme  étant  l’efTel  de  la  vio- 
lence. V.  J.  Pal.  Brusellts,  1*  Juin  1*2$  ; — Po- 
thier, Obligations , ii<*  23:  Merlin,  Questions , 
io  Crainte,  <\  t,  et  Touiller,  t.  G,  n«*76  et  suiv. 

2».—  Est  nul,  comme  entaché  de  violence  mo- 
rale, Pacte  par  lequel  des  gens  métré*  reuoncenl 
au  hénéûcc  d’un  testament  par  suite  de  la  crainte 
que  leur  a inspirée  un  notaire  en  les  menaçant  de 
pour-mites  criminelles  s’ils  eu  faisaient  usage. 
V J.  pat.  Douai,  2s  juin  4811  (l.  !«'  1*12,  p.  13* l ; 
— Dur.intou  1. 10.  no  i(7;  Touiller,  I.  6,  no»  76  et 
mm.,  elMerliii.  Questions,  v®  Crainte. 

25.  — Lorsqu'une  mère  enferme  dans  une  cham- 
bre sa  Üllcencelnb-  et  la  menace  «tcl’abandonncr 
dau*  le»  douleurs  de  l’enfantement  si  elle  nr  si- 
gne pas  un  acte  de  cession  de  ses  droit»  en  faveur 
île  *a  sœur.  Il  y a là,  non  pas  seulement  crainte 
révérenllellc,  mais  violence  de  nature  à annuler  la 
convention.  V J.  Pal.  Trêves,  a août  1808;  — Po- 
thier. Obligations,  no* 26  et  27  -,  Del v incourt.  1. 2, 
p.  (62;  liuranlon,  t.  tu,  n*  15*  ; Rolland  de  Vlllar- 
gués,  Arp.,  v®  Violence,  no*  8 et 9,  et  Touiller,  t.  6, 
m>  «o. 

26.  — Tout  acte  souscrit  en  prison  est  réputé 
nul,  comme  étant  l'effet  de  la  contrainte  ; il  est  va- 
lable, s’il  a été  signé  entre  les  deux  guichet», 
comme  lieu  de  liberté. 

1 1 1 G.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  convention , lorsque  les  manœuvres  nrati- 
q liées  par  l’une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est 
«'vident  que,  sans  «res  manœuvres,  l'autre  par- 
tie n'aurait  pas  contracté.— C.  civ.,  1 IDOet  1117. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé.-— 
G.  civ.,  *2tlK;  I.  L.  7,$  10;  L.  R,  IL,  de 

Dolo  moto  ; L.  3,  C.,  Si  c.r  futso  instrument.; 
L.  (’»,  C.,  de  Dolo  mato ; L.  36,  ff.f  Ver  b.  obligat. 

t.  — Le  dot  et  la  fraude  eut  ruinent  également  ta 
nullité  de*  convention»  lorsqu'elle*  portent  sur 
l’une  de*  condition* essentiel IV*  du  contrat  ; mats 
alors  il  ne  «’ugll  plu*  que  d’une  simple  apprécia- 
tion défaits  dont  le  caractère  ne  peut  pas  être  «lé- 
termlnéd’une  manlèrertaoureote.  v.DcMncourt, 
t.  2.  p.  I»;  Touiller,  t.  icf  p.  *35  et  **o,  t.  *, 
n.  36*,  et  t.  8,  p.  *oo  cl  iiilv.;  Pavant,  \o  Conven- 
tion, «ccl.2*,$l*r,  i»o  * ; Dur  an  Ion , t.  10,  n*'  165 
cl  sniv.,  I.  Il , n°  220,  et  Pothier,  l’cnfd,  nw  206, 
572  et  588. 

2.  — La  fraude  peut,  ni  efTét,  *c  produire  sou* 
mille  forme*  diverse*;  mais,  quelle*  que  soient 
le*  prérnulfont  «lonl  elle  s’entoure,  c'est  an  juge 
«le  fa  découvrir  eu  appréciant  les  fait*  qui  lui  sont 
Mgnalc*  comme  constituant  des  manœuvre*  dolo- 
rive#. 


3.  — Le  demandeur  «pii  prétend  que  l'on  a usé 
de  fraude  contre  lui  <-1  contre  son  auteur  cal  tenu 
plu*  rigoureusement  encore  «tue  tout  autre  de 
rapporter  la  preuve  de  scs  allégations  , précisé- 
ment parce  qu’elles  se  rapportent  à de*  faits  dont 
rapprédaiionc  ne  peut  rire  soumise  à de*  règle* 
précises. 

*.  — C’est  donc  à lui  d'établir  par  «les  preuves 
pMilivcs,  non-seulement  qu'il  y a eu  emploi  de 
manœuvres  frauduleuses,  mais  «tue  ces  manœu- 
vre» ont  porté  spécialement  sur  l'uue  des  condi- 
tions cfscntiélh'»  du  contrat,  «le  telle  sorte  que 
l'obligation  n’aurait  pa*  été  contractée  si  ces  ma- 
nœuv  rcs  n’avalent  pn»  été  employées. 

5.  — Il  ne  suffirait  donc  paa  «le  prouver  que  le 
créancier  aVsl  rendu  coupable,  soit  d'une  fraude 
tacite,  soit  même  d'un  dol  formel,  si  le  fait  repro- 
ché se  rapportait  seulement  à des  circonstance* 
accessoire*  de  l'obligation,  et  non  à l'obligation 
elle-même. 

6.  — Il  faut  doue  soigneusement  distinguer  dan* 
le  dot  le»  diverses  nuances  qui  peuvent,  sans 
changer  le  caractère  même  du  fait,  en  atténuer 
cependant  le»  conséquence*. 

7.  — L’art.  Ht 6,  en  effet,  ne  parle  que  «lu  dol 
qui  est  par  lui-même  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat, en  sorte  qu'il  n’>  a plut»  obligation  dès  que  le 
dot  est  prouvé. 

8.  — St,  au  contraire,  le  dol  ne  porte  pas  *ur  lu 
substance  même  du  contrat,  l'obligation  n'cnnul»- 
sistera  pas  moins,  par  cria  seul  que  le  dol  em- 
ployé ira  pnsélé  d«i  telle  nature  qu’il  y ail  preuve 
acquise  que  relie  obligation  n'aurait  pa»  été  con- 
tractée en  l’abscnec  de  l'emploi  de*  manœuvre* 
reprochée*. 

».  — Toutefois,  le  fait  n’en  reste  pas  moins  aussi 
comme  un  fait  reprocliahh*  «pii  doit  produire  se» 
conséquence*  légales , qui  se  réduiront  alors  à 
de* doinuiagea-intéiéts  que  le  juge  appréciera, 
tout  en  maintenant  le  contrat  dont  la  nullité  était 
demandée.  V.  Del  v incourt,  t.  2,  p.  9,  note  6®. 

(0.  — (Juunl  aux  consrtpicnccs  directes  du  dol 
négatif,  c'est-à-dire  de  la  simple  dissimulation 
d’un  fait  qu’il  importait  à la  partie  de  connattre, 
il  est  difficile  de  poser  une  règle  précise,  car  il  est 
(elle  circonstance  dan*  laquelle  celte  dissimula- 
tion passive  pourra  être  considérée  comme  un 
fait  actif. 

11.  — L’art.  2036  en  donne  même  un  exempte 
direct  en  déclarant  nulle  une  transaction  conclue 
sur  uti  procès  terminé  par  une  décision  souve- 
raine. dont  l’une  de*  parilc6  n'avait  pas  connais- 
sance. 

12.  — Eu  effet,  «tan*  ce  cas,  la  dissimulation  de 
ce  fait  qu'il  existe  lin  jugement  irrévocable  qui 
termine  la  contestation,  constitue  bien  un  dol  di- 
rect, qui  doit  emporter  nullité  radicale  du  con- 
trat, comme  portant  sur  la  substance  de  la  chose. 

13.  — Cependant,  en  principe,  on  doll  rcronnni- 
ire  «pie  la  simple  dissimulation  d'un  fait  ou  le  dol 
par  réticence  ne  produit  pas  ordinairement  cet 
effet.  Mai*  comme  tes  juges  ont  en  cette  matière 
un  pouvoir  discrétionnaire  plein  et  entier,  il» 
pourront,  en  certaine*  circonrinncc*.  admettre  le 
dot  par  réticence,  et  lui  «lonner  tou»  le*  effet*  du 
dut  positif  et  direct,  s’ils  sont  convaincus  que  la 
réticence,  employée  frauduleusement  présente, 
A raison  de*  circonstance*  particulière*  dan*  les- 
quelle» te  trouvaient  les  paille»,  toute»  le*  con- 
séquence* d'un  dol  positif  et  direct.  V.  Touiller, 
1.  6,  n<>  as,  et  Duranlou,  t.  to,  n®4  182  et  suiv. 

II.  — Du  reste,  si  16  dol  ou  la  fraude,  ninsi  que 
lavlulence,  se  rapportent  à d»**  faits  qui  pressen- 
tent un  caractère  criminel . la  poursuite  par  ta 
vole  correctionnelle  appartient  a la  partie  lésée, 
«ans préjudice  également  des  poursuite*  par  la 
voie  du  grand  criminel,  et  sans  préjudice  aussi  de 
l’application  îles  peines  établies  par  la  loi  pénale. 

15.  — Mais  l'action  civile,  soft  qu’on  I exerce 
par  vole  directe,  soit  qu’on  la  présente  sou»  for- 
me  d’une  demande  Incidente  en  dommages-inté- 
rêts «levant  les  tribunaux  criminels,  est  toujours 
soumise  à une  appréciation  de  fait  sur  laquelle  le 
juge  doit  prononcer. 

(6.  — Toutefois , l’action  en  nullité  de  contrat 
ne  peut  jamais  être  portée  que  devant  les  Juge» 
civfls  ; cl.  sou»  ce  rapport, c’cst  à eux  seul*  qu'ap- 
partient la  connaissance  «lu  dol  et  «le  la  fraude 
considérés  relativement  à la  validité  de  la  con- 
vention. 

47.  — Mal*  devant  le  juge  Civil,  ainsi  que  nou» 
l’avons  fait  observer,  le  dol  ou  la  fraude  ne  don- 
neront lieu  qu’à  de  simple» dommages-intérêts,  si 
1rs  faits  reprochés  nr  portent  pa*  sur  l’une  «le* 
condition*  essentielles  de  Parte. 

48.  — C'esl  ainsi  que  l’art.  4150,  prévoyant  le 
cas  où  le  dol  porte,  non  plus  sur  Je  contrat  lui- 
même,  inaii  sur  son  exécution,  déclare  que  dans 
ce  ras  l’action  du  créancier  e»l,  non  plus  une  ac- 


tion en  nullité  du  contrat,  mais  eu  dommages-in- 
térêt* à raison  de  l’inexécution. 

19.  — Kl  l’art.  4451  ajoute  même  que  le»  dom- 
mages-intérêt* ne  doivent  comprendre  alors,  à 
l'égard  de  la  perte  éprouvée  parle  créancier  et 
<1  u gain  dont  fl  a été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  «le  l'inexécution  de  la 
convention. 

20.  — L'application  de  res  principes  se  retrouve 
d'ailieur*  dau»  la  loi  elle-tuéme  toutes  le»  foi» 
que  l'occasion  s'est  présentée  de  considérer  les 
effet*  du  dol  ou  de  la  fraude  par  rapport  à cer- 
tains contrais. 

21.  — (‘.'est  ainsique,  relativement  aux  succes- 
sions. l’art.  783,  C.  civ.,  que  nou»  avons  expliqué*, 
décide  que  l'héritier  est  admis  à revenir  sur  I ac- 
ceptation de  la  succession  , don*  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d’un  dol  pratiqué 
envers  lui. 

22.  — Nou*  avons  «‘gaiement  discuté  avec  soin, 
à l'occasion  de  l'art.  882.  C.  civ.,  quel-  étaient  fea 
droits  de*  créancier*  & l'égard  d un  partage  qui 
serait  fait  en  fraude  de  leurs  droit*  ; cl  au  milieu 
de*  hésitation*  de  la  jurisprudence,  nous  avons 
reconnu  que,  malgré  les  dérision»  contraires,  cet 
art.  *$2  ne  faisait  point  exception  au  principe  gé- 
néral pot*  et  par  l'art.  Ht*,  et  surtout  par  l'art. 
1167,  qui  autorise  les  créanciers  k attaquer,  en 
leur  nom  personnel,  le*  acte*  fait*  par  leur  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits. 

23.  — L’art.  407  contient  aussi,  à l'égaril  du  dol, 
la  même  décision  qu’à  l’égard  de  la  violence , en 
ce  qui  concerne  le»  partage*  de  Buccession  qui 
peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  dol,  lorsque 
les  manœuvre*  frauduleuse*  employées  sont  telles 
qu'il  est  évident  que,  sans  ce*  manœuvres,  le  co- 
partageant n'aurait  pas  accepté  le  partage. 

2*.  — Mais  ausri  c’e*t  au  copartageant  qui  se. 
plaint  «le  la  fraude  h rapporter  la  preuve  de  la 
vérité  de  st-s  allégation»  ; car,  dan»  aucun  cas,  le 
«loi  ne  se  présume  pas,  Il  doll  Cire  prouvé. 

25.  — La  ratlllcalion  produit  pour  le  dol  les  tnè- 
me*  effet*  que  pour  la  violence,  et  à ce  sujet  l’art. 
892  a eu  soin  de  déclarer  que  le*  fait»  deconür- 
mation  postérieurs  A la  découverte  du  dol  établis- 
saient contre  l’action  de  nullité  une  lin  de  non- 
recevoir  insurmontable.  Principe  que  nou*  re- 
trouvirou*  posé  d'une  manière  generale  sou» 
l'art.  130*  , qui  en  renferme  ta  disposition  ex- 
presse. 

26.  — A l'égard  de  l’art.  892 en  particulier,  nou» 
reproduirons  l'observation  que  nous  avons  faite 
à l’orra* ton  du  moyen  «le  nullité  résultant  de 
l'emploi  delà  violence.  Ig*  fait  que  c«-t  article  con- 
sidère comme  un  acte  de  ratification  eal  un  fait 
social  uux  partage*  qui  ne  peut  être  étendu  aux 
convention»  en  générât. 

27.  — L’art.  1255,  C civ.,  ainsi  que  nou*  le  ver- 
rons par  la  suite  . offre  cela  de  particulier  <|u’Jl 
met  ta  surprise  sur  la  même  ligne  que  le  dol  ; mais 
le  terme  «le  surprise  a été  employé  dan»  cet  arti- 
cle comme  synonyme  absolu  de  fraude. 

28.  — Du  reale, *cel article,  qui  règle  l’ordre  des 
Imputation*,  a un  objet  tout  spécial  : il  admet  en 
principe  que  le  droit  d’impiilalion  peut  résulter, 
nu  profit  du  créancier,  de  la  simple  acceptation 
faite  parle  débiteur  d'une  quittance  dan»  laquelle 
l'Imputation  est  exprimée;  alors  le  débiteur  ne 
peut  plu*  demander  l'imputation  sur  une  dette 
différente,  À moinsqu'il  n y ait  eu  dol  ou  surprise 
«le  la  part  «lu  cré*nrh;r. 

29.  — Mai*  évidemment  te  mot  surprise  sup- 
pose ici  l'emploi  «le  manœuvre*  frauduleuse»:  car 
on  aura  à reprocher  au  créancier  autre  chose 
qu’une  fraude  par  rélioence,  puisque  la  fraude  ré- 
sultera d'une  Imputation  qu’il  a faite  lui-même 
dans  une  intention  dolosive  et  de  mauvaise  foi. 

30.  — L’nrl.  1*55,  C.  eiv. , applique  à l'accepta- 
tion delà  femme,  relativement  à la  communauté, 
ta  règle  posée  par  l'art  882  pour  les  aurresslon*. 
La  femme  qui  a accepté  ta  communauté  peut  *c 
faire  restituer  contre  son  acceptation,  si  elle  a été 
le  résultat  du  dol  pratiqué  par  le»  héritiers  du 
uuri. 

31.  — L’art.  1967,  comme  l’art.  1255,  nous  offre 
l’exemple  «le  l'emploi  d'un  mot  nouveau  que  la 
lot  a pris  encore  comme  synonyme  de  fraude  -• 
c’est  le  terme  de  supercherie. 

32.  — « Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu, de  ta  pari  du  gamtanl,  dol . 
supercherie  ou  escroquerie.  * 

33.  — L’escroquerie  est  «lé  fi  me  par  la  lot  pé- 
nale ; elle  entraine  l’application  d’une  peine  cor- 
rection net  le.  C’est  la  fraude  cl  le  dol  caractérisés 
par  des  manœuvre*  telles,  que  la  sûreté  publique 
eu  reçoit  elle-même  une  atteinte  grave  qui  ap- 
pelle l’intervention  du  magistrat,  entre  te»  tnain» 
duquel  est  remise  la  justice  répressive. 
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J*.—  Lstupercherie  n'a  pas  •IcOôflnillon  légale; 
c'est  la  fraude  appliquée  A un  contrat  aléatoire, 
comme  la  surprise  Indique  la  fraude  appliquée  A 
un  déliai  décompté. 

SS.  — Mais  dans  l’une  et  l’autre  liypolhése,  la 
loi  a toujours  entendu  parler  de  manœuvre*  frau- 
duleuse» se  rapportant  A l'art.  Il  tu,  et  telles  que. 
sans  leur  emploi,  la  dette  de  jeu  n'auralt  pas  été 
payée,  ni  l’Imputation  admise. 

16.  — I.’arl.  1999,  C.  ctv.,  étend  le  principe  au 
contrat  même  île  mandat,  non  pas  en  ce  setis  que 
le  mandat  surpris  par  dol  esl  nul,  car  c'est  la  rè- 
gle générale-,  mais  il  déride  que  le  mandantesl 
responsable  du  dol  commis  par  sou  mandataire. 

17.  — Mai*  celte  décision  sc  réfère  pliitél  au 
principe  même  de  l’art,  liai  qu'A  celui  que  nous 
discutons  Ici  sous  l'art.  1116;  car,  en  règle  géné- 
raie,  nul  ne  doit  répondre  qne  de  son  propre  fait, 
surtout  lorsqu’il  s'agit  de  faits  réprorltaldes. 

3«.  — Aussi  n'esl-cc  |«»  comme  débiteur  direct 
que  l’art.  6*02  considère  le  mandant  ; et  surtout 
ce  n'est  nas  A raisondu  dol  mémeque  Ir  mandant 
sera  déclaré  responsable  ; maison  considère  qu'il 
s’e*t  rendu  lul-nièmo  coupable  de  négligence  nu 
d'imprudence  en  faisant  choit  d’un  mandataire 
capable  de  coimncltre  undol. 

19.  — On  rentre  ainsi  dans  l'application  directe 
de  l’art.  1363.  qui  déclare  chacun  responsable  du 
dommage  qu’il  a causé,  non-seulement  par  son 
fait,  mats  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  Im- 
prudence. 

10.  — Enfin  l’art.  9033,  C.  civ. , nous  montrera 
une  nouvelle  application  du  principe  général,  en 
déclarant  qu’une  transacliun  peut  être  rescindée 
dans  tous  les  cas  où  il  y a dol. 

Tous  les  outres  Codes  nous  donnerons  encore 
l’occasion  de  rappeler  le  principe, 

11.  — Sol»  qu’il  *‘agl*se  de  la  requête  civile  qui 
■■eut  être  fondée  sur  le  dof  personnel  (V.  art.  tso 
to  cl  M»  C.  procéd.)  ; 

Pi.  — Soit  qu’il  s’agisse  de  la  prise  A particeon- 
tre  le  Juge,  action  qui  peut  être  intentée  toutes  les 
fois  que  le  juge  sc  serait  tui-mème  rendu  coupa- 
ble de  dol  ou  do  fraude,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  soit  lors  du  jugement  (V.  art.  SOS, 
C.  procéd.'  ; 

43.  — Soit  nue  le  dot  ou  la  fraude  sc  nuidfes- 
tant  A l'occasion  de  certains  actes  de  couimerre, 
on  altaque  lecoutral  O'asauranccmaritiinc  en  cas 
de  fraude  dans  l’eslimation  des  effets  assurés,  ou 
en  cas  de  supposition  nu  de  falsification,  terme* 
nouveaux  qui  sont  pris  encore  ici  comme  carac- 
térisant un  dol  spécial  (V.  art.  336,  3S7  et  33»,  0. 
i-omm.v, 

4t.— Soit  que  l’on  adresse  le  reproche  de  fraude 
aux  actes  faits  par  le  failli  qui  a voulu  détourner, 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  une  partie  de  l'ac- 
tif de  la  faillite.  V.  art.  4tS  et  sulv.,  C.  ronim. 

43.  — Nous  verrons  qu’ators  II  y a exception  au 
principe  posé  par  l'art.  1116,  si  bien  que  nous 
trouverons  des  acte*  qui  seront  par  eux-iuèines 
déclarés  frauduleux  ri  nuis  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rapporter  la  preuve  que  de*  manceuvres  frau- 
duleuses ont  été  employées,  parce  qne  le  dol  ré- 
sulte de  l'existence  de  l'acte  même. 

46.  — Au  reste,  nous  savons  dêJA  qu’en  droit 
civil  la  même  distinction  est  admise  A l'égard  de 
certains  actes  qui  par  exception  sont  réputé* 
nuis,  cpmmc  frauduleux,  a raison  des  circsmslan- 
ces  dans  lesquelles  ils  ont  été  passés,  et  qui  dé- 
montrent suffisamment  par  elles-mêmes,  sans 
autre  preuve,  qu'ils  sont  le  résultat  de  fraude. 

47.  —Cette  décision  doit  être  admise  toutes  le» 
fois  qu'il  s’agit  d'une  fraude  à la  loi , e'est-A-dlre 
d'une  disposition  arretée  dans  la  pensée  d'éluder 
une  prohibition  formelle  de  la  loi,  comme  nous 
en  avons  vu  des  exemples  sons  les  art. 911,  lu»  et 
Moo  concernant  les  libéralité*  faites  A de*  Inca- 
pables par  personne*  Inlcrposées.eteomhvc  l’art. 
1593  nous  en  fournira  un  nouvel  exemple. 

■8.  — La  fraude  à la  loi  résulte,  en  effet,  de 
l’aele  même,  en  sorte  qu'il  n'es!  plus  besoin  de 
recourir  Ailes  présomptions. 

19.— Mais  l'une  desquestiuns  le*  plus  ardue*  est 
de  savoir  si  elle  peut  être  alléguée  par  celul-IA 
même  qui  en  a fait  emploi. 

30.  — En  général,  et  relativement  aux  contrats, 
relui  qui  a usé  de  violence,  celui  qui  a employé  le 
dol  ou  la  fraude,  n'est  jamais  recevable  à Invo- 
quer, pour  faire  annuler  le  contrat,  lesartesde 
violence,  le*  manœuvres  dolosives  ou  frauduleuse» 
dont  II  s'est  lui-même  rendu  coupable,  nemo 
tisrplludinem  snnm  aliénant  auditur. 

si.  — Vainement  dira-t-on  que  le  lien  de  droit 
n'a  pas  élé  réellement  formé,  puisque  l'une  des 
partir»  pouvant  se  délier,  le  sort  du  contrat  est 
luis  A son  entière  disposition  ; car  un  répondra 
que  ni  l'erreur,  ni  la  violence  , ni  le  dol,  ni  la 
fraude  ne  .ont  de*  nullités  de  plein  droit,  et  que 


Pacte  sutisiste  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  ; que  I 
d'ailleurs  la  nullité  peut  être  couverte  par  des  ac- 
tes de  raliffealinn,  et  qn'alnsl  il  s'agit  d'un  droit 
personnel. 

31.  — C'en  lAd  ailleur»  un  principe  général  qui 
s'applique  A lous  les  acte»  susceptibles  de  ratili-  ; 
callon, ainsique  Part.  Il»  va  bleuté!  nous  en  ' 
donner  la  preuve,  et  comme  lion*  l'avons  déjA  vé- 
rins A l'occasion  de  la  femme  mariée  sous  Pari. 
«3. 

53.  — Mai*  cette  raison  ne  peut  plu*  Sire  appli- 
quée aux  arles  failsen  fraude  de  la  loi . qui,  sous 
aucun  prétexte,  ne  sont  susceptible»  d une  ratlll- 
cnlluu,  soit  lormclle,  soit  tacite. 

31.  — Nous  déciderons  donc,  en  principe,  que 
la  fraude  A ta  loi  peut  être  opposée  par  celui-là 
même  qui  *'cn  esl  rendu  coupable.  Non»  verrons 
toutefois  »ous  Part.  1133,  C.  civ.,  que  l'état  île  la 
jurisprudence  présente  a ce  sujet  des  déri  ions 
contradictoire*. 

53.  — Il  nous  reste  A considérer  Ici  quels  sont  les 
effcls  du  dol  cl  de  la  fraude  relativement  aux 
contrai*  de  bienfaisance,  el  parllculièremenl  en 
ce  qui  concerne  les  donations  et  le»  testamen*. 

Se.  — Quant  A la  violence.  Il  est  hors  de  doulc 
que  In  donation  ou  le  testament  qui  seraient  le 
résulta)  de  la  violence  matérielle  ou  morale  exer- 
cée contre  le  donateur  on  le  testateur,  ne  eon-ll- 
tucronl  que  des  nclrsiiuls. 

37.—  La  même  décision  sera  rendue  si  le*  par- 
ties Intéressées  rapportent  la  preuve  que  la  do- 
nation ou  le  testament  ne  sont  que  le  résulta! 
d'une  erreur  matérielle  ; il  faudra  seulement  que 
la  preuve  soit  formelle  el  décisive,  el  porte  ex- 
pressément sur  celte  circonstance  qu'd  y a eu 
erreur  matérielle,  soit  dans  l'altribiillou'  ite  la 
chose  donnée,  soit  dan*  la  désignation  de  la  per- 
sonne, preuve  qu'il  restera  toujours  difficile  de 
faire,  si  même  ellen'Csl  pa»  im|Kisslblc. 

3».  — A l'égard  du  dol  el  de  la  fraude  le  prin- 
cipe sera  également  le  même  : In  nullité  sera  ad- 
mise loule*  le*  bu*  que  l'on  pourra  élnhllr  que, 
soit  la  donation,  soit  le  testament,  ont  été  te  résul- 
tat direct  de  manœuvre»  frauduleuses,  telle* qu'il 
sera  évident  |>oiir  le  juge  que  sans  ers  manœu- 
vres le  duualeur  ou  le  testateur  n'auroiciil  fait  ni 
la  donation  ni  le  Icalamcnl. 

39.  — C'est  alors  une  volonté  étrangère  qui  s'est 
mise  au  lieu  et  place  de  la  volonté  réelle  du  dona- 
teur ou  du  testateur;  Pacte  n'est  donc  plus  l'ex- 
prcssiou  il'une  libre  volnnlé  de  donner;  il  man- 
que d'une  de  ses  comblions  essentielle*  ; il  es! 
mil , comme  élan!  l'effet  de  la  caplallon  el  de  la 
suggestion. 

60.  — Ces  mois  captation  el  suggestion,  que  la 
loi  n'cmploic  pas  moins , qui  appartiennent  A la 
longue  du  droit,  expriment,  A l'égard  de*  dona- 
tions et  des  testamen*,  les  même*  filée»  que  la  su- 
percherie relullvcineiil  aux  ilellrs  de  Jeu  el  la 
surprise  relativement  aux  imputation*  de  paie- 
ment faites  par  le  créancier.  Toute»  ces  expre*- 
sions  ne  peuvent  aroirune  valeur  légale  qu'eu  le» 
rapportant  A remploi  Un  manœuvres  frauduleuses 
telles  que  les  déllnii  Pari.  me. 

61.  — Relativement  A la  preuve  du  dol  el  de  la 
fraude,  ijlc  peut,  comme  celle  de  l’erreur  ou  de 
la  violence,  résulter  de  tout  fait  qui  tend  A l'éta- 
blir, en  sorte  que  tous  les  genre»  de  preures  se 
ront  autorisés,  même  la  preuve  testimonial'-,  mê- 
me la  preuve  par  présomption. 

6g.—  Plu»  Il  esl  facile  de  cacher  la  fraude,  plus 
Il  fallait  donner  de  la'llmle  au  juge  pour  la  décou- 
vrir. Aussi  l'art.  1333,  en  rappelant  que  le  luge  ne 
devait  admettre  la  preuve  par  présomption  que 
dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
lesllmonlnler,  a-t-il  eu  soin  -l'ajouter  aiiMbét  ; 

» A moins  que  Parle  ne  soit  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol.  » 

63.  — Le  dol  cl  la  fraude  font,  en  effet,  exception 
A loules  le*  règle*  en  matière  de  preuves.  La  loi 
ne  demande  aucun  compte  nu  juge  de*  considéra- 
lions  sur  lesquelles  II  s'est  fondé  pour  reconnaître 
qu'il  y a eu  ctuplol  de  manœuvres  frauduleuse*  ; 
dé*  qu'il  a reconnu  el  constaté  le  fait,  Il  n'y  a plus 
A le  discuter. 

6t.  — Ainsi,  i»  quant  A l'appréefafr'on  des  faits 
qui  consllluent  le  dol  ou  la  fraude, 

63.  — I.es  cours  royales  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  décider  si  le  consentement  donné  A un 
acte  n été  surpris  par  dol.  ou  si,  au  contraire,  la 
partie  qui  s'est  obligée  a souscrit  Pacte  librement 
et  en  pleine  connaissance  de  cause.  \.J.  Pal. 
l ats..  3 déc.  ma  (t.  1 IM9,  p.  963),  el  -17  août  1838. 
— V.  confrri  J.  Pal.  Cass.,  ïl  Janv.  el  46  mat  ms. 

66.  — L'escroquerie,  nui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
espèce  |>arllcullèrc  de  (loi,  esl  une  eau*c  de  nul- 
lité des  convention*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ts  nov.  1838 
fl.  9 1839,  p.  549.) 

67.  — Du  reste,  la  preuve  du  dol  el  de  la  fraude 
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lient  être  toujours  faite  par  témoins,  alors  même 
qu'il  s'agll  d'Ull  arle  authentique  qui  fai!  foi  par 
bd- même  jusqu'à  inscription  de  faux.  V.  J,  Pal. 
Cass. , t fév.  i»36  :t.  î iai6,  p.  397  , g mars  isî7 
I.  9 1837.  p.  39  cl  t«  fév.  1839, el  Bordeaux, 8 juin. 

ms. 

68.  — Au  surplus,  une  obligation  légale  ne  peut 
être  annulée  qu'aidant  qu'il  esl  ronslaté  qu'elle 
a été  la  conséquence  dlreclc  de  Pcuqdoi  de  ma- 
iia-uvre*  frauduleuse*. 

69.  — Ainsi,  une  décision  qui  déclarerait  qu'A 
raison  de  certaines  eireonstanres,  celui  qui  » est 
engagé  a ilù  croire,  en  apposant  »a  signature  sur 
un  billet  A ordre,  qu'il  ne  domralt  lieu  contre  lui 
A aucun  recoure,  * ans  constater  en  même  temps 
qu’il  y eût  un  cinjdoide  manœuvres  frauduleuse» 
pour  arrl*  rr  A ce  résultat,  contient  une  violation 
de  Part.  1116  C.  r|x.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  janv.  4841 
(I.  I mil,  p.  315). 

70.  — Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  en  tout  état 
de  range,  admettre  te  moyen  tiré  du  dol  el  de  la 
fraude,  sans  être  tenu*  de  s'expliquer  sur  le*  au- 
tre* moyens  Invoqués,  spécialement  sur  une  de- 
mande en  vérification  d'écriture.  V.  J Pal.  Cass., 
Il  mars  1837  (I.  ter  1937,  p.  *66). 

71.  — Cependant,  il  y a violation  de  la  loi,  cl 
non  pa*  un  «Impie  mal-jugé,  lorsqu'un  arrêt  a 
annulé  une  Iransacllon  pour  dol  personnel,  quoi- 
que les  fait*  admis  commo  Indice»  n'offrlssenf  évi- 
demment ni  manœuvre*  ni  tromperies  de  la  jiart 
de  celui  A qui  on  1rs  Imputait.  I.e  do!  puni  parla 
loi  n'est  jias  le  dol  réel,  dolus  rr  iptd,  mais  le  dol 
personnel  dolus  malus,  v,  J.  Pal.  Cass,,  t juin 
1810;— Touiller,  l.9,n«  l77:Duranlon,  1. 10,  no  168; 
— L.  1,5  9.  ff.  de  Uolo  mn/o. 

79.  — Mais  l'arrêt  qui  annule  un  acte  comme 
étant  le  produit  du  «loi  et  de  la  fraude,  san»  ex- 
primer de  quelles  ctreonslancc»  résultent  ce  dol 
el  celle  fraude,  e*t  suffi-aminenl  midi  ré  si,  dan* 
son  dispositif,  b confirme  pleinement  le  jugement 
■le  première  Instance,  lequel  contenall  de*  motif» 
sufflsans (!,.  îo.avr.  làio,  art.  7).  V.  J.  Pal.  Cass., 
19  mars  1817.  , 

73.  — Ksi  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  an- 
nule un  rouirai  comme  frauduleux,  par  la  décla- 
ration pure  el  simple  que  la  fraude  résulte  de* 
fall»  el  circonstance*  de  la  cause,  si  d'ailleurs  ce* 
fait*  et  elrcouslances  se  trouvent  détaillé»  dan* 
le»  totalité*  de  l'arrêt.  V.  J.  l'ai.  Cass..  8 mars 
IMS. 

7t.  — Lorsqu'un  mandataire,  en  désertant  les 
intérêt»  de  son  mandai,  a passé  un  arle  de  vente 
qui  lui  esl  préjudiciable,  le*  juges  peuvent,  en  «s 
de  concerl  enire  le  mandataire  cl  l'acquéreur, 
pour  rel  abandon  des  intérêt*  du  mandant,  déria- 
rer  qui-  la  vcnle  est  nulle,  comme  *lc!êe  de  dol  et 
de  fraude.  En  vain  dlrall-on  qu'il  n'y  a que  simu 
laiton  (V.  J.  Pal.  Cass..  8 mars  1893  ; ‘Cass  , 30  avr 
el  91  août  1839  1.  9 1*39,  p.  398)  et  le*  noies).— Les 
' juge*  sont  d'ailleurs  souverains  appréciateur*  des 
fait*  constitutif*  du  dol  et  de  la  fraude.  V.  J.  Pal. 
Cass..  S mars  1840(1. 1»r  1810,  p.  470),  3 déc.  1838 
<1.  9 IRM,  p.  817). 

73.  — 9«  Quant  A la  preuve  du  dol  et  île  la 
fraude, 

"6.— En  principe,  la  preuve  du  dol  peut  résulter 
de  présomptions  graves  précise*  cf  concordan- 
tes, qu'il  esl  du  devoir  du  magistrat  d'admellre. 

77.  — L'Iiérilicr  peut  être  déclaré  déclin  du  lié- 
nélicc  d'inventaire  lorsque,  A l’aide  d'aeles  simu- 
lé», II  a cherché  A spolier  les  créanciers  légitimes 
de  celte  successluii.  J.  Pal.  Rennes,  7 mai  1891  ; 
Cass.,  19  juin,  et  18  août  1813,  el  96  janv.  1890  ; — 
Touiller,  1.6,  no  199;  Merlin,  Quetf.,  ' 0 Inscription 
de  faux,  el  Chardon,  liol  el  Fraude,  I.  I,  n»  91. 

78.  — Le  dol  en  matière  de  eonlrats  peut  êlre 
établi  par  une  masse  de  conjecture»  et  d'indice» 
dont  I appréciation  est  laissée  A la  prudence  des 
juge*.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 avr.  Irak  ; Cass.,  3 pralr. 
an  IX:  Paris.  91  juin.  1819;  —Chardon,  Dol  et 
Fraude,  n®  1er,  n.  (09. 

79.  — L'individu  qui  a souscrit  une  obligation 
pctil  êlrendmls  A prouver  par  témoins  qu'elle  est 
le  résultat  du  dol  el  de  la  fraude,  el  qu'elle  a une 
cause  Illicite,  par  exemple,  In  garantie  d'opéra- 
bons  de  contrebande.  V.  J.  Pal.  Colmar,  96  fév. 
et  18  juin  |RI9  ; Rennes,  91  fév.  1819. 

80.  — L'une  des  partie»  contrariante*  est  rece 
vable  A prouver  par  témoin*  que  l'artc  qu'elle  a 
signé  a été  surpris  par  dol  ou  par  fraude,  et  qu'il 
n'est  pas,  par  conséquent,  reffet  d'un  consente- 
ment libre,  v.  j.  Pal.  Cass..  90  fév.  4M  ». 

ai.  — lin  acte  aulbenbque  peut  êlre  annulé  pour 
cause  de  dol  el  de  fraude,  v.  J.  Pal.  Limoges,  3 
août  1811. 

89.  — Lorsque,  pour  parvenir  A savoir  si  une 
vente  a élé  fuite  en  fraude  de»  drolls  de»  héri- 
tiers. un  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  a été 
ordonné,  et  que  les  personne*  que  l'on  veut  in- 
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c.  civ 

1 erroné:  ne  comparaissent  pas.  celle  conduite  de 
leur  part  doit  taire  regarder  comme  avérés  et  cer- 
tains Ivo  (allé  de  siuiulaliuii,  surtout  s’il  s'agit  de 
la  vente  d'une  maison  faite,  avec  réserve  d usu- 
fruit, à une  tille  avec  laquelle  le  vendeur  avait 
•les  rapports  scandaleux,  et  s'il  est  énoncé  dans 
l'acte  que  le  prix  de  ce  contrat  a été  pave  hors  de 
la  vue  des  notaires.  V.  J.  l'ui  Orléans,  25  fév. 
IM». 

83.  — Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  atta- 
qué pour  dot  et  fraude,  les  faits  de  dul  ut  de 
fraude  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  ou  à 
faille  de  présomptions  grave*,  précises  et  eon- 
conlanlé*.  V.  J.  l'ai,  l'ai».,  1er  fév.  ttua. 

U.— Aux  juge*  du  tond  appartient  de  juger  »on- 
veramement  de  (a  pravlle.de  la  précision  et 
de  la  couconlunce  des  présomptions  invoquées.  - 
v.  j.  l'ai.  Cau. , tpf  fév.  issa;  rats.,  ru  juin  ISIS, 

17  août  1829  et  sodée,  1832;  — Pothier,  Obligu 
n 1 tu»  ; Merlin,  Hép.,  v»  Preuve  ; Toullicr,  i.  a 
n«>  172  et  suiv.,  et  Duranloii,  I.  lo,  té- 196,  et  1. 13, 
n«  5.10.  — V.  J.  l'ai.  Vast.,  S déc.  1838  ;t.  2 1838, 
p.  6I7),2  mars  1810  t.  «»r  (sio,  p.  170:,  el  les  notes. 

— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  5 août  lato  (l.  2 lato, 
p.  *75). 

«B.  — Lorsque  pour  élatdir  le  <lol  Cl  la  fraude 
qui  ont  donné  naissance  à un  acte,  ou  Cxe.pe  de 
I invraisemblance  et  de  In  fausseté  des  enoncia- 
tion» qui  y sont  mentionnées.  Il  ne  s'ensuit  lias 
que,  pour  nhleilir  l'annulation,  il  faille  recourir  & 

I Inscription  de  faux.  V.  J.  Pat.  .lix,  (2  juill.  1813; 
Cau..  ta  août  1813. 

86.  — Le  tiers  détenteur  qui  e»l  poursuivi  en 
paiemoiit  d'une  créance  hyimlhécalre  peut,  lors 
même  que  celte  créance  s'élève  *:  plus  de  *3')  fr., 
être  admis  à prouver  par  témoins  qu'elle  a été  au- 
-,  mi-  par  le  débiteur  direct , el  que  c'est  collu- 
soirement  avec  le  créancier  que  celui-ci  l'a  fait 
revivre.  V.  J.  Pal.  Brucelles.  17  jauv.  tsio-, — 
Toullicr,  t.  9,  n«-  ici.  ic-3  et  177  -,  Duranlon,  1. 13, 
no  333,  et  Chardon,  1. 1«,  noï3. 

87.  — Si.  Indépendamment  des  présomptions  de 
faux  qui  s'élevaient  contre  un  acte  sous  seing- 
privé  , il  existait  d'autres  présomptions  de  dot  el 
de  fraude,  les  juges  ont  pu  prononcer  la  nullité  de 
cet  acte,  sans  qu'il  Ktl  besoin  de  recourir  U l'Ins- 
cription de  faux.  V.  J.  l'ai.  Cutt.,  18  août  1813  , 
et  Cau.,  li  juill.  1813.  26  janv.  1820;  — Chardon . 
Ilot  et  /saillie,  t.  Ier,  no  si  ; Merlin,  Quest. . 
v»  Inscription  de  faux,  S 2.  — V.  toutefois  Toui- 
ller, 1. 0,  n«  19». 

88.  — lie  «impie*  présomptions  son!  admises 
pour  établir  qu'une  obligation  nolariée  est  ri- 
cléede  dol,  de  fraude  et  d'usure, alors  surtout  que 
le  créancier  a élé  condamné  comme  usurier.  Los 
juges  peuvent,  en  un  tel  cas,  dérércr  d'olllce  an  [ 
débiteur  le  serment  sur  le  mmilniit  de  la  créance. 

' . J. Pal.  Ilioin,  16  jauv.  1627;  Bruxelles,  ter  fév,  1 
1608.  et  Colmar,  30  juin  1820.  — V.  eu  outre  J.  Pal. 
Caen,  23  juill.  1827. 

vs.  — 3»  lies  fins  île  non-recevoir  qui  pcuvcnl  ' 
s'élever  contre  la  demaude. 

so.  — On  ne  prnl  opposer  h l'action  de  dol  la 
lin  de  non-recevoir  llrcc  de  Inexécution  donnée  à 
l'acle  argué  <10  dol,  si  celle  exécution  n'a  pas  été 
donnée  en  connaissance  de  cause.  V.  J.  Pal.  Trê- 
ves, tl  avr,  1806;  — Chardon , du  Ilot  et  de  ta  i 
fraude.  1. 1",  n®*  52  el  suiv. 

91.  — l.'exécuttou  de  l’acte  entaché  de  dol  cl  de 
fraude  ne  peut  pas  constituer  une  ratification  ca-  . 
pable  de  fondes  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  nullité,  lorsque  les  manumvres  frau- 
duleuses se  sont  élonduesa  l'oxéeulion  elle-même 
qui  est  aussi,  comme  I obligation  même,  le  n'-sul-  ' 
t.d  ilu  dol.  V.  J.  l’ai.  Casi..  3 Juin  1639.  et  Mont- 
pellier, 13  mars  1638  1.  -2  161»,  p.  2(Vtj. 

92.  — Les  partie*  contrariantes  peuvent  d'ail- 
leur*  elles-mêmes  attaquer  pour  simulation  frau- 
duleuse l'acle  qu'elle*  Ont  consenti.  La  preuve  de 
celle  simulation  peut  se  faire  par  témoins.  V.  J. 
Pal.  Trêves,  5 juin  1811  ; Limoges,  3 août  tau  ; 
Cau.,  1 Janv.  1608;  JM:,  22  mal  1628;  Grenu Lie, 
t déc.  1830 , et  Cajs.  v févr.  1808  et  7 mars  182U 

— v.  cependant  J.  Pal.  I41011,  u messid.  an  X ; 
Urivcelics.il  jauv.  isitt;  Turin,  9 juill.  tsi-2:  < «si., 

3 déc.  1826  el«  août  1628  ; — Touiller,  1.  »,  n°>  163 

.et  1»*. 

93.  — La  partie  qui  a provoqué  la  preuve  Ou  dot 
(tout  elle  prétend  qu'un  acte  est  entaché,  et  qui,  j 
après  avoir  obtenu  un  jugement  ordonnant  celte 
preuve  l'a  exécuté,  n'est  pas  recevable  i appeler 
de  ce  Jugement,  eu  ce  qu'il  u'auralt  pas  prononcé 
de  piano  la  nullité  de  l'acle  attaqué,  i . J.  Pal. 
Paris,  19  avr.  180». 

9t.  — Lorsque  sur  une  accusation  de  faux  prin- 
cipal, un  arrêt  de  la  cour  d'asalse*  rendu  contra- 
dictoirement avec  la  partie  elvlle , a déclaré  sim- 
plement l'accusé  non  coupable,  le*  juge*  civils 
devant  lesquels  l'exécution  de  cet  acte  est  de- 
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mandée  peuvent,  sans  contrevenir  à l'autorité  de 
la  chose  jugée,  déclarer  eel  acte  nul,  comme 
étant  feeuvie  du  dol  et  de  la  fraude.  V.  J l'ai. 
Cass  . 19  mars  1617  : Cau..  X mars  IHI7  ; Amiens  . 
3 amll  1821  : — Toullicr,  t.  6,  u°  31  et  t.  tu,  11®  259; 
Merlin,  (lues !..  vo  Faux,  s 6,  n®  *. 

95.  — Lorsqu  1111  individu  a élé  aequitlé  de  l'ac- 
cusation de  faux  dirigée  contre  lui,  sur  la  déclara- 
liun  du  jury  qu'il  n riait  point  convaincu,  l'or- 
donnance d acquittement  lie  LUI  point  preuv  e que 
l'acte  soit  vrai:  les  juges  civil»  peuvent  encore 
prononcer  sur  la  réalité  du  litre  et  en  prouuiiccr 
lii  nullité  surdcsprésomjd'otis  dcdolelde  fraude. 
V.  J.  l'ai.  Paris,  28  fév.  1*15;  Cass.,  21  inesaid. 
an  IX,  19  mars  |.sl7.  S mai -5  nov.  1818  ; Toulouse, 
12  avr.  181*.—  V.  aussi  Merlin,  Hep.,  v*»  Chose 
Jugée,  S 15  et  suiv,.  Inscription  de  fause,  S 1“. 
11»  8;  Toullicr,  I.  H.  no*  31  el  suiv ..  !.  tu,  n«>  2*0  et 
suiv.;  l'avant,  M'P.,  t 2,  p.  565;  l'igeau,  t.  l«r 
p.  55|  ; llerrial . Proccd.,  i*.  766,  el  Chardon , liol 
tl  Fraude,  1. 1«,  n»  01 . 

96.  — f®  Occisions  diverses. 

97.  — Les  moyuus  de  eaplation  ou  de  suggestion 
allégués  puur  faire  annuler  un  Iraramcut  duivcnl 
avoir  le  caractère  du  dul,  de  lu  fraude  ou  de  lu 
violence.  V.  J.  Pal.  Colmar,  18  août  ls;i  (t.  2 
1811,  p.  680). 

98.  — L'ivresse  est  une  cause  de  nullité  ou  de 
r MT-ion  de*  convention*,  alors  «urioul  qu'elle  a 
élé  l'effet  du  dol  ou  de  la  fraude  V . J.  Pal.  Jtoucn. 
lcr  mars  I825,e!  .Ing'i'j,  12 déc.  1823,  et  elle  peut 
tire  prouv  ée  par  Icmuins.  Y.  J.  Pal.  Colmar,  27 
août  181». 

99.  — Quand  un  ivére  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers fait  X son  fils  une  donation  universelle  de 
ses  biens,  et  qu'après  l'aiiinilaliou  de  celle  Uuita- 
tloii  eimime  frauduleuse,  il  rend  X son  fil*  un 
compte  de  tutelle  cl  s'empresse,  pour  le  remplir 
■lu  reliquat,  de  lui  veuille  ausstlùl  les  mêmes 
biens , celte  veille,  doit  égatenioul  être  annulée, 
le*  nré-omptiuns  de  fraude  étant  évidentes.  V.  J. 
Put.  Orléans,  31  Janv.  1821. 

'luo.  — L'apposition  de  scellés  pratiquée  sur  le» 
meuble*  de  la  cuiuiiiitnaulo,  à la  requéle  de  iu 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
prive  le  mari  du  droit  de  disposer  de  ses  meu- 
bles. 

tut.  — Dans  tous  les  cas.  la  vente  qu'il  en  ferait 
postérieurement  X l'affiche  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  sépar.ilion  de  corps  (toit,  par  cela  seul, 
être  réputée  frauduleuse  el  nulle, 

102. — El  l'acquéreur  peut  être  condamné  onv  er* 
la  femme  h dés  doiiimagcs-inlcréls  ; 

103.  - Mais  il  ne  pourrait  être  condamné  soli- 
dairement avec  le  inati  suit  X la  reddition  du 
compte  de  la  communauté , soit  au  paiement 
d'une  prov  l'Ion  réclamée  par  la  femme. 

101.  — Eu  tontine  de  fraude,  il  n'y  a lias  lieu  X 
garantie  entre  le*  complices  de  cell-:  fraude.  V.  J. 
Pal.  tiennes,  21  déc.  1819. 

105  — Un  plaideur  peut  être  condamné  X de* 
dommage^- intérêts  comme  coupable  de  dol,  lors- 
qu'il rat  reconnu  que,  par  les  qualités  qu'il  a prise* 
Cl  parle  genre  de  défense  qu'il  a adopté,  tirai  par- 
venu  X donner  X ses  adv  eisalres  le  change  sur  le* 
poursuites  qu'ils  avalent  X faire  pour  recouvrer  la 
propriété  d’un  immeuble  et  a laissé  ainsi  au  tiers 
détenteur  le  leinp*  d'acquérir  la  prescription  dé- 
cennale, prescription  dont  il  devait  lui-même  pro- 
filer en  s'affranchissant  du  recours  en  garantie 
01/011  devait  exercer  contre  lui  en  cas  d'éviction. 
V.  J.  Pal,  C iu*.,  5 fév.  1812.  — t'est  IX  un  dol  «t— 
oulif  qui  n’est  pas  moins  une  cause  de  nullité  de 
ra  convention  que  le  dol  positif.  Y.  Toullicr,  t.  6, 
II»  88,*ct  t.  9,  II»  160,  et  Holland  de  Yillarguc*. 
Hép..  v®  Dol,  10'  32. 

106.  — L'omission  sur  le  bilan  rédigé  par  IC 
failli, d'effets  <iiii  lui  appartiennent  réeJlcmeiit,  ne 
donne  pas  par  elle-même,  el  en  l'almeucc  d’inten- 
tion frauduleuse,  ouverture  X t'arlion  en  nullité 
du  eoueonlat  polir  cause  de  dot.  Y.  J.  Pal.  Bor- 
ilruiw . Il  jauv.  1833,  el  Paris.  6 uieMld.  an 
XU1. 

1 1 1 1.  La  coin  ention  contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol,  n'est  |>oiiit  mille  de  plein 
droit  ; elle  donne  seulement  lieu  à une  action 
ou  imllilé  on  en  rescision,  dans  le*  cas  el  de 
la  manière  expliqués  à la  secliou  VII  du  cha- 
pitre V du  présent  litre  (13(11  à 1311).— L.  21, 
If.,  Quoi  ntclils  causd. 

I.  — Cet  article,  qul_  trouve  son  complément 
dan*  les  art.  1301  et  suiv.  , est  suffi-aiiiaicut  ex- 
pliqué par  les  ilévcluppemcM»  dan*  lesquels  nous 
venons  d'entrer,  relativement  aux  neliout  en  nul- 
lité fondée*  sur  l'erreur , la  violence  ou  le  dol. 
V.üelvtncourt,  1.2,  p.  123  et  150  ; Touiller,  t.  6, 


p.  93,  cl  L 7,  p.  CU  et  639  ; Huranlou,  l.  2.  n°*  10 
cl  suiv.,  et  I.  to,  n»s  139  et  tt»  : Merlin,  àéperL. 
VO  Uesciston.  1. 1 1 , u“  2,  p.  697,  «l  Pothier. 

1116.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions 
que  dans  certains  contrats  ou  :t  l’egard  de  cer- 
'aines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en 
la  même  section.— C.  civ.,  783,  887,  8911,  1079, 
1305,  1300,  1313,  1311,  1074,  1075  cl  suiv.  et 
2032. 

I.  — Nous  devons  également  renvoyer  aux  mê- 
mes art  1 .tôt  cl  suiv.  pour  (oui  ce  qui  concerne 
le*  actions  en  lésion,  dont  uou*  avons  déjà  dis- 
cute d'ailleurs  le*  principes  sous  lus  art.  783,  887 
el  890,  U.  civ.,  en  ce  qui  concerne  le*  successions 
cl  le.' partage-.  Y.  Oelvbieourt,  1.2,  p.  125;  Toui- 
ller, t.  6.  p.  85,  etl.  7,  p.  686;  l avai  , I.  Fouirais 
aléatoires,  \.  2,  arl.  ter,  n»  2;  Duraulon,  I.  to, 
n»>  aoo  cl  «uiv.,  el  Polluer,  Obligations,  arl.  3, 
y *,  n»  3t. 

1 J 1 B.  X)n  ne  |>eul,  eu  général,  s'engager, 
ni  stipuler  eu  son  propre  nom,  que  pour  soi- 
même.  — C.  civ.,  1120,  1121,  1 103,  1230,  2UM, 
2077  cl  2090  ; — Instil.,  de  Inutlllbus  stipula 
tionibus.  $ 18  et  20  : L.  38,  in  pr..  ÿ I et  17; 
L.  83,  in  pr..  If.,  de  Vert,  obligat.;  L.  10,  S 4, 
fi*.,  de  l{etjuïis  jut  is;  L.  3,  in  fine , C.,  Pie  uxor 
pro  marilo. 

1120.  Neanmoins  on  petit  se  porter  fort 
pour  un  lier*,  en  promettant  le  fait  de  cclui- 
ei;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté 
fin  i ou  qui  a promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers 
refuse  de  tenir  rengagement.  — C.  civ.,  1142, 

J MO  et  suiv.  et  1338;  — L.  38,  § 2;  L.  81,  ff., 
de  Vtrb.  obligat. 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  ail 
profit  d’un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  Von  fait  nour  soi-même 
OU  d’une  donatiuii  que  l'on  fait  X un  autre, 
t'.eiui  qui  a fait  cette  stipulation,  11e  peut  plus 
la  révoquer,  «i  le  lier*  a déclaré  vouloir  en 
profiter.— C.  civ.,  891, 1 131, 1 108  et  suiv.,  1973 
el  2014  ; — L.  38,  g 20 , 21  el  23,  ff.,  de  Verb. 
obligat.;  L.  Il),  (T.,  de  Partis  dotalibns. 

1.  — Après  avoir  posé  le  principe  qu'on  général 
on  lie  peut  s'obliger  que  pour  sol-même,  la  loi  in- 
dique aussildl  les  exceptions  qui,  eu  effet,  restrei- 
gnent tellement  lo  principe,  que  l'on  aurait  pu 
huit  aussi  bleu  poser  la  règle  contraire  en  déci- 
dant qu'il  es!  pci  mis  de  s'obliger  pour  autrui. 
V.  Ilemucuurl,  t.  2,  p.  126  : Toullicr.  t.  6,  p.  128, 
143  el  suiv.  ; Pavant , v»  Convention,  seej.  2c 
S l'  r,  n»  5;  buraiiloii,  I.  10,  n®5  206  et  suiv.,  cf 
I’uüiier,  Obligations,  n®*  53  et  suiv. 

2.  — Telle  est,  en  effet,  la  véritable  décision  du 
droit . on  peut  s'obliger  iiotir  autrui , en  promet- 
latilile  rapporter  sa  ratification,  *auf,  cnc.vsd'üi- 
ev  e .t  on,  le  paiement  de  dommages-intérêt*. 

3.  — Mais  celle  conséquence  est  ta  même  lors- 
qu'on s'oblige  pour  «ol, puisque  en  définitive  toute 
obligation  de  faire  «c  résout,  ainsi  que  nous  le 
vcrronsplns  particulièrement  «ou»  le* arl.  lit*  et 
suiv .,  en  dommages  -Intérêts. 

I.  — Ciqiendatil  le  principe  posé  par  l'arl.  M9 
est  vrai,  eu  cc*cii»quc  Ionie  oliligaliou  conlrsc- 
lét  fc  rapporte  nécessairement  à la  personne  qui 
«'oblige  ; el  dans  le  cas  mémo  oii  die  promel  le 
fait  d'un  lier*  d'une  manière  positive,  en  *c  |>or- 
l.int  fort  pour  le  tiers  aiment,  elle  prend  person- 
nellement l'engagement  direct  de  rapporter  la 
ratification  qu'elle  promet. 

3.-l»u  reste,  on  ne  slipiile  pas  pour  soi-même 
toute»  lés  fuis  que  l'on  agit  au  nom  d'autrui , si 
l'acle  ne  renferme  pas  l'énonctallon  formelle  que 
celui  qui  agit  en  nroiuelUuit  le  fait  d’autrui,  s'en- 
gage pour  bil-mème. 

' 6.  — Mal*  celle  énonciation  peut  résulter  de 
termes  plus  ou  moins  explicites  .on  doit  recher- 
cher alur»  quel  a élé  l‘e*pril  de  ia  convention 
mur  savoir  si,  en  elfcl.  tien  résullriine  obligation 
urmelle  pont  celui  qui  a paru  au  eqnlrnt. 

7.  — Toutefois,  si  sa  -plaidé  était  déterminée, 
«'il  a agi  régulièrement  au  nom  d’aulml.  soit  en 
vertu  d'un  mandai  légal,  *oil  en  vérin  d’une  au- 
torisation spéciale,  alors  la  qualité  se  trouvant 
parfaitement  spécifiée,  l'effet  du  contrat  est  aussi 
parfaitement  déterminé. 

8 — Celui  qui  agit  en  »a  qualité  de  représentant 
d'autrui,  comme  mandataire,  n'a  S répondre  que 
dp  reiéculioii  du  mandai  vis-X-vis  de  «on  man- 
dant ; toute»  le*  obligalion*  qu'il  aura  contractée» 
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5<*ront  con*t<lt*néfi»  comme  lui  étJUri  «•trangèrfi*; 
elles  t*ontn$pnlèes  émaner  «llreelcn»c*il  du  tnan- 
«lant  lul-tmhnc. 

5».  — S4  Ioiimii'IaI  cal  nul,  l'obligation  ne  sub- 
sistera pas  A réparti  du  mandataire,  A moins  qu'il 
n’ait  IumuAiiu*  ènnlracté  une  obligation  person- 
nelle dise  portant  Tort  pour  le  mandant , rnupiel 
cas  il  répondra  de  l'inexécution,  comme  ayant 
promis  le  nul  d'un  tiers. 

40.  — Du  resio,  «ni  a’obllffo  soEmémeen  prenant 
MM  mandat  la  gu>Uoii  des  affaire»  d'autrui  ; Il  en 
résulte,  même  h l'Insu  dë  celui  dont  on  gère  les 
affaires,  nue  obligation  parfaite  «pii  produit  tous 
ses  effet»  entre  le  mandant  Inconnu  et  îe-nérnnt 
volontaire.  Il  »e  forme  alors  cidre  les  parties,  si- 
non un  contrat  formel,  tout  au  moins  un  quasi 
contrat  dont  les  conséquence*  légales  sont  dé- 
terminée* pnr  les  art.  4371  et  soir. 

14.  — Les  art.  1498  cl  H2I  scratlaebcnl  directe* 
ment  aux  mêmes  principes  *,  car  s’il  y a contrat 
formel  entre  celui  qui  s'oMlüepour  autrui  et  celui 
nu  prolit  dmpte)  est  contrariée  l'obligatton,  d 
existe  aussi  un  qunsi*contmt  entre  celui  qui  *’o- 
Mb»  pour  autrui  et  celui  pour  lequel  II  s'esl  obligé. 

4t.  — Chacun  peut  donc  sc  trouver  obligé  plus 
ou  moin*  dlreclement  par  mite  d'un  fait  qui  ne 
lui  est  pas  personnel, 

43.  — Nous  avons  cl •'* j A vu,  à l’occasion  «les  arl. 
554  et  Ml,  C.  dr.,  quels  étaient  les  droits  du  pro- 
prietaire au  préjudice  «le  qui  on  avait  disposé  do 
sa  propre  chose. 

44.  — Kl  sous  les  art.  549  et  550  nous  avons  pré- 
cisé quels  étaient  le»  droits  de  relui  qui  possède 
•le  bonne  foi  la  chose  d'autrui. 

45.  — Mais  en  principe  ladlsposilion  de  liebwe 
n'appartient  qu'au  propriétaire  lui-même. 

to.  — Aussi  l’art,  loti,  C.  cl c.,  a-l- il  décidé  que 
Je  legs  «le  la  chose  d’autrui  est  nul,  et  nous  vrr- 
mns  la  même  décision  appliquée  jwrt  l’arl.  1599  A la 
ventode  la  chose  d’au  Irur,  qiilrslék'.'dementnul?e. 

17.  — Toutefois , et  «tans  ce  «lernier  cas  , fl  ré- 
sulte «lu  lait  même  «le  la  venir  nue  ohiigatton  à la 
charge  «lu  vendeur,  qui  es!  tenu,  aux  fermes  «le 
l’art.  IMS,  lorsqu'il  a agi  «le  niauvabc  fol , do 
rrmbuiir«**r  à l'acqnércurèqulil  n rendu  Inrhoso 
d’autrui,  tontes  les  dépendes,  même  voluptualrcs 
mu  d'agrément  que  l’acquéreur  aura  fades. 

48.  — An  reste,  l’arl.  2039  déclare  que  la  vente 
du  lûen  d’autrui  faite  de  mauvaise  foi consliluc  le 
xirtlintmt.  ainsi  «iiiêVhjpothrque  donnée  sur  un 
Immeuble  dont  «>n  «ail  noire  pas  propriélalre. 

«9.  — Kl  les  art.  2330  et  *ulv.  règlent  lus  princi- 
pes «le  la  prescription  entre  celui  qui  possède 
pour  autrui  et  le  véritable  propriétaire. 

•2o.  — Mais,  dans  Ions  ccscas.  il  y a un  principe 
d'obligation,  et  le  contrat  nu  le  quasi-contrat  ne 
irodunenl  effet  «pie  parce  qu'il*  reposent *ur  une 
»ase  certaine.  Il  existe  une  présomption  suffisante 
que  celui  qui  a contracté  a voulu  contracter  pour 
lui-même  et  non  pour  autrui,  soit  qui!  l’atl  dé- 
claré formellement,  comme  dans  le  cas  dette!  • 
lionat,  soit  qu'il  l’athléclaré  tacitement , comme 
dans  le  cas  «le  céranto  volontaire  «le  l'affaire 
d'autrui,  ou  «le  construction*  folies  sur  le  lorrain 
d'autrui  «m  avec  les  matériaux  d’autrui. 

31.  — Rctalivcmcnt  aux  stipulations  «llreetesqui 
ne  se  rattachent  pas  à «les  faits  antérieurs,  cl 
dont  il  fautconséquemmentanprécierleciiractêrc 
en  elles-mêmes,  on  rentre  nécessairement  dans 
les  appréciation*  de  fait  et  dans  les  interpréta* 
llons  d'actes. 

22.  —Mais  Ja  seule  question  qu’il  y ait  alors  à 
examiner  est  «le  «avoir  si  l'engagement  qui  con- 
cerne autrui  emporle  également  «mligalion  de  la 
part  de  relui  «pu  a fait  la  promesse. 

23.  — Ce*-  mol*  sf  porter  fort  n'ont  rien  à ce.t 
égard  «le  sacramentel,  cl  toute  déclaration  équi- 
valente suffira  pour  constituer  une  obligation  di- 
recte qui  sera  mise  à sa  charge. 

24.  — Du  reste,  la  stipulation  faite  au  profit  d’un 
tiers  est  soumise  aux  règles  ordinaires  «1rs  con- 
trats. 

35.  — Ainsi,  lorsqu’une  délégation  a été  foitc 
dans  un  acte  de  vente  an  profit  d’un  créancier 
absent,  et  «ly’cllc  a élé  acceptée  «ans  mandat  par 
un  lier»  présent  à l’acte,  la  stipulation  n’est  nas 
complète,  cl  tant  que  le  créancier  n’a  pas  mi- 
même  renouvelé  i’nrceptati«>n  , le  débiteur  peut 
être  admis  à sc  rétracter.  V.  J.  Pat.  Toutou sc,  4*2 
mars  DOT  (t.  2 4840,  p.  30b 
».  — Les  dommages-intérêts  résultant  «le  l'In- 
exécution «le  la  convention  , auxquels  celui  qui 
s'est  porté  fort  est  soumis,  peuvent  être  exigés, 
non-seulement  par  In  partie  au  profit  de  laquelle 
la  stipulation  a eu  lieu,  mais  encore  par  le  cr«5an- 
clcr  qui  exerce  ses  «Iroll*.  V.  /.  Pat.  Vau. , 23 
jnnv.  IR30  X 4«r  48X9,  p.  4M}  : - Touiller,  t.  40, 
no«  2»7  et  543  ; Rolland  «le  Vlllargue*,  y®  Stipula- 
tion pour  autrui , n<>  27,  et  Pothier,  Obligent  30. 
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27.  — Celui  qui  a acquis  sans  mandat  «te?  im- 
meubles au  nom  «l’une  lierre  personne  pour  la- 
quelle  II  s’est  porté  fort  peut  valablement  le* 
aliéner,  aan*  justifier  d’un  mandai,  tant  <ju«*  l’ac- 
quisition ifa  pas  été  acceptée  ou  ratifiée  par  In 
personne  pour  qui  elle  avait  été  folle.  V.  J.  Pat. 
Toulouse,  27  juin  1830  l.  2 4839,  p.378):  — Merlin. 
Questions.  \ o Stipulations  pour  autrui',  Touiller, 
t.  •»,  no  I3i , cl  Pothier.  Obligations.  u°55. 

28.  — V.  ce  pendant  J.  Pal.  Vas*.,  13  julll.  1831. 

— RI  en  ufft*f,  celle  décision  ne  doit  nas  être  ad- 

ml u*  en  principe,  parce  <|tie  le  mandat  (ac)tc,  qui 
p«t  valable  pour  acquérir  et  pour  conserver,  ne 
peut  plus  èlrc  Invoqué  lorsqu  il-  s'agit  de  reven- 
dre, La  déclaration  qu'une  obllgtii  Ion  es  t sonscrltê 
an  profil  d'un  lier*  ouvre  un  «iroll  certain  eu  fa- 
veur «le  ce  tien*.  Il  n’est  donc  plus  possible  de  la 
considérer  comme  absolument  inexistante.  Il  est 
vrai  que  l'acceptation  de  ce  lier*  est  nécessaire 
pour  donner,  en  ce  qui  le  concerne,  loulc  la  per- 
fection au  conlrul,  «*1  «pie,  sons  ce  rapport,  tant 
que  l'acceptation  n’a  pas  élé  réalisée,  ie  contrat 
formé  peut  être  résilié  en  son  absence.  .Mal*  on  ne 
peut,  en  te  supposant  valable,  lui  donner  un  effet 
auquel  il  n'aura  pas  concouru.  Sens  ce  rapport, 
l.i  décision  «le  la  cour  royale  «te  Toulouse  doit  être 
rejetée.  ’ * 

29. —  c’est  ainsi  nue  la  réserve  «te  l'usufruit 
faite  au  profit  «l'on  tiers  est  parfaite,  alors  même 
que  le  tiers  gratin»*  n’auroll  nas  accepté  ta  liliera- 
hlc,  en  ce  sens  qu’elle  oon-dlluo  une  téservo  «le 
la  part  «lu  propriétaire,  «pii  a déclaré  par  là  ne 
liait  aliéner  tout  ce  qoi  est  compris  «lan*  celle  ré- 
serve.  Conséquemment,  les  créanciers  «In  dona- 
taire «le  l'immeuble  sous  résenrede  l’usufruit  ne 
peuvent  saisir , nu  préjudice,  *«>lt  du  (l«»iiateur, 
-oit  du  lier»  «Tolifié,  In  pari  réservée*  V.  J.  Put. 
ra.<X.,98iuili  IK37  :t.  2 IH37,  p.  3I>. 

3<».  — hn  matière  Indivisible  * celui  <pd  n'a  pas 
été  nommément  partie  à l'acte  poutêin*  admis  ù 
profiler  du  bénéfice  «le  la  stipulation. 

31.  — Ce  principe  peut  être  appliqué,  eu  procé- 
dure, à l'acquiescement  donné  par  la  pni  tu-  saisie 
nu  jugement  il’adjutllcallon.  en  faveur  d’un  seul 
créancier.  Cet  acquiescement  doit  profiter  à luu» 
le*  créanciers  en  cause.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  c 
mai  1836(1.  ter  4837,  p.  58'. 

32.  — Nous  verrons  au  surplus  , sou*  le*  art. 
4222  cl  suit .,  quels  sont  à cet  égard  les  cffcis  de 
l'indivisibilité  «le» obligations. 

33.  — Toutefois,  l'engagement  pris  envers  nu 
lier*  «lu  lui  payer  une  *0  ru  me  déterminée,  à l'effet 
d’cinpêfher  une  surenchère,  forme  une  obliga- 
tion synallagmatique  et  réciproque  qui  ne  peut 
profiter  au  proprietaire  «le  l'immeuble. 

31.  — Spécialement,  *i  rengagement  a élé  j«ri.« 
à l’occasion  <l’un  Immeuble  dépendant  d’une  fail- 
lite, au  profitd'un  tiers  non  créancier  dans  la  fail- 
lite, les.syndlcs  ne  peuvent  exclper  du  contrat 
«Uns  l'intérêt  du  ta  ma*  <<•,  sou*  le  prétexte  que  le 
Hcr*  appelé  à profiler  «le  l'excédant  «le  prix  a 
fait  I* affaire  delà  faillite.  V.  J.  pal.  Cass. . 6 mal 
IKIO,  Pt  Itouen,  18  juin  1839  (t.  2 1810,  p.  «3,\ 

35. —  L’obligation  contractée  par  un  tiers  dont 
on  s«r  porte  fort  s'accomplit  cl  lie  Irrévocable- 
ment «’C  lier*  dès  qu'il  l'a  ratifié»*  et  réalisée, sans 
«pi'clle  ait  besoin  d'être  acceptée  de  nouveau  par 
le  créancier  qui  l’a  acceptée  à l’avance  en  la  sti- 
pulant. V.  J.  Pal.  Cass.,  27  août  1833;  — Touiller» 
t.  6,  n®*  14$  et  miIv. 

36.  — Lorsqu’un  débiteur  a fait  abandon  de  Ions 
sc*  biens  à son  créancier,  A la  charge  par  celui-ci 
«h*  payer  les  créances  antérieures  à la  sienne, 
celte  Mipiilallou,  soit  qu'on  la  considère  comme 
renie  on  comme  donation,  Impose  au  créancier 
une  obligation  personnelle  dont  un  Hcr*'  créan- 
cier peut,  bien  qu'il  n’ait  pa*  figuré  a fade,  récla^ 
mer  directement  l’exécution.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 
juin  1833. 

37. —  Une  lettre  «le  change  n’en  est  pas  moins 
valable,  bien  que  la  valeur  fournie  appartionuo  à 
un  lier*  qui  n'v  a point  figuré,  soit  comme  tireur, 
Kott  COtPme  tire, soit  comme  accepteur.  V.  J.  Pat. 
Pau , If.  nov.  1834. 

3*.  — On  peut  avoir,  en  effet,  «le  justes  nudlfo 
d'acquitter  la  «lelte  d’autrui  ; ce  n’est  pas  IA  *'o- 
hltecr  pour«»n  tiers,  mais  Intervenir  pour  l’exé- 
cuuon  «l'une  obligation  directement  contractée 
par  un  tiers. 

39.  — Le  don  manuel,  ainsi  «pie  nou»  l’avons 
déjà  vu  au  litre  des  Donations , n'csl  valable  que 
lorsqu'il  x'npplupic  A de*  meubles  ooiporcl*. 
Ainsi,  lorsque  dans  un  acte  sous  seing  privo,  cons- 
lllullf  «l'une  rente,  le  tiafileurde  fonds  a sllpulé 
qu'après  sa  morl  la  même  rente  serait  payable  A 
son  domestique , en  récompense  de  *e*  Mnkes, 
la  remise  du  titre  de  la  rente  ne  suffit  pa*  pour 
constiluer  mi  don  valable.  — En  pareil  cas,  la  pos- 
session «la  titre  h'autorltc  pas  à «e  prévaloir  de  la 
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ilhpotllion  (le  l'art.  «Il,  C.  eir.  V.  J.  Pal.Uete  , 
30  juin  IK3Ï,  et  rxulouM,  13  juin  IUI8. 

1 123.  On  est  cens*  avoir  stipula  pour  soi 
et  pour  scs  In-riliors  ri  ayants  cause,  à moins 
que  le  contraire  ne  soit  exprime  on  ne  résulte 
île  la  nature  de  la  convention.  — C.  eiv.,  TSi, 
«H»,  im  IX.i,  IR7SI,  SIH7,9t(n,33»et«57; 
— 1>.  1 13,  fl.,  tle  Jtegulii  jurit;  L.  3(1,  § I,  ff., 
(h  t'trh.  obliynl.;  I..  37,  lï  , /le  Ath/uirendd 
vrl  omitltmld  herreditate : I,.  i,  C.,  Si  piynut 
pignon  datumtil;  L.  17,  § 3,  lï.,  de  Pacl il. 

I.  — Puisque,  aux  termes  de  l'art.  7 il,  rhérillrt 
osi  saisi  par  le  seul  fait  du  decca,  de»  droils,  rai- 
sons cl  aclions  du  défunt , il  succède  nécessairo- 
inenl  3 toutes  les  obligations  qu' il  a luimièmc 
contractées  ou  qui  auront  été  contractées  en  sa 
faveur.  C'e.«l  là  une  conséquence  directe  des  prin- 
cipe* ilu  droit.  V.  Uelviticomt.l.  a.  p.  Ii7  : Toui- 
ller. t.6.  p.  JJ»,  m et  siilv. -,  Duranlon,  t.  to, 
n1*»  2X>  et  sutv.,  S39  et  suit. . etl’olliier.  obiiga 
tloiw,  art.  5 , $ i.  u®  09. 

•3.  — L'art,  llü  ne  fait  donc  que  rappeler  une 
règle  élémentaire  ; mal.  en  même  temps  11  établit 
qu’il  tient  y avoir  exception  au  principe  lorsque 
telle  a été  la  volonté  exprimée  dans  Icconlrat.ou 
lorsque  la  convention  est  tellement  personnelle, 
que  par  sa  nature  elle  ne  peut  s'étendre  à nul  au- 
tre qu'à  celui  qui  n contracté. 

3.  — Toutefois,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  stipu- 
lation n'eu  prollle  pas  moins  aux  héritiers  ou 
avant  cause  qui,  en  prenant  les  choses  dans  l'état 
ou  elle?  sc  trouvent,  peuvent  excrcerpcrsonnelle- 
menl  tous  IC6  droits  qui  résultent  du  contrat. 

t.  — Erirc  .-cns,  la  stipulation  prolltcra  toujours 
aux  héritiers  ou  ayant-cause  de  celui  qui  a con- 
trarié. 

s.  — Kn  effet , les  héritiers  ou  ayant-cause  suc- 
cèdent, soit  à litre  général,  soit  à titre  particulier, 
et  le  successeur  à litre  particulier  peut  exerrer, 
relativement  à la  chose  qui  lui  est  attribuée  , ab- 
solument les  mêmes  dn  ïs  ipie  le  successeur  à 
liire  général , relativement  aux  objets  compris 
dans  soi,  institution. 

t.  — Or?i,  aux  termes  de  l'art.  Itü . la  partie 
exprime  formellement  dans  l'acte  qu'ette  ne  sti- 
pule pas  pour  scs  héritiers  et  ayant-cause,  à qui 
die  fait  défense  d'exiger  l'accomplissement  de 
ce  qui  a été  stipulé,  elle  écarte  bien  par  là  ses  hé- 
ritier» et  ayant-cause  à titre  Mènerai  , mais  elle 
crée  par  la  disposition  même  un  ayant-cause  à 
titre  particulier,  car  ctlr  [ml  attribution  formelle 
de  son  droit  à l'autre  partie  contractante,  à <pû 
est  dévolu  l'abandon. 

7.  — L'est  doue  loujour»  un  avant-cause  qui  re- 
cueille le  bénéfice  du  contrat. 

a.  — Lorsque,  parla  nature  même  de  la  con- 
vention, le  bonritrc  en  est  purement  personnel, 
comme  cela  a lieu  à i'éaard  d'une  constitution 
d'usufruit  ou  de  rente  viagère,  la  stipulation  n'en 
existe  pas  moins  dans  la  riaucur  du  droit  au  profit 
des  heritiers  et  ayant -cause,  en  ce  sens  que  les 
héritier»  et  ayanl-enusc  représentent  leur  auteur 
eu  éaard  aux  conséquences  nue  le  contra!  pour- 
rail  avoir  après  qu’il  a cessé  d'exister. 

9.  — C'est  ainsi  que  les  héritiers  du  crédiren- 
tier peuvent  réclamer  le*  arrérages  érhu6  de  la 
rente  viagère  due  à leur  auteur  au  Jour  de  son 
décès,  et  qu'il*  doivent  tenir  compte  de»  dégra- 
dations qu'il  aurait  commises  sur  le  fonds  sujet  à 

l'usufruit. 

10.  — Nous  avons  même  vu  qu'à  l'égard  de  la 
tutelle,  qui  est  une  charge  personnelle  nul  ne 
passe  pas  aux  héritier»,  ce»  dernier»  n'en  étaient 
pas  moins  otdlîiêscoiniite  ayaiit-eause  de  veiller, 
après  le  décès  de  leur  auteur,  sous  leur  propre 
responsabilité,  à l'administration  de  la  tutelle, 
jusqu'à  ce  qu'on  nouveau  tuteur  ait  élé  nommé. 

SECTION  II. 

De  ta  capacité  de s parties  contractantes. 

11H3.  Toute  personne  peut  contracter,  si 
elle  n'en  a pas  élé  déclarée  incapable  |>ar  la 
loi.— O.civ.,  MOI  et  1108;— L.S«i  C-,  Mandaté. 

1121.  Les  iucanabb-s  de  contracter  sont  , 

Les  mineurs — (C.  clv.,.'9i8). 

Le»  interdits  — (C.  civ.,  480,  (Oh  et  313), 

Les  femme»  mariées,  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi  — (C.  civ.,  413, 217  ol  219) , , 

Et  généralement  tous  ceux  à qui  la  loi  a in- 
terdit certains  contrats.  — L.  I.  § 13,  M et  13, 
SI,  de  Obligat.  et  actionib.;  L.  6;  L.  Ii2,  § 2, 
«T.,  de  Verb.  obligat.;  L.  f , C.,  de  Inutilibus 
sttpulationibm;  L.  (J,  C.,  de  Cou irahendd  et 
committtndd  itipulatione. 
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art.  1123-H25 


1123.  Le  mineur,  l'intertlil  et  la  femme 
mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  eau  se  d'in- 
capacité, leur»  engagements,  mie  daus  les  cas 
près  us  |>ar  la  lui.  — C.  civ.,  liât. 

Les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peu- 
vent opposer  rineapacilé  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles 
ont  contracté.  — Instil.,  lift.  1;  lit.  il,  fri  pr.; 
L.  13,  S 29,  If.,  de  Actionibus  empli  et  ven- 
dit i. 

1.  — Les  Incapacités  sont  absolue»  Ou  relatives 
absolues,  lorsqu'elles  tiennent  A la  qualité  de  la 
personne,  considérée  en  elle-même,  abstraction 
laite  de  l'objet  1 laquelle  elle  ''applique,  ou,  en 
d'autres  lenncs,  abstraction  falle  de  fa  matière 
du  contrat , relative»,  lorsqu’elles  tiennent  U des 
circonstances  purement  accidentelles, qui  écran- 
portent  plus  encore  A la  nature  du  contrat  qu'à  la 
qualité  «le  la  personne.  V.  bclvinconrl.t.  4,  p.  i ci; 
Toullicr,  I.  4,  p.  IM,  cl  1. 6,  p.  98;  bavard,  v“  in- 
visibilité et  iniUetsihilitè  des  obligations,  v ref, 
n»  5,  cl  Radiation  des  hgp’dhéquts.  n»  3 . 10ir.ni- 
ton  , I.  10,  h"  4UI  cl  suiv.;  Merlin,  llip. , v»  Kffe 1 
rétroactif  A .1,  art.  7,  et  Pothier,  Obligations, 
ari.  J ,n“49. 

2.  — la-s  mineurs  et  les  Interdits  sont  frappé* 
d'unelneapaellé  absolue  : la  femme  mariée  n'est 
frap|«ée«pie  «l'une  incapacité  relative.  Les  mineurs 
el  les  interdits  ne  sont  pas  habile»  par  eux-mê- 
mes A contrarier  ; ils  ne  peuvent  «‘-ire  habilité*. 
La  femme  mariée  devient  habile  à eontraelcr 
moveonanl  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités prescrite». 

3.  — Du  rente,  l'incapacité  des  mineurs  et  des 
Interdits  n'c*t  pa»  tellement  absolue  qu'il»  ne 
puissent  eux -mime.»  participer  directement  à 
rerlaln»  contrats. 

I.  — Kl  d'abord,  il  résulledc  la  disposition  for- 
melle de  Pari,  iliaque  le  contrat  passé  par  un 
mineur  ou  par  un  liilcrillt  n'en  a pa»  moins  toute 
sa  force  à I égard  du  majeur  qui  a contracté  avec 
eux,  en  sorte  quota  nullité  lie  frappe  pa*  la  con- 
vention «lans  son  essence , mais  elle-même  est 
seulement  accidentelle. 

5.  — Sou»  ce  rapport,  il  n'y  a pas  incapacité  ab- 
solue. 

6.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  à Pénard  du  mi- 
neur, que,  mémo  sous  le  rapport  «lu  droit  civil.  Il 
pouvait  être  relevé  relativement  à certain»  acte* 
de  relie  incapacité  dont  il  est  frappé. 

; 7.  — C'est  ainsi  que  l'émancipation  lui  confère 
des  droils  aise*  élcmtus,  qu'il  e»t  admis,  en  vue 
du  mariage.  à faire  «le.»  «Ilsposllloit*  quele  majeur 
seul  aurait  drnil  de  faire,  et  qu'il  «-*1  aulori»--,  vu 
v ne  «le  la  mort,  A tester  dan»  certaines  limites, 
sans  avoir  besoin  «le  requérir  aucune  assistance. 

Nous  avon»  également  établi  sous  l'arl.  388 
que  le  mineur  exerce  un  droit  qui  lui  est  propre 
à l'égard  de  certaine*  obligation»  naturelle»,  ci 
que.  sous  le  rapport  du  droit  criminel,  il  est  tou- 
jours  considéré  comme  majeur,  sauf  la  question 
de  savoir  s'il  e.»t  capable  «l'agir  avec  discernement. 

».  — Le»  même*  principe*  s'appliquent  A l'In- 
terdit, qui  esl  soumise»  tous  point»  aux  règles  qui 
régissent  les  mineurs. 

to.  — Nous  verrons,  au  surplu»,  que  le»  actes 
passé»  par  le  mineur  seul  pendant  sa  minorilé 
sont  susceptible»  «le  ralllication  , mais  nous  de- 
vons renvoyer  l'examen  de  Imites  ces  questions 
aux  arl.  1337  cl  ms,  C.  civ. 

il.  — Relativement  A la  femme  mariée,  nous 
avons  déterminé  sous  les  art.  217  et  snir.  quelle 
était  l'étendue  de  scs  droits  A regard  des  coin  en- 
Hou»,  et  te  litre  du  Contrat  de  mariage  nous 
donnera  d'ailleurs  occasion  «le  compléter  tout  ce 
que  nous  avons  à «lire  sur  relie  matière. 

14.  — En  «-e  qui  concerne  le»  Incapacités  relati- 
ve», dont  ledémler  paragraphe  de  l'art.  112!  fait 
mention,  elles  sont  tellement  nombreuses  qu'il 
ne  serait  pas  possible  d'en  présenter  mi  résumé 
même  snrrluei.  Il  n'est  pa»  un  de*  titres  que  nous 
avons  parcourus  qui  ne  nous  en  ait  montré  quel- 
«pies  exemples,  cl  nous  en  retrouverons  de  nom- 
breux encore  dans  tous  ceux  qu’il  nous  reste  A dé- 
velopper. 

13.  — Nous  «levons  «bine  nous  nriêlor  seulement 
aux  Incapacité»  relatives  qui  tiennent  A l'applica- 
tion de»  principes  généraux,' parce  qu’ils  affectent 
en  quelque  sorte  l'état  même  de  la  personne. 

I I.  — En  première  ligne  nous  mettrons  la  dation 
«l'un  conseil  judiciaire,  «Huit  nous  avons  expliqué 
In  nature  el  le»  etTcls  »on»lc*art.sUcl*utv.,C.elv. 

•5.  — On  peut  se  reporler  également  à tout  ce 
«pie  mm*  avons  dil,»ous  les  arl.  004  et  suiv.,  de  la 
capacilé.f  n ce  qui  concerne  le»«li*posillons  A titre 
grandi  faites,  soit  par  donations  entre  vifs,  soit 
par  lesliurcni. 


16.  — Le  contrat  de  vente,  sous  le*  arl.  1394  et 
»ulv„  nous  donnera  occasion  d'établir  le*  princi- 
pes qui  régissent  la  capacité  en  celle  mature,  et 
spécialement  la  rapacité  considérée  dans  scs  rap- 
ports cuire  « poux. 

17.  — D'au  re*  articles  encore  appelleront  noire 
atlenliou  surre  sujet. 

là.  — L'arl.  1438,  ('..  civ.,  qui  considère  l'effet 
•lu  paiement  lorsqu'il  résulte  d’une  aliénation 
falle  par  un  inrapable. 

10.  — L'art.  Itv».  l'..  civ..  qui  exige  pour  la  vali- 
dité de*  offre*  réelles  qu'elles  soient  faites  par  une 
personne  capable  de  payer  à un  créancier  capable 
de  recevoir. 

20.  — L’arl.  1474.  0.  civ. .qui  déclare  qucla  nova- 
lion  in-  peut  s'opérer  qu'cuire  ju-rsouues  capables 
de  contracter. 

41. —  L'art.  181(1,  C.  civ.,  qui  n'autorise  les  so- 
ciétés universelle*  qu'entre  personnes  respecti- 
vement capables  de  se  donner  ou  «te  recevoir. 

42.  — L'art.  19*3,  C.  cl».,  qui,  après  avoir  posé  le 
principe  «pie  le  «lépùl  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capable*  «le  contracter, 
prévoit  néanmoins  le  cas  ou  le  dépôt  aurait  été 
lait  par  une  personne  incapable . cl  détermine 
quelle*  soûl,  danseelte  hypothèse,  les  obligations 

> «lu  dépositaire. 

43.  — L'art.  2018,  C.  civ.,  qui  applique  au  cou* 
Irai  de  cautionnement  le»  principe»  qui  régissent 
la  rapacité  des  personne*. 

4L  — El  enlln  l'art.  4145,  C.  civ.,  qui  règle  les 
conditions  de  capacité  relativement  aux  transac- 
tions. — Nous  aurions  en  outre  A considérer  Ici 
quelles  sont,  ivar  rapport  au  droit  civil,  les  Inca- 
parité*  résultant  «le  l'application  «b-  la  loi  crimi- 
nelle, el  spécialement  de  (‘interdiction  prononcée 
pur  Jugement  ; mais  «léjà  nous  avons  traité  toute 
celle  matière,  soit  soliste*  arl.  43  et  suiv.,  qui 
«lélermlnenl  les  effet*  de  lu  mort  civile,  toit  au 
titre  de  I Interdiction  son*  le»  arl.313  cl  suiv.,  oii 
non»  avons  exposé  quelle*  «Mai  eut  les  conséquen- 
ces de  l'inlcnllclion,  soit  totale,  soit  partielle,  ré- 
sultant «l'un  jugement  criminel. 

43.  — N«m*  rappellerons  seulement  que  l'Inca- 
pacité résultant  «le  la  mort  civile  n'esl  relative 
nu'A  certains  contrais,  ilonl  l'énumération  est 
falle  par  l’arl.  43,  cl  qu'en  général  celui  qui  est 
frappé  «le  mort  civile  est  capable  de  tonies  les 
convention*  <|ui  tiennent  au  «Iroit  des  gens. 

48.  — Mal»  polirions  le»  autres  acte»,  son  inca- 

taciié  est  tellement  absolue  que  la  convention  »e 
couvera  frappée  dans  son  essence.  cl  «m'ainsi 
elle  pourra  être  Invoquée  parceux-lA  même  qui 
ont  contracté  avec  lui. 

47.  — Il  n'y  aura  «loue  pa»  lieu  ici  A l'application  » 
«lu  principe  pi)»-'-  par  Part.  1 12V,  «l'abord  parce  que 
l'exception  n'a  été  élabllcqu'cu  faveur  du  mineur, 
«le  l'Interdit  et  delà  femme  mariée;  mais  ensuite, 
cl  r'csl  la  ral»«in  délcnnimmlc,  parce  que  c'est  IA 
une  régie  «pil  peut  èlre  seulement  pour  le*  Inca* 
pacilés  résultant  «te  la  loi  civile  et  mm  pour  lés 
Incapacité-!  résultant  <l<  la  loi  criminelle. 

48.  — L'incapacité  qui  résulte  de  la  loi  crimi- 
nelle est  eneffel  la  conséquence  «le  l'application 
d'une  peine  lulllgéc  dans  l'intérêt  de  l'ordre  so- 
cial ; elle  affecté  «loric  l'étal  mémo  de  la  per- 
sonne, non  pn*  seulement  sons  le  rapport  civil, 
mais  encore  souslc  rapport  social, en  soi-lcqu'ellc 
doit  être  considérée  comme  absolue,  pour  tout  ie 
temps  au  moins  que  «turc  la  peine. 

49.  — .Mai*  a pris  qu'elle  a cessé  ou  qu'elle  a élé 
prescrite,  devra- l-on  appliquer  la  meme  règle  • 
30.  — D'abord,  en  re  qui  concerne  la  mort  ci- 
vile, qui  ne  se  prererilpa*.  nous  considérerons 
qu'elle  produira  toujours  le»  mêmes  effi-l»,  el 
«ju’ainsi  celui  qui  aura  contrarié  avec  un  bnliv  i«lu 
frappé  de  mort  civile  sera  toujours  recevable  A 
demander  la  nullilc  de  In  convention,  si  en  effet 
par  sa  nature  elle  était  au  nombre  «le  « elles  qui 
excédaient  les  bornes  de  la  capacité  aecorilée  à 
celui  «tui  esl  frappé  de  morl  civile. 

31.— Mais  en  ce  qui  concerne  le»  autre*  eon- 
ilamnalioiis  si  l'incapacité  est  absolue  pendant 
tout  le  temps  que  dure  la  peine  «lonl  l'mlcrdic- 
llon  est  nu  simple  accessoire,  elle  disparaît  lors- 
que la  peine  a cessé  soll  par  la  prcscrinlinn,  soit 
par  la  grarc , C-l  le  condamné  n'esl  plu*  frappé 
pour  l'avenir  que  «le  celle  lulcnllellon  partielle  - 
«lui  se  rapporte  à certains  ncle*  déterminés. 

84.  — Toutefois . à l'«Stard  de  ces  acte»,  l'Inea- 
paclté  sera  toujours  absolue. 

33.  — Au  reste,  c'e»t  eu  ce  sens  que  doit  êlrc  ex- 
pliquée la  disposition  de  l'arl.  1143  ; car  en  règle 
générale  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  élnhlie 
même  par  la  loi  civile  A (lire  pénal,  l'acte  se 
trouve  vicié  «l’une  nullité  radicale  qui  ne  jienncl 

fias  qu'il  lui  soll  donné  effet,  sous  <|uclquc  pré- 
exte  que  ce  soll. 

34.  — C'est  ainsi  (jue  toute  donation  faite  au  pro- 


fil «l'un  Incapable  e*t  nulle  et  que  la  nullité  peut 
en  être  demandée  par  «iiilconque  y a intérêt. 

33.  — Le  majeur  qui  aurait  concouru  A un  con- 
trat frauduleux  crée  pour  grallller  un  incapable, 
sous  l'apparence  d'un  acte  A litre  onéreux,  serait 
donc  recevable  A demander  lui-mêuie  la  nullité 
du  contrat. 

36.  —On  a demandé  si  on  devait  considérer 
comme  une  cause  accidentelle  «l'incapacité  suit 
l'excr*  de  la  boisson  ou  un  accès  momentané  de 
délire. 

37.  — A cet  égard  Toulliei  ((.  6,  no  114)  considère 
le»  personne.»  «jui  oui  élé  privées  momentanément 

{ pour  ce*  cause»  de  l'usage  «le  la  raison , connue 
naturellement  incapable*  «le  contracter  pendant 
i que  dure  l'ivresse  el  le  «lélire. 

38.  — Cette  décision  est  vraie  sous  certains  rap- 
poi  l»,  mai»  Il  y a confusion  «le  principe»  A la  rat- 
tacher A une  question  de  capacité.  Il  ne  s'agit 
plu*  alors  «jue  d'une  question  «le  conscntemtnl  ; 
«-C  qui  esl  bien  «lifférénl. 

39.  — En  effet,  si  celui  <pd  contracte  n'a.  pas  au 
moment  de  l'aclc  l'usage  de  sa  raison,  s'il  n'a  pas 
le  sentiment  «le  rengagement  qui  est  mis  A sa 
rliarge,  il  lie  donne  pas  un  consentement  valable. 
I.a  C'iiiveiillon  esl  nulle  à raison  «lu  défaut  de  con- 
sentement de  la  partie  «lui  *'e»t  Iddigée,  mais 
celle  circonstance  n'afFCete  en  aucune  manière  »a 
capacité  légale.  V.  l'ollder,  Obligations,  art.  4, 
n<-  49. 

40.  — Au  surplus,  il  résulte  bien  positivement 
de  l’art.  1143  «me  l'obligation  rontraclév  par  le 
mineur,  l'interdit  un  la  femme  mariée,  est  valable 
en  elle-même,  car  la  nullité  esl  subordonnée  a la 
condition  «pie  l'annulation  de  l’aclc  sera  deman- 
dée par  l'incapable  ou  scs  ayanl-droil.  V.  Pavant, 
v»  Suinté.  S 3,  n»  3 bis. 

41.  — A CCI  égard,  le»  ayanl-droil,  A litre  général 
ou  A litre  particulier,  succèdent  dans  le  privilège 
qui  appartenait  A leur  auleur,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons expliqué  sous  l'arl.  1144. 

44.  — Mal»  on  demande  si  l'ini-apable  «pii  suc- 
cède à la  partir  capable  peut  lul-no-me  conserver 
le  prlvihége  attache  A son  Incapacité? 

43.  — Sans  «Imite  un  mineur  ne  pourra  pas  at- 
taquer pour  privilège  de  minorité  un  acte  «pii 
a or  a éle  valablement  passé  par  son  auteur,  car  il 
iloll  prendre  le»  chose*  dan*  l'état  où  efle»  se 
trouvaient  lorsqu’elle*  lui  ont  été  transmises.  Le* 
«Iroit*  irrévocablement  acquis  sont  hors  de  toule 
atteinte  de  sa  pari. 

4t.  — Mais  pour  ec  qui  esl  de  l'exécution  ou  des 
conséquences  «tu  contrat,  relativement  aux  con- 
dition» «lui  ne  sont  pa*  accomplli-s, b- privilège  de 
minorité  aura-t-il  son  effet  - 

43.  — Si,  par  exemple,  le  majeur  déréde  après 
avoir  arrêt-:  le*  bases  d‘un  partage  cl  déterminé 
le  mode  de  vente  «le*  biens  A raudable,  mal» 
avant  que  l'on  ait  pu  opérer  la  vente,  le  mineur 
qui  esl  héritier  c»!-ll  lenu  d'exécuter  la  conven- 
imn  icllè  que  le*  parties  l'ont  arrêtée,  ou  bien  y 
a-t  il  nécessité  iuiiispcusahlc  «le  répulcr  In  «lispo- 
siliun  non  écrite,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pu 
être  consentie  par  un  mineur,  afin  «le  procéder 
suivant  le»  farines  auxquelles  les  mineurs  sont 
soumis  et  dont  11  n'est  pas  permis  de  s'écarter  * 

46.  — Que  décidera-t-on  «tans  «les  cas  analogue» 

A I'é2ard  de»  interdits,  de  la  femme  mariée  cl  en 
général  de  lontc  partie  incapable  qui  succède  A 
une  partie  capable.' 

47.  — La  distinction  A laquelle  on  peut  se  rat- 
tacher est  tellement  subtile  qu'elle  autorisera  le? 
drélsions  le»  plus  contradictoires,  car  on  pourra 
donner  effet  A la  condition  si  on  en  reporte  l'ori- 
gine même  au  contrai,  lamlts  qu'on  pourra  la  ré- 
puler  non  écrile,  si  ou  la  considère  seulement 
«tans  son  exécution. 

18.  — Au  premier  cas  on  «lira  qu'il  y n droit  ae- . 
qui*  avant  le  décès  et  conséipiciniuciil  nécessité- 
pour  le  mineur  d'exécuter  comme  le  majeur  au- 
ralt  exécuté  lui-même. 

4».  — Au  secoml  ea*.  au  contraire,  on  considé- 
rera  que  l'exécution  ne  se  rattache  A l'aclc  mimi- 
que par  une  clause  accessoire,  en  sorte  «pic  c’est 
un  nouveau  droll  qui  s'ouvre. 

30.  — Il  sera  doue  très  dillieile  «le  poser  mi 
Principe  certain  en  celle  matière,  comme  on  peut 
le  vérillcr  au  sujet  de  la  clause  compromissoire. 

31.  — Cependant,  en  se  rattachant  A la  règle 
que  les  inrapaellés  sont  d'ordre  public,  ou  devra 
considérer  ('incapable  comme  saisi  A partir  du 
jour  où  le  droit  lui  a été  ilévolu  en  sa  «pialité  d'in- 
capable et  appliquer  désormais  A l'exécution  du 
contrat  les  règles  anxipicllcs  il  esl  soumis  lul- 
niême. 

34.  — C'est  ainsi  qu'à  l'égard  «le  la  clause  com- 
promissoire insérée  dans  un  acte,  elle  cesse  d'a- 
voir son  effet  si  au  moment  où  la  conte*  lalion 
s'élève,  Il  se  trouve  parmi  le*  héritier*  des  mi- 
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nmir*  qui  n'ont  pa*  capacité  pour  eompromellre. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  la  jaiiT.  IM»  il.  i«r  m ■,  p.  io»j; 
Paris,  ton»,  lit»,  et  l"r  mai  idiia  ; 7j.mv. 
««,  7 mai  ne»,  t«  mni  tala.  « juill.  1*17,  6 «vr. 
«ta,  i»  mai  «WJ,  et  k août  ta». 

U.  — Contra,  U clause cotnpromisiolrc  insérée 
dans  un  acte  de  société  commerciale  est  obliga- 
toire pour  les  hérlllers  mineurs  de  celui  qui  n con- 
senti a changer  l'arbitrage  forcé  en  un  arbitrage 
volontaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  * mai  «37  ; Amiens, 
*>  mal  «3î  (I.  I«f  I»:i7,  p.  410)  ; Lyon,  SI  avr. 

— Earilessus,  consullaliou  insérée  au  J Pal.',  t.  ter 
«37,  p.  »«;. 

St.  — Dans  tous  les  cas,  le  mineur  serait  seul 
recevable  a eaclper  do  la  nullité  d'une  clause  ; 
compromlssolic  stipulée  dans  un  aele  passé  par 
sou  auteur,  et  qui  aurait  été  admise  comme  vala- 
ble par  le  lutcur. 

53.  — Spécialement . la  partie  capable  qui  a si- 
gné le  compromis  avec  le  tuleurne  peut  être  ail-  , 
mis'- A en  demander  la  nullité.  V.  J.  Pal.  tireno- 
6/r.ejuin  IWSfl.â  lato,  p.»o;.e|  Pans. P'  mai  «as. 

56.  — En  général,  parmi  les  ntaliéi  es  sur  1rs- 
nupllesrurl.  loot  défend  de  eompromellre,  il  faut 
distinguer  relies  qui  intéressent  l'ordre  publie,  1 1 
t l'égard  desquelles  le  compromis  serait  frappé 
•le  nullité  absolue,  de  celles  uni  sont  sujettes  à 
•'oinmuniralnm.ru  minislérr  publie,  dans  lesquel- 
le» cependant  l'ordre  publie  n'csl  pas  Intéressé,  et 
à l'égard  desquelles  le  compromis  ne  serait  enta- 
ché que  d'une  nullité  re/altre,  opposable  seule- 
ment par  celui  nu  prolli  duquel  elle  est  établie,  t . J. 
l'ai.  Ilorileaujr,  a mai  ttn-3. 

section  tu. 

Ut  r objet  et  tle  la  matière  des  contrats. 

1128.  Tout  contrat  a pour  objet  une  chose 
qu'une  partie  s'obligea  donner,  ou  qu'une  lutiv 
lie  s'oblige  il  faire  ou  il  ne  pas  faire.—  C.  civ., 
MOI, 1108,  1 131, 1 130  et  suiv.,  1142 ot  MM;  — 
L.  i>,  fii  pr..  fl*.,rfr  Obligalionibus  et  aclionib. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  pos- 
session d'une  chose  peut  êlre,  comme  la  chose 
même,  l'objet  du  contrat.  — G. civ .,578,  025, 
CSG,  1709,  1715  et  suiv.,  1871  et  suiv.  et  22.8. 

I 1 2N.  Il  n')’  a que  les  choses  <|ui  sont  dans 
le  commerce  qui  puissent  être  l'ol>jet  des  con- 
venlioos.  — G.  civ.,  558,  1302,  13U3,  1508  et 
2220  ; — L.  182,  if„  de  Regulis  juris;  !..  31; 
1-  83,  6 5;  L.  103,  fT , de  Verb-  obligat  ; L.  0 ; 
L.  31,  $ I,  fl".,  de  ContraheiaUl  emplione. 

I I 20.  Il  faut  que  l'nliligattuu  ait  |iour  ob- 
jet une  chose  au  moins  déterminée  quant  à 
soncupêce,  — C.  civ.,  1022  et  1131. 

La  quollli-  de  In  chose  |ieiit  être  incertaine , 
pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée.  —I..  91 
et  95,  fl*. , de  Verb.  obligat. 

I I HO.  Les  choses  futures  peuvenlêtre  l'ob- 
jet d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  ii  une  Suc- 
cession non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipula- 
tion sur  une  pareille  succession,  même  avec 
le  consentement  de  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit.  - C.  civ.,  0,  791,  1172,  1389  et 
tllOO  ; — I-.  8,  fl'.,  de  Contrahendd  emplione  ; 
!..  15  ; L.  19  et  30,  0.,  de  Paclis  ; L.  4,  G.,  de 
Inuttlibus  stipulationibus;  L.  61,  fT. , de  Verb. 
obligalionib.;  L.  3,  de  Collattonibus. 

t.—  Il  est  impassible  de  concevoir  une conren- 
1101»  qm  ne  pofterail  pas  sur  un  objet  plus  ou 
molli»  délei  miné,  puisque  ce  sérail  alors  une  obll- 
gallon  sans  résulta!  qui  ne  pourrait  avoir  aucune 
conséquence,  (jue  le  contrat  sc  résolve  de  faire 
ou  de  lie  pas  faire,  j,’  parle  également  sur  un  ois 
jet  certain,  sur  une  chose  déterminée  qui  e*Uu*- 
eeplUitc  d'appréciation.  On  pourra  même  faire  un 
contrat  but  une  espérance,  connue  cela  arrive 
dan*  les  convention*  aléatoire*,  mais  il  y aura 
toujours  un  «Iroit  corporel  ou  incorporel  uni  sera 
rolijet  île  l'engagement  cl  qui  en  fera  la  matière. 

bclvincourf, I.  2,  p.  1*5;  Toullier,  t.  0.  p.  115; 
Pavant,  r«  t onveniton,  Heci.  2«,  $3;  Duranton 
1.  lu,  n«>.«  20r.  et  suiv.  ; Pothier,  Obligat.,  no*  53. 

J3? , l Ci  Merlin,  Hrp .,  >0  Convention, 

> 2 cl  I. 

“•  ""  ft!  uhlcf , qui  cul  In  fln  du  contrai,  doit  dire 
susceptible  d une  valeur  appréciable  d'après  des 
bases  (dus  ou  moins  rigoureux**  ; car  sans  cela  il 
n v aurait  pa*  de  contrat,  puisque  l'obligation 
«c  pouvant  sc  rapporter  même  par  la  pensée  à 
une  chose  effective  cl  récite,  on  n'aurait  traité 
que  sur  une  pure  illusion. 

c.  CIV. 


3.  — Le  contrat  pris  dans  son  acception  la  plu* 
générale  comprend  donc  tout  ce  qui  est  iusctp- 
tlble  d'une  convendon  licite,  indépendamment  de 
l'application  qui  peut  en  être  faite  à tel  objet  en 
particulier  corporel  ou  incorporel. 

4. —  Tout  contrat  constitue  par  cela  même  au 
moins  un  créancier  et  un  débiteur,  s'il  ne  consti- 
tue pas  à la  fols,  comme  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, deux  créancier  et  «leux  débiteurs. 

3.  — I.e  mot  créancier,  pris  éguh'iuenl  dans  son 
acception  In  plus  générale,  désigne  quiconque  a 
un  droit  quelconque  à exercer.  —Le  mot  debiteur, 
qui  en  est  le  corrélatif,  désigne  celui  contre  lequel 
le  droit  doit  Cire  exercé  parce  qu'il  a de  sa  pari 
une  obligation  quelconque  A remplir. 

6.  — Bl  ces  deux  expressions  appliquées  ainsi 
même  A des  droits  incorporels  et  abstraits  ne  per 
dent  rien  de  leur  «iuniQcation  première,  car  toute 
«ddignlimi  quelconque  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
se  résolvant  toujours  au  cas  d'inexécution  en 
dommage*  Intérêts,  on  finira  par  arriver  A cette 
conséquence  que  celui  qui  a manqué  A fobllga- 
lion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  est  débiteur  en- 
vers l'autre  des  douiiuagesdntérêl*  résultant  de 
l'inexécution  du  contrat 

7.  — D.i  reste,  l'objet  des  contrats  peut  se  varier 
A l'Infini,  comme  tes  clauses  elles-mêmes  qu'il 
plaît  aux  partie*  d'ajouter  A la  convention. 

».  — A cet  égard,  la  loi  exige  seulement  que  le 
contrat  porte  sur  un  objet  licite,  qui  soit  dans  le 
commerce  et  qui,  en  général,  ail  une  existence 
actuelle. 

9. — Nous  ne  faisons  ici  aucune  mention  des 
conventions  dont  l'exécution  est  impossible  parce 
que  ce  ne  sont  pn* réellement  des  conventions.  Il 
n'y  a alors  en  effet  qu'un  contrat  Imparfait  puis- 
que l’une  des  parties,  en  se  soumettant  à l'obliga- 
tion de  faire  nue  chose  impossible,  n'a  pu  vouloir 
contracter  un  engagement  sérieux. 

10.  — Ce  n'est  pas  alors  seulement  la  inaltéré 
qui  manque  au  contrat  ; il  sera  nul  dans  l'une  de 
*e*  partie*  essentielle*  puisque  dans  ion*  le*  ra* 
il  11c  serait  tins  susceptible  d'exécution. 

H.  — .Mal»  Il  était  nécessaire  de  régler  le*  con- 
ditions légales  du  contrat.  L'est  l'objet  des  nrt. 
1127  à 1130. 

là.  — L’art.  Ilà7,  en  déclarant  que  le  ‘•Impie 
usage  ou  la  simple  pusses 'ion  d'une  chose  peut 
être  comme  la  clm*e  même  l'objet  du  contrat,  se 
rapporte  uniquement  A l'une  de*  moüillcalhm* 
de  la  propriété. 

13.  — Le  droit  de  possession,  de  jouissance  ou 
d'usnqc  forme,  ainsi  que  iioiih  t'axons  vu  un  droit 
certain  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  Ici 
d'une  manière  plus  spéciale. 

♦4.  — Lfn  titre  tout  entier,  le  titre  de  l' Usufruit, 
consacré  A cet  objet,  nous  a déjà  appris  que  la 
jouissance  d'une  chose  était  susceptible  de  for- 
mer laï>ase  d'une  convention. 

<5.  — Non*  avons  déjA  vu  d'ailleurs  aux  titre» 
delà  Distinction  des  biens  et  d In  Propriété  com- 
ment tou*  l»  s droits  corporels  ou  incorporel*  pou* 
vaieul  tomber  dans  le  domaine  dc6  convention*. 

16.  — Non*  avons  également  exposé  A ce  sujet 
quelles  étaient  le*  chose*  nul.  étant  placées  hors 
uu  commerce,  ne  pouvaient . être  l'objet  de  con- 
ventions. 

17.  — Les  art.  538  et  suiv.,  L.  civ.,  ainsi  que  le* 
art.  713  et  714,  nous  oui  donné  occasion  d'entrer 
A cet  égard  «lui*  «Passez  grands  détail*. 

18.  — Nous  avons  soigneusement  distingué  alors 
les  choses  du  domaine  public  qui  u'appnrtlennent 
A personne  cl  dont  l'usaue  est  commun  A tons, 
des  choses  dont  le  domaine  a U possession 
privée. 

19. —  Nous  savon*  que  celles  là  sont  inaliéna- 
ble* et  imprescriptible*,  tandis  que  celles-ci  sont 
et  aliénable*  el  prescriptible*. 

90.  —Ce  principe  e*l  d'ailleurs  consacré  de 
nouveau  j»nr  la  disposition  do  l'art.  2226,  qui  dé- 
clare qiron  ne  peut  prescrire  le  domaine  de* 
chose*  qui  ne  sont  (tas  dans  le  eomitiercenar  cela 
même  qu'elles  ne  sont  pas  susceptible*  ne  con- 
ventions. 

21.  — Nous  verrons  en  oulrc  par  Tari.  1309  que 
si  une  chose  qui  élall  dan*  le  commerce  vient  A eu 
être  retirée,  le  contrat  qui  ju*qii'ators  était  licite 
cesse  aussitôt  d'avoir  son  effet,  car  l’objet  du 
contrat  venant  A manquer.  Il  ne  reste  plu*  de 
convention  obligatoire;  el  dèsdors  le  lien  de  droit 
ee>*€  également  de  subsister. 

22.  — Par  la  même  raison,  si  une  chose  qui  n'é- 
tnil  pas  dans  le  commerce  vient  à y être  mise, 
elle  peut  donner  aussitôt  matière  A convention. 

23.  — Nous  en  avons  vu  de*  exemple*  A l'égard 
de*  chose*  qui  passent  du  domaine  public  dans 
le  domaine  privé  et  qui,  d’inaliénable*  et  impres- 
criptibles qu'elle*  étaient,  deviennent  A rin*iau( 
même  aliénable*  et  prescriptibles. 


Îl.-C'esl  A l'autorité  publique  seule  qu'il  ap* 
par  tient  d'ailleurs  de  décider,  paruin:  déclaration 
formelle,  qu'une  chose  qui  n'était  pas  dan*  te 
commerce  peut  y être  admise. 

25.  — C'est  ainsi  que  l'autorité  publique  est  ap- 
pelée A déclarer  qn  II  y a lieu  de  distraire  du  do- 
maine général  possédé  A titre  de  jouissance  com- 
mune. telle  ou  telle  partie  de  territoire  dont 
l’intérêt  publie  ne  réclame  plu*  la  possession. 

26.  — ('.'est  ainsi  également  qu'à  l'égard  de*  of- 
fices, une  lot  formelle  a déclaré  que  certaines 
charge»  pouvaient  être  l'objet  de  stipulations: 
mat*  comme  toute*  ces  questions  ne  rattachent 
plus  directement  A d'autre*  considérations  qui 
touchent  A l'appréciation  de  la  cause  licite  ou  il- 
licite de* contrats,  c'est  A l’art,  f f 33  que  nuu*  de- 
vons renvoyer  celte  discussion. 

27.  — Ou  ne  peu!  en  effet  admettre  comme  ob- 

jet des  contrat*  que  le*  fait*  licite*,  honnêtes  el 
possible*.  V.  Duranton,  t.  10,  303  et  suiv. 

29.  — Cependant,  on  ne  doit  pa*  considérer 
comine  n'étant  pas  dan*  le  commerce  le*  clio.se* 
que  In  loi  frappe  temporairement  d'Inallénabilité, 
comme  le«  fonds dotaux , le*  bien*  substitué*,  et 
ceux  constitués  en  majorai  ; car  il*  n’en  sont  lias 
moins  susceptible*  de  convention  et  peuvent  être 
l'objet  de  toute*  sortes  de  contrat*. 

99.  — CT Cil  A celle  hypothèse  que  Duranton  sc 
reporte  (né  309j  lorsqu  il  enseigne  que  la  vente 
d'une  chose  hors  du  commerce,  quoique  nulle, 
peut  donner  lieu  A une  action  en  dommages-inté- 
rêts. *1  le  vendeur  a lrom|>é  l'acheteor;  et,  en  ef- 
fet. ta  «lérision  est  vraie  appliquée  A une  chose 
qui  ne  senti!  inaliénable  que  par  le  résultat  d'une 
convention,  mais  elle  ne  serait  phi*  exacte,  si  on 
la  considérait  comme  un  principe;  car  la  vente 
d’une  chose  qui  n'est  pa*  dan*  le  commerce  ne 
peut  en  droit  donner  tien  à aucune  action.  L'a- 
cheteur aussi  bien  que  le  vendeur  devaient  .savoir 
que  la  chose  vendue  n'ébilt  pas  réellement  sus- 
ceptible de  vente. 

30.  — Si  de*  manoeuvre*  frauduleuse.*  ont  été 
employée*  pour  faire  croire  à l'existence  d'une 
etiose  qui  réellement  n'existait  pas,  et  si  un  pré- 
judice a été  *ûuffeit,il  pourra  sans  doute  A rai- 
son de  ces  faits  y avoir  lieu  A dommages-intérêt» 
en  réparation  d'une  perle  causée,  muis  jamais 
faction  ne  sera  admise  pour  cause  d'iiiexccuilon 
du  contrat. 

31.  — L’art.  1129  n'c*t  que  te  complément  né- 
cessaire de  l'art.  1120,  car  il  n'y  aura  plusqu'un 
contrat  sans  objet,  si  la  convention  porte  sur  une 
chose  qui  ne  sera  pas  dé  terminée  quant  A son  es- 
pèce. 

32.  — Le  contrat  sera  nul  comme  n’offrant  pa* 
une  précision  suturante. 

33. — C'est  ce  que  Pothier  explique  parfaitement 
eu  déclarant  qu'une  chose  indéterminée  peut,  A 
la  rigueur,  être  l’objet  d'un  contrat,  comme  Ion» 
que  quelqu'un  s'engage  A me  donner  im  cheval  ; 
« Mm*  il  nul  néanmoins,  ajoute-t-il,  que  ta  chose 
Indéterminée  :til,  dnn*  son  indétermination,  une 
certaine  considération  morale  ; Ovortei  ut  genus 
quod  débet  ur,  hubrat  certain  fletwnem.  ••  \ . Po- 
thier, Obligation , art. T,  seet.  4°.  $ 2,  n°  131,  et 
Duranton,  1. 10,  11°  302. 

34.  — Il  faut  donc  que  la  convention  soit  assez 
précise  pour  qu’il  soit  possible,  d'après  se*  ter- 
me*, d'arriver  A la  détermination  de  la  clio.-e  ob- 
jel  au  rouirai,  en  la  rapportant  au  moins  A une. 
évaluation  certaine. 

35.  — Si  l'obligation  était  vague  et  inrorlainc, 
elle  serait  nulle. 

36.  — Du  reste,  c'esf  nu  juge  qu’il  appartient  de 
rechercher  quelle  «été  la  véritable  intention  de* 

riarlic*,  et  de  déclarer  si  le  contrat  renferme  de* 
ndiccslnnbjit*  pour  qu'il  soit  possible  de  «péti- 
ller son  objet. 

37.— Lorsque  l'iiidé  termina  lion  porte  seulement 
sur  les  qualités  accessoires,  comme  nou*  en  aron* 
vu  un  exemple  sous  l’art.  1022, «'est  par  une  règle 
d’équité  que  l'on  doit  arriver  a la  solution. 

38.  — Démarquons  seulement  ici  que  fart.  4o22, 
en  parlant  du  legs  «l’une  chose  Indéterminée.  #e 
référait  A fart.  Il»ct  n'ciitcndaitparleroued  une 
indétermination  de  valeur  parmi  le*  chose*  de 
même  espèce,  comme  f explique  également  l arl. 
1242. 

30.  — C’est  aussi  par  une  règle  d'équité  que  doi- 
vent se  résoudre  les  «lltllcutléfl»  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  dernier  paragraphe  de  fart.  1129, 
relativement  aux  obligation*  indéterminée*. 

40.  — Car  si  la  quotité  de  la  cln>*e  était  réelle- 
ment Incertaine,  d'une  manière  absolue,  sans 
qu’il  fût  possible  de  la  déterminer,  il  n'y  aurait 
pas  de  contrai,  mais  on  9 considéré  qu'il  était  fa- 
cile au  juge  ue  suppléer  A l'indétermination  «je 
quotité,  en  la  fixant  d’après  f intention  présumée 
des  partie*. 
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*1.  — En  gonéral,  l'objet  du  contrai  doit  avoir 
une  existence  effective  clréclleau  moment  même 
OÙ  le  conlrat  est  lusse. 

«4.  — Ce.  principe  se  rapporte  surtout  aux  clio- 
sCsqui  ont  exisbi  et  qui  n'existent  plus,  elle*  ne 
s ont  plus  susceptibles  de  former  la  matière  d'une 
convention. 

4a.  — Quant  aux  chose»  qui  «'existent  pas  en- 
core. elles  peuvent  Sire  sans  contredit  l'objet 
d'une  obligation,  lorsque  leur  existence  future  se 
rapporte  A un  tait  nécessairement  présent,  comme 
une  récolte  à venir. 

St.  — An  reste,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
tl»0.  le*  choses  futures,  c'es'-a  dire  celles  qui 
u'oxtstenl  pas  encore,  peuvent  Cire  l'objet  d'une 
obligation  conditionnelle,  dont  l'existence  est  su- 
bordonnée à l'existence  même  de  la  chose  objet 
du  contrat. 

— Ainsi,  le  contrat  sera  nul  si  l'événement 
prévu  u'arrive  pas.  Au  contraire,  dans  l'exemple 
qui  précède,  lorsque  je  vends  la  récu'lc  de  mon 
champ  pour  l'année  prochaine,  ou  les  fruit»  de 
mon  jardin.  Je  forme  une  convenlioii  déllinlive 
qui  n e*!  subordonnée  A aucune  condition.  C'est 
un  rouirai  qui  a élé  conclu  cnlre  nous  et  non  un 
contrat  conditionnel.  V.  Dell iucourl,  I.  4,  p.  to, 
note  ’3«. 

46.  — Quant  A l'exception  établie  A l'égard  des 
«ueci  ssioos  mm  ouv  el  les,  elle  est  fondée  sur  des 
motifs  d'honnêteté  publique  qui  ont  déjà  produit 
l'arl.  791.  C.  civ.,  dans  lequel  oïl  trouve  la  même 
■lisposiùon,  el  atopicl  nous  devons  renvoyer. 

«7. — L'arl.  1 130  ajoute  seulement  que  le  con- 
sentement même  de  la  personne  sur  la  succession 
'te  laquelle  ou  aurait  pactisé  ne  pourrait  valider 
le  contrat,  qui  est  nul  tout  A la  fuis  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  el  A l'ordre  public. 

48.  — Comme  contraire  aux  bonne*  imeurs . 
parce  que  ce  serait  fonder  un  pacte  sur  la  mort 
de  quelqu’un. 

49.  — Comme  contraire  A l'ordre  public,  parce 
que  la  loi  défend  A toute  personne  d'aliéner  de  son 
vivant  le  iiroiide  le»ler,  sauf  l'exception  admise 
en  faveur  des  conslilolion»  de  dot. 

no,  — l)u  reste,  et  même  A l'-'gard  des  disposi- 
tions sur  les  biens  futurs,  »i  l’art.  H30  permet 
d'eu  faire  l'objet  d'une  convention,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  d'une  null  e part,  sauf  encore  l'excep- 
tion admise  en  faveur  tic*  cous  titillions  de  dal  et 
de»  convention*  malrimoiiialcs,  il  n'est  pas  per- 
mis d'eu  disposer  A litre-  tiratuil. 

si.  — L'arc  1 130  esi  donc  un  de  ceux  dont  l'ap- 
plication doit  être  rigoureusement  restreinte  aux 
contrats  A litre  onéreux. 

54.  — Est  nulle  d’ailleurs,  comme  se  rapportant 
A une  succession  future,  la  renonciation  laite  par 
la  femme,  du  vivant  de  son  mûri,  ù la  donation 
en  usufruit  qui  lui  csl  assurée  par  son  contrat  de 
, mariage  sur  le*  biens  que  son  mari  laissera  A son 
décès. 

53.  — El  relie  renonciation  ne  peut  êlre  oppo- 
sée a la  femme  alors  même  qu’elle  aurait  été  fade 
moyennant  une  rente  viagère  qui  devait  lui  être 
payée.  A partir  du  jour  dit  décès  du  mari,  pour 
lui  U nir  lieu  de  son  usufruit.  V.  J.  Pat.  (ira.,  10 
aotil  1840  (t. il  1810,  p.  23Sj.  — V.  conira  Duran- 
ton.t.  10,  no  314. 

3t.  — K»t  mille  comme  portant  sur  une  succes- 
sion future  l'obligation  contrariée  sous  la  (orme 
d'un  cautionnement,  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent - au  décès  et  sur  ce  qui  reviendra  dans  la 
succession  d'une  personne  vivante.*  V.  J.  l’ul. 
Rennes,  4 déc.  1837  (I.  toi  1*39,  p.  340), 

M.  --  Mois  l'engagement  qu’un  père  a souscrit, 
au  bas  du  testament  olograjdic  de  son  (ils,  d'ac- 
quitter tui  legs  rémunératolre  fait  par  ce  dernier 
A un  liera  envers  qui  le  legs  n'est  que  fe  paie- 
ment d'une  dette  iialurellc,  ne  |>culêtic  consi- 
déré comme  une  stipulation  sur  une  succession 
future.  V,  Code  civ.,  art.  Ilîo. 

36.  — En  conséquence,  cet  engagement  doit 
recevoir  son  exécution  après  la  mort  du  III» , 
comme  n'élanl  prohibé  par  aucune  loi. 

37.  — Le  père  ne  peut  le  révoquer  par  sa  seule 
volonté  cl  sans  le  concours  de  son  Dis.  V.  Code 
civ.,  art.  liai;  J.  Pal.  Grenoble,  14  fév.  loin, 
«t  Vau.,  24  avr.  IOT  cl  47  junv.  <810. 

SECTION  IV. 

De  la  caïue. 

1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  nue 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne 
avoir  aucun  effet.— C.  civ..  Il,  H (H,  I 198,  1133 
et  1233;  - L.  7,  § 4 ; L.  27,  § 4,  ff.,  de Pactis: 
L.  Il,  C.,  eod.;  L.  I - 1 . § I.  ff.,  de  Verb.  obligat.; 
ff..  Je  Condilione  sine  causd. 


1133.  La  convention  n'est  pas  moins 
valable , quoique  1a  cause  u'en  soit  pas  ex- 
primée. 

1 133.  lut  cause  est  illicite,  quand  elle  csl 
proh ibée  par  la  lui,  quami  elle  est  contraire 
aux  bonnes  ma-urs  ou  a l'ordre  public.  — C. 
civ.,  ti,  IS86,  RIS, 900,  94(1, 96»,  1 172,  1 171, 1387 
a 1590,  1066,  11193,  18*1,  1833,  IK57,  1810,1853, 
1995,  2(163,  2678,  2088,  2110  el  2220;  - L.  7, 
«7,  ff. . Je  l’actie ; L.  0 , C., eod.  : L.  19 et  26, 
il".,  de  Verb.  obligat. 

t.  — Déjà  sons  l'arl.  6,  C.  civ.,  nous  avons  ex- 
pliqué les  principe»  qui  régissent  les  conventions 
ilan»  leur»  rappiirts  avec  le»  bennes  munira  et  le» 
luis  d'ordre  publie  ; el  nous  avons  vu  que  tout 
central  portant  atteinte  A une  loi  d'ordre  public 
ou  eu  lionnes  mœurs  était  nul.  V.  Delvincourl, 
1.4,  p.  14»  et  148;  Touiller,!.  O,  p.  41,  67,  175  Cl 
siiîv.,  et  t.  9,  p.  135  et  sulv.  ; Pavant,  v“  Vonven- 
tion.  seel.  S »,  ns*  »cf  et  4,  et  tiblioall on , 
secl.  4»,  n«  4 ; Diiranton,  1. 10,  n«»  34»  et  sulv.  : 
Polluer,  Obligation,  art.  3,  S t),  no*  tâ  et  suit.,  et 
Merlin,  (Jucjt..  »o  Acquiescement,  S <o  Cl  suiv.,  et 
Wcp..  »°  Convention,  > 4 et  B. 

4.  — Si  la  cause  meme  du  contrat  est  Illicite, 
quelle  plus  grave  atteinte  pourrait  être  portée  et 
aux  lionnes  mœurs  el  A l'ordre  public;  la  conven- 
tion elle-même  e st  donc  dans  ce  cas  1 idée  d'une 
nullité  radicale  I 

3.  — A l'égard  do  l'obligation  sans  cause,  la 
nullité  u* csl  pas  moins  certaine,  mais  il  faut  sc 
reporter  «loi  • A d'antres  principes  ; elle  est  nulle 
par  application  de  celle  maxime  de  logique,  qu'il 
n'est  itoitil  d'effet  sans  cause,  et  qu'ainsl.  pour  le* 
convenlton»  comice  pour  loul  autre  chose , il 
faut,  en  droit,  uneenu-c  pour  produire  unejfcl. 

».  — Et  ici  la  loi  n'eiilcnd  parler  que  uinie 
cause  légale,  c'csl-à-dircuvouécparellecl  consé- 
quemment capable  de  produire  de»  effets  civ  ils. 

5.  — Mais  la  nullité  de  l'obligation  portant  sur 
uue  fausse  cause  n'est  pas  aussi  certaine,  car  si 
ou  prenait  celle  décision  en  terme»  absolus,  ou 
tomberait  datisum-  grave  erreur. 

6.  — En  effet,  dès  que  la  convention  n’est  pas 
moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pa»  ex- 
primée, il  ne  suffit  t>a»  que  l'on  ait  exprimé  une 
fausse  cause  pour  qu'il  y ait  nullité  dans  la  con- 
vention. Il  faut  encore  que  la  cause.  mensongère 
qui  a été  exprimée  IraudiiH-usemcnl  dan»  l'aele 
ait  été  insérer  pour  cacher  le  vice  du  contrat; 
car  si  l'"hligatlun  avait  eu  en  réalité  une  juste 
cau.se, on  re  retrouverait  dans  les  ternies  de  l'arl.  ■ 
1134,  elle  serait  valable.  V.  Touiller,  1.6,  ira  176. 

7.  — l*i  sera  donc  au  juge  A rechercher  quel  a 
élé  le  véritable  molli  qui  a pu  engager  les  parties 
A contracter.  S'il  ne  Iroilte  pas  dans  le  cédrat 
une  Juste  cauve  d'obligation,  il  devra  rechercher 
en  dehors  des  termes  du  contrai  si,  en  effet,  il 
existait  ou  n'existail  pas,  de  lu  part  de  la  partie 
qui  n'est  obligée,  mie  jusle  cause  de  contracter, 

1 1 II  validera  ou  annulera  l'obligation  suivant 
rappréciatjon  qu'il  fera  de»  preuves  qui  lui  se- 
ront produites. 

s.  — Mous  nous  retrouvons,  eu  effet,  ici  en  pré- 
sence (le  tous  b » pmiripe*  que  nous  «von»  déve- 
loppé» sous  l'art.  IMS,  A l’occasion  de  la  preuve 
du  dol  et  delà  fraude. 

9.  — Il  ■clamer  l'exécution  d'une  obligation  con- 
tractée sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  une  cause  illicite,  c'est  user  de  fraude  ; et  IV 
bligalion  clic-même  uVsï  que  le  résultat  du  dol 
et  de  la  fraude,  puisqu'elle  tend  à consacrer  ce 
que  la  loi  a défendu. 

HL  — Relativement  A l'obligation  sans  cause, 
il  est  sans  difficulté  que  le  débiteur  est  recevable 
A en  demander  la  nullité,  car  on  ne  peut  lui  op- 
poser aucune  fin  de  non  recevoir  résultant  de 
l'assentiment  qu'il  a donné  A l'aele , puisque 
n'ayant  eu  aucun  motif  de  s'obliger,  il  n'a  pu,  en 
effet,  contracter  aucun  cngageuieiil  vis-à-vis  de 
celui  qui  sc  présente  comme  étant  sou  créancier. 

II.  — Il  y a plus  de  difficulté  relativement  A la 
nullité  remllent  de  ce  que  l'obligation  aurait  élé 
contractée  sur  une  fausse  cause  et  particulière- 
ment sur  unceausc  illicite  ; car  la  com  cnlinii  lie 
peut  C-lrc  nulle  une  parce  qu'une  fraude  aura  élé 
commise  à laquelle  auront  volontairement  parti- 
cipé loul  es  le»  parties. 

14.  — Il  tic  s'agil  donc  plus  du  dol  pratiqué  par 
l'une  des  parties  au  préjudice  de  J'milre,  comme 
dans  l'art.  IHO,  mai»  d'une  fraude  librement  cnn- 
ceriée  entre  les  parties  cllcs-méine». 

tî.  — On  pourra  donc  préli-udrc  qu'elles  sont 
respectivement  non  recevables  à exciprr  d'une 
nullité  à laquelle  Imites  deux  oui  participé,  el 
qui  repose  sur.  des  fail»  honteux.  On  inroquera 


donc  la  maxime  allegant  lurpiludimm  suai» 
ricino  audllur.  ' 

I*.  — Mats  d une  autre  pari,  on  doit  considérer 
qu'ériger  en  principe  un  pareil  système,  ce  serait 
consacrer  la  fraude  et  oler  aux  lots  toute-leur 
force. 

15,—  Aussi  déeidera-l-on  que  si  celle  An  de  non- 
recevoir  pvulèlrc  quelquefois  admise,  c'est  lors- 
que l'Influence  de*  fait»  est  telle  qu'en  effet  elle 
offre  In  moyen  de  rendre  une  dérision  plutôt  équi- 
table que  juridique. 

18.  — Mais  en  principe,  il  faut  reconnaître  que 
toute  pai  lle  doit  être  admise  A allaqurr  comme 
nullo  loulc  Obligation  qu’il  soultéridra  avoir  sous- 
crite sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur 
une  nuise  illicite, Cl  que,  pour  arriver  A ce  réettl- 
l.it,  elle  sera  autorisée  A fournir  tou»  le»  modes 
de  preuves  que  nous  avons  énumérés,  et  dont 
nous  avons  donné  do  nombreux  exemple»  sous 
l'art.  1116. 

17.  — Quant  A la  question  de  savoir  ce  qu'on 
doil  entendre  par  une  cause  illicite,  par  uue  cause 
contraire  aux  bonnes  nueurs  cl  à I ordre  public, 
nous  nous  rumines  Millisammeul  expliqué  A cet 
égard  sous  l'art.  6,  où  nous  avon»  reconnu  que 
dans  beaucoup  île  eirconstr.nccs  c'était  là  une  ap- 
préciation qui  était  entièrement  abandonnée  aux 
juges  , comme  lions  allons  encore  avoir  occasion 
de  le  vériffer  pur  le*  exemple*  qu'il  nous  rosie  A 
cilcr. 

I».—  Ainsi,  I»  relallteroenl  aux  cnusrsducon- 
(rals.—I.es  tribunaux  peuvent  apprécier  quelle  a 
élé  la  véritable,  cause  d’une  iiislltiillon  , et  lui 
donner  effet  s'ils  reconnaissent  que  l'inlcntinncst 
suffisamment  manifestée,  et  que  la  cause  n'avait 
rien  d'illicite.  Y.  J.  l’ai.  Cass.,  7 déc.  !H40(I.  I,r 
4811,  p.34). 

19.  — La  convention  qui  a pour  cause  un  enga- 
gement d'honneur  qui  pcul  être  considéré  comme 
la  réparation  d'un  préjudice  causé  est  valable  et 
doit  recevoir  son  exécution. 

40  — Spécialement,  t'nhllgalion  soiracri'c  après 
une  annulation  de  mariage,  par  l’un  des  époux 
nu  iirolll  île  l'autre,  peut  être  considérée  comme 
licite,  el  représenlant  les  doimnagcs-iulérètx  qui 
pouvaient  être  dus  A raison  même  de  r.Minulaliou 
du  mat-iDgc  à celui  des  époux  qtliavall  souffcrl  un 
véritable  préjudice.  Y.  J.  l’at.  Hennés,  16  août 
1836,  cl  Vau.,  s mars  ii-ss  (t.  ter  t«a»,  p,  sig-, 

41.  — Celui  contre  lequel  un  poursuit  le  paie- 
ment d'ime  obligation  peut  êlre  admis  A prouver 
par  témoins  que  la  cause  énoncée  dans  le  rouirai 
e*l  finisse.  V.  J.  Put.  Lyon,  -il  dite.  1844. 

Si.  — L'expression  irune  fau**c  cause  dans  le 
contrai  ne  doil  pas  culminer  la  nullité  de  1'oldi- 
gation  s'il  existait  réellement  une  cause  licite, 
quoique  non  exprimée.  V.  J.  Pal.  I.yoi i.iojauv. 
1810,1.  4 181».  p.  482). 

45.—  Une  obligation  n'en  est  pas  moins  valable, 
quoique  l.v  véritable  cause  n'alt  pas  élé  exprimée, 
si  loulefols  elle  était  licile.  V.  J.  Pal.  .lix.  13  nov. 
1839  (I.  4 1811,  p.  Ht). 

4L— Le  créancier  It'cst  pas  tenu  de  prouver  que 
l'obligation  itimt  il  réclame  l’exécution  est  fondée 
sur  une  juste  cause:  dès  qu'il  est  Imrleurd'im 
litre  régulier  présentant  mie  juste  cause.  Il  u'esl 
pas  obligé  d'établir  comment  il  csl  devenu  créan- 
cier. V.  J.  Pat.  Vau., u Janv.  ISii. 

48.— Le  billet  A ordre  qui  n'énonce  pas  decausc 
n'eu  csl  pas  moins  valable  rnmmc obligation  pu- 
rement civile,  <•  d’ailleurs  il  est  fonde  *ur  une 
jusle  cause,  quoique  mm  exprimée.  V.  J.  Pal.  Jlx. 
ICC  mars  1839  (I.  |c  Isî'j,  p.  Mo;. 

26.  — Celui  qui  contracte  l'obligation  île  payer 
uue  somme  eu  exprime  suffisamment  la  cause  par 
ce*  mol»  : Je  reconnais  devoir.  V.  art.  H3I  et 
1134. 

il.  — Une  pareille  obligation  est  valable . tant 
qu'on  ne  prouve  pas  que  la  cause  en  est  fausse  ou 
illicite.  Y.  art.  lui. 

48.  — L’arrêt  qui  annule  l'obligation  dont  il  s'a- 
git, en  scfoiolanlsm-dcs présomption».  M'échappe 
point  A la  censure  de  lu  cour  »iiprème.  sous  pré- 
lexteqn'ii  s'aglld'imo  appréciation  de  laits. V. art. 
1351-,  J.  Pal.  Vau..  Jo  août  1831:  Hourgcs.  15 
mesrid.  an  1 Y : Paris.  40  flor.  an  X : Pennes. 
41  août  1816;  Aimes,  » mars  1840.  et  .Sianrij,  25 
avr.  1813:  — L.  ail . ff„  de  Probal.  el  prtrt.;  — 
PotliiCr,  \o  Obligations , no  u ; Merlin  . Quesl.. 
v«  fauve  (tri  obligations,  S tse;  Touiller,  I.  9 . 
ira  83.  el  Duranton , I.  io,  no  ivi.  — Y.  cependant 
Délvineoiirt , L 4,  l>.  14,  notes»;  — J.  Pal.  Cass.. 
9 janv.  1844,  et  Cass.,  29  juin.  |»I7  et  43  juin.  1147 

29. — I.u  cause  d’une  nhllgallnn  est  suffisamment 
énoncée  par  cr*  mots  : Je  reconnais  devoir. 

30.  — Le  porteur  d’un  Ici  litre  n’a  point  A prou- 
ver qu'il  est  créancier,  ni  comment»  csl  devenu 
créancier, c'est  ücclui  qui  prétendqiie  l'obligation 
est  fondée  sur  une  cause  fausse  ou  Illicite  A jtuli- 


Digitized  by  Google 


1 


A HT.  1131-1133  L1V.III.  TIT.  III." 

lier  «ou  allégation.  V.  7.  Pal.  JVvnci/.aavr.  1813, 
et  Caen,  29  août  ihso  el  la  nolu.-—  Merlin,  Qu  est., 
Cause  des  obligations,  $ Touiller,  |.  6, 
n*  *75;  Durunton,  l.  10.  n°  353  el  autv.,  et  Holland 
de  Vlllargiicx . Hèp.,  V>  Cause  des  obligations . 
rK*33. 

3|.  — Une  obligation  causée  pour  prêt  d’argent 
pcul , quoiqu'il  n’y  nit  point  de  commencement 
de  preuve  (>ar  écrit,  être  annulée  »ur  «le*  pré- 
somption* de  dol  et  de  fraude  résultant  par 
eirmplcüe  l'état  de  U fortune  de#  parUe9.de  l'Im- 
possibilité pur  le  prQUar  d'avoir  en  «a  possession 
le*  deniers  prête*;  enfin,  «le  défaut  de  ffonvniie 
de.  la  pari  de  l'emprunteur,  rtc  la  faiblesse  et  dea 
goût*  duquel  ou  a dû  abuser. 

3t.  — Ki»  pareil  cas,  on  ne  peut  soutenir  «pie  de 
simple»  présomption*  n'étaient  point  admissi- 
bles, eu  ce  «en*  que  la  mur  royale  a déclaré  datif 
«on  dispositif  l’acte  nul  lion  connue  étant  le  pro- 
duit du  dol,  mat* comme  élan!  «ans  canne  réelle, 
«l  en  léle  de  «on  arrêt  elle  a posé  la  question  re- 
lative au  dol . et  fti  dans  ses  motifs  elle  eu  a re- 
connu l'cxklcncc.  V.  7.  Pal.,  Cass..  20  déc.  1832; 
< <m..  12  murs  KW(l.*(8W,  p.  238)  et  le* renvoi». 
— V.  aussi  7.  Pal.  Lyon,  te  janv.  law  (l.  a t«39, 
p.  m),  cl  f om  . i**-fev.  1833. 

33.  — Des  offres  de  paiement  d’une  obligation 
qui  n’ont  pat  été  acceptées  no  peuvent  pas  être 
considérée*  comme  une  exécution  volontaire  qui 
rende  celui  qui  1rs  a faites  non-recevable  à de- 
mander ensuite  la  nullité  do  l'obligation.  V.  7. 
Pal.  Cass.,n  avr.  1935, 

34.  —Quand  toutes  les  partie*  reconnaissent  que 
la  cause  exprimée  dan»  tin  acte  obligatoire  est 
fftnuilèo,  les  tribunaux  peuvent  rechercher,  par 
la  preuve  teMitmmi.de  et  pur  «tes  présomption*, 
quelle  eid  la  véritable  cause,  cl  décider  d'après 
le?  circonstance»  «pie  l'obligation  est  sans  cause, 
et  par  suite  nulle.  V.  7.  Pat.  Cass.,  «avr.  1835. 

35.  — Quand  il  est  reconnu  que  la  cause  expri- 
mée dans  un  ac*0  obligatoire  est  fausse,  les  Juge* 
qui,  en  cherchant  *’ll  existe  réellement  une  cause, 
sont  amenés  à imluirede*  circonstance*  que  l’acte 
contient,  tous  la  forme  d'obligation,  une  dona- 
tion déguisée  en  «u*  de  la  quotité  disponible  déjà 
irrévocablement  épuisée,  peuvent  considérer  cet 
acte  co mine  une  obligation  sans  cause  ou  sur 
cause  illicite,  et  pnr  suite  l'annuler,  aux  terme* 
«Je  l’art,  li.’tl,  C.  ctv, , sur  lu  demande  même  de 
relui  qui  l'a  souscrite.  V.  7.  /»«/.  #Vm.,8uvr.  (535. 

30.  — Kn  le  déridant  ainsi,  ce  n’est  point  porter 
utteinic  A la  régie  qui  veut  que  la  donation  excé- 
dant la  quotité  disponible  *oil  seulement  réduc- 
tible, et  que  la  réduction  ne  puisse  être  demandée 
que  par  tes  h thriller*  à réserve.  V.  7.  Pal.  Cas*., 
b avr.  1835.  et  Hennés,  8 axr.  IIJJ.-V.  aussi  Toul- 
lier.  t.  ».  no  491;  — 7.  Pal.  Cass.,  22  avr.  1835. 

37.  •—  H. en  qu’une  lettre  de  change  exprime  une 
fausse  cause,  elle  e*l  néanmoins  valable  si  elle  n 
une  cause  réelle.  V.  7.  Put.  t’as».,  (9  janv.  tH32,  ci 
Pau , tl  uov.  I8;tl.— \ . aiiaal  7.  Pal.  t au.,  ai  ni». 
1819;  — Merlin , Hep.,  lettre  de  change,  I.  t6» 
sa,  no  a bit. 

38.  — Une  lettre  de  change,  comme  toute  nuire 
espèce  d'obligation,  n’est  pas  nulle,  par  cela  seul 
qu  elle  énonce  une  fausse  cause,  si  d ailleurs  elle 
aune  cause  réelle  ctlicile.  V.  J.  Pal.  Pau.  n uov. 
1834. 

39.  — Ne  peut  filre  attaquée,  comme  avant  une 
cause  illicite,  lu  lettre  de  change  créée  pour  rem- 
placer une  convention  civile  entachée  d'usure, 
lorsque  celle  convention  elle-même  n’ii  |vas  élé 
attaquée.  V.  J.  Pal.  inOinc  arrêt. 

40.  — Une  simple  acceptation  en  blanc , même 
de  la  par!  d’un  négociant,  ne  peut  être  assimilée 
à une  lettre  de  change  régulière  et  cii  produire 
les  effeti.  v.  J.  Pal.  Cass, . ao  mars  tara,  el 
Caen,  (3  mars  i«J7  Touiller . 1.8,  no  26i , 
Merlin,  /lép.,  \o  ttinnr  Seing. 

41.  — Toutefois*  une  telle  acceptation  pcul  faire 
naître  la  présiiinplbm  que  celui  qui  l’a  souscrite 
cil  debiteur,  et  former  contre  lui  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  V.  C.  civ.,  art  1347  ; 
J.  Pal.  Cass..  30  mars  (832,  et  Bruxelles,  tl  janv. 
1805. 

42.  — Lorsque  la  Mine  d’une  obligation  n’est 
pas  «tiffl somment  Indiquée  dan*  un  acte,  el  qu’il 
y a articula' ion  de  dol  et  de  fraude,  le*  juge*  peu- 
vent faire  dépendre  la  validité  de  l'acte  de*  ex- 
phraiion*  que  donnera  le  créancier  sur  la  cause 
de  l’obligation.  V.  7.  Pal.  Cass.,  22  avr.  1835  et  9 
juin  18(2 , et  /(fom.&tnoY.  (830 ; — Touiller,  t.  7, 
n°»  (77  cl  auiv.;  Solon,  des  nullités,  I.  («'.  n°tH3, 
el  t.  2.  no  353.  —V.  aussi  Merlin  , Quest.,  xo  Cause 
des  o bit  a allons,  $ 3;  — 7.  Pal.  Cass.,  8 avr.  (835. 

*3.  — L'aveu  fait  par  le  créancier  que  lu  cauie 
énoncée  dans  une  obligation  n’est  pas  réelle,  mais 
qu’il  en  existe  une  oulre  légitime,  est  indivisible 
e.i  fait  pleine  foi  de  ta  cause  alléguée.  V.  7.  Pal. 
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Bordeaux,  9 juitl.  18X3*  Cas*.,  (8  janv.  1828,  lo 
jm» . ci  (3  déc.  18)2,  el  Bourges,  27  juin  (851. 

44.  — a®  De  la  cause  illicite. 

Eu  principe,  l'arrêt  qui  décide  qu'une  vente  c*t 
faite  sous  une  condition  Illicite  et  contraire  à l’or- 
dre publie  ne  renferme  qu’une  appréciation  de  fait 
qui  cchappr  à ta  censure  de  la  cour  de  cassa  lit  m. 
V.  J.  Pal.Cau..  13  mai  (833. 

45.  — Kl,  en  effet,  lotîtes  ce*  question*  peuvent, 

«ou*  certain*  rapport»,  *c  réduire  à de*  questions 
d'appréciation  ; cependant  il  y aussi  mu- question 
dedrultqui  domine  toutes  tesdiseossiou* de  cette 
nature  ; niais  dans  le*  applications  particulières, 
elle  se  confondra  iPltemeiit  avec  U question  de 
fait  qu’il  sera  souvent  dilliclle  de  les  séparer  l'une 
de  l’autre.  ' 

46. — Il  y a deux  circonstances  surtout  dans  les- 
quelle» là  qucnlbm  de  savoir  si  l'obligation  con- 
tractée oit  illicite  acquiert  par  son  application 
même  une  grande  Importance. 

47.  — Non»  voulons  parler  des  conventions  fai- 
te# A l’ocra  don  de  la  tran*mt*slon  d’une  charge 
publique*  et  des  oillcoi  do  Judicaturc. 

Iles  traités  fait s a l'occasion  delà  transmission 
.d'une  fonction  publique. 

4H.  — Los  fonction*  publique*  ne  sont  pos  de* 
«*h«me»  qui  «oient  dans  le  commerce,  et  *ou*  ce 
rapport  il  r*t  hors  de  doute  quo  (ont  traité  qui 
serait  fait  pour  opérer  une  tran»im»*ion  de  cette 
nature  cd  nulle  rnmme  portant  sur  une  chose  qui 
ne  peut  faire  la  matière  d'un  contrat. 

49.  — Aussi  personne  nc*ouUendra  nue  la  vente 
même  d'une  fonction  publique  puisse  rire  valable 

50.  — Mai*  on  demande  si  celui  qui  esl  revêtu 
d'une  fonction  ne  peut  pa*  stipuler  des  condi- 
tion* auxquelles  il  aitarht-m  sa  démission,  alln  de 
faciliter  à un  tiers  le  moyen  d'obtenir  de  l'auto- 
rité publique  un  emploi  qui  sans  retle  démission 
ne  serait  pas  vacant. 

31.  — Il  ti'y  n pas  alors,  dil-on,  une  stipulation 
«ur  la  transmission  de  l’emploi  qui  seiait  illicite 
o»t  nulle,  mal»  une  simple  obligation  portant  sur 
un  engagement  de  faire,  ce  qui  est  licite  ci  va- 
lable. 

42.  — Mat»  Il  faut  reconnaître  que  ce  serait  là 
une  Mihlllitc  , el  encore  bleu  que  quelque*  arrêt* 
aient  admis  cette  distinction  , elle  doit  être  re- 
jetée. 

3.1.  — Ainsi,  tout  traité  fuit  pour  la  cession  d’un 
emploi  public  est  nul. 

ni  — Spécialement  est  nul  le  traité- fait  relati- 
vement a la  cession  d’une*  place  «te  percepteur 
dC8  contribution*.  \.J.  pal  Paris, S fév.  Iftto 
(l.  «*'  1840,  p.  , fgnOY.  (837(1.  I«f  1838,  p.tOO}, 

8 nov.  (BI5.  *23  avr.  int4;  bordeaux,  22déc.  («t->, 
et  Nancy,  (3  nov.  (829. 

55.— Ksi  nul  le  Irai  lé  fait  relativement  a In  cession 
d’une  place  «le  receveur  de*  contribution*  (V.  7. 
Pal.  Paris, H nov.  iK25;nn  d’une  place  de  percep- 
teur. Y.  7.  Pat.  Pans , 21  avr.  (nia ; Nancu,  12 
uov.  («29,  et  Bordent*  r,  22  déc.  (83-i. 

58.  — Est  nul  le  traité  fait  pour  la  cession  d’une  - 
charge  de  chancelier  près  d’un  cousiilal.  Y.  7.  1 
Pal.  Paris,  (8  nov.  nm  (t.  l°MMS,  p.  *>9). 

87. — Kl  l’acquéreur  a le  droit  de  répéter  li  s 
tomme*  qu’il  a payées  sur  contrainte.  Y.  7.  Pal. 
même  arrêt. 

58.  — Mais  II  n'eut  pas  recevable  à exiger  celles 
qu’il aacquillëe* volontairement.  Y. 7.  Pal.int me 
arrêt. 

39.  — Dans  tous  les  cas.  rannulalion  du  traité 
ne  peut  avoir  jmiir  effet  de  forcer  l'acquéreur  A 
(cnil*  compte  au  vendeur  du  bénéfice  qu'il  a fait 
pendant  le  temps  de  son  exercice.  Y.  7.  Pal. 
même  arrêt. 

60.  — l'n  brevet  de  maître  de  poste  n'est  pas  une 
chose  qui  soit  dan»  le  commerce,  el  conséquent-  , 
ment  su  transmission  ou  son  exploitation  ne  peu- 
vent être  l’objet  d'atieuue  convention  licite.  V.  7. 
Pal.  Orléans,  28  uov.  1837  n. 2 1840.  p.  4«0). 

8t.  — Contra,  la  nrome-se  faite  parmi  fonction- 
naire de  donner  la  démission  «le  son  emploi , 
moyeonanl  une  somme  déterminée,  afin  de  facili- 
ter au  débiteur  le  moyen  de  »e  faire  nommer  A 
cél  emploi,  n'a  rien  de  contraire  ni  à la  loi.  ni  aux 
bonne*  iiHrur»,  ni  à l’ordre  public,  el  peut  donner 
lieu  conséquemment  à une  obligation  licite.  Y.  7. 
Pal.  Amiens,  18  janv.  (820,  18  janv.  (833;  Cass., 

2 mars  (825,  et  Grenoble,  3 juin  1835. 

82.  — Un  doit  d'ailleurs  déclarer  lllicileel  nulle, 
comme  contraire  è la  loi, .»  l’ordre  public*  et  aux 
inuMir*.  une  promesse  qui  n’a  eu  pour  cau*c  que 
l’emploi  du  crédit  et  des  sollicitation*  d’une  per- 
sonne auprès  d’une  administration  A » . ffH  de 
fuiro  obtenir  une  place  A la  nomination  du  gou- 
vernement. V.7.  Pal.  Colmar, juin  law-.rass., 
30  mal  1828,  et  Bordeaux,  *2  déc.  1832. 

83. — Bn  supposant  qu'une  obligation  p»*l  trou- 
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ver  une  Cause  licite  dan*  lu  démission  d’une  fonc- 
tion publique,  telle  qu’une  place  de  percepteur, 

11  ne  saurait  en  êtic  ainsi  de  rengagement  dé- 
terminé par  de*  acte*  présentant  d'autres  carac- 
tère» que  celui  dépendant  d'évéoeineu»  qu’on 
pouvait  devoir  A l'mlluencc  de»  sollicitation»,  de 
la  faveur  ou  de  l'mlnguc.  V.  7.  Pal.  Hordtatsx. 
22  dec.  l*X2;  Paris,  23  avr.  1814,  h uov.  1825.  el 
Nanc*/,  12  nov . («29.— V.  aussi  7.  Pal.  Paris, 8 tov. 
1840  ;t.  i*r  i84o,  p.  f*8.  et  le*  renvoi*.  — V.  cepen- 
dant 7.  pat.  .(miens,  lit  Janv.  !82o,  18 juin  1832; 
Cass.,  2 mars  1823,  <*t  Grenoble.  5 juin.  («25. 

30  Dê*  traites  concernant  tes  offices. 

A i’égariidc*uAitce«,  lailécision  sera  néceasaire- 
meut  1.1  même,  pour  toutes  te*  conventions  TC- 
iliontaul  à UIIC  ••pCNpie  antérieure  h la  loi  dit  (3 
, avr.  lato,  qui  a admis  pour  ccfütnev  charge*  le 
I droit  de  px-seuuikHi. 

63.  — Ainsi , avant  la  loi  du  e*  avr.  «816,  qui  A 
S consacré  le  droit  «b;  présentation  pour  le»  oftlce.s 
, tout  traité  fait  pour  la  transmission  des  charge» 

1 de  notaire*,  d’huissier  ou  d'avoué  était  nul  corn- 
î me  illicite.  Y.  7.  Pal.  Cass..T  *e\ti.  («14;  Parts, 

12  oci.  tel3,  et  Hordeaux,  97  janv.  18I6. 

68.  — Depuis  celte  époque,  0:1  a pu  valablement 
céder  et  vendre  le*  nilicc*  pour  lesquel*  le  droit 
de  présentai  Ion  esl  autorisé:  ce  sont  de*  clmae» 
qui,  par  J'cUel  même  de  la  loi  du  x8avr.  1816, sont 
tombée*  dan»  le  commerce. 

67.  — Mai*  lu  question  ne  »'en  élève  pas  moln» 
a I* égard  de*  conditions  qui  p<Mirrnierit  avoir  été 
sûrement  arrêtée*  entre  Je*  partie* , en  sorte 
qu'elle*  if  au  roui  été  *outui*e*à  t'approba- 

lion  «lu  gouvernement. 

6a.  — un  demande  alor*  si  ce»  conditions  sccrè- 
U*s  no  constituent  pas  un  pacte  illicite,  qui  doive 
•dre  annulé  comme  contraire  é lu  lui  et  aux  bon- 
ne» iiHfnr*. 

09.  — Et  il  faut  bien  reconnaître  qu’eu  effet 
quoique  la  question  soit  virement  débattue,  ou 
m*  retrouve  alors  en  présence  des  mêmes prin* 
clpe»  qui  ifoul  coiisacrés  par  le»  arrêt»  qui  pré- 
cédent. 

70.  — Le  droit  de  présentation  ayant  été  souiuis 
à certaine»  conditions,  « t spécialement  a la  con- 
dition que  l'ncle  de  vente  serait  ^umlf  à Cap- 
proballon  «lu  gouvernement,  il  esi  certain  que  la 
protection  de  ia  loi  n’est  arcoril«*e  qu’aux  stipu- 
lation» seules  qui  ont  été  soumises  à celte  appro- 
bation ; pour  tout  engagement  pris  en  dehors  de 
ce  conn  ut  apparent,  on  se  retrouve  nécessaire- 
ment placé  dans  lu  imbue  |hj>mIioii  ou  l'un  était 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1*16. 

7t  — Ainsi,  dans  la  rigueur  du  droit,  toute  con- 
vention secrète  passée  entre  lo  cédant  cl  le  ces- 
sionnaire serti  réputée  mm  écrite  comme  can- 
tralrc  A iipc  loi  d'ordre  public.  . 

72.  — CcM  aussi  la  décision  la  plu*  générale  de 
la  jurisprudence.  K(t  nul  le  traite  secret  qui  lixe 
un  supplément  de  prix  pour  la  cession  d'un  of- 
fice. \.  7.  Pal.  Paris,  11  iiov.  luxa  ( I.  3 1839, 
p.  *02),  cl  ( a*#., 20 juin  1820;— Du vergier,  vo  l erifc, 

t.  go  208. 

t.î.  — 1.-1  nulle  comme  iilteih:  l'obligation  Ue 
payer  mi  prix  supéi  ieuiuV  celui  qui  e»t  stipulé  dan» 
le  traité  soumis  A t’approiution  du  gouverne- 
ment. \.  7 Pal.  tienne*.  29  déc.  («39;  Paris , 31 
janv,  - (5  fév.  two  ( t.  i»r  mto,  p.  xto,  jug.  (rtb. 
de  Nantes,  A t.»  note):  Paris , 4 nov.  1839(1.  2 ikî9, 
p.  302.  — V,  contra  J.  Pat.  Grenobte.  16  «léc.  («X7 
(t.  I*r  |*to,  p.  339). 

74.  — Toute  contre-lettre  souscrite  entre  le» 
partie*  au  sujet  de  la  vente  d'un  ollice  e.*i  nulle; 
H fa  nullité  dont  un  pareil  acte  c»t  frappé  peut 
fifre  opposée  ^ux  eesNtoimaimdu  vendeur,  alors 
surtout  qu'il*  oui  connu  l’origine  de  la  créance 
qui  tenir,  était  cédée.  Y.  7.  Pat.  Cass.,  7 mur*  18(2 

(t.  («r  1843,  p.  431; 

73.  — Le»  billet*  souscrit*  par  le  cessionnaire 
d'un  ofltce  dans  le  but  de  diminuer  le  prix  porté 
au  contrat  soumis  A l'approbation  du  gouverne- 
ment sont  nul*  comme  reposant  sur  nue  cause 
ilieite.  V.  7.  Pat.  Pans,  (3  fév.  i?*o  ( t.  t®'  iîmu, 
p.  349}. 

76.  — II*  eomditueul  cependant  une  oblige- 
lion  naturelle,  eu  sorte  ipie  la  valeur  n’est  pas 
siijclle  A répétition  lorsque  le»  bille!»  oui  élo  vo- 
lontairement pavôs  parle  »oii*crlplcur.  Y.  7.  Pat. 
Pans,  si  janv,  - (B  lêv.  («40  (t.  t«ff  I8lu.  p.  xio,\ 

77.  — Touiefo.*,  le»  somme»  |iayée»  â compte* 
ne  peuvent  être  Imputées  que  sur  le  prix  énoncé 
au  contrat  apparent  cl  non  »ur  te  supplétiient 
nicntionné  dan*  l’acte  secret.  Y.  J.  Pal.  Paris, 
(3  fév.  1*40(1.  («r  «K40,  p.  340). 

• 75.  — Mais,  si  la  caution  qui  s’C4t  portée  garant 
du  paiement  du  prix  énoncé  dans  le  traité  appa- 
rent a consenti  A laisser  Imputer  les  somme* 
qu'elle*  a versée»  sur  Je  supplément  de  prix  porté 
dan«  l'acte  secret,  elle  est  non  - recevable  A 
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exiger  une  nouvelic  imputation.  V.  J.  Pal.  Pu-  1 
ris , fl*  nr.  tsio  (t.  i •*  <9to  p.  3io>. 

79.—  La  dissimulation  ilu  prix  dan*  ta  cession 
d'un  office  peut  donner  lien  «railleurs  à de»  pour- 
suite» disciplinaire».  Y.  J.  Pal.  Renne».  2v  «téc. 
<839  (t.  <**  <810.  jug.  trlh.de  Saintes), 99  jrmv. 
iwo.  à In  note  ; — Bioehe*  v®  Office»  i.°  33. 

80  — D'après  t » mdtnet  principe»,  toute  asso- 
ciation fermée  pour  l'exploitation  «Tun  office  cM 
illicite  comme  contraire  A l'ordre  public,  V.  J. 
Pal.  Renne»,  » déc.  I»»  (t.  I«r  <**40,  p.  340),  et 
Paris,  -i  janv.  «S»  (t.  l«r  <838,  p.  133);—  Duvcr- 
gier,  t.  üo.  p.  W. 

8l.~  Egalement  la  société  formée  pour  l’CX* 
ploltnlion  d'une  charge  c»l  vidée  d'une  nullité 
radicale,  comme  portant  fur  une  chotù  qui  n'eat 
pas  dans  le  commerce  et  comme  constituant  d'ail- 
leurs un  fait  illicite.  V.  J.  Pal.  Pari»,  2 juuv.  1*38 
(t  l#r  1838.  p.  IN). 

84.  — Mats  dans  le  cas  où  un  notaire  s'est  en- 
gagé A donner  sa  démission  en  faveur  d'un  tiers 
qui  doit  lut  être  indiqué,  cl  pour  la  présentation 
duquel  il  doit  Intervenir  personnellement,  il  ne 
s'ensuit  pns  qu'il  oit  aliéné  le  droit  à lui  personnel 
et  inaliénable  de  pn&enter  son  s.ucce.-'feur.  V.  J. 
Pal.  Umoûêê,  <7  Janv.  1833.  cl  Douai,  so  janv. 
IH3H  (t.  4 183V,  p.  413}  et  la  note. 

83.  — Lorsque,  après  s’êtrc  engagé  A présenter 
pour  ion  successeur  un  lier*  qui  devait  lui  être 
désigné,  un  notaire  refuse  de  faire  cette  présenta- 
tion, il  doil  supporter  le»  dommages-intérêt*  ré* 
clamé»  par  le  lier»  contre  la  personne  avec  qui  il 
avait  traité.  WJ.  Pat.  Limoges,  17 janv.  1833,  Aix, 

I déc.  18(0  ;t.  2 imi,  p.  33}  et  la  note. 

ki.  — Du  reste,  le  prix  de  la  vente  d'un  oillce  de 
notaire  peul  consister  dans  une  quotité  des  reve- 
nus de  la  charge  pendant  un  cerlniu  temps.  — Une 
pareille  convention  n'est  |«8  contraire  h l'ordre 
public  cl  ne  viole  pas  la  loi  du  33  vent,  an  XI, 
quand  le  cédant  s'en  rapporte  A la  toi»,  et  3 la  dé- 
claration du  cc»»ionnairc  pour  fixer  le  moulant 
de»  recettes,  et  que.  celui-ci  ne  s'est  paa  obligé  4 
communiquer  les  acte».  V.  L.  23  veuf,  an  XI,  et 
J.  Pal.  Toulouse.  14  nov.  <835. 

85.  — Le  cessionnaire  ne  peut  d'ailleurs  deman- 
der une  diminution  de  prix. sons  prétexte  d'erreur 
sur  la  véritable,  valeur  de  l'office  cédé.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  <7  niai  <832,  et  Parts.  <4  déc.  1832. 

Décision»  diverses. 

se.  — Adjudication.  — Est  licite,  et  doit  rece- 
voir Min  exécution,  la  clause  par  laquelle  deux 
parties, après  une  adjudication  d'immeubles,  s*in- 
lent  rient  réciproquement  la  faculté  de  sou  s-, ac- 
quérir tel  ou  tel  lot  faisant  partie  de  ce»  immeu- 
ble*. V.  J.  Pal.  Pau.  <0  Juin  1840  (I.  i«n  4841, 
p.  «I). 

87.  — Armimens.  — !-a  capitulation  ou  traité 
ayant  pour  objet  l'armement,  au  nom  d’un  prinrç 
français  émigré,  de  troupe*  destinées  A servir 
contre  la  France,  est  une  obligation  avec  cause 
illicite  qui,  viciée  dé*  son  origine,  n'a  pu  être  va- 
lidée par  l'arl.  <1,  charte  <814,  lequel  n eu  pour 
but  unique  d'éteindre  Ionie  action  publique  ou 
privée,  a raison  de  voles  ou  opinions  émises  jus* 
qu'A  sa  publication,  et  lion  de  légitimer  pour  l'a- 
venir de*  contentions  frappées  de  nullité.  WJ. 
Pal.  Paris.  21  Juin  iH33etsfév.  1817;  Bourges, 
40  mars  <830,  et  Cass..  <G  août  4831. 

8$.  — Hall.  — La  charge  .Imposée  dûlu  uii  bail 
emphytéotique  nu  preneur  par  le  bailleur  de  four- 
ni r Te  vin  des  mettes  pour  l église  cl  de  sonner  l'an* 
gelas  ne  présente  rien  d'illtcile;  c'est  IA  une  obli- 
gation do  faire  qui  doit  recevoir  son  entière  exécu- 
tion. V.  y.  pal.  Colmar,  4 mars  I840(t.  2 <840,  p.  334 1. 

89.  — Riens  uationaur.  — Uhe  cour  royale 
peut,  sans  \ lolcr  a uni  ne  loi»  maintenir  comme  va- 
lable l'obligation  de  payer  un  supplément  de  prix 
consentie  par  l’acquéreur  d’un  bien  national  en 
faveur  de;  l'ancien  propriétaire  de  ce  bien.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  31  nov.  <831,  <0  jnar*  1818  et  23  Julll. 
1833,  — V.  aussi  J.  Pat.  \tmes,  16  fév.  <834.  — 
V.  toutefois  J.  Pat.  Cass.,  <i  avr.4820;  — Touiller, 
l.  fi,  n«*  186,  cl  Holland  de  VII largue*,  Rcp., 
\o  Causes  des  obligation»,  i»°  88. 

90.  _ Boulanger.  — Est  illicite  comme  con- 
traire à une  loi  <l  ordre  public  la  convenllon  pas- 
sée entre  un  boulanger  et  un  particulier,  de  la- 
quelle H résulterait  le  paiement  d’un  excédant  de 
prix  en  faveur  du  iHiuluuger  au-dessus  du  tarif 
fixé  par  l'autorité  publique.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23 
août  <830  <1.  2 <849.  p.  2391  Cl  0 juin  <834. 

91.  — Contrebande.  — Le*  tribunaux  peuvent 
refuser  de  statuer  sur  les  conleslnlions  qui  s'élè- 
vent k l'occasion  d'une  société  dont  l'objet  est  H- 
licile.  tel  que  l'exploitation  de*  marchandises  de 
contrebande.  V.  J.  Pal.  Paris , <8  fév.  <837  (l.  t*r 
1837,  p.  273). 

92.  — Ce  refus  peut  même  être  prononcé  wr 


l'appel,  alor*  que'  le»  premiers  Juge*  n'ont  fait 
aucune  difficulté  déjuger.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

83.  — Alors  le  relut  de  statuera  pour  consé- 
quence nécessaire  «le  mettre  la  sentence  des  pre- 
mier» luges  au  néant,  puisqu'elle  reste  loujouis 
frappée  d'appel. 

9t.  _ Effet*  publics.— Est  nulle,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjÂ  vu,  la  vente  faite  d'effet*  publics  A 
terme,  lorsque  le»  fonds  n'ont  pas  été  mis  réel- 
lement à la  disposition  «le  l'agent  de  change  au 
moment  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Amiens,  30  juin 
<838  (I.  2 <838  p.  513). 

95.  — Enregistrement . — SI  la  clause  qui  met 
l'obligation  de  paver  le*  droit»  à la  charge  «10  celle 
de»  parties  qui  «tonnerait  lieu  à la  publicité  du 
traité  n’c*l  pn*  riguurcu«einent  nue  infraction  à 
la  loi,  il  n'en  est  lia»  de  même  de  celle  «pii  a pour 
objet  de  soustraire  à la  eonnaiwaiicc  «lu  fisc,  «ît 
ur  suite.  3 la  perception  de*  droit*  um:  couve»- 
ion  renfermée  dan*  un  acte  sou*  seing-privé; 
une  put  cille  clause  est  illicite  et  nulle.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  <6  août  <831. 

96.  - La  cour  de  cassation  dan»  l'espèce  n'a 
pas  eu  A apprécier  l«?  caractère  «le  la  clause  till- 
gicu-c,  mal*  depuis,  elle  a jugé  dans  une  espèce 
presque  identique  qu'une  telle  chusse  n'étaD  pas 
illicite.  V.  J.  Pal.  l as».,  <3  mars  <839  I.  <*'  <639. 
p.  357.  — V.  aussi  les  arrêta  «le»  9 fév.  <832  et  24 
mari  <835. 

97.  — Eaillile.  — Est  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public  l'obligation  souscrite  par  un  lier», 
nu  profit  «lu  créancier  d'une  faillite,  ;dln  d'obtenir 
son  aritiéfion  au  concordat  proposé.  WJ.  Pal.  Pa- 
ris.9 août  18»,  cl  Amiens,  fév.  <839(1. 4«r  100, 
p.  303). 

98.  — Sont  nuU  lea  onuagemeu*  souscrit*  par 
un  failli  au  proiit  de  quclquca-un*  «le  *e*  créan- 
ciers pour  obtenir  la  signature  de  ce*  créanciers 
nu  concordai.  V.  J.  pal.  Rouen,  <4  déc,  <824,  et 
Lyon,  <7  uiar»  1831. 

w.  — Les  veilles  Active*  sur  les  effet*  publics 
ne  peuvent  donner  lien  A une  action  en  justice, 
alor*  même  qu'elles  auraient  été  suivie*  de  recon- 
naissances ou  obligations.  Les  reconnaissances  ou 
«diligntiou*  devront  alors  être  annulée*  comme 
étant  sans  causé.  Y.  J.  Pal.  Lyon , 14  mar6  1844 
(t.  <*r  1844.  p.  436). 

<00.— Mais  si  la  vente  à terme  de  marchandises 
préfente  une  opération  sérieuse,  elle  doit  rece- 
voir son  entière  exécution.  Y.  J.  Pal.  Paris,  << 
mars  48i2.;r.  <»'  <844.  p.  430). 

loi.  — Toutefois,  * il  s'agissait  de  la  vente  d’une 
rente,  11  ne  suffirait  pn*  pour  Justifier  l'opération 
que  le  lilrc  de  la  rente  existât  en  effet;  s'il  n’a 
pas  été  remis  entre  lés  main*  de  l'agent  de  change 
pour  l'Une  réellement  vendu,  on  |H»urra  considé- 
rer l'opération  comme  Active.  V.  J.  Pal.  Pari», 
17  fév.  4842  (I.  I*r  1842,  p.  434). 

402.  — Est  également  nulle,  comme  contraire  k 
l’ordre  public  l'obligation  souscrite  par  le  failli 
au  profit  dé  l'un  de  ses  créancier»  |K»ur  obtenir 
son  adhésion  au  concordat.  \ . C.  romm.,  art.  507, 
et  J.  Pal.  Paris , 21  juin  4838(1.2  l«8,  p.  •»;. 

<08.  — Contra,  n’est  point  libellé  le  cautionne- 
ment souscrit  par  un  tiers  au  profit  «l'un  crénn- 
eifr  du  failli  pour  prix  de  l'adhésion  de  ce  créan- 
cier au  concordât.  It  n*cn  serait  ainsi  qu'autanl 
que  ce  caulionnmcet  altérerait  In  roiiKislance  des 
biens  «lu  failli,  ou  que  par  son  adhésion,  le  créan- 
cier garanti  contraindrait  les  autre*  crouncicn*  A 
faire  nu  failli  des  remise*  illégitimes.  Y.  J.  Pal. 
Cass..  19  Juin  <832. 

<01.  — liaison  de  débauche.  — Est  nulle  toute 
convention  «îul  a pour  cau«c  rétablissement  d'une 
maison  de  débauche,  comme  étant  contraire  aux 
bonne*  numir*  et  A l'ordre  public. 

<03.  — El  la  nullité  est  tellement  radicale  que 
le*  tribunaux  peuvent  *c  refuser  A connaître  «Te* 
ronicslntion*  qui  s'élèvent  sur  l'cx«fculion  ou 
l'inexécution  de  semblables  traites.  Y.  J.  Pal. 
Paris,  30  nov.  <839  ri.  ier  MO,  p.  41). 

<06.  — Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'cxécutiou 
d'un  bail. 

<07.  - Médecin.  — La  convenllon  par  laquelle 
un  inédccm  s'oblige  A donner  pendant  tonie  sa 
vie  le*  soins  de  ron  art  A une  personne  et  aux 
gens  de  sa  maison  n'est  contraire  ni  aux  bonne* 
mœurs  ni  A l'ordre  public. 

<08.  — C'est  IA  une  simple  obligation  de  faire 
dont  l'inexécution  doit  sc  résoudre  en  dommages- 
intérêt*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  août  <H39  i t.  2 <839, 
p.  203). 

<09.  — Pharmacien.  — La  vente  d'une  officine 
de  pharmacie  consentie  au  proAl  d'un  élève  de 

Pharmacie  non  encore  reçu  cl  sou*  condition  que 
exploitation  aura  lieu  mui*  le  nom  du  vendeur, 
mai*  sans  que  celui-ci  soit  garant  des  acclden»  qui 
pourraient  résulter  de  la  gestion  du  cessionnaire, 
cf  l nulle  comme  faite  sous  une  condition  illicite 


et  contraire  A l'ordre  public.  \.J.  Pal.  Cass.,  13 
mai  <833  Ct  <8  juin  <848. 

MO.  — Promesse  de  snariage.  — N"e*l  point 
obligatoire,  comme  contraire  aux  lois  ct  aux  l tonnes 
munir»,  la  stipulation  d'un  dédit  dans  un  contrat 
de  mariage  pour  le  cas  où  le*  contractons  refuse- 
raient de  passer  outre  A la  célébration. 

III.  — Toutefois,  les  juges  peinent  puiser  dans 
une  pareille  stipulation  le  principe  de*  dommage» 
OccakiOOéi  A l’une  de*  partie*,  k lu  femme  par 
exemple,  s'il  y a eu  publication  de  ban*  et  nais- 
sance d'enfant.  WJ.  Pal.  Toulouse,  3 julll.  <833; 
Rouen.  7 déc.  <823;  Mmes,  49  nov.  <827;  Lyon, 
<1  déc.  <832;  Colmar.  47  juin  <821.  et  Cass.,  21  d«îe. 
<614  cl  6 juin  l#2l.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass..  27  juin 
1833. 

l<2.  — L'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage donne  une  action  en  justice  pour  pou raui-* 
vrc  le  recouvrement  de*  dommages-intérêts,  non 
pour  délit  ou  promesse  de  mariage  avec  clause 
pénale,  mai»  pour  le*  dépenses  faites  par  suite 
de  celte  promesse.  V.  j.  rat.  Cass.  27juin  <883  ; 
Toulouse,  Ajuitl.  <833  et  le*  renv  oi>,  et  Besancon. 

8 mal  I8M.  — V.  aussi  J.  Pal.  Colmar,.  28  unv. 
<814 ; Metz , <8  juin  <818;  Bordeaux.  <4  déc.  1832; 
Cau.,  41  déc.  <814  cl  3 mars  1838  (t.  |c»  18»,  p.346L 
cl  art.  <65.  C.clv.,  no  30  cl  suiv. 

119.  — Hemedes  secrets.  — Toute  association 
formée  dan*  un  but  illicite  est  nulle  ct  ne  sau- 
rait donner  naissance  A aucune  action  en  justice. 

114.  — Spécialement,  est  nulle  l'association  for- 
mée pour  la  fabrication  et  la  vente  d’un  remède 
secret  non  autorisé.  Y.  J.  Pàl.  Paris,  43  juin  1838 
(.1.  i 1838,  p.  106),  Ct  18  fév.  <837  (I.  <er  4837. 
p.  278). 

113.  — Remplacement  militaire.  — Le»  engage- 
mens  soumtIIs  pour  remplucebiens  militaire*  au 
proiit  «l'une  compagnie  non  autorisée  par  le  gou- 
vernement sont  nul*  comme  contraire*  aux  loi». 
V.  |M  40  mars  I8<8;  ordonn.  <4  nov.  4824  ; J.  Pal. 
Ou».,  5 mars  ISJ3  et  <<  avr.  <827  : Bordeaux. 
4*  nov.  <831  ; Hennés.  44 août  18)3;  Bourges,  mai 
<844.  — Y.  contra  J.  Pal.  Amiens.  <0  mai  1833.  et 
Ouf..l3janv.  <811  (t.  <«f  1841,  p.  133.  — Y.  aussi 
J.  Pal.  Itouen,  18  juin  1810,  et  Lyon,  <0uiars  <844 
(t.  t«r  <841,  p.  <39  cl  685.'.. 

HO.  - Sont  nuis  comme  contraires,  soi l au  droit 
commun,  soit  A l’ordonnance  du  44  nov.  utii,  les 
engagemen*  contracté*  enver*  un  entrepreneur 
de  rem  pn  c<  mens  militaires  non  autorise.  V.  !.. 
40  mars  4818  ; ordonn.  44  nov.  401. 

417.—  Cette  nullité  peut  être  opposée  par  le 
remplacé  comme  au  cessionnaire  qui  a connu 
dan*  la  pcr*onnc  de  6on  cédant  la  «îualité  d'en- 
trepreneur non  aulorUé.  V.  J.  Pal.  Pourges  ¥ 

9 mai  <832,  et  C dur.,  il  avr.  <827  ct  3 mar»  <833. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux,  25  nov.  nui. 

u».  — Contra,  sont  valable*  le*  engagemen* 
contracté»  enver*  une  compagnie  de  rcmplace- 
inen*  militaires,  bien  que  cctté  compagnie  n'ait 
pn*  «Hé  autorisée  par  le  gouvernement.  V.  ordonn. 
<4  uOV.  I84t  ; J.  Pal.  Cass.,  41  mai  <833,  41  noi. 
<834  cl  le*  renvois.  — V.  contra  J.  Pal.  Cass., 
5 mars  <833  et  In  note. 

<19.  — Sont  valable*  le»  engagemen*  souscrits 
envers  une  socudé  de  remplnccuicn*  militaires  et 
pour  fait  de  remplacement,  bien  que  cette  société 
u’all  point  été  autorisée  |»ar  le  gouvernement, 
conformément  A l'ordonnance  du  <4  nov.  <841,  le* 
stipulation»  relative*  au  remplacement  militaire 
n'ayant  d'ailleurs  rien  «le  contraire  A la  morale 
ni  nnx  lois.  Y.  L.  10  mars  <8«8;  ordonn.  <4  nov. 
I82i,et  J.  Pal.  Bourget , <8  mars  483.1. 

<40.  — Remploi  de  biens  dotaux.  — Est  Valable 
la  condition  npnoiée  par  I'a»ceiu1aut  au  partage 
de  ses  bien*  entre  *es  enfan*.  portant  qu'lis  n’in- 
qiiiéicront  ni  leur  père  ni  le*  lier*  détenteurs  au 
sujet  de  l'aliénation  de*  hlm*  «totaux  apparte- 
nant A leur  mère,  aliénation  qui  aurait  été  fade 
sans  remploi.  V.  J.  Pal.  Rouen,  2*  mai  <839  (1.  2 
1819,  p,  378). 

<21.  — Société  illlcilc - — Hicn  qu'une  société 
ait  une  cause  illicite  et  ne  puisse  conséquemment 
en  général  produire  d'effet , cependant,  d'nprè* 
la  rtlglc  qui  ne  permet  pa*  qu'on  s'enrichisse  aux 
dépens  d'autrui  et  qui  par  cela  même  veut  qut* 
toute  réunion  d' Intérêt*,  même  fortuite,  établisse 
de*  rapport*  et  donne  de*  droit*  pour  *c  provo- 
<|uer  A un  réglement  et  A un  partage,  ceux  qui  oui 
contracté  celle  société  doivent  contribuer  aux 
pertes  et  aux  bém'ffec*  qui  peuvent  en  prove- 
nir, vis-A-vj*  surtout  des  créancier*  auxquels,  en 
leur  qualité  de  UeriLon  ne  peut  opposer  la  nullité 
de  la  société.  V.  J.  Pal.  Cass.,  14  août  4841  (!.  t«r 
4844.  p.  209.-,  ct  23  août  4833  ; — Pardessus.  Cours 
de  droit  comm. , n°*  <6<,  772  cl  8*4 , et  Toullier, 
t.  6,  n«  <27.  — Mal*  V.  Duvergier,  Traité  des  so- 
cxclês,  p.96.  n«*69. 

<42.  — Théâtre.  — Est  nul  comme  reposant  »ur 
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une  cause  illicite  et  immorale  le  traité  fait  entre 
le  ilireclcur  d'un  IhéAlre  et  un  liera,  dans  le  luit 
d'assurer,  moyennant  salaire,  te  succès  de»  piè- 
ce» qu'il  »c  propose  de  représenter.  V.  J.  l'ai. 
Paris,  3 Juin  («3»  et  » uvr.  lato  ;t.  l«r  <8*0,  p.  700). 

135.  — Traite  des  noirs.  — Lorsqu'une  action  a 
pour  but  l'apurement  d’un  compte  sur  de»  opéra- 
tion» d'un  commerce  prohibé  par  le»  loi»,  tel  que 
la  traite  de»  noire,  le»  tribunaux  doivent  refuser 
de  prononcer,  même  à l'égard  d'articles  qui  n'au- 
raient pas  un  rapport  direct  avec  ce  commerce 
dlicile.  V.  L.  <ïavr.  <818,  art.  <«r ; j.  pui . fais., 
7 nov.  <833. 

<2t.  — Le*  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  eu  tout 
élut  decausc  déclarer  d'olllee  la  nullité  d'une  con- 
vention contraire  à l'ordre  public. 

123.  — Spécialement,  il»  peuvent,  *ur  une  con- 
testation portée  devant  eux  à l'occasion  d'un  acte 
de  société  contracté  pour  l’exploitation  de.  la  traite 
des  noir»,  «•  borner  à déclarer  la  nullité  île  la 
convention.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  nov.  1832  :1.3  1833. 
p.  137,1»  et  2»  édit.). 

120.  — l'rnre.  — K»t  licite  la  transaction  ayant 
pour  objet  non  de  faire  produire  de»  intérêt»  ûsu- 
raires  A la  créance  »ur  laquelle  elle  est  interve- 
nue, mais  de  réduire  ces  intérêts.  V.  J.  Pat.Cass., 
23ianv.ltt|. 

127.  — Celui  qtd,  après  avoir  accepté  le  désiste- 
ment A une  action  en  restitution  d'intérêt»  ustiral- 
res  dirigés  contre  lui  oITrc,  dans  îles  conclusion» 
postérieure*  prise»  sur  une  nouvelle  Instance,  île 
juslilier  que  le  prêt  n'a  pas  excédé  lo  taux  légat 
de  l'intérêt,  et  fait  sommation  à sou  adversaire 
de  présenter  des  pièce*  cl  établir  de*  calcul»,  cet 
individu  n'est  pas  censé  par  là  renoncer  au  béné- 
fice de  désistement.  V.  nrt.  <33«  ; J Pal  Cass., 
•JS  janv.  1833. 

12*.  — l’enfe.  — La  clause  de  voie  parée  ne  de- 
vait pas  être  considérée  comme  tllicdc  avant  la 
réforme  du  Code  de  proeéd.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20 
mai  IKto  (I.  4 l»to,  p.  JT*).  — V.  sur  celte  question 
art  100,  C.  proeéd. 

12*.  — Du  reste,  relut  qui  a contracté  une  obli- 
gation peut  être  déclare  non-recevable  à juger 
qu'elle  serait  véritablement  fondée  sur  une  cause, 
illicite.  V.  J.  Pal.  Lyon,  20  Janv.  HM0  I 4 lato, 
p.  I8i).  — Mais  toutes  tes  décision*  que  nous  ve- 
nons de  rapporlerélablisscnt  qu'en  principe  celle 
■léclsion  doit  être  rejetée. 

CHAPITRE  III. 
sa  L'errer  ses  oilicatioxs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1 13».  Les  convention»  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  h ceux  qui  les  ont  faites. 

- 0.  Civ.,  711  et  1101. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquée*  que  de  leur 
consentement  umlurl,  nu  pour  les  causes  que 
la  lui  autorise.  — C.  civ„  1 108,  1100  et  suiv. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  lionne  foi. 

— C.  civ.,  1147  et  sulv.;—  L.  23,  (T.,  de  Hegulis 
juris ; !..  1,  § 6,  If..  l),posili  t«l  contra;  L 3, 
C.,  de  Obligat.  et  actionib. 

1133.  Les  conventions  obligent  non  seule- 
ment à ce  qui  t est  exprimé,  mais  encore  ii 
lotîtes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  h l'obligation  d après  sa  nature.  — C. 
civ.,  1130  et  suiv.; — L.  2,  $3,  If.,  de  Obligat. 
et  artionilius  ; L.  31 , § 20 , If.,  de  Edililio 
'dicta. 

I.  — L’art  liai  pose  le  principe  qui  est  la  luise 
fondamentale  de  toute  la  législation  sur  les  rou- 
irais, c!  l'art.  1133  »e  borne  a rappeler  une  régie 
d'équité  qui  Irouvera  .son  développement  dans  les 
art  IISS  et  »uiv.;comnicaus*H'art.  1 13<  trouve  lui- 
même  son  explication  dans  les  observation»  géné- 
rale» que  nous  avons  faites  sur  la  formation  des 
contrat*.  V.  art.  <101  et  sut».;  Dclvlncourt , I.  S, 

R.  IM;  Touiller,  I.  s,  no  <00  et  suiv,  ; Duranton , 
10.  no  378  el  »uiv.;  Proudhon  , l'sufr.,  1. 1»', 
no  im  et  suiv. 

9.  — Les  conventions  ne  sont  formées  que  pour 
arriver  à leur  exécution;  mai»  ainsi  que  nous  l'a- 
vonsfait  remarqucr.il  u’v  a convention  dan»  le 
sens  légat  que  du  raomcnfoü  le  lien  de  droit  éüml 
formé  entre  tes  partie».  Il  est  accordé  au  moins  à 
l’une  d'elles  une  action  pour  exiger  la  réalisa- 
tion de  l'engagement  qui  a été  pris  à son  égard. 

3.  — Alors  seulement  ta  loi  que  le»  partie»  »C 
«ont  faite  a elle  même  »on  existence,  el  elle  doit 
être  exécutée  avec  la  même  autorité  qui  s'attache 


à la  loi  publique  el  générale  à laquelle  tous  les 
citoyen*  sont  soumis. 

1.  — Les  conventions  , quand  d'ailleurs  elles 
réunissent  toute*  les  conditions  exigées  parla  loi 
commune,  font  en  eflVt  abandonnée»  A l'entière 
discrétion  des  pailles , oui  peuvent,  à cel  égard, 
faire  tout  ce  qu'il  leur  plafl,  pourvu  qu'il  né  soit 
porté  aucune  atteinte  A une  disposition  prvddbi- 
tivc  formelle  de  la  loi  générale. 

5.  — C'est  en  celte  nmUêrcsurtoutquedoit  *‘ad- 
pliqucr  celte  maxime;  tout  ce  qui  n'est  pa»  défen- 
du est  permis. 

e.  — Mai»  pour  que  la  convention  réunisse  les 
ruminions  nécessaire»  A remet  d'en  assurer  la  ta- 
lidilé,  il  faut  donc,  en  principe,  que  l'on  y re- 
trouve, comme  l'explique  l'art.  1108,  le  consen- 
tement de  la  partie  ou  de*  partie»  qui  s'obligent, 
une  capacité  suffisante  de  la  part  de  chacune 
d'eltes  pour  contracter  l'engagement  qui  est  la 
lin  du  contrat,  un  objet  certain  qui  eu  forme  la 
matière,  el  une  cause  licite  qui  puisse  juslilier 
l'obligation. 

7.  — El  ces  condition*  elles-mêmes  doivent  *c 
rattacher  il  une  convention  parfbilcmenl  arrêtée 
dans  l'Intention  de*  parties  ; car,  en  principe,  une 
simple  promesse ii'oldlge  pas,  Amollis  qu'elle  ne 
constitue  par  elle-même,  A raison  de  certaines 
circonstances,  une  convention  formelle,  comme 
itou*  rn  verrons  de»  exemples  au  titre  «lu  builel 
du  la  vente. 

8.  — La  résolution  de  la  convention  par  une 
convention  nouvelle  arrêtée  du  consentement 
mutuel  des  parties  agissant  dans  la  même  qualité 
avec  la  même  capacité,  A l'occasion  du  même  ob- 
jet qui  a formé  lu  matière  ilu  premier  contrat,  el 
également  par  une  cause  licite,  est  la  conséquence 
directe  des  principes  que  non»  venons  d'exposer. 

9.  — Il  s'est  formé  alors  cutre  le*  parties  un 
contrai  nouveau  qui  sc  trouve  substitué  au  con- 
trat précédent;  car  il  leur  csl  lomours  permis  par 
un  •“ITct  de  leur  volonté  de  défaire  ec  qu'elle» 
nrairnl  fait , sauf  les  droit»  qui  auraient  élé 
acquis  aux  tiers  prndant  la  durée  du  premier 
rouirai.  Mais  en  ce  qui  concerne  le*  parties  elles- 
mêmes , elle*  n'ont  fait  que  substituer  une  loi 
nouvelle  A la  loi  première  qu'elles  s'étalent 
donnée. 

<o.  — De  ce  que  les  convenlion»  doivent  être 
exécutées  de  bonne  fol.  Il  n'en  faudrait  pas  cepen- 
dant conclure  que,  dan»  l'exécution  des  contrais, 
le  Juge  soit  autorise  A faire  céder  les  principes 
certain»  du  droit  aux  régies  toujours  incertaine* 
de  l'équité. 

II.  — Nous  ne  connaissons  plus,  il  est  vrai,  celle 
ancienne  division  des  conventions  en  contrat»  de 
droit  et  en  contrats  de  bonne  foi;  mais  elle  n'en 
subsiste  pas  moins  pour  le  Juge  par  lu  force  même 
des  choses;  en  sorte  que,  suivant  la  nature  de  la 
convention,  Il  sera  autorisé  A *c  montrer  plus  ou 
moins  sévère  dans  l'nppliralinn  rigoureuse  de 
certains  principes  généraux  à chaque  espèce  par- 
ticulière. C'est  IA  une  appréciation  , sans  doute, 
dont  II  serait  bien  dlltlcllc  d'assigner  les  Justes 
limites;  et  dans  beaucoup  de  circonstances,  la  loi 
ne  peut  que  s'en  rapporter  A ta  conscience  même 
du  juge. 

19.  — Toutefois,  il  est  de*  appréciations  qui 
sortent  de  son  domaine,  et  *i  le  Juge,  méconnais- 
sant ierontral  dan»  sou  essence,  substituait  A la 
volonté  exprimée  d'une  manière  certaine  par  le» 
parties,  sou*  prélexlc  d'Interpiétallon.  une  vo- 
lonté plus  ou  moins  probable  A celle  qui  »c  trou- 
verait ainsi  parfaitement  précisée  par  l'acte  même, 
il  eoiinnellrall  un  excès  de  pouvoir  qui  devrait 
être  réprimé,  oonimc  renfermant  une  véritable 
vioialiun  de  loi  ; car  II  aurait  mis  sa  volonté  à la 
place  de  celle  «le»  partie».  Il  n'est  pas  juge  de  ce 
qu'elles  auraient  pu  cl  dû  faire,  mai*  de  ce 
qu'elles  onl  fait. 

18.  — Au  reste, l'art.  Il3t  n’invoque  lui-même 
ce»  considérations  lirécs  de  la  bonne  fol  que  re- 
latlveiueni  aux  partie*  pour  l'exécution  qu'elles 
doivent  donner  a l'acte. 

<1.  — C'csl  dans  le  même  esprit  que  l'art.  1133 
rappelle  aux  parties  qu'eu  contractant  un  enga- 
gement elles  s'obligent  par  cela  même  A l'exécu- 
ter tel  qu'il  a été  conçu,  el  tel  qu'il  aurait  élé 
compris  généralement  pour  toute  personne  qui, 
dans  les  même* circonstances,  aurait  stipulé  dan» 
les  mêmes  termes. 

18.  —(plant  aux  conséquence*  que  ta  loi  donne  A 
l'obligation  d'après  sa  nature,  celte  règte  n'avait 
même  pa*  besoin  d'être  expliquée.  Il  est  certain 
que  la  loi  écrite  s'empare  de  tou»  le*  contrats  au 
moment  même  où  il»  sont  formé»,  et  qu'ainsl 
touti-s  les  dispositions  qui  sc  trouvent  dan»  la  loi 
consacrée  A te!  ou  tel  contrat  en  particulier  Sont 
réputées  écrite*  dans  l'acle  même  que  les  partie» 
contraclanlc*  ont  souscrit. 


10.  — Parmi  ce»  dispositions  de  la  loi.  Il  en  est 
sans  doute  auxquelles  il  est  perini*  de  déroger, 
mal*  il  faul  que  les  pat  lie»  » eu  expliquent  for- 
mel tentent . 

17.—  Il  en  e*t  d'ailleurs  qui  louchent  à l'ordre 
public,  i-t  dan»  ce  cas  la  sliptil.-dion  dérogatoire 
serait  elle-même  réputée  non  écrite  conformément 
à ec  qui  est  réglé  par  Part.  <172,  L.  civ. 

I <s.  — Relativement  aux  «uile*  que  l'équité  et 
l’usage  peuvent  autoriser  A donner  au  contrat, 
nous  avons  déjA  dit  que  le»  règles  de  l'équité 
étaient  entièrement  abandonnées  A l'appréciation 
du  juge. 

lu.  — Quant  A Pusago,  io  loi  n'entend  parler  ici 
que  d'un  usage  ronslaiil,  bien  avéré  cl  tellement 
établi  qu'il  ne  »oil  pas  possible  de  penser  que  les 
partie*  elles-mêmes  aient  entendu  autrement  le 
rouirai  au  moment  où  il  a été  formé. 

2o.  — Mais  ni  l'équité  ni  Pusauc  ne  peuvent 
entraîner  une  dérogation  à In  loi,  on  doit  donc 
toujours  expliquer  les  mile*  du  contrat  par  les 
dispositions  de  la  loi , et  c'est  seulement  lorsque 
la  loi  e*l  muette,  et  lorsque  les  parties  ne  »c  sont 
pa*  expliquée*  qu'il  est  permis  de  recourir  aux 
règles  consacrées  par  t'équlté  cl  l'usage. 

SECTION  II. 

De  l'obligation  de  donner. 

1130.  L'obligation  de  donner  cm|K>rlc 
celle  de  livrer  la  chose  el  de  la  conserver  jus- 
qu'il h livraison,  à peine  de  dommages  et  in- 
térêts envers  le  créancier.— C.  civ.,  HMH,  KHI, 
KM  IA  1010,  1018,  1131,  1112,  ÎIIG  et  8Uiv., 
1302,  1303,  IGOi  à IGil,  1689  el  1690  ; — L.  H, 
§ I et  2,  (T.,  de  Actionib.  empli  eftendiii. 

1 137.  L'obligation  de  veiller  A la  conscr- 
servation  de  la  rliose  , soit  que  ta  convenlion 
n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  par- 
ties, soit  qu'elle  ait  poitrohjrl  leur  utilité  com- 
mune, soumet  celui  qui  cil  est  chargé  a y ap- 
porter tous  les  soins  d'un  bon  |ière  de  famille. 

Celte  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
relativement  A certains  contrats,  dont  tes  effets, 
A cel  égard , sont  expliqués  sous  les  litres  qui 
les  concernent.  — C.  civ.,  1372,  1871  et  suiv., 
1913  et  suiv.,  1991,  20(52  el  suix.  el2l(*2  3"; — 
L.  33,  6 4;  L.  30,  (T.,  de  Contrahendd  emp- 
tione;  L.  II,  IT.,  eod-;  L.  17,  (T.,  de  Pericuio 
et  eommodo  r;i  cenditae. 

t.  — L'obligation  de  donner  est  considérée  ici 
sous  un  point  de  vue  général  et  sc  rapporte  à 
toutes  le»  conventions  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  A litre  gratuit  ou  A titre  onéreux;  e'e*t  pro- 
prement l'obligation  de  délivrer  la  chose  qui  est 
l'objet  du  coulrat.  et  mus  ce  rapport  elle  peut  se 
confondre  avec  l'obligation  de  faire,  car  la  déli- 
vrance est  un  fait  auquel  s'oblige  le  debiteur. 
V.  Dclvlncourt,  t.  2,  p.  15»  et  17»  ; Touiller,  t.  s, 
P.2l2et  2U,  I.  7,  p.  519,1.11,  p.  121,  1.83  et  21»; 

Durant t.  to,  n°*  389  et  suiv..  cl  Pothier,  tlhll- 

gnitons,  n«‘  lit,  l»2cl  178,  Peule,  n«*  S3el*uiv. 
. 2.  — La  simple  obligation  de  livrer  mie  chose 
serait  elle-même  imparfaite,  al  elle  ne  reposait 
pas  sur  une  cause,  eide  plu»  »ur  une  cause  licite. 

3.  — Ainsi  dan»  la  donation,  même  lorsqu'elle 
est  pure  et  simple,  l'obligation  de  livrer  la  chose 
donnée  résulte  île  Parte  de  dunalion  qui  est  jus- 
tifiée parla  volonté  de  gratifier  le  donataire. 

4.  — La  cause  de  la  donation  est  dan»  celle 
Volonté  cxprluféc  en  la  forme  précisée  par  la 
loi. 

3.  — La  cause  <lc  l'obligation  de  livrer  larhosc 
est  dan»  Parle  même  uc  donation,  qui  a pour 
conséquence  d'imposer  au  donalcor  celle  obli- 
gation de  livrer  nu  donataire  la  rliosc  objet  du 
contrat. 

6.  — L'obligation  de  conserver  la  chose  jusqu'A 
la  livraison  est  une  de  ces  règles  d'équité  qui  sont 
la  conséquence  nécessaire  du  contrat. 

7.  — Bien  que  la  chose  soit  aux  risques  du  nou- 
veau maître  par  le  seul  effet  du  contrat  qui  em- 
porte translation  de  propriété,  toutefois  11  se 
forme,  A l'Insu  même  des  parties,  un  engagement 

ut  résulte  de  la  force  des  choses  et  qui  oblige  le 
élenteur  nécessaire  à veiller  A la  conservation 
de  la  chose  qui  ne  lui  appartient  plus,  mais  qui 
reste,  en  ses  main*  jusqu'A  la  livraison,  en  quclquf 
sorte  comme  un  depOt  nécessaire. 

8.  —Nous  verrons  au  surplus  que  l'obligation  de 
conserver  la  chose  d'autrui  forme  par  elie-iiiéine 
un  contrat  particulier,  le  contrat  de  dépôt  volon- 
taire. 

9.  — C’est  donc  A titre  de  dépositaire  que  la  loi 
met  ici  A la  charge  du  débiteur  l'obligation  de 
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«OMrver  la  chose  jusqu'à  la  livraison  pour  le 
couipie  «lu  créancier  sou»  peine  «le  tous  doiuma- 
gee-intérét». 

40.— L'étendue  de  celle  obligation  cil  d'ailleurs 

K follement  déterminée  par  ces  expression*  «le 
I..4I37  ■ «pie  le  débiteur  apportera  ù la  cotiser- 
•vallon  de  La  chose  tou»  le»  soin»  d'un  bot i père  de 
famille  \ * c'rabà-«lire  qu'il  prendra  pour  lu  conser- 
vation toutes  le* mesures  qu'un  homme  soigneux 
et>  prudent  mel  A lu  garde  de  sa  propre  chose. 

41.  — K!  ■'  il  manque  à celte  obligation,  il  doil  en 
être  puni  par  «le*  nommages-intérêt»,  parce  qu’a* 
lors  il  y a faille  ou  négligence  de  sa  pari  : on  se 
retrouve  donc  sou»  l'application  du  principe  posé 
par  l'art.  4393.  C.  civ. 

42.  — (.Hum  au  fait  même  «le  la  livraison,  quant 
À sa»  elix*on»!aure»,  «*cla  doit  êlrc  réglé  par  le 
contrat.  A défaut  «te  convention  àccl  égard,  on 
<l«Hl  sc  déterminer , conformément  A l’tirl.  HW, 
pàr  les  régies  «le  l'équité  et  «le  l'usage. 

la.  — Mai*  en  général  le  débiteur  est  tenu  «le 
faire  la  livraison  en  temps  opportun  cl  convenn- 
bl«ï,  après  avoir  averti  h*  créancier  même  »’ll  e6t 
néc.ev^mv  par  une  mise  eu  demeure  formelle. 

44.  — Si  b*  créancier  îc  refuge  à prendre  livrai- 
son, le  «lèbileur  peut  l’>  conlruiiutrc  par  le*  voles 
de  J us  lire;  mai*  s’il  ne  veut  pas  attendre  les  «lé- 
lais  nécessaires  pour  obtenir  jugement,  il  est 
tenu  de  se  retirer  immédiatement,  comme  nous 
le  verrons  sous  le  Code  de  proçéd.,  art.  8*>6,  «le- 
vant le  juge  du  référé,  qui  dévidera  ru  Ol  o'Uf* 
gêner*  provisoirement  sur  sa  demande,  en  ordon- 
nant le*  mesure*  conservatoire»  Qti'll  jugera  uli- 
lc*  ilan%  r intérêt  «le  toute*  le*  parties. 

15.  — m.h  i dan*  aucun  cas  le  débiteur  ne  peut 
lui-même  se  rendre  seul  juge  de  l'opportunité  de 
la  livraison,  et  dans  aucun  ca*  snrloul.it  ne  «toit 
pas  lui  être  permis  «te  sc  débarrasser  par  voie  «le 
fait  de  |a  chose  qu'il  est  Icnu  de  conserver,  alors 
même  qu’il  soutiendrait  que  le  créancier  est  lui- 
méme  en  retard  «le  prendre  livraison  el  que  la 
uéc*?s»llé  de  la  conservation  lui  cause  un  grand 
préjudice. 

46.— Nous  allons  voir«l’ailleur*soiü  le*  article» 
suivons  quel»  soûl  les  droit»  «lu  créancier  lorsque 
c'e»t  le  débiteur  qui  est  en  retard  d'opérer  la  li- 
vraison. 

17.  — Si  l'acheteur  est  eu  retard  «le  prendre  li- 
vraison de  marchand  lies  qui  sont  su*ccptlbl«?fule 
détérioration,  le  vendeur,  surtout  alors  «m'il  a été 
payé,  ne  peut  «loue  disposer  lui  même  des  mar- 
chandises, sitjl  pour  le»  chaugerou  le*  renouveler 
sans  le  consentement  formel  de  rnehctc»r.  Un 
ancien  usage  eu  vertu  duquel  on  en  agirait  ainsi 
d«!  pourrait  autoriser  une  pareille  «Imposition, 
alors  mcuu*  «pf il  s'appliquerait  ù div*  farines  des- 
liitcos  à In  consommai  ton  de  l'an*.  V.  J.  Put. 
Paris  30  déc.  IM<«  il.  1811.  p.  ai 2.) 

(«.  — La  nécessité  d'cflVclucr  la  livraison  si^ 
rattache  à peu  pré*  3 tous  les  contrat*.  car  il  y a 
toujours  un  droit  «loiil  le  créancier  doit  être  saisi 
de  Lit  après  t*n  avoir  été  saisi  aux  yeux  de  lu  loi 
par  le  seul  cftel  de  la  convention. 

4®.  — Et  ce  n’c*l  point  ici  une  vaïuodbthu'tlnn, 
car. I* intérêt  des  tiers  est  toujours  à considérer, 
tant  «un*  la  livraison  ou  la  délivrance  n*n  pas  étc 
régulièrement  opérée  «lu  débiteur  au  créancier: 
l'obligation  peut  être  eonshlérée  comme  n'ayant 
à l'égard  «tes  tiers  aucun  effet  légal. 

jo.  — Déjà  au  liirc  «les  lc*Uwieii»»nou»  avons 
discuté  les  principes  qui  obligent  le  légataire  à 
litre  universel  et  le  légataire  à titre  particulier 
!i  demander  délivrance,  et  le*  conséquences  «lui 
eu  résultent  tant  à l égarxl  «le»  héi I tiers  quode* 
légataires. 

21.  — N«>us  aurons  à divmter  plu»  amplement 
encore  tous  ers  principc**oii*  le*  nrl.  4f.oi  et  *uiv 
qui  Irnllcnt  de  la  délivrance  en  matière  de  vente, 
soit  pourics  chose* rorporclle*(art.  Uîdlclsuiv.J, 

soit  pour  le*  droit*  incorporel»  (art.  1669  et  IC9o;. 

1 I3W.  L'obligation  «le  livrer  la  «di«>s«k  est 
iiarfaile  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes.  — C.  civ.,  958,  1108,  1109,  1585, 
1889,  1GÜG.  1007,  1705  et  1021. 

Elle  rend  le  créancier- propriétaire  et  met  la 
«•liose  a ses  ris<jues  «lis  rinslanl  où  elle  a dil 
être  livrée,  encore  que  la  tra«lillon  n'en  ait 
|Miinl  été  faite,  a moins  que  le  débiteur  ne  soit 
on  demeure  de  la  livrer  ; auquel  cas  ki  chose 
reste  aux  risques  de Oê  dernier. — C.  civ.,  H59, 
1 1 IC,  1230,  1392, 4656,  4657,  1771,  1788  a 1790, 
1929,  1050.  1096,  2213  à 2217  ; - L.  1,  L.  4, 
IV,  C.,  de  Periculo  et  commodo  rti  venditæ; 
L.  8,  L!  12,  I..  1-4  et  L.  17,  (T.,  eod.  titul.; 
I..  il,  fl  , de  Evictionibus;  L.  10,  (T.,  de  Jtegu- 
lis  jurit. 


1X30.  Le  «h'hiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  nar  au- 
tre acte  équivalent,  soit  p3r  l'eDel  de  la  con- 
vention, lorsqu'elle  porte  que,  ssnsqii'll  soit 
besoin  d'acte  el  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  on  demeure. — C.  civ.,  1131  et 
1138;  — L.  25,  IT.,  de  Vcrb.  obtigaC;  L.  4,  fl’., 
de  ijege  commistorid;  L 18,  IV.,  de  U surit  ; 
L.  127,  (V..  de  Ver  b.  obligat.;  L.  25,  l'ers.  de 
tllo,  fl*.,  de  Obligat.  el  actionib.;  L 12,  C.,  de 
i'ontraheudd  et  commitlnidd  slipulntione. 

4.  — Des  principe?  que  nou*  venons  d'exposer 
U résulte  que, «I ans  tout  contrat  q«ii  emporte  obli- 
gation «le  donner,  il  y a un  «Inutile  engagement 
pi  i.»  par  U',  délttleii:*,  car  «mire  rengagement  ré- 
sultant du  contrat  même,  il  a contracté,  par  v«»i«’! 
de  conséquence  , el  en  exécution  «le  la  conven- 
tion même,  l'obligation  de  livrer  1a  elmso  au 
créancier  cl  «le  la  conserver  pour  le  créancier  jua- 
<ju*a  livraison.  V.  Delvincourl.  1.2.  p.  454el  sulv.; 
Touiller  , I.  0.  no  200  et  *»dv.,  et  1.7,  p.  532  et 
*ulv.  ; biirami.il,  1.  fo,  1.0  117  cl  guiv.,  ISO  et  sulv.; 
Pothier,  Obligation,  n°  142  et  suiv. 

*.  — Kt  celte  considération  n'enlèvc  aucune 
force  au  contrat,  qui  n'en  est  pas  molli*  parfait 
entre  le*  parties  en  ce  sens  que  le  Iran  sport  «le» 
droits  résultant  «te  la  convention  est  entièrement 
Indépendant  «b*  la  Irailllfon  réelle  ou  feinte  qui 
c»!  seulement  nécessaire  imur  sou  exécution. 

3.  — Ainsi  dans  les  contrats  qui  ont  pour  objet 
une  translation  de  propriété  ou  de  Jouissance,  le 
«troit  meme  de  propriété  ou  «le  jouissance  t*»t 
transféré  par  la  seule  force  de  Pacte  el  passe  im- 
médiatement «le  l'ancien  proprié' aire  au  nouveau, 
qui  est  irrévocablement  saisi. 

4.  — La  eli«i*c,  objet  «lu  contrat,  est  «lonc  passé 
«lan*  un  nouveau  domaine,  elle  appartient  à un 
nouveau  maître  qui  devra  sutdr  toute*  Ici  cnnsé- 
«picnce*  et  toutes  le»  chances  démunirait  «Je  pro- 
priété. 

3.—  Si  l’objet  vient  «loue  à périr  par  un  événe- 
ment «le  force  mveurc,  la  perle  sera  pour  le 
créancier  encore  bien  qu’il  n'alt  pas  pris  livraison, 
car  «lu  moment  où  le  contrat  a été  passé,  la  chose 
est  restée  aux  risque*  el  péril*  «lu  nouveau  maî- 
tre. 

6. —  Mais l'exéiul ton  «lu  contrat  qui  e»t  la  con- 
séquence de  In  convention  ne  doit  pas  être  e«»n- 
ronduc avec  la  convention  elle-tm'iue. 

7.  — Sans  doute  In  livraison  peut  s’opérer  au 
moment  même  où  le  contrat  est  formé,  «?t  alors 
le  «léhiieur  ai;  trouve  libéré  tout  ù la  fou  el  «le 
l'obligation  primordial,  résultant  «le  l’acte  et  île 
l’obligation  secondaire  «le  livrer  la  chose  el  de  la 
conserver  jusqu'à  la  délivrance. 

8.  —.Mais  ce  n«;  sera  pas  le  cas  le  plus  ordinaire, 
cl  «le  même  que  h*  «léhlleur  n une  action  pour 
forcer  le  créancier  à prendre  livraison,  de  même 
aussi  le  créancier  à une  action  dlrcck*  pour  for- 
cer lé  débiteur  à lui  remettre  la  chose  objet  «lu 
contrat. 

t.— Celle  délivrance  peut  se  faire  d'un  com- 
mun accord  dans  la  forme  dont  les  parties  con- 
viendront. 

tu.  — Bn  cas  «le  désaccord,  il  faut  avant  tout 
qui*  celle  des  parties  qui  veut  que  la  «léllvranee 
soit  faite  manifeste  son  tnleuiioii  d'une  manière 
légale  par  un  acte  quelconque  : c’est  ce  que  Ton 
nomme  eu  droit  la  mite  rn  demeure. 

•4.  — Alors  même  que  le*  parties  auraient  dé- 
terminé un  délai  dan»  lequel  In  livraison  devrait 
sc  faire,  la  mise  en  demeure  n'ou  sera  pas  moins 
de  nécessité  nbiolue  pour  forcer  h*  dêhilcm*  à *<• 
libérer,  à moins  que  le*  parties  n' aient  expressé- 
ment déclaré  que  le  «Iflai  était  fatal,  et  que  le 
«Iroil  du  créancier  soi!  à la  résiliation,  soit  a «les 
dommages-intérêts  sera  ouvert  par  la  seule  ex- 
piration «lu  délai  «lélerimné.  parce  «gi'alors  on 
considère  «pic  la  mise  en  demeure  »«*  trouvant 
dan*  l’acte  même,  il  iféUit  pas  besoin  do  la  re- 
nouveler. 

42.  — Du  rette,  la  mise  eu  demeure  penl  résul- 
ter de  tout  acte  quelconque  judiciaire  ou  extraju- 
didaire  et  même  d’une ret  onnafssauce volontaire 
|Kir  latpielle  le  «lèbileur  déclarerait  qu’en  efTet  il 
a été  mi»  en  demeure  d’ex«;cutei  la  livraison. 

43.  — Ainsi,  la  mise  en  demeure  peut  résuPe. 
non  seulement  d’une  demande  judiciaire,  n a s 
d’une  simple  sommation  extrnjuiliriaire  ou  «le 
tout  autre  équivalent.  V.  J.  Pat.  Bourget,  V3arr. 
4810  (t.  2 4H4o,  p.  603 1 Duranton,  t.  48  p.  232. 

44.  — Elle  peut  résulter,  sans  acte,  d’un  fait 
personnel  nu  débiteur  qui  emporte  de  sa  pari  re- 
connaissance qu'il  est  en  demeure.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

IB.  — Lorsqu’il  e6l  énoncé  dans  le  contrat  qu’a- 


prè*  un  délai  déterminé  l’une  «le»  parties  sera  de 
plein  droit  déchu»*  du  béuéflee  «le  In  conven- 
tion, cette  clause  doit  recevoir  sou  exésution  ri- 
goitreuse. 

46.  — Spécialement,  elle  emporte  dispense  ne 
mettre  en  demeure  pour  Vexéentlnn.  V.  J.  Pat. 
rats.,  27  avr.  1840  (1. 2 ihio,  p.  2001. 

47.  — Mai»  pour  qu'il  y atl  lie»i  à mise  en  «le- 
meure.U  tant  avant  tout  que  la  convention  prl- 
monllalc  soit  elle-même  parfaite;  car  tains  cela, 
on  ne  pourrait  exiger  l'accomplissement  d’uité 
obligation  qui  n'est  elle-même  «pie  secondaire. 

48.  — On  ne  peut  donc  nas  faire  «le  mise  en  de- 
meure pour  rexéentlon  «l’une  obligation  condi- 
tionnelle. tant  que  la  condition  n’nurn  pn*  été 
accomplie,  car  cetl«*  circonstance  seule  peut  peut 
donner  uii  contrat  *n  perfection. 

4ï».  — C'est  ainsi  que  la  vente  d’objets  d*une  cs- 
pèec  déterminée  faisant  partie  «le  la  reruatson 
«lu  navire  e»l  subordonnée  A In  condition  que  la 
cargaison  renfermera  en  etfet  «le?  objets  de  celle 
espèce. 

20.  — Le  vendeur  ne  sera  donc  tenu  de  foire  la 
livraison  , sou?  peine  «le  dofonutSêS-itdéréts  , 
qu'aillant  que  cette  condition  sera  réalisée,  et  s'il 
ne  se  trouve  pas  surir  navire  île*  marchandises 
«te  t e»|»éce  prévue,  Il  est  déîtô  «le  son  obligation. 
V.  J.  Pat.  Bordeaux,  21  mars  4837  (t.  2 4840, 
p.  302). 

21.  — Mais  la  ntUccn  «lemeuroest  nécessaire, 
torique  le  contrat  étant  parfait,  il  s’agit  d’en  pour- 
suivre (‘exécution. 

22.  — Jusqu'à  lu  mise  en  demeure  et  pendant  le 
délai  qu'elle  acoorde,  le  débiteur  doil  être  rcçti  à 
*e  libérer. 

23.  — Ainsi,  par  exemple,  la  résolution  d’on 
contrat  de  vente  «;on?tit«iéi*  pour  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  «toux  ans  n'est  px* 
encourue  ipso  facto  : elle  «lolt  être  précédée  «l’une 
mise  en  demeure,  et  «l'un  délai  moral  apri*?  retic 
idDccu  demeure. 

21.  — U signification  du  titre  faîteaux  héritier* 
du  débiteur  originaire  delà  rente, conformément 
à l'art.  4(77,  c.  civ.,  ne  constitue  pas  la  mire  en 
demeure,  qui  donne  le  droit  «l'exiger  le  retnbour- 
lounent  «lu  capital.  V.  J.  Pal.  flfom;  31  juin.  4847. 
— V.  contra  J.  Pat.  Cass..  lOnov.  1818. 

23.  — Egalement  l'offre  «le  paiement,  bien  «pic 
suivie  de  consignation  sur  le  refus  du  créancier 
«le  recevoir  la  somme  offerte,  sutlll  pour  empê- 
cher que  le  débiteur  ne  soit  constitué  en  de- 
meure. V.  J.  Pat.  Bru  relies,  30  dcc.  IH39.  — V.  cc- 
pcnihut  J.  Pal.  Bordeaux,  lôjanv.  1833;  — Du- 
raiiCon.  t.  42,  n»3IS. 

W.  — Au  reste,  non*  verrons  d'autres  applica- 
tion* de  ces  principe»  en  discutant  b.**  contrats 
particulier»  qui  Imposent  plu*  particulièrement 
nu  créancier  l'obligation  «le  mettre  le  débiteur  en 
demeure  de  »C  libérer. 

27.  — Il  nou*  suint  de  constater  ici  qu'en  prin- 
cipe, le  debiteur  n’est  nullement  tenu  de  sc  libé- 
rer qu’au  moment  où  11  reçoit  la  «omiuniion  qui 
l’avertit  que  le  créancier,  voulant  user  «le  sc* 
droit»,  le  me!  en  demeure  «le  lui  livrer  In  chose 
due. 

28.  — Kt  celle  sommolIonTlte-mêmc  n’étant  pas 
un  litre  immédiatement  exécutoire  ne  pmi  cons- 
umer, en  thèse  générale,  qu’un  acte  extrajudi- 
claire,  «lonl  l'exécution  exige  un  temp»  moral. 

21».  — Le  créancier  est  libre  «Je  déterminer  le 
délai  qu'il  lui  plaît,  mais  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  vingt -quatre  heure*. 

30.  — Une  bit»  ce  délai  écoulé,  le  refus  du  «lébi- 
tenr  étant  MilUsammunt  constaté  par  l'échéance 
«lu  délai  même,  U est  permis  au  créancier  de  *6 
pourvoir  en  justice. 

31.  — Cependant  l’action  qui  serait  suivie  direc- 
tement  en  exécution  de  la  convention,  sans  qu'il 
(ut  fait  une  mise  en  demeure  préalable,  ne  serait 
pas  par  cela  seul  non-recevatde,  tvnre;  que  (es 
pou rsutles  «iirertc*  seront  considérées  comme 
remplaçant  la  mise  en  demeure. 

.32.  — Mal*  il  y aurait  toujours  pour  le  créan- 
cier un  Inconvénient  à en  agir  ainsi;  car  n'ayant 
pas  mi»  avant  l'instance  le  débiteur  en  dem«#* ure 
de  se  libérer  nar  un  acte  formel,  ce  tlernler  au- 
rait toujours  le  droit  d'exéeuter,  en  sorte  qu«;  les 
frai*  «le  l’instance  demeureraient  dans  ce  cas  \ 
la  charge  «lu  créancier. 

33.  — h’n  eiret.  l’acte  Introductif  «l'instance  ne 
constitue  pas  nécessairement  par  lui-même  une 
mise,  en  demeure  suffisante,  •«  moins  qu'il  ne  ren- 
ferme à cet  •■-*.:  v.  1 une  clause  formelle. 

il.  — Egalement,  une  citation  au  bureau  de 
naix  en  conciliation  sur  une  demande  que  l’on  a 
mfonlon  de  rormer  n’établit  pas  une  mise  en  de- 
meure. 

as.  — Nous  verrons  d’ailleurs-,  sous  le  Code  «le 
procéd. , à la  charge  de  qui,  du  créancier  ou  du 


Digitized  b/  Google 


À 11  T.  1K0-IH7  UV.  lit.  TIT.  III.  — DUS  CONTRATS  Ot'  DES  OBL1GATU) 


débiteur,  doivent  être  mil  les  fnl*  de  l'acte  Ci» 
ilcuicurc.  V.  art.  sis»,  C.  procéd. 

3».  — Cet  article  trallcde  la  mise  en  demeure 
ami»  te  rapport  «le*  exécution»  judiciaire»;  et  en 
effcl,  le  créancier  qui  e»l  porlenr  d’un  jugemcnl 
ne  prnl  lui-mèmc  proeeder  aux  execution*  par 
voie  de. juxtire  «pi  .«niant  qu'il  a mi*  parmi  aele 
formel  le  «lélillcui  en  demeure  de  se  libérer. 

37.  - L’acte  de  mUe  eu  demeure  prend  alors  lo 
nom  de  commandement. 

38.  — Dans  tou»  le*  «•**  nu  il  >*  a lieu  A com- 
mandement, ta  loi  détermine  un  délai  pendant 
lequel  il  doit  être  sursis  à l'cvéenlion,  parce  que 
l'on  suppose  que  le  débiteur  fera  nlor»  se»  der- 
nier* eiforlt  pour  upéicr  sa  llbéralioii. 

S«. — A plus  forte  raison  donc  un  délai  doit  II 
être  accordé,  lorsqu'il  s'agll  de  rexécuTlon  d’un 
aele>|Ui  n'a  |ioinl  encore  reçu  la  sanction  de  jus- 
llce,  «I  qui,  dés-loi-*,  n'csl  pas  par  lui-même  exé- 
cutoire d'une  manière  Irrévocable. 

1 1 I o.  Les  c-ffcls  de  l'obligation  de  donner 
ou.de  livrer  un  immeuble  sont  réglés  au  titre 
de  lu  Vente  cl  au  titre»  de#  Privilèges  et  ll'/po- 
théuuct.  — C.  eiv.,  ICOi  U li>2i,  2111,  âiliCà 
2179. 

1 111 . Si  ta  «hose  qu'on  s'esliddige  de  don- 
ner ou  de  livrer  !i  deux  personnes  succcssive- 
menl,  est  puremoot  mobilière,  celle  des  deux 
qui  ena  été  iniseen |H>sse*slon  n:elleostpréfé- 
réc  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois 
que  la  imssefSinn  soit  de  butine  foi.  — 0.  civ., 
5*7  et  suit .,  530,  I06(i,  1006, 1607,  222H,  2233, 
2268  ct227t); — L.  13,  G.,  de  Rci  vindiclione: 
L.  20,  C.,  de  l’aclis. 

1. —  La  délivrance,  eu  matière  d'immeuble* 
comme  en  matière  <te  meultles,  tient  élrc  réelle 
ou  ttclive.  Elle  s'opère  par  tradition  manuelle 
ou  par  tradition  symbolique;  du  reste,  ces  divers 
modes  de  tradition  cl  de  transmission  »e  trouve- 
ront naturellement  expliqué* sous  chacun  «le»  li- 
tre* du  Code  qui  se  rapportent  aux  divers  con- 
trai*. V.  fH-Ivlncnurl,  1.2,  p.  "tel  1X3, 1.3,  ]>. C, ; 
Touiller,  t.  «,  n»  205.  I.  7.  n**  3X  et  bru.  I.  v,  rv» 92; 
Durantoo,  t.  to,  riostïl  et  suit'.;  Potlder,  Obliga- 
tions. Il»  1X3. 

2. —  I.'nrl.  I ISO  renvoie  lui- même  au  litre  de  la 
Vente  et  an  titre  des  Privilège*  et  lliijwtheques, 
relativement  à la  tradition  des  Immeuble». 

3.  — Kti  ce  rpu  concerne,  la  tradilion  «1rs  meu- 
bles, nous  dcvnii»  également  renvoyer  Ionie  celte 
discussion  sous  l'art.  2*70, C.  eiv.,  qui  poseleprin- 
elpe  qu'eu  lait  de  meuble*  la  possession  vr.nl  li- 
tre, disposition  qui  esl  rorrélalivo  à celle  que 
renferme  l'art,  tilt  . toutes  deux  sont  insépara- 
ble*. 

t.  — Non*  reprendrons  donc,  sous  l’art.  2279.  la 
discussion  de  l’art,  tttl,  que  non*  aurons  égale- 
ment occasion  de  rappeler  sous  l'art,  mots,  uni 
traite  de  la  délivrance  «n  matière  d'objet*  moui- 
ller*. 

slir.Tiox  tu. 

De  robllgalion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

11  12.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  Taire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  la  pari  «In  débiteur.  — 
C.  civ.,  1126,  1131  à 1130,  HiOctMliv.,  1237, 
1382  et  suiv.;  C.  procéd.,  128,  523  a 525;  — 
L.  75,  §7,  fl".,  de  Verb.  obllgal. 

1 1-1*3.  Néanmoins  le  créancier  a le  droit  de 
demander  que  ce  qui  aurailété  fait  par  contra- 
vention ii  rengagement,  soit  détruit;  et  il  peut 
sc  faire  autoriser  à le  détruire  aux  dépens  du 
débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  in- 
térêts, s'il  y a lieu.  — (1.  civ.,  1110  et  suiv.; 

O.  procéd.,  128, 523  ir  523. 

1 I 1 1.  Lecn-ancier  peut  aussi,  en  eus  d'in- 
exécution, être  autorisé  h faire  «xéeuler  lui- 
inêine  l'obligation  aux  dépens  «lit  débiteur. 

1113.  Si  l'obligation  est  de  nu  pas  faire, 
celui  qui  y contrevient  doit  les  dommages  et 
intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention.— 
C.  civ. , H iü  et  suiv.;  C.  procéd.,  128,  523  à 
525  ; — L.  122,  § 3 elO,  CT.,  de  Verborum  obli- 
gationibus. 

I.  — L'obligalion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
prise  dans  ic  sens  le  plus  général,  peut  Cire  con- 


sidérée, ainsi  que  non»  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, comme  étant  de Tc**cnrc  de  tout  contrai  ; 
elle  comprend  l'obligalion  de  donner,  car  donner 
c'rsl  faire.  V.  Delvinronrl.  t.  2,  p.  ISO  ; Touiller, 
t.  6,  II»*  ItO,  217,  300,  107  Ct  8*8,  1.7,  110  61,  1.9, 
II»  92,  t.  12,  II»  203;  Dliralltoll.  I.  10,  n»>  393  et 
suiv.;  Potlucr.  Obligations,  n»»  ta»,  lit.  Us,  I r.T . 
IXSd  178. 

2.  — Toute*  les  observation*  que  nous  avons 
faite*  pour  «listlugucr  l'obligation  de  donner  ,1e 
l'obligation  d'exécuter  *c  reproduisent  donc  natu- 
rel lerheol  ici. 

’J.  — Si  on  prend  l'obligation  de  faire  dan*  un 
*en*  plu*  restreint,  comme  cela  a lieu  dan*  l'art, 
il  fi,  ou  se  trouvera  en  présence  d'un  contrat  qui 
oblige  l'une  de*  partie»  à exéeiilcrqiielqiic  chose. 

t.  — Par  cela  seul  que  le  contrat  existe,  l'enga- 
gement est  parfait;  mai*  pour  arriver  à sou  exé- 
cution, il  faudra  toujours  se  reporter  aux  art.  1 13s 
etl  139. 

5.  — Si  le  débiteur  s'est  obligé  à faire  ce  qu'il  a 
promis  dans  un  délai  déterminé,  en  stipulant 
qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  mise  en  demeure 
spéciale,  les  dommage*- inléiét*  sont  dits  au 
créancier  par  ta  sente  échéance  «lu  tenue.  V.  art. 
1 132. 

o.  — A défaut  de  « elle  clause,  le  créancier  e*l 
toujours  li-iui  de  mettre  le  débiteur  en  demeure 
d'exécuter,  cl  it  n'ndroil  à demander  le*  domma- 
ges-intérêt* qui  lui  seront  dus  eu  o-,»  d'inexécu- 
tion que  lorsqu'il  aura  dûment  constaté  qu'en  ef- 
fet le  débiteur,  après  avoir  été  tnt*  en  demeure, 
u'a  pas  exécuté. 

7.  — Dans  ro  cas,  l’art.  H il  donne  an  créancier 
un  droit  d'option  ; Il  peut  ou  demander  la  résilia- 
tion du  rouirai,  sauf  tou*  dommages-intérêt* 
d'après  le*  principes  que  nous  trouverons  posé* 
par  le*  art.  tf«  et  suiv.,  ou  conrltirc  au  maintien 
vie  l'acte  en  offrant  «le  faire  lui-même  ce  que  le 
créancier  aurait  dû  faire  cl  n'a  point  fait. 

8.  — lin  régie  générale,  il  u'y  a plu.»  lieu  alor» 
à dulimiagcs-iulérêt*  pour  t'.xiiM1  d'iiiexéculioii, 
puisque  le  «outra'  *e  trouve  exécuté  aux  dépens 
«lu  debiteur. 

9.  — Totiiefoi*,  de*  doimnagcs-inléiêls  peuvent 
être  alloués  par  application  «Vautres  principes, 
comme  r éparation  «l'un  préjudice  rouffçrl  soit  par 
le  retard  apporté  A l'exécution,  soit  par  la  nécc»- 
sité  mOnie  ou  s'est  trouvé  le  créancier  de  faire 
lui-mêiuc  ce  que  le  «I  biteur  s’étall  obligé  A faire. 

in.  — Mai*  toute*  les  question*  qui  peu»  « ut  s'é- 
lever A «tel  i-garil  >c  ribluiseiil,  eu  dernier  résul- 
tat, à de*  apprérialion*  «îe  fait  cl  «le  «'ircOnslanee. 

11.  — l>au*  l'ohligatinn  «Ir  ne  pu*  faire,  comme 
il  n'y  a rien  à exécuter,  il  n'y  a pas  même  «to  mise 
en  demeure  possible. 

12.  — l.a  contravention  A l'engagement  résulte- 
rait, au  contraire,  d'un  acte  due  ferait  Ir  débiteur 
qui  serait  inconciliable  avec  l'existence  même  de 
la  convention, 

15.  — Et  alors  le*  ilOramagcA-inlérSI*  sont  «lu* 
iar  cela  seul  que  lo  débiteur  a fait  un  acte  con- 
rolrc  h ce  qui  étall  t roini». 

H.  — r.'csl  IA  «railleur*  un  principe  général  ap- 
plicable A tou*  tir*  contrats  ; car  celui  qui  prend 
l'eiigagemenl  «le  faire  une  chose  prend  par  cela 
même  aussi  l'engagement  «le  ne  pas  faire  une  au- 
tre rimtc  qui  sérail  contraire  A ce  qu'il  a promis 
d'exécuter. 

IX.  — ban  - «-c  si  ii«,  tout  contrai  emporte  à la 
foi»  obligation  «le  faire  ou  «le  ne  pas  faire,  obliga- 
tion «le  faire  ce  qui  n été  promis,  obligation  de  ne 
rien  faire  «le  contraire  A ce  qui  a été  promis. 

10.  — Lu  première  obligation  esl  expresse  cl  ré- 
suite  «le»  tenue*  même*  «ic  l'engagement:  la  se- 
conde obligation,  pour  n'êlrc  pus  expi  imt'-c.  ««‘en 
es:  lias  moins  formelle  : elle  résulte  de  l'acte 
même,  clic  est  une  «le  ces  suite*  que  IVquilé.  l'u- 
sage, cl  mieux  encore  la  loi,  dorment  A l'obliga- 
tion «l'aprùs  sa  nature. 

17.  — L'art.  1 113  nV*l  que  l'application  de  cette 
règle  A un  cas  particulier. 

18.  — Le  créancier  a le  droit  d’exiger  la  des- 
IriicllondC  lontce  qui  aurait  été  fait  par  le  débi- 
teur pur  contravention  A rengagement,  pai  re  que 
le  débiteur  a méconnu  par  IA  cl  violé  rengage- 
ment qu'il  avait  prl»  lâchement  «le  ne  pas  faire 

19.  — Et  il  ne  pourrait  arguer,  pour  s'opposer  A 
la ile*lrucli<Hi.  de  rc qu'il  n 'aurait  pas  élé  mis  eu 
demeure  relativement  & l'obligalion  de  faire,  ear 
nous  venons  de  tob'  que  la  mise  en  demeure  n'é- 
tall  pas  nécessaire  en  ce  qui  concernait  l'obliga- 
lion de  lu;  pa*  faire. 

20.  — Au reste,  loulo  rnnlravcntlon  soit  A l'obll- 

Ïaliuii  «le  faire,  soil  A l'obligalion  «le  ne  pa»  faire, 
oit  frire  appréciée  par  le  juge  «l'aprùs  les  cir- 
constances. 

21.  —C'est  A lui  de  décider  si  le*  fait» «|ul  lui 
sont  signalé*  constituent  réellement  uuc  contra- 
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vonllon  A ce  qui  a été  promis.  0*1  IA  plu*  encore 
une  question  «l'équité  «pir  de  droit. 

*3.  — Mai*  il  ne  faut  pa*  oublier  cependant  qo« 
ce  M-rall  étendre  la  rouviclion  au-delà  «le  »«>  ter- 
me» <|t«e  «le  Vappliiiucr  A des  fait*  «pii  u'aoraient 
pas  mi  rapport  absolu  cl  direct  avec  la  conven- 
tion rlle-im  «ne. 

23.  — Ainsi  en  principe  c'etl  au  juge  qu’il  appar- 
llrnt  «le décider  si  l'Iiiexèeiilion  «l’une  obligation 
«le  faire  a causé  un  prêjiidirc  qui  soit  de  nature  Al 
«borner  lieu  a «tes  «timuiiages-mli-rêti.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  julll.  1817  I.  2 1837,  p.  IJOi. 

21.  — Spécialement , dan»  tout  contrat  «uri  reu- 
forinp  l'oIHlgnlioii  «le  faire  dan*  un  «lélai  «léter- 
mlné.  la  clause,  résolutoirodoil  produire  son  effet, 
et  la  dérbéaiu-c  e*l  irrévocablement  acquise  dn 
nmincnluû  le  délai  prévu  |>ar  le  rouirai  est  ex- 
plré.  l.a  demande  en  résolution  peut  êlre  liuraé- 
■tlalenienl  formée  «ans  «'Ire  précédée  «l'une  mise 
en  démettre,  el  le  Juge  ne  peut  neroixlcr  aucun 
«lélai  pour  exécuter  la  convention.  V.  J.  Pal. 
Riom,  » aaûl  I810<I.  Ire  lütl,  p.  ou.;. 

2.x.  — En  effet,  les  conilition*  n^olulolrc*  cx- 
lirimées  dan»  le*  «unirai*  font  pai-lie  intégrante 
de  1a  convention  clte-méme cl  liciineiit  A saxtibs- 
lanec;  elles  «lot veut  «lone  recevoir  une  « xitcutiou 
rigoureuse,  v.  J.  Pat.  Cass.,  19  août  uni;  Parts, 
lu  fév.  18:0;  — Touiller,  i.  6.  n»  530 «>i  suiv.;  Mer- 
lin,/t«7i.,  I.  If.,  p.  txi;  Trop  long , v»  rente, 
t.2,n»«n>H,  e|  fbtvcrglcr,  v '«Vente,  t.  ire,  1,0  163, 
et  fanage,  l.  t»',  no  *;x.  — v.  r onlra  lturan- 
ton,  t.  te,  n» 3T0. 

26.  — Loriqu'll  est  reconnu  que  l'cxécallon 
d'une  contenlion  synallagmatiiiue  ne  tient  plus 
avoir  lieu  parce  que  l'une  des  parue»  »e  trouve- 
rait désormais  dans  l'impossibilité  d'exécuter  l'o- 
Idlgalioii  qu'elle  a prise  a *a  charge.  Il  v a lieu  «le 
proiioucer  la  ri'-solullnn  «lu  rouirai,  sauf  A slatoer 
sur  le*  doiiimnges-intérèls  qui  («euvenl  élrc  «lus  A 
raison  «te  l'inexéculion  «le  l'engagement  rnn- 
trnclé.  V.  J.  Pal.  Cass..  25  julll.  1»3S  (t.  a Ist8, 
p.  183 ; - Touiller,  1. 0.  Il» 318  et  sniv. 

27.  — L'acte  par  lequel  un  mill  ier  ministériel 
s'engage  A se  demellredc  *es  fonction»  en  faveur 
«l'iim  iicrsonnn  d>’di-nuiiiéc  eonslilue  une  oliliga- 
llon  «il'  faire  qui  donne  lieu,  en  eus  d'inexécution, 
A «le*  dommages-intérêt*.  V. ./.  l ai.  Montpellier, 
20  juin.  1832  ; . «ce  IS37,  p.  5»  . r'a.««„  rx  nov.  1823  ; 
•tér,  3janv.  IS-'C;  Limoges,  17  Janv.  1*33;  Bor- 
dranr,  7 mai  Itil  ; Agen.  0 janv.  1836;  — lluver- 
gier,  v»  Vente.  1. 1««,  i,»2«s,  et  1 roplong./'rexcrfnf. 
I.  2,  n»  5SS. 

28.  — Mais  jamais  le  débiteur  ne  fera  aitnit*  A 
se  suurtraire  A fi'xi'i-ulion  du  eonlral  en  offrant 
«ICftoniinages-IntAl'élt. 

29.  — Cette  décision  a même  été  appliquée  ave* 
raisen  A la  Iransinission  «l'un  «rince,  lilên  que  ce- 
pendant Il  y ait  arrêt  ronlratre. 

30.  — Eli  effet,  pourquoi,  dans  l'e  cas,  le  >-r<;an- 
eler  ne  serait  il  fia*  ailuus,  après  .«'y  être  fait  au- 
toriser par  iusliré,  A - r préscidor  romme  succes- 
seur «lu  titulaire  ipii  si-rail  «l-elaré  ilémisflonnnlre 
en  vertu  du  truilo  qu'il  aurait  passé.- 

■il.  — Si  le  juge  décide  «pie  In  démission  *c 
trouve  ré -it!  1er  réellement  «m  Irallê  intervenu, 
comment  le  déhlleur  pourrait-il  s’opposer  aux 
conséquences  «le  cette  «li-claratlon  > 

52.  — Ainsi,  un  traité  fait  sur  ta  transmission 
d'un  Mili-c  constitue  réellement  une  vento , de 
telle  sorte  «lue  le  .titulaire  venilcur  ne  p«‘ui  se 
souslmirei  l'exécution  du  rentrât,  même  eu  sup- 
portant des  dommages-intérêts,  et  qu'en  «ms  «le 
l'crtis  «le  sa  part,  le  Jugement  qui  le  comlamnc  A 
livrer  l'objet  vendu  peut  tenir  lieu  de  sa  «lémis- 
*!on  volontaire,  v.  J.  Pal.  Ilordeanr,  7 mai  183t. 
—V.  contra  J.  Pat.  .fpciqcjanr.  1836. 

SECTION.  IV. 

Iles  dommages  et  Intérêts  rèsultnnl  de  Clnexê- 
eutlon  de  l'obligalion. 

1116.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont 
dus  qui;  lorsque  le  déhltonresten  demeure  do 
remplir  son  ubligaliotr , excepté  néanmoins 
lorsqu»  la  cbusc  que  le  dcliUeur, s'était  olillge 
do  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  ètrv  «tonnée 
ou  faite  que  dau*  un  certain  temps  qu'il  a laissé 
passer  — <;.  civ.,  111»,  IrNtl,  I.TII2,  1050,  ib57, 
1771,  1788  ii  1790, 1929, 1956  el  118X1;  (1.  procéd., 
128, 525  à 525  ; — L.  I lô,  ff.,  de  Verb.  nbligat.; 
L.  77,  ff.,  etd.;  L.  12,  de  Conlrahendâ  et 
coiumiltuuld  stipulations-. 

1 1 17.  Lo  déliiletir  est  condamné,  s'il  y a 
lieu,  au  paiement  de  «Inmmagihs  et  intérêts, 
suit  b raison  «le  l'inexécution  «le  l’obligation, 
soil  à raison  «lu  retard  dans  l'exécution,  toute* 
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lc>  fois  qu'il  no  justifie  pas  «|ue  l’inex«icution 
provient  d’une  cause  étrangère  qui  no  peut  lui 
être  imputée,  encore  qu’il  n’y  ait  aucune  mau- 
vaise foi  do  sa  part.  — C.  Civ.,  1 134  cl  1382  ; — 
L.  5,  AT.,  de  Rébus  credilis. 

1 1 -1H.  Il  u’y  a lieu  a aucuns  dommages  et 
iotérèts  lorsque,  par  suite  d’une  force  majeure 
ou  d’un  cas  fortuit,  le  débiteur  a été  empêche 
de  donner  ou  de  faire  ce  à quoi  il  était  obligé, 
ou  a fait  ce  qui  lui  était  interdit.— C.  Civ.»  w7t 
855,  1502,  1318,  1831,  1047,  1722,  1730,  1733, 
1772,  1773,  1784,  1881  a 1883  et  1029;  (’..  cumin., 
97,  241, 277,  310  et  324;  - L.  :3,  in  fin.,  ff., 
de  Reyulis  juris. 

t.  — K»»  général,  leMloiiimages-iulérè!»  peuvent 
être  comméré*  tous  deux  rapports  diffère»*.  .soit 
comme  résultant  do  riiiexéeiilioiideaconvènUOi»*, 
soit  comme  résultant  d'un  préjudice  eau^é,  même 
abstraction  faite  do  toute  contention.  V.  bel  vin* 
court,  t.  a,  p.  4M  et  IBB;  Tool  lier,  I.  6,  p.  *2»h,  BU 
et  232;  Favard,  /lommaoM'intrrds.  ii°  Ier;  Du* 
ranlon,  I.  40,  »*  163,  et  t.  H,  n<>  333 ; Pothier.  Obli- 
gations, no*  IIS  «9  117,  et  Fente,  n°  49;  Moi  lin, 
Dommages-Interets,  et  l'romlliou,  Usufruit,  t.  3, 
n*>  1513. 

2.  — Les  art.  4116  et  6ülr.  ne  s’occupent  des 
dommages-intérêts  que  relativement  aux  conven- 
tions. Les  art.  43*2  cl  suiv.  les  considèrent  sous 
un  point  de  vue  plus  général  en  posant  en  prin- 
cipe (pie  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  a autrui  uii  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  & le  réparer. 

3.  — Or  la  *eute  réparation  qui  «oit  po*sil>le  fil 
le  paiement  de  dommage*-! nlérêl * «pil  seront  ar- 
bitrés d'après  retendue  du  préjudice  lOuOUrt  par 
la  partie  lésée. 

4.  — Ce*t  aussi  la  seule  répara  lion  «pu  puisse 
être  accordée  h la  partie  civile  qui  *c  plaint  de- 
vant Ica  juges  criminels  du  préjudice  que  lui  a 
causé  la  perpétration  du  crime  ou  du  uélil,  soit 
dans  sa  personne,  soit  dans  sa  fortune,  soit  dans 
son  honneur. 

s.  — Tout  ce  que  Injustice  humaine  peut  faire, 
c’est  d’accorder  à titre  de  dommages-intérêt*  une 
réparation  bien  in«uUl*a»te  sans  «loule,  car  *ou- 
veut  le  préjudice  causé  est  irréparable,  mai*  tou- 
te* le*  choses  de  ce  monde  ont  leur  limite,  et 
lontque  la  loi  a fait  tout  ce  qu’il  était  po«*iblc  de 
faire  on  ne  peut  exiger  rien  de  plus. 

6.  — C’est  ainsi  qu'en  matière  de  convention,  si 
la  partie  obligée  refuse  de  faire  cc  à quoi  elle  s’est 
engagée,  le  créancier  n’a  d’autre  nllernnlivc  que 
d’exécuter  lubmêtnc  la  convention  aux  frais  du 
débiteur  ain-n  que  le  décime  l'art.  H43,  ou  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  avec  dommages* 
Intérêts. 

7.  — Le  juge  est  alors  appelé  h arbitrer,  suivant 
le*  cireoiutaucei , quelle  doit  être  l'étendue  de  la 
peine  pécuniaire  encourue  par  celui  qui  refuse 
d'exécuter  ce  qu'il  a promis. 

s.  — On  ne  peut  se  reporter  en  celte  circons- 
tance qu'à  des  règle*  d'équité,  car  la  loi  n'aurait 
pu  étendre  la  provision  à toutes  les  hypothèse* 
qui  peuvent  se  présenter. 

o.  — Aussi  s’esl-elle  bornée  à poser  quelques 
principes  généraux  en  abandonnant  toutes  les 
app'icatioifs  ù l'eutierc  discrétion  du  juge. 

10.  — Le*  dommage*  intérêts  sont  dus,  ainsi  «pie 
non*  l'avousdéjà expliqué, «Oit  à raison  de  l'inexé- 
cution du  contrat,  «oit  a ruisoti  du  retard  apporté 
dan*  celle  exécution. 

11.  — Main  il  y a celle  différence  entre  le*  deux 
hypothèses  que  les  dommages-intérêt*  sont  tou- 
jours du*  à raison  de  l’inexécution  du  contrat, 
Tandis  que  le  simple  retard  apporté  dans  l'exécu- 
tion ne  donne  lieu  à de6  dommages-intérêt»  une 
si  le  retard  a causé  au  créancier  un  préjudice 
réel. 

1*2.  — Dan*  l'un  et  l'autre  cas,  le*  dominage*- 
inléiêt*  ne  sont  du»  qif  autant  que  le  débiteur  a 
été  mis  formellement  en  demeure  d'exécuter,  soit 
par  îc  contrat  même,  conformément  à l’art.  1139, 
soit  par  un  acte  spécial  de  mise  en  demeure. 

13.  — Outre  que  le  créancier  peut  abandonner 
dan*  un  intérêt  commun  ou  dau*  son  intérêt  pro- 
pre le  bénéfice  du  tenue  stipulé,  il  ale  même  droit 
a l’égard  du  Ixmélke  du  contrat,  en  sorte  que  s'il 
n’eu  a pas  réclamé  l'exécution  dan*  le  délai  déter- 
miné, on  doit  supposer  qu’il  a consenti  lacilemenl, 
soit  à une  prorogation  de  terme,  «oit  à l'cnllère 
résolution  du  contrat. 

44.  — Si  les  partie*  peuvent  volontairement  ré- 
voquer de  leur  consentement  mutuel,  soit  Fuuc 
de  *e*  clause*,  *olt  le  contrat  entier,  cette  révo- 
cation peut  résulter  aussi  d'évéuemen*  indépen- 
dant de  leur  volonté. 


13.  — Quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  clause  in- 
sérée dans  le  contrai  relativement  à l’échéance 
du  terme,  s'il  y a eu  impossibHIté  pour  le  débi- 
teur d'exécuter,  par  suite  d'un  événement  indé- 
pendant de  *n  volonté,  il  n'e*t  pas  en  faute  pour 
n'avoir  nu  faire  ce  qu’il  avait  promis,  pourvu 
qu’en  effet  il  en  ait  été  réellement  empêché  par 
une  force  majeure  ou  un  cas  fortuit. 

46.  — Du  reste,  ce  n'est  pas  Ici  le  lien  d'expli- 
quer cc  qu'on  doit  entendre  par  lin  fait  de  force 
majeure  ou  ca*  fortuil.  car  noua  aurons  à donner 
ces  explications  sous  1 art.  4302.  qui  )>o»c  le  prin- 
cipe général  en  déclarant  que  toute  convention 
est  résolue  par  l' effet  d’une  foire  majeure  ou 
d'un  ca*  fortuit 

47.  — En  préfCnee  de  celle  déclaration,  l'arl. 
44t8  lui-même  devenait  inutile,  car  il  n'y  a plus 
de  dommages-intérêt*  à demander  à raison  de 
l'inexécution  d'un  engagement,  lorsque  ccl  enga- 
gement lui-même  a été  rompu  par  une  cause  lé- 
gale. 

1119.  Le*  dommage»  et  intérêts  dus  nu 
créancier  sont,  en  général,  de  la  |>erle  qu’il  a 
faite  et  du  gain  dont  il  a été  privé,  sauf  les 
exceptions  et  niodilicalions  ci-après.  — L.  13, 
ff..  Ratant  rem  httberi. 

1 1 50.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  été  prévu»  on  qu'on 
a pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n’est 
point  par  son  dol  que  l’ofdigalion  n’est  point 
exécutée. — C.  Civ.,  1109,  mu,  1117,  1131,1394 
et  1353; — L.  unie.,  C.,  de  Se  trient  iis  quee  p.o 
eo  quod  interest. 

1151.  Dans  le  cas  même  où  l’inexécution 
«le  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  compren- 
dre, a l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créan- 
cier et  du  gain  dont  il  a été  privé,  que  ce  qui 
esl  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  la  convention.  — C.  clv.,  1150  ; — 
L.  13,  in  fin.;  L.  44,  1T. , de  Actionib  empti  et 
vendit  4. 

11512.  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une 
certaine  somme  ù litre  de  dommages  et  inté- 
rêts, il  ne  peut  être  alloué  à l'autre  partie  une 
somme  plus  forte  ni  moindre.  — C.  clv.,  122U 
et  suiv.  et  2047  : — L.  1,  in  princfp..  ff.,  de 
Pactis  ; L.  23,  ff  , de  Regulis  juris;  L.  1,  in 
princip..  ff.,  d'  Pecunid  constitutd. 

1. — Quelle  que  «oit  l'étendue  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge  dans  l'appréciation  des  dom- 
mage «-Intérêt  s,  il  eM  cependant  certaine*  limite* 
qu’il  UC  lui  est  pas  permis  dç  dépasser,  mal*  ce* 
limites elle^même*  ne  peuvent  pas  être  précisée* 
d'une  manière  tellement  rigoureuse  que  l'on 
puisse  poser  à CCI  égard  de*  principe*  absolus. 
V.  Delvtncourt,  t.  2,  p.  4R«;  Touiller,  i.  6.  p.  234  et 
823;  Favard,  Dommages-Intérêts,  n°  3 : Duranton, 
t.  to,  n°4 470  et  suiv.,  Pothier,  Obligations . no  149, 
et  Vente,  n°  46. 

2.  — Aussi  le*  art.  Il  40  à 4131  renferment -il* 
plutôt,  comme  au  reste  la  plupart  de*  article*  qui 
vont  suivre,  de*  précepte*  d'équité  que  de*  règles 
de  droit  ; et  c’est  pour  cela  que  ce*  article*  ne  de- 
mandent pas  À être  développé*,  cnr  le  légis- 
lateur s'est  appliqué  précisément  à entrer  lui- 
même  dan»  tous  les  développeincns  qui  pouvaient 
servir  à faire  mieux  comprendre  sa  pensée. 

3.  — Ou  volt  qu'en  entrant  dans  ce*  détail»  il 
»'C*I  efforcé  de  prémunir  le  juge  contre  l'exagé- 
ration dan*  la  détermination  de*  dommage*  inté- 
rêt», qui  ne  doivent  jamais  être  évalué»  par  suite 
de  considération*  antérieures  à l'acte  ou  à la  con- 
vention. 

4.  — Celle  règle  est  tellement  vraie  qu'elle  doit 
être  appliquée  même  dan»  le  ca*  où  il  y aurait 
un  dol  a reprocher  au  débiteur;  bien  que  le  dol 
f.vs*C  exception  a tou»  le*  priiici|K.‘*,  il  ne  faut  pas 
cependant  en  exagérer  le*  conséquences,  et  la  pu- 
nition qui  doit  être  infligée  au  debiteur  cesserait 
d'être  Juste,  si  elle  n'était  pas  en  rapport  avec  le 
délit. 

3.  — Néanmoins,  et  quelque  précaution  que  le 
législateur  ait  prise  de  déclarer  que  même  dan* 
ce  ras  le  juge  ne  doit  évaluer  que  ce  qui  e*l  une 
suite  immédiate  et  directe  de  I inexécution  de  la 
convention,  on  ne  peut  *c  dissimuler  que  l’ap;n>- 
ciallou  reste  toujours  à l’cnllère  discrétion  du 
Juge  de  la  manière  In  plus  absolue. 

o.  — En  effet . le»  limite»  dans  lesquelle*  les 


dommage* -intérêts  doivent  être  renfermé»  se 
rapportent  elles-mêmes  à des  appr  éciation*  de 
fait. 

7.—  Ain*i,  comment  déterminer  autrement  que 
par  des  présomption»  la  perte  qui  a clé  faite  par 
le  créancier,  et  le  gain  dont  il  a été  privé? 

a.  — Comment  déterminer,  autrement  que  par 
des  présomption*,  le  dommage  que  le  créancier  a 
prévu  ou  pu  prévoir  lors  du  contrat  ? 

9.  » Comment  déterminer  enfin  autrement  que 
par  des  présomptions  où  doit  s’arrêter  le  dom- 
mage qui,  en  ca»  de  dol,  est  ml*  d’une  manière 
plu*  large  à la  charge  du  débiteur,  tout  en  *e  ren- 
fermant dau»  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe <b»  l'inexécution  de  la  convention. 

40.  — Au  surplus,  c'est  pour  éviter  ccl  inconvé- 
nient  d’une  appréciation  Indéterminée  de»  dom- 
mages-intérêt» de  la  part  du  luge  que  l’art.  1154, 
C.  civ.,  permet  aux  parties  cllcs-meiues  d’en  dé- 
terminer le  montant,  eu  ajoutant  au  contrat  nue 
clause  pénale. 

11.  — Du  reste,  eel  art.  4452  ne  fait  que  poser  un 
principe  qui  *e  trouvera  développé  parle*  art. 
1226  ei  suiv.,  qui  traitent  spécialement  dcb  obli- 
gations avec  clauses  pénales. 

12.  — En  principe  donc,  le  juge  est  souverain 
appréciateur  non  feulement  de  la  quotité  de» 
dommages-intérêt*,  mats  de  la  question  même  de 
«avoir  «t.  en  ca*  d’inexécution  de  l'acte  i!  n'y  a 
pas  lieu  de  refuser  tou»  dommngCA-lntérCl». 

13. —  Spécialement,  il  peut  déclarer  le  créancier 
non -recevable  »ur  le  motif  que,  s'étant  conduit 
envers  le  débiteur  d'une  manière  blâmable.  Il 
s’est  Interdit  par  cela  même  loule  demande  eu 
doiumages-lntérêlf.  V.  J.  Pal,  Cass.,  il  juin.  Itüo 
(l.  2 lato.  p.  MO),  et  Pennes.  24  août  1839. 

44.  — Ou  peut  considérer  alors  qu’il  y a eu  pré- 
judice causé  au  débiteur  par  le  créancier,  et 
qu'aiusi  il  y a beu  d'admcltre  la  compensation 
entre  les  dommages-intérêts  qui  seraient  rc«pcc- 
llvcment  du». 

43.—  Le*  règle*  posée*  par  le»  art.  4446  et  suiv  , 
C.  civ.,  se  rapportent  «railleur*  exclusivement 
aux  dommages-intérêts  résultant  de  riiievécuUou 
«l’une  obligation  ; elles  sont  inapplicable»  quand 
il  s'agit  d’apprécier  le  dommage  résultant  «l’un 
délit*  le  montant  des  doinmaac*-lnturêts  est  alnr» 
abandonné  à l’entière  discrétion  du  Juge.  V.  ./ 
Pal.  Paris,  8 mars  4837  (t.  4e»-  4837,  p.  377'.  et 
Cass.,  30  janv.  4820. 

46.— Spécialement,  le*  art.  4 416  et  suiv.,  C.clv., 
relatif  aux  débiteurs  qui  font  en  demeure  de  rem- 
plir  leurs  obligations,  ne  sont  pas  applicable*  eu 
matière  de  dommages-intérêt»,  et  celui  contre  qui 
ils  sont  réclamés  doit  être  condamné,  bien  «ju’il 
ait  été  mis  en  demeure  de  faire  cesser  lu  cause  du 
préjudice  à raison  duquel  il*  sont  demandes.  V.  J 
Pal.  l'axs. , 8 mal  1832,  et  Bordeaiur , 4«jauv. 
4831. 

1 1 53.  Dans  les  obligations  «pii  se  bornent 
au  pnicnmnt  d’une  certaine  somme,  les  dom- 
mages cl  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution ne  consistent  jamais  que  dans  la  con- 
damnation  aux  Intérêts  fixés  par  la  loi  ; sauf  les 
règles  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement.—C.  civ.,  1159,  1907,  SDH  et  suiv. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  «le  justifier  «l'aucune 
perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  «le  la  demande . 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  «le 
plein  droit.  — C.  civ.,  .130,  474,  009,  GI2,  S50 . 
1297,  1440, 1473, 1518, 1579,4020, 1052,  1810  et 
2001;  C.  proccd. • 57 ; C.  connu..  184  ; — L.  88. 
fT,  de  Reg.  juris;  L.  427, ff.,  de  Verb.  obligat.: 
L.  13,  § z3,  IT.,  de  Actionib.  empti  et  tendit!: 
L.  19,  ff.,  dr  Pcriculo  rei  vendit# ; L.  il. 
ff.,  de  U suris. 

1 1 51.  L«rs  intérêts  reluis  dis  capitaux  peu- 
vent produire  dis  intérêts  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  s|x’*cia le  . 
|M>urvu  que,  soit  dans  b demande,  soit  dans  la 
convention,  il  s'agisse  d'intérêts  «lus  nu  moins 
pour  une  année  entière.  — C.  civ.,  1134;  C. 
procéil.,  59.  0!  et  09. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tel* 
que  fermages,  loyers,  arrérages  «1e  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  produisent  intérêt  «lu 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  — C.. 
civ.,  1134 ; C.  procéd. y 59,  Gl  clDO. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  restitution» 
de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers 
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au  créancier  en  acquit  <lu  débiteur.  — C.  civ., 
383,  fini  el  380  ; G.  procéd.,  129  et  520. 

1.  — Le* dommages-iutérêl*  qui  sont  dus  pour 
simple  relard  apporté  à l'exécution  de  la  conven- 
tion, wml  déterminé*  par  la  loi  d une  manière 
plus  rigoureuse;  ilsconsistcnlgénérulrmciililjn* 
le  paiement  des  Intérêts  de  la  sumuicdue.  V.  Del- 
vmcourl,  I.  2,  p.  IM  et  <60  , Touiller.  I.  6,  p.  273 
et  sulv . ; pavant,  v»*  A roue,  n°  »,  Billet  à ordre, 
n°<7,  et  llonnnarjrs  intérêts,  n°*  4,  7 4*1  nuiv.  ; 
Pothier.  Prêt  de  consomption,  ii<>  38,  et  Durau- 
ton,  t.  <0,  n«»  471,  487  et  sulv. 

2.  — Nous  disons  que  cette  décision  ne  doit  être 
admise  que  généralement,  non  pas  à eau  se  des 
exceptions  mîtes  par  1’urt.  l<M,  pour  les  contrats 
commerciaux  et  le  contrat  civil  de  cautionne- 
ment, mais  parce  qu'il  est  des  cas  mû  le  retard 
même  dans  le  paiement  peut  entraîner  d'autres 
conséquences,  lorsque  les  parties  ayant  piévu 
par  le  contrat  que  le  retard  dans  le  iwdcment 
pourrait  être  préjudiciable,  auraient  ellc>-:bême» 
stipulé  une  peine. 

3.  — Cependant,  celle  clause  pénale  devrait 
être  appréciée  sainement,  car  elle- même  ne  se- 
rait valable  cl  ne  pourrait  conséquemment  pro- 
duire son  effet  que  «laits  l<*  ca*  où  le  créancier  jus- 
tifierait d'une  perte  réelle  dont  il  lui  ternit  du 
réparation  cl  pour  laquelle  lu  simple  attribution 
des  intérêts  serait  une  réparation  Insuffisante. 

t.—  Ainsi,  le  créancier,  dans  les  obligation»  «pii 
>p  horueul  au  paiement  d'une  certaine  somme,  a 
droit  aux  intérêts  pour  cause  <Ie  retard  «tans  le 
paiement,  miis  avoir  A justifier  d'aueuuc  perte,  , 
la  fierté  est  dans  le  retard  même. 

5.  — Et  si  une  clause  pénale  a été  ajoutée  au 
contrat  pour  lut  apurer  le  bénéfice  d*une  somme 
plus  forte,  Il  ne  pourra  réclamer  qu’au  (nul  qu’il 
pislittcra  avoir  éprouvé  «ne  perte. 

6.  — Dans  tons  les  autres  contrats  , qui  ne  sc 
bornent  pas  au  paiement d'uno  certaine  somme  , 
on  reste  aaus  l'empire  des  régies  générales,  et  lu 
juge  peut  apprécier  le  dommage  cl  déterminer  le 
montant  de»  dommages-intérêt*  comme  II  lut 
plaît,  d'n pré*  les  élément  de  la  cause  el  le*  cir- 
constance* particulières  du  fait. 

7. —  Mai*,  dans  ce  cas,  le  simple  relard  dans 
l'exécution  ne  doit  pas  par  lui- même  entraîner 
l'application  de  «lommng.  s. Intérêts,  s'il  ify  a pas 
eu  réellement  préjudice  souffert. 

H.  — S’il  s'agit  d'un  contrat  alternatif  dan*  le- 
quel OU  aurait  stipulé  îmtir  l'une  des  alternatives 
le  paiciuriil  d’une  certaine  somme,  il  y aura  lieu 
A I npplk'allon  de  l'art.  <153,  suivant  qu’en  détl- 
nifivc  Iv  contrat  recevra  ton  exécution,  de  telle 
sotie  qu'il  suit  réduit  au  paiement  d'une  somme 
moindre. 

o.  — I.c retard  dan»  l'exécution  ne  change  rien 
alors  à la  nature  du  rouirai. 

to.  — Quant  au  moulant  des  intérêts,  Ils  sont 
réglés  par  U toi  au  taux  de  S % s'il  s'agit  d'une 
dette  «*i\  Ile,  cl  do  6 % s’il  s'agit  «l'une  délie  coin* 
mentale. 

II.  — Ils  sont  du*,  non  pas  à partir  du  Jour  «le 
la  mise  en  demeure  ou  «le  l'expiration  uu  délai 
accordé  par  l'acte  de  mise  en  demeure  , comme 
on  aurait  pu  le  croire,  mais  du  lourde  la  «lemande, 
r'ctUidire  «lu  jour  où  une  Instance  a été  Intro- 
duite régulièrement  en  justice  pour  obtenir  paie- 
ment. 

- H.  — Ainsi  un  commandement  même  ne  fait 
pas  courir  les  intérêts,  bien  qu'il  sott  signifié  en 
vertu  d'un  titre  Immédiatement  exécutoire,  em- 
portant avec  lui,  comme  on  le  «bien  droit,  exécu- 
tion parée. 

<3.  — Celui  qui  veut  faire  courir  les  Intérêts  à 
raison  du  retard  apporté  «tans  le  paiement  «l'une 
somme  payable  & échéance  fixe,  doit  donc  se  pour- 
voir en  justice  contre  le  débiteur  ; cl  la  seule  ré- 
clamation «lu  capital  comprend  également  tes  in- 
térêt*, sans  qu'il  soit  Ihhoiii  de  les  demander  par 
l’acte  même  introductif  d'iustancc. 

14.  —Toutefois,  Il  sera  nécessaire,  dans  le  cours 
même  de  l’instance,  de  prendre  à cet  égard  des 
conclusions  formelles,  tendantes  à ce  que  les  in- 
térêts soient  compris  dans  la  condamnation  à In- 
tervenir; car  si  le  créancier  ne  prenait  pas  celte 
précaution,  on  itourrnlt  lui  objecter  qu'il  a re- 
noncé volontairement  au  droit  qui  lut  appartenait 
«le  les  exiger. 

<5.  — Les  Intérêts  remontent  d'ailleurs  toujours 
au  premier  acte  de  l'instance  qui,  dans  certains 
cas.  tient  s'étendre  à la  citation  en  conciliation, 
ou  plutôt  au  fait  tic  la  comparution  devant  le  juge 
«le  paix,  bien  queces  actes  se  bornent  à annoncer 
rinteiilioutle  former  la  demande. 

10.  — Sur  ce  point.  l'art.  57.  C.  procéd.,  contient 
une  disposition  précise.  — « Art.  57.  La  citation  en 
conciliation  fera  courir  les  intérêts,  pourvu  que 
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la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à dater  «lu 
jour  de  la  non  comparution  ou  «le  la  lion  conci- 
liation. » 

17.  — Dans  ce  cas  particulier,  l'effet  de  la  de- 
mande *é  reporte  nu  jour  même  où  le  Juge  d» 
paix  a prononcé  sur  le  prél  infini  ire  «le  conciliai  ion. 

<8.  — Du  rCëtC,  ni  fa  demande  judiciaire  etd  frap- 
pée de  péremption,  la  demande  en  paiement  «le* 
intérêt»  suit  b*  même  sort. 

10. —On  coin  prend  «lu'  il  n'y  a lien  à applica- 
tion de  celle  peine  que  lorsque  In  6«»iniiic  a payer 
ne  |Kirie  |>a*  intérêt,  nuit  par  l’effet  d’une  stipula- 
tion insérée  au  contrat , soit  par  la  seule  force  de 
la  loi. 

go.  — pan*  ces  «leux  bvpotbèses,  il  est  vrai  de 
«lii  c qu'il  n'y  u plut*  de  peine  à appliquer  pour  le 
r«:lard  apporte  a l'exécution.  Le  créancier  n'a 
d'autre  droit  pour  arriver  à son  remboursement 
que  l’emploi  «les  voies  d'exécution  qui  sont  mises 
à sa  disposition  par  la  loi. 

•il.  — il  Importe  «loue  de  préciser  dans  quelles 
circonstances  la  loi  fait  courir  le*  intérims  de  plein 
droit. 

22.  — Nous  en  avons  déjà  vu  qucbfue*  exemple* 
dans  les  di»po*lli<ui»  que  nous  avons  discutées. 

23.  — Ainsi,  relativement  k la  tutelle,  l'art.  455, 
C.  civ.,  oblige  le  tuteur  à fulrc  emploi  de  la  gom- 
me déterminée  par  le  conseil  d«:  famille  prove- 
nant de  l'excédant  des  revenu*  du  mineur  *tir  la 
dépense , dan*  le  délai  de  six  mois , pas*é  lequel 
le  tilleul’  devra  le»  intérêts  A défaut  «l’emploi. 
V.  art.  455. 

2t.  — L'art,  456  l’oblige  après  le  même  «létal  de 
tenir  compte  de  l’intérêt  de  toute  somme  non  em- 
ployée, lorsqu’il  n'a  pas  fait  déterminer  par  le 
conseil  de  famille  ta  gomme  au-dessus  de  laquelle 
il  sera  tenu  de  faire  emploi. 

2A.  — L'art.  474,  relatif  au  compte  «le  tutelle  , 
oblige  le  tuteur  à payer  les  intérêt  * «tu  reliquat  du 
son  compte,  sans  demande,  à partir  du  jour  de  ta 
soiiun.ilion  de  paye»  qui  aura  suivi  la  clùlure  «lu 
compte. 

*26.  — En  celte  circonstance,  la  loi  fait  courte  les 
lntéi«'*ls  (Tune  simple  mise  en  «Icuieurû  résultant 
d’uu  acte  cxtrajudicialre. 

27.  — L’art.  856  fait  courir  les  intérêt*  des  cho- 
ses sujettes  à rapport  à compter  «lu  jour  de  fou- 
v crime  «le  la  succession. 

**.  — Le  litre  du  Contrat  de  mariage  nous 
fournira  d'ailleurs  plusieurs  exemples  d intérêts 
qui  courent  «le  plein  droit  nu  prolil  de  la  femme 
mariée. 

*9. —C'est  ainsi  qu’aux  termes  de  l’art.  1440, 
C.  civ.,  le* 'intérêt' de  ta  «lut  constituée  à In  femme 
sou*  les  régime»  extra-dotaux,  qu«*ls qu'ils  «oient, 
courent  de  plein  «Iroit  du  jour  du  mariage,  en- 
core même  qu’il  y ait  tenue  pour  le  paiement,  s’il 
n'y  a stipulation  contraire  ; «danse  établie  en  fa- 
veur du  mariage,  et  dont  nous  aurons  à ex  pl  épier 
le  sens  sous  cet  article. 

su.  — L’art.  <473  , spécial  nu  régime  «te  ta  com- 
munauté, fait  courir  les  inlérêls  de  plein  droit  «in 
Jour  «le  ta  dissolution  de  ta  communauté  pour  le* 
l’emploi*  et  récompenses  «lu*  par  la  communauté 
aux  époux  et  le*  récompense*  cl  indemnité*  par 
eux  due#  à la  couimuriaulé. 

31.  — L'art.  <548  applique  au  régime  «lofai  même 
la  disposition  établie  par  l’art.  I4\0  pour  les  ré- 
gime» extra-dotaux. 

32.  — L'art.  <570  fait  courir  l’intérêt  el  les  fruits 
de  ta  dot  coiiAtitmb*  *4ius  le  rég.me  dotal  contre 
le  mari  survivant  au  profit  des  héritier*  de  ta 
femme. 

33.  — L’art.  <652  oblige  l'acheteur  A payer  les 
inlérêls,  de  plein-droit , à partir  du  Jour  où  il  est 
entré  en  jouissance,  toute*  les  foi*  que  la  chose 
vendue  el  livrée  produit  de*  fruit*  «»u  autres  re- 
venus; cl  toute*  le*  f«d«  encore  qu'il  a été  sommé 
de  payer  il  doit,  aux  terme*  du  même  article,  le* 
Intérêt*  à partir  du  jour  de  ta  sommation.  C'est 
un  nouvel  exemple  «l'intérêt*  attaché  A un  simple 
acte  extra-judiciaire  de  nu»c  en  demeure. 

34.  — L'art.  IMIti  déclare  chaque  associé  «léblleiir 
de  plein  droit  des  Inlérêls  «le  la  somme  qu'il  de- 
vait verser,  A compter  du  Jour  où  elle  devait  être 
payée,  Cl  lies  intérêts  de  la  somme  qu’il  a prise 
«tau*  la  caisse  sociale  A compter  du  Jour  où  il  l'a 
retirée  «le  celle  caisse  pour  l'appliquer  A ses  be- 
soins particulier*. 

33.  — Enfin  l'art.  2001  accorde  au  mandataire 
i contre  sou  mandant  l'Intérêt  «les  avance*  qu'il  a 
faites,  A dater  du  jour  de*  avances  constatée*. 
V.  art.  trot. 

36.  — Dan*  la  loi  commerciale,  les  Inlérêls  cou- 
rent de  plein  droit  pour  le  paiement  «les  lettres 
de  change,  billet*  A ordre  et  autres  effets  «le  com- 
merce, a partir  du  jour  du  protêt , qui  n'est  éga- 
lement qu’un  acte  de  mise  en  demeure.  V.  C. 
comm.,  art.  <84 


37.  — Quant  aux  intérêt*  de»  intérêt*,  jamais 
II»  ne  courent  de  plein  droit,  mais  la  loi  permet 
de  stipuler  dans  In  convention  même  «|u'i(s  *erout 
payé*  par  le  débiteur,  pourvu  qu’il  s'agisse  «l’in- 
térêt* dus  au  moins  pour  une  «mime  cnli«kro. 

■ - — bu  vertu  de  la  convention , te*  intérêts 
t^chus  pourront  donc  cluupie  année  être  capita- 
lisé^; ils  h'incurporvront  ainsi  avec  le  capital  dont 
ils  feront  désormais  partie  intégrante. 

39.  — S’il*  ne  résultent  pas  de  la  convention,  il» 
pourront  courir  en  vertu  d’une  «leinamle  judi- 
ciaire. 

to.  — Mai*  cette  «lemande  prend  alors  un  ca- 
ractère tout  particulier.  Il  m»*'aull  plus,  en  effet, 
de  la  «lemande  générale,  ou  paiement  du  capital 
«pii  fait  courir  le*  intérêts , par  cela  seul  que  le 
remboursement  du  capital  est  «lemande. 

41.  — il  tant  qu'une  instance  spéciale  soit  in- 
troduite pour  demander  expressément  la«*apila- 
lisahou  «le»  Intérêts  éthos  ; 

42.  — Kl  cette  capitalisation  ne  peut  être  ac- 
cordée «inc  pour  les  intérêts  échus  nu  jour  «le  ta 
«lemande  et  comprenant  nu  moins  une  année  en- 
tière. 

4.1.  — Chaque  année  la  même  in»tance  devra 
être  renouvelée  pour  le»  intérêts  échus  qui  ne 
pourront  jamais  être  capitaliste!  que  par  l'autorité 
d’un  jugement. 

II.  —L'art.  <155  établit  une  exception  A «’C  prin- 
cipe lorsqu'il  s’agit  «le»  revenus  écho*,  de  restitu- 
tions «le  fruit*,  «»u  d'intérêt»  payé**  par  uu  lier*  au 
créancier  en  acquit  «lu  débiteur. 

45.  — On  *r  trouvait  en  effet,  d m*  ce*  diverse* 
hypothèses,  placé  Cn  présence  d'autre*  prin- 
cipes. 

46.  — Le*  revenu:*  constituent  cn  effet  pour  le 
créancier,  non  plus  de*  Intérêt*,  mal*  un  véritable 
capital  unhuel  sur  la  jouissance  duquel  11  a dû 
compter. 

47.  — Il  ne  s’agit  plu*  d'ailleurs , à proprement 
parler,  «l'une  obligation  pour  le  paiement  d'une 
certaine  somme,  mal*  do  l'exécution  d une  con- 
vention particulière  niglanl  entre  deux  partie*  lu 
jouissance  d'une  chose  qui  leur  est  commune , au 
moins  temporairement. 

M.  — L'une  des  partie*  a livié  sa  chose  A la 
condition  que  l’autre  lui  paierait  annuellement 
un  «’apital  qui  forme  le  prix  «le  l'u-age  qu'elle  est 
'autorisée  A en  faire  pendant  toute  la  «tarée  «lu 
contrat  «le  bail  ou  de  rente  soit  perpétuelle,  *oil 
viagère. 

49.  — Il  n'y  a donc  véritablement  exception  au 
principe  «pie  dan»  le  dernier  paragraphe  de  l’arl. 
<<55.  cl  celle  exception  c*l  suffisamment  motivée 

|)nm-  «pi'il  *'agit  «l'une  part  «lu  compte  que  doit 
'indu  possesseur  de  la  jouissance  «l'une  chose  A 
laquelle  U n'avait  aucun  droit , cl  d’autre  part 
d'une  créance  qui  <’*l  faite  par  uu  lier*  «pu  se 
trouve  avoir  pavé  pour  autrui  comme  manda- 
taire. — On  so  trouve  donc  alors  ramené  »ou» 
l'empire  «le*  règles  consacrées  par  l'art.  1652,  en 
ec  qui  concerne  tout  possesseur  «l'une  chose  qui 
produit  des  fruits  et  par  l'arl.  2001  en  ce  «inl  con- 
cerne le*  avance*  faites  par  le  mandataire  au 
profit  de  son  mandant. 

50.  — |o  Relativement  aux  intérêts  résultant 
de  la  convention'  — l.nuque  les  parties  ont  sti- 

!uilé  dan*  l’acte  que  les  intérêt*  courraient  A par- 
ir  du  jour  «lui  a été  fixé  pour  le  paiement . A de- 
faut pur  |r  «léhileurde  s’acquitter  au  terme  prévu, 
elle»  ont  elle*-même*  déterminé  par  une  sorte  «le 
clause  pénale  le  dédommagement  résultant  du 
retard  apporté  à l'exécution.  Alors  le  contrat  *«• 
transforme  en  un  prêt  A intérêt  qui  est  soumi» 
aux  dispositions  des  art.  <903  cl  suiv.,  C.  civ. 

5t.  — Mail,  avant  tout,  c’est  au  juge  qu'il  appar- 
tient d'apprécier,  d'après  le*  circonstances,  si  en 
effet  la  stipulation  d Intérêts  résulte  «le  lacon- 
vcn’lon.  — C'est  ainsi  que  ta  «danse  par  laquelle 
le  «léblteur  s'oblige  au  paiement  sau#  intérêt*  jus- 
qu'au terme  seulement,  emporte  obligation  for- 
melle de  paver  les  Intérêts  A partir  du  lermt. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  U avr.  IttO  (1. 2 <539,  p.  <33\ 
et  Bourges,  <1  juin  <825. 

52.  — Egalement,  ta  convention  portant  «nie  In 
somme  prêtée  est  payable  «tans  un  délai  fixe,  son 
intérêt  jusqu'à  ce  terme  seulement,  est  valable 
et  fait  courir  les  intérêts  «lo  plein  «Iroit  A t'J- 
chénnee  «le  ce  terme,  si  la  somme  n est  pas  rem- 
boursée. C.  civ..  art.  «53;  — V.  J.  Put.  Bor- 
deaux , 58  mal  <532. 

53.  — l.cs  tribunaux  peuvent  même,  «Inns  cer- 
taine* circonstances,  allouer  le*  intérêt*  h partir 
«lu  jour  «le  la  convention,  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu 
convention  formelle  A cct  égard,  s'il  leur  parait 
résulter  de* débat*  du  proet**  qui- l'Intention  réelle 
| «le*  parties  était,  en  effet,  qu«;  ta  somme  due  por- 
j Ut  intérêt  à partir  de  cc  jour  V.  J. Pal.  Cass.,  S») 
' bruni,  ao  XII. 
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51.  — Contra,  le*  intérêt»  ne  peuvent  jamais 
courir,  dans  le  cas  ou  la  loi  ne  le»  accorde  pas  de 
plein  droit,  qu'on  vertu  d'une  stipulation  formel- 
lement exprimée.  \.J.  Pat.  Bourges,  28  mai  4*27 
Cl  23  avr.  4826;  Bordeaux,  2 mai  4826,  et  Agen.  ti> 
juin  1824. 

AV  — Spécialement,  In  clause  d'une  obligation 
portant  que  le  paiement  aura  lieu  A telle  époque 
saint  Intérêts,  Jusqu'alors  ne  fait  pas  courir  de 
plein  droit  les  intérêt*  après  l’expiration  du  trr- 
mC.  V.  J.  Pal.  Angers , 49  mars  4*33:  Agnt,  toiuiri 
1824;  Itonrges,  25  avr.  IK28,  28  mai  1827,  et  Bor- 
deanx,  2 mal  1826. 

50.  — La  clause,  paf  laquelle  le  débiteur  promet 
de  paver,  dans  un  nombre  (l'an nées  lixé,  le  capi- 
tal qiii  lui  est  prêté  avec  Intérêt  pour  ce  temps, 
ne  tait  point  courir  de  plein  droit  les  intérêts  à 
l'expiration  du  terme.  — Les  intérêts,  quoique 
stipulés  dans  le  contrat,  sont  prescriptible»  par  te 
laps  «le  duq  ans  après  leur  exigibilité.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  t°r  mars  4832;  Bruxelles,  8 déc.  ihis-, 
Limages,  30  jïlill.  1827,  et  Cass.,  10  mai  4X1!  (I.  2 
4844.  p.  00), 

57.  — Le  moyen  tiré  de  In  violation  del'ari.  H53, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  aurait  alloué  des  inté- 
rêts. comme  courant  de  plein  droit  apres  r«. 
cliéance  de  l'obligation  jusqu'au  rcmlKuirscmont, 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  *21  mars  183t. 

58.  — 2<>  Relativement  aux  intérêts  qui  peuvent 
être  accordés  a titre  de  réparation  da  dommage, 
lorsqu'il»  ne  ré.-ulicnl  pas  île  lu  convention.  — ii 
est  de  principe  que  le  juge  peut  accorderiez  Inté- 
rêt» «lu  capital,  montant  de  la  condamnation,  à 
titre  même  de  dommages-intérêts;  et  dans  ce  cas, 
comme  ils  sont  attribués  en  réparation  d’un  pré- 
judice causé,  Je  juge  peut,  s'il  le  croit  convenable, 
allouer  ce»  intérêts  a partir  d'une  époque  même 
antérieure  A ta  demande.  V.J.  Pal.  Cass.,  21  août 
4523,  et  Bastia,  9 juin.  4833  (I.  2 18.17,  p.  301  . 

50.  — La  règle  que  les  intérêts  sont  du*  seule- 
ment du  Jour  de  la  demande,  s'applique  exclusi- 
vement aux  obligations  qui  n*  bornent  au  paie- 
ment d'iiuc  certaine  nomme. 

60.  — En  conséquence,  lorsqu'une  indemnité 
est  allouée  pour  préjudice  causé,  ou  peut  accor- 
der le»  intérêt»  du  jour  de  la  demande  principale, 
par  lo  motif  que  ce*  intérêt*  lie  sont  pas  moratoi- 
re», mai*  compensatoires,  et  doivent  être  consi- 
déré* comme  partie  intégrante  de  l'indemnité. 
V.  J.  Pat.  Cass. , 8 août  1532,  et  Montpellier , 31 
juill.  1832. 

61.  — Lorsque  les  intérêt*  dont  la  condamna- 
tion a été  prononcée  ne  résultent  pas  du  retard 
du  puk-meiit  d'une  somme  d'nruenl,  mai»  qu'ils 
ont  élé  alloués  comme  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  détournement  frauduleux,  nn  n pu 
le*  faire  courir  du  jour  du  détournement  et  non 
seulement  do  jour  de  1a  demande. 

62.  — La  prune  payée  par  un  journal  exclu  des 
arrérage*  produit*  par  une  rente  sur  l'état  affec- 
tée A hui  cautionnement,  est  un  véritable  revenu 
de  la  chose,  susceptible  d'être  capitalisé  et  de 
porter  de»  Intérêt*,  aux  terme»  de  l'ort.  1155,0. 
civ.  V.  J.  Pat.  Cass.,  to  déc.  1835  ; Paris , 5 août 
1832  (I.  2.  1X39.  p.  485';  Bourges,  tu  fév.  «Ktn  (|.  2 
l84o,  p.  612  cl  l.i  note;,  nà  Bordeaux.  te  juin  ix4o 
(t.  I®'  4841,  p.  470). 

63.  — Le*  Intérêt*  représentant  l'indemnité 
d'un  préjudice  doivent  être  accordé* , non  pas 
seulement  du  jour  de  In  demande,  mais  du  Jour 
du  préjudice  éprouvé  par  lo  créancier. 

64.  — L'exécution  des  engAgemen*  contrarié? 
par  ta  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peu! 
être  poursuivie  après  son  décès  contre  ses  héri- 
tier* sur  le*  biens  dotaux  par  eux  recueilli*  dans 
U succession,  v j.  Pal.  Toulouse,  29  nov.  1834. 
cl  Paris,  13  mars  4821. 

65.  — La  règle  qui  veut  que  les  intérêt*  ne 
•aient  du*  qu'à  compter  du  Jour  de  ta  demande 
n'e»l  applicable  qu'aux  ca»  des  obligation»  qui  sc 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme;  et 
non  à celui  où  le*  Intérêts  sont  accordé*  pour  ré- 
paralion  d'un  préjudice  résultant  des  falls  dom- 
mageable»; dan»  ce  cas,  les  intérêt?  peuvent  alors 
être  alloués  A partir  d'une  époque  antérieure  à ta 
demande.  V.  J.  Pal.  Cass. . 5 nov.  483»,  ci  8 août 

66.  — Lorsque  les  intérêts  sont  accordé*  pour 
réparation  d'un  fait  dommageable,  notamment 
pour  inexécution  du  mandai,  II»  peuvent  être  ac- 
cordé* à partir  d'une  époque,  antérieure  A ta  dp* 
mande  formée  par  le  mandant  contre  le  manda- 
taire. V.  J.  Pat.  Cass.,  30  Janv.  4826. 

C7  — A la  différence  de»  intérêt*  moratoire»,  les- 
quel» ne  sont  dus  que  «lu  jour  de  la  demande,  les 
n taré  la  compensatoire* . c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  accordé*  A titre  d'indemnilé,  peuvent  l’être 
au  Jour  où  le  fait  qui  y donne  lieu  est  arrivé  ; ainsi 


celui  qui  a foi!  procéder  illégalement  à ta  vente 
d'objet*  possédé»  juir  un  lier*  peut  filre condamné  : 
A IHre  de  dommages-intérêt*  aux  intérêt  du  prix  , 
de  la  vente  à partir  du  jour  même  de  celle  vente; 
ici  s'applique  l'art,  usa,  C.  clv.  V.  J.  Pal.  Cass., 
34  juin.  1833. 

0*».  — a*  Quant  au  point  de  départ  des  intérêts 
non*  avons  établi  1rs  distinction»  qui  devaient 
être  faite*  à « ri  égard  et  nous  auron»  occasion, 
sous  chacun  de»  contrais  que  nous  allons  par- 
courir, de  vérifier  qu'elles  sont  justifiées  par  lo» 
principe»,  nous  rappellerons  donc  seulement  ici 
quelques  application*  spéciale*. 

69.  — Ainsi,  la  demande  en  collocation  formée 
dan»  uri  ordre  est  un  demande  judiciaire  «lut  fait 
«le  plein  droit  courir  les  Intérêt*.  \ . J.  Pal.  Tou- 
louse, 26  Janv.  1*33;  Amiens,  23  fév.  1821;  Cass., 

2 uvr.  4833;  — Carré,  n®  2601,  et  .Merlin,  Hep., 
v®  Interet,  f,  fl,  n®  I.  — V.  contra  J.  Pat.  Paris , 
17  nov.  |8i5,  cl  27  mars  1824. 

70.  — Egalement . la  demande  en  collocation 
dans  un  ordre  tait  courir  le*  intérêt*;  et  les  créun* 
ciers  hypotliécafré*  doivent  cire  colloqué»,  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu  par  exprupriatiou 
Forcée,  pour  le*  intérêts  «•chu»  depuis  l'adjudica- 
tion , indépendamment  de  ceux  conservé*  par 
l'inscription.  \.J.  Pat.CoM.,  2 avr.  1533;  7ou- 
toust,  26  lanv.  ISS3; — Merlin,  Bép.,  v®  Intérêt, 

S 4,  n®  44;  Carré,  11°  2601;  Blocbc  et  Cornet , 
Bld.  proccd.,  v®  Ordre,  n°  124.  — \.J.  Pat.  Pau, 
lo  mai  183» (1. 1er  1840.  p.748.)— V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  I"  nov.  f»l5.  î»7  mars  1824,  cl  Bourges, 23 
mai  182»;  — Carré,  no  2600,  et  .Merlin,  Hep., 
v®  Saisir  imm .,  >.  8,  n®  3. 

7t.  — En  mat  1ère  de  douane,  les  contraintes 
décernée*  en  paiement  de»  droit»  ne  con*lilueiit 
point  de  demandes  judiciaire*  qui  fassent  om- 
nr  le»  interets.  Y.  J.  Pat.  Bordeaux,  4 juill. 
1832. 

72.  — La  régie  de*  eonlributlons  Indirecte»  n'est 
po?  tenue  de»  intéréis  de»  sommes  par  clic  in- 
dûment perçue*  cl  qu'elle  est  condamnée  à res- 
tituer, non  plu»  que  de  dommagcs-iiitarèlr  à rai- 
son de  l'indue  perception.  Tel  est  le  cas  où  la 
régie  est  condamnée  A restituer  de»  «Iroil  » qu'elle 
avait  provisoirement  exigé»  , par  suite  d'un 
refus  mal  fondé  de  *;i  pari  tl«e  connaître  la  vali- 
dité «le*  cerlilical*  «le  décharge  d'acquit»  à cau- 
tion qui  lui  avaient  élé  présenté»  en  temps  mile. 

A cel  égard  l'art.  33,  lit.  13.  L.  de*  douanes  «lu  22 
août  1791,  déelaré  applicable  aux  contributions 
imlircoles,  eu  ce  qui  touche  les  acquits  A million, 
ne  l’esl  pu*  égal  cm  en  I en  ccqui  louche  le»  dom- 
mages-intérêts réservés  aux  partie*  (V.  J,  Pat. 
Cass.,  21  déc.  4831).  Il  en  e»l  «le  même  de  ta  régie 
de  l' enregistrement.  V.  J.  Pat  Cass. , 13  mai 
1817,  et  le*  renvoi». 

73.  — 4®  Relativement  à In  capitalisation  des 
intérêts  on  contrat  d'anatocisme,  mm*  non*  l>or- 
neron»  également  A rapinder  ici  «pielquc*  applica- 
tions, en  renvoyant  au  litre  du  prêt  a intérêt. 
V.  art.  40<*5  et  suiv.,  C.  clv. 

74.  — Hn  principe,  une  «lemnude  en  capitalisa- 
tion d’ Intérêt»  peut  cire  formée  dtiraid  rinstancc 
même  d’appel,  pour  le*  intérêt?  rémi  tant  de  la 
comlnmuaiion  prononcée  par  le  jugement.  Bien 
nue  celle  demande  soi!  subordonnée  au  succès  «le 
rappel,  elle  n'en  est  pss  molli*  recevable  ; les  la- 
lérêl»  «îc*  iidêrèls  formeront  alors  une  créance 
éventuelle  qui  sera  exigible  comme  le  capital 
lui-même,  dans  le  cas  ou  le  ingénient  de  première 
Insinuée  serait  confirmé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  to 
déc.  1838,  et  Bourget,  & fév.  1838  (t.  2 lt»38,  p.  571). 

75.  — toutefois  les  Intérêls,  lorsqu'il»  sont  ac- 
cordés à litre  de  peine,  comme  Indemnité  «lu  re- 
tard apporté  par  le  débiteur  uu  paiement,  ne  peu- 
vent cire  accordé*  qu'aidant  «pie  le  capital  est 
échu  ; il  uYsi  donc  pas  prrmi*  d'accorder  à l’a- 
vance des  Intérêts  d'intérêts  non  encore  échus. 
V.  J.  Pal.  Cas  t.,  14  juill  1837(1. 1»1*  1837,  p.  348;. 

70.  — Mal»  dans  l eipétfO  qui  précède.  A laquelle 
*o  rapporte  l'arrèl  du  40  «lée.  1838,  il  faut  remar- 
quer qu'il  s'agissait  bien  des  intéréis  échus  et  d'un 
capital  exigible:  seulement  la  créance  «Haut  en 
discussion,  lofait  même  de reklglbllitê se trou- 
vait suspendue  par  uu  événement  en  quelque 
sorte  de  force  majeure,  ta  contestation  élevée  en 
Justice  avait  bien  pour  effet  de  rendre  la  créance 
éventuelle,  mais  sous  la  condition  que, si  clic 
était  reconnue,  tou*  le*  droit?  du  créancier  sc  re- 
portaient alors  au  jour  de  ta  demande:  en  sorte 
qu'il  n'y  a en  réalité  aucune  contradiction  entre 
Les  deux  arrêts,  qui,  au  contraire,  se  concilient 
parfaitement. 

77.  — Mais  ta  prescription  quinquennale  est 
suspendue  à l'égard  de»  intérêt*  pendant  tout 
le  cours  de  riiwtancc,  parce  que  le  créancier  ne 
peut  pa»  exercer  »on  droit  pour  obtenir  le  paie- 
ment, rinstancc  ayant  pour  effet  de  suspendre 


le  droit  d'exécution.  V.  J.  Pal.  Cass.  44  juill.  4836 
(t.  4«r  1837.  p.  6*;. 

78.  — Du  reste,  les  intérêt*  «h»*  intérêts  échu» 
po»lérieuremeni  à ta  demande  ne  peuvent  être 
accordé*  qu'autant  qu'il  v a une  année  échue  et 
«ju’il  en  a été  formé,  à CCI  égard,  une  demande 
expresse  en  justice.  V.  J.  Pal.  C ass.,  44  Juin  4837 
(f.  |tr  1537.  p.  548).  5 moi  1834  cl  28  nov.  1831 

79.  — La  déposition  de  l'arl.#  1454,  C.  civ.,  qui 
permet  ta  capitalisation  de*  Intérêt»  échus,  pour- 
vu mt'il  s'agisse  d'intérêt»  dus  au  moins  pour  une 
nonce  entière,  doit  être  d’ailleurs  entendue  en  ce 
sens  que,  lorsqu’au  jour  de  la  demande,  il  y n 
plu*  d'une  année  d'intérêt*  échus,  tou*  ce*  inté- 
rêt* peuvent  être  capitalisé*,  encore  bien  que  la 
seconde  année,  pendant  laquelle  la  demande  c*t 
formée,  ne  soit  tins  révolue.  V.  J.  Pat.  Bordeaux, 
17  déc.  1841  (I.  !«'  1842,  p.  348!. 

80.  — Contra,  ta  demande  <-it  capitalisation  d'in- 

térêt» pour  produiréeux-im'uif*  intérêts,  ne  peut 
être  formée  d’avance;  elle  n'i'sl  autorisée  qu'à 
l'egard  d'intérêts  déiA  échus.  — En  conséquence, 
le»  intérêt»  de»  intérêt?  échus  postérieurement  à 
la  demande,  ne  peuvent  être  accordé»  qu'autant 
qu'il  v U une  année  échue  et  qu'il  en  a clé  tormé 
une  demande  expresse.  V.  J.  Pal.  H/orn.  21  juill. 
4840(1.  1842,  p. 350);  Bordeaux,  17  liée.  4844 

(I.  I*r  1842,  p.  348);— Locré,  UgiSl.  de., \.  42,  p.  447 
et  sulr. 

Kl.  — 30  De»  (nSéritt  relativement  aux  usages 
du  commerce.  — Si  ou  considère  le»  intérête  re- 
lativement aux  usages  du  commerce,  ou  se  trouve 
devant  une  difficulté  réelle,  parce  que  la  loi  com- 
•meretaîe  est  demeurée  enllêreniefil  nmettesurcc 
point.  La  seule  disposition  qu'elle  renferme  A l'é- 
gard «le*  intérêt?  es»  celle  «pic  nous  avons  rappe- 
lée en  ce  «iui  concerne  le*  effets  de  connhei ce  «pii 
porlenl  Intérêt  A parlinlu  Jour  «lu  protêt  ; d'où  l'on 
peut  tirer  cette  conséquence  «pic  le»  contrat* 
commerciaux  on  général  ne  poi  tcnl  pas  intérêt 
de  plein  droit. 

82.  — En  l'absence  «Tune  disposition  précise  de 
la  loi,  quelle  autorité  faudra-t-il  donner  aux  usa- 
ge» du  commerce  qui  fonl  courir  de*  intérêt?  réel- 
p roque»  entre  oéqodans,  lorsqu'ils  sont  ou  compte 
et  qui  leur  permettent  de  capitaliser  à «le*  épo- 
que* plus  ou  molli»  rapprochée»  le*  Intérêt?  pour 
en  former  «le*  capitaux  susceptible*  Cux-meme» 
de  produire  inlérêi.* 

83.  — Ce  sont  IA  «le?  questions  qu'il  nous  suffira 
«le  signaler,  quant  à présent,  pour  constater  seu- 
lement le*  hésitation? de  lu  jurisprudence;  c'eil 
en  traitant  du  Code  de  commerce  que  nous  aurons 
à le?  discuter  d’une  manière  plu*  complète. 

84.  — Mal*  on  admet  généralement  que  le»  ma- 
ge» dtl  commerce  ont  en  cette  matière  force  de 
loi.  Ainsi,  le  négociant  peut  être  autorisé  A re- 
porter A nouveau  compte  le  reliquat  d'un  compte 
couru  ni  pour  en  capitaliser  les  Intérêts,  pourvu 
qu'il  s'agisse  des  Intérêt»  d'une  année  au  moins. 
A ccl  égard,  l'usage  eommercial  suffit  pour  auto- 
riser un  banquier  A faire  celle  imputation,  tans  y 
Cire  autorisé  par  une  convention  tonnelle.  V.  J. 
Pat . Orléans,  27  août  1**0  < I.  2 iKto.  p.  504). 

85  — Les  usage?  du  commerce  autorisent  éga- 
lement le*  négociai!*  A déroger  aux  disposions 
«le  l’art.  1154.  en  capitalisant,  par  urn*  convention 
formelle,  le*  Intérêt?  Ion»  le*  six  moi*,  bien  que 
la  loi  civile  ne  permette  de  le*  capitaliser  que 
tou*  le?  ans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  14  juill.  IHio;  Gre- 
noble, 31  août  1839  (t.  2 1840,  p.  487';  Cass.,  17 
mat  * 1521,  et  Paris,  24  juin  1812. 

86.  — Le?  usage»  «lu  commerce  peuvent  «Mre  ad* 
mi*  comme  ayant  force  d'une  convention  for- 
melle A l'égard  des  intérêts  cl  dès  imputation* 
d'intérêts. 

87.  — Ainsi,  le  négociant  qui  ouvre  un  crédit  à 
un  nuire  négociant  peut,  en  su»  «le  l'Intérêt  légal, 
exiger  un  üioil  de  commission  en  raison  «lu  capi- 
tal de  chaque  fourniture  ou  prestation  de  fond*, 
lorsque  Ici  est  l'usage  constant  du  commerce. 
V.J.  Pal.  Cass.,  14  juill.  4810;  Grenoble,  31  août 
1839  (t.  2 I8U>,  p.  187);  Cass.,  17  mars  4824,  et  Pa- 
rts, il  juin  4812;  — Pardessus,  L 1er,  n®  474  ; vin- 
cens,  législation  commerciale, I.  2r  p.  458,  et  Roi 
laml  «le  Vtllargiie»,  v®  Compte  courant.  n®8.  — 
V.  ronfra  J.  Pal.  Bruxelles,  13  Janv.  4813,  cl  C. 
comm.,  art.  109. 

88.  — En  matière  de  banque  cl  de  commerce, 
l'art.  1154,  qui  ne  permet  il' exiger  les  Intérêts 
qu'autant  cjiril  s'agit  de»  Intérêts  au  moins  d’une 
année  entière,  ne  reçoit  pas  son  application,  v.  J. 
Pal.  Cass.,  12  nov.  1634;  Grenoble,  16  fév.  1116 
(t.  2 4837,  p.  100^;  Cass.,  19  déc.  4537,  Cf  Lyon,  23 
juin.  1839  (1.2  4840,  p.  441). 

89.  — Les  intérêt»  entre  négociant  qui  sont  en 
compte  courant  pour  affaire  de  commerce  sont 
réciproquement  dus  et  sont  exigé?,  soit  au  «létal, 
soit  au  crédit. 


ART.  1156-1165  L1V.  III.  T1T.  III.  • 

90.  — P.ncnro  bien  «pie  fane  «le»  partie*  n o «oit 
pas  commercante»  leur  compta  courant  b>ii  doit 
p;u  inoiiit»  être  tvgi  par  les  principe*  du  droit 
commereul,  s'il  s’agit  cidre  elle*  «t'aflairc*  de 
commerce.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  4 Juill.  4832; 
Jrtiiens,  9 mai  1826;  Parfit,  4$  mai  48»  et  tes  ren- 
voi», et  rastf  n janv.  t»4t  ci.  û mt.  p.  mi). 

91.  — Kn  matière  de  commerce,  l’art,  ir»4  est 
applicable,  toute»  le*  foi*  que  In  loi  commerciale 
ne  porte  pan  expressément  une  disposition  con- 
traire do  laquelle  II  résulte  que  les  Intérêt*  cou- 
rent de  plein  droit;  dan*  tou*  les  cas,  l'usage  a«t- 
mln  entre  banquier,  de  régler  à trois  ou  six  mob, 
au  moyen  de  cnmpU’6  courait*,  leur  situation  coui' 
tnerclile  Cl  Itnnncièrc,  avec  capitalisation  des  in- 
térêt* el  frais  U’agio?  ou  «lecoiiifiiissioit.en  suppo- 
sant qu’il  puisse  èlre  invoqué  cuire  bunt|uiiT»  ne 
•aurait  cire  obligataire  pour  le  commerçant  «|iii 
ne  fait  pas  la  lianipic.  V.  J.  pal.  Bourget,  18  dire. 
483»  . I.  2 isto,  p.  219);  Cass.,  17  luars  i#il,  Cl  Pa- 
rts» la  mai  i**j.  . 

92.  — p est  reçu, en  matière  coinmerclale,  qu’un 
compte  courant  entre  négocia  ns  admet  chaque 
année  la  capitalisai  ion  des  intérêts. 

43.  — Mais  la  capitalisation  ne  peut  plus  avoir 
lieu  après  la  déclaration  de  faillite  de  l’une  des 
parties. 

9t.— Celle  capitalisation  ne  peut  d’ailleurs  être 
faite  que  par  année  el  non  pas  de  six  nml»  en  six 
mois.  V.  J.  Pal.  Liège,  24  avr.  4834;  Bordeaux , 

4 juin.  4832,  Cl  Casa.,  44  jiilll.  4836  (I.  4*M8.)7. 
p.  64 j et  13  dé<\  (838  (I.  i'r  IM9,  p.  493;. 

93.  — Du  reste,  lorsqu’il  y a compte  courant  en- 
tre les  partie*,  la  prescription  «iniiiquennale  éta- 
blie par  l’art.  2277  relativement  aux  Intérêt*  ne 
peut  courir  qu’à  partir  du  réglement  déliuiif  du 
compte.  V.  J.  Pal.  Cass..  12  déc.  1838  J|.  I«r  1839, 
p.  493),  cl  Paris . Ifc  mai  1823. 

90.  — »;o  Hclalivcinenl  aux  intérêts  des  fruits 
Cl  des  arrerages  de  renie.—  Les  mtcrêls  par  rie 
littilionde  fruits,  aussi  Idcii  que  les  Intérêts  de* 
intérêts  reluis,  sont  du»  A dater  «Iti  jour  de  la  de- 
mande. v.  J.  pat.  Pau,  to  mai  4*39  (t.  « 48io, 

p.  748).  Olffllt..  13  juin.  1839  ri.  |0f  1849,  p.  374). 
Cl  24  déc.  1838  ;i.  1839.  p.  169). 

97.  — La  demande  en  paiement  des  intérêts  est 
régulièrement  formée  p ir  tic  simple»  conclusions 
prises  à cet  égard  dans  le  cours  de  l’indanrc.  \ .J. 
Put.  Pa  t.  to  mai  1839  :t.  1er  |8(0,  p.  748),  cl  Cust., 
i avr.  4833. 

98.  — Les  intérêts  des  ionis^arces  de*  frull»  ne 
courent  pas  de  idem  droit  à dater  de  chaque  per- 
ception, mai*  à compter  de  lu  demande  qui  en 
e»!  faite  en  justice.  V.  Code  cl  v..  art.  1153. 

99.  — L’art.  4451»  C.  cir.,  relatif  aux  intérêts  des 
intérêts  dans  le*  cas  qu'il  détermine,  est  seule- 
ment applicable  aux  intérêt*  des  ittléiél»  échus 
de»  capitaux. 

ICO.— Kn  conséquence,  l'anatocisme  n'eut  point 
permis  quant  aux  intérêlsdes  intérêts  de*  jouis- 
*a ivres  des  trotta.  V.  Code  elv.,  art.  1134  et  H35  ; 
J.  Pal.  Cass.,  »5  jam.  «8)9  (t.  183»,  p.  169). 

toi.—  Ku  cas  d’annulation  d’une  veille  ti' im- 
meuble*, le»  restitution*  de  fmitl  ne  pvoduièCnl 
lu  té  ré*  .pi’iiutant  que  ces  intérêt*  sont  dénia  n dé*, 
et  4 partir  du  jour  de  la  demande. 

40a,— Il  en  est  de  même  A l’égard  des  intérêt* 
de  ce*  intérêts.  V.  J.  Pat.  Cass. , 24  déc.  1838 
(I.  4«r  1839,  p.  371).— V.  dan»  le  même  sens  J.  Pal. 
Paris , K .nuit  1823.  — V.  coutrnJ.  Pat.  Cass.,  24. 
jllill.  4828.  — Y.  ail**!  Touiller,  I.  6.  no  274. 

403.— La  condamnation  au  paiement  d’une  pro- 
vision mise  à U charge  du  détenteur  de  locus 
d’une  succession  ou  profit  «lu  demandeur  eci  jta* 
titiuu  d’hérédité,  n'cntralne  pas  nécessaire  met  il 
do*  iniéiêls  de  plein  droit  même  contre  le  tiers  ' 
détenteur  de*  bien*  héréditaires.  V.  J.  Pal.C ass. . I 
29  avr.  1840  (t.  2 l»4o,  p.  98;,  cl  Mimes,  13  iauv.  ; 
«839. 

104.— Enfin,  auras  do  résolution  du  contrat  à 
renie,  viagère,  lu  débit  rentier,  doit  le»  fruit*  du 
jour  de  la  mise  eu  demeure,  et  le*  intérêt*  de* 
arrérages  du  jour  de  la  demande  Judiciaire  qui 
lui  en  est  fuite.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  10  Janv.  1839 
Tl.  !•«’  1839,  p.  391). 

SECTION  V. 

De  V interprétation  des  conventions. 

1 I 50.  Ou  doit  dans  les  conventions  recher- 
cher quelle  si  été  la  commune  intention  de* 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  i 
au  sens  littéral  «les  termes.  — C.  ci  v.,  fl  51, 
Moi),  il 75  cl  1002; — L.  2 1 9 , fl  . de  Verbor. 
siynifieatione  : L.  !,  C.,  Plus  valere  qaod  ag r-  I 
tur  ; L.  168,  $ I,  fl*.,  de  Begulis  juris. 

I 15?.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  ' 
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deux  sens,  on  doit  plutôt  t'entendre  dans  celui 
a>cc  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun.  — L.  80,  fl*.,  de  Verb . abligal.; 
L.  42,  fl'.,  de  Hebas  dubiis. 

115*4.  Les  termes  susceptibles  de  deux 
sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient 
lejdus  U la  matière  du  contrat.  — I,.  07,  IL,  de 
H'gulis  juris. 

■ I5tl  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
ce  qui  oh  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrai 
est  passé.  — C.  civ.,  590,  im,  015,  G71,  1648, 
1755,  1757  a 1759  el  1777  ; — L.  51,  fl*.,  de  Be- 
gulis  juris. 

1 1 AO.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  y sont  d'usage,  quoiqu’elles  n'y 
soient  pas  exprimées.  — G.  civ.,  1 155  el  1 159  ; 
— L.  51,  § Su,  fl*.,  de  Pdilitio  edicto. 

I I G 1 . Toutes  les  clauses  des  conventions 
s'interprètent  le»  unes  par  les  autres,  eu  don- 
nant U chacune  le  sens  qui  résulte  «le  l'acte 
entier.  — L.  £4,  II*.,  de  Lr  gibus:  L.  120,  IT.,  de 
Ver  b.  signifient  inné. 

1 102.  Dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a stipulé  et  en  faveur 
de  celui  qui  a contracté  1'oldigalion.  — C.  civ., 
1002;— L.  59,  (T.,  </•  Partis:  L.  21,  (T.,  de  Con- 
trahendd  rmptione  ; L.  99,  in  pr.:  L.  5H,  § IH. 
IT,  de  Vcrborum  ohligut.;  L.  20,  If,  d"  llebus 
dubiis:  L.  172.  in  pr..  fl*.,  de  Rtgulit  juris. 

II  (Kl.  Üuc’que  généraux  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  une  convention  est  con- 

• nie,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  les- 
| quelles  >1  parait  «pie  les  parlicsM*  sont  proposé 
; <ie  contracter.  — C.  civ.,  2048  et  2019  ; — L.  9, 
$ fl  S L.  5,  fl' , L 5,  §1;  L.  12,  de  Tranractionib. 

1 1 G 1.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a ex- 
primé un  cas  pour  l'explication  de  l'obligation, 
on  n'«*st  pas  censé  avoir  \ontu  par  la  restrein- 
dre l'étendue  que  rengagement  reçoit  du  droit 
aux  cas  non  exprimé*.  — L.  81,  IL.  de  Iteyulis 
juris ; L.  50,  fl*.,  Mandait  vet  conlrà. 

I.  — Tou»  ccs  article*  relatifs  »\  l'Interprétation 
«les  convention*  ne  posent  que  «les  régie*  d’é- 
quilé,  «pie  te  législateur  n cru  n.Ve*»aire  «je  rap- 
peler au  juge, pour  qu'il  lésait  toujours  présente* 
a son  esprit  dan*  l'application  qu’il  rfern  appelé 
à faire  de»  principe*  du  dmil  aux  contestation» 
liées  entre  partie»  sur  l’rvV  itimi  «le  leurs  enga- 
KCmeiis  réciproque*,  v.  Delviucotirl,  t.  2,  p.  (57  ; 
Touiller,  t.  6.  p.  443,341  **1  sinv.;  Kavard, \°  Rente. 
sert.  x*.  n°  c ; Durautou,  t.  «o,  no*  36r>  cl  *uivM  et 
I.  11.  n«*  42  cl  44  ; Polluer.  Obligation  . n»  91,  el 
introduction  au  ti».  If.  de  la  Coutume  d'Orléans , 
n<>»  t:»o  et  suiv.,  et  Merlin,  C oneention.  $ 7 et  10. 

2 — Toutes  Cite*  *e  ré«lul»enl  h des  prê*<unp- 
tlon*  plus  ou  moins  directes,  plus  «ni  moins  an- 
prcTtables,  et  cites  se  r«**s<»1vent  «laits  relie  d«k*l- 
»iûn  commune  «le  l’art.  1319,  «pie  |«.<  présouiptloii* 
«oui  «les  ronsspienrc*  que  la  loi  mi  le  magistral 
tire  d’un  fait  connu  à mt  fait  inconnu. 

3.  _ Le*  règles  A cet  égard  >c  trouvent  «rail- 
leur* parfaitement  résumée*  «laits  la  disposition 
«le  l'art.  4333,  «jui  ibVIare  que  le*  présomption* 
qui  ne.  son!  |Ht|nl«jlaWiesnarla  lot, sont  abandon- 
née* aux  lumière»  et  à la  prudence  de*  magis- 
tral», qui  ne  doit  admettre  que  «les  présomptions 
«raves,  précises  et  concordante». 

4.  — Tonte»  les  énonrhiUons  que  renferment 
les  art.  4136  à lldt  n'élabilisent,  en  effet,  que  do 
simples  présomption*  «pii  ne  peuvent  pa»  même 
avoir  Pauîorlléde  présomptions  légales;  c’est  au 
Juge  à les  méditer  dans  sa  conscience  pour  le* 
appliquer  sainement  dan»  les  sentences. 

SECTION  VI. 

De  l'effet  des  conventions  à l'égard  des  tiers. 

1 105.  Us  conventions  n 'ont  «reflet  qu'en- 
tre le*  partie*  contractantes  ; elles  ne  nuisent 
|M>iut  au  tiers,  el  elles  ne  lui  profitent  que  «laits 
le  os  prévu  par  fart.  1121.  — G.  civ.,  1154, 

1 106, 1 167, 1521 , 1351 , 1599,  2005,  2009  et  2051  ; 
G.  procèd.,  40d  «*t  474  ; — L.  7,  $ 19  ; L.  20  et 
27 ,4>  t,  IT.,  de  Pactis:  C.,  L.  fl,  inter  ulios 
acta  vel  jwlicuta;  L.  25,  de  Paclis. 

4.  — De  ce  que  le*  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  l«>i  à ceux  qui  les  ont  fait** 


Cari.  4134),  Il  eu  résulte  iié«ro**alremont  que  celte 
loi  privée,  «]til  règle  «les  intérêts  personnel»,  n’a 
d'existence  <|u*à  l'égard  des  parties  contractantes 
qui  *e  «ont  volontairement  soumise*  à l’exéruler. 
Delà  celle  maxime  tandamcntale  «tu  «troll  qu'cEcs 
ne  peuvent  être  opputik*»  aux  lier»  . Iles  inter 
altos  acta  non  noret,  non  prodest.  V.  Delvtn- 
fOurt*l.  2.  p.  «26  <*l  |53;  Touiller,  t.  6,  p.  37»,  et 
J*  7,  p.  313  Cl  364  ; Kavar«l , v4*  Communauté  con- 
jugale, *«*ct.  »«,  no  6.  et  Convention,  *ecl.  4®,  ^ 2, 
no  «er  *,  îhiranlon,  t.  lo.  nw  -223  ;t  1*9  ct  *uiv.;  Po- 
thier, Obligation.  «'«  partie,  rhnp.  «er,  art.  *, 
>i°‘  87  «:l  *uiv.  ; Merlin,  Quest.,  \o  inscription  hg- 
potnecaire,  5 12,  et  Proudhon,  t.  3.  n®  222». 

2.  — C'est  celle  maxime  «pie  l’art,  «ito  a tra- 
duite, mais  il  a eu  tort  d'ajouter  que  la  «.'«inven- 
tion pr«>ni .-lit  néanmoins  aux  lier*  dan*  le  cas 
prévu  par  l’art,  fl'il,  ctir  il  y a là  une  véritable 
confusion  de  terme»  qu’il  fallait  éviter,  parce 
qu’elle  noui  rail  conduire  A une  erreur  «le  droit. 

3.  — Kn  rlfel.  l’art.  1121  est  en  ndatinn  parfaite 
avec  ta  principe  posé  «laits  la  première  partie  do 
l'art,  l *3,  nmpiel  II  ne  fait  point  exception,  nu- 
qnei  il  ne  déroge  en  aucune  manière. 

*.  — Dans  l'art.  «121  le  m«)t  tiers  n'est  pa*  prl» 
«ans  la  même  acception  qui  lui  est  donnée  par 
l’iirt.  «163  . ou  du  moins  il  faut  bien  faire  allen- 
lion  à la  valeur  qui  lui  e*t  «humée  relativement  à 
l'application  que  le**  art.  1120  et  «121  en  f«mt  tous 
deux. 

».  — Ainsi,  lorsque  fart.  1420  déclare  «pie  l’on 
peut  se  porter  f*>ii  pour  un  lier».  Il  entend  bien 
parler  «fuite  personne  étrangère  au  contrat  , et 
pour  Liquelta  la  convention  èél  res  t nier  altos 
acta. 

6.  — Mais  tant  que  le  tiers  conservera  celte  no- 
*11101»,  tant  qu'il  demeurera  re  •lleinent  un  tiers 
par  rapport  .«  la  tr.'iiiiarltim.  Il  demeurera  «-gale* 
nient  soumis  A la  ill»|8>«itii>M  principale  «le  fart. 
4403.  L’ai’ le  no  pourra  ni  lui  pri)fller  ni  lui  préju- 
dleit'r.Ou  reste  «loue  pnrf  iilcment  daii6lvpriucippf 
et  cela  «>1  st  vrai  que  l'art.  1120  ajoute  que  si  ta 
lier*  refuse  de  tenir  l'engagement,  c'est-à-dire 
s'il  se  ronronne  dans  *011  «Irait  «te  lier»  étranger 
à faute.  Il  n'y  a aucune  action  contre  lui;  le 
créancier  n'a  «l'autre  dn.il  «pu*  d'agir  contre  ce- 
lui <1  ni  a promis  le  foit  d’un  tiers  et  ne  peut  réa- 
Iimt  sa  promesse. 

7.  — Dr  IA  il  r&ultc  bien  «|ue  si  le  tiers  nerepte 
rengagement  contracté  en  son  nom  ou  pour  fui, 
il  en  recueillera  le  hénéltao  ou  eu  souffrira  lit 
perle,  «ominc  »*il  avait  stipulé  lui -même. 

8.  — Mais  du  iimiuont  où  14  accepta  l'engage- 
ment contracté  en  son  nom.  du  moment  où  il  lo 
ratifie,  il  cesse  par  cela  même  d'être  un  tiers  à 
l'égard  <l«*  farta;  il  devient  lui-même  partie  «II- 
rrcle  nu  contrat  par  la  ratification  personnelle 
qu’il  lui  donne,  il  prend  fait  et  «cause  pour  l une 
«Ifs  partir  nul  ilgurent  «tans  l'acte,  il  donne  son 
cnihTC  idlicri'itt  au  mandat  tacite  en  vertu  du- 
quel  on  n prétendu  autr;  lied  «loin*  -uhrogé  «ta 
plein  droit  dan» toute»  le»  obligation:»  « t dan»  (ou» 
I«m  hén«:(tcc*  «le  l'aelc.  comme  le  s«Miscrlpteur 
dont  il  prend  la  place  ; il  n'f*t  donc  plus  un  lier» 
relativement  A farte,  mai»  fayant*cau*£  diriîcl 
de  l'une  «les  partie*  contractante». 

9.  — l.a  même  conséquence  rèuilfo  de  l'nrL 
1121,  *pil  emploie  bien  le  mol  tiers  pour  ib'signer 
la  personne  tant  «pi’elle  «lemeure  êlrAug<*iaQ  A 
farta  dans  lequel  on  a contracta  pour  elle  à son 
insu,  mais  qui  ne  s’en  sert  ci*  atténué  manière 
pour  la  <b? -ta lier  également  après  qu’elle  a «lé- 
clâré  vouloir  prolllêr  de  ta  stqmlati.ni. 

10.  — Et  en  effet,  par  celte  déclaration  même  elle 
devient  néeenMlremenl  partie  à l'aete.  tari  donc 
que  celle  diViaration  a eu  lieu,  U cooxeiition  doit 
n«S-r?».un*mcnl  aussi  lui  profllcr. 

41.  — Au  reste,  la  rédaction  finale  de  fart.  4465 
est  tellement  fausio  que  l'on  |M>urr;ut.  en  s’ar- 
mant «le  ropposillon  uranmiaticale  mise  entre 
le»  deux  membres  dé  In  phrase  «|u»  présentent 
une  nnlilhèse  puérile,  prétendre  «jue  >1  le»  <-on- 
vcniioiis  peuvent  profiler  au  lier»  dans  le  ca* 
prévu  par  fart.  4(21,  elles  ne  peuvent  jamais  lui 
nuire,  ce  «pii  s«*rail  une  cotiséipieocc  ta«i#»e. 

12.  - l/arl.  ti2i  parle  bien  d*«m  contrat  A pro- 
fit. mal*  l’art.  »I20  mentionne  A l’égard  «lu  lier* 
qu’il  désigne  un  contrat  à perle  ou.  ce  qui  pré- 
sente le  même  résultat,  un  contrat  emportant 
obligation  défaire. 

13;  — or,  si  le  tien*  accepte  I engagement  pria 
en  »on  nom,  ta  convention  devient  la  »icune,  el 
«lésormals  clic  peut  «mire  comme  elle  «luit  lui  pro- 
filer. 

44.  — Au  resté*  on  doit  entendre  dans  te*  con- 
vention* par  ••c»  mots  parties  contractantes  non 
seulement  ta*  partir»  présente*  oui  ont  ligure 
personnellement  nu  contrat,  soit  directement  en 
le  continuant  de  leur  présence, «oit  indirectement 
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en  K'  fsiotil  repiéscnlfr  |.ar  un  mandataire , 
niaiK  encore,  aluni  que  l*expll(|tie  l’arl.  M33,  Ion 
iicrilicrs  et  le*  ayiml-cause  île  tous  ceux  qui  ont 
oui  comme  èiunt  parties  ilau<  l'acte. 

15.  — Kl  nous  ne  chercherons  pas  à renouveler 
ici  un  ilelsat  ih  ju  ancien  sur  la  siitniUcalion  des 
inuts  ayant  muse,  car  ce  sont  là  des  discussion» 
scolastiques  qui  rcimscnt  plutôt  siinlcs  siddiiilés 
que  sur  de  véritable»  raisons  de  droit. 

IC.  — l.a  seule  distinction  qui  doive  être  raisou- 
iiahleinciit  admise  dans  l'emploi  de  ecs  tenues 
tirn/irrsüii  ayaul-euuse,  c'est  que  V héritier  »'en. 
tend  nécessairement  d'un  succc-seur  a litre  kc- 
néral,  lundis  que  rapaiitcaïueu  du  plus  parlieu-  : 
IlérCim  ul  d’un  successeur  à lihe  parltciiliei , mais  : 
■ elle  déllniliondu  tenue  n'exclul  pas  l'Idée  d'une 
apphcailon  plus  tténêrale,  et  si  Vaequéreiir  e»t 
l'ajaid-caufeou  l'a  jaut-drui' de  s<ui  vendeur,  l’Iié- 
rilici  n'cnesl pusmoiuseirayanl-eaiutcl l'ayant, 
droit  du  défunt,  comme  tes  léitalatrcs  sont  tous 
également  les  iiTiinl-causo  et  les  ayant-droit  du 
I leur,  les  uns  à t du’  géiiéiat,  les  au  1res  à litre 
particulier,  suivant  leurs  qtialilés  diverses. 

17.  — Mais  h l'égard  des  créanciers  la  ddlirullé 
esl  précisément  de  savoir,  comme  nous  allons  le 
voir  sous  le»  arlicles  sulvans,  dans  quelle»  cir- 
constances ils  neiiveut  être  lépulcs  les  ayunt- 
enusc  de  leur  debiteur. 

IS.  — lui  principe,  le  contrat  judiciaire  qui  se 
forme  par  une  declarnllun  cif  justice  icçuo  par  le 
juge  esl  de  la  même  nature  que  les  conventions; 
il  n’n  d’elfcl  qu'entre  le»  pur  lies  cl  ne  ihmiI  proll- 
Icr  III  préjudicier  .mis  lier».  V.  J.  l’ai,  l'as».,  13 
mai  lis»  (I.  3 IWfl.  p.  130);  — Merlin,  Itep-, 
io  Contrat  indiciaire.  Touiller,  I.  G.  no  ati,  ci 
nolhiiul  de.  villargurs.  vo  Contrat  judiciaire. 

10.  — Spérialeuictil,  la  cuiivcrdiun  par  laquelle 
le  propriétaire  d'une  chose  s'engage  à la  rendre  » 
une  pcmnnnc  déterminée , à l'exeltulou  de  tous 
autres,  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  la  per- 
sonne désignée,  même  alors  qu  elle  a accepté  la 
convention,  s'associe  une  nuire  personne  pour 
faire  l’acquisilion.  belle  stipulation  nouvelle  esl 
pour  celui  qui  n promis  de  vendre  ras  inter  altos 
acta.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  17  juin  1839(1.8183».  p.418); 
— ïoullier,  I.  fl.  n0  tit,  et  Holland  de  Viliutgue», 
vo  Obligations,  il**  371  et  suiv. 

1 1 on.  Neanmoins  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  debi- 
teur, à l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  a la  |iersonne. — C.  civ.,  1(1(1, 
lil,  ft|H,  liii,  7 HH,  HiO,  857,  8U5,  Hli"  el  suiv., 
«►il.  IU33,  1110,  Il  10.  1117,  HUI.  Mil»,  ÎÎOCS  el 
üio  -,  C.  prociul.,  778,  871  el  875;  C.  comm., 
507  et  suiv.:  — !..  88,  ff.,  de  Regulis  juris. 

110  7.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  |x-r- 
sonncl,  altuqucr  les  actes  faits  |>ar  leur  ilébi- 
lenr  en  fraude  île  leurs  droits.  — C.  civ.,  882 ; 
C.  comm.,  1(6  el  suiv. 

Us  doivent  néanmoins,  quant  à leurs  droits 
énoncés  an  litre  d s Successions  et  au  litre  tlu 
Contrai  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y sonl 
prescrites.  — C.  civ.,  I U»; — 11'.,  (tuer  in  frau- 
dent credilorum  facta  sut  il;  Inst.,  J(6.  4.  lit.  ;>. 

s«- 

1 — Kn  principe,  le»  créanciers  sonl  de»  lier»  a 
v égard  de  leurs  débiteur*,  et  conséquemment  tous 
le»  actes  passés  par  le  débiteur  sont  pour  le  créan- 
cier lui-même  rn  (nier  altos  acta;  II»  ne  peu- 
vent donc  ni  loi  prolltcc  ni  lui  préitidicicr,  eu  ce 
sens  qu'il  en  résulte  pour  le  créancier  une  action 
personnelle  cl  direele  qui  puisse  lui  pocler  préju- 
dice ou  prolil.  V.  Itelv liiccmrl,  I.  3,  p.  153;  Toul- 
licr,  1.  fl.  p.  403  et  suiv., et  1. 7,  p.  GM  el  G7Î  : Fa- 
varil,  vi>  Assurance,  s »,  n» 3,  et  A'ul/ffé,  S 3,  1.03 ; 
Durantmi.  I.  to,  nos  ira  el  suiv.,  513  et  suiv.;  Prou- 
dlion.  vo  Csufrult,  1.3. 11“  iitfl  cl  îJCo,  cl  l'olliicr, 
Success  , cliap.  5,  art.  4. 

2 — Sous  ce  rapport,  on  teste  donc  parfaile- 
Iiieiil  dans  le  principe  général  pou;  par  l'art.  1105. 

S —Toutefois  il  doit  arriver  qu'en  certaine» 
circonstances  le  créancier  »oil  appelé  4 user  per- 
sonnellement d'un  ilrolldc  tubroitallon  légale  qui 
le  mettra  au  lieu  et  place  de  son  débiteur,  et  alors 
*e  ««nouvelle  In  distinction  que  nous  avons  éta- 
blie tout  fi  l'heure  en  comparant  les  art.  1130  et 
Mil  avec  l'art.  M63.  ,,  , . 

1 — I>c  tiers  que  le  crcanrlcr  était  a I egard  du 
contrat,  il  devient  partie  directement  intéressée 
par  le  résultat  d'une  vérilnlde  siihrogalion  légale. 

5.— En  effet,  la  force  même  de»  choses  nous cou- 
Huit  \ celle  conséquence , qui  a dû  être  admise 
nmir  éviter  un  circuit  d'action. 

fl.  — l.e  créancier  n'a  véritablement  cette  qua- 
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1114  que  lorsqu'elle  lui  est  assurée  par  un  lilre  ir- 
révocablement exécutoire,  en  sorte  qu’il  est  saisi 
rtc  tonies  1rs  vole»  d'exécution  nue  loi  ncronlcà 
tout  débiteur  qui  refuse  rtc  satisfaire  à «es  enga- 
gCiucu*. 

7.  — l.e  créancier  qui  (il  alors*  porteur  d’un 
titre  exécutoire  peut  donc  exercer  contre  son  «14* 
lùlcur  toute  contrtiiulc,  eu  II*  saisissant,  soit  dans 
sc*  biens  meubles  el  immeubles,  soit  même  dans 
sa  personnes!  la  lui  l’y  nutorisc. 

h.  — Ht  ce*  actions  qui  lui  appartiennent.  il  n 
le  droit  de  les  exercer  Jusqu  a re  qu'il  ail  âlA 
rempli  rtc  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  rtft  en  prln- 
ripai,  intérêts  cl  frais. 

9.  — Jusque  là,  il  n'n  sans  doute  qu'une  action 
personnelle  contre  son  débiteur,  ce  qui  ne  l'auto- 
rlsetailpab  à actionner  1C6  tiers. 

10  — ilaU  par  ta  même  raison  qu'il  a lo  droit 
direct  de  saisir  et  défaire  vendre  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  qui  »eln>uvcut  dans  les  mains 
•U*  son  débiteur,  il  a nécessairement  aussi  ledroit 
personnel  cl  direct  rtc  saisir  et  de  faire  vendre  les 
bien  n meubles  ou  immeubles  qui  appartiennent  & 
son  débiteur  et  qui  s«  trouvent  dans  les  mains 
d’autrui. 

11.  — Sous  ce  rapport , te  tiers  détenteur  n’est 
plus  véritablement  un  tiers  à l'égard  du  créancier 
qui  exerce  son  rtroll  sur  la  chose  appartenant  à 
son  débiteur,  eu  quelque  lieu  cl  en  quelque  main 
que  celle  chose  se  trouve. 

12.  — De  là  le  droit  direct  qui  appartient  à tout 
créancier  rte  saisir,  arrêter  entre  les  malus  «les 
lier#  les  sommes  ducs  à son  débiteur  pour  sc  les 
faire  attribuer  en  déduction  de  sapropreerëance. 

n.  — Mais  nous  n'amvon»  pas  encore  à attri- 
buer ninei  au  créancier  l'exercice  direct  des  droits 
, cl  actions  du  débiteur;  car  jusqu'à  présent  il  n’a 
fait  qu'user  d’un  droit  qui  lui  est  à lubmOinC  per- 
sonnel. 

11.  — Toutefois,  A l'énard  de  ces  droits  et  ac- 
tions, il  est  incontestable  que  le  débiteur  pourrait 
sc  faire  aulonscr  par  jiolice  à le*  exercer,  puis- 
que en  déiiniiive  lui  seul  sérail  appelé  à en  re- 
cueillir le  bénéfice. 

l.V  — Kn  effet.  n’oublions  pas  que  l’intérêt  est 
la  seule  mesure  ues  actions;  or  quel  intérêt  pour- 
rait avoir  le  débiteur  à intenter  lui-même  une  ac- 
tion qui  devrait  lui  procurer  un  bénéfice  s’il  sc 
trouve  sous  le  coup  d une  saisie  générale,  dont  le 
résultat  sera  de  faire  entrer  aussitôt  ce  bénéllce 
dans  le  domaine  du  créancier. 

10.  — Evidemment  l’.tclionnc  sera  pas  intentée, 
car  loin  d'avoir  intérêt  à l’exercer,  le  débiteur  au 
contraire  aura  tout  intérêt  à sc  prêter  ù des  ma- 
nœuvres frauduleuse*  qui  auraient  pour  résultat 
de  faire  rtisparaiU  c le  gage  de  *cs  créanciers. 

17.  — El  même,  en  l'oMence  rtc  toulc  fraude,  le 
débiteur  pourra  se  refuser  A courir  le*  chance* de 

f intimité*  plus  ou  nnrtu*  certaines  , ainsi  qu’à 
nire  les  avances  que  ces  poursuites  elles-mêmes 
rendent  nécessaires. 

18.  — Mais  le  créancier  a un  intérêt  direct  à ce 
que  cet  droits  et  actions  soient  exercés,  puisqu’il 
est  réellement  appelé  à eu  recueillir  seul  le  béné- 
fice. 

10.  — Il  pourra  donc  , d'après  les  règles  ordi- 
naire* du  droit,  mettre  sou  debiteur  en  demeure 
d’exécuter  lui-même  les  poursuites,  en  lui  offrant 
do  faire  personnellement  toutes  le*  avances  né- 
cessaires. 

2o.  — lit  si  le  débiteur  se  refusait  à obéir  à la 
sommation  qui  lui  serait  faite  .à  ce  sujet,  le  créan- 
cier aura  incontestablement  le  droit  «le  poursui- 
vre le  débiteur  en  Justice  pour  l’y  contraindre.  Cl 
se  faire  autoriser  à suivre  concurremment  avec  lui 
l'action,  afin  d'éviter  toute  négligence,  collusion 
ou  fraude. 

21.  — Accorder  l'action  directe  au  créancier, 
c’était  donc  uniquement  simplifier  la  procédure, 
en  évitant  ce  circuit  d'instance*  qui  devait  néces- 
sairement amener  la  direction  même  de  la  procé- 
dure et  de  l'ln*tancc  dans  les  mains  du  créancier. 

22.  — l)e  là  celle  maxime  «le  notre  droit  que  le* 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tion* de  leur  débiteur. 

23.  — C’est  là  en  effet  un  principe  général  qui 
est  fondé  tout  à la  fois  el  sur  le*  règles  «le  lfé- 
quité  et  sur  le*  règle* «lu  droit. 

24.  — C’est  une  subrogation  générale  que  la  loi 
établit  ici  nu  profit  «les  créanciers  qui  prennent  la 
place  de  leur  débiteur,  dont  il*  continuent  ta  per- 
sonne. à lilre  pai  tfcullcr,  comme  étant  sc*  avant- 
cause  directs. 

25.  — On  supposé  que  le  débiteur  u'a  jamais  agi 
lui-même  dans  tou*  le*  actes  qu'il  a pu  luire,  dans 
toutes  les  transaction*  auxquelles  II  a pu  partici- 
per. que  «tans  la  vue  d’arriver  à sa  complète  libé- 
ration ; cnr  il  no  lui  était  permis  «le  penser  à ac- 
quérir pour  lui- même qn'aprèt  avoir  acquis  pour 


se* créancier*,  d'après  la  maxime  usuelle  nulla 
sont  bon  a,  nisi  deducto  <rre  aliéna. 

26.  — Ainsi,  nnr  cela  xcut  qu'il  n stipulé,  il  est 
réputé  avoir  fait  la  stipulation  directement  au 
profit  de  scs  créancier  s,  qui  deviennent  scsayant- 
c«u*e  dès  qu'il*  sonl  eux-mêmes  saisi*  du  droit  de 
le  poursuivre, et  dan»  se*  biens  cl  dan*  sa  per- 
sonne. 

27.  — Et  cela  est  si  vrai,  que  si  le  débiteur  vient 
à décéder  axant  de  s’être  libéré,  les  héritier*  ne 
peux  cul  cux-iuème*  êtie  sui.-i*  «les  droit*  utile* 
de  la  r>ucrc**lnn  qu'aprè*  avoir  libéré  cette  suc- 
cession même  des  dette»  dont  elle  est  grevée. 

28. — Si  la  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement,  l'héritier  devient  le  débiteur  pet- 
sonnet  et  direct,  sur  lesbien»  propres,  «le  tou*  le* 
créancier*  «lu  défunt. 

29.  — Si  la  succession  est  acceptée  souslHhiéficc 
d'inventaire,  elle  est  gérée  pour  leur  compte; 

30.  — Si  la  succession  est  abandonnée,  il»  font 
nommer  un  curateur  à succession  vacante , qui 
leur  doit  également  compte  de  fcxerclee  de  loua 
les  droit»,  rau-ons  el  actions  qui  .composent  l'U«*- 
rédlié. 

31.  — Ko  droit  de  subrogation  légale  accordé  au 
créancier  dans  toute*  les  action»  appartenant  au 
débiteur  est  «loue  un  <lr«ol  «le  subrogation  plein  et 
entier,  soit  qu'ils  l'exercent  de  ion  vivant,  soit 
qu'ils  l'exercent  après  sa  mort. 

32.  — Dans  plusieurs  rircon»1atice*  «b'jà,  In  loi 
noms  a donné  de*  exemple»  «le  rannlicution  di- 
recte «le  ce  droit  de  subrogation  établi  eu  faveur 
de»  créanciers. 

33.  — Alosl , l'art.  618.  C.  civ. , relativement  à 
l'usufruit,  nous  a montré  le*  créanciers  rtc  l'usu- 
fruitier autorisé  à Intervenir  pour  la  conservation 
«le  leurs  droit»  dan*  l'instance  introduite  contre 
leur  débiteur , tendant  à ce  que  l'usufruitier  soit 
déchu  de  son  droit  pour  abus  de  Jouissance. 

31.  — El  l’art.  622  autorise  également  le*  créan- 
ciers «le  l'usufruitier  à faire  annuler  la  renoncia- 
tion qu’il  aurait  faite  à leur  pri'jurtkc. 

33.  — L'art.  7K8  déclare  que  le»  créancier*  «le 
celui  qui  renonce  à une  succès*  o i au  prl>judic«, 
de  leur» droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  Juk- 
tice  à accepter  la  succession  du  chef  «le  leur  dol-i- 
teur,  en  .hoii  fieu  et  place.  Kl  la  subrogation,  pour 
être  soumise  à une  formalité,  n'en  est  pas  moins 
expresse. 

36.  — L’art.  882  autorise  le  créancier  de  l’un 
de*  copartngeans  à intervenir  au  partage,  pour 
éviter  qu’il  lie  soit  fait  enframle de  *e*  droit»;  ou 
peut  rt’nilieur*  se  reporter  à imite»  le*  explica- 
tions que  non*  avons  données  à ce  sujet. 

37. —  Les  art.  IH8  et  1117  appliquent  les  même* 
principes  à la  demande  en  séparation  de  biff>», 
que  les  créancier»  de  la  femme  »ont  même  auto- 
risé*, en  certain» cas,  à poursuivre. 

38.  — L’art.  1666  énonce  qu’ils  ont  le  droit  d'agir 
directement  contre  celui  «juis'ed  rendu  acquéreur 
à réméré  de  la  chose  appartenant  à leur  débiteur. 

39.  » Enfin  l'art.  2223  leur  attribue  le  droit  per- 
sonnel d’opposer  l.i  prescription  au  créancier  «!«.• 
leur  débiteur,  encore  bien  que  le  débiteur  lui* 
même  y renonce. 

lo.  — Ht  le*  mêmes  principe?  se  retrouvent  «Uns 
tous  le.-  autres  Code*. 

ri.  — L’arl. 536,  C.  procért.. admet  »|mmlc*mcnt 
le  créancier  àlutcrx  cnirdans  tout  débat  dcnmiplc 
dans  lequel  son  débiteur  est  intéressé  ; cl  il  est 
"\*n  effet  «le  principe  en  procédure  que  le  créancier 
peut  loujour.*  intervenir  pour  se  joindre  à *<m  de- 
biteur, et  prévenir  ainsi  toulc  collusion  fraudu- 
leuse. 

49.  — Et  l'art.  87i,C.  prnoért..  en  particulier,  dé- 
clare en  principe  que  le»  créancier»  «lu  rnnnonl 
le  droit  «i'inlervcnir  dans  la  demande  en  sépara- 
tion de  bien»  rormée  parla  femme. 

43.  — D’une  autre  part,  le  Code  de  comm.  établit 
dan»  tout  le  titre  des  Faittitts  une  subrogation 
directe  «le*  créanciers  dau*  le*  droit*  de  leur  dé- 
biteur. 

14.  — Il  o»t  peu  de  principe»  qui  soient  d’une  ap- 
plication aussi  générale. 

43.  — Cependant  l'an.  HC6  lul-mêmeétablit  une 
diriinclion  qui  a soulevé  le*  discussion*  le»  plu* 
graves. 

46.  — Il  excepte  de  celte  subrogation  légale  le* 
droit*  qui  sont  exclusivement  al  lâchés  à la  per- 

sonne. 

47.  — Et  comme  nulle  part  on  n’a  songé  à défi  - 
nir  ce  que  c'étaient  que  ce*  droit»  excltirivcineflt 
attache*  à la  pcrsonne.il  en  résulte  un  vague  qui 
n'a  pa*  peu  contribué  à obscurcir  la  question 

48.  — par  droit  exclusivement  attaché  à la  per- 
sonne, non*  entendons  le*  droit*  qui  »e  ratta- 
chent A l’état  «le  la  personne,  el  nous  pensons  qui* 
l’on  ne  doit  pa»  élcndrc  niwlclàla  *igniliratiou  «le 
celle  exproislon  qui, évidemment,  a été  employée 
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pour  opposer  le*  droits  attaché*  à la  personne, 
aux  droit?  attaché*  aux  biens. 

49.  — l.e  créancier  n'a  d'action , ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  plusieurs  fols  exposé,  que  jusqu'à 
connaissance  du  montant  de  s.»  créance  » c'est 
donc  une  action  toute  réelle  qu’il  est  autorisé  A 
exercer,  une  action  pécuniaire. 

50.  — Or,  la  subrogation  dans  une  action  pure- 
ment pécuniaire  ne  pouvait  autoriser  A Intenter 
les  actions  qui  tendent  A constituer  l'état  delà 
personne  alors  mémo  qu'elie*  auraient  pour emu 
séquence  de  produire  un  avantage  pécuniaire. 

51.  — ■ Sons  ce  rapport,  la  distinction  est  parfai- 
tement é'ablic  et  parfaitement  justifiée. 

54.  — Ainsi,  le  créancier  ne  pourra  ni  fo:;nCr 
une  réclamation  d'état  au  nom  de  son  débiteur, 
ni  Intenter  une  demande  en  nullité  île  mariage, 
nt  former  une  action  en  désaseu  de  paternité, 
ni  contoder  une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
ni  se  pourvoir  en  nullité  d'une  adoption,  ui  de- 
mander une  interdiction,  ni  intenter  une  instance, 
afin  de  dation  de  conseil  Judiciaire;  ils  ne  pour- 
ront former  aucune  demande  en  séparation  de 
corps  ou  de  biens. 

su.  — Mais  en  dehor*  de  ce*  actes,  qui  tous  tien- 
nent à l'état  même  de  la  personne,  ils  tii'Cront  du 
droit  général  de  subrogation  qui  leur  est  dévolu 
eu  exerçant  toute  action  réelle  qui  ne  leur  est  pas 
expressément  interdite  par  une  disposition  de  lot 
formelle,  et  qui  pourrait,  d'ailleurs,  être  intentée 
par  un  ayant-cause  A titre  particulier. 

34.—  ainsi,  lorsque  fart.  837,C.civ.,  interdit  au 
créancier  de  lu  succession  comme  au  légataire 
d’exiger  le  rapport,  c'est  parce  que  c'est  là  une 
action  qui  est  ouverte,  seulement  aux  ayant-cause 
à titre  universel. 

55.  — (l'est  aussi  le  motif  pour  lequel  nous  avons 
vu  soust'arl.  mi  que  t'excrcice  du  retrait  succes- 
soral «levait  être  refusé  au  créancier  qui  ne  peut 
être  jamais  qu’un  ayant-cause  A litre  particulier. 

sr»,  — Kl  toutes  le»  fol*  que  dans  la  toi  on  trouve 
le  mot  créancier  opposé  au  lcrm o d'agant-cauie, 
c'est  qu’en  clfel,  l’expression  d'ayant-cause  est 
prise  alors  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
ayant  cause  à titre  général  qui  se  trouve  opposée 
à l'ayant -eau *e  A titre  particulier. 

37.  — Telle  est  spécialement  la  signification  de 
ce  terme  dans  l’art.  941,  nui  ne  permet  pas  aux 
créanciers  du  défunt  de  dcmnndcr  la  réduction 
«le*  dispositions  entre  vifs,  droit  qui  appartient 
uniquement  aux  ayant-caiise  A litre  général. 

5s.  — Kl  si  l'nrf.  1446,  dans  son  premier  para- 
graphe, défend  aux  créancier»  personnels  de  la 
femme  de  demander  sans  sou  consentement  la 
séparation  de  biens,  c'est  que  la  question  touche 
«lors  A l'état  de  la  personne  tel  qu'il  a été  consti- 
tué par  le  «lalul  matrimonial  pour  toute  la  durée 
du  mariage. 

50.  — Au  rosie,  le  second  paragraphe  même  de 
l’article  montre  combien,  relativement  au  ma- 
riage, le  droit  de  subrogation  des  créanciers  de 
la  femme  est  étendu  puisqu'ils  sont  autorisés 
On  ea*  de  fatllllcoii  de  «lécouiiture  du  mari  àexer- 
cor  les  droit»  de  leur  débitrice  Jusqu’à  concur- 
rence du  montant  «le  leurs  créances. 

Go.— Toutefois,  nous  avons  déjà  v u.  Adirer- es  ro- 
prise*,  combien  les  avis  étalent  partagés,  soit  que 
nous  ayons  considéré  les  droit»  des  créanciers  re- 
lativement A ta  Jouissance  légale  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfans,  soit  que  dans  diver- 
se* autres  circonstance»  nous  ayons  considéré  les 
droit*  des  créanciers  sous  divers  autres  rapports. 

ci.  — Mais  le* questions  le*  plus  controversée* 
♦.'appliquent  aux  incapacité»  personnelles* 

6a.  — Sonf-ce  IA  «les  exceptions  exclusivement 
attachées  A ta  personne,  ou  peuvcul-elle»  être  in- 
voquée* par  tes  créancier*  * 

M.  — Ainsi,  le  créancier  du  mineur,  «le  l'In- 
terdit, do  la  femme  mariée  et  généralement  de 
tous  ceux  A qui  la  loi  a interdit  certains  contrats 
sont  ils  recevables  à exciper  «le  la  nullité,  comme 
le*  mineur,  l'Interdit.  In  femme  mariée  et  généra- 
lement loti*  Incapable*  pourraient  eux -mêmes  le 
faire.* 

6t. — D'après  la  distinction  que  nous  avons  éta- 
blie. nous  n'en  f.d*on*  aucun  doute,  car  loin  d'at- 
taquer l'étal  de  la  personne,  le  créancier  ne  fait, 
au  contraire,  que  réclamer  l'application  des  règles 
du  droit  à cet  élut  lui-même. 

65.—  Bn  effet,  il  ne  s’agit  en  définitive  que  d'un 
débat  pécuniaire  et  non  d'une  discussion  d'état, 
v 60.  — Si  le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée 
et  généralement  tour  incapable  n'ont  aucun  inlé- 
rêf  à sç  prévaloir  «le  la  nullité,  pourquoi  intente- 
raient-ils  l’action  qui  ne.  doit  profiler  qu'à  leur» 
créancier*.* 

07.  — Ce*  derniers  sc  trouvent  donc  subrogés 
dan*  le  droit  iilite  de  demander  mx-mètnc*  la 
nullité  d’un  ucle  qui  a été  consenti  par  leur  au- 


teur, en  violalion  de»  règles  qui  protégeaient  *a 
fortune  contre  les  cnvatifsseuicits  ü'uuirul. 

63.  — Kn  se  prévalant  de  lu  nullité,  en  deman- 
dant l’annulation  d’un  acte  Irrégulier  qui  com- 
promet la  fortune  «le  l'Incapable,  le  créancier  u<e 
«l'un  droit  qui  lui  i**l  personnel.  Cl  «lui,  «railleurs, 
profilera  nécessairement  à l'incapable  bd  •même, 
car  il  se  trouvera  ainsi  libéré  tout  Ata  fol*,  et  A 
l'égard  «lu  créancier  légitime  qui  se  prévaut  de  la 
nullité,  et  à l'égard  du  créancier  illégitime  qui 
ii'avatl  point  à f.tiic  valoir  contre  lui  un  litre  vé- 
ritablenieiil  légal. 

09.  — Ainsi,  le  créancier  «lu  mineur  et  île  l'in- 
terdit aucf.nl  le  droit  «le  faire  annuler,  rumine  te 
mineur  et  l'interdit  lui-même,  tout  acte  qui  lut 
serait  opposé  et  qui  ne  réunirait  pn*  les  condi- 
tions de  Mtlidiléque  la  loi  exige. 

70.  — Egalement,  le  créancier  «îe  ta  femme  «tira 
le  droit  «le  faire  annuler,  aussi  bien  que  la  femme 
elle-même,  l’acte  qui  lui  sérail  opposé  comme  obli- 
geai»! la  femme  cl  qui  aurait  été  passé  sans  auto- 
risation suffisante,  ninsl  «pie  nous  l’avons  déjà  éta- 
bli sous  l'art.  925. 

71.  — L'orl.  1167  établit  «bailleur»  une  «âge  dis- 
tinction à l’égard  des  actes  faits  par  le  débiteur  en 
fraude  de*  droit*  «1e  ses  créancier». 

73.  — Il  ne  s'agit  plu*  alors  «l'un  droit  de  subro- 
gation, mai*  d'un  droit  personnel  «pii  appartient 
en  propre  à tout  créancier. 

73.  — Kn  clfel,  ic  créancier  n’est  plus  un  tiers  A 
l’égard  de  ce»  .odes  dans  lesquel*  Il  est  nu  con- 
traire partie  Intéressée  au  premier  chef,  puis- 
qu'il» ont  été  effectué*  dan*  la  seule  pensée  « l 
dans  le  seul  bu'  de  leur  porter  préjudice. 

74.  — Or,  nous  savons  «léjà  que  le  «loi  Cl  la 
fraude  font  exception  à toutes  le*  règles  ordinai- 
res «lu  «Iroil,  et  que  pour  le*  découvrir,  le  Juge  est 
autorisé  A admettre  toute*  le*  présomption?,  tou- 
te* le*  preuve*,  v.  art.  1146,  O.  clf 

75.  — Celui  qui  e»t  victime  «l’une  fraude,  qu'il 
ait  été  partie  ou  non  nu  rouirai  duquel  résulte  la 
fraude,  n «loue  le  «Iroit  »!«•  la  signaler  d de  se  pour- 
voir directement  en  Justice  pour  titre  cesser  rade 
qui  tend  A la  consacrer. 

76.  — Cest  là  un  principe  général  qui  est  fondé 
sur  le*  règles  «l'une  morale  étemelle. 

77.  — Aussi , avonsmous  déjà  prouvé,  sous  l'art, 
•M,  que  l'on  devait  rejeter  toute  exception  à ce 
principe  et  qu’il  n'étaïl  pa«  permis  «le  consacrer, 
par  lin  de  non-reccvolr.  In  valhlitc  d'un  partage 
fait  en  fraude  des  droit*  des  créanciers,  par  cela 
seul  qu'il?  avaient  le  «Iroit  d'inlerveulr  au  par- 
tage pour  empêcher  la  fraude. 

73.—  Ce*  mêmes  principes  s'appliquent  plus 
spécialement  encore  aux  créancier*  h y pot  liées  ires 
qui  nuisent  dan»  le  droit  réel  qu’il*  ont  acquis 
sur  la  chose  elle-même,  un  droit  nouveau  «le  su- 
brogation pour  défendre  personnellement  leur 
gage  contre  boites  le* atteinte*  que  «le*  lier*  vou- 
draient y porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût. 

79. — Ainsi;  dan*  une  discussion  sur  ordre, entre 
créancier»  ius«*rlls,  il  e»l  hors  de  doute  que  cha- 
cun d'etlX  dOU  élit  admis  à vérifier  le*  créances 
«le  tous  ceux  qui  *c  présentent  pour  le  premier 
dan*  les  collocations,  et  qu'il  peut  faire  valoir 
tou»  le*  vice*  dont  les  titre»  produits  sont  enta- 
chés,  parce  qu'il*  sont  alors  incapable»  de  pro- 
duire un  privilège,  fussent-ils  même  considérés 
comme  capable*  «le  constituer  une  créance  A titre 
chirographaire. 

80.  — loi  l’incopaclté  en  effet  se  produit  son* 
une  autre  forme. 

kl  — On  conçoit  «loue  parfaitement  qu’un  mi- 
neur qui  est  incapable  «le  contracter,  puisse  «*e- 
pcndnnt  être  considéré,  «lan*  certaine*  circons- 
tancié, comme  étant  habilité  par  celui  même  avec 
lequel  il  a passé  le  contrnt. 

33.— I.a  convention  subsiste  alors  par  fin  de  non- 
recevoir;  mai*  elle  subsiste  seulement  dans  son 
essence  avec  le»  condition*  n«tre*saires  pour  arri- 
ver A son  exécution,  suivant  le*  lois  ordinaire». 

83.  — Mais  pour  constituer  une  hypothèque, 
pour  fonder  un  privilège,  pour  donner  droit  a un 
créancier  de  venir  prélever  son  paiement  préfé- 
ratricmenl  à «an  autre,  et  au  préjudice  de  tou»,  Il 
faut  une  rapacité  certaine,  non  équivoque,  et  qui 
soit  justifiée  par  «l'autre*  motifs  que  par  des  fins 
de  non-recevoir. 

si.  — Ainsi  l'hypothèque  qui  serait  constituée 
par  un  mineur  ne  serait  point  une  hypothèque. 

83.  — Peu  Importé  que  le  mineur  *c  présente 
pour  demander  la  nullité  du  contrat  et  «le  l'hypo- 
thèque. 

S*.  — Tout  créancier  inscrit  aura  toujours  le 
droit  «le  discuter  la  validité  de  cette  hypothèque, 
cl  «le  la  faire  déclarer  nulle,  par  cela  seul  qu'elle 
a été  constituée  par  un  mineur. 

87.  — Egalement  l'hypothèque  «|ui  serai*,  don- 
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née  par  un  eutcnlil  ne  serait  point  une  hypol/lê- 
*iuc,  et  tout  créancier  inscrit  pourra  la  faire  reje- 
ter de  l'ordre. 

88.  — Kgalement  encore  l'hypothèque  qui  serait 
constituée  par  une  femme  mariée,  sans  au torisa- 
tluii  blindante,  suit*  autorisation  spéciale,  ne  serait 
point  une  hypothèque,  car  la  femme  manée  ne 
peut  hypothéquer  sc*  bien*  san»  autorisation. 

69.— A cet  égard  surtout,  t*uutort»uUon  n'est  plu» 
exigée,  comme  dans  le  ca»  ordinaire,  d'une  sim- 
ple convention  dan»  l'intérêt  unique  «le  la  femme, 
elle  est  imposte  «tau»  uu  intérêt  social  et  particu- 
lièrement «lan*  l'intérêt  dt^  Unis  h*»  créanciers  qui 
auront  inscription  sur  l'immeuble  que  la  rc.iume 
voudrait  hypothéquer. 

90.  — Lorsque  te  créancier  Inscrit  vient  discu- 
ter la  validité  de  l'hyfiollit^quc  donnée  par  la 
femme  sans  aulorittalioit  biilUnante,  il  ne  «Jifcutc 
|»a*  le  droit  d'autrui,  mais  le  «Iroit  qui  lui  est  pro- 
pre, le  droit  «pic  la  loi  lui  attribue  pCrsonm-lh.- 
inrnt,  et  ai  nsi  il  n'a  nul  besoin  «l'imoquer  un  droit 
plu*  ou  moins  contc.-duhlc  de  subrogation. 

91.  — Kn  résumé  et  pour  ceux-là  même  qui,  re- 
jetant eu  principe  la  décision  que  nous  avons  don- 
née sur  !a  question  générale,  pensent  que  la  nul- 
lité de  l'acte  fondée  sur  le  privilège  de  minorité', 
d'mlmllclioii,  «le  mariage  ou  d’incapacité  par- 
tielle constitue  un  «Iroit  exclu»» eincul  attaché  ,i 
la  personne,  il  seront  forcé*  d'adiueiirc  une  dl* 
tiuclion  nécessaire  relativement  aux  hypothèque* 
et  aux  prtv  iléges. 

92. —  II»  nuuironl  refuser  aux  créancier*  du 
mineur,  de  I Interdit,  «t«*  la  femme  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  «lu  contrat. 

93.  — Mai*  il*  ne  pourront  leur  refuser  le  «Iroit 
«le  demander  Ja  nullité  de  l'hypothèque,  résultant 
«lu  contrai,  car  le*  créanciers  m&crii»  seront  tou- 
jours admis  A fuirc  prononcer  cette  nullité,  eu 
vertu  d’un  droit  personnel  résultant  de  leur  qua- 
lité de  créancier»  inscrit*  sur  l'immeuble,  sans 
avoir  à exelper  «le»  droit»  soit  «lu  mineur,  soit  de 
l'inlerdil.  soit  de  la  femme  mariée. 

91.  — Il  nous  reste  à parcouru  rapidement  di- 
verse* application*  faites  «le  ces  principe»  par  lu 
jurisprudence  : 

93.  — l«>.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  subro- 
gation de*  créanciers  dan*  le»  actions  apparte- 
nant A leur  débiteur; 

96—11  est  «le  principe  qu'un  créancier  peut  *c 
prévaloir  «le*  acte*  intervenu*  «mire  son  débiteur 
et  «le*  Hcr»,  dau*  lesquels  scs  droitsonl  été  recon- 
nus, pour  en  Litre  rentier  la  reconnaissance'  de 
son  titre,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  V.  J. 
Val.  Cas*.,  39  déc.  <83  , 31  uoflt  1837  (1.  2 1 837. 
p.  218),  29  janv.  1838  (l.  I«r  1838.  |>.  502.,  27  mars 
1838  (t.  2 1838,  p.  177).  — V.  AUSSI  J.  Pat.  l’OSS., 
30  nov.-27  «lér.  1831  cl  13  mars  IM3 

97.  — Relativement  aux  applications  diverse* 
qui  ont  été  fuites  de  ce  droit  : 

93.—  Ivmmii  - L'art.  1166,  C.  clv.,  n'e*t  pa« 
applicable  en  matière  d'alimcn*.  La  demande  u'a- 
limcn*  n«*  peut  être  formée  que  i»ar  la  personne  à 
laquelle  ils  sont  «lus  suivant  la  loi.  Notamment  elle 
ne  serait  pas  recevable  de  la  part  d’une  commune 
gui  prétendrait  recouvrer  ainsi  contre  un  fils  le* 
fiai*  d'entretien  de  sa  mère  dans  un  d«*p6l  de 
meiulicib!  ou  elle  aurait  été  accueillie  après  avoir 
«piitté  volontairement  le  domicile  de  sou  fil*. 
V.  J.  Pat.  Liège.  12  mai  1832:  Cast.,  17  mars  1819; 
Lyon,  25  août  1831  ; Bruxelles,  27  jiiill.  1832-,  — 
Proudhon,  Vsufr.,  n°«  189  et  191  ; Merlin,  Bep., 
\o  Puis  notice  paternelle,  «CcL  3*.  $3;  fbiranton, 
t.  2,  no*  a»  et  423,  et  Vazcillo,  Traite  du  mariage , 
p.  311. 

99.  — Celto  décision  est  inennlc.->lahle,  et  elle 
résulte,  non  pas  de  ce  que  le  «Iroit  de  demander 
de*  alimens  est  exclusivement  attaché  à la  pet- 
sonne , mai»  parce  que  ce  n'est  nas  là  un  droit 
qui  fasse  partie  du  domaine  du  débiteur:  il  tient 
A l'étal  «le  la  personne,  aux  lien*  «le  famille , aux 
r.ipp«»rt*  «le  parenté,  cl  dérive  bien  plu»  encore 
du  droit  naturel  que  du  droit  civ  il. 

100.  — Appel.  — Mai*  le  créancier  peut  Interje- 
ter appel,  en  son  nom,  du  Jugement  rendu  confi  e 
son  débiteur.  V.  J.  Pal.  Lyon.  21  déc,  1831;  Bor- 
deaux, 7 déc.  1829.  et  Poitiers , 6 juitl.  1824  , — 
Pioche,  \°  Appel , n»  75. 

toi.  — Le  créancier  hypothécaire  «l’un  failli  est 
recevable  à interjeter  appel  en  son  nom  person- 
nel d'un  jugement  contre  le*  syndic»  «le  la  fail- 
lite; on  ne  peut  lut  opposer  que  te«lmll  d'appeler 
n’appartient  qu’à  celui  qui  a «Hé  partie  au  juge- 
ment, et  «pii  a figuré  eu  cause  comme  partie  prln- 

C*toîf  — Kn  d'autre*  termes,  lu  faculté  «l’appeler 
n’est  p»*  un  droit  exclusif  attaché  A lu  partie  qui 
a été  momentanément  comlaimiéc.  ' • J-  Pot. 
Lyon,  21  déc.  tftSL— V.  <!onf.  J.  Pal.  Bordeaux, 
7 déc.  1829.— V.  aussi  J.  Pat.  Bordeaux,  ’W  mars 
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<&6;  Cois.,  7 fâv.  4832.  et  Toulouse.  teianv.  <»33. 
— x.  contra  J.  Pal.  Simes,  26  niv.  mi  XIII. 

<03.  — Cassation.  — Egalement,  tes  ertendCN 
ont  le  droit  de  suivre  leu  actions  qui  seraient 
abandon  tiers  pur  leur  débiteur. 

404.  — Spécialement , II*  peuvent  ae  pourvoir 
eux-mènm*  eu  cmhIIoii  ouiilro  l'arrêt  qui  aurait 
été  rendu  au  préjudice  «le  leur  débiteur  ; et  dans 
le  wa  ou  «'arrêt  rendu  serait  cassé  sur  la  ilemande 
d’un  créancier,  lu  cause  sur  renvoi*  après  cassa- 
tion, se  représente  5 sou  égard  en  son  entier  de- 
vant la  cour  de  renvoi.  V.  J.  Pat . Cosi.,21  nov. 
<840(1.2  1840,  p.729). 

405.  — L'onfr c-lcHre.  — Cependant  une  contre- 
.élire  ne  peut  être  opposée  au  créancier  du  dôbl- 
leur  par  lequel  elle  a clé  souscrite;  ù cet  égard  le 
créancier  doit  être  considéré  comme  un  lier». 
V.  J.  Pal.  Pari»,  29  avr.  <837  (I.  <«*  <837.  p.  489/, 
et  Cou.,  *3  fév.  18.13. 

40*.—  Hésa veu  de  putcrnlli.  — Les  créanciers 
n'ont  pas  «piaillé  pour  intervenir  dans  une  ins- 
tance eu  désaveu  «le  paternité  dirigée  contre  leur 
debiteur,  alors  surtout  qu'aucun  fuit  de  collusion 
entre  lui  et  les  autres  membres  de  la  famille  n'est 
atténué.  Le  droit  de  détendre  a l'action  «pii  tend 
à fixer  fêlai  et  la  qualité  «fui»  individu  dans  une 
famille  est  un  droit  exclusivement  attaché  ù la 
personne  de  cel  indu  tdu.  el  qi.i  lie  peut  c ire  exer- 
cé par  ?e»  créanciers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  c juin. 
<836  Ci  la  note. 

io7.  — Si  faction,  même  concernant  l'élut  de  la 
personne . ébat  intentée  frainiubuisemcnt . les 
créanciers  miraient  le  droit  ulm*  d'intervenir,  non 
plus <*n  vertu  «le  l’art,  Il66,iiiiii»eii  vertu  «le  fart. 
<167,  qui  leur  ocrmet  «l'attaquer  tout  acte  quel- 
conque fait  eu  frau  le  «le  leurs  droits. 

10^.  _ itatnthuti . — Le  cn’îaïu’ier  du  donataire 
n’a  pas  le  droit  d'accepter  la  donation  au  fieu  et 
place  «lu  donataire.  U ne  |«€ul  Agir  qu'apiè*  que 
le  donataire  a lut-imhuc  déclaré  mm  ueceptaliuii. 
V.  Toullier,  I.  C,  n°  373,  et  t.  5,  n°  211  ; Durauton , 
I.  10,  ||0  559,  Cl  Utdvilicourl,  I.  2,  p.  733. 

109.  — Non  pas  que  ce  soit  là  un  droit  attaché 
exclujfivciiienl  la  personne  du  donataire,  car  II 
va  une  autre  raison  qui  justifie  celle  décision.  Kn 
effet,  la  donation,  tant  qu’elle  n’a  pas  «dé  «crep- 
U;e,  ne  confère  au«*un  «Irsiîl  au  «lébiteur,  cl  cnnsô- 
qucniment  les  créancier*  n'mil  pas  U’uclnm  à 
exercer  sur  des  biens  «pu  n’apparlieiiiiciit  à au- 
cun titre  ;'v  leur  débiteur.  Il  faut  «loue  que  faccep- 
talion  ait  été  déclarée  pour  que  leur  droit  soit 
ouvert.  . , 

<<o.  — Legs.  — Mal*  les  créanciers  peuvent, 
ainsi  nue  nous  t’avons  ' u . accepter  le  legs  t'ait  û 
leur  deb’ilcur.  et  auquel  il  aurait  renoncé. 

I<l.  — La  raison  de  c»*IIC  tfisllncliuii  entre  le 
don  et  l«i  le->  résnllodece  «pie  L;»l«.  nation  ifcvislo 
pas  tant  qu’elle  n’a  point  été  acceptée;  le  leg*  au 
contraire  consllluft  par  hd-mènic  un  droit  acquis 
au  créancier  par  le  cul  événement  «lu  déc«*  du 
lestaient  . L’acceptation  du  légataire  n'  ajoute  rien 
ii  la  validité  de  lu  disposition. 

<12.  — Mineur . — Le»  créancier*  du  mineur 
peuvent  exercer  de  son  chef  faction  en  nullité 
ou  rescision  contre  tes  otdfcniUon*  qu’il  a sous- 
crites. Ce  n’est  pas  là  un  «Iroit  exclusivement  at- 
taché à s*«  personne.  WJ.  Put.  Rouen . 9 jati v. 
4*3«  (t.  2 1839,  p.  399);  — Merlin,  Quest.,  vo  Hypo- 
thèque, $ 4,  n<*4i  TuulliCr,  3*  é tuioli,  l.7,n«»5U6 
cl  sulv.,  Uuraiilou,  1. 10.  h®5«l  ; Dclvlncmirl,  l.lo, 
note  561° , Mangin,  de»  Minorités,  ».  2,  u<>  <132.  — 
V.  contra  J . Pat.  Paris,  tu  janv.  1833. 

<13.  — Egalement,  faction  en  nullité  d’un  acte 
passé  par  un  mineur  peut  être  Intenlec  par  un 
créancier  de  ce  dernier  comme  «exerçant  ses  droits; 
toutefois,  l’acte  ne  peut  être  rescindé  qu'aidant 
qu’il  contient  lésion.  V.  J.  Pal.  Bastia,  26  mai 
4634. 

<<4.  — Office  ministériel . — Kn  principe,  les 
créanciers  d’un  officier  ministériel  peuvent  être 
admis  à exercer  le  droit  qu’il  aurait  en  lui-même 
de  présenter  un  successeur,  el  dans  ce  cas  iis 
sont  autorisés  à régler,  concurremment  avec  les 
héritiers,  les  condition*  et  IC  prix  de  la  cession , 
“nuf,  (n  en*  de  contestation.  à On  référer  à jus- 
llco.  — Ce  droit  surtout  ne  peut  être  dénia  au 
créancier  qui,  ayant  été  lui-même le précédent 
titulaire,  aurait  l’art  ion  eu  résolution  «le  la  vente 
qu’il  s faite  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

V J.  Pat.  Palis.  17  nov.  l&JS.;t.  2 1838.  p.  4M),  cl 
Colmar.  29  mai  4833. 

<15.  — Le  Idre  d’un  officier  ministériel  peut 
mênw,  *ur  la  demande  ries  créanciers,  être  vendu 
aux  enchères  pur  autorité  de  justice.  V,  J.  Pat. 
Colmar.  99  mal  <833. 

<16.  — Contra , jamais  !c  droit  des  créanciers 
ne  peut  s’étendre  jusqu'à  poursuivre  la  vente  en 
justice  du  litre  même  d un  otUcc  ministériel  ; 
tout  ce  qu’il  est  permis  aux  créancier»  de  faire  est 
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de  présenter  un  nouveau  titulaire  ù l agrément  du 
gouvernement  (V.  J.  pal.  Umoges , <0  nov.  <830, 
ët  Caen,  <2  juin.  18-27),  el,  en  effet,  celle  dernière 
décision  est  plus  contuimc  aux  principes. 

< 14.  — Ordre.  — Le  créancier  de  l'acquéreur  d'un 
iinuicutile  a qualité  pour  discuter  la  validité  des 
tilres  en  vertu  «lesquel*  «••*  présenté  un  créancier 
hypo  héc&ire  du  vendeur  pour  prendre  part  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  9 Jam.  1838  (t.  2 1839,  |».  599). 

HS.  — Le  créancier  h>|K»tliécaire  inscrit  est 
seul  recevable  à Inlerjeier  l'action  en  indemnité 
contre  le  fi  Cri»  «détenteur  pour  détérioration*  «le 
rimmeublc  délaissé. 

<16.  — Toutefois,  le  créancier  chintgraphaire 
du  vendeur  peut  Intenter  ta  même  action  comme 
exerçant  les  droits  «le  son  débiteur.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  30  mai  1833. 

<17.  — Les  créanciers  chirographolrcs  ont  le 
droit,  tant  eu  leur  nom  qui  comme  procédant 
au  lieu  «*t  place  de  leur  débiteur,  d'intervenir 
personnellement  dans  une  instance  d'ordre  afin 
de  faire  rejeter  toutes  \r<  créances  qui  ne  se- 
raient ni  sérieuses , ni  lôgitliiiCH , ni  fondées  sur 
un  titre  régulier  el  valable.  V.  J.  Pal.  ( uts.,  <0 
avr.  1838  (1,  <er  ihuh,  p.  518);  — TarriblC,  Urp ., 
v°  Saisie  immobilière,  $ 8;  Itollaml  de  Villargues, 
v®  Ordre.  i»o  to;  Bcri ul-S.dnl-Prix.  p.  630;  Fa- 
vard,  v«»  Ordre,  $ 3,  n°  l«;  Pigeuu,  Procêd.  civ 
I.  2,  p.  259,  ; Persil , Hé  y une  hqpothêculre,  t.  2. 
art.  9166,  et  BloctlO,  x°  Ordre,  *»*>  43. 

119.  — Partage.  — Le  créancier  peut,  du  chef 
«le  son  débiteur,  uttaquer  un  {«Ariane  c«Hnme  con- 
tenant nu  prëiudiccdc  ec  dernier  une  lésion  de 
plus  du  quart;  «’e  n’c&l  pas  lu  exercer  un  droit 
exclusivement  attaché  a la  personne  «ht  coparla- 
gean».  V.  J.  Pal.  tlordeaiu \ 27  fév.  <841(1.  <cï  1811, 
p.  743  ; art.  hM.  C.  < iv . 

<19.  — procédure.  — I>u  reste,  de  «’e  que  le 
créancier  est  Pavant -cause  du  debiteur,  il  n en  ie- 
sulte  pas  «nie  l»ï  débiteur  soit  représenté  par  le 
créancier.  En  effet,  le  créancier,  comme  ayant- 
cau<«:  ù litre  particulier,  ne  peu!  agir  que  pour 
lul-inêinc  el  jusqu’à  concurrence  du  inonlunt  d«» 
sa  créance.  €e  qui  a été  Jugé  avec  lui  n’est  donc 
pas  rifpulé  avoir  é:é  jugé  avec  le  débiteur  lui- 
même. 

120.  — Spijcialemcnl.  h * aclc*»  qui  sont  émanés 
du  crénneier  dans  une  instance  ne  peuvent  clrc 
opposés  au  débiteur.  V.  J.  Pal.  Limoytt , 21  juin 
1838  (l.  2 1839,  p.  376j. 

121.  — Sulsic'urrrt.  — Le  crv'ancicr  qui  fonne 
une  snhlo-arrtH  «loil  éire  ifnlHéurs  considéré 
connue  faymit-cnuse  direct  du  débiteur,  et  à ce 
titre  il  cd  souini*  à toutes  lr*  excention»  «jui 
pourraient  être  opposées  au  dêbiieur  ini-im^uie. 
Y.  J.  l’at.  Cass.,  14  nov.  < 3C(t.  |or  |U37,  p.  ||>, 

1*2.  — Spceialcmenl,  on  peut  lui  opposer  «Iw 

uiltanco  Mins  «cinus-prKés  faites  de  lionne  foi. 

. J.  Pal.  uiihnc  arrêt. 

lai.  — Toutefois,  un  créancier  ne  i*oui  mWi 
arrêter  les  sommes  «lues  aux  débiteurs  de  «on 
débiteur  avant  dcs’êlrc  fait  subroger  judidolre- 
i nenl  aux  droits  «le  ec  dernier.  V.  J.  Pat.  llor- 
deau.r , 3 Jaliv.  <849  (I.  <*r  <839,  p.  424);  — (loger, 
Sa1sic*arrel,  n°  127. 

l it.  — Mai»  il  u'c*t  pas  indispensable  «pic  la  su- 
brogation précède  lu  sii-ic,  «jui  n'en  serait  pas 
moins  valable,  sauf  au  créancier  à lu  dcnian.ier 
ultérieurement.  V.  J.  Pat.  Colmar , 13  jaliv.  <831  ; 
orl.  557,  C.  procétl, 

123.  — Société.  — Les  créanciers  iK*ri«oniiets 
d’un  associé  peuvent,  en  eus  du  décès  «le  l«  ur  dé- 
biteur et  «minine  exerçant  ses  droits,  demander 
la  liquidation  «le  la  «oriété. 

126.  — 1 s doivent  ü cet  effet  être  renvoyés, 
comme  l'astfK’ié  lui-inéine,  devant  les  ai  b Ire» 
juges.  V.  J.  Pat.  Paris.  3 juin  <834.  — V.  conf.  J. 
Pal.  même  cour,  4*l<  avr.  <833;  — Monualvv, 
n°  <8,  «*i  Valimcs  ni,  v°  Arhilraqt , n®  24.  — V.  co- 
pcnd.intV.  Pal.  Rouen, 'It  juin  <828. 

127.  — Statut  matrimonial.  — Le  créancier  ne 
peut  être  a«!mi&  é « xeirer  le*  action»  delà  femme 
qui  lietiiicnl  au  «datai  matrimonial. 

<28.  — Spéciuleiucul,  il  in*  pnit  user  d'un  droit 
oui  a élé  expressément  réservé  k la  lenimo,  o’csl 
la  un  dr«>ii  exclusivement  attaché  a la  personne. 
V.  J.  Pat.  COSS.y  M mars  <837  1.  <er  1x37,  p.  615). 

<*29.  — l’ente.  — Du  principe  qu'un  débiteur  est 
tenu  d’acquitter  ses  enanuemens  sur  loua  se» 
biens  meubles  el  immeubles  il  résulte  «pic  lout 
créancier  a <|iinlité  pour  ronteslcr  la  vali<lit<^  des 
actes  d’aliénation  consenlis  par  le  débiteur  au 
préjudice  de  se»  droits.  V.  J.  Put.  Uordeaux , 
27  fév.  <844  (t.  <cr  <84*.  p. 713). 

<30.  — Kl  celle  action  appartient  mémo  au 
créancier  hypothfcaiie  qui  a inscription  sur  un 
immeuble  non  vendu.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

ui.  —Le créancier  d’uu  acquéreur,  «*ontre  le- 
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«piel  le  vendeur  demande  la  résolution  de  la 
vente  pour  diminution  dC6  sûretés  données,  peut 
rendre  la  demande  sam  objet  eu  offrant  «le  dé- 
sintéresser le  vendeur.  V.  J.  Pat.  Aaen , 3 fév. 
<836. 

132.  — L’action  résolutoire  pour  défaut  de  paie- 
ment «lu  prix  |wut  être  exercée  par  le ‘créancier 
du  vendeur,  encore  bien  quo  le  droit  d'exercer 
celle  action  ne  lui  ait  pas  été  expressément  cé«lé 
par  le  vendeur.  Ce  n’est  pas  là  un  droit  exclusi- 
vement attaché  à la  personne.  V.  J.  Pal.  < ass 
23  nov.  <834  et  la  note.  — V.  aussi  J.  Put.  Amiens, 
9 nov.  1825  et  la  noie. 

IM.— 2®  Relativement  aux  actes  faits  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  — Kn  principe,  le 
créancier  n'est  pas  représenté  par  *ou  «lébiteur 
dans  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  par  ce 
dernier. 

<34.  — Un  créancier  peut  attaquer  pour  «loi  et 
fmude  uu  par laue  de  succession  passe  par  «>t»  dé- 
bdcui,  bien  qu'il  u'ail  pa»  formé  opposition.  V.  J. 
Put.  Hast  la  y 8 déc.  1834,  cl  Ntmat,  14  avr.  1812  cl 
fa  note.  — Y.  en  ce  sens  J.  Pat.  Montpellier,  10- 
1 1 juin  1839  (t.  2 1819,  p.  328  «>t  329}. 

<35.  — Ce  principe,  que  le  créancier  peut  atta- 
quer les  acte*  faits  par  son  dëhileur  en  fraude  «le 
scs  droits,  lie  reçoit  nos  d'autres  exceptions  que 
celles  spécialement  uélci  minée»  par  le  paragra- 
phe 2,  ai  t.  <167,  t.  clv.  V.  J.  Pal.  Cass..  20  uov. 
<834. 

<36.  — Un  créancier  est  recevable  à attaquer 
une  vente  consentie  par  son  débiteur  comme 
élaut  le  fruit  du  do!  eide  la  fraude, lors  même 
que  le  débiteur  possède  en  pays  étranger  des  biens 
tulllsans  pour  satisfaire  son  créancier.  V.  J.  Pal. 
Cuis.,  22  juill.  1837.  — Y.  Proudhon,  Traité  d'u- 
sn fruit,  I.  5,  i»o24«d;  Dclvincoui  I.  1.2,  p.  526,  et 
Touiller,  1.6,  i;0  344. 

137.  — Le  creanctcr  hypothécaire  peut  demander 
la  nullité,  pour  cause  «le  fraude,  «îe  lu  vente  d’un 
lunneubti'  à l'éganl  duqm-l  il  peut  encore  exercer 
tou»  ses  droits nypolhéeaires.  V.  C.  civ.,  art.  nr*7, 
2182,  2167  el  suiv.  ; J.  Pal.  Colmar,  3 juin  1835, 
sous  l'arrêt,  et  Cass.,  2 août  <83«». 

138.  — Une  décision  qui  ammttt*  un  contrat  pour 
caurc  de  fraude  peut  être  appuyée  «ur  de*  pré- 
somplions  qu'il  n'appartient  p.*s  à lu  cour  de  cas- 
sation d upprécicr.  v.  C.  civ.,  art.  1 167. 

<59.  — Ce  n'csl  pas  prendre  iHiur  haso  d'une  dé- 
cision l'autorité  d mie  chose  jugée  «lue  «h*  pm*er 
Une  présomption  «le  fraude  dans  un  lait  énoncé  Cil 
un  jugement  rendu  eolrc  if.uifiis  parties.  V.  C. 
civ.,  art.  4350  et  <351;  J.  Pat.  Cass.,  2 août  I8W, 
C août  1829 Cl  l*r  fév.  <832. 

110.  — Lu  vente  fuite  par  le  mari  ù la  femme 
à liiie  de  remploi  doit  être  déclarée  mille  sur  lu 
demande  de»  créanciers,  si  elle  a eu  lieu  en  fraude 
de  leur*  «Irolls.  V.  J.  Pat.  Rordtaux,  <3  janv. 
1839  (t.  1er  lx39,p.S75). 

ui.  — L'omission  «le  lu  jwrt  «les  créanciers 
d’exercer  dnns  le  délai  leur  «Iroit  de  surenchère 
ne  leéieiidpasnon-rccevubtcéà  alt  iqucr  la  vente 
pour  cause  «le  «loi  vide  fraude.  WJ.  Put.  Bor- 
deaux, 13  fév.  1832,  et  Montpellier , 14  «iêc.  <827 
el  la  note. 

<42.—  Mais,  dans  aucun  cas,  le  créancier  ne 
peut  attaquer  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits 
*<\-at‘le»  «jue  le  debiteur  aurait  passés  avant  l'exis- 
tence de  sa  créance.  Ce*  ucles,  fu»eiit-ils  frau- 
duleux, échapperaient  à l'action  «le*  créanciers 
postérieurs,  nur  cela  seul  que  leurs  «Irolls  u'é- 
t.iient  pu»  lie»  au  moment  ou  la  fraude  aurait  été 
exercée,  en  *«»rie  qu'elle  n’a  pas  réctlemcnt  été 
exercée  contre  eux.  V.  J.  Pal . Toulouse , ier«léc. 
<8.17  <1.  * <838,  p.  83J,  et  i ats..  20  mai  1634. 

143.  — Toulefuls,  la  fiaude  ou  la  simulation 
dont  r* t cnludië  un  acte  produit  dans  un  ordre 
peut  Cire  OppOfée,  uiOmc  par  «les  créaiiriers  pos- 
férleureà  cel  acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  *0  mars  <832, 
el  l'au,  9 lév.  1824.  — V.  aussi  J.  Pal.  Hurdeaux, 
<3  fév.  1826;  Liège,  %2  nov.  4826;  Paris , 30  janv. 
18.7  ;— Dclviucourl,  t.  2,  p.  526,  el  Ihirauloii,  t.  18, 
nw  373  et  suiv. 

143.  — La  nullité  «l’un  acte  fait  par  un  «b'bilcur 
en  fraude  des  droits  de  »e&  créanciers,  lorsqu'elle 
ê»l  prononcée  «ur  la  demande  «te  l'uu  d'eux,  pro- 
file aux  autres,  et  même  à ceux  qui  n’ont  acquis 
leur*  droits  que  depuis  l’aclc  annulé.  V.  J.  Pal, 
Cass.,  42  avr.  1835. 

144. —  Egalement,  le  créancier  qui.  exerçant  les 
droit»  du  ütiiilcur,  fait  procéder  à lu  liiiuidation 
administrative  d'une  indemnité,  est  réputé  agir 
an  nom  de  tous  le»  créanciers  dans  un  Intérêt 
commun  ; il  ne  peut  donc  acquérir  personnelle- 
ment des  droits  exclusifs  oc  propriété  ou  «ic  pi  I- 
vil«:«<’  sur  les  deniers  formant  leur  gage.  Y.  J. 
Pal.  Cass..  18  Juill.  4638  (deux  arrêts)  (I.  2 1838, 
p.  99  et  loi). 

443.  — Du  reste,  l’action  en  nullité,  dirigée  par 
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des  créaueler*  contre  un  acte  full  par  leur  délit- 
t<* ur  en  fraude  «le  leur*  droit*,  ne  *e  prescrit  que 
par  trente  an*.  V.  J.  Pat.  Hlnm.  3 août  I8M»  il.  4#r 
4841.  |>.  319);  Toulouse,  45  Janv.  l*?»,  cl  Paris, 

il  juin.  48*w. 

146.  — Kn  cfTel,  la  prencripUon  de  dix  an»,  éta- 
blie par  l’art.  130*,  C.  civ.,  confie  l'action  en  nul- 
lité ou  eu  mclilon  de*  convention»,  n‘wl  appli- 
cable qu'aux  parlle*  contractante*:  elle  ne  »au- 
ratl  être  opposée  à l'action  en  nullité  formée  nar 
de*  créancier*  contre  uitacte  fait  par  leur  «164*1- 
tcur  <‘ii  fraude  de  leur*  droit**,  cette  action  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  an*.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  la  janv.  Isa*. 

147.  — pan*  la  vente  d'un  iiuineuble  par  un  dé- 
biteur, le  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  d’n  il  leurs  été  légalement  représenté 
par  l<-  vendeur  et  par  Mille  cire  déclaré  non  rece- 
vable à attaquer  cette  vente  *i  elle  préjudicie  à 
«es  droit*,  v.  J.  pat.  Toulouse.  15  janv.  4834  ; 
Paris , ft  juill.  luit»;  — Proudbou.  Traité  de  T U- 
su  fruit,  |.  3,  p.  tt»7.  — V.  contra  J.  Pal.  Colmar. 
47  fév.  1830,  et  Cass.,  19  déc.  1831. 

CHAPITRE  IV. 

ors  imrwsrs  Rsrr.ci»  h‘ohi.h;.vtio.\*. 

SECTION  PIIKMIÈIIK. 
lies  obligations  conditionnelles. 

§ I"'.  De  la  condition  en  général . et  de  ses 
diverses  espèces. 

I IOS.  L'obligation  est  conditionnelle  lors- 
qu’on la  fait  dépendre  d’un  événement  futur 
et  incertain,  soit  eu  la  suspendant  jusqu'à  ce 
que  l'évènement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  se- 
lon que  révènemenl  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 
— C.  civ.,  1101  et  4151. 

11419.  La  condition  easuells  est  celle  qui 
dépend  du  hasard . et  qui  u'est  nullement  ail 
iHHivoir  du  créancier  ni  «lu  débiteur. — C.  civ., 
1148  cl  «306. 

1 I «O.  !.:t  condition  potestative  est  celle  qui 
fait  dépendre  l'exécution  de  la  convention  d'un 
évènement  qu'il  est  au  |miivoir  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arri- 
ver ou  d 'e i n pécher . — C . civ. ,911, 1080  et  1 17 S. 

1171.  La  Condition  mixte  est  celle  nui 
dépend  tout  à la  fois  de  la  volonté  «l  une  des 
parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un 
tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
sible, ou  contraire  aux  I mimes  mœurs,  ou  pro- 
hibée i*ar  la  loi,  e>l  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  «'ti  dépend.  — C.  civ.,  ts,  815,  886, 
900,  9441,  9C5,  1155,  1171,  1*208, 1387  à 1360, 
1811,  1833  cl  *083;—  L.  29,  il*.,  de  Fidejuss.  et 
mandat.;  L.  183,  de  Div.  reg.jur.;  L.  123,  fl'., 
dcVrrbor.  obligat-:  L.  137,  $6;  L.3I,  § 11. 

1173.  La  co udilion  de  ne  pas  taire  une 
chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  l'obligu- 
tiou  contractée  sous  celle  condition.  — C.  cîv., 
1172;  — L-**7;  L.  137,  § 0,  iT.,  de  Yerborum 
obligat. 

1171.  Toute  obligation  est  nulle  loraju'dh; 
a été  contractée  sous  une  condition  potestative 
«le  ta  part  de  celui  qui  s'oblige. — C-  civ.,  044, 
1080  «*t  1170;—  L.  8,  If.,  de  Obligat . et  action.; 
L.  4(5,  $ 2 et  3;  L.  108,  $ I,  IT.,  de  Vethorum 
obligat. 

4 . — La  condition  apposée  nu  contrat  fait  partie 
essentielle  de  la  convention  dont  clic  put  un  «h?* 
élémen*  nécessaire*,  soit  qu'elle  *e  rapporte  ù 
l'existence  même  de  la  convention,  «oit  qu  elle  *e 
rapporte  à «on  cxécntioii  ; toutefois,  il  ne  s’agit 
plus  Ici  de  l'une  de  ce*  partie*  rondltutlvc*  de 
l'obligation  voit»  lesquelles  une  convention  ne 
pourrait  être  valable,  mais  d’une  clause  ajoutée 
au  contrat  par  la  v olonté  «le*  partie*  qui  n’ont  pas 
entendu  se  lier  irrévocablement,  mai*  seulement 
dan*  la  prévision  d'un  événement  quelconque. 
V.  Dclvincotirl,  t.  9.  p.  t29;  Touiller,  t.  6,  p.  50» 
et  519;  Kuvard,  yo Condition,  $ 4 ; Duranton,  t.  41, 
n«®  c»  et  8ulv.;  pidhier.  Obligation,  n©*  47G,  ton  et 
suiv.;  Merlin,  Mp„  v©  Filiation.  I.  4»,  n®  90,  et 
llatfeville. 

2.  — L'obligation  conditionnelle  est  donc  appo- 
sée à l'obligation  pure  et  «i  nple.  et  elle  change 
elle-même  de  caractère  suivant  la  nature  parti- 
culière de  la  condition  qu’il  a plu  aux  parties 
d’insérer  (Un*  l'acte. 


3. —  Le*  art.  4159,  4470  et  4471  déilcds*enl  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  condition  casuelle,  condi- 
tion votestutive  e\  condition  mixte;  cl  d'apréa 
lu  induré  même  de  cette  définition,  on  voit  qu'il 
n 'était  possible  d'admettre  connue  valable  que  la 
i.'oiidlUon  casuelle  et  la  condition  mixte:  car  il 
n’y  a pa»  du  contrat  lorsque  la  convention  o«t 
formée  sou*  une  condition  potestative. 

4.  — Où  serait,  eu  effet,  le  lieu  de  «troll  qut  doit 
Irrévocablement  unir  le»  partie*  contractante* 
l'une  à l'autre,  «I  IVxUlence  «le  rengagement  «ni 
son  exécution dépeiHtalCllt  uniquement  do  In  vo- 
lonté «le  l’une  d'elle*. 

5.  — On  conçoit  que  l'existence  même  de  l'obli- 
gation m*  rattache  à un  événement  Incertain  : si 
cct  événement  arrive,  il  v aura  obligation  irrévoca- 
ble; si  cct  événement  n arrive  pas,  le  «•outrât  sera 
comddéré  comme  n'ayant  Jamais  eu  d’cxitdence  ; 
mai»  le»  deux  partie»  n’en  sont  pas  moins  M'unifoe» 
aux  chance**  aléatoire*  qu'elle*  même*  ont  pré- 
vue*. elle*  ne  sont  bées  irrévocablement  pour  un 
cas  donné. 

G.—  Mai*  si  l'une  ou  l’autre  de»  partie»  c*t  mal- 
trofr  «le  lu  condition,  elle  sera  donc  également 
mai  liesse  de  rengagement  cl  de  son  exécution, 
c*0  * a diré  qu'il  y aura  contrat  »l  elle  veul,  ce  qui 
serait  contraire  à toute  uolio»  de  jus  tice  etd  é- 
quité. 

7.  — Kn  droit  d'alllcur*  nue  rho«e  ne  peut  pas 
à la  foi»  exister  et  n’exister  pa*.  ou  a donc  du 
frapper  de  proscription  un  contrat  qtt  n’ aura  il 
présenté  aucun  de  ce*  caractères  cwenlicl*  aux- 
quels seul*  peut  se  rattacher  le  lien  «le  droit. 

*».  — Toute  convention  tonnée  sou*  une  «*oiidl- 
lion  potestative  de  la  pari  de  l'une  «le*  partie*  «mi 
de  toute»  deux  sera  donc  nulle  ; et  celle  nullité 
sera  tellement  formelle  que  meme  elle  videra 
le*  contrat*  «te  bienfaisance. 

o.—  Cent  ainsi  qu’aux  terme*  «le  l'art.  914, 

« . ci*,,  toute  «Iodation  entre  vif»  fuite  sous  de* 
condition*  dont  l'exécution  dépend  «le  la  seule  vu- 
loin»’;  du  donateur  sert  nulle. 

lu.  — Ici  un  motif  d'ordre  public  est  venu  se 
joindre  à la  rainm  générale  «le  lu  loi  ; Il  ne.  faut 
pas  que  lu  propriété  demeure  Incertaine,  et  celui 
«pii  lionne  sous  une  eoudilinu  potc-tutive  «le  sa 
«art.  ne  contentant  pas  à to dépouiller  Irrévom* 
ileuirnl.  ne  donne  réellement  pa*.  Ainsi,  In  do- 
nation  est  nulle  d’après  l'ancienur  maxh;:e  don- 
ner et  retenir  ne  vaut. 

II.  — Toutefois,  une  exception  a été  admise  à la 
rigueur  de  la  règle,  pour  les  donation»  faite»  en 
faveur  de  mai  bue.  ainsique  moi»  l’avou*  vu  *ou» 
l'url.  4«JHG,  C.  dî. 

43.  — Quant  aux  condition*  nui  sont  contraires 
aux  iHiuiie*  iiimur»,  ou  prohibées  par  la  loi , non* 
avons  expliqué  moi*  le*  art.  G et  4M»,  C.  civ.,  quels 
étalent  les  principe*  «pii  régissaient  celle  matière; 
nous  ne  pourrions  Ici  que  renvoyer  à ceqtiC  nous 
avons  dit  alors. 

13.  — Il  en  est  de  même  de*  conditions  impos- 
sible» «huit  nous  avons  discuté  la  nature  sou* 
l'art,  wi.  lorsque  le  testateur  Joint  û riti*ljtulion 
du  legs! 'obligation  pour  le  légataire  de  faire  une 
chose  impossible. 

14.  — Cependant,  le»  effet»  de  ces  eoudilinu  - «li- 
verses  ne  «ont  plus  le*  mêmes  lorsqu'il  s’agit 
•l'uuc  eonveiilion  contractuelle. 

15.  — Dans  les  disposition*  à titre  gratuit,  In 
romiitiou  Impossible,  In  condition  contraire  aux 
bonne»  imrur»,  la  condition  prohibée  par  lu  l«d, 
sont  réputée*  non  écrites  et  ainsi  elle»  ne  délrui- 
*cnt  pas  l'Institution  elle-même,  «mi  repose  sur 
une  manifestation  de  volonté  exprimée  dan»  le* 
forme»  déterminée*  par  la  loi. 

trt.  — Il  n'en  pouvait  être  ainsi  pour  le*  dl«po- 
SlIiOfll  d litre  onéreux,  car  la  condition  Impossi- 
ble, humorale  ou  contraire  à la  toi,  fait  nlor»  por- 
I le  essentielle  dn  l'acte,  et  *i  on  In  réputé  non 
écrite,  Il  ne  re-le  plu*  «prune  expression  Incom- 
plète de  volonté  insufUianlc  pour  que  le  contrat 
soit  maintenu. 

17.  —C'est  ainsi  que  lo  même  principe  applhjite 
«le  la  même  manière  et  datif  le*  même*  termes, 
conduit  nécessairement  à deux  conséquences  con- 
traires. 

18.  — L'acte  à titre  gratuit  subsiste  parce  que  In 
condition  e*l  extérieure  au  contrat  qui  n'eu  réu- 
nit pas  inoin»  toute*  les  condition*  après  qu'elle 
en  a «Hé  retranchée. 

49.  — L'acte  à litre  onéreux  e*t  nul,  parce  que 
cette  condltum  toute  illégale  qu’elle  fût, n'en  ««lait 
pa*  moin*  ta  seuV  cause  déterminante  de  l'obli- 
gation rontrneh-e,  en  sorte  «pie  la  condition  et 
l'engagement  formeront  un  tout  indivisible  qu'il 
c*t  Impossible  «le  scinder. 

20.  — Quant  à ta  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  impossible,  elle  ne  pouvait  avoir  mienne, 
influence  sur  le  contrat,  puisqu'elle  reçoit  néces- 


sairement son  exécution  par  cela  même  qu’il  se- 
rait impossible  de  faire  ce  qui  a élé  interdit  par  U 
convention. 

31.  — Au  reste,  et  relativement  à l'interpréta- 
tion «le  la  condition  en  général,  cl  à ta  specltlca- 
lion  «le  ses  diverse»  espèce»,  le»  Juge#  «lu  fait  ont 
un  pouvoir  plein  ei  entier. 

9i.  — Ainsi,  bien  qu'une  vente  ait  été  faite  pu- 
rement  et  simplement,  les  Juges  peuvent  décla- 
rer, d'après  les  fait»  et  circonstances  «le  la  cause, 
que  l'intention  de*  partie*  a élé  de  la  subordon- 
ncr  une  rondilhut  résolutoire  ; et  par  suite,  ils 
peuvent  prononcer  la  résolution  «le  la  vente, 
faute  d'accomplissement  «le  la  condition.  V.  /. 
Pal.  Cass.,  8 fev.  1837  {t.  9 4837,  p.  34k). 

23.  — lorsque  «le*  reconnaissance*  «le  créance 
*nr  un  émigré  ne  résultent  «pic  d'un  pacte  de  fa- 
mille fuit  entre  le*  héritier#  «le  l'émigré,  pour  ar- 
river à obtenir  la  restitution  de  se*  biens  confis- 
qué*, si  ce  but  n’ayant  pu  êtr«*  atteint,  le  pacte 
est  ainsi  resté  sans  effet  , les  reconnu issaïu^c* 
qu'il  contient  eu  faveur  de*  créanciers  peuvent 
aussi  être  considérée*  comme  sans  cirel.  sans  que 
l'arrêt  «pii  le  défhfo  ainsi  tombe  sou#  la  censure 
«h*  la  cour  de  cassation;  elles  peuvent  être  consi- 
dères comme  étant  purement  conditionnelles. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  29  janv.  4434. 

24.  — Lorsqu'un  testateur , en  léguant  une 

somme  de à deseiitau»  mineurs,  impose  au 

nércouà  la  mère  «le*  légataire*  l'obligation  de 
leur  servir  l'intérêt  «le  celle  somme  jusqu'à  leur 
majorité,  le#  tribunaux  peuvent  sans  ci cès  «le 
pouvoir  décider  que  le  testateur  a entendu  qu'il 
serait  fait  placement  du  leg*  avec  garantie  de 
conservation  V.  J.  Pat.  Cass.,  30  av  r.  «nu. 

25.  — Le  IlenHahi,  «îuobpie  condamné  eu  son 

nom  personne!  comme  «tél-iteurpur  et  simple  «les 
cause*  de  la  saisie,  u'est  tenu  d allteiu  s au  paie- 
ment de  la  «Jette  «pic  de  ta  même  manière  que  le 
débiteur  originaire,  et  peut  opposer  au  saisissant 
le*  même*  exceptions  nue  !«•  -ai»|  serait  receva- 
ble A iuv«Hpicr,  suit  oui  s'il  s’agit  «l'une  créance 
condlllonnelle.  V.  J.  pat.  Cas%..  t!  juin  1833; 
Hordeaux,  10  juin  1811;  — Roger,  no  387;  Biocbe 
eifômjel.  Dictionnaire  de  Procéd.,  v<>  Saisie. 
Arrêt,  n©97.  — V.  aussi  Pigeau.  Commentaire 
1.2,  p.  173.  ' 

2«».  — L'obligation,  pour  une  abbave,  «le  livrer 
annuellement  nue  certaine  quantité  «te  Ikù#  à 
prendre  dan*  *e*  forêt»,  sou#  la  «rond  H Ion,  par  le 
ceMloimaire.  de  payer  une  renie  annuelle  oui 
«loti  cesser  si  la  fouridiure  cesse,  a pu  être  con- 
sidérée comme  constituant  un  contrat  svnaltau- 
maliqiK*  qui  liait  !«•*  deux  parties. contractantes 
Cl  qui  no  pouvait  êlrc  révoquée  par  la  volonté 
d une  *culo  d'entre  elles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4<  nor' 

97.  — L'affectation  consentie,  moyennant  une 
rente  annuelle,  sur  la  général  lté  dr  ses  fnréla  nmr 
nue  abbaye  nu  droit  «le  Jaqmdle  l'état  a été  siiVw- 
t il  né  par  de<  loi»,  ne  peut  être  limitée  que  par 
I imposMbitib'  «le  fournir  J.»  qiiuntiié  de  bols  con- 
tenue. mai*  elle  ne  peut  ét«*e  n duile  (nviporllon- 
ticltemenl  ù ta  part  «le  ce*  forêls  qui  reste  en  ta 
possession  «le  l étal  après  que  le  surplus  a élé  cé- 
d«  A «m  prince  étranger  en  ex«V«iiion  de#  traite* 
«le  1815.  l/arl.  f 1 48.  c.  eiv.,  retalifà  la  force  ma- 
jeure, n’est  pa*  applicable  dans  ce  cas.  \ . J Pal 
Cass..  1 1 uov.  4833. 

ï*.  — Relulivemcnt  à la  condition  putestnl/vc 
en  iiarlicullcri 

sa.  — i.nelaaM  porlanl.il.im  uii  itIiIii  oim-ri 
(|HC  l«  rn'-dih  nr  CACninptiTa  U;  valeurs  iiu|  mu  uuI 
h fji  «aliif.ifliiui,  ne  renferme  pa<  une  raindiUun 
pnlecali»  e «le  nnlme  à » ieicr  lu  l'oureillluii.  V J 
l’ai.  Parie,  3 mur*  l«IJ  Ur  jsli,  p.  .vki,'  ’ 

au.  — l.a  Clause  par  luipirlle  une  partie,  apré* 
s'i  lreeneuaée  ;1  siilvreiin  procès  itinveiiuanl  une 
prime  ilèiormlnéc.  se  n’-serve  sans  l'érlproeilé  la 
faeulle  pur  de*  motif*  ijii'ctle  n’est  pu*  tenue  «le 
fnire  ronnattpc,  non  seulement  «le  ne  pas  conti- 
nuer tes  poursuites,  mais  même  de  ne  lias  enta- 
mer l'instance  sam  s'imposer  aucun  sacrifice, 
contient  une  condition  potestative  dont  l'effei 
est  d'eiilruioer  lu  niillit  '•  île  la  ronveiillou.  V.  J 
Pal.  Paris,  30  mal  18.»  (t.  lcr  1*39.  p.  cim. 

31. —  La  qiitllRiire  donnée  amis  la  conditlou  nue 
le  débiteur  assurera  par  testament  une  pension 
vlafièrenn  créancier,  ne  peut  être  attaquée  comme 
reposa  ni  sur  line  condition  potestative. 

32.  — Pans  re  cas,  en  cfT.  I,  la  condition  dépend 
de  ta  volonté  du  débiteur,  cl  non  de  relie  du 
créancier  qui  s'obtltie  eu  donnant  une  quittance 
sans  recevoir  ce  qut  lui  était  dù.  T.  J Pal.  Cass. 
a juin.  iB39  (t.  3 18»,  n.  «d. 

33.  — La  promesse  ife  vente  consentie  avec  «va- 
llon do  terme  pour  l'acceptation  de  la  venle  par 
l'Acquéreur,  ne  constitue  ni  une  oldiaatiou  potes- 
tative dan*  le  sen*  de  l'art.  HT*.  C.  eiv..  ni  une 
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obligation  à terme  soumise  aux  dispositions  de 
l'art,  nos.  mais  une  obligation  sou*  condlllon  sus- 
pensive. V.  J.  Pal.  Paris,  t»  déc.  imo  (I.  I«r  mu, 
p.  473);  — Duranlon,  I.  18,  n«14  -,  Troplong,  l'ente, 
n»1  IIJ  et  II*,  et  Pothier,  Obligation,  p.  «71. 

«i.  — Le  bail  qui  continu  celte  clause  : * l.c 
preneur  refera  clan*  les  lieux  tant  qu'il  lui  plai- 
ra», moyennant  un  prix  déterminé,  est  valable. 
On  ne  peu!  pas  dire  que  ce  soil  là  une  condition 

Potestative  de  nature  à entraîner  ta  nullité  de 
obligation,  ou  nue  le  bail  ne  contient  pas  de 
terme.  Une  pareille  location  doit  être  considérée, 
à i'égard  du  bailleur,  comme  faite  pour  toute  la 
vie  du  preneur.  V.  J.  Pal.  Paris,  SO  julll.  IWO 
fl.  4 isio  p.  413’. 

3.1.  — Sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle 
législation,  il  était  permis  aux  parties  de  conver- 
tir Ip  prix  certain  et  déterminé  d'une  vente  eu  un 
capital  remboursable  à la  volon'é  du  débiteur,  et 
roduisnnl  des  intérêt*  payable*  annuellement. 
. J.  Pal.  Cass.,  SI  déc.  If». 

.W.  — Une  pareille  conversion,  loin  île  renfer- 
mer une  condition  piircmcid  potestative  pour  le 
débiteur,  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
roinàllullon  île  rente  qui  n'autorise  Icdéhllcur  à 
retenir  le  capital  qu'au  laid  qu'il  pale  exactement. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  31  déc.  tôt.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Paris,  IX  prnir.  an  XIII. 

I 175.  Toute  condition  doit  Cdre  accomplie 
de  la  manière  que  les  parties  oui  t ralsenmb- 
hlrmnni  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  — G. 
dv„  1155,  1156*1  suiv.,  1178 et  1(102;  - L.  I, 
S li,  Peposlti  cet  contrà;  L.  25,  de  l)i r.  r g. 
jur.  L.UH,  (T.,  drSulutianih.  cl  liberationibas. 

I I 70.  Lorsqu’une  obligation  est  contrac- 
tée sous  la  condition  qu'un  évènement  arrivera 
dans  un  temps  (ixe,  cette  condition  est  censée 
défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que 
l'événement  soit  arrivé.  S'il  n')'  a point  de 
temps  fixe,  la  eotidüion  |>eut  toujours  être  ac- 
complie; et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lors- 
qu'il est  devenu  certain  que  l'évèneiueut  n'ar- 
rivera pas.  — G.  civ.,  1010  et  lOtl  ; — lnsU, 
/i'6.5,  lit.  10, § 1;  L.  57,  ff-,  de  Contrah.  emp- 
tione;  L.  10;  L.  27,  <5 1 ; L.  99,  § 1 , de  Ver- 
bnnim  obligationibus. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contrac- 
tée sous  la  condition  qu'un  évènement  n'arri- 
vera pas  dans  un  temps  fixe,  celle  condition 
est  accomplie  lorsque  ce  temps  est  expiré  sans 
que  l’évènement  soit  arrivé  : elle  l'est  égale- 
ment, si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'évè- 
nement n'arrivera  pas  ; et,  s'il  n'y  a pas  de 
temps  déterminé,  elle  Dell  accomplie  que  lors- 
qu'il est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
lias. — L.  9;  L.  10  «1115,  If.,  de  Verborum 
obtigat. 

1 17 H.  La  conditiun  est  réputée  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligésous  celle  con- 
dition, qui  en  a empêob-  l'accomplissement. 
—G.  civ.,  1550, 1552 et  1585:  L.  101,  fr.,/if>.50; 
lit.  17  , L.  81,  § i ; L.  85,  jj  7,  de  Verb.  oblig.; 
L.  21  et  59,  IL,  de  llegulit  juris. 

1«7D.  La  condition  accomplie  a mi  effet 
rélroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a été 
contracté.  Si  le  créancier  est  mort  a’ ant  l’ac- 
complissement de  la  condition,  ses  droits  pas- 
sent ii  son  héritier.  — C.  civ.,  721,  1011,  1122, 
1181  cl  suiv.;  — L.  26,  ff.,  de  eonditionibus 
institutionum  ; L.  51,  62  et  05,  de  Conditio- 
nlbuset  demotulral.;  yov*U.a,cap.  15  et  11. 

I 1 80.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie,  exercer  Ions  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. — G.  civ.,  779,  1 1 16, 
1128  et  1151;  G.  procéd.,  123;  G.  connu.,  490; 
— L.  18,  ff.,  de  itegutis  juris. 

1.  — l.'lnlerprélation  de  la  conililion  apposée 
.au  contrat  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  l’in  - 
Itrprélallnn  de  la  convention  même  donl  elle  fait 
partie;  aussi  le  législateur,  «pré*  avoir  po*é  à cet 
egard  le  principe,  s'est  ' Il  borné  A considérer 
la  rondilinn  relativement  nu  terme  assigné  pour 
son  accomplissement.  V.  Delvineoiirl,  t.  4,  p.  131; 
'rouiller, t.  6,  p.  847, 033  pt  013;  Kavard,  Condition 
principale,  et  $ 8,  n°*  i et  3;  Duranlon,  t.  II.  n»S4, 
57  cl  suiv.;  Protidhon,  Usufruit,  t.  X,  u«  4036  et 
suiv.;  Pothier.  Obligation,  cliap.  3,  $ 3,  n«  407,  et 
Merlin,  Çuest.,  \o  Communauté,  i X,  et  llgpolbé- 
que,  > 3. 

I.  — Tant  que  l’événement  prévu  n'est  point 


accompli,  il  n'y  a pas  réellement  dé  contrai,  ce- 
pendant d existe  une  espérance  de  convention 
qui,  elle-même,  constitue  un  droit  ; et  c'est  pour 
cet»  qu'aux  termes  de  l'art,  lino  le  créancier  est 
autorisé,  avant  que  ta  condition  soil  accomplie. 
A faire  tous  actes  conservatoires,  A ses  risques  et 
périls,  acte*  qui  scrnnl  valables  el  produiront 
leur  effet  si  la  condition  s'accomplit,  actes  qui 
seront  réputés  nuis  cl  non  avenus,  si  la  condition 
vient  A défailli!'. 

3.— A cet  égard,  te  créancier  sou»  condition  a lés 
mDmeadroltsquelceréancier  Alcrme.ettou»  deux 
peuvent  prendre  les  mesures  qu’ils  croiront  utiles 
dans  la  prévoyance  de  l'exécution  du  contrat,  en- 
core Pion  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  puissent  immé- 
diatement exécuter.  — En  effet,  le  terme  différé 
seulement  île  la  condition,  en  ce  que  l'engage- 
ment est  lui-méme  certain  ei  ir  révocable,  car  le 
lcr  inc  n'a  pas  pour  tiret  de  suspendre  la  conven- 
tion qui  existe,  indépendamment  du  délai  accordé 
pour  l'exécution,  taudis  que  la  condition  a pour 
effet  direct  tic  suspendre  l'engagement  lui-mcnie, 
qui  devient  Irrévocable  du  jour  seulement  ou  la 
conililion  se  sera  accomplie.  Mais  sauf  celle  dis- 
tinction nécessaire,  tes  droits  du  créancier,  dans 
l'une  cl  l'autre  hypothèse,  «oui  absolument  les 
mêmes. 

X.  — C'en  ainsi  que  le*  partie*  sont  expressé- 
ment autorisées  à attacher'  même  une  hypothèque 
à une  créance  conditionnelle,  et  que  le  créancier, 
aux  terme*  de  l’art.  4125,  C.  civ.,  est  lui-même 
expressément  autorisé  A prendre  sur  les  biens 
immeubles  appartenant  au  débileur  une  Inscrip- 
tion éventuelle  qui  produira  son  effet,  si  la  condi- 
tion prevue  se  réalise. 

I.  — L'art.  4134  régie  même  le»  haies  d’évalua- 
tion de  la  eréance,Tor*qu'cllc  cal,  dit  l'article, 
conditionnelle  pour  son  existence. 

6.  — Et  l'art.  4163  permet  seulement  au  débi- 
teur de  faire  réduire  le  monlniit  de  l'inscription, 
si  elle  étail  reconue  excessive. 

7.  — Il  existe  même  en  droit  une  foule  île  créan- 
ces qui,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles,  «t 
pour  la  conservation  desquelles  la  loi  clic-mèmè 
a pris  soin  de  prendre  par  avance  des  mesures 
conservatoires,  comme  cela  a lieu  pour  les  gains 
rie  survie  résultant  du  contrat  de  mariage,  et 
pour  les  faits  de  gestion  de  In  tutelle,  d'où  résulte 
des  créances  auxquelles  est  attaché  le  Maléfice  de 
l'hypothèque  ligule. 

».  — Dé.,  que  la  condition  es!  accomplie,  en  effet, 
elle  n'ajoute  rien  à la  force  du  couti  al,  qui  n'en 
existai!  pas  moins  alors  que  la  condition  était  c H - 
coréen  suspens. 

9 — Ans-i  a-l-ello  un  effet  rélroacllf  qui  se  re- 
porte au  jour  même  de  la  convention,  c'est-à-dire 
au  jour  où  le  lien  rte  tlroirn  été  irrévocablement 
formé  entre  te*  pai  lies,  quoique  sous  une  condi- 
tion éventuelle. 

to.  — Du  moment  où  elle  a été  souscrite,  la  con- 
vention a fait  partie  du  domaine  du  créancier, 
aussi  bien  que  toute  autre  convention  qui,  dan* 
ses  résultats,  présente  un  caractère  aléatoire. 

II.  — Les  parties  ('étant  volontairement  sou- 
mise* en  effi'l  aux  chances  aléatoire*  résultant 
d’un  événement  incertain  n'ont  rien  fait  que  de 
très  licite,  el  leur  engagement  pour  n'élre  pas 
Immédiatement  appréciable  Cl  réalisable  n'en  esl 
pas  moins  certain  cl  absolu. 

14.  — Aussi,  lorsque  l'une  des  parlies  vient  à 
mourir  avant  l'événement  de  la  conililion , le 
pacte  n'en  passe  pa*  moins  à ses  héritier*  avec 
le»  chance*  de  gain  ou  de  perle  qui  peuvent 
.résulter  de  l'accomplissement  de  lu  condition 
prévue. 

13.  — I.'.vcle  fait  parlie  alors  des  droits,  raison* 
et  actions  dont  la  succession  se  compose. 

il.  — Quant  A l'événement  même  de  la  condi- 
tion le*  art.  li7fi.  1177  et  117»  ne  font  que  rappe- 
ler de*  régie*  qui  tiennent  A l'essence  même  du 
contrat. 

n.  — Ainsi,  relativement  an  terme,  si  les  par- 
tie* ont  elles-mêmes  assigné  le  délai  dans  lequel 
l'événement  doit  s'accomplir,  elles  ont  fait  la  lot 
qui  régit  le  contrat,  cl  sons  aucun  prétexte  lu  juge 
ne  pourrait  accorder  mi  terme  nouveau,  car  il 
irait  conlrc  la  convention  formelle.  Il  méconnaî- 
trait celle  toi  constitutive  de  l'acte,  el  mellraii 
ainsi  sa  volonté  A la  place  du  celle  des  parties;  il 
n'ordonnerait  pas  l'exécution  d‘un  contrat,  mat» 
il  créerait  lui-même  le  contrat. 

l«.  - Egalement,  »i  un  terme  n’a  point  clé  assi- 
gné pour  l'avcncuienl  de  ta  condition.  Il  n'est  pas 
permis  au  juge  d'en  assigner  un  lui-même,  car  il 
commettrait  encore  le  même  excès  de  pouvoir, 
puisqu'il  modifierait  la  condition  qui  est  ici  l'un 
de»  élémens  essentiels  du  contrat. 

t7.  — A cet  égard,  on  ne  doit  pas  statuer  sur  de 
simple*  pi  exemptions,  car  il  *‘agit,  non  pus  de 
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l'interprétation  du  contrai,  non  pas  de  l'interpré- 
tation de  la  condition,  mais  do  f'existcnce  morne 
du  conlrnt,  île  l'cxistcncc  même  de  la  condition. 

16. — Aussi  la  condition  ne  scra-t-ellc  jamais 
dcfaillte  que  lorsqu'il  sera  devenu  certain  que 
l'événement  prévu  n’arrivera  pas. 

19.  — Toutes  ccs  règles  s'appliquaient  nécessai- 
rement dan»  un  sens  inverse  A ( obligation  con- 
tractée »ous  la  condition  qu'un  événement  n'ar- 
rivera pas;  et  l'art.  <177  lie  fait  que  reproduire 
îxnir  ce  cas  particulier  la  disposition  littérale  do 
l'art.  1 176. 

§ il.  De  la  condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une 
comliliun  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou 
d'un  évènement  futur  et  incertain,  ou  d’un 
évènement  actuellement  arrivé,  mais  encore 
inconnu  des  parties.  — C.  civ.,  1168,  1182, 
1581,  1588,  2123  el  2257. 

ltaus  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être 
exécul'Hî  qu'après  l'cvènement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a son  effet 
du  jour  oit  elle  a été  conlraeléc.  — lnstil., 
lib.  5,  lit.  16.  ÿ 6;  L.  57  ; L.  58  et  59,  ff.,  de 
llebus  credltis;  L.  75,  ff.,  île  InUrdictis-,  L.  100 
cl  120,  de  Verb.  obtigat. 

1182.  Lorsque  l'obligation  a été  contrac- 
tée sous  une  condition  suspensive,  la  chose  qui 
fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux 
risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  oblige  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  (le  iV-vèncmeul  de  la  con- 
dition. — C.  civ.,  1154  et  1181. 

Si  la  chose  est  entièrement  nérie  sans  la  faute 
du  débiteur,  l'obligation  esl  éteinte.—  G.  civ., 
1251,  1502  et  1505. 

Si  la  chose  s’esl  détériorée  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a le  choix  ou  de  résou- 
dre l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  IV- 
lal  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a le  droit  ou  de  résoudre 
l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 
— G.  viv.,  1119,  1251  et  1585;  — L 8 , in  fin.. 
ff. , de  Perieulo  et  <x,m modo  rei  vendit»; 
L.  16,  ff , de  Condictione  indebiti. 

t.  — l.a  convention,  considérée  eu  elle-même, 
pool  êlre  soumise  A deux  socles  de  conditions 
la  condition  suspensive  el  la  conditiun  résolu- 
toire. La  condition  suspensive  affecte  le  contrat, 
non  pa*  dans  son  essence,  mais  dans  son  exis- 
tence; ainsi  la  convention  existe,  le  lien  de  droit 
a été  formé,  te»  parties  son!  respectivement  cl 
irrévocablement  obligée*  l'une  envers  l'antre; 
mai*,  comme  iiousl'avonscxpliqué  tout  A l'heure, 
cette  existence  du  contrat,  cc  lien  de  droit . cette 
obligation,  tout  cota  est  subordonné  A un  événe- 
ment futur.  V.  Uelvlncourl,  l.  4,  p.  tso  el  IS4  . 
Tourner,  t.  6,  p.  511  et  suiv.  ; F.ivard,  vu  Condi 
lion,  i.  lc!,  n°  K',  el  enregistrement,  secl.  -Je. 

S 10,  et  Vente,  «ccl.  <«,  S X,  n»7  -,  Duranlnn,  t.  |o , 
no  433.  t.  Il,  nu»  II,  74  cl  suiv.  ; Pothier,  Obli- 
gations. ii°»  ta»  el  suiv..  et  Merlin,  Hrpert. 
v1»  Conditions,  scct.  <«■,  5 4 et  *ulv.,  el  Ordre  de 
créanciers,  X. 

4 — Si  cei  événement  se  réalise,  le  coilirnt  a 
toute  la  force  qu’il  aurait  eue  dans  le  e-is  où  il  au- 
rait été  pur  Cl  simple.  La  condition  apposée  A 
l'acte  disparail.  el  il  ne  reste  plus  qu'un  contrat 
ordinaire,  qid  était  complet  A partir  du  jour  mê- 
me où  la  convention  a «le  formée,  et  qui  doit  re- 
cevoir sa  pleine  cl  entière  exécution,  comme  si 
aucune  condition  n'avait  été  prévue. 

3.  — l.a  condition  résolutoire  e»l  celle  qui  vient 
rompre  un  contrat  formé,  el  qui  était  ou  pouvait 
êlre  encours  d’exécution.  Elle  prend  les  choses 
dans  l’étal  où  elles  sc  trouvent . suspecte  les 
droits  acquis,  et  s'interpose  seulement  entre  les 
parties  pour  produire  sou  effet  dans  l'avculr.  Elle 
ne  *u*|>eiid  pas  l'exécution,  elle  l'arrête  ; elle  ne 
donne  pas  force  au  coiilral.elir  l'anéantit.  Le  lieu 
de  droit  qui  avait  été  formé  entre  les  partie*  cl 
qui  subsistai!  jusqu'alors  sc  trouve  tout  A coup 
rompu,  el  conformément  A Part.  II3X,  la  conven- 
tion se  trouve  révoquée  par  un  effet  d'un  consen- 
tement mutuel  énoncé  dans  1 acte  même. 

x.  — La  condition  résolutoire  n'est  donc  que  t* 
substitution  d'une  convention  nouvelle  A la  con- 
vention précédemment  formée,  qui  renfermait 
réellement  deux  contrat*. 

5.  — De  cette  observation  il  résulte  que  c'est  la 


Digitized  by  Google 


ART.  1183-1184  LIV.  JU.  T1T.  III. 

condition  suspensive  seule  qui  en  réaillé  caracté- 
rise l'obligation  conditionnelle  ; car  II  n'y  a «lors 
qu'un  seul  contrat  formé  enlrc  les  parties,  contrat 
qui  aura  tout  son  effet  si  l’é\  éufnicnl  prévu  ar- 
rive, qui  n'en  aura  aucun  s'il  ne  se  réalise  pas. 

6.  — Quant  aux  distinctions  qui  peinent  être 
faites  entre  la  condition  dépendant  d'un  événe- 
ment Itilur  et  mccrlnui  ou  d'un  événement  ac- 
luélleineut arrivé,  mais  inconnu  des  parties,  elles 
n’ont  pas  de  conséquences  sérieuses. 

7.  — Kten  effet,  les  deux  hypothèses  se  confon- 
dent. 

3.  — Dans  lesdeux  cas,  l'obligation  produit  réel- 
lement son  effet  à partir  du  Jour  auquel  l'engage- 
ment  a été  contracté,  Comme  té  déchire  de  la  ma- 
nière In  plus  expresse  Part.  1179. 

9.  — Aussi  les  art.  Hat  et  11*2  sc  rapportent-ils 
4 une  circonstance  spéciale. 

<n.  — Jusqu'ici  nous  axons  considéré  tu  condi- 
tion comme  so  rapportant  an  contrai  infinie  ; 
mais  nous  avons  vu  que  l'exécution  du  contrat 
reposait  sur  une  sorte  de  convention  nouvelle  , 
qui  cite- même  avait  scs  lois  et  admettait  des  sti- 
pulations. 

H. —Or  la  condition,  sans  porter  sur  la  con- 
vention primordiale  elle-mtine,  peut  frapper  les 
clauses  accessoires  qui  se  ralluchcnl  à i’exécu- 
lion. 

tî.  — C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  I tsl  fait  une 
distinction  qnlde>lcnt  raisonnable  quand  on  l'ap- 
plique à l'exécution  même  du  contrai,  mais  qui 
■•si  exprimée  pcul-élrc  eu  termes  trop  généraux. 

t J.  — Les  principes  que  nous  ai  un*  développés 
SOUS  l arl.  1(38  se  tromen!  appliqué-  Ici  par  la 
disposition  de  l’art,  lins. 

il.  — Nous  avons  vu  en  effet  que  la  première 
conséquence  du  contrat  est  île  transporter  immé- 
dialeiuenl  les  dro|l*  de  l'une  des  parties  A l'nu- 
Ire.  qui  se  trouve  Irrévocablement  saisie  par  le 
contrai  même  dètoiil  c«  que  la  convention  lut  at- 
It  iliuc,  abstraction  faite  de  la  délivrance. 

«.  — Ainsi  on  appliquera  loujoursau  créancier 
la  règle  net  périt  dommu. 

16.  — Mats  II  faut  pour  cela  que  l'existence  de 
la  convention  même  soit  reconnue,  et  comme 
elle  n’est  complète  qu'au  moment  où  l'accom- 
plissement de  Ja  condition  iienl  apprendre  qu'en 
effet  le  contrat  a reçu  toute  sa  perfection.  Jusque 
là  te  debiteur  n'est  pus  dessaisi , cl  1a  chose  reste 
à ses  risques  personnels,  car  un  Ignore  s'il  y aura 
contrai. 

17.  — Si  donc  il  sc  trouve  qu’au  moment  où  cet 
événement  arrive,  la  chose  avait  entièrement 
JM-ri.  par  uu  cas  fortuit  on  par  force  majeure,  tune 
des  conditions  essentielles  du  contrat  manque 
parce  qu'il  n'y  a plus  un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  rengagement  à l'instant  où  il  doit 
recevoir  son  complément  nécessaire. 

la.  — Si  la  chose  a péri  par  la  faute  du  débiteur 
le  contrat,  il  est  vrai,  u’existe  plus  réellement, 
mais,  par  une  f.cllon  nécessaire,  un  suppose  que 
l’objet  qui  a péri  subsiste,  cl  l'on  admet  le  créan- 
cier à exiger  le*  doiutiiagcs-liilérèls  auxquels  II 
aurait  eu  droit  à dC'laul  d'exéeuliun  du  eoidrat  de 
la  part  du  débiteur  qui  s'est  mis  lut-mêmo  volon- 
tairement dans  l'impuSsibililé  d'cxéculcr  ce  qu'il 
avait  promit. 

19.  — Au  reste,  celle  fiction  elle-même  n'étall 
pas  d'une  absolue  nécessité  -,  car  on  arrivait  au 
même  résultat  par  d'autres  moyens  en  Invoquant 
le  principe  pose  par  l’arl.  I3«;  qui  soumet  l'au- 
teur de  tout  préjudice  causé  à en  faire  répara- 
tion. 

20.  — Il  esl  incontestable,  en  effet,  que  le  délit- 
leur  qui  détruit  la  riioto  qu'il  s'est  engagé  à li- 
vrer, se  rend  par  cela  coupable  envers  son  créan- 
cier d'un  quasi  délit  dont  II  doit  la  réparation. 

91.  — l’eu  Importe  que  l'obligation  île  lirrer 
soit  pure  et  simple  ou  qu'elle  soit  conditionnelle: 
car  si  la  condition  s'accomplit , comme  elle  de- 
vait rolroagir  au  Jour  où  rengagement  avait  été 
contracté  . le  quasi  délit  subsiste  dans  toute  sa 
force,  et  saillit  pour  justifier  l'allocation  des  dom- 
mages-intérêts. 

22.  — Ces  principes  s'appliquent  4 plus  forte 
raison  aux  faits  de  détérioration  qui  sont  repro- 
ehnbles  au  débiteur:  car  lia  porté  atteinte  A ta 
chose  d autrui,  fait  dont  II  esl  responsable. 

±i.  — La  circonstance  que  l'événement  prévu 
pouvait  m*  pas  arriver  nesaurall  être  admise  pour 
sa  justification  ; car  il  n'ignorall  pas  quecct  évé- 
nement  pouvait  arriver,  et  qu'en  s'obligeant  con- 
ditionnellement, il  s’étall  engagé  par  cela  même 
Allé  rien  faire  qui  pùl  mettre  entrave  A t’cxécu- 
Imn  île  la  convention,  pour  le  cas  où  elle  dcvlen  - 
drait  executoire. 

9t.  a-  bans  tous  les  cas , le  créancier  profitera 
des  améliorations  faites  A la  chose  donllc  débi- 
teur ne  pouvait  plus  altérer  la  nature,  puisqu'il 
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savait  qu'elle  pouvait  être  la  chose  d’autrui. 

95.  — S|  la  détérioration  résulte  d'un  cas  for- 
tuit ou  d’une  force  majeure,  la  lui  défère  au  créan- 
cier un  droit  d'option. 

96.  — Il  peut  se  défier,  comme  cela  lui  esl  éga- 
lement permis  dans  l'hypothèse  précédente;  mais 
alors  II  n’est  plus  admis  A demander  des  dom- 
mages-intérêts : il  doit  prendre  lui-même  tcsrlio- 
ses  dans  l étal  ou  elles  se  Doux  cul. 

27.  — Il  eslseulemeiiladmisAse  refuser  à l'exé- 
cution, parce  que  le  contrat  ne  porte  plus  réelle- 
ment sur  le  meine  objet,  qui,  dan»  sou  intention, 
formait  d’abord  la  matière  do  l'ciigagrmrnl. 

2*.  —Toutefois,  si  le  créancier  avau  pris  A se» 
ri  mi  u es  cl  périls  1rs  cas  fortuit*  et  les  evénemens 
de  force  majeure,  Il  ne  serall  pas  reçu  A faire  smi 
option  : car  il  aurait  volontairement  renoncé  au 
droit  que  la  lui  avait  établi  A cet  égard  eu  sa  fu- 
I vent. 

29.  — Mais  celte  dérision,  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  difilcullé  lorsqu'il  s'agit  de  simples  dété- 
rioration*, devrait-elle  être  admise  dans  le  cas  où 
la  chose  aurait  péri  en  entier  par  un  événement 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

JO. — L’est  IA  une  question  qu'il  serait  peut- 
être  difficile  de  résoudre  en  iirincipc,  parce  que 
la  décision  pourra  souvent  dépendre  des  circons- 
tances du  fait  et  de  l'Intention  des  parties,  qui 
auront  elics-iuênu-s  déiialuré  lé  contrai  en  modi- 
fiant la  condition  suspensive  pour  eu  luire  une 
convention  luire  cl  simple  emportant,  en  fureur 
du  créancier,  attribution  instantanée  de  la  chose 
objet  du  contrai,  qulaiiraélé  saisi  ainsi,  d's  l'ins- 
tant même,  A ses  risques  et  périls. 

31.  — La  condition  suspensive  est  d'ailleurs  dé- 
terminée par  In  milure  même  de  l'aclc. 

32.  — .Spécialement,  te  traité  qui  intervient 
pour  la  vente  d'un  olllee  cuire  les  héritiers  du 
titulaire  el  un  tiers  est,  par  sa  nature,  sulionlonné 
au  fail  de  In  nomination  du  cessionnaire;  c'est 
une  convention  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive. 

33.  — Dès-tors,  si  le  cessionnaire  n'e*t  pa* 
agréé  par  le  roi , le  Irailé  qu'il  u souscrit  cesse 
d'ftre  obligatoire  contre  lui,  à moins  de  stipula- 
tions contraire*. 

31.  — Il  faudrait  encore  décider  de  même  dans 
le  cas  où  le  cessionnaire  sc  serait  engagé  A faire 
sa  scs  feais,  risques  et  périls,  sans  aucune  réserve, 
toutes  délit  arches  nécessairespoiir  faire  agréer  la 
demande  par  le  gouvernement.  XJ.  /'/il.  S'aney, 
12  juin,  is.it;  — Troplong  , Vente,  n»  220,  el  l)u- 
vergicr . t'en/e,  u°  207.  — V.  aussi  J.  Pal.  Ilesan- 
çon  , ±j  mars  IS9*.  et  Atx . S janv.  Ikxi  (t.  2 1*11, 
|>-  »t). 

35.  — Bien  qu'en  cautionnant  les  dette*  de  son 
lits  failli,  un  père  ait  stipulé  que  le  contrat  serait 
résolu  dans  le  cas  où  le  fils  irobüendrait  pas  la 
signature  de  tous  les  créanciers  sur  le  contrat  d'a- 
termoiement-, cependant,  si  1e  père  a,  dans  son 
Intérêt  personnel,  fait  une  livraison  de  marchan- 
dises faisant  partie  de  l'actif  du  failli,  il  a pu  être 
déclaré  non-reccvable  vis-à-vis  des  créanciers 
signataires  A invoquer  la  clause  résolutoire,  loi'* 
même  que  quelque»  créanciers  n'auraient  pa»  si- 
gué.  V.  J.  Pal.  f.'ns*.,  90  août  1*33. 

30.  — En  matière  d enregistrement,  les  disposi- 
tion* de*  actes  doivent . pour  la  perception  des 
droits,  être  appréciées  d après  les  effet*  qu'ils 
peuvent  produire  plutôt  que  par  te  sens  littéral 
des  terme*  dont  les  parties  se  sont  servies.  V.  J. 
Pal. Cass..  I»  déc.  l8to{t.  |or  I8»t.  p.  <l»y. 

37.  — Ainsi,  lorsque  par  un  acte  qualifié  de  do- 
nation entre  vif*,  les  donateurs  se  (ont  obligés 
de  remettre  A leurs  enfans  une  somme  détermi- 
née lors  de  l'établissement  de  leur  vivant,  de  cha- 
cun île  leurs  pctlts-enfan*,  une  pareille  donation, 
bien  que  renfermant  la  stlpulaliou  d’un  droit  de 
retour  au  profil  des  donateurs  en  cas  de  prédécês 
de  chacun  de  leurs  pclilt-cnfans,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  simple  prome-se  de  payer  en 
cas  d'événement  ite  la  eoiidlllon  prévue,  et  non 
comme  ayant  opéré  uu  dessaisissement  actuel  de 
la  pari  des  donateurs.  II  n’y  n pas  lieu,  dès-ton», 
de  percevoir  le  droit  proportionnel  pour  muta- 
tion. V.  J.  Pal.  Catt .,  M déc.  1*10  (t.  I«r  i M i . 
p.  60). 

$ III.  De  la  eoiulilion  résolutoire. 

1 1 83.  La  condition  résolutoire  e*l  celle 
qui,  lorsqu'elle  s'accomplit , opère  la  révoca- 
tion de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  u'axail  nas  existé. 
— C.  civ.,  1231,  1381,  1010,  16u4  A 1058  et 
2125. 

Elle  ne  suspend  jioint  l'exécution  de  l'obli- 
gation ; elle  oblige  seulement  le  créancier  A 


restituer  ee  qu'il  a reçu , dans  le  cas  où  l'évè- 
nement prévu  par  la  condition  arrive.  — L.  2, 
IL,  Ile  in  diem  adilictione. 

118*.  lji  condition  résolutoire  esl  tou- 
jours sous -entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  ras  où  l'une  des  deux  par- 
ties ne  satisfera  point  à son  engagement.  — 
C.  civ.,  051,  1102,  1325,  1010,  105»  et  suiv.  et 
1711. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  |ioiut  résolu  de 
plein  droit.  La  partie  envers  laquelle  l’enga- 
gement n'a  point  été  exécuté,  a le  choix  ou 
de  forcée  l'autre  it  l'exécution  de  la  conven- 
tion lorsqu'elle  esl  possible,  ou  d'eo  deman- 
der la  résolution  axec  dommages  et  iutérêt*. 
— 0.  civ.,  1112, 1 MU  et  U 18. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  jus- 
tice, et  il  |H‘til  être  accordé  ail  défendeur  uu 
délai  selon  les  circonstances.  — C.  civ.,  1185 
et  suiv.  et  lill  ; C.  procéd.,  SO  ,01  et  89  ; — 
L.  2 el  3,  IT.,  de  Ltg»  commissorid. 

1.  — Nous  venons  d'expliquer  ce  qu'on  devait 
entendre  pur  une  condition  résolutoire,  et  com- 
ment ctlr  so  diff.-micialt  de  la  condition  suspeu- 
81»C,  j/arcequ'elte  s'applique  toujours  A un  con- 
Iral  primordial  parfait,  qui  ne  présente  lui-même 
rien  de  eondifiniinel.  v . Delvliieourt,  t.  2.  p.  im, 
C.  t,  3.p.  102;  Touiller.  1. 6,  p.  531 ,437 , 5SS,  I.  7. 
p.  364  et  suiv .,  I.  lo,  p.  260  cl  suiv.;  Bavard, v»t'»n- 
dllion,  s 2 , u»  2 et  3,  et  Contrat  aléatoire , $ 2 , 
art.  2,  n»  l,«-t  Enregistrement,  rer-t.  i«,  $ 10;  Durau- 
loii.t.  il, no*,  u,  st  c!  suiv.,  ci  Pothier,  OtiUaal.. 
II»  672. 

2. — On  comprend, dès-lors, parfaitement  pour- 
quoi la  condition  résolutoire,  exprimée  au  con- 
trat dans  ie*  termes  les  plus  l'CmcK  ne  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  I obligation,  car  le  coidrnl 
existe  indépendamment  de  ta  réalisation  de  l'évé- 
nement prévu,  cl  c’est  au  contraire  «et  événe- 
ment lui-même  qui  vient  mettre  lin  au  contrat, 
parce  que  telle  a «lé  la  volonté  des  parties.  Ce»l 
la  loi  qu'elles  se  sont  fade. 

3.  — Considérée  sous  uu  point  de  vue  général, 
la  condition  résolutoire  /loi'  s'entendre  de  lout 
événement  qui,  en  mettant  lin  au  contrat . délie 
les  parties  pour  l'avenir  des  obligations  diverses 
qu'elles  ont  contractée*. 

4.  — Mats  ta  condition  résolutoire,  telle  que  la 
lot  l'envisage  ici,  s'applique  A un  droit  de  résolu- 
tion qui  reporté  son  effet  au  jour  même  du  con- 
trai et  qui  rétroagil  sur  le  coutr-xl  même,  en  sorte 
qu'il  esl  réputé  n'avoir  jamais  existé. 

5.  — Considérée  sous  ce  rapport,  la  condition 
résolutoire  ne  se  rattache  plus  seulement  A l'exé- 
cution de  l'aclc,  mais  A son  existence  même,  eu 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'A  en  expliquer  tes  ef- 
fets suivant  i'iidentiou  que  les  parues  y ont  atta- 
chée. 

6.  — Or,  dès  qu'en  s'obligeant  elle*  ont  déclaré 
que  si  Ici  événement  arrivait,  elles  seraient  remi- 
ses au  même  cl  semblable  elal  OÙ  elles  se  trou- 
vaient avant  le  contrai.  on  ne  peut  voir  /tans  une 
telle  stipulation  rien  qui  uc  soit  uutorlsé  parla  loi. 

7.  — Il  en  résulte  qu’alor»  le  contrat  est  résolu 
ab  tnitto  et  que  chacune  de*  parties  doit  resti- 
tuer A l’autre  cc  qu'elle  a reçu,  comme  elle  l’a 
reçu  sans  y rien  ajouter,  sans  en  rien  déduire. 

g.  — étais  qu'aux  lemlra-l-il  alors  si  la  chose  n 
péri  ou  «i  elle  a subi  soit  une  détérioration,  soit 
une  augmentation. 

9.  — La  lui  n;  s'applique pasAcet  égard  couiini- 
elle  avait  eu  lieu  du  le  taire  sous  l'art  prérédcnl, 
et  ou  doit  regretter  cet  oubli  du  législateur,  car 
on  sc  trouvera  eu  présence  de*  difficultés  les  plu» 
ardues. 

10. —  Au  reste,  nous  aurons  à discuter  toutes 
ces  questions  relativement  au  enntral  de  vente. 

11.  — Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  le  principe 
que  l'on  doit  toujours  appliquer  la  maxime  res 
périt  domino.  — Ainsi , la  chose  péril  pour  le 
créancier  lorsqu'elle  se  perd  avant  révéïicmenl 
de  la  condition. 

19.  — Elle  périt  pour  te  débiteur  lorsqu'elle  se 
perd  après  que  l'événement  s’est  accompli,  et 
qu’ainsi,  la  résolution  a élé  opérée.  V.  Durauton. 
t.  il,  n»»t. 

13.  — Dans  cc  cas,  l'une  et  l'autre  des  partie.» 
n'en  doit  pas  moins  être  remise  au  même  étal  où 
elles  étaient  toutes  deux  avant  te  contrat,  et  si 
l'une  d'elles  no  peut  plus  recevoir  ce  qui  devait 
lut  être  restitué,  fi  faut  considérer  que  la  chose,  si 
elle  fut  restée  dans  ses  mains,  comme  c'élail  la 
loi  du  contrat,  aurait  péri  égalnmcnt.  Celte  déci- 
sion est  donc  conforme  aux  règles  de  l'équité, 
il.  — Quant  aux  détériorations,  si  elles  prove- 
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liaient.  en  effet,  «Tune  force  majeure,  celui  à qui 
la  restitution  est  laite  do4  le»  auhlr. 

15.  — Mai»  it  n'esl  lias  aussi  certain  qu’il  puisse 
profiter  sans  indemnité  «le*  amcfioraüoniqul  oui 
été  faite». 

te.  — Cependant,  noua n’hé.Mterom pas  A le»  lui 
attribacr,  caries  mêmes  motif*  qui  font  profiler 
le  créancier  de»  améliorulinn»  faite*  A la  chose 
par  le  débiteur  en  personne,  d'une  condition  mis- 

{icnsivc,  douent  le»  assurer  aussi  nu  débiteur 
orsque  la  restitution  résulte  d'une  clause  résolu* 
toirc,  qui  c*l  une  partie  intégrante  de  la  eonven* 
lion. 

«7.  — Il  est  inutile  «l'ajouter  que  »l  la  perte  nu  la 
détérioration  résulte  d'un  lait  personnel  au 
créancier,  il  est  tenu  du  dommage  qui  eu  résulte 
cl  qu’il  doit  conséquemment  r»  porer  le  préjudice 
qu'il  a lui-même  causé  et  nue  le  juge  arbitrera 
en  fixant  le*  dninmngeï-mléréta  eu  egard  nu 
préjudice  souffert. 

<8.  — L’art.  liai  envisage  la  condition  résolu- 
toire dans  je»  rapport»  avec,  le*  contrats  synal- 
lagmatiques. 

lu.  — Il  rappelle  que  dan*  ce*  contrai*  celle 
clause  est  toujours  8ou*-cntendue,  *1  l'une  de» 
parties  ayant  salifiait  a son  engagement  w •rn,t* 
▼ait  dan*  l'imporsibifitc  de  forcer  l'autre  partiel 
exécuter  de  sa  part  ce  qu  elle  avait  eUc-nièine 
promis  de  faire. 

20.  — A cet  égard,  la  résolution  du  contrat  n’est 
pas  nue  conséquence  nécessaire  de  l'application 
d'une  etaiisc  vraiment  résolutoire,  qui*  elle  est  le 
résultat  nécessaire  de  l'application  de*  princq  es 
généraux  du  droit. 

il.  — Si  l'une  des  parties  ayant  exécuté  ce 
qu'elle  avait  promis  de  faire,  l'autre  partie  *o  re- 
fuse ù exécuter  elle-même  rengagement  qu  elle 
avait  contracté,  il  en  résulte  qu’il  ne  reste  plus 
qu'une  obligation  sans  cause,  qui  a clé  exécutée 
sans  raison  et  qui  conséquemment  est  nulle. 

*22.  — Or.  ce  qui  a été  payé  sans  être  dit  est  su- 
jet à restitution  ; donc  la  partie  qui  a exécuté  doit 
être  restituée  contre  son  exécution,  te  contrat  se 
trouve  donc  résolu. 

-3.  — D'autre  part,  que  l'engagement  *olt  sim- 
ple ou  réciproque,  tout  créancier  a une  action 
pour  forcer  le  débiteur  à faire  co  qu’il  a promis . 
c*eat-A*diri?  à acquitter  sa  dette. 

24.  — Dan*  le  contrat  synallagmatique,  cha- 
cune de#  partie*  étant  réciproquement  créancière 
et  débitrice  de  l'autre  a «loue  nue  action  certaine 
pour  la  contraindre  A agir,  sauf  tous  dommage#* 
intérêts. 

».  — La  partie  nul  a exécuté  de  la  part  l'obli- 
gation synallagmatique  peut  même  user  du  Iwm- 
flee  accordé  à tout  créancier  par  l'art.  tl 44.  en  se 
faisant  au  t«iri<cr  A exécuter  lui-même  l'obligation 
imposée  à l'autre  partie. 

*4.  — Il  n'était  donc  nullement  besoin  d’invo- 
quer tel  l’autorité  de  Incoii'.ilion  résolutoire. 

27.  — Du  re.-de,  ta  résolution  du  contrat  ne  ré- 
sultant pur  alors  d’une  clause  tonnelle,  la  cnn* 
Tendon  ne  peut  résulter  du  défaut  même  U'exé- 
cuUon . car,  outre  que  la  mite  en  demeure  ait  né* 
CCasnirc  pour  forcer  à l’exécnlkKi . il  faut  que 
l'autorité  du  Juge  Intervienne  pour  délier  ce  que 
le*  parties  n voient  Ré. 

2a.  — Il  an  ferait  autrement  «I  les  parties 
avaient  inséré  dons  l'acte  une  clause  expresse  à 
cet  égard,  parce  que,  dans  ce  cas,  elle»  auraient 
ajouté  à la  conveulioii  une  condition  résolutoire 
qui  se  trouverait  régie,  non  plus  par  l'art,  fiai, 
mais  par  l'art.  4IS3. 

*20.  — Du  re* te  cl  relativement  an  droit  qui  p«t 
attribué  au  juuc  d’accorder  au  délateur  un  délai 
pour  l'exécution,  c'est  fa  conséquence  de*  prin- 
cipe» admis  relativement  à l'Interprétation  des 
eonveiiihiti*  cl  de*  régie»  que  nous  avons  déve- 
loppé.-. tant  sous  le»  ad.  1116  cl  sulv.  que  sous 
les  art.  H42  et  smv. 

.10.  — En  princi|>c  d'ailleurs.  Il  en  est  de  la  con- 
dition résolutoire  comme  de  In  condition  suspen- 
sive; c’est  au  juge  qu'il  appartient  d'en  appnkder 
les  effet*. 

31.  — Mats  lorsqu'il  u 'existe  dans  un  contrat  ! 
qu'une  simple  .-dipulation  d’une  c|».*c  non  réso- 
lutoire de  plein  droîl,  et  que  le  débiteur  a été  ml? 
en  demeure  par  une  sommation,  le*  juges  iktu- 
venl  lut  accorder  un  délai  pour  »e  libérer.  V.  J. 
Pat.  Tûuloutt , 29  ianv.  183$  (l.  2 IKIO.  p.  323); 
f ax 26 Juin  IKI8  ut  10  août  l«24  ; Bordeaux,  lu 
aoftt  im 4 ; — Durevgier,  vo  Venté,  1. 1«,  n°  46).  et 
Troptona,  »*«nt<*,  t.  j.  no>  neg  cl  suiv.  — V.  contra 
J.  Pat.  Riom.  29  Juill.  4808. 

— * Toutefois,  lorsque  l’on  de»  contractait* 
qui  ivclann»  l'exécution  d’une  obligation  svnat- 
l.iumalique  se  trouve  dans  rimpo»»ihi!llé  du  ro- 
pwsefiter  le' titre  obligatoire  ou  de  prouver,  »ll 
t.i  quotité  de  l'oIdigRUOn  réclamée,  soit  la  per- 


sonne cmer»  laquelle  le  réclamant  f»t  lui-même 
obligé.  Il  y a lieu  de  prononcer  la  résolution  de  . 
l'obligation  à défaut  d'exécution.  V.  J.  Pat.  cas»., 

7 juin  4836  et  27  mars  1832.  — V.  cependant  J.  Pat. 
Pau,  30  mare  tan. 

13.  — Utrlath  émeut  A la  vente  d’un  olticc,  le 
• ’ * ■ ■ * : i . . i : ■ • ■ d'un  olDcc  qui,  par  mi  foute,  n’a 
point  été  agréé  par  le  gouvernement,  ne  peut 

fiolnt  se  soustraire  aux  obligation»  du  traiié,  sur 
émotif  que  la  résolution  «le  l’acte.  »an»  indem- 
nité, avait  été  stipulée  en  cas  de  non  admission, 
pour  quelque  cause  que  ce  lût.  V.  J.  Pat.  Ren- 
ne», l«  fév.  1834;  Itordrau. r.  Il  Juill.  4810^1.  \*e  : 
4841,  p.  »9r<);  — Itioche  et  (ioujel,  Dicliunn.  de 
procèd.,  vo  office,  r»°  ai. 

34.  — Lorsque  peu  de  jour*  après  U vente  d’une  i 
étude  de  notaire,  le  vendeur  «.disparu  et  a été  | 
déclaré  eu  faillite,  l’acquéreur,  qui,  por  Mille  de  j 
cet-  événement,  n'a  point  été  uns  en  possession 
•IC»  minutes  de  l'étude,  peut  se  refuser  a exécuter 
le  traité,  sans  être  passible  de  dommages-intérêts 
pour  indemniser  les  créancier*  de  la  dépréciation 
de  réunie.  V.  l’nl.  Pari*.  i*  déc.  ISSi. 

33.  — Mai»,  en  régit-  générale,  l’acquéreur  «l'un  f 
otllce  ne  peut  réclamer  une  diuiiiiulinii  sur  Je  prix  ; 
sou»  prétexte  qu’il  a cl  • Induit  en  erreur  sur  In  * 
véiitatrtc  valeur  de  l'oUico.  s i!  a pu  prendre  tou* 
leiien-'flunemen^poir  s'éclairer  et  s’il  n’artieule  [ 
aucun»  fait*  de  dut  uu  de  (Vuudc.  V.  J.  pat.  Paris , ' 
Il  déc.  IMict  In  noie. 

ï*.  — Lorsqu'une  société  pour  exploitation  de 
min»*  eoneedec*  par  le  qotivemenienl  a étûcon- 
I raclée  sou*  la  condition  de  dissolution  au  cas  de 
non  exploitation  (son*  fixation  de  délai),  la  disse*  * 
luli(Ki  de  la  joeièîé  résulte  du  fait  seul  de  révoca- 
tion de  la  avant  toute  exploitation,  si 

I un  des  asiiiei  » devient  ultérieurement  eonces- 
sionnalie  pour  s m compte  personnel  ; l»  f antres 
associe»  n'«uU  aucun  «!:oil  A prendre  part  a celle 
concession,  v.  pal.  Cass.  IT  «fée.  1834. 

37.  — La  condition  Imposée  à l'assuré,  dan»  un 
contrat  »)'a«ntranec  cunlne  t’incendie,  iieucpa* 
»e  faire  reasMii  r par  une  autre  compagnie,  e»l 
valable  et  peut  entraîner  la  résoltillon  du  cxm- 
trat,  surtout  <pi  ud  ta  convention  avec  la  seconde 
compagnie  a pour  oiqel,  mm  pa»  lauaraulie  de  la 
Solxabitilé  de  la  preuuére,  mal»  nue  véritable 
réassurance,  en  incitant  U nouvelle  compagnie  u 
la  place  de*  assure*.  V.  J.  Pat.  /*<irîç.  12  juill. 
I8>4  et  2 juill.  1835 ; Cas»..  27  ttOÙl  1528  et  0 juill. 
1820. 

1$.  — Lorsqu'une  rente  constituée  primitive* 
ment  au  prMll  d’une  éetlse,  A charge  de  r-ervui-s 
religieux,  .x  «vlê  Irmisféiôe  par  l'élat  A un  hospice, 
le  débiteur  de  !«x  rente  doit  »e  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  pour  «bleuir  t'acrom- 
plissomeut  de  la  condition.  V.  L.  a»  sept.  4701, 
art.  3;  J.  Pat.  Cass.,  23  mai  1832. 

3*.  — La  révocation  de*  donation*  pour  cause 
d'iuexécuh.m  des  condition*  n'a  p»>  lieu  de  plein 
droit;  elle  duii  être  demandée  en  justice,  cl  il 
peut  elle  a» cordé  un  délai  an  défendeur,  aux  ter- 
me» de  r«rt.  uni.  c.  dv. 

to.  — Le*  délai*  qui  sont  accordé*  conformé* 
ment  aux  art.  I IM,  C.  civ.,  et  122,  C.  procéd.,  peu- 
vent ne  pas  consister  seulement  dans  In  fixation 
d'un  jour  certain,  niais  bien  nu*M  dans  la  délonnl- 
natiou  de  l'époque  qui  enivra  raccornp)  taie  ment 
d'une  procédure  spéciale.  Y.  J.  Pat.  Cass..  14 
mai  lus  (t.  2 tsis,  p.  292),  et  Bordeaux, 7 déc. 
1829. 

41.  — Même  *ou»  le  droit  romain,  la  trnn*ac- 
lion  sur  procès,  par  laquelle  une  par  tic  aval'  fait 
abandon  d’une  pocinm  de  sa  pv-quiélê  en  vue  de 
travaux  que  l'autre  partie  8* obligeait  d'exécuter 
•la u*  un  délai  déterminé,  était  résolue  de  plein 
droit  à défaut  d'exécution  de  et*  travaux  dans  le 
temps  fixé,  encore  bien  qu'il  n'y  ail  eu  aucune 
mise  en  demeure.  Drs-lor» , s’il  *’e*t  écoulé  un 
délai  suflUiut  pour  prescrire,  depuis  l'époque  où 
la  transaction  aurait  du  être  exécutée , ladlre 
partie  c»t  fondée  A opposer  la  nre^ei  ifdion  tiliéra- 
toire  de  l'engagement  imi*  elle  contracté.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  20  uov.  1833. 

8BCTION  II. 

Des  obligations  à terme. 

1 1 *5.  Le  terme  diffère  de  ta  condition,  eu 
ce  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement,  dont 
il  retarde  seulement  l’exécution.  — C.  civ., 
1101,  4134,  1168,  1230,  l£«  **,  1*02,  1888, 
1809.  DHf*  et  2*S7;  - L.  41,$  1;  L.  46,  m pr., 
fl'.,  de  Verb.  obligat. 

1 1 s fl.  Ce  qui  n'est  dû  qu'a  terme,  ne  peut 
être  exigé  avant  l'échéance  du  terme;  mais  ce 
qui  a été  pavé  d'avance,  ne  peut  être  répété. 

— C.  civ.,  1134,  1*33,  1888,  4899, 190*,  1044 


et  1980  ; — L.  4*,  fl'.,  de  Verb.  obligat.:  L.  9, 
in  pr.,  de  Verborum  crediti»;  I*.  17  et  18,  de 
Condict.  indebit.;  L.  10,  $ 1,  de  Compensa- 
tionibut. 

1 1 a?.  Le  ternie  est  toujours  présumé  sti- 
pulé en  faveur  du  debiteur,  a moins  qu'il  ne 
résulte  «le  la  stipulation  ou  des  circonstances, 
qu’il  a été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier. — C.  civ.,  1181,  1214  et  199!  ; C.  comm., 
144  et  140;  - L.  41,  § 1,  in  fin.;  L.  43,  ff.r 
de  Jnnuis  /cgalis  et  fideicommissis  ; L.  122, 
tri  pr..  fl'.,  de  Verb.  obligat.;  L.  17,  AT.,  de 
Reyulis  jurit. 

1 1 8H.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a fait  faillite» 
ou  lurscntc*  par  son  fait  il  a diminué  les  sûre- 
tés qu'il  axait  données  par  le  contrat  A son 
créancier.  — 1244,  1383,  1613,  Î9I3, 

20322*,  2l07ct  2131;  '.nrocéd.,  1*4;  C. comm. t 
■137  et  444  ; — L.  70 , ff. , tff  Sutut.  et  libérât . 

1.  — Dan?  les  obligations  il  terme,  ta  condition 
se  rapporte  exclusivement  A l'exécution  du  con- 
trat. De  là  cette  maxime,  gui  a terme  ne  doit 
rien;  lion  pas  qu'eu  effet  lu  dette  n'existe  pas, 
mai*  seulement  parce  que,  n’éttnl  pas  exigible, 
le  créancier  n’a  encore  aucune  nelion  A exercer 
contre  le  débiteur.  V.  De D incourt,  t.  2,  p.  134; 
fou  Hier,  t.  ti,  p.  214,  fiTü  cl  TOT.;  Knvard,  x«  Obli- 
gation. u-e.\,  3*,  $ t*r,  t;«  |C";  Dnranton,  t.  Il, 
m»  41. 06 cl  sulv.;  INïthler,  Obligation,  n^ay, 
230.2J7cl  sulv. , et  Merlin.  Itcp. . vo  Pairment.  noo. 

2.  — Mais  dan*  le»  uh'igu lions  purement  condi- 
tionnelles, lu  terme  peut  sc  confondre  avec  la 
romhiion  elle  même,  et  alors  l’engagement  *e 
trouve  suspendu  non  pnr  le  terme,  mats  par  la 
condition. 

3.  — Le  terme  désigne  spécialement  l'époque  A 
laquelle  le  debiteur  doit  satisfaire  à >on  obliga- 
tion : il  e»t  doue  par  cela  même  établi  en  faveur 
du  debilrur  qui  ayant  Intérêt  à *e  libérer,  est  ré- 
puté n'avoir  demandé  un  délai  que  parce  qu'il  lui 
était  impossible  d'opérer  su  libération  avant  le 
terme  fixé. 

4.  — Do  IA  ccttc  maxime  que  le  débiteur  est 
toujours  reçu  A anticiper  le  terme  en  offrant  de 
8C  libérer  avant  l'époque  déterminée  au  contrat. 
Cl  qu'ainsi  le  créancier  doit  être  toujours  prêt  A 
recevoir. 

5.  —Cependant,  comme  aucune  disposition  de 
loi  n'empêcliait  les  parties  de  déroger  A cette  ré- 
gie qui  u «’Sl  pas  tu-érée  dan»  la  loi  écrite,  Il  s’en- 
suit nue  si  le  contrat  renferme  une  dlaposilion 
contraire,  elle  doit  êirc  exécutée. 

6. —  Le  créancier  peut  donc  stipuler  dans  Pacte 
qu’il  ne  sera  point  forcé  île  recevoir  ce  qui  lui  est 
dû  avant  le  terme  flxépnr  le  contrai. 

7.  — Bl  cette dûjMwlllon  qui  peut  être  tacite,  ou, 
comme  t'énonce  l’art.  4W,  qui  peut  résulter  de* 
circonstance», sera  obligatoire  pour  le  débiteur  et 
se*  ayant-cause. 

H.  — Ainsi,  il  est  de  principe  par  application  do 
ta  régie  que  mm»  avons  rappelée  cl-deswif,  que  le 
tiers  acquéreur  qui  veut  purger  l' Immeuble  vendu 
de*  hypothèque» dont  11  est  grevé,  peu!  forcer  les 
créanciers  liiterfts  de  recevoir  immédiatement  le 
remboursement  de  leurs  créance*.  Il  use  alors  du 
droit  qu'aurait  eu  le  débiteur  lui-même  dont  11  est 
rayant-eaute,  rte  devancer  le  terme  stipulé. 

0.  — .Mois  st  le  terme  a été  convenu  en  faveur 
do  créancier,  ce  droit  ne  lui  appartient  plus,  et 
après  avoir  rempli  le*  formalite*  rte  la  purge,  il 
ïîil  tenu  rtt  conserver  le*  fonds  prêtés  jiroju’A 
l'expiration  du  délai  que  le  créancier  Idf-coémt 
i’est  réservé  «tans  ta  rouirai. 

40.  — Toutefois,  le  créancier  a b*  droit  égale- 
ment de  devancer  le  terme,  et  d'exiger,  en  cer- 
taine* cfreonotancc*,  que  le  rombouraement d c 
créance  rotiop'rû  avant  l’époqne  convenue.  Mais 
ce  droit  ne  lui  appartient  qu'autanl  qu'il  aura  fait 
juger  que  le  débiteur  cal  déchu  du  bénéfice  du 
terme. 

H.  — En  effet,  1.x  convention  lie  bien,  comme 
une  loi  commune,  el  le  créancier  et  le  débiteur, 
mais  il  faut  considérer  que  si  le  créancier  a ac- 
cordé terme,  il  UC  t’a  fait  que  sur  la  fin  de  la  «I- 
vabilita  du  débiteur,  en  sorte  que  la  condition  du 
Contrat  nesulwJslera  plus.  »l  des  fait*  nouveaux 
viennent  détruire  ta  juste  cause  de  la  convention. 

42.  — Deux  hyimlhéscs  sont  expressément  pré- 
vue* par  l'art.  1188,  d'une  part,  la  faillite  du  dé- 
biteur, et  d’autre  part  ta  diminution  par  le  fait 
du  débiteur  des  sûreté»  qu’il  avatl  données  par 
le  coati  al  A son  créancier. 

43.  — Mai* ce*  deux  hypothèse*  ne  sont  pas  ex- 
clusive», d’autres  circonstances  qui  pourraient 
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entraîner  U déchéance  (lu  terme,  et  toutes  lésé  folt 
qu’il  résultera  «le*  circonstance»  qu’il  y a péril 
véritable  en  la  demeure»  le  juge,  après  avoir  prié 
une  sérieuse  cunnuU*auct'  «le»  faits,  pourra  do- 
elarer  la  créance  exigible.  ïoulefois,  omom  prend 
qu'il  ne  devra  user  de  ce  pouvoir  dtacrélioiinuirc 
qu'avez  un  extrême  inénanoniful. 

41.  — Ainsi,  la  loi  tic  parle  Ici  ni  de  la  détonU- 
ture  du  débiteur,  ni  de  son  iiuolvalvililé  devenue 
notoire,  cl  cependant  ce  sont  la  de*  cause*  oui  doi- 
vent Cntraiuer  ronlre  lui  la  déchéance  du  tenue. 

4.V  — Et  en  général,  toute*  le*  foi*  que,  par  non 
fait,  le  débiteur  aura  compromis  le  sort  de  la 
créance,  H en  résultera  de  sa  part  un  véritable 
quasi-délit  dont  il  doit  réparation  cl  dont  il  sera 
puni  par  ta  dévh  \inec  du  tenue  fdlptilé. 

40.  — Quant  a la  laillile,  elle  *0  uiaulfcslc  par 
un  Jugement  qui  en  llxc  l'epoquC  à cvléuunl,  il 
faut  se  reporter  aux  dl*po»iUou*  «lé  la  loi  coui- 
mer  cia  le. 

17.  — Mais  relativement  à la  diminution  «lés 
sûretés  prniiiUes  H faut  bien  cnlemlre  ce  que  la 
loi  a conclu  en  employant  cette  expression. 

48.  — Ainsi,  <»»»  demande  si  la  veule  fade  par  le 
débiteur  «te  tout  on  partit*  «lus  immeuble»  hvpo- 
IhrqiH  s, un  muhounumcul  de  la  créance,  0*1  une 
cause  de  déchéance  «lu  tenue.  , 

vj.  — Sur  et  point  te*  avis  sont  partage*  ; mais 
il  faut  ruittldércr  qu’eu  réalité  la  vente  du  j-wae 
immobilier  ne  diminue  en  rien  la  sûreté  «lu  prê- 
teur, puisque  l'hypothèque  a précisément  pour 
elfe*  de  lui  usaurer  son  i cmboursemeikt  contre 
tout  dctfiitenr  «te  l'immeuble. 

20.  — l.e  créancier  conserve  donc,  mulgr**  la 
venle,  le  page  entier  sur  lequel  il  de»  ail  compter, 
cl  si  on  iibjcde  que  s'en  reposant  sur  la  fui  du 
débiteur,  d a pu  infliger  de  prendre  inscription, 
On  répondra  que  «I'uImmI  il  iraurail  qu'à  imputer 
à lui-même  celte  négligence,  cl  qu  eu  nuire  il 
pouvait  ■•ncorr,  maigri'*  la  veille,  faire  inscrire  su 
créance  au  uiuinsiu-qu’â  ta  Iruuuutpliou  uu  cou-  : 
trot. 

2t.—  Dans  <*c  cas,  on  ne  peut  dune  pas  dire  «pi  d 
y u diminution  «lu  gage  par  le  fait  du  debiteur. 
V.  Touiller,  I.  G.  ti»'  600  et  4*7  ; Delvincourt,  1.2, 
j».  434,  itolP7*,fl  buraiilou.  1.  Il,  no»  II?  Cl  sulv. 

22.  — Mai*  la  loi  a «onapplkallon  directe  lors- 
que le  débiteur  «lé  liai  me  le  gage,  lûwqu’ll  dimi- 
nue la  va  leur  légale  : par  exemple,  s'il  détache 
i’iimueiibh  de*  menhir*  qui  y étaient  incorporé*, 
et  sur  lesquel*  portait  l'hypothèque,  s'il  commet 
de  détériorai  nu»*,  ou  *i,  par  le  vice  d'une  iiiau* 
svaise  iidiuii'islrnl  on,  il  mine  l'Immeuble. 

23.  — l.e  débiteur  sera  également  d«  ebu  «lutté- 
in*  fl  ce  du  tenue.  *i  aînés  uyot  promis  des  sûre- 
té* il  *e  trouve  dans  l'ImpossibilHô  «le  le*  fournir. 

SI.  — Mais  alors  on  n'aura  inOnit*  plus  tiesoln 
d'invoquer  l«*v  principe*  que  nou»  venons  d'éta- 
blir ; car  la  «rom  eut  ion  ne  peut  BUbëitdCf  qu'au* 
tant  que  le  débiteur  exécute  &on  cnuageiueiil. 
Mlle  trouvera  doue  iiC'ccssuircinenl  résiliée  par 
lu  lorce  même  de*  ••Ilotes,  s'il  ne  peut  réaliser  la 
pnuiies-cqu  il  il  folle. 

25.  — Du  ictlc,  It»  «lébileur  qui,  par  son  fait,  a 
diminué  le  gage  *nr  lequel  la  eréaiicc  élait  hypo- 
théquer» ne  peut  être  admis  à oppotfr  que  ma  sol- 
vabilité u’en  rcüle  pus  moins  induire.  Car  il  a 
Irrévocablement  eurouni  la  déchéance  du  tenue, 
cl  il  ne  aérait  pas  même  autorisée  fournir  uiic 
hypothèque  nouvelle  ; le  Juge  ne  pourrait  pu*,  en 
euct,  forcer  le  créancier  à donner  un  consente- 
ment *ans  lequel  celle  hypothèque  nouvelle  res- 
terai! *»n*  drcl.  V.  Touiller,  t.  c,  ii*»  <46  cl  sulv. 

26.  — !.«•  If  nue  accordé  pour  le  puieuieut  même 
alors  qu'il  acté  énonce «lan*  l'aclc,  comme  lerinc 
de  rigueur,  peut  être  prorogé  tacitement  parle 
créancier,  nlor*  qu'il  ne  réclame  )mn  ton  paie- 
ment à l'échéance  du  délai. 

27. —  Il  sc  lomie  alors  cidre  le*  partie*  un  nou- 
veau contrai,  et  le  délai  «le  faveur  ou  de  grâce, 
se  trouve  buhsillué  au  délai  de  rigueur. 

2K.  — Toutefois,  celle  prorogation,  lorsqu’elle 
est  purement  voloiilalre  de  In  pari  du  créancier, 
ne  lui  Impose  aucune  obligation  pour  l'avenir,  cl 
par  cela  seul  que  le  terme  est  échu,  il  a toujours 
h droit  d'agir  quand  il  lui  plail  pour  exiger  le 
remboursement. 

20.—  Mai»  le  juge,  quand  II  est  *ai*l,  peut  pren- 
dre lui-même  en  considération  la  position  parti- 
culière «lu  débiteur,  et  accorder  pour  l'exécution 
le  délai  dr  grâce  dont  l'arl.  llKtaposé  le  pi  in- 
cipe.  Cependant,  c'est  là  encore  un  droit  dont  il 
ne  doil  user  qu'avec  grand  ménagement. 

W.  — Au  rosie,  «lan*  l'appréci.iiioii  «lu  ternie,  il 
faut  loqjoui*  *’en  iciiir  à ce  qui  a été  arrêté  par 
la  converti  ion. 

31.  — Ainsi,  lorsqu'une  obligation  rfesl  payable 
«lu'après  l'expiration  «l’un  certain  délai,  à partir 
de  raverli*scuieul  donne*  au  débiteur,  il  n'csl  pas 


indispensable  «le  con*lulcr  par  des  sole*  due  cet 
avertissement  a eu  lieu  • celle  preuve  pcul  résul- 
ter sulilsaaimeiil  de*  cimmsluncc*  de  U cause. 
Y.  J.  Pat.  ( ass.,  13  juin.  ««31. 

32.  — Mal*  l'ai  l.  HS»,  c cfv.,  qui  déclare  le  dc- 
bilrur  failli  «léchu  du  bénéfice  du  ternie»  doit  être 
restreint  aux  cas  ou  il  s'agit  de  tenue*  accordé* 
pour  l'exécution  de  ruliligalhm.  — I*  tw  t»euî  être 
étendu  aux  lertnfs  qui  ont  été  stipulés  pour  J'ac- 
compliMemeul  d'une  condition  suspensive,  c‘c*l- 
« due  «Joui  l'effet  est  «le  suspendre  même  l'exis- 
tence de  l'obligation.  Y.  J.  Put.  Paris,  Ih  déc. 
IM0  il.  |C:  18.1.  p.  272);  — Tioploiig,  tutninat- 
taire  de  ta  t enfo,  1. 4<r,  no*53e»  *uiv. 

33.  — Lesdl*po*di«)tiS dé  l'arl.  ils», C.  civ.,  por- 
tant ciur,  « le  débiteur  ne  jmîiiI  plu*  réclamer  le 
bénéfice  du  tenue  lorsqu'il  a fait  faillite,"  pas 
plu*  que  celle*  de  l'art.  tOI-ï.  «pii  ait  » niichbacnl, 
dans  ce  cas,  le  vendeur  de  J'obligallon.de  faire  la 
délivrance,  quand  même  il  aurml  accordé  un  dé- 
lai pour  le  {ooement,  ne  sont  applicable*  à la 
vente  de  nittqpliuiidises  livrables  à terme,  el  paya- 
bles à riiiilatit  inêiiie  delà  livraison,  sauf  nu  veu- 
«leur,  s'il  le  juge  ti  prupo*,  à exiger  une  caution 
pour  garantir  IVvtVullon  de  la  vente.  V,  J.  Pat. 
Iloulettujc.  16  juill.  1840  (l.  2 IWO,  p.  — 
V.nn.il  J, Pat  Umotjes,Mè\  . 1837  (1.2 1*37,  p.  IM>. 

31.  — Lu  i.idiite  de  l'un  «le*  a«.*q«i  uvur*  solidai- 
re* fait,  d’uiticur»,  perdre  aux  autres  h'  bénélice 
du  tenue. et  il  y u lieu  contre  Ions  à la  iv^ulolnui 
d«*  la  veule»!  le  p«tx  n’en  ol  pas  iiayé,  ou  m'II 
n'eal  pu*  fourni  caution.  Y.  J.  Put.  Norüeuux,* 
janv.  ibJG. 

35.  — l.<ux|u'mi  banquier,  débiteur  par  vninplc 
courant  «l'un  eoinmcryaiit,  se  miü  acqu  .ieur 
avant  leur  déchéance , ou  moyeu  de  l’e*compie 
qu’il  en  fait,  de  lettre*  «le  change  linvs  sur  lui 
pjrs<m  e«u  (espoiiil.ini  et  anx<|uelles  i!  avait  an- 
noncé «pie  bon  accueil  élail  réservé,  il  s'OpèrO 

dan*  *a  (ici  r-nine  n-uiikiA  de*  deux  quutib**  «b; 
crêiincier  cl  «b*  débiteur  et,  par  Mille,  eoofufiuu 
«lui  éteint  le*  deux  dette*,  eu  telle  suite  que  la 
ui'llitc  de  ce  imequici’  ôlaul  survenue  avant  l’é- 
etiéauce  «b.**  ü’ûile»  c*cnmp\ie* , les  syndic»  ne 
pui»rt?nt  pas  eu  poursuivre  le  remboursement 
cul  lire  le  tireur.  — On  ne  peut  «li*  «•  *|ue.  dan»  ce 
ras.  il  y a eu  compensation  de  plein  droit.  V.  J. 
Pat.  CatS.»  1 1 lire.  1*32,  cl  13  mai  4îv33. 

36.  — Le  l>éin*|h  <*  du  terme  ne  peut  plu*  être  ré- 
clamé par  le  débiteur  qui  *<•  Irouvc  eu  pleine  dé- 
coidllure,  e'esl  le  cas  «if  valider  omis  e lui  une 
saisie  |«our  lo’ul  «les  eiéaucC*  sans  «li-duirlio»  di'.« 
sommes  échues  «*l  «l«*  celte*  qui  lie  le  sont  lia*. 
V.  J.  Pat.  f.poi«  » 3 août  «33.  — Y.  «rouf.  J.  Pat. 
PrajcctleM.'iH  juill.  t*ig;—  Holland  de  Villargucs, 
Uep ..  v14  Déconfiture.  n«>  16,  et  Terme.  u°62,  et 
Roger,  .Saisie  wn*/,  fi°  120.—  Y,  aussi  J.  Pot. 
liuan,  J*  .mût  islu. 

37.  — La  stipulation  pnrtuiil  qu  Ci»  cas  d incxo- 
ciitlon,  après  un  délai  prolixe,  do  certaines  clauses 
d’une  coiiv«  ntion,  l’une  «le»  partie*  *era  «te  plein 
droit  décline  du  Iwieikcn  de  cette  convention , 
est  équivalente  a ta  dispense  forinelUMl'dnt  mise 
en  demeure,  et  emporte  l'application  de  la  peme 
par  la  seule  échéance  du  tenue,  Y.  J.  Pal ■ t tus., 
27  avr.  tHiO  (t.  2 4830.  p.  2W). 

3». -l.e  «lébileur  Slellionaulrc  ne  peut  réclamer 
le  iHÎiir-btrc  «lu  lerinc  Btqmlé  dan*  *uii  ubligaliou. 
WJ.  Pat.  Hourgts , tl  «lee.  1839  ( 1.2  IKtO.p.  2U2). 

39.  — Le  «lébileur  qui  aîtéiic  mm  partie  «le  I un- 
meuble  hypothéqué  au  remboursement  de  la 
créance  n*e  péril  pas  pour  cela  le  befielicv  «lu 
terme.  V.  J.  Pal.  Paris , H hiv.  «813.  Âix , 10  août 
«811,  et  Cass. . «7  août  «18;  — Dclvlncourl,  t.  à, 
p.  V93,  el  Du  alilou,  I»°  313 
to.  — Contra , le  débiteur  qui  aliène  une  partie 
de  rimuH'iibU?  Iiy|*dhéquû  P‘»d,  pour  la  lolaÜté 
de  la  de  lie,  le  heuélicc  «iiiDrme  éllpule,  connue 
ay.ud  par  «mu  lait  «liminui*  lt|s  *iuet«*s  ijnmiaw. 
— Duus  le  même  cas,  le  débiteur  |M»*ul  élre  cou- 
train)  ou  remboursement  intégral,  avant  inemC 
que  lacquémir  ait  rempli  le*  roriiudUés  de  la 
pmgc  de*  liypothêqnes.  V.  J.  Pal.  Poitiers , 2» 
déc  uni;  .\tmes.  23  Inm.  ou  XIV  , l «/»«..  u janv. 
4810,  «;l  23  «b.f.  «829;  t'a tfi,  24  jaiiv . I82T;  ni  UXCV 
le*.  13  juill.  1830;  l'aa.  23  a oui  1834.  Ol  * 

mai  IM2.  — .Mai*  nou*  a von*  vu  «pie  la  première 
opiiilun  devait  seule  être  «dmhe. 

4t.  — l.a  disposition  de  l'arl.  4188,  C.  civ*..  qui 
porle  que  le  «lébileur  ne  peut  i*:lan»er  IC  ueue- 
tice  du  terme  lorsque  par  son  fait  il  » diminue 
IC*  *ÙrCbr*  qu'il  u v ntt  donnée*  a son  créancier, 
n’fsl applicable  à une  obligation coiilracltc  avant 
ce  Code  qu'aillant  que  le  fnll  pat  lequel  Je  di:lu- 
leur  a dimimié  ce*  aùrclés  a ru  lieu  *ou*  l empire 
du  inèuic  Code.  Y.  J.  Pat.  Nruxettcs,  «*  jmn 
; 4829,  el  Cass.,  f»  juill., *4  nm.  181/;  —Meilin, 
i H cp-,  vo  II  taie  cotisff tuée  ;Cbubol.  (/uest.  trciMi- 
! fotrc.vo  HentecoiislUuec.S  Ier,  et  Duranton,  t - H» 


«o  il».  — V.  cependant  J.  Pal.  Turin,  47  déc.  4$og. 

42.—  l.e  Jugcmonl  qui.  d'ailleurs»  cumlamue 
une  pailie  A délaisser  un  immeuble  dans  un  d«':tai 
pre»rrt! , sinon  à payer  une  somme  délrrminée, 
n’«*st  censé  renfermer  qu'une  disposition  coiu- 
iniiialoire,  alur»  surlout  que  la  peine  de  la  dé- 
chéance u y est  pas  formeilcuicnl  exprimée.  Dès- 
Ion,  la  partie  condamnée  peut  même,  apiè*  l’ex- 
piralimi  du  délai  IKé.  faire  la  rcstiluüon  dfî  l'Im- 
incubtc.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  10  juill.  1832;  Uor- 
deaux,  s janv.  1839  (t.  1839,  p.  3»9).—  Y.  au**i 

J.  Pat.  Cusi., 22  juilt.  tais, cl  .Vii/ier,  iodée.  *s*f»; 
art.  422,  C.  procéu. 

SECTION  III. 

Des  obligations  alternatives. 

1 1 so.  l.e  débiteur  d'une  obligation  alter- 
native est  lilk’r«;  par  la  délivrance  de  l'une  «les 
deux  choses  qui  elaienl  ouiipri>es  dans  l'obli- 
gation.— C.  civ.,  MOI  el  1 154,  11'.,  Cammoduti 
ve/contrà,  L.  51,  $ tl.  de  Contra  h.  empt.%  L.2, 
ÿ 3,  de  eo  quod  rerto  toco , L.  iT,  de  légat.  '&>. 

1190.  Le  rboix  appartient  OUI  débiteur, 
s'il  n'a  pas  été  express. 'inent  accordé  au  créan- 
cier. — (1.  civ I b.,  et  ICÛ2. 

1 lOl.  Le  débiteur  peut.se  libérer  en  déli- 
vrant l’une  «les  deux  choses  promises  ; mai»  il 
ne  peut  pas  forcer  le  créancier  a recevoir  une 
partie  «le  l'une  el  une  rariic  de  l'autre.  — C. 
civ.,  12i0,  Ii2l  .V,  ml  à 1007. 

1192.  L obligation  est  pure  et  simple, 
«pioiipie  contnicUe  d*une  manière  alternative, 
si  l'uue  «le*  deux  choses  promises  ne  pouvait 
être  le  sujet  «b*  l'obligation.  — C.civ.,  11^8. 

I 1 03.  L'obligation  alternative  devient  pure 
el  simple,  si  roue  des  choses  péril  et  ne  peut 
pins  être  livrée,  même  |K*«r  la  faute  du  dé-bl- 
teiir.  La1  prix  de  celle  cIiom-  ne  peut  |k*s  être 
offert  h sa  place.  —C.civ.,  IID2. 

Si  tout*?*  deux  sont  furies,  et  que  le  d«'*bl- 
leur  soit  en  faute  à l'égard  de  1*11110  d'elles,  il 
doit  payer  le  prix  de  c«*lle  qui  a péri  la  der- 
nière. — C.  civ.,  125i,  I5U2  et  sinv.»  1583  et 
1001.  L.2,ÿ  Z.  Il-i  tlf  l’tcunid  eonslituttl. 

II  II*.  Lorsque,  dans  le*  cas  prévu*  par 
l'ürlicle'pféci'-deiil , le  choix  avait  été  déféré 
par  la  convention  au  créancier, 

Ou  l'niK  des  choses  seulement  est  |M'rie;  el 
alors,  si  c'est  sans  la  taule  du  délnleur,  le 
créancier  doit  avoir  celle  qui  reste  ; si  le  debi- 
teur est  en  faute,  le  créancier  peut  demander 
la  chose  qui  resté,  ou  le  prix  de  colle  qui  est 
péric; 

Ou  les  deux  choses  sont  peries;  et  alors,  si 
le  débiteur  est  eu  faute  à l*«  «ard  des  deux,  ou 
niéiue  à l'égard  île  l'uue  d'elles  seillcuicnl , le 
créancier  peut  demander  le  prix  de  l'uue  ou 
de  l'autre  a son  choix.  — 0.  civ.,  I5H2  et  su». 
— !..  95,  IT.,  de  Solul.  et  liberal. 

X IO.i.  Si  les  deux  choses  sont  pertes  sans 
la  faute  du  débiteur,  cl  avant  qu'il  suit  en  de- 
meure, l'uliliguliou  est  éteinte,  conformément 
à l'arl.  t.VIi.  — C.  civ.,  « 150  et  lë«i. 

, i on.  Los  mêmes  princliies  s'appliquent 
au  cas  où  il  y a plus  de  deux  choses  comprises 
dans  l'obligation  alternative.  L.  ôi,  $ U,  If.,  de 
Cunlrah.  eiupt.;  L.  53,  37  el  1U5,  de  Vert. 
obug. 

i.—  Dans  l'obligation  alternative  les  parties 
mettent  i n rapport  deux  chose»  de  natures  dlver- 
BOs  Cuire  lesquelles  il  y n utrcouiirinciil  un 
choit  à lainq  choit  qui  apporliciu  Isidûl  au  déhl- 
trnr , t.inlv’  au  créancier.',  llelvliicoiirl . l.a, 
p.  laa  .toiillier,  l.«,p.  7SII,  fr.vaixl , vo  cblig., 
sed  S-  S ».  n°  V Dioaidon,  I.  Il,  n°  laa  et  su».; 
polluer,  Ublig.,  naatiel  sulv.;  Hi  uudlion,  t urf.. 

'’s.1— Ce  contrat  «m  e cela  de  parllcullcr.  que 
jusqu'au  moment  où  le  choix  csl  déclaré,  on 
{••noie  «hsolunicnt  quelle  csl  la  chusc  qui  fait 
réellement  l'ohiéldu  eonlral. 

3 — ccpcmlaid.  le  conlv.it  n tonie  so  perfection, 
narre  qu'en  vtTcl  II  cvislc  loujouis  une  chusc  qui 
sim  la  inallcre  de  la  convention,  mois  clic  u'ust 
déslanrc  ü'ahuixl  que  coiiditli'iincllcimnl.  Lu 
effet;  la  condition  |no  tc  alors,  non  plus  sur  l'exé- 
cution de  l'aclc.  non  plus  sur  l'échéance  du 
terme,  mai.»  -ur  l'objet  uicmc  qui  cl  la  mullèro 
de  la  courciilltm. 
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4.  — Sons  ce  rapport , !' obligation  alternative 
peut  rire  considérée  connue  une  obligation  pure 
ment  conditionnelle. 

5.  — Le  contrat  est  subordonne,  en  effet,  à la 
uomlilion  qu'un  choU  sera  fait  entre  diverses 
chose*  désignée*. 

6.  — Mai»  jurqu'àce  que  le  choix  ait  été  déclaré, 
tous  le»  objet*  *ur  lesquel*  porte  l'obligation  al- 
ternative font  également  partie  de  la  dette,  car 
toute*  elles  sont  absolument  nécessaire*  pour 
constituer  le  contrat,  puisqu'il  e^l  impossible  de 
savoir,  tant  que  la  condition  ne  sc  sera  pas  réali- 
sée, quelle  c»l  celle  île*  deux  rltoaej  sur  laquelle 
l'obligation  portera  exclusivement. 

7.  — Mais  une  foi*  l'événement  connu, l'une  de* 
choses  trouve  rejet  ’*c  du  contrat  «tout  elle  ert 
présumée  n'avoir  j.imai»  fait  partie,  cl  taeondi- 
lion  accomplie  opérant  alors  un  cürel  rétroactif, 
il  ne  reste  plus  qu'une  chose  qui  est  réputée  dé* 
l'origine  avoir  seule  été  comprise  dans  la  ton- 
veutlun  qui  devient,  *lé*-lorA^  pure  et  simple. 

9.  — Cette  condition  apposée  au  rouirai  aller- 
natif,  est  bien,  en  réalité,  une  condition  potesta- 
tive, puisque  le  choix  c*t  laissé  à l'une  ou  a l'autre 
de*  parties  contractantes,  mats  la  condition  n’en 
esl  pas  moins  valable  parce  qu'elle  cal  extérieure 
A la  convention  môme.  Elle  ne  lomhe,  en  effet, 
que  sur  une  circonstance  à laquelle  I existence 
même  de  l’obligation  ne  *c  rattache  pas  nécessai- 
rement. 

9.  — La  condition  potestative  ne  *e  rapporte 
qu’a  celle  circonstance  qu’il  y a un  choix  à luire, 
cl  le  contrai  n’en  subsiste  pas  moins  en  principe, 
alors  même  que  le  choix  u’aurnit  pas  lieu,  car  te 
créancier  pourra  toujours  contraindre  le  débiteur 
à d il  clarté  sou  option,  et  dnn*  le  cas  où  il  »e  re- 
fuserait à faire  sa  déclarai  ion  à ccl  égard,  il  pour- 
mil  *e  faire  autoriser  à déclarer  lui-même  son 
option  au  lieu  et  place  du  débiteur,  alors  même 
que  lecontrat  ne  lui  aurait  pas  réservé  ce  droit. 

10.  — On  *e  retrouverait,  en  effet,  sou*  le  prin- 
cipe de  l’orl.  11*4  qui  permet  au  juge  d'autoriser 
le  créancier  & faire  exécuter  lui-même  l'obligullon 
aux  dépens  du  débiteur. 

11.  — En  règle  générale.  c’C*t  d'ailleurs  au  dé- 
biteur que  le  choix  appartient , car,  puisqu'il  s’a- 
git d'une  liberal  Ion,  il  est  le  seul  juge  de  l'Intérêt 
qu'il  peut  aioir  h *e  libérer  plutôt  d’une  manière 
que  d'une  autre. 

<2.  — Dnn*  le  cas  d’une  obligation  alternative, 
l’option  apparlicntdcdroit  au  débiteur  lorsqu'elle 
n’a  p a* été  réservée  au  créancier.  WJ. Pal.  Cas»., 
h nov.  1915:  — Del \ incour I . t.  3 , p.  335  ; Favard, 
flép.,  v©  Ublig ieel.  a», $3;  Touiller,  1.  C,  n©689; 
Duvergler,  \ ente , t.  Iw,  n°  73;  Merlin , Qucsl ., 
ri Donal.,  s il. 

<3.  — l/apprécintion  cil  argent  d’une  rente 
foncière  en  grains  ne  con-diUic  pas  une  obliga- 
tion alternative  d'ott  résulterait  que  le  débiteur 
•lût  l'acquitter,  soit  en  argent  »oil  en  grain*.  Y.  C. 
civ.  1939;  J.  Pal.  Rcnnti,  6 août  <8l 3;  — Polliiur, 
Obl(0.f  iiogM et  345; ToulliCr,!.  6, 119999, et  Rolland 
de  Vfllaraties,  /tcp.  du  not.,  v°  Obligation,  n©  107. 

14.  — Mais  si  l alternative  n a été  établie  que 
dau*  l'Intérêt  du  créancier,  on  doit  exéculer  la  loi 
du  contrat,  (l'est  là,  en  effet,  une  convenl ion  licite 
et  <|ui  u'a  même  pas  be»«»in  d’être  exprimée  par 
une  clause  formelle  Insérée  dan*  lu  contrat.  Il 
*ul!lt  qu’il  résulta  îles  circonstance*  que  l'Inten- 
tion de*  partie*, en  contractant, était  que  le  choix 
fut  expressément  accordé  au  créancier. 

(R.  — Nous  avons  déjà  vu  quelque*  application* 
de  ce*  règle*,  en  ce  qui  concerne  le*  testament. 

<6.  — Cest  ainsi  qu'eu  principe,  lorsque  le  tes- 
tament renferme  un  legs  alternatif,  le  choix  doit 
être  laissé  à l'héritier,  à moins  que  l’on  ne  soit 
autorité#  penserque  rinlentiondu  tentateur,  bien 
qu  elle  lie  Mil  pas  rimuellemcnt  exprimée,  était 
cependant  que  ce  droit  appartint  au  légataire. 

17.  — Kl  nous  avon*  reconnu  spécialement,  sous 
l'art.  1094,  que  leeboix  entre  lesdeux  dispositions 
alternative*  dont  cet  article  fait  mention  devrait 
toujours  être  laissé  à l'époux  donataire. 

18.  — Lesart.  H91, 1192  et  <193  ne  sont  que  la 
conséquence  directe  des  principe*  que  nous  ve- 
nons d'exposer. 

19.  _ puiüqiie,  le  choix  étant  déclaré,  Il  ne  resta 
plus  dons  lecontrat  que  la  chose  pour  laquelle 
l'option  a été  faite, il  n'élail pas  possible  d'adiuct- 
Ire  que  1a  libération  pût  s'opérer,  partie  au  moyen 
de  l’une  des  clio*cs  alternatives,  partie  au  moyen 
de  l'autre,  à moins  que  le  contrat  no  renferme  A 
cet  égard  une  disposition  précise  qui  devrait  être 
alors  exécutée  comme  formant  la  loi  à laquelle 
sc  *ont  soumise*  le*  partie*. 

30.  — Mais,  «tau»  ce  cas,  l'obligation  alternative 
serai!  complexe  et  *e  subdiviserai!  clic-même  en 
diverse*  autre* obligation*  alternative*  qu'il  fau- 
drait considérer  Isolément. 


31.  — Elcette  disposition  elle-même  ne  pourrait 
avoir  lieu  si  l’une  de*  deux  chose*  énoncée*  au 
contrai  était  indivisible,  comme  l’art.  <221,  0.  civ., 
en  tourna  un  exemple. 

33.  — Atiiàt,  & l'égard  des  héritier*,  il  n’y  a pas 
dh lakm  «mire  eux  de  l'obligation  alternative  lors- 
que l'une  de*  Chose*  comprime* dan*  l'alternative 
du  contrat  est  indivisible,  si  lu  choix  a été  laissé  au 

créancier. 

33.  — Kn  effet,  tant  que  le  créancier  n’a  pas  dé- 
claré sou  option,  comme  il  peut  sc  prononcer 
pour  la  chose  indivisible,  le  droit  reste  Incertain, 
et  il  ue  peut  y être  porté  aucune  atteinte. 

34.  — Mal*  si , en  celte  circonstance,  le  créan- 
cier *e  prononce  pour  la  chose  divisible,  A l'ins- 
tant même  la  division  s'opère  entre  les  cohéri- 
tier*,dont  chacun  cil  tenu  pour  sa  part  et  portion. 

35.  — Du  reste,  cl  «tans  tous  les  cas  ou  les  héri- 
tiers sont  appelés,  comme  étant  aux  droits  du 
débiteur,  à se  prononcer  sur  l'alternative  du  con- 
trat, II* sont  tenu*  de  s'entendre  pour  faire  l'op- 
liou,  et  A défaut  poreux  d’y  parvenir,  l’option 
sera  déférée  alors  au  créancier. 

36.  — Chacune  de»  chose*  énumérées  au  contrat 
pouvant  hultire  à sa  perfection,  il  iuqiortepeu  que 
l'une  d’elles  soit  détruite,  car  le  contrai  Hutaiste 
toujours. 

37.  — On  considère  alors  que  ta  condition  al- 
ternative a été  purement  accessoire,  car  ce  que 
le*  parties  ont  voulu,  c’est  de  former  un  contrat 
sur  l’une  ou  l'autre  «le*  chose*  qui  font  l'objet  de 
l'obligation  alternative. 

39.  — • Le  contrat  continuera  donc  à subsister 
tant  «pie  l'une  des  chose*  qui  en  font  l'objet  sub- 
sistera elle-même  ; car  il  n'y  a plu*  alors  de  choix 
à faire,  et  le  créancier,  ainsi  que  ta  débiteur,  sont 
bien  forcé*  parta  nature  même  des  choses  de  s’en 
tenir  au  contrat  qui  par  l’événement  est  devenu 
en  pur  et  simple. 

3».  — Mai*  si  l’une  de*  choses  avait  péri  par  la 
faute  du  débiteur,  et  que  le  choix  eût  été  réservé 
au  créancier,  eu  dernier  n'ounni-il  pas  le  droit 
d’exiger  des  dommages-intérêt*  par  cela  seul  que 
le  débiteur  lui  aurait  causé  nu  dommage  pour  un 
fait  (jul  lui  serait  j>ersonnel. 

30.  — Kl  uii  ellcl  nous  ixmsnn*  que  l’art.  <193  n’a 
prévu  que  le  cas  général,  celui  où  l’option  est  ré- 
servée au  défctleur.Le  créancier  n’a  aucune  pial  n te 
à élever,  puisqu’il  recevra  toujours  l'une  dus  cho- 
se* promue*. 

31.  — Il  est  bien  vrai  qu'il  reçoit  également  une 
de*  choses  promîtes  quand  l’une  d'elles  a péri 
pur  la  foule  du  débiteur  ; mats  celui-ci  n'en  a pas 
moins  porté  atteinte  à ht  convention  en  détruisant 
lu  chose  que  le  créancier  pouvait  choisir)  ce  qui 
Juslilieuue  condamnation  un  donimages-iiitûiét*. 
qulirollleur*  ne  portera  aiicunu  atteinte  au  contrat. 

33.  — Kl  celte  solution  peut  sc  concilier  parfai- 
tement avec  l’art.  1184, parce  qu'cita  résultera  du 
principe  posé  par  l’art.  <3*3.  C est  par  suite  d’une 
appréciation  «te  fait  que  lu*  dommages-intérêts 
pourront  être  alloué*  ; tout  ce  qui  résulte  de  l’art. 
H94 c’est  qu'il*  ne  seront  pa*  nécessairement  du*. 

33.  — Quand  les  deux  choses  ont  péri  par  un  cas 
fortuit  ou  un  événement  de  force  ‘majeure  avant 
que  l'option  ait  été  déclarée,  U n'v  a plu*  «le  con- 
trat , car  le  droit  d'option  con*üfiinil  une  condi- 
tion suspensive  qui  frappait  sur  l'existence  même 
«le  la  convention. 

31.  — Alors  ta  porte  do  l'uucel  de  l’autre  chose 
est  pour  lu  débiteur,  d’après  la  maxime  res  périt 
domino. 

33.  — Mai*  *i  toute*  deux  oui  péri  par  la  faute 
du  débiteur,  on  reprend  alors  le*  principes  que 
nou*  avons  développé*  *ous  l'art.  <183.  cl,  par 
une  Action  nécessaire,  on  suppose  que  la  dernière 
de**  choses  qui  a été  détruite  «‘*1  toujours  *ul>*i*- 
tanle,  et  que  >eulemcnl  le  débiteur  *c  refuse  k 
l’exécution  du  rouirai,  ce  dont  il  c*t  puni  par  une 
condamnation  en  paiement  du  prix  decctte chose 
qui  est  alloué  à titre  de  dommages-intérêt». 

SECTION  IV. 

Des  obligations  solidaires. 

§ !,f.  De  la  solidarité  entre  tes  créanciers. 

1107.  L'obligation  est  solidaire  entre  plu- 
sieurs créanciers  lorsque  !«•  titre  donne  ex- 
pressément ii  chacun  d'eux  le  droit  de  de- 
mander le  paiement  du  total  de  la  créance,  cl 
que  le  paiement  tait  h l’un  d'eux  libère  le  dé- 
biteur, encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation 
soit  partageable  ei  divisible  entre  les  divers 
créanciers.  — C.  civ.,  4101,  1151 , 4200  et 
suiv., — Inst.  tib.  5,  lit.  17,  ff.,  de  Duobtis  reis 
intlituendis , C.,  de  Duub.  reit. 

1 ion.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer 


à l'un  ou  à l'autre  des  créanciers  solidaires  , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  |«ar  les  poursui- 
tes de  l*un  d'eux. 

Neanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par 
l'un  des  créanciers  solidaires,  ne  libère  le  dé- 
biteur «lue  pour  la  part  de  ce  créancier.  — C. 
civ.,  1254, 4282  etsuiv.  ci  I3ti3;— L.14,$21,fr., 
de  Legal,  et  fideic.  ; L.  2 et  10,  de  Duob.  reis. 

1 IOO  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription h l'égard  de  Fun  des  créanciers  soli- 
daires, prolite  aux  autres  créanciers.  — C.  civ., 
710,  1200,  12212,2242  et  suiv.;  — L.  3,  C,f  de 
Duob.  reis. 

1.  — Ita  solidarité  est  une.  Action  de  droit  de  la- 
quelle il  résulte  que,  soit  relativement  aux  débi- 
teur*. *oit  relativement  aux  créancier*,  plusieurs 
coobligé*  diidincl*  ue  sont  réputé*  taire  qu’mit* 
seule  et  même  personne  ; de  telle  sorte  «pie  cha- 
cun des  coobligés  solidaires  est  réputé  soit  créan- 
cier, soit  «lébiluur.  pour  le  tout,  in  solidum, comme 
s’il  était  seul,  bien  qu’un  réalité  il  doive  entrer 
en  partage  avec  se*  coobligé*.  V.  Dclvincourt. 
t.  3,  p.  <38.  ; Touiller,  t.  6,  p.  730  et  I.  <o,p.  2*1  ; 
Favard,  \©  Solidarité , $ <•*,  n©*  <©r  et  3 ; Pu  rai  i- 
ton,  t.  << . n©1  <58  ul  snlv.  ; Pothier,  Obligations, 
n©*  358  «u  suiv. . et  Proudhim,  ilsufr t.  3,  i«o  583. 

2.  — Le  principe  qui  forme  la  base  fondamen- 
tale «le  ta  législation  en  celle  maltare  e*l  celui 
qui  est  posé  par  l’arl.  1303,  duquel  11  résulte  que 
ta  solidarité  ne  sc  présume  point;  il  faut  qu’elle 
soit  expressément  stipulée  par  ta  convention  ou 
formellement  établie  par  laioi. 

3.  — Culte  disposition  qui  *c  trouve  dan*  le  pa-. 
ragraphe  rulatil  à la  solidarité  de  ta  pari  de*  de- 
biteurs s’applique  également  et  à plus  forte  rai- 
son aux  créanciers  solidaire*,  «pu  nu  peuvent 
prendre  eu  litre  qu’aulaiil  qu'il  leur  est  donné 
par  une  convention  formelle. 

4—11  n'y  atnême  pas  d’txcmnlc  «le  erran- 
uiers  solidaires  établis  par  la  seule  force  «le  ta  loi. 

5.  — Nous  savon»  en  effet  que  tou*  le*  droits 
sont  distincts,  qu'ils  se  divisent  entre  les  person- 
ne», et  qu'alnsi  chacun  d«s*  communistes  ne  peut 
exercer  «pie  l'action  personnelle  résultaut  delà 
part  d'intérêt  qu'il  a «tans  ta  chose. 

6.  — Ces  principes  ont  été  déi#  expliqué*  par 
rapport  aux  droits  de*  conunuiiiücs  eu  particu- 
lier, et  spécialement  par  mpjtorl  aux  héritiers, 
entre  le*queta  l’actif  et  le  passif  de  la  succession 
*0  div  Iseut  «le  plein  «boit,  sans  qu'il  extate  aucune 
e*|tace  du  solidarité  entre  les  divers  héritier»., 
soit  pour  le  recouvrement  des  créance*  apparte- 
nant à la  succession  soit  pour  le  paiement  «te* 
dettes  dont  elle  est  grevée. 

7.  — ban*  le  contrat  même  de  société,  il  n'y  a 
de  solidarité  enlrc  les  associés  comme  créancier* 
«iu'autanl  que  celte  solidarité  a été  établie  par 
l acte  social;  et  l'un  «le*  associé* ne  peut  pour*u>- 
vre  en  son  nom  le  recouvrement  de  ta  totalité 
d’une  dette  sociale  que  s’il  y est  autorisé  par  une 
stipulation  formelle  qui  le  charge  personnelle- 
ment d’ndmiiiislrcr.  V.arl.  1857. 

8.  — Au  rc6le,  ta  solidarité  entre  créancier* 
n’est  pas.  un  droit  d'une  grande  importance,  c'e*l 
la  solidarité  entre  débiteurs  qui  seule  mérite  de 
fixer  l'attention. 

9.  — Aussi  lu  loi  *‘e*t-elle  liornée  à consacrer 
trois  articles  seulement  à ta  solidarité  entre 
créancier*,  et  tou»  trois  sont  d’une  intelligence 
tellement  facile  qu'il  suffit  «l'une  simple  lecture 
pour  le*  apprécier  complètement. 

10.  — Remarquons  seulement  qu'il  est  une  sorte 
d'obligations  «tans  lesquelle»  ta  mdhtarih*  s'éta- 
blit nécessairement  mm  par  In  force  même  «le.  ht 
loi,  mal*  par  la  force  même  des  chose*  entre  le* 
créanciers,  ce  sont  les  obligation*  indivisibles. 

41.  — Il  se  trouve  alors  que  les  créancier*  août 
en  quelque  sorte  solidaire»,  parce  que  ta  chose 
même  qui  fait  l’objet  du  contrat  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'être  partagée,  il  y a Impossibilité  pour 
le  débiteur  de  so  libérer  vl*-a- vl*  de  l'un  de*  créai»  - 
ciers  sans  se  libérer  également  vi*.;\-vis  de  lou> 
le*  autre*.  V.  art.  <t±3,  C.  civ.  et  suiv. 

§ IL  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

1 200.  Il  y a solidarité  de  ta  part  des  débi- 
teurs, lorsqu'ils  sont  obligés  a une  méun* 
chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  con- 
traint pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait 
par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créan- 
cier.— C.  civ. , 4 197,4 222  et  4234  ; — 0’.,  de  Duob . 
reis : G.  de  Duob.  reis. 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoi- 
que Fun  des  debiteurs  soit  obligé  différent- 
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ment  de  l'autre  au  i»aieincnt  de  la  même  chose; 
par  exemple,  si  nin  n'efit  obligé  que  condi- 
tionnellement, tandis  que  l'engagement  de 
l’autre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a pris  un 
terme  qui  n'est  point  accordé  à l'autre.  — (i. 
civ.,  Ht»  et  1185.  — L.  7 et  L.  9,  § 2,  ff.,  de 
Duob.  reis. 

1202.  La  solidarité  ne  se  pré>ume  point; 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée.  — 
C.  civ.,  H3i  et  1219. 

Cette  règle  ne  cosse  que  dans  les  cas  où  la 
solidarité  a lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une, 
disposition  de  la  loi.  — C.  civ  , 50.’>,  300,  IU55, 
1222.  1112,  1731,  18H7  et  2092;  C.  comm.,  22, 
23,28, 1 fH,  I |(L  112 et  187,  C.  péri., 55;-L.O  in 
pr.t  L.  8,  L. Il, $ 2,  fl.,  de  Durit/,  rrir , L.  17, 
l/Küti  coud.:  L.  Il),  $ 3,  de  Appel  lut.  et  relut. ; , 
L.  I et  2,  C.,  Si  plure*  und  scnlcntid  condom  * 
nati  Muni. 

1.  — I/elTel  de  la  f(di«larih;  entre  h»*  codébiteur* 
est  de  constituer  rbitcun  de»  coohligc*  solidaires 
sent  débiteur  du  créancier,  duquel  il  doit  payer 
toute  la  dette,  encore  tden  qu'en  opérant  ce  paie- 
ment, il  paie  en  réalité  la  dette  d'autrui  pour  la 
majeure  partie.  Mais  alors  11  s'opère  en  sa  faveur 
un  droit  ue  subrogation  légale,  en  sorte  qu'il  de- 
vient lui-même  créancier  de  ceux  nui  étaient  avec 
lui  coobligés  au  paiement.  V.  Demticmirl,  t.  2, 
i».  13» cl  Ut  ; Touiller,  LO,  p,  759  ; Pavant:  v®  So- 
lidarité,) 2;  Duranlon,  t.  Il,  il®*  17a.  183  cl  SUiv,, 
et  Pothier,  Obligation $.  n®*  261  cl  sutv. 

2.  — Toutefois  cette  subrogation  n'est  pn*  tel- 
lement parfaite  qu'il  soit  lui-même  subroge  dans 
l'action  solidaire  qui  appartenait  au  créancier;  il 
n’n  au  contraire  a exercer  que  le  recours  ordi- 
naire . ainsi  il  est  subrogé  dans  la  qualité  de 
créancier,  mais  non  dans  son  droit  solidaire. 

3.  — Nous  verrons  d'ailleurs  sons  les  art.  1213 
et  1 214  quelles  m>m  les  dispositions  qui.  dans  ce 
cas,  doivent  être  appliquées. 

— Quant  h présent.  Il  nous  suffit  de  nous  ar- 
rêter aux  principes  généraux. 

3.  — Nous  avons  reconnu  que  la  solidarité  ne  se 
présumait  pas,  qu'elle  «levait  Olre  établie  soit  par 
un  texie  de  loi  formelle,  soit  par  une  stipulation 
expresse. 

6.  — Ht  en  effet  la  solidarité  de  la  part  des  dé- 
biteurs est  un  véritable  contrat  de  cautionnement 
«jul  devait  être  nécessairement  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  itrtcti  Jurit  ; car  Ils  renfer- 
ment une  sorte  d'obligation  tant  cause,  ou  du 
moins  une  obligation  qui  constitue  à l'egard  de 
ceux  dont  on  s'engage  a payer  la  dette,  un  con- 
trat réel  de  bienfaisance. 

7.  — l>e  là  cette  maxime  consacrée  par  Pari. 
4201,  que  la  solidarité  peut  se  rattacher  dans  le 
même  contrat  à diverses  sortes  d'obligations,  sut* 
v ant  qu'il  aura  plu  à chacun  des  codébiteurs  d'im- 
poser telle  ou  leilecoiulllioiispéciateàsalil^rallté. 

•.—  A cet  égard  la  convention  sera  toujours 
exécutée  comme  elle  a été  exprimée,  comme  elle 
a été  conçue,  le  juge  ne  peut  rien  suppléer,  rien 
iiiterpré  er,  car  it  établirait  alors  lui-même  la  soli- 
darité, cYsl- à- dire  «iu*il  créerait  une  obligation  «nii 
ne  seraitiiiéuiejus'.iii  *c  par  unerause déterminée. 

9.  — Sans  doute  il  peut  être  appelé  à sc  pronon- 
cer sur  ta  question  de  savoir  si  la  stipulation  In- 
sérée au  contrat  empor  te  réellement  solidarité, 
car  l'emploi  de  ce  mot  n'est  pas  sacramentel  ; 
mais  II  faut  qu'm  effet  on  retrouve  dans  l'acte  des 
termes  tels  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  sc  mé- 
prendre sur  l'intention  qu'ont  eue  les  parties  de 
s'obliger  solidairement,  soit  d'une  manière  aImo- 
lue,  pour  le  toul.  suit  pour  une  partie  seulement 
de  la  créance,  soit  purement  et  simplement,  soit 
sous condition,  soit  à terme,  soit  sans  terme. 

fo.  — C'est  la  convention  telle  qu'elle  aura  été 
exprimée  qui  seule  pourra  sur  ce  point  faire  toi 
entre  les  parties. 

IL  — (.tuant  à ta  solidarité  résultant  d'une  dis- 
position de  la  loi.il  foui  également  «pic  cette  dtsjx)- 
-dion  soit  tellement  formelle  qu’il  ne  puisse  y 
avoir  doute  sur  l'intention  qu'aura  eue  le  législa- 
teur de  mettre  le  paiement  d'une  dette  à la  charge 
d’autrui. 

19.  — f.'ett  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  sous 
les  art.  395  et  390, C.  dr.,  relativement  à la  tutelle, 
que  si  la  mère  tutrice  vient  à sc  remarier  sans 
avoir  réuni  le  conseil  de  famille  pour  sc  faire 
continuer  dans  la  tulcllf.  le  second  mari  devient 
avec  elle  solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  son  Indue  gestion. 

13.  — La  solidarité  est  appliquée  alors  à un  vé- 
ri  table  quasi -délit,  cl  nous  aurons  en  effet  occa- 
sion tout  à l'heure  de  considérer  quelles  sont  les 
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conséquences  du  qua*i-d«'dil  relativement  à la  so- 
lidarité. 

II.  — L'art.  3v6  établît  une  solidarité  positive 
entre  le  second  mari  et  la  mère  tutrice  qui  a con- 
volé, alors  que  la  tutelle  lui  a été  confirmée  par 
le  conseil  de  famille. 

13.  — L’art.  1033  nous  a également  offert  l'exem- 
ple d'une  solidar  ité  établie  entre  le»  exécuteurs 
if&Utncutalt'c»  pour  le  compte  qu'ils  ont  à rendre 
d'une  gestion  commune. 

te.  — L'art.  122*.  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
annoncé,  elablil,  sous  une  autre  dénomination, 
une  vénUiblc  solidarité  entre  Ica  codébiteurs, 
lorsque  lu  Uelte  est  iitdiv  Mille,  sa  solidarité  alors 
résulte  de  la  force  même  des  chose* ; 1rs  débi- 
teur* ne  soûl  pas  tenus,  il  est  vrai,  A titre  de  co- 
débiteurs solidaires,  mais  à litre  de  codébiteurs 
d’une  chose  indivisible,  cl  les  conséquences  de 
l'un  et  «Je  l’autre  contrat  sont  le»  mêmes.  L'indl- 
v isibilité  produit  à cet  égard  les  mêmes  effets  qne 
la  soliilanlé. 

♦7.  — Aux  termes  de  l'art.  14*2,  le  subrogé  tu- 
teur est  solidairement  tenu  avec  le  tuteur  du 
défaut  d'inventaire  a pré»  la  dissolution  de  la 
communauté. 

im.  — L'art  1734  met  également  à la  charge  des 
locataires  l'obligation  solidaire  de  réparer  le 
dommage  causé  par  l'incendie. 

I».  — L'art.  1*87  O déclaré  les  co-Cmprunteur» 
d’une  même  chose  solidairement  responsables 
envers  le  prêteur. 

y«.  — Kuiin,  l'art.  1009  établit  la  solidarité  entre 
plusieurs  mandai)*  qui,  pour  une  affaire eommune, 
constituent  nu  même  mandataire. 

21.  — U loi  commerciale  nous  offre  également 
divers  exemples  de  in  solidarité  établie  |wr  la  lui 
entre  chacun  de*  associé»  pour  le  paiement  des 
dettes  sociales,  art.  2-*.  L.  connu-,  cutrr  tous  les 
signataires  d'mt  effet  de  commerce,  soit  eomme 
souscripteurs,  tireurs,  tirés  ou  endosseur»,  art. 
I IM.  120.  1 40.  142  et  1*7,  C.  connu. 

22.  — Kl  d'une  autre  part,  la  loi  pénale  établit 
une  solidarité  formelle  cuire  tous  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit , Ils  sont  tenus  solidairement  dr» 
amendes,  de»  restitutions,  des  dommages-intérêt* 
et  des  frai*.  V.  art.  53,  C,.  peu. 

23.  — i»o  là  s'est  élevée  la  question  «le  savoir  si 
les  institutions  et  le*  dommages-intérêt»  pou- 
vaient constituer  une  créance  solidaire,  lorsque 
l’iiiMance  avait  été  Introduite  par  lu  loi  civile,  et 
*i,  eu  général,  la  solidarité  ne  devait  p.i»  être  ac- 
cordée toute*  le*  fois  qu’on  quasi-délit  a été  com- 
mis, toutes  le»  foi»  que  des  dommage» - intérêt*  sont 
attribué»  A titre  de  réparation  d'un  préjudice  causé. 

24.  — Quant  aux  üomuiHges-lniéreU  résultant 
d’un  crime  ou  d'un  délit,  on  a considéré  d'abord 
que  l'art.  35,  L.  pén.,  n'attachait  pas  la  solidarité 
exclusivement  a une.  condamnation  criminelle, 
mais  au  fait  qu'il  s’ Agissait  de  réprimer. 

25.  — Le  juge  civil  sc  trouv  ait  donc  sufllsAm- 
meut  autorisé  à appliquer  cette  disposition  elle- 
même  aux  dommages-intérêts  qu'il  était  appelé  à 
fixer  lorsqu'il  avait  à prononcer  civilement  sur 
les  conséquence*  d'un  crime  ou  d'uu  délit. 

26.  — Mais  il  n'en  résultait  pas  que  la  nièine 
condamnation  pût  être  prononcée  en  matière  de 
quasi-délit. 

27.  — Toutefois,  d'autres  principe»  devaient 
conduire  aux  mêmes  conséquences,  car  on  pou- 
vait alors  s'emparer  de*  règles  qui  régi**enl  les 
obligation*  indivisibles,  et  ôn  se  trouvait  ainsi 
conduit  A appliquer  la  solidarité,  par  cela  seul 
que  le  fait  d'ou  ré.-nllail  le  dommage  constituait 
à l’égard  de  ceux  «pii  s’en  étaient  rendus  coupa- 
ble* un  lait  indivisible  «Joui  il*  devaient  Indivisé- 
ment la  réparation  à la  partie  lésée. 

26.  — L'est  aussi  la  decision  qui  doit  être  adop- 
tée, mal*  rien  n'autorise  A donner  à celle  doctrine 
une  extension  que  le*  principe*  ne  comportent 
pas  ; et  si  la  solidarité  peut  être  appliquée  toutes 
les  fol»  qu'il  y a un- quasi-délit  reprorhahlc  aux 
codébiteur*,  elle  ne  devra  jamais  être  invoquée 
lorsque  celte  circonstance  ne  se  présentera  pas. 

2».  — Relativement  A V application  de  tu  soli- 
darité : 

30.  — Ko  principe,  la  solidarité  peut  «'induire 
des  expressions  nui  «ml  été  Insérée*  dan»  l’acte, 
et  desquelles  II  «suite,  par  équipollence,  que  le* 
partie*  ont  enicndu  réellement  s’obliger  solidai- 
rement. 

31.  — Ainsi,  la  clause  par  laquelle  deux  Indivi- 
du» déclarent  «'obliger  conjoint  cm  f rit  avec  renon- 
ciation à tout  bénéfice  de  division  et  de  discussion 
peut  être  considérée  comme,  équivalent  à une  sti- 
pulation expresse  de  solidarité.  V.  J.  Pal.  Creno- 
bte.  su  janv.  1830;  — Pothier,  Obligation,  n®2€9; 
Touiller,  I.  6,  n® 721  ; Huraubm,  1.  il,  n<>  190,  et 
Rolland  de  Vil  largues,  v o Solidarité,  u°»  39  cl  33. 


« 32.  — Ainsi,  en  matière  commerciale  surtout,  ta 

■ stipulation  de  solidarité  peut  résulter  des  cliver- 
! se*  énonciation*  renfermées  dan*  la  correspon- 
dance entre  le»  parties.  V.  J.  Pat.  Cass.,  9 janv. 
1838  CL  I*  t838,  p.  €31). 

33.  — Spécialement , de  ce.  qu'aux  termes  de 
l'arl.  1202,  la  solidarité  ne  sc  présume  pa*  et 
doit  être  expressément  stipulée.  Il  n’en  résulte 

| |ias  qu  elle  ne  puisse,  surtout  eu  matière  com- 
merciale, être  répulée  résulter  de»  convention»  et 
| de  In  correspondance  île*  parties,  alors  même 
que  le  mot  sotidurdè  ne  *'y  trouverait  pas 
! exprimé.  V.  J.  Pat.  ( au.,  9 janv.  1838  ;l  t«r  isjm, 

; p.  631);  Bruxelles , 28  nov.  tso»;  Trêves,  9 août 
1809;  Bennes,  2 déc.  4815,  Cass.,  20  avr.  1825  et 
i 9 a vr.  18*7;  Caen,  23  juill.  1827;—  Diirunton, 

J t.  Il,  n°  190;  Roll&ml  di*  villargucs.vooO/fmiffon, 
no*  ;io  et  31,  et  Touiller,  t.  fi.  n®  721 

34.  — Egalement,  nue  association  commerciale 
! ci»  participation  emporte  solidarité  entre  u„i* 
; ceux  qui  se  déclarent  associés  partifipau*;  II* 
J sont  tou*  tenu»  solidairement  «lu  paiement  du 
j prix  à l’égard  du  vendeur;  et  le  délai  qui  serait 
j accordé  à l'un  d’eux  M'emporte  aucune  dérogation 
' à la  solidarité.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  I9juill.  183», 
; et  Paris.  2»  fév.  1812  et  la  note. 

j 35.  — En  effet,  dans  le*  sociétés  en  pnrticipa- 
[ lion,  tou*  le»  eoparticipau*  sont  obligé»  solldalre- 
ment  au  paiement  du  prix,  alors  surtout  que  des 
circonstances  il  résulte  qu'eu  effet  le»  partie*  ont 
eu  iutrntiou  «le  sc  rendre  solidaire».  V.  J.  Put. 
COIS.,  18  nov.  1829. 

36.  — Contra,  le*  n»*Ofiatious  en  participaliou 
n'emportent  pn»  de  plein  droit  solidarité,  il  faut 
une  stipulation  formelle  pour  obliger  les  co- 
pari ici  (mus  solidairement  a l'égard  du  vendeur. 
V.  J.Pa/.iYancj/,22mars<83l,el  Paris,  9avr.  483t. 

37.  — Cependant  «le»  entrepreneur*  associe* 
pour  une  fourniture  d'étape*  sont  obligés  solidai- 
rement envers  le*  tiers.  V.  J.  Put.  Itcnnet,  20 
janv.  1813,  et  Parts,  il  fôv.  1812. 

38.  — l.a  bonne  qui,  quoique  non  marchande, 
approuve  et  signe  une  lettre  de  change  souscrite 
par  son  mari,  peut  être  réputée  débitrice  solidaire 
avec  lui,  et,  comine  telle,  juslictahh*  «lu  trilnmat 
«le  commerce.  V.  J.  Pat.  Btom,  22  nov.  4809, 1 1 
Paris , 8 fév.  1820. 

39.  — Mai*,  en  principe,  l’art.  4202,  C.  civ.,  qui 
statue  que  la  solidarité  ne  sc  présume  pas,  ne  rè- 
gle que  la  solidarité  conventionnelle. 

40.  — Les  délit*  ou  qua»l -délit*  qui  romdituPnt 
des  engageiiieii*  formés  san*  convention*  peu- 
vent au  contraire  entraîner  une  condamnation 
solidaire  contre  leurs  auteur*.  V.C  civ.,  art.  4.181 
et  1202;  J.  Pal.  Cass.,  22  fév.  48)6.  — V.  conf.  J. 
Pat.  C'ait..  42  Juin.  4837  (t.  2 1837,  p.  4M),  et  12 
mars  48.19  (i.  2 4839,  p.  258'. 

41. — Et,  en  effet,  toute*  les  foi*  qu'une  condam- 
nation en  dommages-intérêt*  est  prononcée  pour 
cause  de  do!  et  de  fraude,  elle  lient  être  mise  so- 
lidairement à la  charge  de  tou*  ceux  qui  ont  par- 
ticipé au  dol  ou  à la  Fraude.  V.  J.  Pat.  Cass.,  42 
fév.  4M48 , 25  août  1831,3  fév.  1829,  27  fév.  4827, 
2 thermid.  au  Vlll;  Caen,  20  nov.  1810;  Montpel- 
lier. 28  mai  183-2;  Bordeaux,  <€  mars  1832, 
et  Nancy,  4»  mai  1827  ; — Merlin,  Ouest,  v®  Soli- 
darité, S Ier;  Chardon,  Pot  et  Fraude,  t.  t®r. 
n°  7;  Pothier,  Vente,  n®  240;  Touiller,  t.  Il, 
n®  451,  et  Durantou,  t.  41,  n®“  193  et  suie. 

42.  — La  condamnation  à la  réparation  du  dom- 
mage cauftf  pur  un  qua-i-délil,  par  exemple,  par 
le  uol  ou  la  mauvaise  fol,  doit  être  prononcée 
solidairement.  — V.  J.  Put.  Nancy,  48  mai  4827; 
Paris , 20  fév.  4829;  Bordeaux,  K*  mars  183*; 
Cass.,  29  fév.  IR36,  Ct  IJ  juill.  1837  (t.  21837, 
p.  452);  — Merlin,  Quest.,  v®  Solidarité,  $ IL  — 
V.  coutrû  J.  Pat.  Bordeaux , I6fév.  1829;  — Toui- 
ller, I.  II.  no  151,  et  Duranton,  L II,  u°  191).  —Un 
peut  condamner  solidairement  tous  le*  auteur* 
d'un  même  dommage,  par  la  raison  que  le*  fait» 
qui  ont  causé  le  préjudice,  hlco  qu'originaire- 
ment  dlvl*é»,  se  réunissent  ensuite  ct  ne  forment 
plu»  qu’un  seul  fait  simultané  et  indivisible  non 
susceptible  de  prestation  particulière.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 mal  1827. 

43.  — Spécialement , le*  acquéreurs  d'un  im- 
meuble qui  ont  formellement  déclaré  n'être  pas 
obligé*  solidairement  n’en  doivent  pas  motus , 
s’ils  $c  rendent  coupables  de  «loi  et  de  framh*. 
être  fondation**  solidairement  à la  restitution  de* 
fruits.  V.  J.  Pat.  Caw.1, 3 Juill.  4847;  .Me/:,  22 juin 
4815,  et  Cass..  8 nov . 1836  (I.  4«r  l»7.  p.  H). 

44.  — L'obligation  contractée  conjointement  par 
deux  vendeur*  do  livrer  un  immeuble  affranchi 
«le  toute*  charge*  hypothécaires  c*t,  de  sa  ne- 
utre, une  nbligatiim  indivisible, dont  l’iuexécu'lon 
peut  rnoliver  iiue  condamnation  solidaire  A des 
dommages-intérêts.  V.  J.  Put.  Paris,  16  juill. 
4829,  et  Bordeaux,  l«r  mars  1816. 


:k»$  c.  civ. 

45.  — Spécialement,  l'un  de*  vendeurs  ne  péur-  i 
rail  ne  faire  décharger  de  celle  solidarité  en  rap- 

Sortant  mam-livée  de  la  nm ilié  de*  inser  ij* lions 
nmthéciiree.  V.  J.  Pat.  Paris,  tsjuill.  1829. 

46.  — L'obligation  de»  divers  sous-acquéreur* 
partiel*  d’un  Immeuble  an  paiement  du  prix  du  à : 
ce  vendeur  primitif  mm  payé  oui  nécessairement 
solidaire,  en  ce  que  le  paiement  du  prix,  quoique 
divisihtedc  #•■»  nature.  iiVüî  passusreptihle  d'exé- 
cution partielle.  V.  J.  Pat.  Cass.,  au  jiull.  1*34. 

47.  — U vente  folle  par  le  inaire  et  habi- 
tant d’une  rommune  d'une  créance  dan»  laquelh- 
chacun  dos  cédant  avait  un  droit  particulier  peut 
être  considérée  par  sa  nalure  meme  comme  nu-  ■ 
portant  obligation  solidaire  quant  a la  garantie»  < 
encore  bien  que  l’acte  ne  renferme  aucune  stipu- 
lation de  solidarité.  N . J.  Pat.  Paris,  4 mai  tvr« 
48,  Le*  en  fa  ns  poursuivie  parleurs  père  et 
mère,  en  paiement  d’une  peu»  ion  alimentait  c, 
sont  tenus  * oliihiireineut  du  paiement  de  celle 
dette,  v. Pal..  Douai, mai  lh;<9  fl.  2 ih;19,  : 
p.  366).—  V.  *u*  celle  question  qui  divise  b.*# 
cour*  et  les  atih-ur*,  J.  Pal.  Cass..  ’JO  «vml  I»:i7; 
Pau . 30  mal  IHP7  (l.  2 |8J7.  i».  ICI  et  538.  et  3 janv. 
4834,  et  noire  discussion  sur  le?  art.  àôa  et  wiiv,, 

C.  civ. 

49.— Tout  mandat  jnlirlaire  oblige  d'ailleurs  I 
solidairement  ceux  qui  l’iirceptviit.  F.n  c..,i  . - 
fluence,  les  syndic*  d’une  faillite  -ont  tenus  Midi-  I 
dait  émeut  de  fa  ue»ium  commune  envers  la 
mt»M«\  eucoi c bien  qu’il*  meut  clé  uulnriv-9,  pur  ; 
le  jugement  qui  b s i ion» me.  a «cm  # *pâi-émriit. 
V.  J.  Pal.  Paris,  3u  «h'c.  I8J?(I.  1*38,  p.  no.—  . 

V également  sur  cette  «jiicsuuti  eu  : dru  versée  les 
art.  4&*  et  suiv .,  C.  cornai. 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  con- 
traci«*«*  solidairement  |k*«i(  s’adresser  a celui 
des  débiteurs  qu’il  veul  choisir,  sans  que  ce- 
lui-ci puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
sion. — C.  civ.,  151:!,  2U25  à 5057;  — L.  5,  $î  I, 
IL,  de  ihtuhus  reis  ; I,  2 1 1 5,  C.  de  Duobus  ru  U. 

1 201.  Les  poursuites  faites  contre  l'uu  des 
debiteurs  n'empêchent  pas  le  Créancier  d’en 
exercer  de  pareilles  contre  les  antres.— G.  civ., 

1 200 ; - L.  58,  C.,dc  JFidcju*soribui  rl  manda • 
toribus. 

1203.  Si  la  chose  due  a péri  par  la  faille 
ou  pendant  lu  demeure  de  1*1111011  de  plusieurs 
dos  débiteurs  solidaires,  les  au  1res  oui  élu  leurs 
ne  sont  point  theharg  •*  de*  l'obligalcut  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ; niais  ceux-ci  ne  sont  : 
|Kjitil  tenus  des  dommages  et  intérêts.  — C. 
civ.,  1130  ei  I |x_\ 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  Conlie  les  débiteurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a péri,  que  con- 
tre ceux  qui  « fuient  en  demeure.  — C.  civ., 
1140,  1251,  I50i,  1303  et  1383  ; — L.  18,  ir. , de 
Duob^reis;  L.55,  $ 4,  de  U suris  et  fruclibus; 
L.  173,  $ 5,  de  lley.  jnr . 

1 200.  1,4*8  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  interrompent  la  preserijv- 
lion  a l’égard  de  tous.  — C.  civ.,  1 100,  1515 , 
üi2 et  5:19;  — L.  3,  C.,  de  buobus  reis. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  eon- 
tre  l’un  d«*s  débiteurs  solidaires  fait  courir  les 
intérêts  à l'egard  de  tous.  — (*..  civ.,  i 153, 11X13 
et  1907  L 35, $ 3,  ff.,  de  V suri  s cl  fruclib. 

1 2 U H.  Le  codébiteur  solidaire  pom>ui\i 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  rt'Sulteiit  de  la  nature  de  l'obligation, 
et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à tous  les  codé* 
b i leurs. 

Il  ne  pctil  opposer  les  exeeptinns  qui  sont 
purement  |»cr*onm'iics:i  quelques-uns  îles  au- 
tres codébiteur». - C.  cix .,  1501  L.  35.  11*.,  de 

bide 1 uis.'t  mandater:  L.  42,  de  J urejurandu  ; 
L.  21  , de  Partis;  L.  11,  C.,  de  Except.  et 
preescript. 

i.  — L'exécution  de  l'obtlgnllon  solidaire  offre 
donc  crin  de  particulier  que  le  créancier,  en  exi- 
geant et  «pu  lut  1 si  du,  peut  forcer  le  débiteur  au* 
quel  il  » adresse  de  payer  plus  qu’il  ne  duil  lui* 
incroc  per*otmellemcn1,  sauf  nui  recours  ronlrc 
vaux  « 1 1 .*  1 *e  hument  coobi  igé*  uvcc  lui  au  paie- 
ment de  la  dette.  V.  Dcliiiiconrl.  I.  2.  p.  641  ; 
Touliicr.  t.  6,  p.  736;  Kuvaid,  vo  Solidarité. 
art.  frr,  nu  x ; Dura  n Ion,  1.  h,  no  ite.el  Polluer. 
Oblig .,  u°  270. 


— l)OC!  Kl  NK,  JÜftlSPIUiDKNCK,  LKG1SL,- 

2.  — Tous  les  codébiteurs  se  trouvant  A l’égard 
du  créancier  coobligé»  pour  le  tout,  il  en  ré*ulte 
nue  le  créancier  a contre  chacun  d’eux  une  ac- 
tion personnelle  qu’il  peut  intenter  ou  ttlvamlon- 
ucr  comme  il  lui  piait  ; cii  sorte  qu'il  lui  est  per- 
mis «le  «'attaquer  a l’un  îles  débiteurs  pré  fera-  « 
blcmcnl  à tout  autre . puis  d'alvnudouncr  les  { 
poursuites  pour  les  diriger  contre  un  autre,  afin 
de  reprendre  ensuite  rouira  le  premier  l'action 
qu’il  avait  d’abord  délaissée. 

.1.  — Kn  ecla,  il  est  sent  juge  «le  l’intérêt  qu'il 
peut  avoir,  et  tant  qti'ti  n’?.d  pax  intégralement 
payé,  il  a toujours  la  même  «Inuit  contre  tous  Cl 
chacun  «les  codébiteur*  solidaires,  pour  avoir  le 
complément  de  ce  qui  lui  est  Uù.  soit  qu’il  veuille 
le*  poursuivre  en  justice  tumultanémcul  ou  suc- 
cessivcmcnl. 

4 — Dr  i*»f  que  tou*  Ir»  codébiteur*  solidaire* 
ne  formant  à l'égard  tlu  créancier  qu'une  pente 
ci  uiênm  personne,  il  s'ensuit 'que  le*  ilruil* 
qu'il  conserve  cnnlre  un  seul  il  le*  conserve  con- 
tre COUP. 

s.  — Ainsi  la  prescription  c*l  suspendue  à l’«l* 
aant  «b*  tou*  le*  débiteurs  militaire*  par  le-*  pour* 
t db  p dlrlaées  eo;itre  un  seul,  comme  elle  est  ; 
égnleiiii'iit  !ms|iemlue  nu  probt  «le  tous  les  cr»*au- 
cier*  so  idairc*  pur  U > poursuite»  dirigées  par  uii 
seul  de  ccs  créanciers  (nrl.  1 1 i«P3. 

6.  — De  là  également  la  division  «le  l'arl.  4907, 
qui  déclnro  nue  la  demande  «l'Intérêt*  formée 
contre  l’un  «les  debiteur»  nolbirmes  lai!  courir  ! 
les  intérêt*  à l’égard  de  ton*  ; disposition  ijui  i**t 
applicable  en  »eiis  Inverse  aux  er  Miiclfi*  solidai- 
res. La  «li’inandf*  d’iniôréts  lonnéc  par  l'uu  d’eux 
fait  courir  les  Inlcrêlh  ail  prollt  «le  tous. 

7.  — Kl  il  fallail  bien  quM  en  fût  aîusf,  fai  sans 
cela  que  serait  devenu  le  recours  que  loin  débi- 
teur wlblaive  Uuia  pavé  c*t  autorisé  A exercer 
contre,  se*  rodébUeurs  solidaires  pour  le-,  picb  il 
a fail  une  «i'iqile  avance  eu  payant  une  dette  «jur. 
Cil  réaill  % n’ciail  pas  lu  slcnnê. 

8.  — bu  rc-;e,  celle  «*onru»ion  de  personnes  ne 
protluil  cependant  qae  de*  efTVI*  r<*pin'iiils,  car 
eliacnn  «les  codcbllrur»  ri’eu  conserve  jn<  moins 
*ç*  droit»  U triléiéls.  elc’esi  fiirtoul  rcîaUvemeiil 
aux  instance*  jiidiciauc*  qui  peuvent  éirebilen- 
lôe*  qu'il  iiiii>oi  le  d'clabür  retlé  dislinelim». 

Ainsi  encore  lùen  que  les  poursullc*  diri- 
«ées  par  le  créancier  conlie  l’un  «les  debiieur*  m>. 
Iidaiic* conserve  *es  droit*  vis  i*  vi*  «b*  tous  b-» 
mitre»,  oejicndant  d ne.  peut  opposer  n l'un  d’eux 
le  piyemen!  de  condaumatiou  qu'il  aurait  olitcmi 
conire  l'autre. 

10,  — L'nulorilé  do  la  chose  jugée  renferme 
en  effet  exclusivement  entre  les  parties  présentes 
au  iuiremetif,  en  s«»ric  que  charun  «le*  rodébi* 
leur*  solidaires  peut  Mre  admis  à ilheuler  pc*r- 
SOiillHInucnl  se»  droit»;  d'abord  parce  qu’j!  peut 
prétendre  «prit  n’e.d  point  obligé  «olidalie,  ee  «jul 
nr  peut  «‘Ire  vérilié  que  conlriuiictciirenieiil  av».e 
lui.  Cl  en  second  lieu  parce  qu’il  avoir  ries 
exception*  personnelle*  à opposer  «ion!  le*  outre* 
débiteur»  u auraient  pu  »e  jtrevaloir  cux-110'Kn  s. 

41.  — Amsi  «m  dm!  div  iser  en  deux  clause*  le* 
exception* «pic le* codébiteur* sididuirc*  peuvent 
opposer. 

•i.—  Exceptions  générale* ou  réelle*  mil  »e  ran- 
liment  a la  créance  cllc-iiicinecl  que  cit.e-im  «les 
codébiteur*  Mdidabc*  fveut  i-pja».«rr  séparéincni. 

13.  — Exceptions  sporkiles  ou  pemonnetlps  qui 
lieuuciil  à la  «pialilé  même  delà  personne  el  que 
l'un  «les  «lèbllcm*  solidaire»  pi-ul  opposer  seul  A 
I cxcIh.-ujii  de  bois  les  nuire*  ; connue  !«•  serait  le 
moyen  de  nullité  résultant  de  riurapuedé  de  ia 

penumnr,  si  parexenipleun  rnineurou  un  Interdit 
*e  sont  ohbg'-é  *ol kIui muent,  *i  une  lenimc  ma- 
riée *’c«l  oblig«*:e  solidairemeiil  «ans  autorisation 
de  *01»  niai  t el  de  justice. 

14.  — 1.  url.  1205  a nmsiitéré  deux  )ivpolh<'>*e* 
qui  établissent  une  «liidiiictiun  n«Ve»*a lie  entre  le 
contrat  solidaire  et  ccrluiuc*  conséquences  arecs- 
son  e*  «lu  contrat. 

45.  — li  pri-voil  le  en*  c»i  la  chose  a péri  soit 
par  la  faute  «le  l’un  «le*  «lébileurs  «olidairc*.  mit 
après  «pif  |’un  d»  débiteur*  solulaiirs  a élé  ré- 
uuliéi  cmcnl  mi*  eu  demeure  «le  la  livrer. 

IC.  — bail*  les  deux  hypothèse*,  cl  en  ce  qui 
concerne  lo  contrai  en  mi  llième,  la  solidarité 
subsiste  dans  mule  >a  force,  mui*  relativement 
aux  duiiiinagcA  «pii  sont  du»  à raison  «lu  préjudice 
causé  par  1111  but  personnel  ; c’est  h celui- là  seul 
«pii  a causé  le  dommage  qu’incombait  de  réparer 
le  préjudice. 

47. — La  solldnrilé  ne  pouvait  pas  s’étendre  à 
un  fait  qui  h 'avait  pa*  fié  prévu  i««r*  du  contrai. 

18.  — iû  Itetalivemcnt  aux  poursuites  qui  peu- 
vcutêli  c «nlcjib-e*  n.nirclcs  débiteurs  solidaire»- 

49.  — bien  que  le  débileur  principal  ail  accepté 
la  succession  delà  caution  obligée. -1  la  nu*  me  délie. 
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le  créancier  peut  toujours  exercer  le*  action*  qui 
lui  appartenaieut  conire  ct&acun  «l’eux  séparé- 
ment. Ainsi.  Il  conserve  une  action  distincte  con- 
tre la  succession  de  la  caudon.  V.  J.  Pal.  Iliont , 
5 aoùl  1640(1.  Ier  1811,  p.  343),  el  ttordeaux,  46 
julll,  48X4. 

20,—  Toutefois,  les  parties  peuvent  clle»*mêine* 
déroger  par  une  convention  formelle  aux  consé- 
quence* ngoureuiie*  «lu  principe  de  la  solidarité. 
Ainsi  il  leure»!  permis  «le  stipuler  dan*  l'acte  que 
I’iiii  des  débiteur*  ne  sera  poursuivi  qu’à  défaut 
«lo  l'autre,  et  qu'aucune  letton  ne  sera  intentée 
contre  l’un  tant  «nie  l’autre  n’aura  pas  été  discuté 
dans  »e»  bleus,  il  est  là  une  clause  qui  n’est  con- 
traire ni  aux  bornn*»  ilKCiirSni  à 1 ordre  public, 
v.  J.  Pal.  Bourget  mars  1811. 

il.— Kn  principe,  le  créancier  peut  diriger  ses 
pmir»uiic*  conire  celui  des  codébiteur*  solidaire» 
qu'il  lui  plais  de  choisir,  mai*  bm»  le*  autre»  co- 
débiteur» n’eu  sont  pas  moiii*  libre#  d’interve- 
nir dan*  l’instance  pour  Turc  valoir  leurs  droits 
Cl  opposer  le*  cxccp'lon»  ncrfonneilc» qu’il*  peu- 
vent invoquer.  \ . J.  Pal.  Bordeaux,  19  aoùl  1829. 
et  Cass.,  16  juin  dus. 

22.  — L'ii  c«Nii»li^é  peut  ?e  prévaloir  de  toute#  le# 
exception#  «pii  lui  muiI  personnelle*,  «-«u  qui  sont 
commune*  4 tous  le*  coviébiteur#;  01»  doit  consi- 
dérer comme  telle  l'exception  Urée  du  paiement 
«pii  aurait  eu  lieu  au  pmltt  «lu  nolairc,  »mi  <tire«%- 
leiiienl,  soit  au  moyeu  d'une  impuiaUun  avec  de# 
somme*  touchées  par  lui  pour  le  compté  des  uc- 
«tuéreur*  dont  u «lait  russocié.  V.  J.  Pal.  t au.. 
99  nov.  1836  t.  Içp  p.  68  . et  la  note;  — Toul- 
lier,  t.  «,  iiu  738;  ihirnutoii  c»  Uebiucourt,  L 2, 
p.  5m7,  cl  Pothier.  Obllgal .,  u©274. 

93.  — Kn  ce  «|«il  comxvnc  la  procédure.  — L’un 
de* .débiteur*  solidiiire»  ne  peut  arguer  de  Ja  nul- 
li!  • «h*  «bon  donnée  à sou  codébiteur  soli- 

daire. ah»!»  iniMtie  que  le#  deux  u*«igua: tous  au- 
raient élu  faite*  par  un  seul  et  même  acte.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  iSjuill.  4829;  Bennes,  24  juill, 
4610,  ci  Grenoble.  14  aoùl  tMt. 

24.  — l.m>qii«*  |ifii*tcui>  cohéritier*  «onl  ai«igm)s 
«•il  vertu  d 11 .1  nrrél  d’ibJuiUiion.  clque,  daiu  l ui» 
«te»  exploit*,  il  *‘e*l  sli*>é  «me  milliiû,  cette  nul- 
lité lie  peut  profiter  aux  autre*'  cohéritier*,  bien 
cl  r.-.'iiiu-ieuifut  audanés.  AucoiiUaire.  la  soii- 
d iriiéqui  existe  cuire  eux  couvre  la  millité  méim* 
à r'^aid  de  celui  «jui  u été  mal  assigné.  V.  J.  Pal. 
Cass..  9 oct.  i.mi.  — v.  aussi  J.  Pal.  t au.,  29 
gcniiin.  an  XI.  el  “ août  IKcC. 

25.  — .Mai*  le#  elfel*  de  la  solidarité  ne  x'éteu- 
dent  pas  aux  conséquence*  de  la  condamnation. 

26.  — Am»i  le  jugement  obtenu  contre  l'uu  des 
codébiieur*  Mdidiiirfé  u’est  pas  cxccutonc  contre 
l’autre.  ' . J.  Pal . Cuis.,  Il  h;v.  1894; Montpellier , 
30  mai  Uiù,  Lyon,  18  uoüt  1833;  — bel vmcourt, 
t.  i,  p.  5vi0. 

97.  — Itclativement  à la  péremption  des  juge- 
mens,  l'cxOeutton  d’un  jugement  par  defaut  con- 
tre i on  «le»  codébiteur*  solidaires  euipéclvc  la 
pre*fiqiliou  au  prolit  «te  ceux  vi»-â-vi*  dc-qucl» 
ccjuaeuienl  n’a  pas  été  exécuté.  V.  J.  Pal . Pau, 

10  août  1837  (I.  2 <638.  p.  104).  — V.  cuiif.  J.  Pal. 
Cass.,  7 déc.  i«23;  Pans,  22  mars  4627  cl  14  août 
1*2»;  Toulouse,  n déc.  1830;  — Tluunitie*,  I.  Iflrt 
p.  312 . Carre,  n*  045  ; Favard,  v°  Jugement  ; K011- 
ceiuie,  I.  3,  p.  64,  cl  ItiociiC  el  Guujel,  Dieiionn. 
de  proccd.,  t.  3,  p.  432.  — V.  contra  J.  Pat.  Caen, 

11  déc.  4»97,  cl  Paris , 2 mars  1899, 8 mai  1837 
(L  |4f  1637, 1».  r»i3)  cl  3 mars  1838  (t.  •"  1638,  p.  178). 

28.  — L’acquiescement  donné  uant  les  mv  mois 
■ par  I’uii  «b  » di  iéieurs  rolidairc*  au  Jugement 

j«ar  défaut  prononcé  conlie  eux  empêche  la  pé- 
remption à réuurd  de»  autre»  codétuteur*.  même 
alu  # que  cel  acquleiceineiil  nîMiUfrait  d’un  »lui- 
pte  acte  sou#  seing-privé  qui  n’nurait  pas  acquis 
' date  certaine  contre  le  lier»,  #1  d’ailleurs  il  11’a 
pa#  élé  le  résultat  d’une  fraude  concertée.  V.  J. 
Pal.  Poitiers  7 janv.  1830.  — V.  conlru  J.  Pal. 
C a en.  14  déc.  1827. 

29.  — La  péremption  ne  peut  élro  opposée  par 
I'iiii  «les  débileur»  xdldalre#,  4 rai»on  du  «JC'IauI 
«l’cxéculkm  du  jugement  dan*  le#  »ix  moi#,  si 
i'inslaiice  a été  conliiiucllcincnl  Atilvle  à l’égard 
d'un  autre  codébiieur  Milidau  e.  V.  J.  Pat.  Tou- 
louse, 25  janv.  4622,  cl  Limoges,  44  fcv.  4622. 

3<».  — L'exécution  d’un  jugement  par  défaut 
conire  Ton  de*  ctNleldteur*  solidaires  u’euipécbe 
pas  la  péremption  au  profit  de  ceux  \ i*-à-vt»  dc*- 
quets  « e juycménl  n’a  p;i*ctê  exécuté.  Y.  C.  civ., 
art.  1200.  el  procéd.,  art.  15«5. 

31.  — l.c  pigemeut  pur  défaut  exécuté  par  l’un 
«le#  débiteur»  solidaires  et  pci  Imé  à l’égard  de* 
codébiteurs,  faille  d’exi^culioii  dan*  les  *ix  mois, 
a néanmoins  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription à l’égard  de  Ions  ; dé*doi>  le  litre  pri- 
tuilif  mil  a lervi  de  luise  4 la  condamnation  ne 
peut  * ius  Cire  prescrit  que  par  trente  ans,  à par- 
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tir  du  pronoiifr*  «lu  jugement , alor>  infrnc  que 
l»»r  m nature  il  eut  «té  eoiimi*  à une  prv*cripimn 
ni  u*  cou  ri  f.  \.().  dv..arl.  4206  et  3219;  J,  l’ai. 
Toulouse,  7 avr.  1810  (I.  4**  1844,  p.  5u$).  — V.cnnf. 
J.  Pal.  Bnuclles,\3  août  1939;  Paris.  I«J  înar*  «826 
et  « mai  1837  (t.  ter  «H37,  p.  533),  et  .imft*»  s.  7 juin 
4h30.  — Y.  rouira  J.  Pal.  Cas  t..  7 thV.  IM»  et  «4 
avr.  1840  (l.  i 1810,  r».  70)  ; Toulouse.  23  soûl  1836, 
et  Paris,  *2 nui is  1837, U août  I8SM  et  Smart  1939. 

U.  — L rv’cr.llun  d'un  iiaieuieul  p&r  défaut  con- 
tre l'un  «les  rodébiteun»  solidaire»  u'empêchc  pas 
lu  péremption  au  pr<dU  de  ceux  vl*  à-vis  <L*- 
«ineltf  ce  jiiKeiucui  n'a  pas  été  t-xéfnlé.  V.  J.  Pal. 
Parts , 8 mai  1837  (t.  4*r  4837.  p.  523). 

33.  — Celle  ipiesliou  a été  vt\cmr  ut  controversée 
par  lés  itulvuis  et  la  jurisprudence.  Y.  ounf.  J.  Pal. 
t u in,  U fiée.  1827.  cl  /*flrft.2ninr*lbra.— Y.  cr  ah  a 
J.  l'ai.  Paix.,  7 déc.  1825;  Parts , 22  mars»  1827 
et  il  août  1828;  Toulouse,  h fiée.  1830;  — T1»0* 
mines,  t.  4*r  p.  312:  Carré,  n°  045.  Kavard,  \o  Ju- 
ûrinei.t;  LoiirciinC,  t.  3,  p.  04,  et  Hioclie  ét  (ioujeî, 
Jririintm.  de  procède  t.  3,  p.  439. 

J3.~  L'anpilescement  à un  jugement  par  dé- 
faut donné  dans  Icsmx  mol*  par  un  de*  condamnés 
«olblairrs  interrompt  la  i*éri  in|»Uon  île  ce  juge- 
ment à l'êganl  des  nulies  débiteur*.  V.  C.  civ., 
art.  1206  et  13I9;C.  procé*l.,art.  156;  J.  l ai.  ( as*., 
41  avr.  1810  \ *»  i8to,  p.  76)  et  7 déc.  1825;  Tou- 
louse, 20  Jimv.  1827  ; I acit . 44  déc.  1827;  Paris,  22 
n»nr>  1827  et  U .tout  «ni*.  — \.  ronlrâ  J.  Pal. 
Pans,  8 tuai  1837  (t.  Ier  4>37,  p.  .323),  et  U Ilote 
sou»  l'urrct  d<*  Toulouse,  22 août  1*20. 

34.  — |.a  prescription  établie  par  Part.  469.  C. 
connu.,  doit  être  i-cartée  kif*<pie  la  dette  a été  re- 
connue par  acte  séparé  pendant  les  cinq  ans 
utile*.  par  exempte,  par  une  lettre  enregistrée, 
dan»  faiiuclle  le  débiteur  demandait  à ion  créan- 
cier de  lui  accorder  du  délai  pour  payer. 

35.  — Pans  ce  cas.  la  reétmn.ilssatice  «l'un  «les 
débiteurs  solidaires  interrompt  la  prracdldioi»  à 
l’égard  des  autres.  V.  C.  civ.,  nrt.  PiCX»  et  2218  : J. 
Pal.  IJorilcQns , 22  août  1832  ; Paris,  8 déc.  t«l3, 
Cl  Toulouse.  23  lév.  1327. 

36.  — L'exfvulion  d’un  jurement  pardéfout  dans 
Icdélfti  légat  contre  un  débiteur  solidaire  (par 
exemple,  roiili'e  l’un  des  siguaiaires  «l'une  lettre 
«te  efian^e-  empêche  la  pércnipllon  du  jugement 
obtenu,  même  léparéiueiit  pour  la  même  dette, 
contre  l’autre  codébiteur.  V.  J-  Pal.  Toulouse, 
29  JIU1V.  «*37  et  22  a eût  1826;  Paris,  22  mars  IH27. 
et  Pau, a août  sh:;7  t.  2 4bJ*.  p.  4m)  et  tes  note*. 
— V.  uusd  J,  Pal.  Â/ou/peltieT,  20ai>ûl  4810  et  la 
noie.  — V.  aussi  J.  Pal.  Caen.  14  dix-.  1827  et  la 
noie,  et  Cast.,  44  avr,  «840  (t.  2 1840,  p.  76.1. 

37.  — |.e*  recommissauecs  d’une  rente  foncière 
et  le  .-ervtee  «le  ces  arrérages  par  un  seul  des  co- 
débiteurs solidaires  Interrompent  la  pre-crlptlon 
àl’êgarddc  Ions  Ira  autres.  V . J.  Pal.  Limoges, 
5 juin  IS38  (I.  4«'  1839.  p.  OA). 

38.  — «o  Relativement  à iappcl.  — l/appol  In- 
terjeté par  une  partie  dans  le  délai  utile  relève  de 
la  déchéance  encourue  après  l'expiration  de  ce 
délai u partie condainnéeaolldalrement  avec  elle, 
“ans  qu'il  soit  nécessaire  d’examiner  si  leur  In- 
térêt au  fond  est  le  même.  \ . J.  Pal.  .\anry,  46 
janv.  4826.  et  Bourget,  23  déc.  1825. 

3*>.  — L’appel  Interjeté  par  un  débiteur  solidaire 
protlle  h tous  les  c«Hb'tdteurs,  oui  so  trouvent 
ainsi  relevé*  de  la  déchéance  qu  il*  anrair ut  en- 
courue en  n'inlcrjelant  pas  app«  ! «tan*  le  «lélnl  de 
1.»  loi.  V.  J.  Pal.  firenohl ?.  4 janv.  1815:  Poitiers,' 
24  juin  1831  ; Pour  a es.  23  dec.  1825;  Polmar , H 
mars  «M)7;  — Oirrè.  n»  1433;  Poucet,  des  Juge- 
mens , t.  4<t,  no  305,  et  Pavard.  %•  Apjtrl,  p.  171. 

AO.  — Il  en  est  <!«>  même  dan»  tome  Instance  qui 
poile  sur  une  rhusc  Indivisible.  V.  J Pal.  Metz, 
ramai  IM2;  Turin,  0 mars  4811,  28  fév.  !8!0  et 
3 prnir.  an  XII  ; Bourges,  46  août  4809,  et  Cass., 
21  bruni,  an  VII. 

41.  — Contràs  l'appel  interjeté  par  l’un  de»  co- 
débiteur» solidaires  n«*  profite  pa»  à se*  <»>«lél>i- 
tcurs,  qui  n’onl  pas  déclaré  se  porter  appelons 
dans  le  délai  légal.  V. ./.  Pat.  HrurrlUs,  49jauv. 
4830,  et  t an.,  4<*r  juin  1830  et  27  mai  fia». 

5»*.  Kctal  i vemejit  aux  dépens  de  Ttnslanee. 

42.  — Une  question  qui  n’est  pas  moins  contro- 
versée cm  celleile bavoir  si  la  solidarité  de  l'obliga- 
tion «toit  entraîner  comme  voie  de  conséquence  la 
condamnation  solidaire  aux  dépens  qui  «ont  con- 
sidérés alors  comme  de  simples  accessoires  «le  1a 
dette  principale,  et  si  en  général  on  peut  pronon- 
cer solidairement  une  condamnation  aux  dépens 
contre  les  parties  ou  cause. 

43.  — La  solidarité  de  r«d)ligalion  emporte  Aoll- 
dardé  «tes  dépens.  V.  J.  Pal.  Polmar,  t9  juin  4941 
(t.  2 1841.  p.  508),  i'ïCau.,  H janv.  4625. 

44.  — |>u  principe  «pie  la  solidarité  dé  la  «lotie 
s’étend  aux  dépens  laits  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment, il  en  résulte  qu’alor»  même  l’un  de»  codé- 
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bi  leurs  solidaire»  aurait  acquiescé  au  jugement  fit- 
première  iu»lnm-e,  il  cl  encore  terni  «les  dépens 
faits  sur  l'appel  luici  jelii  pur  ,on  codébiteur  seul, 
cl  même  malgré  lui.  V.  J l’ai.  Bmirget,  ss  mai 
tsàv;  Paris,  u (hcrmlil.  on  Mil,  H juin.  n>M. 

— V.  eepeudant  J.  l’ai.  Ben  net,  30  amil  lait.  — 
V.  aussi  J.  Pal. l ots.,  27  mai  Ibit). 

AS.  — Conlra.  la  solidarité  ne  peut  pas  s'appli- 
quer à une  condamnation  de  dépens,  alors  ii.êiue 
que  la  condamnation  pour  le  principal  e.l  prunon- 
cre  soliilaireinent.  V.  J.  Pal  Cass  , ‘P)  avr.  teJI 
(I.  i «su  p.  17»)  ; Colmar,  !'«■  août  I»i9.  cl  .igen, 
I»  lév.  IS'iA. 

A».  — En  matière  civile,  la  condnmnalion  aux 
dépens  ne  peut  Cire  prononcée  solidairement  con- 
tre île»  parties  qui  lie  sont  liées  par  auroue  sr.li- 
darilé  lu  eonvcnHoamlIc  ni  léeale.  V.  J.  Pal. 

I os.  , 1er  déc.  làl».  15  mai  i»ll  et  SOjIlilt.  i»IA. 

A".  — Kit  malièie  civile,  la  eondaiiiualkni  aux 
dépens  ne  peut  élre  pi onnncéc  solidairerncni. 
v.  J.  l’al.l  as».,  15  mal  I8H. — V.  aufâi  J.  Pal. 
Ilenncs,  30  août  lait.  — Mais  V.  J.  lui.  Cass., C> 
juin  i»ll. 

A».  — La  solidarité  ne  doit  pas  être  prononcée 
pour  les  dépens,  alors  même  <|ue  l'iildl'/alioii 
principale  a été  conlraclec  solidairement.  V.  J. 
Pal.  Bennes.  SOJariv.-tî  juin.  1»I3,  cl  Cass.,  15 
mai  isl  l cl  17  janv.  1832. 

Av.  — Dans  tous  les  cas,  la  cnmlamnalion  aux 
dépens  ne  peut  pas  être  prononcée  solidairement 
Cl, nlre  des  parité»  qui  lie  sont  pas  elles-mêmes 
olilivées  solldaircmcnl,  surloul  .dors  qu'il  ne  *\i- 
pii  pas  d'une  oMInBllon  mon  Isdde.  V.  J.  l’ai. 
Cass.,  Kl  julll.  1815.»  sept.  IH!3,Gjtiiu  l.Ml.lfl  mr.i 
181 1 : ' Orléans.  21  avr.  IS.'J;  Agen,  isfév.  laiA; 
Bennes,  12  juin,  lala.—  Mais  Ta  condamnalion 
i.eul  èlie  solidaire,  si  l'ultlipallon  éiujl  Inrllu-i- 
Idc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  janv.  1821  ; — .Merlin, 
B p.,  W/èpcn».  r.°  7 ; Carre,  i.  l"r,  p.  sut*  -,  P.prau. 
I.l*r.p. U.»;—  Reniât, |>.  15», ei  Favard,  I.  3,  p.  15». 

50.  — l.a  odidaH'é  qui  n'a  lieu  pour  les  tlnin- 
mnqes-lnlétéls  que  lorsqu'ils  prneedenl  du  même 
fnil,  ne  | oui  élre  prcnciicée  en  uwijérc  civile 
pour  les  dépens,  lorsqu'ils  ne  sont  pus  expressé- 
ment adjuges  À litre  Ile  iloimnagi  s intêrél».  V.  J. 
Pal.  Cass.,  17  Janv.  1839.— V.  couf.  J.  Pal.  C as  ., 
2i  juin  kciv  i.  tor  1838,  p.  861.  — v.  aussi  J.  l al. 
Cass.,  22  avr.  IW5  ri  3 dcc.  «nae  (i.  lcr  i>.x»,  p.  a?;. 

il.  — Le  IrUiunal  qui  condamne  solidairement 
à des  deiumages  lnlüicls  les  auteurs  >run  lil.ello 
(liiramalmrc,  peul  les  eumlamncr  aussi  solidaire* 
ment  A Ions  le»  dépens,  pour  plus  ample  répara- 
lion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  fi  juin  isil,  fi  sept.  1813  el  IA 
mal  IM  I.  — Cependant,  en  lhé»e  générale,  laroti- 
ilamnalion  aux  dépens  ne  prul,  eu  matière  civile, 
élre  prononcée  solidairement. 

32.  — Mais  en  mnlivi  c criminelle  la  rondamna- 
Ijuii  solidaire  doit  toujours  être  prononcée  par 
application  de  l’art.  W.  C.pén. 

53.  — Ainsi  la  condamnation  aux  frais  doit  Ion- 
jours  élre  prononcée  solidairement  contre  Ions 
les  individus  condamnes  déclaré*  roupaldr*  île.  la 
même  contravention,  du  mêmcdéiii  ou  «lu  même 
crimc.V.  J.  Pal.  Cass..  7 janv.  1830  cl  7 Juin.  1S27. 

5t.  — l.a  condamnalion  solidaire  aux  Irais, ainsi 
qu'aux  donmiageMulèrèts  de  la  partie  plaignante, 
ne  peul  pas  être  prononcée  coolie  des  accusés 
convaincu*  ilefalladlltércus,  encore  bien  qu'ils 
soient comlamné*  parle  même jueemenl.  V.  !..  18 
uennin.an  Vit, art.  t»r;  C.pén., art.  SS;  J.  pal 
Cass..  l«,  niv.  au  Mil.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
22 avr.  1813;  — Merlin,  Bip.,  I.  »,  p.  30». 

85.—  La  condamnalion  aux  dnmimiges-intérêls 
résultant  d'un  délit  commis  par  plusieurs  indivi- 
dus. ncpeulêlro  prononcée  solidairement,  lors- 
qu'elle est  poursuivie  par  la  voie  civile.  V.  C.  civ., 
ail.  1202  H 1383:—  J.  Pal.  BortUaox.  16  lev.  t»i». 

— v.  conlra  J.  l’ai.  Paris,  35  lév.  1829  et  la  noie. 

5fi.  — La  solidarité  doit  d'ailleurs  élre  prononcée 

pour  l'amende  comme  pour  la  restilulion  et  le* 
frai*  cnulro  lous  • les  Individus  qui  se  Irouven! 
condamné*  pour  un  même  délit.  A . J.  Pal.  Cass., 
f.mnrs  1812;  — Merlin,  (ftiest..  Solidarité, <.W.i*s. 

1200.  Lorsque  l’un  des  débiteurs  devient 
liéritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des 
débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  so- 
lidaire que  pour  la  narl  et  portion  «lu  débiteur 
ou  du  créancier. — C.  civ.,  721,  870,  875,  tiôl, 
1500,  1501  et  2055  : — I-  71,  in  pr..  tl-.,  île 
Fiilejassoribus  el  mnndatnrihus : L.  SO,  IV., 
(le  \omtionibsis  ; L.  Do , ÿ 2,  IT. , de  Solsil.  el 
libtralione. 

1210.  Le  créancier  qui  consent  h la  divi- 
sion de  la  dette  a l'égard  de  l'un  des  codébi- 
teurs, couscrvc  son  action  solidaire  coulre  les 


autres,  tuais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
débiteur  qu’il  a déchargé  de  la  solidarité.  — 
- C.  civ.,  1151  et  lût-; — l>.  8,  § t,  IL,  de 
I cijalis  rt  fideicrmtnissis;  L.  18,  C.  de  Paclit. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisement 
la  pari  de  l’un  des  débiteurs,  sans  réserver 
dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en 
général,  ne  renonce  à ta  solidarité  qu'l  l'égard 
rte  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  ivnsé  remettre  la  so- 
tidarilé  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit  de  lui  ane 
somme  égale  a la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pn ur  ta  pari. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  for- 
mée contre  l'un  des  codebiteurs  pour  sa  part, 
si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  h ta  demande,  ou 
s'il  n’est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. — C.  ci».,  1210,  1530  el  1552;  — 
L.  8,  \ I. ir  .de  Inyatis  1*;  L.  18,  C.,  de  Partis; 
i L.  25,  0.,  de  Fidejnttaribus elrnandaloribus. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisement 
I el  saus  réserve  la  portion  de  run  des  codébi- 
| leurs  dans  tes  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette, 
j ne  péri!  la  solidarité  que  |<onr  les  arrérages  on 

intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à échoir,  ni 
pour  le  capital,  à moins  que  le  paiement  di- 
visé n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consé- 
cutifs. — C.  civ.,  î>8i,  1530  et  1352. 

1.  — Les  stipulations  nouvelles  qui  peuvent  tn- 
; tervenireidie  le  créancier  el  l'un  des  débiteur* 

solidaire»  peuvent.  Il  est  vrai,  en  opérant  une. 
novalbui,  ellheer  la  solidarité-,  maisrechauge- 
ment  de  rapports  ne  peut  résulter  que  d'une  sti- 
pulation Muni  Ile  qui  mira  pour  cITolde substituer 
un  rouirai  nouveau  ou  rouirai  procèdent.  V.l>el- 
viiieourt,  t.  2,  p.  17».  Touiller,  I.  fi,  p.  768  ; Fa- 
vnnl , v»  Solidarité,  JS.  art. a,  i.'« 7 ; Durantnu, 
t.  Il,  o»  2*22  ; Polluer,  Obligations,  u”  276,  et  Mer- 
lin, tien. . « ° Saisie  immobliere,  J s. 

2.  — En  l’absence  de  toute  stipulation,  les  np- 

pnrl*  leslermil  loujoiir»  le*  iiiéiuC*  cuire  leciéan- 
rier  cl  clwcuo  «le*  ilétiileur» , en  sorte  que  te 
créancier  aura  toujours  le  droit  d'actionner  cha- 
cun d'eux  en  justice,  alors  même  que  ce'ut  conlrn 
lequel  tl  dirigera  de  préférence  sonaelion  aurait 
déjà  payé  plu*  que  .-a  pari,  à iiioin*  qu'il  ne  puisse 
reprèscnler  une  quillaiiec  liliératoire,  de  laquelle 
il  résulte  que  le  créancier  a vol, Iidalreme.il  re- 
nonce à u*cr  »i*  à-»l*de  lui  du  privilège  attaché 
à la  solidarité.  g 

3.  — (niant  h celle  libération  , la  loi  établit  une 
préfomjdlon  léeale  qii'ellealiaelie  à ta  quillance, 
même  ijuc  le  créancier  aura  donnée  en  recevant 
son  paiement. 

A.  — A eet  égard,  il  tant  se  reporter  à Finlcn- 
lipn  que  pouv. lient  avoir  lr-  parties  au  moment 
où  le  paicnicnl  s'est  opère;  car  il  s'agit  d'appré- 
cier U après  quelles  régies  se  fera  t'Imputalion. 

5.  — El  d'abord  , relancement  nu  créancier.  Il 
s'auit  pour  lui  de  la  déchéance  d'un  druil  irrévo- 
cablement acquis,  en  sorte  qu'il  faudra  qu'on 
puisse  lui  opposer  iincdérliirabnn  formelle  devo- 
lonté  emportant  une  reuuneiidion  r » presse  à la 
solidarité. 

fi.  — SI  donc  la  qulllnncene  |mrle,pi'nne  énon- 
ciation par  8-eomple,  le  droit  est  conservé. 

7.  — Toulcquillnnee  même  conçue  en  lerme* 
généraux  mi  portant  seulement  ou  récépissé  de  la 
somme,  .vlor*  même  que  la  somme  pavée  forme- 
rait le  moulant  de  la  partel  pnrlbm  du  débiteur 
solidaire  qui  paie,  ne  sera  pa*  à son  égard  libéra - 
! lolre  île  la  soll  lai  ilé,  à moins  que  l'on  ne  soit  au- 
torisé à induire  île*  terme*  qu'elle  renferme  qn’cn 
effet  le  créancier  a voulu  faire  remise'  de  la  soli- 
darité a ce  déblleur  persomiellciiieni. 

s.  — L'art,  t2tl  attache  l'idée  légale  de  celle  II- 
liéralion  ;i  celle  cvpi  esston  insérée  dates  la  quit- 
tance que  la  somme  est  reçue  par  le  créancier 
pour  la  pari  da  debiteur.  Mais  celte  énonciation 
c'.lr-mème  n’est  pas  sacramentelle,  ellnule  autre 
expression  emportant  la  même  Idée  produirail  la 
uieiue  déchéance. 

9.  — Au  reste, le  second  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle renferme  une  disposition  spéciale  dont  on 
nepem  se  rendre  comp'c  autrement  qu'en  recon- 
nal>»:inl  qu'il  s'agissait  d'un  rouirai  judiciaire, 
qui  n'est  narfaii.  comme  toute  convention,  que  du 
jour  où  clic  n été  acceptée. 

to.  —Toutefois,  comme  il  était  ici  question  d'une 
libération  à raison  d’un  engagement  de  droit 
strict,  qui  tient  à un  contrat  de  bienfaisance,  on 
pouvait,  sans  porter  atteinte  aux  principes,  pré- 
sumer I acceptation  du  débiteur,  et  considérer 
ainsi  le  contrai  comme  parfait  par  la  seule  dérla- 
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ration  «lu  créancier  <|iii  abandonnait  le  bénéfice 
«l  ime  clause  rigoureuse.  Mais  la  dédtlon  Je  U loi 
est  formelle. 

11.  — Il  en  c*l  de  même  Je  la  sotullon  renfer- 
mée dans  l'art.  1302  cl  Je,  la  distinction  qui  eut 
faite  entre  le  capital  elles  inlérêl*. 

12.  — Ce  sont  IA,  salis  Joule,  Jeux  choses  corré- 
lative* <|iil  peuvent  être  divisées,  mais  relative- 
meut  au  créancier  qui  reçoit  divisement  et  sans 
réserve  les  arrérage*  ou  intérêts  Je  la  Jette  en 
Jonuant  quittance  a chacun  pour  sa  |iart  et  [Kir- 
lion,  ne  devait-il  pas  être  considéré  comme  fai- 
sant remise  volontaire  Je  la  soit  Jarilé  et  pour  les 
intérêts  cl  pour  le  capital. 

« — Kl  l'article  lui-même  u'inJiquC-t-il  pas 
que  celle  solution  eiH  été  conforme  aux  principes 
puisqu'il  constate  que  celle  décharge  résultera 
formellement,  et  pour  le*  intérêt*  el  pour  le  ca- 
pital, J'une  continuité  Je  quittance*  délivrées 
Jans  lc<  mêmes  terme*  pendant  dix  ans. 

H.  — Or.  que  Tait  Ici  le  laps  Je  temps  ; commet  J 
pourrull-ll  changer  la  nature  Ju  droit  ' Mal*  la 
disposition,  hicii  qu'elle  ne  soit  pas  à l'abri  J'une 
juste  critique,  n'en  est  pas  muiii*  formelle. 

t.%  — Kt  il  faut  remarquer  que,  dans  l'esprit  Je 
la  disposition  finale  de  l'art.  1212,  il  s'agit  de  dix 
paietucti*  consécutifs  faits  en  dix  ans,  el  qu'alnsl 
divers  pülciuens  faits  dans  les  mêmes  tenues  pen- 
dant dix  ans  é des  époques  pinson  moins  éloignées 
ne  suffiraient  pas  pour  établir  contre  le  créancier 
la  pi  ésomplion  qu  II  a abandonné  * 

10.  — Mais  lorsque  celle  présomption  est  éta- 
blie, quel  en  sera  l'effet  par  rapport  au  contrat 
primordial  .* 

17.  — s'il  o'v  avait  que  deux  codebiteurs  soli- 
daires, il  esl  évident  que  la  remise  de  solidarité 
résultant,  A l'égard  de  l'un,  d'une  quittance  don- 
née pour  sa  pari  el  portion,  emporte  libération  de 
la  solidarité  à l'égard  de  l'autre,  parce  qu'il  s'agit 
alors  d'un  fait  Indivisible. 

ls,  _ Toutefois.  U libération  pour  le  capital 
n'emporterall  pa*  libération  pour  les  intérêts  s'ils 
restaient  dus;  et  le  créancier  n'en  aurait  pas 
moins  je  droit,  même  après  avoir  reçu  le  capital 
de  l'un  de*  deux  codébiteurs,  d'exiger  de  l'autre 
la  totalité  de*  Intérêts,  sauf  le  recours  de  celui- 
ci  contre  son  codébiteur. 

i».  — Mais,  en  thèse  générale  . et  lorsqu'il  se 
trouve  plus  de  deux  débiteur*  solidaires,  la  remise 
volontaire  faite  à l'un  necliange  absolument  rien 
à la  position  des  autres,  qui  n'en  soûl  pas  molli* 
tenus  envers  le  créancier  delà  totalité  de  la  Jolie. 

90.  — Seulement  il  s'opère  une  division  relati- 
vement A ta  part  île  ceint  des  codébiteurs  auquel 
celle  remise  a été  faite  par  l'elte!  d'uneonlrat  qui 
aura  opéré  novation  dan*  la  créance. 

91.  — Car  si  le  créancier  consent  lui-même  A la 
divMon,  les  autres  sont  appelé*  ù profiler  du  bé- 
néfice delà  stipulation  ; et  en  ce  qui  les  concerne 
la  créance  se  trouve  réduite  du  montant  île  la 
somme  pour  laquelle  le  débiteur  libéré  figurait 
dans  la  délie  commune  ; mal*  aussi  II*  perdent 
tout  recours  contre  lui,  soit  pour  remboursement 
de  ce  qu'il*  auraient  payé  oulre  leur  part , soit 
pour  cause  d'insolvabilité  de  l’un  d'eux,  confor- 
mément A ce  qui  est  arrêté  par  Pari.  121*. 

22.  — C'est  également  l'effe!  que  produit  la  con- 
fusion sur  rengagement  solidaire. 

23.  — Celui  des  codébiteur*  qui  se  trouve  su- 
brogé pour  Inut  ou  partie  dans  les  droits  du 
créancier,  ne  fait  que  se  payer  A lui-même  par  la 
confusion  la  pari  el  portion  dont  il  élnit  person- 
nellement tenu  dan*  la  délie,  relativement  aux 
autre*  débiteurs,  el  II  conserve  contre  eux  tous 
cl  contre  chacun  il'eux  tous  le*  droits  que  lui 
donne  la  stipulation  de  solidarité  pour  le  rem- 
laiorsement  du  surplus. 

11.  — Cependant,  la  décision  dr  l’arl.  1209  en  ce 
qui  concerne  le  codébiteur  solidaire,  mil  devient 
héritier  unique  du  créancier,  n'e*t  applicable  que 
dan*  le  ra*  oit  la  succession  est  acceptée  pure- 
ment et  simplement -,  car  si  l'héritier  déclare  ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire,  Il  a Icdroll 
il'agir  au  nom  île  la  succession  pour  exiger  de 
l'un  des  codébiteur*  la  totalité  de  la  créance,  sauf 
l'action  réeursolre  que  ce  dernier  pourrait  im- 
médiatement intentereontre  lui,  afin  de  paiement 
dp  *a  part  el  portion. 

43.  — Il  y aurait  également  exception  A l'appli- 
cation de  l'article,  *1  les  créanciers  du  défunt 
avalent  demandé  la  séparation  des  patrimoines; 
car  ils  auraient  alors  le  droit  d'actionner  person- 
nellement celui  de»  codébiteurs  solidaires  qu'il* 
voulaient  choisir  pour  te  forcer  A paver,  sans  dé- 
duction aucune,  te  moulant  intégral  de  la  créance. 

26.  — l>u  reste,  el  en  ccqui  concerne  la  novation 
qui  serait  faite  par  le  créancier  avec  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires,  il  faut  avoir  soin  de  bien  consi- 
dérer quel  a été  l'objet  de  ce  nouveau  contrat  ;car 


la  novation  alors  peut  s'opérer  de  deux  manières. 

27. — Ou  elle  porte,  comme  nous  l’avons  énoncé 
plu»  haut,  sur  l'intérêt  propre  au  débiteur,  parce 
qu’il  u’esi  traité  que  di' sa  pari  et  portion,  elalors 
la  novation  n'a  d'au tre  effet  que  de  réduire  le 
moulant  de  la  créance  primordiale  ; mais  te  con- 
trat même  de  solidarité  n'eu  conserve  pas  moins 
toute  sa  furce;  — Ou  elle  porte  sur  la  créance 
elle-même,  sur  les  droits  de  tous . et  dans  celle 
dernière  hypothèse,  c'est  le  contrat  primordial 
lui-même  qui  se  trouve  anéanti;  d'on  la  consé- 
quence que  tous  le»  autres  codébiteurs  solidaires 
qui  figureraient  nu  premier  contrat  et  ne  sont  pas 
partie  au  second  se  trouvent  libérés. 

28.  — C'est  en  effet  la  décision  formelle  de  Pari. 
1281.  C.  civ.,  et  l'art.  1281  renferme  .ipjdirallnii  du 
même  principe  à l'égard  delà  remise  (tu  litre  lors- 
qu'elle est  fade  par  le  créancier  A l’un  des  codé- 
biteurs solidaires. 

29.  — i.e  créancier  qui  donne  quillancc  A l'un 
des  débiteur*  solidaires  de  la  somme  formant  sa 
pari  dans  la  dette,  «ans  énoncer  que  c’est  pour  sa 
part  el  portion  on  n'en  conserve  lus  moine  le  droit 
de  loi  demander  le  surplus.  V.  J.  l’ai,  i intrus,  22 
janv.  isto  a 1811,  p.  ion},  et  la  note. 

30.  — |.n  décharge  donnée  par  le  créancier  A 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ne  libère  pas  les 
autres  lorsqu'il  a réservé  tous  ses  droits  contre  ces 
derniers,  et  cela  quand  même  par  des  arrangé- 
mens  particuliers  entre  les  codébiteurs , mais 

! étrangers  au  créancier,  le  débiteur  déchargé  au- 
rait été  tenu  de  la  tulnlilé  de  la  dette.  V.  Code 
civ.,  arl.  1285;  J.  Pal.  l'arit, 30  mars  Iso*  ; — Del- 
vlncourl,  t.  2,  p.  3W  ; Touiller,  t.  7,  n»  328,  cl  Uu- 
; ranlun,  1. 12, 1,0372. 

31.  — Bien  que  le  créancier  d'une  dette  soti- 
I duirc  ail  la  faculté  de  diviser  la  itede  entre  tous 
| les  codébiteurs,  et  de  demander  A chacun  sa  part 
■ et  portion,  néanmoins  un  des  débiteur*  pcul  l'o- 
bliger A recevoir  !a  totalité  de  la  dette,  encore 
bleu  que  le  créancier  demande  A le  diviser  sous 
prétexte  qu'il  y a intérêt.  V.  J.  Put.  t ins.,  is 
mars  18-27.  cl  la  note  ; — Touiller,  t.  6,  ii“‘  728  el 
suiv.,  cl  Bousquet,  Dictionnaire  des  contrais  el 
obligations,  I.  2,  ji.  189. 

34. — Le  débiteur  solidaire  est  déchargé,  comme 
le  serait  la  caution  elle-même,  lorsque  en  renon- 
çant aux  droits,  hypothèques  et  privilège»,  qu'il 
avait  contre  tes  autres  coohligé*,  le  créancier 
s'csl  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  que  te  dé- 
biteur resté  seul  obligé,  jouisse  de  ta  subrogation 
lé-gale  qui  devait  avoir  lieu  à son  profil.  \ . Code 
civ..  arl.  t230  et  2037.  — Ce  droit,  pour  le  débiteur 
de  se  faire  décharger,  pcul  êlrc  exercé  par  voie 
d’action  comme  par  vole  d'exception. 

33.  — Ainsi,  l’endosseur  d'une  lettre  de  change 
contre  lequel  1c  porteur  a pris  condamnation, 

• ainsi  que  contre  le  tireur,  peut  demander  la  dé- 
| charge  de  son  obligation  solidaire, -si  le  porteur 
qui  avait  pris  nue  inscription  hypothécaire  sur 
tes  bien*  du  tireur,  a consenti  A renoncer  A cette 
hypothèque.  V.  J.  Pat.  Mmes,  idée.  1819.  et 
Cos*.. 1s  nlv.  an  X.  — V.  cependant  J Pal.  l'an.. 
Il  fer.  1817,  et  Lyon,  10  avr.  1826. 

3*.  — Le  créancier  qui  a fait  remise  de  la  dette 
A l'un  de*  débiteurs  solidaires,  même  avec  dé- 
claration expresse  qu'il  entendait  réserver  tous 
se*  droits  contre  eux,  ne  peut  répéter  le  montant 
de  sa  créance  contre  les  autres  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  qui  a obtenu  la  remise. 
V.  J.  l’ai.  Rouen,  41  mars  1822;  Cass.,  30  nov. 
181»;  — Pothier,  Contrat  de  change,  ne»  177  el 
178;  Toullicr.  1.7.  n°  329  . Pardessus,  t.  1er,  n<>3H, 
et  Ihiranton,  I.  Il,  ne*  223  el  227 

35.  — Lorsque  le  créancier  d’une  renie  au  ser- 
vice de  laquelle  deux  personnes  étaient  solidai- 
rement obligées,  a fait  prononcer  contre  l'une 
d’elle*  la  résolution  du  contrai,  ci  que  par  suite 
il  esl  rentré  en  possession  d'une  partie  de*  héri- 
tages affectés  au  service  de  la  renie,  il  est  réputé 
par  cela  même  avoir  fait  remise  de  la  solidarité 
a l'autre  codébiteur  pour  lequel  les  choses  tic 
sont  particulières.  V.  J.  Pat.  Riom,  te  juin  1 sis  ; 
Liège.  « fév.  isir>;  — Pothier,  Obligation,  n»  277; 
Touiller,  I.  6,  n»  7*3,  el  Holland  ilr  Vlllarguc*, 
Solidarité,  n®»  88  el  suiv. 

36.  — l.e  créancier  qui  renonce  A la  solidarité 
ri»-A-vis  de  l'un  des  codébiteurs,  cl  qui  runsCut  A 
recevoir  un  à-comple  d’un  autre  déliitcur,  n'est 
pas  présumé  renoncer  également  A la  solidarité 
vis-A-vl»  de  ce  dernier,  el  II  conserve  teu*  scs 
droits  tant  contre  lui  nue  contre  loti*  les  autres 
codébiteur*  solidaires,  V.  J.  Pat.C olmar.it  juin. 
1813;  - Pothier,  Obligation,  ne  277  ; Touiller, 

I.  6,  n»*  7*  el  suiv.,  el  Holland  de  villorguis, 
v»  Solidarité,  n®  86. 

37. — L'art.  1221  n'a  pas  d'ailleurs  dérogé, même 
A l'égard  de*  arrérages,  d’une  renie  duc  originai- 
rement par  un  seul,  aux  dispositions  de  la  loi  du 


2»  août  1792,  qui  prononce  l'extension  de  la  soli- 
darité pour  le  paiement  de*  prestation*  cl  rede- 
vancesde  toute  nature.  V.  J.  Pal.  Mimes,  32  janv. 
4819,  el  Grenoble.  S mars  1836  ft.  l«r  1838,  p.  *33}. 

3».  — Les  herbiers  du  codébiteur  d’uue  renie 
solidaire,  décédé  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil,  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement 
au  paiement  de  cette  retde.  V.  J.  Pal.  Rennes , 
26  mai  1820. 

39.  — 1.  abolition  de  la  solidarité,  pour  le  palo- 
menl  des  cens  et  rentes  constituée*  avant  la  loi 
du  90  août  1792.  et  prononcée  par  Part.  I*r,  Ut.  9. 
même  loi,  est  absolue,  ei  n’est  point  subordonnée 
A la  condition  de  la  part  des  débl-rentiers  de 
faire  constater  la  quotité  des  droite  dont  ils  sont 
personnellement  passibles  ; celle  formalité  n'est 
prescrite  nue  pour  le  cas  du  remboursement  de 
la  rente.  \ . J.  Pat.  Bourges,  16  juin  182».  —V.  ce- 
pendant J.  Pat.  Cass.,  8 déc.  1812.  23  nov.  1831,  el 
IC  juin  1833,  et  Limoges,  15  avr.  1833,  et5juin  1838 
(t.  1er  1*39,  If.  95}. 

30.  — Les  héritiers,  en  Bretagne,  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  étaient  solidairement 
ternis  des  dettes  de  la  succession. 

*1.  — L'interruption  de  la  prescription  contre 
l'un  des  cohéritiers  solidaires,  opérait  le  même 
effet  à l'égard  de  tous  tes  autres. 

*2.  — La  liquidation  administrative  d’une 
créance,  sur  un  émigré,  ne  peut  êlre  considérée 
comme  ayant  opère  Pexllucllnn  ou  la  novation 
de  cette  créance,  quoiqu'il  ne  soit  pa*  justifié  que 
le  créancier  l'ait  acceptée  ou  eu  ail  fait  un  usage 
quelconque  A *011  bénéfice. 

43.  — La  loi  du  '20  août  1792  n’a  pas  supprimé  la 
solidarité  pour  Ie6  contrais  de  constitution.  V.  J. 
l'ai.  Rennes,  19  mal  l»20;  Cass..  4 fév.  1813,  el 
Il  no  tes,  46  mai  1820. 

1213.  L'obligalion  contractée  solidaire- 
ment envers  le  créancier  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  débiteurs,  qui  n’eu  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  pari  cl  portion. 
— C.  civ., 873et  suiv.,  1217,  1220,  1221  et  2219; 

— L.  2,  C.,  de  Ihiobus  reis  stipulandi  cl  pro- 
mittendi. 

I 2 1 t.  l.c  codébiteur  d’une  dette  solidaire, 
qui  l'a  payée  en  eutier,  ne  peut  répéter  contre 
les  autres'  que  les  part  et  portion  de  chacun 
d'eux.  — C.  civ.,  4215  et  1213. 

Si  l’un  d’eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
qu'occasionne  son  insolvabilité,  se  répartit,  par 
contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs 
solvables  et  celui  qui  a fait  le  paiement.  — 

— C.  civ.,  870,  883  et  880  ; — Institut.,  lib.  3, 
(if. .21,  §0;  L.  5,  (T-,  de  Megotiis  gestis  ; L.  tt 
et  L'.  10,  IL,  de  Solutionibut. 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a renoncé 
à l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs, 
si  l'un  ou  plusieurs  desautres  codébiteurs  de- 
vicuucnl  insolvables , la  portiou  des  insolva- 
bles sera  coulribuloiromcul  répartie  cuire  tous 
les  débiteurs,  mémo  entre  ceux  précédemment 
déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier.  — 

— C.  civ.,  1214. 

■ 210.  Si  t’aOairc  pour  laquelle  la  dette  a 
. été  contractée  solidairement  ne  concernait  que. 
t'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait 
tenu  de  toute  la  dette  vig-A-vi*  des  autres  co- 
débiteurs, qui  ne  seraient  considérés  par  rap- 
port A lui  que  comme  scs  cautions.  — C.  civ., 
2028  elsuiv. 

I,  — Les  prturlpe»  que  nous  venons  d'exposer 
nous  permettront  d'expliquer  brièvement  quels 
sont  le*  effets  de  l'obligation  solidaire  entre  les 
codébiteur*  qui  sont  tenus  chacun  polir  leur  pari 
et  portion  cmrc.  eux,  et  pour  le  tout  vis-à-vis  du 
créancier.  V.  Delvtucourl,  I.  4,  p.  1*1;  Toullier, 
t.  3,  p.  Sliei  556;  bavard,  v®  Solidarité . S 2, 
art.  3,  n®--  1er  el  4;  lliiranlon,  I.  Il,  n®  438,  el  Po- 
lluer, Obligation.  Il®  261. 

9.  — A cet  égard  ils  sont  comme  les  cohéritiers 
entre  lesquels  toutes  le*  dette»  de  la  sticce»s!on  se 
dl  visent,  ainsi  que  nous  l’avons  vii  »ou*  l'art. 8T3: 
leur  posdlon  est  en  tous  points  la  même  que  celle 
des  héritiers,  surlnul  qui,  ayant  des  bleu*  Im- 
meuble* dépendant  de  U succession,  boni  à la 
fois  personnellement  tenus  des  dettes  héréditai- 
re* pour  leur  pari  et  portion,  ei  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
cohéritiers  A raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
doivent  y contribuer.  Sans  doute,  l'action  hypo- 
thécaire n'esl  pas  de  la  même  nature  que  l’action 
solidaire,  l'une  est  réelle  et  l'autre  est  person. 
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nelle.  nia»  considérées  dans  leurs  effets,  clics 
présentent  absolument  le  même  caractère. 

j.— L'action  hypothécaire  donne  ilroil  aucrvan- 
clev  de  la  siiecessmn  de  poursuivre  la  totalité  de 
son  remboursement  en  vertu-  de  rhypoUièque 
usqu’A  concurrence  du  montant  du  gage  contre 
'héritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué, 
qui  est  obligé  A payer  une  dette  qui  n'est  la  .-demie 
que  pour  partie. 

5. —  L'action  solidaire  donne  lirait  au  créancier 
de  poursuivre  la  totalité  de  son  remboursement 
en  vertu  de  la  cunvcnlion.ronlre chacun descodé- 
bileur»  solidaires  qui  est  uldlg  ; A payer  une  dette 
qui  n'eslréellemenl  la  sienne  quepuur  partie. 

a.  — Aussi  le  paiement  nui  e.»j  fait,  sou  par  l'un 
des  cohéritiers,  suit  par  I un  des  codébiteurs  so- 
lidaires, doimel-il  lieu  à un  recours  que  chacun 
«l'eut  exerce  d'après  les  mêmes  principes. 

6.  — La  dette  se  divise  en  effel  de  plein  droit 
entre  les  codébiteurs  solidaires  comme  elle  se  di- 
vise entre  les  cohéritiers,  et  chacun  d'eux  n'eat 
tenu  à l'égard  des  autres  quo  pou*  sa  part  et  por- 
tion. 

.7.  — Le  codébiteur  de  la  dette  solidaire  comme 
le  cohéritier  qui  a payé,  en  vertu  de  l'action  hypo- 
thécaire, la  totalité  de  la  dette  h iréditairc  n'aura 
donc  d'aeikon  contre  chacun  de  scs  codébiteurs 
que  pour  la  part  et  portion  dont  chacun  est  tenu. 

S.  — Aussi  les  mêmes  principes  se  retrouvent 
ici  avec  les  même*  applications. 

9.  — C'est  ainsi  encore  que  l’arl.  883,  C.  civ.,  en 
faisant  une  application  particulière  de  ces  mêmes 
règles  entre  cohéritiers  au  sujet  de  la  perle  ré- 
sulhinl  de  l'éviction  ajoute,  comme  l'art,  tilt, 
dans  sou  dernier  paragraphe  que  si  l'un  des  co- 
héritiers se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il 
est  tenu,  A l'occasion  du  recours  exercé  contre 
lui , doit  être  également  répartie  entre  lu  garanti 
et  tous  les  cohéritiers  solvables. 

' 10.  — C'est  textuellement  la  décision  de  l’art, 
tilt,  A l'égard  des  créanciers  solidaires,  lorsque 
l'un  d'i-ux  sc  trouvant  Insolvable,  te  recours  con- 
tre lui  devient  Illusoire,  disposition  qui  se  trou- 
vait dé  jà  écrite  .comme  conséquence,  «le  l'art.  871  ; 
dans  l'art.  876,  C.  eiv.,  qui  porte  qu’en  cas  d'in- 
solvabilité d’uu  des  cohéritiers  ou  successeurs  A 
titre  universel,  sa  part  dam  la  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  tons  les  autres,  au  mare  le  franc. 

il.  — Kl  l'art,  lits  ne  fait  que  maintenir  l’ap- 
plication de.  ce  principe  dans  le  cas  particulier  où 
l'un  des  codébiteurs  solidaires  ayant  été  déchar- 
gée de  la  solidarité  par  la  volonté  formelle  du 
créancier,  il  est  intervenu  à son  égard  un  contrat 
particulier  do  novation  qui,  sans  détruire  la  con- 
vention primordiale  en  a seulement  modifié  les 
effets  dans  son  exécution;  ce  que  le  créancier  pou- 
vait librement  consentir,  puisqu'il  ne  faisait  par  IA 
que  renoncer  A un  droit  qui  lui  était  personnel. 

19.  — Mats  ce  que  le  créancier  ne  pouvait  faire, 
c'était  de  changer  les  rapports  établis  par  le  con- 
trat même  entre  tous  les  codébiteurs  solidaires, 
qui  n'en  restent  pas  moins  garons  les  uns  envers 
les  autres  de  leur  insolvabilité  réciproque,  même 
alors  que'la  solidarité  ne  subsiste  plus  A l'égard 
du  créancier,  car  elle  subsiste  toujours  entre  les 
codébiteurs  ; et  elle  a précisément  pour  effet  di- 
rect entre  eux  de  lc*-soumctlrc  tous  A cotte  ga- 
rantie réciproque,  qui  est  de  l'essence  même  -les 
conventions  de  celte  nature,  comme  les  art.  «70 
et  nas  nous  eu  oui  fourni  des  exemples  relative- 
meut  aqx  cohéritiers. 

If.  — Knlln,  l'art.  1316  se  rapporte  A un  contrat 

Îiarlieuller  qui  se  confond  aussi,  A peu  près,  eu 
mis  points  avec  la  solidarité  pure  et  simple: 
c'est  le  contrat  île  cautionnement  lorsqu'il  est 
stipulé  sous  In  clause  de  solidarité. 

II.  — Le  contrat  de  cautionnement  pur  et  sim- 

Fle  a,  par  lui-même  la  plus  grande  analogie  avec 
Obligation  solidaire,  parceqne  dans  l'un  et  l'au- 
tre le  débiteur  prend  rengagement  de  payer  une 
dette  qui  n'est  pas  la  sienne. 

13.  — Cependant  il  existe  entre  eux  des  dlffé- 
renees  essentielles,  rom  me  nous  leverrons  en  trai- 
tant des  caullonneinens.  V.  art. 3038  et  suiv..  C.  civ. 

<6.  — C'est  ainsi  que  la  caution  n'étan  t débitrice 
pour  aucune  portion  quelconque  de  la  dette  lin 
peut  être  attaquée  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
direct  n'a  pas  tuf-même  acquitté  son  obligation. 
Elle  n’est  débitrice  qu'en  seconde  ligne,  et  ne 
peut  être  forcée  elle-même  A payer  Qu’après  dis- 
cussion du  débiteur  principal,  A moins  qu  elle 
n'ait  renoncé  formellement  au  bénéfice  de  dis- 
cussion. 

17.  — Egalement,  lorsque  ta  caution  a payé  la 
dette  qui  n’était  pas  la  sienne.  Il  ne  se  fait  entre 
elle  et  le  débiteur  aucune  division,  ta  caution  est 
purement  et  simplement  subrogée  dans  tous  les 
droits  du  créancier,  et  elle  peut  exercer  contre  lé 
débiteur  toutes  poursuite*  en  vertu  de  cette  su- 
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brogatlon  formelle  comme  le  créancier  l'aurait 
fait  lui-même  pour  le  tout. 

18.  — Kl  si  le  cautionnement  s'applique  A une 
dette  solidaire,  la  caution  qui  a payé  peut  alla- 
qiter  comme  il  lui  plaît  l’un  ou  l’autre  des  co-dé- 
biteurs préférablement  pour  le  forcor  A payer  seul 
la  totalité  lie  la  dette. 

19.  — Telle  est  précisément  l'hypothèse  quia 
été  prévue  par  l'arL  1316. 

30.  — Il  suppose  que  la  caution  a non  seulement 
abandonné  le  bénéfice  de  discussion  et  de  divi- 
sion. mais  quelle  A consenti  a se  rendre  caution 
solidaire  pont'  une  dette  qui  no  la  concernait  eu 
aucune  manière,  eu  sorte  qu’en  payant  elle  a ac- 
quitté, non  pas  Seulement  pour  partie,  mats  pour 
le  tout  mie  dette  qui  n'était  pas  la  sienne. 

31.  — Elle  a donc  un  recours  non  pas  seulement 
pour  partie,  mais  pour  le  tout  ; e’est-A-dirc  que 
vis-à-vis  du  créancier  elle  est  débitrice  solidaire 
et  vis-à-vis  des  débiteurs  elle  est  caution  pure  et 
simple.  • 

33.  — L'art,  tt.ll,  C.  civ.,  nous  fournira uu  exem- 
ple d'aulau!  (dus  remarquable  île  celte  sorte  de 
contrat  qui  constitue  un  caulioimemenl  solidaire 
qu'il  résulte  de  la  seule  force  de  la  loi  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  stipulation  formelle. 

3t.  — Il  s'agit  dans  cet  article  de  l'obligation 
solidaire  contractée  purement  et  simplement  par 
la  femme  mariée  avec  l'autorisation  ilesoii  mari. 
— Dan»  ce  cas,  la  femme  qui  s'obitgc  solidaire- 
ment avec  sou  mari  pour  ICI  alTaires  de  la  com- 
munauté nu  du  mari,  n'est  réputée,  A l'égard  de 
celui-ci,  s'Ctre  obligée  que  comme  caution.  V.  art. 
1131. 

81. — Les  art.  1133,  Itlt,  MAT  et  aïKJO  règlent 
d’ailleurs  le»  conséquences  de  certaines  obliga- 
tions contractées  solidairement  par  la  lemine  et 
le  mari. 

SS.  — Du  reste,  diverses  autres  dispositions  des 
Code*  que  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  rap- 
peler servent  A compléter  ce  chapitre;  nous 
croyons  donc  utile  de  le*  mentionner  ici. 

8o.  — C'est  ainsi  que  l'art,  liât,  C.  eiv,  faisant 
une  application  particulière  de*  principes  que 
nous  avons- exposés  déclare  que  lcdétilluur  soli- 
daire ne  peut  apposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  A son  codéliiteur,  car  ce  serait 
exclper  du  droit  d'autrui,  mais  te  débiteur  qui  a 
une  compensation  A opposer  pourrait  Intervenir 
Itd-mème  pour  faire  valoir  son  droit,  afin  d'éviter 
le  eircuit  d'actions,  puisqu'il  serait  obligé,  eu  vertu 
de  l'art.  !3li,  de  payer  lu  pari  ronlrlbiltoirc  dans 
la  delte,  sauf  A répéter  directement  la  créance 
qui  était  compensante. 

37.  — l.'arl.  1301  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer 
aux  créances  solidaires  le  principe  de  la  contu- 
sion dont  l'application  a déjà  été  faite  dans  les 
même»  termes  par  l'art.  1309  A un  cas  spécial.  Il 
décide  que  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  créancier,  ne  profite  A ses  codébiteur* 
solidaires  que  pour  la  portion  seulement  dont  il 
était  débiteur  également  aux  termes  dé  l’art. 
1363,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créancier»  so- 
lidaires au  débiteur,  ne  Idière  celui-ci  que  pour  la 
part  de  ee  créancier  ; d'où  la  conséquence  que  le 
serment  qui  serait  déféré  parle  créancier  A l’un 
dès  débiteurs  solidaires  ne  s’appliquerait  aussi 
qu'à  ia  pari  de  ce  débiteur  dans  la  dette. 

38.  — L'art.  1*63  résout  en  termes  formels  une 

Îuestlon  qui  pouvait  présenter  quelque  doute,  en 
éelarant  que  dans  les  sociétés  au  1res  que  celles 
de  commerce,  lesassoelés  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement «les  dettes  sociales,  et  que  l'un  de*  as- 
sociés ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  eu  ont 
conféré  le  pouvoir. 

39.  — L'art.  1993  contient  relativement  au  man- 
dat une  disposition  semblable:  il  décide  que 
quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 
dataire» établi»  par  le  même  acte.  il  n'y  a de  so- 
lidarité entre  eux  qu'aulant  qu’elle  est  expri- 
mée. 

Su.  — Enllii  les  art.  3*31,  803},  SOSO  considèrent 
le  contrat  de  cautionnement  dans  ses  rapports 
avec  la  stipulation  de  sulldarilé. 

31.  — Et  l'art.  9319  règle  d'une  manière  géné- 
rale les  conséquences  des  interruption*  de  pres- 
cription relativement  aux  interpellations  qui  peu- 
vent être  faites  à l'unouA  l’autre  des  codébiteur* 
solidaire». 

- Art.  3319.  L'interpellation  faite, conformément 
aux  articles  cl-dcssus,  A l'un  des  débiteur»  soli- 
daire», ou  sa  reconnui-sancc,  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  contre 
leur»  héritiers.  — L'Interpellation  faite  A l'un 
«le*  héritiers  d'un  débiteur  solidaire , ou  la  re- 
connaissance de  cet  héritier,  u'interrompt  pas 
la  prescription  à l'égard  de*  autre»  cohéritiers 
quand  même  la  créance  serait  hvpothécaire,  s 
si  l'obligation  n'est  indivisible.  — celte  Intcrpel- 
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talion  ou  celle  reconnaissance  n'iulerrompt  la 
prescription,  Al'éganl  «lès  autre»  codébiteurs,  que 
pour  la  pari  dont  cet  héritier  est  lenu.  — Pour  in- 
terrompre la  prescription  pour  le  tout,  à IV-garit 
des  aulres codébiteur», Il  faut  l'Interpellation  faite 
A tous  les  héritiers  du  «liiloteur  décédé, ou  larecoii- 
naissancc  detousce»  héritier».  - 
30.  — Le  débiteur  solidaire  n'es!  pas  recevable 
A exercer  un  recours  contre  son  codéliiteur  soli- 
daire, même  après  l'échéance  de  ta  dette,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  forcé  «le  payer  lui-même.  V.  J. 
l’ai.  Riom,  IX.WÙI  1*10(1.  2IMI.p.396l;f.'d*t.,  fi 
mai  Int  et  39-mai  is»  (t-  3 IDA»,  p.  Mx)  ; — Du- 
ranlon,  1. 18,  p.  363. 

_ 33.  —Spécialement,  ea  matière  de  société-,  laso- 
tidarilé  n’a  lieu  de  plein  droit  que  pour  tes  socié- 
tés eu  nom  eollectir,  envers  tes  tiers:  et  si.  dans 
ce  cas,  l'un  de»  associé*  solidaire*  satisfait  des 
créanciers  commun*,  ses  coassociés  ne  sont  lenu» 
«1e  la  ilelle  envers  lui  <|uc  chacun  pour  sa  part  et 
sa  portion.  V.  C.  connu.,  art.  33;  C.  civ.,  art.  I3lt; 
J.  Pal.  fus».,  13  no» . 1831.—  V.  cependant  J.  Pal. 
rus»..  Il  fév.  1830. 

SECTION  V. 

Dit  obligations  divisibles  et  indivisibles. 
1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu'elle  a pour  objet  ou  nue  chose 
qui  dans  sa  livraison,  un  un  fait  qui  dans  l'exé- 
cution , est  ou  u'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion , soit  matérielle,  suit  intellectuelle.  — C. 
civ.,  700,  1101, 1131,  1213,  1220, 1221,  1222  et 
suiv.,  1232,  IBIM  et  suiv.,  2083,  2090  «:t  2219; 
— !..  2,  $ I,  (T.,  de  Vcrborum  obligat. 

l'ilÀ.  L'obligation  est  indix isilile,  qtioi«|ue 
la  chose  ou  le  fait  qui  en  e$l  l'objet  soit  divi- 
sible par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel 
elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend 
pas  susceptible  d’exécution  partielle.— C.  civ., 
2083  ; — L.  72,  in  pr.;  L.  la,  IT.,  de  Operis  li- 
bertorum;  L.  83,  in  pr..  et  ÿ 2,  IT.,  de  Verbo- 
rum  obliyat.;  L.  80,  $ t,  (T.,  ad  I.eg.  faleid. 

1 2 1 U.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 
A l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  — 
C.  civ.,  1197,  1200  et  1:22;  — L.  33,  fié,  ds 
Legniit  I". 

I — La  classillcation  «les  obligations  en  obliga- 
tions divisible*  cl  indivisibles  est  bien  plus  théo- 
rique que  pratique.  La  loi  considère  ici  i'inilivisi- 
bllilé  sous  le  rapport  du  droit,  et  lion  sous  le  rap- 
port du  fait:  car  là  chose  hiipartagealde,  lors- 
qn'ellc  est  (irise  pour  matière  d'un  «'outrât,  ne 
constitue  pn»  une  convention  indivisible.  Les  com- 
muniste* ont  en  elfet,  ainsique  nousl'avonsvu 
sous  l'art.  813,  l'action  eu  licitation  pour  faire 
cesser  entre  eux  l'Indivision.  V.  Dctvincourt,  l.  3, 
p.  U".  ; T, mllier,  t.  6,  p.  7so.  813  el  830;  Bavard,- 
v ' Accroissement  el  Divisibilité  « t Indivisibilité 
des  Obligations  principales,  n»<  1"  et  3.  $ tac, 
n«*  5 ; lliirantoii,  t.  Il,  n0,S07, 33*  cl  suiv.;  Pothier, 
Obligations,  V partie,  chap.  ».  n®»  388  et  suiv.; 
Merlin  , Rrp. , v“  Aviaire.  $ 6 el  Succession  , 
•CCI.  I»,  $ 6. 

3.  — l.es  chose*  indivisibles,  dil  Polhic-r  qui  «le 
tous  les  auteurs  est  celui  «pii  a jeté  la  plus  vive 
lumière  sur  les  contrats,  sont  celles  qui  nu  sont 
susceptible*  ni  de  partie*  réelles,  ni  de  partie» 
intellectuelles  ; tels  sont,  atoulc-t-il.  la  plupart 
«le*  droits  rte  servitude»  prédlatc»,  qutr  pro  parte 
aegniri  nonpossusil.  V.  Pothier,  Obligations,  3» 
partie,  cliap.  t.  n°  389. 

3.  — Et  en  effet,  .comme  le  remarque  fort  bien 
Malcvillc,  on  ne  trouve  guère  en  droit  de  contrat 
véritablement  indivisible  do  sa  nature  «pic  dans 
les  servitude»,  qui  existent  ou  n'existent  pa*. 
mais  «|ui  ne  peuvent  ni  exister  ni  être  exercées 
pour  partie. 

*.  — Aussi  la  loi  àjoulc-l-cllc  une  autre  sorte  de 
contrats imlivisibles,  en  rangeantilanseettc  classe 
les  convention»  dan»  lesquelle*  un  objet,  quoique 
divisible  de  »a  nature,  a été  considère  par  les 
partie»  comme  indivisible  «Uns  son  cx«Vulton. 

5.  — L'indivisibilité  devient  alors  convention- 
nelle ; elle  résulte  de  la  seule  lulciillon  de»  par- 
tie*. 

6.  — Nous  trouverons  un  exempte  «te  l'applica- 
tion de  ce  principe  dan»  le» art.  20W  « t 2090,  C.civ., 
qui  déclarent  que  le  gage  est  Indivisible,  nonobs- 
tant la  divisibilité  de  la  licite  entre  les  héritier» 
dirdéhlleur  ou  ceux  de*  créancier*. 

7.  — On  a con»i<léré  que  dan*  l'Intention  de« 
parties  le  gage  constituait  un  fait  unique  , qui. 
par  lui-même,  n’était  pas  susreptiblc  de  division 
réelle,  encore  bien  qu  i!  fût  matériellement  sus- 
ceptible de  division  entre  les  ayauioiroii. 
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».  — Quant  & l'obligation  de  donner  qur  quel- 
que» ailleurs  rangent  dans  la  classe  îles  olilliia- 
lions  Indivisible»  par  l’elTel  de  rinlenllon  des 
parties,  encore  bien  que  l'objet  lui-même  auquel 
elles  s'appliquent  soit  divisible,  il  ne  faudrait  pas 
admettre  celle  solution  en  principe. 

».  — En  cITel,  on  n'a  nul  besoin  de  recourir  au* 
règle*  qui  régissent  l'indivisibilité  pour  forcer  ce- 
lui qui  a contracté  rengagement  de  livrer  une 
chcsc.  à la  livrer  en  entier,  car  s'il  n’eu  livrait 
qu'une  partie,  il  n'riérutcrail  pu*  le  contrat. 

fo.  — El  d'une  nuire  pari,  si  le  créancier  vient 
à décéder  laissant  deux  héritiers  enlrc  lesquel»  »a 
succession  se  partagera  par  inoilté.  comme  tous 
les  droits  se liiviseut  entre  eux.  l'un  d'eux  aura 
l'action  en  délivrance  pour  moitié  seulement,  et 
c'est  par  exception  que  le  débiteur  pourra  opposer 
qu'il  entend  livrer  le  tout,  parce  que  c'csl  la  loi; 
mais  s'il  veut  sc  borner  à faire  livraison  de 
moilié.  il  y sera  certainement  admis.  Le  contrai 
n’es!  donc  pas  alors  réellement  Indivisible. 

tt.  — Pour  qu'il  v ail  doue  indivisibilité  dans  le 
sens  déterminé  par  l'arl.  ISI8,  il  faulqiie  le»  deux 
parties  aient  eu  une  mlenlloii  commune  d'alla- 
cher  réellement  a l'exécution  du  contrat  le  carac- 
tère d'indivisibilité,  en  ce  »ens  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n'ont  entendu  que  la  convention  pourrait 
être  exécutée  partiellement. 

14.  — Sou»  et  rapport,  l'obligation  de  faire,  prise 
absiracllvemenl,  pourra  être  considérée  ru  thèse 
générale , comme  élan!  indivisible  dan»  l'inten- 
tion de»  parties. 

ta.  — Nous  avons  reconnu  en  outre  que,  dan» 
certaines  circonstances,  certains  rail» prenaient 
un  caractère  d'indivisibilité  qu'il»  n'avaient  pas 
de  leur  nature. 

U.  — C'est  ainsi  que  Part.  7*4,  C.  elv.,  n'admet 
point  les  héritiers  de  l'héritier  à se  prononcer  di- 
visement sur  j'aecepUtion  ou  la  répudiation  de  la 
succession  qui  était  échue  A leur  auteur  et  sur  la- 
quelle Il  ne  s’élalt  pas  expliqué. 

13.  — a leur  égard,  celle  succession  première  à 
laquelle  II»  v jeûnent  seulement  en  seconde  ligne 
par  une  sorte  de  représenlallon,  constitue  un  fait 
essentiellement  indivisible  qui  n'éat  point  en  ce 
jjijrtc»  concerne  susceptible  d'une  exécution  par- 
te. — |.a  loi  les  oblige  donc  à se  concerter  |>our 
accepter  ou  pour  répudier  loua  ensemble  la  suc- 
cession, sans  quoi  Ils  sont  tenus  de  l’acrcpler  tous 
sous  bénéfice  d'iiivenUire. 

17.  — L'acceptation  même  d'une  succession 
sou»  bénéfice  d'inventaire  nous  parait  constituer 
également  une  obligation  indivisible  de  même 
nature,  car  II  sullll  que  lim  des  héritier»  ait  dé- 
claré accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, pour  que  les  autres  béilliers  soient  lié» 
par  celle  déclaration,  en  cc  sens  quils  ne  peu- 
vent rien  faire  qui  compromette  a l'égard  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  le  privilège  résultant  de  son 
acceptation. 

18.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  «léji  fait 
remarquer , l'indivisibilité  ne  se  confond  en  au- 
cune manière  avec  la  solidarité.  I.e.»  deux  con- 
trais, bien  qu'il»  se  rapprochent  dans  quelques 
unes  de  leur»  application»,  n'en  sont  pas  moins 
parfaitement  distincts. 

19.  — L'obligation  indivisible  a cela  surtout  rtc 
particulier  qu  elle  peut  changer  elle-même  de 
nature  suivant  les  circonstances  et  se  transfor- 
mer en  obligation  divisible. 

ao. — Si,  par  exemple,  s'agissant  d'une  obligation 
de  faire,  qui  sera  indivisible,  l'action  se  résout 
pour  rance  d'inexécution  en  une  demande  en 
dommage  »-inléi'êl». 

il  — Lé»  créanciers  qui  étalcnl  tenu»  d'agir 
collectivement  pour  exercer  l'action  indivisible 
peuvent  agir  séparément  pour  obtenir  la  pari  cl 
portion  qui  appartient  à chacun  d'eux  dans  le.» 
dommage. -itili'rél». 

42.  — C'est  ce  qui  a lieu  également  dans  les 
obligations  alternative»  qui  oui  pour  objet  d'une 
part  une  chose  indivisible  et  d autre  part  une 
chose  divisible,  ainsi  que  cela  se  Irouve  expliqué 
par  les  articles  qui  suivent. 

S I".  Dca  effets  de  l'obligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qnl  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécutée  entre,  le  créancier 
cl  le  débiteur  comme  si  elle  riait  indivisible. 
La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard 
de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander 
la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  rie  la  paver  que 
|»rur  les  paris  dont  iis  sont  saisis  ou  dont  ils 
sont  tenus  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  — t'..  civ.,  "il,  87U,  873,  1122, 

1 213,  1221,  Ii33,  IW8  et  1838  ; — L.  78,  t'npr.. 
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et  L.  33,  de  Ijegat.  2*;  L.Î,  C. , de  Uoeetdil. 
aelionibus. 

1 221 . Le  principe  établi  dans  l'article  (iré- 
cédent  reçoit  exception  à l'égard  des  héritiers 
du  déiiiieur, 

1"  Dans  le  cas  où  la  dette  est  bvputhécairc  — 
(C.  civ.,  2114} ; 

2"  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  — (C. 
civ.,  1213,  121",  iübi,  I302el  1383); 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dclle  alternative  de 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  l'uue  est 
indivisible — (C.  civ.,  1188); 

■4  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
par  le  titre,  de  l'exécution  de  (‘obligation  — 
(C.  civ.,  1134); 

!>“  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'en- 
gagement, soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'olrjel, 
soit  de  la  lin  qu'on  s'esl  proposée  dans  le  con- 
iral.  que  rinlenllon  des  contractants  a été  que 
la  dette  ne  prit  s'acquitter  partiellement.  — C. 
civ.,  1133,  4 130 et  1173. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l’héritier  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fumls  hypothéqué 
a la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
sirr  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le 
quatrième  cas,  rhérilier  seul  chargé  de  la 
dette,  cl  daus  le  cinquième  cas,  chaque  héri- 
tier |K’Ut  aussi  êlre  poursuivi  pour  le  tout; 
sauf  son  recours  contre  ses  coheritiers.  — C. 
civ.,  2105  ; — I..  3,  IT. , Commodat»  vel 

conlrà ; L.  28,  If.,  Familier  ereisenndee  ; L.  88, 
If. , ad  Leÿ.  faicid  ; L.  83,  de  Verb.  iibliijat.  ; . 
L.  2,  C.,  de  Iheridit  uctionibus- 

I..— Le»  contra'» qui  portent  »ur  un  objet  di-  ’ 
visible  ou  indivisible  doivent  toujours  tire  exé-  ' 
cutés  entre  les  parties  comme  il*  ont  été  conçus  ! 
Cl  arrêté.-.  C'est  pour  cela  qur  jamais  une  obliga- 
tion n’evt  susceptible  d'une  exécution  partielle 
cuire  le»  partie»,  A molli»  que  toutes  deux  n'y 
consentent,  et  ce  n'est  point  alors  le  contrai  pri- 
mordial qui  se  divise,  mais  un  nouveau  contrat 
vient  se  substituer  au  premier  à lilre  «le  nova- 
tion. v.  Pelvlncourt.  i.  2.  p.  MX  et  sut»'.  ; Toullicr, 
t.  8,  p.  77r.  et  804  ; Pavant,  v1»  invisibilité  et  In- 
lUrltlhililé  des  obligations,  > 1er;  Ifuranlon,  I.  7, 
t»»*6  et  siriv.,  t.  #,  no 404,  et  t.  il,  no» 9t7  et  sulv., 
et  Pothier,  Obligations,  no*  493.  :uo  et  sulv . 

s.  — l.a  division  n'a  doue  dVlfet,  routine  le  dé-  i 
elare  l'arl.  1440.  qu'A  l'égard  de»  héritier*  seule- 
ment qui,  succédaut  chacun  pour  une  pari  el  por- 
tion dan»  le»  drolls,  raisons  et  action»  dudéfunl, 
ne  sont  *ai*is  que  île  celle  part  et  portion  qui  leur 
est  attribuée  par  la  loi. 

3.—  Chaque  héritier  qui  prend  ainsi  une  pari 
déterminée  dans  la  succession  , n'ayant  rien  à 
prétendre  de  plus,  n'est  asfttjéü,  également  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  qu'à  payer  un  émolument 
pro|KirUoiincl  dan»  le»  charge»,  comme  il  c»l  ex-  I 
pilquc  mois  l’art.  *73;  il  n'élail  donc  pas  possible 
de  te  soumettre  à payer  en  totalité  le  moulant  de 
j'obiigalion contractée  par  railleur  commun  puis- 
qu'il n'eiu  profité  du  tiéuélice  de  celte  obligation 
que  proportionnellement  aumontantdc  ses  droits 
héréditaire». 

*.  — liai»  ce  principe  n'a  plu»  lieu  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  attribution  à (nul  autre  litre  que  celui  i 
d'héritier  ; car  ce  n'est  plus  alors  la  volonté  de  la  I 
loi  qui  sc  manifeste,  mais  la  simple  volonté  de  I 
i'Iioinme. 

B.— Ainsi  le  cessionnaire  qui  a tou»  les  dmlL» 
de  sou  cédant  doit  les  exercer  comme  sou  cédant 
les  aurait  exercés  lui-même,  Cl  s'il  n'est  cession- 
naire que  pour  partie,  il  n'a  point  d'action  di- 
recte  contre  le  debiteur  pour  le  forcer  à l'exécu- 
tion , il  ne  peut  que  uiellre  eu  demeure  son 
cédant  d'exiger  l’exécution  du  contrat , sauf  à 
intervenir  lui-même  dan»  l'iu*lance  pour  la  con- 
servation de  scs  droits  personnel*. 

6.— Kl  relie  décision  lie  contrarie  en  riciicc  que 
nous  avons  expliqué  sous  l’arl.  liée,  lorsque  nous 
avons  dit  que  lé  créancier  avait  le  droit  eoinme 
représentant  -on  débiteur  d'exercer  les  action» 
qui  appartenaient  à ce  dernier,  jusuu'A  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance;  car  le  créancier, 
même  alors  que  le  montant  de  la  delle  ne  s'élève 
pas  au  inonlatil  de  l'obligation,  n’en  a pas  moins 
l'action  intégrale,  parce  qu'il  agit  en  verlu  d’un 
litre  exécutoire  pour  obtenir  son  luiU-mcnl,  et  le 
tiers  débiteur  qui  s'cxéculo  sur  de  pareilles  pour- 
suite* est  pleinement  libéré  vis-à-vis  de  son 
créancier,  qui  es!  lui-même  débiteur  du  poursui- 
vant, 


7.  — Que  si  le  créancier  poursuivant  n'a  pas  ra- 
pacité pour  loucher  la  totalité  du  mimlanl  de  l;x 
delle,  Il  suIRra  au  juge  d'ordonner  les  mesure» 
conscrv-loircs  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
partie  saisie,  en  autorisant  le  tiers  débiteur  à ver- 
ser l'excédant  de»  sommes  à la  caisse  de*  consi- 
gnation* on  à remettre  entre  le»  malus  d'un  sé- 
questre judiciaire  cc  dont  il  demeurerait  chargé. 

8.  — Mai»  dans  aucoii  cas  l'ayanl-cau»e  à dire 
particulier  pur  suite  d’une  disposition  entre  vifs 
n'aura  l'acllon  directe  pour  partie  contre  le  débi- 
teur ilu  rlicf  du  créancier,  à moins  une  le  débiteur 
lui  même  ne  consente  à diviser  l oldigation.ee 
qu'il  esl  libre  de  fnire,  parce  que  le  créancier, 
après  l’avoir  lui-mèmc  divisée  par  une  cession 
partielle,  ne  pourrait  revenir  contre  un  fait  per- 
sonnel île  sa  pari  qui  aurail  donné  naissance  à un 
nouveau  contrat  par  suite  de  l'acceptation  que  le 
débiteur  aurait  faite  de  la  cession  partielle. 

u.  — Non*  avons  également  expliqué  sou»  l'arl. 
8"3  comment  l'ncUon  bvjiolbécaire  s'opposait  à. 
la  division  de  la  delle  entre  le*  héritiers  ; car 
alors  les  principe*  particuliers  à l'bvpollièqiie 
donnent  à l'obligation  considérée  par  rapport  à 
son  exécution  un  caractère  d'indivisibilité  qui 
ne  permet  pas  à l'héritier  de  sc  libérer  en  pavant 
sa  pari  clans  la  dclle. 

10.  — En  cITel,  le  créancier  a dan»  ce  cas  une 
acllon  particulière  qu’il  exerce  conlre  l'hérilier 
non  plu»  parce  qu'il  est  héritier,  mal»  bien  parce 
qu'il  est  lier.»  débiteur  de  l'immeuble  hypothéqué 
au  remboursement  de  la  créance. 

11.  — Aussi  et  dans  la  rigueur  du  droit  cc  n'est 
nas  là  une  exception  posée  à l'arl.  I4S0,  car  la  qua- 
lité u'élanl  jdus  la  même,  il  n'.v  a aucune  déro- 
gation au  principe.  Comme  héritier,  la  libération 
loi  sérail  acquise  par  le  paiement  dans  la  dette 
d'une  part  proportionnelle  à l'émolument  qu'il 
csl  appelé  à recueillir  dans  la  succession;  mais 
comme  liens  détenteur,  il  est  tenu  pour  lelout. 

14.  — El  celle  distinction  est  si  vraie  que  même 
en  abandonnant  l'immeuble  hypothéqué,  l'héri- 
tier n'ctv  sera  pas  moins  tenu  pour  sa  |«rt  cl  por- 
tion dans  la  dclle. 

13.—  La  possession  de  l'immeuble  hypothéqué 
entre  le»  mains  d'un  héritier  partiel  n'est  donc 
qu'un  simple  accident  «Mil  ne  louche  en  rie*  au 
principe  de  la  divisibilité  des  droit»,  raisons  cl 
acllon»  du  défunt  enlre  le»  divers  héritiers  qui 
sont  appelés  à recueillir  la  surcession. 

M.  — Le»  hypothèses  prévues  dans  les  n»>  s 
cl  4 de  l'article  ne  doivent  pas  être  considérée» 
non  plus  comme  de  véritables  exceptions  au  prin- 
cipe. 

13.  — En  elfel.  s'il  s'agll  d'une  dclle  alternative 
au  choix  <1u  créancier  ou  même  du  débiteur,  alors  • 
que  l'obligation  comprend  dans  l'une  des  aller- 
nalives  une  chose  indivisible.  Il  n’y  aura  excep- 
tion que  pour  le  cas  où  le  choix  tombera  sur  la 
chose  indivisible. 

16.  — Il  ésl  certain  en  efTel  que  l'obligation,  in- 
divisible de  sa  nature,  comme  l’explique  l’arl. 
1443,  doit  êlre  exécutée  iiidlvlsépienl  r-mtre  le» 
hérilicr»  aussi  bleu  que  conlre  leur  auteur. 

17.  — Le  texte  de  l arl.  1443  lufllsalt  donc  pour 
remplacer  et  le  no  3 el  le  no  s.  art  1441.  qui  s'ap- 
pliiflie  à l'iiiilivlsibililé  rétufianl  de  la  convention, 
telle  qu'elle  csl  déltnio  par  l'arl.  1418. 

18.  — Maisrclalivemcnlàlndctk' alternative  de 
choses  dont  l'une  es!  indivisible,  soit  parccqu'elle 
est  réellement  indivisible  de  sa  nature,  soil  parce 
qo'elle  a clé  considérée  dans  la  convention  sous 
un  rapport  indivisible,  il  faut  bien  remarquer  que 
la  nature  déltiiilive  du  ronlr.it  résulte  seulement 
de  l'iption,  en  sorte  que  loui  caractère  d'invisi- 
bilité disparaît,  »l  l'option  csl  fade  en  faveur  de 
i'objet  divisible. 

19.  — Lorsque  le  choix  est  réservé  au  créancier, 
it  dépend  donc  de  lui  d'imprimer  au  coulrat  le 
caractère  d'indivisibilité  ou  de  divisibilité,  eu 
sorte  qu'il  sera  libre  d'admettre  l’action  de  l’un 
de*  héritier»,  en  la  faisant  porter  sur  la  chose  di- 
visible ; mais  une  fois  que  le  choix  aura  été  fait . 
le  sort  de  la  convention  esl  Irrévocablciueui 
réglé. 

40.  — Du  reste,  nous  savon»  que  dan»  rft  ca*  le 
rréancler  peut  loujonrs  admettre  la  divisibilité 
■lans  l'exécution,  puisqu'il  uc  fait  qu'abandonner 
un  droit. 

41.  — L’arlielé  passe  entièrement  sous  silence 
une  hypothèse  qui  UC  laisse  pas  que  dé  présenter 
quelque  intérêt. 

*4.  — Qu'arrtvera-t-ll  de  l'obligation  alternative 
de  chose»  dont  l'une  csl  indivisible,  lorsque  le 
choix  était  laissé  au  défunt? 

43.  — L'arl.  1441,  en  prévoyant  le  cas  Pù  le  choix 
était  réservé  au  créancier  prl»  par  opposition  au 
défiinl,  a-t-il  voulu  exclure  l'hypothèse  dont  noue 
parloirs.' 


Digitized  by  Google 


ART.  1222-1223 


LIV.  III.  T1T.  III.  — DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES. 


(03 


21.  — Non.  sans  «Joute,  car  alors  que  deviendrait 
l'obligation.'  Il  fcmdraildoncla  considérer  comme 
éteinte,  ce  qui  serait  contraire  à tous  les  prin- 
cipes, A moins  que  la  contention  elle-même  n'en 
renfermit  une  clause  C&pre»ie  (|ul  aurait  été  in- 
sérée «tan*  la  prévoyance  de  cette  hypothèse 
spéciale. 

25.  — Mais,  dans  les  ternies  ordinaires,  pourquoi 
les  héritiera  «eraient-ils  privés  du  bénéfice  de 
faire  le  choix  qui  était  déféré  pur  le  contrat  ù leur 
autour  ? 

28.  — Sans  doute  il»  devront  s’entendre  entre 
eux  pour  faire  celte  option  ; mal»  jxmrquMi  ne  les 
adiucltrall'Oii  pas  à déclarer  leur  choix  s'ils  s'en- 
tendent? et  s'ils  ne  pouvaient  s’entendre,  on  re- 
tomberait dans  l'hypothèse,  où  le  débiteur  refuse 
sic  faire  le  choix  qui  lui  est  réservé,  alors  11  passe 
au  créancie  r. 

• 37.  — Le  n»  4 de  l'article  se  rapporte  A une  hy- 
pothèse toute  spéciale:  on  suppose  qui;  l'un  des 
contractai!*,  dans  la  prévoyance  «le sou  déCfa,  au» 
raltdtargé nar l'acte  meme  un  seul  de  ses  héritiers 
de  l'exécution  de  la  convention  à l'exclusion  de 
tous  le»  a u 1res. 

*28.  — Mai»  alors  il  ne  s’agit  plus  que  «l'exécuter 
la  convention  telle  qu'elle  a été  formée.  e’e*l  lu 
l<>i  du  contrat,  il  faut  bien  sc  soumettre.  En  cela, 
loin  de  déroger  aux  régies  générales, on  ne  fait  au 
contraire*  «m'appliquer  le  principe  qui  domine 
tous  les  contrats.  Le» conventions  légalement  for- 
mée» tiennent  lieu  de  loi  A ceux  qui  le*  ont  faites, 
à leur»  héritiers  et  ayatif-eause. 

20.  — D’une  autre  part,  le  n°  5 de  l’arUclc  hc 
rapporte  A une  exception  tellement  nécessaire 
qu’elle  n'avait  même  pas  besoin  «t'être  exprimée, 
car  le  décès  de  l’une  îles  liai  Ile»  contrat  Utile»  ne 
peut  changer  la  nature  du  contrat  à l'égard  de 
l’autre;  et  si  le»  partie»,  dans  l'obligation,  ont 
compris  qu'elle  serait  exécutée  Indivisément,  U 
faut  bien  «|ue  le»  héritiers  «le  l'une  et  «1e  l’autre 
se  soumettent  A la  loi,  qui  résulte  du  contrat  j 
même.  . 

30.  — Enfin,  le  ie>  2,  qui  forme  véritablement  , 
exception  au  principe,  rentre  d'une  manière  nlV-  i 
soluc  dan»  b*  nos,  car  »i  l'obligation  porto  sur  un 
corp»  certain,  l'obligation  peut  être  considérée 
comme  indivisible  par.  la  nature  même  jh’  la 
chose  qui  <!ii  fait  l’objet,  cas  ex  présument  prévu 
par  le  u»  5. 

31.  — Au  reste,  «tan»  toutes  ces  hypothèses, 
c’est  toujours  le  contrat  qu’il  faut  «rxécuter  entre 
tes  héritiers  et  la  partie  contractante  qui  a sur- 
vécu, Comme  il  aurait  élé  exécuté  entre  les  partie» 
contractante»  elles-mêmes. 

32.  — Le»  héritier»  «le  l’une  d’elles  ne  font  que 
prendre  sa  place,  cl  c’est  toujours  l'intérêt  «le 
l’autre  partie  qu'il  (nul  considérer. 

M.  — Hile  est  bien  tenue,  quant  à elle,  «le  souf- 
frir la  division  entre  1rs  héritiers  en  sorte  qu'il 
en  résulte  bien,  «I  elle  est  créancière,  qu’elle  aura 
dix  actions  à intenter  au  lieu  d’une,  cl  si  elle  est 
débitrice,  qu’elle  sera  sounn-c  à dix  action.*. 

3t.  — Mai»  si  la  convention  a été  considérée  au 
moment  où  elle  s'est  formée  comme  n’éiaui  pas 
susceptible  de  division  quant  A son  exécution, 
c'est  IA  une  loi  d«ml  la  partie  survivante  a le  droit 
«le  réclamer  le  bénéfice,  parce  u^'onpcul  supposer 
que  c'était  de  sa  part  la  condition  mise  au  con- 
trat, condition  sa  a*  laquelle  elle  ne  »e  sérail  pas 
obligée. 

X5.  — Les  art  3flR3  cl  vm  oui  fait  «railleurs  au 
gage  et  A t'aiilichrèseuiie  application  toute  spé- 
ciale de  ces  principes  à l'égard  de*  héritier»,  soit 
du  déposant,  soit  du  dépositaire. 

« Art.  2083.  U gage  est  indivisible  nonobstant  ta 
divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur ou  ceux  «lu  créancier.  — L’héritier  du  débi- 
teur. qui  a payé  sa  portion  de  ta  dette,  ne  peut 
«tcmoiulerlj  restitution  «leva  portion  «tans  h*  gage, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'hériiier  «lu  créancier,  qui  a 
reçu  sa  portion  «le  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui 
ne  sont  jva*  pavés. 

- Art.  2090.  Les  disposition»  de  l’art.  20&3  s’ap- 
pliquent à l'anlichrèse  comme  au  gage.» 

S II.  Dtt  effets  de  l'obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté 
conjointement  une  dette  Indivisible,  en  est 
tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait 
pas  été  contractée  solidairement.  — C.  civ.. 
«00,  1232,  1939  et  «49  ; « L.  2,  $ 1 et  Sttiv. 
ff.,  de  Verb.  obligat. 

I 223.  Il  en  est  de  même  A l'égard  des  hé- 
ritiers de  celui  qui  a contracté  une  pareille 


I obligation.  — C.  civ.,  724  et  1122;  — L.  192, 
I in  pr..  fl*.,  de  Iteg.  juris:  L.  80,  § 1,  fi'.,  ad 
■ Le  g . falcid.;  L.  2>  $ 2,  ff.,  de  Verb.  obtigat.; 
L.  11,  § 23,  ff.,  de  Isyntis  3°. 

1224.  (.banne  héritier  du  créancier  peut 
exiger  rn  totalité*  l'execution  «le  l'obligation 
indivisible.  — C.  civ.,  1203. 

Il  ne  peut  seul  faire  lu  remise  de  lu  totalité 
de  ta  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au 
lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a seul 
remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son 
Cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivi- 
sible qu'en  tenant  compte  «le  la  |«»rtmn  «lu 
Cohéritier  qui  :«  fait  la  remise  ou  «pii  a reçu  le 
prix.  — C.  civ.,  1234, 1282  et  suiv.;— L.  5,  $ 9, 
ff. , Familice  srciscundæ ; L.  2,  § 2,  ff. , de 
Verb.  obligat.;  L.  18,  $ 1,  ff.,  de  Sotut.  et 
librrat.;  L 13,  £ 12,  ff.,  «/•*  Accepta tionib. 

1223.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour 
la  totalité  de  l'obligation,  polit  demander  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  a 
moins  que  la  «l«*ite  ne  soit  de  nature  à ne  pou- 
voir  être  acquitté**  que  par  l'héritier  assigné, 
qol  peut  alors  être  condamné  seul,  saur  son 
recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. — 
C.  civ.,  870  cl  875  ; — L.  1 1 , $ 25,  ff.,  de  Légat. 
1*  et  3**. 

1.  — O que  nous  venons  de  dire  de  t’ exécution 
«le»  obligations  divisible»  s'applique  également  à 
l'exécution  «le»  obligation*  indlv  bible»,  {mi-qu'il 
e»t  iin|H»»*ible  «le  concevoir  l'une  «le  eei  sortes 
«l'obligation»  son*  désigner  en  même  temps  l’au- 
tre. Il  ne  nous  reste  «loue  ici  qu'à  signaler  ce  qui 
est  exclusivement  particulier  a l’exécution  de  I o- 
hligatiou  Indivisible  et  à spécifier  les  différence» 
(lui  dUlimmeul  à cet  éjurd  l'obligation  tndivirihte 
«le  ('obligation  solidaire.  V.  Délviucourl , t.  2, 
p.  HO;  Tout  lier,  1. 1>,  p.  778;  Pavant,  v*»  Dnisiiité 
et  indivisibilité  des  obligations,^  2;  Ihiraiilon, 
t.  <i,  itè»  2C7,  3üi  et  suiv.;  Pothier,  Obligations, 
u°  323,  et  Malevtlle  sur  les  articles. 

2.  — Dans  l'obligation  nolidalre.  l 'ad Ion  appar- 
tient iiicllv  Süéim*iit  à chacun  de»  créancier»  soli- 
daire» contre  le  débiteur  et  au  créancier  contre 
chacun  «h*»  débiteur*  solidaire»,  comme  ri  la  con- 
vention n’avait  élé  arrêtée  qu'en  Ire  un  seul  créan- 
cier 61  nu  seul  débiteur. 

3.  — Dans  l'obligation  Indivisible, on  arrive  bien 
au  même  résultat,  en  ce  sens  que  chacun  des 
créanciers  a l'action  contre  le  débiteur  pour  le 
forcer  à s'acquitter  jwir  la  délivrance  «le  tu  chose 
Indivisible , et  qmî  h*  créancier  a aussi  l'action 
contre  chacun  «le»  débiteur»  p«»ur  forcer  relui 
qu’il  lui  plait  d'ucllonncr  A s’aAïuiitfr  également 
par  la  délivrance  de  lu  chose  indivisible. 

4.  — Mais  au  premier  cas  l'action  est  person- 
nelle, et  dan*  le  »ocond  cas  elle  est  réelle. 

s.  — Elle  est  personnelle  au  premier  cas.  parce 
qu'elle  résulte  d'une  stipulation  formelle  «le  soli- 
darité qui  a pour  conséquence  nécessaire  et  lé- 
gale de  subroger  chacun  des  créancier»  solidaires 
aux  droits  de  tous  le*  autres,  comme  s’il»  ne  fai- 
saient qu'une  seule  et  même  personne,  et  d'iden- 
tifier  également  les  cotlébltcurs  solidaires , do 
telle  #one  «prit*  sont  réputés,  Û l'égard  du  chta li- 
cier, ne  faire  qu'un  seul  et  même  débiteur,  en 
sorte  que  chacun  d'eux  c*t  soumis  au  paiement 
de  la  totalité  de  la  dette  comme  s'il  était  seul. 

6.  — Il  est  donc  fait  abstraction  entière,  soit  A 
l'égard  itu  créancier  solidaire  avec  d’autres,  soit 
A l'égard  du  débiteur  fOlItfaitt  avec  d'autres  , de 
toute»  le»  autre»  partie*  qui  ont  contracté  soli- 
dairement, et  la  convention  s'exécute  entre  les 
«leux  parties  qui  se  trouvent  en  présence  comme 
si  elles  étaient  seule»,  parce  que  telle»  est  la  lot 
personnelle  A laquelle  «'Iles  »e  sont  soumise*. 

7.  — R«*bitl vement  à l’eiéeution  «le  l’obligation 
Indivisible,  l’action  n'WI  plu»  réelle  ; car  c’est  en 
considération  seule  de  ta  chose,  c'e‘i  relativement 
A sa  nature,  relativement  aux  rapports  sous  les- 
quel» elle  a élé  considérée  dans  l'obligation,  que 
1 obligation  elle-même  eri  déclarée  Indh  irilde. 

8.  — L'action  personnelle  n’est  plu*  ici  qu'indi- 
recte ; ce  n’est  pa»  parce  qu'il  est  débiteur  «le  la 
totalité  de  la  cbma.1  que  celte  totalité  est  demamlée 
à l'un  «le*  débiteurs  A l'exclusion  de  tou»  les*  au- 
tre», mai*  parce  ou'll  ne  peut  *e  libérer  de  s» 
part  sans  que  lu  remise  de  la  chose  enlière  soit 
faite  en  meme  temps  ; car  chacun  «le*  débiteur* 
ne  «toit  rien  nu-dcla  «le  sa  part  el  portion. 

9.  — Pour  sc  faire  une  Idée  bien  exacte  de  celle 
distinction, -on  n’a  qu'à  supposer  une  obligation 
alternative  contractée  pur  plusieurs  de  choses 
dout  l’une  est  indivisible. 


40.  — Si  le  choix  tombe  sur  U chose,  divisible- 
aussitôt  tou»  tes  codébiteurs  reprennent  leur  exls*. 
tenci*  distincte;  leur*  droit**»;  divisent  A l’instant 
même,  et  chacun  d'eux  est  libéré  par  te  paiement 
de  sa  part. 

II.  — Si  te  choix  tombe  sur  la  chose  indivisible, 
le  droit  reste  le  même,  mal»  l'exécution  ne  peut 
s'effectuer  dlvlsément,  éI  c'ftt  sou»  cc  rapport 
■eut  q«te  les  codébiteur»  sont  mutuellemenl  tenu» 
de  ta  (ivralMMi  ; c’est  la  conséquence  de  l'indivisi- 
bilité. 

*2.  — Mais  si  ta  même  obligation  avait  été  con- 
trariée solidairement  par  le»  débiteurs,  peu  im- 
porterait que  le  choix  tombât  sur  la  chose  divinl- 
>leou»ur  la  chose  indivisible;  car  chacun  «le» 
débiteur»  ferait,  dan*  tou»  le*  cas  et  en  vertu  de 
la  stipulation  de  HOlldarilé,  tenu  cuver*  le  créan- 
cier A exécuter  seul  la  totalité  de  l'obligation. 

13.—  De  toute*  ce*  dislinetloits  il  résulte  encore 
une  autre  conséquence  qui  est  parfaitement  pré- 
cisée par  l’ail.  1225. 

44.  — Dan*  l'obligation  solidaire,  chacun  de»  co- 
débiteur* étant  tenu  pour  le  tout  comme  d une 
dette  qui  lui  est  purement  personnelle*,  n’a  au- 
runo  exception  A npim.MT  A 1 action  qui  csl  dirigée 
contra  lui,  «;l  spécialement  il  ne  peut  ex  chier  du 
droit  de  se*  codébiteur*  en  faisant  val«»ir  le» 
moyens  «pii  leur  sont  purement  personnel*  et  II 
ne  peut  pa*  même  les  mettre  en  cause. 

(5.  — Dans  l'exécution  «le  l'obligation  hidivisl- 
ble,  au  contraire , le  débiteur  qui  e»t-a**igué  ne 
peut  *«*  libérer  r ne  ultè.  muent  «Ju'aprê»  avoir  ap- 
pelé  ceux  qui  ont  comme  lui  de*  droit»  A exercer 
sur  ta  chose  indivisible,  donl  il  ne  doit  pus  dispo- 
ser sans  leur  areu. 

Ifl.  — Kn  conséquence , il  obtiendra  !e  délai  qui 
lui  wl  nécesuire  ivnir  mettre  en  couse  tou*  le* 
nyant-drott,  afin  quc.la  Itliér.vUon  soit  régulière  el 
complète.  Kl  *«  le»  codébiteur»  , ainsi  interpellé* 
île  faire  valoir  le*  exception*  personnelle»  qu'il» 
pourraient  opposer  , ne  »«*  présentent  pa*,  il* 
n'auronl  qu’A  *e  reprocher  A eux-mêmes  leur  né- 
gligence si  elle  avait  par  lu  suite  quelques  consé- 
quence» factieuses  pour  leurs  Interdis. 

17;  — Itelalh  ement  aux  héritier»  de  l’une  ou  de 
l’aulre*lê*  partie» contractante» , la  distinction 
entre  l’obligation  Indivisible  et  robllgatlon  soli- 
daire est  également  frappante. 

48.  — L'obligation  solidaire  *e  «llvise  toujours 
«le  plein  droit  enlre  te*  héritier»  «le l'un  «le*  codô- 
bl leur»  solidaires  qui  est  complètement  libéré  en 
acquittant  sa  part  « t portion  dans  ta  «bute,  nu  pro- 
rata de  ee  quïll  prend  dan*  la  lUOCCSSlOD. 

19.  — Ainsi,  ta  succession  elle* même  est  bien 
tenue  solidairement,  eu  ce  «en»  que  le  créancier 
peut  demander  aux  héritier»  la  touillé  de  tadeUe 
quia  été  contractée  parleur  auteur  solidairement 
avec  d’autre»,  mal*  «îlle  n’en  est  pa*  ptoin»  divi- 
*éc  «le  plein  droit  entra  chacun  «te*  cohéritier»  , 
qui  n’en  sont  pas  eux-mêmes  tenu*  solidaire- 
ment. 

20.  — SI  nu  contraire  l'obligation  était  Indivisi- 
ble, elle  serait  obligatoire  pour  chacun  d’eux,  de 
telle  sorte  <iue  chacun  d'eux  serait  tenu  pour  le 
total,  par  cette  raison  que  l'obligation  n c*l  pa» 
8usceptiblc<t'une  exécution  paillette. 

21.  — Sousec  rapport,  loutefoi*,  le* art.  1223  et 
4221  font  une  distinction  nécessaire  entre  le  carf 
cuite  «léfhnt  était  débiteur  do  la  chose  indivisible 
cl  relui  où  il  «Hait  créancier. 

22.  — (Juand  il  est  débiteur,  comme  il  opère  ta 
libération  «le  tou*  en  livrant  la  cho»e  indivisible, 
il  fait  une  affaire  commune  A la  décharge  de  l’hé- 
rédité ; *on  pouvoir  d’nelion  est  plu*  large. 

43.  — Quand  tl  est  créancier,  au  contraire,  il  ne 
faut  pa*  qu'il  puisse  comprouu'llre  le  droit  «le  *6* 
cohéritier»,  «*j  il  le  compromet  trait  s'il  était  auto- 
risé A taire  seul  ta  remise  de  la  totalité  de  la 
«telle  : car  il  ne  resterait  plu*  A »c»  cohéritiers 
contre  lui-même  qu'un  recours  incertain. 

2».  — Egalement . il  ne  peut  recevoir  seul  le  , 
rix  au  lieu  de  la  chose  ; car  ce  serait  l'autoriser 
taire  novation  au  contrat , dont  11  changerait 
ain*i  la  nature,  en  transformant  une  obligation 
Indivisible  eu  obligation  divisible.  Kl  d'ailleurs, 
al«ir»  même  <|u*on  lui  accorderait  c«*  pouvof»,  il 
e*l  évident  qu'il  ne  pourrait  alors  exiger  que  sa 
part  et  portion  dans  la  «telle  divisible. 

25.  — La  dernière  disposition  «le  l’art.  4224 
n*e.-t  pas  d'une  Intelligence  aussi  facile.  On  ne 
comprend  pas  en  effet  comment  l’un  de*  cohéri- 
tier» aura  pu  remettre  seul  la  «telle.  Indivisible 
dont  il  ne  pouvait  pas  disposer  au  préjudice  de 
se»  cohéritier»,  et  l’on  comprend  encore  moins 
comment  il  aura  pu  être  admis  A tran-<f<vrmer  le 
contrat  indivisible  en  une  obligation  divisible  pool- 
recev«)ir  la  totalité  «lu  prix;  car  ce  sont  ta  «le* 
conséquences  contrair***  à tous  le*  principe*, 
a».  — Cependant  la  loi  a prévu  celle  hypothèse. 
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•e l «IIP  admet  en  quelque  sorte  ccftc  novation,  au 
molli*  pour  partie,  en  déclarant  qn'en  retirant  la 
rhosc.  le  coliérlller  qui  exerce  l'action  directe 
doit  tenir  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui 
a traité.  C'est  la  une  conséquence  d'équité,  mai» 
uon  une  règle  de  droit.  On  a voulu  encore  éviter 
ici  un  circuit  d'action» , puisque  le»  cohéritiers 
doivent  »c  faire  raison  entre  eut  dé  leur»  dmil* 
respectif»  dan*  ta  rho»«  ; mai*  le  débiteur  devait 
«avoir  et  qu’il  ne  pouvait  accepter  la  remise  to- 
lalc  de  la  part  de  l'un  des  héritier*,  et  surtout 
qu'il  n av  ait  pa*  le  droit  de  lui  remettre  te  prix 
■le  la  choie. 

SJ.  — Il  y aurail  eu  peut-être  en  effet  une  dis- 
tinction à faire  entre  te»  deux  hypothèse»,  cuire 
la  remise  de  la  dette  et  le  paiement  du  prix. 

SH.  — Quant  A la  remise  ue  la  licite,  le  cohéri- 
tier n'a  lait  qu'user  de  «on  droit  en  donnant  quit- 
tance nu  débiteur  nour  »a  part  et  portion  '.  et  né- 
ce«»airement  ce  dernier  est  llliéré  jusqu'il  due 
concurrence  aussi  Idéu  que  s'il  avait  obtenu  de 
ce  même  cohéritier  une  tubroualion  directe  k 
prix  d'argent,  aussi  bien  que  s'il  était  devenu  mi- 
llième l'un  des  représentai!»  pour  partie  du  créan- 
cier, car  alors  partie  de  la  dette  *e  serait  éteinte 
par  eonrusion.  '• 

29.  — Sans  doute  l'indivisibilité  de  la  chose 
s’oppose  A et- que  l'extinction  de  la  dette  s'opère 
dan»  ce  cas  effectivement  et  réellement,  parce 
qu’il  reste  d'autres  créanciers  qui  ont  leur*  droits 
à exercer  sur  la  chose  indivisible. 

30.  — l.es  autres  cohéritiers  ne  pourront  donc 
plu»  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  qui  a été  acquise  par  le  dé- 
biteur ou  qui  a'csl  éteinte  par  confusion  en  »a 
personne. 

31.  — -Mais  lorsqu'il  s'agit  du  prix  qui  aura  élu 
substitué  à la  chose  indivisible,  c'esl-a-dlré  lors- 
que l'obligation  divisible  aura  élé  substituée  A l'o- 
bllgalion  indivisible  par  une  convention  nouvelle 
passée  entre  l'un  des  créanciers  el  le  débiteur, 
comment  un  tel  contrai  pourralt-tl  produire  un 
effet  quelconque  à regard  des  autres  créanciers, 
et  comment  auront-ils  à tenir  compte  d'une  por- 

.inm  du  prix  lorsqu'il»  n'ont  rien  k demander  que 
la  chose  indivisible. 

32.  — Il  est  vrai  que  le  débiteur  ne  peu!  paver 
deux  foi»  ; mal»  tout  ce  qui  résulte  de  là.  c'e»l 
qu.'en  livrant  la  chose  indivisible  après  avoir  pavé 
une  partie  du  prix,  U se  trouve  avoir  pajé  ce  qu'il 
ne  devait  pas,  et  couiéqtiemmenl  il  a une  action 
en  répétition  contre  le  premier  créancier  h raison 
de  l'indu  paiement. 

33.  — Mai»  accorder  cette  action  contre  le  débi- 

teur lui-même  qui  réclame  la  chose  indivisible, 
c'est  lui  imposer  une  obligation  qui  ne  dcvraiLpas 
élrc  mise  à sa  charge.  > 

3t.  — Cependant,  la  décision  est  formelle,  et  il 
faut  bien  l'admettre. 

M.  — Toutefois  quelle  en  sera  donc  la  consé- 
quence ’ Le»  héritier»,  comme  au  reste  tou»  les 
créanciers  d'une  dette  indivisible,  comme  aussi 
tous  le»  codébiteur*  doivent  se  faire  raison  entre 
eux  des  béiiéllces  comme  de»  perles  résultant  du 
contrai. 

. 36.  — Admcltrcqiic  l'un  des  créanciers  |ieul  rc- 
« revoir  partiellement  le  prix  de  la  chose  au  lieu  de 
la  chose  elle-mèmc,  n'est-cc  pas  méconnaître  la 
nature  même  du  contrat  ; car  II  »e  trouvera  dé- 
sormais hors  de  tout  péril.  Kt  cependant,  si  la 
chose  vient  A périr,  suit  pour  les  créanciers,  soit 
pour  les  diihilciir» . dira-t-on  qu'il  ne  doit  pas 
contribuer  à sa  perte?  Certainement  non.  Aussi 
doll-on  considérer  cette  disposition  Itualc  de  l'ar- 
ticle comme  line  exception  nui  doit  être  renfer- 
mée de  la  manière  la  plus  absolue  dans  les  tenues 

{tréclsés  par  la  loi,  el  qui  est  d'ailleurs  sans  grand 
neonvement,  parce  qu'elle  sera  d'uncapplicatlon 
extrêmement  raie. 

37.  — Du  reste,  à l'égard  de  la  perle  de  la  chose 
et  de  l'exlinclion  du  contrat  par  confusion,  ou  ren- 
tre dans  l'application  des  principes  generaux  du 
droit. 

3*.  — One  l'obligation  «oit  divisible  ou  indivisi- 
ble, la  ch  ose  qui  en  est  l'objet  périt  pour  ceux 
qill  en  sont  propriétaires  au  moment  où  la  perte 
survient. 

39.  —Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  déterminer 
quel  est  en  celte  matière  alislralle  le  résultat  de 
la  confusion. 

40.  — Qu'arrivera-l-il  donc  si  l’un  de»  codébi- 
teurs se  trouve  aux  droits  du  créancier  pour  tout 
ou  partie  f 

4t.  — Suivant  les  règles  ordinaire»  du  droit,  la 
coufuslon  opère  l'extinction  de  la  dette,  in  parle 
i/aa,  en  sorte  qu'elle  n'cxislc  désormais  que  pour 
le  surplus. 

*2-  — Mais  ici  la  delte  est  précisément  d'une 
chose  indivisible  qui  ne  peut  exister  qu'en  iota-  , 
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lilé.  D'où  celle  conséquence  que  la  confusion  ne 
pourra  pa*  produire  son  effet  légal. 

43.  — Cependant  la  confusion  partielle  tend  a 
faciliter  l'cxlinetiun , en  ce  sens  que  si  la  même 
personne  parvient  à sc  faire  subroger  successive- 
ment A divers  titres  dans  tous  les  droits  du  créan- 
cier, l'exlinclion  lolittc  de  la  dette  sera  Immédia- 
tement opérée. 

II.  — La  confusion  partielle  produit  d'ailleurs 
cet  autre  effet,  que,  relativement  aux  recours  que 
le»  débiteurs  ont  le»  un*  contre  les  uulre*  par 
suite  du  paiement  qui  a élé  opéré  par  l'un  d'eux, 
celui  qui  aura  acquis  partie  des  droit*  du  oréan- 
eler  n'aura  pas  A tenir  compte  de  cette  portion,  et 
au  contraire  il  aura  A *0  prévaloir  contre  ses  co- 
débiteurs de  son  deuil  de  sulirogalion  dans  cette 
port  ton  même. 

43.  — Cela  est  sans  grande  dilDeulté  lorsque 
l'obligation  indivisible  »e  résout  en  délluilivc, 
après  l'exécution,  en  une  obligation  divisible  en- 
tre lescoiléblleur». 

4«.  — .Mais  s'il  s'agit  d'une  obligation  réellement 
imltv  isltile  desanature,  ou  ue  laisse  pasque d'être 
embarrassé. 

47.  — Ainsi,  prenons  un  exemple  choisi  par  la 
loi  elle-même,  qui  ludique,  au  litre  de»  Servilu- 
des,  seul  litre  ou  *e  rencontrent  ces  sortes  d'obli- 
gation», une  hypothèse  dans  'laquelle  on  suppose 

art.  700)  que  rhérUagrnour  lequel  la  servitude  a 
été  établie  vient  A être  divisé  ; el  la  toi  décide  que 
dan*  ce  cas  la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion,  sans  iiéamuujn*,  ajoute  l'article,  que  la 
condition  du  fonds  assujeli  soit  aggravée.  — 
. Ainsi,  par  exemple,  explique  encorde  même 
article,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les 
copropriétaires  seront  obligé*  île  l’exercer  par  le 
meme  endroit.  « 

48.  — Eh  bien,  prenant  cettcmémc  hypothèse, 
nous  supposerons  que  l’un  de  ces  copropriétaires 
devient  acquéreur  du  fonds  dominant,  la  servi- 
tude doit  alors  s'éteindre,  eu  ce  qui  le  concerne, 
par  droit  de  confusion,  et  cependant  elle  reste  en 
son  entier,  parce  que  ledrollde  passage  est  indi- 
visible. 

49.  — tel  la  confusion  existe  bien  en  principe, 
mais  elle  resteen  réalité  sansapplicalion,  non  pa» 
que  son  effet  soit  absoluineul  suspendu,  mais 
parce  qu'elle  n'a  pas  une  application  directe.  Tou- 
tefois, Il  y a un  créancier  de  moins,  cl  s'il  y avait 
lieu  nu  rachat  de  la  servitude,  Il  y aurail  un 
créancier  de  moins  à payer,  eu  supiiosanl  toute- 
fois, ce  qm  n'cst  plus  dan»  l'hypothèse  de  l'art. 
700,  qu'il  s'agit  de  divers  concessionnaires  à litre 
particulier  d'un  même  droit  de  passage. 

.VJ.  — Au  surplus,  il  était  très  dinii-Oe  de  poser 
dés  règle»  générales  eu  celte  matière  ; cl  c'est 
plutôt  par  les  applications  diverses  qui  sont  faites 
de  l'Indivisibilité  en  diverses  circonstances  qu'il 
est  permis  d'en  bien  saisir  el  le  caractère  et  les 
effet*. 

Si.  — C'est  IA  d'ailleurs  un  mot  qui  est  pris  sou- 
vent lui  même  dans  diverse»  acceptions. 

32. —  Ainsi,  lorsque  l'art.  21 14  déclare  que  l'hy- 
pothèque est  de  sa  nature  indivisible,  la  loi  consi- 
dère alors  l'indivisibilité  sous  un  rapport  tout 
particulier,  relativement  A l'objet  auquel  s'ap- 
plique l'hypothèque  qui  frappe  indivisément  fini- 
meulilc  fri  loto  tl  tu  qiialtbel  parte. 

33.  — Mal»  pour  cela  l'Iiv  potlièqur  prise  en  elle- 
même  n'est  pas  absolument  indivisible,  car,  au 
contraire,  elle  se  divise  comme  la  créance  elle- 
même,  dont  elle  subit  toute*  les  modillcaltons, 
elle  se  réduit  comme  elle  el  dan*  le*  même*  pro- 
portions, en  sorte  que  chaque  paiement  fait  sur  la 
créance  divise  l'hypothèque. 

34.  — L'hypothèque  même  sc  divise  entre  les 
cohéritier»  créancier»,  car  chacun  d'eux  ne  peut 
réclamer  une  créance  hypothécaire  appartenant 
A la  succession  que  jusqu  A concurrence  de  sa  part 
et  portion. 

33.—  Il  n'a  droit  de  produire  à l'ordre  que  pour 
lui-même,  car  il  ne  peut  agir  et  donner  quittance 
qu'en  sou  propre  nom. 

30:— L'art.  2249  fait  lut-niême  une  application 
de  ce  principe  relativement  A la  prescription,  et 
irécisemcnt  il  fait  rettedislinclion  entre  la  créance 
i vpo thécal re  et  ta  créance  Indivisible,  d'où  la  con- 
séquence que  rindlvisliiUilé  de  l'hypothèque  n'nl- 
tribric  A la  créance  même  à laquelle  elle  sc  ratta- 
che aucun  caractère  d'indivisibilité. 

37.  — C'est  ainsi  que  l'inU-rpellalInn  faite  A l’un 
de*  héritier* d’un  débiteur  solidaire  n'interrompt 
pas  la  prescription  A l'égard  des  autres  cohéri- 
tier», quand  même  la  creance  serait  hypothécaire 
si  rnbltgalion  n'est  Indivisible. 

3*.  — C'est  qu'en  effet,  relativement  A l'Indivi- 
sibilité de  l'obligation,  les  droit*  des  débiteur* 
sont  tellement  confondus,  qu'elle  produit  son  ef- 
fet même  contre  les  héritiers,  et  qu'alusi  toute 


poursuite  faite  contre  l'un  d'eux  est  réputée  faite 
contre  tou»  les  autre*.  • 

39.  — Les  arl.  1232  et  1233  règlenl,  d’après  ce» 
principe*,  l'effet  de  la  clause  pénale  relativement 
aux  obligation*  indivisible*  et  aux  obligation*  di- 
virilile». 

- Art.  1232.  Lorsque  l'iililigatUrn  primitive  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d'une  rtiose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contra- 
vention d'un  seul  de»  héritiers  du  débiteur,  et  elle 
peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  de* 
coheritiers  pour  leur  part  et  portion,  el  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a tait  encourir  la  peine.  •- 

• Arl.  I2J3.  Lorsque  l’obligation  primitive  con- 
trariée sous  une-peme  est  divisible,  la  pelnr  n'est 
encourue  que  par  celui  des  héritier*  du  débiteur 
qui  eontrcxtent-A  celle  obligation,  et  pour  la  part 
seulement  itniil  II  était  tenu  dans  l’obligation 
principale,  sans  qu'il  y ait  d'action  contre  ceux 
qui  l'ont  exécutée.  — Celte  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dnns 
l’intention  que  te  paiement  nepilt  se  (aire  par- 
tiellement, un  Cohéritier  n empêché  l’exécution 
de  l'obligation  pour  la  totalité.  En  ce  ras,  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  lut,  et  contre  ip» 
autres  cohéritier»  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours.  » 

oo.  — Mats  relativement  A l'Instance  même, 
quelle  sera  la  conséquence  de  l'indiv  isibilité  ; 
c'est  ce  que  nous  aurons  occasion  de  volrsous  les 
art.  1350  et  1331,  C.  civ.,  et  aussi  sous  le'  Code  de 
procéd. 

«I . — Rappelons  seulement  Ici  que  le»  instance» 
sont  de  leur  nature  essentiellement  divisibles, 
mais  qu'elles  deviennent  tndi*  Isitile*  par  l'objet 
auquel  elle*  s'appliquent,  lorsque  l'obligation  est 
elle-même  indivisible.  V.  art.  iîso  et  1351,  c.  civ. 

62.  — !»  Applications  diverse»  relative*  à des 
obliÿalinns  divisibles  qui  peuvent  élrc  prise* 
pour  exemple. 

63.  — En  matière  de  partage,  le*  actions  sont 
divisible».  Lorsque,  dans  t'exerclee  d'une  action 
essentiellement  divisible,  dirigée  contre  deux 
parties  qui  y ont  cependant  un  intérêt  commun, 
pur  exemple,  en  matière  de  succession  et  de  par- 
tage. le  préliminaire  de  ta  conciliation  n'a  lias  été 
tenté  A I égard  de  l’une  d'elles  seulement,  l'autre 
partie  ne  peut  sc  prévaloir  de  celle  omission 
pour  faire  rejeter  la  demande.  L'exception  tirée 
du  défaut  de  préliminaire  de  rom-llialion  ne  peut 
être  proposée  ivour  la  première  fols  en  appel  par 
la  partie  qui,  devant  les  premiers  Juges,  s'e»l  dé- 
fendue au  fond.  V.  J.  l’ai.  Cass..  22iuln  1*35.  — 
X'.  anal.  J.  Pal.  Cass..  *o  mai  l«l*.  — La  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point.  V.  J.  l'ai.  Cass.. 
16  fév.  1826 ; Colmar.  30  nov.  1839,  et  Cass,,  19 
fév.  1810  (t.  t»r  1840,  p.  326  et  Ml).  — V.  toutefois 
J.  Pal.  Aimes,  10  fcv.  «Ht»  (t.  t”  tat«,  p.  210). 

61.  — Le  jugement  qui  condamne  de*  hérillcrj 
A payer  Intégralement'  les  arrérages  d'une  rente 
assise  sur  un  Immeuble  de  la  surcession,  et  pro- 
nonce, A défaut  du  paiement  de  ce*  arrérages,  la 
résolution  du  contrat  de  vente,  ne  viole  pa»  le 
principe  de  la  divisibilité  des  dette»  entre  cohéri- 
tier», alors  surtout  qu'il  n'est  pa*  intervenu  entre 
eux  de  partage  de  la  succession  débitrice,  et  en- 
core bien  que  l'un  d'eux  offre  de  paver  *a  part. 
V.  J.  pal.  Aimes,  9 janv.  1837  (t.  2 two,  p.  46  , et 
Cass.,  9 janv.  t»27. 

65.  — Jugé  que  le»  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  arrérage»  d'une  renie  consti- 
tuée antérieurement  an  Code  civil,  quoiqu'il  y ad 
hypothèque.  V.  J.  Pal.  Turin,  Tl  avr.  1812. 

’c«.  — Le  capital  d'une  rente  due  par  un  tiers,  et 
garantie  sur  un  immeuble  dont  le  prix  a donne 
lieu  A l'ouverture  d'un  ordre,  doit  être  partagé 
au  marc  le  franc  entre  tou»  le»  créancier*  du  pro- 
priétaire de  ce*  Immeubles  ; il  n'y  a pa»  lieu  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaire»  qui  ont  élé 
colloqués  sur  le  prix  de  ret  Immeuble  après  le» 
propriétaires  de  la  renie,  de  sc  prévaloir  de  leur 
rang  hypothécaire,  ou  de  demander  A leur  être 
subroges,  sous  prétexte  que  l'hypothèque  est  In- 
divisible. V.  J.  Pal.  Cass.,  t«r  nnvit  «839  (L  2 1839, 
p.  418}. 

67.  — la  déchéance  du  droit  de  faire  enquête, 
encourue  par  le  demandeur  A l'égard  de  l'un  de* 
défendeurs , n'cmporle  po*  déchéance  A l'égard 
de  l'autre,  lorsque  l'enquête  ordonnée  portail 
sur  deux  fait*  distinct*.  personnels  A chacun  de* 
défendeur»,  et  dont  celui  qu'il  s’agit  de  prouver 
suturait  «eut  pour  jnstilter  la  demande.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  2 fév.  «836  el  9 août  183t.  — Ko  effel,  les 
instance*  sont  essentiellement  divisible». 

68.  — Egalement,  une  reprise  d'instance  n'est 
pas  indivisible,  clic  peut  des-lors  cire  reconnue 
valable  quant  A uuepartle  majeure,  et  nulle  A l'è- 
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wrtifim  mineur.  [mur  liiobvcrvftlon  d'une  for- 
imiii* nij*i lariii  toi  dan*  l'Intérêt deceder- 
nier,  v J.  Pal.  Uordeauj-,  u mars  1*13. 

es.  — Umviit,  en  paiement  d'one  somme  w, 
lia  vïi"-  souscrit  par  le  débiteur  de»  billets  A di- 
verse* éahàance»,  1*  prescription  court  centre 
dnnu  de  en  bllnli  S partir  de  leur  Mieançe 
respective.  el  tien  p.»»  ceulement  à partir  de  l'é- 
ctiSaee  du  dernier.  V.  Code  clv..  AH.  121?  eHins; 
j.  rut.ca.fi..  17  août  lew.-ui dette. alors  même 
qu'elle  aurait  élé  Indivisible  dan»  « prindpe , 
juiv.mi  ViotenUon  de»  partie*,  sê  «mil  trouvée 
divisée  dan*  l'exécution. 

vs.  — *>  Application»  diverse*  relative®  a des 
obligation*  tnâiuMbUt. 

71.  — L«r*que  deux- personne»  *«  «oui  eoiffotn- 
teamileiMigée»  de  remet  ireàuncadlredeüfllre» 
t-l  document,  moyennant  oms  comme  reçue  .111 
moment  du  contrat,  o‘>UU  IA  une  obligation  In  U- 
visible  d'aprè»  laquelle  le*  deux  obligés  sont  te- 
nu» solidairement  011  à remcilre  le*  litre.*  ou  à 
rembourser  toute  somme  reçue,  bien  qu'il»  en 
nient  jonché  dtiij.~m.iit  des  parties  inégale».  V.  J. 
l’ai.  Bordeaux,  «juin  183*  ; .Wef*,*.  mal  181»  1 
BrtircHM.  u Juin.  1818;  — Toullier,  t.  e.n«»JÎS  1 
el 7*7. 

72.  — L'entnrtte  portant  *ur  des  faits  qui.  dsn* 
leur  exécution,  ne  sont  pas  sii.ceplltdci  de  divi- 
sion. ne  peut  être  déclarée  nulle  au  regard  do 
l'une  des  partie*,  si  elle  c*l  parfaitement  régu- 
lière mi  regard  d une  autre  partie  ayant  le  même 
intérêt.  v.  j.  PaU  Cast.,«  août  1831. 

"3.  — Kl,  bleu  que  I instance  soit  ç**«ntlellm 
meut  divisible,  «onsidênéedans  ses  «ttn-séipicitce*, 
cependant  sion  la  considère  en  elle-  mèmoeomroc 
instance  liée  entre  toute*  le»  partie*  en  cause, 
elle  forme  alors-  un  tout  qui  «est  pas  susceptible 
•le  division  ; epôclatemenl  «1  ce  qui  concerne  la 
péremption  ; tuai*  In  même  décision  ne  serait  pa* 
admise  pour  la  prescription, 

7*.—  Ainsi,  la  péremption  d'ln*tence  rnruienn 
tout  indivisible,  en  eonMqucnee,  ta  demande  en 
péremption,  formée  par  quelques  unsdcMléfocv 
deur».  prollte  â tou*  le»  nuire».  v.  Pat.  Col- 
mar, 20 déc.  I8*#<t.  I*'  lato,  p.  ISO). 

7,'..  — Le*  expert»  qui  ont  procédé  en  justice  mr 
l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  oni  tout 
a la  fols  une  action  mdivlilbte  et  solidaire  contr» 
lonte*  le-  partie'.  V.  J.  fat.  UonlpelUer , 80 
jonv.  te*  leio.  p.STS). 

76. —  Le*  coacquéreurs  ou  <-»odjutlicat  Aires  d'nn 
immeoble  «ont  tenu»  inulvtjémenl  H solidaire- 
ment ou  paiement  du  droit  d’eureiiialremenl  de 
Pacte  de  vente  ou  du  jugement  d'adjudication, 
encore  que  ia  (oltdorllé  n'ait  pas  été  ïtipuléc 
donc  ce»  actes.  VM7.  tttrjfli.  on  Vil,  art.  Pt,  *1  et  37; 

• .1.  Pal.Ctm.,  I»  no> . t»:n  ot7  n h . 1841;  Instr.  de  la 
itcgtr  imi.  — v,  aiuelmémc  dérision  J.  Pal.  cars., 
fructid.anMI.--V.  répandant  Rigaud  deCham- 
plonnièro , de»  droits  d' enregistrement , l i, 
1103**3. 

77.  — Les  copropriétaire*  pur  indivis  d'une 
maison  font  tenu*  Indivisément  enver*  l'usu- 
fruitier de  faire  toute*  le»  grcmes  réparation». 
V.  J.  Pal.  Catt.,  Il  Janv.  *84*. 

SECTIOX  VI. 

• net  obligation t avec  cloutes  pénales. 

1 220.  I.a  clause  pénale  est  relie  par  la- 
quelle une  personne,  pour  assurer  lYxéculiun 
d'une  convention,  s'engoue  il  quelque  chose  en 
cas  d'inexécution.  — C.  clv.,  Iltll,  tl3i,  1 112, 
ti«>  etsuiv..  Uni,  1227  et  suiv.  et  20*7  ; — 
L.  71  ; L.  137,  §7.  IL,  Je  Verb.  obligat.;  L.44, 
S C,  (T.,  île  Obligat.  el  aclionibut ; L.  13,  § 2, 
n.,  de  llchut  dubiit. 

. 1227.  l.a  nullité  de  l’uliligation  principale 

entraîne  celte  de  lu  danse  pénale. 
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IL,  de  Yerborvm  obligat, 

1 2 2m.  Le  créancier , au  lieu  de  demander 
le  [viiie  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  én 
demeure,  pont  poursuivre  l'exécution  do  1*0- 
hliMllOtt  principale. — t'..  eSv..  tlii  .--b.  122, 
55  2,  IL,  dtYerb.  obligat.;  L.  *i,  IT.,  do  Action. 
empli  cl  vfndili  : L-  2 et  3,  IL,  de  l.tge  com- 
mit sorid  ; L.  40,  C„  de  Transiietionihus. 

1 220.  La  cluttse  pénale  «SI  la  oumpensa- 
tion  des  doiiittiajtés  et  Intérêts  que  le  créancier 
souffre  de  l'inexécution  de  prlncl- 

pale.  — C.  civ.,  1136,  H42el  sulv.,  1U0  et 
suiv. 


Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  prin- 
cipal el  la  [mine,  h moins  qu'elle  n'ait  été  sti- 
pulée pour  le  simple  retard.  — 0.  civ.,  1147 
el  ifitO;  — L.  Il  et  42,  CT.,  pro  toc  in;  L.  28, 
IT.,  de  Action-  empli  et  vendili;  L.  Id  ci 
17,  IT-,  île  Transaelionibus;  L.  10,  $ 1,  IT.,  de 
PaetU. 

(230.  Soit  que  l'obligation  primitive  con- 
tienne, soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  [mine 
n'est  encourue  que  lorsque  relui  qui  s'est 
obligé  soit  à livrer,  soit  à prendre,  soit  à faire, 
est  en  demeure.  — C.  civ.,  1)39,  ilt£>  et  suiv.; 
— L.  23,  (L,  de  Obligat.  el  action.;  L.  113,  IL, 
de  Verb.  obligat. 

1231.  La  peine  peut  Cire  modifiée  par  le. 
juge  lorsque  d'obligation  principale  a été  exé- 
cutée en  partie.  — L.  0.  §1 , IT.,  Si  guis  cautio- 
nibut  in  judicio  tislendi. 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d’nne  chose 
indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  con- 
travention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité 
contre  relui  qui  a fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a fait  encourir  la 
[mine.— C.  civ  -,  721,  870,  873, 1222, 1382, 1383 
et  2114;  - L.  4,  «»  t;  L.  83,  ÿ 3,  fl..  Je  Yerb. 
obligat. 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée sous  une  peine  est  divisible,  la  peine 
n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
débiteur  qui  eonlwvlonl  b cette  obligation,  et 
pour  ta  pari  seulement  dont  il  était  tenu  dans 
l'obligation  principale,  sans  qu'il  y ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  — C.civ.,  1220 
et  suiv. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause 

finale  ayant  été  ajoutée  dans  l’intention  que 
0 paiement  ne  pùt  se  faire  partiellement,  un 
cohéritier  a ouipèché  l'exécution  de  l'obliga- 
tion pour  b totalité.  En  ce  cas,  la  peine  en- 
tière peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les 
autrescohéritiers  pourleurportionseiiiemenl, 
sauf  leur  recours.  — C.  clv.,  1382;  — L.  I, 
go  etO;  L.  72,  (L,  de  Verb.  obligal. 

t — La  clause  pénale  forme  la  sanction  qup  les 
partie*  cllcs-mémc*  veulent  donner  à l'acle,  en 
déterminant  volontairement  dans  la  convention 
même,  la  peine  qulscra  encourue  psi  celui  qui 
manquera  A «1  promesse.  V.  DelvInoOurL  l.'l, 
p.  ISO;  Touiller,  t.  0.  p.  343,  8**  et  M8;  Favard, 
\o  Dédit  et  riante  pénale,  n®  * : Durantnn,  l.  1 1. 
riM  3(7  et  suiv.;  Polhler.  Obligat .,  ne»  18*.  33s  et 
3*4;  Merlin,  v»  l'eine  contractuelle  et  f.'arnn* 
lie.  1.  17,  X |or,  n»  3 , p.  98». 

ï --  Dell  il  suit  que  b clause  pénale  qui  est  un 
simple  ncccuoirc  de  l'acte,  n'est  valahlc  qu'uu- 
lant  que  le  contrat  nlunil  lui-mémc  tomes  le* 
conditions  exigées  par  la  lot  pour  qu'une  çonren- 
tlon  forme  Irrévocablement  le  lien  de  droit  cnlre 

IcspartbNj^  ^ ^ ^M|emtn|  ,|11C  )arlau»e  pé- 
nale étant  en  quelque  soric  extérieure  A Pacte  a 
une  existence  qui  lut  est  propre,  et  qu  elle  peut 
ainsi  par  ellc-mfme  être  valable  on  nulle  san* 
que  la  convention  «n  etle-mème  en  reçoive,  la 
moindre  atteinte.  Voir  A rel  égard  ce  que  nous 
avons  dit  des  promettes  de  mariage,  sou*  I art. 
163  C.  clv.,  du  30  et  suiv. 

4 — La  clause  pénale  fait  In  loi  du  juge,  comme 
elle  fait  la  loi  des  partie»,  il  doil  donc  l'appliquer 
dan»  toute  sa  rigueur  par  cela  tcul  que  I exécu- 
tion n'a  pas  eu  lieu.  Il  ne  lui  est  permis  ni  il  y 
rien  ajouter  ni  d'en  rien  retrancher , à moins 
que  l'on  ne  se  trouve  dans  le  ra»  prévu  par  I arL 
1431,  lorsque  la  convention  a clé  exécutée  en 

' Y.'  - Mais  dolt-oneondure  de  U que  si  la  elauje 
était  exagérée,  le  juge  ne  pflt  se  refuser  i l ■ appli- 
quer, dans  le  caâ  où  il  reconnaîtrait  que.  In  peine 
serait  hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage 
souffert,  ne  pourratUl  pas  «lors  répuler  la  clnuse 
pénale  non  écrlie,  eoinme  étant  sans  luMe  cause, 
Cl  arbitrer  ensuite  le*  ilommages-intérêti  en  rai- 
son du  préjudice  réellement  Causé.' 

6 — Dansions  les  cas.  oncomprend qu  une  telle 
décision  ne  serai!  admise  que  dan*  les  cas  extrê- 


me», el  après  que  le  juge  aurait  reconnu  en  fait 
qu’il  y a nécessité  absolue  d'annuler  la  clause  pé- 
nale. 

7.  — Aux  tenues  de  l'art.  1439,  la  clans*  pénale 
peut  être  cunsldérée  sous  deux  rapports,  el  relati- 
vement il  l'inexécution  du  contrat  et  relativement 
au  sclard  apporté  4 l'cxéculion. 

8.  — lairequ'll  s’agit  d'un  simple  retard,  la  peine 
représente  lus  domïiiagusdmérêlsdus  pour  eu  re- 
tard,  cl  conséquemment  le  débiteur  n'eu  est  pas 
moins  tenu  d'exécuter  l'obligation,  même  après 
avoir  satisfait  b la  clause  pénale,  et  s'il  se  refuse 
à exécuter,  Il  y sera  contraint  sous  |>eiiie  de  tous 
dominagcs-imérêl». 

!>.  — Ainsi  on  pourrait  dans  le  contra!  même  in- 
sérer deux  cluuses  pénales,  l'une  pour  le  retard 
dans  l'exécution, el  l'autre  pour  l'cxéculion  même 
du  conlral;  mai*  elle»  nu  pourraient  pas  fli  c cu- 
mulées, à moins  que  celle  disposition  spéciale 
u'eül  élé  formellement  stipulée,  dans  l’acle. 

to.—  I.'art.  1 4.10,  par  sa  rédaction  trop  générale.  ' 
donne  lieu  ù une  dilUeullé  sérieuse  ; il  parait  sup- 
poser que  la  mise  en  demeure  est  loujour»  néces- 
saire puur  que  la  peine  soit  encourue,  el  qu'alnsi 
la  seule  échéance  no  pourrait  èlre  considérée , 
dans  aucun  cas,  comme  un  motif  «uibsuut  d'exi- 
ger le  paiement  de  la  clause  pénale. 

il.  — Mais  il  faut  rapprocher  cel  article,  de 
l'art.  1139,  qui  permet  d’insérer  la  mise  en  de- 
meure dans  l'acle  même. 

14.  — Aussi  l'art.  1430  ne  fait-il  mention  que 
de  la  simple  indication  du  terme  Insérée  dan» 
l'acle  d’une  manière  générale  sans  expression 
formelle,  que  le  eniaiiclcr*eraill.<peii»é  de  mellre 
le  débiteur  en  demeure  ; cnr  toute*  lo»  fols  que 
celle  clause  «pénale  se  trouvera  dan»  le  contrat . 
la  ml*e  en  demeure  résultant  «lors  de  la  seule 
échéance  du  terme,  il  sera  pleinement  saUtfall 
aux  exigences  de  l'art.  1430,  el  la  peine  stipulée 
sera  encourue  par  la  seule  échéance  du  terme. 

13.  — Quant  aux  déposition*  de*  art.  <434  el 
1433,  elle*  *e  raltacbent  A tou*  les  principes  que 
omis  venons  de  développer  sur  les  obligations  di- 
visible* cl  indivisibles,  en  sorte  qu’elle»  n’oul  be- 
soin lui  il' aucune  autre  explication. 

tt.  — Ainsi,  en  principe,  la  seule  échéance  du 
ferme  llxé  pnr  îe  contrai  portant  la  clause  réso- 
lutoire doit  entraîner  l'application  do  la  peine 
prévue  pour  le  cas  d'inexécution,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mise  en  demeure.  V.  J.  Pal.  rats.,  27 
«vr.  18*0  (1.4  IKK),  i».  *00'. 

13.  — L nrl.  114»,  C.  clv.,  qui  prohibe  le  cumul 
du  principal  el  de  la  peine,  n'esl  pus* applicable 
nu  cas  où  ce  cumul  ayant  été  positivement  sti- 
pulé pour  le  simple  retard,  le  déblleur  n'a  pa* 
rempli  son  obligation  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention.  V.  J.  Put.  Cass., in  avr.lSM(t,  4 i8*o, 
p.  4001. 

16.  — Le»  juge*  peuvent  d'nilleurs  modifier  ta 
clause  pénale  lorsque  l'obligation  a élé  exécutée 
eu  parue.  V.  C.civ.,  art.  IlSiet  1431.  — V.  J.  Pal. 
Itiris,  6 juill.  IMS  ; Rouen,  SO  juin  1810  el  la 
note;  — Polhler.  obligations,  ne  330;  Toullier, 
I.  «,  no  837.  cl  Rolland  de  Villargucs,  vo  Clause 
pénale . no 56.  — V.  J.  Pal.  Cass..  46  «vr.  ISO». 

j7.  _ vu  reste,  ce»  principe»  «e  trouvaient  déjA 
énoncés  d’une  manière  générale  dans  l'art,  fin, 
C civ  duquel  II  résulte  que  • lorsque  la  conven- 
tion porte  que  celui  qui  manquera  île  l'exécuter 
paiera  une  certaine  somme  A lilre  de  dommage» 
CI  intérêts.  Il  ne  peut  Pire  alloué  à l'aulrc  partie 
une  somme  plus  furie  ni  moindre.  >• 

18  — C'eslIAeii  effet  le  véritable  caractère  de 
la  clause  pénale,  qui  n'esl  autre  chose  que  la  lixa- 
lion  faite  par  le»  parties  elles-mêmes  de*  domma- 
ges-intérêt» qui  seront  dus  pour  cause  d'inexé- 

, U<à°!—  Toutefois,  cette  disposition  de  l'art.  1 134, 
C.  civ,,  qui  porte  que  ta  somme  convenue  cuire, 
les  partie*  a litre  île  dommages-intérêts  contre 
celle  qui  ne  remplira  pas  scs  engagemen*  ne  peut 
être  ni  augmentée  ni  diminuée,  ii’enqièchcpas  les 
juges  d'examiner  *1  l'inexécution  de  I obligation 
a entraîné  réellement  un  préjudice  pour  la  partie 
nul  se  piainL;  cl  si  par  rallè  U y a lieu  de  lui  ac- 
corder ou  non  la  somme  convenue  pour  domma- 
ges-hilérêls.  alors  surtout  que  la  somme  a élé  sll- 
pul&»  pour  domnin2<*  cau*e.  V.  J.  rül.  Mjon,  !6 
juin  1104  ; - Toullier,  t.  «.  ■>»*  «jS  et  suiv 
30.  — La  nullité  d'une  société  pour  défaut  de 
publication* ne  pian;  pas  l'attoçlgqu  'invoque 
dans  la  nécessité  de  payer  le  dédit  stipulé  en 
l'acte  pour  le  cas  ou  l'une  de»  parties  viendrait  a 
*e  retirer  de  la  société  avant  le  terme  convenu. 

41.  — En  d'autre*  termes,  la  nullité  de  la  so- 
ciété entraîne  comme  conséquence  la  nullité  de 
la  clause  pénale  relative  au  délit.  Y J.  Pal.  Pa- 
ris, 43  déc.  1831.—  v.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  in 
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fér.  1848;  Parti , 21  jolll.  «848.  H JVÎmw,  9 déc. 

«89». 

22.  — Lorsqu'il  a été  pris,  entre  les  polaires 
d'une  ville  don!  le  nombre  doii  Cire  réduit,  ren- 
gagement de  paver  une  Imleiunllé  a celui  qui  don- 
nera sa  démission  en  faveur  île  la  compagnie, 
relie  Indemnité  peut  Cire  réclamée,  lors  même 
que  le  notaire  n'aurail  donné  sa  démission  d'un 
autre  litre,  quand  néanmoins,  par  l'elfel  île  « elle 
démission,  les  notaires  se  trouvent  réduits  nu 
nombre  légal.  V.  J Pal.  Cuis.,  » juin  IMS,  et  Ben- 
nes, M nor.  I*W. 

si.  — liu  moins , l'arrfil  qui  le  décide  ainsi 
échappe  A la  censure  «le  la  cour  de  cassation.  — 
Un  pareil  engagement  n'est  attire  qu'un  des  rou- 
irais intimités  appelés  par  les  lois  romaines  do  ut 
de»,  do  u!  facta i,  etc-,  contrats  consacrés  d'après 
lesquels  la  partie  qui  a rempli  son  engagement  « 
le  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts  de  celle 
qui  n’a  pas  satisrult  au  sien.  !..  (T.,  de  Prxscrtpi. 
rerb. 

si.  — Kn  eonséqtienre.  eel  engagement  ne  peut 
Sire  assimilé  à un  contrat  ou  promesse  de  vente, 
laquelle. -devrait  être  considérée  comme  nulle, 
faute  de  fixation  de  prix. 

25.  — I>c  i'e  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  la  eon- 
veullnu  que  In  quotité  de  l'indemnité  sérail  usée 
de  Bt  é A gré  entre  les  parties,  il  f rul  en  conclure, 
non  que  rengagement  a été  eonlrneté  sous  une 
eondilluti  poleslnlivcdc  la  pari  des  obligé-*,  mais 
qu'en  cas  de  refu»  de  «-eux-cl,  1e  juge  doit  inter- 
venir pour  fixer  relie  même  quolilé.  V.  L.  |ré, 
S,  S I*1  cl  22,  IL,  de  Prascript.  verb. , — J.  Pal. 
Cass..  4 Juin  1835;  (miens,  25  avr.  1816,(1  Mont- 
pellier', (3  fév.  1x28.  — V.  aussi  Duranton,  I.  II. 
no  30. 

26.  — Du  reste,  avant  le  Code  civil  l'effet  d’une 
clause  pénale  Insérée  dans  une  obligation  «•tait 
subordonné  à la  mise  en  demeure  do  débiteur  et 
A un  jugement  préalable  uni  en  ordonnai  l'exé- 
cution. V.  J.  Pal.  Cass.,  le,  avr.  txos  et  la  note; 
— Chabot . puer/.  Transit. . v°  Clause  pénale , 
1. 1«,  p.  67,  et  Merlin,  flép.,  vo  Peine  contrac- 
tuelle, J 3. 

27.  — Avant  le  rode  civil  11  était  de  principe 
constant  que  les  clauses  pénales  insérées  dans  les 
contrats  ne  devaient  être  considérées  que  comme 
comminatoire»,  cl  que  leur»  effets  n'étaient  défini- 
tivement acquis  que  lorsque  des  jugemens  on 
avaient  ordonné  I exécution. 

28.  — l>ôs-lors,  si  lo  créancier  d'nnc  rente  via- 
gère établie  avant  le  Code,  forme  une  demande 
en  résolnlion  du  eonlrat  de  celte  rente,  en  vertu 
d'une  clause  pénale  >•  stipulée  el  qu'il  décède 
avant  d'avoir obleitu  un  jugement  sur  celle  de- 
mande, ses  héritier*  ne  sont  ici  s recevables  A re- 
prendre el  A poursuivre  la  demande  en  résiliation 
du  contrat  de  vente. 

29.  — Celle  renie  nui  subsistait  toujours,  s'est 
éteinte  par  le  décès  utt  créancier,  el  les  héritiers 
de  reltd-ei  ne  petiv  eut  que  réclamer  les  arrérages 
alors  échos.  V.  C.  civ„  art.  1231  el  1983  ; — * J. 
Pal.  Cass.,  5 mars  1817  el  26  avr.  1808:  — Pothier, 
Obligations , no*  318  et  sn|v.;  Chaliot,  Quest. 
Transit.,  so  Clause,  pénale,  t.  !«',  p.67,  et  Merlin, 
Hep.,  vo  Peine  contractuelle,  S 3. 

30.  — Dans  une  obligation  qui  se  borno  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  il  ne  |ieut  être  sti- 
pulé par  une  clause  pénale  que.  faille  de  paie- 
ment an  terme  fixé,  le  débiteur  paiera  au  créan- 
cier une  somme  supérieure  A l'intérêt  légal. 
V.  C.  civ. , art.  1 153  ; — J.  Pal.  I.iege,  9 mars 
«826.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  2 mars  1x31,  cl  Alx, 
2«  août  «829.  — V.  conf.  Touiller,  1. 6,  n°  286. 

CHAPITRE  V. 

or.  l'tinxaiox  ois  oïLiunou. 

! 23-1 . LesohlipnlinnstvY -teignent— (C. civ-, 
mil  et  1134), 

Par  le  paiement  — (C.  civ.,  1233  et  sniv.). 

Par  la  novation — (C.  civ,,  1271  et  suiv.). 

Par  la  remise  volontaire  — (C.  civ.,  1282  cl 
sniv.). 

Par  la  compensation— (C.  civ.,  1289  et  suiv.), 

Par  la  eoiirusinn  — {C.  civ.,  1300  el  1301 1, 

Par  la  perle  de  la  cnose  — (C.  civ.,  1302  el 
1303), 

Par  la  nullité  ou  la  rescision — (C.  civ.,  1304 
et  suiv .) , 

Par  l'effet  de  la  eonditiun  résolutoire,  qui  a 
été  expliquée  au  chapitre  précédent — (G. civ., 
1183  et  sniv.), 

El  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un 
titre  particulier.  — C.  civ.,  2219  et  suiv.; 
Institut.,  ii b.  3,  fit.  30;  L.  St,  (T.,  de  Solut.  et 
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libérât.  ; L.  47  et  170,  de  Vcrb ■ signif.  ; L.  1, 
de  Noval,  el  de  légal.;  !..  1,  de.  Aeeeplllatio- 
nibas ; L.  73,  de  Solulionib.  et  liberationib.; 
L.  93,  «i  2,  de  Solulionib.  el  liberal.  ; L.  33  el 
37,  de  Vcrb.  obligat.;  L.  9,  G.,  de  Solulionib.; 
L.  4,  C.,  de  Compensationib. 

«.  — La  loi  ne  considère  ici  l'oxllnclion  des 
obligations  que  sous  un  point  de  vue  général  ; 
aussi  rémunération  nui  est  laite  par  l'art.  4231 
des  divers  modes  d'exliiicliou  des  obligation* 
n'est-elle  pas  complète.  On  a voulu  sculemcul 
expliquer  quelles  étaient  le*  causes  qui  menaient 
généralement  fin  aux  obligation*,  sauf  A traiter 
sous  chaque  litre  particulier  de  certaines  causes 
d'extinction  qui  ne  s'appliquaient  pas  d'une  ma- 
nière absolue  à loua  les  contrai».  V.  Delvincottrl, 

I.  2,  p-  «61  ; Touiller,  t.  6,  p.  7-59;  Favard,  v'»  Fail- 
lite. Banqueroute,  S 9.  n»  «I;  Duranton.  t.  12, 
n°‘  t«  et  suiv.;  Pollder,  Obllgut.,  n«>  593,  toi 
el  613;  Constitution  de  renie,  11°  213,  et  Merlin. 
Hep.,  v®  llatanl,  sect.  2«,  S 2 el  suiv. 

2.  — Ccat  ainsi  que  nous  avons  vu  que  le  con- 
trai d'usufruit,  par  exemple , s'éteignait  par  la 
seule  expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été 
concédé. 

5.  — C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  ce  mê- 
me contrai  s'éteignait  aussi  par  l'abus  de  1a  jouis- 
sance. 

6.  — D'autres  rentrât*,  comme  la  con*litull<m 
des  rentes  viagère»  «-ont  A cet  égard  de  la  même 
nature  que  le  contrai  d'usufruit,  ds  s'éloignent 
par  l’areomplissement  d'une  eondilluti  aléatoire. 

5.  — Il  est  vrai  qu'en  termes  généraux  on  pmi 
dire  que  dan»  ce  ras  l'obligation  est  éteinte  par 
le  paiement  c'ed-à-diro  par  l'exécution  et  que 
l'abus  de  Jouissance  est  une  cause  de  rescision. 

6.  — Au  surplus  fout  ce  que  la  loi  a voulu  indi- 
quer ici  ce  sont  les  règles  générales  qui  se  rap- 
portent A tous  les  contrats. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ou  paiement. 

§ I".  I)u  paiement  en  général. 

1233.  Tout  paiement  suppose  une  dette  : 
ce  qui  a été  pavé  Sans  être  du,  es*  sujet  à ré- 
pétition.—G.  civ.,  4183,  1180,  1214, 1231,  1370 
A 1381,  1(8»,  1489,1389,  1703,  1900,  1907  el 
2030. 

La  répétition  n’est  pas  admise  à l'égard  des 
obligations  naturelles  qui  ont  été  volontaire- 
ment acquittées.  — L.  45  el  170,  IL,  lib.  5», 
fit.  10;  L.  1;  L.  10, 13, 14, 10  et  17  ; L.  18,  H'., 
de  Condictione  indebili. 

12:10.  I -'ne  obligation  peut  être  acquittée 
par  toute  personne  qui  y est  intéressée,  toile 
qu’un  coobligé  ou  une  caution.  — C.  civ. , 
2028. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressée,  pourvu 
que  ce  tiers  agisse  au  nom  el  en  l'acquit  du 
débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 
— C.  civ.,  1119,  1105,  12(9,  1372  et  suiv.  et 
2014;— C.  comni.,  158;— L.  4,  t|  I,  ff.,  de  fdc- 
jussoribui  el  mandatoribus  : 1;  L.  23;  L.  10  et 
33,  fl-.,  de  Solulionib.  et  liberationib  us;  I..39, 
ff-,  de  Negotiis  geslis  ; L.  8,  $ 3,  IL,  de  i\ova- 
tionibus  et  <le  legulionibus. 

1237.  L’obligation  défaire  ne  peut  être 
acquittée  paru»  tiers  contre  le  gré  du  créan- 
cier, lorsque  ce  dernier  a intérêt  qu'elle  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même.  — C.  civ., 
1131  et  1142; — L.  20,  ji  12,  ff.,  de  Condictione 
indebili.',  L.  Il,  t»  ullim. , ff.,  de  hgal.  3°; 
L.  31 , ff.,  de  Solut.  cl  liberationib 

1238.  l’ourpayer  valablement,  il  faut  être 
propriétaire  île  la  chose  donnée  en  paiement, 
et  capable  de  l'aliéner.  — G.  civ.,  1108,  1123 
cl  smv. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
pent ou  tout  antre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  ne  peut  être  répété  ronirc  le  créancier 
qui  la  consommée  de  hunne  fol,  quoique  le 
paiement  en  ail  été  fait  par  celui  qui  n'en  était 

fas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  caiiahlc  de 
aliéner.— G.  civ.,  387,  1380,  1332,  1878,  1892 
cl  2268;  — L.  29,  fl'.,  de  legal.  S»;  L.  94, 
ff.,  de  Solution,  et  liberal.;  L.34  , de  Begulis 
juris. 


t.  — Le  premier  mode  d'extinction  de*  obliga- 
tion* est  te  paiement  opéré  par  le  débiteur  entre 
les  mains  du  créancier.  C'est  la  lin  que  se  sont 
* les  parties  lorsqu'elles  ont  contracté; 


l'une  n'a  donné  A l'attire  que  moyennant  l'acquit- 
tement du  prix  stipulé:  l'obligation  existe  donc 
tant  que  le  lien  «le  droit  subsiste,  mais  dès  que 
la  dette  3 étg  acquittée,  le  lien  de  droit  est  rom- 
pu, l’obligation  demeure  désormais  sans  effet, 
elle  est  éteinte.  V.  Delvlncourt,  t.  2,  p.  H7,  et 
t.  3,  p.  223;  Touiller,  1.  6,  p lit!  cl  «20;  Favard, 
v!»  Erreur,  tt°  3,  Lésion,  no  2,  Obligat..  «eel.  J*. 
$ 3.  il1»  6 et  suiv.;  Ditranlon,  t.  10.  n»  127. 1. 12. 
il»»  10  et  suiv.  ; Polltlêr,  Obligat.,  Ito*  192,  533  cl 
suiv.,  et  Merlin,  Qucst.,  vo  Ignorance. 

2.  — El  par  ce  mol  paiement  considéré  comme 
étant  In  cause  première,  la  cause  naturelle  de 
l'extlncllondc  l'obligation,  on  doit  entendre  tout 
fait  qui  se  rapporte  A la  complète  exécution  du 
coplrat,  soit  qu'il  s'agisse  on  effet  du  paiement 
réel  d'une  dette,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  livraison 
d'mf  corp*  certain,  nu  de  tout  autre  mode  d'exé- 
cution, car  l'obligation  es!  éleinle  par  l'exécu- 
tion complété  du  contrat,  telle  que  les  parties 
Font  comprise  au  moment  oit  elles  onl  contracté. 

3.  — C'était  la  une  règle  qui  ressortait  de  la 
force  même  des  choses,  tellement  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  d’être  exprimée.' 

— Cependant  ou  a voulu  distinguer  le  paie- 
ment résultant  de  l’exéetilion considérée  alistrac- 
tlvcment  du  paiement  fait  en  espèces  , comme 
l'on  dil.  sonnantes  et  ayant  cours  ; mode  particu- 
lier de  paiement  auquel  sont  spécialement  con- 
sacrés les  art.  1219  cl  suiv. 

5.  —Mal»  nous  devons  d'abord  considérer  en 
général  le  paiement  comme  résultant  de  l'exécu- 
tion qut  emporte  libération  de  l’engagement  con- 
tracté. 

6.  — Avant  lotit,  puisqu'il  s'agit  d'éteindre  une 
obligation  II  faut  donc  qu'une  obligation  existe, 
c'csI-A-dire  un  engagement  réel  qui  réunisse  A 
la  fois  toutes  les  condition*  exigées  parl'art.  Itox. 
Consentement  delà  partie  qui  s'est  obligée,  laca- 

futcilé  de  contracter,  un  objet  certain  qui  forme 
a matière  dp  rengagement,  et  une  cause  licite 
dans  l'obligation. 

7.  — Si  une  seule  de  ces  condition»  manque , 
nous  savons  qu'il  n'exisle  pas  de  lien  de  droit  en- 
tre le»  parties, qti'alnsl  il  n a point  été  formé  entre 
elles  un  véritable  contrat  el  que  dès-lor*  il  n'y  a 
pas  cnlrc  elles  d'obligation  â éteindre. 

s.  — Le  paiement  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'A 
une  obligation  avouée  par  la  loi  el  qui  pourr.xil 
donner  au  créancier  une  acllon  en  Justice . car 
sans  cela  le  paiement  ayant  Cdé  fait  sans  un  juste 
■natif,  sera  lui-même  considéré  comme  formant 
une  obligation  sans  cause  et  conséquemment  il  ' 
sera  nul  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  en  délai! 
sous  le»  art.  1376  el  suiv.,  qui  traitent  de  l'fndu 
paiement. 

».  — Une  exception  à ce  principe  csl  faite  ce- 
pendant en  faveur  des  obligation»  naturelle*  qui 
ont  été  librement  acquittée». 

10. — Elles  ne  sont  nas  considérées  par  la  loi 
comme  donnant  droit  A une  action,  mais  elles 
sont  déclarées  sufllsantcs  pour  Juslillcr  une  ex- 
ception. 

H.  — Il  serait  assex  difficile  de  donner  une  dé» 
linilion  exacte  de  ce  que  l'on  doit  citlemlre  par 
obligations  naturelles,  puisque  la  loi  ne  leur  re- 
connaissait! pas  mie  existence  réelle  n'avait  pas 
A en  déterminer  le  caractère. 

12  — Kn  effet  , la  division  des  obligations  en 
obligations  cli  Iles  el  en  obligations  naturelle*  se 
rapporte  A un  ordre  d'idées  qui  échappent  né- 
cessairement à l'appréciation  uc  la  loi;  clic  re- 
posé sur  la  distinction  que  l'on  doit  faire  entre  ce 
qui  est  du  for  extérieur  cl  cc  qui  est  du  for  tnfé- 
rtrttr. 

13.  — la-  for  extérieur  est  ce  qui  tombe  sous  le 
domaine  de  la  loi,  mais  le  for  Intérieur  lui  échap- 
pe. Il  ne  reste  plu*  alors  qu'une  appréciation  in- 
certaine reposant  sur  les  règles  pures  du  droit 
naturel.  C’est-à-dire  que  chacun  alors  devient  le 
propre  juge  de  l'obligation  qu'il  n pu  contracter 
aux  veux  de  la  nature,  Il  n'en  doit  pas  compte  A 
la  loi,  mal*  A sa  conscience,  el  si  obéissant  A cette 
voix  Intérieure  il  a acquitté  cc  qu’il  ne  devait  pas 
légalement,  mais  ce  qu'il  pouvait  devoir  cons- 
cieurtetisement.il  a en  quelque  sorte  exécuté  un 
contrat  de  bienfaisance  qui  reçoit  alors  la  sanc- 
tion de  In  loi. 

I*.  — Sous  ce  rapport  les  obligations  naturelle» 
peuvent  prendre  place  dans  la  loi  civile  el  tom- 
ber sous  sa  jundlclion,  le  juge  csl  alors  appelé  A 
vérifier,  comme  nous  en  avons  vu  des  exemple» 
tonies  le»  fois  que  l’occasion  s'en  est  présentée, 
si  In  partie  qui  réclame  conlro  la  libération  a du 
être  portée  A celle  exécution  par  un  ntolirque  les 
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loi»  de  la  nature  et  de  l'honneur  lui  faisaient  un 
devoir  d’apprécier. 

la.  — En  uti  mot,  le  juge  a tout  pouvoir  pour 
déterminer,  suivant  le»  circonstances  , ce  «lu'ou 
doit  cnlt'uilre  jiar  obligation  nalurelle,  non  pas 
pour  forcer  a son  exécution . tuais  au  contraire 
pour  refuser  toute  action  en  répétition  contre  ce 
qui  a éfé  volontairement  pavé  eu  vertu  d'un  droit 
préexistant  a lu  loi  cl  auquel  la  pariic  tgii  réclame 
s'csl  volontairement  soumise. 

té.  — l.e  créancier  qui  a reçu  ce  qui  lui  était  dû 
eu  vertu  d’une  obligation  simplement  nalurelle  se 
trouve  alors  protégé  par  uue  lin  de  non-rece- 
voir. V.  Touiller,  1. 6,  ri»  389. 

17.  — Nous  avons  déjà  fait  application  île  ce» 
principes  aux  ctifnns  naturels,  alors  que  la  recon- 
naissance faite  en  leur  faveur,  lie  réunissant  pas 
le»  conditions  légales,  pcul  être  considérée  néan- 
moins comme  produisant  des  eirels  naturels. 

18.  — Ainsi,  pour  ceux-là  même  qui  refuseront 
de  suivre  la  jurisprudence  lusquc  dans  se»  ■ Iforls 
pour  donner  à ce*  reconnaissances  imparluites  un 
effet  civil  déterminé,  en  assurant  des  alltnens  à 
l'enfant  ainsi  reconnu,  Ils  ne  iioummt  toutefois 
méconnaître  que  jamais  l'action  lie  sera  admise 
en  répétition  des  alimens  qui  atirairul  été  volon- 
tairement pavés.  V,  art.  Mi,  tri*  HJS  et  suiv. 

19.  — Au  reste,  la  loi  a lui!  elle-même  une  ac- 
tion directe  de  ce  principe  aux  déliés  de  jeu  et 
aux  paris,  qui  constllucul  de»  obligations  simple- 
ment naturelle*,  pour  lesquelle*  la  loi  n'aceurde 
aucune  acliim;  mais  en  relusant  l'action  elle  ac- 
corde l'exception. 

2q,  — Dans  aucun  cas  {arl.  t'J67),  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il,  a volontairement  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol, 
supercherie  ou  c.-eroquerie. 

al.  — Et  en  effet,  quelle  que  soit  l'obligation 
naturelle  qui  aura  été  exécutée,  si  celle  exécution 
n'a  pas  été  volontaire,  elle  ne  peut  pas  être  prise 
en  considération  pourjuslitier  uue  lin  de  non- 
recevoir  légale. 

22.  — Quant  a l'acquittement  même  de  lu  délie 
civile,  ainsi  que  la  considèrent  le*  art,  lia»,  tir; 
et  tiw.  l'execution  doit  naturellement  avoir  lieu 
entre  le*  parties  contractante»,  et  nous  retrou- 
vons ici  en  première  ligne  une  de  ces  règle*  de 
droit  qui  dominent  mule»  tes  matières,  point  d'in- 
térêt, point  d'action. 

•M.— Ce  n'csl  pas  que  le  paiement  ne  pult««  être 
fait  par  toute  personne  étrangère  ou  contrat,  si  le 
créancier  consent  A recevoir,  mois  un  tel  paie- 
.ment  n'opérera  pas  l'extinction  de  l'obligation, 
el  tout  ce  uui  en  résultera,  c'est  que  le  tiers  qui 
aura  payé  se  trouvera  subrogé  aux  droils  du 
créancier,  sauf  Ace  lier*  à laisser  ensuite  éteindre 
celle  obligation  par  la  remise  volontaire  qu'il  lera 
do  la  créance  qui  lui  a été  transmise. 

il.  — C.'cxl  ilans  ce  sens  que  doit  s'interpréter  le 
second  paragraphe  de  l'arl.  I‘Ü0.  qui  n'c*l  peut- 
être  posasses  explicite,  car  l'hypothèse  A laquelle 
se  rattachent  les  derniers  tenues  u'est  pas  bien 
précisée. 

23.  — En  effet,  si  le  lier*  qui,  en  acquillant  l’o- 
bllgallon,  agit  en  *on  propre  nom.  ne  su  fait  pas 
subroger  aux  droit*  du  créancier,  it  ne  s'opère  pas 
moins  eu  sa  faveur  une  subrogation  nécessaire, 
par  cela  seul  qu'il  a payé  de  se*  «Icnier*  la  dette 
d'autrui,  car  sans  cela  it  aurait  lui-mèmc  l'arlion 
en  répétition  pour  Indu  paiement  contre  le  créan- 
cier. 

28.  — Bien  que  ce  droit  de  subrogation  ne  soit 
pas  énuméré  dans  Part.  1231,  Il  n'en  existe  pas 
moins  par  la  seule  force  des  choses,  el  même  on 
pourrait  la  considérer  comme  conventionnelle, 
car  la  subrogation  expresse  dont  l'arl.  1230  fait 
mention  se  rapporte  plutôt  aux  privilège»  et  hy- 
pothèques attachés  à la  créance,  c'est-à-dire  aux 
actions  extraordinaires,  qu'à  l'action  ordinaire 
en  naicnn-nt. 

27.  — Ainsi  on  pourrait  peut-être  bien  refuser 
au  tiers  qui  a pavé  sans  obtenir  une  subrogation 
expresse  le  droit  d'exercer  les  privilèges  qui 
étaient  attachés  à la  créance;  mais  quant  à l'ac- 
tion même  en  paiement,  elle  lui  est  irrévocable- 
ment acquise,  par  cela  seul  qu'il  n payé  une  dette 
qui  n'étali  pa»  la  sienne,  mais  bien  celle  d'autrui. 

2*.  — liuraidon  (l.  2.  n“  19)  propose  de  résou- 
dre la  difficulté  cil  accordant  a celui  qui  a ainsi 
payé  la  deilç  d'aulrul  l’action  de  gestion  d'aff.ib  e 
contre  le  débiteur  qui  se  trouve  libéré;  mais  II 
n'c*l  pas  Indispensable  de  recourir  à ce  moyen 
détourné,  car  rien  n'empèclie  d'accorder  l'action 
directe  du  chef  du  créancier. 

29.  — On  pourrai!  même  au  besoin  cxelper,  à 
défaut  du  droit  de  subrogation  établi  par  les  arl. 
1219  et  tulv.,de  i ci  autre  droit  de  subrogation 
établi  par  l'arl.  H60,  car  le  lier*  qui  a payé  ayant 
l'action  en  indu  paiement  contre  le  créancier  qui 
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a Indûment  reçu  peut,  de  son  rbef  el  comme 
exerçant  scs  droits,  agir  Immédiatement  contre 
le  detilteurqui,  dan*  aucun  cas,  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'aulrul. 

io.  — Du  reste,  le  créancier  ne  peut  pinol»  être 
forcé  à recevoir  de  celui  qui  n'est  pus  sou  débi- 
teur ou  subrogé  formellement  aux  druil»  de  ce 
débiteur,  el  tout  ce  que  l'arl.  1237  exprimé  àccl 
égard  en  établissant  uue  distinction  relativement 
à l'obligation  île  faire,  c'est  que  cette  obligation 
ne  peut  pas  être  exécutée  par  procureur,  lors- 
qu'elle a été  contractée  en  considération  île  la 
personne. 

31.  — L'arl,  1236  en  effet  ne  permet  pu*  à un 
tiers  de  libérer  le  débiteur  malgré  le  créancier, 
qui  pourra  louloui»  refuser  de  recevoir,  si  on  ne 

' justifie  pas  d un  mandat  régulier;  mal*  Il  est 
obligé  de  recevoir  son  paiement  de  tout  ntanda- 
j laite  du  débiteur,  agissant  au  nom  de  ee  débiteur 
eu  vertu  d'un  pouvoir. 

32.  — Dans  I obligation  de  faire,  le  débiteur  ue 
‘ peut  jamais  être  représenté  par  un  tiers,  *1  de  la 

nature  de  la  convention  il  résultait  que  le  debi- 
teur avait  contracté  Teugageiucnl  personnel  de 
faire  lui-même.  C'est  surtout  dans  te*  contrats  qui 
se  rapparient  à l'exécution  de  travaux  manuels 
ou  Intel  Iccniet*  que  celle  disposition  a toute  son 
Importance. 

33.  — C'csl  ainsi,  comme  le  remarque  fort  bien 
Duranlon  l.  12.  u»  al  j' que  la  caution  cllc-tnêmc 
ou  toute  autre  partie  intéressée  ne  seraient  pas 
recevabirs  à exécuter  la  convention,  qui  se  ré- 

; .voudra  nécessairement  en  dommages-intérêts,  si 
! la  partie  qui  de*  . dt  exécuter  elle-même  se  refuse 
à remplir  son  engagement. 

! si.  — Il  suit  même  de  celle  observation  que  c<  » 
sortes  de  contrat , à raison  de  leur  nature  parll- 
1 eu  Itère , *e  trouvent  nécessairement  résolu»  par 
la  mort  du  débiteur  qui  avait  Contracté  l'obliga- 
tion de  faire.  • 

33.  — On  peut  considérer  alors  qu'il  y a perle 
de  la  chose  qui  fulsall  la  matière  .lu  contrai,  car 
celte  chose  ne  pouvait  sortir  que  d'une  molli  qui 
n'est  plus  ; cl  comme  l'impossibilité  d'exécuter 
résulte  alors  d'un  événement  de  force  majeiiie, 
le  contrat  se  trouve  nécessairement  résolu  ; sauf 
au  juge  à apprécier  suivant  les  circonstance* 
quelles  devront  élre  les  conséquence»  du  com- 
mencement d’exécution  que  le  contrai  pourrait 
av  oh  reçu  de  part  et  d'autre. 

36.  — l.'art.  Il*»  exprime  d’ailleurs  uue  vérité 
élémentaire;  le  paiement  ne  pcul  être  valable- 
ment fait  que  par  le  propriétaire  de  lu  choie  don- 
née en  paiement,  ayant  capacité  pour  l'aliéner, 

37.  — Non»  avons  v u sou»  le*  arl.  u*J  et  suivons 
’ quelles  étaient  relalivemcnl  aux  personne»  les 
! conditions  de  capacité. 

38.  — Toutefois,  l'exeepllon  posée  par  le  second 
’ paragraphe  de  rarliclc  itéecsiile  quelques  cxpli- 
I calions. 

39.  — En  effet . il  faut  bien  remarquer  qu'il  no 
) s'agit  pas  île  luudu  paiement  pour  lequel  taclion 

en  répéliliuii  esl  ouverte,  mal*  d'uri  paiement  ef- 
fectif et  réel  fait  parle  débiteur  lui-même  et  non 
par  un  lier». 

10. —  C'est  ce  débiteur  qui , aprè*  s'élrc  libéré, 
n’est  plu*  admis  dans  ce  cas  particulier  soit  a 
justifier  qu'il  n'élall  pas  propriétaire  de  la  chose 
fengible  qu’il  a donnée  en  paiement,  soit  que 
jtii-iuême  n'était  pas  capable  de  l’aliéner. 

11.  — Celte  décision  n'a  donc  rien  de  contraire 
. à ce  que  non*  venons  dédire  sou*  l'arl.  4236. 

il.  — I)' a bord  elle  est  toute  spéciale  et  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  hypothèse  expressément  déter- 
minée. 

»3.  — Et,  en  second  lieu , clic  consacre,  en  «la 
blissanl  une  exception,  le  principe  de  la  revendi- 
caliou  par  un  lier*  an  préjudice  duquel  le  débi- 
teur »'csl  libéré. 

U.  — belle  revendication  lui  c*l  refusée  dan* 
un  cas  seulement,  lorsque  la  chose  fongiblc  a élé 
consommée  de  bonne  foi  |i  ir  l'usage. 

13.  r-  Ici,  c'esl  la  lionne  foi  du  créancier  qui  le 
sauve  de  la  reslilulioii.  mai»  Il  u'y  aurait  plus 
bonne  fol  de  sa  pari  si  le  paiement  avait  été  fait 
par  un  tiers  avec  ta  propre  chose,  el  non  par  le 
débiteur  lui-même. 

SO.—  !°  En  ce  qui  concerne  le*  obligations  natu- 
relle* el  leur»  conséquence*,  on  peut  ajouter  aux 
exemples  que  nous  avons  cité»  le*  exemple*  qui 
suivent.  . 

17.— En  principe,  l'obligation  naturelle  n'existe 
qu'aulaul  qu'elle  résulte  d'un  fait  personnel  à 
relui  que  l'on  prétend  obligé.  V.  J.  Pat.  Cass., 
S mal  1833. 

48.  — Ainsi,  les  onfans  qui  ont  acquitté  volon- 
lairrmciil  un  don  fait  verbalement  par  leur  mère 
à sou  lit  de  mort,  n'ont  Tait  eux-mêmes  que  satis- 
faire à une  obligation  nalurelle.  Ils  ne . sont  pas 


recevables  à exiger  la  restitution.  V.  J.  Pal.  Col- 
mur.  22  nuv.  183»  ; Cas»..  10  mars  1818  (I.  ter  IMO, 
p.  (60)  ; — rouiller,  I.  G,  no  ISO.  el  1. 8,  n»*  306  el  307 , 
el  Rolland  de  Villargiies,  v»  Obligation,  iiost. 

19.  — i.e»  à compte*  volontairement  payé»  sur 
la  venle  d’un  emploi  public,  donl  le  litre  n'était 
pas  dan*  le  commerce,  doivent  être  eon*ldéré« 
comme  ayant  eu  pour  cause  une  obligation  natu- 
relle, et  conséquemment  il»  ne  sou'  pas  sujet»  A 
re*lilullon.  V.  J.  Pal.  Paris,  l»  nov.  1837  (t.  («r 
1838,  p.  409  , .— V.  Aeel  égard  ee  que  nous  avons  dit 
aurt'arl.  tlM.C.eiv.,  nM  18 et  suiv. 

so,  — lorsqu'un  créancier  a reçu  légitimement 
ce  qui  lui  était  dû.  sans  opposition  dé  la  part  d'un 
autre  créancier  qui  aval!  un  droit  de  préférence, 
il  n'csl  pas  tenu  de  restituer  ce  qu’il  a reçu  A eo 
créancier  privilégié  qui  réclame  plus  tard  contre 
le  paiement  effectué,  alors  même  que  le  créancier 
payé  aurait  élé  partie  dans  Pacte  où  est  stipulé  le 
droit  de  préférence  de  l’autre  créancier.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  29  lanv.  1833  el  28  avr.  1810  II.  1er  mo. 
p.  «t). 

SI.  — 4»  Relativement  au  paiement  fait  par  un 
tiers  Sun*  gualilr,  lorsqu'une  somme  a été  pavée 
1 par  un  lier»  sans  mandat,  celui-ci, quand  il  exerce 
son  action  eu  remboursement  contre  le  débiteur 
qu'lia  libéré,  Ile  nrul  rérlsmer  le*  Intérêts  qu'A 
1 partir  du  jour  de  la  demande;  il  ne  pcul  le»  faire 
courir  du  jour  du  remboursement.  V.  J.  Pal. 
Paris,  21  nov.  ls:ta  T,  icr  1*39,  p.  011. 

Si.— Celui  qui  paie  pour  un  lier»  une  dette  corn- 
1 merrlale  sait*  e être  fait  subroger  nux  droits  du 
créancier  fait  un  paiement  officieux  dan»  l’intérêt 
du  débiteur,  et  ifmpiel  tic  résulte  pour  ce  dernier 
qu'une  obligalhui  civile  envers  celui  qui  a payé, 
obligation  qui,  dè*lors,  ne  le  rend  pas  contrai 
attable  par  curjv*.  V.  J Pal.  Amiens,  8 avr.  1810 
(t.  ter  1842,  p.  Kl  ; ( O.M.,  23  juin  I»I2  ; — Dttrno- 
(on,  t.  12,  110  13. 

53.  — La  remise  qu'un  agent  de  change  qui  au- 
rait reçu  de»  billets  A ordre  pour  eu  opérer  la 
négociation  ferait  de  ce»  billet»  A un  lier»  n'en 
transmettrait  la  propriété  à celui-ci  qu'auUnlqn'il 
en  aurail  fourni  la  valeur  A ect  aueul  de  change. 
— SI  donc  un  agent  de  change  chargé  de  négocier 
des  billots  à ordre  le*  donnait  en  palemcnl  de  sa 
propre  délie  à une  personne  avec  laquelle  II  se- 
rait en  compte  courant,  celle-ci  ne  pourrait  en 
appliquer  la  valeur  A »a  créance,  l'agent  de  change 
ayant  ne)  en  le*  lui  remettant  en  dehors  des  limi- 
te* de  son  mandat.  V.  J.  Pal.  Lyon.  23  moi  1*11 
(t.  ter  |8t2,  p,  3941;  — Duranlon.  1. 1».  11»  247  et 
suiv. 

1330.  I.e  paiement  doit  être  fait  au  créan- 
cier, <111  à quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
qui  soit  autorisé  par  justice  011  par  la  loi  à re- 
cevoir pour  lui.  — C.  civ.,  tff.17,  IOHI  CIT985. 

Le  paiement  fait  it  celui  qui  n'aurait  pas 
pouvoir  de  recevoir  |tour  le  créancier,  est  va- 
lable. si  celui-ci  le  ratilic,  ou  s'il  en  u profité, 

' — C.  civ.,  1338;  — L.  3,  (T.,  de  Miuoribut 
viginli  quoique  annis  ; L.  iO  el  8tl,  fl' , de  So- 
lution el  liheralionib.  ; L.  4.  ff.,  de  f/egotiis 
gestis  : L.  tfifi,  ff.,  de  Jteautls  juris. 

1 2 IO.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  h re- 
lui qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  va- 
lable, encore  que  le  possesseur  eu  soit  par  ta 
suite  évincé.  — C.  civ.,  1377,  IffàJ  el  suiv. 

I 21 1 . Le  paiement  fait  au  créancier  n'est 
point  valable  s'il  était  iuca|K*lde  dfele  recevoir, 
A moins  que  te  débiteur  ne  prouve  que  la  chose 
pavée  a tourné  au  profit  du  créancier, — C.civ., 

I lâô,  1 121,  1238,  1312  et  lil2«  ; — L.  13  : L 17, 
in  pr-.  If.,  de  Solut.  et  libérât.;  L.  I,  tj  4,  (L, 
de  /brio  mofo  ; L.  4,  de  Ejsc’ptinnil/. 

1242.  l.e  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie.  011 
d’une  opposition,  n'csl  pas  valable  à l'égard 
des  créanciers  saisissants  on  opposants  : ceux- 
ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  a 
payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement , 
son  recours  contre  le  créancier. — <!.  civ.,  12Ü8 
et  lllit  ; C.  procéd.,337  et  suiv. 

t.  — Le  paiement.  pour  être  valable,  doit  A la 
fol*  être  efferlné  par  le  débiteur  capable  de  se  li- 
bérer et  être  reçu  par  le  créancier  caDalde  de  re- 
cevoir. V.  Dclvlncoitrt,  1.  2,  p.  162  et  tttlv.:  Toui- 
ller. 1.6.  |).  802.  el  I.  7,  p.  20;  Bavard,  v»  Paie- 
ment, no' 3 et  suiv.  ; Uurantnu,  1.12. 110*34 et  »uiv.; 
Pothier,  Obligat.,  no*2l2, 301  cl  suiv., et  Contrat 
de  rente,  no*  1*2  el  »u|v„  el  Mallcvllle. 

2.  — Aln*l  relalivemcnl  au  créancier,  »l  depuis 
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la  convention  il  a changé  d'étal,  le  débiteur  ne 
aéra  pss  libéré  valablement  par  la  remise  île  la 
chose;  l'obligation  doit  alors  Cire  exécutée  avec 
les  iiiodineaflonsqu'a  pu  apporter  le  changement 
d élai. comme  II  résulte,  par  exemple,  «le*  «Averse* 
hypothèses  dans  lesqucllcsunefllle  majeure  vient 
& M marier,  une  penouue  Inlegrl  slalüt  vient  A 
tire  frappée  il'intcrilictioii  ou  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire,  ou  soumise  à une  interdiction  lé- 
gale par  suite  de  condamnation,  ou  encore  <1  elle 
vient  A tomber  en  faillite. 

3.  — Dana  loua  ces  cas,  la  libération  ne  sera  pas 
acquise  si  elle  n'est  régulièrement  opérée  entre 
les  mains  de  celui  qui  a capacité  pour  recevoir, 
soit  en  assistant  l’incapable,  suit  en  le  suppléant. 

4.  — Toutefois  deux  exceptions  nécessaires  sont 
admises  à ce  principe.  — <»  Lorsque  lu  partie  ca- 
pable du  recevoir  déclare  rallUcrVcxécullon  don- 
née à la  convention,  car  alors  le  lait  lut  devient 
personnel  et  ce  que  la  libération  iHiurnit  présen- 
ter d'irrégulier  disparait.  — 3»  Lorsque  l'incapa- 
ble qui  a reçu  a néanmoins  prollté  de  tout  ce  qu'li 
a reçu,  en  sorte  qu'il  deviendrait  plus  riche  aux 
dépens  d'autrui,  si  le  débitent-  était  furré  de  lui 
payer  une  seconde  fois  sa  dette. 

3. — Mais  dans  ce  cas  c"est  un  débiteur  qui  a mal 
payé  & rapporter  la  preuve  qu'en  effet  le  paie- 
ment qu'il  a opéré  a tourné  réellement  an  profil 
soit  de  lu  femme  mariée,  soit  de  l'interdit,  soit  du 
mineur  ou  de  tout  autre  incapable. 

6.  — Et  faute  pur  lui  de  faire  celle  preuve  cl  (le 
la  faire  complète,  il  sera  tenu  de  payer  deux  fois. 

7.  — Du  reste  l'appréciallon  de  la  preuve  elle- 
même  est  laissée  n l entiérc  discrétion  du  juge. 

3.  — Nous  avons  déjà  eu  occasiou  de  discuter 
tous  les  principes  qui  sc  rapportent  à l’art  1210. 
relativement  aux  droits  du  propriétaire  apparent. 

K.  — Les  tiers  ne  sont  pas  responsables  du  délaut 
de  vigilance  que  le  véritable  propriétaire  apporte 
dans  fa  gesllon  de  ses  affaires,  el  nous  3vons  vu 
ipie  le  véritable  propriétaire  alors  qu'il  revendi- 
qué ses  droits  contre  l'indu  possesseur  est  tenu 
uc  prendre  les  choses  A l’égard  des  tiers  dan; 
l'étal  où  elles  se  trouvent  -,  surtout  alors  que  les 
tiers  oui  traité  de  lionne  foi. 

to.—  Tous  ces  principes  que  nous  avons  établis 
en  traitant  des  successions  trouvent  a plus  forte 
raison  leur  application  directe  aux  contrats,  on 
peut  rc  reporter  4 ect  égard  A tout  ce  que  nous 
avons  dit  sous  les  arl.  767  et  suiv. 

H.— Relativement  4 l'art.  1241,  nous  nous  som- 
mes expliqués  sur  les  effets  du  paiement  fait  au 
créancier  inrapatdedc  recevoir,  alors  que  la  chose 
payée  a tourné  b son  profit. 

12.  — En  effet,  les  dispositions  des  art.  12»  et 
1241  se  confondent  eu  ce  qui  a rapport  nu  paie- 
ment fait  2 l'incapable  hii-mêmc  et  a la  personne 
qui  n'avait  pas  pouvoir  sulllsant  ppur  recevoir. 

13.  — Dans  les  lieux  ras,  les  dedx  exceptions 
doivent  (Mro  admises,  ralillcntion  de  la  partie  ca- 
pable, accroissement  réel  delà  fortune  du  créan- 
cier résultant  du  paiement  faltk  l'Incapable. 

44.  — Enfin  l’art.  <2(2  trouvera  plus  naturelle- 
ment son  explication  sous  le  titre  du  Code  de 
procéd.  qui  traite  des  saisies-oppositions.  V..arl. 
357  el  sulv. 

(3.  — n se  borne  d'ailleurs  b poser  le  principe 
qui  est  développé  dans  le  Code  ne  procéu.,  4 sa- 
voir, que  tout  paiement  fait  au  préjudice  d'une 
opposition  régulière  el  vatable  n est  pas  libéra- 
toire, car  il  n'est  plus  fait  entre  les  mains  du  vé- 
ritable créancier,  puisqu'un  créancier  nouveau  a 
surgi  qui  u été  saisi  de  la  dette,  comme  l'aurait  été 
un  cessionnaire  volontaire  après  l'accomplisse- 
ment de*  formalités  exigées  pour  opérer  la  saisie. 

16. — Au  surplus  les  parties  se  trouvent  alors  en 
présence  de  justice,  cl  le  débiteur  n'esl  plu»  libre 
«l’opérer  le  paiement  comme  il  lui  plait,  il  est  dé- 
sormais placé  sous  la  juridiction  du  juge  qui  seul 
peut  indiquer  comment  doit  s'effectuer  le  paie- 
ment. 

17.  — l.e  débiteur  ne  peut  que  sc  tenir  pn'l  4 
verser  les  fonds  culrcles  mains  de  qui  par  Justice 
sera  ordonné. 


12-13.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint 
«le  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui 
est  due , quuique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
soit  «'-gale  ou  même  plus  grande.  — C.  civ., 
19.12  ; — C.  eomm.,  143;—  L.  90,  (T.,  de  Solut. 
et  liberal  ; ,V«nvif.  4 , cap . 3. 

1 211.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le 
créancier  k recevoir  en  partie  le  paiement 
«l'une  dette,  même  divisible.  — C.  civ.,  1217, 
1220  et  sulv. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considé- 
ration Ue  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 


' ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
des  délais  modérés  puur  le  paiement , cl  sur- 
seoir à l'exécution  des  poursuites,  toutes  cho- 
ses demeurant  eu  état.  — civ.,  1 185,  1 I8X , 
1900  et  2212;  0.  procéd.,  122;  C.  connu  , 137 ; 
— L.  21,  IL,  de  Rebut  crédit  «a;  L.41,ÿ  1,  fl’.,  de 
Vturit  el  fruclib. 

1214.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et 
déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose 
en  l'état  oh  elle  sc  trouve  lors  de  la  livraison, 
pourvu  que  les  détériorations  qui  j sont  sur- 
venues  ne  viennent  |Hiint  de  son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable, ou  qu'avaot  ces  détériorations  il  ne 
lût  pas  eu  demeure.  — C.  civ.,  1220,  1221  2“, 
1247,  1204, 1392,  1393, 13x2,  1383  el  1933; - 
L.  23,  33  et  31  . ff.,  de  Verb.  oblig.;  L.  33,  fl'., 
de  .S’ofuf.  et  lib. 

1210.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soi Ud .-terminée  que  par  sun  espèce,  le  débiteur 
ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  don- 
ner de  la  meilleure  espèce  L mais  il  lie  pourra 
l’ofl'rir  de  la  plus  mauvaise. — C.  civ.,  1922;  — 
L.  19,  § 4,  IL,  de  Edilitio  cdicto  ; !..  37,  m pr., 
IL,  de  Legalit  1° ; L. 3,  J)  1,  C.,  Communia  de 
légalit  é I fideicommitsit. 

L—  Le»  réglé#  posée»  par  ces  article»  n'ctigeiil 
que  peu  d'explication»  ; elles  sont  relative»  4 
l' exécution  du  contrat,  et  nous  savon»  qu’A  ect 
égard  U convention  doit  être  exécutée  de  bonne 
fui  el  comme  le»  parties  ont  raisonnablement  en- 
tendu qu'elle  serait  exécutée.  V.  Delviiu-uurt,  t.  2. 
p.  ttf7 -.Touiller,  t.7,p.  67  et  439,  E.uard.  vopfllî- 
menl.  nu  6;  hiiranlon,  1. 12,  n»  71  et  sulv.  ; Po- 
thier. Obligations,  n»1  213  et  .vw.  et  Merlin,  Rép., 
v>  Paiement,  u®  6. 

2.  — Le*  art.  12(3  4 <2(6  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  ce  principe. 

3.  — Ce  ne  sérail  pas  en  effet  exécuter  l'obliga- 
tion que  «le  donner  au  créancier  autre  chose  que 
ce  qui  lui  a été  promis,  l’eu  importe  la  valeur  île 
la  chose  offerte  ; s'il  l'accepte,  lul-mèuie  n-exé- 
entera  pas  le  contrat  ; ifiais  fl  substituera  une 
nouvelle  convention  à celle  qui  avait  été  formée 
dans  le  principe. 

4.  — Or  le  juge  n'a  pa»  le  pouvoir  d'intervenir 
liait»  les  conventions  pour  substituer  lui-méme 
un  contrat  nouveau  4 celui  «|uc  les  parties  avalent 
nrrfité. 

s.  — Il  peut  bien  Interposer  son  autorité  quant 
aux  circonstance»  accessoire*  relative»  4 l'exécu- 
tion : mal»  on  voit  pac  le»  termes  même»  em- 
ployés par  l'arl.  12(1  combien  II  iloll  veiller  4 ne 
porter  aucune  atteinte  aux  clauses  essentielle» 
qui  constituent  l'obligation  elle-même. 

6.  — En  accor«l»iil  terme  el  délai,  bien  plu»  en- 
core «Un*  un  inlérêt  d'humanité  «pic  de  justice, 
le  juge  doit  se  garder  de  compromettre  les  droits 
du  créancier  eu  laissant  4 un  débiteur  «le  mau- 
vaise foi  le  moyen  «le  soustraire  les  gagesqui  peu- 
vent répondre  «lu  paiement  de  la  créance. 

7.  — C'est  au  reste  sou»  l'art.  <21,  C.  procéd., 
que  retrouvera  naturellement  développé  ce  prin- 
cipe. 

».  — Enfin  Ips  art.  12(3  ol  1216  sn  rapportent  4 
de»  régies  d'équité  que  nous  avons  déjA  eu  plu- 
sieurs fois  occasion  de  «iévelopper. 

9.  — La  disposition  de  l'arl.  <a(3  en  particulier 
n’est  que  la  conséquence  directe  de  l'art.  «38; 
c'esl  I application  de  cette  maxime  usuelle,  Res 
péril  domlmo. 

to.  — A partir  du  moment  où  la  chose  a «lit  être 
livrée,  elfe  est  aux  risques  du  nouveau  proprié- 
taire; c'est  pour  lui  qu'elle  s'accroît,  c'est  pour 
lui  qu'ctle  se  détériore. 

(I.  — Le  possesseur  de  la  chose  qui  n'en  est 
plu»  propriétaire,  ne  doit  plus  désormais  répon- 
dre que  de  son  rail  personnel,  d'après  le»  jvrincl- 
pe.squl  seront  expliqués  souslesart.  (362  et  suiv. 

12.  — La  disposition  thiale  «te  l’article  ne  fait 
d'ailleurs  qu'établir , relativement  4 la  mise  en 
demeure,  la  distinction  résultant  déjA  de  l'art. 
<(3». 

(3  — Il  prévoit  le  cas  où  le  possesseur  est  en 
faute,  parce  qu'ayant  été  ml»  en  demeure  de  li- 
vrer et  n'ayant  pas  opéré  la  livraison,  il  sc  trouve 
en  retard  «l'exécuter. 

(4.  — Il  doit  donc  être  puni  «le  sa  négligence,  et 
alors  les  détérioration»  sont  laissée»  4 sa  charge 
par  suite  de  ce  même  principe,  qui,  dans  la  même 
circonstance,  déclare  que  la  chose  |iérit  pour  lui. 

1S.  — Quant  4 l'art.  (2(6  , il  ne  fait  que  repro- 
duire d'une  manière  plu»  générale  la  disposition 
de  l'art.  1022,  relativement  au  legs  d'une  chose 


Indéterminée,  il  se  rapporte  d'ailleurs  b l'arl. 
<122,  «pu  veut  «pie  l'obligation  même,  alors  qu'elle 
s'applique  4 une  chose  indéterminée,  soit  déter- 
minée quant  à son  espèce. 

16.  — L'Indétermination,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  sous  ce«iernler  artiele,  ne  porte  plus  que  sur 
la  qualité  de  la  chose,  cl  l'on  répuml  parfaitement 
4 l'intention  de*  parties  en  décidant  qu  elle  sera 
de  iiinyeime<|ualité,  ni  des  meilleure*  ul  de»  plus 
mauvaises. 

1 21?.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans 
le  lieu  désigne  par  la  convention.  Si  le  lien  n'y 
est  pas  «h-signe , le  paiement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait 
dans  le  lieu  uù  «-tait,  au  temps  de  l'obliggliuii, 
la  chose  qui  en  fait  l'objet.  — C.  civ.,  1134. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  débiteur.  — (L  civ.,  192,  1238, 
1294,  1099,  1(431,  1912  cl  1913;  C.  psrocéd.,  39  ; 
— L.  2,  $2;  L.  9,  ff.,  de  Eod.  eo  quoi  cerlo 
loco  ; L.  22,  in  pr.,de.  Verb.  obligal.;  L.  21, 
fl'.,  de  Oblig.  et  aclionibut. 

12  lu.  Les  frais  du  paiement  ¥>nt  à la 
charge  du  di:J)iteur.  — 0.  civ.,  1200,  1608  el 
1912;  — L.  47.  ff.,  lib.  Z,  lit.  1;  L.  19,  S L ff., 
lib-  3,  Ut.  1 ; L.  9,  ff.,  de  Eo  quoi  cerlo  loco 
dari  oporlel;  L.  22,  fri  pr..  de  Y'erb.  obligal.; 
L.  2J,IL,  de  Obligationib.  el  aclionib. 

1.  — En  règle  générale  , c'esl  aux  parties  qu'il 
appartient  de  prévoir  dans  le  contrat  comment 
l'obllgaliou  doit  être  exécutée,  eu  déterminant 
d'une  manière  formelle  le  lieu  où  s'opèrent  le 
paiement,  à eel  égard,  lacontonlion  fait  toujours 
fa  loi  «les  parties.  Aussi,  Part.  1247  ne  s'occupe-t-il 
de  désigner  lui-même  le  lieu  où  «luit  s'effectuer  le 
pnh  nient  «lue  dans  le  cas  où  l.x  convention  garde 
le  silence.  V.  Delvineourl,  t.  2,  p.  167,  t.  3,  p.  200; 
Ttmllior,  I.  7 , p.  <03 , 106  et  sulv.  ; Pavant , 
te  Paiement,  n»«;  Duranton,  t.  ti,  no»»,  et 
1. 12,  n«»  27  cl  suiv. , el  Polluer,  Obligations  , 
n»»  2M  et  sulv. 

2.  — En  principe,  si  les  partie» n'ont  rien  prévu, 
le  paiement  doit  toujours  se  faire  au  domicile  du 
débiteur,  c'est  en  effet  au  créancier  qui  demande 
l 'exécution  «le  diriger  son  action  suivant  le»  r«'- 
gle*  «le  la  procédure;  et  connue  il  s'agit  ici  «i'uuc 

. action  personnelle,  le  défendeur,  aux  termes  de 
l'art.  52,  C.  procéd.,  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. 

3.  — C'est  au  reste  sou»  cet  artiele  que  nous  au- 
rons 4 discuter  le*  diverses  hypothèses  qui  peu- 
vent sc  présenter. 

(.  — Quant  à présent,  il  nous  suffit  de  rappeler 
qu'en  principe  le  changement  de  domicile  du  dé- 
biteur emporte  nécessairement  attribution  de 
Juridiction,  eu  sorte  que  le  créancier  est  obligé 
de  suivre  le  débiteur  partout  où  il  lui  plaira  de 
résider,  pourvu  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  l'art.  toj,  C.  civ. , que  le  changement  de 
domicile  n'ait  pas  été  effectué  dans  uii  esprit  de 
fraude  et  de  mauvaise  foi  ; car,  dans  ce  ca»,  on 
ne  considérerait  le  nouveau  domicile  que  comme 
un  domicile  Actif. 

B.  — Du  reste,  c'est  pour  éviter  les  ineonrénieiis 
ue  peuvent  entraîner  les  divers  changemena  de 
onnclle  du  débiteur  qu’il  est  permis  au  eri'-an- 
clerdc  stipuler  dans  l'acte  que  le  paiement  se  fera 
4 un  domicile  élu  par  le  débiteur , conformément 
4 ce  flul  est  autorisé  pur  l'arl.  III.C.  civ.,  ou  mê- 
me 4 son  propre  domicile  «le  lui  créancier. 

6.  — Mais,  «fans  celte  dcfniêrc  hypothèse,  lore- 
ue  le  domicile  du  créancier  a été  indiqué  comme 
tant  le  lieu  où  devait  s'oivérer  le  paiement,  le  dé- 
biteur qui  est  tenu  alors  de  livrer  Are  domicile 
l'objet  qui  fait  la  maliêredu  contrat,  sera-t-il  tenu 
de  suivre  le  créancier  partout  où  II  lui  plaira  «le 
résider  f 

7.  — La  raison  de  douter  vient  do  ce  qu'il  s’agit 
alors  d’iiiiilomlrlle  élu,  établi  par  une  eonveiiltoii 
et  quine  peut  ètrcchaugé  que  paruiieconvenlion 
contraire. 

».  — SI  on  permettait  au  créancier  de  changer 
le  lieu  du  paiement  en  changeant  de  domicile, 'ce 
serait  laisser  4 la  disposition  d'un  seul  le  sort 
d'une  convention s>  nallagmatique. 

S.  — Il  faut  donc  décider  que  malgré  le  oltange- 
ment  de  domicile  du  créancier,  le  débiteur  aura 
toujours  le  droit  d'opérer  le  paiement  au  lieu  où 
le  créancier  se  trouvait  lorsque  la  .convention  a 
été  formée. 

40.  — La  procédure  serait  donc  parfaitement 
régiilhére  si  le  débiteur  qui  veut  opérer  le  paie- 
ment 4 ce  «lomtcilc  ancien  du  créancier  l’avertis- 
sait à son  domicile  nouveau  par  un  acte  extraju- 
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dlciaire  qu'il  entend  »e  libérer  dans  le  lieu  indi- 
que par  le  contrat. 

41.  — Favard  ( v©  Paiement,  n®  $)  et  Merlin 
C Rén.,  eod.  vert n©  10)  pensent  quedaniteecu  le 
débiteur  j»cut  forcer  le  créancier  ;t  élire  domicile 
dans  le  lieu  qu'il  a «uilt»*  ; mais  qu'arrivcrall-ll 
il  le  créancier  s'y  KuliaUl  Fourra  il  ou  dire  que 
le  juge  élira  domicile  pour  lui  .*  Non  , sans  doute. 
Il  faut  donc  .«'en  tenir  A la  «nlulion  qui  précédé. 

42.  — Il  est  bien  vrai  qoe  *1  lecréancîer  consent 
h élire  domicile  sur  la  sommation  qui  lui  serait 
faite,  ce  nouveau  domicile  deviendra  le  lieu  de 
l'exécution  ; mal»  ce  sera  en  vertu  d'une  nouvelle 
convention  qui  se  trouvera,  par  le  commun  ac- 
cord des  parités , substituée  u la  convention  pre- 
mière. H lie  s'agira  donc  plu*  d'appliquer  Fart. 
4217  à relie  convention  première,  et  cependant 
c'est  liftlHUcullé  qui  était  A résoudre. 

43. —  Quand  la  dette  s'applique  & un  corps  cer- 
taine! délcrminé  qui  a lui-même.  pour  ahi*t  dire, 
une  résidence  fixe,  parce  que  son  déplacement 
entraînerait  à des  dépenses  , on  considère  que 
l'exécution  se  rattache  néce**.iireim'id  dan»  Fin 
tcnltoii  des  partie*  nu  lieu  même  qui  est  occupé 
par  ce  corps  certain  et  déterminé,  en  sorte  qu'il 
y « présomption  légale  qu'elle*  ont  voulu  ué*t- 
«nereclicu  même  comme  un  domicile  é u oii 
elle»  ont  entendu  que  le  contrat  recevrait  son 
exécution.  C’était  dune  u clics  de  inmiifcster  nue 
volonté  contraire,  si  en  effet  telle  n'élait  pas  leur 
intention. 

14.—  Mais  l'indication  du  lieu  où  doit  se  faire  le 
paiement  c«t-clle  attributive  dO  juridiction,  en 
sorte  que  s»  le  paiement  n’est  pas  opéré  au  lieu 
indiqué  dans  l'acte,  on  doive  saisir  le  Juge  de 
celle  localité, 

13.  — A cet  égard,  Il  peut  y avoir  dissidence,  el 
en  général,  comme  11  s*:iull  Ici  d'apprécier  une 
iulenlioii.  on  peut  dire  que  la  question  n'esl  pas 
susceptible  d'une  solution  de  principe. 

16  — Ainsi, suivant  les  circonstances,  on  pourra 
décider  que  le  lieu  de  paiement  sera  ou  ne  sera 
pas  allrÜHjlif  de  juridiction,  soit  en  matière  ctv  Ile, 
?oit  mémo  en  matière  commerciale. 

17.  — Mais  l'élection  ue  domicile  pour  l'exécu- 
tion de  Facto , qui  est , connue  nous  l’avons  vu, 
atlrilHiUf  de  juridiction  , emportera  nécessaire- 
nient  ilc*iKun;inttdti  lieu  où  doit  s’opérer  le  paie- 
ment ; car  le  paiement,  c'est  l’cxéiiilion,  et  puis- 
que le  domicile  a été  élu  pour  l'exécution.  Il  a été 
élu  pour  le  paiement.  On  doit  donc  rejeter  la  <ii  - 
linctloiMpic  propose  sur  ce  point  Duranton  (I.  12, 
n©1  ou  et  ioo}. 

4$.  — Quant  aux  frais  que  Je  paiement  néces- 
site, ils  sont  des  accessoires  de  In  dette,  et  par 
conséquent  à la  chnrucdii  débiteur  ; mais  ou  iiC 
doit  comprendre  sous  ces  expressions  frais  de 
paiement  que  Ica  frais  légitimement  fuit»  pour 
opérer  le  paiement  lui-même,  eu  y ajoulant  seu- 
lement le»  dépenses  une  la  mauvaise  volonté  du 
débiteur  a forcé  te  créancier  A faire. 

IU.  — En  principe,  les  frais  du  paiement  ne  doi- 
vent comprendre  que  les  frai»  de  la  quittance  qui 
est  faite,  selon  que  l'exige  le  débiteur,  soit  par 
acte  sous  seing-privé,  soit  par  acte  notarié , sauf 
à lui  A Iri  faire  enregistrer  s’il  lui  plaît. 

20.  — Mais,  dan»  aucun  ras,  le  debiteur  ne  peut 
forcer  le  créancier  à lui  donner  une  quittance  sur 
papier  libre,  car  cc serait  contrevenir  aux  lois  sur 
le  Umbrc.qul  sont  d’ordre  public,  cl  conséquem- 
ment le  débiteur  est  toujours  tenu  de  fournir  à 
scs  frais  le  papier  timbré  qui  doit  tervirà  la  quit- 
tance, et  nul  est  lui-même  soumis  à un  droit  pro- 
portionnel. 

21.  — Si  In  quittance  a donc  été  donnée  sur  pa- 
pier libre,  il  y a faute  et  de  la  part  du  créancier  el 
de  U part  du  débiteur,  et  tous  deux  doivent  être 
OSSUjétlS  solidairement  aux  poursuite»  de  la  part 
de  la  régie;  Ils  encourent  également  la  condam- 
nation A l'amende,  sans  qu’il  puisse  Cire  accordé 
à l'un  d'eux  tiu  recours  contre  l’autre. 

22.  — Touiller  (t.  7,  n©  » prévoit  le  cas  ou  le 
créancier  ne  sachant  pas  écrire  , le  débiteur  ne 
peut  avoir  un  tiire  litkVandre  que  par  acte  nota- 
rié, et  il  voudrait  qu'il  y eût  alors  exception  à 
Fart.  4 *24S  -,  le  créancier »c  trouverait  ainsi  puni  de 
ce  qu'il  ne  sait  pas  écrire. 

25.  — Mais  cette  distinction  ne  saurait  être  ad- 
mise. |.c  débiteur  est  tenu  de  subir  toutes  les  con- 
séquences de  l'événement  de  force  majeure  qui 
nepcrmtl  pas  qu'une  quittance  sous  seing-privé 
lui  soit  donnée.  Il  peut  d'ailleurs  se  contenter  de 
la  remise  du  litre,  qui  emporte  présomption  lé- 
gale de  libération. 

21.  — Au  reste,  l’art.  1608,  relatif  A la  vente,  nous 
donnera  occasion  de  revenir  sur  ce»  principes. 

23.  — Quant  aux  frais  accessoire»  qui  ont  eu  lieu 
pour  arriver  au  paiement,  c'est  sou»  le  Code  de 
procéd.  que  nous  aurons  A discuter  les  question* 
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qui  se  rattachent  à cet  objet.  Nous  pouvons  seu- 
lement poser  ici  connue  principe  génét  al  «pie  cet 
f rat*  extraordinaire* doivent  être  mis  A la  charge 
de  celui  qui  le* a rendu*  nécessaire*. 

26.  — C est  donc  encore  par  les  circonstance* 
du  lait  qu'il  faudra  sqdéeiner  pour  arriver  à une 
juste  application  dii  droit. 

27.  — ilrlativcment  uu  lieu  où  doit  >e  faire  In 
livraison. 

Eli  principe,  lorsque  la  venle  porte  sur  un 
corps  certain , le  paiement  doit  avoir  lieu  au 
domicile  du  vendeun  entre  le»  mains  duquel 
se  trouve  l'objet  A livrer,  et  conséqucnmi;  ni  Fac- 
tion en  délivrance  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  vendeur.  V.  J.  Pal. 
i otmar,  21  déc.  4640  (t.  I**  1841,  p.  368). 

28.  — a iiioiiin  de  convention  rouira  ire,  le  lieu 
du  paiement  du  prix  est  déterminé,  lorsqu  il  6‘agil 
de  marchandise*,  parle  lieu  même  ou  clics  se 
tronvairut  déposée*  au  moment  de  la  seul»*.  V.  J. 
Pat.  Colmar,  » fév.  4839  ; |,  *>  1839,  p.  187),  c»  is 
mars  18.14  ; Bordeaux . 16  nov.  4830;  Bruxelles, 
U avr.  1822  ; — 1 millier,  1. 7,  n©  92. 

29.  — KF  lu  décision  sera  U même,  encore  qu’il 
s’agi **e  d'une  vente  fallu  sur  échantillon.  N . J. 
Pat.  Colmar,  4 fév.  1839  fl.  2 1839,  p.  167);  Cass., 
24  août  l83o,  cl  Limoges,  lu  janv.  |h*-s. 

30.  — Mai*  c’eat  lé  tribunal  du  domicile  del'tt- 
clictcur  qui  es!  seul  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  eu  paiement  du  prix  de  m diandîses 
vendue*  A terme  < V.  J.  Pal.  Toulouse,  24  mai  l»lu 
(I.  2 183V.  p.  330  ; Cass..  U juin  1813,  et  Limoges. 
19  janv.  1828. . Toute*  ci*»  question»  que  nous  nous 
bornons  à indiquer  Ici  seront  reprise  d'ailleurs 
sou»  le  Code  de  commerce.  Non»  ne  voulons  ici 
que  citer  de*  exemples  qu'il  est  bon  de  con- 
sulter* 

91,  — D'après  les  mêmes  principe-,  à moins  de 
stipulation  contraire,  l'indemnité  doc  aux  niait  IC» 
de  poste  par  le*  entrepreneur*  de  voilure»  pu- 
bliques, «pii  n'emptoieid  pas  le»  chevaux  de  poste, 
doit  être  payé  n:t  lieu  même  du  rolai  de  poste, 
V.  J.  Pal.  CaSS.,  17  nov.  1838  't.  I«  1X39,  p.  364). 

32.  — Du  reste,  la  clause  portant  que  le  prix 
d'uu  immeuble  sein  payé  en  t'élude  du  notoire 
qui  n procédé  A l’adjudication  n'autorise  pas  rc 
notaire  A recevoir  le.  prix  et  A en  donner  quittance. 
V.  J.  pat.  ( ait.,  21  nov.  1836  •.  !♦'  IW7,  p.  87;  et 
23  nov.  1830. 

§ H.  Du  paiement  avec  subrogation. 

1219.  Lu  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  au  profit  d’une  tierce  personne  qui 
le  paie , est  ou  conventionnelle  ou  légale.  — 
— O.dv.,  874,  875,  1251,  1 238»  I£k»  a 1252, 
£829  cl  2d57;  G.  procéd. y 788;  connu.,  I.'iî) 
et  187;  — L.  5fi,  il.»  de  Ver  b-  obUgal.;  L.  u/fi- 
mât  fl.,  Qu'indu <lies  usufr.  legali cédât . 

1250.  Cette  subrogation  est  convention- 
nelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant. son  paie- 
ment d'une  tierce  personne  la  subroge  dans 
ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hy|M>thèqur$ 
contre  le  débiteur  : cette  subrogation  doit  être 
expresse  et  faite-en  même  temps  que  le  |»aie- 
tnent  ; 

2°  Lorsque  le  debiteur  emprunte  une  somme 
à l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le 
préteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut, 
pour  que  celte  subrogation  soit  valable  , que 
l'acte  d'eiiilirunt  et  la  quittance  soient  passé* 
devant  notaires;  que  dans  i’acte  d'emprunt  il 
soit  déclaré  que  la  somme  a été  empruntée 
pour  faire  le  paiement , et  que  dans  la  quit- 
tance il  soit  déclare  que  le  paiement  a été  fait 
des  deniers  fournis  u cet  effet  par  le  nouveau 
créaucier.  Celte  subrogation  s‘c»|»ère  sans  le 
concours  do  la  vol  ou  té  du  créancier.  — L.  7b, 
fl'.,  de  Solutionib;  L.  2l,  C.,  de  Pignoribus 
et  fnipothrtcis;  L 21,  § 5,  fl*.  , de  Itebui  «ue- 
toritate  jutlicis  possidtndis. 

1251.  l.a  subrogation  a lieu  de  plein 
dmit , 

1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même 
créancier  , paie  un  autre  créancier  qui  lut  est 
préférable  a raison  doses  privilèges  ou  hypo- 
thèques (—  C.  ci  Y.,  2085  elsuiv.  et  2154); 

2»  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  nu  paie- 
inent  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
hypothéqué  — (C.  civ.,  21 14  el  2108) ; 

o®  Au  profit  de  celui  qui , étant  tenu  avec 


d’autres  ou  |»our  d’autres  au  paiement  de  la 
dette, avait  intérêt  de  l'acquitter— (C.  civ.,  875. 
1201)  et  21)11); 

4*  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
sion. — C.  civ.,  802;  C.  procéd.,  DM;  — L.  3 
et  tt/f  itna . Quando  aies  usufr.  ; L.  1 et  5 , C., 
Qui  potions  in  pignore  Mabenlur; L.  5,  C.,  de 
llis  gui  in  priorum  creditorum  toco  succé- 
dant ; L.  22,  $9.  C.t  de  Jure  delibsrandi. 

1252.  La  subrogation  établie  par  les  arti- 
cles précalculs  a lieu  tant  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  : elle  ne  peut  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  par- 
lie;  ou  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour 
ce  qui  lui  reste  dù,  par  préférence  b celui  dont 
il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  — G.  civ., 
301!  elstiiv. 

L — La  subrogation  faite  par  le  créancier  au 
>roflt  d’un  fier»  eut  le  droit  qu’il  accorde  à ce 
iers  de  prendre  sa  place  dan»  l'obligation  ; eu 
sorte  que  ce  dernier  est  réputé  avoir  contracté 
directement  avec  le  débiteur.  Celle  subrogation 
peut  s'opérer  par  divers  moyens,  soit  par  une 
cession  à litre  gratuit  ou  à titre  onéreux , soit  par 
délégation,  *oït  par  l'effet  «lu  paiement.  C'est 
ce  dernier  mode  de  subrogation  qui  est  réglé  par 
les  ait.  1*249  A 1232.  DolvlncourL  1. 1 p.  470  ; 
Touiller,  1.7,  p.  IM;  Favard.  \‘»  Ihtlrt  a ordre  , 
n©  13,  et  Subrogation  ; Duranton,  I.  12.  u©‘  ICW  et 
SUIV.;  Merlin,  v‘>  Subi t>ga\wn  de  personnes, 
scct.  12 , et  Privilège  de  créance,  *4!Ct.  4°.  S 2 , et 
INilbiCr,  Introduction  au  lit,  20  de  ta  coutume 
cT Orléans,  u©  69. 

2.  — Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que 
non»  avons  dit  sous  Fart.  1236  de  la  subrogation 
qui  s’opère  laeilemenl  au  profit  de  celui  qui  pale 
une  délie  qui  n'est  pas  la  sienne. 

3.  — Nous  avons  lait  remarquer  qu'il  y avait 
alors  une  subrogation  formelle  qui  s’étendait  seu- 
lement au  recouvrement  pur  ci  simple  de  la 
créance,  cl  non  aux  droits  on  actions  extraordi- 
naire*. privilège»  uu  hypothèques  dont  la  cession 
ne  pool  résulter  que  d une  subnigallon  expresse. 

4.  — La  loi  considère  deux  sorte*  île  subroga- 
tion résultant  du  paiement,  l'une  conventionnelle, 
Faulre  légale. 

3.  — Mai»  il  ne  serait  pa*  exact  de  dire  avec 
Favard  (v<»  Subrogation,  S Ier,  n©  3; , que  le  droit 
de  subrogation  n est  qu'une  fiction,  parce  qu'il 
s'applique  à une  obligation  éteinte  par  le  paie- 
ment; car  tout  nu  contraire  c’est  le  paiement  qui 
e*l  ici  ficiif,  en  sorte  que  Fobligulion  n'aurait  «dé 
éteinte  que  fictivement  ; elle  continue  donc  A sub- 
sister entre  un  second  créancier,  qui  a pris  la 
place  du  premier,  et  le  même  débiteur,  qui  n'u 
point  opéré  sa  libération* 

6.  — Aussi  eit-ce. avec  plu*  de  raison  que  Toui- 
ller .1.7,  n©  I lu)  déclare  qu’il  n’y  a nulle  diffé- 
rence ;»  établir  entre  la  cession  et  la  subrogation; 
ce  sont  deux  contrats  de  même  nature  nul  doiiciit 
être  mis  sur  la  même  ligne,  qui  produiront  le- 
même»  effet»  ; l’un  u'est  pas  plus  flelif  que  Faulre. 
cl  ni  l'un  ni  l'autre  ne  »oul  de  droit  étroit.  V.  Du- 

nntoo.  t - 12,  u©  109. 

7.  — Four  que  la  subrogation  conventionnelle 
produise  son  effet,  il  faut  qu'elle  remplisse  toutes 
le*  condition*  énumérées  par  l’art.  1230;  mais, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce*  condition*  cilcMnèines, 
Ou  voit  que  la  subrogation  n'a  d 'importance  que 
relativement  A l'exercice  el  action»,  extraordi- 
naire* «Haché!»  A la  créance , «le*  privilèges  ou 
hypothéqué*  qui  ou  résilient;  car  » il  ne  s'agU- 
sâll  que  de  l'exlsleiice  même  de  la  créance,  ces 
formalité*  ne  seraient  plus  nécessaire»,  puisque 
tout  paiement  luit  sans  cause  légitime  crée  une 
obligation. 

8.  — C’est qu'en  effet  la  loi  n'a  voulu  considérer 
in  la  subrogation,  soit  conventionnelle,  soit  lé- 
gale, que  relativement  aux  privilège*  attaché»  A 
•la  créance  remboursée. 

9.  — Si  les  formalités  ne  sont  pas  remplie*,  le 
privilège  e*l  éteint,  mais  la  créance*  n’en  continue 
lus  moins  à subsister. 

10.  ~-  Nous  rentrons  ainsi , à l’égard  de  l’ait. 
1330,  n°  i°r,  dan*  la  distinction  que  nous  avons 
déjà  établie  entre  la  subrogation  qui  c&l  expresse 
el  faite  en  même  temps  que  le  paicemnt  par  nue 
déclaration  formelle  du  créancier,  et  celle  qui 
résultera  seulement  du  fait  même  du  rembour- 
sement ou  d’une  déclaration  postérieure. 

41.  — A l'égard  du  cas  prévu  par  tCU©  2,  il  s’agit 
d'une  hypothèse  toute  spéciale. 

12.  — C’est  alors  le  débiteur  qui  emprunte  pour 
subroger  liii-iuème  le  prêteur  uaii»  les  droit*  du 
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créancier,  qui  »c  Irouve  payé  avec  sê*  denier*. 

43.  _ Alors  les  connéqiNiuM  ne  6onl  plu*  te* 
mêmes.  Si  toute*  le*  formalité*  exigée»  par  la  loi 
ne  sont  pai  minutieusement  et  riguurctiieuienl 
remplie»,  aucune  subrogation  n’aura  lieu  ni  dan* 
le*  privilège»  ni  dm  fa  créance;  car  tout  cC 
qui  résulte  <lu  contrat  nouveau,  e’est  que  le  débi- 
teur a contracté  lui-iuêmo  une  nouvel  le  de  lie,  qui 
dan»  tou»  le»  cas  aurait  lait  novation  à l'ancienne, 
à laquelle  il  »erall  impossible  de  lu  rattacher  par 
aucun  lieu  de  droit. 

U.  — Du  reste,  il  c*t  a remarquer  que , dans 
Puf»  et  l’autre  cas,  pour  que  la  subrogation  ré- 
sultant du  paiement  produise  «on  effet  à l'égard 
des  privilège*  et  hypothèque*  attachés  à lu 
créance,  il  faut  qu'elle  *olt  formelle,  c'esl-à-dirc 
conçue  en  termes  tels  qu'il  eu  résulte  que  la  vo- 
lonté expresse  du  créancier  n’a  pas  été  de  faire 
remise  au  débiteur  de  ce»  privilèges  cl  hypothè- 
ques, mais  au  contraire  de  le»  transmettre  for- 
mellement au  nouveau  créancier,  San*  toutefois 
qu’il  soit  nécessaire  d’employer  oc*  expression.» 
sacramentelles.  \ . Kavnrd.  v*  Subrogation , n°  4. 

45.  — par  retlel  de  la  Mjhtogaliou  résultant  du 
paiement,  le  subrogé  no  trouve  d'ailleurs  mis 
aussitôt  au  lieu  et  place  du  créancier  subrogeant, 
en  sorte  qu’il  est  immédiatement  saisi  sans  être 
tenu  comme  te  cessionnairo  de  signifier  au  débi- 
teur l’acte  de  subrogation.  V.  Durantou,  t.  Il, 
l»o  4*27. 

10.  — pan*  la  seconde  hypothèse  , et  lorsque 
c’est  le  débiteur  lui-mémc  qui , en  prenunl  un 
nouveau  créancier,  h*  subroge  dans  les  droit*  du 
créancier  remboursé,  kl  est  certain  que  te  débi- 
teur a une  action  directe  contre  le  créancier  pri- 
mitif pour  le  forcer  k recevoir  son  rembourse- 
ment. c'est  ce  (pii  résulte  d’ailleurs  de  celle  dis- 
position  tiiialc  de  l'article  que  la  subrogation 
s’opère  alors  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier. 

17.  — Mai-  il  faut  bien  remarquer  aussi  que  le 
débiicur  n’a  cette  action  que  lorsque  luHnftinu  est 
admi*  àsC  libérer,  c’est  rt-dlre  lorsque  la  dette  est 
échue  ; car,  sans  cela,  il  ne  pourrait  contraindre 
le  créancier  à recevoir  son  remboursement,  s’il 
résultait  de  la  stipulation  ou  des  circonstances 
que  le  terme  a été  convenu  aussi  bien  eu  faveur 
du  créancier  que  du  débiteur.  V,  art.  H87,  c.  ch., 
et  Du-aoluii,  t.  Il,  n°>  1*7  cl  suiv. 

In.  — Pu  reste,  les  points  auxquels  il  fout  s'at- 
tacher pour  une  la  subrogation  faite  par  le  débi- 
teur suit  valable  cl  produise  non  effet,  c’est,  com- 
me l'énonce  l’article,  — |o  qu  i;  soit  déclaré  dans 
l'acte  d'emprunt  que  la  somme  a été  empruntée 
pour  faire  lo  paiement  ; — io  qu’jl  -n.lt  déclaré 
dan»  la  quittance  que  le  paiement  a été  fait  dus 
deniers  fournis  par  le  nouveau  créancier. 

4*.  — El  comme  coths  dernière  déclaration  doit 
Dire  faite  par  le  debiteur,  le.  notaire  »«•*  pourrait 
sc  refuser  à l’insérer  dans  l’acte  sans  compro- 
met If*  8*  responsabilité,  «lor#  même  que  le  créan- 
cier ne  vomirait  pas  l’Adiuetlre,  auquel  cas  il  fau- 
drait »c  retirer  devant  le  juge  pour  le  contrain- 
dre à éhfuer  la  quittance,  sous  peine  de  lousdom- 
magcs-mtérèi*. 

id.  — Pu  reste,  la  loi  n’exige  pas  que  ces  deux 
actes  soient  passés  le  inêCMC  jour  et  au  même 
instant,  quoique  cela  soit  certainement  le  pius 
prudent.  Il  suffit  qu'il  y ait  certitude  que  l'usu- 
fruit a été  fait  pour  opérer  le  paiement  et  qu'l  t u 
réellement  reçu  cet  emploi. 

ai.  — Quant  aux  subrogations  particulières  qui 
peuvent  Cire  faites  dans  certains  droits  , cl  no- 
tamment dans  le*  elle!»  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  c’est  nu  titre  de*  Hgiiothegues  que 
itou»  devons  renvoyer  rette  discussion. 

22.  — Les  cas  dan*  lesquel*  la  subrogation  & 
lieu  de  plein  droit  sont  «railleur*  pa: fadement 
déterminés  par  rart.  taai. 

93.  — Tousse  rapportent  à (les  hypothèses  di- 
verses. dans  lesquelles  un  codébiteur  ou  même 
mi  tiers  ont  un  itilirrél  direct  à acquitter  mie  dette 
déterminée,  «fin  d’arriver  à une  liquidation  plus 
facile  de  *c«  propres  droit*. 

2k.  — Nou*  ntou*  déjà  vu  . sou»  le*  art.  902  cl 
suiv.,  quel  étnil  A tel  egard  l'intérêt  de  l'héritier 
bénéficiaire,  qui  paie  de  ses  dealers  lus  dettes  de 
la  succession. 

25.  — Les  mêmes  motif*  se  retrouve*!  dans  les 
autres  hypothèse*  énumérée*  jur  l’art.  1251,  soit 
qu'il  s’agisse  du  créancier  qui  veut  se  faire  subro- 
ger dans  les  privilèges  ou  hypothèques  du  créan- 
cier «pii  le  prime. 

96.— Soit  que  l’acquéreur  de  l'immeuble  veuille 
affranchir  le  gage  qui  lui  a été  remis,  en  employant 
lui-même  son  pnx  à rembourser  les  créanciers 
privilégié*  ou  hypothécaire* . qu’il  paie  volontai- 
rement, parcs;  qu’ils  pourraient  eux-mêmes  le 
forcer  4 le*  rembourser. 


27.  — Soi!  que  la  caution  ou  l'un  des  codébi- 
teur* solidaires  ait  payé  volontairement  la  dette 
qu'il  aurait  pu  egalement  être  contraint  à rem- 
bourser. 

2*.— Dan»  toute*  ces  hypothèse»,  la  subrogation 
est  tellement  nécessaire , qu'elle  résüite  de  la’ 
seule  application  des  principe-  ordinaires  du 
droit,  elle  a lieu  par  la  force  même  des  choses. 

29  — Et  dun*  tou*  le*  cas  aussi,  la  subrogation 
acquise  a nécessairement  pour  effet  de  mettre  le 
subrogé  au  lieu  et  place  du  créancier,  dont  il  est 
appulé  à exercer  tous  le*  droit».  comme  le  créan- 
cier les  aurait  exercés  lut- même  contre  tou*  le* 
COOblIgé*  A lu  dette  et  contre  chacun  d'eux. 

80.  — Mais,  par  une  conséquence  des  môme* 
principe*,  le  subrogé  ne  peut  venir  qu'aprè*  lo 
subrogeant,  alors  qu'il  n’a  été  payé  qu'eu  partie  : 
car  il  faut  avant  tout  qu’il  ail  été  désintéressé 
complètement  pour  que  le  subrogé  soit  admis  lui- 
même  h agir  en  son  lieu  et  place. 

31.  — Tuulrlol*.  comme  c'est  là  un  droit  que  le 
créancier  peut  abandonner,  le  subrogé  pourrait 
être  admis,  soit  par  concurrence  , suit  même  par 
préférence,  si  telle  avait  été  la  loi  du  contrai. 

|c»Kii  ce  qui  concerne  Ut  subrogation  con* 
l'cntionnelte  et  stseffcls, 

32.  —Eli  principe,  la  déclaration  contenue  dans 

la  quittance  que  celui  quipaJc  subroge  dans  tes 

droits  du  créancier,  «an*  autre  explication,  est 

I une  énonciation  sunisante;  elle  opère  la  subrogn- 
• lion  effective  rt  réelle  «lu  lier*  «|ul  a payé  dan* 

. (ou*  les  droit*,  priv ilége*  et  hvpolbrqiie»  du 
créancier.  V.  J.  Val.  l'un.,  * fév.  1039 (t-  1er  433V, 
p.  343). 

33.  — Mai»  si  la  subrogation  cd  faite  en  terme* 
restrictifs,  elle  ne  comprendra  que  le»  droit»  ex- 
iiressémeut  énoncé»  dan*  l'acte;  mais  elle  peut 
cire  considérée  comme  générale  lorsqu'elle  a eu 
lieu  dan»  le»  droiUtt  privilège»  du  créancier,  tant 
A lin»  conservatoires  de  la  vente  qu'autrcincnf. 
V.  J.  I*ut.  Grenoble,  5 juin  4 *20. 

34.  — Il  ne  Builit  pas,  pour  être  subrogé  au  pri- 
vilège du  vendeur, d’avoir  prèlé ou  employé  des 
denier»  jonir  l’acquisition  d'un  Immeuble;  il  faut 
en  mitre  que  le  vonlrat  renferme  à lu  fois  cl  la 
preuve  que  ccl  emploi  a réellement  eu  lieu . et  la 
reconnaissance  Un  vendeur. qu'il  a été  désintéressé 
avec  les  deniers  provenant  de  l’emprunt.  Y.  J. 
Put.  t an..  Sftavr.  4827. 

:t5.  — l/arl.  1230  n’exige  pas  d’ailleurs,  à peine 
de  iiulMté.  pour  assurer  l'effet  de  la  subrogation, 
que  l'acte  d’emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
; au  même  instant  et  par  le  même  acte.  Le  notaire 
peut  dresser  les  deux  actes  à un  certain  Inter- 
valle t'un  de  l'autre.  Y.  J.  Pat.  Paris,  Il  «vr. 
4829,  et  Cass.,  ufév.uu. 

36.  — Contrà  .Toullier)  t.  7,  no*  132  cl  433 
cl  Durantou^t.  u no  486)  pensent  qu'il  ne  doit  pas 
y avoir  d'intervalle  notable  entre  les  deux  uele»; 
mal*  eomment  déterminer  le  point  ou  s'arrêtera 
l’élenducde  l'intervalle?  Il  faul  donc  décider  que 
c’csl  là  une  circoiistniice  dont  la  loi  ne  s’est  pas 
préoccupée* 

37.  — Mais  la  subrogation  ronftcnfie  par  un 
acte  postérieur  à la  quittance  qui  constate  le 
paiement,  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun 
effet  relativement  aux  privilège*  attaché»  à u 
créance,  alors  même  qu'il  »crâil  constant  que 
celte  subrogation  avait  toujours  été  dan*  l'inten- 
tion de»  parties,  ce  qui  résullait  même  d'tin  com- 
mencement de  preuve  par  érrjl.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
30  juill.  188M  ( I.  2 4838,  p.  303)  ; — ToulItCT,  t.  7, 
ne  116,  cl  Dm  union,  t.  12.  p.  481. 

3b.  — Egalement  la  subrogation  convention- 
nelle n’est  nas  valable  s’il  est  déclaré  dans  l’acte 
que  lo  remboursement  de  la  creance  qui  donne 
lieu  A MibrOgaiiofi  a été  opérée,  tant  au  moyen 
de*  deniers  prêtés  actuellement  que  de*  deniers 
antérieurement  prêtés,  et  dauscc  en*  la  subroga- 
tion est  mille  pour  le  tout.  Y . J.  pat.  Cass.,  \2 
a vr.  483t. 

39.  — Toutefois,  le  créancier  qui  se  borne  à 
donner  au  lier»  qui  le  rembourse  une  procuration 
en  blanc  pour  poureulvrc,  n’en  est  pas  moins  re- 
cevable à régulariser  ultérieurement  la  itultmga- 
lion,  *1  le  remboursement  effectué  n’a  pas  été 
constaté  par  une  quittance  ; car  on  pourra  tou- 
jours présenter  un  acte  régulier  contenant  tout  à 
la  fol»  et  quittance  valable  et  subrogation  for- 
melle, et*  qui  sullil  pour  que  la  subrogation  soit 
régulière.  \.J.  Pat . Cass.,  12  fév.  «84U  ;i.  i^r  4840, 
p.  dos  J,  30  Juin.  «*S8  X 2 4838.  p.  303;,  45  fév. 
1832  et  I9ayr.  4831. 

40.  —Mais le  créancier  qui  n'est  pa*  subrogé  aux 
drotls  de  son  débiteur  jvar  l'effet  «l’une  subroga- 
tion conventionnelle  ou  ïégalr,  est  toujours  ad- 

I lui»  à exercer  le*  actions  eu  subrogation  qui  dé- 
rivent du  principe  posé  par  l’art.  1166.  V.  cet  ar- 
ticle , et  J.  Pat.  Bordeaux , 3 juin  1829. 
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41.  — L'abandon  d'un  droit  fuit  moyennant  la 
promc»*e  d’une  subrogation  , constitue  une  con- 
vention formelle  qui  duil  recevoir  son  effet,  et 
lorsque  ta  abrogation  s’opère  ultérieurement, 
elle  u pour  résultat  de  conserver  au  créancier  su- 
brogé tous  les  droits  et  privilèges  attaché*  A la 
créance*  objet  de  la  subrogation. 

42.  — Spécialement  le  créancier  premier  inscrit 
qui  cousent .*  perdre  son  rang  pour  laieécr  payer 
un  créancier  postérieur,  peut  exercer  les  droit» 
résultant  de  la  subrogation  qui  lui  u été  promise 
«tant»  une  iu<cripllon  portant  sur  un  immeuble. 
Y.  J.  Pat.  Paris,  6 arr.  4816. 

43.  — Lorsqu'un  immeuble  a été  donné  en  paie- 
ment d’une  créance,  U s'opère  une  novation  qui 
ne  permet  pas  au  créancier  antérieurement  su- 
brogé û la  créance  d'exercer  son  droit  de  subro- 
gation *ur  l’iinineuble  lui-mémc.  V.  J.  PutSUor - 
deaux,  26  mai  4830. 

44.  — t)uns  Ions  les  cas , la  subrogation  demeu- 
rera san*  effet  quant  à l'hypothèque , si  elle  n’a 
acquis  date  cer  lame  que  postérieurement  à la  ra- 
diation de  l'Inscription  du  créanrior  qui  en  a con- 
senti la  main-levée.  Y.  J.  Pat.  Cass, , 44  juill.  481  J. 

45.  — Lorsque  le  créancier  a fait  remise  de  la 
dette  à l’obligé  principal , il  sc  trouve  dan»  il’ini- 
possibilité  de  subroger  un  lier»  dans  »es  droits 
contre  ceux  qui  n'étuient  coobligé*  que  subsidiai- 
rement nu  paiement  de  la  dette.  Y.  J.  Pat.  Mr/s, 
18  i\ r.  Iai2. 

46.  — La  subrogation  au  profil  du  lier*  qui  rem- 
bourse nue  créance  est  valable,  quoiqu’elle  ait  été 
stipulée  par  un  aclc  postérieur  au  paiement,  »i 
l'intention  de  la  consacrer  n’a  jamais  varié,  soit 
avant,  soit  après  b*  vertement  de»  espèces,  et  si 
sa  constatation  n'a  été  retardée  que  par  de»  cir- 
constance» Indépendantes  de  la  volonté  de»  par- 
ties. Y.  J.  Pat.  Grenoble.  30  Juin  1835.— Y.  conf. 
Duranion.  t.  13,  n»  446.— Y.  contra  J.  Pal.  Cass., 
30  juill.  1838  t.  2 4838,  p.  301). 

47.  — La  subrogation  du  prêteur  de  fond»  aux 
droits  et  privilège»  du  créancier  payé  avec  le* 
deniers  prêtés,  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  double 
condition  (o  qu’il  soit  déclaré  dans  l’acte  d’em- 
prunt que  la  somme  est  empruntée  pour  faire  le 
paiemcul;  2°  cl  que  la  quittance  porte  que  le  ivaie- 
ment  a été  fait  avec  les  denier»  empruntés.  Cette 
dernière  déclaration  ne  aulllrnit  pu*,  lors  même 
que  le  paiement  »**rail  •■ffeclué  ie  lendemain  de 
l'emprunt.  Y.  J.  Pat,  : — Toulouse,  31  mar»  4832; 
Touiller,  I.  7.  m»  199,  et  Koltund  de  Yillargues, 
llèp.  du  notar wsubrogatton,  n<> 7«. — N . J.  Pat. 
Cass.,  13  fév.  1832,  et  le*  renvoi». 

48.  — Du  reste,  pour  que  U »ubro?ntion  dans 
le  privilège  du  vendeur  put  avoir  lieu  au  profil  du 
prêteur,  il  fallait,  *ou»  l'ancienne  l&gMlalion, 
comme  il  ie  faut  encore  *ous  ta  nouvelle,  qu'elle 
eût  été  formellement  stipulée  dans  l'acte  d'etn- 
nruul,  et  constatée  par  acte  authentique.  Y.  J. 
Pal . Cass.,  44  nov.  4833;  Metz,  24  uitr*  4819;  — 
Duranlon,  t.  12,  n.  430;  Troplong , Ugpothègues, 
t.  1«r,  n<>  324,  cl  Hottaud  de  Vitlargucs , v<>  Subro - 
gallon,  n.  72. 

En  ce  mil  concerne  la  subrogation  le- 
gale et  ses  c/fels,  relativement  aux  rembourse- 
mena  fait»  par  des  créancier*  à d'autres  créan- 
cier* privilégié*. 

49.  — En  principe  le  créancier  qui  veut  obtenir 
In  subrogation  légale  dans  tes  privilège*  cl  hypo- 
thèque* d’un  créancier  qui  le  prime,  n’est  tenu 
de  reuilKMirscr  que  la  portion  de  créance  qui 
lui  est  préférable;  il  n'est  pa*  obligé  de  rem- 
bourser la  créance  entière,  alors  surtout  qu'elle 
se  compose  de  diverse»  partie».  V.  J.  Pat.  Paris , 
21  déc.  1836  (I.  2 1837,  p.  487). 

50.  — Si  plusieurs  acquéreur»  se  sont  obligé» 
solidairement  au  paiement  du  prix,  le  créancier 
hypothécaire  de  l'un  d'eux  qui  rembourse  l'uu 
dé*  créancier*  hyiHdhécairu*  Inscrit*  sur  l'im- 
meuble, a lui-oiôine  uuc  action  solidaire  contre 
le*  autres  c« «acquéreur*  eu  vertu  de  la  subroga- 
tion légale.  Y.  J.  Pat.  Cass..  24  nov.  1836  (L  4«r 
1637,  p.  9);  Bourges,  40  juill.  4829;  — Touiller, 
t.  7.  ii°  142,  et  DurutdOIl.  t.  12.  Il*  458. 

51.  — Mais  les  créancier»  hypothécaire*  qui  sc 
trouvent  primé*  par  un  droit  d'option  exercée 
par  un  créancier  qui  leur  est  antérieur,  ne.  peu- 
vent exciper  de  la  subrogation  légale  dans  lc< 
droit*  de  ce  créancier  sur  le*  autre*  immeuble* 
hypothéqué*  à sa  créance,  ainsi  (|ue  nous  le  ver- 
rou* plu»  amplement  au  titre  des  h>  jodhèque*. 
Y .J.  Pal.  Paris . 18  fév.  462K  , Metz.  46  août  4811  ; 
— Touiller,  I.  7.  «O»  loi»  et  suiv.,  et  Holland  de 
Yillarvues.vo  Subrogations.  n«*  70  et  suiv.— Y.  au 
surplus  au  tltredes  Hypothèques,  art. 2029  et  suiv. 

52.  — Hclalivemeiit  à l'acquéreur  «fui  se  libère 
en  remt«our*nnt  les  créancier*  inscrit»,  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  qui  paie  le*  créanciers  ins- 
crit* est  de  plein  droit  subrogé  daus  l'hypothèque 
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qo'lls  avaient  suc  l'immeuble.  V.  J.  Pal.  Colmar.  | 
•i  far.  4822.  cl  Cat$.t  10  «oui  1830;  — IHirnnfon.  I 
t.  la,  n<»  lao.  cl  Troptong.  v©  Vente . 1. 1®r.  n©33».  j 

33.  — Mal*  l'acquéreur  qui  rembourse  le  créau-  I 
eler  livpolhôi'aire  inscrit  sur  l'immeuble  u'ao* 
quiert  lie  subrogation  ûu’â  l'égard  de  cet  immeu- 
ble; il  no  peut  œnlraliulre  ce  créancier  A le  su- 
broger dans  le»  autres  hypothèque*  qu'il  peut 
avoir  sur  «l'autre»  immeuble*,  car  ce  droit  parti* 
cuber  constituerait  une  subrogation  convention- 
nelle. V.  J.  Pal.  Rourges,  31  Julll.  IM. 

31.  — Iai  .MJbrogalion  au  profit  de  l'acquéreur 
de  rimmculdt!  peut  résulter  d'un  p.vitMiicut  par 
lui  fait  au  vendeur  son»  la  condition  tonnelle  une 
les  deniers  seront  employés  A l'acquittement  des 
créances  ln*crite*  sur  l'Immeuble.  V.  J.  Pal . Col- 
mar, I"  déc.  1825.  et  Holland  de  Villargue»,  \©  Su- 
brogation , n©  lia. — Mais  la  subrogation  ne 
pourrait  pas  être  invoquée  si  IC  paiement  avait 
eu  lieu  antérieurement  au  contrai  même  d’acqui- 
sition. Y.  Touiller.  I.  7.  n©  ns,  Rémission  de  la 
subrogation,  cliap.  3,  no*  19  cl  20. 

55.  — Toutefois, de  coacquéreur  d'un  immeuble 
qui  paie  la  totalité  de*  prix  et  fait  rayer  toute* 
le*  Inscription*,  n'en  conserve  |>;i*  moine  son 
droit  de  subrogation  légale  dans  le  privilège  oui 
appartenait  aux  créancier*  qu'il  a remboursés. 
V.  J.  Pal . ( (iss.,  20  avr.  IWJO. 

56.  — Le  tiers  détenteur  qui,  n’ayant  pas  purgé 
les  hypotheque»,  paie  au-delà  de  son  prix  une 
dette  hypothécaire,  est  légalement  subrogé  dan* 
le*  droit*  et  actions  du  créancier  désintéressé, 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  le*  lier*,  et  no- 
tamment contre  l'ncquéreurd'un  immeuble  grevé 
de  la  même  créance.  WJ.  Pal.  Pans.  20  déc. 
4$'ik;  Cas*.,  !««■  mm  1818.  lu  mars  i*20.  lijauv.- 
8 fév.  «821,  28  juin  I823-:ii  juill.  1826  et  « mai  Inss. 

57. —  hu  reste»  Karl.  1231  .qui  établit  une  su- 
brogation légale  au  prolit  de  l’acquéreur  de  l'Im- 
meuble qui  paie  les  créanciers  inscrits . n'o*t 
point  introductif  d’un  diolt  nouveau  , et  consé- 
quemment il  peut  être  appliqué  à un  rembourse-  * 
ment  opéré  antérieurement  au  Code.  V.  J.  Pal. 
Cass..  16  août  18.10;  — Dclviucourl . t.  2,  p.  561  ; 
TouHier,  t.  7,  ii©  1*2  ; Üuraidon  , t.  12 , n©  159,  et 
Tmplonu,  Hypotheques,  I.  I**,  no33*. 

58.  — Hclaltvriiienl  à la  subrogation  établie  en 
faveur  des  coobligés  nu  paiement  de  la  dette,  voir 
ce  que  non*  avons  dit  sou*  le*  art.  1200  et  suiv. 

Ri».— Helalivemenia  la  subrogation  établie  en  fa- 
vcurdcrbérilior  bénéficiaire,  V.  les  art.  MK  e?  suiv. 

60.  — Relativement  à la  subrogation  résultant 
du  paiement  d’un  effet  de  commerce,  v.  c.  de 
comin.,  ari.  13*  et  139. 

61.  — Mais,  dans  certain*  cas,  le  droit  «le  subro- 
gation légale  plein  cl  entier  peut  résulter  du  sim- 
ple fait  du  paiement , connue  II  est  établi  par  le* 
exemples  qui  suivent. 

63.  — Ainsi.  ITinUsier  qui  a reçu  le  prix  d'une 
vente  mobilière  qu’il  a opérée»  peut  excipcrdu 
droit  de  subrogation  dans  les  privilèges  attaché* 
aux  créances  qu'il  a remboursée*.  V.  J.  Pal. 
Rouen , 2 fév.  1637. 

63.  — l.e  commissionnaire  qui  achète  de*  mar- 
chandise* pour  le  compte  de  son  commettant  et 
paie  de  ses  propres  deniers  peut,  lorsqu'il  le»  a 
expédiée* , le*  revendiquer  sur  hoii  commettant 
qui  c*t  tombé  en  (ailllic.  Kt»  huile**, il  est  subrogé 
légalement  dans  le*  droit*  du  vendeur.  WJ.  Pat. 
Atx.  X fév.  ihsi  ; — l»arde**us,  Cours  de  droit 
commercial  t.  2,  n©  565. 

et.  — Lorsqu'un  héritier,  obligé  solidairement 
avec  *e*  cohéritiers  au  «ervlcc  «l'une  renie,  a payé 
peureux  les  arrérage*  de  plusieurs  années,  el 
a élé  obligé  de  faire  au  créancier  le  rembourse- 
ment de  la  renie.  Il  peut  exercer  contre  ce*  cohé- 
ritier* soit  l'action  en  subrogation,  mvi t l'action 
negodorum  gextor.  — Par  suite,  il  peut  réclamer 
contre  eux  le  remboursement  de  tous  les  arré- 
rage* qu’il  a payés  pour  eux.  sans  qu’il*  nul**enl 
lui  oppo«er  la  prescription  quinquennale.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  26  mar*183l;  Limoges,  8 août  1833; 
et  Lyon.  13  mars  1323;  — Touiller,  l 7.  n®  133. 

$5.  — Le  créancier  A qui  il  a élé  délivré  un  bor- 
dereau de  collocation,  n’est  pas  pour  cela  subrogé 
aux  droil»  de  son  débiteur, de  telle  sorte  qu'il 
puisse  en  son  propre  et  privé  nom  demander  con- 
tre l'acquéreur  la  résolution  «le  In  vente  à défaut 
«lennicmcitt  du  prix.  V.  *rl.  1163  el  4231  J.  Pal. 
Orléans , 18  nov.  ism  (I.  t©r  4*17,  j>.  354). 

30  Kn  ce  qui  conrerne  le  droit  de  préférence 
relativement  à la  subrogation  ; 

66.  — Le  droit  de  préférence  que  l’art.  1252  ac- 
corde au  subrogeant  sur  celui  qui  n’a  élé  subrogé 
qu’en  partie,  peut  être  l’objet  d’une  cession,  el , 
dau*  ce  cas.lo  cessionnaire  , comme  représen- 
tant directement  le  créancier  originaire,  «loti  être 
préféré  lui-même  au  subrogé.  V.  J.  Pal.  Paris, 
18  mars  |«7  (t.  1«*  1833,  p.  97;. 
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67.  — Dan»  le  concours  d’un  droit  île  subroga- 
tion et  d’un  droit  «le  cession  portant  sur  la  même 
créance»  le*  causé*  de  préférence  doivent  *0  déter- 
miner par  le*  circonstances  légales  «lu  fuit.  C’est 
le  premier  qui  a élé  légalement  saisi  qui  doit  être 
proféré.  V.  J.  Pal.  l'uris,  13  mai  1815. 

61.  — L’assuré  qui.  par  sa  police,  cède  à la  com- 
pagnie «l'assurance*  tous  *0*  droit*  et  action*  en 
responsabilité  contre  le*  locataire*  «le  l'immeuble 
assuré,  ne  conserve  pas  le  droit  d'être  payé,  par 
préférence  à la  compagnie,  di-s  somme*  qu'il  pré- 
terni  lui  «dre  «lues  à raison  «le  l'cxciidanl  de  la  va- 
leur de  son  immeuble»  sur  le  prix  du  -Inhlro  à lui 
paver,  la  disiméilion  finale  «le  l’art.  1232,  C.  chr..ne 
reçoit  .pas  ici  son  application.  V.J.  Pal.tirenobte, 
15  fév.  Ih3X;  Cass.,  H fév.  lait,  cl  surtout  la  mde. 

69.  — La  préférence  réservée  par  l'art.  1232,  i). 
otv.,  au  créancier  qui  n'a  revu  qu'uu  paiement 
partiel  pour  co  qui  lui  reste  du,  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'à  la  purllou  «pu  lui  est  duc  de  la  même 
créance , dont  une  partie  a élé  reinlmursée  avec 
des  deniers  fournis  par  un  tiers  nui  ont  été  subro- 
gé* aux  droits  de  ce  créancier,  tille  11e  peut  être 
exercée  pour  scs  autres  creance*  contre  le  meme 
débiteur,  résultant  d'autre*  titre*  et  conférant 
d'autre*  hypothèque*  » spécialement  la  femme 
séparée  de  biens  judiciairement . qui.  ayant  de* 
creance*  «le  plusieurs  natures  à exercer  contre  son 
mari,  a été  remboursée  «in  quelque*  unes  de  ses 
créances  avec  d06  deniers  prelé*  parties  lier*  qui 
oïd  été  subrogé*  û «■«•*  droit*,  ne  saurait,  en  vertu 
«le  l'art.  1252,  C.  elv..élre  coliixpice  avant  ces  prê- 
teur* pour  le*  autre*  créance*  «tut  lui  sont  dues. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  27  nov.  1832. 

§ III.  De  l’imputation  des  paiements. 

1 i.>:t.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a 
le  droil  de  déclarer,  lorsqu'il  paie»  quelle  dette 
il  entend  acquitter.  — C.  civ.,  Î£>f  a 1236, 
1818, 1900, 2061  et  2006; -U,  0*..  de  Solu- 
tionibus  et  libérât.;  L.  I.  C.,  eod.  tit. 

125  1.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porto 
intérêt  ou  produit  «les  arrérages,  ne  peut 
|miii(,  sans  le  consentement  «lu  créancier»  im- 
puter le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  pur 
préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  : le  paie- 
ment fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui 
n'est  point  intégral»  s'impute  «l'ahord  sur  les 
intérêts.  — C.cïv.»  1134, 1003,  1000  et  1908;— 
L.  5 et  il»  IL,  ut  in  postessionem  ; L.  33»  in 
pr .,  IL,  de  Pigneralitid  actione  ; L.  97,  de 
Solut.  et  libérât. 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
«telles  a accepté  une  <|tiilt:iiicc  par  laquelle  le 
créancier  a imputé  ce  qu'il  a reçu  mit  l'une  de 
ces  dettes  spécialement,  le  «lébileur  ne  peut 
plus  demamler  rimpiitalion  sur  une  dette  dif- 
férente, a moins  qu'il  n’v  ait  «loi  nu  surprise 
delà  |kii*i  «In  créancier.— C.  civ.,  1109,  1110,  et 
suiv.  et  113t. 

1250.  lorsque  la  qiiillance  11e  |>orle  au- 
cune imputation,  le  paiement  doit  être  Imputé 
sur  la  dette  «pie  le  débiteur  avait  pour  lors  le 
plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  «pii  sont 
pareillement  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles. qui  ne  ie 
sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d’égale  nature,  l'imputa- 
tion se  fait  sur  la  plusancieuue  : toutes  choses 
«‘‘gales,  «die  ae  fait  prop«>rtionnel!cment.  — C. 
civ.,  1297 ; - L 1 ; L.  2;  !..  3,  4,  3,  U,  7,  8 et 
103,  fl’.,  de  Solut.  et  libérât. 

1.  — Il  y a lieu  à faire  l' imputa  lion  de  paiement, 
lorsque  là  même  personne  étant  débitrice  envers 
le  même  créancier  «le  «leux  choie*  «te  mémo  na- 
ture, vient  à *c  libérer  «le  l’une  d’elles,  en  sorte 
qu'il  demeure  débiteur  dC  l’autre.  Ici  encore  c'est 
la  convention  qui  fera  la  loi  entre  le*  partie*,  et 
c’est  seulement  en  l'absence  «l'une  stipulation 
formelle  qu’il  s'agit  de  «létermlner  «nielle  obliga- 
tion «loil  cire  considérée  comme  éteinte,  quelle 
obliguliun  doit  être  réputée  subsistante.  V.  l>el- 
vln court,  L 2,  p.  16»  ; Touiller.  1.7,  p.  217  ; Du- 
r&nlon.  1. 12.  n©*  190.  192  et  suiv,  ; Polluer,  Obli- 
gations. nw  339  cl 365,  et  Kavard,  vo  Im^mtadon 
de  paiement,  n©  1er. 

2.  — K11  règle  générale,  le  droit  de  faire  l’impu- 
tation appartient  un  débiteur.  Nous  dixon*  en  rè- 
gle générale,  car  si  par  la  convention  le  créan- 
cier («'était  lui-même  réservé  ce  droit,  co  serait  là 
une  stipulation  licite  qui  devrait  produire  tout 
son  effet. 
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1 3.  — Du  reste,  le  débiteur  ne  peut  lui-même  «16- 

clarer  l'imputation  qu'à  l’égard  «le  dette*  égale- 
ment échue*  ; il  11c  fui  serait  pu*  permis  dtmpu- 
1er  ie  paiement  sur  une  obligation  non  exigible, 
alors  mémo  qu‘elin  serait  plus  onéreuse  «pie  celle 
qui  est  arrivée  a sou  échéance. 
t L 7-  L'imputa  lion  «toit  toujours  être  faite  dans 
I intérêt  «lu  débiteur;  mai»  «‘ello  règle  elle-même 
ne  reçoit  son  application  que  duns  le  en*  ou  11  ne 
Fera  pas  intervenu,  au  uioiiient  même  du  paio 
ment » nue  convention  entre  le  «lébileur  et  le 
créancier,  pour  régler  l’effet  du  paiement;  car 
«•eue  convention  nouvelle  forme  un  véritable  «rou- 
irai qui  règle  les  droits  respectif*  des  partie*. 

5.  — C’est  surtout  uiix  îuucmeit*  faii*  en  argent 
«l»ic  s’appliquent  le*  précomptions  qui  sont  éta- 
blies par  le*  art.  tt.vt  A 1256. 

6.  — Dan*  ce*  Fortes  «le  paiement,  l'imputation 
se  fait  de  droit  sur  le*  intérêts,  qui  sont  un  ac- 
cessoire de  la  dette,  pluh'il  que  sur  le  capilnl  mô- 
me ; car  les  Intérêt»  sont  exigibles  avant  le  capl- 
tal  ; clhhmipie  l«*  débiteur  ail  plus  d'avantage  à 
acquitter  le  cupihtl  que  In»  Intérêt*,  il  ne  doit  pas 
éire  admis,  à moins  d’une  convention  formelle , A 
fiiin*  une  lmpulullon  qui  non  seulement  *eralt 
contraire  aux  principe*.  mais  «pd  porterait  au 
créancier  un  préjudice  réel. 

7.  — Et  d'iiillcurs,  il  ne  s'agit  plu»  alors  dcl’ox- 
llnelion  «le  la  dctlc  par  l'effet  de  rimpuinlion.  car 
si  le  paiement  n’est  que  partie),  c’wl  alors  l'inté- 
rêt «lu  i*péaii<’h>rqiiHVmpnrt«*,  puisqu'il  peul  refu- 
ser «le  recevoir  un  à-compte  sur  unediMlcèchuo. 

8.  — Ainsi,  alors  même  que  les  Intérêt*  ne  *e- 
raienl  exigibles  qu'avec  le  cApilal.  rimputatloii 
partielle  tfC  lera  toujours  sur  le»  Intérêt»,  par  cela 
seul  que  le  «lébileur  *e  trouvant  lions  d'état  «le 
payerintégrnleiiieulTiiiiede*  ObligatlonntMliucs, 
se  trouve  dans  la  uéeessilé  de  recevoir  la  lui  du 
en’înncJcr. 

9. —  Aussi  l’impulntion  iir*  doll  elle  av«dr  réel- 
lement lieu,  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur, 
connue  cela  résulte  de  l'art.  1256,  que  dans  le  ra» 
seulement  où  il  *'agU  «l’appliquer  le  paiement  à 
des  obligation*  qui  sont  pnreitiemeul  échue*. 

10.  — Alors  l’imputation  *e  fait  toujours  sur  la 
«telle  la  moins  onôreu**  :»u  «lébitciir,  c’est-à-dire 
surcelle  qui  porte  Intérêt  plutôt  «pie  sur  celle  «pii 
«*n  est  affranchie,  à moins  toutefois  quecelleder- 
nierc  n’emporto  avec  elle  «le*  privilège»  onéreux. 

1 1.  — Ainsi , la  dette  à laqmdle  serait  attachée 
lu  onniramte  juir  corps  »era  élcinto  par  le  paie- 
ment faii  sans  imputation,  alors  même  qu’elle  ne 
porterait  pas  intérêt  plutôt  <|ue  toute  autre. 

12.  —il  en  sera  de  même  «le  toute  créance  à 
laquelle  rattacherait  l'exercice  «le  quelque 
droit  extraordinaire,  comme  une  action  en  réso- 
lution ou  huile  autre  «le  même  iinlurr. 

13.  Dans  tous  ces  cas,  le  débiteur  élant  lul-inè- 
mo  le  premier  juge  «le  son  intérêt,  a «lroil  de  dé- 
clarer, môme  âpre*  que  le  paiement  a été  opéré, 
sur«iucllo  créance  il  entend  faire  porter  son  Im- 
putation ; mai*  une  foi»  la  déclaration  faite,  le 
contrat  e*l  formé,  et  ridqtululion  est , par  cela 
même,  devenue  lrr«>vocatdc. 

1».  — De  ^«rtnervaiions  II  résulte  «nie  si  l'im- 
putation allé  failcdau*  la  quittance  meme  pur  le 
cr«Uncl«»r,  sans  protestation  ni  réserve  de  la  part 
«lu  débiteur,  elle  est  également  Irrévocable;  car  il 
»>*l  formé  alors  un  contrat  qui  dollawur  tout  fou 
cffel,  el  cc  contrat  résulte  de  raecep!ntion  tacite 
donnée  par  le  «lébileur  A la  convention  qu’il  a 
formellement  ratifiée  par  cela  seul  qu’il  a accepté 
lu  «piUtanrr. 

is.  — Ce  nouveau  contrat  11e  pourrait  donc  lui- 
même  être  attaqué  que  pour  l’une  de»  causes  «le 
rescision  admise*  par  la  loi,  et  notamment  pour 
cause  «le  «loi, de  fraude  ou  «le  *urpri»e.  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  ex  pi  biné  noua  l'art.  1116. 

16.  _ L'imputntlon  qui  *erait  le  résullut  de  la 
surprise  ne  pourrait  êlr«*.  opposée  au  débiteur  par 
deux  motifs  : le  premier,  c'est  <|ue  la  surprise 
présente  ici  nu  caractère  frauduleux  qui  doil  en- 
traîner la  nullité  de  l'obligation  ; le  necond. 
c’est  qu’en  intiiu.'Uaiit  même  «h?  la  pari  «lu  créan- 
cier l'absence  «le  toute  itlée  frauduleuse,  il  y mi- 
rait défaut  de  consentement  «le  U part  un  «ié!»l- 
leur;  «pii  réellement  n'aurait  pas  accepté  riinpn- 
Inllnn. 

17.  — Enfin,  en  l'absence  «le.  toute  stipulation, 
el  lorsque  l'Intérêt  du  «lébileur  ne  réclame  pas 
une  décision  contraire,  l'Imputation  doit  se  faire 
naturellement  Mtr  les  diverse»  créances  échue», 
en  raison  «h**  «laie*  «le  leurs  échéances,  de  ma- 
nière que  la  créance  première  échue  se  trouvera 
ia  première  éteinte. 

18.  — dcpondaui,  huique  l'art.  I23G  ajoute <pie, 
toutes  choses  égale»,  l'imputation  »e  fait  propor- 
tionnellement, H émet  une  règle  trop  générale: 
car,  avant  d'arriver  à une  imputation  proportion- 
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nette,  il  est  toujours  «le  Tlnlérêldu  débiteur  d'é- 
teindre  entièrement  l'une  des  dette»  plutôt  que 
de  les  laibücr  aublitler  toutes  partiellement. 

19.  — Aussi  ce»  mot*,  toutes  choses  égales,  «toi* 
vent-lls  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  débiteur 
n’ayant  absolument  aucun  intérêt,  ne  réclamera 
pan  contre  l'imputation  proportionnelle  faite  sur 
diverse*  dette»,  qui  «Mont  «le  même  nature  Cl  étant 
toutes  également  échues  le  : lêmejour,  auront  été 
considérée»  par  le  débitent  lui-même  comme  ne 
faisant  qu'une  seule  et  mémo  créance.  , 

go.  — li  csi  certain»  cas  d'ailleurs  dans  lesquels 
la  loi  elle-même  règle  Teffetde  l'imputation»  lur*- 
«pic  les  partie»  n'en  oui  pas  disposé  autrement 
par  la  convention  elle-même. 

21.  — C'cal  ainsi  nue  l’art.  1818.  C.  cil . , déter- 
mine comment  SC  doit  faire  l'imputation  des  paie* 
mens  qui  ont  lieu  entre  associé»,  par  rapport  aux 
créances  qu'ils  ont  eux-môme»  à exercer  contre  In 
société.  • 

il.  — A cet  égard,  Il  Importe  «le  remarquer  que 
cet  article  établit  une  exception  formelle  nu  prin- 
cipe posé  par  l’nrt.  1385. 

23.  — Alors  l'imputation  résultant  de  la  quit- 
tance ne  produit  pas  son  effet,  si  en  procurant  un 
avantage  ATaisocié,  elle  porte  préjudice  a la  so- 
ciété. 

21.  — Dan*  ce  cas,  l'imputation,  rrlativeuicut  à 
la  société,  se  fait  toujours  dan»  l'intérêt  de  la  so- 
ciété elle-même  : c’est  la  dette  sociale  «pii  doit 
être  considérée  avant  tout  ; cl  tout  ce  que  la  loi 
permet,  lorsque  toutes  chose»  sont  égale*  «rail- 
leurs, c'est  «le  faire  l'imputation  au  prorata,  et 
sur  la  dette  sociale,  et  sur  la  dette  privée. 

±v  — Cette  exception  est  fondée  sur  l'intérêt 
«le»  coassociés , et  narliculteremeiil  aussi  sur  le 
danger  qu'il  y aurait  eu  & laisser  le  droit  d'Iin- 
piitalinu,  «tans  ce  cas,  A la  libre  disposition  «le 
l'un  de»  associés , «pii  avait  un  intérêt  person- 
nel à faire  son  a (Taire  propre  avant  celle  «Je  la  so- 
ciété. 

26.  — Toutefois,  si  le  débiteur  avait  un  intérêt 
contraire  à celui  de  U société,  l'Imputation  de- 
vrait-elle toujours  avoir  lien  dans  les  fermes  de 
l'art.  <848,  el  ne  rentrerait-on  pas  alors  dan*  l'ap- 
plication générale  du  principe  posé  par  Tnrt.<2.’>5. 

27.  — Pour  préciser  la  solution,  rappelons  d'a- 
bord les  termes  de  l’art.  1848. 

• Art.  1818.  l.or»que  l'un  de»  associés  est,  pour 
son  compte  particulier  , créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne  uui  sc  trouve  aussi 
devoir  à la  société  une  somme  egalement  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit 
se  faire  sur  la  créance  «Je  la  société  cl  sur  la 
sienne  dans  la  proportion  «les  deux  créances,  en- 
core qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  *a  créance  particulière  . mais  s'il  a 
exprime  dan»  sa  quillamae<pic  l'imputation  serait 
faite  en  entier  sur  la  créance  «le  la  société,  relie 
stipulation  sera  exécutée.  * 

28.  — Nous  supposons  donc  te  ras  ou  c'est  le 
débiteur  lui-même  «pii  exige  «me  l'imputation  soit 
faite  sur  la  créance  personnelle  «le  Paisocié,  nu 
lieu  «le  t'être  sur  la  créance  sociale,  parce  que  la 
créance  personnelle  de  l'associé  lui  est  plus  oné- 
reuse que  ta  créance  sociale. 

29.  — Pans  ce  cas,  il  faudra  combiner  le»  dispo- 
sition* «le*  art.  <955  et  1848,  d«*  telle  sorte  que  tou» 
les  droits  soient  respecté»,  et  l'on  arrivera  à con- 
cilier l'exception  avec  le  principe,  en  admettant 
une  imputation  fictive. 

30.  — En  effet,  les  lier»  ne  «loivent  pas  avoir  à 
souffrir  préjudice  de  la  disposition  do  l'art,  ma, 
qui  est  snéelul  aux  associés  entre  eux.  Il  en  ré- 
sultera «Jonc  qu'à  leur  égard  il»  restent  dan»  le» 
Jermi;*  du  droit  commun,  clipi'ainsi  l'imputation 
doit  su  faire  d’après  le»  principe»  généraux. 

31.  — Ainsi,  entre  l'associé  créancier  et  le  «lébi- 
tcur  l'imputation  aura  lieu  suivant  les  règle*  de 
droit,  telle  que  le*  art.  1253 et  «2S6  les  établissent. 

32.  — Mai*  entre  l'associé  et  la  société  il  *e  fait 
une  nouvelle  répartition  nui  est  la  conséquence 
inévitable  et  «lirecte  «1e  l’art.  IMS,  qui  trouve 
alors  son  application. 

13.  — C'm  à-dire  que  relativement  à la  société 
et  dan»  s**8  rapports  avec  l'associé,  l'imputation 
résultant  de  l'application  «le»  principe*  minéraux 
n'est  plu*  «pic  fictive,  en  aorte  que  l'associé  «pii  a 
reçu  devra  faire  raison  â la  sociêté.de  ce  qu'il  a re- 
çu d'après  le*  terme* de  l’art.  1848,  sans  qu'il  puis- 
se en  résulter  aucun  préjmlice  pour  le  débiteur. 

31.  — Hn  un  mol,  la  bd  établit  h cet  «‘gant  entre 
te*  associé»  une  sorte  de  solidarité  qui  ne  peut 
avoir  son  effet  qu'entre  eux. 

35.  — Atn»l,  l'associé  créancier  qui  a dû  recevoir 
pour  son  propre  compte,  parce  que  l'intérêt  du 
débiteur  1 exigeait,  est  réputé.,  à l'égard  delà  s«>- 
riété,  avoir  reçu  tout  au  moins  au  prorata  pour  le 
compte  social;  sauf  à lui  A poursuivre  le  rem-  i 
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bourseineiit  «le  la  créance  sociale,  pour  en  appli- 
quer le  montant  A sa  propre  créance,  comme 
étant  subrogé  aux  «Iroit s «te  la  société. 

30.  — l.'iinputation  cal  réelle  cuire  le  débiteur 
«•I  le  créancier  associé  ; elle  n'est  que  fictive  entre 
le  créancier  associé  el  la  société  elle  même. 

37.  — L'art.  1906, G.  ci v., défend d' imputer  sur  le 
capital  tleâ  intérêts  qui  ont  été  payés,  sans  qu'il  y 
«•ût  stipulation  de  payer  «tes  Intérêts.  H n'y  a pas 
alors,  en  effet,  d’imputation  à exercer,  «:.ir  celui  . 
«pii  paie  de*  intérêts  sur  une  dette  qui  ne  yprte 
pas  Intérêt,  ne  fait  que  reconnaître  une  obligation 
naturelle  contre  laquelle  aucune  restitution  n'est- 
admise. 

an.  — Admettre  l'imputation  dan»  ce  cas,  cesc- 
ralt  autoriser  la  demande  en  restitution. 

3u.  — L'art.  2081 . G.  clr.,  prévoit  l'hypothèse 
dans  la«picilc  un  gage  productif  d'intérêt»  aurait 
été  donné  par  le  debiteur  au  créancier  pour  lui 
aseuier  le  remboursement  de  la  créance. 

40.  — Dans  ce  cas.  le*  Intérêts  produits  parle 
gage  «lolveilt  naturellement  s'imputer  au  fur  cl  & 
mesure  «le*  échéances  sur  la  «telle,  comme  il  arri- 
verait de  paiement  partiel»  «pii  seraient  falls  di- 
rectement par  le  débiteur. 

II.  — Kn  acceptant  le  gage  productif  d'intérêts , 
le  créancier  l'est  soumis  h recevoir  son  paiement 
pur  A-compte* . ct.dè»*tors,  il  «luit  porter  eu  I 
compte  tout  ce  qu'il  reçoit  pour  eu  faire  imputa- 
tion sur  ce  «pii  lui  est  dû  d’après  les  règle»  posée» 
par  le»  art.  1253  à 1256,  en  imputant  sur  les  lulé- 
rê|»  d’abord  cl  ensuite  sur  te  capital. 

42.  — Mais  il  devra  toujours  faire  celte  imputa- 
tion sur  la  dette  qui  a été  l'objet  du  gage,  alors 
mémo  qu'il  on  existerait  d’autres,  que  le  même 
débiteur  aurait  plus  d'intérêt  à acquitter,  car  il 
v a ici  une  affectation  spéciale  résultant  d'un  con- 
trat particulier. 

43.  — Enfin,  l’art.  2085  renferme  la  même  «IU- 
position  relativement  à Tanllchrèfie  qui  donne 
droit  an  créancier  de  percevoir  te»  fruits  de  l'im- 
meuble laissé  en  gage,  à In  charge  «le  les  Imputer 
annuellement  sur  les  intérêt»,  s il  lui  en  est  dû, 
et  ensuite  sur  te  capital  «le  la  créance. 

4L—  Mais  dans  tous  ce*  «gis.  si  le  gage  est  donné 
ou  »l  PanlMiré»o  est  constituée  pour  ^ûrclé  «le  di- 
verse» dcltcs.  on  suivra  dan»  l'imputation  à faire 
pour  chacune  «les  créances  lous  le*  prliicip«‘»quc 
mm»  avoue  expliqués cbdessu*. 

••  Arl.  tO$l.  S'il  s'agit  d’une  créance  «tonnée 
en  gage,  el  que  celle  créance  porte  intérêts,  te 
créancier  impute  ce»  Intérêt»  sur  ceux  qui  peu- 
vent lui  être  du*.  — Si  la  dette  pour  «ûrclé  de  la- 
quelle la  créance  a été  donnée  en  gage,  ne  porte 

fioiut  rite-même  intérêt»,  l'imputation  se  fait  sur 
e capital  de  la  detle. 

• Arl.  2083.  I.e  créancier  n'acquiert  par  T'anli- 
Chrèse  que  la  faculté  de  percevoir  le»  fruit»  de 
l'Immeuble,  à la  charge  de  les  imputer  annuelle- 
ment sur  le»  Intérêts,  8*11  lui  en  est  dû,  cl  ensuite 
sur  le  capital  «le  sa  créance. 

•45.  — Il  n'v  a plu*  ]|cu  d'ailleur»  A imputation 
de  paiement  lorsque  fc  débiteur  se  libère,  soit 
par  une  dnlton  en  paiement,  soit  par  une  imlica- 
iion  de  paiement;  ce  sont  IA  des  conventions 
nouvelle»  qui  peuvent  bien  ‘«létruiro  le  contrat 
primitif  lorsqu'il  y a novation.  Mai*  alors  l'ex- 
tinction de  la  dette  ne  résulte  pu*  «lu  paiement; 
elle  e*t  seulement  transportée  A un  nuire  débi- 
teur. V.  art.  1977,  C.  civ. 

46. —Mnift.cn  principe,  tes  règle*  d'immila- 
lion  prescrites  par  l’art.  1236,  C.  cfv.,  ne  «loivent 
être  suivie»  qu'autaiil  «pic  le  débiteur,  qui  a cf- 
fectu  t le  paiement,  n'en  a pas  lui-même  fait  l'Ini- 
putalion.  V.  J.  Pal . Cass.,  21  «léc.  ih3I  ; Bor- 
deaux, 17  juin  1831  el  le  renvoi.  V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  12  juin  <833,  <*l  Air,  16  Janv.  1806;  — Du- 
rante!!, I.  <2^  n°  193. 

47.  — Ainsi  1e  débiteur  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement f«irui<‘l  «tu  créancier,  imputer  I«*  paiement 
! fait  par  à-comptc  sur  le  capital,  au  lieu  d’en  faire 
application  auxlntârêls.  V.  J.  Pal . Paris,  23  b ru  m. 
au  XIII. 

48.  — Et  birsqu’une  quittance  contient  imputa- 
tion formelle  -dr  paiement  sur  une  dette  uéter- 
luinée,  ou  ne  peut  ultérieurement  rappliquer  à 
la  libération  d’une  dette  plu»  onéreuse  «lu'il  était 
«te  l'Intérêt  du  «léblleur  d!  acquit  ter  préférable* 
ment  A l'autre.  V.  J.  Pal.  .lis,  t6  jauv.  1806,  et 
Cass.,  il  déc.  <631;  — Pothier,  vo  Obligations  , 
ti°*  56.»  et  ftuiv.,  et  Toullier,  L 7.  n°  176. 

49.  — Dans  tout  compte  qui  présente  de»  paie- 
mens  faits  par  à-compte , IC»  «'aïeuls  «l'imputa- 
tion doivent  être  rétabli».  de  telle  sorte  que  l'ap- 
plication en  sera  faite  d'a bord  aux  intérêt?  échus. 
X.J.  Pal.  Colmar , 19  niai  182 3;— Pothier,  vo  obli- 
gations, no 53J;  Toullier,  t 7.  n°  I8<,  et  Rol- 
land «le  Vil  largue*,  vo  Imputation  de  paiement, 
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50.  — Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  sommes 
distincte*  a payé  celte  qui  lui  était  réclamée  par 
le  créancier,  celui-ci  ne  peut  imputer  ce  paiement 
sur  une  autre  «telle  distincte  «le  la  première , cl 
qui  c»l  sur  le  point  d’être  prescrite. 

51. —  En  pareil  cas,  il  peut,  après  l'accomplis- 
sement de  la  profil  pilon,  exiger  «|ue  la  somme 
; i:  lui  pavée  soit  imputée  sur  la  «telle-qui  lui  a 
clé  d'abord  réclamée  el  qu'il  avait  le  plu»  d'inté- 
rêt A acquitter  , savoir  celle  qui  n'étaft  pas  pres- 
crite, quoiqu'elle  fût  moiuraiicienue.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  13  juin  <834  ; — Pothier,  Traite  des  obliga- 
tions, »° 307  ; bclviiieourl , t.  t,  p.  857  ; Toullier, 
I.  7,  n°  <99,  et  Itollauddu  \illarguc* ,/tep.,  x°  Im- 
putation, no*  28  et  mdv. 

52.  — Le  débiteur  qui  *e  litière  peut  régler  l'Im- 
putation du  patentent  sur  une  «telle  plu»  récente 
«d  moins  onéreuse,  alors  même  qu'un  tiers  serait 
intéressé  à ce  que  l'imputation  fût  Lille  suivant 
le*  précomptions  de  la  foi  : comme  si.  par  exem- 
ple. il  «'agissait  «te  deux  dettes  dont  la  plu»  an- 
cienne serait  cautionnée. 

53.  — Spécialement,  le  ninrl  peut  imputer  le 
paiement  qu'il  fait  au  moyen  d'un  immeuble  qui 
lui  est  propre,  sur  la  délie  qui  lui  e*l  person- 
nelle, quoique  plu»  récente,  au  préjudice  de  la 
«telle  plu»  ancienne  pour  laquelle  sa  femme  e»t 
solidaire.  V.  J.  Pal.  f an..  8 fév.  <»32. 

54.  — Mai*  entre  «leux  dettes  également  échues, 
dont  Tune  est  caulioonéc  et  l'tulit  ne  l’est  pas, 
l'imputation  doit  toujours  se  faire  en  l'absence 
de  stipulation»  contraire*  sur  ta  dette  cautionnée 
«te  préférence  à celle  qui  ne  l’est  pas  ; car  il  en 
résulte  «lue  «leux  <léhiteur6  se  trouvent  libéré»  il 
la  foi».  V.  J.  pal.  Grenoble  , 29  juill.  1839.  — Le 
même  principe  est  applicable  aux  créances  soli- 
daire». 

55.  — Toutefois,  les  règle»  ordinaire»  relatives 
à l'imputation  ne  «ont  pas  applicables  aux  pate- 
rnelle, faits  à la  femme  pour  se*  reprises  matri- 
monial»':*; ccl  paiement.  doivent  être  toujours  ap- 
préciés dan»  Tinten  t «le  la  fenmw  elle-même. 

56.  — Spécialement,  celle  imputation  doit  être 
faite  6ur  la  créance  qui  ne  donnait  lieu  û aucun 
recours  plutôt  «pie  sur  la  créance  à laquelle  est 
attaché  un  privilège,  surtout  s’il  s’agil  «le  créan- 
ce» dotale».  V.  J.  Pat.  Poitiers,  5 mai  1825. 

57.  — En  règle  générale,  le*  créancier»  «lu  mari 
ne  sont  pa»  recevable*  h critiquer  tes  imputa- 
tion» faite»  au  profit  de  la  femme,  lorsque  de» 
paiemens  ont  eu  lieu  à valoir  »ur  scs  reprises. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux , 26  fév.  1833;—  Pothier, 
Obligation , n°  .v>8;  Touiller,  I.  7,  »°<  183  et 
•ulv.;  Dclvfncourl,  t.2,  p.  557,  cl  Duraidou,  t.  12, 
11°  <94. 

58.  — Spécialement , le  créancier  par  compte 
courant,  qui  a continué  le»  opération*  avec  le 
mari  après  la  dissolution  de  la  communauté,  ne 
peut  exiger  «les  héritier»  de  la  femme  la  part 
qu’elle  devait  dans  la  dette,  si  depuis  son  décès  il  a 
continué  A recevoir  du  mari  «le  nouvelle»  remises 
égales  en  valeur  à ce  qu'elle  aurai!  dû  payer. 
Dans  ce  cas  on  doit  conshlércr  comme  des  pate- 
rne»» le»  remises  nouvelles  faite*  par  tentai!, 
et  j»ar  suite  les  imputer  de  préférence  sur  la  «lette 
existante  au  décès  de  la  femme  comme  étant  la 
plus  ancienne  cl  la  plus  onéreuse.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 avr.  1839,  et  Hoaen,  21  mai  <838  (1.  ter 
1839,  p.  587). 

59.  — En  matière  civile,  le  réglement  «le*  avan- 
ces et  recettes  faite»  par  un  mandataire  peut 
avoir  lieu,  comme  en  mattere  de  commerce,  par 
voie  de  compte  courant,  surtout  alors  que  ce 
mode  «Timpulation  produit  absolument  le*  mê- 
mes effet»  que  Timpulation  «jul  serait  fuite  direc- 
tement par  suite  «le  l'application  directe  de*  rè- 
gle» établie*  par  l’art.  1254.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 fôf. 
1 836,  et  Lyon,  23  juin.  <X39  (t  2 <810,  p.  444). 

00.  — Lorsqu'une  lettre  uc  crédit  est  donnée 
pour  im  certain  temps  et  à dater  d'une  époque 
«b'tcrmimte,  celui  qui  e*t  autorisé  à ouvrir  le  cré- 
«lit  peut  imputer  sur  ce  crédit  le»  somme*  «pi'il  a 
précédemment  avancée»  au  débiteur  crédite,  en- 
core bien  que  ce  dernier  n'y  consente  pas,  »i  «Tail- 
leur* la  lettre  de  cré«lit  elle-même  ne  ttefeml  pas 
cette  imputation.  V.  J.  Pal.  Bourges,  9 avr.  <«24. 

61. —  Le*  somme*  qu'un  lier*  détenteur  paie 
avant  l'ouverture  de  Tordre  aux  créancier»  Ins- 
crit* ne  sont  imputable*  que  sur  ce  qui  leur  Re- 
vient en  leur  qualité  «le  créancier»  hypothécaire*. 
X.J.  Pat.  Poitiers,  <9  fév.  <821. 

62. — Le*  pateincns  fait»  par  le  liquidateur  d'une 
société  <|ui  se  trouve  être  en  même  temps  débi- 
teur personnel  du  même  créancier  doivent,  à 
moins  de  convention*  contraires,  s'imputer  *ur 
la  dette  personnelle,  quoique  moiu*  ancienne,  de 
préférence  à la  «telle  de  la  société  (V.  J.  Pat. 
Rouen,  10  juin  1835).  — Mal»  alors  II  s'agit  bien 
inouï?  d’une  question  d'imputation  «pie  d’une 
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question  tle  qualité;  car  II  faut  .avoir  avant  tout 
en  (nielle  qualité  avisait  celui  qui  a payo.  Il  n'y 
avail  pas  d'ailleurs  à Invoquer  Ici  l'evcepllon  ré- 
sultant (le  l'art,  txtx,  car  le  liquidateur  d'une 
société  n'agit  plus  que  connue  un  simple  manda- 
taire pour  aulrui.  I.  imputation  résiillera  donc  de 
lai|ualilé  prise  dans  la  quittance , et  *1  elle  n'en 
énonce  aucune,  il  en  résulte  que  le  «léliilenr  a agi 
pour  son  compte  personnel,  ce  qui  justlllc  plci- 
uemenl  la  décision  de  l'arrêt. 

65.  — Dans  le  cas  où  le  vendeur  a la  faculté  de 
prendre  un  imniculile  en  paicmeui  Acompte  sur 
le  prit  de  la  vente  .lipulée,  payable  partie  ilau* 
un  certain  délai  cl  partie  dans  un  délai  poslé- 
rieur,  et  qu’en  suile  un  jugement  est  ordonné, 
que  la  valeur  de  l'immeuble  serait  Imputée  sur  le 
prit,  un  nuire  jugement  peul,  sans  violer  l'milo- 
rité  de  la  chose  jugée,  décider  (pic  l'Imputation 
aura  lieu  sur  portion  du  prit  qui  doit  être  payée 
ultérieurement.  V.  J.  Pal.  Cuss.,  21  janv.  Is3l , 
SS  mare  tsjl  et  23  nov.  tais. 

6t.  — Dans  la  vente  d'un  fond*  de  commerce,  y 
compris  les  meubles  cl  ustensiles  nécessaire.»  a 
son  etplollallon , il  y a lieu  d'imputer  le»  paie- 
mrns  parliel»  qui  ont  été  fait»  plulfd  sur  le  pli* 
des  meubles  cl  ustensiles  que  sur  le  prit  du  fonds 
et  de  l'achalandage  que  l'on  iloij  considérer 
comme  éliint  une  créance  moins  onéreuse.  V.  J. 
Pal.  Paris.  !»  uov.  1x33. 

63.  — Dans  le*  ventes  d'oIUces,  les  imputations 
doivent  avoir  lieu  d'après  les  rèulcs  générale*  du 
droit  en  cette  matière;  et  si  le  paiement  s'e*t  appli- 
qué au  prit  énoiicéil.m»  nue  eontredeltre,  le  debi- 
teur ne  peul  étiger  que  l'imputation  soit  faite 
sur  le  prit  porté  nu  contrat  apparent.  Il  n'a  fait 
alors  qu'arqttillcr  une  nhligaiinn  naturelle  qui 
n'cal  point  sujcile  à répétition,  el  conséquemment 
à imputation.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  16  déc.  txw 
(l.  I«  1810,  P.33»),  et  Paris,  11  janv.  1810(1.  I*r 
. 18*0.  p.  340). 

60.  — Spécialement,  la  caution  uni  a connu  tout 
à la  fols  et  le  traité  ostensible  et  le  traité  *eeret , 
qui  portent  des  prit  différons,  no  peut  exiger  (pie 
le»  somme*  payées  pour  l'acquit  du  pri»  énoncé 
dans  te  traité  secret  koienl  Imputées  *ur  le  pris 
porté  dan*  le  Irailé  oltirlel.  V.  J.  Pal.  Paris , 13 
fév.  4810  (I.  ICC  1810.  p.  3l0;. 

67.  — Toutefois,  si  l'acquéreur  n'a  fnil  que  des 
piiicmeti*  parliels  ou  A-compte*  sans  impiiiation 
directe,  les  somme*  payée*  devront  élrc  impti- 

. léês  sur  le  prix  du  traité  officiel  et  non  sur  le  sup- 
plément de  prix.  v.  J.  Pal.  Paris,  13  fév.  ixio 
(i.  i«  1X40,  p.  sm;,ct  Toulouse, 22  fév.  i8to(t.  t«* 
1810.  p.  410). 

68.  — En  principe,  lorsqu'un  tribunal  français  a 
déclaré  executoire  eu  Franee  seulement  |iour 
partie  une  condamnation  obtenue  A l'étranger 
contré  un  Français,  celui-ci  peut  exiger  que  I on 
Impute  sur  la  somme  qu'il  doit  en  France  la  to- 
talflé  de  ce  qu'il  a payé  sur  In  même  dclle  A l'é- 
tranger; en  sorte  qu  il  n'esl  plus  rien  dù  , si  ce 
qui  a élé  payé  h l'étranger  dépasse  le  chiffre 
auquel  lC6  tribunaux  français  ont  réduit  l'exé- 
cution de  In  créance.  V.  J.  Pal.  Paris,  tljanv. 
1837  (I.  2 1837.  p.  16#' 

6».  — Lorsque  (les  liilérèl»  exce**if*  son!  cumu- 
lée avec  le  principal  dans  l'obligation,  le*  à-comp- 
les  qui  oui  élé  (uiyés  ne  peuvent  élrc  Imputé» 
sur  le  capital,  alors  que  la  delle  a élé  contractée 
A une  é|>oqiic  où  l'intérêt  légal  ii'étoit  pa«  8xé. 
Ils  ne  sont  pas  sujets  A répétition.  V.  J.  Pal. 
l'ass.,  à9  janv.  1812. 

70.  — Contrit,  Il  y a lieu  d'imputer  *ur  le  cnpi- 
lal  le*  iulérêl»  usüralic*  perçu*  même  avant  la 
loi  de  ix»7.  qui  a réglé  le  taux  des  iulérêl».  V.  J. 
Pal.  tiennes.  âOjnln  1x17;  f'ac»,  18  janv.  1816,  el 
CaM..  31  mars  1813  cl  noie. 

71.  — Du  reste,  la  caisse  des  dépùuet  consigna- 
tions est  soumise  aux  règle*  d Imputation  éta- 
blies par  la  loi  générale;  elle  doit,  comme  un 
débiteur  ordinaire,  imputer,  conformément  A 
l’art.  123t.  le*  paicmen*  parliels  qu'elle  fait, 
d'abord  »ur  les  intérêts  de  la  somme  déposée , et 
subsidiairement  sur  le  capital.  V.  J.  Pal.  Paris, 
•20  mars  1*30  et  7 jutt*.  1831  ; — .Rloebe,  v®  Dépôts 
et  consignations,  u®  33. 

72.  — Pour  déterminer,  celte  de  deux  (telle* 
échues  sur  la(|tielle  devaient  être  imputé*  de* 
poicmeus  falis,  le*  juge*  ont  dù  décider  que  e'é- 
lail  sur  celle  de*  deux  qui  était  cautionnée  par  un 
lier*,  s<(it  parce  qui*  le  débiteur  était  présumé 
avoir  jilus  d'intérêt  A liliérer  deux  débiteur* qu'un 
seul,  soil  parce  que*  de*  opération*  |ii)*lérieurc* 
ayant  accru  lu  dette  cautionnée,  on  a reconnu 
une  novation  qui  a éteint  l'obligation  primitive, 
el  que.dèi-lors,  le  cautionnement  nepouvailèlre 
étendu  sans  le  concours  de  la  caution.  V.  J.  Pal- 
Cass..  tv  mars  lest  et  21  déc.  183t.  cl  Grenoble. 
20  julll.  1832. 


73.  — De  ce  que  le  créancier  par  compte  cou- 
rant d’une  société  commerciale  qui  a été  dissoute 
et  à laquelle  a succédé  une  nouvelle  société  char- 
gée de  payer  le*  déliés  de  l'ancienne,  a co!diuué 
ses  opérations  avec  les  nouveaux  associé»,  il  ne 
résulte  pas  que  ce  créancier  soi!  réputé  avoir 
renoncé  A scs  droits  contre  l’ancienne  société  el 
accepter  la  seconde  pour  débitrice.  V.  J.  Pal. 
Cass. , 3 janv.  18.13. 

7t.  — l>és-lor»,  * ll  a reçu  de  la  seconde  société 
de*  somme*  excédant  les  versemen»  qu'il  lui  a 
fait»,  il  peul  imputer  ce»  sommes  d'abord  sur  les 
Tcrscmeit*  parmi  faits  A la  nouvelle  société  dis- 
soute. Vainement  un  prétendrait  que  l'imputa- 
tion doit  élrc  faite  en  premier  Hou  sur  la  (telle 
de  celle-ci  comme  plus  ancienne.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 janv.  1835;  Honen.  10  janv.  1833; <’(!*<.,  27 
juill.  1820.  18  janv.  1X28  el  20  uov.  1820. 

S IV.  Iles  offres  île  paiement,  el  île  la 
consignation. 

12.»?.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  re- 
cevoir son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offre*  réelles,  el,  au  refus  du  créancier  de 
les  accepter , consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte.  — G.  ci*-.,  1238  et  suiv.  ItKîl  et  2186; 
C.  proccd.,  101.  342,  590,  «37,  812  et  suiv.  ; 
C.  comm.,  20!>,  iKü  el  5ti6. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à son 
égard  de  |iaieii)cnl . lorsqu'elles  sont  valable- 
ment faites , et  la  chose  ainsi  consignée  de- 
meure aux  risques  du  Créancier.  — G.  ci*'., 
1251  ; — !..  9,  G.,  de  Solnt.  el  liberal.;  I.  I», 
G.,  île  Vsuris. 

I 25s  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
valables,  il  faut  : 

1»  Qu'elles  soient  laites  au  créancier  ayant 
la  capacité  de  recevoir,  ou  h celui  qui  a jmii- 
voir  de  recevoir  pour  lui  — (G.  civ.,  arl.  1251); 

2"  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne 
capable  de  paver — (G.  civ.,  1258); 

5-  Qu’elles  soient  de  la  totalité  delà  soutins 
exigible,  des  arrérages  on  intérêts  dus,  des 
frais  liquidés,  cl  d'nne  somme  jiour  les  frais 
iioii  liquidés,  sauf  a la  parfaire; 

3°  Que  le  tevme  soit  échu , s'il  a été  stipulé 
en  faveur  du  créancier — (C.  civ.,  1186  el 
1187): 

5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
élé  contractée  soit  arrivée  — (G.  civ.,  1 108  et 

1181); 

0’  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont 
on  est  convenu  pour  le  paiçinciil , et  que,  s'il 
n'v  a pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du 
paiement,  elles  soient  faites  ou  à la  personne 
du  créancier,  ou  !i  son  domicile , ou  au  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  de  la  convention  — 
(C.  civ.,  1151,1217  et  1261); 

"♦  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier 
ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes.  — 0.  proccd.,  352,  812  et  suiv.;  — L.  U, 
C.,  de  Solut.  etlibcrat.  . 

1 250.  il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  la  consignation , qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  le  juge  : il  suffit , 

l > Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
signifiée  au  créancier  , et  contenant  I indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et  du  lien  où  b chose 
offerte  sera  déposée; 

2"  Que  le  debiteur  se  soil  dessaisi  de  la  chose 
offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec 
les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  — (C.  civ., 
1007);  . 

3-  Qu'il  y ail  eu  procès-verbal  dresse  par 
l’officier  ministériel,  de  la  nature  des  espèces 
offertes,  du  refus  qu’a  fait  lé  créancier  de  les 
recevoir,  on  de  sa  non  comparution,  cl  ciihn 
du  dépôt  — (C.  civ.,  19 17)  ; 

4"  Qu'en  cas  de  iioii-coinpanilion.de  la  pari 
du  créancier,  le  procès-verlial  du  dépôt  tut  ait 
été  siguiffe  avec  sommation  do  retirer  la  chose 
dé|>oséè.  — C.  procéda  812  et  suiv.; 
cl  60.  ...  1 

1200.  Les  frais  des  offres  reçues  et  de  la 
consignation  sont  à la  charge  du  créancier,  si 


^ elles  sont  valables.  — C.civ.,  1218;  C.  procéd., 
325. 

1201.  Tant  que  la  consignation  n'a  ixiint 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut 
la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  ne  sont  point  liberté;.  — C.  civ., 
|2IX>,  2011  cl  suiv.  et  2051. 

1202.  — Lorsque  le  débiteur  a Itii-inùme 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a déclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou 
de  ses  cautions. — C.civ.,  1200,  1261,  1265. 
15X1  5“,  1351  et  2054  ; — L.  ultim  . ff.,  de 
Pactls. 

I 244H  Le  créancier  qui  a consenti  que  le 
débiteur  (Ctir.’il  sa  consignation  après  qu'elle 
a été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée,  ne  |ieut  plus 
pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  pri- 
vilèges ou  liyiHilhèqiies  qui  y étaient  attachés: 
il  n’a  (dus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l’acte 
par  lequel  il  à consenti  que  la  consignation 
fût  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
imur  emporter  l'hypothèque. — G.  civ.,  4251, 
1262,  1271,  1517,  ISiO,  1551  cl  2127 ; — L.  H. 
ff. , Quib.  mollis  pignus  rel  hy pot  liera  sol- 
vitur. 

1 201.  Si  la  rhosc  due  est  un  Cor|iS  certain 
qui  doll  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve , le 
débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  do 
l'enlever,  par  acte  nolilîé  h sa  personne  ou  à 
! son  domicile,  ou  an  domicile  élu  pour  l'ex-cu- 
lioit  de  la  convention.  Cette  sommation  faite  , 
si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  el  que  le 
débiteur  ail  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de  la  justice  la 
permission  de  la  mettre  en  dr|n>l  dans  quel- 
que autre  lieu.  — C.  civ.,  1217,  1609,  1961  et 
suiv.;  T.,  29;  — L.  I,  § 3,  ff-,  de  Periculo  et 
com modo  rei  venditet- 


1.  — Le  débiteur  ayant  le  droit  d'effectuer  lui- 
même  sa  libération  en  forçant  le  créancier  A re- 
cevoir ce  qui  lui  est  dù,  est  autorisé  A agir  lui- 
roème  aussllOI  aprè*  que  l'obligation  est  échue. 
Il  ijoil  donc.  ainsi  que  non»  l'avons  vu  *ou*  le* 
arl.  1138  et  1139.  mettre  le  créancier  en  demeure 
de  recevoir,  cl  si  le  créancier  ne  sali* fait  pas  A la 
sommation  qui  lin  est  faite,  s'il  refuse  de  prendre 
livraison,  le  débiteur  êsl  alur*  admis  à se  libé- 
rer par  la  vole  de  la  consignation.  V.  Delvlncourt. 
t.  2,  p.  161  el  suiv.;  Touiller,  I.  6,  p.  269,  I 7.  p.  388 
cl  suiv.;  Bavard,  *o  offres  réelles,  no»  l,  s.  lOel  II: 
purnntnii,  Obligation.  n«*  S7i  et  suiv.-,  I nnstltti- 
ffon  de  renie,  o»*  203,  2«  cl  suiv.-.  Dépôt.  n®>  9», 
loi  el  suiv.,  ci  Merlin.  Hep.,  v®  Transaction , $7. 

2.  — Dans  tou»  le»  cas  la  consignation  qui  doit 
êbe  sanctionnée  par  l'autorité  de  police  est  pré- 
cédée d'une  procedure  connue  en  droit  sou»  la  dé- 
signation d'offre»  réelle*. 

3.  — Partie  de  celle  procédure  se  trouve  réglée 
par  le*  arl.  1237  cl  4*64  dont  le  complément  *e 
trouve  dans  le  litre  du  Code  de  procédure,  qui 
porte  également  pour  rubrique  Des  offres  de  paie- 
ment et  de  la  ronslgnallon. 

4 — four  jirésontcr  dans  son  ensemble  la  par- 
lie  de  noire  législation  qui  *c  rapparie  à la  vali- 
dité des  niTrc*  réelles,  nous  devons  donc  ajouter 
Ici  le*  article*  peu  nombreux  du  Code  de  proce- 
dure qui  traitent  du  même  objet,  cl  qui,  d'ailleurs, 
après  avoir  énoncé  quelques  proposition*  *e  ter- 
minent par  un  simple  renvoi  aux  art.  1237  el  sui- 
vons. . . , , 

s.  — Enfin,  pour  offrir  nu  tableau  complet  de  la 
législation  en  celte  matière,  nous  terminerons  cet 
exposé  par  les  diverses  ordonnances  qui  régie- 
scnl  la  eaijxr  des  consignations  qm  est  établie 
pour  recevoir  eu  dépôt  toutes  le*  somme*  dont  le 
paiement  est  offert  parle  débiteur  et  que  le  créan- 
cier refuse  de  recevoir.  , ..Tf?”; 

6.  — Quant  aux  obligation»  qui  ne  consistent 
pa*  dans  le  paiement  d'une  certaine  somme,  mal* 
dans  la  délivrance  d'un  objet  détermine,  ayant  un 
corps  certain,  c'est  au.  juge  qu  tl  appartient  de 
prendre  le*  mesures  necessaire»  pour  opérer  la 
libération  du  débiteur  qui  offre  de  faire  la  livrai- 

'°7.‘_  Dans  ce  ras.  le  Juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances. «oit  ordonner  le  séquestre  pendant  la 
durée  du  litige,  suit  autoriser  la  veille, dont  le 
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prix  âera  versé  à la  caisse  «Je*  consignation*  aux 
nique*  cl  péril»  de  nui  il  appartiendra. 

».  — El  en  général.  Imite  procédure  ‘d'offre*  cl 
toute  consignation  est  toujours  aux  risque*  et  pé- 
ril* de  celui  qui  succombe  eu  definitive,  soit  le 
délateur,  toit  le  créancior. 

ô.  — Si  lot  offre»  sont  déclarées  valable»,  le 
créancier  est  en  faute,  il  a en  tort  Ut?  refuser  de 
recevoir,  légalcrnciil  mis  eu  demeure.  Il  devait 
accepter  la  livraison,  il  est  puni  de  sa  faute  par  la 
condamnation  aux  dépens;  et  conséquçninient,  il 
doit  paver  tous  les  frai*  que  son  refus  de  recevoir 
a ociMsioiiiiés. 

10.  — n au  contraire  le  créancier  avait  un  mo- 
tif légitime  de  no  pas  recevoir,  toit  paire  que  te 
débiteur  n’offrait  pat  le  mou I uni  de  tout  ce  qui 
était  dû  ou  capital.  Intérêt»  et  Irai»,  soit  parce 
qu’il  mellalt  à sa  libération  des  conditions  que  la 
convention  n'admettait  pat.  Alors,  les  offre?  sont 
déclarées  insuffisante*  <1  la  consignation  qui  a eu 
lieu  reste  à la  charge  du  débiteur  nui  a eu  le  tort 
de  consigner  seulement  partie  du  ta  dette  <*u  d’y 
ajouter  des  conditions  exorbilautes  qu’il  n’avatt 
pat  le  droil  d'imposer. 

H.  — Dan*  ce  cas,  la  consignation  est  considé- 
rée comme  non-avenue,  et  le  débiteur  est  tenu 
de  te  libci  crde  nouveau  de  tout  ce  qu'il  «luit,  sauf 
à lui  à relu  er  de  la  caisse  ce  qu'il  a indûment 
consigné. 

12.—  N importe  donc  que  le  débiteur  prenne 
toutes  les  précaution*  pour  que  le*  offres  soient 
complètes,  régulières  et  valables. 

43.  — Miles  doivent  donc  réunir  non-seulement 
les  conditions  énumérées  par  les  art.  1257,  4258 
et  i25o.«..  clr.  Mali  aussi,  toutes  celles  «pu  sont 
exigées  par  les  art.  SIS  cl  suiv..  0.  procéd.,  dont 
nous  donnons  ci-après  le  texte  : 

rode  de  procédure.  — Des  offre»  de  paiement , et 
de  la  consignation. 

r.  Art.  ai  a.  Tout  procès-verbal  «r  offre*  désignera 
l'objet  offert,  de  manière  qu’on  ni*  puisse  y en 
substituer  un  autre;  cil  si  ce  sont  des  espèce*,  il 
eu  contiendra  l'énuméra  lion  cl  la  qualité. 

» Art.  nui.  l.e  jncrcj- verbal  fora  nn  ntimt  de  la 
réponse,  du  relus  ou  de  l ‘acceptation  du  créan- 
cier, et  »'U  a signé,  réfuré  ou  déclaré  ne  pou  vol  r 
signer. 

» Art.  et  t.si  le  créancier  refuie  les  offre*,  le 
débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  formalités 
prescrite*  par  fart.  125»,  G.  civ. 

x Art.  NI5.  La  demande  qui  pourra  être  Inten- 
tée, soit  eu  validité,  soit  ru  mit  illé  des  offres  nu 
de*  la  consignation,  sera  formée  d'après  le»  règles 
établies  pour  le*  demandes  principale*  : si  elle 
est  Incidente,  elle  le  sera  par  rcquele. 

* Art.  816.  Le  jugemrnt  qui  déclarera  les  oirre* 
valables,  ordonnera,  dans  le  cas  où  la  consigna- 
tion n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  parle 
créancier  d’avoir  reçu  la  somme  ou  la  choie  of- 
ferte . elle  sera  consignée  ; il  prononcera  ta  ces- 
sât ton  des  iiiléiéls,  <!ii  jour  «le  la  réalisation. 

• Art.  817.  La  consignation  volontaire  ou  or- 
donnée sera  toujours  à la  charge  «les  oppositions, 
s'il  en  existe,  et  on  loi  dénonçant  au  créancier. 

* Art.  81».  Le  surplus. est  réglé  par  les  disposi- 
tion* «lu  Gode  civil,  relatives  aux  offre*  «le  paie- 
ment cl  à la  consignation  i 1237  à 4281). 

44.  — La  première  condition  nécessaires  la  va- 
lidité de»  offres  réelles,  c'est  qu'elles  soient  faite* 
par  le  débiteur  ayant  capacité. 

45. —  En  secoua  lieu,  elle*  doivent  comprendre 
la  totalité  de  la  délie  échue,  en  capital,  intérêts 
et  frais. 

fo.—  En  troisième  lien,  elle?  doivent  être  falli* 
suivant  les  formalité*  prescrite*  parla  loi. 

17.  — En  quatrième  lieu,  il  faut  qu  elles  *‘n- 
«Iresrent  au  créancier  capable  de  recevoir. 

48.  — si  une  seule  de  ces  conditions  manque,  le* 
offres  ne  sont  pas  valables,  et  la  consignation  qui 
en  aura  été  la  conséquence  ne  sera  pas  libéra- 
trice. 

4».  — lo  Quant  ii  la  capacité  du  débiteur,  nous 
avons  déjà  di-euté  Ica  principe*  qui  déterminent 
l'étendue  de  ta  rapacité  de*  penomnes;  on  peut 
se  ro|M*rier,  à cet  égard,  à tout  coque  nous  avons 
«Ut  *uu*  les  art.  iiuiet  1123.  ainsi  que  sous  l’art. 
4241. 

20.  — Ainsi  des  offre*  réelle»  ne  peuvent  être 
faite»  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  une 
femme  mAriée  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  par  un  prodigue  *an*  l'assistance 
«Je  son  curateur,  par  un  mineur  émancipé  sans 
rawlstance  également  de  son  curateur,  pourvu 
qu’il  s’agisse  d’un  paiement  qu’il  puisse*  faire  avec 
relie  assistance. 

21.  — De*  offres  réelle*  ne  peuveut  être  faites 
pnrun  Individu  frappé  de  mort  civile,  il  sera  tenu. 


s’il  a une  libération  à acquérir  pour  un  contrat  du 
droit  de*  gens,  de  »r  faire  nommer,  conformé- 
ment i\  l’art.  25,  C.  civ.,  un  curateur  spécial  qui  les 
fera  pour  lui. 

22.  — Le  condamné  qui  est  privé  du  droit  «l'agir 
en  Justice,  n'aura  également,  pendant  tout  le 
temps  que  dure  sa  condamnation,  aucun  droit  de 
faire  «les  offres  réelles. 

23.  — I ouïes  ces  observations  s’appliquent  éga- 
lement .i  la  dernière  condition  concernant  la  ca- 
pacité du  créancier  qui  «**1  aporie  à recevoir. 

24.  — 2a  Quant  à l'etsnduc  des  offres,  elle  est 
parfaitement  déterminée  par  le  irt  a de  l'art.  125k, 
G.  «*lr.t  dont  nous  devons  ici  rapitcler  les  termes. 

23.  — - Pour  que  les  offre»  soient  valables,  il 
font  qu'elle»  soient  «le  ta  totalité  de  la  somme 
exigible, îles  arrérages  ou  intérêt»  du»,  des  frai» 
liquidé»  et  d'une  somme  pour  les  f rais  non  tiq ai- 
de*. sauf  à la  parfaire.  » 

26.  — Les  condition»  «lui  suivent  ne  sont  plus 
que  des  • 'outillions  explicatives  dut  se  trouvent 
renfermée»  réellement  dan*  renonciation  qui 
précède. 

27.  — En  effet,  si  le  terme  stipulé  en  faveur  du 
créancier  n’-'iait  pas  échu,  la  somme  offert tî  ne 
ferait  pas  exigible. 

*-M.  — Ml  m la  condition  sous  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  n’était  pas  arrivé»*,  nous  savons 
que,  loin  d'être  exigible,  la  dette  n'existerait 
même  pas. 

29.  — Colle  mention  que  l’offre  doit  èlr«j  de  la 
totaltlédi*  la  somme  exigible  comprend  «loue  Uml. 
et  si  la  loi  ajoute  qu'il  faut  avoir  soin  d’offrir  a la 
fois  le  capital,  le*  intérêt*,  le*  frais  liquidés,  et 
même  une  somme  pour  le»  trais  non  liquidés, 
c’est  parce  qu'elle  a voulu  indiquer  avec  une  pré- 
cision parfaite  tous  les  élérncn*  dont  se  compo- 
sait la  somme  exigible. 

30.  — .Mai*  en  l’absence  même  «l'une  énuméra- 
tion aussi  complète,  le  débiteur  n’aurait  pu  »e 
dispenser  de  rompre  mire  dans  le*  offres,  outre 
le  capital,  et  le*  arrérages  on  Intérêts*  èl  b**  lirais 
liquidé*,  t*Mo*  frais  restant  à liquider,  car  il  ne 
sera  pu*  libéré  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  tout  ce 
qu’il  doit  en  capital,  intérêt» et  fiais, 

31. —  Quant  aux  frai»  à liquider,  il  importait 
néanmoins  d'autoriser  le  débiteur  ii  offrir  une 
somme,  sauf  A parfaire,  car  sait*  cela  le  créan- 
cier aurait  pu  objecter  que  le»  offres  ne  pour- 
raient avoir  beu  qu’nprè*  que  IC  débiteur  aurait 
fait  lui-même  liquider  tou*  les  frais. 

Il  — Le  débiteur  est  donc  libre  à cet  égard 
«l'offrir  cc  qu’il  veut,  même  un  franc,  sauf  à par- 
faire: mais  le  créancier  peut  immédiatement  faire 
procéder  lui-même  4 la  liquidation,  cl  du  Jour  où 
il  aura  obtenu  la  taxe.  Je  débiteur  sera  tenu,  »ur 
la  sommation  qui  lui  en  sera  faite,  de  compléter 
les  offres  eu  ajoutant  à la  somme  consignée  ce  qui 
manquera  pour  parfaire  Je*  Irai*. 

33.  — 3o  Quant  aux  formalités  qui  doivent  ac- 
compagner et  suivre  les  offris  elles  «ont  déter- 
minées par  les  no*  0 et  7 do  l’art.  <23$,  par  les  «lis* 
position»  de  l’art.  1252,  cl  par  le*  art.  812  cl  *ulv., 
C.  procéd. 

34.  — ce*  formalités  consistent  dans  l'aclo  de 
mise  en  demeure  dont  nous  avons  déjà  fait  mon  • 
lion,  dan»  l’acte  même  qui  constitue  le»  offre» 
réelles,  dans  lo  fait  de  la  consignation,  et  dans  la 
procédure  qui  suit  celte  consignation,  alors  que  le 
juge  est  appelé  h déclarer  *i  le*  offres  sont  suffi- 
sante*.*»! fa  consignation  est  régulière,»»  elle  doit 
demeurer  a lu  charge  du  créancier. 

25.  — Uclativeuicnl  à In  validib'  du  proces-ver- 
bal d’offre».  In  première  condition  est  que  ce 
procès-verbal  soit  «1res»»*  par  une  partie  capable, 
c'est-à-dire,  coibine  l’explique  l’ai  1. 1258,  n<>7,  par 
un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces 
sortes  «l'acte*. 

.16.  — La  loi  ne  «lé nomme  pas  1‘otnrier,  ce  qui 
donne  lieu  à ta  <|ue*tlou  de  savoir  ?i  un  avoué,  il 
un  notaire,  peuvent  comme,  le*  huissiers  dresser 
un  procès-verbal  «l'offres  réelle*. 

37.  — Il  est  certain,  A l’égard  d06  avoués,  qu'lis 
sont  autorisés  à faire  sur  la  barre  même  «lu  tri- 
bunal de*  offre*  «pie  le  tribunal  pourra  déclarer 
Immédiatement  suffisante»  ou  insuffisante*;  mai* 
ce»  offres,  il  les  fait  alors,  non  plus  comme  agis- 
sant directement  par  vole  principale,  mai»  comme 
procédant  eu  justice  par  vole  incidente,  et  ce 
n’est  plus  alors  la  procédure  dont  fait  mention  le 
litre  que  nous  Imitons. 

38.  — Il  ne  s'agit  pas.  d’nllleur*,  d'une  libéra- 
tion volontaire,  mai*  d'un  contrat  judiciaire  qui 
est  propofé  et  auquel  le  juge  peut  donner  immé- 
diatement «a  sanction  en  1011(111111  sa  décision  sur 
les  offre*  qui  ont  cfa  faites  à la  barre,  dont  il  est 
donné  acte. 

39.  — Ainsi , l'avoué  n'a  pas  capacité  par  lui- 
même  pour  dresser  un  procès-veinal  d’offres,  il 


no  pont  prendre  à cet  égard  que  des  conclusions 
sur  uno  instance  liée  entre  le*  parties,  dont  il  ap- 
jmrle  la  réalisation  sur  la  barre  «lu  tribunal. 

Ao.— pour  le  notaire  la  question  e*l  plus  gravo, 
car  il  upar  lui-même  uneaciiou  directe,  ei comme 
Il  a qualité  pour  donner  toute  authenticité  à la 
quittance,  on  «toit  reconnaître  qu'il  peut  en  offrir 
paiement,  en  dresser  procès-verbal,  «l  constater 
le  refus  fait  par  le  créancier  de  recevoir, 

41.  — Le  uiôme  droit  appartient  dans  certaine* 
limite»  aux  commissaires-priseurs,  aux  courtiers 
de  commerce,  aux  greillier*  et  à loua  ceux  qui 
ayant  qualité  pour  procéder  A certaine*  ventes, 
ci»  recevoir  les  denier*,  et  en  douner  mntiance. 
ont  par  cela  même  le  pouvoir  de  faire  le»  offres 
nécessaire*  pour  opérer  leur  libération. 

42.  — Mm*,  eu  général , c’e*|  aux  huissier*  qui 
sont  les  officiers  ministériels  d'exécution,  nu'ap- 
portlent  ce  droit.  Nous  n’avons  pas  l>esoin  «rajou- 
ter «lue  c'est  l'huissier  seul  qui,  dans  tous  te*  cas, 
peut  dresser  l'acte  de  mise  en  demeure.  — Le 
procès-verbal  d'offre*  doit  désigner  l'objet  offferl, 
de  manière  qu’on  ne  puisse  en  «ubsliltier  un  au- 
tre; et  si  ce  *ont  des  espècM.  ajoute  l'art,  ait, 
C.  procéd.,  I)  en  contiendra  l'énumération  et  la 
qualité. 

43.  — Ainsi,  l'offlcler  ministériel  e*t  tenu  «le  dé- 
signer en  quelle  monnaie  la  somme  est  offerte,  et 
il  «‘si  à remarquer  que  janial»  il  no  peut  compren- 
dre dan?  *e»  offres,  quelle  «tue  soit  l'Importance 
de  la  minime,  «ta*  billet*  de  Ihiimiuc , parce  «pie  le 
cour*  «le  ce*  billet*  n' étant  pas  force,  le  créancier 
serait  par  cela  seul  autorisé  « refuser  les  offres. 

44.  —On  doit  également  prendre  garde  à ne  pas 
ajouter  ou  monnaie  do  hilton  un  appoint  plu»  fort 
<|UC  celui  qui  C»l  autorisé  par  le*  réglemeu*,  car 
ce  serait  encore  là  pour  le  créancier  un  juste  motif 
do  refuser  les  offre». 

43.  — Comme  il  s'agit  d’exécuter  la  convention, 
le»  offres  doivent  être  fade»  à peine  de  nullité  au 
lient  indiqué  par  le  contrat  pour  rexécution,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  sou*  fart.  4217. 

46.  — Il  est  vrai  que  des  difficulté*  sérieuse* 
peuvent  s’élever  sur  la  détermination  du  lieu  où 
«luit  *e  faire  le  paiement;  mais  la  validité  de*  of- 
fres est  nécessairement  subordonnée  à cette  «pies* 
lion  prendre,  car  les  offres  ne  seront  valable* 
qu’autanl  qu’elles  auront  «té  effectuée*  au  lieu 
convenu  pour  le  paiement. 

47.  — C'est  seulement  en  l'absence  «l’une  con- 
vention. soit  expresse  soit  tacite,  que  le  «lébltfeur 
cal  autorisé  À faire  direclemeifl  |lcs  offre*  soit  à 
personne,  soit  à domicile  réel,  soit  à domicile 
i*Ju. 

4$.  — Le  procès-verbal  doit  constater  le  refus 
«pic  fait  In  créancier  do  recevoir,  *oit  qu'il  *c  j»rô- 
sente  pour  «léctarer  son  refus  et  en  déduire  i«ü 
cause*  «pie  l’officier  ministeriel  doit  consigner 
dan*  l’acté,  soit  pi  il  ne  *0  présente  pas.  auquel 
ras  ton  refus  dese  présenter  est  considère  comme 
un  refus  d’accepter  le*  offres. 

49. —  Mal»  ou  comprend  que,  daus  cette  dernière 
hypothèse,  la  validité  du  pruCès-verbal  est  su- 
bordonnée à la  vnlidité  de  la  mise  en  demeure 
contenant  indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
oii  la  chose  sera  offerte. 

50.  — Sur  le  refus  fait  par  le  créancier  de  re- 
cevoir, lo  débiteur  qui  veut  opérer  sa  libération 
doit  procéder  immédiatement  à la  consignation, 
car  S’il  demeure  kiIm  «le  la  chose  offerte,  il  11e 
sera  pas  libéré. 

51.  — Alors  commence  une  nouvelle  procédure 
qui  se  compose  «l’une  .sommation  signifiée  au 
créancier,  et  contenant  l'indication  «lu  jour,  «Je 
l'heure  ét  du  lieu  où  Ja  chose  offerte  sera  dé|»o- 
séè« 

52.  — Celle  sommation  est  faite  soit  au  domi- 
cile réel,  soit  ou  domicile  élu  par  le  créancier, 
suivant  que  le  déldteur  y est  autorisé  par  la  con- 
vention. 

53.  — Et  au  jour  déclaréun  nouveau  procès- ter- 
bal  est  dressé  dan*  lequel  le»  offre*  sont  renou- 
velée», en  y ajoutant  les  intérêt*  couru*  jusqu’ A 
ce  jour,  parce  «pie  la  libération  du  debiteur  ne 
peut  ré.Mdter  «ptedu  dessaisissement. 

54.  —C’est  alors,  en  effet  seulement,  que  sur  te 
refus  du  créancier  de  ■recevoir , lu  chose  offerte 
est  déporée  soit  A la  caisse  de*  consignation-.  • ' 
s’agit  d’une  somme  liquide,  soit  dans  le*  nuius 
d'un  séquestre  provi*oire  qui  sera  désigné  par  le 
juge  du  référé,  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet. 

55. '  — Enfin,  s»  le  créancier  n’c*t  pas  présent  à 
la  consignation,  le  débiteur  est  tenu  de  lui  signt- 
fier  le  procéo-verba!  «lu  dépôt,  avec  sommation 
de  retirer  In  chose  dépotée;  et  c’est  alors  seule- 
ment que  le  dessaisissement  peut  être  considéré 
comme  complet,  bien  qu'il  ne  soit  pas  Irrévoca- 
ble. 

50.  — Mai»  it  n'en  résulte  pas  que  lo  débiteur 
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«lulvu  «jouter  encore  le*  intérêt»  couru*  jusqu'au 
jour  où  cette  slumlirutUm  sera  laite,  car  il  fau- 
drait procéder  à une  uouvrlh*  coiuùunalioit  «|ui 
devrait  être  suivie  d’ime  nouvelle  aiindlicâtloii.  * 
TouicuquQ  lalole3iiKC.ee  sont  le»  InlérPt  * jus- 
qu'au Jour  üii  dépôt  » cl  le  créancier  «al  lui* même 
en  rutile  pour  ne  pas  s’êlrc  présenté  au  motnenl 
ou  lu  consignation  a eu  lieu. 

87.  — La  signification  est  nécessaire  pour  l*a* 
verllr  parce  «|  e lu  debiteur  étau  libre  malgré  la 
sommation  qu'il  avait  faite  de  ne  pas  faire  le  ver* 
sèment,  mai»  elle  n'ajuule  réellement  rien  aux 
droit*  nu  créancier. 

km.  — |iu  rente,  le  débiteur  et»l  madré  de  faire 
ce**ur  l'effet  de*  offre»,  en  le»  retirant.  Uni  qu'il 
n'aura  pu*  été  formé  entre  lui  el  le  créancier  un 
cordial  formel  par  l'acceptation  que  ce  dernier 
aura  faite. 

50.  — Mali  k'ü  partiale  et  dans  le»  offres  et 
dans  la  consignation,  il  reste  alors  À procéder  en 
j ii*i u-c  à la  vériHcation  tics  offre*. 

*0.  — Au  surplus,  on  voit  par  ce  qui  précédé 
que  l'Instance  peut  être  également  introduite 
cl  sur  le  proeès-vetbal  d'offre»  et  sur  le  proces- 
verbal  de  consignation. 

61.  — CY*l  à lu  première  hypothèse  que  »e rap- 
porte l'art.  Mn,  C.  procéd.,  qui  prévoit  le  cas  où 
le  débiteur,  «prés  avoir  fuit  reconnaître  en  jus- 
tice la  validité  de»  offre*,  est  autorisé  A consigner. 

62.  — Uan*  celte  bypolbèsc  particulière  il  n’y 
• aura  lieu  A procéder  de  nouveau  en  justice  à la 

vérification  de  la  consignation,  nu»-  dans  le  ca» 
ou  le  créancier  prétendrait  qu’elle  n'a  pas  eu 
lieu  conformément  A ce  qui  ôtait  prescrit  par  le 
jugement. 

c»:r.  — Mal»  cet  art.  846.  G.  procéd.,  doit  servir  A 
résoudre  l'une  de»  question*  que  non*  «vous  si- 
gnalée» tout  A j'iieure.  relativement  aux  intérêt*, 
car  il  déclare  positivement  que  le  jugement  pro- 
noncera par  avance  Jn  cessation  de*  Intérêts  du 
jour  de  «a  réalisation. 

$1.  — Toutefois,  même  après  toute  procédure, 
le  débiteur  pourra  toujours  retirer  ne*  offre*  «lu 
consentement  du  créancier,  car  il  *e  forme  alors 
un  nouveau  contrat  qui  a entre  le»  parties  la 
môme  fore»'  que  le  premier. 

05.  — Cependant, co  droit  n'appartient  au  débi- 
teur cl  au  créancier  que  sauf  le*  droits  de*  tiers. 

66.—  >i  de*  oppositions  ont  élé  formées,  elle»’ 
subsisteront  jusqu' A ce  qu'il  ait  été  statué  par 
justice,  car  déformai»  in  caisse  des  constellation* 
ne  pourra  elle-même  restituer  qtte  sur  le  vu  de 
main-levé'-  de  ces  opposition»  août  cite  ne  doit 
pas  te  rendre  juge. 

07.  — Egalement  si  des  lier»  sont  intéressés  au 
maintien  suit  des  offre».  soit  de  In  consignation, 
après  qu'il  est  Intervenu  un  jugement  de  validité: 
le  débiteur  et  b*  créancier  ne  peuvent  plus  dé- 
truire l'effet  «lu  jugement. 

fit».  — C'est  ce  qui  arrive  lorsque  in  consigna- 
tion « été  faite  au  sujet  d'une  dette  qui  concerne 
des  codébiteur»  solidaire*  onde»  caution». 

«t>.  — Kn  effet  in  renonciation  au  bénéflee  du 
Jugement  constitue  une  véritable  novation  A |.« 
dette  et  la  transforme  en  une  dette  nouvelle  A 
laquelle  ne  sont  plus  Attaché»  aucuns  de*  droit» 
qui  se  trouvaient  taire  partie  «le  la  créance  origi- 
naire; comme  nous  le  verrou»  plu*  particulière- 
ment au  titre  des  hypothèque». 

70.  — Enfin  l'art,  liai  prévoit  une  dernière 
hypothèse  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
pnrlcr,  celle  où  II  s'agit  de  In  consignation  du 
corps  certain:  el  comme  nous  t’avons  fait  remar- 
quer, la  procédure  *c  suit  alors  nu  domicile  in- 
diqué pour  la  livraison. 

71.  — Le  débiteur  e*l  autorisé  A se  retirer  de- 
vant le  juge  pour  faire  ordonner  le  séquestre  de 
la  chose. 

72.  — Mai»  la  simple  sommation  faite  au  créan- 
cier d'enlever  l'objet  ne  suffirait  pa»  pour  opérèr 
l'extinction  de  l'obligation,  si  de  fait  le  débiteur 
demeurait  en  possession  de  la  elfnse.  Nous  avons 
vu  par  l’art,  lias  qu'elle  a seulement  pour  effet 
de  la  mettre  aux  risque^  et  périls  «lu  créancier. 

75.  — Il  faut  de  plu»,  pour  que  l'obligation  *oit 
éteinte,  que  la  chose  due  sorte  réellement  des 
mains  du  débiteur.  C'est  pourquoi  le*  offres  doi- 
vent toujours  être  suivie»  soit  de  consignation, 
soit  de  • équestre,  huit  de  délivrance. 

71.  — Dit  reste  nt  le*  offre»  ni  la  consignation 
ne  libèrent  le  créancier  envers  ceux  de- ses  pro- 
pre* créanciers  qui  par  leurs  oppositions  ont 
rendu  la  consignation  nécessaire:  la  chose  n'en 
'teste  pas  moins  aux  risque-  el  périls  du  créancier 
origiiiaire.Y.  Pnvard,  »«>  Offres  réelles,  iio  fr*. 

75.  — Mai*  relativement  aux  intérêt»  nous  avons 
fait  remarquer  qu'ils  cessent  par  la  consignation  : 
toutefois  si  la  consignation  avait  elle-même  été 
retardée  par  une  conlruUktJon  faite  aux  offt  i 
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nul  à propoi,  loa  intérêts  cesseront  mix-niême*  de 
cuurirA  partir  du  jour  «le  ta  contradiction.  V .Mer- 
lin, Bip.,  t.  15.  /ii/érrf,  S 7.  — t'outra  Touiller 
(n°225  pense  que  le»  intérêts  doivent  cesser  de 
couru  A partir  «lu  jour  de*  Offres,  si  clic»  sont  va- 
lables, mal»  celte  opinion  est  itpobnéc  par  le 
texte  même  et  de  l'art,  dn,  C.  ch.,  et  de  fart. 
*40.  C.  procéd. 

76. —  On  a demandé  si  le$offrr6  étaient  régu- 
lière*, lorsqu'elles  rompre  liaient  plus  que  la  dette, 
cl  • elle  question  divise  le»  auteurs;  mai»  évidem- 
ment le  créancier  ne  peut  èlrc  tenu  njde  recevoir 
i»!u»  qu'il  ne  lut  u» t du,  ce  qui  cntrniunait  contre 
lui  une  action  en  restitution,  ni  d'opérer  par  nue 
acceptation  partielle  une  division  qu'il  ira  pas  te 
droit  de  faire.  Aussi  nous  nTiéslIon»  pus  à décla- 
rer que  de  telle»  offre»  doivent  être  cumulées. 
N . Merlin,  Bèp.,  1. 47,  vo Offres.  nO’i.V»,  <q  Dorai» Ion. 
t.  12,  no  soft.  — \ . contra  loiillicr.  t.  7.  n<»*  <so  et 
suiv ..et  Faiard.  v<*  offres  réelles,  no  2.— Mai»  leur 
opinion  doit  êlie  rejetée. 

77. —  On  doit  également  décider  avec  Duraulon 
t.  12.  no  20ii)  que  de»  offre*  réelles  sont  valables, 
orsqu’eüe»  sont  faite»  par  un  débiteur  Sous  con- 
dition résolutoire,  car  nous  savon*  que  dan*  ce 
«•a*  1.x  condition  ne  fait  point  obstacle  A ce  que  le 
contrai  »nit  exécuté. 

78.  — Au  *ui  plu*  1.x  consignation  finit  porter  sur 
les  espèces  mêmes  qui  ont  été  l'objet  des  offres. 
V.  Merlin,  llèp.,  s*  Consignation,  n°  SU. 

72.  — Quant  aux  irai»  que  peuvent  entraîner 
les  offre»,  l'art  1260  ne  fait  que  consacrer  le 
principe  «le  procédure  en  vertu  duquel  les  dépens 
demeurent  A la  charge  de  l.x  partir  qui  succombe; 
mais  si  le»  offre*  sont  acceptées  nu  moment  où 
ellr»  sont  faile*.  1rs  frai»,  bleu  qu’olle»  nul» ut  va- 
lables, demeurent  nèec*»alrcmeiil  à la  charge  «lu 
débiteur.  Y.  MalcvillC,  Pavard ,\Q  Offres.  n°2,  et 
Durafiton,  1. 12.  J86. 

to  En  ce  qui  concerné  l’insuffisance  des  offres 
récites. 

ki.—  Kn  principe  général,  la  question  de  savoir 
fi  de»  offre*  réelles  sont  suffisantes,  présente  A 
juger  mu- <jiie»iù*n  de  fall  qui  est  dans  l'a  muni- 
tion exclusive  de*  cour*  rovulu*.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
\ juin,  1898  (t.  a ma.  p.  39). 

62.  — .Mai»  r irrégularité  «t'offre*  réelle  * Insuffi- 
sant ea  peut  être  couverte  par  des  offres  rnipplé- 
I lires.  Spécialement  16 débiteur  peut  offrir  le»  in- 
i térèts  après  avoir  offert  le  capital.  Y.  J.  Pal. 
; ( ass.,  in  nov.  Ifttt.  cl  Pâtit»  <5  mars  4826. 

I as.  — Kii  effet,  l'Irrégularité  des  offre*  n'est 
; point  un  obstacle  A ce  que  le  débiteur  les  renou- 
j voile,  surtout  *i  s'agissant  d’un  pacte  à réméré, 
il  est  encore  <lnn*  lès  «lélai*  pour  faire  de»  offres 
régulières.  Y .J.  Pat.  tan.,  25  avr.  4HI2. 

al.  — Les  olfte*  réelles  doivent  d'ailleurs  être 
complète*.  ci  ne  peuvent  arrêter  le  coor»  de» 
poursuite*  »i  elle»  n'ont  pas  i»our  effet  de  déntit- 
téressur  actuellement  cl  inlvuralenienl  le  créan- 
cier en  capital,  intérêts  cl  frais.  V.  J.  Pat.  Paris. 
0 oct.  4SI?. 

S5.  — Spécialement,  le*  offre»  qui  ue  compren- 
nent pa»  le»  intérêt»  échu»  »onl  nulle».  \ . J.  Pal. 
Bruxelles.  7 mars  1822;  — Bioelie,  vo  Offres,  no  47. 

SO.  — Des  offre*  ne  sont  point  valable»  *i  au 
lieu  «le  comprendre  «lus  espèces  sonnâmes,  elle* 
k*  rapportent  seulement  a une  délégation  sur  un 
débiteur.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  suée,  mit;  — 
Toulltcr.  f.7, n°  46s,  et  Favard.  offres,  t.  è.  pwSI, 
mt.  — Des  offre»  réelle»  n'en  sont  pas  moins 
valables  encore  qu'elles  contiennent  fur  un  point 
un  léger  excédant,  v.  J.  Pal.  êoideri,  14  julU. 
ImIu.  — Il  .-'agissait  dan»  la  cause  d'an  simple  ex- 
cédant  «Je  qucl«|iie*  centimes,  que  l'on  pMivofl 
considérer  comme  insignifiant  : ut  en  uénémlxm 
vourrait  poser  pour  règle  que,  malgré  l'excéda»!, 
c*  offre*  n'en  seront  pas  moins  valable.-.  *i  la 
différence  n'êsl  pas  d'uue  im|Kuian«*e  tel  lu  qu  elle 
puisse  autoriser  l'action  en  répétition  pour  indu 
paiement.  Mais  en  principe  le  délateur  lie  doit 
offrir  que  le  montant  «lu  ».x  dette,  en  capital,  in- 
térêt» et  frai»,  rt  rien  de  plu*. 

s«.  — Toutefois,  l'art.  1258,  C.  cir.,  no  3,  qui 
exige  que  les  offres  réelles  soient  du  In  totalité 
de»  arrérages  ou  Intérêt»  «tu»,  n’est  nas  applica- 
ble A In  simple  *«uiini»»iou  fallu  nar  le  donataire 
ou  ses  n>  int-cau*e  d'exécotur  «1  «lu  souffrir  toutes 
le*  charges  de  la  donation.  Y.  J.  Pat.  Cass.»  14 
mai  IM8M  T.  2 ISts,  p .202». 

20  En  eu  qui  conçut  nu  l'effet  du  la  clause  sauf 
à parf(tire. 

Ht.— Jùn  principe. sont  valables  lu»  offre»  réelle* 
qui  «•«ifTiprennunt  le  capital,  les  Intérêt*  et  une 
somme  quelconque,  sauf  à parfaire,  pour  lu* 
frais  non  liquide*.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  2 fév, 
1820  , Bourges,  9 déc.  4M0  ; — Bioehe,  vo  Offres , 
no  24. 

«c.  — Mai*  in  clause  tau / àpar faire,  nugiuenter 


ou  diminuer,  ne  nunt  Jamais  être  appliquée  aux 
iidéréls.ellu  no  doit  »•?  rapporter  qu'aux  frai»  nou 
liquidé».  Y.  J.  Pal.  Parle,  25  a«>Ùt  48*K». 

ut.  — Toutefol*,  lu»  offre*  faite*  par  le  débiteur 
avant  la  oluiiillnalimi  «lu  jugemciil,  avec  In  olnuse 
sauf  a parfuire,  »otil  valable.*,  encore  bh*H 
qu'elle*  m*  comprennent  pas  le*  frais  liquidés 
par  1<*  Jiiuciimid  même  rendu  en  matière  *om- 
matre.  car  c«*lle  liquidation  ne  comprend  pa»  le* 
Irai»  «lu  levée,  dVepèdition  ut  «le  siguillcailon  du 
jugement.  Y.  J.  pal.  Paru,  40  déc.  4*25. 

02.  — Le  débiteur  qui  but  «le*  offres  réelle* sauf 
u parfaire  pour  lc§  frais  mm  liquidés,  doit  com- 
|ïl5l«»r  le»  olfres  aussitôt  «pie  la  tnx«*  lui  a été  no- 
tinéu,  sans  quoi  il  s'expose  A perdre  le  bénéfice 
de  *U»  offre».  N . J.  Pal.  Paris,  4H  fév. 462*. 

ua.  — I u*  offres  réelles,  faite*  en  cause  d'appel, 
doivent,  h peine  de  nullité,  comprendre  lu»  frai* 
mit*  en  première  m»mno\  Y.  J.  pat.  Hennés.  7 
mai  4M4i>,  et  t:<ut.,  16  vent,  an  XI. 

94.  — Les  offre*  réelle*,  ponr  être  valables, 
doivent  contenir  une  somme  «nfflsante  H taxali- 
vemcul  applicable  A la  totalité  du  capital  extgi- 
uihlc.  A la  totalité  de*  arrérages  ou  lfil«'>rèt*  «lu.-, 
à In  tutalltû  de*  frai*  J>qui«trâ,  et  aux  frai»  non  II- 
quldôs. 

va.  — Spécialement,  des  offre*  réelle»  »ont  nul- 
le» »i  elle*  ne  enmprunnent  pas  1.x  tolAlklé  des 
frai*  liquidé*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  S avr.  4865; 
ftr/mes,  2 jnnv.  4812  ut  7 mat  4Mf(,,  et  Toulouse. 
* fé.v.  4822.  — Inc  somme  quelconque . sauf  à 
parfaire,  ne  peut  être  offerte  que  pour  le*  frai» 
non  liquidés.  \ .J>  Pal.  Paris,  la  fév.  ihot;  Tou- 
louas,  2fév.  1820,  et  Cass.,  is  «uV.  4*27. 

*.»6.  — Le*  offre»  réelle* sont  nulle*  *1  elle*  ne 
comprennent  pn*  lu  montant  de  tous  le»  frai»  A la 
•'hatge  du  débiteur,  et  notamment  le  «'Où!  du  pro- 
cès-vurbal  dru»»ô  pour  constater  qu«'  le*  offre* 
u 'ont  pas  été  réali*éu»  à l'beure  qui  avait  été  an- 
; mmcéu.  Le  coût  «l«*  « et  aet«’  ne  peut  pas  être  com- 
i pris  dans  la  formule , sauf  a parfaire.  Y.  J.  Pat. 
‘ Cass.,  7«téc.  4840  <t.  l*HtUl,  p.  J22). 

à7.—  Sont  nulle*  lus  offre*  réelle*  «lait*  lesquel- 
! lu*  le  débiteur  n'a  pas  compris  minute  frot*  liqui- 
dé* le  coût  «le  ronrcgiidremunt  du*  actes  qu’il 
! savait  avoir  été  acqiiilté  par  le  créancier,  v.  J. 

• l‘at.  Palis,  a août  4824  ; (au.  19  déc.  1827;—  Klo- 
i eüe,  v»  Offres,  n°  21. 

9s.  — Le  ltersdé<eiiteur«iiii  veut  éviter  le*  pour- 
suite* «l’un  créancier  hypothécaire  doit  « ompren- 

• dru  dans  le*  offre*  réelle*  qu’il  lui  fait  signifier, 
outré  le*  frais  «!' inscription,  une  somme  pour  le» 
frai»  non  ItquUhS*,  saut  A parfaire  d'aprè*  la  taxe. 

! V.  J.  Pat.  Toulouse . 4 fév.  4829;  Bennes,  2 janv. 
1812  ; — Mioche,  vo  O f frr l , f»o  25. 

02.  — La  clause  «ju<*  l'ortVe  u«t  faite,  sauf  a par - 
fan  e,  ne  peut,  «l'adifiir»,  en  aucun  en*,  s'appli- 
quer A un  capital  liquide.  V.  J.  Pat.  Bourget.  9 
née.  4830,  Ut  Cass.,  7 déc.  I84«>  : I.  frr  4844,  p.  312, 
el  la  note). 

3°  Quant  A l.x  forme  des  offres  réelles.  . 

4(M>.  — l/aetc  d'offre*  qui  lie  renferme  pas  l'é- 
numération des  espèce*  offertes  est  vicie  d'une 
nullité  radicale  qui  ne  peut  être  couverte  par  une 
défense  au  fond.  Y.  J.  Pal.  Besançon,  8 mai  4813. 

401.  — Le*  offre»  réelles  doivent  être  faite»  A 
l’heure  in«tl<iiié«k,  et  *1  elle*  ne  sont  pas  A l'instaut 
im’nio  réalisées,  Iccréarnder  a !«•  droit  de  se  reti- 
rer immédintuiiH-ut  après  avoir  fad  constater 
que  le  débiteur  1 • lait  pas  présent  A l'heure  dite. 
Lesoffrca  qui  seraient  faites  même  peu  «ITuataii» 
après  sa  retraite,  doivent  par  cela  seul  être  «té- 
claréui  Irrégulières  et  nulle*.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  7 
déc.  1840  t.fcr  lato . n.  322). 

109.  — De*  offre*  faites  A de**uiti,  par  lu  d«hi- 
■ leur.  Aune  heure  où  lls’avnil  que  le  créancier 
1 ne  iKiurralt  pas  être  tr*n»vé  chas  lui . et  «pu  ont 
••té  suivies  de  consignation  immédiate,  dolrenl 
èlrc  par  cela  seul  déclarée*  nulle»,  bien  «pie, 
d'ailleurs,  elles  soient  parfaitement  régulière*; 
mai»  elle*  doivent  être  «•«•nsbh-récs  ««»uime 
n'ayant  pas  été  faite»  sérieusement.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  6 avr.  4830. 

. 403  — Le»  offres  faite*  fous  condition*  ne  sont 
I j as  valables,  surtout  alors  que  la  c«mdition  im- 
I IMwéeest  d'uno  exécatloQ  imp«»»*ihlu.  Y.  J.  Pal. 

' liâmes,  4o  mars  4621. 

lut.  — Dca  offres  réelle*  faite*  8066  condition* 

; sont  nulle»,  lorsque  l.x  condition  porté  sur  la  rôa- 
: lisalion  «le»  offre*  elles-iuémcs.  v.  J.  Pal.  Cass., 
3 fév.  4825. 

405.  — Spécialement,  un  acle«l'offru*  réelle*  osl 
nul  s'il  a été  fait  *ou*  la  condition  que  l«*  créan- 
cier rapporterait  main-levée  d'une  *ai»ie-arrêl, 
encore  bien  que  cette  sahie-arrêt  eAl  «Hé  <h?ela- 
réc  nulle  par  un  jugement  <16  première  instance; 
»»  au  moment  des  offre*  il  y avait  appel  «lu  juge- 
ment, et  alors  même  que  le  jugement  aurait  él»» 
continue  ultérieurement,  le*  offre*  n'eu  seront 
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pis  moins  déclarées  mille;  ; c'clail  ati  débiteur 
de  le*  renouveler  après  le  prononcé  de  l’arril. 
V.  J.  Pal.  I da..  S fév.  IMS. 

tôt. — Mois  ne  sont  point  conditionnelle*  le* 
offres  dan;  lesquelle»  le  débiteur  déclare  qu'il 
neconscnl  II  réaliser  que  sou»  la  condition  que 
vérillealion  sera  faite  de  l'étal  des  effet*  saisi»,  à 
l'effet  de  constater  les  déclaration»  et  d'en  ren- 
dre. le  cas  échéant,  responsable  nul  de  droit; 
c'est  IA  une  condition  juste  et  bien  fondée.  V.  J. 
Pal.  Cass..  3t  Jauv.  1820.  — l.a  condition  ne  por- 
tait pas,  eu  effet,  sur  Ici  offre*,  mai»  sur  un  droit 
appartenant  an  débiteur  et  qui  n'avail  même  pas 
besoin  d'être  soit  réservé,  soit  même  énoncé.— 
V.  Kavard,  l.  4.  p.  32;  Iterriat.  p.  RH,  n®  4 ; Parmi- 
ton,  l IJ,  il»  îto ; Pioche,  x»  offres . n«>  33  et  33. 

4»  Quant  au  Heu  où  la  offres  doivent  élr.  faites. 

107.  — J.e*  offres  réelles  faites  nu  domicile  élu 
dans  le  commandement  sont  valables.  V.  J.  Pat. 
.\imcr,  as  janv.  IK27.  — Dans  le  eut  où  il  a etc 
routent!  que  te  paiement  serait  fait  dans  au  au- 
tre lieu.  v-  J-  Pal.  rats.,  28  avr.  181  t , — Doit  in- 
court , t.  3,  p.  tr,o.  note  7®. 

las.  — Toutefois,  les  ufftef  faites  au  domicile 
élu  par  le  rommandcinculn'on  doivent  pas  moins 
être  réalisées  an  lieu  convenu  liant  le  contrat. 
V.  J. l’a I.  Cass..  36  avr.  1614. 

103.  — Les  offres  doivent  être  laites  à peine  de 
nullité  au  domicile  élu  pour  le  paiement;  elle*  ne 
seraient  pas  valables  dans  ce  cas  si  elle*  étaient 
faites  au  domicile  réel  du  créancier.  V.  J.  Pal. 
AVinru.  14  uni.  1638  ; Cass..  8 avr.  IMS;—  Tonl- 
lier,  t.  7 , no*  ish  et  1%.  — V.  cependant  J.  Pal. 
C axs..  4 mars  1844. 

<10. — Même  en  Cas  de  domicile  élu,  la  consi- 
gnai ion  doit  être  laite  au  lieu  qui  a été  déterminé 
par  la  convention  pour  le  paiement.  V.  J.  Pal. 
rats.,  i» air.  mit,  Paris  18 ave.  1813;  /fouen.  23 
juin  181*2;  — Dell  incourt,  t.  2,  p.  7S8;  l'avant,  t.  5, 
p.  27:  Déi  fiât,  p.  327,  note  ««,  n®  2,  et  Carré , Lois 
prôcétt.,  I.  3,  p.  432,  11»  3010. 

Ht. —Des offres  réelles  n'en  sont  pas  moins 
valables  parce  qu'elles  auraient  été  faites  au  do- 
micile ilu  créancier  en  parlant  il  une  neromne  à 
son  service.  V.  J.  Pal.  Poitiers.  14  juin.  181». 

112.  — Sont  nulle*  les  offre-réelle.*  qui  serment 
faites  il  un  huissier  qui  nolilic  au  débiteur,  li  la 
rcquêle  tin  créniirler,  des  mains-levécs  d'inscrlp- 
lion,  eu  lui  taisant  sommation  de  d viarcr  pour- 
quoi il  ne  paie  pas.  V.  J.  Pal.  Bourges,  39  mars 
<814;  — Polhlcr.  Oblioat.,  n® Ms,  Touiller,  I.  7, 
n°  189,  et  Holland  de  Villnreucs,  i°  Offres,  n“  .1. 

5“  Rclotiirmenl  aux  droits  que  peuvent  avoir 
les  notaires  de  faire  des  offres, 

lia.  — En  principe,  le*  notaires  ont,  romme  les 
huissiers,  qualité  pour  faire  île*  offre*  réelle*.  V. 
J.  Pal.  Agen.  17  mal  I8:W  t.  t*"  <837,  p.  368  . Hor- 
deaus,  io  juin  1830;  L’ion.  14  mar*  I *.‘7  ; — Tutti- 
Uor.  1 . 7,  11“  201  ; llanlrteuiPe.  p.  415;  Rolland  de 
VHIaigucs.  1. 1*',  n®  65;  fai  ard,  v»  Offres  Réelles, 
n®  3. et  Pioche  , s®  Offres  réelles , f.  4.  — V.  con- 
tra Delilnrourt,!.  2.  p.  352,  note  4,  el  Pigcau,  4.2, 
p.  4fc2. 

<14.—  Mai*  alors  le  notaire  doit  se  faire  assis- 
1er  soit  d'un  second  notaire,  soit  de  deuv  té- 
moin*.v.  Touiller,  t.  7,  n“  soi.  Cl  Biocho,  v®  Offres 
réelles.  Ç t. 

<45.  — Le  notaire  a même  qualité  pour  faire  la 
sommation  alto  d'assister  A la  consignation,  som- 
mation qui  doit  être  considérée  comme  un  *tmple 
avorlhsiomcnt  el  non  comme  une  citation.  V.  J. 
Pal.  .U/en.  17  mai  1836  t.  1"  1837,  p.  36v  . 

lie.  — Mal»  relie  décision  ne  saurait  élrc  ad- 
mise; la  sommation  pour  assister  A la  consigna- 
tion cri  plu-  qu'un  ai ertlsscmcnl,  c'est  mi  acte 
extrn-Judtdalre  de  mise  en  demeure  nul  ne  lient 
Pli  c régulièrement  donné  h la  partie  citée  que  par 
le  ministère  d'un  huissier. 

1 17.  — Spécialement  un  notaire  a qualité  pour 
faire  les  offres  réelle»  tendante»  A réméré.  V.  J. 
Pal.  I.gon,  1 1 mars,  1827  ; Auen,  17  mai 4810  (I,  l« 
1837,  p.  368,'  ; et  Bordeaux,  30  mai  IMS. 

r>®  Relativement  à lu  consiunatlon  du  montant 
de*  offre*  ; 

HS.  — En  principe,  îles  offres  réelle.*  ne  libèrent 
le  débiteur  qu'nutant  qu'elle*  *onl  suivie*  de 
consignation.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  23  mai  1833.  — 
V.  eonf.  J.  Pal.  Bordeaux . 16  janv.  1833, et  Tou- 
louse. SS  nov.  1833.  — Y.  aussi  Merlin,  llèp. , 
v®  Offre*.  n®.l. 

<19.  — La  consignation  de*  denier»  offerts  est 
valable  lorsqu'elle  est  faite  au  lieu  ffans  lequel 
domicile  n été  élu  pour  l'evécution  de  l'acte,  v. 
J.  Pal.  Paris.  13  mai  I8IC. 

<20.  — La  consignation  ne  doit  pas.  A peine  de 
Millitâ.êtie  faite  dans  les  vingt-quatre  lieuies  des 
offre*.  La  loi  n'imparli!  A eet  égard  aucun  délai 
rlgourcuv.  V.  J.  Pal.  Cou..  5 déc.  *826. 

<21.— La  consignation  est  nulle  si  elle  a été  faite 


hors  la  présence  du  créancier  qui  n'y  a pu»  été 
appelé  par  une  sommation  A y assister.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  9 mal  I807;  — Touiller,  I.  7,  n»'  191  Ci 
210. 

<22.  — Le  créancier  est  recevable  à accepter  les 
offre*  suivies  de  consignation,  tant  que  la  consi- 
gnation n'a  pas  élé  retirée  de  la  caisse,  alors 
même  que  te  débiteur  aurait  par  une  sommation 
formelle  renoncé  A »c  - offre»  on  demandant  A la 
caisse  la  restitution.  'A vis,  Cons.  d'étal,  16  mai 
1810.)  V.  J.  Pal.  Parts,  29  juin  l sgi. 

I2J.  — Ne  peut  être  considérée  comme  fruslni- 
loirc  la  demande  formée  devant  les  tribunaux  par 
le  débiteur  qui  a fail  à son  créancier  de»  ornes 
réelle»  iiunacccplt  es.  aliu  d’en  prononcer  la  va- 
lidité et  être  autorisé  3 consigner. 

124.  — Mais  l'exhibition  à l'audience  de*  som- 
me* offerte*  ne  suffit  pas  pour  taire  cesser  le 
cours  île*  intérêts,  il  faut  qu'il  y ail  consignation. 
Le  mot  réalisation,  employé  par  l'art.  816,  C.  pro- 
eéd.,  ilott  t’entendic  seulement  d'une  consigna- 
tion. Y.  J.  Pat.  Bordeaux,  16  janv.  1833. — V.éuuf. 
l avant,  Rrp.,  v“  offres  nettes.  n“  10;  Duraiitoii, 
t.  IJ.  ii“  lis  et  suive;  Carré,  Lois  de  la  proredore, 
sur  l’art.  816.  C.  procéil.  — V . rouira  Merlin,  Rép., 
1. 16,  iv>  312  ; Toullier,  Uroit  Civil , t.  0,  n®‘  321  el 
suive,  Pigeau,  t.  2,  p.  536,  et  Delaporte,  Pandec- 
tes, I.  2,  p.  380. 

Ig3.  — Du  reste,  le»  olfees  réelle»  ne  sont  pn* 
exigée»  dons  tous  les  cas  où  II  y a Leu  A consi- 
gnation ; spécialement  elles  ne  peuvent  pasinême 
être  faites  lorsque  le  paiement  doit  avoirlleu 
dans  le*  mains  d'un  lien*  délégué  qui  n'e*l  pa* 
créancier  direct.  4.  J.  Pal.  Lass.,  2»  juin  <812; 
Paris,  S janv.  <824  ; Riom.  16  lanv.  1820;  — Gre- 
nier, 1.  2,  n®  463.  et  Troploug,  llypolheyues , t.  4, 
n®  93s  quaier. 

120.— Spécialement  l'art.  1239  C.  ci* . n'e*l  point 
applicable  n la  consignation  que  l'adjudicataire 
c»!  autorisé  A l.iire  de  son  priv  pour  éviter  le* 
poursuites  en  -a  qualité  de  iiei*  détenteur.  V.  J. 
l’ai.  Riom,  19  janv.  1820. 

127.  — Egalement  la  consignation  du  prix  d'ad- 
judication d'uu  immeuble  saisi  est  valable,  quoi- 
qu'elle n uit  fi  l»  élé  précédée  d'offre»  réelle*  ni  de 
sommation*  fade*  soit  au  saisi,  soit  aux  créan- 
ciers, A l'effet  «l'assister  au  versement. -V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  22  juin  issu  1.  t®*  1837,  p.  21»),  cl 
Riom . tu  janv.  1809. 

7®  Quant  iiux  effets  des  offres  récite». 

128.  — Los  offre»  qui  ii'uut  lias  été  acceptées 
par  le  créancier  ne  lient  pas  le  débiteur,  et  ne 
peuvent  plus  être  invoquée»  contre  lut.  V.  J. 
Pat.  Angers,  26  mar*  WJ». 

129.  — Spécialement,  lorsque  le  débiteur  d'une 
obligation  Indivisible  a fait  di  s offre»  réelles  à 
tous  les  créancier»,  il  n'est  point  lié  par  l’accep- 
tation (le  l'un  de»  créancier» s'il  déclare  D'accepter 
nue  jouir  sa  part  et  fiorlion.  Luc  telle  acceptation 
demeure  nécessairement  sans  effet.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  I juin.  IslO. 

130.  — Le  créancier  peut  d’ailleurs  demander 
la  millllé  de*  offres  réelles  par  action  principale. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  t*  août  <813;  — Pioche.  Offres, 
n®  6*.  Non»  nurons  A déterminer  sou*  le  Cône  de 
procédure  devant  quel  tribunal  l'action  doit  être 
portée. 

13t.  — I.e  sons-locataire  étant  obligé  personnel- 
lement cuver»  le  propriétaire  qui  a opéré  une 
saisie  sur  le  locataire  principal  a le  droit  île  faire 
au  saisissant  de*  offres  réelles  sur  l'opposition 
formée  entre  se*  main»,  sans  même  attendre 
qu'a»- jguuliou  lui  soit  donnée  en  déclaration  af- 
in mnlive. Y J.  l’ai.  Paris, 23 mars  1829;  — Roger, 
Saisie  arrêt,  n®  431 , et  Pioche,  v®  Offres,  n®  12. 

8®  Hclaliveiiieul  aux  Offres  faites  a l'audience. 

132.  — En  principe,  de»  offres  réelle»  peuvent 
être  valablement  faite»  A la  barre  d'un  iribimal 
san*  l'intermédiaire  d'un  officier  ministériel , 
C.  civ.  1236.  Quand  des  offre*  réelles  suffisantes 
sont  fuites  A la  barre  d'un  tribunal. el  que  le  tri- 
bunal en  donne  acte, elles  ne  doivent  pas  être  né- 
cessairement suivie*  de  consignation.  X . C.  civ,, 
art.  1237,  J.  Pal.  Cass. , 2 julll.  1835).  Décidé  au 
contraire  que  l’exhibition  A I'audiencedc*  somme* 
olfei  te»  ne  suffit  lias  (mur  faire  cesser  le  cours 
des  intérêt» , et  qu'il  tant  qu'il  > ait  consignation. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16  janv.  1833.  — V.  au*»i  J. 
Pal.  Toulouse,  23  inat-13  nov.  4835. 

133.  — Mai*  de  simples  offres  verbales  folles  A 
l'audience  n'ont  aucun  caractère  légal,  cl  les  Ju- 
ge» ne  peuvent  y avoir  aucun  égard,  par  cela  seul 
qu'elle»  lie  constituent  qu'une  simple  promesse 
de  paiement  et  non  un  paiement  effectif  et  réel, 
v.  J.  Pal.  Cass.,  3 déc.  1*38  1. 1®'  1839,  p.  307 1. 

, 134.  — Dans  Ions  les  cas.  lorsque  de»  offres  sont 
laite»  A l'audience  sans  être  réalisées,  il  ne  suffit 
lias  au  juge  d'en  donner  acte,  ou  île  renvoyer  pu- 
rement el  simplement  de  défendeur  de  lu  de- 


mande sur  le  mérite  de*  offre*  folle*,  il  (loil  for- 
mellement le  condamner  A le*  réaliser,  y.  j.  Pal. 
Colmar,  il  janv.  1821. 

133.  — - Des  offres  réelles  faites  sur  la  barre  en 
cause  d'appel,  lie  |ieuvenl  avoir  l'effet  d'offres 
faites  A personne  ou  domicile  du  créancier  con- 
formement A la  loi  * cl  conséquemment  elle» 
n'empêchent  pas  l'application  de  la  clame  po- 
il! le  pour  cause  d'inexécution  de  la  ronvention 
dans  le  délai  prescrit,  v.  j.  pal.  Paris,  21  janv. 
1813. 

138.  - Du  reste,  l'offre  faite  en  Justice  par  l une 
des  parties  peut  toujours  être  retirée  tant  qu'elle 
n’a  pas  éténeceptéc  par  l'autre,  car  le  contrat  ju- 
diciaire n'csl  point  formé.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 fit. 
1812. 

137.  — Les  offres  faites  devant  le  Juge  de  paix 
procédant  sur  conciliation,  et  dont  II  est  donné 
acte,  constituent  une  priqxisilinn  de  contrat  ju- 
diciaire qui  doit  produire  son  effet.  Conséquem- 
ment si  le  demandeur  après  avoir  refusé  de  les 
accepter  devant  le  juge  de  paix,  déclare  le*  ac- 
eepler  ensuite  durant  l'instance.  Il  doit  être  con- 
damné aux  dépens.  Y.  J.  l’ai.  Orléans,  29  mars 
1817,  et  J/r/2, «déc.  1819. 

138.  — Les  juges  peuvent  d'ailleurs  admettre 
une  exception  en  sc  tondant  sur  île*  offres  laites 
au  bureau  «le  conciliation  et  renouvelées  loin  de- 
vant le  tribunal  de  première  Instance  que  dev  oui 
la  cour.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 mars  1824  . A/c/2.  18 
Janv.  1823;  — Pioche,  io  Offres,  n®06. 

4»  Décisions  diverses  relative»  à la  renie. 

139.  — Le  vendeur  qui,  a défaut  de  paiement, 
poursuit  la  folle  enchère,  UC  peut  s'opposer  aux 
reventes  de  son  acquéreur  ; 

no.  — Mais  ces  poursuite*  de  folle  enchère  ne 
peuvent  être  arrêtée»  que  jwr  le  paiement  effeclil 
où  le*  offres  salidacloire*  el  les  reventes  volon- 
taires ou  forcées  de  l'acquéreur  sont  suffisante» 
pour  tes  empêcher.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  9 Janv.  ls.n 
et  12  mars  IM3. 

141.  — Les  offre*  réelle*  faites  pour  parvenir 
au  rachat  ne  donnent  droit  aux  fruits  <|u  à comp- 
ter du  jour  île  la  consignation,  car  c'est  A partir 
de  ce  iiiüiuciit  seulement  qu'elles  sont  réalisée» 
et  que  te  vendeur  A réméré  a le  droit  île  rentrer 
dans  sa  I-Iiose.  V.  J.  Pal.  Riom,  t*  mars  1818  , 
Cass..  14  mai  1807  ;— Puvergicr,  1 eide,  t.  2.  n“39: 
Delvhicoiirl,  I.  3,  p.  loi,  et  Merlin,  /tco.,  wf'u- 
cu  lié  de  rachat,  n®  7.  —V.  cotdra  Trujdung  , 
l'errie,  n®774. 

«42.  — Egalement,  l'acquéreur  à pacte  «le  radial 
n'est  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'a  partir  du  Jour 
ou  b-  remboursement  du  prix  lui  est  offert  même 
âpre*  le  jugement  qui  a ordonné  la  restitution. 
Y.  J.  Pal.  Toulouse,  12  août  1818. 

1 13.  — De*  (dires  réelles  ne  suffisent  point  pour 
libérer  le  débiteur;  il  faut  de  plus  quelle-  soient 
suivies  de  consignation»,  G.  civ.,  art.  1237,  lias  et 
1239,  et  C.  procéd. , 814. 

141.  — l)r*-]or*,  le  détenteur  d'immeubles,  -A 
lllrc  de  réméré,  qui  a oldemi  un  délai  pour  rem- 
bourser, esl  déchu  de  son  droit  si,  dans  ce  délai 
il  a seulement  Rilt  îles  offre»  sans  consignation 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  nov.  1835.— Y'.eonl.  J.  Pal- 
Bordeaux,  16  janv.  1833.—  V.  aussi  J.  l’ai.  Tou- 
louse. 23  mai  1833;  le  titre  de  la  ferrie,  el  spécia- 
lement les  art.  1659  cl  suiv.,  concernant  le  pacte 
radial. 

Liil.IlLlIlnl  (livre  S»  AV  T UCVUVK  DR-  DI.SOT- 
KT  UOVSK.V  VTI03S. 

I*  Loi  du  i»  avril  1816. 

■ Art.  110.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra 
recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation,  dequclquc 
espèce  que  ce  soit.  — Lia»  dépèl*  , le*  consigna- 
tions, les  service*  relatifs  A la  Léuion-d'Honncur. 
A la  compagnie  des  canaux,  aux  fond*  de  retraite, 
el  le»  antres  attribution»  ; l'amortissement  ex- 
cepté' confléè*  A la  ealsseacluePement  existante, 
seront  administrés  |>ar  nu  établissement  spécial 
sous  le  nom  deijuls.se  dr  dé/n'dsel  consignations 
-Art.  lit.  Cet  établissement  est  soumis  A 1.x 
même  surveillance  el  aux  mêmes  règles  de  res- 
ponsabilité et  de  garantie  que  la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  institué  par  la  présente  loi.  — 
Il  sera  organisé  par  mie  ordonnance  royale,  sur 
la  proimsillon  des  commissaires  surielllans  men- 
tionné* en  l’art.  99  de  la  présente  loi. 

» Arl.  <12.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaire* 
survcillans  entendront  je  romidc  (pii  leur  sera 
rendu  de  In  sihialion  de  ces  elablisscmcn».  ce 
compte  sera  rendu  nubile.  — Ils  vérilieronl,  ton- 
ies 1rs  fols  qu'ils  le  Jtigcronl  ulilrs , et  au  moins 
une  fois  par  mois,  fêlai  des  caisses  , la  lionne 
lenue  des  écritures , el  loin  les  détail»  adminis- 
tratifs. 

» Arl.  f 13.  La  commission  fera  passer  au  direc 
leur  général  le*  Observations  qu'elle  jugera  cou- 
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vcnable»,  cl  qui  cependant  ne  seront  ihhiii  obli- 
gatoires i 1 " ; i lui. 

» Art.  114.  A la  session  annuelle  de  la  chambre 
de*  pairs  et  des  dépulé6,  le  pair  de  France,  comme 
commissaire  du  K i.  au  nom  de  la  commission  et 
en  présence  du  directeur  général,  fera  un  rapport 
aux.  deux  chambres  sur  la  direction  morale  et  la 
situation  matérielle  de  ces  élatdUiemeu».  — Ce 
rapport  et  le* tableaux  dont  il  pourra  être  aeeom- 
pogné  seront  rendus  public*. 

••  Art.  115.  11  ne  pourra , dans  aucun  en*  ni  sous 
aucun  prétexte.  Cire  poi  lé  atlelnteà  ladoUdiun  de 
la  caisse  d'amortissement.  Ces  établissement  sont 
placé*,  <le  la  manière  la  plu* spéciale,  sou*  la  Mir* 
vcillarice  et  la  uaranlieue  l'autorité  législative.  • 

4<>  ordonnance  du  3 juillet  talé. 

:tect.  lu.  Des  sommes  qui  doivent  être  t :rst'cs 
dans  ta  cuisse  des  dépôts  et  CQissfQtUt  lions. 

••  Arl.  I«*.  U caisse  des  dépôt?  el  consignation*, 
créée  par  l’arl.  Ito  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
recevra  seule  toutes  les  consignation*  judiciaires. 

»■  Arl.  2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  la- 
dite caisse, 

ta  Le*  deniers  offerts  réellement  , conformé- 
ment aux  art.  1257  cl  iulv.,  C.  clv.;  ceux  <|ue  vou- 
dra consigner  un  acquéreur  ou  donataire  dans  le 
cas  prévu  par  les  arl.  2183.  9111,  21*6  el  2180  ; le 
mutilant  des  effet»  de  commerce  dont  le  portent* 
ne  *e  présente  pas  à l'échéance,  lorsque  le  débi- 
teur voudra  sc  libérer  couronnement  à la  loi  dn 
6 lliermid.  au  111  ;cl  cil  général  lotîtes  somme* 
offerte*  à des  créancier*  refusons  par  des  débi- 
teurs qui  veulent  se  libérer; 

2o  Les  somme*  qu'offriront  de  consigner , sui- 
vant la  LuMilié  qui:  leur  accordent  les  art.  2041, 
c.  clv.,  167  et  5»2,  c.  proeéd.,et  117,  c.  Inst.  erim., 
et  autre*  «lisqvosilion»  tic*  lois,  toute*  personnes 
qui,  astreintes,  soit  par  lcsdite*  lois,  soit  par  île* 
jugemen*  ou  arrêt*,  il  donner  «le*  caution*  ou  ga- 
raidies,  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
fou  ru  r en  Immeuble*  ; 

30  Les  deniers  remis  par  un  débiteur  à un  garde 
de  commerce  exerçant  une  contrainte  par  corps, 
pour  éviter  l'arrestation  , conformément  à l'art. 
4*  du  décret  du  tt  mars  ta«>*,  cl  ceux  qui, dans  le* 
même*  circonstance* , seraient  remis  À un  huls- 
«ter  exerçant  la  conlruiub!  par  cori>»  dans  les 
ville*  et  lieux  autre*  que  Pari*,  lorsque  le  créan- 
cier n'nura  pas  voulu  recevoir  Icadlie*  sommes 
dan*  les  ring: -quatre  heures  accordée*  auxdil* 
Officier*  ministériel*  pour  lui  en  faire  la  remise  ; 

4»  Le*  somme*  que  de*  débiteur*  incarcérés 
doivent,  aux  ternies  do  Pari.  79*,  0.  procéd.,  dé- 
poser c*  mains  du  geôlier  de  la  maison  de  dé- 
tention pourêtrcuff*  en  liberté,  lorsque  le  créan- 
cier iic  le*  aura  pas  acceptée»  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures; 

Les  sommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou 
les  autorité»  administrative»,  quand  ce  droit  leur 
appartient,  auraient  ordonné  la  consignation  , 
faute  par  le*  ayant-droit  de  les  recevoir  ou  ré- 
clamer , ou  le  séquestre  eu  cas  de  prétention* 
opposée*  ; 

6*  U'  prix  que  doivent  consigner , conformé- 
ment A Pari.  209,  C.  CÛIIIIII.,  les  adjudicataires  «le 
hftlimcus  de  mer  vendu*  par  autorité  de  justice; 

70  Le*  deniers  complaît*  saisis  par  un  huissier 
chei  un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  *ai- 
âie-exéculton , lorsque , conformément  à Part. 
590, 0 procéd.,  le  saisissant,  la  partie  saisie  elle* 
opposons,  ayant  la  capacité  de  transiger,  ne  se- 
ront pas  couYcuu*d’uii  séquestre  volontaire  dans 
le*  trots  Jour*  du  procès-verbal  de  saisie;  et  ceux 
qui  *e  trouveront  lors  d'une  apposition  de  scellé* 
ou  d'un  Inventaire,  si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi 
sur  le  référé  provoqué  par  le  juge  de  paix; 

bo  Les  sommes  saisie* et  arrêtées  entre  le*  mains 
de  dépositaires  ou  débiteurs,  A quelque  titre  que 
ce  soft;  celle*  qui  proviendraient  de  vente  de 
biens  meubles  de  toute  espèce,  par  nulle  de  toute 
sorte  de  saisie*  ou  même  «le  ventes  volontaires, 
lorsqu'il  y aura  de«  oppositions  dans  les  chs  pré- 
vus pur  les  art.  658  et  657,  C.  procéd.; 

y°  Le  produit  des  coupes  el  des  vente*  de  fruits 
pendons  par  le*  racine*  sur  de*  immeuble*  saisis 
réellement;  celui  dn  lover*  ou  fermage*  des 
bien*  non  affermé»  lors  de  la  saisie,  qui  seraient 
perçus  au  profit  des  créancier*  dan*  le*  cas  pré- 
vu* par  l'art.  «JW,  C.  procéd.;  ensemble  Ion*  le* 
prix  île  loyer*,  fermage*  ou  autres  prestation*, 
échus  depuU  la  dénonciation  nu  saisi,  au  lur  et  A 
mesure  de*  échéance*  ; 

. too  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  adjmlira- 
(ion  d'immeubles  vendus  sur  solide  immobilière, 
In-iiéitcc  d'inventaire,  cession  de  bien*,  faillite, 
«lue  le  cahier  de*  charges  n'autoriserait  nas  l'ac- 
quéreur ti  conserver  entre  se*  mains,  si  le  tribu- 

C.  CIV. 
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nul  ordonne  celle  consignation  sur  la  demande 
d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 

Ita  Le»  deniers  provenant  de*  vente*  de*  meu- 
ble.*, marchandise*  de*  failli»,  el  «le  leur*  dette* 
active*,  dan»  le  cas  prévu  par  Part,  4*9,  c. connu.  ; 

12°  Le*  somme*  d'argent  trouvées  ou  provenue* 
dos  ventes  ou  recouvreuiona  dan»  une  succession 
bénéficiaire,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  eu  aura  ordonné  la  consi- 
gnation; 

43«>  i.e*  somme*  de  denier*  trouvées  dans  une 
succession  vacante  ou  provenant  du  pm  de* 
bien*  d'icelle,  conformément  à l'a w*  du  conseil 
d'état  du  ta  octobre  1809  ; 

tt»  Lutin  tonies  le*  consignations  ordonnées 
par  de*  Joli»,  même  dan*  le*  cas  qui  ne  m>u( 
pas  rappelés  ci»df**u*t  suit  que  le  siffles  lois  n’iii- 
diquent  fias  le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu'elles 
désignent  une  autre  caisse,  et  notamment  ce  qui 
peut  être  encore  dû  par  le*  anciens  commissaires 
aux  saisie*  réelle*,  conformément  au  décret  du  12 
février  1812,  textuel  cuniluuera  «le  recevoir  son 
exécution. 

« Arl.  3.  Défendons  A no*  cours,  tribunaux  <*!  ad- 
ministra lions  quelconque*  d'autoriser  ou  d'or- 
donner  de*  consignation*  en  autre*  caisse*  el  dé- 
pôts publie*  ou  pari  leu  liera,  même  d'autoriser  le* 
débiteur»,  dépositaires,  lier»  saisis,  à les  conser- 
ver sous  Je  nom  «le  «équestre  ou  autrement;  el 
au  ça»  on  «le  telles  consignation*  auraient  lieu, 
elle*  seront  nulle*  cl  non  libératoire*. 

* Arl.  4.  pour  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert  aucune 
contribution  de  deniers  provenant  de  seules,  ro- 
cou* remen»,  mobiliers,  saisies-arrêls  ou  antre», 
que  l'acle  de  réquisition  qui  doit  être  rédigé  con- 
formément A l'art.  658,  c.  proréil,,  ne  contienne 
mention  «kladatcct  du  numéro  de  la  consigtcillon 
qui  en  a été  faite;  défendons  aux  présidons  de  no* 
tribunaux  de  commettre  des  commis-aires  pour 
procéder  aux  dhtrihulloiis  ainsi  requise*  sans  la- 
dite mention  *,  et  au  cas  où  une  nomination  leur 
serait  suprise,  défendons  A tou*  commissaire* 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  se- 
raient lésées  feur  recours  contre  les  avoués  par  la 
faille  desquels  la  distribution  n'atirail  pas  lieu  •.dé- 
fendons pareillement  A tous  greffier»  de  délivrer 
des  m»ndemeiis  émincés  eu  l'art.  U7I  «lu  même 
Code,  sur  autre*  que  sur  les  préposé*  de  la  caisse 
«les  dépôts  et  consignation*,  lien  sera  de  même 
relativement  aux  ordres , lorsque  le  prix  aura 
dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  no  10  de  l’art  2.  h 
Secl.  2*.  Obligations  des  officiers  ministeriels 

ou  autres , tenus  de  faire  des  versemens  à ta 

caisse  des  dépôts  et  consignations. 

*•  Art.  A.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait 
de*  offres  réelles  exlrajudiclalrcment  ou  Judi- 
ciairement . sera  tenu,  *1  elles  ne  sont  pas  accep- 
tées, d’en  effectuer  le  versement  dans  les  vingt- 
quatre  heure*  qui  suivront  l’acte  desdite*  offres, 

A la  caisse  «le*  <l«:pôt*  et  consignations , A moins 
qu'il  n'en  ail  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui 
qui  l’a  chargé  de  faire  IcmIiIcs  offres. 

'•  Arl.  6.  Tout  garde  de  commerce,  huUrier  ou 
geôlier,  qui,  ayant  reçu  de*  somme»  dans  les  cas 
prévu*  par  les  h°*3  et  4 «le  l’art.  2 ci-dessus,  n’en 
aura  pas  fait  le  versement  A In  caisse  de»  <lép«'d* 
cl  consignation*  dan*  les  délais  prescrit»  par  ledit 
arl.  2,  sera  poursuivi  comme  rétentlonualre  de 
denier*  publics.  — Seront , A cet  effet , tenu* 
le*  garde*  «le  commerce  cl  huissier*  de  mention- 
ner au  pied  de  leur*  exploits,  et  avant  de  le»  pré- 
senter  à l'enregistrement, s'ils  ont  remis  au  créan- 
cier Je*  somme* par  eux  reçues,  eide  mentionner 
également  cette  remise  sur  leur*  répertoire*  ; et 
le*  geôliers  feront  ladite  mention  sur  leur*  regis- 
tre* d’écrou. 

«Arl.  7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  com- 
missaire-priseur, courtier,  etc. , qui  aura  procédé 
à une  vente,  sera  tenu  de  déclarer  nu  pied  de  la 
minute  du  procès-verbal  en  le  pré-cnlanl  A l'eu- 
regislrcmeiil,  el  «le  certifier  par  sa  signature 
qtril  a ou  n'a  pas  d'opposition»,  et  qu'il  a OU  n‘u 
Ml  connaissance  d'opposition*  aux  «collé»  ou  ta- 
re* opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

* Art.  8.  Les  versemens  des  sommes  énoncée* 
au  no  8 de  l’art.  2 seront  fait*  dan*  la  huitaine  , A 
compter  de  Pexpirallondti  moi*  accordé  par  l’arl. 
656.  C.  procéd.,  aux  créanciers  pour  procéder  A 
une  distribution  amiable.  — Ce  moi*  comptera, 
pour  le*  sommes  saisie*  el  arrêtées,  du  jour  «le  la 
signification  au  tlers-satsi,  du  jugement  uui  ffxe 
ce  «|u*il  doit  rapporter.  — S'il  s’agit  «le  denier* 
provenant  «le  vente»  ordonnée»  par  justice,  ou 
résultant  de  *aisiC*-e\6cntion*.  sairies-foniine*, 
saisies-brandons,  ou  même  de  vente*  volontaire* 
auxquelles  II  y aurait  eu  de*  opposition»,  ce  délai 
courra  du  Jour  de  la  dernière  séaucc  du  procès- 
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verbal  de  vente;  — S’il  s'agit  de  denier»  prove- 
nant de  saisies  de  rentes  ou  d'immeuble»,  du 
jour  du  jugement  d'adjudication. 

* Arl.  9.  Conformément  A l'art,  «o  de  la  dccla- 
ration  du  29  fév.  4648  et  décollé  «lu  IC  Julll.  1669, 
le  dlrecleur  général  de  lu  caisse  pourra  décerner 
OU  faire  décerner  parle*  préposé*  «le  la  caisse  de* 
contrainte*  contre  Coule  personne  qui,  tenue  «l’a- 
prè*  le*  dispositions  ei*dc»*u*  de  verser  des  soin  • 
me*  dans  ladite  caisse  ou  dans  celle  de  ce*  pré- 
posé», sera  en  retard  de  remplir  ces  obligation»  ; 
il  se;.i  procédé  pour  l'exécution  «lesdltcs  con- 
trainte* comme  pour  celle*  qui  sont  décernée*  en 
matière  «l'enregistrement,  et  la  procédure  sera 
communiquée  A no*  procureur*  pré»  le»  tribunaux. 

••  Arl.  lo.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire- 
priseur,  huissier  ou  geôlier,  qui  aura  contrevenu 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  parla  pré- 
sente ordonnance,  eu  conservant  «les  somme*  «le 
nature  à èire  versée*  dans  la  caisse  «le*  consigna- 
tions, sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs 
A celui  «le  no*  ministres  «la  is  le-  ntlril.utmn*  du- 
quel c*  Isa  nomlnall  on. pour  sa  révocation  non*  être 
projkiséc,  s'il  y a lieu,  sans  préjudice  de*  peine* 
qui  sont  ou  pourront  être  prononcé»*»  parle*  loi*. 

Sccl.  3o.  Obligations  de  In  misse  des  dépôts 
et  consignations  et  de  scs  préposés. 

« Arl.  II.  La  caisse  de*  consignations  aura  «le* 
préposés,  pour  le  service  «tut  lui  est  confié.  <iuu* 
toute»  le*  villes  «lu  royaume  où  siège  un  tribunal 
de  première  Instance.  — Elle  sera  responsable 
de*  îomme*  par  eux  reçue*  lorsque  le»  pai  lle* 
auront  fait  enregistrer  leurs  reconnaissance»  dan*, 
les  cinq  jour*  de  celui  «tu  versement,  conformé- 
ment A 1 art.  3,  !..  28  niv.  an  XIII. 

» Arl.  12.  Les  reconnaissances  «IC  consignations 
délivrée*  A Paris  par  le  caissier  cl  dans  les  dé* 
partemens  par  le*  préposés  de  la  caisse  énonce- 
n»nl  sommairement  le* arrêts,  Jugemcns,  acte* ou 
cause*  «mi  donnent  lieu  auxilitc*  consignation»  ; 
el  dans  le  cas  où  les  deniers  consigné*  provien- 
draient «l’un  emprunt  cl  qu'il  y aurait  lieu  à opé- 
rer mie  subrogation  en  faveur  du  prêteur,  il  sera 
fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite  nar 
le  déposant,  conformément  à l'art.  1250,  C.  civ., 
laquelle  produira  le  même  effet  de  subrogation 
«jur  »l  clic  était  passée  devant  notaire.  Le  timbre 
et  l'enregistrement  seront  aux  frais  de  celui  qui 
consigne.  s'il  est  débiteur,  ou  prélevé*  sur  la 
s«jinmc,  * il  la  dépose  * nu  autre  titre.  , 

«Art.  13. Tou»  le*  frai»  et  risque»  relatif*  h lu 
garde . conservation  cl  mouvement  des  fond» 
consignés  sont  A lu  charge  de  la  caisse  .-  défen- 
dons a ses  préposé*  ou  a leur*  commis  et  em- 
ployé» de  se  faire  payer  par  les  déposons  ou  ceux 
uul  retireront  le»  somme»  consignées  aucun  «troll 
du  garde,  prompte  expédition,  travail  extraordi- 
naire ou  autre,  a quelque  titre  que  cc  soit,  A peine 
de  dcsliffillou  et  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires. 

« Art.  14.  Conformément  à l'art.  2.  !..  28  niv. 
an  XI  U,  la  caisse  dc*«tépôt*ct  consignation*  paiera 
l'intérêt  de  loulc  somme  consignée,  à rai.-on  du 
3 o/0,  à compter  «lu  soixante- «interne  jour  A partir 
de  la  «laïc  de  la  consignation  jusque*  et  non  com- 
pris celui  «lu  remboursement.  — Le* somme*  qui 
resteront  mollis  «1e  soixonlc  Jour*  en  état  de  con- 
rigiiaüon  ne  produiront  aucun  intérêt .-  lorsque 
le*  sommes  consignées  seront  retirée»  partiel- 
lement, l'intérêt  île*  portions  restante*  continuera 
de  courir  sans  tnterr uplion.  V.  d-oprè*  3o,  40. 

- Art.  15.  Conformément  A l'art.  4 de  la  susdite 
loi,  les  sommes  consignées  seront  remise*,  «Ions  le 
lieu  où  le  <!é|>ôt  axra  été  fait,  A ceux  qui  jusiilic- 
ront  leur»  droit»,  «lix  jours  après  la  réquirillon  de 
paiement  au  préposé  «te  la  caisse.  — Ladite  réqui- 
sition contiendra  élection  «le  «tomlcilc  «Lui*  b', 
lieu  où  demeure  le  préposé  de  ta  caisse  des  con- 
signation* ; elle  devra  être  accompagnée  de  l'offre 
de  remettre  le*  pièces  A l’appui  de  la  demande, 
de  laquelle  remise  mention  sera  faite  dan*  le  visa 
que  doit  donner  le  prépiwé,-  conformement  A 
l'art.  69,  C.  procéd.  clv.  — Le*  préposés  qui  ne  sa- 
tureraient pa*  au  paiement  apré*  cc  «jélai  seront 
contraignante»  par  corps,  *an*  préjudice  de» 
droit*  des  réclnmans  contre  la  caisse  de»  court- 
gnation*,  ainsi  qu'il  eut  dit  en  l'art.  H. 

» Art.  16.  Ne  pourront  lesdit»  proposes  refuser 
le*  remises  réclamée*  que  dan*  le*  deux  en*  sul- 
tans - — 40  Sur  1e  fomlcment  d’opposition  dans 
leur*  main»,  soit  sur  la  généralité  ne  la  consigna- 
tion, soit  sur  la  portion  réclamée.  soil  *ur  la  per- 
sonne requérante  ; — 2°  Sur  le  défaut  «le  régula- 
rité des  ptece»  produite*  A l’appui  de  la  réquisi- 
tion. — II»  devront  dan*  ce  cas.  avant  l'expiration 
du<ilxlèmc  jour,  dénoncer  lemJltea  opposition*  ou 
Irrégularités  aux  requérons  par  signification  nu 
domicile  élu  et  ne  seront  controignable*  que  «lix 
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après  lu  signification  des  moins-levée#  ou 
port  de*  pièce*  régularisée*.  — Les  frai*  de 
dénonciation  seront  à lu  charge  des  parties 
mites,  A moins  «ju'clles  u’ aient  Tait  juger 
le  prépoaé  que  sou  refus  était  mal  fondé, 
el  cas  lfti  frais  seront  à Ift  chante  de  ce  der- 
•au»  répétition  contre  la  caisse  des  dépôts  et 
^nations,  saut  le  cas  où  mji»  refus  aurait  etc 
•uvé  par  le  directeur  général. 

1.  it.  Pour  assurer  la  régularité  des  paie- 
requis  par  suite  d’ordre  ou  de  contribution, 
i fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du 
*•  verbal  dressé  par  le  jugO-COniudssaire,  lé- 
extrait  contiendra,  — I#  Lit  nom»  et  pré- 
üe»  créancier»  colloqués  ; — 2°  Le*  sommes 
:r  sont  a:  ; . Meulion  de  l’ordon- 

du  jugé  qui,  à l’égard  des  ordre»,  ordonne 
lintîon  des  Inscriptions  et,  à l’égard  des  con- 
tions, fuit  main-levée  de»  opposition»  de» 
‘der*  forelo*  ou  rejeté».  — Le  coût  de  ect 
il  sera  compris  dans  Ici  frai?  de  jK»ur*iiite, 
tiManl  toute»  «tispwilioiu  contraire*  de  l’art, 
déer.  10  fév.  4hU7.  Dan»  1»*»  dix  jouis  de  la 
ire  de  l’ortlreou  contribution,  ect  extrait  sera 
il  par  l'avoué  poursuivant,  savoir,  à Paris,  au 

aicr,  cl  dans  le»  aulnes  ville*,  au  préposé  de  la 

caisse  «le*  consignation»,  à peine  de  dommages* 
Intérêt»  envers  les  créancier»  colloqués  A qui  cc 
rttard  pourra  être  préjudiciable.  — La  caisse  de» 
consignation»  ne  pourra  être  tenue  de  payer  au- 
cun mandement  ou  bordereau  de  collocation 
avant  la  rcmi-e  de  cet  extrait,  si  cc  n'eat  tiaus  le 
CM  de  Part.  73*,  C.  proeéd.  civ.  » 

3"  Autre  ordonnance  du  3 juül.  f SIC. 
jsArt.  i«r.  Conformément  A la  faculté  accordée 
■ par  l’art.  7,  L.  28  ntv.  an  \Ili,  la  caisse  de»  dépôt» 
' M consignations  est  aut«»n>é«  A recevoir  les  dé- 
p6h  volontaire»  «les  parlicullcrs. 

> Art.  2.  Ce»  dépôt»  ne  pourront  Cire  fait»  qu’A 
gjul»  et  seulement  eu  monnaie  avant  cour»  d’a- 
mi  te?  lois  et  ordonnances,  ou  en  billets  de  la 
Banque  de  France. 

» Art.  3.  Lu  cai»*e  et  >e»  préposé»  ne  pmirronl. 
sou»  aucun  prétexte,  exiger  de  droit  de  garde  ni 
.■ ■'dfictine  rétribution,  sous  quelque  «léuominallon 
VMI  ré  soit,  tant  Ion*  «lu  dépôt  «pie  lors  de  sa  rcs- 

tjUlli  • ! 

...a  Art.  \.  La  caisse  sera  chargée  de»  sommes 
par  lot  récépissé»  du  caissier,  visé*  par  le 
jglttlCHf,  conformément  A Part.  *»di:  notre  or- 
don!-  .i ii*  du  22  nui  dernier.  Le  déposant  «lcvra. 
.jnreemême  récépissé  et  par  déclaration  de  lui 
ttgmV.éliiv  dan»  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui 
tara  .dtributir  <leiuri«Ii«*tion  pour  tout  ce  qui  aura 
Irait  audit  dépôt,  conformement  A l’art.  Ht, 
G.  civ. 

* Art.  3.  Les  somme*  déposé»  porteront  intérêt 
:»'•/».  pourvu  qu’elle»  soient  restées  à la  caisse 
treni»’ Jour».  Si  elles  sont  retirées  avant  ce  leinp», 
!*  Caisse  ne  «lcvra  aucun  intérêt.  V.  d -après  For- 
donmimé  du  19  janvier  1833. 

» Ai  l.  8.  Le  dépôt  sera  rendu  A celui  qui  l’aura 
fait,  a son  fondé  de  pouvoir  ou  se»  avant-cause,  A 
Pép^que  convenue  par  l'acte  de  dépôt,  et,  »'il 
"Ven  a nu»  été  convenu,  à simule  présentation. 
$ux  qui  retireront  ainsi  leur»  fond»,  ne  seront 
mdB  A aucune  autre  condition  que  celle  de  rc- 
ittre  la  reconnaissance  de  la  caisse  et  de  slgucr 
r quittance. 

Art. 7.  Le»  somme»  déposée»  ne  pourront  êtie 
•le#  et  arrêtées  que  dan*  le»  cas,  le»  formes  et 
;» le*  condition*  prévus  par  le»  art.  337  el  suiv., 
proeéd.  — Pourront  neanmoins  être  reçues  des 
positions,  ions  «pie  IcmIUc*  forme»  *oieot  ob- 
vce*.  «le  In  part  du  déposant  qui  déclarerait 
o*r  perdu  son  récépissé  ;i>>  *1»-  la  part  desswcn* 
. syndics  d’un  failli,  comme  il  «1  dit  dan»  1 art. 
«9.  connu. 

« Art.  8.  Le»  départCtneiuel  communes  «ont  au- 
“Uc*à  déi Miser  A la  caisse,  ou  A *es  préposés 
i*  le*  ville»  autre»  que  Part»,  le»  fOml*  qui  *ont 
seront  A tour  disposition.  soit  d’après  le*  loi* 
n ue) le*  sur  le*  nuance»,  soit  d’apres  celle»  qui 
auraient  autorisé*  A quelque»  impositions  ex- 
ordlnnlrc*.  soit  enfin  le»  somme*  qui  provicn- 
ient  de  leur*  revenus  ordinaires  et  fexlraor- 
aire»,  excédant  (le  recette*  sur  les  dépenses , 
tpe*  de  bois  et  autre»  causé*  semblable».  — Ijt 
me  faculté  est  accordée  A tou»  les  élabibsc- 
n*  public*. 

Ari.  9.  La  eal*«o  ou  scs  préposés  effectueront 
remboursemen*  entre  le*  main»  du  receveur 
I élablUscmcnl  au  nom  duquel  le  depot  aura 
fait,  d'après  le*  mandat» de*  préfet»,  des  niai- 
ou  administrateurs  eoropéten*. 

Art.  to.  Le  caUsiev  et  autre*  préposés  qui, 
1*  motif»  fondés  sur  le»  disposition»  «le  la  prè- 
le Ordonnance,  refuseraient  «Je  faire  un  rein- 
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bourscmciit,  seront  personnellement  condamués 
A bonifier  le»  intérêt*  à la  partie  prenante  sur  lo 
pied  de  3 o/0,  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  tant  pour  le  capitol  que  pour  le»  inté- 
rêts, sans  préjudice  du  recouradu  créancier  con- 
tre ta  caisse,  qui  devra  «jlle-metne  ladite  bonifi- 
calion  de  retard,  comme  tarante  de*  faits  de  ses 
préposés,  el  sauf  son  recours  contre  eux. 

- Art.  il.  En  ca*  de  perte  «l’un  récépissé,  le  dé- 
puont  «lcvra  former  opposition  fondée  sur  cette 
«'*u»e  : lailite  opp»»iliou  sera  insérée  par  extrait 
daus  le  journal  officiel,  aux  frai»  et  diligence  du 
rccl.xm.xnt  ; un  mois  après  ladite  insertion,  la 
caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  rembour- 
sant le  moulant  du  dépôt  »ur  »a  quittance  moti- 
vée.» 

Ao  Ordonnance-  du  19  janvier  18». 

m Art.  l«*.  L’intérêt  ail  ou*:  par  la  caisse  des  «lé* 
l>ôt*  et  «'onsignation*  sur  les  sommes  qui  lui  août 
déposée*  volontairement  par  «le*  particulier», 
sera  réduit,  pour  l’avenir,  a 2 % par  au. 

► Art.  2.  Les  fonds  déposé»  ne  porteront  intérêt 
qu’autant  qu’ils  scrout  restés  A la  caisse  soixante 
jour*. 

* Art.  3.  Le»  reuilHiurscmcn»  ne  seront  exigible» 
que  quarantc-ciiui  jour*  après  la  demande  qui  eu 
aura  été  fait©  par  le*  avant-droit  ; la  catahc  con- 
servera la  faculté  d'anUciptr  ce  terme  selon 
convetiance*. 

« Art.  4.  Il  n’est  rien  changé  an  taux  de  l’intérêt 
fixé  par  l’nrt.  5 de  l'ordonnance  du  9 bull.  1818, 
eu  ce  qui  concerne  le*  dépôt*  fait*  par  le*  établis* 
teuiens  public».  — Sont  maintenue*  lé»  autre* 
dispositions  de  ladite  ordouuauce  non  contraire* 
A U présente.  » 

$ V.  De  ta  cession  de  biens. 

1205.  La  Cession  de  biens  est  l’abandon 
qu’un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à ses 
créa  liciers,  lorsqu’il  se  trouve  hors  d’état  de 
payer  res  dettes.  — G.  civ.,  IA>U  et  sulv.  et 
1943;  G.  prucêd.,  800  3’,  808  et  suiv.  ; C. 
connu.,  311. 

1200.  La  ccssiou  de  biens  est  volontaire 
OU  indiciaire.  — C.  civ.,  1307,  là»  et  suiv.; 

— L.  9,  AT.,  de  Cessione  bonorum. 

1207.  La  cession  de  biens  volontaire  est 
relie  «|iic  les  créanciers  acceptent  volontaire- 
ment, et  qui  n’a  d’effet  que  celui  résultant  <U?s 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
cl  le  débiteur.  — G.  civ.,  1 131. 

120*.  La  cession  judiciaire  cil  un  béné- 
fice «pie  la  loi  accorde  au  <l«‘biteiir  malheureux 
el  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour 
avoir  la  liberté  de  sa  |>cr*omie , de  faire  en 
justice  l'abandon  de  tous  se»  biens  U ses  créan- 
ciers, nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

— C.  civ.,  ti , 1 133,  3039  et  sulv.  et  iiO 8 ; G. 
proeéd.,  K98  et  suiv.;  — L.  I et  I , C . , o u i 
bonis  ççdtre  possnnt. 

1209.  La  cession  judiciaire  ne  confère 
point  la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur 
donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  b leur  profit , et  d’en  percevoir  les  re- 
venus jusqu'à  la  venle.— G.  civ.,  3092  et  3095; 
G.  proeéd.,  017  cl  suiv.,  901,  013,033  et 
suiv.,  989, 990,  901;  — L.  4,  C.,  Qn»  bonis  cé- 
der* possunt. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser 
la  cession  judiciaire , si  ce  n’est  dans  les  cas 
I exceptés  par  la  loi.  •—  C.  civ.,  1943;  C. 
I proccd.,  903. 

Elle  opère  In  décharge  de  In  contrainte  par 
corps.  — C.  civ.,  303U;  C.  proeéd.,  8003*. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
abandonnés;  et  dans  le  cas  où  il*  auraient  été 
insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d’autres,  il  «*st 
obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait 
paiement.—- C. civ*.,  1303;  Ord.  1073,  lit.  10  ; 

— L.  I , <h  fine , C.,  (Jui  bonis  ccderepossunt; 
L.7,  ff. , de  fViiion*  bonorum. 

I,  — I-x  eessimi  «le  bien*  n’est  qu’un  mode  im- 
parfait d«i  pairmeut.  cor  elle  n’emporte  pa*  avec 
elle  la  compléta  lll>ératloii  du  «lebltthir;  elle  a 
feulement  pour  effet  de  le  mettre  A l’abri  de 
poursuite»  pcnornellc».  V.  Oelv incourt,  t.  3, 
p.  319;  Toufiicr,  t.  7,  p.  320;  Fnvnrd,  Cation  de 
biens , ii°  et  suiv.;  Duranlon.  t.  12,  ii°*  2ti  et 
, suit.;  Polluer,  des  Personnes,  part.  !«.  ut.  2, 


* ect  2*,  Introduction  au  Ut.  «2,  coût.  d’Orlôxiu, 
n°  423 , Pordewu»,  Droit  commercial,  t.  4,  p.  2*7, 
333  et  *ulv..  et  Merlin,  vo  Cession  de  biens. 

2.  — Par  la  cession  de  bleu»,  (oui  ce  qui  appar- 
tient uu  débiteur  passe  entre  le»  mains  de*  créan- 
ciers qui  font  cux-méinc*  la  liquidation  générale 
comme  étant  subrogé*  A *e*  droit*,  rainons  et  ac- 
tion», aliini  que  le  nérait  un  héritier  nous  bénéllce 
d’inventaire. 

3.  — La  cesilon  de  bleus  produit  en  droit  civil 
le*  même*  cl  Ici»  que  produit  la  fatllilc  en  droit 
commercial,  elle  transporte  l'adiuiiii»trntion  du 
débiteur  aux  créanciers;  et  ceui-ci  ne  peuvent 
désoruiaU  agir  que  sur  les  biens  en  laissant  de 
côté  In  personne. 

I.  — Par  IA  le  débiteur  reconnaît  qu’il  est  dans 
rimp<i*»iht!itéde  satisfaire  A tou*  *f*  créancier*, 
en  sorte  quêtes  poursuites  dirigées  par  l’un  d eux 
rrnuraient  «l’autre  résultat  que  d’augmenter  son 
insolvabilité  A l’i'gonl  de  tou*  le*  autres,  ce  qui 
sérail  contraire  aux  régie»  «le  l’équité. 

3.  — Lorsque  la  cession  est  faite,  (ou*  les  biens 
du  débiteur  deviennent  au  contraire  le  gage  com- 
mun de  tou*  ses  créancier*  qui  viendront  au 
prorata  sur  le  prix  ré»ultant  de  la  vente,  sauf 
l’exercice  des  privilèges  acquis  A quelque»  uns 
d’entre  eux  antérieurement  A la  cession. 

6.  — Si  la  ccasion  est  volontaire,  elle  résulte 
d’un  contrat  passé  entre  le  débiteur  et  tous  se# 
eréinelera  préseu»  «mi  absen*,  car  il  n’y  a cession 
de  bleus  qu’au  tant  «pi’ elle  comprend  tou»  le* 
bien*  pré»ei»*  du  débiteur  el  qu’elle  est  faite  au 
profil  «le  tou*  les  créancier*. 

7.  — Il  u’éàt  donc  pas  besoin  «pie  tous  soient 
prêscn*  A l’acte;  le*  absens  sont  «uffi.-auuucnt 
représenté*  par  ceux  qui  reçoivent  la  cession. 

6.  — Toulefoi»,  l’acceptation  qu’il*  en  font  ne 
peut  pas  être  upiKtoéc  aux  ab»eiis;  et  si  ce»  «lcr- 
mers  refusent  «l'adhérer  A la  conventiun,  il  ne 
re*le  plu*  nu  «lébitenr  qu’à  demander  A justice 
ruiitorisalion  de  faire  la  cession  indiciaire. 

9.  — Le  juge  e»t  alors  appelé  à vérifier  si,  en 
effet» le  débiteur  doit  être  admis  au  bénéfice  de  la 
cession,  c’est-à-dire,  iisn  conduite  c»t  «ligne  d’Iu- 
térêl,  car  le  bénéfice  «le  la  cc*»ion  *cr.x  refusé  à 
tout  débiteur  Ue  mauvaise  foi  qui  *e  sera  lui- 
même  ml»  par  aou  inconduite  dan»  l'impossibi- 
lité do  payer  se#  créancier#. 

fo.  — Il  ne  *e  présente  donc  qu’une  que xtlon  «le 
fait  à résoudre,  sur  laquelle  le  juge  prononce 
bouverainemeot. 

tl.  — <ju.wit  u forme  <lnn*  liHpielle  la  cession 
«le  bien*  judiciaire  c*l  reçue,  clic  c*t  déterminée 
par  le  Code  «le  proeéd.,  arl.  896  et  suit.,  et  c'est 
nous  ces  articles  que . non?  aurons  A discuter  tout 
ce  qui  *c  rapporte  A la  forme  «le  procéder. 

42.  — Avant  II  réforme  du  Loue  de  commerce, 
un  titre  tout  nillcr  dû  cc  Code  était  cousacré  A la 
cession  de  bien*  que  le  failli  était  autorisé  A faire 
en  faveur  de  ae&  créanciers  ; mal»  on  a considéré 
avec  raison  que  la  fnjllllc  cmporlant  clle-uiême 
cession  de  bien»,  il  n*v  avait  pa*  lieu  à conserver 
au  failli  mi  droit  de  diKpoxitiou  dont  il  était  réel- 
lement privé  par  la  loi. 

13.  — Ln  procédure  relative  à la  failli  le  cl  sur- 
tout le#  pourmUe#  dont  elle  est  suivie  «louent 
apprendre  si  le  failli  était  de  bonne  foi  et,  con*6« 
«lueimuent,  s’il  doit  lui  être  fait  remise  de  la  cou* 
tralute  par  corps. 

44.  — La  nouvelle  disposition  «lu  Code  «le  coin 
ncrit,  art.  S41,  qui  déclaré  qu'aucun  déhiumi 
commerçant  ne  sera  recevable  A demander  soc 
admUtslon  au  héuéllce  de  comiou  do  biens,  est  dont 
plus  conforme  aux  véritable*  règle*  du  droit 

45.  — Ku  matière  civile,  il  e*t  certaine*  personnel 
<piii>arleur«iualité  même  ne  peuvent  élre  udmiic 
au  Bénéfice  de  la  cession  de  Mens,  parce  qu'elle 
font  légalement  constituée*  en  mauvaise  fol. 

16.  — Ce  sont  le*  dépositaire*  infidèle#,  art 
49(5,  C.  civ.,  le*  étranger*,  le*  tdellionatairc*.  le 
personne#  condamnée»  pour  cause  «le  vol  ou  d'e» 
croquerie,  et  le*  personne*  « omptables.  tuteur 
et  administrateurs.  V.  C.  procéil.,  art.  905. 

47.  — La  rc*»iuu  de  bien»  admise  par  ju*tic> 
forme  chose  jugée  à l'égard  de  l«»u»  le»  créa» 
cier»,  qu’il»  aïeul  été  ou  non  parties  au  Jugement 
sauf  le  droit  de  UercC-oppoulion  que  pourralen 
opposer  certain»  créancier*  qui  prétiuufraicnt  qu- 
le  débiteur  »’e*t  mi»  à leur  égar<!  dan»  riui(K>»*i 
bilité  légale  d'obtenir  la  cession  de  bien#;  auque 
ca*  It*  jugement  pourrait  être  rapporté  même 
l'egnru  «tes  créancier*  «lui  y étaient  partie. 

ih.  — C’e*t  «{U’en  effet  U s’agit  bien  woiOK  «Fu 
véritable  jugement  que  d’un  contrat  judldxirt 
«lut  est  uéceqaireoiail  indivisible. 

49.  — Au  reste,  c’est  sou*  le  Code  «le  pr océdur 
que  nous  devons  renvoyer  l’exameu  île  ce*  «liff 
cullé#  qui  *e  rilladMol  #u  mode  d'inlroducllo 
de  l'instance  ; car  c’est  alors  seulement  qu’il  noc 
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sera  possible  «le  déterminer  le  véritable  caractère 
de  celle  action. 

20  — Ouanl  aux  effets  de  la  cession,  Ils  sonl 
parfaitement  détermine*  par  l’art.  4270. 

21.  — Par  la  remise  que  h:  débiteur  lait  de  ses 
biens  aux  créancier*,  il  obtient  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps,  car  ne  possédant  plus  rien» 
l'exercice  de  celle  contrainte  lie  6eratt  plu»  qu'une 
rigueur  inutile. 

92.  — Les  créancier»,  encore  qn’lls  ne  devien- 
nent pas  propriétaire*  des  biens  qui  leur  sont 
ainsi  abandonnés,  se  trouvent  immédiatement 
saisis  du  droit  de  les  vendre  comme  subrogés  aux 
droits  de  leur  débiteur,  cl  ils  sont  autorisés  A 
sc  partager  jusqu’à  due  concurrence  tout  ce  qu’ils 
produiront;  sauf  A restituer  au  détdieur  l’excé- 
dant, s’il  y en  a,  et  dans  ce  cas.  le  débiteur  se 
trouve  par  le  fait  relevé  de  l’e*peec  d'incapacité 
qui  résulte  de  la  cession. 

23.  — En  effet,  si  les  biens,  comme  cela  arrivera 
le  plus  ordinairement,  sont  iutufllsan»  pour  dé- 
ftliiiércsser  les  créanciers,  le  débiteur  admis  A la 
cession  devient  incapable  île  posséder  par  lui- 
même  des  bleu*  A venir,  jusqu'à  ce  que  tous  ses 
créancier*  soient  complètement  payés  en  capital, 
intérêts  et  frais. 

21.  — Toutefois  il  ne  s'agit  ici  que  d’une  inca- 
pacité purement  relative,  et  c'est  aux  créancier* 
a veiller  eux  •même»  à l’exercice  de  leurs  droit*, 
car  le  débiteur  n’en  *cra  pas  moins  saisi  A lY-gard 
des  tiers  de  tous  les  biens  qui  pourront  lui  surve- 
nir par  lu  suite,  et  il  aur.t  toute  liberté  d’en  dépo- 
ser tant  qu’il  n'aura  pas  été  forcé  d’en  faire  l'aban- 
don. 

25.  — Du  reste,  U ne  faudrait  pas  interpréter 
d’une  manière  trop  rigoureuse  cette  dernière  dis- 
position qui  s'entend  seulement  des  bien*  que  le 
débiteur  pourrait  acquérir,  soit  à litre  gratuit, 
soit  A titre  onéreux. 

26.  — Elle  ne  doit  pas  Rappliquer  A ce  qui  peut 
être  considéré  comme  formant  le  pécule  particu- 
lier du  débiteur,  ce  qu'il  acquiert  au  jour  le  jour 
par  son  travail:  c'est  là  un  bien  qui.  A raison 
même  de  sa  nature,  échappe  nécessairement  A 
l'action  des  créanciers,  anieà  vivendum. 

27.  — On  comprend  cependant  que  le  pécule 
lui-même  devra  se  renfermer  dans  de  certaine* 
limite*,  et  qu'aluni  les  créanciers  pourront  être 
autorisés  A agir  contre  le  débiteur  lorsque,  ce 
uu'il  a acquis  par  son  travail  pourra  être  consi- 
déré comme  dépassant  les  bornes  du  pécule  et 
comme  constituant  un  bien  saisissalde. 

28.  — A ccl  égard,  te  juge  a un  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  il  doit  u»er  en  conciliant  à la  fois 
le*  principes  d'humanité  avec  le*  droits  que  la  loi 
accorde  à tout  créancier  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur. 

29.  — Tout  créancier  a en  effet  cette  action  tant 
qu’il  n’eél  j*»  pavé,  et  conséquemment  il  peut 
contraindre  le  débiteur  qui  a obtenu  la  région  de 
biens  à lui  céder  également  tout  ce  qu'il  aura  ac- 
quis par  la  suite. 

30.  — Mais  à l’égard  de  ces  biens  nouveaux  on 
devra  admettre  »u  partage  les  créanciers  nou- 
veaux qui  n’nuront  eu  aucune  action  sur  lesbiens 
antérieurement  délaissés,  parce  qu'ils  n’avaient 
pas  de  droits  acquis  au  uniment  ou  le  délaisse- 
ment a eu  lieu. 

31. — Tou  le  fols,  si  le  debiteur  qui,  dans  l'origine, 
était  de  lionne  fol.  S’était  rendu  coupable  de  mau- 
vaise foi  à l'égard  de  ces  nouveaux  créanciers,  il 
ne  serait  pas  admis  vis-à-vis  d’eux  au  bénéfice  de 
cession,  et  même  il  pourrait  arriver  qu’il  lût  privé 
de  ce  bénéfice  à l’égard  des  anciens  créancier*, 
mai*  seulement  pour  les  biens  à venir,  car  une 
fois  le  contrat  formé,  soit  volontairement,  soit  ju- 
diciairement. entre  le  débiteur  cl  tous  les  créan- 
ciers, il  doit  être  réputé  irrévocable. 

32.  — Du  renie,  aussitôt  après  que  le  contrat  est 
formé,  le  sort  de  toute*  le*  créances  est  réglé,  et 
nul  des  créanciers  ne  peut  plus  acquérir  ni  privi- 
lège ni  hypothèque  au  pi'éjudiccdes  autre* créan- 
ciers. 

33. —  il  importera  donc  A eel  égard  de  bien  pré- 
ciser A quelle  éj»oque  le  contrat  doit  être  consi- 
dère comme  produisant  son  effet,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  cession  judiciaire. <Ve»l  sous  l’art. 
900,  (J.  proeéd.,  que  nous  aurons  à examiner  plus 
partiel  incrément  celte  question. 

4°  itclativcmcnt  à la  renfort  volontaire , l’effet 
de  la  cession  est  déterminé  par  la  nature  de 
I nde  ; 

34.  — Ainsi  l’acte  par  lequel  le  débiteur,  en  fai- 
sant abandon  de  se  & biens  A se»  créanciers,  reçoit 
d eux  une  quittance  définitive,  en  ce  que  le  débi- 
teur a mis  pour  condition  à l’abandonucmenl 
qu’il  s’en  contenterait  et  le  tiendrait  quitte,  ne 
constitue  pas  une  cession  do  biens,  mais  un 
contrat  d’atermoiement  qui  emporte  en  faveur 


des  créancier»  transport  de  la  propriété  des  biens 
délaissas.  V.  J.  Pal.  Cass.,  lOavr.  1810  Pardes- 
sus, Droit  commercial,  \.  3,  iu>  1325; Touiller, 
t.  7,  no  210. 

W.  — Egalement  II  n’y  aurait  pa*  cession  de 
biens  dan*  le  sens  que  la  loi  attache  ici  A cette 
expression,  si  h*  débiteur  n'avait  fait  à ses  créan- 
cier* qu’une  cession  partielle  moyennant  un  prix 
déterminé  et  sous  la  réserve  d’un  objet  dont  il 
aurait  conservé  la  propriété.  11  y aurait  eu  alors 
une  véritable  vente.  Y.  J.  Pal’.  Hiom,  43  juillet 
1820. 

36.  — Du  reste,  la  cession  de  biens  volontaire 
n’est  pat  faite  que  lorsqu’elle  a été  acceptée  par 
tous  les  créancier»;  In  majorité  de»  trois  quarts 
en  somme  ne  pourrait  forcer  la  minorité  A adhé- 
rer au  contrat,  sauf  au  débiteur  A poursuivre  alors 
la  cefiftton  Judiciaire.  Y.  J.  Pal.  Paris,  44  mai 
4842;  — Touiller,  t.  7,  UK  252  cl  253.  et  Rolland  de 
Villargues,  \°  Cession  de  biens,  io  17. 

37.  — b étranger  qui  a obtenu  »a  cessiou  de 
biens,  soit  volontaire,  soit  judiciaire,  en  pays 
étranger,  ne  peut  l'opposer  en  France  A un  créan- 
cier français,  et  comme  la  cession  judiciaire  n’est 
pa*  admise  en  France  au  profil  de*  étrangers,  il 
reste  nécessairement  soumis  à l’action  de  *e* 
créancier*  français.  V.  J.  Pal.  Paris.  25  fév.  4825. 

2°  Relativement  A la  cestion  indiciaire. 

38.  — En  principe,  le  demandeur  en  cession  de 
biens  doit  prouver  sa  lionne  foi.  Y.  J.  Pal.  Hiom, 
16  Tév.  1841  (t.  2 mil,  p.  462;. 

39.  — Ainsi,  c’est  au  débiteur  qu'il  appartient 
en  tout  étal  de  cause  de  prouver  sa  bonne  fol. 
WJ.  Pat.  Hiom,  26  janv.  <820;  Paris,  î*  août 
1824,  47  Janv.  18»,  14  avr.  4812,  lor  déc.  1812,  2 
nov.  et  avr.  180c;  Ais.  30  déc.  1HI7;  Mimes,  10 
janv.  1814;  Bruxelles,  19  nov.  imiu.  B(om,'2i  iiov. 
1809;  Besancon,  25  août  1809,  et  Liège,  47  Janv. 
1809. 

40.  — En  matière  decession  de  bien»,  c’est  donc 
au  débiteur  qui  sollicite  le  !>énétlce  de  la  cession, 
à prouver  sa  bonne  fol.  en  même  temps  qu'il  est 
tenu  «l’établir  qu'il  a iué  malheureux.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux , l«r Juin  1827;  Paris,  t"  janv.  1823; 
Bordeaux.  30  août  4881  ; Colmar,  13  mai  <821; 
Hiom,  » Janv.  1R20;  .4fcr,*>déc,  «kit.  cl  Pau,  if, 
avr.  1840  ; — Touiller,  t.  7 , u*  262.  Rolland  de  vit- 
Inrinics . vo Cession  de  biens,  n0  6l,  cl  Biochc, 
v°  ( âssion  de  biens,  n°  7. 

41.  — Spécialement,  le  débiteur  qui  demande  a 
•'Ire  admis  au  bénéfice  de  cession,  doit  établir 
qu’un  malheur  imprévu  lui  a enlevé  le*  moyen* 
qu’il  devait  avoir  de  payera»  dette*.  WJ.  Pal. 
Paris,  48  août  1824;  Air,  50  déc.  <317,  et  Tou- 
louse, 30  mars  4838  (t.  2 4838,  p.  637  . 

42.  — Et  dan»  aucun  cas  le»  créancier*  eux- 
même*  ne  sont  tenu»  de  prouver,  pour  empêcher 
la  cession , que  leur  débiteur  était  de  mauvaise 
foi.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  Janv.  1823;  Bruxelles,  19 
nov.  l8lo;  Biom,  20  nov.  1x19,  et  Liege,  17  Janv. 
<809. 

43.  — Mai*  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
fol  doit  toujours  Cire  admis,  au  Iténéllce  de  ces- 
•Ion,  alors  même  qu’il  mirait  encouru  de»  repro- 
che» de  négligence  et  d’imprudence  dan»  la  ges- 
tion de  se*  affaires.  V.  J.  Pal.  Angers.  21  nov.  4817. 

A4.  — Cependant  le  bénéfice  de  la  ce**ion  de 
bien*  ne  peut  être  refusé  A un  débiteur  par  cela 
seul  qu’il  se  serait  livré  A des  opération»  de  con- 
trebande ; bien  que  ce  soit  un  délit  contre  l’ordre 
public,  il  n’en  résulte  pan  que  le  débiteur  se  soit 
consul ué  par  IA  nécessairement  en  mauvaise  foi 
vts-A-vDde  se»  créancier*.  WJ.  Pal.  Caen,  23 
janv.  4826. 

45.  — Mai*  l’individu  qui  aurait  été  condamné 
correctionnellement  pour  fait  de  courtage  clan- 
destin ne  peut  plus  être  admis  au  bénéfice  de  ce** 
«ion.  V.  J.  Pal.  Pans,  47  janv.  <823. 

46.  — Egalement,  le  débiteur  établi  gardien  de» 
effets  .saisis  sur  lui , qui  ne  peut  les  représenter. 
è»t  constitué  par  cela  même  en  mauvaise  foi;  Il 
ne  doit  pas  être  admis  au  bénéfice  de  cession  de 
biens.  V.  J.  Pal.  P<iu.i6*vr.  Ihio;—  Merlin, 
Bêj).,  vo  rv.uïon  de  biens , n°  8;  Pardessus, 
Droit  rommerelal.  t.  3 , n«  1329 ; Carré.  Lois  de 
la  procédure,  arl.  905;  Touiller,  t.  7,  no 262,  et 
Holland  de  Yfilargoes.  t 0 Cession  de  biens,  n«  85. 

47.  — Toutefois,  avant  la  dernière  réforme  du 
Code  de  commerce,  le  banqueroutier  simple  pou- 
vait même  êlre  admis  ait  bénéfice  de  cession  s’il 
rapportait  In  preuveet  qu’il  avait  été  malheureux 
et  qu'il  était  de  bonne  foi.  Y.  J.  Pal.  Paris,  8 
août  1812. 

80  En  ce  qui  concerne  la  procédure  nous  de- 
von»  nous  iwirner  A rappeler  tel  quelques  appli- 
cations générale»,  en  renvoyant  au  Code  de  pro- 
cédure même,  art. 898  où  nous  traiterons  «le  Fin*- 
tance  en  cession  de  biens,  et  de  l'exercice  des 
droits  que  le  jugement  confère  aux  créanciers. 
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48.  — En  règle  générale,  la  simple  demande  en 
cession  de  biens  ne  peut  suspendre  l’effet  «les 
poursuite»,  sauf  au  tribunal  saisi  A prendre  à cet 
égard  toute  mesure  conservatoire  qu’il  croira  né- 
cessaire. V.  J.  Pat.  Cass.,  4 nov.  i»23,  et  Metz,  30 
niar*  4833. 

49. —  Du  reste,  le  jugement  qui  en  donnant  acte 
de  la  demande  en  cession  de  bien»,  se  borne  A 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à toute  poursuite,  sans 
prononcer  définitivement  sur  In  cession,  ne  fait 
point  obitable  à ce  que  le  débiteur  renonce  A de 
mander  Je  l>énéfic<-  <lc  cession.  V.  J.  Put.  Caen. 
21  mat  <827,  et  Met: , 30  mars  4833. 

50.  — Mai*  le  créancier  qui,  après  le  jugement 
de  cession  des  bien» , assiste  aux  convocation» 
ayant  pour  objet  de  régler  l’administration  de* 
bien»,  n'est  plu*  recevable  à attaquer  par  appel 
le  jugement  qui  a admis  la  cession.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  44  juin  1828. 

51. —  te  Fronçai*  qui  ayant  un  établissement 
de  commerce  en  pays  étranger,  s’est  fait  admet- 
tre dan*  ce  pays  A la  cession  de  bien*,  ne  peut 
opposer  celle  cession  en  France  A ses  créanciers 
français  ; il  est  tenu,  s’il  veut  échapper  aux  pour- 
suites qui  pourraient  être  dirigée*  contre  lui,  à 
retirer  *11  cession  de  bien*  en  France.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  8 mal  tNtn;  — Merlin,  Quest.,  v«>  Juge- 
ment %$  44,  et  1 millier,  t.  40,  no»  76  et  sulv. 

4w  Itclati  veinent  aux  effets  memes  de  la  cession 
de  biens. 

52.  — L’effet  de  la  cession  volontaire  comme  de 
la  cession  judiciaire  est  de  donner  aux  créancier» 
un  mandat  général  pour  administrer  et  vendre 
les  bien-,  en  toucher  le  prix  et  le  répartir  entre 
tous  le*  créancier».  V.  J.  Pot.  Colmar,  20  fév. 
4820  ; — pardessus  Droit  commercial.  n°  1325,  et 
Holland  de  VillanruCs,  v°  Cession  de  biens , n°  34. 

33.  — Si  le  débiteur  vient  donc  à décéder  avant 
que  les  créanciers  aient  opéré  la  vente,  se»  héri- 
tiers étant  saisis  de  la  propriété  de»  bien»  com- 
pris dans  la  cc-slon.  sont  nsaujéli*  A payer  les 
droits  de  mutation.  Y.  J.  Pal.  Cass. , 3 vent, 
au  XI,  l*r  messlil.  an  XII,  27  juin  1809  et  28  juin 
4810. 

54.  — Le  débiteur  qui  est  admis  au  bénéfice  de 
cession  doil  faire  abandon  à ses  créancier»  de  ions 
les  biens  dont  il  jouit  ; et  conséquemment,  s’il  est 
marié  sou*  le  régime  de  la  communauté,  il  e*l 
tenu  de  comprendre  dan*  l'aliamloii  le*  revenus 
de»  propre*  de  sa  femme.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  4 
sept.  4819,  et  Cass.,  2 déc.  1806.  — Sauf  bien  en- 
tendu le  droit  que  lu  femme  aura,  dans  ce  cas,  de 
demander  sa  séparation  de  bien»  A cause  du  dé- 
sordre des  affaires  du  mari.  V.  Delviucourt , t.  3 
p.  402;  Toulher,  t.7,  ii<>  250.  et  Diirauton,  t.  42, 
11*238. 

53.  — Du  reste,  la  cession  de  bien*  ne  peut  ètro 
faite  que  par  une  partie  capable  d'aliéner  ; ainsi, 
la  femme  elle-même  ne  jKmrrait  être  admise  à la 
cession  de  biens  qu’avec  l'autorisation  de  sou 
mari  ou,  à son  défaut,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice. 

56.  —Si pendant  le  cour*  de  l’in*tancc  en  ces- 
sion de  biens  il  survient  au  débiteur  de*  bien» 
nouveaux,  il»  doivent  être  réunis  aux  bien*  dont 
la  cession  était  déjà  proposée.  Si  cos  nouveaux 
bien?  viennent  à échoir  après  que  le  jugement  * 
été  rendu,  mal*  avant  qu’il  ait  été  cxéculé  , le» 
Wons  nouveaux  doivent  être  réunis  A la  musse 

riremlère  pour  êlre  l’objet  d'une  seule  el  même. 
iquidaUon.  V.  J.  Pal.  Cau 2 déc.  4»£G  ; — Toul-  . 
lier,  t.  7,  n*>  236. 

57.  — Mai*  le  débiteur  admis  A la  cession  de 
biens  étant  dessaisi,  ne  peut  plus  participer  aux 
opération»  préliminaire*  de  la  vente,  et  11  est  sans 
qualité  pour  le*  critiquer.  V.  J.  Pal.  Bourges,  z 
mai  i»22.  — Mais  celte  d«Vi*iuti  doit  Cire  renfer- 
mée dam  certaines  limites  comme  nous  le  ver- 
rons sous  le  Code  de  proeéd.,  ou  nous  aurons  A 
traiter  de  toute»  te*  formalités  A suivre  pour  arri- 
ver A la  vente  des  bien*. 

58.  — Du  reste,  la  cession  de  bien»  faite  par  un 
débiteur  à se»  créanciers  hypothécaires  inscr lia, 
tant  pour  eux  que  pour  le*  autres  créanciers  ab- 
sent, peut  être  considérée  comme  truiiftlutipn  de 
la  propriété  même  de*  Immeuble»  hypothéqués 
sur  lesquels  existaient  les  liwcrintion»,  surtout  »i 
l’acte  porte  que  l'intention  du  débiteur  a été  de. 

leur  transférer  celle  propriété. 

59.  — Dans  tous  les  cas,  les  créanciers  hypothé- 
caires sonl  dépensé»  à partir  de  l’abandon  qui 
leur  e*l  fait  de  renouveler  leur*  iiiMTiidlon*.  \.J. 
Pal.  Paris , 14  avr.  1826  . Cossu  janv.  4826; 
Bourges,  28  mai  1827  ; Ca.u.,  5 fév.-i®*  mars  1828; 

— Troploug,  Hypothèque,  1. 3,  no  726  lus. 

00.  — Avant  la  réforme  du  Code  de  commerce, 
la  cession  «le  biens  n'cmpêcbalt  pas  le  tribunal 
de  déclarer  postérieurement  la  bullilc  quand  lo 
fait  de  la  cessation  de*  paiement»  était  constaté. 


420  c.  civ 

V.  J.  l'al.  Metz, :in  mars  IhHJ. Cass..  I I1M . (813,  cl 
Caen,  4<  mal  <847.  — Aujourd'hui  l'art.  Ml, 
C.  connu.,  modifie  par  la  lui  du  8 juin  neuf,  sur  les 
faillites. 

61.  — Sou»  l'nnclennc  législation,  une  pension 
alimentaire  pouvait  cire  accordée  au  débiti'iir  ipii 
était  admis  a la  cession  du  liicn»,  cl  la  pension 
ainsi  accordée  a dû  être  roui  jouée  *ou*  l'empire 
de  la  législation  nouvelle  qui  ne  renferme  aucune 
disposition  A cet  égarxl.  V.  J,  l'al.  Parle,  27  fév. 
IM  J;  — Toullicr,  I.  7,  n®  !37.  — .Mais  lu  Joue  pour- 
rait-ll  ordonner  aujourd'hui  le  paiement  d'une 
|>euslon  alimentaire .-  La  disjiosillon  de  la  loi  qui 
exige  <|UC  l'abandon  eompreuiio  tou»  les  Liens , 
ne  le  perniellrait  plus. 

■V  llelaliveinenl  aux  personnes  déclarées  indi- 
gnes d'obtenir  le  bénéfice  de  la  cession  de  hiejis. 

64.  — En  principe.  Part,  ses,  C.  proeéd.,  qui  dé- 
termine dans  quels  cas  la  cession  de  biens  doit 
être  refusée,  est  purement  indicatif  et  non  limi- 
tant : c'est  aux  Juges  à décider  si,  d'après  le*  lait* 
de  lu  cause  et  les  qualités  des  parties,  fa  cession 
de  bien*  doit  être  accordée  ou  refusée.  V.  •/.  Pal. 
Calmar,  13  mai  1841  ; dix,  au  déc.  1817  ; Bor- 
ihtans,  30  ,-uuil  1841,  et  Paris,  lîjauv.  1843. 

03.  — A l'égard  du  stelliou.it  en  particulier, 
c'est  le  créancier  seul  au  préjudice  duquel  le 
atclliouat  a été  commis  qui  i*cut  s'opposer  à ce 
que  le  débiteur  soit  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens.  V.  J.  l'al.  Bourges,  ISfév.  1810  ; 
Turin.  21  dée.  <814  -,  — Carré,  Procedure,  sur  art. 
#01;  Midland  de  Yillnrgue»,  vu  Cession  rie  biens, 
n®  CS.  — V.  rouira  Uelviiicourt,  I.  3,  p.  633,  n®  8, 
cl  Hilhard,  Bénéfice  iT Inventaire,  p.  AM. 

ot.  — Mais  le  slellhmal  qui  jreut  être  invmiué 
comme  exception  pour  empêcher  l'admission  du 
débiteur  an  bénéllcc  de  cession,  ne  peut  devenir 
la  hase  d'une  action  qui  serait  introduite  par  v ole 
principale  pour  fuire  prononcer  la  nullité  d'une 
cession  de  bleus  déjà  accordée.  V.  J.  Pal.  Cass., 
43  janv.  <824,  ts  avr.  1814  cl  » nov.  1843. 

M.  — Egalement,  le  tuteur  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  il  réclamer  lu  bénéllcc  de  la  ce*, 
slon  de  biens  qu  aulant  qu’une  condamnation  a 
été  prononcée  contre  lui  comme  rétenllomiaire 
de  deniers  pupillaires.  C'cid  alors  au  créancier 
qui  Invoque  l'exception  de  rapporter  la  preuve 
que  celle  eomlaiiuialioii  a élé  eu  effet  prononcée. 
V.  J.  l'al.  lire  noble,  44juill.  <844  : — Uurantou, 
t.  <4,  ne  4îo,  et  Code  proeéd.,  art.  *03. 

RBCTIOJI  11. 

De  Ut  novation. 

12  ? 1 . La  novalimi  s'opère  de  trois  maniè- 
res — (C.  civ.  ,1101.  1134  et  1234)  : 

I'  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
créancier  une  nom  elle  dette  qui  e»l  substituée 
:i  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2“  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substi- 
tué U l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créan- 
cier — (C.  civ.,  127»,  1279,  1260,  liai,  1Ü80, 
1800); 

3*  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engage- 
ment, un  nouveau  créancier  est  substitué  !> 
l’ancien,  envers  lequel  le  débiteur  sc  trouve 
déchargé.  — C.  civ.,  S78,  87».  12G3,  1272  et 
suiv.; — L.  1 et  2,  ff.de  Novalionibus  et  dele- 
Ijationibus;  L.  1 Cl  3,  C.,eod.  lit. 

1 272.  La  novation  ne  |«'iit  s’opérer  qu'en- 
tre personnes  capables  de  contracter.—!'.,  civ 
1123,  1121,  1123;—  L. 3;  L.  10;  L.  20,6  1;  L. 
31,  g I,  ff.,  de  fiievat.  cl  dclegat.;  L.  4,  C., 
ccd-  lil;  L.  27,  ff.,  de  l’aelis. 

1273.  La  novation  ne  sc  présume  point  ; 
il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clai- 
rement de  l'acte.— C.  eiv.,  1131,  1275  et  1278; 

— L.  2,  ff.,  de  .Xovationib.  el  delegat.;  L.  wlf., 
C.,  eod.  lit. 

1274.  La  novation  par  la  substitution  d’un 
nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
eonrs  du  premier  debiteur.  — C.  civ.,  1271  2°, 
1279,  1280  et  1281;  — L.  I;  L.  0.  C.,  de  Novat. 
et  dclegat. 

1275.  la)  délégation  par  laquelle  lin  débi- 
teur donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  le  créancier  n'opère  point  de 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  dé- 
claré qu'il  entendait  décharger  son  debiteur 
qui  a rail  la  délégation. — C.  civ.,  1273, 1277, 
1277  el22!2;  — L.  11,  ff.,  de  Xovationibut  et 
delegat. 

1270.  Le  créancier  qui  a déchargé  lcdé- 
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bitrur  par  qui  a été  faite  la  délégation  , n'a 
point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  dé- 
légué devient  insolvable,  a moins  que  l’acte 
n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que 
le  delegué  lie  fût  déjà  en  faillite  ouverte  , ou 
tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délé- 
gation.—C.  civ.,  1131,  U If»,  |rt|3,  1803,  2003 
el  2032;  C.  connu.,  <57  ;—  L.  3,  C.,  de  Novat. 
el  delrgal. 

I 27  7.  l.a  simple  indication  faite  par  le  dé- 
biteur, d'une  personne  qui  doit  payer  à sa 
|>lace,  n'opère  point  novation. 

II  en  est  de  uiétue  de  la  simple  indication 
faite  par  le  créancier,  d'une  personne  qui  doit 
recevoir  pour  lui.  — C.  civ.,  1275;  — L.  10, 
20,  25,  ff.,  de  Novat.  el  delegat. 

127s».  Les  privilèges  el  hypothèques  de 
I ancienne  créance  ne  passent  point  à celle 
qui  lui  est  substituée, à moins, pie  le  créancier 
ne  les  ait  expressément  réservés.  — C.  civ., 
1 131,  1279,  1280,  1299,  2093  cl  2IU  ; — L.  18 
cl  29,  ff.,  de  Novat.;  L.  12,  yî  1,  ff..  Qui  polio- 
res  in  «ignore  tel  hgpotheca  habeantur. 

1271».  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privi- 
léges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nou- 
veau débiteur.  — C.  Civ.,  1271  2",  1271.  )-*78 
1280,  1-281, 2093  et  2114  ,-L.  30,  ff.,  de  Naval, 
et  delegat. 

12M».  Lorsque  In  novation  s'opère  enlre 
le  créancier  et  l’un  des  débiteurs  solidaires, 
les  privilèges  el  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  11e  peuvent  être  réserves  f|uc  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 
-G. civ.,  1200,  1271  2",  1271,  127»  el  1281  ; — 
L.  18,  ff.,  de  Naval,  et  delegat. 

1281.  Parla  novation  faite  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  Codé- 
biteurs sont  libérés.  — C.  eiv.,  1200  et  1280. 

La  novation  opérée  à l'égard  du  débiteur 
principal  litière  les  cautions.  — C.  civ.,  2034  et 

Neanmoins,  si  le  créancier  a exigé,  dans  le 
premier  cas,  l'arccssiou  des  codébiteurs,  ou, 
dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  on  les  cau- 
tions refusent  d'accéder  au  nouvel  arrange- 
ment. - L.  12  el  19,  ff.,  de  Xorat.;  L.  2.  de 
Ihtobus  reis  consul.;  L.  4,  C.,  de  Fidejuis.  et 
mandater. 

t.  — La  novation  opère  l'extinction  de  l'obliga- 
tion, el  il  y a novation  toutes  les  foi*  qu'une  obli- 
galion  nouvelle  e»l  substituée  à l'obligation  pré- 
existante, avili  qu'un  nouveau  créancier  ait  élé 
subsbliic  à l'ancien,  soit  qu'un  nouveau  débiteur 
sc  trouve  également  substitué  nu  débiteur  pre- 
mier, soit  qu'une  nouvelle  dette  sc  trouve  elle- 
même  substituée  à la  dette  première.  V.  Uclrin- 
eourl,  I.  4.  p.  174;  Touiller,  l.  7,  p.  Ml  et  333  ; 
bavard, Aval.  n°  4;  Humnlon,  t.  4,  no»  313  et 
sutv.  ; Pothier,  ohllgal.,  n°'S8l  el  suiv.,  el  Mer- 
lin, lien.,  v®  Not  ation,  $4  el  suiv. 

S.  — El  il  faut  bien  remarquer  que  par  l'une  ou 
I mure  üc  ces  sul»*litu(ionh  nous  n'culcudoiiH  pas 
parler  d'une  âjmnlc  subrogation,  à moins  qu’il  ne 
6 ntih*c  de  la  chose  même  formant  l'objet  du 
contrat  ; car  des  qu'il  y a une  chose  nouvelle  mise 
fi  , Place  dcluchosrqui  avait  été  originairement 
l objet  de  la  convention.  Il  s'opère  nécessaire- 
ment une  novation  dans  le  contrat  qui  c»l  ainsi 
modulée  dan*  son  essence. 

3.  — Mais  si  un  nouveau  créancier  est  simple- 
ment subroge  dans  les  droits  du  créancier  prlml- 
tir,  il  n y a point  novation  dans  le  contrai,  et 
également  11  n'y  a point  novation  si  un  nouveau 
debiteur  est  aussi  subrogé  dans  les  droits  du  dé- 
biteur originaux’. 

— ,E?  .<'ir,'l-  c'eti  toujours  la  même  obligation 
qui  subsiste,  enlre  J'aulro*  personnes,  Il  est  vrai, 
niais  pour  cela  elle  n'a  pas  changé  de  nature  ; et 
nous  savons  que  le  simple  liansporl  d'un  droit 
d une  personne  à line  autre  u'idlère  en  aucune 
façon  le  contrat,  qui  continue  à subsister  enlre 
les  ayant-cause  des  parties  contractantes  comme 
il  subsistait  entre  le*  parités  contractantes  ellcs- 
méincs  avec  la  même  autorité  cl  la  même  force 
exécutoire. 

S.  — Pour  'qu’il  y ait  donc  novation,  Il  faut 
qu  un  nouvel  engageaient  soit  substituée  l'enga- 


gement originaire,  el  c'est  pour  cela  qMc  |a  nova- 
bon  est  considérée  pur  la  loi  comme  un  inoven 
d'exllnrlion  dé»  obligations  ; non  pas  que  ce  soit 
la  novation  elle-même  qui  opère  l'rvlinclian  ; car 
elle  n'esl  qu'une conaéqueneede  celle  extinction; 
en  effet,  les  deux  obligations  ne  pouvant  suhslis- 
1er  siiimllnuéiueiil.l'iiue  ne  peut  exister  que  parce 
que  l'autre  est  éteinte. 

0.  — Il  faut  donc  avant  tout  rerhot  rher  à quels 
signe*  on  reconnaîtra  cette  intention  que  les  par- 
tie* contractâmes  ont  eue  d'éteindre  la  dette  pre- 
mière pour  lui  en  subsliluer  nue  nouvelle. 

T.  — SI  le  créancier,  eu  acceptant  un  nouveau 
débiteur,  alors  même  qu'il  serait  qmpleiiicul  su- 
brogéaux  droit*  du  débiteur  originaire,  déclare 
ce  dernier  déchargé  de  la  dette  ; il  lui  accorde  *.1 
libération  ; il  éteint  à son  égard  la  dette  origi- 
nairc.  el,  jiar  une  conséquence  nécessaire,  il  lait 
novation  a la  dette  ancienne  par  le  nouveau  con- 
trat. 

8.  — Mai*  dans  ce.  cas,  la  novation  11e  résulte 
pas  de  ce  nouveau  contrat:  elle  est  la  conséquence 
de  tadéchiralion  fade  par  le  créancier  que  le  dé- 
biteur originaire  est  déchargé  de  son  obligation. 

».  — Il  en  est  de  même  de  la  nnvaliott  qui  s'o- 
père par  la  substitution  d'un  nom  eau  créancier, 
alors  que  le  créancier  originaire  donne  sa  dé- 
charge au  débiteur  qui  se  trouve  ainsi  obligé  a un 
nouveau  lilrc  envers  son  nouveau  créancier,  en- 
core que  la  convention  porte  sur  le  même  objet. 

10.  — On  volt  que  dans  toutes  ces  liviiotbéses, 
soit  que  la  novation  porte  sur  une  substitution 
de  chose»,  soit  qu'elle  résulte  d'une  substitution 
dé  personnes,  il  faut  toujours  remonter  à 1111  fait 
légal  antérieur  à la  novation,  duquel  résulte  l'ex- 
tinction de  l'obligation  première,  parce  qu'un 
nouveau  contrat  a toujours  été  substitué  , dans 
rtulentinn  de»  parties , à celle  obligation  pre- 
mière, qui  «'est  éteinte  pour  faire  pince  à une 
ohligalinn  nouvelle. 

1 1 . — Et  même  alors  qu'entre  les  mêmes  jwr- 
lies,  la  stipulation  nouvelle  porte  sur  le  même 
objet,  il  n y en  aura  pas  moins  novation,  si  i'In- 
tention  de*  parties  a été  d'opérer  l'extinction  de 
la  dette  première,  soil  pour  la  faire  revivre  sou* 
une  autre  forme , soit  pou*  la  conserver  sons  la 
même  forme,  mal*  à titre  nouvel. 

14.  — Tous  les  articles  qui  suivent  ne  sont  que 
de»  conséquences  diverses  de  ces  principe*. 

<3.  — Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  si  ta  no- 
vation constitue  un  nouveau  contrat  qui  est  formé 
entre  les  parties,  la  novation  ne  pourra  résinier 
que  d'un  contrat  passé  entre  personnes  capables 
de  contracter  d'après  les  principe»  expliqués 
bous  l'art.  114*.  1 

1 1.  — Egalement  la  novation  ne  pourra  se  pré- 
sumer ; car  lin  rouirai  ne  se  présume  pas  ; Il  latit 
donc  qu'elle  réunisse  toutes  le*  conditions  néces- 
saires pour  la  validité  des  conventions  en  général, 
suivant  tes  principes  expliqués  sou»  l’arl.  liés. 

<3.  — Ouaut  à la  question  même  de  savoir  si  la 
volonté  de  faire  uovalion  résulte  de  l'acte,  elle 
constitue  tout  A la  fuis  cl  une  question  de  fait  et 
une  question  de  droit — L'nc  question  de  lait, 
si  ou  est  cffrclivcmcnl  réduit  à consulter  unique- 
ment l'intention; — Une  question  de  droit  si  celle 
intçnlimi  a élé  manifestée  par  une  disposition  qui 
a réglé  les  rapjiorls  légaux  existant  entre  le»  par- 
ties. 

16.—  Nous  savons  qu'à  cet  égard  la  toi  n'exige 
pas  l'emploi  de  termes  sacramentels,  en  sorte 
que  ta  novation  résultera  le  plus  ordinairement 
des  stipulations  mêmes  qui  auront  été  insérées 
dans  Parte,  Indépendamment  derintentinn  qu'au- 
raient eue  les  parties  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
novation. 

<7.  — Nous  avons  expliqué  comment  In  substi- 
tution d'un  nouveau  débiteur  emportait  novation 
d'un  contrat  ; d'où  il  résulte  que  celle  nuralion 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débi- 
teur ; car  le  créancier  peut  toujours  renoncer  au 
bénéllcc  du  conlrut  eu  taisant  abandon  de  son 
droit,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contrat  sy- 
nallagmatique, auquel  il  ne  peut  être  fait  novation 
que  1111  ronseulemcnt  des  deux  pailles,  puisque 
bmlcs  deux  selmiivant  également  obligées,  sont 
à la  fois  créancières  cl  dcbllrices  l'une  de.  l'autre. 

18.  — Nous  avonségalemcnl  expliqué  comment 
lu  simple  délégation  ne  pouvait  pas  rmporlcr 
novation,  puisque  le  contrat  primordial  demeure 
alors  dans  son  entier. 

19.  — Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication 
de  paiement  ou  de  ladation  eu  paiement,  puisquo 
au  contraire  ce  sont  là  des  actes  qui  cuusaerenl 
l'existence  de  l'obligation  première  en  assurant 
les  moyens  de  l 'exécuter. 

40.  — Toutefois,  Il  est  à remarquer  que  l'art. 
<476  contient  une  exception  à la  règle  en  ce  qui 
concerne  la  novation  résultoiit  de  la  subetim- 
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lion  il'un  débilcur  nouveau  au  débiteur  ancien. 

SI.  — Cel  nrliele  reconnaît  bien  que  la  novation 
existe  dans  le  cas  où  le  créancier  ayant  lui-même 
déchargé  le  débiteur  originaire,  a ‘admis  le  nou- 
veau debiteur  qui  lui  a été  donné  comme  seul 
obligé  au  paiement  de  la  dette. 

SS.  — Et  II  consacre  même  le  principe  dans 
toute  sa  rigueur,  en  déclarant  que  le  créancier 
n’a  plus  aucun  recours  contre  l'ancien  débiteur, 
même  eu  cas  d’insolvablldé  du  débiteur  nouveau, 
à moins  que  t'aclc  n'en  eontleiineuuc  réserve  ex- 
presse. 

23.  — Celle  réserve  élunl  l'une  îles  conditions 
du  contrat,  forme  l'un  des  démens  nécessaires, 
et  la  convention  nouvelle  doil  recevoir  son  tlfet; 
aussi  n'csl-cc  pas  là  qu’est  l'exception. 

St.  — Kllese  trouverian»  la  dernière  disposition 
de  l'arlirlc  qui  admet  le  recours  du  créancier 
contre  le  premier  débiteur,  malgré  la  novation,  si 
le  debiteur  nouveau  clan  délit  eu  faillite  ouverte, 
ou  s’il  était  tombé  eu  riécoiiIHure  au  moment  du 
la  délégation. 

».  — Mais,  pour  expliquer  cette  exception.  Il 
faut  se  reporter  à d'autres  principes',  c'est  la  no- 
vation qui  est  alors  attaquée  et  que  fou  considère 
comme  étant  Hans  effet.  On  suppose  qu'elle  a été 
le  résultat  de  la  rruudc.  du  dol  ou  de  la  surprise  ; 
car  le  créancier  n'aurali  certainement  pas  accepte 
on  débilcur  notoirement  insolvable  au  lieu  et 
pince  d’un  débiteur  solvable. 

de.  — Il  a donc  été  Irnmpé,  et  le  ronsenleiiiCiil 
qu'il  a donné  à l'acte  nouveau  n’a  pas  été  un  con- 
sentement libre  ; il  est  donc  reçu  à se  prév  aloir 
de  son  Ignorance  pour  se  faire  restituer  contre  la 
libération  qu’il  ainvuluiilaireiiienlacrurdée  à suit 
premier  débiteur. 

27.  — Puisque  la  novallon  opère  l'extinction 
il'  une  obligation,  puisqu'elle  est  au  moins  le  signe 
certain  que  l'obligation  est  éteinte . la  novation 
a nécessairement  pour  effet  d'anéantir  le  contrat 
originaire  tou  i à la  fuis  et  duos  son  principe  et 
dans  ses  conséquences. 

a».  — L'obligation  première  n’exlslant  plus, 
toutes  les  conditions  qui  se  rattachaient  à celle 
uhligalion  ont  disparu  avec  elle.  Si  des  privilèges 
étaient  attachés  ù In  convention,  si  des  hypothè- 
ques avalent  été  établies  par  elle,  les  privilèges 
et  le*  hypothèques  qui  étaient  de  simples  acces- 
soires ue  la  créance,  sc  sont  éteints  avec  la  créance 
cllc-mèiiie. 

29.  — Tous  ceux  qui  élaienlcouldigés  à la  dclte, 
soit  eotiimc  codébiteurs  solidaires,  suit  comme 
cautions,  soit  comme  codébiteurs  d'une  chose  In- 
divisible, se  trouvent  également  déchargés;  car 
ilsonléte  appelés  à profiter  de  la  libération. 

30.  — Et  c'est  par  exception  au  principe  que 
l'arl.  1280  autorise  le  créancier  A réserver  les  pri- 
vilèges et  bypolbèqiiesile  l'ancienne  créance  sui- 
tes biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette, 
«lors  qu'il  était  déjà  obligé  au  paiement  de  l'an- 
cienne. Mais  on  se  retrouve  pincé  alors  sous  le 
principe  que  les  conventions  lotit  la  bd  des  par- 
ues, qui  sont  autorisées,  clan»  ce  cas  particulier, 
à scinder  les  cffels  de  la  novation  ; en  déclarant 
par  une  disposition  expresse  qu'elle  n'auru  pas 
lieu  à l'égard  des  privilèges  cl  hypothèques. 

ai.  — Les  cffels  de  la  novation  sont  egalement 
scindé*  à P égard  des  codébiteurs  solidaires  et  des 
eaulioiis,  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'arl.  1281. 

32.  — Si  le  créancier  exige  comme  comlllion  de 
nouveau  contrat  que  les  codébiteurs  solidaires  et 
les  cautions  accèdent  au  contrat  nouveau,  c'est 
là  une  lui  qu'il  impose. 

33.  — Les  codébiteurs  solidaires  cl  les  caillions 
peuvent  sans  doule  refuser  de  s'y  soumettre, 
niais  alors  ils  ne  prolltci oui  pas  de  la  libération 
qui  leur  sérail  acquise  si  la  novallon  n'avoit  pas 
été  conditionnelle  ; et  par  suite,  ils  restent  sou- 
mis A l'exécution  du  premier  contrat,  qui  A leur 
égard  est  toujours  réputé  subsistant. 

3t.  — Mais  si  aucune  condition  restrictive  n'a 
étéi  ajoutée  ii  la  seconde  convention,  la  novallon 
étant  complète,  le  premier  rouirai  est  considéré 
comme  n ayant  jamais  existé  ; il  est  résolu,  et 
l'obligation  est  dclUiitivciiiciit  éteinte. 

33.  — C'est  par  application  île  ce  principe  que 
déjà  nous  avons  vu  sous  Part.  37# que  le  créancier 
du  définit  n'a  plus  le  droit  de  demander  In  sépa- 
ration des  patrimoine*  contre  le»  créanciers  rie 
l'héritier,  lorsqu'il  a accepté  l'héritier  pour  riébi 
leur,  ci',  faisant  novation  avec  lui  par  une  con- 
vention particulière  : c'est-A  dire  en  traitant  avec 
lui  sur  de  nouvelles  luises,  abstraction  faite  de  la 
subrogation  légale  de  l'hérllier  dans  les  obliga- 
tion* du  défunt. 

3«.  — C'est  également  par  application  des  mê- 
mes principes  que  nou*  venons  de  voir  sous  Part. 
tx’03  que  le  créancier  qui  a consenti  que  te  débi- 


teur retirât  sa  consignation,  après  qu'elle  a été 
déclarée  valable,  est  réputé  faire  novation  A su 
créance,  et  perd  conséquemment  le*  privilège* 
ou  hypothèques  qui  y éliiicnt  attachés.  , 

37.’  — En  effet,  tt  y a une  sorte  do  nov  ation  qui 
résulleriii  fait  «cul  du  créancier  lorsqu'il  renonce  ' 
volontairement  à un  droit  qui  lui  était  iirévoca- 
blemcnl  acquis. 

lis.  — Et  eu  générât  II  fail  novallon  dans  ce  Sens 
toutes  le*  fois  qu'il  lie  peut  pas  rétablir,  surtout 
à l'égard  de*  tiers,  le*  choses  dans  t'état  où  elles 
étaient. 

3».  — C'est  ainsi  que  le  créancier  perd  tout  re- 
cours conlrcla  caution,  aux  termes  de  Part.  2037, 
lorsque  lu  subrogation  aux  droits,  hypothèque*  et 
privilèges  qu'il  avait  à exercer  ne  peut  plus,  par 
son  fait,  s'opérer  en  faveur  delà  eaulioii.il  y à 
alors  novallon  dans  lu  créance  vis  à-vis  de  lu  cau- 
tion. 

40.  — Egalement,  aux  termes  de  Part.  3038,  il  y 
a novation  à l'égard  de  la  caution  par  t'acceptai  on 
que  le  créancier  fait  d'un  immeuble  ou  d'un  effet 
quelconque  eu  paiement  de  la  dette  principale; 
et  il  n’a  plus  aucun  recours  à exercer  contre  la 
caution,  encore  que  par  la  suite  il  vienne  à être 
évincé. 

41.  — Mai*  la  simple  prorogation  de  terme  ne 
constitue  pas  une  novalion  fart. 2039). 

43.  — Du  reste,  pour  qu'il  y ail  novation  entre 
les  même*  parue.-,  au  sujet  de  la  même  dette.  Il 
faut  que  des  conditions  nouvelle*  soient  ajoutée* 
au  contrat;  car.  sans  cela,  le  nouveau  contrat 
ne  serait  qu’une  reconnaissance  de  l'obligation 
préexistante,  il  n'ioiiporteraff  pas  novallon, 
V.  Durantoii,  I.  tS,  II®  385. 

43.  — Kl  il  faut  que  le*  changemcn*  apportés 
touchent  à la  substance  même  de  Parle:  car  *1  le 
créancier  ne  fait  qu'accorder  terme  et  délai,  ou  si 
le  débiteur  ne  fait  que  charger  un  lier*  de  paver 
pour  lut.  Il  n'y  n point  de  novallon,  ou  *'!l»e borne 
n ajouter  à la  dclte  une  hypothèque,  une  eau  lion 
ou  toute  autre  sûreté.  V.  Merlin,  Ré».,  \°  Indica- 
tion de  paiement,  elToulller,  1. 7,  n®  277. 

44.  — Cependant  Touiller  (foro  rit.)  n'ecl  plus 
dan»  lé»  vrai*  principes  lorsqu'il  suppose  qu’il 
n'y  aura  pa*  novation  al  les  parlies  rendent  l'o- 
bligation conditionnelle  de  pure  et  simple  qu'elle 
était,  ou  pure  et  «impie  de  conditionnelle  qu'elle 
était  auparavant  ; car,  dans  ce  cas,  il  s’agit  d'une 
modiUcatbm  apportée  A la  chose  qui  C»l  Puhjcl 
du  contrai;  c'est  bien  un  contrat  nouveau  qui  est 
substitué  entre  le»  même»  parties  au  contrai  pri- 
mordial. 

45.  — La  novaliflii  *C  ferai!  alors  malgré  les  par- 
ties elles-mêmes,  puisqu'elles  ont  fait  une  stipu- 
lation nouv  elle  dont  l'existence  est  incompatible 
avec  lu  première.  V.  Touiller,  1. 7,  n0  278. 

40.  — La  novation  s’opérera  également,  même 
contre  la  volonté  du  débiteur,  site  créancier  con- 
sent A accepter  un  lier*  pour  débiteur  direct  au 
lieu  et  place  du  débiteur  originaire.  V.  Dunviilon, 
t.  13,  n"  300. 

17.  — Mai»  s’il  ne  s’agit  que  d'une  simple  délé- 
gation, la  novation  n'evlslc  pas,  cl  peu  importe, 
dan»  ce  cas,  que  le  lier*  délégué  soit  lul-mème 
débiteur  du  déléguant,  car  en  contrariant  volon- 
tairement l'obligation  de  payer,  il  sc  constitue 
rat, tout  directe  de  la  dette.  V. Merlin,  fi cp.,\»  Dé- 
légation rtc  Utile,  ne*,  et  Durnnton,  t.  12,  u°  319. 

18.  — El  en  général,  le  lier*  délégué  renonce 
par  son  acceplation  à opposer  au  créancier  ori- 
ginaire le*  exception*  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
déléguant,  à moins  qu'elles  ne  se  rattachent  A 
une  incapacité  personnelle  ; car,  dans  ce  cas,  ce 
serait  *a  propre  acceptation  qui  *n  trouverait  vi- 
ciée de  nullité.  V.  Merlin,  Hép.,  v°  Délégation  de 
Dette,  u®  4. 

49.  — Du  reste,  et  quand  il  s'agit  d'en  venir  aux 
application»,  c‘e*t  seulement  par  des  exemples 
que  l'on  peut  bien  comprendre  quand  il  y a au 
quand  il  n'y  a pas  novallon. 

30  — Mais,  eu  principe.  c'e«t  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  de  décider  *1  un  acte  opère  nova- 
llon; leur  décision  A eet  égard  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  <IC  la  cour  de  cassation.  Ainsi  le* 
juge*  du  fond  peuvent  décider,  «an*  que  leur  dé- 
cision donne  en  cela  ouverture  à cassation,  qu'un 
bail  A complalit  qui  interdit  au  preneur  certaine* 
facultés  qui  lui  étalent  accordées  par  le  précédent 
bail,  entaché  de  féodalité,  a fait  novation  A ce 
bail,  encore  bien  qu’il  «oit  dit  dan*  te  second  bail 
que  » le  tout  avait  lieu  conformément  A cc  qui  est 
exprimé  dans  le  premier  bail.»  V,  J.  Pal.  Cass., 
19  juin  1832;  ch.  requêtes  léjanr.  18*»,  loaoùl 
1830,  Î2  juin  1811  (I.  2 1841,  p.  132,1. 

si.—  Contrù,  la  question  de  savoir  *1  une  no- 
vation a été  opérée  est  une  question  de  droit  que 
la  cour  de  cassation  doit  décider  elle-même  après 
le*  actes  produit». 
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.32.  — Spécialement,  la  stipulation  Insérée  dans 
un  acte  do  vente  d'immeuble  que  le  prix  sera 
payable  en  effet*  de  commerce  n'einporte  pas 
novallon  encore  que  Pacte  contienne  quittance 
■lu  prix  après  partage.  V.  J.  Pal.  l'ast.,  22  juin 
I8tl  (l.  2 18il,  p.  132," note). 

Quand  II  y a novation. 

53.  — Lorsqu'un  créancier  déclare  dans  un  aetc 
accepter  cil  paiement  de  sa  créance  des  billets  A 
ordre  souscrits  par  son  débiteur.  Il  y a novallon, 
bien  que  le  créancier  ail  ajouté  qu'il  donnait  quit- 

; tance  et  déchargé, en  tant  que  les  billet»  seraient 
payés.  V.  J.  Pal.  laits.,  tojunv.  1828. 

54.  — La  quittance  donnée  parle  propriétaire  à 
son  fenil ier  en  recevant  de  lin,  pour  pah'iueiil  de 
*i  * fermages,  des  hillel*  A ordre  qu'il  a négocié* 
depuis,  opère  don»  le  litre  de  la  créance  une  no- 

i vallon  qm  s'oppose  A l'exercice  sic  tout  recours 
contre  la  caution  du  bail.  V.  J,  l’ai,  l'uss.,  2 jauv. 
1807.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  27  juin,  isgg,  lé 
jonv.  1828  et  to  Iioill  t830. 

33,  — II  y a novallon  dan»  lallation  en  paiement 
I d'une  créance  sur  un  lier»,  même  avec  l'emploi 
du  ternie  d'indication,  lorsqu'il  résulte  de  Pacte, 
que  le  débiteur  s’ctl  dessaisi  pleinement  de  la 
creance.  Cl  que  le  créancier  en  est  devenu  pro- 
priétaire. Dès-lors,  si  Iii  créance  vient  à périr . 
elle  périt  pour  le  cessionnaire,  encore  bien  qu'il 
>'  ait  eu  sltpulallon  de  garantie  à son  prolil, celle 
garantie  ne  |K>uvaut  s'étendre  aux  fail*  du  souve- 
rain ou  de  loree  ina|euro.V.  J.  l’ai.  Cass.,  I»  juin 
1817;  Paris,  23  mv.  au  XII;  (Vus.,  te  juin  1828; 

— Touiller. t. 7,  n» 301.— V.  aussi  Pothier,  Oblig., 
n»»  .551  cl  suiv.  : Delvincourl , I.  2,  p.  5C7,  Im- 
ranlon.  I.  14.  n°»  488  et  suis.  ; Rolland  de  Vlllar- 
goes.  fié».  du  no/.,  vo  Transport  de  créances, 
no'  g d suiv.,  cl  Troplong,  Peule,  n»  888. 

50.  — Lorsqu'un  ouvrier  qui  u réparé  un  objet 
; de  son  art,  a reçu  un  billet  A ordre  pour  solde 
1 du  prix  tant  de  la  main  d'ieuvrc  que  de  matière 
j fournie,  il  y a novation  dans  la  créance  et  il  perd 
I tout  privilège  sur  l'objet  réparé.  V.  J.  l’ai.  Lyon, 
21  mars  1833,  cl  Paris ,7  liée.  1814;—  Duranton, 

, 1. 12,  n»  2*7,  cl  Rolland  de  5 illargue*.  Hep.  du  n ot. 
! v°  ,\ ovation,  n®  67.  — V.  contr.  J.  Pal.  Gand, 
26  mars  1833. 

57.  —La  délégation  opère  novallon  lorsque  le 
délégué  déclare  qu'il  luit  s«  propre  affaire  du 

] paiement  auquel  il  s'oblige  envers  le  ilélégalairc, 
et  que  celui-ci  accepte  cette  obligation  du  nou- 
veau debiteur,  sans  réserve  d’aucun  recours  con- 
tre ami  débiteur  originaire  (V.  J.  Pal.  \imes. 
2 juin.  1812;  — Touiller,  1.7,  110319.  Droit  civil. 

— Il  en  serait  autrement  si  le  délégalulre  n'avait 
pas  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déchar- 

I ger  son  débiteur (V.  J.  Pal.  Turin. 11  fév.  tsttl. 

— Il  en  était  de  même  avant  le  Lodc  civil.  V.  J. 
Pal.  t'ass.,  28  avr.  tais  ; — Le  Mouvrait  Drmzart 
vo  Déclaration  , n»  7,  et  Rolland  de  Villargues, 
fiép.  du  n ot.,  v»  Délégation,  n°  32. 

58.  — SI  un  Heu  de  toucher  le*  fond*  remis 
clic*  son  banquier  par  le  débiteur,  pour  le  paie- 
ment de  In  dette,  le  créancier  a consenti  A rece- 
voir une  lettre  de  change  de  ce  banquier,  le  dé- 
biteur a pu,  par  suite  île  l'appréciation  qu'une 
cour  royale  a fai  le  de  cet  arrangement,  être  dé- 

. clan;  libéré  envers  *011  créancier,  bien  que,  par 
' suite  de  ta  faillite  du  banquier  avant  l'échéance 
de  la  iraitc  reçue,  le  créancier  n’aii  pus  élé 
payé. 

59.  — Par  cela  que  l’opposant  A un  commande- 
iiientcn  paiement  d'arrérages  de  rentes  s'est  pré- 
valu île  la  novation,  il  ne  s'ensuit  pas  que  T'af- 
faire cesse  d'être  sommaire,  et  que , par  suite, 

, elle  n'ait  pu.  avant  l'ordonnance  de  1828,  Pire 
i jugée  parla  chambre  correctionnelle  (V.  J.  Pal. 

1 Cass.,  30  nov.  1829.  — V.  cour.  J.  l’ul.  Pourries,  22 
août  1828,  el  Cass.,  18  janv.  1830).  Dan»  le  doule,  «1 
une  affaire  est  ordinaire  ou  sommaire,  il  faut 
i pencher  pour  le  premier  ca».  V.  Reniât,  Code 
proced.,  p.  373. 

60.  — Le  débiteur  qui  souscrit  une  lettre  de 
change  pour  le  paiement  d'une  dette  purement 
civile,  fait  novation,  cl  consent  un  véritable  con- 
trat commercial  pour  l'exécution  duquel  il  est 
justiciable  de*  tribunaux  de  commerce.  V.  C. 
coinin.,  art.  632;  J.  Pal.  Colmar.  22  nov.  ISIS; 
Paris,  6 déc.  ISOO,  14  sept.  ISO»;  Houcn,  Il  fév. 
1808 ; Paris,  22  août  ISIO;  Pennes,  21  lier.  1812; 
Cass.,  21  fév.  1814;  — K.  Vincent  , Législation 
cnmm.,  t.  3,  p.  *78  ; Pardessus,  Droit  eomm.,  t.  4, 
no»  1343  cl  suiv.,  cl  Kavarri,  llrp. , >0  Tribunal  de 
commcrre,  sect.  i*.  $ 2. 110  2. 

61.  —Lorsque  lé  débiteur  d’une  lettre  de  change 
lut  a substitué  un  contrat  d'obligation  qu'il  n con- 
senti en  faveur  de  *011  créancier,  A la  charge  par 
ce  dernier  de  le  garantir  de  toutes  poursuite*  au 
sujet  de  la  lettre  de  change,  cc  inSuic  créancier 
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ne  peut.  A l'échéance  etc  la  letlrc  île  change,  re- 
fuser la  garantie  promite,  sous  le  préteur  qu'il 
n'est  pa»  entièrement  payé  «le  la  tomme  portée 
au  contrat  et,  sur  ce  fondement,  opposer  la  com- 

Knsaliou  à l'action  en  garantie  formée  contre 
1 par  le  souscripteur  de  la  lettre  de  change 
poursuivi  en  paiement.  V.  J.  Pal.  Aix , 20  mars 
1*17. 

02.  — Avant  lo  Code  civ.,  comme  sous  1 empire 
«le  cc  Coite,  la  délégation  faite  par  le  débiteur  4 
ton  créancier,  n'opérait  novation  qu'uulant  qu'il 
était  évident  que  celui-ci  avait  voulu  décharger 
le  débiteur  primitif.  V.  J.  Pal.  Cass.,  as  arr.  tant. 
— v.  eonf.  J.  Pal.  Cass.,  Il  janv.  tsis  cl  la  note  ; 
— l.  ult,,  C.,  rte  jYoeaf. 

Quand  il  n'y  a pas  novation. 

63.  — Au  contraire,  dans  toutes  les  espèces  qui 
suivent,  il  a été  décidé,  par  suile  d'appréciation 
des  laits  et  de»  actes,  qu'il  n’y  avait  pas  eu  nova- 
.Üon. 

l«  Relativement  aux  stipulations  d’intérêts. 

64.  — Eu  prbtclpe,  il  n'y  a point  de  novation 
d'une  dette  «-omniereiole  èn  une  dette  civile,  par 
cela  que  celle  dette  a été  reconnue  dans  un  acte 
de  nolariélé,  garantie  par  hypothèque  et  accom- 
pagnée de  la  remis»’  au  «léluieur  des  litres  com- 
merciaux, alors  surtout  que  la  nature  commer- 
ciale «le.  la  licite  est  mentionnée  dans  l'acte  nota- 
rié, et  que  l'inlérêl  < *t  stipulé  à #*;»,  comme  en 
matière  de  commerce.  En  «•onséquence,  le  débi- 
teur assigné  en  paiement  de  celle  dette  devant  le 
tribunal  «le  commerce csl  non-reeevabic  Adcman- 
der  son  renvoi  «levanl  les  juges  civils.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  21  lév.  1*26;  Bruxelles,  3o  juin  IMS  , Gre- 
noble, 17  juin  1*26;  Cass.,  II  fév.  1*29,  6 juin. 
I#3«;  Paris,  27  avr.  t*J7  (t.  I”  1837,  p.473):  Cass.. 
13  juin  1823;  — Pothier,  nhliijut..  n°  559;  Merlin, 
Itrp.,  v"  Déclinatoire,  S !«',  et  Faillite,  S 2,  art.S; 
Touiller,  l.7,u0  277;  Pardessus,  Droit  commer- 
cial, t.  1er.  11°  33;  Midland  «le  Villargucs,  bep., 
*°  Novation,  n°  49;  llonsipicl,  Ilict.  des  contrats 
St  obligations,  t.  2,  v°  Solution,  p.  366;  Bioche 
et  Goqjet,  Met.  de  proced-,  v°  Acte  de  commerce, 
n«  17. 

. es.  — Il  n’y  a point  novation  par  «.cia  que  le  dé- 
biteur d'une  créance  qui  ne  portail  point  intérêt, 
s'est  obligé,  après  l'échéance,  d'en  payer  et  en  a 
payé  réellement. 

66.—  I.c  paiement  de  ce*  Inléiêl*  emporte,  de 
la  pari  du  «léhllcur,  reconnaissance  «le  l’obligation 
principale.  V.  J.  Pal.,  Bruxelles,  31  oct.  1*2»,  30 
juin  i»i$.  — V.  cependant  J Pal.  Cass.,  14  mal 
1834. 

2°  Relativement  aux  billets  donnés  en  paie- 
ment. 

67.  — Le  porteur  d'un  billet  A ordre  non  pavé  A 
l’échéance  et  protesté  u'opère  pas,  en  acceptant 
un  autre  billet  des  endosseurs,  novation  «lo  sa 
créance  A l'égard  «les  souscripteur*  qui  sont  «le- 
meuré»  étrangers  A la  création  du  nouveau 
billet  Y.  J.  Pal.  Lyon.  21  fév.  tsiu  (I.  2 tsto, 
p.  626). 

6*.  — I.e  créancier  hypothécaire  qui  a été  collo- 
qué el  qui  a conscnll  a recevoir  «les  billet*  pour 
le  moulant  «le  son  bordereau  ■ llocaliun  sous 
la  réserve  «te  tous  les  tirets  de  son  Ignvlereau  en 
ras  de  uon  paiement  «le»  hillel*  ne  fait  pas  nm  a- 
Uon  A la créance.  V.  J.  J’ai. Orléans,  18  nov.  I83C 
(t.  t«r  t*37,  p.  334). 

69.  — Le  vendeur  d'cITcts  mobilier*  qui  ac- 
cepte des  billets  à ordre  en  paiement  «le  son 
prix  ne  fail  point  novation  A sa  creance  cl  ne 
perd  pa*  son  privilège,  lors  même  que  ces  billets 
si'ralcnl  garantis  par  l’aval  d'un  tiers.  V.  J.  Pal. 
Gond,  26  mars  1*33.  — V.  contra  J.  Pal’.  Lyon,  29 
mars  1813  et  |a  note. 

70. — La  résolution  A défaut  «l'un  paiement  de 
marchandise*  livrée*  peut,  lanl  que  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  revendue»,  (die  e serrée 


par  le  vendeur,  même  au  préjudice  de  tiers  aux- 
quels le  prix  A provenir  de  fa  revente  «les  mar- 
chandise* aurait  été  délégué  par  l’aeliclciir.  Le 


fail,  de  la  part  «lu  vendeur,  «le  reecioir  «les  traite» 
en  paiement  «lu  prix  «le  vente  n'emporte  pas  par 
cela  seul  novation  dans  sa  créance;  Il  peut  en 
conséquence,  si  b**  traite»  ne  sont  pas  acquittée»  A 
leur  échéance,  demander,  comme  vendeur  non 
pavé,  la  résolution  «lo  la  vente.  Y’.  J.  Pal.  Paris, 
so  Juin.  t*3i  ; Aix,  26  avr.  (826.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  24  juin . 182*  cl  la  noie. 

71.—  l.o  oonimcifant  qui  reçoit  «les  hlllcls  A 
orilre  pour  prix  «le  ses  marchandise*  n'opère 
pond  novation  de  sa  créance  de  vendeur. 

"2.  — En  conséquence,  il  peut  revendiquer,  en 
**»  de  non  paiement  A l'ècheancC,  IC»  marchan- 
dises par  lui  vendues,  si  d'ailleurs  elles  ne  sont 
pas  entrées  dans  le  magasin  «le  l'acheteur. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  10  juiu  issa ; Catt.,  46  aoCn 


1*20  cl  la  noie.  — V.  contra  J.  Pal.  Douai,  3 aoùl 
1*18  cl  la  noie. 

73. —  l.o  créancier  qui  a accepté  «les  billets  en 
paiement  «le  sa  créance  ne  fait  pas  novation  , 
lorsqu'il  a élu  dit  que  la  créance  ne  serait  éteinte 
que  par  le  paiement  d s billets. 

74.  — ba  déchéance  pronoiicéé  par  l'art.  168, 
C.  comin.,  pour  «lélaut  «le  protêt  el  de  recours  en 
garantie  «tau»  un  délai  déterminé  élaid  une  excep- 
tion au  droit  commun,  eu  ce  qui  oiaecme  tes 
lettre»  de  change  el  les  billets  A ordre,  n'est  point 
applicable  A l 'espèce  d'eugagi-men*  connus  sous 
le  nom  de  mandai.  V.  J.  Pal.  bordeaux,  4 juill. 
(832;  Cuss.,  19  aofUI*ll,  16 août  1820,  2* juill. 
1823;  Poitiers,  28  janv.  1821;  Paris,  Is  mars  1623  ; 
Sancy,  4 jam . 1*27  ; Cass.,  22  juin  t*4l  ;t.  2 1*41, 
p.  132,  cl  le*  renvois),  21  vent,  an  X,  IG  pim . an 
XIII;—  Polldcr,  Contrat  de  change,  n<>t2y,  cl  Par- 
dessus, Contrat  de  change,  u°  4*o. 

73.  — La  conversion  de  (rades  en  plusieurs  cou- 
pures,  faite»  par  le  porteur  de  couccrl  avec  (‘ac- 
cepteur, n’opère  point  de  novation  A l’égard  du 
lueur,  eu  sorte  que  si  l’aceepleur  louibe  cil  fail- 
lite avant  l’éi-héance  «le  ce»  traite»,  le  porteur 
perd  son  recours  conlrc  le  tireur.  — Le»  protêts 
qu’un  ari'eplcur  failli  fait  sur  lui-même  en  qua- 
lité de  mandataire  des  porteurs  do  traités  n'o- 
pèl  ent  point  confusion.  V.  J.  Put.  Paris , 2 
aoùl  tsoii.  —V.  au*si  J.  Pat.  Cass.,  I»  avr.  iho-j. 

70.  — Il  n'y  a point  novation  lorsque,  en  acrop- 
tanl  des  mandats  en  paiemciil  «in  mnntaiil  «te» 
condamnations  judiciaires,  le  créancier  ne  re- 
mel  point  au  «léhllcur  les  titre»  conslltiitil*  «le  sa 
créance.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  3o  mai  1823;  bor- 
deaux, 27  janv.  4*19  ; Poitiers . 2 s janv.  1*23. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  6 nov.  1623;  — Rolland  de 
Vlllargues  , llcpert.  du  nolar. , v°  Solution , 
n°  78. 

77.  — Par  cela  qu'un  créancier  porteur  d'un 
titre  authentique  en  vertu  «luquel  it  a pris  ins- 
cription, reçoit  de*  billets  Aortlredc  sou  débiteur, 
il  n'en  lésultr  pas  qu'il  v ait  novation,  encore 
bien  que  le  créancier  ail  négocié  cos  Pillet»,  alors 
surtout  qu'il  n'a  pas  donne  de  quittance  libéra- 
triée  ou  inaln-levcc  de  son  inscription,  et  qu’au 
contraire  il  est  resté  saisi  du  lilro  primitif.  Y.  J. 
Pal.  Itouen,  3 janv.  1*22;  Cass.,  *7  juill. -16  aoiil 
t*2oet  2*  juill.  t*23  ; Pans,  t*  mars  i»2S;  Sancy, 
4 Janv.  1627;  — buranlon,  t.  12,  n°2St. 

7*.  — Ile*  hillel»  A ordre  donnés  cl  reçus  A l'ac- 
quit pnrticl  d'une  obligation  notariée  cl  hypothé- 
caire ne  constituent  point  une  novation.  V.  J. 
Pat.  Paris,  t*  mai»  1*25;  Sancy. t Janv.  1*27,  et 
Cass.,  19  août  l*lt,  16 août  1*20  et  2*  juill.  1*23. 

79.  — L’acceptation  d'effel»  de  commerce,  en 
paiement  «le maeliaudises  vendues  au  comptant, 
n'opère  pas  novation.  (1e  sorte  que  le  vendeur 
soit  non-recevable  A exercer  la  reveinlieallon  en 
ras  «le  faillite  de  l'acheteur.  \ J.  Pal.  Aix,  26  avr. 
1*27;  Cass.,  6 nov.  1*23;  — Ihochc  ci  Uoujet, 
bictionn.  de  proced.,  i"  Faillite,  n°  Mo,  et  Par- 
dessus . n°  12*6.  — Y.  contra  J.  Pal.,  3 aoul 
484*. 

*o.  — |.a  création  d'effets  de  commerce  qui  a 
pour  objet  d’acquitter  le  montant  «l'une  obliga- 
tion hyiKdliécali  e préexistante  n'emporte  pas  ito- 
vallon.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  juin  1*23.  — Y . couf. 
J.  Pal.,  Rouen,  4 Janv.  1*23. 

*1.  — La  création  d'effet»  de  commerce  qui  ont 
pourobjet  d'acquitter  une  dette  préexistante  cons- 
titue un  simple  mode  de  paiemenl  exclusif  «If  la 
novation.  \ . J.  Pal.  Cuss.,  28  juin.  1*23,  pj  août 
1*11  et  tB  août  1*20;  Paris,  2»  germ.  an  XII,  el 
Parts,  t»  mars  1823  ; Sancy,  4 janv.  1827;  — Du- 
ranlon .1.42,  n°  2*7;  Holland  de  Villarguee.  Hèp. 
du  notariat,  v“  Aoi-affon,  ii°«  69  ci  suiv.,  el 
Cause  des  obligations.  n°  3rt. 

*2.  — Ne  peut  donner  ouverture  A cassation 
l'arrêt  qui,  appréciant  les  date»  et  circonstances 
de  la  cause,  a décidé  en  fail  que  la  donation  d'ef- 
fets de  commerce  en  paiement  «l'une  «telle  n'a 
point  opéré  novation,  lorsque  le  créancier  esl 
resté  saisi  du  titre  originaire  de  sa  créance.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  27  juill.  4*20,  2 janv.  1*07,  16  janv. 
482»  Cl  10  août  4830;  Poitiers,  2*  janv.  1*23;  — 
Doranton,  t.  42.  n°  26t.  el  Hnllaml  de  Villargues. 
Ile’p.  du  notarial,  vo  Solution,  n°>  68  el  suiv.  — 
V.  aussi  J.  Pal  l'ass.,  46  août  4620;  — liorsou, 
Qucsl.  sur  le  Code  connu.,  I.  2,  quesl.  97". 

83.  — Par  cela  seul  qu'un  propriétaire  reçoit  «le* 
héritiers  de  son  fermier  qui  continuent  le  bail  le 
montant  «le  scs  fermages  en  billet*  A ordre  cl 
qu’il  exerce  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir au  paiement  «le  ce»  hlllele,  Il  ne  fait  rien 
■pii  ne  «lolvc  être  considéré  comme  fait  en  vertu 
ne  son  hall  el  qui  puisse  servir,  non  pas  A établir 
une  novation,  mais  seulement  à faire  présumer 
lu  volonté  «le  changer  la  nature  de  sa  créance,  el 
qui  par  suite  le  rende  non-reccvable  A demander 


la  séparation  des  patrimoines,  alors  surtout  que 
dans  le  récépissé  des  billet*  il  a dit  : «Lesquels 
hillel*  acquittés,  la  présente  vaudra  «luittance.  » 
\.J.  Pal.  Poitiers. 28  janv.  1823;  Paris,  26germin. 
an  XII  el  18  mars  1*25  ; Liege,  15  fév.  1812;  Sancy, 

4 janv.  1827  ; Cass.,  l««  aoOl  1811, 16  août  1820  et  2* 
juill.  1823;  — Pothier,  Ubllgat..  n°  394;  Merlin, 
lien.,  i Solution,  S 3 ; Touiller,  1. 7,  n°*  276  cl 
suiv.;  Duraiitun,  I.  12.  n°’  2*3  el  »ul> .;  Troplung, 
Comment,  des  hypothèques,  n°’  199  et  suiv.,  cl 
Holland  de  Villargues,  llcp.  du  notariat , v°  So- 
vallon,  ii°  72. 

3°  Relativement  au  paiemenl  d'un  prix  de 
t ente  ru  particulier. 

8».  — La  remise  que  fait  l’acquéreur  au  vendeur 
d’un  mandai  sur  un  lier»  pour  le  paiement  du 
prix  n'opère  pas  novation,  encore  bien  que  Pacte 
notarié  de  la  vente  porte  quittance  «lu  prix,  s’il 
est  confiant  que  les  parties  entendaient  se  référer 
au  paiement  A effectuer  eu  vertu  «lu  inamlat 
(V.  J.  Pal  Cass.,  24  Juill.  1828,  2*  juill.  t*ÎJ  et 
3 mai  18371.  l<-r|»37,p.  114).  Ce  qui  pouvait,  dans 
l'esis-ce  actuelle,  «tonner  matière  A celle  «liffl- 
cullé,  c'C6t  que  le  rouirai  portait  quittance  des 
prix,  el  dans  ce  cas,  la  cour  de  cassation  a «lé- 
clilé  que  la  donation  existé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15 
mai  483»  (I.  2 1 639,  p.  237).  — V.  aussi  J.  Pal. 
Courges,  6 mal  1*37  (L  2 1*37,  p.  443)  CI  42  juin 
1*38  (I.  2 183»,  p.  301;. 

83.  — Le  fail  par  le  vendeur  de  recevoir  de  l'ac- 
quéreur de»  hillel»  «té  commerce,  nvecdécUra- 
llon  que  le  prix  lui  a él  - payé  comptant,  n'em- 
porlc  pa»  novation;  il  n'e*l  présumé  n'avoir 
ilomié  quittance  que  sauf  encaissement.  V.  J. 
Pal.  Sancy,  4 Janv.  1827;  Cass.,  13  mai  1839  ,'t.  2 
4839,  p.  23*);  Bourges . 12  juin  1*38  (I.  2 1*38, 
p.  301)  Cl  6 mai  18.17  t.  U 1*37,  p.  443). 

86.  — Mai*  l'aceeplaliou  de»  hillel»  sans  quit- 
lance  ou  avec  réserve  do  la  part  du  vendeur 
n'emporté  pas  novation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mai 
1837  (L  2 1837,  p.  114  el  4SI). 

*7.  — La  conversion  tl'un  prix  de  venle  en  rente 
perpétuelle  n’opère  pas  novation  quanl  au  droit 
qui  appartient  nu  vendeur  de  demander  la  réso- 
lution A défaut  de  paiement  du  prix;  dès-lors, 
faille  par  l'acquéreur  de  servir  la  renie  pendant 
«leux  années,  le  vcmlcuroii  son  cessionnaire  peut 
demander  contre  lui,  non  pas  seulement  le  rem- 
boursement du  cnpiial  de  la  renie,  mais  encore  la 
r«4»o!utioii  delà  venle cllo-niêiiic.  V.J.  Pat.  bor- 
deaux , 23  mars  4832;  Parts,  41  mars  4816;  — 
Rolland  de  Villargues , x°  Sovalion,  n°  37.  — 
V.  rouira  Touiller,' 't.  7,  n°  805. 

**.  — L'acceptation  par  le  vendeur  par  acte 
postérieur  A l'aliénation,  de  hillel»  A terme  en 
paiement  du  prix  qui  lui  est  «lû,  n’emporté  pas 
novation,  alors  qo'il  slipnlc  en  même  temps  que, 
faute  de  paiement  des  hillel*  A l'échéance,  il  ren- 
Irera  dan*  Ions  ses  droits.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  16  aoùl 
1820.— V.  eonf.  J.  Pal.  Cass..  27  Juill.  t**'  el  3 mal 
1837  ;t.  2 1837,  p.  114)  ; Limoges,  4 fôv.48*7(t.i  1*37. 
p.  181).  — V.  au»s!  J.  Pal.  Bourges,  0 mal  1637  ;t.i 
1817,  j>.  442  Cl  12  juin  1*38  (t.  2 1*38,  p.  301);  — 
Gri-iitei-,  Hypotheques,  t.  2,  p.  1*5;  Persil,  Com- 
mentaires sur  les  privilèges  el  hypotheques,  art. 
2103,  J Ier,  u°  C;  l>umnl»n.  t.  42.  u°  287  ; Dehin- 
eourt.  t.  2,  p.  7*0;  Troplonu,  Hypothèques,  t.  4°r, 
n°  (09  his,  et  Pardcssii»,  Droit  commercial,  t.  2, 
n“  221,  p.  ItO.  — V.  aussi  J.  Pi  il.  Douai.  S aoùl 
181». 

89.  — L'adjudicataire  sur  venle  volontaire  peut 
tire  |Miur»uivi  par  vole  de  folle  enchère  Taule  de 
paiement  de  *on  prix,  bien  «pie  des  délais  lui 
oient  été  accordés;  celle  concession  «le  délai  n'o- 
père  pas  novation.  V.  J.  Pal.  Paris.  20  sept.  tsts-, 
— Lachalic , Traité  de  T expropriation  forcée . 
t.  2,  li°  436. 

90. — La  conversion  «lu  prix  exigible  d'une  vente 
en  une  rente  perpétuelle,  n'opère  |n»  novation, 
lors  surtout  «pie  l'intention  îles  parties  n'csl  pas 
évidente  à cet  égard  ; dès-lors,  en  cas  «le  non  paie- 
ment de»  arrérages  de  la  renie,  la  résolution  de 
la  vente  peut  être  demandée.  Y.  J.  Pal.  Paris, 
4 1 mars  1*46. 

91.  — Lorsque  le  vendeur  d’une  marchandise 
quittance  la  facture  en  hillel*  A terme  souscrits  A 
son  protil  par  l'acheteur,  il  n'y  a pas  novation,  et 
le  vendeur  peut  encore,  en  cas  «le  fnlllilc  «le  l'a- 
cheteur, revendiquer  la  marchandise.  V.  J.  Pal. 
,Wcf: , 18  août  l*2l  , — Pardessus  , Droit  com- 
mercial, n“  220.—  V.  cependant  liiochc  et  Goqjet, 
Dtct.  de  n rored.,  v°  Faillite,  n°  391. 

92.  — I.  acceptation  par  le  vendeur  «lé  billets  A 
ordre  causés  valeur  repue  comptant,  pour  le 
moulant  «le  son  prix  de  xcnle,  ne  constitue  pas 
novation  pour  la  créance  de  Parte  de  venle,  lors- 
qu'ils n'onl  été  ainsi  causé*  que  pour  les  rendre 
transmissible*  par  la  voie  «le  l'endossement;  cl 
par  suite,  l'action  en  résolution  peul  toujours  fins 
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art;  1271-1281  liv.  in.  tit.  lil. 

admise.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  21  brumaire  an  VII. 

93.  — La  créance  privilégiée  il'un  constructeur 
■le  machines  ne  souffre  pas  de  novation,  parce 
<|uc  le  prix  en  a été  fourni  eu  tullcls  Causée  valeur 
pour  mccaniqutslivrtw.  X.J.  Pal.  Cass.,  H janv. 
1812. 

*«  Relativement  au  rouirai  rie  renie. 

tu.  — Il  u'y  a pas  novation  par  suite  de  subsli- 
tulioud'un  débiteur  à un  autre,  par  cela  que  le 
créancier  d'une  rente  en  reçoit  les  arrérages  des 
mains  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  affecté  au 
service  de  celle  renie,  lequel  avait  été  chargé  de 
le*  servir  d'après  sou  contrat  d‘acquislllon.  V.  J. 
Pal.  Urti^e Iles,  t«  ocl.  1819;  Ucge,  8 fév.  ISIS, 
et  Bru selles,  21  avr.  lato. 

03.  — Le  fad  de  la  part  du  créancier  d'une  renie 
d'en  recevoir  plusieurs  termes  d'un  tiers  qui,  par 
une  convention  passée  avec  le  débiteur,  s'est 
obligé  à la  payer,  n’opère  pas  novation,  el  n'ar- 
réte  par  l'action  du  créancier  contre  le  débiteur 
primitif,  ou  contre  le  tiers  détenteur  de  biens 
hypothéqué*  à la  sûreté  de  la  rctile.  X.J.  Pal. 
Bourget,  31  déc.  1830. 

96.  — Il  n'y  a pas  novation  par  suite  de  substi- 
tution d’un  débiteur  à un  autre,  par  cela  que  le 
créancier  d'une  renie  en  reçoit  les  arrérages  des 
mains  de  l'acquéreur  de  l’immeuble  affecté  au 
service  de  celte  rente,  lequel  avait  été  chargé  de 
les  servir  d'après  son  contrai  d'acquisition,  el  par 
contre,  lorsqu'un  immeuble  affecté  au  service 
d'une  renie  est  exproprié  pour  cause  d'ulilité  pu- 
blique, le  créancier  est  fondé  & demander  une 
nuire  liypolbéque,  et,  en  cas  de  refus,  à contrain- 
dre le  débiteur  au  remboursement.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles, 48o«l.  1819;  Liège, sfév.  Isl5;  llruxel 
les.  2t  svr.  1819,  et  Paris,  17  mars  1818. 

97.  — La  cou» enslon  d'une  renie  exigible  en  une 
renie  constituée  n’opère  pas  de  plein  droit  la  ttu- 
valloti.  X.J.  Pal.  liâmes,  18  déc.  1811. 

S»  Relativement  aux  effets  de  la  délégation. 

98.  — Il  n'y  a point  de  novation  dans  le  régle- 
ment fait  i l'échéance  d'une  obligation  entre  le 
créancier  el  celui  que  le  débiteur  a chargé  de  lu 
dette,  *1  cet  acte  ne  décharge  pas  formel  leincnt 
l'ancien  débiteur. 

99. —  Le  legs  d'une  créance  désignée  par  te  nom 
dit  débiteur  ii'cst  point  révoqué  par  la  novation 
qu'a  consentie  la  testateur  depuis  In  confection 
du  testament  qui  le  contient.  V.  C.  civ.,  art.  tuas  ; 
J.  Pal.  fttoi/i,  29  juin  1830;  — Delviurourt,  t,  9, 
p.  307 ; Totlllicr,  1.  7,  il®  273;  Duranton , l.  12, 
n®  308  ; Holland  de  Villargucs , /Irp.  du  .Vcd., 
v®  Novation.  u®»  12  et  sulv. 

400.  — Il  n'y  a point  de  délégation  parfaite  et 
encore  moins  novaliou  dans  un  acte  de  vente  par 
lequel  le  vendeur  a simplement  chargé  sou  ac- 
quereur, qui  ne  s'y  est  pas  expressément  obligé 
de  payer  nue  portion  du  prix  a l'un  de  ees  deux 
créanciers. 

tel.  — Dés-tor»,  si  l'acquéreur  est  troublé  dans 
•a  Jouissance  de  l'objet  acheté  ou  menacé  d'évic- 
tion, il  peut  opposer  au  créancier  de  son  ven- 
deur, comme  il  aurait  pu  le  fairo  é celui-ci,  l'ex- 
ception résultant  de  l'art,  tsx.i,  C.  civ.  v.  J.  Pal. 
Bruxelles,  12  juill.  1821;  Cass.,  il  frit»,  el  14 
germin.  an  X;  Bordeaux.  3 mai  1832;  — Pardes- 
sus, Obligut.,  ne*  37  el  6«S  ; Duranton,  Contrais, 
n®  m9*.  el  Droit  frauç.,  1. 12,  u®  320. 

toi.  — üu  ne  peut  voir  ni  un  transport,  ni  une 
délégation  parfaite,  ni  une  nuvation  dans  la  dé- 
clarallon  faite  par  ta  partie  saisie,  au  bus  do  l'ex- 
ploit de  dénonciation , qu'cite  consent  à ce  que  le 
llers-salii  pale  le  créancier  saisissant.  V.  J.  Pal. 
Cass-,  9 janv.  4838  (t.  4«  1x38,  p.  m). 

40.1.  — Le  jugement  de  validité  d'une  saL-lc-ar- 
rèt  n'opère  poinl  novation  dan»  la  dette  du  liors- 
salsi  : si  donc  oc  dernier  est  un  acquéreur  qui  opère 
le  délaissement  de  l'immeuble,  If  échappe  par  là 
à robligul  tonde  payer  le  prix  qui  a clé  suisi-ar- 
rélé  entre  se*  mains.  V.  J.  Pal.  Crus.,  13  janv. 
4839  (t.  40r  1839,  p.  3231.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Cas  s.,  28  fév.  1812;  .Xancy,  23  août  I82t,  et  Lyon, 
2»  août  1827  et  22  mars  1830. 

lot.  — Une  délégation  Imparfaite , en  ce  que, 
>nr  exemple,  elle  n'anrait  point  été  acceptée  par 
e délégalairc,  ne  peut  être  ré  toquée  par  le  délé- 
guant seul , lotsqu  elle  a été  stipulée  par  le  délé- 

Kî  et  dans  son  intérêt  particulier,  v.  J.  Pal. 

rdeaux,  3 mal  4832  cl  7 mars  •■■■  1 Cass.,  23 
frim.-l3  germin.  an  X;  Bruxelles.  12  juill.  4821; 
— l’otliler,  Obligations , no  Sot;  Touiller,  t.  7, 
n»  290 , Merlin . Ilép. , v»  Indication  de  paie- 
ment, et  Duranton,  t.  12,  n«  319  el  sulv. 

4'X3.  — La  délégation  faite  par  mi  débiteur  à son 
créancier  d'uue  "somme  équivalente  & prendre  sur 
le  prix  de  vente  d‘un  immeuble  u'opére  ni  nova- 
tion ni  extinction  rtc  la  dette,  si  te  créancier  a lou- 
jours  réservé  scs  droits  contre  le  débiteur  et  »es 
ayaul-cause  ; en  conséquence , elle  n'culraiuc 
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point  caducité  rtu  legs  de  cette  même  créance.  , 
X.J.  Pal.  Cuti.,  12  déc.  1831. 

106.  — Le  jugement  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt  n’opère  point  novation  dan-la  delledullcrs- 
satsl,  qui  ne  devient  pas  pour  cela  débiteur  per- 
sonnel du  saisissant  ; le  tiers-saisi  acquiert  seu- 
lement le  droit  de  se  libérer  entre  les  mains  du 
saisissant.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  janv.  1839  (t.  t« 
1839, p.  52S;. 

107.  — I.a  collocation  dans  un  réglement  d'or- 
dre ne  constitue  au  profit  du  créancier  qui  l'ub- 
tlenl  qu'une  simple  indication  de  paiement,  elle 
n’opère  pas  novation  dans  la  créance.  V.  J.  Pal. 
Paris,  » juill.  1839  X 2 1810,  p.  713). 

108.  — La  délégation  n'opère  pas  nov.-dion  lors- 
qu’elle ne  coin  lent  pas  décharge  en  faveur  du  dé- 
biteur cl  qu'elle  n'a  pas  même  été  acceptée,  v.  j. 
Pal.  Ilenncs,  25  juill.  1817.  — V.  Infra  J.  Pal. 
Cass.,  13  janv.  1818  et  la  noie. 

Ii>9.  — Il  n'y  a pas  nuvation  lorsque  ta  libéra- 
tion du  débiteur  est  subordonnée  au  paiement  que 
fera  le  délégué.  V.  J.  Put.  Bruxelles,  23  juill. 
1817,  cl  Cass.,  9 juill.  483».  — V.  aussi  Pothier, 
Obligations,  n®  339  . Touiller,  Droit  civil,  I.  7, 

11® 277,  el  Rolland  de  Vlllargues,  Ilép.  du  notariat. 
x®  Xovalion. 

410.—  Toutefois,  la  question  de  savoir  s'il  v a eu 
novation  e-l  une  qneslion  d'interprétation  de  vo- 
lonté entièrement  abandonnée  a ta  sagesse  des 
juges  et  ne  ivcut  donner  ouverture  à cassation, 

V.  J.  Pal.  Cass., 23  juill.  ISI7  et  16  janv. Is28;  — 
Duranton,  n°  861. 

lit. — Il  n'y  a pas  nécessairement  novaliou, 
par  cela  que  te  créancier  reçoit  du  tiens  qui  lui  cet 
délégué  par  le  débiteur  uu  h-compte  pour  lequel 
il  lui  donne  quittance  et  qu'il  lui  accorde  un  délai 
pour  payer  le  surplus  <V.  J.  Pal.  Cass.,  13  lanv.- 
28  avr.  ists  et  21  janv.  I8U6;  Bruxelles,  30  juin 
IM8;  — Pothier.  Obligations,  n®  33« , Touiller, 
Droit  civil,  t.  7. 11®  283,  et  Rolland  de  Villargucs, 
Rio.  du  nol.,  »“  .Xovalion,  110  1 17),  et  à plus  forte 
rai»un  quand  la  délégation  n'a  pas  élé  acccplée. 

V.  J.  Pal.  Rennes,  23  juill.  1817. 

M2.  — La  délégation  u'opére  novation  qn'au- 
tanl  que  lu  délégatnire  a expressément  ülicré  le 
délégant  son  débiteur  V.  J.  Pal  Turin,  Il  fév. 
I8ll  ; — Pothier,  Obliuut.,  n®  600;  Uelvincourl. 
Cours  du  Code  cfr.,  1.  2,  p.  309;  Tonifier,  I.  7, 
II®»  290  et  319;  miranloti.  1. 12,  u®»  320  et  suiv.; 
cl  Holland  de  Villargucs,  Bép.  du  nol.,  » ® Déléga- 
tion, il®*  25  cl  suiv.' 

113.  — Lorsqu'il  u'y  a pas  novation,  te  débiteur 
délégué  peut  opposer  au  délégalairc  les  excep- 
tions qu'il  a contre  le  déléguant,  encore  bien  qu  II 
se  soit  engagé,  même  hypothécairement,  à payer 
le  délégalairc.  V.  Toullicr  Ibid.,  n®  291. 

IM.  — Pour  qu'il  y ait  uovatlon,  il  faut  que  lo 
créancier  accepte  pour  seul  débiteur  l'individu 
sur  qui  ia  délégation  e»i  faile,  la  simple  accepta- 
tion par  te  créancier  d'une  créance  de  *011  débi- 
teur n'emporte  donc  pas  novaliou  île  l'obligation 
originaire  el  ne  libère  pas  la  caution.  V.  C.  civ., 
art.  2038:  J.  l'ai.  Turin,  14  juin  I8tw. 

145.  — I.a  caution  n'esl  pas  libérée  non  plus  par 
la  prorogation  du  tenue  que  le  créancier  accorde 
nu  débiteur  principal  ou  par  le  retard  qu'il  u ap- 
porté à prendre  inscription  sur  les  bien*  de  ce 
débiteur  (V.  J.  Put.  Turin,  3 messtd.  an  X ; Paris, 

25  ptuv.  an  XII  cl  il  avr.  IWW).  Il  eu  élall  de 
même  avant  le  Code.  V.  J.  Pal.  Ilenncs,  mars 
1811  -,  lloue n.7  mars  1818;  — Rourjon,  Droit  com- 
mun (b)  la  France,  Il  v.  0,  chap.  6,  sect.  2»,  n*  12; 
Rousscaud  de  I.ai'ombe,  v®  Caution,  sec!.  5®, 
n®  |or;  Pothier,  Oliligut.,  Il®  4o7;  Toullicr,  t.  7, 
II®  172;  Delvlncourl,  I.  3.  p.  265,  el  Rolland  de 
Villargucs,  Hèpereoire  du  notariat,  v®  Caution, 
n®  258. 

Dérisions  diverses. 

ne.  — Le  créancier  qui,  tout  en  acceptant  pour 
débiteur  direct  l'acquéreur  d’un  immeuble  affecté 
à sa  créance  cl  en  déchargeant  tes  vendeurs,»  es 
co-obligé*  solidaire*,  réserve  son  hypothèque  sur 
cct  immeuble,  ne  fait  pas  novation.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  Il  juill.  1827. 

1 17.  — C'est  moins  une  question  de  droit  qu'une 
question  d'interprétation  d'acte  et  de  volonté  des 
parité*  contractantes,  que  celle  de  savoir  si  un 
acte  par  lequel  te  créancier  de  deux  débilettrs  so- 
ild.-me*  consent  à ce  que  sa  créance  soit  acquittée 
pnr  l'un  d'eux,  contient  novaliou.  Dès-lor*  celte 
question  n pu  être  jugée  en  ce  sens  qu'il  n'y  a 
pas  eu  novation,  sans  que  celle  décision  puisse 
donner  prise  à la  censure  rte  la  cour  rte  cassa- 
tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  to  août  1830, 2 janv.  tatff, 

27  juill.  4»2nct  16  janv.  1828. 

118.  — L'obligation  de  payer  une  dette  de  Jeu. 
enta  considérant  même  comme  naturelle,  n'est, 
lias  susceptible  de  novation,  puisqu'elle  a une 
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cause  réprouvée  par  ta  toi.  V.  J.  Pal.  Limoges,  8 
janv.  1821  et  2 juin  4819  ; — Rolland  de  Villar- 
gucs, Hèu.  du  ivof.,TO  .Xovalion,  n®  24. 

119.  — Pour  qu'il  y ait  iiovalton  dans  le  sens  de 
l'art.  »79  C,  civ.,  el  par  suite  exclusion  de  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  il  faut  que 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  soit  for- 
melle. 

.120.  — si  elle  n'est  pas  formelle,  l'intention 
d'innover  de  la  part  du  créancier  doit  résulter 
d'actes  têts  que  des  surenchère»  nouvelles,  un 
gage,  une  affectation  hypothécaire , établissant 
une  amélioration  évidente  dans  la  condition  du 
créancier. 

421.  — Lorsqu'un  traité  ou  accord  intervenu  en- 
tre le  créancier  cl  l'héritier  du  débiteur  u e»l 
qu'un  simple  réglement  de  compte,  ou  ne  peut 
dire  qu'il  v ait  novation.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  9 
août  4826;  Paris  , l»r  nlv.  an  XIII;  Cass  , 7 déc. 
1844;  Caen,  24  ocl. 4826.— V.  aussi  Iicl»  incourt,  t.l, 
p.  380,  note  6c;  Chabot,  Comment,  sur  les  .'Suce., 
art.  879,  n®  2;  Toullicr,  1. 7, 11®*  4280  el  suiv.;  Va  • 
zcillc,  v®  .Successions,  arl.  tco,  n®  t®*  ; Duranton, 
1.  7,no4»i  , el  Rolland  de  Vii largues,  Rép.  du 
!i ol„  v®  Séparation  de  Patrimoines,  n®  22. 

422.  — Avant  le  Code,  la  séparation  des  patri- 
moines falsall  revivre  les  créances  de  droits  in- 
corporels du»  au  défunt  par  l'héritier,  la  pres- 
cription contre  ta  demande  eu  séparation  de  pa- 
trimoine* n’était  alors  acquise  que  par  trente 
aus.  V.  J.  Pal..  14  lier,  ail  XI. 

123.  — Le  créancier  du  défunt  qui  avait  reçu  de 
l'héritier  le»  Intérêt»  d'un  capital  non  exigible, 
pouvait  encore  demander  la  séparation  des  patri- 
moines.  V.  J.  Pal.,  même  arrêt.  — V.  lit.  de  Sé- 
parai., If.,  Ilb.  42  ; — Lebrun.  Successions,  liv.  * 
chap.  2,  sert.  I«;  Dental,  Lois  civiles,  t.  l*%  liv. 
3,  lit.  3,  sècl.  Ir®;  Pothier,  Successions,  chap.  3, 
art.  4.  — V.  aujourd’hui  C.  civ.,  art.  «80  el  2ttl. 

— Toutefois  le  délai  de  *i\  mois  n'est  prescrit  que 
pour  prendre  l'inscription  qui  doit  conserverie 
privilège.  Il  n’y  a point  de  délai  fixé  pour  la  de- 
mande même  fi  Du  de  séparation  de  patrimoines. 
V.  Merlin,  Ilép  , v®  Séparation  de  Palrimoines  ; 
Grenier,  llgpollt.,  t.  t«r,  p.  147  ; Chabot,  Com- 
ment., art.  880,  no  9;  Toullicr,  t.  4,  n®  541 , et  Du- 
ranlon,  t.7,  n®490. 

124.  — Lorsqu'on  vertu  d'une  stipulation  d'un 
contrat  à la  grosse.  IC  capitaine  du  navire  remet 
au  préteur  tics  lettres  de  change  pour  le  montant 
du  prêt  et  du  profil  maritime,  celte  remise  n'o- 
père  pas  luxation,  ou  ne  peut  ta  considérer  que 
comme  un  mode  de  restitution  du  prêt  ; cil  cas  de 
nnn-uaicmcnl  de»  effets,  l'action  en  rembourse- 
ment du  prêt  h la  grosse  reste  en  son  entier. 

125.  —LC  fait,  de  la  part  des  propriétaires  du 
navire,  d'avoir  par  un  acle  postérieur  au  prêt  à la 
grosse  donnéau  préteur  une  hvpolhcquc  pour  ga- 
rantie du  remboursement , 11  emporte  pas  non 
plus  novation,  v.  Pal.  Bruxelles,  i Janv.  l»22. 

— V.  cependant  J.  Pal.  Bordeaux,  b fèv.  1839  ;t. 
9 1 839.  p.  455). 

42*5.—  Loriopie  deux  Individus  ont  fait  une  tran- 
saction par  suite  d'opérations  commerciales,  011 
ne  saurait  trouver  de*  étémcns  *ttll)sans  pour  dé- 
cider qu'il  y a eu  novation,  et  que  dès-lor»  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  Incomnéten»,  ni  dan» 
le»  délai»  accordes  par  cct  acte  A celui  qui  s'est  re- 
connu débiteur,  encore  qu'il  ait  cessé  de  faire  le 
commerce,  ni  dan*  la  différence  entre  la  dette  qui 
y est  reconnue  et  celte  qui  est  prétendue  avoir 
existé  antérieurement,  ni  enfin  dans  la  différence 
cuire  l'intérêt  de  3%  qui  y e«l  stipulé.  V.  J.  Pal. 
30  juin  181»;  Cass.,  13  janv.  1818  el  la  noie. 

127.  — Le  jugement  qui  ordonne  que  le  tiers- 
saisi  paiera  le  saisissant  jusqtPÂ  concurrence  de 
ce  qu’il  doit  au  saisi,  n'opère  aucune  novation 
dan*  la  créance,  et  le  saisissant  reste  toujours 
créancier  'lirccl  de  son  débiteur. 

128.  — Les  dépens  liquidé»  produisent  intérêts 
à partir  du  jour  auquel  a élé  fait  le  commande- 
ment de  les  payer.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  22  janv. 
1829;  Nîmes,  24  avr.  1828.  — V.  conlrà  BlocnC  et 
Goujct.  v®  Intérêts  judiciaires,  n®  9;  — J.  Ptll 
Grenoble,  9 mars  1825. 

129.  — 11  n'v  a pas  novation  dan*  ia  créauee 
lorsque,  *ur'  le*  offre*  de  remboursement,  le 
créancier  ayant  opposé  que  ce  remboursement 
doit  Cire  précédé  d'un  avcrlisssemcnl  de  trois 
mois  d'avance.  Il  est  convenu  entre  les  parties 
que  ce  délai  de  trois  mol»  courra  A partir  du  jour 
des  offres. V.  L.  8,  C.,  de  Noval.et  deleg.  —J.  Pal. 
Cass.,  21  bruni,  an  VH. 

130. —  Sou*  l'ancien  droil  romain,  la  volonté  de 
faire  novation  «e  présumait  facilement.  Ladite  toi 
a établi  au  contraire  que  la  volonté  de  faire 
novation  devait  être  expressément  déclarée,  sans 
quoi  II  n'y  avait  pa»  novation.  Avant  le  Code,  011 
n'était  pas  tellement  attaché  (t  ta  lettre  de  la  L.  8. 


MA  c.  civ.  - 

C.,<f»  JVor/i/.,  qu'il  fallût  toujours  oui'  IC  créan- 
cier déclin  AI  en  ternie»  formel*  qu  II  entendait 
faire  novation  ■ il  8ulU sait  que  son  intention  A cet 
égard  résultat  rlairtmenl  des  circonstances.  V. 
rt'Argcntré , Coutume  de  Drelatj  ne,  art.  373  .et 
Polliier,  Obligations , noî  393  cl  »uir. 

SECTION  lit. 

De  la  remise  de  la  dette. 

1282.  Le.  lemise  volontaire  du  titre  origi- 
nal sous  si  g lu  tore  privée,  par  le  créancier  au 
débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. — C.  civ., 
1101,1131,  1231,  I2U3  et  sniv.,  1315,1318,1320, 
1322  et  suiv.,  1350  et  13i»2  ; — !..  2,§  1,  IT.,  de 
Partis. 

1 2*3.  La  remise  volontaire  de  la  grosse 
du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire. —O.  civ.,  1ï82,  1315,  1317,  1319  et 
1353  ; C.  procéd.,236. 

1 281.  La  remise  du  litre  original  sous  si- 
gnature privée,  ou  de  la  grosse  du  titre,  à l’un 
des  débiteurs  solidaires,  a le  mémo  effet  au 
profit  de  ses  codébiteurs.— C.  civ.,  1200, 1282, 
1283  cl  1285; — L.  2,  ff.,  de  Duobus  rets  cons- 
tiluendis. 

1 2 h 3 La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle au  prolit  de  l'un  des  codébiteurs  solidai- 
res, libère  tous  les  autres,  h molus  que  le  créan- 
cier n'ait  expressément  réservé  ses  droits  con- 
tre ces  derniers.  — C.  Civ.,  1200,  1281,  1291, 
1301  cl  1303. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 
la  dette  (lue  déduction  faite  de  la  part  de  celui 
auquel  il  a fait  la  remise.  — L.  31,  § II,  de 
Solutionib.  et  liberal-;  L.  10,  II.,  de  Duobus 
reis  constituendis. 

1280.  La  remise  de  la  ehose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  présu- 
mer la  remise  de  la  dette.  — C.  civ.,  2072  et 
2073;  — L.  3,  ff.,  de  Partis;  L.  2,  C.,  de  Ke- 
missione  pignoris. 

1283.  La  remise  ou  décharge  convention- 
nelle accordée  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions.  — O.  civ.,  1291,  1301,  1305,2025, 
2031  et  2038. 

Celle  accordée  à la  caution  ne  libère  pas  le 
débileur  principal  ; 

Celle  accordées  l'une  des  raillions  ne  libère 
pas  les  autres.  — L.  08;  $ 2,  de  Fidejussorib. 
et  mandatorib.;  L.  1,  C.,  end.  tit.;  L.  10,  § I, 
ff.,  de  Fidejuss.  et  mandatorib. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a reçu  d'une 
caution  isour  la  décharge  de  son  cautionne- 
ment, doit  être  imputé  sur  la  délie,  et  tourner 
à la  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
autres  conditions.  — C.  civ.,  1230,  IsiSel  sulv. 
Cl  1287 ; — L.  13,  § I,  II.,  de  Fidcjussoribus  et 
mandatorib. 

t.  — La  remise  de  la  dette  est  une  sorte  de  no* 
vallon  d’une  espèce  particulière,  elle  résulte  d'un 
contrat  nouveau  que  le  créancier  subsliluc  à l'O- 
bligation première  dont  il  opère  l'extinction  ; 
mal»  comme  l'obligation  nouvelle  est  unilatérale 
et  de  bienséance,  elle  s'élemt  elle-même  A fins* 
tant  par  l'exécution  qui  lui  est  donnée,  en  sorte 
qn'll  n'existe  plus  entre  les  parlic*  aucun  lien  de 
droit.  V.  Del» Incourt,  1.2.  p.  17*;  Toullicr,  t.  7, 
p.  392  Cl  390;  Favard,  v"  Remise  de  la  dette:  l)u- 
ranlon,  l.  12.  n»»3V6,363el  suiv.;  Polliier,  Obliga- 
tion , no*  «os , «te,  *to  et  sulr.,  cl  Merlin,  Ouest. , 
kmolhtqHes,  et  Wrp.,  vo  Prescription,  $ 19. 

2.  — La  loi  considère  tel  la  remise  de  la  dette 
sous  deux  rapports  comme  (aile  A la  suite  d'un 
paiement,  ou  dan»  l'Intention  d'opérer  une  libé- 
ration A titre  urntuit. 

3.  — Considérée  sous  le  premier  rapport,  l'ex- 
tinction résultant  de  la  remise  de  la  dette  reste 
soumise  auv  règles  ordinaires  et  même,  Anropre- 
ment  parler.  Il  n'y  a pas . dans  re  cas,  extinction 
de  l'obligation  par  l'cITel  de  la  remise,  mais  par 
l'rffel  du  paiement,  en  sorte  que  la  remise  de  la 
dette  n'est  plus  qu  une  simple  présomption  ou 
mi  accident. 

1.  — Mais  l'exllnellon  s'opère  par  la  remise 
même  de  la  delle  lorsque  le  créancier  manifeste 
l'Intention  formelle  de  libérer  le  débiteur  sans 
exiger  de  lui  le  paiement  effectif  de  la  créance; 
s'è  qui  a lieu,  par  exemple,  lorsque  le  créancier 
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donne  quittance  au  débileur  sans  recevoir  les  de- 
nier». c’est  alors  qu'il  y a une  véritable  novation 
dans  la  dette  par  la  substitution  d'un  nouveau 
contrat  au  contrat  primitif.  La  quittance  donnée 
volonlairemcnl  sans  remise  de  deniers  est  un  acte 
qui  emporte  libération  et  qui  produit  loul  sou  effel 
connnc  donation  déguisée  sou-  la  forme  d'un 
contrat  A litre  onéreux,  si  d'ailleurs,  les  parties 
sont  respectivement  capables,  l'une  de  donner, 
l'aulrc  de  recevoir. 

3.  — On  doit  appliquer  alors  les  principe»  que 
nous  avons  expliqués  nu  litre  desdoualions  entre 
vifs.  V.  C.  civ.,  art.  911. 

0.  — (.tuant  a la  remise  de  la  dette  résultant  de 
la  remise  même  de  l'acte,  emportant  obligation, 
il  faul  pour  l'apprécier  se  re|<orlcr  A d autre* 
principes. 

7.  — Ici  la  novation  existe  bien,  en  ce  sens  que 
le  créancier  en  fusant  disparnilre  volontairement 
le  litre  même  de  sa  ciéuuce , ac  met  par  IA  dans 
l'impossibilité  d’en  réclamer  l'exécution,  en  sorte 
qu'il  arrive  au  même  résultat  que  s'il  donnall 
quittance  sans  que  sa  bourse  fût  déliée  par  le  dé- 
biteur. 

s.  — Toutefois,  le  fait  n'a  plus  absolument  le 
même  earaçlère  légal,  par  celte  raison  qu'il  n'a 
nas  nécessairement  une  tignincahon  au»si  posi- 
tive, parce  qu'il  esl  possible,  en  effel,  que  le  titre 
de  la  créance  ail  disparu  par  suite  d'une  circons- 
tance Indépendante  de  la  volonté  du  créancier. 

9.  — Il  faut  donc  rechercher  dans  quelle  Inten- 
tion le  créancier  s'est  dessaisi,  car  s'il  n'a  pn6 
v oulu  faire  novation  A la  errance  eu  substituant 
une  libérable  A l'obligation  onéreuse  qui  existait 
auparavant,  il  n'a  rien  perdu  de  ses  droils;  il  sc 
trouvera  seulement  dans  la  nécessité  de  consta- 
ter qu'eneore  bien  que  le  litre  ne  soit  plus  en 
son  pouvoir,  il  n'en  esl  pas  mol  us  demeuré  créan- 
cier recevable  A exiger  l'exécution  do  la  conven- 
tion. 

10.  — Nous  verrons  même  sons  l'art.  I3»a , 
Ç.  civ.,  n«  »,  que  le  créancier  est  admis  A prouver 
par  lémoins  I existence  de  l'obllgabou  lorsqu'il  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  , 
par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure. 

11.  — El  dans  tou»  les  cas  II  lui  restera  toujours 
pour  dernier  recours  et  l'interrogatoire  sur  faits 
cl  articles  du  débiteur  et  le  tcrmcnl  qu'il  peut  lui 
déférer  en  loul  étal  de  cause. 

12.  — L'existence  seule  du  titre  cidre  les  mains 
du  débiteur  ne  sera  donc  pas  par  lui-même  une 
preuve  suffisante  de  l'cvllurlion  de  1'olillgalkm. 

13.  — Cependant,  elle  emporte  présomption  en 
faveur  du  débiteur,  lorsque,  d'ailleurs.  Il  est  éla- 
hll  que  la  remise  a été  opérée  par  le  créancier 
lui-même;  car  on  suppose  soit  qu'il  a reçu  son 
paiement,  soit  qu'il  a voulu  libérer  expressément 
le  débiteur. 

t».  — Mai*  contre  cette  présomption,  qui  n'est 
point  une  présomption  légale,  Jurls  et  dejtire,  la 
preuve  contraire  sera  admise,  c'est-A-dlrc , le 
eréancier  on  ses  héritiers  seront  autorises  A 
prouver  que  la  remise  a eu  lieu  par  certains  mo- 
llis déterminés  qui  éloignent  toute  idée  de  libé- 
ration et  de  lllié rallié. 

13.  —Ce»  mêmes  règles  s'appliquent  non-seu- 
lement aux  obligations  solidaires,  comme  fex- 
pllqueul  les  art.  ISS»  et  1283,  mais  aussi  aux  obli- 
gations indivisible». 

10.  — Lorsque  le  créancier  fait  novnllon  avec 
l'un  des  débileur»,  et  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il 
remet  A l'un  d'eux  le  litre  meme  de  la  créance 
dans  l'intention  d’opérer  sa  libération,  celte  li- 
bération profile  nécessairement  A tous  d’après  les 
règles  que  nous  venons  d'expliquer  sous  la  sec- 
tion précédente. 

17.  — SI.  au  contraire,  Il  n'a  fait  qu'une  remise 
partielle,  s'il  s'est  réservé  sc*  droits  contre  les 
autre*  codébiteur*, alors  aussi  la  novation  n'aura 
été  que  partielle;  c'est  la  loi  du  contrat  qn’ll  faul 
suivre. 

la. — Il  cil  Csl  de  même  nécessairement  à l'é- 
gard des  caillions. cl  l'art.  1987  ne  fui!  que  déduire 
une  conséquence  logique  dans  la  distinction  qu'il 
établit  entre  la  remise  de  la  dette  accordée  au  débi- 
teur principal  cl  la  remise  accordée  A la  caution. 

19.  — Outre  tout  les  autres  motifs  que  l’on 
pourrail  donner,  il  suffit,  pour  jusliller  celte  dé- 
cision, de  considérer  que  le  créancier  ne  pouvant 
plus,  par  «on  fait,  subroger  la  caution  dans  ses 
droils  contre  le  débileur  auquel  il  a accordé  la  re- 
mise, toute  action  contre  la  camion  doit  lui  élrc 
refusée  aux  termes  de  l'art.  9017,  C.  civ. 

90.  —Du  reste, et  quant  A l'art.  1388,  Il  eût 
Irouvé  mieux  sa  pince  au  lilrc  du  cautionnement 
ou  sous  le  paragraphe  Ile  l'Imputation.  Il  lie  fail, 
d'ailleurs, que poserunc  règlequi  n'a  besoin  d'au- 
cune explication. 


st.  — Il  en  est  de  même  de  l'art.  1286,  qui  *>• 
rapporte  au  iiaulissemeul. 

22. —  loi  remise  du  gage,  pas  plu»  que  la  remise 
de  la  caution,  ou  la  remise  de  l'hypothèque,  ne 
peuvent  faire  supposer  la  remise  même  de  In 
delle  ; ce  serait  remonter  du  conséquent  A l'aii- 
técédeut. 

23.  — Le  créancier  qui  a plusieurs  droits  peut 
en  abandonner  un,  pour  conserver  ton»  les  au- 
tres; Il  ne  fait  qu'user  de  sou  droit.  11  renonce  A 
un  privilège  et  rien  de  plus. 

2».  — Il  esl  ccrlaln  d ailleurs  que  la  remise  du 
litre  emportant  présomption  de  In  remise  de  la 
delle,  ce  sera  au  créancier  ou  à ses  héritier*  A 
prouver  que  lu  remise  n'a  pas  en  lieu  dans  celte 
Iiilenllon.  Le  débileur  n'est  tenu  que  de  repré- 
senter le  litre.  Il  sc  trouve  par  IA  dispensé  de  rap- 
porler  aucune  noire  preuve  de  libération.  V .Del- 
viucourt,  1.2,  p.  53.  note  2*. 

23.—  .Mais  lu  remise  ne  serait  pas  valable  si  clic 
avoil  élé  faite  par  une  personne  incapable  «le  dis- 
poser. puisque  la  remise  emportant  novation 
constitue  un  véritable  contrat.  V.  Favard,  v 0 Re- 
mise de  la  Delle,  n»>  8 cl  6. 

M.  — lai  remise  doit  |«irler,  en  nuire,  sur  le  II- 
lr«  même  exécutoire,  la  grosse  de  l'obligation  ou 
le  lilrc  original  sous  signature  privée  ; la  simule 
remise  d'une  expédition  non  exécutoire  ou  d un 
dtiphraladè  l'acte  sous  seing-privé  n'emporte- 
rait  pas  présomption  de  libération.  V.  Favard, 
v»  Code  eerbal,  n»  H,  et  Dclvincourl,  t.  2,  p.  33, 
note  3r, 

37.  — Sur  l'art.  1283  en  particulier,  Delvlncourt 
soulève  une  difficulté  dont  nous  avons  déjA  fait 
Justice,  et  qu'il  résout  d'ailleurs  d'après  les  vrais 
principes.  |l  demande  si  la  pari  qui  doit  être  dé- 
duilc  sera  la  part  virile,  ou  la  part  proportion- 
nelle du  débiteur  auquel  la  remise  a été  laite  ; il 
est  évident  qu’il  s'agit  de  la  part  dont  le  debiteur 
csl  lui-inênic  tenu  dans  la  dette  générale.  V.  Del- 
vlncourt,  l.  3,  p.  3»,  noies?. 

28.  — l)n  rc*1c,  la  réserve  au  profil  Ou  créan- 
cier peut  élrc  faite  en  termes  équipollens,  il  enf- 
in qu'il  résulte  de  Fade  que  le  créancier  a cn- 
lemlii  rc*erver  ses  droit»  contre  le*  codébiteur». 
V.  Toullicr,  t.  7,  n»  S29. 

29.  — Le  principe  que  la  remise  faite  A l'une  de* 
cautions  ne  doit  pas  emporter  présomption  île 
remise  au  prolil  des  autre*  cautions,  souffre  ex- 
ception lorsque  les  cautions  sont  solidaires,  car 
on  rentra  alors  dans  la  règle  posée  par  l'art.  1283. 
V.  Touiller,  1. 7,  il"  331. 

30.  — A l'égard  de  la  remise  du  gage  en  parti- 
culier, biiramon  fait  observer  avec  raison  que  si 
elle  n emporte  pas  par  elle-même  ; i ' - .- . i ; 1 1 : ■ : ■ 
de  remise  de  la  dette,  elle  peut  cependant  être 

I irise  en  coiisliléralioii , lorsque  ce  fait  vient  se 
oindre  A d'autres  çirconslanrc*  qui  pourraient 
aire  présumer  la  remise  même  de  la  dette,  mais 
c'est  IA  nue  considération  d'équllé  et  non  une 
raison  de  droit  ; car  en  droit  rigoureux  il  n';  a 
aucune  relation  nécessaire  entre  la  rè.inise  du 
gage  cl  la  remise  de  la  delle.  V.  buranlon,  1. 12. 
h»  368. 

si.  — l)u  rosie  et  en  principe,  la  remise  de  la 
dclte  n'étant  assujélle  A aucune  formalité,  elle 
peutêtre  simple  ou  coiidilioniielle,  directe  ou  par 
intermédiaire. 

32.— DCs-lor»,  est  valahle  la  remise  d'une  delle. 
faite  par  le  dépOl  des  litres  el  de  la  quittance  en- 
tre les  mains  d'un  tiers,  pour  être  livrés  au  débi- 
teur, en  cas  île  décès  du  créancier.  V.  J.  Pal. 
Cass..  * avr.  1823;  — Polliier,  Obligal-,  nos  007  et 
Alt;  buranlon,  I.  12,  n«338;  Holland  de  Villar- 
gucs.  Il  ni.  du  no/.,  v®  Remise  de  la  delle,  n°*  3(i 
et  Al,  el  Touiller,  I.  ~,  n»  323  et  837.— V.  cependant 
Grenier.  Donat.,  t.  !•',  cliap.  1er.  S io. 

33.  — loi  remise  d'une  dette.  A titre  de  libéra- 
lité, n'est  point  assujélle  aux  formalité*  presrrile» 
pour  les  donations  cuire  vifs  et  testamentaire*, 
ainsi,  lorsqu'un  créancier,  se  croyant  en  danger, 
donne  A un  lier»  une  quittance  pour  la  reiuellrc 
au  débileur  au  cas  de  mort,  la  lilicralilé  doilavoir 
*on  effet.  V.  J.  Pal.  UmoflM.9juill.l82l. 

3».  — Mal*  la  remise  d une  detlc,  lorsqu'elle 
n'est  point  faite  selon  le»  formes  exigées  pour  les 
donations  ou  testamens.  doit  être  assimilée  A un 
dun  manuel,  el  n'est  valable  qu'aulsnt  qu'il  J a 
tradition  de  litre de  la  parldu  créancier  el  accep- 
tation de  la  part  du  débiteur,  de  manière  A éta- 
blir le  concours  simultané  des  volonté*  de*  deux 
parties. 

33.  — Ainsi,  il  n'y  a pas  remise  valable  de  la 
delle  lorsque  le  créancier  dépose  son  litre  entre 
1er  mains  d'un  lier»  avec  mission  de  la  remettre 
après  ton  décès  au  débiteur.  Ko  considérant  un 
tel  dépôt  comme  ou  don  manuel,  ce  (Ion  »erall 
également  nul.  V.  J.  Pal.  Paris,  l«r  niar*  lirts  ; 
Bordeaux,  5 fév.  18*7  ; — Merlin,  Quest.,  v»  Do- 
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nation,  j 8.  n»  1 ; Duranloti,  I.  H,  n®  391,  et  I.  13, 
ii"  337,  et  Coin- Del  laïc.  Commentaire  sur  le  Coite 
de.,  art.  934,  n"  *3.—  V.  cependant  J.  l’ut.  Cass.. 
<4  déc.  1813  et  4 avr.  1841,  et  Caen  , 14  janv.  1844. 

36. — La  remise  d'un  titre  ious  seing-privé  n'eal 
•Tiillcnn  une  présomption  légale  île  lu  libérable 
du  débiteur  qu'aulam  uu'elle  a été  fuite  volon- 
tairement |>nr  le  créancier.  V.  J.  Cal.  Cass , lu 
avr.  1833;  l'a  ni.  6 nos . 1847  ; Cass..  44  janv.  l«48; 
Colmar.  48  mal  1831.  — Y.  aussi  Polluer.  Obliga- 
tion, ic>  373;  Durant»!!,  I.  14,  n®  363,  et  Touiller, 
1.7,  U®'  347  et  »uiv, 

37.  — L'cxi*tenee  entre  les  main*  du  débiteur 
du  titre  original  d'une  créance  «ou»  seing-privée 
ne  fait  pu*  nécetMircincnl  preuve  qu'il  lui  ai!  été 
rend*  volontairement,  et  que,  par  suite,  cette  re- 
mise entraîne  *a  llliération;  leu  Juge*  peuvent 
décider,  d'après  de  simples  présomption*,  que  lu 
remise  n'a  été  que  le  résultat  d'une  méprise  qui 
ne  pouvait  r ire  constatée  par  écrit,  elipicdc*- 
iorsellen'aéléni  volontaire  ni  llbérulrire.  V.Coilc 
civ„  ai  !.  14*4  ; J.  l’ai.  Cass.,  3 mars  ik.13;  Beu in- 
(on,  8 dér.  1808  ; Bourges,  14  avr.  1846;  l'acn,  b 
uov.  1847;  Cass.,  16  amit  1830,  cl  le*  noie*. — 
V.  aussi  J.  Cal.  Cass.,  43  juill.  lui». 

38.  — Mais  la  délivrance  par  un  notaire  de  l'ex- 
pédition d’un  «etc  pur  lui  reçu.  Jointe  an  long  si- 
lence qu'il  a gardé,  peut,  dans  certaine.-  circons- 
tances, faire  preuve  complète  de  libération  de 
scs  honoraire*.  V.  J.  Cal.  nouai,  13  fév  . 1*33. 

39.  — Du  reste,  le  tuteur  ne  doit  pas  être  réputé 
avoir  acquit  lé  île  se»  deniers  la  dette  du  mineur, 
par  ecla  seul  qu'il  a entre  tes  mains  le  litre  «le  la 
créance;  il  faudrait  pour  ecla  qu'il  produisit  une 
quittance  faite  en  sou  nom,  Sun*  quoi  un  suppo- 
sera que  la  remise  de  la  dette  a eu  lieu  A litre 
gratuit.  V.  J.  Cal.  Dnrileauir,  16  mars  1811  fl.  l®r 
1841.  p.  741). 

40.  — La  remise  d'une  délie  n'est  pas  sulllsain- 
uienl  prouvée  par  l'existence  du  tlli  c cuire  les 
mains  du  débiteur,  si  les  rircunilancea  fatsairnl 

fl  résumer  que  ce  litre  ne  lui  a pas  été  rend»  vo- 
ontalremenl.  V.  J.  Cal.  Caen,  6 uov.  1847;  Liège, 
13 déc.  1811  ; Amiens.  14  mars  IK46;  Bourges,  14 
avr.  1846,  el  14  juill.  1847  ; — Pothier,  Obligation, 
n®573;  Touiller,  1. 7,  n®  348,  cl  Dunnton,  1.14, 
II®  363. 

SI.  — Le  créancier  qui  a fait  remise  de  ta  dette 
à l'un  des  débiteurs  solidaires,  même  ave**  décla- 
ration expresse  qu'il  entendait  réserver  tous  scs 
droit*  roulre  eux,  ne  peut  répéter  le  uioidunl  «le 
sa  créance  que  déduelimi  tiiilc  de  la  part  de  celui 
qui  a obtenu  la  remise.  V.  J.  Cal.  Ilouen,  41  mars 
tsjï,  cl  Cass.,  so  iiov.  181».  — V.  aussi  Polluer, 
i unira!  de.  Change,  n»>  177  et  I7H;  Touiller,  t.  7, 
n* 311.  et  Duraiilon,  t.  Il,  n»®  44»  el  447. 

44.  — l-orsquc  la  gros»»  d’un  coulrul  de  renie 
\ iagérc  a étc  déclarée  par  le  créancier  au  com- 
missaire de  police  faire  partie  de  diiréreus  ob- 
jets qui  lui  oui  élé  volés,  fa  |Hisse*sinu  ultérieure 
de  celle  grosse  par  le  débiteur  ne  saurait  faire 
présumer  qu'il  y a eu  remise  volontaire  de  la 
dette.  V.  J.  l'ai.  Besancon.  8 Juill.  1806  ; — Toui- 
ller. 1. 10,  n®‘  36  et  sulv'.,  et  Duranlon,  I.  I2,n®308. 

13.  — Avant  le  Code  cIv.  le*  juges  du  fait  déci- 
daient souvcralncmctil  si,  d’après  les  circons- 
tances cl  les  présomptions  graves,  précises  el 
concordante*  de  la  cause,  le  créancier  pur  compte 
avait  fait  remise  de  la  dette  A son  débiteur.  V.  J. 
Cal.  Cass..  «I  nnv.  nms  ; — Pothier,  Obligation, 
no  850,  et  Durantou,  I.  I3,n®534.— V.  aussi  J.  Cal. 
Cass.,  4 janv.  iso». 

SECTION  IV. 

Ve  la  compensation. 

1 2 KO.  Lorsque  lieux  personnes  se  trou- 
vent débitrices  l’une  envers  l'autre,  il  s'opère 
entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les 
deux  dette*,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci- 
après  exprimés.  — fi.  civ.,  1025,  I ldi,  Ilôt, 
liât,  lato  et  suiv.,  lût!),  10i5 . tîtiii,  171H» , 
IKiO,  1885  el  2080;  C.  procéd.,  131  el  lül  ; — 
ï*.  I,  2ct  3,  fT.,  ilt  Compen  su  honibus. 

1200.  La  eumpen.salion  s'opère  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à l’insu 
des  délnlcurs  ; les  deux  déliés  s'éleignenl  ré- 
ciproquemeul,  à l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  a la  fols,  jusqu'il  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives. -fi.  civ.,  1180;  — Inslit., 
fi h.  4,  lit.  0,  S 30;  L.  10;  L.  fl  et  12,  (T.,  de 
Comptnsalionlbus  ; L.  5 et  2l , fi.,  eod.  lit.; 
L.7,  fi.,  de  Solutionibus. 

1201.  La  ronipciisaliun  n'a  lien  qu'entre 
deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  uuc 
somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
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i choses  fongibles  de  la  même  espèce  el  qui 
sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées , non 
contestées,  el  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles.  — L.7  ei22; 
(T.,  de  Campensalionitnis  ; L.  Il,  t»  1,0. 

1202.  — L o terme  de  grâce  n’est  point  un 
obstacle  à la  compensation.  — fi.  civ.,  I2H, 
1900  et  1212  ; fi.  procéd.,  122;  — L.  10,  § I , 
IL,  de  ('ompensatiunib. 

1203.  La  compeusallnn  a lieu,  quelles  que 
Soient  les  causes  de  l'une  ou  lautre  des  dettes, 
excepté  dans  le  cas  — (C.  civ.,  1289), 

I"  De  la  demande  en  restitution  il  une  chose 
«loin  le  propriélaire  a été  injustement  dé- 
pouillé — (C.  civ.,  2000  2*,  2001  et  2233)  ; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d’un  diqult 
el  du  prêt  à usage — (fi.  civ.,  1871,  1873  et 
suiv.,  1913  et  suit  .); 

3°  D'une  dette  qui  a pour  cause  desaliineiits 
déclaré-*  insaisissables.  — fi.  civ.,  1013  2“  ; fi. 
procéd.,  381  el  382;  — L . t . (T  . de  Agnosrendis 
el  alendis  liberit;  L.  25,  $ I , et  L.  20,  11'., 
DeposHi  vel  eonfrd;  L.  13,  de  Compmsalio - 
nibus. 

1204.  La  caution  |>ciil  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  au  debiteur 
principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  ii 
la  caution.  — fi.  civ.,  1287  el  2030. 

Le  débiteur  solidaire  ne  |icut  |iarel1lement 
opiKiser  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à son  codébiteur. — C.  civ.,  12181, 1408, 
1283  et  1501  ; — L.  10;  0 ' ,de  Duobus  rtis  cunsti- 
luendis;  L.  18,  $ I , fl.,  de  Compcnsalionib.; 
L.  9,  fi.,  eod.  lit. 

1203.  Le  débiteur  qui  a accepté  purement 
et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a 
faite  de  ses  droits  à un  tiers,  ne  peut  plus  op- 
poser au  cessionnaire  la  compensation  qu’il 
eût  [ni,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

A l'égard  de  1a  cession  qui  n'a  point  élé  ac- 
ceptée |«ar  le  débiteur,  niais  qui  lui  a été  si- 
gnifiée, elle  n'cinpéclic  que  la  compensation 
des  creances  postérieures  à cette  notification. 
— fi.  civ.,  KiXfi,  IQ90  el  1091. 

1 200.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
payables  an  même  lieu,  on  u'en  peut  op|>oscr 
la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise.  — fi.  civ. , 1247 ; — L.  13,  II.,  de 
Compen  sa  I ion  ibus. 

1207.  Lorsqu'il  va  plusieurs  dettes  «im- 
pensables dues  |iar  la'  même  personne,  on  suit, 
pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour 
l'imputation  par  l'art.  1230; — L.  3,  i el  7;  fT. , 
de Comprnsntionib , ci  L.  I,  C.,  de  Solutionib. 
el  liberatinnib. 

1 208.  La  compensation  n'a  paslictiaii  pré- 
judice des  droits  acquis  il  un  tiers.  Ainsi  celui 
qui,  élan!  débiteur,  est  devenu  créancier  de- 
puis la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  scs 
mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant, 
opposer  la  compensation.  — fi.  civ.,  1212:  C. 
procéd.,  537  cl  suiv. 

1 200.  Celui  qui  a payé  une  dette  qui  était, 
de  droit,  étciutc  par  la  compensation,  ne  peut 
plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  u'a  |H>iul 
"PI la  compeiisalinn,  se  prévaloir,  an  pré- 

judice des  tiers,  des  privilèges  oti  hypothè- 
ques qui  v étaient  attachés,  A moins  qn'tl  n'ait 
eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  conqienser  sa  dette.— C.  civ.,  2005, 21 1 i 
cl  2180  2".  — L.  I cl  10,  $ I,  il  , de  Compen- 
sa lionib-;  I,.  I,  C.,  de  Condictione  indebili. 

t.  — La  compensation  opère  de  plein  droit  l’ex- 
llnrtioii  de*  deux  dette*  qui  *c  trouvent  exister  A 
la  foi*  entre  le  même  créancier  cl  •#  même  débi- 
teur, quise  trouvent  respectivement  créancière 
et  débiteurs  l'un  de  l'autre  pour  une  même  somme 
également  échue , en  sorte  que  eharun  d'eux 
avnnt  contre  l’autre  la  même  action  se  trouverait 
nécessairement  repoussé  parla  môme  exception. 
V.  Dclvinrotirl.  t.  4.  p.  173  ; Touiller,  1. 7,  p.  41»  ; 
girard,  V*  Billet  ù ordre,  n®  l»,  il  Compensa- 
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lion , prineip.  ; Duranlon,  1. 14.  n®»  380  et  snlv.  ; 
Pothier,  Obligations,  n®1  643,  630  cl  634,  el  Mer- 
lin, Ré».,  v®  Convention,  n®-  4 cl  suiv. 

4.  — Dan*  ec  cas.  la  loi  Intervient  cllr-iiiéinc.  cl 
par  *a  renie  force  elle  éteint  le*  deux  obligations 
coexistante*  qui  se  détruisent  l'une  l'autre  en 
*m  le  qiielVxlInctlon  des  deux  obligation* s'opère 
a l 10*11  même  de*  parties,  el  tii  l une  ni  l'autre 
ne  .pourrait  faire  revivre  en  sa  faveur  Parlion 
éteinte,  mèmcim  la  cédant  A mi  tiers. 

3.  — cependant,  *i  la  cession  élall  ultérieure- 
ment acceplée  par  le  débiteur,  il  s’opérerait  alors 
une  novation  nuiauratl  pour  ctrel  de  faire  revivre 
la  créance  éteinte,  el  qui  aurait  continué  de  *nh- 
tisll-r,  malgré  la  compensation,  parce  que  la 
1 compensation  est  un  droit  auquel  celui  qui  est 
1 appelé  A en  proliter  peu!  renoncer, 

J 4.  — Par  I acrentalmn  que  fait  le  débiteur  d'un 
i nouveau  créancier  pour  une  dette  qu'il  savait 
éteinte,  d déclare  formellement  renoncer  A oppo- 
ser la  compensation. 

5.  — Quant  aux  créances  qui  viendraient  a 
échéance  postérieurement  A la  cession  non  ac- 
ceptée, il  faut,  pourrinlclligem  e complète  du  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  4493.  C.  civ.,  »e  repor- 
ter aux  art.  irai  et  *iiiv..  sur  les  effets  de  la  ces- 
sion, qui  n'est  définitive  qu'A  partir  du  moment 
oit  elle  a été  slgnifléC  au  debiteur.  V.  ees  articles. 

6-  — l.'arl.  «4!it  est  d'ailleurs  en  parfaiie  corré- 
lation uvne  les  divers  articles  que  nous  avons  déjà 
discutés  rcliliv  eiucrit  auv  droits  des  cautions  et 
des  débiteurs  solidaire». 

7.  — lien  est  de  la  compensation  comme  de  la 
remise  du  litre. 

8.  — La  caution  peut  excipcr  A cet  égard  des 
droits  du  débiteur;  mais  le  débiteur  ne  peut  ex- 
cipcr des  droils  de  la  caution. 

».  — El  quant  aux  codébiteurs  solidaires  entre 
eux,  comme  chacun  e»l  personnellement  tenu  de 
la  tnlalilé  «le  In  dette,  qui  e*l  considérée  par  rap- 
port a chacun  d'riix,  abstraction  fuite  de  l'obliga- 
tion de  tou*  les  autre*,  aucun  d'eux  ne  peut  cxcl- 
per.  pour  diminuer  la  deitc,  de  la  compensai  ion 
relative  A une  créance  qui  n'esl  pat  la  sienne. 
C'est  IA  une  exception  personnelle  que  chacun  des 
codébiteurs  peulopposcrdau*  son  intérêt  propre, 
mais  «lui  ne  passe  jias  A so*  codébiteur».  V.  arl 
140», C.  riv. 

lo.  — Les  arl.  «496  et  «497  ne  font  d'ailleurs  que 

fioserdes  règle*  simple*,  soit  en  ce  qui  concerne 
c»  fr.d»  de  déplacement , soit  en  re  ijui  concerne 
rimputaliaii. 

«I.  — Maislcsarl.  1298  el  129»  exigent  quelques 
explications  qui  Irouveroiil  naturellement  leur 
place  sous  le  titre  dc.r  Oppositions , au  Code  de 
procéd.,  cl  sous  le  titre  des  llgisolheques,  attende 
civil. 

14.  — La  première  disposition  consacre  les 
droit*  des  tiers  dont  les  opposition*  oui  néces- 
sairement pour  clTel  d'arrêter  lcrours  de  la  coin- 
pensailon. 

(3.  — En  clTel  lorsqu'une  opposition  est  formée, 
il  y a obstacle  apporté  au  paiement,  d'où  il  suit 
que  la  llcltun  de  la  loi  ne  peu!  plus  élre  admise, 
puisque  le  débllcur  n'aurait  pu  payer  au  inomrnl 
où  la  compensation  aurait  dû  s'opérer.  Aucune 
compensation  ne  peut  donc  s'elTecluer  au  préju- 
dice d'une  saisle-srrè'l. 

14.  — Quant  à la  seconde  disposition,  elle  est 
également  admise  en  faveur  dc6  tiers. 

ts.  — S'il  e»l  permis  au  débiteur  de  renoncer  A 
la  compensation  acquise,  e'ost  sauf  le  droit  d'au- 
trui; car,  en  ce  qui  concerne  les  liei-*,  la  créance 
o»t  réputée  éteinte,  en  sorlcque  tous  les  prlv  liège* 
qui  y étaient  attachés  no  peuvent  plus  être  invo- 
qué* pour  élre  opposé»  an\  lier*. 

16.  — En  effet  c est  par  novation  que  la  avance 
revit,  cl  celle  novalloti  ne  peut  être  opposée  aux 
lier*. 

17.  — Toutefois  la  disposition  finale  de  l'art. 
1499,  renferme  A cet  égard  uuc  exception  néces- 
saire, caril  n'y  a pas  eu  novation,  si  le  débiteur 
qui  a payé  n'a  nas  eu  en  effet  intention  de  faire 
abandon  d'un  droit,  ce  qui  a lieu  lorsqu’il  a pavé, 
dan*  l'ignorance  qu'il  avait  uuc  compensation  A 
opposer. 

18.  — Mills  c’est  A lui  de  prouver  son  ignorance. 

19.  — Le*  exceptions  aux  règles  relatives  A la 
compensation  «ont  d'ailleurs  peu  nombreuses. 

40.  — Dé»  que  deux  créances  également  liquides, 
également  exigible»,  alors  même  qu'un  delai  de 
grâce  aurai!  été  ncrurdé  pour  l'une  d’elles  après 
l'échéance  du  terme,  elle»  sc  compcn-cul  el  cou- 
séqticinmeulso  détruisent. 

41.  — Les  trois  exceptions  admises  par  l'art. 
1493  s'expliquent  par  la  nature  même  de*  créan- 
ce* et  les  cirennslancc*  particulières  qui  les  e.v- 
raclérlacnl. 

12.  — Ainsi  la  compensation  n'est  point  admise 
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contra  la  demande  eu  restltutiood'uiic  choie  dont 
le  propriétaire  a élé  injustement  dépouillé,  parce 
qu'il  !«ut  avant  Ionique  force  reste  à juslke,  el 
naïve  que  remploi  de  la  violence  ne  peut  jamais 
dire  invoqué  comme  le  fondement  d’un  druil. 

23.  — La  compensation  n'esl  pas  admise  contre 
la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage,  purée  qu'il  s'agit  alors  de  deux  contrats 
qui  par  leur  nature  résistent  à l'application  du 
principe  ; ce  sont  là  des  convention*  qui  portent 
Sur  des  corps  certains  qui  ne  constituent  pas  une 
créance  liquide,  alors  même  que  le  dépôt  serait 
d'une  somme  d'argent,  car  ce  sont  les  espèce*  qui 
ont  etc  déposées  et  mut  ta  valeur  qu'cites  repré- 
sentent. 

•il.  — Hulin  la  compensation  u'est  pas  admise 
contre  la  dette  uni  a pour  cause  tics  alimeusdé- 
dan»  insaisissables,  parce  que  c'est  là  une  dcltc 
dont  le  paiement  est  sacré;  cl  la  condition  d'm- 
saisissabiltlù  ajoutée  à la  Constitution  prouve 
sullisummcril  que  nulle  exception  ne  peut  dire 
admise  contre  le  paiement  d'une  obligation  qui 
repose  bien  plus  sur  le  droit  naturel  que  sur  le 
droit  positif. 

23.  — .Nous  avons  vu  toutefois  que  l'art.  102.1  ad- 
mettait également  une  sorte  d'exception  au  prin- 
cipe de  la  compensation,  en  décidant  que  le  legs 
lait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensa- 
tion de  sa  créante,  ni  le  legs  fait  au  domestique 
eu  compensation  deses  gages. 

•26.  — Mais  celle  décision  ne  conlrorlc  eu  rien 
les  principes,  car  il  ucs'agil  pas  ici  de  deux  créan- 
ces qui  existent  simultanément  l’une  contre  ( au- 
tre, mais  au  contraire  de  deux  créances  qui  vien- 
nent s'ajouter  t'une  à l'autre. 

27  — L'intention  du  testateur  dan»  ce  cas  est 
nécessairement  d'ajouter  à ec  qu'il  doit , car, 
pour  payer  ce  qu'il  devait,  il  n'avait  à faire  au- 
cune disposition  par  testament. 

28.  — L’art.  1623  admet  dans  la  vente  une 
compensation  particulière  relativement  aux  con- 
tenances, lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  deux 
fonds;  c'est  là  une  application  toute  spéciale  du 
principe  qui  est  toujours  fondé  sur  la  nécessité 
d'év  iler  les  circuit»  d'action.  L'acquéreur  qui  au- 
rait une  action  en  revendication  pour  défaut  de 
contenance  à t'égaixi  de  l'un  des  fonds  vendus, 
serait  d'un  autre  côté  soumis  à la  restilulion  pour 
excédant  de  contenance  à l'égard  de  l'autre. 

■20.  — L'art  176»  applique  les  mêmes  principes 
au  bail,  il  établit  une  compensation  entre  l'indem- 
nité que  16  premier  serait  autorisé  à réclamer 
pour  perte  d onc  récolte  avec  la  plus-value  qu'il 
pourrait  avoir  retirée  des  récoltes  précédente»; 
mais  il  s'agit  alors  ptulêl  d'une  compensation  d'é- 
quité que  île  droit. 

so.  — Ht  uu  conlrairc.  In  même  règle  n'esl  pas 
applicable  en  inaltéré  de  société. 

31.  — L'art.  1850  défend  à l’associé  de  compen- 
ser te  dommage  qu'il  a causé  à la  société  par  sa 
faute  avec  les  profil»  que  fou  industrie  lui  a pro- 
curés; mais  ou  sc  trouve  alors  placé  sous  d au- 
tres principes;  Ce» l ici  la  décision  de  l'art.  1382 
qui  l'emporté;  et  sans  nul  doute,  si  le  fermier 
venait  i perdre  «a  récolle  par  sa  faute,  il  n'aurait 
aucune  indemnité  à réclamer,  connue  cela  ré- 
sulte expressément  de  l’art.  176»  même. 

32.  — L'art.  1885  ne  fait  d'ailleurs  que  renouve- 
ler relativement  uu  contrat  de  prêt  la  disposition 
textuelle  de  l’art.  <293,  n®  2.  L'emprunteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que 
le  prêteur  lui  doit. 

33.  — Mais  relativement  nu  contrat  d'antichrèse 
ou  gage  d'une  chose  Immobilière,  l’art.  20S9  pré- 
voit l'hypothèse  dans  laquelle  les  parties  elles- 
mêmes  pour  éviter  un  débat  de  compte  annuel 
déclarent  compenser  par  avance  les  intérêt» 
des  somme*  dues  avec  les  fruiis  produits  par 
l'immeuble . et  il  déclare  celte  stipulation  va- 
lable. 

8t.  — Il  faut  remarquer  cependant  qu'il  s'agit 
ici  ij'onecoiiipeiisutlon  purement  conventionnelle 
qui  ne  rentre  plus,  dès-tors,  dans  les  principes 
que  nous  venons  de  discuter. 

33.  — En  effet,  les  deux  dette*  compensées  ne 
sont  ni  liquides  ni  de  même  nature;  iiinis  on  arri- 
verait en  détinilivo  au  meme  résultat,  car  dan»  te 
compte  qui  serait  à faire  il  liudrail  toujours  ar- 
river à la  détermination  du  prix  et  à ta  compen- 
sation de»  sommes  entre  elle*  |iar  vole  d'imputa- 
tion. 

36.  — Bnlln,  en  matière  de  procédure  nous  ver- 
rons sous  fan.  131,  C.  proréiL.  que  le  juge  est  au- 
torlsé  dan»  certaine»  circonstances  à admettre  la 
compensa1  ion  entre  les  parties  contestantes  dans 
la  repnriilinn  des  dépens. 

37.  — El  sous  l'art.  lot,  C.  procéd.,  nous  verrons 
également  que  ta  compensation  n'est  jamais  cou- 
sldêréo  sur  appel  comme  uu  nouveau  chef  de  dc- 
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mande  dont  le*  parties  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir. 

38.  — Par  exception  à la  règle  générale,  il  peut 
être  formé  eu  cause  d'appel  une  nouvelle  de- 
mande tonie*  les  foi»  qu'il  » agit  de  compensation. 

t®  Quant  a l'appréciai  Ion  de  compensation. 

39.  — En  principe,  la  question  de  savoir  si  une 
créance  dmi  èire  admise  en  compensation  est 
une  question  de  droit  que  la  cour  de  cassation 
doit  vérifier  par  elle-incnie.  en  consultant  les  ac- 
te» cl  en  recherchant  si  la  créance  élall  eu  etfel 
liquide  et  par  conséquent  eoiiipensablc.  Ce  n'esl 
pa»  là  une  décision  de  fait  dont  l'appréciation  soit 
laissée  aux  cours  royales.  V.  J.  Pal. Cass.,  12  janv. 
1841  (t.  t'ir  |»;i,  p.  lot),  et  17  juin  183»  t.  2 183», 
p.  142.) 

tu.  — Conlrà,  la  question  de  savoir  si  la  com- 
pensation l iait  opposable  est  une  question  du  fail 
qui  résulte  de  l'appréciation  des  actes,  surtout  s'il 
s'agit  d’un  déliai  purlnul  sur  une  récompense  duc 
à là  femme  pour  impenses  faites  aux  immeubles 
propres  du  mari.  \.  J.  Pal.  tass.,  3 déc.  itou 
[t.  I«r  18.1».  p.  282:. 

41.  — Spécialement,  il  est  permis  de  compenser 
la  v aleur  de»  propre*  ou  mari  avec  la  récompense 
due  a lu  communauté,  à raison  rie»  Impenses  fai- 
tes aux  tiiiriiriibtcs:  car  dans  ce  cas  on  décide  que 
le  mari  a pui*é  dans  la  communauté  de*  sommes 
qui  compensent  tout  ce  qu'il  pouv  ait  réclamer  à 
raison  de  l'aliénation  île  ses  propre».  V.  J.  Pal. 
Paris,*»  août  1837, et  CaSS. .3  uée.  1838  1.1“' 1839, 
p.  282). 

42.  — La  compensation  peut,  en  pffel.se  trouver 
tout  à la  fois  mélangée  à une  question  de  fait  et  à 
une  question  de  droit,  aussi  est-il  très  dilllcile  de 
poser  à cet  égard  une  règle  certaine;  cependant 
comme  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  d'une 
extinction  établie  par  la  seule  force  de  la  loi,  dans 
la  plupart  des  circonstance*  ce  sera  lu  question 
de  droit  qui  sera  doniin.mle. 

13.—  Dans  tous  les  cas.  Il  ne-idlU  pas  peur  reje- 
ter la  compensation  qu'un  tribunal  déclare  que  la 
dette  reposait  »tir  un  jugement  tombé  en  péremp- 
tion. car  clic  n'en  subsistait  pas  moins  comme 
•telle,  lm!é|>euiluuiuient  du  jugement  ; il  est  donc 
nécessaire,  dans  ce  cas,  de  remonter  au  litre 
meme,  car  si  la  dette  élall  liquide  el  exigible,  elle 
doit  nécessairement  être  admise  en  compensa- 
tion. V.  J.  Pal.  Pau.,  17  juin  <839  (t.  2 1839,  p.  142 
et  17  avr.  tH2L 

44.  — Spécialement , on  doit  réputer  liquide  et 
par  conséquent  susceptible  d'entrer  en  compen- 
sation une  créance  réglée  par  un  décompte  admi- 
nistratif arrêté  régulièrement.  V,  J.  Pal.  Cass., 
Iljanv.  i»ti  (l.  p”  l*U.  p.  tôt  ; — Touiller,  t.  7, 
n®379,  et  Daranton,  I.  12,  n®  418. 

43.  — Toutefois,  le  locataire  d'un  immeuble  de 
l'étal  ne  peut  compenser  se*  lover*  avec  une 
somme  non  hquidéu  pur  l'autorité  administrative, 
v.  J.  put.  Cas»., 21  mars  1813,19  mars  1811,5  janv. 
t83o  et  18  janv.  1832;  — Merlin,  Rép.,  va  Compen- 
sation, j 2,  n®  14  ; Toultier,  Droit  civil,  t.  7,  no  37»; 
Ibiranlnn, Droit  français,!.  12.  ré»3»7;  Rolland  de 
Vil  largues,  Hépert.  dunof.,  v o Compensation.  $2. 

46.  — Cependant,  on  peut  considérer  comme 
susceptible  de  compensation  une  délie  donl  la  li- 
quidation ne  saurait  entraîner  un  retard  préjudi- 
ciable à celui  à qui  elle  est  opposée.  V.  J.  Pat., 
1 1 août  IkI8.  — Ce  n'esl  pas  alors  comme  si  la 
dette  dépendait  il'un  compte  a taire.  V.  J.  Pal. 
Parts. -U  avr.  ISM  ; Cass.,  <2 janv.  1818;—  Toui- 
ller, Droit  civil,  L 7,  no  36»,  et  Duraiilon,  Droit 
français,  1. 12.  nos»». 

17.  — Il  n'y  a pas  compensation  entre  une 
créance  nationale,  liquide  et  exigible  et  une  au- 
tre créance  sur  le  gouvernement,  reconnue  par 
arrêté  d'une  administration  centrale,  mais  qui 
n'a  pas  été  liquidée  conrorménienl  à la  loi,  ainsi 
que  le  prescrivait  l'arrêté  même  ( V.  J.  Pal. 
Cass.,  lu  mars  I8M,  24  mars  1813,  s Janv.  <830.  cl 
<8  janv  1832  ; — Merlin,  lien.,  \o  C umpcnsallon, 
S 2.  u°  14;  Diiranlon,  Droit  français.  L 12.  no  397, 
el  Rolland  de  VU  largue»,  Rép.,  du  nof.  v®  Com- 
pensation, $ 2)  ; cl  do  plus  il  faillirai!,  dit  Toui- 
ller, que  te»  deux  dettes  qu'ou  voiulrad  compen- 
ser dépendissent  du  même  bureau  (V.  I..  I "•  et 
3,  C.,  du  CompensalionHnis le»  créance*  sur  une 
caisse  de  l'état  ne  peuvent  Jamais  entrer  en  com- 
pensation avec  des  palciuen»  dont  ouest  comp- 
table à une  aiilre  ; chaque  caisse  est  considérée 
comme  une  personne  distincte.  V.  Touiller,  1.7, 
II®  37». 

48.  — Du  reste  le  moyen  tiré  de  la  compensa- 
tion ne  peut  élre  présenté  pour  la  première  fol* 
devant  la  cour  de  ca»»allou.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  18 
nov.  1839  (t.  I<"  1840,  p.  732). 

49.  — Eu  principe  d’ailleurs,  lu  compensation 
n'ayant  lieu  qu'entre  deux  dette»  également  li- 
quide» et  exigibles,  elle  ne  saurait  être  opposée 


quand  l'une  de»  dettes  est  contestée.  V.  J.  Pat. 
Cass..  18  mai  (813. 19mar»  I8II.—V. aussi  Pothier, 
Obligat.,  n»  MS;  Touiller,  Droll  civil , t.  7, 
II®  3»o;  Rolland  de  YillarguC»,  Hep.  du  no/., 
v®  Compensation,  id>  oécleulr. 

50.  — Egalement,  une  créance  punr  prix  de 
vente  ne  peut  être  opposée  eu  compensation  , 
lorsque  la  vente  est  contestée.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
3 fév,  1819,  29  fruetid.  an  VI , cl  Pans  , 31  août 
1815. 

31.  — Mais,  la  compensation  de  deux  créances 
dont  l'uuc  est  definitive  et  l'autre  seulement  pro- 
visoire est  admissible.  V.  J.  Pal.  Cass..  <2  août 
<807,  et  lu  note.  — V.  aussi  Touiller,  Droit  civil, 
t.  7,  u«  373. 

32.  — La  compensation  n'a  point  lieu  torique 
celui  qui  la  propose  n'esl  pa»  à la  foi*  créancier 
et  délateur  direct  de  la  partie  à laquelle  il  l’op- 
pose. 

53.  — Spécialement,  le  garant  du  débiteur  con- 
tre lequel  une  condamnation  pécuniaire  a été 
prononcée  ne  peut  point  opposer  au  créancier 
qui  fa  obtenue  la  compensation  avec  une  somme 
line  celui-ci  dcualt  lul-uièmc  au  garant.  V.  J. 
Pal.  Paris,  2U  juill.  <823,  <1  mars  1811;  — Duran- 
ton,  1. 12,  n»®  414  et  suiv. 

•3t.  — Encore  bleu  que  la  compensation  ne  puisse 
avoir  lieu  entre  une  créance  liquide  et  uuc 
créance  Indéterminée  el  non  certaine,  il  est  ce- 
pciidant  permis  au  juge  de  s'écarter  de  la  rigueur 
de  ce  principe,  lorsque  la  créance  non  liquide 
peut  lr  devenir,  au  moyeu  d'une  vérification 
prompte  et  tacite.  V.  J.  Pal.  Hennés,  13  janv. 
1826;  Cass.,  3 fév.  1819,  et  12  janv.  ISIS;  — toui- 
ller. t.  7.  n®  369,  et  Durunloii,  1.  12,  no  397. 

55.  — il  n'y  a point  obstacle  à la  compensation 

tiar  cela  qu  une  des  deux  dette*  n'est  pa»  exigi- 
ile,  lorsque  le  terme  est  cil  faveur  de  celui  qui 
oppose  celte  compensation.  V.  J.  Pal.  Rruxelht, 
23  juin  1*21,  cl  i'a**„  <9  janv.  inii.  cl  18  août 
<832.  — V.  L.  7,  in  pr.,ff„  de  Catnpensalione-,  — 
Polluer.  UbUg.,  no  591 , el  Toultier,  I.  7,  n®  372. 

56.  — La  compensation  s'opérant  de  plein  droil, 
et  ayant  pour  effet  d'éteindre  les  deux  dette»  dés 
te  moment  où  elle»  se  trouvent  exister  à la  fols, 
il  en  résulte  que,  si  l’un  des  débiteurs  à pavé  sa 
dette  sans  opposer  la  compensation,  it  ue  con- 
serve point  une  action  en  paiement  de  sa  créance, 
il  ne  peut  exercer  que  faction  dite  eontUcllo  in- 
dei  Itl  pour  réclamer  le  paiement  de  ce  qu’il  a 
indûment  payé,  cl  même si, débiteur  avecdiffé- 
cens  terme*  d'une  somme  beaucoup  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due  el  qui  est  exigible  à 
I Instant  même,  il  a payé  la  lolalilé  de  sa  dcltc. 
tes  premiers  termes  en  argent  et  les  dernier»  en 
assignat» , Il  n'aura  droit  dé  répéter  de  la  somme 
qu'il  aura  indûment  payée  que  la  valeur  réduite 
d'après  f échelle  de  dépréciation.  V.  J.  Pal.  Pan, 
tu  mai  1826. — V.  !..  10,  Jt*»  fl  de  l ompentalionc: 
— Pothier,  Obligat.,  n®6ûa  -.  Toultier.  t.  7,  r.o  390; 
■Merlin,  Rio.,  v®  Compensation,  S n®  5.  cl 
Rolland  de  Villargucs,  Hep. du  notarial,  v®<  0 m- 
pensation,  11°  166. 

57.  — Sou»  le  droll  ancien  comme  sous  le  Code 
civil,  la  compensation  n’avait  lieu  qu'aillant  que 
les  deux  créances  étaient  liquides.  V.  L.  2llicrmid. 
an  lit,  art.  10  et  M;  L.  9 fruclld.  an  V,  art.  5,  et 
J.  Pal.  3 flor.  an  IX. 

2®  Décisions  diverses. 

58.  — AUmens.— La  pension  promise  à une  Bile 
doit  être  compensée  en  entier  avec  les  atiwens 
qu'elle  a reçu*  dan»  la  maison  paternelle  tant 
qu  elle  y est  restée.  V.  J.  Pot.  Agen,  c juin  Ikii. 

59.—  'Bail.  — Il  ne  peut  s'établir  de  compensa- 
tion entre  la  somme  dura  un  locataire  à titre  de 
dommages- Intérêt»  pour  défaut  de  Jouissance,  et 
les  loyers  à échoir;  dês-lor»  le  twifleur  peut  va- 
lablement céder  ce*  loyers  à un  tiers.  \.C.  elv., 
arl.  1291  ; J.  Pal.  Cass.,  19  mal  1835. 

60.  — Des  poursuite»  dirigée*  en  vcrlu  d'uu  bail 
authentique  par  le  proprietaire  contre  son  loca- 
taire à lin  de  paiement  du  prix  exigible  et  liquide 
de  la  location  peuvent  être  suspendue»  sans  v 10- 
lation  du  principe  de  la  compensation,  si  te  loca- 
taire est  lui-même  créancier  de  son  propriétaire 
à raison  d’une  Imlrmnilé  pour  non  jouissance  oc- 
casionnée par  le  fait  de  ce  propriétaire,  bien  que 
celle  indemnité  ne  soit  pa*  liquide.  V.  J.  Pal. 
Cats. , 29  nov.  1832;  Paris,  SI  août  1813, 7 mal 
1832.  et  Rennes,  18  déc.  1833. 

61.  — La  compensation  11e  peut  point  être  ad- 
mise cuire  les  fermages  donl  le  montant  est  dé- 
terminé cl  de  prétendues  améliorations  qui,  en 
les  supposant  constatées  el  exigible*,  auraient 
besoin  u’clrc  appréciér*  par  expert».  V . J.  Pal. 
Hernies,  3 juin  l»2G  —Y. aussi  J.  Pal.  Bordeaux, 

3 mai  (830,  et  Cass. . 18  janv.  1832;  — Favard  , 
Hep. , v®  Compensation,  L l",  p.  382. 
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ба.  — Lorsqu'un  propriétaire  dirige  contre  son 
fermier  des  poursuite*  en  paiement  dé*  fermages 
Qui  lui  dut.  un  tribunal  ne  peut  arrêter  tes 
poursuites  en  nrimcUaui  eu  compensation  J’i*»li- 
inotion  pnr  experts  et’ mit*  indemnité  que  te  fer- 
mier prétend  lui  être  «lue  pour  défaut  de  répara- 
tions dans  (es  Liens  affermé*.  V.  J.  Pat.  Bour- 
ges, 05  nov.  1814. 

63.  — F.n  effet,  pour  que  la  compensation  soit 
possible.  il  faut  que  In  délie  *oU  déterminée  quant 
a l'espèce,  à la  qualité  et  h la  quantité,  guid. 
guale , quantumgue  $(t.  V.  I,.  71,  iL.tie  Vert/. 
oblig.\—  Delrlncouri.  Court  de  Code  civil,  t.2, 
p.  57»;  Touiller»  ItroU  civil,  t.  7,  n<>370;  Rolland 
tlC  VÜltrflIca,  Itcp.  du  nol .,  Compensation, 
not  76  cl  sulv. 

61.  — Cession.  — Le  débiteur  d'une  créance  A 
échoir  qui,  lors  de  lu '•ignitlc.il ion  qui  lui  est  faite 
du  transport  de  « elle  lutine  créance,  s'est  réservé 
le  droit  d’nppuser,  juAqu'ù  due  concurrence,  la 
comMQMlion  avec  une  somme  plus  faible  que 
lui  doji  le  cï'danî.  est  recevable  encore  u faire  va- 
loir la  compensation,  quoiqu'il  ait  depuis  payé  un 
A-couiple  ;iii  rP-sUnitiaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  liée. 
1834  ; — llouvpirt,  lUct.  dvt  contrats  et  Obliga- 
tions, v°  Cotn p ‘mat ion,  t.  St,  p.  18. 

65.  — U compensation  qui  s'opère  de  plein 
droit  entre  deux  délies  les  éteint  a tel  |K»inl  quo 
Ir  créancier  de  l’une  ne  peut  plu*  la  fan  e revivre 
et  la  Iranijiortrr  utilement  à un  lier*.  — Dam*  ce 
eau,  la  <:e»M<m  n’a  d'etrel  que  pour  ce  qui  forint* 
la  différence  existante  entre  le*  deux  créance*. 
V.  J.  Pat.  Casin  H fév.  4038;  — Roi  tuer,  outtga- 
tions : l>r|\  inrourl,  1. 2,  p.  579 H noies,  et  loiillicr. 
I.  7.  m>*3»7  et  392.  — V.  auê.-i  J.  Pal.  Cass.,  U août 
4831. 

бб.  - 1 .oi-fijii'iin  iK-Mh'itr  devient  ressinnnalre 

il'unt*  l'rVî.iiu'r  runlrr  son  (irugire  créancier,  .j  les 
deux  créances  «ont  àaaletneM  liqnlilca  et  exial- 
hlcs,  il  s'<i|>érc  de  plein  ilrnil.  iléj  rinsmntile  la 
cession,  et  sans  ipi'il  soit  hesoln  île  iioiillealion 
réalalile  uii  débiteur ciblé,  une  eiiinpeinuilioii  ipii 
ti'inl  les  iïcox  ilellcs  ju<<|n'A  due  enhnm-crice.  et 
<|nl  peu!  l'U  t invoquée  même  contre  un  lires  de- 
venu eetelonnnlre  du  exiautfer  originaire.  V.  /. 
I‘ai.  Bordeaux,  M avr.  IBW.  — v.  aussi  J.  Pal. 
CretwMt.il  anttl  l»S»;  sous  l'arrM  de  l as*.,  IH 
juin.  IUI,  eï  Parle,  4»  fér.  (IIS.  — V.  nn»*i  Tro- 
plons,  I mtr,  |.  s,  n“  dm,  cl  Dureegier.  renie,  I.  i, 
n“  I'J7. 

«VT.  — 1,'exislenre  d'une  sai*ic-nrrét  entre  les 
mains  du  cessionnaire  au  moment  de  la  cession 
■reiiipêrlirrail  pas  ipie  la  eonipensallou  ail  pu 
s’opérer',  >i  plus  lai  t|  il  a l'iss  doimd  main-levée  de 
celle -.TMe-.n  ré- 1 . r|  alors  même  que  relie  main- 
levée ne  serait  inlrrveniic  que  posU'rieurcmcul 
» nue  druxlenic  cession.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
Il  air.  is-f’j. 

6H-  — Il  n'y  aurait  pas  lieu  à la  eompeinuillon 
si  la  créance  du  tiers  saisi,  liirn  ipi'aotiTicorc  A 
la  saisie,  n'avatl  rriuii  que  depuis  les  coiullllons 
necessaires  pour  que  la  cotnpetisalion  put  s'opé- 
rer. v.  lliiranton,  i.  is,  u®»  US  et  xxî,  cl  Roger, 

Saitte-arrrl , no  Mo. 

«fl.  — J.orsqu’uii  fléliilnir,  depuis  l'instance  en 
paiement  formée  contre  lui  par  son  créancier, 
s'csl  rendu  ce.-sioimaîrc  d'une  créaree  du  gou- 
vernement el  ilotil  le  paieinrid,  avec,  lulérèl,  a 
été  ordonné  |iar  une  ordonnance  royale  devenue 
driliijltvc , ci  oppose  li  son  créancier,  déniieur 
liii-mrnir  du  peut  ornement,  la  compensation-,  mi 
Inliuiinl  peut  sans  ciré*  de  jsmvoir,  et  sans  être 
obligé  d'ordonner  aucun  sursis , prouver  relie 
eompensallou,  non  seulement  Jrour  le  capital, 
mais  encor»  pour  les  luléréls  dont  il  laisse  A l’au- 
torllé  A délermiiierla  quolilé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
août  laid. 

70.  — Un  débiteur  ne  peut  opposer  au  cession- 
naire de  prétendues  ooltgallims  qui  n'uvaieut 
point  clair  certaine  avant  lé  transport.  V.  J.  pal. 
Caen , ÏB  Juin.  IM». 

* ».  — On  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  d'une 
créance  la  rnmpeiisnlioii  de  en  qui  est  dû  par  le 
cédant.  V.  J.  Pal.  go  août  tau. 

71.  — Compte,  — La  créance  d’un  médecin  pour 
le  paiement  de  ses  soins  et  visiles,  lorsqu'elle 
n'csl  lias  contestée  nu  lond,  est  liquide  el  peut 
être  opposée  en  com|>euaatisn. encore  biempi  elle 
soit  atilulteau  réglement  du  jury  médirai.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  s fév.  tais.  — v.  I..  M,  c.,  de  Con- 
peas.:  — Homal . Lo  s rlv.,  liv.  t,  lit.  2,  aect.  i», 
x 2;  Enllm-r,  Traité  des  ottln.,  n»  «iS,  ci  Tout- 
lier.  I.  7.  n°  37t. 

73.  — S'il  est  de  principe  que  lo  compensation 
n'a  lieu  qu'entre  deut  délies  également  liquides 
el  exigible»,  ce  principe  souffre  exception  dans  le 
cas  ou  des  marchant!»  ayant  fait  ensemble  plu- 
sieurs opérniiuus  commerciale»,  te  sont  retpee- 
liiemeut  fourni  des  valeurs. 
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W. — Dés-lnrs,  ri  fan  d’eux  est  aligné  bar 
l'antre  en  palunteat  de  traites  échues  et  eilgi- 
Ue».  U peur»*  refluer  à payât  jusqu'à  Cl-  qu’il 
atl  été  [uoccdi- ,v  tm  réglementais  compte,  pour 
savoir  qui  des  deux  «al  dàUnHivemeai  débiteur 
ou  ef&Brier  de  l'autre.  v. /.  peu.  Bordeaux*,  7 
mars  t »«.— V.  c^Hunlant  J,  Pal  Paris,  23  avr 
Mmi.Case.  I»  j«nv.  48»  — V.  aussi  Touiller, 
t.  7 . n» :n.»  et  -nli. . et Duraotoo,  ».  12.  r,“  .-i»» . 

n.  — Lorsqu'on  vertu  d'nn  jugemciit  passé  en 
ftote  de  chose  jugée,  ut»  déimeur  est  condamné 
h payer  une  sommé  liquidé . U at  peut  pas . pour 
ws  soustraire  aux  poursuite*  dis  Igécs  contre  lui, 
opposer  eu  tompenssltoo  «te  billet*  à ordre  sa- 
ie.»- .-O  compte  que  lui  a --lascrit  >on  e-.-femcier. 
et  à l'égard  desquels  un  réglement  de  compte  « 
été  ordonné.  Y.  Pal.  JJ  avr.  laU.etCon.,  4t 
janx.  ist»>,-  v.  i i..  >./(.,  0.. . »»,  dt  Com- 
pensai.: — Pothier,  libllg..  i • 628-,  Touiller, 
litote  cio.,  f.  7,  10'  Se®  ; Durant  u . Ofi.il  frais- 
çait.t.  12.  n“  *9» , et  nollaud  de  Yiiiarguct,  Bép., 
du  nol..  i»  ComitçnsaMon,  n°  7i, 

79.  — tes  principe*  sur  In  compensation  né 
sont  pas  af  ptb-aMee  ■ ,omple<  c i;rao«.  V.  J, 
t'ai,  <Vm.,<i  frit». an  Xlll.  lAJanv,  tM2;  — Toui- 
ller, n»  3»;  Pardessus,  n»  ÎS«. 

77.  — lUfjiit. — l.c»  coumiDsfotinaires  îles  créan- 
ciers d’nn  ir.'enl  de  chance  non  itcciaié»  en  fait- 
lire  ne  peuvent.  » i!>  ne  sont  nommé»  que  par  un 
acte  authentique,  Intel  tenir  >111115  une  iu> lance 
entre  lent’  débllenrel  l'un  de*  créancier*. 

ïs.  — Ou  ibnl  contl ijérèi-  roi nu  ib-oùl  entre 

le»  mains  d'un  nttenl  tic  change  le  produit  de  la 
vente  d'effets  publics,  'le  leffe  s»m-  qu'il  ne 
pnisje  opposer,  un  ixiiuiH'usatloii  mtc »•  ppi- 

iluJl.  dos  sommes  A Int  ilnés  par  sou  client,  t.  1;. 
nv.,  al  1. 1203  -.  J.  Pal.  Paris,  7 mai  IM»,  et  Ifor- 
r.  et  mai  lait  ; - lllticiie  et  fainif;-.  Vtiri.  de 
protêt!.,  i“  Intervention,  n“T«,  2®édli. 

7»,  — Kn  |>iniri|te,  M couqivtisatinn  n'ési  pas 
JidQiice  en  «Uitiéii1  de  ili-fifil,  et  elle  ne  lient  Cire 
invoquée,  inéme  iiidiiéelemént  V.  J.  Pot.  Aid’. 
il  fév,  ’ s !» , « llnger,  Saisie  arrêt , n“  203. 

*o.  — Carrais! remettf . — Il  y a cmiqiénsaliim 
lAualc  ettli'c  la  somme  pour  loquelb'  la  régie  de 
l'onregidreuicnt  el  der  domaines  u élé  rollnqnéo 
sur  le  prix  d une  venir  aux  enchère*  el  celle  qui 
est  r, Viande  cnlilré  elle  comme  Irrégulièrement 
perçue,  sur  l'adjinlie.-illutt  par  suite  I c folie. en- 
eliéi  L do  premier  acquéreur.  V.  4.  Pal.  Cas*.,  « 
fi-v,  4X33,  et  s«  tofli  I*».  — V.  cependant  J.  f at. 
i au..  « vendém.  au  XIV.  et  II  mai  I BUT  ; — Mer- 
lin. lied  , \o  Compensation,  $.  3,  cl  Touiller,  liroit 
Cfi  , , 1.7.  110  379. 

JiJWMrir» 4e âiptas. - l.n  cour  peut  sla- 
lucr  sur  l >ip|>osi'tim  A un  ev-'cntuiie  qu'elle  A dé- 
livré , lorsipie  l'<ipp»s:mt  iiffi-atil  tnn»  créance  en 
compeiisalian,  demamleà  Italie  juger  en  premtere 
iiulatice  le  mérite  de  cft'te  f-r  - h-f  V.  J Pa! 
Mets,  t:«  lAv.  ISIS.  — V.  anal.  J,  Pal.  Angers,  3ù 
août  tBiifl. 

*2.  —PaUlite.  — La  compensation  a pu  s'opérer 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  failli  dans  iTn- 
ICrvallé  qui  s'vsl  écoulé  Cotre  ie  jugémenl  qui  dé- 
clare la  faillite  et  i'ép>Mj>se  n laquelle  «v  juge* 
ment  en  s lixé  l'ouvcriuro. 

«3,  — bu  d'oulres  termes,  on  ne  doit  pu»  corvt- 
dérér  fournir  valable  le  paiement  d'une  drt*o 
éi-lme,  liitvqiiC  le  ingénient  déclaratif  de.  ta  fail- 
lite cita  fui:  remonter  l'ouverture  à une  époque 
antérieure  à ce  paiement.  V.  J.  Pa  f.  Cass.,  t<» 
lulll.  ttti,  SB  mai. 22  lUill.  1823,  «117  mai  IM»;  — 
Pardessus,  t.-»  » tco 

W.  - De.  travaux  exécutés  dan*  le  mémo  temp* 
par  deux  ciilreprcnvur»,  l'un  pour  rature,  sont 
étiteeplible*  de  eontprnsslion,  encore  bien  qu'ils 
ne  ioietd  réglés  que  femlcfleurenieiit  A la  fatililn 
de  . une  de*j»nrtle».  Y.  J.  Pa!.  Paris,  la  n»l  IBM, 
et  la  note;  Cass,  , s fér.  «sl»j  — Touiller,  L 7 
n®  ifi-> . Hnrsnton.  t.  t-t.  n®  ivs.  — V.  Aussi  I.  Pal 
Ito  riietnix,  i mai  1030 

*3.  — Deili  tuasse»  de  créanciers  faillis  m w- 
vents'op|in»criaïxunirtnxallùii.  Y.  J.  Pal.  Liège, 
îssittov.  IBÎC. 

fc«.  — 1 1-  débiteur  d'un  failli  ne  p«u$  donner  e» 
compensai»»»  une  créance  non  échue  lors  delà 
faillite,  v.  J.  Pal.  Cass.,  isrev.  uii.irfAv.tisj.— 
V,  aussi/.  Pal.  Bruxelles, il mar*  tm.  — v .eusil 
J Pal.  Lyon  . Sîjauv.  inij;  — EotlüW.  Olîllgat., 
n»  «27  ; Eurdeuut.  Droit  commun,  t.  S,  «i®  t «2S  -, 
Merlin , Bip.,  Comptmaiton , ; s,  t ’S-,  Du- 
rantOH,  1.  là,  t-,0  311,  et  Rolland  de  YllUrgnea, 
Mép.  du  vol . v®  ComperualtOn,  n®  i»t. 

87.  — femme  munie.  — Le  mûri  a»-ium-  en 
polemeni  d'une  datte  qui  lui  est  personnelle,  peut 
upsniser  à «on  eràander  I*  compensai  ton  A ration 
des  somme»  qu'U  aurait  le  dftnt  d'exiger  d«  lai, 
au  nom  et  du  chef  de  m ft-uune  ; à ce!  égard.  Il  u «ni 
est  pa.»  du  m«rl  wuiunn  du  tuteur,  du  mandataire 
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: ou  du  syndic.  V.  /.  Pat.  Rouen,  4 mars  4B.V7  fl.  2 
• B32,  p.  125). 

88.  — Le  moulant  <!ch  lftyors  «lus  au  mari  ri  à la 
fournir  M-pam*  <tc  biens  ne  (»cut  filrc  oom|jen«é 
•f«  c t «jui  c^t  du  p.ir  le  roari  ; V.  J.  Val.  t au., 
99  juill,  1814.) • Ijus  quod  MOU  ci  débet ur,  gui 
convcrlitur,  srd  atil,  rompontufio  flcrl  uonpo- 
test.  »>  v.  L.  9,  C.t  de  Compensai.  — V.  Toul- 
ller.  1.7,  m>  34*2. 

—74.  Heritiers.  — C»*  qui  Cil  «1û  collectivement  à 
de*  cohéritiers  th*  comiicmir  avec  <*e  qui  efri  dû 
par  l’un  doux  jiiMiu'à  coQcnrfcncc  de  *a  pari. 
V.  J.  Pal,  Varis,  7 fév.  !8l*2.  — )l  faut  sii|i|Kwer 
loutffoiA  qu'U  s’iiiîii  i|t>  cIiiiac*  èSuleiiiCDl  liquides 
• 61  exigibles.  V.  art.  1291. 

89.  — Lorsoue,  nur  U liribilion  do  bien*  indivis 
entre  cohéritiers,  l'un  dVux  qui  était  rré  <m  icr  de 
son  eobérllier  avec  Inscription  bypolliérsireuir 
la  pari  iudivi»c  do  cvhn-01  ^•*i  on»l  atljudiculalrç 
de*  biens  indivis,  tl  s'oporc  de  plein  droit,  ju*> 
qu’à  duc  eom  iirrenco  enïi-6  lerrê.xnner  et  Ir  prix 
de  l'adj u iii«;a taire,  une  eum|i<.*n>alion  qui  |M:ut 
être  npiHiséo,  m^me  nu  lier*  qui,  a\ant  l'adiudi- 
cnlion.  avait  acquis  la  part  de  ce  colu’rmer,  V.  J. 
Val.  Uul’deau.r,  12  mai  *827  ; — Pothier,  O-'ligat., 

. nonto;  DclTiiteourl,  I.  2,  mde  5Mi;  Tmillii  r,  t.  7. 
n°  391,  et  Ihirntdon,  l.  (2,  uo«  \*>r.  el  «uiv. 

90.  — Instance.  On  dnit  admcllrr  ni  rompensa- 
tluu  le-»  irrèa lires  dont  i'exi^dniiiê  «uir vient  dan* 
lo  cour*  do  l’iuMance.  V.  J.  Val.  Cas».,  2u  mar* 

1841  (l.  2 1841,(1.  140  . 

91.  — Le  jn«e  *111*1  d'une  drm.indc  en  condam- 
nation d'une  créance  ccrlalno  et  liquide  ti'esi  pa* 
leim  (le  survenir  a *t.xbier  JiiMiu’ici  ta  l.i(iiidation 
d'une  créance  encore  indètemmii'c  que  [9  defen- 
deur prétend  opposer  eu  compensai tom  V,  C.  eiv,, 
1290;  J.  pat.  Hnrdsuit.r.  tK  juin  HM5  cl  la  nulc; 
Toulouse , lUvr.lMV,  cl  Hennct%  (Ujanv.  I8i8. 

92.  — Lue  cour  roy  ale  peut,  ttprè*  as«iir  dédard 
U compensai  Ion  admnslhh1,  renvoyer  le*  p.xrtici4 
h compter  devant  l’avou  : 10  plüj  ancien,  bien 
qu'aux  ferme#  do  l’ad.  >291,  CL  civ.,  la  compen- 
tum  n'ail  lieu  qu  i Dire  deux  dette*  égatcmcnl 
liquides,  si  d’ailleurs  la  cour  on  ordunnâtil  colin 
mesure  préparatoire  â réservA  aux  partie#  tous 
les  droite  rctpBclil#.  V.  J.  Val.  Cuss.,  17  juin. 
1832  C!  6 |il|u  181 1. 

93.  — Le*  omîmes  sujette*  il  une  contr«IaUoii 
J qui  ne  peut  pa*  Olro  juuéc  promptement  el  som- 
mairement. ne  peuvent  p.v*  entrer  eu  compensa- 
tion. V.  J.  PaL  Umoges,  l«  avr,  1822. 

94.  — Intercls.  — La  compensation  e*nlro  Ici 
intAret*  UAiiralre#  et  h:  capital  «le  la  dette  ne  S'o- 
pére  pa^  de  plein  droit,  elle  n’existe  o»j  ;\  partir 
du  jour  on  la  restitution  de  ce#  iiitéréU  est  de- 
mander, cai  c'ett  *lor*  seulement  que  la  créance 
nouvelle  existe.  V.  J.  Val.  Cass.,  16  |anv.  1*37 
,1.  pr  1837, 1».  3m»;  Bourget , 30  marsl8.i2et  9 nov. 
18-16. 

85.  — Le*  pilemftns  fbite  par  un  débiteur  A soit 
créancier  ou  le#  créance»*  qu'il  aapdiYi  contre  ce 
dernier  ne  se  compensent  avec  Je*  intérêt*  de* 
*ieiinr<  qu'alitant  que  ce*  inlcrcte  m*  troitvcol 
ahir*  liipiide*  et  CxiajbtCS.  WJ.  l’at.  < as*.,  18 
. jaov.  1>w*2;  Bennes.  3 j,*Hiv.  18 46;  Bordeaux,  b mai 
1830.  — V.  . ti--i  J.  Pat.  t'ass.,  0 liim.  an  Mil  et 
! 3 at  r.  1839  :'t.  1er  ffi.to,  p.  587). 

96.  — Lm>qu’un  commerçant  refuse  de  produire 
I livre#,  le*  jiiHC#  ncsfuii  pa*  obligé*  «le  délércr 
] le  serment  A son  adversaire,  qui  déclare  y ajouter 
loi  ; c'est  IA  une  pure  fucullc  dont  le-  Jour*  sont 
mailres  iî’i.m  i-  »»u  tl»*  su*  pas  u*c;,  ;,:m>  sur- 
tout  que  In  demande  eu  repriteentation  de*  livre* 
n’a  pour  objet  que  de  prolonger  ta  coule#! alion. 
v.  J.  Val.  Cass.,  ts  jaov.  1832,  (2 déc.  1827  et  23 
nov.  1829. 

Uf.  — Les  arrérages  d'nn  douaire  échu  sont  de# 
domine*  liquide»  susceptible#  d'être  «'-.m pennée# 
avec  de#  loyer*.  V.  C.  civ., art.  1289 cl  I2ül;  J.  l'ai. 
Cast., 22  fév.  1830;  Paris . iSmai  I83u;  — Pu I h 1er, 
Obligal uM  588  et  «uiv.,  et  Merlin.  Hep.,  \ft  • oin- 
prM*ufion,5  2,no  14. 

9*.  — Lorsque  la  même  (>cr*o»mee3t  en  même 
; icmpscréanciére  »le  cuplhmx  purlant  iulmélo,  et 
' débitrice  de  Irait*  mdùiucui  pciçns  Oteloin  ta  res- 
1 1 1 ut  ton  c»\  ordonnée,  la  coropcusation  j’opère 
entre  ce*  intérêt*  el  i*e*  (fuite  a compter  seule- 
ment du  {nur  pii  le*  frutteonl  élé  liquidés,  et  non 
du  jour  «>u  ite  ont  élêpenfu*»'  * J-  Pàl.  Bordeaux, 
5 mai  1810;  Bennes,  siauv.  18-20;  Ca»t..  18  janv. 
18.42.  — V.  atiâëi  J.  Pat.  Cass.,  22  h’n . |330,  et  Pa- 
ris, 13  mat  1830. 

99.  — Ultra  de  change.  — Lorsque  le  débiteur 
d’une  tel  ire  de  clumue  lui  n <ub*lmi6  un  contrat 
d’otitiwition  contenu  en  faieur  de  mui  créancier, 
à la  charge  par  ce  dernier  det6(tar«intir  de  toutes 
pnurauitc*  au  sujet  de  In  lettre  de  chaude , I! 
peut  icfuscr  la  garantie  promise,  non*  te  prétexta 
. qu’il  u* 6*1  pa*  enttèrcmciil  payé  de  la  sommet 
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porté*  nu  contrat  cl,  mure  fondement,  opposer 
la  compensation  à l'action  en  garantie  formée 
contre  lui  par  le  souscripteur  <!c  ta  lettre  île 
change  poursuivi  en  paiement.  V.  J.  Pat.  Air,  aa 
inar*  1817. 

too.  — l.es  lettres  «le  change  et  autre»  effets  «le 
commerce  font  les  fonctions  «le  l'argent,  «le  telle 
sorte  que  lu  remise  qu’un  débiteur  fait  à son 
créancier  d'une  Iralle  souscrite  par  un  tiers  «loti 
«'•Ire  considérée  comme  opérant  le  paiement  de  la 
dette. 

toi  — I.a  faillite  «lu  débiteur  survenue  avant 
l'échéance  «le  la  Retire  «le  change  ne  peut  omi«è- 
elier  le  créancier  «l'en  toucher  le  montant  V.  ./. 
Pal.  Cass.,  25  avr.  1820  ; tMon,  25  janv.  1845;  — 
Delvln  court,  t.  2,  p.  toi;  Touiller,  t.  7,  n®2St,ct 
Duranlon,  des  Coutumes,  t,°  MO  et  suiv, 

«02.  — Un  créancier  à qui  son  «léhiteur  négocie 
•les  traites  ou  nom  cl  pour  le  compte  d'un  tiers 
ne  peut  en  retenir  le  monlanl  par  compensation 
•'c  ce  que  lui  doil  le  mandataire,  alors  «ju'it  ne 
pouvait  ignorer  «|uc  ces  traites,  passées  «firocle- 
inenl  à son  ordre  par  le  tiers  mandant,  n'élaietil 
nas  la  propriété  de  s«m  débiteur.  V.  J.  Pat.  Cass., 
tOjanv.  182»,  et  27  «lec.  «819;  — l’olhier,  übllgat., 
n°  598,  cl  Toutlier,  1. 7,  uo  373. 

103.—  Mandat.— l.e.nundalalrealeilroll.lorsdc 
la  présentation  «le  s«.n  compte,  «le  compenser,  avec 
le  reliipmlilonlil  sc  reconnaît  détiiteur,  les  créan- 
ces «tout  il  a «ni,  avant  l'apurement  «le  ce  «'«impie 
devenir  ixsslonnalre  sur  son  mandant  et  «tout  il 
a poursuivi  le  paiement,  cl  ce  préférablement  au 
transport  que  le  mandant  aurait  «lepnis  fait  à un 
tiers  «le  cc  reliquat  éventuel.  V.  C.  ci v.,  art.  129  et 
<891  ; J.  Pal.  Paris,  18  avr.  1836. 

lot.  —LC  mandataire  qui  a reçu  pour  sou  man- 
dant «les  sommes  dont  II  ne  loi  a pas  encore  rendu 
compte,  n'est  pas  tenu  «t'imputer  ces  sommes 
avec  nue  créance  qu'il  a personnellement  contre 
ce  mandant,  on  telle  sorte  queceltcrréancc  «'esse 
«l'être  producllved'inlérCl».  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 

12  mars  ttttt:  Cass.,  ttdéc.  1830 ; — Touiller,  t.  5, 
uv  139,  cl  Dclvincourl,  t.  2,  p.  2tâ. 

103.  — Procédure.— I.n  «■oiupensalton  peut  être 
opposée  par  une  simple  requête,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  «l'introduire,  par  vole  d'ajournement, 
une  «lemande  rcconventlonnelle  Ct  de  requérir 
ensuite  la  Jonction  des  «leu»  instance».  V.  J.  Pal. 
Paris,  limai  ISI3;  Amiens.  «6  .tout  181.1. 

108.  — Rente.— En  cas  «le  résiliation  d'une  renie 
t Ingère  pour  défaut  «te  paiement,  le  debiteur  ne 
peut  dentanilcr  la  restitution  desarrérages  payé» 

*‘l  leur  compensation  jusqu'il  «lue  concurrence 
avec  le  captl.il  réclame  pour  tout  ce  qui  ex L-é do- 
rait l'Itilérèl  légat,  en  réduisant  le  contrat  à im 
simple  contrai  ue  prêt.  V.  J.  Pat.  Parts,  22  fév. 
1837  (I.  2 1837,  p.  I8l). 

107.  — Les  amimies  d’une  pension  formant 
une  créance  non  liquide  ne  peuvent  »e  compen- 
ser avec  le  capital  «t  une  rente  ou  mémo  avec  I ça 
arrérages,  à mesure  <|u'ils  échoient.  V.  J.  Pal. 
Caen.  8 fév.  1838;  Duranlon,  t.  12,  p.  109  et  410; 
Pothier,  ObUaat.,  mugit. 

108.  — Saisie-arrêt.—  La  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  d'une  saisie  arril  préexis- 
tante. V.  J.  pal.  It  fév.  I8ln. 

Il  en  soruit  autrement  si  la  saisie-arrêt  n'éloil 
faite  qu'aprè*  le  moment  où  la  compensation  s'esl 
Opérée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  H aoûl  1809;— goger,  Dr 
la  talsie  arrel.  ne  U3. 

tou.  — Salaires.  — l.es  salaires  des  capitaines 
marin*  sont  saisissahle»  aussi  bleu  que  ceux  du 
pilote  ou  de»  officiers  marins.  Le  privilège  de 
l'insaisissabilité  esl  limité  à celle  classe  «le  gens 
de  mer  qu'on  nomme  matelots. 

Iio.— Ou  armateur  peut  compenser  les  salaire» 
«lu'il  «toit  a son  capitaine  avec  te»  dommages-in- 
térels  dpnl  celui-ci  est  redevable  envers  lui.cn 
raison  des  fautes  qu'il  a commises.  V.  J.  Pal 
Air.  .3 juin  1828;  Cass.,  il  vent. an  IX;  — Itioclie, 

« '«  Saistearrct.  n®  30.  et  Cours  de  droit  de  com- 
merce, t.  »,  p.  700,  édit.  3e.  et  ILju'ay-Paty,  Droit 
romm.  mur//.,  t.  a.  p.  182.  — V.  aussi  Roger, 
v®  Saisie-arrêt,  no  298. 

lit.  — Sentence  arbitrale.  — lu»  compensation 
ré*ulle  d'une.- «enfance  arbitrale  portant mndam- 
nalion  alors  meme  qu'elle  n'a  pas  été  nulliK-c.  — 
Cette  compensation  es!  un  acte  sutll.-ant  d’exécu- 
tion nul  empêche  la  prescription  de  la  sentence. 

J.  Pal.  Rennes,  f«r  avr.  tsvt  (|.  2 1811 
p.  t9»;. 

• fa-  — Sollda-lté.—Un  obligé  solidaire  peut  op- 
poser la  compensation  «lu  chef  «le  son  coubllsé, 
malgré  I abandon  que  celui-ci  a fait  de  sa  créance. 
y.  J.  Pat.  Parts , 8 juiil.  «812,  cl  Rouen,  30  juin 
«8lo,  Cl  la  note. 

,,!'3.  — Le  créancier  d'une  somme  qui  ec  trouve 
•lé.wtotir  sohdalrcment  avec  d'autres  d'une  autre  1 
somme  envers  son  débiteur  peut  opposer  In  com-  i 


P cotation  A ce  dernier;  ici  ne  s'applique  point 
arl.  129t.  v.  J.  Pal.  Cass. , i»  déc.  1834. 

Ht.—  L’n  obligé  soliilaire  peut  opposer  la  com- 
pensation du  chef  de  son  coobligé,  malgré  l'aban- 
don «ion  celui-ci  a fait  de  sa  créance.  V.C.  civ., 
art.  «29t  ; J.  Pat.  Parts,  8 juin.  1812. 

115.  — Tntenr.  — I.a  compensation  s’opère  de 
plein  droit,  selon  lu  règle  ordinaire,  enlre  le* 
crisanees  que  le  tuteur  peut  avoir  à exercer  per- 
soiiticlictiiriil  contre  son  pupille,  et  les  somme» 
qu'il  revoit  puur  le  Compte  de  ec  dernier.  V,  J. 
Pal.  Toulouse . 21  Juin  1832:  — Diiranton,  I.  3, 
n®366,  et  Magtiiiq  Traité  des  minorités,  n»C59. 

1 16.  — l ente.  — Lorsque  des  marchandise»  sont 
livrées  par  un  débilcur  a son  créancier  à lilrc  de 
paiement  parllels  imputables  sur  le  moulant  de  lu 
dette,  l'estimation  potlérieurcuient  faile  de  ce» 
marniandiscf,  suivant  leur  voleur  au  jour  «le  la 
livraison,  ne  peut  avoir  il'aulre  objet  que  d'éta- 
Idlr,  A chaque  époque  de  la  livraison,  l'étendue 
«!«•»  jiaiemrns  pjrnels  ley-iis  en  nature,  en  le»  éva- 
luant eu  argent,  eu  sorte  que  les  palcmeus  soient 
censés  avoir  eu  lieu  non  le  jour  «le  l'estimation, 
mais  bien  le  jour  de  la  livraison  effective.  V.  C. 
civ  , arl.  <291,  el  J.  Pal.  Cass.,  <7  fév.  I8S6. 

1 17.— Lu  matière  d'inscription,  Il  n'y  a nas  com- 
pensation entre  la  créance  et  le  prix  de  I immeu- 
ble rendu  au  créancier.  V.  J.  Pal.  Riom,  «9  déc. 
1814. 

«18.— La  compensation  «l'une  renie  n'a  pa»  lieu 
«le  plein  droit,  l'cxlliullon  n'en  peut  avoir  lieu 
que  «tu  Jour  où  le  débiteur  a déclaré  qu'il  enten- 
dait eu  compenser  le  prinrlpul  avec  pareille 
somme  «pic  le  créancier  lui  devait. 

I II». — ' toutefois,  la  compensation  «tes  arrérages 
a lien  de  plein  «iroil,  0 moins  qu'il  ue  s'agite 
d'airérage»  de  rentes  alimentaires.  V.  J.  Pal. 
Liège,  12  déc.  1811  ; — Toutlier,  Droit  rte//,  1.7, 
tt®4  aol  el  10«;  Dumoulin.  Cnnlract.  mur.,  quest. 
43®,  «i®  343  ; Durauton,  Droit  français.  1.12,  n®  «10, 
Cl  llollanil  «le  Villa rgue*,  /lep.  du  not.,  vo  Com- 
pensation. n»»  92  et  suiv. 

120.—  L'acipiércnr  d'un  Immeuble  hypothéqué 
à sa  créance  ne  peut  stipuler  avec  lo  vendeur  une 
compensation  au  préjudice  «les  créancier)  lus- 
erils. 

«21.— Le  prix  «le  1a  vente  appartenant  aux  créan- 
ciers inscrits,  la  compensation  ne  s'opère  pa»  de 
plein  droit. 

«22.— Il  est  tenu  comme  tout  autre  créancier  de 
Conserv  er  son  inscription  au  moins  Jusqu'à  la  no- 
lltlcjilion  de  son  titre  aux  créanciers  inscrit». 
V.  J.  Pal.  Rourges,  28  mai  «»27;  Paris,  31  août 
1813;  Caen,  *o  janv.  1826.  V.  aussi  J.  Pal.  Greno- 
ble. «7  déc.  1821  et  23  mai  1822. 

123. — Le  créancier  n'csl  pa»  rotule  à prélcmlrc, 
dans  la  vue  de  faire  sortir  a l'effet  la  compensa- 
tion stipulée  entre  son  vendeur  et  lui,  que  les 
hypotheque»  générale*  dont  *nnl  grevé»  les  bien» 
qui  lui  avalent  été  vendus,  el  qui  frap|>eul  A la 
lois  une  autre  portion  des  biens  du  meme  débi- 
teur dont  le  prix  est  aussi  Cil  «iislrlliutimi,  «loiveul 
être  exclusivement  portées  sur  cette  dernière 
portion  de  biens  au  préjudice  d'autres  créanciers 
qui  oui  acquis  une  hypothèque  spéciale  A une  épo- 
que postérieure  à là  vente.  V.  J.  l'ai.  Grenoble, 
27  Juiil.  1830. 

121,  — Des  inscriptions  liypotlnValre»  déclarées 
imites  u'out  ahsohimeii!  aucun  effet. 

125.  — Dès-tors , elle*  ne  sanratent  cmpèchci 
l'effet  de  la  clause  d’un  contrat  «le  vente  portant 
compensation  entre  le  prix  de  veille  el  une 
créance  «lue  par  le  vendeur  g l'acquéreur.  C'est 
eu  vain  qu'on  prétendrait  que  le  prix  «l'une  mai- 
son n'est  pas  susceptible  ue  compensation,  soit 
parce  qu'il  y aurait  eu  lieu  d'introduire  un  outre 
unir  sa  «liVribution,  so  l parce  que  des  Snsrrip- 
ion»  annulées  devraient  avoir  au  moins  l'effet 
d'opposition*  ou  de  sai»le*-arrét».V.  J.  Pal.  l’arlt, 
23  avr.  <821. 

128.  — Lue  créance  pour  prix  de  vente  ne  peut 
être  oppojéc  en  compensation,  lorsque  ta  vente 
est  contestée. 

127.  — lorsqu'un  tribunal  a élé  saisi  de  la  de- 
mande en  paiement  d'nnc  créance  liquide  et  exi- 
gible, il  lie  peut  sc  refuser  A prononcer  la  con- 
damnation A ce  paiement,  sou*  prétexte  d'une 
deuvanilc  en  compensation,  quand  il  a rendu  un 
Interlocutoire  pour  établir  l'existence  de  In 
créance  «pi'on  «qq>o*c  eu  compensation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 fav.  1819.29  fniclid.  ou  M,  Cl  Parts,  31 
août  1813. 

128.  — Le  créancier  «jul  achète  mi  immeuble 
appartenant  à son  débiteur  ne  peu'  compenser 
se*  créances  personnelles  avec  le  prix  «le  *»n  ac- 
quisition au  préjudice  de»  autre*  créanciers  du 
vendeur,  ayant  «les  hypotliè«pu‘S  inscrite»  surect 
Immeuble.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  <938. 

129.  — L'aeqnéceur  d'nu  bien  national  pour- 


suivi par  l'administration  «le»  domaines  en  paie- 
ment «lu  prix  de  railjiKlIialion  ue  peut  opposer 
eu  compensation  les  somme»  pur  lui  pavées  X 
compte  du  prix  d’un  autre  bien  national  «tout  la 
vente  a été  annulée  par  suite  «te  déchéance,  si  sa 
créance  de  ce  chef  n’a  point  été  liquidée,  ou  qu'U 
ne  constate  pas  «pie.  l'administration  ail  refusé  «le 
le  faire.  V.  J.  Pal.  Rrurtlles,  19  fév,  1829;  — 
Merlin,  Quest-,  v» Compensation, $ 3. 

SECTION  V. 

De  la  confusion. 

1.100.  Lorsque  les  qiiaHlés  «le  créancier 
et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même 
personne,  il  sc  fait  une  confusion  de  «Irait  qui 
éteint  les  deux  créances.  — C.  civ.,  7tï>,  HOt, 
1131,  12011,  1231,  ISO!,  IDKict  2033;  — L.73, 
0'.,  de  Solul.  et  libci  at L.  0,  0.,  de  llœrcdi- 
tariis  actionib. 

1301.  La  confusion  qui  s'ojière  dans  la 
personne  du  déliilcur  principal,  prolile  à scs 
cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 
tion, n'cntraluc  point  l'extinction  «le  l'obliga- 
tion principale  — C.  civ.,  12x7,  1201  et  2080; 

Celle  qui  s’o|>ère  dans  la  personne  du  créan- 
cier, m:  prolile  à ses  codébiteurs  solidaires 
que  puur  la  portion  dont  il  était  débiteur.  — 
— C.  civ.,  12IK1,  I20H,  12X3  ct  120»;  — L.  3R, 
IL.  de  t'idejussorious  et  mandatorilj.  ; L. 
120,  de  Rcÿutis  juris  ; L.  2,  II'.,  de  Peculio  te- 
gato  : L.  il;  L.  30,  (T.,  de  Fidrjussorib.  et 
manda toribus;!..  1,0.,  «te  llcereditariis  aetio- 
nibus. 

t.  — La  confusion  n'c»l  que  la  compensation 
appliquée  A la  créance  pour  laquelle  la  même 
personne  sc  trouve  être  A la  foi»  cllc-nirme  cl 
créancière  el  «lélulrlce.  L'extinction  de  l'obliga- 
tion s'opère  alors  «le  plein  droit . par  cela  seul 
qu'on  rte  peut  s'actionner  soi-mème.  V.  Dclvin- 
eourf,  t.  2,  p-  178;  Touiller,  l.  6,  p.  768;  l'avant, 
x®  Confusion,  u®«  «»r  el  suiv.;  Duranlon.  1.12, 
n®'  473  ct  suiv.  ; Pothier.  Obligations,  n®*  380,642 
Cl  suiv. , 614  cl  suiv.,  cl  Merlin,  Rèpert.,  xo  Con- 
fmton. 

2.  — Non*  avons  vu  cependant  que,  par  l’effet 
d'une  fiction  «le  droit,  on  admettait  eu  certaine* 
circonstances  qu’une  partie  pouvait  cire  admise 
A scinder  sa  propre  existence,  en  sorte  que  l'on 
arrivait  A supposer  en  elle  «leux  personne*  ou 
deux  qualité»  «îiatlnclr*.  comme  cela  a lieu  dans 
l'acceptation  faite  par  l'héritier  d'uao  succession 
son.»  bénéllrc  d'inventaire. 

3.  — L'héritier  conserve  alors  le  droit,  malgré 
la  confusion,  de  diriger  sc»  actions  personnelle* 
contre  un  curateur  nommé  au  bénéfice  «l'inven- 
taire. 

4.  — Le  même  principe  est  admis  toute»  les  fol» 

au'une  même  partie  réunit  deux  qualité»  conlra- 
lcloircs  en  sa  personne  ; mais  alors  il  n'v  avait 
pas  véritable  confusion  de  droit,  puisque  les  deux 
qualités  se  rapportent  A des  litre»  «llffcren»,  com- 
me cela  arrive  «lu  tuteur  qui  a une  réclamation  A 
exercer  contre  le  créancier  dont  il  n la  garde.  Il 
doil  alors  agir  contre  ou  tuteur  ad  hoe. 

S.  — Du  reste,  l'art.  «30l  ne  fait  encore  qnc  re- 
nom «fier  ici.  par  rapport  A la  caution  cl  aux  co- 
déhitenr*  solidaires,  les  principe»  que  nous  ve- 
nons de  discuter  sou*  le*  sections  prérédcnles,  el 
qui  sont  également  applicables  aux  obligation» 

Indivisible*. 

6.  — La  confusion  ne  produit  son  effet  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  «les  «trolls  particu- 
liers «lu  déliilcur  «tans  fa  personne  duquel  s'éta- 
blit la  confusion. 

7.  — Ainsi  le  codébiteur  solidaire  qui  sc  trouve 
par  l’effet  de  la  confusion  subrogé  aux  «troll»  du 
créancier  pour  le  tout  ou  pour  partie.  »C  trouve  A 
l'égard  de  *c*  codébiteur»  «tan*  la  nii  iiie  position 
«tue  s'il  avait  réellement  payé  lu  «telle.  Toutefois, 
il  n'a  pas  seulement  son  recours  contre  eux  pom 
leur  part  et  portion,  mais  comme  il  prend  la  place 
«lu  créancier  par  une  subrogation  «lireclc.  Il  peu', 
exercer  tons  sc*  droits  comme  il  l'aurait  fait  lui. 
même,  sons  ta  «lédurliondc  sa  part  qui  Csléleînle» 
en  sorleqnc  la  dette  sollduiresc  trouve  nilcessai- 
rernenl  réduite  par  la  compensation  qui  *'e»l  ef- 
fectuée «le  *on  chef. 

8.—  Nuu8  avons  déjà  vu  sou*  l'art.  1224  qu'il  en 
était  ainsi  A l'égard  «le  l'obligation  indivisible, 
lorsqucla  rontiiMons'elaliliiSail  relativement  aux 
héritiers.  It  faut  toujours,  «tans  l'exécution  de  l'o- 
bllgattou  solidaire  ou  Indivisible,  qu'il  »oil  tenu 
compte  de  la  part  U'hilêrèt  de  celui  qui  agit,  alors 
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qu'il  *c  trouve  réunir  eu  «a  personne , comme 
créancier,  une  part  d’inb'rêl  plus  forte  que  coin* 
me  débiteur. 

9.  — SI  ta  part  d'intérêt  comme  créancier  était 
la  même  que  sa  part  d'intérêt  comme  débiteur. 
Aon  ohlivcnlion  pcrbonnelle  se  trouvant  éteinte,  il 
serait  «au»  action  ; et  si  s»  part  d'intérêt  commo 
créancier  était  moindre  , U n'en  relierait  pas 
moins  ohligédirecl,  sauf  lo  droil  qu’il  aurait  «l'op- 
poser la  compensation  résultant  Jusqu'à  due  con- 
currence de  la  cou  fur  ion  faite  en  sa  personne. 

, 40.—  Quant  à la  caution,  l'art.  MOI  reproduit 
littéralement  et  par  les  même»  motifs  la  dlspo.s:- 
tion  de  l'url.  4284,  relativement  à la  novation,  île 
l'art.  4287.  relativement  à la  remise  de  la  dette, 
et  de  l’art.  MOI , relativement  à la  compensa- 
tion. 

II.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  en  principe  dé- 
lierai. diverses  applications  du  droil  de  confusion, 
notamment  sous  Part.  705,  G.  civ.,qui  déclare  que 
toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fond»  à qui 
elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
même  main. 

•5.  — Kl  Part.  4209  reprenant,  par  rapport  à la 
solidarité,  tes  règles  mêmes  que  nous  venons  d’é- 
uonccr,  décide  que  la  confusion  dans  la  personne 
de  l’un  des  cocrèanetcrs  solidaires  ou  «le  l’un  «les 
•'odébi(eurB*oliil4irc*nVdrinl  laeréanec  solidaire 
que  pour  la  part  cl  portion  du  débiteur  ou  du 
créancier  dans  la  personne  duquel  s'est  opérée  la 
confusion. 

49.  — L'orl.  4910  fait  également  une  application 
particulière  du  droit  do  confusion  au  contrat  de 
dépOl,  en  déclarant  que  toutes  les  obligations  «lu 
dépositaire  cessent,  s’il  vient  à découvrir  cl  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la 
chose  déposée.  En  effet  le  contrai  de  dépôt  se 
trouve  alors  éteint  par  la  confusion. 

44.  — En  lin  l'url.  2033  ne  prend  également,  en 
ce  qui  concerne  le  cautionnement,  le  principe  «pii 
se  retrouve  posé  dans  l'url.  IJOI  , premier  et  se- 
cond paragraphes. 

«•  Art.  9055.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne «lu  débiteur  principal  cl  de  »a  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de  l'autre, 
ti'éleiiit  point  l'aetinn  du  créancier  contre  celui 
«lui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  •• 

43.  — l.a  distinction  établie  A cet  éganl  par  cet 
article  est  en  effet  conforme  au\  véritable»  prin- 
cipes. 

16.  — U prévoit  une  hypothèse  nouvelle . qui 
n'est  énoncée  ni  <!ans  l'art.  1281  . ni  dans  l'art. 
1287,  ni  dans  l'art.  1291,  ni  dans  l’art,  moi. 

17.  — Il  discute  les  droits  relativement  à la  cau- 
tion de  la  caution. 

48.  — Or  l'obligation  de  cette  dernière  caution 
se  rapporte  toujours  à l'exécution  «le  la  conven- 
tion originaire,  en  sorte  qu'elle  peut  être  consi- 
dérée comme  obligée  tant  «pic  celle  première 
convention  subsiste;  mais,  d'imeautre  part,  coin* 
me  son  engagement  personnel  se  réfère  feulement 
à l'obligation  contractée  par  la  première  caution, 
elle  sera  elle-même  libérée  toutes  les  fois  que 
celle  caution  première  aura  elle-même  acquis  sa 
libération. 

49.  - Ainsi  In  novation  faite  soit  avec  le  débi- 
teur, soit  aven  Incaution  première,  aura  pour  effet 
de  libérer  la  caution  «le  la  caution;  il  «mi  *çra  de 
môme  de  la  remise  de  la  dette  et  de  la  compen- 
sation, qui  prollieronl  toujours  i\  la  caution  uc  la 
caution,  lorsque  le  droit  est  acquit,  soit  au  débi- 
teur principal,  soit  à la  caution  première. 

âo.  — Il  on  est  de  même  encore  lorsque  la  con- 
fusion s'opère  entre  le  créancier  e.t  lo  débiteur 

firiiicipal  ou  la  caution  première la  caution  de 
a camion,  dans  toutes  ces  hypothèses,  profite  de 
la  libération  acquise. 

91.  — Mal»  lorsque  les  effets  de  la  confusion 
s'arrêtent  entre  le  débiteur  principal  cl  la  cau- 
tion première,  c'est  là  un  fait  étranger  nu  créan- 
cier, et  l'obligation  originaire,  telle  qu'elle  a été 
envisagée  dans  les  deux  ucte*  de  cautionnement, 
u’en  continue  pas  moins  de  subsister,  tant  à l'é- 
gard du  créancier  que  «le  la  seconde  caution.  Ce 
qui  est  éteint  par  confusion,  c'eût  l'action  nue  la 
caution  première  aurait  pu  exercer  contre  fe  dé- 
biteur ; mais  la  créance  elle-même  n‘en  continue 
pas  moins  de  subsister,  et  le  second  cautionne- 
ment s'applique  alors  directement  au  débiteur 
principal,  comme  se  trouvant  subrogé  aux  droits 
de  la  caution  première.  Ce*  principes  se  trouvent 
continués  par  la  jurispnid  uce. 

99.  — Ainsi,  lorsqu'un  créancier  ayant  un  «lroil 
«rhypolhèque  sur  un  iminouhlo,  succède  A celui 
«lui  a garanti  le  détenteur  «le  l'immeuble  de  l'effet 
«le  cette  hypothèque,  Il  «'opère  dans  la  personne 
•lu  créancier  une  confusion  de  «Ir«dt*  qui,  d’une 
part,  éteint  le  droit  d‘hyp«dhè<pie,  et  «Je  l'autre 
le  libère  de  U garantie  promise  par  son  auteur. 
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Eli  conséquence,  le  créancier  peut  demander  la 
radiation  de  l'inscription  prpe  sur  Icb  biens 
«le  son  auteur  par  le  détenteur  de  l' immeuble. 
Y.  J.  pal.  Cass.,  18  juin,  1820,  cl  Lieue,  8 vent, 
an  XIII. 

93.  — La  nullité  de  la  convention  «te  vente  en- 
traîne la  nécessité  de  la  rrstilutioii  réciproque  «le 
prix  d'un  «*ùlé  et  «le  la  chose  vendue  «le  l'autre, 
cl  le  vendeur  «loil  Cire  autorisé  à retenir  sur  le 
prix  qu'il  a reçu  la  valeur  «le*  dotérioralion*  cau- 
sée* aux  chose*  vendues  par  le  fuil  ou  la  faute  «le 
l'acquéreur,  sans  que  les  jugea  méconnaissant  la 
confusion  (pii  »'c»l  opérée  dan»  sa  personne  puis- 
sent le  couduniner  à restituer  d'fiors  ctiléjâ  la 
boniinr  par  lui  touchée,  et  le  renvoyer  A faire  li- 
(juider  plu*  lard  l'indemnité  qui  lui  c*t  duc.  Y.  J. 
Pat.  fats.,  13  mai  1833,  — V.  aussi  lkivcrgier, 
Ycn/fl,  I.  «*',  ii*433. 

3t.  — Le  liait  s'éteint  par  la  réunion  dan*  le* 
mains  de  la  même  personne  de»  droit*  «le  pro- 
priétaire et  de  fermier;  et  alors  même  qu'une 
nouvelle  mutation  «h*  propriété  t'opéreroil,  le 
bail  lie  pourrait  plus  revivre.  V.  J.  Pal.  Roarges, 
94  déc.  4813. 

fc*.  — Mai*  lorsqu'un  créancier  se  rend  adjudi- 
cataire «le  i'imminible  vendu  en  Justice  sur  son 
débiteur,  sa  créance,  alors  même  qu'elle  sentit 
hypothéquée  sur  l'immeuble  vendu,  n'est  point 
éteinte  par  confusion,  elle  continue  «le  subsister, 
et  il  lient  en  faire  la  cession  A un  tiers.  \ . J.  Put. 
Paris,  31  août  1813. 

96.  — Du  reste,  et  en  principe,  la  confusion  ne 

fiêut  s'opérer  «pi'autant  «(ue  lu  même  personne  a 
a pleine  propriété  de  la  créance  dont  elle  était 
débitrice,  ou  qu'elle  de  v lent  débitrice  de  la  créance 
dont  la  pleine  propriété  lui  appartenait. 

37.—  Ainsi,  la  confusion  n est  qu'imparfaite,  et 
par  conséquent  clic  est  Incapable  d'opérer  l'ex- 
tinction de  lu  dette,  lorsque  le  débiteur  n'acqulerf. 
à «luelquc  litre  que  ce  soit,  que  la  nue-propriété 
de  In  créance  par  lui  due,  en  sorte  que  l'usufruit 
de  celte  même  créance  appartient  encore  A un 
tiers.  Dans  <*c  cas.  In  confusion  ne  produit  son  ef- 
fet que  partiellement,  en  ce  qui  concerne  la  nuc- 
propriéié  seulement.  V.  J.  Pat.  Cass.,  10  «léc.  1838 
I.  t«r  1839,  p.  63;. 

28.  — Mai*  la  dérniiodoii  de  bien*  faite  par  le 
père  et  la  mère  en  faveur  de  leurs  enfin*  rend 
ce*  dernier*  non-recevnble*  à attaquer  le*  aliéna- 
tions que  le  mari  aurait  fuites  irrégulièrement  nu 
préjudice  de  sa  femme,  le  droit  que  tes  cufnns  au- 
raient eu  à exercer  contre  des  tiers  du  chef  de 
leur  mère,  *c  trouve  éteint  par  confusion,  puis- 
u'ils  auraient  également  succédé  A l'obi  i-*  a bon 
e la  garantie  «lent  leur  père  était  tenu  A raison 
de  ce»  même*  aliénation*.  Y .J.  Pal.  Cass.,  finoût 
1810  I.  ter  1841,  p.  4M»  Ct  22  niai  1839  J.  2 1839, 
p.  378,. 

99.  — Mai*  tant  que  l'ordre  n'a  pas  été  définiti- 
vement lix*1,  il  ne  peut  s'opérer  aucune  confusion 
en  lu  personne  de  l’acqiicreur  devenu  cession 
ualre  d'une  créance  iuscrilc,  lequel  se  trouve 
ainsi  être  tout  A la  foi*  créancier  de  lu  somme 
tr.nisporléi*  cl  débiteur  du  prix  de  la  vente.  V.  C. 
civ..  art.  130  , et  J.  Pal.  Rordeaax.  19  Juin  4835. 

30.  — Cependant . en  matière  «le  confiscation , 
les  cffels  de  la  confusion  ne  sont  qu'accidentel*  : 
ainsi,  la  réunion  momentanée  entre  tes  mains  de 
l'état  de  «leux  hérltagtrs , «Joui  l'un  est  grevé 
d'une  servitude,  n'en  continue  pas  moins  de  sub- 
sister lorsqu'il  en  existe  un  signe  apparent.  — En 
conséquence , lorsque  ce*  héritier*  viennent  A 
rentrer  dans  les  maint  de*  ancien*  propriétaire», 
ou  A passer  dans  celles  de  différent  acquéreur*, 
loua  le*  droits  actifs  ct  passif»  de  l'un  et  de  l’nu- 
ire  reprennent  leur  ancienne  existence.  V.  J.  Pal. 
Rennes . 23  janv.  «823. 

31.  — Egalement,  l'émigré  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  établir  sa  libération  n l’égard  du  paiement 
d'une  renie  envers  nue  fabrique,  de  ce  «inc  l'état 
aurait  reçu  accidentellement  par  suite  «fe  conffs- 
en  II  ou  !«•*  droits  de  créancier  cl  «1e  débiteur  de 
la  rente  en  ta  personne.  V.  J.  Pal.  Cats .,  24  mars 
«»I7. 

32.  — La  créance  d'un  émigré  sur  un  autre  émi- 
gré, confisquée  par  l'étal  au  préjudice  du  créan- 
cier, est  rentrée  dans  les  biens  de  ce  dernier  par 
le  seul  faildcsoti  élimination  prononcée  en  vertu 
delà  loi  du  28  vendéni.  an  l\;dè*-lors  il  a pu 
valablement  en  disposer  sans  que  le  débiteur  au 
le  droit  de  prétendre  que  l'obligation  *'e*l  éteinte 
par  confusion  entre  les  mains  de  l'ctat.  — Lo 
créancier  d'un  émigré , qui  a tormé  opposition  A 
la  délivrance  «le  l'indemnité  accordée  A son  dé- 
biteur par  la  loi  «lu  27  avr.  1823,  conserve,  malgré 
le  dépôt  fait  A la  caisse  de*  consignations  «l'un 
capital  en  rente  3 o/o  égal  A la  dette  réclamée  , te 
droit  «le  poursuivre  le*  paiement  intégral  de  sa 
» créance  sur  le»  autre»  bleus  de  ton  débiteur.  Il 


CONVENTIONNELLES.  4*9 

peut  donc,  nonobstant  ce  dépôt,  *c  dêài&lcrde 
-on  opposition  pour  poursuivre  le  paiement  Inté- 
gral. \ . J.  Pal.  l'ait.,  3 fév.  1835.—  V.  au»*!  J.  Pal. 
Cass..  H déc.  1830;  Limoges,  !♦*  Juill.  1837  (t.  2 
1838 , p.  316 1;  — Roger,  Saisie- Arrêt,  no  4». 

8ECTIUN  VI. 

De  ta  pe^fede  ta  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déter- 
mine qui  «-tait  l'objet  de  l'obligation,  vient 
à périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd 
d«»  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'exis- 
tence, l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a jiêri 
ou  a «Hé  {M'rdiie  sans  la  faute  du  débiteur  et 
avant  «pi  il  fût  en  demeure.  — C.  civ.,  4101  , 
H 31,  4I3D,  1234.  15U3, 1383; 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure, 
et  s'il  ne  $%est  pas  chargé  descas  fortuits,  l'o- 
bligation est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose 
fût  également  |H;ric  chez  le  créancier  si  elle 
lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
tuit qu'il  allègue. 

Ik»  quoique  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
pas  celui  qui  l’a  soustraite  de  la  restitution 
du  prix.  — C.  civ.,  2279  et  2280  ; C.  pén., 
379; — L.33,  37,  9t,  $ t,  If.,  de  Verborum 
obligationibus  ; L.23,  tp  fine  , ff’.,  de  Itegulis 
Juris;  L.  15,  §3,  lî. , de  Itei  vindicatiune  ; 
L.  19.  ff.,  de  Vi  ct  de  ri  armata;  Lr  1 , ff., 
de  Exceptionibus . prœscriptionibus  ct  prœ- 
judiciit. 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 
hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la  faut*»  du 
débiteur,  U est  tenu,  s'il  y a quelques  droits 
ou  actions  en  indemnité  par  rapport  h cette 
chose,  de  les  céder  a son  créancier.  — C.  civ.» 
1302,  1382  et  1934. 

4.  — La  perte  «le  la  chose  qui  fall  la  matière  du 
contrat  est  une  dernière  cause  d'extinction  de* 
obligation»,  car  il  manque  alors  une  «les  condi- 
tions essentielles  à la  validité  de  la  convention , 
«pii  exige,  pour  subsister,  une  chose  qui  soit  rob- 
jet  du  contrat.  Celle  chose  venant  A périr,  la  con- 
vention n’a  plu*  de  base;  elle  «lUparait  par  cela 
seul  qu'elle  n'est  plus  susceptible  d'exécution. 
V.  belv’memiit,  t.2,  p.  447,  479  et  suiv.;  Touiller, 
t.  6,  p.  237  et  «ulv.;  C 7,  p.  519  et  suiv.  ; Fa  van)  , 
t omplalnte,  seel.  2®,  n°  9;  Thimitoit , I.  40, 
n°  421  et  suiv.;  Pothier,  v®  Obligations,  p.  c»9, 
650 1. 42,  no  448  et  suiv.,  650  cl  suiv.,  et  Proiidlion, 
t.  3,  no  1540. 

2.  — Mal»,  ainsi  que  nous  l'avons  déjA  fait  re- 
mnnpier,  celle  décision  n'e»t  pas  absolue,  car  *1 
la  chose  vient  A périr  par  la  faute  du  d’blteur, 
l'obligation  sera  considérée  A son  égard  comme 
étant  toujours  subsistante;  toutefois,  ce  sera  alors 
l'effet  d’une  fiction  de  droit  ; en  sorte  qu’en  réallé 
l'obligation  primitive  est  éteinte;  mat*  par  suite 
d'une  novation,  une  autre  obligation  a été  substi- 
tuée A la  première.  Cl  ce  second  contrat  trouve 
son  principe  dans  le  fait  même  du  débiteur,  qui 
en  détruisant  la  chose  objet  de  l'Obligation  s’esl 
engagé  par  cela  mèinc  A réparer  te  dommage 
dont  il  était  la  cause. 

3.  — llor*  cette  exception,  la  perle,  de  la  chose 
ou  sa  mise  hors  du  commerce  doit  nécessaire- 
ment entraîner,  non  pas  la  ré*«dulion  du  contrat, 
mais  son  extinction. 

4.  — H y aura  toutefois  résolution  si  ta  chose  a 
péri  aux  risques  «tu  débiteur , puisqu'il  se  trou- 
vera alors  dans  l'impossibilité  d'exécuter  la  con- 
YCiiiton. 

5.  — Il  v aura  extinction  si  la  chose  a péri  aux 
risques  du  créancier,  car  c’était  A lut  d'user  de 
Mm  droit  en  retirant  la  chose  des  main»  «lu  débi- 
teur. 

6.  — On  arrivera  ilonc  dans  tous  le*  cas  a l'ap- 
plication de  In  maxime  Iles  périt  domino,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  en  déterminant,  sou* 
Fart.  4 139,  tes  effets  de  la  ml«c  en  demeure. 

7.  — Au  reste,  comme  il  résulte  de  l’art.  4302.  il 
e*t  permis  A l’une  ou  l'autre  des  parties  «le  pren- 
dre tes  risque*  à sa  charge. 

8.  — c’est  IA  une  nouvelle  stipulation  qui  vient 
s'ajouter  nu  contrat  pour  lut  donner  un  nouveau 
caractère  en  en  faisant  un  contint  aléatoire.  C'est 
encore  ici  la  convention  qui  fera  la  loi  «le*  parties, 
car  une  telle  stipulation  n'a  rien  «le,  contraire,  soit 
A l’ordre  public,  soit  aux  bonnes  mœurs. 

9.  — A régard  des  objets  mis  hors  du  commerce. 
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c'est  là  une  disposition  particulière  qui  sort  Un 
domaine  de  lu  cunv  cation  ; en  effet»  une  chose  ne 
peut  rire  mise  hors  du  commerce-  que  pur  une 
nouvelle  détermination  de  là  loi,  en  sor  le  que  c’est 
la  lot  clIc-uiOnte  qui  vient  rompre  le  contrat  «jui 
a été  formé  entre  les  parties,  ni  la  convention  u .y 
vail  pas  encore  reçu  son  exécution  au  moment  où 
la  chose  a été  rni*e  hors  «lu  commerce. 

to. — Pour  ce  qui  est  relatif  à la  restitution  de 
Tohjet  volé,  nous  avons  déjà  annoncé  «lue  c’est 
sou»  l’art.  2x79 que  nous  aui  uns  à traiter  tés  ques- 
tions qui  se  rapportent  à celle  circonstance  parti- 
culière. 

il.  — l)u  reste,  et  quant  à l'art.  1303,  U ne  fait 
que  rappeler  un  principe  d*égallté.  I.e  créancier 

3ui  est  forcé  de  subir  tes  conséquences  de  lu  périt* 
e la  cIiom)  *c  trouve  uéccsaalreuienl  subrogé 
dans  tons  les  droits  du  débiteur  qui  est  tenu 
d'exécuter  le  Contrat  autant  qu’il  est  en  lui,  en 
transmettant  au  créancier  tout  ce  qui  reste  dé  la 

42.  — Nous  verrons  d’ailleurs,  sous  les  divers 
titres  qui  vont  suit  re,  et  notamment  au  titre  de  la 
vente  et  «tu  contrat  de  louage,  de»  applications 
directe»  des  principes  jiosés  dans  le*  ai  t.  1.102  et 
1303. 

13.  — Mais  on  peut  remarquer  spécialement, 
d’une  part  qui- « Y>1  fobliga’lon  de  livrer  la  cho-  I 
sc,  qui  cri  véritablement  éteinte  j ar  la  perte  «le  [ 
ja  chose,  et  «pie  les  autres  obligation»  corrélative* 
qui  sont  encore  susceptibles  d'exécution,  n’eu  . 
condimetit  pa*  moins  de  subsister. 

1 I.  — Et  d'autre  pari,  que  ce  mode  d’extinction 
ne  s'applique  qu’aux  dettes  dont  l’ob libation  était  j 
tm  corps  certain  ou  une  chose  qui  était  devenue 
un  corps  certain  par  des  offre*  de -paiement.  V.  \ 
Delvlnrourl,  t.  *2,  i>.  58,  note  l**,cl  Dura  u ton,  t.  } 
12.  no  490. 

13.—  En  général,  On  cnlend  par  eus  fortuit  un 
évènement  amené  par  une  force  majeure  à la- 
quelle on  ne  pouvait  raisonnablement  rcsMer  c! 
que  la  prudence  ordinaire  ne  pouvait  laiaunua- 
Jffcmcfit  prévoir. 

16.  — C’est  pour  cela  que  la  loi  confond  presque 
toujours  les  expierions  de  cas  fortuit  et  de 
force  majeure. 

17.  — Mal*  dans  toutes  ces  circonstances  c’est 
nu  Juge  qu’il  appartient  d'apprécier  en  fait  si  b-  1 
cas  foiitul  existe  ou  si  la  force  majeure  peut  être 
iuvoqucc  comme  une  cause  d'cxlinclioii  de  l'obli- 
gation. 

48.  — Aimd,  en  principe.  In  clause  résolutoire 
sous-entendue  dans  les  conventions  (synallagma- 
tiques, en  vertu  de  l'art,  Hat.  C.  ci*.,  n'ttl  point 
applicable  A celle  des  parties  contractantes  qui, 
après  * '«% c mise  en  devoir  «l'exécuter  t'obliga- 
lion,  en  a été  empêchée  par  foire  majeure. 

19.  — Tel  est  le  cas  on  un  immeuble  ayant  été 
cédé  à un  individu,  à charge  par  lui  de  se  livrer  à 
une  exploitation  et  àde.*  démarches  lion»  du  con- 
tinent. cet  individu,  après  s'èlre  transporté  au 
lieu  désigné,  aurait  été  empêché  par  force  ma- 
jeure de  se  livrer  aux  «lémarche»  et  exploitations 
convenues.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  mars  1*32,  et  Pau. 
30  mars  183t.  — V.  au  surplus  I,.  133,  $ 2 . If..  tl* 
VerO.  OMIgat.;  C.dejur.  emphyt.;  Pothier,  Obli- 
gation. no  072;  Mertiu,  /(c//.,  \of/f<n<je  résolu- 
toire. cl  Tou  Hier,  Droit  civil,  t.  6,  no*  550  et  suiv. 

20.  — Spécialement , les  créanciers  hypothé- 
caire! inscrits  sur  un  immeuble  assuré  n'ont  pas, 
en  cas  d'incendie,  de  droit  de  préférence  sur  fin* 
«temnité  «lue  par  la  compagnie  d'assurance. 

21.  — L'obligation  imposée  par  l'art.  1303  au 
déliUeur  de  céder  au  créancier  les  droits  ou  ac- 
tions «*ii  indemnités,  qu'il  pourrait  avotr  relati- 
vement à la  chose  formant  le  gage  de  la  créance, 
et  qui  a péri,  met  obstacle  è ce  que  In  cession 
puisse  être  consentie  à d’autres  ; et  si  les  tiers 
sont  de  mai i vaine  fol  et  rompUccs  de  fraude,  la 
cession  ainsi  faite  doit  être  annulée  à leur  égard. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  27  fét . Y.  aussi  J.  Pat. 

< nss.,  2K  ju  n lH.it,  et  la  noie. 

22.  — l.a  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
Interdit  sur  un  théâtre  la  représentai  ton  d’une 
pièce,  peut  être  considérée  comme  une  force  ma- 
jeure, qui  empêche  le  directeur  de  remplir  l’cn- 
gfcgemciil  qu’il  avait  pris  vis-à-vis  de  l’auteur  de 
faire  jouer  *n  pièce,  et  rafTranchtt  de  lotis  dom- 
mages-intérêt?., lor*  même  que  celte  nièce  aurait 
été  louée  sur  un  autre  théâtre.  V.  J.  Pal.  Paris , 
29  «fée.  1633,  et  la  noie  : Toulouse.  2R  nof,  1h*9.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  .Mmes,  Prjulll.  1828,  et  Dclvin* 
court,  t.  3.  p.  724,  Ilote.  «r*. 

23.  — I. 'embargo  qui.  par  l'ordre  des  autorité? 
civiles  cl  iniliU.rc»,  et  pour  arrêter  l'invasion 
étrangère,  a frappé  sur  des  nacelles  servant  à 
l’cxploi  talion  d'un  cantonnement  de  pêche  loué 
par  l'étal,  a pu  être  déclaré  un  fait  personnel  au 
iMittlcur,  et  non  un  cas  fortuit  extraordinaire,  ré- 


sultant de#  ravage?  de  la  guerre.  Et,  par  suite, 
c’est  à raison  de»  pertes  qu'il  a éprouvées,  cl  non 
à raison  du  temps  pemluii!  lequel  femhàfgo  a eu 
lieu,  que  le  gouvernement  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier,  x . J.  Pal.  Cass..  30a vr.  1834,  et  l'arrêt 
«te  U cour  royale. 

24.  — Mais  In  force  majeure  qui,  en  ras  d'inexé- 
cution, affranchit  le  débiteur  ues  dommages-in- 
térêt». ne  l'affranchit  pas  en  même  temps  «h;  la 
rttsoluiiou  du  contrat.  V.  J.  Pal.  /'au,  30  mars 
1833. 

SECTION  VU. 

De  faction  en  nullité  ou  en  rescision  (les 
contentions. 

1 304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nul- 
lité ou  on  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
th'ulièrê,  cette  action  dure  dix  ans  — C.  civ..  j 
1 101 . I I3U,  1251 , 1305  et  suiv.,  2219. 

O temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  ‘ 
que  «In  jour  où  elle  a cessé;  dans  le  cas  d*er-  I 
mur  ou  de  «loi,  du  jour  où  ils  ont  été  décou- 
verts; et  pour  les  actes  laissés  par  les  femmes 
mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolu-  ■ 
lion  du  mariage.  — C.  civ.,  SIS,  227,  1109  à 
1117  <•(  1124. 

Le  temps  ne  court,  à l'égard  des  actes  faits 
! u-  les  interdits,  que  du  jour  où  riuterdiction 
est  lewS?;  et  a IVgard  de  ceux  laits  par  les 
mineurs,  «pie  du  jour  de  la  majorité.  — C.  civ., 
5HH,409, 4459,499,812,  513  et  loi  i;  Ord.  de 
1510,  art.  U>  et  58:  Ord.  oct.  1523,  art  29  et 
3ü;  — L.  44,  in  pr.  et  § II,  ff.,  quod  me  tus 
cauut  gc.ttvm  crit;  !..  i,  C.,  de  Temporibus 
in  integrum  restilulionit. 

t.—  L’action  en  nullité  ou  en  rescision  «le»  con- 
ventions ne  peut  qu' indirectement  étif*  considé- 
rée comme  une  cause  d'cxliiiclhm  de?  obligations, 
car  la  résolution  du  contrat  résultant  d un  vice 
qui  lient  à ressente  même  de  la  convention,  il 
u'y  a eu  **n  réalité  aucun  lien  de  droit  formé  en- 
tre le#  parties,  et  conséquemment  il  u'y  a pas  une 
obligation  réelle  à éteindre.  V.  Delvinêourt,  t.  2, 
p.  180  et  IM  ; Toullier.  t.  o.  p.  100  et  flou,  et  I.  », 
p.  249  et  703  ; PuvmxJ,  v«»  Nullité,  f,  i,  noi  l«?r<q  2, 
et  S 6 ; Prescription J sert.  $ |cr»  i«°3,  et  <,3. 
no  4,  et  Tutelle , $10,  n°  o : Duranton.  I.  12,  nô 536; 
Polluer,  Obligation.  n<>  #t>  ; Succession,  chap.  *. 
art.  6,  et  Commerce,  do  715,  et  Proudlion,  t.  s, 
no  2*o*2. 

2.  — Cependant,  comme  H existe  un  litre  appa- 
rent qui  conservera  toute  « « force,  s'il  n'est  point 
attaqué,  l'obligalioii  peut  sous  certains  rapport* 
être  considérée  comme  subsistante,  car  elle  pro- 
duira tout  *on  effet,  si  la  partie  au  profil  de  la- 
«nielle  existe  le  moyeu  de  nullité  ou  île  rcdcisinii, 
renonce  à en  cxciper. 

3.  — Au*bl  la  loi  u-t-elle  établi  comme  premier 
princljM?  en  cette  matière  que  In  nullité  pouvait 
être  couverte  par  une  prescription  de  courte  «Ju- 
rée, la  prescription  de  dix  ans. 

-4.  — Celle  «lispo.-ilion  se  rapporte  spécialement 
aux  nullités  résultant  de  l'incanacite  «le  la  per- 
sonne dont  nous  avons  explique  les  règles  sous 
les  art.  1124  cl  1125. 

5.  — El  quant  aux  moyen#  de  nullité  résultant  1 
de  dlvcivM  * circonstances  accessoires , telles  que 
la  violence,  l’erreur  ou  le  «toi,  nous  avons  égafo 
mai!  expliqué,  sous  les  arl.  mo  et  suiv..  Us  prin- 
cipes qui  doivent  être  suivi*  en  celte  matière. 

6.  — 1. 'action  eu  rescision  s'applique  cil  effet  à 
tous  le#  moyens  dé  nullité  que  nous  avons  déjà 
signait'1*  comme  pouvant  coli-iiner  la  révocation 
du  contiai,  soit  pour  cause  de  violence,  d’erreur 
ou  «le  dot,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  le»  art. 
iiao  à IH7. 

7.  — Mais  il  faut  remarquer  toutefois  que  si 
l’action  directe  se  prescrit  par  dix  ans,  l'excep- 
tion n’est  pas  soumise  à la  même  prescription. 
Ou  doit  à cet  égard  faire  le*  distinction»  que  nous 
allons  établir  sou*  le#  articles  «lui  suivent  cl  que 
non*  aurons  occasion  de  développer  encore  au 
litre  de#  prescriptions. 

8.  — Et  si  l'acte  est  nul  «tans  son  essence,  ce 
n'est  point  la  prescription  «le  «lix  ans  qui  sera  ap- 
plicable, mais  la  prescription  «le  trente  ans;  car 
il  u'existe  pas  alors  cuire  1rs  partie#  un  vérita- 
ble lien  de  droit,  sujet  à réversion,  mais  seule- 
ment la  simple  apparence  d'un  contrai. 

9.  — Du  reste  c es l seulement  au  titre  général 
des  prescriptions  que  ces  distinction»  peuvent 
être  établie*  cl  appréciées. 


10.  — Il  nous  suffisait  «le  le*  cxpoœr  Ici  d'une 
manière  générale,  en  sorte  qu'il  lie  nous  reste 
qu'à  rappeler  quelque»  décisions  de  lu  jurispru- 
dence qui  le» continuent. 

11.  — Ainsi  en  principe  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  obligation  pour  cause  «l'usure  se 
prescrit  par  dix  ans  à parür  de  l'acte,  et  non  pas 
seulement  par  trente  ans,  à moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  clause  Illicite*  qui  viciant  l’acte  «tan* 
son  essence,  ferait  qu'il  u y aurait  pas  de  contrat, 
même  en  apparence. 

12.  — I.e  paiement  «le#  Intérêt»  ou  arrérages 
prétendus  uburaircs  n’a  pas  pour  effet  «le  perpé- 
tuer le  vice  du  contrat  et  de  suspendre  le  cour# 
«le  ta  prescription  de  faction  eu  nullité.  Y.  J. Pal. 
Caen,  29  avr.  1835.  et  Toulouse,  18  nov.  4835  (t.  2 
18.’«7,  p.  583)  et  la  note. 

13.  — La  demande  en  partage  de  succession 
portant  qu’il  y sera  procédé  sans  égard  à aucun 
acte  qui  serait'  produit,  contient  virtuellement  la 
demande  eu  rescision  d’un  traité  passé  entre  le# 
cohéritier#  sur  celle  même  succession. 

14.  — Une  pareille  demande  est  interruptive  de 
la  prescription  »lc  dix  an*  contre  I* action  en  rra- 
cision.  Y.  J.  Pal.  Ilordeaax  , 27  mars  4833  et 
1er  iuill.  1830  ; llcnmje «,  23  mars  1830,  et  Cass.,  11 
juin.  1829  et  2 murs  1837  fl.  2 1837,  p.  39} . 

13.  — Un  acte  simulé,  tel  qu’une  adjudication, 
nonTrauduleux  pour  I «f.  lier»,  peut  être  attaqué  par 
une  de»  partie»  (*!!t>  mémo»  pour  cause  de  simu- 
lation. Y.  J.  Pal.  Mets,  22  nul  Ifâ8  ( t.  21.  p.  I35\ 

16.  — I.e  delai  de  dix  an»  pour  la  duree  des  ac- 
tions en  rescision  ne  commence  A courir,  quand 

11  s'agn  d’un  acte  renfermant  d**#  convention»  si- 
mulées, que  du  jour  où  la  partie  qui  demande  In 
nullité  de  < <■*  conventions  a eu  coimafoiance  que 
son  civeuntrnelant  refuse  d’exécuter  les  conven- 
tions. V.  J.  Pal.  Cass..  16  août  1831:  Lyon,  4 août 
1831.  — V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  29  mai  16X7. 

17.  — Lorsque  après  avoir  réglé  leur»  droits 
respectifs  «lan»  un  acte  «le  partage,  «les  partie» 
oui  par  un  second  acte  ttxc  leurs  droit»  d'une 
autre  manière  et  annulé  le  premier  réglement, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant 
l'admission  «le  la  preuve  testimoniale  ou  des 
présomption»  contre  la  sincérité  du  second  acte. 

18.  — L'Inscription  prise  eu  vertu  d'un  acte  qui 
depuis  a été  jugé  simulé  n’eu  est  point  une  con- 
tinuation ou  rafiilcatlon,  même  en  la  supposant 
connue  de  fauteur  de  l'aclc  vicieux. 

10.  — Doit  être  considéré  comme  défendeur 
celui  qui.  sur  le  commandement  d’cxiteuter  une 
obligation  qu'il  a consciitie,  demande  la  nullité 
de  cette  obligation  connu*'  simulée.  D»-s*lor*.  si 
on  lui  oppose  qu'il  n’est  plus  dan*  les  délais  «le 
Part.  I3«i»,  C.  civ.,  pour  luire  prononcer  la  nul- 
lité, il  y a lieu  d'appli<|iit-r  la  règle  (Jutt  sunt 
lemjutrùlia  ad  aoemtutn.  final  iterpclua  ad  ex- 
cipfemtum.X.J.  Pat.  Cass.,  î#  janv.  1MJ3.  tHjuilI. 
1820  et  18  janv.  1830  ; Aime*. 9 déc.  IH22.  — V.  ce- 
pendant J.  Pal.  (as  mai  l»30,  20  déc.  l»32, 

12  Jillll.  1H37  fl.  2 1837.  p.  452) Ct  5 avr.  1W7  (I.  1 *r 
1837, p. 541);  Utwen.9  Janv.  <K3$  :[l.l«r  1839.  p.5W^ 
— Toullier,  l.  8.  iiû*  504  et  3(«5.  et  Duranton,  1. 13, 
no»  2*2  et  Mit v.  — V.  cependant  J.  Pat.  Cass.,  27 
Juin  1837  il.  l*?r  |#j8%  p.  35o). 

20. — L'action  eu  nullité  «run  traité  sur  une  suc- 
cession lulurcesl  eoumiM-  à In  prescription  de  dix 
ans,  à partir  du  jour  «le  l'ouvenure  de  la  iuecn#- 
slon.  \ . J.  Pat.  loutouse,  il  jullL  tsM,l4avr. 
1831  et  10  janv.  1x11  (i.  i«r  ik4i . p.  504).  — V.  con- 
tra J.  Pal.  Limoges,  6 avr.  1838  :t.  2 183»,  p.  502), 
et  .4fjr,2Juln  1840  fl.  2 1841,  p.  337),  et  le* renvoi#. 

21. — l.a  prescription  «le  dix  an?,  établie  par 
l’ai  I.  1304,  C.  civ.,  ne  peut  Cire  iuv«kjuée  contre 
l'individu,  même  mm  interdit,  «tout  la  démenec 
est  reconnue  avoir  été  notoire  à l'époque  de  l'acte 
attaqué.  V.  J.  Pal.  Aix , 17  fév.  1832  et  la  note; 
Pennes,  18  août  IM8,  cl  Caen.  25  bruiu.an  IX  et 
la  note;  — Toullier,  t.  7.  n<*  618;  I»i  oudlum,  p.  326 
Cl  328,  et  Mirriii),  vo  Interdiction , p.  506. 

22.  — L’action  en  nullité  d’un  «t«»n  mutuel  entre 
i^poux  au  proid  du  survivant.  »c  prescrit  par  dix 
ans,  à dater  du  jour  où,  depuis  le  décès  de  leur 
auteur  les  héritiers  «le  1 époux  prédécêdé  ont  eu 
connaissance  de  la  donation. 

23.  — On  11e  peut  dire  que,  dan#  ré  ras,  U s'agit 
d’une  pétition  d'hérédité  déluiliue  entre  de»  indi- 
vidus prê'cmtant  coneiirremuieiit  au  litre  de  s«ic- 
cefl8lble1el«ju,en  coiiMViuence  factum  dure  trente 
ans. 

24. — L’art.  1304, C.  civ.  qui  veut  que  la  prescrip- 
tion de  faction  en  nullité  de»  conventions  demeu- 
re suspendue  en  faveur  «le*  ndncnjr*.  s’applique 
untqui-meiil  aux  acte#  faits  par  les  mineur»  eux- 
mêmes,  et  non  à ceux  fait*  parles  majeur# qu'il» 
représentent  ; en  telle  sorte  que,  pour  attA«|uer 
ce*  actes  les  mineur»  n'onl.  comme  le»  majeurs, 
que  le  délai  de  dix  ans.  Y.  J.  Pal.  Angers,  2 2 mm 


Digitized  by  Google 


art.  13o.'>-1312  liv.  ni.  Tir.  ni. 

1831.  — V.  c<mf.  Touiller,  I.  7,  n®  613.  et  Durait  loti. 

I.  13,  — V.  contra  J.  Pai.  Siiues,  *20  juin 

1*39  (1. 2 inai»,  p.  51)  «1  lu  noie.  — Y.  aussi  J.  Pal, 
Cass.,  16  iuill.  (839. 

•23.—  1.  action  en  rescision  pour  cause  «le  lésion, 
d’un  partage  «l'ascendant  fait  par  donation  entre 
vifs,  «toit  être  intentée  «Lins  le»  dix  an*  à compter 
du  jour  de  l’acte  de  partage,  et  non  dans  1rs  dix 
ans  seulement  <tu  décès  «le  rasernilanl.  V.  t‘..  civ., 
art.  1301;  J.  Pat.  Limoge*. 2tdé<\  1835.—  v.  conf. 

J.  Pal.  t au.,  U juilt.  1856;  Toulouse , 13  mai 
183*  (t.  2 1*3$.  p.  599).  — V.  contra  J.  Pal.  Agtn, 
6 Julll.  1*21.  Bordeaux,  « Jnnv.  1*27;  Mmes,  17 
mars  ISII  fl.  3 latf,  p. 80).  — Y.  Duratdon,  t.  9, 
n**  r.16  «ï?  617. 

26.  — La  nullité  d’une  obligation,  pour  cause 
d'usure,  peut  être  proposée  par  vote  d'exception, 
même  opièsdix  ans  à partir  du  jour  du  contrai. 

27.  — l.a  .stipulation  appnicnlc- ou  déguisée  d'un 
Intérêt  uauraire  étant  prohibée  par  une  loi  «l’or- 
dre  l'iitHie,  ta  nullité  qui  e>l  la  conséquence  d’une 
pareille  stipulation. ne  |i«*ut  être  réputée  converti', 
par  le  vécu  lion  ou  ta  ratification  «pii  en  aurait  «mi 
lieu.  V.  J.  Pal.  Cass., 30  «lie.  1833. — V.nnal.  J . Pat. 
Cass..  21  Jauv.  1833.  — V.  nusri  J.  Pal.  Cass.,  22 
Juin  t*30.  et  >1111*5,14  «h'C.tete  (t.  ter  1839.  p.  521). 

2*.  — Spécialement,  l’action  eu  nullité  «les  ven- 
tes consentie*  par  le  remine  de  biens  qui  lui  «oui 
propre*  n‘ç*|  point  nrmerite  par  dix  ans, à comp- 
ter  de  la  séparation  «le  biens.  \ J.  Pal.  Bordeaux, 
16  déc.  i*to  ;t.  ter  IHH,  p.  33*).  — V.  contra  Dcl- 
vlneourt.  t.  3,  p.  Il*,  cl  Duranton,  1. 15,  u<»52l  cl 
526.  — Mut*  leur  opinion  doit  être  rejetee;  en  etrel, 
la  prCitcripliou  ne  doll  courir  «pie  du  Jour  «le  la 
dtesohifion  du  mariage. 

29.  — Dans  le  en»  où  les  mêmes  partie*  ont  sous* 
cril,  eu  ditfêrcns  temps,  des  nctes  indivisibles,  il 
s'établit  entre  ers  actes  une  corrélation  néces- 
saire, de  telle  «orle  qu’ils  doivent  être  répulé*  ne 
faire  eu  réalité  qu’un  seul  et  même  acte.  En  con- 
séquence, on  ne  peut  opposer  la  prescription  dé- 
cennale qui  serait  acquise  h t'Ag.ird  «lu  premier 
de  ce*  artes.  si  la  même  pr«*s«riplioii  n’étatt  point 
acquise  à l'égard  du  M’coud.  WJ.  Pal.  Ca$s.,n  fév. 
1611  il.  l"r  |s:t,  p.  052  . 

30.  — Les  Juüos  du  tond  ont  «railleur*  un  pou- 
voir dlscrél:«uuiaire  pour  décider  ni  «l«*ux  actes 
sont  liés  entre  eux  «l’une  manière  indivisible. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

31.  — Du  reste,  l'action  en  nullité  d’un  traité 
fait  sur  une  suecesdon  future  se  prescrit  pur  dix 
an*.  W J.  Pal.  Toulouse,  16  janr.  1811  (1. 1er  ihii, 
p.  702  et  II  julll.  1831);  Cass..  28  mari  1828  et  t« 
inan»  l s 12  ; Bastia , Il  avr.  1831,  ci  Rouen,  30  déc. 
1823. 

32.  — Contrà , une  pareille  aciion  dure  trente, 
an*.  V.  J.  Pal.  Aix.  2 juin  into  (t.  2 t$tu,  p.  :i37; 
Limoges,  6 avr.  1838  (I.  2 tsJH,  p.  302  , et  Riom, 
9 nov.  1828.  — V.  c.  clv.t  art.  7M  Cl  1130. 

33.  — La  prescription  «le  «lix  ans  peul  être  In- 
v oqut''C  contre  l’action  en  nullité  ou  en  réduction 
d’un  contrat  de  prêt  attaqué  pour  cause  d’usure. 
V.  J.  Pal.  Limoges,  2 août  1839  II.  2 1839,  p.  eoo. 
Cl  Toulouse.  18  nov.  1836  11.2  1837,  p.  *Jtt). 

31.  — Contra , c’e*l  la  un  moyen  de  niillilé  qui 
vlctc  la  coiiviuilion  «tans  souCtwiicc  cl  qui  est 
proposatde  pemlaul  trente  an».  V,  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 18  Julll.  1818  a 1838.  p.  518);  Cass.,  16 
jauv.  1837  (1.  ter  1837, p.  3061,31  déc.  1833;  Toulouse, 
5 mars  1831;  Bourges.  2 juin  1831  -,  Angers,  27  mars 
1829;  Paris,  2 mai  18*3,  et  Rennes.  *o  juin  1817. 

35.  — La  prescription  de  l'action  eu  nullité 
d’une  donatbin  pour  vice  «le  forme  ne  commence 
à courir  contre  l'héritier  que  du  mur  ou  la  doua* 
lion  lui  esl  opposée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 juin  1838 
(I.  9 1838.  p.  282). 

36.  — Est  également  prescriptible  par  dix  ans. 
t’nclion  en  nullité  «l'un  acte  notarié,  pour  défaut 
<rénonclallon  de  lu  déclaration  d’une  porliequ’elte 
lie  sait  ou  ne  peut  signer.  V.  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  Il;  J.  pal.  Pats,  1 fév.  l8îo.  et  Toulouse , 
3o  juill.  1813.  — V.  conf.  J.  Pal.  Rouets  ao  déc. 
1823,  et  Cass.,  3 août  18*9. 

87. — L’action  eu  rescision  pour  cause  «te  lé- 
sion du  partage  anllci|»é  qu'un  père  fait  «le  ses 
biens  entre  ses  eufuns.  en  s’en  réservant  l'usu- 
fruit, n’est  ouverte  qu'à  la  cessation  «le  cet  usu- 
fnijl  ; en  conséquence  c’est  à partir  «le  celle  der- 
nière éprwpie  scuhmicnt  que  la  prefcrlpllon  de 
dix  ans  commence  à courir.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
26  Julll.  1838  (t.  1er  t839,  p.  35),  1 juilV.  1827,  Cl 
Agen,  6 juill.  1821  ; — t millier , t.  7,  n®  6H.— 
Y.  rouira  Duranton,  t.  0,  no6t6;  Holland  de  VII- 
laruiu  *.  Partage  d'ascendant , n®  162. 

38.  — L’action  eu  rescision  pour  cause  «le  lésion 
d’un  partage  d'ascendant  doit  être  intentée  dan» 
le*  dix  ans  à partir  «lu  Jour  «lu  partage  ; In  pres- 
cription n’est  pas  suspendue  pendant  la  vie  «le 
l’ascendant  donateur,  V.  J.  Pat.  Toulouse ,15  mai 
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1838  (t.  2 183*.  p.  599,  ; Cdlf.»  13  julll.  1830,  Pt  Li- 
moges, 21  «l«V.  1835  — V.  contra  J.  Pal.  Agen, 

6 juill.  1821, et  Bordeaux.  1 Jauv.  1827. 

39.— I .a  prescription  décennale  établie  par  l’art. 
1301  peut  eire  interrompue  par  des  actes. 

10.  — Spécialement,  une  «le  mande  en  partage 
d'béi  édite  est  Interruptive  «le  la  prescription  «lé- 
eeunale  par  rapport  à l’action  on  rescision  contre 
un  traite  emportant  cession  de  droits  successifs. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  2 mars  1837  ;i.  2 1839,  p.  39),  H 
juill.  18*9;  Bordeaux , t°r  juill.  1*80,  et  Bourges, 
23  mars  1830. 

11.  — Mais  on  ne  doit  pas  ailmettrc  l'interrup- 
tion de  prescription  fondée  au  r un  privilège  per- 
sonnet  relativement  aux  actions  en  rescision,  v.  J. 
Pat.  Bouen,  Il  nov.  i8lo  (t.  Kr  imu,  p.  265  . 

12. —  Contrà,  cette  suspension  doit  cire  admise 
(V.  J.  Pal.  t au.,  1»  juill.  18*6.  et  Poitiers , 21 
mar»  1825,  art.  2251  cl  auiv.,  C.  civ.)  au  titre  «te 
la  prescription  sous  lequel  nous  aurons  A repren- 
dre ces  questions  diverse*. 

I 305.  La  simple  lésion  do  nue  lieu  u la 
rescision  en  laveur  du  mineur  non  émancipé, 
contre  toutes  sortes  de  col  vendons;  et  en  fa- 
veur du  mineur  émancipé,  contre  toutes  con- 
ventions gai  excèdent  le*  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la 
Minorité,  de  ta  Tutelle  et  de  C Emancipation. 
— G.  civ.,  588,  176  etsuiv.,  181  à I8t,  lô(IO  à 
1512  et  1514; — L.  25  «'t  29,  fF.,  de  Minoribus; 
L.  2,  C.,  si  Advenus  so.uhonem  ; L.  2 et  5,  C., 
si  Srrpius  in  inlegrum  restitutio  : L.  2,  G., 
si  Minor  ah  htpredilatc  se  abstinent. 

1300.  Le  mincurnVst  nas  restituable  pour 
cour!  de  lésion , lors«iu'clle  ne  résulte  «jue 
«run  évènement  casuel  et  imprévu.  — C.  c»v., 

! 1 18,  1 1(S9  cl  1305;  — L.  1 1,  $ 3,  4 et  5,  IV.  ; L. 
44,  ff.,  de  Minoribus;  L.  9,  C. , in  /nfr- 
grum  restitutions. 

1307.  La  simple  déclaration  «le  majorité, 
faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  «djstacle  à 8a 
restitution  — C.  civ.,  188  et  1505;—  L.  2 et 
5 , Hb.  2,  t il.  43,  C.,  ji  Minor  se  majorent 
dixerit. 

1308.  Le  mineur  commerça  ut.  batupiier 
ou  artisan,  n'est  |x>int  restituable  contre  les 
engagements  qu'il  a pris  h raison  de  sou  com- 
merce ou  de  son  art.  — G.  civ.,  487;  C.  connu., 
2,3  et 6:  Ont.  1973,  lit.  1 , art. 6. 

1300.  Le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  conventions  portées  en  son  contrit 
de  mariage,  lorsqu’elles  ont  été  faites  avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  doul  le 
consentement  est  requis  pour  la  vaille  de  son 
mariage.  — C.  civ.,  118  a 151,  100,  1095  et 
1398;  — L.  48,  $ 2,  11.,  de  Minoribus  ; L.  un  ica, 
C.,  si  Adversus  dotem. 

I O I O.  Il  ii 'est  |H)i ut  restituable  contre  les 
obligations  résultant  de  son  délit  on  «|iiasi- 
délit.  — C.  civ.,  1382,  1383  et  sulv.;  C.  inst. 
crin».,  349;  G.  péri.,  1,  (H>  à 09;— L.  37,  $ I,  11'., 
de  Minoribus ; L.  I et  2,  C.,  *»  Adversus  de- 
lictum. 

1311.  Il  n'est  plus  recevahle  a revenir 
contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en 
minorité , lors«|u'il  l'a  ratifié  en  inajoritt1,  soit 
que  cet  engagement  fût  nul  eu  sa  forme,  soit 
qu'il  fût  seulement  sujet  à restitution.  — 
C..  civ.,  1338;  — L.  3 , $ 1 et  2,  L.  1 et  2,  C., 
si  Major  fartas  ratum  habuer il. 

1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits 
ou  les  fciiiuu.'s  mariées  sont  admis,  en  ces 
qualités,  il  se  faire  restituer  contre  leurs  en- 
gagements, le  muhoursement  de  ce  «pii  au- 
rait été,  en  conséquence  de  ces  engagements, 
payé  (vendant  la  minorité,  l'interdiction  on  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  il  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a été  payé  a tourné 
a leur  profit. — C.  civ.,  215, 588  , 489,  1241, 
1515  et  I92f>  ; — L.  21,  § I,  AT.,  de  Minoribus  ; 
L.  7,1)3,  de  Rebus  eorum  auid  sub  tuteld 
velcurdsunt;  L.  206,  fT. , de  Rcgulis  juris. 

t.  — Nous  venons  «le  voir  son»  l'article  qui 
prêcèile  que  le*  mineur*,  le*  Interdite  et  les  fem- 
mc«  mariée»  avaient  une  action  particulière  en 
rescision  contre  le»  actes  par  lesquel*  il*  »e  trou- 
veraient obligés  imparfaitement,  soit  parce  que  te 
mineur  ou  l'iiiterdil  auront coulracléuirectCuieut, 
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soit  parce  que  la  femme  mariée  aura  stipulé  *e.ub*. 

V.  Delvincoui  l,  t.  2,  p.  ih:i  ; Touiller,  t.  7.  p.  686  et 
fulv.;  Katard,  v*»  Mutlilè , f,  1,  n®  3.  •'!  Transac- 
tion, S 1,  n°  7 ; Üuranton.  t.  lo  , n®»  279  cl  sulv. , 
t.  12,  n®4  311  et  527  ; Pu I filer,  Obligations,  n®*  40 
et  il , et  Merlin,  Répertoire  , v°  Curateur,  S trtr, 
n®  8. 

2.  —A  l'égard  «le  te  femme  mariée,  nous  n’avons 
rien  .î  ajouter  à toutes  le*  explication*  que  nous 
avons  d*\ja  données  au  litre  du  Mariage,  sous 
le»  art.  215  et  sulv,  C.  civ. 

3.  — Mais  en  cc  qui  concerne  les  mineurs  et  les 
interdite  il  y a à examiner  Jusqu'à  quel  point  Üa 
peuvent  être  Hé*,  non  seulement  par  le*  actes 
qu'ils  auront  eux-inème*  souscrits  en  état  «1e  mi- 
norité, mais  aussi  par  ceux  qui  auront  été  *«nis- 
ci’ltà  en  leurnom  |«nr  leurs  tuteur*  Miii*raccom- 
plisscinciit  rigoureux  des  formallbV*  requises. 

I.  — Les  art.  1305  n 1312  ne  s’occupent  particu- 
lièrement que  de  la  première  hypothèse  : il»  con- 
sidèrent le  mineur  agtesaut  par  lui-même,  soit 
qu’il  fas*e  coniiaitrc  ou  qu'il  di&imule  sa  «(ualité 
«le  mineur. 

5.  — a ect  égard,  non»  avons  «lejà  cxpll«pié  au 
titre  de  ta  .Minorité  que  le  mineur , lorsqu'on  pou- 
vait lui  supposer  la  volonté  «te  s'obliger  et  la  ral- 
sou  néeessnlrc  p«»ur  donner  son  consentement, 
ne  s'obligeait  cependant  que  sous  la  condition 
qu’il  n’éprtnivcnilf  mi«*une  lésion. 

6.  — Ainsi,  ce  qui  «IflTVrendeA  cet  égard  l’a«Uion 
nceor«lée  au  mineur  «le  celte  qui  cul  accordée  dan» 
le  même  cas  au  iiudcor,  «•'est  que  le  majeur  ne 
peut  al  laquer  un  contrat  pour  cause  de  léslonquc 
«la»»  les  cireonstances  expressément  déterminée* 
par  la  loi,  et  on  Ju*t<ltaiit  que  la  lésion  s'élève  à 
«niP  ijtmlllé  «lui  e*|  rigoureusoincnt  tix«*e  |kt*  un 
texte  précis,  la  mil*  que  le  milieu  • puise  dan»  a««n 
privlictre  même  de  minorité  le  droit  de  demander 
Li  rescision  «lu  contrat,  par  cela  seul  qu'il  aura 
éprouvé  une  lésion  appréciable. 

7.  — On  se  trouve  donc  alors  placé  sous  «t’au- 
Ires  principe*  ; car  c’eut  au  juge  qu’il  appartient 
«le  vérifier,  d'après  le*  circonstance*  de  la  «musc. 
xi  eu  «‘AVI  l<*  uiuiMir  a éprouvé  une  lésion,  auquel 
ca»  il  sera  ndmte  à restitution,  encore  bien  que 
cette  lésion  ne  fût  «’ii  aucune  manière  imputable 

à lu  partie  avec  laquelle  le  mineur  mirait  con-  - 
tracté. 

8.  — Mal*  par  ce!a»cul  que  le  mineur  a été  lésé, 
et  quel  que  soit  lo  motif  de  celle  lésion,  pourvu 
qu'elle  résulte  du  contrai  lui-fnêmo,  «*i  uonifimc 
cause  extérieure  au  contrat,  comme  Iq  serait  un 
événement  casuel  cl  imprtivu,  il  y a lieu  à resti- 
tution. 

9.  — Non*  avons  vu  également  que  dans  cer- 
tains ra*  néanmoins  le  mineur  avait  toute  cn{m- 
cité  pour  t’obliger, comme  II  arrive  lorsqu'il  porto 
dommage  à autrui,  ou  lorsqu’il  *e  rend  coupable 
de  quelque  méfait  qui  entraîne  après  soi  une  ré- 
paration civile. 

10.  — Il  ne  peut  être  question  alors  de  restitu- 
tion . puisque*,  malgré  son  élut  de  minorité,  U Ont 
valablement  oblige. 

II.  — A l'égard  «le  l’interdit,  la  «lueslion  souf- 
frirait plu*  «le  dillteulfé.  parce  qu'elle  se  rapporte 
alors  à une  question  d appréciation  de  volonté, 
qui  domiueraii  la  «vision  «le  «iroit. 

12.  — An  reste,  ta  qmslion  e»t  absolument  la 
même  «|uaml  elle  s'applique  à un  mineur  qui 
n'tturail  pas  ta  juste,  «’onscicncc  de  ce  qu'il  aurait 
fait. 

13.  — Et  en  général,  pour  discuter  lotîtes  ces 
questions,  il  faut  avant  tout  Hoppo^cr  i)u'il  existe 
un  conti  nt  ; car  si  la  convention  est  annulable, 
par  un  motif  autre  que  celui  tiré  du  privilège 
«le  la  minorité  et  «le  l'interdiction,  il  ne  reste  qu’l»  - 
appliquer  le*  principe»  généraux  de*  contrats*, 
«tesuuri*  Il  résulte  qu’il  n’y  a pa*  de  convention 
valable  lorsqu'il  n'y  a pa*  eu  consentement. 

11.  — Sou»  cc  rapport,  le  juge  doit  apprécier 
l’état  de  l'interdit  comme  l'état  du  inlueur.  Tou.* 
«leux  ne  peuvent  être  responsable*,  tous  deux  ne 
peuvent  être  obligé*  que  lorsqu'il»  ont  eu  une 
certaine  conscience  de  l«Mir  action.  A cct  égard, 
le»  juges  exercent  un  pouvoir  entièrement  dtacré  • 
Itonnalre. 

15.  — Ainsi,  l’engagement  contracte  par  le  mi- 
neur, agissant  Isolément,  n’est  pa*  absolument 
nul  par  lui-même,  sld'allleurs  le  mineur  était  par 
lui-même  capable  «le  donner  un  contentement 
réel  ; car  il  faut  avant  tout  «pie  le  contrat  qu'il 
aura  goutceltcn  minorité  présente  toute»  IC*  con  • 
dit  ions  exigée*  par  Part.  1108. 

16.  — Seulement  le  contrat  e*t  annulable,  sur 
la  demande  du  mineur,  s’il  vient  à établir  qtrll  a 
éprouvé  «me  lésion,  cl  dans  cc  cas  c’est  sur  lui 
que  retombe  la  charge  «le  la  preuve. 

17.  — n ne  lui  suffira  donc  nos  «b*  «lire  qu’il  n’a 
pu  s’obliger  parce  qu'il  était  mineur , il  fau«lra 
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encore  qu'il  Justine  que  le  contrat  est  nul  pour 
musc  «le  lésion. 

— Celle  décision,  prise  ainsi  en  termes  géné- 
raux. *e  Hont  e en  opposition  axée  les  principes 
posés  par  les  art.  112*  cl  1145. 

t*.  — Pour  les  concilier,  il  faut  considérer  que 
la  nullité  pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  invo- 
quée parle  mineur  que  contre  certaine»  conven- 
tions auxquelles  s'applKpicnt  spécialement  les 
art.  ISOS  et  sol». 

40.  — Ainsi,  on  suppose  le  ca*  où  le  mineur, 
après  avoir  vendu  sa  chose,  en  a touché  le  juste 
prix. 

Si.  — Considéré  en  droit  rigoureux,  le  contrat 
serait  nul  ; car  le  mineur  u'a  point  rapacité  pour 
aliéner  ; mais  le  prix  qu’il  a reçu  a été  entre  scs 
mains  l'équivalent  de  la  chose  par  lui  aliénée,  cl 
s’il  a élé  payé  «le  bonne  foi , il  s'élèvera  alors  une 
exception  contre  la  demande  en  nullité  que  for- 
merait le  mineur  ; car  lul-niémc  aurait  A faire  la 
restitution  «le  ce  qu'il  a reçu. 

SS.  — li  s'est  donc  rendu  moi -recevable  A cxcl- 
pec  de  la  nullité,  et  la  question  se  réduit  alors  A 
savoir  s'il  y a eu  lésion  dans  la  livalion  du  prix  ; 
nun  pas  ceite  lésion  telle  que  nous  la  «errons  dé* 
terminée  ou  titre  de  la  fente,  mats  une  simple 
lésion,  «le  telle  sorte  qu'il  soit  prouvé  pour  le  juge 
qu'en  effet  le  mineur  a éprouvé  un  préjuilice  no- 
table. 

23.  — Mais  si  l'acle  n'avail  pas  reçu  son  exécu- 
tion, cl  si  Je  créancier  «milan  forcer  le  mineur  A 
livrer  la  chose  qu'il  a vendue,  Men  que  le  contrai 
eut  llxé  A la  fois  et  In  chose  el  le  prix,  cl  que  »ou» 
ce  rapport  i!  tnt  parfait,  alors  ne  sc  présenterait 
pas  une  question  de  lésion,  mais  une  question  de 
validité  du  contrat. 

2t.  — l.e  mineur  ne  serait  plus  alors  non-rcce- 
vahlc  A cxclper  do  la  nullité  du  contrai,  qu'il 
pourrait  faire  annuler  par  cela  seul  qu'étant  mi- 
neur il  n'avail  pas  capacité  pour  aliéner. 

SS.  — Ainsi , la  distinction  qu’il  faut  faire  est 
celle-ci  : — 1-cs  choses  sont-elles  entières  ' Esl-cc 
le  créancier  «pii,  se  rendant  dcmnmleur,  vent  for- 
cer le  mineur  A exécuter  le  contrat  Alors  ce  der- 
nier peut  opposer  «ou  étal  de  minorité  cl  faire 
déclarer  mille  l'obligation  qu'il  a contractée.  Au 
contraire,  les  choses  ne  sont-elles  plu»  entière»? 
Est-ce  le  mineur  lui-aièmc,  qui  après  avoir  reçu 
te  prix  de  la  chose,  se  rend  lui-méme  demamleur 
pour  forcer  le  créancier  A la  restitution.  Alors  on 
lui  oppose  qu'il  ne  peut  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  Cl  que  par  la  réception  mémo  du  Juste 
prix  «le  la  chose  il  s'e-t  rendu  non-recevable  a cx- 
riper  d’une  nnllllé  qui  existait  en  droil,  mais  qui 
se  trouve  ainsi  «voir  élé  couverte, 

2f>.  — Ainsi,  dans  les  deux  hypothèses,  la  nul- 
lité cxisle. 

47.  — Dans  la  première,  le  mineur  u'a  rien  de 
plus  A prouver,  smon  qu'il  élnil  mineur  et  consé- 
quemment incapable  «le  contracter;  on  n'a  point 
A rechercher  s'il  y a eu  lésion. 

48.  — Dan*  la  seconde,  comme  une  lin  de  non- 
recevoir  s'élève  contre  fa  demande  en  nullité,  ic 
mineur,  pour  la  «lélruirc,  est  tenu  «le  rapporter  la 
preuve  qu'il  a été  lésé.  — Ainsi  se  concilient  tous 
les  principe». 

29.  — Toutefois,  soit  la  nullité,  soit  la  lésion,  se 
convrcnt  par  l'enOt  d'une  renonciation  expresse 
OU  lacilr. 

30.  — I.a  renonciation  est  expresse  lorsque  le 
mineur,  avant  atteint  sa  majorité,  déclare  raliller 
l’acle  qu'il  avait  souscrit  en  état  de  minorité. 

31.  — En  effet,  cet  acte  acquiert  alors  toute  sa 
perfection,  puisque  la  raUnraliou  faite  par  le 
majeur  lui  donne  précisément  ce  qui  lui  mau- 
quatU 

32.  — Nous  verrons  d'ailleurs  sous  l'nrl.  I3S8  ce 
qu'on  doitentendre  par  une  rallllcallon  expresse. 

:!3.  — I.a  rallllcallon  lacllc  résulte,  A l'égard  du 
mineur,  de  la  prescription  «le  dit  ans,  A partir  du 
jour  où  li  a atteint  sa  majorité. 

38.  — Nous  avons  déjà  vu  sous  l'art.  875  que 
■•«'lie  prescription  était  applicable  au  compte  de 
.tutelle  , et  en  général  elle  s'applique,  ainsi  que 
nous  venons  «le  le  voir,  A tonies  les  unions  en  nul- 
lité ou  rescision. 

3.x.  — Toute»  les  fols  donc  qu'une  partie  laisse 
écuulor  «llx  ans  sans  exercer  1 action  qu'elle  pou- 
vait avoir  en  restitution  pour  cause  «le  nullité, 
elle  csl  réputée  avoir  voulu  ratifier  l'acte  qui  a 
reçu  son  exécution. 

30.  — Mai»  si,  au  contraire  , le  conlrat  n'avait 
pxs  élé  exécuté,  on  ne  pourrait  opposer  aucune 
ratillcallnn  résultant  de  la  prescription,  le  droit 
de  faire  valoir  la  nullité  se  trouverait  donc  con- 
servé d’après  la  maxime  lemporalia  ad  agen- 
(hiin  perpétua  (a  txrlpieniln. 

37.  — En  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
mineur,  nous  venons  de  voir  quel  était  A son 


égard  l'effet  de  l'obligation  qu'il  avait  lui-mème 
contrariée  èlant  en  étal  de  minorité. 

38.  — l.es  mêmes  principes  seront-ils  applica- 
ble» aux  obligation*  qui  auront  élé  contractées  en 
son  nom  par  le  tuteur  ? 

39.  — Et  d'abord,  nous  savons  que  le  mineures! 
tenu,  sauf  son  recours  contre  le  tuteur,  de  sup- 
porter (ouïes  le»  conséquence»  des  acles  qui  au- 
ront été  faits  en  son  nom  pendant  sa  miuorilé, 
avec  les  formalité'  requises,  en  tant  «pie  ces  actes 
attribuent  des  droil»  a «le»  lier». 

80.  — Nous  avons  «liscuté  sous  quels  rapport» 
ce*  acles  «levaient  être  considérés  comme  Irrévo- 
cable»  el  sous  quels  rapports  ils  pouvaient  être 
révoqués.  A cet  égard,  il  suüit  «le  renvoyer  A ce 
que  nous  avons  dit  nu  lilrc  de  la  Tutelle. 

81.  — Aussi  la  question  se  présente-t-elle  Ici 
sous  un  antre  point  de  vue. 

»2.  — Il  s'agit  «l'apprécier  la  porlée  de#  acte» 
qui  ont  été  souscrits  par  !<-  tuteur  nu  nom  du  mi- 
neur sans  l'observation  des  formalliij»  requises. 

83.  — Il  faut  écarter  encore  le#  actes  dans  les- 
quels le  luleur  aura  «li'-clarê  se  porter  fort  en  pro- 
miMIaiil  ta  ratillcalioii  «lu  mineur,  car  si  le  Intcur 
a agi.  non  en  sa  qualité  de  luleur,  mais  en  sou 
nom  personnel  il  a stipulé  pour  un  lier»,  cl  dans 
ce  cas,  le  mineur  lie  peut  pas  être  obligé  plus  que 
ne  le  serait  un  majeur  qui  serait  libre  de  refuser 
sa  ratilication. 

1S.  — Reste  donc  l'hypothèse  dans  laquelle  te 
luleur  ayant  agi  en  sa  seule  qualité  de  tuteur, 
n’a  |«as  rempli  toute#  les  formalités  <|ui  élaient 
exigées  par  la  loi. 

85.  — te  mineur  esl,  dans  ce  cas,  recevable  à 
ileinander  la  nullité  de  l'acte,  pourvu  toutefois 
«juu  celle  nullité  résulte  «le  I inobservation  «les 
lormaltlés  qui  ont  élé  omise»,  c'est-à-dire  que  le 
juge  mira  a considérer  si  les  formalités  omises 
datent  de  nature  lellc  que  la  nullité  du  conlrat 

dut  être  prononcée. 

18.  — Il  e#t  certain  nue  la  ratification  donnée 
par  lo  luleur  m- saurait  êlre  opposée  au  mineur, 
«pii  lie  doit  répondre  que  de  son  propre  fait. 

87.— Ainsi,  le  mineur  sera  recevable  A al  laquer 
l'acle,  alors  même  «lu'll  ne  renfermerait  aucune 
lésion,  tant  ipi'il  ne  l'aura  pas  lui-même  ralillé, 
sauf  le  recours  qui  sera  accordé  contre  le  tuteur 
A la  parue  qui  aura  traits:  inconsidérément  avec 
lui. 

18.  — El  la  prescription  décennale  ne  pourra 
l«as,  ilan*  «-elle  hypothèse,  Slrc  opposée  au  mi- 
neur, rnrlnratMcalinn  lacllc  résultant  de  la  pres- 
cription no  saiirail  s’appliquer  A un  acte  auquel  II 
n'a  point  parlicipé. 

89.  — Le  mineur  nura  donc  (renie  nn6,  A parllr 
du  jour  où  II  aura  altrint  sa  majorité,  pour  atta- 
quer le#  acte#  que  le  luleur  aura  faits  en  son  nom 
sans  y être  autorisé  par  la  loi. 

50.  — Sans  doute  le  mineur  a également  une 
action  directe  contre  le  luleur  qui  a dépassé  le» 
bornes  de  son  mandat;  mais  c’est  IA  une  action 
spéciale,  relative  A un  fait  de  luU-lle,  que  le  mi- 
neur peut  exercer  ou  abandonner  romme  il  lui 
plnll. 

si.  — Elle  ne  détruit  en  rien  le  principe  que 
nous  venons  «IV-tablir:  tout  ce  qu'on  pourrait  con- 
clure de  l'arilon  en  responsabilité  si  elle  était 
exerrée  par  le  mineur  contre  le  tuteur  A raison 
de  l'un  «le  cc*  acles  que  nous  venons  «le  signaler, 
c'est  que  le  mineur  raliliernll  par  IA  l'acte  nasse 
eu  son  nom,  cc  «lui  le  reluirait  lion-recevable  à 
exener  par  la  suite  l'action  «llrerle  en  nnllllé. 

52.  — mi  reste,  l'art,  tais,  en  ce  qui  concerne 
toutes  ces  questions,  établit  une  régie  d'équité 
qui  doit  êlre  toujours  appliquée,  car,  dans  tonies 
les  hypothèse»,  le  mineur,  l'iulcrdil,  la  femme 
mariée  et  en  général  tous  les  incapables  doivent 
tenir  compte  de  ce  dont  II»  ont  réellement  p ra- 
dié, nul  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 

53.  — Mai»  c’esl  A celui  qui  est  soumis  A la  rea- 
lilulion  «le  prouver  qu'eu  effet  l'incapable  a pro- 
til«-  «le  cc  qui  a été  reçu  pour  lui,  et  «pi'll  en  a 
profilé  d'une  manière  mile,  soit  que  l'emploi  «les 
deniers  ail  servi  A sa  libération,  soit  qu'il9  nient 
élé  utilisés  eu  un  placement  assuré. 

x*.  — A ect  l'-ganl,  le»  juges  ont  encore  A exer- 
cer on  pouvoir  entièrement  discrétionnaire;  c'est 
A eux  qu'il  appartient  «le  rechercher  si  en  effet 
l'emploi  n été  utile  et  s'il  a eu  pour  résultat,  d'a- 
près tes  circonstances  «le  lucaiisecl  l'appréciation 
des  faits,  d'augmenter  nullement  In  fortune  de 
l'incapable. 

55.  — En  principe,  l'action  du  mineur  en  uul- 
lilé  des  actes  d'alicuation  consentis  par  le  tuteur 
en  dehors  de  ses  pouvoirs,  n'e#l  prescriptible  que 
par  treille  ans  et  non  par  «lix  ans.  V.  J.  Pal.  Gre- 
noble , 21  mars  1833,  cl  Bennes.  t»fnoût  1833. 
— V.  aussi  la  noie  de  l'arrêt  de  Slel:  du  l*1"  juin 


1821 , 01  Pau.,  30  mars  1830.  — V.  sous  l'ancien 
droit  J.  Pal.  Tau.,  18  nov.  182»  et  a juin.  1827. 

56.  — Contra,  c est  par  dix  an#.  A compter  de 
s.1  niniurilé,  el  non  par  treille  ans  que  se  prescrit 
pour  le  mineur  l'aelion  en  nullité  on  en  rescision 
«les  acles  (par  exempte,  une  vente  Immobilière), 
Liils  par  son  luleur  sans  l'accomplissement  de# 
formalités  légales.  v.J.  Pal.  Catt.. 25  nov.  nus. 

57.  — Celle  question  esl  très  controversée,  mais 
la  jurisprudence  «pu  nilmet  la  prcseripllnn  de  <ll\ 
ans  semble  prévaloir.  V.  la  noie  sous  l'arrêt  »1«- 
-l/rt:,  «lu  (•'Juin  1841.  \ . aussi  J.  Pal.  Cass..  30 
mars  1830,  cl  la  noie.  — Mais  cette  soliilttui  n’Oël 
pas  déllnllive  et  ne  doit  être  admise  qu'avec  une 
grande  réserve,  parce  qu'en  «tfei.  Il  est  une  foule 
de  circonstance»  dan#  fes«pielles  la  considération 
du  fait  pourra  jusliltcr  celte  décision  ; «l.ms  le»  «-as 
où  un  rcconnailra  que  la  formalité,  eneore  bien 
qu'elle  fùl  exigée,  irctall  pas  elle-même  substan- 
tielle. 

5e.  — Du  reste,  la  nullité  «le*  obligations  con- 
Iracléc»  par  nu  individu  pendant  #n  ininonlé. 
peut  êlre  iimupiéc  par  le  mineur  après  le  délai  «le 
dix  uns  depuis  sa  majorité,  lorsque  relie  nullité 
csl  opposée  comme  exception  A la  demande  for- 
mée contre  lui,  A lin  d'cv'eullon  «le  l'obligation. 
V.  J.  Pal.  Parle , 41  avr.  I8J6.  — V.  cont.  J.  l'nl 
lloaen,  4 Janv.  1838  (l.  2 1839.  p.  59»)  ; — Touiller  ! 

I. 7,iio(,oo,  cl  liiiranlon  , t.  12,  i«o  519.  — V.  J. 
Pal.  Age n . 7 juin  «*:<«;. 

89.  — ba  prescription  de  dix  an»  contre  la  nul  - 
lllé d'un  traité  passé  entre  un  mineur  et  son  lu- 
leur. avant  la  reddition  du  compte  «le  tutelle,  n’est 
pas  interrompue  par  un  partage  opéré  avant  l’ex- 
plration  des  dix  ans,  si  ce  pârlage  aéto  annulé 
comme  frauduleux.  V.  J.  pal.  Cass -,  27  air.  1836 

60.  — L’art.  1301 , c.  civ.,  qui  Dxc  A «lix  an»  la 
durée  de  l’action  eu  imllllé  ou  en  rescision  d'une 
convention,  el  décide  qu'à  l'égard  des  nelc#  fait» 
|>ar  lés  mineurs,  le  temps  ne  court  que  du  jour  de 
leur  majorité,  est  applicable  aux  actes  Luis  par 
le  majeur  auquel  le  mineur  succède,  comme  aux 
acles  émanés  du  mlni'iir  lui-même.  ' . J.  Pal. 
Pau,  1 1 déc.  1835,  cl  Limoges,  28  mars  Ikja  (t.  2 
1838,  p.  508  Cl  la  note);  — Merlin,  Hep.,  « o Item 
sioa,  i«0  5.  et  Delvincouri,  t.  4,  p.  536.— V.  ronlru 

J.  Pal.  Angers,  44  inni  183t.—  Touiller,  I.  7. 
n»  615,  et  Duranlon,  110518. 

Cl.  — En  princljie,  les  obligations  conlrncli’-e# 
par  un  mineur  émancipé  pour  des  acquisition» 
immobilières  ne  sont  pas  nulle',  elles  sont  seu- 
lement réductible»  en  cas  de  lésion.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  15  déc.  1812;  Colmar,  SI  janv.  isjo,  Tou- 
louse, 21  jüiiv.  1823,  cl  Grenoble.  17  fév.  1826.  — 
V.  Iqiilelcl»  J.  Pal.  Toulouse,  tl  déc.  lut»,  .itj-, 
‘21  fév.  1831.  el  Cass.,  10  janv.  1819  et  la  note. — 
V.  rouira  Plasmao  . ronlre-letlres,  p.  2*8. 

62.  — Kl  le  mineur  qui  a accepté  une  succes- 
sion *ous  bénéllee  d'inventaire  peu!  se  faire  res- 
tituer contre  sou  acceptation  pour  simple  lésion, 
*an*  être  assujéll  A prouver  quo  «on  acceptation 
a élé  la  consi'qiiencc  de»  maiuruvres  frauduleu- 
ses employée#  contre  lui.  V.  J.  Pal.  Cass.. 5 déc 
1838  (t.  4 1838.  p.  617). 

63.  — L'aelion  en  rescision  ne  peut  plus  être 
luh-nlée  pour  cause  de  lésion  par  le  mineur  con- 
tre un  partage  fait  pétulant  «a  minorité,  lorsqu'il 
a iaissé  écouler  dix  ans  depuis  qu'il  a atteint  sa 
majorité,  v.  j.  Pal.  Bordeaux,  3 déc.  I*iu  ;t.  i«.- 
1811,  p. 311). 

et.  — De  simples  réserve»  sont,  d'ailleurs,  !n- 
sulllsnntcs  pour  interrompre  Ih  proscription  de 
l'aelion  en  tuilliléoucn  rescision  pour  cause  de 
lésion.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

05.—  Egalement,  la  prescription  de  dix  ans 
contre  l'aelion  en  milllh)  d'une  convention,  esl 
opposable  au  mineur  «pii  succède  A un  majeur, 
mai»  alors  la  prescription  ne  commence  A cou- 
rir que  «lu  jour  où  le  mineura  alleitdsa  majorité. 
V.  J.  Pal.  Mmes.  20  juin  1839  (l.  4 1839,  p.  51;  Li- 
moges, 6 avr.  1838  ;t.  2 1838,  p.  502;,  et  Paris.  Il 
dcc.  1835  (t.  a 1836.  p.  305);  — Merlin,  flép.,  vo  Iles- 
eislon,  n°  5; Delvincouri,  1.2,  p.  536, elTroplong. 
Prescription.  — Contra  , la  prescription  court 
«lans  «-c  ras  même  pcmlanl  la  minorité.  V.J.  Pal. 
Angers,  22  mai  1831;  — Touiller,  t.  7 , n°6ir.  et 
Duranlon,  1. 12.  u°5l8.  — Mai»  la  première  deci- 
sion esl  préférable. 

68.  — Et  la  prescription  de  dix  an»  peut  être 
opposée  au  mineur  même  A l’égard  des  acles  que 
le  luleur  a passés  pemlant  la  minoitlé  sans  les 
formalités  prescrites.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  to 
fév.  1837  (1.4  I8t0,  p.  329);  Paris.  H nov.  1810 'I.  » 
ISin,  p.  739);  Cass.,  25  nov.  1835  el  11  nov.  1826: 
lliom.  25  mars  et  8 mai  1829;  Bourges,  47  lév. 
1828.  el  Pau,  17  nov.  i«7  ;t.  3 1839,  p.  322);  — Va- 
leille,  Prescrlpt.,  n«  395. 

67.  — El  celle  prescription  peut  êlre  opposée 
au  mineur,  même  par  le  tiers  acquéreur  de  l im- 
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meuble.  V.  J.  J’ai.  Parti,  ï»  nov.  18UI  ;t.  S 1840, 
I».  739). 

6*.  — l a prescription  île  dix  ans  s'applique 
même  aux  acte*  ipii  mil  è 1 1;  faits  par  le  tuteur  en 
dehors  de  *es  pouvoirs.  le  mineur  n'e*t  plu»  ad- 
mis à les  attaquer  après  qu’il  s'est  écoulé  dix 
ans  depuis  qu'il  a atteint  sa  majorité.  Y.  J.  Pal. 
C'ait.,  S<l  mars  1830  et  S déc.  1826. 

6».  — Coulrà,  clc'rsl  U notre  opinion,  la  seule 
faite  par  le  tuteur  d'un  bien  de  mineur  sans  l'ac- 
coinpllsseiueut  des  formalité»  prescrite?  est  vi- 
ciée d'uue  nullité  radicale  cl  peut  être  attaquée, 
par  le  mineur  devenu  majeur,  (tendant  trente  an» 
a compter  de  sa  majorité.  V.  J.  Pal.  Parti,  l» 
niai»  1*39  (t.  ï"  1*39,  ».  3S7i;  l’au..  (8 janv.  t*37 
(I.  I«r  1*37.  p.  108);  Douai,  il  aofit  (»:»  fl.tsr 
fé.ia.  p.  337);  Amiens,  » août  1*07  et  4» juill.  i»2l, 
et  Mel:,  1*' juin  1821;  — Merlin,  Rép.,  e>  Mineur, 
SS,n®6;  l’roudhon.l.  2,  p.â«i;  Touiller,  1 . 6. n03  III 
et  lie,  1. 7,  n<>‘  ata  et  sulv.,  I.  li,  ne»  37:  Duranlon, 
I.  m,  p.  si*;  Carré,  t.  3,  p.  337,  et  Déniante,  1.2, 
n*'  771,773,  2017  et  2«7S.  —V.  contra  J.  Pal.  bor- 
na, 20  mars  1*34  ; Toulouse,  13  fév.  1830,  et  l’ol- 
liert,  12  luesstd.  au  XI. 


1 .1 1 3.  l.es  majeur*  ne  août  restitués  |>nur 
cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  exprimées  dans  le 
présent  Code.  — C.  civ..  783,  887  et  sulv., 
1118,11171  ctsuiv.,  1700  , 2032  , 2053,  2031, 
2037  et  2123  ; — fl'.,  ex  (, imbus  cousis  majores 
viginti  quinque  annti  in  integrum  resli- 
tuuntur. 

131 -t.  Lorsque  les  formalités  requises  5 
l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit 
pour  aliénation  d'immeubles,  soit  daus  un 
partage  de  succession  , ont  été  remplies,  ils 
sont,  relativement  à ces  actes,  considérés 
comme  s'ils  les  avaient  faits  eu  majorité  nu 
avant  l'interdiction.  — C.  civ.,  388,  157  U 100, 
100.  181,  180,  190,  300,513,  817,  823  et  sniv.; 
C.  Itrocéd.,  051  et  suiv.,  908  cl  suiv.;  — L.  1. 
S 2,  If-,  de  Rebut  torum  qui  sub  tuleld  tel  eurd 
tant  sine  décréta  non  alienandis  tel  obli- 
yatulis;  L.  5,  C.,  de  Prcediis  et  aliti  rebus 
minorant  ; iVovell.;  81,  cap.  1,  S U. 

t.  — I.a  lésion  n>  lien  A Pénard  des  majeursque 
dans  les  ca»  expressément  déterminé»  par  lu  loi, 
et  lorsque  le  préjudice  éprouvé  est  dans  un  rap- 
port déterminé  avec,  la  valeur  réelle  de  la  chose. 
V.  Dclvinemirl,  I.  2.  p.  (23;  Touiller.  I.  7,  p.  687  ; 
pavant,  *M invisibilité  et  Indivisibilité  des  obli- 
gations, i l»r,  n»  3.  et  Droits  successifs,  11"  8;  Üll- 
ranlon,  1. 12,  n»»  soi  et  suiv.,  et  Merlin,  Rcpcrt., 

Homologation. 

2.  — C'est  ainsi  nue,  dan»  les  partage*,  la  nullilé 
peut  être  demandée,  ainsi  que  nous  l’avons  ru 
sous  l'art.  887,  0.  cil  lorsque  l'un  des  eoparta- 
geans  s éprouvé  une  lésion  de  plus  du  quart. 

3.  — I.a  lésion  de  plu»  de  moitié  peut  égaîc- 
mcnl  fdre  invoquée,  aux  terme»  de  l'art.  7*3,  par 
l'héritier  qui  a trop  précipitamment  accepte  la 
succession  de  son  auteur  purement  et  simplement. 
Il  peut  se  faire  restituer  pour  cause  de  lésion,  «| 
l'on  vicnl  A découvrir  un  testament  inconnu  lors 

de  l'acceptation  , qui  réduirait  la  succession  de 
moitié. 

S.  — Aux  termes  de  l'art.  167»,  C.  civ.,  la  vente 
d'un  immeuble  est  sujette  A rescision  pour  cause 
de  lésion  d'autre  moitié,  lorsque  le  vendeur  a élé 
lésé  de  plu*  des  scpt'douxlêmes  dans  le  prix  ; et 
la  rescision  doit  être  admise,  quand,  mémo  II  au- 
rait expressément  renoncé  dans  le  contrat  A la 
faculté  de  demander  celte  rescision,  el  qu’il  au- 
rait déclaré  donner  la  plus-value. 

3.  — Mais,  aux  termes  de  l’art.  1706,  ecllo  rescl- 
»ion  n’a  pas  lien  dans  le  contrat  d'échange.  parce 
qu'il  n'y  a plus  alors  possibilité  de  rapporter  A un 
juste  prix  la  valeur  de  chacun  des  immeubles 
vendus. 

— Kga'cment  cl  par  les  mêmes  motifs,  le» 
transactions  ne  peut  col  cire  attaquée*  pour  cause 
de  lésion  (art.  2052, 1;.  civ..', 

7.  — Quant  aux  actes  passés  régulièrement  au 

nom  île»  mineurs,  avec  loules  les  formalité»  re- 
quises, nous  venons  de  voir  qu'ils  sont  Irrévoca- 
bles, el  déjA  nous  avons  appliqué  tous  ces  prin- 
cipe» aux  partages  qui  sont  déllnlllf*  ou  prml- 
tlonncls.  suivant  que  ces  formalité»  ont  été  otiser- 
vêes  ou  omise*.  V.  art.  ICS,  (- j , 

8.  — Nous  venons  également  de  discuter  sous 
les  arllclcs  qui  précédent  la  valeur  des  acte*  pas- 
sés  parle  tuteur  en  dehors  de  scs  pouvoirs; et 
s’ils  n'obligent  pas  le  mineur,  e'e»l  seulement 
parce  que  les  garanties  que  la  loi  lui  promettait 
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ue  se  trouvant  plus,  Il  ne  resle-pa*  une  obligation 
certaine  qui  puisse  lui  Cire  opposée. 

9.  — Mais  lorsque  toute»  ccs  garanties  mit  élé 
données,  le  mineur  n’n  aucune  plainte  A élever 
el  conséquemment  aucune  aclbm  A exercer. 

10.  — Aussi  ii'élait-ll  pas  besoin  d'énoncer, 
comme  le  fait  l'art.  1309.  que  le  mineur  n 'est  point 
restituable  contre  les  conventions  portée»  eu  son 
contrat  de  mariage  lorsqu'cllcsonl  élé  faite»  avec 
les  solennité»  requises;  car  en  toute  circonstance 
le  mineur  csl  réputé  majeur  pour  tou»  le»  aclesqul 
sont  faits  en  son  nom  avec  l'observation  de»  for- 
malités, qui  sont  précisément  destinées  A suppléer 
A l'Incapacité  résultant  (le  l'état  de  minorité  ou 
d'interdiction. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des  obligations,  et  de  celle  du 

paiement. 

1313.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
oliligaliun,  doit  la  prouver.  — C.  civ.,  1101  et 
1 13t. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  li- 
béré, doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui 
a produit  l'extinction  de  son  obligation.  — 
0.  civ.,  1231,  1282,  1283  et  suiv.,  1310,  1332, 
1350,  1352  el  1008;  — L.  I,  C.,  de  Probatio- 
nibus;  I,.  4,  C , de  Bd  'n do. 

1310.  Les  régies  qui  concernent  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions, l'aveu  delà  partie  el  le  serment,  sont 
expliquées  dans  les  sections  suivantes.  — C. 
civ.,  1317  ctsuiv.,  1311  et  suiv.,  1310  et  suiv., 
1351  et  suiv.,  1337  et  suiv. 

t.  — L'art.  1313  n'est  que  la  traduction  de  cet 
ancien  axiome  de  droit  : Acluri  inrumbll  omis 
prubamli.  C'est  en  elTel  A celui  qui  attaque  un  fait 
ou  qui  exripe  d'un  droit  A prouver  que  le  fait 
qu  ll  .-iliaque  esl  vrai  et  que  le  droli  dont  il  cx- 
clpe  exi»le.  Dans  cc  dernier  cas,  le  défendeur  au 
prccipul  deiieiitdeniandeiir  en  cxcepllun.  V.  Del- 
vlncourt,  t 2,  p.  t»<-,  Toullier,  t.  »,  no»  («rolsulv., 
et  1. 9,  no»  33  et  suiv  ; Favard,  v»  Renie,  scel.  1», 
II®  13;  Duranlon,  t.  Il,  n®  36, 1. 12,  il®  12,  et  1. 13, 
11®*  I"  el  sulv.-.  Pothier,  Obligation,  n°729.  et 
Constitution  de  Renie . n®iss,  cl  .Merlin,  Rep., 
v®  Preuve,  »eel.  2®,  s 3. 

2.  — Le  mode  de  preuve,  soit  de  faction , soit 
de  l'exception,  esl  d’ailleurs  réglé  par  la  lui,  île 
telle  sorte  que  le  juge  ne  pont  admettre  comme 
faits  probans  que  ceux  qui  présentent  un  carac- 
tère délermlné,  ainsi  qu  il  va  Cli  c expliqué  sous 
les  article»  suivons. 

3.  — Ainsi,  le  défendeur  qui  oppose  la  prescrip- 
tion, détient  alors  demandeur  eu  exception,  et 
c'est  dé.*- lors  A lui  de  rapporter  la  preuve  que  la 
prescription  lui  est  acquise.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23 
nov.  (810  't.  (or  1641,  p.  337,1. 

4. —  Le  demandeur  n'est  pas  d'ailleurs  toujours 
tenu  de  rapporter  une  preuve  directe  de  son 
droit  ; et  nprès  avoir  élatili  que  soit  le  deman- 
deur. soit  le  défendeur,  ne  rapportent  ni  lilrc»  ni 
preuve»  déterminons,  le  Juge  peut  puiser  dans  le» 
enquêtes  el  contre-enquête»  les  olémens  de  sa 
décision,  el  déclarer  en  conséquence  la  demande 
hlen  fondée,  car  elle  se  trouve  alors  justiOéepnr 
les  enquête»  elles-même*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20 
Janv.  1810  (t.  2 1840,  p.  787). 

5.  — Mai»,  en  principe,  celui  qui  pusséde  et  qui 
a un  dire  conforme  A »a  possession,  n'a  aucune 
preuve  A faire  pour  être  maintenu  dan»  son  droit 
de  propriété,  v .J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  1826. 

6.  — Les  émigré*  rentrés  en  franco  sont  tenus 
des  dettes  qu’ils  avaient  contractée»  Avant  leur 
émigration,  sans  pouvoir  soutenir  que  la  mort  cl- 
vile  el  la  coulis-cation,  suites  de  l'émigration,  ont 
eu  l'effet  d'éleindre  l'obligation  de*  débiteurs. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  4 juin  1*23.— V.con(r</7.  Pal. 
Toulouse,  20  ao (il  1821.— V.  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  3ii 
Juin.  18-22  et  12  août  1823.  — V.  aussi  l'arrêt  du  13 
avr.  4828. 

7.  — Lorsque,  sur  la  plainte  d'une  partie  qui 
demande  devant  te  bibtina!  correctionnel  A être 
réintégrée  dan*  la  propriété  d'un  terrain  dont 
elle  prétend  avoir  élé  dépouillée,  le  prévenu  n 
opposé  que  te  terrain  lui  appartenait,  cl  que  iiar 
suite  les  partie*  uni  été  renvoyées  A lins  ciiile», 
c'est  A la  partie  qui  dan*  le  principe  a demande 
A être  réintégrée  dans  la  propriété  A faire  devant 
le  tribunal  civil  la  preuve  de  celle  propriété,  en- 
core bien  que  cc  soit  l'autre  partie  qui  ail  saisi 
le*  juges  civils.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 dcc.  41*31 , cl 
,(f.r,  26  juill.  1808.  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  8 fév. 
1834. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  ta  preuve  littérale. 

§ I*'.  Vu  litre  authentique. 

1317.  L'acteaulbentiqiie  est  celui  qui  a élé 
revu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  lieu  où  l'acte  a été  rédigé, 
et  avec  les  solennités  requises.  — C.  civ.,  1101, 
1131,  1315, 1310, 1318  el  suiv. 

131  S.  L'acte  qui  n'est  point  authentique 
|iar  l'incompétence  ou  rinca|»adté  de  l’offi- 
cier, ou  |>ar  un  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s'il  a été  signé  des  parties.  — 
C.  civ.,  1322  et  suiv.;  C.  procéd..  811  et  sulv. 

1310.  — L’acte  authentique  fait  pleine  foi 
de  la  convention  qu’il  renferme  entre  les  par- 
ties coiitiaclautcs  et  leurs  héritiers  ou  avants 
cause.— U.  civ.,  721,  1122,  1131,  1283 et  1320; 
C.  procéd.,  135. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
su$l>cndiic  par  la  mise  en  accusation;  et,  ou 
cas  d'in$cri|ilion  de  Taux  faite  Incidemment , 
les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  l’acte.  — 0.  procéd.,  21  » et  suiv.  ; C.  Inst 
crin»  , 448 et  suiv.  ; C.  pén.,  145  et  suiv.;  — 
L.  13,  IT.,  de  Isge  Cornelid  de  falsis ; L.  2,  C., 
ad  Vegem  Corneliam  de  falsis- 

13:20.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous 
seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même 
de  ce  qui  u'jr  esl  exprimé  qu’en  termes  énon- 
eiatifs,  pourvu  que  l'éuoiicialioii  ait  un  rap- 
port direct  A la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  A la  disjiosition  ne  peuvent  servir 
que  d'un  commencement  de  preuve.— C.  civ., 
1317,  1322  et  1317. 

1321.  Les  conire-leilres  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ; 
elles  n’ont  point  d'effet  contre  les  tiers.  — C. 
Civ.,  1185,  1391  A 1397;  — L.  27,  ffi,  de  Pae- 
tis;  L.  2,  C.,  Plus  valere  quod  agitur. 

La  preuve  littérale,  c'est-à-dire  par  un  acte 
écrll,  esl  la  preuve  la  plus  directe  de»  obliga- 
tion», mais  il  faut  d'une  pari  que  l'acte  rapporté 
comme  établissant  l'obligation,  réunisse  les  con- 
dition» exigées  par  la  loi,  cl  d'autre  pari,  qu'il 
constate  une  obligation  qui  ait  été  régulièrement 
ronlractée.  V.  Delvlncourl,  l.  2,  p.  (87  ; Touiller, 
t.  8,  p.  KO  cl  (24  ; Favard,  x1»  Acte  notarié,  S 7, 
n®4,  el  Procuration  -,  Duranlon,  t.  (3,  n®*  9,  80 
Cl  suiv. ; Pothier,  Obligation,  n®>  710  ctsuiv,,  el 
Merlin,  Kép.,  v’>  Preuve,  sect.  î«,  S 2 et  sulv.,  cl 
t.  17,  et  Signature,  S («»,  n»  ». 

2.  — Celle  preuve  écrite  doit  en  outre  émaner 
directement  de  la  partie  qui  s'est  obligée,  soit 
qu’elle  ait  agi  par  elle-même,  soit  qu  elle  ail  élé 
représentée  par  un  mandataire  (lorlcur  de  pou- 
voir; suffisons. 

3.  — Nous  avons  vu,  en  effet,  sou»  le»  art.  (Il» 
et  suiv.,  qu'en  général  on  ne  pouvait  stipuler 
dans  le»  actes  que  pour  soi-même. 

4. — La  preuve  ecrilc  peut  être  de  deux  nature*, 
suivant  que  l'acte  qui  est  représenté  comme 
preuve  de  l’obligation  est  authentique  ou  SOU» 
seing-privé. 

3. —Malsecs  deux  mode*  de  preuve  doivent 
être  rangé*  sur  In  même  ligne,  car  en  droit  tout 
arte  écrit  produit  cuire  les  partie»  qui  font  signé 
le»  même* effet»;  qu'il  suit  auihcmiquc  ou  qu'il 
soit  passé  sou»  *elng* -privés,  il  a relativement  à 
elles  les  mêmes  conséquence»  ; sauf  pour  le»  con- 
ventions qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  èirc 
constatée»  que  par  acte  authentique. 

6.  — A l'egard  de  ccs  dernières  obligations  , 
l’acte  sous  seing-privé  est  sans  force  cl  doit  être 
réputé  mil  par  cela  seul  que  la  loi  rattachant  le 
lien  de  droit  A la  forme  particulière  de  l'acte,  il 
eu  résulte  que  l'obligation  n'e»l  parfaite  qu'au- 
lanl  qu'elle  a été  constatée  avec  les  solennités 
requises;  comme  cela  a lieu  pour  le*  donation» 
qui  doivent  f:trc  faite*  par  acte  aullicnlique,  pour 
le»  contrat»  de  mariage  qui  scraieul  nuis  s'il» 
étaient  refus  paraclc  sous  seings-privés  pour  le* 
reconnaissances  d'enfaitt  naturels  el  autre»  actes 
de  même  nature. 

7.  — Mais  cc  sont  IA  dé*  exceptions  qui  doivent 
être  renfermées  dans  les  hypothèses  expressé- 
ment signalées  par  la  loi  ; cl  en  llicse  générale , 
l'aclc  sou»  seing-privé,  alors  qu'il  su  rapporte  ù 
une  obligation  qui  peut  être  établie  par  un  tel 
genre  de  preuve,  a cuire  le*  partie»  la  même 
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force  obligatoire  et  la  même  aiiloriiC  que  l'acte 
authentique  ; c'est  seulement  à l'égard  île*  tiers 
que  île*  différences  essentielle»  doivent  être  si- 
gnalées, parce  que  l’acte  sous  seing- prive . a la 
différence  (le  l'acte  authentique  ue  luit  pas  loi  de 
sa  date. 

a.  — Quant  à l'ncle  authentique,  nous  arnns  ru 
au  litre  des  donations  ce  que  célatt  qu'un  acte 
nuthenlique,  et  nous  avons  donné  alors  l’ex|>o*c 
de  la  législation  qui  répit  le  notariat. 

fl.  — Une  ordonnance  loutc  récente,  en  dalc  du 
* jniiv.  isl3,  concernant  l'organisation  du  nota- 
rial, ayant  été  rendue  pendant  que  ce  volume 
était  sous  pre-se,  nous  compléterons  ici  celle  lé- 
gislation, on  Insérant  celte  ordonnance  à la  suite 
de  cel  article.  Elle  se  home  d'ailleurs  à rca  1er 
l'organisation  iulérieurc  du  notariat  en  élablls- 
«anl  la  composition  cl  les  attiitnilions  des  cham- 
bres de  discipline  tics  induire»,  leur  organisation. 
In  discipline  à laquelle  Ils  sont  soumis,  le  mode 
de  nomination  des  membres  de  la  chambre  cl  la 
durée  de  leur*  fonctions,  le*  droit*  des  notaires 
honoraires,  les  obligation*  des  aspirons  au  nota- 
rial et  diverses  dispositions  relatives  à la  bourse 
commune. 

10.  — L'acte  authentique  est  donc  celui  qui  a 
été  reçu  par  un  notaire  dans  la  forme  déterminée 
par  là  loi  du  25  vcnl.  an  XI  sur  laquelle  nous 
avons  déjà  donné  toutes  le*  explications  néces- 
saires. V.  arl.  895,  C.  civ. 

11.  — Non*  ne  parlons  Ici  que  de*  a c 1 c - nota- 
riés, bien  qu'il  y ail  d'autre»  aclcs  authentique* , 
parce  que  nous  ne  devons  considérer  en  ce  mo- 
ment racle  aullicnliqiic  que  dans  ses  rapports 
avec  le*  conventions  dont  il  forme  la  preuve. 

12.  — C'est  en  effet  le  contrat  notarié  que  le  lé- 
gislateur a exclusivement  en  vue  dan*  ce  paru- 
Utaphe. 

u.  — Cependant,  il  existe,  ainsi  quenonsl'n- 
vnn*  vu,  des  convention*  qui  peinent  être  él.'i- 
blies  d'une  manière  authentique  par  d'autresacle* 
que  des  actes  notariés,  ce  sont  les  contrais  judi- 
ciaires qui  sont  formés  eu  présence  du  juge  cl 
auxquels  le  Jugé  Imprime  un  cachet  authrimqiie, 
en  donnant  acte  aux  parties  de*  déclaration* 
qu'elles  oui  respectivement  (aile*  devant  lui,  mil 
dans  tout  le  cours  d'une  Instance,  soit  au  bureau 
même  de  concUlalion. 

Il,  — Mais  ne  sont  là  des  actes  authentique*  qui 
ae  rapportent  plus  spécialement  à ce  inode  de 
reuveque  la  loi  désigne  comme  résultant  de 
aveu  de  lu  partie,  ainsi  que  nous  le  \errons  sous 
les  arl.  <35*  cl  suiv.,  C.  cii. 

15.  — Quant  à l'aclc  authentique  proprement 
dit,  considéré  comme  établissant  la  convenliun, 
celle  dénomination  s'applique  à l'aclc  que  dresse 
le  notaire  du  consentement  de  toute*  le*  partie* 
pour  constater  leurs  obligation*  respective*. 

18.  — Le  notaire,  en  donnant  ntilfientirité  à In 
convention,  ne  lui  ajoute  pas  nue  force  nouvelle, 
et  surtout  il  ne  la  crée  pas,  mai*  U lui  donne  la 
forme  probante,  de  telle  sorte  que  le  créancier 
n'a  plus  A rupporterd'nulrc  preuve  de  la  conven- 
tion que  l’aclo  même  qui  la  constate. 

17. — C'est  bien  là  aussi  la  conséquence  de  l'acle 
«ou»  scitig-pl  ivé  , mais  il  y a cependant  celle  dif- 
férence essentielle  que  l'acte  sou*  seing-privé 
ayant  été  passé  sans  témoins,  rien  n établit  aux 
yeux  que  l'aclc  mil  bien  l'expression  d'un  rail 
vrai,  en  *orlc  qu'il  n'aura  lui-même  une  existence 
légale  qu'aulanl  que  le*  signature*  en  auront  été 
reconnues. 

18.  — Il  y a donc  contre  l’acte  mus  seing-privé 
une  exception  qui  ne  peut  pas  être  opposée  con- 
tre l'aclc  authentique.  Ccsl  la  méconnaissance  de 
l'écriture. 

19. —  Ccluià  qui  on  oppose  un  acte  authentique, 
soit  qu'il  porte  ou  ne  porlc  pas  su  signature,  est 
lté  par  cel  acle,  parce  qu'il  existe  aux  veux  de  la 
loi  une  garantie,  celle  du  notaire,  qui  àllr-stc,  en 
Sa  qualité  d'ollicicr  public,  insliliiè  à cet  effet, 
que  le*  parllc*  dénommée*  dans  l'acte  sr  «ont 
présentées  devant  lui  pour  le  requérir  de  mcllre 
leurs  conventions  par  écrll. 

20.  — C'est  là  nu  fait  qui  a la  présomption  lé- 
gale en  *a  faveur,  et  qui  ne  peut  être  délrnll  que 
par  l'inscriplion  de  faux,  soit  principale,  soll  in- 
cidente, soit  civile,  soit  criminelle,  comme  cela 
sera  plus  amplement  expliqué  sous  le*  litre»  du 
Code  île  proccd.  et  du  Code  il'lnsl.  critu.,  qui  se 
rapportent  à celte  matière. 

SI.  — A l'égard  de  l'aclc  sous  seing-privé, relui 
donl  II  porte  la  signature  peut  *e  borner  à décla- 
rer que  la  signature  apposée  à l’acte  n'est  pas  la 
sienne,  ce  qui  force  à recourir  à la  vérillealion 
d ecrilure. 

22.  — Pu  reste,  la  demandé  en  vérification  d'é- 
criture ou  plutôt  lu  déclaration  fatte  par  le  dé- 
biteur qu  il  uéjitc  la  signature  qui  lui  est  imputée 


produit  à l'égard  de  l'acte  sous  seing  privé  te 
même  effet  que  produit  à l'égard  de  l'acle  authen- 
tique l'Insaripllon  de  faux. 

2*.  — P uis  l'un  et  l'aulrc  cas.  la  présomption 
de  légalité  cesse  de  produire  son  effet,  el  c‘e*l 
seulement  a pic»  qu'il  a été  statué,  d'une  part,  sur 
l'inscription  de  faux  el,  d'autre  pari.surla  déné- 
gation de  la  signature, que  l'on  peut  savoir «I  l’acte 
dont  on  arguait  a ou  non  une  existence  légale. 

24.  — Mots,  pour  tons  ce*  actes,  c'est  avant  tout 
dans  ta  signature  que  sc  trouve  la  sanction  qui 
csl  donnée  au  contrat. 

25.  — San»  la  signature  des  parties,  l'acte  u'esl 
plu»  qu'uu  projet  informe  qui  constate  seulement 
une  liilenlfoii  de  contracter,  mais  intention  qui 
sera  demeurée  sans  effet  par  le  résultat  d'un 
changement  de  volonté  de  la  part  des  parties 
elles-mêmes. 

20.  — Si  le  notaire  lui-même,  par  quelque 
cause  que  ce  fût,  refusait  d'apposer  sa  signature 
après  que  le*  parties  ont  donné  la  leur,  l'acte 
ii  ou  aurait  donc  pas  moins  acquis  toute  »a  per- 
fection, à moins  qu'il  ne  s'agil  de  l'un  de  ces  ac- 
tes dans  lesquels  l'intervention  du  notaire  est 
absolument  indispensable. 

27.  — Mais,  dans  celte  dernière  hypothèse,  le 
notaire  qui  *e  refuserait  sans  niotii  légitime  A 
donner  A l’aclc  celle  sanction  légale  que  lui  &etd 
peut  lui  Imprimer  s'ex  poserait  a une  condamnn- 
liuu  certaine  eu  réparation  du  üomuiRge  qu’il  au- 
rait cause. 

28.  — Nous  avons  •expliqué  au  lilie  îles  llona- 
lions  et  des  Testament , et  principalement  eu 
traitant  de*  testamen*  olographes,  ce  qu'on  de- 
vait entendre  par  une  signature. 

».  — Puis  les  actes  «ou*  seing-privé*,  rien  ne 
peut  suppléer  a son  absence  ; l'acle  privé  qui 
u'esl  pn»  signé  n'exlsle  pas, 

30.  — Dans  les  acte»  notariés,  cette  signature, 
bien  qu'elle  soit  nécessaire,  n'eM  pas  cependant 
absolument  Indispensable,  car  il  fallait  bien  don- 
ner le  moyen  de  contracter  à ceux  qui,  ne  sa- 
chant point  écrire,  ne  peuvent  donner  une  signa- 
ture. 

ai.  — Alors  le  u&iairc  agit  daim  l'acle  comme 
partie  nécessaire,  el  sur  la  déclaration  qui  lui  cal 
laite  par  le»  contrariai!»  qu'il*  ne  savcul  pas  si- 
gner. Il  appose  lui-même  *a  signature  u l'acle, 
après  avoir  constaté  la  déclaration  qui  lui  est 
faile,  cl  sa  propre  signature  6iipplec  alors  A 
toutes  le.»  signatures  île*  partie»  eonlractanle». 

*2.  — L'acle,  soit  authentique,  soit  sou*  sciug- 
privé,  fait  d'ailleurs  la  même  foi  entre  les  parue* 
de  loutc*  le*  convention*  qu'il»  i enferment,  el 
l'un  cl  l'autre  doivent  recevoir  leur  pleine  el  en- 
tière exécution  non  seulement  entre  le»  parties 
eonlractanle»  cllrs-mèmc»,  mal»  entre  leur*  hé- 
ritiers, leurs  ayant-droit  el  leur*  ayanl-cause, 
comme  cela  n lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
pour  la  convention  elle-même. 

33.  — Tous  ces  acte*  peuvent  également  être 
opposé»  aux  tiers,  en  ce  sen*  que  la  transaction 
de*  droit*  de  l’une  de*  partie*  à l’autre  s'opère 
Irrévocablement,  non  seulement  pour  elle»  seu- 
les. mais  aussi  pour  les  lier»  qui  n'auronl  acquis 
aucun  droit  personnel  sur  la  chose  nviiul  que  la 
trniudallnn  ail  élé  effectuée. 

St.— Toutefois,  l'acle  nuthenlique  produil  A eei 
égard  un  effet  plus  direct,  parce  que  »a  date  csl 
couxtatée  el  que  l'officier  public  lie  pourrait  la 
> changer  son*  s'exposer  aux  peines  le*  plu* 
grave*. 

35.  — L’acte  *ous  seings-privé*  au  contraire 
n'a  une  valeur  réelle  A l'égard  de*  lier»  qu’à  par- 
lirdu  jour  ou  il  aura  acquis  dalc  cerlniue,  d'après 
le*  règles  que  nous  allons  avoir  A expliquer  tout 
A l'heure  sou*  l'art.  1328. 

36.  — Cependant  nnus  avons  déjà  vu  que  l'acle 
authentique  ne  proiluisüi!  pus  dans  Ions  le*  cas 
son  effet  contre  le*  lier»,  car  nous  savons  que  lu 
donation  u'esl  opposable  aux  lier*  qu'après  que 
lu  transcription  en  a élé  opérée,  el  nous  verront 
qu'il  en  est  de  même  pour  la  vente  de*  Im- 
meuble*. 

37.  — Enfin , il  existe  une  *orlc  de  conventions 
qui  ne  soin  jamais  opposable»  aux  lier*,  ce  sont 
les  contre-lettres  qui  ont  pour  effet  de  régler  *e- 
crélemeiil  entre  le»  parties  une  position  contraire 
A telle  qui  résulte  de»  acle»  ostensible*. 

3*.  — Quo  le*  contre-lettre»  aient  élé  passées 
dans  la  forme  aullienliqiie  ou  dans  la  furme  sou* 
seing-privé,  dé*  qu'elles  oui  cil  pour  objet  de 
déroger  sccièlemcnl  aux  acte*  iiullienbquc*,  qui 
continuent  néanmoins  de  subsister  eu  aiiparence, 
le*  partie*  doivent  néuessalrenicnl  subir  le*  eon- 
s'-quenres  de  In  |»>*ilitm  qu'elle*  *0  «ont  faite*  A 
ellewnême»,  en  conservant  aux  lier»  lou*  les 
droit»  qu'il*  Ont  pu  acquérir  relativement  A celle 
poniliou  ostensible  résultant  de»  acte*  appareil*. 
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I 39.  — C'est  surtout  alors  quo  l'on  doit  appliquer 
] rigoureusement  IC  jirlnclpe  posé  par  l’art.  «I6A 
duquel  il  résulte  que  le*  conventions  n'onl  de 
force  qu'entre  les  pai  lles  eonlractanle»  el  qu’elles 
ne  peuvent  pas  être  opposée*  aux  lier*. 

*o.  — Cependant  celle  expression  contre-lettre 
ne  *c  prend  pas  toujours  dan*  le  sens  que  noue 
venons  d'indiquer,  cl  relativement  au  contrat  de 
inurtagc  le»  ai  l.  1386  et  1397  l’emploient  comme 
désignant  un  simple  changement  de  volonté  ma- 
nifestée par  la  substitution  d'imc  nouvelle  con- 
vention à une  cou  veut  mu  précédente;  mais  alors 
l’expression  *e  trouve  détournée  de  son  acception 
légale. 

*L  — Au  reste,  les  art.  1390  el  1327  ont  eux-mé- 
tnes  pris  soin  d'en  avertir  en  ajoutant  à l'expres- 
sion contre-lettre  celle  de  changement  comme 
étant  toute»  deux  synonyme*. 

42.  — Mais  ulor*  l'r  changement  apporté  au  con- 
trai de  mariage  u'est  nullement  destiné  A demeu- 
rer secret,  te*  nouvelles  disposition*  ont  la  même, 
force  el  la  même  autorité  quo  si  elle*  avalent  élé 
insérée»  dans  le  contrat  de  mariage  lui-même. 

43. —  El  dun*  le  ca*  où  il  y u nécessité  de  ren- 
dre le  contrat  de  mariage  public,  comme  cela  est 
ordonné  pour  le*  mariage*  entre  négivclans,  le 
changement  apporté  par  acte  subséquent  au  con- 
trai de  maiiageiluit  être  publié  comme  le  contrat 
primitif  lui-même. 

41.—  Quant  A la  mention  portée  dan»  l'art.  1320 
que  te»  enonciation»  étrangères  A la  disposlllon 
même  de  l'acle  peuvent  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  c'eat  à l'art.  1317,  qui 
trnilo  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  que 
nous  devons  en  renvoyer  l'explication. 

45.  — El,  quant  A l'exécution  provisoire  qui  est 
duc  à l'acle  authentique  aux  terme»  île  l'art.  1319. 
c'est  IA  une  l'Agio  de  procédure  qui  trouvera  *on 
explication  -ou»  l’art.  1347  du  Code  de  proeéd.  qui 
déclare  en  effet  que  l'exécution  provisoire,  mai* 
sou»  caution,  sera  ordonnée  s'il  y a (lire  authen- 
tique. 

46.  — Mai*  on  ne  doit  pas  entendre  par  exécu- 
tion jirovl*oirc  une  exécution  actuelle  sur  ie  vu 
du  titre  même,  mnis  l'cxécullon  du  jugement  qui 
a reconnu  In  validité  du  litre,  nonobstant  opposi- 
tion ou  nppel. 

47.  — Cependant,  l'acte  authentique,  A la  diffé- 
rence de  l'aclc  sous  seings-privé»,  est  exécutoire 
par  lui-même,  en  ce  «eus  qu'il  porlc  la  mention 
du  umiidemeiil  qui  |>crincl  à l'officier  d'exécution 
porteur  du  litre  de  faire  commandement  cl 
d'exécuter,  si  on  ne  satisfait  pus  dan»  le  délai  A 
ce  qui  esl  prescrit. 

48.  — Mal*  celle  exécution  c*t  immédiatement 
arrêtée  par  l’inslauce  que  le  débiteur  Introduit 
régulièrement . ti  élovant  une  contestation  sur 
l'acte  ou  sur  l'exécution  de  l'aclc  II  sc  pourvoit 
en  Justice  pour  faire  slntucr  6ur  les  droits. 

49.  — En  la  forme  l'acle  authentique  doit  réunir 
toute»  les  condition*  qui  sont  exigée*  par  la  loi. 
et  quaul  A son  contexte  el  quant  à sa  forme  exté- 
rieure, ainsi  que  cela  a élé  expliqué  au  titre  des 
Donations. 

50.  — Ainsi , pour  rappeler  un  exemple  gé- 
néral, quant  à la  signature,  l'aclc  tiullienllqiie, 
el  spécialement  la  donation  , est  nulle  *1  elle 
porte  pour  foule  signature  que  la  partie  a sous- 
marqué  le  contrat  jmr  une  croix.  V.  J.  l'ai.  Uct:, 
Smart  ik«o(l  2 imi,  p.  321  ). 

31.— Un  acte  cuire  parhes  qui  porterait  nue  telle 
mention,  sans  déclaration  que  la  partie  qui  n ap- 
posé sa  croix  ne  «avait  signer,  serait  nul  tout  A la 
iol»  el  comme  aeie  nultieultquc  el  connue  acle 
sous  seing-privé»,  car  ou  n'y  retrouverait  jva»  la 
signature  de»  pai  lle*. 

52.  — Quant  à la  foi  duc  à Tact»  authentique. 
il  c*t  A remarquer  que  l'art.  1319,0.  clv.,  qui  porte 
que  l'aclc  aiilliculique  fait  pleine  fol  de*  conven- 
tions qu'il  renferme  u’esl  point  applicable  lors- 
quel'iicic  est  attaqué  puur  cause  de  dol.de  fraude 
ou  de  nullité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 mare  1*37  (1.2 
1837,  p.  39)  01  31  juin.  1833. 

53.  — En  effet,  le*  ca*  de  fraude  forment  excep- 
tion aux  règle*  de  droit  sur  la  foi  due  aux  acte» 
nuthenlique*,  eu  ce  sens  qu'on  soit  affranchi  de 
l'obligation  de  s'inscrire  en  faux  ronlre  leur  con- 
tenu. V.  J.  Pal.  Pats. . ai  Julll.  1833.  — V.  conf.  J. 
Pal.  Cass.,  2 mars  1837  (1.2  1837,  p.  89;  et  12  mars 
«839  (t.  3 1839,  p.  238  et  la  note). 

5t.  — l.a  preuve  testimoniale  esl  admissible 
contre  le  contenu  d'un  acte  niillienlique,  lors- 
qu'cl  le  porlc  sur  île*  faits  de  dol,  de  fraude  et  de 
simulation.  V.  J.  Pal.  Cass.,*  fév.  — V.  eonf. 
J.  Pal.  Pats..  23uov.1838el  12  mur*  1839  (t.  2 1839, 
p.  258  et  542),  et  l.yO)l,  18  Janv.  1838  (l.  2 1839, 
p.  270  et  le*  noies). 

55.  — Le*  enonciations  d'un  acte  authentiipie 
peuvent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  A 
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l'inscription  du  Oui*.  être  déclaré»»  fuiisse*  el 
simulées,  même  a l isant  de*  parties  contrac- 
tantes, si  lu  fou#*eté  de  ces  énonciations  lui  parait 
résulter  des  circonstances  de  lu  cause. 

s*.  — Spécialement , la  déclaration  faite  dan* 
un  acte  notarié  par  un  remplaçant  au  profit  d'un 
entrepreneur  île  rempiaeeiiieii#  militaire*.  uu'il 
u touché  le  prix  de  wn  remplacement,  peut  être 
déclarée  simulée,  quand  il  résulte  des  circons- 
tances de  luit  reconnues  par  les  luge*,  que  ce  prix 
n’a  réellement  pu»*  été  payé.  V.  J.  Pal . .Ifr,  2 fév. 
«333;lfo r d eaux,  tijutv,  1*38;  Cuis.,  5 lé».  IMS; 

— Touiller,  t.  S,  n®  05.  — Y.  «-«pendant  J.  Fui. 
JBnucetlef,  2t  janv.  IWO. 

57.  — Kl  c'est  par  exception  seulement  que 
l'art.  I3<y,  C.  civ.,  pormoten  cas  d'inscription  de 
de  faux  contre  un  acte  authentique,  d'en  xuspeii- 
dre  l'exécution-»  mais  si  l’acte  n*e*l  pus  uttuqué 
pur  celle  voie,  l'exécution  doit  toujours  être  or- 
donnée provisoirement  par  leiugu,  alors  même 

Îue  la  nullllé  de  l’acte  aurait  été  demandée.  V.  J. 
al.  Fardeaux,  lcr  sept,  iwo^t.  !««•  1811,  p.  358). 
«.—Toutefois,  ITiivenlutre  dresse  apres  lu 
dissolution  île  la  communauté,  est  uu  acte  auiheit- 
tlqu«‘  qui  fait  preuve  contre  l 'époux  survivant  de 
l'exigence  de  toutes  le*  créances  qu'il  constate; 
c'est  à ce  dernier  do  prouver  désormais  qu'il  y u 
eu  erreur  dans  l'inventaire,  car  fl  doit  compte 
jusqu'à  preuve  contraire  de  toutes  les  créances 
mentionnées  dans  l’acte  et  qu'il  est  réputé  avoir 
touchées.  \.J.  Pal.  Cass.,  ivjanv.  <*it  (t.|tr  ttui 
p.  714). 

59.  — En  effet,  toute  foi  est  due  aux  actes  au* 
tbrnliqno,  «luette  que  soit  leur  induré.  V . J.  Fui. 
Cast..  2 mars  1*37  (l.  2 1H37,  p.  3»/,  Lyon.  0 fév. 
*837  ; l.  2 1837,  p.  103)  ; Faite , 7 déc.  ISlt,  Cl  C'Of- 
mar,  ts  juin  1819. 

eo.  — Mai»  le  Juge  a tout  pouvoir  pour  corri- 
ger l'erreur  qui  st*  serait  glissée  dans  uii  acte  au- 
thentique relativement  a lu  somme  déclarée  duc. 
V.  J.  Fal.  Cass..  3 déc.  «838  (I.  I®'  1839.  p.  307). 

61 . — Spécialement , le  juge  des  référés  a le 
droit  d’apprécier  les  tuotifsqul  peuvent  paralyser 
l’eirel  d'un  acte  authentique t cl  en  eonséquciiee 
il  peut  ordonner  la  «lUcoiitmuatiun  des  puurtuilc» 
exercées  cii  verlu  de  ce  litre,  alors  surtout  que 
le  créancier  se  trouve  avoir  un  gage  sulQsanl 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  v.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 39  fév.  1*36;  las#,  5 déc.  1810:  Pennes.  3 janv. 
1826,  et  Paris,  7 ja u v.  18*2. — V.  aussi  Milliard, 
Référé . chap.  i.  p.  '37 , el  Bloclie  «I  Goujet,  Uicl. 
procédure,  s°  Réfère,  n®  46. 

03.  — Lorsque  les  enonciations  d'un  jugement 
d'adjudlcatioii  ne  déterminent  pas  d’une  uutuiére 
claire  le»  limites  de  chaque  lot,  les  juge*  pouvant 
chercher  des  raisons  de  décider  el  Je  véritable 
sens  de  l'adjudiculion  en  dehors  du  jugeiueut 
lui-même,  par  exemple,  «lans  le  procès-verbal  «le 
saisie  immobilière,  «lans  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle,  et  même  «lans  «le»  actes  antérieurs.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  lu  fév.  1830. 

63.—  u c#i  nécessaire  de  s'inscrire  on  faux 
lorsqu  il  s’agit  d'une  altération  purement  maté* 
tu  lle,  renfermée  dan»  un  acte  authentique  aussi 
bien  que  s'il  s’agissait  d'une  altération  Inten- 
tionnelle Cl  frauduleuse. 

64.  — Le*  juges  ne  peuvent  refuser  d'admettre 
)‘iii»criplioii  de  faux  toutes  les  fois  que.  celte  ins- 
cripiiou  de  faux  venant  à être  écartée,  I exécution 
de  l'acte  devlemlralt  inévitable.  V.  J.  Pal.  Cass., 
2 juin  18X1  ; — Bonccnne,  Théorie  de  la  proré- 
dure, I.  4,  p.  36  ; Pioche  et  Goujet,  Dictionnaire 
de  procéd. , v°  Faux  incident  civil,  i»o  37.— 
V.  aussi  d Ful.Cuss.,  t«  avr.  1837(1.  I*«  1837,  p.  133). 
— V.  cependant  J.  Put.Cau.,w  n\r.  183»  . t.  i 1838, 
p.  149);  — Carré,  Lois  de  procédure,  v®  Faux  in 
rident  civil,  no  —\.J.  Pal.  Cass..  14  nov. 
*837  (I.  1er  1838,  p.  557 J Ct  9 Juill.  *839  (l.  3 1839, 
|».  108). 

65.—  L'acte  notarié  portant  deux  dates  diffé- 
rentes, dont  la  plus  ancienne  a été  rayée  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  «lu  25  veut,  au  XI, 
peut  être  présenté  à 1 enregistrement  dans  les  dix 
ou  quinte  jours  de  la  date  conservée,  sans  don- 
ner ouverture  au  double  droit  qui  serait  exigible 
avec  la  dote  rayée:  cl  la  régie  qui,  pourpercevoir 
ce  double  droit,  prétend  que  c'est  la  date  rayée  qui 
e*t  la  seule  véritable,  doit  s'inscrire  en  (aux,  sinon 
elle  est  uon-reccvable.  V.  J.  Pal . C'a**.,  33  mars 
*880. — V.  ou**i  J.  Pal.  Cass..  «9  déc.  *837  (t.  3 1838, 
p.  *39);  — ftigand  el  Champlomiière,  Traite  des 
droits  (Tenregistr.,  I.  4 , no  39*6. 

66.  — Dans  un  billet  à ordre  causé , - valeur 
reçue  comptant  par  ma  reconnaissance  d'un  loi 
Jour,  *•  l’èuonciallon,  par  ma  reconnaissance 
d'un  tel  jour,  peut  £*tre  déclarée  n'avotr  pas  un 
rapport  direct  à la  disposition  du  billet  dans  le 
sens  de  l'art.  1320. 

67.  — Du  moins , les  juges  du  fond  out  pu,  sons 


violer  aucune  loi,  le  décider  ainsi,  et  condamner 
le  Mjutcnplcur  à payer  ü la  fois  le  inonlunt  «lu 
billet  à ordre  et  «le  la  reconnaissance.  V.  J.  Fai. 
Cass..  4 mars  1884;  — Pothier,  Obligut.,  u®  7o3; 
Touiller,  i.  h,  no  i59;  Duranlon,  t.  iy,  i»o  \n,  et 
Holluml  de  V illargue*,  Hep.,  v<>  Acte  authenti- 
que, n®  5». 

68.  — La  vérification  d’une  écriture  ou  d'une 
signature  contestée  est  facilitante  pour  les  tri* 
buuaux.de  telle  sorte  qu’il*  peuvent  la  refuser 
lorsqu'elle  cat  requise,  s ils  trouvent  dans  la  cause 
assex  d’éléinen*  «le  conviction. 

69.  — Dans  un  billet  ainsi  conçu  : « Valeur  re- 
çue par  ma  reconnaissance  du  17  sept.,  » ces  mots 
ma  reconnaissance,  ne  comdiiucid  pas  une  onon- 
ciutioii  qui  ail  un  rapport  direct  à la  disposition, 
de  sorte  qu’elle  doive  faire  fol  contre  le  porteur 
el  rejeter  sur  lui  la  charge  de  prouver  que  la  re- 
connaissance avait  une  cause  distincte  de  celle  du 
billet  • c’est  AU  contraire  au  débiteur  à prouver 
que  Je  billet  u’a  été  crée  qu'en  remplacement  «le 
lu  reconnaissance,  et  qu'il  fait  double  emploi  avec 
elle.  V.  J.  Pal.  Paris.  1 4 janv.  1832.— Y.eoiiL  J.  l’ai. 
Bastia,2  juin  initn\Cass..  9 fév.  Ik30el  14  mars  1837 
fl.  !•*  1837.  p. 300;  et  tes  renvois.— V.  au*M  J.  Pal. 
Cass..  3 liée.  183V  (I.  |cr  1840,  p.  139),  lOjtllII.  1816 
et  13  juill.  1834  . — Pigeati,  Comment,  sur  l'art. 
1956;  Tliouiiiic,  t.  l®r,  p.  355,  et  lijoche  et  Goujet, 
Dict.  de  procéd. , v®  Vérification  d'écriture , 
no  16. 

Hclativement  aux  contre-lettres. 

70.  — Kn  principe , une  contredcltre  sous 
seing-privé,  qui  révèle  la  faussch*  «le  la  cause 
exprimée  dans  une  obligation  authentique,  et  eu 
énonce  la  cause  réelle,  n'a  pas  pour  cfflsl  d'a- 
ncuntir  et  remplacer  celle  obligation.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  38  juill.  1833. 

71.  — m,  en  règle  générale,  les  conlrc-lellre? 
ne  peuvent  point  avoir  d’eirtd  contre  «le»  lier»,  il 
en  est  uuli cmeut  quand  ces  tiers  ont  connu  la 
simulation.  Toutefois  celte  connaissance  ne  sau- 
rait s' induire,  m «te  ce  que  la  »iiuulut!on  a été  al- 
léguée dans  un  procès,  ni  «le  ce  qu'il  a «lé  porté 
une  plainte  en  détournement  de  ta  contre-lettre. 
(V,/.  l’ai.  Bourges,  38  déc.  1631).  — Quand  ils 
n'onl  point  eu  connaissance  «le  la  simulation. 
V.  J.  Pal.  i aen,  i'j  mars  1833;  — Touiller,  t.  8, 
II®  183. 

72.  — Le  ectf.doim.-dre  n'est  pas  dn  nynnt-drolt 
«le  sou  cédant.  Par  suite,  un  acte  sous  seing-privé 
(et  particulièrement  une  contre-lettre)  n'a  pas 
entre  rime  «les  parties  cl  les  cessionnaires  «le 
l'autre  la  même  loi  «pi’uii  acti1  authentique.  V.  J. 
Pal.  Cass.  ,35  juill.  1833,13  juill.  1831015  mars  1838 
>'1.2*838,  p.  193)  et  la  note;  Grenoble,  2*  août 
1898,  Cl  Paris, *25  fév.  *839  (t.  I«r  1849,  p.  453). 

73.  — La  reconnaissance  par  le  propriétaire 
apparent  d une  créance  qui  a obtenu  condamna- 
tion personnelle  contre  le  débiteur  dë  la  mni*e 
à lui  faite  d'un  acte  d'appel,  ne  peut  être  critiquée 
vis-à-vis  du  débiteur  auquel  elle  u prolilé.  par 
celui  qui,  eu  vertu  d'une  contre-lettre  postérieure 
en  date  certaine,  se  dirait  plus  tard  propriétaire 
réel  «le  la  créance,  cl  interviendrait  en  cette  qua- 
lité. dans  I'j  tu  lance  d'appel.  V.  J.  Pat.  Cass.,  35 
juin  IMS. 

74. — Les  contre-lettres  ne  peuvent,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit,  prévaloir,  à l’égard  «les  tiers,  sur 
le*  actes  authentique*  auxquels  elles  dérogent. 

75.  — Le#  lier*  sont,  en  matière  do  contre- 
lettres,  loua  ceux  qui  nC  le*  Ont  point  souscrites. 

76.  — Lorsqu'il  existe  un  acte  authentique 
constatant  le  prix  «l'une  vente,  la  conlro-lelirc 
qui  élève  ce  prix  à une  somme  supérieure  ne  peut 
point  être  opposée  aux  créanciers  de  l’acquéreur, 
qui,  en  cas  «Je  lion-paiement  de  la  part  «le  celui- 
ci,  offrent,  pour  empêcher  lu  résolution  de  la 
vente,  de  solder  le  prix  porté  en  l'acte  authenti- 
que. V.  J.  Pal,  Cus*..  33  fév.  1835  et  16  déc.  1*40 
(t.  ‘2  1840,  p.  789;  paris,  39  avr.  1837  (I.  !«•  1837, 
p.  499),  Cl  Lyon.  21  juin  1837  (I.  Ier  *837,  p.  401  J. 
—Y.  mihM  J.  Pal.  Grenoble,  30  nov.  4829;  — Toui- 
ller, 1.8,  n®  |H7;  Tarrihle , Rêp.,  \°  Privilège , 
secl.  4#,  S !•*“;  Grenier,  llypoth.,  1.5,  p.  23o,  cl 
lMasmau,  Contre-lettres,  n®»  3»  cl sulv. 

77.  — Une  rente  constituée  avant  la  lot  du  3 
sept.  1807.  X uii  taux  supérieur  û 5 ®/o,  n’a  fuis  été 
réduite  à ce  dernier  taux  par  celle  lot. 

78.  — L'acte  sons  seing-privé  qui  élève  PJnlé- 
rèl  au  dessus  de  celui  stipulé  dans  l'acte  public,  no 
doit  pot  être  considéré  comme  une  contre-lettre 
à laquelle  s'applique  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  40,  L.  22  Inm.  an  VII,  sur  Penrcgislrcuienl. 
V.  J.  Pat.  Licge,  30  hiv.  «811  , Cass.,  13  août  Ihuo, 
9 avr.  *8</7  ; — Holland  de  V illargue»,  fiép.de  not., 
x®  Contre-lettre,  n®  14.  et  Plusnmn , «/c.«  Contre- 
lettres,  i 8.  p.  57.  — Car  le#  eoutre-lelli  e*  huis 
seing-privé  «fui  ont  un  autre  objet  que  celui  de 
dissimuler  le  prix  d'uno  vente , euwcnt-ellcs* 


mêmes  pour  objet  «le  l’annuler  el  de  la  déclarer 
simulée  et  feinte,  ont  cuire  les  parties  contrac- 
tantes la  même  force  que  fr»  conlrCdrtlre*  nota- 
riées. Y.  Touiller,  l.  8,  n®  ihk. 

79.  — Lorsqu'une  obligation  notariée,  bien  que 
causée  pour  prêt,  est  reconnue  par  contre-lettre 
avoir  pour  cause  réelle  la  tuddi;  probable  «l'un 
compte  non  encore,  arrête  entre  le*  parties;  l'exé- 
cution de  celte  obligation  peut,  sur  la  tinuuiido 
du  <b-hitcur..cl  tans  qu'il  *oll  besoin  de  recourir  à 
la  voie  de  1^  inscription  de  faux,  être  suspendue 
jusqu'au  réglement  déihimf  du  compte.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  31  déc.  1836;  Bordeaux,  12  fév.  1800,  et 
33  janv.  1838.  — v . aussi  Touiller,  t.  6,  n®  660  ; Du- 
ranloii,  1. 13,  n®  89:  Carré,  Lois  de procèd..  ii®  5*24; 
Pigeau,  t.  lnr,  p.  Sil.el  Boticemie,  1.2,  p.  518. 

80.  — • Tous  les  actes  souscrits  par  le  tuteur,  en 
.%a  «piaillé:  de  tuteur,  doivent  être  con»idcré* 
comme  souscrits  par  le  mineur  lui  même  ; en 
conséquence,  une  coidre-lcttre  souscrite  par  le 
tuteur  fait  pleine  foi  vhwY-vis  du  mineur,  même 
après  sa  majorité,  de  sa  date  el  des  dispositions 
qu'elle  contient  sauf  le  cas  où  clic  serait  attaquée 
pour  «loi  el  fraude.  V.  J.  Pal.  Cass..  39  nov.  »&jo; 
Lyon,  19  déc.  *834.  et  la  noie;  Bordeaux,  3<>  mars 
1839;  — Bousquet , Dict.  des  contr.  et  obhgat., 
\o  Contre  lettres,  l.  3,  p.  140.  et  Pluiman,  Traité 
des  contrc-Mlns,  p.  39  ct  sulv. 

8t.— .Nous  ne  saurions  admettre  cette  duct- 
sion,  la  contrc-îctlre  ««»  écrite  par  un  tuteur  ne 
nous  iwirait  pas  pouvoir  être  considérée  c«mmie 
un  arie  valable,  elle  emportera  bien  «ontro  l«  tu- 
teur des  dommages-intérêts,  par  suite  du  défaut 
«le  rulliicathxt  «lu  mineur,  mai*  comment  valider 
un  acte  «|ui  est  iicce^airemcut  rabaudoii  d'un 
droit  apparent.  N’v  u-t-il  pas  dans  une  telle  pool* 
lion  une  aliriiallou  qui  e\c«  de  les  pouvoirs  du 
tuteur.  San*  doute  #1,  «lan*  «b*»  circonstances  ex- 
traordinaire*, le  conseil  de  famille  autorisait  dans 
ITntérél  du  mineur  la  p:«K6alitm  d’une  coidrc- 
letlre,  et  si  le*  triliunaux  sanctionnaient  uns  (clic 
mesure,  le  mineur  pourrait  être  lit:  par  l«  juge- 
ment d'homologation,  mais  il  serait  contraire  aux 
vrai*  principes  «lu  drmt  de  c«ititidérer  «:omine 
obligatoire  contre  lut  personnellement  «me  coo- 
ire  icitie  que  le  tuleur  aura  sou leritè  de  son  chef 
mrtiie  *ans  aucune  intention  «te  frau«ic. 
Relativement  au  contrat  de  vente. 

83.  — Une  vente  simulée  peut,  «pioitjuc  impar 
faite  cuir*:  le*  parties,  élrtî  réputée  porlaitÊ  à l'é- 
gard «le*  lien»,  et  la  contre-lcllre  oui  ati»*-  teralt 
»a  simulation, ne  raurail  vicier  !a«latlon  «l'hypo- 
1 lié  que  qui  aurait  eu  lieu  au  prollt  d'un  ti«>is  «le 
bonne  foi.  V.  J.  Pat.  Aimes.  14  uti*.  1812. — 
V.  conf.  J.  Pat . Crm..  18  déc.  I«!0. 

83.  — La  conlre-lellre  par  laqurllc  l'acquéreur 
d'un  imnieuble  en  vertu  «l’un  acte  autbentique 
s'oblige  «ic  céder  ce  mémo  Immeuble  à lucatairle 
perpétuelle  au  ventleur,  à une  époque  fixée,  et 
h celui-ci  y consent,  ne  donne  polul  lieu  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  lorsque  !«■  ven- 
deur refuse  «le  *’en  prévaloir.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
*«?■  juill.-?  août  Ihu7. 

84.  — Des  aveux  judiciaire*  soutenus  de  pré- 
somptions légales,  ne  *u  lit  sent  pas  pour  «lètniirtî 
reflet  d'une  contre-lettre  sou*  seing-privé,  mal* 
reconnu,  «pd  anuulle  tm  contrat  de  vente aulliCn- 
tique.  V.  L.  33  fnm. an  Vil,  art.  40;  J.  Pal  Cass.,  9 
avr.  1807,  *3  août  1806;  Uéor.30  fév.  1811;— Touiller, 
t.  H,  n®  I8«;  Holland  de  Villarguc#,  v®  t'onlrc  let- 
tre*. n®  *4,  clPlasman.dot  (’owfrc-/«ffre<,  ;8.  p,57. 

85.  — line  contre-lettre  «ous  seüig-puvé  par 
1a«|uellc  les  partie#  décloranl  qu’un  acte  de  vente, 
authentique  pas*»)  entre  elles,  n’élalt  pas  sérieux, 
et  ne  devait  point  recevoir  d exécution,  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  rétrocession  «pii. 
foute  d’avoir  él»)  faite  dan»  les  vingt-qualrc  heu- 
re*. «tonne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'en* 
rogisIrvuieoL  V.  L.  22  frim.  au  VII,  art.  68,  s i*r; 
J.  Pal.t  ass.,7 5 ocl.  imjh,  n vent,  an  Mil  et  7 
août  tue?  ; — Toullier,  t.  8,  n»  *83  el  sulv.,  el 
lMasman,  p.  65. 

86.  — Les  contre-lettres,  faite#  sou*  seing-privé, 
P«*i  tant  augmentation  de  prix,  eu  matière  d'alié- 
nation, produisent  leur  effet  contre  l'acquéreur 
ou  #C6  représentait?,  dan*  tous  les  cas,  la  uullibj 
ne  peut  en  être  opposée  lorsqu'un  acte  postérieur 
sans  aucune  mention  «le  la  somme  portée  par  le 
contrat  de  vente,  ni  du  montant  de  la  contr e- 
1»  tire,  tixe  le  reliquat  dû  par  l'acquéreur.  V.  J. 
Pal.  Turin.  30  avr.  1813,  et  t ast.,  lojauv.  1509,  el 
la  note,  el  *3  fruclid.  au  XL 

87.  — Une  veille,  peut , quoique  simulée  entre 
le*  parties,  avoir  effet  eu  faveur  de#  lier*  arqué 
icur»  «te  bonne  foi,  *1  le  premier  contrat  a été  re- 
vêtu de  toute*  les  lonnnlités  qui  donnent  la  publi- 
cité el  la  saisine. 

ss.  — El  la  contre-lettre  qui  alte>lcrull  1a  .dinu- 
laiton  ne  saurait  vicier  la  revente  faite  à ces  lier* 
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<le  lionne  foi  par  le  propriétaire  apparent.  V.  J. 
Pal.  Caen,  19  mars  4823.  — V.  rouf.  J.  Pal.  Cati., 
|g  déc.  1810,  el  Mmes,  44  avr.  4842.  — V.  aussi  J. 
Pal.  Cote.,  3 août  ISIS,  et  le  renvoi,  et  âSavr. 
1826; —Touiller, t.  8,  ii»  182;  l'Iusnian,  Contre- 
lettres,  n®  H,  el  Rollnn'l  île  Villarguc*,  ttrp., 
\o  Contre-lettres,  n®  8. 

89.  — tn  acquéreur  est  recevable  A former 
llerce-opposltion  aux  Jugeinen»  remlus  contre  son 
vendeur  depuis  la  vente,  et  qui  peuvent  préjudi- 
nlcr  A se»  droils. 

90.  — On  ne  peut  opposer  aux  lier*  acquéreur* 
qui  ont  traité  sur  la  fol  île  plusieurs  aclcs  iiul  éla- 
Plissaient  d'une  manière  légale  le  droit  île  pro- 
priété du  vendeur,  des  eonlre-Jcilros  qui  prou- 
vent la  simulation  de  res  acte*  ou  qui  les  mnili- 
lient.  V.  J.  Pal.  flouai.  S juin  1820;  Cass..  21  fév. 
i8i.x  et  le  renvoi,  et  19  août  1818  et  le  renvoi.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  l'ass-.iH  mars  1838  (I.  I*'  1838, 
p.  619),  et  la  note. 

91.  — Lue  eonlre-letlre  faite  sur  une  rente  vo- 
lontaire est  anéantie  par  l'adjudication  faite  sur 
enchère. 

94.  — On  ne  peut  attaquer  celle  adjudication 
par  des  aliénation*  de  dot  ou  de  fraude. 

93.  — On  tie  peut  opposer  à la  propriété  établie 
sur  un  lilrc  authentique  une  contre-lettre  qui 
n'est  point  rapportée,  mais  qui  se  Irouve  seule- 
ment énoncée  dans  un  aclo.  V.  J.  Pal.  Paris,  0 
avr.  1813. 

9t.  — Le*  créanciers  de  l'acquéreur  ne  peuvent 
avoir  A soulTrlr  préjudice  dca  contre-lettre»  qui 
auraient  été  passées  entre  l'acquéreur  et  le  ven- 
deur en  fraude  de  leurs  droils  ; ils  ne  peuvent  pas 
alors  être  considérés  comme  les  avant-droit  de 
leur  débiteur.  V.  J.  Pat.  I.yon,  ai  juin  1837  (1.2 
48.T7,  p.  404). 

95.  — L'arl.  40,  L.  22  frim.  an  Vit.  qui  déclare 
nulle  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  un  sup- 
plément de  prix  est  abrogé  par  l'url.  1331,  C.  Civ. 
V./.  Pal.  Cass.,  10  Janv.  1819;  Renne*.  !3janv. 
1819  ; Toulouse,  44  avr.  1819;  Cass.,  tr.  fév.  1832, 
el  Al  JT,  21  fév.  4832.  — V.  contr.  J.  Pal.  Met:,  47 
fév.  4819,  et  Hrtwelles,  23  mars  1812;  — Dclvin- 
eourl,  1. 3,  p.  609;  t-'avard,  Rcp.,  v®  Contre-Mire ; 
Touiller,  I.  8,  n®>  183  etsuiv.  ; Duranlon,  t.  <3, 
n®-  402  et  suiv.;  Solon,  des  Kutlttcs,  t.  l®r,  n®  176; 
Chardon,  Dot  el  fraude,  I.  4,  n®  31;  Holland  de 
villargues,  llép.  v®  Contre-lettre,  n®  14  ; Plas- 
inan  , Contre-lettre,  p.  43,  et  Merlin,  Quest. , 
v®  Contre-lettre,  S 3. 

96. — Spécialement,  l'art.  40,  !..  24  frim.  an  VU, 
qui  prononce  la  millilé  des  coulrc-letlrc*  en  ma- 
tière de  vente,  même  A I v-naril  (les  parlies  conlrac- 
lantcs,  n'u  point  élé  abrogé  par  l'arl.  4321,  C.  oiv. 

97.  — Mais,  la  nullité  «l'une  contre-lettre  n'en- 
irauié  pas  celle  des  autres  clauses  insérées  dans 
le  iiiOmc  acte.  V.  J.  Pal.  Metz,  47  fév.  4849. 

«.OUri.éüEXT  DE  LA  tfciSUTIOX  SUR  LE  NOTARIAT 

(V.  art.  893,  C.  clv.). 

Ordonnance  du  4 janv.  4843. 

Chambre  de  discipline  des  notaires,  et  ses  attri- 
but tons. 

• Art.  Ier.  Il  y a prés  de  chaque  tribunal  civil  de 
première  instance  cl  dans  la  ville  où  II  siège  une 
chambre  des  notaires  chargée  du  maintien  «le  la 
discipline  parmi  les  notaires  de  l'arrondissement. 

« Art.  2.  Le*  attribution*  de  la  chambre  sont  ; 
— to  de  prononcer  ou  de  provoquer  , suivant  les 
cas , l'application  de  toutes  les  dispositions  de 
discipline;  — 2®  De  prévenir  ou  concilier  ions 
«hffércnils  cuire  notaire*,  Cl  iiolaimnenl  ceux  qui 
pourraient  s'éleicr.  soit  surdes  communications, 
remises, dépôts  ou  rétentions  de  pièces,  fonds  cl 
autres  objets  quelconques,  soitsur  des  questions 
relatives  a la  réception  el  garde  «les  minulcs,  à la 
préférence  ou  concurrence  dans  les  inventaires, 
partages,  ventes  ou  adjudications  el  autres  actes; 
et,  en  cas  de  non-conciliation  , d'émettre  son  opi 
nion  par  simple  avis  ; — 3®  de  prévenir  ou  conci- 
lier également  toutes  plaintes  et  réclamations  de 
la  part  «te  lier*  contre  «le*  notaires,  A raison  de 
leurs  fonctions  ; donner  simplement  son  avis  sur 
les  «loininagcs-liilérêl*  qui  pourraient  être  «lus,  et 
réprimer,  par  volo  de  censure  cl  autres  dlsposi- 
lions  de  discipline  , toutes  infractions  qui  en  se- 
raient l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  devant 
tes  tribunaux,  s'il  y a lien  ; — 4®  de  «tonner  son 
avis  sur  le*  dintcutlés  concernant  le  réglement 
«les  honoraire»  el  vacations  des  notaires.'  ainsi 
«pie  sur  tous  dlirérends  soumis  A cet  égard  au  tri- 
bunal civil  ; — 5®  de  délivrer  ou  refuser  tous  ecr- 
lillcats  de  bonne*  nueurs  el  capacité  A elle  de- 
mandé* par  les  aspirait*  aux  fondions  de  notaire, 
prendre  A ce  sujet  toutes  «lélite-rations  , donner 
tous  avis  motives  , le*  adresser  ou  communiquer 


A qui  de  droit  ; — 6®  de  recevoir  en  dépôt  les  étals 
dés  minute*  dépendant  des  étude*  de  notaires 
supprimées-,  — 7®  de  représenter  tous  les  notai- 
res de  l'arrondissement  collectivement,  sous  le 
rapport  de  leurs  droils  el  intérêts  communs. 

- Art.  3.  Toute  «lécision  ou  délibération  sera 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président  de  la  chambre.  — Ce  registre  sera  coui- 
mimligié  au  ministère  public  A sa  première,  réqui- 
sition. 

Organisation  de  ta  chambre. 

* Art.  4.  LC*  notaires  de  chaque  arrondisse- 
ment choisissent  parmi  eux  les  membres  de  leur 
chambre.  — La  chambre  de»  notaires  de  Paris  est 
composée  de  dix-neuf  membres  : les  chambres 
établies  dans  le*  arruiidissciiicns  où  le  nombre 
«le*  n«duiresosl  au  dessus  de  cinquante  sont  com- 
posées do  neuf  membres  ; celles  de  tous  le*  nu- 
ire* nrrondissetnens.  dcsc.pt. 

« Art.  5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  va- 
lablement qu'aulaut  que  les  membre*  présens  et 
volans  sont  au  moins  uu  nombre  de  douze  pour 
Paris,  de  sept  pour  les  «-lianibr»-*  composées  de 
neuf  membres  et  de  cinq  pour  les  autres  cham- 
bre*. 

- Art.  6.  Les  membre*  «le  la  chambre  choisis- 
sent entre  eux  un  président, un  syndic,  un  rap- 
porteur, un  secrétaire  el  un  trésorier.  — Le  prési- 
«lent  a voix  prépondérante  Cil  cas  de  partage 
d'opinions  .-  il  convoque  la  chambre  extraordi- 
nairement, quand  il  te  juge  A propos  ou  sur  la 
réquisition  motivée  de  deux  autre*  membres;  il  a 
la  |Hilice  de  la  chambre.  — Le  syndic  est  partie 
poursuivante  contre  les  notaires  inculpé*;  il  est 
entendu  préalablement  à toutes  déiiliérutioiis  de 
la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses  ré- 
«luisitions;  il  a.  comme  le  présidenl,  le  droit  de 
la  convo«|ucr  ; Il  poursuit  I exécution  de  ses  déli- 
bérations dans  la  forme  cl-après  déterminée;  en- 
fin, il  agit  pour  la  « liambrc  dans  tous  les  cas  et 
conformément  A ee  qu'elle  a «lélihéré.  — Le  rap- 
porteur recueille  les  rcnsrignrmens  sur  les  faits 
imputés  aux  notaires  el  en  fait  rapport  A la 
chambre.  — Le  secrétaire  rédigelcs  délibérations 
de  In  chambre,  esl  gardien  «b-sarcliivc*  el  délivre 
toutes  les  expédition*.  — Le  trésorier  fait  le»  re- 
cette* el  dépenses  autorisées  par  la  chambre.  A la 
fln  «le  chaque  trimestre , la  ebainbre  assemblée 
arrête  son  compte  cl  lui  en  donne  décharge. 

* Art.  7.  — Le  nombre  de»  syndic*  peut  Cire 

Eorlé  A trois  pour  Paris,  et  à deux  pour  le*  chant- 
res dont  le  ressort  comprend  plus  de  cinquante 
notaires. 

» Art.  8.  Le  président  ou  le  syndic  el  le  secré- 
taire des  chambres  établie»  dans  un  cbef-llcu  de 
cour  royale  sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  notaires  résidant  au  cher-lieu.  — Quant  aux 
autre*  chambres,  le  président  ou  le  syndic,  ou  le 
secrétaire , est  nécessairement  choisi  parmi  les 
notaires  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance.  — Lorsque  le  secrétaire  ne  réiide 
pas  dans  la  ville  oit  siège  lé  tribunal,  lé  président 
ou  le  syndic  a la  garde  des  archive»,  lient  te  re- 
gistre prescrit  par  Part.  33  ci -a près  ut  délirre  les 
expéditions  des  délibérations  de  la  «-tinmbre. 

-Arl.  9 Une  ordonnance  royalu  peut,  suivant 
les  localités,  réduire  ou  augmenter  le  nombre  des 
membre*  «pii  doivent  composer  les  chambres, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arl.  4.  Dans 
ee  cas,  elle  détermine  le  nombre  des  membre* 
«tout  la  présence  est  nécessaire  A la  validité  des 
délibérations.  — L’ordonnance  «lui  réduira  le 
nombre  de*  membres  de  la  chambre  déclurcra, 
s'il  y a lieu,  «pic  le*  membre*  sorlans  pourront 
être  réélus. 

» Arl.  to.  Indépcndauinicnldr*  attributions  par- 
ticulière* données  aux  membres  désignés  en 
l'arl.  6,  chacun  «feux  a voix  délibérative  , ainsi 
que  les  autres  membres,  dans  loulc*  les  assem- 
blée» de  la  chambre;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit 
d’iillairès  où  le  syndic  e*l  partie  poursuivante,  il 
ne  prend  pas  part  A la  délibération. 

» Arl.  II.  Les  fonctions  spéciale*  attribuées  par 
l'art.  6 A chacun  des  olllciers  de  la  chambre  peu- 
vent être  cumulées  lorsque  le  nombre  di's  mem- 
bres qui  la  coinposeul  est  au-dessous  de  sept, 
«tau*  le  cas  délcrinhté  par  l'art.  9 «le  la  présente  I 
ordonnance  ; et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
shlenl,  de  syndic  el  de  rapporteur  sont  toujours 
exercées  par  trois  personnes  différente*.  — Quel 
«lue  soit  le  nuinhrc  des  membres  composant  la 
chambre,  les  mêmes  fondions  peuvent  aussi  être 
cumulées  momenlaiiémeul,  eu  cas  «l'absence  ou 
empêchement  de  quelqu'un  des  membres  dési- 
gnes  en  l'arl.  6,  lesquels,  pour  ce  cas.se  suppléent 
enlrc  eux,  ou  peuvent  même  être  suppléés  par 
un  autre  membre  «le  la  chambre.  — Les  sup- 
pléons sont  nommés  par  le  président , ou,  s'il  est 


absent,  par  la  majorité  «les  membres  présent  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

De  la  discipline. 

» Arl.  12.  Il  est  Interdit  aux  notaires,  mit  par 
eux-mêmes,  soit  par  personne*  interposées,  toit 
directement,  soit  Indirectement.  — l»«le  se  livrer 
A aucune  spéculation  «le  bourse  ou  opération»  «le 
commerce,  banque,  escompte  et  courtage;  — 
2°  de  s'immiscer  «tans  rndminislratioii  d'aucune 
société  , entreprise  ou  compagnie  de  llnanret,  de 
commerce  ou  d'industrie  ; — "3®  de  faire  «les  qe- 
culalions  relative*  A t'acipiisitiou  el  à la  retente 
dits  Immeubles,  A la  cession  dé  créunccs,  droit* 
successifs,  m-llon*  industrielle*  cl  autres  droit* 
Incorporels  ; — 4®  de  s'intéresser  dan*  aucune  af- 
faire pour  luquelle  ils  prèteul  I«-ur  ministère:  — 
5®  «le  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'il* 
auraient  refus,  même  A la  «'«mdilion  d'eu  tenir 
l'intérêt;  —6®  tie  sc  constituer  garaus  ou  caution.*. 
A quelque  litre  que  ce  suit,  «les  prêts  qui  auraient 
«Méfaits  par  leur  Intermédiaire  on  qu'ils  «tiraient 
été  chargé*  de  constater  par  acte  public  ou 
privé  ; — 7®  do  se  servir  de  prête-noms  en  aucune 
circonstance,  mèinc  pour  de.-  actes  autres  que 
ceux  désignés  ei-déssus. 

-Art.  43.  Les  contraventions  aux  prohibitions 
portées  en  l'article  précédent  seront , ainsi  <\s. 
le*  autre*  infraction»  A la  discipline,  poursuivit», 
lors  même  qu’il  n'existerait  aucune  partie  plii- 
gnaiitc,  et  punie*,  suivant  la  gravité  des  en», en 
confuriuilé  des  dispositions  de  la  lui  du  23  veol 
an  XI  et  de  la  présente  ordonnance. 

» Art.  II.  La  chambre  pourra  prononcer  contre 
les  notaires,  suivant  la  gravité  «le*  cas , soit  le 
rappel  A l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  dé- 
cision même,  soit  la  censure  avec  réprtnaaile, 
par  le  présidenl,  aux  notaires  en  personne,  dan» 
ia  chambre  ussetnbléc,  soit  la  privation  de  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale,  soit  l'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un 
espace  de  lempsqul  ne  pourra  excéder  bots  im, 
pour  la  première  fois,  cl  qui  pourra  s'étendre  s 
six  ans  en  easde  récidive. 

* Art.  43.  Si  l'inculpation  parait  assc t grain 
pour  mériter  la  suspension  ou  ia  deslilution  do 
notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  U 
vole  du  suri,  d'aulrc*  notaires  «te  l'arruniliuc- 
ment,  savoir  : celle  de  Paris . dix  notaires,  el  le* 
autre*  'chambres  un  nombre  inférieur  de  deux  4 
celui  de  leurs  membres.  — La  chambre  aiœi 
composée  émellra,  par  forme  de  simple  avis,  et 
A la  majnrilé  absolue  des  voix,  son  opinion  fur  l» 
suspension  et  sa  durée,  ou  sur  la  deslilulion.  — 
Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  ca«,  au  jcralin 
secret,  par  ouf  et  par  non  ; mais  l'avis  ne  pourra 
être  formé  qu'uutant  que  ics  deux  lier*,  su  moins, 
de  tous  le*  membres  appelés  à l'assemblée  tcronl 
présens. 

» Art.  46.  Quand  la  chambre , ainsi  composée, 
sera  d'avis  de  prov  otjuci*  lu  suspension  ou  la  tlct- 
lilulion,  une  expédibon  du  procés-verloil  de  si 
délibération  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal, 
et  une  expédition  en  sera  remise  au  procureur 
du  roi. 

» Arl.  17.  l.e  syndic  «léférera  A la  chambre  la 
faits  relatifs  Ain  discipline,  cl  il  scraicnudc  le* 
lui  dénoncer,  soit  d'olucc,  soit  sur  l'invitation  « 
piocureur  du  roi,  soit  sur  la  provocation  des 
parlies  Intéressées  ou  d'un  de*  membre»  del) 
chambi  e.  — Le  nolnirc  inculpé  sera  cité  à compa- 
raître devant  la  chambre  dans  un  délai  qui  o* 
pourra  êlrc  au-dessous  de  rinq  jours,  à la  due 
genre  du  syndic,  par  une  simple  fcltrc  Indicative 
des  faits,  signée  «le  lui,  el  envoyée  par  le  scciv- 
lalré,  qui  eu  tiendra  note.  — Si  le  notaire  ut 
comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  km 
cité,  une  seconde  fois,  dans  le  même  delai,  an 
niCine  diligence,  par  ministère  d'huissier. 

» Art.  18.  Quant  aux  différends  entre  notaire! 
cl  aux  «linicullés  sur  lesquelle*  la  chambre  e> 
chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  l'ouirmu 
se  présenter  contradictoirement  et  sans  ataib® 
préalable  devant  la  chambre;  ils  pourront  «ai*' 
ment  y être  cité.*,  soit  par  simples  lettres  énon- 
çant lès  faits,  signées  ue*  notaires  qui  s adjt»4*« 

A la  chambre  et  envoyées  par  le  secrétaire- 
quel  ils  en  rcmcllciit  «Je*  doubles,  soit  par  op 
acles  d'liuls*ier,  dont  Mb  déposeront  les  originaux 
au  secrétariat.  Les  lettres  et  cllallon* seront  pre® 
laidement  visée»  par  le  président  de  a chamm^ 
Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  inc  P 
l'arl.  47  de  la  présente  ordonnance.  ,.u 

-Arl.  19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent ou  ai 
en  ligne  directe,  A quelque  degré  que  c*  *®i . 
en  ligne  rollahh-alo  jmupi'ati  degré  d purleéu  # 
neveu  inclusivement,  «le  la  partie 
«lu  notaire  inculpé  ou  Intéresse,  il  ne  !’*“ 
prendre  pari  A la  délibération. 
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ART.  1322-1331  LIV.  III.  T1T.  lit. 

>■  Art.îo.  U chambre  prendra  ses  délibérations 
sur  ie«  plaintes  « réclamulloat  de*  tiers  après 
avoir  entendu  ou  dûment  ipfHtt,  dan*  la  forma 
ci-dessus prescrite,  les  notaire*  Inculpé!  ou  inté- 
r<*«4*,  ensemble  le»  lier*  qui  voudront  Sire  en- 
tendus, et  uni,  danslou»  le*  cas,  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  par  on  notaire.  — Les  dé- 
libérations do  la  chambre  seront  motivée*  cl  si- 
gnée» par  le  président  etlo  secrétaire.  à te  séance 
même  où  elfe»  seront  prises.  — Chaque délibéra- 
tion contiendra  tes  noms  des  membre»  pcésen*.— 
Ce*  délibérations  n'étant  que  de  simples  «etc,» 
d'administration,  d’ordre  ou  de  dlielpiloe,  ru  de 
«impie-  avis,  ne  «ont  dans  aucun  cas  sujette*  à 
l'enregistrement , non  plus  que  les  pièce»  y rela- 
tives. - Les  délibération*  de  te.  chambre  sont  nu- 
iiûée? , quand  il  v .a  lieu  , dans  te  même  forme 
que  te*  citation",  et  it  en  est  f..!t  inentioii  par  le 
secrétoire  en  marge  dcsdltes  détibérulton». 

« Art.  II.  Lit*  assemblée*  de  1*  chambre  se  lien- 
'Iront  en  un  local  à ce  destine , «tan»  ta  ville  où 
elle  sera  établie. 

..  Art.  tt  y aur#  chaque  nnnnéedeux  assem- 
blée» générale*  des  notaire*  de  l'arrondissement. 
— D’outre*  assemblées  générales  pourront  avoir 
Heu  toute*  les  lois  qui-  la  chambre  le  Jugera  eon- 
Tenable.— tes  assemblée*  générales  ou  extraor- 
dinaire* seront  convoquée»  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  0.  — Tous  tes  notaire*  du 
ressort  ae  la  chambre  seront  invité*  ù s’v  rendre, 
«(•tt  pour  tes  nomination»  dont  parte  l'art.  SS  cl- 
nprts,  soit  pour  seconcerlersurrequl  intéressera 
1 exercice  (le  leur*  fonction». 

• Art.  iS.  tes  régtemen*  qui  seront  faits,  soit 
par  l'assembler.  générale,  soit  par  U chambre,  se- 
ront remis  au  procureur  du  ivd,  adressé*  pur  lui 
au  procureur  générai  et  soumis  à Tappmbailoti 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

* Art.  2t.  la  présence  du  lier*  de*  notaires  de 
l'arrondissement,  mm  compris  les  membres  ne 
te  chambre,  fera  nécessaire  pour  te  validité  de» 
délibération*  rte  Tatsenihiée  générale  cl  pour  le* 
dédions  auxquelles  elle  procédera. 

Momtnallon  des  membres  de  la  chambre  et  durée 

de  leurs  fonctions. 

•-Art.  s.v  Le»  membre*  de  te  chambre  scrwnl 
nommé*  par  rassemblée  générale  de»  notaire», 
convoquée  à col  effet.  — La  moitié  en  moins  dès- 
dits  membre*  sera  choisie  dans  les  pin»  ancien* 
en  exercice,  formant  le*  deux  lier*  de  loti*  les 
notaire*  do  ressort  — Deux  eu  moins  des  mem- 
bre» appelé*  il  taire  partie  des  chambres  établie* 
dan»  un  chef-lieu  de  cour  royale  seront  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  notaire*  résidani  au 
«beHlen.  — Qnanl  aux  autres  chambre*,  un  rte 
leurs  membre»  sera  nécessairement  choisi  parmi 
les  notaires  do  !.x  ville  où  siège  le  tribunal  île  pre- 
mière instance.  — La  nomination  aura  Heu  à ta 
majorité  absolue  démit,  au  scrutin  secret,  et 
pur  liullcliii  du  liste  contenant  un  nombre  de 
nom*  qui  ne  pourra  excéder  eetai  de*  membres  A 
nommer. — te  notaire  élu  membre  de  u chambre 
ne  pourra  refluer  le»  fonetfoos  qui  lui  auront  <M>! 
Itnffrém  qu’aillant  que  «on  refus  aura  été  agréé 
pif  rassemblée  générale. 

<■  Art.  26.  La  chambre  *era  renouvelée  par  Mers 
rhaque  année,  pour  le*  nombre*  qui  eninpurtenl 
celle  division,  cl  par  portion*  approchant  le  plus 
do  tiers  pour  le»  autres  nombres,  en  faisant  al- 
terner chaque  année  le*  portions  Inférieures  et 
supérieures  an  tiers,  mal*  u commençant  par  les 
Inférieure»,  et  de  manière  que  dans  tous  les  oa» 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonction*  plus 
do  Iroi*  ans  l onsAenllft,  sauf  ce  qui  e*t  dil  en  l'.'ir- 
ttote  précédent. 

► Art.  27.  l.e*  membre»  désigné*  pour  composer 
te  chambre  nommeront  entre  «ut,  et  suivant  le 
Htéde  de  l'art.  SS,  le  président  «t  le*  autres  ollt- 
clers  dont  parle  l'art.  «.  — Le  préildenl  sera  («u- 
jour»  pria  parmi  le*  plus  ancien*  désigné*  dio* 
Tari.  23,  sauf  l'application  do  l’art.  S.  — tîc#  no- 
mfDtM^KitBMmvelleronl  ebsqtie  année;  tes 
même»  pourront  être  réélu'  ù égalité  de  voix,  le 
plu*  ancien  d’ftge  sera  préféré.  — Les  membre» 
élu*  OiMHSMMMy  refuser. 

Art.  M.  La  nominatioii  des  membres  de  la 
chambre  aura  lieu  dims  la  première  qulntalnc 
du  mois  de  mol  de  chaque  année, — L' élection  des 
ullicirr»  sera  faite,  au  plu»  tard,  le  15  mal,  el  la 
chambre  sera  constituée  aussitôt  après  «elle  élec- 
tion. 

Des  notaires  honoraires. 

» Art.  29.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra 
être  conféré  MT  imitai  sur  la  proposition  de  la 
Chambre  et  to  rapport  de  notre  garde  dr«  «veaux, 
ministre  de  te  ju-tive,  aux.TjOVûire»  qui  auront 


exercé  leurs  fondions  pendant  vingt  minée»  con- 
sécutives. 

» Art.  30.  Le*  notaire*  honoraire*  auront  le  rtroil 
d’n**l»ler  aux  assemblée»  générale*.  — Ils  auront 
voix  consultative. 

Des  aspirons  au  notarial. 

» Art.  31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fondions 
de  notaire  *e  pourvoira  d'on  cerliilenl  du  notaire 
clu-i  lequel  il  travaillera,  Ce  cerliflcai  constatera 
le  crade  qu'il  occuiic  dans  l'élude  du  notaire. 

• Art.  32.  L'inscripllun  au  *tauc  prescrit  par  le* 
art.  30  et  suiv..  L.  25  vcnl.an  XI,  aura  lieu  sur  la 
production  laite  par  l’aspirant  de  son  aclc  de 
naissance  et  du  certificat  mentionné  en  l’article 

précédent. 

» Arl.  33.  Il  sera  tenu  à ccl  effet,  par  le  secré- 
taire, un  registre  qui  sera  colé  et  paraphé  par  le 
président.  — Les  Inscription*  audit  registre  se- 
ront signées  tant  par  le  secrétaire  de  la  etininhre 

3 uc  par  l‘asplrnnl.  — Elles  dovronl  èlre  faites 
an*  les  trois  mois  de  te  dale  du  eertlileat  déllv  ré 
comme  II  est  dit  en  Tari.  SI.  — Ce  cerlllleut  cl 
l'acte  de  naissance  de  l'aspirant  resteront  dépo- 
sés aux  archives  de  la  ebanihre. 

• Art.  3*.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera 
admis  h Tinscrlpllon,  s'il  n'esl  Agé  de  dlx-sept 
ans  accomplis. 

» Art.  35.  Les  Inscriptions  pour  les  grades  infé- 
rieurs A celui  de  quatrième  clerc  ne  seront  nd- 
mises  que  sur  l'aulorisallon  de  la  chambre,  qui 
pourra  la  refuser  lorsque  ie  nombre  de  clercs 
demandé  sera  évidemment  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  l'élude.  — Le  même  grade 
ne  pourra  être  conféré  concurremment  A deux 
ou  plusieurs  clercs  dans  la  même  élude. 

» Arl.  36.  Toutes  les  fols  qu'un  asplranl  passera 
d'un  grade  A un  autre,  ou  changera  d'étude,  il 
sera  tenu  d’en  faire,  dan»  les  trois  mois,  la  dé- 
claration, qui  sera  reçue  dans  In  forme  prescrite 
par  l'art.  33  cl  dessus.  Celle  déclaration  sera  tou- 
jours accompagnée  d'uu  certificat  constatant  «on 
grade. 

» Art.  37.  Les  chambre*  exerceront  une  surveil- 
lance générale  sur  la  conduite  de  lou*  1rs  aspi- 
rant de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, prononcer  rentre  eux,  soit  le  rappel 
A Tordre,  soit  te  censure,  soit  enfin  la  suppres- 
sion du  stage  pendant  un  temps  déterminé,  qui 
ne  pourra  excéder  une  année.  — Il  sera  nrocédé 
contre  les  clerc»  dan*  les  même»  formes  que 
colles  prescrites  par  In  présente  ordonnance  à 
l'égard  des  notaires.  — Néanmoins  les  disposi- 
tions rtc»  art.  15  et  16  ne  Séiont  pas  applicable».— 
Dans  tous  lits  cas,  le  notaire  dans  Teturtc  duquel 
travaillera  le  clerc  Inculpé  sera  préalablement 
entendu  ou  appelé. 

»Ar!.3S.  Dans  le  mois  de  ta  publication  de  la 
présente  ordonnance , le  registre  d'inscription 
prescrit  par  Tari.  33 , sera  ouvert  au  secrétariat 
des  chambres  où  re  mode  de  constater  le  stage 
ne  serait  pas  déjù  établi.  — fous  les  aspirons  tra- 
vaillant dan»  le*  éludes  du  ressort  desdite*  cham- 
bres seront  tenus  de  se  faire  Inscrire  au  plu»  tant 
avant  te  t*r  avril  prochain,  el  la  première  Ins- 
cription de  chacun  d'eux , rafle  dan»  ledit  délai, 
constatera  tout  le  temps  du  stage  qui  leur  sera 
déjA  acquis  en  vertu  ues  certlfieats  qu’ils  repré- 
senteront, lesquels,  pour  celle  première  inscrip- 
tion, devront  être  vliés  par  1e  syndic  do  ta  cham- 
bre. 

De  la  bourse  commune. 

» Art.  39.  il  y aura  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  de  la  rhamhre.  — II  n'y  *cra  versé 
ne  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux 
.'penses  v otées  par  rassemblée  générale.  — La 
délibération  par  laquelle  l'assemblée  générale 
l’aura  établie,  sera  soumise  A l'approbation  «le 
notre  garde  de»  sceaux  , ministre  de  la  justice, 
Olii'l  qu'il  r*l  dit  eu  Tari.  S3  rt-dos»us.  — La  ré- 
narlilfondes  somme*  volées  entre  les  notaires  de 
l’arrondissement  sera  proposée  par  rassemblée 
générale  ; le  rrtle  en  sera  rendu  exécutoire  par  la 
premier  préildenl,  sur  l'avis  du  procureur  géné- 
ral. 

Dispositions  générales. 

» Arl.  AO.  L'arrété  dit  2 nlv.  an  XII  est  abrogé.— 
Néanmoins,  les  chambres  actuellement  en  exer- 
cice sont  maintenues.  — Elles  «eronl  organisées 
conformément  A la  présente  ordonnance,  lors 
du  renouvellement  triennal  qui  aura  lieu  dan* 
la  première  quinzaine  du  mois  de  mal  pro- 
chain. » 

Cette  nouvelle  ordonnance  il  - > i L donc,  désormais 
cire  sulkslituéc  à l'arrété  du  2niv.  an  XII.  dont 
elle  reproduit  au  surplus  diverses  dispositions. 
Elle  introduit  u'aitleur*  une  innovation  heureuse 
en  établissant  des  aspirons  au  notarial. 


W 

§ II.  De  l'acle  sous  seing  privé. 

1322.  L’acte  sous  seing  privé,  reconnu 
par  celui  auquel  ou  l'oppose,  ou  légalement 
tenu  pour  reconnu,  a , entre  ceux  qui  Tout 
souscrit  cl  entre  leur»  héritier*  et  ayante 
cause,  la  même  foi  que  l’acte  authentique.  — 

\ L.  civ.,  1101,  1122,  1131,  1282, 1281  el  suiv., 
1515,  1317, 1321, 1523  et  suiv.,  1382  et  2123; 
C.  procéd.,  54  ; G.  connu.,  toi). 

1 323.  Celui  auquel  un  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  , est  obligé  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellement  sou  écriture  ou  sa  si- 
gnature. — C.  civ.,  1322  et  1321. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  sc 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

— C.  civ.,  724  et  1122. 

1331.  Dans  je  cas  où  la  partie  désavoue 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
point  connaître , la  vérification  rn  est  ordon- 
née en  justice.— 0.  civ.,  1323;  C.  prom'il. ,407°, 
11)3  et  suiv. 

1 32S.  Les  actes  sou*  seing  privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallagmatiques,  ne 
sont  valables  qu'autanl  qu'ils  ont  été  tailscn 
autant  d'originaux  qu’il  y a de  parties  ayanl 
un  Intérêt distinct.  — C.  civ.,  1102,  1184,  1318 
el  1522;  C.  connu.,  30. 

Il  suOil  d'un  original  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nonibiv  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  «pie  les 
originaux  ont  été  faite  doubles,  triples,  etc  , 
ne  peut  être  op|>osé  par  celui  qui  a exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l’acte.  - C.. 
civ.,  1338;—  L.  8.  17  et  4C,$2et3;  flf„  de 
Obligat.  ; L.  108,  Ü I , If. , de  I er bar.  vblig. 

4320.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  en- 
vers l'autre  a lui  |>aycr  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  Ja  main  de  celui  qui  le  souscrit  ; ou 
du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  ; 

Excepté  dan»  le  cas  où  l’acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  lalioureiirs,  vignerons,  gens 
de  journée  cl  de  service. —C.  civ.,  1322  et  1323; 
Déclaration  du  22  sept.  1733. 

1327.  Lorsque  I Abomine  exprimée  ail  corps 
de  l’acte  est  différente  de  celle  exprimée  au 
bon.  l’obligation  est  présumée  n’êlrc  que  de  la 
somme  moindre,  lors  même  que  l’acte  ainsi 
que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s’est  obligé,  A moins  qu’il  ne  soit 
prouve  do  quel  côté  est  l’erreur.  — C.  civ., 

1 1(52, 1326, 1350  et  1352  ; — L.  9 ; L.  31,  ff.,  de 
ftrgutis  juris. 

1328.  Les  actes  sons  seing  privé  n’ont  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l’un  etc  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  acte* 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellé  ou  (l’in  venlaire.—C.  civ., 
1110, 1743elI750. 

1320.  Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personne*  non  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y son!  portées , 
sauf  re  qui  sera  dit  A l’égard  du  serment.  — 

— G.  civ.,  1330, 1367  et  2272;  C.  couira.,  8 et 
suiv.;  — L.  7,  C.,  de  Probat. 

1 330.  Leslivrcsdes  marchands  font  preuve 
contre  eux  ; mais  celui  qui  en  veut  tireravau- 
lage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu’ils  contien- 
nent de  contraire  à sa  prétention.  — C.  civ., 
1329  et  1356;  C.  comm.,  12  et  suiv. 

1331.  Les  registres  et  papier»  domesti- 
ques ne  font  |K>inl  un  titre  pour  celui  qui  les 
a écrite.  Ils  font  foi  contre  lui,  — 1“  dan»  lou» 
les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paie- 
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ment  reçu;— 2°  lorsqu'ils  contiennent  la  men- 
tion expresse  que  l:i  note  a éié  faite  pour  sup- 
pléer le  défont  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
proiii  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  — 
— C.  civ.,  46,  1233,  1318  1°  et  1 115;  — L.  37, 
sj'i.  i1.  . Légat.  3*;  L.  3,8  et  7,  C.,  île  Probat. 

I ;i;i2  L'écriture  mise  par  le  créancier  a In 
suite , eu  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est 
toujours  resté  on  sa  oo*>e&lon,  fait  foi,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui , lorsqu'elle 
tend  a établir  la  libération  du  débllcur. 

II  eu  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  eu  marge,  ou  a la  suite 
du  double  d'un  titre  ou  d’une  quittance,  pour- 
vu que  eu  double  soit  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. - C.  civ.,  1282. 1281,  1330  2*  et  1332. 

1.  — Non»  venons  d'expliquer  anus  tes  articles 
qui  précèdent  quelle  élan  la  différence  que  l'on 
devait  établir  entre  l’acte  sous  seing-privé  et 
l'acte  authentique  qui  tous  deux  ont  la  même 
force  pour  prouver  rextalcncede  la  convention. 
V.  l>clv  Incourt,  t.  2,  p.  isn;  Tout  lier.  1.7,  p.  I03, 
t.  8.  p.  363  et  sulv.,  373  et  piiiv . ; Kavanl  . \<*  Achs 
tout  seing  prier.  aec l.  Iw,  $ i*r,  né*  2, 3,  s et  ë; 
Duratiton.  t.  *3.  n®*  113  et  **iiv.,  et  133  et  »u»v.; 
Pothier.  Obligation,  !»<>>  743  et  751.  et  Merlin, 
Ouest.,  v»a  Confession,  S E Paie.  fi  5,  /f.-p.,  l.  17, 

signatures  l*r,  i."s.  C 12.  va  Soutire, . 8, 11®  13. 

2.  — L'action  en  désaveu  de  l'écriture,  en  ce 
oui  concerne  l'acte  «ousstdng-nri  vu  répond  A l’ar- 
Uob  Cfi  inscription  de  faux  relativement  à l'acle 
aiilben tique;  die  détruit  la  présomption  de  valt-  1 
•lilé  qui  s attache  naturellement  à l'existence  ma- 
térielle d’un  acte;  car  le  fuux.  soit  en  écriture 
authentique,  soit  en  écriture  privée  ne  se  pré- 
sume pas  facilement. 

3.  — (Munit  A ta  forme  de  l'acte,  on  peut  se  re- 
porter a tout  ce  quo  nous  avons  dit  à cet  égard 
l'elativcmeut  au  testament  olographe,  car  ce  vont 
les  mômes  principes  qui  sont  applicables,  tant  en 
ce  qui  concerne  1«»  facture  de  l'acte  que  ia  signa- 
ture; en  eoiisidcranl,  toutefois,  que  I on  n'a  point 
A rechercher  de  quelle  main  es',  émané  l’acte. 

4.  — Ce  qui  Importe,  c'est  que  Pacte  sou*  seing» 
privé  soit  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  qui  ont  contracté  uuu obligation. 

5.  — ijuuiil  à l'état  matériel  de  l'écriture,  ou 
doit  s'appliquer  à présenter  une  rédaetiou  nette, 
exempte  de  ratures  d'interligne*  cl  de  renvois; 
et  il  est  bon  de  veiller  Ci  ce  que  les  ratures,  les  in- 
terligna et  le*  renvois,  quand  il  »*en  trouve, 
soient  expressément  approuvés,  ntalsrc*circons- 
faun  s irem porteraient  pas  la  nullité  de  Pacte. 
C'est  au  juge  seul  qu’il  apparient  fie  décider, 
d'après  l'inspection  matérielle  de  la  pièce,  d’ti- 
bonl,  si  elle  «a  une  existence  légale,  et  ensuite 
quel»  sont  les  mots  qui  devront  être  conservés 
parmi  ceux  qui  auraient  été  rayés,  ajouté»  par  in- 
terligne, ou  ml*  en  marge  par  renvoi. 

6.  — A cet  * gard,  il  oxerefc  un  pouvoir  entière- 
ment diMTélionnuii  e.  car  il  doit  su  décider  par 
l'appréciation  de  l’intention  de*  partie*. 

7.  — Ainsi,  en  principe  général,  un  acte  sous 
seing-privé  11'en  sera  pas  moins  valable,  encore 
qu'il  porte  de*  ratures,  de*  interlignes  ou  de* 
renvois,  si  du  reste  il  n'apparaît  auruiu*  fraude. 

S.  — Et  la  loi  n'exige  pas  que  ces  actes  soient 
revêtu*  d’un.tion  ou  d’un  approuvé  spécial;  l'Ins- 
cription «le  la  signature  au  bas  de  l'acte  suffit  pour 
constater  que  rbaciin  des  signataires  s'cu  est  ap- 
proprie tout  le  contenu,  qui  «-si  devenu  obligatoire 
pour  lui  comme  s'il  Pavait  écrit  en  entier  de  sa 
main. 

î>.  — Mais  ce  que  la  loi  exige,  à peine  de  nullité, 
c’est  que  l'acte  nous  seing-privé  soit  rédigé  en  au- 
laul  d originaux  qu'il  existe  de  parties  qui  s'obli- 
gent, afin  que  chacune  d'elles  ayant  son  titre  eu 
main  ail  le  moyen  de  forcer  les  autres  parties  à 
exécuter  ce  qu'elles  ont  promis. 

to.  — Cette  règle,  du  reste,  ne  s'applique  qu'aux 
contrat*  synallagmatiques . parce  que  dan*  le 
contrat  unilatéral,  un  seul  litre  sulDt,  puisque  ce 
litre  entre  les  mains  du  créancier  lorme  preuve 
complète  de  la  délie,  et  qu'il  ne  reste  plu»  au  dé- 
biteur qu'à  sc  libérer  h l'échéance  sur  le  vu  de 
Pacte  qui  lui  sera  représenté  et  remis. 

11.  — Mais  dans  le»  obligations  synallagmati- 
que* qui  met  lent  à U charge  de  chacune  des  par- 
tie» une  certaine  obligation  de  faire,  il  faut  que 
chacun  des  créanciers  ait  son  litre  pour  contrain- 
dre chacun  des  débiteurs 

12.  — A l'égard  des  créancier?:  qui  ont  le  même 
Intérêt  il»  ne  sont  considérés  que  comme  faisant 
une  seule  et  rnèmu  personne.  Il  suffit  donc  qu'une 
seule  copie  soit  remise  entre  le*  main*  uo  l'un 
d'eux  qui  sera  tenu,  à toute  réquisition,  d'en  aider 
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106  autre*,  d'après  le*  principe*  expliqués  bous 
Part.  042,  C.  CIV. 

43.  — Pour  plus  de  sûreté,  il  faut  «tue  Parle 
même  renferme  l'énonciation  qu'il  a été  fait  eu 
autant  do  double*  qu'il  existe  do  parties  ayuul 
•les  intérêt*  divers,  car  sans  cela,  Pacte  n’aura 
pu*  *a  perfection,  puisque  l'on  Ignore  *i  le  lieu  de 
droit  a été  véritablement  formé  entre  le*  parties, 
co  qui  no  peut  avoir  lieu  que  lorsque  chaeuuo 
d'elles  a le  moyen  de  forcer  les  autres  à P exécu- 
tion. 

41  — Cependant,  à cei  égard,  comme  il  s'agit 
d'une  «impie  nullité?  qui  n'est  pas  par  elle-même 
dirimante,  les  juges  ont  un  pouvoir  qui  est  m 
quelque  »or!e  discrétionnaire  dan*  Pa|q>réctalioti 
de  la  validité  do  Pacte, 

13. — C'est  en  ce  sens  quo  Pari.  1323  pose  en 
principe  que  le  delà  ut  de  cette  mention  ne  peut 
être  opposé  p.ir  celui  qui  n exécuté  do  sa  part  lu 
convention  portée  dans  Pacte,  cc  nui  doit  s'en- 
tendre de  tout  commencement  d'exécution. 

Iti.  — Il  est  cependant  certains  acté* qui  doivent 
renfermer  en  toute*  lettre*  le  bon  ou  Papproutû 
écrit  de  lu  propre  main  de  celui  qui  signe  l'obli- 
gation; lorsque  Pucle  étant  uullaléral,  il  y aurait 
ü craindre  quoique  surprise  de  la  part  du*  créan- 
cier. 

47.  — b’actc  n’est  complet  et  valable  que  dans 
le  cas  où  celle  mention  mira  é lé  ajoutée  à l'o- 
bligation. Alors  lu  signature  ne  suffit  pas  par  elle 
seule  pour  former  une  preuve  complète  de  ren- 
gagement du  payer,  il  laut  que  lu  débiteur  écrive 
b ut  au  moins  dû  Su  main  le  moulant  de  lu  dette, 
eu  y ajoutant  ce»  expressions  : ion  pour  telle 
somme  ou  approuvé  pour  telle  somme,  <111  tou» 
autre»  terme*  ciiuivalemt. 

18.  — l/arl.  1326  admet  une  exception  un  ru  qui 
concerne  le*  gêna  qui  sont  dans  l 'usage  de  mettre 
eu  circulation  des  101101*,  comme  le»  marchands, 
cl  les  gens  Métrés  comme  Ica  artisans,  labou- 
reurs, x ignorons,  gens  de  journée  et  de  service. 

Itt.  — Mais  à fcganl  de*  marchand-,  leurs 
droits  sont  réglés  par  le  Code  de  commerce,  qui 
n'exige  autre  chose  que  lu  signature  du  débiteur 
mise  Au  Kl*  du  billet. 

20.  — Kl  a l'égard  des  gens  Moiré»  on  a fait  re- 
marquer avec  raison  que  si  le  ion  et  l'approuvé 
étaient  nécessaires  pour  éviter  une  surprise,  c' était 
plutôt  d'eux  que  de  tou*  autre*  que  l’on  devait 
exiger  cette  formalité. 

21.  — Mais  on  a été  arrêté  par  la  difficulté  qu'il 
y aurait  eu  à faire  écrire  par  des  gens  Métrés  des 
sommes  autrement  qu'en  chiffres,  c’eut  été  les 
exposer  à (les  erreurs  continuelles.  On  doit  pré- 
sumer que  précisément  parce  qu'ils  savent  ti 
peine  écrire,  il*  veilleront  avec  plu*  de  soin  à vé- 
rifier que  la  somme  énoncée  dans  le  billet  auquel 
U»  apposent  leur  signature  est  bleu  celle  qu'ils 
doivent,  sauf  erreur  de  compte,  car  ce*  sortes 
d’erreur*  sont  toujours  réparable*;  mu|sc'e*tA 
celui  qui  prétend  qu'il  y a eu  erreur  à en  rappor- 
ter la  preuve. 

22.  — Toutefois,  l'art.  1327  établit  une  prûsomp- 
tionqui  doit  être  admise,  sauf  la  preuve  contraire 
lorsque  la  somme  énoncée  dans  le  bon  ou  t’ap- 
prouvé diffère  de  celle  qui  e*t  exprimée  dans  le 
corps  de  rade;  la  présomption  est  toujours  fa- 
vorable au  débiteur. 

23.  — Du  reste , le  billet  qui  n'esl  point  re- 
vêtu du  bon  ou  approuvé  n'e*l  plus  qu’un  acte 
imparfait,  qui,  s’il  n'est  pas  valable  comme  éla- 
hlUmmi  une  obligation  réelle,  peut  cependant 
être  considéré  Comme  constituant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  devenir 
la  base  d une  pr&omption  qui  aulorhe  le  créan- 
cier à fournir  un  supplément  île  preuve.  On  nrrl- 
veradone  ainsi  A admettre  la  preuve  testimoniale. 
V.  art.  1347,  C.  civ. 

24.  — 11  est  certains  actes  qui  constituent  une 
preuve  écrite,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  éma- 
né* de  relui  à qui  011  le*  oppose,  c'est  IA  une  ex- 
ception établie  en  faveur  du  commerce,  où  l’on 
admet  en  principe  qu’entre  marchand*  les  li- 
vre* font  fol;  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  par- 
ticulièrement sou*  le*  art.  8 et  sulv.,  C.  connu. 

23.  — L ait.  4330 , C.  civ.,  ne  fait  que  confirmer 
celle  régie. 

26.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  personne* 
étrangères  au  commerce,  le*  énonc iaiinns  con- 
tenue* dans  le»  livre*  du  marchand,  quelque  ré- 
gulières qu’ils  soient,  nu  peuvent  Cire  invoquée*, 
parce  que  nul  ne  peut  sc  faire  un  titre  a *ol- 
même. 

27.  — Mai*  on  peut  Invoquer  cc*  même*  enon- 
ciation» contre  le  marchaud;on  rentre  alors  dans 
le*  principe»  du  droit  civil,  qui  permet  de  pieu- 
dregacle . sans  les  diviser,  de  tons  le*  nveux.de 
toute*  le*  déclarations  qui  sont  fallu*  par  celui 
avec  lequel  on  sc  trouve  en  contestation. 


28.  — C’est  par  application  de  ce  principe  que 
l’art.  4331  autorise  t'unu  de*  parties  A invoquer 
le*  registre*  et  papier»  domestique»  émanés  do 
l'attire  partie  et  qui  renferment  eu  *a  faveur  îles 
énonciations  décisive*,  telle* que  la  mention  d’un 
paiement  reçu,  ou  la  déclaration  de  l’existence 
d’une  dette  avec  celle  addition  qu’il  n’y  en  a pas 
de  titre  entre  le*  main*  du  créancier,  car,  WM 
cela,  on  pourrait  supposer  ou  que  l'énonciation 
se  rapporte  A un  simple  piolet  U emprunt,  ou  quo 
l'Cmpruut  fait  aura  été  remboursé. 

22.  —Cest  également  d’après  ce  principe  que 
l’art.  1332  admet  comme  preuve  formelle  la  men- 
tion du  paiement  ajouté  A un  litre  même  par  le 
créancier,  qui  ayant  ainsi  altéré  le  oontrat.a  cons- 
taté lui-même  que  l’acte  resté  entre  ses  main*, 
n 'avait  plus  de  valeur  que  déduction  faite  de* 
sommes  doit!  lé  paiement  était  énoncé. 

30.  — 1|  suffit  alors  au  créancier  de  faire  sur 
l'acte  même  celte  simple  mention  , reçue  telle 
somme.,  »oil  que  celte  mention  *e  trouve  »ur  l’o- 
riginal qui  est  resté  entre  «C»  mains,  «oit  qu'elle, 
ait  été  ajoutée  par  lui  sur  le  double  qui  apparte- 
nait au  débiteur,  dont  le  cas  où  s'agit  d uo  acte 
synallagmatique. 

3t.  — Mai*  tlan*  l'un  ut  l'autre  cas,  il  faut  que 
cette  mention  ait  été  écrite  par  le  créancier  lui- 

roéme. 

32.  — Jusqu’A  présent  nous  avons  considéré 
l'effet  de  l'acte  sous  seing-privé  entre  le  créan- 
cier et  le  debiteur  qui  l'ont  souscrit  ou  leurs 
avant-cause  direct»,  contre  l&quel*  l'acte  a la 
même  foi  et  produit  le*  même*  obligation»  qu'cu- 
ire le*  souscripteurs  eux  -mômes. 

33.  — Mai»  a l’égard  de»  lier»  nous  avons  déjà 
signalé  «ou*  les  ar».  1317  à 1321  la  différence  que. 
l’un  doit  établir  entre  l'acte  authentique  qui,  par 
lui-même,  fait  foi  de  sa  date  contre,  lu*  hors  ut 
l'acle  son»  seing -privé  qui  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers,  tant  qu'il  n’a  pas  acquis  date  certaine. 

3t.  — Kn  effet,  comme  les  parties  contractante* 
peuvent  ajouter  A l'acte  la  date  qui  leur  convient, 
celle  mention  n’a  point  par  elle  seule  une  exis- 
tence certaine.  11  faut  donc  recourir  à des  circons- 
tance* extérieures  pour  fixer  celte  date  A l'égard 
de*  lier*. 

35.  — L'art.  4328,  C.  civ..  contient  rémunération 
de»  circonstance*  qui  seules  peuvent  donner  une 
certitude  A la  date  de  l'acte  &ous  seing  privé, 
c'o*t  avant  tout  l'enregistrement  car  dan»  ce.  cas 
un  officier  public  intervient  pour  altCÜttr  l'exis- 
tence de  l’acte. 

30.  — Le  décès  de  l'un  des  souscripteur»  donne 
également  A la  date  de  l'acle  uuu  authenticité 
-nlUsanle,  «oit  que  le  souscripteur  ait  été  appelé 
A signer  l'acte,  comme  l’une  des  parties  eonlrnç- 
tantes,  OU  seulement  comme  partie  désintéressée 
(pu  sera  intervenue  comme  nu  amiable  compo- 
Micur  entre  le*  parties,  car,  dans  t'iuie  et  l'autre 
hypothèse,  Il  reuconlre  uii  fait  qui  donne  certi- 
tude légale  & lu  date  *,  l'existence  au  ha»  de  l'acte 
d'une  .signature  qui  y a été  apposée  par  une  per- 
sonne qui  n'est  plu*. 

37.  — Enfin , si  l'acle  sou*  seing-privé  o*t  rap- 
porté en  substance  dans  un  acte  authentique,  il 
en  résulte  évidemment  quo  eut  acte  sous  seing- 
privé  existait  au  moment  où  l’acte  authentique 
a été  dressé,  et  ainsi  il  a acquis  lui- même  date 
certaine. 

38.  — D'autre*  circonstances  peuvent  bien  être 
prises  en  considération  pour  fixer  l'existence 
d'une  pièce  ou  d'un  document,  comme  le  linihro 
de  la  pu. de  ou  d’aulrus  faits  analogue*;  mai*  ou 
ne  saurait  eu  conclure  s’il  s'agissait  d’un  acid 
probant,  qu'il  aurait  acquis  par  IA  date  certaine  A 
l'égard  des  lier*.  Ce  sont  de  simple*  présomption* 
qui  peuvent  bien  être  admise*  lorsau'il  *’agil 
d'une  simple  appréciation,  luat»  qui.  (fans  aucun 
cas,  ne  peuvent  eoti*tiluer  qu'une  obligation  irré- 
vocable existait  entre  les  partie»  dans  leur*  rap- 
porta avec  le*  lier*. 

30.  — Mai»  doit-on  considérer  comme  des  tiers 
h l’égard  du  souscripteur,  soit  un  acquéreur,  soit 
un  créancier?  El  conséquemment,  peut-on  oppo: 
sur  A ces  dernier*  l'acle  sous  seing-privé  qui 
aura  été  souscrit  sans  fraude  soit  par  le  vendeur, 
soit  par  le  débiteur. 

40.  — Cette  question  n’est  peut-être  pas  suscep- 
tible d’une  solution  générale;  car  il  est  certaines 
hypothèses  dan*  lesquelle*  l'acquéreur  et  le 
créancier  doivent  être  considéré*  comme  de*  lier» 
A l’égard  du  vendeur  ou  du  débiteur,  comme  il  eu 
est  d’autre*  aussi  où  il*  no  «ont  que  de  véritable* 
ayant-cause. 

*44.  — Nous  nous  trouverions  donc  ainsi  rejeté» 
dan»  In  quc»Hou  de*  ayaul-cause  que  nous  avons 
déjA  agit  ce  notamment  sou»  l’art.  M60,  C.  civ. 

42.  — Et  un  effet,  il  v a diverses  distinction*  A 
faire  (pic  nou*  avons  dcjA  signalées  et  que  nous 
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auront  occasion  encore  dp  signaler  en  plusieurs 
circonstances. 

43. — Nous  noua  bornerons  donc  quant  ù pré* 
■ont  ù rappeler  & cet  »■ ....  *i  i - • ■ - décisions 

qui  *c  trouvent  consignée*  dans  leu moD’imens  «le 
la  jurisprudence  dont  il  nous  reste  u pré  «enter  le 
Ufiloau. 

1°  RêUMvement  a l'acte  sous  seinyixiv.r  con- 
sidéré entre  les  parties. 

4*.  — I.orrqu  une  partie  refuse  de  signer  un 
acte  sous  seing-privé  synallagmatique  dans  le- 
quel elle  contractait,  conjointement  avec  d'autre* 
qui  out  signé.  cet  acte  est  nul  ou  non  obligatoire, 
même  à l’i'vard  des  par  tu  a qui  ont  signé,  bien 
que  leurs  intérêts  soient  distinct*  de  ceux  de  In 
partie  non  signataire. 

45.  — Un  pareil  «etc  ne  saurait  être  ratifié  par 
l'exécution  volontaire  qu’il  avait  reçut*  de  la  part 
de  toutes  1rs  partie^  V.  J.  Put.  Grenoble,  15  nov. 
IH34,  et  la  note;  — Tmillicr,  l.  8,  no  344.— V.conf. 
J.  Pal.  Bruxelles.  gn  mai  t«07  ; — Touiller»  Ibid., 
no  34».  — V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  t9déc.  40*0, 
et  Pau,  17  déc.  ««21. 

40.  — .Mais,  le  créancier  porteur  d’un  litre  sous 
seing-privé  (tel  qu’une  lettre  île  change’  non 
contesté  peut  aussi  hieu  qu’en  vertu  d'un  titre 
authentique  emportant  vote  parce,  exercer  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur.  V.  J.  Pal.  Uor - 
deaux . 5 déc.  IMS  ; — Merlin  , Quesl .,  v*>  Tiers, 
S 2Lel  Touiller»  t.  »,  no  2.W. 

4”.  — * S»  celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing-privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  #«  signature,  Il  en  est  autrement 
lorsqu'un  pareil  acte  est  opposé  à des  héritiers 
comme  la  preuve  d’une  obligation  qu’aurait  con- 
tractée celui  dont  ils  recueillent  rhercdlté.C.  civ.» 
«H.  1322.  1323.  1124. 

4».  — Ce*  heritiers  privent  te  contenter  de  dé- 
dorer qu’ils  ne  rccoiinalsM.*nt  pas  l’écriture  et  la 
signature  de  leur  auteur. 

4».  — Dans  ce  en*,  la  preuve  de  l'obligation  par 
tu  Yorih<*aUoit  d’écniure  doit  êlre  nécessairement 
ordonnée  préulaiilcmenl  ft  toute  rondumnatiou, 
et  d'oIUcc,  lor»  infime  qu’il  n’y  aurait  pu  en  de 
conclusions  à ce  sujet  (V.  J.  Pal.  Cass.,  «s  juin. 
4S34.  to  juill.  1816;  Pennes,  3 mars  1825),  quant 
aux  eus  oit  la  vérification  n’est  que  Incultutive 
pour  les  juges.  V.  J.  Pal.  Cass.,  14  mars  «hxk 
\l.  I#f  «837,  p.  aoa).  et  la  noie,  6 fév.-24  mai  «*37 
t *•  l"  «W7.  p.  2*7  et  430),  et  3-»  déc.  «839  : t.  |«r 
MO,  p.  13*  et  177). 

iw>.  — |.a  vole  ue  la  vérification  d’écrllure  esl 
ouverte  foules  les  fols  que  le*  écriture  ou  signa- 
iure  d'un  écrit  tous  seing-privé  ne  sont  pas  re- 
connues par  celui  auquel  il  est  opposé  ou  par  «es 
héritier» 

51.  — Il  y a pareillement  lieu  à la  vérification 
encore  bien  que  la  reconnais? ance  d'écriture  ne 
porte  que  sur  une  partie  de  l’écrit. 

M.  —■  Spécialement  . lorsque  le  souscripteur 
d un  billet,  tout  en  reconnaissant  sa  signature, 
soutient  qu’un  mot  a été  ajouté  qui  augmente  le 
montant  uc  la  somme  due.  le  tribunal  peut  sur 
sa  demande  ordonner  une  simple  vérillealinn  du 
mot  contesté,  au  lieu  de  le  renvoyer  à se  pour- 
voir par  la  voie  d’inscription  de  fa’ux.  V.  J.  Pal. 
f a?;  f fév.  «836,  et  Paris,  9 janv.  «830;  — Biodie 
et  Goujcl,  Ülct.  procéd.,  vo  vérification  d'écriture. 

53.  — La  vérillealinn  d’écriture  par  experts  est 
un  moyen  d’exécution  purement  facultatif,  te* 
kiKCs  peuvent  eux-mêmes  procéder  ft  cette  véri- 
ncalion.  \.  J.  Pal.  Cass..  24  mai  «837  ft.  |or  1*57; 
p.  450),  14  mars  1837  (t.  l«r  t837,  p.  20Ô).  u mars 
«532,  V fév.  1530,  6 déc.  «827,  11  tcv.  1818,  19  mars 
«817,  *5  août  1813,  «K  août  1*06  ; Toulouse,  24  déc. 
.V?M  '°  yrrlfication  d’écriture . n«  10  : 

fhomine.  t.  I«r,  p.  353  et  Pigeau,  sur  l’art.  «93, 
L.  proccd.— V.  rouira  J.  Pal.  Cass.,  15  Juill.  18X4, 
«Oiuill.  1816,  3 juin  1806.—  Demiaii,  p.  157. 

34.  — Du  reste  et  en  principe  les  juge*  doivent, 
lorsque  l'écriture  ou  la  signature  sont  déniées, 
procéder  ou  faire  procéder  à la  vérification  sans 
qu  il  soit  besoin  que  le  défendeur  prenne  de*  con- 
clusions h cet  égard.  V.  J.  Pat.  Cats.,  G fév.  1837 
(t.  «•*’  1837,  p.  297}  Cl  24  mai  1837  (1.  ««?  I«7, 
p.  480). 

— Du  reste  les  art.  1324,  C.  civ..  et  195,  C. 
proccd.,  en  autorisant  l’héritier  à déclarer  qu’il 
ne  reconnaît  pas  l’écriture  ou  la  signature  attri- 
buée a son  auteur,  ont  simplement  pour  objet  de 
soustraire  1 héritier  ft  l'inconvénient  de  voir  ré- 
crit tenu  pour  reconnu,  faute  d’aveu  ou  de  déné- 
gation, et  de  se  voir  appliquer  les  peines  d’a- 
mende et  de  contrainte  par  corps  prononcées  par 
l’art.  2«3,  C.  proccd.  ' y 

56.  — Mal-  on  peut  conclure  des  articles  préci- 
tés que  la  loi  a entendu  créer  en  faveur  de  cet 
héritier  une  exception  ft  la  disposition  de  l’art. 
«30,  C.  procéd. 
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. 57.  — Bti  conséquence,  l’héritier  qui  a déchiré 

* ne  reeonuailre  l’écrit  sou»  seing-privé  attribué  à 
son  auteur  dnii  être  condaïuué  aux  dépens  si  la 
signature  est  reconnue  valable;  il  ni  est  de 
même  en  cas  où  l'écrit  est  un  t esta  ment.  V.  J.  Pal. 
Poitiers.  3 fév.  IKT4  ; Amiens,  «O  janv.  1821;  t ins., 
0 juill.  ««22  cl  il  mat  1*19;  — moche  et  tioujel. 
IHclionn.  de  procetl., Vérification  d’ecrtturc, 
l no  1021.  — V.  aussi  J,  Pal.  f’a#s.,2ftdér.  *524.  cl  la 
' note. 

5a.  — De  ce  qu'il  a été  pris  des  conclusions  ten- 
dant à rammlalloii  pour  cause  de  (loi  et  de 
fraude  d’un  acte  «nu*»  seing-privé,  le-  juges  tint 
nu  en  induire  qu’il  y avait  eu  reconnaissance  de 
la  signature.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  août  «833. 

(/uant  au  nombre  des  copies. 
r»y.  — t u vendeur  peut  être  valablement  dé- 
claré non-recevable  ft  opposer  le  défaut  de  uicih 
lion  du  nombre  des  originaux  dans  l'aelc  de 
vente  par  cela  que  les  juge*  reconnaissent  par 
appréciation  des  circonstances  de  fait  que  l’aelc  a 
été  exécuté,  bien  qu’ils  ne  disent  pas  en  quoi  con- 
siste celte  exécution.  V.  J.  Pal. < as*. . 22  mai  1*34. 

60.*-  Spécialement,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu’un  acte  synallagmatique  n’a  nas  été  fait  dou- 
ble est  couverte  fmr  «es  circonstance»,  qu’il  a été 
remis  dan»  les  mains  de*  liera,  nu  moment  même 
où  il  est  passé,  du  consent  cm  eut  des  deux  par- 
ti* -;  que  depuis  II  a été  déposé  par  l’une  d’elles 
dan-»  réunie  d’un  notaire  cl  signifié  avec  l'aelc  de 
dépôt  h la  partie  qui  l'attaque. 

51.  — En  eet  état,  l’acte  vaudrait  au  moins 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
pourrait  être  complété  par  la  pn-uve*  lestimo- 
niale.  v.  j.  pal.  Paris.  14  déc.  1533.  — V.  coiif. 
J.  Pal.  Pari f,  27  janv.  1*06;  Ayen,  «3  janv.  1820; 

, Grenoble .2  août  «*X9  (t.  2 «Mo,  p.  «oû>:  — Det- 
viiH'Ourl.i.  2. p.  015; Touiller. t. a,  n°  325, d luirai»- 
lin»,  I.  |o,  no  ici.  — V.  contra  J.  Pal.  Caen.  24 
avr.  1822,  et  Bordtuu.r,  13  mars  «829. 

62.— Lorsqu’une  transaction  rédigée  sous  signa- 
tures privées  contient  la  mention  qu’il  en  a été 
fait  autant  d'originaux  qu'il  y avait  de  partie» 
contractantes,  ayant  un  intérêt  distinct,  cet  aveu 
peut  être  maintenu  et  déclaré  valable  quoique,  de 
l'aveu  de  toutes  les  parties.  Il  n’y  ait  eu  qu  un 
*en)  original,  si  cet  aveu  contient  en  même  temps 
In  déclaration  que  l'acte,  par  un  consentement 
unanime,  a été  déposé  aux  main*  d’un  notaire 
mur  y être  ft  la  disposition  de  chacun  des  cou- 
rnrtan».  cl  surtout  si  un  arrêt  non  attaqué  a or- 
donné que  le  notaire  placerait  l'acte  au  nombre 
de  se*  minutes.  V.  J.  Pal.cass.,25  fév.  «835. 

83.—  Le  vofti  de  l’art.  «325.  C.  civ.,  est  rempli 
lorsqu'il  est  énoncé  nu  bas  d’un  acte  sous  seing- 
privé  qu’il  aéléfalt  en  autant  d'originaux  qu’il  y 
a eu  (le  partie»  intéressée*,  »au*  indication  du 
nombre. 

64.  — Lorsque  la  demande  en  concession  d'une 
exploitation  de  mines  a été  formée  le  même  joue 
qu  un  traité  nul  avait  fixé  le  mode  de  jouissance 
entre  le»  pétitionnaire»,  on  a pu  regarder  celle 
demande  rnintue  une  exécution  de  ce  traité  dans 
le  sens  île  l'art.  «3xa.  C.  civ.,  et  par  suite  comme 
couvrant  la  nullité  de  cet  acte,  résultant  de  ce 
qu'il  ne  mcnllonnerail  pan  le  nombre  des  origi- 
naux. Il  eu  doit  être  ainsi  surtout  lorsqu’il  existe 
d'autre»  actes  d'exécution.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 
Juill.  1833,  et  Bourges.  30  mars  «83«. 

en.  — fout  aete  de  vente  doit  d’uilhurs  être  fait 
double,  alors  même  que  le  prix  aurait  élé  payé 
comptant,  surtout  s’il  s’agil  d’une  vente  avec  ré- 
serve d’usufruit.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  janv.  1837 
(t.  1*r  18X7,  p.  630). 

60.  — Ht  en  général  tout  acte  de  vente  doit  êlrc 
fait  double,  v.  j.  l'ai.  Bruxelles.  22  avr.  «812  et 
9 dée.  «857;  Poitiers , 19  fri  ici  lit.  in  XII;  — Toui- 
lle»-, L 8,  n®397;  Favard,  \°  Acte  sousseiny-privé. 
sert.  «r*.  S 2;Malevllle,  sur  l’art. «325,  et  Duranton, 
t.  «3,  n°*  «46  Cl  hU»V. 

67.  — Contra,  lorsqu'un  acte  de  vente  sous 
seluu-prlve  constate  le  paiement  du  prix,  les 
obligation*  de  l’acquéreur  se  trouvant  complète- 
ment remplie*,  il  n*e»t  pas  nécessaire  que  l’acte 
soit  fait  double,  et  il  sutlll  du  seul  original  pour 
que  l’acquéreur  pub?e  contraindre  le  vendeur  à 
exécuter  *es  propre*  obligations. 

a».  — La  vente  entre  futurs  époux,  consentie 
dans  l’Intervalle  du  contrat  de  mariage  ft  la  célé- 
bration, ne  peut  être  considérée  comme  une  vente 
entre  époux  prohibée  par  l'art.  «395,  c.  c.ir. 

6*,— Celle  vente  ne  peut  être  considérée,  non 
plus  comme  un  aclc  dérogatoire  au  contrat  de 
mariage,  bien  que  l’Immeuble  vendu  ait  été  cons- 
titué en  dot  ft  la  femme.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  30 
anv.  «834.  — Mal*  eet  arrêt  a élé  cassé  le 3t  janv. 
837  (I.  I*r  «837,  p.636),  ainsi  qu’il  est  Indiqué  cl- 
d«Nus. 

70.  — L'exécution  d’une  convention  sous  seing- 


privé  couvrant  la  nullité  résullnnt  deeeque  l’ncte 
i l'aurait  nas  été  fait  double,  le  fail  que  celte  meit- 
lion  aurait  été  faite  api  es  coup  dev  Icitl  indifférent. 
V J.  Pal.  Douai,  «2  janv.  «8U  (t.  i«r  1*12,  p.  37). 
Quant  à ta  nécessite,  du  bon  ou  approuvé. 

71.  — La  nécessité  d’un  bon  «m  approuvé  pres- 
crit par  l’art.  1326.  C.  civ.,  n'existe  qu'ft  l'egard 
d'un  acte  unilatéral  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  a fui  payer  une  somme 
d'urgent. 

72. —  Dés-lora,  u’esl  point  soumis  ft  celle  dispo- 
sition l’acte  par  lequel  une  partie  s’engage  ft  li- 
vrer ft  l’autre  une  somme  et  des  bien»  meuble*  et 
immeubles,  ft  la  charge  par  celle-ci  de  servir  une 
rente  •»  la  première.  WJ.  Pal.  Bordeaux,  21  août 
1833;  Bennes,  28  avr.  «Hl*;  Pans.  27  août  «827 
et  «7  fév.  1*29;  — Touiller,  t.  8,  l»<*  303. 

73.  — Le  c.uitinuiiomcnt  étant  un  contrat  unila- 
téral. doit,  s'il  n’est  écrit  eu  enfler  par  la  partie 
qui  s’engage,  contenir  une  approbation  en  toute* 
lettres  de  In  somme  ou  de  la  quotité  de  la  «'îhose. 

. "4.  — La  siguaturo  a!n»i  apposée  sans  appmba- 
lloii  en  toute»  leltre*,  neul  servir  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  pvrinel  aux  magis- 
tral* de  recourir, «oit  ft  la  preuve  testimoniale, 
soit  ft  de-  présomption»  graves,  précises  et  con- 
cordantes pour  s'aiaurcr  «pu*,  la  personne  signa- 
taire a connu  l’étendue  de  l'engouement  qu'elle 
contractait  quand  elle  a donné  su  tùunatiirr.  V.  J. 
Pat.  Grenoble,  14  déc.  «853.  — V.  rouf.  J.  Pal. 
Cass.,  21  août  1827.  et  Orléans,  «4  janv.  «628.  — 
V.  ans»!  J Put.  Cass.,  18  fév.  «h«  et  21  mars  183*2; 
Paris,  19  janv.  «8X7  (L  «♦'  «837.  p.  277;;  Cass., 
6 fév.  1839  (t.  «et  ifcxu.  p.  2741 , et  Parls.13  fév. 
«MO  (I.  ter  1k40 , p.  219)  et  97  mal*»  t»4«  (t.  «sr 
«H4i.  p.  583).  — V.  contra  J.  Pal.  Lyon,  «2  avr. 
«»"2. 

75.  — Contra,  l'art.  «326,  C.  civ.,  ne  Rapplique 
puini  ft  tou»  le»  acte*  unilatéraux  dans  lesquels 
une  partie  s’engage  envers  l’autre  «u  paiement 
d’une  somme.  Ccl  article  eâl  restreint  aux  billets 
ou  promesses. 

76.  — Spéeialcmeut . un  cautionnement  n'üat 
pas  nul  parce  que  l'acte  «pii  le  constate  no  porte 
pas  les  mois  bon  ou  approuvé  de  la  molli  du 
Udéjtissfur.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  12  avr.  1832. 

77.  — La  disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  rela- 
tive au  bon  ou  approuvé , dont  doivent  être  revê- 
tu* les  billets  ou  promesses  son*  seing-privé,  est 
applicable  ft  Carrelé  de  compte  par  lequel  l'une 
de»  parties  s’oblige  A payer  ft  l'nulre  le  reliquat, 
tnêiiK*  lorsque  l’acte  porte  la  signature  île»  ilcux 
par  tie»  et  qu’il  y c*l  énoncé  qu’il  a été  fuit  dou- 
ble. Y.  f„  civ..  arl.  «326  ; J.  Pal.  Bordeaux , 
3 janv.  «832.—  N . rouf,  sou*  la  déclaration  du  22 
sept.  1733  J.  Pal.  Cass..  7 juin  «79X  ; Merlin , 
Bep..  vo  Billet-,  Soliin,  Solutés,  no  93.  et  Durnn- 
lon,  t.  «3.  no«72.  — W J.  Pal.  Cass..  23a«»ûl  «899; 
Anaers,  9 août  «820,  et  Grenoble.  26  janv  «826. 

7».  — t u contrat  étant  essentiellement  indlvUi- 
li!e  dan»  sa  forme,  ne  |x*ut  être  synallagmatique 
que  pour  quelques  une»  des  parties  cl  unilatéral 
pour  le*  autres. 

79.  — L’accession  d’unr  caution  ft  un  contrat 
synallagmatique  ne  peut  motiver  dan»  l’acte  l'ots- 
servalion  des  forme*  de  l’art.  1396.  V.  J.  Pal. 
Lyon.  12  avr.  1832.—  V.  contrù  J.  Pal.  Bruxelles. 
22  avr.  «813. 

80.  — l.'ap probat ii m exigée  par  l'art.  «396.  C. 
civ.,  de  celui  qui  s'engage  par  UII  note  sou»  seing- 
privé  non  écrit  de  sa  main,  doit,  dans  le  «?as  ou 
rengagement  e*t  d’une  somme  indéterminée, 
exprimer  formellement  que  le  débiteur  s’oblige 
pour  une  somme  indéterminée;  il  ne  s» dllrait  pas 

ne  eelui-ei  eût  écrit  ; J’approuve  V écriture  ci- 
estus,  vue  et  lue. 

81.  — La  simple  signature  et  l'Apprntation , 
quoique  eonçue  en  terme*  vague*  d’un  acte  sous 
lelng-nrivé  contenant  obligation  de  somme  par 
un  Individu,  peuvent  servir  «le  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  autoriser  la  preuve  testi- 
moniale. WJ.  Pat.  Metz,  28  mars  mai;  Cass.,  97 
janv.  «812;  Paris , «9  avr.  1830.  cl  Bruxelles,  M 
nov.  1829  et  28  uct.  «8X3;  — Delvlncoiirt,  t.  9. 
p.  613;  Toullier.  1.  8,  n<>  29».  et  Durinlon,  t.  «3. 
n<*  «82.  — Y.  conf.  J.  Pat.  Lyon , «4  mai  1833.  et 
Grenoble,  «4  dée.  «8Ti. 

h 2.  — Celui  qui  cultive  se«  propre*  terres  ne 
doit  pa6.  par  cela  seul,  être  réputé  laboureur  dan* 
le  sens  «le  l’art.  13*6.  C.dv.,  et  dispensé  comme 
tel  de  l'approbation  portant  en  toute*  lettre»  le 
montant  de»  somme»  pour  lesquelles  il  s'engage, 
*1  sa  position  dan*  le  monde,  son  éducation  et 
«l'autre*  circonstance*  excluent  une  telle  qua- 
lité. 

83.—  De  ce  que  le  cautionnement  «but  «dre  ex- 
près. il  nr  s’ensuit  point  qu’il  doive  être  éerll;  il 
peut  être  prouvé  par  témoins  lorsqu’il  existe  tu» 
commencement  (le  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal. 
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Cass.,  isrfûv.  i»3«.  — v.  couf.  J.  Pal.  Cass..,  fi-i;  i 
fév.  1*36.  — V.  aussi  J.  Pal.  Gand,  20  juin  ISM  el 
le  renvoi,  el  t'ass.,  26  niai  la».  SS  mai  1837  (I.  ï 
«W7.  p.229).  ,,,  , 

SI.  — Doit  dire  considéré  comme  lalioureur 
dons  le  «en*  «le  l'on.  1326.  C.  civ.,  non  feulement 
celui  qui  laboure  le*  terre»  pour  le  compte  d'au-  ; 
Irul,  mais  encore  celui  qui  à la  campagne  fait  va- 
loir ses  terres  et  fait  de  l'agriculture  sa  profes- 
sion habituelle.  V.  C.  civ.,  art.  llil;J.  Pal.Gaad, 
90  juin  1*36.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  23  fév.  1**1; 
Bordeaux,' 22  juill.  1*29,  Grenoble,  12  aoilt  1829; 
Aimer,  *o  janv.  183*  -,  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 
1*1-17  fév.  1*36. 

*0.  — I j qualité  de  laboureur  dans  le  sens  de 
Pari.  IJsO.C.  civ.,  ii’apparlleul  uu'Aceux  qui  foui 
de  la  culture  des  terres  leur  profession  habituelle 
cl  lireul  de  ce  Irai  ail  leur*  moyen*  d'existence. 

S*.  _ Ainsi,  celui  qui,  ayant  ilr*  propriété*  af- 
fermées. en  cultive  lui-même,  quelque»  aube* 
tiour  son  agrément  et  son  ulililé,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  laboureur,  el  par  suitcn'csl  pas 
di*|H'ti«é  de  l'approbation  en  toutes  lettre*  au 
bas  d’un  billet  écrit  d'une  main  étrangère,  v.  J. 
Pal.  Cass..  17  fév.  1*36  el  Ki  lèi . Is«  et  le  renvoi. 

87.  — Un  sacristain,  alors  surtout  qu'il  a fait  de* 
opérations  considérables  durant  *a  vie,  ne  peut 
être  rangé  parmi  les  gens  de  journée  et  uc  service 
dont  parle  l'art.  1316,  el,  comme  tel  dispensé  de 
l'obligation  d'approuver  eu  tonie»  lettre*  la 
somme  énoncée  au  billet  qu'il  souserll. 

sa,  — Toutefois  sa  simple  signature,  au  bas  du 
Idllcl . peut  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  I.gnn,  limai  1833.  ■ 
— V.  conf.  J.  Pal.  Caei i.  3 avr.  1*3.3:  Lyon,  la  déc.  1 
181*  ; Bordeaux,  31  mars  1830,  et  Cass.,  il  mars  I 
1*31. 

çîi,  — Le*  billets  souscrit*  pour  quelques  aeles  i 
isolés  de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrit* 
en  entier  de  lu  inaiit  du  signataire,  contenir  un 
t/oa  on  un  approuvé,  parlant  en  tonte*  lettres  la 
somme  pour  laquelle  le  souscripteur  s'oblige. 

90.  — La  mention  faite  dans  le  billet  que  le  si- 
gnataire est  commerçant  ne  sullll  pas  pour  le 
placer  dans  l'exception  portée  par  I alinéa  , art. 
1316,  lorsque  ce  billet  n'c*t  pas  île  *on  écriture. 
V.  J.  Pu I.  Cass.,  9 mai  IMS.  — V.  conf.  J.  Pal 
Cass.,  6 mal  1810,  22  déc.  1813,  el  Lyon,  31  mai 
1818. 

91.  — l.a  preuve  complète  de  la  vérité  de  l'obli- 
gation , contenue  dans  un  billel  qui  ne  porte 
qu'une  énonciation  en  chiffres,  et  r.oii  eu  toute* 
letlres,  de  la  somme  qui  eu  tonne  le  monlaut, 
peut  résulter  de  la  déclaration  faite  dans  un  in- 
lerrogalulre  sur  faits  el  articles  combinés  avec  le 
lextedu  billet  el  le  bon  pour. 

93.  — Lorsqu'il  résulte  du  lexle  du  billel  CI  des 
qualités  de  l'arrêt  que  la  femme  qui  l'a  souscrit 
n'a  stipulé  que  comme  mandalairc  de  son  mari, 
l’arrêl  qui  l'a  condamnée  au  paiement  avec  les  hé- 
rltiersdu  mari  Joints  ne  peut  cire  considéré  comme 
l'en  ayant  rendue  personnellement  passible.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  t«  nov.  issi.t  dée.  I»3|  ei  31  aofll  1831; 
Rouen,  a air.  I82t;  Bordeaux,  G avr.  1832;  llastia, 

6 mars  1813:  — 1 millier,  I.  ».  n®*  116  Ctsulv. 

93.  — La  femme  d'un  marchand  n'e*l  pas  par 
cela  seul  réputée  marchande,  el  elle  peut  invo- 
quer l'arl.  1316,  C civ.,  qui  dispense  les  marebun  ls 
d'approuver  les  billel*  signés,  mal*  non  écrits 
par  eux. 

91.  — La  signature  d'une  femme  non  mar- 
chande, pour  solidarité  d'un  billet  non  écril  par 
elle,  ne  prou re  pas  alllrinalivenicnt  son  obliga- 
llun,  s'il  n'y  a pas  un  I/o  a approuvé  de  la  somme 
en  imites  letlres. 

9:>.  — Lorsque  la  loi  parie  d'une  promesse  par 
une  seule  personne,  cela  s'entend  d'une  pro- 
messe unilatérale,  Cl  non  d'une  promesse  sous- 
crite par  molli*  de  deux  pcr*onnc«.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  3 mars  1831 , et  Cass.,  Il  Janv.  1811  cl 
la  noie,  8 mai  1816  cl  la  noie. 

96.  — La  néeessilé  du  bon  ou  approuvé  qui  doit 
être  ajouté  au  billet  par  la  femme  non  ronimcr- 
caille  s'applique  meme  aux  avals  donnés  par 
«etc»  séparés  en  garantie  de  letlres  de  change 
qui  ont  é:é  créées  par  le  mari.  V.  J.  Pal.  Paris, 
19  janv.  1837  il.  I"  1837,  p.  377). 

v".  — Mais  un  peut  toutefois  considérer  la  signa- 
ture de  la  femme  comme  formant  iincommenre- 
inrnl  de  preuve  par  écrit  el  répnler  rengagement 
valable,  s’il  a été  contracté  sérieusement  cl  si  la 
lemme  en  a connu  toute  l’élriidue.  V.  J.  pal.  Pa- 
ns. la  Janv.  1837(1.  I*r  1837.  p.377);  Cass. ,31  mars 
1831  cl  2 Juin  1833,  cl  Grenoble,  I»  déc.  1833. — 
v.  contra  J.  pal.  Paris,  so  mars  isso. 

98.  — Contré,  la  femme  qui  ne  fait  que  détailler 
le  commerce  de  son  mari,  u'étaiit  pas  elle-  même  i 
iiiarvlnude,  reste  dans  les  tenue*  généraux  du  ! 
principe  pusé  par  l'arl.  1316;  les  billets  qu'elle  -' 


souscrit  sont  nuis  s'ils  ne  portent  pas  la  mention 
de  la  somme  en  toutes  Icllres  avec  le  bon  cl  l'ap- 
prouvé. V,  J.  Pal.  Cass.,  l«  mai  1830. 

99.  — La  femme  .qui  s'immisce  dans  le  com- 
merce de  son  mari  est  dispensée  d'ajmiler  au  bil- 
let qu'elle  souscrit  le  boa  el  approuvé  de  la  «mu- 
nie formant  le  inmit-inl  du  billel , même  pour  les 
billets  qu'elle  souscrit  après  la  mort  de  sou 
mari.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  13  aoftt  1827. 

100.  — La  frinine  d'un  eullixaleiir  qui  s'immisce 
dans  le  commerce  de  »nu  mari  u'est  pas  tenue,  A 
peine  de  nullité,  de  nicltie  en  toutes  letlres  sur  les 
billets  qu'elle  souscrit  le  bon  el  approuvé  de  la 
somme  qui  en  forme  le  moulatil.  v.  J.  Pal.  l ais.. 
9 liée.  1839  (I.  I«r  1810.  p.  177'. 

101.  — Le  billet  souscrit  conjointement  par  le 
mari  et  la  femme,  mats  qui  necontient  de  l*on  et 
approuvé  que  de  la  pari  du  mari,  u'esl  point  va- 
lable il  l’égard  dr  la  lemme. 

toi.  — Toutefois  le  défaut  d'approbation  n'en- 
I rai  ne  pas  d’une  manière  ul>*ulue  la  nullité  de  l'o- 
bligation. l.a  signature  apposée  ait  billel  par  la 
femme  peut  être  considérée  comme  un  cominen- 
renient  de  preuve  par  écrit  qui  autorise  l'admis- 
«ion  de  la  preuve  testimoniale.  V.  J.  pal.  Bor- 
deaux. 21  dée.  1810,  t.  I»r  1811,  p.  33T. 

103.  — A défaut  de  boa  el  approuvé,  ajouté  au 
billet  lorsque  celle  iiiculimi  est  exiger,  la  signa- 
ture du  souscripteur  peu!  être  considérée  comme 
lormanl  un  comineucriiient  de  preuve  par  écrit  : 
etdés-lor*les  tribunaux  peuvent  décider,  i l'aide 
de*  présomptions  Urées  de.-  faits  rl  circonstance» 
de  la  cause,  que  l'obligation  existe  et  doit  rece- 
voir son  exécution.  V.  J.  Pal.  Cass.,  G fév.  1839 
(I.  |cr  1839,  p.17»),  I mai  1831.»  fér.  182»,  t«juilL 
t»28  cl  î juin  1813  ; — T millier,  l.  8,  n°  28»;  Mer- 
lin, Hep.,  v«  Billel:  Diirantou,  I.  13.  11“  IS9:  Hol- 
land de  Vlllargues,  v“  Billet,  ti»1  61  et  63,  cl  Del- 
xlucourl,  L 2,  p.  613,  noie, 

lut.—  Mais  le  billel  qui  n’est  pas  revêtu  du  bon 
el  approuvé  quand  ils  sont  exigés  par  la  loi,  petit 
êlre  considéré  comme  forniatd  un  romuicncc- 
incnldc  preux  e par  écrit  qui  autorise  l'admission 
delà  preuve  testimoniale.  V.  J.  Pal.  llastia.  S 
mal  1837  (I.  ter  i»int  p.  so2),  et  Cass.  6 fév.  IMS, 
(I.  ter  i&jjr,  p.  *7*;,  et  note*,  2 Juin  1823. 

103.  — bien  que  le*  billet*  on  prome*ses  sous 
seing-privé  qui,  non  écrits  de  la  main  du  signa- 
taire. nccoiiltemient  pas  un  bon  ou  approuvé  en 
toute»  lettres  de  ta  somme  ou  de  la  chose  nui  en 
fait  l'objet , ne  fassent  pus  fol  par  eux-meines , 
cl  ne  puissent  autoriser  une  condamnation,  ce- 
pendant ils  peuvent  *erx  ir  de  rinnmrnccmcnl  de 
preuve  par  écrit  lorsqu’ils  rendent  vraisemblable 
le  (ntl  allégué  rl  qu'il  no  s'élève  aucun  soupçon 
de  fraude,  V.  J.  I‘al.  Cass. , si  mars  1832,  2 juin 
1823  et  les  renvois,  1 mai  1831  ; nurdeaxtx.  31  nuir* 
1830  : Montpellier,  13  janv.  1831;  Grenoble,  U 
dée.  I8.IJ,  el  Cass.,  6 fév.  1839  (l.  I"  |»j»,  p.  373  , 
cl  le*  noie*. 

4°  yuan!  aux  preuves  llrées  delivres,  de  pu- 
pitre cl  registres. 

ICC.  — l.cs  papiers  el  registres  domestiques 
] -cuvent  constituer  un  litre  cil  faveurde  celui  de 
ipii  ils  émanent,  s'il  ues'agil  pa»dc  prouver  qu'une 
renie  a été  constituée,  mai-  seulement  que  1e  droit 
qui  en  résultait  nu  profil  du  crédirentier  n'a  pa* 
été  éteint  par  une  cessation  de  paicmcul  des  ca- 
nons pendant  trente  ans,  el  surtout  *1  parmi  les 
annulations  il  s'eu  trouve  qui  ont  été  faites  (cm- 
pore  non  susperlo  par  des  personnes  actuelle- 
ment décédées.  \ . J.  Pal.  Bruxelles,  » Jnlll.  (832, 
cl  .Mmes.  13  aofll  1833.  — V.  cependant  Touiller, 
t.  8,  n» 400,  el  llulland  rie  Vlllargues,  Hep.,  v»  Pa- 
piers domestiques,  n<>  3. 

107.  — En  admettant  que  îles  livres  cl  papiers 
domestique*  puissent  être  a**imllés  A un  aveu  ju- 
diciaire,  ils  peuvent  bien,  s'ils  ont  rapport  A l'ob- 
jet de  la  demande,  établir  la  libération  de  la  par- 
tie conlre  qui  une  demande  est  formée,  mais  ils 
lie  sauraient  A eux  seuls  faire  un  litre  de  créance 
en  sa  faveur,  sous  le  prétexte  que  ce*  registres 
sont  indivisible*  comme  l'aveu.  V.  J.  l’ai.  Cass., 
16  déc.  1833;  — Touillée,  I.  8,  no»  399  cl  sulv.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  17  avr.  mi. 

108.  — La  parité  qui  a invoqué  à l'appui  île  sa 
demande  le»  registre*  lentis  par  une  ndminlslra- 
Ikm  u’esl  point  recevable  A en  décliner  l'autorité. 
V.  J.  Pal.  Cass..  13  juill.  1831. 

109.  — Egalement,  l'irrégularité  de*  livre*  de 
commerce  ne  peut  êlre  Invoquée  que  par  le*  lier* 
el  non  par  le*  associé*  d'une  même  iiioi-on  qui 
ont  dit  connaître  res  irrégularité*  el  qui  doivent 
en  subir  les  conséquence*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 
mars  1837  (I.  2 1837,  p.  II,'. 

»o  yuani  a la  date  certaine  des  arles  .sous 
seing-privé  el  leur  effet  à l'egard  des  tiers. 

110.  — En  principe,  l'arl.  1318  e*t  limitatif  ; 
ainsi.  Tarie  sous  seing-privé  lie  peut  acquérir 


daté  certaine  A l'éganl  des  tiers  que  lorsqu'il  se 
trouve  dan*  l'une  des  citconilance*  énumérées 
par  ecl  article. 

III.  — Spécialement,  lorsqu'un  Immeuble  a été 
vendu  par  aele  sou*  seing-privé , on  ne  peul 
opposer  A un  lier*  la  connaissance  personnelle 
qu'il  aurait  eue  de  l'acle,  de  son  existence,  de  sa 
rédaction  cl  de  sa  signature.  V.  J.  Pal.  Mmes,  27 
mal  1840  (L  I«rl8ll,  p.  439;;  Grenoble,  9 mal  1833. 
el  Toulouse,  10  mars  1812. 

111.  — Dans  le  sens  de  l'arl.  1328,  C.  civ.,  011 
iloil  être  considéré  comme  lier*,  par  rapport  ù 
un  acte  dès  que  l'un  n’y  a pa*  souscrit,  el  que  l'on 
n'y  puise  pas  la  source  ou  la  cause  médiate  cl 
Immédiate  de  droits  el  obligaliou*. 

113.  — L'arl.  1323,  C.  civ.,  11'entend  parle  mot 
ayunlrause  que  celui  qui , sans  êlre  le  souscrip- 
teur ou  l'héritier  du  souscripteur  de  Tarie  sous 
seing-privé  qu'on  lui  oppose  ou  qu'il  fail  valoir, 
doit  sa  qualité  d'nyanl-catisc  du  souscripteur  à eet 
aele.  v.  J.  Pal.  Bruxelles,  17  juill.  is33. 

114.  — Spécialement,  le  cessionnaire  d'une 
créance  doll  Cire  considéré  comme  lien,  quant 
aux  actes  souscrits  par  son  cédant,  relativement 
A la  créance  cédée.  En  conséquence,  il  jicnl  mé- 
connaître la  date  des  quillanrcs  antérieure»  à la 
cession,  comme  ne  taisant  pas  foi  par  elle-même 
A son  égard.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  el  Cass.,  33 
août  isli  (t,  2 1841,  p.  289,  la  noie  el  le  renvoi); 

1 1».  — Ce  n'est  que  d'une  des  manières  expri- 
mée* en  l’arl.  132»,  C.  civ.,  que  peul  êlre  prouvée 
la  date  de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme, 
comme  celle  de  tou1  autres  contrat»;  elle  11c  sau- 
rait l'être  partémolns.—  Des  extraits  d'enregls- 
tremctil  d'actes  sous  schig-pritC  ne  peuvent  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit  V.  J. 
Put.  Ilelz,  9 mars  1833;  t'ass.,  3.x  mai  1823,  el 
Grenoble,  ta  mal  (831.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 
37  mai  1833,  Cl  Alx.  38  fév.  1810  (I.  t«  1840  . 
p.  622 

116.  — Ce  u'est  qu'A  partir  du  jour  où  des  aele» 
sou»  seing-privé  ont  acquis  -laie  certaine  de  l'une 
de*  maniérés  énoncées  en  l'arl.  1328,  C.  civ.,  que 
commence  A courir,  contre  la  régie  de  Tcnrcgt»- 
Ircmenl,  la  prescription  de  trente  ans,  pour  le.» 
droits  dus  A raison  deces  actes. 

1 17.  - un  ne  saurait  opposer  A la  régie  une  pos- 
session  Ircntcnalrc  du  fond*  acquis  en  vertu  de 
l'acle  sous  sclng  privé,  alors  qu'elle  n'a  pas  élu 
mise  ru  di-meurc  de  contester  celle  possession. 
V.  J.  l’ai.  Cius., 33  mal  183?.  - V.  conf.  J.  Pal. 
Cass..  17  août  1831  el  la  noie. 

II».  — Les  actes  sou*  seing-privé  n'ont  de  dale 
certaine  conlre  la  régie  de  I enregistrement  que 
dans  le» cas  expressément  prévus  par  l'arl.  1326. 

119.—  En  conséquence,  la  possession  constante 
dont  de*  vente»  sou*  seing-privé  mm  enregis- 
trées auraient  été  stiiv  ir*;  le  caractère  de  vétuslé 
de  l'écriture , la  différence  du  timbre,  la  nature 
des  stipulations  renfermées  dans  les  acte»,  ne  sont 
pas  drs  circonstances  qui  pul-sent  donner  A CCS 
arles  une  date  certaine  el  autoriser  les  partie*  -i 
opporer  A la  régie  la  prescription  treideuaire 
contre  la  demande  des  drolls.  V.  J,  Pal.  Cass., 
17  aoùl  1831  el  les  notes.  — V.  Rigaud  de  Cham- 
plonnlère.  Traité  des  droits  d'enrea.,  1.4.  n»  3998. 
— v.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  23  mal  1833.  — V.  au*>i 
Dée.  inlnis.  lin.,  17  avr.  1834. 

130.  — Cependant  le  timbre  de  la  poslo  aux  lel- 
Irrs  sullll,  indépendamment  des  circonstance» 

dan*  l'ai  t.  1326.  C.  civ ..  pour  Imprimer 

date  certaine  A In  pièce  qui  en  est  revêtue,  ainsi 
qu’nux  déclaration»  ou  reconnaissances  qui  pour- 
raient y êlre  mentionnée»  (Résolu  par  la  rour 
rovalcdc  Pau  feulement). V.  J.  Pal.i  ass..  23  juin 
ISi3  el  27  mai  1823  cl  le  renvoi;— Dclvlncourl,  I.  2. 
p.  612;  Toullicr,  1. 8,  n»  212  ; Kav.trd.  Hèp.,  vo  .trie 
sous  seing-privé,  sert.  I1*,  S 4, 110  7 ; Dtiranbm, 
I.  (3,  n»  I3i. et  Solon,  .yutlllés,  no  97. 

121.  — Mai*  la  disposition  de  l'art.  1338,  C.  civ.. 
relativement  A la  certitude  de  la  dalc  de*  aele* 
sous  seing-privé  n'csl  point  applicable  en  ma- 
dère de  commerce  : Acct  égard,  les  juges  ont  un 
pouvoir  diseréllonnaire  pour  rechercher  *1  Tarte 
sous  seing  privé  (huit  on exclpc  (levant eux  porte 
sa  véritable  dale,  cl  ils  peuvent  lui  donner  préfé- 
rence sur  un  acte  authentique.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
1 7 Juill . 1837,  (t. 21837,  p.  .192)  .2*  janv.  1831,32  juin 
1813  cl  4 fév.  1819  ; Paris,  21  juill.  1836  (I.  2 1837. 
p.  173)  cl  12  avr.  1811  -,  Colmar.  18  Juill.  1826;  Bor- 
deaux, 22  dée.  1828  cl  2 mai  1826  ; Toulouse, 
4 juin  1817;  Besançon,  16 déc.  1812;  —Touiller, 
l.  8.  n®  244.  el  Pardessus.  1. 4,  p.  217. 

123.  — La  disposition  de  l'arl.  132*.  C.  civ..  por- 
tant que  les  actes  sous  seing  privé  u'onl  de  date 
certaine  A l'égard  de»  lier*  que  dans  certaine.1  rir- 
constauees  déterminée*, u'esl  pa*  rigoureusement 
applicable  en  madère  de  commerce.  V.  J.  Put. 
Cass.,  28  Janv.  18X4;  Paris,  il  Juill.  1836  (1.9  1837, 
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I>.  173  cl  la  note).— V.  aussi  J.  l'ai.  Cass.,  17  juili. 
«37  (I.  i (837,  p.  592). 

«3.  — Toutefois,  en  matière  de  faillite,  un  bail 
non  enregistré  n'esl,  à l'égard  de*  créancier», 
qu'un  h, ni  pureinciii  ierli.il  qui  leur  pcrincl  de 
donner  congé,  sain  être  même  lenns  de  pav cric* 
loyers  pendant  une  année  A partir  de  l'expiration 
de  l’aimée  courante.  V.  J.  l'ai.  Paris,  le  juin.  l«3«. 

131. —Eu  matière  de  cession,  le  cessionnaire 
est-il  l'uyanlcause  ducédanl  cl  uê*-lors,  peui-on 
lui  opiKiser  pour  élublir,  soit  que  la  créance 
n’existe  pas,  soit  qu’elle  n'exlstc  plus,  de»  aelcs 
sous  seine-privé  émanés  de  son  cédant,  encore 
qu’il»  n'aient  pas  date  certaine  jianl  tusignillca- 
tion  de  son  transport  • 

<35.  — On  peut  lui  opposer  ces  actes  sous  seiug- 
privé,  lorsqu’ils  n’ont  pour  effet  que  de  prouver 
que  ta  créance  n’existait  pas,  et  non  de  détruite 
une  créance  établie  par  un  litre  préexislani. 
v.  J.  Pal.  Cass.,  30  nov.  isst  cl  les  notes,  as  juin 
1817.  — V.  aussi  J.  l'ai.  Catt.,  as  août  l»il  i.  2 
tsii.  p.  asti  et  le  renvoi. 

130.  — Spécialement  le  prévenu  d'un  délil  de 
contrefaçon,  ponrsuiii  par  le  cessionnaire  de 
Tailleur  de  l’ouvrage,  n'a  pas  qualité,  s'il  ne  se 
prétend  pas  lui-même  propriétaire  de  l’ouvrage, 
pour  opposer  à ce  cessionnaire  le  défaut  de  dale 
certaine  de  son  litre,  v.  j.  Pal.  Cass.,iï  mars  Pets. 

137.  — Le  droit  île  poursuivre  les  contrefacteurs 
appartient  à l'éditeur  cessionnaire  d'un  ouvrage 
littéraire  aussi  bien  qu'à  l'auteur  luI-mCine,  en- 
core que  l'aetn  de  cession  n'aurait  acquis  dale 
certaine  que  postérieurement  au  délit  de  contre- 
façon. 

138.  — Le*  dispositions  de  la  loi  du  19  Juill.  1793, 
relative»  à l'indemnité  due  aux  auteurs  ou  édi- 
teurs d' ouvrages  contrefaits,  ont  été  abrogées  par 
l'art.  339,  C„  peu.,  suivant  lequel  les  dommages 
doivent  être  réglé»  par  les  voies  ordinaires. 
L'indemnité  peut  consister  uniquement  dans  la 
remise  de»  ouvrage»  trouvés  cbe*  les  contrefac- 
teurs. V.  J.  Pal.  Toulouse,  3 juill.  1835.  — V.cOuf. 
J.  Put.  Cuss., 37  mars  1835;  —K.  H1anc.dc  la  con- 
trefaçon cl  Je  la  poursuite  en  justice,  p.  331  ; — 
J.  l'ai.  Toulouse,  17  juill.  1835.  — V.  aussi  J.  J’ai. 
Cass.,  su  frim.  an  XI  v. 

Relativement  aux  créanciers  et  aux  taisies-op- 
pnsilions  qu'ils  peuvent  former, 

139.  — Les  créanciers  qui  oui  formé  des  saisies- 
oppositions  ne  peuvent  Cire  Considéré:»  comme  des 
llerafi  l'égard  île  leur  débiteur  dont  ils  exercent 
les  droits,  conséquemment  on  peut  leur  opposer 
de*  quittances  sous  seing-privé  qui  ii’auraicntpa» 
acquis  date  certaine.  V.  j.  l'ai.  Toulouse,  7 'loi'. 
1838  et  5 juin  1810(1.  3 1810.  p.  336  '. 

130.  — La  saisie-arrêt  ne  produit  d'effet  que  jus- 
qu'à concurrence  de  se*  causes;  en  conséquence, 
te  lier»  saisi  paie  valablement  au  saisi  l'excédant 
de  la  somme  arrêtée. 

131.  — Le  tlcr*-*alsl  peut  opposer  au  saisissant 
des  quittances  enregistrées  seulement  depuis  la 
saisie-arrêt,  alors  qu'il  «'agit  île  déliés  échues 
avant  la  saisie-  V.  J.  Pal.  Ituurgcs.  3 lév.  1 H :l I'.  ; 
Paris,  3 'juin  is*7  <|.  t"  t«7,  p.  s»5  . - v.  aussi 
Paris,  Il  mars  1839  (t.  toc  1830.  p.  271  ; Nîmes,  19 
juin  1839  t.  3 1839,  p.  15;  ; Toulouse,  7 déc.  1838  et 
S juin  1840  (t.  3 l»io,  p.  436).  — V.  aussi  J.  Pal 
Cass.,  1 1 nov.  I83ii  (I.  l«  1837,  p 14,  ; — Bioelic  ci 
Goujel,  Dlct.il e l'rocéd  ,,vo  Saisie-arrêt,  11°  lis-, 

— J.  l'ai.  Toulouse,.'» juin  1840(1.2  lato,  p.  303). 
133.  — E»t  sulllsamment  mntivcl'arrêl  qui,  relit- 

llvement  A la  préleiilion  qu'un  acte  sous  seing- 
privé  lie  ih’iiI  cire  opposé  a un  créancier  inserfl, 
•lit  qu'il  n'esl  pas  établi  qu'il  y ail  fraude,  alors 
qu'en  réalité  la  prétention  élait  fondée  sur  l'art. 

1 167, C.  civ.,  relatif  A la  fMudc.au  préjudice  des 
créanciers  plutôt  que  »nr  l'art.  1328  lequel  était 
Invoqué  à torl.V.  J.  Pal.  Cass.,  1er  juin  i*36. 

133.  — Un  acte  sous  seing-privé  contenant  cons- 
titution d’usulruli  au  profil  de  deux  personnes, 
peut,  s'il  n'y  a pas  fraudé,  être  opposé  aux  créan- 
ciers Inscrils  sur  la  mie-propriété  depuis  ce!  acte 
mai»  avant  qu'il  ail  obtenu  dale  certaine,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  dit  dans  l’acte  constitutif  d'hypo- 
thèque on  faveur  de  laquelle  des  partie*  d usu- 
fruii  «uni  établies.  V.  J.  Pal. Cass.,  icrjiiiu  1836, 
26  mai  1*39  et  13  déc.  1831  ; Bordeaux,  ai  fév.  1836. 

— Jugé  au  contraire  que  la  disposition  de  l'art. 
«iSestliinltatlve.V.J.  Pal. Bordeaux,  4 aoii  i 1856. 

A l'egard  du  consciljudiciaire. 

131.  —Nous  tirons  déjà  en  j’i  rcdiercber  si  le  con- 
seil judiciaire  pouvait  être  considéré  comme  un 
lier»  il  l'egard  du  prodigue,  on  peut  cilcr  pour 
l'atllniialiie.  V.  J.  Pal.  Paris,  36  juin  l»38  'I  a 
<838.  II.  76-.  et  pour  la  négative,  J.  Pal.  Orléans. 
25  OOUt  1837  (t.  3 1*37,  p.  307). 

<35.— Non*  avons  indiqué  sous  le*  arl.  513  àsi.-», 
C.  civ.,  le»  distinctions  qui  devaient  être  faite» 
en  celte  matière.  I 


A l'égard  dés  donations, 

<36.  —Le»  donataires  sont  des  tiers  dan»  le  sens 
de  l'art.  1338,(1.  civ.,  cl  non  le*  ayaut-cause  du 
donateur. 

137.  — En  conséquence  , on  ne  peut  tour  oppo- 
ser un  acte  sous  seing-privé  parlequc!  le  donateur 
aurait,  avant  la  donation,  vendu  une  partie*  de* 
immeuble»  qu'elle  comprend  *i  cet  acte  de  vente 
n'a  pas  acquis  date  cei  taille  uian!  la  donation. 

<38.  — L art.  1338,  qui  détermine  le*  circonstan- 
ces ilap»  lesquelle*  le»  acte*  sou*  seing-privé  ont 
dale  certaine  contre  les  Hors,  est  limitatif,  en  ce 
sens  qu'un  ne  peut,  hors  de»  cas  prévus,  suppléer 
la  date  par  la  preuve  que  le  ticr»  nvnit  connais- 
sance, de  l’acte.  V.  J.  l'ai.  Grenoble.  9 mai  1833. 
— Jugé  au  contraire  que  le  donataire  esl  l'ayant- 
cause  du  donateur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  tu  nov. 
1836  (t.  3 ISS7,  p.  617,.  - V.  rouf.  J.  Pal.  Cass., 
37  mal  1833,  et  Mines,  27  mai  1*40  ( t.  I«r  <841 , 
p.  439  , et  te*  renvois. 

139.  — A l'égard  de  la  femme  mariée,  les  acte* 
sous  seing-privé,  musent»  par  le  iiiari,  doivent 
avoir  acquit  dale  certaine  avant  In  mort  de  la 
femme,  même  mariée  sous  le  régime  de  la  rom- 
inniiauié.  pour  être  opimsablcs  aux  li  entier*  de 
celle-ci.  v.  J.  Pul.  G i wt,  '>  avr.  <833;  Cass..  8 
sept.  t;o7  et  25  janv.  <833.— V.  aussi  J.  l'ai,  il  cl:, 
9 mars  1833. 

1 40.  — Mais  les  acte*  fait*  entre  époux  on  même 
entre  futurs  époux  n'ont  point  date  certaine  entre 
leurs  héritier»  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  direct 
A contester  la  date  qui  leur  aurait  été  donnée. 
V.  J.  l’ai.  Cass.,  il  jauv.  1837  (I.  t*r  1837.  p.  « ai.. 

<11.  — Il  snltlt  que  de»  quittances  sous  seing- 
privé.  consenties  par  un  mari  comme  adminis- 
trateur de*  bien*  dotaux  de  sa  femme  aient  une 
date  certaine  antérieure  à la  séparation  de  biens 
prononcée  entre  lesêpoux,  pour  qu'elle*  puissent 
être  opposite»  à la  femme  séparéirfsatif  le  ca»  de 
dot  et  uc  fraude),  encore  bien  que  cette  date  no 
soit  Itxéc  par  aucune  de*  circonstance*  prévue» 
par  l'art.  1328,  C.  civ. 

142.  —A  cet  égard,  la femme  tic  peut  pas  être 
considérée  comme  un  tiers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  28 
nov.  1833, 8 sept.  ! 807, et  Bordeaux,  21  janv.  1827. 

143.  — A l'égard  du  mandai,  le  mandant  ne  peut 
être  considéré  comme  tiers  à l'égard  du  manda- 
taire,  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  fl.  civ.,  dè»-lur», 
s'il  conteste,  comme  anti  daté*  et  n'uyatil  date 
réelle  que  postérieurement  à la  révocation  du 
mandat  les  actes  sous  seing-privé  fuit»  par  son 
maudalairc  eu  vertu  du  mandai,  r'est  à lui  à 
prouver  la  fausse  dale;  jusque-là  la  date  e*l  ré- 
putée véritable.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 jan.v.  I83i  et  G 
inessld.  an  XI;  Bordeaux, 33  juill.  1*36  el  32 juin . 
1837,  et  Cass.,  19  nov.  1834.— V.  cependant  J.  l'ai. 
Angers,  Il  avr.  1833. 

144.  — Le*  actes  faits  par  le  mandataire  dans 
le*  limite»  de  son  mandat,  et  notamment  un  liait 
sous  seing-privé,  sont  obligatoires  pour  le  man- 
dant, bien  qu'il»  n'uicnt  acquis  date  certaine  que 
deiiul»  la  révocation  du  mandat  ; sauf  le*  cas  de 
dot  ou  de  fraude , on  ne  saurait  considérer  le 
mandant  comme  un  tiers  à l'égard  du  mandataire 
dans  le  sens  de  l'art.  1338.  c.  civ. 

<43.  — Celui  qui  a deux  qualité»  esl  présumé 
avoir  traité  eu  celle  qui  lui  donne  le  droit  de  sti- 
puler. V.  J.  l'ai.  Cass.,  19  nov.  1834,  el  la  note. 

A l'égard  de*  effet»  de  la  mort  civile. 

146.  —Ceux  qui  recueillent  la  succession  d'une 
personne  morte  civilement  sont  ses  ayant-cause 
cl  non  de»  (fer*.  En  conséquence,  ou  peut  leur  op- 
pnscr  lesactcs  sous  seing-privé  souscril*  par  leur 
auteur  avant  la  loi  civile,  bien  que  ce*  actes  n'alcnt 
pas  acquis  une  dulerertninc  à cette  époque.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  3u  juill.  1831  ; Bordeaux,  30  mars 
1839;  Cuss.,  2Sjanv.  tSiû  ; Nancy.  S Juin  1838, 
cl  4 fév.  I83S;— Dinanton,  t.  13,  n»  no. 

A l'égard  du  contrat  de  prêt. 

<47.  — Le  préteur  de  denier*  destiné*  A payer 
des  constructions  est  un  tiers  vis-à-vis  du  proprié- 
(aire  emprunteur  et  île  l'entrepreneur,  en  toile 
sorte  mi  on  ne  peut  pas  lui  opposer  une  quittance 
délivrée  par  I e constructeur  au  propriétaire,  la- 
quelle n'a  point  acquis  date  crrliiltie  avant  celle 
qui  a été  donnée  au  préteur  loi-même.  V.  J.  Pal. 
Paris,  2 déc.  1815. 

Enfln  A l'égard  de  la  rente. 

148.  — L'acquéreur  est  l'ayaul-causc  du  ven- 
deur, tant  jiour  les  avantages  que  pour  le»  char- 
ges de  lu  propriété  qui  lui  A été  transmise,  résul- 
tant des  titre»  constitutif*  du  droit  de  ce  vendeur. 

149.  — Spécialement,  un  acte  de  partage  .-ou, 
seing-privé,  qui  constitue  te  litre  du  vendeur  à 
un  droit  d'usage,  esl  obligatoire  pour  l'acquereur, 
bleu  que  cet  acte  n'ait  été  enregistré  que  depuis 
la  vente  consentie  à son  prolll.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble. 30  mai  4833.  Bourges,  39  déc.  1813,  ; Lyon,  26 
nov.  1833,  cl  Ca»..  23  août  1811  (t.  2 1911,  p.  289  . . 


— V.  nu  surplus  Touiller,  C.  8,  n°  2f5 , et  t.  <0 , 
Addit.  — V.  contra  Merlin,  Quest.,  v»  Tiers,  s g, 
et  la  Thémis,  t.  3.  p.  49,  et  t.  S,  p.  8. 

<30.— On  ne  doit  considérer  comme  ayant  cause, 
dan*  le  sens  de  l'art.  1332,  C.  civ.,  el  relativement 
A la  foi  due  nux  acte*  sou*  seing-privé,  que  les  i c- 
présentans  à litre  universel,  et  non  ceux  A titre 
particulier. 

•SL  — Ainsi,  dans  le  concours  de  deux  vente»* 
successives  du  même  immeuble , la  préférence 
doil  être  accordée  à celle  des  deux  qui  a la  pre- 
mière acquis  dale  certaine,  bien  qur  sa  date  soit 
postérieure  A celle  portée  par  l'autre  vente  .-  l'ac- 
quéreur ne  saut  ail  être  considéré,  dans  ce  cas, 
connue  ayant -cause  du  vendeur,  v.  g Pal.llaslia, 
2t  juin  ISIS  -,  Colmar,  15  janv.  1813;  tins.,  23  août 
|8il  (I.  2 1911,  p,  489),  el  Bruxelles,  (7  juill. 
1833. 

<52.  — En  cas  de  deux  ventes  successives  du 
■nême  objet,  l'une  par  acte  notarié  et  l'autre  par 
acte  privé,  l'acquéreur  par  aele  public  doit  être 
préféic  *i  t'acte, bien  que  d'une  liait*  antérieure, 

[i  a été  enregistré  que  postérieurement  à l'au- 
tre. En  pareil  cas,  ou  no  saurait  soutenir  que 
I acquéreur  par  acte  publie  esl  l'avant-cause  du 
vendeur.  V.  Code  civ..  art.  1323  el  1338. 

153.  — De  coque  l'acquéreur  par  acte  publie  au- 
rait SU  que  I immeuble  A lui  vendu  l'avait  déjà  été 
antérieurement  par  un  acte  sons  seing-privé,  il 
n y a point  fraude  de  la  part  de  cet  acquéreur,  *1 
I acte  privé  n'était  point  encore  enregistré  nu  mo- 
ment de  t..  passation  de  l'acte  public.  En  consé- 
quence, la  preuve  qui  aurait  pour  objet  d'établir 
celle  connaissance,  serait  inadmissible  et  frustra - 
loirc.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  7 juill.  1831;  Colmar 
<5  Janv.  tst.3,  et  le  renvoi.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Turin,  26  fcv.  1812;  Grenoble,  30  mal  1832:  Cast.. 
37  mai  1823.  el  Grenoble,  9 mai  1833.  — V.  aussi 
J.  Put.  Agen,  12  mai  1830  , et  Cass.-,  14  déc. 
1839. 

§ 111.  Iles  tailles. 

1 .133.  Le* (aille* corréla tivesà  leurs  échan- 
tillons fout  foi  entre  les  personnes  qui  sont 
dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitu- 
res qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  — C. 
civ-,  11(11,  H3I  et  1139. 


— n..-  . uiisi-s  au  iionmre  lies  preu- 

ve*  l'itérâtes,  parce  qu'cites  constituent  un  signe 
matériel  qui  équivaut  a un  acte  écrit.  Les  marque* 
inscrite*  sur  la  taille  forment  d'aijleur»  utic 
sorte  il  écriture  qui  présente  la  même  certitude 
quêtes  signes  ordinaire*.  V lielvincourl . I 2 
p.  191  ; Touiller,  t.  8,  p.  592;  Pavard.  r's  Copie 
!£,  »:•  el  Taille;  llurnnton,  1. 13,  u°*  g3lcl  suiv.; 
Polluer,  Obligation . n»  765,  et  .Merlin . Iiéu 
v»  Tailles  des  llurcbands. 

2. — La  taille  forme  un  litre  qui  se  divise  en 
deux  parties,  en  sorte  que  chacun  tics  contractons 
a en  main  la  preuve  de  la  fourniture  qui  a été 
laite  ; niais  pour  que  cette  preuve  soit  complète, 
il  faut  nécessairement  que  la  partie  de  la  taille 
qm  relie  A la  disposition  du  créancier  soit  cou- 
fprme  A l'échantillon  qui  est  entre  tes  mains  du 
débiteur. 

3.  — En  cas  de  différence  entre  les  deux  partie* 

(le.  la  même  taille,  ce  sera  l'échantillon  qui  fera 
lot,  à moins  «pic  l'on  ne  sache  d’où  provient  l'er- 
reur ; mais  si  le  débiteur  refusai!  de  produire 
! échantillon,  on  accorderait  fol  pleine  et  entière 
a la  partie  delà  taille  qui  serait  représentée  par 
le  créancier.  * 

4 ,rtr*  'l11®  b'iranton  (t.  13. 

no  330;  élalilll  que  lorsque  l'éctianlilton  n'esl  nas 
représenté,  la  taille  reste  nulle  et  n'a  pas  plu»  do 
foi  que  t article  du  journal  du  marchand.  C'est  là 
une  erreur,  car  le  marchand  ne  se  fait  pas  un 
titre  à soi-même  en  représentant  lu  faille,  il  m- 
fatl  au  contraire  que  produire  la  preuve  établie 
rontradictoirement  d'une  convention  certaine  < 
le  débiteur  qui  veut  repousser  celte  preuve  doit 
donc  représenter  l'échantillon,  pour  élublir  qu'elle 
n est  pas  conforme  à la  taille  produite,  sans  'lifoi 
il  y a présomption  acquise  que  le  litre  produit  ne 
peut  être  contredit  par  aucune  preuve. 

5- — Le*  tailles  corrélatives  avec  les  échantil- 
lon* font  d'ailleurs  pleine  foi  non  feulement  con- 
tre le  débiteur  lui-même,  mais  aussi  contre  se* 
créancier»,  el  leur  représentation  sulllt  pour  as- 
surer tout  A la  fois  et  le  paiement  du  fournisseur 
et  le  privilège  qui  peut  être  attaché  A sa  créance 
V.  Touiller,  1. 8,  no  410. 

S IV.  Des  copies  des  tilres. 

133  ».  Les  copie*,  lorsque  le  litre  original 
subsiste,  ne  font  loi  que  de  ce  qui  esl  contenu 
au  litre,  dont  la  représentation  peut  toujours 

56 


C.  CIV. 


art.  1335-1336 


-j42  c.  civ.' 

être  exigée.  — C.  civ.,  1101,  1 151, 1517,  1522, 
1355  et  suiv.;  C.  procéd.,  85!)  et  suiv.;— L.,C. 
5,  île  Convenieiulis  fiscs  debiloribus. 

1 lyrique  le  litre  original  n'existe 
plus,  les  copies  tout  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes  : 

4°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
la  même  foi  que  l'original  : il  en  est  de  même 
des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du 
magistral,  parties  présentes  ou  dûment  appe- 
lées, ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consentement  récipro- 
que. — C.  civ.,  1519. 

2°  Le*  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magis- 
trat, ou  sans  le  consentement  des  parties . et 
depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de 
l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  revu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  par  ollicierspulillesqui, 
eu  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  inimi- 
tés, peuvent,  au  cas  de  perle  de  l'original, 
faire  foi  quand  elles  sont  anciennes. . 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes 
quand  elles  ont  plus  de  trente  ans  ; 

Si  elles  ont  moins  de  trenteans,  etlesne  peu- 
vent servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  — C.  civ.,  1517. 

3>  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  lie  l'auront  pas  été  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu,  ou  par  l'un  do  scs  successeurs,  ou  par 
officiers  publies  qui,  en  celle  qualité,  sont  dé- 
positaires des  minutes,  clics  ne  pourront  ser- 
vir, quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de 
commencement  df  preuve  par  écrit. — (!.  civ., 
1317. 

•1”  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  considérées  comme  sim- 
ples renseignements. — Urd.  l(it>7,  lit.  12. 

l.'ltlO.  La  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publies  ne  pourra  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra 
même  pour  cela , 

1“  Qu'il  soit  conslaut  que  toutes  les  minutes 
du  notaire,  de  l'anuée  üaus  laquelle  l'actc  pa- 
rait avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte 
a été  faite  par  un  accident  particulier , 

2*  yu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no- 
taire, qui  constate  que  l'actc  acte  fait  à la 
même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  ad- 
mise, il  sera  nécessaire  nue  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient 
entendus.  —0.  civ.,  1511  et  1517;  C.  proeéd-, 
252  et  suiv. 

1. —  Quelque  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  il  faut 
toujours  sc  reporter  au  titre  primordial,  qui  seul 
doit  régler  les  droits  des  parties  contractantes  ou 
de  leurs  successeurs,  cl  qui  conservent  toute  sa 
force  tant  qu'il  n'y  u pas  clé  (ait  novation  par  un 
nouveau  contrai  intervenu  entre  les  mêmes  par- 
ties ou  leurs  représentons-  lie  ta  ce!  axiome  de 
l'ancien  droil,  cùm  apparut  Ululas,  ah  co  pos- 
sessions* regunlur ; et  celle  nuire  maxime  du 
vieux  ili  ou  français  qui  n’eu  Csl  que  la  traduction, 
mieux  vaul  n'avoir  pas  de  litre  qu'avoir  un  ti- 
tre vicieux,  V.  Uelvincouil,  t.  2,  p.  (92  ; Touiller, 

I.  a,  p.  615, 635 el  suiv.;  l'avard.  vo  Copie,  n°  l»| 
Uuratilon,  I.  13,  nos  237  ,q  suit.;  Pothier,  Obllgal., 
n®  766,  et  Merlin,  Rép.,  v1-1  Copie,  S 5,  et  Preuve, 
accC  2®,1 2 el  suiv. 

2.  -Cesl  dune  toujours  au  iilreoriuin.il  qu'il  faut 
recourir,  et  c'est  dans  ce  sens  que  l'on  dit  que  nul 
ne  peut  prescrire  contre  son  turc;  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  isarticullèreuienl  au  litre  de  la 
proscription. 

3.  — Le  titre  lui-même  ne  sc  prescrit  donc  lias, 
bien  qu'il  soit  nécessaire , en  certaines  circons- 
tance-, de  le  renouveler  lorsqu'il  sc  rnlladie  à 
une  obligation  temporaire  dont  l'exécution  est 
prescriptible  ; car,  dans  ce  cas,  le  litre,  soit  en 
conservant  sa  force,  comme  acte  probanl,  ne  peut 
détruire  la  présomp'ion  résultant  de  ce  que  la 
dette  a pu  »’ éteindre  par  la  libération  du  titre  ; et 
sous  ce  rapport  seulement  la  prescription  peut  i 
être  invoquée. 

v.  — Mai*  il  faut  remarquer  qu'elle  ne  s’attaque  i 
alors  en  aucune  manière  a la  validité  même  du  i 
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titre,  elle  «c  rattache  an  contraire  5 l’existence 
d'un  autre  titre,  qui  sérail  le  complément  du  pre- 
mier, eu  ce  qu’il  vicndr.ill  élubltr  nue  tr  débiteur 
sc  serait  libéré  de  l'obligation  qu’il  avait  con- 
tractée. 

3.  — Mais  si  le  litre  original  est  perdu,  il  peu1 2 3  y 
Cire  suppléé  par  les  anciennes  copies  qui  auraient 
également  un  caractère  authentique  el  qui  au- 
raient été  reconnues  régulières  par  les  parties 
elles-mêmes. 

6. — Il  i»;  doit  être  menllon  Ici  que  de»  acles  soll 
authentiques,  soil  sous  seing-privé  passés  cuire 
parties,  car  pourles  jiigciiicnsou  aeh-sjudiciaircs 
iis  conservent  toujours  la  même  authenticité  cl 
chaque  expédition  qui  en  est  délivrée  d'après  les 
registres  authentiques  déposés  dans  les  archives 
de  l'etat  a la  même  force  que  la  première  expé- 
dition elle-même. 

7. — Et  *i  les  inimités  ont  été  perdues,  les  ancien- 
nes coptes  -le  ces  minutes  conservées  dans  li  s ar- 
chive* publique*  prennent  la  place  des  originaux 
alors  même  qu'elles  tic  feraient  que  mentionner  les 
anciennes  signatures. 

».  — Mats  relativement  aux  actes  aullu-ntiqtic» 
ou  privé», le*  coiiie»  ne  peuvent  représenter  lesori- 
gmauv.mcine  lorsque  ces  copies  sont  anciennes, 
que  lorsqu'elles  portent  avec  elles  la  preuve  quel- 
les sont  (lieu  la  reprndiiclion  textuelle  de  l'origi- 
nal ; et  l'on  ne  peut  avoir  a cel  égurit  pleine  sécu- 
rité que  lorsque  ces  copies  ont  elles-mêmes  un 
caractère  eu  quelque  sorte  nulhcoUquc  de  con- 
tradiction. 

».  — El  d'abord,  toute  copie  ancienne  qui  a élé 
reconnue  valable  par  les  parties,  a la  même  force 
que  le  titre  original,  alors  même  qu  elle  ne  réu- 
nirait aucune  des  conditions  exigés»  par  l’art. 
1335,  car  l'aveu  de  lu  parue  supplée  alors  Ai'o- 
inissinn  de  toutes  ces  turnialilés. 

10,  — Cet  aveu  peut,  d’ailleurs,  être  donné 
d'une  manière  imiiMcile,  lorsque  la  partie  contre 
laquelle  l'actc  csl  produit,  ne  fait  aucune  objec- 
tion nu  sujet  de  irrégularité*  que  la  copie  produite 
peut  présenter  ; cl  *1  cette  copte  dev  irm  In  luise 
tlo  decisions  judiciaires,  sou  autorité  ne  peut 
plus  être  commute  par  la  suite,  car  II  s'est 
formé  à cet  égard  un  contrat  judiciaire  Cuire  les 
parties. 

U.  — Il  en  est  de  même  de  la  copie  informe  pro- 
duite par  l'une  des  parties,  elle  fail  pleine  lot , 
maigre  ses  Irrégularités  contre  la  jiartie  elle-mê- 
me qui  la  produit  et  qui  déclare  ainsi  qu'elle  est 
valable. 

12. —  C’est  ainsi  également  que  mule  signiflea- 
tion  d'un  titre  ancien  supplée  5 l’original  contre 
les  représentai!»  de  la  partie  au  nom  de  laquelle 
lu  signification  a eu  lieu. 

13.  — .Mais  hors  ces  exception*  on  doit  tenir 
pour  régie  conslanle  qu'une  copie  de  titre  n’est 
régulière  el  valable  qu'aidant  qu'elle  réunit  les 
divers  caractères  énumérés  dans  Ïr*n°'t.2et3 
de  l'art.  tîK;  sans  quoi  ia  copie  représentée  n'est 
phi»  qu'un  acte  informe  qui  pourra  bien  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  qonime 
nous  le  verrons  sou»  l'art.  tst7.  ou  qui  pourra 
être  consulté  à titre  de  renseignement,  mais  qui 
dans  aucun  cas  ne  devra  être  admis  romine 
preuve  directe  d’une  obligation. 

t*.  — A cet  égard,  la  distinction  fiiile  cidre  les 
copies  cl  les  copies  de  copifs  est  fondée  sur  la 
raison  elle-mèiiie.  car  ti  la  copie  du  litre  mérite 
une  certaine  confiance,  la  copie  de  la  copie  n'en 
mérite  aucune,  tant  II  est  facile  que  les  erreur»  sc 
multiplient  même  involontairement. 

15.  — Quant  aux  copies  directe*  délivrée»  sur 
l'original  par  l’oIHclcr  public  qui  en  est  le  dépo- 
sitaire, elles  ont  toutes  la  même  autorité  et  lu 
même  authenticité  que  l'original  lui-même,  au- 
quel ce*  copie*  suppléent  complètement  lorsque 
1 original  lui-même  se  trouve  perdu. 

16.  — Mai*  toute*  le*  fois  que  la  copie  ne  réunit 
lias  le»  conditions  nécessaires  pour  avoir  toute 
authenticité  en  justice,  elle  ne  peut  jamais  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
V.  art.  (317.0.  civ. 

17.  — Dans  ce  cas,  lejugeest  autorisé  à recou- 
rir à l'emploi  de  la  preuve  testimoniale. 

I».—  Ainsi, en  principe,  la  fol  n'est  dueau  litre 
authentique  jusqu'il  inscription  de  faux  que  s'il 
s'agit  du  litre  original  lui-ntème  ; la  même  foi 
n'est  pas  due  aux  simples  copie»,  même  aux  co- 
pies exécutoires.  V.  J.  Pat.  Cast.,  15  jtnll.  1829. 

I».  — Dieu  que  l'etpédilion  d'un  Jugement  cont- 
inue un  acte  authentique,  toutefois  elle  ne  forme 
qu'une  simple  copte,  en  sorte  que  la  partie  contre 
laquelle  on  veut  en  poursuivra  l'exécution  a tou- 
jours le  droit  de  demander  que  cette  expédition 
soit  collationnée  -ur  la  minute.  V ./.  Pal.  Bor- 
deaux, 20  Juin  tsw  (t.  2 fttio.  p.  275),  cl  Cass., 
45  juill.  i»». 


20.  — Un  litre  de  donation  qui  atlrllmedes  biens 
à une  section  de  commune  ci  dont  la  production 
est  Impnssilde  a pu  être  suppléé  par  le»  actes 
d'exécotiou  qui  l’ont  suivi  et  notamment  par 
l'acle  d'aulhcnticallnn  du  litre  délivré  à la  sec- 
tion, après  sommation  par  elle  faite  aux  com- 
munes eo  intéressées  d'être  présentes  A celte  dé- 
livrance. V.  J.  Pal.  Cass.,  !9nor.  l»33. 

21.  — Lorsque  l'expédition  régulière  et  authen- 
tique d’un  testament  olographe  constate  que  la 
minute  existe  dans  un  «léisôt  public,  son  exécution 
ne  peulélre  suspendue  jusqu'à  la  reni  é*entaiion 
de  la  imiuite,  dont  l'apport  lie  peui  être  mis  A ta 
charge  de  l'héritier  institué.  V.  J.  l'ai.  Toulouse , 
9 août  liât. 

22.  — Un  arrêt  de  la  cour  royale  a pu,  sans  s'ex- 

poser A ta  censure  de  la  cour  de  Cassation,  décider 
qu'un  procès-verbal  de  délimitation  d’une  forêt 
nationale,  dressé  anciennement,  ne  pourrait  ser- 
vir de  base  A une  action  en  revendication  d'un 
lorrain  compris  dans  les  limites  Indiquées,  s'il 
n'est  jnis  prouvé  que  ee  procès-verbal  énoncé  a 
été  fait  en  présence  des  riverains,  san*  cepen- 
dant en  déiiumincr  aucun.  V.  J.  Pat.  Cass..  23 
déc,  1635,  — xs 

23.  — Mais  des  copies  de  copie*  peuvent  être 

cfmsiii  i.'e-  c me  ayant  force  authentique, lors- 

qu'elle.* ont  déjà  élé  reconnues  en  justice  entre 
les  pallies,  el  forai  pie  d'ailleurs  elles  ne  se  rap- 
portent pu,  a de»  acte»  privé»,  mal»  A des  acte»  de 
juridirlion  souveraine.  V.  J.  Pal.  Cass.,  te  mai 
IH.iS,  cl  Mancg,  21  |anv.  l»37  (1.  I«  i»j»,  p.  2j»j. 

23.  — Les  juges  ont  d'ailleurs  tout  pouvoit  pour 
déterminer  quelle  est  la  valeur  d'une  copte  de 
copie  produite  en  justice,  surtout  lorsqu'elle  sc 
trouve  Jointe  à d'nulré»  litre*  et  docuiaen»  qui 
ont  formé  la  luise  générale  de  sa  décision.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  17  déc.  IK3S  (I.  t«r|»39,  p.  US). 

23.  — Mais  le*  juge*  ne  sont  pas  forcés  de  re- 
courir A la  preuve  testimoniale,  lorsqu'ils  trou- 
vent dans  (a  cause  de*  éléincns  qui  leur  parais- 
sent sufllsans  pour  déterminer  leur  décision . sur- 
tout alors  qu'il  s'agit  d'une  instance  qui  se  reporte 
A une  époque  déjà  ancienne.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2d 
août  1539(1.  2 1539, p.  656). 

26.  — I. 'acte qui  relate  le*  termes  même*  du 
litre  primordial,  el  quld'aillenrs  a déjà  élé  l'objet, 
d'une  vérification  contradictoire  entre  le*  parties, 
eu  ce  qu'il  a servi  de  base  A une  condamnation 
suivie  d'une  oiérulion  volontaire,  supplée  com- 
plètement au  litre  primordial  lui-même  dont  la 
représentation  ne  peut  plu*  être  exigée. V.  J.  Pal. 
Met:,  26  mal  1633  et  10  fév.  «886  (L  •«  183t. 
p.  20). 

27.  — Mai*  la  mention  do  l'enregistrement  no 
saurait  équivaloir  A la  reproduction  de  l'acte, 
alors  même  que  l'acte  aurait  élé  transcrit  en  en- 
tier sur  les  registre*  de  l'enreirlrireiiicnl,  car  rien 
ne  peul  cilalilir  que  la  copie  soil  fidèle.  V.  J.  Pal. 
dix.  11  fév.  tatO  (1.  l«r  (830,  p.  022). 

2s.  — L'extrait  de  l'enregistrement  ne  pourrait 
lia*  même  constituer  un  couimenceinentile  preuve 
par  écrit.  V.  J.  Pat.  Metz,  9 mars  ISIS;  Lyon.  -2ï 
fév.  1531;—  Touiller,  t.  9,  n»  72.  — V.  confit» 
Dclv  incourt,  t.  2,  p.  630.  noie  7*,  el  Duranlon,  L i. 
n°  1233. 

29.  — Il  n’y  a,  en  droit,  d'autre  collation  en 
forme  que  rei le  qui  est  faite  par  un  oilirler  pu- 
blic, parties  présentes  ou  dûment  ajqiclées.  Ainsi 
pour  que  la  collation  d’aeta»  a laquelle  la  règle 
de  l'enregistrement  peut  faire  procéder  dan*  le 
cas  de  l'art.  30,  L.  22  frini.  an  Mil,  soit  régulière, 
il  (nul  non  seulement  qu'elle  soit  faite  devant  no- 
taire, mat*  encore  que  le*  partie*  Intéressée*  y 
aient  été  présentes  ou  dûment  appelées.  Y,  g l'ai 
Cas  s.,  (3  août  1633  cl  ta  note. 

50.  — Le»  litre*  qui  ne  peuvent  plus  être  repré- 
senté* par  suite  «le  leur  adirement,  sont  suffi- 
samtnent  suppléés  par  Ici  actes  authentique*  qui 
cri  constatent  l'existence. 

31.  — Ainsi,  en  ca«  d'adireincnl  des  traites  qui 
se  trouvent  relaté»  d'une  manière  précité  dan» 
des  Jngeinen*  de  coudamnalion  prononcés  contre 
ledébiteiir  qui  le*  a endossé*  cl  dan*  de»  quittan- 
ces notariées  qui  leur  ont  élé  délivrée».  U ne  peut 
se  refuser  A payer  le  solde  de  compte,  sou*  pré- 
texte que  les  traites  elles-mêmes  lie  lut  sont  po*  re- 
présentée*, alors  surtout  qu'il  ne  doit  smifiVIr  au- 
cun préjudice  de  f adirement  A l'égard  de*  tiers 
contre  lesquel»  il  avait  recours. 

32.  — Lorsque  par  son  refus  d'accéder  A la  som- 
mation de  recevoir  des  acte*  authentiques  qui 
suppléent  sulfisnnimenl  aux  titres  adiré»  par  un 
lier»,  une  partie  a nece»*ilé  la  mise  en  cause  de- 
ee  lier*,  elle  ett  tenue  des  dépens  postérieur*  A 
celle  sommation  ; mai*  ceux  qtit  précèdent  sont  à 
la  charge  du  lier*  dont  l'adirement  e»llc  fait.V.  J. 
Pal.  Jlx.  2»  mars  ISJS.et  Paris.  «3  avr.  «810.— V . 
au**!,  J.  Pal.  Cass.,  16  nov.  1833  el  10-29  nov.  1S3«. 
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§ V.  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 


1337.  Los  acte»  récognitif*  ne  dispensent 
I >oi ni  de  I*  représentation  du  litrf  primordial, 
a moins  que  sa  loueur  n'v  suit  spécialement 
relatée.  — C.  civ.,  1 KH,  1 151.  1338 ul  suiv. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  fMus  que  le  litre 
primordial,  nu  ce  qui  s'y  trouve  de  different , 
n'a  aurfln  effet. 

Néanmoins,  s'il  y avail  plusieurs  reconnais- 
™ sauces  conformes,  soutenues  de  la  possession, 
et  dont  l’une  eiU  trente  ans  de  date,  le  cri'sin- 
cier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le 
titre  primorjUal.  — C.  civ-,  2228. 

■ 33N.  L'acte  de  eonlirniation  ou  ratilica- 
tion  d'une  obligation  contre  laquelle  la  toiad- 
inet  l'action  en  nullité  ou  en  rescis.on.,  n’est 
valable  que  lorsqu'on  y trouve  la  substance  de 
cette  obligation , la  meiitiou  du  motif  de  l'ac- 
tion eu  rescision,  et  l'intention  de  rè|>arer  le 
vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A défaut  d'acte  de  continuation  ou  rutitica- 
tiou,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  '<>- 
lontairement  après  IVpnque  à laquelle  l'obli- 
gation fHinvait  être  valablement  conlinuée  ou 
ratiliée. 

I.a  confirmation,  ratification,  ou  exécution 
volontaire  dans  les  forces  et  à l’époque  dcler- 
uilnées  par  la  loi,  emporte  la  rcnonetalioti  aiLX 
moyens  ut  exceptions  que  Pou  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  tiers.  — 0.  c'tv.,  1150,  1311  et  11)08; 
— L.  3,  § I et  2;  L.  3d,  ff.,  de  M morih us  et- 
yinti  gningue  annis;  L.  1,5  I I,  IL,  de  vicl.  de 
Vf  armald;  L.  CO,  de  Itegulis  juris;  L.  2; 
L.  I,  C„  Si  mujor  foetus  ratutn  habucrit. 

1 330.  Le  donateur  ne  peut  réparer  parau- 
cun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  donation 
entre-vif»;  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'elle 
Soit  refaite  en  la  forme  légale.  — C.  civ.,  81H  , 
«31,052,  043  à 045,060,  '.mi  et  13(U  ; — L.  4, 
C.,  de  Uf  bus  a irais  non  allenandis:  L.  1 i,  de 
Douât,  inter  virum  et  uxorem. 

■ 310.  La  confirmation  ou  ratification,  ou 
exécution  volontaire  d'une  donation  par  b>s 
héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  après 
son  décès,  emporte  leur  renonciation  à op|»o- 
ser,  soit  les  vices  de  forme , soit  toute  autre 
exception. — 0.  civ.,  724,  1538  cl  1339; — Li- CO, 
D'.,  de  Itegulis  juris:  L.5,  C.,  de  lie  judicatd. 

I.  — Les  actes  de  reconnaissance  ou  de  confir- 
mation nul  pour  effet  de  couvrir  le»  vice»  dont 
l'ade  primordial  peut  étrcenlaché,  cl  conséquem- 
ment II»  éteignent  toute  action  en  rescision  ou  en 
nullité,  unit  ixiiir  cause  de  dol.de  fraudeou  dc*ii>- 
lence,  soit  pour  défini  Oc  consentement,  soil  pour 
cause  d'incapacité  de  ta  personne,  soil  pour  vice 
déformé.  V.  Delvinc-ourt,  I.  S.  p.  loi;  fouiller. 
1. 8.  p.  «83, 6S8,  cl  1.10,  p.  «6  cl  suiv.;  pavant, 
V*  Acte  récognitif  et  confirmatif,  S Ier.  n«  l»'  et 
suiv.,  «ente,  sert.  i».  ii«7;  lluranton,  t.  ta,  no*  411, 
33»  et  suiv.  ; pniliier,  Ohlin.  . «os  77g  et  77 S . 
cl  Constitution  de  rente.  n«*  l»7  et  suiv. 

S.  — Mai»  (mur  que  Pacte  «le  re-'onnaissance  ou 
de  mnllruinlion  proilui«e  son  effet,  il  faut  que 
lui-même  soil  le  résultat  d'une  voloubi  libre,  cl 
qu'il  ait  été  consenti  régulièrement  par  une  per- 
sonne capable  de  contracter. 

3.  — Ces  acte»  ne  constituent  pas,  il  est  vrai,  im 
contrat  nouveau . mai»  il»  donnent  au  contrai 
préexistant  le  complément  qui  lui  manquait,  en 
sorte  que  si  Pacte  de  reconnaissance  ou  de  con- 
firmation est  lui-même  vicié  de  nullité,  il  ne  peut 
ujnulrr  nurune  force  au  litre-  primordial  qui  reste 
ce  qu'il  était  avant  la  confirmation. 

t.  — Do  reste  Pacte  récognitif  ne  peut  rempla- 
cer le  titre  primordial,  A moins  qo'if  n’ait  éle  in- 
séré en  entier  el  litiéralemrnl  dan»  l'aclc  de  re- 
connaissance. 

5.  — - Cependant  si  la  convention  avait  élé  ana- 
lysée d’une  manière  complète,  on  pourrait  consi- 
dérer le  nouvel  acte  comme  conslilnanl  un  litre 
auquel  le»  parties  auraient  consenti  à attacher  la 
même  force  qu'au  titre  primordial  lui-même. 

6.  — Mal*  celte  rirronstance  elle-même  ne  dis- 
penserai! pa»  le  créancier  de  l'obligation  de  re- 
présenter le  titre  primordial; car  c'c»t  toujours 
parce  titre  que  doivent  être  réglés  le*  droits  rcs- 
pertif»  de» parties. 

7.  — AumI  l'art.  1337  dérlare-t-il  que  Pon  doit 


réputée  *ans  effet  tout  oc  que  le  titre  de  confirma- 
tion renferme  de  plu»  que.  le  titre*  primordial. 

s.  — l.’Cst  seulement  lorsqu'il  y a preuve  ac- 
quise ou  présomption  suffisante  que  le  titre  pri- 
mordial est  détruit  ou  perdu,  qu'il  eslpmnis  d'a- 
jouter foi  aux  énonciation»  de  Pacte  de  reconnais- 
sance. 

9.  — C'est  qu'en  effet  Pacte  dp  reconnaissance 
n'u  qu'un  seul  objet  ; il  ue  crée  pa.-  l'obligation;  il 
se  reporte  au  contraire  A une  obligation  préexis- 
tante 3 laquelle  II  iPalnulc  rien  autre  chose  que 
la  force  exécutoire  qui  pouvait  lui  manquer. 

10.  — La  ratification  d'une  oldigallon  parfaite 
Ipa  d’autre  résultat  que  d'empêcher  1e  cours  de 
la  prescription,  en  donnant  au  créancier  nu  nou- 
veau titre  dont  il  pourra  faire  usage  contre  le  dé- 
fi leur  qui  a ratifié  l'obligation  qu'il  a*  ali  déjà  an- 
térieurement contractée  ; mais  celle  obligation 
étant  déjà  complète , n'avait  nul  besoin  d'être 
appuyée  d'une  ratification  nouvelle  qui  n'ajoute 
rien  aux  droits  du  créancier. 

1 1.  — La  ratification  n'a  donc  véritablement 
d'importance  que  lorsqu’elle  est  destinée  à cou- 
vrir Je  vice  de  l'obligation  primordiale,  qui  existe 
bien  en  principe  et  en  apparence  , mais  qui  se 
trouve,  en  raison  de  diverses  circonstance» , sou- 
mise à une  action  en  rescision  ou  en  nullité. 

Ig.  — Toute  obligation  qui  renferme  un  vice  cs- 
eli»  est  donc  Susceptible  de  ratification;  mais  II 
faut  que  la  raliffcu'iun  porte  expressément  sur  la 
nullité  qui  pouvait  être  proposée  conlre  Poblixa- 
lion  : car,  San*  cela.  Parle  de  ratification  partici- 
perait au  même  vice,  el  dans  Ion*  es  cas  le  vice 
dont  le  titre  primordial  serait  vicié  continuerait 
de  subsister,  puisque  la  partie  lésée  ayant  confir- 
mé la  convention  sousd'aulrcs  rapports,  demeu- 
rerait toujours  libre  de  proposer  ta  nullité  qui 
n'aurait  pas  été  couverte. 

13.  — l/acie  de  eonlirniation  s'applique  donc 
uniquement  au  vice  que  la  parlie  lésée  a eu  ITn- 
ienbou  de  couv  rir,  cl  sou  effet  ne  s'étend  pas  au- 
delà,  ou  soi  le  que  tous  le*  autres  moyens  de  nul- 
lité dont  ü u'aura  pa*  été  fait  remise  dans  Pacte 
continueront  toujours  desulwisler. 

14.  — Toutefois,  la  ratification  peut  être  tacite 
lorsqu'elle  résulte  de  rails  précis,  par  lesquels  la 
partie  lésée  a manifesté  l'intention  formelle  dé- 
couvrir la  nullité. 

13.  — C'est  au  juge  qu'il  appartient  alors  de 
décider  *1  le»  faits  allégués  Sont  de  telle  nature 
qu'ils  ciitraiiient  nécessairement  avec  eux  une 
semblable  Intention. 

IG.  — Et  la  ratification,  quoique  laeite.  peut  être 
formelle,  lorsqu'elle  résulte  de  Pexéc.-ilion  volon- 
taire de  Parte,  qui  était  »ujCl  àrCsei*ton. 

17.  — Ce  «ont  là  îles  règles  générale»  qui  sont 
applicables  à tou*  le»  moyens  do  nullité,  en  sorte 
que  Pon  peut  poser  pourprineipc  que  toute  ratifi- 
cation, mjiI  expresse,  soit  tacite  , et  spécialement 
Pexécution  volontaire,  coiivreul  les  nullités  d'un 
acte. 

18.  — Mal*  il  ne  faudrait  pas  cependant  donner 
à cette  règle  une  extension  trop  grande  ; car  si 
Pacte  est  mil  dans  son  essence,  *i  par  lui-même  il 
ne  peut  pas  constituer  une  obligation  de  droit,  la 
ratification  ne  saurait  lui  donner  une  vie  que  la 
loi  ne  permet  pas  de  lui  donner.  Ce  qui  est  nul  on 
soi  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  coin -quein- 
meut  n'est  pas  susceptible  île  ratification. 

19.  — lai  règle  ne  » applique  donc  dans  sa  géné- 
ralité qu'aux  obligation*  Imparfaite*  qui  "tu  une 
existence  légale,  mal»  que  l'une  des  parties  ou 
tonies  deux  peuvent  refuser  d'exécuter,  à raison 
de  circonstance*  qui  leur  sont  personnelles. 

go.  — Par  la  ratificaltim  elles  renoncent  à Invo- 
quer la  nullité  accidentelle  dont  l'acte  était  vicié. 

il . — Dê*.|or»  la  ratification  reporte  son  effet 
au  jour  où  la  convention  même  a été  passée,  el 
elle  devient  désoimats  inattaquable  , sauf  le* 
droits  que  les  lier*  ont  pu  acquérir  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écouté  entre  t acte  primordial  Cl 
Pacte  de  ralirtc.it Ion. 

ïi.  — C'est  surtout  à l'égard  des  Incapables 
qu'il  imporlc  de  considérer  le*  effet*  de  la  ratifi- 
cation. 

43.  — Ainsi  lo  mineur  devenu  majeur  peut  rati- 
fier tou*  le*  actesqu'ilaura  passés  lui-même  étant 
en  étal  de  minorité,  el  par  la  il  renonce,  à cxrlper 
uon-seideuiPiU  de*  niovcns  de  nullité  dont  il  pou- 
vait »e  pré>  ainir,  malsde  l’action  en  rescision  qui 
lui  é ail  ouverte  pour  cause  de  lésion  simple,  A 
raison  même  de  sa  minorité. 

ü,  — Le  mineur  pourra  également  ratifier  tou* 
les  acte*  que  6on  tuteur  aura  faits  sans  pouvoir, 
soit  qu'il  ait  contracté  en  sa  qualité  de  tuteur,  soit 
q .e  s'éi.vut  obligé  en  nom  propre,  il  ait  pro- 
mis de  rapporter  In  ratification  du  mineur,  après 
sa  majorité,  eu  se  portant  lorl  pour  lui. 

SS.  — Dansées  diverse»  hypothèses,  la  rallllca- 


t lois,  soil  expresse  , soit  laclle,  donnée  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  lui  sera  opposé  comme  fin 
de  non-recevoir,  si  par  la  suite  il  voulait  exclper 
du  privilège  de  minorité. 

2s.  — Et  la  même  lin  de  non-rccevolr  sérail  A 
l’Ius  forte  raison  opposée  à la  femme  qui  aurait 
ratifié,  après  la  dissolution  du  mariage,  l'otdlga- 
tion  qu'elle  aurait  contrariée  pendant  lé  mariage 
sans  autorisation  suffisante. 

~~  Egalement  l'exécution  volontaire  de  t'o- 
bbgatioii  tuile  par  le  mineur  devenu  majeur,  par 
1 Interdit  alfum-tit  de  l'interdiction,  par  fa  femme 
devenue  veuve,  couvre  tous  les  vices  uu  titre  pri- 
mordial. 

2s.  — l'ar  l'exécution  , tous  ont  expressément 
reconnu  la  régularité  de  l'obligation,  el  II*  ont 
volontairement  abandonné  le  droit  qu'ils  pou- 
vaient avoir  d'en  demander  la  nullité  ou  de  sc 
soustraire  a l'exécution. 

ï».  — Les  art.  13.19  ci  1310  nè  font  d'ailleurs 
qu  appliquer  aux  donations  en  particulier  la  dis- 
tinction que  nou*  avons  établie  tout  à l'heure  en- 
tre Lucie  qui  es!  nul  dan.»  son  essence,  lequel 
il  est  pas  susceptible  de  ratification,  el  Lacle  qui 
csl  seulement  annulable  cl  conséquemment  sus- 
ceptible d dire  ratifié. 

30,  — En  effet,  la  donation  qui  est  nulle  eu  la 
forme  n a point  d'existence  légale,  puisque  préci- 
sément e'esi  rohserraliou  seule  des  formalités 
prescrites  qui  sert  de  ligne  à ta  manifestation  lé- 
golede  ITiitenlion  des  parties. 

31.  — Une  donation  nulle  eu  la  forme  est  donc 
un  acle  qui  n'exisle  pas,  que  la  loi  ne  m-onnaU 
pa».  cl  dont  clic  no  permet  pu*  par  conséqueni  la 
ratification. 

34.—  Nous  déciderons  done,  malgré  l'autorité 
des  opinion*  contraires, qu  aucun  acte  confirmatif 
ne  peut  couvrir  le  vn-c  de  la  donation,  ei  que 
spécialement  l'execution  volontaire  qui  serait 
donnée  à l'acte  ne  saurait  donner  aucune  force  à 
une  donation  nulle  en  son  essence. 

33.  — C'est  du  reste  la  décision  formelle  de  la 
Jurisprudence.  V.  J.  rat.  Cass..  IG  juin  1841; 
llonrn.  fojuill,  1841;  Courges , .»  aoùl  isji  ; — 
tirenier,  Uimat.,  t.  te-,  n°  57. 

3t.  — Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
Merlin  ; Ouest  . I.  o,  p.  800jel  Touiller  (l.  8,  n»  sk); 
d'uprès  le*  iiiolif»  que  nous  venons  d'exposer  leur 
avis  doit  être  rejeté. 

33.  — Toutefois  l'exécution  volontaire  de  la  do- 
nation qui  est  sans  effet  vis-à-vis  du  donateur, 
pourra  être  opposée  A se»  héritier*  ou  avanl- 
oau«e  lorsqu'il*  auront  eux-mêmes  ratifié  là  do- 
nation. 

38.  — Ce»!  là  une  exception  qui  est  établi  par 
l'art.  I3W  et  qui  trouve*»  justification  plutôt  dans 
une  lin  de  imn-rerev oir  que  dans  une  raison  do 
droit. 

37.  — On  a considéré  que  si  les  héritiers  ou 
ayaut-causc  avalent  volontalrcaipnt  exécuté  ta 
donation  faite  pur  leur  auteur  el  qui  était  nulle 
pour  quelque  cause  quece  lui,  c'est  uu'lls auraient 
reconnu  qu'elle  renfermai!  une  obligation  natu- 
relle à l'exécution  du  laquelle  Ils  étaient  soumis 
dans  le  for  Intérieur;  en  sorte  qu'il*  se  trouvent 
avoir  exécuté  volontairement  une  obligation  na- 
turelle contre  laquelle  la  restitution  u est  point 
admise.  ” 

sa.  — C'csl  par  suite  du  même  principe  que 
ITiéi-ilicr  qui  a exécuté. volontairement  le  testa- 
ment mil  en  la  formé  n'est  plus  recevable  à cx- 
ciper  ultérieurement  de  la  nullité  qui  se  trouve 
couverte  par  l'exécution.  V.  Merlin,  Hep.,  vo  Tes- 
tament, t.  17,  p.  199. 

39.  — Du  reste,  l’exécution  partielle  d’un  acte 
sujet  à ratification  doit  produire  en  principe  le 
même  effet  que  l'exécution  lolale.  V.  Iforanton. 
L 13.  n<>  480. 

40.  — Toutefois,  il  y aurait  en  ce  qui  concerne 
le  mineur  el  l'interdit  une  distinction  liujmr- 
lanle  à faire  à cet  égard. 

41.  — En  ce  qui  le*  concerne  l'exécution  par- 
tielle emportera  bien  ratification  de  l'aclc  dans 
son  principe,  mais  on  ne  pourrait  pas  c-n  con- 
clure qu'il  y aurait  de  leur  pari  rcimnrlation  A 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  simple  lésion, 
puisque  rexécullon  partielle  pcul  »e  concilier 
avec  l'nclli.n  en  réduriion  dérivant  de  la  lésion, 
bans  ce  cas  la  ratification  partielle  M'emporte 
pa.»  rcconna!»*  mec  de  ta  lolalilé  de  la  défit-. 

44.  — il  en  est  en  celle  cireonstaucc  et  dans 
toute*  les  circonstance»  analogues  de  l'exécution 
paillelle  comme  de  la  ralillcalluu  expresse  qui 
jmrlerall  uniquement  sur  une  pnrtion  de  la  dette, 
elle  n'auralt  pas  d’effet  au-delA  relativement  au 
uuantum  de  la  créance,  mais  les  vices  de  nullité 
de  forme  n’en  seraient  pas  moins  couverts  en 
leur  cnlier,  comme  étant  par  eux- -mêmes  indivi- 
sibles. 


•144  c.  civ.  ■ 

1°  En  ce  nui  concerne  la  représentation  du 
litre  primordial. 

13.  — Dans  ion*  le*  cas,  c'est  toujours  au  titre 
primordial  'lu  i!  faut  recourir,  alors  même  ipie  la 
ratification  lapin*  expresse  est  représentée,  car 
e’esl  dans  ce  titre  seul  nue  l'un  peut  découvrir 
<|uclle  a été  la  nature  de  l'obligation  et  quelle 
est  son  étendue. 

4L  — Toutefois,  le  debiteur  peut  dispenser  le 
ereamii’i  de  représenter  le  lllrc  primordial, 
parce  qu'il  se  forme  alors  entre  eux  un  rouirai 
Judiciaire  résultant  de  l'aveu  fait  par  le  débiteur 
que  l'oblisratian  existe.  V.  J.  Pttl.  Cass.,  S déc. 
18117  (t.  ter  18:8,11.223). 

1*.  — El  le  débiteur  ne  peut  exiger  la  représen- 
tation du  litre  primordial  lorsque  le  créancier 
produit  des  reconnaissances  plus  que  séculaire* 
continuées  par  la  possession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 
Juin.  1837  il.  l»r  lato,  p.  286);—  Polliier,  Obtigat., 
no7*l;  Touiller,  1. 8,  ii»»  480cl  sulr.,et  Duranlon, 

I.  13,  110  461. 

46.  — Les  litres  réeognllif»  d'une  rente,  passés 
antérieurement  au  Code  eiv.  cl  contenant  confes- 
sion de  la  dette  peuvent  dispenser  de  la  repré- 
sentation du  tllrcprlmurdial.  v.  J.  Pal.  Cass.,  3 
juin  I»».— V.  couf.  J.  Pal.  Cass.,  16  juin  183.x,  el 
le*  renvoi*. 

<7.  — Mais  les  registre*  journaux  qui  servaient 
autrefois  à la  perception  des  renies  dues  au  do- 
maine, bien  qu'ils  soient  revêtus  de  la  forme  exé- 
cutoire ne  peuvent  tenir  lieu  du  litre  COUSUIslif 
des  renies  qui  s'y  trouvent  portées,  le  créancier 
u en  est  pas  moins  tenu  de  représenter  le  litre 
primordial.  V.  J.  Pal.  Paris,  -idée.  1836a.  |or 
4837,  p.  276). 

48.  — Du  reste,  la  reconnaissance  de  la  dette 
fade  dan*  l'inventaire  après  communauté  par  l’c- 
pnux  survivant  constitue  nu  proflt  du  créancier 
un  titre. irrévocable,  v.  J.  Pal.  Bourges.  24  avr. 
1839  (I.  |«r  1810,  p.  320);—  Totlllicr,  I.  10,  ll«»3lï 
«t  SUIV. 

*9-  — La  mention  d'une  créance  dans  un  acte 
Je  liquidation  el  partage  auquel  le  débiteur  est 
partie,  mai*  qui  est  étranger  au  créancier,  ue 
sufllt  pu*  pour  interrompre  la  prescription  libé- 
ratoire. Y.  J.  Pal.  Paris.  3 juill.  I83t,  sous  l'arrél 
lie  la  cour  de  Cassation,  8 juill.  <833. 

30.  — Le  contrat  par  lequel  l'acquéreur  est 
chargé  de  payer  une  rente  au  lieu  cl  place  du 
vendeur,  u opère  pas  reconnaissance  de  la  renie, 
quand  le  crédirentier  n'y  est  point  Intervenu.  En 
conséquence,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
représenter  le  litre  primordial.  V.  J.  Pal.  Paris, 
3 déc.  1*36  (|.  |er  1837,  p.  278). 

, SL  — L'une  de*  deux  reconnaissances  que  In  loi 
du  13  mars  1790  exige,  à défaut  du  titre  primor- 
dial d'une  vente,  pour  forcer  le  débiteur  ii  en 
continuer  le  service,  peut  être  remplacé  par  une 
sentence  ou  nuire*  actes  authentique*.  V.  !..  15 
mars  1790.  lit.  4,  art.  49;  J.  Pal.  Cass.,  16  juin 
<833,  G ruai  1807,  19  lice.  <820  et  3 Juin  1823,  et  Li- 
moges, <9  avr.  <833  et  29  aoftl  <839  l't.  I»r  (sto, 
P-  58). 

**.  — L'art.  1347,  C.  eiv.,  qui  exige  la  représen- 
tation du  litre  primordial  mi  celle  d'un  titre  ré- 
cognitif qui  en  relate  spécialement  la  teneur,  n'est 
§01111  applicable  en  matière  commerciale.  — En 
pareille  matière,  su  contraire,  les  juges  peuvent 
s'arrêter  è des  présomptions  pour  reconnaître 
1'evislenee  de  la  créance.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  déc. 
<833.  — v.  eonf.  J.  Pal.  Cass.,  26  août  1*35  et  27 
Janv.  1816. 

33.—  Lorsqu’un  arrêté  de  conseil  de  préfeeture 
établit  l'existence  d'un  ancien  titre  portant  con- 
cession de  droits  sur  une  forêt  domaniale,  el  en 
rappelle  le»  dispositions,  il  fient,  bien  qu  il  n'en 
soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré  comme 
un  arle  récognitif  émané  du  gouvernement,  le- 
quel dispense  le  concessionnaire  de  représenter 
le  litre  original  pour  la  jusliliration  de  ses  droits. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  juin-14 nnv.  1833  ; — Toul- 
lier,  l.  8 no  xsl,  ci  1.  (o,  no  312. 

5».— i.'arrél  d'une  cour  d'assises  qui,  en  réu- 
nissant les  élémens  résultant  des  pières  du  pro- 
cès. déclare  qu'elles  présentent  un  acte  récognitif, 
est  une  interprétation  qui  échappe  il  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  V.c.  clv.,  arl.  1337,  el  J.  Pal 
Cass.  Belge.  2 mal  1833. 

20  Helalleement  aux  arles  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  suseeptltilci  rte  ratification  el  à l'apprécia- 
tion des  actes  ratificallfs. 

35.  — Bn  principe,  la  nullité  résultant  de»  vices 
de  forme  ne  peut  être  l'objet  d'une  ralillcallon 
expresse  ou  tacitcqueloropiel'nrte  même  qui  ren- 
ferme la  nullité  csl  représenté.  V.  J.  Pal.  Cass  8 
janv.  1838  (I.  2 1838,  p.  282;  el  s déc.  1826. 

56.  — Lu  cour  de  Cassation  a d'ailleurs  le  pnu- 
voir  de  verdier  par  elle-même  le  caractère  légal 
des  faits  qui  peuvent  être  considéré» comme  cous- 
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tituanl  l'exécution  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Cass., 
8 janv.  183*  (|,  2 I61S,  p.  482).— V.  contra  J.  l’ai. 
Cass.,  lu  juin  1835  el  s2  fév.  1827. 

37.  — La  pai  lle  qui  a renoncé  de  son  chef  à faire 
valoir  une  nullité,  n’en  est  pas  moin*  recevable 
à exclpcr  dans  lu  suite  de  celle  même  nullité  du 
cher  d'une  autre  personne  A qui  elle  a succédé 
postérieurement  à raequie*ccmctil  qu'elle  a don- 
née  en  sou  nom  personnel.  V.  J.  Pal.  Cass..  18 
août  1810 , el  Riom , il  janv.  1*37  (I.  2 1840, 
p.  300). 

38.  — Le  débiteur  qui  a consenti  :'i  ce  que  l'un 
de  ses  créancier*  louclitkl  dan*  nue  distribution 
amiable  une  partie  de  sa  créance,  n'a  point  con- 
firmé celle  créance,  de  telle  sorte  qu  II  soit  dé- 
sbrmals  nou-rccevablc  à opposer  la  compensa- 
tion. .dor*  que  la  somme  touchée  est  de  beaucoup 
inférieure  à la  somme  due. 

.39.  —Cela  est  vrai  surtout  lorsque  le  débiteur, 
en  conseillant  au  paiement,  s'csl  réservé  expres- 
sément le  droit  d'opposer  la  compensation  pour 
le  surplus  de  la  créance.  V.  J.  Pal.  Cass..  <7  juill. 
1832  ; —Touiller,  t.  7,  n»v  393  et  suiv.,  el  Housquel, 
des  1 onlr.  el  Ohligal.,  v°  Compensation,  1.2. 
p.  8. 

60.  — l.'alsscnre  de  la  signature  des  partie*  sur 
un  aelc  sous  seing-privé  C*!  une  '.milité  radicale 
qui  ne  peut  être  couverte  par  la  ratiflcaliou  ta- 
cite. 

61.  — Les  convention*  étant  indépendantes  des 
aelc»  qui  les  constatent,  on  est  recevable  à prou- 
ver qu'uuc  vente  d'immeuble*  a eu  lieu , bien 
que  l'acte  qui  en  a été  dressé  soit  frappé  d’une 
nullité  radicale. 

02.  —Ou  peut  même  être  admis  à prouver  celle 
vente  par  témoins  s'il  résulte  de  l'acle  nul  que  le 
prix  était  inférieur  à 130  fr.  et  cela  bien  que  le  dé- 
biteur représente  un  lllrc  .lullicutiquc  delà  pro- 
priété de  l’immeuble.  V.  J.  Pal.  nouai,  7 Janv. 
Is36.  — V.  couf.  J.  Pal.  Cass,  47  mars  1812  ; Be- 
sançon, 13  mars  1847;  Bourges.  H fév.  1831;  — 
Toillilor,  1.8. 11»»  313  cl  318. et  Merlin,  Hrp.,\oHa- 
lification.  — V.  cnnlra  J.  Pal.  Amiens,  24  prair.' 
nu  XIII;  ras*.,  19  déc  <820, 22  nov.  IS23.  cl  Pau, 
17  déc.  <821. 

63. — La  défense  résultant  Ue  l'art.  3»7,C.connn.. 
d'assurer  le  frét  d'un  navire,  csl  d’ordre  public, 
cl  II  ne  peut  y Cire  dérogé  par  des  conventions 
particulières  cidre  l'assuré  el  l'assureur;  la  nul- 
lité qui  en  résulte  est  tellement  absolue  qu'elle 
ne  serait  pas  couverte  par  la  rallflcalion  ou  l’exé- 
cution des  parties.  V.  J.  Pal.  c ass.,  5 juin  1832,  cl 
la  note;  — DagevHIe,  t.  3,  p.  227. 

64.  — Mais,  quant  <<  l'exécution.  In  demande 
d'un  délai  pour  le  paiement  d'une  obligation  ne 
peut  être  considérée  comme  une  exécution  de 
celle  obligation  qui  rende  le  débiteur  non-rece- 
vable 4 l'attaquer  pour  cause  de  dol  eide  fraude. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  * avr.  1835. 

65.  — Il  en  serait  de  même  de*  oITres  de  paie- 
ment qui  n'auraient  point  été  acceptée».  V.  J. 
Pal.  Cass.. 8 avr.  <833;—  Toullier,  t.  *,  n»  *91. 

66.  — La  déclaration  faite  par  mie  cour  royale, 
qu’un  arle  nul  en  la  forme  a été  exécuté  par  la 
partie  qui  pouvait  en  demander  la  nullité'  ce  en 
quoi  cllo  n'a  fait  qu'un  acte  do  lionne  fol),  el 
qu'en  outre  sa  validité  a été  reconnue  par  l'ayanl- 
causc  de  celle  partie,  lequel  en  invoque  la  nul- 
lité, autorise  l'application  de  l'art.  1338  suivant 
lequel  Texécullou  volontaire  d'un  acte  arec  con- 
naissance du  vice  dont  il  est  affecté  équivaut  à la 
continuation  ou  A la  rallflcalion.  V.  J.  Pal.  Cass., 
23  nov.  in* t (t.  t»r  1812,  p.  130),  cl  la  note. 

07.-11  y a acquiescement  au  jugement  qui  dé- 
clare une' demande  lion-recevable  quant  a pré- 
sent par  l'introduction  d'une  instance  nouvelle 
fondée  sur  de  nouveaux  litres  qui  manquaient 
lors  de  riulrmluclbin  dé  la  première  instance, 
dans  ce  cas  l'acquiescement  résulte  de  l'exécu- 
tion. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  c janv.  1841  < 1.  I»r 
1811,  P.  353). 

6*.  — Quant  aux  donations,  la  disposition  spé- 
ciale de  l'ai  l.  1339,  C.  civ.,  n'es I applicable  qu'aux 
donations  milles  pour  vice  de  forme,  et  ne  ppnl 
Cire  Invoquée,  lor»que  la  donation  est  seulement 
sujette  !s  annulation  |mur  défaut  de  pouvoir.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux.  9 lanr.  1839  .'t.  te  18,19,  p.  384). 

69.  — Les  stipulations  contenue*  dans  un  acte 
qualifié  donation  entre  vifs,  par  lesquelles  le  do- 
nataire se  soumet  à certaines  obligations  envers 
le  donateur,  ne  lui  font  pas  perdre  nécessaire- 
ment son  caractère  d'acte  de  libéralité,  pour  lui 
faire  perdre  celui  d'aclc  à litre  onéreux. 

70.  — L’exécution  de  la  part  du  donateur  d'un 
acte  de  donation  qui  contient  des  vices  de  nature 
à entraîner  la  nullité,  ne  couvre  pas  ces  vices  et 
ne  rend  pas  l'héritier  du  donateur  Irrecevable  il 
les  opposer.  V.C.  civ.;  1338  el  <339.;  J.  Pal.  Bour- 
ges, 30  août  1831,  sou»  l'arrél  de  la  cour  de  Cassa- 
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lion,  3 août  1836  ; Grenoble,  21  déc.  t827;  — Coin- 
Drlisle,  Cumin,  analy.  sur  l'art.  931, 11»  9,  C.  cl*  . 

71. —  La  donation  detcréatice*  actives  est  in- 
complète »'tl  n'a  été  joint  aucun  étal  propre  à en 
faire  connaître  la  nature,  la  quotité  et  le»  litres 
sur  lesquel»  elles  reposent. 

72.  — Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  être 
censés  avoir  tacitement  renoncé  a, se  prévaloir 
du  vice  de  la  donation,  tant  qu'elle  11c  leur  a pu» 
été  signillée  parle  donataire.  V.C.  otv.,  <3*0,  et 
J.  Pal.  Bordeaux,  6 août  1834. 

73.  — l.'bérilier  qui  mtcnlcconlrc  le  dniiatniae 
une  action  en  paiement  d'une  créance  qu'il  as 
réclamer  contre  la  succession , sc  rend  par  cela 
même  non-recevable  à demander  la  nulliic  de  la 
donation,  v.  J.  Pal.  Cass.,  12  juin  <839  ; 1 . 2 1839, 
p.  16).  — Mcjs  il  n'en  esl  pa*  moin*  recevable  A 
demander  la  réduction  de  la  donation  à la  quotité 
disponible.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  S juin  <821  ; — Mer- 
lin, 7<ép  , v»  ( hose  Jugée,  j,  <•»  bis,  n1  9,  el  Tout- 
lier.  L 8.  n«  326. 

7t.  — Quant  au  dommage  souffert,  la  renon- 
ci, dion  a l'indemnité  duc  ù raison  d'un  fait  ne 
peut  résulter  que  d'une  ralillcallon  expresse  ou 
d'une  exécution  volontaire,  s'appliquant  A r<-  fait 
lui-même,  el  non  de  dénonciations  vagues  el  insi- 
gnifiantes, s'appliquant  A un  lait  el  des  objeL» 
dirréren».  V.  J.  Pal.  t as».,  S juill.  1836. 

75.  — yuan!  A la  femme  marier,  le  consente- 
ment du  mari  A une  obligation  souscrite  par  la 
femme  sans  son  assistance,  résulte  sulllsuraiiipiit 
de  ce  que,  dans  un  acte  postérieur,  le*  deux 
époux  ont  conjointement  déclaré  l’existence  de 
celle  dette. 

76.  — Dès-lors,  et  en  pareil  cas,  le  mari  n'est 
pas  reeevabic  à demander  la  nullité  de  celte  obli- 
gation, comme  ayant  élé  consentie  sans  son  au- 
torisation. V.  J.  Pal.  Paris,  31  déc.  1836;  Rouen. 
<8  nov.  1823.  Cl  Cass.,  ta  fév.  1828. 

77.  — La  ratiliratlnn  d'un  contrat  nul,  par  exem- 
ple de  la  vente  de  la  chose  d'aulnii,  ne  peut  pré- 
judicier aux  droits  des  tiers  acquis  dan»  l'inter- 
vnllc. 

78.  — Ainsi,  lorsque  le  mari,  ayant  vendu  le  tiien 
de  sa  femme  sans  son  consentement , les  enfans 
ont,  après  lo  décès  de  leur  mèi  e,  ralillé  la  vente. 
t'bypuUièque  légale  appartenant  aux  enfans  pour 
le  prix  de  crltc  aliénation,  ne  peut  être  exercée 
sur  îles  Immeuble*  dont  le  père  s'ôtait  dépouille 
depuis  la  veille,  mais  avant  la  calibration.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  6 juin.  1831  ; — Duvernier  , 1.  <«. 

• n»  219,  et  Troplong,  v»  l'ente,  n»  *37.—  V.  J.  Pal. 
Poitiers,  13  Iruclid.  au  X et  le  renvoi. 

79.  — Le  tuteur  d'une  femme  intcrdile  qni,  sur 
la  demande  de  partage  de  la  communauté,  for- 
mée par  les  héritier;  uu  mari,  a déclaré  s'en  rap- 
porter A justice  et  réserver  expressément  le* 
droit*  de  la  femme,  11e  peut  être  réputé  avoir  re- 
connu dèllnlllvemeiit  ace*  héritiers  le  droit  de 
prendre  pari  dan*  celte  communauté. 

80.  — Il  est  au  contraire  recevable,  tant  que  le 
partage  n'csl  pas  consommé  A demander  l’exécu- 
tion d'un  titre  donnant  à la  femme  le  droit  d’ex- 
clure du  partage  le*  héritiers  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  <3  janv.  1836. 

81.  — Quant  au  mineur,  la  décision  par  laquelle 
une  cour  rox  alu  admet,  comme  résultant  de  cer- 
hilns  acles  déterminés,  fa  ratification  tacite  delà 
pari  d'un  mineur  devenu  majeur,  relativement 
a une  obligation  [pour  laquelle  on  s'élail  porté 
tort  en  son  nom  pendant  sa  minorité,  échappe, 
comme  une  décision  eu  fait,  Alacensurede  la  cour 
de  cassation,  alors  même  qu’elle  n'indique  pasex- 
prcssémcnl  que  celle  rnlilicathm  soit  le  résultat 
d'unccxértilion  volontaire  dans  le*  termes  del'art. 
1338.  V.  J.  Pal.  Cass.,  <6  juill.  1833,  et  Cass.,  42 
rév.  1827. 

82.  — Quant  aux  acte*  départagé,  l'arl.  <338, 

C.  civ.,  est  d'ailleurs  applicable  aux  partage» 
comme  à toutes  autres  convention*,  v.  J.  Pal. 

I Images,  30  juill.  1838  (L  2 1838,  p.  6*4). 

' Quant  aux  testament. 

83. —  I.C  fait,  par  un  individu,  d'avoir  demandé 
la  délivrance  ri  un  legs  dan*  l'ignorance  d'une 
circonstance  qui  le  rcudall  héritier  du  testateur, 
11'opèrc  pa.»  rallflcalion  du  testament,  en  ce  sen» 
qu'il  ne  puisse  former  plus  lard  une  action  en  pé- 
Idion  d liéridilé.  tant  que  la  prescription  n'csl 
pas  accomplie.  V J.  Pal.  Cass.,  <2  mars  1834. 

81.  — Par  cela  que,  sur  la  représentation  d’une 
expédition  régulière,  des  liériller*  naturels  ont 
consenti  l'exécution  d'un  Icslamcnl  il*  ne  sont 
pa*  non-recevable*  à uttaquer  ce  testament  pour 
de*  vires  existant  dan*  la  minute  et  qu'ils  n'ont 
découverts  qu'apres.  V.  C.  civ.,  art.  1338,  et  J. 
Pat.  C ass.,  23  mar*  <849. 

83.  — toutefois,  l'exécution  d’un  testament  ne 
peul  pas  établir  une  lin  rie  non-recevoir  contre 
fa  demande  eu  cumulation  formée  par  l'héritier 


Digitized  by  Google 


ART.  1341-1348  L1V.  1 II.  TIT.  III. 

langue  la  nullité  porte  sur  une  cause  (l'ordre  pu- 
blic, pur  exemple,  rexéculiou  d’un  legs  fait  A une 
personne  inconnue.  V.  J.  Pal.  Lyon,  13  fév.  1836 
(I.  i 1837,  p.  3231. 

Quant  au  contrat  de  vente. 

83.  — La  renonciation  i l’action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  ne  se  présume  pas  et  ne 
saurait  s'induire  d’actes  postérieur»  intervenus 
entre  le  vendeur  el  l'acquéreur,  qu'aiihiiilqueces 
actes  contiendraient  une  stipulation  expresse  cl 
une  intention  formelle  de  renoncer  à celte  action. 
V.  J.  l’ai,  tiennes,  30  janv.  4»3»  el  la  note. 

30.  — Le  véritable  heritier  qui  a d'abord  réclamé 
de  l'héritier  apparent  la  restitution  du  prix  de  la 
vente  n’est  pas  pour  cela  non-recevable  A deman- 
der ensuite  contre  I4p4iers  acquéreur  la  résolution 
<ie  cette  vente.  V.  J.  l’ai.  Orléans,  aï  mai  1836. 

MT.  — l.a  quittance  des  intélél»  du  prix  d'une 
vente  emporte  exécution  volontaire  du  contrat  et 
renonciation  au  droit  d'en  invoquer  la  nullité, 
alors  même  qu'elle  ne  renlcrinerail  pas  la  men- 
tion du  vice  dont  l’acte  se  trouvait  infecté. 

88.  — il  suthl  qu'il  soit  établi  qu'au  moment  dé 
ia  signature  le  vendeur  connaissait  le  vice  de 
l'acte.  V.  J.  l’ai.  Toulouse,  3 fer.  1838(1.3  1838, 
p.  4tl). 

89.  —Mais  II  est  nécessaire  que  celte  preuve  soit 
rapportée.  V.  J.  l’ai.  Grenoble,  H mai  IK3S;  — 
Merlin,  Rép.,  v1*  Rali/lculion,  n»9,  el  Transac- 
lion,  ^ 5.  n“  4 bis  ; Touiller,  l.  8.  n»  M>G  ; lJuranhm, 
t. 13,  ipo  277  el  suiv.. et  Solon,  flullltis,  1.3. 00(11, 

90.  — L'adjudicataire  qui  a.  plusieurs  mois  après 
l'adjudication,  payé  les  frais  de  son  acquisition, 
est  censé  avoir  couvert  la  nullité  résultant  de 
l'erreur  sur  la  nature  de  l'immeuble  adjugé.  V.  J. 
Pal. Colmar,  is  nov.  1831 , — Touiller, t.  8,1.0391; 
Uuranton,  t.  13,  nos  •_■<,(  ,.t  suiv.;  Merlin,  Hep 
io  Itatiflcalton  . Touiller,  I.  8.  no  308,  et  Ibillaud 
de  Villargues,  Rép.  du  notarial,  v°  Ratification, 
no  67. 

91.  — I.e  créancier  à la  foi»  chirographaire  el 
hypothécaire  inscrit  sur  uri  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  n'est  pas  nécessairement  censé  rati- 
licr  la  vente  qui  a été  faite  de  cet  Immeuble  hors 
les  termes  du  concordai,  par  cela  seul  quTI  aurait 
exigé  et  reçu  de  l'acquéreur  le  montant  de  sa 
créance  hypothécaire,  alors  d'ailleurs  que  l'ac- 
quéreur était  en  même  temps  débiteur  de  la  fail- 
lite, connue  ayant  perçu  en  qualité  de  gérant  les 
produits  de  l'immeuble  avant  de  l'acquérir,  et  que 
e'csl  avec  les  deniers  dont  II  élull  redevable  à ce 
dernier  litre  que  la  errance  hypothécaire  a été 
acquittée.  Du  moins  l’arrêt  qui  le  déride  ainsi  par 
appréciation  des  cln-onslanre*  de  la  cause  ne 
viole  pas  la  loi.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1 1 janv.  t»32. 

SECTION  II. 

De  la  preuve  testimoniale. 

131 1 . Il  duit  être  passé  acte  devant  notai- 
res ou  sous  signature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cin- 
quante franc  s,  même  |ioiir  dépôts  volontaires: 
et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'uni* 
somme  ou  valeur  niuimlrc  de  cent  cinquante 
francs;  — C.  civ.,  46, 1101,  1131,  1313,131(1, 
1312  et  suiv.,  17 11»,  1831  et  11)311;  C.  procéd., 
232  et  suiv.  et  1035;  C.  connu.,  41. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ee  qui  est  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  commerce.  — C. 
cornu).,  MO;  Ortl.  1607,  lit.  20,  art.  2;  — L.  I, 

§ 21,  (T.,  de  (Jucrslionibut  ; jVoMil.  90,  rop.7. 

1 312.  La  régie  ci -dessus  s'applique  au  cas 
oit  l'action  contient,  outre  la  demande  du  ca- 
pital , uno*dcmande  d'intérêts  qui,  réunis  att 
capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs.  — C.  civ.,  1905  et  1907. 

1 313.  Celui  qui  a formé  une  demande  ex- 
cédant cent  cinquante  francs,  ne  peut  plus 
être  admis  il  la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant  sa  demande-primitive.  — C.  civ., 
1311. 

ISA*!.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  de- 
mande d’une  somme  même  moindre  de  ceut 
cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lorsque 
celle  somme  - est  déclarée  être  le  restant  ou 
faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n’est 
point  prouvée  par  écrit.  — L.  19,  § I,  IL,  de 
Jurisdicliont.  ■ - . , 

1 3-13.  Si  dans  la  méiue  instance  une  par- 
tie fait  plusieurs demaudes  dont  il  n'y  ait  |minl 
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de  litre  parécrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  somme  de  cent  ciuqtiante  francs, 
la  preuve  |iar  témoins  n’en  peut  être  admise, 
encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'cites 
se  soient  formées  en  différents  temps , si  ce 
n’étail  que  ces  droits  procédassent,  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes.  — Ord.  1967,  lit.  20,  art.o; — L.  lit, 
ff.,  de  AppeUnUanibus  el  re.  alionlbus;  L.  il, 
9'.,  île  JurisdU  tione. 

1316.  Toutes  les  demandes,  h quelque  ti- 
tre que  ee  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,  seront  formées  |cir  un  même 
exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont 
il  n’y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ue  se- 
ront pas  reçues. 

1 3 I ? , Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 
ception lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  centre  lequel  ia  demande  est 
formée , ou  de  celui  qu’il  renréseute,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué. — G.  civ., 
323.  321,  3il,  1320,  133.7,  1330  et  1300;  Ord. 

007,  lit.  20,  art.  3. 

13  IM  Elles  reçoivent  encore  exception 
(nilles  les  fois  qu’il  n'a  pas  été  |H>.s$ihlc  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  lillérale 
de  l'obligation  qui  a été  contractée  envers 
lui. 

Celle  seconde  exception  s'applique, 

I*  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
eoulralsel  des  délits  un  quasi-délits— (C.  civ., 
1371  el  suiv.,  1382  et  suiv.:  C.  pên.,  li  ; 

2;-  Aux  ilépùls  nécessaires  faits  en  cas  d'in- 
cendie, ruine,  Ktmnlle  ou  naufrage,  cl  a ceux 
faits  par  les  voyageurs  eu  logeant  dans  une 
hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  lait  — (C.  civ., 
1919  et  suiv.)  ; 

3*  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 
cidents imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  jiasavnir 
fait  des  actes  par  écrit  ; 

T Au  cas  ou  le  créancier  a perdu  le  titre 
(lui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite 
u'un  cas  fortuit,  imprévu  el  résultant  d'une 
force  majeure.  — C.  civ.,  1118;  Ord.  1607, 
lit.  20,  art.  3 e!  1 ; — L.  6,  C.,  de  Pigntratd 
action e;  L.  23,  ff.,  de  Kcgulisjuris  ; L.  S CIO, 
de  Fide  instrumentorum.i 

I.  — A défaut  de  preuve  littérale,  la  loi  autorise 
dan»  certains  ea«  l'admission  de  la  preuve  par 
témoin»,  mais  l'incertitude  même  de  ce  mode  de 
preuve  ne  permettait  de  l'admettre  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  c'est  seulement  alors  (pic  le 
créancier  n'a  pas  dû  6e  munir  d'un  litre  A raison 
du  peu  d'importance  de  la  dette,  ou  lorsqu'il  lut  a 
été  impossible,  soit  de  se  le  procurer,  soit  de  le 
conserver  qu'il  est  permis  de  recourir  à l'audi- 
tion  des  témoins.  V.  Uelvincourl.  t.  9,  p.  191  ; Toui- 
ller. 1.8.  p.  499, 988  Cl  410, 1.9,  p.  90, 943  et  suiv,;  fa- 
vard,  v‘*  .(.vuirunee,  S *.'>»  I«r,  et  Contrat  aléa- 
foire,  S 1er;  Diir-inlun.  t.  13,  n01  183,  293  et  suiv., 
338  et  suiv.  ; Polbier,  Obligation,  n«»  1 1. 15 , 401. 
G93,  723  et  miIv.,  cl  Merlin,  v»  Preuee,  secl.  9«,  S 3, 
art.  ter,  U053,  4,7  h t*. 

9.  — Et  ||  abord,  lorsque  l'acte  existe,  lorsqu'il 
est  représenté, Il  u'osl  plus  possible  d'invoquer  le 
(cpioignngc  des  hommes,  même  de  ceux  qui  au- 
raient assisté  il  la  confection  du  contrat  cl  qui  au- 
raient entendu  les  explications  des  parties,  c'est 
l'acte  qui  fait  seul  fui  do  son  contenu,  et  c'est  aux 
parties  contrariantes  h s'imputer  de  (l’avoir  nas 
Inséré  dans  l'acte  même  les  explications  qu'elles 
préleudeiil  invoquer. 

3.  — On  doit  supposer,  puisqu’elles  ne  s'y  trou- 
veut  pas,  qu'elles  n'étaient  pas  adoptées  par  l'au- 
tre partie  contractante,  et  que  c'est  l'unique  mo- 
tif pour  lequel  clics  n'oul  pas  été  Insérées  dans 
l'acte  même. 

4.  — En  thèse  générale,  on  ne  sera  donc  jamais 
reçu  A produire  des  témoignages  contre  la  teneur 
d'un  acte,  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
on  pourra  Invoquer  de*  témoignages  contre  l'acte 
même,  s'il  est  attaqué  pour  cause  de  dol.de  fraude, 
de  violence,  ou  si  l'on  soutient  que  l'obligation  est 
nulle  pour  défaut  de  consentement  ou  défaut  de 
capacité. 
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s.  — Dans  toutes  ces  hypothèses,  comme  cela 
est  établi  >ou>  les  art.  (t  15  el  1117,  la  partie  lésée 
ne  lait  qu'user  d on  droit  en  établissant  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  qu'il  n 'existe 
contre  elle  qu'une  simple  apparence  de  litre, 
mal»  qu'en  réallie  adcuiie  obligation  légale  n’a  élô 
contractée  par  elle. 

(I.  — Mais  ce  sont  IA  des  exceptions  A la  règle 
générale;  et  en  principe,  relativement  A l'exis- 
tcnce  même  de  (obligation,  la  preuve  tesllmo- 
niate  n'est  point  admissible.  C'est  au  créancier  de 
veiller  A ses  droits,  cii  exigeant  de  son  débiteur 
In  preuve  littérale  qui  seule  peut  justifier  que  la 
ci  calice  existe  et  qui  seule  peut  lui  donner  une 
action  pour  la  réclamer  en  justice  en  forçant  le 
débiteur  a l'exécuter. 

7.  — Les  exception»  qui  son!  admise»  A ce  prin- 
cipe général  doivent  doue  être  rigoureusement 
renfermées  dans  les  hypothèses  qui  ont  été  pré- 
vues expressément  parla  toi. 

8.  — Ain»),  relativement  A In  modicité  de  la 
(telle,  on  a considéré  que  le  créait*  ier  ne  pouvait 
pas  toujours  exiger  un  titre  pour  des  sommes  de 
peu  d'importance,  eu  sorte  qu'il  sera  admis  A in- 
voquer la  preuve  par  témoin  pour  tuute  somme 
qui  n'excédera  paç  IW  Ir. 

9.  — Mais  It  ne  sera  admis  A la  preuve  que  dans 
le  cas  où  il  n existerait  pas  un  acte  écrit,  car  s'il  v 
a eu  litre  donné  pour  une  créance  au-dessous  Oc 
430  fr.,  le  créancier  sera  tenu  de  le  produire  sur 
In  réquisition  qui  lui  eu  sera  faite  parle  débiteur, 
sans  pouvoir  demander  la  pramr  testimoniale; 
car  le  titre  liit  mèmc  peut  rcTMermer  des  men- 
tions que  le  débiteur  a le  droit  d’invoquer. 

to.  — Le  créancier*  sera  doue  toujours,  tenu  de 
s'expliquer  sur  l’existence  de  l'acte,  et  la  décla- 
ration qu'il  ferait  que  cet  acte  est  adiré  pourrait 
n Vire  pa.»  reçue  s'il  apparaissait  ail  juge,  d'après 
tes  cticonstances  de  la  cause,  qu'elle  n\st  pas 
sincère. 

II.  — Une  seconde  exception  établie  A la  régie . 
est  en  faveur  du  commerce  , qui  a se»  luis  spé- 
ciales qui  auton-eiit  A admettre  comme  preuve, 
dans  la  plupart  des  circonstances,  soit  la  preuve 
testimoniale,  soit  la  preuve  résultant  de  simples 
iiiéMiiuplion» , ainsi  que  nous  aurons  Occasion  de 
le  vérlffercn  traitant  duCode  décorum. 

19.  — Une  troisième  exception  se  rapporte  an 
cas  ou  le  créancier,  sans  avoir  une  preuve  écrite 
complète  de  la  nature  de  celles  nue  nous  avons 
énumérées  sous  les  articles  précédens,  a cepen- 
dant entre  tes  maiiiMiiiesemi  preuve  écrite, cest- 
A-illrc  un  écrit  duquel  II  résulte  qu'en  effet  l'exis- 
tence de  l'obligation  est  probable.  C'est  ce  que 
l’on  nomme  endroit  un  commencement  depreuve 
pur  écrit. 

13.  — Il  est  permis  alors  de  compléter  cette 
semi-preuve  écrite  par  la  preuve  testimoniale. 

14.  — Enliii  une  qtinlrièine  exception  résulte  de 
la  force  même  des  choses  lorsque  le  créancier 
s'est  trouvé  dans  une  circonstance  telligqu'il  lui  a 
été  absolument  impossible,  soit  de  se  procurer  un 
litre  écrit,  soit  de  te  conserv  er,  ee  qui  a lien  dans 
les  diverses  h v poihèscs  énumérées  par  l'art.  1*48. 

13.  — On  pourrait  au  liesOiu  ranger  dans  cette 
dernière  exception  tous  les  faltsde  dot.  de  fraude, 
•le  violence;  car  ce  sont  IA  des  faits  qui  consti- 
tuent par  cuX-inêtnC»  un  quasi  délit.  V.  Pelvlll- 
ciniri,  I.  9,  p.  63,  noie  3»,  et  Toullicr,  1. 9,  u°  19.  — 
Mais  connue  II  mv  s'agit  pas  ici  d'utlaqucr  le  con- 
tenu de  l’acte , mais  de  justlflcr  d'une  cause  de 
nullilé  préexistante  à la  convention,  Il  faut  bien 
que  lu  preuve  du  fuit  soit  admise,  indépendam- 
ment de  toute  preuve  écrite. 

(6.  — I.e  principe  est  d'ailleurs  posé  nettement 
par  l'art.  4353,  qui  autorise  le  juge  à apprécier  le 
nul  et  la  fraude  sur  de  simples  présomptions,’  eu 
qui  autorise  A plus  forte  raison  l'admission  de  In 
preuve  testimoniale. 

17.  — El  en  général  on  doit  poser  (mur  régie  que 
le  principe  qui  vciilqucla  prruvctr<tiinunlale»oil 
inadmissible  contre  et  outre  lecontcnu  aux  actes, 
ne  s'applique  pas  aux  faits  sur  lesquels  les  actes 

Elément  garder  le  silence,  parce  qu'ils  se  rappor- 
ent  à des  circonstances  extérieures  A l'acte  mê- 
me. V.  Merlin,  llép.,  1. 17,  va  Péremption,  sert.  I'», 
S*,  no 4 90. 

18.  — Du  reste,  la  question  de  savoir  si  ta  preuve 
testimoniale  peut  être  Admise  est  d'ordre  publie, 
et  le  consentement  des  partie»  elles-mêmes  ne 
saurait  autoriser  te  juge  à l'admettre  dans  les  cas 
où  idlc  n’est  lias  autorisée.  V.  Toullicr,  l.  9, 
n»  98. 

19.  — Duraulon  prévoit  le  cas  où  ta  convention 
portant  sur  un  corps  certain,  il  y n contestation 
sur  sa  valeur  pour  sav  oir  si  la  preuve  testimoniale 
est  admissible.  On  doit  alor»  procéder  avant  tout 
A l'évaluation  de  lu  chose,  et  la  preuve  sera  ad- 
mise ou  rejetée  suivant  que  telle  évaluation  sera 
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filée  A cent  cinquante  franc#,  ou  au-desvu*.  V.  Du* 
ranton.  I.  43,  n©  317. 

M.  — La somme  *e  trouve  d'alMeurs  fixée  par 
le*  droite  du  créancier  au  moment  ou  II  Tonne  sa 
demande,  tant  eu  principal  qu'en  intérêts,  tan» 
égard  aux  intérêts  qui  viendront  augmenter  la 
somme  durant  l'instance  jusqu’au  Jour  du  paie* 
ment  effet I if.  V.  Delvmcouit,  t.  2,  p.  71,  note  4°, 
et  Duranton,  t.  13,  n©  310. 

94.  — Mai»  le  créancier,  en  restreignant  sa  de- 
mande au  capital , qui  serait  de  cent  cinquante 
francs,  pourrait  faire  remise  de#»  intérêts  afin  * 
d’obtenir  la  preuve  testimoniale  ; mais  il  ne  pour- 
rait pas  réduire  le  capital  lui  même  , en  divisant 
la  dette,  même  sous  prétexte  qu’il  entend  taire 
remise  dti  surplus;  car  ce  serait  arriver  A faire 
indirectement  ce  que  la  toi  déteml  iir:  faire  direc- 
tement. 

22.  — C’était  au  créancier,  puisque  la  dette  s'é- 
levait ati*de*Mis  de  15o  fr.,  d'exiger,  comme  la  loi 
le  veut,  un  acte  écrit.  V.  Pci  v h «court,  t.  2,  p.  71, 
note  8©. 

13.—  Le  créancier,  en  effet,  s’il  était  admis  à la 
preuve,  serait  bien  forcé  d 'établir  par  témoins 

8 lie  sa  créance  s'été' c au  -dessus  de  lao  fr. , dont 
a consenti  A faire  In  division.  V.  Favard, 
Preuve,  u©  15. 

14.  — Par  la  même  raison,  le  créancier  qui  a 
contre  le  même  débiteur  plusieurs  créance*  qui 
sont  nées  successivement,  a du  exiger  un  titre 
écrit  aussitôt  que  ces  riêances  diverses  se  sont 
élevée*  ati-dr*^»  de  1*0  fr. . et  dMon  II  ne  peut 
plus  être  admis»  ta  preuve  testimoniale. 

15.—  Kl  peu  importe  alors  que  les  délie*  soient 
échues  ou  no  It  notent  pu»;  car  il  no  s'agit  pas  du 
paiement,  uiaisdcla  preuve  de  l’olitigaiion. 

20.  — cVst  donc  à lorl  que  Toullicr  (l.o,  n©  50} 
pense  que  l'on  doit  distinguer  entre  tir»  délies 
échues  cl  celles  qui  ne  le  sont  na*  ; car  la  preuve 
de  l'existence  de  l'obligation  n en  doit  pas  inmii* 
être  rapportée,  alors  même  que  l’une  des  créan- 
ce* ne  sentit  point  exigible. 

27.  — Le  créancier  qui  n'expliquerait  pnsdans 
sa  demande  *e  rapportant  à une  somme  exigible 
«le  130  fr.  qu'il  est  également  créancier  du  iiiéuie 
débiteur  pour  une  autre  somme  de  <3u  fr.  non 
exigible,  serait  certainement  non  rceevabte.  dans 
sa  seconde  demande  lorsqu'il  voudrait  ultérieu* 
rcmcnl  l'intenter. 

SS. — Le  débiteur  lui  opposerait  l'exception  ren- 
fermée  dans  l’art.  CMC,  qui  ne  fait  aiieuue  «fudiiic- 
tion  entre  les  créances  exigible*  et  celle*  qui  ne  le 
sont  (mis,  sauf  au  Juge  A muiiilcnir  au  débiteur  le 
iM-nétlre  du  terme  résullnnt  de  la  convention. 

29.  — Mai*  lorsque  des  créances  d'origine  «liffé- 
rente  sc  sont  réunies  surin  même  lête.  fiarcc  que 
lu  même  personne  »e  trouverait’ subrogée  aux 
droils  «le  plusieurs  créanciers,  relie  confusion 
accidentelle  ne  modifie  en  rirn  la  nature  de  cha- 
cune des  créances  pour  Ir*«|iicllr*  la  preuve  testi- 
monial# jkhii  ra  cire  invoquée,  bien  qu’elles  «lé- 
liassent  » n somme  la  valeur  de  150  fr, 

30.—  Egalement,  si  la  même  créance  se  trou- 
vait divisée  entre  plusieurs  héritier*  ou  plusieurs 
cessionnab  es,  de  telle  sorte  que  chacun  «te*  avant* 
droit  ne  fut  (ni  même  créancier  que  d'une  som- 
me au-dessous  de  «mit  cinquante  francs,  H n'eu 
résulterait  pas  que  chacun  des  nouveaux  créan- 
cier* TOI  autorisé  A invoquer  la  preuve  testimo- 
niale, car  it  faudrait  nitijotir* arriver  à établir  par 
ce  moyen  l'existence  «l’une  créance  au-dessus  de 
ceiil-clnquaiite  franc*. 

3t.  — Lorsque  le  créancier,  à défaut  d'un  titre 
parfait,  invoque  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  demande  non  pas  à faire  In  preuve,  mais 
A compléter  celle  qu'il  rapporte  ; en  sorte  que  le 
témoignage  des  homme*  vient  seulement  s'ajou- 
ter Aune  présomption  formelle  qui  est  déjà  ac- 
quise. 

si.  — Aussi  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  doit- il  toujours  émaner  «lu  débiteur  qui  a 
reconnu  par  écrit  qu«  la  dette  pouvait  exister. 

33.—  On  se  trouve  alors  daim  dc->  conditions 
nouvelles  qui  permettent  d'ajouter  quelque  con- 
fiance A In  preuve  tes'imoniatc  qui  est  invoquée. 

si.  — Quant  .i  ta  question  de  savoir  ce  qu’on  doit 
précisément  enicudre  par  un  eommencemeiit  «le 
preuve  par  écrit,  on  doit  reconnu i Ire* que  les  ju- 
ges ont  A cet  égard  un  pouvoir  «pd  peut  être  con- 
sidéré comme  entièrement  discrétionnaire. 

35.  — Nous  en  avons  vu  déjà  quelques  exemples 
en  diverses  nreasiuus,  et  notamment  sous  1rs  art. 
tîio  et  1326,  c.  dr,,. et  nous  aurons  Inul-A-rheurc 
occasion  «l'en  piler  «le  nouveaux  ; mai*  en  général 
tout  écrit  quelconque  émané  du  prétendu  débiteur 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

3ü.  — Ainsi,  une  Simple  sIg  nature,  comme  nous 
l'avon*  véritlé  »«>u*  l'art.  1 326, autorisera  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale. 


37.  — La  jurisprudence  est  même  allée  plus  loin, 
car  elle  considère  l' interrogatoire  sur  faits  cl  arti- 
cle* comme  constituant  lin  commencement  de 
preuve  par  écrit,  alors  même  (pie  la  partie  inter- 
rogée aura  refuse  «le  signer  l'interrogatoire. 

3s.  — On  «léciilc  alors  que  le  juge  ayant  écrit 
sous  la  dictée  de  la  partie  elle-même,  n'a  fait  que 
reproduire  ce  qu'elle  «lisait  elle-même  pour  que 
ec  fut  écrit,  en  sorte  que.  dans  ce  cas,  le  fait  du 
juge  est  réputé  le  fait  de  lu  partie. 

3ii.  — Par  suite,  le  refus  dé  répondre  sera,  coin* 
me  fe  refus  de  signer,  considéré  connue  consti- 
tuant un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4u.  — Quant  aux  effets  que  doit  produire  le 
coinuicricciiieu!  de  preuve  par  écrit,  il  «tonne 
droit  «t  la  partie  d'invoquer  le  témoignage  des 
limmne*  pour  compléter  ce  qui  manque  à ta 
preuve,  quel  que  soit  l'objet  «tu  litige  et  Fini  por- 
tance «le  In  somme  cil  discussion. 

41.  — Nous  avons  «IcjA  vu  qu'à  l'égard  dos 
question*  d élai,  la  po*!.e«*iofi  U'ini  comiurm  c* 
ment  «le  preuve  par  écrit  autorisait  l’enfant  ius- 
erit  sou*  de  faux  non».*,  ou  connue  né  de  père  et 
deniére  inconnue,  A faire  par  témoins  la  preuve 
.de*.»  filiation,  alors  qu'il  n avait  A invoquer  ni  li- 
tre* ni  possession  constante.  Y.  art.  323.  c.  clv. 

42.  — L’art.  321  a même  pris  soin,  dans  ce  cas 
particulier,  de  «tétenoiuer  d’une  manière  précise 
ce  qu’ou  devait  entendre  par  un  commencement 
«le  preuve  par  écrit. 

••  Art.  324.  Le  rommeucemcnf  de  preuve  par 
écrit  résulte  «les  titres  de  famille,  de*  registres  et 
papiers  doinestHpie*  du  pérrouile  la  mère, de* 
actes  publics  el  même  privés  émané*  «l'une  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  «jui  y aurait  in- 
térêt si  clic  était  vivante.  *• 

43.  — Ou  volt  que  celle  diHluition  *c  confond 
jouir  ainsi  «lire  entièrement  avec  relie  qui  est 
donnée  par  l'art.  1.117,  et,  en  effet,  c'est  toujours 
le  même  principe  posé,  dans  ce  dernier  article,  Cn 
termes  généraux,  qui  a reçu  une  application  spé- 
ciale d.m*  l'art.  323. 

4t.  — L’art.  341  contient  la  même  disposition  A 

- ird  de  la  recherche  de  u maternité  qui  ne 
lient  être  faite  que  sur  un  comoiiccmcut  de 
preuve  n:ir  écrit. 

45.  — Nous  venons  de  voir,  par  les  art.  1335  et 
1336,  que  les  copie*  informes  «pii  ne  réunissaient 
pas  toutes  le-  formalités  requises  pour  constituer 
une  preuve  valable,  pouvaient  cefieiidnut,  en  cer- 
taines circonstances,  être  considérées  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

46.  — Et  l'art.  1320  ilécture  en  terme*  exprès 
«pic  toute  énonciation  étrangère  à la  disposition 
même  qui  est  l'objet  do  l'acte  ne  peut  servir  que 
d'un  commencement  de  preux  c par  écrit. 

47.  — Kntin  l'art.  4360.  relatif  au  serment  déci- 
soire, va  In* mût  nous  apprendre  que  celle  semi- 
preuve  n'est  fins  même  nécessaire  pour  autoriser 
l'une  «les  parties  à déférer  A l’autre  le  serment. 

4H.  — Les  obligation*  qui  naissent  «les  quasi  ■ 
contrats,  «tes  délits  et  des  quasi -délits,  pourront 
être  prouvées  par  témoins,  encore  bien  qu'il 
n'existe  fias  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  car  ce  sont  IA  des  obligation*  qui  résultent 
d'un  tait  extrA-Iégal  «pii  ne  peut  pan  même  être 
constaté  par  écrit. 

41».—  En  effet,  il  n'v  mirait  plus  quasi-contrat, 
mai*  contrat  parfait,  si  le-»  parties  avaient  stipule 
sur  le  fait  qui  constitue  le  quasi-contrat. 

50.  — Ht  il  n'e*l  pas  permis  de  faire  nue  stipula- 
tion *ur  un  délit  ou  un  qua»i-dôllt,  la  «invention 
qui  précéderait,  soit  le  délit,  toit  le  quasi-délit, 
serait  nulle  comme  contraire  A l’ordre  publie. 

51.  — Pour  les  dépôt*  nécessaires  laits  cn  cas 
d’ incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  on  com- 
prend qu'il  ne  soit  pas  possible,  en  de  telles  cir- 
constances. d’exiger  la  représentation  d’un  titre 
écrit;  aussi  celle  exception  rentre-t-elle  pleine- 
ment dan*  la  di*|M>*ilion  des  n09  3 et  4 de  l’art. 
I34N  «pii  admet  à In  preuve  tretirooniale,  lorsque, 
par  Mille  d'un  accident  Imprévu,  il  u’a  pas  été 
MtttJble  de  dresser  ade  06  la  oinicnlion,  ou 
orsque  le  créancier  n perdu  son  l ire  pur  l’effet 
d’une  f«»rcc  majeure. 

52.  — Toute*  ce*  dispositions  sont  jmlillée*  par 
les  circonstance*  uuiur*  dan*  lesquelles  *c  trou- 
veront le*  parties. 

53.  — Toutefois,  l’exception  relative  aux  dépôt* 
fait*  par  le*  voyageur* en  logeant  dan*  une  hôtel- 
lerie, ne  doit  pas  être  appréciée  aussi  rigoureuse* 
ment  que  tan*  le*  autre*,  circonstances  signalée*, 
et  c'est  surtout  par  rapport  A celle  disposition 
q ic  la  loi  ajoute  nue  l'appréciation  «toit  avoir  lieu 
sut*/;  ni  la  qualité  de*  personnes  cl  les  circons- 
tance* du  fail. 

54.  — Le*  Juge*  doivent  donc  rechercher,  toute* 
le*  fols  q < Il  s'agit  de  dépôts  nécessaires,  dans 
quelles  circonstance*  il*  ont  eu  lieu,  et  il*  sont 


j autorisé*  A admettre  ou  refusoiRa  preuve  lestimo- 
\ male,  »u. vaut  qu’il  leur  apparaît  que  le  fait  allégué 
est  présumable  ou  ne  l est  pas. 

55.  - Quant  aux  formalité*  A suivre  pour  admi- 
nistrer la  preuve  «•Ile-même,  c’est  par  le  Code  de 
procéd.  qu'elle*  sont  réglées;  on  peut  à CCI  égard 
*c  repov  ter  au  titre  «le  ce  Code  qui  traite  «les  en- 
quête*. V.  art.  252  et  »uiv. 

56.  — Tou*  ce*  principes  sont  continué»  par  la 
jurisprudence. 

io  Het  «Hivernent  A r admissibilité  de  la  preuve 
j pur  témoins. 

I 57.  — En  principe,  la  qualité  prise  dan*  un  acte 
> n’est  pas  constitutive  de  I*  convention,  on  peut 
être  admis  A prouver  par  témoin*  qu’elle  est 
fausse;  ce  U’e*l  pa*  IA  prouver  contre  et  oulrc  le 
contenu  aux  actes. 

58.  — Spécialement  le  souscripteur  d’un  billet 
dans  le«|uel  la  (lualitédc  négociant  lui  eei  donnée, 
peut  èlt«*  reçu  a prouver  par  témoin* «pi* il  ne  fait 
en  réalité  aucun  commerce.  Y,  J.  Pat.  Colmar. 
te  fév.  f*4t  (1.  1er  lait,  p.  753;;  Liège,  25  aoui 
I k • f ; zoom,  17  mars  1802;  Hctin{on,VJ  août 
1808,  et  Turin,  i»)  mai  1807.  — V.  contra  J.  Pat. 
Paris,  *28 juin  1813. 

59.  — Mais  il  n'v  a fias  violation  dans  l’art.  13*1. 
L.  civ.,  eu  c**  qu'une  preuve  a été  ordonnée,  À 
r Ut  i de  constater  *1  l’objet  vendu  («lotit  la  valeur 
est  supérieure  A 150  fr.;  réunissait  le*  conditions 
exigée*  daus  l’inteulioii  de*  parties,  si  la  réalité 
de  U veille  el  b'  prix  n’éUdenl  poa  contestes,  si  la 
preuve  ordonnée  n’a  pu  le»  aUciudre.  V.  J.  Pat. 
Cass.%  25  «lotit  183 1. 

w>.  — Du  reste,  la  défense  de  prouver  contre  cl 
outre  le  contenu  aux  actes  n’csl  relative  qu'aux 
sentes  personne*  qui  y oui  ôté  parties,  et  sans  ap- 
plication a l'égard  de»  tiers.  V.  J.  Pal.  Pans,  fl 
tèv.  1831.  — \ . eoDf.  J.  Pat.  i ass.,  24  mars  1829; 
— Duraiiton.  I.  13,  n©  3*8, el  Holland  de  \ tllarguet» 
llep.  du  uni. ,v°  Preuve  testimoniale,  n©83. 

64.—  Mal*  ta  caution  ne  péut  être  admise  A 
rien  prouver  par  téhiom*  outre  cl  contre  le  cou* 
leuu  de  l’acte  de  cession  «le  la  créance,  surtout  si 
la  cessiuik  n'est  point  arguée  de  fraude.  V . J.  Pat. 
CiUS.,  12  lév.  1810  (I.  ter  ||»4u,  p.  603>. 

Quant  aux  actes  dcpnjcrdure. 

62.  — Les  art.  lait  el  1353,  C.  eir.,  qui  prohibent 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu’il  s'agit  d une  obli- 
gation au  dessus  de  I5«i  tr.  ne  >ont  point  applicables 

j à «le*  acte*  «le  pn>cédurc  qui  passent  sou*  les 
i yeux  des  juge»,  et  qui  sont  a leur  couna usance 
. personnelle. 

63.  — Do  pareils  actes  ne  sont  pas  susceptibles 
«l’être évalue»  on  argent.  V C.civ.,  art.  4341  et  1353. 

AI.  — Aiiui.«lan§  leca*  oh  il  »*agtl  de  décider  si 
} le*  héritier*  d’une  iwrlie  à laquelle  une  assigna- 
! Don  a él»;  donnée  depuis  .■son  décès  ont  sciemment 
: et  malgré  la  connaissance  qu'ils  Avaient  du  vice 
I de  l’assignation  plaidé  sous  le  nom  «le  leur  auteur 
et  renoncé  par  la  A faire  valoir  tu  nullité  dont 
! i • i.  n était  entachée,  les  Juge6  peuveoi, 

d'après  «le  simple*  présomptions,  et  bien  que  la 
valeur  «lu  litige  excédé  43êff.»  décider  que  i'itilen- 
tion  de*  héritiers  «lu  défunt  a été  de  plaider  sous 
le  nom  delr.ur  auteur,  comme  s’il»  avaient  été 
alignés  «*.u  nom  personnel.  Y.  J.  Pat.  Ca$S.%  31 
août  1831  cl  la  note;  Bourges , 24 nov.  48*4;  — 
Touiller,  t.  9,i»o*  16  et  sulv. 

Quant  au  contrat  de  hait. 

r>5.  — Les  règles  du  droit,  commun  relative*  au 
mode  de  pr*  uvc  de*  obligations  qui  sont  établies 
‘ par  les  art.  1341  el  »ulv., C.civ., sont  «ppl trahies  au 
liait  dont  l’existence  «ï*i  coitleslée.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  <1  juin  1834  et  SSfev.  1833  cl  la  noie. 

66.  — Le  consentement  du  locataire  a souffrir 
l'exhaussement  *an«  «toinmnges-lntérêlsdoit  être 
établi  par  écrit  : ce*  dommages,  comme  objet  In- 
deteruilné,  ne  sont  pas  susceptible*  Un  la  preuve 
par  témoin*  admissibles,  lorsque  la  somme  <-*l  au 
dessous  de  450  fr.  Y.  J.  Pal.  Îiord0au.r,  géjuill. 
4831;— Troploiig,  IjQUQQt,  t.  2,  n©*  213  el  sulv.;  Du- 
vcrgior,  Louage,  t.  l«r,  n°»  306  el  307,  et  Durau- 
lon,  t.  47.  n©  68. 

67.  — Rien  np’un  bail  verbal  ail  reçu  un  com* 
menccnicnl  d exécution.  Il  preuve  testimoniale 
n'est  admissible  pour  en  prouver  la  durée,  qu’au- 
Ltut  «pie  le  prix  <ic  la  Incaiioti  n'excède  pa»  I50fr. 
Y .J.  Pal.  Linun/es,  30  juitl.  4836;  Grenoble,  44 
mai  1825;  Hordeuuj,  20  iiot.  1826; Cass.t  44  janv. 
4840  (t.  4«,r  4840.  p.  258)  Troplong.  Louage,  L 4", 
n©'  443,  145  et  sulv.,  et  Duveiiglor,  Louage,  t.  4»r, 
r»<M259ct  MO.  * 

68.  — Le  preneur  peut  être  guliuis  A prouver 
par  témoins  que  le  bailleur  a entravé  sa  joui*- 
satire.  WJ.  Pal.  Hennes,  18  déc.  1 835  ; Bruxelles, 
44  août  4808.  et  rn.is.29  nov.  1832. 

Quant  à la  preuw  en  matière  de  commerce. 

69.  — En  matière  commerciale,  la  preuve  par 
témoins  peut  être  invoquée  pour  établir  l’exis- 
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lence  d'une  convention  ; c'est  dan»  les  ca*  seule- 
ment  oïi  elle  est  expressément  interdite  qu'elle 
•toit  élre  refusée.  V.  J.  Pal. L'an.. Il  nui.  mn,  is 
juin  et  l«  aoftt  iXIO,  — Merlin,  (liie.vf .,  vu  Preuve, 
S » et  10.  cl  Dentier  ressort,  x ix  ; Touiller.  I.  0, 
il»  2JO;  Ihiranion,  I.  13,  n°  ito.  — v.  r unira  J. 
Pal.  Colmar.  27  joui  4833. 

70.  — Les  juges  consulaires  qui  puisent  dans  les 
faits  seuls  île  fa  cause  et  la  correspondance  îles 
parties  la  preuve  d'un  mandat  commercial  ne 
violent  pas  les  principes  du  droit  en  matière  de 
preuves,  v . J.  l’ai,  ( au.,  S mars  Km. 

7t.  — En  matière  commerciale,  les  jupes  peu- 
vent se  décider  d'après  de  simples  présomptions 
pour  reconnaître  l'existence  d'une  créance,  v . J. 
Pal.  Ca.it..  26 août  1x33.  — V.  couf.  J.  l’ai,  fan., 
2!»  déc.  1x33. 

7*.  — En  inaltéré  commerciale,  la  preuve  lesli- 
monlale  est  admissible  roture  et  outre  le  conienu 
aux  actes;  el  spéeialcmciil,  pour  établir  qu'une 
lettre  de  change  causée  valeur  reçue  eomplant 
n'a  clé  souscrite  que  condllionnellemcnl.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  Il  juin  1X33.  — N.  cepeudanl  J.  Pal. 
Cast..  tJ  Juin  1x29.  el  to  Juin  iras  : — Pardessus, 
t.  2,  no  439,  et  Locré,  t.  S,  p.  826,  el  t.  ».  p.  I»2. 

73.  — La  disposition  de  l'art.  1311,  C.  cl».,  qui 
défend  la  preuve  testimoniale  contre  ci  outre  le 
contenu  aux  actes  n'est  point  applicable  en  ma- 
tière commerciale. 

7t.  — En  conséquence,  on  peut,  A l'aide  de  pré- 
somption» grave*,  précises  et  concordantes,  dé- 
cider que  des  lettres  de  chance,  quoique  régultè- 
rement  endossées  au  proili  du  porteur,  ne  lui 
ont  été  remises  qu'à  litre  de  unue  et  non  de  pro- 
priété. V.  J.  Pal.  Cast.,  to  juin  1x33.  el  la  noie. 

73.  — Les  transactions  commerciales  autres  que 
les  achats  el  veilles,  notamment  rcxl*lenre  dam 
cautionnement  à raison  d'une  obligation  com- 
merciale. peuvent  être  prouvées  par  témoins 

7».  — Toutefois  si  les  I il*  articulés  ne  parais- 
sent pas  sullisaos  aux  veux  des  juges,  la  preuve 
lesilmoni.de  doit  être  rejetée.  \ . J.  Pal.  Limoges, 
X mai  1935;  Cast..  t«rniv.  un  IX  : Colmar,  t»  nlv. 
n r»  XII.  — V.  aussi  J.  Pal.  Ilarilr aux.  23  mal  txtl 
(I.  2 ix'.t,  p.  IKO  . «t  la  noie,  el  Dijon,  13  fév.  txtl 
(I.  Ier  1841,  p.  450),  el  les  renvois. 

77.  — Le  procès-verbal  d’admission  nu  passif 
d'um:  falllile  est  un  titre  stilMsant  pour  faire  pro- 
noncer l'exécution  provisoire,  et  contre  lequel  on 
ne  puisse  ordonner  ni  la  preuve  testimoniale  ni 
le  serment  suppléloire.  V.  J.  Pal.  Ilorileau.r,  2 
déc.  Ittïl  ; — Pioche  Cl  (îoiljel,  Di  cl.  proccd., 
v»  PaillUe,  n®  27». 

7*.  — Lorsque  le  scnncnl  suppléloire  a été  or- 
donné pur  le  tribunal  de  commerce,  en  matière 
commerciale,  le  crime  de  faux  serment  peut  être 
établi  par  témoins,  lors  même  qu'il  n'cxisterall 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait 
qui  JT  a donné  lieu.  V.  J.  l’ai.  Cast.,  30  pinv. 
<«36  el  la  note,  et  21  aoftt  txa*.— V loulelnis  en 
sons  contraire  J.  Pal.  même  cour,  3 sept.  1x12, 17 
juin  1X13,  et  12  sept.  txte. 

79.  — Le  cautionnement  est  l'accessoire  de  l'o- 
bligation principale  et  participe  de  sa  nature  ; 
dès-lors,  un  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'un  cautionnement  fourni  pour 

<le»  achats  cl  ventes  en  matière  de  cl, 

par  suite,  la  preuve  testimoniale  étant  admissi- 
ble pour  établir  ce*  sorte*  d'cngjgeniou»  au-delà 
de  fàu  fr.,  l'est  également  pour*  prouver  le  cau- 
tioiiocmi  nl  qui  s'y  rattache.  V.  J.  Pal.  Limages, 
v rév.  103»  (t.  ire  1X3»,  p.  ssi.el  la  note.— V.  aussi 
les  principes  posés  J.  Pal.  llonen.  r.  aoftt  i»j« 
(t.  2 1X3»,  p.  330. 

80.  — En  matière  de  commerce  le*  Juiics  peu- 
vent  *e  délerminer  |iar  des  présomptions  fors- 
qu'elles  leur  paraissent  graves,  précises  et  con- 
cordantes. aussi  bien  que  par  la  preuve  leMimn- 
nintc.  V.  C.  rir.,  arl.  1311  cl  1343;  0.  connu.,  art. 
to»;  J.  Pal.  Cass..  ïs  mai  1x37  (t.  2 1»37.  p.  229).— 
V . conf.  J.  Pal.  Caen,  Ujauv.  1824,  et  l.a*».,  21 
juin  1x27, 26  mal  1X2»,  et  2»  mars  1835. 

81.  — En  matière  commerciale,  le  mandataire 
peut  établir  par  des  présomptions  la  preuve  qu’il 
a remis  au  mandant  le*  valeurs  que  celui-ci  l'a- 
vait chargé  de  recouvrer. 

82.  — Ainsi  la  preuve,  lie  la  libération  du  man- 
dataire peul,  s'il  s'y  joint  encore  le  serment  sup- 
plétif, résulter  de  cette  double  cireuustauce  que 
JC  mandant  est  resté  long-temps  sans  rien  récla- 
mer. et  qu'étant  loinhé  en  falllile,  il  n'a  pa»  porté 
su  prétendue  créance  sur  le  bilan  par  lui  déposé. 
V.  J.  Pal.  Hurdeuux,  6 aoftl  1838  (t.  l*r  183», 
p.  37);— Toullie.r,  1.7,  ru»  33*  et  sulv. 

83.  — Mai*  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  ad- 
met Ire  à prouver  par  témoins  de*  faits  tendaol  à 
établir  sa  compétence.  Y.  J.PaLParis,  23  août  1X32. 

Quant  aux  complet. 

8*.— Lorsqu'au  sujet  d'un  réglement  de  compte. 


— DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIG ATIONS 

Il  a été  commis  un  notaire  du  consentement  des  [ 
parties  et  quVnsuïle  l'une  d'elles,  le  demandeur,  i 
a établi,  sans  aucun»  contredits  de  la  part  du  dé-  : 
fendeur  présent,  h-s  article*  de  se»  répétitions  I 
fondées  sur  (le*  fait*  contre  lesquels  un  ne  pou- 
vait opposer  que  des  quittances  ondes  déliai»,  le 
defendeur  ne  saurait  prétendre  plu»  lard  que  ce* 
arllcte*  doivent  être  rejeté*  comme  excédant 
130  Ir.  et  n'élanl  pas  justillés  par  écrit.  V.  J.  Pal. 
CtUS.,  3 HOÙt  1X36(1.  I«r  |»J7,  p.  139.. 

Quant  aux  droits  (l'usage. 

83.— En  matière  de  drottxd'ussge  dan»  les  forêt*.  ► 
le*  litre*  anciens  ne  peuvent  èlrc  invoqué*  qu'au-  j 
tant  qu’ü*  «ml  soutenu»  par  une  pusse* Mon  eon*-  ' 
tante  et  par  la  preuve  de  l'exercice  de  droit  pré-  ■ 
tendu.  V.  J.  Pflf.fajl.,2fév.l83l  l . ter  IX4I.P.  36»  . - 

Mi.  — La  preuve  de  la  po»*e**iOn  d'un  droit  j 
d'usage  forestier  ne  lient  pas  être  faite  par  té-  | 
moins;  elle  doit  être  établie  par  de*  proces-ver- 
baux de  délivrance  ou  d'autre»  actes  équipollen*. 

V.  J.  Pal.  < au.,  <1  juin.  I83S  (t.  2 183»,  p.  330),  3 j 
avr.  1X33,  21  aoftt  Ixax,  26  janv.  1835,  4 fév.  1413,  3 
juin  1X35,  <5  nov.  1836  (t.  ter  4»37,  p.  |»j.  8 u,iv. 
1836  ;i.  1er  1X37,  p.  230).  el  16  mars  18.16  (I.  2 1838. 
p.  87.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cast.,  15  juin  1x36  1.2 
1836,  p.  414),  cl  II  mat  1836  (1.  I*'  1837.  p.  37). 

87.  — La  pieuve  de  la  possession  d'un  droit 
d'usage  dan»  les  forêts  de  l'état  doit  être  établie 
par  des  procès-verbaux  de  délivrance  ou  d'autres 
actes  éqidpoltcHs. 

x».  — l.a  preuve  testimoniale  ne  ser.nl!  admis- 
sible qu'au  tant  qu'il  existerait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  d'une  possession  i-oitfornie 
aux  loi*  et  réglcmcn*  en  matière  forestière  ou 
que  le  prè'endu  usager  se  trouverait  dans  un  de* 
cas  exceptionnels  déterminé*  par  l’art,  tït».  C. 
Civ-  V.  J.  pal.  Cau.,  6 nov.  1X88(1.2  1838,  p.573', 
cl  II  Juin.  1838.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cou.,  to  jimv. 
1X38  (l.  I«r  ixix,  p.  163i.  — V.  rouf.  J,  l’ai.  Cast.. 
tSjulu  1836  ;l.  2 1856.  p.  444), el  Parti.  Il  avr.  1X37 
(t.  2 1837,  p.  299). 

x».  — La  preuve  de  la  possession  d'ut>  droit  de 
pâturage  dans  une  lorèt  appui  tenant,  soit  à l'étal 
soit  à des  établissemcn»  public*,  mil  à des  parti- 
culier*, 11e  peut  résulter  que  de»  litres  ou  statut* 
locaux,  ou  équipollen»  : la  preuve  testimoniale 
n'est  jamais  admissible. 

50.  — Le  droit  de  pâturage  tic  peut  être  exercé 
que  dans  les  pari  les  de  Vmis  déclarées  défensa- 
bles  ét  assignées  comme  telles  aux  usagers.  V.  J. 
Pal.  Cau..  19  janv.  1833,  cl  3 juin  <833,  et  la  noie. 

91.  — La  preuve  de  la  possession  des  droit* 
d'usage  ne  peut  résulter  que  de  procès-verbaux 
de  délivrance  ou  d'actes  --quipolli  11»,  sans  pou- 
voir être  faite  par  témoins.  V.  fc.  civ.,  art.  <341  cl 
1348;  J.  Pal.  Cast.,  3juin  1815.  el  la  note. 

»i.  — I.' exercice  d'un  droll  d'usage  dan*  le*  fo- 
ré! s île  l'étal  ne  peul  Cire  prouvé  que  par  des  ac- 
te» de  délivrance,  san»  pouvoir  l’èlre  parla  preuve 
testimoniale. 

93.  — lies  lors  l'usager  dont  le  lilrc  remonle  à 
plus  de  Ironie  aux  ne  peut,  A défaut  de  représen- 
tation de  proeès-verliaux  de  déliv rance,  Cxciper 
des  acte*  de  jouisxance  qu'il  n pu  faire  comme 
étabiisxant  A xon  égard  une  possession  légale  qui 
aurait  interrompu  la  prescription  qui  lui  esl  op- 
posée. V.  j.  Pal.  Cau.,  3 juin  1833,  g«  janv. -4  fév. 
1X35.  — V.  aussi  J.  Pal.  ( aïs..  3 juin  1x3.7. 

94. —  I -a  preuve  de  l'exercice  de  droit*  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'élit  ne  peut  résulter  que  d'ac- 
tes écrits.  Iles  ade»  ou  procès-verbaux  dont  il  | 
n'a  clé  excipc  ni  en  première  instance  ni  en  ap- 
pel ne  peuvent  être  pris  par  In  cour  de  Cassation 
pour  base  de  wi  décision,  v.  J.  Pal.  Cast.,  4 fév. 
1835, 19  janv. -22  avr.  1X33,  29  juin  1823. 

93.  — La  preuve  de  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
dan*  le*  foréls  de  l'élnt  ne  peut  résulter  que  de 

firocès-verbaux  de  délivrance  ou  d'aeles  éqiilvu- 
en*,  sans  pouvoir  être  falle  par  témoins. 

96.  — Los  laits  de  |ios*e**ion  de  l'usager  dans 
les  forêts  de  l'état,  sans  délivrance  préalable  de 
l'autorité)  ne  sont  une  des  voir»  de  fait,  des  délits 
cl  des  actes  danucsliiis  el  de  violence,  incaria- 
.tiles  dl'iiterromprc  ta  prescription.  V.  J.  Pal. 
Cau.,  26  janv.  - 21  janv.  1835,  et  te  renvoi.  27 
jaut.  1829,  «mal  1830,  el  3 juin  1830. 

97.  — Les  usagers  peuvent  être  admis  A prouver 
par  («moins  l'exercice  conienu  de  leurs  droits 
d'usage,  lorsque,  par  le  inode  de  délivrance  adopté 
par  le*  propriétaire»  du  fonds  servant,  ils  Ont  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  produire  la  preuve 
écrite  de  cette  délivrance. 

98.  — l.a  question  de  savoir  si  le»  usagers  ont 
été  mis  par  le  fait  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant dans  l'impossibilité  oc  produire  mie  preuve 
écrite  de  la  délivrance  renirc  exclusivement  dans 
l'apprcciallon  des  juges  du  fond.  V.  J.  Pal.  Cats., 
tl  mai  1836  ;t.  1er  («7,  p.  37; , cl  la  noté,  3 avr. 
1833,  26janv. -Afiv.  <835. 
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Quant  au  crime  de  faux.  ■ , 

vs.—  L'art.  1341,  C.civ.,  applicable  seulement  en 
matière  civile,  lie  fait  pus  obstacle  à ce  que  le  cri- 
me de  taux  puisse  être  prouvé  par  tou*  les  genres 
de  preuve*  admise*  en  malière criminelle,  notam- 
ment par  témoin*,  bien  que  le  faux  suriusse  la 
somme  de  150  Ir.  \ . J.  Pal.  Cast..  4 sept.  tx35. 

tou.  — Mai,  la  Juridiction  correctionnelle  doit , 
comme  la  juridiction  civile,  se  conformer  aux  rè- 
gles du  droit  civil  concernant  la  jircuvc  testimo- 
niale. C.  civ.,  1311  et  sulv. 

10t.— I.'abus  de  blanc-seing  nepe.nl  donc, lors- 
qu'il  s'agit  d onc  valeur  excédant  130  fr.  èlrc 
prouve  par  témoins  qii’autanl  qu'il  y a preuve  OU 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exislcnoe 
du  blanc-seing.  V.  J.  Pal.  Parit.  27  janv.  1838 
(I.  1er  1X38.  p.  177);  ( '(iss.,  Ascpt.  1812,  cISavr.  1817. 
— V.  en  outre  J.  Pal.  Cut  is,  Il  nov.  txa?  (t.  t«r 
1838,  p.  Il),  cl  S mal  1831. 

te.*.  — En  etTel,  lu  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  pour  constater  l'abus  d'un  blanc- 
seing.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  3 juin  1811  (t.  2 1811. 
p.  716),  note. 

Quant  A l'indu  paiement. 
loj.  — La  demande  loi  niée  par  un  entrepreneur 
de  messageries  contre  un  Individu  non  négociant 
eu  restitution  d'une  somme  que  celui-ci  a reçue 
par  erreur  est  une  action  purement  civile.  En 
conséquence  ce  dérider  ne  peul  êtrcailmis  A prou- 
ver par  témoins  qu’il  a reçu  la  somme  réclamée, 
si  celle  somme  excède  I5v  fr.  (V . J.  Pal.  Cas».,  Il 
nov.  1833..,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  de  matières 
commerciale».  V.  J.  l’ai.  Cass.,  10  cl  II  juin  1833. 
Quant  aux  inventaires. 

toi.  — Lorsqu'un  inventaire  constate  qu'une 
somme  d'argent  a été  trouvée  dans  l'actif  d'une 
communauté,  qufc  plus  tard  le*  héritiers  de  t'é 
poux  décédé  découvrent  qu'une  somme  supérieure 
a 130  fr.  non  déclarée  par  l'époux  survivant  était 
due  par  un  tiers  à la  communauté  nu  moment  de 
l'inventaire  les  juges  appelés  à statuer  sur  ta 
■piesliou  de  recel  de  celle  partie  de  l'actif  ne 
peuvent,  à l'aide  de  simples  présomptions  et  en 
>e  fondant  simplement  sur  le*  fais»  et  circons- 
tances de  la  cause  (qu'ils  n'ênonccnl  pas  d'ail- 
leurs), liée  der  que  la  somme  mentionnée  en  es- 
pèce* dans  i'iuvcntnirc  est  la  même  que  celle  qui 
était  due  à la  communauté  an  moment  de  1a  ré- 
daction de  l'acte. 

103.  — C'est  au  contraire,  de  leur  part,  violer 
lu  foi  due  à un  ade  authentique. 

106.  — Une  pareille  décision  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  simple  appréciaient  d'acle* 
el  de  laits  uni  échappe  à la  censure  de  la  cour  de 
Cassation.  Y.  J.  Pal.  t au..  2 déc.  IS35,  16  fév. 
1813.  cl  Unix  elles.  23  loin  182s. 

Quant  aux  transactions. 
fo7.  — Les  proposition*  d'arrangement  dans  le 
cour*  d'une  instance  en  inlcrnimpcni  la  péremp- 
tion. Mais  la  preuve  par  témoins  de  ees  proposi- 
tion* n'est  pas  admissible.  Y . J.  l’ut.  Limoges  23 
juin.  1X38  ( l.  I«r  1X39,  p.  -236). 

Quant  A T usure. 

lus.  — On  petit  cire  admis  à prouver  par  té- 
moins, devant  un  tribunal  civil,  que  dan*  la 
somme  portée  en  un  contrat,  même  authentique, 
oui  été  compi  is  de»  Intérêts  iisurnlre*.  bien  que  le 
contrat  énonce  que  l'Intérêt  a été  fixé  à 5 %.  et 
une  les  quittances  postérieures  portent  que  ('In- 
térêt a été  payé  conformément  au  contrat.  V.  J. 
Pal.  Uordeanx,  8juill.  1833,  el  ('art.,  1er  fév. 
1X32,  et  4 fév.  lu».  — V.  aussi  J.  Pal.  Cau.. 
2 mars  1837  (t.  2 1837.  p.  39  el  >0  -, 
le».  — Le  fait  d'usure  peut  être  prouvé  par  té- 
moins devant  les  tribunaux  civils.  \.  J.  Pal. 
.Vîmes,  12  mars  1823. 

2°  De  la  preuve  testimoniale  considérée  par 
rapport  an  dol  el  à la  fraude. 

110. — La  preuve  testimoniale  est  admissible 
dans  toux  les  cas  où  11  s'agit  d'établir  la  suppres- 
sion ou  soustraction  d'un  acle. 

lit.  — Spécialement.  on  peul.  même  sous  l'em- 
pire du  Code,  prouver  par  témoin*  le  détourne- 
ment frauduleux,  cl  par  cela  même  l'existence 
d'un  contrat  de  mariage  sou*  seing  privé,  passé 
*ou*  la  coût,  de  Normandie.  V.  ./  l’ai.  Rouen,  2 
mal  183»  (l.  ter  |83»,  n.  513).  — V.  conf,  Toullior, 
t.  9,  p.  319.  — V.  aussi  J.  pàtsCass..  l*v  sppl.  isu, 
cl  ta  note. 

1 12.  — La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
pour  toute*  chose*  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  130  fr. , lorsqu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  appltcalile.au 
cas  où  un  testament  a été  momentanément  com- 
muniqué à un  Individu  qui  l'a  aussitôt  inis  en 
pièces.  V.  J.  Pal.  Ceut.,  28  juin  1831.  — V.  couf. 
J.  Pal.  Cau.,  13  mai  1831. 

113.  — l.e  propriétaire  d'un  litre  soustrait  frau- 
duleusement, A son  insu , dans  le*  malus  d'un 
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lier-  rjui  cil  ‘était  dépojilairc.  e.*l  recevable  4 in- 
voguer  In  preuve  testimoniale,  encore  bien  qu'il 
s'aui^e  l'uni’  somme  supérieure  0 ISO  fr.,  et  iju'll 
n'oxlslc  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

lit.  — Pour  constituer  un  vol,  il  faut  que  l'In- 
tention frauduleuse  ait  aecompaiinû  la  soustrac- 
tion. et  il  ne  fullit  pas  qu'elle  soit  survenue  de- 
puis. X .J.  Pal.  Cass., ï avr.  iMS.âi  oet.  isst.el 
t sept,  ion,  et  la  uute. 

lis.  — Le  sou u’ripti’ur  d'un  liillel  causé  pour 
prêt  est  lui-même  recevatite  prouver  que  la 
cause  véritable  de  ce  billet  est  un  dédil  de  ma* 
riaee,  et  qu'elle  est  parduixèquenl  Illlelle.  V . J. 
l'ai.  Lyon,  1 oot'it  1S3I  ; Calmar,  19  fév.  ISS8.  et 
Cars.,  le.  aoftt  1831.  — V.  contra  J.  Pat.  Cass.,  ai 
mal  I»î7. 

lie.  — I.'aclc  authentique  constatant  qu'une 
vente  a eu  lieu,  et  que  le  prix  cn.a  éléliajte,  fait 
fol  par  lui-méme.  e!  ne  saurait  être  drlruit  par 
de  simples  allégations  ; ruais  il  peut  cire  annulé 
pour  cause  de  dol  ou  de  Iramte.  V.  J.  Pal.  I.yon, 
iijanv,  ix». s ;i.  s 1x39,  p.  -rroj. 

Il",  — line  promesse  de  mariage  à laquelle  ce- 
lui qui  l'a  faite  a aUurlié,  puer  cas  d'inexéeution 
île  son  engagement,  une  clause  pénale  consistant 
dans  l'Obligation  rie  payer  une  somme  «l'argeni, 
C‘l  mille  comme  contraire  & la  liberté  du  mariage. 

II». —La  fraudb  à la  loi  rend  admissible  la 
preuve  testimoniale. 

Iio,  — lin  conséquence,  cette  preuve  peut  être 
admise  pour  établir  qu'une  promesse  rie  mariage, 
avec  clause  pénale,  a été  déguisée  sous  l'appa- 
rence d'une  obligation  pour  piél  iors  même  qu'il 
n'y  aurait  point  eu  fraude  envers  !a  personne  du 
souscripteur.  V.  J.  Pal.  Cass. ,7  niai  1836.— V.eonf. 
J.  Pal.  Cou.,  40  mal  mis  (1.  I»r  IM*,  p.  «61  , el 
fûmes,  as  jam . 1X30  (t.  I«r  Isa»,  p.  SOS'.—  V.  aussi 
la  note  «ou*  J.  pal.  Xi  mes,  * août  1806,  et  Cass., 
sa  mal  ixg7. 

ISO.—  Le  rail  qu'un  individu  aurail,  par  des  ma- 
nucuvres  frauduleuses,  provoqiié  et  déterminé  la 
remise  entre  ses  mains  de  valeurs  qu'il  aurait 
ensuite  détournées,  peut,  alors  méuiC  qu'il  s'agi- 
rait de  valeurs  au  dessus  de  130  fr.,  être  prouvé 
par  témoins. 

121.  — Il  ne  s'agit  pas,  on  effet,  dans  ce  cas. 
d'une  obligation  résultant  d'un  dépül  volontaire, 
mais  bien  «l'une  obligation  résultant  d’un  délit, 
pour  laquelle  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  po«<iblc  au 
ercancliT  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  cequl 
inollve l’npptlealion  de  l'art.  ISIS,  r.  civ.  V.  J. 
Pal. Cass.,  27  mal  1837  I.  ter  |«».  p.  3781 

.ta  Du  commencement  de  prenne  par  écrit 

122. — En  prihrjpr.cn  neib'llnissaiit  pa«  ceqtl'pn 
devait  entendre  par  romnicncenieni  «le  preuve 
par  écrit,  l'ord.  ac  1067  abandonnait  par  cela 
même  aux  juges  le  soin  «le  déterminer,  selon  le* 
circonstances,  quel  acte  pouvait  être  considéré 
comme  tel. 

123.  — Dès-lors,  dans  une  cause  régie  par 
l'ancienne  lrgi<lalion,  les  juges  peuvent  autour- 
•l'Iiui  considérer  comme  commencement  de 
preux  e par  écrlle  un  acte  non  émané  de  la  partie 
a qui  on  l'oppose,  ou  de.  ses  auteurs.  V.  J.  Pal. 
Poitiers,  21  «léc.  litïx  ; Cass.,  22  llicrmid.  an  XII 
4 janv.-9  fév.  |s.o$  ; fats..  16  août  1831,  et  23  mai 
1834  ; — Touiller,  1. 9,  no»  119  et  121. 

124. —  Sous  l'ord.  de  1667.  les  magistrats  étaient 
Miuveralns  appréciateurs  ne  ce  qui  pouvait  conx- 
t tuer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

V.  J.  Pal.  Cass..  X mal  1811. 

145.  — Lorsqu  il  s'agit  du  rejet  ou  de  (‘admissi- 
bilité «l'une  preuve,  on  doit  appliquer  les  lois 
cxls'ant  4 l'époque  on  s'est  formé  le  droit  des 
parties.  Axant  le  Code  civ.,  les  magistrats  pou- 
valent  déterminer  ce  qui  constituai!  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Pennes, 
Su  avr.  1820. 

126.  — l’eut  «3 Ire  répulé  tel  un  extrait  de  l'en- 
registrement d’un  acte  ancien,  dans  Impie!  l'obli- 
gation se  trouverait  clairement  énonrée,  les  pré- 
somptions peuvent  en  outre  résulter  des  actes  et 
perceptions  faits  par  lu  régie  des  domaines  pen- 
dant l'absence  du  créancier. 

127.  — En  (oui  cas,  le  serment  supptétoire  peut 
.'•Ire  déféré.  V,  J.  Pal.  Ilennes.  20  avr.  1820. 

448.  — Le  commencement  «te  preuve  par  écrit 
n'est  pas  exclusivement  restreint  aux  actes  écrits 
el  signés  «le  la  partie  4 qui  on  l'oppose. 

129.  — Il  peut,  en  effet,  résulter  «l’avcuj,  de  dé- 
négations ou  contradictions  Judiciaires,  émané» 
de  la  partie  «'Onlre  laquelle  on  plaide,  el  consi- 
gnés dans  des  procès-verbaux  d'audience,  bien 
que  celte  partie  ait  refusé  de  les  signer.  V.  !..  Ui, 
II.,  de.  Hep.  in r.  ; — Itom.it.  Lois  chdles,  part.  U*, 
p.  239  ; Merlin.  Pép.,  v**  Cassation,  $ 7.  art.  7.  et 
Serment,  i 3.  art.  2 ; Touiller,  t.  9.  no»  Il 6 el  117, 
et  chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  |vr,  n°  129.  — V. 
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cependant  J.  Pal.  Bordeaux*  U fév. -C  avr.  1833. 

130.  — Pour  qu'un  acte  puisse  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  n'csl  pa*  ab- 
solument néce»*airc  qu’il  soit  écrit  ou  signé  de 
celui  à qui  mi  l'oppose,  ou  de  son  auteur;  il  *uf- 
m qu’il  y ail  certitude  qu'il  provient  réellement 
de  cc'.ui  contre  qui  on  l’invoque  ou  de  celui  qui 
le  représente.  V.  J.  Pal.  Bruxelles.  «I  juin  1830, 
et  aussi  13  fév.  ih-sV 

#31.  — o?»  peut  considérer  comme  commence- 
incnl  de  preuve  littérale,  dës  écrit*  non  émanés 
de  celui  fi  qui  on  les  oppose,  mais  qu'il  s'esi  en 
quelque  sorte  rendus  propres  en  en  faisan!  lul- 
tnêmc  précédemment  usage  dans  son  propre  In- 

■ iérêl.  J.  Pal.  Bnutêlfê §,  15  fév.  «825,  el  lu 

■ note;  — Ber  rial.  Procède  p.  233.  note  4*.  et 
Touiller,  t.  0,  n®  7u. 

#32.  — On  peu!  considérer  comme  un  commen- 
cement de  preuve  pir  érrll  l'acte  étnnné  d'un 
mandataire  chargé  d’un  recouvrement.  v.  j pat. 
Riom,  10  juin  «817  .Mets,  ^m.il  1828:  Cas s., 
6 nov.  I.sS.h  et  7 mars  1831  ; — Touiller,  hroil  civ.. 
I.  9.  n°  07,  »*!  Rolland  de  Villargiie»,  vo/'ommen* 
cernent  de  preuve  par  écrit , no  h. 

♦33.  — Opendm»!  le  commencement  de  preuve 
parfrrP  ne  résulte  pa*  d’une  pièce  produite  par 
1*11110  des  parliez  engages  dan»  une  instaure,  si 
cette  copie  n*e#l  pas  nuance  d'elle.  V.  J.  Pal. 
Ca<s.,  23  août  1812. 

131.  — Ni  les  livres  d’un  commerçant,  ni  la 
correspondance  d'un  lier*,  ni  t'inlcrrOtfatoTre  sur 
faits  et  articles  subi  par  un  tiers  ne  peuvent  cons- 
tituer un  coiniiiencement  de  preuve  par  écrit  à 
féganl  de  l'une  des  parties  en  cause.  V.  J.  Pal. 
Ci isf.,30  avr.  f hj# { t 2 i$38,  p.  #12)  Paris,  26  nov. 
18-W»  t.  I cr  1837,  p.  274). 

Rclulltement  aux  actes  Imparfaits. 

133.  — L’aunuta!iuit  a(q>o*êe  sur  un  acte  par  le 
créancier  peut,  quoique  non  signée  de  lui,  faire 
preuve  complète  d'un  réglement  intervenu  entre 
les  parties. 

130.  — En  tout  cas,  U y aurait  là  un  commence- 
ment «le  preuve  par  écrit  qui  permettrait  au  juge 
de  décider,  d'après  des  préemption»  grades  pr  •• 
cise»  et  concordante*.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 déc.  #8>f» 
(t.  »*r  1837,  p.  228),  *»  prair.  an  Mil  et  3 liée.  !8I«; 
— Pothier,  Obllgat .,  n<>  802,  et  Touiller,  t.u,  i»o*6« 
et  suiv. 

#37.  — I.a  réunion  de  présomptions  graves  pui- 
ses dans  un  acte  écrit  peut  constituer  un  coiu* 
iiicueeiuent  de  preuve  par  écrit  uul  autorisera 
l’admission  de  la  preuve  tcslimimiale  pour  faire 
annuler  l'acte  lui-même,  encore  bien  que  l'on  ne 
reconnut  dans  l’acte  remploi  d’aucun  moyeu 
frauduleux.  V.  J.  Pal.  Montpellier*  l"  déc.  #Mlo 
(t.  #*r  18»,  p.  *38). 

#38.— I.a  reconnaissance  par  les  partielle  l'exis- 
tence d’un  acte  sur  les  conditions  duquel  elles 
font  en  désaccord  uc  peut  être  considérer  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à l'effet 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale  des  clauses  du 
traité.  V.  J.  Pal.  mal  1830. 

#39.  — Jugé  néanmoins  que  les  aveux  judiciaires 
ont  pu  f*!re  regardé*  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  autorisant  la  preme  Icstlmo- 
montalcà  reflet  d’établir  l'existence  d’une  dette. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  17 août  #830,  cirrérci,i9janv.iW7. 

140.  — Cependant  l’acte  sou*  seing-privé  rusié 
imparfait  ne  peut  former  un  commencement  de 

Preuve  par  écrit  pour  éîaliltr  par  témoin*  que 
obligation  a été  réellement  contractée.  V.  J.  Pal. 
BordeauT„:iî  Juill.  #8‘<7  [L  ter  1810,  p.  35)  ; Bour • 
ges,  2H  mars  1831  ; Amiens,  15  |ultl.  1826;  Aixt 
23  nov.  1813;  Paris.  27  nov.  IbH  ; — Duranlon, 
1. 13.  no  161,  el  Solon,  p.  112. 

i».  — Contré , un  pareil  ado  peut  être  opposé 
comme  formant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  celui  qui  l'a  écrit  «u  signe  (V.  J. 
Pal.  (ait.,  c fév.  1839  (I  10'  IH39.  p.  274  et  la 
noie)  cl  4 fév.  Ih29;  Lyon,  18  déc.  #828  ; Besançon, 
#2  juin  1828  ; Caen,  l*r  mai  1812  ; — Toullier,  t.  8, 
no  310  et  suiv..  et  t.  9,  n°  84  ; Merlin,  Hep.,  >o  Dou- 
ble écrit;  l>cl\ Incourt,  t.  2,  p.  015.  et  Troptong, 
vo  Vente,  t.  icrf  no  33,  et  e'est  en  «Tel  a celle  der- 
nière décision  qu’il  faut  a*en  tenir. 

#42.  — Lorsqu  un  acte  notarié,  nul  en  la  forme, 
nesauialt  valoir  comme  acte  sous  seing-privé,  cl 
peut  néanmoins,  selon  !c*s  circonstances,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  V.  J.  Pal. 
Pau,  #7  déc.  1821  ; - Touiller,  l.  8,  no  no,  et  t.  9. 
n‘>*  2G  el  suiv.,  et  Holland  de  Ylllargucs,  Hèp.  du 
no/.,  vo  Acte  notarié,  no  283. 

#13.  — On  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  contre  un  individu  la 
signature  uu'll  a apposée  comme  témoin  sur  un 
acte  notarié. 

441.  — Ainsi,  la  présence  d'un  ancien  posses- 
seur a un  acte  de  veille  où  il  ligure  comme  té- 
moin peut  lui  être  opposée,  et  l’on  doit  regarder 


sa  signature  comme  un  fait  émané  de  tuf  et  qui 
peut  servir  de  cmiimoncomen»  de  preuve  par 
ccrit.  V.  J. Pal.  Agen*  7 déc.  1822;  — Itollaml  de 
Nillai'gues,  liep.  an  Sot.,  vo  Commencement  de 
preuve  pur  écrit,  n®  13.  cl  Toullier,  I.  î>,  n<>  133. 

14.1.  — Lorsqu'un  acte  de  vchtc  passé  devant  uii 
notaire  est  nul  pour  vice  de  forme  'par  exemple, 
le  défjut  de  signature  du  notaire).  Il  tic  peut,  s'il 
n'est  pas  «Igné  de  l'acquéreur  qui  aurait  déclaré 
ne  savoir  signer,  servir  contre  lui  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  vente,  v.  J.  pat. 
Bourges,  29  av.  Is23  ; Cass.*  27  mars  #812  et  8 mal 
1827  ; Bruxelles,  17  juin  1812,  et  Amiens.  24  pralr. 
an  XIII. 

Relativement  h l’areu  judiciaire. 

#16.  — L'aveu  Judiciaire  fait  par  b*  prétendu  dé- 
biteur, qu’il  y a eu  compte  réglé  par  expert©  en- 
tre lui  et  le  créancier,  a pu  être  regarde  comme 
un  commencement  de  preuvepar  écrit  autorisant 
la  preuve  testimoniale,  à l’efTel  d'établir  l'exlv 
icnee  de  la  dctie,  bien  qu'elle  excède  HO  fr.  Y.  J. 
Pat.  Cass.*  «7  août  1830. 

1 17.  — Il  en  est  de  même  de*  aveux  fait©  au  bu- 
reau de  conciliation.  Y.  J.  pal.  Trêves,  19  ianv. 
#80 7 ; — Toullier,  t.  9,  r.o*  1 19  et  suiv . 

148.  — L'aveu  contenu  dans  des  conclusions  fi- 
unifiée*  peut,  fansqu'tl  y ait  violation  du  principe 
de  l'iu  < Il  viabilité  de  l'a\eu,  sers  ir  de  commence- 
ment île  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Gren  <Mc , #3 
mars  Ihu.  cl  Cass..  20  juin  1826.— Y.  au*»  J.  Pal. 
Agen.  #f. déc.  «823,  et  Paris,  Cavr.  1829. 

#19. —On  peut  iiiên/e  considérer  comme  un 
commencement  «le  preuve  par  écrit  le  refu^ 
d'une  partie,  souscrit  par  elle  en  bureau  de  paix, 
de  faire  aucune  répon»e  sur  les  faits  de  simula- 
tion ou  «le  fausse  cause  de  l'obligation  dont  elle 
réclamai!  le  paieiuenl.  Y.  J.  Pal.  Rennes.  21  fé*. 
1819,  et  Cass..  9 fév . 1608.  et  la  note. 

HO.  — Le  refus  du  défendeur  de  prêter  au  bu- 
reau de  paix  le  serment  déféré  par  le  demandeur 
peut  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  aulorisaiit  la  preuve  testimo- 
niale. V.  J.  l’ai.  Rimes.  12  mars  1823.  — Y.  eonf. 
J.  Pal.  Colmar,  30  juin  #820,  et  la  noie;  ^ci«.,2k 
juin  1821  ; — Chardon,  >°  L’sure,  rliap.  3,  n<>  59. 

Relativement  au  contrat  de  bail. 

in.  — Lorsque  dan»  un  acte  notarié  l'acaïuéreur 
s'est  obligé  de  laisser  jouir  un  locataire  pendant 
le  temps  gu'H  a droit  de  le  prétendre,  le  loca- 
taire peut  opposer  à l'acquéreur  cette  énoncia- 
tion comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qu’il  a eu  connaissance  du  bail  sous  seing- 
privé  passé  avec  1(1  vendeur;  cl  par  suite  Ta 
preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour  prou- 
ver celte  connaissance  du  bail  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, ainsi  que  l'obligation  «le  l’exécuter. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  15  déc.  1836  ,1.  #*'  1837,  p.  522'  ; 
— Duranlon,  t.  17.  no  31. 

#32.—  L'ne  clause  insérée  par  une  partie  et  d«* 
sa  main,  sur  son  double,  peut  être  réputée  uncom- 
inencemcnt  île  preuve  par  écrit  d’une  des  condi- 
tions d’un  bail.  Y.  J.  Pal.  Bennes , #8  fév.  4813, 
cl  Caen*  #®r  mai  «812,  el  la  noie. 

Itelath  emeut  aux  billets  dépourvus  d'appro- 
bation. 

«53.  — Le  billet  souscrit  par  une  femme  marier 
sous  le  régime  dotal,  sans  autorisation  de  son 
mari,  est  nul  et  ne  peut  obliger  le  marL  alo»  > 
même  qu'il  aurait  pour  objet  de»  atiuieus  fourni» 
à la  femme,  si  ces  ulimeus  ont  été  pris  hors  du 
«lomlclle  conjugal. 

#3#.— Le  billet  déclaré  nul  à l’égard  de  la  femme 
m*  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écr.t  contre  le  mari,  à l'effet  «le  faire  admettre  le 
créancier  à prouver  par  témoin»  que  le  mari  a 
profilé  de  la  valeur  du  billet.  V.  J.  Pal.  (irctioble, 
20  juill.  1821,  cl  la  noie;  — Puthtcr,  Obligat., 
n<>  769,  et  Touiller,  t.  9,  no  #05. 

155.  -•  lx  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé 
qui  e»l  nul  iK»ur  ne  pas  contenir  l'approbation  tic 
la  somme  en  toutes  lettre*  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Y.  J.  Pal 
Amiens,  «7 Janv.  1 823.  —V.eonf.  J.  Pal.  Bruxel - 
1rs*  13 août  #MI  ; Metz,  7 fév.  1823;  Bourges , #1 
ianv.  «825;  Lyon,  26  janv.  1828  ; — Bru  relies . is 
juin  1819.  — \ . contra  J.  Pal.  Turin,  20  avr.  1808. 
Poitiers * 28  fév.  l#23;  Angers,  11  «1er.  1823;  Cass.. 
2 juin  182.3,  I**  juill.  1828,4  fév.  #829.  cl  4 mat  #83L 
— Merlin.  Bep..  u>  Billet  ; Touiller,  l.  8,  n<^  289  et 
suiv.,  et  Duranlon.  t.  «3,  no  I8tf. 

158.  — Le  liillel  qui  n'est  point  revêtu  de  l'ap- 
probation «'xigée  par  l’art.  #326,  C.  civ.,  n'e*t  pa» 
absolument  nul  et  sans  effet  comme  sous  l'em- 
pire de  la  déclaration  de  «733. 

#57.— Au  contralrc.la  signature  du  souscriptcurnii 
bas  du  billet, peut  être  considérée  comme  un  com- 
mencement «le  preuve  par  écrit  et  faire  admettre 
le  créancier  à la  preuve  lirsllnioni.vleilcr^istence 
de  la  det'ë.  surtout  lorsque  les  circonstances  font 
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vivement  présumer  sa  sincérité.  V.  J.  Pal.  Cass., 
t Juin  1823,  et  -St»  «vr.  1823.  — V.  conf.  J.  l'ai,  Tu- 
rin, 4#  avr.  IW  ; C«h„  3nnr.  im  2,22  n i i - : 

4 fév.  1829,  4 mai  1831, 6fév.  1*39  (t.  I"  183»,  p.  274): 

— Merlin,  flrji.,  i°  milel  ; Touiller,  t.  8.  n°»  2so  et 
suiv.  ; Durauton,  1. 13,  ii°>  18»  et  *ulv.;  Holland  de 
Vlllargues,  ttép. , >o  Approbation  d'écriture, 
n"“  63  et  suiv.;  Solon,  det  Autlttes,  t.  3,  n<“  26  et 
suli.  — V.  co titra  J.  Pal.  Amiens,  17  Janv.  1823, 
et  la  note.  . 

IM.  - Lorsque,  par  acte  notarié,  «leu»  sieur* 
mariées  ont  transigé  sur  la  succession  de  leur 
mère  commune,  <|uc  ta  transaction  ne  se  trous  n 
|ilu8  dans  le*  minutes  du  notaire,  el  i|u'elle  est 
déniée  par  l'une  de»  partie»,  les  tribunaux  peu- 
vent considérer,  connue  formuril  un  commence- 
ment (te  preme  par  écrit  et  établissant  des  pré- 
somptions graves  de  l'existence  de  Pacte,  mi  lill* 
let souscrit  parle  mari  tlePimedcs  deux  «nus, 
le  jour  même  de  la  transaction,  et  payé  pai  lui, 
ainsi  que  ta  mention  de  la  transaction  sur  le  ré- 
pertoire du  notaire,  et  le  registre  de  l'enregistre- 
ment. Dans  ce  eas , les  tribunaux  peuvent,  même 
sans  ordonner  la  preuve  testimoniale,  reconnaî- 
tre l'cxlslenccdc  In  transaction.  V.  J.  Pat.  Cass., 
t;  mars  1823;  — Rolland  de  Vlllargues,  Hép.  du 
nOt.,»°  Acte  notarié,  noîOT:  Gagneraux.  encyclo- 
pédie des  lois  sur  le  notariat , p.  lût.  — \ . aussi 
J.  Pal.  Bruxelles,  1er  déc.  lato,  et  Mar.cg,  29  juin. 
1937  (t.  1«<  ISS»,  p.  133).  et  la  noie. 

15».  — Ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuves  par  écrit,  un  billet  nul,  parce  qu'il  n'est 
p is  rcvélii -lu  bon  ou  approuvé  en  toutes  lellrcs 
de  la  somme  qui  y esl  portée. V.  J.  Pal.  Bruxel- 
les. 28  jmll.  181».  V.  conf.  sous  le  Code  civ.,  ai  l. 
tjio,  J Pat.  Bruxelles,  13  aoiil  1611;  Amiens,  17 
janv.  1923;  Metz,  7 fév.  1823;  Bourges,  Il  janv. 
1823,  cl  Lyon , 26  janv.  1828. 

160.  — Toutefois,  la  jurisprudence  contraire  a 
prévalu.  V.  J.  Pal.  liirln.  20  avr.  IbOS;  Poitiers, 

28  fév.  1823;  ( ass.,  2 juin  1843,  t»r  jitlll.  1828,  4 fév. 
1829  et  4 mai  1831;  Angers,  II  déc.  1823.  — %.  aussi 
dans  ce  sous,  Merlin,  Hep.,  i°  Billet-,  Touiller, 
t.  8,  n«*  289  et  suiv.,  cl  Uuranton,  1. 13,  no  18».  - 
A plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque 
la  signature  a été  vérifiée  et  reconnue  sincère. 
V.  J.  Pal.  Riom,  20  fév.  1819. 

llelatlv  einent  aux  comptes. 

lot.  — Un  compte  dressé  et  signé  par  une  par- 
tie doit  former  contre  elle  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lors  même  que  ne  s'agissant, 
dans  la  cause,  que  d'un  intérêt  purement  person- 
nel à cette  parue,  elle  ait  signé  ce  compte  sous 
une  raison  sociale.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  2$ao0t 
1832;  Toulouse,  23  nov.  1831.  %'.  aussi  Touiller, 
t.  «,  n«s  soc  et  suiv.,  cl  l.  »,  no  67. 

162.  — lin  arrêté  de  compte  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  permet  de 
prouver  par  lé. uoins  que  les  parties  ont  entendu 
comprendre  dans  cet  arrête  des  billets  souscrits 
antérieurement,  v.  J.  Pal. Colmar, lorlulll.  ibis, 
té  nov.  ISO».—  V.  aussi  J.  Pal.  Trêves,  to  fi-uelid. 
an  XII  ; l'rni-.âOpralr.an  XIII, 7 1 mus  1820,  Itjanv. 
18  julll.  1827  ; lliom.  17  Janv.  1816,  et  Bordeaux, 

29  no*.  1*28. 

Relativement  aux  copies. 

163.  — Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  dont  l'original  n'exlsle  plus  , ne  l’ont 
pas  été  par  un  olllclcr  putdlc  qui,  en  celle  qualité, 
fut  dépositaire  des  minute*,  ces  cupics  son  insuf- 
lisantes  pour  prouver  l'existence  ou  la  simula- 
tion d'un  contrat,  mais  clics  forment  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pat.  Cass.,  3 
juin  1812. 

Relativement  au  contrat  de  depot. 

ici.  — Lu  preuve  testimonlaled'un  dépOt  volon- 
taire excédant  130  fr.  esl  admissible,  loisqii'll  en 
existe  un  commencement  de  preuve  par  éci  il;  et 
encore,  il  n'est  pas  necessaire  que  cct  écrit  soit 
«Igné  pur  celui  à qui  on  l'oppose.  Il  »utllt  qu’il  soit 
émané  de  lui  >1  rende  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué. V.  J.  Pat.  Cass.,  3 déc.  1818. 

165.  — Lorsqu’il  y s commencement  de  preuve 
par  écrit,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a 
caractère  pour  admellre  la  preuve  testimoniale 
rt'iiu  dépfil  volontaire  excédant  la  somme  ou  va- 
leur île  t3o  fr.,  et  pour  en  déclarer  l'existence  et 
la  violation  d'après  le  résultat  de  celte  preuve. 
V.  J.  Pal. Cass.,  31  juill.  1812  el  la  noie. 

i r n — Bit  matière*  criminelle,  de  même  qu'en 
matière  civile,  lin  dépôt  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  ISO  fr.,  ne  peut  pas  (1rs  prouvé  par  té- 
moins, s'il  n'y  a un  cominciircmcid  île  preuve  par 
écrit.V.  J.  Pal.  Cass  , ter  sept.  1832  el  6 ocl.  1826. 

Relativement  aux  donations. 

16".  — Il  n'y  a pas  lieu  d'admettre  des  présomp- 
tion* pourfaire  considérer  une  obligation  comme 
donation  déguisée,  lorsqu'il  n'cxisic  à cet  égard 
aucun  commencement  de  preuve  par  ccrll,  et  que 
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l'on  n'articulo  aucun  fait  de  dot  au  de  fraude. 
V.  J.  Pal.  Xtincy. 2%  avr.  18.13. 

Relativement  uux  droits  rT  nsarje. 

168.  — L'assignation  donnée  parle  propriétaire 
d'une  forèl  à plusieurs  liabiltiiis  d'une  i-oiinuiine, 
pour  avoir  exercé  dan»  un  canton  non  délcnsublr 
un  droit  d'usage  (spécialement  de  pâturage),  que 
ceMe  commune  prétend  lui  appartenir  d'an»  cer- 
taines parties  de  la  lorèl,  peut  êlre  considérée 
connue  ayant  le  caractère  d’un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  autorisant  la  preuve  testimo- 
niale île  l'exercice  du  droit  d'usage  dan»  le»  can- 
ton» Jéfensables  de  cette  forêt.  V.  J.  l’ul.  Cass., 
31  liée.  1638(1.  1er  1*39,  p.  66). 

Relullveinent  à J enreylslresnenl . 

16».  — L'extrait  de  l'enregistrement  d'un  ex- 
ploit ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  son  existence,  el.  comme  tel.  en  ren- 
dre admissible  la  preuve  testimoniale,  v.  J.  l'ai. 
Cass.,  3 mars  163». 

170.  —Le  notaire  qui  s'est  contenté  de  déposer 
la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  delà 
commune,  »l  elle  n'a  été  enregistrée  qu'après  le 
délai  de  vingt-quatre  lieurCs  déterminé  par  le 
même  article,  Il  ne  peut  cire  admis  à prouver 
par  témoins  »u  au  moyen  de  simples  présomp- 
tions, alors  d'ailleurs  qu'il  ii'rxUlc  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  le  drpftt  a eu 
lieu  dans  lr»  vingt-quatre  heures,  que  c est  par 
la  négligence  du  receveur  que  l'cnrcuitlrémenl 
n'a  pas  eu  lien  eu  teinji*  utile.  V.  J.  l’ai.  Orléans, 
12  juin  1833.  — Y.  conL  J.  Pal.  Cass., 23  déc.  1833. 

Relativement  aux  inlerrogalolres. 

171.  — Un  interrogatoire  subi  par  un  individu 
comme  témoin  dan»  une  procédure  criminelle  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  formant  contre 
lui  un  cuinmeiici'incnt  de  preuve  paréeril.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  18  mat  1810  (L  2 1810,  p.  394),  2 juin 
I8t0(t.  2 tsto.p.  231),  27  janv.  1830  et  21-  nov.  1828. 

172.  — Mais  l'a»  eu  d'une  detle,  lait  dans  un  In- 
terrogatoire subi  par  un  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel, constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  del'oxislcuce  de  déliés,  d'après 
lequel  les  juges  peuvent  admettre  de  simple»  pré- 
somption* comme  complément  de  preuve.  % . J. 
Pal.  Ilastia,  8 mars  1833.—%'.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
22  août  1832. 

Relativement  aux  interrogatoires  sur  faits  el 
articles. 

173.  — Un  interrogatoire  sur  fait*  cl  articles 
constitue  uu  commencement  de  preuve  par  écrit. 
%'.  J.  l'ai.  Cass.,  12  juin  1839  (1.  2 183».  p.  36),  cl 
Paris,  26  IIOV.  1836  (t.  I«  1837,  p.  271). 

174.  — Un  interrogatoire  sur  faits  el  articles 
prul  cire  considéré  comme  fonnaiil  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  l'a 
subi.  %’.  J.  Pat.  Hans,  26  nov.  1836  (t.  lcr  1*37, 
p.  274),  Cl  fats.,  18  juin.  1827. 

175.  — Cependant  le  juge  peut  sur  te  vu  de  l'in- 
terrogatoire sur  laits  el  articles  déclarer  qu'il  ne 
constitue  pas  îi  l'égard  de  la  réclamation  que  l'on 
veut  faire  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
v.  J.  Pal.  t'ass.,  2 fév.  1837  (l.  t«r  1816,  p.  60»),  et 
t9  juin  1839  (t.  2 1839,  p.  .16,  cl  note);  — Merlin, 
Itép.,  v»  Partage ,$  II,  Quest., » 0 Faux, S 6;  Tou I - 
lier,  t.  10. 11»  2*9;  l'igcau,  (.  !•».  p.  249,  cl  Carré, 
Lots  de  la  proced.,  t.  I«r,  p.  789. 

176.  — Les  réponses  consignée»  dans  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  constituent  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  aulori.se 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  cl 
outre  le  contenu  aux  acte»  anllicnliques.  %'.  J. 
Pat.  Bourges , 27  avr.  1833.  — V.  conf.  J.  Pat. 
Ca.es  , 22  a mit  1832,  et  Basliu,  C mars  1833. 

177.  — L’aveu  consigné  dans  un  Inlcrrogato.rc 
sur  faits  el  articles  peut  serv.rdc  commencement 
de  preuve  par  écrit.  V.J.  Pal.  Cass.,  7 déc.  183 1 . 

178.  — Un  Interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  être  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  autoriser  par  suite  les 
Juges  ;l  admettre  de»  présomptions  pour  établir 
la  preuve  de*  faits  contestés.  V.  J.  Pal.  t’ass.. 
22  août  1832,  24  IIOV.  1836  ( t.  I«M837,  p.  27  , 2 
janv.  1839  (t.  2 1840,  p.  443  ,12  IIOV.  1831  et  13  julll. 
1810  (t.  to»  1841,  p.  72),  et  la  note;  Bastia.  C mars 
183.1;  Italien,  K avr.  1834  ; t ass.,  15  juin  1821  et  7 
déc.  1831  ; Bordeaux.  C avr.  1832,  et  Cass.,  1 1 juin 
18*7. 

179.  — Un  Interrogatoire  sur  tes  faits  et  articles 
peut  être  considéré  connue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit . rendant  de  simple*  pré- 
sompllons  admissible*,  A l'effet  d'établir  la  simu- 
lation d'un  acte  atillicnllquc-  V.  J.  Pal.  Cass.,  I» 
mars  1815,  2 fév.  1837  (t.  I»'  1810.  p.  500).  19  Juin 
18.19  (L  2 1839.  p.  36).  et  In  noie,  18  mal  1610  (t.  2 
I840,s<it;,  cl  Toulouse , te  janv.  isii  (t.  **'  ibii, 
Cl  p.  441). 

IW.  — Un  interrogatoire  sur  faits  el  arllele» 
peut  serrlr  de  commencement  de  preuve  par 


écrit.  %'.  J.  Pal.  Cass.,  15  juin  1824.  — %’.  conf. 

J.  Pal.  Rouen,  8 avr.  |»2»;  Cass.,  7 déc.  1831  ; 
Bordeaux,  «avr.  1*32,  et  Bastia.  6 mars  1833.  — 
%'.  aussi  J.  Hat.  Cass..  I»  juin  1839  (I.  2 1839, 
p.  36),  et  ta  note. 

18t.  — l u interrogatoire  sur  fail*  et  article* 
peut  former  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  aulwisc  9 admettre  la  preuve  lestimo- 
ui.vle  au-drlA  de  150  Ir.,  contre  celui  qui  a sutd 
l'interrogatoire.  V.  J.  l'ut.  Rouen,  e avr.  1821,  cl 
t'ass..  15  juin  1824,  et  la  note.  — v.  aussi  Ruinai, 
Lots  civiles,  lit.  des  interrog.,  t.  6,  et  rouiller. 

I.  0,  n»  HO. 

182.  — Les  réponses  faite.,  dans  un  interroga- 
toire sur  faits  et  article*  peuvent  être  considérée» 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  v.  c. 
civ.,  arl.  I3V7. 

183.  - Eu  pareil  cas,  les  réponses  faite*  par  lu 

partie  ont  pu  êlre  être  scindées  par  Ica  juges  sans 
qu'il  ) ait  eu  violation  du  principe  de  l'indivisibi- 
lité du  l'aveu  judiciaire.  V.  J.  Hat.  Cass..  6 avr. 
1836.  — %*.  conf.  J.  Hat.  Cass.,  2 juin  l*3J  ft  |cr 
l#40,  p.  500).  I»  juin  1839(1.  2 1839,  p.  361,  et  la 
note.  18  111:11  1610  (I.  2 I8ié,  sut);  Toulouse,  16 
Janv.  1841  (l.  ter  (811,  441);  Douai.  13  mai  1636 

(t.  2 1 837,  p.  103;  el  6 lev.  1836  (I.  I»r  |»3*f  p, 

et  la  note. 

1*4.  — Utl  tribunal  11e  pou!  considérer  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  propre 
à fonder  la  preuve  testimoniale,  les  réponse,  lai- 
tes par  une  partie  tors  de  sa  cum|uirution  en  per- 
sonne 14  l'audience,  lorsque  ces  réponses  ne  sont 
ni  consignées  dans  un  pixicès-vcrbal  ni  dam  au- 
cun écrit  émané  de  celte  pai  tic. 

<85.  — Un  iitlcrrognluire  sur  faits  ol  ârlirlcs 
constitue  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  V.  J.  l’ut.  BoriLaox,  Oavr.-M  fév.  1832. 
— V.  cependant  J.  Hat.  Bordeaux,  6 nov.  isib; 
Cass.,  19  juin  1819  (1.  2 1839,  p.  36).  et  la  note. - 
%'.  aussi  J.  l’ai.  Cass.,  » lév.  1837  (I.  l«r  1840, 
p.  Suo).  el  Toulouse,  16  Janv.  1841  it.  ter  1841. 
p.  441). 

Relativement  aux  inventaires. 

186. —  Un  inventaire  peut  êlre  considéré  comme 
un  commencement  dé  preuve  par  écrit  de  l'ex- 
tinction d'une  créance,  lorsqu  elle  n'y  est  pas 
comprise  Ct  qu'il  résulté  des  aulre*  cireoiislanees 
que  la  libération  est  vraisemblable,  v.  J.  Hat. 
Metz,  10  .mât  1823;  — Touiller,  1.  »,  n«>  55, 10»  ct 
122,  et  Rolland  de  \ illaigius,  Itép.  du  Xot., 
\o  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n»  20. 

Relativement  aux  lettres. 

187.  — Une  lettre  écrite  par  le  mari  ne  petil  êlre 
considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  la  femme  séparée  de  biens , alors 
même  qu'il  aurait  fait  pour  elle  dans  l'offalre 
objet  du  litige  quelques  actes  de  gestion.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  8 déc.  1831. 

188.  — Lorsqu'un  débiteur  allègue  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  résultant  d'une  pre- 
mière lettre  du  créancier  qui  demande  ce  qui  lui 
est  <10,  et  d'une  seconde  qui  demande  ce  qui  reste 
dù,  il  n'y  a pa»  preuve  suffisante  pour  luire  ad- 
mettre lu  preuve  testimoniale  de*  paieinens  qu'il 
prétend  avoir  fait*  dans  l'intervalle  des  deux  let- 
tre*. %'.  J.  Pat.,  17  janv.  1816,  cl  Cass.,  Il  avr. 
1831. 

180.  — l.'ondonnaïu'o  de  1667  n'ayant  pas  délini 
ce  que  l’on  devait  entendre  par  commencement 
de  preuve  par  êcrîl,  laissait  (4  la  prudence  de* 
Juges  le  soin  d’en  apprécier  la  nature  ou  la  qua- 

190.  — Ainsi,  dans  une  cotise  régie  par  l’ordon- 
nance de  1667,  te*  juges  oui  pu  voir  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  une  lettre  qui 
n’avait  pas  été  écrite  par  la  partie  elle-même, 
sans  qu'une  telle  decision  tombe  Sou*  la  censure 
de  la  eoftr  de  cassation.  %*.  J.  l'ai.  Cass.,  IG  août 
183t.  — %".  conf.  J.  l'ai.  Cass. , 9 fév.  I808,  el  Poi- 
tiers, il  Mc.  1828. 

Relativement  0 la  libération. 
toi.  — Ou  11c  tient  invoquer  contre  un  notaire, 
créancier  d'une  de*  partie*  contractante -,  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  A l'effet  d'é- 
tablir la  libération  de  cette  partie  envers  lui,  le 
fuit  qu'il  aurait  revu , sans  faire  aucune  réclama- 
tion, l'acle  contenant  quittance  du  prix  payé  a 
celle-ci  par  l'acquéreur  de  l'Immeuble  sur  lequel 
ce  notaire  avait  pris  inscription. 

192. — l.es  dire*  et  explications  donné»  par  l'une 
des  partie»  devant  lejuee  ct  Insérés  sans  opposi- 
tion de  sa  part  dans  le*  qualités  du  jugement, 
n'onl  point,  sur  l'appel,  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  détint  par  la  loi. 
%'.  J.  rat.  Ilordeonx,  14  fév.  1832,  c1  la  noie, 
fris*.,  4 air.  I83X  (I.  2 183s,  p.  231),  el  Bordeaux, 
6 air.  1832,  el  la  noie. 

193.  — Quoique,  en  thèse  générale,  lorsqu'il 
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exin le  une  ohlliwlion  par  écrit»  te  débiteur  ne 
pu»»*  cIit  muni»  A prouver  sa  libération  nue  par 
une  quittance  ou  une  dttehaive  «iimI  par  écrit,  la 
preuve  par  témoin*  doit  en  être  reçue,  s’il  existe 
un  commencement  Oc  preuve  par  écrit  ou  «le  pré- 
somption* «rave»,  précise»  et  coneofdnnte»,  qui 
portent  à cioiie  que  ce  débiteur  a salifiait  à son 
obligation. 

— it  n'c*t  pas  rigoureusement  omualro 
que  l’écrit  duquel  on  Induit  un  commence  ment 
de  preuve  de  la  libération  du  débiteur  émane  du 
créancier  lui  meme  ; oin*t  f «il»  peut  admettre 
comme  Romani  un  commencement  de  prouve 
l'écrit  émane  d'un  homme  public,  en  nul  ce 
créancier  avait  placé  sa  eontlance.  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  î»  nov.  1*31 . et  Biom,  10  juin  1*17. 
— V.  aussi  Bordeaux,  2s  août  183*;  — Toui- 
ller, l.  9,  »»'5*  90  et  Miiv. 

105.  — Lorsqu’une  dette  est  établie  par  juge* 
mens  et  arrêts démiitite,  Ie»jii2c*  ne  peuvent,  >d 
n'y  a point  de  eoinnii'ncefiiciit  de  preuve  par 
écrit  ou  si  aucun  luit  «le  tint  m»  de  fraude  u eut 
constaté»  faire  résulter  ta  liluVnlion  du  d ’bilrur 
de  simples  précomptions  Urées  de  l’appréciai  ion 
des  Luis  cl  des  circotifdüiiccfl  «le  la  cause.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  30  mar»  1836.  U ocl.  1811  et  <3  juin 
18*7. 

Relativement  Aux  livres. 

PJ6.  — Les  livres  «l'un  banquier  et  Ir*  resistres 
d'un  itolnlrequl  onlugicomrou  iwmdaUlre*  d'une 
partie  foruicnt  contre  eux  un  coiumeiicciiienl  de 
preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Hiom,  10  Juin  1817  ; 
Cass. y loauûl  1840  (I.  2 1810,  p.  745),  7 mais  1811 
et  0 no v.  1828;  — touiller,  I.  9.  n°  67,  et  Itelluml 
de  Villucgucÿ,  i®  Commencement  de  preuve  par 
écrit.  i»o  y. 

197.  — Les  livre*  de  section  d une  commune 
peuvent  servir  «le  commencement  de  preuve  par 
écrit»  autorisant  t’adinlsslou  «le  la  preuve  ie»ti- 
iiwmi.ilc  de  la  propriété  d’un  immeuble.  V.  J. 
Pal  Colmar,  24  janv.  1*32. 

19*.  — ût  registre*  du  receveur  de  l'enrogK- 
trement  conslalaiit  qu'une  drôlararalhm  de  rom- 
manda  été  enrcyistrée  moyennant  le  droit  tixe 
ne  peuvent  être  conquière»  routine  contenant  un 
commencement  «te  prouve  r»«r  écrit,  «pic  l'acte  a 
été  présenté  réelleimnil  à renreuUIremenl  dans 
le  «lelai  «le  vingt-quatre  heure»  du  jour  de  l’ud- 
judlr.iUon  ( V.  J.  pat.  22  fi  lm,  au  Ml).  Du  moins 
l’arrêt  qui  te  d rente  ainsi  «’eucourl  pas  la  cen- 
sure «le  l.i  cour  «le  Cotisation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ij 
déc.  I8W.  — V.  cour.  J.  Pal.  Orléans,  li  juin 
1833. 

Relativement  aux  maint-levrcs  d'inscription. 
luî».  _ |„|  inaiiidevée  d’ inscription  donnée  par 
le  créancier  ù l’acquéreur  île l'immeuble  hypo- 
théqué constitue  en  faveur  «l«i  ttebitem-vcinicur 
un  commencement  de  preuve  par  écril  «lu  paie- 
ment de  ta  créante,  alors  même  que  le  débiteur 
aurait  dans  l'acte  de  vente  «lonm- quittance  du 
prix.  V.  J.  Pal.  Cass..  17  juill.  1820.  to  pralr.  an 
XI,  1*  janv.  *3  mai  I «üO  »*l  21  Janv.  1*33;  Aimes, 
31  janv.  Itill;  — Touiller,  t.  0,  n°*  IIP  et  suiv. 

2».«.  — La  main-levée  par  te  créancier  «le  Pins- 
eriplion  hypothécaire  Tonnant  lu  garantie  s|H*ciate 
de  sa  créance  donnée  sans  réserve  et  avant  la 
vecde  de  ITmiimnblehypdhéqué  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  nui  rend  viuiann- 
blatte  ta  libération  «lu  débiteur.  V.  J.  Pal.  Paris , 
le  août  1)131  II.  *2  1*38,  p.  *220)  et  la  note. 
Relativement  à lu  prescription. 

SOI.  — Le  luge  peut,  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  déclarer  après  enquête  «pic  la 

firescripllOft  d’une  rente  a clé  intenompm*  par 
o paiement  de»  arrérages.  V.  J.  Pal.  Cats 20 
n«>v.  lu  e.»  (t.  1840,  p.  399;  et  *3  juill.  1829. 

Relativement  aux  procurations. 

¥02.  — Une  procuration  eu  bluuc  peut  être  con- 
sidérée comme  un  eommeiicemeiit  «le  preuve  par 
écril  pour  établir  l'existence  du  mandat  pour  le 
détente  unie  la  procuration,  alors,  «railleurs,  q Vil 
résulte  «les  clrron  dances  que  cette  procuration 
avait  «:lé  d mlnte  parle  muiuiaiit  avec  te  pouvoir 
de  remplir  (c  blanc  «le  tel  nom  qu’uu  vomirait  y 
Inférer,  lorsque  1e  besoin  t'en  ferait  sentir.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  4 août  1833,  6 nov.  1*2*.  7 mars  1*31 , 
et  Hiom.  to  juin  1817.—  V.  miwi  Touiller,  t.  9, 
n<»  06  et  07. 

Relativement  aux  quotités  des  jugement. 

903.  — Lu  binifde  mention  dan*  tes  qualité#  d’un 
jugement  que  certain*  faits  ont  été  nuiitte*  par 
une  pat  lie  à ses  adversaires,  con-diluo  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  In- 
voque pour  établir  ces  fait*  psr  témoin»,  encore 
Mon  que  l'original  «le  la  notiOraliou  ne  puisse 
plus  être  rapporté.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 jullL  1820 
(t  J 1*10.  p.  590). 

Relativement  aux  questions  d'état. 

tes.  — Lorsqu'il  s'agit  «le  prouver  la  filiation 


par  la  possession  d’état , il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  preuve  de  celle  pn^eorion  puisse  *c  faire 
par  témoin»,  il  »oMil  qu’il  existe  im  commence- 
ment «le  preuve  par  écrit  ou  de  grave*  présomp- 
tion* ( V.  J.  pal.  Cass. , i?  vnrti  i *:<ô  et  b>  juill.  1823) 
sur  le  principe  «|u’d  est  facultatif  pour  les  ju«e^ 
d'ordonmicr  ou  mm  la  preuve  te-lhnonlulo.  \‘.J. 
f’af.  Cass..  9 nor.  181 1,  il  Juin  1827  12  et  dée.  Ih/7, 
et  te*  renvoi»  »ou?  ce*  arrêts. 

2D3.  — l.c  eouiiueiieemciil  «le  prouve  par  écril 
«loir  reniant  naturel  a h**>«mi  pour  prouv  er  sou 
hteutiti*,  aux  terme*  «le  l’art.  311,  C.  ci»’.,  est  dé- 
lini  par  l'art.  321,  C.  civ.  En  eon-iViiienec.ee 
roiiuncnrcmt’id  «te  preuve  peut  résulter  d'artc* 
émail'*»  d’une  des  p u lit  s engagée*  «lan*  la  nui- 
tCriatlull.  V.  J.  Pal.  Pâtis,  7 juill.  1*38  (t. 2 1838, 
p.  139). 

20*.— La  déclaration  falleparuno femme  qu’elle 
est  mère  d'iiu  enfant  inscrit  comme  III*  de  père 
inconnu , n'eillratnc  ]>a*  contre  *;«n  mari  pré- 
somption «l«*  pateridl»*,  en  vertu  de  la  règle  /.t  et! 
pater , cli.  Ce  n’est  même  pas  là  un  coiîniicncc- 
ment  «le  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Paris , Il 
Juin  1814. 

ft«‘latiiemeiit  aux  renies. 

2U7.  — l-a  propriété  d’une  inscription  de  rente 
dont  le  capital  excède  130fr.,ue  peut  Cire  établie 
par  témoin  qu’aulaut  qu'il  existe  un  conunnicC- 
nicnt  «le  preuve  par  «rril.  V.  j.  pal.  Paris.  2« 
Aùlll  1837,  31  dC*c.  IKtO  (t.  I«f  1811»  p.  312),  cU'ct»*., 
19  :n*ut  1823. 

Ilelaliveiiient  à ta  simulation  des  actes. 

208.  — Le»  partie*  contractante*  ne  sont  pas  re- 
CC table*  à prouver  elle*-mèmo»  la  simulation  à 
laquelle  dlw  auraient  participé,  alun»  surtout 
qu'elles  nr  rapportent  a cet  égard  aucun  coin- 
meticetnenl  <lc  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Cass., 
30avr.  1838  t.  2 1838.  P 112  ,6  aoill  1828  et  5 «tér. 
1826  : Paris,  20  nov . ihW  (t.  i«r  1*37,274);  nia  U 
celte  décision  peut  êtic  contredite.  V.  ail.  fifj 
C.  civ. 

Relativement  aux  testament. 

'loi.  - La  ihtelainlioii  faite  par  une  femme  «tans 
un  acte  qu’cite  appelle  codicille,  «l’une  délie  cn- 
verssou  uiaii,  cousu  lue  au  prollt  «le  cc«tcri»ier  un 
cüiiiuirnceilUMit  de  preuve  par  «V  it  qui  peut  éta- 
blir l'existence  «le  lu  «telle  s’il  *’ y Joint  de«  i»rè- 
SfOmpllous  grave»,  pnéeise»  et  concordante*.  V.  J. 
Put.  Toulouse,  7 mars  1825;  — Polluer,  Obllgat ., 
835;  Ricard,  Donat , chop.  2,  sert.  3*;  Mal«*- 
ville,  sur  l’art.  IS»;  Dell  incourt , t 2.  p.  M7, 
et  Touiller,  1. 3,  n*  636.  — V.  au»si  J.  Pal.  Baslta, 
10  mai  1823. 

2K».  —Lorsqu’un  testateur  a reconnu  pardon 
leflaineut  que  «ica  dome.irnpie»  à ses  gages  mit 
de»  objets  mobilier»  dan»  sa  demeure,  et  a «lis- 
posé  qu’il*  semienl  crus  sur  leur  serment,  et  sur 
ta  quotité  «le  ce*  objets,  une  telle  reconnaissance, 
m elle  ne  forme  pas  un  litre  obligatoire,  terme  du 
moins,  en  faveur  de  ce»  domestiques  i*  gages,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  et  s*  leur 
demande  parait  raisonnable  et  fombte,  le  fer- 
ment d'api  è*  les  disposition»  «te  Pur 1.1 367,  C.  civ., 
peut  leur  être  «teféré  par  le  juge-  V.  J.  Pal.  lien - 
nef,  SI  juin.  1823,  Ct  Bruxelles,  26  juill.  1820,  et 
la  note. 

Relativement  au  contrat  de  vente. 

211.  — Quand  la  promesse  de  veille  a élé  écrite 
de  la  main  «lu  vendeur,  mais  non  signée,  elle  suf- 
fit pour  créer  au  protii  «le  l'acheteur  un  commen- 
cement «le  preuve  «pii  lui  donne  le  «Iroil  de  la 
compléter  par  les  diverse*  présomption*  qui  »c 
rencontrent  dans  la  cause.  V.  J.  Pat.  Bordeaux , 
7 mal  1834. 

212. —  L'acte  de  vente  revêtu  de  ta  signature  de 
deux  acfiuéreur»,  sur  cinq  qui  s’étalent  proposé* 
d’acquénr,  m*  peut  être  «i»i»bb*nft  comme  uit 
conioiciicemenldc  preuve  par  écrit  siiillsuui  pour 
autoriser  la  preuve  par  témoin*,  que  ce*  deux 
signataires  ont  consenti  à demeurer  acquireurs 
pour  un  cinquième  ou  pour  un  lier».  V.  J.  Pal. 

( uss.t  26  juin.  |*S2.  cl  les  notes,  24  janv.  i8ii  ci 
27  mar»  l*li;  Mcl: , 23  août  1*37  (I.  l«r  1H3$, 
p.  488)  j Cass.,  13  août  1839  (l.  *J  1*39.  p.  443)  ; — 
Rolland  «le  Villargue» , Hèp..  x'*  Acte  notarié, 
n<> 268,  et  Signature,  nos2.el  teiranfon,  t.  la, 
no  32.— V.  contra  Touiller,  Droit  civil.  1. 9,  no» *7 
cl  8*. 

40  F.n  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale, 
en  cas  d'absence  d'acte. 

213.  — Kn  matière  de  délit  ou  «le  qun*i  «léli»,  la 
preuve  testimoniale  n’c*t  admissible  que  lorsque 
le  fait  qualifié  tel  étant  prouvii  et  reconnu.  Il  ne 
s’agit  plus  une  de  l’appliquer,  d'en  rechercher  les 
conséquences,  et  d'apprécier  le*  «nnumages-liilé* 
rétsqui  ifeuvenlen  résulter.  V.  J.  Pal.  tau.,  23 
déc.  1*35. 

214.  — Lorsqu’un  acte  translatif  de  propriété  a 
été  perdu  par  force  majeure,  par  exemple,  s'il  a 


«Vé  brûlé  en  exécution  d’un  décreî,  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  propriété  cstadtnUsibte.hien  qu’il 
n’y  ait  pas  ru  transcription  de  racle  perdu  sur  un 
registre  public.  Ici  s'applique  l'art.  131*.  C.  cirM 
Cl  non  l’art.  1 *30.  V.  J.  Pat.  Montpellier,  l*r«léc. 

1833.  — Toulcloi».  on  est  tenu  de  prouver  te  fait 
de  force  majeure.  V.  J Pat.  Cass.,  3 «léc.  1833. 

215  — Celui  qui  réclame  1«*  p-mmient  «l’une  . 
errance  en  vertu  d’un  titro  «pi’ll  prétend  av  oir  été 
perdu  «tau»  un  «léj.ût  publte , ne  «luit  puinl  être 
admis  à la  preuve  qu’il  olfre  de  faire  «lu  dépôt  «Ju 
titre,  s’il  n’uflfi'c  pas  en  outre  de  prouver  «pic  le 
litre  «i  èié  perdu,  soit  par  b?  fuit  «le  !*a«lijiiuislra- 
tiun,  Milt  par  r«>ree  majeure.  \ . J.  Pal.  Cau..  3 
dé«*.  1*33.  et  7 vont,  un  XI  ; — Touiller,  t.  9,  n°*2jC6 
<t  107 ; Du ran Ion.  t.  13,  no.3«»x;  Pavanl,  Hcp.t 
vo  prenne,  S tçr.  iia29;  Pothier,  tj bttgat.,  no  *16, 
et  Merlin,  (/«/«*»(..  vo  Preuve , S 7.  — Mut»  repen- 
dant V.  J.  Pat.  Cass ..  31  niai  1831. 

aie.  — Le  dofueHoiuc  qui  n«*  juslinc  pu»  qu’il  a 
«it'*  «lutin  ri(iipo»-ibdPé  «IC  »e  proruror  la  preuve 
IPI  rate  «les  i»«*iinii«  s excédant  130  lr.  par  lui  prê- 
lée»  à son  un  i rr.  ne  peut  être  admis  a la  preuve 
textirooniatc.  V.  J.  Pat.  Ito/deaux,  13  juin  1833  ; 

Bourges,  19  mat  1*26,  et  10  tév.  I*j7  . — 1 millier, 

I t.  9,  l«o«  ito  et  203, 1»r  iRlv ilicuiirt.  1.  2,  |»0  |JJ6. 

—El  par  Impossibilité  il  faut  entendre  l'impossibi- 
bit*  morale  eouinie  t'uuiHissibilitc  physique.  V.  J. 

Pal.  Bourges , 24  nov.  1*24. 

SK  « t io  , \ m. 

■ Des  présomptions. 

13-19.  Les  présomptions  sont  des  consè- 
qiiciicesque  la  loi  on  le  magistral  lire  d’un  fuit 
connu  h un  fait  inconnu.— C.  civ.,  1101,  Uni, 

1515,  1510,  1550  et  suiv. 

t.— Le*  précomptions  sur  lesquelte*  le  luge 
peut  s'appuyer  pour  former  sou  opinion  »ont  de 
«leux  induré*  ; elle*  sont  l’gat  s jnrls  cl  de  jure , 
lonuiU’it  n 'eut  permis  «lu  le*  rumba Itrr  par  aucune 
pinive  contraire  ; mai»  »i  elles  n’élitbllsseiit  par 
«‘ilus-niêines  que  de  simple»  conjectures  aux- 
quelles Il  est  nécessaire  de  recourir  à défaut  de 
pieuvcs  tonnelles,  alors  clic»  perdent  ce  carac- 
tère de  pi  é.-muplmii»  légale»  juris  et  de  jure  otlf 
passer  à IVlal  de  slmplê*  présomption»  de  droit. 

V.  Delvineourl , l.  s,  p.  I96  ; Touiller,  t.  9,  p.  *2, 

131  cl  214;  Duranbm.  i.  13,  u^*  4«l  et  suiv.  ; |»<>. 
lliiur.  ObBgatto)  s,  4°  pmi. , chap.  3.  no»  *o*  et 
suiv. , et  Mcriiii,  vb  Présomption  et  Puissance 
maritale,  scct.  2*,$  3. 

2.  — La  présomption  légale  rigoureuse  o=t  c«*lle 
qui  né  peut  en  aucune  manière  êtic  dbcalêf/ 
parce  qu’elle  résulte  de  la  seule  force  de  la  loi, 
qui  a voulu  poser,  dan»  un  inléiél  public,  une  rè- 
gle irréfragable. 

3.  — La  présomption  légale  simple  n’est  qu'une 
déduction  logique  qui  doit  servir  nu  juge  «le  règle 
«lecoitduile,  et  dont  l’appréciation  est  entièrement 
abandonnée  à sa  conscience. 

4.  — La  loi  «lui  lui  «tefrn*!  de  s'abstenir  , sons 

prétexte  «lu  silence,  de  l’ot*curité  ou  «le  l'imuifn- 
bd nee de* textes,  «levait  nécessairement  permettre 
au  piue  «le  suppléer  à ce  silence,  A cette  obscu- 
rité, u relie  insufllsauce  par  certaine*  apprécia-  4 

lions  dont  U u 'avait  plus  a rendre  compte  qu'à  sa 

seule  conscience. 

§ 1".  Des  présomptions  établies  par  la  toi. 

1330.  Lu  présomption  légale  est  relie  qui 
« M attachée  par  une  lui  spéciale  A certaïus 
actes  ou  à certains  faits  : tels  soot, 

t*  Les  actes  que  la  l*»i  déclare  nul*,  comme 
pn^i u ntes  faits  en  fraude  de  ses  dis|K>sitions, 
d'après  leur  seule  nnalité  ; 

a°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la 
propriété  ou  la  libération  résulter  du  certaines 
circonstances  déterminées  — (C.  civ.,  làBi  et 
1332); 

5°  De  l'autorité  que  la  loi  attribue  A la 
Chose  jugée  — (C.  civ.,  1551). 

4°  La  force  <|ue  la  loi  attache  A l'aveu  de  la 
partie  ou  A son  serment.  — C.  civ.,  1354  et 
SUlv.,  1357  et  suiv.;  — L.  51,  lî. , Pro  socio , in 
principio;  L.  3,  G.,  de  Apochis  pubticis  ; 

L.  25,  If.,  de  Statu  hominum  ; L.  2ll«,  fl.,  de 
Itegulis  juris ; L.  i,  § 1 ; L.  21,  IT. , de  Pac- 
tis. 

1331.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'a  l'égard  de  ce  qui  a fait  l'objet  du  juge- 
ment. Il  laul  que  la  chose  demaudtte  soit  11 
même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause  ; que  la  demande  soit  entre  les  même* 
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partie,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en 
la  même  qualité.  — C.  dv.f  800 , 12(12,  2052, 
2050,  2061,  2157  cl  2215;  C.  procèd.,  171,  502, 
409  et  478;  — L.  15,  L.  1 1,  fl* , (te  Exceptions 
rei  judicuUt;  L.63,  fl*.,  de  lie  judicald\  L.  2, 
C.,  ( juibus  res  judicata  non  w>cel. 

I4.V2  Lu  présoiR pilon  légale  dispense  ilo 
toute  preux e celui  un  profil  duquel  elle  «'XistC. 
— C.  cfv.,  1530. 

Nulle  preuve  n'esl  admise  contre  la  pré- 
somption de  lu  loi,  k>rs«|iu»,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  annule  certains  ac- 
tes ou  dénie  lad  tou  en  justice,  a moins  quVIIc 
n'sit  réservé  la  preuve  contraire , et  sauf  ce 
qui  sent  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciai- 
res. — C.  clv.,  1354  et  suiw,  1357  et  suis.;— 
L.  3,  C.,  de  Apochis  pubticis. 

1.  — Le?»  présomption*  legales,  jarts  et  dejuro, 
ou  présomption*  lésâtes  rigoureuses  sont  'telles 
(pii  *e trouvent  établie*  par  un  texte  formel  de  la 
loi,  qui  prCfriii  ou  détend,  de  la  manière  la  pins 
expresse.  en  sui  te  «pie  le  Juge  tic  peu!  plus  met- 
tre son  propre  raisonnement  à la  place  de  relui 
dC  la  loi.  C«:  n’est  plus  au  juge  qu'il  appartient 
alors  d’apprécier  ou  «le  caractériser  lofait  «pii  a 
reçu  sa  consécration  légale, -parce  que  la  dédue* 
lion  logique  du  fait  a été  Irrévocablement  établie 
par  la  lui  eUo-mèine.  V.  Delvincotirl,  1.2,  p.  190  et 
•ulr  ; Tout  lier.  i.  to,  p.  48,  49,  r**,  #g  cl  suiv.  ; pa- 
vant, v*s  Notaire,  fcct.  6*.  no  4 b»,  et  Près-ttnp- 
Won,ÇI«f;  Duraiitoii,  I.  f3,ii»*4lKel  suiv;  p<» 
lliier,  Obligations,  p.  €76,  077,  HtO  ol  Hliv.,  et 
Mer  lin,  Questions,  >“  Appel,  $ Ier,  «t  Arbitres, 
S 16. 

2.  — C'est  ainsi  que  tonies  les  fois  qu’une  dis- 
position formelle  de  la  loi  signale  ici  acte  comme 
produisant  Ici  cffêl,  il  ne  reste  plus  au  joue  qu'à 
appliquer  nu  fut  tel  qu'il  est  caractérisé  par  la 
lot  la  conséquence  que  la  loi  elle-uiémea  voulu  y 
attacher,  sens  peine  «te  roi»  n cllrc  un  aWl  (le 
pouvoir  qtd  scruil  aussitôt  réprime  par  la  cassa- 
tion de  la  sentence. 

3. —  De  là  celle  distinction  nue  nous  avons  eu 
tant  de  fois  occasion  «le  rappeler  cnlro  les  ques- 
tions «le  droit  cl  les  «pirdiun*  «le  fait. 

4.  — L**  questions  do  droit  sont  eelles  nul  repo- 
sent sur  les  déductions  logiques  «le  la  lui  elle- 
même. 

a.  — Les  questions  «le  fait  sont  abandonnée* aux 
déduction*  loulque*  du  juge. 

€.  — La  nohilioii  «le  la  question  de  droit  repose 
sur  l'application  «le-?  pivsninption*  légales  rigou- 
reuses. /a  ris  et  de  jure. 

7.  — La  solution  de  la  question  de  fait  se  déduit 
de  l'appréciation  «le  présomptions  i»1o«  ou  «noms 
certaines,  ou.  pour  nous  servir  des  expressions 
de  la  loi  elle-même  t plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  précises,  plus  ou  moins  concor- 
dantes. 

8.  — A la  conscience  du  Juge  est  abandonnée 
celle  appréciation  du  poinl  «le  fait.  — A l'élude  de 
la  scirucc  appartient  seule  la«Iécj*ioti  du  poinl  de 
droit. 

0.  — En  cfTet,  1rs  déductions  logique*  rappor- 
tée* à un  même  fait  peuvent  C*lre  considéréeit  sous 
laul  d'aspect*  divers  «'l  frapper  les  esprits dn  tant 
d«-  manières  différente*,  que  l’on  a <1û  considérer 
comme  !<*  premier  «le*  bienfaits  de  pouvoir  rap- 
porter h «les  régies  fixes  «inc  solution  «pii  met  la 
conscience  du  Juge  à l'abri  «le  t«>ul  reproche  ; car 
le  Juge  «pii  apnlbjuc  la  loi,  alors  même  que  la 
disposition  de  la  loi  bd  parait  rigoureuse,  dans 
un  «ms  donné,  n’a  fait  que  remplir  la  mission 
pour  laquelle  il  es!  Insliliié,  et  sa  conscience  n'a 
poinl  à rendre  compte  de  ce  que  s » décision  pour- 
rait présenter  de  rigoureux. 

40.  — Si  au  contraire,  pour  éluder  la  question 
de  droit,  le  juge  s'applique  à réduire  chaque  cou- 
lestat|«>ri  à mie  simple  appréciation  de  fait,  »| 
manque  à la  noblesse  de  sa  mission,  Il  trompe  la 
coiil'Miire  «Je  la  loi, et  S'cxpcon  Irop  *ouvpnl  ;m 
regrel  «t'être  éclairé  trop  tard  sur  la  f.m**e  ap- 
précia  lion  qu’il  a pu  faire  à l'égard  d'art»**  cl  de 
fail*  impai  failriiK’nl  exposé*  cl  impar/ai'. cnient 
compris. 

41.  — I.C  Juîfe  ne  doll  pas  d'ailleurs  vouloir  se 
montrer  plu*  sage  que  la  loi,  et  quelque  soin  que 
le  législateur  oit  mis  à poser  de*  principes  géné- 
raux. le*  occasions  dans  lesquelles  le  juge  esl 
ahandonm*  à w»  propre*  lumière*  sont  encore 
assez  nombreuse*  pour  qu’il  n’aii  pn*  à icgrellcr 
celte  sorte  «le  sujétion  que  la  loi  lui  impose. 

43.  — S'il  fallait  «lonc  représenter  Ici  le  tableau 
des  présomptions  légales,  «re  serait  reprendre  en 
détail  toutes  les  dispositions  du  Code  que  riou» 


avons  expliques  et  toutes  celles  qu'il  nous  reste 
à expliquer  encore,  car^  toute*,  elle*  oui  pour 
objet  «Je  pi  ri-iT  <«•'  règle*  immuables  dont  II 
n'esl  pas  permis  aux  juges  «le  s’écarter. 

43,  —Au*si l'nrl.  • 3M,  C.  «•»»..  o-t-41  dû  se  bor- 
ner a rappeler  d’une  manière  gin  ion  le  que  la 
présomption  légale  est  celle  qui  est  sniHdaleutenl 
attachée  par  une  disposition  p irltcubère  à ccr- 
lains  net  1*9  ou  à CO lia lu?  fails  «|u  il  était  impossible 
d'énumérer. 

14.  — Kl  c'est  seulement  comme  exemples  des- 
tinés à frapper  plu*  vivement  le*  Or-pril*  que 
l'article  signale  plu*  particulièrement  la  presomp- 
lion  u Hachée  à certains  acte*  dont  te  carocb&re  a 
élé  déterminé  d’une  manière  plu*  précise,  (oit 
qu'il*  s'appliquent  à un  fait  «|tii  est  «l ‘fendu  par 
la  loi,  soit  nu  contraire  «pi'il*  8e  rapportent  à un 
Liil  «tout  les  con>cqiiciirc*  «ml  été  rigoureusement 
déterminées. 

13.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  «ledévdop- 
, per  tou*  les  principes  qui  régissent  celte  matière 
‘ luipor taille  ou  discutant,  m>ü  le*  effet*  «le  la  pré- 
soniplion  légale  ivanUaut  de  l’application  aux  eu 
fans  né*  dans  le  mttutgc  de  ta  règle.  Pater  tt 
est  quem  justes  n^iptitr  demonsirant  (V.  arl.  312, 
C.  civ.),  suit  le»  effet*  «pu*  peut  piO'lolrc  l'Jiilcrpo* 
sillon  «le  personne*,  reuilivcmcnl  aux  «Ii*|m»*î- 
Iioii*  fades  au  profil  d‘uo  incapable.  V.  arl.  911, 
n»9  et  nao,  c.  civ. 

46.  — Et  nous  avons  également  discuté  en  «lé- 
tnil  les  fait*  ou  ncle*  auxquels  la  loi  nltacbc  une 
présomption  de  propriété  ou  de  lib«Valioii. 

17.  — Mai*  en  dehors  «le  ces  principe*  il  rel- 
iait à régler  l'eArl  «le  diverses  présomption*  qui 
ne  se  rut  tachent  directement  A ««icuu  de*  nuire* 
titres  «lu  Code,  et  qui  naturellement  devaient  être 
pré*eut»>c*  au  litre  de*  eoutrats  comme  compté- 
meut  «h*  la  preuve  des  obligations. 

in.  — Têts  sont  l'autorité  «pie  la  loi  atlrihuC  à la 
chose  jugée  et  reflet  «pu:  dur  produire,  *oii  l'uvcn 
de  la  partie,  soit  le  serment  qu'elle  est  admise  à 
prêter  sur  ut»  fait  déterminé. 

49.  — Mais,  ainsi  qu'on  le  voil,  ce  sont  là  «les 
preuve*  extérieures,  q««i  sont  entièrement  Itnlé- 
jiemlnutcs  «le  l'acte  même,  main  qui,  après  un 
intervalle  de  temps,  viennent  *c  ral’adier  d'une 
manière  diircle  à rohtigulton  elle-même. 

io.  — L’autorité  atti  limée  à la  ctiDSC  Juiléc  Cil 
même  beaucoup  plu*  qu’une  prés'inipfbm  légale, 
car  la  chose  irrévocablement  jugée  est  r -putéc  la 
vi'i  lié  même,  c’esl  là  un  fuit  accompli  qui  ne  peut 
plu*  être  remis  en  question,  parce  «juc  la  securité 
même  «le  la  société  exige  que  toute  contestation 
ait  un  terme. 

91.  — Suit  doute  la  chose  jugé.?  n’esl  point  une 
vérité  altfnhjC,et  bud.ui  contraire  cl  le  ti'esl  qu'tino 
^ ; « « <•  reljlivc  | puisque  le  mèm«*  point  de  droit 
peut  dire  décalé  diversement  cn’rc  des  parties 
«11»  erses,  cl  que  le  même  notul  de  fltll  p«pnl  êlre 
apprécié  contrairement  à l'égard  d'iimt  partie  vis- 
à-v  U de  plusieurs  autre*  avec  «pii  elle  aura  ocra  • 
slon  de  le  disculer  Judlclaiieineni  ci»  «tiflémis 
temp*  «m  dan*  le  cours  «l'instance*  distinctes. 

92.  — Aussi  n'rsbcc  pas  à telle  ou  lello  autre 
circonstance  que  la  loi  s’ollacbc,  mais  n un  fnil 
uni«pie,à  savoir:  qu’il  y a eu  Jugement  déllniUI  cl 
irrévocable. 

93.  — La  conAcqticnce  de  la  décision  rendue  est 
de  inrllre  d ésormais  lou»  îcs  fait*,  tous  le*  acte* 
en  dehors  de  loule  di*cutston,  il  n'esl  plu*  permis 
«le  rechercher  quel*  étaient  les  molli*  de  contes- 
tation ; le*  vice*  «Inui  la  dcinande  pouvait  êtie  eu- 
tachée  son!  couverte 

•24.  — H ne  s'agit  plus  de  savoir  *1  celle  de- 
mande était  jn*'c,*i  elle  était  fondée  en  fait  ou  en 
droit;  il  nereitc  plu*  «pi'un  fait  à vérifier,  ya-tdt 
chose jugee? 

g:i.  — <;e  n'esl  pas  en  eflot  la  considération  de  ce 
qui  n • i • . « qui  doit  frapper  l’esprit,  mais  celle 
circonstance  seule  qu'il  y n jugement. 

2«;.  — f.’e^t  l'autorité  meme  du  jugement  qui 
arrête  i»éce*««aireincnt  lonlc  discussion  11  lld- 
ricnrc.  car  le  juge  ayant  prononcé  *a  sentence 
déllnilivr.  Il  n'y  mirai*  plu*  «le  terme  à une  e«»n- 
leslû'ioi»  *i,  aprir*  qu'elle  a élé  réglée  par  juslicc, 
II  était  pcriui*,  sous  quoique  prélexle  que  ce  fût, 
«le  ta  1 r produire  de  nouveau,  de  lu  la  maxime 
Non  bis  #»»  idem. 

27.  — Mai*  une  décision  Judiciaire  n’a  elle- 
même  acquis  autoiih*  de  chose  Jugée  que  lors- 
quY.ilee*t  «levonueinullaquahlc.  Ainsi,  tant  qu’un 
«•cour*  exisle  par  le*  voies  légales,  I effet  «b*  la 
chose  Jugée  se  trouve  suspendu,  soit  qu'une 
sentence  rendue  par  un  juge  du  premier  degré  se 
trouve  attaquée  par  appel  devant  le  juge  «lu  de- 
gré supérieur,  soit  que  l'arrêt  prononrô  par  le 
juge  du  secoua  degré  ait  été  «lénoncè  à la  cour  de 
Cassation  comme  renfermant  une  violation  de  la 
loi. 


9«.  — C’est  nier*  en  effet  que  1er  sentence  n ac- 
quis un  caractère  irrévocable  qu'elle  acquiert  en 
même  temps  l'inviolabilité  Proliant  de  lu  f««rcc 
attachée  à l'autorité  de»  lu  rlif»*C  limée. 

29  — Il  n’y  « donc  pa*  chose  jugée  lanl  que  la 
dérision  rendue  peut  cire  attaquée  par  une  voie 
légale  Ordinaire  ou  cx'vaordinairc. 

1 30.  — te*  voies  onlinalres  snnl  IVipposilion  et 
l’appel;  les  votes  extraordinaire*  s«ml  le  recours 
en  cassiiüou  et  le  recours  par  requête  civil»*,  que 
nous  aurons  à cxplâpicr  sou*  le  Code  «1e  pro- 
céduic. 

ai.  — Mai*  la  ch«)sc  Jugée  elle  même  ne  s'appli- 
que naturel loinrnl  qu’au  po.ut  de  fait  ou  de  droit 
qui  a clé  d«H*iiIé  par  le  juge. 

39.  — Si  «loue  la  sentence  renferme  des  réser- 
ve*. «*<•*  réserves  auront  leur  cours:  si  elle  pro- 
nonce qu'il  est  statué  quant  à prêtent,  il  n'y 
aura  p;i*  là  1111  obstacle  a la  reproduction  ulté- 
rieure* «le  la  meme  demande;  car,  loin  «b*  p««rtcr 
uindii’c  :t  la  chose  jugée,  c'esl  au  conlraiic  s'y 
soumettre , puisque  l’tui  un  lait  alors  <|U*Ufcr 
«l’un  droit  «|ul  u élé  Cxprcsséinciil  lédcrvé  par  le 
juge. 

33.  — La  chose  jugée  ne  s'applique  d'ailleurs 
qu'aux  décision*  déllnillvcs  ; nous  x errons  à cet 
egard  sou*  le  Code  «le  procédure  l.««li-hii*  tiouqu'll 
faut  iVablir  cnlro  les  déclsluii*  préparai • 1res.  les 
i!éci*lmi*  interlocutoires  cl  le*  decisions  pu  re- 
nte/» f définitives. 

34.  — (,»uaut  aux  décisions  préparatoires,  elles 
ne  *«»n!  pas  susceptible*  d'acquérir  l’autorilé  iln 
la  clu»*c  jugée,  ce  *»»nl«l«'*  mesure*  «rinstrucllon 
que  l«*  j«»g«:  citill  propres  « éclairer  “à  conscience, 
mai*  qu’il  |icul  abaïuhmncr  quanti  il  lui  plaît»  s'il 
trouve  «lads  la  «'anse  de  nouveaux  élémeiis  de  dé- 
cision* plu*  cci  laines. 

33  — Lu  pai  lle  contre  laquelle  ce*  mesure* 
d'iiislrucllon  paraUscnl  «‘.lever  un  préjug«t  doit 
se  soumcHre  à r«  \«Yuiion,  sans  «jn’il  en  résulte 
pour  « Ile  nuruneatlciiileà  se*  «Irops,  alors  même 
qu’il*  n’aiiraiciil  |»a*  élê  réservé*  par  l'tmo  rtion 
de  lu  formule  ordinaire  qui  termine  ce*  sortes  «le 
srnlcttee*  dnu*  leopielle*  ou  a subi  «le  déclarer 
que  I m 'i  met  ion  se  Lut  sous  la  reserve  de*  «trolls 
des  parties. 

3t».  — Le  jugement  tnterlocutoi re  qui  n'esl  pins 
de  simple  instruction,  mais  qui  renferme  un  pré- 
jugé direct,  parce  «pi’il  ordonne  la  véritlcallon 
d'un  (.«Il  qui  suppose  né?c**aircmciit  «pie  le  «irait 
«!«•  l'une  de*  p;n  bc*  est  nvoiuiu,  est  d’une  appré- 
ciation plusulfllcilc. 

37.  — Il  faut  eu  effet  *e  re|»orter  à l’objel  même 
du  jugement,  aux  concliifions  qui  étaient  p«  i*es, 
aux  qiiesltim*  «pie  le  Juge  s’«’*t  proposé  de  t ésou- 
1I1C.  aux  motif*  qu'il  ;*  tn\<»«piès  nmir  *»*  rcud»*e  un 
compte  exact  «le  la  portée  «le  *«»  sentence  qui  se 
trouve  loule  entière  dans  le  dispositif  Cl  nmque- 
nicut  «l;m*  ce  «llsposilir. 

;w.  — La  nuance  qui  distingue  le  jugement  In- 
terlocutoire »Ju  jugcuu'iit  défliiilif  est  souvent  si 
légion*  «prit  Impolie  «le  donner  à cel  examen  la 
plu*  sérieuse  allciillon. 

99,  — jhi  reste  ta  «liillcullé  «le  la  «rnesbon  est  de 
savoir  reconnaître  parmi  le*dlsp«».*ilioiif  diflércn- 
le*  d’un  même  Jugement  ce  «pu  est  |»mviiu  iil  in 
terloculoire  de  ce  nui  est  véritablement  définitif, 
carchaqtic  ili«po*ilion  d’un  jugement  forme  par 
elle -même  un  lout complet,  imhî|»cii«laoiinCnldes 
a mro*,  d'où  vient  la  maxime  lot  cupita,  lot  sen- 
tent la*,  , 

40.  — Si  donc  dan*  un  jugement  préparal«urc  il 

se  trouve  une  dUposIH«*ndèfliiiliv  C*ur  un  chef  de 
demande,  celle  disposition  acquerra  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  , 

41.  — a plu*  forlerolson  celle  decision  srrn-tcllc 
applicable  au  jugement  Interlocutoire  qui  cm- 
porle  par  lui-même  nu  préjugé  dire*’!,  alors  que  le 
juge  divisant  le*  chefs  de  demande,  se  déclare 
Aullb.mimcut  éclairé  pour  statuer  definitivement 
sur  l’un  dc/pnint*  du  litige,  tandis  qu'il  renvoie  à 
prononcer  iillérieurcnicîil  *ur  les  autres  points 
par  une  disposition  inlcrlctculoiro. 

43.  — Le  jugement  acijuicrl  alors  aulorllé  «le  li 
chose  Jugée,  quant  aux  chef*  sur  lesquel*  tl  y a 
déc.Mon  «léfiiiitlve,  mais  *iir  tous  les  autres  ppfnbi 
h:  juge  conserve  son  libre  arbinc  jouir  se  livrer 
aune  iHaciissioii  mviivellc,  à la  sui'c  «le  la«pudl« 
mieux  éclairé  II  peut  «lècfnrer  quMl  abamlonne 
eniuVcincnt  le» base»  de  dérision  qu'il  avaiid’a- 
bm  il  indiquées  par  son  In’erloculobC.  l>c  h»  celte 
règle  «le  droit  ••  tib  intcrloculoriojudeædiscvdere 

polest.  . . 

44  — En  principe,  on  peut  donc  poser  |>our 
maxime  que  le  simple  Inlerlucubiirc,  c’est-à-dire 
celui  qui  emporte  en  soi  un  simple  puyngé.  n'CSl 
pa»  suweplilde  «faemiérlrpurluêméme  l’aiilorité 
de  la  chose  Irrévocablement  jugée,  il  ne  lie  ni  le 
juge  ni  lea  partie*,  et  c'e*l  seulement  dans  la  dé- 
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clêlon  définitive  que  te  trouvera  le  véritable  juge- 
ment qui  80' U peut  mettre  entre  le»  parties  un 
terme  A leur»  déliât*. 

— L'inlerloculoîrc  n’acquiert  donc  pas  auto* 
ri  té  «le cbo8C jugée.  insista  décision  cesse  d’êire 
interlocutoire  toute»  les  fois  uuc  dans  «ou  dispo- 
ser cm*  c mte  résolution  qui  porte  sur  le 

fond  même  du  droit. 

43.— CcbI  eu  i Itci  par  le  riUpoflIifscu)  de  In  *eu- 
tence  qu’il  o»t  penul»  d’en  apprécier  lu  caractère. 

46.  — Le*  motif»  nerf  Iront  bien,  dans*  le»  cas 
douteux.  à expliquer  ce  que  le  übpodtir  peut  pré- 
senter d’ol&oir,  niai»  jamais  Ils  ne  pourront' être 
Invoqué»  comme  ayant  acquis  par  eux-mêmes 
l’autorité  de  la  chose  jugée. 

47.  — Celte  autorité  se  roiicciilre  uniqiiciucnt 
•dans  le  di«p<isilif  même  de  la  sentence:  et  soit 
qu’il  n’BgiHé  de  dédiions  rendues  dans  une  meme 
instance  ou  dan* plusieurs  instances  dt*er»ci«,  en- 
tre le»  mêmes  par»ie*  ou  leur»  ayant  droit,  on  ne 
doit  jamais  s’attacher  qu’au  seul  dispositif  pour 
apprécier  t’ exception  de  chose  jugée. 

4».  — S’il  s’üiîit  «le  diverse*  décision*  rendue* 
dan*  une  même  instaure,  il  faut  4otuiicu>emcut 
distinguer,  comme  nOUS  l'avons  indiqué, ce  qui  est 
purement  préparatoire  nu  iiilcrlocutoirC  de  <’C 
qui  est  déllnilif,  pour  restreindre  à ce*  dernier* 
pointa  l'application  «le  la  chose  iugée. 

4P.  — Ainsi»  les  jtigcmén*  rendus  sur  les  excep- 
tions sont  absolus  et  définitif»,  et  règlent  «l'une 
manière  irrévocable  le  sort  de  lu  contestation. 

50.  — Si  l'exception  est  péremptoire,  comme 
l'exception  tirée  de  la  prescription  ou  «le  la  clkosc 
juif  elle- même,  le  jugement  c?l  en  même  temps 
définitif  et  sur  l'exception  et  sur  le  fond. 

si.  — Si  l'exception  est  seulement  préjudicielle 
comme  l’exception  Urée  du  défaut  «le  juitlllration 
de  qualité,  le  jugement  rendu,  quoique  défiollif 
sur  l'exception  préjudicielle , ne  met  pas  On  à 
l'Instance,  mol*  Il  feule  déllnlllvcmcnt  et  Irrévo- 
cablement le  sort  de  l'exception.  en  sorte  que  le 
illge  lut* même  e>t  désormais  lie  par  la  décision 
iriOvocablrapii  a «'té  rendue.  Mat» .comme  nous  le 
v errons  *ou*  le  c.odc  de  procéd.,  ce*  décodons 
n’nciiuiereut  foire  de  chose  jugée  que  du  inomeiil 
oùellc*  sont  devenues iiiat1a«|uable»  par  le*  voie* 
légale». 

52.  — Parmi  le*  jugetncii»  qui  peuvent  être  ren- 
«lu*  sur  exception,  on  doit  commérer  en  particu- 
lier ceux  qui  ont  pour  objet  IVxception  d’incotn- 
pélencc,  surtout  alors  qu’elle  est  fondée  sur  un 
niollf  tiré  du  fond  même  «le  In  cause,  raffo/ie  mu- 
ferfce. 

w.  — L'Incompétence  basée  sur  une  considéra- 
tion «le  personne.  raUonepcnonœ,  n'est  qu’une 
exception  ordinaire  dont  la  partie  peut  abandon- 
ner te  bénéfice  ; ainsi,  la  chose  jugée  sur  une  ex- 
ception de  celte  nature  ne  «loi!  soulever  aucune 
difficulté  sérieuse.  Dé*  que  Jugement  d«;fiuilif  n 
été  rendu  sur  l'exception,  tout  est  terminé. 

54.  — Mais  l’exception  ralfone  mafenbr  étant 
d'ordre  public  e!  pouvant  être  proposée  ( n tout 
état  de  cause,  parce  qu’elle  tient  à l'ordre  même 
de*  juridiction»,  pré*«  ute  des  difficulté*  plu*  «é- 
rlen*e*. 

55.  — Ainsi,  un  peut  demander  *i  l'incompé- 
tence absolue  du  juste  doit  (dre  considérée  comme 
«ouverte  par  l'autorité  de  la  chose Jugée,  en  sorte 
que  le  juge  incompétent,  A raison  de  la  matière, 
serait  forcé  de  prononcer  sur  le  liUgC,  malgré  son 
incompétence,  par  cela  seul  que  va  compétence 
aurait  (:lé  déclarée  par  une  décision  passée  eu 
force  de  cho*c  jugée. 

3*.—  A ccl  égmd,  pour  concilier  tous  les  princi- 
pe*. il  faut  M reporter  A uncdls'incUon  nécessaire. 

37.— Considérée  quant  aux  pai  lles,  le  Jugement 
rendu  sur  l'exception  de  compétence  ration e 
materiæ,  n toute  la  forcée!  toute  l’autorité qu’au- 
rait un  jugement  rendu  sur  tonte  antre  excep- 
tion, parce  qu’il  n’est  plu*  permis  & lu  partie  clle- 
meme  de  faite  juger  une  seconde  fol*  ce  qui  a élu 
définitivement  Jugé  contre  elle. 

5*.  — Ainsi,  lu  partie  qui  a succombé  dans  von 
déclinatoire  d'incompétence  matérielle,  et  qui  u 
épuisé  h cet  égard  Ion*  le*  degrés  de  juridiction, 
ou,  ce  qui  produit  le  même  résultat,  qui  a acquiescé 
h la  sentence,  en  lui  laissant  acquérir  nutorl'é  de 
chose  Jugée,  ne  *ern  |>I  ns  admise  A proposer  ulté- 
ileurcm.nl  par  «le  nouvelles  conclusions  le  même 
déclinatoire. 

W.  — Mal»  le  juge  saisi  ne  sera  nas  tellement 
lie  par  la  sentence  rendue  qu’il  doive,  »an*  un 
nouvel  examen  «le  l'étendue  de  sa  propre  juri- 
diction. accepter  le  mandat  qui  lui  a été  déféré 
Par  une  décision  qui.  pour  être  irrévocable  entre 
les  parties,  peut  renfermer  cependant  une  fausse 
appréciation  «le*  véritable*  règle»  de  compétence. 

no.  — Dans  ce  cov  particulier  le  juge  peut  «loue 
•e  déclarer  incompétent  d'office.  et  cela  est  même 


— DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LEGISLATION. 


de  son  devoir,  car  s’il  n’a  pas  en  réalité  le  «troll 
de  juger,  il  est  obligé  de  >'ab»lenlr.  Ce  drop  en 
effet  il  ne  peut  le  tenir  que  de  la  loi,  et  sous  au- 
cun prétexte  il  tic  saurait  lui  être  dévolu  par  une 
»implc  sentence  déjugé,  alun*  que  lui-même  au- 
rait précédemment  rendu  la  decision  réglemen- 
taire de  la  compétance  entre  le»  même»  partie.-, 
dan*  lu  même  instance,  »ur  le  même  Objet. 

01.  — Ainsi  dan*  en  cas  particulier  la  «léctaion 
rendue  a bien  force  «le  chose  jugée  Cidre  les  par- 
tie* eu  cause,  mal*  il  n'y  a nas  chose  Jugée  pour 
l«- juge  lui-même,  parce  qu  il  s’agit,  en  ce  «pii  le  ! 
concerne,  de  l'application  d’un  principe  d'ordre  ' 
publie  qui  domine  toute*  les  juridictions.  CVst  la  i 
*oc!  llé  elle-même  uuf  est  intéressée  avant  tout  a • 
ce  que  l’ordre  des  jurklicl ions  tel  qu'il  est  établi  • 
par  la  loi  ne  su  il  point  troublé. 

Ci.  — Le  juge  sci  a donc  toujours  libre  de  décla- 
rer d'office  moi  Incompétence  h raison  «le  la  ina- 
1 1ère,  alors  mémo  qu'une  décision  passée  en  forec 
de  chose  jugée  aurait  déclaré  qu’il  est  compétent. 

to.  — Mais  quelle  que  soit  sou  Incompétence , 
même  & raison  de  la  mullère,  les  parties  ellcs- 
mêiiie»  n’auront  Jamais  le  droit  d'attaquer  -ou» 
ce  rapport  la  dcéision  que  le  juge  Incompétent 
aura  rendue,  *1  elles  oui  lai»»é  acquérir  l’autorité 
•le  la  chose  jugée  * une  sentence  qui  aura  reconnu 
qu’en  effet  ce  juge  était  compétent  pour  statuer. 

C».  — Le  juge  exerce  donc  alors  un  pouvoir  en 
quelque  sorte  discrétionnaire  qui  est  huit  à la  foi» 
ilC  conseil ncc  et  de  droit,  c’est  à lui  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  lui-même  »*«n  propre  pouvoir 
dan-  un  Inféré!  d'ordre  public,  nbsiraclion  faite 
de  toute  considération  relative  aux  droits  ou  in- 
térêts des  pu  ri  le*  en  cause. 

65.  — Del  A ce  droit  qui  appnr  lient  au  juge  de  sc 
déclarer  Incompétent  au  suiCt  d'une  instance  qui 
lu)  est  renvoyée  comine  appartenant  A sa  juridic- 
tion par  un  autre  juge  ; ce  qui  donne  lieu  uu  cou- 
[lit  uèyatif  cl  à la  procédure  en  règlement  de 
juge*,  que  uou»  aucun»  à expliquer  sous  le  Code 
de  procedure. 

66.  — Au  conlraire,  b*  conflit  est  positif  lors- 
«pie  deux  juge»,  saisis  à la  foi»  de  la  même 
instance  entre  les  mêmes  pui  lies  sur  le  même  ob- 
jet, *c  déchirent  tous  deux  compétent}  et  il  im- 
porte  (-gaiement  alors  «le  régler  le-  partie*  de  ju- 
ges, ions  quoi  on  sérail  cx|«o*«  à v«»ir  deux  decl- 
-ions  contraires  rendues  sur  le  même  fait,  entre  i 

I les  mêmes  parties,  agissant  en  Is  même  qualité, 
qui  réunissant  toutes  deux  les  condition»  de  lé- 
galité seraient  toutes  deux  susceptible»  d'acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée;  d ou  résulterait 
une  port  (libation  grave  dans  l’ordre  social. 

07.  — Il  e»!  même  certain*  cnnllll*  de  haute  ju- 
ridiction nui  ne  peuvent  pas  étrcfacilemeut  v idc» 
lorsqu'il  » agit  de  détCi miner  *i  une  Ins’aiiee  est 
de  la  compétence  administrative  uu  de  la  compé- 
tence judiciaire,  parce  qu'il  ii'exble  pas  dan» 
notre  organisation  administrative  et  judiciaire 
un  pouvoir  qui  étende  sa  juridiction  à la  fol*  et 
sur  les  conseil*  administratifs  et  sur  le*  tribunaux 
Judiciaires. 

6*.  — Aussi  les  question*  de  compétence  rela- 
tive» A ces  deux  Juridictions  présentent- elles  les 
dtlUcullé»  le»  plu»  graves,  cl  en  général  toute» 
les  questions  de  séparation  des  pouvoirs  deman- 
dent de»  élude»  huiles  spéciales. 

60.  — Mai»  relativement  aux  parties,  et  pour  ce 
qui  concerne  chaque  espèce  en  particulier.  Il  faut 
s en  tenir  à la  distinction  que  nous  avons  établie. 

70.  — Ainsi,  toutes  le*  fuis  qu’une  décision  défi* 
nilivc  réglementaire  de  compétence  aura  été  ren- 
due entre  parties,  elle  «Init  recevoir  son  exécu- 
tion, sans  qu'il  soit  permis  aux  partie*  clles-uiê- 
mes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  «le  discuter 
de  nouveau  la  compétence,  sauf  au  juge  dernier 
saisi  A se  déclarer  d’office  incompétent,  si  en  effet 
il  reconnaît  quela  conlcs'alionqui  lui  est  souinirc 
u'apparllenlpas  à sa  juridiction. 

71.  — Cette  règle  uoll  être  appliquée  Atonies 
1rs  Juridiction*.  au»»i  bien  à la  juridiction  admi- 
nistrative qu’à  l.i  juridiction  judiciaire. 

72. —  Abstraction  faite  d'aillcurx  <!cce  pouvoir 
qui  appartient  au  juge  d'apprécier  sa  propre 
compétence,  toute  décision  de  quelque  magistrat 
qu  elle  émane,  administratif  ou  judiciaire,  a la 
même  autorité;  et  lorsqu'elle  c»l  présentée  de- 
vant une  nuire  juridiction,  il  ne  reste  plu*  qu’à 
en  appliquer  les  lerine*  cl  en  ordonner  l’Ciécu- 
lion,  sans  qu’il  soit  permis  do  ta  modifier,  de  ta 
changer , tic  l'étcndrc  ou  de  la  restreindre  sous 
prétexte  qu'elle  serait  sujctlo  A interprétation. 

73.  — Au  reste,  le  juge  n'aurait  pas  même  ce 
pouvoir  h l'égard  «le  la  propie  sentence  que  înl- 
tnêmo  aurait  rendue.  Dès  que  la  décision  a été  J 
prononcée,  elle  est  actpibc  aux  parties,  cl  l’aulo-  , 
rllù  «le  ta  chose  jugée  vient  la  couvrir,  en  sorte  I 
que  le  juge  n'a  plus  le  pouvoir  de  modifier  la  sen-  f 


ART.  1 550- 1 352 

tenre.  nlnr»  inOnic  qu'il  t'attirait  de  rÉpari'r  une 
oini-sinn  ou  une  erreur  involontaire.  Judcjr,tc- 
met  scntenUâ  dicta,  desfnit  etsejudex. 

74. — Ce  pouvoir  facultatif  que  nous  avons  at- 
tribué, au  juge  h l’égard  de  lu  compétence,  il  est 
appelé  également  à l’exercer  de  son  cher en  di- 
verscs  circonstances , comme  nous  en  avons  vu 
un  exemple  remarquable  ci»  «liHculani  les  droits 
«Ici  étrangers  qui,  dan»  le*  contestations  élevées 
entre  eux.  ne  peuvent  forcer  les  tribunaux  fran- 
çais A *e  déclarer  compétent.  V.  art.  14  , (.*.  ci%. 

73.  — Il  e»t  d’ailleur»  certaine*  instances  qui , 
par  leur  nature,  ne  sont  lias  su»  cpliblcs  de  don- 
ner lieu  A rapplicallon  de  l'autorité  de  lu  chose 
jugée,  en  ce  «eus  que  des  fait*  nouveaux  peuvent 
fourntraux  mêmes  parties  une  occasion  nouvelle 
de  représenter  ta  même  demande  , mai*  e"éil 
qu’a  loi*,  il  ne  s’agit  pas  en  réalité  de  la  même 
instance. 

76.  — Nous  en  avons  vu  déjà  quelque  s exem- 
ple», nidamuiont  en  ce  qui  concerne  le  réglement 
«le»  iveiKlons  alimeulairt:»  et  autres  actions  de 
même  nature. 

77.  — C'est  la  position  actuelle  «les  partie*  qui 
c*l  appréciée,  uélermiuée  «*l  réglée  par  le  juge- 
ment A l'instant  même  où  le  magistrat  proimnec 
sa  sentence;  mais  t«»u»  le*  droits  pour  Pu  venir 
sont  nécessairement  réservés  sans  qu'il  soit  be- 
soin que  le  juge  ajoute  aucune' formule  A cet 
i&ard.  I.a  décision,  «le  sa  nature,  est  toujours  re- 
logée renfermer  le»  mots  <juunt  à présent. 

78.  — Celle  lociiiiou,  du  reste, quand  elle  se 
trouve  insérée  dan*  un  Jugement  a pour  effet  «le 
restreindre  l’application  de  la  chose  Jugée  à la 
lin  de  non  recevoir,  résultant  de  ta  situation  ac- 
tuelle «les  choses, en  6ûrleque  la  même  demande 
peut  êlre  reproduite  lorsque  cet  étal  de  chose* 
aura  changé. 

79.  — Loin  de  violer  l’autorité  delà  chose  jugée, 
la  reproduction  de  la  même  demande  est  alors 
justifiée  par  les  réserves  Insérées  dans  le  Juge- 
ment, et  c’est  le  jugement  lui-même  qui  reçoit 
son  exécution. 

80.  — En  effet  la  chose  jugée  ne  peut  jamais 
s'étendre  au-delà  de»  lcrme*  mêmes  «iu  juge- 
ment, et  c'est  seulement  la  disposition  qui  a été 
consacrée  par  la  sentence  que  Pon  doit  considérer 
comme  irrt: vocable. 

81.  —Tout  jugement  doit  donc  être  reuferm** 
dnu.  son  objet,  cl  le*  droits  des  partie*  sur  les- 
quels il  n’a  pas  été  sinlué,  quelque  connexité 
qu'ils  aient  avec  ceux  qui  uni  été  réglés,  peu- 
vent devenir  l’objet  d’une  nouvelle  instance. 

h*.  — Alors  s’élève  une  question  qui  touche  à ta 
fois  et  au  droit  et  au  fait,  ta  nue»iloti  do  savoir 
quel  est  à l’égard  «le  la  nouvelle  demande  l’effet 
direct  de  la  decision  «léjà  rendue  sur  uuc  deman- 
de antérieure. 

83.  — Si  la  nouvelle  demande  est  identique  avec 
la  première,  bien  que  présentée  sous  une  nouvelle 
forme,  il  y a lieu  «rappliquer  l'exception  de  chose 
jugée. 

at.  — Mais  si  ta  seconde  demande  est  simple- 
ment connexe  avec  In  première  si  elle  est  fondée 
sur  un  nouveau  droit,  c’est-à-dire,  sur  un  droit 
qui  n'a  iminl  été  invoqué  dans  la  première  Ins- 
tance. l’exception  de  chose  jugée  n’a  plus  lieu. 

83.  — Sou»  cc  rapport,  il  y aura  souvent  à ap- 
précier un  fait,  cl  alors  le  juge  du  fait  aura  le 
droit  lui-même  de  décider  souverainement  si  en 
effet  la  décision  opposée  emportai!  à l'égard  Uu 
l’action,  nouvelle  autorité  de  chose  Jugée. 

86.  — Mais  souvent  aussi  colîe  question  repo- 
sera sur  une  simple  appréciation  du  droit,  et 
alors  la  cour  de  cassation,  appelée  elle-même  à 
vérilier  les  actes,  aura  A décider  *i  en  effet  l'ex- 
ception de  ta  chose  jugée  devait  être  admise  ou 
rejclée. 

87.  — Du  reste,  comme  il  est  libre  à chaque  par- 
tie d'abandonner  son  droit,  l'exception  liréc  de 
l’autorité  de  ta  chose  jugée  ne  peut  être  admise 
qu'uutaul  qu'elle  csl  Invoquée  par  la  partie  A la- 
quelle elle  profilerait  et  que  la  décision  d’où  elle 
résulte  aura  été  mise  sous  le*  yeux  «lu  juge. 

88.  — De  IA  il  suit  que  celle  exception  csl  un 
simple  moyen  qui  ne  pool  èlrc  proposé  pour  la 
première  loi»  devant  la  cour  de  cassation. 

89.  — Et  cette  exception  ne  peut  être  proposée 
que  nar  la  pai  lle  même  qui  a figuré  dans  le  juge- 
ment, ou  son  ayant-droit  à litic  général  ou  parti- 
culier. 

90.  — Et  «le  plu*  pour  qu’il  y ait  chose  jugée,  il 
fiiut  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  ipi'cllc 
ait  été  demandée  en  vertu  du  même  droit  par  tes 
même»  personnes  agi»»aiit  en  ta  même  qualité, 
ce  <pic  Pon  exprime  par  cet  axiome  de  droit  : ffa- 
dem  rrs.eœdetn  pcrsoiwrr^cudern  causa  dicendf. 

9t.  — Si  une  seule  de  ces  conditions  manque, 
l'autorité  de  ta  chose  jugée  ne  peut  plus  être  • p* 
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notée,  quelle  que  soit  l'identité  «les  motif»  de 
««il  et  de  droit  qui  pourraient  01  re Invoqué,  non* 
seulement  dan*  des  luttant  e*  diverse*»  main  en- 
core dan*  tu  infinie  instance,  relativement  aux  di- 
verses punies  qui  sont  en  cause  pour  un  même 
fait. 

02.  —Toute  instance,  en  effet,  est  essentielle* 
ment  diviriblc,  et  chacune  des  partie»  peut  ac- 
quérir, pur  suite  de  <11  vers  Incident  do  procédure, 
des  droits  qui  seront  refusé»  A l'un  des  consorts. 

03.  — C'est  ainsi  que  !n  chose  jufiéf  à raison 
d’un  même  fait  contre  l’un  «les  cohéritiers,  ne 
peut  pas  être  opposée  aux  autres  cohéritiers  ; en 
sorte  qu'il  n’y  aura  pas  contradiction  légale  en- 
tre In  décision  qui  consacre  les  droits  d’un  créan- 
cier de  la  succession  à l'égard  de  l’un  des  héri- 
tiers cl  celle  qui  refuse  de  lê»  reconnaître  à l'égard 
d’un  autre. 

91.  — Kl  la  même  conséquence  ai  ira  lieu,  encore 
bien  que  les  deux  héritiers  aient  été  compris  dons 
une  seule  et  mèment? tance,  lorsque,  par  exemple, 
le  jugement  de  première  instance  ayant  décidé 
que  le  prétendu  créancier  était  sans  droit,  celle 
décision  n’aura  été  régulièrement  réformée  que 
contre  l’un  de»  héritiers,  en  sorte  ou’ clic  conserve 
toute  na  force  en  ce  qui  concerne  l’autre  héritier. 

Oft.  — Ce  principe  peut  sans  doute  produire  les 
conséquences  les  plus  diverses,  nuis  il  n’en  est 
pas  moins  rigoureux,  Cl  sou?  aucun  pré  lux  te  le 
juge  ne  peut  s’en  écarter;  quelque  divergence 
que  présentent  les  décisions  rendue*,  elles  doi- 
vent toujours  être  appliquées  aux  parties  qui  les 
ont  obtenues,  sans  égard  pour  le*  contradictions 
quion  résulleni  lorsqu’il  * agit  de  régler  les  inlé- 
iêt»  de  parités  auxquelles  le  bénéfice  de  ta  chose 
jugée  attribue  des  position?  différente». 

96.  —C’est  ainsi  que,  même  en  matière  d'indi- 
visibilité, lesdruils  résultant  «le  l’autorité  de  la 
chose  jugée  sont  eux-mêmes  divhühtc*;  car  le 
bénéfice  de  la  condamnation  obtenue  contre  l'un 
de?  codébiteur*  ne  peut  être  opposé  aux  outres, 
«le  infime  aussi  nue  celui  «le?  codébiteurs  qui  au. 
rail  étédéchnruc  ne  peut  élemlre  aux  autres  «tébi- 
leur?  l’autorité  de  lo  rh«>?c  jugée  en  «a  faveur. 

97.  — Il  en  c*l  de  même  eu  ce  qui  concerne  le? 
codébiteurs  solidaires. 

9s.  — Kn  effi-t , dans  toute?  ces  hypothèse*.  Il 
faut  bien  übtiuguer  les  actes  infime?  de  l'Ins- 
tance, de  la  force  attachée  au  jugement  qui  ter- 
mine l'instance. 

99.  — Ainsi,  in  suppression  «le  U prescription  à 
l'égurd  de  l’un  «les  débiteur*  pourra  être  opposée 
aux  autres  débiteur?,  parce  qu'il  s’agit  Heulrmcul 
de  la  poursuite  du  droit  ; mai?  lorsqu’dest  ques- 
tion de  l'appréciation  du  droit  lui-meme,  alors  les 
Intérêt?  ne  peuvent  plus  être  confondus,  et  com- 
me il  s’agit,  en  définitive,  d’une  exécution  de  jus- 
tice, la  condamnation  ne  peut  avoir  son  effet  «pie 
contre  celui  qui  a é!é  personnellement  partie  au 
Jugement. 

100.  — Contre  toute?  le?  autres  parties  q«ii  au- 
raient ou  être  mites  en  cause,  il  en  résultera  bien 
un  préjugé  plu?  ou  moins  direct,  qui  dan?  certain? 
cas  leur  ouvrira  même  un  recours  particulier.  In 
vole  «le  la  tierce-opposition  ; mat*  par  cela  seul 
qu’elles  sont  rcsiéc»  étrangères  & l'instance  ou  «a 
la  condamnation,  te  jugement  rendu  ne  pourra 
jaunis  avoir  contre  elle?  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

101.  — Il  est  cependant  certaine*  proeédurcsipil 
conduisent  A un  jugement  défiuilif  que  l’on  opjK> 
sera  comme  ayant  force  de  chose  jugée  A de?  par- 
ties qui  ri’nnt  pas  personnellement  a*MSié  dans  la 
cause  ; mal»  cela  n’a  lieu  que  lorsque  la  partie  * 
qui  axait  Intérêt  A défendre,  ayant  été  dûment  ■ 
mise  en  demeure  de  comparaître.  u’n  point  ol>éi 
h l’ir»j«»n«*tSoi»  qui  lui  a clé  faite.  Kilo  n’a  qu’à  t’im-  « 
pnter  alors  & cl le-inôme  «le  u’ avoir  pas  satisfait  A : 
la  citation  qui  lui  a été  donnée. 

10*2.  — C’est  ainsi,  comme  nous  le  verront  sou* 
le  code  de  nrocéd.,  «pic  la  «lécislon  remluo  sur 
défaut  profit  joint  après  réassigné  devient  inat- 
taquable, de  ta  part  de  celui  qui  n’a  pas  comparu, 
comme  ?»  elle  était  contradictoire. 

103. —Ccsl  ainsi  encore  qu’en  matière  «l’ordre 
le  créancier  qui  ne  se  présente  pas  ou  «pii,  s’étant  • 
présenté,  n’élève  aucune  contradiction,  est  ?np-  | 
po»«)  par  cela  même  reconnaître  que  le  règle- 
ment «pii  sera  fait  pourra  lui  èlic  opposé  comme  1 
ayant  autorité  «te  ta  chose  jugée  contre  liit-mfime.  1 

lot.  — .Mai*  ce  sont  IA  des  exceptions  nécessai-  : 
res  «pii  doit  eut  «Mr«*  rigoureusement  renfermée?  j 
dniiK  les  termes  prévu». 

103.  — D’autre  part,  il  e.<l  de*  jugemen?  qui  ne 
sont  pas  susceptible*  par  Cux-mèmc§  d’acquérir 
force  «te  chose  jugée,  même  entre  tes  parties  en 
cause,  et  nous  ne  voulons  plus  parler  Ici,  suit  de? 
jugement  préparatoires.  «<«it  de*  Jugrinçn»  Inter- 
locutoires; mais  de  certaines  decision*  «pii  ont 
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bien  moins  le  caractère  de  jugement  que  «te  sim- 
ple* actes  judiciaires. 

tou.  — Am?i,  lotîtes  le»  foi»  que  le  juge  est  ap- 
pelé à «tonner  plutôt  un  nvi?  nii’A  rendre  un  juge- 
ment. il  ne  fait  plu?  en  réalité  ollleê  de  juge,  mais 
simplement  «lo  fonctionnaire;  et,  dan*  ce  ça?, 
l’acte  «pii  esl  émané  «le  lui  ne  constitue  pas  mu* 
décision  rendue  sur  l'appréciation  «l'un  droit. 

107.  — Dan»  celle  cta**e  de?  actes  simplement 
judiciaire*  ou  doit  ranger  ton*  le»  jugemens  «l’Iio- 
mologatioii  qui  ne  sont  (in*  susceptible»  d'acqué- 
rir force  «le  chose  jugée  et  qui  peuvent  être  con- 
séquemment niimpié*  «le  nullité,  voie  nui  n’est 
pas  ouverte  contre  un  v«>ri table  jugement. 

io?.  — Dans  celle  classe  encore  nous  placerons 
tes  déch-ioiK  connue»  en  droit  sou?  le  nom  d’exp**- 
dirnt,  «pii  lie  *ont  autre  chose  «pie  le  contrat  judi- 
ciaire formé  entre  le»  parité*  en  présence  «tu  juge 
«pu  leur  donne  acte  de  leur  consentement  respec- 
tif û ce  que  ta  contestation  «pii  les  divise  soit  ré- 
glée par  uii  jugement  d'accord. 

109.  — Le  juge  intervient  alors  pour  donner  1a 
sanction  Judiciaire  au  contrat  formé  par  le*  par- 
ités, mai*  ce  n’est  point  une  décision  qu'il  pro- 
nonce; et  l'acte  ne  peut  avoir  d’autre  autorité  que 
celle  qui  serait  attachée  à une  convention  solen- 
nelle, «pii  peut  également  être  attaquée  de  nul- 
lité. 

110.  — Quant  aux  jngemen*  eux-mfirne»,  ceux 
qui  renflement  la  decision  du  juge  sur  un  droit 
contesteslé  entre  parties,  ceux  auxquels  seuls  la 
lot  attache  l’autorité  et  la  force  do  ta  chose  Jugée, 
il?  ne  peuvent  être  attaqué?  que  «tan*  les  formes 
et  par  le*  voie*  que  la  lo»  détermine. 

fil.  — 1 es  forme?  et  Je?  voie*  ordinaire*  *onl 
l’opposition  cl  Yappet. 

• 12.  — Le»  formes  et  les  voies  extraordinaire? 
sont  la  requête  civile  cl  le  retours  ci»  cassation. 

113.  — La  l«>i  criminelle  autorise  en  outre  dans 
certain?  eu*  déterminé*  la  révision,  mal»  un  tel 
mode  dé  procédure  n'est  Jamai*  admis  dan»  la 
juridiction  civile. 

lit.  — Au  reste  c’e*t  sous  le  Gode  «ta  procéd. 
et  sou»  le  Code  d’iust.  erim.  que  tas  effets  «te  ce? 
divers  recmir?  devront  être  «lisciité». 

il.”,.  — Et  en  général,  le?  application?  de  ta 
chose  jugée  sont  si  diverse*  qil’on  «toit  nécessaire- 
meiil  en  retrouver  d«»»  exemple?  dans  tou*  le*  li- 
tre? de? Code?;  aussi  ne  pouvon?-nou* que  pré- 
senter ici  le*  dérision?  qui  ont  consacré  le»  prin- 
cipes généraux.  en  y ajoutant  quelque?  décisions 
particulière?  qui  en  tant  mieux  ressortir  la  véiilé> 

1°  Itriatii  entent  a l application  de  l'autorité 
de  ta  chose  fugee. 

no.  — Le  jugement  rendu  entre  le?  même* 
par  lies,  naissant  en  ta  infime  qualité,  na  plus  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  si  l’une  d’elle*  procède 
& raison  «l’une  nuire  creance.  V.  J.  Pat.  Limoges, 
9 avr.  1*40  (1.  2 1*40,  p.  161). 

1 17.  — Spécialement,  la  <li*cu*slou  de  ta  qualité 
décidée  entre  le*  parité?  à raison  «l’une  créance 
déterminée,  n’a  point  autorité  «te  la  chose  jugée  A 
l'égard  d'une  nuire  créance.  V.  même  arrêt. 

IIS.  — Il  n’y  a pas  identité  de  demande, lorsque 
ta  même  obligation  est  considérée  sous  «leux  rap- 
port» différai»;  surtout  relativement  & la  eom|>d- 
tence. 

1 19.—  Ainsi,  te  juge  «pii  *’e*t  dédoré  compétent 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à une 
convention  privée,  peut  se  déclarer  par  la  suite 
incompétent  sur  «le*  conclusions  établissant  que 
la  rontastaitan  est  réellement  du  ressort  de  l'au- 
torité administrait*  e.  V.  J.  Pat.  Pats.,  a janv. 
1*41  il.  I *t  mil , p.  |640) , 27  avr.  1*23  et  *29  mai 
1813. 

130.  — Lorsque  deux  demandes  successive?  en- 
tre le*  mêmes  partie?  ont  chacune  une  cause  «lif- 
férenle,  le  jugement  rendu  sur  la  o«cmlérc  ne 
peut  être  apposé  contre  la  seconde  demande, 
comme  avant  l'autorité  «te  ta  choie  jugée. 

131.  — tqu'ciuloment,  ce  quia  été  jugé  entre  le» 
même»  parliez.  A l'occasion  du  même  cours  «Venu, 
A l’égard  du  droit  «le  pèche,  ne  peut  être  opposé 
A l'égard  d'un  droit  de  navigation,  encore  bien 
que  dan*  l’une  et  l’autre  instance  U «'agisse  d'ap- 
précier la  même  possession.  V.  J.  Pat.  Cass.,  30 
mur?  «641  (1.  «*r  «gu,  n.  913). 

132.  — I/)  ru  qu’une  action  nouvelle  ten«l  au  même 
but  que  le  demandeur  *e  proposait  d'atteindre 
iwtr  une  première  demande,  ou  peut  lui  opposer 
l'autorité  «le  ta  chose  Jugée  résultant  «le  U «b'ci- 
*|on  déjà  midiic,  *1  le  uouve.au  point  de  vue  sou? 
lequel  c<t  consuterée  l’obligation  ne  présente  pet 
un  caractère  parfaitement  «littinct  résultant  d un 
droit  particulier. 

123.  — Spécialement , ta  demande  en  abai??e- 
meiit  de*  eaux  de  Vélang  Inférieur,  sou*  quelque 
forme  qn’e  lc  ?«»il  présentée,  constitue  toujours  la 
même  demande  ?«)itquc  l’Instance  ait  été  d'abord 
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motivée  sur  la  nécessité  de  faire  la  pêche  «l’un 
étang  supérieur,  f«il  que  le  propriétalresupérleur 
la  reproduise  en  d<hdarant  qu’il  veut  dessécher 
son  étang.  V.  J.  Pat.  Pats.,  6 avr.  1*31. 

121.  — La  demande  générale  n’exclut  pas  la  de- 
mande spéciale  ipu  peut  être  fondée  sur  «l’autre* 
motif?,  en  sorte  que  l’autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  demande  générale  ne  tait  pa?  obstacle  à* ce 
«inc  la  demande  spéciale  soit  ultérieurement 
formée. 

«23.  — Conséquemment,  celui  qui  a succombé 
«tau*  »a  prétention  tendante  A se  faire  reconnaître 
proprietaire  de  la  totalité,  peut  ensuite  deman- 
mander  à être  reconnu  seulement  propriétaire 
indivis  d’une  partir.  V.  J.  pat.  Cass..  «4  fév.  1631, 
«0  Juin.  183*  I.  2 183*,  p.  If»  . 12  janv.  1832.  cl  13 
déc.  1830. 

120  — l.a  décision  rendue  sur  une  demande  gé- 
nérale n’a  point  autorité  «le  la  chose  jugée  à ré- 
gard  de?  demande*  spéciales  qui  peux  eut  êlretar- 
inéc?  entre  les  même*  partie»  A l'occasion  du 
même  objet  qui  «ï*t  afor*  consbléré  sou?  le  point 
«le  vue  d une  obligation  particulière. 

«27.  — Spécialement , I.»  décision  «pii  défend  au 
propriétaire  voisin  de  construire,  après  avoir  re- 
connu l’c-xlslcnce  de  la  servitude  non  allius  toi- 
tendi,  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  maître  «lu 
fond*  servant  soit  autorisé  à élever  un  munie 
clôture,  cl  à t'utiliser  par  dcscoiudruclioii*  capa- 
bles de  produit*  s’il  ne  porte  aucun  préjudice  A 
l'exercice  de  la  *erv  ilude.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30 
ninr?  1837  I.  2 1837,  p.  16). 

12*.— Le  jugement  quia  omis  île  statuer  *«ir  une 
dciiinmle  reconvenllminellc  ne  peut  pa»  être  in- 
voqué « lorsqu'elle  est  de  nouveau  reproduite, 
sons  le  prétexte  qu’elle  aurait  été  réjetee  forma 
nojandi.  V.  J.  Pat.  Pau.,  19  mar*  1833. 

129.  — L’action  eu  revendication  «l’un  objet  mo- 
bilier, dan*  une  faillite,  pour  défaut  «le  paiement 
•lu  piix  Pin;  orte  amortie  de  la  chose  jugée  contre 
la  demande  en  nullité  de  In  vente  qui  serait  éga- 
lement fondée  sur  le  seul  défaut  de  paiement  du 
prix.  V.  J.  Pat.  Cass.,  19  avr.  1*36  (t.  l*r  1*37, 
p.  *03). 

130.  — L’arrêt  qui  en  prononçant  par  défaut  le 
déboulé  de  l’appel  déclare  qu’il  n’y  a lieu  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêt*  contre  t'appelant, 
n’a  plu*  l'autorité  de  ta  chose  jugée  lorsqu'il  est 
attaqué  par  opposition',  et  de*  dommages-inté- 
rêt* peuvent  alors  être  prononce»  contre  l’appe- 
lant. 

131.  — Le*  «lommagetdnlérêl?  peuvent  «rail- 
leur* être  justifie*  par  celle  considération  que 
l'opposition  a été  faite  «tans  un  esprit  vexatufre, 
dan*  la  seule  intention  de  nuire.  V.  J.  Pal.  C au., 
2J  nov.  1636  fl.  «*r  1*37,  p.  301). 

133.—  Le  jugement  rendu  sur  la  validité  de? 
offres  réelle»,  n’a  point  autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  aux  autres  actions  qui  pourraient 
conduire  au  même  résultat  que  ce*  offres  clle*- 
mfimei  si  elle*  eussent  été  admise?. 

133.  — Spécialement,  le  rejet  des  offres  réelles 
faites  dan*  le  but  de  réaliser  le  pacte  «le  rachat, 
tic  fait  pa*  obstacle  A ce  que  le  vendeur  déclare 
ultérieurement  qu’il  veut  exercer  son  «troll  de 
réméré  s’il  est  encore  dans  le  délai  utile.  V.  J. 
Pat.  Cass.  16  août  1*37(1.2  1837,  p.  361); -Tro- 
pl«>ng,  \o  l ente,  n<>‘  719  et  sutr. 

«34.  — Lorsqu'un  jugement  irrévocable  a or- 
donné  qu'une  partie  serait  tenue  de  recevoir  un 
compte  «le  tutelle . il  ne  peut  plu?  être  déclaré 
qu'il  n’y  a point  Heu  à rendre  le  compte  ; Il  ne 
s’agit  pa*  alors  d’un  simple  interlocutoire,  mais 
«l’une  véritable  «bVislon  définitive.  V.  J.  Pat- 
Cass.,  26  avr.  1*37  (t.  2 1877.  p.  I0|>. 

133.  — Le  jugement  qui  prononce  sur  l'indem- 
nité duc  mi  concessionnaire  «l’une  mine  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  u'empurte  pa* 
chose  Jugée  A l'égard  «l'une  nouvelle  demande  on 
Indemnité  formée  & raison  d'un  tait  nouveau  ré- 
sultant «le  ce  qu’il  aurait  été  défendit  par  l’auto- 
rité administrative  d'exploiter  I.»  mine  dans  une 
certaine  limite,  le  long  «lu  dicmin  de  fer.  V.  J. 
Pat.  Casi..  18  Juin.  1837  (I.  2 1*37.  p.  132). 

136.  — Le  Jugement  «pii  a maintenu  un  partage 
attaqué  pour  cause  «le  libdon  ne  fait  point  obstacle 
à ce  que  ce  infime  partagé  soit  annulé  par  ta  suite 
entre  1rs  mêmes  partie?  comme  renfermant  une 
aliénation  irrégulière  «l'un  bien  dotal.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  «3  juin  1837  fl.  t®'  isJ*.  p.6lû). 

137  — Lorsque  «le  « dommage?' -intérêts  ont  été 
accordé?  A litre  définitif,  à la  suite  de  la  révision 
«l'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger,  et 
qit'amsj  le  montant  de  la  condamnation  résultant 
«le  ce  jugement  étranger  a été  définit  Ivemenl  ré- 
glé, if  n’est  pin*  permis  au  juge  d’necordcr  par 
min  nouvelle  décision  le*  intérêts  «le  la  somme 
qu’il  a fixée,  n partir  «lu  jugement  rendu  a l'étran- 
ger jusqu'au  jour  où  il  a été  déclaré  exécutoire 


âUT.  1350-1352 


454 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LÉGISfATIOX. 


<»n  France.  Ce  ferait  ajouter  à une  désftlon  déH- 
nitl%  c t*i  violer  la  rlu>se  jugée.  V.  J.  Pat.  tau.,  7 
mar*  IW7(I.  I*r  ««*».  P-  4u3J.  . ... 

I3H.  — Luriquo  le»  intérêt*  onl  clé  réglés  par 
une  décision  «idlnltlvo,  il  n'esl  plus  permis  au 
Juge  üe  h»  rcsti'cimlrt  par  une  seconde  Uirci>iuu. 
Il  ue  s'agit  pas  alors,  en  cffel,  d'un  simple  chef 
Interlocutoire,  mai*  il'uii  point  iJéUiultvcuiciit  ju- 
gé. v.  J.  Pat.  Cau.,  déc.  Mis. 

Lorsqu'uua  première  décision  a prononcé 
la  résolution  d'une  vente  en  accordai»!  un  délai 
aux  lier»  dchtilcur*  de  partie  «le*  <rf»j«ds  vendus 
pour  payer  Fiulrt ; rallie  du  pi  i\.  il  iiV»l  plus  per- 
mis au  juge,  sam»  p irter  allante  a l'autorité  de 
la  chose  jugée,  deuMiulenir  ce*  même»  tiers  dé- 
tenteur* dans  la  possession  des  objet*  qu'il*  dé* 
tiennent,  sous  la  condition  seulement  ne  payer 
partie  «lu  pus.  V.  J.  Put.  fan.,  ofev.  1538(4. 
($38.  p.  30b). 

HO.  — Après  avoir  décidé  que  la  convention 
était  résiliée  par  le  latl  du  d ■lemleur,  le  juge  peut 
néanmoins  «éclater  ullérlcurcineni,  nuis  violer 
la  chose  jugée,  qu'il  n’y  « pas  lieu  «le  prononcer 
ooniie  lui  «le»  «luminagcsioléu’l»,  s'il  m onu  .il 
en  fuit  que  le  défendeur  *'e*l  mniluil  tic  manière 
A t'interdite  Imite  demunde  en  dumiiiagc»ditié- 
rém.  V.  J.  Put.  Cass.,  il  juin.  i«to  (i.  * lato, 
p.  Ml). 

<41.  — I.  » cour  qui,  dm*  In  meme  instance.  stu- 
tuant  sur  lu  question  de  suxoli  s il  y a eu  récon- 
ciliation cuire  le*  époux,  inllrme  la  d-rijdon  «les 
pi  einicrs  Juges  q »i  avaient  admis  lu  ivcoitciltalioii 
et  ordonne  une  cmj  «éle  sur  les  fait*  nriicuKw 
peul  ensuite,  «an»  > loler  la  chose  jugée,  ordonner 

ue  le  juzeuienl  attaqué  sortira  sou  plein  et  en* 
rr  effet. 

«12.  — Le.  premier  arrêt  s'appliquait  A l’excep- 
tion admise  «tan*  les  motif*  du  iitgenieiil,  le  se- 
cond s’applique  au  dlsposiill  seul  considéré  «tans 
ses  r.tpiKii  te  avec  le  fond  ; eu  sorte  que  les  deui 
arrêts  n'ont  réellement  rien  de  coulraiic. 

U3.  — |).uif  tous  tes  cas  celle  contrariété  d'ar- 
rêt* rendus  dans  la  même  Instance.  entre  lis  mê- 
mes parties  cl  sur  le  même  lui  u’auralt  donné 
lieu  qu’a  une  requête  eiv ile  cl  non  à un  recours 
en  cassation.  V.  Code  proccd..  art.  tso,  n°6,ct 
j.  Pal.  Cass..  17  Janv.  tel*  (I.  lcr  f h3»,  p.  ijg;. 

144.—  U renonciation  à la  comituiiiiulé  tulle 
après  le  divorce,  peut  être  déclaré-*  frauduleuse 
comme  le  divorce  lui-im-mc,  par  lu  demande  «les 
créanciers  lésés,  et  desdors  la  femme  lie  peut 
Ctrl»  adni'M?  h renoncer  de  nouveau,  ce  serait  vin-, 
1er  l'autorité  de  In  chose  jugée  par  la  ilécitiofi  qui 
aurait  noiiulé  la  pmiiière  réconciliai  ion  comme 
fal'ccn  fraude  «1e<  droit*  «les  créanciers.  V.  J. 
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Pat.  Cass.,  «jiiill.  msn.  ‘J  Ifc»,  p.  20). 

20  lie  r appréciation  du  point  jugé. 

115.  — Kn  principe,  ce  ne  sont  pas  les  motif*  du 
dmsidéruut  qui  constituent  Inclioae  jugée,  mais 
le  dispositif  seul  de  Ici  sentence.  WJ.  Pat.  Pour - 
go  . (7  août  1831. 

iif.  — Spécialement  II  nepéul  y avoir  viol o lion 
de  U chose  jugée  que  lorsque  «leux  décisions  ren- 
dues en  dernier  ressort,  présentent  dan*  leurs 
dUpO  II  if*  «le*  disposition*  cmdmdieliHres  «pu  ne 
pourraient  ê're  exéruiec*  simultanément.  V.  j. 
Pal.  fait.,  *29  fôV.  1832,  23  jlllit.  (H39:t.  2(811», 
p.  65),  « juin  I8Î9  (t.  t"  1830,  p.  (41),  Cl  27  mars 
(838  (I.  t*'  (838,  p.  40G). 

(47.  — Ainsi  un  j igrnicnl  ne  viole  pn.«  l'autorité 
de  la  chose  jugée  l««r*qnc  son  disposihf  *c  Ironie 
contraire  aux  motifs  inséré*  dans  une  déet-ion 
précédente  «leveuuc  lrr«;vocalde  mais  dont  le  dis- 
positif *C  concilie  parfaitement  avec  la  décision 
nouvelle.  V,  J.  Pal.  Cass..  21  fév.  (831. 

(48.  — Lcsjiiolifs  qui  expliquent  une  décision, 
ne  peuvent  être  Invoqués  comme  fondement  de 
l'aulorih.*  «h*  la  chose  jugée. 

(*0.  — Spécialement  la  déclaration  faite  parle 
juge  criminel  qu'il  u’cxUle  ni  crime,  ni  «tell*,  ni 
contravention,  11e  forme  fias  obstacle  a ce  que  lu 
partie  civile  >e  pou  noie  eu  dommages  intérêts 
devant  les  juges  civils  A raison  de*  inémes  faits, 
eu  leur  donnant  lu  même  qualtlicutlun  de  crime, 
de  délit  ou  Ucconlravenllon.  V.  J.  Pat.  Paris, 
SOiléc.  1838 (t.  (cr  (837,  p.  lit»). 

(50.  — Quelles  que  soient  1rs  énonciations  ren- 
fermées dans  le*  motifs  «le  la  décision,  c’est  dans 
le  riispoftitir  seul  «pic  peut  *c  trouver  l'autorité  «le 
la  chose  jugée.  Ainsi  la  qualification  «tonnée  A 
l'acte  dan*  les  motif*  ne  peut  changer  l.«  naitnc 
réelle  du  l‘obl»g.di"n.  V.  J.  Pal.  Âix,  (w  mars 
(839  (t.  (*'  1839,  p.  030),  et  CüiS.,  25  août  1829,  Cl 
(3  mars  (8*4. 

151,  — Ainsi  une  simple  énonciation  renfermée 
dans  tes  motif*  d'une  décision,  ne  peut  constituer 
la  chose  jugée. 

(39.  — Spécialement  l'énonciation  d'nn  droit  de 
propriété  qui  se  trouve  dans  les  considérons  d'un 


décret  ne  fait  point  obstacle  A ce  que  lê*  Irlhu- 
nniix  statuent  ultérieurement  entre  les  parllr* 
Intéressées  sureetie  même  question  de  propriété. 
\.  J.  Pat.  Cass..  I<»  nov.  (840  (t.  (er  1811,  p.  295), 
30  am'it  1832.  cl  21  lôv.  (H3I. 

(33. — Quelle  «pie  *n|l  d’ailleurs  la  coidrndic- 
lion  de*  motifs  énoncé»  dan*  «leux  jiigcmen*  ren- 
dus cuire  les  rnè.nr.*  parliez  *«ir  l'appréciai  ion 
d'un  même  fait,  il  n'y  a pu»  lieu  à invoque»*  l'au- 
torité de  i.s  clioso  Jugée  par  la  première  division, 
sk  les  deux  instances  se mpporlaient  endéflntlivc 
A «leux  il.-iiunde*  UifTérenle*.  V.  J.  Pat.  Cass..  9 
Jauiv.  1839(1.  le»  1839.  p.  181). 

«xi.  — En  princi|>e.  Ic*«l  vision*  indiciaires  ne 
pcuvcnl  plu*  être  n f innées  par  le  fiiac  qui  le*  a 
rendus  *4iii»  le  pn-.iexte  «pi’eif es  auraient  besoin 
dVlru  iulerpréliV*.  JmlcT.  srntentiu  dirtâ,  déti- 
nt! cite JadtT.  V.  j.  pat.  Cass.,  to  .wr.  (837  (i! 
1837,  p.  339 , 3 «1er.  1822, 18  déc.  IhIA.  27  avr.  1807, 
30mi  ssnl.au  XI,  2*  bruni,  un  'lll  cl  17  sept. 
1792:  Paris , 13  fév.  (M»7;  — Merlin.  Rrp.,  \oJnge- 
fnenl.S  3,  iK>4;  Touiller,  1.(0,  i»o  (28  ; Poucet. 
dts  Jugement,  t.  (*r.  p.  221;  Carré,  /.ou  de  la 
protia.,  I.o  GDI.  i l li:*i  rt.it,  p.  250,  l»0  29. 

(53.  — Mais  le  juge  peut  expliquer  la  préeA- 
dculc  division  qu  il  a rrmlue  pour  «Vahlir  en  fait 
uu’cilc  n’a  point  l'autorité  de  la  ch«>sc  jugée  A 
régar«l  «le  la  iiouxellc  demande.  V.  J.  Pat.  Cass., 
17  juin  18.19  (I.  2 IH39,  p.  379). 

•50.  — Ainsi  les  pigemens  cl  surtout  le*  anciens 
tigemeu*  pe, iv cm  élit*  stijel*  à interprétation, 
orsiju’il*  présentent  «les  <)i»pi*9ilioti&  «ihscure*.  et 
dans  ce  cas  le  tribunal  saisi  a le  pouvoir  de  re- 
elicruher  quelle  a été  la  véritable  intention  du 
juge  et  de  déterminer  ('effet  de  sa  sentence. 
V.  J.  Pal.  Cass..  5 août  1833. 

157.  — l.e  juge  du  fait  peut  «lune  dan*  certaine* 
circonstances  rechercher  si  l'c-xccpïinn  de  In 
rho»p  Jugée  est  f«»mléc,  cl  la  «hVlaraUon  qu'il 
fait  A «*«*t  égard  c*l  Irrévocaldc,  si  la  cllosO  jugée 
ire  repose  pas  par  elle-même  sur  un  véritable 
potnl  «le  droit. 

158.  - Spécialement  um  seconde  demande  en 
affniiii'hi**<fiiiriii  a pu  ôlre  rcjelçc  par  ««'la  seul 
qu’elle  a paru  nu  juge  avoir  él^  comprise  «lai»* 
une  première  «IcmandC  «léjâ  Jupife,  encore  bleu 
iprellc  f«U  fondée  sur  un  molif  qui  n'avait  pas 
euroiT  éié  allégué.  V.  J.  Pal.  Cass..  21  avr.  I8il 
(I.  I«,r  IKK,  p.  b.10'. 

3*>  /).»*  conséquence*  de.  ta  ch')se  jugée. 

159. —  Lor*qui'  Icjiigemcnl  délluitif  a élé  rendu, 
la  partie  coiutimnée  n’«,st  plus  admise  A rop|H>r- 
ter  la  preuve  qu'eMir  avait  un  moyeu  péremp- 
lOtre  «le  repousser  lu  demande.  Autoriser  un  pa- 
reil recours.  e«î  serait  porter  alteiidc  4 rmilnr lié 
de  la  chose  jugée.  V.  J.  Pat.  Pau,  30  mars  (833, 
cl  Cass.,  7 mars  (826. 

(GO.  — Ut  dérision  qui  c<in»lnmne  line  partie  A 
payer  une  ecrlalue  somme  dans  un  «bMuî  flxi», 
tuuis  peine  de  payer  en  outre  une  *«uni»ic  déter- 
minée par  Jour  de  reinrl,  n'emporle  pas,  sons  ce 
dernier  rapport,  chose  irrévucabldnenl  jugée,  rn 
ce  sous  que  le  juge  |»e«it  appr»*i‘i«T  ultérieurcmeut 
quelle*  ont  élu  les  cause*  du  retard  dan*  IV\é<  u- 
liuu.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 juin  (834  et  «cr  «Jéc. 
1527. 

ici.  — Mai*  «me  dérision  judiciaire  entraîne  né» 
ce>a.»lrcmcnt  tonte*  le*  conséquences  que  la  lui 
attache  aux  titre*  qui  ont  ce  caractère. 

462.  — Ainsi.  loi»**u'il  a «déjugé  entre  parités 
qu'un  acte  qualifié  sentence  constituait  un  véri- 
table Jugement  rendu  par  le  juge  dans  l’exercice 
de  *«•*  fondions,  il  n’ert  plus  permis  de  dénier  ù 
un  pareil  dire  la  force  «l'un  jugement. 

163.  — Spécialement,  le  débiteur  ne  peut  être 
admis  A prétendre  qu’tl  n'fttl  pas  cons'ilidif 
d'hypothèque,  encore  bien  que  ta  première  déri- 
sion n'ait  pas  eu  à »c  prononcer  sur  ce  point. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  4 déc.  IH37  (I.  î*r  1838,  p.  3t(i). 

(64.  — Lorsque  deux  décisions  également  défi- 
ni II  vc§  onl  «*bl  remlues  roiilrairemeut  sur  le 
même  poinl,enlre  Ifhvniôme* parties,  procédant 
avec  le*  mêmes  qualités,  cV*t  la  première  «!»•  ces 
dérisions  qui  doll  conserver  son  autorité  comme 
nynnl  ncqul*  ta  premtèrt*  force  «le  chose  jugée. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  3 janv.  (837  (l.  1637,  p.73).  — 

Il  r*sl  juste,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  qu'il 
s'agissait  dan»  l'espèce  de  décision*  rendue*  sur 
la  compétence. 

163.— Kn  principe,  le  Juge  ne  doll  « ni  popcrnne 
question,  ni  donner  de  motifs  sur  une  prétention 
«jui  ne  lui  <-t  pas  soumis»*,  ni  s’arrêter  a une  offre 
non  acceptée  qui  ne  peut  constituer,  ni  un  aveu 
judiciaire,  ni  obtenir  autorité  de  clioso  jugée.  " 
Conséqueiumènl,  on  ne  peul  lui  faire  le  reproche 
île  n'avoir  pas  slaliu);  c'«*sl  aux  par  lie*  A saisir  le 
ingenar  «le*  conclusions  formelle*.  V.  J.  Put. 
Vau.,  (8  déc.  1837  (I.  I*r  1838,  p.  48). 

466.  — De* réserves  insérées  dans  un  jugement 


ne  peuvent  jamais  se  rapporter  qu'aux  droit*  sur 
lesquel*  le  jugement  lut  même  n a pas  statué  dé- 
fliiilnfimMè. 

(67.  —Spécialement,  les  réserves  insérée*  dans 
nue  déci»ioit  administrative,  n’uut  pa>  l’autorité 
«Ictadiosc  jugée  cl  surtout  elle*  ne  peuvent  pas 
ê'n*  oppo*;c*  aux  tiers.  WJ.  Pal.  Cass.,  21  déc. 
18IO(t.g  1840.  p.  798). 

(68.  — !.«•  juge  du  fond  «*st  bien  lié  par  la  «lécî- 
sion  adiiiiiiistrallvc  «pii  lixe  rmlerprêlalioii  d'un 
acteaihDinistr.atif,  mais  il  u’eo  e-<i  pas  moins  saisi 
«lu  droit  de  nrouuncer  sur  Imites  le.*  exceptions 
«pu  peiivcnl  «lidruirc  l'effet  icg.il  du  tdre  iu v<njué, 
I cité* que  ta  pr«*»eri|ition  ou  le  «frtant  de  qualité. 
A cc*t  égard,  il  ni*  peut  meme  résulter  aucun  pré- 
jugé d»  la  (l.»ci*iuvt  administrative.  V.  J.  Pat. 
Caa.,  (•>  avr.  1841  (I.  I'»'*  1811,  p.  654). 

4«>  ht  tu  divisibilité  des  jugement. 

169.  — Ix  jugement  qui  a acquis  l’autorité  de  la 
idtose  jug-ic,  ne  peut  plus  être  uiodiüé,  sou»  «piel- 
qui*  pi  cîi  xh-  que  ce  -oit,  sur  l'appel  dirigé  contre 
uu  jugement  ultérieur,  soit  ilirccleiuenl,  s«>it  in- 
«breclcmeul. 

(70.  — Spécialement,  le  juge  saisi  de  ce  nouvel 
appel  n.*  peut  déclarer  «pic  la  partie  qui  Invoque 
l'aidorilé  de  la  cho»e  Jugée  ayant  par  son  fait  cin- 
l»éclté  son  adiersairc  ue  se  pourvoir  contre  la 
première  semence,  il  y lieu  de  compenser  le* 
coiypuim.iiiuits  prononcées  avec  le»  doinin.igcf- 
ini  rêls  qui  seraient  du*.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  23  avr. 
1831. 

I7(.  — Lorsque  le  juge  scindant  lui  môme  l'in*- 
lance  prononce  détinmvrmcnt  A l'égard  de  l'une 
despa  rl  ic*  «*i!*«*  r&crxant;i»taiucMill«bleurcmrnt 
A IVgard  de  l'aulre,  encore  bien  qu'il  s'agisse  du 
inéim*  tau,  d en  résulte  deux  luslanccs  dfcithtcie» 
cl  il  n’y  a pas  viola'ion  «le  la  chose  Jugée,  si  le 
même  fait  rcfoll  en  déllnlllve  une  uoaimcalion 
coulralrc  A celle  qui  lui  avait  é'«r  «loniiée  «l'a* 
lourd.  V.  J.  Pat.  Cass.,  23  lév.  ihso  cl  If»  juin 
1831. 

(72.  — I.a  dérision  qui  n’a  point  été  attaquée 
l'égard  de  l’un  «les  colrbi’ler*  «ronserve,  eu  ce 
«pii  le  «•oncernc,lou1c  sa  force, encore  bien  qu'elle 
itiliVé  inilrinéeA  l'égard  de  tuu»  le*  autre*  co- 
héritier*. 

(73.  — Alors  i«*s  inter»*’*  *e  dix l*enl,  ei  dans  le* 
régi»;  mens  uliéricurs.  le  Juge  saisi  d«d*,  sous  peine 
«le  « iuler  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n^lcrlcs 
d«mls  »lc  chacune  «h**  partie*  u»t»TC**«&C6  en  lui 
afipllqtiani  la  décision  «lui  a acquis  A son  égard 
for de  chose  jugée.  J.  /'a/.  Cass.,  31  mars 

1830. 

174.  — F.nlrc  codébiteur*  solidaire*  les  iiilérêt* 
se  divi«ciil,  lorsque  par  le  résullat  de  ta  procé- 
dure t'in»tancc  se  trouvant  scindée,  l'un  «les 
codnhPcdrs  pc«d  invoquer  l'autorlli*  de  la  chose 
jugée  résultant  d'une  décision  dont  l'autre  codé- 
biteur ne  peut  pas  e veiner.  V.  ./.  Pat.  Cass.,  23 
janv.  1831  ; ttordeaux . 20  «mil  1833;  Uns  lia,  16 
mars  1831,  cl  Metz.  22  mai  ik-24. 

(75.  — l.'nutori'é  de  la  chose  jugée  appliquée  à 
une  obligation  indu  bible  a pour  Ctftl  de  diviser 
les  droi's;  cimséqueniuii'iil.  lor^pi'un  jugement 
rendu  en  uinlièi  e Indivisible  cuire  plusieurs  hé- 
l ilicrs  a obtenu  l'auiorib*  de  la  cIiok*  j««g  ;e  eotilrc 
quelqucé-un*  d’entre  eux.  l'appel  inteijeté  par 
les  autres  b '•riller*  no  peul  leur  pr«»ni»*r,  ou  «lu 
moins  s'il*  laisMMit  iidlrmêr  !«•  jugement  sans  in- 
tervenir «tans  l'instance  «l'appel  le  bénéfice  de 
rinflrmalioii  ne  prullte  pas  a ceux  qui  n'ont  pas 
ûpjMdé.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  (5  mal  Ih:i*>  (|.  2 ( 839, 
p.  130)  et  (2 janv.  1M4. — Tonie  procédure  est, 
en  effel,  esM’iillcllemcul  divisible.  V.  J.  Pat. 
l’ait.. 9 fév.  1833  et  27  mal  »8:ii. 

.V  het  jugement  interlocutoires. 

(76.  — E«»  iirinrlpc,  le*  juge*  ne  sont  pas  liés 
par  les  mesure*  «J'inslruclion  qu’ils  onl  |»u  or- 
donner, et  s'il»  Irouvrnl  dans  la  cause  des  élé» 
mens  sidllsans  «le  <b‘cislon  , ils  peuvent  statuer 
sans  nlleudrc  que  la  <u4asure  prescrite  ait  reçu 
son  exécution , vpéclalcmeul  s il  s'agit  d'une  ex- 
porlisc.  Y.  J.  Pat.  Cass., 3 déc.  (835  {t.  1er  ««*9, 
p.  282). 

(77.—  Il  est  de  règle,  Cn  effet,  «nie  b*  juge  n’est 
pas  lié  par  un  interlocutoire.  V.  J.  Pat.  fau.,23 
nov.  1840(1.  Itr  1841,  n.  306), 2*  nov.  (812,  23  nov, 
(83(,  (7  ft'V.1825  et  14  jinll.  (8(8;  — Merlin,  ( iuest 
t.  3.  p.  690;  Carre,  Lois  de  la  prncèd,,  I.  2.  p.  (78; 
Favard,  Jugement  interlocutoire;  Poucet, 
l.  i*r,  p.  70.  et  tlautcfcuilic,  p.  256. 

(78.  — Les Jugcmen»  interlocutoire*  «pii  ne  ren- 
rerincul  pasilu  «lérision*  alwolumenl  «PMlnlIive* 
ne  lient  point  le  juge,  elles  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d’acquérir  l'autnKlé  «le  la  rlu>s«*  J««gée.  V.  /. 
Pal.  Cass. ,22  août  (h:.«  (I.  («r  im37,  p.85l),  24  nov. 
183»,  2 i nov.  (8.11 , (t  janv.  (827,  (7  tàx.  (825.  U 
jutll.  (8(8,  6 juin  (8l(  , (7  janv.  1810,  ((  bruni, 
an  XII,  25  vcnl.  an  XI  et  27  tdv.  an  Xl;  — Merlin. 
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Brp.,  I.  15,  |».  IM,  Quest ..  t.  S,  p.  698;  Poncct, 

I.  trr,  p.  •bel  loi.  ri  ltutiUMcuiih'.p.  ï». 

179.  — S|MTialrtm*ni,lc  juge  n‘«l  |v.«».  lié  par  la 
décision  qu'il  a lu) miine  u iKliie.  portant  que  In 
par  fie  stra  interroge»*  surfai!*  et  :^r  lè*  i«*>;  il  |imt 
sUducr  Mont  que  riittcmigatnlrc  nil  il»*  »uhl. 
Y. J.  Pat.  I ut».,  33  iiuv.  1840,  t*l  /loucu,  27  août 
4 Kl»)  {t.  I«r  ISM  . p.  215). 

</»  Do  l effet  lira  Juge  mens  CTimllirlt. 

isu.  — La  «lêcisioti  mutin'  par  U*  jury  emportant 
acqiiitlcmciil  sur  la  f.iCn  ic.itluu  • l'imc  piéee  «éputèe 
fausse  ne  fail  (Uriill  nliiljrlt1  àrv  i|iif  lü jliyCriTil  *o|t 
miih  paf  «Ole  mriilviilc  tic  la  <|iiolMiit  île savoir  -i 
tu  | ii*.  <•  rat  réelh  meut  biiM*.  V.  J.  fat.  Cass.,  23 
mai  « 1819  il.  S IM'J.  p.  «ai:.  20  a\r.  1837  ;i.  I«r 
4ta7.  p.  875),  Il  juill.  |Kÿ\.il  fur.  «Ml».  r.  nov. 
481»  ri  4-4*  I>mr»t8l7;  Paris.  44  juill.  4tS3,2H 
fév.  IM.*»  1*1  13  (ru.  lut.  an  X ; Caen,  4SJ«nx.  1833; 
Amiens  , J aoùl  |h*2l  ; Ton  Ionie,  12  avr.  1812; — 
Mrrim.  Il<p'9  ***  Chose  Juge»',  J,  18  cl  *u|v.t  .Von 
Ils  in  iden t,  <*t  Inscription  de  faux,  $ l*r,  ti®  8 ; 
Touiller,  l.  »,  i»**  31  ri  nui».;  Fayard,  i.  *g,  p.  "4*5, 
cl  FigCau,  I.  l*r,  551. 

fôl.  — La  «tlclaraltou  rendue  par  le?  tribunaux 
criminel»  sur  la  crimuiiiUlê  ilit  lait  on  la  culpa- 
bilité du  pu- venu  ne  forme  polul  chose  jugée  à 
l'égard  de»  intérêt*  civils. 

481.  — Kn  confluence,  une  demande  en  dom- 
uui((r>*liiii'h'U  peut  élit  poursuivie  cou  ire  celui 
qui  « été,  fi  raison  du  même  fait,  acquitté  par  une 
cour  il'iioiH't  ou  rvinoyé  de»  poursuites  *ur  le 
y u d'une  «hVlaralion  qu'il  n*y  a»  ait  lieu  ù suivre. 
V.  L.  7,  S l el  3,  AT.,  de  f.xetpt.  re>  Jad. , ordotm. 
4GC7  . lit.  I»,  arl.  43;  C.  insl.  trim..  arl.  3;  J. 
Pal.  IJurdeaux,  2*1  »<iùl  IUT  ;i.  !•»  1»jk.  p,  J38); 
('au.,  10  u»r.  »S3J.  I0me-i4d  ail  XII  cl  2 tncssid. 
an  IX  ; — Touiller,  I.».  i.<»  210  cl  miîv. 

4M.  — la  dêcUlofi  rendue  sur  uno  pourfuile 
correctionnelle  à raison  d'une  conliuvcntKui  dr 
y ou  u*  ni  luit  l'utfpioUd.ielc  ficrquctlcspouieiiiiC'* 
cii  démtdilitiii  soient  ultérieurement  niieniér»,  si 
le  juge  de  police  »Vfl  Imrué  » prononcer  l'appli- 
cation «Je  l'aaitudc.  mm  foui  h»rM|ue  la  nouvelle 
demande  «>l  lorinie  par  la  y «ne  nvile.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  20  lôv.  mo  1. t*-  iwi.  i».  473). 

181.  I.  1 iiutu-ir  <lc  faux,  la  uécblott  «lu  juge 
crjiuiuciq.il  rcuy  nie  le  prévenu  «le  t'icrnsMIon  ne 
fait  point  obstacle  à ce  que  le  faux  mû  t jugé  de 
iiuutnii  mi  ciy»l,  V.  J.  Pal.  t au.,  42*yr.  4»34ct 
20  «Vf.  I6J7  (I.  4M7.  n.  375). 

483.  — lw«»m  roêinoqii  «ut  témoin  poortuirl  pour 
faux  témoignage  ornait  été  acquitté  nnr  la  cour 
d'uiiii  ».  ou  peut  di'inaiMler  de vanl  fc<  juge»  ci- 
vils a fuite  prcuyc  »Ic  la  f.iuwctê  «le  la  d»*|  «••iimn, 
sans  <|u'on  puisse  cire  rrptnissé  par  rexceplinn 
«le  fa  elMtse  juirér.  V.  J.  Pal.  Bennes,  0 mal  1834, 
Cl  Anfjcrt,  30  juill.  1838. 

70  iièclitun*  diverses. 

48o.  — Adoption.  — Le  JnRCmtnt  qui  n rejeté 
UliC  demaiidr  à fin  «Fadoptiou  ne  fuit  poin!  «dis- 
lacic  à ce  «tue  la  mfuir  «leinnndc  soit  rcpr«Henlée 
ullériftimiicnl.  Y.  J.  Pat.  Lpon,  •*  fc».  1833. 

487.  — Domaine.  — Kn  matière  «loiminlnle,  le 
Juitctiicnl  rendu  avec  l’oponaulsle  cl  le  procureur 
«lu  r«»|  acoutre  le  domafnU  l'aulorilé  de  la  clioxc 
Juitér.  Y.  J.  Pal.  ( a*».,  7 »vr.  4k.» 

tu.  — Cassation.  — L'exception  de  la  chose 
jugée  ne  peut  Cire  oppoMe  pour  In  prcmU'-ro  fois 
dey  uni  In  cour  de  Gustation;  c'en  là  un  moyen 
dont  le*  parties  «ml  pu  nlnudonnrr  le  hénériee. 
V.  J.  Pnt.  Cast.f  49  «eût  48i3,  10  marMO  fér. 
48*î.  9 aoùl  tv/7  cl  m mars  ivti. 

48*2.  — t auiton.  — Iji  condamnallen  prononcée 
confie  lu  cnulion  colidaire  rur  l'exécution  du  H- 
Ire  n'crnporle  pas  «itose  jURcg  sur  l'cxeeplion 
nouvelle  que  la  caution  peut  »>pno>rr  par  la  suite, 
résullnrit  «P*  ce  que.  |»ar  le  fait  «iti  créancier,  elle 
ne  poux  rail  (du*  Cire  Mitiroiiéo  dans  le*  itiolis  de 
ce  dernier  coiitriï  le  déltiféxir  prinripal.  V.  J. 
Pal.  Cas i.,  20  ruai  t*18  (I.  2 l»J8,  p.  433). 

ivk».  — Compétence.  — Le  juaeuicnt  rendu  sur 
Ja  coinpolfitn*  ne  peut  plu*  rire  uttaquô  nprèl 
qu’il  u rrçu  «on exécution  Cl  que  le  juin.*  -aisi  par 
le  renvoi  a Statué.  Sa  propre  incninpr-P  ncc  se 
trou»  cru  alor*  cou»  crie  par  ruutorllé  de  la  chose  i 
JuRée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  avr.  4113. 

49t.  — Le  jugement  définitif  rendu  *nr  la  «’om- 
pétencc  e»l  ^usceplildc  «l'acquérir  l'aufoiiié  de  la 
chose  juflée  ; conséquemment  le  même  moyen 
d 'incompétence  ne  peut  plu*  être  reproduit.  \ . J. 
Pal.  t ait..  * Juin  IMS. 

I vi.  — Compte,  — i»*ns  un  compte  l'autorité  «le 
lu  chose  jujié  lesiillant  d’une  décision  rendue  sur 
le*  f.nl*  gênémux  «le  dol  ou  de  fraude.  00  fail  nas  i 
obstacle  à ce  qu'il  soit  formé  une  demande  nfié- 
rievir»*  en  rertii*tr.iih*ii  pour  faux  emploi.  Y.  J. Pal.  \ 
Cass.,  31  août  1839  (1. 1 IKX9.  p.  531). 

493.  — Exception.  — Le  jugement  rcmtoi  «ir 
F exception  u'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  I 


relativement  ou  fond  qui  peut  êlrc  soumis  à une 
r.iuiti  lie  décision,  k muiu»  que  l’exception  ne  lût 
pévcinplolvr. 

49».  — Spécialement,  fe  Jugement  qui  rrtivo.c 
le*  partie»  detanl  rantorltc  compétenic  pour  dé- 
cider si  «Je*  droit*  d'usage  sonl  it'aNoluc  néces- 
filé,  lie  peut  taire  oUdnclc  à ce  que  l'on  agile  ut- 
léricurfiiieiii  In  question  de  savoir  si  ce*  droits 
sont  rarhelatiif*.  V.  J.  Pal.  t au.,  Il  mai  imo 
(1.  2 4M8.  |».  614). 

493.  — Ajrprdfrnf.—  I.ra  arrêts  dl*n  d'ejrpi'd/rnf 
n’ont  pa*  le  xéninhle  caractère  «l’im  jiiuciurnt, 
ils  tir  forment  en  réalité  qu'un  eimpte  cunlnii  ju* 
diriaitt*  ; ils  ne  pruycnl  èiie  iq<p«»-é-  aux  ayant- 
•boit  «le  ceux  qui  y cm!  fiuuré  comme  | aille,  cl 
loua  ceux  qui  > uni  intérêt  sont  rccc vaille»  a le* 
faii'c  roppoi  t«*r  comme  ayant  été  le  n.Vull.it  «l'nn 
c«*uecrl  Iraudulfux.  V.  J.  Pal.  Cass.t  4»  déc.  t»34 
cl  27  nov.  t84i,  ci  lu  note. 

iWk— Euux.  — !.a  voie  de  )*intcri|ili<in  de  faux 
i/iridmt  ne  plu*  rire  prise  à figaid  «l'un 
artcrloul  la  «alidiié  a élé  reconnue  par  une  «Irri- 
Slot»  passée  çn  force  do  chose  juu*c.  V.  J.  I al. 
I au.,  h dru*.  1840  (I.  3 1810.  p.  795)  ; Poitiers,  12 
Juin  18?»  ; Colmar,  17  tuai  1810.  cl  Pari  s.  47  «léc. 
IW3.  — liais  t’iusci  iptlon  de  Imix  par  yok  pi  iuct- 
pale  ne  pourtull-elle  par»  Cire  iulcfdée  / V.  Code 
procéd.,  arl.  114. 

497.  — fraude.  — Lesjugemen*  qui  sont  le  ré- 
suil.il  d'une  collusion  ne  peuvent  acquérir  l'au- 
torité «le  la  chose  jugée.  Spéculant  ni,  le  Juuc- 
nicnl  tendu  contre  un  curateur  à une  suc<essi«»ii 
vacante  ne  peut  être  opposé  à l'tiéMller  *'«l  u clé 
le  résolut  «le  la  collusion.  V,  J.  Put.  Cass..  17 
IIOV.  4840,  el  .Vîmes,  *10  fév.  I»J9  fl.  I«r  t»M  , 
p.  145). 

1*28.  — Intérêts. — La  dfei-ton  rendue  sur  revis- 
lesice  et  le  itiotiljinl  de  la  créance  n'a  point  l'an- 
loi  n»*  de  lu  etiOM  Jtffléeè  régurrt  de*  tnléirt*. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  te  mai  182*  (t.  i*r  *837.  p.  147). 

1*9. — Ordre.  — Le  juge  après  axolr  tlétiTininé 

1 dan»  un  ordie  le  rang  des  créancier*  hypothé- 
caire* petit  sans  yioler  l'.ndm  j l « ; dr  la  clio^e  ju- 
gée reet\o\r  la  tierre-uppo.-timn  d'un  ctcaitrier, 
non  produisant  quoique  snriimé,  h «les  somme» 
étrangère*  au  prix  de  l'immeuble  oui  été  conluii- 
due*  avec  rc  prix. 

•ICO.  — Alors  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui 
C»!  oppoiuhlcà  tou»  le* créancier*  mici  ifs,  iiiètne 
à ceux  qui  ne  >«■  Mird  |as  pi-ésc niés,  cesse  «te  pmi- 
voir  tire  invoquée.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4«*  août  I*;» 
(1. 2 1839,  p.  41»). 

•lut.  — Lorsque  dan»  un  ordre  une  collocation 
foniindirluiiv  acté  admise,  l'une  de»  partie* 
présinlr*  u’est  plus  rrcivahlc  •»  opposer  une 
conlre-lcMre  dont  elle  lia  pas  exciné  durant  t’ius- 
latire,  dan*  le  Iml  d<«  faire  annuler  ullérir  lire- 
meut  i.t  colfocatmn.  V.  J.  Pal.  t ass^  » uout  t«32. 
Cl  Pan,  50 mars  I8M. 

3u2.  — lap  Jiigfincut  qui  a colloqué,  dan*  un  or- 
dre, le  créancier  pour  le  muntant  létal  dû  sa 
cr<*ar*ce,  suri»  que  le  débiteur  ail  élevé  aucune 
enntrai|lcll«»n,  emporte  chose  logée  sur  la  taxa- 
tion de  la  crcanr<*«|iii  ne  peut  plu*  cire  discutée, 
surtout  après  que  la  collocation  a «il  ’«  *4ilvie  «'•> 
pahinrnt.  V.  J.  Put.  (a/s.,  ‘23  mai  lUd  (».  4»*/ 
I82ff,  l>.  8»),  cl  Bourges,  16  mur*  1835.—  V. (oui ta 
J.  PalCau., 4 fév.  1833. 35 août  lt*9d 3 juin  1431. 

toi.  — Le  créancier  qui,  «finis  un  ordre,  a suc- 
combé dan*  une  demande  en  collocation  ù uno 
date  déterminée,  peut  daunmler  à être  colloqué, 
do  noui'eon  à une  autre  date,  mémo  ù une  date 
antérieure,  sans  qu*«n  puisse  lui  oppover  l'auh»- 
rllérlt*  l.rclmse  jugée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  août 
4817  .1.  4*T  1838,  p.  05). 

3o«.  — Pension  alimentaire.  — !.«•  jugement 
qui  règle  le  moulant  d'uue  pension  allmci. laite 
n’est  pa*  par  lui  im'-me  susceptible  «l'acquérir 
l’autorité  île  lu  cb<>*c  Irrévoraliletnent  jugée,  en 
ce  srns  «nie  la  quutilé  de  la  pension  peut  toujours 
être  remue  en  quefllon.  è ndson  de  oouieuux 
cliatigeritcn»  qui  *un ienuront  dans  les  rarqHirl* 
de*  parité*.  V.  J.  Pat.  Paris,  \*rt Me.  4833;  Pau, 

» juin  4»38  (I.  3 tWU,  p.  311  J.  cl  Colmar,  lojuuv. 
1324. 

,303.  — nesponsabilitè  civile.  — La  partie  eitéo 
rôinmc civilement  rcsporisatdc  il'«tn  fail  repro- 
ché à autrui,  ne  peut  exeiperdu  bénéfice  «le  U 
chose  jugée  contre  la  demande  qui  serait  ultérieu- 
rement dirigée  «'outre  elle,  comuw  étant  dirren*- 
temrnl  resjxmsohlp  à misou  du  même  fait.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  17  dér.  1439  (1.  t°f  1840.  p.  404),  47  nov. 
4825  el  27  août  1817  el  la  mile. 

306.  — .Succeuion.  — La  quulité  «l'héritier,  lors- 
qu'elle résulte  d’un  jugcmenl  rendu  cidre  par- 
tie*, n’a  d'efTel  qu’entre  le*  parties  en  cause,  la 
chose  jugée  tic  profite  pas  à ceux  des  créanciers 
qui  n'ont  pm  figuré  dans  la  cause.  V.  C.  civ., 
arl.  wo. 


3«i7.  — T itrr*- opposition.  — G«‘lul  auquel  on 
oppose  un  Jugement  «lan*  It-itncl  II  n’a  pus  été  par- 
ité. n'esi  pas  tenu  de  former  tierce  <tpr»ot.nion 
piMii'rcarlcf  t*ex«Tpliou  pridcmluc  de  •*Iuh*c  ju- 
uçc  que  r«>n  vomiiail  en  ftuv  r«>ntlcr  contre  lui. 
\ . J.  Pal.  Cars.,  il  mai  ihio  fl.  2 1840,  p.  429)  et 
2 grrmln.anX;  — ilct  lin,  ( Jucst .,  y®  Chute  Jugée, 

208.  — Tfers-acQuércur.  — Le  ller*-aeqnéretir 
a liMijoiH»  a lilicrté  «te  «fi'lutsser l'immrublc  mal- 
gn- les  jtigcmrit*  qui  |«-  rtMKiauiM'iit  à pnver  16 
iiiMilant  »I«^«  -ji-iCs  nrifl*  lormèen  entre  ses 
mains.  L’aittorilé  de  )n  rhi»<e  jug-Ac  s'applique 
imliineiurni  .durs  n in  «pi-itité  «le  liur^-aivpiéreur, 
en  sorte  que  Pc  fT<  I du  Jugement  «'êssr,  s'il  rc- 
| i«onre  a «■vite  qu-dpe.  \ , J.  Pal.  Cass..  DJiot. 
4839  (t  t«r  1838  P.333J.  25  juin  4Kt8fl.3IN28  «f . ST) 
et  fjidn  IM9«*i  Bruxelles, 9 llur. an \ 11.-  Y.eor* 
ira  J.  Pal.  Cau..d I mai  um  . Rouen,  12  juill. 
4823. el  Paris.  Il  mais  Ifl2.— V.  „r.  retlq quoi. 
Ihui  1 ropfong,  lli/pothègues.  n°ai.t . Ikdviucuurt, 
1.  3,  p.  37 8,  note  V,  et  burauhm,  t.  i»,  no  35g. 

^ U.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  p*tr  in  loi. 

1 3*V:l.  Les  prt'Mmipiion*  qui  ne  nom  puint 
étal  die»  | :ir  la  loi,  $onl  ahamJoiim*»-*.  aux  lu- 
mières  et  Î4  la  pi  lulcnce  du  magistrat,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  préMiiiiplitiiK  graves, 
Ph'ïiie»  et  cûncurdante*,  el  dans  les  cas  seu- 
lement où  la  lui  adnii’I  les  premin»  tcftimo- 
«laies,  à moins  que  l’acte  «*•  soit  a (ta  «rué 
pour  Cîttl*C  «l«*  framh*  ou  «le  dol.  — 0.  Civ., 
Itou,  ItlO,  1117, 1311 4*1  suiv. 

4.  — 1rs  pré»o:npl)oiis  simples  sont  celle*  que 
Je  |ugc  peut  invoquer.  Iui*s«|u'd  n'existe  dans  I.» 
«MM*  aucun  Krntcnt  jtuidlquo  «le  déelsiûi-,  soit 
par<  u «pu*  le  eiv«mcler  uc  piv«ltiit  «ru’iin  titr  e Im- 
parfait quia  iicsoinü’êli'eenrivd^tiépor  des  ; reu- 
ves  étrangère*,  soit  parce  qu'il  prérenle  un  titre 
complet  qui  reufenne  «le*  clame*  obscurs**,  sus- 
ceptible» «rtnteipiéUltnii*  doei-.-,  suit  |wreO 
qu’l*  (diêgue  un  fait  qui  «!«•  sa  natuie  n'est  pas 
fU-eefi'ildo  «l'une  preuve  lithVuie.V.  Ivelviucourt. 
t.  3.  f».  1%  el  sutv.;  Toulïler,  1.  ft.  p.  48,  t.  7,  p.  409 
el  Ale, «*|  1.  40,  p.ÿJrlMm.;  Favori),  y »•  ,4c/e  sont 
sein  g- privé,  fret.  I <\  > J.  n»  II,  Cm  itrat  alen- 
tour, y l«,«.  Lrlltct  de  change,  srrl  l«,S  3,  n»  2.  et 
Serment, *ecl,  i*. S 2,  no  7;  liui.vidun.  ».  tj.n-î*  jy* 
559  et  Hdv.;  Pothier,  Obligat.,  no  859;  Merlin, 
Hrp-.  '°  Présomptions,  $ 4,  n+ftr.  Cl  Ouest., 
y « Adultère,  S to. 

2.  — L'opprceulioti  «le*  présomplimis.  c’e*t-à- 
dii  e les  dèiluclton*  logique*  que  le  juge  lui  même 
fu  i»!  « J.iblir  entre  les  ac*es«  l les  lad*  divers  qui 
lui  sont  soumis,  celle appiéi*utlon  est  euUèfCüient 
aiiaminimèc  h m eonsc-enec. 

3. — TiHitrcquela  loiUiinvommandcplUKencore 
eonmve  ifglc  «fi-qui'*- que  « iiinmc  règle  «le  droit, 
r’c-t  «le  Sa  Pocher  à «If*  présomptions  *èi  (crises 
capable*  «le  faire  Imppcftlon  sur  loule  iiersonna 
raisoiiniibic:  mais  il  e»l  lui*  même  le  souverain 
ApprvcUtcur  dclagrnviP^frsprrsiimpUonsquilui 
sont  soumise*,  ou  qui  se  présentent  à son  esprit. 
C’«*sl  là  un  «tevoir  «le  «•on*ctrnrc  qu*d  a à remplir, 
et  dont  II  ne  peut  lui  êtro  demandé  compte  par 
personne. 

4.  — chaque  juge  exerce  éeelécard  tin  pouvoir 
*ou«craln.  dans  le*  limites  de  sa  juridiction,  car 
le  juge  «ic  second  degré  n’cét  hé  en  aucune  ma- 
nière par  l’apprévislton  «les  fait.*  constatés  dans 
une  sentence  rendue  par  le  luge  de  premier  de- 
gr«V.  il  Jouit  do  la  meme  latitude,  iilrinecten- 
Hère,  el  oonséquemincvi*  il  a le  droit  d'-vd«ncttre 
«je*  présompllnit*  contraire*  à celles  qui  ont  été 
adoptée* par  le«  preinirrs  juge*. 

5.  — Le  juge  d’appel  cri  en  efTot  institué  pour 
f.iirece  «pio  le  juge  de.  première  iurldiriinn  aurait 
dû  faire  et  n'a  point  fail;  devant  lui  la  première 
sent«M>cc  s'cfTace,  et  il  ne  rr«le  plu*  «pie  la  de- 
mande originaire,  qui  se  pr«4*cnlr  appuyée  de» 
même* élément  «le  «térUlon  on  «ivi^men*  nnu- 
y eaux,  que  le  juge  «l'appel  doit  apprécier  comme 
le  luae  «le  première  instance  ’c*  aurait  apprécitfa 
lui -mémo  s’ils  lui  avalentélé  foonl* 

C.  — Mai*  lorsque  le*  élémen*  sont  les  mêmes, 
le  Juge  «l’appel  dol»  se  livrer  de  nouveau  à une 
appréciation  nouvelle  des  présomption*  qui  lu) 
*<mU<KimiM*s,  «h  |«onr  te*  discuter  il  ne  doit  re- 
courir qu'aux  lumière*  «le  son  Ofcprtt. 

7.  — Cesl  A lui  do  décider  si  en  effet  le*  pré- 
somptions qui  ont  paru  snlïKinle*  aux  premier* 
Juge»  présentent  Côito  gravité,  celle  préetshn», 
ceitoconcnrifance,  q«ii  *eul«*nèxivent  leur  don- 
ner a mcx  de  force  (tour  devenir  ta  base  d’un  jogo- 
rnCUL 
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4:>6  c.  civ. 

s.  — Les  termes  dont  la  loi  s’cst  servi  pour  ca- 
ractériser les  pràMNQpliun»  n'ont  pas  besoin  d’è- 
tre  expliquée»  rigoureusement.  Cependant,  on 
peut  remarquer  en  n«>iiérâl  que , par  une  pré- 
emption grive»  on  doit  entendre  celle  qui  e>t  de 
nature  à faire  une  vive  Impression  ?ur  un  esprit 
droit  et  sincère  ; la  présomption  précise  eut  celle 
qui  s’attache  directement  nu  fait  qu’il  s'agit  d’éta- 
blir; ciilln  le*  présomptions  concordante*  se  rap- 
portent au  rapprochement  que  l’on  peut  taire 
entre  des  précomptions  «raves  et  des  présomp- 
tions précises  qui  coïncident  entre  elles  ou  les 
nues  avec  les  autres.  V.  Dctviiicourl.  t.  S,  p.74. 

9.  — C'est  ténue  règle  de  logique  «à  laquelle  il 
faut  toujours  se  soumettre  ; car  il  ne  serait  pus 
d’un  bon  esprit  d'isoler  les  présomption* diverses 
qui  peu*  ont  se  rapporter  à un  infime  fuit,  puisque 
l'on  arriverait  à une  négation,  «lors  que  In  réu- 
nion des  diverses  Circonstance*  qui  sc  présentent 
peut  fournir  une  preuve  complète  du  droit  qu'il 
•'agissait  d'établir. 

lô.  — Du  retle , on  dédorant  que  le  juge  ne 
pOuvnU  Invoquer  les  nrésomp'imi»  que  dans  le 
ras  où  il  serait  autorisé  a ndiiicllre  la  preuve 
testimoniale,  la  loi  u'a  voulu  que  lui  rappeler 
qu'il  devait  avant  tout  se  soumettre  à refiel  «les 
présomptions  légales  : on  n’u  «loue  établi  qu'uni: 
simple  relation  en  termes  généraux. 

44.—  Ce  serait  une  erreur,  en  effet,  une  de 
croire  que  te*  présomptions  doivent  être  admises 
dans  le  cas  seulement  où  la  preuve  testimoniale 
seralUautoriséc  ; car  on  arriverait  ainsi  à des  con- 
séquences diamétralement  contraires  à l’esprit 
de  la  loi. 

12. —  Pour  n’en  citer  qu'un  exempte,  il  nv»t 
pus  permis  d'admettre  à la  preuve  par  témoins 
outre  et  eonlic  le  contenu  aux  actes,  et  it  n’est 
pas  permis  également  d’admettre  à celle  preuve 
pour  fournir  «lescxplknlion*  sur  l'inlerprétalion 
que  l'on  doit  donner  à la  clause  d’un  acte  lors- 
qu'elle parait  obscure. 

13.  — Mais  II  faut  bien  que  le  Juge  cherche  lui- 
mfime  les  raisons  de  décider,  et  conséquemment 
il  e«t  tenu  d'interroger  i'oc’C.  «le  scruter  l'Inten- 
tion des  parties,  cc  qu'il  ne  peut  faire  qu’à  l'aide 
de  présomption*  grave»,  précises  et  concordantes, 
auxquelles  U doit  nécessairement  recourir  alors 
qu’il  lui  serait  interdit  de  recourir  à la  preuve 
testimoniale. 

44.  — Ce  n'eat  donc  pas  par  exception  que  le 
juge  est  autorisé  « admettre  les  piêsontplion*  ; 
dans  le  cas  où  un  acte  est  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 

45.  — C*v*t  là  au  contraire  le  principe,  et  nous  ■ 
avons  vu  en  effet  aous  les  art.  I3ti  et  sulv.  que 
les  présomption*  et  la  preuve  testimoniale  étaient 
toi  i/o  ::*»  admise*  pour  établir  le.*  faits  qui,  par 
leur  nature,  nr  pouvaient  pas  fitre  justùlés  par  j 
écrit. 

IC.  — A plus  forte  raison  devra-t-on  admettre  1 
pour  établir  ces  mômes  fai»*  de  simples  présomp- 
tion* que  te  juge  doit  apprécier  «lans  sa  sagesse  et 
danssn  prudence. 

47.  — Nous  pourrions  donc  rappeler  relative- 
ment aux  prr;.-o)iu plions  tous  les  exemples  que 
nous  avons  cités  précédemment  ; car  ce  sont  les 
mêmes  principes  qui  t'appliquent  encore  id. 

48. —  Ainsi,  le  juge  a un  pouvoir  entièrement 
discrétionnaire  pour  apprécier  la  gravite,  la  pré- 
cision et  la  concordance  des  présomption*  dans 
les  cas  où  clics  sont  admises,  mémo  alors  qu’elles 
se  rapportent  à des  actes  produit»  devant  eux. 
V.  J.  Put.  ('ats.,  12  juin  4838  fl.  2 1838,  p.  261 .. 

49.  — l.es  présomption*  «rave*,  précises  et  con- 
cordantes que  fart.  4353,  C.  civ.,  autorise  les  tri- 
bunaux à admettre  contre  le*  acte*  attaqué*  pour 
cause  de  fraude  et  de  dol,  peuvent  résulter  des 
documeii»  d’une  procédure  criminelle.  V.  J.  Pal. 
f Vl.lt.,  2 Juin  1840  (t.  2 1840,  p.  254),  10  avT.  4822. 
49  mars  4817  et  8 SCpl.  4813,  et  notes. 

20.  — Spécialement , une  demande  en  Inscrip- 
tion de  faux  ne  peut  pas  fitre  rejetée  »ur  le  seul 
molif  qu’il  n’exMe  aucune  présomption  contre  la 
véracité  de  ta  pièce;  c’est  au  juge  de  déclarer  A la 
suite  d’une  vérification  qu’il  peut  faire  lui-même 
en  s'appuyant  sur  dé*  présomption*  «rave»,  pré- 
cises et  concordante*  que  In  pièce  est  vraie.  V . J. 
Pat.  Cass.,7T  mal  4840  (t.  2 4840,  p.  302). 

•il.  — également,  en  matière  commerciale, 
l'existence  d’une  créance  dont  le  titre  n'est  pas 
représenté  peut  être  établie  par  îles  présomp- 
tion» résultant  d'actes  produit*  cl  des  circons- 
tances de  In  couse.  V.  J.  Pat.  Cass..  *7  j an  v.  1888. 
— V.  conf.  J.  Pal.  C'ait..  29  déc.  4835. 

32.  — I.c  cnultoimement  d'une  délie  commer- 
ciale est  soumis,  comme  tonie  autre  obligation 
commerciale,  à la  preuve  testimoniale  cl  consé- 
quemment à celle»  résultant  «te  présomptions 
«raves,  précises  cl  conncordantc*.  \ .J.  Pal.  ilor - 
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deaux,  18  août  1841  (t.  4««-  I$t2.  p.  164).  — V.  tou- 
tefois J-  Pat.  .Mmes,  6 juin  1823,  et  Cass.,  25juDV. 
4K2i  et  24  mars  i&uv 

Rcialhcmciil  ù la  fraude. 

23.  — Pour  prononcer  entre  les  pari  les  contrac- 
tantes l'annulation  d'un  acte  entaché  «le  tint  et  de 
fraude,dc*pré«oi!iplioiiN8uni'eiil  comme  à l'égard 
de*  lier», infime  en  l'absener  «le  tou!  commence- 
ment  de  preuve  pur  écrit.  V.  J.  Pat.  Cass.,  3 juin 

1835,  i*rfév.-20  due.  IM2,  îifév.  1828  et  8J«IIV.  1817. 

24.  — Et  s'il  s'agit  de  prouver  une  Iraude  la 
loi,  «tau»  le  but  «te  potier  préjudice  A un  lices, 
notamment  d'établir  qu’ un  cohéritier  a reçu  de 
l'auteur  commun  «le»  valeur*  excédant  la  quotité 
disponible,  «les  présomptions  «rave»,  précise*  et 
concordante*  »<mt  admissible*. 

23.—  L'héritier  qui  ;t  étégrnlitiéilece*  avantage* 
en  doit  IC  rapport  à I « succesion.  V.  J.  Pal.  lior - 
deaux,  7 mars  1835 et  la  iiulc,cirni<f.,30m>v.  4826. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  is  IliCrnjni.  an  Mil  et 
29  mai  4*27 , et  Nancy,  29  uov.  i.v>»  et  le  renvoi. 

Rtlativeiucnt  aux  partages. 

2*s.—  L'existence  d un  partage  peut  résulter  itifi- 
' inc  entre  cohéritier»,  itou  seulement  d’un  acte  de 
partage,  mais eucorcilcftcimmslauce*  et  despré- 
suinptiou* , *i  « es  préemptions  ont  le  caractère 
voulu  par  la  lot  pour  êtic  admissible».  V.  J.  Pat . 
Bourges f I9avr.  4839  (t.  2 1839,  p.  s*v  et  la  note).— 
Wcanira  Delvlncourt,  1.9,  p.311:  Peinante.  /*ro- 
grainmcdcs  cours  de  droit  civ.,  1.2.  p.él,  n»  140; 
Potlner,  Succets.,  chap.  4,  art.  I«f . $ l<r,  in  fine’, 
Matp;  I,  Traité  elèm.  des  surcoxi.,  n»  243;  Merlin, 
ttep.,  v1»  Partage.  Ç |cr,  no  g,  et  prescription . 
seeL  3*,  S 43,  n«  6;  Chahut,  Comment,  sur  l'art. 
MB  ; P. iranien,  t.  7,  n*»  89  et  90;  Pavant . Itrp  , 
v°  Partage  de  succession  t ; — J.  Put.  Bourges. 
3 mars  1823  ; llaitia,  29 juin  4830,  et  Cass.,  Ojiiill. 

1836.  2c  août  4825  et  27  mr.  4836. 

27.  — En  cc  «pii  concerne  la  possession,  elle  est 
par  fa  nature  infime  la  justification  d’uu  droit,  et 
conséquemment  elle  peut  autoriser  à admettre 
«les  présomption*. 

28.  — Ainsi,  la  possession  «l’un  manuscrit  peut 
emiKirtcr  présomption  «le  propriété.  V.  J.  Pat. 
Paris , «3  uov.  4*11  (t.  2 1844,  p.  «>'*»). 

29.  — C’est  ainsi  que  la  quittance  donnée  sans 
réserve  par  un  notaire  pour  île»  frais  d’actes  re- 
çu* par  lui,  fait  présumer  b*  paiement  il'ncie* 
antérieure.  V.  j.  pai.  Bordeaux,  8 déc.  1835; 
t an.,  18  nov.  4813  et  4 nvr.  4626, et  Douai.  43  ffiv. 
4835.  — V.  aussi  Pothier,  Üblig.,  n<*  806,  et  Toui- 
ller, I.  10,  no  23. 

SECTION  IV. 

De  l'aveu  de  la  partie. 

1351.  L aveu  qui  est  opposé  li  lino  partie 
est  on  extra  judiciaire  un  judiciaire. — C.  civ., 

I UM,  I INI,  1315,  tôt  G,  1350  4°.  1352,  1355  oi 
1356  ; C.  procéda  35â  et  870.  — L.  24,  ff., 
de  jurisdielione. 

1335.  L’allégation  d*un  aven  extrajmii- 
eiaire  purement  verbal  est  inutile  luutcs  les 
fois  qu  il  s’agit  d’une  demande  dont  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  point  admissible.  — 
C.  civ.,  1341  et  suiv.  m 

13  iO  L’aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
que  fait  en  justice  lu  partie  ou  sou  fondé  de 
itou  voir  spécial.  — C.  civ.,.  1087;  C.  pvôcéd.» 
î>i,  351 , ldi  et  405. 

It  fuit  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  — G.  civ., 
1330. 

Il  ne  peut  être  révoqué*  à moins  qu’on  ne 
prouve  qu'il  a été  la  suite  «l’une  erreur  «le  fait. 
Il  ne  |H>urrait  être  révoqué  sous  prétexte 
d’une  erreur  de  droit  ; — G.  civ.,  1 100, 1 1 10, 
2082  et  2053;  — L.  t,  ff.,  de  Confettis:  !..  50, 
L.  Il,  $ 0;  ff.,  de  Ue  judic.\  L.  tin.,  de  Conf. 

4.  — L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fai* 
en  Justice  l’une  de*  partie*  soit  qu'elle  y ait  été 
provoquée,  soit  qu’elle  agisse  de  son  libre  arbi- 
tre, cotte  déclaration  donnée  ainsi  d’une  manière 
authentique  a contre  elle  la  infime  foi  «pie  si  elle 
résultait  «l’un  contrat  formel.  f.’e*l  en  « IM  un 
contrat  judiciaire  qui  »c  lie  alors  eufrë  les  par- 
tie* dont  l'une  fait  une  déclaration  que  l'autre  ac- 
cepte. V.  Del v incourt,  I.  2,  p.  498;  Touiller.  1.9, 
p.  396,  el  t.  40,  p.  406  et  *uiv.;  Pavant , \o  Jeeu, 
no  |cr;  DurAntoii,  t.  43, 110*534  Cl  suiv.;  Pothier.  Obt.\ 
i»o  836,  837  cl  suiv.;  Merlin,  Hèp.,  v<>  Confession. 

2.  — lie  contrat  judiciaire  produit  lui-infimc 
tous  les  effet»  que  produirait  un  contrat  passé 
dan»  le*  formes  ordinaire*.  Ainsi,  il  crée  une  obli- 
gation, en  supposant  que  l'obligation  ne  fùl  pas 
déjà  préexistante  ; 11  module  le»  rapports  legaux 


qui  existaient  jusqu'alors  entre  le»  parties,  cl  il 
peut  môme  constituer  une  novation. 

3.  — Mais  pour  filie  complet,  pour  fitre  valable, 
il  faut  «pic  l'avi  li  judiciaire  «unisse  lui-même 
toute*  le*  comblions  que  nous  Avons  reconnues 
comme  ôtant  essentielles  à l'existence  même  de 
toute  convention. 

A. — Ainsi  riveuqui  serait  le  ré»ultal  d'une  er- 
reur n'emporterait  pa*  le  consentement  de  la 
partie  qui  s'oblige,  il  ne  serait  pas  valable. 

5.  — Egalement,  il  serait  nul  s’il  émanait  d’une 
partie  Incapable  de  contracter,  s'il  ne  portait  pa» 
sur  nu  objet  certain  qui  pût  fitre  la  matière  «l'un 
engagement,  ou  s’il  »e  referait  à une  obligation 
qui  n’cùi  pas  une  cause  licite,  v.  ai  t.  4108,  C.  civ. 

6.  — Par  l’effet  infime  de  ce*  principes  on  arrive 
à expliquer  pleinement  comment  doit  t'entendre 
l'imli visibilité  de  l'aveu  comme  l'indivisibilité  de 
r«ddiguiion  elle-même. 

7.  — Ainsi,  dans  le  cas  où  une  condition  a été 
nppo*é«» .«  l’obligation  nous  avons  vu  «ju’il  fallait 
rechercher  *1  là  condition  était  inhnrcnte  & la 
convention  «jii’elle  affectait  dan»  son  essence  ou 
si  on  pouvait  la  considérer  comme  une  circons- 
tance extérieure. 

h.  — Nous  avons  vu  également  que  les  conven- 
tion* étaient  par  eUet-mênie*  esfcnllcllemeol  in- 
visible* , en  sorle  que  l'on  ne  devait  établir  d'au- 
tres rei.it  on*  entre  clic*  querelle»  qui  résultaient 
d««  la  volonté  des  partie»  ou  de  la  force  même 
de*  choses. 

9.  — Il  en  est  de  même  «te  l'aveu  judiciaire  qui 
sera  Indivisible  quant  aux  circonstance*  ou  con- 
dition* inhérente*  A la  convention  infime  que 
l'aveu  aura  OU  pour  effet  de  con«l«ler,  mai»  qui 
est  divisible  relativement  aux  obligations  diver- 
se* auxquelles  Iteuvenl  »e  rapp«»rtcr  le»  diverse* 
partie*  «l’un  même  aveu. 

40.  — Il  fuit  donc,  «niant  A l'appri-eiation  de» 
circonstances  qm  peuvent  être commtérées com- 
me une  condition  de  l'aveu,  reehm-hcr,  comme 
dau*  le*  contrat*,  quelle  relation  celte  condition 
peut  avoir  avec  l’existence  infime  de  la  conven- 
tion; car  it  n'y  aura  pas  divisibilité  «le  l’aveu,  si 
après  en  avoir  pris  la  eonvention  telle  qu'elle  a 
«tù  être  établie  dans  l’iutenttoi»  de*  parties , lr 
juge  rejetti»  une  circonstance  purement  acces- 
soire qui  lui  «-si  extérieure. 

41.  — A cet  ôganl  tes  juges  doivent  nficessaire- 
ni*- ‘iitcxcrccr  un  pouvoir  dtScréUonnalrequt,  pour 
n’filrc  pn»  sans  limite*,  est  susceptible  cependant 
d'une  assez,  grande  extension. 

42.  — C>ft  à eux  qu’il  appartient  «le  déclarer 
d'abord  s’il  y a eu  aveu  judiciaire,  quelle  est  la 
nature  «lu  contrat  qui  en  sera  résulté,  s’il  porte 
dan*  son  contexte  sur  un  fait  seul  et  unique,  ou 
s’il  renferme  plusieur*  av  eux  successif»  que  l’on 
puisse  considérer  isolément  b**  un*  de*  autre*. 

13.  — Mut»  une  fol»  le  contrat  formé  d'un  côté 
i»ar  la  déclaration  que  fait  l’une  de«  partie*,  de 
l'autre  par  l'acceptation  qui  résutlcde  la  déclara- 
tion faite  par  l’autre  partie  qu'elle  en  prend  acte,  le 
contrat  judiciaire  devient  fr  ré  vocable,  il  ne  peut 
du»  èlre  rompu  que  par  l’une  de*  cause*  que  la 
oi  considère  comme  de*  motif*  «le  résolution. 

44.— Spécialement,  il  tic  peut  être  révooué  son* 
prétexte  uu’H  aurait  été  la  conséquence  «1  une  er- 
reur «le  ilroit,  car  ce  n'est  pas  en  présence  de 
justice , et  lorsque  les  partie*  sont  précisément 
mises  en  demeure  de  discuter  leurs  droits  COU* 
Iratllrlolremenl  d'après  le»  principes  les  plus  ri- 
goureux, puisque  chacune  d'elles  réclame  l’in- 
tervention du  juge,  qu'il  leur  Tsl  permis  de  pré- 
senter pour  excuse  l'Ignorance  «le  la  loi. 

43.  - aii  contraire,  s'il  est  établi  que  l'aveu  est 
le  résultat  «l’une  etmir  «le  fait,  comme  it  n’y  aura 
plus  réellement  de  consentement  volontaire,  il 
n’>  aura  plus  aussi  de  contrat. 

if.  — on  peut  donc  considérer  la  «Jisposilion  de 
l'art,  4356  comme  ôtaliliss.'inl  une  exception  moti- 
vée par  la  nature  particulière  «le  l'acte  «Joui  il  s'a- 
ftlssalt  d'apprécier  le  caractère,  et  surtout  par  la 
position  spi-rlalc  dans  laquelle  se  Irouvaient  les 
parlie*  au  moment  où  le  lieu  Judiciaire  s'est  for- 
mé entre  clic». 

47.  — Cette  «lécMon  ne  peut  donc  atténuer  en 
aucune  manière  le*  principes  que  nous  avons  éta- 
blis eu  traitant  de  l'erreur  de  droit  el  de  l'erreur 
«te  fait,  sous  l’art.  4000,  C.  civ.;  et  bleu  qu’en  gc- 
néral  l’erreur  «le  droit  puisse  être  en  certaines 
circonstance*  u ne  cause  de  nullitéde*  convention?, 
cependant  elle  ne  sera  jamais  admise  pour  auto- 
ri*«*r  la  nHractalion  du  contrat  résultant  tic  l’aveu 
judiciaire. 

18.  — Du  reste,  cct  aveu  peut  s’imluire  «le  loul 
acte  quelconque  émané  libre«nenl  de  la  partie  ou 
de  sim  représentant  légal,  soit  «pie  la  déclaration 
ait  été  écrite  par  1»  partie  «•Ile-même,  soit  qu'elle 
ml  élé  reçut*  par  le  juge  don»  un  interrogatoire 
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sur  faits  et  article»,  ou  dam  Itn  inlrrrsigabmo 
subi  sur  comparution  i«er*«>uuell(\  soit  qu’elle  l'i- 
*uMe  d'une  déclarai inu  folle  dans  le  procès-ver* 
liai  iTeii«jui'lC  ou  «IVxperlisC. 

49.  — Moi*  quant  à r;»ll«-(pilion  il'tin  aveu  extra* 
judkiaire,  c’ttt  là  liéeesaalremeul  un  fail  MHi 
conséquence  légale, car  II  n’y  aum  alors  ni  con- 
Irai  ni  principe  d’une  convention  quelconque. 
Comment  d'ail leu m«m»later l'aveu  qui  aurait  eu 
lieu  ciirajudiciutrciueiil? 

3®.  — Le  fore-t-on  résulter  d’un  écrit  émané  «le 
la  partie,  mai»  nous  avons  détermine  quelle  était 
«a  conséquence  légale  d'un  pareil  acte,  ou»  cons- 
titue un  commencement  <lc  jrreuvo  par  écrit  qui 
pourra  bien  êlrecrrnsidén)  tomme  un  élément  «le 
preuve,  mais  qui,  parlut-mOme.iic  forum  pas  une 
preuve.  Il  faiidrailonescrcpoi  Un- aux  disposition* 
•le  l'arl.  4347. 

31.  — R6iUllera-NI  d’un  ado  slfinllié  en  dehors 
de  lout  déliai,  et  contenant  uni;  déclaration  for- 
melle an  ■sujet  d'un  fait  déterminé.’  M il»  nb>r>  il 
ne  i/nsrfl  plus,  à proprcmrol  parler,  d'un  aveu, 
mal*  d’un  • prêtent  km  «pil  est  conriotéc  dans  une 
forme  non  pas  Juridique,  niais  tout  au  moins  au- 
thentique. 

22.  — tir.  si  l’acle  est  resté  sans  rûpemse,  s'il 
n’a  pas  été  accepté,  la  déclaration  sera  réputée 
non  avenue  : nui»  *i  la  partie  A laquelle  lu  signi- 
fication evliajudiciaireôiall  adressée  déclare  non 
ac<  plallon,  il  en  réoilfr  qu’il  est  constaté  alors 
•pic  deux  volonté  se  fout  réunie»  i»otir  concourir 
à im  seul  et  même  acte,  cl  il  tic  s’unit  plut  d'un 
aveu  CAirajiidicinlré.inat»  d’uno  convention  arrê- 
tée dans  une  forme  partioutierc  qui  sera  complète 
-l  «railleurs  elle  fvuitil  le»  condition*  néeCaisalrr* 
à la  validité  des  contrat*  considérés  dans  leur  es- 
sence. . 

il.  — Si  l’aven  cxlrajudiciaire.  t«*l  que  In  loi  te 
considère  dons  l’art.  1355,  porte  fur  un  fait  qui 
puisse  être  étnHi  par  l.t  preuve  testimoniale  ou 
par  de»  présompllous,  il  resfr  alors  comme  tout 
autre  allégation  pour  constituer  un  des  élément 
de  la  cause,  saui  au  juge  à vérifler  le  fait  |*our  v 
avoir  tel  «tyard  «pu*  -le  raison,  suivant  fa  perlf* 
nonce  et  son  admis  -llMlilé. 

3t.  — La  jurisprudence*  consacré  ces  principe» 
divers. 

io  Cn  ce  quf  touche  V appréciation  a*  r accu 
j utile  taire  et  ses  conséquence*  directes. 

35.  — En  principe,  la  question  «le  «avoir  ri  les 
élément  d’un  aveu  Judiciaire  « rencontrant  dan» 
le»  ncles  slRTilllé»  on  produit»  |«r  une  partie  est 
l«>ut  CiilKi <î soumise  a l'appréciation  île»  juge*  du 
fond.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  déc.  I8J1.23  Janv.  ikji. 
13  Ihennid.  an  XI,  10  mars  t«05  «îi  17  fév.  IhXS; 
Bruxelles.  U fév.  1620;  Douai,  IJ  mai  Ihsc  (t.  icr 
IHJ7,  p.  «ai  et  la  note. 

30.  — Muls  le  control  résultant  de  l’auu  judi- 
«taire  n’esl  formé  qu'autaut  que  U partie  qm 
prétend  l’invoquer  en  a requis  acte.  V.  J.  Pal. 
fohnar.il  avr.  1838;  Itruxcll  *.  SO  mai  1X4*.  — 
Merlin,  Quett..  to  Confession,  et  Touiller,  l.  io, 
t;ot  2V7  ci  suit-,  — \.  contra  Biochc,  \*>  Accu, 

ii"  6. 

37.  — Spécialement,  l’aveu  fait  par  une  partie 
a l’audience  peut  être  révoqué  tant  que  la  partie 
adverse  nVn  a point  demandé acte.tîc'le  révoca- 
tion de  l'aveu  peut  n'avoir  lieu  que  tacitement. 

\ . J.  Pat.  Polmar,  31  avr.  4*i8.  ci  Cou.,  13  août 
la»  CI.  I«  i8tu,  p.  *74). 

*3».  — St  Vavru  est  indivisible  quant  aux  fai  U 
qu’il  contient,  l’appréciation  de  ces  faits  et  «1rs 
conséquence*  qui  en  dérivent  appartient  néan- 
moins nu  magUiral  appelé  à prononcer  sur  ce 
différend.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  31  mais  1630. 

39.  — l.e?  juge#  peuveul.  tant  violer  la  règle  de 
riudivisiMlilé  de  l'aveu,  s écartçr  entièrement  de 
ta  cause  pour  rendre  leur  décision  sur  les  docu- 
men#  qui  leur  ont  été,  pnéscuié*  dons  le  cour»  de 
l'instance.  Il  importe  peu  <lr*  durs  que  leur  juge- 
ment ?e  trouve  en  «pporidou  avec  l'aveu  «le 
la  partie.  V.  J.  Pal.  Cas.s , 21  mai  lss>  'f-  |cf 
4*4*.  p.  4**)  et  99 Juin  18»  el  la  note. 

uo.  — lorsqu'un  fait  est  établi  iiidéprudammrnt 
de  l'aveu  d>*  la  partie,  l'arrêt  qui,  en  lenanl  ce 
fuit  pour  constant,  lui  attribue  «le*  coméi|Wncct 
autres  que  celles  résultant  «le  l'aveu,  ne  contient 
aucune  violation  de  la  règle  de  l’indivlslldlitd  do 
ravrti.  V.  J.  Pal.  Cass.,  si  mai  IBM  ri.  le*  4843, 
l».  33n;  et  in  juin  ih-x 

31.  — SI  la  loi  défend  aux  juges  de  scinder  les 
aveux  des  parties,  clic  leur  Impose  d’en  fixer  le 
véritable  sens  en  le  coordonnant  avec  le»  autres 
démens,’ toit*  et  circonstances.  V.  J.  Pal.  Cou., 
43  janv.  IR2I  et  l*  nnr.  1820  çt  la  note. 

:»3.  — Interpréter  un  aveu  Judiciaire,  ce  n'eit 
pas  le  diviser.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  il  déç.  4853  et  le* 
notes,  12  août  1835,  :i  juin  lai'J.  35  janv.  ixii.  et 
Douai,  13  mai  I8JG  (1. 3 18*7,  p.  IW\ 


DES  CONTRATS  OU  DÛS  OOI.IG.VTIONS  C05VENTIOXXP.I.LP.S.  1;')7 


W.  — L’art.  1356 , d'après  lequel  l’aveu  judi- 
claire  ne  peut  être  dlvinS  contre  celui  qui  l’a  fait, 
reçoit  exception  dans  le  cas  on  il  résulte  des  cir- 
r on» tance* de  la  cause  «lu  it  n’a  pa§  été  de  Imuiuc 
foi  dan»  le  cour»  de  ses  déclaration*.  V.  J.  pat. 
Paris,  6 avr.  1829  el  la  noie,  el  Cass. , io  imu. 
1933. 

34.  — Loi  Mprune  purlle  de  l’aveu  Judiciaire  fait 
par  un  individu  est  démontrée  fausse,  la  con- 
science du  Juge  doit  la  m«ou»u  r.  Y.  J.  Pat.  Ayea, 
3 inui-io  dCe.  l»2t. 

SS.  — L’aveu  judiciaire  peut  «lie  divisé  contre 
une  partie , lorsqu’il  se  trouve  en  «'mdradtelion 
a\c«-  itcâ  fbil*  énrinés  d’elle.  V.  J.  Pal.  Doutées, 
\ juiu-sJ  août  1835;  .ly«n,  16  déc.  Iif3;  Cass., 
6 fév.  IH38  <1.  !«■'  18*».  p.  3ài).  Cl  8JUI1V.  |»S9 
(I.  1^  |8io,  p.  300).— V.  aussi  Merlin. Itcp..  \o Con- 
fession, S 2;  Toullier,l.  H>,  «»*  i-td  cl  sulv  ; Rol- 
land de  Villai^ues,  lien,  du  notariat.  \o  Aoou. 
ko  .50. 

— L'aveu  peut  être  diviss.  lonquo  le  fuit 
avancé  est  démruilré  faux  p.\i  les cirrunf lance» 
«le  la  eau» O.  V.  J.  Pal.  Itonryes.  •.M  ami.  \ jum 
1825;  Cass.,  0 juin  IMI2,  lédcc.  I8£*.  10  mur»  \»to, 
cl  Paris.  8 avr.  18*0. 

37. — L'aveu  judiciaire  petit  être  dlriaé  contre 
celui  qui  l'a  Tait,  lorsqu’il  jku  le  avec  lui  la  preuve 
du  dol  et  du  la  Csufacté.  ».  J Pal.  Age n>  te  d«Jc. 
I82J,  Ol  Cass.,  It  Janv.  (Sil,  et  la  note. 

38.  — L'aveu  judiciaire  peut  être  divUé.lor*- 
«|  ill  c»t  prouvé  «au'it  y a eu  dol  cl  fraude  delà 
I-  -I  l de  celui  qui  l'a  fait.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  2t 
omis  1817;  Agen.  16  déc.  1833.  el  Paris.  8 avr. 
I82U;  — Merlin,  hrp.,  x* confcstlon,  S 2;  Toui- 
ller, 1. 10,  no  *30  cl  soi» . ; Rolland  de  Vil  largues, 
Kêp.  du  notariat,  v»  A0M,  n » 50. 

3U.  — l-eju^c  «tut  après  avoir  rejeté  l’a»  en  puise 
dans  les  autres  docuiiietu  de  la  caiwele»  «déliions 
de  la  «lorisioa , ne  peut  encourir  le  reproche  «l’a- 
voir divisé  l’avei».  V.  J.  Pal.  t att..  8 Janv.  IS39 
(t.  ter  1839,  p.  500:,  fi  fév.  IM8  (t-  |f'  18».  |».  326); 
Bourges,  *4  juin  tus,  et  A*jm,  n;  ih2*. 

40.  — En  ellci.  l’iiiillvisitiiiilé  «le  l’aveu  ne  peut 
pas  Clic  oppusi'e  lorsque  rexistem  e do  roblica- 
lion  est  établie  par  de»  meuves  étrangère»  à l'a- 
veu lui-même.  (WJ.  Pal.  Atnlens,  »4  «léc.  ISS9 
(I.  tçf  IKU,  p.  si*,,  ou  même  b>r»iiu*il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Y J.  Pal. 
Crut..  20  juin  i»îfl. 

41.  — .Mai-,  la  reconnaissance  d’une  dette  faite 
en  première  instaure  constitue  un  aveu  judiciaire 
contre  lequel  la  pai  lle  «tout  il  émane  HO  peut  plu» 
protester  sur  l'appel.  V.  J.  Pal.  A(x , 28  mal  imi 
II.  2 1841.  p.  470). 

42. —  loMoquc  d’ailleurs  les  fait»  nvnne  » par  le 
demandeur  a l’appui  de  Min  action  »e  trou* eut 
avoué*  par  le  défendeur,  il  se  forme  alors  entre 
le*  partie»  un  contrat  judiciaire  dont  il  doit  être 
donné  uetc  par  te  juge  pour  statuer  ensuite  ce 
que  de  «Iroit.  V.  J.  Pal.  Hontcaur,  J août  1311 

t.  3 1811.  p.  812). 

43.  — l.’aveu  fait  dans  une  instance  est  opposa- 
ble dan»  uno  autre.  V.  J.  Pal.  Cass  ,0  mal  IH*l, 
et  2 ntv.  an  XIV;  — Uuranlon,  I.  13,  n*  553.— 
Y.  contra  Merlin,  Qncst.,  \°  Confession.  $ i«r.— 
V.  .aussi  J.  Pal.  t au.,  9 janv.  1839  (I.  K**  183», 
p.  141),  et  !h  note. 

41.  — l>.i  re»ic , le#  juge*  qui  isiscnt  leur  déci- 
sion sur  un  aveu  indiciaire  émané  des  parties  ue 
«ont  pa»  terni»  d*iitdi«pjcr  le»  actes  dont  Ils  fout 
résulter  c«;l  aveu.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  16  fé». 
1835;  Cass.,  19  Jiuiv.  1841  (I.  I«r  1811,  p. 707),  Cl 
le  renvoi,  et  31  dee.  M34,  et  la  note. 

45.  — Rien  que  IcsolTrc»  de  payer  les  arrérage 
d’une  rente  soient  accouipaguee»  deivserve  d’op* 
liofcr  la  prescription  pour  le  cas  où  ces  offres  ne 
seraient  pas  acceptées,  les  Juges  peuvent,  en  ra* 
«le  non  InterprélnlKin.  interpréter  cc»  réserves  et 
déclarer  qu’elles  ne  détruisent  pas  l’aveu  «»u  it- 
connaii sauce  de  la  dette  résultant  implicitement 
des  offres,  v.  j.  pal.  Cass.,  3 juin  1833. 

46.  — Lorsque  in  preu»e  «In  mandai  ikinn  • à un 
négociant  «Je  vendre  certaines  marri» jndiscs  ne 
résulte  (pie  de  son  aveu,  le»  juges  ne  sont  point 
tenu»,  sou#  peine  de  violer  le  pi  meipe  de  l'indi- 
visibilité de  l'aveu  j uiilviatre.de  s’en  rapporter  h 
sa  déclaration , a lit  fols  pour  le  fait  du  mnnil.it 
pour  son  exécution,  et  pour  la  fixation  du  mon- 
tant de  la  vente  qui  en  a élé  la  »nile. 

47. — Au  contraire,  l'obligation  dcrendroromple 
étant  la  con*i)qucnce  légato  du  mandat,  cl  la 
preuve  existant,  «lès dors,  à cet  égard,  indépen- 
damment de  l'aveu,  onpcut.cn  adnplonl  la  dé- 
claration, quant  au  mandat,  pmscraillcur».  quant 
À »on  execution,  de.*  éléincn»  de  conviction.  V.  J. 
Pal.  Cass , 24  «léc.  4815. 

48.  — l/aveu  CAtraJudiriûirc  n’e»t  point  Indlvi- 
riblo  d’une  manière  absolue-  V.  J.  Pal.  Ca<s.. 
29  fçv.  1820;  — Merlin.  rt>p.,  \+ Confession,  } J 


cl  4,  Confession,  4 4,  et  Tou  II  1er. 

I.  io.  sto.  — V.  ccpvudanl  J.  Pal.  Cass.,  17 
mai  1408. 

40.— L’aveu cxlrajudieiaire qui  est  réiléré  ni  jijs- 
liec  constitue  tiu  a»  eu  Judiclaii'C  qui  doit  être  cou- 
btléni  comme  Indi visible.  V.  J.  Pat.  Orléans. 
7 mars  imh;  Cass.,  3n  avr.  1831;  — 

Ouest.  »-»  t oufcssion.  S 3 cl  4 ; UolMiul  «le  Vill.ir- 
gue»,  VO  Aveu,  II*»  55. ci  Tunlltec.  1. 10,  i;«»  :uo. 

30.  —Celui  à «pii  l’un  ‘«pp^i  »•  «l«r#  tclb'cs  «S.tIic* 
Cl  non  dent  k**  pur  bd.  IcMpielies  coiitieum  nl  «le 
part  un  aveu  formel,  n'ot  isxs  rCrcvaldC  à ré- 
fracter « et  (iv ni  cxtraiiidiclairc.  contic  lequel  il 
il*»  |ia«  pris  la  voie  «Je  la  rescision.  V.  J.  Pal. 
tiennes,  3 julll.  Ifcfl  ; — polliicr,  Obliuat.,  l»o  801  ; 
TmiILcr,  1. 10,  fc»7  el  301  ; Üuraiilou.  no  |45*|C| 
Rolland  «le  Ydlorgiurs,  tlèp.  du  notariat,  \o  Aceo. 
IW*  8 et  li.  — V.  aussi  J.  Put.  Cas».,  lu  n«r.  1821. 

51.  — Encore  bien  qu'avant  le  Code  clv.,  ou  ilc- 
ci*IHt  di»cr»eme«it  la  question  «le  savoir  >i  l’avcu 
judici.iirc  pouvait  èb  e «lèclai-e  ind'u^ibb*.  «pmi- 
q i'il  * agisse  ü’unû  opèratiuii  coinnicucée  nuU1- 
ricumn.-nt,  les  tnbuiiaux,  en  pai*cil  ca»,  peuvent 
lipplbiucr  le»  «lispositioiis  du  laiilc  comim-  cvlt* 
lenanl  f iulcrpivi.ilum  de#  véritatdc*  pniirlpc-, 
Y J.  Pal.  Grenoble,  js  nciri  I8ii. 

M.  — Sou»  IVuipirc  du  «Injit  écrit  U fa  mil  - de 
dérider  si  l'aveu  de  l’une  de»  parties  devait  ou 
non  être  divisé,  était  (ibaudouuèc  aux  lumière# 
et  à la  conscience  des  jugr*.  V J,  pat.  Ca\i.,  10 
murs  fr/*>;  Besancon . » fructid.  au  XII.  — 
Touiller,  I.  IA,  ||6  JJ7, 

i»  De  l'aveu  considéré  par  i apport  a lu  dlvl- 
siltilllc  ifct  faits. 

33.  — Kl»  principe,  l’.-tvcuqtii  *0 rapporte  à «leux 
faiM  diriiuct#  peut  «dre  scindé  lorsque  l’un  des 
f.»ll*  ne  Irvmvo  ilc.iieu'i  par  une  preuve  acquise 
au  pr«xv'**.  V,  J.  Pal.  fan  , il  jituv.  1819  (t.  1 IWO. 
p.  IM),  et  Bourges,  31  loin  18*5. 

5>.  — L'aveu  <im  ir«**l  formel  que  sur  un  point, 
et  qui  ttréxculoilt!*  varia  lion»  sur  d'uulrc»  poinls, 
peu!  ctre  Utvî^1..  SUItout  alors  qu  il  s’^gil  d'un 
aveu  fait  devant  le>  tribunaux  criaiim’l*.  ».J. 
Pal.  Car*..  23  ju:n  l)sl 3 (L  3 18*2,  p.4rJfi),  G fév. 
I8»<l.  frflbW.p.  3Jü  .H  janv.  UH».'.  | 18». 

p.  50a)  et  19  Ju  n IH3i«  ri.  i"'  1939,  p.  .:«•  . 

33.  — Kn  elfe»,  rave i jutlicioir*  n’eftl  diviri!»le 
qu’tiutuui  qu'il  s'appll«|ii€  A «frs.  faits  disliiiri»  et 
indép4-ud  vus  les  uns  «les  nu'rc>.  V.  J.  Pat.  Duuai, 
IJ  mai  18*;  .1.  i IK*7,  p.  lan,  et  Cas».,  ti  fév.  istt 
(1.  i«r  1618,  p.  526). 

39.  — Mais  t'a  v«ii  qui  porte  A ta  f«>i#  s»r  des  faits 
eascnliçllemmt  divisilHe»,  |»cut  être  divisé  a l'é- 
g;ml  «le  riiacun  de»  fait»  aiix«piel«  il  s’applique. 
Y.  J.  Pal.  Cass..  6 fûv.  18*9  f».  1838,  p.  i*», 

et  13  tuai  1836  ;L  i *937,  p.  io.i  . 

37.—  L’aveu  «pii  port<*  sur  deux  point»  «listiiKd» 
peut  èire  diiis'i  comme  cou#t«iuani  l'éeilenieut 
deux  aveux  qui  ne  sont  l’un  cl  l’au're  Indivisible.» 
qu'eu  «égard  au  fuit  auquel  d s'applique.  V.  j. 
Pat.  Cast..O  fév.  4836  fl.  If'  1838.  P.32GJ.  2*  déc. 
4815, 8 août  I82»icl  ! V janv.  181», et  Paris,* air.  1820. 

99.  — K«ï  etfcl,  l'aveu  n'W  InUivbliée  uu'iiu- 
tntif  qu’il  »'app!u|iie  A un  seul  cl  même  objet,  il  ne 
l'cM  plu  t quand  H porte  #ur  île#  olyeL»  <li.«*mgl*. 
V.  J.  Pal  Douai.  13  mal  1810  (I.  * «617,  p.  |«xi;  ; 
Cass..  23  déc.  48*5,  35  août  1831  el  44jauv.  162»,  et 
Amiens,  19  janv.  el  8 août  1826. 

39.  — L’uteu  Judiciaire  est  divisible  s’il  parle, 
non  sur  mi  fait  ou  mi  point  de  coide-tallon  uni- 
que, ruai» Sur  plusieurs  poiul»  distinct#  et  par  fr- 
poque  «b*#  convention»  et  par  leur  oldet.V.  J. 
Pal.  Cass..  14  Janv.  162».  et  la  note;  Bennes, 
7 noul  1817  ; Douai,  13  mai  l$3G  2 1837.  p.  103)  , 
el  Cass.,  6 fév.  fl 83»  I'î«‘  I8W,  p.  3W% 

6>.  — La  qucsllim  «le  savoir  *i  l’aveu  judiciaire 
porto  »ur  plusieurs  fivlt»  distinct**,  rsi  uncuppré- 
cUMon  «le  fuit  «pii  rentre  dans  les  ullriliutinn»  ex- 
clusive» «lu  juge  du  fond.  V.  J.  Pal.  Cas*.,it  déc. 
48*6,31  dèc.  1991  el  II  déC.  1833. 

61.  — L’aveu  judiciaire  peut  être  divisé  contre 
une  partie  lors«pi'd  se  trouve  Ci»  coulradletlOD 
avec  do»  fall»  émané#  d’elle  v.  J.  Pal.  Bourges, 
4 juin  1825;  Jorn,  tfi  «I  V.  182*;  Bourget,  *1  août 
1823;  Car*., 6 fév.  48i8  I.  |9f  1818,  p. 529' cl 8 janv. 
1839  t.  1er  18»,  p.  50A;. 

02.  — LonMiu'un  aveu  porte  sur  «leux  fail#  dis- 
tinct* et  indepcmlun#  l ui»  de.  l’autre,  le»  juges 
peuvent,  sans  violer  r»n«llvWtMlile  de  l aveu,  ad- 
meure  l’un  de  cc«  faits  et  HJJCt/T  l’autre.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  ii  d&t.  16*1.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
20  juin  s août  1810  el  6 fév.  1*18  t.  I«f  18**, 
p.  s»‘,rl  Dînai.  13  mal  I9W X i 1837.  p.  10*).^- V 
aussi  J.  Pal.  Cass..  B janv.  18*9  ri.  1^  1*19.  (i.JOty; 
— Merlin.  Ouest,,  \°  Confession,  S 2 ol  L’onllicr, 
1. 48.  «•»  33ü  et  suit. 

61. — Lorsqu'on  ovaMèrc  e\cédantcent*einqiivnl«! 
franc#,  il  n existe  de  titre  ni  eu  faveur  «tu  «leinan- 
deur  ni  en  faveur  du  défendeur,  l'aveu  fait  par 
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cc  dernier,  cl  qui  forme  »cul  le  litre  da  premier, 
ne  peut  être  divisé,  bien  que  portant  Mir  des  falfa 
distinct*.  mai*  non  i«L«ceutlDle8  d'èiro  prouves 
par  témoins.  V’.  J.  Pal.  Cass.,  17  nov.  1833.  16 
janv.  4828  cl  10  janv.  IM2;  Bourges.  27  juin  1831. 
— Y.  cependant  J.  Pal . f ûts.,  8 août  l$W  ; — 
Toullier.  I.  10.  n©  330. 

3°  Decisions  diverses. 

61.  — .1 10 cal.  — L'aveu  fait  par  i'arorat  sur  un 
fait  étranger  A la  coule?  U lion  ne  peut  cire  op- 
posé A la  partie,  alor»  éurloutqu*il  c*l  jinmédin- 
ieinent  retrnelé  par  l’avoué  présent  A l'audience. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  0 nvr.  «MO  (1. 9 »W».  p.  73). 

65.  — En  principe,  d'ailleurs,  le*  déclaration* 
faites  par  l’avocat  A l’audience  dan*  le*  couru  <lc 
* a plaidoirie  ne  peuvent  constituer  lin  aveu  ju- 
diciaire à la  partie.  V.  J.  Pal.  Paris, 

2 déc.  1836  (1.  2 1837.  p.  540):  /demies,  13  janv. 
4826.  — V.  contrit,  Pats.,  0 mars  1821. 

00.  — Cation.  — Lorsqu'un  créancier  déclare 
qu’il  a cédé  «a  créance  à un  lier*,  mal*  soucia 
réserve  d’en  poursuivre  en  non  nom  le  paiement, 
le*  juges  peuvent,  sans  contrevenir  à la  loi  qui 
défend  de  diviser  l’aveu  indiciaire,  se  fonder  sur 
celle  déclaration  pour  établir  l'existence  de  la 
cession,  et  décider  eu  même  temps  que  le  cédant 
e»t  suit*  qualité  pour  réclamer  le  patentent  «lu  lo 
créance  codée.  V.  J.  Pat.  l’as*.,  I dec.  1 Jfa7. 

07.  — Comparution.  — Les  aveux  d’une  partie 
résultant  de  Ueel.irulion#  faite*  lor*  d’une  com- 
parution à l'audicm  c forment  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  rend  ndmtssildc*  et  la 
preuve  te-'imonialc  et  les  présomption*.  V.  J. 
Pat.  Toulouse,  10 janv.  tau.  (L»cr  mu,  p.  Ut). 

68.  — Compromis.  — L’aveu  constitué  dans 
un  compromis  peut  être  opposé  par  relie  de*  par- 
ties à qui  il  mollte,  encore  bien  que  lecompro. 
nus  soit  reste  uns  effet  parce  que  le*  arbitre* 
n’auront  pas  statué.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  10  déc. 

mil  (t.  t«r  im*.  p,  jjs;-. 

ov.  — Compte.  — L’indivisibilité  de  l’aveu  peut 
«Ire  invoqué  en  matière  de  reddition  décompté 
relativement  A la  discussion  rte*  articles . encore 
bien  que  l'obligation  «te  rendre  le  compte  résulte 
d'uue  preuve  directe.  V./.  Pal.  Rouen,  27  janv. 
1*40  .1.  I«r  1840,  p.  534). 

70.  — Conciliation.— L’aveu  de  l'acquéreur,  fait 
au  bureau  de  conciliation,  d'avoir  enclos  plu» 
de  terre  que  ne  lui  en  donne  son  titre,  dispense 
d’ordonner  la  preuve  par  témoins  de  cc  fait. 
V.  j.  pal.  Rennes,  19  fév.  1821. 

7t.  — Ln  reconnaissance  d'une  dette  faite  ou 
bureau  de  conciliation  peut  être  considérée  com- 
me un  aveu  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Turin  , 6 déc. 
1808. 

72.  — La  pat  tic  qui  a demandé  A faire  la  preuve 
d'un  fait  par  clic  allégué  ne  pcul  attaquer  le  ju- 
gement nui  l’ontovifCA  la  faire. 

73.  — L aveu  fait  par  le  défendeur  au  bureau  de 
conciliation  n’est  pas  obligatoire,  surtout  si  le  de- 
mamb-ur  n’en  a pas  rcquisactc,  et  silo  défendeur 
a refusé  de  signer  le  procès-verbal  de  concilia- 
tion. V.  J.  Pal.  Uruxelics,  II  fév.  18»,  cl  Metz, 
Ifijanr.  mm. 

71.  — Conclusion*.  — L’aveu  fait  dan*  «les  con- 
clusion* c*t  indivisible;  conséquemment  si  le  dé- 
fendeur reconnaît  que  le*  demandeurs  ont  «les 
droit*  d'usage  sur  un  fond*  dont  II  te  déclare  pro 
prlélnirc,  ce*  dernier*  11e  peuvent  demander  «de 
«le  la  reconnaissance  du  droit  d'usage  en  <eré*cr- 
vaut  de  discuter  ultérieurement  !«•  droit  de  pro- 
priété. V.  J.  Pat.  Cass.,  12  août  1839,  et  Aix,  22 
août  I8J8  (t.  1er  1540,  p.  274). 

75.  — Par  cela  que.  sur  la  demande  en  nullité, 
pour  dol  011  fraude  d'une  vente  qui  lui  aurait  clé 
consentie,  une  partie  soutient  que  la  vente  est  du 
cèrect  sérieuse,  il  11e  s'ensuit  pas  qu’elle  ne  puisse 
soutenir  plu*  tard  l’olBeocllé  «lu  contrai,  comme 
renfermant,  sinon  une  vente  réelle,  du  moins  un 
don  déuuUr  de  la  part  du  vendeur  apparent. 

70.— lc*  juges  |HHimieni,  môme  u'ofllce,  main- 
tenir ia  vente  comme  don  déguisée,  alor*  que 
l'acquéreur  *«  serait  borné  A en  réclamer  l'rfflca- 
cité  comme  vente:  ce  ne  serait  IA  ni  commettre 
un  excé*  «te  pouvoir,  ni  violer  la  force  due  aux 
aveux  judiciaire*.  Eu  pareil  ca*.  la  défense  «te 
l’acquéreur  n’est  pa*  un  aveu  judiciaire  «pf  j|  n’y 
a pa*  eu  donation.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  1829. 
et  la  note.  — V.  Bousquet . Hid.  des  conlr.  et 
Olligat.,  vo  dre»,  t.  i«r,  p.  t9B. 

77.  — t ontre-Mtre. — l.u  nullité  «l’une  contre- 
letlre  ayant  pour  olqd  une  augmentation  «lu  prix 
stipulé  «lan*  un  acte  publie  ne  dispense  pas  l'ac- 
quereur do  payer  la  somme  convenue,  si  d'ail- 
leurs lu  slun'riîé  de  la  convention  est  établie  par 
un  aveu  judiciaire.  V.  J.  Pal.,  Turin.  G déc.  IWS; 
— Touiller,  t 10,  no  271  ; Durantou,  1. 43,  n©26l  ; 
Rolland  de  Villarqur*  . Rè p.,  du  not.,  vo  .treu, 
u©  20.  —V.  aussi  J . Pal.  Cass.,  10  janv.  1809,  note. 


78.  — Cour  rfc  Cassation.  — Une  partie  ne  peut 
invoquer  devant  la  courdc  Cassation  un  aven  judi- 
ciaire émis  en  première  instante,  mais  dont  elle 
lie  s’est  pa*  prévalue  en  appel.  V.  J.  Pal.  Cas*., 
12  me.  .1833.  18  fév.  tH2N.  IJ  juill.  18*24  et  23  fév. 
msi  ; Rennes , ih  juin,  fait»;  — Carré,  1392,  et 
Pavard,  1.  L 1».  762. 

79.  — D’ailieur*  la  violation  du  contrat  judi- 
ciaire ne  continuerai!  pas  un  moyen  de  cassation. 
V.  J.  Pal.  Cass.  13  mai  1824  et  43  fév.  1827. 

80.  — L'inteipiéfation  d’un  contrat  judiciaire 
ne  donne  pa*  lieu  A cassation. 

Kl.  — Encore  bien  que  b*  serment  décisoire  dé- 
féré par  une  partie  A l'auln*  ail  été  ordonné  par 
tin  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le» 
juge*  peuvent  ultérieurement  changer  les  ter- 
nir* du  serment  déféré,  en  déclarant  que  le* 
nouveaux  terme*  remplissent  l’esprit  dan*  le- 
•pu  I h*  serment  a été  déféré  ; ce  n’est  IA  que  l’in- 
(erprétulion  d'un  contrat  judiciaire,  v.  j.  Pal. 
Cass.,  15  mai  1822,  13  mai  4824  Cl  13  fév.  1827. 

82.  — Dépôt.  — Lorsque  celui  qui  reconnaît 
li’ult  depût  volontaire  a *’;té  fait  entre  ses  main» 
éelaro  en  même  temps  représenter  le*  objets 

déposé*  dan*  l’état  où  «I  le*  a reçu*,  soit  aveu  ne 
peut  être  divisé,  en  «nie  que  le  propriétaire  de- 
objet»  déposé»,  ainsi  dépensé  d vtablir  par  écrit 
•’e  f.dl  de  dépt’d.  puisse  ensuite  être  admis  à pi  «Hi- 
ver par  témoins  que  le*  objet*  déposé*  ont  été 
détériorés  par  le  fait  «lu  depo*itair«\  V.  J.  Pal. 
Cas*.,  10  Janv.  IM2  et  la  note  ; — Rumquet , 
Dicttonn.  tir?  Controls  et  Obligat., \o  accu,  ».  !«■. 

p.  202. 

83.  — Donation.  — Le  donataire  qui  reconnaît 
avoirrcçit  une  lettre  de  change  du  donateur,  mai* 
avec  mandat  de  la  renouveler  à *«»n  propre  prn- 
IR,  ne  peut.  m-imb-latil  fa  nullité  «lu  «tou  manuel 
qu’tl  smitnuil  loi  u voir  été  fall,  invoquer  l'Indî- 
visibilité  de  l’aveu  pour repousser  la  demande  en 
rvMiiidion  de  faible  lettre  de  change.  \.J.  Pat. 
Rnureltes,  99  air.  la». 

81.  — Erreur.  — Lorsqu'il  est  établi  que  «'est 
parMiitcd'iinr  coiiruHun  «le dénomination  qu'une 
partie  a été  amenée  dan*  une  instance  A déclarer 
qu’un  fond*  n'était  point  rompt is  «Juin  la  vente  A 
elle  contentif,  il  y a lieu  A révocation  do  l’aveu 
pour  erreur  de  fait.  V.  J.  Pat.  Cass..  13  fév. 
4836. 

85.  — Exception.  — l\ir  cela  qu’on  a conclu, 
mais  avec  toutes  réserve*,  sur  la  question  même 
du  fond,  il  nVnest  pa»  résulté  mi  contrat  Judi- 
ciaire qm  rende  non- recevable  A lalre  valoir  en- 
suite toute  exception  péremptoire  nu  fond.  V.  J. 
Put.  Cass..  Il  fév.  1833  et  14  «léc.  1831. 

ko.  — Femme  martèe.  — L'aveu  «lu  mari  qu’un 
bleu  e»l  propre  «le  sa  femme  fait  preuve  contre 
lui  au  profit  et  de  la  femme  et  des  héritier»  de  la 
femme. 

87.  — Un  reste,  l'appréciation  d’un  aveu  et  de 
se*  conséquence*  appartient  exclusivement  aux 
juin*»  du  fond.  V.  J.  Pat.  Cass.,  29  déc.  1836  (t.  i*r 
1837,  p.  337j. 

88.  — Le  mandai  verbal  donné  par  la  femme  au 
mari  peut  être  prouvé  par  témoin*  Cl  même  par 
de  simples  présomptions,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résultant 
même  d'une  simple  déclaration  faite  A l’audience. 
V.  j.  Pal.  Toulouse , te  janv.  1841  (t.  4*?  i$ii, 
p.  441). 

89.  — L aven  judiciaire  d'une  femme  mariée, 
dans  Une  instaure  où  elle  était  assistée  de  son 
mari,  fait  pleine  foi  contre  elle.  V.  J.  Pal.  Cass., 
22  avr.  1828. 

Ou.  — L’aveu  que  le  mari  assigné  tant  en  son 
110m  qu’au  nom  «le  »;i  femme  fait  (sans  pouvoirs 
de  eelle-cl)  «le  l’existence  de  la  créance  et  le  ju- 
gement qui  iiitervieul  contre  lui  n'engagent  la 
femme  qu’en  sa  qualité  de  commune,  et  de*  lors, 
si  elle  renonce  à la  comimmaulé,  on  ne  pcul  lui 
opposer  l'obligation  résultant  du  jugement.  V.  J. 
Pal.  Paris,  if!  août  ISIS,  et  C art.,  3t»  riill  (816. 

9t.  — Instance  administrative.  — lie*  déclara- 
tions faites  devant  l’autorité  administrative  ne 
constituent  pas  l'aveu  judiciaire,  alors  surtout 
que  l’instaure  administrative  n’a  aucune  relation 
avec  l'Instance  judiciaire  dan*  laquelle  on  vou- 
drai! *e  prévaloir  d’un  semblable  aveu.  V.  J.  Pat. 
Cuis.,  9 janv.  1839  (t.  4«'  1839,  p.  141)  «t  9 nov. 
1827. 

92.  — Interrogatoire.  — Les  réponse*  faite* 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  cons- 
tituent autant  d'aveux  judiciaires  que  l'on  peut 
opposer  à celui  qui  a subi  l'interrogatoire,  de 
telle  sorte  que  chacune  «les  réponse»  ne  tient 
(•Ire  divisée,  mais  elles  peuvent  être  appréciée* 
chacune  séparément  en  l<*»  isolant  les  unes  «le» 
autre».  V.  J.  Pal.  Cuis.,  19  juin  1839(1.  4«  1839, 
p.  36),  Ct  Paris,  4 juin  4829. 

93.  — Liberation.  — L'aveu  qui  porte  en  même 


temps  sur  la  reconnaissance  de  l'obligation  et 
sur  la  libération  c-l  indivisible,  Ioimjuc  ü'aillcurs 
(‘obligation  n’OIait  établie  par  aucune  preuve  ni 
par  aucun  commencement  «te  preuve.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  23  mut  fait  (t.  2 1841,  p.  2»w;. 

94.  — Si  de  simple*  prétomplloti*  tirée»  de  faits 
«t  circonstance*  ue  la  cause  ne  peuvent  jamais 
détruire  un  titre  emportant  obligation,  le  juge 
peut  tirer  cotte  conséquence  de*  déclaration*  lai- 
te* A l'audience  par  les  partie»  desquelles  résul- 
terait que  la  libération  serait  at  quise  au  débiteur. 
\r.J.  Put.  Cass.,  40  juin.  1838  (L  * 1838,  p.  40*2:  et 
22  août  4632. 

or».  — L’aveu  fait  par  une  partie  de  l'existence 
d’une  obligation  avec  déclaration  «le  »a  part 
qu'elle  s’eu  c*l  libérée  est  indn  faible. 

96.  — • Conséquemment,  la  libération  lui  e»l  ac- 
quise »i,  d ailleurs  l'existence  de  l’obligation 
n’e*l  justifiée  A son  egard  par  aucune  preuve  lé- 
gale. s . Cats.,  *25  mai  fait  { t.  2,  ihii,  p.  209  et  1* 
note). 

97.  — Lorsque  le  déleiHleur  poursuivi  en  rem- 
boursement d'avance*,  avoue  avoir  reçu,  mais 
seulement  en  paiement  d’une  dette;  *i  le*  avances 
ne  son!  prouvée*  que  par  cet  aveu , la  somme  est 
censée  reçue  en  paiement  de  la  dette  jtt-qu’A 
preuve  contraire,  laquelle  petit  »e  faire  à l’aide  du 
serment.  V.  J.  Pal.  Colmar.  4-*  juill.  1824;  Cass., 
vo  mars  1826  et  23  Janv.  i»27  ; Montpellier , 6 mars 
1828.  et  Roui  ff es,  27  janv.  1831. 

9k.  — Rente  viagère.  — Lorsqu'un  individu  as- 
signé en  uakmeni  d’une  somme  qu’on  prétend 
lui  avoir  été  remise  A litre  «Ifc  prêt,  déclare  qu’il 
a,  en  effet,  reçu  celte  lOnune,  uiaUcn  toute  pro- 
priété. A ln  charge  par  loi  de  servir  une  rente  via- 
gère, il  ne  | eut  être  condamné  au  rcmhouisvnncnt 
«le  la  somme,  sous  prétexte  qu’il  ne  l’aurait  reçut 
qu’a  lilic  de  prèi.  Lue  pareille  déclaration  cons- 
titue un  aveu  qui  ne  pcul  élro  divisé.  V.  J.  Pat. 
Itium,  23  juill.  i*ï7  ; Bruxelles,  4 fév.  48x6;  Cuis., 
26  avr.  1807.  13  juill.  fa«m,  20  mars  1826,  25  janv. 
et  4 déc.  4827;  Mc.nlptUur,  G mars  4828;  //or- 
deaux,  18  juin  1839(1.  2 faJ9,  p.  552),  cl  Cass.,  13 
juin  4827. 

99.  — Serment.  — L’aveu  fait  par  l’une  de»  par- 
tie* A l'audience,  que  îc  dommage  objet  «lu  litige 
provient  de  son  lait,  remplît  la  condition  exigée 
par  la  loi,  qu'une  demande  ne  soit  pas  totalement 
dénuée  de  preuve*  pour  que  le  juge  soit  autorise 
A déférer  «J  otlicc  lcéertnctil.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31 
mal  1825. 

100.  — Silence  de  ta  partie  interpellée.  — Le  Al- 
iénée gardé  par  la  partie  sur  une  allégation  avan- 
cée par  son  adversaire  ne  peut  être  considéré 
comme  comlitiiaul  un  aveu  judiciaire  . sauf  au 
juge  A (lier  telle  conséquence  qu'il  croira  juste 
du  refus  «le  la  partie  de  s'expliquer  sur  l'alléga- 
lion.  V.  J.  Pal. Cass.,  19  «Vf.  <U2(I.  2 1842  p.  234), 
et  Paris,  18  mai  1M9(1. 1er  1*39,  p.  r*iO). 

toi.  — On  ne  peut  considérer  comme  un  aveu  le 
silence  gardé  par  une  personne  appelée  en  ga- 
rantir, lorsque  son»  approuver  ni  constater  la  ae- 
innnih',  elle  *’e»l  bornée  A demander  *n  mise 
lior*  «le  cause.  Elle  n'en  est  pa*  moins  recevable 
A contester  plu*  lard  l’action  en  garantie.  V.  J. 
Pal.  Ca* f , l«  avr.  1839,  et  /fardeaux,  25  mai 
18:47(1.  2 1839,  p.  344). 

toi.  — La  non  dénégation  «l’une  partie,  lors- 
qu'elle n’a  pas  été  forcée  «le  s’expliquer,  ne  pcul 
nas  être  envisagée  comme  un  acte  forme).  V.  J. 
Pal.  I.imoge*.  22  Janv.  I8S6. 

103.  — Société.—  L’aveu  judiciaire  fait  par  quel- 
que**un*  de*  associé*  qu’une  «lotte  a été  contrac- 
tée dans  l’intérêt  et  pour  le  compte  «le  la  société , 
ne  pcul  être  nppoeo  aux  autre*  a**«H  iés  Cf  aux 
créancier*  intervenaiis,  quaud  il  e*l  démontré, 
d’après  le*  fait*  et  circonstances,  que  cette  dette 
e»i  personnelle  A l'emprunteur. 

ici.  — Le  seul  résultat  d’un  ml  aveu  est  d'obli- 
ger ceux  qui  Tout  fait.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  13  mai 
1835. 

iüc».  — Venté.  — La  reconnaissance  qu’une  vente 
a été  faite  par  écrit  sous  certaine»  condition* . 
peut  être  «liviséc  de  telle  aorte  que  le  juge  en 
maintenant  la  vente  déclarée  rejettera  le»  pré- 
tendu».*» condition*  «pii  y auraient  «Ré  apposées. 
Ce  n'est  pa»  ln  un  aveu  judiciaire.  V.  J.  Pal . 
Cass.,  10  déc.  1839  fl.  ter  mil»,  p.  320,. 

lue.  — Si  le  titulaire  vendeur,  tout  en  faisant  l’a- 
veu indiciaire  qu'il  y a eu  accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  soutient  cependant  «pie.  dans  sa  pen- 
sée, la  réduction  de  racle  était  une  condition 
sine  auà  non  de  la  vente,  sa  déclaration  peut 
être  divisée,  et,  malgré  celte  restriction  inten- 
tionnelle. on  peut  «HriMpril  y a eu  vente  parfaite. 
V.  J.  Pat.  éonfeaux,  7 mai  fait.  — V.  conf.  J. 
Pal.  Colmar.  18  mal  1813.  — V.  aussi  Pothier. 
Fente,  n,s  478;  Troplong,  Vente,  n°4H4  et  sulr.,  et 
Duvcrgicr,  Vente,  uo  121. 
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ART.  1357-J3o5 


I.IV.  III.  TIT.  III  — DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES. 


«07.  — La  preuve  de  U mutation  <i’un  Immculile 
peut  résulter  d’mi  aveu  consigné  dan*  un  exploit 
extra-judiciaire  signifié  A ta  i<N|uèic  de  eduiau 
pPOlll  duquel  la  rc.-ie  prémiid  que  celte  mutation 
8*e«l  opérée.  V.  I..  9i  film,  au  » Il . art.  li:  \..  97 
vent.au  IX.arl.  4,  «*l  t a»..  tijuill.  isj4.  — V.  J. 
Pat.  Cas*., H auftt  1*2*.  il  protr.  an  XIII,  «idée. 
1811,  l«f  avr.  UTi.  IV déc,  IMiel  4 fév.  I»W  t.  l«r 
«8».  p.  aisj,  et  Cass. , a nnv.  mot.  i *840. 
p.  7»)  et  II  juin.  1440  (L  ««'  1411,  p.  I. 

«04.  — Celui  qui  prétend  qu'un  terme  a été  ac- 
cordé |mkii*  le  p.-iicmeitt  du  pm  d’une  venta, 
doit , quoique  la  vente  ne  mit  ètatdta  nue  par  mu» 
aveu  , prouver  qu'il  > a eu  convention  à r<‘- 
nard  du  tenue;  nutreinent,  te  paiement  doit  être 
fait  aussitôt  la  ii*  raison.  \ . J.  Pal.  Uuttrger.  SJ 
mai  «4(0. 

«00.  — Celui  qui  avoue  en  justice  avoir  consenti 
un  rouirai  verbal  de  vente,  doit  être  cru  sur  les 
condition*  eAiiib  lesquelle»  il  nlBrme  avoir  con- 
tracte. — Kn  d’autre»  terme#,  l’aveu  judiciaire  ne 
peut  être  divisé.  V.  J.  Pal.  lira  r>  Un,  *1  Juill. 
I si  J;  €’«<$.,  28  avr.  «w>7  et  15  juill.  1404.  — V.  aussi 
Merlin,  Hep..  v©  l'onfeuiou.  Si;  Toullier, t.  10. 
vfit  315  cl  suiv.,  et  Boliuni)  «le  VilUcgui's,  Hep. 
du  JVoL,  yo  Aveu , no  t7. 

SECTION  V. 

Du  serment. 

135  7.  Le  scrutent  judiciaire  est  de  deux 
csihVos  — (C.  civ.,  1101,  ttôi.  1313,  13IU, 
1330  4°,  l.-vidf): 

1*  Celui uti'une  partie défère  i\  laulrr  po«ir 
eu  faire  diWndn*  le  jugement  dt*  la  Cause  : 
il  est  apjxdr  décisoire  — (C.  cl».,  13  et 
suiv.)  ; 

2"  Celui  qui  c*t  déféré*  dofflee  par  le  juge 
A l uucutl  ii  latlUv  des  parties.  — C.  civ.,  1300 
et  suiv.;  — L.  IN,  d é Frccptionibns  prats* 
criptionibus  et  prnjudicits. 

«.  — Le  dernier  umde  de  preuve  que  le  créan- 
cier piiine  invoquer,  alors  «ju’it  est  dépourvu  de 
litre  âerlt.  qu'il  ne  peut  renié» enter  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  qu  tl  uc  lui  c*l  pas 
permis  il  iti\*:»quvr  l.i  preuve  t, •■tuuoiit.de, <iu  que 
pouvant  l’invoquer,  il  n a pas  «le  témoin*  A pro- 
duire, est  le  sermenl.  U »’cn  réfère  nlora  à la 
conscience  dr  son  délateur  même,  qu’il  appelle  h 
jurer  devant  Diru#ur  la  Vérité  ou  ta  fauiuel.r  de 
oon  allégation.  Il  lui  défère  le  serment  décisoire. 
V.  Dvdvincourt,  1.9.  191;  Toullier.  t.  I«,  p.  474  ; 

Pavard,  vo  Hnquetc,  *cct.  t««,  X 4,  n<*  2;  Duranbm, 
t.  ta,  nw  ma  et  suiv.;  Pothier,  Obligations, 
ne*  91t.  912  cl  Wl,  ci  Merlin,  Heperloire,  s*  Ser- 

ment,  $ i. 

2.  — l.e  serment  ed  ainul  un  moyen  de  preuve 
qui  peut  venir  en  aide  A la  religion  du  juge  I»h- 
que,  sans  être  pleinement  convaincu  de  la  justice 
de  la  décision  qu’il  va  rendre,  il  luirmtc  xitj  rond 
dr  *a  eotweiruce  quelque  -mipolc  contre  Irqijrl 
il  veut  sc  rassurer.  U lui  cul  permis  alors,  après 
avoir  rendu  sa  décision  d’en  subordonner  l’elTci 
Ol  l’exéeu'loii  à la  roiiKriencr  même  de  l.i  partie 
A laquelle  il  donne  nain  de  cause  en  lui  déférant 
IC  serment  tupplètûlrt. 

3.  — Le  serment  dérisoire  e*t  donc  le  fait  de  la 
partie,  et  leserment  Mippléloirele  fait  du  jugé. 

4.  — Du  reste,  le  défendeur  peut  lui-même  dé- 
férer le  serment  déebofpc  au  ileinandeur,  lors- 
qu’il dtotarcque  n’ayaurii  A produire  aticuneprcuve 
de  la  libération  qu’il  ulhvue.  Il  s'en  rnppmle  à 
cèl  égard  au  serment  qu'il  déféré  au  demandeur. 

fl.  — |J»  partie  4 laquelle  le  serment  décimire 
Csl  déféré,  |H*ut  toujours  d'ailleurs,  ainsique  itou* 
le  verrons  sou»  les  articles  qui  suiveur,  le  référer 
à son  adversaire,  eu  déclarant  qu’au  lieu  de  prê- 
ter elle-même  le  serment  qui  lui  est  déféré,  elle 
»’en  rapporte  nu  serment  oui  sera  prêté  sur  le 
inCme  fait  par  celui  qui  a invoqué  ce  moyen  de 
preuve. 

fl.  — Quant  A la  formé  du  serment,  elle  n’est 
pas  roulée  par  lu  loi  d’une  manière  particulière, 
en  sorte  qu  il  n’est  pa*  nécessaire  qu'il  soit  prêté 
en  ternies  sacramentel».  mal*  tl  faut  cependant 
qu’il  soit  conçu  en  terme*  tels  qu’il  en  résulte 
pour  la  partie  qui  le  prête  une  obligation  de  rotta- 
elcnec  contre  laquelle  II  lui  soit  Impossible  de 
premier. 

7.  — Tout  ee  que  la  loi  n pt»  régler  à cel  égard, 
c’est  la  forme  île  procéder  qui  est  déterminée  par 
lef  nrl.  liOet  421.  C.proeM.,  auxquels  l’art. fe. 
CI.  pén.  donne  une  juste  sanction  : 

» Art.  120,  C.  procéd.  Tout  Jugciucnt  qui  ordon- 
nera un  serment,  ènoiKOra  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  reçu. 

» Art.  lit,  C.  proeéd.  Le  serment  sera  fait  par 


la  partie  en  personne,  et  à l’audlntee.  Dans  te  cas 
d’un  Oiiipéchumeid  logitluie  et  1111111011  constaté, 
le  serment  p>un  ra  êlir  pi  été  devant  le  Juge  »|ue 
le  tribunal  auru  commis,  et  qui  m:  irauspurlcra 
cher  la  iiariic,  assiste  du  greiBer.  — $|  la  parüe 
ù laquelle  le  serment  est  déféré  est  liMpélm- 

füiêe,  le  triliun.il  jniurra  onloiiuer  qu'elle  prêtera 
0 serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  rési- 
dence.— Dans  tous  tes  cas,  le  serment  sera  fait  en 
présence  de  l'nulre  partie,  ou  ede  dûment  appe- 
iéo  pae  nctc  d'avoué  à avoué,  et,  s'il  n’y  a pas 
d'avoué  coiiAlilué,  par  Cifdoll  contenant  I indica- 
tion du  jour  «Ida  pu- tint  on. 

- Art.  306,  C.  pén.  Celui  A qui  le  «ernicnl  aura 
été  déféré  ou  référé  en  lualiére  civile,  et  qui  aura 
fait  un  faux  jcruicut,  sera  puni  de  lu  dégradation 
civique.  — Au  reste,  celte  peine  ne  peut  être  pro 
noncée  que  par  tes  trlbnuiux  cnniineU  nprèâ 
iuslructbui  fuite  suivant  les  formes  ordinaire».  » 
h.  — Le  fcerment  est  •Mialemeut  considéré  en 
matière  civile  comme  une  garantie  qui  doit  être 
exigée  en  certaine*  di’consl.mccs  «le  pci  sonnes 
étrangère#  à l'iiuljuce,  <ju:  muiI  appelées  & éclai- 
rer les  juges. 

t».  — c'est  ainsi  une  l'art.  969,  C.  proeéd..  exige 
que  dan*  «es  enquêtes  lr*  témoin*  ne  s»dent  ru- 
Icmlii»  qu’Apt^s  avoir  prêté. enueid,  « t que  l’art. 
505  du  même  Code  tisujjétil  également  !«•*  ex- 
pert* A remplir  cette  foruialib:  »;«»6  laquelle  il» 
n ‘auraient  point  mi  c.iraclêrr.  légal  pour  procéder 
aux  op.u'alnms  qui  leur  sont  cuuUéc6. 


§ I**.  Du  serment  tfrcitofrc. 

135  n.  Le  serment  decioitrc  |*ent  être  dè- 
f»-rô  sur  quelque  wjièi  c «l«*  coniesUliuo  que 
ce  soit.  — C.  civ.,  1537  1°,  !7lo  et  iirN; 
C.  connu.,  IH0;  — L.  5£,  lT.,  de  Jurejurando. 

1339.  Il  ne  peut  être  i|«;r»;n;  que  sur  un 
lait  pemomud  U In  partie  à lai|uciie  on  le  <l«*- 
fère.  — C.  civ.,  lôtii;  — L.  Il , ÿ 2,  lT..  d* 
Action?  rerutn  amotarum  ; L. Si,  4j  f »?t  3, 
fl'.,  de  Jurejucando;  L.  42,  QT.,  de  H'ija'is  ju- 
ris. 

13GO.  Il  peut  être  déféré  o«i  tout  état  «ta 
cause*,  et  encore  qu'il  uVxiste  aucun  coin- 
nieiici'iiient  «le  preuve  «I«î  la  dcuiande  nu  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué.  — 
G.  Civ.,  1317  et  2221;  C.  proeéd. , o2i;  — L.  33 
ei3«,  ff.,  de  Juvcjurando;  L.  12,  G.,  de  Ht* 
bus  r.redilit. 

1301.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 
(pii  le  refuse  <m  ne  consent  pa«  à le  référer  à 
son  advenait?,  ou  Tadtersaire  h «pii  il  a été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  suceomtier  daus 
sa  demande  ou  dans  son  cxceplion.  — C.  civ., 
1368;  G- proeéd.,  N3,  120  et  121  ; — L.3I,  $0 
et  7 ; L.  38,  If.,  de Jurcjurando - 

1302.  Le  ferment  11c  peut  être  léféré 
quand  le  fail  qui  en  est  l'objet  n’esl  point  ce- 
lui des  deux  parties,  mais  est  purement  jier- 
sonncl  li  celui  Tuquel  le  serment  avait  été  dé- 
féré. — G.  civ.,  I3^»0;—  L.  34,  $ l et  3 , fl\,  de 
Jurejurando. 

1303.  Lu(S«nie  le  ferment  déféré  onn*> 
féré  a été  fait,  1 adversaire  n'est  point  receva- 
ble Il  en  prou  ter  la  fausseté.  —G.  civ.,  1330  et 
1332;  — L I , ff. , Ouarum  rrrutn  actio  non 
datur:  L.  1 3. fl'. , de  Frcrptionib.  rt  prœscn'pt.; 
L.  f,  G.,  de  lit  bus  creditiset  iurejurnndn. 

130*  La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le 
serment,  nr  peut  rdus  se  rétracter  Ivrequc  l'ad- 
versaire a d cia  ré  qu'il  est  prè*  àfain*  ce  ser- 
ment; — L. 0,  $ I , (T.,</c  Jurejuraivio;  L.  Il, 
G. , de  Htbu % credilis. 

1305.  !»•  ferment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  prulii  de  celui  nui  l’a  déféré  on  contre 
lui,  et  au  profit  de  scs  héritier*  et  ayants  cause, 
ou  contre  eux.  — C.  civ.,  721  et  1122. 

Néanmoins  1»'  serment  déféré  par  l'un  «les 
créancier*  solidaires  au  débiteur  ne  litière 
celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  — 
(C.  civ.,  ||97}; 

Le  ferment  déféré  au  débiteur  principal  li- 
tière égalem«*ut  Iti  caillions—  (C.  civ. , 1133, 
1287,  1201,  1301,  2023,  2934  et  2038?  ; 

Celui  déféré  a l'un  des  débiteurs  solidaires 
prulite  aux  codébiteurs  — (C.  civ.,  4200,  12H4, 
4291  et  1301). 

Et  celui  déféré  ^ la  caution  profite  au  débi- 
teur principal. 


Dans  ci‘S  deux  derniers  cas,  ta  serment  du 
coilébileur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  pro- 
lit<*  aux  autres  co  I-*l)l leurs  ou  au  d«;bitcur 
principal  que  Im  -qu'il  a été  déféré  sur  la  dette, 
et  non  sur  le  fait  de  la  MdbJuriléou  du  cau- 
tiomu'tnent.  — L 3,  $ 3,  lï.,  de  Jurejurando 
sive  volant. 

l.  — Le  ferniKi»!  üéi’i.iolre  peut  toujours  être 
déféré  en  tout  état  île  enafe.  pmirvuqa’il  «dl  vô- 
ritabtemenl  dérisoire,  e’t*l*A*ilini  «|u  il  porte  sur 
un  fait  «lécréif  qui  rn’raiur  nêcessiirCaienl  la  «lé* 
eition  du  prOré*».  V.  Delvincnurl,  I.  9.  |».  «t#a;  Toul- 
lier, I.  <0,  p.  4h3  et  suiv.  ; l'avant.  Serment, 

’ sert.  J».>  l*<;  Puiaubui.  1. 15,  n**>  5JS  Nv>  et  -uiv.; 
Potldcr.  Obtlgnt.,  n°»  t5  • 1 913,  et  Merlin,  Hep., 

■ vo  .Vrrmrnf,  ;>  3,  nuk  9 et  suiv. 

4 — 8ousr«i  rapport,  la  question  de  savoir  s’il 
va  lieu  A admettre  au  serment,  est  «linn*  avant 
(mit  une  question  «le  fait  qui  e-1  alMiuiomièe  A 
j reflttére  discrétion  «tu  Jn  .e.  puisqu'il  ne  «loti  au- 
‘ tarifer  te  serment  deuiambf  qu’uutaut  qu’il  est  «le 
* na'uee  Omettre  tin  un  procès,  cl qu’atusi  il  y a à 
i*«*rl»efrtier  avant  tout  «jueliC  »era  Ij  coiivînjmchcc 
«lu  fuit  allégué. 

3.  — yueîqu*  «léteniUnniif  q ic  ce  fait  paralsfe 
par  iul-mèim*,  si  b*  juge  ne  le  reconuail  |ms  pour 
! tel,  il  peut  dom*  rejeter  la  demande,  d'où  11  suit 
qu’eu  nulle  circonstance  il  n’ewl  tenu  rigoureuse» 

I ment  d’orilouncr  même  le  «crmcul  dAiwire. 

1 t.  — Midgni  rautorilé  que  l’un  «luit  «Uui-ticr  au 
( noniieiit,  il  est  «te*  rirconstanw*  où  le  juge  lui- 
I même  doit  éviter  de  mettre  ta  coitfeieoce  *tc 
i t’Iimiime  aux  prise-  avec  fe«  illléléb,  CI  lorsque 
1 te  juge  t-st  emivaineu qu'à  raisotlde*  r«ii»  delà 
1 eau.fe.de  la  qualité  de»  parties,  et  «ta  leur  mora- 
lité, «*eDc  preuve,  qui  doit  èir»’  dévisive,  uc  pré- 
renierait  Mi  cependant  11  U piM.ce  une  garantie 
certaine,  il  es»  de  s*m  ueioir  de  rvtnsrr  sa  »anc- 
tlni»  à u«i  aelc qm:  l’on  pourrait  craindre  de  voir 
dégénérer  en  mîrrfléje.  Il  vaut  mieux  iqôvcnir 
Toi*e.isioii  il'nn  f »u\  M*riuen!  «tue  d’avoir  * le  ré- 
primer 11  pré  s qu  il  a «Mé  comml-. 

5.  — c'est  dune,  seulement  à l'ég.ml  de»  parties 
que  l’art.  èmuico  ipNs  le  s*'i  meut  «Iré  isidre 
peut  élrfl  déféré  sur  quelque  «•*}*<•<  r «te  coutesta- 
iiou  que  «*c  o»ii,  «*l  si  celle  ili»p«>»itkon  »«‘est  |>as 
plus  explicative, e*«*xl précisément  parce  que  t'«u- 
torllé  du  luxe  est  IA  pour  contrôler  cl  apprécier 
la  demande  «le  la  partie,  et  refuser  ta  serment 
tonte»  les  tais  qu'il  y aurait  dauuer  8 l’iutiuelirc. 

c.  — KticlTet,  les  juge#  cxen*eui  à cet  égard  un 
pouvoir  entlêreimuil  «lirciéDominire,  «u>si  bien 
••11  ce  qui  concerne  le  serinent  décisoire  que  le 
ferment  supplétif. 

7.  — E*  en  règle  générale,  le  »i.*riueut  «brv'isulrc 
ne  doit  p.xs  être  admis  dans  les  contestatioiM  «un 
tourhcul  4 l'oixlre  puldt*  et  qui  ne  doivent  être 
discutée*  cl  déridées  que  pxr  l«?s  feulcê  raisons  de 
! droit. 

ti.  _ c»-  serait  laisser  aux  parties  un  moyen  d'ê- 
ludor  les  dispositiiMi*  «le  la  loi  que  d'abandonner 
au  serment  de  l’une  d’elles  la  décision  d’une 
question  liVliil,  par  exemple. 

a.  — Ainsi  l’un  des  épinix  ne  devrait  pas  être 
admis  4 déférer  À l'aulne  le  ferment  *ur  I I ques- 
tion d'adultère  pour  arriver  A faire  prononcer  une 
séparation  de  corps. 

«0.  — Egalement,  on  ne  devra  pas  admettre  le 
ictmnil  sur  une  rechenrbe  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité. bien  qu'il  y ait  arrêt  contrains  concernant 
une  demande  en  rcclierehe  de  malciiiito»  Mais 
une  tel  ta  décision  e«l  cou  Indre  k loua  les  princi- 
pe*, nous  ne  «lirons  pas  de  la  morale,  mais  du 
| droit. 

«l.  — l.es  actions qufl  la  loi  interdit,  pour  l«- 
î quelles  elle  n’  vdincl  nbmlmncnt  aucun  mode?  de 
preuve,  nr  rveuvent  |»a*  être  établis  par  la  vota 
j du  ferment,  qui  n'est  lui -un' me  qu’un  «itnplé 
i moilc  de  preuve. 

, 11  — C est  ainsi  également  que  le  sermeul  ne 

! petit  pas  être  déféré:  contre  l'autorité  de  l«  chose 
1 jugée. 

U.  — Mais  |t  n'était  pas  beaoln  de  peser  une 
? règle  précise  A cet  égard,  puisque  d'une  part  les 
article*  qui  nnuxocciipeiit  sOIlt  places  «ou*  la  nt- 
lirique  «le  la  preuve  des  convention*,  d'où  l’««n 
doit  conclure  que  le  serment  n'csl  pa*  admissible 
lorsque  l’objet  auquel  on  voudrait  l'spfdbiuer  ne 
peut  pas  former  la  matière  d’une  conrcnlion,  et 
que,  d'autre  part,  ta  juge  n’étant  pas  obligé  d’ad- 
, mettre  au  serment,  par  relu  seul  qu’il  cri  de- 
mandé, même  alors  qu’il  s’agit  d'une  convention, 

I a loirs  1rs  pouvoirs  uéerstalrc*  peur  empêcher 

■ I'xImis  qui  pourrait  être  fait  de  ce  moyen  parlicu- 
1 lier  dr  preuve. 

I «4.  — l.c  serment  doit  porter,  d’ail  leur?,  nmi 
1 seulement,  ainsi  que  nous  l’ut  on»  expliqué,  sur 
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uii  fait  décisif,  mais  encore  sur  un  fait  purement 
peuminr!  à . . lui  t qui  il  ©si  « ; ■ i • * ut  coiumo 
pru*  lut  •influe  il  forme  une  nreu»  e * idiùr©  rl  coin 
plrlr,  il  n'n  utd  ticfolu  d ùlr©  appuyé  d'uu  com- 
racncuiucul  île  preuve  quelconque. 

18.  — Au  contraire,  relui  qui  le  défère  Mrlarc 
l»r  là  luire  alumion  de  luulr  preuve  <"i  de  lonl 
commencement  d©  picuve  qu'il  aura  déjà  soumis 
au  juge,  cl  c’c*l  ikuic  crli»  qu’il  n**sl  permis  à la 
|>:ir li«r  qui  d mande  à déférer  le  jugement  «J’jr 
ajouta  aucune  condition  ou  réserve,  ci»  ce  qui 
etuirérne  le  lait  qu’il  s'agit  d'établir. 

It».  — Ainsi,  imi  ne  peut  pas  dérérer  le  serment 
rt  «:  r <c»vcr  le  moyen  dVtoblir  la  mèmè  du- 
manu©  par  O’nulrc*  preuves,  dans  le  eu»  où,  cil 
effuf,  lu  «crment  Wall  piété. 

17.  — tin  principe  général,  on  n’adnicllfa  donc 
jamais  lu  sermeut  décisoire  uni  sciait  présenté 
•Itui*  du*  conclusion*  suh'idialrcs  qui  le  lieraient 
au  principal. 

«$.  — Car  si  les  conclusions  éiitisidiain#  «ml 
tii'i  i-  miaules  de  l.i  contestation  première»  cequi 
arrive  lorsqu'elles  su  rapportent  à une  question 
non  voile  dont  l’rxislcncc  est  uiljorthmiiüc  1 la 
solution  d'une  question  première,  le  serment 
fmnn  u « Ire  délcré  sur  la  question  subsidiaire,  le 
cas  tir  lu '-a  ni , encore.  Idrn  qui*  ions  les  moyens 
•oient  malutcnuf  relative  meut  A la  question  prin- 
cipale. 

10.  — Ou  applique  alors  la  maxime  tôt  capita, 
lot  srntentUr,  cl  chacun  des  chois  du  demande, 
«OH  nti  |»rinripal,  soit  an  *iit**idinïr©,  peu v en*  êlrli 
Justifiée*  par  loti»  le»  muyeus  rte  preuve  que  la 
lui  fuel  A la  disposition  des  parties. 

2»>  — l.t*  serment  ne  peut  être  déféré  que  par  la 
parti-!  elle-même  en  pci>onne  ou  par  son  fondé 
«le  pouv oit  sp-Vi.il  ; et  U ne  pesai  éh  e imposé  qu’à 
l'micüos  pai  lles  eu  cause. 

ai.  — A l’égard  de  la  rapacité  «les  personnes,  il 
faut  p'*  rupin  1er  à loul  ce  que  nous  avons  dil  sous 
le*  ml.  im  cl  l lis,  en  surit*  que  ni  le  mineur,  ni 
riuteidit  uc  pourront  ni  déférer  par  cuwnèines 
le  éermenl,  ni  le  prêter. 

sa.  — Quant  ii  la  femme  mariée, elle  pourra 
tlûféi  er  lu  sautent  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  mai*  elle  n’aura  plus  besoin  de 
celle  .siiiorimlioii  pour  le  piélcr,  car  cite  n’a  plus 
A se  prononcer  désormais  une  sur  un  fait  qui  lui 
Cst  personnel,  el  comme  elle  procède  alors  en 
présence  de  justice,  clic  est  par  cela  mCmc  sulli- 
snnmietil  autorisée. 

2S.  — La  mémo  régie  sera  observée  à l'égard  du 
prodigue. 

•2».  — tin  ce  qui  concerne  le  mineur,  on  pourra 
faire,  irl.iltvemenl  mi  surinent,  le?  distinction:* 
que  Hou*  avons  déjà  indiquée*  rclaln  cmcnl  aux 
obligation*  en  icéneral  (V.  C.  eiv.,  art.  MB),  en  lui 
permdlaiit  de  le  dél  'icr  et  de  le  prêter  dans  le* 
elrcoit-lancos  exceptionnelle*  dans  lesquelles  il 
est  nuturUé  à agir  penuumeltuinuiil , plutôt  eu 
vertu  du  droit  inturel  qu<‘  dudioH  civil. 

85.  — tin  ce  qui  concerne  le*  condamné*  anx- 
Quel*  les  action*  culkesunl  interdites  pendant  la 
durée  de  leur  peine,  i’s  seront  traités  comme  le* 
mineur*  cl  le*  interdit»;  à eel  égard  il*  sont  mê- 
me frappé*  d’une  Incapacité  plu»  absolue. 

*J0.  — liais  après  que  la  peine  a cessé  que  déci- 
der.v|-on  colin  rnsitil  celui  qui  en!  prive  du  cer- 
tain* droit*  civil*,  parmi  lesquels  t©  trouve  coin* 
pris  celui  de  prêter  serment  en  justice  ? 

27.  — Sans  nul  doute  il  pour/a  déférer  le  ser- 
ment. puisque  c’est  là  un  droit  dont  il  n’e*l  pas 
nommément  privé  ; mat*  eu  serinent  pourra*!  il 
lui  être  déféré,  cl  doits  Ions  les  cas  pourra-t-il 
être  admis  à prêter  lu  serment  qui  lui  serait  dé- 
féré t 

*8.  — l a raison  de  douter  vient  de  ce  que  le* 
orl.  14  0142,  C.  peu.,  qui  d'alllmrs  n'énoitccnl  le 
serment  que  d'un©  manière  iudirrele,  ne  sérum 
portent  qu’à  certaine*  fonction*  pour  lesquelle*  le 
seriiienl  est  nécessaire,  en  sorte  que  l’on  peuldirc 
qirils  n'onl  pas  entendu  prévoir  lu  serment,  soit 
dérisoire,  soit  supplétif. 

2a.  —Cependant, comment  admettre  que  celui 
qui  n'est  pas  rrçu  à prêter  sot  meut  comme  lé- 
moiri  ou  cuinuie  expert  dans  une  cause  nui  n'ed 
pas  la  sienne,  put**©  être  autorisé  à prêter  ser- 
ment comme  partie  dam)  une  cause  qui  est  la 
sienne  et  pour  un  fait  qui  lui  c*t  pcr«nnnel? 

$o.  — Il  y aurait  inconséquence  à ajouter  foi  au 
ferment  de  celui  qma  été  déclaré  incapable  de 
prêter  » n Juflbe  mi  serment  valable.  Ce»l  là  nu 
fait  e.«seiiti(-ltemeul  imllrt-iblc,  qui,  sou*  aucun 
prétexte,  ne  saurai!  être  scindé. 

31.  — Ou  su  Irouvedonc  ainsi  p!aré,par  la  force 
munie  de*  chose*  , dan*  une  exception  néces- 
saire. 

».  — Du  reste,  cl  quand  il  l'agit  de  faire  prêter 
le  serment,  non  plus  par  la  partie  directement. 
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mai*  par  son  représentant  ou  ton  ayant-droit . 
ruutorilédc  la  preuve  établie  |kirlc  serment  perd 
nécessairement  aussi  de  sa  force,  eu  ce  a en*  que 
lu  -enm'iit  doit  èli\î  interprétée!  expliqué  par  la 
confiai- sauce  personnelle  que  la  personne  qui 
prêt©  lu  m-miiu ut  pouvait  avoir  du*  fait*. 

ï$.  — ti’cét  ainsi  que  le  ferment  prêté  par  le 
tuteur,  comme  lu  serment  prêté  par  rhéritier.  ne 
font  foi  que  relativement  û la  coiu>idf*anrc  qu’ilê 
ont  pu  avoir  personnellement  du  fait  un  litige. 

3t.  — l.u  serment  déchoir©  peut  d’a  Heur*  être 
proposé  en  tout  étrtdermi*©,  e’cst-à-dlrc  tant 
•tue  la  partie  a !c  droit  de  poser  des  conclu- 
sion*. 

a».  — Il  peut  y avoir  discussion  à ect  égard, 
parce  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  point  précis  où 
la  parue u*t  de*satpie de *on droit , coque  nous 
aiiron*  à établir  sons  lu  Code  du  proréd. 

■W.  — Mai»,  cf)  général,  ou  admet  que  le  droit 
existe  jusqu'uii  moment  où  lu  juge  déclarant  que 
l'oflairtMi  mise  en  délibéré,  innoMt  par  là  qu’il 
>‘cn  est  exclusivement  toUI,  et  qu’il  va  é©  livrer 
innuéduiteiiuuit  à l i discussion  qui  doit  donner 
un  réNullat  déliuilif. 

s*.  — Quant  aux  effet*  du  serment,  ils  sont  dé- 
terminé* par  la  loi  clic-même:  lu  serment  prêté 
sur  lu  Tait  tel  qu’il  a été  déterminé  par  juiilCC, 
fait  pleine  fol,  -mit  en  faveur  de  celui  qui  n»  prê- 
té, soit  contre  fui. 

38.  — Il  sVbI  formé  alors  entre  le*  parties  un 
ton  liât  judiciaire  qui  a clé  complet  du  Jour  où  le 
serment  ayant  élu  déféré  par  l’une  de*  partie*  a 
été  accepte  par  l’autre. 

39.  — L'engagement  de  »'en  ropporlcr  au  fer- 
ment est  dés-lûr*  devenu  irrévocable  «ni*  la 
sente  eomtitiun  qu'il  serait  ordonné  par  lejtige. 

40.  — .Mm*  lu  juge  n'en  a pas  moins  le  droit, 
nprêa  que  lu  serment  n été  prêté,  île  vérifier  dan* 
quels  lerine*  il  a été  prêté,  uu  déterminer  sur  quoi 
it  porte  réélit  ment,  cl  «l’un  préciser  l’cffol  legal 
en  le  rapportant  à i'ohjct  incuiC  qui  a été  la  ma- 
tière du  sevunnl. 

41.  — tin  effet  le  jugea  le  droit  d’interprêlrr 
la  ronvcnllun  qui  r»fsulte  du  senucnl,  mais  une 
foi*  celle  cmiventloii  précisée  il  ne  lui  reste  ptm> 
qu’à  appliquer  la  déposition  de  !'arl.  1368.  qui  dé- 
(Mo  que  luroquc  le  MfDienl  a été  fait,  l’adver- 
fiuirc  n'est  point  rcucvahlc  é en  prouver  la  faus- 
seté. 

42.  — Par  cela  seul  qu’il  a consenti  à s’en  rap- 
porter au  serment,  it  a formellement  déclaré  re- 
noncer A opposer  tonie  preuve  qu’il  pourrait 
avoir  en  main. 

4î.  — Mai*,  ainsi  que  noti<  l’avons  vu  el  comme 
cela  réduite  de  Part.  866,  C.  pén.,  celle  décision 
ne  fnil  point  obstacle  à cc  que  lu  justice  cmni- 
i.elle  ait  sou  coure. 

44.—  Alors  le*  nrincii»ef>ne  font  plus  les  inêmef, 
et  si  du  nuslrucltori  eiiniinellc  il  rV-sulln  que  re- 
lui qui  a prêté  uu  surinent  eu  justice  l’a  prêté 
criminellement.,  média  mutent , avec  intention  de 
nuire  ut  sndi.mt  qu'il  faillit  uu  taux  serment,  il 
ne  restera  plu*  qu’à  lui  appliquer  lus  peine*  dé- 
terminées par  la  toi  pénale,  soit  qu’il  s’aglfi-e  d’un 
*erincul  drctoolre  ou  d’un  ferment  nuppléfoirc , 

43.  — Ktrului  même  qui  aura  déféré  le  serinent 
pourra  dans  c - cas  porter  la  plainte,  fe  eonall- 
tuer  partie  civile  cl  réclnmcr  de*  domntaucMn- 
térût*  à raûoii  du  préjudice  qu’il  aura  souffert 
pur  *utte  du  faux  ferment  qui  nuraéiécommi*  à 
son  préjudice. 

40.  — Kiifln,  par  cela  fcul  que  le  serment  ne 
peut  porter  que  sur  un  fnil  personnel,  il  un  résulte 
qu'il  uu  doit  faire  preuve  que  contre  celui  du  qui 
il  émane. 

47.  — D'après  lu*  principe*  que  nous  avons  plu- 
sieurs fui'*  expliques,  il  profitera  a la  caution, 
lorsqu’il  e»t  piêl»)  par  lu  debiteur  principal  ; mal* 
déplu*  il  profiiurn  au  débiteur  principal  lors- 
qu’il crt  porté  parla  caution,  parce  quu  lu  serment 
constitue  un  Tait  imlivldfde  qui  ne  petit  pa-f  A ta 
fols  exister  cl  n’exislrr  pas. 

48.  — par  la  même  raison  le  serment  profite  à 
tou*  lr*  codébiteur*  solldaitc*  cl  aussi  ù Ion*  le* 
ouitéi  iti’ur*  liés  entre  eux  par  une  ohliguiiuii  in- 
divisible. 

49.  Mais  le  serment  prêté  par  l’un  de*  codébi- 
teurs simple*  ne  profite  nas  aux  nuire*  codébi- 
teurs; Il  ne  prouve  la  itu-ralion  que  jusqu'à  con- 
currence do  la  part  dont  le  codébiteur  éhiil  tenu, 
cl  nr  mérite  aurunu  fol  relalivemenl  nu  siirolu* 
île  la  licite,  car  cV«t  là  uu  fait  étranger  A ccîut  au- 
quel 1c  serment  c*l  déféré. 

so  — Kl  en  ce  qui  concerne  lea  débiteurs  soli- 
daires eux-mêmes,  il  est  clntr  qnu  si  le  ferment 
porte  sur  un  fait  ruilrelnt,  oonime  1©  fail  d’im 
paiement  à compte  ou  d’un  paiement  pour  une 
part  ut  portion,  il  ne  formrra  preuve  que  pour  ce 
rail  déterminé. 


si.— Il  n'était  donc  pas  besoin  d’énoncer  que  lu 
serment  déféié  sur  IC  foil  de  la  solidarité  ou  du 
cautionnement  ne  profilerait  p.v*  aux  codébi- 
teur.*. 

32.  — Tous  ce?  principes  font  étabtb  par  une 
jurisprudence  «pie  l’on  pc^il  considérer  comme 
constante. 

Iu  Rolallvcmenl  à la  decision  du  fait. 

33.  — tin  principe,  le  scriuuiil  décisoire  ne  peut 
être  admis  que  lorsqu'il  porte  *ur  un  fait  décisif 
qui  doit  iicccfs.itrcinent  entraîner,  comme  » oie  de 
conséquence  directe,  I* admission  ou  te  rejet  de  ta 
demande;  u'ert  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Fmsirà  proitain r qund  probutum  non  r<  tecol. 
WJ.  l'ai.  Uu  idéaux , u avr.  imo  2 iatu, 
p.  «m:  . 

3).  — SjHb'iabuuent  lu  sennciil  ne  peut  être  au- 
torisé cur  le  fait  de  savoir  si  une  séparation  de 
hictis  a été  suivie d'm»  acte  pnrb.nt  reglement  de* 
droit)  de  la  femme,  car  l’exUlence  teulo  du  traité 
ne  prouverait  pa»  qu’il  eût  rtc  exécuté.  V.  J.  rat. 
même  arrêt  : — Merlin,  Itep. , \o  Serment,  $ ï. 
art.  9,  no  7;  r.hanbm,  de  la  Fraude,  I.  i,o  u, 
el  Rolluml  du  Yillaruue*,  »<•  Serment  Judiciaire, 
n»  «. 

us.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  déférer  le  serment 
dérisoire  au  cas  où  il  ne  termine  pas  définitive- 
ment In  contestation,  en  tulle  sorte  qu’en  suppo- 
sant lu  surmenl  prête.  Il  resterai l encore  à statuer 
fur  une  partie  du  litige.  V.  J.  Pal.  .«yen.  17  fév. 
1*30;  fais.,  *7  nov.  ik»  t.  2 1838,  p.  195  ; .«i j-, 
29  juin.  183'J  : t.  fPf  «8)0.  p.  361);  ilot/rn,  ’/7  jnm  . 
iH4o  ;t.  «cr  «8io,  p.  534),  et  Unrdcatu,  H avr.  lato 
(I.  2 1810,  p.  150). 

jo  Droit  facultatif  du  juge  à admettre  le  ser- 
ment decisotre. 

56.  — Le»  Juges  peuvent  refuser  du  déférer  te 
ferment  s'il*  pensent  que  la  prestation  n'aurait 
aucun  effet  sur  la  décision  à intervenir.  WJ.  Pal., 
Hennés,  13  août  loi  J,  et  Paris , 18  mit  . 1812. 

57.  — tin  effet,  le*  tribunaux  ne  sont  nas  obli- 
gé». d'ordonner  lu  serment  décitoircquc  l’une  de* 
parties  défère  à l’autre.  Il*  ont  la  faculté  de  l'ad- 
mettre ou  de  le  rejeter  selon  les  circonstance*, 
v.  j.  pal.  bordeaux , 97  janv.  1830.  — Y.  conf. 
Hordeaux.  19  janv.  laiOel  ta  ::ote. 

56.  — Lorsque  l’une  des  partie*  défère  le  ser- 
ment décisoire  à l'autre,  le*  tribmi.iux  ne  sont 
pas  obligés  d'ordonnur  eu  tturiueiil,  ils  nul  la  fa- 
culté de  l’admettre  ou  de  le  rejeter,  selon  le* 
circonstance*.  WJ.  Pat.  Honteaux,  19 Janv.  1830. 
— V.  conf.  J.  Pal.  (an..  47  nov.  Ihsk'I.  ? 1k>*. 
p.  493;,  et  Ho  r d eaux  ,*7  janv.  IWo.  — V.  contra 
Ronronne,  t.  2.  p.  I9t,  ut  Biocliu  et  Goujel,  Dic- 
tionnaire de  proeid VO  Sermtnt . no  12. 

39.  — La  disposition  renfermée  dan*  le*  art. 
IJMct  1360,  C.  civ.,  est  purement  facultative-  du 
la  part  de*  juges;  en  conséquence,  il*  peuvent, 
félon  les  circonstances,  refuser  de  déférer  ou  or- 
donner le  serment  dérisoire,  sait*  qu'un  tel  refus 
puis*©  entraîner  la  nullité  du  jugement.  WJ.  Pal. 
('ats.,  21  avr.  4829.  — V.  conf."  Hordeaux , «9- 
27  janv.  IWO. 

60.  — Lorsque  surune  demande  en  paiement  de 
salait  e*  formée  par  un  uiRndalaire  contre  moi 
miiiiitaut,  celui-ci  forme  une  demande  r ©conven- 
tionnelle eu  doinmagev-intérél* , à raison  de.- 
failles  ou  abus  qui  auraient  élé  commis  par  le 
mandataire  dans  sa  gestion,  ul  lui  défère  le  *cr- 
ment  sur  le*  faits  qu’il  lut  impute,  les  juge*  peu- 
vent refufcr  d’ordonner  le  serment  déféré.  V.  J 
Pat.  i au.,  15  fév.  IS12. 

61.  — Les  Juge*  peuvent  également  refuser 
d'ordonner  le  serment  déféré  lorsque  le*  fait* 
ne  paraissent  |>a*  courluan*  {V.  J.  Pal.  Cou.. 

6 mai  1834).  ou  bien  ordonner  que  la  preuve  de 
ce* fail*  ucs  iuralt  être  admise.  V.  Duranlon,  1. 13. 
Il»  578. 

6ï.  — kl  art.  1358  et  «MO,  C.  civ.,  ii'imposen! 
pas  aux  tribunaux  d'ordonner  le  serment  deri- 
suite  qu'une  de*  partit*  défère  A l’autre.  La  loi 
leur  liiuac au  contraire  la  libre  faculté  de  le  re- 
jeter ou  de  l'admettre. 

63.  — On  ne  peut  *e  faire  en  appel  un  moyen 
deruouulcf  Juges  de  première  instance  ont  re- 
fusé d'ordonner  que  lu  serment  déféré  serait 
prêté. 

ci.  — Mol*  la  mur  d’appel  chargée  d’apptécicr 
les  motif*  qui  ont  déterminé  les  premier»  Juge* 
peut,  par  des  motifs  contraire»,  ordonner  lu  ser- 
ment que  le  lrilHin.il  de  première  instance  a rc- 
pou&sé.  V.  J.  Pat.  Hordeaux,  93 Janv.  «834,  ut 
('au.,  6 mai  1514  et  la  note. 

W.  — Le*  Jiqes  nu  sont  pas  obligés  d'oixlouner 
le  serment  qui  a «lé  défère  par  l’une  des  parties 
à l'autre,  s’il*  oui  fail  comparaître  te»  partie*  on 
personne  et  qu'il*  soient  en  état  do  décider  sur 
les  élémetis  que  leur  fournil  celle  comparution. 
V.  J.  Pat.  Parts , *i  août  IS*v. 
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«6.  — Lu  délation  du  ferment  «léelsolrc  peu'  être  | 
rcfusru  par  le»  juue*  lonujuc  les  Lus  m*  leur  p.v 
rabacul  i*.tf  ruiirbuiu»  oimüvoir  Uiihuiner  ii.Vts* 
«ulri'iiK  ut  le  jorcmunl  «le  .1  u.ium',  uhu-*  surtout 
que  lu  «ci MC: il  est  tléfctè  à des  Iterilici"*  sur  le 
point  «le-  savoir  s’il  est  û leiircunniib»ijuec  per- 
stiiiiieüe  que  lu  dctlu  réclamée  contre  eux  cUit 
due  pur  leur  miletir. 

ü7.  — Le  serment  décUoIrc  ne  peut  être  déféré 
A la  veuve  «lu  |iMveii*lu«l*'Jûi«*ur,  si  <*l  u n’**k»it  ju? 
commune  eu  liltniclti'ctl  pii  bérlIHtro,  uneore 
Me»  qu'elle  tutrice deeçafau  .X.  J.  Pal  a ai*.. 
rt  mai  itti  cl  13  fdv.*6  dée,  1131;  Bordeaux,  23 
j.*u'.  iv.t,  - i.  i/.  , K-  i.  îivI 

«le  VllUrsuus,  Rèp.,  Serment  judu-iulre.  n»  ni.  j 

3c*  Cireurn/nm  r>  « tant  laquelle*  le  frmenl  dé-  ; 
C Isolre  nu  ttait  put  être  admis. 

U8.  — Ko  jM'ineiiH*,  le  arment  diHi*oirc  ne  peut  < 
porter  sur  îles  fuît»  «l'ordre  public  qui  Mil  une 
comséquuiire  léenlc  que  l'on  ne  doit  jmS  abandon* 
lier  û la  (lixpo-oitlijii  «Jls  partir*. 

69.  — Ainsi,  lu  serinent  déluré  sur  l'exl-lener 
«le  la  «telle  ne  pont  poêler  sur  U contrainte  pat* 
corps  qui  serai!  ni  lâchée  A relie  dette  ; Cl  consé- 
quemment la  partie  qui  a «Men*  le  serment  en 
première  instance  iluil  élue  admise  sur  l'appel  ù 
établir  «pie  lu  créance  frétant  pu  commerciale 

lie  saurait  • nlraliicr  In  contrainte  |>nr  corps.  S . J. 
Pat.  Pau,  il  jaur.  1*37  \L  2 lw7,  p.  2M 

70.  — Ky.tlemetil,  le  serment  decisoire  uu  peut 

u*  être  déféré  gur  «me  uoldedatiurt  qui  tourne  ù 

onjrc  imbllcel  dans  laquelle  s'agite  unè  qu«:*- 

tion  «l'élut. 

TL  — Spécialement,  le  scrmrnt  nu  peut  psp  Cire 
déféré  pur  l'un  «iC8  époux  A i'milro  sur  Us  fait* 
qui  sont  allégués  comme  COUM  «le  séparation  «lu 
corps.  V.  J.  Pat.  Grenoble,  19  juif!.  I8W  t.  !-<■ 
1839.  p.349). 

74.  — Contra,  l'enfant  naturel  qui  a iuluu* ; l'ac- 
tion ru  rccbcrulic  du  nml.inü**  |«eul  hn-iiic,  eu 
)‘ahfcncu  d'un  coftiuiépccmcnt  do  preuve  par 
éveil,  «lt?f.:rer  lu  serment  UceismrC  à celle  qu'il  »l- 
unale  roinine  sa  iu«Vu.  V.  J.  Put.  demie#,  16  «l«V. 
1430(1.2  l«S7.  p.  .uu;, 

73.  — Mas  uetlr  decision  doit  cire  absolument 
rcjciéu,  elle  «**t  contraire  A ton»  les  prtucipp». 

4<*  üu  Serment  déféré  par  dc-i  eonçtusfon t 
subsidiaires. 

w 7i.  — . Eu  principe,  le  leriuciU  dédcolre  ne  peut 
être  déféré  par  «k*»  conclusion*  snlwnliatres.  V.  J 
Pal.  Taris,  io  j.mt.  lutl  l.  frioM,  p.  391),  et 
Rouen . •*?  juiiv.  ista  , t.  |ot  imo.  p.  .131). 

7.1,  — Egalement,  le  serment  uérisoire  ne  |>cul 
plus  êlrc  iléféié  après  que  toulc*  le*  coniesU* 
lions  «IJ  fond  ont  été  épuisée*.  V.  J.  Pal.  U juryet, 
20  txoftll  I9U. 

70.  — Mais  le  jermeut  ne  peut  par»  élrc  déféré 
contre  ii uu  preuve  ipil  est  acquire  au  procès.  Il 
estator*  «lu  «levoir  «iitjiixe  «le ncfiiter  le  eermcnl, 
méiiii'  olor#  que  la  preuve  lie  sciait  pn*  coiupièle. 
V.  J. Pal.  Air,  23  Julll.  letO  {I-  P-  <C0). 

77.  — JLe  scrutent  qui  n’cxi  «lt%iûi^  que  par  «lu* 
rourliisiinis  siilifldiaircu  est  simplement  supplé- 
tif Ct  liuttdccimii’u. 

7k.  — l.'»Fsi|ue  uvaui  r.'ureptntion  «tu  serment 
dôcUelre,  la  partie  qui  l'a  délené  appelle  du  juge- 
ment ip«)  r«>iUuiiue.e*i  »t  là  «ni  fait  «pii  «‘ouitiliie 
une  renonciation  formelle  d**  sa  part.  V.  L.  eiv.. 
art.  13**4  ; 'J.  Pat.  Montpellier , 22  nvr,  INI; 
Cass.,  7 iiov.  IK»  't.  4 IM»,  p.  et  la  noie.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Ai  j",  20  juitl.  IN»;  /muni.  27  laov. 
tito  (t.  ICI  IHIO,  p.  att  «1 33»:-.  ûorJomu  , n avr. 
làio  (I.  I er  |*tu,  p,  i«;.;  — Touiller,  t.  19,  n*366. 

7ü.  — las  rcvci&lrcs  du  receveur  des  duuiuluce 
et  du  recOK'ur  «tus  |iunpli*i>  eim>t.ilaiit  le  paie* 
ment  «te»  iim«i;«nes  «l’uni*  rente  ne  font  p«»  fol, 
è IVfuanl  ilii  diHiiteur,  i\  l'effet  «rmlciY«*nipre  la 
pre^crip'ioti.  Le  smnenl  dèanini  ne  peut  êlrc 
déféré  HiJtfldlalrOmeul.  V.  J.  Pal.  Bourges.  26 
mai  H35.-V.«’i)nf.J.  Pu l.  Bourges,  sujanv.  ihm, 
et  26  août  t«3'J  (I.  \*r  Ut  I.  p.  1 4<-/ Ct  la  mite. 

60.  ~ la*  Si  rilii  iit.  bien  «pie  piopOié  dalls  lie* 
couriti'don»  sulmtliaire*.  ti  en  est  pas  munis  uu 
oCrmcnt  «liVIsojrc  « lorsque  le  jii^euieiit  <lc  la 
rouie  e«i  «téftcnd;  par  conséquent,  il  peut  être  «lé* 
féré  quoiqu'il  n'cxiste  uuetaie  preuve  lillcrale  <lc 
la  demande. 

51. — I.C ferment  peut  êlrt  *1«:f«:rt*  ù celui  qui 
nie  avoir  cube  se*  mains  «le*  litre*  cimliés  au're- 
foi*  cou  auteur,  «ans  nu'll  puisse  icfusxT  «le  le 
prêter  soijv  prétexte  qu'il  u»|k»m;  sur  «les  fuits 
Iwnteux.  V.  j.  pal.  Pau,  t déc.  UNO  cl  les  noie*; 
f'a«j.,7moUM*{L2  I8«,p.  wj.-Y.fliM  j.  pal. 
Aïs.  29  juin.  Isju.  Rouen.  47  lâQV.  t»tu  (I.  !«**  ISSU, 
p.  3til  el  314);  Bordeaux,  U nvr.  ihio  (t.  i jçtu, 
p.  i.xv»  ; — Falier,  ti'.  4.  liv.  4,  cl  Br  lui  (Te,  L 3, 
île  Hespoosfonib.  per  cnMtfL.arL  il.  no  4. 

52.  — Les  j«i2es  peaviüil  rejeter  la  «IiMiandc  qui 
A pour  objet  «te  déférer  le  scniicn!  décisoire,  si  la 


partie  q«ii  vent  le  déférer  rc  réserrr  de  prendre 
«lv*  i'oiii*l<i»nuis  [Nislériciii'e?. 

83.  — Ils  le  peuvent  encore,  quand  la  preuve 
<b*«  I..U*  «ur  leMpiel»  «vu  «»H'ir  «tu  «b'iVrei*  Ir  ser* 
liieui.  UC  proiluirail  aucun  ••Ifcl  sm  la  conlU*Li* 
llutt.  V.  jf.  Put.  Bourges,  1.1  julll.  tsvi  4. 

ht.  — L’ulfel  pi  iueip.il  «lu  serment  décisoire  r*.«î 
de  lehuliicr  l*i  coiileSltU  II  cl  «le  tenir  lieu  île 
juuciueui. 

Ppugur  ti  /«i.*j  lie  h serinent  peut  être  de- 
mande. 

95» — En  principe  il  u’est  plu*  permis  «le  «léfértr 
le  sct'ineui  .r*rivuiv  après  le»  pi.tiiiuirin  cl  tori- 
que i'aü.iirc  c-l  iiiJkû  eu  tlâtibéiiè.  x . J.  Pal.  Col 
mur,  4 mal  liH4{b  2 ISIS.  p.  Kl);  Curt.,  42  dèe. 

IV. -' , — P ..  -.!•  : i , IJ.  I. 

hu.  — Lorsque  le-  plaidoiries  sont  Kviumées  lu 

remise  de  lu  <rau»e  à une  autre  autllcueo  pour 
piouoiK-cr  i'anvl,  exclut  tout  nouveau  débat,  do 
telle  n*  qu'tiii»*  par  ne  ne  |H*nt  plus  p it*  mire  «1«* 

CüiKiuUoiiâ  iiubvcilea. 

si.  — plu*  sp  rulemenl,  une  partie  est  non- 
l'tCcvabk*.  dans  le»  même*  cucouslanec*.  à défê* 
rer  l«*  «c.inenl  «luei-isire  ù 6««n  ailvci^aln-,  etii'ote 
bien  qu'aux  terme*  UO  Tari.  1360.  C.rlr^  et  at*r« 
nient  pQtMe  éuc  déféré  en  tout  élut  dccaueo. 

BS.  — Dana  ec  rua  t'orrOl  trust  pas  nui  pour  uo 
pu*  exprimer  f>>imellement  les  undifs  qo  relu» 
que  la  «:mir  n fuit  «l'entcudic  les  t:om*«M«ion*  tar- 
«ines.  V.  J.  Pat.  Ça ss.,  99  déc.  1929;  — Duranlon, 
t.U,  uu  MO.  — Y.ati»?i  J.  Pal.  Bourget,  99  tOÛl 
1814. 

— Lorsqu'un  jugement  permet  A une  par  tic 
la  preuve  «le  certains  faits,  elle  prul,  eu  reuou* 
çu«l  mi  liOii  'liee  de  riiilerbiciluliu,  «L’férc*r  ù 
su»  advcruii  i*  jeseniiciil  ité«‘ls**irf  sur  l«v  fjils 
eil  «tuesliui».  Y.  J.  Pat.  Metz.  2*  a«iîil  1812;—  Toui- 
ller, vit  il,  1.  |««,  |*9  :f«2;  (!»uv«>,  L.  pTareii., 
arl.!iit,è<  Ruil.uid  «te.  Y il  largues,  ilèp.  du  not 
\°  .Y.  r ment  judiciaire,  uo  28. 

üo  Pars/tu  te  serment  peut  rire  déféré. 

9«.  - L'avoué  ne  peut  déférer  le  «erindot  an 
item  de  »u  partir  qu'eu  « crin  il'oti  (vouvoir  spia’ial. 

V.  J.  Pal.  Rouen,  41  fév.  (SI  » 1 1.  a ihtL  p.  47; . — 
Puiliier,  O l-'jiif  , i.  4,  i«o  821  ; T'Uillur,  I.  10, 
119  373.  ci  ùms  êl  Chauveau,  I.  3,  p.  949. 

91.  » Le  «or  mm  t peut-être  défont  è celotmiie^ 
poursuivi  eu  tnlcrdictton  même  epréa  qu'il  lui  a 
«b*  «lOUDÔ  un  .«  Itiiuii'ltalt  ni*  nruVlMtîfü.  V J. 

Pût.  Rouen,  si  lév.  «$i9(t.9  mi,  p.S7> 

92. — Le  maire  oe  jm*u!  ait  nosa  «a?  sa  commune, 
à moins  d’y  avoir  «té  «pitofJxé  spécUlemenL  dif- 
férer îu  serinent  décUoiru,  urêmeuiir  un  point  *t«* 
procédure,  «lorsque  le  la  H qui  Sfratl  olHftLéUbll 
aurait  |»oijr  euus^iuouet  d'cidrabior  la  «féclôlen 
du  fOllu.  V.  J.  Pût.  «Yunep.  10  Jufii  lUl^l.X  1912, 
p.  6Mi.,— Touiller,  f.  10. 1^374;  ))»  IviocoorLL  l«*. 
p.  4ü0;  Uuranlôu,  t$,  tu*  592;  RoacumiU,  1.2, 
p.  4*3,  cl  CaiTéêt  Ch  nu  veau,  t.  i»r(  mw  x)6el  51*. 

9i.  — la*  sc  tïH  iil  in  ttlem  peut  être  déféré  au 
liimi‘tii\  sur  la  valeur  d’ua  déliât  foi!  par  iOn  père 
dont  il  <*ïi  héritier.  V.  L.  49, 0rM  de  RcgutU  torts; 
L.  31, 1 4,  IL,  du  Jutofur.,  èt  J-  Pal.  9 veudévn. 
uu  XIV. 

7o  tMt  refus  rie  prêter  le  trrment. 

94.  — Lu  d '*«•«*»  «lé  ia  partit*  après  tint*  le  s«*r* 

nient  a êl  • oMtmm*.  mai*  «vaut  qu'elle  ait  pu  le 
piV  lu>*,  ne  peut  être  assimilé  uu  refus  «lu  prêter 
serment.  Lu  Juuuiiicul  rendu  A cul  ûkmN  reéfe 
n«M*r»saircîiifui  sanselfut  el  Ir  jum*  e*l  alors  teint 
de  décider  le  llttae  mu*  les  ikieuiuctis  acquis  au 
pi v.  J.  Pal.  Umoûss,  12  mars  IWO.'t. 

Ihtu,  p.  611). 

8U  rorme  du  serment. 

95.  — Lm-Mpru  s’amt  «lu  serment  dort*obc,  Il 
n'.v  « point  de  furmulért  judiciaire*  sacramcn* 
(clics.  » J.  Pat.  Orléans,  2U  jiiitl.  *8*o  ct  la  unie; 

— Hulknd  «Je  Vitlaranuü,  H*p.  du  uni..  \o  Ser- 
ment jodlHalr*, n6 9Ô:  Mrrlm,  Rèp.%  \o  Serment  ; 
Imiliit'r,  I.  1U.  no  4M;  Diiraiibm,  I.  13,110  593. 

— \ . au  iredi!  J.  Pal.  Bordeaux.  14  mars  (809  ul 
U n«>lc;  Turin,  LViain  i«m  , Colmar,  5 mai  ikis 
ut  iKjan*.  UJ8.  eu..  prot'éiL, art.  lioul  I2L 

9*»  effets  du  serment. 

96. —  Le  serment  dérisoire  est  Irrévorable  (Y.  J. 
Pal.  Kenne.i,  10  auùl  I8lü.‘  «um  fol*  «pi  il  aêléac* 
ceptèO  . Touiller,  Droit  civil , t.  10,  u<>  399);  el  II 
lient  II u h dU  paiement  bir.Mpi'il  a été  prêté.  V.  Tou! 
lier,  ibid.,  l^iXJ. 

97.  — La  piustition  du  serment  déelNift  ne 
s'oppose  à la  preuve  testimoniale  qu'aillant  qu'il 
u et  ' prêté  tel  qu'il  f»  èto  ruteno.  V.  J.  Pal.  Grs- 
noble,  2t  août  fstu;  — Pothier,  Oblig.,  ii°  823; 
Piv»*i  «lu  Itoyer.  vo  Affirmation,  p.  -173;  TuulUc/, 
Droit  civil , I.  10,11^*39.1  et  suiv..  ut  llurauUin, 
lirait  français.  I.  13,  ir^WS. 

W.  -Lvmill  UIW  (Kirlle  0 «l«'for«1  le  serment  à 
un  udvtmifé,  À rrffot  de  déclarer  b'U  n'eit  pas 
vrai  qu'au  moment  «le  lavuiifcelion  d'un  acte  qui 


avait  rii'tcrmtm*  leurs  druils  respectifs  sur  un 
fond»,  il  ai  ail  «U  : culun«fu  entre  elle*  que,  dan» 
le  cim  m'i  «les  tilres  relrfUivés  «léirnniucrdleiit  au- 
trim*  ut  cr*  dnriN,  elle»  ne  t»ou«v:iieut  exiger  «pu* 
tu«  droit*  fixe*  dans  cG»  titre*,  un  pareil  serment 
I a pu  être  considéré  comme  hopptétoire  et  non 
1 c«*m.m;  di'ci.Muin*.  Im  moins,  l‘.n  ««'I  qui  îc  décide 
ainsi,  par  .ippivVialioii  «le*  tenues  dan*  lesquels 
er.  serment  «•*!  roneti, ne  puni  «Ion ncr  ouverture  à 
cassai  ion.  \.  J.  Pat.  Cas*..  26  nov.  IK28  ut  3 fév. 
1*29;  S/ontpeltfir , *22  uvr.  16X3;  — Toulhcr,  I.  10, 
n«  «ov 

ino  Des  poursuites  criminelles  pour  faux 
serment. 

9ü.  — L'individu  A qui  Je  serment  a Hé  déféré  ou 
M>*ré  011  uuiicre  ci«de  et  qui  en  fait  mi  faux  uu- 
ronrl  lu  peine,  portée  par  l'art.  MO  C.  pél».,  en- 
cor® bien  que  eo.'nnent  ne,  soit  pat  déel*«>lru. 
v.  j.  pal.  r«m.  i.iégê,  13  «1  •«*.  I«M. 

infi. — La  prestation  du  scrtncut  dérisoire  ayant 
|Miur  clfet  «tu  terminer  li;  pr**.C  « civil,  la  lau*>«cb* 
«le  ce  Kermeiil,  élobhc  parla  vole  criminelle,  ne 
confère  9 celui  <pd  l*a  déféré  aucun  droit  «le  reve- 
nir conti'u  lc)»iyenn*id  du  IrilMiual  civil . ni  «l'oh* 
tenir  «le*  itouiiii.-itfns-lubVéïs  quelconque*  devant 
ta  juridiction  criminelle. 

101.  — Ku  conséquence,  In  poursuite  de  ce  faux 
serment  peut  avoir  hou  ut  lu  preuve,  en  être  fallu 
SUlT«tit  tu*  rèqle»  malinairus  pur  le*  mlDltlèlt  pu 
blic,  bien  que  !’ul>llu«tlon  A l'occasion  «lu  Luiuuth* 
Il  a été  rendu  fût  d'ùnuvntiun1  gupérienre  A fiofr. 
V.C.  pcn.,  6(1.339:  civ.,  art.  1393;  J.  Pat. 

Cas».,  41  août  «834  ; — TOUiltlT,  «.  9,p.  .VKI,  517 
et sulv.  — V.  contra  J.  rat.  i.Uiss..  5 sepl.  tsii  et 
17  jiiiu  481.1.  — V.  loidrfoisy.  Pût.  Bruxelles,  ir. 
fév.  1391. 

i««2.—  On  «u  peut  meure  Iinindbl  duen  accusa* 
(ton  pouravoir  prêté  un  fous  serment  en  matière 
vivili\*nr  unu  viiîmiruM'étlatd  150  franos,  que  dans 
le  Pa*  où  if  v aurait  îu  r.ivc  par  *>nt  «le  la  faus- 
seté «tiDJerrin  ni.  V.  J.  Pal.  Cass..  12  sept.  18(6.  — 
Y.ennr.  J.  Pat.  Cas*.,  n pilit  I6ti.  et  lu  note. 

foa.  — Mai-  la  preuve  de  la  (nussotè  du  serment 
déféré d'oRice par  le  lutte  e«l  a«btds«lb(e  «lovant 
1rs  Inbuuaui  mils  (V.  J.  Pal.  Tor/n.Tavr.  1614;. 
Toulrfoia.  «uMc  quc.4i«>n  est  sujubu.  à «ne  vive 
renlrevurse.  V.  Delvlucmirt,  t.  2,  p.  «M2;Toni- 
lier,  L 19,  434  fi  XUiv.;  Ilnranfon,  L (3, 

»i°  013  ; UoUaiiit  de  Vlllorjuir*,  Rép.  du  notariat. 
vo  À'enyienc  Judiciaire,  no  77.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  iodée.  IR».el  Toulouse. 3 julll.  1827. 

Dispositions  diverses. 

loi.  — Acte  notarié.  — Le  irnnetit  décisoire 
peut  êlre  déféré  contre  **t  outre  lu  contenu  d’un 
acte  notarié. 

105.  — Toutefois,  en  rna'ile  délation  «I«i  I Minetti* 
il  ne  peut  Cire  sursis  A l'oxêculbm  «le  Parle  nota- 
rié. \ . J.  Pal.  Turin,  in  nlv.  an  xiv  cl  la  noie. 

1O0.  — Le  «léhileur  peu»  déférer  au  urf.niicîer  le 
ferment  sur  le  fait  «le  savoir  »1  «me  somme  énnn* 
UOc.  payée  hors  «lu  la  vue  «lu  notaire,  a cl-4  réellc- 
iiieul  versée,  cl  »l  celle  «toi  est  dite  avoir  élé  vct- 
*éo  en  présence  «tu  uc  n«dalre  n'a  pn*  él«*  run«lur 
post-irlcuieimqil  au  uréaneier.  V.  J.  Pat.  9Janv. 
1815;  — Tuulltcr,  I.  10.  !|0J8Ô;  Duranbm,  r.  (2, 
ft»379t  Rolland  du.  Yillarpnes,  Hep.  du  not., 
v‘»  Acte  authentique.  vo  ei  imiv.,  et  Serment 
judiciaire,  n®  40.  — V.  ans«i  J.  Pat.  Turin,  io  nlv. 
an  XIV,  6 avr.  usoy  ci  io  f*>» . ihü»; Colmar,  i$  avr. 
*806.  ut  Grenoble,  Il  julll.  180$.  — Y.  cependant 
Delvlncourt,  1, 4.  p.  838. 

107.  — .Ibsen/.  — Bien  que  te*  Juge#  pnUscitl 
refuser  ladétallon  du  serment  lltfo-ibVl*oîi*e  lors- 
qu'elle C»l  requise,  sue  un  fait  d'où  dépend  la  dé* 
«don  du  procès,  il  fout  bmtefoh  que  la  partie  A 
qui  ec  «crniunl  eat  déf.-ré  ne  soit  dm  dans  I'Iiu* 
porsibitlié  de  l'Mdptir  ou  de  le  refuser. 

ICd.  — Alnrije* ju^ci  peuvent  rcrtner  «le  dé* 
féru.*  le  serment  A une  i>crs*inne  présiumV  ab- 
fente.  Kpréiinlilè  dans  rinsUuce  pur  on  pnocu* 
ru«ir  f«jin»i«',  encore  que  rabsenre  n'aR  donné  lieu 
A aucun  acte  de  pmc«'*«lure.  V.  J.  Pal.  Douai, 

8 nov,  ts  «I  ; Cuss..  43  avr.  IM9,  «d  Bordeaux,  19- 
47  janv.  1830. 

100.  — Appel.  — L'n  dujiinndrur  ne  puni  appeler 
du  jugement  qui  relaxe  lus  défendeur*  «le  sa  de- 
mande, A lu  ehnruc  d'un  surinent  qu'il  a ron?eitli 
A leur  laisser  prêter.  V.  J.  Pat.  Toulouse^  3t  luill. 
IKîi , C'ait..  8 Juin.  1819,  et  la  unie. 

110.  — Avorat.  — Rien  qu’en  principe,  le*  avo- 
cats aient  le  pritilége  d'êire  crus  sur  leur  simple 
aflirmatKm,<iu.int  au  fatl  de  restitution  dtl  pièces 
qui  leur  ont  èié confiée*  par  kwr*  dieu*,  il  en  est 
autrement  Ionique,  rentrant  dans  le  droit  enm- 
rmm,  Ils  s'adressent  aux  tribunaux  pour  «ddunir 
«tu  «îiient  le  paiement  «le  luuna  honoraire».  Uantre 
CM6,  lu#  avocats  peuvent  itir  ce  point  êlrr  soumL 
nu  jermenl  decisoirê.  V.  J.  pal.  Aix,  14  murs 
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ART.  1366-1*69 


C.  CIV, 

l§34;  — Mo  ri  i il,  Hêp.,  Avocat,  $ H,  t\°  S;  Nou- 
veau Denisart,  v°  ,4t>ocaf.S  ?.  n°  13,  cl  Biochc  cl 
Gouji  t,  Dtrt.  dr  Proc^d.,**  Avocat,  p.  6*. 

#11.  *-  Btitet  a o nlrc.  — Lf  litrpportOir  d'un 
hlllcl  n onlrc  aumii'l  te  souscripteur  oppose  In 
fau^c  cause  «lu  lilre  prul  Cire  conlratni,  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  «1 nlllrnn  r par  sermeui  qu'il 
n'a  pt*  prêté  son  nom  et  qu’il  ignorait  la  cause 
Illicite  «lu  billet.  V.  J.  rat.  Air,  C jmv.  1*30; 
Cas*  -25  janv.  IMS,  et  la  noie.  — V.  cependant  J. 
rat.  Toulouse,  19  mai  1«0. 

<1*2.  — ( hue  jugée.—  Le  serment  décisoire  ne  | 
peut  Cire  déféra  *ur  la  réalité  «l'une  cr'Miice  cou* 
Wfr«:e  par  un  justement  arbitral  eu  dernier  res- 
sort. v.  J.  rut.  Turin.  5 avr.  1W9 et  »5  juill.  1906; 
Cast.,  2*2  août  1*1-2  et  7 Juin.  1829;  — lVIvinmurt. 
t.  9.P.690;  Duranton.  I.  13.  n°  576.  Ilollniul  «le 
Vltlnrcuas,  Hep.  au  Soi.,  Serment  dérisoire. 
n«“  1*  cl  19.  — V. cependant  J.  rat.  Turin,  lo 
ntv.  an  XIV,  ci  la  note. 

413. — Dot. — Le  ferment  ibVisoire  peut  être 
déféré  au  dcmaïutrur  auquel  on  impute  «te<  faits 
dodo).  V.  J.  Pal.  Turin,  13  avr.  tant»,  <•!  fuis.,  U* 
Janv.  1813. 

114.  — Femme  mariee.  — La  femme  qui  sc 
plaint  que»  lors  de  son  oiartatre,  elle  •»  ? irom* 
péc  par  sMiibeau-pcrc  et  sa  hetb^merr  *ur  la  fur- 
lune  «le  son  mari,  peut  leur  «lof  Ver  le  serinent 
décisoire  sur  ce  point.  V.  J.  Pat.  t olmur,  9 juill. 
1611. 

lin.  — Lorsqu'une  femme  A laquelle  on  a déféré 
le  serinent  «ur  le  point  «le  savoir  st  sa  dot  a «'**• 
réellement  payée  A sou  mari,  c!  eu  pièces  de  cinq 
francs  alu»  que  l'énonce  le  contrai  de  maHairr,  I 
refuse  il'itillrmer  que  la  dot  «il  été  ainsi  i>*iy ée, 
mais  ofltv  en  même  temps  d’utleslcr  qn  elle  a 
clé  fournie  en  valeurs  différentes  les  jn-ren  ne 
peuvent  point  considérer  cette  offre  eoiuiin;  un 
refus  de  serment.  Cl  tlêboulcr  par  suite  la  femme 
de  #.*•  demniide  eu  rcmbourscnieid  «le  sa  «Int.  V.  J. 
Pal.  t'ait.,  1h  août  4t»30  -,  Bru.rcitei,  l*f  fév.  1809. 

<16.  — Lo  serinent  Uéclsoii  c ne  peut  ûlre  déf  « - 

un  mari  qui  ne  II  mire  dans  l'instaure  «pie  pour 
autoriser  sa  femme,  quoique  le  fol!  soit  personnel 
au  mari  et  à In  femme. 

417.  — Lorsqu'une  femme  a été  antorb-V  pur 
son  mari  pour  ester  en  jugement,  il  lui  faut  une  i 
nouvelle,  nutnrlsallou  pour  pouvoir  prêter  le  ser- 
ment dérisoire  A elle  déféré  dans  lo  cour*  de 
1’tnstaurc.  V.  J.  Pat.  Angers,  96 Janv,  IkîT»,  cl  Grc* 
noble.  Il  juill,  l&uo.  — V.  aussi  J.  Pat.  ( tnt.. 
2*2  avr.  182». 

118.  — Incident.  — Le  serment  défi  «dre  peut 
Mrc  déféré,  non  seulement  pour  en  faire  «lénen- 
dre  la  «Ié<  ision  de  la  cause  au  fond,  mais  aussi  sur 
tous  lneidi‘11*  qui  iHîuvcnl  S’êlercr  entre  les 
parties  don*  le  cour» de  l'instance,  el  spéciale- 
ment en  matière  de  compte,  v.  J.  put.  Bruxelles, 
99  avr.  1630;  Turin,  ir»j  dit.  loto.  — V.  aussi  Du- 
ranton.t.  13,  n®578,  et  Delvinetuirl,  t.  *2.  p.629. 

119.  — Uhèration.—  Le  serment  «kVisolrc  peut 
être  déféré  par  le  débiteur  poursuivi  en  paiement 
et  qui  prétend  s'èlre  libéré,  lors  même  qu'il  ne 
spécifierait  paMo  fait  ou  k inode  du  pnteinçnl. 

> . J.  Pat.  Paris, ao  déc.  iw»ft  : Fai*.,  20  juin  ih*7; 
— Merlin.  tiêp..\°  Serment; Touiller,  1. 10.  n<>369; 
Duranton . t.  13.  no  573;  lloilaml  de  VillarRues, 
H ép.,  du  Sot.,  \o  Serment  judiciaire. 

420.  — Mariage.  — Ou  peut  débrcr  le  serment 
décisoire  sur  la  question  «le  savoir  si  celui  A qui  on 
le  défère  est  ou  n'esl  pas  marié.  V.  J.  pat. 2P Janv. 
1807;— .Merlin.  Hrp,,  V’*  Srfm£ttf,n°  G.  et  Mariage, 
Mvel.  sc,  $2.  u°  3;  Touiller,  1.10, i«°3;9,  cl  Duron* 
ton,  1. 48,  no  573. 

itti.  — Succession.—  Lorsque  le  partage  «le  cer- 
tains biens  a été  ordonné  par  un  arrêt  passé  en 
force  «le  chose  jurée,  une  des  parties  n’est  nas 
recévubb*  A déférer  A l'aulrc*  le  serinent  dérisoire, 

A reflet  «rétablir  que  celui-el  avait  alkuidon né  sa 
part  avant  la  deinnnde  en  partage. 

199.  — Il  suflil qu'une  transaction  n'ait  pas  été 
rédigée  nar  écrit  pour  qu'une  partie  ne  soit  pas 
recevable  A déférer  le  serment  décisoire,  A reflet 
«l’en  ébddir  l'existence  «contre  l'autre  partie. 
V.  c.  dv„  art.  1358  ; J.  Pal.  Fats.,  7 juill.  1890  ; 
Turin,  13  juill.  IhmJ,  5 avr.  Iho»  ; Fats.,  29  août 
1822,  et  la  untcsous  Montpellier.  3 déc.  1823. 

423.  — Loi  s même  qu’il  s’agit  «le.  faits  qui  ont 
eu  lieu  et  de  droits  nos  avant  la  promulgation  du 
Code  civ..  il  y a lieu  «l'appliquer  l'urt.  1367  de  ce 
Code  sur  le  serment  fn  lit  cm. 

434.  — l.oi>«|ue,  pour  établir  la  valeur  «l’une 
sueiTMitm.  le  <kfcn«kur  a produit  un  inveul.Vie 
contre  lequel  le  «kummleur  n’a  formé  aucuns 
contredits,  rt  <iu*il  n'n  «railleurs  ni  prouvé  ni 
même  allégué  retidéncc  d'un  seul  objet  qui  ne 
sérail  pas  compris  dans  cet  Inventaire,  les  juges 
uepeuvcnl  admrtlre  le  serinent  in  titan  sur  la 
'«leur  de  la aucoanion.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  2» 
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<!<V.  <921  -,  — Touilicr,  1.  <o . no*  433  et  aniv.,  pi 
H'illand  «le  Vill.'irjiiea,  Hep.  du  ,Vo(.,  v®  Scrmtnl 
fudteiafre.  n®*  93  et  auiv. 

I2J.  — Tra’isnctiun.  — l.’e»i»leiiee  il'une  Iran- 
sai'Iion  i|ui  i»'i'<t  pis  représenté!',  cl  qui  niCtnc 
u'uunil  pus  olc  écrite,  peut  résullcr  «i'iiu  aveu 
Judiciaire. 

lis.  — Il  e<l  mémo  permis  do  déférer  le  *Cr- 
inenl  iMcIeoirc  sur  l'nlilenrt  inêiiie  de  la  cou- 
vcn'ion  qui  serait  lulervemi"  ridre  lés  parlles  i 
ce  sujet,  v.  J.  Put.  .Yanry.  '29  juill.  1(07  fl.  (,r 
<«.<!>,  p.  Î35);  //'(/, ri'/l'  j,  l'f  il  *e,  isii),  cl  la  note; 
— Puvnrd.  »®  Transaction,  jï,  n<* 7 -,  Duranton, 
I.  10,  n<MC:  M irlieui.  n»  cl  Ri  jal,  rliap.  I»’’, 
ne  i.  —V.  runtrà  J.  Pat.  Voulpettier,  s Jér.  i«>5. 

Ii7.  — Lo  serinent  décisoire  peut  l'Ire  déféré 
«Onlrc  un  acte  qu'un  a quaiillé  de  Iransacllon  sur 
prorés.  V.  .1.  Pal.  Tarin.  20  fév.  Isos,  lo  niv. 
un  M Y,  Cl  S avr.  ISD7  ; Colmar,  is  avr.  tSOO.  cl 
tirrno'il Il  juill.  I8W.  — V.  ecpcndanl  J.  Pat. 
Turin.  13  juill.  Isos. 

(J*.—  l'admission  ilu  scrnienl  ronlre  la  teneur 
d'un  ar U-  aiiUicnliquc  u'csl  pas  un  obslnele  à 
l'evrulioii  provisoire  de  cet  acte.  V.  J.  Pat.  Tu- 
rin. ta  niv.  an  XIV. 

12».  — Usure.  — On  ne  peut  déférer  le  serment 
û des  héritiers  sur  le  fait  de  savoir  s'il*  croient 
que  leur  auteur  ait  perçu  des  inlcrél*  usurnire* 
mi  préiu.lico  du  demandeur',  ils  ne  peuvent  é'rc 
interpclli'-s  que  sur  le  seul  point  do  savoir  s'ils 
ont  ou  n'ont  pas  connaissance  du  fait  imputé  A 
leur  nnleiir.  V.  J.  Pat.  Colmar,  31  liée.  IMI  i.  tnr 
1012.  p.  330). 

ISO  — Lorsque  le  serment  décisoire  est  déféré 
par  l'une  de*  parlles  sur  le  fait  d'inlérèl*  illi'.M- 
lement  perçu*,  un  trilotnal  ne  peut  arlulr.iiie- 
ment  dispenser  le  eréaneier  du  serment.  Y.  J. 
Pal.  HonIt'au.r.  to  mai  Is:t3, et  Unix  tirs,  lor fév. 
imi».  — Y.  aussi  J.  Pat.  Cast.,  » déc.  l«3i,  et  Hor- 
lUailT,  0 juill.  1033. 

§ Il  Du  serment  déféré  d'office. 

Î.'IOO.  Le  juge  peut  déférer  à l'une  des 
parties  le  serment,  ou  pour  eu  faire  d 'pendre 
la  décision  de  la  cause,  on  seulement  |Miur  ilé- 
tonnincr  le  munlant  de  la  condamnation.  — 
C.  civ.,  13®)  ; — L.  3,  C. , de  Iteb ■ ereditis 
cl  jurejurando. 

I3«ï.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
seraient,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  Texce|>- 
tion  qui  y est  opposée,  que  sous  les  deux  con- 
ditions suivantes:  il  faut, 

I"  Que  la  demande  un  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée; 

S"  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
i preuves 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger 
ou  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande. — !..  SI,  II’.,  de  Jwejuramto. 

I 3(IH.  Le  serment  déféré  d'office  par  lo 
juge  a l'une  «les  parties,  ne  peut  être  par  elle 
référé  it  l'autre.  — C.  civ.,  lotit . 

I HO©  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée,  ne  petit  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur  «pie  lorsqu'il  est  d’ailleurs  impos- 
sible de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer 
la  somme  jusqu'il  coueurrciicc  de  laquelle  le 
i demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  — 
C.  civ.,  1300;  C.  procéd.,  120;  — L.  01,  IT.,  de 
| J ml  ici  is;  L.  I ; L.  4,  g 2;  L.  3,  § 1 et  2,  If.,  de 
in  litem  jurando. 

t.  — Léseraient  décisoire,  ainsique  nou»  ve- 
nons de  l'expliquer,  est  le  fait  de  la  partie  qui, 
n'a  vaut  aucune  preuve  i rapport,»-  à l'appui  de 
sa  demande  ou  de  son  exreplion,  déclare  s'en  ré- 
férer au  serment  de  sa  partie  adverse,  sauf  le 
droit  qui  apparlient  au  jugede  refuser  de  délérer 
le  serment  par  suite  ne  rapprérjaliuu  des  cir- 
constances de  la  cause.  Le  scrnienl  supptélcure, 
au  ruidralre,  est  le  fait  du  Juge  qui,  trouvant  dans 
les  preuves  ou  commencement  de  preuves  qui  lut 
som  produits  des  élémt us  de  conviction,  n"a 
point  cepi'iulantrelte  certitude  légale  sur  laquelle 
il  n besoin  de  s'appuyer  pour  rendre  un  juge- 
ment, ensuite  que  lui-inCine  suliordonnc  ielfct 
île  le  cumlamnalion  au  seraient  de  la  partie  qu'il 
désigne.  V.  Dehmcourt.t.  2,  p.  <»»;  Touiller,  l.to, 
n»«  a»;  et  sulv  ; Pavant,  seci.  <'o,  S 4,  n®  2,  cl  Ser- 
; menf , sert.  8®,  JS;  Duranlon.  I.  <J,  n®*  00»  et 
I «uiv.;  Piilhier,  Ootigat. . n« 99S  et  W8,  et  Mer- 
I lin,  v»  Affirmation,  n®7,  et  Serment,  J S,  art.  2, 
I u®  7. 


».  — La  décision  rendue  n'est  plus  alors  elle- 
même  qu'une  décision  conditionnelle  ; car  si  le 
serinent  suppléloire  n'est  pas  prêté  par  ta  partie 
a laquelle  il  esl  déféré  par  le  juge,  la  condamna- 
tion qui  avait  été  prononcée  à sou  prolll  ne  sub- 
side plus,  et  les  parties  se  trouvant  replacées  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
que  te  jugement  eût  été  rendu,  en  ce  sens 
que  le  juge,  en  donnant  acte  du  refu»  lait  par  la 
parue  de  prêter  le  seraient  supplélolre . peut, 
après  eu  avoir  apprécié  les  causes,  soit  rejeter 
purement  c!  simplement  la  demande,  soit  main- 
ienlr  sa  décision  en  dispensant  du  serment. 

3.  — C'est  même  la  solution  que  la  question  de- 
vra toujours  recevoir  lorsque  le  refus  de  prèler 
lo  serment  sera  motivé  sur  la  représentation 
d une  nouvelle  preuve  dont  d n’avall  pas  Oté  pos- 
sible de  jusiilier  Im-s  du  premier  jugement. 

4.  — Ko  effet . le  serinent  supptelDlre  devient 
sans  oient  eu  présence  d'une  preuve  complète. 

r>.  — M n«,  d'une  autre  part,  it  ne  peut  être  or- 
donné qu'eu  présence  d'un  commencement  de 
preuve  légale;  car  si  rien  ne  ju*li!le que  lade- 
mande  Ou  l'exception  doive  être  il m*tilèe,  le  de- 
voir du  jure  osl  Oc  rejeter  purement  elsunple- 
inenl,  soit  la  demande,  soit  l'exception,  saul  à la 
parité  h invoquer  elle-mêmelc serment  décisoire. 

«.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqua 
sous  l'art.  |3»7,  tout  commence  ment  de  preuve 
constitue  une  présomption  sultl-anle  pour  autori- 
ser le  juge  A admellre,  soit  lu  preuve  par  t ''moins, 
>oll  des  présomptions,  et  cons  -<|ueiiimenl  tous 
les  faits  qiié  nous  avons  signalé*  eomme  équiva- 
lent ii  un  eommeoceoieot  de  preuve,  peuvent 
jusllllor  le  serment  supplélolre. 

1.  —Ce serment  étant  d'ullleur»  4 l'entière  dis- 
position du  pme  , Inparlic  elle- même  n'a  pas  le 

Ieuivuir  de  prendre  des  etuudusion*  à ce,  sujet, 
.lie  peut  bien  adresser  à cet  égard  une  prière  au 
Juge,  mais  la  déniait  le  qu’elle  fan  à celte  occa- 
sion ne  constitua  pas  un  cbef  du  litige,  parce  que 
la  partie  ne  peut  savoir  quelle  impression  lera 
sur  le  juge  la  preuve  ou  le  commencement  de 
preuve  tpii  lui  est  préseipé. 

x — Ainsi  en  principe,  le  contrai  judiciaire  ne 
peu)  rpsnllcr  que  du  serment  dérisoire,  et  uon 
du  serment  supplétif, 

9.  — Spécialement , une  paille  qui  siibsulalre- 
meul  à un  moyen  principal  et  sans  s'en  départir, 
a déféré  une  àltlrination  à sou  adversaire,  c»l  re- 
cevable à interjeter  appel  du  jugement  qui,  reje- 
tant ses  conclusions  principales,  a admis  le  ser- 
ineiil. 

10.— Un  pareil  serment, déféré  subsidiairement, 
est  suppteiit,  et  non  décisoire. Y.  J.  Tut.  Colmar, 
3 rév.  isit,  clltiom,  l«®  mars  l»iv>.  et  le  renvoi. 
— V.  aussi  Merlin.  Itcp..  v«»  Contrat  judiciaire, 
et  Ouest. . v®  Appel.  *col.  I*r.  — Y.  coilf.  J.  Pal. 
Cass..  30  net.  1*10.  3 lév.  IK»,  7 nov.  1038  (t.  â 
1838,  p.  , et  la  note,  et  Agen,  <7  fév.  <«30. — 
Y.  contra  J Pat.  Pau,  3dée.  t*2».  — V.  aussi  J. 
Put.  Aix , 2»  juill.  IMI»;  llouen,  27  janv.  IS40 
I Çl.  |rr|»tO,  p.  sr,l  et  334),  et  liordcuux.  <4  avr. 
I loto  fl.  i 1*10,  p.  <301. 

II. —I>u  reste,  la  disposition  du  lugoment  qui 
: impose  le  serment  aupplétoire  n'a  pas  besoin 
d'èlrc  spéiualemeiil  tnnllvée,  elle  trouvesa  jusli- 
lication  cl<'i>n*oi|iiemment  son  motif  dans  le  texte 
même  de  l’art.  1367,  C.  civ.  V.  J.  Pùl.  Cass.,  3 
août  !S3t.  (t.  1<U  IM7,  p.  13»),  et  3 fév.  182». 

<2.  — Egalement,  une  cour  royale  a pu,  sans 
contrevenir  à l’art.  I3CT,  C.  civ..  Se  dispenser  de 
statuer  sur  des  conclusion*  tendant  à ce  «jtie  le 
serment  supplélolre  lût  prêté,  parle  motif  que 
ces  conclusions  étaient  inutiles.  V.  J.  Pal.  Cass., 
21  nov.  1833.15  lév.  <83'2,  CIC  mars  1034;—  lhi- 
ranlon,  L 13,  n®578. 

13.  — Le  serment  supplétoirc  ne  peut  être  dé- 
féré au  demandeur,  sur  son  offre,  lorsqu'il  n'exislC 
luis  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  V.  J. 
Pal.  Hennés.  2»  janv.  1813,  cl  même  cour  20  mars 
<«13. 

14.  — Un  tribunal  peut  déférer  au  eréaneier  le 
I serment  sur  la  légitimité  de  sa  créance.  V.  J. 
Pal.  /tenues,  2 janv.  IM8. 

, 13  — On  ne  |>cul  sc  faire  un  moyen  de  cassation 

de  ce  que  le  serment  supplélolre  a élè  déféré 
d'oilirc  à un  individu  sur  des  lads  personnels 
non  à lui.  mais  A son  mandataire,  lorsqu'il  no 
résulte  point  de  l'arrél  atlante'  que  In  «invention 
1 passée  par  ce  mandataire  n ail  pas  élè,  soit  dan* 
l'origine,  soit  postérieurement , ralillec  par  lu 
mandant,  v.  J.  l'ai.  Cass.,  i juin  103.1.  » déc.  1032. 
—V.  ronfrn Touttier, t.  to,»»* 420 et 421.— V.  aussi 
' J.  Pal.  Cass.,  6 mai  <834. 

<0.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
■ le  serment  déféré  par  de*  conclusion*  subsidiul- 
rc*.  après  que.  la  partie  a épuisé  tous  ses  moyens 
de  défense , et  lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs 
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«ut-  le»  fnil  f-  alt».Vu*'*4  *<>n(  dimrnli*  parlons  le* 
dort  h » us  de  la  cause  ifvid  plus  un  «Ciment  dé- 
QWiiC  que*  le  ji  ye  duil  ordomirr , mai»  un  ser- 
ment ^npptéiif  qui  peut  Mie  uni»*1.  \.  J.  lui. 

Cas S.,  7 IJOV.  IV.ih  II.  s 1838  r».  IfSi,  ZOcrl.  1810; 
Paris.  18  jau».  1*37  Cl.  !«•  IfciT.  p.  . Jii  ntprl- 
lùr.  ïiHw,  Ik>.i,  M Aÿctt,\7  lév.  — \ .«oit ira 

J.  Pal.  Pau.  8 (itc.  t**9. 

17.  — Kn  t ircl  U*  Miment  déféré  par  de*  n nrlu- 
slons  McLsId  taire*  n’aplu»  le  eamltteiutei  ii .cul 
décisoire,  il  peut  être  replu  parie  juge.  \ .J.  l'ai. 
Vontcau.r.  8 i»r.  fftt  . t.  4 1812,  p.  td  } : Cass .. 
7ik»\.  <828(1.4  l«38.  p.  445.  <1  14  mu.  (SU,  Cl 
Colmar  7 mais  irjû,  et  ft  lév.  i*?4. 

Im.  — Le  H’iimil  déféré  par  de*  ro&cliiffori* 
HUbéidlairo»  ut-  peut  {lie  ci  midi  ré  que  e u me  un 
«eriUCIlt  XipplHoite.  \.  J.  lui.  Paris.  iKtsmv. 
I8à7  ( t.  I 1837.  p.  41  H);  MonlpClIUr.  44  î.%1*.  1833*. 
Agen  t7  Ier.  i83i>.  cl  i mi.,  ;o  wi.  imo. 

IV.  — SpéciaUnn  lit,  ■ n doit  cotisldén  i.  non 
comme  iJi  rxulre.  niaise  u me  »i.|  ptéfi.nc.  le  >er- 
lueril  ijh’i  ur  partir  délire  h IMiiic  nd  • dlnin- 
Uiful  pour  le  cas  i-ù  U-  tiiluual  r.r  >»;  lnuxiait 
p*»*  sullijaii  nient  écllivé.  I'iu>nilc.lc«  jum  * peu- 
vent ttlunr  u’«n  ordonner  lu  pHslai.un,  »î  la 
dirni  ndc  e»t  tutali n enl  d<  nuve  de  irenvc».  V.  J. 
Pal.  Cass., 3 lé»,  twv.  — \.  nul.  J.  I aï.  Cass., 
30  CCI.  1810.  el  Agen,  t7  lév.  IMO. 

'*0.  — t u juvcu.t'hl  qui  ifa  été  déféré  que  «ul>* 
»:«1i.ili  « n mi  pt  ut,  d’ftpii * le»  In  me*  di  ns  Icc 
qurU  il  r Sait  unçu  , cite  considéré  tui.iee  lin 
MCTincnl  mu  plém.  ri  non  ci  n n.c  un  soi  nu  ni  dé- 
choit e.  \.j.  Pal.  Cass..  l4iio\.  t835,  el  Coln.ar 
7 mars  l»  3 et  la  noie. 

7*.  — i.'Cél  donc  nu  pi  lnl  eonllanl  que  !c  *er- 
nicnt  de léié  par  le*  n.i;c)ntlcn*  >nl  nn»im>.  n'a 
point  le  mriicttiedc  .•eurent  déchoit  i*.  cl  il  c»t 
puicnicnt  supplétif.  V.  J.  pal.  Agiti,  iodée.  1815. 
— V.  ci>nl.A.  I al.  Cass.. 30 oc?.  IMo;  Ages»,  25  Icv. 
1817,  el  17  lév.  lut»;  Xot  t[)flhu\  44  «Mil  1*!3.  Ct 
Pans,  Is  jonv.  UA7  (t.  I«*  1837.  |>.  Ï48.)  — V.niiMi 
J.  t'Ol.  ( Off.,7  nov.  1825  t.  4 I*s38,  p.  4WV.  — Mer- 
lin, Arp.,  \»>  Stitr>ml.  i i,  art.  2.  i.®  7;  Omidon, 
Vol  <1  fraude,  I.  i«»,  i,u  IIT,  cl  Rolland  de  Mllar- 
guco,  tien.  «fu  viol..  vo  Su  tm  ul  judit  taire,  n°  65. 
— V.  J.  Pal.  Pau,  3 dér.  I8S1». 

42.  — l e jtiucmc  ni  <|üi  oïdonne  un  reînirtit  rup* 
plilif.  peut  d'ailleurs  flrc  réliarté,  loisqu'uuc 
pièce  di-riitve  a éié  découvc  i le  i>  nul  que  ce  »cr- 
nu  ni  ail  iié  prélu  et  après  Icdéré*  de  reîui  û 
qui  il  a été  déféré.  J.  Put.  Tovltnne,  a iull. 
1847*,  CasJ.,  10  die.  lr.43;  — lUIvincourt»  t.  4, 
p.  634,  noie;  Tcullicr,  1. 10,  n«*  44t  el  suiv.,tl  Un- 
rnnion.  1. 13,  i.^  6ti  el  «dv. 

13.—  Kl  mèn  e !e  jugement  qui  défèied'tlDru 
le  sernu  ni  à une  p.u  lie  doit  élre  irlnuié  *i  a»* ni 
la  proliition  du  renucnl  I'auIic  partie  prrduil 
une  pièce  do  laquelle  réçulie  niaiiifcstinicnt  la 
faïU'Clédcs faits  qucce'ei  nu  ni  aurait  pour  oKjet 
d'allii uier.  V.  J.  Pal.  i af<.IOdée.l8i3,clJût/- 
louse,  3 julli.  Jbs.7  ; — DeUiiiciiurt,  t.  4,  p.  6*2; 
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Tcullier,  I.  10  444  el  suiv.,  it  Uuiut  Un,  1. 13, 

l.«"  GI3  ci  *ui%. 

44  — Uni*  loi  t que  Je  créancier  qui  a oMcnu 
l'adjudication  de  mi  créai  ce,  à huitni  ce  de  prêter 
«ciu.cul,  c*t  décédé  *aiu  avoir  éU*  mis  en  de- 
meure de  le  prêter.  Il  es!  ccioél’axoir  piélè,alor* 
im  me  qu'il  n*n  maiiifeslé  aucune  inlcnllon  eon- 
tiaiie.  V.C  dv.,  1347. 

25.  - 1 n juif  roi. mi»  au  ta  nient  ne  «toit  pas  être 
a.Müjcli  à juin  more  jiltfaird.  \.J.  Pat.  Aix,  13 
ncùt  1834  cl  lr»  noie»,  et  I at  al,  îr.  niai  181».  — 
V.  rilïfi  louilicr.  t.  Il),  nf  883;  Holland  de  Vdlar- 
t?iic*,  ll*p.,  du  Sol.,  Sntur.ul  juciïlalre, 
i.e  45.  — \ . coiif.  J.  Pal.  Tnc€s,  S4  ti  » . tiw,  et 
Aimes,  I0j«nv.  1817. 

SU.  — KwalcoiCiit , la  volonté  par  la  piurllo  do 
piékr  leutmi  ni  qui  a été  délété  l'ai*  le  jugement 
qm  lui  n donné  gain  de  caiire,  pc  ul.  A ene  < -1  dé- 
eédèe  raut  l'awiir  | lété,  «'induire  dm  riieon*- 
lan  ce.  V.  J.  Pal.  Cass.,  if  mai  1814  el  la  noie. 

Dispositions  diverses. 

47.  — An  y.  — F.n  ro*  d'au'i»  ou  de  ccn  mrnrr- 
n ri,i  de  ptemepar  éciit,  le  crimcul  Mipplélullé 
peut  éiie  déféie  nu  créancier.  V.  J.  lai.  ( ass., 
*â  a\r.  1848.  — V.  conf.  J.  lut.  Cass. . 4»  pt  air. 
an  Mil  ; — ’h.nl!l«  r,  I.  P.  i.o  144. 

i8  — Le  sci  u.t  ul  lie  i.eul  (lie  déféré  d’e  ffiec 
su  dtinuidfiir  quin'a  «l  aulie  pj<ut«fiu  l'aveu 
du  * '»  ici.drur,  lequel,  n ul  en  rrcoimalsfart  la 
t elle,  dédaie  en  mtu’.e  t«  u.p>  l'uvoir  paver.  V.J. 
Pal.  Paris,  tifiudld.  on  Mil. 

24.  — l e Midc  ne  dit  nulle  u eut,  ret.cndaul,  à 
«jt.-i  du  dtmsudeur  ou  du  déiciiUeiir  le  serment 
tioi!  élre  déli  ré.  C'e»l  li  un  peint  qui  dr  iiu  urc, 
pvi'  «Oiuéqticiil,  daiulonné  .■«  la  piudinrc  du 
jU4*'  par  le  >|lenredc  la  lui.  Y.  ïculjier,  L'roif 
en  li,i.  io.  n»  514,  et  Puianlon.  Vn  o fraisait. 
I.  13,  i.c*  eid  el  filî*.  — Ansr-i.  à ce  «nU'I.  ne  | « ur* 
rail-il  y avoir  lieu  à (sreufioii.  Y.  J.  Pal.  ( ass., 
20  juin  I&4A. 

10.  — Ci  tt.hle.  — Kn  iiHounnl  on  denui  denr 
eu  iér!( rr< lit  de  cr  nip'c  le  solde  qu'il  réclame, 
le*  Juge*  pc u\c ni  soûler  pour  n Million  de  l evé* 
eulitn  de  leur  sentence  qu'il  sera  Ir  rut  déporter 
le  sermi  ni  rupplélolre.  V.  J.  l ai.  lot*.,  3 août 
1Kù\(  a ln.ur.  IBdêe.  1834  (I.  I<r  Ilû7,  p.  ISiq,  et 
f 0S4.,lJuill.  IsCit— Polliler.Ol Njal., M<r- 
)ir>. /np  .vo.Yerrrunl  . Voullier,  I.  io,  «.<*  A03  el  4m*, 
et  burantnn,  1. 13, n°  17. 

31.  — Indu  paufjivnt.  — Lorsque  sur  une  dé- 
munie en  1 edi  lu  in  n comme  iiuinmrnt  payée 
d’une  romn.e  portée  dan»  une  quitlam  e.  il  est 
îréundti,  par  le  nèar.der.  que  celle  qiillUnec  a 
ail  driulde  emploi  avr  r une  autre  quiiranco.  Je» 
jnpw peuvent,  sans  violer  l'nrl.  «344,  C.  e.»  , dé* 
durer  par  appréciait*  n de*  ode»  el  de»  elrcon** 
ItnecM  qu’il  y u eu  doublé  emploi  el  por  suite 
rejeter  rndion  en  restitution  mm;»  la  seule  < Parue 
Imposée  ou  crMeré'i  (linner  par  serment  que 
ce  double  emploi  a eu  lieu. 
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34.  on  dirait  vainement  que  la  demande  en  re»- 
tllulloti  étflnl  JliSlIflée  par  la  qiilltaiiee,  il  n'élait 
pn»p?nnl*  do  *e  décider  pie  de*  pn‘»ouiption8 
ni  <lc  dUTérer  le  Knucnt  supptélif.  J.  Pal. 
Cass..  18  niar*  1541»,  tt  nov.  fsgé  ct  4 mon  IKU. 

33.  — Papiers  domestiques.  — Lejuue  ne  peut 
déférer  le  serinent  nippiélotrc  lorsque  celui  qui 
réclame  une  somme  excédant  IW  fr„  ne  produit 
h l'appui  «le  *.t  demande  que  le*  rcgislret  ou  pa- 
piet*  itoincsllque».  V.  J.  Pal.Catt..  4 mai  IftIO. 

34. —  preuve  testimoniale.  — Lorsque  le*  ju- 
ge* ont  dêjiï  admis  la  pi  cuve  Icslimuiiîale.  ils 
peuvent  encore  déférer  le  serinent  d'olllce. 
V.  ont.  1607,  lit.  44,  cl  J.  Pal.  Cuti  . * M pl.  iw 
— Ton  Hier,  Droit  civil  ,1.9.  r.o  344;  KavAnl,  R*p., 
vo  preuve,  J 4.  t»o  i,  el  llaulefeudle.  Proecd.  — 
V.  J.  Pal.  (ass..  VJ  prair.  an  Mil  cl  5 julli.  1808. 

35.  — Prodigue..  — Le  serment  eupplélofcrO 

peut  élre  déféré  à celui  uni  *e  prrscn le  comme 
créancier  d'un  pmdiKim  en  vertu  d'un  acte  mu* 
*clPil-i>rivé,  fur  le  fnil  de  wvoir  »i  la  dellç  existait 
avani  la  doiaiton  du  consdijudidukie.  V.  J.  PaL 
Orléans.  41  ma»  18*5  (t.  1839.  p.  I4f>. 

».  — .Yorrdr.—  Le*  Jugea  peuvent  déférer  le 
serment  d’oIMer  à l'aisoclé  qui  rédame  t'allocu- 
Hou  à Min  i>roilt  personnel  de  sommes  liquidée* 
.ulmintÿfrnttxcment  pour  foumiluréifaile*  par  la 
•ociélé,  lorsque  ses  eo-a«sedé»  avouent  qu'ils 
n’unl  pas  ronlribiiéà  l'aclmt  de  fourniture»  que 
ces  *oiiime*repré*eutenL 

37.  — Ru  «faillie*  tenue*,  cel  aveu  dos  amo* 
ci»  >déft  ndeniscniiNiilm  Ce.  faveur  delà  demande 
une  prénom pl Ion  lép.xii  qui  nuturUc  te  juge  à dé* 
fercr  le  germent  suppléloire.  V.  J.  Pal.  Cass..  IJ 
nov.  1831,  5 juin,  iMiHCt  IJ  mal  1845:  — Ihuisquel, 
Dict.  des  ronv.  et  OMfoal.,  »«  Se  rment,  I.  2, 

p.  Ct>*. 

38.  — Vivre.  — Kn  fnil  de  i*é|>éliilon  d'intérfiU 
usuraire»,  le  iux*?  peut  d’ofllrt-  subordonner  au 
scciitCiil  «lu  demamlcue  coqnl  |>eut  lui  élro  dù  , 
l.iut  iiinir  la  quotité  de»  intérêt*  que  pour  la  qua- 
lité de  la  domine  pnneip.ii. , lorsqu'il  y a Incerti- 
tude 0 leur  égard,  cl  uii'il  r»t  ddlicile,  pour  nu 
vas  dire  InipussUde.  du  délermlner  aulretncnl 
eur  eumtislanec. 

39.  — Le  éeniH-nl  déféré  par  le  Juge  ne  doit  nas 
nécessairement  porter  sur  un  fait  personnel  a la 

fiat  Ile  A laquelle  II  est  déféré.  Ru  d'autre»  terme*, 
a reslridlun  anpujée  au  Mnncal  dé<  imire  par 
l'ai  l.  1X59.  r.  civ.,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
Mo  ment  déféré  «l'oMce.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc. 
IR». 

40.  — L'Impossibilité  dont  parle  l’artlelc  1369, 
C.  el».,  o«d  *uni-JMnn>rnl  constatée  quand  Icjuge- 
menl  porte,  uu'il  est  <li01cile,  pour  ne  pas  dire 
ImpoN-il  le,  d'appKvier  la  «p»ot4té  de  lu  somme 
due  au(reincril«|ne  par  la  d«K'laraltou  du  serment 
d'ortice ; et  celle  disposition  remplit  Io  tccu  1I0 
l’art.  I il,  C.  prive*’- 1.  V.  J.  Pal.  Cast..  H déc.  1834. 
cl  5 juin  MX»,  « I J7cii'//rau.r.8ju|ILIK3S  elles  ren- 
voi*. — Y.  cependant  Touiller,  î.  10,  n°  44u.  J 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION; 
(Déerélélc  9 février  ISO».  — Pmumlgué  le  I J du  utènie  mois.) 


1370.  Certains  engagement*  S6  forment 
sans  qu’il  intervienne  aucune  convention , ni 
de  b part  de  celui  qui  s’oblige,  ni  de  U pari 
de  celui  envers  lequel  il  CSl  obligé.  — C.  civ., 
iiÛlttlJÛS. 

Les  uns  résultent  île  l’autorité  seule  de  la 
loi  ; les  attire*  naissent  d’un  fait  personnel  à 
celui  qui  se  trouve  obligé. 

Le»  premier*  sont  les  engagements  formés 
Involontairement, tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  de*  au- 
tre* administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la 
fonction  qui  leur  esl  déférée.  — C.  civ.,  450, 
010  et  siiIt. 

Les  engagements  qui  naissent  d’un  fait  f 
personnel  à celui  qui  sc  trouve  obligé,  résul- 
tent on  des  quasi-cou  irai*,  ou  de*  délit*  ou  | 
quasi-délits;  Ils  font  la  matière  du  présent 
litre.  — C.  civ  , 4571  ct  sulv.,  1382  el  suiv. 

4.  — Le*  ensagcmeiuqul  *e  forment  *vn*  con- 
vention l epOiCiit  en  K*alltd  sur  une  eomenli«jn 
tacite  qui,  par  nue  fiction  de  la  loi,  c*t  présumée 


réunir  toutes  les  condition*  requise*  pour  la  vali- 
dlté  de*  obli^aiion»,  ioll  que  U loi  fafueun  devoir 
A celui  qui  s'oldigc  ainsi  de  *e  noumOIlreà  une 
néceullé  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d’éviter,  soit 
que  celui  qui  »’ obi  lue  contacte  vutouUircmcnt 
un  engagement  furuicl  au  profit  d'une  per»«mne 
qui  liinore  que  l’on  contracte  cuver*  elle  une  oldi* 
gution,  il  reste  Iruijoui-»  un  lien  de  droit  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  ni  rexiftenre  ni  le*  elTci». 
\.  Delvlocourt,  t.  !«•.  p.  lis.  1. 4.  p.  117:  Touiller, 
1.  II.  p.  4.6,  14  et  sulv.;  Favard.  Quasi-Contrat, 
1.0  tcf  ; HuninlDU,  I.  IJ,  Polliiér,  OAWpuf., 

no*  1 13, 1 il  el  143 , cl  Merlin,  Itep.,  v»  Motifs  des 
Jugement. 

•j.  — Ainsi,  dan*  (oui  le*  ca*  ou  la  loi  impose 
PolMivcalion  a une  personne  d'accepter  une  char- 
ge. l'engagement  retioae  sur  la  volonté  de.  U loi 
elle-même  qui  mppm  à in  volonté  de  la  par- 
tie. 

Dont  cette  première  cla»*r  de*  eirjasemcus 
fiNTtnéi*  »an»  convention  tiennent  d<»nc*c  ranger 
toute»  le*  obliïéiilimtiléiîalcxquirepOMÇnl  sur  ccr- 
tniue»  clrcoiistanee»  de  fait  que  l.x  loi  coiuidrrr 
comme  la  bi*e  d'un  droit  déterminé  au  profit 
d'autrui.  Telle»  sont  certaine»  oWlaalionf  déri- 
vant du  mariage  qui  sc  rattachent  à de*  principes 


de  droit  milurtd,  comme  tYridlgalton  do  fournir 
des  aUmeu»,  telle»  vaut  les  obligation»  résultant 
de  la  tuli’llo  qui  n'e*t  pa*  nccepbfe  volontaire- 
ni  ni.  et  en  général  de  lotilc  a(lminl*lmllon  qu'il 
n*e»l  pas  pnaperml*  de  refuser  parce  qu'elle  e*l 
une  «uuéqurnce  directe,  soit  de  laq’Milté  de  la 
persomn*,  éoll  d'une  détermination  du  Juge. 

4.  — Non»  en  avons  déjà  vu  dr*  exemple*  en 
foule,  et  la  lui  n’a  voulu  rappeler  ici  cette  wrlc 
d’engagement  que  pour  compléter  le  tableau 
qu’elle  voulait  donner  de*  contrat*. 

5.  — Mal*  en  réalité,  foin  que  ce*  «oric»  d’enga- 
gement pui.ttcnl  film  conMuéréscommc  de#  con- 
tra»* imparfutD,  II»  «ont  au  contraire  aux  veux  de 
la  lui  les  plu*  parfait*  de  tou*  le»  contrai»,  pul* 
qu'il*  exedent  par  U Mule  force  de  lu  loi  ejle- 
métnc,  et  indépendamment  de  toute  déclaration 
de  volonté  «le  la  part  «le  chaeuDC  «le*  partie*,  qui 
wml  placée*  à raant  l’une,  de  l’anire  dan*  une 
posillon  telle  que  Ion!  refit* d’accéder  A l’ubltn* 
Uone*4  r*;puléc  Imposable. 

r..  _ aiimI  l’art.  1370 »c  borne -i-ll  â cel  égard  à 
énoncer  que  le  contrat  résulte  nier*  de  la  seule 
autorité  île  la  loi,  sans  qu'U  Intervienne  comme 
sliuultilloii  formelle:  mal* cette  Stiimlalion  n’en 
cxUlc  pa»  moins,  iHibquv  la  loi  elle-même  a fur- 
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mi  le  coiilral  qui  lie  irrévocablement  le*  deux 
partie*.  . 

T — Mai*  le  titre  qui  iinu#  oecupe  e*l  consacre 
exclusivement  aux  obligation»  véritablement  Im- 
parfaite*, parce  qu'elle*  existent  par  la  volonté 
d'une  seule  parlie,  indépendamment  de  l'acces- 
*|onde  la  partie  iliuil  l'u-senliiuenl  serait  néces- 
saire pour  constituer  un  rouirai  parfait. 

*.  — Le  contrat  manque  donc  en  réalité  de  l'un 
de, es  «démens  nécessaires  . car  la  loi  n'intervicut 
pas  ici.  soit  pour  suppléer  au  défa  it  de  rapacité 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  l'obligation 
C*1  créée,  soit  pour  donner  au  rouirai  lui-même 
sa  perfection. 

y,  _ Kl  cependant  une  sorte  de  contention 
existe,  non  pas  dans  te  principe  de  Pacte,  mais 
dans  scs  elfe!*,  parce  qu'il  est  certain*  faits  vo- 
lontaire* ou  involontaire*  qui  par ciu-miune*  en- 
gendrent une  obligation  réelle  qui  peut  devenir 
fa  hase  d'une  action  judiciaire 

10.  — Dans  cette  classe,  on  doit  ranger  en 
première  ligne  lotis  les  faits  criminel,  dont  le 
Code  civil  n'avait  pas  à s'occuper,  parce  que  leur 
appréciation  appartient  à une  autre  Jm  idtclion  qui 
est  réglée  par  un  code  particulier,  le  Code  d'ins!, 
crlin. 

11.  — En  matière  criminelle,  tou*  les  droits  de 
la  partie  civile  reposent  en  effet  sur  un  engage- 
ment qui  s'csl  formé  sans  convention,  et  pour  le- 
quel aucune  coin  cnlion  UC  immroit  même  être 
formée. 

13.  — C'est  su  Code  d'inil.  rrim.  qu'il  faul  se 
reporter  poueconnailre  le»  effrls  d'uu  pareil  en- 
gagement cure  qui  ronrerne  l'exercice  des  ar- 
lionsdc  la  partie  lésée,  qui  se  eonslilue  partie 
civile  devant  le*  tribunaux  criminel*. 

13.  — Quant  aux  droit»  de  celle  même  partie  lé- 
s.'-o,  e.in-i  léio-  son»  le  rapport  de  la  Jiiridlclion 
civile,  OU  rentre  alors  dans  le  principe  général 
que  pose  Pari.  t*S3,  C.  riv.,  duquel  II  résulte  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à au- 
trui un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à le  réparer.  . 

«A.  — au  rcsle,  c « si  lit  le  principe  qui,  devant 
toute*  te»  Juridiction*,  domino  la  matière;  et, 
quel  que  soit  lo  juge  saisi,  il  devient  neuve  rain 
appréciateur  du  dommage  dont  il  fixe  la  répara- 
lion  eu  réglant  les  doiimiages-iulérèl*  en  raison 
du  préjudice  qui  a élé  souffrit. 

IS.  — Mai*. eu  droit  civil,  on  devait  considérer 
avant  tout,  indépendamment  de  tout  fait  domma- 
geable, cerlainc* circonstance»  de  fait  nui  peuvent 
enter  entre  les  partie»,  quelquefois  a l'Insu  de 
toute»  deux  , mal»  toujours  A l’insu  de  l'une 
d'elle»,  une  obligation  positive  cl  réelle  qui  e»l 
par  elle-même  parfliile,  cl  qui  produit  bui»  les 
effet»  du  contrat  ou  dit  K:i  eouvi-olion  volontaire, 
ce  soûl  le-  quasi-contrats , qui  uni  prérlsémcnl 
reçu  celle  dînomin  dion  parce  qu’ils  présentenl 
loulc*  les  apparence*  d'une  eonvdn'lon  volon- 
luire  résultant  d'un  accord  lacilc.et  qiied’allleiirs 
iis  produisent  tons  le»  cllèl*  . loule*  les  consé- 
quence» d'un  contrat  irrévocable. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  Ql'Aïl-COXTUXTS. 

I :IT  1 . Le»  quasi-contrats  sont  les  rails  pu- 
rement volontaires  de  ITiomme , dont  il  ré- 
sulte un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement  récipro- 
que des  parties.  — C.  civ.,  là  (H  |»,  1570,  1572 
etsttiv.  ; — Inslil.,  de  Obligation?,  quasi  ex 
contracta. 

I.  — D'apres  la  dûlinilion  mémo  que  non»  ve- 
non*  de  donner  du  Quasi-Contrat,  nu  volt  que 
celle  sorte  d'obligation  e*t  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  eonslilue  un  contrat  imparfait  U l'egard 
«le»  partie*  considérée*  dans  leurs  rapports  réci- 
proque», mai»  qu'il  n’en  est  pas  moins  entier  cl 
parfait  aux  yeux  «le  la  loi.  parce  qu'il  existe  un 
rail  qui  Ile  loul  au  molli*  l'une  de»  parités  A l'é- 
gard de  l'autre,  encore  bleu  que  celle  dernière 
n'ait  donné  clIc-mC-uie  aucun  asseullment  direct 
au  contrai. V.  Detvliicouri,  1.3,  p.  241;  Touiller,  I.  2, 
p.  25,2*  el'48;  h'av  ard, v"  Clou* M ollirai, liai  |cr.  g «j 

rl  o;  Duranlon.  I.  Ki.u®*  *3  cl  47.  I-  13.  no*  C3«>  et 
stilv.;  Polbier.OWfqnf..  n®‘  113  cuis,  et  Merlin, 
liép.,\a  Quasi-Contrat. 

3.  — La  convention  résulte  alors,  ainsi  que  nous 
venon»  de  l'expliquer,  d'une  sorte  «l'accord  incite 
qui  constituerait  un  contrat  formel,  s'il  y avail 
preuve  que  cet  accord  existe  même  Incilcmeul, 
en  «nrle  que  ce  qui  manque  A la  perfection  du 
contrat,  c'est  précisément  celle  preuve  ou  ce 
commencement  de  preuve  qui  pourrait  établir, 
que  cet  accord  a réellement  existé. 


3.  — Quel  que  soit  le  fail  sur  lequel  porte  le 
qiiasi-coiilral,  il  faut  au  moins  que  l'une  ues  par- 
ties ail  iguoié,  soit  le  fait  Itil-méme,  soit  le»  cir- 
constance» qui  pom aient  lui  taire  produire  lui 
effet  légat,  car  *1  i llr  en  a eu  connaissance,  elle 
aura  donné  par  son  silence  même  une  jpprolia- 
tlun  qui  sullil  pour  hujiriincr  A l'acte  le  eararlère 
d'une  eoiivcnliuu  p u faite. 

*.—  Alors  II  u'y  aura  plus  A appliquer  le*  prin- 
cipe» qui  régissent  le»  qiiasl  ronlral»,  maisreux 
qui  règlent  le»  contrats  ou  obligation»  convention-  , 
uct  Ica. 

s.  — Il  «'ail  donc  a#»o*  difficile  de  préciser  par 
nnr  déffni'ion  lerlmiqiie  ce  que  e'vtait  que  le 
qiiail-ruolral  qui  peul  alusl,  par  une  nualircpoiir 
ainsi  dire liuprivcptiblc, passer  iiiiniédialenienl  A 
l'élut  de  eonli  al  parfait. 

G.  — Aussi  la  lui  «'est-elle  liornéc  A procéder  : 
par  des  exemples,  en  ehnisissaut  le»  deux  fuit* 
saillans  qui  poiivaienl  le  plus  eoniiniiiicniriileiius- 
lliucr  le  quasi-eunlral.  —1°  La  gérance  volontaire  ! 
de  l'affaire  d'autrui,  ou  celle  é«piee  de  mandat 
connu  en  droit  sous  le  nom  île  uegoliorani  ges~ 
toc  — gu  Le  paiement  de  ce  qui  n'est  pus  iln  rl 
qui  conséquemment  e»l  sujet  à nq-diijon. 

7.  — Mal*  il  est  d . mile,  circonstance»  dans  les- 

anelles  le  lait  d'une  partie  combine  A l'égard 
e l'aulre  partie,  et  à l’insu  de  relie  dernière,  j 
une  obligation  qui  forme  cuire  elle*  un  quasi- 
rouirai. 

s.  — A eel  égard  il  appartient  au  juge  d'appré. 
eier  le*  faits,  d'en  déterminer  le  eararlère,  et  de  | 
déclarer  si  en  effet  Ils  ont  en  pour  i ons  •qiicorc  ' 
de  former  entre  1rs  parties  un  ben  de  droit  même  i 
Imparfaite'.  de  décider, d'après  le*  eirconstamcx  i 
s'il  en  résulte  une  obligation  réelle,  <'l  quelle  sera  ! 
l'étendue  de  celte  obligation. 

1372.  Lorsque  volontairement  on  gère 
l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui 
gère  contracte  l'engagement  larile  de  cnnli-  - 
imer  la  gestion  qu'il  a Coiniliencée,  et  de  l'a- 
chever jusqu'à  ce  que  le  propri  laine  soit  en 
état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  j 
également  «le  huiles  les  dépendances  de  cette 
même  affaire.  — C.  civ.,  1 157, 1575  à 1575.  : 

Il  se  soumet  à toutes  les  obligations  qui  ré-  . 
Siilteraicnl  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  — G.  civ.,  11)81,  IDOI  et 
siilv.;  — L.  il,  II'.,  d Nrgotii*  gt  iis:  L.  4 , 1 
G.,  de.  V suris:  Institut.,  $ I,  de  Obligat.  quit 
ex  dflicto  uascuutur. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  ges- 
tion, encore  que  le  maître  vienne  à mourir 
avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce 
que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 
— C.  civ.,  1572  et  1001;  — L.  I > ultim.;  L.  5, 
in  pr.  et  $ (i;  L.  21,  § 2,  ff.,  de  Xegotiis 
gtstis. 

137  I.  Il  est  tenu  «l'apporter  à la  gestion 
de  l'affaire  Ions  les  soins  «i’iin  bon  pire  de  fa- 
mille. — G.  civ.,  1 157. 

.Néanmoins  les  circ«ins(ances  qui  l'ont  con- 
duit à sc  charger  de  l'affaire,  peuvent  autori- 
ser le  Juge  à modérer  l«*s  dommages  et  in  te- 
rris qui  résulteraient  des  fautes  ou  «le  la  né- 
gligence du  gérant.  — C.  civ.,  IliO,  1382  et 
1992:  — L.  Il,  ff.,  de  titgoliis  gtstis;  L.  5, 

§ 0,  II'.,  eod  tit. 

1373.  Le  maître  dont  l'affaire  a «Hé  bien 
adminislft’c,  doit  remplir  les  engagements  que 
le  gérant  a contracté*  en  son  nom,  l'intlcmni-  i 
sor  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il 
a pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  d «'lieuses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a faites.  — G.  civ., 
8<S I et  sniv.,  1581,  1908  et  suiv.  et  2175.  - 
L.  10,  in  pr..  § 2;  L I et  ultim.:  L.  2 et  3, 
ff-,  de  Impcnsit  in  rcs  dotales  factis. 

I.  — Le  contrat  ilcnegnltoram  gcttnr.  dont  le* 
art.  1374  A 1373  déterminent  le»  effet-,  eut  l'exécu- 
tion d'un  vérilable  mandat  qui  établit  cuire  celui 
dont  l'affaire  e#t  gérée  cl  celui  qui  en  preml  la 
gestion  les  rapport»  du  uiandanl  au  mandataire; 
eu  sorte  qu'il  en  résulte  pour  clmrtin  d'eux  «le» 
obligation»  réciproque».  V.  Delviocouil , t.  3, 
p.  243;  Toullier,  1.  Il,  p.  3»,  3*  cl  *uiv  ; Favaid, 
v'*  Hospice,  secl.  h*  $ s,n®7,  et  Quasi-lion- 
Irai,  n®»s,  »,  9 cl  suiv.;  Doimii'ou.  I.  t:i.  i.®’ «s 
et  *uiv.;  Potbicr,  Simulai.  n«  29.  l»o,  ion  et  i 
suiv.,  et  Obligat..  n®*  «13 cl  115, et  Merlin,  «é/i.,  ] 
v»  Quasi-Contrat  et  Cassation,  j to.  i 


4. —  Cependant  il  faul  remarquer,  relativement 
aux  «ptasi-eoidral»,  que  l'arl.  l372neonfondu  deux 
espèce»  parfnilciuciil  distinctes,  car  si  un  le  pre- 
naitdaiissa  généralité,  il  suppurerait  «pi'lly  a *im- 
ptciiicnl quasi. contrat  lorsque  celui  dont  un  gère 
l'affaire  a counni-sunce  «le  celle  gestion,  tandis 
que  dan»  la  rigueur  du  droit  le  quasi  contrat  doit 
cesser  A l'msliilil  luéine  on  la  personne  «tout  on 
gèic  l'affaire,  ayant  l'ounaissaucedecc  fail,  ne 
prend  lias  nti—iiol  loule»  le»  uicsures  propres  A 
faire  cesser  celle  indue  gcsliun. 

3.  — En  effet , elle  donne  ator#  A la  convention 
qui  s'est  forinre,  sinon  on  asscuibuent  expi  é*,  au 
moins  line  adlo  »i<ui  ladlc  qui  dnil  sulllre  pour 
rendre  à »on  égard  le  contrat  parfait. 

».  — Il  est  vrai  que  cette  confusion  était  san» 
danger,  puisque  le»  coii*é«pience#  légale*  seront 
le  - même»,  niai»  il  n'en  étidl  pas  motn»  utile  de 
faire  remarquer  que  «-«'Ile  circonstance  «liait  en 
rijallié  incompatible  avec  l'existence  du  quasi- 
i'oidrat , considéré  dan»  une  ah-lracliuu  rigou- 
reuse. 

s.  — Au  rosie,  comme  le  quasi-contrat  produit 
tous  le»  effet»  «l  une  convention  « colle,  il  linpur- 
I.  il  peu  en  déltullive  de  considérer  la  ges  ion 
volontaire  eu  l'office  du  negotiorum  y r star  a la 
fui»  son»  l'im  cl  l'aulre  rapport. 

G.  — En  effet  celui  «pu  pn  nd  volontairement  la 
gestion  «le  l'uuairc  d'autrui  -ans  v être  autorisé, 
contrncle  par  cela  même  une  obligation  réelle 
(pii  porte  exclusivement  sur  la  chose  indépen- 
damment du  propriétaire  à qui  elle  appartient . 
qidauu  toujours  droit  d'intervenir  pour  éviter 
le»  abus  qui  pourraient  être  commis , mais  qui 
peut  avoir  Intéi  «Il  A laisser  aux  rhosc»  leur  cour», 
parce  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  il  recueil- 
lera le»  avantage*  d'une  bonne  gestion. 

7.  — Mai#  parrela  seul  au  «si  qu'un  lier»  *o  sera 
emparé,  *.in-  droit  ni  qualité,  de  radmlnlslration 
de  lu  chose  «l'aulrul,  Il  aura  contrarié  l'obligation 
rigoureuse  «le  bien  administrer;  en  sorle  qu'il 
pourra  èlrc  déclaré  responsable.  suivant  le*  cir- 
constances, même  «lu  plus  léger  dommage  qui 
aurait  éli  conmiis  par  sa  faute  ou  sa  m'-jflléciice. 

5.  — Il  n'y  a lieu  d'ailleurs  au  contrat  iinpai  lait 
«lu  negotiorum  g est  or  que  si  le  eéranl  volontaire 
a la  connaissance  parfaite  qu'il  n'a  aucun  droit  A 
exercer  »ur  la  chose . car  s'il  prétend  «'Ire  pro- 
priétaire de  re  qui  lie  lui  appartient  réellement 
pas,  on  doit  rei-omir  A d'autres  principe»,  et  le 
v niable  pinprièl.'iirc  ifn  «l'aulre  recoin#  A exer- 
cer que  l'action  en  revendication  contre  le  pro- 
priétaire apparent.  On  peut  A eel  égard  sr  i epor- 
ici  à ce  que  lieu»  avons  dil  eu  diseulaul  le»  droit» 
de  rii  -rllier  apparent.  V.t,  civ.,  arl. 767  et  suiv. 

9.  — Nous  devons  donc  considérer  Ici  lequasi- 
conlriibsc.iilruieiil  dans  »e#  rapport*  entre  celui 
qui  gère  pour  unlnii  et  celui  nu  pnillt  duquel  la 
gi--lion  » opère  à son  propre  Iiisii. 

10.  — A regard  du  gérant,  le  contrat  e*t  tout 
au*«i  parfait  que  s'il  . é.iillall  d'une  eontenllon 
foi  nielle  passée  av  ce  le  vérilable  propri  lalre  au- 
quel il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  . 
toolcs  les  foi#  que  ce  compte  {ni  sera  demandé. 

11.  — S'il  admiuislrc  mal,  il  csl  tenu  de  répon- 
dre de  sa  mauvaise  gestion  par  des  dommage»- 
inlcièts. 

12.  — S'il  ndminislrcliien,  Il  ne  prnine  pas  pour 
lui-même  des  améliorations  faite»  A la  chose,  A 
raison  desquelles  il  ne  lui  est  «lù  aucune  récom- 
pense. 

13.  — Mais,  en  Inul  élat  de  cause  . on  doil  lui 
tenir  complu  A liii-mCnie  comme  A un  uianda- 
lairc  de  loule»  les  dépense*  utiles  ou  nécessai- 
res qu'il  aura  faite»,  pourvu  qu'elle*  aient  réelle- 
meni  prolilé  A la  chose,  soit  en  lui  dniinant  une 
plus  grande  v aleur,  suit  en  iirévenunt  une  délérlce 
ralion  immiiieii’e  qui  aurait  nécessairement  dimi- 
nué lu  valeur  effective  de  la  cliuse. 

H.  — Du  rcsle,  le  iirgollorum  g slor  ou  gérant 
volontaire  se  met  dan*  une  condition  lotie  qu'il 
aura  loul  A prouver. 

15.  — Le  serait  donc  à lui  île  s'imputer  de  n'a- 
voir pa*  pris  le»  précautions  nécessaires  pour 
pouvoir  élablir  par  une  preuve  positive  quelle 
« lail  la  valeur  rcellcde  la  chose  ou  *on  étal  ma- 
le' ici  lorsqu'il  en  a pris  l'administralion. 

10.  — Sans  dinde  il  ne  imiii  ru  représenter  des 
élals  régulier»,  de»  évaluation#  légale*,  puisqu'il 
lui  sera  impossible  de  procéder  eonlr.idb-loire- 
mcnl.  car  alors  il  y aurait  cidre  tes  parties  un 
rouirai  |tarfail  ; niais  il  n'en  iloil  pa»  moins  sui- 
vaut  1rs  circonstance»  et  dan#  »ou  propre  intérêt, 
sc  ménager  le  moyen  de  produire  de*  état* qui, 
pour  ëlre  irrégulier»,  n'en  auraient  pas  moins 
une  rcrtaii.e  aulorilé  s'ils  avau  lit  élc  «iresîés  do 
bonne  fui  cl  avec  les  précautions  requises. 

17.  — An  surplus,  loul  ce  qui  sc  rapporte  aux 
quasbcoulral»,  cl  spécialement  A l'action  contre 
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le  negotiorum  grstor,  »o  ivduit  à île*  que»tiuns 
de  fait  qui  «ont  üii  domaine  exclusif  du  juge  du 
fait. 

« * - j.i:i  -i  U - ■fti-.-i  de  savoir  «I  le  gérant  vo- 
lontaire a bien  ou  mal  administra  ; *11  a apporté 
A la  con«ervntton  de  la  chose  le»  soin»  d‘un  bon 
père  de  famille,  s’il  l'a  conduite  avec  le  zèle  d'un 
propriétaire  intelligent  qui  inet  bon  ordre  à se* 
propre»  affaires. 

19.  — Pui.*  viennent  le*  question*  secondaire* 
de  «avoir  en  fait  s'il  a amélioré  la  choie,  de  telle 
sorte  qu'il  lui  fut  dû  récompense  de  er  dont  elle 
a profilé  nu  détriment  de  fa  propre  fortune  ; 

*o.  — Au  s'il  ne  l’a  pa*  laissé  dépérir , soit  par 
m négligence,  soilpar  son  Incurie. 

'il.  — Si  l’affaire  a été  bien  administrée,  le  con- 
trat reçolua  ptalnc  cl  cnllêre  exéenliun  Jusque 
dans  m‘s  dernières  conséquence*,  comme  fs  !e 
mandai  nraliété  régiittêrcinent  donné. 

22.  — AuSIl  l’arl.  MTS  «It’vl.ire-Mlque,  dans  ce 
cas,  le  maître  «tait  remplir  le*  engagement  que  le 
gérant  a contractés  en  ion  nom. 

2t.  — .Mais  II  n'en  résulte  pas  qu’il  puisse  *c  «lé- 
rolier  à roiècullon  des  engagemen*  •pii  auraient 
été  contractés  lorsque  l'administration  a été  irniu- 
mise. 

St.  — A rct  egard,  il  faut  considérer  l'intérêt  de» 
lier*  et  la  nature  particulière  de  U convention  qui 
sera  intervenue  cuire  eux  et  le  gérant  volontaire. 

SS.  — Ainsi  le»  Juges  pourront,  suivant  les  rlr- 
constance*, accorder  ou  refuser  aux  lien»  l'ao- 
ttmi  pi'ilü  prétendraient  avoir  contre  le  véritable 
propriétaire. 

90.  — Mais  en  général  tonie  obligation  contrar- 
iée pour  la  ch*>s.'<  lit: -mémo  devra  cire  exécutée 
au  profil  de*  tiers  de  l>onnc  fol  par  le  vérllalde 
propriétaire,  sauf  ion  recours  contre  celui  qui  a 
mal  géré:  car  le  véritable  propriétaire  e»t  lui* 
même  en  faille  vis-à-vis  de*  tiers  pour  avoir  iiban* 
donné  a autrui  ta  gestion  de  ce  qui  lui  apparie* 
liai!. 

27.  — Du  reste,  le  contrat  do  negotiorum  art 
tio  ou  de  gérance  volontaire  n'étant  par  lul-nicme 
qu'un  ver i laide  mand.il,  c'esl  au  litre  qui  Irnitc 
ue»  obligation?  du  mandataire  et  du  mandant  que 
nous  devons  renvoyer  pour  la  citation  des  mo* 
mimons  de  la  jurisprudence. 

1370.  Celui  qui  reçoit  Dsr  erreur  on  sciem- 
ment ce  qui  lie  lui  est  pas  dû,  s’oblige  A lé  res- 
tituer U celui  de  nui  II  t’a  indûment  récit.  — 
C.eiv,  1 109,  ISAM,  1131,1333.  1304,  1377  cl 
suiv.et  1000:—  L.  7,  AT.,  Je  ConJiclionc  iude- 
biii;  L.  ;>û,  ff.,  Je  Obligat.  rl  action. 

137  7 Lorsqu’une  personne  qui,  par  er- 
reur, se  croyait  débitrice, a acquitté  une  dette, 
elle  a le  droit  île  répétition  contre  le  créan- 
cier. — C.  clv.,  A37II. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
créancier  a supprimé  son  titre  par  suite  du 
paiement,  sauf  le  recours  de  celui  nui  a |myé 
contre  le  véritable  débiteur.— L.  1,  § I;  L.  17, 
Cf. y Je  t'ondictione  indebiti ; L.  f,  O.,  rod.  lit. 

LITS.  S’il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  |>art 
de  celui  qui  a reru,  il  est  tenu  de  restituer, 
tant  le  capital  que  les  int  rètaoii  les  fruits,  du 
jour  «lu  paiement.  — C.  ci v. , 519,  530,  383, 
381,  801,  1379,  1381,1833,  1007  Ot  2352  ; — 
L.  85»  $5;  L.  13,  if.,  de  Condict.  indeb. 

1390.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un 
immeuble  ou  un  meublé  corporel,  celui  qui 
l’a  reçue  s'oblige  b la  restituer  en  nature,  si 
elle  existe,  on  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou 
détériorée |»r  sa  faute;  il  Csl  même  garant 
de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l’a  reçue  de 
mauvaise  foi.  — C.eiv.,  1118,  1302,  1378  ét 
13K;-L. 02,  in  pr.,  cl  $ A;  L.  A3,  $3,  de  Hsi 
r indication''. 

1380.  Si  celui  qui  a reçu  dé  bonne  foi,  a 
vendu  la  chose.  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
delà  venté.— C.  clv.,  1238,  1240,  1933  «q  231Ï8; 
L.  20,  § 12,  IT.  ; L.  55,  $ 8,  ff.,  Je  Condict. 
indeb. 

1 3NI . Celui  auquel  la  chose  est  restituée, 
doit  tenir  compte,  mémo  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  «b*  toutes  les  dépenses  néeesîai- 
rrs  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.— C.  clv.,  1375,  1378,  1885, 
1899  et  2102  *>;  - L.  0,  §3,  ff,  de  \egotiis 
gestis. 

1.  — Nous  avons  vu,  nous  l'arl.  4*1»,  C.  civ.,  que 
tout  paiement  suppose  une  dette,  et  qae  ce  qui  a 
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élé  payé  f.xr»?  èlre  dû  sujet  à répétition,  d'où 
celte  conséquence  qu'il  *c  forme  entre  celui  qui 
paie  ce  qu’il  ne  doil  pas  et  celui  qui  reçoit  ce  qui 
nr  lui  est  pas  dû  une  sorte  de  conrcnUon  résul- 
tant du  fait  même  de  l’indû  paiement,  v.  beAin- 
couii,  t.  3,  p.  *225;  rouiller,  L 6,  p.  129  ctsuiv., 
I.  H.  p.  70, 72  ol  70;  Pavard,  v»  Erreur,  n*»ü  el  7. 
et  Quaii  i outrât,  *io  12;  DurauUu».  t.  «3,  (il.  6. 

Polluer,  Prêt  de  consomption,  132,  un 
et  iBlVyAt Mertln,ffly>..  Saisie  immobilière,  $7. 

I.es  effets  de  ce/le  convention  peuvent  être 
divers,  mi  h aol  les  circonstance»  qui  oui  accom- 
pagné l'Indû  paicinml. 

3.  — L’arl.  !2«  lui-même,  qui  règle  le  principe, 
av.iit  iléjft  établi  une  cvrcplion  au  sujet  de*  ol»U* 
gallon*  naturelles  dont  le  paîonn  nt  n'est  point 
sujet*  restilulton  lorsqu'il  n élé  opéré  volontaire* 
ment. 

l.  — Nous  en  avons  expliqué  le*  motif*.  Tue  au* 
ire  exception  es!  établie  par  le»  art.  un  et  suis 
el  idléest  déterminée  par  la  qualité  qu'aurait  eue 
celui  qid  a reçu  le  paiement,  parce  qu'étant  lé-gi- 
lime  créancier  de  la  cliose  même  donnée  en  paie- 
ment, ü l'aurait  reçue  de  bonne  bd. 

».  — Mais  cette  double  circonstance  elle-même 
ne  suffit  pj-.ei  si  le*  chose*  sont  encore  entière?, 
si  le  créancier  peut  être  replacé  à l'égard  du  véri- 
table «lébiUiir  dans  la  position  où  il  était  au  mo- 
ment où  le  paiement  a eu  lieu,  alors  lu  rcAilutlori 
doit  être  effectuée. 

0.  — Sial*  si  les  chose*  ne  peuvent  plu»  êlrc  re- 
mises dans  le  même  état,  alors  le  droit  à ta  répé- 
tllion  cesse, et  il  ne  reste  plus  a celui  qui  a payé 
par  erreur  que  d’exercer  le  droit  de  subrogation 
qui  résulte  pour  lui  du  fuit  même  du  paiement. 

7.  — A ccï  égard,  l'art.  1377  signale  seulement 
comme  exception  à ta  règle  le  cas  où  le  créancier 
u supprime  moi  titre  par  suite  du  naiemcnL 

».  — Kl  celle  circonstance  en  effet  était  à signa- 
ler parce  que.  «'agissant  d'un  fait  personnel  au 
créancier  lui-même,  on  aura  II  pu  lin  opposer  qu'il 
était  en  faute  pour  avoir  supprimé  le  litre  de  la 
créance. 

9. — Malt  la  réponse  eût  été  facile,  car  celle  sup* 
pression  n'étant  que  la  conséquence  du  paiement, 
detail  cire 'réputée  le  fait  de  celui  qui  avait  opé- 
ré le  paiement. 

10.  — Au  rentrait  donc  alors  dans  les  principe* 
généraux  ; et,  en  effet,  H faut  décider  que  toutes 
le»  fois  que,  par  suite  du  paiement,  les  droits  du 
créancier  contre  le  débiteur  auront  été  compro- 
mis, et*  sera  à celui  qui  a fait  à tort  un  paiement 
qu’il  ne  devait  point  faire  d'en  supporter  le* 
coiisinju  nées. 

11.  — SI,  par  exemple,  l-s  sûreté*  qui  étalent  at- 
tachée* à la  créance  oui  péri,  telle*  qu'une  ins- 
cription tiypolli&aire  qui  n’auni  pas  dû  être  re- 
nouvelée, nu  toute  autre  circonstance  semblable, 
telle  encore  que  HiiaolvobilitA  du  débiteur,  «un  e- 
nue  depuis  le  paiement,  dam»  ce*  diverse*  hv  po* 
thèmes  e*  autre»  semblables,  Il  y a un  fait  domma- 
geable de  la  part  de  celui  quia  opéré  le  paiement, 
el  eonsêqucmm  ni  II  sera  déclaré  non  rccevablc 
dans  sa  demande  en  reflitulion. 

«2.—  Alors  S’élève  contre  lui  une  exception  qui, 
un*  attaquer  son  droit  à la  répétition  dans  ion 
principe,  le  détruit  néanmoins  dan*  se*  consé- 
quence*; car  s’il  u'avait  pa»  pa>é  ce  qu'il  ne  de- 
vait p'is,  mal*  ce  qui  était  réellement  dû,  le 
créancier  aurait  pu  faire  ses  diligences  pour  ob- 
tenir ion  paiement  du  véritable  débiteur. 

<3.—  Kn  opérant  donc  la  Hljémllon  d'autrui, 
mémo  par  erreur,  il  s’est  trouvé  placé  sou*  la  dis- 
position «le  l’art.  «2îo  qui  permet  en  effet  ce  mode 
de  paiement,  et  Une  peut,  A raison  de.  l'erreur 
par  lui  commise,  exercer  *on  action  en  répétition 
qu’nutanl  que  le*  chose*  seront  demeurée*  en- 
tières. <•  Kiu'aitud,  le  créancier  n’aura  point  A souf- 
frir de  préjudice  A.  raison  de  celle  faussé  libéra- 
tion dont  "erreur  ne  peut  pas  lui  êlrc  imputée. 

14.  — H faut,  en  effe»,  pour  première  coudiUou. 
jue  le  créancier  ail  reçu  de  bonne  foi,  car,  0*11 
jlalt  demuuvnlsefoi.il  ne  peut,  sous  aucun  pié- 
texte,  se  dérober  A la  néecifité  d'une  juste  resti- 
tution. 

15.  — Kl  en  général,  celui  qui  a reçu  de  mou- 
rai«c  fol  ce  qu’lf  savait  ne  pas  lui  êire  où,  se  rend 
coupable  d'un  «pia*i  délit  détcrtnbiè  qui  pourrait 
en  traîner  contre  lui  ('application  itc  dommages* 
inlérèls.  et  conséquemment  il  seva  tenu  de  In 
restitution  avec  le*  conditions  les  plus  rlgoureu- 


lô.  — Nous  retrouverons  donc  ici  le*  distinc- 
tions que  nous  avons  dé, A faites  en  diverses  cir- 
constances entre  le  possesseur  dn  bonne  foi  el  le 
possesseur  de  Diarolic  foi. 

47.  — Le  potiCMeurde  bonne  foi  fait  le*  fruit* 
scini.rl  conséquemment  il  n’eil  tenu  d’aucune 
reitliution  en  ce  qui  concerne  les  fniiis  el  Inté- 


rêu  échus  Jusqu'au  Jour  de  la  demande  en  resti- 
tution. 

«S.  — Le  poMCJ&eur  de  mauvaise  fol  doll  les 
fruits  et  Intérêt»  A partir  «lu  Jour  du  paiement , cl 
Il  e»t  figoiirensement  tenu  «1«*  rendre  compte  de 
tout  ce  que  la  chose  a produit  pendant  qu'elle 
était  entre  ses  m-dus. 

«9.  — Le  possesseur  de  bonne  foi  rend  la  chose 
«tant  1 état  ou  clic-  *e  trouve,  *JU*  détérioration 
volontaire  de  son  fait;  il  nn  «Joli  aucun»?  indciu- 
n ié  Û raison  de  l'uwpr  qu’lt  en  aura  fait,  même 
i)  une  manière  pi«juüklable  a In  «leur  île  In 
cliose;  et  s il  l’a  vendu  tl  n*e»i  tenu  «iu'â  restibier 
ce  •jii’ti  a reçu. 

20.  — D’.vuire  part,  on  lui  doll  compte  «le  mule* 
tes  dépense*  qu  il  u talles  pour  la  conservation  de 
la  chose  el  pour  son  embellissement,  aïoi'*  niétne 
que  cette  dépense  n'eût  posété  nécessaire. 

•il.  — i»c  possesseur  de  mauvaise  fol,  an  con* 
tru!ieve»4  rigoureusement  tenu  de  re»iitu«  r<« 
qu'il  a reçu  <lan«  l’état  <iû  il  l’a  reçu,  nu  de  payer 
la  valeur  qu'elle  représentait  au  mununl  ou  te 
paiement  a eu  lieu. 

22.  — üuclle  que  soit  la  cause  de  la  «Wlériora- 
lloii  ou  «le  la  perle  de  la  chose,  il  est  fourni*  à la 
mime  ga raiil  ic;  1 1 porte  la  peinedo  sa  mauvaise  fol. 

23  — l'eu  buporle  «Inric  qu’il  ait  rendu  la  cliûtfé, 
il  n’eu  devra  pas  innin*  payer  ta  valeur  qu'cite 
avait  au  momcul  où  elle  lui  a été  livrée,  s'il  n’en 
•i  retiré  qu’un  prit  inf. rieur  à c*tt® valeur,  el  II 
est  tenu  de  rc^Uluer  la  totalité  «In  prix  qu'il  a 
reçu  s'il  eu  a retiré  un  prix  plu*  élevé. 

•il.  — relui  qui  a l’action  en  restitution  peut 
même  revendiquer  la  chose  entre  les  mains  dt? 
l'acquéreur,  si  cet  acquéreur  était  lui-même  de 
muuvnhe  foi. 

23. —  Mai*  lorsque  l’acquéreur  a nriudé  «le  bonne 
fol.  du  propriétaire  apparent,  q«ii  éi«ii  de  mau- 
vaise fut,  non* avons  vu,  malgré  la  dissidence  de* 
arrêt*  dont  lu  juh-prudenre  u’csl  po*  encore  par- 
ta ilement  fixée,  que  celle  action  «te  «but  pa*  être 
admise.  V.  C.  clv..  art.  7*7  A 77.1,  n*»  :I0  et  *ulv. 

2fl.  — Ct?|>emtaiit , le  «téhlleiir  «Je  mauvaise  fol 
n'en  a pas  moins  droit , aüi»i  qm?  nous  l'avon* 
déjà  établi,  à la  rcslitullon  des  dépense*  iiéci1*-. 
sottes  ou  utile*  qu'il  a faites  jusqu’à  concurrence 
«le la  plus- -value  qu'il  adonnée  à la  chose,  sauf 
le  droit  qui  appartient  au  Juge  «le  prononcer  «ta* 
dommages-intérêts  a raison  de  In  mauvaise  fol 
même,  «?t  -lev  faits  préjudiciable*  qui  ont  pu  l'ac- 
compagner. 

1°  En  ce  qui  concerne  t’indu  paiement. 

27.  — En  principe,  la  reromi.ilsMiire  «le  dfOil* 
héréditaires  qui  est  le  résultat  d’une  erreur  de- 
tail ne  peut  produire  aucun  effet , clic  ne  peut 
élever  de  lin  de  non-recevoir  outille  une  demande 
fprméo  ultérieurement  en  restitution  «le  la  chose 
Indûment  perçue.  V.  J.  Pal.  Douai,  «0  avr.  isio 
(A.  2 1840,  p.  379;. 

■in.  — Lorsque  rarecptallon  d'une  succession  est 
déclarée  nulle,  ce  qui  a été  payé  par  les  héritiers 
est  sujet  à répétition,  v.  J.  Pat.  /.ait.,  5 U*;c.  im 
'I.  S 181»,  p.  017). 

29.  — L’acquéreur  peut  oppofCr  aux  eréaucieis 
by pothéealres  du  vendeur  les  erreurs  commîtes 
«lâiii  leurs  bordereaux  de  collocation,  lorvquo 
lui,  ac«iuéfCur,  n’a  judnt  figuré  û l’onlic.  rt  que 
cel  ordre  est  postérieur  h la  vente.  V.  C.  cl» ..  art. 
1235 , et  J.  Pat.  Cass.,  «s  avr.  AA». 

30.  — Mal*  s'il  a élu  présent  A l’ordre.  Il  ne  peut 
contester  lesdrolU  résultant  pour  le  créancier  du 
bordereau  A lui  délivré.  V.  J.  Pal.  Parts,  31  mai 
ISM,  etrojt..  MJanr.  IK». 

31. —  Mais  le  créancier  hyptdhécnirc  qui  n'a 
point  éiê  appelé  A l'ordre  tics  biens  Jiypoih  quéi 
vendus  par  expropriation  forc  -c  n’a  pas  un  re- 
cours contre  ratijudicatalre,  alors  que  celui-ci, 
étranger  aux  poursuite*  de  l'ordre,  a payé  régu- 
lièrement son  prix  , d'après  le»  boniercaux  de 
collocation. 

32.  — Ce  créancier  n'a,  dans  ce  cas,  qu'une  ac- 
tion en  rapport  par  roie  de  lierci?  opposition 
contre  les  aulrer  créanciers  colloqué.*,  x . J.  Pal. 
Uéçe,  13  mars  1S35,  el  Cats.,  9 nov.  l»l*. 

»x.  --  L’endosseur  qui . après  un  pvolêl  nul,  a 
remboursé  le  montant  (t  une  lettre  de  change  11c 
peut  répéter  ce  que,  dans  l’ignorance  de  la  nul- 
lité du  protêt.  U a pijé  a 1 porteur,  «an»  fraude, 
«loi  ou  surprise  de  ta  pari  de  ce  dernier. 

si.  — U faille  «lu  porteur  qui  a occasionné  lu 
nullité  du  protêt  ne  ?ullll  pa»  pour  l'obliger  u 
restituer,  à titre  de  réparation,  la  somme  qu’il  a 
touchée  de  l’endosseur  garant.  V.  J.  Pat.  Cass., 
22  mol  «833  et  7 ma  r*  ISIS;  — Pardessus,  Droit 
connu ..  «o  Ml.  cl  Persil.  Lettres  de  change, 
art.  «os.  n*  «<r-  — V.  aus»i  J.  Pal.  Cass.,  28  avr. 
1840  (t.  2 «8(0  p.  w).  cl  la  note. 

33.  — Le  Changeur,  qui  en  échange  «le  monnaies 

1 étrangère*,  a remis  des  valeurs  française*  d’après 
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ART.  138*2-1386 


le  tau»  auquel  il  .1  évalué  le*  monnaie*  étrangè- 
re* par  lui  reçue*  »e  peut,  «pré*  mi»  le  mardi»*  a 
été  ainsi  exécuté.  demander  à l’éelungi-te  la  res- 
titution de «ic  qu’il  pré  endrait  avoir  payé  au-delà 
de  la  valeur  m*IIc  des  monnaie*  étrangère*.  V.  J. 
Pat.  Pan*.  Il  inar»  iwj. 

20  Hetativement  aux  intitulions. 

36.  — Lorsqu'un  individu,  upiè*  avoir  vendu  un 
Immeuble  à un  premier  acquéreur,  le  vend  en- 
suite à un  second,  avec  promesse  de  garai»' ic  en 
cas  rt’év  n:ïKm  si  celu  -cl  v lent  à être  év  mee  cl  cou- 
damné  à restituer  les  fruit*  mi  premier  acqué- 
reur, le  vendeur  «|  tenu  de  rimJoniiil*iT,  bien 
qu’il  ai*  eu  pleine  com»tu*#afiCc  de  la  première 
vente,  non  srulemeut  du  pri\  principal. tuais  eu* 
core  do  l'niil*  par  lui  remboii'Ké»,  V.  J.  Pal. 
Cast.,  10  u lût  ir3j,  el  7 frini.  an  XII,  cl  Aimes,  $ 
frim.  an  XIII. 

37.  — l e propriétaire  qui  revendique  sa  clmse 
doit  d’ulteura  lenlr  complc  au  por»e*>c*ir  de* 
améliorai  ion*  utile*  qu’H  y a faite*.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  15  janv.  1111  {I,  |0ï  IK3Î».  p.  (ô). 

5».— La  rtslilti’ion  de*  l lires  r<*l  la  coii'Oiqiicnce 
de  l'annulation  du  contrat,  ci  il*  doivent  vhe  rcs- 
Uluéi  avec  tous  le»  droit*,  privilèges  cl  préroga- 
tive» qui  y claie  II  allai  ! lé.-*.  V.  arl.  isTôcl  1379. 

3t#.  — A défait!  de  restitution  de*  titre»,  la  partie 
condamnée  doit  cire  Icmie,  toujours  en  *«»n  pro* 
pre  cl  privé,  nom.  A restituer  le  numl.iiil  de*  li- 
tre* avec  te*  inlerél»  celui#,  ainsi  que  le*  frai*  cl 
dépeu*.  V.  J.  Pal.  Colmar,  2avr.  1*33. 

CHAPITRE  II. 

DIS  DLtm  tri  OKS  Ql.AKI-Dfci.ITS . 

13*2.  Tout  fuit  quelconque  de  l'homme, 
qui  cause  à autrui  mt  dommage,  oblige  celui 
par  la  faille  duquel  il  est  arrive  à le  réparer.— 
C.  civ.,  1310,  1318  I»,  1370,  1383  el  suiv.  ; 
C.  insi.  crin»,  I;  G peu.  , 1,  431  etfiiiv.,  470; 
— L.  17,  $ - , et  L.  23,  (T.,  </e  Prit  script, 
vtrb.;  L.  32,  ^ H,  tib.  44,  l«f.  7,  IT. 

1 3H3.  i.lucuu  est  re»|*>n  sable  du  dom- 
mage qu’il  a causé  D0n-*eulemenl  par  son 
fait,  mais  encore  Mtr  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  — G.  peu.,  310  et  320;  — L.7, 
S8..T-  tud  Ltgetn  uquiHam;  L.  132,  de  Jiegu- 
lisjuris : L.  3.  $ 3,  de  Obtient,  et  action. 

13*1.  On  est  re»|»oti sable  non-seulement 
du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  nuis  encore  de  celui  qui  est  causé  jqir  le 
fait  îles  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou 
des  choses  que  l'on  a sous  sa  garde. 

Le  père,  el  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs. enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 

Les  maîtres  cl  les  commettants,  du  dommage 
causé  par  leurs  domestique?  cl  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  onl  employés  ; 

Le*  i nsi  i la  (et  irs  et  1rs  artisans,  dudommage 
causé  |»ar  leurs  élèves  cl  apprentis  pendant  le 
temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance.  * 

La  responsabilité  ci-dessus  a lieu,  U moins 
que  les  père  el  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu’ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  a celle  res|»onsabilllé.— G.civ., 
1933  ; C.  p "‘fi.,  73  et  7i  ; — > L.  tt,$  3,  AT.,  de 
Dis  gui  e {fude rint  vel  dejecerint  ; L.  3,  i I f 
et  12,  île  Pee.ulio. 

1385.  Le  propriétaire  d’un  animal,  ou 
celui  qui  s’cii  sert , pendant  qu’il  est  il  son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  ra- 
nimai a causé,  soit  que  ranimai  Hit  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  lut  égaré  ou  échappé.  — C. 
Pén.,  171  H\  J73.V  4*7"  10*  et  479  2";  — L t, 
S I cl  7 : L.  3,  IT.,  *»  Quadrupes  pauperiem 
f existe  diçutur. 

1380.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d’en l relien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 
C.  pu,  479  iu  ; L.  U et  7.  $2;  L 8,  9 el  2! . 

§ 2,  3 et  4,  10  et  et  |2;  L.  il,  0’.,  de  Damna  in - 
feclo. 

t - — Ij  nécessité  de  réparer  !c  dommage  que 
l'on  a <*au*é  >i  autrui  rvmsHtue  mie  obligation 
réelle  (pii  iiint&be  p»-». il  c#l  vrai, d’un  eugage- 
ment  *.»îi  exprè*  «»il  lacile,  mai*  qui  u 'en  uvi*ic 
P*w  ilium»,  encore  bien  que  n nie  couvent  m»  ne 
puisse  exister  cuire  les  parité* , même  par  uuc 


fiction  de  la  loi.  V.  Ddvincourl,  l.  3,  p.  224;  Toui- 
ller, I.  G.  p.  213  el  sait.,  el  t.  Il,  p.  IIS  rl  suiv.  ; 
Favard,  V*  Colombier,  i.o  2,  Üètit  et  (Jua.%1  délit, 
no  1er  cl  2.  .SutUlàt,  $ C.  t»u6;  Durantim,  I.  13, 
i;o  i;o7  et  -uiv.;  Polluer,  Obtigat.,  i»o  ht,  et  121  ; 
Mer. m , Hèp.,  \°  Quus.-dclit . U©  13,  et  ProutJhou, 
t.  3,  p.  MS9  et  1511. 

2.  — CeiM-nüant , loutc^  le*  foi*  qu'il  evlflc  un 
fait  doiuinageal-lc  pour  murin,  fuit  qui  ne  irouve 
pi*  sa  ju»lHi« alion  da»>  l'exere  ce  d'un  droit  lé* 
gai.  9 ea  ré-uilie  n •ce>*aircment  une  action  au 
plXiOt  rtc  ta  |M»  lie  Jé>éc  vu  cepuraliou  du  dom- 
iiMV'esa  dreri  ; celle  Ut  lion,  la  loi  lu  range  ici  dans 
lu  eusse  ne»  quiifi'Coiilral’.  ; 

3. —  H'eal-à- dre  qu'elle  est  considérée  plutôt 
dam*  »a  coHAcqmncoque  dans  son  principe. 

4. — Duih  Soit  pi lucipe,  celle  action  ne  prit! 
«‘lie  as-imiiéc  en  aucune  nianlèix*  à eellv  qui  dé* 
rive  soit  du  contrai,  r-oil  duqua»i-i'Oiilratqui  tou* 
deux  supposeul  une  eomenlion  formée,  soit  ex* 
pre&xèniciit , soit  tncitcnieul  cniie  le#  parité* 
lurec  qu'elle  port©  *<ir  une  chose  qui  Ld  la  ma- 
tière du  contrai,  en  mv  le  que  l’acte  (oui  impar- 
fait qu’il  soit  n on  e>t  pu*  uniiu-  susceptible  de 
réunir  louloii  les  c ukIiiiou*  nécessaire*  pour  pré- 
senter un  contrai  parfait. 

r».  — Mal*  rohlcMlum  de  réparer  un  ilommage 
que  l’on  a cauré  mceliamiueiil  à autrui  ne  peut 
nas  être  considérée  eoiunie  t-lau!  de  nature  à 
faire  l’objet  d'un  contrat  régulier,  parce  que  la 
loi  s’oppose  A ce  que  de  telle*  slipulations  qui  se- 
raient .«u**l  coide.«lrcf  à la  n»ora!c  qu’à  1 ordre 
public  nulféCnl  avoir  ftfet. 

G.  — Coiu»i«léiée  dan*  * e*  conséquences  au  con- 
traire cettr  même  «diliyaîinn  de  réparer  le  dom- 
mage *oiiir<'rt.  pmirrjjue  confondre  avec  une  rom 
veiilioii  réHIC  paire  qu'il  ne  ;'agil  plus,  nlort 
que  le  mal  C*t  irréparable , que  d'accorder  la 
ja«te  ré  n a rat  Ion  qui  e*l  due  à ta  partie  lésée. 

7.  — (.‘est  alors  en  eflcl  que  par  une  fiction  fon- 
dée bien  plu»  »ur  de#  maxime*  d'équité  que  sur 
drb  règles  Oc  diolt.  la  lot  intervient  pour  suppo- 
ser qu’il  existe  en  effet  cotre  tes  pai  lles  une  sorte 
de  convention  qui  est  n.Ve  dccc  seul  fait  qu’JJ  y a 
eu  un  domina ur  sonflVrt. 

G.  — Ici  le  quan-runlral  ne  peut  pn*  remonter 
plus  haut;  iimU  Tort  suppose  seulement  que  le# 
parties  leconuaissanl  qu’un  préjudice  a été  causé 
cl  qu’il  ne  peut  être  réparé  dé*orma't*  que  par 
ratliîhutiou  d’une  nomme  à titre  de  dommagi’*- 
iulérèts,  tout  entre  vile»  une  stipulation  tacite 
qui  tient  de  la  nature  du  qiiahi-conlr.il.  l'une  vou- 
lant réparer  le  dommage  qu’elle  a causé,  el  l*nu- 
Irc  consentant  à accepter  la  réparatiou  qui  lui 
est  otrcrlc. 

9.  — On  ne  trouvait  alor»  naturellement  re- 
porté, eu  cas  de  dtafideuce , nux  pr  incipe»  que 
nous  avons  développée*  nu  titre  des  contrats , 
lorsque  l'une  de*  parties  refuK’  d’cviïculer  ce  A 
quoi  elle  s'est  obliger  parla  convention,  ou  fait 
un  actcqti'elIC  s’était  interdit  de  faire. 

10.  — Kn  effet,  dan*  ce*  dmix  hypothèses  il  y n 
préjudice  causé  A autrui  par  lin  lait  volontaire, 
et  lorsque  1 1 juge  interposant  son  autorité  vient 
arbitrer  le  dommage  cil  condamnant  celui  qui 
manque  à la  convention  A payer  à l’autre  par  tie 
de*  douiinagrS'hUérèlt.  il  ne  fait,  comme  nous 
l’avons  déjà  remarque,  qu’appliquer  à une  con- 
vention régulièrement  formée  le  imncipe  général 
exprimé  dans  l’art.  13*2,  C.  civ.,  dont  Ira  ai  l.  II4G 
et  *uiv.,  ne  sont  que  de  *tmplc*  corobilres. 

4L  — Cependant , quelque  général  que  «oit  le 
principe  qui  est  exprimé  dans  l’art.  (382,  il  est 
peut  être  exposé  en  termes  qui  sont  eux-mèmes 
trop  généraux,  car  II  est  certains  fait*  qui  cau- 
sent à autrui  un  dommage  et  qui  cependant  u’en- 
Iralnent  ;m>  contre  l'auteur  du  doiumageiinecon- 
damnation  nécessaire  en  dommiigch-iutérèl», 

(2.  — Il  aurait  fallu  expliquer  dan*  l'arlirle 
même  que  e’elait  le  dommage  causé  sans  droit  ni 
unlllé,  c'est-à-dire  sam»  un  juste  motif  puiM* 
ans  la  toi  eUe-inême,  qui  accorde  à chacun  la 
liberté  d'user  de  Bon  droit  comme  II  lut  plaît. 

(3.  — Il  est  vrai  que  celle  rcV  rie  lion  ppul  a'in- 
dulre  jusqu'à  un  certain  point  de  ta  dernière  par- 
tie de  I article  qui  suppose  qu’il  y a une  faute  im- 
putable ù celui  qui  a causé  fc  dommage;  or  celui 
qui  exerce  un  droit  n’est  pas  en  faute; 

It.  — Mai*  peut-être  le  principe  cut-il  dû  à ect 
égard  être  posé  plus  licitement. 

(5.  — Au  reste  toute*  te*  distinctions  qui  peu- 
vent être  faite*  à ce  sujet  sont  entièrement  aban- 
donnée* h la  discrétion  du  Juge  qui  e*t  appelé  à 
décider  à la  Toi*,  par  appréciation  des  circons- 
lam  e»  du  f.»ib  — l°  S’il  y a eu  t iule  de  la  pari  do 
celui  qui  a agi.  — ïo  S il  y a eu  dommage  souffert 
par  celui  qui  se  pl.ilu1.  — 8« Quelle  c-t  ré.rcudiic 
de  ce  dommage  *oiifTeii,  et  quel  doit  è re  le  imm- 
tant  de  la  somme  qu’il  importe  de  JHcr  pour  la 


réparation,  en  *e  renfermant  toutefois  dan*  le* 
limites  de  la  demande,  car  le  juge  qui  peut  res- 
treindre le*  conclusion*,  n'a  jumui*  le  droit  de  le» 
étendre,  il  commet  Irait  alors  un  excès  de  pou- 
voir eu  prononçant,  comme  on  le  dit  en  procé- 
dure, vin  a pehta. 

46.—  Eu  principe,  on  doit  donc  rceonnnî'rt  que 
celui  qui  exerce  un  droit  légitime  u’esl  pns  sou- 
mi»  à des  duinmagCf-InlOrèl*  alors  que  l'exercice 
de  ce  droit  porte  dommage  à autrui. 

17.  — Dés  qu’il  ne  fait  qu'un  acte  tarile  el  qu'il 
se  renferme  dans  son  dioll,  il  ne  peut  encourir 
aucun  Idàmf, alors  même  qu'il  iMcrnll  trop  rigoti- 
i ému  meut  de  son  droil  sauf  une  véritable  utilité 
pour  lui-même. 

(8.  — Toutefois  la  question  pourrait  prendre  un 
atilrc  carae’ère,  s’il  avait  agi  méchamment,  bai- 
neuHincnl,  dan#  la  scu'c  intention  de  nuire,  et  il 
pourrait  représenter  aloi-riel  le  circonstance  dan* 
Inqiiclle  te  juge  exerçant  lui-même  le  pouvoir 
d’ndcrpr.-iuiion  plein  et  entier,  dont  il  est  revêtu 
eu  M iubtable  maluVe,  décidera  que  l’exercice  ré- 
gulier d'ut»  droit  peut  eonstiluer  envers  autrui  un 
tort  lép.ir.ibic  par  une  condamnation  en  domma- 
ges* intrict*. 

(9.  — Mai*  c'est  là  une  exception  k laquelle  U 
serait  dangereux  de  donner  de  l'extension,  cepen- 
dant elle  e»t  admise  par  la  jurisprudence,  comme 
non*  auron»  occasion  de  le  vérifier  en  plusieurs 
clrconfttnncefl. 

20.  — Non*  ne  von  ton*  en  citer  ici  qu’un  exem- 
ple tiré  delà  procédure  en  rappelant  que  diverse* 
décisions  ont  déclaré  que  la  partie  qui  inierjelle 
un  appel  dans  la  seule  intention  de  nuire,  peut 
être  condamnée  à raison  de  ce  fait  seul  à des 
dommage»- intérêts. 

21.  — line  telle  décâion  n’c*t  pas  snn*  doute  à 
l’abri  d’une  juste  critique,  car  considérée  en  die- 
même,  elle  est  con’rairçaux  rentable*  principe*, 
mal*  le  vice  dont  elle  est  frappée  se  trouve  effacé 
parcelle  omnipotence  < tout  le  juge  est  investi  à 
l’égard  de  l'appréciation  de»  fait*. 

ü.  — AUMl  en  matière  de  dommages-intérêt* 
doit-on  toujours  en  revenir  A celte  règle. 

23.  — C’est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier 
les  toit»  el  de  déclarer  b’il  y a lieu  ou  non  A dom- 
mages-intérêt*. 

24.  — Mai»  quelque  étendu  que  soit  sou  ixmvoir 
A cel  égard,  U ne  peut  prononcer  les  dommages- 
intérêt*  qu’aprè*  avoir  établi  en  fait  cl  uu'il  y a 
en  dommage  souffert  cl  qu’il  y a ou  faute  de  la 
part  de  celui  qui  a causé  le  dommage. 

25.  — Le  dommage  causé  involontairement  n’en 
est  pas  ni  Oins  *ujct  A n’-paratton  ; car  chacun  est 
rcipousalitû  de  se*  fait»  Yolonlairxt»  ou  involon- 
taire*, *auf  au  Juge  à u»er  de  »on  ixiuvoir  di*cré- 
lloiiuaire  en  modérant, suivant  le»  circonstance*, 
le  montant  de  la  ccndamnallon. 

26.  — Nou*  avons  cxpllquéque  tout  fait  criminel 
entraînait  la  nécessité  d’une  condamnation  en 
dommages-intérêt*  su  proM  de  la  partie  lé*ée, 
qui  se  constituait  purticcivllc  devant  le*  tribunal 
criminels. 

27.  — Mais  si  la  personne  lésée  ne  *’c*t  pas 
constituée  partie  civile,  elle  n'en  a pas  moins  le 
droit  île  demander  la  juste  réparation  qui  lui  est 
due  devant  le»  tribunaux  civils  , pour  qu’il  soit 
fait  application  A Fauteur  du  dommage  de  l'art. 
4382,  C.  civ. 

28.  — El  celle  action  peut  être  Intentée  par  la 
partie  lésée,  même  après  que  le*  poursuite*  cri- 
minelle* auront  été  suivie*  d’un  acquittement. 

29.  — Kn  effet . tl  s'agit  d’apprécier  de*  faits  dis- 
lincif.  qui  sont  d’ailleurs  considéré*  eou6  de*  rap- 
port* différons. 

30.  — U est  de  principe,  nu  surplus,  que  la  déci- 
sion rendue  par  la  juridiction  criminelli*  n’em- 
porte pas  chose  jugée  pour  le*  intérêt*  civils. 

31.  — La  décision  rendue  au  criminel  est  une 
simple  déclaration  faite  sur  la  culpabilité  uu  la 
tiuu  culpabilité  du  prévenu,  considéré  sous  te  rap- 
port de  l'application  de  la  loi  pénale,  en  sorte 
qu’il  n’y  a rien  A conclure  du  renvoi  de  Fnccusx- 
llon,  en  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée. sinon  qu'il  îi'v  avait  pas  lieu  A appliquer  la 
loi  pénale. 

31.  — Les  pouvoirs  du  Juge  civil  restent  donc 
eu  leur  entier,  car  il  n’aura  jamais  A *è  pronon- 
cer sur  le  fait  de  l'application  de  la  loi  pénale:  il 
n'a  donc  à juger  ni  le  même  point  de  fait  ni  le 
même  point  de  droil. 

33.  — La  partie  civile  qui  a succombé  dan»  la 
pourMilte  au  criminel  parce  que  le*  prévenu  aura 
été  renvoyé  de  la  plainte,  sera  donc  autorisé  à 
présenter  de  nouveau  <»  demande  en  dommages- 
Intérêt*  devant  le»  Irihuuauv  civils , pourvu  que 
le*  tribunaux  criminel*  n'utcnl  pas  cux  même* 
statué,  par  une  disposition  spéciale,  sur  la  de- 
maude  dont  Ils  étaient  saisi*. 
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34.  — Du  retle,  ce  u'wl  ps»  Ici  le  lieu  «l’affiler 
toute» ecs  qucsltonulélicatc*  relative*  aux  «troll* 
delà  partie  mile;  elle*  irmiveroul  mieux  leur 
place  sous  le  Coite  «J'inst,  cnm. 

sv  — Il  noussuiU'jlt  de  cooilaler  qu'en  min- 
ci p*  la  juridiction  civile  e*t  entièrement  indépen- 
dante à tel  egard  de  la  jiirldk'lion  criminelle,  en 
ce  qui  concerne  le  lait  même  de.  la  déclaration  de 
cul|Mbililc  ou  de  non  culpabilité  du  prévenu,  qui 
n‘u  aucune  Influence  rllrivle  et  nécessaire  sur  la 
demande  en  donniiago*-iniéfêt(«  «iui  peut  être 
présent  ou  devant  Ir*  Iriinjiiuux  mil*  par  la  partie 
qui  *c  prétendrait  lésée. 

io.  — «Je«i«ic  non*  .venons  do  «lire*  de*  déclara* 
lions  de  culpabilité  ou  de  non  culpabilité.  qui 
«‘entendent  plus  particulièrement  de*  décidons 
rendue*  au  iiraud  criminel , s’applique  en  tou* 
polol*  . »\  afjirci  çi>r*e«’|ioim«*Jh,.<  , à l’égard 
desquelles le*dcct*lons  rendue»  par  le*  tribunaux 
(WWUoanell  n'onl  point  autorité  de  ta  <;lm»c 
jugée  pour  le»  tribunaux  ch  il»,  Sauf  le*  judea 
dritinctlou*  qui  doivent  être  faite*.  ainsi  «pi  il  est 
établi  *mi»  le  Code  d'imd.  erlm.  à l’égard  des  «16- 
ctrioii*  rendue*  contradictoirement  avec  les  p*r- 
lie*  civile*. 

.17.  — Huit  pour  ce  qui  concerta*  le*  qionf-dé* 
lila,  r'«J  à la  juridiction  civile  elle  «Cille  que 
rapprécMIIon  de*  «hMiiinagCs-itdérél»  appartient, 
car  il  s'agit  dion»  d’un  fait  qui  échappe  par  sa  nu- 
turc  même  1 l’application  «le  lu  la  loi  pénale. 

la.  — Ou  peut  en  effet  dèlinir  le  guati-dêlU 
loni  fait  quelconque  de  l'Itomme  «|ui.  portant 
dommage  à autrui,  e*t  de  natui  «•  A entraîner  une 
condamnation  eu  domm.igtsintérr î» , bien  qu'il 
ne  soit  pa»  miaou  noinbrcdc*  fana  qui  eulralnciil 
l'application  dirccted’un  texte  de  la  toi  pénale. 

CT.  - «.  est  ainsi  que  la  loi  civile  ronge  dan*  la 
cfn*«c  de*  quasi  délit*  tout  fait  <l«;  uégligenc»-  ou 
d'imprudence  qui  cause  du  ikitmnogc  A autrui, 
encore  bien  que  la  plupart  île*  fait*  do  cette  iuv 
turc  échappent  A la  loi  pénale. 

(0.  — Klle  met  —gaiement  au  nombre  de*  quasi- 
délit*  le  défaut  de  surveillance  t»r  le*  personne* 
dont  ou  a 1.x  garde,  défunt  de  surveillance  qui,  cil 
certaines  circonstance*.  donne  lira  è une  action 
criminelle  connue,  en  droit  son*  lu  dénoiniiialion 
de  rejpontabitHécieilê, 

41.  — L'action  eu  rc.»pou»:ihillté  civile  peut,  en 
effet,  être  introduite  aeamsiMrrincnl  itérant  le* 
tribunaux  criminel*  , afin  d'éviter  le  circuit  de* 
action*  et  lu  multiplicité  des  procédure*. 

42.  — Celle  acliuti  eu  responsabilité  civile  peut 
être  d’ail  leur*  principale  cl  prendre  elle-même 
un  caractère  criminel  lonopiVlle  »e  rapporte, 
non  plu»  A une  personne  que  l’on  a son»  m Sur- 
veillance, mai*  A une  chose  que  l'on  :i  sou*  *a 
Barde;  car  elle  (dégénère  alor*  en  un  «lé!||  vérita- 
ble résultant  du  «iefaul  de  »«>in  apportés  la  garde 
de  la  chose. 

u.  — Lescxcmplc*  cité*  'par  le»  art  lifts  et 
I3M  en  donnent  cut-mème*  la  preux  e,  puivjue 
le»  fud*  qu’ils  énoncent  sont  cxaclcinenl repro- 
duit* par  les  art.  47t.  473  et  et  470.  C.  péri. 

44.  — Relativement  à U responsabilité  civile 
appliquée  aux  fait* imputable* ou*  personne»  dont 
on  doit  répondre,  l'action  préfeu  te  ra  de*  carac- 
tère* divers,  suivant  la  nature  du  fait,  uni  peut 
présenter  Im-mcmc  un  crime,  un  délit  ou  un 
«impie  quüni -délit 

45.  — Mai*  il  s’agit  toujours  de  fait*  connexe* 
qui  pourront  être  apprécie*  cumulativement,  en 
sorte  que  la  partie  traduite  devant  le*  tribunaux 
criminel*  entraîne  avec  elle  celui  qui  cal  civile- 
ment responuble  de  »es  faits  et  geste*,  non  pas 
qu'il  pniKîe  encourir  l'application  de  la  peine, 
lira»*  parce  que  toute*  les  partie*  étant  en  pré* 
«cure  pourvoir  statuer  aurl'lutérét  chu  résultant 
du  crime  ou  du  délit,  le.  juge  criminel  acquerrait 
par  IA  compétence  p«Mir  statuer  ru  même  temps  A 
l'égard  «le*  partie*  «|iit  sont  déclarée*  par  U loi 
civilement  re»pomab!W. 

44.  — l/ar».  1381  dénomme  le»  personne*  qui,  A 
raison  «le  leur  qualité,  cncoureul  l'application  do 
la  responsabilité  civile. 

47.-  Mai»  A l'ciimnéralion  quecel  article  ren- 
ferme. il  f.iulnjoiilt*r  te*  aubergiste*  «Hi  hôtelier» 
sur  lesquel*  les  jri  1932  el  IM3,  C.  civ..  ainsi  que 
Tari.  73,  C.  pcn.,  font  peser  une  responsabilité  ci- 
vile qui  du  reste  sc  rapport»;  tout  A ta  foi*  A de* 
personne*  dont  II»  doit  eut  répondre,  et  A de» 
choses  qu’il*  ont  sou*  leur  garde, 

- Art.  lîLVi,  C.  cl*.  1.C4  aubergiste»  ou  hOfclitra 
«ont  responsables,  comme  depositaire*,  de* ends 
apporié*  par- le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ; le 
dépôt  «h'  ces  *orle»  d'effet*  doit Cire  regardé  con»  • 
me  un  d-'|*0t  nécessaire. 

*•  Art.  ifôl,  C.  rlv.  Ils  sont  responsable*  du  vol 
ou  «lu  dommage  «le*  effet*  du  voyageur,  suit  que 
le  vol  ail  été  fait  uu  que  le  dommage  ail  clé  causé 


pxrtc4  domestique*  el  pntpoie*  de  l'tié  tell  crie, 
on  par  «les  étrangers  allant  el  venant  dan*  t hé- 
tellrrie. 

- Art.  IPSI,  C.  elv.  il»  ne  sont  pas  rr»ixm*at>Jc* 
«les  vols  fu.Uuuv  foi  ce  armée  ou  autre  force  iwa- 

jcii:  ■ . 

«Art. 73, C.  pén.  |.c*  aubergiste*  ou  hôteliers 
coiixaiiieii»  «l'iiroir  logé,  plus  «le  vingt -quatre 
heures,  quelqu'un  qui,  pcmluutson  séjtuii’,  mirait 
cuintnb  un  crime  ou  uu  délit,  seront  civilement 
responsable*  des  restitution*,  de*  liidemulle-*  et 
«les  Irais  adjugés  A ceux  à qui  ce  crime  uu  ce  «lélll 
aurait  cause  quelque  dommage  , faille  par  eux 
d’avo.r  inscrit  sur  leur  regi»lr>  k nom,  la  proie*- 
>Km  et  le  domicile  du  coupable  p *iimt  préjudice 
«le  leur  rc»puu*.tbilité  dan»  te  cas  de*  ai  l.  1932  et 
1933,  c:.  civ. 

« A*  i.  74.  C.  p.*n.  Dan* les  a>iltt«  ea*  de  respon- 
sa  loi  île  c|vib*  qui  |Hiummt  se  présenter  «Un*  le» 
alTan  c»  cri  ml  nettes,  correctionnelle»  ou  île  p<i. 
lice,  le*  cour*  el  Iribimainf  devant  qui  o.*#  allai  ces 
seruiit  purlée»  «c  conformeront  uu*  ditqHistiou* 
du  C«xlo  ctv.,  liv.  3,  lit.  4 , ch  ip.  2 (art,  1*8*  A 
U8C.)  * 

4».  — Nous  renvoyons  aux  art.  1932  et  iiilv. 
roXp1iCwtllon«lC4 «Iilllcutlè4  auli|«icl'e«  il»  peuvent 
«tonner  lieu.  Non*  n’avon*  vuulu  le*  reprodmic 
Ici  que  pour  présentée  le  latde.ru  complet  île* 
<h‘po.ili»ii9  «le  nofCikle*  <l«il  K'gldit  la  ivaponsa- 
lAIité  civile. 

4P.  — ||  nous  siithra  donc  q-iml.i  présent  «le  I 
eonsidérer  la  rr*p04i»jldlilo  civile  par  rapport  au 
|.vrv  «i  a la  lucre,  aux  uuitira  el  aux  commet - 
tans,  aux  iii-tiltiteur*  et  aux  artisan-,  «pu  luii* 
«•ni  déclaré*  respoiiMbU** civilement  de*  e.  ime*. 
délit*  au  quasl-dcm*  que  l’on  pourrait  imputer  A 
ceux  qu’il»  «ml  «ou*  leur  garde. 

30.  — l>u  reste. connue  tt  ©agit  ici  d'une  di«po< 
ftlloil  réellement  pénale,  elle  nn  «loti  pas  rire 
étendue  lun- a de»  tenue?  qui  sont  procura  par 
la  loi. 

31.  — La  responsabilité  e»l  «railleur»  toujours 
Jus'lllée  par  un  reproche  «le  négligence  ou  uu  dé- 
faut de  soin. 

52,  — Ainsi,  le  père  et  la  rnère  vont  responsa 
ble*  parce  qu’il»  ont  à »c  reproeltcr  de  n’aunr 
pa*  donné  A l'édncaiion  de  leur*  cnfatir  tout  le 
soin  qu’elle  «h mandait. 

33.  — Le*  maître*  et  le*  commettait*  sont  on 
faute  parce  qu'il*  n’ont  pa-  apporte  dans  It  chou 
«te  leur*  domestiques  ou  «le  leur*  mandataire»  ou 
oiuimti»  toute  l'attention  que  l oti  devait  Jlleudre 
«l'un  bon  père  de  famille. 

34.  — Le*  artisan*  ont  le  même  reproche  à en- 
courir  A l'égard  «le  leur»  appicuti*  sur  IcMpiel» 
Ils  doivenl  cii  «mire  exercer  toute  la  surveillance 
qu'exige  la  sollicitude  palrrncllc. 

33.  — Kt  A l'égard  des  iiits li'utcuc*  la  responsa- 
bilité en  ce  qui  «me»' nie  b-*  élc*  c*  conliès  a leurs 
soins  est  d'autanl  plu*  s-tiiui-c  qui*  par  leur  «»f- 
fke  même  il*  sont  soéci.iicment  charg  •*  tout  A 
la  f«i|*  d’cxerccr  «mit  leurs  élevé*  la  Mirvrlllftiirc 
la  plu»  cxvclo  en  (nèlDC  »cmp*  qu’il  c*t  de  leur 
devoir  de  corriger  leurs  mauvais  p -ucbans. 

30.  — Toutefois,  celte  responrabiiiié  ode- même 
ne  l'cposc  pas  sur  un  principe  tellement  rigou- 
reux qu’aucune  cxceiit lun  ne  doive  être  admise. 

37.  — Ainsi,  en  fait  toute  re»|Hin»«hillté  cesse 
■ i . .i  est  établi  que  la  personne  qui  serait  res- 
ponsable a fait  tout  ce  «pu  était  Cl*  CllC  pour 
cmpcdnT  soit  k* crime,  ioil  le  délit,  voit  le  quasi- 
délit. 

38  — Mai*  ici  encore  r'f«l  au  juge  qu’il  appar- 
tient d’apprcciei*  si  l’exception  «loti  cire  ««Iinhû 
mm  pas  seutcuicnl  ««hi»  te  r;qqH»rl  materiel  du 
fait,  uval»  .m  - - 1 sous  h?  r.vppoit  « s .■>..«  i 

59.  — Le  ijère  el  la  mère  surtout  pourront  être 
déclaré»  responsable*  de  fait*  que  matériellement 
ils  ne  pouvaient  empêcher,  s’ils  ne  sont  que  ta 
conséquence  d’un  désordre  de  conduite  qu'une 
meilleure  éducation  «tonnée  A leur»  enlun*  eût  dû 
prévenir. 

00.  — A l'égard  de»  exceptions  altnchéc*  en 
particulier  A elianme  de»  responsabilité*  «duhlie-r 
par  l’art,  lpt1  elle»  sont  énumérée»  avec  pnévi- 
tiun  par  l'arliclr  lui-ii>êmr. 

01.  — Si  le  mineur  ii  habite  plu»  avec  son  pèvo 
on  **  mère,  la  rrapnnsahilité  civile  ne  doit  plu* 
être  exercée,  parce  que  le  mineur  échappe  alors 
a celle  surveillance  rigoureuse  à laqindle  il  est 
soumis  dans  la  inahoii  paternelle. 

62.  — Mai*,  encore  fn«rl-tl  opfrtx^ier  le*  cause* 
pour  lesquelles  l'enfant  a quille  la  mahou  pater- 
nelle. 

8 J.  — Car,  s'il  a été  chassé,  il  sera  toujmir»eon- 
fttdérvJ  par  rupimrt  A la  respoiitabllllé  eu  Ile.  com- 
me y résiliant  «h;  «lioif. 

84.  — S'il  aouillé  volontairement  la  maison  r| 
contre  le  gré  de  »c»  pur  en*  la,  rc*pou*abililé  ne 


cessera  à l’égard  du  père  et  de  la  mère  que  dan» 
le  «ms  m»  U-  jiMtlimoul  av«»ir  fait  foui  ce  qui  élail 
en  U'ur  p«m\uir  pour  le  forcer  à léiutégrer  la 
maison  p-lci  iielie. 

W.  — Lutin,  si  l'enfant  n'csl  sorti  «le  lu  maisoo 
palcrnchc  «pie  pour  i-iilrtren  appirn tissage  ou 
eu  duiiicstieih;  mi  pour  turnicr  un  él.ihlbcêuicnt 
par  iuaii.ig«;  «>u  autremeut , alor*  loulc  iv-pon- 
subilltvcwsf. 

48.  — t>n<’  rcsp«>n»abllibï  passe  alors  au  maî- 
tre. uu  reste  atiachèr;  cxi'lusivcmciil  à ta  fn;r- 
ftuime  nu’mi;  «te  celui  qm  roiinm  t lu  faute,  hsr»- 
que  r.-gutièremcut  il  est  «Imiiu  mailrc  de  *C8 
aclhiu*. 

47.  — A l’égard  de*  «loincsliqtic* , pié|m.«i;a  et 
connut*  l’art  Utl  icitmul  le»  etlVIs  du  l.wcu- 
pOUsJbildê  civ  ile  qui  s'étend  aux  mallvc»  el  aux 
«NMimicUuii*.  aux  wnl*  l;«jt*  qui  ?!■  rap|  «n  lent  .-mt 
fuuclbm»  dans  ICMpirltr*  miiiI  emplumes  c«*s  do- 
tncslupii’*,  lirOpOH'»  *.*t  euiiiiiiri. 

«•*.  — Hui»  eu  principe  gén.’.r.il  la  ie»|Hm*-.biiilé 
»’  terni  a tou*  le»  actes  qui  •«;  raH;n-|hu«  sud  di- 
rCflctncid  imhI  iudir«*clcuieiil  A c«**  iruNiloiis elles* 
inènie»,  en  sorte  que,  «fan»  ledutde.  la  pW;*unp> 
lion  *cu  luujunr*  que  tu  fuit  commis  8c  laliachu 
a ta  funedon,  sauf  preuve  coulrjiir. 

49.  — Bu  ce  «pu  concerne  !«•*  in^lilutrur»  H les 

art  i «an»,  l'étendue  «le  la  rr3(HiiiNiMii’c  «**!  «Icler- 
rnlmS.-d’unu  maincrc  plus  pr«Vhe.  parée  qu'il  ne 
»'-vgd  (du*  «l'une  surveillance  «’«»ii  lime,  tuais  s|m- 
plçmi-nt  p:i«*.rgète;  en  surir;  que  l’on  pouvait 
en  régi «t  u limile.  # 

70.  — h.io*  relie  hypolln'-rc,  il  n’jr  a plu«  lieu  A 
r< -i»  ns.rl.iiitc  (orsqui:  le  lait  rqiPKIidilea  été 
«muni*  «l*ni$  un  temps  mi  l’élève  uY*l  plus  *ou» 
la  siirveitlancO  dirrvtc  «h*  riii»tihircur,  on  l’ap- 
prcuti  n’csl  plu*  sous  le?  or«lre*  «lu  maître. 

71.  — llefal  il  ennui  I aux  dUpoftitimi*  «le*  art. 
I1»3  « I I:i86,  elle*  apParticiiucut  phitùt  au  droit 
penal  «pi’.vt  droit  «Mil. 

71.  — «iépcnduut  elle*  deviennent  purement «q- 
vilci  lorsqu'il  s'agit  d’un  «loiuniigo  «|uo  la  loi 
inut  ile  n'-x | i.iu  evprfjivmciit  prévu,  ou , i«>i-«quc 
l'action  cruinnc.h;  «;'nnl  alamlomu-c.  t.i  partie 
lésée  agit  directement  par  la  voie  c.vîie  i kj  ur  ob- 
tenir la  vépaiulioii  du  itommnge  sont  1er I. 

*J.  — M du.  iiiui»  4‘tnie  cl  i'autié  hypolhese,  le» 
principes  sont  te*  même*. 

74.  — Celui  rpii  u'a  pa»  veillé  en  Imn  père  de 
famille  A la  gai  de  des  chose*»  dnni  il  avait  la  g<;*- 
llun  , doit  répondre  comme  «l'un  fait  personnel 
«lu  («ml  «Inmmuf’c  qui  peut  l'éfultcr  de  «on  défaut 
de  MirvclUance. 

73.  — Nous  avon»  vu  d'ailleur» q»iO  ton»  ceux 
qui  fxarlici|«aieiit  A un  «|u:ioi-déiil  élaicnl  tenus 
soltifati'emenl  de*  «I  «minage*  - fnbmê's  qui  en 
étaient  la  « on-éipienrc,  pane  qu'il  s'agit  alors 
d'uu  fait  indivoihic. 

7d.  — ,M  «i»  à l’égard  de  ceint  qui  est  cii  itement 
respouMblc.  il  a son  ireoiin*  direct  fn  mtegro 
cuntriî  l'auteur  inètiit*  «îu  dommage. 

77.  — Ainsi  le  prie  fHMiiro  avoir  un  rerouni  A 
exercer  contre  s«»n  enfant  mineur,  qui  si-  sera 
rendu  coupable  d’un  délit  ou  d’nn  nuasl-ikjtil. 

78.  — nurativemcrit  an  péiuî  ou  A la  mère,  la  lot 
ne  lait  aucune  di«Uurllotk  Cl»  ce  qui  emicc/ne  la 
rcsponsalAlrû  civile  entre  le  mineur émaiHuné  et 
celui  qui  ne  l’e»t  pa*  ; et,  ci»  elkl.  on  ne  «luit  ad- 
mcttiv  que  «M’Ih;  que  IKIU*  avons  iudiqii  'r,  l«>r*- 
que  te  mineur  se  h ouve  éimunup.’-  par  mariage; 
car,  dcirfftinl  alor»  rlirf  «le  laïutlle,  il  éelumpp 
nêce»s;iiicmenl  A toute  *urxcilhiure,  ;don»  même 
qu'il  roui  muera  il  • ixbidcr  «laus  la  maison  de  son 
père. 

79.  — S»  l'émancipation  est  suivie  d'un  «'-lahlis- 
sentent  formé  par  le  mineur,  ce  «ternur  se  trouve 
«tors  «laïc*  l'exception  prévue  par  l'url.  13*4 , 11 
n'hnbile  phr»  avec  son  |rèru,  alors  même  qu’il 
iV’snlei'ail  dnu*  la  rnèrric  maisnn  que  lui. 

80.  — Mais  le  mineur  «Pii  est  simplement  éman- 
cipé, rt  qui  continue  A iMldler  avec  *o»  |>èrr  ou 
sa  inèrê.  rftlo  placé  snus  l'empire  «le  la  «i^port- 
lion  ucnéralc,  et  il  > a lien  à responsabilité  con- 
tre le  père  «*u  la  mère  qui  mil  à se  reprocher 
d'avoir  conféré  remanclpolion  à leur  cillant , 
ulora  qu'il  n'iHail  p.i*  digue  de  ee  bicnlal*.  V.  Iht- 
ranton,  1. 13, 

$l.  — Du  reste,  la  loi  ne  pariant  que  «le  ta  res- 
ponsabilité du  père  el  «le  la  mm-,  on  ne  peut 
é'eiHlre  rrlte  cei»|Min*ahllllé  au  lidetir  autie  que 
te  père  ou  la  mère,  et  en  cela  non*  ne  pouvons 
lurlagcr  au  moilli  en  principe  ia  dccn-iui)  con- 
Ir.-iire  de  Dfiraidon,  n*7W. 

82.  — Non»  disons  en  prtneîpe.  car  s'il  résulte 
d»*ft  fait»  que  l'on  puisse  adresser  au  tuteur  un 
rrproclte  uélcf  miné  île  négligence.  H ©ero  déclaré 
re«*pon »atilc  personnellement  par  application 
du  principe  fx>»é  par  l’art.  1383. 

*1.  — Mau  i)  ne  s'agira  plu»  alor»  «le  cette  res  - 
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ponxnbilité  générale  résultant  de  la  seule  qualité 
de  tuteur. 

St.  — Ht  le  molif  de  relie,  distinction  est  bien 
sensible,  car  le  tuteur  preud  la  garde  d'un  enfant 
dont  il  n*«  psn  eu  a surveiller  Ta  conduite  avant 
l'ouverture  tic  la  tutelle,  en  sorte  qu'il  no  peut 
pas  être  déclaré  responsable  comme  le  père  el  la 
mère  dos  vice*  d'une  première  éducation.  Il  ne 
doit  avoir  à répondre que  de  sa  faute  personnelle, 
en  sorte  que  l'on  est  tenu  de  prouver  contre  le 
. tuteur  ce  qu'il  n'csl  nul  besoin  d'établir  contre  le 
|M*rc. 

83.  — c.es  principes  peuvent  servir  de  règles 
pour  tous  Ici  cas  où  l'on  invoquera  soit  la  res- 
ponsabilité directe  soit  la  responsabilité  civile;  et 
les  hypothèses  qui  sc  présenteront  à cet  égard 
sont  tellement  diverses  qu'il  est  même  impossi- 
ble «le  les  prévoir  d'une  manière  Générale;  elles 
Ombrassent  en  effet  toutes  le*  parties  du  droit. 

96.  — Tout  fait  dommageable  • M ccluiauqucl  le 
juge  «laits  sa  toute-puissance  reconnaît  ce  carac- 
tère. 

K7.  — La  responsabilité  civile  est  sans  doute 
plus  restreinte  si  on  lu  considère  par  rapport  aux 
personnes;  mais  appréciée  rclutlvcmcnt  au  fait, 
die  présente  dans  ses  application*  la  même  di- 
versité. 

as.  — C'est  donc  d'après  des  exemples  seuls 
qu'il  est  permis  d'apprécier  le  droit. 

$ I.  — ni;  i « r.r.tpn%*ftBii.iT».  hircctc. 

89*»—  F.n  principe,  tonte  question  tendante  à 
«lommaue*  inb  iéts  e*t  une  question  de  fait  dont 
la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître,  el  qui  ren- 
tre nécessairement  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire «lu  jmîC.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  avr.  1841  (1. 1er 

1811.  p.  630). 

90.  — Le»  dommage»  Intérêts  doivent  d'ailleurs 
comprendre, en  matière  de  délit,  les  dépenses 
faites  pour  arriver  à la  découverte.  V.  J.  Pal. 
Pans , * mars  1807(1.  !♦»  1837,  p.  377). 

91.  — Le  dommage  cause  doit  être  réparti  en* 
In?  toutes  les  pai  lles  lésées  qui  ont  à cet  égard 
action  l'une  envers  l'autre  lorsque  la  totalité  du 
préjudice  n été  appréciée  sur  une  première  ao 
flon.  V.  J.  Pal.  Paris , ai  Juin.  <537  ( t.  i 1837, 
p.  457). 

9a.  — La  décision  qui  déclaré  inconcluans  et 
Inaduiissildesdes  faits  articulés  à l'effet  «le  prou- 
ver un  dommage,  ne  viole  pas  le*  art.  irma  et 
1383,  *L  civ., et  217,  C.  comm.i  ce  n'est  là  qu'une 
application  toute  légale  des  art,  253  cl  234, 
C.  procéd.  V.  J.  Pal.  Cast 6 mars  1832. 

93.  — Acquéreur.  — L'acquéreur  d'un  bien  af- 
fecté à une  hypothèque  légale  non  inscrite,  ceise 
pour  la  reuvente  qu'il  fait  de  son  immeuble  à un 
lierMjut  remplit  les  formalité*  «le  purge  légale, 
d'être  responsable  vis-à-vis  «lu  créancier  hypo- 
thécaire ilespaiemcns  qu'il  aurait  faits  à son  Yen* 
«leur  sans  avoir  égard  a l’exlslcnce  «le  l'hypothè* 
que.  Dans co  cas, au  contraire,  le  créancier  à hy- 
aïotbcqne  légale  ne  peut  pa*  dire  que  les  pairmen* 
V ait*  au  mépris  de  scs  «trolls  par  le  premier  ac- 
'lucrcur  lui  «ni  causé  un  préjudice  «Joui  il  lui  <**l 
**ù  réparation  aux  termes  des  art.  1382  et  1383, 
*•-  civ.  V.  J.  Pal.  Cass..  *20  janv.  tsj6. 

04.  — Affiche  de  jugement.  — l.'alllche  «les  ju- 
Kemen*  hors  «le*  cas  prévus  parla  lot  constitue 
un  dommage  dont  il  ê*l  dû  réparation.  V.  J.  Pal. 
Paris . 23  lev.  13»  (t.  <*«  1830,  p.  32*;. 

95.  — Jftffncmrnf.  — Le  propriétaire  obligé  de 
reculer  scs  nouvelles  constructions  pour  *c  con- 
former à l'alignement  qui  lui  a été  donné  par  la 
police,  nV*l  point  responsable  des  dégâts  que  ce 
reculemcnt  cause  aux  hâtimen*  coniigu»: , lors- 
qu'il a fait  de*  ouvrage*  au  moyen  desquels  il  a 
pourvu  autant  qu'il  triait  possible  à la  solidité  de* 
maisons  voisine s.V  J.Pal.  Bordeaux, ttnc» . 1831. 

96.  — Awwrancer.—  Bsl  nulle  la  convention  par 
laquelle  une  coinpaKidc  d’assurance  est  subrogée 
nu  droit  que  le  projvriélnirc  assuré  peut  avoir  à 
exercer  contre  un  tiers  (locataire  on  voisin),  par 
la  faute  duquel  un  sinistre  pourrait  arriver. 

97.  — L'éventualité  du  recours  d'an  proprié- 
taire contre  son  locataire,  en  cas  d'incendie,  est 
incessible.  V.  J.  Pal.  Colmar , <3  janv.  <832. 

08.  — La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
e»l  contraire.  J-  Pal.  Cass.,  24  nov.  ihio(|.  2 
1840,  p.  729).  — Mais  11  est  jugé  aillai  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  clause,  te  paiement  fait  par  la  com- 
pagnie au  propriétaire  ne  la  subroge  pas  «le  plein 
«Irùit  à son  action.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 mars  1*29. 

' 99.  — Le  contrat  d'assurance  ne  peut  ùlre  rési- 
lié par  coin  seul  que  l'assuré  n'a  pas  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  s'il  a pris  celles  qui 
pouvaient  paru  (ire  MilJUantca.  Y.  J.  Pal.  Paris , 
ic«  mars  1836 (L  l®f  isih,  p.  i-jo). 

100.  — Avoué.  — (.'avoué  est  responsable  *'il 
ne  inet  pas  en  hdlalton  le  subrogé  lutcur  en 
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cause,  v.  J.  Pal.  Aix,  $ fit.  IMS  (l.  « ms.p.  <13). 

toi.  — Banquier.  — Un  meme  qu’une  lettre 
de  change  n’est  parvenue  «pic  !«•  leiidcmniu  de 
s«u  échéance  entre  le*  main*  du  banquier  chargé 
d'en  opérer  le  recouvrement,  il  est  néanmoins 
responsable  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile, 
s'il  c*l  constant  qu'il  a eu  tout  le  temps  necessaire 
pour  faire  protester.  Y.  J.  Pal.  Paris,  25  août 
1831  et  9 juill.  <831  ; — Pardessus,  Droit  comm .. 
t.  s,  n<>  5*9. 

102.  — Capitaine  de  navire.  — Les  tribunaux 
apprécient  souverainement  les  fait 6 desquels  on 
prétend  faire  résulter  la  responsabilité  d'un  capi- 
taine «le  navire  cuver*  l'armateur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  $ mars  1832. 

103.  — Carrières.  — L'accident  causé  par  la  fer- 
meture vicieuse  d'une  carrière  rend  paisible  de 
dommage** intérêt*  le  premier  propriétaire,  au- 
teur «le  cette  fermeture  vicieuse,  el  non  le  pro- 
priiftalrc  actuel.  V.  J.  Pal.  Douai,  <or  juin.  ib33, 
el  Lyon,  IC  fév.  1826. 

101.  — Commissionnaires.  — Lorsqu'un  com- 
missionnaire qui  a comprit  dans  une  seule  fac- 
ture des  objets  à lui  personnels  et  des  objet*  qui 
lui  avaient  élé  remis  |>our  les  faire  parvenir  à un 
tiers, en  supprimant  la  facture  mln.-s  e k ce  lier*, 
a reçu  le  montant  des  un*  cl  de*  autre*  «In  desti* 
notaire,  l'exp éditeur  est  en  droit  de  lui  demander 
compte  de*  motifs  «le  -*a  conduilc,  ptii*qu‘ii  est 
responsable  à son  égard,  el  l'arrêt  qui  lui  dénie 
ce  droit  encourt  la  cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 
avr.  1*32. 

103.  — Commerçant.  — L'nel ion  résultant  d'un 
qiiu*k*itêlil  est  de  la  compéicnce  des  tribunaux 
civils  même  cuire  négociais.  Y.  J.  Pat.  Lyon,  11 
déc.  1840  et  14  janv.  lin  (t.  ««c  ikii,  p.  406’. 

106.  — Courtiers.  — Les  courtiers  de  navires 
sont  tenu»  personnellement  «l  peine  de  domina- 
ftcs-intérêls  de  la  restitution  des  pièces  déposées 
dans  leurs  bureaux  parle»  capitaines.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux,  25  janv.  «8tt  (t.  Ier  1811,  p.  396). 

iüJ.—Duel.—  Lorsqu'un  mcurlrcaétérouimlsen 
duel  il  en  résulte  un  préjudice  q«d  peut  donner,  au 
profil  de  la  famille  «le  celui  «jul  a succombé,  ouver- 
ture à une  acliun  en  dommages-intérêts.  — Celle 
action  peut  ôlrc  exercée  dans  le  cas  même  on  le 
combat  s'eU  passé  légalement.—  Celui  contre  le- 
quel l'action  est  exercée  ne  peut  trouver  une  ex- 
ception soit  «lait*  la  convention  qui  a précédé  le 
combat,  soit  dans  le  cas  «le  légitime  défense. 
W J.  Pat.  Cass..  30  juin  1836  01  29  juin  if 27,  et 
Colmar,  3 mars  lato. 

105.  — Evènement  incertain.  — Le  dommage 
est  réel  *'il  dépend  «l'un  événement  Inccrl.tin 
mai*  dont  la  seule  possibilité  siiltlt  pour  porter 
préjudice.  V.  J.  Pat.  Paris , 3 janv.  1838  (t.  1«r 
1835,  p.  218). 

109.  — Faillite.  — Le  syndic  qui,  après  avoir 
repris  une  instance  existant  avant  la  faillite,  a 
déclaré,  à définit  de  lit«*c  et  do  renseignemen», 
s'en  rapporter  à justice,  n'est  pas  re.-q  mû». -.utile  de 
la  perle  «lu  procès,  s’il  a agi  consciencieusement. 
V.  C.  civ.,  art.  1352  cl  1383,  et  J.  Pal.  Cass.,  13 
mars  1833. 

1 10.  — Le  créancier  mit,  en  qualité  «le  syndic,  a 
fait  procéder  h l'adjudication  «les  biens  d’un  dé- 
biteur admis  à la  cession  de  bien*,  sau*  tes  for- 
malite» légales,  et  le  notaire  «pii  a sciemment 
prêté  son  ministère,  sont  passible*  de  la  garantie 
envers  les  adjudicataire*. 

<11.  — Le  notaire  pcul  même  êlre  déclaré  ga- 
rant envers  le  syndic  «le*  condamnation*  contre 
lui  prononcées,  s’il  est  établi  que  ce  dernier,  «ans 
instruction  et  habitant  la  campagne,  agissait  son* 
la  direction  et  dans  l’intérêt  do  co  notaire. 
V.  C.  civ.,  ait.  1.1*2,  et  J.  Pal.  Metz,  30  mars  1833. 

• 12.  — Foret  majeure.  —Les  faite  de  foret  ma- 
jeure n'enlralnenl  aucune  responsabilité.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  2>  déc.  IStO  fl.  1er  f gu,  p.  ait). 

113.  — Domicile.  — Le  fr«*ro  a qualité  pour  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
la  mort  «te  son  frère. 

<14.  — L’accusé  acquitté  comme  ayant  agi  dan* 
le  cas  île  légitime  défense,  lie  peut  êirc  condamné 
à aucuns  dommagcsdnlrrèl*  envers  In  partie léaéc 
ou  sc*  représentai!*.  V.  J.  Pal.  Bernes,  25  avr. 
1*36  ; Cass.,  30  juin  1836  et  19  déc.  1817  ; — Toul- 
lier,  t.  il,  11°  110. 

115.  — Huissier.  — L'huissier  n’est  responsable 
delà  nullité  de»  actes  qu'à  l'égard  «le  son  com- 
mettant (V.  J.  Pal.  Cass.,  17  Juill.  l>37  (t.  2 1637, 
p.  71).  Il  11c  l’est  pas  vi^-à-vls  «le*  endosseurs  qui 
ont  remboursé  l'effet  malgré  la  nullité  du  protêt. 

116.  — L'huissier  e»l  responsable  de  la  nullité 
«l'un  protêt  h l’égard  de  tous  le*  endosseur»  d’un 
billet  à ordre  indisllnclement,  et  mm  pan  seu- 
lement à l’irgard  «le  celui  «pii  l’a  chargé  du  prolel. 
Y.  J.  Pal.  Paris,  8 janv.  1*34.— V.  contra  J.  Pal. 
Cass., 22 août  IW2  et  17  juill.  1837  (1. 2 1M7,p.  71); 


— Nouguier,  Lettre  de  change , t.  I«,  p.  426. 

117. —  Lorsque  l’exploit  «l  une  demande  en  ga- 
rantie est  nul,  rbulfsier  n*<*t  terni  que  «le*  frai» 
«h*  cet  exploit  et  de  ceux  de  la  mise  en  cause, 
quand  le*  juge*  sont  «l'uvi*  mic  la  demande  eu 
garantie,  *1  elle  eût  été  valable  en  la  forme,  n'au- 
rait eu  aucun  succès  au  fond.  V.  J.  Pal.  .\ancy, 
24  mai  1833.  — Y.  eonf.  Pennes,  20  fév.  1628  el  19 
janv.  1831  ; — Hioche  ci  Goulet,  Dicl.  de  proeèd., 
v®  HetponsahHHe,  no  52.  — V.  aussi  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 18  Juin  1830. 

118.  — Incendie,—  Le  locataire  n'est  responsa- 
ble vis-à-vis  «le»  nuire*  localairei  à r.ii-on  du  feu 

an  nulant  qu'il  y a eu  négligence  ou  Imprudence 
csa  pari.  Y.  J.  Pat.  Purts,  19  mais  1840(1.  2 
1840,  p.  483)  ; — art.  1733,  C.  ClV. 

110. —Celui  dont  la  maison  a été  brûlée  par 
suite  de  l'iucemlie  qui  a éclaté  dan*  la  mai*on  de 
son  voisin  ne  peut  réclamer  contre  celui-ci  la  ni* 
p.r-alluu  «lu  dommage  qu'il  aeisuyé  qu  oi»  prou- 
vant d’une  manière  nosithe  el  certaine  qncl’ln- 
ceiulic  a eu  lieu  par  la  migligenee  de  ce  voisin.  Il 
n’y  a pas  lieu  dan* ce  ca*  a l'application  de  l'art. 
1733.  V.  j.  Pat.  Cass.,  Ier  juill.  1834  el  8 «1er.  1827. 
et  Paris,  16  mal  1825.  — V.  rouira  J.  Pal.  Tou- 
louse, 13  «lèc.  18UK,  et  surtout  la  noie , et  Houen, 
4 août  1840(1,  ter  mil,  p.  87)  —V.  ronf.Troploug. 
Louage,  I.  2,  p.  365.—  V,  aussi  J.  Pat.  Paris,  fo 
mars  IhIO  (t.  2 <540,  p.  493)  et  <cr  juill.  <841  (t.  2 
<S4<,  p.  221  j. 

<20.  — Indu  paiement.  — Celui  uui  touche  à tort 
même  de  bonne  loi  ce  qui  est  «lu  à un  lier*  est 
responsable  «lu  dommage  enver*  le  véritable 
eréancier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  août  1837  (t.2  isjt, 
P*  391). 

<2i.  — Mensonge.  — Le  fait  de  se  vanler  à tort 
d’avoir  acquis  le»  bien*  d'un  individn  fieu',  cons- 
tituer un  fait  dommageable  qui  «hume  lieu  à de* 
doimiiagCd*h>h:réls  mi  profit  de  ce  dernier.  Y.  J. 
Pal.  Mmes.  5 juin  1835;  Aix.  12  juill.  <813;  ffre* 
noble , 15  fév.  <816,  et  JUets,  14  nov.  1816. 

122.  — Notaires.—  L'action  eo dommage*. Inlc- 
rèls  dirigée  par  «le*  notaire*  contre  l'un  d'entre 
eux,  relativement  à un  fait  dommageable  relatif 
à ses  fonction*  e*l  «le  la  compétence  de*  tribu- 
naux cnil*  cl  non  «le  la  chambre  «le»  nolHdtc*. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  <5 juill.  <840  (t.  2 1810.  p.  <7<). 

•23.  — Le  notaire  qui  sc  charge  d'un  mandai 
spécial  à l'effet  d’opérer  pour  son  client  un  bon 
placement  hypothécaire,  devient  responsable 
personnellement  de  lou*  sc»  faits  ; et  « s'il  a né- 
gligé «le  se  livrer  aux  iu\ obligations  qui  auraient 
nu  l'éclairer  sur  l'insol  vabilité  «le  l'emprunteur, 
il  commet  «me  faute  grave  qui  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts  à raison  «la  préjudice  qu'elle 
a eauie,  * doinmages-lntérfq*  qui  doivent  être 
fixés  au  moulant  de  la  créance  avec  Intérêts; 

124.  — El  >1  la  Taule  a été  telle  qu'elle  résulte 
du  di'faul  de  Yériiieathm  «le  l'étal  de»  inscrip- 
tions, le  nolairè  doit  être  condamné  par  corps. 
V.  J.  Pal.  Paris,  28  fév.  1842  (I.  !«•*  1842,  p.  362  . 

125.  — L' action  en  responsabilité  doit  surtout 
êlix*  admise  si  le*  fait*  reproché*  ont  h*  caractère 
du  dol;  et  à cêt  égard  l'appréciation  de  laiU  ré- 
sultant «l’un  arrêt  «le  cour  royale  est  souveraine. 
V.  J.  Put . f ais.,  14  déc.  <*«,  et  Hennés,  23  déc. 

1840  (1.  I«r  1*42.  p.  149). 

126.  — Mai*  le  notaire  qui  s'est  établi  manda- 
taire pour  faire  un  placement  hypothécaire  doit 
être  déchargé  de  toute  responsabilité,  s'il  prouve 
q*ir  la  perle  réiullo  d’une  dépréciation  de  l’im- 
meuble posb'îrieure  au  pincement.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  9 déc.  <841  T.  <«r  <842,  p.  333). 

<27.  — Loraquc  le  notaire  a pu  être  considéré 
comme  le  mandataire  commun  el  «le  l'emprun- 
teur et  du  prêteur,  ce  dernier  n’e*t  pas  respon- 
sable de  la  perle  rémllatildc  la  «llsparition  du 
notaire,  apré»  que  te  versement  «le»  fonds  a été 
opéré  dans  ses  mains.  L'emprunt  est  réalité  par 
cela  seul  ijue  !o  versement  a eu  lieu,  t*i  dè*-tors 
la  pene  est  pour  l'emprunteur.  Le  prêteur  ne 
doit  pas  être  déclaré  responsable  «le  l'abus  com- 
mis par  le  notaire.  V.  J.  Pat.  Cass.,  7 mars  <812 
(t.  <«*  <813,  p.  430). 

<28.  — Lorsqu’un  acte  notarié  contenant  consti- 
tution de  renie  e*l  régulier. quant  à la  forme,  aux 
énonciations  «le  la  propriété,  et  aux  inscription* 
hypothécaire*  données  comme  sûreté*,  le  notaire 
n'est  point  responsable  de  l'insuffisance  des  ga- 
rantie* déclarée*  au  crédit  rentier,  *1  celui-ci  ne 
prouve  pas  que  le  notaire  a agi  comme  son  man- 
dataire, ci  mm  pas  seulement  comme  rédacteur 
de  l’acte.  V.  J.  Pal.  Caen,  c Juill.  <835;  Aix,  29 
Juill.  1830  t.  I«,r  <840.  p.  360),  et  la  note,  el  Douai. 
21  nov.  - 22  déc.  1840  l.  2 1840,  p.  676,  Cl  t.  t*r 
<841.  p.  178). 

129.  — Le  notaire  C*t  responsable  de  la  nullité 
d'un  testament  prononcée  pour  omission  de  la 
mention  de  lecture  alors  surtout  qu'il  en  a connu 
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le  vice  A un  moment  où  II  était  temps*  encore  de 
le  corriger,  v.  J.  Pal,  Ce  ta.  2 déc.  183.%,  et  Cass 
27  nov.i».rr  fl.  2 IK37.  p.  4K9).  — V.  nu»xi  J.  Pat. 
Limoges,  22  janv.  1838  (1.2  4H3»,  p.  287).  et  Cass.. 
àolanv.  4H4H  t.  2 1841 , p.  138). 

130.  — Dans  le  CUOÛ  un  testament  notarié  a été 
annulé  pour  une  eausu  «|ui  n'engage  point  la  re*- 
ponratnltté  du  notaire,  des  dommage*- intérêt»  ne 
sauraient  être  réclame*  plus  lard  contre  cet  ollt- 
der  pour  une  autre  tittw  de  tiullllé  que  renferme 
le  teïliiiiient,  mais  sur  laquelle  ne  *e  serait  imuii! 
ba*6  le  jugement  qui  l'a  déclaré  nul.  V.  J.  Pat. 
i'/’  1 1,  10  août  1830. 

131.  — L'omission  dans  un  testament  notarié,  de 
la  locution  de  la  lecture  au  testateur  en  présenre 
île  témoins,  constitue,  de  la  part  du  notaire,  nue 
extrême  impéritie  ou  une  négligence  Inexcusa- 
ble nui  le  rendent  pawiblede  ibiuimagCs-intèièt*. 
V.  J.  pal.  Grenoble,  U juin.  4831.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Colmar , 4 juill.  1809.  — V.  cependant 
aUI4i  J.  Pat.  Ilnuen,  7 Juin  1809*,  — Merlin,  Hep., 
>°  Aofôfrc,  n®  M. 

•82.  — Le  notaire  qui  signe  un  acte  en  second, 
Cî«t  responsable  u*  à-\i*  des  pnrlie*  îles  consé- 
quences de  sa  fausseté,  bien  même  qu'il  n'ait  as- 
sisté ni  a ta  passation  de  l'acte  ni  a In  signature 
des  parties.  V.  J.  Pat.  Cass.,  H nov.  18*13,  et  la 
note. 

433.  — Contra , la  signature  du  notaire  en  se- 
cond sur  les  expédition*  ou  extrait*  d'actes  no- 
tant nu’unc  espèce  de  légalisation  olllcieiise  iti:  la 
signature  du  premier,  et  n'ayant  nullement  pour 
objet  d’attester  ta  conformité  de  l'extrait  ou  île 
l'expédition  avec  In  minute,  ne  rend  pas  te  no* 
taire  uui  In  donne  responsable  du  contenu  en 
l'extrait  ou  en  l’expédition.  V.  J.  Pat.  Pans,  25 
janv.  i$SA. 

134.  — Les  notaires  sont  responsables  des  vice* 
do  forme,  fautes  ou  erreurs,  par  eux  commis 
dans  la  rédaction  des  actes  passés  devant  eux, 
s’il  On  résulte  quelque  préjudice  pour  les  partie*. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  13  avr.  mois  l’arrêt  de  In 
cour  de  Cass.,  19  avr.  !H3<>;  Douât , 2 jnnv.  1837; 
fa.JT.,27  nov.  1837  1.21837,  p.  522  et  489).  Cl  Nlom, 

StJuifl.  1829. 

135.  — Les  notaires  ne  sont  point  responsables 
envers  le*  parties  contractante*  de  lu  nullité  des 
acte*  qu’ils  ont  reçu*  , quand  celle  nullité  pro- 
vient également  du  fait  de*  partie». 

436.  — Spécialement . un  notaire  cher,  lequel 
deux  époux  ont  rail  dresser  une  donation  mu- 
tuelle par  un  même  «etc  ne  peuvent,  en  cas  d’an- 
nutation  de  cet  ucte,  exercer  un  recour*  en  g;i- 
raidie  contre  le  notaire.  V.  J.  Pal.  Rvurgrs , 28 
août  4832;  Riom , âti  juill.  1829,  ci  Orléans,  26 
juill.  1839  (I.  2 4839,  p.  239). 

137.  — Le  notaire  qui,  sans  *c  constituer  man- 
dataire de  son  client  pour  un  placement  de  fonds, 
s’est  borné  A indiquer  & celui-ci  un  emprunteur 
«tout  il  n'a  point  clé  chnrué  de  vérifier  la  solva- 
bilité, n’est  point  responsable  du  défaut  de  soli- 
dité de  ce  placement,  en  ce  que,  sur  l'expropria- 
tion. les  Immeuble*  hypothéqués  n’au raient  pas 
élé  Tendu*  à un  prix  égal  ù lu  valcur^qul  leur 
avait  élé  attribuée  par  r emprunteur.  V.  J.  Pat. 
Paris,  22  mai  1832.  — V.  conf.  J.  Pat.  Paris , lü 
août  1832,  26  Janv.  1833,  Cl  Afx,  20  Juill.  4639 
i l.  I«  1*10,  p.  960). 

138.  — l.c  notaire  qui  a reniU  les  fonds  à l’em 
pninteur  avant  d’avoir  pris  le»  Inscription»  stipu- 
lées au  rouirai  est  responsable  de  *a  négligence 
cl  doit  compte  nu  prêteur  de  la  somme  pour  la- 
quelle celui-ci  aurait  été  colloqué  si  l'inscription 
avait  été  requise  eu  temps  utile.  V.  J.  Pal.  Paris, 

S mur*  IÎ96.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  4835. 

199.  — Un  notaire  déclaré  non  responsable  de  In 
nullité  d'un  acteèit  non  passible  des  dommages- 
intérêt*  envers  les  parties,  en  ce  que  ta  faute  qui 
lui  c*t  reprochée  ne  peut  être  réputée  faute 
lourde;  il  peut  cependant  Cire  conJainné  ans  dé- 
pens à litre  de  dommages-intérêt*. 

Un.  — LO  défaut  d'indication  dan*  un  acte  no- 
tarié cl  notamment  dan*  un  testament  du  lieu  où 
l’acte  n été  passé  rend  cet  acte  nul.  V.  J.  Pal. 
Lyon.  18  janr.  4832.  — V.  conf.  Caen,  45  janv. 
4823:  Touton.se,  29  avr.  1826;  Cass..  27  nov.  1847 
fl.  2*4837,  P.  489;  cl  27 mars  4839  {l.4«  1839,  p.535). 
— V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  4*fjiitu  4840(1.  2 
1810,  p.  131. 

444.  — Les  notaire*  ne  tort  pas  responsables  du 
défaut  de  capacité  de*  parties  qui  se  présentent 
devant  eux  pour  contrarier. 

442.  — llien  qu'un  notaire  u'ait  point  exigé  la 
représentation  de  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle les  parties  ont  déclaré  agir,  il  n'est  pas  pour 
cela  et  quoiqu’il  ait  pu,  d’après  la  notoriété  publi- 
que, apprendre  ta  rcvocatlonjdn  mandai,  feuu,  en  > 
ru*  de  nullité  (lc&  confiai»  à défaut  de  mandat, 
des  dommage* -intérêt*  envers  le»  partie*  de  ' 
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bonne  foi,  s’il  a pu  et  dû  croire  qu’elles  avaient 
«lever*  elles  les  moyens  de  faire  valider  le*  actes 
pour  lesquel*  Il  a prélé  son  ministère.  V.  cour  de 
juilicr  d'Atgcr,  47  avr:  4839;  J.  Pat.  Hennés,  27 
nov.  4892;  — Rolland  do  Viltargue*,  llèp  , vo  Jri- 
nc.rc.  n<*  r.. 

183.  —té  notaire  qui,  indépendamment  de  ta 
résidence  qui  lui  est  assignée,  lient  encore  élude 
ouverte  dans  une  autre  commune  de  soitcanton, 
peut  être  poursuivi  en  dommages-intérêts  dan* 
cette  même  commune. 

444.  — Il  n'en  c»t  pas,  eu  pareil  cas,  comme  de 
la  simple  infraction  A l'obligation  de  résilier,  dont 
la  connaissance  et  la  répression  appartiennent 
exclusivement  au  ministre  de  lu  Justice.  V.  J.  Pal. 
Riom,  48  mai  4833, 28  fév.  48X4  et  ta  note  ; Rouen, 
20  )um  (837  1.  Ier  1*3*.  t».  «2  . 13  juill.  1*40  (I.  2 
1840.  p.  171  et  II  janv.  4814  (t.  4tr  nui,  p.  f?0). 
— V.  ccpeiiilant  J.  Pal.  Metz,  21  Juill.  1818  , et 
Rouen,  9 fév.  i>39  (t.  2 IHio,  p.  174 ). 

145.  — Le  notaire  qui  abandonne  sa  propre  ré- 
sidence pour  tenir  étude  ouverte  «tan*  une  com- 
mune où  est  flvée  la  résidence  d'uu  notaire  est 
passible  de  don»  mages- intérêt*  envers  celui-ci 
pour  détournement  tîe  clientèle.  V.  J.  Pal.  Hfom , 
28  fév.  4831  cl  lu  note.  — V.  conf.  J.  Pal.  Riom, 

48  mai  4833  i l la  note  ; Rentier,  22  août  4$lf  t.  2 
4844,  p.  483),  et  Metz.  21  juill.  1818. 

146.  — Lorsque,  dans  t expédition  d'un  acte  par 
lui  reçu,  un  notaire  a coumd*  une  erreur  qui  a 
donné  lieu  «t  une  transaction  entre  le*  parties,  il 
n'est  tenu  d'aucune  responsabilité,  si  te«toinmago 
résultant  de  l’erreur,  relativement  i\  l’objet  «lu 
contrat,  est  d’une  valeur  tellement  minime  qu'elle 
parait  n’avoir  eu  aucune  influence  sur  la  tran- 
saction. 

447.  — bu  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
appréciation  «te*  fait*  de  la  cause  échnpiie  A In 
censure  de  ta  cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal.  Cass., 

49  janv.  1832. 

448.  — Le  notaire  par  les  conseils  duquel  un 
créancier  a accepté  une  hypothèque  qui  lui  était 
offerte  par  le  débiteur  n’c*t  point  responsable  du 
«létaiil  de  solidité  île  celle,  hypothèque,  & raison 
«le  l’existence  «Je  plusieurs  créances  antérieure- 
ment inscrites,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  reçu 
mission  de  s'assurer,  suit  de  ta  valeur  des  bleus 
donné*  en  hypothèque,  soit  des  charges  qui  pou- 
vaient te*  grever. 

149.—  Toutefois,  si,  A raison  des  rcnsctancmcn* 
inexacts  donnés  pur  ce  notaire,  il  a été  dans  la 
nécessité  de  Jtcdiller  sa  conduite,  il  y a lieu  «le 
compenser  les  dépens  de  l'instance.  V.  J.  Pal. 
Paris,  oc  janv.  I8"t,  22  inai-16  août  1832;  i<r 
juill.  1839 (t.  l<  • 1840,  p.  . et  Douai,  21  nov.  4840 
(I.  218(0, 11.676)  et  22 déc.  48(0  (t.  I cr  ihII,  p.  478) 

450.  — Un  notaire  qui  a fait  un  placement  de 
fonds  dans  l'Intérêt  de  l’un  de  scs  cllcns  peut, 
selon  le*  circonstance* , être  réputé  avoir  agi 
comme  mandataire  et  en  conséquence  être  dé- 
clare responsable  du  préjudice  qu’éprouve  cc 
client  par  suite  «le»  faute*  commises  dans  l'exé- 
cution du  mandat.  V.  J.  Pal.  Renncs.9  juill.  1*34; 
Cass..  îo  juill.  1821  ; Metz,  24  juin  1822;  Paris,  4 4 
fév.  4 823,  cl  Toulouse,  30  mai  4829. 

434.  — Le  notaire  par  les  conseils  duquel  a eu 
lieu  un  pincement  de  fonds,  mal*  qui  n'a  id  agi 
comme  mandataire  du  prêteur,  ni  reçu  un  sa- 
laire à l'occasion  du  prêt,  n'est  point,  A raison  des 
conseil*  par  lui  donnés,  responsable  de  la  soli- 
darité du  placement. 

152.  — l '.r, qu’un  notaire  devant  le  quel  n été 
passé  un  acte  île  prêt  a négligé  ou  omis  de  faire 
connaître  au  prêteur  la  posit  on  île  l'emprunteur 
qu'il  connaissait,  il  n'encourt  non  plus  aucune 
responsabilité  a lalson  de*  suites  dommageables 
du  prêt.  V.  J Pal.  Paris , IG  août  1832. 

153.  — l.'umission  parmi  notaire  qui  a reçu  un 
«'ontrat  d'hypothèque  noursùrcté  d’un  placement 
de  fond*,  d'avoir  averti  le  prêteur  de  I action  ré- 
solutoire à laquelle  était  exposé  l'immeuble  hy- 
pothéqué à défunt  de  paiement  du  prix, ne  le  rend 
pas  responsable  de  ta  somme  prêtée.  V.  J.  Pal. 
Paris.  27  nov.  4M3t,  22mal-l6  août  1892,26  Juin 
4S33et  U fév.  1823  ; Cass.,  5dée.  1825  et  2o  juill. 
1821  : Toulouse.  3<i  mm  1829,  et  Metz,  21  juin  46W. 

151.  — Le  notaire  nui  reçoit  en  dépôt  le  prix 
de  ta  vente  immobilière  dont  il  a passé  l'acte  et 
qui  le  pair  Arles  créanciers  du  vendeur,  fait  acte 
de  mandataire,  même  à l'égard  de  l'acquéreur,  et 
si.  sur  le  iiiollf  d'éteindre  les  dettes  le*  plus  oné- 
reuse* à raison  du  taux  de  l’intérêt  ou  île  l'Immi- 
nence de*  poursuites,  Il  épuise  le  prix  A désinté- 
resser lès  créancier»  dernier»  inscrit»  sur  l'im- 
meuble vendu,  il  est  garant  envers  cet  acquéreur 
des  poursuite»  ultérieure*  des  premiers  inscrits 
non  payé».  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  juin  1836  et  3 déc. 

| 1899. 

» «35.  — Un  notaire  A qui  de»  prix  d»j  vente  ont 
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été  versé»  pour  le  compte  du  vendeur,  dont  il  a 
volontairement  aéré  ('affaire,  c,l  responsable 
vis-A-vîs  des  acquéreurs  A raison  de  la  non  distri- 
bution des  deniers  entre  lous  les  créanciers,  dans 
l'ordre  de  leurs  inscriptions,  v,  J.  l'ai.  Nancy, 
lo  juin  | H3" ; Car».,  an  juill.  isil;  Mil:,  ai  juin 
18»;  Parts.  U fév.  18»;  - Rolland  de  Villar- 
tiues,  vo  .Vofafre,  n»  211. 

•M.  — Xullili  de  mariage.  — L'obligation  con- 
trariée après  annulation  de  mariage  en  r.-pa Ta- 
lion du  dommaitc  causé  est  licite.  V.  J.  Pal.  Cass., 
5 mars  1838  . t.  I«  1818.  p.  sto). 

157.  — Pharmacien i.  — Les  pharmaciens  léga- 
lement commissionné»  ont  le  droit  d'intervenir 
en  (pinlilé  «le  parties  civiles  dans  les  poursuites 
exercées  parle  inmislère  public  contre  de*  indi- 
vidu» x codant  sans  litre  légal  cl  à leur  préjudice 
des  pn'-pnralions  pharmaceutique»,  car  lis  éprou- 
venl  alors  mi  dominai.'!’.  V.  J.  pal.  l'an.,  15  Juin 
1833;  Pour  yen.  17  mars  18)1  cl  lt  janv.  |»W; 
llouen,  tt  dée.  tslo  t.  l«  1811. p.  r.»\  ; l'uu  ,a» 
août  test;  Bordeauj r.  21  janv.  18*0;  — Uanuln, 
Trùllt  de  l'action  politique.  I.  t»r,  p.  235,  i,o  (23. 

138.  — Plagiai.  — l.c  plauiat  pcnl  donner  lieu 
a (les  doinuia.'es.iidérfls.  V.  J.  Pal.  Parle,  27 
Janv.  1810(1.  ter  I8S0,  p.  2tt  . 

i3a;  — Procédure.  — Si  une  action  en  justice 
est  déclarée  v exaloirc.il  v a lieu  Adoinmaucs  •Inlé* 
tUt.V.J.Pal.  I ast.,  Il  Jaiiv.  isjtii.  !•'  1837,  p.tw\ 

tco.  — Une  déclara  h on  duppclpcnl  donner  lieu 
A des  (lominodcs-inléréls.V.  J.  Pal.  Cass.,  23  nov. 
1836  :i.  1er  1837,  p.  201). 

ldi.  — I/opposlllon  A un  nrrôt  par  défaut  peut 
donner  lieu  à des  dommaaes-intéiél».  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  nov.  18.16  I.  ter  1837,  p.  201). 

IM.  — Promesse  de  mariage.  — Le  refus  de 
procéder  & la  célébration  du  mariage  fait  par  le 
futur  époux,  qui,  en  vertu  de  l'accmailon  que  lui 
domiail  le  contrat  de  mariage,  a aliéné  des  im- 
meubles appartenant  A la  future,  donne  A celle- 
ci  le  droit  de  demander  des  dommaues-inléréls 
en  ivqiaraliim  du  préjudice  qui  lui  a été  causé, 
soit  dans  sa  réputation,  soit  dans  ses  Intérêts  pé- 
cuniaires. V,  J.  l'ai.  Montpellier,  ::o  mars  1835; 
Cass.,  17  août  1814  ; Metz.  (8  juin  (sis  ; Lyon.  14 
déc.  i»32  et  tes  noies;  Cass.,  si  dée.  1814,  et  Pot 
tiers.  28  mai  1831  el  tes  renvois. 

(63.  — Saisie.  — Le  saisi  peut  demander  des 
dommages  intérêts  A l'adjudicataire  de  l'immeu- 
ble dont  il  n été  exproprié,  si  par  ces  mamruvre* 
cet  adjudicataire  a écart'1  les  enchérisseurs  et  ob- 
icnu  I Immeuble  A un  prix  inférieur  A sa  valeur. 
Dans  celle  hypothèse,  le  défcndciic  n'est  pas 
fondé  A opposée  comme  lin  de  non-recevoir  que 
son  ad»ensalro  n'a  pas  surenchéri.  V.  J.  Pal. 
Colmar , 7 mai  1816. 

toi.  — Une  partie  saisie  peu!  êlrc  condamnée 
A des  (lonmiades-lntéréis,  par  cela  seul  qu'elle  a 
appelé  du  jugement  qui  clianse  le  lourde  l'adju- 
dication de  ses  biens.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 27 
mars  (833,  cl  Cas».,  20  avr.  18-jo. 

165.  — Lorsqu'une  sat-ie-res cudicallou,  annu- 
lée en  partie,  est  déclarée  en  partie  valable,  on 
ne  peut  condamner  lesaisissantAdes  (loupnnpes- 
Inicrêls.  s'il  est  reconnu  que  le  fait  du  -aol  a été 
In  cause  (inique  de  la  satslc-revendicallon.  V.  J. 
Pal.  Cass..  3o  déc.  1033. 

180.  — Le  créancier  opposant  n'est  pas  respon- 
sable do  la  perle  par  insolvabilité  des  sommes 
dues,  pendant  la  durée  de  l'opposition.  V.  J.  Put. 
Cass.,  26  juin.  1836  I.  ter  INT7,  203). 

167.  — Société.  — L'individu  nommé  en  vér- 
in d'une  délibération  Illégale  aux  Tondions  de 
direeleur  d'une  société*  anonyme  n'u  iHiiul,  en 
cas  de  révocation  régulière,  "droit  A des  dom- 
maiîcs-inlérêls  nroporlionnés  au  préjudice  que  lui 
cause  la  perte  de  son  emploi. 

168.  — Toutefois  i|  a droit  au  rcml  oarsemenl 
desdépenscs  qu'il  a faites  pour  la  société  cl  A (les 
dommauei-intéréls,  comme  iudenmité  pour  les 
soins  qu'il  a donnés  A la  gestion  de  »r»  affaires, 
alors  même  qu'il  u'auraii  pas  lanoré  le  vice  de  sa 
nomination.  V.  J.  Pal.  Cass. , 7 janv.  |8.t«;  — 
Touiller,  I.  6,  no»  217  cl  siiir. 

I6ft.  — Testament  olographe.  - Lorsque  des 
liériliers  naturels  ont  soustrait  un  testament  olo- 
grnpbc  dont  l'existence  est  prouvée  par  une  en- 
quête, et  qui  contenait  des  disposition»  particu- 
lières Cn  faveur  de  non  successibles,  Ils  peuvent 
être  condamné»  A paver,  A litre  de  dominaues- 
Inlérêl»,  te<  sommes  dont  le»  léea'alro»  Instiiués 
paraissent,  d'après  l'enquête . avoir  élé  pralinés 
par  le  Icslalcur. 

170.  — La  condamnation  doil  être  solidaire. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  23  mai  ta.»;  Bordeaux, 
21  mai  1813  ; Cass.,  0 sept.  I8!8  cl  20  fév,  1836;  Pa- 
ris, 46  fév.  1829;  Colmar  , 4 fév.  1817  fl.  Ier  «*37, 
p. »»; ; — Dnranton,  l.  tt,  p.  282  el  sulv. 

17t.  — Travaux  publics.  — C'est  aux  tribunaux 
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cl  non  à l'autorité  adminUtralIvé  qu'il  appartient 
<lc  «Saluer  sur  Ica  dommage*  faute»  par  fuite  de 
l'exécution  de  travaux  pitlilic-»  fait»  par  «le*  parti- 
culier* «lai»*  leur  intérêt  privé,  lors  même  que  le» 
ouvrier» qui  uni  exécuté  ce»  oui  rage*  auraient  clé 
fourni»  par  l'eiilropicncur  «té*  travaux  publie*. 

172.  — Dans  co  ca*.  l'entrepreneur  tic  peut  être 
responsable  «lu  prépnlfc»*.  résultant  de  IV  vécu  h on 
de  ce»  travaux.  V.  J.  Pal.  ( au.,  ir»  juin  1833. 

173.  — I.CS  coiires-dotuirc*  «té*  domaine*  tic  l'é- 
tal, en  vertu  «ratiéiMlioiu  antérieure*  A I3f*«».  ont 
droit  à une  iintéuiuilû  dan»  le  cas  île  préjudice 
éprouvé  par  Mille  de  travaux  ordonne*  par  le 
Houvcrnrineul,  que  la  concession  ait  eu  lieu  à li- 
tre gratuit  «ni  «ni  •i-env. 

474.  _ i.oixpie.  l'admiiii-liviliuti  a l’ait  cx«;c'ihr 
*ur  une  n'i«T«;  «le»  travaux  dont  ivffct*  **lé  de 
dimiiiuer  la  force  motrice  tle»  moulins  q«n  > sont 
situé», c’e^l  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  Sa- 
luer sur  lc*«ttimmagüA-biléi*éU  iv<‘lon»**s  par  l«M 
propi  tétai»  *•*  de»  usine»,  cl  cela  en  venu  du  prin- 
cipe de  droit  ctmmiun  e’alili  par  rml.iisi,»  r»v., 
et  ion»  qu'il  unit  iiw.t.vuh'c  de  «’iifirciiKti’j!  aux 
forme»  prCM'rili*»  pal*  lis  loi*  dYxpnipi  ialiou 
pour  cause  d'ulilite  publique.  V.  J Pat.  Paris, 
♦«.*  août  n j et  la  u«dct  Cl  Cass..  14  nOV.  1634,  10 
Dl&r»  1033  et  U juin  I6.-I. 

473.  _ |.e  Imiihle  apporté  À la  po«*es»i<i:i  il'aii- 
trui,  même  par  de»  travaux  ailloi»*;-*,  donne  lieu 
À «lommauf*  intérêt».  V.  J.  Put.  Cast.,2i  mars 
♦857  (I.  Q 1837,  p.  07). 

♦70.  — Trtbuoaos  criminrls  — I.c*domnnzos-  : 
IntérCls  demandés  par  la  voie  rtv  ile  *onl  ind  ’p.ii- 
dan*  du  résultat  de  l'action  au  criminel.  V J.  Pal.  I 
Bordeaux.  12  -naît  1837  (I.  I«r  1838,  p.  34*;.. 

♦77.  — U cour  li'ihfMl  peut  prononcer  des  I 
doruQisgCA-iitlérèl*  après  acqiiittéuieiP,  en  cas  de  ! 
iii!Tainaliuii  par  la  voie  de  la  pre»?c  contre  un 
fonctionnaire  pu  10  té.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  août 
♦ h39  ;t.  i IW9,  p.  300). 

17s.  — la?  tnlnin.il  correctionnel  n est  rompô- 
tenl  pour  adjuger  de»  dommage* intéi  et»  a la 
partie  civile  qui  *c  prétend  lésée  par  un  d *lil  ou 
une  contm  veut  ion  qn'aulant  qu’il  est  saisi  de  ce 
délit  ou  de  relie  coniraxenlloii. 

470.  — Déjulor»,  il  ne  peut  connaître  de  l'action 
de  la  partie  civîte  contre  le*  jierSûiun*»  rjv  ilement 
responsable*  d’un  d*:1il,  si  aucune  poursuite  n*e»t 
dirigée  contre  ce  drlii. 

♦Mi.  — cette  incompétence  e*l  absolue  et  petit 
fitre  opposé»  en  loul  étal  de  caille.  V.  J.  Pat. 
Urne.  30  j.iliv.  1834,  t*t  Cass.,  7 juill  1832.— Y.  aussi 
J.  Pal.  Cnn.,  13  mai  ishi. 

181.  — l hme*.  — L'autorisation  accordée  pour 
rétablissement  d'une  usine  ne  fait  pas  obstacle 
aux  demandes  en  iloiuiiuvjcsdntérèU.  V.  J.  Pal. 
f/nnal.  3 fév.  IMII  (f.  4 I h » l , p.  393  «I I.»  note). 

IM-2.  — El  à plus  lortç  raison,  de»  ilrmtniage*- 
intérêt* sont-il*  dus  lorsqu  il  s’agit  d’un  «’dublissc- 
meut  tu*  du!  .«<•  qui  n'el.iil  point  autorisé.  V.  J. 
Pat.  Rouen.  30  juin  1811  (I,  *3  1841.  p.  140). 

183.  — Lorsque  lu  substitution  iluiir  uiarliine  à 
vapeur  à un  manège  mû  par  de*  chevaux  porte 
préjudice  3 un  lier»,  cela  *ul1ll  pour  que  celui  rî 
poisse  exiger  de*  dommages- intérêts,  liii-u  que 
celle  sulislilntiiMi  ail  élé  autorisée  par  l'.mioiilé 
administrative.  V.  J Pat.  Lyon,  47  août  1833,  cl 
Cass..  10  juin.  18*30,  et  te  renvoi. 

♦84.  — r oisinaije.  — Lorsque  té  gU*«emetii  «té* 
terre*  du  fond  supérieur  sur  le  fond  intéi  icur  « si 
occasion*,  non  par  té  fait  ou  la  faute  du  proprié- 
taire supérieur,  mai»  pur  un  vice  iuliéieul  à la 
eooftlitultûn  physique  du  sol.  le  propilélaue  Infé- 
rieur ne  peut  réclamer  nucuii»  domina  ge»-ffitérêl8 
contre  le  propriétaire  du  fond  supérieur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  *29  nuv.  i»J4. 

S 9.  — or.  la  KoroxMiiuié  civile. 

«°  Ut  ta  responsabilité  citlle  a V égard  du  père 
et  de  la  mère. 

♦t*5.  — Eu  principe.  1e  père  est  responsable  du 
déhl  que  Mm  II'»  a voimnis.  si  re  «lélil  peut  être 
attribué  au  résultat  d'une  mauvaise  éducation  et 
d'un  défaut  de  »un eillaurr.  provenant  «lia  relâ- 
chement de  la  discipline  domotique.  '*• J-  /'«/. 
Rnuryn.  9 murs  ik2i  ; (au.  .9  marc  ih-.*?,  cl  flor. 
de  aux.  I«r  uvr.  1*19,—  |)H\ iiiroui  l,  I.  1 p.  453; 
Touiller,  l.  Il,  i;o  foi.  rl  Rolland  «le.  Viliai’tjuCs, 
vo  HetpimuihKite.  i.o  .13. 

486.  — Et  le  père  ne  pourrait  s’excuser  sur  t’im- 
possibilité  dans  laquer  C il  s*  trouvait  physique- 
ment  «le  *ui  veiller  xou  fil»  an  moment  dû  le  «l»-til 
a été  commis  - si  l«- priin  lpc  de  la  responsabilité 
■lu  père  *e  trouve  dan*  conduite  nnléiirtire.  Â 
l'égard  «l’un  llls  doid  il  ne  pouvait  iguo'cr  les  <ié- 
sordres,  »an*  «|u*ll  ait  usé  «le*  moyen*  quiélaici'l 
en  Non  pouvoir  pour  réprimer  ses  écaïU.  - V.  J. 
Pal.  Cass..  *«  mars  18*47. 

♦87.  — Eu  ctfbi,  l*orL  13**,  L.  clv.,  *c  rattache 
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évidemment  aux  «lerolr*  que  la  loi  impose  aux 
païen»  pour  former  leur»  enf  in»  à la  vertu  C.  eu 
fan  e «le  bons  citoyen».  V.  même  arrêt. 

188.  — En  principe.  Ir»  pères  «d  inhti  sont  re*- 
pou-abtc*  de*  délOcoiiimts  par  leur»  rnfair*  lUt- 
IICIII».  alors  même  que  «•••»  débu  lomlxmt  »ou* 
l'appItiMtion  d'uuc  bu  spéciale  qui  lie  Lui  aucune 
iiieuhuii  «le  celle  re-i»DU«.diitité.  On  rentre  alors 
dan*  r.^ipti<Miimi  «les  ptiueipc*  généraux,  ^insi, 
ce'lr  n*»4M)fi*<diiiilé(M’ip  être  imopi  *i%cn  Minière 
de  rléll'  «h*  rlt  «»*c  ci  de  dOliï»  foreslicrs.V.  J.  Pal. 
Cu  ti.,  3 iiov,  l«49. 

IMV.  — Leé  pere  el  mèro  >'‘:»t  civilement  rts» 
pnii>ab!ef,  à iMiNon  «Ica  voies  de  lait  coiiunisés 
ji.ii*  learn  cnfaiu  mineur*  sur  «l'ulrr*  «*nfaii», 
alori  mèiiH»  qu'il*  u aoratcnl  pu  matériellement 
le-» «•nipèvlie-,  <'il  «*-l  ei.ddi  que  le-  f «ils  repro.-h  *ii 
simiI  • « «‘*ifn».*qit;*iicc  tl'uiic  m imv.iim*  éJuealion, 

«1  un  «iéfaul  habituel  de  siirvcltlailcc,  et  «le  maii- 
»ai*  exemple*  «lomié*  aux  onfiiH  par  Ic  ir*  pu- 
r«*iw  eii\-im*inc*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  tCf  avr. 
lui»,  «?t  Uourtjn.  9 iiiar*  tn-il. 

luO.  — Les  père  e>.  mère  sont  responsables  «les 
d 'dit*  «le elus»e  «omms  par  leur» enf  in»  mineur.» 
île  iieuraiit  «*luvi  eux.  V.  J.  Pal.  Paris,  IJjauv. 
1811  (I  l«r  INII.  p.  7»  . 

191.  — Le»  père  cl  mère  -vont  civilement  res^ 
wiitAililes  «le*  Irai*  a»ix«tuel»  ik’ij’  clreemi  lamii.* 
leur  lll*  puue  d *hl  de  rluMC  foin»  perml*  «té  port 
«l'ariiie».  V.  J.  /'nf.  Cass., 48  mat  1830.  — V.  rouf. 
J.  l'ai.  Cass  , 3 m>v.  1824,  et  Paris,  *3  janv.  f&«l 
■t.  fit  | - . t p.  70). 

192.  — l.e*  païen*  *onl  responsables  de»  acle* 
de  1 1*  « i î * cnfnti*  tn»en*é*  non  iuténlil*.  V.  J.  PaL 
Lyon,  47  mai  I8U>(I.  4 I8di,  p.  t»3u>. 

193.  — l.«*  père  e»l  eixilemeut  re»tKiii*atile  «le 
l'ai-cirlent  eau*  ? |mi*  miii  ||l*  miiifiir  babil  ml  avec 
lui,  bien  qu'au  iiioinéni  où  celui *«d  a eoiiuiu»  le 
«Ininmutff  détail  plac-  inomeittun nunit  son* la 
surveillance  d'un  tnslilulciir.  V.  J.  Pal.  t'ass-,  29 
déc.  1831  ; — Ibuaulon,  I.  13.  rw  715;  incourt, 
I.  3.  uo  43»,  cl  loul  lier,  t.  H,  u«  -.08. 

lai.  — Un  |w:re  i»*«*-t  pa*  civilement  nsponsa* 
bb*  de  la  inoi  t «loiinée  en  «Inet  par  son  1)1»  mi- 
item,  aloi8«|i'un')ianl  le  duel  et  scs  eau  «es,  il 
n'a  pu*  «1  •peu  lu  de  lui  de  l'empêcher,  V.  J . Pat. 
Toulouse.  7 déc.  1831;  Angers.  25  avr.  1918.  cl 
i ass..  15  «1^*.  1837  (I.  4 1837,  p.  873;,  Cl  2 f iv.  1839 
(I.  |vr  1839.  p.  177'. 

193.  — Le  pèrH  e*l  civilement  re«pon«nl)lc  des 
failN  «bmimaui'abie»  «‘oinuil*  fnr  sO»  enfaii*  ma- 
jeur?. lorsque  ceux-ci  Iruvallleul  pourgon  «minplo 
nar  re*  onireS  et  >011»  »a  direction  ; II*  sont  alors 
Ifs  prépi»»*.**  «le  leur  père.  v.  J.  Pal.  Toulouse.  7 
sept.  I«li.  — Mai*  dan*  ce  ca»  la  responsabilité 
n’a  lieu  que  pour  les  fait*  qui  »e  rapporleul  aux 
travaux  ordonné»  et  priidanl  lis  Ifnip*  sculeuieiil 
qm'  le*  enfaiis  sont  comme  pi  "|K>»  *»  »dii*  la  *ur- 
veill.iuce de  Ieur|>ére.  V.  Touiller,  l.  Il,  ii°  286. 

198.  — Le  père  est  civilement  responsable  «lu 
délit  de  douane  commis  par  son  fil*  mineur,  de- 
meurant avec  lui,  6'il  avait  à »a  disposition  lu 
iiiovcn  «rciiqKi  lier  «pie  la  fraude  lùl  <*onun»é. 
V.  J.  Pal.  honni.  9 Ct  24  an*.  1814  I.  4 1*4*. 
p.  591  . et  Cas  S.,  18  mars  1844  <1.  I«r  1814,  p.  735) 
ct  noie. 

♦97.  — Le  père  n'en  est  p.»*  moins  responsable 
du  «1**1  il  commis  par  son  llls  mineur  «tuoiqu'il 
11  h.dole  pa»  avec  lui,  nuilnavecsa  iiérc  squintc 
de  Lut  «té  »on  mari.  En  loissuot  volontairement 
lu  direction  de  t'eufanl  â sa  femme,  te  mari  com- 
met lui  même  une  Caille  dont  il  e»i  re*|H>n*ahlc, 
»i  la  mère  n’e*t  pa»  en  effet  cuiuble  «l'exeuer 
une  surveillante  sullls-mlu  »nr  »on  enfant.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  u;  aoui  «8ti  fl.  4 inw.  p.  821)  et  noie. 
40  l>e  la  responsabilité  ci  nie  a Cryaid  des  moi- 
très  et  instituteurs. 

En  ce  qui  coneerne  le»  domestiques. 

198. —  Le  maître  cilé  rnmiiiccixlkemenl  respon- 
sable des  tait»  Impulabte»  à son  •luiues'lqiie  ne 
peut  pan  être  renvoyé  de  Ja  demamle,  snrle  molif 
que  l*i  cofilraveiillûn  n'a  omi»  «mué  aucun  «loin- 
matie;  il  »u:lil  quYlle  ait  iiércMtté  de*  liai*.  \ . J. 
Pat.  Cass.,  Il  juin  1836. 

199.  — Spécialement,  le  mailrc  doit  rembourser 
au  lri*»or  les  frais  la  il*  pour  (kmii*uixic  son  «lu- 
tue»iii|(ic.  encore  qu’il  n'y  ail  point  eu  de  dom- 
niaue  eaiisê,  \'.J.  Pal.  Cass.,  Il  juin  1*36  't.  !««■ 
l8->7,  p.  419). 

*0  — Le  maître  n'est  pas  responsable  envers 
les  fournisseurs  du  crédit  L*«»i  6 »cs  duinrslhpies 
pour  \e*  dépenses  «le  su  maison.  \ . J.  Put.  Pans, 
28 avr.  1838  -1.2  IMO.  p.  37). 

901.—  Lorsque  le  domestique  el  b1»  ouvriers 
d'un  individu  ont  connu»  personneilemeiit  une 
conliavi'iitiuii  ù un  ai  télé  munir ipal,  le  inbmial 
«le  police  ne  peut  te*  itouiYsrdc  la  poumiile, 
sou»  le  prélexle  qu'ils  ont  upi  par  tés  orrlrrs  de 
leur  muilie,  ut  cundauiiMU*  cc dernier  seuicuicnt 


à rameude,  bien  qu’il  ne  soil  «tue  civilement  res- 
t>oii»aliledu  fatl  lucriiainé.  4 . J.  Pal.  Ca*s.tü  ocL 
1832.  — V.  lu  débit»  J.  Pat.  • ass.,  si  sept,  (849. 

H 1 ce  qui  concerne  tes  tien  es. 

402. — I.  instituteur  rca|M>n»Niitü  ù raison  du  «lélil 
de  te* élève»  « ooutrueux  t’aciiourecursoue.V.  J. 
Pal.  Itourycs,  18 août  1848  <1.  l,;r  1839,  p.  432). 

Eh  cc  «jui  concerne  les  ouvriers. 

403.  — La  responsabilité  «le»  mailrc»  à raison  des 
coniraveutioiM  conniiisC*  par  leurs  ouvrier»  ne 
peut  êirc-îieiiiluca  l"i«uuîiide<p»‘autaulqu*uiie  loi 
spéciale  i'a  expie** lUieul  onJoiinJ.  V.  J.  Pat. 
Ca*»..  IU  mare  i83ti,  9 juill.  ihü;  et  8 août  I84J. 

90t.  — Lorsqu’un  enfant  travaille  chez  un  maî- 
tre au  moment  «m  il  a commis  un  fait  doatuia» 
ut-able.  c>sl  JP  ui  ifti'C  et  mm  JC  père  qui  Csl  civi- 
lement r«*»poii»atilL*.4  . J . Pat.  Metz,  IJ  nuv.  (833; 
Cas*.,  23  d *c.  1831.  et  Colmar,  (4  jti.n  IWO;  — Üa- 
rauum.  I.  13.  u**  741  ; Rolland  «le  v «barques,  Hep. 
du  %o  /td/ionsa  iltià,  11®  63,  et  luullicr, 

t.  11, no  i**.— v.  contra^  Dciviucourl,  t.  3,  p.  455. 

4a».  — Lnt  0 min  ' salunél  auiuiBûid  latrâéOOl 
respoiisabté*  I’uii  euxeré  l’autre  «le*  «iouiuiages 
qu'il*  »c  causent  réciproquciHCiil,  et  la  i'es|M>n»a- 
bilii  • du  madré  «Zmc  alu.  *.  V,  J.  Pal.  Toulouse, 
46  janv.  1839  (1.  4 1839.  p.  314;,  cl  Lyon,  49  «téc. 
1*36  [L  2 IHÏ7.  p.  tOI).  . . 

^08.  — Spécialement , le  propriétaire  qui  em- 
ploi un  ouvrier  .1  taire  la  rajparallou  de  s-  toiture 
n'est  pas  civilement  responsable  à raison  «le 
l'homicide  pur  imprudence  que  eei  ouvrier  aura 
contmi»  à l'uc«M»luu  «le»  trav aux  doul  d «-si  chargé, 
V.  J.  Pal . Douât,  43  juin  «841.  (I.  ♦*»*•  1814,  p.  80). 

207.— L'-s  ai  l.  1370 et  13*4,». .CIV. .lie»  appliquent 
qu'a  la  rc*p«»us.dnlilé  résultant  d’uu  Lui  pci  »ou- 
nel  «îliiou  d’un  fait  imputable  à u 11  lier».  Il  u'y  a 
paslicii,  «l'ailtéurs,è  responsabilité  civile,  tori- 
que l'ouvrier  Cm  ployé  a «le  ccrlaine  travaux  *0 
1 .ippurbuit  ail  m «ter  «pi’ll  exerce  a commis  une 
faute  que  celui  par  lequel  il  liait  unmieiilauô- 
nient  employé  ne  |Knivmi  m ne  devait  prévoir. 
V.  J.  Pat . t hit.,  43  mai  - I82i. 

906.  — I .'au leur  il'un  trouble  poiscsioirc  qui 
prélciiil  n'avoir  agi  «pic  par  l’ordre  d'uii  lie««, 
dati*riiilén:l  «Impie!  cc  Iroublea  clé  effectué,  «l«»i 
èlre  prraonnellement  «•«md.nnu*  au  r<rubu**e- 
menl  des  choses  dan*  Edlat  primllif,  s'il  u .1  pas 
appelé  cû  ll«*r»  en  garantie.  V.  J.  Pat.  t. au.,  13 
juid.  *83t.  et  19  nuv.  1828. 

;t  ope  ta  responsaOiiitfcivlUa  i'  égard  des  mes- 
sageries. 

409.  — Le*  entrepreneur*  do»  mc«*agcric*  sont 
rc*|Kinsatil«'4  vis  à-vis  de*  voyageur*  de  lou»  ao- 
Ciden*  proveiunl,  soit  «le  la  faute  «Je  leur»  pr.:po- 
*'■*.  soit  il'uu  Vice  lidu'iiCot  a leur  voilure.  V.  J. 
Pat.  Pa  ris.  40  juin  1836,  cl  Rouen,  24  tév.  1821. 

410.  — l.a  MirrJftlurgC  d'une  voilure,  son  mau- 
vais é’al  et  une  trop  grande  vitc*»e  »uui  «le*  mo- 
lifs  siiilisaus  «l'acjcor.fer  de»  dommage*.  V.  J.  PaL 
Cass.,  9 août  1837  <1.  4 1837,  p.  316). 

911.—  la'»  entrepreneur  à de  voilure  «ont  »oli- 
dairemcut  responsable*  de*  uccidou*;  mai*  dans 
cc  cas  le  perc  el  la  mère  cexsent  d'ôtri;  ropousa* 
liics  parae que  leur  Disse  trouve  alors  mhi»  les 
ordre*  d'.iunm.  N .J.  Pal.  Bordeaux,  9 fcv.  1839 
(1.  4 1839.  p.  333), 

214.  — L'autorisation  donnée  par  l'udmmitlra- 
lion  publique.  conlorm«bncni  à l'ordonuaiiec  du 
24  juin.  18.x,  do  mettre  une  voilure  eu  circula- 
tion. ne  peut  êlaidtr  une  Un  do  non  recevoir 
contre  l'ae lion  de*  particulier»  qui  seraient  lè»éi 
pat  mile  d'un  vice  «le  construction  de  cube  même 
voilure.  V.  J.  Pat.  Paris , 2o  juin  1836,  el  ilnucn, 
41  fév.  1821. 

213.  — la»n«que  liMnême  individu  e»l  attaché  à 
deux  exploitations  di»liucie*de  transport,  la  rcs- 
]>nii.viiiiiile  civile,  â l'égard  de»  coiiU'avcnlions 
qu’il  peut  eouimfltst . ne  peut  s'appliquer  qu'à 
celle  de*  exploitations  pour  le  compte  de  laquelle 
il  agissait  ou  moment  où  U «‘onb  avenliou  a été 
cons'ulée.  i.J.  Pat.  Cass,  6 déc.  «82a. 

914.  — Lr*  propriéloire*  fl  enbepiciuun*  «le 
voitures  publique*  ne  *0111  point  personnellement 
responsables  de*  amendes  cnroucut'*  puni*  «on- 
Iruvrutions  aux  tégleuicn*  sur  1e  rliargeiuent  do 
leur*  voulues,  uloisque  re»  conbavenlnm*  ne 
xieuucnl  point  de  leur  fui I et  qu'il  est  constant 
qu'il*  ont  donné  de*  ordres  expie*  à leur*  pré|io- 
^«^«le  m?  couim mer  :«uv  loi*  et  orilonnaiices  sur 
lerhaïuemnit  de*  voilure».  V.  J.  pat.  Cass.,ï2 

1 mai  1831,  Imiov.  1823  i*l  la  liolc. 

‘ 215  — L’adiiiTiii*tratnm  de*  mmnticrlc»  dont 

le*  iclai»  *ont  desservis  pal*  desctic vaux  de  |mm.io 
ne  peu!  déidiiier  la  re*ponsabllité  ci» lie  de»  acci- 
den*oera*ionnéft  par  »e*  vollui  c»,*oiis  le  prétexte 
que  tés  luaiiic»  «le  posté  doivent  répondre  de» 
faits  de  leurs  poriillmis.  V.  J.  Pat. Cuis..  27  mari 
«835  et  21  déc.  1833.  et  Douai,  16  janv.  ♦na5. 

216.  — La  jui  Ultcliou  correcUouucile,  compé- 
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tenle  pour  appliquer  l'amende  encourue  pnr  l'en- 
trepreneur de*  ménagerie»  «pu  n’a  pas  payé  les 
droils  de  po*!c,  l’est  «'gaiement  pour  apprécier 
la  coin  nutum  que  le  pré»  chu  allègue  (Ire  interve- 
nue mire  lui  et  un  maître  tir  poste  , et  par  la- 
quelle ce  dentier  lui  anrail  accordé  tiit  délai  pour 
J acquittement  tics  droits. 

Sir.  — Kn  pareil  cas,  il  y a contravention  punis- 
sable par  cria  Seul  «pie  l'intégralité  «les  droits  dus 
au  maître  de  poste  ifest  pas  soldé. 

918.  — L’umcnde  prononcée  pour  non  acquitte- 
meut  de  droits  de  poste  ayant  ie  caractère  de 
doininaia'H'intèrêlf,  le  père  peut  être  condamné 
»olitlaircmcnt  n» Ce  son  lit?  itilnctir,  doul  il  est 
rcsiKiiirablo.  V.  J.  Val.  fas*.,20  déc.  I6J4 et  les 
noie*. 

219.  — I.c  maître  d’un  roulage  est  responsable 
de  la  perle  des  objets  lpt1  ont  été  confies  à son 
commis  ou  préposé,  même  h son  insu,  lorsque  le 
dépôt  a eu  f.cu  entre  les  mains  de  la  ücwonne 
qui  recevait  habituellement  les  marchandises. 
V.  J.  Val.  Vau.'io  atr.  18*4. 

«0.  — I.c  voiturier  est  civilement  responsable 
à raison  des  perles  et  a»  ai  les  sut  venues  pendant 
le  transport-  par  la  négligence  tics  mu  lier*  cl 
l’acilnii  n’est  nas  éteinte  par  la  rcceplion  îles 
marchandise^.  V.  c.  connu.,  art.  106,  J.  Val.  Cass., 
2 3001  1841  (I.  2 IMS,  p.  391). 

4«  Ut  ta  responsabilité  civile  a l'egard  tir*  ad 
nf  si  rat  ton  s publiques. 

21t.  — Fit  principe,  les  adm.inalralions  publi- 
ques sont  responsables  du  dommage  causé  pnr  le 
fait  de  leurs  nuens  ou  prépui-és  dans  tcxcrcice. 
V.  J.  Val.  l’a**.,  Wjanv.  1h35. 

2 44.  --  .Mais  les  ouvriers  qui  ne  font  qu’exécuter 
les  ordres  de  l'autorité  publique  ne  peuvent  être 
poursuis  is  en  dommatres-inlérélscoiuiiic  respon- 
sable? du  préjudice  que  l'exécution  des  ordres 
donnés  aurait  pu  causer.  V.  J.  Val.Lirgv,  9 oct. 

182H 

9*L  — Communes.  — I.c  maire  qui  agit  pour  la 
cotiser»  a 1 1 o 1 1 des  Intérêts  d’une  commun  •. , en 
constatant  un  abus  qui  pouvait  préjudicier  à une 
propi  iéh:  comnum.de  . agit  dans  I ordre  de  scs 
foncüons  d'administrateur  des  bleus  tic  ta  com- 
mune, et  non  pa»  eoinmc  officier  de  police  judi- 
ciaire. 

221.  — liés- lors.  Il  engage  le  corps  inoral  de  la 
commune,  qui  doit  rire  déclarée  responsable  de 
fouies  le* conséquences  du  fait  de  son  admmirtra- 
teiir,  même  non  autorisé  par  le  conseil  niiinlei|Ktl, 
cl.  par  exemple,  de  lu  saisie  opérée  par  le  maire 
d’un  four  à chaux  dans  lequel  axaient  été  trans- 
porter* de»  pierre»  extraites  d’une  carrière  com- 
munale. \ .J.  l'ai.  (Vw.,l9avr.  0.36,  et  Toulouse. 
juin  I8a7. 

* 225.  — Contributions  indirectes.  — L'adminl*- 
lration  de*  contribution»  indirecles  est  civilement 
res|mnsaMe  de*  employés  de  l'octroi,  lorsqu’ils 
sont  préposé:*  par  elle  et  qu’il*  agissent  dans  son 
inléitq.  Y.  J.  Val.  f as s..  30  janv.  1833  cl  la  noie. 

220.  — LtadminUtiation  des  conlril  ullon*  imtl* 
recle*  n'cid  pas  responsable  du  dommage  qui 
peut  être  la  suite  des  mesures  nécessitées  par 
l'exercice  lésai  du  ministère  de  se*  préposés. 
Y.  J.  Pal.  Vouai,  24  janv.  1832.  — I.'  ni.  1362.  C. 
clv..  ne  déclare  responsable  l’auleur  d’un  fait  qui 
n causé  *ln  préjudice  à autrui  qu’autant  qu’il  y a 
faute  des»  part.  L’exerclced'uii  droit  tic  peut  pas 
cotinl.ttier  une  faute. 

227.  — Vouants.  L'administration  de*  douanes 
est  responsable  drs  objets  saisis  eontté*  à sa  garde, 
y.  J.  rai.  nouai . 18  dôe.  f»39  (i.  2 iimo,  p.  wj). 

228.  — L’administration  de?  douanes  est  res- 
ponsable civilement  dés  dommages  causés  par  un 
de  »es  préposés  qui,  dan*  l'exercice  de  *C*  Jonc- 
tions, a été  In  cause  Involontaire  d’un  homicide. 

249.  — L'aelion  en  responsabilité  civile,  peut  ré- 
gulièrement être  exercée  contre  la  personne  res- 
ponsable » sun*  qu’il  soit  besoin  de  mellrc  en 
cause  l’aulrur  du  délit.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  13 
mars  H34.  et  Oui..  19  mars  l>?0. 

230  — Lorsque  rie*  marchandises  soumission- 
née* ont  été  enlevées  de*  magasins  de  l'entrepôt 
par  le*  propriétaires  qui  tes  axaient  consignée*, 
celle  soustraction,  quelque  coupable  qu’ellc  *o|l, 
ne  peut  être  4»*liidiccà  un  vol,  et  en  conséquence 
la  caution  ne  peut  être  renvoyée  de*  pmimiite* 
de  la  douane  par  l'application  de  l'arl.  22,  Ut.  2, 
L.  22  août  1791. 

2Si .  — La  caution  ne  peut  invoquer  non  plus, 
soit  l'arl.  2037,  soit  b'sarb  1382  cl  »oiv.,C.  rlv.  , 
lorsque  rien  ne  constate  que  ce  soit  par  l’efTel  «le 
l’adniiri  *1  ml  ion  ou  par  I1  inexécution  dej»  r»4do- 
meu«  qu'elle  est  chargée  de  mninf»  nir,  que  la 
aoirdrarlion  a en  lien,  cl  nolammciu  lorsqu'il  est 
confiai»*  «pie  rcnliepOl  réel  parait  avoir  été  violé 
ù l'aide  de  luusscs  clés.  Y.  J.  Val.  Cass.,  9 mars 
1835. 
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| 932.  — La  lof  du  î)  flor.  an  VIL  en  accordant  au 

l proprttiuue  de  lu  niurcliaiidisc  illégalement  »al- 
; rie  par  la  douane  un  mie.  él  d’tndemiiUé  à raison 
de  I o*o  par  mois  de  la  valeur  de*  objet*  saisis, 
pour  le  préjudice  rouillant  de  la  privutiou  de  »;t 
iiiarrbamli.-e,  ne  lui  oie  pas  lr  droit  de  demander 
(le*  doimn.iues-iulcréls  pour  le*  aulrcsprejudtec* 
que  pourrait  lui  avoir  causé*  la  saisie  illégale. 
V.  J.  Val.  fats.,  15  mars  1636,  23  janv.  l&tl  et  12 
tiov.  1839(1-  »cr  iMO,  p.  136). 

233.  — La  douane  u'ot  point  responsable  de*  i 
soustraction*  «qn!i*«V*  à t’aide  de  (lui.vc»  clés  dans 
les  oiilrepûl*.  surtout  lorsque  c'eri  le  soumission- 
luire  lui  même  qui  a fait  Iruindércr  le?  maiclian- 
dl-i  ».  V.  J.  Vol.  Cass..  9 mai  * 18  M. 

23t.  — Fords.  — L'adttiliilslrallon  fore  lière 
peut,  rninine  Ionie  outre  partie  civile,  être  con- 
damnée ù de»  domina  ge»-ilil  mêlé.  envers  uii  par- 
ticulier qu'elle  a injustement  poursuivi.  V.  décr. 
18  juin  1811,  arl.  158,  I.OIlur.  au  VII,  til.  4,  ail. 
10.  el  L.  28 a vr.  1816.  ait.  08. 

2;r*.  — .\avigaUon.  — Lorsqu'un  bateau  a 
értioué  (Inns  uii  euuol  et  par  sui'e  éprouvé  de» 
aval  ie»  dans  *a  cargaison,  l’élal  ne  peui  être  ns- 
Imut  ii  la  leparatiou  qu’uiituiilqu'il  y a eu  faute 
ou  négligence  de  la  p u t de*  prépos  as  à J’Cii* 
liTlIen  (lu  caïud,  kl  ne  sullit  pas  d’élablir  que 
ramdriit  a iîIù  causé  par  rextslene*-  d’un  p eu 
cariie  sons  re.ui,  si  rien  ne.  jm-lilic  que  les  prenoMi* 
drr«dniiiiUti'atioiuiiciilio»eoniiai-»sanrC  drlVxis- 
tenec  de  ce  pieu.  v.  J.  Val.  Cass..  27  juin  isai. 

»56.  — Trente,  — Le  trésor  est  tae»poiiM«l»le  du 
paiement  Irrégulier  d'arréraee*  d'une  in*cri|i- 
liou  de  renie  qui  a lieu  pat  suite  d’abus  de  fouc- 
lluit*  de  l’un  ne  mi  employé*.  V.  J.  Vui.  t'ass..  3 
mais  1833.  — V.  J.  Val.  l'ass..  29  fév.  1836,  e!  la 
note,  19  juin.  1826,  12  mal  IS30,  Ct  aojniiv.  1853. 

2.(7.  — Le.  iresâir  public  dont  l’un  de»  employé* 
a*ou6trni!  une  in*criptloii  «le  renie  »ur  l'Olcil »*Li- 
qurli»-  *e  trouvait  être  cnticsc*  main*  par  >uite 
de  >c*  fonction*,  est  rc*pun*ablc  de  la  houstrac- 
liun  vis  à vi»  du  prupi iélaire  do  riiiscriplioii. 
V.  J.  Val.  Cass .,  2»  fév . |836.  el  Paris , 27  fév.  1836. 
30  Ve  la  rctpontal.UUccivile a Tctjarii  de  divers: 

23*.  — I yent  de.  change.  — Eu  cas  de  faux 
transfert  de  rente,  C‘e#t  l’agent  de  change  crrli- 
llcatciir  cl  non  pas  le  trésor  puidic  qui  c*l  in- 
punsnüle  envers  le  titulaire  de  J 'inscription  frau- 
duleusement transférée. 

239.-  Si  cependant  celui  qui  s*c»l  framtulcusc- 
menl  approprié  la  rente  était  un  employé  du  tré- 
sor. le  Ircéoi  «lors  serait  responsable  avec  l'agent 
de  change. 

24ü.  — Le  Irésor,  supposé  responsable  dans  ce 
cas,  n’u  pas  un  recour»  en  garantie  conlre  l'agent 
de  change,  surtout  s'il  s’est  écoulé  plu*  de  cinq 
an*  depuis  la  déclaration  de  transfert.  V.  J.  Val. 
Paris.  *5  Jonv.  1833,  7 août  1838,  p\  21  uuu  »i8io 
(I.  2 1838,  ii.  129.  H t.  Ier  1810,  p.  400). 

su.  — Banquier.  — Un  iHinquin  est  civilement 
responsable  des  «bu*  que  peuvent  l in  e ses  com- 
mis de»  pjpiers-b  llrt»,  timbre*  et  poinçon*  de  *a 
maison  de  banque;  il  est  même  responsable  ù 
ruisou  des  faux  imputable*  ù l’un  de  *e»  employé* 
j l'aide  de  ce*  papiers,  timbre*  el  poinçon»,  s il* 
ont  élé  l.;i»é*  par  négligence  a la  disposition  de 
celui  de*  employé*  qui  a commis  le  faux.  V.  J. 
Pat.  Bourges . 13  déc.  I8il  (t.  2 IW2,  p.  5»), 

242.  Boulanger.  — Le  boulanger  «pu  remet  à 
son  porteur  de  pain*  les  poids  et  les  balance* 
pour  le  péta gc  n’est  plus  responsable  de  la  né- 
KligCnrr  de  ce  dernier,  qui  ne  porte  passes  ba- 
lance* au  doimrilcdc  chaque  acheteur.  V.  J.  Val. 
Ca»S..  23  fév,  1842(1.  1er  1842,  p.  238). 

213.  — Directeurs.  — I.e  directeur  d’une  mai- 
son de  santé  est  civilement  responsable  envers  le 
créancier  de  l’évasion  du  débiteur  contre  lequel 
a élé  exercée  fa  conli  aiiite  par  corps  cl  qui  « élé 
confié  à sel  soin»;  mais  refendue  de  celle  «es- 
poiitiihililé  ne  s’élève  pas  à la  totalité  de  fa 
créance,  die  peut  être  appréciée  et  réduite  sui- 
vant les  circonstance*.  V,  J.  Pal.  Parts , 3o  nuv. 
ISIf  (I.  2 1811.  p.  6991.  3 juin.  1820. 

244.  — Kl  en  principe,  le*  dommage*- Intérêt* 
du* au  créancier  en  celte  circonstance  ne  doivent 
pas  excéder  1rs  moyens  de  solvabilité  du  débiteur. 
V. Val.  Va  u,  5 juill  1*20. 

243.  — Huissier.  — L’huissier  n’Cft  pas  tenu 

3uaud  il  établi  d'ollb  e un  gardien  à une  saisie, 
Vii  désigner  un  solvoblo  tou»  peine  d’en  ré- 
pmuliT  pasomicllemenl. 

246.  — Il  n'csl  p«*  non  plus  responsable  des  in- 
fidélité* nu  soustraction»  de  ce  uurd  en  si  on  ne 
peu»  lui  reprocher  ni  fraude,  ni  négligence,  *»i 
aucune  faille  personnelle.  v.  «L  Pat.  Cuss.,Vi 
Janv.  1838.—  V.  cmif.  J.  Pal.  Caen,  12  déc.  «836: 
Boum.  3 déc.  1631;  Ou*.,  44  uvr.  1633.— V.  Contra 
J.  l ai.  Poitiers , 7 uiar*  1827, et  t a**..  18  axr.  1827. 
247.  — âlari.  — Le  mari  n'est  pa»  civilement 
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responsable  de»  Injure*  que  *a  femme  a pu  pro- 
férer. V.  J.  Val.  Cas*..  20  janv.  1823,  is  nov.  1821, 
15  mai  1813,  la  «nul  et  6 juin  1811,  5 «cl.  1810, 
0 juill.  1807  cl  28  lirum.  ail  l\. 

r»H.  — Mais  lu  mari  est  rciqkni'nhle  des  doru- 
muges-lnbliél*  résultant  d'un  iticendic,  qui  a 
écliité  eu  son  absence,  par  rimprudcuce  etc  sa 
Iriiimc.V.  J.  Val.  Bordeaux,  23  nov.  1831  ; Cass., 
9 j.lll.  1607,  0 iuin  Cl  16  :mùl  1811,  18  HOV.  1824 
40  janv.  I«'3d  27  fév.  1827. 

919.  — t'vah-iucnl  le  nuiri  qui  a eu  connaissance 
de*  vols  coinniH  pnr  »a  f< mine,  qui  lion  *eule- 
ment  les  a retiré*  mai*  en  a pndilé,  doit  èlrc 
cuud.iinné,  à la  fui*,  «mime  en  Ifeuir ni  respon- 
sable, d cuinmc  codébiteur  solidaire,  V.  J.  Val. 
Bennes,  » mai  1623. 

230.  — AofflYf.  — Le  notaire  e*t  civilement 
rc*pofl««dde  de*  détonrnemen*.  otdhné*  par  »on 
premier  clerc  lorsque  d'aillcur*  il  e*î  de  uoloriêté 
piibliipie  que  ce  promu  r ch-ir  »<qqdé«d  le  notaire 
dau»  bml  re  qui  roiiCLTuait  la  gr?lu>n  de*  affaiies 
dont  il  était  chargé,  v.  j . Put.  Cass.,  4 août 
1853.  — V.Uotlanil  d--  Vlllar.-uCA,  Itêp.  itu  notar.. 
voCUre,  ne  n.  — v.  j.  pa( . jf.r,  17  juin  1828.  — 
Un  «voué  c*t  égalcuiml  responsable  du  fait  de 
son  clerc. 

co  De  la  responsabilité  civile  par  rapport  aux 
animaux. 

251.  — Le  rc»pnn*ahililé  civile  du  dommage 
causé  par  le  taureau  d'un  troupeau  communal 
doit  peser  mil' celui  qui  »'e*l  chargé  par  bail  «J- 
inbiidrolif  de  ta  fourniture  cl  de  {‘entretien  du 
taureau,  cl  non  sur  la  commune  on  sur  le  pâtre 
de  la  commune,  auquel  oii  ne  peut  reprocher  nt 
imprudence  p«  détail l do  surveillance.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  27  Juin  1833. 

254.  — Le  propriétaire  de  terrier*  c*l  respon- 
sable (lu  dommage  causé  par  le*  Inpin*.  X.J.  Pal. 
Cass.,  2 jmiv.  18 *9  (I.  1*»  1839.  p.  442.—  V.  notii 
aulrcam’t  «In  même  jour  J.  Val.  L i«r  1830,  p.  331. 
22  mat  * 1837  ;l.  I «r  |»37,  p.  371),  29  mars  1836.  12 
avril  f$fo  cl  3 juin  1826. 

7°  Conséquences  de  la  responsabilité  civile. 

Kelaii vriucnt  aux  amendes. 

252. — La  rt'sponsabllilé  civile  ne  s’étend  pa»  aux 
condamnai  ion*  prononcée*  en  verlu  de  ta  loi 
jiénale,  lellc*  que  tes  ainemlr*.  Elle  s’applique 
uniquement  nux  doininnges-lntérêt*  et  aux  frais 
de  pniirsuih  s.  Y.  J.  Val.  ( «*«.,  29  fév.  1628,91 
nvr.  1827,  30  juin,  el  18  nov.  1845,  h août  1823.  H 
sent.  Ihi*.  6 juill.  Iftll  et  9 juill.  IK07  ; — Pothier, 
Oblig.,  no  121,  cl  Touiller,  lu.  n*2&s. 

4M.  — En  matière  «le  eontrihulion*  indirecte* 
comme  en  matière  de  douane*,  l'amemJc  doit 
ptu’ôi  être  considérée  comme  une  réparation  du 
préjudice  causé  à l’état  par  les  effet*  de  fraude 
que  comme  une  peine  proprement  dite. 

253.  — En  conséquence,  le  père  es’  civilement 
responsable  de  t’auicnde  prononcée  en  celte  ma- 
tière conlre  ion  lit*  mineur  non  émancipé,  de- 
mctiranl  avec  lui.  V.  J.  Val.  c as*  , u oct.  1834  et 
le*  noies. 90  mal  1826  ct  14  fév.  isjî.  — v.  toute- 
fut*  Chauvcdil  et  Hélie,  Code  pénal,  L t«r,  p.  254. 

Relativement  aux  frais, 

25K  — Le*  mat're*  cl  commet  tan»  sont  respon- 
sable*  envers  le  trésor  de*  frais  faits  pour  taré- 
pression  de*  délit*  commis  par  leur*  préposé». 
V.  J.  Val  Cass.,  2 sept.  1837  (l.  1*  1810,  p.  114;. 

957.  — l.u  res|>oiisatitiil 1 civile  comprend  né- 
cOMsalrement  In  comlainnation  aux  frai*  de  pnur- 
««•liles,  nl«»r*  même  qu'aucune  autre  réparation 
civile  ne  serait  accordée.  V.  J.  Val.  Metz,  49 janv. 
1847. 

258.  — Kn  effet,  la  condamnation  aux  frai»  ii’est 
autre  chose  que  In  restitution  des  avances  fuites 
pour  la  poursuite  du  délit,  elle  ne  constitue  pas 
une  peine.  V.  J.  Val.  Cats.,  ta  nvr.  1827. 

230.  — Lit  responsabilité  civile,  â raison  d’un 
délit . s’applique  non  seulement  au  dommage 
causé,  mat»  aux  frnU  (lut  en  ont  été  la  suite,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  partie  civile  en 
cause.  V.  J.  Pal.  Cas*..  8 mars  1841  ; — Carnot, 
t.  2.  p.  75.  nos,  et  sur  l'arl.  19»,C.  Inst.  «rim. 

fflO.  — Kn  mit  1ère  de  délit  ou  contravention, 
te*  personne»  civilement  responsable*  sont  tou- 
jours passible»,  sinon  <|c  l'amende  encourue  par 
le  coupable,  du  nmins  de*  frai*  de  la  poursuite. 
V.  J Val.  t ass..  SI  janv.  (833.  — V.  conf.  J.  Pal 
Cats..  4t  déc.  1S30. 

Relativement  mit  délits  ruraux. 

961  — L'art.  7.  til.  4.  L.  48  sept.-G  OCt.  1791.  qui 
déclare  le*  mari»,  père*,  mère»,  tuteur*,  maître*, 
l'Cspoinable*  civilement  de*  d b’s  ruraux  com- 
mi*  p:»r  leur*  femme»,  enf.«n*,  mineur»,  pupilles 
et  domestique-.,  a él  • modifié  par  la  dernière  dis- 
|Hi-i!h»ii-dr  l'arl.  1381, 0.  ci».,  qui  le»  d •-.•barge  de 
ccl'e  re»pon4iittili«ù  . lorsqu’il*  prouvent  qu’il* 
n'onl  pa*  pu  empêcher  te  délit.  V.  J.  Val.  Uoiial. 
24  août  1834,  et  lu  note. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DU  CONTRAT  DK  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 
(Décroîs  le  10  février  IH04.  — Promulgué  le  00  du  tu': uio  mol».) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  (ililALCS. 

1389.  La  loi  ne  régit  l'as«ociaiion  conju- 
gale, quant  aux  biens,  qu'ii  défaut  de  conven- 
tion» spéciales,  que  les  é|*>ux  |>cuvent  faire 
comme  Ils  le  jugent  à propos, pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et.  en  outre,  sons  les  modilicaUnns  qui  sui- 
vent. - C.  civ., 6,  PM,  113.-, , 1173,  13*8  à 
1500,  1393,  1407,  loi?  et  il  lu. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni 
aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni 
aux  droits  conférés  au  survivant  desépoux  par 
le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le 
titre  de  la  Minorité,  de  lu  Tutelle  et  de  l'E- 
mancipation, ni  aux  dispositions  prohibitives 
du  présent  Code.  — C.  civ.,  213  et  suiv. , 371 
cl  suiv.,  380  et  suiv.,  307  et  suiv.,  177  et  suiv.. 
70).  I0U3  a | lui),  1389,  1380,  1407,  1327,  1393 
et  2233;  — L.  3 et  II.  fT. , île  T ne  lis  dotalibus. 

I3k0.  Ils  ne  peuvent  Taire  aucune  conven- 
tion ou  renonciation  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par 
rapport  à eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  en  fa  ni»  ou  descendants,  soit  |>ar  rapport 
;i  leur  enfants  entre  eux  ; sans  préjudice  îles 
donations  cidre-vifs  ou  testamentaires  qui 
Kiurront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 
es  Cas  déterminés  par  le  présent  Code.  — 
C.  civ.,  723, 721.  751.  715.  701,  1081  et  suiv., 
1001  et  suiv.,  II30,  1107,  1327  et  HiOO;  — L.5. 
ü 7 , If.,  de  Admtnist.  et  pcriculo  tutorum  ; 
L.  15.  $ 1 , 0'.,  de  reg.  Jur. 

1 viÙO.  Les  époux  ne  |>euvenl  plus  stipuler 
d'une  manière  générale  que  leur  association 
sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
statuts,  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les 
diverses  ikiiiIps  du  territoire  français,  cl  qui 
sont  abrogée»  par  le  présent  Code.  — C.  civ., 

1 107  el  1527;  — L.  8,  C.,  de  Pactis  conventii. 

1301.  Ils  peuvent  cependant  déclarer, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent  se 
marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal.  — C.  civ.,  1391. 

Au  premier  cas , et  sous  le  régi  me  de  la 
communauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du 
chapitre  II  du  présent  litre  (1309  h 1400).  — 

— (î.  civ.,  1595. 

Au  deuxième  cas , el  sous  le  régime  dotal, 
leurs  droits  seront  réglés  par  les  dispositions 
du  chapitre  III  (1340 h I5SII).  — C.civ.,  1392. 

1 303.  La  simple  stipulation  que  la  femme 
se  constitue  ou  qu’il  lui  est  constitué  des  biens 
en  îlot,  ne  siitlii  pas  pour  soumettre  ces  biens 
au  régime  dotal,  s'il  n‘.v  a dans  le  contrat  de 
mariage  une  déclaration  expresse  à cet  égard. 

— C.  Civ.,  1391,  I3i0  Cl  SlliV. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte 
pas  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par 
les  époux,  qu'ils  sc  marient  sans  communauté, 
ou  qu'ils  seront  sépares  de  biens.  — C.civ., 
1529,  4830  et  suiv.,  1530  et  SUiv. 

1303.  A défaut  de  stipulations  spéciales 
qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou 
le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  pre- 
mière partie  dit  chapitre  II  formeront  le  droit 
commun  de  la  France (1500  à 1400). 

1301.  Toutes  conventions  matrimoniales 
seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte 
devant  notaire.  — C.  civ.,  1081  et  suiv.,  1001 
et  suiv.,  4317,  1387  et  suiv.,  1538  et  2440; 


C.  conim. , 07  el  suiv.  ; — L.  I , (T. , IPi.  23 , 
lit.  1. 

1303.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage. 
— C.  civ.,  1131  et  1545;  — L.  72 , § 2,  ff.,  de 
Jure  dotiuni  ; I,.  4,  C.,  de  dotit  promiuione. 

1 300.  Les  changements  qui  y seraient  faits 
avant  cette  célébration,  doivent  èlre  eonsla-  j 
tés  par  acte  passé  dans  lu  même  forme  que  le 
contrat  de  mariage  — C.  civ.,  1317, 1394  el  1385. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au 
surplus,  valable  sans  la  présence  et  le  consen- 
tement simultané  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
C.civ.,  1321,  1307  et  1151. 

1307.  Tons  changements  el  contre-let- 
tres, même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  seront  sans  effet  à l'égard 
des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  U la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage  ; et  le  notaire 
ne  pourra , à peine  des  dommages  et  intérêt» 
des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y a 
lieu,  délivrer  ni  grossi»  ni  expéditions  du  con- 
trat de  mariage  sans  transcrire  5 la  suite  le 
changement  ou  la  contre-lettre.  — C.  civ. , 
1140,  1321  el  1380;  C.  comm.,  07  cl  suiv. 

1 308.  Le  mineur  habile  à contracter  ma- 
riage est  habile  à consentir  toutes  les  conven- 
tions dont  ce  contrat  est  susceptible:  el  les 
conventions  et  donations  qu'il  y a faites,  sont 
valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
corilral,  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  |>onr  la  validité  du  mariage.  — 
C.  civ.,  144,  1 15,  148  h 151,  160,  1003,  1300  el 
suiv.;  — L. «I,  )j  I : L.  73,  de  Jure dolium  ; 

!..  8,  ff.,  de  Part,  dotalib. 

4. — Le  contrai  de  mariage  forme  le  statut  de 
la  famille,  c'est  la  loi  qui  règle  les  conditions  île 
l'association  conjugale,  condition»  sans  lesquelle» 
celle  association  n'aurait  pas  été  formée.  Aussi 
le  contrat  de  mariage  est-il  à la  fois  le  plu»  im- 
portant et  le  plus  libre  de  tous  les  contrats. 

V.  Dctvinenurt,  I.  J,  p.  t;  Touiller,  I.  11.  p.  il  cl 
suiv.-,  Favard,  vis  Contrat  de  mariage,  sert.  rie. 
Ilul  ; Duranlon,  I.  Il,  il»  Si  ; Pothier,  *'*«  Intro- 
duction à la  communauté,  n«  t«r,  i cto,  Intrnd., 
au  til.  iode  ta  roui-  d'Orléans,  n*3l,  cl  Alerliu, 
v°  /tenonctation,  y l«,  u° S. 

1.  — En  présence  de  celle  charte  particulière, 
constitutive  de  l'existence  de  la  famille,  le»  prin- 
cipes ordinaire»  perdent  Ionie  leur  autorité,  ils 
s'effacent  ; il»  ne  peuvent  même  plus  être  invo- 
qué* par  analogie  parce  qu'il  s'asil  d'appliquer 
de  nouvelle»  règles  qui  sont  spéciales  à un  con- 
trai que  la  loi  couvre  de  sa  proleelion,  bien  plu» 
encore  dans  un  intérêt  social  que  dans  un  Intérêt 
privé. 

3.  — Aussi,  le  législateur  »' esl-ll  appliqué  à dé- 
velopper dans  les  plu*  grand»  détails  les  règles 
qui  régissent  le  statut  matrimonial  el  principale- 
ment le  statut  légal , celui  qui  régit  tout  mariage 
qui  n'aura  pas  été  soumis  par  les  époux  eux-mè- 
me*à  une  loi  particulière. 

*.  — Mai*,  lorsque  les  époux  veulent  manifester 
leur  volonté,  ils  oui  loule  liberté  de  le  faire,  en 
établissant  tel  régime  qu'il  leur  plaira , régime 
nommé  ou  innommé.  Il  leur  sulllt  A cet  égard 
d'expliquer  Ica  conditions  qu'il»  niellent  eux-mê- 
mes à leur  union. 

4.  — l.a  loi  no  leur  impose  qu'une  seule  obliga- 
tion. e'csl  de  manifester  leur  votonlé  dans  la  for- 
me qu'elle  détermine , c'est-à-dire  par  acte  nu-  ; 
Ihcnliqtic  dressé  avant  la  célébration  même  du 
mariage. 

0.  — Nous  avons  déjà  vu  au  titre  des  donations 
que  le»  donations  faites  par  eonlrat  de  mariage 
ou  en  faveur  de  mariage  échappaient  à l'applica- 
tion de»  règle*  ordinaires. 

7.—  U en  est  de  même  de  Imites  le»  autres  dis- 
positions qui  peuvent  être  insérées  dms  le  con- 
trai de  inarirge  par  les  époux. 


8.  — .Mais  ici  nous  n'avons  à considérer  que  le» 
dispositions  civile*  indépendamment  de  tout  es- 
prit de  libéralité. 

3.  — Les  seules  prolillilllonx  dont  le  contrat  de 
mariage  soit  frappé,  relativement  aux  conven- 
tions entre  futurs  époux,  sont  énumérées  avec 
«lin  par  les  arl.  1347  a 139». 

10.  — Kn  première  ligne  sc  trouve  la  défense 
d'in-ércr  dam  le  contrat  rien  qui  soit  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ; r'esl  1»  une  décision  dont 
nous  avons  expliqué  la  nature  «us  les  arl.  6 cl 
lias.  c.  civ  en  sorte  qu'il  ne  nous  reste  plu»  rien 
a ajouter  tri  à ce  sujet. 

Il  — Nous  avons  également  expliqué  aux  lilrcs 
de  la  puissance  paternelle,  delà  minorité,  de  la 
tutelle  et  de  réuianripnlioii  quels  étaient  les 
droits  mit  constituaient  celle  puissance  paternelle 
cl  tutélaire  auxquels  il  n'e»l  jamais  permis  de 
déroger. 

11.  — Egalement  encore  nous  avons  discuté  aux 
titres  de»  succession»  cl  des  donations  entre  vit. 
quelles  étalent  les  règles  qui  tiennent  à l'essence 
même  de  ce*  insliluUon»  cl  dont  II  n'est  permis 
dans  aucun  cas  de  se  départir. 

13.  — A cet  égard,  le  central  de  mariage  est 
placé  sur  la  même  ligne  que  toutes  les  autres 
convention». 

I I.  — Mais  sauf  ce»  exceptions,  qui  sont  expres- 
sément déterminées  par  la  loi,  les  futurs  époux 
seul  autorisé*  à dérogera  toutes  les  autre*  règle». 

(3.  — Il  est  nécessaire  toutefois  qu'ils  expll- 
qiicni  à eet  égard  leur  volonté  d'une  manière  for- 
mcüe,  el  nous  avons  déjà  reconnu  qu'en  décla- 
rant qu'il»  entendent  soumettre  leur  association 
conjugale  a une  ancienne  coutume  aujourd'hui 
abrogée,  ils  n'exprlmeralenl  pas  une  volonté  cer- 
taine, puisqu'une  loi  abrogée  doit  cire  considérée 
comme  étant  tombée  dans  l’oubli. 

ta.  — Le  contrai  de  mariage  qui  renfermerait 
une  icllc  déclaration  serait  donc  nul  pour  défaut 
d'expression  d'une  volonté  certaine,  tandis  que 
b:  même  contrai  de  mariage  serait  v niable  s'il  re- 
produisait dans  son  contexte  tous  les  articles  de 
celle  ancienne  coutume  qui  étaient  relatif»  au 
mariage. 

IJ.  — Mais  alors  iis  seraient  invoqués  non  pin» 
comme  loi.  mais  comme  une  convention  privée, 
qui  n'aurail  d't-IIet  que  dans  les  liimles  détermi- 
nées par  la  Kii  nouvelle,  en  ce  qui  concerne  la 
turf  sauce  paternelle,  la  puissance  maritale  el 
'ordre  de»  successions. 

I».  — Pour  faciliter  celte  expression  de  volonté 
de  la  (tari  des  futurs  époux  el  en  rendre  la  mani- 
festation plu*  certaine,  on  s’est  efforcé  de  la  ral- 
tncher  à diverses  formules  qui  sc  rapportent  auv 
régimes  les  plu»  généralement  admis. 

to.  — La  (ol  en  considère  plusieurs 

1“  ta  communauté  légale; 

£“  l.n  communauté  conventionnelle  modillce 
par  diverses  clauses  usuelles  ; 

2°  l.e  régime  simplement  exclusif  de  commu- 
nauté, qui  comprend  lu  séparation  de  biens; 

te  Le  régime  purement  dotal. 

10.  — Ces  diverses  dispositions  permet  lent  seu- 
lement de  simplifier  la  rédarllon  du  contrat  de 
mariage,  en  dispensant  les  parties  d'insérer 
dans  le  contrat  ce  qui  est  écrit  dans  la  loi  même. 

St.  — Mais  le»  parties  peuvent,  comme  il  leur 
plall,  les  mélanger  cl  les  confondre,  en  prenant 
dans  l'un  une  déposition,  pour  choisir  une  autre 
règle  dan*  un  antre  régime. 

1>.  — A cet  égard,  elle»  ont  toute  liberté  et  elles 
peuvent  créer  île»  régime*  tout  nouveaux  qui  ne 
se  trouveraient  indiqués  en  aucune  sorte  uar  la 
loi  elle-ntèinc,  qui  li  a pii»  eu  la  prétention  de 
tout  prévoir. 

83.  — Elles  doivent  seulement  s'appliquer  à ne 
pas  insérer  dans  le  rouirai,  connue  cela  *c  ren- 
conlre.  encore  Irop  fréquemment,  des  clauses  en- 
tièrement contradictoires  el  qui  n'oul  d'autre  ré- 
sultat que  de  s'exclure  l'une  l'antre. 

84.  — Du  rosie  cl  même  lorsque  cela  arrive, 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  rechercher  quelle 
a été  la  véritable  Intention  des  pai  lles  el  d'expli- 
quer le  contrat,  en' usant  du  pouvoir  d'interpré- 
tation qu'il  exerce  à l’égard  de  toutes  les  cnnveii- 
lion«  en  général. 

83  — Mal»  Il  n'cxl»tc  de  convention  particulière 
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relativement  an  mariage  qu'aulaut  qu'elle*  ont 
été  stipulée*  dan*  un  acte  rédigé  avant  le  ma- 
riage même  en  forme  authentique,  eu  sorte  qu'il 
fallait  déterminer  quelle  «erall  la  loi  du  mariage 
qui  n'aurait  pas  été  précédé  d’un  contrat  parti- 
culier ilesllné  à le  soumettre  à des  réglé»  *pé- 
riale*. 

26.  — (Je  régime  e*l  celui  de  la  communauté 
Uvale. 

n.  — Ainsi,  la  déclaration  faite  parles  futur* 
époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté  «au*  antre  explication,  ne  pro- 
duit pas  d'elfet  lorsqu'elle  e»t  Insérée  dan»  te 
conlrut  de  mariage,  puisque  l'absence  de  toute 
déclaration  ou  de  tout  contrat  produit  absolument 
tes  même*  conséquences  légales. 

s».  — Il  en  est  de  meme  encore  si  le  contrat  de 
mariage,  renfermant  îles  stipulations  diverse*, 
vient  à être  annulé  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause  lé- 
gale. Les  époux  privé*  de  leur  contrat  sont  alors 
soumis  au  régime  de  U communauté. 

20.—  Cette  régie  s’applique  également  aux  ma- 
riages contractes  à l'étranger  qui  ont  clé  précédé* 
d'un  contrat  dont  la  loi  française  ne  reconuuil 
ua*  l'authenticité.  Ou  peut  se  reporter  à ce  sujet 
à ce  que  nous  avons  dit  sou*  le*  art.  170  et  171. 

)o.  — l/une  des  conditions  essentielle*  à la  va- 
lidité du  contrat  de  mariage.  c»l  qu’il  soit  arrêté, 
o mclu  Ct  signé  «vaut  la  célébration  du  mariage. 
Plu.’»  tard  l'acte  n’auriU  plus  aucune  valeur,  car 
Je*  partie*  n’ayant  fait  aucun  contrat  au  moment 
où  l'acte  de  célébration  aurait  eu  lieu,  *e  trouve- 
raient par  echi  même  irrévocablement  placées 
sous  le  régime  de  !:i  communauté  légale. 

31.  — Mai*  le  contrat  de  mariage  pourrait  être 
signé  le  Jour  même  de  la  célébration  du  mariage, 
pourvu  qu'il  fût  constaté  dan*  racle  qu'il  note 
(«igné  avant  qu'il  eût  été  procédé  à la  céiéJtralinii. 

32.  — II  faut,  en  effet,  que  la  loi  du  mariage  «oit 
arrêtée  au  moment  où  i'otlicier  de  l'état  civil  pro- 
nonce que  le*  époux  »onl  uni*  au  nom  de  la  loi. 

33.  — A partir  de  ce  moment,  le  statut  matri- 
monial devient  irrévocable,  cl  il  ne  peut  subir  .in- 
culte modification  quelconque  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  sauf  une.  »tufc  exception,  lors- 
que tciuarf  ayaideomproim*  oar  *a  mauvaise  ges- 
tion la  dote  apportée  parta  femme  Man*  la  com» 
oitinaulé,  le  juge  déclare  qu'il  y a lieu  de  décider 
que  le*  époux  cesseront  d'être  communs  en  liions 
pour  être  placé*  désormais  *ou*  le  régime  de  la 
.'épuration  rie  bien*,  qui  est  également  une  con- 
séquence directe  de  In  sentence  qui  prononce  en- 
tré les  époux  la  séparation  de  corps. 

34.  — Mais  ce  sont  là  de*  exception*  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  au  principe. 

35.  — Du  reste,  si  le  contrat  de  mariage  ne  peut 
pas  être  modifié  après  la  célébration  du  mariage, 
il  peut  recevoir  avant  celte  célébration  toutes  les 
modification» qu'il  plaira  aux  parties  d'y  ajouter. 

JG.  — Toutefois  ces  Changement  eux-mêmes 
doivent  faire  corps  avec  l'acte,  en  sorte  que  régu- 
lièrement il  ne  doil  présenter  qu'un  seul  con- 
teste; cl  conséquemment,  on  doit  appeler  pour 
entendre  la  inoifniraiion  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  présentes  à l'acte  même. 

• 37.  — Cependant  ii  faut  distinguer  entre  ce* 
deux  prcjcrl plions;  car  si  le  changement  est  fait 
parmi  acte  séparé,  il  n'est  pas  pour  cela  absolu- 
ment nul.  seulement  il  ne  sera  pas  opposable  aux 
tiers,  mais  il  sera  valable,  «tuant  aux  époux  dont 
le»  intérêts  seront  réglés  par  les  disposition»  Insé- 
rée* au  nouveau  contrat. 

33.  — Mais  si  au  contraire  toutes  les  personnes 
qui  ont  assisté  au  premier  contrat  ne  sont  pas  ap- 
pelée* «»  assister  aussi  à l'acte  supplémentaire, 
les  dispositions  contenue*  dan*  ce  dernier  acte 
seront  absolument  nulle*,  elle*  ne  pourront  nas 
être  invoquée*  par  les  époux  eiix-iuÊine*  et  de- 
vront être  réputée#  non  écrite*. 

30.  » Il  c*t  utile  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
d'ailleurs  que  de*  personne*  qui  uni  contracté 
dans  l’acte  comme  partie,  c’cst-à-dirc  celle*  qui 
ont  contracté  un  engagement  personnel  comme 
un  donateur. 

40.  — Mai*  s'il  y avait  impossibilité  d’appeler  le 
donateur  qui  serait  décédé  depuis  la  donation  ou 
qui  ne  serait  plus  capable  de  manifester  une  vo- 
lonté. ne  sarall-ll  plu*  permis  de  modifier  le  con- 
trat de  mariage?  c'eut  la  conséquence  directe 
qu’il  faut  tirer  de  ta  disposition  formelle  de  l'art. 
i 396,  à moins  ce  pendu  pi  que  les  époux  ne  consen- 
tissent à renoncer  à la  donation. 

4L— Tou  le*  les  stipulation*  insérée*  dan*  un  con- 
trat de  mariage  sont  d'ailleurs  comme  les  dona- 
tions cllci-même*,  ainsique  nous  l'avons  vu  sou* 
l'art,  ioh-h.  C.  civ.,  subordonnée»  à la  condition 
que  le  mariage  s’accomplira. 

43.  — S’il  arrive  donc  que  le  mariage  soit 

c;  civ. 
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rompu,  le  Contrai  n’a  plus  lui-même  aucune  exis- 
tence (égale;  mais  si  le  mariage  était  par  In  suite 
célébré  entre  le»  mêmes  partie*,  à quelque  époque 
que  ce  fût,  le  même  contrat  pourrait  servir  à ré- 
gler leur  union  , pourvu  qu’il  ne  résultât  pas  de* 
circonstances  que  leur  volonté  formelle  a été 
d’y  renoncer.  C es!  là  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention qui  est  entièrement  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  Juge. 

43.  — Du  reste,  non*  avons  expliqué  sou*  I art. 
1321  que  l'expression  de  contre-lettre  if  était  pas 
rigoureusement  applicable  aux  chaiigcmen*  ap- 
portés à un  contrai  de  mariage,  mais  il  a été  Ici 
employé  par  la  loi,  parce  qu'on  a supposé  qu'il 
s'agirait  souvent  «le  modîilcatlons  apportée*  dans 
un  esprit  de  fruude  pour  détruire  en  «ml,  bien 
que  par  un  acte  authentique,  les  dispositions  ar- 
rêtées publiquement  dan-  le  contrat  originaire. 

44.  — (Juanl  à l'art.  1398,  il  n'est  que  In  repro- 
duction eu  d'autres  terme*  de  la  disposition  in*é- 
rée dans  l'art,  f om(  relativement  aux  donation*. 

45.  — Les  mêmes  principe*  sont  en  (uns  points 
applicables  aux  «impies  conventions  matrimo- 
niales, nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  a ce 
que  nous  avons  dit  a cet  égard  *ous  l'art.  1005. 

16.  — Nous  «vous  vu  d'ailleurs  au  titre  du  ma- 
riage quelle*  formalités  devaient  être  remplie* 
pour  In  célébrai  Ion  du  mariage  d’un  mineur. 

47. -—Toutes  ce*  règle*  seul  justifiées  par  une 
jurisprudence  constante. 

l°  Relativement  a lu  forme  meme  du  contrat 
de  marinve  (arl.  1304;. 

18.  — Le  contrat  de  mariage,  pour  être  valable, 
doit  réunir  toutes  le*  condition»  exigée*  par  la  loi 
du  95  vent,  an  XI  pour  la  régularité  de*  acte*  no- 
tarié*. V.  C.  clv„  art.  895. 

4P.  — Ainsi,  en  principe,  un  contrat  «le  mariage 
doit  être  déclaré  nul  p«iur  vice  de  forme  s’il  ne 
réunit  pa*  te* condition*  exigée*  pour  qu'un  acta 
nolüri»*  soit  valable. 

50.  — Spécialement  es!  nul  le  contrat  «le  ma- 
riage qui  ne  renferme  pa»  la  mention  que  les  té- 
moin* ont  signé,  alors  même  que  leur  signature 
*e  trouverait  réellement  ap|»o*ée  à l'acte.  V.  J. 
Pat.  Paris, 95  mai  taxe  ; ttourues,  jmtl.  1829,  et 
Case.,  6 juin  Is2l.  — Mai*  le  notaire  est  alors  res- 
ponsable de  la  nullité.  V,  art.  1382,  C.  civ.,  et 
J.  Pal.  Paris,  mat  1826. 

51.  — K*l  mil  le  contrat  de  mariage  qui  a été  re- 
çu par  un  seul  notaire  en  l’absence  «le  témoin*, 
«lor»  même  que  plusieurs parensde*  futurs  époux 
ont  assisté  a l'acte,  *i  surtout,  ù raison  du  de- 
gré même  de  parenté,  ils  ne  pouvaient  être  choi- 
sis pour  témoins.  V.  J.  l'ai.  Riom,  98  mai  1824, 

20  iiov.  1818  et  note. 

52.  — Mai*,  dan*  ce  ca*,  le  notaire  est  excusable 
et  n’est  pu*  rigoureusement  assujetti  à garantir 
le* conséquence*  de  la  nullité»  s'il  «*  agi  de  bonne 
fol  et  s’il  «avait  une  juste  raison  de  croire,  parce 
que  la  jurisprudence  n’était  point  alors  Ûxce.quc 
Sa  présence  «le  toute  la  famille  «b  vmt  le  rassurer 
sur  la  validité  du  contrat.  \ . J.  Pat.  Riom,  2*  mai 
1821. 

53.  — Un  contrat  de  mariage  c*t  nul  s'il  a été  r«f- 
çu  par  un  notaire  sans  le  concours  de  deux  lé* 
moins,  ou  avec  le  concours  de  deux  témoins,  pn- 
ren*  on  allié»  des  partie*  au  degré  prohibé,  et 
l'acte  ne  peut  valoir  en  ce  cas,  même  comme  acte 
sou»  seing-privé.  V.  L.  25  vent,  an  XI,  arl.  «j  et  10; 

J.  Pat.  Polmar,  io  mars  1813;  Riom,  *20  nov. 
1818  cl  28  mai  1824;  — Holland  de  Vil  lorgnes, 
V't*  Contrat  de  marinve , no  66,  Témoin  hono- 
raire, n<>  3,  et  Témoin  instrumentaire . n°  26. 

54. —  Contra,  s’il  est  vrai  en  principe  que  le 
contrat  de  mat  iage  doive  être  fait  en  la  forme  des 
acte*  notariés, cependant  les  parcn*,mêinc  an  de-  i 
gré  prohibé  par  le*  cri.  8 et  in,  L.  25  vent,  an  XI,  i 

Seuvent  y assister  comme  témoin*.  V.  J.  Pat.  | 
fom.  12  fév.  18»8,  — L'arrêt  contraire  de  la  même  l 
cour  du  *28  mal  1824  est  plu*  conforme  à ta  rigueur  ! 
de*  principes.  — V.  aiiiàl  J.  Pat.  Cass..  28  mai  ( 
1818  cl  la  noie. 

53.  — Est  mil  le  contrat  de  mariage  dan*  lequel  j 
le  père  a stipulé  sans  mandat  pour  >a  uilc  ab- 
sente. Kl  celle  dernière  est  toujours  recevable  à 
demander  la  nullité  de*  acte*  fait* a son  préjudice 
en  vertu  de  semblable*  idipulalion*,  «fort  tnêmé 
qu  elle  intenterait  son  action  après  te  décès  de 
son  père  dont  elle  aurait  accepte  la  succession.  Il 
li  ent  pa»  permis  à un  lier»  de  ntipider  pour  l'iin 
■les  futur*  époux  sans  un  mandai  exprès,  ni  de  *e 
porter  fort  pour  lui.  V.  J.  Pat.  Mimes,  29  déc.  <841 
{L  2 1812  p.  40fl). 

56  — Il  en  était  autrement  sou*  l'Ancien  droit; 
la  stipulation  fuite  par  un  lier*  c'ait  valable  c.l  lu 
célébration  du  mariage  emportait  ratiflculicii  suf- 
fisante de  la  part  de  l'époux  au  nom  «iuqucl  on 
avait  stipulé.  V.  J.  Pat.  Cas$ ^ 22  avr.  1834. 
r»7.  — Le*  contrat»  de  mariage  anciennement 
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: faits  sont  seing-privé , dans  les  provinces  où  ce 
: mode  était  admis  par  la  législation  ou  la  jurispru- 
dence, doivent  encore  aujourd'hui  recevoir  leur 
i exécution.  — Ainsi  l'hypothèque  légale  se  trouve 
J aUai  hi-c  à Ions  les  contrats  de  mariage  passés  sous 
i seing  privé  antérieurement  au  Code  civil,  sous  les 
! coutumes  qui  admettaient  une  pareille  disposi- 
tion, surtout  lorsque  l'aetc  sous  seing-privé  a ac. 
i quls  date  certaine  avant  ta  promulgation  du  code. 

| ' . J.  l'ai,  l'usi. , ta  nov.  isèo. 

sa.  — Plus  spccialriueiil,  un  contrat  de  mariage 
antérieur  au  Lodc.  fait  sous  seinx-privé.  prouve 
le»  apports  de  la  femme,  quoiqu'il  n'ait  été  enre- 
gistre que  depuis.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  ter  f,'.» . t'g|6  . 
Bruxelles,  as  déc.  ixof.  ; Cass.,  a nov.  Mot».  cl  ts 
mai»  Mil;  Colmar,  SI  août  Mil  ; — r.hahol, 
Quist.  Transit.,  I.  2,  p.  «I  ; Merlin.  v»  Ins 
crtpllon  hgpothéraire,ii,  n<>  IJ.  et  Quest.,  Hy- 
potheque, y 3 ; Grenier,  Trafic  îles  Hypotheques. 
1.2,  no  629;  Doranloii,  i.  i»,  no  jae,  cl  Persil, 
Quest.  sur  les  privilège*  hgpolh.,  I.  pu,  p.  a je,. 

SU.  — Sous  l'ancienne  jurisprudence  de  Flandre 
"•  contrai  île  mariage  clail  valable  quoique  passé 
sou»  signature*  privée*.  V.  J.  Pal.  Bruxelles.  23 

: fus.  M3I,  cl  I USS..  22  avr,  ISll. 

60.  — Mais  le  amiral  de  mariage  qui  aurait  élé 
passe  8009  Seine-privé  depuis  la  promulgation  du 
Cuite  serait  absolument  nul. 

61.  — Lors  donc  que  les  conventions  matrimo- 
niales ont  été  ivédigées  sous  seine-privé,  la  nullité 
doit  eu  être  prononcée  même  quant  à la  consti- 
tution de  dot  qui  y a élé  faite  au  prolil  de  la 
femme,  encore  hleu  que  depuis  le  mariage  une 
partie  de  celle  dot  ail  élé  payée  par  Ceux  qui  l'as 
valent  constituée.  V.  J.  l'ai.  Vau,  Mjuin  Issu,  et 
Cass.,  20  Janv.  Mot. 

02.  — Lu  contrai  de  mariage,  passé  avant  la 
promulgation  du  Code  civ.,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  anciennes  lois , doit  recevoir 
son  exécution,  encore  hicu  que  le  mariage  n'nll 
eu  lieu  que  sous  l'empire  du  Code.  \ . J.  Val.- 
Grenoble.  JOJuill.  1633.  * 

63.  — (.'usage  inlrodliil  eu  -Normandie  de  faire 
de»  contrats  de  mariage  sous  seing-pileé  ne  pou- 
vait autoriser  les  époux  s se  faire  «le*  donation» 
entre  vifs  durant  le  mariage,  dans  la  même  tonne. 
Une  telle  donation  serait  nulle  alors  même  que 
l'acle  sous  sclmt-prlvé  qui  la  renfermait  aurait  etc 
par  lu  suite  déjmsé  cher  un  notaire.  V.  J.  Val. 
Itennes,  2 août  Mil  (1. 2 MII,  p.  S2o). 

6t.  — Toutefois,  un  contrat  «le  mariage  fait  sous 
seing-privé  cuire  les  époux,  hleu  que  nul,  comme 
renfermant  des  couvéutioiis  iiialnmoiihilrs,  u'en 
est  pas  moins  valable  comme  acte  privé,  et  ron- 
séqueuunem  II  sulllt  pour  constater  l'exislenee  de 
faiis  matériels  qui  sont  rceoimiis  par  tes  deux 
époux.  Ainsi,  un  Ici  ucte  établit  siilUsannuciil  le 
montant  des  apports  de  la  femme,  et  le  mari  qui 
s'en  trouve  ainsi  chargé  est  soumis  à l'action  en 
restitution,  même  hypothécairement.  Ii.m»  ce  ca. 
l'hypothèque  légale  est  attachée  non  pas  A l'acte 
sous  seing-privé,  mais  an  fait  même  de  la  remise 
au  mari  des  apport»  de  la  femme.  V.  j.  Val. 
flouer»,  2T  juin  M2t. 

63.  — Il  Ifest  pas  tl'aitleurs  permis  à des  époux 
français  de  régler  les  conventions  de  leur  conlrar 
de  mariage  postérieurement  A sa  célébration.  V.  J. 
Val.  Colmar,  v mai  MI2. 

66.  — Mais  une  date  Uusse  ne  suffll  pas  pour 
frapper  de  nullité  un  contrat  de  mariage  passe  de- 
vant notaire,  s'il  est  constant  en  fait  que  cet  acte  a 
précédé  la  célébration  dit  mariage.  V.  J.  Val.  An- 
gers, lgavr.  MI9;  — Merlin,  Hép..  v>  Testament, 
sert.  2*,<  l»r,  art. 6, n»* 9 et  IO;Toiitlier,t.  8,  noj»; 
Rolland  de  \ illargues,  v > Acte  notarié,  n»  16»,  et 
Haie,  no  2T.  — V.  aussi  J.  Val.  Cass.,  20  fév.  Islt;  et 
12  juin  Mil,  cl  Houen,  23  julll.  I S 2’,. 

67.  — Egalement  le  défaut  d'cm-cgjsircincn!  du 
coutraldc  mariage  ne  peut  autoriser  » en  deman- 
der la  nullité,  Ifll'en  est  pas  mollis  talahle  si 
du  reste  il  réunit  touies  les  formalités  Imposées 
par  la  loi.  V.  J.  Pal.  Haurges,  17  mai  1627. 

6».  — Comme  aussi  la  mention  «le  l'enregistre- 
ment, ajoutée  i la  grosse  du  contrai,  ne  peut  lui 
donner  aucune  valeur  si  le  contrat  est  mil  eu  la 
forme,  surtout  alors  que  celle  mention  elle-même 
est  fausse.  V.  J.  Val.  Bourges.  io  juin  1817. 

69.  — l)u  reslc  la  nullité  d'un  rouirai  de  ma- 
riage résultant  de  ce  qu’il  a été  passé  poslérieure- 
ment  à la  célébration  du  mariage,  eM  couverte 
par  l'cxécullon  volontaire  de  ce  contrat  après  la 
dissolution  du  mariage.  V.  J.  Val.  Cass.,  31  janv. 
Mil.  — v.  rontrà  J.  Pal.  Aie!:,  26  nov.  Mit. 

70.  — Malgré  la  diftlcullé  que  présente  la  ques- 
tion. on  ne  doll  pas  hésiter  à décider  que  la  nul- 
lité est  couverte  par  l'exécution,  car  II  existe  tou- 
jours le  principe  d'une  obligation  à laquelle  les 
parlies  Intéressées  peuv  eut  donner  le  complément 
qui  lui  manque  en  la  ruliDuut  soit  expressément , 
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suit  tacitement,  après  que  le  mariage  a été  dis- 
50111*.  Mal*  toute  caltliealiou  donnée  pendant  ta 
durée  du  mariage  serait  nulle  et  »&n$  oTel. 

71.  — gluant  aux  nullité!*  dérivant  de  l'inobser- 
vation des  forme*,  elle»  peuvent  être  apprécié* 
j>ar  le  juge  lorsque  les  circonstance*  riaient  telle* 
qu’il  n était  par  possible  de  faire  autre  chose  que 
ce  que  l’on  a fait. 

72.  — \iiul  on  a pu  déclarer  valable,  un  contrat 
dé  mariage  qui  travail  point  été  pa»sé«lrvunt  no- 
taire, lorsqu’il  est  constaté  que  le  seul  notaire 
existant  dans  un  établissement  colonial  était  ri- 
goureusement empêché;  U a été  permis,  en  cette 
circonslaïu'c.  de  suppléer  à son  absence  par  |'|0> 
COmpUssenient  il’autrc*  formalité»  capable*  de 
conférer  à racle  contenant  le*  stipulation*  matri- 
moniale* des  parties  toute  l'authenticité  qu’il 
était  possible  uc  leur  donner.  V.  J.  Pal.  L'a**.,  44 
HOV.  4833. 

73.  — Toutes  le*  foi*  que  le  contrat  est  déclaré 
nul,  le*  époux  retombent  d'aillcur*  de  plein  droit 
sou*  le  régime  de  la  communauté  légale.  m 

74.  — Mais  le  mari  n’e*l  pas  garant  envers 
femme  de  la  nullité  de  leur  contrat  de  mariage. 
V.  J.  Val.  Bourges.  40  juin  1847. 

75.  — Cependant  les  frais  et  dél>oursés  dus  au 
notaire,  pour  la  minute  du  contrat  «le  mariage 
sont  une  dette  personnelle  du  mari  et  non  dé  la 
femme  V.  J.  Pal.  Paris,  40  avr.  1816;  — Gagne- 
raux.t  o minent.  sur  ta  loi  (tu  23  veut,  an  XI,  i.  2, 
art.  Si,  n«  lt4. 

70.  — Toutefois  les  parties  sont  tenues  solidaire- 
ment vi*à-vi*du  notaire.  V.  J.  Pal. Cass.,  lOuov. 
4828;  — RollanddeViUaryiies  vo  Uonor  aires,  nu78. 

77.  — Le  môme  contrai  de  niarwiuc  peut  «Tail- 
leur* s’appliquer  a «leux  mariage*  qui  seraient 
projetés  entre  Quatre  permîmes  qui  voudraient 
joindre  a la  double  communauté  entre  époux  une 
société  civile  entre  quatre  personnes. 

7*.  — Mais  dan?  ce  cas  l’acte  pourrait  être  con- 
sidéré comme  divisible,  en  ce  sens  que  si  l’un  de* 
mariage*  ne  se  réalisait  pas  après  que  l’autre  a été 
consommé,  tout  ce  qui  *C  rapporterait  au  second 
mariage  cl  à la  société  civile  sérail  réputé  non 
écrit , eu  sorte  que  le  surplu*  constituerait  le 
conlr.it  «le  mariage  des  deux  futur*  qui  sc  sont 
maries.  V.  J.  Val.  Cas.%..  28  août  1812  (I.  2 IM2, 

f«.  .477).  INI  doit  remarquer  que  celte  espèce, d'ali* 
Ours  assez  singulière , H*  rapportait  à un  acte  fait 
sous  l'ancienne  législation,  en  pays  de  droit  écrU. 
2°  Des  effets  généraux  du  contrat  de  mariage. 
79.  — U contrai  de  mariage  comblé  ré  en  iui- 
mêine,  et  abstraction  faite  dé  sa  validité  intrinsè- 
que. n'a  pas  une  force  pin*  grande  que  tout  mitre 
acte  notarié,  et  II  est  soumis  à toutes  les  action* 
en  rescision  ou  eu  nullité  qui  peuvent  être  inten- 
tée* contre  Je*  ados  millieu  tiques  en  général. 
V.  arl.  1301  cl  1.117,  C.  civ. 

oo.— Spécialement,  il  peut  cire  déclaré  nul  pour 
cause  de  fraude  ou  af.  îlot.  V.  art,  flfO,  C.  civ. 

al.  — Ainsi,  le  père  du  futur  époux  et  le  futur 
époux  lubineme  sont  recevables  à attaquer  de 
simulation  un  contrat  de  mariage  portant , con- 
trairement à la  vérité,  preuve  de  la  réception  de 
la  dot.  N.  J.  Val.  Grenoble,  Ifldér,  tnti. 

82.  — Lgaleuienl  les  déclarations  relatives  au 
paiement  de  la  dot  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de  Uni 
et  de  fraude  par  le*  tiers  Intéressés  et  spéciale- 
ment par  les  etifaus  au  préjudice  desquels  la 
fausse  déclaration  aurait  été  laite  dans  l'Intention 
d'avantager  celui  qui  s’est  marié.  V.  J.  Val.  Cass., 
5 taux . 1831 , Montpellier,  loavr.  4827,  sous  Par- 
ral  précédent,  et  fax*.,  si  juin.  1833. 

M.  — lorsque,  par  une  clause  de  Bon  contrat 
«le.  mariage,  le  mari  a déclaré  avoir  reçu  lu  dot 
promise  \ sa  femme,  scs  héritier*  à réserve,  et 
larln-ulièrcnienl  un  enfant  naturel  reconnu  dans 
'intervalle  du  c«>ulrai«le  mariage  a lacélébrullon, 
peu  von!  être  admis  à prouver,  ban*  recourir  à 
l'inscription  de  faux,  que  cette  déclaration  est 
mensongère,  qu’elle  ne  renfenm*  qu'une  libéra- 
lité du  mari  n la  femme  réductible  à lu  quotité 
disponible.  V.  J.  Val.  Toulouse.  15  mars  4864,  rt 
Cass.,  5 ianv.-*8  juin  1831,  et  nule, 

8*1.  — Du  reste  lu.  déclaration  authentique  du 
mari,  qu’il  a reçu  de  sa  femme  une  somme  déter- 
minée, ne  suffît  pas  pour  constater  l'apport  à l’é- 
gard de*  créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à 
celle  déclaration,  »i  la  numératlou  réelle  <lc  lu 
louime  n’est  pus  eooslatée.  V.  J.  Val.  Toulouse , 
23  déc.  ISIh.—  v.  conf.  J Val.  jVimes,  43fév.  1810  ; 
— Kaber,  Code,  liv.  a,  lit.  icr.p.  536;  Càtelan,  llv.  4. 
cbap.  55.  p.  153;  Julien,  B tenu  de  jurisp.,  p.  49, 
n°ll,  cl  Serre*,  /mf(f.,  p.  187).— Mai*  la  reconnais- 
sance du  mari  e^l  opposable  aux  lier*.  V.  Teis- 
sler.  Traité  de  la  dot,  t.  2.  i»o  ioi3;  Merlin,  Ouest., 
Dot.  $41,  no  5.  et  Toullier,  t.  U,  p.  WlT 
85.  — On  appliquera  d’ailleurs  conformément  à 
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ce  qui  est  prescrit  parle*  art.  1387, 13«8, 1389  cl  1890, 
les  principes  que  nous  avons  déjà  appliqué*  aux 
conventions  en  général  relativement  aux  clause* 
qui  seraient  contraires  aux  bonnes  nurur*  ou  aux 
lois  d’ordre  public,  qui  tendraient  a modifier  l'or- 
dre de  succoasibiltté  ou  qui  se  rapporteraient  à 
une  législation  abolie. 

86.  — Ainsi,  te  contrat  de  mariage,  qui  ne  ren- 
ferme que  de*  «thligalioiif  contractées  par  le*  fu- 
tur*, au  profil  d'aseendiML  dont  te  consentement 
était  nécessaire,  |>otirra  être  déclaré  nui,  comme 
entache  d'immoralité,  par  ce  que  ce*  asoendans 
*onl  censé»  avoir  mis  leur  consentement  à prix. 
V.  art.  I38f,  C.  ci?.,  et  J.  Pat.  Bourges,  2vjuuv. 
i|08. 

87.  — li*t  milia  la  clause  d'un  contrai  de  ma* 
rl*g«;  qui,  iiHMliuaut  l'ordre  de  succession, déclare 
«juc,  dan*  une  hypothèse  prévue,  tels  bleu*  déter- 
minés seront  dévolus  aux  bérilicrt  paternels  au 
préjudice  des  héritier*  maternel*.  V.  art.  4389, 
C.  civ.,  cl  J.  Put.  Bruxelles,  fémars  482t. 

88.  — Dans  une  conslilutkin  de  dot,  la  stipula- 
lion  fade  par  l'acceptante . de  renoncer  aux  suc- 
cession* a échoir,  est  réputée  simple  meut  nou 
écrite.  V.  J.  Val.  Turin,  10  août  lafl. 

sy.  — Los  époux  ne  peuvent  pal- contrat  «le  ma- 
riage renoncer  au  droit  tb*  s'uvautager,  mrloul 
m «'Cite  convention  n'esl  faite  au  profil  «raiiruuc 
personne  désignée.  '.  J.  Pal.  Dijon,  3 orr.  4819. 

— V.  conî.  J.  Val.  Cass.,  81  juin.  1809, 45  Juin. 
1812  et  21  déc.  4818;  — Merlin,  ll*p.,  \o  Heuoncia • 
lion,  $ tpr,  no  3.  — Il  en  était  autr emeiii  sou*  l’an- 
cieuiic  jurisprudence. 

uo.  — Toute  disposition  Incomplète  irai , pour 
être  appréciée,  su  réfère  à des  loi*  abolies,  doit 
êlré  réputée  non  écrite,  surtout  s’il  en  résulte  une 
libéralité;  car  elle  ne  peutélrefalledaus  uimmlrat 
de  mariage  qui-  eonbirimtriMîiil  à la  loi  eu  viguehr, 
de  leJlc  sorloquole contrat «loitexpliquer  par  lut- 
nièinc.  ou  en  se  réièratn  à la  loi  actuelle,  quelle 
sera  l'étendue  de  lu  donation.  V.  art.  4390.  il.  civ.; 

— J.  Pal.  Grenoble,  i;  juin  1821»;  Poitiers,  40  mars 
i«go,  cl  Gond, 8 juin.  ie>3. 

91.  — Lorsque  avant  Je  Code  on  a déclan}  se 
marier  sous  le  régime  de  telle  coutume , oit  est 
censé  s'être  soumt*  non  srulemcnt  aux  di*pi>»i> 
lion*  ecriioi  de  cette  coutume,  mais  encore  à tous 
les  usageé  observiH*  dans  les  pays  qu’elle  régis- 
sait. V.  J.  pal.  Cass.,  so  avr.  1835. 

92.  — Ainsi  on  cat  n^puté  avoir  adopté  l'usage 
delà  crue  suivie  dana  relie  coutume  pouri'évà- 
lualion  «lu  iindiilier  pnaé  (UM  un  inventaire.  V.  J. 
Put.  Cass.,  Mi  avr.  4835. 

tu.  — La  stipulation  d'augment  et  île  rontre- 
augmenl  dans  un  contrat  de  iiurinuc  est  prohtlH^; 
par  l'art.  I39U.  C.  civ.,  ai,  pour  l’apprécier,  on  est 
oblige  «le  *e  référer  u l’aivcicnne  coutume.  V.  J. 
Val.  Cass.,  28  août  1833,  et  Grenoble,  t;  juin  lN2v, 
et  note 

94. — Toutefois,  la  Mipulalion  d'un  douaire  avec 
condition  qu’il  sera  réglé  cunforriiciiieut  à une 
ancienne  coutume  doit  être  considérée  comme 
valable  alors  «pic  le  rouirai  «le  mariage  qui  le 
renferme,  bien  que  postérieur  à la  toi  du  17  nlv. 
an  il,  e*t  anterieur  à l’art.  1390.  U.  civ.,  qui  pr«v- 
lilbe  ce*  sorte*  «le  stipulation*.  V.  J.  Val.  Cass., 
23  mars  1841  (t.  I<*I84I,  p.  479). 

95.  — Quant  aux  conséquences  du  contrat  de 
mariage,  relativement  aux  donations  qu’il  ren- 
ferme, elle*  ont  été  expliquée*  au  titre  des  Donu- 
lions,  art.  tout  et  *uiv.,  eu  ce  «pii  concerne  les 
donation*  faite*  par  des  tiers,  cl  art.  1091  et  suiv., 
en  requi  concerne  lis  donations  faites  par  le*  fu- 
tur* époux  oux-tuêiite». 

96.  — Noua  rappcib  rons  seulement  que  toute» 
ces  dUpoailtoiift  sont  subordonnées  A rnccoinplis- 
sement  du  mariage,  et  qu’elles  sont  admise*  cx- 
elualvemefit  en  faveur  du  mariage. 

97.  — Ainsi,  l’ Institution  d'héritier  faite  par  un 
contrat  de  mariage  ne  neuf  avoir  d'etTet que  rata- 
tiveiucnt  au  mariage  meme,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  faveur  «le*  contractons  ou  de  leurs  desecu- 
«ians.  V.  J.  Put.  Limoges,  20  fév.  J»2t  ; Bourges. 
iodée.  1821  et  • julll.  4808  , el  Uiom,  10  jciill.  imk 
et  la  note. 

98. —  Aussi  lo-  avantagea  contenus  dans  un 
contrat  de  mariage  m*  peuvent-ils  pas  être  ntlu- 
qués  par  le*  créanciers  «tu  donateur.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  31  août  1844. 

99.  — Nou#  devons  rappeler  également  cpie  l’é* 
tendue  de  ces  dispositions  est  déterminée  parles 
stipulations  mêmes  Insérées  dans  le  contrat  de 
mariage,  qui  a«  J met  une  liberté  qui  ne  serait  tolé- 
rée dan#  aucune  autre  convention. 

3U  Des  changement  gui  peuvent  ètro  apporté» 
au  contrai  de  mariage  (art.  I3«  à l:t97). 

400.  — Le*  époux  ne  peuvent,  même  par  consen- 
tement mutuel,  apporter  aucune  inoditlcathm  aux 
conventions  renfermées  dans  leur  contrat  de  ma- 
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ruge  relativement  auxdiipotiUousqu'il  peutcon- 
tenir  en  faveur  de  l’un  ou  «le  l'autre. 

loi.  — Ce#  disposition*  «oui  d’ordre  public,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  époux  ne  peut  duraul  le  nits- 
riage  renoncer  au  bénétbre  de  la  di»n(*ilion  que 
le  contrat  renferme  à son  proüt.  V.  J.  Pal.  Bon- 
nes, 16  mai  1823. 

803.—  Mai*  le*  claiiseK  insérée*  dan#  un  contrat 
«le  mariage,  lorsqu'elles  se  rap|H>rlent  à «le  muh 
pies  conventions,  sont  révocable*. 

403.  — Spécialement,  peut  êirc  révoqués  par  le 
«rousentement  mutuel  de^  partu;*  la  clniiDC  «lu 
contrai  de  mariage  par  laquelle  les  futur*  éjmux 
#c  sont  obligé#  à •>  raptxirler  l««u»  leur*  travaux, 
revenu»  et  industrie  a leur  père  et  beau-père,  qui 
de  *oii  côté  s'oblige  à les  nourrir  el  entretenir.  » 
V.J.  Pat. Bordeaux,* ojulll.  183m (l.  ter  tw9.p  M). 

UM.  — La  vente  faite  |>ost«}ri«niiement  au  con- 
trai de  mariage  par  l’un  «les  lulurs  éjioiix  «lo 
meuble»  et  d'immeubles  compris  dan*  son  apport 
constaté,  e»t  une  muildicaluin  mi  contrat,  et  cons- 
titue un  ehanuement  aux  conventions  uiatrmio- 
niale»  ; elle  doit  par  cotisêqueiil,  à peine  de  nul- 
lité, être  réalisée  par  acte  authentique  avec  les 
»«»lrnmi»S  prescrites  par  l'art,  imü.  C.  civ.  V.  j. 
Val.  ( ass.,  31  janv.  1837  (t.  2 4837,  p.  637)  ; Agen> 
47  août  1kï7  (t.  2 4837.  p.  57 1 Bordeaux , 3«  iaur. 
4834  ; — Toullier,  t.  12,  «W  41  Cl  SUiv. 

4u5.  — Lu  principe,  et  ù défaut  de  rouirai  «le 
mnn.igc.  le  s'alut  iiiattimonial  e»t  toujours üeter- 
miii**  par  l«*  statut  local  sous  l'empire  duquel  le 
mariage  a été  contracté.  Il  u’esi  plus  pomiUde 
«iér«*ger  à la  loi  générale,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  par  «le* conventions  particulière*  ar- 
rélée»  après  la  celéluwlioti  du  mariage,  alors  mê- 
me que  t«‘»  éjioux  . soutenant  que  celte  célébra- 
tion aurait  été  irrégulière , auraient  procède  à 
un  nouveau  mariage  entre  eux.  t "était  à eux  de 
faire  juger  avant  tout  la  validité  ou  la  iiuHité  du 
leur  premier  mariage.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  mai# 
1824. 

fou.  — Dan*  le  droil  commun,  avant  le  f;«««le  ci- 
vil, il  n'éuit  pa*  permis  de  déroger  par  de*  con- 
ventions aux  stipulations  Hdemieiu*»  lutérécs 
dan»  le  contrat  de  mariage.  Y .J.  Pal.  Metz,  26 
nov,  4823. 

407. —  Mal#  l’acte  par  lequel  !«**  époux  auraient 
«lérogé  réellement  à leur»  «inventions  matrimo- 
niâtes,  quoique  nul  en  droil,  n'en  est  pa*  moins 
susceptible  d’exécution  «nlrc  le*  époux, s’U  a été 
ratifie  i>ar  eux  soil  c.\|  riWment  #oil  tacilemejil, 
Mirbmi  lorsque  celle  nitilicalion  sc  rapporte  au 
moment  même  delà  dissolution  du  mariage.  Y.  J. 
Pal.  mêmes  arrêts. 

408.  — Le  donateur  qui  a conslilué  la  dol.  peut 
donner  pendant  la  durée  du  mariage  uni-  bvp«>- 
tli<>que  pour  la  sûreté  du  paiement,  bien  que  celte 
hypothèque  n'cùt  pa#  été  promise  par  le  contraU 
ce  n'est  pas  là  un  changement  apporté  aux  con- 
vention# matrimoniale*.  V.  J.  Pal . Paris , 45 
juill.  4825;—  Bcllot,  Cont.de  mar.,  I.  |tr#  p.  39 

409.  — Du  reste,  le  paiement  Uc  la  «lot  peut  s'ef- 
fectuer conformément  à des  conventions  verbales 
«pu  n’auront  pas  été  transcrites  au  contrat  ; on  ne 
Saurait  voir  dan»  celte  disposition  un  changement 
apport«}  au  contrai  même  de  mariage,  puisqu'elle 
sc  rapporte  ù «on  exécution.  V.  J.  Val.  Cass.,  *> 
mèrs  4825,  el  Bordeaux,  <8  déc.  4823. 

410.  — Spécialement,  la  démission  d'une  fonc- 
tion publique  donnée  parle  beau-père  pour  faci- 
liter à son  gendre  le#  moyens  d’être  nommé  aux 
mêmes  fonctions . pcui  cire  considérée  connue 
libérant  le  père  de  i’<«hhgation  «le  payer  la  «loi 
promise,  si  telle  avait  été  la  couvcttliou  «Je.*  par- 
ties. V.  J.  Val.  mêmes  arrêts. 

441.  — l.a  reeonnalsMttce  faite  par  le  mari  pos- 
térieure ment  au  mariage  «|uc  la  «l«»t  constiiuée 
payabii*  û terme  ne  devait  pas  produire  d'intérêt, 
il’aprè*  l’iuteiitlon  «les  (girtie* , est  mille  couune 
renfermant  une  modification  apportée  au  c«ii)lrat 
de  mariage.  V.  J.  Pal.  Vau,  9 janv.  1838  :i,  2 lasi». 
p.  518;  ; — Toullier,  t.  42,  no»  62  cl  63,  el  Duranton. 
t.  14,  no  61.  — V.  contra  Deh  incourt,  Imtil.  au 
droit  franc.,  t.  3,  p.  6. 

412.  — Il  y a dérogation  aux  conventions  matri- 
moniales cl  par  conséquent  la  disposition  esl  nulle 
lorsqu'une  rente  a été  constituée  en  dol  par  con- 
trat d«*  mariage,  et  «pu»,  par  un  acte  postérieur 
au  mariage,  le*  conslitiinns  fixent  le  capital  «le 
celte  renie,  la  déclarent  exigible  à volonté . el 
consentent  une  hyi>otliè«tue  pour  sûreté  «lu  paie* 
ment.  Y.  J.  Val.  Cass.,  47  julll.  1816. 

443.  — Le  mari  est  d'ailleurs  ^lîc.cvJlb!«•  A oppo- 
ser la  nullité  d'une  conlre-leUrc  qu’il  aurait  sous- 
crite en  dérogation  à son  contrat  de  mariage. 
V.  J.  Pal.  Agen.  9 avr.-29  «léc.  1843.  — V.  c«>nf. 
J.  Pal.  même  cour,  9 avr.  4813.  — Y.  aussi  J.  Pal. 
Cas».,  23  juin  1813  cl  4«"juin  1HI4. 

444.  — une  «luiltaiicc  donnée  par  un  mari  avant 
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le  Code  civil,  (l’une  somme  qu'il  a confessé  avoir 
reçue  depuis  le  mariage,  pour  augmentation  de 
la  dot  de  sa  femme,  no  peut  être  considérée  com- 
me une  contre-lettre  iimdiilralivc  du  rouirai  de 
mariage. V.  j.  pal.  Cass.,  i"juin  tau. 

IIS.— l.es  donations  eutraépom  faite*  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  niv.au  11  sont  d'ailleurs  irrévo- 
cables, bien  que  les  époux  eussent  leur  domicile 
dans  le  ressort  d'une  coutume  qui  permettait  la 
révocation  de  ces  donations.  V.  J.  Pal . iy.it,  u 
avr.-ï»  déc.  1813;  Ctus..  29 janv.  lait,  cl  la  note, 
juin.  *81  A.  et  la  note;  — Merlin,  Oural.,  vo  Hv 
vocation  dit  donation,  j 4. 

1 1».  — Avant  te  Code  clv.  une  contre-lettre  à un 
contrat  de  mariage  n'était  valable  qu  autant 
qu'elle  était  faite  en  la  présence  et  du  consen- 
tement simultané  de  toutes  te*  personnes  qui 
avuieut  été  portée*  dans  le  contrai. 

117.—  I)u  reste,  la  simulation  dan*  le*  acte*  n'o- 
pere  point  nullité,  lorsqu'il  n'y  a ni  incapacité  ni 
iraude  a une  disposition  prohibitive.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  ‘23 juin  tais  et  31  mal  ixu.el  la  note;  Agen, 
oavr.  Ia<3;— Merlin,  llcp. , \oSwmhnhm,  s 3,  n»  j. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  is juin  tais,  et  la  nous. 

tt».  — En  principe,  de*  époux  ne  peuvent,  par 
testament,  changer  ou  moduler  les  sllpulalions  ré- 
glées par  letircoiitrat  «le  mariage. V.  J.  Pal.  Vais., 
Ù7  mai  tu|7;  Ltèg e,  25  pluv.  un  \ l ; Uruxetle »,  25 
nov.  1811  ; rus».,  -JO  juin. tant,  et  Mets,  26  mu.  i»2j. 

tld.  — Cu  letlalenr  oc  peut,  par  set  dispositions 
de  dernière  volonté,  changer  le»  convention*  de. 
son  contrat  de  m triage , même  du  consente- 
ment de  son  conjoint.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  25 
nov.  181 1.  — V.  rouf.  J.  pal.  Loge,  25  pluv.  au  \j; 
l as*.,  27  mai  1*17,  2»  juin.  l»i»;  Metz,  2»  nov. 
4*23;  — Malcvllte,  sur  Part,  4393,  C.  civ.,  et  Dela- 
porte, sur  le  même  article,  I.  3,  p.  400. 

120.  — Mat»  une  donation  entre  époux  faite  pen- 
dant le  mariage  peut  être  Uclleinctil  révoquée 
par  un  testament  postérieur, contenant  de»  dis- 
positions Incompatibles  avec  celles  énoncée*  dans 
la  donation.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  juill.  1826.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  lu  nov.  1832. 

4SI.—  Egalement,  une  disposition  faite  par  con- 
trai de  mariage  en  faveur  d'héritiers  collatéraux 
qui  c'y  ont  point  été  présens.el  qui  lieront  point 
arceplée,  peut  être  révoquée  par  testament  posté- 
rieur. V.  J.  Pal.  Cast.,  9 juill.  (808;  — Merlin, 
Jlép.,  vo  Testament,  sert.  2»,  S 3,  art.  g,  no 7. 

la  — Knlln,  la  conv rnlion  pur  laquelle  un  père 
ou  une  mère  renoncent  à quelqu'un  de»  avanta- 
ges résultant  de  leur  contrat  de  mariage, au  prvdlt 
d'un  do  leur*  cof.ni*,  ne  peut  être  aiiHulèecommc 
coiiieiiatil  dérogation  au  contrat  de  mariage.  V.  J. 
Pal. Pats.,  18  nvr.  1812. 

4»  De  tinterprelalion  des  contrats  de  mariage. 
123.  — Eu  principe,  le*  clauses  obscure*  d'un 
contrat  de  mariage  sont  sujette*  A iulerpréUtion. 
et  A cet  égard  le  pouvoir  de*  cours  royales  est 
souverain,  l.cur  décision  échappe  nécessairement 
a la  censure  de  la  cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  juill.  1812  (I.  2 1842,  p.  178,',  17  fôv.  1829 
et  28  te v . 1828. 


12t.  — Kl  dans  celle  interprétation  c’est  moins 
a l'emploi  de*  mois  qu'à  la  véritable  intention 
des  partie»  que  l'on  doit  s’alla  cher.  SI  doue  on 
» c*l  servi  A lort  du  moi  donation  pour  exprimer 
une  simple  stipulation  de  communauté,  le  juge 
peut  refuser  de  voir  dans  la  stipulation  une  libé- 
ralité. V.J,  Pal.  Bruxelles,  il  mars  l»29. 

123.  — Mais  si  l'appréciation  porte,  non  plu»  sur 
une  clause  obscure  ou  sur  une  intention  équivo- 
que, mais  sur  un  fait  qui  étall  l'une  des  condi- 
tions essentielle»  du  contrat,  alors  sc  présente 
une  question  de  droit  qui  se  rattache  A l'existence 
même  du  contrat  de  mariage,  et  dont  l'apprécia- 
tion rentre  conséquemment  dans  les  nUnbutlon* 
de  la  cour  deCissallon.V.  J.  Pal.  l'ass.,  29  inai-ts 
août  1839  (I.  2 1839,  p.  102  et  287).  5 mai  1RS  et  lu 
nov.  |»3I. 

128.  — Egalement,  le  contrat  de  mariage  peut 
être  interprété  comme  toute  autre  coiivenlion, 
par  le  juge  du  fa  il,  sam  que  la  déclaration  qu'il 
lad  a rot  égard  puisse  donner  ouverture  à cassa- 
tion. V.J.  Pal.  Cast..  22  nov.  ihjo. 

•*-  — Dans  un  contrat  de  mariage  le»  disposi- 
tion* qui  s'excluent  ne  peuvent  pas  Cire  égaie- 
"lénl  valables,  e'csl  alors  an  juge  de  rechercher 
quelle  est  celle  îles  clauses  conlcadlctoiré»  oui 
duli  I emporter,  el  quelle  est  celte  qu'il  fout  rér)U. 
ter  non  écrite. 

,128.  — Ainsi,  la  stipulation  d’une  communauté 
d acquêts  étant  Ineompatiblcnvce  le  régime  dotal 
tel  ipi  il  était  établi  par  laconluinedc  Normandie 
on  a du  considérer  cette  stipulation  comme  étant 
sans  effet.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  iv  déc.  1827;  Agen, 
7 aofn  1817  ;—  Merlin,  Quest., \o  Société  d'acquêts. 
et  Tessier,  De  la  duf,  no  S29. 

127.  — En  effet,  dans  un  contrat  de  mariage 


comme  dans  tout  autre  contrat,  les  diverses  clau- 
ses qu'il  renferme  sont  corrélatives,  et  lorsqu' II 
y a lieu  A le*  liilcrprôter,  011  doit  s'arrêter  bien 
moins  A expliquer  la  lettre  même  de  la  disposi- 
tion qu'à  rechercher  l'hileidion  que  le*  futur» 
époux  ont  eued'étahllrdun»  son  ensemble  un  sys- 
tème général  roiudiniatil  leur  statut  matrimonial. 
V.  J.  Pal.  Itiom.  17  mai  1821. 

139.  — Toute  disposition  Insérée  dans  un  con- 
trat de  mariage  a ü'ailleur»  par  elle-même  un 
caractère  dt'l'mllif,  A moins  qu'il  11e  soit  expliqué 
dans  te  contrat  même  qu'elle  élad  purement  pro- 
visoire.— Spécialement,  t'ahattdou  lail  par  le  père 
d'une  somme  déterminer  A sa  tille,  A valoir  sur  le» 
reprises  auxquelles  elle  a droit  comme  héritière 
«lésa  mère,  emporte  au  protlt  de  la  tunire  une  at- 
tribution dctlnillve.  I.'excédant  de  la  somme  dé- 
signée sur  les  reprises  A liquider  serait  au  boom 
considéré  connue  avant  été  l'objet  d’une  donation 
entre  vifs.  V.  J.  Pal.  /ternies,  13  murs  1821. 

131.  — La  coimmioatilé  entre  époux  a pu  être 
valablement  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage 
passe  eu  Normandie  sous  l'empire  de  lu  lui  du  17 
itiv.  an  II,  avant  le  Code  civ.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  juge  ainsi,  eu  »e  fondant  A cet  égard  »ur  la 
jurisprudence  de  l'époque  et  du  lieu  ou  le  contrai 
a été  passé,  11c  peut  ultrii'.  sou*ce  rapport,  ouver- 
ture a cassation.  V.J.  Pat.  l'ass..  29  fev.  1832. 

50  Du  contrat  de  rnariugc  pusse  pur  un  mineur 
(art.  1898). 

132.  — Tout  en  renvoyant  A l’art.  1093.  C.  civ., 
Sun*  lequel  nous  avons  discuté  tonales  principe* 
qui  régissent  ces  contrat»,  nous  rappellerons  ici 
quelques  arrêts  qui  *c  rapportent  A de»  questions 
«pécudes. 

txi—  Ainsi,  il  a été  jugé  que  la  femme  mitteiirc 
ne  peut,  par  son  contrat  de  mariage,  eoiiscnlir  à 
ta  restriction  de  son  hypothèque  légale  sur  tes 
bien»  de  son  mari,  car  ec  n'csi  pas  la  une  con- 
vention de  mana-gr.  V.  art.  2140;  J.  Pat.  Caen, 
15  juin.  1838  (I.  2 1837,  p.  483}  ; Cast.,  Igjuill.  1820; 

— Grenier,  Hypotheques,  i.  t"',  n»  2«9  ; Tarrlhte, 
Itép.,  v»  Inscription,  s 3.  n®  18  ; Duron  lo»,  L 20, 
n®  50.  et  Troplong,  Hypotheques,  t.  2,  p.  su, 
n®  837  bis. 

tîl.  — lontrà , la  fcuunc  mineure  peut.avrc 
l'adhésion  de  ceux  dont  le  consentement  est  né 
cessairc  pour  se  marier,  consentir  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  restriction  do  sou  hypothèque 
légale  A certains  biens  du  mari.  I.'art,  2140,  bien 
qu'il  lie  parle  que  du  majeur,  est  applicable  A lu 
femme  mineure  comme  A lu  femme  majeure. 
V.  J.  Pal.  Paris,  10  août  I8I0,  et  art.  2140,  c.  civ. 

135.  — Mais,  pur  application  dés  principes  géné- 
raux , lu  donation  laite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage par  le  mineur  A son  conjoint  e*l  nulle,  si 
parmi  les  pareil»  qui  ont  autorisé  »e  trouvait  un 
mineur.  V.  J.  Pal.  Uourges.  20  juill.  1819. 

138.  — La  mineure  qui  a été  assistée,  dans  son 
contrat  de  mariage  par  le»  purcits  dnnt  le  con- 
sentement était  nécessaire  pour  la  validité  do  ma- 
riage, a pu  être  autorisée  par  le  contrat  A échan- 
ger se*  bien»  constitué»  dotaux,  A charge  il'opé- 
rcr'lc  remploi.  V.  J.  Pal.  Pau,  26  juin  1837 
(1. 1er  1838,  p.  130);  Cast..  7 nov.  1826;  — Touiller, 
t.  7,  n®  584.  et  1. 14, 11®  186.  —V.  cependant  J.  Pal. 
Ilium,  19  nov.  4809,  et  Age 11,  13  janv.  1821. 

137.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  l'art.  1095 
comment  le  inliiem- devait  être  assisté  pour  que  la 
convention  fui  valable  lorsqu'il  est  placé  sous 
l'autorité  d'un  tuteur  autre  que  le  père  on  lanière; 

138.  — Et  particulièrement  que  l'assistance  ail 
contrat  de  plusieurs  membres  du  conseil  de  fa- 
mille délégués,  lie  sulllsail  pas  pour  hahililer  le 
mineur  à contracter.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t»  mars 
1838  (1.  I*r  1839,  p.  «13). 

139.  —Avant  le  Gode  civil  cl  dan*  le»  pay*  de 
droit  écrit,  le  mineur  impubère  pouvait  avec  l'as- 
sistance de  sc»  pèro  et  mère  ou  d'un  curateur 
faire  tniitcs  conventions  relatives  A .-on  contrat 
de  mariage,  el  ce  contrat  devenait  Irrévocable 
par  lu  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage 
après  que  le  mineur  av  ait  atteint  l'agede puberté. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  18  juin  1038  (1.2 1841,  p.488); 

— Serres  et  Bouline,  sur  l'ord.  de 4731. 

v®  Des  mariages  sans  contrat. 

<40.— En  principe,  A défaut  décentrai  c'est  tou- 
jours au  statut  local  qu'il  faut  recourir.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  7 mars  1823. 

141.  — Du  reste,  eu  l'atwence  du  contrat  de  ma- 
riage c'est  la  lui  nu  lieu  où  le*  époux  oui  entendu 
llxcr  leur  domicile  et  non  la  loi  du  domicile  d'ori- 
gine du  mari,  non  plus  que  du  lieu  où  le  mariage 
a été  céléliré,  qui  règle  le  sort  îles  convention» 
matrimoniales.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  déc.  1836; 
Pau,  2»  août  1835  (I.  I«r  1837,  p.  537)  ; — Merlin, 
Bcp.,  v1»  Autorisation  martiale,  sect.  I0®.n®  3,  et 
Dirorre,  sect.  4®,  $ 10,  el  Chabot,  Quai,  transit., 
>®  Communauté  conjugale,  u®  3. 


1 12.—  (.a  question  de  savoir  où  *C  trouvait  alors 
le  véritable  domicile  du  mari  est  d'ailleurs  une 
question  défait  qui  est. abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge.  V.J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

143. — C'Cst  d'ailleurs  aux  priiiriprs  exposés 
s.uu»  l'art.  2.  G.  civ.,  qu'il  faut  sc  reporter  pour 
déterminer  le»  clfct*  du  contrat  qui  régit  le  ma- 
riage dont  la  célébration  remonte  A une  époque 
antérieure  au  Code  civil. 

(44.  — Déjà  nous  avons  vu  quoique»  unir»  de* 
questions  auxquelles  ces  mariage»  peuvent  don- 
ner lieu,  et  non»  mirons  occasion  d’invoquer  dan» 
tout  le  cour»  de  ce  litre  diverses  décision»  qui  .*•; 
rapportent  A cet  objet. 

,443.  — Nous  rappellerons  seulement  ici  le  prin- 
eipe  fondamental  oui-  le  statut  matrimonial  con- 
serve son  effet  pendant  muleta  durée  du  mariage 
nonobstant  les  disposition»  contraires  insérées 
dans  la  loi  nouveife.  V.  art.  4,  C.  civ. . n®»  12,  13 
47, 62  et  sujv. 

» CHAPITRE  II. 

nu  r.  cuivre  iix  coMaiia.xxrr. 

1 300.  La  communauté , soit  légale , soit 
conventionnelle , commence  du  jour  du  ma- 
riage contracté  (levant  l’oflieier  de  l'étal  civil  : 
011  ne  peut  stipuler  qu  elle  commencera  à une 
autre  époque.  — C.  civ.,  75,  IKK»  et  »uiv., 
1(97  el  suiv.;  Coût.  Paris,  art.  £!0. 

t.  — Le  statut  matrimonial  ayant  pour  objet  de 
régler  le»  droits  respectif»  îles  époux  et  le  contrai 
drmariage  lui-même  n'ayautd'  existence  qu’à  par- 
tir du  moment  où  l’olllcicrdc  l'état  civil  a prononcé 
que  le  ; époux  étalent  mil»  au  nom  delà  loi  nn  ne 
I vouvuit  laisser  aux  partie»  la  liberté  de  donner  A 
1 acte  même  une  force  qu'il  11e  doit  pas  avoir  *|  el- 
les voulaient  en  reporter  l'effet  a une  époque  anté- 
rieure a la  célébration  du  mariage,  ou  de  toi  en- 
lever une  partie  de  sa  force  légale  eu  reculant 
son  effet  à une  époque  postérieure,  v.  Delvincoiirt. 

I.  3.  p.  5 et  9;  Touiller,  t.  12,  p.  13»  .g  suiv.;  Pa- 
v;ird,  v®  Communauté  ‘‘onjugalc,  »ecl.  1-»,  ; i«r 
n®  C,  et  Merlin,  v®  ConnHuuautê.  v'  t,  n®  ter.  ’ 

2.  — Dans  l'une  et  l’autre  hypothèse,  c'efll  été 
méconnnilre  le  caractère  propre  A l'acte  el  por- 
ter la  perturbation  dans  Ici  familles. 

3.  — Au  premier  cas,  il  y aurait  eu  communica- 
tion eiilri  de  simples  futurs  époux,  qui  ne  seraient 
unis  entre  eux  par  aucun  lien  légal. 

4.  — Au  second  cas,  le  même  mariage  se  trouve- 
rait régi  par  deux  toi*  différentes,  ci  cetu  par  l'ef- 
fet d'une  simple  déclaration  de  volonté  émanée 
des  futur*  époux,  ce  qui  serait  contraire  A tous  les 
principes. 

3.  — Aussi,  la  règle  posée  par  l'art,  t3üo  est-elle 
générale  et  absolue. 

6.  — Elle  ne  s'applique  pas  seulement  A la  com- 
munauté soit  légale  soit  conventionnelle,  mais  à 
tou»  le*  régimes  quelconques  que  les  futur* 
époux  auront  manifesté  l'intention  d’adopter. 

PREMIÈRE  PARTIE, 
ni:  i.x  l'.nnttt  nuits:  légale. 

I lOO.  I.a  communauté  qui  s'établit  par  la 
simple  déclaration  qu'011  se  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ou  à défaut  de  con- 
trat , est  soumise  aux  règles  expliquées  daus 
les  six  sections  qui  suivent  (MOI  A 1190). 

4.  — I-»  communauté  légale  entre  époux  est  le 
droit  commun  de  la  France,  elle  forme  le  statut 
matrimonial  de  lous  ceux  qui  «e  marient  sans 
contrat  ou  qui  sc  bornent  à expliquer  dan*  Jeur 
rouirai  de  mariage  que  leur  intention  eut  d'adop- 
ter la  communauté  pour  régir  leur  union.  V.  Dcl- 
vinconrt,  t . 3.  i>.  9;  Prdlder,  Communauté,  u®  279,  cl 
Rolland  deY  Alargue*,  Hèp.,\oComnuinautr,  11038. 

â.'—  Cette  simple  déclaration,  aussi  bien  que  le 
silence  le  plus  complet,  produirait  absolument  le 
même  effet,  il  en  résulte  que  les  parties  oui  réel- 
lement adopté  pour  contrat  de  mariage  Ionie»  te» 
dispositions  renfermées  dans  1rs  art.  KOI  A 1496 
C.  civ.,  qui  sont  réputées  avoir  élé  transcriles  en 
entier  dans  le  contrai  qu'elles  auraient  souscrit. 

3.  ■—  l.c*  époux  ont  manifesté  par  IA  l'intention 
ilicn  formelle  de  s’en  rapporter  A la  prudence  et 
à la  sagesse  de  ta  toi  quia  stipulé  pour  eux. 

4.  — Et  dans  tou»  les  .•mire  ? contrat*  on  est  éga- 
lement obligé  de  reprendre  le*  mêmes  di-posl- 
lion*.  lorsqu'il  n'y  est  pas  formellement  dérogé, 
soit  par  l'adoption  d'un  régime  général  contraire 
.-■>11  par  l'Insertion  au  contrat  de  certaines  dispo- 
sition* déterminées. 

5.  — C'est  donc  dans  les  mêlions  qui  suivent 
que  la  loi  a ptissoln  d'ailleurs  de  développer  avec 
soin  qu'il  faut  étudier  les  véritables  règles  qui  ré-  ' 
glssent  le»  intérêts  pécuniaires  de*  époux. 
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section  première. 

De  re  qui  compote  ta  communauté  activement 
et  passtrement. 

$ I*'.  JJe  l'actif  de  la  communauté. 

1 loi . La  communaux compos/*  active- 
ment — (C.  civ.,  130^  et  ! lOf»), 

r De  tout  le  mobilier  que  les  époux  po«é- 
daieut  nu  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit 
pendant  le  mariage  à titre  de  euocetrion  ou 
même  de  donation , si  le  donateur  n'a  expri- 
mé* le  contraire — ;C.  civ.,  827  et  suit.); 

2»  De  tous  les  fruits,  revenus,  Intérêts  et 
arrérages , de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
venant des  biens  nui  appartenaient  aux  é|H>nx 
lois  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  )C  mariage,  à quelque  titre  que 
ce  soit  — (C.  civ.,  583  et  581)  ; 

.V  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis 
pendant  le  mariage.  — C.  cri..  1402 à 4108, 
4407  et  stiiv.;  Coût.  Paris,  art.  220. 

1 102  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt 
de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un 
des  éjsoux  en  avait  la  propriété  mi  possession 
fégale  antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui 
est  échu  depuis  à litre  de  succession  ou  dona- 
tion.—C.  civ.,  1399,  1401  3%  1404  et  2*28;  — 
L?5I,IT.,  di»  Donationibus  inter  virum  et 
uxo rem. 

1 103.  Les  coupes  de  bois  et  les  produit* 
•les  carrières  et  mines  tombent  dans  la  com- 
munauté pour  tout  ce  qui  en  est  Considéré* 
comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées 
au  litre  de  l'Usufruit  t de  l'Usage  et  dr  l /fa - I 
ôifnfion.*—  C.  c»v.,  524,  552, 590  il  394  et  598.  : 

Si  les  coupes  de  bois  qui , en  suivant  ces  i 
règle»,  pouvaient  être  faites  durant  la  commu- 
nauté, ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  du  récom- 
pense à l'époux  non  (iropriétaire  du  fonds  ou 
a ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouverte* 
pendant  le  mariage,  les  produits  n'en  tombent 
dan*  la  communauté  que  sauf  récompensé  ou 
indemnité  a celui  des  époux  h qui  elle  pourra 
être  due. — !..  9,  $ 7,  de  Usufructu  et  guemad.; 
L.  30,  IT,  de  Verb.  signifient. : L.  8,  fl*.,  Sotuto 
matrimouio  ; L.  48,  H de  Fundo  dotali. 

I loi.  Les  Immeubles  que  les  époux  pos- 
sèdent au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  qui  leur  échoient  pendant  sou  cours  a titre 
do  succession,  n'entrent  point  en  communauté. 

— C.  civ.,  75,  4 401,  4470  et  1493. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  j 

un  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage,  1 
contenant  stipulation  «le  communauté,  clivant  j 
la  célébration  «lu  mariage,  l'immeuble  acquis 
dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  commit-  . 
namé,  h moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  j 
en  exécution  «le  linéique  clause  du  mariage,  I 
auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  ron-  ( 
ventlon.— C.  civ.,  1154.  1391,  1197  3“  et  1305;  . 
Coût.  I*aris,  art.  246;  — L.  45,  §j2,  ff.,  de  ! 
tcçm'r.  vel  amilt . hœreditate;  L.'  io,  fT.,  Pro 
soefo. 

1103.  Les  douatlou*  d'immeubles  «pii  ne 
sont  faite»  pendant  le  mariage  qu'h  l’un  de* 
«•poux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et 
appartiennent  au  donataire  seul,  à moins  que 
la  donation  ne  contienne  expressément  que  la 
chose  donnée  appartiendra  a la  communauté. 

— G.  civ.,  744,  m,  1454,  4470  et  4493. 

1 lOfl.  l/immeuble  abandonné  ou  cédé  par 
père,  mère  ou  aulrc ascendant,  à l*un  des  deux 
époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  h la  charge  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur h de*  etrangers,  n'entre  point  en  commu- 
nauté; sauf  récompense  ou  indemnité.  — C. 
civ.,  4075  et  suiv.,  1082  et  suiv.,  1433  et  1 137. 

1107.  L'iinmcuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage h titre  d'échange  contre  l'immeuble  ap- 
inrtcnant  a l'un  des  deux  époux,  n'entre  point 
en  communauté , cl  est  subrogé  au  lieu  et 
pjacc  de  celui  qui  a été  aliène;  sauf  la  ré- 
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i compense  s'il  y a sou  Ile.  — C.  civ.,  1437,  1 468, 
1470, 1 193,  1702  et  suiv.;— L.  26  et  27,  de  Jure 
dotium. 

J JtOH.  L'acquisition  faite  pendant  le  ma- 
riage, h titre  de  licitation  ou  autrement,  de 
portion  d‘uu  immeuble  dont  l'un  des  époux 
était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  |Hjint 
un  eonquêl  ; saut  à indemniser  la  cornant» 
natilé  de  la  somme  qu'elle  a fournie  pourCCUc 
acquisition.  — C.  civ.,  845  Ct  SUlv. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et 
en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudi- 
cataire de  |Hjrlton  ou  de  b totalité  d'un  im- 
meuble appartenant  par  indivis  h la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  «le  la  commu- 
nauté, a le  choix  ou  d'aliamlonncr  l'effet  h la 
communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  a 
| celle-ci  duus  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeu- 
ble, en  remboursant  à la  communauté  le  prix 
de  l'acquisition.  — 0, civ.,  1457,  1468,  14/0  cl 
1 193;  — L.  78,  § 4,  fT.,  de  Jure  dotium. 

L— ta  communauté  légale  se  compote,  tant  en 
actif  qu'eu  passif,  du  ta  fortune  mobilière  des 
époux,  «pii  déclarent  en  se  ni. «riant  mettre  en 
commun  tout  ce  qu'ils  possèdent  en  mobilier,  en 
sorte  que  chacun  d'eux  devient  à l'instant  même 
et  par  le  seul  fnit  de  la  célébration  du  mariage 
Copropriétaire  de  tout  ce  que  son  conjoint  pos- 
sède eu  effets  mobilier».  \ . bclvmcourt,  l.  3.  p.  2; 
Touiller,  I.  12,  p.  lîW  «;l  suiv.,  129  CI  suiv.;  Kuvard, 
v©  Communauté  conjugale,  secl.  Ir0,  S Ier.  pr..  et 
no  !«';  Dura» ton,  l,  U,  n®  373.  S -L  cl  Pothier, 
Communauté , ii«  25,  26,  tOO  cl  suiv.,  cl  Puis- 
sauce  du  mari,  n°  90. 

2.  — Pour  bien  comprendre  donc  ce  qui  cou», 
pose  la  communauté,  il  faut  *c  reporter  a tout  ce 

I que  nous  avons  dit  à l'égard  «les  biens  rnauMM 
sous  le*  u rt.  5tr  et  suiv. 

3.  — Tout  ce  qui  cri  meuble  par  la  détermina- 
tion de  la  bd  ou  par  la  volonté  de  l'homme  tombe 
en  communauté. 

4.  — Tout  ce  qui  a ét«:  immobilisé,  soit  par  la 
destination  immobilière  qui  a été  donnée  à l'objet 
meuble  de  va  nature,  soit  par  l'incorporation  qui 
eu  a été  faite,  est  exclu  de  la  c«onmunauté. 

5.  — Tous  les  meubles  qui  surviendront  ù 
chacun  «les  époux  pendant  le  cour*  «lu  mariage 
tomberont  évaluaient  eu  communauté,  car  Ta 
communauté  légale  »e  compose  de  tous  les  biens 
meubles  appartenant  à l'un  ou  à l'autre  des 
époux,  à quelque  tihvque  ce  solltt  à «juelquc  épo- 
que que  I un  d'eux  Ica  acquière.  C'est  le  mobilier 
tant  présent  que  futur  «jue  les  époux  metlcni  eu 
commun  par  le  mariage,  comme  aussi  ils  devien- 
nent conjointement  débiteur*  de  toutes  le*  déliés 
mobilière*  «pie  l'un  ou  l'autre  «les  é|K»ux  aura  con- 
tractées  avant  le  mariage  ou  «pi’lt  pourra  contrac- 
ter légitimement  pendant  la  duree  du  mariage. 

6.  — Nous  aurons  d'ailleurs  occasion,  de  dlscu- 
ter  le»  différentes  hypothèse*  qui  peuvent *c  pré- 
senter n l’égard  des  dette*  antérieure*  au  ma- 
riage eu  explUiuanl  la  clause  de  séparation  «les 
dettes  «pii  peut  être  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage.  V.  ari.  lato,  C.  civ. 

7.  — D’après  le*  explication*  que  nous  avons 
donnée*  »ous  le»  arl.  3»3  et  s»t.  C.  civ.,  les  fruits, 
revenu»,  Intérêts  et  arrérage»  même  produit»  par 
«les  immeuble*  étant  «le  leur  nature  des  biens 
meuble»  devaient  nécessairement  tomber  dans  ta 
communauté  légale. 

H.  — El  quant  aux  imincinlc*  qui  sont  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage.  II*  font  egale- 
ment partie  de  la  Communauté  mm  plu*  comme 
meubles,  mai» comme  représentant  une  valeur 
mobilière  qui  a été  retirée  do  la  communauté  et 
«tout  il  a été  fait  emploi  en  immeuble*. 

9.  — C'est  ce  «jue  Von  nomme*  en  droit  un  ac- 
quêt de  communauté  ou  immeuble  appartenant  h 
la  communauté. 

10.  — Toute  la  fortune,  soit  mobilière,  soit  im- 
mobilière de  chacun  de*  ép«tux.  se  divisera  donc 
en  «leux  parts  : — lo  La  fortune  mobilière  de  cha- 
cun des  époux  qui  tombe  tout  entière  et  sans  ex- 
ception dans  la  communauté  légale;  — i®  La 
fortune  immobilière  de  chacun  «le*  époux  qui  en 
est  exclue  tout  entière  et  sans  exception. 

fl.  — Le*  immeuble*  «pie.  chacun  «les  époux 
possédait  eu  propre  au  jour  du  mariage,  tou»  ceux 
qui  leur  wml  échu*  titre  gratuit  pendant  la  «lu- 
ire du  mariage  sont  «loue  exclu»  «le  la  cuinuiii- 
nauté;  Us  forment  de*  propret,  soit  du  mari,  soit 
«le  la  femme. 

12.  — Relativement  aux  immeuble*  acquis  ;i  ti* 
Ire  onéreux  pendant  le  mariage.de»  deniers «leia 


communauté,  Us  constituent  le*  acquêts  «tue  l'on 
oppose  aux  propret. 

i:t.  — Les  acquêts  sont  une  propriété  commune  ; 
les  propres  sont  de*  propriété*  privée*  sur  les- 
quelle* l'époux  non  propriétaire  n’a  aucun  droit  a 
prétendre,  sauf  lu  Iwuetlce  «pie  la  couuniin.*iie 
en  relire  relativement  aux  friiita  naturel*,  indus- 
triel* ou  civils  qu’ils  peinent  produire. 

U.  — Mais  delà  même  il  résulte  que  *i  un  pro- 
pre de  l'un  des  époux  est  aliéné  pendant  le  ma- 
riage, le  prix,  bien  que  mobilier,* ne  tombe  pas  en 
communauté,  car  l'immeuble  ayant  été  exclu  «le 
la  communauté  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  il  n*>  peut  plu*  entrer  sous  quelque  pns 
texte  «pic  ce  soit,  en  sorte  que  le  nouvel  immeu- 
ble qui  sera  acheté  de*  même*  denier*  demeu- 
rera jiropre  à celui  des  époux  & qui  b*  prix  em- 
ployé appartenait  en  propre. 

15.  — ht  si  les  deniers  provenant  .de  la  vente 
sont  versés  dans  la  communauté,  noué  verrons 
par  la  suite  qu'ils  constituent  une  créance  au  pro- 
fit de  l’époux  auquel  II  appartient.  La  commu- 
nauté lui  en  doit  recompense. 

16.  — Rien  qu'en  principe  les  immeuble*  appar- 
tenant aux  epoux  soient  exclus  de  la  commu- 
nauté, cl  que  le  contrat  de  mariage  ne  puisse 
avoir  d'effet  mit*  du  Jour  oit  le  mariage  lui-même 
sera  célébré,  toutefois,  l'art.  «401  contient  à cet 
égard  une  exception  formelle. 

17.  — un  admet  en  faveur  du  mariage  que  le 
contrat  pourra  produire  son  effet  à partir  «le  sa 
date,  en  «*c  qui  concerne  les  immeuble*  «pii  au- 
raient été  acquis  dan»  l'Intervalle  écoulé  cuire  fa 
date  de  l'acte  cl  la  célébration  du  mariage. 

18.  — On  considère  ators  celas  acquisition  «l'un 
immeuble  comme  un  agent  de  communauté  faii 
par  anticipation,  parce  que  en  «ffel  le»  partie», 
en  adoptant  le  régime  de  la  communauté  légale, 
don  telles  faisaient  la  hnsede  leur  contrat,  avaient 
dit  compter  que  le  sort  de  leur  foi  tqne  «*ialt  défi» 
i. Hivernent  réglé  ; et  les  choies  ne  seraient  plus 
entière*  s'il  était  permis  à l'un  des  époux  de  dé- 
naturer sa  fortune  pour  échapper  aux  consé- 
quence* du  contrat  qu'il  vient  de  souscrire. 

49,—  L'aulrc  époux  aurait  donc  le  droit  «le  *e 
plaindre  d'avoir  été  trompé,  si  la  communauté 
pouvait  recevoir  quelque  atteinte  dan»  cet  inter» 
val  le  par  le  fait  môme  de  l'un  de»  futurs  époux. 

90.  — Aussi  cette  décision  ne  constitue  pa*  ri* 
goureiisrment  parlant  une  véritable  exception  X 
la  règle,  elle  n'est,  au  contraire,  que  la  juste  ap- 
plication de  ce  principe  immuable  du  droit  que 
rime  «le*  partie*  ne  peut  Jamais,  par  son  propre 
fait,  rendre  sa  condition  meilleure  aux  dépens  de 
celui  avec  qui  il  a contracté. 

21. —  En  réalité  donc,  celui  des  futurs  qui.  après 
avoir  signé  le  contrat,  met  en  communauté  une 
somme  mobilière  dont  il  peut  disposer,  l'emploie 
immédiatement  en  acquisition  d'un  immeuble,  te 
rend  iui-môme  non  recevable  à exelper  contre 
son  conjoint  après  la  célébration  du  mariage  «le 
celte  acquisition  immobilière  ; en  sorte  qu'il  c»t 
réputé  avoir  conservé  sa  fortune  mobilière  In- 
tacte jusqu'au  moment  de  In  célébration. 

22.  — Pour  apprécier  sur  de  justes  bases  la  for- 
tune mobilière  «le  chacun  des  epoux  relativement 
à la  communauté,  il  faut  donc  se  reporter  nu  jour 
môme  de  l'acte,  au  moment  où  les  partie»  se  sont 
respectivement  engagées  il  faire  apport  dan*  cette 
communauté  de  tout  «*c  qui  leur  appartiendrait 
en  mobilier,  eu  biens  présens  ou  futur*. 

23.  — Mai*  par  cela  rnôme  que  mus  les  immeu- 
ble* propre*  ne  tombent  pas  en  communauté,  on 
doit  en  exclure  non  seulement  les  immeuble*  que 
le*  «poux  possèdent  au  moment  «lu  contrai,  mal» 
aussi  tou* ceux  qui  leur  surviendront  par  la  suite 
soit  par  succession,  donation  ou  tout  autre  titre 
gratuit.  Us  forment  de*  propres  personnels  à ce- 
lui de*  époux  auquel  il*  sont  échu,  sauf  toujours 
le  droit  que  la  communauté  exercera  sur  les  iruii» 
ou  revenu*  que  ce*  immeuble* produiront. 

SI.  — Relativement  aux  mcufdc*  ou  Immeuble» 
provenant  «le  donation*  ou  de  leg»,  nous  avons 
vu  au  titre  de*  donation»  entre  v|r*  cl  des  testa- 
mens,  «pie  le  donateur  était  libre  d'apposer  A son 
bienfait  le*  condition*  qu'il  lui  plaçait,  pourvu 
qu’elle*  ne  fussent  contraire*  ni  aux  bonnet 
munir*  ni  une  loi  «l'ordre  public. 

45.  — Il  n'était  donc  pas  absolument  nécessaire 
d'exprimer,  comme  h*  font  l'art.  1101,  n°Mr,  et 
l’art,  nos.  «|iic  le  donateur  pouvait  enlever  à 
l'objet  mobilier  qu'ii  donnait,  son  caractère  de 
meuble  relativement  A la  communauté,  comme 
il  {Kuivail  donner  «‘gaiement  à l'immeuble  un 
caractère  purement  mobilier.  En  cela  c'est  la  vo- 
lonté seule  du  «lonateur  qui  f.iit  la  loi,  et  suivant 
qu'il  aura  déclaré  que  l'Objet  donné  «loi!  faire  ou 
ne  pn*  faire  pari  le  OC  la  communauté,  c'est  la  vo- 
lonté qui  devra  recevoir  son  exécution.  Il  a,  en 
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effet*  îe  pouvoir  «le  déroger  au»  règle*  qui  êoiif  ; 
établie*  Ici  pour  le  cm  seulement  ou  il  n'aurait  ! 
pné  exprime  sou  intention. 

**».  — A l'écart]  de»  AN.  1400  et  1107,  il*  ne  font 
égaleuii-ui  qu'.ippti«iuer  à la  communauté  les  . 
principe*  généraux. 

*7.  — Nou*  avoiu.  vu,  eu  effet.  sous  les  art.  1075 
et  suiv.  que  I* abandon  fait  par  un  anémiant  a 
l'un  de  se*  enfan*  notait  qu'une  nltribtiiion  tout 
a la  foie»  à titre  gratuit  cl  à litre  fueceasif. 

29.  — l.a  communauté  proliféra  doue  «le  tout  !«• 
mobilier  compris  «tau»  cet  abandon,  comme  i!e 
tout  le  mobilier  qui  sérail  comprit  daiif  une  du* 
ualion  pure  cl  simple  entre  vifs  ; mais  luul  ce 
que  ces  actes  renfermeront  d'immobilier  en  sera 
exclu  ; ce  soQi  là  encore  de*  propres  personnel* 
ù celui  «le*  epoux  auquel  iUauralenl  appartenu 
*i  la  Micccsfbm  s'était  om crie  avant  le  mariage, 
<»u  «i  la  donation  ou  le  partage  de  i>iè«urces*i«oi 
avaient  été  faits  avant  cette  é|wjq«ii*. 

S».  — A l'égard  «les  Immeuble*  acquit  par  l'un 
de*  époux  par  l’cfTel  druu  écliange,  n-u*  devons 
reconnaître  également,  d'après  b'*  principe*  e\- 
poh*»  ut-dessu*.  qu'il*  constituent  «tes  propres 
personnel*  à l’époux  échangiste,  puisque  le*  im- 
meubles ne  tombent  en  cuuiiuuuaulc  qn'nutiiut 
qu'lit  ont  oté  acquis  «les  deniers  commun*. 

30.  — Mai*  si  des  deniers  ont,  en  Citai,  clé  pré- 
lèves dan*  U communauté  pour  payer  la  * oui  le 
•le  l'échange,  l'immeuble  ne  devient  pas  pour  cela 
un  arqué! , jusqu'à  due  concurrence  ; comme 
aurai  lorsque  la  soullc  est  payée  à l'époux  échan- 
giste, elle  ne  tombe  pas  en  communauté , elle 
•:on serve  son  caractère  immobilier;  en  sorte  qu'il 
••si  dît  récompense  de  part  ou  d'autre.  Ce  sont  là 
de*  créances  que  chacun  des  époux  a A exercer 
contre  la  communauté,  ou  la  communauté  contre 
chacun  des  épom . et  dont  il  est  tenu  compte 
dan*  la  liquidation  générale  qui  doit  suivre  la  dt«- 
solution  de  la  communauté. 

•U.  — L'hypothèse  prévue  par  l’arl.  1408  nffrai: 
plu»  de  difficulté  parce  qa  il  s'aulM.ul  d'une  véri- 
table  acquisition  immobilière  et  non  plus  «lu  paie- 
ment d'une  simple  soûl  le. 

Si.  — bu  effet.  Il  > a le!  dérogation  aux  prin- 
cipe* généraux,  car  toute  acquisition  d'une  part 
induise  dans  un  immeuble,  faite  durant  la  com- 
munauté, forine  un  acquêt  de  communauté. 

SS.—  Sous  ce  rapport  f acquisition  faite  de  parts 
indivise*  dim«  un  immeuble  sur  lequel  l'un  des 
époux  avait  déjà  de*  droits  indivis.  lierait  cons- 
tituer un  bleu  «le  communauté  ; mais  on  a consi- 
déré que  riimnéuble  étant  déjà  propre  pour  par- 
tie A l'un  de*  époux,  devait  concerter  celle  qua- 
lité de  propre  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
en  sorte  une  la  communauté  ne  devient  pas  pro- 
priétaire «Je  la  part  qui  aura  été  acquise  de  te* 
deniers,  elle  demeure  «•ulcmeut  créancière  du 
prix  dont  il  lui  est  dû  récompense. 

34.  — Ainsi,  lorsque  le  mari,  qui  est  le  maître 
•le  U communauté,  achète  une  nouvelle  |wrt  in- 
divise dan*  un  immeuble  sur  lequel  il  a déjà  de* 
droit*  de.  propriété.  Il  fait  une  affaire  personnelle, 
il  augmente  ***  propres,  alors  même  qu'il  pale 
rurquiqtii>n  avec  In*  denier* de  la  communauté, 

X*.  — Il  éu  est  de  meme  lorsqu'il  acquiert  et 
pal»  de*  deniers  de  la  communauté  une  nouvelle 
part  indivise  dans  un  immeuble  sur  lequel  la 
remme  n déjà  «le*  «Irait*  de  propriété,  il  fait  une 
affaire  pcr.-onuelle  pour  sa  femme,  don!  il  aug- 
mente le*  propre*. 

3*.  — Mm*  il  en  serait  autrement  si  l'acquisition 
.'-tait  faite  avec  «les  deniers  propre*  à celui  de» 
epoux  qui  n'aurall  lui-même  aucun  droit  sur  l'im- 
meuble; on  rentrerait  al«»rti«hu*  l'applir  .il  jiKidcA 
principes  généraux.  Cl  la  llOUVélIc  portion  d'im- 
meuble ainsi  «équité,  serait  un  propre  de  l’ac- 
qtiéreur.  sauf  stipulation  contraire. 

n.  — Cw  même»  règle*  t'appliquent  à la  lici- 
tation qui  n’e*t  pu*  par  elle-même, iiind  que  mm* 
t'avons  vu  Bout  le*  ait.  *03  «*l  suiv.,  C.  elv..  allrl- 
butive  «le  propreté , mai*  simplement  indicative 
d’un  droit  antérieur. 

3«.  — bcutecnent,  comme  le  mari  ne  peut  pu* 
rendre  sa  condition  meilleure  au  préjudice  de  la 
femme  dont  j|  en  le  mandataire  légal  et  néce*- 
Mlre,  toute  8C(|uUil.«in  qu'l*  tara  en  ton  nom  per- 
sonuel  de  tout  OQ  partie  d'un  iui'iieulile  *ur  le- 
quel la  femme-  aurait  «1rs  droits  Indivis  est  pré- 
«limé  faite  «tan»  l'intérêt  de  la  tamiiu*  «•llc-nièmc 
qui  peut  se  faire  subroger  dan*  tes  droits  par  une 
-Impie  déchirai  luu  de  volonté. 

, Ht  cedroll  qu  elle  est  appelée  à exercer 
au  moment  on  la  communauté  est  dit*ou!c  appar- 
tient également  à tes  héritiers  ou  à ***  avant- 
cause. 

*0.  — Du  reste,  lorsqu’il  s’agif  A ce  moment  d\V- 
tobllr  lu  uiasic  des  hicii*  qui  composent  l'actif  de 
I.»  communauté,  on  doit  rvunli  tout  ce  que  les 


époux  potfèdeal  «celte  époque, biens  meuble*  nu 
Immeubles.-  sauf  A distraire  suciH^Mvemeut  «le  la 
communauté  tout  ce  qui  sera  rttonnu  propre  & 
chacun  de*  époux  sur  les  justiflcntlons  qu'il  sera 
tenu  de  faire  de  sou  droit  personnel  de  propriété 
sur  Ira  objet*  qu'il  revendique  comme  tel*.  • 

41.  — A ccl égard,  la  pnéfomplion  «le  «Irait  est 
toute  eu  faveur  de  la  communauté,  qui  n'a  rien 
A établir, rien  à prouver  ; c'est  à chacun  de* époux 
ou  à leurs  représentai!  s d'établir  et  de  prouver 
contre  elle  en  rapportant  le*  actes  nécessaire* 
pour  j usinier  qu’eu  effet  tel  «iu  tel  objet  qu'il  ré- 
ciimic  cmiaUiucÂ  son  protu  un  propre  personnel 
dont  il  détermine  l'origine  par  une  preuve  irré- 
fragable. 

42.  — Nous  verrons  au  rerie  . mois  le  Code  de 
rouun. . quelle*  présomptions  particulière*  sont 
admise*  pour  provenir  les  fraude*  qui  pourraient 
être  ouu«  riéc*  entre  les  époux  <tar.«  le  but  «le 
frauder  le*  créancier*.  V.  art.  tco.  C.  connu. 

43. —  I.'ai 1. 1401, C.  cic.,  en  particulier,  conii- 
dfnr  certain*  rapport*  entre  In  communauté  et  le 
droit  d’iidifrult,  qui  est  immobilier  de  sa  nature, 
bien qu'il  porte  ««unie*  fruits  qui  sont  eux-mêmes 
mobiliers. 

4t.  — U importait,  en  effrl,  «le  rappeler  certai- 
ne* régie»  «pii  *e  II  ou  veut  «railleurs  déjà  expli- 
quée* au  litie  deit'sufruit. 

43.—  1/uMifniit  étant  lannobllter  do  sa  nature 
ne  tombe  pas,  en  principe,  dan*  ta  communauté, 
mais  1rs  résultat*  utile*  de  l'usufruit,  e’esl-û-diro 
le  droit  «le  percevoir  le*  Irait*  «lr  l’Immeuhlu  au 
fur  et  \ mesure  qu'il»  «'acquièrent,  est  lui-tilême 
nu  «Iroll  purement  mobilier  qui  profite  par  cela 
même  à la  communauté. 

IC.  —Ainsi  tout  ce  dont  l'époux  usufruitier  nro- 
fltr  pendant  ta  «lunée  du  mariage  fott  partie  de  la 
communauté  qui  «tau  conséquemment  supporter 
toutes  le*  charge*  de  l'usufruit,  sans  pouvoir  ré- 
clamer aucune  récompense,  sauf  le  droit  qu'au- 
rait !«•  mari  «le  renoncer  personnellement  à l'u- 
sufruit appartenant  à sa  femme  s'il  le  croyait 
onéreux  ; auquel  ras , l'usufruit  demeurerait 
propre  à sa  femme. 

17.  — Nous  avons  expliqué,  sous  les  art.  5î»o  et 
StM.que!*  étalent  les  droit*  «le  l’itMifrulticr  par 
rapport  A l'exploitation  de*  IkjIs  ; le*  droits  de  la 
communauté  sont  le*  mêmes. 

If  . — Mm*  l'nrl.  1 103  ajoute  A cet  égard  une  dis- 
position «huit  le  principe  est  fondé  sur  le  repro- 
ebo  «le  né,-!  (genre  qui  pourrait  être  adressé  au 
mari,  s'il  'négligeait  «le  recueillir  les  frulta  au 
ninmcnt  ofi  U-  sont  à «a  disposition, en  surir  que 
la  eommunaulé  *••  trous eratt  prlféo  par  sa  faute 
d’un  bénéUce,  slt'uiufruit  venait  à eewer  avant 
qu'ils  eussent  été  perçus. 

4*.  — Nmi*  -avons  en  effet  que  par  toile  de  ta 
eomolMalion  qui  t'opère  lié  imiment  entre  l'u- 
sufrull  et  lu  nue-proprtélé,  toi»  le*  fruits  non  en- 
core recueilli*  tnmbciit  «tans  te  «huitaine  exclusif 
du  propriétaire. 

50.  — l.n  récompense  «roi  est  due  «lan*  ce  ca*  «i 
réfMMtznoD  propnéiaire  «lu  fon«ls  ne  peut  en  rè-glc 
générale  «‘Ire  payée  miC  par  tir  mari,  puisipie  lu 
femme  n'nvaui  pus  l udminlslration  «te  ta  com- 
munauté n aurait  pas  ru  «le  pouvoir  pour  faire  l«  s 
coupe*,  et  qti'aiusl  «die  n’a  aucune  taule  A *c  io- 
proctier. 

51.  — Mal*  «l’un  nuire  elMé,  si  elle-même  est 
|>ropriélalre  du  lomt»  Immohiticr  dont  l'usufruil 
apparlnvait  à son  mari,  elle  n'a  aucune  nlainte  h 
élever,  puisqu'elle  prolifecommo  propriétaire  «le 
rocrrottscnirnl  dtr  valeur  ajoutée  au  fomtaqul  au- 
rait diminué  ]uir  l'enlèvement  «le*  coupe». 

5i.  — Pour  arriver  à une  action  en  récompense 
au  profil  de  la  communauté  contre  ta  femme, 
il  faudrait  donc  se  r«*p«»rter  Aune  hypothèse  loule 
spéciale,  ortie  oû  le  mari  étant  Interdit  est  pincé 
sou»  la  tutelle  de  sa  femme,  car  c>sl  elle  Mors 
qui,  comine  tutrice,  prend  l'administration  «le  ta 
rotmmmmild,  en  sorte  qu'elle  devra  récompense 
à raison  de  sa  faille,  *i  elle  a négligé  de  faire  le» 
coupe*  en  temps  utile. 

33. — Mais  ce  n'csl  plus  alors  comme  femme 
qu'elle  agit,  et  c'e*t  parce  qu'il  faut  *e  rattacher 
âd'aulrc*  princt|>e*  que  l'on  arrive  àcctlebolu- 
tion. 

M.  — AtVgxrd  de  l'exploitation  «les  carrière» 
cl  de*  mine»,  il  faut  avant  tout  se  reporter  a la 
dlfpoMllon  de  l'«rl.  5W,  C.  e|v„  pour  la  rappro- 
cher du  «lern  1er  paragraphe  de  l'art.  Mol. 

- Art.  M L'umfniH  1er  Jouit  de  ta  mêim*  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mine»  et  carrière* 
ijiii  wml  en  exploitation  à l'ouverture  de  l’usu- 
«rail  ; et  néamuoiuè.  « il  s'agit  «l’une  exploitation 
I qui  newilféeètrc  faite  mu*  une  concession,  l'u* 
su  fruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'aprè»  eu  avoir 
| obtenu  la  per jnl<sb»n  «lu  Roi.  — Il  n'a  aucun  droit 
i aux  mine*  et  carrière»  non  encore  ouverte»,  ni 
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aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'ciî  point  en- 
core commencée»  ni  au  trésor  qui  pourrait  èhe 
«Iccouvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  ► 

65.  — Celte  décision  Justifie  pleinement  ladla- 
liiicttou  qui  e.»l  fuite  ici  relativement  aux  «’arriè- 
rc»  cl  mine*  ouvertes  produnt  le  mariage. 

•«  Art.  1449.  Si  IcAearruTf*  et  mines  ont  clé  ou- 
verte* pétulant  le  uiarhigc,  le*  produit* n’en  toui- 
llent dan*  la  communauté  que  sauf  nVompCflfO 
uuindeiuiiilé  à celui  des  époux  à qui  elle  pourrai 
êlrc  due.  * 

5».  — Bn  effet , puisque  le  nu-propriétalre  a s*u) 
droit  A reiploiiatiou  «le»  mines  ci  carrières  qui 
peuvent  être  ouverte»  pendant  ia  durée  de  I'umi- 
fruit,  il  < -I  certain  que  «:«•  sont  là  drs  produit»  qui 
m*  lomhcnl  pa*  «lat»  ta  commuuauU*. 

37.  — i.'exptoitatloii  qui  en  serait  Uitr,  loraquo 
l'un  «tes  époux  est  un  proprlèfalro  «q  l'autre  usu- 
fruitier. n est  donc  «pie  r«*xploitatioii  «l'un  bien 
propre  A l'époux  nu-propriétaire.  A qui  il  est  dû 
coi iréqncin ment  réconq>eiue,  ù niison  de  l'em- 
ploi «pii  aura  «défait  au  profit  «1e  la  communauté 
d’une  chose  «jui  lui  appartenait  en  propre. 

58.  — Rclalirenicnl  A la  compotition  de  l'actif 
de  h»  communauté  légale,  il  faut  donc,  s’en  tenir 
rigoureusement  «u\  règle»  d'après  lewpielle»  la 
l«H  a prt*  soin  elle-même  de  distinguer  ce  qui 
était  meuble  de  ce  qui  était  Immeuble.  V.  art.  3i7 
et  sutv.,  C.  civ. 

59.  — Ainsi,  en  principe,  rien  de  ce  qui  est  im- 
meuble pvr  dfsl.naîluu  ne  tiimbe  en  crmtuumou- 
lé.  WJ.  Pal.  Hordtaux,  « mai  I8ti  (».  g i*;i, 
p.  947  et  ta  note).  — V.  ci-après  ari.  Me»  ut  *uiv. 

to.  — l.cs  Mens  aeqtiU  par  le*  époux  dans  le 
contrai  de  mariage  même,  doivent  «i  ailleurs  éti  e 
considérés,  non  comme  Acquêt  *,  mat*  comme  pro- 
pre» |*jur  modié  A ctiacun  d’eux.  V.  J.  Pal.  Am M* 
ta  iiuv.  tait , et  Anaert,  n mars  im«7. 

SI.—  L'une  des  difficulté*  le*  plu*  «rare*  c*l 
«•«  Ile  «fui  *«•  rapporte  aux  oittce*.  mais  on  doitué- 
vider  a cet  égard  que  le»  titres  d'offices  «nul  par 
leur  future  une  valeur  mobilière  qui  fait  partie 
delà  communauté,  soit  que  le  titre  constitue  un 
apport  du  futur,  soit  qu'il  ait  été  acquis  durant  le 
mariage  avec  ti  * deniers  commun*. 

02.  — Touk'Mx.  il  a é’.éjugô  qiVim  office  cou- 
férégraluilvment  au  mari  \ vrd.u-i  le  mariage  ne 
tombe  pas  en  conimunaulé.  Ainsi  ta  valeur  ne  « et 
«•fliee  et  le  prix  qui  en  est  retiré  lors  de  la  venlv, 
forment  un  propre  du  mari.  V.  J.  Pat.  ttordcaux, 
2 juin.  I84u  a IHtU,  p.  443  , et  IfofS, 21  Üét. Iàî3. 
— V.  contra  J.  Pal.  Douai,  13  nov.  M33;  Autn. 
2 «lé*.  i»3f»  (t.  2 1*37,  p.  4.v>;  ; — Touiller,  t.  12, 
ii®  lli;  Cjiita,  fomarmirs,  I.  t*e,  p.  227;  Dnr.vr;- 
ton,  t.  il.  n*  130,  et  Htdl.vnd  «le  Villargue*.  v°rowi- 
nuwautr,  no  *2. 

S3.  — Spécialement  un  office  conféré  gratuite- 
ment par  le  gouvernement  au  mari,  pendant  le 
nmrUgCj  ne  tixnbe  pas  dan*  la  communauté  lors- 
qu'il a clé  stipulé  par  le  coûtant  de  mariage  que 
bmt  ce  qui  écherrait  A chacun  de»  époux  par  su.  - 
région,  «lonation  «m  nullement,  lui  liendrull  lieu 
«le  propre.  Y.  J.  Pat.  )let:,  24  «léc.  ia.«  et  1a 
noie.  — V.  au*M  J.  Pal.  Douai,  15  nov.  IW3. 

6t.  — Dans  tou*  te»  cas,  le»  uénéfkCS  réalisé» 
iKuulant  le  mariage  cl  la  plus-value  que  l'office 
n pu  obtenir  doivent  être  compris  dans  le*  bien» 
«le  «oriiiiiiirinuté  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  2 JuilL 
1840  (t.  2 iHfp.  p.  443  '. 

65.  — Mais  en  principe,  sauf  in  diflini'lion  éta- 
blie par  l'arrêt  «le  Metz  (Y.  J.  Pal.,  aidée,  tua), 
qui  était  justifiée  par  une  clause  spéciale  du  con- 
trat, ou  ne  peut  vuh*  dan*  un  office  obtenu  à litre 
gratuit  ou  a litre  onéreux  qu'un  bien  de  commu- 
nauté, eomme  l’ont  formellement  «térldé  le»  ar- 
rêt* ci  desMi*  filé*.  V.  J.  Pat.  Douai.  15  nov. 
4*33  , et  -tycii,  2 déc.  i 846  fl.  2 ISJ7,  p,  450). 

6f..  — fu*llc  décision  doit  àurlont  avoir  lieu  *1 
c'est  la  communauté  rllc-ütémc  qui  a fourni  le 
cAiiiionnement.  WJ.Pul.  Agen,  s d«^c.  ikj*vI.  * 
1837,  p.  43«l). 

f.7.  — Ces  même»  décision»  s'appliquent  aux 
fonds  de  commerce  et  généralement  à fout  ce  qui 
n’ert pas déelaré  immeubld  par  une  dI»p«v*ilion 
formelle  de  ta  loi. 

68.  — Relativement  à l'origine  des  biens,  ta 
preuve  exigée  par  l'art.  M02  peut  être  faite  par 
b»us  le*  morens  que  la  loi  üéi'larc  justificatif* 
d'un  droit. 

69.  — Ainsi,  l'aveu  émané  «lu  mari  qu’un  Mon 
déterminé  ronstitiir  un  propre  de  *n  femme,  far 
d'ailleurs  pleine  fol  tant  contre  lui  que  contra  *e* 
héritier».  V.  J.  Pàl,  Pan.,  22 déc.  I8H.  et  Pau , 
28  août  1*33  (I.  I»  1*37,  p.  537). 

70.  - Le*  juge*  du  fait  ont,  au  relie,  un  ttouvoir 
dlicrétlomulre  pour  nnpréeer  les  tait*  el  le*  xc- 
te*  deoimds  résulterait  un  »cn»btable  aveu.  V.  J. 
Pal.  meme*  arrèf ». 

71.  — J.’tïpoux  qui,  après  avoir  demandé  et  fait 
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ordonner  une  application  de  titre#  par  lui  pro- 
duit». à l'cfftl  de  déterminer  *t  certain»  bien»  lui 
non!  propre*,  réfute,  au  moment  de  l'opération, 
de  produire  de  nouveau  *t»  litres,  peut,  lorsque 
*ur  ton  refus  le  tribunal  a décidé  que  le*  bien» 
tont  des  acquêts,  être  déclaré  non  recevable  a re- 
nouveler en  nuise  d'appel  *a  demande  en  appli- 
cation de  titres,  n.  J.  Pat,  Bourget,  ië  fév.  IWi. 

72.  — Il  suint  d'ailleurs  que  la  femme  lût  pro- 
priétaire légitime  de  l'immeuble  au  mouient  de  la 
célébration  du  mariait?  jw>ur  que  cet  immeuble 
lui  *nil  «éputé  propre  it'unc  manière irrévocable. 
S'il  arrive  <k»nc  que  par  la  suite  elle  soit  évincée, 
de  telle  sorte  qu  elle  n'oil  plu*  droit  qu'au  pm 
de  l'immeuble,  cc  prix  ne  tombe  r >a*  en  «nnimii- 
naulé . mai*  il  est  sujet  ù remploi.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  4 mai  1825  et  23  nov.  IkP»  . Angers,  fi  mars 
4«S.  et  Poitiers.  <9  janv.  18». 

73.  — l.'art.  1407.  (..  dt.,  qui  veut  que  l' immeu- 
ble acqui>,  pendant  le  mariage,  à titre  d'érlumue 
contre  l'immeuble  propre  a l’uu  «tw  époux,  n'en- 
tre point  en  communauté  et  soi!  .subrogé  ù celui 
qui  a été  aliéné,  n’est  pus  tellement  absolu  que  la 
femme  ne  puisse  na#  renoncer  a la  faculté  que  lui 
ouvre  cet  article  <1©  conserver  l'Immeuble  acquis, 
comme  icinptm  de  *nn  propre.  V.  J.  Paix  Cats., 
il  iiiili.  tsss. 

ftclatncmetU  à f application  de  l'art,  f en 
particulier. 

74. — La  disposition  de  cet  article,  «pii  ne  permet 
pus  au  mari  de  profiter  des  acquisition*  qu  i!  fait 
eu  son  nom  pcrvonnoJ  d’une  portion  d’mnneuhle 
dans  lequel  sa  femme  a des  droit*  Indivis,  n’est 
►oint  applicable  aux  acquisitions  de  cette  nature 
ailf#r  même  sou*  In  Code  ri  v.,  lorsque  le  mai  luge 
.«  été  contracté  sous  l’empire  d’une  coutume, 
comme  la  coutume  de  Normandie, qui  (rétablissait 
pas  une  pareille  prohibition.  V,  J.  Pat.  Cass.,  22 
mars  IMI  (I.  I«r  itui.  p.  4SI). 

75.  — Lorsque  1rs  époux  acquièrent  en  commun 
une  portion  d’un  immeuble  dans  lequel  la  femme 
avait  déjà  une  part  indivise,  l'acquisition  est  de 
droit  présumée  faite  exclusivement  dans  l'Intérêt 
de  1.x  femme  qui  n’a  pas  besoin  de  déclarer  ;ï  cet 
égard  son  opfiQn.  Bile  nVsl  astreinte  àc.*tle  for- 
maltté  que  lorsque  le  mari  a acquis  seul  et  eu  son 
nom  personnel.  Y.  J.  Pal.  Caen,  22  ît*v.  IRJ7  (I,  2 
l«3*.  p.  soov 

7*  — Bien  que  don»  un  contrai  de  mariage  le» 
époux  se  soient  réservé  en  propre  leurs  biens  ac- 
tuels et  futurs,  lu  vente  fuite  au  mari  par  quel- 
que* uns  de  *é»  cohéritier*  de  leur*  parts  dans 
une  succession  mobilière  ouverte  pendant  le  ina- 
rluqe  ne  pouvant  être  assimilée  à un  iwrtaac.lw 
droit*  ainsi  acquis  par  le  mari  doivent  vire  repu- 
lés  complets  de  communauté.  V.  J.  Pal.  Paris , 
S déc.  !W6(I.  2 1*37,  p 127). 

7T.  — l.’opllon  accordée  a la  femme  par  Pari. 
4403  est  un  drop  pertennH  que  le.-»  créanciers  ne 
peuvent  faire  valoir,  par  voie  de  Mtbroeallun:  et 
Ven»!  décision  résultait  déjà  des  principe* admis 
avant  le  Code.  V.  J.  Pal.  Cass.,  s mars  !»37  t.  i*r 
4837,  p.  013;  et  14  JullV.  4K34,  Cl  /finir»,  10  f*iv.  I«36. 

7 x.  — Spécialement.  la  faculté  «le  retrait  accor- 
dée à la  femme  propriétaire  d'un  immeuble,  rela- 
tivement à la  jxtrlit.n  Indivise  de  ce  même  lin* 
meuble  acquise  par  le  mari  seul  durant  le  ma* 
riatte,  cri  un  droit  personnel  à la  femme,  que  *cs 
créancier*  ne  peuvent  demander  ft 'exercer  en 
mu»  lieu  et  place.  V.  J.  Pat • Cass.,  14  julll.  issi; 
liiom  . 10  fév.  IM6;  Cass.,  8 mars  4M7  (I.  I « 
n»37.  p.  ©IM;  — Conflau»,  Jurisp.  des  successions, 
p. 374. 

79.  — Lonquc  le  mari  a acquis  seul  et  en  «on 
nom  pnrwnnel  de*  bien*  indivis  avec  «a  femme, 
ces  bien*  ne  sont  pa*  censé*  appartenu*  au  mari 
ou  t»  la  communauté,  tant  que  la  femme  n'a  point 
exercé  le  droit  d’optiOn  que  lui  confère  l’art,  t 108. 

ko.  — Kn  conséquence,  la  succession  du  mari  est 
b nue  de  itayer  I©  droit  de  mutation  sur  ces  bleus. 
V.  J.  Pal.  lats..  ni  mars  IS3S  et  la  note  ; — Ins- 
truction de  la  réglé , n°  44SO , $7.  et  nigaud  et 
Lbnm  pionnière.  T ratio  des  droits  d'enreyistre- 

ment,  t.  *.  m> 3300. 

Kl.  — l.’art.  4400.  G.  clv.,  Cri  d’ailleurs  appli- 
cable pou»  le  régime  «total , relativement  aux 
biens  paraphernatix.  — Kn  d'niilrc*  terme»,  lors- 
que le  mari  devient  seul,  et  en  ion  nom  person- 
nel. acquéreur  d’uu  immeuble  appartenant  par 
tndiv)*  à i.i  femme  comme  bien  paraphernal . 
la  femme  doit  être  autorisée,  si  elle  le  veut, 
à sarcler  la  portion  acquise  par  son  mari,  en  te- 
nant compte  à la  *itcce*4k>n  «le  celui-ci  du  prix  et 
«le»  loyaux-coùl»  de  cette  vente.  V.  J.  Pat.  Tou- 
foute.si  janv.  tss.n. 

8*.  — lui  re*te,  ntnri  que  non*  l’avons  déjà  «lit, 
la  licitation  entre  cohéritiers,  dont  l’un  s’est  rendu 
adjudicataire,  n’est  point  susceptible  «le  l'action 
résolutoire  à défaut  de  paiement  du  prix. 


vi.— Il  en  serait  «le  même  si  l’adjudication  avait 
été  faite  à l’un  des  cohéritiers  conjointement 
avec  »on  époux  non  copropriétaire.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  ‘J  mai  1852. 

$ 1^  l)u  passif  de  la  communauté , et  des 

actions  gui  en  résultent  contre  la  commu- 
nauté. 

I lui).  La  communauté  se  comjiose  passi- 
vement — (G.  eiv.,  ir>!)f)  et  mit  > . 

I*  De  toutes  les  dettes  mobilières  «lont  les 
époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration 
«le  leur  mariage,  oii  dont  m-  trouvent  chargées 
les  successions  qui  four  échoient  durant  le 
mariage,  sauf  la  récompense  pour  «-elles  rela- 
tives aux  inimetihh*  propres  a l'un  ou  b l'au- 
tre des  époux  — fC.  cîv .,  î>27  ci  suit.)  ; 

2*  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages 
oii  intérêts,  Contractée»  par  le  mari  pendant 
la  communauté,  ou  pur  la  feiiiiiic  du  consente- 
meni  du  mari,  sauf  la  n^oinpeuse  dans  le  cas 
«uij-Üe  a lien — (C.  ** i v 14»,  1510  et  sillv.)  . 

3u  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des 
rente*  ou  dettes  passivi  s qui  sont  jH-rsoiiuet- 
les  aux  deux  époux -“(C.  e»v.,  |!Hi7  et  19091  ; 

4*  Des  réparations  usufnictuaires  des  im- 
meubles qui  n'entrent  point  eu  communauté 
— (C.  Clv 005.  0Ü8,  008  et  009)  ; 

.V  Des  aliments  de*  éjHiuX,  «le  l’éditcalion 
et  entretien  «les  enfants,  et  «h-  imite  aulne 
charge  du  mariage  — C.  cîv.,  305,  204,  4422, 
4438  et 4438;  Coût.  Paris,  art.  221. 

111 0.  La  communauté  nY>t  tenue  des 

dettes  mobilière*  contractées  avant  le  mariage 

par  la  femme,  qu’au  ta  lit  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  nuiérietir  au  mariage,  «m 
ayant  reçu  avant  la  mdme  époque  une  date 
certaine,  soit  par  l'enregistrement,  s«»it  j«c«r  le 
dréès  d’un  oii  de  plusieurs  signataires  dudit 
acte.  — C.  civ.,  1317  et  1328. 

L«»  créancier  «!«•  la  femme , eu  vertu  d*uu 
acte  lia  va  rit  pas  «le  date  certaine  a vaut  le  ma. 
riage , ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
p:ii<* nient  que  sur  la  mu»  jtrojiri«;lé  de  *•*$  im- 
mr  iihles  jn-rsoiiuels.  — C.civ.,  579, 1413,  1 417 
et  1421. 

Le  mari  qui  |irétendmit  avoir  payé  pour  sa 
femme  nue  dette  de  celle  nature,  neu  petit 
demander  la  récompense  ni  à sa  femme  ni  a s#*s 
héritiers.  — C.  clv.,  1485;  CooL  Paris,  art.  222. 

4.  — Kn  «qahlb«ant  Partir  de  fa  cr>mmmuiuI6 , 
nous  avons  du  expliquer  d 'après  quel»  principe» 
le  pa«Mf  devait  ••t;-eeojnpoj««:.  G'est  la  fortune  mo- 
bilière «ies'*p»m\.  laut  en  iclif  qu  en  pas» if,  qm 
e*t  mise  eu  eomiuuu  sans  ie«lricii<ui  m ré^erxv, 
loi  Mpie  IC*  époux  déelai'cnt  -e  «tuner  tou»  le  ri», 
girne  «le  la  eommiinautê  l«hiate.  ou  hu-Mju’ii»  *e 
marient  sans  contrat.  V.  Dclvlnenurt,  t.  :t.  p.  u ; 
Toullicr,  t.  12,  p.  322  «-t  -*nv.,  :i54  el  sulv..  43-2 
el  fuir,  ; Pavana . v°  t ommunaulc  conjugal*, 
*er|.  |f«,  ÿ 2.  no  j«r  ; LHiraïUon.  1. 14.  no  *204  ; Po- 
lluer. Communauté.  n«»>  233, 237  cl  g3v,  el  .Merlm, 
/b*p..  v°  t ommunaulé,  $ i,  no  7. 

•J.  — N"U*  avons  vu  que  l’actif  se  composait  de 
tout  ce  que  le»  époux  pi>s»é»lati‘iit  eu  mobilier  au 
jour  «le  in  céiêlrralbui  du  mariage,  «d  même  au 
jour  où  it-  •'outrai  de  marina©  a aé  passé,  eide 
tout  cc  qu’il»  pouvaient  acquérir  eu  mobilier  par 
la  suite  a litre  gratuit  ou  onéreux,  et  «le  tout  ce 
qu’ils  pouvaient  acquérir  eu  hutucubies  à titre 
onéreux  xeuteraenl. 

3. —  L«»  passif  se  compose  également  «le  toutes 
lw  dette*  inobilièiTs  «pm  le*  époux  «mi  pu  con- 
tracter avant  Je  mariage  et  «h*  loulta  celle»  qu'ils 
pourront  légitimement  eoidracler  par  la  >ude. 

4.  — L'art.  énumère  ave?  s«»in  quelle*  sont 
le*  charge*  générale*  de  la  communauté. 

3.—  Et  d'abord  il  fait  une  sage  distinction  entre 
h«*  dette*  mobilière*  el  les  délies  inimohiltérea , 
distiuriiou  qui  eu  droit  n'rsl  pmiil  reçue  en  règle 
générale,  paire  que  toute  dclto  CSl  essentielle- 
ment mobilière,  iiiiii*  qu’il  était  nécessaire  de 
faire  ici,  relativement  à la  communauté,  jiarce 
que  en  effet  il  ii’cûl  pa*  été  juste  que  l;t  cominu- 
limité,  qui  ne  profile  que  du  mobilier  i-eulriiieiit. 
eût  à »upporb*r  loutre  le*  drttrs  snn>  distinction 
«le  leur  origine  mobilière  <»u  immobilière. 

fi.  — C'ret,  en  cfféi,  à l’oriuiiHî  de  lu  créance 
qu’il  faut  remonter  pour  déterminer  par  rap- 
port à la  communauté  quelle  est  sa  nature. 

7.  — Si  elle  0 pour  cause  l'acquisition  d'un  droit 


immobilier  «pii  eût  formé  un  propre  de  l’un  de» 
époux,  «die  re»i«k,  comme  «Jette  immobilière,  une 
charge  personnelle  de  l’époux  jur  qui  elle  a été 
contractée. 

a.  — La  «telle  est  «Jonc  considérée  comme  for- 
mant la  représentation  exacte  «In  l’objet  auquel 
elle  s’applique,  «telle  mobilière  el  commune  *1 
Hic  prend  sa  source  «tan*  une  obligation  mobi- 
lière dont  la  communauté  eût  été  appelée  à ime* 
Hier,  «Jette  immobilière  et  propre  à l'un  ou  I au- 
tre «tes  époux  si  elle  ressort  «I  une  obligation  Im- 
mobilier© «tont  la  communauté  ne  petit  recueillir 
le  bénéfice. 

t».  — Ainsi.  Ic  prix  restant  «tii  sur  un  immeuble 
propre  à l’un  «le#  époax.  ne  peut  pa»  être  payé 
iwr  la  communauté  à qui  II  «era  du  recomiienre 
m elle  l'acquitte, 

40.  — La  nature  immobilière  ou  mobilière  dé  la 
dette  est  donc  indépetldtotê  clie-iuèmede  l’hv- 
poihèipjÊ  iminobilicre  qui  pourrai*  y être  ntf’a- 
chée,  car  ce  n’est  jia#  souc  c e rapport  qnc  la  loi 
considère  ici  le*  créances. 

H.  — Ui créance  bvjiot liée. -tire  ne  prend  d’ail- 
leurs un  caractère  immoltiiicr  que  relativement 
au  rréancier  et  au  surplus  cVst  seuieuient  dan» 
»«  » consrijiicime*.  dans  ^011  exécution  que  la  «lette 
prend  alors  ce  caractère  iimuohilier.  car  elle  11e 
change  |M»  en  réalité  de  nature  par  cela  seul  que 
tel  «»u  tel  privilège  d'exécution  y sera  attaché. 

1*2.  — Quant  aux  «lette»  qui  seront  contractée» 
jiemlaut  la  durée  de  la  communauté,  il  y aura 
toujours  la  même  di»UmrU>n  à faire:  «ut  ne  met- 
tra ..  la  chbruc  «te  la  communauté  «ju«  le»  dette» 
qui  *c  raïqiorlcnt  à des  obligation*  de  nature  à 
lui  profiter. 

tu.  — Ainsi,  toute*  le*  lieue»  contractées  .vu  su- 
jet des  propres  soit  «lu  mari,  soit  üa  la  femme, 
seront  étrangères  à lacoiiimuniulc,  qu'elles  aient 
été  faites  par  le  mari  ou  par  la  femme. 

U.  — U y a «bine  lieu  à récompense  t«»ule«  le» 
foi*  que l'êuiplol  de»  deniers  empruntés  oars  eu 
lieu  au  profil  jHjr#onm*l  drl’iui  de»  époux. 

43.  — Ju*«pie-là  onrcslc  donc  sous  l’empire  de» 
prmcipê*  gciiéraui. 

16.  — Dais  le*  n°»  3 et  X de  l’art.  4109  établis- 
sent «leux  règles  qui  peuvent  être  conihtérde» 
comme  des  exception»,  celle  qui  rcstfile  aertout 
• lu  «10  3. 

17.  — Kn  effet,  quant  au  no  4 . il  mentionne  une 
charge  dont  la  communauté  e*l  en  défiuiltve  aj>- 
pelio*  à recueillir  les  bénuiice»;  puisqu'elle  re- 
cueil li*  l us  1(1  ml  de  l’iinmeuhie,  elle  doit  néres- 
Mii  cmcnt  supporter  le*  charge»  usnfructuairès qui 
jo'feiit  »ur  l usufruitier  dont  la  cmumuiMulé 
exerce  le#  droit». 

18.  — Mai»  le  ir>  3.  en  forçant  la  communauté  à 
jsaver  le»  aciérage*  et  mien*!»  de#  rentes  ou  det- 
te» put*ive*«pii  M»ut  personnelles  aux  deux  époux, 
S'éearte  ♦•:*!  1*  remetil  «U*  ce  j»riucipe,  car  la  com- 
munauté | Mie  alors  une  «h- lie  qui  non  seulement 
lui  est  étrangère,  mai»  qu  elle  n'a  incnie  aucune 
raison  «l'acquitter. 

42.  — Toutefois,  relie  décision  est  justifiée  par 
cette  considération  que  le*  époux  apportant  dan» 
l;i  coinitiuuautè  tous  leur*  revenu»  mobilier#, 
même  ceux  provenant  de»  immeuble# . «>n  j>«u- 
vait  |>ar  com|«cnsation  grever  la  cottununauté 
di  s eharge»  purement  mobilière*  «pii  nuiraient 
elh'ü-im'mcs  |»emi.mt  le  mariugt'.  « 

io.  — Mai*  celle  disposition  elle-même  doit  êlre 
renfermée  dan*  certaine*  limite»,  car  l’un  de» 
époux  n aurail  pas  le  droit  de  grever  ainsi  la  rom- 
immauté  de  charge*  dont  il  recueillerait  en  dé- 
finitive tout  le  bénéfice. 

*21.  — au  re.'te,  il  faut  considérer  ijue  cette  di*- 
pnrilion  ne  peut  s’aiqiliquer  réellement  qu’aux 
•lette»  antérieures  au  mariage;  ear,  après  le  ma- 
riage, c’est  le.  mari  lui  seul  qui  peut  * obliger,  et 
comme  il  oblige  toujours  la  « ommunauli*.  il  n’v  a 
plu»  «le  distinction  a faire  entre  le*  dette»  qui  lui 
sont  propre*  et  relire  qui  lui  sont  communes. 

22.—  Kt  à l’égard  de  la  femme,  elle  ne  peut  elle- 
mème  s'otditfCT  que  du  consentement  «lu  mari, 
qui  i»ar-là  même  u reconnu  que  l'obligation  était 
utde  et  nécessaire. 

33.  — Il  n’y  aurait  donc  à considérer  que  l'hy- 
polhèfe  dan»  laquelle  le  mari  ayant  refusé  sou 
consentement,  la  femme  aurait  obtenu  l’autorisa- 
tion du  juge;  et  *1.111»  cc  cas.  nou»  pensons  que 
« si  l'emprunt  ne  pi'Oiilc  p:i»  tiioin*  imiircctement 
ù la  comniuiuiule.  il  n’r»l  pa*  iKi»*ihlc  de  mettre 
A ta  charge  «le  ta  comuiiuiaulc  le  paiement  de* 
iulérC'Ddc  la  somme  empruntée. 

24.  — Si,  |>ar  exemple,  le*  denier#  enipnmté* 
tmr  la  femme  sont  cmjiioyé»  à la  séparation  de# 
Immeuble»  «lui  lui  sont  («ropres,  lu  ciminmuaulè 
sera  tenue  du  i>aîemcnt  «tes  intérêt»,  car  elle  pro- 
file dès  revenus  d©  rimmcubie. 

25.  — Mais  si  la  femme  empruntait  pour  doter. 
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par  exemple,  un  enfant  du  premier  III,  la  rom» 
limitant':  n'étant  appelée  ulei  s à bénéficier  de 

I emprunt  ni  directement  Ilreetcnn-m.  Il  ne 

neraii  pus  juste  qu'elle  acquittât  «le»  intérêt»  uni 
«1  rapiMirieiit  a un  ralt  qui  lui  en  entièrement 
elranKcr. 

. -'>■  — Kl .tana  certaines  clreonataners  celle  «il*, 
tinçllou  tuèuie  pourra  Olie  laite  à l'égard  du  mari 
qui  ne  doit  pa»  grever  I»  communauté  d une 
• tiitivc  a mimh  u'une  donc  «pii  non* seulement 
lui  ferait  personnelle,  niala  nul  aerall  même 
étrangère  au  mariage.  C'en  su  juge  qu'il  nnpnr- 
lleul  alors  .te  vcniler  le»  fnils  et  de  décider  s'il 
cal  du  réeoiupenae. 

37.  - «.tuant  aux  cliargea  générale»  du  ménage, 
aliment  de»  epoux,  éducation  et  rnlrcllen  de  eu- 
lane,  nous  avons  vu,  aous  lesuvi.  »Yd  cl  vflsdutode 
eic.,qnec'cat  la  première  obligation  de»  é|Kiux. 

a».  — Oîi'II» soient  donc  ninrl  ■ en  eonimunauté 
on  sou»  tout  nuire  régime.  rV<t  IA  une  charge  qui 
Pwï  c-alcmciil  sur  chacun  «l'ouv. 

. ^_7" *-’*?*-. liC0  eiprlm*  seulement  que,  k»u* 
le  régime  «le  la  cornmuDuulé  téualr,  r'«;*t  *ur  le* 
ntçn^  tic  la  eominuiiautc  que  le*  connue*  nécç*- 
wire*àcei  emploi  doivent  être  prélevée*. 

J.*.—  Abu*  la  loi  MipiiuM!  ici  que  la  rotmminnolé 
urgente  de*  torce*  minbuiUé*,  car  II  n’axll  «nuit 
tout  a une  cbnr«e  qui  dérive  du  mariage  inénu*. 
O*  qui  eut  im^oiinelle  comoMiuummciit  à liutriiti 
t C5  epoux,  en  sorte*  que  le*  propre*  «le  chacun 
•l  nu  doivent  subvenir  à celle  dépense  dans  de 
juntes  proportions,  en  cas  d'iusuUUunce  de  lu 

eonimunauté. 

31.  — Sous  ce  point  de  tue  encore,  le*  juse* 
auront  A exercer  un  pouvoir  entièrement  dlWn*- 
liumialrv,  car  il  «'.mira  de  dêlerniiner.d'oprè<  ire 
circonstance*  particulières  «in  fait . U poHlioi» 
respective  de*  époux  eiritiipurtfince  de  leur  for- 
tune  imiuoWUère,  s'ils  doivent  fournir  ù la  dé- 
ponte  coiiumine  dans  des  proportion*  «'•sales  ou 
inéaaJe*. 

3i.—  Notjl  pouvons  M-idernenl  rappeler  comme 
base  que  1 art.  «MT  spécial  nu  résine  de  la  sépa. 
nuioii  de  Lien*,  déclare  que  la  fini  me  contribue 
aux  charge*  du  ménage  jusqu’A  concurrence  du 
tler»  des  revenu». 

M.— Mai*  l'Iiypothése  d«>nt  non*  nous  orcmtnm 
icl  ruxo  qu'il  n’y  ait  i«oim  de  revenu*  libre*  ou 
qu  il  n y en  ait  que  très  peu,  put  «que  tou*  le*  re- 
venu* touillent  en  rornmunaulé. 

. TT  **  f*Tut  dune  *e  reporter  à de* «airconslan- 

ce*  telles  «pie  In*  époux  aïeul  de*  Mens  propre* 
qui  ne  donnent  pu*  de*  revenu*  sulDsan»,  comme 
serait  une  imc-iwoprlétâ,  dont  l'aliénation  sera» 
Deoeualre  pour  fournir  aux  besoin*  du  inémiue. 

3."*.  — Dans  ce  cas.  il  iTy  aura  lieu  n récoin* 
pense,  au  profit  de  l'epoux  a qui  l'immeuble  «p- 
PArlenaU  en  propre,  que  dan»  le  cas  ou  11  *c  trou 
vcrait  don  denier'*  cuilKtn*  dan*  lu  communauté 
•>u  jour  «le  la  dhsoluUon  ; mai*  it  n*cn  rénullcm 
jamais  une  créanee  pcrwmnelle  au  proin  .je  la 
«HH»  «*•  J héritier*  eonlrc  le  mari,  riarre 
•lu  elle  u a fuit,  en  arquilUot  le*  charges  «lu  mé- 
SfS!:3Se  ie  [“A*? rU9te  «Mipallon  personnelle 
uiSmï?.?01  ïr,uItr  «nlroelled»  feit  seul  de 
la  celeltrulmn  «lu  mariage. 

30.  — Relativement  aux  dette*  prruonuellc*  de 
«««anae  elle  |><-nl  en  contrariant  ma- 
rUge  la  capacité  .te  contracter.  Il  ne  lui  est  nuis 

Gère» nwveïïJef  ""”n,un,uW  ,le  •>«•«  »"»»- 
.p''1ir,®  ?ul  •* concerne,  elle  en  leuue  au 
nioinerit  même  du  marlaae  «le  faire  la  «iédarallon 
.lutlicnlmue  île  tout  ce  qu’elle  doit,  afin  que  le 
ES  0 ,a.  «nninunauiê  *oil  irrévocablement 
llxo  île  son  chef 

t A ‘lé faut  de  (tédunilloD  de  sa  pari,  il  faut 
auiiMiin»  «jue  tous  le* ode* destin*»  \ constater 
je*  créance*  aient  ocqiii*  «latc  certaine,  d’apnV 
J/«.FrJj*re5  ‘Pn*  nous  avons  expliqué»  sous  l’iirt. 
,5”i  '*•  riv*i  ®veni  la  célébra  lion  du  mariage. 

39.  — Kl  il  n'était  pas  itesoiü  de  prendre  le* 
mcine*  précaution*  contre  le  mari,  car  la  femme 
mr»2?Afiînî  \ '?  co,,,,»"!'autù  peut  toujours  iv 
"22*  I al>ri  «le*  eonsémtence*  fàctirxise*  qui 
r . r .nl  r^11"  l>our  elle  .le  I11I.11»  ilAUmini*. 
iilon  e mn1,1  *c  re'Mtrsil  lOiqmWe. 

J’11,  reilr-  l>“.  ";l|ons  en  répreaslun  de 
toult  fraiHç  qm  sémit  commbie  pour  arriver  à 
ne*  &iippo*tlloii*  «le  créance,  seront  ouvertes,  tant 
?iiSS?,,.n,eqJ54<eîî  b'-ritler*.  lur*  «le  la  dissolu- 
lion  et  du  partage  do  la  coromunauté. 

la  femme  ou  parlicu- 
«S  SSL!,eŸfw  oPPpter  la  rigueur  «le*  principes  h 
sea  créanciers  qui  sont  nécrssalromont  sanï  ac- 
tion contre  la  communauté  lonum'U*  te  imu- 
vont  porleur*  it'ocUM  sou*  seing-privé  sans  «laie 
certaine. 

M.  — La  euinmtmaulé  qui  » 6on  exialeoee  lntlù- 
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péndante  de  la  frnmie,  a dû  (Mre  «insidérée  com- 
me ntl  Ile/»  A l'Ou.ml  de  la  letmiTe  elli-  n.èii.e  et 
de»  créaoeien.  .le  la  reiiiiiie;»iincpeuldoii.  lui 
.qqio-ee  de»  IUI'.'-  qui  aer.iieul  <jii>  mienne  la- 
le.ir  » lia  avaient  été  -oufi-rits  par  la  femme  aen- 
dimt  le  mariage  el  qui,  malgni  leur  «laie  oiiiia- 
ix-iile , n avalent  ]e.r  une  exlslcnec  légale  mil,» 
rinircmctil  au  mariage. 

J3.  - ÇeiKlidanl.  »1  la  dette  est  M-ri.-use  el  légl- 
llme,  ».  le  rreaiiner  porteur  de  l'.dillgalion  éia- 

I. 'lu  qu'e.’le  eviflai.  niant  le  mariage,  il  n’eu  a 
pua  Iiiolti»  Min  action  contre  sa  débitrice,  mai» 
.-elle  .iciton  II  ne  peut  l'exercer  mi  nime  le  mari, 

II.  cmlrc  la  communauté,  il  n'.-.  .rature  droit  .m.- 
de  poumuicre  la  rcnnncelte-mèiue,  et  feulement 
Mir  la  mie-propviéle  de»  immculiles  qui  lui  aiman- 
liemicul.  car  l'usuliull  de  r.f  uCuie»  Lien»  rat 
acquis  n lu  comiuumiulr. 

U.  — Son  dru»  rigoureux  sera  donc  do  fairr 
saisir  colle  nue 'propriclô  et  d'en  poursuivie  l'ox- 
pr«»|>rl.ition  dan»  le*  font  «es  que  nous  aurons  plu* 
urd  oi  rasaon  de  déterminer. 

43.  — AI.»*,  st  |t;  mai»  intet  vient  sur  eolle  |Hiiir- 
qutlc*  mi  seufemeut  api&s  que  lOlugcoieiitdo  con- 
ijummnlloii  aura  été  rcnrlu,  pour  r«,iulioun$iT  la 
«CUe,  alors  il  acquiert  droit  à In  »»-»*«.n»«n*ii-e  nm- 

!••  narfttemnl.a.  .«.•  i'  .et  r. . . . * .. 
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o paragraphe  final  do  l'art.  1410  lui  reflue;  car 
H «er.i  établi  d'une  tuann-rc  aullicntitjiiO  que  ce 
110*1  pûu  v«i!oulaircinoiil  tuai»  comme  coti(r*iiit 
cl  forcé  qu’il  aura  dfcctuc  Icpaicmt  i». 

40.  — On  ne  pourra  donc  |ta*  lui  opposer  qu'il 
a reconnu  parle  paiement  imîuic  «îu  il  ^«qulliail 
une  simple  dette  de  comiuimauté. 

fil!  Los  délit**  des  «m écossions  ptm*- 
nn*nt  mobilières  qui  sut»  « churs  aux  époux 
I «’iidanl  le  mariage»  soi»  pour  le  tout  a la 
charge  de  la  eonimunauté.  —C.  civ.,  721, 
fiTO,  1414,  1490,  1498  et  l*if 0.  ; (Tout,  l’aris. 

1C13.  Le*  dettes  d'une  succesion  pure- 
ment immobilière  qui  échoit  a l’un  <1«*»  epoux 
pondant  te  mariage,  m*  sont  point  il  la  charge 
de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sttr  1rs 
tmmeiildes  de  ladite  succession.  — C.  civ 
1411, 1415,  HH  h 1417. 

Néanmoins,  si  la  succession  r*st  échue  au 
mari,  les  créanciers  do  la  succession  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  soit  sur  tous  ics 
liiens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de 
ta  communauté;  sauf,  «lans  ce  second  cas,  la 
récompense  due  :*  la  femme  ou  ù héritiers 
— C.  dv.,  1410, 1470  et  1495. 

**13:  •**  la  succession  imremcnt  imimdti- 
litri!  est  ccune  ii  la  femme,  et  que  celle-ci  l’ait 
acceptée  du  consentement  de  son  mari , les 
créanciers  de  la  succession  iieuvcnt  pnursul- 
vn?  leur  paiement  »ur  fous  les  biens  person- 
nels de  la  femme  : mais  si  la  succession  n'a 
été  accepté»;  par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  an  refus  du  mari,  les  créait • 
ciers.  en  cas  d'itiMiflisance  des  immeubles  de 
la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur 
la  nue  propriété  des  autre*  biens  personnels 
de  la  femme.  — C.  civ.,  217,  210,  1410,  1112, 
141 1 et  1421. 

*41*1.  Lorsque  la  succession  échue  à l'un 
des  époux  est  eu  partie  mobilière  et  en  partie 
Immobilière,  les  dette»  dont  elle  est  grevée 
ne  sont  à la  charge  de  b communauté  que 
jusqu  a concurrence  de  b îmrtion  etmtribu- 
Jotrc  du  mobilier  dans  le*  dettes,  eu  égard  h 
la  valeur  de  ce  nmhilicr  comparée  à celle  des 
Immeubles.— C.  civ.,  1411,  1412,1415  a 1417. 

Celte  portion  contribuloiro  se  règle  d’apiès 
I inventaire  auquel  le  mari  do»  fairr*  procé- 
der, soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  con- 
cerne personnellement , soit  comme  dirigeant 
et  autorisai»  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'a- 
l'une  succession  -«  elle  échue.— C.  proccd., 

111 5.  A défaut  d'inventaire,  et  dans  tous 
les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à b femme , 
elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  disso- 
lution «le  la  communauté,  poursuivre  les  ré- 
compenses de  droit,  et  même  faire  preuve, 
lai»  par  titres  et  papiers  riomesliqims  que  par 
témoins,  et  au  besoin  par  b commune  renom- 
mée, de  la  consista iice  cl  valeur  du  mobilier 
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non  inventorie.  — C.  civ.,  141 1 à 1414, 1418  et 
I J»f. 

Le  mari  nV*«  jamais  nf.-v.nblp  A faitv  celle 

preuve. 

I *«*.  Les  dispositions  «lu  l'an.  Ul{  ne 
font  |K)ttit  obstacle  u ce  que  le»  créanciers 
il  une  MliWfsion  eu  partie  inubilK-re  el  en 
partie  imuiul.iliùre  ixiunuiivcnt  leur  inieinent 
sur  les  bien»  U<-  la  conumtnauti' , s.:>il  que  la 
succession  soit  «'-ehuc  au  mari,  soit  qu'elle  suit 
a-chue  a la  femme  Inraqitc  cell.-ci  l’a  acceptée 
[lu  cunsenteiiienl  de  sun  mari;  lu  tuut  sauf 
les  recomneuses  rcspeclixcs.  — C.  civ.,  U|0. 
“J-  l'ild*  1437, 1470,  1493, 1310, 1.319  et  1324. 

II  en  est  de  même  si  la  succ.‘sst«>n  n'a  et.' 
aecepirt-  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  etc  confondu  dans  celui  île  la  commun:iiin- 
sans  un  tmenlaire  préalable.  — C.  civ..  219  et 
I II.  ; C.  proceil. , 043. 

1 4 1 J . Si  la  succession  n a été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
refus  dit  mari,  et  s'il  y a eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  peinent  poursuivre  leur  paic- 
tuem  que  sur  les  bien»  tant  moli.liei-s  qu'im- 
nmlithcrs  de  ladite  succession,  et,  eu  cas  d'in- 
siillisancc,  sur  la  nue  propriété  des  autr.-s 
bien»  personnels  de  la  femme.  — C eiv  ->1» 

I Mb,  1413, 1419, 1417, 1421  cl  142(1;  C.  précèd., 

« tl  ta.  Le»  règles  .'lahlies  par  les  art.  1411 
et  Minants  o pi.s.-m  lesdellesil.'-iiemlaiild'iino 
donation,  comme  c.-ll.-s  rèéiiliaut  d'une  suc- 
cession. — C.  civ.,  HIM  et  805. 

•-—K»  principe,  si  ou  devait  faire  A l'égard  des 
dette»  pro. ennui  de  xuucussioiis  ou  de  .lotialioos 
absolument  le»  même»  distiucti.ms  que  uuu»  vc- 
nou»  il  vt.it.br,  ou  .limerait  à cette  .'ousènuuuce 
que  ce  «ont  lis  .icllcs  purement  m.iUllèrc*  imr 
leur  origine  qui  (put  partie  de  la  commuuaulé. 

ri  mule»  colle»  qui  ont  une  origine  

en  doivent  cire  « velu,-»,  a moins  que  le  donn- 
eur ou  le  dateur  n'eût  manifesté  «me  inleu- 
km  cotilraire.  eu  exp  iquant  quelle  était  aavo- 
lotdti.  Nous  allons  voir  quelles  sont  AccUaanl 
le»  dispositions  du  ta  loi  qui  a dérogé  en  celle  rir- 
constance  a la  rigueur  de  ce»  principe».  V.  Del. 
viucouil,  t.  ï,  p.  13;  Toullicr,  1. 1 j.  p.  «.»;  pj. 
v.«i«l,  \<- 1 omumiUÀUtc  COfÿugQlf.  *ect.  |r®  \ 2 
no  <«  ; buranlon,  t.  u,  n«ggi,  g»,  gau  cl'  Ato; 
roîluer.  v»  f ommurMiutc  iio**I  et  »ulv.,Su«ya- 
«?»■  rbap.  3, ail.  4,  $ g;  ItnlbmU  de  Vlflartmea. 
«Pp  . Vf  < otnthuttuufr,  373  » S77.  «t  lk-l?ol 
< oinmuiiaute. , !.  »**.  p.  27.1,  *277  »»,  ,.{ 

ttl, 

..s*.  “.Ko,nan,,,onï  l°u!cfi>J*  que  ni  Ifulonttcur  ni 
7 Jwfefciir  ua  iMHirrrtenl grever  u communauté 
jlsni»  icppiv.lr  il-  i:c  VLTKî raient  rien,  nu  du  muiti* 

11  >*  n'irait  #ior*  a coraldérer  In  domitlon  «lait» 
rapport*  avec  les»  époux  ci  la  coiumuiMiJté. 

. Ln  rouilllion  «ippo.itv  ii  In  donation  ou  nu 
Kid arncnl  n «tarii  pronlbéc  par  bucuik*  loi.  rllc 
jlcvra»  ètrç  cxéculér-,  «ou*  peine  de  voir  d^clurvr 
J?  ‘foliation  ou  b*  les*  yadu«  ».  mni*  ù la  di**ob>- 
llon  de  lacominunaute,  la  cbUM*  ap|M«*ée  ««H  à 

la  donailnri  *0»  au  les*  ne  pourrait  faire  ott*brir 
4 vu  <ju  il  fût  utlrihiM:  rirouwitic  a eeliii  ne* 
époux  qui  n aura»  pa*  été  «rtillÛé  el  «jui  cupen- 
ilmi!  aura»  «ouffeit  pfvju«llee  par  Mille  de*  inipu- 
wion*  «pie  la  eoruniuiuiilé  «urail  eu  à **iblr. 

J-  i‘Pp!lcalit.n  tleH  principe*  généraux  ex- 
|K>Mi  cbdcsMis  «oulTrc  en  effet  dtTOcultf  lorxqu'U 
ftj»?  «ceewlun  qui  comprem!  dan««on 
oui  amble  1 1 «leu  m ru  bleu  et  d«**  immeubln  ; et  H 
en  MJ  do  utéuic  do*  donations  et  le«*  <iui  cm- 
braMfi»  iMiniulativcniei»  ce*  riiêine*  bien*. 

3.  — Dan*  loutçf  ce*  hypolliêioè.  l érnnluincnl 
purement  molulier  toiiibi*.  il  ctl  vrai,  ilarid  l'or» 
tir  do  la  CO  mm  unau  lé;  mtU  le*  «îette*  mobilièrcf* 
ne  font  parlio  «lu  pa*»ir  que  dan*  une  certaine 
limite  «jue  iiou*  aurons  bientôt  occasion  «le  prê- 
o«er. 

6.  — MnD  s'il  arrive  nue  fa  suoc&fiion,  b «loua- 
lion  ou  le  lc«s  Mdenl  purenicut  iiniiiobilk>r«> 
mettra- 1 -on  à b charge  de  la  communauté 
partie  'l*ori8*nc  Purcnic,lt  uiobllière*  qui  en  font 

7.  - El  vire  vrrAd.  ri  b ruCccmIoo,  b «lonatlon 
oub;  legs  ne  comprennent  que  des  mouble»  dm» 
b communauté  pnoOte  en  toUllté,  «t4char«arn-t- 
ori  In  ç>immunautc . «|ul  a louô  lw  Wiréflce*  d«*  l'o- 
niisatUin,  d**  payer  le*  dettes  qui  auraient  une  ori- 
gine humobtltcrc? 
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« — Le  principe  que  celui  qui  a le»  MoéOctt 
doit  avoir  au!>»l  le»  rlmriic*  devait  seul  Cire  »P- 
DliniK  et  telle  est  eu  elTcl  la  iJècblon  formelle 
,Warl.  IMI,  IllicHII*. 

» — A l'caartl  île»  eueeeuion»,  donations  ou 
|ç..î)  nui  sont  en  partie  mulnlicr»  et  en  partie 
Immobilier»,  fart.  «Alt  explique  que,  d'après  IC 
principe.  Il  faut  évaluer  lu  part  ilnut  la  commu- 
nauté prolllc  et  eclbt  dont  elle  est  exclue,  pour 
mettre  A *a  cliurjje  Oan»  le*  dette*  une  part  con- 
Irllmtolre.  Il  ne  re*!C  ilonc  qu'A  *e  reporter  a cel 
ésarü  aux  principe»  que  nom  uvon»  établis  sous 
l'art.  OTî.  C.  elv.  . , . 

10.  — Mai»  comme  il  fallait  Ici  premlre  îles  pré- 


cautions  spéciales,  la  preuve  île  celle  va  eur  ne 
poûira  résulter  que  d'un  Inventaire  régulier  qu 
dol’  cire  dressé  a lu  requiMC  du  mari,  et  dont  II 


est  responsable  vis-à-vis  de  sa  feu ; ou  des 

héritiers  de  «o  femme.  C'est,  ou  reste,  sons  ! arl. 


I Üt. C.  elr. , que  nous  devons  renvoyer  luul  ec 
qui  concerne  la  forme  el  leseTels  de»  mien  taire» 
i>ar  commune  renommée. 

II.  — Adéfaut  de  ect  Inieiilalic,  la  femme  nu 
ses  héritier* seront  toujours  recetablcs  à éiablu 
par  quelque  preurc  que  en  soit,  par  lllre»,  pu- 
ni, r«  domestiques,  témoin».  comimmc  renom- 
inée.  présomption»,  cl  enfin  lesernieril  déchuilre. 
quelle  élan  l'importance  de  lu  succcsHon  nndit- 
Itère  ou  Immobilière  cl  <|UCllcs  récompense»  leur 
sont  dues  par  la  communauté. 

ti.  — liais  de  sou  eOlé  le  mari  ne  sera  Jnmni* 
reçu  à faire  celle  preuve,  paire  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  d'alléguer  su  propre  négligence  |unn 
se  créer  un  droit. 

IS,  — D'une  autre  pari,  ec»  disposition», qui  smil 


particulière*  à la  communauté,  ne  peuvent  nuire 
en  rien  aux  droll»  des  créanciers  de  lu  mccessimi 
nul  demeurent  réglé»  par  je*  principe»  Kéncrmix 
que  noos  avons  développé»  un  titre  de»  Succ-.s- 


14  1-  C'est  ainsi  qu'il»  pourront  iKiuraulvre  leur 
paiement  sur  tous  le*  bien»  hérftlilalrc»  qui  feu  - 
ment  leur  page,  soit  que  la  aueressloii  ail  élu  dé- 
volue au  mari,  soit  quelle  ml  et  de.vuhic  u lu 
femme;  car,  eu  ec  qui  le»  concerne,  m m peut 
leur  opposer  Ica  dtxrtU  réiullanl  de  la  i omiim- 
n.vulé  M'npré»  la  maxime  Xalla  vint  Injntt  ufii 
dediiclo  art  alieno.  ' „ 

13.  — uuanl  aux  action»  qu  il*  mil  droit  d exer- 
cer »oll  sur  le*  bleu*  propres  de  l'un  nu  de  l'au- 
tre des  époux,  soit  sur  le»  bleu*  de  la  me- 

nante. |f  faut  d'abord  rcelietfller  *1  la  »iicces*imi 
a élé  acccpléc  purement  i’l  ylmplcotciil  ou  suu» 
iiéiténce  d’invenlulre  par  celui  des  époux  auquel 
elle  e»l  échue.  . . , . ... 

tf,.  — Ku  effet  >1  elle  a rtc  acceptée  »eu - hmc- 
rôaiiriOr#  i»  auront  aucum* 


Hcc  d’iuveoUire,  le*  crc 
action  quelconque  ni  sur  lOfl  propre»  'le?  époux 
ni  #m  lia  blei»  de  l:t  communauté,  leurs  «Iroit^ 
sont  restreint*  aux  lilrus  héréditaires. 

17.  — si  !.•»  succession  a élu  accepte!'  purement 
et  simplement,  alors  les  créancier*  ont  l'action 
directe  conlrc  l'héritier,  et  ils  peuvent  l'exercer 

sur  m:#  bien*  personnel*. 

(8  — Mais  dans  ce  cas  il  y a rn  a distinguer 
entre  le  mari  et  la  femme,  car  pour  le  mari,  i|ui 
est  maître  de  la  contmunaulê,  il  sera  toujours 
oMlué  et  sur  ses  bien»  personnels  cl  sur  les 
Mens  de  In  communauté  nul  comprennent  le*  re- 
venus des  biens  propres  do  la  femme.  . 

19.  — pour  la  femme,  au  contrains  qui  ne  peut 
sublimer  ni  *ur  le»  biens  de  lu  communauté, ni 
sur  le-»  revenu*  de  ses  bien»  propre*  qui  font 
parll»*  de  la  communauté,  elle  restera,  ainsi  que 
nou»  venons  de  l'expliquer  tout  a l'heure,  ample- 
ment  obligée  sur  la  iiue-propriéte  de  *cs  bien* 


propres. 

90,  — Les  créanciers  de  la  sucrtïwion  n auront 


enl  de»  dettes;  tuais  une  fois  le  principe  re- 

* * ~ ' "'  * “ à fa 


donc  <ractlon  contre  elle  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  résultant  de  ta  mile  en  vente  judiciaire 
de  ta  nue-propriélê  des  biens  propre»  de  la 
femme.  . . 

21.  — Cependant  si  le  mari  a concouru  a I accep- 

tation pure  et  simple  faite  par  sa  femme.  Il  a 
aligné  par  là  le  droit  qu'il  avait  d'enlever  aux 
poursuites  des  créanciers  et  le*  revenus  des  pro- 
pres de  ta  femme  et  les  bien*  mômes  de  ta  com* 
munauK-  qui  deviennent  ainsi  le  gage  des  créan- 
ciers de  la  succession.  , . , , 

22.  — Malgré  la  déclaralbui  précise  de  I arl. 
1418 , ce*  dernières  régies  ne  sont  pas  en  lou* 
polnl»  applicables  aux  dettes  dépendant  d une 
donation,  ou  du  moins  il  faut  avoir  bien  soin  pour 
le*  appliquer,  «le  faire  les  distinctions  que  nou* 
avons  ètaldie#  au  Utre  des  Z)o  no  ffow,  concernant 
l'obligation  imposée  au  donataire  de  payer  le* 
iltdtrsdu  donateur.  V.art.94X,  C.eiv. 


23.  — En  effet,  le  donataire  n'est  pas.  comme 
l'héritier,  tenu  d'une  manière  générale  au  pale- 


oinnu  et  le  montant  «Je*  créances  A fa  charge  du 
douatalre  une  foi#  réglé,  l'action  de#  créancier# 
*era  exercée  dan*  le»  limite»  quetiouf  venons  de 
déterminer.  ... 

•2t.  — Mai.»  U faudra  au«8l  avoir  * jard,  ainsi  que 
nous  l'irons  fait  remarquer  tout  à rhetire,  aux 
conditions  une  le  testateur  ûii  le  donateur  auront 
ajoutée»,  soit  au  legs,  soit  à ta  donation. 

25.  — Car  h-  testateur  ou  le  donateur  qui  étalent 
libres  de  ne  rien  donner,  ont  pu  modifier.  j>ar  mi 
effet  de.  leur  volonté,  lc*di#poMihuis  adoptées  par 
la  lof  relativement  à U communauté. 

26.  — Nous  ilevon*  également  rappeler  Ici  que 
cependant  aucune  modlllralioii  ne  pourrait  ♦•tri* 
apportée  U ce»  riales,  en  ce  qui  concerne  l'ut  In- 
tuition «le  laiéacrve  légale qui  r*t  acquis;*  ù cha- 
cuu  de»  époux,  n compter  du  jour  meme  «lu  ma- 
riage. 


«♦ion  qui  lui  est  donnée  par  son  mari.  V.  art.  217 
Cl  22J,  C.eiv. 

SECTION  II. 


J 1 19.  Les  i-r.  aneiers  peuvent  poursuivr»* 
le  paiement  des  drth  » que  la  femme  a con- 
trxebVs  avec  le  consentement  du  mari,  tant 
sur  tous  lo  biens  «h*  la  eominunaut  *,  que  »ur 
ceux  du  marlou  de  la  femme;  sauf  ta  i coin- 
(M-nse  due  a la  etiiiiiiiuiiaiiP  , \»ii  t'indemiiiti* 
<lue  an  mari.  — <’•-  eiv.,  -17,  IHH,  I J'-b,  I L”‘i 
d suiv  . I UW,  1 170  el  111».'». 

i 120.  Toiiltt  dette  qui  iiVsl  «MUtraeb^*  p.*r 
«a  femme  qu*eu  v«tIh  «h*  la  procuration  u in— 
ni  le  ou  >i«  ciale  du  mari , <*>t  a lu  charge  de  la 
communauté;  «q  le  créancier  n'eu  |h*iiI  pour- 
suivre h*  paiement  ni  cuiilre  la  feliuio*  ni  mii* 
ses  biens  personnels. — C.eiv.,  Ilûîl  J ’,  Ii5lt 
1081,  1!»>7  et  limu. 


. n 


• I. 


ale 


1.  — t)uaiit  aux  dette*  contrariée»  lui 
mariage,  »uil  par  le  mari,  #«»il  pnr  la  femiiu 
même*  princ  ju’-  non-  e«milu  raienl  en 
ujèine*  •t;^lîii**li«»iiî-.  Pclvmcoiirl,  t.  i, 

22 « t "ii\ , . Touiller,  1, 12,  |>.  • -7  • ■ - . 

et  suiv. ; Iniraidon,  1.  1»,  nw4  « t un. 
lliier,  vo  /'nmniuiiauté . an*  I f,  ? 3,«l  hc 
/ *omi  m mm  *///*. 

2.  — Le  mari.i’oiiiiucnuiiircde  I ‘ eoninmi»;: 
s'oMiac  Pmi  à la  loi* et  sur  st*?  bien*  personnel», 
el  *iii  li‘-  bien#  «h*  la  r»uiiniuii*inl»-,  qui  «•oinpn  ii- 
lient  le*  revenu#  «le»  propres  «le  la  Iciuiue. 

— Le#  créancier*  du  mari,  même  ceux  ante- 
rieurs ou  mai  i gc,  .Mirout  liuuc.counne  le#*  r.  - u* 
l'jcrs  pe-térlcur*,  nue  action  directe  snrlou*  ce* 
lilcus.  Et  le  mari  lui-même  ne  peut  di^lingucr  eu 
sa  per.-oniic  deux  qualité»;  1rs  bien-  «te  la  * * mi- 
iiiuiimilè  sc  confoinleul  àcel  éuanluvec  #c#hi  n* 
pioprcs  el  personnel*. 

\.  — Het.ilivemeiil  à In  femme,  Ile,,  sera  i**» 
dctle»  «prellc  aura  conlraclée*  |»our  clle-tuê me 
avec  rnulori*atlnii  de  son  mari  coiuinç  de  la  ^ ic- 
rc»»to:i,«le  In  donation  ou  dit  hkg»  qu'elle  a >.c- 
eepté#  avec  son  coiisontcmeni. 

5. — !.«*»  créanciers  «ml  nlor*  action  et  furies 
bien#  propre»  delà  femun-.ci  sur  le  revenu. le 
pnipre*.  et  »ur  lr#  hlem?  «te  la  coiiiinuiinulé. 

r.,  — Mai#  »i  la  femme  n’a  été  autorisée  «jn«*  par 
justice,  le*  créaneii  rn  n’ont  action  qui*  #un.t  nue- 
propriété  «le  *e»  bien*  propre*  cl  personnel#. 

7.  — L'art,  itio  prévoit  une  hy|Hdh«*»i‘  t-  de 
jn  tl«r«ili«  re,«pii  rentre  «paiement  «tau*  l'npphi  a- 
iiou  «lesnn  inc* principe». 

*.  — Il  suppose  que  la  femme  aura  agi  en  vérin 
i . procuration  *i«-  ••••n  mai «,5  d«  • le  quf, 
ilau»  ce  cas,  elle  i»V‘t  point  «vbllgée  pcr»oun«*île- 
ment,  et  en  « IVct,  comme  clic  u’u  fait  «pie  simple 
tifllce  «le  mandataire,  elle  n'actiiilraclé  pour  elle* 
même  «l'autre  ohllgatlon  que  de  rendre  compte 
«lu  mandat. 

9.  — ('.'est  donc  le  mandant  qui  e»t  seul  debi- 
teur, el  alors  Ica  créancier#  ont  l'ACtiim  directe, 
comme  s'il#  avalent  contracté  avec  le  mari  lul- 
nitmc,  et  contéqueininenl  lia  oui  droll  «i«-  ;■«  »«  ir- 
suivre  leur  paiement  sur  le#  bien»  propres  du 
mari  et  sur  le*  biens  «le  communauté  qui  com- 
prennent le*  revenu*  «les  propre#  de  la  femme: 
mai»  il»  n’ont  aucun  litre  pour  poursuivre  la  v ente 
«le  la  nue-propriété  des  bleus  propre#  appartenant 
à la  femme. 

10.  — H en  sérail  autrement  san*  d«»ute  *i  la 
femme,  en  vertu  «le  In  pr«>curnUon  de  son  tnnn, 
s'ôtait  obligée  elle-même  régulièrement  ; mal# 
pour  cela  11  faudrait,  ainsi  que  non*  l'avons  fait 
observer,  «lu'cllc  fut  munie  d'une  autorisation 
spéciale, on  vertu  de  laquelle  elle  serait  autori*éc 
A contracter  une  obligation  personnelle . 

11.  — Et  celte  autoruathm  ne  pourrait  pas  élrr 
contenue  dans  la  procuraltan  même  du  mari,  car 
la  femme  lie  peut  avoir  cnpaclt««  p«iur  **liabi)ilcr 
elle-même  A contracter,  en  vertu  d'uue  procura- 


it f a lminitlraUuu  tir  la  cotwnuuaulr,  et  tic 

I effet  (tes  actes  de  l'un  ou  de  l'autre  epoux  re- 
laliveiucnt  à ta  socièlè  coujuyale. 

1121.  Le  mari  administre  séul  les  biens  de 
la  communauté.  — C.  civ.,  1 loi  et  suiv.,  1428, 
1507»  1531;  1519  et  ±>08. 

II  peut  les  vendre,  aliéner  el  hypothéquer 
sans  le  concours  de  la  femme.  — C.  civ.,  1480, 
1508  et  2111;  .Coût,  l^ris,  arl.  225. 

I 122.  II  ne  |»etit  disposer  entre-vifs  à litre 
gratuit  des  immeubles  de  ta  communauté,  ni 
d<*  l'ii  ni  versai  lté  ou  d'une  quotité  du  mobilier, 
si  ce  n'est  pour  réLihlissenieut  des  enfants 
communs.  — C.  civ .,  i03, 2*01, 804, 1081  et  suiv. 
Cl  1 159. 

II  peut  néanmoins  disjHiserdes  effetsmobi- 
liers  a tilre  gratuit  et  particulier,  au  prolit  de 
toutes  personnes,  jtonrut  qu'il  nes'en  réserve 
pas  l'usufruit.  — (i.  civ.,  578. 

112:}.  La  donation  testamentaire  faite  par 
le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  com- 
munaulé.—  C.eiv.,  895,  1021, 1 1(»7  el  suiv. 

S'il  a donné  CD  cette  forme  un  effet  de  la 
communauté,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'aidant  que  Tenet,  par  Téyènc- 
ment  du  partage,  tomlK*  au  lot  des  héritiers 
du  mari  : si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  «le 
ccs  h ritiêrs,  le  légataire  a la  récompense  de 
la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur  ta  part  des 
héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur 
les  biens  personnels  de  ce  «lernier.  — C.  civ., 
s.’ii  « i 834  ; CouL  Paris,  art.  21»5. 

1 12  I.  Les  amendes  encourut^  par  le  mari 
jiour  crime  n'emportant  pas.nmrt  civile,  peu- 
vent se  pou  suivre  sur  les  biens  de  la  cotmmi- 
nauté,  sauf  la  nrcompense  due  à la  femme; 
celh*s  «'iicoiirui's  par  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  sesbiens 
personnels,  tant  que  dure  la  communauté.  — 
L.  civ.,  £>,25,  1410,  1113,  HIT  et  1137; 
C.  p -n.,  18. 

1 123.  Les  condamnations  prononcées  con- 
tre l'un  des  deux  époux  pour  crime  emportant 
mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  com- 
munauté e.X  ses  biens  personnels.— C.  Civ.,  23, 
23,  1 187  et  suiv.;  C.  pen.,  18. 


1.  —I.e  mari,  comme  maître  de  la  communauté, 
a la  phïiiie  cl  enlière  disposition  de  tou*  le»  bien* 
qui  ta  coinnoseiit  et  dont  il  est  réputé,  par  un«- 
liction  de  droit , être  »eul  propriétaire  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  ou,  pour  nous  expri- 
mer plu#  exactement,  pendant  font  le  temp»que 
celle  communauté  durera.  V.  Deivbicotiri,  t.  s, 
r».  17  ; Touiller,  1. 1«,  p.  391  cl  394,  et  t.  42.  p.  440: 
uur.vnton , t n,  ii®  96,  et  Pothier, Communauté, 
no  470. 

2.  — La  femme  n’a  doue  sur  ta  comniunaub- 
qu'un  «b  oit  qui  peut  être  considéré  comme  éven- 
tuel. parce  qu'il  e#l,  en  cffel,  sulrordonné  à une 
condtlkoi»  qui.  «1c  *a  part,  est  purement  potesta- 
tive ; car  elle  sera  tou  jour*  libre,  en  répudiant  ta 
communauté,  de  tata*iT  retomber  sur  le  mari  lui- 
même  toule*  les  consûqueuce*  d’une  mauvaise 
Bdmïntalralkm. 

3.  — Ceirendant  le  droit  de  propriété  du  mari 
ne  s'élrnu  pa#  jusque  dans  scs  dcrnli^rc*  limite*; 
car  il  n’a  pa#  le  droit  de  faire  sa  condition  meil- 
leure aux  «léprii#  «le  »u  f«*mme  en  tm|«o»ant  à la 
comniunniiti*  «le»  charge»  dont  seul  il  i «Mirerait  le 
bénéllcc.  La  femme  ne  «loil  courir  nue  le»  chances 
d'une  administration  loyale,  dirigée  dan#  l'esprit 
d’un  intérêt  commun. 

4.  — Elle-même,  elle  ne  peut  réclamer  durant 
le  mariage  ni  l'administration  «le  la  commu- 
nauté, ni  sa  part  «le  propriété  «lansle#  bienscom- 
mim»,  parce  que  la  puisfance  maritale  serait 
blentill  compromise  par  un  tel  partage . d'où 
pniirniit  résulter  un  trouble  grave  cl  dans  la  fa- 
mille et  dan»  la  société. 

5.  — Mai#  le  mari  qui  est  revêtu  d'un  titre  légal 
«b*  possession  «‘t  «le  propriété  n'en  «but  nas  nmin- 
administrer  la  fortune  commune  dans  l'intérêt  de 
ta  baunic.  aussi  bien  que  dan*  l'intérêt  desenfau» 
commun*  ; et  s'il  n'e#t  pa*  assujéti  à rendre  un 
compte  rigoureux,  un  compte  légal  de  sa  gestion, 
il  est  cependant  certain»  aclc#  qui  lui  sont  inter- 
dits. 


art.  M-21-H25 


LIV.  111.  TtT.  V. 


DU  CONTRAT  DP.  MARIAGE. 


6.  — La  loi  distingue  d'abord  cuire  Ica  meuble» 
cl  les  immeubles. 

7.  — Pour  les  meubles  considérés  privallvemenl 
le  droit  de  disposer  à lits  c onéreux  nu  A lilre  gra 
luit  est  plpln  et  entier;  une  seule  restriction  est 
mise  au  principe  : le  mari  lie  peut  faire  b son  pro- 
fil lu  réserve  de  l'usufruit  de*  meuble*  donnés; 
car  la  donation  serait  faite  alors  dans  la  sculevuc 
de  dépouiller  la  famille;  elle  est  nulle  pour  le 
tout  comme  tendant  A faire  la  condition  du  mari 
meilleure  au  préjudice  de  la  femme  et  des  en- 
fans. 

g.  — Mais  relativement  aux  immeubles  <|ui  oui 
généralement  plusd'iuipnrlance,  el  relativement 
aux  dispositions  de  meubles  A dire  universel,  il 
n’est  permis  au  mari,  sous  aucun  prvlexle,  de  les 
transmettre  A lilre  gratuit. 

9.  — Toutefois,  la  disposition  rpii  en  serait  faite 
pour  l'établissement  des  en  fans  commun»,  suivant 
les  principes  uue  nous  avons  expliqués,  soit  par 
mariage  ou  autrement,  sera  régulière-  car  il  lie 
S'agit  plu»  alors  vu  réalité  d’une  attribution  à ti- 
tre gratuit,  mais  île  l’acuuil  d’une  dette  commune 
résultant  du  mariage  meme,  dette  que  la  loi,  par 
une  déclaration  expresse,  met  à la  charge  laid  de 
la  femme  que  du  mari. 

10.  —Quant  aux  donations  fuites  par  testament, 
nousavons  vu  également  quels  étaient  le»  princi- 
pes qtd  régissaient  la  matière,  el  bien  que  l’art. 
*43  ne  parlcAcel  égard  qucdumai  I,  Indisposition 
qu’il  renferme  est  également  applicable  à la  fem- 
me. 

11.  — Il  s’agil  en  effet  d'une  attribution  qui  doit 
recevoir  seulement  son  exécution  au  moment  où 
la  communauté  étant  dissoute,  chacun  des  ayant- 
droit  a la  libre  disposition  devequi  lui  appartient. 

14.  — Ainsi  le  legs  d'un  objet  compris  dans  la 
eoinmim.iuté  sera  aussi  bien  valable  s’il  est  fuit 
par  la  femme  que  s’il  émane  du  mari;  cariions 
savons  que  la  femme  peut  tester  sans  l'autorisa- 
lion  de  son  mari. 

11.  — Il  n'y  aura  donc  plus  qu’A  Interpréter  le 
testament  pour  déterminer  si  b;  mari  ou  la  femme 
avaient  bien  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  est  in- 
diqué comme  faisant  parlicdu  legs. 

tt.  — A cet  égard,  il  faut  se  reporter  an  prin- 
cipe qui  domine  le  partage  que  nous  avons  re- 
comiucommc étant  indicatif  et  non  attributif,  en 
sorte  que  chacun  des  époux  sera  réputé  par  l'évé- 
nement du  partage  avolrélé  seul  proprietaire  des 
objets  compris  dans  sou  loi  cl  ii'uvolr  jamais  eu 
aucun  droit  sur  Ions  les  nuire*. 

ts.  — Ainsi,  ou  le  legs  porte  sur  une  quotité  in- 
déterminée ne  la  communauté,  parce  qu’il  aura 
été  fait  A lilre  universel,  ou  il  comprend  un  objet 
délermlué  qui  est  allribué  A lilre  particulier. 

46. — Au  premier  cas,  le  légataire  A lilre  uni- 
versel esl  subrogé  dans  tou»  le*  droits  du  mari  ou 
de  la  femme  à qui  II  succède,  el  il  exerce  dans  la 
communauté  le*  droits  de  l'époux  prédécéilé  dont 
il  est  le  représentant,  il  est  donc  propriétaire  irré- 
vocable. en  verlu  du  testament,  de  la  part  qui 
lui  est  afférente,  soif  le  quart,  soit  le  fiers,  soit  la 
moilié,  soif  la  totalité. 

17.  — Mais  si  le  legs,  an  contraire,  a été  fait  A 
litre  particulier,  ta  validité  du  legs  est  nécessaire- 
ment subordonnée  A l'événement  du  partage,  car 
Il  sera  caduc  s'il  tombe  sur  un  objet  auquel  le 
testateur  n'aurait  lui-méme  aucun  droit  dC  pré- 
tendre. 

I».  — Toutefois  In  caducité  du  legs  ne  frappe 
que  sur  l'objet  lui-mCmc,  considéré  dans  sa  na- 
ture; car  l'intention  de  donner  étant  manifes- 
tée dans  une  forme  légale,  el  celle  intention  por- 
tant sur  un  objet  déterminé  qui  fait  partie  de  lu 
fortune  commune,  rien  n'empêche  de  donner  au 
lcslamenlson  exécution  en  faisant  porter  le  legs, 
non  pins  sur  l'objet  désigné,  mai*  sur  sa  valeur. 

19.  — L'est  la  décision  formelle  de  l'art.  1 143.  et 
elle  doil  (être  appliquée  aussi  bien  au  legs  fail  par 
la  femme  qu'au  legs  institué  par  le  mari. 

40.  — llu  reste,  la  donation  tesl.-uuent.iirc  que 
ferait  le  mari  de  la  communauté  Ionie  entière  se- 
rait parfaitement  valable  *1  la  femme  renonçait 
A la  communauté. 

41.  — Les  art.  Itît  cl  1145  considèrent  quelles 
sont  par  rapporl  A la  communauté  le»  conséquen- 
ces de  coinlomnalion*  criminelles  prononcée»  par 
la  voie  criminelle  contre  l'un  ou  l'autre  des  époux. 

24.  — Pour  les  condamnations  civile»,  leur  etTct 
*«  trouve  déterminé  par  la  nature  même  des  fait* 
auxquels  clic*  sc  rapportent.  Chacun  de»  é|(0ux 
est  responsable  des  condamnation»  prononcées 
au  sujel  de  ses  propres  biens.  Il  sudlt  A cet  égard 
d'appliquer  les  distinctions  que  nous  axons  stipu- 
lée* dan»  la  scrlion  qui  précède. 

45.  — Quant  aux  condamnations  civiles  qui  ont 
un  caractère  criminel,  narcequ’ellc»  s'appliquent 
A des  fail»  personnels  dommageables,  qui  cousli- 
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tuent, soit  uu délit,  soit  un  qaasi-délil,  nous  avons 
rusons  les  art.  1334  et  suiv.  que  le  mari  n'ûtuit 
pas  civilement  responsable  de*  doimiiages-inlc- 
rèls  prononcés  conire  lu  femme,  en  sorte  que  la 
communauté  n'a  point  A en  supporter  préjudice; 
saut  au  créancier  A exercer  se*  droit»  sur  la  nuc- 

Kriôté  des  biens  propres  de  la  femme,  ou  sur 
rt  qui  lui  sera  afferente  dan»  ta  communauté 
après  sa  dissolution. 

4t.  — Mal»  les  condamnations  prononcées  A ce 
titre  contre  le  mari,  seront  exécutoires  A la  fois 
sur  tou»  le*  bien*  de  la  communauté  el  sur  le* 
biens  personnels  du  mari,  sauf  la  récompense  due 
A la  femme  cl  dont  tl  lut  sera  tenu  compte  dans  la 
liquidation  délhiitivc. 

45.  — Cette  décision  est  en  effet  celle  que  l'art. 
U4t  applique  aux  condamnations  prononcées  cote 
Ire  le  mari  pour  crime  n'emportant  |ia»  mort  ci- 
vite,  el  si  col  article  ne  fait  mention  quelles  amen- 
de», Il  n'en  est  pas  moins  applicable  A toutes  les 
coinlaiiimilious  accessoires  qui  reposent  sur  le 
même  principe,  telle*  que  les  doimnagcs-inlérêls. 

46.  — L'art.  1445  fait  une  distinction  remarqua- 
ble en  interdisant  au  créancier  l’action  sur  les 
bien*  de  la  communauté  en  général,  lorsque  ces 
condamnations  sont  la  conséquence  d'une  peine 
cmporlant  mort  ci\  ile;  el  colle  distinction  est  en 
effet  conforme  aux  principes  qui-  moi»  avons  dé- 
vclopp’és  sous  le*  art.  95  cl  *ulv„  C.  civ. 

47.  — l.a  mort  civito  ayant  pour  conséquence 
Irrévocable  de  dissoudre  la  communauté,  le  créan- 
cier se  trouve  nécessairement  en  présence  non 
plus  de  la  communauté  prise  en  son  ensemble  el 
possédée  indivisément  par  les  époux,  mais  d'une 
communauté  A partager,  cl  conséquemment  il 
ne  peut  faire  valoir  ses  droits  que  sur  la  portion 
affercn'C  A son  débiteur. 

48.  — SI  la  condamnation  A la  mort  civile  n'a  été 
prononcée  que  par  contumace.  Il  faudra  égale- 
ment se  reporter  A ce  que  nous  avons  dit  A ce  su- 
jet sous  le  même  lilre. 

49.  — Mal»  Il  faut  considérer  ici,  relativement 
aux  condamnations  prononcées  dans  oc  eus  pour 
dommages-intérêts , qu'il  n’y  aura  lieu  à appli- 
quer la  distinction  que  lorsque  la  mort  civile  aura 
etécffrclivcmenl  encourue  par  suite  d’un  Juge- 
ment criminel  irrévocable. 

30.  — Ce  n’csl  plu*  la  nature  du  fait  que  la  loi  a 
en  vue,  mal*  les  conséquences  de  la  mort  civile  ; 
en  sorte  que  le*  dommages-intérêt*  qui  auront 
été  accordés  A raison  d'un  crime  cmporlant  mort 
civile,  n'en  seront  pas  moins  exécutoires  sur  Ion» 
les  biens  de  In  communauté,  si  la  mort  civile  n'é- 
(alt  pas  effectivement  prououcée  par  le  juge  cri- 
minel, soit  parce  que  la  poursuite  du  crime  aurait 
été  prescrite,  soit  pour  toute  autre  cause. 

3t.  — l)u  reste,  et  bien  qu'en  principe  l'admi- 
nistration de  la  communauté  apparliennc.-iii  mari 
lut  seul,  et  que  lui  seul  ait  capacité  pour  les  ven- 
dre, les  aliéner  cl  le*  hypothéquer  sans  le  con- 
cours Oc  la  femme,  il  C-vl  néanmoins  quelques  cir- 
constance* extraordinaires  dans  lesquelle»  la 
femme  c*l  appelée  A exercer  ce  droit. 

32.—  C'est  ce  qui  a lieu  lorsque  le  mari  est  dans 
rimpo»»lhilité  de  »e  livrer  lui-mèmc  aux  soins  de 
celte  administration. 

33.  — Kl  nous  ne  voulons  pas  parler  Ici  de  ce 
droit  d'administration  que  le  mari  peut  aban- 
donner volontairement  à sa  femmo  eu  la  consti- 
tuant, soit  cil  terme*  exprès,  soit  tacitement,  la 
mandataire  générale  ou  spéciale.  Nous  savons 
même  nue  par  la  force  de»  choies  la  femme  est 
la  mandataire  nécessaire  de  son  mari  pour  tonie» 
les  dépense»  qui  *e  rattachent  aux  besoin»  de  la 
vie  commune,  et  qui  tiennent  e»sentiellemcnt  A 
l'administration  de  la  communauté. 

3t.  — Mais  il  est  d'autres  circonstances  dans 
lesquelle»  la  femme  sera  investie  A cet  égard  d'un 
mandat  légal,  lorsque,  par  exemple,  le  mari  ayant 
disparu  de  son  domicile,  il  y aura  nécessite  de 
pourvoir  A l'.idmlnl»lra!|oii  des  bien»  communs. 

35.  — Nous  avons  v u nu  titre  des  absens  quelles 
élnienl  les  formalilé»  qui  devaient  Cire  obscrv  éc», 
el  l'art.  14»,  C.  civ.  nous  a expliqué,  quels  étaient 
A tel  égard  le*  droits  personnels  de  la  femme. 

36.  — Dans  l'incertitude  où  l'on  est  sur  la  vieou 
la  mort  du  mari,  la  loi  accorde  A la  femme  un 
droit  d'option;  elle  peut,  selon  qu'il  lui  plail,  de- 
mander que  la  communauté  soil  provisoirement 
dissoute  (XI  qil'elIC  soit  Continuée. 

37.  — Au  premier  cas,  la  femme  reprend  l’ad- 
iuinistration  de  .-es  propres  biens  cominv  *1  elle 
était  veuve  ou  séparée  de  biens,  il  n'y  apuint  dé- 
rogation aux  principe». 

A3.  — Mais  dans  la  seconde  hypothèse  la  com- 
munauté continuant,  elle  ne  peut  Cire  adminis- 
trée que  par  la  femme  qui  seule  est  présente,  et 
l'art  (44,  dans  sn  disposition  finale,  a pris  soin  de 
déclarer  que  ccttc  administration  de  la  femme  ne 
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deviendrait  pas  par  la  suite  une  fin  de  non  rece- 
voir conire  le  droit  qui  appartient  A la  femme  de 
renoncer  A la  communauté  après  sa  dissolution. 

'•  Art.  14t.  La  femme,  en  optant  pour  la  conti- 
nuation de  lu  communauté,  conservera  le  droit 
d y renoncer  ensuite.  » 

39.  — Mais  quelle  sera  dans  ce  cas  l'étendue  de 

I administration  de  la  femme  sur  le*  bien»  de  la 
communauté? 

10.  — Pourra-t-elle,  comme  le  mari  lui-même,  et 
ainsi  (|ue  le  déclare  l'art.  1441,  les  vendre,  le* 
aliéner  ou  le»  hypothéquer  ? 

tl.—  Ne  devra-t-elle  pas  dan*  l'impossibilité  où 
elle  est  de  demander  t'autoi-lsalion  de  son  mari 
recourir  A l'autorisation  de  justice  ? 

14.  — Et  eu  effet  la  femme  n'a  pas  une  capacité 
par  clle-mcmc  pleine  cl  entière,  et  si  la  nécessité 
force  de  déroger  en  certaines  circonstance*  aux 
principe»  de  la  puissance  mai  Raie,  alors  qu'il  v a 
impossibilité  d’en  luire  application . il  reste  Au 
moins  la  surveillance  du  juge,  qui  remplace  le 
mAri  absent,  el  son  intervention,  loide,-  les  loi* 
qu'un  acte  sérail  irrévocable,  ne  pourra  être  due. 
tutélaire. 

»3.—  Ainsi,  la  femme  aura  loulc  capacité  pour 
Taire  les  actes  d'administration,  mais  elle  ne  pour- 
ru  ni  vendre,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  les' biens 
de  la  communauté  sans  l'autorisation  du  juge 

*L  — Elle  ne  pourra,  sans  celle  autorisa llij», 
consllluer  une  dot  aux  enfan»  communs,  on  four- 
nir aux  frais  que  leur  élaldisseinenl  nécessite. 

t.5.  — Et  quel  serait,  en  effet,  le  danger  de  loulc 
nuire  disposition  que  le  mari  pourrai!  attaquer 
des  qu'il  viendrait  A reparailier 

16.  — l.a  femme  ne  pourra  non  plus  disposer 
entre  vif»  à lilre  gratuit,  suus  quelque  prétexte 
nue  ce  soit,  de*  Objet*  mobiliers  ou  immobilier» 
dépendant  de  la  communauté. 

*7.  — Ces  même»  règles  s'appliqueront  dan» 
loule*  autre*  circonstances  analogue»,  lorsque  le 
mari  se  trouvera  dan*  l’impossibilité  réelle  de 
manifester  sa  volonté. 

4*.  — Néanmoins,  la  femme  ne  pourra  être  in- 
veslic  régulièrement  de  ce  droit  d’ndmiuistrnllnn 
que  par  lin  lilre  légal  ; mal»  on  comprend  qu'elle 
sera  souvent  appelée  A exercer  une  ndrnliii.-ira- 
lion  de  fill  qui,  pour  être  irrégulière,  sera  Oui- 
jour»  facilement  justifiée  par  le»  règle*  qui  régis- 
sent le  mandat  Incite. 

49.  — Ce  sera  alors  au  Juge  A décider,  d'après 
les  circonstances , si  les  acte*  d'administration 
auxquels  la  femme  s'est  livrée  élaient  légitime», 
el  surtout  s'il»  étaient  Justifiés  par  la  nécessité. 

50.  — Mai»  fi  eel  une  hypothèse  encore  dans  la- 
quelle la  femme  aura  un  lilre  légal  pour  adminis- 
trer les  htens  de  la  communauté  lorsque  le  mari 
élan!  interdit  la  femme  elle-même  lui  csl  donnée 
pour  tutrice. 

51.  — Alors  elle  n'administre  plu*  comme, 
femme,  ce  litre  s'efface  en  *a  personne,  cl  il  n'est 
plus  permis  devoir  en  elle  qu'une  tutrice  qui  a 
ions  fes  pouvoirs  d'une  tulriee  légale  cl  qui,  pour 
l'administration  de*  biens  'de  la  communauté 
connue  île»  biens  personnel*  du  mari,  e*l  soumise 
A loule*  le»  règles  que  nous  avons  expliquée*  au 
lilre  de  la  Tutelle. 

54.— Nous  verrou»  dans  loul  le  eonr*  de  ce  lilre 
les  diverses  applications  faite*  par  la  Jurispru- 
dence du  droit  d'adminlslrallon  el  île  disposition, 
soit  du  mari  soil  de  lu  femme,  selon  le*  diverse* 
espèce*  nul  ont  pu  sc  préscnlcr. 

53.  — Il  nous  suffira  de  rappeler  Ici  le  principe 
général,  en  renvoyant,  quant  aux  droits  respectif» 

des  relallvemeni  A la  communauté,  aux 

art.  <167  et  suiv.  qui,  en  traitant  du  partage  de  la 
rotnmunatilé,  nous  donneront  une  occasion  plus 
directe  de  reprendre  tous  les  monuincns  (le  la 
Jurisprudence. 

s».  — En  principe  donc,  te  mari  a pleine  cl  en- 
tière qualité  pour  faire  tous  actes- d'adminislrn- 
lion  et  de  propriété,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
sur  tou»  les  biens  dépendant  do  la  communauté. 

II  peid  notamment  aliéner,  compromettre  et  plai- 
der. v.  J.  l'ai.  Bourues,  17  avr.  tatl  (t.  ter  tsw, 
p.  474). 

as.  — Xou»  allons  voir  d'ailleurs  sous  les  art. 
1148  A U30  quels  sont  CO  général  le#  droll»  du 
mari  par  rapport  aux  biens  de  la  femme. 

50.  — Nous  n'avons  donc  A nous  occuper,  quant 
A présent,  mie  de  l'application  directe  de  l'urt. 
hit,  c.  civ.  En  ce  qui  concerne,  relativement  à la 
comimmaidé,  l'impulatlon  de*  amende*  encou- 
rue», «oit  par  le  mari  soil  par  la  femme,  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté," 

57.  — \ cet  égard,  la  femme  mariée  sou*  le  ré- 
uime  (le  la  communauté  n'a  droit  A aucune  récom- 
pense  sur  lo#  biens  qui  en  dépendent,  A raison 
des  réparations  et  des  frais  ou  dé|>cn$  (lui  frap- 
pent le  mari,  par  suite  d’une  condamnation  qui 

ni 
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n'cmporie  pas  morl  civile.  V.  J.  Pal.  Douai, 30 
ittiiv.  t»in  (I.  g mo,  p.  w*:. 

s».  — l)ii  rcsle,  l'arl.  lût,  C.  etv.,  est  liimtalif. 

Il  s'applique  exclusivement  aux  amendes , ri  con- 
séquemment il  ne  peu!  rire  étendu,  soit  nui  ré- 
paration» civiles,  soit  aux  Irais,  v.  J.  Pal.  même 
arrêt;  — Touiller,  I.  12,  n®22»,  et  Zacharie,  I.  3. 
$509,  p. 4 * • . 

59.  — Contra , cet  article  n'est  qu'indicatif,  et , 
drul  être  appliqué  ilans  tons  les  eu  analogue*. 
V.  Itelvincourt.  t.  3.  p.  18;  Vaicille,  Du  mariage, 
t.  9.  n®  371  ; Itellol,  Contrat  île  mariage,  t.  2, 
p.  *33  et *37;  Itatlier,  I.  !«',  n®  316,  cl  liiiranlnn, 
t.  1 1,  ii®  29».  — V.  aussi  J.  Pal.  Lan.,  t)  Julll.  1817 
et  aojanv.  isîs. 

60.  — L'arl.  1*21  est  d'ailleurs  npplienlile  dans 
le  ras  où  il  s'agll  d'une  rniidajnnaltnti  pour  délit, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  coudamnatioii  pour 
crime.  V.  Ruranton.  1. 1»,  n®298. 

Gl.  — Les  dommages  - Intérêts  accordés  A In 
femme  à litre  de  réparation  civile  pour  voies  de 
fait  commises  envers  elle,  font  partie  de  la  com- 
munauté, el  conséquemment  Ils  peuvent  être  sai- 
sis sur  elle  par  les  créancier*  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Colmar , U avr.  18. *8  ; — Rouer,  Saisie- Arrêt , 
n®  3t. 

62.  — Dans  tous  les  cas,  el  alors  même  qu’ils 
formeraient  pour  la  femme  un  bien  personnel,  il 
n’en  résullerait  pour  elle  qu'un  droit  à récom- 
pense; en  sorte  qu'elle  ne  pourrait  pas  s'opposer 
à la  saisie.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

63.  — Mais  celle  décision  est  sujette  à une  sé- 
rieuse controverse,  car, ainsi  que  nous  en  verrons 
par  la  «tille  des  exemples  sous  le*  art.  U67  et 
suiv.,  les  époux  même  sous  la  communauté  géné- 
rale de  tous  lilrns  ont  nécessairement  chacun 
leur  j lèciilo  particulier  qui  se  compose  d'objets  di- 
vers auxquels  ils  ont  des  droit*  exclusifs  par  la 
force  mémo  de*  eliose*.  lies  dommagcs-inlérêls 
atlnhués  pour  réparation  d'un  préjudice  souffert 
par  la  personne  ne  feraient-ils  pas  partie  de  rc 
pécule,  qui  doit  échapper  à l'nction  des  créan- 
ciers, soit  de  la  communauté,  soit  de  l'autre  con- 
joint. 

1120.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le 
consentement  du  mari,  et  mente  avec  l'autori- 
sation de  la  justice, n'engagent  point  lesbiens 
de  la  communauté,  si  ce  ii'cst  lorsqu'elle  con- 
tracte comme  marchande  publique  et  pour  le 
fait  de  sou  comméra*.  — C.  ci\.,  219  el  22); 
C.  connu.,  4,  3 et  7 ; Coût.  Paris,  art.  251  et 
236. 

142?.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  en- 
gager les  biens  de  la  communauté,  même  pour 
tirer  sun  tnari  de  prison,  ou  pour  l'établisse- 
ment de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  tnari, 
qu'après  y avoir  été  autorisée  |>ar  justice.  — 
C.  civ.,  112  et  suiv.,  203,  ÜM,  222, 851,  l.'Kiü- 
el  1356.  . 

t.  — Nous  venons  d’expliquer  dans  quelles  Cir- 
constances la  Irnune  pouvait  participer  a l'ad- 
ministration de  la  communauté,  soit  en  vertu 
d'un  mandat  tacite,  soit  eu  verlit  d’une  déléga- 
tion formelle  de  la  loi.  Mai*  il  est  certaines  cir- 
constances encore  que  les  art.  1 126  et  1*27  signa- 
lent spécialement  dans  lesquelles  la  femme  peut 
engager  lesbiens  de  la  communauté,  quoique  son 
mari  -oit  présent.  Ce  sont  lé  des  exceptions  posée* 
au  principe  général,  mais  qui  se  rattachent  direc- 
tement aux  régies  mêmes  que  nous  avons  expo- 
sées. V.  Dclvlncourt,  I.  â,  p.  106  ; Touiller.  1. 12, 
no 28'2,  et  Ruranfou,  t.  I*.  u®  soi . 

2.  — Et  d'abord  les  acles  fatls  par  la  tomme 
comme  marchande  publique  engagent  la  com- 
munauté | tarée  qu'ils  sont  réputé*  avoir  été  auto- 
risés par  le  tpati  qui,  en  donnant  son  consente- 
ment  a coque  sa  femme  fût  marchande  publique, 
l'a  suffisamment  autorisée  par  cela  même  A pas- 
ser Ions  le»  acles  que  nécessiteraient  les  besoins 
de  son  commerce. 

3.  — lut  femme  peut  en  outre,  mois  avec  l'auto- 
risation de  justice,  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  tirer  »on  mari  de  prison,  parce  que 
alors  on  suppose  que  le  mari  trayant  point  la  li- 
berté d'agir,  s'en  remet  A sa  femme  du  soin  de 
faire  ce  qu'il  ferait  lumnêuics'il  n'était  pas  retenu 
prisonnier,  en  déposant  des  biens  de  la  commu- 
nauté pour  acquérir».!  libération. 

*.— Kit  cas  d absence  du  mari  l'art.  1*27  déclare 
que  l’autorisation  de  justice  est  nécessaire  pour 
1 établissement  des  enfaii». 

s.—  Celle  solution  n’est  que  ta  conséquence  des 
principes  que  uni!»  avons  expliqué»,  Ct  elle  justifie 
toutes  le*  division*  que  nous  avons  énoncées. 

6.  — La  femme,  ainsi  que  nou»  l'avon*  vu,  est 
d'ailleurs  réputée  pour  les  besoins  du  ménage  la 
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mandataire  légale  de  son  mari.  V.  art.  217,  C.  civ.;  ; 
J.  Pal.  Bordeaux,  29  mat'6  1838  (1. 2 1838,  p.  370}  ; i 
Cass..  1»  fév.  1826  ; — Touiller,  1.  12,  n®  261. 

7.  — Mai*  aussi  le  tnari  n’a  aucune  action  conlrc 
la  femme  pendant  la  durée  du  mariage,  soit  pour 
se  faire  rendre  un  compte  rigoureux  du  mandat 
par  voie  de  justice,  soit  pour  exercer  contre  plie 
des  exécutions  pour  quelque  motif  que  ce  soif. 

, 8.  — Ce*l  ainsi  que  les  frais  d’tme  demande  en 

séparation  de  corps  dirigée  par  la  lemme  conlrc 
le  mari,  cl  daustaquclle'elte  a succombé,  ne  peu- 
vent nas  Cire  mis  a la  charge  de  la  romimtnaulé, 

I c’est  la  une  créance,  personnelle  conlie  la  femme, 
que  liiiitefois  b;  mari  ne  peut  pas  exercer.  V.  J. 
j Pal.  Parts.  8janr.  18*1  (I.  l®>  18*1.  p.  317)  el7 
i fév.  t Sec  ; Cass..  8 mai  1821  ; Limages,  28  mai  1813; 

| — Chauveau,  Comment,  du  Tarif,  1.  2,  p.  365,  ct 
| Blochc,  v®  Femme  martre,  n®  ISO. 

».  — Mais  ces  frais  ou  dépens  forment  une 
I créance  qui  donne  action  A l’avoué  contre  le  mari 
i comme  chef  de  la  communauté,  sauf  le  droit  qu’il 
aura  d’exiger  récompense  A la  dissolution  de  la 
communauté.  V.  J.  Pal.  Paris,  I»  aoftl  18*0  ;i,  l«r 
, 18*1,  p.  317)  el  il  mat  1813;  .Time»,  3 avr.  1838 
(t.  2 1838.  p.  286),  Cl  note. 

10.  — Le  mari  n’a  d’ailleurs  atiruhe  action  con- 
tre sa  femme  pendant  le  mariage  [mur  le  retn- 
boitrsrinenl  de  ces  frais.  V.  J.  Pal.  Paris,  5 mars 
I8M)  (I.  1er  |g|o,  p.  375'. 

fl.  — Du  reste,  et  en  principe  général,  le  mari 
n’a  pas  d’action  contre  sa  femme  pendant  la  roui- 
tnunatrté  pour  ttne  condamnation  aux  dépens! 
v.  j.  Pal.  Paris,  l«r  août  1820. 

12.  — Kl  l’avoué  qui  aurait  conseillé  et  dirigé 
une  semblable  poursuite  même  en  son  nom  per- 
sonnel, entnnte.ayant  obtenu  la  distraction  des 
dépens,  doil  non  feulement  être  condamné  per- 
sonnellement aux  frai»  de  la  procédure,  mais  II 
s’expose  i êtfe  suspendu  de  scs  fendions.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

13.  — Nous  verrons  d’ailleurs  plus  particulic- 
remenlsous  les  art.  ISSU  cl  ISS6,  qui  renferment 
à l’égard  ihi  régime  ilolnl  la  même  imposition  que 
l’art.  1127  A l’égard  des  bien»  de  la  communauté, 
sur  quels  principe»  ces  dispositions  reposent. 

II2s.  Le  mari  a l'administration  de  tous 
les  biens  personnels  «le  la  femme.  — C.  civ., 
j 213,  1 121,  i 129,  1430, 2i2l  el  2234. 

(I  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
: lières  el  possessoires  qui  appartiennent  à la 
Jcmme.  C.  procéd.,3  2“,  25  et  suiv. 

Il  ne  pent  aliéner  les  immeubles  personnels 
de  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tutti  dépérissement  des 
biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  dé- 
faut d’actes  conservatoires.  — 0.  civ.,  1137  et 
1362  ; (lotit.  Paris,  art.  355. 

1-129.  Les  baux  que  le  ntari  seul  a faits 
des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  ex- 
cède neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté,  obligatoires  vIs-A-vis de  I* 
femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps 

3ui  reste  ii  courir  soit  de  la  première  période 
e neuf  ans,  si  les  parties  s’y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  ct  ainsi  de  suite,  de  manière 
que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  oit  il  se 
trouve.  ~ C.  civ.,  1128,  113b,  1709,  1763  et 
suiv.  ; Coul.  Paris,  art.  227. 

1-190.  Les  baux  de  ttettfans  ou  au-dessous 
que  le  mari  seul  a passés  ou  rcnottvellés  des 
liions  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  et  plus  de  deux  aus  avant  la  même 
époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet, 
à moins  que  leur  exécution  n'ait  commence 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
C.  civ.,  1128,  1129  el  1441. 

l.  — Relativement  aux  bien*  personnels  île  la  • 
'femme  mariée  sou»  le  régime  de  la  communauté,  ; 
le  mari  en  a nécessairement  1'admlnlstralton, 
puisque  ton*  les  produit*  ou  revenus  de  ce»  pro- 
pres font  eux-mêmes  partie  de  la  communauté. 
Nous  savons  qu’à  cet  égard  la  communauté  csl 
usufruitière,  en  sorte  que  fouies  les  réparations 
uxufnicluaircssnritAsaeharge.il  ne  Iniscradnnc 
- 1 il  récompense  qu'A  raison  de*  réparations  dont 
! le  nu-proprlélairc  est  tenu.  V.  Delvineonrt,  t.  2. 
j p.  fo*  ; Touiller,  t.  12,  n®  2S0;  Imranton,  t.  I*. 

n®  32o,  ot  Pothier,  Communauté,  n®  173. 

> 2.  — Cesl  |wr  une  conséquence  des  mêmes 

I prlncipcsque  lemari  a seul  les  ucilons  mobilières 


de  la  femme,  car  ce  sont  IA  des  actions  qui  appar- 
tiennent A la  communauté,  dans  laquelle  entre 
tout  le  mobilier. 

3.  — <J uant  aux  actions  poxicssolre* , Il  pouvait 
y avoir  difficulté  parce  qu'elles  constituent  un 
droit  Immobilier  qui  se  rattache  directement  au 
droit  même  de  propriété  ; mais  on  a considéré 
que  l'action  pos*c*»oire  »e  rapporte  bien  plus  en- 
core A la  jouissance , puisque,  en  définitive,  ce 
qui  est  jugé  au  possessolrc  n'emporte  pas  chose 
jugée  A l'égard  du  uéliloire. 

*.  — Et  en  général  on  peut  poser  pour  règle  que 
le»  actions  possessoires  appartiennent  A l'admi- 
nistrateur legal. 

5.  — Mais  le  droit  même  de  propriété , relative- 
ment aux  propres,  ti'rn  continue  pas  moins  de 
résider  sur  la  lotc  do  l'époux  à qui  ce»  propres 
appartiennent. 

6. —  (Junntau  mari,  le  droit  qu'il  a d'aliéner 
ceux  qui  lui  appartiennent  est  iiiroiitestable  ; car 
étant  a la  foi»  mailrc  de  In  nue-propriété  ou  du 
fonds  eu  sa  qualité  de  propriétaire  , el  mailrc  de 
l'usufruit  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté  ; Il  réunit  fous  le*  droits  en  sa  per- 
sonne. 

7.  — a l'égard  de  lu  femme,  il  n’en  e*l  plus 
ainsi  ; car  pendant  foui  le  temps  que  dure  In  com- 
inun.itilé  elle  n’a  plus  cil  réalité  que  la  ntie-pro- 
prlélé  de  ses  propres,  en  sorte  qu'elle  ne  pourrait 
vendre,  de  son  chef,  aliéner  ou  hypothéquer  que  ' 
celte  nue-propriété. 

s.  — Mais  le  mail.de  son  cùlé,  qui  a la  disposi- 
tion de  l'usufruit,  n'a  aucun  droit  sur  celle  nue- 
propriété  elle-même , d’où  ii  suHque  la  réunion 
des  deux  volonté*  est  nécessaire  pour  arriver 
A une  disposition  régulière  d'un  propre  de  la 
femme. 

9.  — Toutefois,  le  mari  peut  disposer  des  fruits 
sans  le  consentement  delà  femme,  et  la  femme 
peut  disposer  de  la  nue-propriété  sans  le  consen- 
tement du  mari,  sauf  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  A l'autorisation. 

<0.  — Ainsi  la  femme  peut,  avec  l'autorisation 
île  justice,  aliéner  et  hypothéquer  la  nue-propriété 
seulement  de  scs  Imniruhlr»  propres;  elle  n'a 
aucun  droit,  même  avec  cette  autorisation,  tic  dis- 
poser de*  fruit*. 

11.  — Nous  savons  ait  surplus  que  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  peuvent  également  pour- 
suivre la  vente  de  la  utic-proprlélède  ees  mêmes 
biens  afin  d'obtenir  leur  paiement. 

12.  — Mais,  comme  administrateur,  le  mari  est 
responsable  de  sun  administration  , non-seule- 
ment en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'usufruit, 
mais  aussi  la  question  de  la  mte-propriélé. 

13.  — Kn  clrcl,  la  femme  n'aynnt  pas  la  libre 
disposition  desos  drolls,  ne  pent  veiller  par  elle- 
même  A la  conservation  de  sa  chose  ; elle  est  en 
quclquo  sorte  placée  «ou»  la  tutelle  de  son  mari, 
qui  aura  un  compte  à lui  rendre,  lors  de  ladiaao-  • 
lulioti  du  mariage,  de  celte  gestion  nécessaire  ré- 
sullant  de  rinc.ip.vi'ité  dont  elle  t»*l  frappée. 

I».  — Aussi  la  loi  a-l-cllc  attaché  le  privilège 
del'liynolhcque  légale  A toutes  les  créances,  quelle 
que  soit  leur  origine,  que  la  femme  pourra  avoir 
A exercer  alors  contre  son  mari. 

15.  — Celle  hypothèque  légale  s'étend  A tou* 
les  dommages-intérêts  qui  seront  dus  pour  négli- 
gence cl  faule»  graves,  ce  qui  embrasse  en  pre- 
mière ligne  toutes  les  perle»  résultant  du  défaut 
d’actes  conservatoire*. 

16.  — Le  mari,  à ect  éganl,  est  soumis  aux  mê- 
mes obligations  que  le  tuteur,  le  nrgolioruni  ges- 
I or.  el  en  général  tout  mandataire  nécessaire. 

(7.  — Il  doit,  aux  tenues  de  l'arl  H37,  veiller  en 
bon  pore  de  famille  A la  conservation  de  la  ehi>*o 
qui  lui  est  conlléc  en  exerçant  lui-même  toutes  les 
action*  intéressant  sa  femme,  pour  laquelle!*  loi 
lui  donne  le  droit  d’agir,  el  en  exerçant  conjoin- 
tement arec  elle  foutes  celle»  pour  lesquelles  le 
concours  de  la  femme  est  nécessaire  . d'après  les 
distinction*  que  nous  avons  établies  plus  haut. 

18.  — Que  si  liait*  res  dernières  instance»  la 
femme  se  refusait  A agir,  le  mari  devrait  l’v  con- 
traindre cul»  incitant  lui-même  on  cause  ; car  s’il 
n'usait  pas  de  celle  précaution,  il  n’en  serait  pas 
moins  responsable  vis-à-vis  d'elle,  puisqu'on  Int 
opposerait  toujours,  après  la  dissolution  de.  la 
communauté  ci  du  mariage,  que  c'rtail  lui  seul  qui 
avait  l’autorité  en  main  el  qu  11  avait  ainsi  fous  les 
moyens  de  prévcnirlc  mal. 

19.  — Quant  A l'étendue  même  de  sa  responsa- 
bilité, elle  doit  être  déterminée  d'après  les  cir- 
constance* du  lait  ; c'est  IA  une  appréciation  qui 
rentre  dan*  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

20.  — Mais  en  général  on  doit  appliquer  [ri  tous 
les  principes  que  nous  avons  expliqués,  tant  A 
l'égard  du  possesseur  do  bonne  loi  qu'A  l'égard 
du  gérant  volontaire  el  de  la  responsabilité  résul- 
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tant  deadéliuetrire'quasi  délit*.  V.art.lî*2et»ulv. 

ai  .-U-  droit  d'auminb  (ration  accordé  nu  mari 
sur  le*  lue»*  delà  femme  emportait  nécessaire  - 
ruent  la  faciilli}  de  donner  A I>ji1i  te*  immeuble*  de 
la  femme. 

2J.  — A eet  égard  le  droit  du  mari  est  le  même 

Sue  celui  «le  riiftureuitlcr,  ainsi  que  nous  l'avons 
éji  vu  fiotu  l’art.  893,  C.  riv. 
as.  — C’e*t  Ici  l'intérêt  d'une  bonne  adminis- 
tration qui  l'emporte  sur  les  conséqueucc»  rigou- 
route*  du  droit. 

‘•*4.  — Il  importe  à la  coMtrvaUon  de  la  chose 
que  la  jouissance  du  fermier  soit  assurée  pour  un 
certain  temps,  qui  cul  déterminé  pnr  l'usage  dfai 
lieux,  la  nature  de  i*o\|iloitnti»ii  et  le  moite  de 
culture. 

2.1.  — D’une  autre  part,  il  ne  fallait  pas  laisser 
à un  «ironie  administrateur  la  faculté  de  pndon- 
ger  indéfiniment  1rs  baux  pour  le  temps  après  le- 
quel son  administration  a cessé. 

s*.  — l.es  art  i\*>  et  U3o  établissent  en  cette 
occasion  nue  rêutc  générale  qui  est  applicable 
non  sculcimuit  aux  baux  faits  pnr  le  in.tri  et  par 
l'usufruitier,  main  par  tou*  ceux  qui  ont  (‘admi- 
nistration légale  des  biens  d'autrui. 

27.  — Le*  baux  laits  par  anticipation  doivent 
f-tre  restreints  rigoureusement  dans  le*  limites 
déterminée*  par  res  articles. 

28.  — Dais  11  faut  remarquer  que  ces  dr*po*l- 
lions  s'appliquent  seulement  ma  bien#  propre* 
de-la  femme  ; car  le  mari  a toute  liberté  de  faire 
des  baux  de  plus  longue  durée  pour  les  biens  qui 
font  partie  de  la  communauté. 

*iO.  — Dti  reste  le  hall  fait  par  nnticipntioti  des 
bien*  personnels  de  la  femme,  ne  «toit  porter  au- 
cun préjudice  aux  intérêts  de  la  femme,  et  si  la 
communauté  a fait  quelque  bénéfice  extraordi- 
naire A raison  de  l'anticipation,  il  est  dû  récom- 
pense A la  femme. 

30.  — Celle  décision  doit  s'appliquer  -urtout 
aux  sommes  qui  auraient  été  payées  à titre  de 
j/of  dc-i  in,  |ur  h*  fermier  et  qui  doivent  être  con- 
sidérée* comme  un  supplément  de  formage  dont 
la  répartition  doit  être  faite  sur  Imites  1rs  aimée* 
du  nouveau  bail. 

31.  — Nous  verrons  au  titre  du  Bail  que  cette 
période  de  neuf  ans  que  la  loi  assigne  ici  comme 
étant  te  plus  long  terme  assigné  à la  durée  du 
bail,  doit  servir  en  effet  A di-dmsu'T  h-,  baux  à 
courte  durée  qui  tiennent  à l'administration,  de* 
baux  A Ion»  terme  qui  touchent  A la  dispoütion 
même  de  la  propriété. 

82.  — C'est  surtout  relativement  à la  procédure, 
ainsi  une  non*  le  verrons  plus  en  détail  sou»  le 
Gode  de  procéd.  même,  qu'il  Importe  de  détermi- 
ner avec  précision  quel  est,  soit  A l'égard  de  la 
femme,  soit  A l'égard  du  mari,  le  principe  de  Do* 
Llignliou  qui  r*î  discutée  «levant  le  juge. 


87. — Mais  le  mari  commun  en  bien*  n’a  pas 
qualité  pour  intenter  seul,  cl  sans  le  concours  de 
sa  feiiiine  , une  action  en  bornage  relative  aux 
Immeuble*  «le  celle-ci,  lorsqu’il  a élève  un  litige 
mu  la  pnipriébt  et  la  nullité  n’esl  pas  couverte 
par  ion  intervention  en  cause  d'appel.  V.  J.  Pat. 
/louer),  * nov.  1888.— V.  sous  1’âlTcl  «te  la  cour  de 
Cassation,  17  juin  «KÎ9  t «**  I8J9,  p.  612).—' V.conf. 
J.  Pal.  Bruxelles , «3  fév.  1812;  Polmar , 17  avr. 
<817,  et  Afom,  lo  juin  1817.  — V.  touklui*.  J.  Pal. 
Bruxelles.  Miiimid.  an  XIII. 

88.  — l.r  mari  peut , dans  tou*  le*  eau  et  sou* 
lotis  les  régimes,  intenter  les  actions  de  sa  fem- 
me. sauf  à celle-ci  le  «Iroi!  d’intervenir  on  «te  for- 
mer tienec-oppi -sillon , et  au  défendeur  le  droit 
«le  i'apprlrr  en  cause.  V.  J.  Pal.  Caxs.,  is  mai 
but  - v.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  il  nov.  Is3t.— 
V.  aussi  J.  Pal.  Bruxelles,  13  mep»id.,an  XIII,  et 


C’OJL*.,  17  juin  1839  f|.  1 *r  1839,  |>.  612  . 
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mari  ;i  qualité  |Hiur  exercer  seul,  et 
sans  le  concoure  de  sa  femme,  les  action*  Immo- 
bilières «le  cclte-ci , de  telle  sorte  «juc  le  defen- 
deur ne  |M?ut  le  faire  déclarer  ooMtetrablè,  et  a 
seulement  le  droit  «le  réclamer  la  mise  en  cause 


de  la  femme,  afin  que  le  Jugement  qu'il  oldtcmlra 
contre  le  mari  et  contre  clic  ail  la  force  «le  la 


chose  jugée. 

*<>.  — fin  d'autre*  terme*  ol  plus  spécialement, 
une  cour  royale  ne  peut,  «an*  violer  la  loi,  d«:- 
clarer  le  mari  mus  qualité  pour  exercer  seul  les 
actions  immobilière*  de  «a  femme  et  la  femme 
non-recevable  à Intervenir  en  cause  d'appel.  V.  J. 
Pal.  Cass  .,  U nov.  «831,  «S  mai  1*33,  et  17  juin 
4«»  (t.  |er  «889.  p.  613). 

81.  — Le  mari  n'a  pas  le  droit  comme  aduiluls- 
(râleur  île  faire  reconstruire  l'immeuble  propre 
appartenant  à sa  femme,  «tout  le  consentement 
est  absolument  nécessaire.  Mal»  on  prononcera 
farilcmcnl  que  «se  consent rnient  a été  donné,  et  «I 
peut  résulter  «te  la  seule  connaissance  que  la 
femme  aura  eue  do  travaux  auxquels  elle  a ainsi 
donné  un  asHuitiinem  tarde,  d'où  résultera  «Moitié 


elle  une  action  (terjounefie  au  profil  «le*  coin»- 
tracteur».  V.  J.  Pal.  Paru,  4 janv.  «8 «2  * * 


1 1.  «•* 


88.  — Ainsi,  «n  principe,  le  mari  «i*c»t  pas  le  re- 
présentant légal  de  la  femme,  cl  il  ne  peut  agir 


pour  elle  en  justice  lorsque  la  contestation  porte 
sur  de*  droit*  imnudiiller*  relatif*  aux  propres  de 
la  femme.  Celle  dernière  doit  iiécCMkirement  être 
appelée  en  cause,  où  le  mari  ne  petit  figurer  «iue 
commit  autorisant  sn  femme,  et  aussi  comme  in- 
téresse à raison  «le*  fruit*  de  l'immeuble  qui  loin- 
béni  dans  la  roinmunaulé.  Mal*,  dan*  ce  «s,  le* 
intérêt*  de  la  femme  étant  parfaitement  distinct* 
et  séparés  do  ceux  du  mari,  la  procédure  «but  Aire 
suivie  conirc  ebneun d'eux  séparément,  en  torie 
qu’il  > aurait  nullité  si  le*  sigtiifiratlon*  leur 
étaient  faites  par  un  seul  cl  même  acte.  Y.  J.  pal. 
Cass.,  34  mar*  1X41  et  29  avr.  lKS9(t.  2 «839.  p.  47» h 
Pennes,  ISluill.  «889  (t.  l*r  «*m,  p.  342;  ci  snoût 
«83U  (t.  2 «839.  p.  390;.  et  Bordeaux,  «7  mai  «mi. 

— V.  cependant  J.  Pal.  l'ass.,  29  janv.  «»tO<t.  «o r 
«MO,  p.  31  «jet 37  mur*  «889(1.  2 <818,  p.  «77:  ctla 
noie. 

84.  — Toutefois  si  le  mari  ri'exercant  pas  les 
droits  de  la  communauté  figurait  seulement  dan* 
l'instance  comme  autorisant  sa  femme,  la  signitt- 
cation  faite  mu  «leux  époux  par  un  seul  et  même 
acte  pourrait  «'Ire  déclarée  valable. 

88.  — Spécialement  lorsque  la  femme  est  ac- 
tionnée nvec  son  mari, comme  solidairement  res- 
ponsable, il  s'opère  nécessairement  cuire  les 
t poux,  A raison  du  rec-ourssuhf-idiairc  «mverl  A la 
femme  contre  le  mari,  une  .division  d'intérêt*  qui 
force  de  divber  la  procêriujre*  eu  forte  qu’il  foui 
procéder  A leur  egard  par  dos  copies  distinctes. 
V.  j Pal.  Colmar,  «8  fév.  «»3yft.  «er  isj»,  p.ctt). 

— ».  cependant  J.  Pal.  Cass.,  4 août  «817. 

W.  — Le  mari  peut  d'ailleurs  exercer  seul  tou- 
te* le»  actions  mobilières  et  posst^ssoinex  qui  op- 


«842,  p.  78). 

42.  — |>u  reste,  «le*  constructeur*  qui  auraient 
traité  avec  le  innrt  sans  le  consentement  et  même 
rautnt*i4.i|ji/ii  tacite  de  la  femme  auraient  toqjoui*» 
contre  elle  l’action  tacite  Ju-qu'A  concurrence  de 
la  plus-value  que  l’imniriiblc  aurait  acquis,  le 
mari  ayant  fait  alors  l’office  de  negoltorum  yet- 
for.  V.  J.  Pal.  Cass..  1;  juin  <8*1  ; — Polluer, 
Truite  du  çuasl-contrat,  11“  «79  ; Rerifus,  C„  de 
ne>j.  gest.,  no  2,  et  Fabcr,C.,  ||v.  2,  art.  10. 

43.  — l^i demande  alln  «le  passation  d’un  titre 
nouvel,  nu  sujet  d'une  rente  foncière  qui  grève 
un  himuuildr  propre  A la  femme,  tic  prutêirr 
dirigée  que  contre  elle,  et  le  créancier  «toit  être 
déclaré  purement  et  simplement  non-rerevahie 
s'il  dirigesoii  instaure  uniquement  contre  lemari, 
comme  chef  «te  la  communauté,  v . J.  Put.  A«tw*r, 
7janv.  1*2). 

4«.  — Le  mnri  peut,  d’nl lieues,  en  cette  circons- 
tance, opposer  le  défaut  «le  qualité  en  tiHilétnl  «le 
cause.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

45.  — Le  séquestre,  autorisé  ou  ordonné  par 
l’art.  4M,  «j.  Inst,  crfm.,  pendant  l'inslrut  tiou  de 
lo  cunluma*  e.  ne  peut  être  mi*  sur  le*  bien*  d'une 


femme  mariée  loua  un  régime  qui  en  attribue  U 
jouissance  au  rmui.  V.  J.  Pat.  Parts.  15  fév. 


. I8J3; 


parlfantient  à sn  femme,  torique  du  reste  if  a par 
Je  contrat  île  mariage  l'administration  ’ 


. . -r — Uc  *es 

biens,  il  a qualité’  à agir  au  nom  de  sa  femme 
comme  administrateur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  33  mal 
*tt»(l.2  483», 


Lyon. 2n  avr.  «831,  et  Angers, 28  mars  I&13. 

16.  — Itcia’ivciuent  aux  t«mx  en  particulier,  Il 
nous  sulllt  en  rem  mont  nu  titre  «tu  Bail  «te  faire 
remarquer  que  lf*«ll*po*ithxisdc*art.<429el  1430 
ne  6'appliqiiciil  ligoureufeuicnt  qu'A  un  ImII  «lé- 
terminé  et  non  nux  contrats  innomé*  auxquclic* 
lemari  aurait  donné  «'elle tléimminatioii. 

47.  — Ainsi,  Ja  femme  n’esl  point  obligée,  A la 
diMOtuUOD  du  mariage,  dVxérntcr  !«»*  conven- 
tion* folle*  par  le  mari . loroqu’elle*  soumettent 
le  prix  du  luit  à de*  chance*,  cl  qu«‘  leurell'et 
peut  être  «le  la  priver  tout  A la  foU  et  de»  huit» 
de  sei  Inuncubfe*  dotaux  cl  du  prix  «le  lu  loca- 
tion. 

48.  — Particulièrement , le  hall  dont  le  loyer 
«insisterait  en  une  part  dans  le*  bénéfices  éven- 
ta*!* d’une  société  de  commerce  n'est  pas  A la 
dissolution  du  mariage  obligatoire  pour  la  femme. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux.  2 fév . I8J2.  — V.  cependant 
J.  Pat.  licnntt,  2 jnnx*.  «8»xh;  Angers,  tfi  août 
1820;  Orléans,  29  juill.  <822,  et  Poitiers,  20  uial 

<823. 


1 1.11 . La  femme  qui  s'oblige  solidairement 
avec  sou  mari  pour  les  aOuire»  de  b l'ominu- 
mimé  ou  du  mari,  n'est  réputé*?,  U réparti  do 
celui-ci,  s’être  obligée  uue  comme  caution  ; 
.elle  doit  être  intleuinixée  de  l'obligation  «pi  elle 


:«  contractée.  — C.  civ.,t30rt,  1152, 1442,  1I8T, 
1518,2011  et  S«W. 

I l: 12.  Le  mari  qui  garantit  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  sa  femme  a faite 
d'iiu  immeubie  i>ei >ouncl , a pan'illemeiit  un 
rocouiscoDtieelic,  soit  sur  sa  part  dans  b com- 
munauté, soit  sur  ses  liions  |>er«onncls*,  s'il  est 
inquiété.  — C.  civ-,  1200  et  1131. 


I.  — Nous  venons  de  voir  quelles  étalent  A Pé- 
gard  des  lier*  les  conséiiuenct*  «le»  «diligaliona 
contractée»  ^ott  par  le  ibarl,  -oit  par  lu  bnum\  Il 
hou»  reste  A considérer  quelle»  sont  1rs  consé- 
quences de  ce*  même*  ohtigati«ins  relativmient 


aux  compte*  respectif*!  que  *e  doivent  te*  époux 
entre  eux.  V.  Drlvincourt.  t.  2,  p.  «ou  -,  Touiller, 


I.  19*  p.  887,  rl  imranton,  t.  ««,  n4»  30». 


L — En  principe  le*  époux  se  doivent  mutuel- 
lement récompense  A raison  do  toutes  le*  obliga- 


tion* qui,  npré*  nvoir  pcs6  sur  la  communauté, 
prodlout  exclusivement  A l’un  ou  l au'rc  de* 
epoux  ; c’e*t  IA  une  règle  g«b»éral«*  «tout  non» 
îivimis  drjA  eu  quelque*  application*  et  qui  devra 
être  rigoureusement  Invoquée,  ((Mite*  te*  foi*  «iue 
l’ occasion  s’eu  présentera.  Kl  te  est  In  conséquence 
de  celle  maxime  «pie  nul  ne  «loti  9’enrlehlr  aux 
«l'  IKMi*  d’autrui. 

3.  — Les  arl.  « 131  et  1432  ont  plus  particulière- 
ment  eu  vije  le*  oMImitiou*  iversonnellef  contrac- 
tées par  la  fnmnc  dan*  l’tnlérél  seul  du  marlou 
«le  J.»  communauté,  et  le»  obligations  pert-onnellets 
contractée*  par  te  mari  don*  r intérêt  se*»i  de  l« 
femme. 

*.  — Cette  dernière  pouvant  être  eonsbtérée 
ooimne  étant  en  réalité  étrangère  A la  commu- 
nauté dont  elle  n’a  point  l’anlminUlratlon,  et  A 
l’égard  «le  laquelle  elle  peut  répmller  tonte  *oll- 
darflc  par  sa  renonelallon,  u’csl  «’n  r*ali'é  qu’un 
liera  en  ce  qui  coneerne  !<•*  obligations  contrac- 
tée» «tans  J'iidérét  «le  la  communauté,  tondis  que 
le  mari  ne  fait  alor>  pour  lui-même  qu’une  affaire 
Tiersotmelle. 

s.  — De  la  cette  conséquence  que  l.x  femme, 
tant  «iu'cIIc  n’anrn  |ms  nrcepîé  la  l'ommuuaulé, 
li'Wl  pas  liée  A l'éganl  «le  «on  mari  par  les  obli- 
gation* contrariée»  dans  l'Intérêt  «le  In  commu- 
nauté. 

6.  — Kn  « Uct,  la  communauté  forme  un  corps 
moral,  qui  a son  existcnccA  part  et  dont  les  droits 
sont  dislincU  de  ceux  de  la  femme  pour  laipielle 
les  acte»  qui  tulércx*ent  la  communauté  sont  res 
(nier  altos  acta. 

7.  — i/oliilgiillnn  personnellement  COBlraffié 
pnr  la  fnunu;  pour  l«r*  n(fotr>‘»  delà  communauté, 
ior*«pi'clli'6  ont  été  contrariée»  régultèrcment, 
enlraiucroiil  donc  contre  elle  au  liront  des  lier» 
le  droit  de  la  jHiurtuiTre  personnellement  sur  la 
nue- propriété  «b?  se*  propre*. 

«.  — Mais  elle  aura  néeCMudrement  Au»  recour* 
contrit  la  cqminiiiiaulé  à laquelle  elle  a procuré 
uti  bénéfice  et  par  vole  de  conséquence  contre  le 
nuiri'personncllenieut  dont  les  intérêt*  sont  insé- 
paratdi**  «le  ceux  «te  la  communauté. 


9.  — Et  ce  vécount,  U appartient  à la  femme  «jui 
' î cl 


a droit  de  l’excreer.  hic  ei  mine,  toute*  les  foi* 
qu'elle  y a Intérêt,  par  cela  seul  qu'une  obligation 
exliterontrc  elle,*an*êlralenue<rBttcii«lrci’eiTct 
des  poursuite»;  ainsi  «pie  nous  le  verrons  plus 
amplement  nu  litre  de»  hypotheque*  où  *c  rej»ré- 
veilleront  toute»  te*  uuestlons  qui  *e  rattacheol  a 
l’exercice  des  drolfoae*  femme*. 

«0.  — 11  nous  sutllra  «loue  ici  de  rappeler  les 
principes. 

11.  — Quelle  que  soit  l’étendue  «le  l'obligation 
«te  la  femme.  Il  > aura  donc  toujours  deux  chose» 
A considérer,  «o  l'intérêt  «les  liera,  2°  l’intérêt  du 
mari. 

«2.  — Relativement  aux  lier».  Il  s’aaira de  ravoir 
si  la  femme  cal  régulièrement  obligé , c*esl-A- 
dlro  «I,  outre  l’obiei  valton  de*  formalitô*  maté- 
rielle*, Il  y n eu  pour  elle  une  juste  cause  n obli- 
gation, et  si  la  convention,  en  ce  qui  l*  concerne, 
à été:  légalement  formée. 

13.  — Ain*l  on  aura  A vérifier  d'une  pari  si  la 
«vMivTfilUut  réunit  toute*  le*  cou  il  il  ion*  générales 
<pd  sont  exigée»  et  d’autre  part  *1  la  femme  a été 
spécialement  autorisée  A contracter  foilwr  son 
mari. *<»tl  A son  défaut  par  l«r-lice,«l  apre»  b?»  rè- 
aies  expliquée» fous  le* arl.  217  et  223.  C.  clv. 

«4.  — Si  la  convention  a été  réguli*-r«?ment  for- 
méc,  cl  «i  la  femme  a été  valablement  autorisée, 
le»  lier»  qui  ont  contracté  ont  aequU  un  «boit  Irré- 
vorable  eoiiliv'  la  femme  qui  est  devenue  leur  <lé- 
ldtricc  personnelle  et  directe,  soit  que  l'obliga- 
tion ail  profité  û la  femme  seule,  toli  qu’elle  ail 
profité  exclusivement uu mari. 

15.— Au  premier  ca*  la  femme  n'ayant  fait 
qu'acquitter  *a  propre  dette,  non  seulement  n'a 
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ilroil  A aucune  récompense,  mai»  au  contraire  ce 
sera  elle  <|ut  dora  récompense  soit  à la  commu- 
nauté, soit  au  mari,  à raison  du  préjudice  que 
l'exécution  aura  pu  causer  soit  à la  communauté, 
soit  au  mari.  , 

t*.  — Le  mari  t|ul  s'oblige  pour  sa  femme  doit 
se  retirer  indemne,  et  il  lui  est  dû  rcudumisc- 
ment  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  pour  le  compte  de 
sa  femme  sur  ses  biens  propres  cl  personnel». 

17.  — l.a  même  récompense  sera  dite  a In  com- 
munauté par  la  femme  pour  tout  ce  que  la  com- 
munauté aura  été  tenue  de  payer  dans  1 intufél 
de  In  libération  de  In  femme. 

is.  — El  particuliérement  la  communauté  aura 
droit  à une  récompense  à raison  du  préjudice 
qu'elle  aura  souffert , lorsque  des  sacrlllces  au- 
ront été  faits  aux  dépens  des  revenus  pour  arri- 
ver à cette  libération.  , 

tti.  — Le  mari  et  la  communauté  ne  souLcii  effet 
que  de»  tiers  à l'égard  de  la  femme  cl  consé- 
quemment ilê  ne  peuvent  l'un  cl  l'autre  «tre 
obligés  que  comme  caution,  par  rapport  à la  fem- 
me, lorsque  l'obligation  csl  uniquement  lelulivC 
à l'intérêt  de  la  lemme. 

•JO.  — Par  la  même  raison  la  femme  eltc-meinc 
n'est  que  la  caution  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté, lorsque  l'obligation  contractée  par  elle  je 
rapporte  uniquement  à une  affaire  du  mari  ou  de 
la  communauté. 

41.— Eiilln,  s'il  s'aall  d'une  obligation  commune 
qui  intéresse  à la  fois  cl  les  propres  du  mari  el 
le»  propres  de  la  femme  el  les  acquêts  de  com- 
munauté, l'obligation  se  divisera  nécessairement 
entre  le»  ayanl-ilroH  de  telle  sorte  qu'ils  devront 
se  faire  respectivement  raison  de  ce  que  l'un  el 
l'nulre  aura  payé  dans  un  Intérêt  qui  n'élalt  pas 
le  sien  propre. 

Si.  — Il  sera  dii  récompense  à la  femme  pour  cç 
dont  le  mari  ou  la  communauté  auront  prolllc 
aux  dépens  de  ses  propres  personnels. 

■JS.  — Il  sera  dû  récompense  au  mari  pour  ce 
dont  les  propres  personnels  de  la  femme  auront 
prolllc  aux  dépens  soit  de  la  communauté  sort 
<lcs  biens  propres  du  uiari. 

âl.  — Sauf  dans  les  deux  cas  la  Juilc  compen- 
sation qui  devra  s'effectuer  cuire  les  indemnités 
respectivement  dues. 

43.  — Ainsi,  Il  faudra  donc  toujours  se  reporter 
à l'origine  même  île  l'obligation  pour  rechercher 
à qui  elle  s'applique  , alin  d'en  faire  subir  les 
conséquences  a celui  des  époux  qui  seul  en  a pro- 
nié. 

46.  — II  en  est  alors  entre  les  époux  comme  île» 
associés  qui  lenus  également  ci  au  même  litre 
vis-à-vis  des  tiers,  doivent  se  faire  compte  res- 
pectivement de  loulcc  quia  profité  à l'un  au  pré- 
judice des  autres. 

47. — Pans  toutes  ces  hypothèses  le*  codébiteurs 
jt'unn  même  dette  soin  à l'égard  du  créancier 
'des  codébiteurs  solidaires  obligés  au  même  litre, 
qui  ont  renoncé  à loul  bénéfice  de  discussion , 
mais  ils  li'eii  uni  pas  moins  le  droit  de  se  discu- 
ter entre  eux  pour  arriver  4 un  réglement  déilnl- 
tif  suivant  le»  principes  que  nous  avons  expliqués 
en  Irailunl  des  obligations  solidaires.  V.  arl.  1400 
cl  suiv.,  0.  etv. 

48.  — Et.  l'art.  Ull  en  particulier  n'est  que  ta 
reproduction  pour  ainsi  dire  littérale  de  la  dispo- 
sition contenue  dans  l'arl.  1410. 

49.  — Pu  reste,  la  décision  serait  la  même  en- 
core bien  que  la  Cl-iihiiC  ne  se  fût  pat  obligée  soli- 
dairement. 

30. — Seulement  cite  pourrait  soutenir  dan» ce 
cas  contre  .les  tiers  eux-mêmes  que  son  obliga- 
tion ne  devrait  Cire  considérée  que  comme  un 
simple  cautionnement,  car  Ils  ne  pouvaient  igno- 
rer que  rengagement  contracté  par  elle  auproltt 
de  ta  communauté  n'était  point  un  engagement 
personnel. 

3t.  — Le  créancier  en  négligeant  d'exiger  de  la 
femme  l'oldig.-illon  solidaire  redonnait  doue  à 
exercer  contre  elle  l'action  directe,  en  sorte  que 
la  femme  peut  lai  opposer  toutes  le*  exceptions, 
soit  ordinaires  soit  extraordinaire»,  que  fa  cau- 
tion elle-même  a le  droit  d'invoquer. 

34.  —Ainsi,  lorsque  l'obligation  de  la  femme 
n'est  pas  solidaire,  elle  est  réputée  simple  cau- 
tion lion  seulement  4 l'égard  de  son  mnri  mais  & 
l'égard  du  créancier  lui-même-,  on  reste  alors  dans 
l'application  des  principes  généraux,  en  considé- 
rant la  femme  comme  un  tiers  4 l'égard  de  la 
communauté. 

33.  — Au  contraire,  lorsque  l'obligation  de  la 
lemme  contractée  dans  l'Intérêt  de  la  comimi- 
tiaulé  est  solidaire,  elle  devient  personnellement 
débitrice  directe  du  créancier  qui  a le  droit  de  *C 
faire  payer  sur  la  mie-propriclp  de  ses  propres  ; 
mais  comme  en  définitive  elle  paie  alors  pour  le 
compte  d'aulrui,  elle  n'est  plus  caution  qu'à  l'é- 


gard de  ta  communauté  seulement,  c'est-à-dire 
du  mari.  , , . 

jl.  — Mais,  it  y a celle  distinction  a faire  entre 
tes  obligations  contractée*  par  la  femme  dan*  ! In- 
térêt de  ta  communauté,  qu'elle  perd  loul  droit  a 
récompense  du  jour  où  elle  accepte  la  commu- 
nauté, taudis  qu'elle  a toujours  droit  de  réclamer 
l'indemnité  qui  lui  est  due  à raison  des  obliga- 
tions qui  conccrncut  exclusivement  I lulérêl  du 

33.  — Ainsi,  en  principe,  l'obligation  eonlracléc 
solidairement  par  la  lemme  pour  la  communauté, 
donne  lieu  à une  action  contre  elle  pour  In  tota- 
lité delà  dclte.sailf  son  recour* subsidiaire  contre 
le  mari.  Elle  ne  peul  se  dérober  aux  poursuite» 
personnelles  eu  offrant  de  payer  la  moitié  pour 
sa  part  dans  la  communauté.  V,  J.  Pal.  • (ISS.,  49 
mit.  I8Ï7  el  4ÏIIOV.  1834;—  Totlllier,  I.  14,  10' 433, 
cl  Üuranton,  l.  Il,  n»306. 

36.  — Mais  le  cautionnement  solidaire  du  mari 
cl  de  la  femme  souscrit  par  pure  bienveillance  en 
fav  eur  cl  dans  l'intérêt  d'un  tiers  , constitue  de 
leur  part  une  dette  personnelle  divisible,  entre 
eux,  conformément  aux  principes  qui  régissent  le 
rauiionnemcni.  V.  J.  l'ai.  Parts,  3»  uec.  ihji 

. I.  I«r  1*14,  p.  494).  , , 

37.  — Toutefois,  à quelle  époque  la  femme 
pourra-t-elle  exercer  son  recours  contre  sou  mari; 
doit-elle  attendre  que  le  créancier  usaul  de  béné- 
fice de  la  solidarité  v i.-nne  l'attaquer  personnelle- 
menl.ou  n'a-t-cllcpaslc  droit  de  forcer  son  mari, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  de 
loi  donner  mules  les  sûreté*  qu'elle  peut  tenir  de 
la  loi  soilcn  faWaiit  valoir,  même  avant  ! échéance 
de  la  dette  et  avant  toute  poursuite,  l'hypothèque 
légale  attachée  spécialement  4 celle  créance  |>ar 
l'ail.  4133,  C.  etv.,  soil  en  exigeant  de  son  mari 
lui-même  une  caution. 

38.  —Celle  question  grave  sur  laquelle  nous  au- 
rons occasion  de  revenir  est  controversée  ; cepen- 
dant le  privilège  général  attaché  aux  droits  de 
la  femme,  cl  celle  bv  poihèque  légale  qui  assure 
l'excrelcc  de  son  droil  à partir  du  jour  même  ou 
l'obligation  a élé  eonlracléc  par  elle  conformé- 
ment à ce  qui  esl  prescrit  par  l'arl.  2133,  C.  etv., 
lui  donnent  à partir  de  ce  jour  même  contre  son 
mari  une  action  directe;  d OU  il  suit  qu'elle  peut 
immédiatement  agir  , car  elle  a loul  a la  fois  cl 
l'intérêt  el  l'etion. 

39.  — Ainsi,  la  femme,  surtout  lorsqu'elle  aoli 
lenu  sa  séparation  de  biens,  peut  exiger  que  l'on 
comprenne  dans  la  l.qiiidation  de  ses  droits  l in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  les  obligations  par 
elleeonlraclécs  solidairement  avce*on  mari  pen- 
dant lu  communauté,  bien  une  ees  obligations 
ii’aienl  pa»  i-lé  encore  acquittée*.  V.  J.  l’al.Duur- 
aes,  3 mai  1X30. 

40.  — l.a  femme  en  s'obligeant  solidairement 
avec  son  mari,  pour  le  compte  d'une  société  qui 
lui  csl  étrangère  peut,  comme  caution,  exercer 
sa  garantie, même  avant  d’avoir  payé,  conformé- 
ment à l'art.  4034,  E.  elv..  non  seulement  contre 
son  mari,  mais  même  contre  chacun  des  membres 
de  la  société.  V.  C.  elv.,  arl.  1416  et  4034  ; J.  Pal. 
Cass.,  17  août  I8.i|,  et  Puris.  6 déc.  1830  el  la  noie. 

41.  — Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation 
qui  n'a  pas  éié  acquittée. OU  pour  laquelle  aucune 
poursuite  n'a  encore  eu  lieu,  la  femme  qui  a con- 
tracté solidairement  avec  son  mari,  ou  ceux  qui 


sont  subrogés  à son  hypothèque  légale,  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  une  collocation  actuelle  sur 
le»  biens  du  mari,  en  raison  de  l'indcinnlléquc  la 
loi  accorde  4 la  femme. 

44.  — Il  sufltl  que  des  sûretés,  telles  qu'une  eau 
lion,  soient  données  par  les  créanciers  utilement 
colloqué»,  pour  le  cas  où  la  femme  payant  plus 
lard  la  dette,  l'indemnité  qui  lui  appartient  de- 
viendrait  exigible.  V.  J.  l'ai,  fats.,  16  juill.  1844; 

, — Tropiong,  lli/puth.,  t.  4,  n°  388. 

1-133.  S'il  esl  vendu  un  immeuble  appar- 
tenant à l'un  des  époux,  de  même  que  si  Von 
s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus 
'à  des  héritages  propres  a l'un  d'eux,  et  que  le 
prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le 
tout  sans  remploi,  il  y a lieu  au  prélèvement 
de  ce  prix  sur  lu  communauté,  au  profit  de 
l'époux  qui  était  propriétaire,  soil  de  l'immeu- 
ble vendu,  soit  des  serv  ices  rachetés. — G.  civ. 
(kT i,  fifili,  1131,  1(33,  1437,  1 170  el  1193 
Coût.  Paris,  art.  232. 

1-13-1.  Le  remploi  est  censé  fait  à IV-ganl 
du  uiari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acqui- 
sition, il  a déclaré  qu’elle  était  faite  des  de- 
niers provenus  de  t aliénation  de  l'immeuble 
qui  lui  était  pcrsonnnel,  et  pour  lui  tenir  lieu 


art.  1433-1437 

de  remploi.  — C.  civ.,  1 133,  1433,  14341,  1470 
et  1193. 

1133.  La  déclaration  du  mari  que  I acqui- 
sition esl  faite  des  deniers  provenus  de  l'im- 
meuble vendu  par  la  femme  el  |K»ur  lui  ser- 
ir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi 
.j’a  été  formellement  accepté  par  la  l'rinuie  ; 
si  elle  ne  l’a  pas  accepté , elle  a simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  récompense  du  prix  de  son  immeuble 
endu. — (!.  civ. , 4433 , 1411,  1470,  1493  et 
1583.  , 

1-130.  La  récompense  du  prix  de  I immeu- 
ble appartenant  au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la 
niasse  de  la  communauté;  celle  du  prix  de 
l'immeuble  appartenant  à la  femme  s exerce 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  ras  d'in- 
suffisance des  biens  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas,  la  récompense  n’a  lieu  que  sur  le 
njetl  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  touchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 
— C.  civ.,  1437. 

1-137.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
communauté  une  somme  soit  |>our  acquitter 
les  dette  ou  charges  personnelles  à l'un  des 
poux,  telles  que  le  prix  "OH  partie  du  prix 
dun  immeuble  à lui  propre  ou  le  rachat- de 
services  fonciers,  soil  pour  te  recouvrement, 
la  conservation  ou  l'amélioration  doses  biens 
personnels,  el  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  é|ioux  a tiré  un  profil  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté,  il  _cu 
doit  la  récompense.  — C.  elv.,  1433  et  1430; 
Cotil.  Paris,  art.  211  cl  245. 

t.  — Ig;s  dispositions  contenue»  dans  les  art. 
U3J  et  sulv.  ne  sont  que  de  «Impies  application* 
de  tous  les  principes  que  nou6  venons  de  discu- 
ter. Elle»  *e résument  toutes  dans  cette  régie  que 
le  mari,  la  femme,  et  la  communauté  forment  trois 
1res  qui  ont  de»  intérêts  distinct»  cuire  le*quels 
) y a un  compte  à faire  par  suite  de»  rapport» 
qui  existent  nécessairement  entre  eux  ; et  ce 
compte  doit  se  composer,  soil  eu  recette»  soit  en 
dépenses,  de  toute*  le»  sommes  qui  auront  pro- 
liiéà  t'un  au  préjudice  des  autres.  V.Drlvincourl, 
t.  4,  p. 4 net  suiv.;  Touiller,  1. 12,  n»‘  lit  et  »utr.; 
Duratilon,  t.  II.  n»1  394  cl  suiv.,  et  Pothier,  Com- 
munauté, n01 593  et  suiv. 

S.  — Ainsi,  on  réglera  les  apports  sociaux  d a- 
pt-és  l'état  de  la  fortune  de  chacun  île»  époux  lu 
moment  de  la  célébration  du  mariage,  en  distin- 
guant, ainsi  que  nous  l'avons  f <it,  les  mentîtes  de» 
immeubles  pour  arriver  à la  composition  exacte 
de  la  communauté. 

3. — L'apport  personnel  de  chacun  des  époux, 

distraction  faite  du  mobilier  qui  tombe  tout  en- 
tier dan»  la  communauté , se  compose  alors  de 
ses  propres  Immobiliers  dont  les  fruits  ou  reve- 
nu» font  partie  de  la  communauté,  tandis  que  le 
fonds  lui-même  demeure  la  propriété  privée  de 
celui  de»  époux  auquel  l'Immeuble  appartient  en 
propre.  ’ ..  ... 

4.  —De  là  11  suit,  comme  nous  1 avons  expliqué, 

que  si  la  communauté  vient  à profiter  du  prix  re- 
présentant celte  nue-propriété,  elle  en  doit  ré; 
compense,  carotte  profile  alors  d'une  chose  qui 
ne  lut  appartient  pas,  comme  nu»si  il  lui  est  du 
récompense  à elle-même  de  tout  ce  qui  lut  est  etc 
levé  pour  donner  un  accroissement  de  valeur  à 
cette  nue-propriété.  . 

5.  — Nous  avons  vu  à cet  egard  que  relative- 
ment 4 la  Jouissance  ou  à l'admtnlslralion  , U 
communauté  devait  être  considérée  comme  étant 
usufruitière  des  immeuble»  appartenant  en  pro- 
pre à l'un  ou  l’autre  époux  qui  n'étaient  plus  des- 
lors  assujélIsqu'nuxsimpleB obligation»  Imposée* 
an  nu-propriétaire. 

6. —  I.es  art.  1433  4 1486  ne  concernent  plu*  pré- 

cisément l'administration  ou  la  jouissance , mai» 
ils  prévoient  l'hypothèse  dans  laquelle  un  immeu- 
ble propre  à l'un  ou  l'autre  des  époux  serait  vendu 
pendant  le  mariage.  . .... 

7.  — Le  prix,  atiisl  qnr  nous  l'avons  fait  obier- 
ver.  tient  lieu  alors  de  l'Immeuble  lui-même,  et; 
sorte  que  s'il  est  versé  dans  la  communauté,  il 
constitue  une  créance  personnelle  de  l'époux  qut 
était  proprietaire  de  l'Immeuble  contre  la  com- 
munautéelle-même. 

8.  — On  ne  peut  donc  considérer  ce  versement 
que  comme  un  accident  qui  constitue  mie  Irrégu- 
larité, car  celui  (les  époux  qui  csl  ainsi  créancier 
avant  te  droit  Incontestable  de  poursuivre  »on 
paiement,  il  en  résulte  que  la  communauté  sera 
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obligée  île  restituer  à toute  réquisition  le  prix 
qu'elle  Aura  reçu. 

0.— .Mais,  d'une  autre  part,  cette  lomme  ne  peut 
sortir  de  lu  communauté  où  elle  est  entrée  fteti- 
veinent  qu'autant  qu’elle  reprendra  un  caractère 
immobilier,  c'est-à-dire  qu'autant  qu’il  en  sera 
fait  emploi  en  acquisition  d'immeuble. 

10.  — La  communauté  ne  reçoit  donc  le  prix 
des  immeubles  propres  aux  époux  qu’à  charge  de 
le  restituer  en  capital  dé*  que  l'occoïkm  sc  repré- 
sentera d’en  faire  emploi. 

11.  — Comme  elle  avait  droit  aux  fruits  de  l'im- 
meuble avant  la  vente,  elle  a droit  également  de 
retenir  les  intérêts  qui  sont  In  représentation  (Ici 
Iruil.t  de  l’immeuble,  pendant  tout  le  temps  que 
Jet  deniers  resteront  dans  la  communauté,  en 
sorte  «pic  le  remploi  doit  s'appliquer  exactement 
au  prix  même  de  l'immeuble  rendu. 

49.— SI  l'immeuble  racheté  ne  s’élève  pas  exac- 
tement A la  même  valeur , la  communauté  dott 
récompense  pour  la  différence  dont  die  profite. 

13.  — Si  l'immeuble  racheté  est  d’une  valeur 
plus  grande,  c’est  à la  communauté  qu'il  est  dû 
récompense  pour  ta  soûl  le  qu’elle  est  forcée  île 
payer. 

14.  — Il  v a lieu  d'uppllquer  alors  le  principe 
posé  par  rail.  1408. 

15. —  Egalement  II  cal  dù  récompense  à la  com- 
munauté pour  toutes  le*  sommes  qu’elle  aura 
payées  et  qui  auront  serti  à augmenter  la  valeur 
dé  l’immeuble,  soit  qu’il  s’agisse  de  grosses  répa- 
rations qui  sont  Ain  charge  de  la  mie-proprleté, 

’ soit  qu’il  s'agisse  du  rachat  déchargés  foncière* 
qui  grevaicnl  l’Immeulde. 

in.  — Mal*  dan*  cç«  h; potluHes  la  récompense 
est  due  seulement  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  cl  sous  aucun  prétexte  le*  Intérêts 
ne  doivent  en  faire  partie,  parce  que  la  commu- 
nauté a elle- même  joui  de  l'auguicntulioii  de  va- 
leur des  produits  annuels. 

17. — On  *c  retrouve  donc  alors  en  présence 
de»  principes  poses  A l’égard  de  l'usufruit  par  lc6 
art.  609  et  619,  C.clv. 

13.  — Quant  aux  remplois  immobiliers  eux- 
mêmes,  ils  doivent  être  constatés  par  les  nou- 
veaux actes  d'acquisition  qui  établissent  que  tel 
immeuble  a été  acheté  pour  tenir  beu  de  remploi 
d'un  propre  aliéné. 

19. —  A cet  égard,  la  loi  n’exige  aucune  formule 
sacramentelle,'  mais  St  faut  que  l'Intention  de 
faire  le  remploi  résulte  clairement  de  l’acte,  sans 
nuoi  le  nouvel  immeuble,  alors  même  qu’il  aurait 
été  payé  avec  le*  deniers  provenant  d’un  propre 
vendu,  ne  constituerait  lui-même  qu'un  acquêt  de 
communauté,  cl  celui  des  éjioux  dont  l'immcublc 
propre  aurait  été  précédemment  vendu,  ne  serait 
que  créancier  du  prix. 

20. — Cette  observation  est  d'ailleurs  importante, 
car  éi  l'immeuble  renaît  à périr,  il  périrolt  pour 
la  communauté,  tandis  que  si  b*  remploi  a été 
régulièrement  déclaré,  la  perle  serait  pour  celui 
des  époux  au  nom  duquel  aurait  été  fait  le  rem- 
ploi, suivant  la  maxime  res  périt  domino. 

21  — Comme  aussi  l'augmentation  de  valeur 
que  l'immeuble  pourrait  acquérir,  profilera  à l'é- 
poux seul  auquel  il  appartient  si  le  remploi  a été 
déclaré,  lundi*  qu’elle  profilera  exclusivement  à 
la  communauté  fi  le  remploi  n'a  pas  été  réguliè- 
rement, établi. 

22.  — Mais  fi  ou*  ce  rapport  la  jonction  du  mari 
et  celle  de  la  femme  ne  pourraient  pas  Cire  sou- 
mise* aux  même*  règle*. 

23.  — Le  mari,  maître  de  se*  droits,  peut  faire 
le  remploi  de  sc*  propres,  comme  il  lui  plaît;  il 
suffit,  en  ce  qui  le  concerne,  d’une  simple  décla- 
ration de  volonté,  sauf  le  droit  qu’aura  la  femme, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  d'établir  . 
que  le  remploi  a eu  lieu  ou  préjudice  de  la  com- 
munauté cl  en  fraude  de  K*  droits. 

2*.  — Quant  à la  femme,  comme  il  s’agit  d’une 
action  qui  lui  est  personnelle,  de  même  que  l'a- 
liénation, aux  trimes  de  l'art.  142$,  n'a  pu  êlrc 
opérée  par  le  mari  sans  son  consentement . de 
même  aussi  l'acquisition  nouvelle  faile  au  rem- 
ploi ne  sera  régulière  qu'auluiit  que  la  femme 
aura  donné  fon  consentement  formel  & la  réac- 
quiiitlon. 

23.  — .Mais  ce  consentement  pourra  résulter  de 
toute  circonftanre  établissant  qu’elle  a effective- 
ment donné  son  assentiment  au  remploi,  encore 
bien  qu’elle  n'ait  pas  personnellement  paru  nu 
contrat  qui  a constate  que  le  remploi  avait  eu 
Heu  en  sa  faveur. 

26.  — On  te  retrouvera  donc  en  présence  d’une 
question  de  fait  et  d'intention  que  le  juge  devra 
apprécier  ‘dons  sa  sagesse  suivant  les  circons- 
tances. 

27.  — Mais  lorsqu'il  s'agira  surtout  de  l’intérêt 
UC  la  femme,  on  ne  pourra  pas  lui  opposer  le  dé- 
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faut  de  ratification  formelle  de  su  péri,  car  U dé 
cl  a ml  Ion  du  mari  que  le  remploi  *été  opéré  en 
faveur  de  ta  femme,  établit  contre  lui  une  pré- 
somption directe  dont  il  doit  subir  les  consé- 
quences. 

2s.  — Quant  au  paiement  même  de  In  récom- 
pense due  par  suite  de  TaHénalloü  d'un  propre, 
ruriion  doit  être  exercée  contre  celui  qui  a profile 
des  deniers,  cl  qui  doit  coméqucuuncnt  la  récom- 
pense. 

2>.  — Sur  ce  point  nous  somme»  ramenés  aux 
distinctions  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fols 
signalées. 

30.  — SI  la  récompense  e»t  «lue  par  ta  femme , 
clic  est  prise  nécessairement  A la  dissolution  de 
la  communauté  sur  ses  biens  personnel*  qui  se 
composent  t<*  de  ses  Immeubles  propre*,  20  ,ic  sa 
iKirt  dans  la  communauté  qui  se  trouve  alors  en 
liquidation. 

31.  — S4  la  récompense  est  due  par  le  mari,  elle 
est  prise  égalopienl  et  sur  les  Itntiic-uhle*  propre* 
du  mari  et  sur  sa  part  dans  la  communauté. 

32.  — Mais  si  lu  récompense  est  due  par  la  com- 
munauté, «oit  pour  impropre  du  mari,  -oll  pour 
un  propre  de  la  icuiiuc,  le*  conséquence»  ne  se- 
ront plus  absolument  le*  mêmes,  parce  que  les 
droits  de  U communauté  qui  sc  confondent  com- 
plètement avec  ceux  du  mari,  sont,  au  contraire, 
entièrement  distinct»  de  ceux  de  la  femme. 

33.  — Ainsi,  le  mari  n'aura  d'action  que  contre 
la  communauté,  en  aorte  que  fii  clic  c*t  répudiée 
par  la  femme,  il  n’a  plu*  rfen  à réclamer. 

31. —La  femme  nu  contraire,  soit  qu'elle  ac- 
cepte ou  répudie  la  communauté,  mira  toujours, 
A rahon  de  ses  remplois,  une  action  directe  tout 
A la  fois  et  contre  la  communauté  qui  doit  la  ré- 
compense, cl  contre  le  mari  qui  est  responsable 
«le  l'administration  de  la  communauté  ; mai*  celle 
dernière  action,  comme  toute  action  en  respon- 
sabilité, n*e*t  plus  que  iubsldlalro. 

33.  — Toutefois,  si  la  femme  elle-même,  dan* 
le*  circonstances  extraordinaires  que  nous  avons 
signalée*,  (viles  que  lu  disparition  du  mari  ou  son 
Interdiction,  avait  vu  l'administration  de  la  com- 
munauté, il  cri  certain  qu'elle  n'aurait  plus  il 
exercer  ce  recours  subsidiaire  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  car  elle  n'aurait  plus  qu'à  «utdr 
elle-même  les  conséquences  de  sa  mauvaise  ges- 
tion. • 

3fi.  — Il  en  ferait  autrement  si  dan»  les  mêmes 
circonstances  la  gerilon  de*  bien»  du  mari  cl  de 
la  communauté  avait  été  confiée  à un  tiers,  par 
exemple  à un  tuteur  étranger  . la  femme  aurait 
alors  «on  recours  direct  sur  les  bien*  du  mari , 
sauf  b*  recours  subsidiaire  de  ce  dernier  contre 
le  tuteur. 

37.  — Ainsi,  en  principe,  l'action  directe  appar- 
tient toujours  à la  femme  contre  le  mari,  ainsi 
nue  notil  en  verrons  (le  nombreux  exemple»,  en 
«mentant  cl-aprè»  le*  règle*  relative»  aux  action* 
de  la  femme  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

Ainsi  (niant  à la  nécessité  du  remploi. 

31.  — sou*  le  régime  de  la  communauté  comme 
sou*  tout  nuire  régime,  le  prix  des  Immeuble» 
propre*  de  la  femme  forme  pour  elle  un  bien  pro- 
pre cl  personnel  qui  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté. -Cmséqiicmment,  il  ne  peut  être  saisi 
entre  le*  mains  de  l'acquéreur  par  le*  créanciers 
pertonneUdu  mari.  v.  J.  Pal.  .Nancy,  7 fév.  mo 
(t.  I«*  181»,  p.  107)  Cl  20  août  1827. 

39.  — Mai-  te  liér*-:u'qn ’-rcur  ne  peut  lui-même 
cxciper  de  la  clause  de  remploi  Insérée  dans  un 
conti.it  de  mariage,  A moins  qu'il  ne  soit  déclaré 
dans  le  contrat  que  le  remploi  doit  8e  faire  Immé- 
diatement et  |>ar  l'acte  même  portant  quittance 
dns  deniers.  ou  à la  charge  par  le  mari  de  don- 
ner caution  lionne  cl  solvable.  V. /.  Pal.  Bor - 
deau j*,  30  avr.  1810  (l.  l««  1841, j>.  320',  et  Cass., 
23  déc.  1839  (t,  !<•«’  1840,  p.  63)  et  la  note. 

40.  --  Toutefois  la  clause  de  remploi  insérée 
dnn*  le  contrat  de  mariage  devient  nécessaire- 
ment sans  effet,  lorsque  les  Mens  auxquels  elle 
s’applique  sont  vendus  par  autorité  de  Justice, 
sur  )>our»ullo*  en  saisie  Immobilière.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux,  «6  avr.  »8I2  ;t.  2 1842,  p.  sol). 

41.  — Le  mari  peut  vendre  A sa  femme  durant 
le  mariage,  A litre  de  remploi,  non  seulement  les 
meubles  qui  forment  pour  lui  de*  propres,  mais 
aussi  du  mobilier  faisant  partie  île  la  commu- 
nauté. Une  telle  vente  a d’ailleurs  pour  effet  «le 
transporter  à la  femme  le  mobilier,  objet  du  rem- 
ploi. dont  die  devient  propriétaire  Incommuta- 
ble,  et  qui  constitue  pour  elle  déformai*  un  véri- 
table propre.  V.  J.  Pal. Cass..  9 mars  1837;  Riom. 
Il  janv.  1836 fl.  I«r  1837.  p.  207,:;  — Pothier,  rom* 
munauté.  nft  325,  et  Merlin,  (Juest.  additionn.. 

Réalisation. 

42.  — Lorsque  le*  bien*  de  la  femme  ont  été 


aliénés  pendant  le  mariage,  il  lui  est  dû  récom- 
pense par  le  mari,  et  elle  peut  exiger  celte  ré- 
compense dan*  la  liquidation  de  la  communauté, 
sms  avoir  h rapporter  la  preuve  que  le  maria 
réellement  reçu  de»  acquéreur*  le  prix  de*  pro- 
pre* aliéné»,  sauf  le  recours  du  mari  ou  de  se* 
héritiers  contre  ce*  acquéreur»  eux  • mêmes, 
v.  j.  pat.  Mets,  18  juill.  1820:  — Touiller,  1. 14. 

ti<*  413.  * * 

41.  — Spécialement  la  femme  a action  contre 
Spniparl  pour  toute*  le*  indemnité»  ré-ultani  de 
I aliénation  de  *e*  propre»,  alors  même  qu’il  n’est 
pas  établi  que  le  mari  a reçu  les  deniers.».  J.  Put. 
Met:.  18  Juill.  182a. 

44.  — La  déclaration  d’emploi  au  profil  du  mari 
doit  être  faite,  A peine  de  nullité,  dans  Pacte 
même  d'acquisition.  Y.  J.  pal.  Bourges,  26avr. 
1837 (t.  2 1837,  p.  32};  — Touiller,  I.  »r,  no  fpj  et 
btir.mton,  t 14,  r.o  39*. 

45.  — Toute  toi*  il  nV*t  pa»  absolument  néces- 
saire qu'une  déclaration  expresse  #oll  hdloàcel 
égard,  et  l'intention  de  faire  le  remploi  peut  &’iu- 
duii  0 tout  h la  fol*  et  de»  circonstance*  qui  ont 
accompagné  Tarie  et  de*  mentions  plus  ou  moins 
explicite» qu'il  renferme.  V.  J.  Pat.  Cass., a frlm. 
an  XII. 

46.  — Le  remploi  de*  propre*  de  l’un  de»  epoux 
pouvait  se  faire  axant  le  Code  civil  par  antklpa- 
Iton.  V.  J.  Pat.  Poitiers,  tu  innv.  1825. 

47.  — Mal*  celte  régie  ne  doit  plu*  être  obser- 
vée aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plu» 
spécialement  au  chapitre  de  la  dot. 

48.  — Eu  principe,  le  remploi  de»  propres  de  la 

femme  ne  peut  «'opérer  par  anticipation,  v.  J. 
Pat.  Paris,  27  janv.  isto.ct  Bourges , lur  août  1838 
fl.  2 183*.  p.  507>.  — Y.  contra  J.  Pal.  Angers.  3 
féV.  1820.  . 

49.  — Ma’*  il  c*t  permis  de  stipuler  en  effec- 
tuant te  remploi  d'un  propre  de  la  femme  aliéné 
que  l'excédant  de  Y Attardé  l’immeuble  acqul*  en 
remplacement  servira  jusqu'à  due  concurrence 
de  remploi  à d’autre*  immeuble*  que  la  femme 
se  propose  de  vendre.  V.  J. Pat.  t'as»..  2.1  nov. 
1826  et  28  mars  I»i0  ; — Touiller,  1. 12,  n*  370;  Du- 
ranton,  1. 14.  no  vn. 

50.  — Toutefois  en  admettant  qu’un  remploi 
Pût  être  fait  avant  l'aliénation  d’un  propre  de  la 
femme,  il  faudrait  au  moin*  pour  qu'il  lui  vala- 
ble, qu'il  eût  été  accepté  par  la  femme  d'une  ma- 
nière formelle,  lorsde  l'aliénation  de  se*  propre*, 
nul  aurait  ru  lieu  ultérieurement.  V.  J.  Pat. 
Bourget.  5 août  1M8  (1.2  1838,  p.  807). 

3».  — Pour  que  Tacqui-itlon  faite  par  le  mari 
pendant  la  communauté  «oll  réputée  faite  de* 
deniers  provenant  «l'un  Immeuble  à lui  personnel, 
cl  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  il  n>»t  pas  né- 
cessaire due  In  déclaration  cri  soit  faite  en  terme* 
exprès;  il  suffll  que  l'acte  d'acquisition  exprime 
clairement  la  volonté  du  mari  de  faire  un  remploi, 
et  indique  l'origine  de*  denier»  employé*  au  paie- 
ment. Y.  art.  US»,  0.  civ. 

32.  — A cet  égard  l'appréciation  et  l'interpré- 
tation de  racle  d'acquisition  rentre  exclusive- 
ment dan*  le*  limite»  de»  pouvoir*  de»  Juge*  du 
fond*. V.  J.  Pal.  fan.,  23  mai  1838  ri.  2 iajs,  n.  w- 
— Touiller,  1.12,  n°  356.  — V.  conr.  J.  Pal.  tant., 
14  frlm,  an  XII;  — Pothier,  Communauté,  n»»  1&9 
et  sulv.  — V.  encore  J.  Pat.  Besançon , 21  nlv. 
au  X. 

R3.  — Du  reste,  la  condition  de  ne  pouvoir  alié- 
ner le*  bien*  de  la  femme,  pendant  le  mariage, 
qu'à  la  change  d'un  remplacement,  peut  d'ailleurs 
élre  Invoquée  par  Icî^  époux  contre  les  acquéreur». 
V.  J.  Pat.  Cass.,  ti  nov.  imu.  — V.  cour.  J.  Pal. 
Agen.  2*  inan  1832;  Toulouse,  21  août  1333:  Cass., 
la  déc.  18x3  -,  rouloiue.  22  dée.  1834.  cl  Rouen,  5 
juin  IRJ7  ,1.  l«r  1«$,  p.  Si). 

51.  — Eu  effet.  si  le  mari  a été  assujéti  par  le 
contrat  à faire  1 emploi  Immédiat  eu  fonds  solva- 
ble* de  ton»  capitaux  appartenant  à sa  femme,  ou 
de  donner  caution,  le*  lier*  débiteur*  peuvent  »e 
refuser  au  paiement  de»  deniers  si  remploi  n'est 
pas  fait  Immédiatement,  qu  si  la  caution  n’e*t  p** 
donnée.  Il*  sont  tenu*  de  surveiller  eux-mêmes 
le  remploi  h peine  de  payer  deux  fol*.  V.  J.  Pat. 
BortUuux,  19  mars  182». 

35.  — An  surplus,  c’est  à l’époux  qui  réclame  le 
prélèvement  sur  la  masae  du  prix  d’un  de  *c* 
propre*  aliéné  qu’est  imposée  la  charge  de  faire 
la  preuve  que  ce  prix  n été  verné  dans  la  commu- 
nauté. v./  Pat.  Cass.,  13  août  1852, et  Mets,  0 
mur*  1833. 

56.  — H11  ca*  de  licitation,  durant  le  mariage, 
d’un  immeuble  qui  appartenait  par  Indivis  à l’un 
de»  époux,  la  portion  du  prix  revenant  à cet  époux 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  chose  pu- 
rement mobilière,  et  tomber  à ce  litre  dan»  la 
communauté;  mal*  elle  continue  A préienlor  la 
pari  de  l’époux  dan6  l’Immeuble,  ci  il  y a lieu,  en 
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conséquence.  A prélever  ce  prix  A son  profil  »ur 
l'actif  de  In  communauté.  v.  C.  ûlv.,  arl.  1433; 

J.  Pal.  iVwiiry,  3 mai*  <*37  (!.  t«r  ikw,  p.  MS).  — 

T.  conf.  Pothier,  Communauté,  n«  40©;  Touiller, 
t.  42,  K®  II»,  cl  Duranton,  t.  14,  u*  HH.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Uniuft.  si  juill.  1811. 

37.  — Lorsque,  après  l'aliénation  d'un  linmeu- 
14e  propre  à In  femme,  le  mari  eu  place  le  prix 
ou  permet  A la  femme  de  le  placer,  à titre  île 
remploi.  la  errance  ainsi  acquise  il  la  femme  con- 
tre l'emprunteur  lui  est  propre,  eu  tel  non-  que  le 
mari  seul  ne  puisse  pas  en  disposer  ai  uni  son 
échéance.  V.  J.  Pal.  Ilnurges.  0 août  1*34. 

S*.  — Mais  le  mari  ne  peut  tire  tenu  de  donner 
caution  |M>ur  la  sûreté  des  somme»,  dont  II  doit 
compte  à sa  femme.  V.  J.  Pal.  Amies.  2 mal 
4807. 

39.  — Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  sons  l’empire  de  U coutume  de  Paris,  le 
mari  s’or  réservé  propre  une  somme  d'argent 
pour  en  être  fait  emploi  0 son  profit,  col  emploi 
est  censé  fuit  si,  dans  l'acte  par  lequel  le*  deux 
époux  se  sont  rendus  conjointement  acquéreurs 
d un  immcuhle,  il  est  dit  que  le  prix  eu  a été 
payé  de*  denlCf*  propres  du  mari  A ce  dedirn-s 

go.  — Celte  question  devrait  recevoir  la  même 
solution  sous  I empire  du  Code  civil.  V.  J.  Pal . ; 
C«M..  ‘l<>  mai  1*33. 

Relativement  aux  améliorations  qui  auraient 
été  toile*  aux  propres. 

61.  — K»t  licite  la  clause  par  laquelle  Ici  époux  ‘ 
déclarent  dan»  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  se 
font  réciproquement  remise  des  récompenses  ; 
auxquelles  Us  auraient  droit  contre  ta  continu-  | 
naufé  pour  réparations  ou  amélioration*  faite*  à 
leurs  bien*  propre#,  sauf 'ia  réduction  de  l'effet  <lc 
relie  stipulation  à la  quotité  disponible,  si  dans 
l'exécution  elle  constituait  un  avantage  prohibé. 

V.  J.  Pal.  Poitiers . I»  fév.  IMS. 

ti.  — Mai*  *i  l'immeuble  propre  de  .la  femme  ; 
était  «rêvé  d'usufruit,  le  rachat  qui  cri  a été  fait 
i^ndaut  le  mariage  constitue  un  acquêt  de  com- 
munauté. Il  n’y  a pas  lieu  d'invoquer  alun*  la  dis- 
position  de  l'art.  1437,  qui  Rapplique  uniquement 
aux  charges  imposées  à l'Immeuble  et  non  aux 
démeiiihrcnien*  même*  de  I»  propriété.  Y. ,/.  pal. 
Pouen%  «'’*■  itiîll . 1641  (t.  lcr  tapi,  p.  242;  : — Prou* 
dhon.  Usufruit , i»o»  2681  et  *uiv.  — V.  ronirâ 
Pothier,  i ommunautè,  110639,  et  Duranlon,  1. 14, 
no  371. 

GJ.  — C’est  an  surplus  sous  le*  art.  4IC7  et  «tir. 
(ju'il  faut  *c  reporter  pour  bien  connaître  les 
•troll a respectifs  que  le*  époux  peuvent  avoir  à 
exercer  dans  la  liquidation  de  In  communauté. 

1 438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun,  sans  exprimer  la 
portion  pour  laquelle  i)s  entendaient  y contri- 
buer, ils  pont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dot  ail  été  fournie  ou  pro- 
mise en  effets  de  la  communauté*,  soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à l'un  des  deux 
époux.  - C.  civ.,  *05, 304  et  1510. 

% Au  second  cas,  l'époux  dont  rimmenlile  ou 
reflet  personnel  a été  Constitué  en  dot,  a,  sur 
les  biens  de.  l'autre,  une  action  en  Indemnité 
pour  la  moitié  de  ladite  dot,  en  égard  à la  va- 
leur de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation,  t 
— C.  civ.,  891,  1081  etsuiv. 

1439.  La  dot  constituée  |*ar  le  mari  seul  a 
l'enfant  commun,  en  effets  de  la  communauté,  ! 
est  h la  charge  de  la  communauté;  et,  dans  le 
cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la 
femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot,  h moitis.quc  le  mari  n’ait  déclaré  expres- 
sément qu'il  s'en  chargeait  |M>nr  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  — 
C.  civ.,  1433  et  1438. 

1440.  Lu  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  J'fr constituée;  et  ses  inté- 
rêts courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il 
v ait  tenue  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a sjipu- 
latfioii  contraire.  — C.civ.,  75, 1151, 1180, 1510, 
1547, 1518, 1370  cl  1007. 

1.  — Le»  art.  14S8  A 1440  *C  rapportent  aux  cons- 
titution* de  dot.  et  ainsi  il»  se  rattachent  directe- 
ment aux  art.  losi  et  sulv.,  ainsi  qu'aux  art.  1018 
clnuii.,  dont  hou.n  avons  déjà  discuté  les  prin- 
cipes en  sorte  qu'il  ne  s'agit  plu»  ici  que  de  con- 
sidérer la  constitution  «le  «lot  dnnfl  tes  rapport* 
avec  lu  communauté  exclusivement.  V.  Delviu- 
eonrt,  L 2,  p.  4»  ; Toullicr,  t.  la,  no  130  ; Durait- 
«on,  1. 14,  n.  391,  cl  luthier,  i'ommuuaulè.  no6.XG. 

a.  — Sur  ce  point  c'oel  le  contrat  qui  fuit  la  loi, 


anxsi  né  dnil«on  recourir  aux  présomptions  éta- 
blie». par  le*  ad.  I43H  ri  itrir.  nue  lorsque  le  père 
ei  la  mère,  eu  dotant  leuracnian*,  n'ont  pas  ex- 
pliqué d’une  manière  précise  comment  devait  se 
faire  l'imputation  de*  dot*. 

î.  — Du  r.**te,  ce*  présomption*  sont  simples  ; 
on  suppose  que  -*i  le  père  ei  la  mère  ne  se  sont 
pas  explique»,  c’est  juree  qu'ils  ont  cru  inuti.e 
d'exprimer  une  satisfaisant  A une  obligation  com- 
mune qui  dérive  du  fait  même  du  mariago,  ils 
contribuaient  chacun  par  moitié  à l'acquittement 
de  la  dette. 

4.— Mais  il  laul  pour  cela  que  charnu  de*  époux 
ait  participé  à la  constitution  de  dot . en  sorte 
qu'il  existe  contre  chacun  d’eux  la  preuve  écrite 
qu'il  a entendu  doter  sur  ses  bien*  i enfant  quüae 
mariait. 

3.  — Peu  Importe  dès-lors  que  la  dot  porte  spé- 
cialement sur  tel  ou  tel  bien  du  telle  ou  telle  na- 
ture. Ce  que  le  père  cl  la  mère  oui  voulu  avant 
tout,  ce  qui  résulte  de  leur  décimation  commune. 
c>*t  que  leur  intention  était  de  «lohner  une  dot  a 
leur  enfant. 

6.  — l/objet  remis  en  paiement  de  la  dot  n'est 
plu*  dèidor*  d'aucune  considération,  et  il  ifv  a 
plus  lieu  Cidre  les  ciwmx  qu'à  régler  un  compte 
de  récompense,  car  tous  deux  avant  concouru  à 
U constitution  de  dot,  douent  contribuer  dans 
de*  portion*  égale*  au  puicuicid,  soit  sur  le*  bleus 
composant  la  communauté,  soit  *ur  leur*  biens 
propres  et  personnels. 

7.  — Si  la  dot  a donc  <16  payée  intégralement 
parla  remise  d'un  bien  propre  à la  [euunc  ou  au 
mari,  il  en  résulte  une  aliénation  faite  « son  pré- 
judice dont  il  lui  est  dû  récompense  jusqu'à  con- 
currenec  de  la  part  dont  l’autre  époux  élait  tenu. 

8.  — lit  celte  règle  devra  être  suivie  toute»  le? 
fois  que  le  père  et  la  mère  ayant  expressément 
déterminé  flan»  Parle  la  part  qu’ils  étaient  tenu* 
de  fournir  run  et  l'autre  dans  lu  dol,  le  paiement  > 
aura  été  néanmoins  effectué  en  totalité  par  j’uti  '■ 
de»  époux,  ou  tout  au  moins  pour  une  portion 
plus  forte  que  celle  dont  il  était  teuu  par  le.  con- 
trat. 

9. —  Il  faudra  donc  se  report  r,  pour  régler 
l'indemnité  due  à répoux  qui  « payé  non  pa*. 
comme  le  dit  l'art.  1 138  en  tenues  trop  généraux, 
au  temps  de  la  donation  pour  préciser  quelle  était 
à cette  époque  la  valeur  de  l'effet  donné;  mai*  au 
temps  de  lu  lit  raison,  ce  qui  est  bien  différent, 
puisque  l'art.  (440  permet  de  stipuler  la  livraison 
ue  la  dol  A terme,  cl  même  sans  udérél  jusque  là. 

10.  — Puisqu'il  s'agit  désormais  d'une  simple 
question  de  récompense,  il  n'y  a plu»  qu'à  faire 
application  des  règles  établies  par  te»  article»  qui 
précèdent,  eu  évaluant  ce  dont  l'un  de*  époux  a 
élé  privé,  en  prenant  cette  valeur  au  jour  même 
où  il  a fait  te  paiement  pour  uulrui,  soit  pour  la 
communauté,  volt  pour  l'autre  époux. 

4L  — Si  le  mari  seul  a consumé  la  dol,  alors 
évidemment  la  femme  n'est  point  engagée,  cl  I.»  , 
dot  ne  peut  porter  que  sur  les  bien*  propre*  du  1 
mari  et  sur  lesbiens  de  la  communauté,  dont  il  a 
la  libre  dbpo.-dliou  ; et  conséquemment,  d'après 
ce  que  imusavon*  dit,  le  mari  peut  constituer  en 
dot  A l’un  de*  enfatis  du  mariage  les  revenu*  mê- 
mes des  immeuble*  appartenant  en  propre  à sa 
femme. 

13.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  par  la  décisiou 
expresse  Ue  l'art.  1*23,  qu'il  peut  leur  donner  en 
dot  la  communauté  tout  entière,  soit  en  mobilier, 
soit  en  Immeuble». 

43.  — Ht  ces  donations  peuvent  même  com- 
prendre le*  bien*  présens  et  à venir. 

t*.—  El  elle»  peuvent  Cire  faites,  tant  au  profit  . 
des  époux  qu’au  profit  des  entons  A nuilredc  leur 
mariage.  Y.  art.  IU82,  C.  civ. 

•3.  — Kt  même  encore  avec  subaliliilioit  gra- 
duelle. V.  art.  4048,  C.  civ. 

16.  — La  femme  au  préjudice  de  laquelle  «s 
raloul  faile*  de  semblable*  disposition» , n'aurait 
aucun  moyen  de  le*  attaquer,  cor  le  mari,  en  res- 
treignant le*  dispositions  A l'universalité  de  ses 
bien*  personnel»  et  à l'unit  ri  salllé  de  la  commu- 
nauté, n'aurait  fail  qu'user  rigoureusement  do 
sou  droit. 

17.  — Mai*  dan*  ce  cas  aussi  ia  femme  A qui 
l’on  enlèverait  par  là  cl  sa  pari  de  cotmiiuuaulé 
Cl  le  revenu  dr  scs  biens  propres , devrait  être 
considérée  comme  une  donatrice  directe,  et  elle 
aurait  Incontestablement  droit  àdesalimen»,  non 
plu*  seulemeut  comme  mère,  mai*  comme  dona- 
trice. 

1».  — Du  reste,  quelque  étendue  que  fût  la  dis- 
position en  bien» nrfeenset  A venir,  elle  ne  pour- 
rai I comprendre, à l’égard  des  bien*  de  la  femme, 
que  le*  fruits*  tombé*  en  communauté. 

lu.  — SJ  elle  parvenait  donc,  pour  quelque  cause 
que  eo  fût,  A faite  prononcer  sa  séparation  de 


biens,  clic  rentrerait  immédiatement  dans  le 
droil  de  percevoir  elle-même  les  revenu»  de  se» 
bieus  propre*,  revenu»  qui  échapperaient  ainsi 
à la  constitution  de  dot. 

30.  — Si  la  eottsUluUoa  de  dot  faite  par  le  mari 
est  expliquée  de  telle  sorte  qu’il  y ail  de  sa  part 
déclaration  qu’elle  portera  sur  la  communauté 
ou  sur  se*  bien*  propre»  personnel* , celle  dé- 
claration devra  produire  son  effet , encore  bien 
due  le  paiement  ait  été  opéré  avec  d'autre*  ob- 
jet* que  ceux  qui  devaient  naturellement  être 
employé». 

ai.  — Il  y aura  donc  lieu  A récompense  nu  pro- 
fit du  mari  silndot  constituée  sur  la  communauté 
a été  acquittée  avec  des  bien*  propre*  au  mari  ; 
Cl  II  y aura  lieu  à récompense  nu  profil  de  la 
communauté  »i  la  dot  constituée  sur  b»  biens 
propre*  du  mari  a été  acquittée  avec  de»  biens  de 
communauté. 

33.  — Si  la  constitution  de  dol  a été  faite  par  l.i 
femme  seule,  soit  avec  l'autorisation  de  non  mari, 
soit  avec  l'autorisai  ion  de  justice,  elle  ne  peut 
comprendre  que  la  nue-propriété  de  *e»  propres, 
car  elle  ne  peut  disposer  d'aucune  portion  quel- 
conque de  la  communauté. 

33.  — Hile  ne  peut  donc. donner,  même  à se*  en- 
fans,  que  ce  qu'elle  pourrait  donner  à uu  étran- 
ger. une  simple  nue -propriété. 

31.  — Et  dati*  le*  co*  ou  elle-même  aura  radiai- 
nUlraliou  de  la  communauté,  nuusuvoii»  vu  »ou* 
les  art.  1I23  cl  4127  qu'elle  lie  peut  même  alors 
constituer  eu  dot  u ses  eufau*  dut»  effet»  de  la 
communauté  uii’nvec  l'auiut'isatton  de  justice. 

33. —Mai» elle  e*l  ell0*mème  forcée  de  subir 
le»  conséquence*  de  toute  c<m»UtuUon  de  dot 
fuite  par  le  mari  sur  lus  biens  Ue  la  communauté, 
au  partage  de  laquelle  elle  ne  peut  prélendrc 
au'après  que  le  prélèvement  de  «a  dot  aura  été 
fail  au  profil  île  i'entont  «lofé. 

26.  — Kn  general , la  femme  concourt  donc, 
même  malgré  elle,  pour  moitié, à toute  constitu- 
tion de  dol  fuite  pur  le  mari  aux  dépen»  de  la 
communauté,  A moins  que  b*  mari  n'ail  contracté 
doit»  l’acte  même  l'obligation  de.  concourir  ù la 
conslduliou  de  dol  pour  une  part  plu*  forte  que 
la  nudité. 

27.  — Si,  dan»  le  cas  d'interdiction  du  mari,  la 
femme  a élu  nommée  tutrice , elle  devra  donc  se 
pourvoir  auprè»  du  juge  pour  être  autorisée  A do- 
ter le»  entons  du  mariage  avec  des  bien»  de  la 
communauté. 

2s.  — Et  cela  même  ue  sera  pa»  suilUanl  : car 
n’ayant  d'autre  droit  à faire  culte  disposition  que 
son  litre  de  tutrice,  elle  devra  se  conformer  en 
tou»  point»  aux  obligation»  qui  seraient  imposée» 
A uu  tuteur  étranger. 

20.  — U y aura  doue  lien  de  recourir  alors  à 
l'application  de  l’art.  311,  C.  civ..  en  exigeant  d'a- 
horu  que  te  conseil  de  famille  donne  son  nvts  sur 
celte  ui.qKiftiUou. 

30.  — Mais  l'accomplissement  do  celte  furma- 
lité  ne  sera  en  aucune  rayon  nécessaire  pour  In 
constitution  de  dot  que  la  femme  voudrait  faire 
sur  la  nue- propriété  de  »e»  bleus  propre»  et  per* 
âonuei». 

31.  — Si  le  mari  cal  en  état  d'absence,  c'est  à 
d'autre»  principes  qu'il  faudra  recourir.  Ou  ne 
pourra  plu*  invoquer  l’art.  314,  C.  civ.,  mata  bien 
rai  l.  124  combiné  avec  l’art.  1407. 

32.  — Dans  ce  eu*,  la  femme  qui  a opté  pour  la 
continuation  d*-  la  communauté,  et  qui  en  a ainsi 
la  libre  et  entière  administration,  sans  être  »uu- 
ini»e  à la  surveillance  du  conseil  de  famille,  n’a 
plu*  d'autre  formalité  à remplir  que  de  se  munir 
de  l’autorisation  du  juge,  soit  qu'elle  veuille  don- 
ner eu  dot  aux  enfans  du  mariage  des  biens  do  lu 
communauté,  ou  des  biens  qui  lui  soient  A elle- 
même  propre»  Cl  personnels. 

33.  — Mais  pourrait-elle  également  comprendre 
dans  la  cou  si  il  u lion  de  dol  des  bien»  personnel* 
au  mari  absent,  bien*  dont  elle  a l'administration 
aux  terme»  de  l'art.  124  » 

34.  — Comme  élaul  saisie  d’une  simple  admi- 
nistration, elle  n'a  certainement  pas  ce  droit  qui 
tient  exclusivement  à la  disposition  mcuie  de  la 
propriété. 

33.  — D'une  autre  pari,  l'art.  3H,  C.  civ.,  n’est 
point  directement  applicable,  mai*  il  y aune  telle 
analogie  entre  le»  deux  positions^  que  la  seule 
règle  A suivre  serait  en  effet  d'établir  la  dol,  dan* 
celle  hypolbèéo  de  l'absence  déclarée,  sur  les 
bion»  du  mari,  avec  le*  précaution* requise*  pour 
levas  où  il  est  fiappé  d'interdiction. 

36.  — Ces  même»  règles  seront  également  sui- 
vie* lorsqu'il  s’agira  de  doter  sur  le*  bien*  de  la 
rninmuii&ulé,  soit  sur  les  bien»  propre*  du  mari, 
l'enfant  d'un  condamné  frappé  d'interdiction  ci- 
vile. 

37.  — Et,  en  général,  la  ieiume  du  condamne  se 
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' IrC'tivfl  placée  dan*  la  même  position  que  la  fem- 
me île  rliitcrtlll.  soit  que  le  conseil  île  famille  lui 
donne  la  tutelle  du  condamne,  *oil  qu'il  la  ron- 
lèrc  A un  lier». 

38.  — Non*  u'avonspns  n parler  Ici  de  l'incapa- 
cité dérivant  de  la  mort  civile,  puisque  alors , le 
mariage  élan!  rompu,  il  n'v  a plu*  de  commu- 
nauté. 

38.  — Helalivvmcnt  A la  morl  civile  temporaire, 
résultant  d'uuc  contlamnalion  par  cimliiuiace 
qui  par  la  suite  »e  trouve  révoquée.  Il  faut  s'en 
tenir  à la  rigueur  de*  principes,  en  reconnaissant 

3ue  la  femme  dont  le  martaue  se  trouvait  aecl- 
eulellcmeut  rompu  a eu  dan*  l'intervalle  toute 
capacité  pour  doter  *c»  enfans.  et  sur  ses  biens 
propres  el  personnels,  et  sur  sa  pari  dans  la  coin- 
inuiiaulé  qui  lut  était  dévolue  par  |.t  dissolution 
mémo  du  mariage. 

AO.  — Quant  à ce  que  nous  avons  dit  à l'égard 
du  mariage  qui  devait  revivre  an  moment  oit  la 
mort  civile  cessait  de  produire  son  rlfel,  relie  dé- 
cision. qui  se  rapporte  exclusivement  au  mariage 
considéré  en  lui-même,  ne  doit  porter  aucune  at- 
teinte aux  dispositions  qui  auroicitl  été  faites 
des  liiens,  pendant  que  la  mort  civile  était  en- 
courue. 

H.  — Mais  relativement  A l'absence  qu’advien- 
■Ira-t-il.  tant  que  l'absence  du  mari  n'aura  pas 
été  déclarée  par  jugement,  et  comment  sera-t-il 
pourvu  a l'élabllsscmcnl  des  eufan*.  lorsqu'il  y a 
seulement  présomption  d'absence,  ou  même  lors- 
que la  disparition  du  mari  ii'aiirn  été  suivie  d'au- 
cune procédure. 

W.  — La  fi-nmie  sç  trouve  alors  investie  d’une 
administration  de  fait  qui  peut  »c  justifier  jusqu’ A 
un  certain  point  par  la  supposition  d’un  mandat 
lucilc  qui  lui  aurait  été  laisse  par  le  mari  absent. 

*3.  — Mai*  ce  droll  d'administrer  ne  peut  s'é- 
tendre ou  droit  de  doter  le*  enfans  du  mariage, 
«lit  avec  des  biens  de  communauté,  soit  avec  des 
biens  propres  ail  mari. 

44.  — Cependant  II  y a nécessité  d'y  pourvoir, 
car  si  l'obligation  de  doter  les  enfans  n'est  pas 
mise  au  nomlue  des  obligations  rigoureuse»  déri- 
vant du  mariage,  elle  n'existe  pan  moins  comme 
obligation  loin  A la  foi*  naturelle  el  légale. 

45.  — Il  fnudra  donc  raisonner  encore  par  ana- 
logie, eu  appliquant  A ce  cas  particulier  le*  déci- 
sions que  non*  avons  invoquées  el  pour  l'absence 
déclarée  el  pour  rinicrdirllun. 

40.  — 8’aglra-t-ll  de  eonsliliier  la  dot  sur  le* 
bien»  de  la  communauté,  la  feinmp,  comme  ayant 
l'administration  détail,  pourra *e  retirer  devant 
le  juge  alin  de  demander  son  autorisation,  aux 
terme*  de  l'art,  hst. 

47.  — On  pourra  même,  dans  ce  ras,  invoquer 
la  déposition  ICxluelle  de  l’article  qui  se*ert  de 
la  locution  générale  en  ras  d'absence  du  mari, 
*nns  spécifier  d'une  manière  précise  qu'il  s'agisse 
exclusivement  de  l’al>*ence  constatée  légalement 
dans  la  forme  jlélerminée  par  les  art.  II3C1  suiv., 

48.  — Mal*  «’ll  est  question  ite  comprendre  dan* 
la  dot  de*  bien*  propre*  au  mari,  alors  il  faudra 
une  garantie  plus  certaine,  et  il  sera  conséquem- 
ment nécessaire  de  recourir  A remploi  des  for- 
malllés  exigée*  par  l’art.  SU,  dan*  un  Intérêt  de 
famille  bien  ratemlu. 

49.  — Il  nous  re*le,  relativement  A la  ronstlln- 
lion  de  dot.  considérée  dans  se*  rapports  avec  la 
communauté,  encore  une  hypothèse  A illscvilcr, 
en  caB  d’absence  déclarée  du  mari;  lorsque  lu 
femme,  conformément  à ce  qui  est  autorisé  par 
l'art,  bit,  C.  ci».,  déclare  faire  «on  opllon  pour  la 
dissolution  provisoire  de  la  communauté. 

Su.  — Mais-tl  suint  de  considérer  ipic  celle  dis- 
solution de  rniniiuinsiité,  provisoire,  quanl  aux 
époux,  est  réellement  définitive,  quant  aux  liées, 
pour  les  actes  qui  se  seront  accomplis  de  lionne 
roi  pendant  tout  le  temps  qu'elle  aura  duré. 

31.  — Ainsi  la  communauté  eiunt  alors  dissoute, 
parce  que  le  mariage  lui -même  esl  réputé  dis- 
sous quant  aux  iutéiêl*  pécuniaires,  chacun  re- 
prend scs  droit*. 

Si.  — La  femme  esl  relevée  nécessairement  de 
l'Iiirapacüé  légale  dont  elle  était  frappée,  elle  ac- 
ccple  ou  répudie  la  communauté,  el  dès-lor*  elle 
a toute  liberté  de  constituer  une  dot  aux  enfans 
du  ilinriagc.-A  lu  fol*  sur  ses  bien*  pcrsonnelsel 
sur  sa  pari  dan*  la  communauté, 

53.  — Mai*  alors  une  autre  difllciilté  se  présente 
relativement  aux  biens  du  mari  el  A la  pari  qui 
lui  revient  dan*  la  coiiimmiauté. cnr  cette  i»xrt de 
communauté,  ce» biens  propres  du  mari  étant  su- 
jets à l'envoi  en  possession  provisoire,  doivent 
passer  A ce  litre  entre  le»  mains  des  enfans  qui 
ne  peuvent  se  doter  ciix-méiiie». 

U-  — Il  en  résulte  doue  qu'ils  seront  saisi* 
comme  simples  délenteurs,  et  qu'il  sera  impossi- 


ble de  faire  entrer  anrune  pari  quelconque  de  ccs 
bien*  dan*  une  constitution  de  dot. 

33.  — Le*  enfans,  loul  en  recevant  le*  biens  A 
litre  héréditaire,  seront  donc  placé»  alors  dan* 
nue  postlion  beaucoup  moins  favorable,  puisqu'ils 
auront  A restituer  A leur  père,  au  moment  ou  il 
reparaîtra,  louleoqu'ila  auront  reçu,  tandis  que 
la  conslilolion  de  dol  régulièrement  tuile,  même 
en  l’absence  du  1ère,  n'Csi  jamais  sujette  A resti- 
tution. 

86.  — Toutefois,  la  rigueur  >lcs  principe*  le  veut 
ainsi. 

37.  — Si  nous  supposons  que  c'est  la  femme  qui 
est  atrsenle,  interdite  ou  condamnée,  le*  dillicid- 
tés  sont  moins  graves  ; car  le  mari  reste  alors 
avec  la  nlelnc  disposition  cl  de  scs  biens  person- 
nels el  oc»  bien*  de  la  comimitiauté.eii  sorte  qu'il 
n'y  a plus  que  la  luit*  .propriété  des  bien»  propre* 
tle  la  femme  qui  soit  enlevée  a la  eonsliloUon  de 
dol. 

3».  — Mai*  celle  nue-propriété  elle-même  pour- 
ra être  ailelnle,  en  cas  de  tutelle  résullanl  dé  l’in- 
teriliellon  ou  de  la  condamnation,  par  l'accom- 
plissement dCC  formalités  exigées  par  t'ait. 311,  C. 
civ. 

39.  — Nous  savons  d'aitlenr*  qu'aux  lernte*  de 
l’art,  son,  le  mari  est,  de  droit,  lutciir  de  sa  lein- 
mc  inlerdilc. 

f»o.  — Bu  cas  d'absence  de  la  femme,  les  solu- 
tion* que  lions  avons  données  îmur  l'absence  du 
mari  sont  également  applicable*,  puisque  l'arl. 
lit  autorise  le  mari,  comme  In  femme,  à opter 
pour  la  continuation  ou  la  dissolulluii  de  la  com- 
munauté. 

ut.  — Le  mari,  s'il  fait  son  option  pour  laconü- 
imation  de  la  communauté,  ne  pourra  donc  com- 
prendre les  bleu*  personnels  delà  femme  dans  la 
constitution  de  dol  qu'en  prenant  l'avis  du  con- 
seil de  famille  et  en  se  faisant  auloriser  par  Jus- 
tice. 

62. —  .S'il  préfère  opter  pour  la  dissolution,  les 
enfan*,  qm  reçoivent  alors  directement  el  A litie 
de  propriétaires  les  bien*  maternels,  ne  peuvent 
plu-  être  dotés  que  sur  les  biens  personnel»  du 
mari  el  sur  lu  part  qui  lui  est  ' alTcreule  dan»  la 
communauté. 

63.  — Knltn,  *1  nous  considérons  l'étal  du  prodi- 
gue auquel  il  est  donné  tm  conseil  judiciaire,  nous 
avons  vu,  sou*  IcsnrL  313  eisiiiv.,  que  le*  res- 
trictions apportées  A »a  capacité  lie  s'appliquent 
eu  aucune  manière  au  droit  qu’il  a de  disposer  A 
litre  graluit,  el  couséqiiemuiciil  A établir  une  cou- 
stiluiion  de  dol. 

6t.  — Du  reste,  toute  constitution  de  dol  forme 
un  engagement  personnel  qui  donneaux  nouveaux 
époux  mie  action  directe  contre  celui  qui  a lait  la 
promesse. 

63.— En  principe,  celte  obligation  est  tellement 
formelle,  qu’elle  esl  considérée  comme,  l’une  des 
conditions  essentielle*  du  mariage, condition  sans 
laquelle  le  mariage  n’aurait  pas  eu  lieu,  en  sorte 
que  l’acie  même  de  In  célébration  euqiorte  avec 
lui  présomption  légale  que  lu  dot  promise  aété 
payée. 

*6.  — Tonie  dot  esl  donc  iuiniédialeinenl  exigi- 
ble Ci  doit  être  payée  av  ant  lacélébralion  du  mu 
rlagc. 

87.  — Il  est  permis  cependant  à celui  uni  cons- 
ume la  dot  île  prendre  leruie  et  délai  pour  le 
paiement  ; mais  comme  il  est  combiné  débilcur 
par  le  fait  seul  uc  la  célébration  du  mariage,  les 
inlérél»  courenl  de  plein  droit  au  prolit  des 
époux. 

6».  — Si  le  donateur,  qui  est  libre  d’apposer  A 
son  bienfait  telle  condition  qu'il  lui  plnil,  veut 
donc,  en  prciiuul  terme,  être  déchargé  des  inlé- 
rcts,  il  doit  eu  faire  la  ileclaraUon  expresse . 

69.  — l.a  dot  *c  compose  alors  de  bien*  à venir 
ilont  la  communauté  ne  profilera  qu’au  fur  et  A 
mesure  de  l’écliéaucc  de*  termes. 

“o.  — Nou*  avons  vu  d'ailleurs  sous  l’arl.  hoi 
que  le  donateur.cn  constituant  une  dol  mobilière, 
|>eul  déclarer  qu'elle  ne  fera  pas  partie  de  la 
communauté,  comme  aussi  II  peut  ameublir  lul- 
mciue  l'Immeuble  qu'il  coiisliluu  en  viol,  eu  ilécla- 
îaul  qu'il  fera  parue  de  la  cunimuimuté  comme 
s'il  formait  un  meuble  de  *a  nature. 

7J.  — Du  re*!e,  lu  constitution  de  la  dol,  for- 
mant par  ellc-mème  un  régime  particulier  du 
mariage,  c’e»l  au  chapitre  de  la  Dot  (art.  tsts  A 
1318  de  la  < onslitullim  de  Dot;  que  nous  devons 
renvoyer  pour  compléter  ce  que  non*  avons  A 
dire  concernant  la  constitution  de  dol,  soit  sous 
le  régime  de  la  communauté,  soit  «ou*  les  autres 
régimes  extra-dotaux. 

72.  — On  ne  peut  apprécier,  eu  effet,  tes  carac- 
tère* particulier* qui  illslingiicut  la  dol,  dan*  cha- 
cun de  ce*  système*  différen»,  qu'en  rapportant 
toute*  les  constitutions  de  dol  au  régime  dotal. 


ho  sera  le  moyen  le  plu»  assuré  d'évitor  toute 
confusion  dans  l'emploi  d’un  même  mol  quia  né- 
cessaliemenl  îles  signiilcalion»  diverse*,  suivant 
que  la  dot  cnnuihire.  appnrlient  au  régime  dotal, 
pue  et  simple,  OII  A tout  .mire  régime  extra-dotal. 
V.  C.  civ.,  art.  isti  el  suiv 
"3- — Non»  rotrouveron*  d'ailleurs  dan*  le*  art. 
(542  A <5*8  le»  principes  des  art.  (438  cl  <440 dans 
les  mêmes  terme*. 

SECTION  lit. 

Dr.  lu  dissolution  de  ta  communauté,  et  dé 
quelques-unes  de  sa  suites. 

*1441.  La  communauté  se  dissout,  — l°jxar 
la  mort  naturelle;  — 2*  par  la  mort  civile;  — 
3"  par  le  divorce  ; — l»  par  la*  séparation  de 
corps  ; — S*  par  la  séparation  de  biens.  — 
C.  civ.,  23,  i'ï,  ô(Hi , 311 , 1400 , 1443  et  suiv.  ; 
C.  cornu).,  337  cl  suiv. 

1.  — Eu  principe,  la  communauté  entre  les 
époux,  telle,  qu'elle  a été  établie  par  le  contrat 
de  mariage  ou  par  la  volonté  de  la  loi,  dnll  durer 
autant  que  lo  mariage  lui-même,  car  il  n’est ja- 
mals  permit  aux  époux  de  changer  ou  même  do 
modifier  le  régime  qu'il»  ont  adopte  pourformer 
la  ri-glc  de  leur  union  et  le  statut  de  la  famille. 
V.  bclvnicoiirt.  t.  2.  p.  10»;  Touiller,  l.  13.  n«‘IO 
et  suiv.;  Diiraniou,  1. 1 1,  n»  400,  et  Polliiér,  Com- 
mun utile,  n»  771. 

2.  — Ainsi,  la  communauté  sera  donc  dissoute 
cl  par  la  morl  naturelle  vie  l’un  ou  de  l'autre  des 
époux,  et  par  lu  morl  civile  de  l’un  d'eux  el  pur 
le  divorce  prononcé  cuire  eux.  caria  mort  uulu- 
rcllc,  la  mort  civile  et  le  divorce  rompent  le  ma- 
riage. 

3.  — A l'égard  du  divorce  oui  esl  aujourd'hui 
aboli,  il  n'y  a plus  qu'à  considérer  quel*  sont  par 
rapport  aux  divorces  qui  ont  élu  régulièrement 
prononcés  ,vv  uni  la  loi  abolitive,  les  effets  do  la 
dissolution  de  lacomimmauté.  cc  qui,  d'ailleurs, 
n'offre  rien  de  purliruller,  aliisi  que  nou*  le  ver- 
rous loul  A l'heure  sous  l'art.  1452. 

*.—  A l'égnrvl  de  la  mort  civile,  les  effets  de  la 
dissolution  delà  eonimunaulé  sont  absolument 
le»  mêmes  que  si  le  mariage  avait  èlé.  rompu  par 
la  morl  nulmellc. 

5.  — Aux  terme*  de  l'art.  45,  C civ.,  «le  mariage 
que  te  condamné  avait  contracté  précédemment 
e*l  dissous,  quant  A tous  se»  elfete  civils,  el  son 
époux  peut  exercer  les  droll*  el  les  aclious  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

6.  — La  morl  civile  esl,  en  effet,  assimilée  Cil 
Ions  points  A In  mort  naturelle,  et  le  mariage  est 
si  complètement  dissous  <pic  le  conjoint  réputé 
Burvivanl  peut  convoler  A Je  secondes  noces  du 
vivant  de  I époux  condamné. 

7.  — I,a  cauununaulé  est  donc  également  dis- 
soute comme  le  mariage  lui-même. 

8.  — Nou*  u'admetton*  A celle  règle  qu’une 
-eide  exception  que  nous  avons  déjà  signalée  cl 
qui  s'applique  A la  morl  civile  lenqvoruirc  résul- 
ùui  d’une  cmulâuimiUnn  par  contumace. 

9.  — Nous  avons  expliqué  A cet  égard  quels 
étalent  nos  motif*  pour  considérer  le  mariage 
comme  slmpb'incnl  suspendu  pendant  que  lu 
morl  civile  e*l  temporairement  énn  urne. 

10.  — Mais  y a-t-il  même  rai*on  de  décider  A l’é- 
gard de  la  communauté  qui  u'csl  point  de  f es- 
sence du  mariage  r 

11.  — Sans  doute  ta  question  e*l  sujette  A de  vi- 
ve* discussion*,  car  »i  on  s'en  lient  aux  termes  ri- 
goureux de  l’arl.  30,  C.  civ.,  on  pourra  «outenir 
■pic  le»  eirelê  proilulls  par  la  mort  civile  dans 
I iiilerv  aile  écoulé  depuis  l'époque  de  l'cxpirallon 
vies  cinq  ans  jusqu'au  jour  <lc  la  comparution  du 
condamné  eu  justice,  «ml  Irrévocable*  tout  au 
moins  quant  aux  biens,  ci  qu'aiti-i  lu  ruuuuunau- 
lé  a été  Irrévocablement  dissoute  encore  bien  que 
l'on  veuille  laisser  subsister  le  mariage. 

12.  — Toutefois,  on  peu!  répondre  que  sans 
doute  In  commuuaulé  sera  dissoute  si  lé  mariage 
lui-même  est  rompu  -.  mais  -i  l'on  accorde  que  la 
mort  rlvilc  temporaire  esl  san*  effet  sur  la  vali- 
dité même  du  mariage,  il  faudra  bien  en  conclure 
que  le  slaliil  matrimonial  suivra  le  sort  du  ma- 
riage, eu  sorte  que  la  communauté  revivant  elle- 
même  avec  le  mariage,  n’aura  «lé  considérée 
comme  rompue  qu'A  I égard  de*  acles  qui  auront 
été  consommé»  dans  l'intervalle,  et  qui  auront 
profité  aux  tiers. 

(3.  — Il  arrivera  alors  ce  qui  arrive  relative- 
ment A l’absence  de  l’un  de»  epoux  pendant  la- 
quelle lacomtnunaulé  peut  être  considérée  comme 
temporairement  rompue  lorsque  l’époux  préicill 
opté  pour  la  dissolution, 

14.  — Celte  dissolution  s'opère , tous  les  droits 
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80  règlent,  mai*  si  l'époux  alwChl  vient  à repa- 
raître ou  seulement  à donner  de  8e*  nouvelle», 
aussitôt  codent  le»  effet»  >!e  cette  dissolution,  et 
la  communauté  revil  tout  à coup  comme  si  elle 
n’avait  jamais  été  rompue. 

15.—  Sou»  ullomt  voir  tout  à l'heure  encore  une 
disposition  semblable  à l'éjard  de  ta  «li*»nliiUon 
de  la  communauté  résultant  d’une  sentence  Judi- 
ciaire qui  substitue  le  régime  de  la  séparation  de 
bien»  au  régime  de  la  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle. 

fO.  — La  scidc  dcctaralion  de*  époux  qu’il»  re- 
noncent au  jugement,  a pour  clTcl  immédiat  do 
faire  revivre  la  communauté  qui  a été  temporai- 
rement di»OUte.  V,  art.  1*51,  C.  civ. 

17.  — Ce*  tft)U  bypolhépe*  de  la  mort  civile 
temporaire,  de  f absence  suivie  «le  reparution  et 
de  la  séparation  de  bien»  Judiciaire,  suivie  de 
réconciliation , doivent  élrc  mise#  sur  la  même 
ligne  pour  produire  le»  même»  effets. 

I.a  communauté  qui  c*t  irrévocablement 
dissoute  par  la  mort  naturelle,  par  la  mort  civil»; 
devenue  déltnitivo.  Cl  par  le  divorce  n’Câl  donc 
plus  dissoute  que  d’une  manière  Imparfaite  par 
fa  séparation  de  corps  <*l  par  la  séparation  «le 
bien»,  en  ce  sen#  qu'uue  siîupb*  déclara  11  on  de  vo- 
tonte  faite  par  les  époux  suffit  pour  anéantir  tou* 
les  effets  et  île  1 » séparation  de  corps  el  de  la  sé- 
paration de  bienik. 

19.  — Mal»  quelle  que  soit  la  cause  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  el  alors  même  qu’elle 
serait  purement  accidentelle,  éventuelle  ou  tem- 
poraire, comme  cela  a lieu  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l’art,  lit,  C.  civ.,  d’une  dissolution  de 
communauté. résultant  de  l'absence  de  l'uu  «le» 
époux  il  faut  par  cela  seul  que  la  communauté 
est  dissout»'  que  le*  Intérêts  qui  étalent  confon- 
du* jusqu'alors  soient  désormais  distinct». 

20. —  f.o  premier  acte  qui  doit  être  fait  est  «tonc 
l'inventaire  qui  est  destiné  k préciser  le»  forces 
de  lu  communauté. 

2t.  — Nou»  ne  réglerons  pas  à ce  sujet  tout  cc 
que  non*  avons  dit  au  litre  desauccessionft.Ce  sont 
les  mêmes  principes,  h»»  même*  règles,  le*  mfc- 
tiuv«  formalité*  ; et  en  général  toutes  le*  foi»  que 
des  Intérêt*  commun»  viennent  à être  divise», 
c'est  au  litre  de*  partages  qu'il  faut  se  reporter. 

22.  — Peu  Importe,  en  effet,  que  le  partage  ait 
pour  objet  une  liquidation  de  succession,  une  li- 
quidation «le  communauté  ou  une  liquidation  de 
société,  c’est  toujours  une  niaise  à composer,  une 
division  A faire  et  des  lot*  d'attribution  A former. 

23.  — Il  faut  d«mc  avant  tout  que  la  masse  par- 
tageable soit  établie  par  <le*  an.- > , et  spéciale- 
ment par  l’Inventaire  qui  doit  êlr«'  dressé  au  mo- 
ment même  où  les  droits  se  sont  ouverls. 

il.  — Lors  de  la  dissolution  «le  la  communauté, 
cet  Inventaire  doit  être  dre*»»?  sou*  peine  «le  tou* 
dommages-intérêts  par  la  partie  la  plu*  diligente; 
mai»  dans  aucun  cas  le  défaut  d'inventaire  ne 
peut  donner  lieu  à une  continuation  de  commu- 
nauté qui  ne  serait  plus  qu'une  communauté  de 
Pdf. 

25.  — Si  l’arl.  1112  ne  fait  mention  à cc  sujet 
que  de  la  dissolution  de  communauté  survenue 
par  tn  mort  naturelle  ou  civile  de  Pun  de*  époux, 
c’est  que  I»  loi  a considéré  le  cas  le  plu*  général, 
cl  que  ayant  eu  vue  d*aUI«*urs  d ajouter  une 
clan  h*  pénale  au  défaut  d'inventaire,  elle  n'avait 
rien  à «tire  «h*#  autres  hypothèse»  dan»  lesquelle* 
le»  époux  sont  préicns  pour  veiller  à la  conser- 
vation «le  leur*  droits,  en  sorte  «pie  le  défaut  d'in- 
ventaire est  une  faute  commune  «pd  peut  leur 
être  reprochée. 

20.  —Au  reste, c'est  uniquement  dam* l'intérêt 
«le»  enfant  mineur*  qu«'  la  peine  est  établie. 

27.  — Ainsi,  qunmf  II  n’exUle  pas  d'enfant,  ou 
lorsque  lotir»  le*  eufan»  sont  majeur*  au  moment 
«le  la  dissolution  de  la  communauté,  on  considère 
que  le  mal  e»t  toujours  réparable,  parce  qu’il 
sera  possible  de  suppléer  au  défaut  d'inventaire, 
soit  par  litre,  soit  par  témoins,  soit  même  par  ta 
commune  renommée. 

28.  — Mal#  s'il  y a de»  enfan*  uffnçur»,  la  faute 
alors  devient  de»  plus  graves,  parre  qu'il  e#l  à 
craindre  que  le  survivant  de»  époux  n'ait  voulu 
dissimuler  A leur  préjudice  une  partie  de»  bien* 
qui  cnmpoftident  la  communauté. 

29.  — Le  premier  châtiment  inlligé  A ccttc  faute 
C#l  ta  privation  de  la  Jouissance  légale  que  l'arl. 
3St,  c.  civ.  accorde  au  père  «ai  à la  mère  curvi- 
vaut  lur  le»  biens  personnel#  «te  leur»  cnfnn»  mi- 
neur# «pii  n'ont  point  atteint  I'Ari?  de  dix-bull  nn*. 

30.  — Kl  en  outre  il  est  accorde  aux  enfnn»  une 
action  eu  dommages-intérêts,  s'il#  peuvent  établir 
qu’en  effet  il»  ont  été  lé»és. 

31.  — A ccl  égard  il#  ont  tous  le»  droits  que 
l’art.  4415,  C.  civ.,  accorde  A la  femme  lorsque  K* 
mari  a négligé  de  constater  par  un  inventaire  la 
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force  «Puise  succession  «pii  lui  est  échue  pendant 
le  mariage. 

32. —  IU  peuvent. à défaut  «l'inventaire,  et  dan* 
tou*  le*  ca*  où  ce  defaut  leur  préjudicie,  poursui- 
vre le»  récompense»  de  droit,  el  meute  faire 
preuve,  tant  par  titre*  et  papier*  domestique» 
que  par  témoin»,  et  au  besoin  pur  la  commune 
renommée,  de  la  consistance  .*t  valeur  du  molli- 
ller  de  la  communauté  qui  u'u  pas  été  iuvento- 
’rtéc. 

33. —  La  femme  elle-même,  aux  termes  de  Part. 
14M,  G.  civ..  est  tenue  sou*  le*  même*  peine»  «te 
faire  procéder  à 1 inventaire  de*  bien*  composant 
la  communauté;  et  faute  par  elle  «le  remplir  cette 
formalité,  elle  péril  le  droit  «le  renoncer  a la  com- 
munauté. 

34.  — lia  reste.  celui  de*  époux  qui  aurait  di- 
verti ou  recèle  quelque*  effet*  «le-  la  communauté, 
*'»l  privé  de  sa  portion  «but*  l&olit»  effel*.  V.  art. 
1477,  C.  civ. 

35.  — Kl  la  veuve  qui  a dlverll  ou  rc«’élé  quel- 
que* effets  de  la  communauté  «*t  déclarée  coin* 
mime,  nonobstant  su  reiiouclation.  V.  art.  lico, 
C.  civ. 

30.  — i.e  tout  sou»  préjudice  «b  * dommages* 
Intérêt*  qui  peuvent  être  prononcé*  non  seule- 
ment contre  l'époux  qui  a manqué  à ses  devoir* 
en  négligeant  dedre»»er  htvetdaire.  mal*  contre 
tou*  ceux,  soit  tuteur»,  soit  subrogés  tuteur»  «ia> 
étaient  tenus  «le  veiller  à In  conservation  «le*  In- 
térêts et  A la  défense  «les  «IroiU  des  enfuns  mi- 
neurs. 

37.  — Du  reste,  l'obligation  «le  dresser  Inven- 
taire n’eu  est  pas  moins  rigoureuse,  soit  que  la 
dissolution  de  ta  coinniunauté  provienne  de  toute 
mitre  cause  que  la  mort  naturelle  et  L;  mort  ci- 
vile. 

38.  — Aussi  cette  obligation  je  relrouve-l-clle 
dan#  te#  disposition#  qtd  *c  rattachent,  soit  au  di- 
vorce, soit  A la  séparation  de  corps,  soit  A la  sépa- 
ration de  bien*. 

39.  — Dan*  le  cas  même  de  l'absence  mm# 
avons  vu  *oii*  Part.  128  que  le  premier  devoir  de 
l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la 
communautéeM défaire  procédera cct inventaire; 
et  s'il  «Icm.vd;  la  dissolution  provisoire  «le  la 
communauté,  il  e*t  également  tenu  «te  faire  pro- 
céder à col  inventaire;  car  non  seulement  Part. 
121  renvoie  alors  au  principe  général  contenu 
dan*  Pari. 44*5 mai*  il  ajoute  que  l'époux  quia 
opté  pour  cette  déclaration  est  tenu  de  fournir 
caution  pour  le#  chose»  susceptible»  de  restitu- 
tion, ce  qui  Rapplique  h ton»  le#  Liens  de  com- 
munou'équi  tou*  »ont  restituables. 

40.  — A I égard  du  divorce,  l’arl.  270,  c,.  civ.,  per* 
mettait  A la  femme  commune  de  foire  apposer  b-* 
♦relié*  »ur  le*  effet*  mobilier#  «le  la  communauté, 
h litre  «U*  simple  mesure  conservatoire,  même 
durant  l'instance,  cl  ce#  *cellé*  ne  pouvaient  être 
lev«-s  qu'en  faisant  Inventaire  avec  prisée. 

41.  — A l'égard  de  la  séparation  de  bien».  le» 
article*  nui  suivent  déclarent  «pie  celle  sépara  lion 
n'aura  d efl'el  qu’autant  qu'elle  sera  suivie  «l’une 
exécution  immédiate  par  le  paiement  effectif  des 
«trolls  de  la  femme,  paiement  qui  ne  peut  être 
réalisé  qu'à  la  suite  «I  un  Inventaire. 

42.  — Celte  disposition  n’est  ras,  il  c#l  vrai,  ri- 
goureusement applicable  à la  séparation  de  bien» 
coniidéréc  comme  conséquence  «le  la  séparation 
«lC  corps,  mais  la  nécessite  de  recourir  A la  forma- 
lité de  l'inventaire  en  cette  circonstance,  n*cn  est 
pa»  moins  une  conséquence  forcée  de  la  nature 
même  de#  chose#.  Hans  cc  en#  particulier  seule- 
ment la  loi  manque  de  sanction. 

43.  — Il  t aurait  lieu  toutefois  à dommages -In- 
térêt* contre  celle  de*  partie*  qui,  par  son  fait, 
porterait  A l'autre  un  préjudice,  en  empêchant 
que  ta  force  el  la  valeur  de»  biens  commun*  fût 
Immédiatement  constatée. 

44.  — L'ancienne  jurisprudence  admise,  dans 
les  pays  Coutumiers,  déclarait  la  communauté 
dissoute,  lorsque  le  mari  abandonnait  volontaire- 
ment sa  femme,  mais  la  législation  nouvelle  ayant 
suffisamment  pourvu  à tous  le*  intérêts,  au  titre 
de  l’absence,  cette  règle  « été  rejetée. 

45.  — SI  l'abandon  est  le  résultat  «le  la  dispari- 
lion  «lu  mari,  la  femme  doit  se  pourvoir  confor- 
mément «ux  disposition*  que  nou*  avons  expli- 
quée* sous  les  art.  t»2  el  »ulv.,  C.  civ.;  si  l'aban- 
don est  le  résultat  d'une  volonté  déterminée  de 
la  part  «lu  mon  de  déserter  le  domicile  conjugal, 
en  cessant  toute  relation  avec  »s  femme,  sans 
quitter  pour  cela  le  lien  de  sa  résidence  habi- 
tuelle; la  femme  a l'nciion  directe  contre  son 
mari  pour  le  forcer  A la  recevoir  dan»  sa  nouvelle 
demeure,  el  au  besoin  elle  peut  #c  pourvoir,  ainsi 
qui*  nous  l'avons  vu,  e«i  séparation  de  rorp#  pour 
Injure-  graves  ; mal*  la  communauté  n on  6uu*is- 
tera  pa*  moins  entre  Ica  époux  séparé#  de  fait 


usqu’a ce  qu'il  soit  intervenu  un  Jugement  qui  en  * 
as»c  cesser  le»  effel*. 

47.  — Toutefois,  la  communauté  étant  déclarée 
qjsruule,  suivant  les  anciens  principe#,  lorsque 
le  inari  abandonnait  »a  femme,  et  bien  que  celte 
même  déposition  n’existe  plu»  aujourO  Lui;  cc- 
pciidaul  elle  a dû  produire  tout  son  effet  à lé- 
gord  «le»  mariages  contractés  sou*  son  empire,  el 
relativement  à un  abandon  qui  remonte  à une 
époque  antérieure  au  Code  civil.  V.  J.  Put.  Cass.» 

4 août  1829  ; Colmar,  21  fév.  1820,  el  Houen,  23 
mal  IH40  (t.  2 1840,  p.  185). 

47.  — Relativement  à fa  dissolution  de  la  com- 
munauté, résultant  de  la  mort  civile,  nou*  rap- 
pellerons ici,  d'api v»  le#  principe»  «lui  avaient  clé 
expliqué*  flous  les  art.  25  cl  sulv..  c.eiv.,  que  ni 
la  grâce,  ni  l'amnistie, ni  larébabititatinu  ne  peu- 
vent faire  cesser  les  eOcU  de  la  mort  civile. 

48.  — Aucune  exception  ne  pouvait  être  admise 
à celte  règle  générale;  aussi,  nousavon#  vu  qu'elle 
avait  été  coii'-tainmcnt  appliquée  A la  mort  ci- 
vile, appliquée  pour  fait  «1  émigration. 

19.  — Ainsi,  lu  mort  civile  encourue  même  pour 
fait  d'émigration,  a en  pour  effet  nécessaire  de 
dissoudre  la  communauté  entre  les  époux;  el  la 
réhabilitation  postérieurement  .accordée  A l'émi- 
gré n'a  pu  foire  revivre  ni  le  mariage  ni  la  com- 
munauté. V.  J.  Pal.  Cai$.'  to  août  1842  (t.  2 4842, 
p.  576)  et  lojuin  1806  et  la  note. 

I I 12.  Le«tiTaul  d'inventaire  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  «le  l'un  des  époux,  ne  donne 
pas  lieu  h la  continuation  «b*  lu  communauté; 
saufles  poursuite*  dr$  parties  intéressées,  re- 
lativement a la  consistance  des  biens  el  effet# 
communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 
— G. civ.,  1115, 1 1 f 1 et  1504;  C.  procéd.,  Oit  et 
aulx. 

S'il  x a «les  enfan*  mineurs,  le  défaut  d’in- 
ventaire fait  perdre  en  outre  à l’époux  survi- 
vant la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  su- 
brogé* tuteur  qui  ne  l’a  {mini  obligé  b faire 
inventaire,  c*l  solidairement  tenu  avec  lui  de 
toutes  les  condamnationsqui  peuvent  être  pro- 
nom;, es  au  profil  des  mineurs.  — C.  civ.,  3ïU 
et  suiv.,  588,  1*0, 1200 cl  1202. 

1. —  La  dissolution  de  la  communauté  ayant 
pour  effet  déplacer  les  époux  sou»  un  régime  nou- 
veau,  en  divisant  entre  eux  «le»  droits  «pii  jusqu’a- 
lors étaient  re»t«^  commun»,  la  première  forma- 
lité qu’il*  aient  A remplir  est  d«v  procéder,  dans 
une  (orme  légale,  au  partage  des  blefticomuiuns; 
mats,  indépendamment  de  celte  divhdon  de  fait, 
il  s’opère  entre  leu  époux,  par  lu  seule  force  rie 
la  loi,  une  division  de  droit,  en  sorte  «ju«-  l'attri- 
bution de  chacune  des  part»  S’effectue  d’elle* 
même  au  jour  «te  la  dissolution.  V.  Del vincon ri, 
t.  p.  97  l IG  et  121,  et  1.3.  p.  23  f Touiller,  1. 13, 
no»  40  et  (6  ; Fayard.  \o  Puissante  paternelle» 
sect-à*, $3, n°6;  Duraulon.L  14,n<>  4üO;  Pothier, 
Cûmnumaulé,  no  771  ; Rcllot,  t.  2,  p.  80,  el  Prou- 
dhon,  t.  I«rt  no  t**,  et  L 2,  no  793. 

2.  — La  communauté  de  fait  qui  pourra  encore 
subsister  entre  le*  époux  n'aura  donc  aucun  effet 
légal,  en  sorte  qu'il  faudra  toujours  »e  reporter  au 
moment  précis  où  la  communauté  s'est  dissoute. 

3.  — Il  faut  donc  avant  lout  pouvoir  connaître 
la  consistance  de»  bleus  ; aussi  iloit-il  être  pro- 
cédé  à l'inventaire  de#  bien»  qui  composent  la 
communauté,  abiil  que  l'art.  443G  en  fait  une 
obligation  formelle  A la  femme  ellemt'mo? 

4.  — Non*  avons  déjà  vu  d'ailleurs  «que. relative* 
ment  aux  bien*  qui  échoient  A la  femme  pendant 
le  mariage,  l'art.  1414.  C.  civ.,  faisait  également 
une  obligation  formelle  au  mai  i de  dresser  inven- 
taire. 

5.  — Et.cc  même  principe  non*  le  retrouverons 
dans  tou li*s  les  circonstance*  analogue», soit  qu'il 
s'agisse  de  la  communauté  réduite  aux  acquêt» 
(V.ari.  1499),  soit  de  la  clause  qui  exclut  de  ta 
communauté  le  mobilier  en  tout  ou  partie  (V.  art. 
1504;,  soit  de  la  clause  de  séparation  «lo  dettes. 
V.  art.  1510. 

6.  — Dan*  toutes  ce*  circonstances,  un  inven- 
taire bon  et  fidèle  doit  être  fait  A la  requête  des 
partie*  intéressée»,  «lan#  la  forme  déterminée  par 
les  loi*  aur  la  procédure.  V.  art.  941  et  sut*., 
C.  procéd. 

7.  — Cependant,  Il  fallait  prévoir  le  ca»  où  il  y 
aurait  nécessité  de  suppléer  au  défaut  d'Inven- 
tnirc.  De  là  en  droit  1 acte  connu  sou#  la  déno- 
mination «nm  enfaire  pur  commune  renommée. 

8.  — Toute#  les  fois  qu'une  pareille  disposition 
est  autorisée,  ce  qui  h liai  parlicull«>remënt  dan* 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  1415,  1442, 
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LtV.  III.  TIT.  V.  — DU  CONTRAT  DU  MARIAGU. 


ART.  14-13-Hi7 

ci  i 501.  il  est  permis,  soit  A la  femme,  sellait  mari 
ou  A Icursiiérlllcr»,  «le  produire  «le*  témoins  pour 
établir  quelle  étall  la  véritable  consistance  «lu 
mobilier  qui  «levait  être  luvcnloriée,  mais  qui  ne 
l'a  point  été. 

9.  — C'est  IA  une  mesure  exceptionnelle  qui  ne 
doit  être  admise  que  «lans  les  cas  «le  néccssiié  ale 
soluo.  parce  que  In  preuve  résultant  «le  sembla- 
bles témoignages  est  toujours  Incerlnlne.  CVsl 
au  juge  «lu  fait  A décider  dans  «pielle»  circons- 
tance* la  preuve  sera  admissible,  et  re  sera  A lui 
aussi  dans  sa  sagesse  A en  apprécier  les  résul- 
tats ; sauf  A arbitrer  lui-même,  d'après  les  don- 
née» générales  fournies  |>nr  les  éteiuen*  «le  la 
cause,  la  somme  A latpielle  pourra  être  fixée  fjr 
aqno  cl  bono  In  valeur  probable  du  mobilier  non 
inventorié. 

10.  — Toutefois,  en  admettant  à celle  preuve, 
le  luxe  ne  bourra  jamais  donner,  soit  au  mari . 
soit  A scs  heritiers,  un  droll  que  les  art.  MIS  et 
INI  lui  refusent  expressément,  car  l'an  et  l’aulrc 
de  ers  articles  déclarent  que  sous  aucun  prétexta 
le  mûri  ne  sera  autorisé  A établir  par  ce  moyen  de 
preme  le  mobilier  «pil  lui  est  échu  à lul-mémv 
lieudaiil  le  mariage,  soit  pour  en  lirt-r  récom- 
pense aux  dépens  «le  la  communauté  (art.  MIS), 
soit  pour  en  exiger  la  rcvcnilicallon  (ai  l.  ISM). 

11.  — Mais  l'art.  Hl? établit,  en  i-c<pd  concerne 
la  coninuma'ilé  elle-mêun-,  ie  droit  général  «le 
suppléer  au  défaut  d'Invenlalrc,  par  un  invcniaire 
lailà  l'aide  delà  cuminimc  renommée,  tant  au 
proiil  «lu  mari  que  de  In  femme. 

Ig.  — fluanl  A la  forme  même  «le  cel  Inventaire, 
la  drnnmliialion  donnée  A l'acte  a entraîné  «lans 
une  erreur  «rare,  en  laissanl  supposer  qu'il  s'a- 
gissait d'un  simple  inventaire  qui  pouvait  être 
dressé  d'après  les  régies  expliquées  au  Code  de 
procéil..  art.  9tl  et  solv.,  par  le  notaire  sur  la  dé- 
claration «le  témoins  appelés  devant  lui.  En  sorte 
que  l'inventaire  par  commune  renommée  se  irou- 
vall  réduit  A un  simple  rerlllleai  «le  noloriélé. 

43.  — Tel  ne  pouvait  être  le  vieu  de  la  loi.  l-ors* 
qu'idle  admet  a la  pieuve  d’un  fait,  tant  par  titre 
«pic  par  témoins  el  par  commune  renommée,  elle 
a voulu  que  celle  preuve  se  fit  devant  le  juge  par 
vole  d'enquête,  sauf  A se  départir  suivant  les  né- 
cessités de  la  cause,  des  rigueurs  Imposées  par  la 
loi  en  maliére  d'enquête  Judiciaire. 

i l.  — Ainsi  il  y a lieu  de  recourir  alors,  d'une 
manière  générale,  aux  dispositions  des  ari.  381  et 
suiv.,  C.  proréd.  *,  en  remarquant  toutefois  que 
s'agissant  de  déterminer  une  simple  évaluation, 
le  juge  qui  préside  A rcnqiièle  exerce  en  quelque 
sorte  un  pouvoir  discrélionuairc  relativement  A 
roinliilott  «le*  lémolne. 

IA.  — Mais  eu  principe.  Imites  les  fols  qu'il  y a 
lieu  d'adml-tlre  la  femme  ou  ses  liéiillers  A 81a- 
1)1  ir  les  forces  de  la  «-ommuuatilé  par  commune 
renommée,  il  doil  tire  procédé,  A peine  de  nul- 
lité, par  vole  d’enquélL-  fuite  en  présence  du  Juge. 
I.e  renvoi  «levant  un  notaire  serait  une  vbilaliim 
des  régies  d’ordre  publie.  \.J.  Pal. Cass.,  17  janv. 
4838  i.  le  IMS,  p.  leo;. 

18.  — Du  rosie,  la  preuve  par  commune  renom- 
mée, A défaut  d'inventaire,  «le  la  consistance  et 
«le  la  valeur  du  mobilier  apporté  par  la  femme  A 
son  mari,  peut  êlrc  faite  contre  les  tiers  aussi 
bien  que  contre  le  mari  ou  scs  bériliers,  C.  clv., 
MIS. 

17.  — 1.3  femme  a une  hypothèque  légale  pour 
ses  biens  paraphernaux.  V.  J.  Pal.  nontetwj-, 
30  juin  IMS.  — V.  ronr.  J.  Pal.  Riom,  a fév.  ISJI. 

I*.  — Lorsque  A défaut  «l'inventaire  fait  parle 
mari,  la  femme  ou  ses  bériliers  sont  admis  A éta- 
blir par  commune  renommée  quelle  élall  l'impor- 
tance de  la  communauté,  le  mari  ou  scs  repré- 
sentons ne  peuvent  exciper  de  prétendus  paie- 
mens  qui  auraient  élé  faits  A la  décharge  de  cette 
communauté,  encore  bien  que  les  témoins  enten- 
dus dans  la  conlre-cnqiièle  auraient  fait  «llterses 
■léclaraliun*  A ecl  égaril.  Ce  sérail  faire  reposer 
la  preuve  de  la  libération  du  mari  sur  de  sim- 
ple* allégations.  V.  J.  Pal.  Houe»,  30  août  IMO 
(I,  l«r  4841.  p.  31#;. 

19.  — .Mai*  en  principe  le  survivant  des  époux 
commun*  en  biens  n'est  pas . A défbut  d'inven- 
taire. déclin  du  droit  d'exercer  ses  reprise*  sur 
les  bii-us  de  la  cnmmunaulé;  mais  dan*  ce  cas  les 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  doivent  être  ad- 
mis A établir,  lanl  par  Dires  que  par  commune 
renommée,  la  valeur  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  Caen,  19  janv.  IM3. 

30.  — Au  surplus  la  communauté  Tonnée  sous 
l'empire  d'une  coutume  qui  en  r>-„-lail  je-  t-rTcts 
d'après  les  dispositions  qui  lui  élaienl  spéciales 
doit  eonlinucr  A èlrc  régie  par  ces  mêmes  dispo- 
sitions lanl  qu'elle  subsiste. V.  J.  Pal.  RorUeaax, 
s janv.  tsge,  sous  l'arrêt  de  la  cour  de  Caji.,  13 
août  1834. 


21.  — Cependant  II  ne  famlrall  pas  élemlre  celle 
décision  A ta  continuation  même  de  la  commu- 
nauté après  la  dissolution  du  mariage:  car  le  sla- 
lut  local  n'a  pu  produire  son  effet  'que  pendant 
la  durée  seule  du  mariage,  et  ce  sérail  lui  «loniier 
une  aiilorilé  qu'il  nepetîl  pas  avoir  que  d’iidinel- 
tre contrairement  Ai'arl.  M42  une  continuation 
de  communauté  qui  est  aujourd'hui  riaoiii-ouac- 
menl  proscrite,  bien  qu'elle  fut  admise  autrefois 
par  ceilames  coutume*. 

33.  — nelallvemeut  A la  déchéance  prononcée 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l’art.  IM2  en  par- 
ticulier. 

33.  — La  disposition  de  l'arl.  IM3,  C.  clv.,  «pii 
prive  «le  la  Jouissance  des  revenu*  de  ses  enfin* 
mineurs  l'époux  survivant  qui  ne  fait  pas  faire 
inv  cniaire,  ne  jsoul  être  étendue  par  analogie  el 
moliver  la  privation  de  l'iisulrviil  au  cas  oii  l'é- 
poux donataire  en  usufruit  u'a  pas  rempli  celle 
formalité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  33  fév.  1438. 

34.  — Le  défaut  même  d'inventaire  ne  siilllrail 
pas  pour  faire  prononcer  la  déchéance  de  l'u»u- 
Iruil.  V.  Proudlion.  Csu/rait.l.  3,  n«9ï3. 

33.  — Du  rcslé.  l'arl.  M12,  C.  ci*.,  qui,  A défaut 
«i'intcnlaire,  fall  perdre  A l'époux  survivant  In 
jouissance  des  revenus,  u'est  pas  applicable  au 
«-a*  où  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime 
doial.  v.  J.  pal.  Toulouse,  i9  déc.  IM9  fl.  ter  ixio, 
p.  3.37):  — hiiranlon,  t.  3,  u°  390;  Proudlion, 
C SU  fruit,  t.  |er,  1,0»  ICI  Cl  103,  Cl  Bellot,  I.  2,  p.  81. 

— V.  rouira  rouiller,  t.  13.  ié>  10. 

20,  — La  demaiiile  en  répéllllon  «les  fruits  diri- 
gée par  les  eufans  contre  leur  itère,  A raison  «le  la 
déchéance  qu'il  aurait  encourue  faute  par  lui 
d'avilir  fait  inventaire  est  d'ailleurs  une  action 
fondée  sur  un  fall  «le  tutelle,  qui  se  prescrit  pour 
dix  ans  A partir  «le  ta  majorité  des  eufans  ilonl  le 
père  élall  le  Itileur.  V.  J.  Pal.  Iloucu,  39  août  1440 
{t.  1841,  p.  246). 

1 I Ci.  La  «mpa  ration  de  biens  lie  pmil  être 
poursuivie  qu’en  justice  par  la  remmodont  la 
dot  est  toise  en  péril,  et  lorsque  lé  désordre  des 
affaire»  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  liions  de  celui-ci  ne  soient  ixjiiii  suffisants 
|Kiur  remplir  les  droilset  reprises  de  la  femme. 
—G.  clv.,  311,  1029,  1100,  1HI3’,  Hii  a IL52, 
l'viO,  1300, 1361,  1363  et  1393;  G.  proccd.,  19 
T*,  863 et  suiv.;  G.  couim.,  63  et  suiv. 

Toute  séparation  volonlaire  est  nulle.  — 

— G.  civ.,  6,  900,  1133,  1172,  1387  et  suiv. 

1111.  La  séparation  «le  biens,  quoique 

prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point 
été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et 
reprisesde  la  femme,  effectué  par  acte  authen- 
tique, jusqu'il  concurrence  «les  biens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées 
dans  la.<|tiinxaine  quia  suivi  le  jugement,  et 
non  inlcnuinpiies  depuis.  — G.  civ. , 1317, 
1443, 1415  cl  1463;  C.  procéil.,  872. 

11 13.  Toute  sépara  lion  de  biens  doil,  avant 

wn  exécution,  être  rendue  publique  par  l'affi- 
che sur  un  tableau  à ce  destiné,  dans  la  priu- 
cipale  salle  du  tribunal  de  première  instance, 
el  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
on  commercant,  dansccllc  du  tribunal  dccom- 
merce  du  lieu  de  son  «lomicile  ; el  ce,  b peine 
de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  remonte,  quant  b ses  effets,  au  jour  de 
la  demande.  — G.  procéd.,  872  et  suiv. 

i l 16.  Les  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement , 
demander  la  séparation  de  biens.  — C.  civ., 
HC6j  1443,  1-447  el  1461;  G.  procéd.,  871  et  873 

Neanmoins,  en  cas  de  faillitte  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'il  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  créances.  — C.  comin.,  437  et 
suiv.,  537  et  suiv, 

1147  Les  créanciers  du  mari  peuveut  se 
pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  pronon- 
cécet  même  exécutée  en  fmude  de  leurs  droits; 
ils  peuvent  même  Intervenir  dans  l’insiance 
sur  la  demande  en  sé|>aration  pour  la  contes- 
ter. — C.cix.,  1167,  1143  et  suiv.;  C.  procéd., 
539  el  suiv.,  871. 

t.  — Ou  connaît  en  droit  deux  soi  les  île  sépara- 
tion île  biens  entre  époux,  l'une  élnblle  par  le 
statut  matrimonial  même,  et  «lonl  le*  effets régliS* 
par  la  volonté  îles  parties  exprimée  dan*  leur 
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contrat  de  mariage  ou  par  la  «lolcrtninalion  de  la 
loi  expliquée  dan*  les  ari.  15*6  et  1589,  ci  l'autre 
établie  par  l'aulorilé  du  juge  qui,  venant  en  aide 
A lu  faiblesse  de  la  femme  enlève  au  mari  une  a«l- 
iiilnisballoii  dont  il  s'Csl  remlii  indigne.  V.  p.-l- 
vineourl,  t.  *,  p.  109;  Toullicr,  t.  IJ,  n»  29;  Du- 
ran'on,  1.  14,  n°  4M,  et  Pothier,  Communauté, 
p.  512. 

3.  — La  séparation  «le  biens  jiuiieialre  a été  ad- 
mise comme  mie  exception  necessaire  à la  règle 
de  l'irrévocahillté  «lu  stuliil  matrimonial. 

J.  — Tonie  femme  dont  la  dol  est  en  péril  par 
suite  «le  la  mauvaise  administration  du  mari,  a 
le  droit  de  demander  au  Juge  d'être  séparée  de 
bien*. 

4.  — Kl  Ici,  par  le  mot  Uni  on  ne  doit  pas  enten- 
dre la  consDititlmi  faite  dans  le  ronir.it  «le  ma- 
riage A titre  gratuit  par  donation  entre  vif»  au 
profit  de  la  femme  : ce  sont  tous  ses  biens  per- 
sonuids  qui  forment  sa  «loi,  non  seulement  scs 
propres,  mais  nvnl  ee  qui  peut  lui  échoir,  même  la 
part  A laquelle  elle  a ilroit  dans  une  coiiiiiiun.xtiié 
llurissante  qui  est  en  voie  de  dépérissement,  par 
suite  du  ilésonire  qui  commence  Ase  mettre  dans 
les  affaires  du  mari. 

5.  — La  séparalinn  de  biens  ne  sérail,  en  effet, 
pour  la  femme  qu'un  remède  inutile,  si  elle  lie 
pouvait  se  pourvoir  en  justice  qu'en  rapporiniil 
la  preuve  qu'elle  esi  enllèrcment  ruinée. 

0.—  Il  sium  que  la  perle  soit  imminente  et  qu'il 
y ail  jusii-  raison  <le  craindre  que  les  droits  de  la 
lenuiie  ne  soient  eu  péril. 

7.  — De  celle  observation  il  résulte  que  le  juge 
saisi  «loi!  apprécier  les  laits  pour  décider  en  sou 
Ame  cl  conscience  s'il  lui  pareil  que  le*  droit»  de 
la  femme  soient  réellement  menacés. 

8.  — Deux  motif*  sorlool  seront  A considérer, 
4«  la  mauvaise  administration  du  mari  qui  aura 
négligé  le*  soins  qu’un  lion  père  de  fainlile.  doit 
apporter  A la  conservation  de  sa  propre  chose: 
2<«  le  «léain-drc  île*  affaires  qui, en  l'absence  même 
île  toute  fause , «le  loule  négligence  ou  de  loule 
mauvaise  adminislralion . suffit  cependant  pour 
dénoter  une  certaine  incapacité. 

».  — Au  rosie,  alors  même  que  le  >l 'sonlre  «le* 
affaires  serait  en  «|ti«lqtic  sorte  ju*lillé  par  des 
événemeiis  île  force  majeure  qu'aucune  prudence 
humaine  ne  pouvait  prévoir.  Il  n'en  résulte  |wis 
moins  que  par  se*  conséquence»  mêmes  ce  «li'-sor- 
dre  deviendra  contre  le  mari  un  motif  d'exclu- 
sion, pul.n|u'il  sera  hlenlOI  privé  de  la  gestion  «le 
ses  propres  affaires,  soll  par  une  déclaration  de 
faillite,  soit  par  un  étal  «le  déconfiture  notoire. 

to.  — Il  Importe  donc  «le  veillera  la  conserva- 
tion des  «Irolis  de  la  femme. 

M.  — Et  alors  même  qu'en  pareilles  circons- 
tance» le*  biens  du  mari  offriraient  encore  un 
gage  suffisant  pour  répondre  rigoureusement  des 
«Irolis  acipiis  a la  femme,  la  séparation  «le  bien» 
n'en  devra  nas  moins  êlrc  prononcée,  s'il  résulte 
dé*  circonstance'  de  la  cause  que  sa  pari  acquise 
dans  la  communauté  liquidatilc  est  tellement 
compromise  qu'elle  sera  Irrévocablement  perilue 
si  l'administration  est  laissée  au  mari. 

12.  — Il  importe  «loue  «lait*  l'intérêt  «lo  la  fa- 
mille d'accueillir  dans  ce  cas  la  «lemande  eu  *«•- 
parution  «le  Liens  formée  par  la  femme. 

U. — Celle  séparation  ne  peut  d'ailleurs  êlrc 
prnnoneéc  que  par  jiigcmciil,  car  il  faul  veiller 
aussi  à In  conservation  de*  intérêt»  des  tiers, 

Siur  «prune  séparation  frauduleusement  concer- 
e cuire  le*  époux  ne  vienne  pas  enlever  A de* 
créanciers  légitimes  le  gage  sur  lequel  ils  devaient 
compter. 

M.  — l.'arl.  Mit,  ainsi  que  les  art.  MI6elttt7 
ont  même  établi  certaines  disposition»  «lans  l'In- 
lérèl  des  créancière  pour  que  la  séparation  judi- 
ciaire ne  puisse  pas  leur  porter  préjudice. 

15.  — Ces  formalités  elles-mêmes  ont  élé  repri- 
se» Cl  développées  snus  le  Code  de  procéd.,  qui  a 
consacré  un  litre  tout  entier  aux  séparations  de 
biens.  V.  ari.  885  A 871,  C.  precéd. 

<8.  — C'est  en  discutant  cos  articles  du  Code  de 
procéd.  que  nous  rcpremlrons  nous-mêmes  les 
disposition»  renfermées  dans  Ica  art.  Mil,  1448  et 
MIT  dont  la  discussion  ne  pourrait  Cire  qu'lu- 
complète. 

17.  — |.a  discussion  de  l'art.  Mis  appartient 
également  et  au  Code  de  proccd.,  en  ce  qui  con- 
cerne l'effet  du  Jugement  de  séparation  «le  biens, 
et  nu  Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les 
formalité»  particulières  qui  doivent  èlrc  observées 
loruque  la  sépir.vlion  de  bien»  e»t  prononcée  con- 
tre le  mari  qui  est  marchand,  banquier  ou  com- 
merçant. 

18.  — Non*  n'avions  donc  A pré*cnlcr  Ici  que 
les  principes  généraux  qui  règlent  In  matière, 

19.  — Relativement  nnx  conséquences  Immé- 
diates de  lu  séparation  de  biens  prononcée  par 
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justice,  clics  sont  déterminées  par  les  articles  sui- 
vant. 

*0.  — Du  reslc.  la  séparation  de  Dlens  peut  tire 
prononcée  par  justice,  taules  les  rois  que  le  Dieu 
de  la  femme  dont  le  mari  a l'administration,  est 
rots  en  périt  parcelle  administration  même. 

il.  — Cette  disposition  n'est  donc  pas  applica- 
ble seulement  au  régime  de  la  communauté  16- 
alc  ou  île  la  communauté  conventionnelle,  mais 
lout  régime  qui  laissr,  sous  quoique  dénomina- 
tion que  ce  soit,  une  pai  lle  quelconque  des  liions 
de  la  femme  soumise  à l'administration  du  mari. 

22.  — C'Crt  ainsi  que  l'art.  IJO.t  autorise  expres- 
sément la  remme  mariée  sous  te  régime  dotai  à se 
pourvoir  en  séparation  de  biens,  lorsque  sa  dot 
est  mise  eu  péril. 

23.  — Celle  même  décision  est  applicable  dans 
toule  autre  hypothèse  qui  présente  les  mêmes 
circonstances. 

to  Bis  causes  qui  peuvent  motiver  la  sépara- 
tion de  biens. 

4».  — En  principe,  la  femme  qui  n'a  jmint  de 
dot,  qui.  n'a  aucune  reprise  à exercer,  aucune  in- 
demnité A réclamer  nVu  est  pas  moins  recevable 
A demander  la  séparation  de  biens,  atlu  de  pou- 
voir utiliser  A son  profit  le  résultat  de  sou  travail 
personnel  pour  l'avenir.  V.  J.  l’ai,  lionnes,  23 
nov.  tsiO  et  22  janv.  1812  et  note.  — V.  ci-après 
n»  50. 

23.  — Mais  dans  « ras  surtout  le  Juge  peut  se 
montrer  plu»  sévère  dans  l'appréciation  des  faits 
ui  sont  allégués  comme  èlaldissant  le  désordrqè 
es  affaires  du  mari  cl  son  incapacité  d'adminis- 
tration. V.  J.  l’ai.  Met:,  Il  avr.  1821. 

20.  — l.a  femme  qui  n'a  rien  apporté  en  ma- 
riage et  n'a  poinl  de  reprises  A exercer  n'est  pas 
moins  fondée  A demander  la  séparation  de  biens. 
V.  J.  l'ai.  Colmar,  Il  mai  1835;  Angers,  lé  mars 
ISO»  et  i8  juin  ma,  et  Liège,  23  avr.  1831  et  le» 
renvois. 

'27.  — La  femme  qui  n'a  point  apporté  de  dol, 
n'est  nas  moins  recevable  à demander  sa  sépara- 
tion de  biens  en  cas  de  désordre  notoire  des  allai- 
res  du  mari.  V.  J.  l’ai.  Liege,  5 juin  1833.  — 
V.  contra  J.  l’ai.  Paris,  9 juin.  I8H. 

28.  — l.a  faillite  du  mari  autorise  la  femme  A 
demander  la  séparation  de  bien».  V . J.  Pal.  Liege, 

» julll.  1830. 

29.  — El  celte  séparation  doit  être  prononcée, 
encore  bien  que  la  leminc  n'ait  point  de  reprises 
A exercer,  U suffit  qu'elle  ntt  un  intérêt  éventuel. 
V.  J.  Pal.  Liege,  3 julll.  1830  et  23  avr.  I8.il; 
Colmar,  H mai  issS;  lionnes,  22  janv.  1812,  et 
Angers,  lé  mars  IMS  et  note. 

30.  — Mais  lorsque  le  man  tombe  en  faillite 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  la  pro- 
cédure doit  être  suivie  ultérieure  mont  contre  les 
syndics  que  ta  femme  est  tenue  de  faire  nommer 
si  elle  veut  poursuivre  son  instance.  V.  J.  Pat. 
Itourges,  il  mal  1820. 

31.  — La  déconfiture  du  ni.-.rl  est  bien  une  cause 
sutlisante  qui  autorise  ta  femme  à demander  sa 
séparation  de  biens.  Mais  la  justification  du  fait 
meme  de  la  décoiiUlurc  est  uuc  appréciation  qui 
est  du  domaine  exclusif  du  juge;  elle  ne  résulte 
pas  stdlKitnincii!  do  la  simple  représentation 
d'un  procès-verbal  de  carence.  V.  J.  Pal.  Cass., 

21  mars  1822;  dix,  25  fév.  1818,  cl  Cass.,  0 janv. 
1808. 

32.  — l,a  séparation  de  biens  peut  être  pronon- 
cée, bien  qu'aucune  saisie  li  ait  encore  clé  faite 
au  niiiiiieul  ou  est  formée  la  demande,  si  des  sai- 
sies oui  eu  lieu  postérieurement,  et  que  le  lirait 
de  les  pratiquer rxislbl  antéiieurciucul.  WJ.  Pal. 
Douai,  22  due.  1838. 

33.  — l.a  demande  en  séparation  de  biens  ne 
saurait  ètro  écartée,  par  le  motif  qu'il  tesic  en- 
core au  mari  de»  unes  propriétés  sulllsanles  pour 
garantir  tous  tes  droits  de  sa  femme,  si  d'ailleurs 
Il  a,  par  une  mauvaise  administration  ou  une 
mauvaise  conduite,  dissipé  tous  les  biens  libre» 
dont  il  jouissait.  W J.  l'ai.  Pau,  9 déc.  1820; 
Cass.. il  mars  ls22elnole;  Toulouse,  l.ljanv.  1818; 

— üespeysscs.  Traite  de  la  dol,  lit.  u,  sert.  -i°. 

3t.— La  fcinincqui  par  ses  dissipations  et  même 
ses  spoliations  a compromis  la  rnrlonc  de  son 
mari,  ne  se  rend  nas  par  cela  même  non-receva- 
ble à former  une  demande  en  séparation  de  biens; 
c"c»l  au  inari,  comme  maître  de  la  communauté, 

A s'imputer  ia  négligence.  V.  J.  Pal.  Angers.  22 
fév.  1828,  et  Paris,  ISiféc.  1813. 

33.  — toutefois,  la  femme  pourrait-elle  Cire  dé- 
clarée iiqn-reeevalde , si  elle  avait  eu  la  direction 
de  la  maison  de  commerce  qui  constituait  toute  la 
communauté .»  v.  ci-après  nos  r,i  cl  83. 

38.  — Du  reste,  la  séparation  de  biens  peut  ré- 
sulter d un  jugement  prononcé  par  défaut.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  a août  I82T;  Lyon,  27  mai  1829,  et 
Catu,  t*  déc.  t«6. 
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37.  — La  femme  n'csl  pas  recevable  A exciper 
delà  nullité  du  réglement  amiable  qui  a suivi  un 
tel  Jugement,  sur  le  motif  que.  la  séparation  de 
bien*  uyanl  êle  dés- lors  volontaire,  doit  être  clle- 
mèiue  annulée.  V.  J.  pal.  Cass..  2V  août  1827. 

'38.  — Les  époux  peuvent  d'ailleurs  faire  A l'a- 
miable la  liquidation  résultaul  de  la  séparation 
de  biens.  V.  J.  Pal.  Cass..  2*  août.  1827. 

39.— La  femme  ne  peut  demander  la  séparation 
de  biens  que  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et 
lorsque  le  désordre  des  affaire»  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  pas  suffisons  pour  remplir  les  droits  et  re- 
prise» de  la  femme. 

AO.— La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens  ne  peut  quitter  le  domicile  de  sam  mari. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  23  juin.  1812. 

Al.  — Dans  ce  eut,  le  mari  dont  le»  affaires  se 
dérangent  ne  peut  empêcher  la  séparation  de 
biens  d'être  prononcée  en  offrant  de  donner  cau- 
tion. El  la  femme  ainsi  séparée  peut  être  dispen- 
sée il'luhner  avec  Un  tant  qu'il  ne  lui  offre  pas 
un  domicile  convenable,  v.  J.  l’ai.  Ration,  21  nov. 
1812;  Paris,  31  oet.  1810  el  la  noie,  el  Colmar,  ti 
janv.  |»I2. 

A2.  — l-a  séparation  de  bien*  peut  encore  être 
demandée  par  la  femme  qui  a quitté  le  domicile 
conjugal.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  avr.  (817  et  2»  janv. 
1820;  r.renoWe.l'raoiii  1817;  .Angers, ï2 fév.  1828, 
et  Polliers,  13  and!  1838. 

AA.  — ( ouïra,  la  femme  qui  a abandonné  le  do- 
micile conjugal  est  non-recevable  A demander  la 
séparation  île  biens.  V.  J.  Pal,  Turin , 8 dée.  1810. 

— l.a  première  décision  doit  tire  préléréc.  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  domleile;  c'esl  au  mari  A user  de  scs 
drolls  pour  forcer  la  femme  A réintégrer  le  domi- 
cile conjugal. 

II.  — Le  désordre  des  affaires  du  mari  résulte 
d’ailleurs  suffisamment  de  la  saisie  exécution  de 
son  mobilier,  v.  J.  Pal.  lionnes.  87  juin.  (810. 

A3.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  confon- 
dra la  gène  momentanée  que  peut  éprouver  le 
mari  aux  péril»  de  la  dol.  V.  J.  Pal.  Bourges,  29 
mars  1811. 

A6.  — Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  juge 
devait  presque  toujours  ordonner  que  la  femme 
fil  preuve  du  désordre  de*  affaires  de  sou  mari, 
lanl  par  Dires  que  par  témoins,  sauf  au  mari  A 
faire  la  preuve  contraire.  V.  Pothier,  Traité 
do  la  communauté,— J.  Pat.  Rouen. il  sept.  IslA. 

17.  — Le  t’-'i'H  du  douaire  suffisait  également 
pour  autoriser  la  séparation  de  bien»;  mai»  le 
douaire  n'élaut  qil'é.i  eitlucl,  le  mari  ne  pouvait 
être  privé  des  revenus  produits  par  le  capital  re- 
présentatif du  douaire,  v.  J.  pal.  Rouen, f!  sept. 
1811. 

48.  — La  séparation  peut  être  demandée  lors- 
qu'il existe  sur  les  Immeuble»  du  mari  de»  hypo- 
thèque» qui  en  absorbent  la  valeur  entière.  \ . J. 
Pal.  Ilennes.  9 fév.  1818. 

49.  — toutefois,  pour  obtenir  la  s-’-paralion  de 
bien»,  il  foui  qu'il  mil  prouvé  que  le»  reprises  de 
la  femme  sotil  réellement  en  danger,  la  niant  aise 
gestion  du  mari  lie  sulllrail  pas  pour  la  molivcr, 
lanl  qu'il  présente  de*  sûretés  plu»  que  suffisan- 
te». X . J.  Pat.  Ilium.  3 mars  1813. 

30.  — Nous  savons  d'ailleurs  que  la  femme  ma- 
riée sans  constitution  de  dol  peut  néanmoins  de- 
mander la  réparation  de  biens.  WJ.  Pal.  Angers, 
li>  mars  (mm.  — V.  eonf.  J.  Pal.  Hernies,  22  Janv. 
1812,  et  Colmar,  K mai  isSS;  — Touiller,  l.  u, 
n°  2»;  E.ttard,  \o  Séparation  de  liions,  ÿ ter,  cl 
Durantmi,  I.  IA,  u°  lit.  — V.  rouira  J.  Pal.  Paris, 
v Juin  iMt  ; — Bcllot,  I.  4.  p.  107.  — v.nussi  Po- 
lluer. Traité  do  la  communauté,  part.  1*.  cliap. 
Ier,  arl.  2.  S l«r.  — V.  ci-dessus  no  2A. 

31.  — Non*  savons  également  qu'une  demande 
en  séparation  de  bien*  ne  pcul  être  repoutseo 
par  une  Un  de  non-recevoir  tirée  des  malversa- 
tion* commise»  par  la  femme.  V.  J.  Pal.  Paris,  ts 
déc.  1815.  Angers.  28  fév.  i»2H. 

Si.— Cependant,  ta  feinineqiiiadiuînisire  seule  la 
communauté  et  qui  est  A la  tête  du  commerce,  ne 
peut  imputer  A son  mari  les  perle»  qu'elle  a elle- 
même  causées  à son  mari,  elle  est  non  recevable  a 
demander  lu  séparation  de  bleus.  Y.  J.  Pal.  Metz, 
18  juin  <818. 

53.  — Mai»  une  telle  décision  ne  saurait  être  ad- 
mise que  dans  le  cas  o(l  la  femme  a administré 
en  vertu  d'un  litre  légal;  on  pourra.  Il  est  vrai,  la 
conaldércrcomme  ayant  ce  litre  légal,  lorsqu'elle 
e»l  marchande  publique;  ainsi,  elle  ne  pourra  de- 
mander sa  séparation  parce  qu'elle  se  trouverait 
elle-méincen  faillite,  mai*  si  elle  aélé  laissée  par 
son  mari  A la  tête  du  commerce  qu'il  fulsalt  mi- 
llième, c'est  au  mari  seul  île  s'Impuler  la  faille, 
d'avoir  abandonné  l'administration  de  *es  affai- 
res dans  de»  mains  inhabile». 
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54.  — On  a jtioo  également  que  la  déconfiture 
du  mari  pourrait  autoriser  lu  belle-tttleà  deman- 
der la  séparation  de  Mens  contre  son  mari  lors* 
que  le  pérr,  ayant  reçu  U dot,  il  en  résultait  que 
la  «lot  ue  la  femme  était en  péril.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, <5janv.  isl*. 

M.  — Alaià  c'rtl  là  une  décision  qui  est  coutraire 
aux  Pour  la  ju>liller  il  faudrait  dire 

qui*  fa  faute  du  lil*  consiste  dans  le  tort  qu*il  au- 
rait eu  de  ne  pas  retirer  la  dol  des  mains  de  son 
père;  mais  11  u’y  a pua  là  un  juste  motif  de  pro- 
noncer la  .-éparallmi  de  bien*,  à moins  que  la 
déconfiture  du  père  »' entraînai  nécessairement 
celle  du  lits. 

•Vj.  — Avant  le  Code  civil , la  séparation  de 
biens  consentie  par  un  «Impie  contrat  entre  un 
iiiaii  rt  sa  femme  était  valable  dans  b » ci-devant 
provinces  belges,  et  pouvait  être  par  la 

fèmmeaui  héritiers  du  mari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30 
uermln.  an  X.  — Y.  rouf.  Cass.,  r.  prair.  anX; 
Hruxettes , 13  août  iao6;  Cass.,  H julll.  1609;  — 
Merlin,  Quest.  de  droit.,  .^parution  de  biens, 
S I*. 

37.  — Ainsi,  la  séparation  de  biens  qui  avant  la 
publication  du  Code  civil  avait  été  convenue  par 
un  simple  contrai  entre  un  mari  et  une  femme, 
peut  être  déclaré*;  valable.  V.  J.  Pat.  Cass.,  Il 
juin.  iMrtt;  — Merlin , Quest v<>  Séparation  de 
biens,  > 2. 

5S-—  Avant  le  Code  ch  II , la  séparation  de  biens 
prononcée  par  une  sentence  arbitrale,  rendue  en 
vertu  d'un  compromis  passé  entre  les  epoux , était 
valable,  et  les  créancier»  n’ont  pu  l'attaquer  par 
la  vole  de  la  licrn* -opposition,  après  «on  execu- 
tion légale  et  publique.  N .J.  Pal.  Paris,  lu  vent, 
au  XIII.—  V.  conf.  J.  Pat.  Cass.,  13  fev.  <*0s;  Aix, 
3 Janv.  1817;  .Inpcrjt,  22  mai  <829-,  — Carré, 
n»  3307  ; Mcrson  , n.  103,  fl  Montai  v y , no  s&j.  « 
V.  contra  J.  Pul.t  aïs..  Il  veudem.  au  X et  9 uûî, 
<823. 

39.  — Depuis  la  promulgation  du  Code,  la  sépa- 
ration «le  biens  ne  peut  nïu*  être  prononcée  par 
des  arbitres.  V.  J.  Pal.  Paris.  21  avr.  <s<3. 

i<*  Quant  a ta  forme  de  procéder  pour  obtenir 
ta  séparation  de  biens. 

(Ai.  — V.  les  ai  I.  nr»3  et  suiv.,  C.  procéd.,  qut  doi- 
vent être  concilié»  avec  les  art.  ttu  et  <445. 

civ. 

30  Lie  l’exécution  du  jugement  prononçant  la 
séparation  de  biens. 

61.  — Hn  principe,  il  n'a  poinl  été  dérogé  par 
l'art.  872,  C.  procéd.,  à l'art,  un,  C.  civ.,  qui  pres- 
crit, à peine  de  nullité,  que  la  séparation  de  biens 
soit  exécutée  dans  la  qum/ame  du  jugement  soit 
par  le  paiement  de»  drolls  de  la  femme,  soit  par 
des  poursuites  non  interrompues.  Y.  J.  Pal 
liouen,  <8  avr.  1639  - 1.  <♦*  1839,  p.  ai*;.  — V.conf. 
liouen . 27  avr.  <8<6;  Cass.,  a juin  et  <3  août 
<M<8;  — Carré,  I.  3,  p.  ts%9  et  Mgeau.  1.  2.  p.  500.  — 
Y.  contra  J.  Pat.  Limoges,  2*  dcc.  imi  , et  art. 
672,  C.  procéd. 

62.  — Le*  |Kjursiiite»  pour  l'exécution  du  juge- 
ment de  séparation,  doivent  à peine  «le  nullité, 
être  précédée*  de  l'accomplissement  des  forma- 
lité* prescrites  par  les  art.  <444,  C.  civ..  el«72, 
C.  procéd.  \.J.  Pal , liouen,  l«r  déc.  1823 ; flai- 
nes,  <8  août  <8IK,  el  Limoges,  21  dée.  <81 1. 

63  — Spécialement  les  dispositions  de  Part.  672. 
C.  procéd.,  doivent  être  observées  h peine  de  nul- 
lité. Y.  J.  Pat.  ÂMiêns.tî  liée.  <823. 

» C.  procéd.,  arl.  87*2. 1.**  justement  de  séparation 
sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au  tri- 
bunal «le  commérer  du  lieu,  s'il  y en  a exlrait 
de  ceiugemenl , contenant  la  date,  la  désignation 
du  tribunal  où  il  a été  vendu,  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des  <*jmtix.  sera  In- 
séré sur  un  tableau  à ce  destiné,  et  exposé  pen- 
dant un  an  dans  l’auditoire  de*  tribunaux  «Je  pre- 
mière instance  et  de  commence  du  domicile  du 
mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant,  et 
s’il  n’y  a pas  de  tribunal  «le  commerce,  dan*  la 
principale  salle  de  la  muhon  commune  du  domi- 
cile du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  su  tableau 
exposé  en  la  chambre  «b  s avoués  et  notaires,  s’il  y 
en  a.  l.a  femme  ne  pourra  commencer  fexe* 
lion  du  jugement  que  du  Jour  où  les  formalités 
cbdeasof  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins 
il  soit  nécessaire  d'aitemirc  respiration  du  susdit 
délai  d'un  an.  — Le  tout,  sans  préjudice  des  dis- 
position* portées  en  l’art.  <445, C civ.  » 

64 . — La  séparation  de  biens  prononcée  par  jus- 
tice est  nulle  lorsque  l'exécution  du  jugement  n’a 
point  été  précédée  «les  lectures  et  alticbes  pres- 
crites par  la  loi.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  7 fév.  183», 
et  Montpellier,  <8  mars  <63<  Ct  la  note. 

63.  — Celle  nullité  peut,  d'ailleurs,  être  deman- 
dée pour  In  première  fois  sur  l'appel.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  7 fév.  <H3». 

06. — Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
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«aire  que  le  justement  qui  prononce  U sépa- 
ration de  liions  ail  reçu  son  exécution  pleine 
et  entière  dans,  la  quinzaine.  V.  J.  Pal.  (Uns.,  3 
16 v.  IUt. 

07.  — L'exécution  neut  être  déclarée  suffisante 
•I  la  liquidation  ilrsilroil*  et  reprises  delà  femme 
a cto  di'llnitiveniLiii  arrêtée  dans  ce  délai.  V.  J. 
Pal.  Cass..  au  mars  net»,  et  Colmar,  31  août  tait; 
Touiller,  1. 13,  n°77  et  7». 

U.  — Le  justement  de  sé|iaration  de  biens  doit 
être  considéré  comme  ayant  reçu  une  exécution 
suffisante,  si  la  femme,  après  avoir  fait  liquider 
set  reprise*,  a accordé  à son  mari  un  déla  iinodéré 
pour  »e  libérer.  V.  JL  Pal.  Bordeaux,  49  août 
183»  ,1.  9 IMS.  p.  613). 

69.  — Aiisurpiti*.  la  llquiilatiou  arrélée  entre 
les  époux  peut  être  attaquée  par  les  créanciers 
comme  fade  en  fraude  de  leur*  droit*,  sans  qu'il* 
soient  obligé» de  »e  pourvoir  contre  le  jugement 
même  desépuruliou.V.  art.  1447.  C.  cl»'.,  et  J.  Pal. 
même  arrêt. 

70.  — l.c  justement  qui  prononce  une  séparation 
de  Mens  est  réputé  exécuté  s'ila  étésienilleaumarl 
avec  commandement  et  suivi  d'un  procês-verlml 
du  carenrc.  ».  J.  Pal.  Bordeaux.  19  mai  1839; 
Cas t.,  U f«r.  1833,  et  Bordeaux,  17  et  36  juill. 
<833. 

71.  — La  sittnillcaiion  d’un  juitement  pronon- 
çant une.  séparation  de  biens  constitue  un  com- 
mencement d'exécution  siilliiaul  jouir  prévenir 
la  nullité  de  cette  décision.  V.  J.  Pal.  Bordeaux. 
30jiiill.l833.—  V.  même  cour  17  juill.  1833  et  IV 
mai  l»34,  et  l'ass.,  48  fév.  1833. 

74.  — Un  simple  commandement  suffit  ponr 
consla’ei  un  eomiiieiirement  d'exécution.  V.  J 
Pal.  Biom,  49  avr.  1894,  cl  ( os».,  30  mars.  1645  et 

la  note. 

73. —  I.ps  poursuite*  commencée*  dans  In  quin- 
zaine ne  peu»  eut  pusétreconsidéréescomnm  ayant 
été  Interrompue*,  si  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  la  suspension,  la  femme  a été  en  instaure 
contre  son  mari,  même  sur  des  contestations 
étrangère*  .»  la  liquidation  desesdruils.  V.  J.  Pal. 
Cass..  3 mai  1831,43  mars  1819  et  la  note. 

74.  — Le  jmzrmrul  qui,  en  prononçant  la  sépa- 
ration de  l iens,  ordonne  sur  les  conclusions  (te  la 
femme  qu'tl  sera  plus  amplement  instruit  a l'é- 
gard du  recouvrement  de  ses  reprises,  suffit  pour 
lier  l'action  en  exécution,  en  sorte  que  la  signiti- 
cation  d’un  pareil  juitement  faite  dans  la  quin- 
zaine est  elle-même  un  cnninviirenieut  d'exécu- 
tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  9 juill.  1898,  et  noie. 

73.  — Le*  tribunoux  ont  le  droit  de  décider  s'il 
y a ntl  non  In'eri  uptton  de  poursuite  pour  l'exé- 
cution de  la  sépxrntion  de  biens.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, IX  mal  1839  (I.  3 1841,  p.  Ml). 

76.  — Kl  même  l’arrêt  qui  cons'alé  en  fait  que 
le  jugement  de  séparation  a élé  suffisamment 
exécuté  est  à l'aliri  île  toute  censure  de  la  pari  de 
la  cour  ileCassalion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  33  août  iss:,. 

77.  — La  (eimne  n'est  d’ailleurs  tenue  d'exercer 
se*  poursuites  pour  arriver  à l'exécution  du  juge- 
ment que  contre  son  mari  personnellement,  elle 
ne  peut  être  forcée  de  se  pourvoir  contre  les 
tiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari  surtout  alors 
qu'ils  n'ont  pas  fait  transcrire  leurs  litres  d'ac- 
quisition. Y.  J.  Pal.  Air,  7 déc.  1837  (I.  I«r  1838, 
p.  304'. 

78.  — Du  reste  les  tiers  acquéreur*  des  biens 
appartenant  au  mari  sont  compris  dans  l'expres- 
sion de  créanciers  employée  par  l'art.  1 147 , 
C.  ctv..  et  Ils  ont  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  de  séparation  afin  d'éviter  l'cvicllou. 
v.  J.  Pal.  même  arrêt. 

79.  — Kn  matière  de  séparation  de  bien*  lorsque 
la  liqiiidnilmi  iloil  être  l'aile  A la  requête  du  mari, 
c'est  au  notaire  du  mari  que  doivent  cire  remises 
les  pièce*  encore  que  celui  do  la  remute  soit  te 
plus  niicirti.  \.J.  Pal.  Paris,?»  oct.  <*4i  fl.  4 isii, 
p.  568). 

80.  — I-i  femme  séparée  de  biens  peul  d'ailleurs 
régler  A l'aimable  avec  son  mari  le  monlonl  de 
*e»  rcptlsè».  V.  J.  Pat.  Poitiers,  4 mars  1830,  et 
C'ait.,  99  août  <897. 

81.  — Le  mari  qui  n consenli  A exécuter  le  juge- 
ment de  séparation  après  1'expiralinii  de  la  quin- 
zaine n'est  plus  recevable  à cxctper  de  la  dé- 
etiêanre.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  4 mars  1830,  et  l'ail., 
30  mars  1825,  cl  la  note. 

84.  — Lorsqu'il  est  procédé  volontairement  A 
l'exécution  d’un  jugement.  >le  séparation  de  Liens 
par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprise*  de  la 
femme  effectué  par  acte  antbenlique.  il  n'e*l  pas 
nécessaire,  A peine  de  nullité  du  jugt'incnl,  que 
l'intégralité  du  paiement  ait  lieu  dans  le  délai  de 

uirizaiue  fixé  par  l’art.  1444.  C.  eiv.  Il  suffit  que. 

ans  rc  délai,  une  parité  du  paiement  ail  élé  ef- 
fectuée. V.  J.  Pal.  Cass.,  3 fév.  <834,  et  II  déc. 
<810,  et  la  noie. 


83.  —Le  remboursement  de  la  dot  de  la  femme 
qui  «urail  eu  lieu  avant  la  séparation  de  bien*  est 
alisolunient  nul  ; et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  met- 
tre A la  charge  delà  femme, lors  delà  liquidation, 
sur  rc  qu'elle  a reçu  que  ce  qui  est  Justifié  avoir 
tourné  A son  proltl.  V.  J.  Pal.  Colmar,  46  déc. 
1846. 

84.  — Eu  effi'l,  te  mari  ne  peut  durant  le  ma- 
riage vendre  A sa  femme  des  immeubles  pour 
remploi  de  somme*  qui  forment  se*  reprises  tant 
qu'il  n'v  a |ias  eu  séparation  de  biens.  V.  J.  Pal. 
Grenoble.  <0 juill.  1811  ;l.  9 I8»l.  p.  674),  et  noie. 

85.  — La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de 
corps,  peut,  quel  que  soit  le  laps  de  temps,  *e 
pourvoir  pour  demander  l.x  liquidation  résultant 
de  ta  séparation  de  bien»  qui  est  la  conséquence 
de  la  séparation  de  corps.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  0 
juill.  1831. 

86.  — Mal*  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage n'est  d'aucune  considération,  relativement 
aux  eircts  de  la  séparation  de  biens  demandée  et 
obtenue  sou*  l'empire  du  Code  civil.  C’est  par  les 
dispositions  du  Code  civil  que  les  droits  respec- 
tifs des  époux  sont  lêglè»  A celégzrd.  V.  J.  Pal. 
Grenoble.  43  juin.  1830,  cl  ilonlpcltler,  46  uuv. 
1806  et  |.x  note. 

87.  — Du  reste  l'arl.  1414  n'est  point  applicable 
Aune  séparation  de  biens  qui  aurait  élé  pronon- 
cée axant  la  promulgation  du  Code  civil,  mais  qui 
n'était  point  encore  exécutée  A ce  moment.  V.  J. 
Pat.  Cuis.,  19  août  1849. 

8».  — Sons  l'ancienne  jurisprudence  II  n'y  avait 
point  de  délai  fatal  pour  l'exécution,  mais  l'effet 
du  jugement  était  suspendu,  et  la  séparation  n'é- 
tail  complète  que  du  Jour  où  elle  avait  été  exécu- 
tée. V.  ,7.  pal.  Colmar,  9 août  1814;  — Lebrun, 
Communauté,  liv.  3.  chap.  I»',  n»  10;  Pothier, 
Communauté,  n»  578  , et  Puissance  maritale, 
n*4  18  et  suiv.  ; Carre,  Lois  de  la  procédure , 
n«  3953  ; Pigeau,  l.  3,  p.  501,  et  Berriat,  p.  173. 

Relativement  aux  dérisions  rendues  pur  de- 
faut. 

8».— Lesjugenicns  et  arrêts  par  il  -faut  qui  pro- 
noncent la  séparation  de  bien*,  doivent  euxuiê- 
incs,  A peine  de  déchéance,  être  exécutés  dan»  la 
quinzaine  A partir  de  leur  date;  et  II  n'y  a pas 
lieu,  dans  ce  cas,  à appliquer  l'art.  !55,C.  nroccd., 
qui  suspend  l'exécution  pendant  le*  délais  île 
I opposition.  V.  J.  Pal.  Amiens,  19  fév.  <831  et 
la  noie.  — Malsla  dernière  partie  de  cette  propo- 
sition tic  saurait  être  admise,  ainsi  que  nous  le 
verrons  sou*  le  Code  de  proeeil. 

90.  — Mais,  dan*  tous  les  cas.  le  Jugement  par 
défaut  qui  prononce  la  séparation  de  biens  est 
valablement  exécuté  par  la  signification,  par  le 
commandement  qui  l'a  suivie,  et  ciitln  par  la  pro- 
duction A l'ordre  ouvert  sur  les  hiuiictihle*  du 
mari,  si  cette  production  est  le  srul  moyen  pour 
la  femme  d'obtenir  lepaicniout  de  se*  reprise*. 
V.  J.  Pal.  lïrenoble,  3»  mars  <833. 

91.  — Il  11'y  a pas  interruption  île  poursuites, 
lorsqu'une  rcmiue  axant  à combattre  un  créancier 
de  son  mari,  cesse  d'agir  directement  contre  ce 
dernier,  pour  plaider  contre  le  créancier,  sui  lout 
si  le  débat  se  passe  en  présence  tic  son  mari. Y.  J. 
Pal.  Cass..  33  mars  1819. 

93.— Une  cilutkm  en  conciliation,  sans  assigna- 
tion dans  le  mois,  n’est  pas, une  poursuite.  V.  C. 
procéd.,  art.  57.  et  J.  Pal.  Mimes,  il  mai  ts<9. 

93.  — Dans  l'ancienne  jurisprudence  il  11'y  avait 
pas  de  délai  fatal  pour  l'cxéculion  du  jugement 
de  séparallon  de  bien»,  et  la  publication  au  tri- 
bunal île  commerce  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens  n’était  point  nécessaire,  lorsqu'au  mo- 
ment de  ta  séparation,  le  mari  n'était  plus  com- 
merçant. V.  J.  Pat.  Paris,  13  geruitü.  An  X.— 
V.  eonf.  J.  Pal.  Cass..  9 sept.  1813. 

M.  — La  femme  qui,  après  avoir  exécuté  te  ju- 
gement de  séparallon  de  biens,  a pris  conslam- 
ineiU  dans  les  actes  la  qualité  de  femme  séparée 
de  biens,  et  dont  le  mari  a aussi  exécuté  le  juge- 
ment, 11c  f,eul  opposer  à de»  lier»  de  bonne  foi 
l'irrégularité  de  cette  exécution.  V,  J.  Pal.  Xi  met, 
4 juin  1835.  et  Grenoble,  8 ave.  1835. 

95.  — Lorsque  la  sentence  qui  a prononcé  la  sé- 
paration de  bien*  a éhi  circuler,  on  ne  peut  l'at- 
taquer pour  défaut  d'inventaire,  ou  parce  que  la 
femme  se  serait  solidairement  engagée  avec  son 
mari  sans  se,  dire  femme  xévarée.  v.  J.  Pal.  Ben- 
nes, 18  Juin  1814,  et  Colmar,  o août  1814,  et  la 
noie. 

40.  Dudefaut  d’exéeulinn. 

96.  — La  sépnra’lon  de  bien*  est  nulle  site  Juge- 
ment qui  ta  prononce  n'a  rrçu  qu'une  exécution 
partielle;  et  cette  nullité  qui  est  absolue  peut  être 
Invoquée  non  seulement  par  les  ber»  mais  encore 
parle  malt  liii-même.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Il 
noùl  <840(1.4  isio,  p.74l contra  J.  Pal.  Or- 
léans, <6  mars  <839  (t.  <*r  <839.  p.  648),  Cl  note.  — 


V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  « avr.  <837  ( t.  4 < 837, 
p.  45  '.  Cl  la  note. 

97.  — Cependant  In  femme  peut  être  rcleréc  do 
la  déchéance  établie  par  l'art.  1144.  pour  défaut 
d'exéculbm,  lorsqu'il  e*t  établi  qu'elle  »'e*l  tmu- 
vée  dans  des  circonstance*  telles  qu'il  lui  a été 
imposable  de  faire  aucun  ai  le  mile  d'exécution 
dans  le  délai  déterminé,  si  par  exempte  le  mari 
était  eu  état  complet  de  déconlllurc.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  16  août  1838  (I.  («'  183»,  p.  161). 

98.  — Ktle  a d'ailleurs  une  hvpuihèque  légale 
pour  les  frais. le  luislancc.  ».  J.  Put.  meme  arrêt. 

99.  — I.  irrégularité  de  l'exéentimi  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  la  séparation  de  biens  est  cou- 
verte a l'égard  îles  epoux  par  l'acquiescement 
qu'ils  ont  donné  A cette  execution,  et  A l'égnrd 
îles  tiers  par  la  connaissance  personnelle  qu’tl* 
eu  ont  eue.  V.  J.  Pal.  Douai,  in  août  <810  (t.  2 
lato.  p.  387),  et  Colmar, ta  .léc,  1*26. 

tOo.  — ITuc  séjiarallnn  de  biens  est  nulle  si  le  ju- 
gement qui  la  prononce  n'est  pas  exécuté  dan* 
tousses  diefs,  et  le  mari  lui-même  peut  en  de- 
mander ta  nullité.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  17-30 
juill.  1833.  et  .imfcav,  19  fév.  1824. 

lot  — La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de 
bien*  d'avec  *011  mari  n'a  pas  qualité  ponr  de- 
mander la  nullité  du  jugement  qui  l a prononcée 
pour  définit  d'inexécution  dans  la  quinzaine  ; 
cette  nullité  ne  peut  être  opnnn’-c  que  par  les 
rréancier*  du  mari.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  s avr. 
1835.  — V.  eonf.  J.  Pal.  Miines,  4 juin  1835,  et 
l'ass..  Il  avr.  1837  (t.  2 1837.  p.  15).  — V.  contré 
J.  Pal.  Houen.  9 nuv.  ts»6.  — V.  aussi  J.  l’ai. 
Cass..  Il  déc.  I8IU,  cl  la  note. 

<02.— La  nullité  de  U séparation  de  biens,  pour 
défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation, 
peul  être  opposée  par  les  époux  aux  lier»  envers 
lesquels  la  femme  a contracté  comme  séparée. 
V.  J.  Pal.  /loue».  9 nov.  1830.  —v.  rouira  J.  Pal. 
firenoft/e.Savr.  ts35;  Aimes,  4 juin  1S  Î3,  et  Cass., 
Il  avr.  1837  (I.  91637,  p.  33).—  V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  Il  dée.  1810,  et  ta  note. 

103.— l.c  défaut  d'exécution  n'est  point  oppo- 
sable par  le  mari,  niai*  par  les  créanciers  seu- 
lement. V.  J.  Pal.  Colmar,  s août  1820  ; l'ass.,  30 
mars  1825  ; Orléans,  ts  fév . 1833,  cl  Grenoble.  14 
mal  1818.  — V contra  J.  Pat.  Bordeaux.  17  juill. 
1838  ; Amiens,  19  fév.  1841,  et  Cass.,  Il  juin  1518, 
et  la  note. 

<04.— Le  défaut  d'exécution  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  dans  la  quinzaine  ne  peut  être 
Invoqué  que  par  les  créanciers  antérieur*  aux 
premiers  acte»  d’exécution.  \.J.  Pal.  Colmar, 
40 déc.  Is46,  et  s août  1840,  et  ta  note. 

105.— Le  mari  est  d'ailleurs  personnellement 
non  recevable  àcxclper  de  la  déchéance  lorsqu'il 
n postérieurement  consenti  A une  exécution  vo- 
lontaire. \.J.  Pal.  Calmar,  iodée.  1846. 

<08.— Les  crt-anrier»  *c  vendent  eux-mêmes  non 
recevable*  h attaquer  la  séparation  de  bien»  pour 
défaut  d'exécution,  lorsqu'ils  acquiescent  à la 
vente  faite  après  l'érbéanre  des  dèjai»  par  le  mari 
A sa  femme.  Et  cet  acquiescement  résulte  de  leur 
comparution  A l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  biens 
ainsi  vendus.  V.  J.  Pal.  Biom,  42  avr.  <844. 

<07.— I.e  mari  est  recevable  aussi  bien  que  se* 
créanciers  A demander  la  imlillé  de  la  séparation 
fondée surlc défont  d'exécution. V.  J.  Pal.  Amiens, 
9 déc.  1825,  et  <9  fév.  1841.—  V.  contra  J.  Pal. 
Cass.,  .10  mars  1845,  et  ta  note. 

<08.— Mal*  une  simple  interruption  de  potirsnile 
ajiré»  emiiuiaiidement  ne  peut  être  considérée 
comme  un  moyen  de  déchéance.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
9 dée.  I»43. 

<09.— La  nullité  d'une  séparallon  rie  bien*  faute 
d'exécution  dons  les  tenue»  et  délais  de  la  loi, 
n'est  prononcée  que  dans  l'intérêt  des  créancier*. 
V.  art.  1344,  C.  civ. 

110. — En  conséquence,  si,  depuis  le  jugement  de. 
séparation  de  Liens  annulé  postérieurement  faute 
d'exéeullon,  la  femme  a toujours  agi  en  »nn  nom 
personnel,  eçmmc  aulnrlsée  par  Justice,  sans  le 
concours  de  son  mari,  et  si  elle  a constamment 
administré  scs  bien»  personnels  et  tom  bé  ses  ca- 
pitaux, elle  ne  peut  s'autoriser  de  ranuntalinu 
qui  est  prononcée  pour  soutenir  que  la  commu- 
nauté trayant  pas  été  dissoute,  elle  a le  droit 
d'exercer  contre  soninari  le»  même*  reprises  que 
s'il  fût  res'é  de  fait  administrateur  de  *es  bien*. 
V.J.  l’ai. Cass.,  tt  avr.  1837  (1.  4 1837.  p.  45);  Hor- 
dea iix,  4*  a»  r.  <835,  et  A'imn,  4 juin  1835,  cl  la 
note. 

lit.— En  principe,  le  defaut  d'exécution  n pour 
effet  d’anéantir  tous  les  actes  de  l'instance  en 
séparation  de  biens.  V.  J.  Pal.  Cass.,  tt  juin  1823. 

<12.  — Spécialement  le  défaut  d'exéeullon  du 
Jugement  de  séparation  dans  la  quinzaine,  en- 
traîne lu  nullité  de  la  demande  même  en  sépara- 
tion, en  sorte  qu’il  ne  peut  plu*  cire  procédé  que 
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par  une  instance  entièrement  nouvelle,  loulc  la  | 
procédure  antérieure  *c  tiouvant  éteinte.  V.  J. 
Pal.  Amiens,  19 fév.  1821,  et  Cnn.,  Il  juin  1823. 

413.— Lorsqu'un  jugement  de  séria  rallon  de  bien* 
■•al  tombé  en  jiéremplion  faute  d'exécution  dan* 
la  quiniainc,  les  acte*  de  procédure  qui  avalent 
précédé  ce  jugement  sont  nuis,  en  telle  aorte  qu'un  ; 

second  jugement  foiulé  sur  cette  procédure,  et  1 
non  pas  sur  une  procédure  nouvelle,  doit  cire  dé-  I 
clare  irrégulier.  V.  J.  Pal.  Ilordeaux,  22  innv.  j 
18». 

a l *. — Du  reste,  la  demande  en  séparation  de 
Iden*  est  une  action  personnelle  A la  femme  en  ce. 
sens  qu'elle  a'élclnl  avec  elle.  Scs  héritiers  sont 
non-recevables  A reprendre  l'inslnucc  pendant 
laquelle  elle  serait  décédée.  V.  J.  Pal.  Douai,  23 
mars  1831  ; — Pothier,  Communauté,  11°  SI3. 

< la,— Mais  la  même  décision  ne  pourrait  pasêlrc 
rcmlae  à l'égard  des  créanciers  de  la  femme  uni 
puisent  dans  l'arl.  I tic  un  droit  personnel  à de- 
mander la  séparation  de  biens  en  cas  de  faillite 
ou  île  déconlmire  du  fnari.  J 

3o  De  l'effet  Au  jugement  prononçant  lu  sépa - • 
ration  île  biens. 

II#.— C'est  seulement  à l'égard  du  mari  el  non 
A l'égard  îles  tiers  que  les  efTcts  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  remontent  au  Jour  de  la  de- 
mande. V.  J.  Pal.  Itoucii,  9 août  1839  (1. 2 183», 
p.  313; , Riom.  31  Janv.  1826;  — Pigi-au,  t.  2,  p.  5lt. 

HT.  — La  disposition  de  l'art.  1 1»,  c.  elv.,  par 
laquelle  le  Jugement  qui  prononce  la  séparallon 
île  bleus  remonte,  quant  a se*  elfels,  au  Jour  de 
la  demande,  s'applique  au  cas  oit  la  séparation 
de  bien»  e»l  la  conséi|ueticc  nécessaire  ne  la  sé- 
paration île  corps,  comme  au  cas  où  elle  e»t  pro- 
noncée directement  et  sans  qult  y ait  A faire  de 
•llslluctioii  lorsque  l'action  en  séparation  est  intro- 
duite par  le  mari  el  lorsqu'elle  csl  introduite  poi- 
lu femme.  V.  J.  Pal.  Limoges,  17  juin  1833. 

118.— Mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ci-  ! 
dessus.  n«‘  fil  et  su!».,  l'exécution  du  jugement  de  ! 
séparation  de  biens  serait  nulle  si  elle  avait  lieu  \ 
a\ .ni’  que  publicité  ail  été  donnée  A la  décision.  ' 
V.  J.  Pal.  Caen.  13  iislll.  IS28,  et  Paris,  18  mars 
181t. 

tl».— I.'acqulesceioenl  ainsi  donné  pnrlemari 
prématurément  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
opposé  aux  créanciers.  V.  J.  Pal.  Caen,  13  juin. 
1828. 

120.— l.a  séparation  de  biens  ne  parle  d'ailleurs 
aucune  atteinte  au  lien  conjugal,  la  femme  qui  l'a 
obtenue  doit  suivre  Sou  mari  partout  où  n lui 
plaît  de  résider  ; et  en  cas  de  refus,  les  juges 
peu»  eut  la  condanfner  A payer  un  pension  ali- 
mentaire A sou  mari,  mais  non  accueillir  l'option 
qu'un  mari  laisserait  A sa  femme  de  le  rejoindre 
nu  de  lui  payer  une  pension  alimentaire.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  12  Jiilll.  !SOC,  el  Paris,  22  pralr. 
an  XIII,  el  la  note. 

»2l.— Lorsque  la  séparation  deblens  a lieu  com- 
me suite  de  la  séparallon  de  corps,  ses  efTcts  re- 
montent au  jour  ite  celle  séparation.  V.  J.  Pat. 
lien  nés.  21  août  I8lfi. 

122.  — l.a  femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  peut  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
m,  requérir,  avant  le  jugement  de.  *a  demande, 
qu'il  soit  fait  inventaire  de»  effets  de  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  5 pluv.  an  V.  et  Amiens,  t pralr. 
an  XII,  et  la  note. 

cs>  lies  droits  des  créanciers  tant  de  la  femme 
gue  du  mari. 

123.  —A  l'égard  des  créanciers  personnels  de  la 
femme,  leurs  droits  sont  parfaitement  détermi- 
né» par  l'arl.  tue.  C.  elv.,  ils  n'ont  une  action 
directe  que  «tans  les  deux  hypothèse*  précisées 
par  cet  article  même,  en  cas  'de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari. 

12». — Ainsi,  le  créancier  ou  le  cessionnaire 
d'une  femme  mariée  est  fondé,  au  cas  de  décon- 
fiture du  mari.  A réclamer  du  chef  de  la  femme, 
collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari , 
pour  le  principal  ••»  sa  créance  el  pour  tous  les 
intérêt*  (lu*,  meme  au-delA  de»  drux  année! el 
de  l'année  cournntc,  encore  bien  qn'll  n'alt  pris 
aucune  inscription  pnrllruliêrc  pour  sûreté  des 
Intérêts,  pourvu  que  les  somme*  r -clamées  n'ex- 
cédcnt  pas  le»  creances  de  la  femme.  V.  J.  Pal. 
Purls,  5 mars  1834. 

123.  — a l'égard  des  créanciers  personnels  du 
inan  ou  de  la  communauté  Ils  restent  placés  dans 
les  termes  généraux  îles  art.  Itfifi  et  1167,  C.  elv., 
auxquels  l'arl.  U»7  ne  déroge  enaiicuncmantére. 

I2B.  — L'art.  1417,  C.  civ.,  n'ouvre  donc  en  leur 
faveur  aucun  droit  parln-ulicr  ; c’est  au  Curie  de 
procéduro  art.  art  qu'il  faut  se  réporter  pour 
connaître  les  droit»  qu'il*  ont  à exercer  A l'égard 
même  de  l'instaure  «le  séparation. 

127.  — Nous  n'avons  donc  A rappeler  ici  que  les 
applications  qui  ont  élé  faite*  «lu  principe  géné- 
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ral  en  renvoyant  |Kiur  le  surplus  au  Code  de  pro- 
cédure. 

128.  — Ainsi  en  principe,  el  abstraction  faite  du 
droit  qu'ils  ont  d intervenir  dans  l'instance,  les 
créanciers  «tu  mari  ne  peuvent  attaquer  la  sépa- 
ration «le  biens  «pie  lorsqu'elle  a élé  faite  en 
fraude  de  leurs  droit*.  Ils  ne  sont  pas  recevables 
A exelper  de  la  nullité  résultant  de*  voles  de  for- 
me ou  du  défaut  d'accomplissement  de  quelques 
unes  «b-s  formalité*  prescrites  parla  loi.  N . J.  Pal. 
Hrujcltes,  26  Juin  1828. 

129. —  foutra,  un  créancier  de  la  communauté 
peut  attaquer  la  séparation  de  biens,  lorsqu'elle, 
n'a  pas  été  précédée  «le»  formalites  requises. 
V.  J.  Pal.  Parts,  2»  nvr.  1813. 

130.  — Dans  tous  tes  «ms,  on  ne  peut  opposer 
aux  créanciers  les  actes  (ails  en  vertu  du  juge- 
ment qui  n'a  été  ni  lu  à l'audience,  ni  inséré  au  ta- 
bleau. V.  J,  Pal.  Parts,  18  mars  1811,  et  la  noie. 
— V.  art.  872  cl  suiv.  C.  proeéd. 

131.  — Du  reste,  l'acquéreur  des  bleu*  «lu  mari 
ou  de  la  communauté  est  au  nombre  des  créan- 
ciers dont  l'arl.  <447,  C.  elv.,  fait  mention.  Il* 
ilrtul  de  sé  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
faite  en  fraude  doses  droits.  V.  J.  Pal.  Agen,  20 
ave.  1824  cl  19 août  1824. 

132.  — l.a  femme  n d'ailleurs,  en  principe,  le 
droit,  connue  les  créanciers  eux-mêmes,  datta- 
querious  les  actes  que  le  mariapii  fnircen  fraude 
«te  scs  droits  avant  la  séparallon  «le  biens  el  dans 
la  prévision  qu'elle  allait  être  demandée  contre 
lui.  V.  J.  Pul.  Urléans,  29  jnitl.  1822. 

1.13.  — Mais,  en  cas  de.  séparation  de  biens,  le 
créancier  «lu  mari  ne  peut . pour  la  ron*ervallon 
de  ses  diolls  , faire  apposer  les  scellés  sur  le*  ef- 
fets de  la  communauté.  V.  J.  pal.  Paris,  21  déc. 
1831,  cl  Hourges,  Moct.  1839  (I.  I«  1810,  p.  3») 
el  In  noie. 

I H8.  La  femme  qui  a obtenu  la  sépara- 
tion de  biens,  doit  contribuer , proportionnel- 
lement a ses  facultés  el  à celtes  du  mari,  tant 
aux  frais  «lu  ménage  <|ti'A  ceux  d'éducation  des 
enfants  commun#.  — C.  civ. , 203  , 1537  et 
1575. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  tnari. 

I I ÎO.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend 
la  libre  aümiuislralion.  — C.  civ.,  30ti,  311  et 
1330. 

Elle  peut  disposer  de  sou  mobilier,  et  l'a- 
liéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
conseiitemenl  du  mari,  ou  sans  être  autorisée 
en  justice  h son  refus. — C.  civ.,  217,219, 
1130,  1570  el  1593. 

1150.  Le  mari  n'est  point  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble que  la  femme  séparée  a aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  jiistico,  A moins  qu'il  n'ait 
concouru  au  contrai,  oïl  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  oui  élé  revus  par  lui,  ou  ont 
tourné  A son  prolit. 

II  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi, si  la  vente  a été  faite  en  sa  présence  el  de 
son  consentement  : il  ne  l'est  |>oint  de  l’uti- 
lité de  cet  emploi.  — C.  Civ.,  1120,  1447  el 
1 149. 

4.  — La  séparation  de  bien*  prononcée  par  jus- 
tice forme  un  régime  nouveau  qui  vient  se  subs- 
tituer A relui  que  le*  époux  avaient  originaire- 
ment adopté,  en  sorte  que  désormais,  quel  que 
soit  le  régime  antérieur,  fa  feimne  a arqui*  par  le 
jugement  même  Ions  les  ilroitsqu'cllcaurall eus  A 
exercer,  si  clic  s'élait  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparallon  de  biens.  V.  Delvim-oiirl,  1. 2,  p.  tll  ; 
Touiller,  1. 10,  p.  100,  et  Duranlon,  1. 14,  n»  4*4. 

2.  — Le  législateur  ne  pouvait  entrer  ici  dans 
les  explications  qui  eussent  été  nécessaires,  car 
le  régime  de  la  séparallon  de  biens  n'étant  pas 
em-ore  défini,  ou  s'cx|>osail  à tomber  «lans  quel- 
que contradiction.  cl  pcul-élrc  eùl-ll  été  plut  «im- 
pie de.  se  référer  aux  dispositions  qui  allaient 
suivre.  T.  art.  1336  A 1339,  C.  civ. 

3.  — L’art.  l»»8  se  borne,  il  csl  vrai,  A poser  un 
principe  qui  c*t  Incontestable  el  qui  se  retrouve 
dans  l'art.  1337. 

4 — il  y a toutefois  dans  l'arl.  I4i8eect  de  par- 
ticulier que.  l'on  ne  «lélcnnine  point  dans  quelle 
proportion  rigoureuse  la  femme  doit  contribuer 
aux  dépense*  communes,  tandis  que  l’arl.  1.137 
règle  definitivement  celle  proportion  au  lier»  de* 
revenu*  de  la  femme. 


5.  — C'esl  aussi  la  règle  qu'il  faudra  suivre,  eti 
général,  lorsque  la  sépuration  de  biens  est  pro- 
noncée judiciairement. 

6.  — Ou  devait.  Il  est  vrai,  prévoir  plu»  parli- 
nilièrcmrnl  dans  les  arllclc*  qui  nuus  occupent 
certaines  hypothèses  qui  ne  se  présentaient  pa» 
nécessairement  «laits  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle. 

7.  — Ainsi,  puisque  la  séparallon  de  biens  csl 
molivée  alors  par  le  désordre  des  affaire»  du 
mari.  Il  arrivera  souvent  qu'il  ne  restera  rien  au 
mari. 

8.  — Mal*  celle  hypothèse  peut  également  se 

Îréfcnlcr  dan*  la  «éparalion  de  biens  eoulrac- 
uclic ';  et  certainement  on  ne  dira  |ois  «pic  la 
femme  sera  entièrement  llbért-o  de  toutes  *e» 
obligations,  «lès  qu'elle  aura  roiilrlhiië  aux  frai» 
du  ménage  el  aux  frais  d'éducation  des  enfan* 
commun»  jusqu'à  concurrence  du  lier»  «le  ses  re- 
tenu*. S'il  est  reconnu  «pie  celte  somme  est  in- 
suffisante. il  faudra  bien  qu'elle  contribue  pour 
une  pari  plu*  forte,  el  s'il  ne  reste  rien  au  mari, 
elle  sera  bien  forcée  de  supporter  entièrement 
ce*  frai*. 

9.  — C'esl  IA  une  obligation  qui  dérive  du  ma- 
riage même  cl  qui  est  ciilièrcmcnl  indépcmlante 
«lu  régime  sous  lequel  les  epoux  ont  contracté. 

tu.  — En  elfi-l,  le*  époux  contrarient  ensemble 
par  le  fait  seul  du  mariage  l'obligation  de  nour- 
rir, cnlrclcnlr  cl  élever  leurs  eufuns.  V.  arl.  203. 
C.  civ. 

II.  — Kl  II*  «e  doivent  muUielIenicnl  fidélité, 
«ccours,  assistance.  V.  arl.  212,  C.  civ. 

12.  — Si  un  seul  de»  époux  n de»  revenus,  s'il 
peu!  seul  nourrir,  entretenir  cl  élever  les  enfan* 
communs,  Il  faut  bien  que  seul  il  fournisse  à 
loulc  In  dépensé. 

13.  — Si  ('un  des  époux  est  dans  l'aisance,  lan- 
di*  que  l'autre  est  dans  le  besoin,  il  faul  bien  qu'il 
vienne  A son  secours  en  lui  payant  une  pension 
alimentaire  dont  le*  trihunaui  fixeront  le  moulant 
en  raison  de  la  position  de  fortune  de  l'époux  qui 
la  doit,  el  «le  l'état  «1e  «lénùincnt  de  l'époux  à «|ui 
elle  est  «lue. 

I».  — guet  que  soil  le  régime  matrimonial,  la 
conséquence  sera  toujours  lu  même. 

IS.  — Il  y a «lone  eulre  Ie6  arl.  1448  et  tS37  une 
relation  direct#  «pil  force  «le  le*  rérércr  l'un  A 
l'autre. 

16.  — L'arl.  1448  n en  particulièrement  en  vue 

l'excepll el  l'art.  1337  n’a  considéré  que  le 

principe  général. 

17.  — L'nrl.  1449  ne  fait  également  que  repro- 
duire, el  A peu  pré*  dan*  les  mêmes  ternie*,  la 
disposition  générale  de  l'arl.  1136.  relalivcmcut  a 
la  capacité  de  la  femme  *«'qiaréc  de  bien*. 

18.  — La  femme  sépari-e  de  biens  conserve,  aux 
termes  de  l'art.  1536,  l'entière  administration  «le 
scs  bien*  meubles  et  Immeubles,  el  la  jouissante 
libre  de  se*  revenu». 

I».  — L'art.  1419  ajoute  bien  que  la  feiniiie  sé- 
parée «le  bleu»  Judiciairement  peut  dls|K>»cr  de 
son  mobilier  el  l’aliéner. 

20.  — Mais  a-t-on  voulu  par  IA  lui  donner  le 
«Iroll  «l'en  disposer  sans  autorisation,  soit  de  »«m 
mari,  soit  de  justice. 

21.— Kt  n"e*l-e«>  pat  là  d'ailleurs  un  droit  inhé- 
rent même  A la  séparation  contractuelle. 

2-2.  — Le*  «leux  question*  sc  lient  entre  elles 
d'une  manière  tellement  intime  qu'il  est  impos- 
sible de  les  discuter  séparément. 

23.  — l'.'c'l  donc  sous  le*  art.  4536  et  suiv.  qu’il 
■mus  sera  permis  de  mettre  utilement  eu  paral- 
lèle la  séparation  «te  bleus  Judiciaires  avec  la  sé- 
paration contractuelle. 

24.—  Ccsl  également  s«ius  ce»  articles  que  nous 
aurons  A consiiléror  si  la  disposition  spéciale  ren- 
fermée dans  l'arl.  4450  est  particulière  A in  sépa- 
ration de  bien*  prononcée  judiciairement,  ou  «i 
elle  ne  doit  nas  être  également  appliquée  A la  sé- 
paration de  bien*  conlraeluelle. 

25.  — Celte  disposition  te  rapporte  d'ailleurs  A 
un  principe  général  qui  doit  «'Ire  invoqué  alor* 
même  que  les  époux  sont  restés  communs  en 
biens. 

26.  — En  thèse  générale,  le  mari  n'est  pa*  res- 
ponsable de*  actes  qu'il  n'a  pu  empêcher,  el  lors- 
que la  femme,  sur  le  refus  du  mari,  a obtenu  de 
justice  l'autorisation  d'aliéner  la  nue-propriété  de 
l'un  de  *c*  propres,  on  tout  immeuble  qui,  par  le 
central,  aval!  été  mis  en  dehors  de  la  commu- 
nauté, le  mari  n'est  plus  tenu  d'en  faire  le  remploi. 

27.  — Mais  si  lui-même,  après  avoir  refuse  son 
concours,  consent  par  la  suite  à approuver  la 
disposition,  alors  11  en  fait  »on  affaire  personnelle 
et  il  devient  par  rcl.-i  même  responsable. 

28.  — Cependant,  la  disposition  finale  de  l'arl 
1430  est  exclusivement  applicable  au  régime  de 
la  séparation  de  biens. 
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1.1V. 

».  — Sou»  co»  rètdnte»  la  garantie  «lue  par  le 
mari  doit  ('Ire  restreinte  au  iléfnul  .remploi  ou  de 
remploi,  parce  que  ayant  participé  à l’acte.  Il  doit 
dan»  »on  propre  Intérêt  veiller  à ce  que  l'emploi 
ou  le  ivmploi  soient  falls,  ce.  forçant  au  besoin  sa 
femme  A l'exécuter. 

30.  — Mais  quant  A futilité  dcl’cmploi,  il  n'en 
est  plus  garant  par  ta  raison  nu'il  n'a  pas  l'admi- 
nistration des  biens , et  qu  uinsl  il  n'a  aucun 
moyen  de  forcer  sa  femme  à choisir  plutôt  tel 
emploi  que  tel  autre. 

3t.  — Lorsque  c'est  le  mari  lui-même  qui  admi- 
nistre. il  est  a la  fois  garant  cl  de  remploi  et  de 
l’utilité  de  l’emploi,  car  c'cst  lui  alors  nul  a le 
droit  de  faire  luf-mèiue  la  déclaration  de  remploi 
sous  la  condition  que  cet  emploi  sera  accepté 
par  la  femme. 

lo  Conséquences  de  la  tcpuralion  de  biens  rela- 
tivement a ta  contribution  de  ta  femme  dans 

les  frais  du  ménage. 

31.  — Kii  principe,  la  part  contrihuloire  de  la 
femme  séparée  de  biensdan»  les  frai»  du  ménage, 
doit  être  lixée  d'après  l’appréciation  de  ses  facul- 
tés faite  dans  la  supposition  qu’elle  habite  le  do- 
micile commun,  bien  qu’en  réalité  elle  vive  sé- 
parée de  son  mari.  WJ.  l'ai.  Paris,  4 avr.  lsJ3. 

33.  — Le  mari  séparé  de  bleu»  peut  exiger  que 
les  fonds  destinés  aux  besoins  du  ménage  soient 
versés  entre  ses  mains,  lorsque  In  femme  doit  en 
supporter  entièrement  les  Irai».  V.  J.  Pal.  Paris. 
5 août  1807  . — Bourjon  , Droit  commun  de  lu 
/■'ronce,  I.  ter,  p.  si  I : Polhier, p.  464  et  ICS  ; Mer- 
lin, Bép.,  v°  Séparation  de  Biens,  scct.  2»,  S 5, 
n»  8;  Dictionnaire  du  .Salariat,  t° Séparation  tir 
Biens,  notli.  — V.  cependant/.  Pal.  l'ait.,  8 
mai  tsis,  et  un  arrêt  du  a août  1807. 

3t.  — Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  espace  de  temps 
assos  considérable,  l'époux  sépare  de  biens  et 
chargé  de  contribuer  aux  dispenses  du  ménage, 
ne  peut  cire  forcé  de  juslilicr  par  quittances  de 
sa  libération.  V.  J.  Pal.  Paris,  à inessld.  an  XI. 

33.  — La  femme  séparée  lie  peut  d'ailleurs  reje- 
ter les  intérêts  de  ses  reprise*  lorsqu'elle  a loit- 
juurs  habité  avec  son  mari.  Ces  intérêts  doivent 
cire  compense»  avec  la  disjiensc  faite  dans  la 
maison  maritale.  WJ.  Pal.  Biom.  Il  fév.  1813. 

36.  — Mais  *i  le  mari  se  trouve  hors  d'état  de 
fournir  à sa  femme,  qui  u obtenu  sa  séparation  de 
biens,  une  habitation  convenable,  le  juge  petit 
dans  sa  sagesse  arbitrer  la  somme  que  la  femme 
sera  ténue  de  payer  à son  mari  A litre  de  pension 
alimentaire.  \ . J.  Pal.  Cass.,  6 mai  1835, cl  Paris, 
3 août  1807. 

37.  — Spécialement,  le  mari  ne  peut  exiger  que 
la  femme  verse  dans  ses  mains  In  pari  de  revenu* 
qu'elle  doit  consacrer  aux  besoins  du  ménage, 
v.  J.  Pal.  Cass.,  6 mai  IS3S. 

38. —  Toutefois,  les  tiers  créancier*  peuvent 
cux-mêines,  en  vertu  de  l'art,  tua,  diriger  une 
action  personnelle  contre  la  femme  qui  a obtenu 
sa  séparation  de  biens  pour  se  faire  payer  sur  sc» 
revenus jusqu’A  concurrence  de  la  lolalité  de  ces 
revenus,  lecaséeliénnl,  de»  fournitures  qu'ils  ont 
faite»  pour  le»  besoin»  du  ménage.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 21  avr.  1830  ; Bruxelles,  27  mai  1819  ; — Toui- 
ller, t.  12.  n«  272. 

3ti.  — Mais  la  même  réclauialinu  ne  peut  être 
faite  contre  elle  A raison  de  ce  qui  a été  fourni 
antérieurement  A la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  Paris.  21  avr.  1830,  et  Cass.,  i 
fév.  1830,  et  la  note. 

2»  Conséquences  de  ta  séparation  relativement 
à l’administration  d esbiens  de  la  femme. 

4o.  — Il  existe  à rél  égard  une  telle  connexité 
entre  l'art.  1419  et  Ica  art.  1336  et  »ulv.,  qui  trai- 
tent dé»  conséquence»  de  la  séparation  contrac- 
tuelle, que  nous  devons  nous  borner  ici  A ren- 
voyer A ces  articles  mus  lesquels  nous  présente- 
rons l'exposé  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  l'administration  et  de  disposi- 
tion de  la  femme  séparée  de  bien*. 

4t. — La  même  observation  doit  s'appliquer  A 
l'art.  1450.  concernant  les  remplois  dus  A la  fem- 
me séparée  île  Iden». 

42.  — Nous  présenterons  également . sous  l'art. 
1363.  le»  conséquences  spéciales  que  la  séparation 
•le  biens  judiciaire  peut  produire  A l'cgard  des 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal. 

43.  — Nous  nous  bornerons  donc  A rappeler  Ici 
que  la  femme  qui  jioursuil  la  séparation  de  biens 
a le  droit  de  demander  A êtrcaulorlsec  A prendre 
•les  mesures  conservatoire*. 

44.  — A plu*  forte  raison  a-l-elle  un  droit  *em- 
blable  lorsque  lu  séparation  ayant  été  prononcée 
elle  s’est  pourvue  en  exécution  du  jugement  et 
poursuit  la  liquidation. 

43.  — Toutefois,  clic  ne  peut,  lorsque  ce*  re- 
prises ci  créance?  sont  assurées,  arrêter  les  reve- 
nu* de  son  mari  pendant  la  liquidation.  WJ.  Put. 
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Paris.  20  nov.  1813;  — Carré-,  Lois  de  laprncéd.. 
n°  2939;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  361;  Merlin, 
Bép.,  \°  Séparation  de  biens,  seel.  2*.  <13,  art,  2. 
n°  3 . Malcxille,  sur  l’art.  1901  ; Delvlncoiirl.t.  4cr, 
n.  f!M  ; Durauton,  1. 2,  n°  013  ; Benoit,  Traite  de 
la  dot.  i.  Ier,  p.  137  , et  Roger  , Saisie  - arrêt, 
ii°  201. 

1-13 1.  La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration soit  de  cor|>s  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement , peut  êtie  rétablie  du  con- 
scntemcnl  des  doux  parties.  — C.  civ.,  ôOU, 
309, 1 400,  Mil  4* 5",  lMSelsuiv. 

Elle  ne  pelil  l'être  que  par  mi  acte  passé 
devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expé- 
dition doit  être  allh'hée  dans  la  forme  de  l'art. 
1413.  — C.  civ.,  1517. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend 
son  effet  dit  jour  du  mariage:  les  chose»  sont 
remises  au  meme  étal  que  s'il  n'y  avait  point 
eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle, 
• ml  pu  être  faits  par  la  l'euiuie  en  conformité 
de  l'art.  1419.  — G.  Civ.,  73. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  ré- 
tabliraient leur  coiuinunaiilé  sous  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  la  réglaient  an- 
térienrement,  est  nulle.  — (..  civ.,  0,900,  1133, 
1172,  I3«7  et  suiv.  et  1391. 

1132.  La  dissolution  de  communauté 
opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit 
de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
lie  donne  fias  ouverture  aux  droits  de  survie 
de  la  femme;  mais  celle— Ci  conserve  la  faculté 
de  les  exercer  lors  de  la  mon  naturelle  ou  ci- 
vile de  son  mari.  — C.  civ.,  23,  23,300,  311, 
1594,  1399,  MM  et  1518;  C.  peu.,  18. 

1.  — La  ilissolulion  de  la  communauté  opérée 
soit  par  la  séparation  de  corps,  soit  par  la  sépara- 
tion de  biens  judiciaire,  offre  cela  île  particulier 
qu'elle  n’est  pu*  absolument  ilélinlllvc  .-c'est  IA 
un  effet  qui  peut  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  pro- 
duit. V.  lletxinconrt,  t.  2,  p.  115  ; Tourner.  1. 43, 
n°  laiiUur.inlim.  t.  il,  n°»  432 et  suit-., cl  Pothier, 
Communauté,  n°*  SIA  et  «ulv. 

2.  — DéjA,  pour  lu  séparation  de  corps,  nous 
avons  vu  que  le  mari  reste  maître  d'arrêter  l'effet 
•le  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme 
même  pour  adultère,  en  consentant  A la  repren- 
dre,et  qu'ainsl  toutes  les  trace»  de  la  condamna- 
tion disparaissent  et  lotis  le*  effets  de  la  sépara- 
tion de  corps  cessent  également.  V.  art.  309  et 
311,  C.  civ. 

3.  — Aussi  est-il  de  jirincipo  que  la  réconcilia- 
tion opérée  entre  les  époux,  après  la  séparation 
•le  corps  prononcée,  produit  les  memes  effet.»  que  si 
elle  était  survenue  dan*  le  cour»  de  l'inslance. 

4.  — l.cs  époux  sont  relui»  au  mêmeel  sembla- 
ble état  où  ils  étaient  avant  la  demande,  et,  par 
vole  de  conséquence,  la  séparation  de  biens,  qui 
n'étoil  qu'une  déduction  directe  de  la  séparation 
de  corps,  pourra  disparaître  comme  luséparatlon 
de  corps  elle-même. 

3.  — Le*  époux  se  retrouveront  «loue  alors  pla- 
cé» absolument  dans  la  même  situation  et  consé- 
quemment sous  In  même  régime  qui  les  régissait 
avant  que  la  séparation  de  corps  eût  été  pronon- 
cée. 

G.  — Toulefois,  celte  conséquence  u'est  pas 
d'une  rigueur  absolue,  et  puisqu'un  nouveau  ré- 
gime a éfésubsllluépar  l'autorité  de  justice  au  ré- 
gime que  le*  époux  avalent  précédemment  adop- 
té, il  leur  est  permis  de  rester  sous  ccrégitne  nou- 
veau. 

7.  — A cet  égard,  l'option  leur  e.«l  laissée  ; iis 
peuvent  choisir  entre  la  continuation  de  la  sépa- 
ration  de  biens  ou  le  rétablissement  du  régime 
matrimonial  sous  lequel  ils  étalent  originaire- 
ment placés. 

8.  — S'ils  optent  pour  ce  dernier  parti,  ils  se- 
ront admis  A faire  en  quelque  sorte  un  nouveau 
contrat  île  n.arlage  qui  (-(insistera  uniquement 
dans  la  déclaration  que  leur  volonté  cit  de  re- 
prendre l'exécution  de  leur  premier  rouirai  sans 
aucune  dérogation. 

9.  — Alors  la  communauté  revit  et  se  continue 
entre  les  époux  comme  si  elle  n'avnil  pas  été  in- 
terrompue, sauf  les  drolls  acquis  aux  tiers  pen- 
dant l'interruption. 

to.—  Après  ce  rélahlissemenl  de  la  cumin'inau- 
té,  il  pcnl  y avoir  lieu  encore  A séparation  de 
biens  judiciaire  entre  les  mêmes  époux  Aiatson 
de  fatls  nouveaux  qui  nécessiteraient,  soit  une 
uouvelle  demande  en  séparation  de  corn»,  soit 


une  nouvelle  demande  en  séparation  de  bien». 

1 1.  — bu  reste.  Il  n'est  jntnais  permis  de  con- 
fondre la  dissolution  de  [aeommunanlé  avec  la 
dissolution  même  du  mariage,  ce  futil  IA  deux 
lait»  qui  sont  souvent  enrrélatlls,  parce  que  dans 
certaines  circonstances  Ils  sont  coexistons;  mais 
de  ce  que  la  dissolution  du  mariage  entraîne  né- 
cessairement la  dissolution  de  communauté,  la 
dissolution  de  la  communauté  n'eu  est  pa*  moins 
Indépendante  de  la  dissolution  du  mariage. 

12.  — Ainsi  l'ouverture  des  gains  de  survie  n'a 
rien  de  commun  avec  la  dissolution  <le  la  commu- 
nauté. 

13.  — En  principe  donc,  la  réeouelllalinn  surve- 
nue cuire  les  époux  après  la  séjiaraliott  de  corps 
ne  suffit  jias  pour  rétablir  entre  eux  la  enmmu 
nauté.  Les  effetsde  la  séparation  de  bien*  qui  est 
lu  conséquence  du  juge  ment  rendu  ttc  peuvent 
cesser,  sou»  aucun  prétexte,  que  par  mie  déclara- 
tion formelle  faite  par  les  époux  dans  un  arlc  au- 
thentique. V.  J.  Pal.  Grenoble,  4 juin  I8l0(t.  i»r 
lato,  p.  02») ; Paris,  16  avr.  ,1807  ; — Uclviiicourt, 
t.  3,  |i.  20.  et  Massot,  De  ta  séparation  de  corps  et 
de  sm  effets,  p.  332,  n°4.  — Mais  V.  Pigeau,  t.  2, 
p.  609,  et  Bioche.  v'»  Séparation  de  biens  Judi- 
ciaire. n°  97,  ci  Séparation  de  corps,  n°  120. 

M.  — Du  reste,  tes  actes  qui  font  cesser  la  sépa- 
ration de  bien»  et  rétablissent  le*  conventions 
matrimoniale*  dans  leur  forme  originaire  ne  sont 
tus  soumis  aux  modes  de  publicité  indiqués  par 
les  art.  873,  C.  proeéd. 

13.  — Il  suffit,  couronnement  A l'art.  1433,  qu'ils 
soient  affiché*  dans  le  tableau  placé  A cet  effet 
dan*  les  principales  salles  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  V.  C.  elv.,  4443  et  4131  ; C.  proeéd.. 
872;  J.  Pat.  Cass.,  17  juin  4839  (1.  t*r  4839,  p.  «19) 
et  la  note,  4 1 nuv.  4834  et  13  mal  4832:  Colmar, 
47  avr.  4817;  — Fayard,  V° Communauté,  sect.  3», 
ii°  7.  — V.  en  outre  Oliubot,  Success.,  t.  3,  n°  818, 
et  Touiller,  t.  4,  n°  W8. 

40.  — Lorsque  d'ailleurs  le  contrat  de  mariage 
porte  que  le  prèciput  stipulé  au  profil  de  la  femme 
aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  dissolution  delà 
communauté,  les  juge*  peuvent,  au  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  autoriser  la  femme  A prélever  le 
préciput.  L'art.  1432,  C.  elv.,  n'étant  ni  limitatif 
ni  restrictif,  ne  mel  pas  obstacle  A rexéculion 
•l'une  pareille  clause.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Gjanv. 
4808. 

SECTION  IV. 

De  Taeccplatton  de  la  communauté,  ci  de  la  re- 
nonciation qui  peut  u être  faite,  avec  les  con 

datons  qui  u sont  relatives. 

1-133.  Après  la  dissolution  de  ta  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants 
cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d’v  renon- 
cer ; toute  convention  contraire  est  nulle.  — 
C.  civ.,  0,  900,  4 133,  M72,  4387  et  suiv.,  4399, 
4411.  4(34  et  suiv., et  1 492 ; C.  proeéd.,  874 
et  997  ; Coût.  Paris,  art.  257. 

1 13  1.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté,  ne  peut  y renon- 
cer. — C.  civ.,  4 439,  1 453,  i 435  et  suiv.,  1475, 
1315  et  22a IJ. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  con- 
servatoires n'emportcnl  |K>inl  immixtion  — 
C.  civ.,  778  et  779  ; Cotti.  Paris,  art.  237. 

1-135.  La  femme  majeure  qui  a pris  dans 
un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut  plus 
y renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  celte 
•nullité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant 
d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a eu  dol  de  la 
l»arl  des  héritiers  du  mari.  — C.  civ.,  778  et 
suiv.,  1409,  141(1,  4117  et  1304. 

1-136.  La  femme  survivante  qui  veut  n- 
server  la  faculté  de  renoncera  la  communauté, 
doit,  dan*  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du 
mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact 
de  tous  les  biens  de  la  communauté , contra- 
dictoirement avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux 
dûment  appelés.  — C.  civ.,  793  et  suiv.;  C. 
proeéd.,  942  et  suiv. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sin- 
cèrect  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'of- 
ficier public  qui  l'a  reçu. 

145?.  Dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  décès  du  mari,  clic  doit  faire  sa 
renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari 
avait  son  domicile  ; cet  acte  doit  être  inscrit 
sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renon- 
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rtllcrs  n'avaient  en  Icnr  possession  aucun  des  iT- 
fel»  dépendant  île  la  communauté.  V.  J.  Pal. 
Maanj,  19  mai  ls*s. 

an.  — Au  surplus,  la  femme  qui  renouer  ilans  le 
délai  prrutil  nVsl  pas  tenue  île  faire  procéder  A 
l'inventaire  de»  biens  île  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Besuneon,  43  hiv.  18)8  ; «un.,  télé».  1832; 
Me/:.  2»  julll.  Isa»  ; — Touiller,  t.  13,  n°  I3i>  ; 
Purunton,  I.  Il,  ».  «a.  cl  Rcllol,  l.â.  p.344.— 
V. contra  J,  Pal.  Cass.,  24  déc.  ts29;  Paris,  4 avr. 
18111,  el  Bruxelles,  18  niai  IM  I. 

3».  — Un  reste  lu  disposition  Je  l’art.  M3€  n'est 
pas  applicable  à la  femme  (pii  se  serait  mariée 
antérieurement  nu  Code  civil.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, s»  fit.  1*31. 

»0;  — Cm, ira.  la  femme  mariée  antérieurement 
au  Code  civil  est  tenue  néanmoins  de  laire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. siclle  vetil  conserver  la  lucullé  de  renon- 
cer A la  communauté. 

41.  — l.a  déchéance  résultant  du  défaut  d'inven- 
taire a lieu  aussi  bien  dans  le  ras  tleroimnunaulê 
conveulionnclle  nue  dans  le  cas  de  communauté 
tonale.  V.  J.  Pat.  Limoges,  I#  juin  1833;  Paris,* 
avr.  1816.  el  la  noie,  cl  Bardeaux,  T mai  IMS 
îl.  !«'  1847,  |l.  380). 

44.  — Dans  Ions  les  cas,  il  n'est  plus  permis  soit 
à la  femme  soit  à ses  héritiers  de  renoncer  n la 
communauté  apres  qu'il  s'est  écouté  trente  ans 
depuis  la  dissolution;  l'art.  780,  C.  elv.  est  alors 
applicable  (V.  J.  Pal.  Pans,  Il  août  t823;  — Cha- 
bot, Sucres*.,  art.  789,  n°  4;  Halos!  Joliment, 
Commcnl.  sur  les  successions,  art.  76»,  n»  l>r, 
el  Vaj.eille,  art.  789.  p.  184. 

43.  — I. 'inventaire  fait  après  dissolution  de  ta 
communauté  emporte  contre  l'époux  survivant 
présomption  suffisante  de  ta  vérité  de  toutes  les 
déclarations  qu'il  renferme.  Spécialement,  il  ne 
peut  être  admis  A prétendre,  it  moins  qu'il  rte 
rapporte  la  preuve  de  scs  aliénations,  que  cet  in- 
ventaire retilorme  des  erreurs  an  sujet  de  créan- 
ces dont  il  serait  présumé  avoir  fait  le  recouvre- 
ment. V.  J.  Pal.  Cass.,  19  janv.  tut,  cl  Xaaeij, 
48  mal  18.19  (I.  ter  (841,  p.  711). 

44.  — La  femme  séparée  de  biens,  qui  veut  re- 
noncer A lu  communauté,  n'est  pas  tenue,  comme 
la  feinnio  veuve,  de  faire  un  Inventaire  de»  liions 
de  la  communauté.  \.J.  Pal.  Grenoble.  I2fév. 
ts30.  el  Italien,  to  avr.  <446;— Merlin,  llrj,..  \o  In- 
titulaire;  Diiraiilnu.  n«>  »38  cl  439.  et  llalltir, 
n»  074.  — V.  rouira  llellot,  n“  314. 

as.  — m celle  rcnonciallon  peuléire  déclarée 
eomnic  exception  sur  l'appel  pour  la  première 
foi»,  ce  n'esl  pas  là  une  demande  nouvelle.  V.  J. 
Pat.  Grenoble,  lifév.  1830. 

46. — Du  reste,  en  cas  de  dissentiment  entre  te 
conjoint  survivant  commun  en  Idens  et  les  heri- 
tiers de  l'autre  conjoint,  la  minute  de  l'inventaire 
doit,  si  l'intérêt  des  partie»  l'exige,  reslcr  nu  no- 
taire de  la  situation  des  immeubles  et  d'une  txir- 
liùn  du  mobilier,  alors  d'ailleurs  que  ce  notaire 
Csl  le  [dus  ancien.  V.  J.  Pal.  Paris.  4 janv.  1833, 
44 août  1831, et  Colmar,  Il  uov.  l83l,etiesrenvois. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  IS  avr.  1833. 

I lOO.  I.a  veuve  qui  a diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  décla- 
rée commune,  nonobstant  sa  t enonciation;  fl 
en  est  de  mènte  it  l'égard  de  ses  héritiers.  — 
C.  civ.,  724,  792,  801  et  1 177. 

1.  — Au  nombre  des  acte»  qui  emportent  accep- 
tation necessaire  et  irrévocable  ne  la  commu- 
nauté devait  èlrp  placé  en  première  ligm-  le  dé- 
tournement frauduleux  d'un  objet  dépendant  de 
celte  même  communauté.  On  suppose  alors  que 
la  femme  s'en  est  saisie  A litre  de  co-prnpnélalrr, 
d'où  11  suit  qu'elle  a fait  par  cela  même  acte  de 
femme  commune.  V.  Delvincotnl, t.3,  p.  48  ci  3a; 
Touiller,  t.  13,  n»  409,  el  Polluer,  Communauté, 
n»  090. 

2.  — PéjA  l'art.  SOI.  C.  civ.,  avait  fait  application 
du  même  principe  à l'héritier,  en  déclarant  déchu 
du  bénéllcc  d'inventaire  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  rrcélé  nu  qui  a omis  sciemment  et  de 
mauvaise  fol  do  cumpceudcc  dans  l’inventaire 
de»  etrei»  de  la  succession. 

3.  — Kl  l'art.  794  avait  posé  la  même  règle  dans 
te»  meiiic3  termes,  en  déclarant  que  les  héritier* 
qui  auruienl  diverti  ou  reeélé  des  effets  d'une  suc- 
cussion, sont  déclins  de  la  faculté  d’y  renoncer. 

4.  — Ce  dernier  article  ajoutait  comme  peine 
appliquée  A la  fraude  commise,  que  non  seule- 
ment ces  héritier»  demeurent  héritier»  purs  el 
simples,  nonobstant  leur  renonciation,  mais  qu'ils 
ne  peiivenl  prétendre  aucune  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recèle». 

s.  — La  même  peine  est  également  appliquée 


111.  TIT.  V.  — !>L’  CO  ATR. VT  DK  MARI  GM. 


«105 


| et  A la  femme  et  au  mari  [>ar  l'art.  1 177  qui  déclare 
1 que  celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recété 
quelques  etTels  de  la  communauté  est  privé  de  sa 
purlion  dans  lesdlts  Cirels. 
i 6.— Les  principes  Cl  les  conséquences  sont  donc 

absolument  les  mémos. 

7.  — Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  détournement 
aura  un  caractère  lrauduteux.il  emporte  tout  A la 
fois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  79.’.  et 
déchéance  du  benélire  de  lu  renonciation  el  perle 
de  ions  les  avantage»  que  le  reeéleur  pouvait 
prétendre  à quelque  titre  que  ce  fut,  non -seule- 
ment comme  riant  commun  en  biens,  mais  aussi 
comme  donataire  ou  légataire. 

Mais  en  principe  il  n'y  a lieu  M'applicn- 
lionde  lu  peine  établie  patTurl.  1460.  L civ ..  pour 
le  cas  où  l'un  des  époux  a détourné,  diverti  ou 
reeélé  un  effet  de  la  communauté  que  lorsque  le 
détournement  n élénpéré  dans  une  intention  frau- 
duleuse. Lue  simple  omission  n'a  pas  ce  carac- 
tère. v.  J.  Pal.  Paris.  48  août  1837  <l.  I«  183», 
p.  666). 

9.  — l.c»  coin»  royale*  oui,  d'ailleurs,  un  pou- 

■ voir  discrétionnaire  pour  décliner  si  l'un  de» 
époux  s'est  rendu  coupable  de  recel,  v.  j.  Pat. 
Cass.,  t4aoùt  184*  et  18  janv.  1834. 

10.  — L'époux  qui,  après  la  dissolution  de  la 
I communauté,  a- fuit  volontairement  de*  déclara- 
tions desquelles  il  est  résulté  qu'il  présentait 

; comme  lui  riant  propres  de*  biens  qui  devaient 
t être  compris  dans  In  communauté,  j>eul  être  dé- 
claré coupable  do  recel.  V.  J.  Pal.,  Bordeaux,  3 
janv.  <n4o  ,011»'  l’arrêt  qui  précède,  et  I»  janv. 

• <818  CI.  4 Ihio  p. .358;:  — Continus,  p.  IS«7. 

11.  — Egalement,  la  vente  simulée,  faite  par  le 
. mari,  d'effets  mobiliers  de  la  communauté,  dans 

le  l ut  de  se  les  approprier, constitue  te  détourne- 
ment ou  le  recel  uni  est  prevu  et  puni  par  fai  t. 
1477,  c.  Civ.  V.  ./.  Pal.  Cass.,  -X.xvr.  <»?-’. 

14.  — Tûulrfols,  si  l'époux  quia  commis  le  dé- 
tournement opère  la  restitution  do  sou  plein  gré 
avant  toute  poursuite,  il  se  trouve  par  IA  même 
relevé  de  la  déclo'-aoce  prononcée  contre  lui  par 
l'art.  <477.  V.  J.  l'ai.  Paris,  S août  1839  (t.  4 1839. 
p.  48X),  et  Cass. , III  déc.  <833. 

15.  — A plus  forte  raison,  la  même  dérision  cs1 2 3 4- 

■ cite  applicable  A l'héritier  de  l'époux,  alors  qu'il 
I restitue  librement  1rs  objets  qui  avalent  élédé- 
I tourné*  de  la  communauté  par  «on  auteur.  V.  J. 

\ Pal.  Paris.  3 août  1839  (t,  4 1839,  p.  483). 

<4. — L'époux  qui  a diverti  une  créance  de  la 
: communauté  doit  être  forcé  à rapporter  celle 
! créance  ainsi  que  les  arrérages,  sans  pouvoir  ré- 
i clamer  aucun  droit,  soit  sur  le  rnpilal,  soit  sur  les 
' arté  ages  qu'il  ne  peut  même  retenir,  snuspré- 
I texte  qu'ils  auraient  été  prescrits.  X.J.Pal.  Cass., 
iodée.  183*. 

13.— Du  reste,  l'éponx  qui  ndiverti  on  reeélé  des 
objet»  provenant  de  la  communauté  est  déchu 
de  soit  droit  sur  ces  objets,  non-seulement  eomme 
étant  cominiiu  en  bien-,  mai»  aussi  comme  léga- 
taire. V.  J. Pal.  Cas*.,  I*f  déc.  1811  ; Paris,  <6  fév. 
(8.19  (t.  1er  1814,  p.  18);  Cass,  3 avr.  <834;  Mancj, 
<n  déc.  <R4<  [ t.  4 <8,4 , p.  SM);  Bourges,  <o  fév. 
<840(1.  2 1840,  p.  0<4t:  Boaen,  6 aoùl  <840(1.  I»C 
<841,  p.  coi),  et  Pans,  43  Juin  1848. 

18.  — l.’cpimx  survivant  quia  détourne  flrauilu-  : 
leusemrnt  de*  effets  dépendant  de  ia  commu- 
nauté est  privé  non  seulement  dé  la  part  qui  lui 
appartiendrait  dans  ces  effets,  en  sa  qualité  de 
commun  en  biens,  mais  encore  de  celle  A laquelle 
Il  aurait  droit  comme  donataire  de  son  conjoint, 
soit  par  inslllutlon  coidracluelle,  soit  par  dona* 
lion  entre  vils  ou  par  li-stanieiil.  v.  7.  /'fil.  Hlnm, 
«août  1840  (I.  I«>  1841,  p.  303);  Bourges,  10  fév, 
1840(1.  4 1840,  p.  614);  Cas»..  3 avr.  I8J2;  Paris. 
43  juin  l«4S;  — Touiller,  t.  13,  n» tl.  — V.  eonf ra  , 
J.  Pal.  Poitiers,  30  uov.  1830. 

<7.  — Kl  l'époux  qui  a recelé  ou  diverti  des  ob-  \ 
jets  compris  dans  son  legs  est  déchu  du  droit 
qu'il  pouvuit  avoir  sur  res  objets,  encore  bien  que 
vagissant  d'un  usufruit  II  eût  été  dispensé  de  i 
faire  inventaire.  V.  J.  Pal.  Cordeau  r.  <»  janv. 
<838  (I.  4 1840,  333),  CI  CüSt..  <4  août  1848. 

<8.  — Du  rosie,  fa  simple  tentative  de  divertis- 
sement, lorsqu'elle  n’a  manqué  son  effet  que  par 
de»  circonstances  indépendante»  de  la  volonté ylc 
celui  qui  s'est  efforcé  de  l'opérer  suffit  pour  tm- 
porterfci  déchéance.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  tsjauv. 
<838  (I.  4 1840,  p.  333),  cl  Paris,  43  juin  <848. 

18.  — Conlrà,  l'époux  «tut  a diverti  un  effet  dé- 
pendant de  la  communauté  perd  bien  son  droit 
sur  cet  objet  en  sa  qualité  de  commun  en  bien, 
mais  s’il  e«l  en  même  temps  légataire  en  usu- 
fruit, Il  doit  conserver  sur  cet  objet  1111.1110111616 
droit  particulier  résultant  de  l'institution  faite  Cn 
sa  favcurfV.  J.  Pal.  C olmar,  49  mai  1843).  La  pre- 
mière décision  est  plus  conforme  aux  principe*. 

40.  — Kn  effet  la  déchéance  prononcée  par  cel 


arlirle  contre  l'époux  spoliateur  comprend,  non 
seulement  ses  droits  de  communauté,  mais  en- 
core lous  les  droits  qu'il  peut  avoir  a un  autre  ti- 
tre, tel  que  donation  ou  leslaineut  sur  les  effet» 
ree -lé».  V.  J.  Pat.  Cass.,  3 avr.  <834;  Bourges,  <0 
rév.  1*40  (I.  4 <840,  p.  614).  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  18  Janv.  (834;  Pan.  4j  aoùl  <833.  et  Ou»., 
<0  dée.  1833. 

41.  — Au  surplus  la  femme  qui  a dlverll  de» 
objets  de  la  communauté  avant  »a  dlsvolution, 
n'eu  conserve  pas  moins  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  bien»,  v.  J.  l'ul.  Pans.  6 mars  <810. 
— V.  eonf.  J.  Pal.  Paris,  <3  déc.  1815;  Bennes, 
<7  Julll.  1816.  — V.  aussi  J.  Pal.  Angers,  44  fév. 
1848).  Klle  perd  seulement  dans  la  liquidation  le 
droit  qu'elle  aurait  eu  de  faire  comprendre  les 
objets  détournés  dans  le  partage. 

1-Htl. Si  la  veuve  meurt  avant  l’expiration 
des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'in- 
ventaire, les  héritiers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai 
de  trois  mois,  à compter  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la 
culture  de  l'inventaire. 

Si  ta  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inven- 
taire, scs  héritiers  auront,  pour  délibérer,  un 
nouveau  délai  de  quarante  jours  à compter  de 
son  décès. 

Ils  peuvent,  an  surplus,  renoncer  à la  com- 
munauté dans  les  formes  établie»  ci-dessus;  et 
lesart.  1458  et  1 i-'iO  leur  sont  applicables.  — 
C..  civ.  , 781  , 1433,  1457  et  1491  ; C.  procéd., 
«97. 

l ias.  Les  dispositions  des  art.  1450  et 
suiv.  sont  applicables  aux  femmes  des  indi- 
vidus morts  civilement,  a partir  du  moment 
nù  la  mort  civile  a commcucé.  — C.  civ.,  23, 
25  et  suiv.,  227,  1121,  1 iiSel  I lit;  C.  pén.,  18. 

11GD.  La  femme  divorcée  ou  séparée  do 
corps,  qui  n'a  point,  dans  tes  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion déllnltiveineiii  prononcés,  accepté  la  euiu- 
muiiauté,  est  censée  y avoir  renoncé,  à moins 
qii'étanl  encore  daus  le  délai,  elle  n’en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoi- 
rement avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.— 
O.  civ.,  300,  1441,  1432,  1433,  14o8cI  1318. 

t.  — Le»  arl.  1461  A It63  sont  de  simple*  articles 
de  détail,  dé»  que  le  délai  accordé  pour  i'urrcpla- 
liou  C*l  comminatoire,  l'échéance  ne  peut  pas 
Cire  opposée  A l'héritier  de  la  femmequia  les  mê- 
mes droits  que  la  femme  elle-même,  lor*qu'elle 
vient  A fl  céder  avant  d’avoir  déclurè  son  accep- 
tation; cl  quant  Ata  dissolution  de  la  communauté 
rés  iliant  de  la  mort  civile,  puisque  le  mariage  est 
dissous,  il  fan"  bien  qu'il  -oit  procédé  A la  liquida- 
tion ; et  cette  liquidation  doit  être  faite  également 
dan»  lous  les  cas  où  la  communauté  csl  dissoute, 
alot»  même  que  le  mariage  subsiste.  V.  Delvin- 
cotirl,  t.  3,  p.  30;  Touiller,  I.  13.  ne  140;  Fav.vrd, 
v»  Régime  ao/dl,)  4,  n°  lo;  Duranlon,  I.  14,110  ils, 
5 ter,  cl  Béllol,  1.4,11.304.  - 

4.  — Nous  avons  décidé  sou*  la  sertion  précé- 
dente les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  »e  né- 
senlcr,  en  sorte  qu'il  ne  nous  reste  ici  qn'A  ajou- 
ter quelque*  mut»  «ur  la  présomption  qui  est 
nilmlse  pur  l'art.  1463. 

3.  — Kn  règle  générale,  la  femme  qui  ne  Lut 
point  connaître  sa  rcnnnclalbm  est  réputée  avoir 
accepté  la  communaulé  jusqu'à  preuve  contraire, 
preuve  qui  résultera  de  la  rcnonrialiim  qu  elle 
aura  falteapiè»  l'expiration  des  délai*  ordinaires. 

4.  — Lorsque  la  dissolution  de  ia  communauté 
a été  prononcée  par  Justice,  c'est  In  présomption 
contraire  qui  c*l  admise,  la  femme  est  répnlée  ,te 
droit  avoir  renoncé  jusqu'à  preuve  contraire  ré- 
sultant d'une  acceptation  formelle. 

5.  — Au  resté,  celle  présomption  n'n  pas  plu» 
de  force  que  la  première,  elle  doit  céder  elle- 
mêiiic  devant  l'évidence  de»  fait*,  et  c'eal  IA  en- 
core une  disposition  qui  doit  être  considérée 
comme  étant  simplement  comminatoire. 

8.  — l.a  femme  séparée  de  corps  pourra  donc, 
suivant  le*  cirromuanee*,  être  relevée  de  la  dé- 
chéance qui  est  prononcée  ronlre  elle  par  cet  ar- 
ticle, en  juslillani  qu'elle  ii'b  point  eu  réellement 
intention  de  renoncer. 

7.  — Bien  que  l'art.  H6J  ne  fasse  pas  mention 
de  la  femme  séparée  de  bien*,  la  disposition  qu'il 
renferme  doit  nécessairement  lui  être  appliquée, 
mal*  on  8’cst  arrêté  A l'hypothèse  ia  plu»  géné- 
rale, celle  de  la  séparation  de  corps  qoi  entraîne 
par  voie  de  cuiuoquence  la  séparation  de  bien*. 
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8.  — 1|  n'est  donc  pas  absolument  indispensa- 
ble que  In  femme  Séparée  de  corps  ou  de  biens 
obtienne  une  prorogation  de  délai  pour  conserver 
son  droit  i l'acceptation,  mal*  comme  elle  se 
trouve  alors  à la  discrétion  du  juge  qui  est  souve- 
rain appréciateur  des  motifs  qui  oui  pu  l'cmpê- 
chcr  d'agir,  Il  Importe,  pour  éviter  toute  discus- 
sion, de  se  renfermer,  autant  qu'il  est  possible, 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

9.  — Ainsi,  en  principe,  le  délai  accordé  4 la 
femme  séparée  de  corps  pour  accepter  la  eoiiimu- 
naulé  ou  y renoncer  commence  du  jour  où  leju- 

■ gement  de  séparation  est  devenu  dénuiiif.  — SI 
ce  délai,  quoique  expiré  a été  retardé  par  îles  dis- 
eussions  soulevées  dans  lebesoin  de  Axer  la  masse 
de  la  communauté,  la  Justice  peul  proroger  ce 
délai,  sans  violer  la  loi  qui  limite  à trois  mois  et 
quarante  Jours  le  droit  d'acceptation  ou  de  re- 
nonciation. V.  J.  PaL  Ou».,  2 déc.  1831. 

to.  — Conlrd,  la  femme  qui  a obtenu  sa  sépara- 
tion de  corps  peul  bien  accepter  tacitement  la 
communauté;  mai»  à son  égard  le  délai  déter- 
miné pour  l'acceptation  par  l'arl.  H6S,  b.  elv.  e*l 
fatal,  et  elle  ne  sera  plus  recevable  à accepter, 
si  dans  ce  délai  elle  ira  pas  lait  connaître  son  In-  ; 
tenlloo,  soit  formellement  soit  tacitement.  V.  J.  I 
Pal.  Poitiers,  23  rév.  1812  .t.  2 1812.  p.  43:.  et  Pa- 
rts. 22  avr.  t*to  (t.  lu;  ittto,  p.  o 73  cl  note). 

II.  — Egalement,  la  disposition  de  l’art.  1463, 

C.  civ.  est  absolue.  En  conséquence,  la  femme  sé- 
parée de  corps  qui  n'a  pas,  dans  les  trot»  mois  cl 
quarante  Jours  après  la  séparation  définitivement 
\ prononcée,  accepté  ta  communauté,  est  censée  y 

avoir  renoue),  cl  se  trouve  frappée  île  la  de- 
chéanre  pronoucée  par  la  disposition  susmen- 
tionnée. 

13.  — Des  projets  d’arrangement  amiable  cons- 
taté» par  la  correspondance  des  époux  ne  dispen- 
»CnI  pas  la  femme  de  demander  une  prorogation 
dedélalavant  l'expiration  du  terme  légal.  V.C.ci»'.. 
art.  1463 ; J.  Pal.  raris.  22  avr.  1810  (t.  l«  1810. 
p.  673;.  — V.  néanmoins  J.  Pal.  Orléunt,  14  nos. 
1817,  et  Cass.,  21  juin  1831. 

t3.  — Malgré  ces  décisions.  Il  faut  s'en  lenlr  au 
principe  que  la  déchéance  n'est  pas  absolue,  mats  , 
comme  on  se  trouve  réduit  alors  à une  discussion  1 
de  fait,  on  ne  peut  voir  dans  les  arrêts  que  nous 
venons  de  citer  que  île  simples  solutions  appli- 
quées à des  espèces  particulières,  cl  non  des  ar-  ! 
rèls  de  principe. 

H.  — Il  en  est  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  ; 
vu,  de  la  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de  I 
biens  connue  de  celle  qui  a obtenu  *a  séparation  j 
de  corps. 

-13.  — Ainsi,  la  femme  qui  a obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  est  toujours  admise  à renoncer  à la 
communauté , alors  même  qu'il  n'a  point  été 
dressé  d'inventaire,  pourvu  qu'elle  ne  se  aoll  pas 
Immiscée  dans  la  gestion  vies  biens.  V.  J.  Pal. 

I tonen , to  juin.  1826. 

1 loi  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renoneiation  qui  aurait  clé  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers  eu  fraude  de  leurs 
créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
chef.  — C.  civ.,  1166,  11(17,  liiti,  1447  et  U57. 

t.  — L'art.  116»  n'est,  relativement  à la  commu- 
nauté, que  la  reproduction  littérale  de  l'art.  7*8,  1 
relativement  ans  successions  ; et  il  doit  recevoir 
la  même  interprétation.  Dans  l'une  et  l’autre  hy- 
pothèse il  n'y  avait  qn'ik  appliquer  le  principe 
posé  par  les  art.  H6G  et  It07.  V.  Lolv  Incourt,  t.  3, 
p.30;  Duranton,  1. 1»,  n“462:  Pothier,  Commu- 
nauté, nos  333  et  539  ; Xlalcvitte,  t.  3,  p.  263,  et 
Retlot,  I.  3.  p.  342. 

2.  — Il  n'y  a rien  à conclure  d'ailleurs  de  ce  que 
l'art.  1446  a substitué  le  mot  fraude  au  mot  pré- 
judice, qui  «c  trouve  employé  dans  l’art.  7 ta,  car 
en  fait  de  renonciation  à un  droit  acquis,  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  les  droits  de*  créan- 
ciers du  renonçant,  le  simple  préjudice  Csl  tou- 
jours considéré  comme  une  fraude. 

3.  — Du  reste,  l'art,  tto»  trouve  son  complé- 
ment dans  l'art.  788  qui  csl  plus  explicatif. 

4.  — F.n  elfcl,  dans  ce  cas.  ainsi  que  l'indique 
ce  dernier  article,  la  renonciation  n est  annulée 
qu'en  faveur  de»  créanciers  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances  ; clic  ne  l'est 
pas  au  profil  de  la  femme  ou  des  héritiers  de  la 
femme  qui  ont  renoncé.  V.  art.  788, C,  civ. 

146».  I.a  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce,  a droit,  pendant  les  trois  mois 
et  quarante  Jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les 
provisionsexislantes,  et,  à défaut,  par  emprunt 
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au  compte  de  la  masse  commune,  a la  charge  i 
d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  'a  raison  de  l'habi- 
tation qu'elle  a pu  faire,  pendant  CCS  délais, 
dans  une  maison  dépendante  de  la  commu- 
nauté, ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari; 
et  si  la  maison  qii'hahitaieut  les  époux  à l'é- 
poque de  la  dissolution  de  la  communauté, 
était  tenue  par  eux  h titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  dé-  , 
lais,  au  paiement  dudit  loyer,  lequel  sera  pris  i 
sur  la  masse.  — C.  civ.,  1 193  et  l.>70. 

1166.  Dans  le  cas  de  dissolutiou  de  la  : 
communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  hé-  . 
ri  lier*,  peuvent  renoncer  ii  la  communauté  | 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi 
prescrit  à la  femme  survivante. — C.  civ.,  227 , 
<21,  781,  lill,  ÎK»,  <137, 1161,  1175  et  liai; 
C.  proeéd.,  097. 

I.  — Rien  que  la  communauté  ne  puisse  être 
continuée, sous  quelque  prétexte  quecc  soit. après 
sa  dissolution,  atu*i  que  non»  l'avons  établi  sous 
l'art.  1112,  cependant,  par  une  sorte  d'exception 
au  principe,  exception  qui  est  justifiée  par  sou 
objet  meme,  on  admet  eu  faveur  .le  la  veuve  une 
espèce  de  continuation  qui  dure  pendant  le  délai 
accordé  pour  faire  Inventaire  et  uéllbé:  ce.  v.  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  31  ; Duranton,  t- 14,  r.®  (36  ; Po- 
thier, Communauté,  u«»  570  et  suiv,  ; Merlin, 

Inventaire.  $ s,  n®  3,  etl'roud'noii,  t.  6,  n®  2799. 

3.  — lut  communauté  sc  trouve  chargée  île  la 
dépense  commune  qui  sera  laite  pendant  ce  délai, 
soit  pour  la  nourriture,  soit  pour  le  logement  ; 
mai»  si  une  prorogation  de  délai  est  accordée 
pour  faire  l'inventaire  ou  pour  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation,  l'exception  n'a  plus 
lieu,  le  droit  de  la  femme  est  épuise. 

3.  — La  femme  n'a  pas  besoin  d'ailleurs  d’élre 
autorisée  par  justice  a faire  l'emprunt  au  compte 
de  la  masse  dont  II  est  question  dans  l'art.  1463, 

S l»r.  Elle»  qualité  pour  obliger  en  celle  circons- 
tance la  communauté,  sauf  le  droit  qu’auraient 
les  héritiers  .lu  mari  île  faire  réduire  le  montant 
de  l'emprunt,  si  la  somme  paraissait  excessive. 

4.  — Nous  verrons  un  outre,  par  l'art.  1481,  que 
la  femme  a également  droit  à son  deuil  qui  est 
toujours  pris  sur  la  communauté,  soit  qu'elle  ac- 
cepte, soit  qu’elle  renonce. 

5.  — Mais  ce  sont  là  des droilscxclusivement  at- 
taché, à la  personne  de  la  femme  et  qui  ne  passent 
pas  à ses  héritiers. 

0.  - Ceux-ci  ne  peuvent,  ainsi  qu'il  résulte  des 
art.  1461  et  » >66,  quedéclarcr.du  cher ite.ta  femme 
qu'ils  représentent,  qu'ils  acceptent  ou  répudient 
la  communauté,  et  si  la  femme  décède  pemiaiil  le 
délai  accordé  pour  faire  inventaire,  ils  n’ont  droit 
à réclamer  aucune  indemnité  pour  la  nourriture 
qu'ctle  aurait  prise  ou  le  loyer  qu’elle  aurait  oc- 
cupé. 

Ilrlalivemenl  aux  frais  de  nourriture  et  au 
logement. 

7. — «Eu  droit  l'appréciation  des  faits  qui  peu- 
vent constituer  l'execution  de  l'arl.  lit»,  c.  civ., 
est  entièrement  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond  et  ne  peul  donner  ouverture  4 cassation.  - 
V.  J.  Pat.  Cass.,  tojanv.  1617  (I.  ter  1817,  p.  3t). 

8.  — Il  y a lieu  d'adlcurs  île  compenser  la  jouis- 
sance île  fait  avec  le  droit  qui  résulte  pour  la 
femme  d’ètre  nourrie  et  logée  aux  dépens  de  la 
communauté  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  accordés  pour  détlliérer.  Spécialement,  tl 
est  satisfait  à l'obligation  d'une  manière  sulD- 
santc.  lorsque  la  veuve  csl  restée,  après  le  décèé 
de  son  mari,  en  jouissance  des  valeurs  considé- 
rable* de  la  succession  et  de  l'habitation  qu'il  oc- 
cupait. V.  J Pal.  Cass.,  tu  Janv.  1837,  cl  Paris,  2 
fév.  1*31  (|.  |0r  1837,  p.  31). 

D'après  les  mêmes  principes,  le»  tribunaux 
peuvent  arbitrer  la  somme  qui  doit  être  accordée 
» la  veuve  pour  sa  nourriture  et  celle  de  scs  do- 
mestique* pendant  les  délais  pour  délibérer.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  7 nov.  »827;  Paris,  24Janv.  183*  cl 
20  fév.  1815  ; — Touiller,  1. 13  n®  27t. 

té.— Spécialement,  la  décision  du  Juge  du  fait  à 
cet  égard  ne  saurait  être  critiquée  soiis  prétexte 
que  la  somme  allouée  serait  cxcessivc.fv.  J.  Pal. 
Cass.,  7 nov.  ISï7.—  V.  au  surplus  l'art.  1481 , 

C.  clr. , concernant  le  deuil  de  la  femme. 

section  v. 

Du  partage  de  la  communauté  après 
l'acceptation. 

1167.  Après  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté par  la  fcuinic  ou  ses  héritiers,  l'actif  sc 
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partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière 
ci-après  déterminée.  — C.  civ.,  813  et  ïuiv., 
<155  et  suiv.,  1108  et  suiv.  et  1522. 

t.  — SI  la  femme  ou  scs  héritiers  renoncent  a 
la  communauté,  tous  les  biens  qui  la  composaient 
demeurent  confondus  irrévocablement  avec  les 
biens  personnel»  du  mari,  en  sorte  qu’il  ne  reste 
plus  à la  femme  ou  à SCS  héritiers  qu'a  faire  valoir 
Ica  droit»  qui  lui  sont  personnels,  ainsi  que  nous 
le  verrons  soit*  te»  art.  4482  et  suiv.  Mais  si  elle 
accepte,  il  y a lieu  alor»  à procéder  au  partage 
suivant  tes  règles  que  nous  avons  expliquées  au 
litre  de»  successions.  V.  art.  sis  et  suiv . ; Delvln- 
court,  I.  3,  p.  32  ; Toullicr.  t.  13,  n®  U6  ; Pothier, 
Communauté,  no»  318  et  382,  et  Holland  de  Vil- 
largue»,  v®  Partage,  n°8. 

2. —  Il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'un  compte* 
établir  entre  eolnléressé»  qui,  sc  trouvant  dan» 
l’indivision,  veulent  jouir  divisement  de  ce  qui 
leur  appartient. 

3.  — Que  la  masse  indivise  soit  une  succession, 
une  communauté,  un  actif  social,  ou  tout  autre 
objet  possédé  en  commun,  les  principes  seront 
toujours  les  même*. 

».—  S.  la  communauté  n’est  pis  immédiatement 
partagée,  elle  n'en  sera  pas  moins  dissoute,  mais 
elle  sera  alors  en  indivision,  de  telle  sorte  que 
eliarun  des  biens  qui  la  compose  ntqiarlieiidra  fn 
t oto  et  in  gualibel  parle  à chacun  des  avant-droit. 

s.  — Elle  cessera  d'exister  comme  communauté 
légale  pour  former,  entre  l'époux  survivant  et  les 
héritier*  de  l’époux  décédé,  une  propriété  indl- 
v l»C  sur  laquelle  chacun  des  communistes  aura 
ries  droits  à exercer  jusqu'à  ce  que  le  partage  en 
soit  demandé. 

6.  — Mais  aussitôt  que  cette  demande  aura  été 
formée,  il  sera  nécessaire  de  procéder  à la  com- 
position des  lot»  pour  arrivera  un  partage  defi- 
nitif. 

7.  — A eet  efTet,  on  réunira  toute  la  masse  des 
biens  qui  fout  partie  de  la  communauté,  comme 
on  a réuni  toute  la  masse  des  biens  qui  lonl  par- 
tie de  la  succession. 

*.  — On  lient  compte  îles  rapports  cl  des  prélè- 
vcnicns  suivant  les  principes  que  nous  avons  déjà 
expliqués. 

■j.  —On  fait  le  compte  des  récompense»  que  se 
doirent  mutuellement  tes  époux  et  la  commu- 
nauté. 

to.  — Oii  établit  d'une  part  l'actif,  d'autre  part 
te  passif,  et  ce  qui  reste  forme  l'émolument  utile 
qui  doit  être  divisé  eu  deux  parts  dont  chacune 
est  attribuée  4 chacun  des  époux  ou  4 leurs  re- 
présenlans. 

11.  — I.a  division  en  deux  paris  égaie*  est  celle 
qui  résulte  de  la  communauté,  telle  qu’elle  est 
établie  par  la  Int;  tuais*  le  contrat  de  mariage 
peut  établir  comme  statut  matrimonial  que  le 
partage  se  fera  inégalement,  et  alors,  dans  le 
compte  qui  sera  fait  et  dans  la  composition  de» 
lot»  qui  eu  sera  la  conséquence,  ou  suivra  la  loi 
du  contrat. 

12.  —Du  reste,  le*  formalités  4 observer  sont 
en  I0119  les  points  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
été.  expliquées  au  litre  du  partage  auquel  l'art. 
1 176  renvoie  par  une  disposition  formelle.  Nous 
n'aurons  donc  que  quelques  observations  4 faire 
sur  le*  deux  paragraphes  qui  suivent, 

13. — La  liquidation  de  la  communauté,  comme 
la  liquidation  d’une  succession,  est  «ne  opération 
vaste,  qui  force  4 reprendre  jusque  dans  ses 
moindre»  détail*  l'historique  du  mariage  tout  en- 
tier, depuis  le  jour  où  le*  époux  , unissant  leur* 
intérêt»  par  Icurconlratdc  mariage  ou  seulement 
par  la  célébration  du  mariage,  ont  confondu  de» 
droit*  qui  ne  reprennent  une  existence  distincte 
qu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

44.— Mal»  alors  II  faut  remonter  jusqu'à  ''origine 
pour  reconnaître  quel»  biens  ont  été  confondu-, 
quels  bien»  ont  été  divisés. 

43.  — A l'égard  des  biens  de  la  communauté  , 
nous  savonsquels  sont  les  droits  du  mari,  it  fau- 
dra donc  rechercher  quel  usage  il  en  a fait  ; eu 
établissant , par  doil  ci  avoir,  le  compte  spécial 
de  la  communauléparrapportaux  avances  qu'elle 
a pu  faire  ou  aux  sacrifices  que  l'on  a pu  exiger 
d'elle.  On  arrivera  ainsi  au  compte  des  prèlcve- 
mens  et  des  récompense*. 

16. — A l'égard  des  biens  propre» , chacun  de» 
époux  reprendra  ce  qui  lui  appartient,  en  tenant 
compte  a la  coinmmiauté  de  ce  qui  lui  est  dA. 
sauf  compensation  de  ce  qu'elle  peut  elle-même 
devoir  4 raison  de  ce  chef  ; afin  d'arriver  au 
compte  Anal  de  ce  que  le»  epoux  sc  doivent  res- 
pectivement. 

17. — Au  re*te,  tonte*  ce»  règles  ne  s'appliquent 
pas  seulement  au  partage  de  la  communauté, 
mais  au  partage  de  lous  tlrolls  matrimoniaux. 
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6.  — Quel  que  soit  le  régime  adopté  par  le* 
époux.  Il  e«l  toujours  dû  un  compte  par  suite  des 
rapports  d'Intérét*  qu’ils  ont  eus  ensemble,  soit 
que  le*  reprises  du  mari  et  de  la  femme  se  rédui- 
sent A de*  propres  personnel*  placés  sous  un  ré- 
gime exclusif  de  communauté,  soit  qu’lisaient  à 
réclamer  des  gains  de  survie,  suit  qu'il*  aient 
adopté  le  système  de  la  communauté  modifiée 
par  telle  ou  telle  disposition  particulière. 

7.  — Dans  tous  les  cas.  Il  y aura  lieu  4 liquida- 
tion, et  celle  liquidation  devra  être  faite  <1  après 
les  règles  exposées  sou*  lu  section  qui  Iraile  du 

artngeoprè*  communauté  ; eu  sorte  que  le*  ar- 
cles  qui  solvent  renferment  l'application  de* 
principes  generaux  qui  se  rapportent  4 tous  les 
régime*,  dans  lesquels  tes  époux  se  trouvent  avoir 
un  Intérêt  commun  d’.idmlnl*lratimi. 

t.  — A cet  égard  , Il  faudra  donc  considérer 
quelle  uéla  lu  composition  de  celle  masse  for- 
mant la  communauté  plus  ou  moins  générale, 
plu*  ou  moins  spéciale,  qui  a pu  exister  cuire  le* 
epoux,  et  quelle  a élé  , d'après  leur  contrat  de 
mariage,  l'étendue  de  leurs  droits  respectif»  d'ad- 
mlnUtraUon. 

9.  — Chacun  de*  régimes  adoptés  par  les  époux 
peut  apporter  certaines  niudillcalions  aux  prin- 
cipe» généraux,  ainsi  que  nous  aurons  occasion 
de  le  vérdler  sou*  le»  diverse*  sections  qui  vont 
suivre  ; mais  sauf  la  cas  où  il  y n dérogation  for- 
melle résultant  d’une  disposition  de  la  loi  ou 
d'une  volonté  expliquée  légalement  dans  le  rou- 
irai de  mariage,  ou  *e  retrouvera  loujour»  sous 
l'empire  de*  régie»  générales  établie*  par  le  sys- 
tème de  la  communaulé  légale. 

tu.—  C'es I doue  la  communauté  légale  que  nous 
devons  particulièrement  considérer  Ici. 
f « Relativement  a la  composition  de  la  masse. 
ti.  — Celte  musse,  d'après  les  régies  que  nous 
avons  exposées,  se  coin  posent  de  tou*  les  meubles 
existant  au  jour  du  mariage  et  de  tous  ceux  exis- 
tant au  jour  de  la  dissolulion  du  mariage:  car  4 
partir  de  ce  moment  même  toute  communion 
d'intérêt  cesse  entre  les  époux. 

14.  — Ainsi,  lesfiuils  pendons  par  racine  qui 
existent  lors  de  la  dissolution  du  mariage  appar- 
tiennent nu  propriétaire  Oc  l'immeuble  sauf  ré- 
compense 4 la  communaulé  pour  féal*  de  labour 
et  de  semence.  V.  J.  Pal.  Bordées u®,  44  mal  tari 
(t.  S 4844,  p.  *47),  et  ci-après  arl.  nos  4 tut, 
n»  18. 

13.  — Du  reste,  c'est  d'après  les  dispositions  du 
Code  civ.,  et  non  d'apiès  la  loi  de  l'époque  du 
contrai  de  mariage  que  doit  être  déterminée  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'action  ap- 
partenant 4 une  femme  mariée  sous  la  loi  an- 
cienne, lorsqu'il  s'agit  de  droits  successif*  qui  lui 
sont  échus  exclusivement  en  vertu  de  In  loi  nou- 
velle. V.  J.  Pal.  Cass.,  te  août  ihu  (t.  g «ut, 
p.  WW),  et  la  note,  el  46  mars  1849. 

44.  — Toutefois,  les  principe»  relatifs  A l'admi- 
nistration de*  biens  entre  associés,  el  la  législa- 
tion générale  qui  régit  le*  sociétés  ordinaires  rie 
sont  pas  applicables  en  tnallère  de  communauté. 
V.  J.  Pal.  Cass-,  17  fév.  1849. 

43. — Le»  règles  relatives  aux  prélèverneii*,  aux 
reprise»,  aux  remploi»,  aux  récompense»,  outre 
qu'elle*  ont  déjà  été  expliquées,  vont  trouver 
d'ailleurs  leurs  applications  dans  les  article»  qui 
suivent  ; ce  qui  nous  fournira  l’occasion  de  pré- 
ciser quelques  distinctions  relativement  à la  na- 
ture de  certain*  biens  qui  peuvent  êlreconsldérés, 
suivant  les  circonstance»,  comme  faisant  partie 
de  la  masse  ou  comme  susceptibles  d'en  être  dis- 
traits. 

•20  Relativement  an  droit  d' administrai  ion, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme. 

46.  — Nous  avons  également  expliqué  les  prin- 
cipes généraux  qui  règlent  en  celle  matière  les 
droit»  du  mari  et  de  la  femme, 

Vt.  — Nous  avons  vu,  en  cequi  concerne  la  com- 
munauté, que  le  mari  quicn  est  le  maître  peut  en 
être  considéré  comme  le  propriélalre  exclusif 
sou»  unccondillon  éventuelle.  Car  la  femme  n'ac- 
quiert des  droit»  véritablement  déterminés  *ur 
les  biens  qui  la  composant  que  lorsqu'elle  vient 
déclarer  api  è*  la  dissolulion  de  la  communaulé 
qu'elle  l'accepte,  ou  lorsque  la  loi  fait  celle  décla- 
ration pour  elle. 

48. —  Mais,  dans  ce  cas,  elle  acquiert  un  droit 
direct  cl  personnel  qui  lui  altribue  un  litre  Irré- 
vocable de  propriété,  et  désormais  elle  a cllc- 
inêmc  l'exercice  de*  drolls  qui  appartiennent  à 
tout  copropriétaire , elle  peut  demander  le  par- 
tage. 

49.  — Toutefois. ainsi  que  nous  l'avons  vu,  elle 

a pendant  la  communauté  même  un  droit  per- 
sonnel d'administration  , qu'elle  exerce  comme 
mandalricc  nécessaire,  en  vertu  d'une  délégation 
incite  du  mari.  ^ 

C.  CIV. 


40.  — Cependant,  clic  n'a  point  de  compte  à 
rendre  d«  ce  mandat,  dont  elle  n'est  pa»  respon- 
sable : clic  est  alors  protégée  par  la  loi  contre  sa 
propre  faiblesse. 

41.  lo  mari,  au  contraire , esl  toujours  respon- 
sable de  l’adminlslrabon  dont  il  a élé  investi 

lorsqu'elle  porte  sur  les  bien* propre»  de  c 

qu'il  esl  appelé  4 gérer  pur  la  volonté  de  la  lof. 

4*4.  — Mai*  dan*  la  communauté  même  In  plu* 
générale,  il  faut  bien  recomiailre  cependant  que 
lesépoux  conservent  quclquesilroils  spéciaux  qui 
ciinslilucnt  pour  chacun  d'eux  une  soi  le  de  pé- 
cule personnel,  lequel  ne  tombera  pas  dans  la 
communauté,  encore  bien  que  de  sa  nature  il  soit 
purement  mobilier. 

43.  — C'est  ainsi  que  i’arï.  4494,  C.  Civ.,  nous  en 
fournira  un  exemple,  en  donnant  droit  4 la  femme 
qui  reiioure  de  retirer  néanmoins  de  la  commu- 
nauté les  linges  el  hardes  à son  usage. 

'34.  — Suivant  le*  circonstances,  le  juge  pourra 
attribuer  le  caractère  de  pécule  personnel  rela- 
tivement à certains  objets  mobiliers  qui  loi  paraî- 
tront ne  pas  pouvoir  faire  partie  de  la  commu- 
nauté. 

4».  — Déjà  nous  avons  reconnu  que  le  donateur 
pouvait,  pur  une  simple  déclaration  de  volonté 
constituer  un  pécule  particulier  a l'un  ou  à l’autre 
des  époux,  en  apposant  pour  condition  à son  legs 
ou  a sa  donation  que  l'objet  donné  ne  fera  pas 
iwirlie  de  la  communauté. 

30.  — Ce  principe  liii-mênic  pourra  êlre  étendu, 
mal*  avec  une  prudcule  réserve,  à diverses  clr- 
conslanees  analogue»;  et  dans  ce  cas  le  juge 
pourra  autoriser  I un  un  l'autre  époux  à prélever 
sur  la  communauté  t'objel  mobilier  qui  sera  re- 
connu d'après  ce»  règles  lui  appartenir  en  pro- 
pre. V.  ci-après  arl.  146*  :i  M8I. 

30  Relativement  au  parlant'  considéré  en  gé- 
néral. 

31.  — Du  reste  et  A partir  du  moment  où  [a  dis- 
solution de  la  cnmiminuulé  a élé  opérée,  la 
femme  a le  droit  incontestable  de  demander  le 
partage  et,  *t  d'ailleurs  elle  est  majeure, elle  peut 
y Procéder  à l'aimable  :*i  elle  est  mineure,  elle 
doit  se  soumellre  aux  régie»  expliquée»  an  litre 
de  la  Tutelle. 

4s.  — Mai»,  si  la  dissolulion  vie  la  rom  ni  un  vu  lé 
s est  o|«réc  durant  le  mariage.  Il  est  douteux  que 
la  femme  dont  les  droils  "sonl  conservées  par 
1 hypothèque  légale  ail  le  pouvoir  de  poursuivre 
le  paiement  circctlf  de  ce  qui  lui  esl  du  par  la 
vente  forcée  de»  hiena  meubles  ou  immeuble*  an* 
partenanl  4 son  mari. 

•49.  — Toutefois , elle  n Incontestablement  ce 
droit  aussitôt  après  que  le  mariage  esl  dl*»oiis. 
V.  cl-aprè»  art.  4478. 

30.  — 1,'oant  a la  forme  du  partage,  elle  n’est 
déterminée  par  aucune  loi  particulière  lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  obligée*  de  procéder  Cil  justice. 

31.  — Mais  serait-il  permis  de  faire  aux  époux 
un  partage  volontaire  parantiripnlion  pendant  la 
durée  meme  de  la  communauté.’  rerlaioeinent 
non,  car  le  droit  rie  la  femme  n'e*l  pas  alors  ou- 
vert. el  elle  aurait  aussi  aliéné  le  droit  qu'elle  a 
rie  répudier  la  communaulé,  droit  dont  il  ne  lui 
est  pa*  permis  de  se  dépouiller. 

3*-  — On  pourra,  il  est  vrai,  répondre  que  le 
uarlagcserasuborilnniiéi'iraeeeplatiniielqu  ainsi 
il  pourra  Cire  (lêcIniVt  valable  comme  pnrlaue 
conditionnelle.  Celle  décision  serait  contralreaux 
véritables  principe*;  elle  a été  cependant  admise 
par  l’arrêt  suivant  qui  se  rapporte  à une  espèce 
particulière,  donl  la  décision  se  trouve. Jusqu'à 
mi  certain  point  justifiée  par  les  principe»  parli- 
culiers  à l'interprétation  des  testameu*  el  par  la 
règle  posée  dans  l'art.  1483  C.  civ.  Tmilefois  la 
décision  n'en  doll  pas  moins  êlre  enn»idérée 
comme  conlrajre  aux  véritables  principes. 

33.  — Ainsi,  il  a élé  Jugé  nue  les  époux  peuvent 
dans  la  vue  de  la  dissolulion  du  mariage  régler 
les  bases  du  parlage  des  immeubles  Dépendant 
de  la  communaulé. 

34.  — Dans  tou»  le*  cas  cl  alnr*  même  que  le 

parlage  réellement  opéré  entre  eux  par  acte 
définitif  sérail  nul  ou  annulable,  le  leg*  qui  au- 
rait élé  fait  par  l'un  d'eux  sur  la  fol  de  l'exécu- 
tion du  partage,  d’un  objet  compris  dans  son  lot 
n'en  devra  pas  moins  conserver  tonie  sa  force 
soit  par  la  délivrance  de  l'objet  soll 

Ça»  la  réunion  au  légataire  institué  de  sa  valeur. 

. J.  Pal.  Douai,  10  fév.  4828,  cl  Retz,  30  mars 
<816,  et  note. 

,**•  — En  ce  qui  concerne  le*  droils  de*  créan- 
cier* soit  de  la  femme  soit  du  mari,  il*  sont  ré- 
glés par  le*  prlncljie*  généraux  que  nous  avons 
exposés  sou»  les  arl.  Itcvs  et  II67,C.  civ.  — Chaque 
créancier  peut  exercer  les  droit»  qui  appartien- 
nent à »on  debiteur,  à l'exception  Je  ceux  qui 
sont  attachés  à la  personne. 


S Ie».  Du  parlarjt  de  I actif. 

1 te  8.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
tent à la  masse  des  biens  existants,  tout  ee  donl 
ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à ti- 
tre de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les 
règles  ci-dessus  prescrites,  h la  section  II  do 
la  I"  part.e  du  présent  chapitre  (1  131  et  suiv.). 

1-100.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 
porte également  tes  sommes  qui  ont  été  tirées 
de  la  Communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
l’époux  y a pris  pour  doter  un  enfant  d’un 
attire  lit,  on  |K>tir  doler  personnellement  l'en- 
fant commun.  — C.  civ.,  «39  et  sttiv.,  In«l  et 
sttiv. 

1-lîiK  Sur  la  masse  des  biens,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève  — (C.  civ.,  1 171 
el  1 47-t)  : 

)•  Ses  biens  personnels  qui  ne  sonl  |x>Int  en- 
trés en  communauté,  s'ils  existent  en  nature, 
otl  ceux  qui  oui  etc  acquis  en  remploi  ; 

i'  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  cl  dont  il  n'a 
|H)iut  été  fait  remploi  ; 

3"  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté. 

1*17  1 .Lesprelèvcmcntsdf  la  femme  s'exer- 
cent avant  ceux  du  mari.  — C.  civ.,  1170  et 
1474. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n 'exis- 
tent plus  en  nature,  d'abord  sur  l’argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  mobilier,  el  subsidiaire- 
ment sur  les  imuicuhtcs  de  la  commnnauuié  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
esl  déféré  h la  femme  et  à ses  héritiers. 

1372.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises que  sur  les  biens  vie  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  communauté,  exercent  leurs  repri- 
ses sur  les  biens  personnels  du  mari.— C.  ctv., 

1 131. 

14  7.1.  Les  remplois  et  récompenses  dus 
|iar  (a  communauté  aux  époux,  et  les  récom- 
penses et  indemnités  par  eux  dues  il  la  com- 
munauté,emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  Jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 
— 0.  civ.,  1440,  U79,  1313,  1903  et  1907. 

1 ■! 71 , Après  que  tous  les  prélèvements  des 
deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
surplus  se  parlage  j»ar  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent.  — C.  civ.,  1 170 
ctsuiv.,  1 183, 1309  et  1571. 

1 173.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sonl  di- 
visés, en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  connnti- 
naule  a laquelle  l'autre  a renoncé,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  que  sa  iiortion  virile 
et  béréditairc  dans  les  biens  qui  échoient  au 
lui  de  la  femme.  — G.  civ.,  734,  870,  1133, 
UÜti,  1191  et  1 495. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure, 
chargé,  envers  l'héritier  renonçant,  de*  droits 
que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
nonciation . mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  |Hirlion  virile  héréditaire  du  re- 
nonçant. 

Tl  70  Au  surplus,  le  partage  de  la  com- 
munauté, pour  tout  ce  qui  concerne  ses  for- 
mes, la  licitation  des  immeubles  quand  il  y a 
lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en 
résulte,  el  les  sou  lies,  esl  soumis  à toutes  les 
règles  qui  sont  établies  au  litre  des  Succes- 
sions pour  les  partages  entre  cohéritiers.  — 
C.  civ.,  «15  et  suiv.,  883  et  suiv.,  3103  3°  et 
3109;  C.  procéd.,953  et  suiv.,  900  el  sttiv. 

1177.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  là  communauté, 
est  privé  de  sa  portion  dans  lesdils  effets.  — 
C.  Civ.,  793,  801  et  14x10. 

1*178.  Après  le  parlage  consommé,  si  l'un 
des  deux  époux  est  créancier  personnel  de 
l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a 
été  employé  à paver  line  dette  |>crsonneilc  de 
l'autre  époux,  où  pour  toute  autre  cause , Il 
exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à 
celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels.—  C.  civ.,  1133,1480, 1511  et  1513. 
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14  70.  Los  créance»  personnelles  que  les 
époux  ont  il  exercer  l'un  contre  l'autre , ne 
portent  intérêt  que  <lu  jour  de  la  demande  en 
justice. — 0.  Civ.,  1153,  I i-10,  1473,  1512  cl 

1480.  Les  donations  que  l’un  des  époux  a 
pu  l'aire  a l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
ses  biens  persounels.  — C.  civ.,  801,  1001  et 
suiv.,  et  1478. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  s;ix  frais 
des  héritiers  du  mari  prédécédé.  — C.  civ. , 
15711. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  for- 
tune du  mari.  — C.  civ.,  214. 

Il  est  dû  même  a la  femme  qui  renonce  a la 
communauté. — C.  civ.,  1433,  1487  et  1402; 
C.  procêil.,  997. 

1. —  Dans  l'hypothèse  la  plus  générale,  la  liqui- 
dation et  le  purlagc  «le  la  communauté  se  trou- 
vent confondu*  avec  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  succession,  cii  sorte  que  l'on  doit  procéder 
tout  à la  foisAl'établissement  de  l'actif  de  la  com- 
munauté et  de  la  succession  ainsi  qu'à  rétablisse- 
ment du  passif.  V.  Pelvlncourt,  t.  3,  p.  35;  Toui- 
ller, 1. 12.  p.  513;  Duranlon,  t.  It.  p.  *7»;  Pothier, 
Communauté,  n°  611  ; Bel  fol,  t.  2,  p.  433,  et  Hol- 
land de  Vlllaràues,  vo  Curtage,  n°  9. 

2.  — Cependant  les  <tcux  masses  devront  tou- 
jours être  distinctes,  et  les  comptes  seront  établis 
séparément,  sauf  à balancer  les  résultat*. 

3.  — Ainsi,  pour  arriver  à une  liquidation  défi- 
nitive, il  faut  d'abord  se  reporter  au  contrat  de 
mariage,  établir  les  gain*  de  survie  qui  doivent 
être  porté*  a l'actif  de  celui  des  époux  qui  est  ap- 
pelé a les  recueillir,  faire  le  compte  de*  reprises 
qui  seront  également  distraites  de  ta  masse  com- 
mune, |iuis  ou  arrivera  à rétablissement  de  la 
communauté  en  la  composant  de  tous  lesbiens 
qui  en  ont  fait  partie  aujourdc  la  célébration  du 
mariage,  soit  par  la  volonté  de  la  toi,  «oit  par  la 
volonté  de*  époux. 

4.  — Mais,  pour  ne  considérer  ici  que  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  ou  agira  à l’égard  de  la 
communauté  comme  on  l'a  fait  A l'égard  delà  suc- 
cession. en  procédant  ii  l'établissement  des  comp- 
tes respectifs  nue  se  doivent  les  époux,  suit  pour 
les  avuuces  laites  par  eux  a la  communauté,  soit 

fiour  les  prélèvemcna  qu'ils  auraient  opéré*  sur 
a communauté  à leur  prolll,  en  considérant  tou- 
jours la  commuiiautc,  en  ce  qui  les  concerne, 
comme  formant  un  corps  moral  qui  a une  exis- 
tence distincte  et  qui  constitue  par  rapport  A eux 
un  tiers  étranger  dont  les  droits,  soit  comme 
créancier,  soit  comme  débiteur,  doivent  {dre  li- 
quidés séparément. 

5.  — Les  rapports  se  feront  donc  à la  commu- 
nauté comme  a la  succession,  et  d'après  le*  mê- 
mes base*. 

il.  — Les  récompense*  et  tes  indemnités  seront 
d’ailleurs  réglée*  d'après  les  principes  que  nous 
avons  développés  sou»  les  art.  tut  et  sniv. 

7.  — Relativement  aux  récompenses  dues  h la 
communauté  A raison  des  dots  qui  ont  été  payées 
fart.  1460),  it  faut  se  reporter  aux  art.  11360  441o. 
V.  à CCI  égard  ci-après  art.  1313  A 1318. 

A l'égard  îles  prêté»  emen*  à faire  ponr  alié- 
nation des  propre*,  avec  ou  sans  remploi,  ainsi 
que  pourlecomptede*  Indemnités  ducs  (art. 4470), 
il  faut  également  se  reporter  aux  art.  1433  et 
suiv. 

0.—  Remarquons  seulement,  Cil  ce  qui  concerne 
Part.  1470,  que  ce  n'est  pas  par  vole  de  prélève- 
ment que  chacun  de*  epoux  reprend  ses  biens 

Eersonncls  lorsqu'ils  existent  en  nature,  nu  le* 
iens  qui  ont  été  acquis  en  remploi  de*  propres 
aliénés. 

10.  — La  locution  dont  SC  sert  l'article  n'est  pus 
exacte  ; ces  biens,  u'ayant  jamais  fait  parlio  de 
la  communauté,  lui  sont  en  réalité  étrangers  ; le 
droit  de  chacun  des  époux  sur  c es  biens  reste 
après  la  dissolution  de  la  communauté  ce  qu'il 
était  pendant  la  communauté  même;  Il  ne  s'esi 
doue  iq>éré  aucune  modification  dans  le  droit  mê- 
me de  propriété  ; et  la  contolldallon  de  la  puis- 
sance qui  avait  été  distraite  au  profit  de  la  com- 
munauté en  se  réunissant  A la  nue-propriété,  ne 
peut  donner  lieu  A aucun  prélèvement. 

II.  — La  disposition  de*  art.  1*71  cl  1472,  qui 
donnent  le  droit  à In  femme  d'exercer  le*  prélè- 
vemens  auxquels  elle  a droit,  avant  le  mari,  d'u- 
buril  sur  les  biens  de  la  communauté  ni  ensuite 
sur  les  bien*  propre*  cl  personnel*  du  inurt.  n'est 
que  la  conséquence  de*  principes  qne  nous  avons 
expliqué*  relativement  il  l'administration  de  la 


communauté  qui  est  remise  au  mari  et  dont  te  ma- 
ri est  responsable.  V.  art.  4421  et  *utv. 

44.  — Ig»  femme  est  donc  considérée  comme  un 
créancier  privilégié  du  mari,  à raison  de  celte 
responsabilité  même  dérivant  du  droit  d'aduilui*- 
nistrer,  mai*  «on  privilège  doit  s'exercer  de  la 
manière  la  moins  dommageable  d'abord  sur  les 
deniers.  A itérant  de  deniers  sur  le*  meubles,  et  à 
(Jri, ml  ue  mobilier  sur  les  Immeubles. 

13.  — En  lootes  circonstances,  le  choix  lui  est 
d'ailleurs  déféré,  soit  parmi  les  meuble*,  soit  fiar- 
mi  le*  immeuble*  de  la  communauté; mal* elle 
n'a  sur  les  bleu*  du  mari  que  l'action  ordinaire  eu 
paiement.  I.e  mari,  au  contraire,  n'a  d'action  que 
sur  le*  biens  de  In  communauté  contre  lesquels  il 
exercera  se*  droit*  dans  le  même  ordre,  mais  le 
choix  ne  lui  est  pas  réservé,  en  sorte  qu'il  demeure 
place  à cet  égard  dans  la  même  position  que  tout 
autre  créancier. 

14.  — ijuant  aux  intérêts  dont  les  époux  se  doi- 
vent respectivement  compte,  tes  art.  1473  et  t47'.i 
font  une  distinction  qu'il  buporlu  de  remar- 
quer. 

13.  — STI  s'agit  d'une  créance  relative  A la  com- 
munauté, elle  porte  intérêt  de  plein  droit  A partir 
du  jour  ou  la  communauté  s est  dissoute  (art. 
1473  ;,  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  créance  rela- 
tive aux  époux  qui  *o  trouvent  créancier*  ou  dé- 
biteurs l'un  de  l'autre  personnellement,  on  centre 
dans  les  principes  généraux  qui  iTnecordent  lès 
iulérëls  qu'à  partir  du  jour  <fe  la  demande  (art. 
1470).  Un  doit  donc  se  reporter  alors  anx  règles 
expliquée*  sous  l'art.  4153,  C.  civ. 

46.  — (Jiianl  aux  compensation*  A faire,  soit  en- 
tre les  époux  eux-mêmes,  soit  entre  chacun  d'eux 
el  la  communauté,  il  ne  reste  également  qu'A  ap- 
pliquer je»  principe*  ordinaires.  V.  art.  4289  el 
suiv.,  C.  civ. 

17.  — Relativement  au  partage  même  de  la  com- 
munauté & la  composition  et  à l'attribution  des 
lots,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  sujet  au  litre  des  sucee*- 
SIOIIS,  art.  813  el  suiv. 

18.  — Le*  droit*  de  rhneun  de*  époux  sur  la 
masse  partageable  seront  détermines  par  appli- 
rallon  du  contrai  de  mariage,  le  lotissement,  soit 
du  mobilier,  «oit  des  immeubles  est  établi  d'après 
le»  base*  que  donne  le  contrat,  el  il  est  procédé 
dans  la  même  forme  A l'attribution  de  chacun  des 
lots  entre  chacun  des  époux. 

19.  — S'il  y a nécessité  de  procéder  A la  licita- 
tion d'immeubles  déclaré*  iinpnrlagcnbles,  elle 
est  suivie  dans  les  mêmes  formes. 

40.  — Et  le  partage  après  qu'il  est  consommé 
produit  les  même*  conséquences  légales.  Il  n’y  a 
plus  désormais  de  distinction  A faire  A raison 
d'une  cniiimiinaiilèqiii  n'existe  plus. 

41.  — C'est  ainsi  qu'aux  ternies  de  l'art.  1478  les 
créances  de  l’un  des  époux  contre  l'autre,  même 
celte*  qui  concernaient  la  communauté,  ne  sont 
plus  que  de*  créances  personnelles  qui  seront  dé- 
sormais exéculuires  sur  tous  les  biens  apparte- 
nant en  propre  à charnu  de*  époux,  sans  distinc- 
tion de  ceux  qui  proviennent  de  la  communauté, 
car  la  liquidation  a établi  A cet  égard  une  nova- 
tion formelle;  cl  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment la  Icniiuc  son  acceptation  a eu  pour  elfrt 
illre.-l  d'élablir  une  confusion  Irrévocable  entre 
scs  bleus  personnels  CI  sa  part  dans  la  commu- 
nauté à laquelle  clic  était  libre  de  renoncer. 

22.  — C'est  ainsi  également  qu'aux  termes  de 
Part.  I ISO  chacun  des  époux  est  débiteur  person- 
nel de  l'antre  époux  apres  b-  partage,  du  inniihinl 
de*  donations  iju'il  aura  faites  sur  ses  biens  pro- 
pres au  liront  lie  ce  dernier;  eu  cela  e'e»t  A Pacte 
même  de  donation  qu'il  faudra  se  reporter  ainsi 
qu'il  aélé  cxpliquéau  titre  des  donations  sous  les 
art.  1091  et  suiv.,  concernant  les  dispositions  en- 
tre époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage. 

23.  — Les  art.  1477  cl  1481  se  trouvent  d'ailleurs 
déJA  expliqué»  par  ce  que  nous  avons  dit  A l'égard 
de  Pari.  4477  sous  les  art.  "92,  sot  et  1460,  et  A Pê- 
gant  de  Part.  1181  par  ce  que  nous  avons  dit  sous 
pari.  14(3. 

24.  — Ce  «ont  le*  mêmes  principes  qui  ont  con- 
duit aux  mêmes  conséquences. 

23.  — Mai»  Part.  1473  qui  prévoit  le  cas  où  les 
héritiers  de  la  femme  nVtanl  pas  d'accord,  se  di- 
visent île  telle  sorte  que  l'un  accepte  la  commu- 
nauté A laquelle  les  autre»  renoncent,  n’a  plus  la 
même  relation  avec  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  se  rapportent  aux  successions. 

26.  — A cet  egard  part.  782  qui  présente  une 
analogie  directe  avec  l'art.  1473  détermine  que  si 
les  héritiers  ne  sont  fias  d'accord  pour  accepter 
ou  pour  répudier  une  succession  échue  A celui 
qu'ils  représentent,  elle  doit  être  acceptée  sou* 
bénéfice  d'inventaire. 


27.  — Mnis  le  bénéfice  d'inventaire  n’est  pa»  ad- 
mis relativement  A la  communauté,  en  sorte  que 
Pou  reste  placé  sons  l’empire  de*  principe*  géné- 
raux qui  permettent  A chacun  des  coinléresaés 
d’user  de  scs  droits  comme  il  lut  plaît. 

28.  — Toutefois,  Il  y a cette  distinction  A établir 
entre  la  communauté  et  la  succession,  que  la  re- 
nonciation de  l'un  des  héritier*  A la  succession 
prolitc  aux  autres  tandis  que  la  renonciation  A la 
communauté  est  l'exercice  d'un  droit  (fui  doit 
avoir  fiour  le  renonçant  lui-même  une  consé- 
quence d'attributions. 

29.  — Celui  qui  renonce  A une  succession  de- 
vient étranger  au  partage  des  biens  héréditaire*, 
sur  lesquels  il  n'a  plus  aunnn  droit  A prétendre, 
celui  qui  renonce  a une  communauté  n’en  a pas 
mollis  A exercer  tous  ses  droits  contre  la  nurees- 
sion  du  mari,  qui  se  compose  tout  A ta  fois  et  de 
ses  bien*  personnels  et  des  biens  de  la  commu- 
nauté. 

30.  — lut  renonciation  a donc  pour  résultat,  non 
pas  d'empêcher  le  partage,  mais  de  l'établir  sur 
d'autres  base»,  en  sorte  que  chacun  des  héritiers 
de  la  femme,  en  aeccplaut  ou  renonçant,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  personnel  dans  la  vue  de  fixer 
sa  position  particulière  A l'égard  du  mari. 

34.  — Pc  IA  il  résulte  que  le*  droits  de  l'un 
sont  entièrement  distincts  de*  droit*  de  l'autre, 
el  en  conséquence  il  y a nécessité  de  faire  deux 
liquidation»,  l'une  (tour  ceux  qui  ont  accepté  et 
l'autre  pour  ceux  qui  ont  renoncé,  lie  ce  moment 
Ions  les  intérêts  se  divisent,  el  chacun  de»  héri- 
tiers ne  peut  exercer  le* droit*  qui  résultent  pour 
lui,  soit  de  l'acceptation,  soit  de  la  renonciation, 
que  jusqu'à  concurrencé  de  la  quutc-parl  héré- 
ditaire dans  In  succession  de  In  femme. 

32.  — Nous  n'avons  plus  à discuter  Ici  la  signi- 
fication des  terme*  employés  par  l'art.  4473,  qui 
rappelle  que  l'iiéritierqui  à accepté  ne  peut  pren- 
dre que  la  portion  virile  et  héréditaire  : nous 
nous  sommes  sufilsaminent  expliqué  sur  ce  point 
sous  l'art.  673.  C.  civ. 

33.  — Mai*  il  reste  A prévoir  une  hypothèse  que 
le  législateur  n'a  pas  indiquée . c'est  celte  qui  se 
rapporte  à l'existence  d'héritier»  mineurs  qui, 
venant  au  nom  de  ta  femme,  n'ont  aucune  rapa- 
cité pour  accepter  ou  répudier  par  eux-mêmes  la 
communauté. 

3t.  — On  comprend  que,  s'agissant  d'nn  par- 
tage, il  faut  recourir  aux  dispositions  de  Part. 
466,  qui  sont  spèciales  A cet  objet,  el  qu'atnsi  le 
tuteur,  comme  noua  l'avoos  expliqué,  ne  pourra 
procéder  qu'en  justice  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille. 

35.  — .Mats  la  diltlcullé  n'en  subsiste  pas  moins 
tout  entière  relativement  A ("acceptation  ou  A la 
répudiation  nul  doit  précéder  la  demande  en  par- 
tage, puisqu'il  s'agit  avant  tout  de  fixer  le*  qua- 
lités. 

36.  — Admettra-t-on  le  tuteur  A déclarer  au 
gretre,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
«oit  l'acceptation.  soit  la  renonciation  ? 

37.  — Mais  quelle  force  aura  une  telle  déclara 
tlon  contre  le  mineur  après  qu'il  aura  atteint  sa 
majorité  ? 

38.  — sera-l  il  obligé  par  l'acceptation  sur  le* 
bien*  personnel»?  sera-l-tl  lté  par  la  renoncia- 
tion ? 

39.  — Nous  avons  vu  au  btre  de  la  Tutelle  que 
la  minorité  même  établissait  eu  *a  faveur  un  pri- 
vilège tel  qu'aucun  acte  déclaratif  de  volonté  ne 
peut  lui  être  oppose,  parce  que  tout  ce  qui  a pu 
être  fait  pendant  sa  minorité  A ect  égara  repose 
néanmoins  sur  une  simple  présomption. 

40.  — Le  mineur  devenu  majeur  sera  donc  ap- 
pelé  lui-même  direelement  A ratifier  le  partage 
nécessairement  provisoire  qui  aura  été  fan,  et  il 
sera  admis  à manifester  lui-même  sa  volonté  par 
une  déclaration  personnelle. 

t».  Helattvement  au-r  Ment  qui  doivent  com- 
poser ta  communauté. 

4t.  — Dans  une  action  en  partage  de  commu- 
nauté , la  demande  en  indemnité  formée  par  1rs 
héritiers  du  mari  pour  le  cas  où  un  objet  déter- 
miné tomberait  dans  le  lot  de  la  femme,  ne  cons- 
titue pas  une  demande  nouvelle,  elle  peut  être 
présentée  pour  la  première  fols  on  caused'apprl. 
V.  J.  rat.  liait ia.  46fév.  1840  (t.  2 1842,  p.437). 

42.  — Mai*  toute  demande  tendante  A la  ré- 
clamation. soit  d'une  dette  nouvelle,  soit  d'une 
récompense  ou  Indemnité  dont  te*  premiers  ju- 
ges n'auraient  pas  été  saisis  ne  peut  être  soumise 
au  juge  d'appel. 

43.  — Le  legs  fait  par  le  mari  A sa  femme  de 
l'usufruit  d'une  maison  dépendant  de  la  commu- 
nauté, en  déclarant  »)e  légué  & ma  femme  l'usu- 
fruit de  ma  maison  » peut  être  considéré  comme 
portant  seulement  sur  la  moitié  afférente  au 
mari  dan*  la  communauté.  On  ne  saurait  en  con- 
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dure  que  le  mari  a voulu  forcer  ha  femme  à op- 
ter entre  le  legs  et  U communauté.  V.  J.  Pal. 
Bastia,  26  fév.  lato  ^t.  2 I KH,  p.  437j. 

41.  — Le  mari  n’est  pas  responsable  du  défaut 
de  recouvrement  de*  créance*  pcriMMiiiellea  de  sa 
femme,  lorsqu'il  est  MitlUaiiimcot  prouvé  que  lu* 
poursuites  qu'il  aurait  fuites  eussent  été  infruc- 
tueuse*. V.  J.  Pal.  Cou.,  31  mars  48il. 

43.  — Egalement,  le  mari  n'eat  pus  responsable 
des  somme*  que  su  femme  a reçues  lorsqu'il  n’a 
paru  dans  l'acte  que  pour  donuer  son  autorisa- 
tion. alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prout é qu’il  ail 
profité  des  deniers.  V.  J.  Pal.  Agen,  H mors» 
4824. 

46.  — Les  acquisitions  faites  eonjoiuteinent  par 
le  mari  et  lu  femme,  eu  pays  de  droit  écrit,  étaient 
toujours  réputée*  fuites  avec  les  denier*  du  mari, 
en  sorte  nu  ils  constituaient  pour  lui  «lu*  propre* 
personnel*.  V.  J.  Pal . ('au.,  Il  ianv.  ihjs  et  14 
l6v.  1616;  — Pottiic r,  Communauté,  n0  303  ; l>u- 
parc-l’oullam.  t.  5,  p.  82;  Touiller,  1. 12,  u©  172  , 
et  Duranlon,  1. 14,  iu>  469. 

47.  — La  présomption  contraire  établie  par  l’art. 
4408  qui  suppose  laite  pour  le  compte  de  la  fem- 
me rucquifllliou  d’une  part  «buis  un  Immeuble 
sur  lequel  elle  avait  du*  droit*  indivis  cesse  lors- 
que la  division  ayant  ôté  opérée  entre  les  cohé- 
ritiers parmi  lesquel*  figurait  la  femme  , elle  a 
obtenu  su  part;  rucquisllbm  ultérieurement  fuite 
de*  autre*  part*  originairement  indivises  consti- 
tue dès-lors,  suivant  les  circonstances,  ou  un  ac- 
quêt de  communauté  ou  un  propre  du  mari,  com- 
me «'Il  s'agissait  «le  biens  entièrement  étranger*. 
V.  J.  Pal.  Douai,  tu  mars  «828. 

48.  — En  principe,  lu  femme  d'un  négociant  ne 
peut  réclamer  comme  lui  étant  propre*  lus  im- 
meuble* qui  se  trouvent  entre  les  mains  des 
époux  au  moment  de  la  dissolution  de  (a  commu- 
nauté qu'en  faisant  toutes  les  justification*  exi- 
gées pur  la  loi  commerciale. 

40. — Spécialement,  serait  insuffisante  la  preuve 
par  elle  rapportée  que  l'Immeuble  réclamé  par 
elle  a été  payé  avec  les  denier*  provenant  d'une 
donation  mu  lui  avait  été  faite,  puifquc  celte  do- 
nation mobilière  serait  touille  eu  communauté. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  14  mai  1841  (1.2  1811,  p.  710). 

60.  — l.e  mari  doit  cumule  d’ailleurs  à la  com- 
munauté de  la  valeur  de  l'office  dont  il  est  iuvc*U 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
San*  égard  au  prix  qu'il  a pu  en  retirer  postérieu- 
rement à cette  dissolution.  V.  J.  Pal.  Agen,  idée. 
4836  (t.  2 1807.  p.  43<»  et  note). 

51.  — Mais  lorsque,  par  le  contrat  même  du  ma- 
riage , le  titulaire  s'est  réservé  son  office  comme 
propre,  le  prix  provenant  de  la  vente  fait  par- 
tie exclusivement  de*  biens  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Orléans.  18  août  1824. 

52.  — Toutefois,  ü y aurait  certaine*  distinc- 
tions à Taire  relativement  aux  accroissemen*  de 
valeur  qui  auraient  eu  lieu  aux  dépens  de  la  corn- 
niunaub  . ainsi  nue  nous  l'avons  déjà  vu. 

53.  — l.or-qu  une  femme  commune  en  bien* 
avec  tou  premier  mari  est  demeurée  coproprié- 
taire avec  ses  eufans  d'un  fond*  de  commerce 
géré  pur  celui-ci,  on  doit  estimer  le  fonds  de 
commerce  dans  la  liquidation  de  la  première 
communauté,  au  prix  pour  lequel  il  a été  vendu 

Sondant  la  durée  du  second  mariage,  et  non  pas 
la  valeur  qu'il  parait  avoir  au  jour  de  la  «Inso- 
lation de  celte  première  communauté.  V.  J.  Pal. 
Paris,  23  mars  1834  ; Douai,  15  nov.  1833,  et  Agen. 
2 déc.  4436  (I.  2 1837,  p.  550). 

54.  — Un  don  simplement  honorifique,  fait  au 
niari^  constitue  à son  égard  un  propre  {«creonnel 
qui  n'est  pas  censé  tomber  en  communauté.  H en- 
tre dans  le  pécule  distinct  que  chacun  des  époux 
peut  conserver  malgré  la  communauté  générale 
de  tou*  biens.  V.  J.  Pal.  Bastia,  26  fév.  1840  ;t.  2 
4842,  p.  437).  — Il  s’agissait  dans  l'espèce  d'une 
tabatière  adressée  par  un  prince  et  accompagnée 
d’une  leilie  d'envoi. 

55.  — l,ca  pendons  sur  l’étal  accordée*  nu 
mari  font  partie  de  la  communauté,  en  ce  sens, 
que  Ici  annuité*  qui  représentent  des  fruit'  tom- 
bent dan»  In  communauté  au  fur  et  \ mesure  des 
échéance*,  mai*  elles  n’en  sont  pas  moins  en 
principe  un  bien  propre  au  mari,  en  faveur  du- 
quel 1 inscription  a eu  lieu,  en  sorte  «jue  la  com- 
munauté venant  à cesser  elle*  ne  doivent  pa-  être 
comprime*  dans  la  liquidation.  V.  J.  Pal.  ('au., 
3 fév.  4830.  7 nov.  1827  cl  note. 

56.  — Spécialement,  U femme  qui  a obtenu  sa 
séparation  de  biens  ne  peut  réclamer  aucun  tlroil 
sur  la  pension  accordée  A son  mari.  V.  J.  Pal. 
môme  arrêt. 

57.  — Mais  une  gratification  d’une  somme  «lé- 
terminée  (2S.60Û  fr.)  accordée  pendant  le  mariage 
par  le  gouvernement  à un  officier,  à raison  desc* 
services,  fait  partie  de  la  comuiuuauté  ; elle  doit 


être  comprise  dans  la  liquidation , sans  récom- 
pense pour  le  mari,  encore  bien  <|ue  le  contrat  «le 
mariage  déclare  exclure  de  la  communauté  tout 
ce  qui  adviendra  aux  époux  par  legs  ou  dona- 
tion, soit  en  meuble*  soit  en  immeubles.  Une  telle 
gratification  ne  fient  pa*  «dre  considérée  comme 
une  donation.  V.  J.  Pal.  Cass. ,7  nov.  1827;  Paris, 
24  ianv.  1826  , Cass.,  3 fév.  1830;  — Duranlon . 
t.  14,  no  136. 

Sx  — F.o  principe  d’ailleurs,  les  immeubles  par 
destination,  tel*  que  lu*  cheptels,  nu  tombent  pas 
en  communauté,  il*  suivent  le  sort  de  l'immeu- 
ble auquel  il*  sont  attachés.  V.  J.  Pal.  Bordeuur. 
22 mai  1441  ( 1.2 IK4I.P.  247);  — Toullicr,  t.  12,  I|0  94, 
et  Pothier,  Communauté,  no*  27  ut  63. 

56.  — Du  reste,  le*  fruit*  pendant  par  racines 
sur  le*  propre*  îles  époux,  au  momenl  où  la  «lls- 
solutiou  «le  la  communauté  sYffuciuu,  suivent  le 
sort  de  la  nue-propriété,  sauf  la  récompense  qui 
est  due  à la  communauté  pour  le*  frais  de  labour 
©I  «lu  semciicee. 

60.  — Si  ce*  propre*  sont  échu*  à l'époux  durant 
le  mariage,  ce  dernier  a en  outre  le  droit  de  pré- 
lever l'indemnité  représentative  des  frais  de  la- 
bour et  semence*  qui  y existaient  4 culte  époque. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; — Pothier,  Communauté, 
noftôO;  Touiller,  t.  12,  n©  12S;  Duranlon,  t.  14. 
n©  152,  et  Bal  lu  r,  no  194,  cl  art.  2JI,  Cout.de  Paris. 
— V.  cotdrà  Duranlon,  t.  15.  non. 

cl.  — Tout  ce  qui  soniit  el  s'incorpore  réelle- 
ment aux  propres  de  l'un  de*  epoux  en  fait  partie 
nécessaire  et  demeure  conséquemment  étranger 
A la  «’ominunauté.  V.  Duranton,  1. 14,  i»o  166,  et 
Baltur,  no  219. 

62. —  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté 
lu*  biens  propres  de  Ton  de*  conjoints  lui  sont 
rendu*  ensemencé*  il  est  dû  rccom|>ei»*e  à l'autre 
époux  «les  frai*  de  labour  et  semence*.  V.  J.  Pal. 
tiennes,  20  ianv.  482a;  Touiller,  1. 12.  n°  124,  t.  13, 
ii°  1 49,  ut  Holland  «le  Villarguei,  Communauté , 
no  lis.  — V.  contra  Delvinrouri,  t.  3,  note  0©,  mais 
sou  opinion  doit  être  rejetée. 

63.  — Mais  le  statut  matrimonial  régit  lu  ma- 
riage pendant  tout»;  sa  durée  et  conserve  aux 
biens  te  caractère  qu'ils  avaient  au  moment  du  la 
célébration  du  mariage,  encore  bien  que  la  légis- 
lation nouvelle  leur  ail  imprimé,  un  autre  carac- 
tère. V.  J.  Pal.  Cass..  27  jhiit.  ikii>  (L  1«r  1840, 
p.  206  et  208). 

2°  Belulivemvnlaur  indemnités,  récompenses , 
prélèvement  el  remplois  une  se  doivent  lr\ rpouj'. 

64.  — L'action  en  prélèvement  accordée  A la 
femme  pour  *e*  reprises,  u'en  conserve  pa*  moins 
uu  caractère  mobilier,  alors  même  qu’il  est  exercé 
sur  «le-  immeubles  ; el  conséquemment  la  somme, 
représentative  de  ces  repris»'.'  «ioil  être  distribuée 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  bien*  du  mari,  comme 
chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers  de  la 
femme.  V.  J.  Pal.  Ihmrgts.  18  mai  1822. 

63.  — L’est  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales 
qu'il  appartient  d'apprécier  lu*  preuve*  supplé- 
toire*  qui.  Adéfaut  d'inventaire  ou  d'étal,  peu- 
vent être  fournie*  par  le*  époux  pour  justifier  lu* 
demande*  en  prélèvement  de  leur»  apport*  mobi- 
lier*. V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  1831.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Cou.,  17  août  1825;  — Itcllot  tic*  Minières, 
Contrai  de  iraHa^i,  t.  3,  p.  27. 

66.  — lu»  femme  «pii  :i  «les  récompense#  A exer- 
cer n’est  pa*  autorisée  pour  cela  à faire  «le*  pré- 
lèveinen*  sur  les  immeuble*,  elle  ne  peut  qu'en 
poursuivre  la  vente.  V.  J.  Pat.  Lyon,  3 mtr*  1841 
(I.  2 18H,  p.  639;.  — V.  contra  Pothier,  Comtnu - 
nuutc.  art.  3,  chap.  2,  p.  812;  Houqoii,  Droit 
commun  de  la  France,  part,  (fi,  de  la  Commu- 
nauté et  de  son  Pari  âge,  el  fouiller,  t.  U,  nü*  178 
el  195. 

67.  — Spécialement,  la  femme,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  n'a  qu'un  simple  droit 
de  créance  & exercer  contre  son  mari  pour  le*  ré- 
compense* qui  lui  sont  dues.  V.  J.  Pal.  Lyon,  3 
mars  1841  (t.  2 1841,  p.  639). 

68.  — l.a  femme,  bien  qu'dis  ioil  autorisée  |>ar 
l'art.  1471,  C.  ckv.,  à faire  ses  prélèvem.-n*  dan* 
la  communauté  avant  ceux  du  mari  ou  de  *e*  hé- 
ritier*, cl  même  «le  les  exercer  sut  le*  immeuble* 
de  la  communauté,  u défaut  d'argent  et  de  mobi- 
lier, ne  peut  cependant  exercer  ce  droit  que  *ur 
les  immeuble*  partageable*  ; elle  ne  serai!  pa* 
recevable  à s’opposer  à la  licitation  eu  offrant  de 
imyerune  tOUIte.  V.  J.  Pal  Cass.,  21  avr.  4610 
(I.  2 1840,  p.  460). 

69.  — Le*  apporté  de  la  femme  mariée  *an*  con- 
trat de  marige  *oni  d'ailleurs  suffisamment  justi- 
fié* par  des  quittance*  sous  seing-privé  ci  par 
une  reconnaissance  contenue  dan*  un  testament. 

70.  — SI  «leux  époux  mariés  8<mi*  l’empire  «le  la 
législation  ancienne,  sans  contrat  de  mariage  el 
eii  pays  de  «Iroil  écrir,  ont  fait  depuis  le  Code  eiv. 
des  acquisition*  conjointement  et  pour  moitié 


chacun  ; ce?  acquisitions  doivent  être  communes, 
même  pour  cc  qui  excède  le*  apport»  «1e  la 
femme,  alors  surtout  que  le  mari  a déclaré  dans 
deux  tesUuiens  consécutif*  qu'il  n'avait  effecti- 
vement «Iroil  «iii'â  la  moitié. 

71.  — Bien  plus,  U «hrcluraliou  du  mari  portant 
qu’une  bc«iiiDIIIoii  déterminée  lui  est  propre,  se- 
rail  sans  effet  *1  l’acte  public  énonçait  que  Poe» 
ouUitlou  avait  été  faite  conjointement  avec  sa 
femme.  V.  J.  Pal.  Agen,  22  juin  1833,  cl  la  note, 
cl  l'arrêt  de  Pau  du  io  duc.  1832. 

72.  — l.e*  sommes  payées  par  le  inari  A la  d»)- 
charge  de  sa  femme  mineure  A raison  «l’une  con- 
vention nulle  dont  elle  aurait  néanmoins  profilé, 
ne  donnent  lieu  eu  faveur  du  mari  qu'a  une  ré- 
compense, lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

73.  — Mal*  si  l'obligation  nulle  A l’égard  de  la 
femme  a réellement  profité  a la  communauté, 
c'est  A la  femme  que  la  récompense  e*t  due,  lou- 
lefois  elle  ne  peut  également  1 exiger  que  lors  «le 
la  dissolution  «le  la«-4»mmunauté.  WJ.  Pat.  Paris, 
13  fév.  1838  (1.  1©'  1838,  p.  519,1. 

74.  — Les  prélèvement  que  les  époux  «oiimiun* 
en  biens  ont  le  droit  d’cxcrccr  sur  l'acttr  de  la 
communauté,  à raison  de  leur*  biens  propres 
dont  la  valeur  a été  versée  dan*  la  communauté 
(< . civ.,  1470;,  constituent,  non  nas  une  simple 
créance,  mais  un  «Iroil  du  propriété  qui  s’exerce 
selon  l’ordre  prescrit  par  Part.  1474,  d'abord  sur 
!«•*  sommes  d argent,  put»  sur  Iç. mobilier,  et,  en 
ca*  d'insuffisance,  sur  fus  Immeuble*. 

75.  — Ainsi  encore,  l«*s  prélèvemens  que  cha- 
cun «les  époux  alu  droit  d'exercer  sur  la  commti- 
nauté  ne  #4*  compensent  t>oini  entre  eux;  il*  doi- 
vent s'exercer  dans  l'ordre  prescrit  par  l’art.  4 471  , 
C.civ.  \.J.  Pal.i  acn,  I9janv.  4832. 

76.  — Le*  récompenses  «lues  soit  an  mari  soit  A 
la  femme  sont  des  droits  qui  leur  sont  personnel* 
et  dont  le*  tiers  ne  peuvent  pas  exciper  contre 
eux. 

77.  — Spécialement,  les  associés  du  mari  ne 
peuvent  opposer  à lu  femme  que  les  deniers  ver- 
sé» «la u*  la  société  par  le  mari,  appartenant  dès 
l'origine  A la  femme,  ne  constituent  au  profit  de 
cette  dernière  qu’une  créance  sociale,  el  qu’alnst. 
elle  ne  peut  réclamer  le»  avantages  «jui  étaient 
assurés  au  mari  par  suite  du  versement  des  fonds. 
Les  associé*  ne  sont  pas  recevable*  à discuter  *1 
le»  «leuler*  versé*  appartenaient  au  mari  person- 
nellement «hi  à la  femme.  V,  J.  Pal.  Cau., 21  juin 
1842 1,  t.  2 4842.  p.  62). 

78.  — Mai*  lorsque  la  femme  est  donataire  de 
Imite  la  communauté,  il  0*y  a plus  lieu  A appli- 
quer l’art.  1471  relatif  aux  prélèvemens  du  la 
femme  ; disposition  qui  ne  peut  avoir  Heu  que 
dan*  le»  ca*  ««ù  il  y a partage  de  la  communauté. 
V.  J.  Pat.  ( ’au . , 24  mars  1826. 

79.  — L'obligation  Imposer  par  la  femme  A son 
mari,  »on  légataire  pour  partie  en  propriété  et 
en  usufruit,  de  paye;  seul  le  prix  «le  la  vente  de 
boa  biens  propre*,  tombés  en  communauté,  n’est 
point  d'ordre  public,  en  telle  sorte  «lue  le  paie- 
ment mi*  A *a  charge  personnelle  doit  s'opérer 
par  te  prélèvement  sur  In  niasse  «le  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1832. 

30  Relativement  aux  objets  divertis  ou  recélès , 
Y.  art.  1460,  t).  cir. 

4o  Relativement  aux  effets  du  partage. 

80.  — La  femme,  pour  sa  part  don*  le*  biens  de 
la  communauté,  n'a  pas  une  hypothèque  légale, 
mais  seulement  un  privilège  de  copartageant,  as- 
similé & celui  accordé  au  cohéritier  *ur  lus  biens 

» du  la  succession,  et  soumis  pour  sa  conservation 
aux  même*  règle**  v-  «L  Pol.  Paris , S déc.  1620. 
ut  art. 684  el  2103  3*,  C.  civ. 

Kl.  — La  femme  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  poursuivre  par  voie  de  saisie  immnht- 
lière  coulre  les  bleus  du  son  mari,  même  entre 
lu*  mains  de*  tiers  «léteuleurs,  le  paiement  de  ses 
reprises, encore  qu'elle?  ne  soient  pa#  liquidées, 
sauf  A surseoir  A l'adjudication  jusque  après  la 

• li'iuidittion  tcmdnér.  V.  J.  Pat.  Cass.,  21  mars 
i 4827. 

82.  — Elle  est  d'ailleurs  recevable,  ainsi  que 
; non»  I* avons  déjà  vu,  à attaquer  comme  ayant  été 
i antidaté*  et  fait*  en  fraude  ue  *es  droit*,  lus  actes 

sous  seings-privés  eousrrif*  par  son  mari  el  qui 
! porteraient  une  «laie  antérieure  *olt  A la  «cpara 
I t ion  de  bien*.  *oit  A l'Hiterdictfon  «lu  mari,  résul- 
tant d'une  comlnnmattofi  judiciaire.  Y.  J.  Pal. 
i Cass.,  25  jauv.  1823  , Bennes.  7 août  1823  ; Bor- 

• deauj',  27  janv.  1829  ; — Rolland  de  Yillargues, 
Acte  sous  seing-privé , 11*66. 

83.  — Du  reste,  le*  créancier*  du  mari  peuvent 
attaquer  ta  liquidation  de*  droit*  fallu  hors  «le 
leur  présence  tout  A la  fols  comme  ayant  eu  Bru 
en  fraude  «le  leurs  droit*,  et  en  outre  comme  ren- 
fermant A leur  préjudice  de?  erreur»  ou  doubles 
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emplois.  V.  J.  Pal.  Bourges,  12  fé» . isii  ;i.  2 1812, 
p.  127). 

SI.  — Le»  créancier*  rie  la  femme  en  parlicu- 
lier  gui  n'onl  action  contre  tes  biens  immeubles 
pendant  le  mariage  une  sur  la  nue-proprtété,  re- 
prennent tous  leurs  Jruils  par  le  seul  fait  île  la  dis- 
solution du  mariage,  sausavuir  besoin  d'exiger  un 
nouveau  litre  ou  de  solliciter  de  nouveaux  juge- 
mens.  V.  J.  Pal.  Besançon,  31  janv.  1827. 

85.  — Mais  les  créancier*  personnels  du  mari 
ni  ont  hypothèque.  sur  un  immeuble  indivis  cn- 
re  le  man  cl  la  femme  peuvent,  après  la  disso- 
lution de  rommunaulé,  poursuivre  la  llcilation 
de  l'immeuble  sans  que  la  temme  ou  ses  héritiers 
puissent  exercer  contre  eux  la  faculté  de  retrait 
autorisée  par  l'art.  HO»,  C.  Civ.  V.  J.  Put.  Pats., 
13 Juill.  1820:  Grenoble,  22  juill.  1825;  — Dell iu- 
eonrl,  t.  S,  p.  102;  lluraiilon,  1. 15,  n®  303;  Tessier, 
t.  Icf,  p.  278,  Cl  Benoit,  t.  t®"',  ti®  2l>. 

86.  — L'adjudicataire  d'immeubles  vendus  com- 
me dépeudant  d une  communauté  Cidre  époux 
dont  la  liquidation  ordonnée  par  le  jugement 
n'était  point  opérée  au  moment  de  la  vente,  n'a 
pu  se  liliêrcr  valablement  de  son  prix  qu'en  le 
pavant  de  gré  il  gré  ou  par  la  voie  de  l'ordre  de 
celui  des  époux  communs  en  biens  que  l'acte  de 
liquidation  en  déclarait  propriétaire  ou  A scs  re- 
présentai». V.  J.  Pal.  Cass.,  t«  juin  <M3A  ; — 
Coulions.  Jurls]>.  des  successions,  p.  Oit. 

5®  ltelalivemenl  au  deuil  de  la  veuve. 

87.  — I.cs  frai»  de  deuil  accordés  A la  veuve 
comprennent  également  les  frai»  de  deuil  de  »c* 
domestiquer.  V.  J.  Pal.  Pau,  37  tnat  1837  (I.  <» 
1838,  p.  138)  ; — Duranton,  t.  It,  n®  102,  cl  Toui- 
ller, 1. 13,  n®  371. 

88.  — Les  frais  de  deuil  qui  sont  dus  A In  veuve 
sonl  d'ailleurs  considérés  comme  faisant  partie 
des  frai»  funéraire»  auxquels  l'art.  2101  accorde 
un  privilège.  V.  J.  Pal.  Caen,  15  juill.  1836  (I.  I«» 
1837 , p.  433);  Agen,  13  août  1834;—  l’rnudlmli, 
Usufruit,  n®  212;  Tarriblc,  llcp.,  v®  Privilège, 
seel.  3»,  S l»r,  n»3  ; Bavard,  v®  Privilège-,  Persil, 
Quest.  sur  les  privilèges,  I.  I*r,  p.  23;  Toullier, 

I.  13. 11“  262,  et  Duramon,  I.  12.  n®  t8. — V.  confra 
Grenier,  //ypo/h. , I.  2,  n®  30;  Merlin,  ttrp., 
v®  Ihuir.  Rolland  de  Vlllarcues,  vo Funérailles, 
n®  t.  cl  Troplong,  llupoth.,  I.  Itr,n®  136. 

82.  — Toutefois,  les  frais  de  deuil  dus  A la 
femme  peuvent  être  compensé*  avec  le  legsqnilui 
a été  fait,  si  le  juge  reconnsii.  par  suile  oe  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause,  que  I'iii- 
teniion  du  (Cslaletir  n clé  en  effet  de  comprendre 
le*  féal»  de  deuil  dans  le  legs,  on  ne  peut  voir 
dan*  celle  décision  qu'une  interprétation  de  vo- 
lonté. \.  J.  Pal.  Basita,  26  tév.  tsio  (t.  2 1842, 
p.  437). 

20.  — La  femme  n d'ailleurs  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  A partir  du  jour  ue  In 
célébration  du  mariage,  aux  termes  des  art.  2121 
et  2135, 0.  civ.,  pour  tes  allmcns  qui  lui  sont  dus 
après  le  décès  au  mari,  ainsi  que  pour  son  loge- 
ment et  sou  deuil,  pendant  l'année  qui  suit  le  dé- 
cès. Y.  J.  Pal.Cuss.,  22  août  1838;  Agen.  4 juin 
1835  (1.2  1838,  p.  212).  Cl  Toulouse,  6 déc.  1824. 

S 11.  Du  passif  de  la  communauté , cl  de  la 
contribution  au.c  dettes. 

14442.  Les  dettes  de  la  communauté  sont 
pour  moitié  b 1a  charge  de  chacun  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers  : les  frais  de  scellé,  in- 
ventaire, vente  de  mobilier,  liquidation,  lici- 
tation cl  partage,  font  partie  de  Cesdctlcs. — 
C.  civ.,  1400  Cl  suiv. , 1483  et  sniv.,  2101  i»  ; 
C.  procéd.,  017  et  suiv.,  !H)7  et  suiv.  et  043.  ’ 
14W3.  La  femme  ll'esl  tenue  des  dettes  de 
la  comnmnaulé,  soit  b l’égard  du  mari,  soit  a 
l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
qui  lui  esl  échu  par  le  partage.  — G.  civ.,  802 
et  1482;  C.  proced.,  043;  Coût.  Paris,  art.  221 
et  228. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contrac- 
tées, sauf  son  reconrs  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes.  — 
C civ. , 1478,  1482 et  I486. 

144*5.  Il  n’est  tenu  que  pour  moitié,  de 
celles  personnelles  b la  femme  et  qui  étaient 
tombées  b la  charge  de  la  communauté.  — 
C.  civ.,  1410  et  1413. 

1 IHfl  La  femme  peut  être  poursuivie  pour 
la  totalité  des  délies  qui  procèdent  de  son 


chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héri- 
tier, (tour  la  moitié  desdilos  dettes.  — C.  civ., 
1 174,  1484  et  1400. 

114*7.  La  femme  , même  personnellement 
obligée  pour  une  dette  de  communauté,  ne 
peut  être  jomrsuivie  que  pour  la  moitié  de 
celle  dette , b moins  (pic  l'obligation  ne  soit 
solidaire.  — C.  civ.,  1200. 

1-1844.  La  femme  qui  a payé-  une  dclte  de 
la  communauté  aii-dela  de  sa  moitié,  n'a  point 
de  répétition  contre  le  créancier  pour  l'excé- 
dant, n moins  que  la  quittance  n'exprime  que 
ce  quelle  a payé  était  pour  sa  moitié.— C.  civ., 
1233,  1377  et  1 480. 

1480.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'ef- 
fet de  l'hy(K)théque  exercée  sur  l'immeuble  à 
lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour 
la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a de 
droit  sou  recours  |>our  la  moitié  de  celle  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.—  C.  civ., 
873, 1488  ct2li4. 

1 400.  Les  dispositions  précédentes  ne  fout 
point  obstacle  b coque,  par  le  partage,  l'un  ou 
l'autre  doscoparlageants  soit  charge  de  paver 
uueipiotilé  de  dettes  aiilreque  la  moitié,  même 
de  les  acquiltercutièrement.  — C.civ.  1131. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a 
paye  des  dettes  de  la  communauté  au-dela  de 
la  portion  dont  il  était  tenu,  Il  y a lieu  au  recours 
de  celui  quia  trop  pavécontrè  l’autre.— C.civ., 
1481  et  1180. 

1401.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  b l'é- 
gard du  mari  ou  de  la  femme,  a lieu  à l’égard 
des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  hé- 
ritier» exercent  les  mêmes  droits  et  sonl  sou- 
mis aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent.—  C.  civ.,  i24,  1101,  1400, 1473 
et  1403. 

I..—  Le  passif  de  la  rommuuaulésc  divise  entre 
les  époux  ou  leurs  représentant  d’après  les  mê- 
me» principe»  (pie  l'acllf,  et  nous  relrouvoii*  en- 
core tel  le*  mêmes  règle»  que  nou*  avon*  discu- 
tée.» au  litre  des  Successions  *ou«  le*  art.  »7o  et 
suiv.  V.  Delvtncourt,  t.  3.  p.  19,  36  et  suiv.;  Ba- 
vard, v®  Communauté  conjugale,  sect.  6®,  S 2, 
n®  2;  Pottdcr,  t ominunuutè,  n®»  274 . 275  et  498; 
Merlin,  v®  Frais  funéraires,  et  Bcllol,  I.  2,  p.  S09. 

2.  — Itans  la  communauté  légale,  les  charges 
comme  le»  béuéllccs  se  partagent  par  moitié; 
mai»  relie  base  n'est  admise qu'âulanlque  le  con- 
trat de  mariage  n'a  point  établi  de  dérogation  à 
ce  principe  0'6|uilé. 

3.  — Nous  verrou»  sou»  les  arl.  1530  cl  suiv. 
qu'il  e»l  pcrnii*  en  effet  aux  époux  de  stipuler 

3 uc  de»  paris  inégales  seront  assignée*  à chacun 
'eux  tant  dans  l'actif  que  dans  le  passif  de  la 
communnulé,  pourvu  toutefois  que  la  part  à *up- 
orlcr  dan»  le  passif  soit  toujours  correspondante 
la  pari  qu'il  est  appelé  i recevoir  dan*  l'actif. 
V. C.civ.,  arl.  1521. 

4.  — Du  reste,  la  communauté  doit  supporter 
tous  le»  frai»  généraux  de  partage  qui  ont  été  né- 
cessité» par  les  besoins  de  la  liquidation  même; 
ce  sonl  la  des  frais  judiciaires  auxquels  est  tou- 
jours attaché  un  privilège  de  premier  ordre  qui 
résulte  de  l'art.  2101,  n®  4“c. 

S.  — Mal»  l'art.  1483  établit  C11  faveur  de  la 
femme  seule  et  de  ses  héritiers  un  nouveau  privi- 
lège. en  lui  accordant  sou»  une  autre  forme  le  bé- 
nénee  d'inventaire.  Bile  est  toujours  admise  à »e 
libérer  comme  l'héritier  bénéficiaire,  en  faisant 
abandon  aux  créanciers  de  la  communauté  de 
tout  ce  qu'elle  a reçu. 

6.  — Il  e»t  à regretter  cependant  que  cette  dis- 
position n'ali  pas  été  mieux  précisée,  car  elle  esl 
admise  seulement  par  exception  et  pour  un  cas 
particulier,  en  sorte  que  le  bénéfice  d'inveiilaire 
n'exi*le  réellement  pas  en  matière  de  commu- 
nauté. 

.7.  — Ainsi,  ni  la  femme,  niscs  héritiers  ne  peu- 
vent déclarer  que  leur  iulenttun  est  d'accepter 
seulement  la  communauté  «ou*  bénéfice  d'inven- 
taire, en  gérant  leur  part  et  portion  pourlceomptc 
des  créanciers,  atliid'é.vilcria  confusion  de*  bien* 
provenant  de  la  rommunaulé  avec  leurs  biens 
personnels. 

a.  — Elle  ne  peut  sc  retrancher  derrière  l'ex- 
ception qui  lui  est  offerle,  en  rapportant  la  preuve 
que  l'inventaire  dressé  lur»  de  la  dissolution  de 
la  communauté  était  bon  et  fidèle,  et  en  déclarant 
qu’elle  lait  abandon  entier  de  tout  ce  qu’elle  a reçu. 
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9.  — il  reste  donc  A vérifier  d'une  part  si  l'in- 
ventaire a été  fait  régulièrement , s'il  a été  com- 
plet, et  d'autre  part  quel  emploi  a été  fait  des  de- 
niers. 

to.  — Mais  le  créancier  n'a  d’action  eonlre  la 
femme  ou  ses  hérillers  que  Jusqu'à  concurrence 
dece  dont  elle  était  personnellement  tenue  dam 
la  communauté,  earladptlo,  par  l'effet  du  partage, 
s’est  divisée  de  plein  droit  entre  le  mari  et  la 
femme. 

t».  — Cependant  le  mari  en  tenu  pour  le  tout, 
sauf  son  reeuur*  contre  la  femme,  parce  qu'il  est 
obligé  tout  à la  fois  vis-à-vis  du  créancier  et  sur 
le»  bien*  de  la  rommunaulé  cl  sur  ses  bien»  per- 
sonnels. comme  ax  ant  personnellement  contrarié. 

12.  — A cet  égard  II  faut  distinguer  quelle  a été 
l'origine  de  la  créance,  et  comment  elle  sc  trouve 
luise  à la  charge  de  lacommunauté. 

13.  — Nou»  avon*  vu  en  effet  que  tous  le»  droit» 
mobiliers  lanl  du  mari  quedela  lemmr  tombaient 
dans  la  communauté  légale,  sans  distinction  en- 
tre l'acllf  cl  le  passif. 

II.  — Mal*  celle  disposition  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  antérieurs  dont  le  créan- 
cier lui-même  était  saisi,  en  sorte  quTI  conservera 
son  action  personnelle  elilirecte  contre  la  femme 
toutes  les  fois  que  cette  action  se  trouvait  dan* 
l origme  attachée  à «a  créance. 

15.  — I/aetlon  dérivant  de  ta  mi*e  en  commu- 
nauté n'est  plus  alors  pour  te  créancier  lui-même 
qu'une  action  accessoire  qui  lui  donne  bien  le  droit 
de  poursuivre  lacommunauté  : niais  II  n'en  résulte 
pas  qu'il  ail  pu  acquérir  le  mari  pour  débiteur 
personnel,  en  sorte  qu'il  n'aura  d'arlion , dans 
ccttc  hypothèse  , que  sur  ta  part  afférente  au 
mari  dans  la  communauté,  tandis  qu'il  aura  a la 
fols  celle  même  action  à exercer,  pour  la  totalité 
de  sa  eréance,  et  sur  la  part  afférente  à la  femme 
dans  la  communauté,  cl  sur  le*  biens  propres  de 
la  femme. 

f6.  — Celle-ci.  de  son  coté,  n'aura  de  recour» 
que  contre  le  mari  jusqu’à  concurrence  de  la 
moilié  de  la  créance  ou  de  la  part  dont  le  mari 
élail  tenu  dans  le  passif  délncoutmunaulc. 

17.  — Du  reste,  les  art.  1487  A 4491  ne  sont  que  I* 
déduction  directe  de  tous  les  principes  qui  nous 
sont  déjà  parfaitement  connus. 

18.  — l/art.  1487  est  la  conséquence  de  l’art. 
1431,  cl  it  trouve  son  explication  donsccquc  nous 
avon» dit  sur  cel  article,  ou  nous  avons  rappelé 
que  la  femme  ne  s’engageait  en  stipulant  dans 
I intérêt  de  la  communauté  que  pour  sa  part  et 
portion. 

19.  — l.c  créancier  qui  traite  avec  la  femme  ne 
peut  Ignorer  en  effet  qu  elle  n'a  aucune  capacité 
tour  disposer  de  la  rommunaulé,  en  sorte  que 
'engagement  qu  elle  contracte  doit  toujours  être 
renfermé  dans  lealliuttes  de  la  capacité  que  la  loi 
lui  attribue. 

20.  — Si  elle  s'oblige  solidairement,  alors  on  se 
trouve  placé  en  présence  d’autres  principes  que 
nous  avons  discutés. 

SI.  — L'art.  1 188  en  particulier  régie  les  consé- 
quences ilu  paiement  que  la  femme  aurait  fait  au 
ilelàde  sa  part  et  portion,  et  sous  ce  rapport  il 
doit  être  combiné  avec  l'art.  1377,  qui  est  relatif 
au  droit  (le  répétition  pour  Indu  paiement. 

22.  — Maigre  une  contradiction  apparente,  ce» 
deux  articles  se  concilient  parfaitement  ; car  l'art. 
1488  suppose  que  la  femme  a volontairement  payé 
au-delà  de  sa  part  dans  là  deile,  et  comme  alors 
elle  a sciemment  payé  cc  qu'elle  pouvait  se  dis- 
penser rigoureusement  de  payer,  elle  a acquitté 
volontairement  la  dette  d'autrui,  cequila  place 
dansl'hvpullièse  prévue  par  l’art.  1236. 

23.  — Il  n’v  a donc  lieu  de  sa  part  à aucune 
répétition  contre  le  créancier,  sauf  à elle  A exer- 
cer le  droit  (le  subrogation  qui  résulte  du  paie- 
ment lui-même,  en  forçant  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers à lui  rembourser  ce  qu'elle  a pavé  pour 
eux,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y nil  eu  indu 
palemenl  donnanl  lieu  à une  répélitlon  directe 
contre  le  créancier  lui-même. 

2t.  — La  disposition  finale  de  l'art.  U88  t'éta- 
blit d'ailleurs  formellement  en  précisant  une 
hypothèse  dans  laquelle  il  résulte  de  la  quittance 
même  une  la  femme  a payé  par  erreur. 

25.  — Mais  celle  hypothèse  n’esl  pas  la  seule  et 
toutes  tes  fois  qu'il  sera  établi  que  la  femme  a 
réellement  pavé  par  erreur  ee  qu  elle  ne  devait 
pas,  il  y aura  lien  à appliquer  l'art.  1377. 

26.  — l.'arl.  1489  n'est  également  que  la  repro- 
duction de  l’art.  873  auquel  il  nous  suffit  de  ren- 
voyer. 

27.  — L'art.  1490  ne  fait  que  rappeler  un  prin- 
cipe commun  à toutes  les  liquidations  dans  les- 
uurlà'»  la  répartition  effective  du  passif  peut  se 
fai r cl  suivant  les  iiroporuons  les  plu»  avantageu- 
ses, pourvu  que  les  parties  se  fassent  raison  de 
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l'émolument  qu'elle*  en  rellrent,  soit  que  pre- 
nant le*  créances  A leur*  risque»  el  péril»,  elle» 
consentent  à se  chanter  du  recouvrement  dan» 
leur  interet  exclusif,  «oit  qu'une  simple  attribu- 
tion leur  ail  été  faite,  saut  A tenir  compte  du  re- 
couvrement apres  qu  il  sera  opéré. 

2*. — Enfin  l’art.  4491  se  borne  A énoncer  une 
conséquence  directe  de  l’art.  724  qui  met  les  hé- 
ritier» nu  lieu  et  place  du  défunt  en  déclarant 
qu’ils  sont  saisis  de  plein  droit  des  Liens,  droits 
cl  actions  du  défunt. 

Relativement  aux  churges  ou  dettes  de  la  com- 
munauté, 

19.  — l.cs  frais  de  dernière  maladie  doivent 
Aire  compris  dans  les  charges  de  In  communauté. 
V.  J.  l'ai.  Bastia.  2*  fév.  1840  fl.  S ma.  p.  J 36). 

3C-.  — La  communauté  est  d'ailleurs  tenue  des 
dette»  contractées  par  la  femme  pour  le*  besoins 
du  ménage.  V.  J.  Pal. Cass.,  linir.iat;  Parts, 
f"mil  t *13  : — Merlin,  Autorisation  ma- 

rtiale, seul  . 7»,  no  7 ; Touiller,!,  tl,  n«*  Hit  cl 
•ulv.  ; Duranton,  t.  ft).  n“  119,  el  Zachariue,  t.  3, 
Sttl.n»  9. 

31.  — La  femme  a droit  A récompense  sur  la 
communauté  par  suite  île»  délie»  qu’elle  a con- 
tractées pour  son  entretien,  après  qu’elle  a été 
abandonnée  par  son  mari  ou  forcée  par  lui  d’avoir 
nue  habitation  séparée.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  8 
juin  me  (t.  s ms,  p.  tu)  ; Parts,  il  nvr.  400,  cl 
Lyon,  30HOV.  1811. 

as.  —Mais  il  en  serait  autrement  si  la  sépara- 
tion des  époui  avait  été  volontaire.  V.  Touiller, 
t.  Il,  n»  972. 

31.  — I.es  dépenses  faites  par  la  femme  en  ver- 
tu du  mandat  tarile  du  mari,  pour  le»  affaire» 
de  la  communauté,  doivent  cire  comprises  ait 
passif  dans  la  liqoldatlon,  surtout  lorsqu'elles 
ont  profité  A la  communauté.  V.  J.  Pat.  Cass., 
3 fév.  1830;  Parts,  Il  avr.  1830;  — Merlin,  Hep., 
\o  jfuforffc  maritale'.  Touiller,  t.  il,  n°»  lot  et 
suir.,  et  Duranton,  I.  Il,  n°130. 

33.—  Dans  aucun  cas.  la  femme  qui  est  déclarée 
commune  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  det- 
te* de  la  communauté,  même  sur  se*  bien*  per- 
sonnels, si  clic  ne  représente  pas  un  lion  cl  fi 
délc  inventaire.  V.  J.  Pal.  Colmar,  13  mal  182t. 

3t. — l.a  reconnaissance  d’une  deltc  A la  charsc 
de  la  communauté  dans  l’Inventaire  fait  après  la 
dissolution  du  mariage,  aulDt  bien  pour  constater 
l'existence  de  la  dette  A l’épard  de  l’époux  sur- 
vivant qui  a signé  l'Inventaire  mais  elle  ne  peut 
être  opposée  aux  héritiers  de  l'époux  décédé. 
V.  J.  Pal.  Bourges.  2t  avr.  1839 (1. 4»MW0,  p. 320); 
— Touiller,  I.  to,  no»  312  ci  sulv. 

35.  —Les  héritier»  du  mari  ne  peuvent,  A défaul 
d'inventaire  constatant  les  forces  d'une  succes- 
sion partie  mobilière  et  partie  Immobilière  échue 
A la  femme  pendant  la  communauté,  prétendre  A 
aucun  remboursement  pour  les  dettes  qui  au- 
raient été  payée*  A la  décharge  de  la  succession, 
sans  rapporter  la  preuve  Justificative  de  la  valeur 
du  mobilier  qui  e*l  tombé  dans  la  communauté. 
V.  J.  Pal.  CatS.,  lOaoftt  4842  (t  2 1*42.  p.S76). 

36.  — La  femme  qui,  dans  la  liquidation  de  la 
communauté,  veut  faire  rejeter  du  passif  le  mon- 
tant d’oldtiallons  sonsrriles  par  le  mari  sous 
seing-privé  cl  portonl  une  date  antérieure,  soit  A 
la  séparation  de  corps,  soit  A la  séparation  de 
biens,  est  tenue  de  prouver  que  les  obligations 
ont  été  antidatées,  A défaut  de  preuve  contraire 
la  présomption  csl  pour  la  sincérité  de  la  date. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  14  Janv.  1817. 

37.  — I.es  créancier»  personnel*  de  la  femme 
«tout  les  Mires  n'ont  pas  une  dale  ccrlalnc  anté- 
rieure au  mariage,  n'ont  d'action  directe  contre 
elle  qu'aidant  que  le»  effets  de  la  condamnation 
ne  réagiront  pn»  *ur  la  communauté.  Ainsi  clic  ne 
peut  être  exercée  que  sur  le»  bien»  doid  la  com- 
munauté n’csl  appelée  A profiler  ni  directement 
ni  Indirectement. 

3h.  — Spécialement  ces  créancier»  ne  peuvent 
saisir  la  soinmcque  la  femme  s’est  réservée  an- 
nuellement par  son  contrat  de  mariage  pour  sub- 
venir A ses  besoins  personnels,  car  encore,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  prl»e  sur  la  communauté,  elle 
est  employée  à la  décharge  de  la  communauté, 
qui  serait  tenue  de  fournir  A l'entretien  de  la 
femme,  si  la  somme  était  attribuée  A des  lier*. 
V.  J.Pal.Cass.,  9 aoiTt  1820;  — Duranton,  t.  13, 
n°  230,  et  Roger,  Saiste  arrét,  n°  192. 

39.  — La  charge  imposée  A un  legs  particulier 
de  payer  une  somme  dont  l'immeuble  légué  est 
grevé  . constitue  en  l'absence  de  disposition  con- 
traire Insérée  au  teslaineut  une  dette  de  commu- 
nauté. 

AO.  — Ainsi  la  femme  commune  en  bien»  rien 
même  tomp*  légataire  du  mobilier  et  de  l'usufruit 
général  de»  Immeuble*  délaissé*  par  son  mari, 
doit,  en  cette  double  qualité,  contribuer,  suivant 


sa  part  dans  la  succession,  an  paiement  de  ladite 
somme.  V.  C.  clv.,611  et  1482. 

Al.  — Par  suite,  si  les  immeuble*  de  la  succes- 
sion soiil  vendus,  le  paiement  de  celte  dctle  doit 
en  être  fait  par  prélèvement  sur  le  prix  prove- 
nant de  la  vente,  v.  j.  pot.  .ti.r,  21  janv.  lAati  (t.  2 
1839,  p.  478)  ; Bruxelles,  8 mai  1816;  — l’roudhon. 
Traité  d'usufruit,  I.  2,  p.  772,  el  Duranton,  t.  8, 
ll<' 472,  et  t.  9,11  » 208. 

SECTION'  VI. 

De  la  renonciation  a ta  communauté,  et  de  ses 
effets. 

1202.  La  femme  qui  renonce,  nervi  toute 
espèce  de  droit  sur  les  liions  de  ia  commu- 
nauté, cl  même  sur  le  mobilier  qui  y est  entré 
de  son  chef.  — C.  civ. , MOI  1°,  1133,  M57, 
1405  et  suiv. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  U 
son  usage.  — C.  civ.,  1493  el  1300. 

1103.  La  femme  renonçante  a le  droit  de 
reprendre  — (C.  civ.,  MOij  : 

i"  Les  immeubles  A elle  appartenant,  lors- 
qu'ils existent  en  nature,  ou  riniiueiihle  qui  a 
été  acquis  en  remploi  — (C.  civ. , 1433  el 
suiv) ; 

2"  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n‘a  pas  été  fait  et  acccepté  comme  il 
est  «lit  ci-dessus  — fC.  civ.,  Mil  U 1440); 

3*  Toutes  les  indemnités.  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

1191.  La  feiiuue  renonçante  est  déchargée 
de  Ionie  conliThiiliuu  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté, tant  à l'egard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers.  Elle  reste  neanmoins  tenue  envers 
ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue 
dette  de  lu  communauté,  provenait  originaire- 
ment de  son  chef;  le  tout  sauf  sou  recours  con- 
tre le  mari  ou  ses  héritiers.  — C.  civ.,  I illi. 

1493.  Elle  peut  exercer  lotîtes  les  actions 
el  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari.  — C.  civ.,  2121. 

Scs  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  linges  et 
hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  noiirrilnrc 
pendant  le  delai  donné  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ; lesquels  droits  sont  purement 
personnels  à la  femme  survivante.  — C.  civ., 
721, 4463  el  1402. 

4.  — Les  cfTcts  de  la  renonciation  sont  telle- 
ment corrélatif*  aux  elfcl*  do  l'acceptation  que 
ce  qui  est  dit  pour  le*  uns  s'applique  nécessaire- 
ment aux  aulrr».  Par  la  renonciation  lu  femme 
abandonne  tout  droit  A la  communauté,  et  consé- 
quemment il  ne  reste  plus  A faire  que  la  liquida- 
tion de  scsdruil*  personnel».  V.  üclvlncourl,  1. 3, 
p. 39;  Duranton,  1. 14,  n»* 307, 30*  el  310;  Poliiier, 
Communauté,  n»  369;  Merlin,  v«  Accroissement, 
el  Bellot.  t.  2.  p.  560. 

2.  — Il  n'éiall  même  pas  besoin  d'expliquer 
qu'elle  perdait  tou»  les  apports  personnels  dans 
la  rommiinaulé,  A moins  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  l'autorise  A le»  retirer  malgré  la  renon- 
ciation. 

3.  — En  effet  tous  les  biens  qui  composent  la 
coimnunaiilé  sont  acquis  Irrévocablement  au 
mari  du  jour  où  la  femme  déclare  renoncer  ; clic 
ne  peut  donc  rien  rellrer  de  celle  communauté 
sur  luqnelie  elle  n'a  plus  aucun  droit,  et  s'il  lui 
csl  permis  de  reprendre  les  linge*  el  barde*  A son 
lisage,  c'est  qu'eu  réalité,  celle  partie  du  mobi- 
lier se  trouve  distraite  de  la  comiminaulé  parla 
destination  même  qu'elle  n reçue. 

4.  — Toutefois  celle  disposition  ne  s'étend  ni 
aux  parures  de  luxe  ni  aux  meubles  ineublaii», 
elle  doit  être  restreinte  aux  clTcls  d'uu  usage  A 
peu  près  Journalier  qui  forment  en  quelque  sorlc 
le  pécule  personnel  de  la  femme. 

3.—  Du  reste,  el  en  cas  de  contestation  A ce  su- 
jet, Il  faudrait  recourir  au  principe  posé  par  l'art. 
1463  ; re  droil  de  reprise  est  accordé  A la  femme 
nonobstant  sa  renonciation  A la  charge  d'en  user 
modérément. 

6.  — L’art.  tlt>3  établit  les  bases  de  la  liquida- 
tion qui  sera  faite  dans  le  cas  où  la  femme  renon- 
cera. 

7.  — D'après  rc  que  nous  avons  précédemment 
expliqué,  elle  concerne  nécessairement  tout  ce 
qui  Int  appartient  en  propre  et  elle  a le  droit  de 


prélever  sur  la  communauté  et  sur  les  biens  du 
mari  lul-mémc  tout  ce  qui  lui  appartient  A titre  de 
récompense  ou  d’indemnilé. 

S,  — Comme  elle  est  réputée  n’avoir  jamais  été 
proprietaire  de  la  communauté,  elle  ne  peut 
cire  lemie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  de 
payer  aucune  somme  a la  communauté.  Les  tiers 
ne  peuvent  donc  avoir  une  artion  conlrc  elle  de 
ce  chef  qiVaulaut  qu'elle  aura  personnellement 
contrarié  une  obligation  envers  eux  soi!  en  sti- 
pulant conjointement  avec  son  mari  ou  solidai- 
rement, ainsi  que  nous  l'avons  établi  A diverses 
reprises. 

9.  — Elle  sérn  également  tenue  même  en  cas  de 
renonciation,  A l'égard  des  obligation*  qui  prove- 
naient de  son  chef,  parce  que  la  renonciation  ne 
peut  produire  aucun  effet  contre  les  tiers. 

to.— Mais,  dans  tonies  ce»  hypothèse»,  elle  aura 
toujours  son  recours  contre  là  communauté  elle- 
même,  qui  doit  la  rendre  indemne  A raison  de 
tout  ce  qu’elle  pourrait  avoir  payé  pour  le  compte 
de  la  communauté  A quelque  lllre  que  ce  (01. 

H.  — Et.  la  renonciation  produit  le  même  effet 
A cet  égard  alors  même  que  la  temmenelle-méme 
administré  la  coinimiiiaiilé  soit  de  tait  soit  de 
droit. 

(2.  — En  toutes  circonstances  elles,  en  ce  qui  la 
conxcnie,  une  action  récursolre  sur  let  biens  du 
mari  sans  distinction  de  ceux  qui  appartiennent 
au  mari  personnellement  et  de  ceux  qui  ont  fait 
partie  <tc  In  communauté,  puisque  la  renonciation 
n précisément  pour  résullal  d'opérer  une  contu- 
sion Irrévocable  entre  les  biens  personnels  du 
mari  cl  lesbiens  de  la  communauté. 

13.  — Du  resle,  si  la  femme  a laissé  plusieurs 
héritiers  dont  l'un  renonce  tandis  que  l'aulrc  ac- 
cepte, nous  avons  vu  que  les  droils  se  divisent; 
en  sorte  que  la  liquidation  se  fera  A l'égard  de  l'un 
par  le  partage  delà  communauté  jusqu'à  duc  con- 
currence. tandis  qu'A  l'égard  de  l'aulrc  le  mari 
réputé  propriélaire  de  la  part  que  cel  héritier 
aurait  pu  prétendre  dan»  la  communauté,  ne  lui 
doll  compte  également  jusqu'A  due  concurrence 
que  des  indemnités  que  la  femme  aurait  eu  le 
droit  de  prétendre. 

14.  — Nous  avons  d'ailleurs  expliqué  sous  l'art. 
1463  quels  étaient  les  droils  des  herbier»  de  la 
tenimc  A l'égard  de  l'indemnité  accordée  pour  le 
logement  et  la  nourriture. 

ts.  — C'est  IA  un  droit  personnel  qui  ne  profile 
ni  aux  héritiers  de  la  femme  ni  A ses  créanciers. 

16.  — Il  on  est  de  même  non  seulement  du  droit 
qui  lui  e»t  accordé  de  prélevei  te  linge  et  les  har- 
des à son  usage , mais  d'exiger  une  indemnité 
pour  le  deuil. 

47.  — Mais  , si  la  femme  vleni  A décéder  elle- 
même  après  avoir  opéré  ce  prélèvement  ou  reçu 
cette  Indemnité , le*  héritiers  du  mari  ne  pruvent 
former  aucune  demande  en  restitution  conlre  sa 
succession. 

48. — Sou»  le  régime  delà  communauté,  pas  plus 
que  sous  tout  autre  régime,  le  mari  ne  peut  dis- 
poser du  linge  cl  de»  bardes  affectés  A l'usage 
personnel  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
6 août  1821. 

19. —  Du  reste,  en  ras  de  renonciation  A la  com- 
munauté, les  frai»  d’inventaire  restent  A la  charge 
delà  communauté,  même  alors  que  l'inventaire  a 
été  requis  par  la  femme.  V.  J.  Pal.  Ituuen.  t»* 
juill.  1811  ft.  ter  1842,  p.  212);  — Toullicr,  1. 12, 
i:«  300,  et  Pothier,  Communauté,  n»  274. 

20. —  La  femme  qui  a renoncé  A la  communauté 
ne  peut  exiger  le  prélèvement  de  ses  reprises 
sur  la  succession  du  mari,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  personnels,  qif  autant  qu  elle  aura  de- 
mandé la  séparation  îles  patrimoines,  conformé- 
ment aux  d1*po»ilions  de  l'art.  878,  C.  riv.  V,  J. 
Pal.  Cass.,  14  août  1820,  el  Orléans.  10  juill.  1813. 

21.  — La  femme  qui  renonce  A la  communauté 
n'a  ilmil  aux  intérêts  de  sa  dot  que  du  jour  de  la 
demande  et  non  A partir  du  jour  où  la  commu- 
nauté a été  dissoute.  Il  y a lieu  d’appliquer  alors 
l'arl.  I47n  et  non  les  art.  4473  cl  4370.  V.  J.  Pal. 
Nancy,  29  mat  1828. 

22. —  Le»  reprise»  ducs  par  la  communauté  aux 
époux  emportent  intérêt  de  plein  droil  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  encore  que  l'é- 
poux créancier  ali  renoncéA  la  communauté.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  3 fév.  1833. 

23. —  Lorsque,  par  suite  de  sa  renonciation  A la 
comiminanlc.  la  femme  exerce  son  aclinn  en  re- 
prise sur  les  biens  de  relie  même  communauté, 
clic  agit  A lllre  de  créancière  cl  non  de  copro- 
priéialre»ur  lesbiens  devenus  personnels  nu  mari; 
il  s'est  doncopéré  une  inuiation  qui  donne  lieu  au 
droil  proportionnel  d'enregistrement.  V.  C.  civ., 
art.  1492,  149.1  et  1493;  J Pal.  Cass., us  nov.  1837 
<1.  2 1837,  p.  566),  48  mal  4824  ci  10  août  1830. 

2t.—  Spécialement,  les  droits  de  mutation  dus 
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par  la  succession  <lu  mari  s'étendent  à loin  le* 
lilens  dévolus  à la  femme  renonçante,  uni  fai- 
saient pai  lle  de  la  communauté,  sans  qu'il  \ ail 
lieu  d'en  distraire  ce  qui  pourrait  être  attribué  A 
la  femme  pour  ses  reprises.  V.  J.  Pal.  Cass.,  IB 
mal  4844,  « nov.  1837  (I.  s 1837,  p.  so«)  et  «B  août 
4830. 

23.  — Egalement . lorsque  les  biens  qui  ont  fait 
partie  de  ta  communauté  oint  devenus,  par  la  re- 
nonciation de  la  femme,  la  propriété  personnelle 
du  mari,  ils  sont  donnés  A la  femme  pour  la  remplir 
de  ses  apport-  et  reprises,  il  s'opère  au  profil  de 
celle-ci  une  mutation  qui  doll  être  soumise  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  V.  C.  riv.. 
art.  tas.  Il»i  et  liai  ; J.  Pal.  Peut.,  28  août  4838 
(I.  s 1838.  p.  231)  et  la  note. 

Disposition  relative  d la  communauté  légale, 

longue  l'un  îles  époux  ou  tout  deux  ont 

des  enfants  de  precedents  mariages. 

l ien.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera 
observe  même  lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  auront  des  enfant»  de  precedents  ma- 
riages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dette*  opérait,  au  prulit  de  l'un  des  époux,  un 
avantage  supérieur  à relui  qui  est  autorisé 
par  l'art.  1098,  au  titre  des  Donations  entre- 
vifs  et  des  Testaments,  les  enfants  du  premier 
lit  de  l'autre  époux  auront  Faction  eu  retran- 
chement. — C.  civ.,  1527. 

t —Cet  article  sa  réfère  exclusivement  A la  dD- 
p«*IUon  contenue  dan*  l'arl.  Ui9*i  sous  lequel  nous 
avons  expliqué  la  distinction  qu'il  fallait  faire  en- 
tre les  clauses  qui  seront  considérées  comme  con- 
ditions essentielles  du  mariage,  sans  lesquelles  i 
l'union  n'nurail  pas  êlé  formée  et  celles  qui  dot-  I 
v ent  être  réputées  purement  accessoires.  Ces  der- 
nière* peuvent  être  mises  au  rang  des  Hliéralitéi 
qui  sont  nécessairement  sujettes  A réduction  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'il  sera  établi  que  la  stipu- 
lation faite  de  lionne  loi  a été  pour  celui  de* époux 
qui  serait  réputé  avantagé  la  cause  déterminante 
du  mariage,  elle  devra  nécessairement  être  main- 
tenue. V.  Delvlncourt , t. 3 , p.  <10,  et  Bdlot,  t. a, 
p.  ses,  Pamtertes  françaises. 

2.  — Celle  distinction  dont  l'application  tombe 
dans  le  domaine  du  loge  du  fond  e»t  mieux  expli- 
quée encore  par  la  dlspu-ilion  Duale  de  l'art.  IS27  ' 
qui  corrige  ce  que  l'art,  use  semble  présenter  de 
trop  général. 

3.  — En  effet,  après  avoir  reproduit  le  même 
principe  à peu  pre*  dans  les  memes  termes  l'ar- 
ticle 1327  ajoute  aussitôt  un  correctif. 

•*.—11  est  ainsi  conçu  «Art.  1327.  Dans  le  cas 
où  II  y aurait  des  enfin*  d'un  précédent  mariage, 
Imite  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  a 
donner  A l’un  des  époux  au-delA  de  In  portion  ré- 
glée par  l’art,  W98,  au  lilrc  des  Donations  entre ■ 
vifs  et  des  Testament,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  cette  portion;  mais  les  simples  bé- 
néfices résultant  des  travaux  communs  et  de* 
économies  faites  sur  les  revenus  respectifs,  quoi- 
qu’lnégaux,  de*  deux  époux,  ne  sonrpas  considé- 
rés comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des 
enfant,  du  premier  lit.  » 

5.  — Il  nous  sulllra  dooc  Ici,  en  renvoyant  A 
l'art.  4098,  de  rappeler  quelques dén slonsde  prin- 
cipe. 

6.  — Ainsi,  la  part  d'enfant  donl  II  est  permis 
aux  éjiotix  de  s'avantager  en  cas  de  secondes  no- 
ces, se  prend  sur  tous  les  biens  du  défunt  Indis- 
tinctement. V.  J.  Pal.  Paris.  20  fév.  iso»;  — Gre- 
nier, des  Itonat.'  l Testam.,  t.  2,  p.  *47,  n°  710; 
Delvincoiirt,  p.  4*3;  Touiller,  u°  SM,  et  Duranton, 
1.9.  n»  821. 

7.  — l.a  femme  qui  n convolé  A de  secondes  no- 
ces est  d'ailleurs  recevable  à demander  la  nullité 
des  clauses  Insérées  dans  le  contrat  de  mariage 
qui,  en  établissant  une  communauté  générale  en- 
tre le»  époux,  tendraient  * éluder  les  prohibitions 
de  la  loi.  Dans  tous  lésons,  les  enfans  du  premier  i 
lit  auraient  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  j 
comme  élant  personnellement  Intéressés  dans  la 
contestation.  V.  J.  Pal.  Cass..  'ZI  mors  1822. 

8.  — Spécialement , lorsqu'une  femme  doua-  ! 
taire  en  usufruit  des  biens  de  sou  mari  décédé, 
contracte  un  second  mariage  avec  donation  réci- 
proque entre  les  époux,  de  l'usufruit  de  tous  le» 
biens  du  prénimirant;  que  plus  tard,  et  par  testa- 
ment, elle  institue  son  mari  héritier  universel,  el 
dispose  que  le*  bien*  dont  son  premier  mari  lui 
avait  donné  la  Jouissance  retourneront  A la  fa- 
mille do  ce  dernier,  celte  clause  ne  fixant  point 
l'époque  du  retour,  laisse  subsister  la  disposition 
du  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  second  mari 


est  donataire  de  l'usufruit;  en  conséquence,  le» 
héritiers  du  premier  mari  ne  reprendront  les 
biens  qu'à  la  mort  de  ce  dernier,  et  non  à celle 
delà  testatrice.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  18  déc.  1816. 

SECONDE  PARTIE. 

PE  IA  COMMI  S VI  Tfi  CONVENTIONNELLE  . ET  DES 

CONVENTIONS  qui  PEt'VKKV  Mobil  1ER  OE  MÊME 

EXCLURE  EV  I.OMNCNAII).  LbCVLE. 

l lt)7  Le*  époux  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale  |>ar  toute  espèce  de  conven- 
tions non  contraires  aux  art.  1387,  iô88,  15K9 
et  1380.  — C.  civ.,  1400. 

Les  principales  modifications  sont  celles 
qui  oui  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  manières  qui  suivent;  savoir, 

I»  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les 
acquêts  — (C.civ.,  1108  et  suiv.); 

2“  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'en- 
trera |>oinl  en  communauté,  mi  n'y  entrera  que 
pour  une  partie  — (C.  civ.,  1500  et  suiv.); 

•V  (Jti'on  y comprendra  tout  ou  partie  des 
I immeubles  présents  ou  futurs,  [or  la  voie  de 
l'ameublissement — (C.  civ.,  1503  et  suiv.}; 

4»  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs 
dettes  antérieures  au 'mariage — (C.  civ.,  1510 
et  suiv.)_; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation , la  femme 
IKiurra  reprendre  ses  apports  francs  et  quil- 
les— (C.  civ.,  151 1); 

0°  Due  le  survivant  aura  un  précipul  — 
(G.  civ.,  15l5el  suiv.); 

7“  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales 
— (C.  civ.,  1520  cl  suiv.); 

8"  Qu'il  y aura  eulre  eux  communauté  à li- 
tre uuiversel.  — C.  civ.,  1326. 

1.  — La  communauté,  telle  que  la  loi  l'a  établie 
fournie  régime  général  formant  le  droit  rnimnun 
de  la  France  peut  être  modifiée  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  de  mille  el  mille  manière*  différente* 
suivant  la  xotonté  de»  parties,  qui  -ont  libre* 
d’adopter  tel  ou  tel  régime  pour  eu  faire  en  dé- 
(Inilive  mi  contrat  innoiiié.  V.  Del»  incoart  l 3 
p.  Al;  Touiller,  t.  42,  p.  330  et  suiv.;  Pothier.  Coin- 
munauté,  n*  278;  Fa»  ard.vo  Contrat  de  mariwje 
>ecb  2»,  el  Ucllot.  t.  3,  p.  3. 

2.  — Le  législateur  n a donc  pu  avoir  la  préten- 
tion de  donner  île»  règles  qui  dussent  servir  A 
l'appréciation  rigoureuse  de  la  communauté  con- 
ventionnelle. Il  s'est  borné  A rappeler  le»  modi- 
fication» le*  plus  usuelles,  sans  » oulolr  exclure 
tonies  autre*  clause*  qui  ne  seraient  pas  probi- 
l)ées  par  un  texte  formel  comme  portant  atteinte 
aux  prinelpe9d'ordrc  public  rappelés  dan*  le*  art. 
4387  et  mu i » . 

3.  — C'est  d'ailleurs  ce  que  l'art.  4m  explique 
en  terme*  précis  lorsqu'il  annonce  que  .'es  sec- 
lions  qui  suivent  ne  sont  que  le*  principales  ino- 
Ililk'fl lions  que  les  époux  peuvent  apporter  à lu 
communauté  légale. 

t.  — Si  les  époux  croienl  convenable  d'insérer 
dans  leur  contrat  de  mariage  d'autre*  conditions 
nommée*  ou  itmoniécs,  prévues  ou  imprévues, 
le  juge  renlre  aussitôt  dan*  toute  la  Itherlé  d'ap- 
préciation que  la  loi  lui  accorde  sur  buis  les  ron- 
trals  en  général.  C'est  à lui  qu'il  appartient  < .'ap- 
précier la  clause  insérée  au  contrai,  de  rechercher 
quelle  a pu  être  l'intention  des  parties,  pour  en 
ordonner  l’exécution. 

< SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

1 tOH.  Lorsque  les  époux  Stipulent  qu'il 
n'v  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
quêts. ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté 
et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  Di- 
urnes, el  leur  mobilier  respectif  présent  et  fu- 
tur. — C.  civ.,  1401,  1402,  1404  A 1408,  141)7 
1*.  1409  et  1581. 

Eu  ee  cas,  et  après  que  chacun  des  époux 
a prélevé  scs  apports  dûment  justifié»,  le  par- 
tage se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séqiarémcnl  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que 
des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 

1400.  Si  le  mobilier  exislant  lors  du  ma- 
riage, on  échu  depuis,  n’a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  butine  forme,  il  est  ré-  | 


pu  té  acquêt.  — C.  civ. , 75,  527  el  suiv., 
1401  I»,  1496;  C.  procéd.,  !»4Ô 


4. — La  communauté  réduite  aux  acquôte  con- 
siste, ainsique  la  dénomination  elle-même  l'in- 
dique. à exclure  de  la  communauté  légale  tout  le 
■iiuhilierquc  le*  époux  possédaient  au  jour  île  la 
célébration  du  mariage,  eu  sorte  que  ce  mobilier 
prend  A l'égard  de  eliacun  d eux  la  nature  de  pro- 
pre. V.  Delviucourt,  t.  3.  p.  42  ; Favnrd,  vu  con- 
trat de  Mariage.  *ect.  2»,  « l«  ; Duranton,  t.  « 
nos  s et  14  ; Uellol,  t.  J.  p.  24  et  suiv.,  elMalcvllle, 
sur  les  articles. 

2.  — Il  faut  donc  alors  considérer  Inul  ee  mobi- 
lier existant  au  jour  du  mariage  comme  ayant  été 
immobilisé  par  la  volonté  de»  époux,  en  sorte 
que  tout  ce  que  nous  avons  dit  îles  immeubles 
sera  applicable  A celle  |K>rliou  du  mobilier. 

3.  — Ainsi,  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
cette  partie  du  mobilier  élant  réputée  immeuble, 
donnera  lieu  aux  indemnité*  el  aux  remploi*, 
comme  le*  immeuble*  dans  le  vas  où  la  commu- 
nauté eu  aurait  tiré  profil, 

4.  — Par  la  même  raison,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  II  ne  sera  tenu  aucun  compte 
de  ce  mobilier  dan*  la  liquidation  ou  le  partage 
qui  comprendra  uniquement  les  acquêts  de  com- 
munauté, soit  mobilier»,  soit  immobilier, . 

3.  — La  eiunnitifiaiité  réduite  aux  -Impies  ai> 

3nêts  emporte  nécessairement  aussi  l'exclusion 
elout  le  mobilier  qui  pourra  échoir  A l'un  di» 
•■poux  pendant  la  durée  du  mariage  A litre  gra- 
tuit. 

6.  — Toutefois,  l'arL  4499  établit  une  présomp- 
tion eonlraire  en  ce  qui  ronreruc  le  mobilier  échu 
A ce  titre  qui  n’aurait  pas  été  constaté  par  inven- 
taire. 

7.  — Il  va  même  plu*  loin,  car  il  considère 
comme  mobilier  d'acquêt  toute  la  partie  du  mo- 
bilier qui  n'aura  pas  été,  *1  nous  pouvons  nou* 
exprimer  ainsi,  immobilisée  par  inv enlaire. 

8.  —il  faut  donc  un  titre  qui  puisse  constater  la 
nature  du  mulnlier  existant  au  jour  du  mariage. 

9.  —Cependant,  la  lui  ue  s'applique  pas,  nous 
ne  dirons  pas  sur  la  forme  de  l'inventaire,  mais 
sur  le  caractère  d'authenticité  qu'il  doit  avoir,  et 
surtout  elle  garde  le  «Heure  sur  l'époque  A la- 
quelle il  doit  être  fait. 

to.  — En  déclarant  que  l'inventaire  peut  être 
supplée  par  un  étal  en  bonne  forme,  l'art.  1499 
lai*»e  supposer  qu'un  état  sous  seing-privé  qui 
serait  annexé  au  contrat  de  mariage,  ou  qui  aurait 
acquis  date  certaine  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage serait  suffisait!  ; et  eu  effet,  c'est  la  sjgnill- 
caliun  précise  île  ee*  mots  état  en  bonne  (orme. 

II.  — Mais  celle  formalité  pourrait-elle  égale- 
nienl  être  remplie  après  la  célébration  du  ma- 
riage 

12.—  A cet  égard  la  queilion  pourrait  se  réduire 
Aline  simple  question  de  bonne  fui,  car  s’il  était 
tiarfallcinciil  établi  qu'en  effer  l'étal  drossé  dans 
les  premier»  jour»  du  mariage  ne  porte  que  la 
mention  du  mobilier  que  le*  éjioux  )>o»sé<latriil 
avant  le  mariage,  et  qu'ils  avaient  entendu  ex- 
clure de  la  cuiiiiiiunaiilc,  il  sérail  difficile  d'an- 
nuler un  pareil  acte,  puisque  la  loi  n'a  pas  déter- 
miné d'une  manière  précise  l'époque  à laquelle  il 
devait  être  dressé;  g peine  de  nullité. 

13.—  Cependant,  la  présomption  sera  alors  con- 
tre les  époux  qui  auront  A justifier  de  leur  bonne 
foi. 

44.  — On  comprend  d'ailleurs  que  le  défaut 
d'inventaire  relativement  au  mobilier  existant  au 
jour  du  mariage,  puisse  être  également  opposé  et 
A la  femme  el  au  mari,  car  la  femme  avait  alors 
la  même  capacité  que  le  mari  lui-même  pour  faire 
procéder  A l'inventaire. 

43.—  Mais  relativement  au  mobilier  qui  «choit 
A la  femme  pendant  le  mariage,  n'v  aura-t-il  pas 
une  distinction  A faire,  car  elle  es’l  alors  placée 
sous  l'autorilé  de  sou  mari  qui  est  lui-même 
chargé  de  faire  dresser  l'Iiivenlaire. 

46.  — Or,  si  la  femme,  aux  termes  de  l’arl.  4415 
cl  4504,  C.  ci».,  a une  action  récursoire  contre  le 
inorl  qui  a négligé  de  faire  procéder  A l'inven- 
taire du  mobilier  qui  lui  échoit  durant  le  mariage, 
comment  pourrait-elle  être  privée  clle-mèine  "du 
défaut  d'inventaire  dan»  l 'hypothèse  particulière 
pré- vue  par  l'art.  449»? 

47.  — Il  faut  donc  décider  que  cette  disposition 
ne  sera  pas  rlgourcuseinenl  applicable  A la  femme 
qui  a buijimr-  le  droit  d'établir  tant  par  litres  et 
papiers  de  famille  que  par  témoin*  et  même  par 
commune  renommée  que  Ici  mobilicriui  est  échu 
durant  le  mariage,  el  qu'il  forme  A sou  égard  un 
propre  pour  lequel  il  lui  est  dû  récompense. 

48.  — Du  renie,  quelque  générale  que  soit  la 
clause  portanl  réduction  de  la  coniuiiinaule  aux 
acquêts,  elle  ne  peut  lier  le*  tier6  donateurs  qui 
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apposeraient  une  condition  contraire  A leur  libo- 
ralllé.  soit  en  déclarant  que  le  mobilier  par  lui 
donné  a l'un  de»  époux  fera  partie  de  la  cninmu- 
naulé,  spit  même  qne  l'immeuble  objet  de  la  do- 
nation y sera  compris. 

19.  — Ce  sont  IA  des  conditions  licites  qne  le  do- 
nateur appose  A sa  libérante,  qui  dês-lors  ne  peut 
Sire  acceptée  que  sur  la  Un  ue  son  entière  élo- 
cution. 

lu.  — Enfin,  si  le  mobilier  qui  a été  dûment 
constaté  par  inventaire,  cl  qui  sc  trouve  exclu  de 
la  communauté,  vient  a périr  durant  le  mariage 
par  suite  de  l'usage,  de  telle  sorte  que  tes  deux 
epoux,  ou  plutfit  la  communauté,  en  ail  tiré  pro* 
lit,  on  doltdéclderqull  est  dû  récompense  & celui 
de*  époux  auquel  le  mobilier  appartenait  en  pro- 
pre. 

il.  — Nous  verrons,  sous  l'art.  IMI,  en  traitant 
du  régime  dotal,  que  les  époux  peuvent  égale- 
ment stipuler  une  simple  société  d'acquêts  mil  se 
confond  entièrement  avee  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  dont  il  est  fait  mention  dans  les  ar- 
ticles que  nous  discutons  maintenant. 

44.  — l.a  communauté  rédutlc  aux  acquêts  peut 
donner  lieu,  d'ailleurs,  delà  part  tic  la  femme  à 
une  demande  en  séparation  de  biens,  cl  elle  cesse 
egalement  île  produire  son  effet  par  l'effet  du  ju- 
gcmeiitqul prononce  la  séparation  decorps  entre 
les  époux. 

23.  — Ml  reste,  c'est  an  juacqu'll  appartientde 
déllnir,  en  Inteprétant  le  contrat,  quelle  a été  la 
véritable  Intention  des  époux . lorsqu'ils  auront 
joint  à la  stipulation  de  lu  communauté  d'autres 
stipulations  qui  peuvent  autoriser  A penser  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  restreindre  lu  roinmiiiiaule  aux 
seuls  acquêts. 

il.  — En  ctTél,  la  communauté  qui  peut  rece- 
voir mille  modifications  diverses,  pourra  com- 
prendre tout  à lu  fois  et  une  société  d'acquêts  et 
une  société  de  biens  expressément  déterminés, 
comme  aussi  elle  pourra  être  restreinte , non 
plus  seulement  aux  acquêts,  mats  aux  revenus 
même  de»  acquêts. 

25.  — l.a  lof  elle-mêinc  nous  fournira  un  exem- 
ple d'une  communauté  expressément  reslreinleA 
de  simples  fruits  ou  revenus  sous  la  dénomina- 
tion du  régime  purement  exclusif  de  ta  commu- 
nauté. V.  art.  1530,0.  ctv.  et  sutv. 

SB.  — II  v-a  donc  toujours  et  avant  lotit  te  con- 
trat de  mariage  A expliquer. 

47.  — C'est  ntnsl  que  fa  déclaration  faite  par  les 
époux  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  île  la  com- 
munauté d'acquêts,  et  que  le  mari  est  étaldi  pro- 
cureur genéraf  et  spécial  de  tous  les  biens  présens 
et  A venir  de  la  femme,  peut  être  considérée 
comme  établissant  entre  les  époux  une  commu- 
nauté générale  de  leurs  biens  meubles.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  20  avr.  1831. 

■J*.  — Ainsi  le  mari  ne  peut  pas  être  réduit  au 
simple  rôle  d'un  mandataire  quant  A l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  femme;  il  exerce  A cet 
égard  tous  les  droits  que  lui  donne  son  litre  de 
chef  de  la  communauté.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

i9.  — Du  reste  les  principes  généraux  qui  régis- 
sent la  communauté  en  général,  quant  à la  cons- 
Ülulionde  ta  eominunanté,  le  droit  d'acceptation 
ou  île  renonciation . la  composition  de  la  masse, 
les  prélèvement,  les  Indemnités,  les  récompenses 
s'appliqueront  egalement  A la  cnmmiinauté  ré- 
duite aux  acquêts  aussi  bien  qu'aux  autres  com- 
munautés restreintes  que  nous  allons  parcou- 
rir. 

30.  — Ces  règles,  au  lieu  de  s'appliquer  A la 
masse  totale  de  tous  les  biens  mobiliers  et  ac- 
quêts Immobiliers , n'einbrassent  plus  que  le* 
biens  déclarés  communs  par  la  force  du  contrat 
île  mariage,  comme  aussi  la  masse  A partager  de- 
viendra et  le -même  beaucoup  plus  forte,  lorsque 
les  époux  auront  fait  entrer  uau»  la  communauté 
tous  leurs  biens  propres  immeubles,  ainsi  qu'ils 
y sont  autorisés  par  la  clause  générale  d'ameu- 
blissement. V,  art.  1305. 

Quant  au  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  en  particulier. 

3t.  — l.a  femme  mariée  sous  te  régime  de  In 
communauté  réduite  aux  acquêts  ne  peut,  A dé- 
faut d'inventaire  ou  d'état  en  due  forme  du  mo- 
bilier qu'elle  prétend  avoir  apporté  lor*  de  son 
mariage,  être  admise,  A l'égara  des  tiers,  A prou- 
vor  cet  apport  par  témoin»,'  bien  que  son  contrat 
de  mariage  lui  en  confère  la  facilité.  V.  J.  Pal. 
Poitiers.  6 mai  15.30. 

33.  — Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  le  fonds  de  commerce  que  la  femme 
s’est  constitué  en  dot,  avec  désignation  dans  le 
contrat  de  mariage,  demeure  propre  A la  femme 
sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  créanciers  per- 
sonnels du  mari,  bien  que'ce  fonds  n'ait  pas  été 
constaté  par  Inventaire,  lorsqu'il  est  certalu 


qu'il  n'a  pas  changé  de  nature.  V.  J.  Pal.  Paris, 
33  tir.  IMS. 

33.—  La  clause  d'un  conlrat  de  mariage  portant 
que  i les  futurs  époux  seront  associés  pour  moi- 
tié en  tous  les  acquêts,  meuble*  Cl  immeubles 
qu'il»  feront  durant  le  mariage,  * emporte  slipu- 
lailon  de  la  simple  communauté  d'acquêt*  régie 
par  Part.  4498,  C.  civ.,  et  par  Mule  exclusion  de  la 
communauté  pour  tout  11-  mobilier  présent  et  fu- 
tur îles  époux  qui  ne  résulte  point  de  la  collabo- 
ration commune. 

3t.  — Eu  conséquence,  une  créance  mobilière 
échue  A l'un  des  epoux  par  succession  durant  le 
mariage  doit  cire  considérée  comme  propre  A 
cet  époux,  et  non  comme  commune.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  16  déc.  lato  (t.  4 1840,  p.  781;.  — \ . confia 
Merlin.  Hép..  v»  Réalisation,  p.  713,  el  rouiller, 
1. 13,  p.  388  et  309. 

35.  — l.a  stipulation  d'une  société  d'acquêts , 
avee  affectation  au  profit  des  enfans  A naitre  du 
mariage,  lie  change  rien  aux  droits  résultant  pour 
chacun  îles  époux  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
détermination  de  ta  lot  relativement  à sa  jouis- 
sance. Ainsi,  après  la  dissolution  de  ta  commu- 
nauté, l'époux  survivant  ne  peut  tire  assujéti  A 
donner  caution  aux  enfans  pour  sùrclé  de  la  rc- 
préseiilallon  de  sa  part  dans  1rs  acquêts,  s’il  n'y 
a pas  été  assujéti  par  le  conlrat  de  mariage,  alors 
même  que  ce*  acquêts  consisteraient  eu  choses 
tangible».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  33  Janv.  tvtt. 

36.  — Une  rente  sur  l'étal  accordée  A titre  de  ré- 
compense nationale,  A un  blessé  de  juillet,  tond  c 
dans  une  communauté  d'acquêts.  V.  la  loi  du  30 
août  1*30  ; J.  Pal.  Colmar,  ao  déc.  l»3i  ; Cass..  7 
nov.  1827,  et  Parts,  St  Janv.  4846. 

37.  — On  pourrait  cependant  A cet  égard  faire  la 
distinction  qui  se  trouve  indiquée  ci-dessu»  art. 
1000.11°*  to  et  *uiv.,en  décidant  que  le*  arrérages 
de  la  rente  tombent  bien  dans  la  communauté 
d'acquêts  pendant  tout  le  temps  qu'elle,  subsiste, 
mais  que  I»  rente  elle-même  n on  fait  plus  partie 
alors  que  la  communauté  est  dissoute. 

38.  — Du  reste,  les  époux  qui  ne  sont  séparés 
ni  de  corps  ni  de  biens  ne  peuvent,  pendant  le 
mariage,  ni  liquider  ni  partager  la  société  d’ac- 
quêts stipulée  entre  eux.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  8 
Üéc.  1831. 

3ti.  — Lorsque  les  époux  ont  stipulé  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêt*  de»  Immeuble»  acquis 
avec  de*  propres  de  lu  femme,  dont  le  contrat  de 
mariage  n'accorde  pas  l'emploi, ils  doivent  rester 
propres  A la  femme,  comme  le  seraient  des  im- 
meuble* acquis  en  remploi  de  propre*  immobi- 
liers. \ . J.  Pal.  Toulouse.  27  mai  IH3S.  — V.  eonf. 
Touiller.  1. 14,  n°  35fl,  el  Rolland  de  Vlllannié», 
Répertoire  du  ,Vo tar, , v°  Remploi,  n°  45. 

V.  rontrù  Duranton,  1. 1»,  n°  389. 

to.  — Lorsque  ta  eominunanté  aété  réduite  aux 
acquêts  par  le  contrat  de  mariage  avec  stipula- 
tion 1°  quêta  totalité  du  mobilier  présent  et  fu- 
tur appartiendra  au  mari;  4°  que  la  femme  pré- 
lèvera son  apport  franc  cl  quitte  »nr  le  mobilier, 
cl  subsidiairement  sur  les  immeuble*  du  mari,  la 
femme  n'eat  pas  tenue  d'exercer  ce  prélèvement 
sur  lesblensde  tacommunaolé.  V.J.Pat.  Bruxel- 
les, 5 nov.  1843. 

tt.  — Dnns  celte  hypothèse,  la  femme  ne  doit 
pas  supporter  la  moitié  de  toute»  le»  dettes  exis- 
tante* an  jour  du  décès  du  mari  ou  de  ja  dissolu- 
tion «le  In  communauté  d'acquêt»  : mai*  elle  doit 
paver  la  moitié  des  'telles  tant  mobilières  qu’iiii- 
mobilières  contractées  pendant  le  mariage  ou 
pendant  ta  durée  do  la  société  d’acquêts,  A l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  relative»  aux  propres, 
soil  du  mari,  soit  de  la  femme,  délies  qui  restent 
A la  charge  de  chacun  de»  époux  un  ce  qui  les 
concerne.  V.  J.  Pal.  Uruxclles,  5 nov.  1843. 

42,  — Lorsque  l'époux  uul  convole  en  se- 
condes noces,  avant  des  enfans  du  premier  lit, 
stipule  qu'il  y aura  entre  lut  et  sa  nouvelle 
épou*e,  une  communauté  d'acquêt*,  et  qu'à  dé- 
faut d'avoir  fait  constater  pnr  un  Inventaire  ou 
nu  état  en  bonne  forme  le  mobilier  qui  lui  appar- 
tenait A cette,  époque,  co  mobilier  est  réputé  ac- 
quêt, aux  termes  de  t ari.  1499.  C.  civ.;  l'avantage 
qui  peut  en  résulter  pour  sa  nouvelle  épome  est 
sujet  A réduction,  s'il  excède  la  quotité  que  l'art, 
tous,  même  Code,  permet  rie  lui  laisser.  V.  J. Pal. 
Bruxelles,  47  fév.  t*3i. 

43.  — Lorsque  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux  un  contrat  de  mariage  avait  établi  en- 
tre le*  époux  une  société  d'acquêts  avec  faculté 
d'en  avantager  celui  de  leurs  enfans  à naitre 
qu'ils  aviseraient,  celte  clause  conférait,  au  mo- 
ment même  du  contrat,  la  propriété  de*  acquêt* 
qui  seraient  faits  aux  enfans  A naître  du  mariage, 
tellement  qu'au  décès  de  l'un  de*  conjoint»  l'au- 
tre ne  pouvait  disposer  d'aucune  partie  de*  ac- 
quêts, ci  n'en  avait  quefusufrult  (résolu  par  le 


tribunal  civil  sent.  V.  J.  Pat.  Cass.,  tt  avr.  1831; 
—Merlin,  Ouest.,  v ° Société  d'acquêts. 

44.  — La  communauté  d'acquêts  a pu  d'ailleurs 
être  établie  avant  le  Code  civil  sous  la  coutume 
de  Normandie.  V.  J.  Pal.  t'ass.,  1 4 jutll.  1838(1.  4 
DOS.  p.  B7),  cl  Rouen,  3 avr.  4844.  43  juilM4  déc. 
mgcllAaoût  1808. 

Relativement  aux  acquêts  même  de  commu- 
nauté. 

43. — Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  A cet  égard  sous 
l’art.  1404,  C.  elv„  qui  définit  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  un  acquêt  de  communauté  en  ces  ter- 
mes. 

- Art.  1404.  Tout  immeiibte  est  réputé  acquêt  de 
communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux 
eu  avait  la  propriété  ou  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage,  ou  qu'il  lut  est  ecbu  de- 
puis A titre  de  sucressiuii  ou  donation.  » 

46.  — Nous  ajouterons  seulement  Ici  que  la 
femme  commune  en  bien*  qui  est  cri  même  temps 
légataire  universelle  de  son  mari  n'est  pas  rece- 
vable A rci  endiquer  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs la  part  qui  lui  serait  afférente  dan»  un  ac- 
quêt de  roimnumiuté  qui  ne  pouvait  être  aliéné 
d'après  le  contrat  de  mariage  qu’à  charge  de  ga- 
rantie. Elle  est  repoussée  alors  par  la  maxime  : 
Out-m  de  evicltone  h-net  actio  eumdi  m agentem 
repeltit  exceptio.  V,  J.  Pal.  Cass.,  20  mai  1840; 
Mancy,  49  juin  1839  (t.  2 1840,  p.  518);— Troplong. 
l'en/c,  L l«,  n°*  440  et  sut». 

47.  — Du  reste  la  femme  doit  récompense  aux 
héritiers  du  mari  pour  toute  somme  tirée  du  mo- 
bilier propre  au  mari  qui  aura  été  ruiplovée  en 
nrquisilion  d'immeuble  tombé  dnns  la  commu- 
nauté d'acquêts,  comme  aussi  il  lui  sera  dû  A cllc- 
111(1110  Indemnité  pour  le  mémo  objet,  si  le  mobi- 
lier ainsi  employé  lui  appartenait  en  jiropre.  V.  J. 
Pal.  Brux.  Iles,  3 nov.  4843. 

48.  — L'époux  qui,  après  avoir  établi  son  a|>- 
l»>rt,  déclare  dnns  le  contrat  de  mariage  que  cet 
apport  ne  fait  point  partie  de  la  aociété  cxi»lantp 
outre  lui  et  un  tiers,  attendu  que  sa  mise  sociale 
est  purement  industrielle,  fait  réserve,  par  ce* 
lcrmes.de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  celle 
société  (résolu  par  la  cour  royale).  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 min  4836. 

49.  —L'cpoux  peut  céder  la  part  sociale  ainsi 
réservée,  el,  quand  II  lut  plaît,  mémo  > renoncer 
sans  être  tenu  A aucune  indemnité'  envers  la 
communauté. 

no.  — Mais  si  la  valeur  do  cette  part  a'est  amé- 
liorée pendant  le  mariage,  sans  inipciisc  de  la 
communauté,  l'amélioration  11'appartirnl  pas  A la 
communauté.  V.  J.  Pal.  t'ass.,  9 juin  1350. 

51.  — Est  suffisamment  liiollve  l'arrêt  qui,  sans 
s'expliquer  nominativement  sur  cette  améliora- 
tion et  sur  la  ventilation  de  la  part  sociale  de- 
mandée siihsiriiniiemrnl,  suborne  A établir  qu'elle 
appartient  tout  entière  A l'époux  A l'égard  duquel 
elle  forme  un  propre  comme  ayant  été  exclue  de 
la  communauté.  V.  J.  Pal.  Cass. ,9  Juin  1830. 

KKCTK»  11.  | 

De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
,.v.  mobilier  en  tout  ou  partie.  - 

1500.  Les  c|>ou\  peuvent  ^exclure  de  leur 
communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  fu- 
tur. - C.  civ.,  1401,  1497  2%  1501  cl  suiv. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
proquement dans  la  communauté  jusqu'à  con- 
currence d’une  somme  ou  d'une  valeur  déter- 
minée, ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réser- 
ver le  surplus. 

1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'v  mettre,  et  l'oblige  à justifier  de  cet 
apport.  — C.  civ.,  1800 , fiiOi,  1511,  13i3, 
1330, 1540, 1845  à 4847. 

1502.  L'apport  est  suffisamment  justifié, 

quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au 
cunlrut  de  mariage  que  son  mobilier  est  do 
telle  valeur.  , . , 

Il  est  suffisamment  justifié,  a I égard  de  la 
femme,  par  la  quittance  que.  le  mari  lui  donne, 
ou  à ceux  qui  Vont  dotée.  — C.  civ.,  1301  et 
1340  . * . , 

1503.  Chaque  époux  a le  droit  de  repren- 
dre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a apporté  tors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
cebu  depuis,  excédait  sa  mise  en  eominunanté. 
— C.  civ.,  1441. 
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1501.  Le  mobilier  qui  échoit  » charnu  des 
r|ioiix  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 
par  un  inventaire.  — C procéd.,  913. 

A defaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à justifier  de  sa  con- 
sistance et  valeur,  déduction  faite  des  dettes, 
le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

SI  le  défaut  d'inventaire  tiorte  sur  un  mo- 
bilier échu  b la  femme,  celle-ci  ou  ses  héri- 
tiers sont  admis  a faire  preuve,  soit  par  litres, 
soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  re- 
nommée, delà  valeur  de  ce  mobilier. — C.  civ., 
liJS  et  1112;  C.  procéd.,  232  et  suiv. 


l.  _ La  clause  parlaquellr  le- époux  excluent  .le 
la  communauté  tout  leur  mobilier  présent  cl  fu- 
tur «c  confond  nécessairement  avec  la  clause  qui 
précédé,  par  Inquelle  la  communaulé  est  réduite 
aux  acquêt»  ; nous  n'évon»  donc  ii  nous  occuper 
Ici  que  de  celle  autre  stipulation,  l'une  des  plus 
usuelle»,  par  laquelle  les  epoux,  en  mettant  une 

part  du  mobilier  en  miaulé,  déclarent  par 

cela  mémo  exclure  tout  le  resle  de  leur  convcn- 
lion.  V Dclvlneniirl.  t.  3,  p.  13  et  *uiv.;  l'avard  , 
vo  t onlrat  de  mariage,  sert.  3®.  S 3 ; Dumntoii. 

1. 15,  n®"  37  et  43-,  Polluer,  (,'owmtunau/e,  n°*  3*a 
cl  sulv.,  3tsel  316;  Malcville,  t.  3,  p.  3so,  et 
Rolland  de  VRIargue*,  «ép.,  v»  Communauté, 
no»  66s  et  673. 

4.  _ |,r»  mêmes  principes  sont  encore  applica- 

bles. Celle  danse  a pour  effet  d'immobiliser  en- 
tre les  mains  de  rhneun  de»  époux  toute  la  paelie 
du  mobilier  qui  n'est  pas  versée  dan»  la  commu- 
nauté, en  sorte  que  toute  cette  portion  mobilière 
con6Crxe  A l'égard  de  chacun  des  époux  auquel 
elle  appartient  le  caraclèrc  d'uu  bien  propre  lou- 
ons ilés-lors  à lonlc»  les  régies  que  nous  avou» 
expliquée».  

3.  — Ainsi,  il  sera  dù  récompense  4 1 un  et  I au- 
tre des  époux  pour  tout  le  mobilier  qu'il  aura 
versé  dan»  la  communaulé  au-del&de  celle  por- 
tion mobilière  qu'il  avait  pmini»  d'y  apporter. 

» . — Et  lors  de  la  dissolution.  Il  consori  e néces- 
sairement comme  bien  propre  tout  rel  excédant 
île  mobilier  qu'il  a déclaré  par  une  stipulation  lie 
pas  vouloir  mettre  en  communauté.  C'est  la  loi 
du  contrat.  ...  , , 

5.  — Ce  régime,  ainsi  qu  on  le  volt,  sc  confond 

presque  entièrement  avec  celui  qui  précède,  il 
n’en  dlirère  que  parce  quecliacundesépoiu  prend 
l'engagement  de  verser  dans  la  communaulé  une 
somme  déterminée  ou  des  meuble»  qu'il  désigne, 
dont  chacun  d'eux  devient  immédiatement  dé- 
biteur.   

».  — Ainsi  l'art.  130»,  bien  qu  II  ne.  s'explique 
pas  en  termes  aussi  formels  que  l'art.  H»,  cia- 
hlit-il  réellement  la  même  préaoniplion. 

T. — Toute  la  parité  du  mobilier  qui  n'est  pas 
constatée  par  inventaire  doit  être  réputée,  sauf 
le»  distinctions  que  nous  avons  établie»,  mobilier 
d'acquêt.  , , ...  , , 

a.  — Maisoct  arl.  ISO»  précise  parfaitement  la 
différence  que  le  défaul  d'inventaire  doit  eutrai- 
ner  en  ce  qui  concerne  la  femme  relalivemcnt  au 
mobilier  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage. 

9.  — C'Csi  le  mari  qui  est  déclaré  responsable 
du  défaut  d'inventaire,  tandis  que  lui-même  ne 
peut  rien  réclamer  s'il  ne  rapporte  nas  la  preuve 
qu'il  lui  est  échu  4 lui-même  un  mobilier. 

10.  — Relativement  A la  Jiisllllcalion  des  ap- 

ports, l'art,  evri  établit  rerlaines  prétompllona 
qui  doivent  être  admises  en  thèse  générale,  mais 
qui  peuvent  être  détruite»  par  la  preuve  con- 
traire, dans  le  cas  seulement  où  l'admission  4 la 
preuve  serait  autorisée,  soit  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  »oll  par  une  presomp- 
lion  de  fraude.  , , 

H,  — Tous  le*  principes  que  nuus  avons  précé- 
demment exposé»  retrouveront  donc  encore  Ici 
leur  application  naturelle  *,  car  11  y a toujours 
communauté  entre  le3  époux,  communaulé  qui  se 
trouve  seulement  restreinte,  par  la  clause  parti- 
culière que  nous  avons  sous  les  yeux.  4 certains 
objet*  déterminés.  Mal»  les  droit»  respectifs  des 
époux,  eu  égard  4 ce  qui  compose  la  communauté 
ainsi  restreinte,  sont  absolument  les  mêmes. 

t».  — Toutefois  une  question  grave  s est  élevée 
relativement  à la  dlspoaUlon  même  du  mobilier  , 
question  qui  »e  r.'dlachc  plus  directement  encore 
aux  principes  du  régime  dotal  qu'aux  principe» 
de  la  communaulé. 

13.  — Par  cela  seul  qu'une  communaulé  existe 
entre  le»  époux  nn  en  voudrait  conclure  que  la 
disposition  du  mobilier  appartient  toujours  au 
mari,  qui  deviendrait  propriétaire  de  tout  le  mo- 
bilier «ans  distinction,  par  le  seul  fait  de  la  décla- 
ration de  communauté  même  partielle  ; en  sorte 


que  la  quallllcalion  de  propre  donnée  4 un  meu- 
ble dans  le  contrat  de  mariage  n'auralt  d’effet  que 
relalivemcnt  Isa  valeur.  L'époux  propriétaire  du 
l'objet  mobilier  ainsi  distrait  de  la  communauté 
n'aurait  donc  en  réalité  qu'un  droit  de  créance 
contre  la  communauté. 

U.  — l)'aulrc  part,  on  proposera  d'appliquer  à 
ce  cas  particulier  la  distinction  qui  c»t  laite  4 l'é- 
gard du  régime  dotal , en  considérant  le  mari 
comme  propriétaire  Irrévocable  de  l’objet  mobi- 
lier déclaré  propre,  lorsque  l'estimation  en  aura 
élé  faite  dans  le  contrat  de  mariage. 

13.  — Mai«  toutes  ces  décision*  non*  paraissent 
devoir  être  rejetées;  car,  Cn  principe,  la  clause  qui 
exclut  de  la  communauté  une  partie  du  mobilier, 
a nécessairement  pour  effet  de  lut  Imprimer  un 
caractère  d'immobilisation  qu'il  doit  conserver 
pendant  toute  la  durée  du  mariage,  car  c'csl  14 
une  de»  conditions  formelles  du  contrat. 

16.  — Nous  Ile  dissimulons  pas  que  l'art.  1303 
parait  au  premier  abord  autoriser  la  solution  con- 
traire; mat*  Il  faut  considérer  que  cet  article  se 
rapporte  au  ca*  on  le*  époux,  sans  exercer  le» 
droits  rigoureux  qui  résultaient  pourebacund'eux 
du  contrat,  ont,  de  fait,  laissé  en  commun  le  mo- 
bilier qui  élail  exclu  de  In  cnniiiiunaulé. 

17. — Il  ne  s'occupe  que  duréglemenl  de  compte 
enlrc  le»  époux,  et  ne  considère  en  aucune  sorte 
le  droit  même  de  propriété  ou  d'administration. 

t».  — Il  trouve  d'ailleurs  *on  applicalbm  spé- 
ciale toute»  les  foi»  que  le  mobilier  n'ex  slant 
plus  en  nature  au  moment  de  la  dbsolullon  de 
la  communauté  ou  du  mariage,  parce  qu'il  aura 
été  employé  au  profit  de  la  communauté,  lira 
nécessité  absolue  de  procéder  par  voie  de  prélè- 
vement, ai  attribuant  4 ehaeun  de*  époux  la  va- 
leur du  mobilier  qu'il  s'étall  réservé  propre  par 
le  contrai  de  mariage. 

t».  — Egalement  lorsque  la  clause  d'exclusion 
porte  sur  des  biens  fongibles,  qui  parleur  nature 
même  suut  employé*  4 l’usage  commun.  Il  n'y  a 
d'autre  moyen  d'arriver  4 la  liquidation  que  par 
uncomple  en  valeur  et  non  en  nature. 

30.  — Mais  ce»  décisions  n'ont  aucune  relation 
liéressairc  avec  le  droit  même  d'administration  et 
de  disposition. 

St.  — La  femme  qui  aura  le  prélèvement  4 
exercer  en  valeur , »i  la  communauté  promu  de 
quelque  manière  que  ce  soit  du  mobilier  qu'elle 
a'p»t  réservé,  ne  serait  pas  pour  cela  privée  cl  du 
dioit  d'administrer  et  du  droit  d'aliéner:  ce 
sont  alors  d’autre*  question*  qui  se  présentent  4 
résoudre,  d'autre*  principes  que  l'on  doit  consul- 
ter. 

33.  — Et  le  droit  d'ndminislrer  ne  se  confond 
pas  nécessairement  avec  le  droit  de  disposer,  car 
on  conçoit  très  bien  que  le  droit  d'admiiiistralbui 
du  mobilier  propre  de  la  femme  »oll  transporté 
au  mari,  qui  n'aura  pas  cependant  le  droil  de  l'a- 
liéner. 

33.  — En  l'absence  de  règles  bien  positive», 
c'est  aux  époux  qu'il  appartient  d'expliquer  leur 
xolunlé  dan»  le  conlral  même  4 ccl  égard,  en  dé- 
clarant quelle  c*l  leur  intention  formelle,  comme 
ils  en  onl  incontestablement  Irdruil. 

*t.  — C’est  même  14  un  devoir  qu'ils  onl  4 rem- 
plir : car  le  législateur  , en  Indiquant  d'une  ma- 
nière générale  les  clause*  modificative»  de  la 
communauté  légale  . lie  pouvait  pas  entrer  dans 
la  discussion  de  toute*  les  conséquence»  qui  res- 
taient abandonnées  au  bon  plaisir  de»  époux. 

35.  — Nous  verrons  d'ailleurs  sou»  le»  régimes 
cxclusifsde  commiiiiauléquclc»  époux  onl  liberté 
entière  pour  régler  entre  eux  cl  le  droit  d'admi- 
nistration et  le  droit  do  disposition,  pourvu  que 
la  clause  insérée  dan»  le  contrai  ne  soil  pa«  de 
nature  4 porter  atteinte  aux  principes  essentiel» 
qui  régissent  la  piiissance.niarilnle. 

36. —  Ainsi  la  femme,  sous  le  régime  simple- 
ment exclusif  de  communauté  qui  attribue  au 
mari  l'adiiilnistratiun  du  mobilier  demeure  pro- 
pre 4 lajfeiiiuie  (V. ail.  1331,  C.  civ.),  peut  se  ré- 
server le  droit  d'administrer  elle-même  une 
partie  de  ce  mobilier.  V art.  IS.H,  C.  civ. 

37.  — Sous  le  régime  de  la  séparation  de  bien» 
elle  conserve  le  droit  d'administrer  Ions  ses 
bien».  V.  arl.  1336,  C.  civ. 

3*.  — Sou»  le  régime  dotal,  on  se  trouve  placé 
en  présence  de  principe*  tout  particulier»  ; mais 
en  règle  générale  la  femme  a l'administration  et 
la  jouissance  de  scs  biens  parapbernaux.  V.  art. 
1376,  C.eiv. 

39.  — Il  est  donc  libre  aux  époux  d'user  du  hé- 
néllee  que  la  loi  leur  accorde,  en  précisant  dans 
le  contrat  même  quelle  sera  l’étendue  des  droits 
de  la  femme  nu  sujet  du  mobilier  ou  de  la  partie 
du  mobilier  qu'elle  se  sera  réservée  en  propre. 

30.  — Mais  s'ils  n'oul  exprimé  aucune  volonté 
4 eel  égard,  Il  faudra  bien  déterminer  quelle  eal 


la  conséquence  légale  de  celte  clause  portant 
exclusion  de  communaulé  relativement  4 certai- 
ne* partie*  du  mobilier. 

SI.  — or,  en  prinripc.  dès  que  la  propriété  resle 
i celui  des  époux  4 qui  l’objet  mobilier  apparte- 
nait axant  le  mariage,  l'autre  époux  n'aura  lui- 
iiiêine  aucun  droil  d’en  disposer,  car  le  mari  ne 
peut  aliéner  les  propre»  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 

33.  — Quant  au  droit  d'administration,  il  peut 
être  accordé  au  mari  par  la  seule  force  de  la  loi, 
car  la  communauté.  4 moins  de  disposition  con- 
traire, emporte  avec  elle  le  droit  de  jouir  de  tout 
ce  qui  est  produit  pur  le»  propres  des  époux. 

33.  — Il  faut  donc  nue  stipulation  formelle  pour 
enleier  4 la  eoiiiiimnaule  ce  bénéllce.  et  dé* 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  insérée  dans  le  contrat, 
on  doit  supposer  que  les  époux  n'ont  pas  voulu 
4 cet  égard  déroger  4 la  loi  commune. 

31.  — Nou*  dériderons  donc  axic  l'arrêt  suivant 
que  sou»  le  régime  de  la  communauté,  le  mari 
ne  peut  pu*  disposer  seul,  et  *an*  le  consen- 
temCiil  de  sa  femme,  d'une  errance  que  celle-ci 
s'csl  réservée  propre  par  le  contrat  Je  mariage. 
V.  0.  ejx.,  arl.  130(1  et  1 303 ; J.  Pal.  Paris,  13  avr. 
1839  : t.  3 1839,  p.  69,'.  — V.  eonlrti  J.  Pal.  Paris, 
31  Jiniv.-IS  avr.-ll  mars  1837  (L  l»r  1837,  p.  197. 
491  et  493). 

33.  — Mais  non»  n'ndmctlrons  pas  également 
la  décision  suivante  qui  nous  semble  contraire 
aux  véritable»  principe*. 

36.  — La  clause  par  laquelle  l'un  de»  époux  sti- 
pule dans  son  contrat  de  mariage  que  se»  meubles 
lui  demeurent  propre»  n'empêche  pu»  cependant 
ce*  meubles  de  tomber  dans  la  comiiiiiiiaiilé.  sauf 
la  récompense  du  montant  de  leur  valeur  ouesti- 
matliiii  qui  est  due  à l'époux,  en  vertu  de  celte 
Clause.  V.  J.  Pal.  Ilru  relies,  f3  mars  1833;  — 
Polluer,  Communauté,  n®  335,  cl  .Merlin,  Hep., 
v®  ItrulisaUnn.  S !•'.  ii“  4. 

37. —  Toutefois,  la  distinction  faite  par  le»  arrêl* 
qui  suivent  serait  juslillée  par  les  règles  admises 
sous  le  régime  dotal,  mais  nous  doutons  qu'elles 
puissent  être  appliquée»  au  régime  de  la  commu- 
nauté. 

38.  — l.'eslimaüon  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de»  meuble»  que  la  femme  »e  réserve  comme 
propre*,  même  sou*  le  régime  de  lacominunaulé, 
a poui  effet  d'en  transporter  la  propriété  au  mari 
qui  devient  en» ers  sa  feinmc  débiteur  du  prix 
porté  au  contrat.  V.  J.  Pat.  Paris.  Il  mal  1837 
il.  I*r  1837.  p.  491).  31  janv.  IS37  (t.  t«r  1837,  p.  197) 
et  15  avr.  1837  (t.  I«r  1837,  p.  493;-. 

39.  — Spécialement,  le  mari  a le  droit  de  les 
Tendre  seul  et  sans  le  consentement  de  sa  femme. 
V.  J.  Pal.  mêmes  arrêt*. 

*0.  — Si  on  admet  ce»  principes,  il  faudra  bien 
décider  que  le  mobilier  exclu  de  la  comuinnauté, 
devenant  la  propriété  du  mari,  tombe  par  cela 
iiiénie  sous  les  poursuite*  de»  créancier*  du 
mari. 

41.  — En  effet,  par  une  conséquence  du  même 
principe,  ce»  meuble*  licuvenl  cire  saisis  par  les 
créancier»  du  mari,  cl  fa  demande  cn  séparation 
de  bien*  formée  par  la  femme  ne  peut  détruire 
l’effet  de  la  saisie.  V.  J.  Pal.  Paris,  ts  avr.  1837 
(t.  t«f  1837.  p.  493). 

43.  — Mai*  celte  conclusion  elle-même  démon- 
tre bien  mieux  que  ne  le  pourraient  faire  tou»  les 
ral*imiiciiifii»  que  le  système  cnlier  est  vicieux. 
Que-  deviendra  donc  le  recours  de  la  femme  »t  le 
mari  e*t  Insolvable. ’ elle  perdra  donc  lotis  scs 
propre»  mobiliers,  cl  cela  par  la  seule  force  de  la 
loi,  alors  que  par  le  contrat  elle  avait  déclaré 
formellement  ne  pas  vouloir  verser  lollc  ou  telle 
partie  de  »"ii  mobilier  dan*  la  communaulé,  et 
qu'au  contraire  elle  a formellement  stipulé  qu'il 
lui  serai!  réservé  comme  propre. 

43.  — Si  sut  arrive  4 une  conséquence  sembla- 
ble, soil  dans  le  régime  exclusff  de  la  commu- 
nauté. soit  dans  le  régime  délai,  c'csl  par  l'effet 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  que  les  époux 
se  sont  approprié  en  adoptant  tel  ou  tel  régime. 
Dans  ce  ca».  I article  qui  opère  le  transport  de  la 
propriété  du  bien  de  la  femme  au  mari  est  ré- 
pulu  écrit  dans  le  conlrat  de  mariage  même. 

44.  — Mais  lorsque  ce  conlral  ne  renferme  rien 
autre  chose  que  la  déclaration  de  la  part  de  la 
femme  qu'elle  se  réserve  propre  ici  ou  tel  effet 
mobilier,  comment  en  conclure  que  le  mari  en 
devient  propriétaire.  C'est  14  une  conséquence 
qui  serai!  contraire  non  seulement  aux  règle»  de 
In  logique,  mais  aux  véritable»  principe*  du  droit. 
Elle  doit  être  rejetée. 

45.  — Du  reste,  cn  cas  d'exclusion  de  la  commu- 
nauté du  mobilier  existant  au  jour  du  mariage, 
les  époux  peuvent  êlrr  admis,  a défaul  d'inven- 
taire, à jiislillcr  par  d'outre*  preuves  la  valeur 
du  mobilier  qu'ils  possédaient.  Ce  droil  appar- 
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Uciit  surtout  1 la  femme  mr\  ivante.  V.  J Pal. 
Cau..  IT  août  l»33;  Parti,  il  dit.  1834  ; — tldlut, 
I.  S,  p.  47.  ’ 

ut.  — Bien  que  le  contrat  de  mariage  porte  que 
la  communauté  se  composera  seulement  de*  re- 
venus îles  Mens  de»  futurs  époux,  un  lier»  dona- 
teur n’en  est  pas  moins  libre  d'apposer  nu  legs 
qu'il  fait  à la  femme  la  condition  qu  elle  louchera 
la  retenu  annuel  qui  lui  est  légué  sur  se»  propie» 

Î utilances  el  »nn*  aroir  besoin  de  l'autorisalion 
e son  mari.  V.  J.  Pal.  Cau.,  i mai  ISM  (1.  a l»»a, 
p.  i7 • 

47.  — Celle  condition  apposée  au  legt  n'es!  cou* 
traire  ni  au\  bonnes  imeurs  ni  à l’ordre  publie. 
V.  art.  900. 

I».  — Le  prix  provenant  de  la  vente  d'un  oIRee 
de  notaire  ne  tombe  pas  en  communauté,  lors* 
que  par  leeonlrat  de  mariaiic  les  époux  ont  dé- 
clare limiter  leur»  apports  dans  ta  communauté, 
a une  somme  déterminée.  La  circonstance  que  la 
rente  aurai!  eu  lieu  avant  la  loi  du  sa  avr.  1«I6 
sérail  d ailleurs  InillITérciilc.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
.17  déc.  lait. 

19.  — La  disposition  de  l'art,  1303.  C.  clv..  por- 
tant que  l'apport  est  sulllsammenl  juslillé  A l'é- 
gard de  la  feninie,  par  la  reconnniss.incedu  mari, 
n’ompéche  pas  que  les  enfans  d'un  premier  lit 
n'aruueut  la  déclaration  du  nuiri  de  fraude  el  du 
sliuiil, -dion.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  37  fév.  nui.  — 
A'.  A cct  égard  les  art.  1543  et  suiv. 

50.—  L'Iiisiitiillou  contractuelle  n'est  d'ailleurs 
autorisée  par  la  loi  qu’en  faveur  seulement  des 
époux  et  de»  enfans  a naître  de  leur  mariage,  et 
oullrmeiil  en  faveur  d'unfaus  nés  d'un  autre  ma- 
. riage.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

SECTION  III. 

De  la  clause  d'ameublissement. 

1505.  Lorsque  Icsépoux  ou  l’un  d'eux  font 
entrer  en  communauté  tout  un  partie  de  leurs 
immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause 
s'appelle  ameublissement.  — C.  civ.,  1101, 
149a  5",  1300  et  suiv. 

1500.  L'ameublissement  peut  être  déter- 
miné ou  indéterminé. 

Il  esl  déterminé  quand  l'époux  a déclaré 
ameublir  et  meure  ou  communauté  un  tel  im- 
meuble eu  tout  ou  jusqu'il  Conçu rrcuce  d'une 
certaine  somme. 

Il  esl  indéterminé  quand  l'époux  a simple- 
ment déclaréapportcr  en  communauté  ses  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

. 150 J.  L'vffel  de  l'ameublissement  déter- 
miné est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  commu- 
nauté comme  les  meubles  mêmes.  — C.  civ., 

1401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en 
peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la 
communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. — 
C.  Civ.,  1431. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une 
certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'a- 
vec le  consentement  de  la  femme;  mais  il|K-ut 
t'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameu- 
blie. — C.  civ.,  i'iOS,  il  14  et  2125. 

l&OM.  L'ameublissement  indéterminé  ne 
rend  point  la  communauté  propriétaire  des 
immeubles  qui  en  sont  frap|>és  ; son  effet  se 
réduit  à obliger  l'époux  qui  l'a  consenti , h 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'il  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précé- 
dent, aliéner  en  tout  ou  enparlie,  sanslecon- 
sentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  Ics- 
quelsest  établi  l'ameublissement  indéterminé; 
mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'il  concur- 
rence de  cet  ameublissement.  — C.  clv.,  1121, 
' 2114  et  2123. 

1 SOU.  L'époux  qui  a ameubli  un  héritage, 
a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en 
le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 
— C.  civ.,  724. 


I.  — l-a  clause  d’ameiihll»*cuiriit  est  la  contre- 
partie île»  clame»  ilonl  nous  venons  Oc  donner 
l'uxpliealivn.  JtisquTei,  nous  avons  vu  les  é|H>ux 
restreindre  la  communauté  légale  en  frappant  a 
son  égard  leurs  meuble»  dTuiiiinhllhsalioii;  main- 
tenant Ils  vont  s'étendre  nuire  mesure  en  muhill- 
sanl  leur»  immeubles  pour  le»  faire  entrer»!  tout 
mi  en  partie  comme  s ils  étaient  de  simples  meu- 
bles. V.  Uelvlncoiirl,  I.  J,  p.  44  el 45;  Touiller, 
t.  13,  n®  333;  Durautuii,  t.  (3,  n®»  SI  cl  57;  Po- 
Ihler,  Traité  de  la  communauté,  n®»  301  el  .103; 
Rolland  de  \ illargue»,  v®  Ameublissent enf,  n®  67, 
el  Malcville,  I.  3,  p.  2*3. 

3.  — Nous  dirons  donc  de»  Immeuble»  frappé» 
d'niuriiblisseuu'iit  ce  que  nous  avuus  dit  du  mo- 
bilier frappé  d'immobilisation. 

3.  — Puisqu'il»  sont  réputé»  meubles  eu  égard  à 
la  communauté  par  une  llclioii  établie  dans  le 
contrai  de  mariage.  Ils  fout  partie  de  la  cnm- 
mtinaulé  comme  le»  meuble»  eux  • mêmes  . 
el  dés- lor»  il  n'est  dù  ni  remploi  ni  réeompense 
pour  le»  aliénations  qui  eu  seraient  faite*  durant 
le  mariage. 

4.  — II»  ont  perdu  leur  n, dure  el  leur  caractère 
de  propre*  et  conséquemment  il»  »ont  devenus  la 
propriété  commune  des  époux  par  le  seul  fait  de 
ta  célébration  du  mariage. 

5. — Ou,  |m>ui-  nou»  exprimer  plu»  exactement,  la 
communauté  eu  est  détenue  A l'instant  même 
seule  propriétaire  ; en  sorte  que  le:  Ident  pro- 
pre» 11e  la  femme  sortent  Immédiatement  île  »e» 
main*  par  l'effet  de  la  ctau*c  d'aiiieubli**cmeiil 
pour  pn»<er  aussitôt  dan*  les  mains  du  mari  qui 
peut  désormais  lesaliéner,  les  vendre  cl  les  hypo- 
théquer sans  le  consentement  de  la  femme  comme 
s’ils  étaient  de  véritable*  acquêts  de  la  commu- 
nauté. 

6.  — El  si  la  femme  renonce  par  la  sulle  à la 
cnfiiniuuauté,  elle  n'a  aucun  droit  A exercer  rela- 
tivement A ce*  immeuble»  pour  l(-M|iiel*  Il  ne  lui 
est  dù  ni  remploi,  ni  récompense,  ni  iriilemnilé. 

7.  — Le  seul  prlrilége  qui  lut  soit  accordé  ainsi 
qu’A  se»  héritier*  est  relui  nul  *c  trouve  établi 
par  l'arl.  1309  d'après  lequel  11  lui  r«t  permis  de 
reprendre  dan*  le  partage  l'immeuble  qui  aura 
été  ameubli,  «'il  sc  retrouve  en  iialure. 

8.  — Mais  ce  droit  qui  ne  peut  êlrc  exercé  que 
dans  le  cas  d'acceiilalion  de  la  communauté,  ne 
se  rapporte  qu'A  I immeuble  dans  l’état  où  il  so 
trouve  et  considéré  par  rapport  A l'évaluation  qui 
lui  esl  donnée  dans  le  partage. 

9. —  Du  reste  celle  faculté  est  accordée  ù tout 
héritier  de  la  feuillu-,  en  sorte,  que  si  l'un  d'eux 
veut  en  user,  alors  que  tes  aulres  s'y  refusent,  il 

Peut  user  pour  lui-même  du  bénéfice  accordé  par 
arl.  1309. 

to.  — Si  donc  un  des  héritier»  renonce  A la 
communauté,  cl  si  l'iiiilre  l'accepte,  ce  dernier 
pourra  exiger  la  remise  île  l'immcubleqiii  aura  élé 
ameubli  en  le  pn-complant  sur  sa  part  ou  en  fal- 
suiil  raison  A la  communauté  de  l'excédant  de 
valeur  qu'il  peut  avoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est 
dù. 

H. —Jusqu'Ici  nous  avons  considéré  l'ameil- 
tdisscinriit  comme  parfait,  soit  qu'il  porte  sur  la 
totalité  des  immeubles  appartenant  aux  époux 
ou  A l'un  d'eux,  soit  qu'il  porte  sur  un  ou  plusieurs 
liiiiiieuldes  déterminés. 

13.  — Mais  l'ameublissement  se  présente  son» 
une  autre  forme  »'il  11c  frappe  qu'une  portion 
d'immeuble,  soit  parce  qu'il  aura  clé  constitué  A 
titra  universel  par  l'effet  d une  clause  qui  décla- 
rerait ameublir  la  moitié,  le  lier*  ou  le  quart  des 
Immeuble*  appartenant  A l'un  ou  l'aulrc  époux  ; 
soit  parce  que  l'un  des  époux  aura  déclaré  ameu- 
blir. seulement,  A titre  particulier  une  portion 
déterminée  dans  un  immeuble,  «Oit  la  moitié,  le 
liera  ou  Ig  quart  ; soit  parce  qu'il  aura  annoncé 
que  tel  Immeuble  serait  ameubli  jusqu'à  concur- 
rence de  telle  somme. 

13.  — Cependant  le  principe  *cra  le  même  dan» 
toutes  ces  hypothèses  qui  présentent  un  carac- 
tère préci*  de  détermination,  en  sorte  qu'il  suffi- 
rail  d'une  demande  en  partage  pour  préciser 
d'une  minière  différente  quelle  part  d'immeuble 
est  demeurée  propre  A l'époux  qui  était  précédem- 
ment propriétaire  de  la  lotullté  el  quelle  pan 
d'immeuble  ayant  été  frappée  d'ameublissement 
a fuit  immédiatement  partie  de  la  communauté. 

U.  — Dans  toute»  ces  hypothèse»,  en  effet,  le 
mari,  qui  esl  maître  de  la  communauté,  peut  Im- 
médiatement transporter  A un  tiers  son  droit  de 
propriété,  et  celui-ci  serait  invedi  Irrévocable- 
ment par  la  tente  qui  lui  serait  faite  car  la  chose 
vendue  se  Irnuteraît  parfaitement  déterminée  par 
celle  seule  déclaration  qu'il  vend  la  pari  Indivise 
de  la  communauté  dan»  tel»  ou  tel*  immeuble». 

ts.  — Considéré  sou»  ce  rapport,  le  droit  du  ina- 
rl  est  plein  el  entier,  car  il  ne  fait  qu'user  de»on 


droit  en  dlspoiant  de  ee  qui  appartient  à la  Com- 
munauté, 

ni.  — Ainsi,  non  seuk-meiil  le  mari, en  celte  cir- 
constance, connue  le  déclare  l'arl.  1507  dans  son 
dernier  paragraphe,  peut  hypothéquer  l'immeu- 
ble Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  lu- 
urjle  II  a élé  ameubli  ; mai*  il  peut  aussi  le  veu- 
rejitsqu'A  coiicfirrenee  de  celle  même  somme, 
en  subrogeant  un  lier»  dans  les  droils  que  la  com- 
munauté a sur  riminriible. 

— Kt . sans  contredit,  un  créancier  de  la  com- 
munauté aurait  le  droit  ineiuileslalilc  de  faire  ces- 
ser l'indivision  pour  arriver  A la  ticltalluii  cl  ob- 
tenir son  paiement  sur  le  prix  de  l'Iiimieiiblr. 

18.  — Et  ee  même  droit  appartiendra  d'une  ma- 
nière plus  directe  encore  au  créancier  hypothé- 
caire qui  aura  pris  inscription  sur  l'imnieiible  en 
vertu  de  la  concession  fade  par  le  mari,  puisqu'il 
défaut  de  paiement,  il  petit  poursuivre  l'expro- 
priation île  la  totalité  de  l'immeuble. 

19.  — Ce  que  la  disposition  finale  de  l'arl.  1507  u 
voulu  exprimer,  c'est  que  le  mari  qui  n'esl  pro- 
priétaire de  l'Immeuble,  comme  représentant  la 
communauté,  que  Jusqu'à  concurrenre  d’une 
somme  déterminée,  n'avilt  pas  le  droit  de  le  ven- 
dre 011  totalité  sans  le  consentement  de  la  Iciinue. 

9o.  — Kl  en  effet  il  disposerait  alor»  d'un  propre 
Immobilier  de  la  femme,  ee  qui  lui  est  interdit. 

il.  — Mai»  si  l'ameublissement  fait  en  termes 
généraux  manque  de  précision  en  ce  sent  que  les 
époux  ont  déelaré  ameublir  leurs  immeuble»  sans 
dislluclinn,  jusqu'à  concurrence  de  celle  somme: 
alors  In  clause  d'nincublissivuenl  rsl  imparfaite, 
et  comme  II  scrnil  impossible,  en  Invoquant  une 
pareille  stipulation,  de  demander  un  partage  qui 
lie  pourrait  pa»  frapper  plutôt  lel  Immeuble  que 
tel  autre,  on  ne  lui  duuncra  pas  un  effet  immé- 
diat, en  *orle  qu’elle  sera  considérée  plutôt  rom- 
ino  une  promesse  d'mneuhltvcmciil  que  comme 
un  ameublissement  effectué  d'une  manière  irré- 
vocable. 

îi.  — Aussi  l’art,  isos  s'esl-il  appliqué  A déter- 
miner le»  effets  d'une  pareille  clause. 

33.  — Toutefois  celle  (llpulolloii  elle-même  de- 
virndrait  un  aiiieuldissemeul  parfait  si,  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  IVpoux  qui 
aurait  fuit  celle  déclaration  ne  possédait  qu'un 
seul  Immeuble,  car  on  se  retrouverait  alor»  dan» 
rhvpollièsc  prévue  par  le  second  paragraphe  de 
l’arl.  ISOü. 

34.  — Mais, on  toute  autre  circonstance,  celle 
clause  parllcullèro  d ameublissement  ne  peut 
produire  d'autre  effet  que  celui  qui  est  déterminé 
par  l’arl.  1308. 

93.  — C'est-à-dire  qu'il  en  résulte  une  simple 
obligation  de  la  part  de  t'époux  roiisliluanl  qui 
conserve  pendant  loule  la  durée  du  mariage  Ions 
ses  Immeubles  propres,  sauf  leur  affrrlallon  au 
paiement  de  la  sonimr  déterminée  par  le  eonlrat. 

46.  — Ainsi  les  droits  respectifs,  el  dp  l'énoux 
eonsliliianl,  el  de  la  communauté  au  prolit  11c  la- 
quelle la  coiistiUillon  e»l  faite,  seront  parfaite- 
ment représenté»  *i  l’on  suppose  que  l'époux  qui 
a fait  la  disposition,  sans  aliéner  en  aucune  sorte, 
son  droit  de  propriété,  a consenli  néanmoins  A le* 
hypothéquer  en  faveur  de  larniiimimauté  jiisqu'A 
concurrence  de  la  somme  déterminée  au  contrat. 

37.  — Kl,  en  effet,  nous  voyons  que  telle  c»l  la 
véritable  Interprétation  que  doll  recevoir  l’arl. 
•308,  en  sorte  que  nous  ne  ferlons  aucune  difilrul- 
lé  d'admettre  la  communauté  A prendre  directe- 
ment inscription,  sous  le  nom  du  inari,  pour  la 
conservation  de  ce  droit  de  créance. 

28.  — Kt  relié  solution  est  indiquée  par  la  dis- 
position llnale  de  l'art.  1.10s,  qui  permet  au  mari 
d'hvpolliéqucrdeson  chef  leie  immeubles  de  la 
femmo  jusqu’à  concurrence  de  cct  ameublisse 
ment. 

99.  — Or,  ee  n'est  pas  comme  propriétaire  et 
parce  que  tes  Immeubles  feraient  partie  de  la 
l'ommunauté  jusqu'à  dut  concurrence,  que  ce 
ilroil  est  accordé  au  mari,  puisque  l'arl.  Isa»,  dan» 
son  premier  paragraphe,  déclare  formellement 
que  la  communauté  n'a  aucun  droit  de  propriété 
a exercer. 

30.  — Si  donc  le  mari,  comme  maître  de  la  com- 
munauté, a le  droit  de  conférer  celle  hypothèque, 
c'est  que  le  droit  hypothécaire  lui-même  e»l  ill- 
reclenieul  ronféré  par  la  loi  A ta  communauté,  en 
celle  circonstance. 

31  — Et,  en  effet,  il  faut  considérer  quelle  se- 
rait la  position  de  la  communauté»!  des  créancier» 
personnel»  de  la  femme  venaient,  malgré  la 
clause  d'ameublissement,  poursuivre  l'expropria- 
tion de  la  nue-propriété  de  tous  les  bien»  propres 
de  la  femme. 

33.  — Si  on  n'aecordé  nas  A la  communauté  un 
droit  hypothécaire  direct  sur  le*  Immeubles,  droit 
qut  serait  conservé  par  une  Inscription  qui  pren- 
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rirait  le  mari  en  an  qualité  il' administrateur ; i|uel 
moyen  v iiurail-H  donc  do  conserver  pour  lu  com- 
munauté des  droils  <|ul  ne  pcuvéïil  être  exerce* 
qu'au  moment  mi  elle  sera  dissoute 7 Il  n y en  au- 

1 *3:5  — lilra-t-nn  que  le  mnri  pourrait  alora  de- 
mander au  liront  de  la  communauté  la  illidrac- 
tion  de  la  somme  promise,  mai*  *ur  quel  lente  »e 

fonder  pour  inlenler  une  pareille  action  ? 

ai  — Dira-t-on  que  celle  clause  particulière 
frappe  le*  immeuble»  d’inallénnbillté  Jusqu  a due 
concurrence;  mal*  Il  faudrait  un  texte  précis 
pour  eialdlr  un  pareil  privilège?  el  ce  texte 

" js*  — En  lin  objectera-t-on  que  le  mari  pourrait 
hypothéquer  au  prolit  d'un  lier*  l'emploi  de  celle 
preeaiilion  sera  suflisaule  pour  assurer  I exer- 
cice de*  droit*  de  la  communauté;  mais  ce  seuil 
autoriser  une  mippoaillon  de  créance  el  consé- 
quemment une  sorte  île  fraude,  ce  que  1 on  doit 

'X^N-eildl  pas  a la  foi*  plus  conforme  aux 
principe*  de  la  morale  el  aux  règle*  du  dloll. 
d'autoriser  le  mari  à faire  direelemcnt . dan» 
l'intérél  de  la  eomimmaulé,  ce  qn  il  »crail  ré- 
duit A faire  licitement  à l'aWe  d'on prèle-nom. 

yj  _ jiu  rf.qip,  la  chuitc  iViuiu.*ul»llsst’int*iil 
une  clause  extraordinaire  <|ul  n'ftl  l'a* ,nos 
merunf;  elle  A lad*U*«  d*ln>moliHU*1loii 

formelle  deinlruilR  mobiliers  qui  n’etf  pas  e»a- 
]«menl  ifui»  uware  fréquem.  Ahmi*  la  i«»rl*|»i  li- 
cence n’a-l-vllc  que  trtrn  rai  t-iiient  I oce.iMOi»  Me 
**  prononcer  *ur  le*  questions  île.  celle  nature. 
39.  — ToulefoiR,  nous  sMKiialeron*  le*  décision» 

suivante*  : ...  ..... 

39 . — Lorsqu'un  rentrai  de  mariage,  conte* 
nanl  adoplion  de  régime  de  la  communauté,  porte 
que  la  femme  a mi*  en  communauté,  a titre  d a- 

meablissement.  une  somme  de a prendre  sur 

les  hlen»  Immeuble*  qui  peuvent  dre  aliène*  Jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme,  et  que  *e*  au- 
tres Immeubles  ne  pouvant  être  aliénés  qu  a la 
charge  d'un  bon  et  valable  remplacement  en 
bien»  ruraux,  l'aliénation  desdll*  bien*  immeu- 
bles faite  sans  remplacement  peut  être  Invoquée. 
V.  J.  l’ai.  Rouen,  13  déc.  1*39. 

«o.  — La  clsu*e  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant ameublissement  de  partie  de*  bien*  de  l un 
de»  époux,  et  attribution  au  prolll  du  survivant, 
de  l'usufruit  de»  biens  ameublis,  ne. peut  elre 
considérée,  parla  régie  de  l'enregistrement , 
comme  une  donation  au  profit,  faite  eiilrc  é|wmx, 
Cl  être  pn**ible  en  conséquence  du  droit  lixe  de 
cinq  franc*.  V.  J.  l'ai,  l uu  .tr,  dec.  1831  cl  la 
note.  6 mars  Isïi:  fier.  min.  fin.  9 mal  IS93;  it 
nov.  IBM.  15  fév.  cl  15  fév.  18*1  (t.  1er  *8*1, 
p.  590  cl  le*  noie*). 

Quant  au  droit  <V  immobiliser. 
il.  — La  clause  perlant  immobilisation  de*  ac- 
tions en  reprise  ou  eu  remploi  d'immeuble*  de 
l'un  de*  époux  aliéné*  durant  le  mariage  qui  est 
admise  pur  le  Code  civil  etqui  élatl  autorisée  par 
le  droit  coutumier,  a pu  élrc  valablement  Insérée 
dan*  un  contrat  passé  #ou*  la  législation  Interme- 
diaire, noUmment  sous  l'emptro  de  la  loi  du  *7 
niv.  an  U.  V.  J.  l’ai.  Parti , tu  Julll.  twt  (t.  9 
18*1,  p.  569);  — Tourner,  t.lî,  n»40. 

KECTIUN  IV. 


De  la  clause  de  séparation  ries  dettes. 

151».  La  clause  |«r  laquelle  les  époux 
stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs  det- 
tes personnelles,  les  oblige  il  se  faire,  lors  de 
la  dissolution  de  là  communauté,  respective- 
ment raison  de*  dettes  qui  sont  Justlfleesavolr 
été  acquittées  par  la  coimiiliuatltc  à la  dé- 
charge de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 
— t).  civ.,  4 iUl  , LUI , Mf>7  é»,  1511  el  suly. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y ait 
eu  inventaire  ou  non  : mais, si  le  mobilier  ap- 
porté par  ies  éjRiux  n'a  pas  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  an 
mariage,  les  créanciers  de  l'uu  et  de  l'autre 
des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à aucune 
de* distinctions  qui  seraient  réclamées  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  mobilier  non  in- 
ventorié, comme  sur  tous  les  antres  biens  de 
la  communauté.  — C.  civ.,  116G  et  1517; 
C.  procéd.,  M3. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mo- 
bilier qui  serait  éebu  aux  époux  pendant  la 
communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenti- 
que. — Coût.  Paris,  art.  2îî. 
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1511.  Lorsque  fcsépoux  apportent  dans  la 
communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps 
certain  , un  tel  apjiurt  emporte  1a  convention 
tacite  qu’il  n'est  |>oint  grevé  de  dettes  ante- 
rieures au  mariage;  et  il  doit  être  fait  raison 
par  l'époux  débiteur  à l'autre,  de  toutes  celle» 
qui  diminueraient  l'apport  promis.  — C.  civ., 
«78.  . . 

1513.  La  clause  de  séparation  des  dettes 
n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit 
chargée  des  intérêts  el  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage.  — C.  civ.,  73,  581,  MHfi, 
1109  et  1007. 

1513.  Lorsque  la  communauté  est  pour- 
suivie pour  les  licites  de  l’uu  des  époux,  dé- 
claré, par  contrai,  Italie  et  quille  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  à 
droit  à une  indemnité  qui  sc  prend  soit  sur  la 
pari  de  communauté  revenant  à l'époux  dé- 
biteur, soit  sur  le»  biens  personnels  dudit 
époux;  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indem- 
nité peut  être  poursuivie  |>ar  voie  de  garantie 
contre  le  pitre,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tu- 
teur qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quille.  — 
C.  civ.,  1382  el  1585. 

Cette  garantie  peut  même  être  cxcrc.ee  par 
le  mari  durant  la  communauté , si  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  bé- 
liers aux  garants,  apres  la  dissolution  de  la 
communauté.  — C.  civ.,  H il. 

I.—  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
exclure  de  la  cnmiuuiiauté  les  délies  qu'ils  ont 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  est  de  même 
nature  que  le*  précédentes;  elle  a peur  effet  de 
donner  a toutes  le*  errances,  quelle  que  soit  leur 
nature,  quelle  que  soit  leur  angine,  un  caraclêre 
Immobilier;  el  i;  faul  alors  appliquer  à toutes  les 
dette*  en  général,  sans  aucune  distinction,  ce  que 
non*  avons  dit  sou*  l'art.  1109,  C.  civ.,  de  celle* 
uni  doivent  être  considérée*  comme  rtanl  par 
elle*  même*  Immobilière*. relativement  A la  eom- 
inunauté  légale.  V.  Dctviucourt,  t.  5,  p.  t*;  Fa- 
vard,  v«  fonlrof  de  mariage.  *ect.  9*,  t *,  n«»  I ci- 
el i-,  Duranlon,  t.  *5,  po*  lu  el  il*,  et  Pothier, 
Communauté,  n<>‘  309,  37g,  377  el  suiv. 

i.  — Il  sera  donc  dù  récompense  à laenmmu- 
nauté  pour  tous  le*  patentons  qui  auront  élé  faits 
de«  denier*  commun*,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  à raison  des  délies  que  l'un  ou  l'autre 
époux  avait  contractée*  «vaut  le  mariage;  mai» 
dan*  aucun  cas  la  communauté  n'est  tenue  du 
paiement  de  ces  dette*,  sauf  l'action  qui  appar- 
tient toujours  au  créancier  soit  de  la  femme,  soit 
du  mari,  de  poursuivre  son  remboursement  sur 
le*  biens  propre*  de  l'époux  débiteur,  et  sur  la 
part  de  mobilier  cxislaul  au  jour  du  mariage  que 
cet  époux  aura  versé  dans  lu  communauté;  car 
le»  biens  du  débiteur  parce  qu’ils  sont  mis  dan* 
la  communauté,  ne  cessent  pas  pour  cela  d'être 
le  gaze  de  ses  créanciers;  fart.  I5in.  dans  son 
deuxième  paragraphe  loin  de  restreindre  ce  droit 
personnel  aux  créancier»,  ne  fait  au  contraire 
que  lui  donner  une  plus  grande  extension,  ainsi 
que  nous  allons  l'expliquer  Inul  A l'heure. 

3.  — Pu  reste  celle  action  elle-même  en  ce  qui 
concerne  les  bien»  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté, ne  pourra  être  exercée  relativement  A la 
femme  que  dans  les  lermesdc  l'art.  Uio,  c'est-à- 
dire  pour  le»  créances  qui  auront  acquis  date  cer- 
taine avant  le  mariage. 

*.—  Ouanl  aux  dettes  du  mari,  nous  savons  que 
scs  Créanciers  personnel»  onl  une  action  directe 
sur  tous  lesbiens  de  la  communauté  dont  il  est 
le  mallre,  sauf  la  récompense  due  à la  femme  A 
raison  de*  patomen*  qui  auront  élé  fall*  A l.x  dé- 
charge du  mari  aux  dépens  de  la  communauté. 

5.  — Ce»  conséquence»,  qui  ne  seraient  qu'une 
application  directe  des  principe*  rigoureux  du 
droit,  onl  même  reçu  dan»  noire  législation  une 
assez  grande  extension  • caron  admet  nue  par 
suite  uc  la  confusion  opérée  dan*  le  mobilier  de* 
deux  époux,  soll  pour  fa  totalité,  soit  pour  partie, 
il  n'y  a plu*  de  dislinclion  A faire  cuire  les  créan- 
cier» de  la  femme  et  ceux  du  mari. 

6.  — On  a considéré  que  les  créanciers  du  mari 
avant  par  la  force  même  de»  choses  une  action 
directe  sur  ions  les  bien*  de  la  communauté.  Il 
u'ei'il  pas  été  juste  de  refuser  In  même  action  aux 
créanciers  personnel*  de  la  femme. 

7.  - lai  clause  qui  emporte  exclusion  des  dettes 
antérieures  au  mariage  est  donc  réputée  une  sim- 
ple stipulation  entre  époux  qui  ne  doit  produire 


son  effet  que  relativement  à eux,  et  d«n»  leurs 
rapport*  avec  la  communauté,  en  sorte  que  cette 
dérogation  aux  principe*  généraux  de  la  mmmn- 
naulé  légale  ne  peut  nas  être  opposée  aux  créan- 
ciers, soit  du  mari,  soit  de  la  femme. 

».—  Eu  effet,  la  disposition  de  l'an.  1510  c*t  for- 
melle *ur  ce  point  ; elle  déclare  que  le»  créancier» 
de  l'un  et  de  l'autre  de*  époux  peuvent  exercer 
leur  action  sur  tou*  le*  bien»  de  la  communauté, 
sans  avoir  égard  à aucune  de*  distinctions  qui 
seraient  réclamée*. 

9 — Celle  déclaration  n'e*t  faite,  il  est  vrai,  que 
|Mir  rapport  au  mobilier  non  inventorié;  mais  cite 
n'en  reste  fia*  molli*  comme  décision  de  principe 
puisqu'elle  suppose  toujours  que  l'arlion  appar- 
tient A Ions  le*  créanciers  sur  tous  le*  biens  de  la 
communauté. 

10. —Ce  qui  échappe  A l'arlion  des  créancier» 
personnels  de  l'un  des  époux,  e’Csl  le  mobilier 
appartenant  à l’autre  époux  qui  e»l  constaté  par 
invenlatrc  ou  par  état  aullientlquc  antérieur  ao 
mariage. 

H.  — Ainsi,  la  loi  s'explique  d'une  manière  for- 
melle »ur  le*  caractère*  particulier»  de  l'acle  qui 
doit  constater  en  celte  circonstance  l'état  du  mo- 
bilier; d'où  l’on  pourrait  conclure  que  l'art,  lu» 
par  l'expression  qu'il  rmpluic  d'état  en  bonne 
forme,  a entendu  egalement  parler  d'un  état  au- 
thentique antérieur  au  mariage  ; mais  nous 
avons  exposé  les  moiifs  qui  nous  onl  engagé  A re- 
pousser celte  assimilation. 

19.  — l.es  art.  1511  el  1519  doivent  également 
être  considéré*  coinuié  éiabllssam  excejdlon  anx 
prluripc*  généraux  do  droit  : car  l'un  suppose  une 
convention  licite  qui  aurai!  peut-être  eu  besoin 
d'être  exprimée,  et  l'autre  met  à la  charge  de  la 
communauté  île»  intérêts  ou  arrérages  qui  natu- 
rellement devraient  en  être  exclus. 

13.  — Malt  ce  sont  là  de  simple»  présomptions 
légales  qui  peuvent  être  déiruiles  par  une  décla- 
ration contraire  ; les  futur»  époux  sont  su fli saut- 
illent avertis  par  le  texte  même  de  ces  article» 
que  s'ils  veulent  écarter  cette  présomption,  ils 
»onl  tenus  d'insérer  à ccl  égard  une  clause  ex- 
presse dan*  le  contrat. 

f*.  — Ainsi,  l'époux  qui  apporte  dans  la  eom- 
iiiuuaiilé  une  somme  certaine  ou  un  corps  cer- 
tain, est  obligé  de  déclarer  *1  telle  est  sa  volonté, 
que  celle  somme  certaine  ou  rc  corp*  certain  en- 
trera dan»  la  romnmnauté,  dans  l'état  où  II  se 
trouve,  avec  le»  chante*  dont  II  e*l  grevé,  sans 
quoi  il  sera  toujours  réputé  franc  cl  quitte,  alors 
même  qu'il  serait  Soumis  A un  privilège. 

15.  — Il  résulte  même  de  IVspril  de  l’art.  1511, 
enepre  Idcn  que  cela  ne  res*orle  pas  nécessaire- 
ment de  se*  terme»,  que  si  l’époux  n’avait  aucun 
droit  sur  la  somme  certaine  ou  sur  le  corps  cer- 
tain qu'il  a promis.  Il  n'en  serait  pas  moins  tem» 
envers  la  romnmnauté  de  la  récompense,  en  sorte 
qu'il  sera  toujours  constitué  débiteur  de  son  ap- 
port, alors  meme  que  pur  la  suite  II  viendrai!  à 
en  êlre  évincé. 

46.  — C'est  qu’en  effel  le  contrat  de  mariage  ne 
peut  pas  se  rompre  légèrement,  el  la  promesse 
sur  la  foi  de  laquelle  le  mariage  »'e»t  accompli, 
doit  recevoir  sa  pleine  el  entière  exécution,  abs- 
traction fai'e  de  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
parce  qu'elle  constitue  par  elle-même,  comme 
convention  matrimoniale,  un  engagement  irré- 
vocable de  concourir  Jusqu'à  due  concurrence  à 
la  composition  de  la  communauté. 

17. — L'application  de  celte  promesse  à un  objet 
déterminé  u'e*l  donc  qu'une  circonstance  secon- 
daire qui  élail  destinée,  dan»  l'intention  des  par- 
ties, à faciliter  l'exécution,  mai»  qui  en  réalité 
élail  Indépendante  île  l'obligation . qui  consiste 
uniquement  dans  la  déclaration  qu'il  y aura  com- 
munauté entre  les  é|H>ux  Jusqti’A  concurrence 
d'un  apiKirl  déterminé. 

18.  — Quant  aux  Intérêts  et  arrérage».  II»  ont 
été  mis  A la  rtiarge  do  la  communauté)  bien  qu'ils 
soient  le  résnll.il  d'une  charge  qui  eu  esl  exclue, 
parce  que  ce  sont  IA  des  charges  annuelle»  qui 
s'imputent  naturellement  année  par  année  sur 
les  fruits. 

19. — Or,  Ion»  les  fruit»,  même  ceux  produits 
par  le*  propre*  de  chacun  des  époux  , tombant 
nécessairement  en  cominunaulé,  à partir  du  Jour 
de  la  célébration  du  mariage,  l'époux  débiteur 
n'aurall  d'autre  moyen  de  le»  acquitter  que  de 
prélever  6iir  les  capitaux  evelus  de  la  commu- 
nauté, ce  qui  diminuerait  d'autant  les  revenus  de 
la  communauté. 

ao.  — Relaiivcmcnt  au  compte  que  le*  époux  *c 
doivent  entre  eux,  l'Imputation  de»  dette»  per- 
sonnelles A chacun  d'eux  donne  lieu  à récom- 
pense, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  discutant 
la  cmninnnanté  légale,  au  sujet  de»  créances  qui 
sont  d'origine  immobilière. 
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SI.  — Man  lit  «léntaralion  que  les  apports  mobi- 
liers sont  francs  el  quitta*  do  tou  lu  délie  pure- 
ment mobilière  antérieure  au  mariage,  peul  don- 
ner  lieu  à un  recours  en  garantir,  contre  Ira  liera 
qui  auraient  cautionné  celle  déclaration  person- 
nelle k l'époux. 

Si.  — On  »e  trouve  en  effet  placé  alors  en  pré- 
sence d'autres  principe»,  ceux  du  cautionnement 
volontaire. 

sa.  — Ainsi  II  e<d  hors  de  doute  que  le»  conven- 
tions nintrtinouialc»,  comme  lotîtes  autres,  peu- 
vent dire  l'ulijet  d'un  cmdiniinenicnt. 

a*.  — L'art.  1513  ae  rapporte  a colle  hypothèse 
toute  particulière',  celui  qui  sera  intervenu  au 
contrai  A quelque  litre  que  en  soit  pour  faire  soit 
séparément.  suit  conséquemment,  avec  le  futur 
époux  la  déclaration  que  son  apport  est  affranchi 
de  toute  delle  antérieure  au  mariage,  sc  rend  par 
cela  meme  garent  que  la  communauté  n'aura  k 
souffrir  aucun  préjudice  à raison  de  dolles  anté- 
rieures cl  qu'aiiiM  II  s'expose  à- un  recours 
personnel  dans  le  ras  ou  la  cuuuminaulé  serait 
néanmoins  forcée  de  payer. 

SS.  — Mais  comme  pinte  action  11  aurait  lul- 
inéme  son  rrcuurs  personnel  contre  l'époux  dont 
Il  serait  lorcé  du  payer  la  delle. 

M.  — Du  re»le  II  Importe  peu  que  celle  déclara- 
tion ait  été  faite  par  mut  autre  que  le  père,  la 
iqère,  l'ascendant  ou  le  liileur. 

S7.  — L'art.  1513  a fait  mention  îles  hypothèses 
les  plus  géiiéiulc»;  mais  le  droit  à la  garantie 
sérail  le  même  contre  loule  personne  qui  Inter- 
viendrait au  contrai  pour  en  garantir  l'exére  lion; 
et  celle  garantie  résultera  de  la  seule  déclaration 
qu’elle  ferait  qu'en  effet  l'apport  du  lulur  est 
franc  et  quille. 

SS.  — Une  telle  déclaration  île  la  pari  d'un  lier» 
désintéresse  équivaudrait  sinon  A unr  «-nnslitu- 
Uon  de  dut  expresse,  du  moins  k un  contrat  for- 
mel de  garantie. 

39.  — El  le  mari,  ainsi  que  l'explique  lu  dispo- 
sition flnalc  du  l'art.  1513,  aura  toujours  la  luculté 
«l'exercer  meme  par  anticipation  son  recours, 

Itarce  que  la  garantie  est  contractée  alors  envers 
a communauté  qui  doit  Pire  rendue  indemne, 
sans  être  lenue  de  discuter  les  Meus  personnel» 
dé  lu  femme. 

30.  — Nous  avons  vu.  tous  les  articles  qui  con- 
cernent la  communauté  légale  . et  nolannnent 
sous  l'art.  1410.  comment  les  déliés  devaient  être 
justifiées  relativement  ù la  femme . el  sons  les 
art.  ttsiel  suit  .,  comment  elles  devaient  Cdre  ré- 
parties A l'égard  «les  époux,  lorsqu'elles  se  rap- 
portaient h la  coininunaulé.  Il  lions  snlBI  «loue  de 
renvoyer  ù ec»arlieles. 

31.  — On  établira  d'ailleurs  le  compte  des  In- 
demnité» qui  sont  respectivement  due»,  eu  sc  re- 
portant aux  p. incipes  établis  par  le»  arl.  1470  et 
suiv..  relativement  aux  indemnités,  prélètcmcns, 
remploi»  el  récompenses. 

3g.  — Ainsi,  en  règle  générale,  lorsqu'il  y a 
clause  de  séparation  de  déliés,  il  est  «lu  récom- 
pense k la  communauté  de»  sommes  qui  en  ont 
été  Urées  pour  payer  les  déliés  de  l'un  de»  con- 
joints antérieures'  au  mariage, quoiqu'il  se  soil, 
par  le  contrai,  réservi  la  faculté  de  vendre  un  de 
ses  propres  pour  le»  arquilicr,  el  qu'il  u'ail  point 
fait  celle  vente.  V.  J.  Pal.  Paris.  ïofév.  1815. 
SECTION  V. 

De  lu  faculté  accordée  «<  la  femme  de  reprendre 
son  apport  franc  el  quille. 

11*14.  I.n  femme  peut  stipuler  qa'en  cas 
de  renonciation  h la  communauté,  dlc repren- 
dra loulou  partie  de  ce  qu'elle  y aura  appor- 
té, soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais 
celle  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  choses  formellement  exprimées,  ni  au 
profit  de  personnes  aulres  -que  celles  dési- 
gnées. — G.  civ.,  uni,  1-t il  et  1197  5*. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a apporté  lors  du  mariage,  no 
s Vleml  poiut  à celui  qui  serait  échu  pendaut 
le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à la  femme  ne  s'é- 
tend point  aux  enfants;  celle  accordée  à la 
femme  el  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux 
héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apimrts  ne  |>euvcnt 
être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  per- 
sonnelles!) la  femm«',  el  que  In  communauté 
aurait  acquittées.  — C.  civ  , 1198,  ISO!)  à 1302, 
1511,  loi!),  1530,  1510,  1815  à 1817  ; C.  comui., 
537  à 301. 

4.  — La  clause  par  laquelle  la  femme  atipule 


qu'elle  reprendra  son  apport  franc  el  quille,  en 
Cas  de  renonciation  de  sa  part  k la  communauté» 
x»i  «me  danse  exorbitante,  qu'il  est  besoin  de  par- 
Tnilemrnl  expliquer  dan»  le  ronlrat  de  mariage. 

' paire  «pin  ce  prélèvement  contraire  k la  nature 
même  «les  chose»  drvraflre  rigoureusement  res- 
J treml  aux  tdijel»  pré»  u»  aux  ea*  délermlné»  el 
même  «lux  personne»  dénommée-.  V.  Delvincourt, 
1. 1.  p.  18;  buvard,  \oConlratde  Mariage,  aeet.g*, 
S 5 ; Dnrnulon,  1. 15,  n°*  i.">6  cl  15»  ; Polluer,  l'ont- 
nnmauté,  n°*  a;»el  su!».,  SOI  etiulr.,  elOblnjal., 
n°  68,  et  Malevllle.  I.  3.  p.  èva. 

î.  — Kri  « fiel,  celle  faculté  «le  rclircr  l'apport 
social,  .ilur>  qu’on  sc  met  à l’abri  des  perle»  que 
; la  société  a éprouvées,  présente  une  lôrte  de  *11- 
i pulalion  léonine,  qui  est  admise  dans  un  «mirai 
1 de  mariage  en  faveur  de  la  femme,  mal»  «pii  serait 
interdite  don*  toute  antre  romenlion.  comme 
étanl  contraire  et  A l'ordre  iHiblIe  et  aux  règle» 
de  l'équilé  naturelle. 

3.  — Alliai,  celle  réserve,  exprimée  purement  el 
simplement  dan»  le  rnnlrnl  «le  mariage,  ne  s'en- 
tendra jamais  que  tle  la  femme  elle-même  qui 
seule  sera  appelée  A en  profiter;  en  sorte  «pie  st 
la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par  la 
mort,  la  disposition  sera  caduque. 

4.  — Il  faut  une  déclaration  expresse,  insérée 
au  contrat,  pour  que  le»  enfan»  eux-mêmes  puis- 
sent en  rés' la  mer  le  bénéfice,  comme  aussi  il  faut 
une  déclaration  plus  expresse  encore  pour  que 
tel»  ou  Ici»  héritier»  soient  admis  A s'en  prévaloir. 

5.  — Kl  sous  aucun  prétexte,  même  vis-à-vis  de 
la  femme,  la  rtonse  li'rsl  susceptible  d'txlemdon. 

6.  — Si  elle  entend  rése.ver  à In  fui*.  »oil  |rmr 
i elle,  aoil  pour  se»  enfan»,  xdl  pour  se*  h-  rdiers 
| légitime-, ce  (b  oit  «iercprisc», finit  s'ir  ses  apports 

prévu»  que  sur  ses  apport*  A venir,  le  rouirai  de 
mariage  doit  en  cunleulrla  déclaration  formelle. 

7.  — Mai»  dans  aucun  ea»  elle  ne  pourrait  faire 
celle  réserve  au  profil  d’un  héritier  Icslainenlaire. 

8.  — Kl  égalemenl  se6  créancier»  ne  pourraient 
«lire  admis  a user  en  «on  nom  du  droit  qu'elle  »e 
srr.iii  réservée,  alorsioSnic  qu'il  se  serait  ouvert 
en  sa  faveur,  car  e'esl  IA  un  droit  atlaebé  A sa  per- 
sonneqiie  l'art.  1 166  ne  tour  permet  pn»  d'exercer. 

9.  — Les  apport»  de  la  femme  «eroiit  d'ailleurs 
soumis,  malgré  l'effet  «le  celte  clause,  au  paie- 
ment «te  sc»  iiollc»  personnelle»  qui  auraient  été 
acquitter-  pendant  le  mariage,  puisque  *es  liiens 
personnel»  ont  été  affranchi-  par  le  paiement 
opéré  A sa  décharge.  Elle  ne  fait  dune  que  se  libé- 
rer de  sa  propre  delle  en  »utdssanl  celle  réduc- 
tion. 

10.  — Dan»  ton»  les  ca»  les  reprise»  «le  la  femme 
relativement  A se»  apports  se  règlent  comme 
loule»  lea  autres repi'ne»  suivant  le-  principe»  qui 
ont  élé  expliqués  sou»  le*  art.  1170  el  sulv. 

41.  — Mai»,  il  faut  que  le  dm»  A la  reprise  de» 
apport»  francs  et  quitte»  soit  exprimé  dan»  le 
contrat  d'une  manière  formelle,  non  pas  que  lu 
loi  exige  l'emploi  de  terme»  sacramentels  ; mai» 
il  cal  nécessaire  au  moins  qu'il  ne  s'élève  aucun 
doute  sur  riiitrnllou  que  le»  partie»  oui  eue  de 
se  soumettre  A celle  reprise. 

19.  — Ainsi  en  principe,  le  juge  ne  doit  pas  nd- 
■nellrc  par  induction  le  droit  pour  la  femme  de 
reprendre,  en  ras  de  renonciation  A la  eomiuu- 
naulé,  lu  somme  qu'elle  u versée  dans  la  com- 
munauté. 

13,  — Spécialement,  »i  la  clause  Invoquée  com- 
me cons'iluanl  ce  dru»  est  susceptible  de  deux 
sens  , dans  le  doute  elle  devra  Pire  interprétée 
contre  la  femme,  qui  était  lenue  d'expliquer  clai- 
rement son  itilcimon.  V,  J.  Pal.  Bourges,  31 
août  1814. 

14.  — Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le» 
tribunaux  exerecnl  A «h»  égard,  relajivemcnl  A 
l'iulerprétallon  de»  clause»  ambiguë*  d'un  con- 
trai «le  mariage,  un  pouvoir  entièrement  «liseré- 

I liminaire. 

(5.  — Mai*  la  conséqneuce  qui  résmlo  de  eel 
arrêt,  n'en  est  pas  moins  juste,  «-ar  il  s'ag»  ici 
d'une  clause  exceptionnelle  dont  l'interprétation 
est  de  droit  étroit. 

16.  — D'après  le  même  principe,  la  clause  in- 
sérée dan»  un  «ouïrai  de  mariage  fuit  en  cas  de 
seconde*  noces,  et  jwrlnnl  que  la  future  l'-puiise 

i et  le»  enluns  qui  naîtront  du  mariage  pourront, 
i eu  renonçant  a la  communauté,  reprendre  l ap- 
1 port  de  la  femme,  e»l  expressément  llmllativc: 

’ elle  ne  s'éteml  pas  aux  eufana  du  premier  !»  qui 
j ne  »eronl  pus  admis  A en  réclamer  le  bénéfice, 
i v.  J.  Pal.  Paris,  go  fév.  luis.  — V.  d'ailleurs  le* 

| articles  qui  suivent.  .... 

17.  — Cepeii'lnnl,  on  pourra  dérider  -1  apres  les 
clause*  spéciale»  uu  contrai  qu'il  résullc  impllel- 
temeut  de  l'eutemblc  des  convention*  inalrimo- 
nioles  que  les  apporta  mobiliers  de*  époux  sont 
exclu»  de  la  communaulé  établie  entre  eux  : Il 


n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  cela  que  le 
«Dirai  renfermé  une  clause  expresse,  si  a ail- 
leurs l'inleiilion  formelle  de*  partie*  résulte  de 
l'acte.  V.  J.  l'ai.  Caen,  10  mai  1*19  < I.  t«r  4«*3, 
p.  69  ).  * 

SECTION  VI. 


• C tu  prêcipu I conceultonnel 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  sur- 
vivant est  autorisé  h prélever,  avant  tout  par- 
tage, une  certaine  somme  nu  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
lionne  droit  à ce  prélèvement,  au  profil  ne  [a 
femme  sur»  i vanlc,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  à moins  «pie  le  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  re- 
nonçant. — 0.  civ.,  1131,  135)1,  «01,  HH, 
14117  0»,  1510  et  suiv. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  preciput  ne 
s'exerce  que  sur  la  niasse  partageable,  et  non 
sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédrééde. 

1510.  Le  preciput  n'est  pasn-gardé  comme 
un  avantage  sujet  aux  formalites  des  oona- 
liomqmais  comme  une  convention  de  mariage. 
— G.  civ.,  1098,  1387,  1190,  loi»  et  1527. 

1517.  I.a  mort  naturelle  ou  civile  donne 
ouverture  au  préciput.  — G.  civ.,  23,  23,  227, 
Mil  el  1515:  G.  procéd.,  18;  Orélar.  «juin 
1729  ; ord.  1731,  Jouai,  art.  21. 

1518).  Lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté s’o|«-re  par  le  divorce  ou  par  la  sé- 
paration «Je  eor|>s,  il  n'y  a pas  lieu  a la  déli- 
vrance actuelle  du  préciput  ; mais  IV-poux  qui 
a obtenu,  soit  le  divorce,  soil  la  séparation  de 
corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas 
de  survie.  SI  c'est  lu  femme,  la  somme  ou  la 
chosi*  «pii  constitue  le  préciput  reste  toujours 
provisoirement  an  mari,  A la  charge  de  don- 
ner caution.  — C.  civ.,  396,  1*41  et  5011  r 
C.  procéd. , 518  et  suiv. 

1510.  Les  créanciers  de  la  communauté 
ont  toujours  le  droit  de  faire  xeudre  les  effets 
compris  dans  lé  préciput,  sauf  le  recours  de 
l'époux  , conformément  à l'article  1515.  — 
C.  civ-,  1416. 

4.  — Iji  clause  par  laquelle  le»  époux  stipulent 
pour  l'un  d'eux  ou  îmur  lou»  deux  un  preciput 
«nveuttonnel.  eousllluc  un  avantage  iiulniuo- 
iilnl  qui  est  ml»  au  nombre  de*  gains  de  survie. 
Mai*  le)  encore  e'esl  par  le  contrat  mène;  que  doit 
être  réglé  l'effet  de  lu  stipulation  : car  il  s agit, 
comme  dans  la  seclion  précédente,  dune  clause 
exorbltanle  qu'il  «*l  nécessaire  dè  -leunir  parrui- 
lemenl.  V.  Dcivincouri,  I.  3.  p.  «8  et  49;  Ueliot, 
t.  3.  p.  956;  bavard.  x°  Séparation  cidre  epoux, 
seel.  s°,  t *,  u°  8 -,  Uurnnton.l,  ü,  n»  178;  l’vlmer, 
Communauté,  n°«  413,  440  et  son'.,  et  Touiller. 


' 23,-î' u°présomption  élaiilie  pai  la  loi  est  que  le 
réel  pu  l »■•  prend  sur  la  communauté;  d ou  il  suit 
ne  la  femme,  en  renonçai»  a la  comiuiinaul*.,  re* 
once  également  A ce  bénéfice;  sauf  la  prouve 
ontraire  résultant  d'une  dentaralton  formclleln- 
érée  «lins  lo  contrat  même  de  mariage, 
a — A col  égard  les  future  époux  ont  donc  toute 
ibertéde  manifester  leur  Intention;  « e»l  la  con- 
enfion  *cule  qui  fa»  la  loi.  nl 

4 _ Le  préciput  iiourra  donc  loruicr  au  prof» 
e ia  fournie  une  créance  directe  «outre  le  mari, 
I telle  a élé  la  volonté  des  parties  exprimée  daus 

s*!*—  Le  mari  rte  son  côté  n le  même  «Iroil  pour- 
u <i«fte  la  mfiiifl  dt-Vlarülioii  ail  «:Wî  IuilC  à *00 
roi»,  non  plu»  dans  la  même  forme,  punsqy  il 
■est  pas  appelé  * délibérer  *ur  la  communauté  ; 
,al*  il  faut  que  le  contrai  Indiqué  qu  d}'»'  au'°”' 
4 A prendre  on  préciput  même  sur  les  bien.*  p«;r- 
innels  <1e  la  femme,  »l  la  communauté  élu»  in- 

'o.'— "t  ue  telle  stipulation.  «I  «bailleur»  elle  ne 
énassall  p.w  les  borne*  de  la  ea ptci le  legs le,  de 
i lemme  n'aurail  rien  de  eonlralr* . *o»  aux  Jeu» 
’oiulre  publie,  soit  aux  bonne»  nmw». 

7 — Ko  effet,  malgré  la  décision  de  l art.  J5W 
ni  se  rapporte  seulement  A la  forme,  e preciput 
niiMiluc  en  réalité  une  donation  qm  pourrait, 
uixanl  le*  clrennst.inec»,  renfermer  un  a va  ni  âge 
idlrecl.  surtout  «i  l'importnneedo  la  somme  «but 
or»  de  proportion  avec  !«•«  apport*  rsqicclir*  de» 
doux  <lan*  In  communauU-. 

8 - A rei  étort,  le  îmt  exercera  encore  un 
ouvoir  enUèmueal  uibcrcluinnairc,  el  il  y aura 
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lira  d'appliquer  sous  ce  rapport  le*  principes  que 
nous  avons  en  plusieurs  fois  occasion  île  dévelop- 
per. 

9.  — Nous  n'avons  pas  également  b renlrer  ici 

dans  de  nouveaux  deuils  sur  les  explications  que 
nous  avons  donnée*  relativement  nui  effet»  de  la 
inorl  civile.  • 

10.  — Puisque  le  précipul  est  un  sain  de  survie, 
le  droit  est  nécessairement  ouvert  par  la  mort  ci- 
vile qui  produit  en  droit  tous  le»  effet*  de  la  mort 
naturelle. 

• l.  — Cependant  nous  ferons  les  réserves  que 
nous  avons déjà  faites  relativement  à la  mort  ci- 
vile purement  temporaire. 

44.  — Mais  lorsque  la  dissolution  de  la  cninmii- 
uautéarrivc  soil  parsuilc  de  divorce,  soil  par  l'.ef* 
lot  de  la  séparation  de  Mens,  le  précipul  ne  doit 
pa»  être  délivré,  parce  que  ni  le  divorce  ni  la  sé- 
paration de  liiens,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous 
l'arl.  1134.  ne  donnent  ouverture  au»  droits  de 
survie. 

U.  — l.'époux  qui  a obtenu  la  séparation  de 
corps,  conserve  seulement  la  faculté  île  les  exer- 
cer lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'autre 
époux. 

H.  — L'art.  1318  établit  néanmoins  et  par  ex- 
ception, au  protll  de  la  femme,  le  droit  d exiger 
caution  du  mari  pour  sûreté  du  précipul  qui 
pourra  lui  être  du  si  le  mari  v icnl  à décéder  avant 
elle. 

<3.  — Mais  cette  disposition,  toute  spéciale  et  A 
la  femme  et  au  précipul,  ne  peut  être  étendue 
sous  aucun  prétexte  aux  autres  nains  de  survie. 

le.  — li  une  autre  part,  et  d'uprés  la  maxime 
Mulla  sunf  l/ona  nisi  deduclo  trre  alleno,  le  pré- 
cipul, qui  de  sa  nature  fuit  partie  intégrante de 
la  communauté,  ne  peut  jamais  être  enlevé  aux 
créancier*  de  la  comtniiiiaiilé  dont  11  forme  le 
gage  i mais  s'ils  s'en  emparent,  l'époux  auquel  II 
est  dit  u un  recours  direct  à exercer  sur  1rs  autres 
biens  composant  ta  communauté,  qui,  par  le  con- 
trat même,  n'étaient  pas  soumis  au  précipul  parce 
qu'il  portait  sur  un  objet  déterminé. 

17.  — Ainsi,  le  préclput  est  soumis  comme  sim- 
ple oonvei.llon  de  mariant!  à toutes  les  rénies 
quionl  étéprécédemment  expliquées.  C'est  lit  une 
convention  particulière  qui  forme  la  loi  des  par- 
ties, et  qui  doit  être  exécutée  conformément  à 
leur  intention,  telle  qu'elle  aura  été  déterminée 
par  le  central. 

18.  — D'après  celle  règle,  la  remise  qui  renonce 
à la  communauté  peut  reprendre  scs  apports  et 
son  précipul  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari,  lorsque  par  le  amiral  de  uinriane  il  a élé 
déclaré  que  les  apports  et  le  précipul  de  la  femme 
seraient  francs  et  quittes  des  dettes  et  livpolliè- 
que*  de  la  communauté,  et  qu’elle  sérail 'indem- 
nisée sur  les  biens  du  futur  epoux,  au  cas  où  elle 
serait  condamnée  b payer  ces  sortes  de  dettes. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  36  janv.  1829. 

I».  — l oi  «que.  dnn6  leur  contrat  île  mariage, 
les  futurs  époux,  après  avoir  stipulé  une  eonimu- 
naulé  de  biens  présens  et  à venir,  sont  convenus 
qu’ti  défaut  d'enfant  lors  du  décès  de  l'un  d'eux, 
le  survivant  aurait,  par  précipul  et  hors  part,  les 
Irnin  quart»  eu  propriété  cl  le  quart  en  usufruit 
des  biens  qui  uüviendi'iilcnt  aux  hériliers  du  pré- 
décédé, il  résulte  de  ecDc  clause  un  simple  précl- 
put, et  nuit  point  une  institution  contractuelle  ; 
et  conséquemment , la  Icmine  renonçant  A la 
communauté  est  déchue  du  droit  de  réclamer  ce 
préclput.  V.  J.  Pal.  t'olmar,  13  mai  1849,  el  Cas»., 
8 nov.  1830. 

au.  — Est  d'ailleurs  valable  la  stipulation  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  au  protll  de  la  femme, 
à lllrc  d'aiigmeiil  de  lingues  et  joyaux,  encore 
bien  qu  elle  constitue  un  avaiiloge'lndlrect;  on 
doit  considérer  une  telle  clause  comme  établis- 
sant un  simple  précipul.  V.  J.  Pal.  llrcnoble, 
S juin  fait. 

al.  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  que 
le  précipul  stipulé  au  prolli  de  la  femme  aura 
lieu  dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  coniniii 
naulé.  les  juges  peuvent  autoriser  la  femme  qui 
a obtenu  Ta  séparation  de  biens  A prélever  son 
précipul.  V.  J.  Pal.  Cass. .6  ianv.  180a. 

9a.  — Sons  la  coût.  île  Paris,  le  préciput  était 
considéré  comme  un  nvanlaRC  sujet  à retranche- 
ment, en  cas  de  secondé»  noces.  V.  édit  de  1560  ; 
C.  civ  , art.  tste.et  J.  Pal.,  el  f.'au.,  30  avr.  lins. 

8ECTION  VU. 

Des  cloutes  par  lesquelles  on  assigne  a chacun 

nuu(e°lkr  Inégales  dans  la  commu- 
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à l'époux  survivant  ou  à ses  héritiers,  dans  la 
Communauté,  qu'une  part  moindre  que  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somm# 
lixe  pour  Inul  droit  de  communauté,  soit  en 
stipulant  qur  la  eoniniiniauté  entiers',  en  cer- 
tains cas,  appartiendra  il  l'époux  survivant,  un 
à l'un  deux  seulement.  — C.  civ.,  ISO!,  M97 
T”,  1321  et  suiv. 

1521.  Lorsqu'il  a élé  stipulé  que  l'époux  ou 
ses  héritiers  n'aurontqu'une certaine  part  dans 
la  comninnanlé,  comme  le  tiers  ou  le  quart, 
l'époux  ainsi  réduit  mises  héritiers  nesuppor- 
tenl  les  dettes  de  la  communauté  que  propor- 
tionnellement a la  tort  qu'ils  prennent  dans 
l'actif.  — C.  civ.,  «70. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'é- 
poux ainsi  réduit  ou  ses  hériliers  b supporter 
une  pltisforlje  part,  nu  si  elle  les  disp -nse  de 
suiqiorler  une  part  dans  les  dettes  égale  b 
Celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  — C.  civ., 
U,  000,  1 133,  1 172,  13H7,  1X11  el  1833. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
époux  ou  ses  hériliers  ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  com- 
munauté-, la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
l'autre  é|Mmx  ou  ses  héritiers  b payer  la  somme 
convenue,  soit  que  la  communauté  soil  lionne 
ou  mauvaise,  su  (lisante  ou  lion  pour  acquitter 
la  somme.  — C.  civ.,  1323. 

15Z:i.  Si  la  clause  n'étahlit  le  forfait 
qu'a  l’égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci, 
dans  le  cas  où  il  survil,  a droit  au  partage  lé- 
gal par  muilié.  — C.  civ.,  Il5i  et  1471. 

152*.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retien- 
nent, en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'arti- 
cle 1520,  la  totalité  de  la  communauté,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont , en  ce  cas,  aucune 
actiun  contre  la  femme  ni  Contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyen- 
nant une  somme  convenue,  le  droit  de  rete- 
nir toute  la  communauté  contre  les  hériliers 
du  mari,  elle  a le  choix  ou  de  leur  payer  celle 
somme,  en  demeurant  obligée  b toutes  les 
dettes,  ou  de  renoncer  b la  communauté,  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les 
biens  et  les  charges. 

1 325.  Il  est  permis  aux  époux  de  stipu- 
ler que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou'  b l'un  d'eux  seule- 
ment, sauf  aux  héritiers  de  l'autre  b faire  la 
reprise  des  apports  « capitaux  tombés  dans 
ia  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  au  fond , soit  quant  b la 
forme,  tuais  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés.  — C.  civ.,  1098, 
1387,  tffKi,  Ibid  et  1527. 

i.  — Les  disposition»  qui  suivent  ne  sont  pas 
motus  exorbitantes  que  celles  qui  précèdent,  eu 
sorte  que  nous  nous  trouvons  placés  désormais 
sous  une  législation  toute  exceptionnelle  b la- 
quelle on  ne  peut  donner  aucune  extension,  mal- 
gré la  faveur  qui  s'attache  naturellement  aux 
conveiiliiiiis  matrimoniales.  Mais  toute  celte  fa- 
veurse  trouve  déjb  épuisée  par  celle  autorisation 
accordée  aux  époux  ne  rompre  dans  leurs  apports 
toul  principe  d'égalité.  V.  Dclvincourl,  t.  3.  p.  49  ; 
Tonifier.  1. 13.  no  417-,  Bavard,  /Outrai  île  ma- 
riage, sert,  2»,  y 7;  Duranton,  11°  906;  Polhler, 
fommunauti , n«*  431  cl  suiv.  : Merlin,  Ih-p., 
v«  Contrat  de  mariage,  sert.  2«,  110  3,  et  Bellot, 
t.  3,  p.  278. 

9.  — Déjà  nous  avons  vil  que,  dans  la  commu- 
nauté légalp,  on  n'avait  aucun  égard  à la  diffé- 
rence dès  apports  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  et 
que.  malgré  celtr  différence,  ils  étaient  réputés 
posséder  chacun  pour  moitié  tout  CC  qui  tombait 
en  communauté,  en  sorte  que  le  partage  de  la 
communauté  utile  detail  toujours  »'0|»ércr  en 
deux  part*  égales  entre  tes  deux  époux  ou  leurs 
renrésenlan». 

a.  — On  11  fait  abstraction,  en  règle  générale,  de 
l’inégalité  des  apports  pour  ne  voir  dan»  la  niasse 
composant  In  cnmniuuaulé,  nu  moment  de  sa  dis- 
solution, que  lo  résultat  du  travail  commun  ; en 
sorte  que  les  époux  ayant  également  contribué 


scion  leur*  force*  b faire  prospérer  la  commu- 
nauté, ont  droit  b un  partage  égal  dans  les  bem- 
llces  qui  sont  dus  a leur*  effort*  commun». 

4.  — > La  loi  considère  ici  l'hypothèse  dan»  la- 
quelle le»  époux  voudraient  cux-mémc»,  par  leur 
contrat  de  mariage,  régler  le  aort  de  la  commu- 
nauté au  moment  ou  elle  viendra  b être  dissoute. 

I.  — Et  elle  les  autorise  b faire  ce  réglement 
connue  il  leur  ptait,  d'après  les  ba-c»  qu'ils  vou- 
dront déterminer,  pourvu  qu'ils  se  oonmrlient  b 
un  seul  principe  que  nous  retrouverons  comme 
règle  fondamentale  dans  divers  article»  qui  Irai 
lent  du  rontrat  de  société,  et  notamment  dans  le» 
art.  1811  el  1811. 

8.  — Ils  peuvent  bien  soumettre,  l'oeuf  «le  la 
communauté  à un  partage  inégal,  pourvu  que  le 
pasMIsoit  lui-mème  partagé  dans  ta  même  pro- 
portion,condition  sans  laquelle  ii  ne  resterait  plus 
qu'une  convention  purement  iéouitie  que  là  loi 
do  pourrait  sanctionner. 

7.  — Il  est  même  permis  aux  é|>oux,  ainsi  que  le 
déclare  l'art.  1540,  de  stipuler  que  In  communauté 
appartiendra  eu  totalité  à l'époux  survivant  ou  b 
l'un  d'eux  seulement  ; toutefois  il  ne  s'agit  plus 
alors  d'une  stipulation  de  mariage,  mais  d'une  vé- 
ritable donation  pour  cause  de  noces,  qui  pourrait 
être  sujette  b réduction  d'après  les  règles  que 
nous  avons  exposées  au  titre  des  Dominons  entre 
vifs  el  des  / estoniens. 

8. — Alors  II  n’est  plus  question, comme  un  le 
voit,  de  partager  la  communauté,  puisqu’elle  est 
donnée  tout  entière. 

9.  — Il  est  même  telle  circonstance  où  cette 
clause  équivaudrait  b une  donation  universelle 
de-tous  biens  présens  et  b venir,  meuble*  et  Im- 
meubles. 

<0.  — Supposons  en  effet  qu’ei’.c  Mil  Jointe  b un 
contrat  qui,  après  avoir  établi  la  communauté  lé- 
gale, telle  qu'elle  résulte  de  la  seule  force  dota 
loi, y ajoute  la  clause  d'ameublissement  de  tous 
les  biens  Immeubles  de  chacun  de*  époux  présens 
el  b venir  .- 

H.  — II  en  résultera  nécessairement  que  la 
communauté  comprendra  tous  les  biens  présens 
el  b venir  de  l’tinel  de  l'autre  de»  époux,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 

42.  — SI  maintenant  le  contrat  déclare  que  la 
ronmiunauté  entière  appartiendra  b l'époux  sur- 
vivant, il  en  résulte  une  ullribulion  générale  dé 
tous  les  biens,  qui  ne  peut  avoir  son  effet  légal 
que  jusqu’à  ducconcurreiiee. 

43.  — Que  deviendrait  sans  cela  le  droit  de  ré- 
serve dés  enfant? 

14.  — Cette  clause  en  particulier  lient  donc  bien 
plus  encore  aux  donation»  faite*  en  vue  de  ma- 
riage qu'aux  stipulations  matrimoniale*. 

43.  — il  est  telle  circonstance  encore  dans  la- 
quelle une  simple  attribution  de  part  qui  serait 
hor»  de  proportion  avec  la  fortune  des  époux, 
pourrait  être  elle-même  considérée  comme  uo 
avantage  Indirect  qui  serait  sujet  b réduction. 

46.  — Sous  ce  rapport . le  juge  doit  rechercher 
si,  en  effet,  b l'aide  d'une  stipulation  présentée 
comme  Innocente . les  parties  n'ont  pas  voulu 
érhapper  b la  rigueur  d'une  prohibition  formelle 
dont  fis  étaient  frappé». 

47.  — Mats,  en  thèse  générale,  la  simple  décla- 
ration d'inégalité  dans  le  partage  ne  doit  pas  être 
nécessairement  considérée  comme  constituant  un 
avantage. 

48.  — Il  est  de  même  de  la  stipulation  par  la- 
quelle les  époux  insérant  dans  leur  contrat  de 
mariage  une  convention  aléatoire,  déclarent  li- 
quider par  avance  la  coimminaulé  en  llxant  à une 
somme  déterminée  les  droit»  que  l'un  d'eux  au- 
rait b exeereerdan*  le  partage. 

49.  — Si  la  somme  ainsi  Itxée  était  hors  de  toute 
proportion  avec  les  bénéfice*  probables  île  la 
communauté,  il  ne  pourrait  y avoir  qu'un  avan- 
tage indirect. 

10.  — Mai»  lorsque  la  tllnulalion  a eu  lieu  de 
bonne  Toi,  qu'elle  a élé  renfermée  dans  de»  limi- 
tes raisonnables,  dont  le  juge  est  le  seul  apprécia- 
teur souverain,  eu  égard  aux  chances  aléatoires 
que  les  époux  ont  pu  prévoir,  elle  constitue  une 
convention  pnrfaiiement  licite  et  qui  doit  recevoir 
sa  pleine  el  entière  exécution. 

21.  — C'est  alors  la  convention  qui  fait  la  loi,  et 
la  communauté  11c  peut  plus  même  être  mise  en 
discussion. 

29.  — Lors  donc  que  ccttcstipulntton  a élé  insé- 
rée au  protll  de  le  femme,  elle  n'a  plus  même  b 
discuter  sur  son  acceptation  ou  sa  renonciation  ; 
et  dans  aucun  cas,  elle  n'aurn  pas  décompte  b 
rendre  aux  créancier»  de  la  cominunaulé  pour 
la  somme  qu'elle  aura  reçue  à forfait. 

O.  — Car  celle  sonimo  n'aura  pa»  élé  prélevée 
nécessairement  sur  laeommtinaulé  ; elle  formait 
contre  le  mari  une  créance  directe,  au  paiement 
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rtc  laquelle  il  était  personnellement.  soumis  ; eu 
sorte  que  la  femme  elle-même  avait  une  action  di- 
recte contre  la  communauté . en  *:i  qualité  de 
créancière. 

*<•  — Du  reste,  cette  clause  d'un  traité  A forfait 
doit,  cuinmetuiiie*  1rs  autre»  clause*  que  noua  ve- 
nonade  discuter,  être  rigoureusement  reuferinée 
dan»  le»  ternie»  qui  mit  été  expressément  ptévus. 

»s.  — SI  elle  esl  stipulée  pour  l'un  de»  epoux, 
elle  ne  passe  pus  A scs  héritier»;  si  elle  est  stipu- 
lée pour  le»  héritiers,  elle  eut  étrangère  A l'époux 
lui-même. 

*6.  — Mats  elle  ne  peut  être  établir  particuliè- 
rement nt  à l'égard  d'un  héritier  testamentaire 
de  l'époux,  ni  A l'égard  de  se»  créancier*. 

47.  — Toutefois  ce»  dernier»  n'auront,  relative- 
ment a la  communauté  même , d'autre*  droits  A 
exercer  que  ceux  qui  dérivent  du  contrai  de  ma- 
riage : de  tel  lu  sorte  que  si  le  rouirai  renferme 
une  stipulation  à forfait,  ils  ne  seront  pa*  admis  à 
discuter  eux-mêmes  la  communauté. 

ïll.  — C'al  donc  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  droit»  des  créancier»  de  la  communauté  qu'il 
faut  considérer  quels  sont  les  effet»  de  la  clause 
qui  atlribuu  A forlatt  la  communauté  tout  entière 
A l'un  des  époux  moyennant  le  paiement  fait  à 
l'autre  d'une  somme  déterminée. 

49.  — A cet  égard,  l'art.  454*  établit  une  excep- 
tion en  faveur  de  la  femme,  qui  esl  toujours  au- 
torisée A renoncer  A la  communauté,  meme  dans 
celle  hvpotbèsc  : car  sou*  aucun  prétexté  elle  ne 
pcid  aliéner  par  le  contrat  de  mariage  un  pareil 
droit. 

30.  — Elle  n'est  donc  pas  irrévocablement  liée 
par  une  semblahleclause,  qui  est  toujours  réputée 
conditionnelle,  en  sorte  que  le  forfait  n'aura  lieu 
que  si  la  femme  accepte. 

si.  — St  au  conlraire  elle  renonce,  la  stipulation 
faile  en  »a  faveur  esl  répuiee  non  écrite,  et  l'on 
se  retrouve  ainsi  en  présence  des  princi|>e»  ordi- 
naires. 

Si.  —Mais  si  la  femme, en  acceptant  la  commu- 
nauté et  trayant  le  forfait  stipulé,  s'empare  de 
toute  la  communauté,  elle  devient  dès-lors  débi- 
trice personnelle  de  tou»  les  créancier*  non  payés 
qui  avaient  action  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

33.  — Toutefois  pourra-t-elle,  dan*  ce  cas.  user 
■lu  bénéltce  qui  lui  est  accordé  par  l’art.  4483,  de 
se  libérer  A leur  égard  par  l'abandon  de  tou»  le* 
biens  de  la  communauté,  pourvu  qu'il  y ail  eu, 
comme  le  déclare  l'article,  buu  et  Odclc  inven- 
taire? 

84.  — ha  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'il  s'agit 
icld'une  exception  qui  place  la  femme  dans  une 
position  toute  particulière  ^ qu'elle  s'e»t  faite  à 
elle-même  par  une  conséquence  de  *a  propre  dé- 
termination. 

35.  — Aussi  l'art.  1544  se  borne-t-il  A déclarer 
que  *i  elle  fait  son  option  pour  payer  Icforfait,  elle 
demeure  obligée  A toutes  les  dettes. 

30.  — Toutefois,  comme  l'art.  14*3  contient  lui- 
uiéme  une  disposition  générale,  établie  en  faveur 
de  U femme,  nous  croyons  qu'elle  doit  recevoir 
son  application  toute»  le»  fois  que  la  femme  ac- 
cepte la  communauté. 

37.  — Ainsi  nous  déciderons  que  la  femme  peut 
échapper  a l'action  des  créanciers,  même  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1541,  lorsqu  elle  est 
en  étal  de  justifier  qu'elle  n'a  bénéficié  en  aucune 
manière  de  ce  qui  composait  la  communauté , 
dont  elle  est  préteArendrecompte,  suivant  le  bon 
cl  fidèle  inventaire  qu'elle  a dù  en  faire  dresser. 

3».  — Elle  sera  donc  tenue,  dans  celte  cireons- 
Utnre  même,  si  elle  veut  conserver  son  droit,  de 
faire  dresser  inventaire  i formalite  qui  d'ailleurs 
pourrait  paraître  inutile,  car  il  semblerait  qu  il 
n'y  a pas  lieu  A inventorier  lorsqu'il  n’y  a pas 
lieu  A partage. 

39.  — Dan»  ton»  te*  cas,  cl  quelles  que  soient 
tes  stipulations  arrêtées  entre  les  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage,  relativement  au  partage 
A faire  cotre  du  delà  communauté,  les  créanciers 
oui  toujours  les  mèmrs  droit*  à exercer,  suit  sur 
les  biens  qui  composent  la  communauté,  soit  sur 
les  bien»  du  mari,  sauf  la  récompense  qui  esl  duc 
à ce  dernier  ou  A ses  héritiers  lorsque,  c'est  la 
femme  qui,  pii  iiavaot  une  somme  déterminée, 
représentative  des  bèueuccs  appartenant  au  mari, 
reçoit  tout  l'émolument  utile  de  la  communauté. 

AO.  — Du  reste,  et  quant  A l'explication  même 
de  laelansc autorisée  par  l'art.  1540,  où  elle  est 
p résênlcc  en  1er  mes  généraux,  le  législateur  s'est 
attaché,  dans  l'art.  1545,  A préciser  l'Interpréta- 
tion qu'elle  devait  avoir  relativement  au  droit 
même  de  disposition. 

Al.  — Ainsi,  comme  nous  Tarons  établi,  les 
époux  peuvent,  en  composant  la  communauté,  -e 
faire  mutuellement  attribution  irrévocable  de  la 


totalité  de  ce  qu'ils  laisseront  A leur  décès  j mais 
il  en  rC.xullealors  une  ill»pr>9ill<iii  rot-nielle  à tllrc 
gratuit  qui  a besoin  d'être  expliquée  par  une  dé- 
claration de  volonté,  el  qui  sera  d'ailleurs  réducti- 
ble, au  jour  de  la  dissobnlon  du  mariage,  aux 
proportions  de  In  quotité  disponible. 

A4.  — Mut»  la  clause  porte  uniquement  sur  les 
bénéllccsde  la  communauté,  ainsi  que  l'explique 
l'art.  1545; alors  ou  cnnsiüèrcqu'il  n'y  a pin»  réel- 
lement avantage,  soit  direct,  soit  indirect,  puisque 
en  oehuilivc  U n'est  rien  enlevé  a la  fortune  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  dont  le*  apport*  sont 
toujours  retirés  francs  et  quittes. 

A3.  — l.es  art.  1540  et  I54a  renferment  donc 
deux  dispositions  qu'il  faul  distinguer  : car  II  est 
impossible,  en  présence  de*  principes  que  nous 
avons  établi*  sur  les  réserves  légales  el  fa  quotité 
disponible,  que  la  loi  autorise,  soif  directement, 
soit  Indirectement  des  stipulations  qui  auraient 
pour  circl  de  détruire  toute  réserve  legale. 

AS.— Aussi,  la  décision  du  dernier  paragraphe  de 
l’art.  1545  doit-elle  rigoureusement  se  renfermer 
dan»  les  termes  prévus  d'une  attribution  portant 
exclusivement  sur  le»  acquêts  de  communauté. 

45.  — Et  encore  celle  attrlbulion  d-;vra-l-elle 
flre  sainement  appréciée  ? cl  le  juge  aura  le  droit 
de  rechercher  en  fait  si  l'attribution,  telle  que  le 
contrat  <le  mariage  l'aura  établie,  ne  constitue 
pus  un  avantage  prohibé. 

Ati.  — .Mais  en  principe,  lorsque  la  disposition 
folle  A Dire  gratuit  entre  epoux  par  le  contrat  de 
mariage  parle  exclusivement  sur les  acquêt»,  c'est- 
à-dire  sur  les  hénéllces  de  la  communauté , elle 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  sim- 
ple convention  entre  associés,  non  sujette  à ré- 
duction pour  composer  la  réserv  e légale.  V.  J.  l’ai, 
l'as».,  14  juill.  4844  (1. 4 p.  17»),  el  llonleaujr, 
tl  mai  1811  (t.  4 1 sa I , p.  4M). 

A7.  — Dan»  lous  les  cas,  l'arrêt  qui  té  décide 
ainsi  par  luterprélallon  de  la  danse  du  rnnlr.it 
ipi'clle  a déclaré  contenir  une  simple  stipulation 
d’une  société  d'arquèt».  ne  peut  Cire  considéré 
connue  renfermant  une  violation  de  loi.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  14  juin,  tsta  (t.  4 1814.  p.  479). 

A8.  — Ainsi,  la  clame  d'un  contrat  de  mariage 
portant  que  les  époux  seront  associé»  par  moitié 
dans  le*  acquêt*  laits  durant  la  communauté,  et 
qu'ils  se  lonl  réciproquement  donation  de  la 
totalité  de  ees  acquêts  eu  faveur  du  survivant,  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une  simple  con- 
vention entre  nssociés  qui  n'est  point  sujette  A ré- 
durllnu  pour  lixer,  soit  la  quotité  disponible,  soit 
la  réserve  légnlc.  V.  J.  Pal.  BoreleauT,  il  mal 
1841  (t.  S 1841,  p.  SM). 

4».  — Spécialement,  lorsque  dans  leur  contrat 
de  mariage  le»  époux  ont  déclaré  qu'ils  s'asso- 
ciaient par  uiuillé  pour  les  acquêts,  une  telle  dé- 
claration ne  fait  point  obstacle  A ce  que,  par  le 
même  contrit,  les  époux  déclarent  le  donner 
ütuluellcmeni  la  totalité  de  ce»  acquêts  en  faveur 
du  survivant.  Ce»  deux  dispositions  parfaitement 
corrélative»  doivent  être  conciliée , el  il  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement  que  la  seconde  doive 
rimsliiuer  mie  donation  sujcilc  A réduction.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  H mal  1811  (L  4 I8t»,p.  460). 

30.  — Egalement,  Il  n'y  a pus  donation  sujette 
à réduction  dan*  la  clause  par  laquelle  les  époux 
qui  niellent  lous  leurs  biens  en  communauté  sr 
lonl  doualtnn  imiluellc  au  protlt  du  survivant 
1“  île  In  pleine  propriété  des  acquêts  faits  pendant 
le  mariage  ; 4»  de  l'usufruit  de*  bien*  propre*  du 
prémouranl,  avec  réserve  expresse  des  droit»  des 
enfans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  fév.  1834. 

51.  — Mal»  ce  serait  pousser  trop  loin  le  prin- 
cipe que  d’admellre  la  décision  suivante  qui  pou- 
vait être  instillée  en  lait  par  celte  circonstance 
qu'en  réalité,  les  eliaigcs  A payer  absorbaient 
tout  l'émolument  utile  de  la  donation,  ce  qui  en- 
levai' A la  qucstlnnftout  son  intérêt  , mal»  en  droit, 
elle  devrait  être  absolument  rejetée. 

54.  — l.a  stipulation  autorisée  par  Tari.  1545 
n'est,  dan»  aucun  cas.  sujette  A réduction,  pour 
fixer  ta  quotité  disponible;  elle  ne  peut  jamais 
êlre  considérée  comme  constituant  un  avantage, 
alors  surtout  uu'clle  ne  comprend  en  réalité  que 
l'attribution  u'une  portion  de  la  communauté,  A 
la  charge  de  paver  toutes  les  dettes,  sans  distinc- 
tion. V.  J.  Pal.  HruxeUrs,  4t  juill.  1848. 

53.  — Dans  la  décision  suivante,  la  question  se 
trouvait  également  sans  intérêt,  puisque  les  droits 
de  réserve  légale  desenfau»  axaient  été  expressé- 
ment maintenu»  par  le  contrat  même. 

54.  — On  a donc  pu  juger,  sans  porter  atteinte 
aux  principes  , que  la  clause  Insérée  dans  un 
contrat  de  mariage  1 1 déclarant  que  les  meuble» 
desfulurs époux,  ainsique  les  acquêt»,  formeront 
une  masse  commune  qui  appartiendra  au  survi- 
vant, ne  constitue  qu'une  convention  matrimo- 
niale el  entre  associes,  bien  qu'il  soit  énoncé  que 
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cette  convention  esl  acceptée  par  le*  époux  au 
titre  de  donation  mutuelle  entre  vif»  l'un  A l'au- 
tre CI  qu'en  eu»  d'enfan»  le  surxtxuut  n'aura 
que  l’usufruit  de  la  moitié.  Par  suite,  la  régie  a’ett 
pas  fondée  A réclamer  un  droit  de  mutai  ion.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  U nuv.  1831,  45  déc.  1831,  t&  fév.  4834 
et  15  fév.  1841  (l.  l«r  oui,  p.  390)  et  le»  note». 

55.  — Mai»  en  principe  est  nulle  ta  convenllnrt 
par  laquelle  le  conjoint  qui  convole  en  secondes 
noces,  ayant  des  cnlnns  d'un  premier  lit,  donne 
A raidi  e conjoint  luos  les  liéiiéliccs  de  la  commu- 
nauté. alors  llièini'  que  la  clause  serait  réciproque. 
Dans  aucun  ea*.  une  pareille  stipulation  ne  peut 
être  opposée  aux  enfans  du  premier  lit.  V.  j.  l’ai 
Paris,  9 juill.  1845  ; < mi..  41  mars  tsn»  et  2»  llor. 
nnlX;  lira  Telles,  4t  juill.  lato,  — Merlin,  Ouest., 
x-»  Légitimé,  j,  4. 

58.— Du  resie,  on  peut  comprendre  A quels  abui 
enndulrail  l'opinion  conlraire  par  la  decision  que 
nous  allons  rapporter  et  qui  déclare  que  Ton  ne 
doit  pas  voir  une  donation  mais  une  simple  con- 
vention mat!  imnnialc  dans  la  disposition  contrac- 
tuelle par  laquelle  des  époux  contiennent  que  le 
survivant  aura  la  moitié  en  usufruit  de  tous  le* 
bien»  présens  et  A venir  du  prédéeéde.  V.  J.  l’ai. 
Grenoble,  14  Janv.  Iat3,  et  Paris,  8Jauv.  tsoc  et 
la  note. 

57.  — On  arriverait  donc  ainsi  A décider,  contre 
toutes  les  régie»  du  droit,  que  par  cela  seul  qu’une 
donation  serait  réciproque,  elle  constituerait  une 
simple  convention  de  mariage  OU  stipulation  de 
communauté.  Une  telle  conséquence  doit  êlre  ab- 
solument rejetée. 

58.  — l orsque  d’aiteur*  les  épout  en  se  ma- 
liant  sous  la  communauté  des  biens  sont  conve- 
nu» par  leur  contrat  de  mariage  que  le»  meuble* 
appartiendraient  A l'un  d'eux  êl  le*  Immeubles  A 
Teulre,  avec  stijmlation  qu'ils  ne  seraient  lia»  te- 
nus de  leur»  dette»  réciproque*  anlértrure»  au 
mariage,  s’il  arrive  quo  des  sommes  aient  été 
prises  sur  lacommunaulé  pour  payer  le  prix  d'im- 
meubles acquis  avant  le  mariage  par  celui  de» 
é|Kiux  auquel  est  attribuée  la  propriété  de*  im- 
meubles, récompense  de  ce*  somme»  est  due  A 
l'autre  époux,  v.  J.  Pal.  Cass.,  <6  avr.  <833;  — 
Duranlon,  t.  <4,  n“  414,,  cl  Toullier.  L!4,n«  409 
et  410. 

59.  — I.*  clause  d'un  contrat  de  mariage  |ior- 
lant  que  le»  futurs  époux  et  le»  père  et  inère  du 
futur  seront  associé»  dan*  l'état  de  commerce  de 
iKiuchOr  cl  autre»  affaires  qu'il»  ponrront  faire, 
constitue  plutôt  une  société  universelle  de  com- 
merce qu'une  société  universelle  de  tou»  gain*  , 
en  conséquence,  l'Immeuble  acquis  par  le  futur 
pendant  ('associai  Ion  demeure  »n  propriété  ex- 
clusive, A la  rliargc,  bien  entendu,  do  rapporter 
le  prix  d'achat  A la  masse  A partager.  V.  J.  pal. 
Agen,  45  Janv.  1834. 

60.  — Du  reste  la  clause  d’un  contrat  île.  ma- 
riage, conlcnanl  A la  fols  une  eonslltulion  unlver- 
selle  d'héritier  et  une  donation  entre  vif»  de  tout 
ce  dont  le  donateur  peut  disposer  nu  protlt  de  son 
enfant  donataire,  esl  Irrévocable  ; elle  a pu  n'êlre 
considérée  que  comme  une  simple  luslllullon  con- 
Irnrluellc  qui  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  Im- 
médiatement le  donateur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  41 
août  1831  el  fer  niars  1*41.  el  la  noie. 

81.  — Les  héritiers  des  époux  sont  d'ailleurs  su- 
brogé* dan»  tou*  le»  drnlls  que  les  époux  auraient 
eus  eiix-même*  A exercer,  A moin*  qu'il»  n'en 
soient  exclu»  soit  par  une  déclaration  formelle 
Insérée  au  contrat,  soit  par  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi. 

84.  — Spécialement  si  le  conlrat  de  mariage  ré- 
serve aux  époux  ou  A l'un  d'rux  le  droit  d’opter 
pour  la  liquidation  de  la  communaulé.  nu  de 
prendre  la  moitié  de  tout  ce  qui  se  trouve  au  dé- 
cès du  survivant,  c'est  la  un  droit  qui  esl  dévolu 
également  aux  heritier»  qnl  peuvent  exiger  qu'il 
soit  fait  un»  liquidation  complété  el  régulière  de 
la  communaulé.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  17  fév.  1849 
et  SI  nov.  1826. 

SECTION  VIH.  * 

De  la  communaulé  à titre  universel. 
1526.  Les  é|xmx  peuvent  établir  par  leur 
contrat  de  mariage  une  communauté  univer- 
selle de  leurs  biens  tant  meubles  qu'irn- 
moubles,  présents  et  A venir,  ou  de  tons  leurs 
biens  présents  seulement,  nu  de  lotis  leurs 
hiensà  venir  seulement.  — C.  clv.,  <401  et 
1497  8*. 

I.  — La  communauté,  lorsqu'elle  est  établie  A 
titre  universel  sur  les  biens  meubles  et  Immeu- 
bles, présen*  et  A venir,  constitue  une  commu- 
nauté générale  de  tous  les  biens,  dans  laquelle 
entrent  les  Immeubles  par  la  voie  de  l'ameublis- 
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semenl.  Dii  reste,  il  ne  reste  qu'à  appliquer  A 
relie  sorte  <1*  communauté  tous  les  principes  que 
nous  venons  d'élabllr. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections 
• ei-dessus. 

152?.  Ce  qui  est  «lit  aux  huit  sériions  ci- 
dessus.  ne  limite  pas  à leurs  dispositions  pré- 
cises les  stipulations  dont  est  susreptible  la 
enmniunauté  conventionnelle. 

Les  époux  jieuvent  faire  toutes  autres  con- 
ventions, ainsi  qu'il  est  dit  h l'article  1587.  cl 
sauf  les  modification*  portées  par  les  articles 
1388,  1389  et  1500. 

Neanmoins,  dans  les  cas  oh  il  y aurait  des 
enfants  d'un  précèdent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  il  donner 
à l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée 
par  l'article  1008,  au  titre  des  Donations  en- 
tre-vifs et  des  Testament a,  sera  sans  effet 

Cur  tout  t'excédant  de  celte  portion;  niais 
i simples  bénéliees  résultant  des  travaux 
communs  et  îles  économies  failes  sur  les  re- 
venus respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 
époux,  ue  sont  jias  considérés  Connue  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
Et. — C.civ.,  t»!KI,  i.’iili et  1523. 

■ 52m.  I.a  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  régies  de  la  'communauté 
légale,  pour  Ions  les  cas  auxquels  i*  n'y  a pas 
été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par 
le  contrat.  — C.  CÎT.,  U3I,  I IU0  et  suiv. 

t.  — l.c»  art.  1527  et  ISM,  qui  fnrmenl  leeoin- 
plémenl  du  litre  du  Contrat  de  mariage,  en  cequi 
eoneerne  ta  communauté  légale,  nr  ilemandenl 
étalement  aiirunc  expliealion  particulière.  Ils  se 
trouvent  déjAsuHlsamment  discutés.  et  par  ce  que 
nous  avons  dit  sou»  le»  art.  l'es»  ei  suiv.,  et  par 
ce  que  nous  avons  exposé  sous  l'art.  m»*,  aux- 
quels l'art.  t.xîT  »e  borne  lulnièmeA  renvoyer. 

2.  — J-'arl.  ISW  ne  fait  d’ailleurs  que  rappeler 
un  principe  Incontestable  qui  ré-uliait  déjà  de» 
dispositions  générales  renfermées  dans  les  ar- 
llclcs  préliminaires.  I.a  loi  générale  reprend  elle- 
même  -oi.  action  directe  toutes  les  toi*  que  te» 
parties  n'ont  pas  dérogé  A ses  dispositions  par 
une  déclaration  formelle. 

section  t\ 

Des  cou  mitons  exclusives  de  la  communauté. 

1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 
gime dotal,  les  epoux  déclarent  qu'ils  se  ma- 
rient sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sé- 
parés de  biens,  les  effets  de  celle  stipulation 
soûl  réglés  comme  il  suit.  — O.  civ.,  1387, 
1391,  1382,  1.  30  cl  suiv.  et  1395. 

t.  —I,a  liberté  laissée  aux  époux  de.  déterminer 
comme  II  leur  plaît  le  régime  qui  doit  servir  de 
statut  matrimonial  irrévocable  pendant  toute  la 
durée  du  mai  t ige,  permet  de  supposer  qu'ils  rc- 
1etleri.nl  tous  les  systèmes  généraux  Indiqués  par 
la  loi,  pour  s'eu  leuir  h un  régime  iunoiné.  C est 
alors  aux  époux  d'expliquer  clairement  quelle  a 
élé  leur  intention. 

î.  — Noire  législation  ailmel  trois  régimes  gé- 
néraux. auxquelsdoivcnlsi-  rallacher  tous  les  au- 
tres, régime  de  la  communauté,  régime  de  tu  sé- 
paration de  biens.  régime  dotal  ; tous  trois  sont 
parfaitement  définis. 

3.  — CejH’ndanI  ou  a voulu,  pour  mieux  préciser 
encore  les  droits  de»  époux,  distinguer  dan»  le 
régime  de  séparation  de  biens  quel  serait  l'effet 
d'une clause  assez  bizarre,  par  laquelle  le»  futurs 
époux  déclareraient  purement  et  simplement 
qu'ils  rejettent  le  régime  de  la  communauté  éta- 
bli par  la  loi,  sans  rien  iiicllre  à lu  place. 

».  — Il  en  résulte  alor»  qu'ils  soûl  mariés  sépa- 
ré* de  bien»;  mais  Ils  sont  néanmoins  placés  sous 
un  régime  qui  ne  se  confond  pas  entièrement 
avec  lu  réparation  de  bleus,  lotie  qu'ou  l'cuvisage 
d ordinaire. 

fî’l".  Dr  la  clause  portant  que  les  ipoux.se 
marient  sans  communauté. 

1 530.  I.a  clause  portant  que  le*  époux  se 
marient  sans  communauté,  ne  donne  point  à 
la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni 
dea  percevoir  les  fruits  ; ces  fruits  sont  cen- 
sés apporli'S  au  mari  pour  soutenir  les  char- 
du  mariage.  — 0.  civ.,  293,  21»,  1421, 


1331  et  suiv.,  1537,  1510,  1519.  1373  et  1303. 

1531.  Le  mari  conserve  l'administration 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme, 
el,  |»r  suite,  le  droit  de  percevoir  loin  le  mo- 
bilier qu'elle  apporte  eu  dol,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 

, en  du'd  faire  après  la  dissolution  du  mariage, 
ou  apiès  la  s'-pa ration  de  biens  qui  serait  pro- 
noncée par  justice.  — C.  civ.,  229,  311, 1111, 
1443el  suiv. ; cl  1530. 

1532.  Ni,  dans  le  mobilier  ap|M>rlé  en 
dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  immlant 
lé  uiariage.il  y a des  choses  dont  ou  ne  |HHtl 
faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit 
être  joint  un  étal  estimatif  au  coulrat  de  ma- 
riage, ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de 
l'échéance,  cl  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation.  — C.  civ.,  587,  1317  cl 
1391  ; C.  pniciM.,  913. 

1 533.  Le  mari  est  tenu  de  mutes  les  char- 
gesde  l'usufruit.  — 0.  civ.,  000  et  suiv.,  1302 
et  1580. 

1531.  La  clause  énoncée  au  présent 
paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  louchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels.  — C.  civ.,  1550  et 
1519. 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot, 
dans  le  cas  du  prisent  paragraphe,  no  soûl 
point  inaliénables.  — C.  civ.,  1551  et  1557. 

Néanmoins  ils  ne  |>eiivenl  cire  aliénés  sans 
le  couscnlriucut  du  mari,  et,  à son  refus, 
sans  i'uutorisatiou  de  la  justice.  — C.  civ., 
217  et  219. 

t.—  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent, 
san*  nuire  expliealion,  qu'il»  se  placent  sou*  un 
régime  puicmcnt  exclusif  de  la  eointnuuaulé, 
coiislilui-  elle-méine  un  régime  que  la  loi  a voulo 
définir,  en  avertissant  le*  parties  qu'elle*  loin* 
bairut  dans  un  vérilable  non-sens;  car  le  régime 
de  In  ron.numnulé  élant  le  slalul  général  de  la 
France,  le  rejeter,  sans  établir  «in  régiuri:  >|iicialt 
c'était  ne  rien  expliquer.  Ici  In  volonté  delà  loi  su 
sub'liluc  donc,  a l'aule  de  simpie*  présoiulillnn*, 
à lu  place  de  lu  volonté  de*  partie*.  V.  liçlvln- 
court,  1.3,  p.S2;  lliimnlon.  I.  15.  i*>*23».  275 et 
suiv.  ; Touiller,  I.  12,  p.  553.  et  t.  Il,  n°  ai;  Fa- 
vnrd,  vs  Contrat  de  mariage,  secl.  3',  t !*••.  et 
Reliai,.  I.  3,  p.  337,310  cl  317. 

g.  — Ce  régime  portant  exclusion  de  commu- 
nauté sans  autre  défuiilton  id  explication,  on  a 
«lit  penser  que  les  époux  ne  voulaient  point  de  la 
communauté  puisqu'il»  la  rejetaient  formelle- 
ment, mais  qu  au*»!  ils  lie  voulaient  ni  de  lu  sépa- 
ration de  biens,  ni  «lu  régime  dotal;  en  sorte  qu'ils 
restaient  placés  sou»  un  régime  Inhumé. 

3.  — mi  ne  pouvait  pas  également  leur  supposer 
l'inleiPioii  de  *e  placer  «ni»  une  conmmuaulé 
d'acquêt»,  régime  rtéllnl  par  le*  art.  ItW  el  uoa 
ni  sous  aucun  des  régimes  de  la  runiniuiiaulo 
modifiée,  car  il  eût  été  nécessaire  de  déclarer 
qu’ils  adoplaienl  leiie  ou  Icilc  chose  el  qu'ils  re- 
jclaieiil  telle  ou  telle  autre. 

».  — D'une  nuire  pari  ou  ne  pouvait  pas  assi- 
miler leur  position  a celte  des  époov  qui,  dans 
leur  contrat,  auraient  déclaré  qu’ils  entendaient 
purement  el  simplement  conserver  leur»  biens 
propre»,  carune  (elle  stipulation,  non  autrement 
expliquée  ou  développée , laisserait  les  éjioux 
sou*  l'empire  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

5.  — Or,  précisément  sous  le  régime  qui  noos 
occupe,  le#  futurs  ont  simplement  déclaré  qu’ils 
ne  voulaient  de  lu  communauté,  sous  aucun  rap- 
port, de  telle  sorte  que  non  seulement  tous  leur* 
bien*  jienotitiels  leur  restent  propre*  en  meubles 
et  en  immeubles,  mais  tout  ce  qu  il*  iKHirronl  ac- 
quérir soit  avec  leur*  économies,  soit  avec  le 
fruit  de  leur  Iravail,  constituera  également  en 
faveur  de  chacun  d’eux  des  propre*  personnel.». 

6.  — Il  n'y  aura  doue  cuire  eux  de  commun 
que  les  charge*  du  ménage  auxquelles,  »ous  tous 
les  régimes,  les  époux  doivent  contribuer  selon 
leur*  forces,  car  c est  là  un  principe  essentiel  qui 
forme  lu  hase  fondamentale  du  mariage  cl  auquel 
il  ti'esl  pas  permis  aux  époux  de  porter  la  uioiu- 
dre  atteinte  par  leur  rouirai. 

7.  — a cet  egard  Fart.  1530  établit  une  présomp- 
tion Jurft  el  de  jure,  uuie»l  fondée  bien  moins 
sur  I intention  réelle  des  luturs  époux  que  »ur 
l'absence  de  toute  slijiuiutum  de  leur  part. 


».  — Aussi  doit-on  considérer  Ici  disposition» 
contenue*  dan»  le  paragraphe  que  nous  discu- 
tons mm  pas  comme  des  principe»,  mais  comme 
des  exception». 

g.  — lin  effet,  la  loi  a voulu  punir  les  futurs 
époux  de  ce  qu'ils  ne  s'étalent  pas  suffisamment 
expliqué»  ; et  par  une  sorte  d'imousoquence  dont 
le*  partie*  ue  peuvent  attribuer  les  suites  qu'à 
elles-mêmes , puisqu'elles  sont  averties  par  une 
disposition  de  loi  tonnelle,  elles  se  trouveul  rap- 
pelée» malgré  elles  a la  commuiuulé  qui  se  ré- 
duit alors  aux  huit*  et  revenus  des  propre*  et 
îles  acquêts. 

lo.  — Ainsi,  le  mari  cl  la  femme  en  déclarant 
qu'ils  *c  marient  sans  communauté  conservent 
eu  pro|uc  non  seulemeiil  tous  leurs  liieus  meu- 
bles et  immeubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  la 
célcbraliou  du  mariage , mais  encore  tous  ceux 
qu’il»  acquerront  à quelque  titre  que  cè  «soit  pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage. 

tl.  — Mats  Ils  n’en  niellent  pas  moins  en  com- 
mun, parce  que  la  toi  tu  veut  ainsi,  tou*  les  fruit» 
ci  revenus,  sauf  A chucuu  de  reprendre  tomme 
propre*  les  acquisitions  qui  seraient  faites  par 
emploi  de*  économie»  provenant  de  ces  revenus. 

1*.—  Aiust . iclalivemeiil  aux  acquisition»,  il 
faudra  toujours  pour  en  déterminer  la  nature  re- 
monter  à l'origine  des  deniers,  car  elle»  seront 
propre»  a celui  des  époux  qui  les  aura  loumi* 
soit  sur  se»  capitaux  oïl  sesteveuu*. 

13.  — Fl,  si  l'acqiiisdiuii  a été  laite  eu  commun 
ou  s'il  n'est  pu»  possible  de  savoir  par  qui  le*  de- 
niers auront  été  fournis,  elle  formera  un  propre 
coomiun  aux  deux  époux  sur  lequel  II*  auront  des 
droits  égaux. 

U.  — A col  égard  l’art.  1530  lui-même  n’est  pas 
assez  cxpiieatit  : il  suppose  qu'il  est  fait  alundou 
des  rev  cmi*  de  la  femme  au  mari  pour  subv  cuir 
aux  frais  du  ménage  ; mais  celle  attribution  est 
la, le  «ni*  la  condition  que  le»  denier*  recevront 
effectivement  cet  emploi  : car  si  le  mari,  qui  doit 
également  contribuer  à ces  charges  A raison  de 
sa  isosilion  personnelle  de  fortune,  emploie  l‘cx- 
CciIaiiI  de*  revenus  du  sa  lentme  à faire  de»  ac- 
quisition* , il  est  impossible  d'admettre  qu'il  ac- 
quiert liii'inéme  par  ce  moyen  de*  propies  peiy 
sounela,  car  11  M ferait  lui- même  plus  riche  aux 
dépeu*  de  sa  femme. 

i >.  — Sans  doute,  il  a la  disposition  de»  reve- 
nus dont  il  c*l  maître,  comme  II  le  serait  de  la 
communauté  elle même , el  il  n'eu  doit  aucun 
compte  h ta  femme  lorsqu'ils  ont  éié  consommé*. 
Il  y a lieu  d’appliquer  ici  le  principe  que  nous 
trouverons  posé  dans  l'art.  157*.  Mai»  il  u'en  ré- 
sulte pas  qu'il  ue  doive  pu»  tire  tenu  compte  à la 
Iciiime  de  l'emploi  nul  aura  été  opéré. 

I«.— La  présomption,  eu  eflel.est  biou  que  tous 
le»  revenus  amont  reçu  la  dCstinaitou  que  leur 
donne  l'art.1530;  mal» sien  réalité  il  estôlabb qu'a- 
lité* avoir  euti&fnil  a cet  emploi,  U csl  resté  un  ex- 
cédant qui  a été  affecté  aune  autre  desUiiahon.ln 
icinuic  alors  rentre  dans  son  droit  exclusif  de 
propnélé  ; c'est  a son  pi  obi  seul  que  cul  excellant 
de  revenu  a pu  être  capitalisé. 

17. — Il  ne  faudrait  donc  pas  donner  une  trop 
grande  généralité  à la  disposition  de  l'arl.  tsso  .- 
car  la  Femme  pourrait  conclure  d'autre  part  ,1e 
celle  decision  qu  elle  est  dispensée  pur  l'abandon 
de  scs  revenu*  do  contribuer  d'aucune  autre  ma- 
lin-: c aux  charges  du  ménage,  ce  qui  scr.nl  con- 
traire ii  lotîtes  le»  règle»  du  droit. 

la.  — En  effet,  si  le* revenus  de  la  femme  sont 
insuffisant»,  ainsi  que  ceux  du  mari,  ils  u’en  doi- 
vent nas  moins  concourir  l’un  cl  l'autre  au  sou- 
lieu  de  ces  charges  en  prélevant  ce  qui  csl  né- 
cessaire sur  leurs  capitaux. 

II*.  — D'un  autre  coté.  Furl.  1330  en  faisant  sim- 
plement mcnlimi  des  fruits  qui  seront  produits 
par  Ica  biens  de  ht  femme  ne  parle  eu  aucune 
manière  de  son  travail  personnel  qui  pourra  être 
considéré  comme  constituant  un  pei  nte  person- 
nel dont  elle  iiurit  la  gestion,  à la  char  ge  toujours 
de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  aux  besoins  du 
ménage. 

x».  — Ces'  eu  effet  la  décision  à laquelle  II  nous 
semble  que  l'on  doit  s'arrêter:  car  le»  disposition» 
que  uuiis  discutons  étant  exceptionnelles,  b n'est 
pa*  permis  de  leur  donner  d'extension. 

2t.  — Kclalivcuivnl  aux  conséquences  directe» 
de  ce  régime  spécial,  il  s'agil  de  régler  quel*  sont 
le»  droit»  ré»  prêt  il»  des  époux  relativement  à 
l'uilmiiiulniliou  et  à la  disposition  de  leur*  pro- 
pres. 

22.  — Déjà  nous  avons  discuté  celle  question 
sous  le*  art.  I5oo  et  suiv.;  mais  ici  elle  se  présente 
avecun  nouveau  caraclêi'C,  parce  que  l’arl.  1531  a 
établi  une  disposition  qui  doit  servir  de  règle, 
bien  qu'elle  ne  puis»c  pa»  Cire  invoquée  sou»  le* 
autre»  régimes. 
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23.  — Cependant  cette  disposition  elle-même 
n’est  pas  aussi  explicite  qu'on  aurait  pu  le  dé- 
sirer. 

Si.  — Et  d'abord,  tout  en  réglant  te  droit  d'ad- 
tnlnistrallon,  elle  ne  dit  pas  uii  mot  du  droit  de 
disposition. 

25.  — L'article  ne  parle  que  du  cas  où  le  mobi- 
lier pourra  être  représenté  en  nature. 

i*.  — L’art.  1332  établit,  il  est  vrai,  une  régie 
particulière  & l’égard  des  objets  fongiblv*;  niais 
nous  a*  ons  déjà  vu  sous  l’art.  387,  C.  cl».,  que  1rs 
effets  de  celle  nature  sont  placé»  par  la  force 
influe  île*  chose*,  sous  line  législation  exception- 
nelle, en  sorte  qu'il  n'y  a rien  ù conclure  du  par- 
ticulier au  général. 

27.  — Reste  donc  la  question  «le  «nToir  si  te 
mari,  sous  le  régime  purement  exclusif  de  la  com- 
munauté, devient  nmptiétaiic  du  mobilier  de  ta 
femme,  à charge  «t'en  restituer  la  valeur,  comme 
cela  arrive  dan*  le  régime  dotal,  aux  lernic*  d*- 
llirt.  155t. 

S».  - Mal*  Il  «mm  de  faire  observer  que  l'art. 
1351  lui-mfme  exige  une  condition  formelle,  San* 
l'accomplissement  de  laquelle  ou  n'arriverait 
point  a re  résultat. 

29.  — Il  faul  que  le  transport  tic  propriété  ré- 
sultc d'une  estimation  failcdans  le  contrai  même 
qui  renferme  ainsi  vente  du  mobilier  par  la  femme 
au  mari,  en  solde  que  le  mari  devient  tout  A la  fols 
propriétaire  de  ce  mobilier  comme  acquéreur  et 
débiteur  envers  la  femme  du  prix  porté  au  con- 
trat. 

30.  —Or.  l'art.  1531  ne  renferme  rien  de  sembla- 
ble; il  ne  dll  mèincpa*qur  le  mobilier  tlelu  femme 
sera  estimé,  et  loin  de  le  meure  aux  risque*  el  pé- 
ril* du  mari,  il  déclare  tout  le  contraire  on  expli- 
quant que  le  mari  sera  libéré  par  la  restitution  du 
mobilier  lor*  de  la  dissolution  du  mariage,  re  qui 
implique  pour  conséquence  qu'il  doit  remettre  ce 
mobilier  dans  l'étal  où  il  se  trouvera  sans  dété- 
rioration de  son  fait. 

SI.  — Au  reste,  re  qui  prouve  une  ce  droit  d'ad- 
ministration est  parfaitement  dMinrt  du  droit 
de  propriété;  c'est  que  l'arl.  1531  lui-mfme  met  A 
cet  égard  le*  meuble*  *nr  la  mOmo  ligne  que  le* 
immeubles  ; or.  dan.»  aucun  cas  et  son»  aucun  pré- 
texte, le  mari  ne  peut  avoir  le  droit  de  disposer 
«le»  Immeubles  appartenant  à sa  femme. 

32.  — A cet  égard,  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté n'alfrihue  doue  au  mari  sur  les  meubles 
«IC  sa  femme  que  le  simple  droit  d'administra- 
tion que  le  régime  ordinaire  de  communauté  lui 
attribue  sur  les  immeubles  appartenant  en  pro- 
pre  A sa  femme. 

33.  — En  principe,  le  mari  ne  devient  «lune  pa* 
propriétaire  des  meubles  de  sn  femme.  Il  ne  peut 
pa»  eu  disposer  *«n*  son  consentement;  et  nu 
contraire,  elle  pourra  le»  vendre  ou  les  aliéner, 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
pourvi  que,  dans  relie  dernière  hypothèse,  elle 
réserve  lr*  droit*  de  la  communauté  représentée 
par  le  mari,  c'esl-A-dlrc  If6  revenus  en  fruits  du 
mobilier  dont  elle  dispose. 

3*.  — C'esl  donc  par  exception  que  l’art.  1532, 
par  une  disposllion  analogue  A celle  contenue 
dans  l'art.  1151,  déclare  que  les  objet*  Tangibles 
deviennent  la  propriété  «lu  mari  qol  est  débiteur 
du  prix,  cil  sorte  qu'd  peut  en  disposer. 

35.  — Au  re»le,  il  faudra  faire  A rel  égard  tontes 
les  dlsllnrlion*  que  nou*  avons  établies  au  litre 
de  l'Usufruit,  sous  l'arl.  557,  notammrni  en  ce 
«jui  concerne  les  Tonds  «le  commerce  qui  se  com- 
posent d'une  partie  (ungible  et  d'une  partie  non 
fongiblo. 

3d.  — Les  rapports  qui  s'établissent  entre  le 
mari  cl  la  femme  sont  donc,  ainsi  «pic  l'insinue 
l’arl.  1533,  laid  par  rapport  aux  meubles  qu'aux 
Immeubles,  ceux  qui  existent  d'ordinairn  entre 
riisufnilller  el  le  nii-pronrlélnlre. 

87.  — Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
régime  exclusif  de  communauté  constitue  un  vé- 
ritable usufruit,  dans  le  sens  que  la  loi  allache  A 
ce  terme,  c'est  une  simple  assimilation  que  l'on 
a voulu  établir. 

38.  — Nous  avons  tu  d'ailleurs  sous  les  art.  Goo 
et  suis.,  auxquels  II  nous  tuIRra  de  renvoyer, 
quelle*  sont  le*  charges  ordinaires  de  l'usufruit. 

39.  — Le*  arl.  1531  cl  1533  qui  termiiieid  ce  pa- 
ragraphe peuvent  flre  considérés  comme  sura- 
bondons. 

40.  — Ils  renferment  en  effet  des  dérisions  «pii 
tiennent  aux  principes  mêmes  du  contrat  de  ma- 
riage. 

41.  — Il  n'élail  pas  besoin  d'expliquer  que  la 
femme  pourrai!  se  conserver  en  propre  la  dispo- 
sition d'une-  parue  de  ses  revenu*,  puisque  la 
présomption  établie  par  l'art.  1530  n'avalt  été 
adoptée  que  précisément  parce  que  le*  époux  n'a- 
vaienl  pa*  fait  connaître  leur  volonté. 


42.  — Lorsque  celle  volonté  est  exprimée,  il  n'y 

a plu*  lieu  d'iuvoqucr  la  présomption.  , 

43. —  t>ujn!  a la  disposition  de  l'art,  lias,  con- 
tenue dan*  le  premier  paragraphe,  on  a craint 
l'assimilation  «pii  aurait  pu  être  laite  A l'égard 
des  immeubles  entre  le  régime  simplement  ex- 
clusif de  eniuinoilaulé  et  le  régime  dulal. 

4i.  — Mais  évidemmenirinariénabililé  du  fond* 
dotal  est  nue  règle  extraordinaire  qoi  ne  peut 
sous  aucun  prétexte  être  étendue  Ann  autre  ré- 
gime. 

ts.  — El  relativement  à Indisposition  contenue 
dan*  le  second  paragraphe  «le  I arl.  1535,  c'est  IA 
une  décision  qui  lient  A l'essence  iiiènic  de  la 
puissance  maritale  el  qui  doit  flre  suivie  sous 
lous  le*  régime». 

te.  — Dan»  aucune  circonstance  la  femme  ma- 
riée ne  fienl  disposer  de  *e*  Immeubles  sans  l'au- 
torlsolinn  de  son  mari,  el  A suit  dclaul  sait»  l'aulo- 
rlsalinu  de  Justice.  Y.  arl.  217  et  219,  C.  civ. 

47.  — Du  reste,  par  cela  seul  quête  régime  slm- 
plcmenl  eirhi*i!  de  communauté.  Ici  qu'il  r»l  ex- 
pliqué par  la  loi,  laisse  subsister  enlre  le*  époux 
une  communauté  reslrelnlr,  il  c*l  vrai,  A do  «im- 
pie* rés  enu*.  il  y a lieu  de  donner  protection  A 
la  femme  contre  la  mauvaise  administration  de 
son  mari. 

la.  — l.a  femme  sera  donc  admise  A demander 
la  séparation  «le  bien»,  el  alors  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  ainsi  «pie  nous  l'avons  ex- 
pliqué  »ou»  le*  art.  1448  el  sulv.,  el  qu'il  va  èlre 
développé  sou»  1rs  arl.  I53«  A 1539,  sera  substitué 
au  régime  exclusif  de  communauté. 

49.  — En  effet,  le  régime  simplement  exclusif 
de  communauté,  laissant  an  uiari  l'adndnislra- 
lion  des  bien*  de  la  femme  . celle-ci  doit  être  ad- 
mise A demander  la  «épuration  île  bien»,  comme 
sou*  le  régime  de  la  communauté  el  son*  le  ré- 
gime dotal.  V.  J.  l’ai.  I.irge,  14  sept.  1822. 

50.  — Si  IcspaMies,  iqirè»  le  jugement  de  sépa- 
ration, usaiii  du  bénéfice  accorde  par  l'arl.  1 4SI, 
veulent  rétablir  enlre  elle*  la  communauté,  elles 
ne  le  pourront  conformément  à ctl  article  qu'en 
rétablissant  les  chose*  au  même  elal  où  elles 
étaient  avant  I.»  séparation , c'csl-.’i-dire  qu'elle* 
seront  replacée*  *ou»  le  régime  simplement  ex- 
clusif de  communauté. 

M.—  Du  reste.  ce  régime  ne  peut  être  établi  que 
pai  une  stipulation  formelle  insérée  dans  le  con- 
trat. On  ne  saurait  le  faire  résultcrdc  l'emploi  île 
ternies  plus  ou  moins  explicite*. 

52.—  Spécialement,  le*  époni  qui  sc  «eronl  bor- 
né» A stipuler  la  constitution  d'une  somme  en  «loi, 
qui  auront  étobliuiiaugmcut  de  «lot  e!  un  douaire, 
nepnurron!  èlre  eoiiildéréa  comme  ayant  voulu 
établir,  **>it  une  soumission  au  régime  dotal,  soit 
un  régime  emportant  exclusion  de  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  Turin , 23  juill.  1808.  — Dès 
qu'ils  n'uui  exprimé  aucune  volonlé  contraire,  il* 
demeurent  soumis  au  régime  de  la  cnmmmiauté 
légale,  sauf  l'exéeu lion  lies  clauses  particulières 
insérées  au  conlrat  de  mariage. 

$ II.  Ile  la  clause  dr  séparation  de  biens. 

1530.  Lorsque  les  époux  ont  slipnle  par 
leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  sépa- 
rés de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  ad- 
ministration de  scs  meubles  et  immeubles,  et 
la  jouissance  libre  «lésés  revenus.  — C.  civ., 
217,  219,  1387,  1388,  1337  et  suiv.,  1373  el 
137(1. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charge*  du  mariage,  suivant  les  conventions 
contenues  en  leur  contrat  ; et,  s’il  n'en  existe 
point  A ccl  «'gard,  la  femme  contribue  A ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  lier*  de  scs 
revenus.  — G.  civ.,  303,  214,  1 134,  1448,  1330, 
I5f0, 1349  cl  1375. 

133*1.  Dans  aucun  cas  ni  à la  faveur  «l'au- 
cune stipulation  , la  l’cuiiue  ne  peut  aliéner 
scs  immeubles  sans  le  consenleim-m  spécial 
«le  son  mari,  ou,  A son  refus,  sans  èlre  auto- 
risée par  justice.  — C.  civ.,  317,  219,  1388 
et  1570;  C.  cumin., 7. 

Toute  aulorisatiuu  générale  d'aliéner  les 
immeubles  donnée  à la  femme,  soit  par  con- 
lrat de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  — 
C.  civ.,  0,900, 1133  et  1172;  Coût.  Paris,  art. 
223. 

1330.  Lorsque  la  femme  séparée  a laissa* 
la  jouissance  de  scs  biens  à son  mari,  celui-ci 
n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme 
pourrait  lui  faire,  soit  A la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'A  la  représentation  des  fruits  exis- 


tants, et  il  n'est  point  comptable  de  « eux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors.  — C.  civ.. 
1578. 

1.  — Le  régime  «le  la  séparation  de  biens  a pour 
effel,  ainsi  «pie  la  dénomination  même  l'indique, 
de  réservera  chacun  de»  é|K>ux  la  propriété  do 
tou»  le*  bien*  meuble*  ou  immeubles  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre  au  jour  delà  célébration 
du  mariage  el  de  Ions  ceux  qui  pourront  leur  ad- 
venir par  la  suite  pendant  la  durée  du  mariage; 
en  turlc  nu  it  ne  s'établit  aucune  confusion  ni 
dans  le  mobilier,  ni  même  dan»  l'administration 
sou  «le*  meuble»,  soit  «les  immeuble».  V.  bclvin- 
eourl,  l.  !•«.  p.  si,  cl  t.  a.  p.  53  ; Touiller,  I.  « 
p.  28;  Favori],  i»  Coutume  du  mariage.  »eet.  3* 
yS;  Diiranlun.  1. 15.  no«30Sel  3ij;  Polluer.  Cornu- 
munauté,  n»»  464  et  465,  et  Bellot,  t,  J,  n.  jùo  *,« 
cl  565. 

2.  — Ce  qui  distingue  donc  le  régime  de  la  sé- 
paration de  bien*  du  régime  simplement  exclusif 
de  commimaulivquenuu»  venons  de  disculer.c'aât 
que,  «tau*  ce  dernier  il  existe  encore  une  com- 
munauté qui  se  compose  uniquement  de»  revenus 
produit*  par  le*  bien»  dex  époux,  ce  qui  les  au- 
torise meme  , ainsi  que  nous  l'nvon  «eeonnu,  à 
demander  la  séparation  de  bien*,  landi*'  que  les 
époux  qui  déclarent  »e  marier  »rpar>'->  «le  bien» 
conservent  pour  chacun  d'eux  le  droit  exclusif 
d'administrer  le*  bien*  qullut  appartiennent,  AI» 
seule  condition  de  seroufunneraux  principes  qui 
tiennent  A la  puissance  maritale. 

3.  — l„i  femme  séparée  «le  bien*  reste  donc  mai- 
tresse  de  se»  droit», dont  elle  a seule  U lihredis- 
position,  c'est-à-dire  qu'elle  «•onservr  tou*  les 
droit*  d'adinlnlrtraliuii  qui  apiuirticnuenl  au  pro- 
priétaire lui-mème,  el  ce  n'csl  plu»  par  le»  règle» 
particulière*  au  coultal  de  mariage  que  ! 'exercice 
de  non  droit  de  proprîélé  est  réglé,  mais  par  le* 
principe*  que  nous  a»  mi»  expliqués  -m  litre  «tu 
Mariage,  el  qui  S'appliquent  au  mariage  même, 
attraction  faite  du  régime  que  le*  époux  auront 
adopté. 

4.  — L'arl.  217,  C.  civ.,  a pris  soin,  en  effet,  de 
déclarer  que  la  femme  même  séparée  «K*,  bien* 
ne  peut  donner. aliéner,  hypothéquer, acquérir,  A 
litre  gratuit  ou  onéreux,  tunsle concoure  du  mari 
duiisl'acIcousDiicoiucnlcmciit  par  écrit. 

5.  — Celle  régie  que  l'arl.  1538  a reproduite, 
mai»  en  se  bornant  seulement  A faire  n. «union  de* 
Immeubles,  est  une  règle  d'ordre  publie,  dont  il 
n'élail  pa»  permis  de  s'écarter  san»  porter  l'at- 
lelule  la  plu*  grave  A In  puissance  maritale. 

6.  — Aussi  doll-un  considérer  comme  certain 
malgré  le  silence  «le  l'arl.  153*  A eel  égard,  que  la 
femme  séparée  «le  bleus  u'a  pus  le  droit  de  di*uo- 
serdo  *on  mobilier  «an*  autorisation  , pas  plu* 
qu'elle  n'aurail  le  droit  de  disposer  de  se*  im- 
ineuble*. 

7.  — Mai*  avant  «rentrer  «lan»  la  discussion  do 
celle  question  particulière  , occupons-nous  d'a- 
bord du  droll  d aibnlnislralion. 

8.  — Ce  droil,  qui  esl  réservé  A la  femme  par 

son  contrat  de  mariage , d'administrer  »e»  bien* 
meuble*  el  immeuble»,  csl  plein  et  enlior;mals 
il  ne  faut  pa*  moins  le  considérer  dan»  »e»  rap- 
ports avec  l'exercice  «le  la  puissance  maritale, ear 
il  pourrait  tire  restreint  loule»  le»  foi»  qu'il  con- 
duirait la  fe A faire  un  acte  qui  dépasserait 

le* borne*  de  sa  eaparilé,  telle  nue  la  |<u  a pré- 
tendu la  déterminer,  soit  parle  litre  du  Mariage. 
*nil  par  loule  autre  disposition,  dans  un  inlérèi 
tout  a la  foi»  public  et  social. 

9.  — Il  ne  faudra  doue  jamais  perdre  de  vue  les 
décisions  qui  règlent  avant  loin  le*  droll»  el  le* 
devoirs  respecltr* de*  époux,  cl  qui  déterminent 
d'une  manière  rigoureuse  jusqu'où  s'éleud  en 
particulier  la  capacité  de  la  femme. 

10. —  C'ctt  ainsi  que  l'arl.  215  déi-Iarc  que  la 
femme  «ép.iréo  de  bien»  elle-même  ne  peut  caler 
en  jugement  «an*  l'aulorisafion  de  son  mari. 

11.  — El  «lue  l’art.  219,  en  *c  référant  A l'art. 
217,  donne  a la  femme,  qu'elle  «oit  commune  ou 
séparée  de  biens,  leseul  moyen  d’flre  habilitée  A 
contracter,  lorsque  le  mari  refuse  mtc  autorisation 
devenue  nécessaire. 

, 12.— Il  faut  alors  que  la  femme,  même  «-parée 

vie  bien».  »c  relire  dev  ant  le  Juge  pour  obtenir  du 
tribunal  tout  entier  une  autorisation  qui  est  seule 
capable  de  suppléer  A celle  que  doit  donner  lu 
mari. 

13.  — Nous  ne  rappellerons  pa*  Ici  le*  ditlinc- 
liou*  «pie  non*  avons  faite»  relativement  aux  ca- 
ractère» de  l'autorisation,  qui  *era  plu»  ou  moins 
expresse,  plu* ou  moins  explicite,  suivant  le»  cir- 
coiisUnre*,  et  <|ut  dan»  certain*  cas  pourra  Moût  - 
1er  même  d'un  mandat  laeile  Ou  u'uu  mandat 
nVetsalrc.  reorev»  | 

I 14.  — CesonllAde* décision*  qui  s'appliquent 
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A tous  les  régimes  cl  conséquemment  à U Sepn- 
ration  de  bien' comme  A tous  1rs  autres. 

»5.—  Nous  ne  devons  eou*Jdércr,relali'ementa 
l'objet  qui  nous  occupe,  que  le  principe  général, 
pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  régies  parti- 
tiéres  au  statut  matrimonial  qui  établit  la  sépara- 
tion de  biens  entre  lesépoux.  

te.  — Quant  au*  simples  actes  (1  administration 
et  de  «cation,  la  femme,  sans  nul  doute,  a une  ca- 
pacité entière.  . . , 

17.  —Elle  administrera  donc  librement,  ainsi 
que  le  déclare  l'art.  IM* , ses  biens  meubles  et 
Immeubles,  et  elle  aura  la  jouissance  libre  de  scs 


rtî*  ciiuo. 

ta.  — Elle  aura  donc  toute  capacité  pour  rece- 
voir ses  revenus  et  |>our  en  donner  quittance, 
sans  être  obligée  de  rapporter  au  dclulcur  la 
preuve  qu'elle  èsl  ipécii)è(ü6nl  autorisée  par  son 
mari  A toucher  elle-même  ce  qui  lui  est  du. 

t»  — Elle  pourra  faire  également,  sans  autori- 
sation, tous  les  actesdlrecU  d'administration  qui 
dans  l'usage  ne  sc  constatent  pas  ordinairement 
par  écrit.  , , , . .... 

îo.  — Mais  si  elle  veut  stipuler  par  contrai,  s il 
s'agil,  même  pour  un  fait  d'administration,  de 
creer  un  acte,  soit  authentique  , soit  prive,  qui 
réunisse'les  conditions  nécessaires  pour  former 
la  preuve  dcl'obllgalion,  la  femme  aura-t-elle  ca- 
pacité suffisante?  El  Si  on  lui  accorde  celle  capa- 
cité, dans  quelles  limites  devra-t-on  la  restrein- 
dre ■ Quel  sera  le  point  précis  oft  la  capacité  con- 
férée par  le  contrai  de  mariage  s'arrêtera Quel 
sera  le  point  précis  Où  l'incapacité  élabllcpar  la 
loi  générale  commencera  à fatre  sentir  s(ui  joua  > 
91.—  Ces  quesilons  diverses  ne  laissent  pas  que 
de  «oulevcr  de  graves  difficulté». 

23.  — Yainenicnt  opposernil-on  que  1 art.  917, 
défendant  sculeiucni  A la  femme  d'aliéner  et 
d'acquérir  sans  autorisation,  lui  permet  par  cela 
même  de  s'obliger  pur  des  actes  d'admimstra- 


«.  — D'abord  la  défense  d'aliéner  est  un  terme 
générique  qui  embrasse  tout , cl  c'est  aliéner  un 
droit  quelle  le  compromettre  par  un  fatl  d admi- 
nistration. 

*1,  — D'autre  pari,  l'art.  aïO  ne  permet  aucune 
équivoque;  Il  tait  implicitement  défense  A la 
femme  de  passer  aucun  acte  sans  autorisation  (je 
son  marlou  de  justice,  d'où  l'on  est  en  droit  de 
conclure  que  la  femme  séparée  de  biens  n’a  pas 
capacité  suffisante  pour  contracter,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  l'administration  de  scs  biens  meu- 
bles ou  immeubles. 

jn  _ Ainsi,  dans  ce  système,  on  permettra  bien 
A la  femme  de  gérer  el  d'administrer  seule,  pour- 
vu quelle  ne  soit  pas  conduite  à conlrsclcr  elle- 
même  une  obligation  directe  qui,  dans  son  prin- 
cipe ou  dans  scs  conséquences,  pourrait  la  sou- 
mctlre  A une  action  personnelle  qui  serait  exéett- 
tolre  surses  biens. 

Sd.  — Elle  serait  placée,  par  In,  dans  une  posi- 
tion analogue  A celle  du  prodigue,  qui,  lui  aussi, 
couserve  l’adntinislmllon  de  scs  bleus,  mais  qui 
ne  peut  ni  plaider,  ni  transiger,  ni  emprunter,  ni 
recevoir  un  capital  mobilier , ni  en  donner  dé- 
charge sans  l'assistance  d'un  conseil  Judiciaire. 

W,  — Elle-même,  elle  ne  pourrait  faire  aucun 
de  ses  aclcs  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  A 
son  défaut  sans  l'autorisation  de  justice. 

g».— Elle  pourrait  être  encore  assimilée  jieut- 
êlre  avec  plus  de  raison  au  mineur  émancipé  (pii 
reprend  la  libre  et  entière  administration  de  srs 
bien»,  qui  est  autorisé  à recevoir  sc»  revenus,  A 
en  donner  décharge  el  A faire  tou»  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  adinlnUtrnlIoii,  sans  être  res- 
tituable contre  ces  aclcs  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  *erall  pas  lui-même  A',  art.  *81, 
C.  clv. 

».  — Ainsi,  la  femme  serai!  assujélic  A prendre 
l'autorisation  de  son  mari  on  de  Justice  toutes  les 
fois  qu'il  s'agirait  d'un  acte  qui  dépasse  les  bor- 
ne» d'une  pure  administration.  

30.  — Kl  il  faut  bien  remarquer  quel  sérail  Ici  le 
caractère  de  l’Iulerïenllon  du  mari,  nul  csl  ap- 
pelé uniquement  à exercer  ses  droits  dérivant  de 
la  puissance  maritale  pour  habiliter  la  femme  a 
contracter. 

jt.  — Ce  ne  serait  donc  pu»  une  entrave  appor- 
tée ou  droit  d'administration  de  la  femme , mats 
un  juste  hommage  rendu  au  principe  de  latiui»- 
s&nee  maritale  : car  le  inari  n'aurait  pas  le  droit, 
par  son  refus,  d'empêcher  la  femme  de  contrarier 
pour  l'administration  de  ses  bien»  les  engage- 
meus  réputés  nécessaires,  puisque  le  juge  serait 
toujours  appelé  A donner  A la  femme  l'autorisa- 
tion que  le  mari  refuserait  d’accorder  sans  un 
juste  motif. 

sa.—  Cependant,  d'une  autre  pari,  on  ne  peut  sc 
dissimuler  que  celle  entière  administration  de  ses 


biens  meubles  el  Immeubles,  attribuée  A lafemme 
par  J'arl.  1536;  que  celle  jouissance  libre  de  ses 
revenus  qui  lui  est  assurée  par  le  même  article; 
que  celle  simple  défense  qui  lui  csl  failc  par  l'art. 
t.%38  d'aliéner  ses  Immeubles  sans  le  consente- 
ment de  son  mari  Ou  de  justice,  ne  puissent  être 
considérées  comme  devant  lunetier  u'aulres  con- 
séquences. 

33.  — Comment  concilier,  en  effet,  dlra-l-on, 
celte  liberté  entière  d'administration  avec  la  né- 
cessité de  recourir  A l'aulortsution  du  mari  pour 
tout  acte  de  quelque  Importance,  bien  qu'eu  dé- 
Cultive  il  »e  rapporte  A une  simple  gestion. 

34.  — Ain>l  par  exemple  cl  A l'égard  des  baux 
qui  rcntrcnl  bien  certainement  dans  les  actes 
d'administration,  la  femme  sera-t-elle  donc  tenue 
de  rapporter  l'autorisation  de  son  mari  pour  don- 
ner A bail  l'Immeuble  qui  lui  appartient. 

33. —San»  doute  (vite  autorisation  »era  abso- 
lument nécessaire  s'il  s'agil  d'un  bail  A longue 
durée  qui  est  considéré  en  droil  comme  une  sorte 
d'aliénation  du  droil  de  propriété. 

36.  —Mais  pour  les  baux  ordinaires, ceux  dont 
la  durée  est  fixée  A une  période  de  neuf  ans.  la 
femme  n'aura-l-ejle  pas  le  droit,  comme  femme 
séparée  de  bleus,  de  les  souscrire  sans  autorisa- 
tion. 

37.  — On  pourra  donc,  si  on  admet  ces  considé- 
rations qui,  en  etfel,  sont  puissantes,  appliquer  à 
la  femme  la  première  disposition  de  I art.  4SI, 
C.  clv.,  qui  autorise  le  mineur  émancipé  A passer 
le»  baux  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans. 

38. — Cest  aussi  la  décision  lormellc  de  la  juris- 
prudence. 

3».  — Mais,  une  fols  entré  dans  relie  vole,  où 
doil-on  S'arrêter.'  Il  n'jr  a plus  de  limite  possible; 
ear  la  femme  habile  pour  souscrire  seule  lel  acte 
d'administration  sera  également  habile  A contrac- 
ter tout  autre  engagement  quelconque  qui  aura 
pour  objet  l'administration. 

40.  — Kl  eniln  on  sera  bientôt  conduit  A admet- 
tre en  thèse  générale  que  la  femme  séparée  de 
bien*  est  entièrement  libre  de  contracter,  qu'elle 
peut  s'engager  el  s'obliger  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  pourvu  que  l'execution  de  l'engage- 
ment  on  de  robligalion  soit  réduite  A lu  saisie  des 
revenus  dont  elle  peut  disposer. 

*1,  — Mais  on  ne  s'arrêtera  pas  même  A celte 
déclaration,  cl  l'on  soutiendra  que  robligalion  e»t 
valable  jusqu'A  concurrence  de  la  valeur  entière 
du  mobilier  que  la  femme  séparée  de  bleus  pourra 
ainsi  aliéner  sans  autorisation,  puisque  l'art,  lia» 
ne  lui  impose  celle  obligation  qu'à  l'égard  des 
Immeubles, 

43.  — Knltn  ces  obligation»  elles-mêmes  pour- 
ront être  considérée*  comme  valable»  A l'egard 
des  immeubles,  pourvuque  l'exécution  n'ait  point 
lieu  pendant  le  mariage  et  au  préjudice  des  droits 
résullanl  du  mariage. 

43.  — Tel  est  le  danger  qu'il  y a A s'écarter  de 
la  rigueur  des  véritable»  principe»  de  droil  ; on  sc 
trouve,  pourainsidirc.tnvolonlaiicmenl  entraîné, 
tle  conséquence  en  conséquence,  A une  conclu- 
sion qui  tout  d'abord  CÙl  élé  rejeléc  comme  con- 
sacrait! le  renversement  de  toutes  les  règles. 

4*.  — Aussi,  encore  bien  nue,  dan»  l'étal  aeluel 
de  la  jurisprudence,  on  soit  touillé  généralement 
d'acrord.  ainsi  que  nous  allons  le  vérifier  par  la 
cllatton  de.»  monunten»  de  la  jurisprudence,  que 
la  femme  séparée  de  liions  n'a  pas  besoin  ü'élre 
autorisée  pour  s'obliger  au  sujet  de  l'administra- 
tion de  sc»  biens,  il  y a encore  de  grave»  dissi- 
dence» lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quels  sont 
les  effet*  de  pareilles  obligations  et  jusqu'A  quel 
point  elle*  »oul  exécutoires,  car  c'est  toujours 
par  l'exécution  que  doivent  s'apprécier  les  ac 
tes. 

41.  — Du  reste,  et  quant  A la  nécessité  où  sc 
Irotive  la  femme  séparée  de  biens  (le  contribuer 
selon  se*  forces  aux  charges  du  ménage,  nous 
connaissons  A cet  égard  quels  sont  les  princi- 
pe». 

lit.  — La  règle  posée  par  l'art.  <537  n'est  qu'une 
Indication  générale,  en  sorte  qu'elle  doit  être 
modifiée  suivant  les  circonstances  du  fait. 

AT.  — C'est  ainsi  que  l'art.  1448,  C.  elv.,  déclare 
que  la  femme  séparée  tic  biens  judiciairement  est 
tenue  de  supporter  entièrement  les  frais  du  mé- 
nage, s'il  ne  resle  rien  an  mari. 

4».  — Tel  est  en  effet  le  principe  qui  dérive 
des  art.  3<3  cl  914,  C.  etv.,  ce  sont  IA  de*  obliga- 
tions qui  résultent  du  mariage  même.  Indépen- 
damment de  toute  stipulation  insérée  duus  le 
contrat. 

49.  — Ce  qui  résulte  donc  de  l'art.  1537  c'est 
que  la  femme  séparée  de  biens  a satisfait  rigou- 
reusement A son  obligation  A cet  égard . lors- 

au'clle  a versé,  pour  les  besoins  communs,  le  tiers 
e ses  revenus  dans  le  ménage. 


50.  — En  règle  ordinaire,  le  mari  n'a  d'action 

contre  elle  que  jusqu'A  concurrence  de  celle  quo- 
tité ; Il  ne  peut  pas  exiger  davantage  el  la  femme 
ne  doit  pas  donner  moins.  * 

51.  — St  le  mari  allègue  donc  que  cetle  portion 
des  revenus  est  Insuffisante,  c’est  à lui  de  rappor- 
ter la  preuve  de  son  allégation,  el  II  doit  justifier 
alors  qu'il  y a nécessité  nltsoliie  de  forcer  la 
femme  A consacrer  une  somme  plus  forte  au  be- 
soin commun. 

53.—  Du  reste,  le  mari  lui-même  u'a  pas  le 
droit  d’ailtnltuilicr  celte  portion  de*  revenus  nue 
la  femme  csl  tenue  de  consacrer  aux  besoins 
communs  du  ménage:  chacun  des  époux  conserve 
A cet  égard  le  droit  de  gérer  ce  qui  lui  appartient. 
»«u*  la  condition  expresse  d'en  faire  l'emploi  in- 
diqué par  la  nature  même  de  la  dépense. 

53.  — C'est  ainsi  que  le  mari,  en  cas  de  dissi- 
dence, serait  autorisé  A sr  pourvoir  en  Justice 
contre  sa  femme  |xjur  la  Taire  condamner  A con- 
tribuer A la  dépense  mensuelle  pour  une  somme 
déterminée.  Le  remboursement  serait  fait  alors 
en  vertu  du  Jugement  A celle  des  parties  qui  au- 
rait avancé  les  fonds;  el  les  fournisseur»  eux- 
mêmes  auraient  une  acllon  directe  contre  la 
femme. 

54.  — Quant  aux  effels  d'une  autorisation  géné- 
rale, nous  avons  expliqué  soutl'arl.  993,  C Civ., 
quels  étaient  le*  principes. 

51.  — l.'art.  933  conltcnl  A ce  sujet  une  disposi- 
tion formelle  qui  n’est  pas  moins  précise  que  celle 
qui  se  trouve  insérée  dan*  la  disposition  llnale 
de  l’art.  <538. 

Art.  993.  Toute  autorisation  générale,  même 
stipulé»;  par  contrat  de  mariage,  n'est  valable 
que  quant  à radmiidslraUoii  des  biens  de  la 
femme.  « 

56.  — Lu  présomption  établie  par  l'art.  <539,  re- 
lativement A l'emploi  des  revenus,  lorsque  l ad- 
mlnlslraliiin  a clé  alutuloiinée  par  la  femme  au 
mari,  *e  trouve  déjà  justifiée  par  ce  que  nous 
avons  dit  sous  le  paragraphe  qui  précède. 

57.  — Nous  allons  d'ailleurs  retrouver  la  même 
décision  dans  le  régime  dotal  sous  l'art.  1578,  en 
ce  qui  concerne  le»  biens  parnpliernaux  qui  sont 
placés  sous  un  régime  qui  sc  confond  presque  en- 
tièrement avec  la  séparation  de  biens. 

58.  — Relativement  A la  séparation  de  bleus  qui 
est  prononcée  par  justice  cuire  époux  communs 
en  biens,  on  même  soumis  A une  société  d'acquêts 
qui  peut  se  concilier  arec  le  régime  dotal  ; V.  art. 
<181,  C.  civ.),  les  effet*  en  sont  absolument  le» 
mêmes,  quant  au  droit  d'administration. 

59.  — L'nrl.  1449  est  conçu  A cri  égard  dan*  le* 
même*  le  nues  que  l’art.  <136. 

60.  — Mai*  en  cc  qui  concerne  la  disposition  du 
mobilier,  l'arl.  <449  renferme  une  décision  (pii  ne 
sc  retrouve  dans  aucun  des  articles  relatlls  A la 
séparation  de  biens  contractuelle. 

et.  — |j  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  bleus  seulement,  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l’aliéner.  V.  art.  <449,  C.  civ. 

81.  — Esl-ce  IA  une  exception  qui  est  spéciale  A 
la  séparation  de  bien*  judiciaire  ou  une  règle  gé- 
nérale qui  doit  être  suppléée  dans  l'art. <M8? 

63.  — Un  comprend  quelle  intlucncc  aura  la  so- 
lution sur  loule*  les  quesilons  que  nous  avons 
agitées. 

6t.  — Considérée  comme  exception;  cette  règle 
sera  Justifiée  par  le»  elreonslanee»  mêmes  qui  ont 
fait  admettre,  soit  la  séparation  de  corps,  soit  la 
Séparation  de  biens;  mais  aussi  par  celte  raison 
même  rite  ne  pourra  être  étendue,  sous  aucun 
prétexte,  A d'autres  liynolhése*  présentant  une 
analogie  plus  ou  moins  directe. 

65.  — C est  parce  que  la  vie  commune  est  de- 
venue Insupportable  aux  deux  époux,  c'est  parer 
que  la  femme  est  admise  A avoir  son  domicile 
distinct,  qu'il  lut  csl  accordé  une  plus  grande  li- 
berté de  disposition. 

66.  — C'e»l  parce  que  le  désordre  s'est  mis  dans 
le»  affaires  du  mari  et  qu'il  a élé  reconnu  Incapa- 
ble de  gérer  et  administrer  ses  propre»  bien»  (tue 
le  Juge  a donné  A 1a  femme  lo  droit  de  gérer  el 
d'administrer  les  biens  qui  lui  appartiennent  en 
propre,  et  en  même  temps  on  a du  devoir  lui  con- 
céder également  une  plus  grande  liberté  de  dis- 
position. 

67.  — Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse.  Il  s'agil 
d'appliquer  une  peine  au  mari,  et  la  puissance 
maritale  elle-même  sc  trouve  affectée  parce  que 
le  lien  conjugal  est  relâché. 

6».  —Mais  aueunede  ces  considérations  ne  peut 
être  Invoquée  lorsqu'il  s'agit  de  la  séparation  de 
biens  contractuelle,  et  puisque  let  art.  I1S6  A 
<539  ne  rejirodiiltenl  pas,  rn  cc  qui  concerne  le 
mobilier,  la  disposition  de  l'art.  <444,  n'en  doit- 
on  pas  conclure  que  la  loi  n'a  pa*  voulu  que  cette 
autorisation  pût  être  accordée  par  contrat,  en 
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sorte  quelle  peiit  résulter  seulement  île  l'auto- 
rite  du  juge? 

69.  — Ne  conildérera-t-on  pas  alors  que  le  juitc 
qui  a prononcé  la  sentence  a pu  habiliter  par 
cela  meme  la  femme  et  lui  donner  la  fnculle  de 
disposer  ullérleurciueul  de  «on  mobilier  et  de 
l'aliéner. 

70.  — (.niant  A l'arl.  1*50,  il  renferme  également 
une  disposition  qu'il  importe  de  rapprocher  des 
art.  1336  A IMS. 

7t.  — Cet  article  est  ain*i  conçu  : 

"Art.  I «su.  I.e  mari  n'Cst point  (tarant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeu- 
ble que  la  femme  séparée  a aliéné  sou*  l'aulori- 
« al  uni  de  la  justice,  A moins  qu'il  n'ait  concouru 
au  contrat,  ou  qu’il  ne  *oit  prouvé  que  le*  denier» 
ont  été  reçus  par  lui.  ou  ont  tourne  à son  protll. 
— Il  est  (tarant  du  défaut  d'emptui  ou  de  remploi 
si  la  vente  a été  faite  en  sa  présence  et  de  son 
consentement  : il  ne  l'est  point  de  futilité  de  ect 
emploi.  - 

72.  — Celte  décision  est-elle  commune  à la  sé- 
paration uc  biens  contractuelle  cl  à la  séparation 
- de  biens  judiciaire,  ou  doit-elle  être  considérée 
comme  spéciale’ 

71t.  — Jlals  ai  on  réfléchit  qu'elle  fê  rapporte  A 
des  principes  généraux  et  qu'en  déümtivc  clic 
consacre  une  solution  A laquelle  on  serait  arrivé 
parla  seule  force  du  raisonnement,  H faudra  bien 
reconnaître  qu'elle  est  également  applicable  sous 
l’mi  et  l'autre  régime. 

7t.  — Si  le  mari  a concouru  activement  au  con- 
trat, s'il  a reçu  les  deniers,  s'ils  ont  tourné  A sou 
liront,  comment  ne  seralt-tl  pu»  responsable  du 
défaut  de  l'emploi,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel. 

7S.  — I.e  dernier  paragraphe  pourrait  présenter 
plus  de  illQlculté,  parce  qu'il  s'agit  alors  non  pins 
d'un  fait  direct,  mais  d'un  simple  consentement. 

78.  — Toutefois,  l'effet  eu  est  restreint  dans  des 
tenues  tels,  qu'on  peut  considérer  cette  décision 
comme  une  conséquence  directe  ilu  principe  |K>*é 
par  l'art.  1538  lui-même. 

77.  — l.e  mari,  en  sa  qualilé  seule  de  protecleur 
né  de  la  femme,  doit  veiller  A ce  que  sa  fortune 
Immobilière  ne  soit  pus  dissipée,  il  est  soumis  *ur 
tous  ses  biens  à une  hypothèque  légale  qui  le 
frappe  «ou»  quelque  régime  que  les  époux  se 
soient  placés, et  celle  hypothèque  est  établie  sans 
distinction  par  l’art,  lias,  ci»-.,  pour  assurer 
à la  femme  te  remploi  de  ses  propres  aliénés,  A 
compter  du  jour  île  l’obligation  ou  de  la  vente. 

78.  — nomment,  en  présence  d’une  pareille  dé- 
cision, pourrait-il  être  dispensé  de  garantir  U 
réalité  de  l'emploi  lorsqu'il  a donné  son  consen- 
tement A la  vente.’  La  lut  ne  fail-ellc  pas  ici  en  «a 
fin  eur  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  en  le  déchar- 
geant de  l'obligation  de  garantir  l'utilité  même 
île  l'emploi  ? 

79.  — Il  nous  resterait  encore  A traiter  ici  de  la 
séparation  de  biens  considérée  sons  le  rapport 
commercial  ; mais  c’est  IA  une  discusslpn  qui 
trouvera  naturellement  sa  place  sous  le  Code  de 
connu.  V.  art.  69.  C.  connu. 

go.  —Il  Importe  donc  dans  les  diverses  espèces, 
île  distinguer  les  dérisions  qui  s'appliquent  A la 
femme  séparée  de  biens  Judiciairement,  de  celles 
qui  concernent  la  femmo  séparée  de  biens  con- 
tractuellement ; mais  généralement  les  arrêts 
■l'indiquent  pas  eux-mêmes  cette  distinction,  ce 
qui  jette  nécessairement  quelque  confusion  dans 
l'application  des  principes. 

al.  — Toutefois, en  réunissant  ici  les  décisions 
Judiciaires  . nous  nous  sommes  attachés  autant 
qu'il  était  possible  A préciser  leur  caractère. 

Kg.  — En  principe,  l'obligation  souscrite  sans 
autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens,  pour 
une  cause  étrangère  A l'administration  de  ses  biens 
est  mille;  sous  aucun  prétexte  son  effet  ne  peut  être 
scindé,  en  sorte  qu’il  n'est  pas  permis  de  In  con- 
sidérer comme  valable  pour  parllc  en  ordonnant 
qu'elle  sera  exécutée  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  mobilier  disponible  de  In  fetmue.  V.  J. 
l’ai.  Parti,  7 août  1820.— V.  confrà  J.  Pat. Cass., 
4tt  mai  1819.  — V.  aussi  J.  Pal.  Coït.,  40  mars 
48  1 3 , 29  déc.  ISl7et  21  août  1839  <L  2 1839,  p.  201), 
et  l'olmar,  s août  tsw. 

83.  — L'obligation  souscrite  sans  autorisation 
par  la  femme  séparée  de  biens  est  valable  jusqu'à 
concurrence  du  moulant  de  son  mobilier  dont 
elle  a In  libre  disposition  ; et  la  femme  IH’U I être 
poursuivie  sur  son  mobilier  et  sur  ses  revenu» 
encore  qu’elle  soit  mariée  sous  le  régime  dotal. 
V.  J.  Pal.  flfom,  12  juin.  1821,  et  Cou.,  <8  mai 
4819  ci  la  note. 

84.  — Mais  l'art.  4419,  C.  civ.,  qui  permet  A la 
femme  séparée  de  biens  de  disposer  de  son  mo- 
bilier est  exclusivement  applicable  au  cas  oi>  la 
femme  étant  mariée  sous  le  régime  de  la  eouunu- 
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uauté  a obtenu  sa  séparation  par  vole  judiciaire,  i 
V.  J.  Pal.  Caxi.,  I«r  fév.  1819. 

83.  — Spécialement , la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  qui  obtient  sa  séparation  île  biens  à ' 
raison  de  lu  société  d'acquêts  qui  aura  été  établie 
par  le  contrat  de  mariage  conformément  A l'art. 
1381,  C.  civ.,  n'u  pas  le  droit  de  disposer  de  son 
mobilier.  V.  J.  Pal.  Grenoble, il  mars  1821. 

86. —  L'obligation  rousculic  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  en  dehors  île  son  administration, 
e.-t  valable  Jusqu' A concurrence  de  son  mobilier. 
V.  J,  Pal.  Parti.  3 mars  1832. — V.  ronlru  J.  Pal 
t ais.,  s mai  4829  cl  7 déc.  1830.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  21  août  1x39  (I.  2 1839,  p.  201). 

87.  — Du  reste,  lorsque  la  femme  séparée  de 
biens  a souscrit  sans  autorisation,  une  obligation 
hypothécaire  qui  dépasse  les  bonu  s d'une  juste 
administration,  le  juge  doit  annuler  lion  seule- 
ment l'hypothèque  attachée  A l'obligation,  mais 
['obligation  elle-même.  V.  J.  Pal.  Parts,  t"  juin 
1821,  cl  7 août  1820,  cl  lYimc*, ljuitl.  l»«.— V.co/i- 
Ira  J.  Pat.  Cass.,  I»  moi  1819. 

88.  — Mats  la  femme  Séparée  de  bien»  ne  peut 
s'obliger  même  sur  sa  fortune  mobilière  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (mur  des  cau.-cs  étran- 
gère* A l'administration  de  scs  bien*.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  18  nov. 4825;  Cass.,  2t  août  l$39(t.2  1839, 
p.  201)  et  la  note,  et  Mimes.  4 jultl.  1823. 

69.  — L'obligation  souscrite  sans  autorisation 
par  la  femme  séparée  de  biens  doit  être  déclarée 
valable  *1  elle  ne  dépasse  pas  les  limites  d’une 
sage  administration.  Y .J.  Pal.  Grenoble,  14  juin 
1823,  et  Paris,  7 août  IH2o  et  note. 

do.  — celle  obligation  peut  être  exécutée  sur 
lès  intérêts  cl  revenus  des  biens  dotaux,  en  tant 
uu'ils  excédent  le*  besoins  dé  la  famille.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  Itjuln  tx2S. 

91. —  Sous  la  Coulunie  de  Paris.  la  femme  ne 
pouvait  également  s'engager  que  jusqu' A concur- 
rence de  son  revenu  et  de  sou  mobilier,  et  dan» 
son  intérêt  personnel.  V.  J.  Pal.  Cass..  29  déc. 
1817. 

92. — La  femme  séparée  île  biens  judiciairement 
pouvant  aliéner  son  mobilier,  n'a  pas  besoin 
il'une  autorisation  île  son  mari  ou  de  Justice  pour 
vendre  les  droits  mobiliers  qui  lui  appartiennent 
dan*  une  succession.  V.  J.  l'ai.  Colmar,  8 août 
1820. 

93. — I.e»  obligations  contractée*  sans  autorisa- 
tion par  la  femme  séparée  de  biens,  ne  sont  pas 
susceptibles  d’une  exécution  Indéfinie  sur  ses  . 
biens  mobiliers  et  scs  revenus  ; mai*  elles  doi- 
vent être  déclarées  nulle»  dans  le  cas  oüclles  pa- 
raîtraient excessive*,  v.  J.  Pal.  .vîmes,  4 juin. 
1823,  el  Agen,  13  janv.  1824  cl  note. 

9t.  — La  femme  séparée  de  bien»  peut  emprun- 
ter sans  l'autorisation  de  son  mûri.  V.  J.  Pal. 
Besançon,  31  janv.  1827  , C an..  18  mai  1819  et  48 
mars  1813  . Paris,  17  mai  1831,  3 mars  1832,  33 
août  1823  el  7 déc.  1824,  et  Colmar,  8 août  1x20. 

95. — Toutefois,  le*  emprunts  faits  par  la  femme 
séparée  de  biens,  peuvent  être  réduits  pan  le  juge 
dans  les  limites  d’une  administration  raisonna- 
ble. A cet  égard  les  tribunaux  exercent  un  pou- 
voir discrétionnaire  plein  et  entier.  V.  J.  Pal. 
M'ancy,  lOJnm  1812  (t.  2 1812,  p.  631). 

96.  — Ils  peuvent  même  suivant  le*  circons- 
tance* être  annulé*  pour  le  tout.  V.  J.  Pal.  Cass., 
18  mars  txj9;  Montpellier,  to  juin  1830;  — Po- 
lluer, Communaalé,  ti'<  523  ; Duranton,  l.  2,  n®  492; 
Vaxeille,  Mariage,  1. 2,  n®  318,  el  Solon,  Nullités, 
t.  Ier,  tl®  IIS. 

97.  -Mais  en  principe,  la  faculté  d'aliéner  n'cin- 
porte  pas  ta  raculté  de  s'obliger  Jusqu'à  concur- 
rence (le  la  vnleur  des  objets  aliénables.  Ainsi,  de 
ce  que  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement 
peut  aliéner  se*  meuble*,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  puisse  souscrire  des  obligations  qui  soient 
indistlnrlemcul  exécutoires  sur  son  mobilier. 
V,  J.  Pal.  Parts,  7 août  1820. 

98.  — La  femme  séparée  de  biens  par  justice 
peut  donner  sans  Autorisation  un  capllal  A rente 
viagère,  si  la  disposition,  eu  égard  A son  état  de 
fortune,  peut  être  considérée  comme  ne  dépas- 
sant pas  les  Imme»  d'une  juste  administration. 
V.  J.  Pal.  Paris,  17  mai  tS2t. 

99. — Le  cautionnement  souscrit  par  une  femme 
séparée  de  bien»,  pour  une  dette  de  sa  su-ur  à 
raison  d'olimens  qui  ont  été  fournis  A celte  soiur 
dan*  le  besoin,  est  valable.  Il  existe  alors  une 
obligation  tout  A In  fois  naturelle  et  civile  qui 
doit  produire  son  effet.  V.  J.  Pal.  Parts.  23  août 
1823,  t«  juin  1X21  et  26  août  1820,  cl  notes,  et  rof- 

liers,  13  août  1824. 

400.  — La  femme  même  séparée  de  corps  et  de 
biens,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  Justice,  donner  t'usufrull  d'un  immeuble  qui 
lui  appartient  A autlejirèsr,  A tin  créancier  pour 
un  temps  indéterminé,  c'est  IA  une  véritable  alié- 


nation immobilière.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  nov 
ixtl  fl.  ter  1812,  p.  189)  ; — f’rotnlhoii,  Vsuftult, 
II®  691. 

toi.  — Du  reste,  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  être  forcée  de  déposer  A lu  caisse  des  consi- 
gnation», ou  de  placer,  avec  le  consentement  du 
mari,  le  capital  nécessaire  pour  produire  le»  In- 
térêts reconnus  nécessaire*  pour  former  le  mon 
tant  de  *a  contribution  aux  charge»  du  ménage. 
V.  J.  Pal.  Poitiers.  I7fév.  txi3;i.  l*e  1842,  p.2SS); 
Cass.,  19  déc.  1X36  l.  |sr  1837.  p.  4321  cl  25  Janv. 
1828;  Bordeaux.  8 avr.  18.15  et  2S  août  txit;  Gre- 
noble, 28  fév.  1x32;  ftfom,  3 fév.  ix2t  ; Renne*,  3 
juin  1X13;  Montpellier,  20  nov.  txo6;  — Merlin, 
Quesl.,  v®  Remploi.  S to  : Touiller,  t.  il,  n»»  176  et 
suiv.,  et  Duranton,  1. 13,  n°*  473  et  1X8. 

jos.  --  La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de. 
biens  n'est  pas  i ecevablc  A demander  la  nullité 
de»  baux  qui  mil  été  consenti»  de  bonne  fol  par 
son  mari.  WJ.  Pal.  /ternies,  2 janv.  1808;  Angers, 
10  août  1820.  et  Poitiers,  21  mal  1X23. 

<03.  — Le  jugement  de  séparation  de  biens  a 
pour  effet  d'interdire  au  mari  la  disposition  îles 
biens  de  la  communauté,  A partir  du  jour  de  la 
demande.  V.  J.  Pal.  Bennes,  3 juill.  txtl  (t.  2 txtl, 
p.  tut)  el  la  note. 

Int.  — Egalement,  le  mari  ne  peut,  pétulant 
l'Instance  eh  séparation  de  biens,  vendre,  sans  le 
consentement  de  »n  femme.  le  fonds  de  commerce 
qu'ils  exploitaient  en  eonimuu.  WJ  Pal.  Bennes, 
3 Juill.  1X11  (|.  2 1841,  p.  191;. 

103.  — Mais  mi  olücier  ministériel  peut  céder 
IC  prix  (le  *on  office  A sa  femme . séparée  do 
bien» , en  paiement  de  sa  dot  el  de  se*  repri- 
ses. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  20  mars  1810  fl.  2 txtl, 
P-  298). 

106.  — La  dU|wsition  de  l'art.  t539,  C.  civ.,  qui 
dispense  le  mari  do  rendre  compte  îles  revenu* 
dont  la  femme  séparée  de  bleus  contractuelle- 
ment  lui  a abandonné  l'administration,  est  égale- 
ment applicable  au  cas  où  lu  femme  a obtenu  sa 
séparation  de  biens  en  justice.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 28  janv.  1831,  et  Bourges,  13  Juill.  1829. 

Iu7.  — Lorsque  ta  femme  séparée  de  biens  a 
laissé  A son  mari  l'administration  de  ses  biens, 
le*  lier*  débiteurs  sont  valablement  libéré*  par  lu 
paiement  qu'il*  mit  fait  de»  intérêt»  dont  ilsélalent 
redevables  entre  les  main*  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Bourget,  8 mal  161!  (t.  1®’  1X12,  p.  690). 

108.  — La  quittance  donnée  par  te  mari  a,  dan* 
ce  cas,  dote  certaine  contre  la  femme,  alor*  sur- 
tout qu'il  n'csl  point  allé-gué  qu'elle  son  Iraudu- 
leuse.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

409.  — Les  héritier»  de  la  femme  séparée  do 
biens  qui  réclament  du  mari  lu  restitution  des  re- 
venus qu'il  aurait  touchés  du  consentement  de 
sa  femme  sont  tenu*  de  rapporter  la  preuve  que 
ers  revenus  n'ont  pas  été  consommés  pendant  le 
mariage.  V.  J.  Pal.  Bourges ,8  mai  1841  (!.<«  ixtj, 
p.  696). 

tto.  — Lorsqu'il  a été  stipulé  dans  un  contrat  de 
mariage,  avec  convention  de  séparalionde  biens, 
que  le  futur  époux  serait  tenu  de  faire  remploi  des 
immeuble*  de  la  femme,  n'est  pas  fondé  A exiger 
la  juslilivalloii  de  ee  remploi  avant  le  paiement 
de  son  prix.  V.  J.  Pal.  Parts,  l~  mars  1836. 

CHAPITRE  III. 

DU  BM.ISU  IMMAL. 

1 540.  La  dot,  vous  ce  régime  comme  sous 
celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que  la  femme 
apporte  au  mari  |Kiur  sup|M>rler  les  charges 
du  mariage. — C.  civ.,  Soi,  963,  1051,  1391, 
1392,  1138  A UtO,  i 1 13,  1302,  1531,  1333, 
1311  et  suiv.,  1393,  2133,  2110,  2193,  2253, 
C.  procéd.,  83  0e;  — L.  20,  IT. , de  Jure  do - 
fium. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue 
ou  (itti  lui  est  donne  en  contrat  de  mariage, 
est  dotal,  s'il  n'v  a stipulation  contraire.— 
0.  civ.,  1081  et  suiv.,  1131,  1392,  130»,  1312 
el  suiv.  el  137»;  — L.  23,  ff.,  de  Jure  dotium. 

t.  — Le  régime  dotal  a pour  effet  particulier  de 
séparerdc  Ornasse  totale  des  biens  de  la  femme, 
la  portion  de  biens  qui  est  frappée  de  dotallté  et 
qui  constitue  ainsi  la  fortune  dotale  nul  sera  dé- 
sormais soumise  A de»  régies  spéelafes,  le»  une* 
déterminée*  parla  loi,  le»  autres  déterminées  par 
la  «eule  volouté  des  parties  exprimée  dans  le 
contrat;  en  so  le  que  nous  retrouverons  encore 
Ict  celle  division  du  régime  matrimonial  en  deux 
systèmes,  le  ré.lmc  dotal  purement  légal  et  le  ré- 
gime dotal  conventionnel.  V.  Dclvincourt,  t.  3, 
p.  8 et  54  : Touiller,  p.  89  et  suiv.;  Fayard,  \l»  Dot 
el  Régime  dotal,  $ 2,  n®  8;  Duranton,  t.  «s, 
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ir>»  318,31»  et  338;  Ucllol,  L 4,  p.  3 el  8,  el  Merlin. 
|lp,,  vo  MSi  no  4i. 

3.  — Mai»  à ccl  éuard  , le»  même»  principe»  que 
ikiii» *v oit;  UéjàüêvelOplH^v relaliv ennui  .1 Ut uoui- 
Djumuilé  *oil  if-Mi -••it  cuit\ eniioiiiiclio , m*  rc- 
proUiiiraicrit  ici  ; il  miQU  «loue  encore  «le  recher- 
cher dnn*  le  contrai , quelle  « été  rinlciilioii  for- 
luellenicnl  exprimé*-  jniur  déterminer  quel  est  le 
véritable  caractère  <le  la  conuliluliuu  insérée  dan» 
l’acle,  et  quelle  en  duit  éü  e don  «Viendue. 

з.  — Ccponduii  une  grtnic  diUkulU:  «‘élève.^t 
bien  qu'elle  ne  tienne  pu»  aux  principe*  ellu 
u'en  «:i*l  pa»uiuiii»  Irè*  réelle,  parce qn'cl h-  louche 
à l’application  la  plu»  directe  de»  principe»  eux- 
même*.  Celte  tf  iHicullé  prof  ient  de  la  aljiiiifiealion 
douteuse  de*  uiut»  dot  ou  dotal  qui  ont  en  droit 
deux  acception*  parhutemenl  distincte*. 

».  — Eu  effet,  lu  dot  apparlieul  *11**1  bien,  coin* 
uie  nouA  Kevons  déjà  vu,  .lu  régime  «lela  conmiu- 
naut»:  qu'au  régime  dotal,  et  cependant  le»  effet* 
*<>ul  loin  d'être  le*  niénie».  l.u  dol  constituée  wut 
te  régi  inc  de  la  communauté  n'a  donc  pu»  le*  mê- 
me* caractère*  que  la  «lot  constituée  sou»  le  ré- 
gime »h»lul,  en  sorte  qu'il  > ..tirade*  biens  dotaux 
suu*  le  régime  de  la  comum  11  au  lé,  uumâ  bieu  que 
*011*  le  régime  dol  al. 

5.  — l>e'  lù  il  résulte,  d'après  le*  règle-*  géné- 
rait* que  nous  avons  exposée»,  qu'une  simple 
cousldutiuti  de  dol  dans  le  contrai  de  mariage  • 
sans  autre  explication,  pourra  >«•  rapporter  au 
régime  de  la  communauté  «pii  est  le  mhiI  cégliut 
levai,  lundi»  qu'il  faudra  une  ch  * laruthm  expresse 
pour  rapporter  celle  même  coustdulioii  de  dot  au 
régime  dolul. 

6.  — Ce  n*eM  pas  en  effet  la  constitution  de  dot 
nui  caractérise  le  régime  dotal,  cC  n’€*l  mlnu?  lit 
dans  ce  régime  comme  dan*  celui  de  la  commu- 
nauté qu’un  simple  occident. 

7.  Ce  qui  compose  donc  le  régime  dotal  tfjtii* 
son  (SMMK'Oc'i'sl  la  dérlaraliun  que  foui  le*  époux 
«Un*  le  contrat  de  mariage,  et  spécialement  la 
femme,  que  le  régime  auquel  ilaeulcndenl  se  «ou- 
mettre,  suit  pour  tou»  le»  bien*  de  la  femme  *ui 
pour  partie,  soit  seulement  pour  la  constilulûui 
du  dut,  e>t  le  régime  que  la  loi  explique  sou*  lu 
chapitre  qui  a pour  rubrique  du  régime  dotât, 
sauf  le*  modification*  qu'ils  entendent  y apporter. 

è.  — San*  doute  celle  déclaration  ne  doit  pa» 
être  faite  en  terni»*  sacramentel*»  mais  il  Imil  au 
uuiiii»  qu'cll*:  soit  aséci  précise  pour  que  l'InUm* 
lion  lornielîe  des  partie»  ne  puisse  pas  Mrt*  mé- 
couttue;car  dan*  le  doute,  il  ne  restera  plu*  à dé- 
cider qu'une  (Utopie  question  umleutiun  et  d’m- 
terprriution  qui  sera  culü  nmièdl  aisiiubumécim 
pouvoir  discrclioimaiic  ilu  juue. 

и.  — 1 ■ ■ 1 pour  cela  (pie  le  législateur  a,  pur  une 
«Imposition  formelle,  appelé  la  sérieUkeaUcutiou 
de*  futurs  époux  Mtr  le  mode  qu'ils  entendront 
choisir  lorsqu'il*  voudront  adopter Icrégiiuc  dota). 

10.  — En  effet,  l'art.  1391,  C.clv.,  a déjà  pris  soin 
d'avertir  que  les  époux  peuvent  déclarer  d'une 
manière  générale  dans  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  entendent  se  marier  sou*  le  régime  dotal. 

1 1.  — Mai*  l'art.  <303  a eu  la  précaution  d'ajou- 
ter aussitôt,  pour  éviter  ta cotuuëiou  «pii  pourrait 
résulter  de  forme*  identique*  qui  .n  ont  pa*  la  , 
même  signification  légale  que  •*  la  simple  stipu- 
lation que  la  femme  ne  constitue  ou  qu'il  lu)  rat 
constitue  de»  biens  eu  dol,  ne  autlll  i»a*  pour  sou- 
mettre ce*  bien»  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a dans 
le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à 
cet  égard.  •• 

ta.  — El  le  môme  article  pour  éviter  nue  con- 
fusion nouvelle  ajoute  encore  que  nia  «ou mission 
au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la 
simple  déclaration  faite  par  tes  époux,  qu’il*  te 
marieur  «ans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sépa- 
rés de  biens.  * 

13. — Eu  présence  «le  tel*  avertissement,  1:  n'est 
plus  permis  de  confondre  la  simple  constitution 
dotale,  c'est-à-dire,  l'attribution  de  iu  dot  avec  !c 
caractère  même  de  (totalité  légale  qui  peu!  seul 
résulter -de  la  declaruliou  que  celte  coiMtUulUm 
de  dot  est  placée  <>u>  la  |iroU»t:iioii  du  régiiue 
dotai,  dont  le  caractère  spéciale*)  de  frapper 
tout  ce  qui  est  dé  naturé  dotale  d'inaliéiialdulv 
p«r  application  decette  a noie  mie  maxime  du  druil 
romulu.  Intu<est  rtiyublv  æ ttuic*  mulierum  Avi- 
va* eut. 

14.  — Nous  allons  voir  «pus  lu*  articles  qui  »ui- 
veul  des  upplic^diou»  directe»  «le  tous  ce*  priu- 
qpes. 

13.  — Nous  rappellerons «ouiem  *nl  ici  <}ue  rela 
llvemenl  au  Mut  ni  nudi  imoniai,  diisi  que  noos 
r liions  expliqué  plusiviir*  fuis,  I.  proumlg-lbm 
du  nouveau  litre  du  Code  civil  ii'n  pu  porter  nu- 
cune  atteinte  jutx  droit* dp*  fournie»  uiaiiéei  an- 
térieurement au  Code  w»u*  ie  régime  doui,  soit 
au'U  eut  gu  maintenu  dans  toute  la  rigueur  pri- 
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milite  ilu  druil  ruiniiiu,  .oit  qu'il  cul  étciuoiU- 
flédans  certain,  pays  de  droit  écrit  ou  l'on  admet- 
tait di  vOr»  tempérament,  su.l  qu'il  eut  élcré-glé 
par  le*  disposition»  spéciales  d'um:  coutume 
comme  cela  Otait  arme  eu  Normandie.  Noua 
atoii»  vu  d ccl  égard,  nous  l'art.  S.  C.  civ.,  quel, 
éUiieui  le*  druil»  particulier»  de  la  femme  nor- 
rnandc. 

le.  — Aiuai,  eu  principe  général,  la  femme  ma- 
riée *uu*  le  remue  dotal  aucicuuciuciit  eu  ti- 
Sueur  dan»  les  pay»  de  droit  écrit,  n'a  pu  tutoie 
«ou»  le  Code  cit  il  taire  aucun  de»  acte»  qui  «nul 
aillnriaé»  par  Je  Code. 

17.  — Spécialement,  elle  n'a  pu  porter  atleinle 
A moi  droit  d'hypotheque  levai*  par  aucun  engue- 
ulent quelconque,  parce  que  la  reuonciuliou  à 
l'hypollièquc  légale  était  radicalement  nulle. 
V.  J,  Pal.  llordeaur,  9 juill.  *811  (t.  «er  (843, 
p.  13,';  — Saltiat,  t"  Uni,  n»  9,  p.  397. 

Is.  — - Egalement,  la  femme  mariée  antérieure- 
ment au  Code  civil  »nu»  le  régime  dotal, dan»  une 
«•«mirée  de  druil  écrit  oit  le  principe  de  riuuliéuu- 
hdilc  de  la  dnl  n'élail  |>a»  reçu,  a conservé  sou» 
l'empire  >lu  Code  le  droit  d'aliéner  «es  iiinneuhlci 
dotaux.  V.  J,  Pal.  Cass.,  3 mal  - Il  août  1833,  et 
*7  /ci.  *©*7,  el  Poitiers,  i mai  1833. 

19.  — Ku  effet,  le  régime  dotal  Ici  qu'il  ‘'tait  dé- 
terminé par  la  lui  au  (uouieul  île  la  célébra  In  m 
du  mariage,  atoi»  que  le»  époux  »e  font  muuili 
par  leur  contrat  au  régime  dotal,  doit  conserver 
sou  empiie  pendant  toute  la  dui-  e du  mariage; 
en  nul  le  que  le  »ta'.ul  uialriiiiuuial  n'u  pu  être 
modifié  par  le,  di»pu»ilion»  du  Code  civil.  V.  J. 
Pal.  Pau.,  49  juin  ima  Cl.  4 imà,  p.  07(iy,  & juill. 
1814(1.3  1833, JI.  193,.  3 mai- Il  UUÙH833  et  17  tév. 
1817, 

30.  — Spécialement,  lorsqu’une  femme,  en  «e 
iiiuriaut  Mut*  l'empire  du  droüéciil,  »'e»l  cuiutl- 
lué  en  dol  tou»  se-  liions  préxeii»  el  4 veuir,  elle 
u'a  pu  aliéner  l'immeuble  qui  lui  est  échu,  depiil» 
la  pi'onutlaalprii  du  Code,  d.m»  un  pays aulrefoi, 
régi  par  l'édit  de  i'/Si,  lequel  pcrmcllait  l'aliéna- 
tmii  d.»  bien»  dotaux.  V.  J.  Pal.  Lyon,  i juin. 
1833  ',  C au. , a sept,  loti  cl  le,  reuvoi»,  cl  IGiuar» 
1 839, 

91.  — Selon  îa  iiii'Uiirudriicc  de»  pays  de  droit 
écrit,  lorsque  la  eoiixiiiution  uénérate  de  bien»  pi'é- 
«•ii»  el  4 tenir  u'él..il  pa»  stipulée  eu  Imne» ex- 
pré*,  elle  pouvait  « induire  de  stipulation»  équi- 
pollenle». 

93.—  I*ar  exemple,  cette  eoiulitiilion  peut  ►'in- 
duire de  ce  q -e  lu»  epoux,  aine»  «'cire  tionslilué 
re»|>cctiteiueul  leur»  druil»  et  prétention»,  décla- 
rent ensuite  que  le»  droit»  et  prétentions,  delà 
femme,  éi-lm»  ol  à eciieoir,  ne  p>mt  cul  excéder 
en  valeur  tcilo  soioinC,  el  euliu,  que  i'époux  est 
cbar-ao  de  ta  procuration  générale  de  lu  le  un  ne. 
V.  J.  Pal.  tirtnoble.S  juin  1839, 7 f«v.  i»98, 13  fov. 
1830  el  le»  . envois,  cl  i au..  33  août  1833. 

33.  — L'acte  contenant  dation  d'immeuble»  en 
paiement  -le  la  dol,  s'il  se  réfère  à des  articles  de 
mariage  rédigés  »ous  l'empire  d'une  coutume 
qui  eulorisuil  ce  genre  de  couveiition,  à dalc  cer- 
taine, même  contre  te»  tiers,  du  jour  uû  ce»  arti- 
cles oui  été  souscrit»  quoique  la  date  de  Sou  en- 
registrement .-»dl  posturieure.  Y.  J.  Pal.  Puu,  u 
avr.  I8tl  son»  Cass.,  33  août  1833. 

31.  — Son»  le  régime, du  droit  éeril,  t'iimneiildo 
donné  eu  paieuicnl  d'une  dol  sUpulée  en  deniers, 
avait  le  caractère  el  ie*  effet*  d'uu  échange,  en 
leJle  sorte  que  eut  immeuble  est  réputé  dotai, 
t . J.  Pal.  Cass.,  33  août  1833,  et  Grenoble,  5 juin 
li33  et  lis  renvoi». 

38.  — lorsque  l 'épouse  mariée  sous  le  régime 
dotal,  «vaut  le  Code,  a fuit  de»  ptaeeiueus  pen- 
dant ie  mariage,  elle  est  censée  hua  voir  fait»  de* 
denier»  du  uni  i, lorsqu'elle  ne  peut  teurassiguer 
une  autre  origine  ; cl  c'est  au  mari  que  retient, 
après  la  mort  de  sa  femme.  le  luuiibiul  de  eus 
placcmcnH.  comme  c'est  lu:  aussi  qui  doit  jqifo 
perler  les  perles  qui  |K’| lient  en  résulter.  V,  J. 
Pal.  Aix,  -il  m . i»  1833.  et  Toulouse,  3 aoùtl83â 
el la  note. 

ï«.  — Dans  le  ressort  du  parlement  île  lireno- 
tde.  lu  femme  qui  s'élail  constitué  nu  trousseau 
estimé,  iiuuvail  après  le  uuiriage,  le  réel  amer  cil 
nature  et  en  reprendre  eu  outre  le  pm.v.  J.  pat. 
Grenoble,  31  '1er.  3 m I I.  — lu.-*  arrélisles  doimeal 
celle  singulière  jurisprudence  comme  rrumUule. 
On  cite  ludaiiuuvut  un  arrêt  après  parluge  du  19 
juill.  178*.  et  un  arrêt  rendu  par  In  cour  de  Gre- 
noble,  10  die.  ists,  aff.  lsico:tc.  V.  tes  recueils 
de  Villiir*  de  Sabuierÿ,  t o/3o(. 

37.  — Sous  l'empire  de  '»  conluine  île  Lorraine, 
l'époui  survivant  à qui  celle  eouliunu  uecordaii 
la  propriété  de  la  dot  de  sou  cmquiul,  ne  poutsii 
pieleudie  aux  objets  qui  avaient  été  délurés  à 
son  cooioüit.  par  suite  d'uu  partage  de  famille, 
sou»  prétexte  qu  il»  l'ut  aient  été  pour  compléter 


la  dot  de  celui-ci.  V.  J.  Pal.  MsU  , 31  mai  SMA, 
38.  — Ce»  exemple»  suffisent  pôor  donna  une 
juste  idée  de  l upidtcaliuti  du  priuetpe. 

StCTION  PIU  VILIIL. 

De  la  eonstilullim  te  dol. 


1542.  La  coubtilutiou  de  dut  peut  frap- 
per tou*  lesbiens  présents. el  4 venir  de  la 
femme,  ou  tou*  ses  bien*  préseut*  seulement, 
ou  une  jiarliede  ses  liieus  présents  et  à venir, 
ou  même  un  objet  individuel.  — C tiv.,  33iU 
et  ISil. 

La  coiisÜlulioD,  en  tenues  généraux,  de 
tou*  les  liieus  de  la  femme,  ue  comprend  fats 
les  liieus  it  tenir.  — - il'.,  de  Doits  collation»  ; 
L.  7,  fl'.,  de  Aura  et  argenta  b goto  ; L.  (il , in 
pr.,  § t,  et  L.  73,  ff..eod.  (if. 

1513  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni 
mémeaiiumuiilce  pendant  le  mariage. — C.  oit  ., 
1591,  13&ocl  »uiv.;  L.  i,  in  pr.,  if.,  de  Pact. 
dotal.  ; L.  30,  ji  t , C.,  de  llonulionibus  ante 
nuplias  : Novell.  0 7,  e«p.  3. 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent 
coujoiiilcmcn!  nue  dot,  sans  distinguer  la 
pari  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par 
porlhiu»  égaie».  — C.  cit.,  fûô,  391,  lôoO  et 
l.'.'ii. 


Si  la  dot  est  constituée  par  le  |>crr  seul 
jMMir  droits  paternels  el  maternel»,  la  mère, 
quoique  présente  uu  contrat,  ne  sera  point  en- 
gagée, el  la  iloi  demeurera  eu  entier  a U 
charge  du  père.  — C.  ei t . , 1314.;  — L.  7, 
C.,  de  Doits  promitiione- 

154  5.  Si  le  survivant  (les  père  ou  mère 
constitue  une  dol  pour  biens  paternels  et  ma- 
ternels, sans  spccilier  les  portions,  la  dot  sc 
prendra  d'atmrd  sur  les  droits  du  futur  époux 
duo»  les  bieus  «lu  conjoint  prédéeedé,  el  lé 
surplu»  »nr  les  bien» du  ronstiluaut.  — 0.  cit., 
13311  e«  6uiv.  ; — L.  7,  C.,  de  Dut  h promiss. 

! 5 Ht  (Quoique  la  Mlle  dotée  par  ses  père 
et  mère  ait  des  biens  b elle  propres  dont  ils 
jouissent,  la  dut  scia  prise  sur  les  bieus  des 
lainsliluans,  s'il  u'y  a stipulation  contraire.  — 
C.  cit  .,  584  et  llîi. 

15-1?.  (iaux  qui  constituent  une  dot,  sont 
tenus  à la  garantie  des  objets  constitue». — 
C.  civ.,  1410,  4633  et  suiv.:  — L.  41,  in  pr. , 
fl,  de  jure  tjotium  ; L.  1,  C.,  toif.;L.  unies  t, 
S I,  C.,  de  Met  u cor  ta  aclione  ; L.  53,  If.,  So~ 
luto  malrimonio. 

1 54m.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
plein  droit,  du  Jour  du  mariage,  contre  cent 
qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y ait  terme 
pour  le  paiement,  s’il  u'y  a stipulation  con- 
traire.— C.  civ.,  73,4134,  lis**.  l iiO,  1370 
èt  1HU7.  ; — L.  35,  Ji  3,  If.,  de  Jure  dotium  ; 
L.  3U/L.3I,  tj4,C.,eod.  ti(..et  I..7,lf..inpr. 


t.  — Le»  ai  I.  (M3  A 15X8  traitent  spéciaiesienl 
«le  la  constitution  Ue  dut  sou»  le  régime  purement 
Uei.it,  cl  »nu»  ce  rapport  il»  n'olfreut  rien  de  Uen 
particulier, car  le»  tu  ineipe»  qu'il»  consacrent  ne 
sont  autre»  que  le»  principe»  généraux  qui  s'ap- 
pliquent à tu  ute*  le»  constitutions  «le  dut;  tout 
quelque  i i-giu:e  que  le»  éjioux  »e  «oient  plané»,  eu 
sorte  que  lu  régime  dotai  considéré  u. .ns  sa  spé- 
cialité lie  commence  en  réalité  qu'il  l'art.  1519. 
V.  l)el vliicnur!, â.  i,  p.  5t  «I  M;  fouiller.  I.  IS, 
ne  ol  ; i'arnrd.  t»  Ucytute  dolul,  \ I"'.  l.“  3 . llu- 
ranbai,  l.  IB,  ie»  3 i*>,  3üo  el  308,  el  Uellnl,  LS. 
p.  Ifi,  37  cl  SV. 

3.  — lléjà  i art.  ir.Sn  nou»  a permis  d'etpiupier 
ce  quêtait  la  dut  »uu»  le  régime  dotal,  ou  ou  la 
l'elrvuvu  comme  dan»  lou»  les  autres  l'égiiue» 
avec  ars  caractères  généraux,  destinée  â fournir 
aux  besoin»  tlu  ménage  pur  l'a<buiiii>triilion  qui 
en  sera  donnée  au  mari. 

3.  — Sou*  co  rapiniri.  ie  régime  de  la  scjxaralkin 
de  bieu»  e«t  le  »eul  qui  lie  comporie  pa»  de  enus- 
lilulicHi  de  dut,  car  Is  (etimie  cunsavunt  lou»  te  s 
bien»  propre»  et  »e  ellai  géant  e'.lc-uièino  de  con- 
tribuer aux  ebui  ges  du  ménage  jusqu'à  concur- 
rence d'une  partie  de  se»  revenus,  u a rieu  a «im- 
porter uu  uiari  à litre  de  «loi;  eile-iiième  gante 
alors  sa  dot  dans  scs  mains. 

i.  — Mai»  la  eousiilulion  de  dut  se  rciiMUte 
-ou»  le»  autres  régime»  par  de  «impies  indica- 
tion» qui  luule»  se  rélèrcul  à la  section  que  nou» 
ai  vu»  mainte  nam  août  les  yeux  ; eu  sorte  que 
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pour  avoir  l'Intelligence  complète  «le  cÿqnfft» 
rapporte  à la  constitution  «le  dol,  nous  avons  dû 
réunir  Ici,  comme  nous  l'avons  annonce,  le*  «II- 
vers  texte*  épar*  qui  se  réfèrent  aux  autre*  ré- 
gimes. 

IL  — Ainsi  fo,  pour  In  communauté  soit  légale*. 
w*it  conventionnelle,  lus  art.  4438  à lue  avaient 
déjà  posé  les  principes  qm»  noos  retrouvons  ici 
sou-  les  art.  4344,  IMS  cl  4M. 

6.  — Nous  devons  en  rappeler  le  texte-  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  U constitution  de  dot 
sous  le  régime  dotal,  peut  très  bien  être  faite  aux 
dé|»cns  de  la  communauté  qui  existerait  entre  le 
père  et  la  mère  de  la  future  qu'il  s'agit  de  doter. 

••  Art.  1138.  SI  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun,  «ans  exprimer  la 

Krtlon  pour  InqucllC  il*  entendaient  y eontrf- 
er,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 
soit  que  la  dot  ait  été  fourni  ) cm  promise  en  effets 
de  la  communauté,  suit  qu'elle  l’ait  été  en  biens 
personnel*  à l'un  de*  deux  époux.  — Au  second 
ras,  l'époux  dont  l'nnmcubli*  ou  l’cfTel  personnel 
a été  constitué  en  dot,  »,  sur  les  M60I  de  l'aulre, 
une  action  en  liideuiiiité  pour  In  moitié  de  ladite 
dot,  eu  égard  A la  valeur  de  l’effet  donné,  au 
temps  de  la  donation.  •• 

- Art.  1489.  La  dot  constituée  par  In  mari  seul  à 
V pi iftt ni  commun, en  efftoltdelaûOnitiimiauté, esté 
la  charge  de  la  communauté;  et,  dmm  le  cas  où  i* 
communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle-ci 
doit  supporter  la  mutilé  de  In  dot,  à moins  que  le 
mari  n'ait  déclaré  expressément  qu’il  s’en  char- 
geait pour  le  (mit,  ou  |»our  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié.  * 

**  Art.  1449.  Iji  garantie  de  la  dot  est  dut*  pnr 
toute  personne  qui  Va  constituée:  et  set  intérêt* 
courent  du  Jour  du  mariage,  encore  qu'il  y ait 
tenue  pour  le  paiement,  s’il  n’y  a stipulation 
contraire.  « 

7.  — 2«>.  Itelalivcment  a la  communauté,  l'art, 
4502  renferme,  en  ce  qui  concerne  l.i  dot,  de* 
principe*  qu’il  importe  également  do  rappeler. 

* Arl.  1502.  L’apport  est  suffisamment  Justifié, 
quant  au  mari,  par  la  déclaration  portée  au  con- 
Irat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  va- 
leur. — Il  est  suffisamment  justifié,  à l’égard  de 
la  femme,  pnr  la  quittance  que  le  mari  lui  donne, 
ou  à ceux  qui  l’ont  dotée.  - 

8.  — 30  Enfin  les  art.  I5SI  cl  1535  règlent  les  ef- 
fets de  la  constitution  de  «lot  en  ce  nid  concerne 
le  régime  exclusif  de  communauté,  ils  sont  ainsi 
conçus: 

«rArt.  1531.  Le  mari  conserve  l'administration 
«les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  femme,  ei, 
par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
qu’elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage,  sauf  la  restitution  qu’il  en  doit  faire 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  In  sépa- 
ration de  biens  qui  serait  prononcée  par  Justice. 

*•  Art.  1539.  Les  immeubles  constitués  eu  dot. 
dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont  point 
Inaliénables. 

* Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le 
consentement  du  mari,  et,  à son  refus,  sans  l'au- 
torisation de  la  justice.* 

9.  — Ce*  diverses  dispositions  réunies  aux  art. 
Vtk'2  A (54b  composent  noire  législation  actuelle 
pour  ce  qui  regarde  In  constitution  de  dot. 

• 10.  —Quant  nu  fait  même  de  la  constitution, 

3ucl  que  soit  le  régime  adopté  par  tes  époux,  on 
oit  considérer  la  dot,  to  pur  rapport  A celui  qui 
la  constitue  : 20  par  rapport  aux  epoux  entre  eux. 

II.  — flHadvcinent  a celui  qui  constitue  la  dot. 
le  principe  est  partout  le  même,  «iii'll  s'agisse  du 
régime  de  la  communauté,  du  régime  exclusif  do 
communauté,  ou  du  rétfimedolul. 

49.  — Le  lait  seul  de  In  constitution  de  dot 
donne  une  action  directe  contre  le  corndiluant,  qui 
contracte  par  là  l’obligallon  de  retneilre  la  aol 
entre  les  mains  des  époux,  aux  termes  stipulé* 
dons  le  contrai,  cl  à défaut  de  terme  au  Jour  mê- 
me 0(1  se  fera  la  célébration  du  mariage. 

43.  — Sous  tous  les  régimes,  le*  époux  ont  la 
même  action  à intenter  contre  le  donateur,  et  re- 
lativement à !n  constitution  faite  par  le  père  et 
In  mère,  les  mêmes  imputations  seront  a faire, 
parce  que  les  mêmes  présomption*  sont  udmi»es, 
soit  parles  art.  1438  et  4439,  en  ce  qui  concerne 
lu  communauté,  soit  par  le*  art.  4344,  4545  et 
4346,  en  ce  qui  concerne  le  régime,  dotal. 

44.  — Du  reste,  le  principe  de  garantie  énoncé 
par  l’art.  !44o  *••  trouve  reproduit  en  termes  ex- 
près par  l'art.  1547. 

45.  — Et  la  disposition  relative  aux  iotérêU  dus 
pour  la  dot  payable  A terme,  qui  avait  été  Insérée 
dualoment  dans  l'art.  4440,  se  retrouve  encore  Ici 
dan»  l’art.  4548. 

46.  — L’art.  4543  lui-même  est  un  de  ces  princi- 
pes généraux  que  nou*avon»  déjà  expliqué*  sous 


J* art.  1395,  qui  ne  permet  aux  épout,  qiief  que 
soit  le  régime  qu’il*  adoptent,  d'apporter  aucun 
changement  à leur  contrat  après  la  célébration 
du  mariage. 

*7.  — Nous  avons  donc  à considérer  Ici  en  géné- 
ral, et  Indépendamment  de  tout  régime,  aners 
sont  les  droits  qui  résultent  pour  les  époux  uc  la 
conril  tu  lion  dotale. 

4K.  — puis  nous  examinerons  ensuite  ce  que 
celle  constitution  doit  présenter  de  particulier 
relativement  aux  époux  entre  eux  . lorsque  celle 
constitution  est  spécialement  placée  sous  le  régi- 
me dotal. 

S !•*..—  Ve  la  conftltuKon  de  dot  en  général, 
relata  entent  atir  comlilaani. 

19.  — l^i  constitution  de  dot  forme,  de  In  pnrt 
de  celui  qui  fait  la  promesse,  une  obligation  ri- 
goureuse dont  nous  avons  exposé  le*  principes 
au  turc  des  Donations,  arl.  10*1  eltulv. 

20.  — Mais  de  la  pari  du  père  et  de  lu  mère, 
elle  est  eu  quelque  forte  l'acquittement  d’une 
dette  naturelle,  en  sorte  que  pour  eux  elle  forme 
un  engagement  beaucoup  plus  rigoureux  encore. 

21.  — Aussi,  encore  bien  qu’en  thèse  générale 
le  donateur  ne  suit  pas  tenu  strteti  juris,  parce 
qu’il  s'agit  d’un  contrat  du  bienfaisance,  en  aorlo 
qu’on  nopeut  rien  suppléer  contre  lui  en  présence 
d'une  omission  ou  d'un  défaut  duplication  ; ce- 
pendant lorsqu'il  s'ngil  d’apprécier  l'étendue  de 
l’obligation  contractée  par  le  père  ou  la  mère,  ou 
sera  alors  autorisé  à mettre  de  simples  présomp- 
tions puur  suppléer  au  ritenco  de  l’acte. 

22.  — C'est  ainsi  qu’il  faudra  combiner, suivant 
lés  rirromlanci  s.  toute*  1rs  présomptions  qm  sont 
admises  par  le*  art.  4438  et  1439,  ainsi  une  parles 
art.  4314  el  4545,  indépendamment  du  régime  par- 
ticulier queies  nouveaux  époux  voudront  adopter. 

23.  — uo  régime  du  mariage  futur  n'est  en  effet 
d’aucune  considération  relativement  à lu  consti- 
tution de  dot»  qui  doit  être  bien  plutôt  réglée  par 
les  principes  qui  régissent  le  mariage  «les  eonsll- 
tu  3 os. . 

24.  — En  effet,  la  première  question  à considé- 
rer dans  la  éonslinuion  de  «lot  est  de  savoir  si  l«*o 
biens  «pie  l'on  prétend  constituer  en  dot  peuvent 
eux- meme*  prendre  ce  caractère.  C.’est  donc  à la 
capacité  même  dinaoiisiitu.int  qu’il  faut  *e  repor- 
ter pour  en  apprécier  l’étendue. 

25.  — C'est  ainsi  comme  nous  le  verrou*  sons 
fort.  4558,  que  des  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal  pur  ne  pourratctiteux-mènicsronstiliior  en 
dot  à leqrs  enfans,  tics  biens  dotaux  .Inaliénables 
de  leur  nature,  sans  remplir  les  formalités  impo- 
sées par  cet  article, c'est-à-dire  sans  obtenir  l'au- 
torisation du  Juge. 

•26.-  La  constitution  «le  dot  doit  également  pré- 
senter toutes  les  condition*  que  nous  avons  exigées 
pour  la  validité  «les  donations  faites  en  faveur  de 
mariage,  et  elle  doit  réunir  aussi  par  la  mémo  rai- 
son, les  condition*  générales  nue  nous  avons  éga- 
lement exigées  pour  la  validité  des  conventions: 

27.  — Quant  A In  constitution  émanée  conjoin- 
tement du  père  et  «le  lu  mère,  elle  doit  «Mro  avant 
tout  appréciée  par  ses  tonnes,  puis,  ensuite,  par 
l'objet  auquel  elle  s'applique. 

28.  — Ni  le  père  ni  la  mère,  n'étant  tenu  de  «lo- 
ler  l'enfant  commun,  Il  en  résulte  que  celui  «Ica 
deux  nui  sc  refuserait  formellement  à concou- 
rir à rétablissement  de  la  «lot  ne  pourrait  pns  y 
être  contraint. 

20.  — L'autre  époux  n'aura  doue  que  la  faculté 
de  doter,  «cul  sur  les  biens  qui  lui  appartiennent 
en  propre  et  dont  il  a la  libre  disposition,  l'enfant 
issu  du  mariage  cnmmiiii. 

30.  — A cet  égard,  il  faut  se  reporlcr  à Tout  ce 
«pic  nous  avons  dit  do  la  capacité  des  «-poux  .«mis 
les  divers  régimes  que  non*  venons  de  discuter, 
et  II  faudra  consulter  ce  nul  nous  rosie  A dire  en- 
core de  la  capacité  de*  epoux  qui  sc  seront  ma- 
rié* sous  le  régime  «total. 

31.  — En  dotant  seul,  le  père  pourra  faire  en- 
trer dans  la  dot,  non  seulement  scs  biens  propre* 
et  personnels,  mnls  tous  les  : mil  - qui  tombent 
dans  son  administration  légale,  sous  la  xeijD.  con- 
dition de  ne  porter  aucune  atteinlo  aux  droits  dé- 
rivant du  contrat  pour  la  mère  qui  refuse  de  do- 
1er.  droits  qu'dis  doit  retrouver  sains  el  cnller* 
au  lourde  la  <ll<t*olutlon  du  mariage. 

32.  — Kn  dotant  seule,  la  mère  ne  peut  faire  en- 
trer également  dans  la  dot  qu'elle  donne  A sa  tille, 
sous  quelque  régime  qu'elle  prétende  lu  marier, 
«pie  les  bien»  dont  il  lui  est  permis  de  disposer, 
soit  par  son  contrat  de  mariage,  soit  par  la  seule 
autorité  de  la  loi,  disposition  qu'elle  ne  pourra 
faire  sans  demander  t'aulorlsatlon  «1e  son  mari, 
et  A son  défaut,  sans  se  pourvoir  de  l'aulorlsalion 
de  Justice. 

33.  — Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  cons- 


titution do  dot  lie  trouvera  limitée  aux  biens  ap- 
partenant exclusivement  soil  au  père,  soit  A la 
mère,  selon  que  l'un  ou  l'autre,  agi*«niil  seul 
aura  défloré  qu'en  effet  il  ••tait  rêul  constituant. 

34.  — Alor»,Timputnlion  de  la  dot  se  fera  con- 
formément à eequt  est  prescrit  par  le  contrat  sur 
la  succession  «b?  celui  qui  seul  aura  «tolé;  le*  droite 
de  l’enfant  rcstcrotu  pleins  dentiers  dans  la  suc- 
eensloi»  de  l'autre,  ol  conséquemment,  les  rnp- 
>url*  sc  feront  suivant  ce  qui  a déjà  été  réglé  re- 
ativement  aux  donations. 

35.  — Mais  lu  consiliiillon  de  dot  peut  prendre 
un  autre  caractère,  suivant  qu’elle  s'applique  A 
certains  biens  particuliers,  ou  suivant  qu'elle  sera 
émanée  tout  à la  fol*  du  père  et  de  in  inère  qui. 
cependant,  n'uuroni  pas  donné  dans  l'acte  même 
les  explications  suffisante*. 

3fl.  — Ainsi,  nous  venons  de  voir  que  le  père 
11c  pouvait  pas  donner  en  dot  a lu  tille  qu’il  marie 
des  bien*  appartenant  à lu  mère  ; tuais  à l'égard 
des  biens  de  communauté  ou  d'acquêts,  comme  II 
en  a la  lilirc  disposition,  il  aura  la  faculté  de  les 
donner  seul;  et  cetrc  constitution  obligera  la  mère 
qui  ne  pourra  plus  accepter  la  eoniimittaulé  que 
connue  chargée  de  la  dot. 

87.— ("est  ta  division  formelle  de  Kart.  4492,  qui 
déclare  quo  le  mari  ne  peut  disposer  entre  vif*  A 
tilrc  gratuit  des  immeubles  de  lu  communauté,  ni 
de  l’iuilverialllé,  ou  «l’une  qtndllû  «tu  mobilier,  si 
ce  n'eri  pour  l'étabhoetneut  «les  euf.iti*  com- 
muns, ce  qui  s'entend  spécialement  «le  l'établisse- 
ment par  mariage,  c’eri-4-ilirc  de  In  constitution 
«1e  dot. 

3t>.  — De  là,  celle  conséquence  admise  par  l’art. 
4 439,  qui  met  n In  charge  commune  «lu  père  el  de 
la  mère  la  dot  qui  a été  prise  sur  lu  communauté. 

39.  — Au  reste,  dans  toutes  ccb  allribuliomi, 
c'esl  seulement  a défaut  d'une  rilputuiion  for- 
melle, insérée  dans  l'aclo,  «tu'il  sera  permis  de  re- 
courir aux  diverses  présomptions  que  consacrent 
le*  art.  1438,  4409.  1514  cl  «315. 

ko.  — Egalement,  ri  In  constitution  de  dol  porte 
sur  un  bien  appartenant  «tejà  à la  future,  mais 
qui  n'est  pas  encore  liquidée,  cas  prévu  pnr  l'art. 
4345.  il  faudra  se  reporter  toujours  à l'esprit  de 
l'institution  : car,  .1  moins  de  déclaration  con- 
traire, on  supposera  que  le  constituant  a voulu 
gratifier  reniant  doté,  tout  en  obtenant  lui-même 
sa  lllwrallou  au  sujet  du  compte  qu'il  avait  à ren- 
dre, el  qui  dans  tous  le*  cas  n’en  devra  pasumins 
être  rendu  si  l'enfant  doté  l’exige.  , 

41.  — En  effet,  la  constitution  «le  dol,  faite  soit 
par  le  père,  soit  par  la  mère,  ne  dispense  jamais 
le  donateur  de  rendre  compte  au  donataire  des 
droits  qu’il  a été  appelé  à recueillir  dans  la  »uc- 
«rewion  «lu  prédéëédé»  sauf  l'imputation  de  tout 
rapport  et  de  toute  compensation  comme  s'il  s'a- 
gissait de  tout  autre  compte. 

42.  — Mais  si  le  père  et  la  mère,  comme  II  est 
plus  naturel  de  le  présumer,  paraissant  tous  deux 
au  contrat,  fout  une  disposition  conjointe  sans 
ajouter  les  explications  qui  seraient  nécessaires 
pour  régler  dans  l'exécution  la  part  qui  doit  èlrc 
Imputée, soit  sur  les  bions  paternels,  soit  sur  Ica 
bien»  maternels,  on  suppose  qu’ils  «ml  considéré 
la  désignation  «Jes  paris  comme  une  indication 
inutile,  parce  qu'ils  entendaient  que  le  partage  *e 
fil  entre  eux  par  moitié,  quelle  que  soit  d'ail  leur» 
la  nature  particulière  «le  l’objet  continué  en  dot. 

43.  — Celle  décision  se  reirouve  toul  à la  fols  et 
dansd  art.  I4W  et  dans  l’art.  4544. 

44.  — Mais  pour  «pi’cllc  soit  applicable,  il  faut 
que  le  père  el  la  mère  aient  pris  tous  deux  une 
part  active  a la  constitution;  la  seule  présence  au 
contrat  n'obligerait  ni  l’un  ni  l’autre  a fournir  sa 
part  dans  rimd)!utton  qui  sérail  émanée  d'uu 
seul  d'entre  eux. 

*5.  _ a cet  égard,  lit  disposition  llnale  de  l’art. 
4544  n'est  que  l'application  «les  principes  que 
non*  avons  posés,  relativement  A In  distinclfon 
que  l’on  doit  faire  cuire  les  pouvoirs  qu'excreé» 
ront  séparément  I»*  père  et  la  mère,  quand  il  s’agit 
de  disposer  des  biens  «pii  leur  sont  propres. 

46.  — Mais  cet  te  explication  élall  nêcessairedct, 

parce  «lue  dan*  les  anciens  principe*,  le  père, 
comme  chef,  comme  maître  «les  «Iroils  de  In 
femme,  avait,  dan*  la  rigueur  du  droit  primitif,  le 
pouvoir  de  doter  la  Alto  commune,  mémo  sur  le* 
biens  maternel».  ... 

47.  — Du  reste,  le  constituant  peut  ajouter  à la 
constitution  de  «loi  toutes  le*  conditions  qü’ii  Ju- 
gera utiles,  pourvu  qu’elles  ne  soient  contraire* 
ni  à l’ordre  public  ni  aux  bonnes  nwrur*. 

48.  — Spécialement,  il  peut  exiger  que  la  dol 
soit  placée  plutôt  août  tel  régime  que  sous  tel 
attire. 

49.  — Il  peut  exiger  o l'elle  soit  déclarée  pure- 
ment « totale,  on  mise  ci  communauté,  qu’elle  soit 
fTappêe  d'inaliénublllb  pendant  la  durée  du  ma. 
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riage  ou  soumise  4 telle  eondllion  de  remploi 
qu'il  voudra  Imposer. 

50.  — Enfin,  fa  dot  peut  être  constituée  snus 
telle  forme  qu'il  plaira  au  ronslitunnl  d'adopter  ; 
la  seule  obligation  qu'il  contracte  est  d'exécuter 
la  convention  telle  qu'elle  a été  exprimée  dan* 
l'acte,  sou*  le*  conditions  qui  y ont  été  attachée*. 

51.  — Nous  savons  d'ailleurs  que  l'effet  de  la 
constitution  est  subordonné  A raccoiupli**euienl 
du  marlrixe. 

53.  — Mais  le  seul  fait  de  la  célébration  du  ma- 
riage rend  l'obligation  parfaite  et  irrévocable,  et 
emporte  présomption,  a moins  de  stipulation 
contraire  insérée  'tan»  l'acte  même,  que  la  dot  a 
été  délivrée  : car  la  dot  étant  destinée  A fournir 
au»  besoins  du  ménage,  on  ne  doit  pas  supposer 
que  le  mari  ai!  pu  consentir  à passer  outre  à 1a 
célébration  du  mariage  avant  il  avoir  reçu  la  dot 
dont  il  est  chargé  par  le  rouirai, 

!».  — Si  la  dot  a éié  stipulée  payable  a terme, 
elle  doit,  par  le*  mêmes  motifs, produire  des  inté- 
rêt- de  droit,  puisque  ces  intérêts  sont  la  repré- 
sentation des  fruits  qui  devaient  senir  à l'en- 
tretien du  ménage.  C'est  doue  seulement  lorsque 
remise  formelle  aura  été  laite  de  ce*  intérêts, 
que  le  constituant  pourra  être  dispensé  de  les 
payer.  ' 

ai.—  Du  reste,  et  quel  que  soit  le  régime  Impose 
par  le  constituant  relativement  4 la  dot.  nu  adopté 
par  les  époux.  soit  pour  la  dot,  soit  pour  tous  tes 
autres  biens,  le  commuant  est  toujours  soumis  4 
garantir  les  objet*  constitué»  ainsi  que  le  dédo- 
rent de  ta  manicTCla  plus  formelle  Cl  l'art.  1410, 
et  l'ail.  4547. 

55.  — Celle  garantie  doit  assurer  au*  époux  la 
conservation  de  lu  chose  après  la  délivrance,  de 
telle  sorte  qu'il*  n'auront  aucun  trouble  à souffrir 
pour  des  causes  antérieures  A celle  délivrance. 

50.  — Si  la  dol  a été  stipulée  payable  4 terme, 
cette  garantie  donne  une  action  directe  aux  époux 
contre  les  consumons,  non  pas  seulement  pour 
exiger  le  paiement  de  chaque  terme  4 l'échéance, 
mais  pour  prendre,  4 partir  meme  do  jour  du 
mariage,  toutes  les  mesure*  qui  seraient  Jugées 
Utile*  ou  nécessaires,  atln  de  prévenir  le  péril  de 
la  dol. 

57.  — Le*  époux  auront  donc  le  droit  d’exiger 
toute*  les  sûretés  qui  leur  ont  été  promises  par  le 
contrat,  et  même  si  cites  devenaient  Insuffisantes 
et  qu'ii  y eût  4 craindre  l'emploi  de  quelque 
fraude,  ifs  seraient  autorisés  4 te  pourvoir  direc- 
tement en  Justice  pour  forcer  le  constituant  à don- 
ner caution;  cl  *l  les  circonstances  l'exigeaient 
le  constituant  pourrait  même  être  déclare  déchu 
do  héuéliccdu  ternir  stipulé. 

ss.  — Nous  verrons  d'ailleurs  en  principe  géné- 
ral. sous  les  art.  4502  cl  1569,  quelles  sont  les  obli- 
gations du  mari  relativement  4 la  réception  de  la 
dol,  aux  poursuites  qu'il  est  loin»  d'exercer  pour 
te  recouvrement,  et  4 la  responsabilité  qui  peut 

I ie*er  sur  lut.  lorsque  le  défaut  de  recouvrement 
ni  est  linpu'able, 

50.  — Mais  ce  sont  14  de*  questions  de  fait  dont 
la  solution  dépend  entièrement  des  circonstances 
que  le  juge  est  appelé  4 apprécier  dans  sa  sa- 
gesse. 

o«.  — C'e.d  au  Juge  également  qu'il  appartient 
de  préciser  le  caractère  infime  de  la  constitution 
de  dot  et  d'en  déterminer  les  effets  suivant  les 
déclaration*  contenue*  an  contrai,  et  l'Intention 
manifestée  parle*  partie*  contractante*.  On  rentre 
en  effet  pleinement  dans  l'application  des  princi- 
pes ipil  régissent  tes  contrat». 

I»  fin  ce  gui  concerne  la  constitution  meme  de 
fa  dot. 

Cd.  — La  déclaration  faite  par  le  père  dans  le 
contrai  de  mariage,  qu'il  se  départ  de  Iris  cl  tels 
biens  peur  supputation  des  charges  du  mariage 
renferme  une  constitution  de  dol.  \.J.  Pal.  Uonl- 
ucllier,  il  Janv.  4825,  et  Grenoble,  i7  fév.  tsi5  cl 
la  note. 

Ci.  — L'aclo  sous  seing-privé  par  lequel  un 
père  s'oblige  4 payer  à sa  fille  une  nuiuinc  déter- 
minée à litre  de  dol.  constitue  une  obligation  va- 
lable qui  doit  produire  son  effet.  Après  le  mariage 
les  époux  peui  cul  réclamer  le  paiement  de  la  dol 
promise,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  contrat  de 
mariage.  V.  J.  Pal.  Mets,  23  juin,  isiJ,  et  fus»., 
i7  mars  1*10  et  la  noie. 

03.  — L'engagement  pris  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, par  les  père  et  mère  des  liilurs  époux,  de 
le*  nourrir  gratuitement,  équivaut  à une  conslllu- 
tlon  de  dot.  V.  J Pal.  l'ast.,  7 fév.  4826  et  noie. 

Ot.  — L'obligation  contrariée  par  le  père  dans 
te  contrat  de  mariage  de  sa  dite,  de  loger  el  nour- 
rir les  futur»  épouv,  éuui  'nul  4 une  eonsliUiffun 
d ■ dol;  el  4 défaut  par  le  -ère  d'exécuter  la  con- 
Vi  idioo,  tl  doit  être  condamné  4 payer  aux  époux 
une  Indemnité  « fffre  de  dommagcs-intérél*.  V, 


J.  Pal.  Pats.,  s mars  1831  et  17  mars  181»;  Rouen, 
5 mai  I8i».  el  Bruxelles,  Il  août  1833. 

ex.  — L'obligation  contractée  par  le  père  de 
nourrir  son  (Ils  et  sa  femme  cl  de  leur  paver  une 
certaine  somme  4 leur  sortie  de  eliex  lui, 'passe  4 
la  veuve  et  aux  enfnus.  V.  J.  Pal.  Rennet,i3  juill. 
1*19, 

6ti.  — Lorsque  le  mari,  agissant  tant  de  son  chef 
que  de  celui  de  *a  femme,  s'esl  obligé,  par  le 
rouirai  de  mariage  de  l'un  de  se*  infinis,  4 lui 
servir  une  pension,  non  4 litre  de  dot,  mais  a li- 
tre d'aliment,  c'est  14  une  (telle  de  la  commiinau- 
lé  qui  est  4 la  charge  des  deux  epoux.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  12  déc.  tsat. 

67.  — Dan*  le  ca*  où  le*  père  el  mère  ic  sont 
obligé-*  par  le  contrat  de  mariage  4 nourrir  les  fu- 
tur* epoux  et  leurs  enfaits.A  la  charge  par  ceux-ci 
d'apporter  à la  maison  le  fruit  de  leur*  travaux, 
le*  juges  doivent  apprécier  d'après  lescirconslan- 
ces  quel  doit  être  I effet  de  celle  clause.  Il*  peu- 
venl  même,  en  ea*  de  séparation,  déclarer  que  les 
obligations  se  compensaient  el  qu'alusiil  n'est  dû 
aucune  tndemnlléaux  époux.  X.'J.  pat.  Limoges. 
30  mal  1*21  ; Grenoble,  28  juin  1811,  el  Paris, 
30  mai  iki l el  note. 

ïo  fin  ce  gui  concerne  les  imputations. 

68.  — La  constitution  de  dot  faite  par  le  père, 
tant  de  son  chef  qu'a  valoir  sur  la  succession  de 
la  mère  décédée,  doit  être  imputée  en  totalité  sur 
le*  biens  provenant  de  la  succession  déjà  ouverte, 
alors  même  que  le  père  aurait  lui-même  payé  la 
dol  en  entier  sur  se*  propres  fond».  V.  J.' Put. 
Cass.,  17  déc.  1828;  Poitiers.  I août  1825,  cl  dix, 
tu  juin.  1822  el  note. 

6».  — La  dut  constituée  conjointement  par  le 
père  et  la  mère  esl  répulée  établie  par  chacun 
d'eux  pourinoilié,  et  c'esl  d'après  celle  présomp- 
1km  que  doivent  se  faire  les  rapports  dan*  la  suc- 
eessiou  du  prémouraiit.  V.  J.  Pal  lliom,  It  août 
tsio,  et  Limoges.  17  dé-e.  1821  et  noie. 

70.  — La  tille  mariée  sous  le  régime  dolat  n'en 
doll  pas  moins  rapporter,  tant  à la  succession  pa- 
ternelle qu'à  la  succession  maternelle,  tout  ce 
qu'elle  a reçu  comme  si  elle  se  fût  mariée  sous 
tout  autre  régime.  ' 

71.  —Spécialement,  elle  doit  imputer  ta  moitié 
de  la  dol  sur  chacune  de*  succession*  de  *ç*  père 
el  mère  qui  l'ont  dotée  conjointement,  quoique  le* 
bien» donnés  u'apparliiissciff  réellement qti  a l'un 
il'eux.  V.  J.  Pal.  i'ast..  18  mai-fil  nov.  1824;  — 
Rolland  de  Vlllargiic*,  vo  Rapport  a Succession, 
n®*  15  el  t‘J,  Cl  Continus,  Successions,  p.3tr.,  r.03, 
el  ç.  47«. 

72.  — La  clause  que  la  dot  constituée  'en  com- 
mun par  les  père  et  mère  sera  imputable  pour  le 
tout  «ur  la  succession  du  iiréinourant,  esl  vala- 
ble. Un  trousseau,  déclaré  >lans  le  contrai  de  ma- 
riage faire  partie  delà  dot,  e-l  sujet  à rapport.  V. 
C.  civ.,arl.  813  et  852,  et  J. Pal.  Cass., SI  julïl.  ISIS. 

73.  — La  dol  constituée  par  les  père  et  mère 
collectivement,  et  sans  exprimer  la  pnrlion  pour 
laquelle  chacun  eiitendati  y conlrihucr.  est  pré- 
sumée l'avoir  élé  pour  chacun  par  moitié.  V.  J. 
l’ai.  Cass..  2-17  avr.  1831. 

74. — L'enfant  auquel  il  avait  été  constitué  en  dol, 
par  se*  père  et  mère  conjointement,  et  sans  dis- 
linclion  de  parts,  un  Immeuble  appartenant  en 
propre  4 l'un  d'eux.  e»t  tenu  d'en  faire  le  rapport 
non  passeutemeut  4 lasucrcssion  de  l'époux  dont 
l'immeuble  a élé  employé,  mais  pour  molli  * A 
chacun  des  ennslituans.  et  ce,  10  avant  même 
l'exercice  de  l'acliou  en  Indcimilléquc  l'arl.  1 138, 
C.  elv..  alliJlHic  4 l'époux  propriétaire  de  l’im- 
lueulilc  donné;  2“  nonobstant  le  droit  de  retour 
accordé  par  la  loi  au  donateur,  el  non  encore  ou- 
vert. 

75.  — Le  rapport,  dans  ce  cas,  doit  être  fait  en 
nature  4 l'une  et  4 l'autre  succession,  *1  l'immeu- 
ble est  encore  en  la  possession  du  donataire,  Y.  J. 
Pal.  Bordeaux, 6 déc.  1 833 ; Cass..  Il  juin.  1514, 
tx  mai-t6  nov.  1x21.  — v.  au**i  Toullicr,  t.  4, 
n°4tt:  Diiranlun,'.  7,  11®  215,  et  Vazcitlc,  SUCCCSS., 
art.  850, 1104. 

76.  —La  femme  doit  compte,  d'ailleurs,  à la 
succession  de  son  père  C!  de  sa  mère  de  tout  ce 
que  son  mari  a reçu  pour  elle  4 titre  de  dut.  Elle 
doit  conséquemment  restituer  ec  que  son  mari 
aurait  tourné,  en  *u  qtiali’é  de  mandataire,  par 
suite  d'une  erreur;  le  fait  du  innrl  qui  aurait  reçu 
deux  foi*  te  même  termede  la  dol,  doit  alors  fine 
considéré  connue  un  fait  personnel  4 la  femme, 
v.  J.  Pal.  Cass..  13  avr.  1842,  et  Lyon,  l»déc.  1837 
(t.  Ier  1842,  p.  612). 

77.  — Le  beau-père  et  la  belle-mère,  en  consti- 
tuant une  dot  4 leur  belle-fille,  ne  sont  tonus  so- 
lidairement au  paiement  que  dans  le  ca*  oû  II* 
ont  expressément  contracté  une  obligation  soli- 
daire. L'obligalion  hypothécaire  n'cinpnrlc  pas 
d'ailleurs  à cet  égard  solidarité.  V.  J.  Pat.  Limo- 


ges. 17  déc.  1821,  et  Riom,  44  e.oül-25  mars  1820 
cl  la  note. 

78.  — Lorsque  la  constitution  de  dol  est  faite 
solidairement  par  le  père  et  la  mère  avec  hypo- 
tliéqiic  sur  un  immeuble  de  la  communauté,  l'en- 
fant doté  peut  exiger  la  totalité  de  la  dot  sur  le 
prix  de  l'immeuble,  nlor*  même  que  la  lucre  au- 
rait renoncé  4 lacommunautc  après  séparation  de 
biens. 

79. — Spécialement,  le  fils  peut  dans  ce  cas  exiger 
1 location  préférablement  4 sa  mère,  cii  vertu 

de  la  subrogatioii  tacite  dans  non  livpoméque  lé- 
gale qui  résulte  'le  l'obligalion  Mitidane  qu  elle  a 
contractée.  V.  J.  Pal.  l'arit,  9 fév.  1826,  et  Cass.. 
15  Juin  1825  et  la  note. 

80.  — loi  disposition  faite  par  nu  père  dans  le 
confi  ai  de  mariage  de  sou  ill»,  en  faveur  des  fu- 
turs conjoints,  e»l  censée  (aile  au  prolit  du  111* 
seulement,  si  la  future  épouse  n'e»t  pu»  nomina- 
tivement comprise  dtnsla  donation,  ou  s'il  n'est 
pas  indiqué  que  la  doualiun  profilera  personnel- 
Icinenl  4 chacun  de*  epoux  par  moitié.  V . J.  Pal. 
Bruxelles,  9 Juin  IslO.—  V.  conf.  Bacquel,  l'raile 
des  droits  de  Justice,  chap.  21,  li®63;  Dumoulin, 
sur  Part.  78, coul.de  Paris,  n®»  inoettol.et  »ur 
Part.  141,  eout.  de  Troves  ; Keiiussou,  Traite  de 
la  communauté,  n®  S»,  et  Traitt  des  Propres. 
chap.  4.  sert,  fis,  n®*  6 cl  7;  Lebrun,  Traité  des 
Successions,  Us.  4"r.  chap.  I®',  sert.  5',  11®  4.  et 
Merlin,  Hrp.,  vo  llrinlssion. 

3®  De  la  garantie  de  la  dol. 

81.  — Lorsque  lu  dut  a élé  stipulée  Payable  4 
ternir»,  les  époux  ont  le  droit  d'exiger  de»  sûretés 
pour  le  paiement, 

82.  — spécialement.  Ils  ont  une  action  directe 
contre  le  constituant  pour  l'empêcher  de  déna- 
turer frauduleusement  ses  biens  avant  l'échéance 
des  terme*  pour  échapper  4 la  uécessilédu  paie- 
ment. V.  J.  Pal.  Toulouse,  20  mars  1841  (1.2  1811, 
p.  77 ;,  et  l'ass.,  l«'  mars  1821. 

83  — II*  auraient  également  droit  de  faire  an- 
nuler la  vente  simulée  qui  aurait  eu  liru  pour  ar- 
rêter l'action  en  paiement  de  la  dot.  V.  Grenier, 
1.2,  n®  412,  et  Touiller,  n®  855. 

81.  — Le  père  qui  a reçu  la  dot  conjointement 
avec  son  lits  et  qui  a affecté  scs  bleus  au  retu- 
lxuir*rincnt,  devient  par  cela  même  garant  de 
l'emploi  de  la  dot  dont  il  se  constitue  réellement 
caulton,  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  comme  4 
toute  caution  de  discuter  le  débiteur  principal. 
Ainsi,  la  qulllancc  qui  lui  aurait  été  donnée  par 
son  fils  durant  lemariage,  en  opérant  l'exlinclioii 
de  l'obligation  principale  4 son  égard,  laisserait 
subsister  leconlrat  de  cautionnement.  \ .J.  Pal. 
Pau , 9 déC.  1820. 

85.  — En  cffol.  le  pt  re  qui  reçoit  eonjo  nfi-ment 
avec  son  fil»,  dan*  le  contra'  même  de  mariage, 
la  dol  coii*liluée  4 *a  lielle-Ollc,  devient  par  cela 
même  caution  personnelle  du  remlioiirscment. 
V.  J.  Pal.  Pau, 9 déc.  1820,  cl  Toulouse,  22  mars 
1814  et  la  note. 

86.  — Encore  bien  que  la  dot  ait  été  touchée  par 
le  père  du  futur,  ce  dernier  en  est  responsable. 
V.  J.  Pal.  Mmes,  12  juin.  1834.  — V.  conf.  Tes- 
sier. Truité  de  lu  Dol,  I.  2,  p.  455. 

87.  — Lorsque  le  père  a reçu  la  (lot  constituée 
4 la  femme  de  son  llls,  il  sc  libère  valablement 
parle  paiement  qu'il  eu  fait  ullérieiirenicnl  au 
mari,  même  sans  le  concours  de  la  femme,  lors- 
que le  contrat  de  mariage  n'a  imposé  au  mari  au- 
cune eondllion  d'emploi  ou  de  raullou.  V.  J.  l'ai. 
Toulouse,  31  juill.  1833.  — V.  contra  J.  Pal.  Pau, 
» déc.  1820  cl  lu  ilote. 

88.  — Lorsqu'aux  termes  diiconlrat  de  mariage, 
la  dot  a élé  comptée  au  père  cl  au  fil»  conjointe- 
ment, avec  reconnaissance  de  leur  part  »urle« 
biens  présens  CI  à venir,  la  présompfion  de  droit 
est  quo  la  totalité  de  la  dot  est  passée  entre  te* 
malus  du  père. 

89.  — En  cas  de  séparation,  le  fils,  seul  maître 

de  la  dot  de  son  épouse,  est  fondé  à en  demander 
la  restltution.V.  j.  Pal.  Toulouse,  tes  mai  1812  et 
22  mars  181 4 cl  la  note,  el  les  autorités  cibles  dans 
l'arrêt.  * 

mi.  — La  convention  par  laquelle  le  beau-père 
esl  .mlorisé  « toucher  I avunremciil  d'hoirie  pro- 
mis 4 son  gendre,  ne  peut  èlre  regardée  comme 
un  simple  mandai  révocable,  *i  elfe  est  liée  4 de* 
dispositions  et  h des  avantages  stipulés  au  même 
contrat.  A'.  J.  Pal.  Riom.  12  mal  ISIS. 

«t. — Dans  les  peys  de  droit  écrit,  et  avant  ta 
publication  du  Code  civil,  le  père  présent  nu  con- 
trat de  mariage  était  responsable  de  la  dol  que 
son  fils  non  émancipé  devait  recevoir  de  son  con- 
sentement. \.  J.  Pal.  Toulouse,  22  mars  1814.  — 
V.  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  2 sept.  4806;  St  met,  t* 
juill.  4820;—  Satviat.p. 212; Catclan,  liv  4,  chap.  40, 
l.  2,  p.  28;  Vedet,  sur  Catalan,  liv.  4.  chap.  10, 1.  2, 
n®  24  ; Uonnenians , Manuel  du  Palais,  t.  l°r. 
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art.  1542-1548  Ltv. 

p.  173;  Duperrlur  et  «on  annotateur.  Ut.  a.  qttest. 
<7';  le  nouveau  Dcnizarl,  vo  Dol.  S il.  n°*  i Cl  3; 
Albert,  Lettre  O,  ctiap.  51,  p.  173,  el  Merlin, /tép.. 
v1*  bol.  $ a,  no  7, et  l’utuum  e paternel!?,  *ecl.3«, 

$ 1,  ne  10. 

1»  Relativement  au  itaiemcnl  de  la  dol. 

94. —  La  rceonnaisfaui-c  (alto  parle  mari  qu'il 
a reçu  le*  somme»  consliluée*  en  îlot  à *a  femme 
fait  pleine  foi  à l'égard  îles  tiers  jusqu'il  preuve 
contraire.  V.  J. Pat.  Paris,  28  août  <840-  — Mer- 
lin.(hirsL.ï0  Uni,  $11,  n»5:  Tuiillicr,  I.  It.  p.  *41, 
et  Tessier,  de  la  bol,  t.  i,  no  lots. 

83.  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  fait  men- 
tion île  la  numération  des  sommes  dutales  en  pré- 
sence des  notaires,  te*  créanciers  du  mari  ne  sont 
recevables  il  attaquer  la  quittance  de  fraude  et  de 
simulation  que  pur  l'inscription  de  faux.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  46  juin.  Isi7. 

03.  — La  déclaration  authentique  du  mari  qu'il 
a reçu  de  sa  fenunc  une  somme  déterminée 
ne  sullit  point  pour  constater  rapport  i l'égard 
des  créanciers  du  mari,  même  postérieurs  à celte 
déclaration,  si  la  numération  réelle  de  la  somme 
n'est  point  constatée.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  33  déc. 
isls,  et  Aimes.  13  fév.  lato. 

95. — Lorsqu'une  dot  en  .notent  a été  promise  pur 
contrat  de  mariage  A la  femme  d'un  commerçant 
qui  depuis  est  toïuhé  en  faillite,  la  preuve  légale 
du  paiement  de  cotte  dot  peut,  vis-à-vis  de  la 
masse,  résulter  d'une  quittance  sou*  seing-privé 
non  suspecte.  V.  J.  Pal.  Rouen.  l«r  fév.  t»4o. 

ue>.  — Lorsque  le  contrat  de  mari, un*  runlicnt 
l'évaluation  en  mimérairc  des  droits  dans  une 
succession  mobilière  apporté,  en  dol  par  la  femme, 
cl  mentionne l'acccplalionilcccllc  évaiualion  par 
le  mari,  celui-ci  peut,  iiuiioli,laiit  un  long  silence 
gardé  par  lui  postérieurement  au  mariage,  oppo- 
ser à la  présomplmu  légale  du  paiement  (le  la  dut 
la  preuve  coutrairc  résultant  des  énonciations 
mêmes  du  contrat.  V.  t:.  civ.,  art.  <509;  J.  Pal. 
Douai.  47  mat  ISil  <t.  4 lait,  p.  463  ; Agen,  9 
Jtllll.  <830;  Limoges,  a*  août  tsils.Mer  liuti,  p.411 
et  ta  note;  — Merlin,  Ouest.,  »»  bol,  p.  170,  et  Du- 
ranlon,  1. 15,  no  567. 

97.  — La  femme  qui  a traité  sans  réserve  avec 
les  héritiers  de  son  mari  sur  le  partage  <lc  sa  sue. 
cession  ne  peut  (dus  invoquer  la  présomption  de 
paiement  de  la  dol;  elle  ne  peut  non  plus  se  pré- 
valoir d'une  erreur  de  sa  pari,  el  elle  est  leuue  du 
prou  ver  que  ce  paiement  a eu  lieu.  V.  J.  Pal.  Agen, 
t»  juin.  1830. 

»s.  — On  peut  *c  reporter  d'ailleurs  à ce  que 
nous  avons  dit  à eet  égard  sous  l'art  I3iit. 

5«  Relativement  aux  intérêts  de  lu  dol. 

99.  — La  somme  constituée  à la  femme  à titre 
de  dol  est  produetilde  d’intérêts  par  la  force  île 
In  lot,  encore  qu'il  y eflt  tenue  pour  le  paiement, 
s'il  u'existe  pas  de  stipulation  contraire.  V.  J. 
Pal.  Pau,  »janv.  <838  (I.  4 <830,  p.  53»;. 

ton.  — La  dot  dont  lu  montant  a été  formé  de 
capitaux  de  créances  peu!  être  déclarée  eu  entier 
productive  d'intérêts  malgré  la  disposition  de 
l'art,  liai,  G.  eiv.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 juin. 
<835. 

lot.  — Les  intérêts  d'une  dot  stipulée  payable 
à terme  ne  courent  que  du  jour  de  ('expiration  du 
leriiie  convenu;  si  te  terme  expire,  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  ils  courent  seulement  du 
Jour  delà  célébration.  V.  J.  Pal.  Turin,  to  août 
<811. 

<04.  — Les  intérêts  de  ta  dut  sont  insaisissable* 
comme  la  dol,  dont  Ils  sont  un  accessoire,  v.  J. 
Pal.  Pau,  4i  mai  <833  el  lu  note,  el  Cass.,  43  juin 

<816. 

<os.  — bu  reste,  la  disposition  de  l'art,  tsts,  G. 
Cl».,  qui  font  courir  de  plein  droit  les  intérêts 
de  la  dot,  ne  s'applique  pas  à l'augincn'  de  dot. 

<03.  — Spécialement,  les  intérêts  du  trousseau 
ne  doivent  commencer  à courir  que  du  jour  de  la 
demande  à moins  de  convention  eonlrape.  V.  J. 
Pal.  Riom,  40 juill.  Mil,  et  Cass.,  13  mars  1847  cl 
note. 

<05.  — Kn  principe,  le*  Intérêts  de  la  dot  «ont 
d'ailleurs  prescriptibles  par  cinq  ans.  V.  J.  Pal. 
Jgen,  I3nov.l830. 

$4 . — br  la  constitution  de  dot  par  rapport 

aux  époux  et  particulièrement  sous  te  régime 

dotal. 

106.  — En  ce  qui  concerne  les  époux  dans  les 
rapports  qu'ils  ont  entre  eux,  la  constitution  de 
dot  forme  une  convention  matrimoniale  qui  doit 
éuuleiucti!  ê.  Ire  exécutée  avec  toutes  le*  condition* 
accessoires  qui  sont  énoncée*  au  contrat,  soit 
qu’elle*  aient  été  imposées  par  Je  donateur,  soit 
qu'elles  aient,  été  exigée*  par  les  époux  eux- 
mêmes. 

«07.  — Kl  Ioii'p*  ces  clause*  sont  obligatoires 
aussi  contre  les  tiers,  ainsi  que  nous  le  verrou* 
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*mi9  le*  articles  qui  suivent  en  traitant  de  la  clause 
du  remploi. 

<08.  — Quelle  que  soit  donc  la  condilion  expri- 
mée au  contrat,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  pro- 
hibée par  la  loi,  elle  devra  recevoir  entre  te* 
époux  sa  pleine  el  entière  exécution. 

109.  — Nous  savon*  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'avons  reconnu  sous  les  art.  934  et  953,  nue  la  îlot 
elle-même  est  sujeite  à résolution  et  à révocation 
eu  diverses  circonstances  extraordinaires, rumine 
elle  est  sujette  à rapport;  et  nous  discuterons 
p us  lard  t'etre  de  l'hypothèque  légale  qui  doit 
en  assurer  le  recouvrement. 

no.  — Mai*  nu  as  né  devons  plus  la  considérer 
ici  que  dans  l'exécution,  en  nous  arrêtant  seule- 
ment aux  clauses  qui  peinent  l'affecter  dans  son 
essence. 

tu.  — Sous  ce  rapport,  )a  constitution  dcitot 
produira  des  effet*  divers,  suivant  qu'elle  sera 
régie  par  trs  principes  extra  -dotaux  ou  par  tes 
principe*  particulier?  au  régime  dotal;  et  e'tsl 
a raison  de  celte  circonstance  qu'il  itiqiorlc  de 
bien  préciser  te  caractère  du  régime  auquel  la  dot 
constituée  est  soumise. 

1 14.  — Sous  tout  autre  régime  que  le  régime  do- 
tal, lu  constitution  de  dot  n'est  autre  chose  qu'un 
bien  propre  de  la  femme  soutins  à l'administra- 
tion du  mari,  et  qui  ne  présente  pas  d'autres  ca- 
ractère* que  ceux  qui  lui -ont  attribués  expressé- 
ment par  une  clause  formelle  du  contrat. 

H3.  — I.e  bien  constitué  en  dot  est  donc  par  lul- 
inême  aliénable  comme  tou!  autre  bleu  propre 
de  la  femme,  en  remplissant  à cet  égard  les  for- 
malité* requises,  et  I alienation  qui  en  aura  été 
faite  par  le  mari  ne  donocraeontre  lui  à la  femme 
qu'un  simple  droit  île  créa  lire  qui  figurer»  à «ou 
prollt  dan*  te  compte  de  ta  liquidation. 

Ht.  — S'il  aplu  aux  parlies  d'ajouter  au  contrai 
certaine,  condition*  qui  auront  été  insérées  dans 
Tint  Irèt  de  la  femme  pour  prévenir  toute  dissi- 
pation des  deniers  constitué*  en  dut,  ce*  clauses, 
en  restreignant  le  droit  de  disposition,  ne  chan- 
gent pas  pourcela  la  nature  meme  de  la  dut,  qui 
continuera  toujours  de  demeurer  extra-dotale, 
c'est -4-dlre  placée  en  dehors  du  régime  dotal. 

115. —  Il  pourra  même  arriver  qiï'cn  étendant 
les  restrictions  Jusque  dans  leur*  dernière*  limi- 
te», on  eu  vienne  à Interdire  par  le  contrai  la  dis- 
position de  ta  dol,  soit  nu  mari,  soit  ù la  femme, 
soit  A tou*  deux  conjointement  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  ce  qui  n'aura  pas  pour  effet  de 
placer  ta  dut  sous  te  régime  dotal. 

1 16.  — Des  époux  communs  en  bien»  seront  en 
effet  admis  A déclarer  dans  le  contrat,  non  seule- 
ment que  la  dol  ne  pourra  être  aliénée  sans  rem- 
ploi, île  telle  ou  (Clic  nature  déterminée,  mais 
encore  qu'elle  sera  entièrement  Inaliénable. 

1 17.  — El  au  contraire,  des  époux  marié*  sous  le 
régime  dotal  pourront  cire  autorités,  en  modi- 
fiant ce  régime,  à slip  -1er  que  la  dol  eon-lilnée, 
bien  que  son  caractère  dotal  la  rende  en  principe 
inaliénable,  pourra  cependant  être  aliénée  sous 
telle  ou  telle  condition  plus  ou  moins  rigou- 
reuse. 

118.  — La  déclaration  Insérée  au  ronlral  que  la 
itol  constituée  est  rendue  Inaliénable  n'est  donc 
pas  une  preuve  exclusive  de  dulalllé. 

119.  — Il  faut  en  outre  que  la  constitution  *c 
rattache,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sous 
l’art,  isto,  A l'élalilissemenl  d’un  régime  dotal, 
dans  lequel  la  constitution  de  dot  se  trouvera 
comprise. 

<40.  — En  l’aliscncc  d'une  telle  déclaration  faite, 
soit  en  terme*  formels,  soit  pnréqtiipolleucc,  le» 
époux  , quelques  précaution*  qu'ils  aient  prises 
pour  assurer  (a  conservation  des  denier*  dotaux, 
-e  retrouveront  toujours  en  présence  du  régime 
de  lacommiinau’é  légale,  qui,  malgré  eux-mêmes, 
envahira  le  contrat. 

IJ>.  — I.csépoiix  qui  veulent  adopter  le  régime 
dotal  se  tri-inciil  doue  dans  l'obligation  formelle 
d'expliquer  par  une  disposl'ion  expresse,  non  pas 
•pie  la  femme  se  constitue  tel  ou  Ici  bleu  en  «lot, 
qu'elle  veut  que  telle  ou  telle  somme  soit  dotale  ; 
car  toute*  ce*  locutions  peuvent  s'appliquer  A In 
constitution  de  dot  -ons  tou*  le*  régimes,  mais  il 
foulque  l’un  reconnaisse  dans  te  contrat,  abstrac- 
tion t.iiîc  de  la  constitution  de  dot,  que  leur  In- 
lemion  formelle  a été  de  rejeter  le  régime  de  ta 
communauté  pour  lui  sulwliluer  le  régime  dotal. 

14-4.  — làic  lois  celle  intention  reconnue,  it  y 
dura  encore  à rechercher,  par  appréciation  de* 
rmivenlion*  insérée*  dan*  le  contrat,  jusqu’au 
s'étend,  non  pas  le  régime  dotal,  mais  la  consti- 
tution de  la  dot  placée  sou*  ce  régime,  |oiur  arri- 
ver à celte  distinction  fondamentale  des  biens  >te 
In  femme,  qui  *e  divisent  aussitôt  eu  bi'cn«fofnuo-. 
c'est-à-dire  composant  te  fond*  déclaré  dotal  el 
soumis  4 toutes  les  rigueurs  du  régime , cl  en 


biens paraphernaux,  ou  biens  libres  qui  échap- 
pent à cette  rigueur. 

143.  — Régler  t'étendue  de  la  constitution  de  la 
dot.cii  égard  au  régime  dotal,  n'est  donc  pas  une 
opération  moins  impnrluntequc  la  première.  II  est 
doue  de  l'intérêt  de*  futurs,  npiès  avoir  déclaré 
qu'ils  sc  marient  sou*  le  régime  dota),  de  préciser 
avec  te  plus  grand  soin  ce  qu'il*  erilendent  ex- 
pressément comprendre  dans  le  fonds  dotal. 

<41.  — D.in»  le  doute,  le*  art.  <531  et  1514  éta- 
blissent certaine»  présomptions  qui  doivent  servir 
de  i ègte. 

143.  — La  constitution  de  dol,  en  quelque*  ter- 
me* qu'cite  -oit  fuite,  composera  toujours  le  fond* 
dotal,  et  elle  peut  embrasser,  suivant  la  volonté 
de*  époux,  tout  ce  qu'ils  v oudront  déclarer. 

t46.  — It  iiepeu'  donc  y avoir  de  difficulté  que 
lorsque  la  constitution  est  conçue  eu  terme*  gé- 
néraux. 

147.  — Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  <534  dé- 
clare bien  que  In  constitution , en  termes  géné- 
raux, de  tou*  les  hieusde  la  fcinuie,tic comprend 
pas  les  biens  ù venir. 

148.  — Maispour  appliquer  saiueiiicul  cette  pré- 
somption, il  «cra  nécessaire  de  rapprocher  I» 
constitution  de  la  dot  faite  eu  ces  ternies  de  la 
clause  même  qui  aura  établi  le  régime  dotal,  car 
U pourra  très  bien  arriv  er  que  tes  biens  rulurs  qui 
sembleraient  exclu»  de  la  constitution  elle-même 
renlrasscnl  dans  la  dot  par  suite  de  l'interpréta- 
lion  qui  serait  donnée  A l'établissement  général 
du  régime  dotal. 

•49.—  Oural  donc  conduit  encore  inévitable- 
ment A une  Interprétation  de  clause.  dTiileiillon, 
de  volonté,  dont  In  jusle  appréciai  ion,  *e  rédui- 
sant en  fait,  échappe  A la  rigueur  des  principe* 
du  droit,  ainsi  que  nous  le  vérifierons  par  les 
exemples  qui  suiv  en!. 

I > En  ce  gui  roncerne  tes  eonstilultons  de  dol 
sous  un  régime  exlra-dolal. 

<30.  — Le»  époux  qui  n'adoptrnt  pas  le  régime 
dnt.il  peuvent  cependant  stipuler  dans  leur  con- 
trat de  mariage  que  les  immeubles  de  la  femme 
ne  seront  aliénables  que  sous  de  certaines  con- 
dition», telle»,  par  exemple,  que  celles  de  rem- 
ploi. V.  C.  eiv.,  art.  IJS7,  et  J.  Pal.  Lyon,  31  mars 
1810  (t.  4 <810,  p.  735). 

<31.  — Dans  ce  cas,  cette  stipulation  devient 
tellement  obligatoire  pour  le*  acquéreurs  de  ce* 
immeuble*,  qu  A défaut  d'exécution  la  vente  est 
nulle,  et,  par  *ulte,  la  femme  ou  scs  héritiers 
peuvent  revendiquer  le»  immeuble*  vendus. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

<32.  — La  simple  déclaration  faite  par  la  femme 
mariée  en  communauté,  que  ses  immeuble*  sont 
excepté*  de  la  communauté  el  qu'il*  lui  Rendront 
nature  de  dol,  ne  siillll  pas  pour  les  frapper  de 
dotalilé  cl  conséquemment  pour  les  rendre  ina- 
liénables. Il  faut  pour  cela  une  slipulation  for- 
melle. V.  J.  Pal.  Rouen,  i I juin.  1846,  cl  Turin, 
43  jiilll.  1808  Cl  note. 

t33.  — Le*  époux  qui  sc  marient  en  commu- 
nauté peuvent  stipuler  que  les  bien*  Immeubles 
de  ta  femme  seront  inaliénables  en  tout  ou  en 
partie.  V.  J.  Pal.  Rouen.  10  julll.  1841;—  Tes- 
sier, de  la  Ilot,  I.  ter,  p.  (0. 

13t.  — Mais  s'il  résullc  du  contrat  que  celle 
clause  d'inaliénalillité  *oll  subordonnée  à l'exis- 
tence même  de  la  commiHiniité,  elle  cesserait 
d'avoir  son  effet,  après  la  séparation  de  bien*. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt.  . 

135.  — La  dot  constituée  *ou8  le  régime  de  la 
communauté  n'csl  pas  inaliénable.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  44  mars  1830;  Rouen,  10  Juill.  1841  et 
It  juill.  1846,  el  Turin,  43  juin.  1808. 

136.  —La  stipulation  île  remploi  consignée  dans 
un  contrai  de  mariage  n'emporte  pas  d'ailleurs 
soumission  au  régime  dotal,  v.  J.  Pal.  Toulouse, 
41  mars  1830. 

137. — Les  époux  peuvent  du  reste  sc  placer  A la 
fois  par  leur  coulrat  de  mariage  sous  le  régime 
dotal  cl  sous  le  régime  de  la  (oinmunaulé  en  pre- 
nant dan*  chacun  de  ces  régime*  cc  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  conciliable.  V.  Toullier,  1. 18,  no  374, 
Cl  BellOt.  t.  I«r,  nov  gj  ol  41. 

138.  — La  clause  par  laquelle  la  femme  se  cons- 
titue en  dot  tous  e es  bien*  el  droits  ne  comprend 
pa<  les  biens  A venir.  V.  J.  Pal.  Mimes.  9 mars 
<819  et  lu  note. 

139.  — La  condition  apposée  A ta  constitution 
de  dol  de  laquelle  II  résulterait  que  l'enfant  doté 
serait  forcé  de  renoncer  A exiger  le  compte  de 
tutelle  qui  lui  est  dit  est  une  condition  contraire 
A la  loi  qui  doit  être  réputée  non  écrite.  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  5 fév.  1844.  et  Cass.,  44  mai  <844  et 
note. 

Ito.  — Du  reste,  ta  constitution  de  dot  ne  se 
présume  pas.  bleu  qu'elle  ail  été  stipulée  lor» 
d'un  premier  mariage  qui  a été  déclaré  nul,  elle 
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ne  peut  pas  revivre  pour  un  second  mariage  qui 
aura  élé  ultérieurement  contracté  mire  le?  même» 
partie».  V.  J.  Pal.  .Mines,  30  déc.  ISO»;  Cas*.,  7 
llnr.  an  XI  '.Grenoble,  4 Julll.  ISIS;  Pottleri.  8 
<léo.  1824;  Paris,  I-'  joit'il  1845;  — Salvlal,  p.  ISO; 
tîuv-Pane,  quest.  488®,  n®  <5,  p.  440,  et  qucsl.  4*9*. 
p.  *67;  Maulira.  de  Taclt.  et  amblguis  couvent., 
II».  10,  lit.  10.  II®  il,  I.  ter,  p,  MD,  et  Lartgucrle, 
Arrêts  inédits,  v®  Parapheront,  t.  3. 

9°.  Un  ce  gui  concerne  la  constitution  de  ta 
dot  sous  le  régime  dotal, 

ttl.  —La  constitution  ite  la  dot  considérée  par 
rapport  au  régime,  dotal  doit  fttrefalte  on  terme* 
fXprO»;  elle  ne  résulte  par  de  la  simple  déclara  - 
lion  nue  tels  on  tels  bien»  «ont  constitués  en  dnl. 
V.J.  Pat.  Bordeaux. 3 août  1844  0.  3 UMt.p.sus}; 
Itouen,  36  mai  IH4î  (t.  3 18*4,  p.  47 j;  Cass.,  9 Juin 
1*39;  Bordeaux.  20  Janv.  1833,  et  Limoges,  iaoùl 
4847. 

142.  — Toutefois,  la  loi  ne  prescrit  pas  l'usage 
de  formule*  kaeraiiiculelle*,  mais  il  faut  que  les 
tenues  employés  soient  tels  qu'il»  ne  laissent  au- 
eunc  incertitude  sur  le  caractère  qui  est  attribué 
aux  bien»  déclarés  dotaux.  V.  J.  Pal.  mêmes 
arrêts. 

143.  — Dans  un  contrat  de  mariage,  les  termes 
de  dot  ou  de  constitution  dotale  ne  sont  pas  sa- 
cramentel* pour  exprimer  la  dolalité  que  l’on 
veut  imprimer  aux  biens  constitués  avec  volonté 
de  les  placer  sous  le  régime  dotal  *,  il  sulOl  que 
celle  qualité  résulte  de  l'ensemble  des  énoncia- 
tions contenue0  dans  le  contrat  'b1  mariage.  V.  J. 
Pal.  Rouen.  3 août  1833;  — Touiller,  1. 14,  n«22s. 
ei  Tessier,  t.  i,  n«7«l. 

144.  — Ainsi  la  constltulion  de  dot,  avec  le  ca- 
ractère de  dolalité  résultant  du  régime  dotal, 
peut  êlre  établie  dan»  le  contrat  de  mariage  par 
celte  seule  qualllleutVm  mie  le»  biens  sont  consll- 
Pté»  dotaux.  V.J.  l'ai,  l'a  ris,  l«  août  IB.»,  et 
Grenoble.  37  fév.  1845  et  noie. 

145.  — Contra,  il  ne  sulUt  pas  que  la  femme 
déclare  dan*  son  contrat  de  mariage  qu'elle  se 
constitue  dotaux  le*  biens  par  elle  apportes  a 
son  mari,  pour  que  ees  biens  soient  soumis  au 
régime  dotal,  mais  II  faut  en  outre,  aux  termes 
de  l’art.  130»,  qu'il  y ail  une  déclaration  expresse 
de  la  part  des  epoux  de  soumettre  4 ce  régime  les 
biens  ainsi  qtiallllés  dolaux.  V.  J.  Pal.  t ais..  Il 
iuitl.  48*0  et  la  note  ; Grenoble,  IS  mars  ISIS;  — 
Duranton,  1. 15,  no  333. 

146.  — La  question  de  savoir  quelle  est  l'éten- 
due de  la  stipulation  de  dotalllé  est  une  question 
de  fait  qui  doit  êlrc  appréciée  d'après  l'inienlion 
des  parties.  V.  J.  Pal.  llrcnohte.  37  fév.-t»  mai 
483»,  4 julll.  1818;  — Merlin,  QuM.,r*  Dot-,  Tes- 
sier, de  la  Dot,  I.  !«',  p.  10,  et  Duranton  , t.  13, 
n®  333. 

447.  — L'étendue  de  la  déclaration  do  dolalité 
peut  s'indu'rc,  par  présomption,  de»  lertnes  em- 

R dan»  le  contrat  de  mariage.  Spécialement 
dilution  de  dut,  relativement  aux  biens 
présens,  lient  être  étendue  aux  biens  A venir,  s'il 
résulte  (le  l'acte  que  telle  a été  en  effet  l'intention 
de»  parties.  V.  J.  Pat.  Limoges,  28  mars  4*38  (t.  3 
48»a,  p.  504),  «t  Mimes,  9 mars  1819. 

<48.  — La  constitution  en  dot  de  (nus  le*  biens 
prêtons  et  à venir  ne  s'applique  aux  biens  à ve- 
nir qu’au  tant  qu'ils  advlennenl  A la  femme  pen- 
dant le  mariage. 

♦4».  — Spécialement,  lorsqu'une  femme  s'est 
mariée  sous  le  régime  dolul,  avec  eonslilulinn  en 
dot  sur  tous  scs  biens  présent  et  A venir,  on  peut 
poursuivre  l’exécution  de*  obligation»  par  elle 
contractée»  sur  miesucoesslon  qui  lui  esl  échue 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  v c.  cIV.,  tus», 
et  J.  Pal.Caen.  34  Juin  4835  el  les  note». 

ISO.— Lorsqu'nne  femme  s'est  constituée  en  dot 
tousses  biens  présens  et  i venir,  les  biens  |>ar 
elle  recueilli»  dan*  une  succession  collatérale  ou 
verte  depuis  son  mariage  sont  dolaux.  V.  J.  Pal. 
nions,  20  juin  IMI7  ; Mimes,  9 mars  1819,  et  Limo- 
ges. g»  mars  1858.  I.  3 1838.  p.  505). 

184.  — Il  y a romdllulloii  générale  de  dut  dans 
la  clause  d'un  contrai  de  mariage  par  lequel  la 
mère  slipulniil  au  nom  de  sa  lille,  future  épouse, 
delaro  que  celle-ci  sera  tenue  de  sc  constituer 
tou*  ses  biens  préseu»  el  à venir. 

IM.  — i/klMealion  des  biens  advenue  A.  celte 
femme,  lor»  ou  après  ce  contrat  de  mariage,  est 

4M.—  Us  mari  qui  dons  cet  acte  a traité  solidai- 
rement avec  son  épouse  est  censé,  par  celte 
claune  de  «otldurllé,  «•êlrc  soumis  4 la  pleine  el 
e.atlénygaraMlle.  V.  /.  Pal.  Montpellier.  (7  Julll. 
1833,  et  Case.  , H-iuUI.  isîo. 

154.  — Lorsque  les  époux,  en  sc  mariant  sous  le 
régime  dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leur* 
bien*  el  droits  même  A venir,  ils  soumettent  tons 
leurs. biens  i la  dotalllé,  eu  sorte  qttu  tons  les 


biens  présen»  et  h venir  de  la  femme  doivent  êlre 
déclaré»  dolaux.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Ier  fer. 
1837  et  14  fév.  1836  , et  Urenable,  37  fév.  ts»  et 
note». 

155.  — Lorsque  les  époux  déclarent  se  marier 
sous  le  régime  dolal.  11»  doivent  en  outre  spéci- 
fier ce  (pii  sera  rompris  dans  la  constitution  de 
(loi,  car  tout  Ir  surplus  des  bien»  demeurera  à la 
femme  comme  paraphemal.  ' . J.  Pal.  Limoges, 
I août  Iv27;  lirenohle,  7 fév.  1848  e!  3 juin  4834; 
Cass.,  9 juin  1849;  — Merlin,  Questions  de  droit. 
v®  Wof,Ç3-,  lienoll,  delà  Ilot,  I.  Kr,p.8,  cl  Tester, 
n®  I#. 

156.  — (Vuaiut  une  femme  ne  s’est  constituée  en 
dot  qu'mic  somme  d’argent,  les  autres  Idcns  qui 
lui  advlennenl  sont  libres  entre  ses  mains,  elle 
peut  les  vendre  Cl  en  loucher  le  prix  sansque  l’ac- 
quéreur soit  fondé  A exiger  qu'elle  en  fasse  em- 
ploi. 

157.  — E!  cela,  encore  que  ces  bien»  provien- 
draient de  la  succession  de  >nn  père  dans  laquelle 
elle  aurait  fait  le  rapport  de  la  somme  qu'elle 
avait  soumise  au  régime  dotal.  V.  J.  Pal.  Bar- 
deau r,  :io  julll.  1853;  Agen, 28  mars  I8J4,  et  Case, 
13  déc.  1833  él  la  note. 

158.  — Dans  un  contrat  de  mariage,  le  mol  de 
plus,  suivant  une  ronstilulion  de  dnl.  el  précé- 
dant une  donation  faite  eu  faveur  de  la  fiiliire, 
suffit  pour  rendre  dotaux  les  biens  compris  dans 
celte  donation.  V.  J.  Pal.  Agen,  4 julll.  1810. 

1 159.  — Mai»  l'affectation  de  garantie  donnée  sur 
des  deniers  dotaux  pour  remboursement  d'un 
rinpronl  qui  a servi  à payer  un  immeuble  ne 
-11(111  pas  pour  conférer  a cet  Immeuble  le  carar- 
lère  de  dnlalllé.V.  (,'.  civ.,  1513,  el  J.  Pal. Paris,  tt 
julll.  1840  (t.  3 1840,  p.  131). 

160.  — La  clause  par  laquelle  une  femme  n dé- 
claré dans  son  rouirai  de  mariage  que  pour  la  rc- 
eberelie,  exaction  et  ncqullleriient  de  tous  ses 
droits  pré-sens  et  A venir,  elle  constitue  son  mari 
son  procurcut  général  et  spécial,  avec  pouvoir  de 
les  exiger,  recevoir,  traiter  cl  Iranslgcr,  équivaut 
à line  soumission  expresse  de  la  femme  nu  régime 
dotal,  pour  tou»  ses  bien*.  En  nmséquenre,  la 
vente  d'un  immeuble,  appartenant  A lu  femme, 
consentie  par  te  mari  pendant  le  mariage,  esl 
entachée  de  nullité.  V.  J.  Pal,  Grenoble,  l juin, 
mu*. 

8KCTIOX  II. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de 
Vlnnliènabllltè  du  fonds  dolal. 

15-10.  l.e  mari  seul  a l'administration  des 
biens  dolaux  pemlaut  le  mariage.  — C.  civ.. 
Mil,  14-28  et  2121 

Il  a seul  le  droit  d’en  poursuis  re  les  tb-bi- 
icurs  el  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remlKiiirse- 
inent  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  |>ar  le  con- 
trat de  mariage,  que  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quittances,  une 
|iartie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels.  — C.  civ.  1551.  ; — 
L 75,  fT.»  de  Jure  dotium  ; L.  I) , C.,  (le  Rei 
vendicalione- 

155».  Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a 
fuis  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage. 

— C.  civ.,  1 131,  ISJi,  2011  ; C.  prneOil.,  318;— 
L.  I et  2,  C.,  »ic  Fidejussores  tel  mandatures 
dotium  dentur. 

liât.  Si  la  dut  ou  |iartic  de  la  dot  con- 
siste en  objets  mobiliers  mi»  h prix  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en 
fait  pas  vente,  le  mari  en  devientpropriélaire, 
et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  an  mobi- 
lier.— C.  civ.,  527  et  suiv.,  1552,  I3(H  et  suiv.; 

— L.  00,  $ 8.  IT.,  de  Jure  dotium;!..  51,  fT.,  So- 
luto  matrim.;  I-  t,  ÿ t,  IT.,  de  cKstimalorid 
actiane. 

1552.  L’estimation  donnée  h l'immeuble 
constitué  eu  dut  n'eu  transporte  poinl  la  pro- 
priété au  mari,  s'il  n'y  en  a déclaration  ex- 
presse. — C.  civ.,  1 154  et  tôbt.  ; — L.  10  in 
pr.  el  § I,  (l..de  Jure  dotium;  L.3  cl  10; 
r...  eod.  lit. 

1 55H.  L'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal.  $i  la  condition  de  l'em- 
jiloi  n'a  été  slijiulêe  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Il  en  esl  de  même  de  l'immeuble  donné  eu 


paiement  de  la  dot  constituée  en  argent.  — 
C.  civ.,  i 131  et  I5RI  ; - L.  54.  B.,  de  Jur  dot. 

t.  — ban*  le  régime  dotal,  il  sa  fait  entre  le» 
époux  un  partage  de»  biens;  en  sorte  que  l'admi- 
mMration'se  divise  au*»!  bien  que  la  prtqiriélé, 
sans  cependant  suivre  ' le  même  sort  ; mai» . 
comme  dan*  la  communauté,  le  mari  prend  l'ad- 
ministration de  bien-  qui  appartiennent  à sa 
femme,  tandis  que  la  femme  conserve,  comme 
dans  la  séparation  de  bien»,  l'entière  administra- 
tion de  ses  propres  qui  lie  sonl  pas  déclarés  do- 
taux. V.belvincourl,  t.  3,  p.  46.  el  t.  a,  p.  55  et  36-, 
Touiller,  t.  49.  p.  307  ; Hasard  , v®  Régime  dotal. 
5 9,  no  9;  Duranlnn.  t.  15,  n®»  a»4  cl  «il  • .Merlin, 
v®  Dof,  S 5,  n®  3.  et  S 7,  n®  5,  cl  Benoit,  t.  4«, 
II®»  105  el  144. 

4.—  Le  régime  dotal  a donc  pour  effetde  diviser 
la  fortune  de  In  femme  en  deux  masse»,  les  bien» 
dolaux,  ceux  <pil  sonl  compris  expressément  dan* 
la  consiiliilinndedot,  et  le.»  biens  extra-dotaux  ou 
paraplieninui.  qui  sont  exclu* de  cette  conitltii- 
llon. 

3.  — Désormais,  en  effet,  pour  éviter  toute  am- 
biguité dan»  le.  di-cooi  »,  el  rejeter  ce»  elreontocu- 
lion»  de  stile  qui  sont  toujours  un  embarras,  nous 
devons  considérer  re*  termes  biens  dotaux  et 
Idens  extra-dotaux  secundum  mntertam  subjec- 
lam  dans  leurs  rapports  avec  le  régime  dotal. 

4.  — Par  btenidotaux  nous  désigneront  désor- 
; mais  ceux  qui,  ctaut  soumis  au  ivguiie  dolal  dan* 

: toute  -a  rigueur. ont  reçu  du  contrat  même  un  ca- 
ractère spécial  de  dotante  qui  e»t  dètormais  inef- 

| t.içablc. 

a.  — Considéré*  «ou*  ce  rapport,  tous  les  bien* 

1 déclarés  dotaux  passent  Immédiatement  dans  les 
1 malus  du  mari,  qui  les  administre  avec  plus  de 
j plénitude  encore  que  les  biens  propres  de  la 
femme  sous  le  régime  de  la  rnniniunaiité. 

! 8.  — Il  devient  le  maître  de  In  dot,  qui.  élant 

j inaliénable  entre  -es  moins,  e-t  conllée  à sa  garde, 
j comme  s’il  en  était  le  véritable  propriétaire , à 
charge  de  conserver  et  de  rendre. 

, 7.  — Quant  aux  tuiiucuhlcs , le  droit  qu'il  ac- 

quiert sc  rapproche  beaucoup  du  droit  dcl'usu- 
I leu  Hier,  qui  jouit  en  maître  de  la  chou-,  à la  charge 
, d'ci  conserver  la  substance.  Aussi,  l’art.  4569  le 
souinet-il  personnellement  à toute»  les  obliga- 
tion» que  la  loi  impose  A l'usufruitier  lui-même. 

».  — A l'égard  de*  meuble»,  s'il  s'agit  de  meu- 
bles fonglblcs,  nous  savons  que  le»  droit*  de  l'ad- 
ministrateur et  de  l'usufruitier  sc  confondent  alors 
entièrement  avec  ceux  du  propriétaire;  car  un  ne 
petit  jouir  ni  administrer  que  sou»  la  condition 
de  détruire  la  chose  elle-iiiême,  d'où  II  résulte 
que  le  véritable  propriclalre,  lors  de  la  revendi- 
cation, n'a  plus  qu'un  drolldn  créance  A exercer. 

9.  — Si  les  nbjels  mobiliers  déclarés  dolaux  lie 
! sonl  pas  fonuiblcs,  radminislrnlimi  en  est  remise, 
j au  mari,  qui  a le  droit  de  les  utiliser  pour  les  be- 
I soin»  du  ménage,  sauf  à les  restituer  à In  disso- 
; lulion  du  mariage,  dans  l'élat  où  Us  »e  trouveront 
sans  détérioration  de  son  fait. 

to.  —L'estimation  qui  serait  faite  de  ces  objets 
par  un  acte  particulier  antérieur  au  contrat  de 
mariage  n'aurait  d'autre  force  qu'un  simple  état 
I estimatif  destiné  à servir  de  litre  de  comparai- 
! son  , lor»  de  la  reslilulion . comme  cela  a lieu 
dans  l'usufruit  des  chose»  mobilière*. 

tt.  — Mais  de  eda  seul  que  la  femme  abandon- 
nait le  mobilier  dotal  A son  mart  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  il  résullail  qu’elle  avait  un  in- 
térêt direct  A lui  en  faire  la  vente,  afin  d'éviter 
les  einlgirra.»  de  relie  action  en  restitution  qu'élit* 
aura  A exercer  A l.v  dissolution  du  mariage  sur  les 
objet.»  mobilier»  eu  nature. 

14.  — De  IA  celle  disjiosilion  de  l'art.  4551.  qui 
déclare  que  la  luise  a prix  ou  estimation  laite 
dans  le  contrat  même  de  mariage  de  la  valeur 
du  mobilier  dotal  emporte  présomption  Inrmelle. 
jiiris  et  de  Jure,  que  la  femme  a voulu  en  trans- 
porter la  propriété  au  mari,  en  sorte  que  la  enns- 
llluthm  de  dol  ne  porte  plus  sur  le  mobilier  dolal 
liii-mêmr,  mais  sur  la  somme  formant  I»  valeur 
de  ce  mobilier. 

13.  — El  cette  distinction  est  de  la  jiltis  haute 
importance;  car  précisément  l'une  des  questions 
les  plus  ardues  que  présente  dans  notre  droit  le 
régime  dotal  se  rapporte  au  mobilier  dolal. 

14. — De  grave»  discussion»  se  sonl  élevée»  pour 
savoir  si  le  principe  de  l'inaliénnhililé  du  tonds 
dotal,  qui  e»l  développé  relativement  aux  immeu- 
ble* par  le*  art.  153»  A 1559,  esl  également  appli- 
cable au  mobilier  A l'égard  duquel  ers  article* 
gardent  !o  silence. 

15.  — Or,  si  le  mobilier  dolal  est  inaliénable 
comme  le»  immeubles  dolaux,  le  mari,  qui  en  a la 
jouissance  seulement  A lllrc  d'usufruitier  et  A la 
charge  de  le  représenter,  ne  pourra  pas  en  dis- 
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P<«cr  lorsque  ce  mobilier  aura  «lé  constitue  eu 
îlot  sam)  déclaration  (le  mise  a prix. 

16.  — Mats  toutes  les  (ois  que  l'estimation  aura 
eu  lieu,  sans  déclaration  nue  la  propriété  h'eal 
pas  transférée  au  mari,  celui-ci,  a>anl  acquis  Ja 
propi  iélé  des  meubles  qui  déttormuD  feront  par- 
tie de  son  domaine,  comme  sus  biens  propres  el 
personnels , aura  liberté  pleine  et  cutiùre  d'en 
disposer  à son  gré. 

17. — A l'égard  des  immeubles,  la  mruiê  pré- 
somption n'est  pas  admise;  T estimation  qui  eu  est 
fade  dans  le  runtrat  n'en  translère  pus  la  pro- 
priété au  mari. 

ta.  — Il  faut,  pour  opérer  ce  Iranspui'l,  une  dé- 
claration expresse  qui  aura  également  pour  cllot 
de  changer  lu  nature  de  lu  coustilullon  de  dot, 
eu  subant'ianf  le  prix  A la  cliose,  en  aorte  que 
J'irauipubie  perd  à l'instant  même  son  caractère 
d'iuiuieubic  dotal,  cl  conséqueiuuieiil  d'uuiueu- 
ble  inaliénable;  el  il  ne  reste  plus  à la  femme 
qu'une  créance  mobilière,  créance  dotale  qui  de- 
vra lui  être  restituée  lors  de  lu  dissolution  du  ma- 
riage. 

lu.  — En  ce  qui  concerne  tous  les  bicus  dotaux, 
le  mari  est  doue  désormais  le  seul  représentant 
légal  dudloil  utile  de  propriété,  i-t  sou»  ec  rap- 
port. il  exerce  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  de 
l'usufruitier  par  rapport  un  fonds  dont  il  est  en 
jouissance;  car,  si  fou  peut  s'exprimer ainsi,  le 
droit  méuie  de  propriété  de  la  femme,  bien  qu'il 
suit  toujours  subsistant,  soiniuclUe  pendant  tout 
le  temps  que  dure  la  constitution  dotale. 

20.  — Par  la  déclaration  de  riotalilé.  la  femme 
a consenti  A transporter  A son  mari  tout  le  do- 
iiiainc  utile,  dont  elle  s'esl  dépouillée  en  sa  fa- 
veur; elle  l'a  constitué  quant  à ce»  bleu»  sou 
mandataire  géuéril  spécial  el  irrévocable,  sauf  le 
cas  ou  abusant  de  son  mandat  ou  de  sa  jouis- 
sance, il  force  la  femme  à recourir  à l'autorité  du 
juge  pour  solliciter  sa  séparation  de  biens  aliii 
de  prévenir  b-  péri!  de  la  dot. 

ül.  — .Vais  les  biens  exlra-dolnux.qui  «ont  con- 
nus en  droit  sous  le  nom  de  b:eu*  paiapbernaus, 
restent  à la  disposition  de  ta  femme  qui  peut 
même  les  aliéner  eu  se  conformant  aux  régies 
expliquées  au  litre  de  la  jouissance  maritale. 

22.  — l)ii  reste,  l'art.  <319  reproduit  dans  «on 
dernier  paragraphe  la  disposition  que  nous  a déjà 
montrée  l'art.  1531  aoiis  le  régime  purement  ex- 
clusif de  communauté.  C'est  là  un  tempérament 
apporte,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  à la  rigueur 
des  principes  qui  remettent  rentière  administra- 
tion des  biens  de  la  femme  aux  mains  du  mari. 

i.t.  — Toutefois,  ces  regb-s  elles-mêmes  peuvent 
subir  tonies  tes  inodilicaliou*  qu'il  plaira  aux 
époux  d insérer  dans  le  contrai, car  il  leur  esl  per- 
mis de  restreindre  le»  elfe!»  du  régime  dotal  aussi 
bien  que  les  effets  de  la  communauté  légale. 

RA.  — Ce  seront  toujours  les  dispositions  du  con- 
trat de  mariage  qui  feront  la  loi  des  parties. 

23.  — C'est  également  par  la.->eulo  appréciation 
des  clauses  du  contrat  que  l’on  pourra  délermi- 
ner  quel  doit  être  l'ctfct  de  la  clause  de  remploi 
qui  ultra  été  iuscréc  dans  l'acte  pour  assurer  la 
conservation  des  deniers  dolaux. 

20.  — On  tic  peut  donc  sur  ce  point  que  procé- 
der par  des  exemples;  et  la  condition  même  de 
l'cuiidoi.  qui  sc  rapporte  ici  à la  constitution  do- 
tale, ne  produit  pa»  d'autres  elfels  sous  le»  autres 
régimes;  car  l’emploi  doit  toujours  Cire  fait  con- 
formément à ce  qui  aura  été  prescrit  par  la  cons- 
titution même. 

27.  — Mai»  pour  présenter  avec  quelque  clarté 
tout  eequi  se  rapporte  à cette  matière  Importante, 
nous  nous  attacherons  tel  à rappeler  les  décisions 
qui  concernent  les  remplois  cl  qui  se  rattachent 
ainsi  dircctcinenl  à la  constitution  de  dot  dont  le 
remploi  fait  partie inléeraule. 

28.  — Nous  reporterons  sous  l'article  suivant  ee 
qui  concerne  plus  spécialement  les  inodillcalion» 
que  les  époux  peuveut  apporter  au  régime  (total 
dans  le  contrai,  el  le  droit  qui  en  résulte,  soit 
pour  le  mari,  soit  pour  la  femme. 

S9.  — Nous  nous  bornerons  doue,  quant  à pré- 
sent A rappeler,  relativement  aux  uindillralinn* 
générales  que  ce  système  peut  subir,  que  les 
npoux  peuvent  par  leurs  convention*  détruire 
l i-iitlcn-  économie  de  la  lui  eu  suhtdiluaiil  réelle- 
ment un  régime  inunmé  à l'un  de  ceux  qu'elle 
n indiqués. 

30.  — Ainsi,  est.  valable  la  convention  par  la- 
quelle la  femme,  eu  se  mariant  sou»  le  régime  do- 
tal. se  réserve  l'administration  de  sa  dot,  A la 
charge  par  elle  de  contribuer  pour  moitié  aux  char- 
ges (lu  ménage;  et,  dans  ee  cas  , le  mari  noyant 
I an  nt  radininislralioii  des  bicus  dotaux.  Il  ne  peut 
s'immiscer  dan»  leur  gestion  sans  le  consentement 
de  sa  femme.  V.  J.  Pal.  Cuit.,  I c:  mars  (837  (I.  Ier 
tb.77,  p.  208,,  et  iartt,  U mai  <833. 


31.  — Nous  rappellerons  aussi,  relativement  aux 
eallmaltnu*  qui  seront  contenues  dans  le  contrat, 
les  décisions  suivantes,  qui  sont  de»  décisions  de 
principe. 

32.  — La  déclaration  que  l'estimation  des  meu- 
bles aplanies  par  la  femme  n’eu  confère  pas  la 
propriété  u'oblige  le  mari  à le*  restituer  que  tels 
qu'ils  sont,  sauf  le  cas.  luutelois,  où  ils  auraient 
clé  détériutës  par  sa  négligence  au  par  sa  faute. 
V.  J.  Pal.  Parts,  limai  <813.—  V.  ausrt  Toulouse, 
28  avr.  1813,  ta  avr.  1820  el  3 fév.  1822.  cl  ('«si., 
3janv.  183t. 

33.  — Lorsque  le»  biens  constitués  en  dot  ont 
été  estimés  daus  le  contrai  de  mariage,  l'époux 
doté  ne  doit  rapporter  dans  la  succession  des  do- 
nateurs j|ue  Je  prix  de  r estimation.  \.  J.  Pat 
Cas*.,  3 janv.  1831:  Agen,  déc.  <828;  — f.lia- 
bol,  buccession,  art.  813, u®  12,  elConOau»,  Jurisp. 
des  Succtstions,  p.  *33. 

3*.  — bu  reste,  la  eomlillou  d'cuiplol  est  elle- 
même  line  modification  du  régime  dotal,  car  la 
dot  soit  immobilière,  soi'  mobilière,  devient  alors 
aliénable  sous  la  condlIUni  de  remploi,  ce  qui 
constitue  un  système  mixte  que  nous  devous  d’a- 
Jiord  présenter.  I.'etfet  et  l'étendue  de  la  (totalité 
est  alors  délerminé  par  le  eoulr.il  de  mariage 
seul. 

tse  P exécution  îles  remplois  érigés  par  la 
constitution  de  dot. 

Ss. — En  principe,  l'immeuble  acquis  avec  le» 
deniers  dolaux  n'est  dotal  qu'aulatit  que  l’emploi 
de  la  dot  a été  stipulé  par  le  Contrat  de  mariage. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  23  air.  1833.—  V.  conf.  Merlin, 
fiép.,  v>  Uni,  ■;  n>,el  Durant, in,  l.  ts,  u»823. 

J*.  — L'immeuble  acquis  en  remploi  d'un  im- 
mcublc  dotal  (tcvieul  lul-méme  dotal.  Eli  ca*  de 
revente  du  nouvel  Immeuble,  l'augmentation  de 
valeur  qu'il  a pu  acquérir,  «nus  nouvelle  mise  de 
fonds;  est  elle-même  dotale  el  prolllc  exclusive- 
ment a la  fenum-  qui  aurait  également  supporté 
la  perte,  s'il  y avait  eu  (Uuilnulioii  de  valeur  com  - 
parativement au  premier  prix  de  vente.  V.  J.  Pat. 
Pau,  3 juin  1837  ;t.  1*1  1811.  p.  (86). 

37.  — La  clause  portant  qu'une  îlot  constituée 
eu  argent  sera  employée  par  le  mari  ca  acquisi- 
tions d’immeuble»  de  pareille  valeur,  lesquel.-, 
demeureront  u lie  et  es  A ('hypothèque  légale  de  lu 
femme,  a motus  pour  objet  le  remploi  de  In  dot 
que  d'etl  assurer  la  restitution  par  raiTect.ilion 
d'immeuble*.  En  coniéquence,  le  mari  ne  peut 
oITclr  eu  paiement  de  la  dot  des  Immeubles  par 
lui  acquis  durant  le  mariage,  si.  eu  les  acqu  -ranl. 
Il  n'a  ni  déclaré  en  faire  emploi  en  faveur  de  son 
épouse,  ni  indiqué  que  l'argent  donné  en  paie- 
ment du  prix  provenait  de  la  dut.  V.  J.  Pat. 
Agen,  31  janv.  1832.  cl  l'art*,  ai;  fév.  1833. 

33.  — La  vente  de  l'iniuieublc  dotal  déclarée 
inaliénable  à moins  île  remploi  esl  mille  si  le 
remploi  u'a  pas  été  effectué  Immédiatement. 
La  femme  a l'aettnii  directe  en  revendication 
contre  le  tiers  détenteur , mats  elle  n'a  point 
d'hy  pothèque  légale  pour  cet  objet  sur  le»  biens 
de  son  nian.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  8 mars  1827  et 
31  août  1827.—  V.  contrà  J.  Pat.  .Ihr.  1er  fév.  I sgr, 
cl  note.  — Mais  celle  dernière  proposition  doit 
être  rejetée;  l'hypothèque  légale  est  attachée  à 
toutes  Te»  créance*  de  la  femme. 

39.  — Le  remploi  d'un  bien  dotal  ne  peut  tire 
fait  par  avance.  Ain»)  le  mari,  dan*  la  prévision 
qu’un  immeuble  dotal  sera  vendu,  ne  peut  dé- 
clarer en  faisant  hil-mèinc  une  acquisition  que  sa 
femme  aura  son  remploi  »ur  l'immeuble  qu  il  ac- 

?|Uiert,  en  versant  dan»  les  main»  du  vendeur  le» 
omis  provenant  de  l'Immeuble  dotal  qui  sera 
par  la  «tille  aliéné.  Toutefois  une  telle  déclara- 
tion peut  cire  considérée  comme  affectant  hypo- 
thécairement l'immeuble  acheté  par  le  tuui'i  au 
remboursement  des  denier»  dotaux.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  ta  janv.  <838  (l.  2 isio,  p.  2tt0). 

*0.  — l.a  vente  de  l'immeub.'c  dotal,  lorsqu'elle 
a été  autolsée  avec  remploi,  esl  mille,  si  elle  a 
eu  lieu  sans  remploi.  V.  J.  Pat  liiom , 16  août 
182*. 

81.  — Spécialement  l'emploi  doit  être  fait  tel 
qu’il  a été  convenu,  et  si  Icscumtülons  expliquées 
au  ronlral  n'ont  pu»  été  exécutive»,  la  femme 
peut  demander  la  nullité  de  lu  vente.  V,  J.  Pat. 
Grenoble,  3 déc.  I82i;  — bel/n',  t.  t.  p.  lit);  Mer- 
lin. Ouest.,  \o  Remploi,  <,  »,  et  buçintou,  1. 13. 
n<»  las  el  *86. 

*2.  — L'Immeuble  dota]  peut  être  valablement 
aliéné  lorsque  le  contrat  le  permel:  et  l’acqué- 
reur n'est  sotiuiU  ;i  faire  on  A surveiller  le  rem- 
ploi qu'autant  que  Tarie  eu  porto  la  condition 
expresse.  V.  J.  Pal.  Riom,  ts  avr.  t82t. 

*3.  — Le  lier*  acquéreur  a une  action  directe 
pour  exiger,  loi  » du  paiemciil  de  son  prix  qu'il 
recuire  remploi  déterminé  pur  le  contrat  de  ma- 


I riage  qui  a constitué  la  dol  dont  ce  prix  fait  par- 
lie,  encore  bien  que  la  veille  ait  eu  lien  avant  IC 
mariage,  et  que  l'acquéreur  n'ait  pa»  été  partie 
au  coulral.  V.  J.  Pal.  Caen,  <8  fév.  182». 

il.  — Lorsque  la  licitation  u lien  entre  cohéri- 
tiers, si  parmi  eux  il  »e  trouve  une  h-nnne  mariée 
suu»  le  régime  dotal,  eu  sorte  que  la  tuirt  qui  lui 
est  afférente  dan»  Timmcuhlo  soit  frappée  de  do- 
tatité,  it  doit  être  fait  remploi  de  la  part  qui  ap- 

Sar lient  à la  femme  dan»  le  prix.  V.  J.  Pat. 
ouen,  ît  avr.  1828. 

*3.  — Spécialement  *1  le  colieilanl  revend 
l'Immeuble,  le  tiers  acquéreur  peut  exiger  que 
ce  remploi  *oil  opéré.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

*6.  — J.a  femme  qui  a accepté  pendant  le  ma- 
riage le  r emploi  fait,  conformément  ù ee  qui  était 
autorisé  par  le  contrai,  après  la  vente  d'un  bien 
dotal, n'est  plu» recevable,  à la  dissolution  du  ma- 
riage, de  discuter  contre  les  tiers  acquéreurs  l'In- 
•diill  sanec  de  ce  remploi.  V.  J.  Put.  Caen,  b lulll. 
! 1821. 

t".  — Lorsque  la  verde  du  bien  dotal  est  auto- 
risée pur  le  contrat  à charge  de  remploi  ou  d’as- 
; signât,  le»  créanciers  du  mari  tic  peuvent  «aliis- 
1 arrêter  le  prix  de  l'immeuble  dans  les  mains  de 
! l'acquéreur.  V.J.PaL  t .images,  t jolll.  (82!-,— 
; Roger,  Saisie-arrii,  no»  183  cl  suiv. 

1s.  — Lorsque  l'emploi  Immobilier  r|ui  e*l  fait 
, des  denier»  dolaux  excède  le*  denier»  à employer, 
en  sorte  qu'il  y a néecialté  de  paver  nue  soülte, 
I celle  soülte  prend  ellc-uiéme  le  caractère  dolal, 
1 sauf  lu  récompense  due  par  la  femme  au  mari. 

: Mal*  l'imimuhtc  ainsi  arquta  en  remploi  n'eu  cet 
pa»  liiom»  inaliénable  et  it  ne  peut  pas  être  lu  po- 
lliéuué  même  jusqu'à  concurrence  de  la  soülte. 
\.J.  Pat.  Limoges,  32  avr.  182-2. 

19.  — La  condition  de  remploi  Imposée  pour 
l'aliénation  de*  bien*  dolaux  n'autorise  pas  le 
placement  de»  fonds  sur  hypothèque-,  re  n'est  pas 
là  un  remploi  valable.  V.  J,  pal.  Cass..  29  Janv. 
1822,  Cl  Rouen,  Xi  juin  1840. 

50.  — Mais  les  époux  ne  sont  pa»  recevable*  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage,  surtout  lorsque  le  mari  u con- 
tracté dans  Tacle  l'obligation  ue  faire  Sc  remploi. 
V.  J.  Pat.  même»  arrêt». 

SI.  — Dan*  le  cas  où  le  mode  de  remploi  n'a  pa» 
été  Indiqué  par  le  contrat  de  mariage,  bien  que 
le  remploi  *oil  exig,-.  Il  doit  être  fait  en  Immeu- 
bles. V.  J.  Pal.  Toulouse,  7 noftt  <333. 

32.  — Le»  époux  ne  peuvent  substituer  an  rem- 
ploi par  hypothèque  exigé  par  le  contrat  un  au- 
tre mode  qui  ne  présenterait  pas  lu  même  garan- 
tie, par  exemple,  un  remploi  par  prit  ilUge  sur  le 
prix  d'un  olUce.  V.  J.  Pal.  Cuss.,  9 juin  f 8tt  1.2 
tsll,  p.  33)  et  12  mai  1810  (t.â  isto.  p.  iss)-,  — Pu- 
nition, 1. 13,  no»  *83  CI  886 , el  Tessier,  de  la  Dut, 
t.  t»»,  p.  409. 

63.  — Rcl librement  à l'aliénation  d'unlmmea- 
ble  dolal  avec  clause  de  remploi . ce  remploi 
n'est  réellement  eff'-rtué  que  lorsqu'il  est  exprimé 
dan*  l'acte  d'acquisition  que  le  prix  de  l'immeu- 
blc  provient  des  deni(rsdutaux,  dont  Tcmphq  est 
ainsi  fait  en  conformité  du  contrat  de  mariage. 
Peu  importe,  iTatlIcur* , que  TaequisUion  *oil 
faite  parle  mari  ou  directement  par  la  femme,  la 
déclaration  Ue  Corlulue  des  deniers  esl  exigée 
dans  le»  deux  hypothèses.  V.  J.  Pal.  Toulouse. 

. 13  août  1811  ;i.2  1811,  p.  7H';  — Henoit.  de  la  Dot, 
t.  |V,  p.  130,  no  IIJ;  Hellot,  t.  *,  p.  73;  ToulliCr, 
t.  l»,iio  <31,  cl  Tessier,  l.  l«r,  p.  220. 

3t.  — Le  mari  ne  peut  céder  un  Immeuble  qui 
lui  appartient  p«ur  opérer  un  remploi  au  proflt 
de  sa  femme,  mariée  sous  le  régime  dolal.  V.  J. 
Pal.  Rouen.  3 mars  <8l<  .1.  ter  i*V2,  |>.  236)  et  3 
juin  1823,  elCacn,  67 juill.  1823. 

55.—  Le»  cour» royales  oui  un  pouvoir  enlière- 
nieut  ilfseréltounaire  pour  décider  si  les  condi- 
tion* insérée»  au  contrat  de  mariage,  relative- 
ment à Tcnrplnt  île  la  dot,  ont  été  exécutées  sut- 
làulThilculiou  de»  par  lie».  V.  J.  p„l,  Cass.,  27 
avr.  18*3  (t,  2 1*12,  p. 233)  el  28  fév.  (8x8. 

36.  — l.'aeqoéreur  qui  a connu  le  danger  de 
' Tévlelinn,  à raison  de  la  dolalité,  n'est  nas  de 
I bonne  fol,  il  doit  d»ns  ce  cas  être  tenu  de  la  rc«- 
lllutlen  liés  fruit»  antérieurement  à la  demande. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  27  air.  I8*3(L  2 18*2,  p.  235,  et 
25  avr.  1*13, T.  I«r  1812.  p.  611). 

57.  —Le  remploi  exigé,  pour  donner  A la  veille 
du  bien  dotal  toute  sa  perfection,  peut  être  effet- 
I tué  valahlrmcnt  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage ; mais  le  droit  de  la  femme  ou  île  se»  héri- 
tiers à Taire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  pour 
défunt  de  remploi  leur  est  irrévocablement  ac- 
qulf,  au  moment  même  oit  le  mariage  vient  à*c 
dissoudre  avant  que  le  remploi  ait  eu  Uni.  V J. 
Pal.  Riom,  26  juin  1839  él.  2 tsl2,  p.  *83;  et  la 
note. 

38  — Le  mari  ne  peut  vendre  à sa  femme,  du- 
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mil  le  mariage,  même  alor<  qu'elle  e*l  mariée 
mus  le  régime  dotal,  un  Immeuble  qui  lui  esl 
propre  polir  effectuer  à son  prolll  un  remploi,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  remboursement  de  la 
dut.  devenue  restituable  par  l'effel  d'un  jugement 
de  séparation  de  l>leu>.  V.  J.  Pal.  Ruina,  g mai 
1*»2  1.21*12.  p.  3os)  el  la  noie:  Grenoble,  lOJull). 
laii  y.  2 mil.  p.  87»),*  mars  mil  el  2t  mars  mit; 

— Troplong.  I ente,  art.  |M»5,  p.  308. 

39.  — L'allénalion  îles  Idens  dotaux,  Mcn  que 
permise  par  le  «unirai  de  mariage,  mais  sou» 
condition  de  remploi,  esl  nulle,  si  le  remploi  n'a 
pan  eu  lieu;  mab  l’acquéreur  ne  doit  Irsrniiuque 
du  jour  de  la  demande  en  nullité.  V.  J.  I‘al. 
Toulouse,  21  août  1*31,  el  Cass.,  là  liée.  1*13  el  la 
noie.  , . 

«i.  — Sous  le  régime  dotal,  lorsque  le  mari  a 
reçu  par  le  contrai  de  mariage  le  pouvoir  d'alié- 
ner le*  immeubles  dotaux,  maisA  la  charge  de  les 
remplacer,  la  femme  u.  en  cas  de  vente  (aile 
sans  remplacement,  un  iceours  contre letiers  ac- 
quéreur cil  remboursement  du  prix  qu’il  a im- 
prudemment pavé  sans  en  surveiller  l'emploi. 
V.  J.  l’ai,  l'ait.,  12  déc.  1833;  .Iffen,  2*  mars  m.12; 
Bordeaux,  sojuill.  1*33;  Toulouse,  il  août  1833  cl 
SJ  déc.  1*3».  cl  Rouen,  S juin.  1*37  (I.  I«M83», 
p.  32,  cl  te  mai  l»40  ;t.  2 m.o,  ».  4o3).  et  le*  note*. 

61.  — Lorsque  te  contrat  de  mariage  a per- 
mis l'allénalion  de»  bleus  doluux  à la  charge  de 
remploi,  il  lie  sufDI  pas  d’une  simple  constitution 
d'hypothèque;  en  conséquence,  l'acquéreur  esl 
fonilé  A refuser  de  payer  un  prix  jusqu'à  ce  qu’il 
ail  été  fait  un  remploi  en  Immeuble».  V.  J.  rot. 
Toulouse,  7 août  l»33  et  19  mal  1*2».  — V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  » juin  l*»l  (1.  J i»»t.  p.  33). 

62  — L'acquéreur  d’un  bien  dotal  dont  le  con- 
trai de  mansge  pcrmcllail  l'aliénation  au  mari, 
ntoisà  lactiargc  défaire  remploi,  a Intérêt  et  qua- 
lité pour  exiger  du  mari,  uvaut  de  sé  libérer  de  son 
prix,  la  justilieation  d'un  remploi  suffisant,  ou 
même  pour  critiquer  l’utilité  du  remploi  que  le 
mari  pourrai I avoir  fait.  V.  J.  l’ai.  Atx,  20  juin 
1*3»  ; Casi..  12  déc.  1*31  ; — Toullier , 1.  I», 
11°  153. 

03.  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  a autorisé 
l’aliénation  de»  Immeubles  dotaux,  a la  charge  de 
remploi,  la  femme  séparée  de  bien*  ne  immiI  in- 
tenter contre  l’acquéreur  l’action  en  nullité  ou 
en  révocation  de  la  vente  pour  défaut  de  remploi; 
elle  a seulement,  dan»  ce  cas,  l'action  hyiadhé- 
calrc  sur  le»  bleu»  de  son  mari  ou  une  action  en 
paiement  du  prix  contre  l’acquéreur.  V.  J.  l’ai. 
Grenoble.  17  déc.  I*IS;  Aoen.is  mars  1*32:  Cass., 
U déc.  HU3-.Toiilouse.il  août  1*33  H fcldéc.  1*3»; 
Grenoble,  12  janv.  IMS,  cl  Rouen,  .1  juin  1*37 
(I.  i°r  1*3*.  p.  32 ; et  19  mai  1810 .1.  2 i*to,  p.  »u’j:. 

61.  — l.a  condition  imposée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  en  cas  d’aliénation  des  biens  do- 
taux de  la  femme  d’en  reconnaître  le  prix  sur 
fond»  »ftr»  el  solvable»  n’équlraut  pat  .i  une 
obligation  de  remploi.  — f/mséquCimnenl,  «'Il  dé- 
claré dan*  un  contrat  d'aquisllioti  qu'il  enlcnd 
faire  sur  l'immeuble  acheté  remploi  ail  prolit  de 
ta  femme  d’une  somme  «le.  . . .,  lequel  remploi 
aura  sou  effet  A partir  de  l’acceptation  de  la 
femme,  celte  aceeptatlon  donnée  ultérieurement 
ne  peut  nuire  aux  droits  des  tiers,  qui,  dan»  l’In- 
tervalle, oui  fait  saisir  l’immeuble  du  mari.  V.  J. 
Pal  Aaen.  2 fév.  1*36;  Bourges,  l«r  fév.  1*31; 

- Touiller,  I.  18.  n°  3*7. 

65.  — Lorsqu’il  est  dit  dans  un  contrat  de  ma- 
riage que  la  femme,  en  sc  constituant  comme  do- 
taux »e» Immeuble»,  adonné  pouvoir  à »on  mari 
de  les  vendre  ou  échanger  contre  d’autres,  let- 
quel»  seront  également  dotaux.  Il  n’en  résulte 
pat  pour  le  mari  l'obligation  de  faire  remploi  du 
prix  de»  Immeuble»  vendu»;  la  dernière  clause 
doit  cire  considérée  comme  s’appliquant  seule- 
ment A l'échange  et  non  A la  vente.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  17  nov.  1*35. 

66.  Lorsqu'un  immeuble  dotal  a été  aliéné 

avec"  stipulation  de  remploi,  en  Immeuble»,  l'ac- 
quéreur ne  peut  exiger  [’aceomplUtcmcnl  rigou- 
reux de  celte  condition,  lorsqu’un  Jugement  pos- 
térieur a ordonné  qu’une  partie  du  prix  par  lui 
dû  serait  employée  à l'établissement  de»  enfant 
du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  a janv.  1835. 

«7.  — En  ca»  de  stipulation  dan»  le  contrat  de 
mariage  que  l'immeuble  dotal  *era  aliénable, 
mais  à la  charge  par  le  mari  de  faire  remploi  la 
femme,  en  rai  de  vente  sans  remploi,  a une  hy- 
pothèque légale  sur  tes  bien»  du  mari  pour  le 
prix  ilo  l'Immeuble  vendu.  Elle  ne  peul  exercer 
contre  le*  acquéreur*  l'action  révocaloirc  de  la 
veille  qu'autant  qu'elle  ne  trouve  pa»  dan»  les 
bien»  du  mari  de  quoi  sc  remplir  de  sa  créance 
contre  lui.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  16  août  1*12.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Cass..  2*  nov.  IMS  I.  2 IMS, 
p.351)  et  12  août  1*39(1.2  1*39. p.  267). 


6*.  — Lorsqu'une  femme,  après  avoir  vendu  un 
immeuble  dotal,  à In  charge  d’mi  remploi  en  Im- 
meuble*, se  fuit  autoriser  par  Justice  A loucher  le 
prix,  »an*  remplacement,  et  à l'employer  A l'ac- 
quittement des  arrérage»  d'une  rente  par  elle 
dus,  ou  nu  remboursement  de  celte  même  rente, 
lr  lier»  acquéreur  ne  peul  se  refuser  à payer  son 
prix,  par  le  luollf  que  ce  remploi  n'a  pa»  'élé  sti- 
pulé dans  son  rouirai,  elque  d'ailleurs  II  esl  con- 
traire aux  régies  sur  rinnllénahllité  delà  .lot. 
v.  j.  l’nl.  Rouen.  20  mars  1632;  Grenoble,  20  déc. 
1*32,  el  Paris,  26  fév.  1*33.  — v.  contra  J.  l'ai. 
Paris,  9 juin.  1*2»,  cl  Caen,  12  mars  l»3L— V.  aussi 
J.  Pal.  Bordeaux.  l*janv.  1*39  (1. 1er  |*39,  p.3»2) 
el  lanole. 

69.  — L'obligation  imposée  nu  mari  de  faire  le 
remploi  delà  dot  mobilière  ne  donne  pas  le  droit 
A un  tiers  acquéreur  d'un  Immeuble  appartenant 
au  mari  «t'exiger  la  jusiilieatbui  que  le  remploi  a 
été  effectivement  opéré.  Il  n'a  pa»  lr  droil  de  se 
refuser  par  cc  tuotlf  au  paiement  de  snn  prix. 

70.  — Spécialement,  Il  ne  serait  pas  recevable  à 
surveiller  lul-mèinc  remploi  des  deniers,  alors 
même  qu'ils  feraient  partie  de  la  dot  mobilière 
de  la  femme,  si  le  mari  n'a  pas  été  lemi  par  le 
conlral  de  fournir  camion  pour  la  réception  de  la 
dol.  WJ.Pal.  Paris,!  juin  1*31.— V rouira  J.  Pal. 
Montpellier,  13  niai  i*st,  et  Alx,  to  fév.  '*jg. 

71.  — En  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la 
vente  donné  au  mari  en  paiement  de  la  dot  cons- 
tituée A la  femme,  avec  obligation  de  parfaire,  la 
femme  ou  les  héritier»  peinent,  bien  qu'il  n'ait 
élé  pris  aucun  terme  pour  payer  le  complément, 
le  repéter  contre  lé  mari,  apres  la  dissolution  du 
mariage,  sans  èlre  tenu»  de  prouver  qu'il  t’a  re- 
çu, s’il  s'est  écoulé  dix  an*  depuis  la  vente,  A 
moins  que  le  mari  juslillc  de  poursuites  Inutile- 
incDl  lailes  par  lui  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment. 

72.  — Le»  alimens  de  la  femme,  snn  habitation 
cl  son  deuil,  peudanl  l'année  qui  suit  le  décès  du 
mari,  cl  les  Intérêts  de  la  dot  A partir  de  l'expira- 
tion de  celle  année,  «ont  de»  conventions  matri- 
moniale» qui  cmiiorlcnt  hypothèque  légale  du 
jourdu  mariage.  V.  J. Pal.  Cass.,  49  août  1*38(1.2 
1*38,  p.  412).  — V.  conf.  J.  Pal.  Toulouse,  6 déc. 
1*21. 

73.  — La  mineure  assistée  dans  un  contrat  de 
mariage  de»  pareil*  dont  le  consenlemciit  était 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  a pu  être 
autorisée  A échanger  les  biens  dotaux  à charge  de 
remploi. 

7». — ftès-lor»,  une  pareille  autorisation  a eu 
pour  effet  délaisser  les  époux  juges  de  l'utilité 
de  l'échange,  cl  dispenser  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  1519.  V.  J.  Pal.  Pau.  26  juin  1*37 
(I.  I»r  1*38,  p.  tsn:  ; Cass.,  7uov.  1826;  — Toullier, 
t.  7,  ii« 5*1.  et  I.  tt,  n"  1*6. 

75.  — Le  tiers  détenteur  de  somme»  dotales 
ne  peut  point  exiger  l'emploi  de  la  part  du  mari, 
sicclnl-cl  n'y  a pa*  été  a»sujétl  par  le  contrat  de 
mariage. V J.  Pal.  Toulouse,  2 Janv.  lut*. 

76.  — L'acquisition  eu  remploi  d'un  imnieiible 
vendu  un  prix  bien  au-dessus  «le  sa  valeur  réelle 
peut  être  annulée  (y.  J.  Pal.  Riom.  A déc.  1*18). 
— Cet  arrêt  est  fondé  en  fait  cl  sur  la  considéra- 
tion des  moyen*  de  séduction  employé*  par  le 
vendeur  pour  faire  accepter  au  mari  et  A la 
femme,  A titre  d'emploi,  une  acquisition  évidem- 
ment onéreuse. 

77.  — L'autorisation  donnée  au  mari  par  con- 
trat de  mariage,  d'aliéner  le»  Immeubles  dotaux 
de  »■!  femme,  A la  charge  par  lui  d'en  employer 
le  prix  eu  acquisition  d'autres  immeuble*,  ne  le 
dispense  pas  de  faire  accepter  formellement  le 
remploi  parla  femme. 

78.  — Par  suite,  l'abandon  fnil  par  un  mari  à sa 
femme,  après  séparation  de  biens,  d'un  Immeu- 
ble qu'il  arait  achélé  seul  avec  déclaration  que 
cette  acquisition  devait  servir  d'emploi,  en  faveur 
de  sa  femme,  du  prix  de  ses  immeuble*  dotaux 
qu'il  se  proposait  d'aliéner,  sans  que  la  femme 
ni l formellement  accepté  le  remploi,  constitue 
une  véritable  vente,  passible  du  droit  proportion- 
nel. Cet  abandon  ne  peut  être  considéré  comme 
la  ratllicalion  d'un  remploi  antérieur  qui  n'em- 
porte pas  mutation.  V.  C.  clv.,  art.  143»;  J.  l’ai. 
Cass.,  Il  mal  1*39  (t.  2 1*39,  p.  Ml).— V conf.  J. 
l’al.Cats.,t*n>am»iO.—\.nns*iJ.  Pal. Bourges, 
1er  août  1*38  (t.  2 1838.  p.  507)  et  la  note. 

79.  — L'immeuble  acquis  îles  denier»  dotaux 
n'est  dotal  qu'autant  que  l’emploi  des  deniers  a 
été  constaté  dans  l'acte.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  13 
août  1811  (t.  2 l*»l.  p.  711)  el  la  note. 

*0.  — L'ioqutsllloo  de  biens  grevé»  d'une  hypo- 
thèque légale,  indivis  entre  «les  co-hériilcr».et 
conséquemment  soumis  Aune  action  en  partage, 
moyennant  un  prix  qui  n'a  été  pavé  qu'en  partie, 
et  conséquemment  sujets  A l'action  résolutoire. 


ne  constitue  pas  un  remploi  ulile  et' valable  du 
prix  de  bleu*  dotaux  aliénés.  Du  moins, l'arrêt  de 
cour  royale  qui  contient  une  telle  appréciation 
ne  donne  pas  ouvcrlure  A cassation.  v.C.  civ., 
arl.  155»  et  1517,  cl  J.  l’ai.  Cass.,  12  mal  l*»o  (I.  2 
1*40,  p.  153). 

*l.  — Lorsque  les  Immeubles  dotaux  stipulés 
aliénables,  A la  charge  de  remploi,  ont  été  aliénés 
par  la  femme  autorisée  de  son  mari,  mal*  que  le 
remploi  n'a  point  élé  opéré,  la  femme  peul, après 
avoir  fait  prononcer  sa  séparation  «le  biens,  de- 
mander la  nullité  de  la  vente,  encore  que  le*  ac- 
quéreur» déclarent  tenir  le  prix  A sa  disposition 
el  offrent  de  le  verser,  si  elle  fait  un  remploi  va- 
lable. V.C  civ.,  arl.  «US>,  1157  Ct  1160;  J.  Pal. 
Limoges,  21  août  1*10  (I.  2 1S»0,  p.  763).  — V.  COfff. 
J.  Pal.  Cass.,  9 nov.  1*26. 

*2.  — Kgairtuent,  la  garantie  «lu  remploi  lie 
peut  êlre  suppléiSparnne  stipulation  d'hÿpothè- 
que.  V.  J.  Pal.  Cass..  29  Junv.  182S.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Air.  I"  fév.  1*26;  — linusquct,  IHct.  des 
contrats  el  oblIgaHonS,  v°  Bol,  t.  2,  p.  13. 

*3.  — La  femme  qui  est  déclarée  par  l'acte 
même  d’atiénalion  avoir  reçu  le  prix  ue  se*  Im- 
meubles dotaux  vendus  sans  remploi,  alors  que 
le  remploi  était  nécessaire,  n'en  est  pas  moins 
recevable  A demander  la  nullité  de  la  vente;  ct 
elle  peut  même  êlre  déliée  de  l'obligation  de  res- 
tituer le  prix  qu'elle  a reçu,  s'il  e»t  reconnu  en 
fall  que  la  vente  avait  été  concertée  frauduleuse- 
ment entre  le  mari  cl  l'acquéreur,  pour  faire  pro- 
ffter  exclusivement  le  mari  du  prix  versé.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  o nov.  1*26. 

*1.  — lai  clause  du  contrat  de  mariage  qui  dé- 
fend d'aliéner  les  immeuble»  de  la  femme  sans 
en  opérer  le  remploi  détend  par  cela  même  de 
leshypolliéqiier.V.J.  Pal.  Caen,  17  janv.  1*19,  et 
C ass.,  22  nov.  1*50. 

*1.  — Dans  tou»  le*  cas.  la  question  «le  savoir  si 
la  clause  de  remploi  emporte  défense  d' hypothé- 
quer pouiant  êlre  déterminée  par  une  apprécia- 
tion de  l lnlenllon  «les  partie»,  e’e»l  IA  une  simple 
déclaration  de  fait.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  22  nov.  1*30 
et  la  note. 

86.  — l-e  père,  qui,  en  constituant  la  dot.  a sti- 
pulé qti'.l  en  «Crall  fait  emploi  immédiat,  a le 
droil  «l'exiger  que  cet  emploi  soit  fait,  et  de  for- 
cer son  gendre  A l'opérer,  même  aprê-»  qu'il  a 
consenti  a payer  la  dol. 

*7.  — Spécialement,  le  p«-re  esl  «tans  ce  cas  au- 
torisé A former  de*  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  son  gendre  pour  le  contraindre 
A employer  In  «loi.  V.  J.  Pal.  Paris.  21  fév.  1*26. 

*8.  — Lorsque  dans  le  contrat  d'acquisition 
d'un  immeuble,  le  mari  a déclaré  qu'une  partie 
■lu  prix  provenait  itesdenlers  dotaux  «le  »a  femme, 
à laquelle  celte  acquisition  devait,  jusqu'à  due 
concurrence,  servir  de  remploi,  el  «|ue  la  femme, 

rirésenle  à l'acte,  a déclaré  accepter  le  remploi, 
C»  héritier»  du  mari  ne  peiivenl  se  prétendre 
seul»  propriétaire*  de  l'immeuble,  sou»  le  pré* 
tcxtcqueracle,  dans  son  commencement,  énonce 
■pic  le  mari  acquiert  pour  lui,  ses  héritiers  et 
avant-cause.  V.  J.  Pal.  Cass.,îo Juin  l*2t  ; — Bel- 
lot,  t.  »,  p.  115. 

133-1.  Les  immeubles  constitués  eu  «lot 
ne  |>euveol  être  aliénés  ou  byimiliéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  lieux  conjointement,  sauf 
les  exceptions  qui  suivent.  — C.  civ.,  1353, 
1358  et  stiiv.,  !SK,  1570,2111  el  2121  ; — Inst. 
lib.  3,  lit.  8 , fn  ;>r.;  L.  un  ica,  § 15,  C.  de, 
Rei  uxoriœ  actione  ; L.  5 et  8,  IL,  de  Fundo 
dotait. 

I . — L'inatiénahffité  du  fonds  dotal  c»t  le  carac- 
tère propre  au  régime  dotal,  en  sorte  «pie.  pris 
dan*  sa  purebq  II  n pour  effél  «le  frapper  d'inler- 
dit  toui  c«-  qui  c»l  compris  «lans  la  dol,  que  la 
femme  doit  retrouver  Intacte  lors  «le  la  «liss'du- 
lion  du  mariage.  V.  Dclvincourt , t.  3,  p.  57; 
Touiller,  I.  I».  n°  17»  ; Durnntnn,  I.  15,  n°  532; 
Bellot,  I.  »,p.  »8;  Holland  de  Vlllargues,  Riip., 
v ° Régime dotal,  n°  101;  Favard.V»  Aulorlsallon 
de  la  femme  mariée,  no  x,  rd  Effet  rétroactif,  n°9. 
2.  — Toutefois,  l'art.  1151  ne  fall  mention  cx- 

Prc6se  que  «le»  Immeubles  constitué»  en  dol,  d'uü 
on  s'est  efforcé  «le  conclure  que  les  meubles  ne 
sont  pas  frappé»  de  la  même  prohibition. 

2.  —Mal»  ce  serait  IA  line  erreur.  Tout  ec«|ui  est 
dotal  cslpareeln  même  inaliénable;  et  si  l'art. 
1551  no  parle  que  des  immeubles,  c'est  parce  que 
la  loi  a pris  pour  exemple  les  biens  dont  la  nature 
appelait  tout  d'Alioril  l'atlenlion. 

8.  — La  règle  ainsi  posée  A l'égard  des  Immeu- 
bles devait  recevoir  son  appllralion  naturelle  aux 
mrublc». 

5.  — Déclarer  le»  meubles  dotaux  aliénable». 
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■lorsque  l'effet  direct  du  système  dotal  est  de 
frapper  la  dot  d'mallénablllie,  ce  serait  renverser 
toute  l'économie  de  la  lot,  ce  serait  perler  at- 
teinte aux  art.  ISlfct  LV43  qui  ne  considèrent  la 
constitution  dotale  que  suu*  le  rapport  de  son  ina- 
liéuablllté. 

6.  — Ce  serait  porter  atteinte  il  l’art.  (5t7,  qui 
soumet  les  constltuans  à garantir  les  oüjetscous- 
titués  sous  le  luûnie  rapport. 

7.  — Enfin,  si  l'on  voulait  une  preuve  plus  di- 
recte encore  de  la  vérité  de  celte  solution,  en  la 
puisant  dans  le  texte  même  de  la  loi,  on  arriverait 
a celle  preuve  en  considérant  que  nulle  pari  le 
droit  de  disposer  du  mobilier  n'est  attribué,  soit  à 
la  femme,  soit  au  mari,  soit  A tous  deux  conjoin- 
tement, d'où  la  conséquence  qu'il  est  inaliéna- 
ble. 

».  — Eu  effet,  l'art,  rata  ne  donne  au  mari,  pen- 
dant le  mariage,  que  l'administration  des  biens 
dotaux,  sans  distinction  de  la  dot  mobilière  ou 
immobilière;  il  ne  peut  donc  vendre  nas  plus  le 
mobilier  dotal  que  les  immeubles  dotaux,  car 
vendre,  c'est  détruire,  ce  n'est  pas  administrer. 

9.  — l.a  distinction  faite  par  l'art.  15.11  établit 
d'ailleurs  que  le  mari  n'acquiert  pas  la  propriété 
de  la  dot  mobilière,  puisuu  il  exige  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités,  la  réunion  de  cer- 
taines conditions  pour  qu’il  eu  soit  réputé  pro- 
priétaire. 

<0.  — Il  ne  possédcdonclenudiilicr  dotal  qu'au 
même  titre  qu'il  possède  les  immeubles  dotaux 
eux -mêmes. 

1 1.  — Mais  si  le  mari  ne  peut  pasaliéncr  le  mo- 
bilier dotal,  la  femme  n'a  pas  plus  de  pouvoir, car 
elle  doit  retrouver  celte  dot  mobilière  en  nature 
après  la  dissolution  du  mariage  , aux  termes  de 
l'art.  tset,  qui  tranche  la  question  delà  manière  la 
plus  tonnelle  en  déclarant  que  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers seront  contraints  de  restituer  le  mobilier 
dotât  en  nature,  lorsque  la  propriété  n'en  aura 
pas  été  transmise  au  mari  pat  lecontral. 

12.  — Il  faut  doue  décider  que  le  mobilier  ilolal 
sera  mis . relativement  à la  condition  d'Inaliéna- 
billte,  sur  la  même  ligne  que  les  immeubles  do- 
taux. 

13.  — Ni  le  mari,  ni  la  femme,  n'auront  donc 
capacité  pour  disposer  des  meubles  dotaux,  et 
tout  ce  que  nous  dirons  sous  les  articles  suivons, 
relativement  aux  exceptions  qui  concernent  les 
immeubles,  s'appliquera  également  aux  meubles. 

14.  —Quant  aux  droits  respectifs  que  les  époux 
peuvent  exercer  durant  le  mariage,  Il  faut  distin- 
guer ce  qui  appartient  au  régime  dotal  pur  de  ce 
qui  se  rapporte  nu  régime  dotal  modilie;  et  U est 
même  une  circonstance  dans  laquelle  le  régime 
dotal  est  lui-même  niodlllé  par  la  seule  force  de 
la  loi.  lorsque  la  dot  de  la  femme  étant  mise  en 
péril,  celle  dernière  est  autorisée  à demander  la 
séparation  de  biens,  ou  lorsque  celle  séparation 
de  biens  est  la  conséquence  du  la  séparation  de 
eor|»  qui  aura  été  prononcée  entre  1rs  époux. 

15.  — Dans  le  régime  dotal  pur,  que  nous  avons 
seul  à considérer  ici,  le  principe  de  l'iualiénabt- 
lilé,  solides  meubles,  soit  des  immeubles  dotaux, 
peut  être  considéré  comme  absolu. 

IC.  — La  dot  est  mise  bons  du  commerce  pen- 
dant tout  le  lemps  que  dure  le  mariage  ; elle  peut 
être  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
comme  un  bien  grevé  d'uu  usufruit  qui  cessera 
nu  jour  de  la  dissolution  du  mariage , ou  mieux 
encore  comme  un  bien  grevé  d'une  substitution, 
qui  cessera  également,  iv  In  même  époque,  de 
produire  son  effet. 

17.  — Lu  femme  ne  conserve  donc  son  droit  de 
propriété  sur  la  îlot  que  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  n'en  fera  aucun  usage. 

18.  — Mais  pour  cela  elle  n'en  est  pas  moins 
saisie  d’un  droit  certain  sur  la  chose,  en  sorte 
qu'elle  pourra  disposer  de  sa  dot  pour  le  temps 
où  elle  aura  perdu  son  caractère  dotal. 

19.  — Ainsi,  le  legs  qu’elle  aura  fait  d'une  par- 
tie de  sa  dot  sera  valable,  mais  la  vente  qu'elle 
aurait  consentie  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
où  la  dot  tlev  iendrait  libre,  serait  mille. 

30.  —Cette  défense  absolue  faite  au  mari  et  à la 
femme  d'aliéner,  durant  le  mariage,  les  biens  do- 
taux, culmine  avec  elle  de  «raves  conséquences, 
lorsque  surtout  la  constitution  de  dot  comprend 
tous  les  bien» présent  et  4 venir  de  la  femme  -.car 
il  en  résulte  que  tout  droit  quelconque  qui  échoit 
A la  femme  dans  le  mariage  est  frappé  A l'instant 
même  d'inaliénahlllté. 

si.  — 11  n'est  plus  permis  aux  époux , ni  de 
transiger,  ni  de  compromettre  : la  femme,  A l'é- 
gard de  ses  droits  dotaux,  étant  (oujours  réputée 
mineure. 

33.  — C'est  ainsi  que  toute  demande  en  partage, 
dans  laquelle  sera  intéressée  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  devra  être  suivie  dans  les 
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forme»  déterminées  par  le  Code  de  procéd.  pour 
les  partages  qui  intéressent  les  mineurs. 

33.  — Et  st  la  femme  mariée  sou»  le  régime  do- 
tal ade» droits  indivisdnns  un  immeuble,  la  lici- 
tation ne  pourra  avoir  lieu  également  qu’uprèa 
l'accomplissement  île  certaines  formalité»  qui 
sont  indiquées  par  l’art.  997,  C.  procéd. 

34.  — Mais  toutes  ces  décisions  seront  modulées 
aile  régime  dotal  a reçu  lui-même,  par  le  contrat 
de  m.'iriagc,  des  luodillcatious  qui  en  auront 
changé  la  nature. 

SJ.  — Aussi  faut-il  bien  considérer  que  lesdéci- 
sions  que  nous  allons  rapporter  ne  sont  applica- 
ble» en  général  que  dons  le  cas  où  les  époux  nul 
adopté  te  régime  dotal  dans  toute  sa  rigueur. 

3e.  — Il  est  même  une  décision  de  doctrine  qui 
s'applique  uniquement  à l'hypothèse  dans  la- 
quelle la  remme  aura  conslilue  (lolaux,  pour  Cire 
régis  sans  aucune  reslrirlinu  par  le  régime  dotal, 
tous  ses  biens  menhirs  et  immeubles , présens  et 
A venir. 

37.  — il  en  résulte,  en  effet,  qu'elle  se  trouve 
placée  alors  dans  une  position  toute  particulière-, 
caril  n'est  plus  possible  qu'elle  possède  des  biens 
paraphernaux. 

3».  — Suivant  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis. elle  nura  donc  en  quelque  sorte  aliéné,  pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage,  le  droit  naturel 
qui  appartient  A tonie  personne  de  posséder  et 
d'acquérir  pour  elle-même. 

39.  — Ainsi,  les  acquisitions  que  la  femme  fera 
en  son  nom  ne  seront  pas  iKiurclle,  puisqu'il  ne 
lui  est  permis  de  disposer  d'aucune  parlie  île  sa 
dot  : ce  sera  In  mari,  comme  responsable  de  ta 
restitution  de  tous  les  biens  pré. en*  et  à venir  de 
sa  femme,  qui  seul  pourra  prolller  de  semblables 
acquisitions.  La  femme  n'aura  agi  que  comme 
mandataire  légale  de  son  mari  et  en  sou  nom. 

30.  — Mal»  quelle  que  soit  la  généralité  de  la 
constitution  dotale  , elle  ne  sYlêudra  pas  aux 
biens  qui  seront  donnés  A la  femme,  soit  par  le 
contrai  de  mariage, soit  pendant  le  mariage,  sous 
la  Condition  imp'usée  par  le  donateur  qu'ils  ne 
seront  pas  frappé»  dedntalilé.  Il  > aura  lieu  d'ap- 
pliquer, dans  ce  cas,  le  principe  posé  A l'égard 
delà  communauté  par  l'art,  «toi.  i»o  l,C.  civ..  cl 
en  général  tous  les  principe»  généraux  applica- 
bles A la  communauté  qui  peuvent  se  concilier 
avec  la  rigueur  du  régime  dotal  devront  recevoir 
la  même  application  toute*  les  fois  que  les  cir- 
constances le  permettront. 

31. —  Quant  aux  dispositions  que  peut  faire  la 
femme  au  sujet  de»  biens  dotaux  , nous  verrons 
qu  elle  peut  les  donner  par  inslitutiun  contrac- 
tuelle pille  au  pmllt  de*  enfaus  du  mariage,  et 
même  ,sou»  diverse*  restrictions  , des  enfant, 
qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  lit. 

33.  — Nous  savons  qu  elle  ne  peut  les  donner 
par  acte  entre  vifs,  mal»  qu'il  lut  est  permis  d'en 
disposer  par  testament. 

33.  — Ou  a demandé  si  la  femme,  après  avoir 
conslilue  scs  biens  dotaux  et  le*  avoir  placés  sous 
la  protection  du  régime  dotal,  pouvait  , par  le 
meme  contrat,  en  disposer  contractuellement  nu 
proltt  de  son  mari. 

34.  — La  difficulté  vient  de  ce  que  le  principe 
de  l'aliénation  se  reporte  A une  époque  A laquelle 
la  dot  peut  être  considérée -comme  inaliénable, 
encore  bien  que  la  transmission  de  propriété  soit 
subordonnée  à la  dissolution  inème  du  ma- 
riage. 

33.  — Mais  lorsque  la  femme  arrête  scs  conven- 
tions matrimoniales,  elle  est  entièrement  libre, 
et  puisque  les  bleus  déclarés  dotaux  n’auront 
celle  qualité  que  par  la  célébration  même  du  ma- 
riage, toute  stipulation  Insérée  dans  le  contrat  ne 
peut  être  considérée  comme  frappant  sur  des 
Liens  dotaux. 

3tî.  — Ainsi , l’inslilulion  contractuelle  au  profil 
du  mari  s»ra  valable, mais  on  devra  déclarer  nulle 
l’institution  contractuelle  qui  serait  faite  pendant 
IC  mariage  au  proltt  d'un  étranger. 

37.  — Lorsque  la  femme  s'est  rêver*  éc  par  le 
contrat  la  disposition  d'une  partie  de  ses  revenus, 
ou  lorsqu'elle  possède  des  bien»  paraphernaux. 
elle  acquiert  la  capacité  de  s’obllser;  mais,  ainsi 
que  nous  le  verrons  pur  la  suite , l’exécution  «les 
obligations  qu'elle  aura  contractées  ne  pourra 
frapper  que  se*  bien»  libre»  ; jamais  elle  ne  s'é- 
tendra aux  biens  dotaux. 

33.  — Et,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, la  femme  mariée  sou»  le  régime  dotal  ne 
peut  faire  cession  de  son  hypothèque  légale  rela- 
tivement A ses  droits  dotaux  ; rar  ce  serait  lui 
permettre  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui 
dérend  de  taire  directement,  puisque  la  cession 
de  l'hypothèque  légale , attribuée  A la  femme 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  dot,  entraî- 
nerait, par  voio  de  conséquence,  la  cession  de  la 


dot  Ctle-roême,  qui,  sous  le  régime  dotal,  est  in* 
cessible,  insaisissable  et  Inaliénable. 

39.  — Itetalivenient  aux  successions  qui  peu- 
vent échoir  A la  femme  durant  le  mariage . elle» 
suivront  le  sort  qid  leur  a été  fait  |>ar  le  con- 
trat. 

*0.  — U faut  remarquer  seulement , en  ce  qui 
concerne  le» effet»  mobilier»,  que  le  contrat  ne 
pouv.ml  renfermer  nuruiic  évaluation , la  pro- 
priété de*  nieuldc»  A venir  qui  tombent  dan*  la 
dot  demeurera  toujours  la  propriété  exclusive  île 
la  femme.  A moins  qu'tl  trait  été  formellement 
déclaré  dan*  le  contrat  qu'ils  deviendraient  la 
propriété  du  mari  moyennant  l'estimation  qui  en 
serait  faite. 

41.  — t)e  IA  il  résulte  qtt’en  gémirai  le*  drolls 
successif*  tant  mobiliers  qu'inunuhllier»  que  la 
femme  mariée  sou»  le  régime  dotal  acquiert  dé 
tou*  bien*  pn’-sen*  et  à venir  durant  le  mariage 
sont  ciix-meincs  incessible»  et  lusttLL-salde» , en 
*orlc  que  la  vente  de  droits  successif»  faile  en  pa- 
reille clicnuslam-e  serait  nulle.  Toutefois  elle  »cra 
déclarée  valable  quant  aux  drolls  mohlllers  par 
ceux  qui  ailmotlcnt  que  la  dot  mobilière  n est 
point  nmllenahle  ; mat*  nous  avons  établi  que 
leur  opinion  devait  être  rejetée. 

4-2.  — Nous  savons  quant  au  inart  qu’il  a l'exer- 
cice de  toutes  le»  actions  didalcs  et  que  plu»  sa 
rcsponsubllités'étpiid  à l'égard  de  sa  femme,  plus 
non  droit  d'administration  est  lui-méme  étendu, 
car  II  devient  un  dépositaire  néees*airc  qui  doit 
avoir  tou»  le»  moyen*  de  conserver  ce  qui  lui  est 
remis  comme  un  gave  inaltérable  qu'il  doit  resti- 
tuer en  son  entier  à la  dissolution  du  mariage, 
sauf  le  cas  où  II  sera  forcé  d'opérer  celte  restitu- 
tion avant  le  tenue  par  on  jugement  nui  pronon- 
cerait la  séparation  de  biens  entre  les  epoux. 

43.  — Malt  ce  jugement  lui-méme  ne  portera 
aucune  atteinte  au  principe  de  i'inaliénabUllé  de 
In  dot  qui  sera  remise  alors  A la  lomnie  sous  la 
condition  qu'elle  n'en  pourra  dl»i>o*Cr  en  au- 
cune manière. 

44.  — Ce  principe  de  rinallénabilité  de  la  dot 
est  d'ailleurs  tellement  rigoureux  qu'il  s'étend 
non  seulement  A la  did  immobilière  et  A la  dot 
mobilière,  mal»  A tous  les  accessoires  immobi- 
liers et  uudiitiers,  et  conséquemment  aux  revenus 
mêmes  ou  aux  fruits  de  la  dot,  eu  ce  sens  nue  ni 
ces  revenus  ni  ce»  fruits  ne  |ieuvcul  être  l'objet 
de  transaction, encore  bien  qu'ils  puissent  être 
consommé*  pour  b»*  besoin»  du  ménage. 

43.  — Ainsi  relativement  aux  fruits  on  revenu* , 
comme  Ils  sont  destinés  A fournir  aux  besoins  du 
ménage,  Ils  pourront  être  aliéné*  pour  celle  des- 
tination , mats  ils  ne  seront  ni  snisissuldes  ni  ces- 
sibles pour  toute  autre  cause. 

46.  — Mais  nue  deviendra . en  présence  de  ee* 
principes,  le  droit  d'accession  rpn  est  étahlie  en 
faveur  do  la  femme  par  l'art.  Uu8,  C.  ctv.,  relati- 
vement A la  communauté.  La  même  règle  sera-t- 
elle  admise  sous  le  régime  dotal  pour  ce  qui  con- 
cerne le*  Immeubles  dans  lesquel»  la  femme  au- 
rait des  droits  indivis. 

47.  — On  sait  que  cet  article  laisse  A la  femme 
un  droit  d'option  qu'elle  peut  déclarer  lors  de  lu 
dissolution  de  la  romimmaulé.  Il  lui  e*t  perml» 
soit  de  garder  pour  elle  la  totalité  de  l'immeuble 
cil  pavant  récompense,  soit  d'abandonner  sa  part 
dan*  l'immeuble  en  recevant  une  indemnité. 

48.  — Si  on  applique  ce  principe  au  régime  do- 

tal, l'acquisition  faite  par  le  mari  d'une'  portion 
indivise  dan*  un  Immeuble  appartenant  déjà  pour 
partie  A sa  femme  sera  considérée  comme  profi- 
lant a la  femme  »eule  et  constituera  conséquem- 
ment pendant  tonte  ta  durée  du  mariage  une  ac- 
quisition dotale,  puisque  la  femme  ne  pourra  faire 
connaître  son  option  qn'aprè»  la  di**otulion  du 
mariage.  > 

4».  — Dans  celte  hypothèse,  ce  »era  une  ques- 
tion grave  encore  que  celle  de  savoir  si  elle 
pourra  déclarer  celte  option  après  la  séparation 
de  biens. 

30.  —Enltn.cn appliquant  le  principe  au  régime 
dolal.on  pourra  prétendre  qu'il  est  permis  A la 
femme  de  déclarer  immédiatement  *on  option , 
non  pas  pour  diminuer  la  dol , mais  pour  l'aug- 
menter, encore  bien  que  l'art.  t»43  défende  d'aug- 
menter la  dot  pendant  le  mariage;  mais  celte  dfr- 

^0 » i 1 1 1 > n ne  doit  s'entendre  que  d'une  augmenta- 
nt) de  dot  qui  serait  faite  par  une  constitution 
directe. 

31.  — Or  11  s'agirait  ici  d'une  augmentation  par 
un  droit  d'accroissement  qui  produirait  son  effet 
légal  ; on  supposera  qu'en  se  constituant  en  dot 
par  le  contrat  la  part  Indivise  qui  lui  appartenait 
dan»  un  Immeuble,  la  femme  avait  suffisamment 
déclaré  par  IA  qu'elle  le  constilucrait  dotal  en  son 
entier.  » il  lui  appartenait  tout  entier. 

33.  — C'est  en  nous  fondant  sur  cette  presomp- 
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lion  qnt-  non»  déciderons  qu’en  effet  la  part  d'im- 
meuble «niai  acquise  deviendra  dotale.  sauf  l'in- 
damnllé  due  au  mari,  et  aaaf  également  le  droit 
■le  résolution  de  la  rente  au  pnillt  du  vendeur, 
e'U  n'ctait  point  pavé  de  son  prix,  car  la  dut  ne 
peut  pas  être  conriliuée  arer.  un  bien  appartenant 
a autrui. 

51.  — Mai*  Jn  fi-iniue  elle-même,  enchaînée  par 
le  contrat  de  mariage,  n'aura  |>oinl  capacité-  pour 
déclarer  von  option,  volt  an  niotuent  de  l'arqiiisi- 
iVon,  fuit  même  après  la  aéparaUun  de  biens.  il  ne 
■ lui  »era  permis  de  fe  déclarer  qu'aprf-»  la  dissolu- 
t h i ri  du  luu-loge,  au  marnent  où  les  biens  deve- 
nant libres  il  fui  e»l  permis  de  faire  le  reglement 
de  su  liquidation  définitive  avec  son  mari,  en  lui 
pavant  avec  de*  denier»  dotaux  riudemnlté  qui 
lui' sera  due  a litre  de  récompense. 

• sx.  — An  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
tous  les  principe*  que  nous  venons  d'exposer  *6 
rapporteut  spécialement  au  réviine  dotal,  tel  uu’il 
est  établi  |iai-  la  loi,  c'est  dans  col  esprit  qu’il  taut 
apprécier  toutes  les  décisions  qui  roui  suivre. 

J far.  — ae  L'l«Hllix.Mlini  DE  LA  dot 
xi  rmviat-r. 

to  Ue  l'inallénabilili  de  la  dot  mobilière. 

55.  — l a dot  mobilière  est  aussi  léeii  que  la  dot 
Immobilière  inaliénable.  V.  J.  Pal.  Agen.  SI  jauv. 
tBil.  et  Poitiers,  23  dér.  1856. 

su.  — l a cession  de  la  créance  dotale,  fnite  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ooustllue 
la  erasion  d’un  droit  mobilier  dont  l'aliénation  est 
prohibée,  liorv  des  ca*  prévus  par  les  arl.  1555  et 
ftllv. 

57.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  pas,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
aliéner  In  dot  mobilière  ou  la  comproinclire  par 
de*  eugagentens  contrarié*  solldalreuienl  avec 
lui.  V.  G.  elv.,  art.  1554;  J.  Pal.  Cass..  26  mai 
4*36.  et  Paris,  28  m.irs  1829.  — Hais  V.  J.  Pal.  Af- 
in op  tu,  l«r  *cp|.  fait. 

58. — I.a  dot  mobilière  est  Inaliénable,  l a femme 
qui  exige  le  rcnilioursonienl  de»  capitaux  qui  la 
constituent  est  tenue  d’en  faire  emploi  ou  de 
donner  caution.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  2 août  lui  a. 

— V.  conf.  J.  l'ai.  Montpellier,  22Jufii  1819,  Gre- 
noble. itt  mars  IKil  ; .Vnnev.  al  Juin  luit  -,  Ait, 

« déc.  4822;  Montpellier,  Il  mars  1825;  Caen, 
-Idée.  1836(1.  I*r  4887.  p.t69);  — Duport-La'  illeUe. 
Queutions  de  droit,  1.  2.  p.  55X.  tn  fine;  Tessier, 
Traité  de  la  îlot,  t.  I«,  n»  35D;  Merlin,  Quest.. 
\o  !< emplin  , $ io ; Touiller,  lirait  civil,  l.  U, 
nOf  17*  et  suir.,  et  Duranton,  l.  15.  Il0*  455  cl  X8». 

— V.  an  surplus  lu  note  sous  l'arrêt  de  Toulouse, 
21  août  I8tl. 

59.  — La  dol  mobilière  est  inaliénable  comme 
U dot  immobdlère. 

60.  — loi  faculté  qu’une  femme,  en  se  mariant 
sous  le  réiiime  dotal.  se  réserve  de  consentir  tout 
arrangement  et  toute*  aliénation»  avec  son  co- 
héritier et  tous  autres  pour  le  cas  où  elleaœeple- 
rnil  une  succession  dont  l'émolument  sera  luiupri* 
lions  la  dut . doil  être  restreinte  au  cas  spéciale- 
ment prévu,  c'ost- A-dire  au  cas d’alléiialbui  rela- 
tive au  partage  de  la  succession;  mais  elle  n'em- 
portr  pas  autorisation  générale  pour  la  femme 
d'aliéner  >a  îlot,  et  spécialement  de  renoncer  à 
ton  bvpoUièque  légale  an  profil  d'un  liera.  V.  J. 
Pal.  t’oillers,  45  déc.  183e  ,t.  2 tW7,  p.  AOO)  et  la 
noie. 

61.  — Contrâ,  la  dot  mobilière  de  la  femme 
mariée  sous  lo  régime  dotal  est  essentiellement 
aliénable.  V.  C.  clt..  arl.  1554  et  1557,  et  J.  Pal. 
Lyon , »«  juili.  tKio  (t.  2 t»w.  p.  Ml).  - V.  conl 
J.  Pal.  Paris,  îh  mars  4829  (l.  2 1829.  p.  2*4 

62.  — La  femme  mariée  sou*  le  régime  dotal  ne 

Gut  aliéner  ni  engager  la  dot  inotiilière,  en  con- 
lelanl  avec  sou  mari  une  obligation  solidaire. 
V.  J.  Pal.  Paris,  26  août  1820,  et  note  sur  < au., 
2*  juin  1810. 

63.  — Le  paiement  de  sninmo»  mobilières  et 
dotales  pcnl  êlre  valablement  opéré,  -oit  rntre 
les  mains  du  mort  avant  la  séparation  de  biens, 
soit  entre  les  mains  de  la  femme  après  la  sépara- 
tion. bien  qu'il  n'ait  été  fait  aucun  remploi.  V.  J. 
Pal.  Cass..  23  janv.  1826.  cl  Htom.  S juin  t»±9.  — 
V.  ronfrn  J.  Pal.  Toulouse,  t»  mat  482-1  . Mont- 
pellier, il  mai  I82J.  et  ilx,  « déc.  !*22. 

2o  Ile  l'inalinnabiltlê  des  revenus  de  la  dol. 
6t.  — Le»  intérêt»  de  ta  dol  sont  inaliénables 
comme  la  dot  rfie-mème.  et  dès  ïor*  fis  ne  peu- 
vent dans  un  ordre  être  alloué»  aux  créanciers 
personnels  du  uiart  V.  J.  Pal.  Montpellier,  Hr 
fév . 4828. 

65.  — Les  revenu»  de  la  femme  mariée  mois  le 
régime  dolal  ue  peuveoi  être  saisi* . même  par 
le*  irrèanclers  envur*  lesquels  le*  iqMiux  *e  sont 
obligés  solidairement.  »i  ces  revenus  n'exeèdcnl 

pas  la  tomme  nécessaire  pour  subvenir  aux  be- 


solu»  du  iiténage.  V.  J.  Pal.  Paris,  to  janv.  4*12 
(L  1er  t SP»  p.  Us)  ; l'an,  6 janv.  1840  (l.  ter  18*0. 
p.  26),  et  L|/tm,  t juin  4841  ( t.  2 1841,  p.  613  ) et 
notes. 

Ue  l'acquisition  d'une  part  indivise,  dual  un 
immrwèfe  dotal  pour  partie. 

60.  — La  présomption  admise  par  l'aru  4408.  C. 
civ.,  qui  ilonne  à la  femme  le  droit  de  réclamer 
pour  elle  toute  acquisition  faite  par  le  mari  d'une 
part  indivise  dans  ou  immeuble  sur  lequel  elle  a 
uéji  elle-mêine  des  droit»  Indivis,  est  applicable 
,m  régime  dotal.  Dans  ce  ca».  la  femme  peut  faire 
déclarer  la  nouvelle  acquisition  dotale,  »auf  la 
récompense  duc  au  mari.  V.  J.  Pal.  Limoges,  12 
mars  tant,  et  Agen.  24  fév.  1809  et  note. 

67.  — Lorsque  la  moitié  d'un  immeuble  a été 
consliluée  en  dut  à une  femme,  et  que  l'autre 
muitie  lui  a été  attribuée  par  licitation,  elle  ne 
peut  prétendre  que  cette  moitié  ail  le  caractère 
dotal;  en  vertu  de  fart. 883,  C.  ctv.. cet  Immeuble 
est  dolal  par  inufilé,  et  paraplicrnal  par  mutin:. 
V.  J.  Pal.  Limoges,  2*  juin.  1855. 

68.  — De  ce  que  le  vendeur,  eu  recevant  partie 
Ue  son  prix  eu  somme»  provenant  de  biens  do- 
Iaiix,  aurait  recumiii  que  ces  somme*  formaient 
un  emploi  du  fond*  social,  il  n'cvt  pas  pour  cela 
censé  avoir  renoncé  à exercer  son  privilège  île 
n-mleur  pour  le  surplus  du  prix.  V.  J.  Pal.  Alx, 
7 déc.  1832. 

$2.  — DES  DROITS  or  **81  SOI  S IX  atCI*K  DOTAL. 

69.  — Le  mari  a capacité  |KKir  intenter  seul  une 
action  relalivo  aux  Nous  dotaux  de  sa  fenune. 
V.  J.  Pal.  < aen.  I*  fév.  IS28  et  to  avr.  1823;  Li- 
moges, 4 fév.  1822  ; Turin,  to  août  4811  et  la  note, 
et  louloust,  l<v  plov.  au  X. 

70.  — Le  mari,  assigné  eu  paiement  d’une  dette 
qui  lui  est  propre,  peut  opposer  à son  créancier 
la  compensation  ti  raison  de  sommes  qu’il  aurait 
le  droit  d'exiger  de  loi,  du  chef  de  sa  femme. 
V.  C.  civ.,  «ri.  1289.1293  ei  1549,  et  J.  Pal.  Rouen, 
4 mars  tsî7  :t.  g lût»,  p.  525). 

71.  — l.e  mari  |ieut  opposer,  en  compensation 
d une  dette  qui  lui  est  persomielb-,  ce  qui  est  dù  à 
sa  femme  par  sou  erranrier  (>our  deniers  dotaux. 
X.  art.  1290,  C.  ctv.,  cl  J.  Pal.  Grenoble,  13  déc. 
1823. 

72.  — Le  mari  peut  recevoir  le  remboursement 
d'une  rente  dotale  appartenant  n ta  fenune  ; if 
pont  même  recevoir  ce  remboursement  d'une 
personne  qui,  sans  être  débitrice  Ue  la  rente,  est 
luléressi-e  au  rachat.  V.  J.  Pal.  Rouen,  15  juin 
1841  (L  tsv  1842,  p. 254);  Caen,  «r.jauv.  1826.117 
Juin  1825;— Dclvmcourl,  t.  S,  p.  tnt  ; Duranton, 
1. 13,  no  403,  et  Tessier,  de  la  Bot,  t.  2,  p.  417. 

. 73.  — l.'niiloi  isation,  soit  expresse,  suit  tacite, 
donnée  pendant  le  mariage  par  le  mari  A 1a 
femme  de  recevoir  directement  te»  intérêts  de  la 
■lot  constituée  est  toujours  révocable;  elle  ne 
peut  établir  un  droit  en  faveur  de  la  femme. V.  J. 
Pal.  tiennes.  26  août  1820. 

$3.—  DES  DUOITS  Dr.  LA  rr**r.  VOIS  LE  RlXIML 
DOTAL. 

t«  Relativement  aux  obligations. 

74.  — lai  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  s'ubliaor  valablement  avec  l'autorisation  de 
sou  mari  ; la  seule  restriction  qui  résulte  dre  ce  ré- 
gime, c'est  que  l’exécution  do  1 obligation  ne  peut 
i.urtcr  que  sur  les  liions  libre». V . J.  Pal.  ('au.,  t* 
juin  ISIS  <t.  2 <812,  p.  3081  el23  juin.  1839.  t.  2 1839, 
p.  65),  et  Paris,  2f  déc.  !8t0  ;t.  t«r  1841.  p.  234). 

73.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  s'obliger  solidairement  avec  ion  mari.  sauf 
«U  crcnncicr  à ne  faire  exécuter  l'engagement 
que  sur  scs  bien*  libres.  Y.  J.  Pal.  Pau. , 26  avr. 
1832. 

76.  — L'obligation  consentie  pendant  le  ma- 
riage, avec  l'autorisation  du  mari  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ue  peut  être  exécu- 
tée sur  les  iniiiuMiblrsilol.-iux  apres  la  dmvuliition 
du  mariage.  V.  J.  pal.  Paris.  <2  juin  1833.  et 
Grenoble,  is  nov.  4831  et  la  note. 

77.  — loi  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  compromettre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mai  mi 
{1.2  1841,  p.  61  et  lu  note. 

78.  — La  on1:  du  compromis  fait  sur  de»  biens 
dotaux  est  ilaus  tous  le*  cas  une  nullité  relative 
qui  lie  peut  dire  opposée  que  par  fa  fenune.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  3 juin  1628. 

7*.  — l'ue  renoue  mariée,  bien  que  n'arant  pas 
la  libre  disposition  de  ses  biens  dotaux,  a pu  vala- 
blement acquieteer  à lin  juge  nenl  qui  prouonoe 
l'adjudication  forcée.  Y . J.  Pal.  Riom.  3 avr.  tel'  . 

86.  — la:  consentement  donné-  en  justice  par  la 
foinim-  de  souffrir  certains  prélèromons  a faire 
sur  sn  dol  lie  peut  êlre  opposé  à celle-ci.  — Le 
principe  de  i'inatiénahfiité  de  la  dot  s'applique 
seulement  aux  obligations  contractuelles , sans 


pouvoir  s'étendre  aux  obligations  résultant  d'un 
délit. 

81.  — Spécialement,  on  peut  poursuivre  sur  te 
capital  de  la  dot  de  la  femme  le»  dépens  et  dotn- 
magcs-uitoréis  auxquels  elle  a été  condamnée  par 
suite  d'une  séparation  de  corps  prononcée  contre 
elle  pour  cause  d'adultère.  V.  J.  Pal.  Limoges . 
17  juin  4835.—  V.  cependant  J.  Pat.  Cass..  28  fév. 
1854 , et  Agen,  26  janv.  1855.  —V.  aussi  J.  Pal.  Li- 
moges, 2 juin.  1833. 

2»  Relativement  aux  acquisitions. 

82.  — Sous  le  régime  dotât  pur  el  simple,  toute* 
le*  acquisitions  laite*  durant  le  mariage,  A titre 
onéreux,  sont  réputée*  appartenir  au  mari,  alor* 
même  que  le  contrat  aurait  élr  passé  au  nom  de 
la  femme. 

83.  — Spécialement,  la  femme  ne  peut  Invoquer 
pour  obtenir  une  |>art  dan*  tes  acquêt*  le»  soin* 
personnel*  qu'elle  aurait  clle-uiêmo  donnés  au 
commerce  du  mari.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  2 août 
18-25  et  la  note.  — Décision  fondée  sur  le*  prin- 
cipe* du  droit  ruinain. 

84.  — |j  femme  dotale  c»t  toujours  présumée 
avoir  payé  des  deniers  du  mari  les  immeubles 
achetés  sous  son  nom. 

85. —  Elle  ne  peut  le»  conserver,  sauf  A pnycr 
elle-même  le  prix  a l'acquéreur.  V.  J.  Pal.  JJo>nr- 
peWer, 29 mars  <844  q.3  i»4i,  p.  7lT)e4  la  note. 

80.  — Les  acquisitions  faites  par  le  mari  el  la 
fi-iiiinc  dont  tou*  h-s  l iens  ont  é-lr  déclaré*  dotaux 
sont  présumê-es  faite»  des  deniers  du  man.  sauf  la 
preuve  contraire.  V.  J.  Pal.  Grenoble,*»  jmll.tsit; 
Riom.  22  rév.  1809  ; Toulouse,  t août  1KB  el  17  déc. 
1811;  Aix,  21  mars  1832;  Toulouse.  Ib  liée,  tmi  et  » 
Jnur.  4835;— Chabrol,  coul.  d’Auvergne,  chap.  4»r. 
arl.  9,  L t*r,  p.  Al;  RoUMCâud de  La  Combe, 
»°  Femmes,  m>  2.  p.  225 : Rourheol , sur  l’arl.  229, 
coul.  Poitou,  1. 1«r.  p.  750;  Domat . Lois  civiles  , 
Ut.  de*  Dots,  wct.  t».  n*  7,  p.  117  ; De*pel**e*,  lit. 
du  Mariage,  sect.  8*.  n»  s ; finchln  , t.  6.  p.  307; 
Houssilhe.de  la  Uol.t.  t «c,  p.  221,  et  Benoit,  de  la 
Dot,  t.  t«r,  p.  279.  — V.  aussi  Tessier,  T ruffe  de  la 
dol,  L ter,  p.  904,  ||0  370. 

67.  — Le»  acquisitions  fuites  durant  le  mariage 
par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  ne 
sont  point  présumées  faite*  des  denier»  du  mari , 
s’il  n'y  a pas  en  constitution  de  dot  générale. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  t*r  fév.  4812,  et  Toulouse, 
2 août  4823. 

8».  — Lorsqu'une  femme  mariée  «ons  le  régime 
dotal  a fait  des  acquisition»  Immobilières  doranl 
le  mariage,  eus  acquisitions,  si  elle  ne  peut  prou- 
ver l'origine  de*  rond*  qui  y oui  été  employés, 
sont  présumée*  avoir  été  payées  des  deniers  du 
mari,  encore  bien  que  l'aliénation  des  bien»  do- 
taux ait  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  46  déc.  4831;  Rordraux,  19 
mars  4830.  et  Riom,  Si  fév.  |»09  rl  la  noie. 

3».  Relativement  aux  donations. 

89.  — L'inaliénaldlllé  du  fonds  dotal  ne  met 
point  obstacle  A ce  que  la  fenune  en  dispose  par 
testament,  puisque  le*  bien*  dotaux  deviendront 
fibre*  au  moment  même  de  la  dissolution  dit 
mariage.  V.  J.  Pal.  Catt.,  14  août  4621  et  la 
note. 

90.  — La  femme  qui  peut  disposer  par  testa- 
ment de  son  luen  dolal  peut  valider  de  la  même 
manière  Ira  aliénations  qui  mil  élé  faites.  V.  JT. 
Pal.  Bordeaux,  20  (li-c  1832,  et  Cass.,  lt  avr.  1811 
et  la  note. 

*1.  — Mais  la  femme  ne  pourrait  disposer  du 
fonds  dolal  au  profil  de  non  mari  par  une  insti- 
tution contractuelle.  V.  J.  Pal.  Simes,  18  fév. 
4834. 

92.  — Contrat,  celto  disposition,  bleu  que  Irré- 
vocable. ne  devant  avoir  effet  qu'au  manu-in  de 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  alor*  que 
le  fonds  dolal  devient  aliénable,  rien  ne  s'op- 
pose A ce  qu'elle  reçoive  sa  pleine  el  entière 
exécution.  V.  Grenier,  n»  431  ; ltelvlnrourl,  1.9, 

t423  ; Dnr.iuton.  t.  9.  n°  724,  et  Rolland  de  Yil- 
ntues,  v*>  Régime  dotal,  u°  124. 

93.  — Ln  femme  mariée  son*  le  régime  dotai 

r:ut  faire  donutloii  entre  vifs  de  *c*  biens  dotaux 
son  mari.  Ce  n'est  pa*  la  porter  atteinte  à l'ina- 
liénahilüê:  du  fonds  dolal,  puisque  la  donation, 
étant  tomoiir*  révocable,  ne  présente  que  le  ca- 
ractère iPunc  dunalionà  cause  de  mot'LY . J.  Pal- 
Riom,  3 déc.  1823. 

94.  — Ladnnaiton  entre  vlr*  faite  parla  femme 
mariée  sou*  le  régime  dotal  e»t  valable,  quant 
aux  biens  extra-dotaux,  et  nulle,  quant  aux  bien» 
dotaux.  \.  J.  Pal.  Montpellier,  il  Janv.  1825. 

65.  — La  femme  mariée  sou*  le  nigiiiie  dotal  ne 
peut  disposer  de  sa  dol  en  faveur  d'un  étranger 
par  une  tiistfiiilion  couli-acluellc.  v.  J.  Pal. 
Rimes,  18  fév.  1*3»;  Cass.,  »«  déc.  4831  rt  14  août 
1821 , i-t  Riom.  3 déc.  »83T.  — Y ronfrn  Grenier, 
t.  2,n»59;  Delvincourt,  I.A,  p. 423,  Duranton,  L8, 
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p.  7»;  Merlin,  J lip. , v»  institution  contrac- 
tuelle. 5 1,  cl  Tessier,  de  la  Dot,  t.  1er,  n°  507. 

V>  Metalivement  aux  successions. 

96.  — La  femme  qui,  en  «e  mariant  Mil  le  ré- 
gime dolal,  a coruditné  «totaux  loin  ses  bien»  pré- 
•en»  cl  A venir,  ne  peut  vendre  les  droits  qu'elle 
acquiert  dans  une  succession.  V.  J.  Pal.  Riom. 
4»aofil  irm,  et  Paris.  Mau  (H  mit  et  la  note. 

07.  — La  fcimuA  marine  sous  le  régime  ilolal 
peut  valablrmeul  procéder  |«ar  voie  «le  compro- 
mis et  «T  arbitrage  & un  l'irtagc  de  IiIcrs  qui  lui 
mnl  éclms.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , S déc.  ISM 
(U  l»r  fan,  p.  »|7). 

SS.  —Cependant  elle  ne  pourrait  compromettre 
•ur  une  routeslalion  relative  sut  biens  dotant. 
A’.  J.  Pal.  Grenoble,  so  juin  ISIfl  et  la  noie. 

a».  — Le  mari  peut  renoncer  A une  donation 
faite  A sa  femme,  quoique  le*  biens  faisant  partie 
de  la  donation  soient  dniauv,  si  celte  renoncia- 
tion a |mur  luit  «le  l'affranchir  des  dette»  dont  le, 
uionlant,  A lupoquc  de  In  donation,  absorbait  la 
valeur  de»  biena  donnés.  V.  J.  Pal.  Grenoble, 
ts  mars  ISM. 

y ttelalivemenl  à l'hypothèque  légale  et  à tes 
eomequenret. 

tau.  — La  femme  ne  peut  pas  valablement  re- 
noncer en  faveur  de  aes  créanciers  au  bénéfice 
de  l'hypothèque  légaleque  la  lot  lui  accorde  pour 
acs  reprises  notules.  V.  J.  Pal.  Agen,  3t  jnnr. 
ta*»  et  ts  ianv.  fieu  cl  noie. 

toi.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  «lofai 
ne  peut  valablement  consentir  une  subrogation 
«lan»  son  hypothèque  légale,  bien  que  sa  dot  soit 

Jurement  mobilière.  V.  J.  Pal.  Paru,  le  aoul 
Ml.  et  Cass.,  ta  jtiill.lMt. 

4M.  — Lorsque  le  mari  tombe  en  déconfiture, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  peut  se 
faire  colloquer  sur  le  prix  des  Idens  vendus  pour 
le  principal  de»  sommes  dotait*  qui  lui  «ml  «lues. 
V.  J.  Pal.  Pau,  t j «où!  IMS  cl  note. 

10».  — Dot  mobilière.  — La  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut,  avec  l'autorisation  et 
l'assistance  de  sou  mari,  vendre  une  renie  sur 
l'étal,  qui  fait  partie  de  sa  «loi,  alors  même  qu'elle 
est  moindre  de  SO  fr.  La  loi  du  1»  mars  l»06  ne 
cnnlieiit  aucune  exception  A la  règle  «1e  l'inaliéna- 
liililè  «le  la  dot,  la  renie  devient  alors  inaliénable 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  par  la  seule  force  «lu 
contrai  de  mariage.  Y.  J.  Pal.  Pou.,  t'ravr.  ISA» 
Cl  t«rfév.  i si  y et  not<\ 

40*.  — IntéréU  de  la  dot.  — L'inaiiétialdllté  de 
la  dot  s'applique  aussi  lu  eu  aux  Intérêts  qu'au 
capital,  cl  notamment  A la  portion  des  revenus 
excédant  les  besoins  du  ménage.  — En  consé- 
quence, res  revenus  lie  peuvent  être  saisis,  après 
la  séparation  «le  biens,  surtout  pour  obligation* 
ou  «ondamnotions  antérieures.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris. mi  juin  ln.li,  et  Riom,  te  arr.  l»S7  et  les  ren- 
vois. 

toi.  — Immeubles  Indivis.  — Le  mari  qui  ac- 
quiert un  immeuble  Indivis  faisant  partie  de  la 
constitution  «totale  de  sa  femme  est  censé  ac- 
quérir pour  elle.  \.J.  Pal.  Toulouse.  SS  avr.  18*7; 
— Lavigurrie,  .1  rret s médit  i.  va  Acquisition,  art.  S. 
— V.  aussi  J.  pal.  même  cour,  H mars  ISM  et 
37  janv.  tai*. 

*06.  — Succession.  — Lorsque  la  femme  mariée 
sou»  le  régloie  «loial  accepte  purement  et  simple- 
ment une  succession , les  biens  dotaux  n'en 
échappent  pas  moins,  tant  que  !e  mariage  sub- 
siste, a l'action  descréancler»  de  cette  succession. 
V.  J.  Pal.  Cuss.,  S janv.  isis  cl  ir.  nov.  *84*; 
Mimes.  SB  août  1847  el  la  noie  ; — connaît»,  Jurisp. 
dss  successions,  p.  1)6,  n°  a 
407.  — Le»  obligations  contractées  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ou  qui  peuvent  ré- 
sulter d'un  délit,  d'un  quasi-iléll!  ou  «l'un  quasi- 
contrat  ne  peuvent , i«emlant  le  mariage , être 
exécutées  sur  les  biens  dotaux. 

to».  — Spécialement,  l'acceptation  d'une  sue- 
eesslon,  meme  «ans  Inventaire,  par  ane  femme 
mariée  sou»  le  régime  dotal,  n'a  pas  pour  ctfel  «le 
soumettre  les  biens  dotaux  de  celte  femme  A l'ac- 
tion des  créanciers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ts  fév.  nu*. 
— V.  A 1a  note  J.  Pal.  Bordeaux,  t juin  IB».  — 
A . aussi  J.  Pal.  Cou.,  17  août  183»  (L  t»r  IBM, 
1>-  590;. 

15S3.  La  femme  peut, avec  l'autorisation 
de  son  itiari,  ou,  sur  sou  refus  avec  permis- 
sion de  justice,  donner  sesbiens  dotaux  |«our 
rétablissement  des  e’nfans  qu'elle  aurait  d'un 
mariage  antérieur',  mars,  si  elle  n'est  autori- 
sée que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
sance A son  mar  . — C.  civ.,  203.  204,  217, 
219,  578,  570,  8 1,  1427,  1408k  4440,  1344  et 
suiv.,  1SS8, 1578  A 158(1  j - L.  6.  C„  de  llevo- 
randie  donalionibus. 


1 AAB  Elle  petit  Bttssi,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfaus  communs.  — 
C.  civ.,  1544  et  suiv.  et  1555. 

ISA 7.  L'iuiuieub!e  dolal  peut  être  aliéné 
kwsque  l'aliénation  en  a été  p»>nmse  par  le 
contrat  de  mariage. — f..  civ.,  1154,  1387  et 
139  i ; — L.  1.  C.,  de  Fundo  dotali. 

ISSN.  L'Immeuble dotal  peut  enrore  être 
aliéné  avec  permission  de  justice,  el  aux  cn- 
ebères,  après  trois  afliches  — (C.  proetxl.,  956 
el  suiv.); 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  — 

C.  civ. , 1427  ; C.  procéd. , 798  et  800  ; 

. cumin.,  7); 

Pour  bmniirdes aliments  à la  famille  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  203,  205  et  200, 
au  titre  du  Mariage  ; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage  — (G.  civ.,  1328  el  1394); 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispon- 
sahlespoar  la  conservation  de  l'immeuble  do- 
tal — (C.  civ.,  800)  ; 

Rufin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  in- 
divis avec  des  tiers,  el  qu'il  est  reconnu  itu- 
partagcable.  — G.  civ.,  815,  827  et  1086. 

Dansions  c<rs cas,  l'excédant  du  |>rix  de  la 
vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera 
dotal,  «n  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme.  — L.  24 , C. , ad  Senatum 
fellstanum;  L.  2 et  St.  IT.Sofulomafrf  monta; 
L.  2,  G.  de  Fundo  dotali;  L.  23,  11'.,  de  Jure 
dotium. 

1 A AB  L'immeuble  dotal  peut  être  écha  ng«S 
mais  avec  le  consentement  de  la  femme,  contre 
un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour 
les  quatre  cinquièiucs  au  muiiis,  cil  justifiant 
de  l'utilité  de  l’échange,  en  obtenant  l'autori- 
sation en  justice,  el  d'après  une  estimation  par 
experts  nomnx'S  d'oiUcc  par  le  trilmnal.  — 
G.  civ.,  2i9  et  1702;  G.  procéd.,  955  cl  956. 

Dans  ce  cas,  l'Immeuble  reçu  en  échange 
serti  dolal  ; l'excédant  du  prix,  s'il  y en  a,  le 
sera  aussi,  cl  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel 
au  |>rufil  de  la  femme.  — L.  22.  *i  ullim-,  in 
fin.,  ff.,  Soluto  malrimnnio  dos  quemodmo- 
dum  petatur  ; L.  26  el  27.  C.,d<  Jure  dotium. 

4.  — Le  principe  de  Ttnaliénablllté  do  fond*  do- 
tal «'esse  «le  produire  son  effet  dan*  «trox  céreona- 
tanre»  . t»  Lorsque  les  parties  ont  elle*-nie«ne* 
renoncé  A l'application  «lu  principe,  en  déclarant 
dan*  le  contrai  même  du  mariage  que  lo  fond» 
dotal  pourra  être  aliéné:  J»  lorsque,  en  l'absence 
même  d'une  semblable  déclaration,  le  juge  recon- 
naît, après  vérUleatlon,  que  certaines  eiroonstan- 
res déterminée*  rendent  celle  alténnlion  néces- 
saire. V.  Délrlncoort,  t.  8.  p.  S7:  Touiller,  t.  14, 
iso  Ml  ; Brllot,  1. 1,  p.  1 10. 1 18  e!  4*4  : Merlin,  vo  Dot, 
(8;  Pavant,  vo  lié gtme  dotal.  $ *.  n*  18, *1  Ruran- 
«on,  t.  15,  II®*  194,  mu  el  507. 

ï.  — Nous  avon»  vu  qu'en  règle  générale  les  fu- 
tur» épouv  avalent  la  faculté  de  modlller  comme 
Il  lenr  plaît  le  régime  dolal,  en  l’unissant,  toit  an 
régime  de  la  eothiminanld,  soit  au  régime  de  la 
séparation  de  bien»,  soit  A tout  autre  régime  qu'il 
leur  plairn  d'introduire  «lan*  le  contrat. 

3.  — A plut  forte  raison  peuvenl-its  renoncer 
au  bénéfice  «le  rinalimaMItlé de  la  dot,  en  stipu- 
lant qu'elle  pourra  être  aliénée  dan*  telle  ou  telle 
«•Irconstance,  sous  telle  ou  telle  condition,  dans 
telle  ou  telle  forme,  parle  mari  et  la  femme  rno- 
jidnlement,  par  la  femme  seule,  sous  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  «le  Justice,  enlln  par  le  mari 
acut. 

4.  — Celle  dernière  clause,  qui  autoriserait  le 
mari  A vendre  seul  l'Immeuble  dotal,  équivau- 
drait A la  stipulation  Indiquée  dan»  l'art.  ISS*,  qui 
prévod  le  ras  où  II  e»t  fait  estimation  de  l'immeu- 
ble dolal,  avec  déclaration  que  la  propriété  en  e»l 
transportée  au  man.  Ce  serait  une  sorte  de  vente 
ronditioimelle  qui  serait  latte  au  mari  du  loua  les 
biens  dotaux  meubles  et  Immeubles. 

5.  — Du  reste,  nous  n'avons  pas  A considérer 
Ire  conséquences  de  eea  stipulations  générale» 
qui  renversent  loul  un  régime,  en  le  modifiant  de 
telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'A  apprécier  le 
contrat,  parce  que,  tennol  A la  fols  de  tou»  le» 
régimes , Il  écbsppe  A l'application  des  règles 


spéciales  A un  régime  plutôt  qu’A  lel  autre. 

0.  — bous  devons  nous  occuper  lentement  de 
la  clause  dérogatoire  au  principe  meme  de  l'ina- 
liénaldlilé  «le  la  dut. 

7.  — celte  clause  peut  elte-même  être  générale 
ou  spéciale,  mal»  dans  tous  les  cas,  comme  nous 
supposons  toujours  «pie  le*  époux  auront  avant 
tout  «léelaré  «ju’ils  se  marient  sous  le  régime 
dotal , il  faillira  considérer  cette  dérogation 
eoinme  une  exception  qui  «luit  être  rigoureuse- 
ment renleruiêe  dans  le»  ii-rmes  prévu»,  en  sorte 
qu'il  aéra  Impossible,  sous  aucun  prétexte,  de 
1 étendre  par  analogie  aux  ea»  non  prévus,  alors 
même  qu  11  y aurait  identité  alwolue  «le  niottrs, 
et  alors  même  que  Ton  pourrait  soutenir  que  le 
cas  imprévu  aurait  été  compris  dan»  le  cas  prévu, 
à moins  uu'il  n'apparaisse  par  le  contrat  d'une 
Intention  bien  formelle  cxpi-ipice  en  lertne*  plus 
on  moins  expliriles. 

8.  — Ce*t  ainsi  que  la  réserve  folle  dans  le  con- 
trat d'aliéner  l'Immeuble  n'emportera  pas  faculté 
de  l'échanger. 

s.  — C'est  ainsi  également  que  celle  même  ré- 
serve faite  dans  le  coutrat  d'aliéner  Tliniueuhle 
dolal  n'emporlera  pas  faculté  de  t'hypothéquer, 
ou  de  le  donner  à antleliréee. 

in.  — Ce»  dernières  décisions  surtout  sont  su- 
jettes A une  grave  controverse.  — LTivpoththrne 
n'étanl,  dll-ori,  qu'une  sorte  «le  vente  Imparfaite, 
qu’un  droit  éventuel  «l'attribution  sur  le  prix  de 
la  chose,  qui  ne  constitue  pa*  même  nu  démem- 
brement «le  la  propriété,  ou  «toit  comprendre  le 
droit  d'hypotliéi|uer  dans  le  droit  d'aliéner,  d'a- 
près la  maxime  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 

41.—  Kl  en  effri,  nn  peut  citer  de  nombreux  ar- 
rêts rendus  en  ce  sens. 

44.  — Mau  II  suffit  pour  repou**er  celle  doe- 
trtnede  considérer  que  ce  sont  la  «leux  ai-tea  qui 
n'ont  point  entre  eux  de  relation  nécessaire,  et 
qui  ne  jieuvenl  être  rigoureusement  comparé». 

4*.  — Vendre  ou  hypothéquer  sont  deux  acte* 
tellement  distincts  que  la  l«>i  romaine,  qui  permet 
tait  dan»  certains  cas  A la  femme  de  vendre,  ne  lui 
permettait  pas  d'hypolhéquci'. 

14.  — Dans  la  vente,  il  s'agit  «l'un  simple  con- 
trat commutatif,  do  u(  des.  la  femme  qui  vend 
l'Immeuble  dotal  en  reyoïl  Immédiatement  le 
prix,  qui  est  lui-même  «léelaré  «loial. 

*5.  — Dans  l'hypothèque,  il  s’agil  d’une  obliga- 
tion extraordinaire,  dun  véritable  contrat  «le 
cautionnement  sur  l'exécution  duquel  on  peut  se 
faire  lllusinn. 

*6. —un  rompmul  sur-le-champ  toutes  les  con- 
séquence» d'une  veille,  on  ne  se  rend  pa»  aussi 
bien  compte  de  toutes  les  conséquences  d'une 
hypothèque,  qui  en  definitive  ne  constitue  qu'une 
obflgalion  conditionnelle,  l'hypothèque  ne  «levant 
produire  son  rffel  qu'a  defaut  du  remboursement 
de  la  dette  A l'échéance. 

47.  — En  un  mol.  conférer  hypothèque,  c'e»l 
soumettre  l'immeuble  dotal  non  plus  A l'aliéna- 
tion pure  el  simple,  autorisée  par  le  contrat  de 
mariage,  mais  A l'expropriation  forcée,  ce  que  le 
contrat  n'a  pas  provu , circonstance  qui  suffit 
seule  pour  faire  décider  que  le  «troll  d'aliéner 
n'emporle  pas  te  droit  d'hypothéquer. 

18.  — C'est  par  suite  également  des  mêmes 

Ïirinctnes  que  le  «lrott  d'aliéner  n'etnporle  pas 
acuité  île  vendre  A réméré,  parce  qu'il  s'agit 
alors  d’un  contrat  qui  ae  distingue  de  fa  vente  et 
«qui  doit  conséquemment  être  spéclffé  par  mi- 
llième. 

tB.  — Les  époux  n'auronl  donc  d'antre  droit  A 
disposer  des  biens  déclama  dotaux,  soit  meubles, 
soit  immeuble»,  que  dans  les  terme»  expressé- 
ment prévus  «tau»  le  contrat  ; mais  aussi,  une  fols 
le  principe  reconnu,  ils  pourront  disposer  libre- 
ment, en  ayant  soin  seulement  de  »e  conformer 
«•laidement  aux  expression»  du  contrat. 

40.  — Il  arrive  assez,  ordinairement  qu'en  insé- 
rant «tans  l'acte  l'autorisation  d'aliéner, oa  déter- 
mine «lan»  quelle»  circonstances  celle  aliénation 
pourra  avoir  lieu. 

4t.  — Nous  ne  parlons  pa»  ici  do  la  clause  de 
remploi,  sur  laquelle  nous  nous  somme»  déjà 
étendu,  mai»  de  certain»  fait*  déterminé». 

44.  — Ainsi,  la  loi  reconnaît  ■■lle-mêmt  qu’on 
l'absence  «le  toute  stipulation,  il  e*t  certaines  eir- 
clreonstanrc»  «lan»  lesquelle»  le  fonds  «loial.  mal- 
gré la  rigueur  du  principe,  |>cul  être  déclaré  alié- 
nable. Le»  art.  Mas,  livi,  iMsclts»,  ea  con- 
tiennent l'énumération  et  déterminent  fet  tonnâ- 
mes qui  «loivenl  alors  être  suivies. 

•48.  — Souveol  les  époux  reprennent  les  tenue» 
mêmes  de  la  loi,  eu  prévoyant  le*  diverses  hypo- 
thèse» qu'elle-mènie  envisage  , déclsrenl  que, 
dans  les  même*  circonstance*  cl  pour  les  mêmes 
cause».  Ils  pourront  aliéner  l'immeuble  dotal. 

1*.  — L'effet  de  celle  clause  es* de  dispenser  le» 
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êpouv  üe  recourir  à ('autorité  de  justice  et  à 
remploi  «les  for uiallté»  exigée»,  toute#  le*  foi» 
uu’il  y aura  lieu  d'aliéner  l'immeuble  pour  l une 
•le  cc*  causer. 

*25.  — .Vais  Ici , comme  pour  Imite  otmlitinii 
d’emploi.  Il  faut  que  la  euu»e  de  l’aliénation  soit 
juste  et  que  remploi  soit  réel,  sait»  quoi  In  vente 
serait  nulle. 

26.  — I)u  reste,  l’effet  de  U clause  qui  permet 
au\  époux  d'aliéner  l'Immeuble  notai,  cal  du  le» 
dispenser  également  de  recourir  au  mode  de 
vente  établi  par  le  Code  du  proccd. , quant  aux 
bien»  dotaux. 

27.  — Relativement  à l'aliénation  même,  l’im- 
meuble est  «lors  considéré  comme  n'étant  plus 
dotal  : c'est  le  prix  qui  en  proviendra  qui  pren- 
dra lui-mémc  le  caractère  de  dolalité. 

SS.  — Quant  à l’ interprétation  des  conditions 
sou>  lesquelles  les  biens  dotaux  meubles  ou  im- 
meuble» pourront  être  vendu»,  c’est  là  une  déci- 
sion de  fait  qui  est  entièrement  abandonnée  à 
l'appréciation  de»  iuuc». 

TJ.  — Mal»,  en  l'absence  de  Ionie  clause  déroga- 
toire, riuimeuble  dotal,  et  conséquemment  les 
meuble»  dotaux,  pourront  toujours  être  aliénés 
pour  rétabll**cmeut  île*  enfati»,  et  non*  ferrons 
Bientôt  ce  que  l’un  doit  entendre  ici  par  claOtif- 
simeni. 

3u.  — l'nc  seule  dUtinclion  doit  è!re  f.lile,  sui- 
vant qu’il  s'utril  des  entait»  du  moriago  ou  de» 
eiif.m»  d’un  mariage  précédent. 

31.  — Si  le»  époux  sont  d'accord  |Hjur  faire  la 
constitution  de  dot,  elle  produira  tout  »nn  effet. 

32.  — MaU  si  le  mari  se  refuse  à autoriser  la 
femme  à faire  cette  institution,  en  sorte  qu’elle 
soit  forcée  de  se  pourvoir  en  justice  pour  doter 
- i eufans,  leiuge,  en  lui  donnant  l'autorisation 
de  constituer  la  dot,  devra  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  réserver  l’usufruit  de»  biens  à son  mari  ; 
parce  que,  en  effet,  ainsi  que  nous  l’axons  vu,  le 
mari  étant  par  lui-même  usufruitier  de  tous  les 
biens  dotaux,  c’est  là  un  droit  dont  on  ne  peut 
disposer  sans  sa  volouté. 

33.  — Du  reste,  bien  que  l’art.  1335  ne  parle  de 
* celle  réserve  que  relalit  emeut  uux  culuus  que  la 

femme  mariée  sous  le  régime  dotal  aurait  en» 
d’au  autre  lit,  la  disposition  recevrait  son  appli- 
cation aux  eufans  mêmes  du  mariage,  si,  eu  cas 
de  diMcutimcul  entre  les  époux,  la  femme  vou- 
lait luire  sur  les  biens  dotaux  une  constitution  de 
dot  à laquelle  le  mari  ne  voudrait  pas  concourir. 

34.  — Dans  celte  hypothèse,  la  femme  aurait, 
sans  contredit,  le  droit  de  »c  pourvoir  en  Justice 
pour  obtenir,  sur  le  refus  de  sou  mari,  l'autorisa- 
tionde  doter  l'enfant  commun. 

33.  — Mai»,  par  cela  seul  que  le  mari  aurait  re- 
fus* « sou  concours,  l'usufruit  de»  biens  compris 
dans  la  dot  devrait  nécessairement  lui  être  ré- 
serve. 

36.  — Mais  celle  réserve  devra-t-elle  avoir  lieu 
si  le  mari  est  absent  ou  dan»  l'impossibilité  de 
uiuiilffster  6a  volonté  ? 

37. — Nous  ne  le  pensons  pas,  sauf  le  droil  qu'aura 
le  mari,  lors  de  sa  reparution  ou  de  sa  réintégra- 
tion dans  son  droit,  de  revendiquer  cet  usufruit  à 
partir  du  jour  seulement  où  il  aura  pu  manife.der 
nue  voloulé  contraire;  car  jusque  là,  les  époux 
dotés  auront  fait  les  fruits  leur»  comme  Jouissant 
de  bonne  foi,  et  cette  bonne  foi  e»l  imdifléc 
d'ullleur*  par  cette  considération  que  l'on  doit 
présumer  que  le  mari  aurait  donné  son  consente- 
ment à la  constitution  s'il  eût  été  présent. 

3$.  - Dans  co  u*.  l'autorisation  donnée  par  le 
juge,  en  l'absence  du  mari,  n'est  plus  une  autori- 
sation contradictoire,  mais  supplétive.  Le  juge 
n'iiilervieiil  plu*  pour  hatdlilcr  In  femme  en  ré- 
formant la  déclaration  du  mari,  qui  est  reconnu, 
après  instruction,  avoir  fait  abus  de  la  puissance 
maritale:  mats  ii  vient  suppléer  le  mari  absent, 
il  prend  sa  pince  et  donne  ! autorisation  comme 
le  mari  l'aurait  donnée  lui-mèmc  ; cl  sous  ce  rap- 

riorl.  on  pourrait  mémo  soutenir  nue  l'autorisa- 
ion  du  juge  remplace  parfaitement  l'autorisation 
du  mari,  et  qu’alnsi  ce  dernier  ne  devrait  pas 
mê  me  être  admis  à revendiquer  ultérieurement 
une  pari  quelconque  dans  les  bleu*  à litre  d'usu- 
fruitier. 

SD.  — Toutefois,  comme  l'autorisation  du  jonc 
ne  peut  être  réputée  émaner  du  mari  absent  que 
par  une  Itcllon.  il  est  plus  conforme  aux  prlncl- 

fe»  de  réserver  au  inari  tous  les  droits,  mais  (tour 
avenir  seulement. 

*o.  — Les  art.  tus  et  1550  donnent  lieu  égale- 
ment i d'autres  questions  qui  présentent  quelques 
dilllrullé»  en  ce  qui  concerne  rétablissement  d'un 
enfoui  adoptif  ou  d'un  enfant  naturel. 

,41,  — A I égard  de  l'cnfaut  adoptif,  si  l'adop- 
. lion  a été.  faite  par  les  deux  époux,  on  doit  le  con- 
sidérer oomnie  ayant  tous  les  droits  de  l'enfant 


légitime  né  du  mariage  même  ; il  n'y  a donc  pas 
lieu  à discussion. 

42.  — Mats  qu'arrivcra-t-tl  si  l’enfant  a été 
adoptés» aol  le  uianagcparla  femme,  qui  ensuite 
-'est  mariée  en  plaçant  tous  ses  biens  sou»  le  ré- 
gime dotal  ? 

43.  — On  devra  appliquer  alors  ladisposiliou  de 
l'art.  1555  : la  femme  pourra  doter  avec  l'autori- 
sation de  Justice  son  enfant  adoptif  sur  scs  biens 
dotaux,  en  réservant  l'usufruit  des  bien»  4 son 
mari. 

44.  — Ella  même  décision  devra  encore  être 
appliquée  lorsqu'il  s'agira  pour  la  femme  de  do- 
ter un  enfant  naturel  qu'elle  aurait  reconnu  avant 
le  mariage;  car  elle  ne  fait  plus  alors  que  salis 
faire  à mie  obligation  tout  à la  fois  naturelle  et 
civile,  à l'exécution  de  laquelle  son  mari  ne  peut 
pas  s'opposer. 

45.  — Ainsi,  lafeinmc  mariée  son* le  régimédo- 
tnl  aura  le  droit,  soit  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  soil,  après  le  refus  de  sa  part,  avec  l'autori- 
sation de  justice,  de  doter  son  enfant  naturel  sur 
scs  propres  biens  dotaux,  en  se  couronnant  aux 
règles  prescrites  parles  arl-757  cl  761,  C.  ç|V. 

46.  — Si  lu  reconnaissance  avait  élé  faite  pen- 
dant le  mariage  un  prollt  d'un  enfant  que  les 
époux  eux-mêmes  auraient  eu  ensemble  avant  le 
mariage,  mais  qu'ils  u’ auraient  nas  légitimé,  il  y 
uurad  lieu  alors  d'appliquer  fa  disposition  de 
l'art.  1556,  et  les  époux  auraient  la  faculté  de  don- 
ner les  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  cet 
enfant,  sous  la  condition  qu'il  ne  lut  serait  failau- 
cune  attribution  au-delà  île  sa  part. 

47.  — liais  si  la  reconnaissance  avait  eu  lieu 
pendant  le  mariage  au  prollt  d'un  enfant  que  la 
teinme  aurait  eu  avant  le  niariagcd'tin  uutreque 
de  son  époux, aucune  constitution  de  dutne  pour- 
rait lui  elre  faite  sur  le»  bien»  dolaui.  Aux  ter- 
mes de  l’art.  337.  C.  Civ.,  une  telle  reconnaissance 
ne  peut  produire  d'etlel  qu'uprè*  la  dissolution 
du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfant. 

4a.  — Kiilin,  s'il  s’agit  d’une  roconnai-sance  for- 
cée, résultant  d'un  Jugement  rendu  pendant  le 
mariage,  contre  lu  femme  , nous  avons  vu  que, 
dans  ce  cas,  la  reconnaissance  produit  tous  les 
etfets  d’une  reconnaissance  volontaire  qui  aurait 
précédé  le  mariage.  I.'cnfaut  naturel,  dans  celte 
hypothèse,  pourra -l  ont  être  doté  |>ar  sa  inêre  sur 
ses  bleus  dotaux. 

*9.  — Au  resle,  celte  aliénation  de  la  dot  en  fa- 
veur  des  eufans  est  permise,  non-seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  les  doter  eux-mémes,  c'est-à-dire 
uc  1rs  établir  par  mariage , mais  lorsqu'il  est 
question  pour  eux  de  tout  autre  établissement 
qui  «luit  assurer  leur  avenir. 

50.  — Toutefois,  celle  décision  ne  doit  pas  être 
admise  en  llièse  générale,  car  on  arriverait  à dé- 
cider bientôt  que  l'aliénation  serait  toiijoura  per- 
mise, toutes  le*  fois  qu'il  y aurait  à rouvrir  une 
dépensi-  faite  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

Bl.  — La  loi  a entendu  parier  d'un  établisse- 
ment sérieux  et  déelsir , de  nature  à assurer  le 
sort  de  l'enfant  pour  toute  sa  rie. 

52.  — Aussi  les  époux  eux-mêmes  ne  sont  plus 

juges  de  ce  qui  peul  constituer  l'établissement  de 
l'enfant,  el,  suivant  les  circonstances,  lu  tribunal 
qui  sera  saisi  aura  à considérer  si  eu  clfel  l'alié- 
nation du  bien  dotai  faite  sous  prétexte  d'établis- 
sement doit  être  maintenue.  , 

53.  —D’où  la  conséquence  qu'il  sera  bon,  toutes 
les  fuis  que  l'on  voudra  aliéner  les  bien»  dotaux 
pnurprocurer  à un  enfant  unélalillsseinenl  autre 
que  par  mariage,  de  se  retirer  au  préalable  de- 
vant le  juge  pour  fulre  constater  nu'en  cllct  c'esl 
bien  d'uu  établissement  qu'il  s'agit. 

st.  — Au  surplus , les  exemptes  quo  va  notiB 
fournir  la  jurisprudence  sont  à cet  égard  le  meil- 
leur guide  que  l’on  puisse  se  proposer. 

55.  — Lorsque  l’afiéitulion  du  fonds  dotnl  n'a 
pas  élé  autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  celle 
aliénation  est  cependant  permise,  non  seulement 
pour  l'établissement  des  eufans.  mais  encore  pour 
diverses  causes  qui  sont  »oigtieu«eniuu!  énumé- 
rée* par  l'art.  155». 

56.  — Du  resle,  cet  article  est  absolument  limi- 
tatif, cl  sous  aucun  prétexte  l'intervention  du 
juge  ne  peut  autoriser  une  aliénation  que  la  loi  ne 
permet  pas. 

57.  — Aussi  sera-l-on  toujours  admis , même 
après  que  l'autorisation  aura  élé  donnée  par  le 
juge,  même  après  que  la  vente  aura  élé  opérée,  à 
discuter  la  légitimité  «les  causes  énoncées  pour 
arriver  à l'aliénation. 

56.  — Ainsi,  non-seulement  il  faudra  que  ecllc 
cause  soit  légitime  et  légale,  c'est-à-dire  l'une  «le 
celles  qui  sont  énumérées  umts  l’article,  mais  il 
faillira  encore  que  le  juge  n'ait  pas  été  trompé 
dans  relie  énonciation,  et  il  faudra  en  outre  que, 
dan*  l'exécution,  1rs  denier»  provenant  de  la 


vente  aient  effectivement  reçu  remploi  qui  avait 
été  annoncé,  el  dans  la  dcmaiidcel  dans  (a  dispo- 
sition même  du  jugement.  C'est  à l'acquéreur  à 
véi  tQer  tout  à lu  fois  et  la  cause  do  l'aliénation  el 
l'emploi  des  denier*  , s'il  veut  échapper,  d'une 
part,  au  danger  de  l'èvkUon,  et,  d'autre  part,  à 
la  nécessité  de  payer  une  seconde  fois  son  prix. 

59.  — Mais  cette  demande  en  nullité  de  la  rente 
étant  établie  eu  faveur  du  mariage  uc  pourra 
être  formée  que  par  les  éponx. 

60.  — Et  à cet  égard,  la  femme  clle-inêine 
n'aura  d'action  qu’uprè*  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  tout  au  mollis,  seulement  upré»  avoir 
obtenu  la  séparation  de  bien». 

61 . — «juant  au  mari,  il  pourra  êlre  reçu  à pour- 
suivre la  nullité',  même  pendant  le.  mariage,  sauf 
le»  dommages-intérêt.-,  auxquels  il  serait  exposé 
si  par  son  fait  il  avait  induit  en  erreur  eelul  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  du  bien  dotal. 

62.  — Dan»  toutes  le*  circonstances  dans  les- 
quelle» l'aliénation  d'un  bien  dolal  est  permise 
avec  l'autorisation  du  juge,  il  y a en  effet  néces- 
sité de  procéder  à lu  vente  elle-même,  par  le* 
voie»  judiciaire». 

63.  — yu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  ou  d'un 
meuble  dotal,  il  faudra  recourir  à la  procédure 
exigée  pour  la  vente  des  bleus  de  mineurs, 
ainsi  que  nous  le  verrou»  sous  le  code  de  pro- 
cédure. 

61.  — A col  égard,  l'art.  1558  ne  renferme  lui- 
même  qu'une  simple  Indication,  qui  trouve  son 
complément  dans  les  litres  du  code  de  procé- 
dure, qui  ont  été  récemment  modlllés  et  rectifié* 
par  la  loi  nouvellel,  du  2 juin  ««ai.  V.  art.  997, 
C.  procéd. 

65.  — Des  diverses  causes  énumérées  par  l'art 
1558,  comme  motifs  d'aliénation  du  fonds  dotal,  il 
n'y  a guère  que  la  première  qui  exige  une  ex  pli- 
cation,  qui  nous  sertira  d’ailleurs  à bien  llxcr  le 
sens  général  de  l'article. 

66.  — Celle  disposition  permet  l'aliénation  du 
fonds  dotal  avec  autorisation  du  juge  pour  tirer 
de  prison  le  mari  ou  la  femme. 

67.  — Mais  celte  dérision  est  tellement  rigou- 
reuse. que  l'aliénation  serait  irrégulière  si  le 
niari  ou  la  femme  n'étalent  pas  effectivement 
incarcérés  au  moment  où  l'autorisation  est 
donnée,  car  ou  ne  serait  plus  dan»  les  termes  de 
l'article. 

68. — Celte  seule  observation  sullll  pour  démon- 
trer dans  quel  sens  restrictif  doivent  êlre  expli- 
quées 1 ou  les  les  autres  dispositions  de  l'article.  Il 
n'est  permis  sous  aucun  prétexte  de  les  ctendre, 
quelle  que  soil  l'analogie  que  Ton  prétende  in- 
voquer. 

69.  — Par  une  conséquence,  l'aliénation  ne  sera 
jamais  autorisée  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  satisfaire  à la  créance 
qu'il  s'agit  de  couvrir  ; en  série  que  l'excédant  du 
prix  conservera  toujours  son  caractèie  dolal  et 
inaliénable. 

70.  — C'est  dans  le  même  esprit  que  doit  être 
expliqué  l’art,  iss»,  qui  dans  certaines  circons- 
tances autorise  les  époux  après  l'accompllsse- 
mont  de  certaines  formalités  à échanger  l'im- 
meuble «total. 

$.  l*r.  — DES  MODiriCXTIOXS  ArroRVLLS  AV  RK- 

CI8K  DOTAL  r\K  LC  LUSTRAT  R Kl.  ATI  V CREST  A 

L'iXALIKS  TRUITE  RI'  FORDS  DOTAL. 

1°  ne  t autorisation  et  de  ses  conséquences 
par  rapport  au  droit  d’hypotheque. 

71.  — Tout  en  déclarant,  par  leur  contrat  de 
mariage,  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  dotal, 
1rs  époux  peuvent  néanmoins  stipuler  que  la 
femme  aura  le  droit  d'aliéner  et  d hypothéquer 
»C»  immeuble».  V.  C.  civ.,  nrl.  1557’  cl  1387  : J. 
l'ai.  Cou.,  7 juill.  I8tt);i.2  1810.  p.  223).  — V.  ar- 
gument négatif  résultant  «le  trois  arrêts  de  Cass., 
du  22  juin  1336  el  29  mai  1839. 

72.  — La  faculté  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage d'aliéner  l'immeuble  dotal  ne  comprend 
pas  de  droil  la  faculté  de  t'hypothéquer.  — En 
admettant  même  que  par  dérogation  aux  prin- 
cipe» du  régime  dotal,  el  par  application  des  dis- 
positions de  l'art.  1367,  C.  civ.,  [es  époux  puissent 
convenir  que  la  femme  aura  la  faculté  d'hypo- 
Ihêquer  se»  biens  dotaux,  cette  stipulation'iiml 
être,  expresse  cl  posllit  c.  \ . J.  fat.  Cass..  22  juin 
IM. 

73.  — Le  mari  peut  aliéner  les  droit»  dotaux  de 
sa  femme  dans  une  succession  mobilière  lorsque 
le  pouvoir  de  vendre  lui  a élé  donné  par  le  con- 
trai de  mariage.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  t««  août  1635  et 
10  janv.  1826  et  la  note. 

ît.  — La  faculté  réservée  par  les  époux  dan* 
leur  contrat  de  mariage  d'aliéner  l'uumi'iildc 
dotal  M'emporte  pas  le  droit  de  l'hypothéquer. 
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V.  J.  Pal  Cass. . 29  inai  18»  (t.  2 1839,  p.  102).  — 
V.  conf.  J. Pal.  Agen,  (5  av.  <828, et  Cas*.,  25  janv. 
1830  et  22  juin  <888. 

73.  — La  faculté  donnée  par  le  contrat  A la 
femme  mariée  bous  le  régime  dotal,  d'aliéder  se» 
lilem  dotaux,  ne  lui  permet  ni  de  les  hypothéquer, 
ni  de  le»  donner  à Hiittclirésp,  uiéiue  sou»  In 
forme  d'une  vente  a réméré.  V.  J.  Pat.  Caen.  31 
déc.  <837  :t.  l«>  <M8,  p.  837)  et  la  noie. 

78.  — La  femme  mineure,  régulièrement  audi- 
tée, peut  dans  son  contrat  de  mariage  autoriser 
son  mari  majeur  A aliéner  ses  immeuble»  dotaux. 
V.  J.  Pal  iVimet,  26  Janv.  <823. 

77.  — Du  rente,  le  principe  de  l'inaliénaltllilé  ne 
la  dot  pendant  le  mariage,  pond  par  l’url.  <331, 
<:.  clv.,  lie  soutiré  pas  d'autres  exception»  que 
celle»  posée»  clan»  le»  art.  1333,  <338,  <337  et  <338. 
V.  J.  Pal.  l’ass.,  28  fùv.  <831. 

78.  — l.a  faculté  réservée  à la  femme  de  ven- 
dre, échanger  et  aliéner  se»  immeuble*  dotaux 
lie  lui  doiiiie  pu»  le  droit  de  le»  hypothéquer. 
V.  J.  Pal.  Alx.  <3  Janv.  1831  (I.  <»'  <812,  p.  698); 
Cass.,  29  mal  <839,  eh.  réun.  (t.  2 <839,  p.  102)  et  la 
note. 

79.  — La  faculté  donnée  A la  femme  mariée  sou» 
le  régime  dotal  d'aliéner  se»  Uni  dotaux  ne  s’é- 
tend pas  à la  faculté  de  le»  hypothéquer,  rit  même 
de  les  engager,  notamment  par  la  vole  d'une 
venta  â réméré.  V.  J.  Pal.  I aen.  2t  déc.  <837 
(t.  I«r  <H38,  p.  687).  — V.  conf.  J.  l'ai.  Agen.  <3 
avr.  <818;  (fats.,  23  janv.  <830,  22  juin  <838,  3< 
janv.  <887  't.  !«  <837.  p.  3*7)  et  <8  août  1837  (t.  <cr 
<637,  p.  321);  — Durantun  , t.  13,  n®  *76. 

80.  — La  lemiiie  mariée  tou*  le  régimo  dolal, 
qui  s'est  réservée  par  son  rouirai  de  mariage,  la 
faculté  d'aliéner  ses  hnmeiililes,  n’a  pas  in  libre 
disposllion  de  se»  meuble»  dotaux.  V.  C.civ.,  art. 
•Sri  et  <33*. 

. 81.—  En  conséquence,  serait  nulle  la  subroga- 
tion ipi'elle  consentirail  de  son  hypothèque  lé- 
gale sur  les  bleus  de  son  mari,  A raison  de  ses 
créances  mobilière».  V.  J.  Pal  Amiens,  19  avr. 
<837  (t.  2 1837,  p.  305),  et  CaSS.,  2 janv.  1837  (I.  I«r 
<837,  p.  387). 

82.  — l.’autonsnlion  d'affecter  le  blén  dolal 
n'e»l  pas  comprise  dans  la  faculté  d'aliéner, 
V.  C.  clv..  art.  13.37. 

83.  — S'il  est  constant  en  fait  que  ta  vente  de 
l'immeuble  dotal  n'est  autre  chose  qu'un  contrat 
de  prêt  déguisé,  la  reslitullun  doit  en  être  ordon- 
née au  proltl  de  la  femme,  l'acquéreur  ou  préteur 
ne  peut  être  autorisé  à le  tenir  jusqu’au  reuibonr- 
setnenl  des  somme»  par  lui  avancée».  V.  J.  Pal. 
Cass.,  31  Janv.  1837  (t.  <*r  <817,  p.  3*7)  et  les 
notes. 

81. —  La  faculté  réservée  à une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  de  vendre  et  aliéner  ses 
biens  et  droit»  dotaux  n'emporte  pa»  celle  de  les 
hypothéquer. 

85.  — La  réserve  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage au  prolll  de  la  femme  mariée  »ous  lo  ré- 
gime dolal,  du  droit  d'aliéner  sa  dot,  soil  mobi- 
lière. Koil  immobilière,  ne  lui  donne  pas  celui  de 
déléguer  le  prix  provenant  de  la  vente  de  ses 
inum-nlile»  dotaux  cil  paiement  des  dettes  pos- 
térieures au  mariage,  alors  même  que  le  contrat 
■■‘imposerait  pas  A la  femme  l'obligation  de  faire 
remploi,  surtout  »‘il  y c*t  exprimé  que  le  mari, 
constitué  mandataireiir  sa  femme  pour  recouvre- 
ment de  tes  droit»  et  actions,  devra,  au  fur  et  A 
mesure  des  recettes,  lui  en  passer  quittance  et 
s’en  charger  comme  de  bien  dotal.  V.  J.  Pal 
Cass-,  <8  août  1837  (t.  2 1857,  p.  303)  et  25  janv. 
<830. 

80.  — Los  dispositions  exceptionnelle*  qui  per- 
mettent A la  femme,  dan*  certain»  cas.  d'aliener 
le»  Immenhlcs  dotaux,  ne  l'aulonsrnl  en  aucune 
circonstance  A le»  hypothéquer.  V.  J.  Pal.  Rouen. 
<3  «mil  <836.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  23  janv.  I83u 
et  la  noie. 

87.  — Depuis  le  Code,  la  femme  mariée  son»  le 
régime  ilolal,  avec  la  réserve  du  droit  d'aliéner 
l'immeuble  qui  lui  a été  constitué  en  dm.  a le 
droit  d'l»  i>othéquer  ce  même  immeuble.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  <7  juin.  <811.  — V.  eonlrà  J.  Pal. 
Cass.,  13  janv.  l».lo.  cl  sur  le  pourvoi  J.  Pal 
Cass.,  22  juin  <838  et  les  noies. 

8a.  — Contra,  la  faculté  d'aliélicr  le»  immeu- 
ble* dolaux,  réservée  à la  femme  dan*  son  con- 
trai de  mariage,  emporte  celle  de  les  hypothé- 
quer. V.  J.  pal.  Li/on.  17  fév.  1835.  et  Cass..  A3 
janv.  1630.  — V.  aussi  J.  Pal  Lyon,  9 fév.  <83*. 

89.  — Lorsque  le*  éiKiux  *c  »om  réservé  dan» 
leur  contra*  de  mariage  la  faculté  d'aliéner  et  de 
dlsposcren  pleine  et  entière  liberté  de  leur»  im- 
meuble*, il*  H'  »onl  par  cela  même  réservé  spé- 
cialement la  faculté  de  les  hypothéquer,  v.  j. 
Pal.  Lyon  , n nov.  <838- 1.  2’  <839,  p.  |»5),  et 
Cass.,  <9 Juin.  1837  (t.  2 < 837,  p.  296)  et  la  1101e. 


2o  Des  ron séquences  de  l'autorisation  iT alié- 
ner et  d'hgpalhéquer  par  rapport  a Hu/pothc- 
7 uc  légale  île  la  femme. 

90.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  s'est  réservée,  dan»  sou  contrat  de  mariage,  la 
faculté  d'Uypolhéquer  et  d'aliéner  se»  bleus  im- 
meubles prêtons  et  A venir,  peut,  |wr  la  h'u'o 
force  de  cette  réserve,  renoncer  a hypothèque 
légale  ronscrvatrtccclcsadot  mobilière.  V.C.  civ„ 
13.77,  el  J.  Put. Lyon,  31  janv.  <810  (1.2  1810, p.  670) 
et  In  note. 

91.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  dolal, 
qui  s'est  réservée  par  sou  contrat  dé  mariage  la 
laeulté  d'aliéner  le  fond*  dolal,  peut  se  désister 
de  sou  hypothèque  légale  su)'  te*  biens  de  sou 
marl.V./.  pal  Lyon.  9iév.  1833.— V.  couf.  J.  Pal. 
même  rour  <6  mai  1832;  Cass.,  31  janv.  <837 
(t.  <«■  1837,  p.  3*7),  et  Lyon,  <7  fév.  <81$. 

92.  — La  main  -levée  de  son  hypothèque  légale, 
sur  les  biens  de  son  mari,  peut  être  valablement 
donnée  parla  femme  mariée  son»  le  régime  dotal, 
lorsque,  par  son  contrai  île  mariage,  clic  s'est  ré- 
servée la  faculté  d'aliéner  se*  immeubles.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  16  mal  1832,  et  f'«».,  31  juin  |»37 
(I.  <or  <837,  p.  3*7),  et  la  noie. 

93.  — La  faculté  que  la  femme  S'est  réservée 
par  contrai  de  mariage,  d’aliener  une  partie  de 
ses  Immeuble»  dotaux,  «toit  être  entendue  d’une 
manière  restrictive,  el  ne  peut  ('autoriser  A faire 
cession  de  son  hvpulhèque  légale.  V.  J.  l'ai  Poi- 
tiers. 23  déc.  <836,  et  Cass.,  2 Janv.  1837  (t.  1er  1837, 
p.  347)  et  lé*  note». 

91.  — La  femme  qui  a aliéné  sa  dot  avec  autori- 
sation de  Justice  ne  peut  demander  dans  l'ordre 
sa  collocation  pour  le  remboursement  an  préju- 
dice des  créancier»  hypothécaire»  inscrit*,  elle 
■«'a  plu*  A eei  égard  d'hypothèques  légales.  V.  J. 
Pat.  Toulouse,  * julll.  I»tl  (1. 2 1811, p.  *72). 

$ 2.  — DK  l'aI.IKX  VBILITr.  DI:  ro8DS  DOTAL  POl'B 
CIHI  DI.TKBUIXèE. 

Arl.  <«r.  — lie  l'aliénation  du  fonds  dolal  pour 
Tilahliisement  aesenfuns. 

95.  — La  fenunc  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  hypothéquer  se»  Immeuble.-  dotaux  pour  i'é- 
lahllssêment  île  se*  eiifan»,  alors  même  qu'elle 
s'est  réservée  par  le  contrat  te  droit  de  les  alié- 
ner pour  cri  objet.  V.  J.  Pal  Amiens,  lcr  août 
18*0(1.  2 I8*2,p. -il); Ca**., 21  juin  1836  et  25  Janv. 
1830;  .lia-,  13 janv.  I8t<  (t.  <•'  18*2.  p.  699);  l.ynn, 
29  mal  l»39(t.2  1839,  p.  <02jcl  «IJIliil.  1837  (I.  2 
1837,  p.  S2t);  Rordetiux,  tu  juin  1838;—  Durauton. 
1. 13.  no*70.— V.confra  J.Pal.Rouen,  23  juin  <833; 
Montpellier ,1  juin  182.x,  el  Lyon.  16  mai  1832  el  17 
juill.  183*.—  Le  dernier  arrêt  aété  cassé  le  22  juin 
<836.  v.  Grenier,  Hypol.,  t.  <«r,  no  3». 

96.  — Mais  elle  peut  être  autorisée  par  justice 
A donner  cette  hv  polhèqur.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  23 
août  1812  (t.  2 m-i,  p.*8l  ) et  Ier  déc.  1810;  Lyon. 
* juin  18*1  (1. 2 I6tl,p.6l3;:,el  Hordeau.r,  Il  Janv.- 
<*  fév.  1838 , 22  déc.  <817  et  1er  août  I8U  (t.  <*r 
<8*1,  p.  192).  — V.  fouira  J.  Pal  Rouen , 12  janv. 
1838  et  31  août  <836  (I.  I«r  <811.  p.  192  et  <93j. 

97.  — La  femiiie  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  h)  polhé- 
quer  se*  bien*  dotaux  pour  rétablissement  de» 
enfans  communs.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  7 julu- 
7 Juill.  <823;  Bordeaux,  il  août  f*M  (t.  2 <837, 
p.  *28  et  la  note);  Caen,  *3  janv.  1823  cl  la  noie; 
— Durauton,  t.  13,  n®  *91,  et  Tessier,*  <«r,  p.  379. 

96.— L’art.  I536,i;.fiv.,  d'après  lequel  lafcmmc 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses 
bleus  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  en- 
fans  commun*,  ne  doit  pas,  dans  son  application, 
être  restreint  A un  établissement  par  mariage,  il 
doit  s’entendre  de  tout  ce  qui  procure  A l'enfant 
un  état,  une  profession.  V.  C.  civ.,  20*  et  <336. 

99.  — Néanmoins , on  ne  doit  pas  comprendre 
comme  établissement, dsn*  le  sens  légal,  celui  dont 
l'objet  serait  de  se  livrer  A de*  spéculation*  hasar- 
deuse», ou  A des  entreprise»  qui  ncprésenteralent 
pa*  de*  conditions  de  stabilité  et  de  durée.  V.  J. 
Pal.  llordeau x.SI  aoûl  <8*0{l.  1”  18*1,  n. 35* 

V.  conf.  J.  Pal  Toulouse,  17  mai  1826;  — Tuullier, 

I.  «,  11°  192.  el  lhiranlon,  1. 13,  n»  *9*.  —V.  aussi 

J.  Pal  Ai  mes.  10  août  1837  (t.  * 1837.  p.  3iOJ. 

<00.  — Le»  bien»  dotaux  peuvent  êlrc  aliéné» 

11011  seulement  pour  un  établissement  de  l'en- 
fant commun  par  mariage,  mais  aussi  pour  tout 
autre  établissement,  v.  J.  Pal.  Toulouse,  t7  mai 
1826,  et  Rouen,  23  janv.  <82t  et  12  déc.  1820. 

<01.  — La  femme  peut  aliéner  se»  biens  dolaux 
pour  tout  établissement  de  *e*  enfans  par  ma- 
riage ou  autrement.  V.  J.  l'ai.  Bordeaux,  30  avr. 
tau  :l.  2i»*l.  p.  <89),elCam,2Sjanv.  isaaet  noté. 

<02. — L’arrêt  qm.  d'après  les  fait-,  l'examen 
de»  pièce*  cl  l'interrogatoire  île*  parties,  juue 
qu'une  lettre  de  change  souscrite  par  un  négo- 


ciant, dan*  laquelle  aucune  cause  non  commer- 
ciale n'es!  énoncée,  et  contenant  «upposiUon  de 
lieu,  est  sérieuse  el  commerciale,  et  que  dès 
lors  la  femme  dont  le  mari  11  été  justement  incar- 
céré en  vertu  de  eel  engagement,  «'est  trouvée 
placée  dan*  l'exception  prévue  par  l'art.  <338 
C.civ., qui  permet  a la  femme  d'aliéner  »on  bien 
dolal  pour  Hi  er  le  mari  de  prison,  échappe  A la 
censure  île  In  cour  de  Cassation.  V,  J.  Pal  Cass 
31  déc.  1839  (t.  I»r  <8*0,  p.  *7). 

103.  — L'Immeuble  dotal  peut  êlrc  aliéné  pour 
l'établissement  de*  rulan»,  eurore  bien  qu'il  ne 
s'agisse  <ias  d'un  établissement  par  mariage.  V.  J. 
Pal.  Caen,  23  Janv . 1813;  Cas*. ,9  avr.  <838  (t  2 
<838,  |I.  73);  Aunes,  10  août  <Sï7  (».  2 <s»7,  p 3*ô'- 
Grenoble,  21  Janv.  183.x  et  t aopl  18:12;  Rouen'  ai 
fév.  <828;  Toulouse,  17  mal  <826  el  22  nlv.  nn’\  - 
— Toullier,  I.  I*.  n»  192;  Durnnloii,  LIS.  noté*' 
Benoit,  de  la  Dut , t.  1er,  qo  222  et  Tit-ler  de  là 
Dot,  t.  Ie",  11®  575. 

<01.  — Spécialement,  la  femme  mariée  sons  le 
reaime  iloui  peut  être  autorisée  A aliéner  se* 
biens  dotaux  pour  faire  remplarrr  son  fil*  dan*  lé 
service  militaire,  alln  de  pouvoir  par  In  suite  lui 
procurer  un  établissement.  V.  J.  Pal  Rouen  25 
fév.  <828,  23  janv.  <82*  el  <2  déc.  1820  ; Aimes!  <n 
aoul  <837  (t.  2 <837.  p.320);  Toulouse,  <7  mai  ikm 
cl  Caen,  2.x  janv.  <823. 

<06.  — La  vente  de*  bien»  dolaux  peut  être  au- 
lori»éc  pour  opérer  la  libération  du  service  mili- 
taire en  faveur  du  fil»,  «i  le  remplacement  â pour 
effet  d'assurer  A ce  fit»  l'exercice  d'une  profession 
dan*  laquelle  il  est  déjà  cnlrê.  V.  J.  Pal  Rouen 
22  juin  IMX  I.  2 18*2,  p.  127  .;  Grenoble,  21  Janv' 
183.1;  Mmes.  10 août  i»3ï  (1.  2 1837,  p.  520etla 
noie);  Caen,  25  janv.  1 823 cl  la  notc.ct  Bordeaux 
30  avr.  <8I<  (I.  2 18*1,  p.  <89). 

106.  — La  femme  peut  être  autorisée  par  Justice 
A aliéner  l'immeuble  dolal  pour  maintenir  son 
(ils  dans  une  école  normale  primaire  assrs  long- 
temps pour  qu'il  reçoive  un  hrevel  d'iii.-dlluleiir- 
c'esl  IA  lui  procurer  un  établissement.  V.  J.  pat 

Rordeaux,  22  juill.  1811  (b  2 <K*I,  p.  637'. 

107.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  dolal, 
pouvant  s'obliger  sur  se*  Mens  dotaux  |Kiur  l'éta- 
blisscnifiit  de  *c*  enfan»,  l'obligation  qu'elle  a 
souscrite  pour  le  remplacement  militaire  de  «on 
111»  est  valable  et  peut  frapper  «es  immeuble»  do- 
taux.V.  J.  Pal.  Grenoble,  21  janv.  183.x,  et  Rouen 
23 fév.  1828.  —V.  cependant  Durauton.  j.  <5,  n«*9.x! 

t&*.  — l.a  donation  do  biens  dolaux  faite  par 
une  mère  A sa  lllle,  pour  lui  procurer  un  établis- 
sement, ne  peut  être  révoquée  par  le  motif  qu'elle 
n'a  été  suivie  d'aucun  établissement. 

109.  — L'établissement  don!  parie  l'arl.  <336 
C.  civ..  ne  s'entend  pas  seulement  d'un  mariage.' 
mais  de  loute  espèce  d'établissement,  v.  j Pal 
Cass.,  g avr.  1838  (I.  2 ( 838,  p.  72);  Toulouse,  22 
niv.  an  V,f  «en.  » 3 janv.  <823;  Rouen,  r,  fév.  <828- 
Grenoble,  * aoûl  <»32;  - Durauton , t.  <3  n®  *9* 

<10.  — l.a  femme  ne  peut,  A défaut  de  l'autori- 
sation du  mari,  être  autorisée  par  la  justice  A don- 
ner se»  biens  dulaux  pourl'élablisscment  d'un  de 
leurs  enfans  communs.  X.J.  Pal.  Limoges  2«enf 
1833:  — Delvlneourt,  t.  3,  p.  107;  Bcllot  des  Mb 
nlrre».  Contrat  de  Mariage,  t.  *,  p <<o  et  suiv  • 
Durauton.  t.  <3.  n®  *97;  Benoit,  de  la  Dot,  t.  <«r’ 
n®  223,  et  Holland  de  Villargue»,  Rénert.  du  Vol  ‘ 
t.6.  p.  <39,  n®l«.  ’ " 

Kl.  — Cette  décision,  ainsi  posée  en  principe 
ne  nous  parait  pas  exacte;  la  femme  pourra  être 
autorisée  par  le  Juge,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bli. Aduler  ses  enfans  sur  les  bien»  dotaux,  pourvu 
que  dans  ce  cas  l'usufruit  soit  réservé  au  mari 


Art.  2.  — De  l'aliénation  du  fonds  dolal  pour 
tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme. 

<tâ.  — En  principe,  la  vente  de  l'Immeuble  do- 
lal  ne  peut  êlrc  autorisée  pour  faire  sortir  le  mari 
de  prison  que  lorsqu'il  est  réellcinpnt  Incarcéré. 
La  vente  serait  nulle  si  le  mari  était  déjà  en  li- 
berté au  moment  oû  elle  a eu  lieu,  surtout  s’il 
n'est  pas  Justiltéque  la  levée  de  l'écrou  eût  été 
donnée  par  suite  de  la  délégation  du  prix  qui  de- 
vait provenir  delà  vente.  V . J.  Pal  Ca*t..VS  avr 
<8*2(1.  <«r  <8*2,  p.6ll),  cl  Lyon,  2 maivttt. 

< < 3.  — Egalement,  la  vente  de  l'Immeuble  dotal 
ne  peut  êlre  autorisée  pour  arrêter  l'effet  île  la 
contrainte  par  corps  contre  le  mari.  V.  J Pal 
Cou., 26  avr.  <8*1  (l.  <«  1*12,  p.613  ; Rouen  <6 
Janv.  1838  (I.  I«r  18*1.  p.  193);  Caen.  * jullf.  <8)26; 
— Merlin.  Rep.,  vo  Dot,  p.  338;  Duranlnn,  I.  <3 
n®  309;  Touiller,  t.  <»,  n®  199,  el  Tessier,  t 1er 
II®  73. 

<1*.  — Kl  la  femme  a qualité  pour  faire  annuler 
la  vente  après  qu'elle  a Clé  opérée  en  exécution 
du  jugement  rendu.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  avr.  ih»i 
(I.  <•»  1812,  p.  813). 

K5.  — Les  dispositions  de  l'art.  <358  sont  ab*o- 
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lument  restrictive*:  afeml.  U n'e»t  pa*  permtx  .ni 
juge  d'autoriser  l'aliénation  <le  la  aol  alla  de  pré- 
Tenir  l'caiprnODtiemcnt  du  mari,  pour  le  pate- 
niem  d'une  datte  A laquelle  est  attachée  la  con- 
trainte par  corps. 

*ir..  — i. 'aliénation  ainsi  faite  en  vertu  de  l'au- 
to rit.'  du  juge  n'en  est  po«  motus  viciée  de  nul- 
lité. V.  J.  Pal.  Caen,  * Juin,  4826;  — Duranton, 
t.  «s,  n®  son. 

tt?.  — Mais  l'aliénation  pourrait  être  autorisée, 
Meoreque  le  msrt  pül  sortir  de  prison  en  faisant 
eesslon  de  bien»,  v.  Delvlneourt,  l.  a,  p.  ta*  el  la 
note.  —V.  contra  Benoit,  de  la  l)ol.  t.  4®r,  n»  St», 
et  ttellot,  t.  *,p.  »*«. 

41k.  — Le  eréaneler  qui,  sur  la  fol  d'une  per- 
oaiseloii  do  justice  accordée  à la  femme  d'aliéner 
se*  taninculilcs  dotaux  pour  lirer  son  mari  de  pri- 
son, et  In  promesse  faite  par  elle  de  procéder  à 
la  vente,  a donné  main-levée  de  l’écrou,  peut,  a 
defaut  parla  femme  d'exécuter  ton  engluement, 
se  faire  autoriser  A poursuivi  e lui-même  la  vente. 
V.  J.  Pal.  Lyon.  JO  mars  1*5 J. 

tt».  — De  ce  que  les  Mens  dotaux  de  ta  femme 
peuvent  être  aliénés,  aver  pénulssioa  de  justice, 
pour  tirer  le  mari  de  prison.  Il  ne  s'ensuit  paume 
fa  femme  puisse  aussi  être  autorisée  à emprunter 
sur  ses  biens  dotaux  el  A lot  grever  d'hypothê- 
ques. 

I»«.  — Dan»  tou*  le*  ca*  , l'emprunt  eontraeté 
par  la  femme  mariée  nous  In  régime  dotal,  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  est  nul  quant  aux  biens 
dotaux,  s'il  a été  consommé  antérieurement  au 
Jugement  qni  l'autorise. 

(il.  — L'emprunt  irrégulièrement  contracté  par 
la  femaieaulorMe  p.ir  justice  A engager  ses  métis 
dolaux  |ioiu-  tirer  son  mari  de  prison  ne  peut  plus 
être  régularisé  par  un  aele  ultérieur.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  * mai  la»,  Bordeaux , 1 1 aoftt  1*3*;  Aimes. 
46  août  4837;  Lyon,  m juill.  I8S7  <t.  i t»K.  D.  WH, 
S»  e»  324) , et  Rouen,  9 juin  1«S7  (t.  ««  4*38, 
p.  SS). 

t a — La  femme  mariée  sou*  le  régime  «lot.H 
peut  être,  pour  tirer  son  mari  de  prison,  autorisée 
ainsi  bien  A hypothéquer  tpi'A  aliéner  se*  biens 
dotaux.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  t«r  aoftt  «gai. 

(23.  — L'aularlsatlon  donnée  par  justice  à la 
femme  d'aliéner  son  bien  dotal  pour  tirer  *on 
mari  de  prison  ne  peut  plut  produire  •l’effet, 
lorsque  le  mari  a été  mis  en  liberté  avant  l'aliéna- 
tion. 

ta*.  — Le  remplacement  qni  doit  être  fourni 
par  le  mari  et  attenté,  par  la  femme,  en  cas  d'a- 
liénation du  bien  dotai,  autorisée  par  le  contrai 
de  mariage,  est  une  condition  de  rigueur;  et  ta 
venir  faite  *au*  remplacement  doit  être  annulée 
*ur  la  demande  de  fa  femme.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
S juin  1837  a.  l<- 1838,  p.  32).  — V.  conf.  J.  Pal. 
lgon.2  mai  IMS;  C'a»».,  99  nov.  4818  et  l«  déc. 
1833  ; ,4gcn,28  mars  1832, et  Toulaute.il  août  IHJ3. 

IR.  — La  femme  qui  a obtenu  l' autorisation 
d'aliéner  *a  dot  pour  faire  sortir  son  mari  de  pri- 
son ne  peut  exiger  contre  ton  mari  la  restitution 
des  deniers  qu'elle  a fourni*,  au  préjudice  des 
créanciers  du  mari,  postérieurs  A l'sliénation. 
WJ.  Pal.  Toulouse.  * juill.  m«;t.  9 tasi.  p.  m). 
Art  ».  — De  TaliénaUon  du  fond»  dotal  pour 
fournir  des  aliment  a la  famille. 

426.  — L'aliénation  du  fond*  dotal  duil  étro  au- 
torisée par  le  juge  pour  fournir  des  alltnen»  aux 
époux,  lorsque  d'ailleurs  Ils  lie,  «ont  plus  eti  état 
de  subvenir  ft leurs  besoins  par  le  travail,  v.  j. 
Pal.  Rouen,  ât  août  1820,  et  Agen,  48  déc.  1808. 

427.  — La  femme  peu!  égale  mon!  engager  sa 
dot  pour  fournir  aux  besoin*  de  son  mari  tombé 
dan*  un  dériftmcnl  absolu.  T.  J.  Pal.  Agen,  49 
dée.  4808. 

Art.  4.  — be  t aliénation  du  fonds  dotal  pour 
payer  les  dettes  de  la  femme. 

148.  — l.a  dot  ne  peut  être  aliénée  jiour  acquit- 
ter les  dettes  de  la  femme,  postérieures  au  con- 
trat de  mariage,  lors  même  qu'elles  ser.uent  an- 
térieures A la  célébration  même  du  mariage.  V.  J. 
Pal.  Bontpelhrr.  7 janv.  4 MO . Toulouse,  *4 
nieasid.au  Hllt;— Touiller,  t.4*,n®  540;  Dur  an  ton, 
L 46,  II®  544;  Bellul,  L 4,  p.  408,  e4  Tessier,  de  la 
Col,  L4«,  p.  444. 

U8.  ■—  L liiiuietd-!.  dotal  ne  peut  être  vendu 

n*  auto  alion  du  jugé,  même  pour  le  paie- 
ment d'une  delle  de  lu  femme  ajant  une  date 
certaine  antérieure  au  mariage.  V.  J.  Pal.  Riom, 
'. I * avr.  4897 1 I au  . fév,  4A34.  IB  nov.  48*3,8 
janv.  484*  et  4»  août  4819;  Aimes.  *4  dée..  4 SU; 
Montpellier,  47  uov.  4*au,  el  si*,  48  fév.  4813. 

trrt.  5.  — Du  droit  d' hypothéquer  les  Immeuàlet 

« dotant  four  cause  déterminée. 

430,  » Le  juge  peut  autoriser  ta  femme  A liypo- 


ihéquer  ae*  biens  dolaux  poin-  les  cause*  A raison 
desquclle»  Il  serait  autorisé  à permettre  l’alié- 
nation. V.  J.  Pal.  Lyon,  4 juin  IM4  (I.  l 4*44, 
p.  «4M;  Cass.,  4®r  dée.  1840  (t.  4®r  4844,  p.  430), 
Cl  Rouen,  44  déc.  4*37, 41  Janv. -44  fév.  4338  fl.  K» 
4*44,  p trn  et  2).  — V.  rontrà  J.  Pal.  Rouen, 
31  août  4636  C!  19  janv.  4838  (L  4»'  48»4,  p.  482). 

411.  — Et  dan*  ce  cas,  le  Jugement  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  attaqué,  nf  par  les  tiers,  ni  par 
la  femme,  ni  par  les  créancier»  de  la  femme.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  4 juin  I8»t  fl.  9 1841,  p.  *l3:  et  la  noie. 

432.  — Le*  Juge*  peuvent  autoriser  une  femme 

marine  sous  le  régime  dotal  A hypothéquer  tes 
Immeuble*  dolaux.  dans  (nul  les  cas  où  ta  loi  per- 
mettrait  de  l'autoriser  ou  de  les  aliéner.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  tardée.  1840  (t.  130;  et  7 juin. 

4*40  ' t.  2 4*40,  p.  423), 

433.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  être  autorisée  A hypothéquer  tes  biens  im- 
meuble* dan»  tou*  le»  ras  ou  ta  loi  laisse  aux  ju- 
ge* la  faculté  d’en  permettre  l’aliénation. 
V.  c.  clr.,  4M»  et  4558;  J.  Pal.  Rouen,  29  dée. 
4837.  <4  J.mr.-44  fér.  483*  (t.  4®r  4844,  p.  492>; 
Montpellier, 7 Juin  1823,  el  Mmes,  10  août  4*37 
(t.  2 1837,  p.  520>. 

434.  — Mais  ta  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ne  peut  être  autorisée  A hypothéquer  ses  Im- 
meubles pour  .satisfaire  A de*  comlamualions 
prononcées  contre  son  mari  et  exécutoires  par 
corps,  lanl  que  ces  condamnation*  n’ont  pat  été 
exécutée*. 

433.  — Il  en  est  aln»i,  même  après  l'emprison- 
nement du  mari,  lorsque  l'incarcération  paraît 
avoir  été  concertée  entre  lui  et  son  prétendu 
créancier.  V.  J.  pal.  Rouen,  46  janv.  483*  (t.  4®r 
4*44,  p.  493)-,— Touiller,  1.44,  n® II», HDuranton, 
L 43,  n®  309. 

438.  — La  femme  dont  tou*  les  bien»  à venir 
ont  été  frappé»  do  dotallté,  et  qui  recueille  un 
Immeuble  dans  ta  succession  de  son  père,  peut 
être  autorisée  A hypothéquer  cet  immeulde  pour 
satisfaire  tes  créancier*  du  défunt,  lorsque  les 
valeur*  mobilière*  laissée*  par  lui  sont  însultl- 
saulcs.  V.  C.  eiv.,  4558,  et  J.  Pat.  Rouen,  17  Janv. 
1837  ;t  1er  4*11.  p.  491)  et  ta  note. 

S 3.  — o*  v'vr.uavr.a  ««.»  t vaccines  notât*. 

137.  — Lorsque  le  mari  est  régulièrement  auto- 
risé par  le  contrat  de  mariage  A échanger  le»  biens 
dotaux  de  sa  fenutc  mineure , il  est  dispensé  de 
remplir  le*  formalités  Imposées  par  l'ail.  4M»,  .1 
il  ne  reste  plu*  au  juge  qu'à  vérifier  *i  l'échange 
qui  a eu  lieu  était  en  effet  utile.  ?.  J.  Pal.  Pau, 
». luin  4*37  (t.  4«  1838,  p.  150). 

43».  — im  reste,  la  prescription  de  dix  ans  ne 
court  pas  durant  le  mariage,  relativement  aux 
immeuble»  dotaux,  même  alors  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés aliénable*.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

439. — Le  mari  autorisé  par  le  contrat  de  ma- 
riage à aliéner  l'immeuble  dotal  Acharne  de  rem- 
ploi est  suffisamment  autorisé  par  cette  disposi- 
tion à en  faire  l'échange.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  31 
déc. 1823. 

410.  — Lorsque  les  formalité*  prescrites  par 
l'art.  4559,  pour  l'échange  d'un  immeuble  dotal , 
n'ont  pas  été  accomplie*,  l'immeuble  reçu  en 
contre-échange  par  U femme  n'est  pn*  dotal,  et 
Il  ne  pourrait  le  devenir  parla  ratification  que 
donnerait  la  femme  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

4»l.~  Mats  cet  Immeuble  devient  la  propriété 
de  la  femme,  elle  ne  peut  hypothéquer,  et  ses 
créanciers  tieuveot  le  saisir,  mai»  san»  préjudice 
toutefois  de  ta  faculté  de  résolution  de  l’échange 
irrégulier,  consacrée  par  l'art.  «*«.  C.  eiv.  V.  J. 
Pal.  Limoges.  3 mai  4837  (l.  4«r  4537.  p.  449). 

442.  — L autorisation  donnée  au  mari  dans  le 
contrat  de  mariage  de  vendre  ic»  immeubles  do- 
taux n'enlralne  pat  celui  de  les  changer,  surtout 
.-an»  le  eum-nur»  de  ta  femme  et  san»  formalités. 
V.  J.  Pal.  Toulouse.  7 fév.  Illâ.  — V.  cependant 
J.  Pal.  Cats..  2S  avr.  4831. 

443.  — L’échange  de  !' usufruit  d'un  bien  dotal 
est  valable.  V.  J.  Pal.  (Grenoble,  30  mars  4840. 

41*.  — 1-c*  créanrlrrs  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peuvent  contester  le  caractère 
dotal  de  l'immeuble  acquis  eu  échange  de  liions 
dotaux,  parce  que  t'échange  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé de  l'autorisation  eu  justice  et  de  l'estima- 
tion par  expert»  prescrites  par  l'art.  4*39.  C,  clv. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  U iiiiu  tsis,  et  Limoges,  3 mai 
4837  (t,  l*r  4837.  p.  *12). 

415.  — La  vente  de  l'immeuble  dotal  faite  par  le 
mari  el  ta  femme,  même  sans  l'autorisation  de 
justice,  doit  être  considérée  comme  à l'abri  de 
l'action  en  révocation,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
prix  a servi  à payer  des  delle»  de  la  femme  an- 
térieure* au  mariage,  à donner  dt»  alimcn*  A sa 
famille  et  A payer  le*  frais  de  procès  qui  la  con- 


cernaient. V.  C.  ctv..  4358:  J.  Pal.  Grenoble,  « 
mars  483*,  son»  Cass.,  >1  mars  4814  fl.  4®r  4*14, 
p.  529);— Del vmrourt,  t.  ».  p.  311,  note  49®  ; Duran- 
ton.t  «5,  n*‘  396  et  529,  et  Touiller,  4. 4*.  n«®  *32 
233.— V.  ainsi  J.  Pal.  Cass.,  9janv.  489». 

I 500.  Si,  hors  les  casd'exccplion  qui  vien- 
nent d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou 
tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
«total,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  fniiv 
révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  qu'ou  puisse  leur  opposer  au- 
cune prescription  iieudaut  sa  durée  ; la  femme 
aura  te  même  droit  après  la  séparation  de 
bien*.  — C.  civ.,  ii7,  S0<J,  3H,  HH,  WW  et 
suiv.,  t SH,  taot,  «SI,  2253  h 
_ Le  mari  lui-même  pourra  taire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeu- 
rant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  inté- 
rêts de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  dodaré  dans  1e 
contrat  une  te  bien  vendu  était  dotal. — C.  eiv., 
iH9el  lo83;  — !..  unira, § 15. C., de  Bei  uxoricr 
actione;  L.  9,  C.,  de  Rti  vindicatione. 

t — Quel  que  soit  te  motif  pour  lequel  la  vente 
du  bien  dotal  aura  été  opérée  , elle  sera  sujette  A 
révocation,  si  cite  n'a  pas  eu  lien  pour  l'une  des 
cause*  autorisée*,  «dt  par  le  contrat  de  mariage, 
«oit  par  la  lot,  et  Md  le  n'a  p.,»  été  effectuée  dan* 
te»  forme»  prescrite*.  V.  üelïtnr.i4irt,  l.  ï,  p.  58  ; 
Fsvard.  v®  Régime  dotal,  S 9,  n®=  16  et  17  ; Tout- 
lier,  L 11,  n®  948;  Doranton,  t.  45,  n«»  519,  522  et 
59»;  Beitol,  L 4.  p.  4M:  Merlin,  llép.,  t®  hot.  5 » 
n®  5,  et  Holland  de  Yiltargucs , Rep. , v®  Régime 
dotât,  n«  460. 

2.  — L'action  révocalnire.  qui  e*t  ouverte  dan» 
le  seul  intérêt  de*  époux,  sera  admise,  ainsi  que 
le  déclare  l'art.  1300,  au  protll  de  ta  femme  - t de 
ses  héritiers,  et  même  au  profil  du  mari  ;d'où  l'on 
doit  naturellement  conclure  qu'elle  n'e»l  (si»  ou- 
verte 011  faveur  do  l'adjudicataire  lut-mf  me. 

*.  — Cependant  cette  décision  est  sujette  A diffi- 
culté, pArce  que  l'on  oppose  que.  d'uop  |Kirt,  la 
teiimie  , étant  frappée  d'une  incapacité  légale  et 
absolue,  11'a  aueun  pouvoir  do  vendre  un  bien  A 
l'égard  duquel  elle  est  considérée  pendant  toute 
Indurée  du  mariage  comme  n'étant  plus  proprie- 
taire, el  que,  d'autre  part,  le  mari,  en  vendant 
te  bien  dotal,  rend  I*  chose  d'autrnt,  ce  qui  suffit 
pour  entraîner  ta  nullité  radicale  du  contrai. 

l.  — Mal*  eetie  distinction  doit  être  rejetée,  et 
l'on  doit  décider  que  l'adjudicataire  ou  l'acqué- 
reur 11c  seront  personnellement  admis  A deman- 
der la  nullité  de  la  vente  pour  cous*  de  dolallié 
que  dam,  lis  circonstance*  mi  ils  auraient  ce 
droit  relativement  A toute  autre  convention,  «vit 
parce  que  le  contrat  aura  été  le  fruit  du  dot  on  te 
résultat  de  l'erreur. 

3.  — Mal»  te  dol  lui-même  qui  aurait  été  em- 
ployé, soit  parle  mari,  soit  par  ta  femme,  soit  par 
tou*  deux  conjointement,  11c  sera  pas  contre  eux 
un  moyen  de  Un  de  non-recevoir  lorsqu'il*  vien- 
dront demander  ta  rérocaUon  de  la  vente  tiour 
cause  de  dominé. 

6.  — L'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot  l'em- 
porte sur  toute  autre  considération,  et  il  nu  reste 
à l'acquéreur  A exercer  , contre  1e  mari  ou  la 
femme  qui  l'ont  trompé  , que  l'action  ordi- 
naire en  réparation  dn  dommage  causé,  par 
suite  de  leur  délit  ou  de  leur  quasi-délit,  action 
étrangère  aux  biens  dotaux,  et  qui  ne  pourra  Ja- 
mais être  exercée,  soit  sur  le  capital  dotal,  soit 
sur  le»  revenu»  dotaux. 

7-  — Nous  avons  déjA  posé  en  principe  que  cet 
intérêt  Ile  la  conservation  de  ta  dol  était  telle- 
ment puissant  qu'il  ne  permettait  même  pas  de 
maintenir  la  vente  du  bien  dotai  rade  avec  auto- 
risation du  juge,  lorsqu'il  était  ullérien rement 
établi  que  ta  religion  du  juge  avait  en  effet  été 
surprise. 

8.  — C'est  psr  application  de  tonte*  ces  règle» 
exceptionnelles  que  la  prescription  rite-même 
r»t  suspendue  A I égard  des  tler*  pendant  toute 
la  durée  du  mariage. 

9.  — Non  seulement  la  femme  acquiert  ainsi  te 
privilège  qui  est  accordé  au  mineur,  mai*  on  con- 
sidère que  te  bien  dotal  avant  été  déclaré  inalié- 
nable, doit  être  ml»,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  au  nombre  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dan»  le  commerce,  en  sorte  que  l’art.  9296,  qui 
déclare  qu'on  ne  peu!  prescrire  le  domaine  des 
chose*  qui  ne  sont  point  dan»  le  commerce,  trouve 
ici  son  application  naturelle. 

49.  — La  séparation  de  biens  elle-même  ne 
change  rien  A celte  disposition  de  la  loi . parce 
qu’en  effet  elle  ne  modifie  en  aucune  manière  le 
principe  de  rinaliénabililé  de  ta  dot. 
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II.  — Hile  n nullement  pour  effet  rte  donner 
nuvei  turc  «u  droit  de  U femme,  nui.  avant  alors 
intérêt  A révui>érer  la  dot  «tout  t administration 
lui  est  rendue,  est  autorisée  A poursuivre  elle- 
meme  la  révocation  de  la  vente,  droit  «pi'elle 
n'aurait  pat  tans  cela,  puisqu'elle  serait  sans  In- 
térêt. 

II.  — Mats  «le  cette  observation  il  résulte  a usai 
«lue  la  femme  sera  «Hurlement  autorisée  A pour- 
suivre U révocation  de  la  vente  «le  se*  Mens  do- 
uait, toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  conduite  à 
s'emparer  «le  l'administration  légale  de*  biens 
dotaux  ilansoerlaiiies  circonstance»  partlculli',re*, 
<|ue  nous  avons  déjA  signalées,  savoir  : 

13.  — Lorsque  ie  mari  étant  absent,  la  femme 
présente  aura  fait  procéder  A la  liquidation  «le 
se»  droits  conformément  A ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  «33  , ce  qui  n'cnlévcra  pa*  aux  bleu*  leur 
qualité  «le  biens  «lotaux,  mats  ce  qui  permettra  & 
la  femme  d'uter  «le  tous  <w*  droit*  ; 

I».  — Lorsque  le.  mari  «tant  interdit  ou  dans 
riiupvssilàlllé  «le  manifester  sa  volonté,  lafemme 
serti  autorisée  A exercer  également  tous  droits 
conservatoire*,  sauf  les  distinction*  qu'il  faudra 
Taire  relativement  A la  tutelle  du  mari  interdit  ou 
condamné 

15.  — Mais, dans  la  première  hypothèse  de  l'ab- 
sence déclarée  du  mari , il  y aura  A considérer 
du’uue  tbi  de  non-recevoir  sera  opposable  A la 
demande!  eu  révocation  ; car  la  vente  de  Ttm- 
uieutilc  dotal  sera  bien  viciée  de  nullité,  mal* 
l'acquéreur  pourra  op|x>srr  A la  revend  irai  ion 
exercée  par  ui  femme  pour  une  vente  faite  après 
lu  disparition  du  mari,  l'excopliou  autorisée  par 
l’art.  113.  C.  CIV. . eu  la  soumettant  A rapporter  la 
preuve  de  l'existence  de  son  mari  au  jour  de  la 
vente,  circonstance  sans  laquelle  l'immeuble  ne 
peutêtre  déclaré  dolal. 

IC.  — Du  teste,  l'action  eu  révocation  peut 
être  iulcntér  par  la  femme  rturuul  le  mariage 
lorsque  le  contrat  l'autorisait  A faire  l'aliénation, 
si  elle  soutient  «|uc  l'aliénation  n’a  pa*  été  faite 
dans  les  conditions  du  contrat. 

17.  — A cet  égard,  il  faut  appliquer  A l'action 
«-évocatoire  elle-même  tous  les  principes  que 
nous  .«vous  expliqué»  sous  les  articles  qui  prècè- 
deat. 

.•18.  — Mais,  en  principe,  en  ec  qui  concerne  la 
femme,  elle  a loul  A la  fols  et  l'exercice  de  l'ac- 
tion «évocatoire  contre  le  tiers  nequêreur  ou  dé- 
tenteur, et  faction  dérivant  de  son  hypothèque 
légale  contre  sou  uiarl,  el  elle  etl  toujours  rece- 
vable A exercer  l'une  ou  l’autre  acliuu  aussitôt 
que  son  droit  est  ouvert. 

ta.  — Son  droit  est  omert,  relativement  A far- 
lion  lévoeatuire,  *oit.vi»rè*  la séparation  rte  bleus, 
soit  après  la  dissolution  du  mariage. 

*0.  — Il  est  omerl,  relativement  A l'exercice  «le 
f hypothèque  légale,  du  juur  même  où  la  vente 
S'est  opéreo  : car  l'hypothèque  hqinle  est  atta- 
chée an  fait  même  mi  A l'acle  qui  «tonne  tut  re- 
cours A la  femme  contre  son  mari,  quelle  <|ue  soit 
«Tailleurs  lauause  de  l'obligation. 

31.  — Kn  ce  qui  concerne  les  héritier*  «le  la 
femme,  ils  sont  subrogé*  à *e*«lroit«,  et  consé- 
«lueimnent  ils  peuvent  faire  & son  lieu  et  place 
loul  ce  que  lafemme  pourrait  faire  elle-nifinie. 

23.  — Mn»  s'il»  sont  en  même  teinjw  le*  héri- 
tier» du  mari , Ils  peuvent  avoir  A redouter  une 
exception  particulière  résultant  de  ce  qu'élaut  à 
la  foi»  le*  représentait*  «le  la  femme  et  du  mari, 
lia  ne  peuvent  être  admis  A exercer  des  droit* 
contrailicUiirc». 

33.  — Kn  effet,  c'est  seulement  pendant  le  ma- 
riage que  le  mari  peut  exercer  lui-mèinc  l'action 
révocttlolre  ; après  le  mariage,  il  n'v  e»t  plu*  au 
torisé,  eu  sorte  qu'il  reste  purement  el  simple- 
ment garant  delarenlcqu'ilalui-méme  consentie. 

üt.  — Il  ne  serait  «loue  pas  recerahle  à i euir 
lui-même  demander  la  nullité  de  l'acle,  en  qua- 
lité. par  exempte , de  légataire  universel  de  ea 
femme  dont  II  serait  f héritier.  Il  se  trouverait 
repoussé  par  la  maxime  Quant  de  éviction * tend 
acllo,  eunvtem  agenlmn  repellit  exceptio. 

35.  — Scs  propres  héritiers  u'auroul  donc  pas 
pin»  deilrnllque  lui;  il*  serunl  repoussés  égale- 
ment par  l'application  de  la  meme  règle. 

36.  — Kl  la  femme  eilo-uiémc  encourrait  aussi 
lu  même  lin  de  non-recevoir  si  elle  réunissait  A «*« 
qualité  de  femmeilotale  le  litred'héritière  de  son 
marL 

37.  — Mal»,  «laii»  aucun  cas,  elle  lie  pourrait  tire 
«léclarée  iion-reoevablc  pour  une  vente  A la- 
quelle ellcuuraitolle-mèmecoucourn,  parce  qu'il 
n'e*t  pas  permis  de  lui  opposer  un  acte  qu'elle 
aurait  souscrit  pendant  le  mariage,  car  elle  était 
entièrement  dépourvue  de  qualité. 

38.  — Eu  ce  quiconcerne  l'adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur, il  ne  peut  «lu'iuvoquer  les  exception* 


que  nous  venons  de  signaler;  male,  eu  général.  Il 
est  forcé  dcsublrloutes  le»  conséquence»  de  f ac- 
tion rêvocatoire  que  lui-même  ne  peut  pas  inten- 
ter, A moin»  qu'il  ne  soit  autorisé  A agir  directe- 
ment par  suite  d’un  iiioven  de  nullité  personnel. 

29.  — Du  reste,  il  sera  placé,  relativement  A la 
reslilulirm,  dans  la  position  de  tout  lier*  déten- 
teur. il  laul  seulement  i marquer  que  la  seule 
connaissance  qu'il  aurait  eue  «le  In  qualité  que  le 
bien  pouvait  avoir  d«'  bien  dolal  sutfll  pour  lecotis- 
tiluer  en  mauvaise  fol. 

30.  — Mais.  A cet  égard,  le*  fruit*  pourront  lui 
être  attribué»,  malgré  la  connaissaucequ'll  aurait 
eue  «le  ce  fait,  suit  jusqu'au  jour  où  le  mariage 
aura  éle  dissout,  soit  jusqu'au  jour  où  la  sépara- 
tion 'le  bien*  aura  été  prononcée,  parce  quec'est 
IA  une  valeur  «pic  le  mari  pouvait  consacrer  aux 
tiesoitis  du  ménage. 

si.  — Toutefois,  il  y aurait  à concilier  celte  rè- 
gle avec  le  principe  «1e  Pbtalléuabililé  «le»  fruits 
de  la  dot , pour  «le terminer,  suivant  le»  eireons- 
lances  du  (ait,  quelle  partie  des  fruits  doit  êlrcdé- 
ejarée  inaliénable, quelle  partie  a pu  êlre  aliéné-e. 

33.  — Quant  aux  réparation*,  aux  amelioration*, 
aux  lnij>€USC3,  on  suivra  le»  règle*  ordinaires.  61 
la  femme  a droit  A l'entier  recouvrement  de  *a 
dot.  elle  ne  peut  être  admise  A s'enrichir  aux  <lé- 
pen*  d'autrui. 

53.  — Tous  cca  principes  sont  pour  la  plupart 
consacré*  par  la  jurisprudence. 

«o  Helalivcment  aux  droit*  de  la  femme. 


3t.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  dotal 
quia  vendu,  conformément  au  oonlraL  f immeu- 
ble dotal  a charge  de  remploi,  ne  |>eiit  truasiuer, 
non  plus  que  son  mari,  sur  I indemnité  préten- 
due par  i'aeqtiéreur  pour  défaut  de  contenance; 
mais  la  Irsusaclioii  faite  n'eu  doit  pas  muni»  être 
maintenue  sur  les  autres  chef*  de  «lisciissiun. 
V.  J.  Pal.  bordeaux,  t7  fléc.  <811  I.  1er  1*13, 
p.  340,. 

33.  — Spécialement.  est  valable  la  reconnais- 
», litre  faite  «laus  farte  par  le  mari,  qu'il  a reçu 
des  denier*  dotaux  «loul  il  n'a  pas  été  fait  rem- 
ploi. V.  J.  Pal.  même  arréJ. 

36.  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  réserve  le 
droit  «l'aliéner  i'imiiicuhie  «total  A la  femme 
seule,  celle-ci  a le  droit  de  demander  la  nullité 
de  lu  vente  (.vite  par  le  mari  sans  son  conseille- 
meut.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  13  fév.  l*3t.  et  (.oas- 
is juin  1*37  (t.  t°r  loua.  p.6iu)et  la  note. 

37.  — La  femme  a le  «trait  «le  demander  la  nul- 
lité de  t'ndjuilkcation  d'un  Immeuble  dolal,  faite 
sur  poursuites  après  saisie  immobilière  intentées 
pendant  le  mariage,  encore  bien  que  l 'ai Ij utl ba- 
llon u ail  616  effectuée  qu'apre»  l*  Absolution  «lu 
mariage.  V.  J.  l'ai. ( ait.,  il  juin  1 Six. il  flourn, 
36  juin  183t. 

38.  — Lorsque  l'aliénation  de*  biens  dotaux 
n'e»t  permise  par  le  contrat  qu'A  charge  «te  rem- 
ploi, lu  présence  de  U femme  A l'acle  «f  aliéna- 
tion. fait  sans  remploi,  ne  peut  lut  «'Ire  opposée 
comme  emportant  de  sa  part  renonciation  au  re- 
cours qu'elle  aurait  A exercer  contre  l'acquéreur. 
V.  J.  Pal.  ( au..  9iiov.  «IM6. 

39. — I.a  fausse  déclaration,  faile  par  In  femme 
mariée  »ou*  le  régime  dolal.  qu'elle  a le  libre 
exercice  «le  ses  droits,  n'étabht  pas  «nuire  elle 
une  lin  «!«  non-recevoir  qui  l'empêche  de  de- 
mander In  nullité  «les  acte*  d'allcnallon.  V.  J. 
Pal.  Air,  Si  août  1833. 

tu.  — répondu  ni,  la  femme  u'cvd  pa*  recevable 
A attaquer  le  jugeuienl  qui  fa  autorisée  sur  la 
demande  A aliéner  un  bien  «lulal.  Elle  ne  peut 
pin*  «liscuter  contre  lex  acquéreur*  la  légalité  des 
cames  pour  lesquelles  l'autorisation  a été  accor- 
dée. V.  J.  Pal.  Li/on,  t juin  tsti  (I.  3 Dit!,  p.  M31; 
Cote.,  35  mal-!»rder.  1840  fl.  8 1810,  p.  Ut,  et 
t.  «•>•  mt,  p.  130);  — Merlin,  ftej».,  V»  Juridiction 
graciante. 

41.  — Toutefois  celte  décision  lie  doit  pas  êlre 
admire  en  principe  absolu.  Non»  avnn*  vu  sous 
l'article  préoéilenl  que  I»  femme  au  contraire  est 
recevable  A discuter  flnêgutertlé  de  faliciuiUnn 
«pii  n été  autofisi'**!  |uir  justice  sur  inw  fausse  «-am»'. 

42.  — Lafemme  marine  s»us  b-  régime  «lulal 
peu!  exercer  pendant  le  mariage  son  droit  d’hy- 
pothèque iégair  sur  le*  bions  «le  sou  mari  A raison 
«les  bien»  «luhiuL  imtùmro!  aUéoé.v,  sans  préju- 
dire  de  fwllnn  dimvtr  eu  rereudicallon  qu'elle 
a droit  d'intenter  contre  les  tiers  dclenleurs. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  25  moi  1823,  et  Cats.,  ïl  juin. 
1821  el  note. 

43.  — La  ferome  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
tout  A la  lois  faction  directe  eontre  le»  tiers  «<v 
quercur*  «te*  bien*  dolaux  aliénés  sans  remploi 
et  faction  hypotbéraire  contre  son  mort;  et 
fexerelec  rte  l'une  «le  ce*  actions  n'emporte  pas 
abandon  de  l'autre.  V.  J.  Pat.  Air,  1er  fer.  t»26 


et  la  note,  et  .Vrmes,  29  août  1826.  — V.  rouira  J. 
Pal.  Grenoble,  S»  déc.  tsts  ; — Tesiter,  de  la 
Vol,  1.3.  p.  63,  II®  738. 

*4.  — La  feuuue  dont  l'immeuble  dolal  a été 
aliéné  San»  que  les  formalités  prescrites  par  ta 
loi  aïeul  élé  observée*  a,  «mire  l'wlion  en  révo- 
cation de  ta  vente,  hypothèque  légale  sur  lesbien» 
de  son  mari  ; dès-lors,  elle  peut,  pendant  le  ma- 
riage, el  tvten  qu'elle  ne  soit  pas  séparée  de  biens, 
se  faire  colloquer  A son  rang,  en  vertu  de  *on 
hypothèque  légale  sur  le  prix  de*  imineuhle*  de 
suit  inarl.  V.  J.  Pal.  Pau,  31  déc.  1831,  elJBor- 
deaux,  38  mai  <890. 

45.  — Lorsque  la  femme,  avant  la  veille  d'tra 
bleu  dolal,  a aliéné  elle-même  un  Immeuble  non 
dolal  dont  elfe  était  en  po**e»*ion  . et  qu'un 
acte  «f  mie  «laie  postérieure  constatait  avoir  été 
acquis  en  remploi  du  fonds  dolal,  elle  n'est  pas 
fondée  A réclamer  eet  immeuble  comme  avant 
nature  de  remploi,  encore  bien  qu'il  n'ap|iarài»se 
P «a  d’un  acte  authentique  antérieur  A la  î enle 
par  elle  eouseiille.  «ni  II  lui  en  ail  transmis  la 
propriété.  V.  J.  Put.  l'an.,  4 mars  «834. 

2«  Relativement  aux  hérilten  de  la  femme. 

48.  — Eu  principe,  le*  héritiers  de  la  femme  ont 
le  droit,  comme  I aurait  ta  femme  eHe-mêcne,  de 
Taire  simuler  le*  obligation*  contrariée»  rtiirnnt 
le  «iiarlage,  qui  auraient  eu  jour  effet  «le  iiortcr 
atteinte  A f lualléiiabllité  du  fonds  «loin!.  V.j.  Pal. 
Alx,  24  août  1833;  Parti,  I»  mars  «833;  — Hellut, 
1.4, p.M;  Benoit , 1.3, p.  445  ; Duranloii,  I.  «S, 
p.  33l,el  Tessier,  t.  tw,  p.  330.— V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  <3  mars  «H3«. 

*7.  — Les  heritiers  «le  la  femme  peurenl.  après 
la  dissolution  du  mariage,  demander  la  nullité  de 
l'aliénation  du  fond»  dotal  par  suite  d'expropria- 
tion forcée  en  vertu  il'byputlu'qiies,  bien  qticie 
prix,  provenant  «le  failénatiou,  tut  servi  A paver 
une  ilelle  de  la  femme,  mai*  postérieurement  au 
contrat  de  mariage.  V.  J.  Pal.  Pan.  5 inar*  i»33. 
—V.  cepemlaiil  J.  Pal.  Grenoble,  tu  nov.  1831  ;— 
Tessier,  de  la  Vot,  !.  I«r,  n®  334.—  V.  aussi  J.  Pal. 
Riom,  14  nov.  18b). ;l  fer  «841,  p.  463). 

48.  — l.es héritier*  de  la  femme  *nnt.  aussi  bien 
qu'elle,  fondé*  A exciper  de  la  nullité  «le»  ventes, 
sans  que  f exception  rte  garantie  puisse  Irur  être 
opposée.  V.  c.  clv..  art.  «300.  «560  el  1376;  J.  Pal. 
llordeaux , <6  déc.  «840  (1.  fer  1811 , p.  332).  — 
V.  cependant  J.  Pal.  Grenoble,  té  janv.  1835.  — 
Arrêt  qui  juge  que  faction  en  remboursement  du 
prix  ou  en  dommages-intérêts,  par  suite  de  la  ga- 
rantie donnée  par  lafemme,  peut  Pire  exercée 
sur  se*  lé  eus  libres  et  paraphernaux. 

49. — L'rufiinl  hérlllerde  sou  père  et  de  sa  mère 
qui  ont  vendu  le  fonds  dotal,  ne  peut  quereller  la 
v enle,  d'après  fe  maxime  (fuem  «le  evlctione  te  net 
urffo,  eitmdem  agent em  repelttt  e.r«-ej>ffo.  V.  J. 
Pal.  Grenoble.  4»  avr.  (8t*. 

30.  — Spécialement,  le»  enfan*  qui  ont  accepté 
lasuecesaion  de  leur  père  sou*  bénéfice  d'inven- 
taire ne  «ont  rrcevnblc*  A exercer,  «lu  rtvei  de 
leur  mère,  faction  en  revendication  de  l'Immeu- 
ble dotal  aliéné  qu'autnnt  qu’ils  ont  rendu  leur 
compte  de  Mnéiioe  d'inventaire.  C'csl  IA  une  lin 
de  non-recevoir  que  le  détenteur  pcul  invoquer 
cmilrc  eux.  v.  J.  Pal.  Air,  31  juin.  1828. 

3« . — f ne  fille  ne  peut  réclamer  du  chef  de  <ui 
mère  le*  biens  «lotaux  «le  celle-ci  «jul  ont  ét«'-  ven- 
du* par  son  père,  dont  elle  s'est  porb'-e  hértlièrt. 
Sous  f ancien  droit , la  femme  ou  scs  héritier*  ne 

f louvoient  réclamer  le»  blrns  dotaux  v endus  «>ar 
e mnri  qu'api  «Ni  avoir  renoncé  A ta  société  due 
quêt.  V.  J.  Pal.  Age n,  e mai  1813. 

3®  Relativement  au  mart. 

5*.  — Lé  mari  qui  pendant  le  mariage  fait  iiro- 
muicer  la  nullité  «le  la  v ente  d'un  immeuble  dotal 
qn'll  alul-même  effectuée,  pcul  être  condamné  A 
<]«*  dommagi  s lnlôrt'fe  personnel»  cuver*  l'ac- 
quéreur, s'il  e»l  constate  que  ce  «leniirr  a «'lé  in- 
duit en  erreur  parlrmarlaumoinent  de  la  vente, 
v.  art.  1382,  C.  rir,  et  J.  Pal.  Grenoble,  13  fér. 
«624. 

33.  — Toirtebd*.  le  inarl  qui  a aliéné  des  bien* 
ilniaux  déclarés  inalh'.uabléi.  pcul,  afin  «l'éviter 
faction  en  reiemiicalmu  de»  immeubles  ainsi 
vendus,  donner  en  remplacement  A en  femme 
pendant  le  mariage,  d'antre*  bien*  immeuble* 
dont  il  esl  Inbmême  propriétaire,  cl  qui  drvtcn- 
neul  ainsi  par  voie  <1  échange  rtc*  Immeuble*  do- 
taux «le  la  femme.  V.  J.  Pal.  Riom,  9 nov.  IgM. 

34.  — Le  mari  a droit  «le  fulre  révoquer  l'aliéna- 
tion Illégale  rte  l'Immeuble  dotal  sans  «UMinguer 
le  cas  nu  celle  aliénation  a «üé  cnarenJle  par  lui 
concurremment  arec  sa  femme,  vu  par  celle-ci 
autorisée  par  Injustice. 

ss.  — Sous  le  faute  civil,  comme  s«u»  f ancien 
droli,  la  femme  mariée  sous  Je  régime  dotal  ne 
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peut  aliéner  sc* biens,  pour  l'établissement  de  ses 
enfuns,  qu'autant  que  l'enfant  qui  en  eit  l'objet 
SC  trouve  liant  une  iHisItlnn  qui  assure  aux  autre» 
enfuns  la  conservation  île  celte  même  îlot,  qui  ne 
doit  être  pour  lui  qu'un  avancement  il'hoiric.  V. J. 
PaL  Grenoble , 4 août  1834  el  la  noie,  et  Itouen,  45 
fév.  ts-35.  — V.  aussi  J.  l'ai,  lou toute , 42  ulv. 
an  \ cl  la  note. 

56.—  I.e  mari  n'e*l  pas  recevable  à demander  la 
nullité  de  l'aliénation  des  biens  dotaux  quand  il  a 
profité  du  prix  de  cette  aliénation. 

37.  — Lorsque  IC  jour  infinie  où  un  immeuble 
dotal  est  vendu,  le  prix  en  est  employé  à l'acqui- 
sition d'un  autre  Immeuble,  eelut  cl  iie  peut  îlie 
considéré  comme  acquis  eu  échange.  si  les  for- 
malité» prescrites  pour  l'échange  des  biens  do- 
taux n'ont  pas  été  observées,  et  |>ar  suite,  les  ac- 
quéreurs du  premier  ne  sont  pas  A l’abri  de  toute 
action  ré\  oratoire  de  la  part  des  époux. 

38.  — Le  mari  qui  veut  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion de»  bleu»  dotnux  n'c-t  pas  tenu  de  rembour- 
ser préalablement  le  prix  dont  II  peut  avoir  pro- 
fité. V.  cnnf.  Dclvincourl,  t.  3,  p 11  S.  — V.  cejien- 
liant  J.  l'ai.  Agen  . 10  juilt.  1833,  cl  Itouen,  15 
mars  <841  (t.  1er  HUI,  p.  601). 

50.  — Le  tiers  qui  s’est  prêté  à une  collusion 
avec  le  mari  pour  arriver  a l'aliénation  du  bien 
dotal  est  personnellement  responsable  vlx-à-vlx 
de  lu  femme  et  de  ses  héritiers  de  la  perle  des 
biens  dotaux,  alors  même  quels  femme  aurait 
participé  à la  fraude,  dont  ce  Ile:  » n'aurait  pu 
retirer  aucun  bénéflec  personnel.  Y.  J.  l'ut. Cass., 
45  Julll.  IMS  (1.4 1US,  p.  4*0). 

*°  Relativement  à l 'acquéreur. 

CO.  — l.'acquéreitr  du  bien  dotal  inaliénable  est 
lui-même  non-recevable  à exciper  de  la  nullité 
de  la  «ente  : il  y a lieu  d’appliquer  dans  ce  cas  le 
principe  posé  par  l'art.  1145,  C.  Civ.  V.  J.  l'ai. 
Grenoble,  24  dcc.  184». 

61. — Contra,  le  mari  ayanl  vendu  la  chose  d’au- 
trui, la  nullité  est  radicale  et  peut  être  Invoquée 
par  l'acquéreur  lui-même.  V.  J.  Pat.  Riom,  30 
nor.  <810. 

62.  — Dans  tou*  le*  cas,  l'acquéreur  qui  ne  »‘esl 
pas  libéré,  ayant  un  Juste  motif  de  craindre  l'é- 
vietton  pour  cause  de  dotallté,  peut  se  refuser  à 
paver  son  prix,  à moins  qu'il  no  lui  soit  donné 
caution  aux  termes  de  l'art.  <653.  V.  J.  l’ai.  Tou-  ! 
Jouve,  21  janv.  1825. 

63.  — 1 outefoi»,  si  l'acquéreur  avait  été  induit  en  j 
erreur,  par  l'emploi  d une  sorte  de  fraude,  parce  1 

aifon  serait  parvenu  à lui  cacher  la  nature  dotale 
c l'immeuble,  on  rentre  alors  dans  les  principes 
généraux  des  contrais  qui  autorisent  l'acquéreur 
trompé  à se  prévaloir  île  l'erreur  pourfolre  annu- 
ler le  contrat.  V.  J.  Pal.  Cass..  35  juin  1842  et  « 
déc.  <813.  et  Parts,  2 « rév.  <833. 

61.  — L'adjudicataire  de  biens  dotaux  n'est  pas 
recevable  à demander  la  nullité  de  son  adjudica- 
tion. pour  double  motif  de  leur  Inaliénabilité  et 
de  l'ignorance  un  il  était  de  leur  dolnlilé,  lorsque, 
d’ailleurs,  Il  n'y  a eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  pari 
des  intéressés  a l'aliénation,  cl  que  l'acquéreur 
pouvait  s’assurer  de  la  nature  des  biens  qui  en 
étaient  l'objet.  V.  J.  Pal.  Paris,  48  fév.  1833,  et 
Rouen,  20  mars  <»32  et  les  renvois. 

63.  — En  cas  de  révocation  de  la  vente  d'un  Im- 
meuble violai , l'acquéreur  n'a  droit  qu'au  rem- 
boursement îles  dépenses  qu'il  a réellement  fai- 
tes pour  améliorer  l'Immeuble,  sans  pouvoir  exi- 
ger qu'il  lui  soit  tenu  coin  nie  de  l'augmenlalion 
de  valeur  purement  naturelle,  survenue  k cet  Im- 
meuble. V.  art.  <560  et  1633,  C.  ctv.;  J.  Pal.  Bor- 
deaux, !8nvr.  1813;  Agen,  lo  julll.  1833,  et  Rouen, 
15  mars  I8U  (t.  I®»  lut.  p.  6ol). 

66.  — Cependant,  le  tiers  acquéreur  qui  possède 
l'immeuble  dol, il  de  bonne  foi  peut  être  -autorisé 
à faire  ses  fruits  sien»  Jusqu'au  Jour  de  la  de- 
mande en  revcmllcalloii.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  <4  mai 
<810  ; t.  3 <840,  p.  153). 

67.  — L'ai  quéreur  d'un  bien  dotal  dont  la  vente 
est  annulée  pour  défaut  de  remploi,  est  tenu  île 
resliluer  les  fruits  à partir  du  jour  de  la  venlefou 
plulûl  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage)  lors- 
qu'il a eu  connaissance  du  vice  de  son  titre,  parce 
qu'il  n'ignorait  pas  que  l'Immeuble  par  lui  acquis 
était  frappé  de  dotallté.  V.  J.  Pal.  Riom,  20  iuin 
<839  (t.  4 <842,  p.  385),  et  Cass.,  25  avr.  1842  (t.  4 
<848,  p.  144). 

88.  — L'acquéreur  évincé  peut  d'ailleurs  Pire 
condamné  6 restituer  les  fruds  à partir  du  Jour 
du  décès  du  mari,  s'il  est  constaté  qu'il  a dû  con- 
naître le  vice  delà  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  45  avr. 
<844  (t.  <*r  <844,  p.6l<), 

69.— La  vente  uu  bien  dotal  est  d'ailleurs  nulle, 
alors  même  qu'elle  a été  autorisée  par  le  contrat 
de  mariage  moyennant  bon  et  valable  remplace- 
ment, si  eu  effet,  lors  de  l'aliénation  cette  condi- 


tion n’a  pas  été  remplie.  V.  J.  Pal.  Cass.,  45  avr. 
1814  (t.  I®r  1844.  p.  611), 

70.  — L'acquéreur  qui,  ayanl  eu  connaissancedc 
la  clause  île  remploi,  n'a  pus  veillé  à ce  qu'elle 
fût  exécutée,  n'a  aucun  recours  en  cas  d'éviction 
contre  IC  mari,  alors  même  que  ce  dernier  sc  se- 
rait rendu  garant  de  l'éviction.  V.  J.  l'ai.  Cass., 
47  avr.  1842  ,1. 4 <814,  p.  455). 

71.  — L'acquéreur  d'un  bien  dotal  dont  le  prix 
ne  peut  cira  exigé  qu'à  charge  de  remplul,  a le 
droit  de  se  refuser  à iqiérer  la  libération,  jusqu'à 
ec  qu'il  ait  été  satisfait  à l'exécution  du  remploi. 
Il  peut  d’ailleurs  persister  dan»  son  refus  même 
après  la  dissolution  du  mariage,  si  la  femme  n'a 
laissé  que  des  héritier»  mineurs,  incapables  dès- 
lors  de  ratifier  la  vente  de  l'immeuble  dotai.  \.J. 
Pal. Cass.,  25  av  r.  1812  (l.  4 1812,  p.  314)  et  la  noie. 

74.  — Lorsqu'un  immeuble  dolul  pour  parlie  rst 
vendu  par  licitation,  même  au  profil  d'un  étran- 
ger, celui-ci  a droit  u'exigcr  qu'il  soit  fait  emploi 
des  deniers  dotaux,  encore  bien  que  le  jugement 
d'adjudieullon  ne  renferme  aucune  dispo.-illiOli  à 
cet  egard.  V.  J.  Pat.  Parts.  # julll.  1848. 

1 561 . Les  immeubles  dotaux  non  déclares 
aliénables  »»r  le  cuulral  île  mariage,  sont  im- 
prescriptibles iM'iidant  le  mariage,  a moins 
que  la  prescription  n'ait  commencé  aupara- 
vant. — C.  civ.,  ÜSi. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
l'epoque  à laquelle  la  prescription  a com- 
mencé. — C. civ.,  227,  300,  311,  I lit,  1143  et 
suiv.  ; — !..  3fi.$  omnis.  C.,  de  Jure  rfofium  ; 
L. 28.  If., de  Verb.signif. 

1302.  Lo  mari  est  tenu,  b l'égard  des  biens 
dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufrui- 
tier. — G.  civ.,  600  et  sttiv.,  1333  et  1380. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions 
acquises  el  détériorations  survenues  par  sa 
négligence.  — C/clv,,  (iU,  lôKi,  1385,  1367, 
1752  et  1768;  — L.  S.  (T.,  >le  jhumto  dotaW; 
L.  00,  fn  pr..  ff.,5o/ufo  matrim.;  L 15, fi. , de 
impensis  in  t es  .totales  faclis;  L.  2H,  Sj!  , 
ite  l/onationib.  inter  viium  et  uxorem. 

I.—  Les  disposition»  des  art.  1361  et  1364  »c  trou- 
vent suntsamment  expliquées  par  tout  ce  qui  pré- 
cède: car  d’une  part  nous  avons  établi  pour  quel- 
le» cause»  la  prescription  ne  pouvait  pasrounr 
pendant  le  mariage,  et  d’autre  part,  nous  avons 
précisé  quelle  était  l'élcudue  de  la  responsabilité 
qui  pesait  «urle  mari.  V.  nelvincourt,  1.5,  p.  58; 
Favard,  v®  Régime  dotal,  S 4.  n®  18;  lturanton, 
t.  <3,  n®  462,  Rellni,  t.  4,  p.  416  et  446;  Polbicr, 
Prescr.,  n®  II;  Mallevlllc,  t.  5,  p.  528,  et  llennll, 
de  la  Dot,  t.  I®',  u®  167. 

4.  — Il  ne  nou»  reile  donc  plus  qu'à  réunir  Ici 
div  erses  décisions  qui  tendent  A ronOrmcr  tous 
les  principe?  que  nous  avons  établis  parce,  qu’el- 
le» tendent  A déterminer  d'une  maniéré  plus  pré- 
cise encore,  quels  sont  les  droits  de  la  femme, 
quels  sont  ceux  du  mari,  et  spécialement  quelle» 
sont  le»  conséquences  directes  du  régime  dolal 
par  rapport  aux  fruits  ou  revenus  dolaui. 

3.  — Ce»  décl»inn»  forment  ainsi  le  résumé  des 
principes  que  nous  avons  exposés. 

4. — Sons  l'article  qulsult  nou»  aurons  àdisrulcr 
quel*  sont  le»  effet*  de  la  séparallun  de  biens  re- 
lativement au  régime  dolal. 

3.  — Et  sous  le  Code  de  commerce  nous  expli- 
querons comment  lo  régime  dolal  doit  sc  conci- 
lier avec  le  privilège  de  la  loi  commerciale. 

fi.  — Toutefois,  A Pénard  île  la  prescription , il 
faut  considérer  que  l’art.  <561  doit  se  concilier 
avec  l'nrl.  <501,  en  sorte  que  la  vente  de  l’immeu- 
ble dotal  pourra  couslltucr  un  litre  auquel  pourra 
sc  rattacher  l'exception  Urée  de  la  prescription 
par  dix  cl  vingt  an».  Celle  décision  est  cependant 
sujette  à In  contradiction.  V.  art.  <501,  C.clr. 

7. -  Ainsi,  l'action  en  nullité  de  lo  vente  d'un 
Immeuble  dolal  fuite  par  la  femme  avec  l'aulori- 
sation  du  mari,  sc  prescril,  non  par  trcnle  ans, 
mais  par  dix  cl  vingt  au»  A partir  de  In  dlspo- 
lution  du  mariage  aux  termes  de  l'art,  tact.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  51  mars  iSIt  (t.  ter  <841,  p.  r.4i);—  Del- 
Vineourt,  1.5,  p.  511,  note  <3®;  Duranlon . L <5, 
II®*  528  Cl  349,  Cl  Touiller,  t.  <4,  n®»  434  el  433. 

I®  Relativement  à la  femme  mariée  sous  le 
régime  dofuf. 

8.  — Le»  engagemens  contractés  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  être  exé- 
euté»  après  la  dissolution  du  mariage,  même  sur 
la  portion  de»  revenus  de  la  dot  èxcédanl  les 
besoins  du  ménage.  V.  J.  Pal.  Agen,  8t  déc.  <834. 

9.  — Les  obligations  souscrites,  avec  l'autorisa- 


tion de  son  mari,  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  violai,  sont  valables  A son  égard  et  |>cii»eiit 
êtreoxécutées  sur  se»  biens  dotaux. 

<0.  — Le  mari . solidairement  obligé  avec  srt 
femme  au  paiement  d'une  delle,  ne  peut  être  af- 
franchi de  la  moitié  de  celle  ilctle  si  l'obligation 
vieil I A être  annulée  A l'égard  de  la  reimuc-V.  art. 
<218).  C.  civ.,  cl  J.  Pal.  Cass.,  7 juin  <836. 

1 1.  — Le»  condamnations  résultant  de  délit»  ou 
de  qunsi-déhls  commis  par  la  femme  peuvent 
donner  liru  A l'expropriation  des  biens  dotaux. 
V.  J.  Pal.  Rouen.  lAjanr.  <844,  sou*  l'arrêt  de 
Cass.,  <8  mai  1821. 

12.  — Lorsqu'une  femme  a encouru  une  con- 
damnation pour  un  délit  uu  un  quasi-délil,  les 
frais  el  dommages-intérêts  prononcés  contre  elle 
doivent  happer  sur  scs  biens,  même  dotaux, 
sans  égard  pour  le  principe  de  J'imihénabililé  île 
la  dot.  V.  C.  ctv..  1351  ; J.  Pal.  Caen,  17  août  183» 
(t.  I®*  1840.  p.  670);  Rouen,  12  janv.  1824;  Cass.,  I» 
mai  tS£l;£aen,6  julll.  1824, el Aimes, isaoùl  <827. 

<3.  — La  condamnation  aux  frais  prononcée  sur 
poursuite»  criminelles  contre  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dolal.  ne  peut  être  exécutée  sur 
ses  bien*  dotaux,  même  après  la  dissolution  du 
mariage.  V.  J.  Pal.  Hoidpclller.  16  fév.  1844  fl.  4 
<812.  p.  498:  el  la  mile. 

<4.—  Le*  obligallons contractée*  parunc  femme 
mariée  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  bien» 
dolaiix, meme  après  la dissolution  du  mariage. 
V.  J.  Pal.  Illom.  4 fer.  ihiii, 

<5.  — 5,t.C3  créanciers  porteurs  d'obligation*  con- 
trariée» pendant  le  mariage  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dolal,  ne  peuvent  demander  leur 
paiement  après  la  dissolution  du  mariage  sur  ce» 
biens  dotaux.  V.  J. Pal.  Toulouse.  28  nov.  1814. 

16.  — Les  créanciers  de  la  femme  n'onl  action 
sur  le»  revenu*  dolaux  que  sauf  déduction  de  ce 
qui  c*l  nécessaire  au  besoin  de  la  famille  V.  J. 
Pal.  Lgon,  4 juin  Istl  (t.  4 1811,  p.613)  el  la  note. 

<7.  — L'immeuble  donné  A la  femme  en  paie- 
ment de  la  dol  constituée  en  argent  n'est  pas  do- 
tal, el  pcul  être  res*ai»l  pour  l'exécution  des  obli- 
gations contractée»  par  elle.  V.  C.  clv„  1353. 

Ib.  — Mal*,  dans  le  cas  de  saisie,  elle  est  fon- 
dée, (ans  attendre  la  vente  ou  la  distribution  du 
prix.  A actionner  le  créancier  saisissant  en  recon- 
naissance el  revendication  de  la  dol.  V.  J.  Pal. 
bordeaux.  Il  juill.  1839  ;t.  4 1839, p. 648). 

En  ee  oui  concerne  tes  obligations  contractées 

solidairement  par  la  femme  avec  son  mari. 

19.  — L'obligation  contractée  solidairement  par 
la  femme  el  le  mari  ne  peut  être  exécutée  pen- 
dant in  durée  du  mariage  sur  les  bien»  dotaux, 
déclarés  inaliénables.  V.  J.  Pal.  Agen,  (3  janv. 
1844;  Paris.  46  août  IS40  et  I-I  juin.  ISO*.  et  Li- 
moges, 5 juill.  1816,  » août  1809  el  <8  juin  isos. 

20.  — Spécialement,  elle  n'est  pus  exécutoire 
sur  le»  intérêt*  de*  somme*  dont  la  femme  a re- 

firis  la  libre  disposition  après  la  séparation  de 
lien*.  V.  J.  Pal.  Agen,  <3  janv.  1844,  cl  Grenoble. 
44  dcc.  1843  cl  la  noie. 

4L  — Lcscondanmations  en  dommages-intérêt» 
prononcée*  solidairement  contre  le  mari  el  la 
leinrne  A raison  de  délits  ou  de  quasi-délil»  qui 
leur  *onl  Imputable*,  peuvent  être  exécutées  sur 
le»  biens  dotaux.  V.  J.  Pul.  .Mmes,  48  aoùl  1827  ; 
Limoges.  17 juin  1835;  Rouen,  <2  janv.  1842  ; — 
Merlin,  Ré/i.,  v®  Dot,  S 8,  el  Hellot,  du  Mariage, 
1.4,  p.  98. 

44.  — Le  rapltal  de  la  dot  d'une  femme  ma- 
riée sou»  le  régime  dolal  lie  lient  être  valablement 
saisi  pendant  le  mariage,  pour  une  delle  contrac- 
tée solidairement  par  le  mari  et  la  femme  durant 
leur  union. 

43.  — Les  Intérêts  de  la  dot  étant  spécialement 
affecté*  aux  besoins  cl  aux  cliarges  du  ménage, 
cette  affectation  légale  s'oppose  A ce  qu'ils  puis- 
sent être  saisis  huit  que  ce»  besoins  ue  sont  pas 
satisfaits. 

4t.  — Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
dol  doivent  parlicqier  du  même  privilège  de  ne 
pouvoir  élrc  saisis.  V.  J. Pal.  Bordeaux,  4 mars 
<833.  et  Ta»».,  H janv.  1831  el  la  note. 

îo  Relativement  au  mari, 

45.  — Le  mari  a seul  qualité  pour  poursuivre  le 
rceouvrciuenl  de»  somme*  dotale*  ; spécialement 
une  saisie  faite  pour  cet  objet  A la  requête  de  la 
femme  non  autorisée  par  *on  mari  serait  nulle. 
y.J.l'al.  Limoges, \ fév.  1822,01  Grenoble,  t3déc. 
<823  et  note. 

46.  — Le  mari  a qualité  pour  suivre  loule  aclion 
dotale. V.  J.  Pal.  Alx.30  avr.  <811  (L  4 1841,  p.  459) 
el  la  noie. 

47.  — La  simple  reconnaissance  fallc  par  le  mari 
qu'il  a de  su  femme,  dont  tou»  les  biens  étaient 
constitués  dotaux,  une  certaine  somme,  peut  être 
déclarée  nulle  comme  frauduleuse  sur  la  de- 
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mande  dpi  créanciers . alor»  surtout  que  l'acte 
ne  eoiiMale  pas  que  la  numération  des  deniers  a 
été  faite  devant  le  notaire, et  que  d'ailleurs  le  mari 
était  à ce  moment  dans  une  telle  situation  que  sa 
faillite  prononcée  ultérieurement  a été  reportée  A 
uue  époque  antérieure  4 l’acte.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 23  mai  1327. 

S*.  — lui  reste,  il  est  dû  récompense  nu  mari 
pour  les  améliorations  qu'il  a faites  sur  les  im- 
meubles dotaux  , et  le*  créanciers  personnel*  du 
mari,  routine  subroués  4 ses  droits,  ont  uneartiuu 
contre  la  femme  jusqu'à  une  concurrence  de  la 
plus-value  que  le*  immeubles  auront  acquise. 
V.  J.  Pal.  Caen, 5 déc.  «26. 

29.  — Mal*  le  mari  u'aurail  pas  droit  à ta  récom- 
pense pour  le»  impenses  purement  volupluaire». 
V.  Dclvmcourt,  l.  3,  p.  116  et  les  noies;  ttenoil. 
de  In  Dot , t.  2,  n“*  210  et  suit  . , et  Tessier,  t.  2, 
p.273. 

3«  Relativement  aux  revenus  de  la  dot. 

30.  — pendant  le  mariage  et  tant  que  la  sépara- 
tion de  biens  n'a  pas  été  prononcée  entre  lc< 
époux,  le  maria  la  libre  disposition  de»  retenu* 
delà  îlot , qui  peut  eut  être  saisis  par  le*  créan- 
ciers personnel*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 0 Jùlll. 
IUI  I.  2 1811. p.  333), 

SI.  — La  femmo  ne  peut  d'ailleurs  exiger  qu'il 
soit  tall  *ur  les  revenu»  un  prélèvement  pour  les 
besoin*  du  ménage  lor*qu'clle-méme  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari.  V.  J. Pat.  mémearrét. 

32.  — Toutefois , et  en  principe , les  créanciers 
de  la  femme,  mariée  sou*  te  régime  dotal  n'ont 
d'arlton  sur  le*  retenus  dotaux  que  déduction 
faite  de  ce  qtd  est  nécessaire  pour  tes  besoin»  de 
la  famille.  V.  J.  Pat.  Lyon,  t juin  loti  (t.  2 4*11 , 
p.  013). 

33.  — Les  revenu*  des  Immeubles  dotaux  ne 
peuvent  être  saisi»,  même  après  la  dissolution  du 
mariage,  pour  le*  tlelle*  contractée*  par  la  femme 
depuis  sa  séparation  de  biens  prononcée.  V.  J. 
Put.  Cass. . I"  déc.  «34  ; Parts,  41  fév.  «32,  et 
Cass.,  2*  fév.  tsît. 

3t.  — Le»  revenu*  de  la  dot  doivent  Cire  attri- 
bués aux  créanciers  du  mari.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux. A Juin,  «il  .1.2  «41,  p.  sss).  — \ . contra 
J.  Pal.  Pau,  12  août  «25. 

1 ses. Si  la  dot  est  mise  eu  péril,  ta  femme 
peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi 
qu’il  est  dit  aux  articles  1113  et  suivants. — 
L.  2i.  lit.  3,11b.  â*,  fl*.  ; L.  29.  C.,  de  Jure  do- 
tium. 

1.  — Nous  avons  vu,  sous  les  arL  1413  et  suit  ., 
dans  quel»  cas  la  séparation  de  bien»  pouvait 
Cire  demandée,  et  nous  savons  d'ailleurs  quelle 
est  la  conséquence  nécessaire  de  la  séparation 
de  corps:  nous  avons  vu  également  1rs  distinc- 
tion* qu'il  y avait  à établir  ënlre  la  séparation  île 
bien*  Judiciaire  cl  In  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle. V.art.  «30  et  suiv.-,  belvlncourl.t.  3.  p.  36; 
Touiller,  t.  li.  il»  2V3-,  l'avant,  t«  .Séparation  en- 
tre époux,  sert.  I10.  > t°f.  cl  sert.  2« , S 2*  ; Kellnl, 
t.  »,  p.  217.  et  Benoit,  de  la  Vol,  1. 1”,  nogst. 

2.  — Relativement  à la  séparation  de  biens, 

Ïirononcéc  entre  é|>oux  mariés  sou»  le  régime  do- 
nt, elle  produit  également  de* ciTet*  particuliers, 
car  elle  a pour  conséquence  de  transporter  du 
mari  à la  femme  l'administration  des  biens  do- 
taux. Mais  pour  cela  le  régime  dotal  lui-même 
n'est  pas  détruit;  et,  tout  au  contraire,  Il  conti- 
nuera de  subsister  tout  à la  foi»  et  dans  *on  es- 
sence et  dans  ses  conséquences. 

3.  — Tout  ce  qui  résulte  du  nouvel  état  de  cho- 
ses établi  par  «jugement  de  séparation,  c'est  que 
la  femme  se  trouve  elle-même  subrogée  dan*  le 
droit  d'administration  ou  d'usufruit  dont  le  mari 
est  investi;  mai*  elle  ne  possède  que  sous  les 
mêmes  conditions  et  arec  tesmêines  restrictions. 

».  — Ainsi,  il  ne  s'opérera  en  *a  faveur  aucune 
consolidation,  et  elle  sc  trouve  absolument  pla- 
cée dans  la  même  position  ■.  ù elle  serait,  si  elle 
avait,  dan»  la  même  circonstance,  la  tutelle  de 
son  mari  frappé  d'interdiction. 

B.  — Elle  acquiert  donc  un  droit  d'administra- 
tion qu'elle  n'avait  pas,  mats  elle  ne  peut  ni  alié- 
ner la  dot,  ni  l’engager,  ni  Hypothéquer,  si  déjà 
te  droit  ne  lui  était  attribué  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

6.  — Ainsi,  elle  ne  peut  expreer  ce  droit  nou- 
veau d'administration  que  dans  le»  limites  qui 
restreignaient  déjà  le  pouvoir  du  mari. 

7.  — Le  fond*  dotal  restera  donc  Inaliénable  en- 
tre »es  main*,  aii»»l  bien  que  le*  revenus,  dont 
elle  ne  pourra  disposer  que  pour  lea  besoin*  du 
ménage. 

8.  — SI  elle  veut  aliéner  le  fond*  dotal,  elle  ne 

fourra  faire  une  tente  régulière  qu’en  substituant 
autorisation  dejuatice  dans  ta  forme  déterminée 
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par  la  loi,  à moins  que  le  contrat  ne  lui  confère 
directement  ci  a elle-même  le  droit  d'aliéner. 

2.  — A cet  égard,  elle  n'est  même  pa*  subrogée 
dan»  les  droit»  alu  mari,  car  site  mari  avait,  d'a- 

firê»  le  contrat,  le  pouvoir  d'aliéner  la  dot,  c'est 
à un  droit  personnel  qui  n'est  pas  transmissible 
à la  femme. 

to. — Elle  reprend  d'ailleurs  sa  dot  dan*  l'état 
où  elle  *e  trouve,  sauf  IC*  action*  en  indemnité 
qu'elle  peut  avoir  à exercer  contre  son  mari  à 
raison  de  sa  gestion. 

II.  — Quant  à la  dot  immobilière,  cela  est  sans 
difficulté. 

t2.  — Mai»  le*  questions  le*  plus  gravé*  peu- 
vent être  agitées  relativement  ù lu  restitution  de 
la  dot  mobilière,  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de 
préciser  sa  nature. 

13.  — Cependant  *1  on  se  reporte  aux  principe* 
que  nous  avons  exposés  à cet  égard,  un  reronnai- 
tra  que  la  dot  mobilière  conserve  dans  tes  mains 
de  ta  femme  le  même  caractère  que  dans  les 
mains  du  mari,  et  qu'almd  elle  est  absolument 
Inaliénable  comme  la  dot  immobilière  elle-même. 

I».  — Toutefois,  on  a demandé  si  la  Icnime  ne 
devait  pas  au  moins  être  a»»ujêtte  à donner  cau- 
tion pour  la  conservation  de  sa  dot  mobilière. 

ts.  — .Mais  celle  caution  ne  pourrait  être  exigée 
que  par  le  mari,  qui  n'a  plu* d'intérêt  à la  deman- 
der, car  II  cesse  d être  responsable  de  la  dot  dé* 
qu'elle  lui  est  retirée  par  suite  delà  séparation  de 
bleu». 

•6.  — Celle  responsabilité  cesserait  même  à 
son  égard  toutes  les  foi»  que.  par  l'effet  d'une 
circonstance  fortuite , cette  administration  pas- 
sera de  se*  main*  dans  celle*  du  uiarl,  comme 
dans  l'hypothèse  que  nous  avons  ritee  tout  à 
l'heure,  delà  tutelle  du  mari  lmcidil  déférée  à 
la  femme. 

17.  — Si,  au  contraire,  la  tutelle  était  déférée  à 
un  tiers,  la  responsabilité  roulliiueralt  à peser 
sur  le  mari,  sauf  son  recours  contre  le  tuteur 
étranger.  ‘ 

«.  — Mais  toujours  est-il  que  le  mari  ne  sera 
jamais  recevable  à exiger  de  la  femme,  eu  lui  res- 
tituant la  itot  mobilière,  une  caution  qu'il  u'a  au- 
cun intérêt  de  demander,  et  que  lui-même  est 
di?pen*é  de  fournir,  aux  terme»  de  l'art.  «50,  s'il 
n'y  est  expressément  obligé  parle  contrat  île  ma- 
riage. 

ta.  — Relativement  aux  aliénation*  que  la  fem- 
me pourrait  com-entir  du  fonds  dotal,  maigri'-  sou 
InalV'iialillllé,  y aurall-lt  contre  elle  le  même  re- 
cours que  contre  !r  mari ? 

20.  — i criaillement  non  ; car  la  femme,  en  re- 
prenant ses  biens  dotaux,  n'acquiert  aucune  ca- 
pacité nouvelle,  et  le  droit  qui  lui  est  transmis  ne 
peut  produire  d'effet  que  relativement  à t'udml- 
ni'-lraliun  des  fruits. 

91.  — Toutes  les  obligation*  qu'elle  pourrait 
consentir  après  In  séparation  de  biens  neseraient 
donc  tout  au  plu*  executoire*  que  sur  la  part  de* 
fruit»  destinés  aux  besoins  du  ménage.  Il  faudra 
donc  décider  en  principe  qu’aprê»  comme  avant 
la  séparalion,  la  leminc  ne  peut  ni  aliéner  ni  en- 
gager, ni  hypothéquer,  soit  le  fond»  dotal,  soit  le» 
revenus  dtïluux. 

22.  — Elle  acquiert  seulement  le  droit  de  se 
faire  restituer  la  dot  pour  l'administrer  comme 
le  mari  l’administrait  lui-même. 

23.  — L'es  principe»  sont  d'ailleurs  consacrés, 
malgré  quelques  contradictions,  par  l'autorité  des 
arrêts  : 

|o  Relativement  d la  séparation  de  biens  et  d 
ses  conséquences  directes. 

2t.  — En  principe,  comme  nous  l'avons  vu  sous 
l'art.  M»3,  C.  civ.,  la  simple  négligence  du  mari 
dans  l'administration  de»  bien*  delà  femme  peut 
mettre  la  dot  en  péril;  elle  est  dès  lors  une  cause 
suffisante  pour  demander  la  séparalion  de  bien*. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  28  fév.  I6»2(l.  l«  1812,  p.  272)  et 
la  note. 

23.  — Mais  relativement  au  régime  dotal  « la 
circonstance  de  la  séparation  de  biens  ne  change 
pas  la  nalure  de  dotalité  des  biens  d'une  femme.» 
\.  J.  Pal.  Cass.,  9 nov.  1*26. 

26.  — Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  qui  a obtenu  la  séparlon  de  biens  ne  peut 
pas,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  alié- 
ner le  capital  do  sa  dot,  hors  le  ras  prévu  par 
fart.  1538,  C.  clv.,à  moins  qu’elle  n’y  soit  expres- 
sément autorisée  par  Justice.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
« nov.  4825,  et  Montpellier,  22  Juin  481»  et  la 
note. 

27.  — La  prescription  relativement  à ta  vente 
du  bien  dotal  ne  court  point  contre  la  femme  sé- 
paré»- de  biens.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  SI  août  4818: 
— Merlin,  Quest.,  vo  Prescription,  t,  6,  art.  s.  cl 
Chabrol,  coût.  d'Auvergne,  t.  »,  p.  7».  — La  juris- 


prudence était  différente  au  parlement  de  Paris. 
V.  Roiissllhe,  de  la  Vol.  t.  2,  n»  131,  et  Tessier, 
Trallede  la  dot,  t.  2,  n"  727 

28.  — contra.  l'Immeuble  dotal  vendu  par  la 
femme  séparée  de  bien*  avec  l'autorisation  mais 
*an»  la  garantie  de  son  mari-  est  prescriptible 
pendant  le  mariage,  cl  la  femme  est  non-rece- 
vable à demander  la  nullité  de  la  vente,  surtout 
si  dix  années  *e  sont  écoulées  depuis  qu’elle  l'a 
consentie.  V.  J.  Pal.  A imes.  \ juin  4S33.  et  Gre- 
noble, 8 avr.  4835.— Mois  la  première  décision  doit 
être  préférée. 

2».  — La  femme  séparée  de  bien*  ne  peut  alié- 
ner sa  dot  mobilière  lorsque  la  séparation  do 
bien.»  a éle  prononcée  au  profil  d'une  femme  ma- 
riée sou*  le  régime  dotal.  V.J.Pnl.  Grenoble  21 
ninrs  1821.  cl  Ai  mes,  21  Juin  1821  et  la  noie  ’ 

30.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
qui  a obtenu  sa  séparation  de  bien»  ne  peut  alié- 
ner sa  dot  mobilière.  V.  J.  Pat.  .Mmes  21  juin 
18-21.— V.  contrdJ.  Pal.  Montpellier.  22  juin  «« 

Kn  eequt  concerne  le  droit  d'hopothrque. 

31. —  La  femme  mariée  sous  le  régime  delà!  et 
séparée  de  biens,  ne  peut  pas  reslreindre  l'hvno- 
llicque  légale  qm  lui  appartient  sur  les  bien*  de 
son  père  qui  a cté  son  tuteur,  eu  la  faisant  por- 
ter, dan*  son  inscription , sur  quelque*  biens  -né. 
étalement. 

32.  — Elle  ne  punirait  pas  valablement  donner 
nmln-lerée  de  celte  même  inscription,  v.  j.  pat 
Cass..  I»  iniv.  1883;  Bennes,  18  aont  «go.  et  Cass 
2 janv.  1837  et  lu  note  (t.  I*<  1*87,  p.  5»7). 

33.  — L'obligation  contractée  ovcc  affectation 
hypothécaire  sur  ses  bien»  dotaux , par  la  femmo 
autorisée  de  son  mari,  est  nulle,  quoiqu'elle  ait 
été  séparée  de  bien»;  et  lu  femme  peut,  sur  l'exé- 
cution réclamée  contre  elle,  même  après  le  décès 
de  son  mari , proposer  cette  nullité.  V.  J,  Pat 
.Mmes,  31  déc.  1832. 

3t.  — Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal , avec  faculté  au  mari  d’aliéner  les 
immeubles  dotaux . mais  à condition  île  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  du  prix,  n obtenu  de  la 
Justice  l'autorisation  de  retirer,  après  *a  sépara- 
tion de  biens,  le  piii  de  vente  de  se»  Immeuble* 
sans  fournir  hypothèque,  les  acquéreur»  sont  sans 
Intérêt  aucun  pour  exiger  de  la  femme  l'emploi 
par  hypothèque.  V.  J.  Put.  Grenoble,  -io  déc.. 
4832.  — V.  conf  J.  Pal.  Rouen.  2o  mars  1832  — 
V.  contra  J.  Pal.  Paris,  9 juin.  1828,  et  Caen  « 
mars  1831. 

15.  — Toutefois,  ia  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  alors  qu'elle  obtient  sa  »éparalln:i 
de  biens,  peut,  en  recevant  le  montant  de  sa 
dot,  donner  main-levée  de  sou  hvputhèquc  lé- 
gale. V.  J.  Pal.  Cass..  25  janv.  1820.  — c'est-à- 
dire  que  celle  main-levée  est  une  conséquenre  de 
«séparation  de  bien*,  car  le  mari  n'elant  plus 
responsable  de  L administration  de  la  dot,  est  né- 
cessairement dan»  l'obligation  d'en  garantir  la 
restilulion  par  l'hypothèque  légale. 

2®  Relancement  au  remboursement  de  ta  dot 
mobilière. 

36.  — La  femme  mariée  «ms  le  régime  dotal 
peut,  après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens, 
exiger  ta  resillullnn  de  sa  dot  mobilière,  sans  être 
trnue  d'en  faire  emploi  ou  de  donner  caution. 
V.  J.  Pal.  Riom,  10  niv.  1830.  — V.  rentra  J.  pat 
Montpellier.  2t  mai  1823  et  la  note,  et  Grenoble 
22  julfi.  1830. 

37.  — Spécialement,  la  femme  séparée  de  bien» 
peut  toucher  sa  dot  mobilière,  «ans  être  tenue  de 
faire  emploi  ou  de  donner  caution,  lorsque  le  ju- 
gement de  séparation  ne  l'ordonne  pas  par  une 
disposition  formelle.  V.  J.  Pal.  Riom,  3 Juin  «22; 
Ah,  6 dée.  4821,  et  Montpellier,  -34  mal  4823  et  22 
Juin  4819  et  la  note. 

38.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  obtient  »a  séparation  de  biens,  n'e»t  pa»  tenue 
en  reprenant  la  dot  mobilière  de  donner  caution 
à son  mari,  pour  ta  part  de  revenu*  qu’elle  doit 
au  ménage  commun.  V.  J.  Pal.  Itiom,  s tir.  4221. 

39.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  dotal, 
qui  a obtenu  sa  séparation  de  biens , n'est  pas 
tenue  de  fournir  caution  ou  remploi  pour  ses  ap- 
ports mobiliers  et  dotaux  qui  lut  sont  restitues. 
V.  J.  Pal.  Rouen ,7  julll.  18*2  (t.  2 1812,  p.  376), 
et  f ai».,  23  Janv.  4826  et  la  note. 

to.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  dotal 
peut,  a pré-*  avoir  obtenu  sa  séparation  de  bien*, 
toucher  sa  dot  mobilière,  sans  être  tenue  d'en 
faire  emploi  en  Immeuble.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
18  Juin  483t.  — V.  conf.  J.  Pat.  Riom,  40  fév.  48*0 
et  le*  renvois.  — V.  contrà  J.  Pal.  Limoges, 
4«  sept.  4831. 

14.  — La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de 
bien»  peut  forcer  son  mari  à lui  rembourser  sa 
dot  mobilière,  San»  être  tenue  de  donner  caution. 
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V.  J.  Pal.  Caen.  4 juin.  Ml.  — V.  contra  J.Pal. 
Jfimes,  24  julll.  4821  el  lu  uolc. 

42.  — Contra,  le  mari  peut  exiger  qu’il  soit  rail 
etnplul  tic  U dol  iiiuIiiIhtc  pour  lu  conservation 
<lu  fonds  duiai.  V.  J.  Pal.  Parie,  u uoittisxi,  et 
.Vîmes.  SI  juin.  4821. 

<3.  — I.u  femme  mariée  sous  le  Code  civil  doit 
après  sa  séparation,  fouridr  caution  ou  remploi 
pour  olHeuir  de  son  uiari  le  rcuriiourseiiicnl  de  sa 
dut  moliiliére.  V.  J.  Pat  Rouen.  Il  avr.  «23; 
C a en, déc.  IH36  (I.  ter  «37,  p.  469  i;  Montpellier, 
«juin.  «34.  29  nov.  1831,  24  mars  1*33  el  22  juin 
181»  el  la  noie;  Agen,  31  lanv.  1832;  Toulouse,  17 
mal  l»27;  Alx.  6 déc.  1822;  fiimei.  21  Juin  1821  ; 
Grenoble,  24  mars  1821,  et  Bordeaux,  2 août 
1813. 

44.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  u obtenu  su  sépai  aüun  de  biens,  ne  peut  exi- 
ger le  remboursement  de  sa  dut  mobilière,  qu'en 
donnant  caution  ou  faisant  emploi.  V.  J.  Pal. 
Montpellier , 24  mai  1822  el  22  juin  1819  el  lu  noie. 

«.—Le  paiement  de  la  dot  mobilière,  fait  après 
séparation  de  biens  à lu  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  csl  nul,  s'il  n'a  pasélé  accompagné 
d'un  emploi  fmmédial  et  mile,  alors  même  que  le 
paiement  aurull  eu  lien  sur  un  procès-verbal 
d'ordre  qui  n'opposait  aucune  condition  il  la  déli- 
vrance ues  deniers,  v.  J.  l'ai,  a ix,  6 déc.  1822; 
Hiom,  S Juin  1822.  el  Montpellier,  24  mai  1823. 

48.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
■pii  obtient  la  séparation  de  rorps,  el  par  suite  lu 
séparation  rie  biens,  nedcvicnl  pas  pour  cela  maî- 
tresse de  sa  dol  mobilière;  elle  u’a  droit  de  l'exi- 
ger qu'en  fournissant  une  caution  ou  un  remploi. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  t7  mai  IS27  ; P.oucn,  It  uvr. 
1825,  et  Montpellier,  22  juin  IMS  et  ia  noie. 

47.  — l-a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  u olilenu  la  séparation  de  biens,  ne  peut  être 
admise  à faire  remploi  de  sa  dot  mobilière  en 
renies  sur  l'étal.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  19  mai 
1824. 

4s.  — Toutefois,  le  remploi  serait  valable  s'il 
était  fait  en  actions  eoinmercialesou Industrielles 
emportant  avec  elles  hypothèques  sur  des  im- 
meubles sociaux.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  13  aoûl 
1812. 

49.  — Nous  avons  expliqué  le*  motifs  qui  nous 
engagent  h nous  ranger  6 l'opinion  première. 

sa.  — Mais  le  mari  peut  forcer  sa  femme  à re- 
cevoir eu  paiement  l'immeuble  qu'il  a acquis  avec 
les  denier*  dotaux.  V.  J.  Pal,  Paris,  Il  aoOl  1821. 

51.  — Lorsque  la  femme  mariée  sou*  le  régime 
dotal  obtient  ta  séparation  de  biens,  l'Immeuble 
qui  lui  csl  abandonné  parle  mari  eu  paiement  de 
sa  dol  mobilière  devient  dota!  ; également  la  dé- 
légation du  prix  de  l'immeuble  vendu  constitua 
une  créance  dotale  dont  la  femme  ne  peut  Gtre 
privée  sou*  aucun  prétexte  ni  par  l'cffel  d'aucune 
exception. 

52.  — Spécialement,  l'acquéreur  de  l'Immeuble 

ne  peut  lui  opposer  pareoiiipcnsallon  une  créance 
qu'il  aurait  a exercer  contre  elle.  V.  J.  Pal. Cass., 
31  jnnv.  18,2  (l.  1842,  p.  276)  : Montpellier,  27 

nov.  1830,  et  Itouen.  26  juin  1824.  — V.  contra 
J.  Pat.  Cass.,  25  fév.  1817  ; Bordeaux,  S fév.  1826; 
— Durairion.  I.  13,  n°  436  ; Tessier,  1. 1«,  u»  440; 
Toidlicr,  1.14,  no  «0,  et  Merlin,  Rép.,  yo/Jof, 
no  <0. 

53.  — L'immeuble  donné  par  le  mari,  après  la 
séparation  de  bien*,  en  remboursement  de  la  dol 
mobilière  due  4 la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  devient  lui-même  dotal,  il  ne  peut  être 
saisi  par  les  créancier»  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Rouen.  26  Juin  1824;  Aarn,  «janv.  1824  cl  noies; 
Cass.,  H juiD  1828.  et  Limoges,  3 mai  18.17  (l.  «r 
4837,  p.  418). 

34.  — Lorsque  la  femme,  qui  a obtenu  sa  sépa- 
ration de  liicus,  exerce  conlrc  le»  lier»  détenu  ut  s 
des  Immeubles  de  sou  mari  l'action  hypothé- 
caire pour  avoir  le  remboursement  itc  scs  re- 
prise» dotale*,  ces  tiers  détenteurs  ne  peuvent 
lui  imposer  l'obligation  «le  faire  le  remploi  ; c'est 
14  une  action  qui  appartient  personnellement  au 
mari  ou  aux  enfans  nés  du  mariage.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  29  mars  1828  cl  22  juin  1827,  el  Mont- 
pellier. 26  nov. 4806. 

53.  — La  femme  mariée  sou*  le  régime  dotal, 
mal»  séparée  Judiciairement  de  bien»,  a le  droit 
de  faire  rembourser  le  montant  de  sa  dot  par 
l'acquéreur  de*  bleus  du  mari  sans  être  obligée 
d'en  faire  emploi  en  immeuble*  ; seulement,  pour 
prévenir  le  danger  d’éviction,  elle  ri  «H  rapporter 
a Taequéreur  la  main-levée  de  ITnsei  ipliou  faite 
ri'olllce  au  profit  du  mari.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 

8 avr.  1835.  cl  Grenoble.  28  fév.  1882  el  le  renvoi. 

56.  — Lorsque , eu  exécution  d'un  jugement  rie 
séparation  de  bien»  le  mari,  créancier  hypothé- 
caire d'un  lier*,  cède  scs  droit*  4 sa  femme  pour 
la  rembourser  de  sc6  reprises  matrimoniales , 


celle-ci,  si  elle  e*l  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peut  exiger  le  paiement  de  ec  liens  sans  four- 
nir une.  caution  au  préalable-  V.  J.  Pal.  Mont- 
pellier, 29  nov.  1831,  et  Bordeaux,  i août  1813. 

57.  — Lorsque  la  dut  a élé  comptée  au  père  du 
mari  avec  stipulation  de  *a  part  qu'il  lie  serait 
tenu  de  la  rendre  qu'à  la  dissolution  du  mariage, 
ou  4 *oli  décès  sali»  intérêts,  la  femme,  en  cas  de 
séparation  judiciaire  , peut , nonobstant  cette 
clause,  en  exiger  le  rcmliourscinc.iil  a lu  charge 
de  faire  emploi  nu  de  donner  uauliun.  V.  J.  Pal. 
Mimes,  6 août  1833. 

3»  Relancement  aux  aliénations  faites  après 
la  séparation  de  biens. 

58.  — Lorsque  la  femme  séparée  de  bien»  est 
autorisée  à vendre  l'immeuble  dotai  pour  une 
cause  uelerinlnéc  el  poui  un  emploi  désigné,  tout 
paiement  fait  par  l'acquéreur  qui  n'aura  pas 
relie  cause  ou  ne  recevra  pas  ccl  emploi  est  nul. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  9 janv.  1828,  19  août  1819,  19 
nov.  4833  et  *6  fév.  1834  ; Riom,  26  avr.  1827  ; 
Montpellier,  17  nov.  1830.  el  .vîmes.  31  dée.  1832. 

59.  — La  séparation  de  biens  prononcée  judi- 
ciairement ne  rend  pas  le  huid*  dotal  aliénable. 

60.  — Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le 
régime, Priai  ne  peut, depuis  *u  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  aliéner  ses  immeubles 
dotaux  avec  l'aulorisalion  de  son  mari.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  19  aoûl  1819.  — Y couf.  J.  Pal.  Grenoble. 

1 1 julll.  1816  el  3 juin  4818;  Itouen.  25  juin  1M8,  el 
Grenoble,  2 mars  181».  — V.  eoniru  J.  Pal. 
Mimes.  23  avr.  4812.  — V.  aussi  J.  Pal.  .4hr,l8  fév. 
I»I3;  Montpellier.  22  juin  1819  el  la  note,  el  Cass., 
28  nov.  4838  (L2  1838,  ji.  5331  cl  la  noie. 

ol.  — La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne 
peut  ramier  la  vente  du  fonds  dotal. 

62.  — Il  mi  lit!  que  le  mari  ail  garanti  la  vente 
du  fonds  dotal,  comme  purlic  contrariante,  pour 
que  la  prescription  n'ail  pu  servir  contre  la  icui- 
mc,  à partir  de  la  séparation  de  bien.»  { v.  j Pal. 
Bordeaux,  26  fév.  1833).  Jugé,  en  effet  que  lu  sê- 
liaratlou  de  bien*  ne  fait  pus  cesser  riuutiémibl- 
lité  de  la  dot.  T.  J.  Pal.  Cass.,  19  août  1619. 

63.  — La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  être 
aulorisée  pat  les  li'ibun.ttix  à aliéner  su  dol.  pour 
le  remboursement  de*  frai*  exposé»  dans  le*  pro- 
cédures faites  dans  son  intérêt. 

W.  — Le  paieuicnl  de  ce»  frais  peut  seulement 
êli'C  poursuivi  sur  les  laits  ou  intérêt*  de  celte 
dot.  v.  J.  Pal.  Agen.  41  nuit  1833.  cl  Toulouse,  20 
mars  1833  et  le»  renvoi*. 

63.  — Cependant,  l'aliénation  de  bleus  dotaux 
peut  être  autorisée  eu  jtisllcc  pour  payer  les 
n ais  de  la  séparation  de  bien»  obtenue  (Kir  la 
femme,  v.  j.  Pal.  Caen,  u août  «3*  (t.  ter  t83s. 
p.  442)  el  la  noie;  Cass.,  24  fév.  4834.  el  Caen,  sc 
juin  4835. 

66.  — La  femme  mariée  sons  le  régime  dotal 
qui  a olilenu  séparation  de  biens  peut  appeler 
d'un  jugement  qui  l'autorisait  4 aliéner  ses  biens 
dotaux  pour  sortir  Son  mari  de  prison,  bien  qu'il 
ail  été  rendu  sur  sa  requête. 

<■7.  — La  feimne  mariée  *«»*  le  régime  dotal 
peut,  pour  faire  sortir  sou  mari  de  prison,  alié-  - 
ner,  nun  seulement  sa  dol  immobilière,  mais  eu-  ■' 
core  sa  dol  mobilière. V.  c.  civ.,  4538. 

68.  — Il  siillit,  pour  qu’une  femme  qui  s'est  en- 
gagée à payer  une  délie  de  son  mari,  soit  obligée 
â eu  payer  les  inlérùls  à 6 », o,  qu'il  soit  reconnu 
que  la  dotlc  élait  commerciale.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 22  nov.  1832,  et  Cass.,  28  juin  48lo  et  lu 
note. 

4»  Relativement  aux  fruits  et  retienne  de  la 
dol. 

69.  — Le.  mari  doit  les  Intérêis  des  denier*  do-  j 
taux  à partir  du  lourde  la  demande  èn  séparation  i 
de  corps.  V.  J.  Pal.  Paris,  Itaoût  1821. 

70.  — La  femme  mariée  sou*  le  régime  rlolal 
qui  a obtenu  sa  séparation  dp  biens,  peut  s'obli- 
ger sur  Je*  rev  enu*  rie  sa  dot.  L'obligation  qu'elle 
a souscrite  es:  exécutoire  sur  ce*  revenus  qui  peu- 
vent être  saisis  pour  la  fureur  au  paicnicul.  v.  J. 
Pal.  Cass.,  28  mars  1827  et  9 avr.  1823  el  la  note. 

74.  — Après  sa  séparation  de  biens,  la  femme 
mariée  sou*  le  régime  dotal  peut,  sans  l’aulorisa- 
(ton  de  son  mari,  non-seulement  s'obliger,  niais 
aliéner  une  partie  de  ses  revenu»,  pourvu  que  ce 
soit  dan»  le*  limites  d'mie  bonne  administration. 

V.  J.  Pal.  Grenoble.  43  déc.  1831. 

72.  —Les  engage mens  contractés  parla  femme 
séparée  de  biens  peuvent  être  exécutés  sur  les 
revenus  dotaux.  Y.  J.  Pal.  Grenoble, -n  déc.  4823; 
Cass.,  40  janv.  1820  el  9 avr.  4823  et  la  note,  el 
Rouen, irr. mût  4817. 

"3.  — L'obligation  souscrite  par  une  femme  sé- 
parée de  blnio  peut  être  exécutée  sur  lesiulérél» 
et  revenus  des  bien*  dotaux  qui  excèdent  les  be- 


soins du  ménage.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  44  juin 
4825,  et  Paris,  7 aoûl  1820  nt  la  note. 

74.  — Les  revenus  des  bien*  dotaux  et  tes  inté- 
rêt» des  sommes  dotales  peuvent  être  saisis  par 
les  créancier»  de  ta  femme  api  ài  la  séparation  de 
bien»,  comme  Ils  pouvaient  l'être  par  ceux  du 
mari  avant  celle  séparation.  V.  J.  Pal.  Cass.. 9 
avr.  1823  el  10  Janv.  4820  el  la  noie,  et  Rouen,  4»? 
août  1847. 

75.  — on  peut,  en  vertu  <Tnn  jugement  portant 
condamnation  soltriulrecoutrc  le  mari  et  la  femme 
conjointement,  pratiquer  une  saisie-brandon  sur 
les  fruits  provenant  (l'un  fond» dotal, encore  bien 
que  la  femme  ail  obtenu  séparation  de  biens. 

76.  — Toutefois,  le  saisissant  doit  laisser  i la 
femme,  sur  sc»  revenus,  une  somme  suffisante 
pour  subvenir  à ses  tie»niu»  cl  à ceux  de  sa  fa- 
mille. V.  C.  civ.,  4414  el  1536,  el  J.  Pal.  Bordeaux, 

I 12  avr.  4836. 

77.  — Contra,  la  femme  mariée  sou*  le  régime 
«total , qui  a ublcnu  sa  séparation  de  biens  ne 
peut  engager  le»  Intérêts  de  »a  dol;  spécialement, 
les  obliguiions  qu'elle  souscrit  pour  une  cause 
étrangère  à r.idinmUlralion  rie  ,c»  bleus  ne  sont 
pas  exécutoires  sur  ce*  intérêt».  WJ.  Pal.  Pau. 
12  août  1824.  el  Grenoble.  21  dée.  1823  el  la  note. 

78.  — Malgré  l'au!oiilé  de*  «rrë.tsqui  précédent, 
lions  croyons  cette  dernière  décision  plus  con- 
I orme  6 Ju  rigueur  des  principe». 

SECTION  lit. 

De  la  restitution  de  la  dol. 

156-1.  Si  la  dol  oousislè  eu  immeubles, 

Ou  eu  meubles  non  estimés  par  le  contrat 
île  mariage,  ou  bien  mis  ii  prix,  avec  déclara- 
tion que  l'estimation  n'en  dut  pas  la  propriété 
à la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  con- 
traints de  la  restituer  sans  délai,  après  lu  dis- 
solution du  mariage.  — C.  civ.,  ±19,  724,  1351, 
1332,  1505  el  suit . ; — L.  iiOcl  51,  soluto  s na- 
trimemio  dos  ijuemadmudun,  pelatur;  L.  uni • 
ca.  § 7.  C..  de  Itei  uxoriet  actione. 

1 505.  Si  clic  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent. 

Ou  en  meubles  mis  h prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend 
pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un 
an  après  la  dissolution.  — C.  civ.,  1351,  153? 
et  45(51. 

1506.  Si  les  meubles  dont  ia  propriété 
reste  4 la  fetnuie  uni  dépéri  |iar  l’usage  et 
.-ans la  faute  du  mari,  il  ue  sera  tenu  de  rendre 
que  ceux  qui  resteront,  el  dans  l'étal  oit  ils  se 
trouveront.  — C.  civ.,  589, 1382  et  1383. 

Kl  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous 
les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  it  son  usage 
actuel,  sauf  à précompter  leur  valeur,  lorsque 
ces  linges  et  hardes  auront  été  primitivement 
constitués  avec  estimation.  — C.  civ.,  4492  et 
1493; — L.  40  tn  pr.  et  § (>:  L.  41  . (T.,  de 
Jure  dolium  ; L.  11,  de  Jure  dolium. 

130? . Si  la  dot  comprend  des  obligations 
ou  coustitutiuns  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
fert des  retranchements  qu'on  ne  puisse  im- 
puter à la  négligence  du  mari,  il  n>u  sera 
jioinl  tenu,  el  il  en  sera  quille  en  restituant 
les  contrats.  — G.  civ.,  1385,  liai?,  lSKl»  et 
4910  ; — L.  !!,  g 5,  fl., de  Jure  dolium;  L.  49 
in  pr..  ((..soluto  Matrim. 

15(18.  Si  uu  usufruit  a été  constitué  en 
dul,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés, 
a la  dissolution  <ln  mariage,  que  de  restituer 
le  droit  d'usufruit,  et  non  les  droils  échus  du- 
rant le  mariage,  — G.  civ.,  22»,  S78,  380  el 
588;—  L.  37.  if.,  soluto  matrim. 

I ôljy.  Si  le  mariage  a duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
de  la  dol,  la  femme  on  se»  héritiers  pourront 
la  répéter  Contre  le  mari  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue,  a moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligen- 
ces inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procu- 
rer le  paiement.  — C.  civ.,  1350  el  1382  ; — 
JVoof/l.  100.  cap.  I 

1570.  Si  le  mariage  csl  dissous  par  la 
mort  de  lu  fetnuie,  l'intérêt  et  les  fruit»  de  la 
dot  h restituer  courent  de  plein  droit  au  profil 
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de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  disso- 
lution. — C.  civ. , i»,  721 , 1M0.  1518  et 
mn. 

Si  «’esl  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a le 
choix  d'e\i(ier  les  iuléréts  de  sa  dot  pendant 
Tan  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
ments pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la 
succession  (lu  mari  ; mais,  dans  les  deux  c as, 
l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits 
de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession, et  sans  imputation  sur  les  intérêts  h 
elle  dus.  — C.  civ.,  I I6&,  1181  et  1485;  — 
L.  unira,  $ 7 tu  fine.  C.,  de  Rei  nxorUe  ac- 
tione. 

1.171.  A la  dissolution  <hi  mariage,  les 
fruits  des  immeubles dolattx  se  parlageui  entre 
le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  a pro- 
portion du  lemps(|u'i)  a duré,  pendant  la  der- 
nière année. — 0.  civ.,  22î),5tfi,o8B  et  1174. 

L'année  commence  à partir  du  jour  où  le 
mariage  a été  célébré. — C..  civ,  75;— L.  5 et  6. 
$ 1;  !..  7.  § I,  (T..  Soluto  matrimonio  dos 
quemndmo/luin  petutur. 

137  3.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point 
de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur 
les  créanciers  antérieurs*  elle  en  hvpotbèqne. 
— C.  civ.. 724, 965, 1051,  2093, 21 fl,' 21 21,  2131 
et  2135  ; — L.  31 , C.,  de  Jure  dotium  : 
L.  unir//,  § 1 , de  Rei  ujcoriai  actione;  L.  12, 
0.,  Qui potiores  in  pignon-  habentur. 

1373.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et 
■l'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a 
constitué  une  dol  U sa  tille,  celle-ci  ne  sera  te- 
nue de  rapporter  à la  succession  du  |>ère  que 
l'action  quelle  a contre  celle  do  son  mari, 
pour  s’en  faire  rembourser.  — C.  civ.,  1303. 

Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que 
depuis  le  mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  mie  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perle  de  la  dot  tombe  uniquement  sur 
1a  fenitne. — C.  civ.,  813  et  suiv.; — Novell.  97, 
cap-  6. 

1. —  Après  les  explications  dans  lesquelles  nous 
sommes  entrés  ci-dessus.il  nous  reste  peu  de  cho- 
ses à dire  sur  la  restitution  de  la  dut,  que  le  mari 
doit  rendre  a la  femme  après  la  dissolution  du 
mariage,  comme  après  la  séparation  de  biens;  ce 
sont  les  oublies  principes  qui  doivent  être  appli- 
qués dans  l'une  et  l'autre  hypothèse.  V.  Delvin- 
court,  I.  3.  n.  .vj-,  Touiller.  L (4,  no*  -joo,  *69  et  *75; 
Fayard.  v*  Régime  Dotal.  S 3.  r.M  l°c et  3;  Duron- 
ton.  t.  13.  n®  330;  Froudhon,  t.  S,  n®*  9630  et  atoo, 
et  ISellol,  1. 1.  p.  231,  *17  C1232. 

2.  — Il  (nul  seulement  considérer  qu'il  s'agit  ici 
d'une  liquidation  absolument  définitive,  en  sorte 
que  la  dol  mobilière  ne  doit  plus  servir  à suppor- 
ter le*  charges  du  ménage. 

3.  — Ainsi,  il  n'y  a plus  lieu  d’agiter  aucune 
question  relative  soit  à un  remploi,  suit!  un  cau- 
tionnement. 

4.  — Tous  les  bien»  dotaux  redeviennent  libre* 
par  la  dissolution  du  mariage,  et  nous  avons  vu 
que  la  femme  avait,  même  pendant  le  mariage, 
capacité  pour  en  disposer , en  reportant  par  son 
testament  t’etTct  de  sa  disposition  au  moment 
même  de  celte  dissolution. 

s.  — Mais  ils  rentrent  dans  sa  main  libre*  de 
tout  engagement  qu'elle  auraltconlracté  pendnnt 
le  mariage-,  car  une  telle  obligation,  considérée 
comme  frappant  sur  les  biens  dotaux,  est  absolu- 
meiilnullc.el  par  rapporté  la  femme  quiélail  in- 
capable au  moment  oïl  elle  l'aurait  souscrite,  et 
par  rapport  à la  chose  matière  du  contrat  qui, 
«tant  déclarée  Inaliénable,  se  trouvait  à ce  mo- 
ment placée  hors  du  commerce. 

6.  — Quant  à l'état  matériel  des  biens  dotaux 
an  inqineiit  delà  restitution,  il  faut  appliquer  ici 
lea  principes  que  nous  avons  développes  relative- 
ment à r usufruit  : ce  sont  les  mêmes  règles  qu'il 
faut  suivre. 

7.  — Le  mari  n'est  responsable,  comme  l'usu- 
fruitier. que  de  la  détérioration  provenant  de  son 
fait.  Mais  il  lui  est  dû  récompense  des  dépenses 
qu'il  aura  faites  pour  l'amélioration  de  lachosc. 
Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  admis  pour  l'usu- 
fruit. parco  qu'il  lie  s’agit  plus  d'un  contrat  vo- 
lontaire. 

8.  — Le  mari  ne  doit  donc  jamais  restituer  la 
dot  immobilière  ou  mobilière  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  dissolution  du 


mariage,  sauf  récompense  ou  Indemnité  île  part 
et  d'autre,  sans  être  tenu  toutefois  de  rendre 
compte  des  fruits  qui  se  sont  trouvés  consommés 
pendant  te  mariage,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été 
aliénés. 

9.  — C’est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  n’est 
pas  comptable  de*  fruits  donnés  parmi  iisuirult 
constitue  en  dot  , il  ne  doit  rendre  que  le  droit 
d'usufruit  iul-nième  dans  l'état  où  il  se  trouve. 

lu.  — Si  doue  le  mariage  est  dissous  par  le  décès 
de  la  femme,  qui  se  sera  conslllué  en  dot  un  usu- 
fruit établi  sur  sa  tète,  la  dol  ayant  péri  avec  elle 
au  moment  même  de  la  dissolution  du  mariage, 
il  n'v  a plus  lieu  à rcstllullun  en  faveur  des  heri- 
tiers. 

II.  — Mais  le  mari  qui  est  mailre  (le  la  (lot  du- 
rant le  mariage,  qui  a seul  l'exrrcice  des  actions 
qui  te  rallaclieiila  lu  îlot,  et  qui  seul  conséquem- 
ment peut  en  poursuivre  la  réalisation,  demeure 
]»ar  cela  seul  responsable  vis-à-vis  de  la  femme 
de  la  perte  de  la  dot  arrivée  par  MR  l'ait,  c'est-à- 
dire  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  sou  impru- 
dence. 

là.  — A l'égard  de  la  dot.  pour  laquelle  aucun 
terme  de  paiement  n'a  été  stipulé.  Il  se  trouve 
chargé  par  le  contrat  même,  qui  emporte  pré- 
somption légale  de  paiement  lorsqu'il  a été  suivi 
de  la  célébration  du  mariage. 

13.  — Ainsi,  le  mari  ne  serait  pas  admis  à pré- 
tendre qu'il  n'a  point  reçu  ladol  énoncée  dans  le 
contrat,  car  il  serait  précisément  eu  faute  pour  ne 
l'avoir  pas  exigée,  sauf  le  cas  où  il  y aurait  eu  (loi 
ou  rratuie  employé*  à son  égard. 

M.  — Si  la  dot  a été  stipulée  payable  à ternir, 
le  mari  seul  avait  capacité  pour  eu  engcr  le  paie- 
ment. et  dès-tors  il  a dû  faire  toute  diligence  pour 
qu'elle  lui  PU  délivrée  aux  échéances  stipulée*. 

13.  — Sur  ce  pond,  fart.  ISU9  établit  une  pré- 
somption légale  (lui  est  précise.  Il  dispense  la 
fcimnc  ou  scs  héritiers  de  rapporter  la  preuve 
que  la  dot  a été  payée  au  mûri  lorsqu'il  s'est  écoulé 
dix  année*  dcpul* l'échéance  dulerme. 

10.  — Mais  aussi  lo  mari  peut  opposer  par  ex- 
ception, non-seulement  t'inutililé  des  poursuites 
qu'il  aurait  folles,  mai.*  l'inutilité  des  poursuites 
qu'il  aurait  pu  taire. 

17.  — Toutefois,  rnniinc  II  devient  alors  deman- 
deur par  exception,  c'est  à lui  O'éluhllr,  pur  une 
preuve  positive,  que  ce»  poursoilc»  eussent  élé 
inutile*  a raison  de  l'ulut  d'insolvabilité  notoire 
du  débiteur. 

tu.  — Quant  aux  fruit* de  la  dol. outre  que  nous 
retrouvons  ici.  relativement  à I'. innée  de  deuil, 
la  même  disposition  qui  sc  trouvé  déjà  énoncée 
dan*  l'art.  Itut,  relativement  à la  communauté, 
nous  y reconnaissons  aussi,  en  ce  qui  concerne  le 
partage,  les  mêmes  règles  qui  ont  éié  appliquées  à 
['usufruit  par  les  art.5»3cl3s6.  desquels  II  résulte 
que  le*  fruits  «'acquièrent  d'année  eu  année, 
jour  par  jour. 

19.  — Mais  le  droit  de  la  femme  à la  répétition 
de  la  dol,  ne  peut  Jamais  se  reporter  à une  épo- 
que antérieure  au  mariage,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons au  titre  des  Hypotheques. 

20.  — Elle  u'a  point  de  privilège,  ainsi  que  le 
déclare  l'art.  1372,  sur  les  créanciers  antérieurs 
à elle  en  hypothèque,  c'est-à-dire,  sur  le?  créan- 
ciers qui  ont  pris  line  inscription  régulière  avant 
la  célébration  du  mariage  .jour  auquel  sou  hypo- 
thèque légale  reporte  son  ctTcl. 

21. —  Knllo.  t ari.  (373  renferme  une  disposi- 
tion qui  se  réfère  au  eliapilre  des  rapports. 

2*2.  — Il  suppose  (tue  la  dol  a péri  par  suite  de 
l'Insolvabilité  (lu  mari,  insolvabilité  déjà  notoire 
au  mometil  nu  ladol  lui  aura  été  remise,  cil  sorte 
que  h;  mari  ne  présentait  plu*  aucune  garantie, 
comme  n'ayant  même  alors  ni  art  ni  profession, 
c'esl  le  père  lui-mème  qui  esl  considéré  rumine 
le  véritable  auleur  du  dommage;  c'esl  lui  qui  a 
cumnils  la  faille  el  qui  eu  esl  responsable. 

*3.— Tel  esl  le  motif  pour  lequel  la  niledotée 
est  dispensée  dan*  ce  cas  particulier  de  rappor- 
ter à la  succession  paternelle  la  dol  qu'elle  n'a 
point  reçue  et  dont  elle  n'a  pu  pronier. 

24.  — lies  principes  trouveront  également  leur 
application  lorsque  ladotauraélè  ronsliluée  dans 
les  mêmes  circonstances  par  loul  autre  que  le 
père. 

23.—  la»  Hile  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui 
aura  ainsi  perdu  8a  dot  par  la  faille  même  du  do- 
nataire, sera  dispensée  d'en  lairc  le  rapport  à sa 
succession. 

26.  — D'une  autre  part.  Il  nous  resterait  à con- 
sidérer une  hypothèse  dans  laquelle  une  action 
particulière  est  ouverte  pour  la  restllulioii  de  la 
dol. 

*7.  — Ceil  l’hvpolhèse  prévue  par  l'art.  103», 
C.  civ..  qui  autorise  1a  femme  mariée  sou»  le  ré- 
gime dotal  à exercer  un  recours  subsidiaire  sur 


les  bien*  grevé*  de  substitution  pour  le  recouvre- 
ment des  deniers  dotaux. 

28.  — C’est  là  une  excepllon  à la  réglé  de  I ni- 
liénahitllé  de*  biens  substitués  Mais  elle  est,  d alf- 
leurs,  juslitlée  par  la  disposition  même  de  1 art. 
losi,  qui  n'accorde  l’action  qu'autant  qu'elle  a été 
réservée  par  le  litre  même  conslllulii  de  la  subs- 
titution, en  sorte  qu'il  ncs'agll  plus  que  de  l'exé- 
cution d'une  condition  attachée  soit  a la  donation 
soit  au  testament. 

I®  Relativement  a la  restitution  el  à ses  con- 
séquences, 

29.  — La  dot  constituée  sou*  le  régime  dotai 
doit  être  restituée  à la  lenimè.  Ions  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  franche  il  quille  de  toute» 
charge*  provenant  (lu  mariage  et  même  de  toute 
compensation  que  le  mari  voudrait  opposer  com- 
me résultant  de paicinOii* qu’il  aurait  faits  durant 
le  mariage  pour  le  compte  de  sa  femme.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  29  mars  !»2T. 

30.  — toutefois  la  femme  mariée  sou*  le  régime 
(total  n'est  pas  tenue  d'exécuter,  après  le  décès 
de  son  uiari.  le  bail  de  se*  bien*  dotaux,  alors  que 
le  prix  du  hall  se  trouve  suuinis  à des  chances 
aléatoire*  de  gain  ou  de  perle,  lie  n’est  plu*  là 
un  bail,  mais  un  rouirai  iiiuomé  qui  est  bien  va- 
lable tant  que  le  mari  a eu  l'administrallon,  mats 
qui  cesse  d'avoir  son  effet , lorsque  ce  droit  lui 
esl  enlevé.  V.  J.  Pal.  Ilordea/ir,  2 fév.  1832. 

31.  — lai  femme  ne  peut  recevoir  le  rembourse- 
ment de  sa  dot  pétulant  le  mariage  Unique  la  aé- 
paraliou  de  biens  n'a  pas  élé  pronuncée  entre  les 
epoux.  V.  J.  Pal.  Caen,  IVunv.  1823. 

32.  — Kn  comprenant,  après  U dissolution  du 
iunnagc.au  nombre  de  ses  reprisés, le  prix  de  l'Im- 
meuble dotal  qui  a élé  ali -né  son*  l'observation 
de.*  formalités  prescrilcs,  la  femme  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  ayant  rallliê  la  veille. 
V.  J.  Pal.  Poitiers,  3 mai  1823. 

33  — Il  esl  d'ailleurs  permis  de  garantir  par  un 
cnuUounruienl  la  validité  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal.  V.  J.  Pal.  même  arrêl. 

34.  — l.'estimatlon  faite  de  la  dol  pendant  te 
cuurs  du  papier  monnaie,  avant  transporté  au 
mari  In  propriété  de*  biens  compris  dans  la  dot, 
il  (loi!  a la  dissolution  du  mar  iage  restituer  en 
numéraire  la  valeur  qu'il  a reçue  sans  aucune  ré- 
duction. V.  J.  Pat.  Cass.,  13  Juill.  t»26  ; Grenoble, 
22  juill.  1823,  et  Bordeaux,  Il  fév.  18.13. 

33.  — Mai*  si  la  dol  a élé  constituée  en  papier 
monnaie,  le  mari  ne  doit  la  restitution  que  de  ce 
qu'il  a reçu,  c'est-à-dire  de  la  valeur  représenta- 
tive de  ce  papier  suivant  le  cours  de  dépréciation 
nu  jour  où  le  paiement  île  la  dol  a élé  opéré.  V.  J. 
Pat.  Cas/..  16  mars  tst-j.  20  Jauv.  (a07,  f*r  venu 
au  X;  /Vimos,  2 mars  1819;  Paris,  l»  juill.  (814; 
Riom,  tliauv.  182»  ; Bardeau  r.i't  [dur.  an  X;  — 
Tessier.  Traite  de  ta  dot,  n®  I0ù5,cibuporl-Lavll- 
letle.Ôuéi/ion  de  droit,  p.  98.  — \ . contra  J.  Pal. 
C/i u. , 29  mai  1827  . Paris,  3 frnclid.  an  .XIII;— 
Benoit,  Traité  de  la  dot.  t.  2,  n®  135. 

36.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui 
est  tenue  de  rapporter  à la  succession  de  son  |>cre 
une  partie  de  sa  dut  lie  peut  être  condamnée  au 
paleinciil  des  lutérèlsde  la  partie  rapportée.  La 
(loi  ne  peut  être  diminuée  par  le  paiement  de  ces 
Intérêts  et  la  condamnation  dolte  être  encourue 
par  le  mari  seul  et  personnellement.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  23  dée.  1835  (I.  t®r  (837,  p.  213);  — Do- 
mal  . Lois  civiles,  llv.  l«,  UL  tu,  secl.  I»,  no  3, 

p.  10. 

37.  — Mai*  le  délai  d'une  année,  accordé  par 
l’arl.  1363.  C.  civ.,  pour  le  remboursement  de  la 
dot  mobilière,  n'est  élabli  qu'eu  faveur  des  héri- 
tier* du  mari.  La  femme  n en  esl  pus  uioina  au- 
torisée à agir  pendant  ce  délai  contre  les  tiers  dé- 
tenteur*. et  conséquemment  la  presueipllon  court 
au  profit  de  ces  derniers  à partir  du  Jour  de  la 
dissolution  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  to 
mur»  1827  ; — Tessier,  de  la  Dot.  n®*  127  el  1036. 

38.  — Un  prescription  court  à l’égard  de  la  dot 
mobilière  de  lu  femme  un  an  seuh-nienl  après  la 
dissolution  du  mariage. 

39.  — A l'égard  de*  antre»  somme*  dont  la  fem- 
me peut  exiger  le  paiemeul  contre  la  succession 
de  son  mari  avant  l'expiration  de  l'an  de  deuil, 
comme  pour  le  montant  d'une  donation  de  survio 
ou  du  droit  de  viduité . la  prescription  court  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  V . J.  Pal.  dix, 
2t  avr.  i»36. 

2®  Relativement  « la  garantie  due  par  lemari. 

40.  — Le  mari  qui  a négligé  d'exiger  aux  échéan- 
ce» stipulées  le  puicmeul  de  la  dot  constituée  à 
*a  femme  en  devient  responsable  même  avant 
l'expiration  de*  dix  années  accordées  pour  le  re- 
couvrement par  l'art.  (S69.  V.J.  Pal.  Mx,  4 août 
(829. 
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Al.  — Il  <‘(t  tellement  responsable  îles  valeurs 
quil  a jiu  recevoir  en  paiement;  et  s’il  a accepté 
un  droit  île  subrogation  dan*  une  créance  A terme, 
11  ne  peut  être  admis  A sc  libérer  en  cédant  ce 
droit  a sa  femme;  l’etret  de  la  cession  resle  à ses 
risques  et  périls.  V.  J Pal.  Aix,  4 août  l»29.  et 
fai»..  9 IIOV.  1830. 

»î.  — l.’abscnec  de  toute  réclamation  de  la  part 
du  mari  pendant  dit  an*  et  pin*  écoulé*  depuis  le 
dernier  terme  échu  de  la  dot  établit  en  faveur  de 
la  femme  une  présomption  l 'tel le  que  celte  dot 
a été  réellement  reçue  par  lui;  et  celle  présomp- 
tion équivaut  A une  quittance  aullienlique. 
V.  arl.  ta*.»,  cl  J.  Pat.  Amiens,  I»  dée.  ItU"  (t.  I«r 

1838.  p.  3ts;. 

13.  — Toutefois  le  mari  peut  même  après  le*  dit 
année*  être  déchargé  de  toute  responsabilité  a 
l’égard  de  la  dot,  s'il  est  établi  que  tes  consti- 
tuons étaient  devenue  notoirement  insolvable* 
avant  l'échéance  de»  termes  stipulés.  V.  J.  Pal. 
Riom,  12  mars  i - te 

44.  — En  effet,  après  la  dissolution  du  mariage, 
la  femme  ne  pont  rendre  le  mari  oii  ses  héritiers 
responsables  de  ta  perle  de  la  dot,  lorsqu'il  est 
établi  que  des  poursuite*  pour  le  recouvrement 
eussent  été  inutile*,  surtout  lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  du  ans  depuis  l’échéance  dos  tenue»  *i|- 
pulés  au  contrat.  V.  J.  Pal.  df/cn,  9 jnill.  1830  . cl 
Limoges,  37  aofll  1838  (t.  t*r  1839,  p.  ail;  et  la 
noie. 

43.  — La  femme  e*t  d'ailleurs  non-recevable  A 
réclamer  la  dol  contre  le»  héritiers  du  mari,  après 
qu'elle  a traité  avec  eux  sans  réserve  sur  le  par- 
tage de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Age»,  sjiiill.  IMO, 
il  lirnioble.  a juin  1818. 

*6.  — l.a  disposition  de  l'art.  1369.  C.  clv..  d'a- 
près laquelle  la  remme  pcul,  après  la  dissolution 
du  mariage,  répéter  le  montant  de  sa  dol  contre 
son  mari,  sans  prouver  qu'il  l'a  reçue,  lorsqu'il 
s'csl  écoulé  dix  au*  depuis  l'époque  fixée  pour  le 
paiement,  n'est  pas  applicable  au  ca<  où,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  le  mari  est  tombé  eu  étal 
de  faillite  et  s'est  trouvé,  par  suite,  dans  l'impos- 
sibililé  d'agir  en  paiement  de  la  dol  V.  j.  pal. 
JiO’ten,  » mal  1810  (t.  1er  *841,  p.  306;  et  la  note. 

47.  — La  séparation  de  biens  fait  cessée  la  pré- 
somption du  paiement  de  la  dot  résultant  du  laps 
de  dix  année»  écoulées  depuis  la  célébralion  du 
mariage  ou  l'échéance  de*  termes  convenus  pour 
le  paiement  ; cl  dans  ce  cas.  lorsque  la  femme  ne 
rapporte  aucune  quittance,  la  position  obérée  du 
mari  fait  présumer  qu'il  n’y  a point  eu  paiement 
de  ta  dol,  même  A l'egard  de*  termes  qui  élaienl 
érbus  avant  la  demande  en  séparation  de  biens. 
V.  J.  Pal.  hlom.il  fév.  1813. 

48.  — Egalement,  sous  l'ancien  droit,  cl  parti- 
lièretnenl  dans  le  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ri», la  présomption  légale,  d'après  laquelle  le 
mari  devenait  responsable  de  la  dol  envers  la 
femme  ou  s.-s  héritiers.  A moins  qu'il  ne  justifiai  de 
diligence»  inutilement  failes,  était  acquise  à la 
femme  par  le  laps  de  dix  années  courues  depuis 
l'échéance  des  tenues  stipulé*  pour  le  paiement. 
V.  J.  Pal.  Limoges,  27  août  1838(1.  K»  1839,  p.  ail) 
et  lu  noie;  — Merlin,  Rèp..  v«  Dol,  s s,  ne  8.  — 
V.  aussi  Puvard,  /(eu.,  v®  Régime  tlnlal  ; fielviil- 
court,  I.  S,  p.  39,  et  Touiller,  1. 14,  no  276. 

3o  Relativement  aux  tlroilt  de  la  femme  pen- 
dant l'année  de  deuil, 

t9.  — lorsque,  sous  le  régime  dotal,  la  femme 
qui  a le  choix  entre  les  intérêts  de  sa  dot  ou  des 
alimens,  pendant  l'année  de  deuil,  ople  pour  les 
allmens,  les  tribunaux  sont  neutres  de  détermi- 
ner ces  alimens  suivant  la  condition  des  partie» 
cl  même  dans  une  proportion  plus  élevée  que  les 
intérêts  de  la  dol.  Y.  C.  clv.,  art  1370. 

50.  — lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dolal  exerce  le  droit  qui  lui  esl  accordé,  dans 
tous  les  cas,  de  retirer  scs  linge»  et  hardes,  sauf 
A en  précompter  la  valeur,  s'il*  ont  été  constitués 
avec  estimation,  clic  a le  droit  de  demander  qu'on 
lui  complèlc  le  délicll  dans  la  valeur  donnée  A ces 
objets.  V.C.  cir.,  arl.  ISM,  et  J.  Pal.  f(W.1!*rjulll. 
1*33. 

31.  — le  Ie2s  de  divers  objets  mohillcr.*,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  importance,  fait  par  un 
mari  A sa  femme,  ne  pnvc  pas  celle-ci  du  droit 
de  réclamer  des  héritier*  du  défunt  les  allmens 
de  l'an  de  deuil.  V.  C.  clv.,  arl.  1370. 

52.  — Mai»  Il  n'en  serait  pas  de  même,  quant  au 
droit  d'habitation,  si  le  mari  avait  légué  A sa 
femme  la  maison  qu'ils  habitaient  ensemble; 
dans  ce  cas.  la  veuve  ne  serait  pas  admise  A de- 
mander aux  héritiers  de  son  mari  une  autre  ha- 
bitation, ni  même  A réclamer  d'eux  une  Indem- 
nité en  argent.  V.  J.  Pat.  A!x.  2 mai  1839  (1  l«r 

1839.  p.  6101  et  la  note. 

33.  — la  somme  que  le  juge  accorde  A la  tcuvc 


pour  son  deuil  est  d'ailleurs  Insaisissable.'.-/. 
Pal.  Toulouse.  20  juin.  1822;  — Touiller,  l.  13, 
n°  271.  — V.  au  surplus  arl.  1481,  C.  clv. 

SECTION  «V. 

Des  blem  parti  phcrtiaux. 

1 37  1.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  paranber- 
nanx. — C.  clv.,  1538  et  suiv.,  <510  el  1512;  — 
L.  ».  f...  tir  Partit  conrfnff*  la m super  dote. 

1373.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
paraphernanx,  el  s’il  n’y  a pas  de  convention 
dans  le  contrat  |«mr  lui  faire  supporter  une 
portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y 
contribue  jusqu'il  concurrence  dn  tiers  de  ses 
revenus.  — C.  civ., 205,  Ilôt,  1Ô91,  1550,  1Ô37 
el  <540; — L.  8,  G.,  de  Pactise t paraph-mis- 

1370.  La  fciuirc  a l'administration  cl  la 
jouissance  de  ses  biens  pnraphernaux.  — 
C.  civ.,  1ÔÔ8 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en 
jugement  à raison  desdits  bien*,  sans  l'auto- 
risation du  mari,  ou,  A son  refus,  sans  la  per- 
mission de  la  justice.  — C.  civ.,  217,  219  el 
<558:  — U.  H.  ff.,  de  Solut.  etliberalionib. 

137  7.  Si  la  femme  donnes»  procuration 
au  mari  pour  administrer  ses  biens  pnrapher- 
naux, avec  charge  de  lui  rendre  compte  des 
fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme 
tout  mandataire.  — C.  civ.,  1984  et  1995; 
C.  procéd.,  527  et  suiv.; — L.2I,  (T.,de  Procu- 
ratoribus; L.  95,  IT. , ad  Isgem  Falcidiam. 

137%.  S»  le  mari  a joui  des  biens  para- 
phernaux  de  sa  femme,  sans  mandai,  et  néan- 
moins sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu, 
à la  dissolution  du  mariage,  ou  à la  premiè're 
demande  de  la  femme,  qu'à  la  reiirésenlatiou 
des  fruits  existants,  el  il  n'est  |>oint  compta- 
ble de  ceux  nui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 
— G.  civ-,  57S,  1539,  <555,  1579  et  1580;  — 
L.  11.  G.,  de  Partis  convenus. 

1370.  Si  le  mari  a joui  des  biens  para- 
nhernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la 
femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous 
les  fruits  lanl  existants  mie  consommés.  — 
C.  civ.,  I378;C.  procéd. ,527  et  suiv.;  — L.  17. 
C ..de  Vouai,  inter  virum  el  uxorem  ; L.  95, 
<n  pr.,  If.,  ad  Ixgem  Falcidiam. 

1380.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
pliernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
l’usufruitier.  — G.  civ.,  600  et  suiv.,  1535  el 
<502; — L.  3(1,  § 5,  ff . , de  Ifœredilatis  pelitione. 

t.— Sous  le  régime  dotal, les  biens  parnphcr- 
naux  sont  ceux  que  la  femme  met  en  dehors  de 
la  constitution  dotale,  ce  sont  le»  biens  extra-do- 
latLr.  dont  l'adminlslralion  esl  réservée  A la 
femme.  V.  Delviiieourl,  I.  3.  p.  60;  Touiller,  t.  H, 
n“  339;  Fovard,  vo  Régime  dotal.  < 4,  ii°  toc;  IHi- 
ranton.  1. 15,  no  579;  Bdlot,  1. 4,  p.  292.  300  cl  307, 
cl  Pothier,  Puissance  du  mari,  pari.  2*.  n.  4». 

2.  — la  femme  se  In  un  e donc  pincée,  à l’égard 
de  ses  biens  paraphemaux,  à peu  pre*  dans  la 
même  position  que  la  femme  mariée  sotts  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  A l'égard  des  biens 
qui  lui  npparileiincnl. 

3.  — le*  mêmes  difficultés  se  rcpréscnlmml 
donc  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposition 
appliqué  aux  meubles. 

4.  — Et  nous  retrouvons  en  effet  toutes  les  déci- 
sions que  nous  avons  déjà  expliquées  sous  les 
arl.  1536  et  faso,  relativement  aux  droits  de  la 
femme  en  général,  cl  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  où  elle  est  de  contribuer 
aux  charge*  du  ménage,  cl  l'abandon  qu'elle  fera 
de  son  droit  d'administration  au  prollt  do  son 
mari 

s.  — Les  bien*  paraphemaux  étant  libres.  In 
femme  peut  s’obliger,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  A son  defaut,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice, Jusqu’à  due  concurrence  de  la  valeur  totale 
de  ses  biens  paraphemaux. 

B. — Ainsi  loiMes  les  obligations  <|u'cl  le  aura 
régulièrement  contractées,  et  qui  ne  seront  pas 
exécutoire*  sur  les  bien*  dotaux,  pourront  être 
exécutées  sur  les  bleus  paraphernanx. 

7.  — Mais  pour  les  obligations  contrariée»  sans 
autorisation,  nous  retomberons  dans  le»  mêmes 
inccrliludcs  que  nous  avons  déjà  signalées  en 
discutant  les  arl.  1336  A 1339. 

8.  — Du  resle,  en  ce  qui  concerne  les  relations 


du  mari  cl  de  la  femme  relativement  aux  biens 
pariipberuaiix,  nous  devons  également  nous  re- 
porter aux  principes  généraux  qui  régissent  la 
séparation  de  biens  contractuelle.  Ce  sont  les 
inclues  rapport*  qui  s’élabllssent  entre  les  éjotux, 
ee  sont  les  mimes  conséquence*  légales  qui  en 
résultent. 

9.  — Toutefois,  Il  v n quelques  distinctions  que 
l'on  esl  autorisé  à faire,  jiaicc  que  la  lui  n'csl  pas 
assex  explicative. 

10.  — Ainsi  l'une  des  questions  les  plus  vive- 
ment controversées  e*l  de  savoir  si  la  femme  a 
droit  A une  hypothèque  légale  sur  les  bleus  de 
son  mari  pour  ses  droits  paraphemaux,  ques- 
tion qui  ne  peut  pas  être  agiléc  en  principe  dans 
la  séparation  de  biens,  régime  >ous  lequel  le* 
iniérels  des  époux  son!  enlièrcmenl  distincts. 

11.  — Pour  nous,  nous  pensons  que  l'Iiypolhè- 
qnc  légale  est  attachée  A bulle  créance  quelcon- 
que de  la  femme  eoulre  le  mari,  sous  quelque  ré- 
gime d’ailleurs  que  le  mariage  ait  été  contracté  ; 
nous  ne  ferons  donc  aucune  difficulté  de  nous 
ranger  A l'opinion  qui  considère  les  créances 
parânhernales  comme  assurées  par  l'bypolhc- 
que  légale  avec  dispense  de  lonle  inscription. 

12.  — Du  reste,  la  question  de  savoir  si  des 
biens  sont  para  ilieriiaiix  est  une  question  (pii 
lient  A l'interprétation  même  du  contrat  ; et  d'a- 
près les  règles  que  nous  avons  expliquées  , nous 
savons  nue  les  époux  peuvent  A cct  egard  modi- 
fier le*  diqiosilioii*  de  la  loi,  soit  en  restreignant 
le  droit  (J'uduiiiiMraliun  de  la  femme,  soit  en 
ajoulanl  à ta  déclaralion  (ie  paraphernalilé  la  dé- 
fense d’aliéner,  ou  l'obligalion  de  n'aliéner  que 
sous  telle  ou  telle  condition. 

13.  — Eli  cela  il  faudra  toujours  se  soumettre  A 
l'exécution  du  contrai. 

II.  — La  différence  qui  signale  surtout  le  sys- 
tème parapheront  du  système  delà  séparation  de 
biens,  c'est  que  dans  le  premier  le  inari  esl  cons- 
titué le  mandataire  en  quelque  sorte  légal  de  la 
femme,  lamlis  qu'il  n'a  pas  ce  droit  dans  la  sépa- 
ration de  biens. 

13.  — Ainsi  les  art.  IS78A 1380  supposent  une  te 
mari  a uii  titre  légal  jHiur  administrer  les  liens 
parnpbernaux,  turc  essentiellement  révocable, 
mais  qui  ne  lui  en  confère  pas  moins  mi  droit,  ce- 
lui de  l'usufruitier.  Jouissant  en  vertu  d’un  con- 
trai tacite  que  la  femme  peut  rompre. 

16.  — Mai*  A la  différence  de  ce  qui  n lieu  dans 
la  séparation  de  biens,  ee  mandat,  une  fol*  qu'il  a 
été  accordé  tacitement,  ne  peut  plus  être  révoqué 
que  par  une  opposition  formelle  signifiée  par  la 
femme  qui  fait  défense  A son  mari  de  s’immiscer 
dan*  l'administration  de  ses  biens  parapln-maux. 

17.  — Une  simple  révocation  demandai  serait 
insuffisante.  Il  faut  un  acte  qui  constate  une  oppo- 
sition. 

18.  — De  ce  principe  même  il  résulte  que  le 
mari  sera  soumis,  relativement  aux  biens  para- 
phernaux . à line  responsabilité  direete,  en  sorte 
qu'il  sera  tenu  non  seulement  de  toutes  les  consé- 
quences de  sa  gestion,  mais  A raison  même  de  la 
pari  qu'il  aura  prise  aux  acte*  d’aliénation. 

19.  — Non»  savons  d'ailleurs  que  le  mari  est 

ricrsoimelleiiienl  responsable  toutes  le*  fois  qu'il 
In-  avantage  au  profil  d'un  bleu  propre  A sa 
femme. 

to  Relativement  u la  constitution  des  biens pa- 
raphernattx  el  aux  droits  de  ta  femme, 

20.  — En  principe,  les  biens  que  la  femme  s'csl 
constitués  parnpliertiatix  ne  deviennent  pas  do- 
taux par  la  seule  condition  de  remploi  stipulée  au 
contratdc  mariage. 

21.  — Un  partage  postérieur  à la  célébralion  du 
mariage  ne  peut  en  rien  déroger  au  contrai  du 
mariage.  V.  J.  Put.  Lyon,  Sjanv.  l»38  (t.  2 4 *38. 
p.  77). 

22.  — Esl  valable  la  convonlion  Insérée  dan*  le 
contrat  de  mariage,  (IC  laquelle  II  résulte  que  les 
biens  paraphemaux  de  la  femme  ne  pourront 
être  aliénés  qu'A  charge  de  remploi.  V.  J.  Pal. 
Limoges,  28  mars  1838  ;l.  2 1838,  p.  303). 

23.  — La  stipulation,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, qu'il  y aura  remploi  des  bleus  pnrapher- 
naux. ii'iinpiame  pas  Ace*  biens  le  caractère  de 
(loi  al  1 1 C.  civ.,  tUS,  1574  Ct  1576,  et  J.  Pal. 

Cass-,  7 juin  tsi«. 

2t.  — La  femme,  qui,  dans  son  cnidrnt  de  ma- 
riage, s'est  réservé  scs  biens  immeubles  llbcos  et 
paraiibernaux,  pour  pouvoir  les  vendre  et  échan- 
ger, à la  charge  néanmoins,  par  son  mari  d'en 
recevoir  le  prix  en  cas  de  vente,  cl  d’en  faire 
l’emploi  de  soile  en  ronds  (le  bonite  enudilion,  a 
pu  valablement  souscrire  des  obligations  hypo- 
thécaires sur  ces  bien*.  V.  J.  Pat.  Mme»,  23  Janv. 
1822. 

25.  — Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime 
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dotal  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  se*  bien* 
paraphernaux,  «ans  être  tenue  de  faire  emploi, 
les  premier*  juge*  qui,  à défaut  du  mari,  lut  ac- 
cordent l'autorisation  de  vendre  ces  bleus  pour 
acquitter  certaine*  dette»,  ne  peuvent  ordonner 
que.  lesdettes  payées,  il  sera  fait  emploi  de  t’ei- 
eérlant  du  pria.  V.  Ç.  Ctv.,  art.  1376. 

30.  — Il  en  doit  être  ainsi,  encore  qu’un  gain  de 
survie  réciproque  ait  été  stipulé  pur  lé*  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage.  Dans  les  circons- 
tances cl  dcnus,  le  mari  n'est  pas  ittwnuUt 
du  défaut  d'emploi.  V.  C.  clv,,  art.  1538, ri  J.  l'ai. 
Bordeaux,  i*  août  tsso.  » 

37. —  I.orsquc  îles  époux  mariés  sous  le  régime 
paraphe» rial  fout  lerotnnicree  eu  commun  et  ac- 
quièrent ensemble  un  iuinieulde  qui  est  déclaré 
avoir  été  payé  do  leurs  denier*  rommuns , lu 
femme  doit  en  être  réputée  eo-tmqm  Hairc  sans 
qu'elle  soit  tenue  de  prouver  l'origine  de*  de- 
niers qu'elle  a fournis.  V.  J.  l'ai.  Grenoble,  30 
Juin  I&27  ; Cass.,  Il  fri . 1816  ét  II  janv.  1833  ; — 
Pothier,  Communauté,  n°  303  ; Touiller,  I.  13, 
n®  173,  et  burauton.  t.  14,  n®  169. 

38.  — La  femme  a qualité  pour  poursuivre  On 
son  nom,  de  concert  avec  son  inart.  qui  l'assiste 
A l'etret  de  l'autoriser,  l>-  recouvrement  de  ses 
créances  purnphcrnales,  V.  J.  Pal.  Lyon , tii 
jam  ts.n  ; Toulouse,  l*r  ptuv.  an  X et  la  note  t 
— Bloche  et  Gonjcl.  Dictionnaire  de  Procéd. . 
vo  Femme  mariée,  no  36. 

99.  — Le  femme  mariée  sous  le  régime  dotai, 
qui  a garanti  la  vulidité  de  la  vente  de  riunneu- 
blc  dotal,  est  liieii  recevable  & exercer  son  action 
• n revendication  contre  IC  tiers  détenteur  ; mais 
elle  peut  Cire  poursuivie  sur  scs  biens  parapher- 
(taux  en  dommages-intérêts  a raison  de  l'enga- 
gement qu'elle  avait  pris  et  qu'elle  u'a  point 
exécuté.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  16  janv.  1838  ; — 
Iiurauton,  1. 13.  n»  330.  et  Tessier,  de  la  Vol,  I.  3, 
p.  76.—  V.  ron Ira  Rcllnt,  1. 1,  p.  30®. 

30.  — Les  jugement  rendus  contre  une  femme 
pour  obligation  eu  fournitures  A sa  famille  ne 
peuvent  être  exécutés  que  sur  scs  liions  para- 
phcmatix,  et  ne  peuvent  affecter  sa  dot.  V.  J.  Pat. 
Limoges,  <s  juin  1808,  et  Toulouse,  7 lliennid. 
an  Xll  et  la  noie. 

3t.  — Par  cela  qu'une  femme  dotale  a été  auto- 
risée par  Justice  a contracter  un  emprunt,  elle  ne 
peu!  être  autorisée  A affecter  ses  meus  dotaux  A 
tu  garantie  de  l'emprunt.  Si  l'autorisation  delà 
justice  n'a  été  donnée  que  pnr  suite  du  refus  de 
l'autorisation  du  mari  et  sans  égard  A la  nature 
des  biens  île  la  femme . les  paraphernattx  seuls 
sont  affectés  à la  garantie  de  cet  emprunt. 

Si.  — La  femme  dotale  ne  peut,  au  préjudice 
des  créanciers  inscrits  sur  se*  biens  parapher- 
naux.  prendre  sur  ses  biens  les  sommes  dotales 
mobilières  qu'elle  a dix  erlies.  V.  J.  Pat.  I.imoues, 
33  Jtilli.  1835. 

33.— Après  la  dissolution  du  mariage,  les  créan- 
ciers de  la  femme  peuvent  saisir  le*  sommes  do- 
tales, en  vertu  de  condamnation  de  dépens  obte- 
nue contre  clic  dans  un  procè-  relatif  ii  se»  biens 
paraphernaux.  V.  J.  Pat.  foufotMe.SOjulll.  IS22; 
f a en,  tt  août  1837,  cl  Cass.,  13  déc.  1837  ft  I” 
1838,  |l.30et  *43). 

31.  — A défaut  de  stipulation,  soil  expresse,  soit 
équipollcnie,  dans  le  eunlrat  de  mariage,  sur  les 
bien»  t venir  de  IA  future  épouse,  l'ancienne  Ju- 
risprudence, en  pays  de  droit  écrit,  les  considé- 
rait comme  paraphe  maux. 

33.—  La  procuration  générale  donnée  à l'époux 
pour  les  recherche , régie,  et  acquittement  de» 
droits  de  ta  future  épouse,  dans  un  contrai  de 
mariage  ne  détruit  pa»  cette  disposition  de  l'an- 
cien droit.  V.  J.  I‘at.  Grenoble,  2.x  mal  tssg 

36.  —lbt  reale.  Il  y a stellniual  de  la  pnrl  des 
époux  qui  vendent  comme  libres  el  parophor- 
liattx  des  biens  qui  sont  dolaut.  V.  C.  clv.,  art. 
303»  ; J.  Pal.  Toulouse,  21  juin  1812,  cl  Btom,  30 
nov.  1810  et  la  note. 

3®  Betaiivement  à la  responsabilité  du  mari, 

37.  — Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  on 
du  remploi  du  prix  des  biens  paraphernaux  ven- 
du* par  sa  ‘femme,  lorsqu'il  en  a autorisé  l'allé- 
unliou.  V.  C.  clv..  art.  1430  H 1370,  et  J.  Pat.  Be- 
sançon. Tl  tés.  tMII.  — V.eonf.  J.  Pal.  Limoges, 
22  juin  1828. 

3*.  — l.c  mari  qui  a refit  le  prix  d'un  immeuble 
paraphemal  de  sa  femme,  vendu  par  lui  conjoin- 
tement avec  elle,  e*t  réputé  en  «voir  profilé  lors- 
que, peu  de  temps  après,  il  a acheté  une  maison 
en  »on  nom.  et  acquitté  une  obligation  par  lui 
souscrite  ; en  conséquence.  Il  est  responsable  de 
ce  prix  envers  «a  femme. 

3».  — MaU  le  mari  n'est  pas  responsable  de* 
somme?  que  sa  femme  a reçues  , lorsqu'il  n'a 
paru  dans  Tacle  que  pour  autoriser  sa  fcminc,  et 


que  rien  ne  prouve  qu'il  ail  profilé  des  sommes. 
\ . J.  Pal.  Agen,  il  mars  1621,  et  Cass.,  31  mars 
1824  cl  la  note. 

40.  — Le  mai  i est  garant  du  défaut  d'emploi  du 
prix  de*  liions  parapbcniaiix  dont  il  a autorisé  la 
vente.  V.  C.  clv.,  art.  <450  et  1578-,  J.  Pal.  Li- 
mages, 22  juin  Ia28.  cl  Besançon,  27  fév,  1811. 

41. —  L'ai  t.  1576,  eiv.,  qui  défend  à la  femme 
d'aliéner  Se*  biens  paropheriimixsansTauloriju- 
tlun  do  (on  mûri,  est  un  statut  personnel  el  d'or- 
dre public,  qui  doit  é'.i'f  suivi,  liii'uquYlh‘  .<oit  ma- 
riée son*  remplie  d'une  lot  qui  l'affranchissait 
dé  celte  autorisation,  v.  J.  Pal.  même  arrêt,  el 
Bruxelles.  25  aortl  lato  et  Ir*  renvois. 

42.  — Le  mai  i u'e-l  d'ailleurs  responsable  do* 
somme»  qu'il  a autorise  sa  femme  a recevoir,  cl 
du.nl  Hic  a donné  quittance  avec  son  autorisation, 
qu'autant  que  ces  somme»  oui  réellement  tourne 
au  jnvilil  du  mari.  V.  J.  Pal.  Agen.  31  janv.  1832. 

— V,  Cependant  J.  Pal.  Bel;,  lajulll.  1820,  et 
Agen,  tu  julü.  1832. 

43.  — Dans  le  cas  île  veule  faite  par  un  mari 
d'un  immeuble  paraphcrnal  de  In  fournir,  sans  le 
coiiseiilcuicnl  de  celtedernière,  l'acquéreur  n'est 
point  recevable  à demander,  malgré  la  rallllca- 
tion  ultérieure  de  la  feniiiie,  la  nullité  de  cette 
'ente,  sur  le  inntif  qu'elle  e*t  radicalement  nulle 
comme  vcnlede  In  chose  d'autrui;  que  pnr  con- 
séquent elle  n'est  iMilulsiiseepUlde d'être  raliliée, 
cl  que  d'ailleurs  il  aurait  dû,  connue  acquéreur, 
élrc  présent  à In  rallllealtou  et  l'accepter.  V.  J. 
/'al.  Illom,  12  janv.  1827.  — V,  rouf.  J.  Pal.  Col- 
mar, 21  fév.  1815.  — V.  aussi  J.  Pal.  Turin,  17 
air.  1811;  Hiom,  30 nov.  1813;  Cass.,  23  janv. 
IbSiiBastla,  8déc. f 63ï, — Duvcrgler,  lente,  t l»r, 
n®  212.  el  Tioptong,  rente,  1. 1'».  n®  337.— V.lott- 
leftils  Wcriln, x»r«M«.  Ç ltr,  art.  tse,  n®4.  — Mai* 
v.aussi  Delvineourt,  Code  civil,  l.  3.  p.  tsielia 
note. 

44.  — Enfin,  le  mari  ou  scs  héritier»  un  soûl  pas 
recevable*  ù demander,  de  leur  cher,  la  nubile 
de*  ciigagemciis  contractés  sans  autorisation  jtar 
In  femme,  qui  n'a  que  do»  biens  paraplieruaux. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  23  déc.  l»22.  — \t.ii»  celte 
dernière  décision  doit  èlre  rejetée  comme  por- 
tant atteinte  A la  puissance  maritale. 

3®  Bclalivement  a l'hypothèque  légale, 

43.  — En  principe,  la  femme  a une  hypothèque 
légale  pour  »e*  Iden*  parapheroaut.  V.  J.  l’at. 
Bordeaux,  80  juin  1*35,  cl  kiom,  5 lév.  1831. 

46.  — Les  femme»  ont  une  hypothèque  légale, 
Indépendante  de  toute  Inscription,  sur  le*  bien» 
de  leur»  mari»,  pmirsilrclé  de  leur»  créances  pa- 
rapbentaies,  dont  ces  dernier»  sont  débiteur»  en- 
xers  elles. V.  J.  Pat.  Cm*.,  28  Juin.  1828.— V.  eonf. 
J.  Pal.  Hiom,  20  fév.  t»t»;  Cas*.,  Il  juin  1822 
et  6 juin  1826,  et  Lyon,  6 mars  IS23,  — V.  contra 
J.  Pal.  Toulouse.  4 Juin  1816. 

47.  — l.a  femme  a sur  IC*  bien»  de  son  mari, 
pour  sûreté  do  *C*  créances  parapbernalcs,  une 
hypothèque  légale  dispensée  d'inscription.  V.  c. 
rfv.,  art.  2131  et  3133;  J.  Pal.  Grenoble,  30  mai 
<ix3l;  fais.,  0 juin  1 838  et  38  Jtiill.  1.838;  Illom,  19 
août  1*17  et  30  fév.  1*19; Cass..  tl  juin  t»2j.  Lyon, 

6 mars  1x33;  Cass..  0 Juin  1*26  et  i»  juin.  1*38;  — 
Mcrliu,  Bip.,  se  Inscription  hypothécaire , J>, 

— V.  contra  Troplniig,  Uypoth,,  I.  3,  il®»  lit  574 
Cl  575. 

48.  — La  femme  mariée  sou»  le  régime  délai  a 
sur  te* Iden*  de  son  mari  line  hypothèque  légale 
indépendante  de  toute  inscription  pour  sûreté 
de*  créances paraphernalos  dont  celui-ci  est  dé- 
biteur. 

ta.  — Celle  hypothèque  ne  date  cl  ne  prend 
rang  que  qti  Jour  oii  1rs  sommes  ont  été  tom  bée* 
par  le  mari.  V.  J.  Pal.  Lyon,  IC  août  1533,  et 
C'a*».,  il  juin  1*23  cl  la  note. 

30.  — La  femme  mariée  a,  sur  le»  biens  de  son 
mari,  pour  ses  créance*  paraplierualc*.  une  hy- 
potheque légale.  Indépendante  de  toute  inscrip- 
tion. 

51.  — Lorsque  le  ntari  a reconnu  avoir  louché 
le  prix  de  l'aiienatluu  d’un  hnuiciililc  extra-  total 
de  sa  femme,  rtiyjiulhèque  légale  de  celle-ci 
prend  rang,  non  A partir  du  Jour  de  la  reconnais- 
sance. mal»  du  Jour  de  l'aliénation,  même  A l'é- 
gard de»  tiers  qui,  dan*  l'intervalle,  auraient  pris 
inscription  contre  le  inari.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 

7 uvr.  1829 et  II  fév.  1823. 

33.— La  femme  a,  indépendamment  de  toute  Ins- 
cription. hypothèque  legale  sur  les  bien*  de  *on 
mari,  pour  sûretés  de  se*  créances  iiaraphernntcs 
comme  pour  ses  autre.»  reprise*.  V.  art.  3135  et 
313.x,  et  J.  Pal.  Toulouu,  t*  fév.-7  avr.  l*t»  el  la 
note. 

33.—  Contrà.  la  femme  mariée  a bien  sur  le* 
bien»  de  son  mari,  A raison  de  SC*  créance*  para- 
phernalcs,  une  hypothèque  légale,  mais  cette 


non!’  vlTft^w<^*9dé^Sîr 11  î,w,rl<>’ 

M.—  La  femme  » hypothèque  létale  pour  «es 

t-rtg  rt'ir.vril, •>.-(. mm  Se  tt.i  t.a  ».•« 


(son.  > . j.  rai.  .lia-,  19 août  im.  — V.eonf.  J. 
Pal.  Grenoble,  itjuili.  eût  août  4814,  et  Tm- 
fowsc,  4 juin.  1816. 

m;.  _ sous  l'empire  du  Code  elvll,  la  femme  n’a 
pas  -ar  les  immeuble*  de  «.«  mari  tmô  hypolhè- 
que  Indépendante  de  l'Inscription  pour  se*  créan- 
ce* partphcnulc? . V.  «v.,  81».  et  J.  Pal,  Gre- 
noble, t* juin,  tait,  «4  même  «otir  3»  août  i»t.i  et 
la  noir. 

t®  Belatluemenl  ù la  jouissance  des  biens  pa- 
raphernaux laissée  au  mari , 

37,  - La  femme  qui  laisse  jouir  son  mari  des 
bien*  paraphe  maux  qu'elle  t est  continué»  par 
son  contrat  de  mariage ne  renonce  m,  aux  droit* 
qut. la  statut  matrimonial  lui  auure,  cl  qu  Vit- est 
SttWriiée  A exrreec  sur  M» bien*,  ron»  ■qncnim  ut 
les  irutt*  qui  en  proviennent  ne  peuvent  être 
sai*i*  par  le»  créancier*  de  son  mari.  V.  <:.  eiv 
art.  1371;  J.  Pal.  Grenoble.  21  Mi.  4*jj;  Tou 
toute,  24  jobs  18(6;  Grenoble,  18  Janv.  ja.ii  et 
Asitn,  U mars  4883.  ’ 

a*.  — La  femme  né  peut  s'opposer â «que  *on 
mari  jouisse  do  se»  biens  pmphenwttt  el  le  ren- 
dre comptable  de»  frolt*  de  ce»  Mena,  que  par  un 
acte  d'opposition  signifié  daotlA  forme  extrajudî- 
cjalre.  V.C.  clv,,  art.  1579,  .'t  J.  Pal.  ToulOuSi,  Jt 
mai  1836.  — V.  conf.  Touiller,  t.  4».  u»  je*.  r,  «#. 
Msllevilte,  sur  l’art.  4470,  et  Kellot,  Traité  des 
contrats  de.  Mariage,  t.  4,  p,  HH 
59,  — Bien  qu'en  principe  In  femme  ne  puisse 
réclamer  de  «on  mari  larciUluUondea  intérêt»  do 
set  créances  poraphemaî es,  qu'elle  l'a  antorùé  A 
percevoir,  néanmoins  le  mari  en  doit  compte  s'il 
est  établi  qu'il  les  a employé*  non  aux  besoins  <h> 
ménage.  maUèl'eAiiiicUou  de  ses  ••rites,  XJ.Pat 
Toulouse,  il  juin  4*t6;  Grenoble,  nions  jsjj  «> 
SI  fév.  4*52,  et  Agen,  <4  mars  l«j. 

fi».  — Les  intérêt*  des  somme*  parapheroaie* 
dut*  par  le.  mari  ne  courent  cw.tra  ta  sueecsfion 
qti  à dater  du  Jour  de  la  demande  « mm  A partir 
delà  dissolution  il u mariage. 

et,  - IjÇ  principe  d'après  lequel  le  mari  .pal  a 
joui  de*  hum*  parapharoaux  cl  t,.m.  ;v  (n  .Jts- 
wlnlwn  du  mariage,  di  représenter  le»  finit* 
existant,  doit*  entendit: des  ftuii? .te» immeuble* 
ou  de*  eeéttnce*  mise,  A Intérêts  entre  les  mains 
de*  tiers,  et  non  deo  somme*  due»  par  le  mari,  et 
ü raison  desquelte*  il  n'e  a pu  eu  stipulation 
d’intérêts.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  a doc.  1*33  et  6 
août  1833. 

DISPOSITION!  VAItTICLLlKRE. 

1 581.  En  se  soumettant  an  régime  dotal, 
le*  époux  poii\enl  néanmoins  stipuler  une  so- 
ciété d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société 
sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  article»  1 1D8 
et  I». 

t — ba  société  d'acquêts,  qm.  fort,  imi  autorise 
to  époux  mariés  im  le  réjffme  dotal  A établir 
en  Ire  eux,  doit  «Ira  réglée  par  le»  ptinrtpe*  de  ta 
communauté,  eu  aorte  que  I»  époux  ae  Ironvent 
bMÇ'è*  ti'iit  à la  fou  bous  les  deux  régimes. 
x.Detriucottrt.L  3.  p.  13  et 33,  elBetlnT.t.  4, 

, V-  ,®?*î  *tuSi!PoU,4rt.  le  mariage-  réunit  à 
I»  r*»i.«  loi  troll  Wmi  ijutt  ta  lot  a cooild^i 
coouiio  le»  types  do  tou»  )e«  «titroK. 

:t.  — r.ir  la  coïfe^tUuUun  rtc  dol,  U tient  -la  ré- 
uouu.  ' 4*>« 

dte  Mrns  pnruphcr- 
iHiCat  à ,;t  séporaUoik  <\v 
Jl*."'.?!  «tiputmJOQ  «l'une  indilt«i.  <I’AC- 

Wjoi  à l.i  romimntHUir*. 

. 1 f tt»?  4'a**«i:jÀ'<  $1* 

^urp.*  Qumt  à eompofiün,  3 mmi  h$à 
«n  «liant  A au  Ikpitditton*  pâf  toutes 
JJ»  Fc^te*  que  noos  «font  exposées,  aadf  to*  mo 
«incatiofli*  ptr  ïa  nature  ni  Ame 

choses. 

V Ainsi,  la  renoin  btiou  à la  socMIé  «l'arquCt.^ 

cfiiijototooteaU  ôotol  n»*ut 

5IW  fank,m».*nt  c*t  coiaAqiié'jnmctit,  la 

ji'rmnu  |K*ul  «Mro  ai  lu  une  ù Miwr  sns  trepriw 
diifiilcsavanttravolr  fait  celtfi  rcnrvru'iation.  ator* 
siii'to ut  qu’il  i*.«l  piîilin,': querelle  sorK-tA  «l'arqtiAts 
osrtoo  pvnduit.  v.  j.  val,  limages*  « aoûl 
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TITRE  SIXIÈME. 

DK  LA  VENTE. 

(Décrété  le  6 mars  «sol.  — Promulgué  le  16  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


» U SAYUae  KT  »*  LA  fO«*K  DK  LA  TE*»*. 

1 sm2.  La  vente  est  une  convention  par  la- 
melle l'un  s’oblige  îi  livrer  une  chose,  et  Pau- 
Ire  U la  payer. — C.civ.,  711,  1101,  1102,1107 


lie  a la  pay 
et  suiv.,  1385  et  suiv 


Elle  peut  être  faite  par  acte_authentloue  ou 
sous  seing  privé.  — C.civ.,  loli  et  1.7-.-; 

L.  1,  mpr..$2,  fl- , de  Contruhendd  emptione; 
l!  2,  g , de  Otdigationib- et  actionib.;  L.  3, 
S 1,  IT.,  de  Prascript.verb. 

14h3.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  est  acquise  de  droit  U l’ache- 
teur U l'egard  du  vendeur . liés  qu'un  est  Con- 
venu de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 
— C.civ.,  711,  1108,  1109  et  suiv.,  1138,  1389, 
1391.  1392,  1001),  1IÎ07  et  1703;—  L.  17,  0.,  do 
t'idt  instrumentvrum;  L.  tell,  C.,  de  Péri- 
cuto  et  citn  modo  rot  lendita  ; L.  11,  (T.,  de 
ï.nriionibus;  L.  51,  CT-,  de  AetU.nib.  empli  et 
rendit!. 

1 5Hl,  La  vente  peut  être  faite  purement 
et  simplement,  ou  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive, soit  résolutoire.  — C.civ.,  1131, 1108 
et  suiv.,  1181  et  suiv.,  1 181  et  suiv.,  1234,1388 


et  2111. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives.  — 0.  civ.,  H89  et 
suiv-,  1220  et  1221. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les 
principes  généraux  des  conventions.—  C.  civ., 
1 KH  et  suiv.;  — L.  8,  $ I,  ff.,  do  Periculo  et 
eommodo  rei  rendita;  L.  34,  §0,  ff.,  de  Con- 
trakendd  emptione. 

15S&.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont 
pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte 
ou  à la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite, 
eu  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 
ques du  vrndeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
jtesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'achelenr 
peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des 
dommages-intérêts , s'il  y a lieu,  en  cas  d'i- 
nexécution de  l'engagement.  — C.civ.,  1130, 
1138,1112,1119,1182,  1380,  1387  cl  10.9;  — 


L.  33,  § 3,  L.  2,  C.,  de  Periculo  et  eommodo 
rei  vendita. 

l.ysft  Si.au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  venduesen  bloc,  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore 
été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  — C.  civ., 
13R5  et  1587;  — L.  33,  § 3 et  0;  L.  02,  $ 2,  ff., 

de  Contrahendd.  emptione. 

ISS  J.  A l'égard  du  vio,  de  l'huile,  et  des 
• autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  gofl- 
ter  avant  d'en  foire  l’achat,  il  n'y  a point  de 
vente  tantque  l'acheteur  ne  lésa  point  goûtées 
et  agréées.  — C.  civ.,  1383  et  1380;  — L.  31, 
$ 22,  de  crdilitio  edictoi  L.  4,  fri  pr.,  et  jj  I, 
ff.,  de  Periculo  et  eommodo  rei  vendita. 

1588.  I.a  vente  faite  à l'essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 
— C.civ.,  1181, 1182  et  1384;  — L.  20,  $1,  du 
Praseript.  uerft  ; L.  1,  (T.,  de  Periculo  et  com- 
mode rei  vendita. 

là  s»  La  promesse  de  vente  vaut  vente, 
lorsqu'il  y a consentement  réciproque  des  deux 
lortiessnr  la  chose  et  sur  le  prix.  — C.  civ., 
1 102,  1383,  t.390  a 1592  ; — L.  17,  in  fin.L.  I«, 
C.,  de  Fide  instrumenteront  et  de  his,  qua 
>i ns  ecripturd  fieri  ponunt. 

15DO.  Si  la  promesse  de  vendre  a été  faite 
avec,  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir, 


Celui  qui  les  a données,  en  les  perdant. 

Et  celui  qui  les  a reçues,  en  restituant  le 
double.—  C.civ.,  1589  et  1713;— L. 33,  inpr., 
ff.,  de  Contrahendd  emptione. 

1 . »®  1 . Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties.— C.  civ.,  1131, 
1383.  1589  et  1502;  — L.  2,  $ I;  L 7,  jj  1 et  2; 

!..  Il,  4j  I,  ff.,  de  Contrah.  empt. 

1 592  II  |>eul  cependant  être  laissé  a l'ar- 
bitrage d’un  tiers  : si  le  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a point  de  vente. 

— C.  civ.,  1583,  1591  et  1831;  — L.  23,  in  pr., 
ff.,  Locati  conducli. 

1383.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoi- 
res à la  vente  sont  à la  charge  de  l'acheteur. — 
C.  civ.,  1248,  1030  5°  et  llilti. 

t.  — La  vente  est  le  premier  de  tous  les  contrats 
consensuels,  et  comme  nous  le  savon»  déjà,  il  ne 
lient  pas  moins  au  droit  naturel  qu'au  droit  civil, 
(.'est  un  contrat  rommulatif  dan»  lequel  la  chose 
■pii  (ail  la  matière  de  la  convention  est  mise  a 
prix,  en  sorte  que  celui  qui  acquiert  s'engage  & 
donner  en  argent  l'équivalent  de  cc  qu’il  ro;oil 
res  et  pretium.  V.  Itelvincourl . I.  3 , p.  64  et  il»; 

T oullier , t.  8 , p.  275  et  378  ; fayard , v"  Conwen- 
ffon.sect.  Ir* , v l#r,  n°  1".  Transport,  n®  3,  et 
l enle.  tecl.  |r»,J2  et  3;  Uurauton , 1. 1«,  n®»  is, 
28,67  et  »t  ; Potlder,  renie,  n»*  I®-",  33  et 601. 
et  Bail  attente,  n®’  t0'  el32;  Merlin.  Rép..v®  renie, 
y 1er  art.  3,  ne»  6 et  suiv.;  Troplong,  Comment, 
sur  la  t'ente,  l.t«,  p.  » et  H,  et  Duvergier,  lenle. 
Il®'  91 , 99  et  IM. 

2.  — Tous  le»  principes  que  nous  avons  dévelop- 
pé* sur  les  contrai»  eu  général  reçoivent  ici  leur 
application  directe,  en  sorte  qu'il  ne  non»  reste 
plus  A mm»  occuper  que  des  règle»  qui  sont  spé- 
cialement applicable*  A la  vente. 

3.  — l.e  contrat  de  vente  est  parfoit  dés  que  le» 

riarties  sont  tombée»  d’accord  sur  la  chose  et  sur 
eprix,  ioit  que  1a  livraison  delacboae  soit  su- 
IglrJnnnéc  A telle  ou  telle  condition,  soit  que 
je  prix  ait  été  déclaré  payable  A telle  ou  telle 
échéance. 

». —Cependant . l'art.  1389  distingue  la  pro- 
messe de  vendre  de  la  vente  elle-même,  tout  en 
déclarant  que  dans  certaines  circonstances  la 
promesse  de  vente  vaut  venir,  cc  qui  semble  au 
premier  abord  impliquer  runlradiclion. 

5.  — El  en  effet,  l’expression  dont  la  loi  s'est 
servie  est  Impropre,  en  ce  sens  qu'il  y a vente 
réelle  cl  bien  déliiijlire  lorsque  la  prélrmlue  pro- 
messe détermine  à la  fais  d'une  manière  précise 
et  la  chose  et  le  prix:  rar  l'effet  de  la  veille  tut  ti 
suspendu,  il  roterait  toujours  un  contrai  condi- 
tionnel, mais  qui  n'en  serait  pas  moins  dcllnilif. 

6.  — i.e  qui  constitue  essentiellement  la  venle, 
c'est  l'accord  arrête  entre  le»  parties  et  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

7.  — II  faut  que  la  chose,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, soil  parfaitement  déterminée,  cl  il  foulque 
le  prix  soit  réglé  ; toutes  le*  autre*  stipulations 
ne  sont  plus  que  de  simples  circonstances  acces- 
soires qui  peuvent  bien  modillerla  nature  do  rou- 
irai, relativement  A son  exécution,  uial»  qui  lais- 
sent toujours  subsister  une  vente  dont  l’cffei  e*l 
seulement  subordonné  A telle  on  telle  condition 
suspensive  ou  résolutoire. 

8.— Ainsi  la  promesse  de  vendre  laite  avec  de* 
arrhes  constitue  une  vente  parfaite  qui  est  réso- 
luble sous  une  clause  pénale  qui  recevra  son  ap- 
plicaliun  d'après  les  régies  que  nous  avons  déjà 
expliquées. 

9.  — La  fixation  du  prix  étant  d'ailleurs  l'une 
«les  conditions  essentielles  du  contrat,  U n’jr  a 
point  île  vente  lorsque  le  prix  est  demeuré  incer- 
tain, et  le  contrat  qui  a été  projeté  enlrc  les  par- 
ties ne  constitue  pas  même  une  promesse  de 
vente;  il  n'en  résulte  qu'une  convention  impar- 
faite qui  doit  demeurer  sans  effet. 

to.  — Mais  de  celte  decision  on  ne  doit  pas  con- 
clure qu'il  soit  d'absolue  nécessité  que  le  prix  soit 
réglé  A une  somme  ll.xe  et  déterminée,  car  il  peut 
luf  mOme,  suivant  les  conventions  des  parties, 
être  soumis  A de»  chances  aléatoires,  comme  nous 


le  verrons  plu»  particulièrement  en  traitant  des 
ventes  faites  à renie  viagère. 

11.  — Il  suint  nu'il  y ait  entre  les  partie-  une 
convention  de  laquelle  il  résulte  que  la  lixaliou 
du  prix,  quoique  subordonnée  A une  condition, 
est  cependant  réglée,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  plus 
A la  disposition  île  l'une  ou  de  l'autre  de»  parties. 

12.  — C'est  ainsi  que  l'art.  1392  déclare  que 

celle  lixaliou  peut  être  laissée  A l'arbitrage  d un 
tiers,  car  le  vendeur  cl  l'acquéreur  se  trouveront 
irrévocablement  lié*  par  la  décision  qni  sera  ren- 
due parie  tiers  désigne.  ..... 

13.  — I.a  vente  peut  d'ailicurs  êjre  établie  par 

tous  le»  moiles  de  preuve  que  lu  loi  autorise  pour 
juslillcr  l’exislence  des  conventions , soi*,  qu'il 
s'agisse  d'un  objet  dont  la  valeur  est  an  dessous 
de  130  fr. , soif  qu'il  y ail  nécessité  de  l'établir 
par  acte  authentique  o’u  sou*  seing  privé,  parce 
qu'elle  s'appliquera  A un  objet  d’uue  valeur  plus 
élevée.  , 

U.  — La  renie  peut  comprendre  toalc  chose, 
tout  objet,  tout  droit  qui  est  don*  le  commerce,  et 
elle  produit  le»  mêmes  effet»,  soit  qu'elle  s'appli- 
que a de*  immeubles,  à des  meubles  ou  A des  - 
marchandises. 

13. — a l'égard  de»  vente»  de»  marchandises, 
surtout  lorsqu'elles  sont  faite*  entre  négociant, 
nous  devons  rem  oycrccqui  le*  concerne  au  Code 
de  conun. 

18.  _ Nous  renverrons  également  au  Code  de 
proeéd.  ce  qui  concerne  les  ventes  de  meuble»  ou 
d'immeubles  qui  exigent,  A raison  de  certaine» 
circonstances,  l'intervention  de  justice,  en  sorte 
que  nous  n'avons  A noos  occuper  ici  que  des  ven- 
tes purement  volontaires  faile*  entre  parties  ca- 
pables île  disposer  île  leurs  droits. 

17.  — Cependant,  A l'égard  des  marchandises  cl 
le  certain*  objets  d’une  nature  particulière,  les 
arl.  1383. 158d  et  1387  établissent  une  distinction 
pii  est  juslllléc  par  la  force  même  des  choses. 

18.  — Bien  que  la  vente  soit  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties,  alorsqu’clle*  sont  ton- 
v cimes  de  ta  chose  et  du  prix  , néanmoins  II  faut 
que  ce  consentement,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué sous  l'art.  «109,  C.  civ.,  réunisse  les  condi- 
tions légales,  sans  lesquelles  11  ne  serait  pas  con- 
sidéré comme  valable. 

19.  — Or.  cc.  consentement  n'existe  réellement 
pas  dans  la  vente  faite  au  poids,  au  compte  ou  A 
la  mesure,  laid  que  la  chose  , objet  du  contrai, 
n'a  été  ni  pesée,  ni  comptée,  m mesurée,  car 
c'est  IA  une  condition  essentielle  A la  perfection 
du  conlral,  en  sorle  qu'il  esl  impossible  de  dire 
que  la  cho*c  a été  déterminer  tant  que  l'ou 
ignore  ce  qui  entrera  dans  le  poids,  dan*  la  me- 
sure ou  dan*  le  compte.  Le  contrat  manque  alors 
de  spécillcalion. 

20.  — Dan*  la  v ente  en  bloc,  a us  contraire,  l'ubjel 
vendu  est  parfaitement  déterminé,  puisqu'il  for- 
me précisément  un  loul  qui  peut  être  considéré 
dans  son  unité,  abstraction  faite  do  toute  chose 
étrangère. 

21.  — l.c»  même  principe*  devaient  «'appliquer 
aux  chose»  dont  la  nature  ne  peut  être  détermi- 
née qu'après  une  vérification  préalable  qui  est 
tellement  nécessaire  qu'elle  esl  passée  en  usage, 
connue  cela  arrive  pour  des  liquides  nui  ont  be- 
soin d'Ctrc  goûtés  ou  soumis  a certaine*  expé- 
riences. 

22.  — En  effet,  l'objet  dont  la  valeur  dépend 
uniquement  de  la  qualité  est  réellement  indéter- 
minée tant  que  la  reconnaissance  de  relie  qua- 
lité n'a  pas  été  faite  suivant  le*  formalité»  ai 


usage. 

23.  — Et  en  général . dans  la  venir  comme  dan» 
tou*  les  autres  contrais  synallagmatiques  A litre 
onéreux,  tiiul  ce  qui  est  d'usage  constant  doit 
Iniijoor*  sesnpplécrparce  qu'il  a été  dan»  l'inten- 
tion des  partie*,  conformément  A ce  qui  eslpres- 
crit  par  l'art.  «133,  de  mnlnlcuir  dans  leur»  con- 
ventions cc  qui  est  autorisé  par  l'usage. 

2t.  — Toutefois,  soil  uue  la  venle  ail  été  faile 
au  poids,  au  compte  ou  A la  mesure,  soil  qu'elle 
porte  sur  des  liquides  soumis  par  l'usage  A la  dé- 
gustation, ou  A loulo  autre  expérience;  l'aehutcur 
peut  renoncer  au  di cil  que  la  loi  lui  réserve  de 
subordonner  la  validité  de  la  veille  aux  condi- 
tion* que  nous  venons  d'exprimer;  car  la  récep- 
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lion  qu'il  fera  de  U chose  par  lui  acquise  sans 
exiger  qu'elle  soit  pesée,  comptée,  mesurée  ou 
dégustée,  emportera  reconnaissance  sullUanlc 
de  sa  part  que  le  contrat  a été  exécuté  tel  qu’il 
avait  élé  formé  entre  les  parties. 

23.  — vuant  aux  ventes  faite*  A l'essai,  il  résulte 
de  la  nature  même  de  la  convention  qu’elle  ne 
sera  complète  qu'autanl  que  l’essai  sera  suivi 
d'une  acceptation  definitive.  Le*  parties  n'ayant 
consenti  à se  lier  que  condllionncllemenl,  elles 
demeurent  eiiiiéremeiit  lilire*  tant  que  la  condi- 
tion prévue  ne  s'est  point  accomplie. 

26.  — Enfin,  relativement  aux  frais  d'acle*  et 
attire»  frais  accessoires,  nous  avons  vu,  par  l'art, 
tilt,  que  les fraisdn  paienient  son!  à lu  charge  du 
■léhlleur  ; or.  Ici,  c'esl  l'acheteur  qui  est  déclaré 
débiteur  par  le  contrat. 

57.  — Pour  l’application  de  toutes  ces  règles,  on 
peut  donc  se  [«porter  A toutes  les  décisions  que 
nous  avons  ci  très  sur  les  contrais  en  général, 
tant  a l'égard  du  consentcincm  de*  parties  que 
des  conditions  diverses  qui  peuv  ent  constituer  la 
convention. 

28.  — Mais  en  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment la  vrille, 

I®  A i 'ruant  de  la  chose. 


S9.  — L’erreur  de  nom,  relativement  à la  ehosc 
vendue,  ne  forme  pas  obstacle  à la  validité  de  la 
veille, si,  d'ailleuts.  Il  u’v  a pas  de  doute  sue  l'i- 
dentité de  lu  chose  vendue,  cl  de  celle  dont  le 
vendeur  offre  la  livraison.  V.  J.  l’ai,  tiennes,  8 
mai  1811. 

*o.  — Il  y a désignation  suffisante  de  la  chose 
vendue  dans  la  vente  de  partie  d'un  immeuble 
jusqu'il  concurrence  de  lelle  valeur,  laquelle  par- 
tie sera  déterminée  par  un  expert  convenu,  v.  J. 
Pal.  Cass.,  «Juin.  <831. — V.  conf.  Duvernier,  Fente, 
t.  t«r,  no  ISS. 

31. —  C'eut  aux  magistrats  qu'il  appartient  il'np- 
pcécler  le»  circonstances  d'après  lesquelles  on 
voudrait  induire  In  simulation  d'un  acte  de  vente. 
V.  J.  Pat.  Orléans.  9 juin  1*13. 

32.  — On  doit  considérer  comme  nulle  une  obli- 
gation qui  a pi'urobjct  la  vente  d'une  chose  d'un 
genre  déterminé,  tntns  dont  on  ne  précise  point 
l'espèce,  lorsque  celle  chose  e»t  susceptible  d'élro 
de  différentes  espèce».  — Ainsi,  la  vente  d'une 
quantité  de  fer  battu  serait  nulle,  si  ou  n'a  pu* 
précisé  ■ i c'est  du  fcc  tendre,  du  1er  métis  ou  du 
fer  fort.  Y . ./.  Pal.  Metz.  1 1 déc.  1813. 


3°  A l'égard  du  consentement, 

33.  — Aux  décisions  déjà  citées  son*  l'art. 
Il oo,  nous  nous  bornerons  à ajouter  l'espèce  sui- 
vante. 

34.  — Les  héritier»  du  vendeur  peuvent  être 
admis  à prouver  par  témoins,  sans  être  forcé*  de 
recourir  à l'inscription  de  faux  que  le  vendeur, 
au  moment  où  l'acte  authentique  de  la  vente  a été 
passé,  n'avait  pas  le  libre  exercice  de  sa  raison 
et  qu'il  était  dans  un  état  de  maladie  tel  qu'il 
ne  pouvait  donner  un  conscnlcntcnl  valable,  x .J. 
Pat.  Bordeaux,  13  août  1838;  Cass.,  S fév.  183*. 
et  Lyon,  » fév  . 18.17  (t.  3 1837,  p.  102,' ; — Touiller, 
I.  8,  no»  ittel  »ulv. 


*«  A l'égard  du  prix, 

».  — En  prlnripe,  il  n'y  a de  vente  valable 
qu'autanl  que  les  parties  contractantes  sont  tom- 
ber» d'accord  sur  le  prix  ; A défaut  d'une  conven- 
tion expresse  A cet  égard,  le  prix  ne  peut  être  dé- 
termine par  experts  que  du  consentement  des 
parties.  V.  J.  Pal.  Bennes.  3 avr.  1830. 

30.  — Si  le  prétendu  acquéreur  a disposé  de  la 
chose  qu'il  soutenait  lui  avoir  été  vendue,  il  sera 
condamné,  à litre  de  dommages-intérêts , à en 
payer  la  valeur  au  laux  le  plu*  élevé  du  cour* 
appliqué  aux  objets  de  même  nature.  V.  J.  Pal. 
meme  arrêt. 

37. — Toulefol»,  si  cet  acquéreur  a eu  juste  rai- 
son de  croire  que  la  vente  était  purhiilc  dans 
l'intention  îles  partie*,  parce  qu'il  avait  pensé 
que.  la  Ovation  du  pr;x  était  definitive,  le  serment 
peut  être  déféré  au  vendeur  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  prix  annoncé  par  l’acquéreur  n'a  pas 
élé  en  réalité  stipulé  entre  les  partie».  V.  J.  Pal. 
Bennes,  to août  ISIS. 

38.  — Du  rt»IP.  dan»  toute  vente,  cl  en  principe, 
le  prix  doit  être  certain.  V.  Dut  eraicr,  Vente, 
t.  te’,  p.  lot  et  suiv..  et  Troplong,  I enfe,  t.  t«, 
no»  4SI  et  sulv. 

39.  — I.a  vente  d'tnimeuhlee  faite  nous  la  condi- 
tion de  nourrir  et  entretenir  ie  vendeur  *a  vie 
durant  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  défaut 
de  sllpulallon  du  prix.  V.  J.  Pat.  Agin,  17  fév. 
1830,  ci  Cass..  16  avr.  fs22  et  les  notes. 

40.  — L'obligation  contractée  par  l'acquéreur 
de  loger  cl  nourrir  le  vendeur  constitue  le  prix  de 


la  vente,  alors  même  que  la  valeur  de  cette 
obligation  est  inférieure  aux  revenus  des  objets 
vendu».  V.  J.  Pat.  Agen,  i mal  1829,  el  Cass.,  •" 
avr.  1829  el  la  note. 

*t.— Le  copropriétaire  d’un  immeuble  quia 
ronscnli  A la  vente  lie  peut  revenir  *ur  le  prix 
sous  prétexte  qu’il  a été-dissimulé  A son  égard.  A 
moins  qu'il  ne  Ju-liiic  de  dol  et  fraude  entre  soit 
covendeur  et  l'acquéreur,  pour  lui  extorquer  son 
consentement  (V.  J,  Pal.  Douai,  14  avr.  IW7 
fl.  t«r  <838.  p.  *1).  — Mais  s'il  csl  en  même  temps 
créancier  de  son  covendeur,!!  est  recevable.  Ace 
titre  C.  cjv„  Il  GO  et  H 67).  A demander  qu'on 
procède  A lu  fixation  véritable  du  prix. 

43.  — Quand  une  vente  a été  faite  pour  un  nrix 
en  partie  déterminé  cl  en  pai  lle  éventuel  ci  con- 
ditionnel, les  tiers  qui  ont  revu  la  mission  de  fixer 
cette  dernière  partie  ne  sont  pas  de  «impies  ex- 
perts chargé»  d émettre  un  avis  A titre  de  remet- 
gneuicnt.  mais  des  arbitres  qui  doivent,  ainsi 
que  l'exprime  l'art.  1392,  C.  elv.,  régler  Irrévoca- 
blement ec  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer  au 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  12  mai  1810  it  2 
lato,  p.  191);  Toulouse  23  fév,  1830,  d Bastia,  3 
avr.  f847  (t.  I*r  1810,  p.  437). 

13.  — Est  validité  la  vente  faite  d'une  marchan- 
dise sons  la  romllliou  que  le  prix  en  serait  fixé 
d'après  le  choix  et  le  classement  qui  en  serait 
fait  dans  un  Heu  déterminé  par  un  nets  désigné, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  (celui  des 
porcelaine» l dan»  lequel  ce  mode  0*1  d’usage.  Le 
vendeur  ne  punn-ait  se  prétendre  délié  de  la 
vente  sur  le  motif  que  le  tiers  désigné  aurait  ac- 
quis ultérieurement  un  intérêt  dans  la  vente , si 
d'ailleurs  le  prix  a èlé  réglé  d'après  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise.  V.  J.  l'ai.  Cass. , is 
août  (830,  el  Limoges,  18  déc.  1828. 

44.  — Quand  li  y a vente  arrêtée,  le»  arrhes  seul 
réputés  à-compte  sur  to  prix,  et  l'acheteur  ne 
peut  sc  départir  en  les  abandonnant.  V.  J.  Pal. 
Colmar.  19  juin  loti.  — V,  aussi  J.  Pal.  Coln.ssr. 
tCiaiiv.  1813;  — Troplong,  rente,  t.  te. ns  ho. 

43.  — Lorsque,  dans  un  acle  unilatéral  sou* 
signature  privée,  un  mari  rerunnait  avoir  reçu 
tics  arrhes  pour  veille  d'immeuble»,  encore  bien 

3 uc  cette  reconnaissance  contienne  énonciation 
u prix  et  île»  termes  de  paiement,  elle  ne  cun«li- 
tue  qu'une  simple  promesse  de  vente  avec  ar- 
rhes, alors  surtout  que  le»  Immeubles  sont  pro- 
pre- A la  femme,  et  que  celle  circonstance  csl 
connue  de  l'acquéreur,  auquel  le  mari  s'e*l  con- 
tenté de  promettre  la  signature  de  sa  femme. 
V.  J.  Pat.  Bourges.  » jiiill.  loto  (t.  fc  I8tl, 
p.  474):  Colmar.  I*  jnnv.  isl.x  cl  la  note;  — Tre- 
plong.  Fente,  1. 1”.  n®*  142  cl  suiv. 

to.  — line  vente  don!  Icprlx,  laissé  à l'arbitrage 
d'un  tiers.  e*l  néanmoins  fixé  provisoirement  dans 
le  rouirai  n'est  pas  nuilc.  parce  que  les  pai  lles 
auront  négligé  de  faire  faire  reslitunlinn:  on  doit 
présumer  qu’elles  ont  accepté  comme  définitif  le 
prix  qui  n'avait  été  d'abord  stipulé  que  Comme 
provisoire.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  3 jnnv.  1837  ; 
Cass., Tl  mai  1816  et  la  noie,  et  Bastia.  S avr.  1837 
(I.  1er  1810,  p.  247). 

47.  — Lorsque,  dans  la  vente,  ta  fixation  du  prix 
a été  laissé  A l'arbitrage,  d'experl*  que  les  parties 
se  sont  réservé  de  nommer,  si  l une  d'elles  sc  re- 
fuse uHérlcurcmeul  A faire  celte  désignation,  il 
n'y  a pas  lieu  A faire  procéder  par  jtïsllce  A la 
nomination  d'un  expert,  lui  venir  doit  élre  consi- 
dérée comme  restant  à l'état  de  '-Impie  projet. 
V.  J.  Pal.  Limoges.  4 avr.  1820.  et  Tout-ruse,  s 
mars  1827. 

48.  — Contra,  il  doit  êlre  dans  ee  cas  procédé  A 
la  nomination  d'un  expert  en  justice.  Y.  J.  Pal. 
Ports,  6 Julll.  1812  et  18  nov.  1833,  et  Montpellier, 
ta  fév.  1*28. 

4». — lit  en  effet,  celle  dernière  décision  est 
plus  conforme  aux  principes,  car  l'uncdc*  parties 
ne  i>eul  par  le  seul  fait  de  sa  volonté  empêcher 
l'exécution  d'une  obligation  régulièrement  et 
irrévocablement  contractée.  I.'unc  de*  partie»  sc 
trouverait  liée,  latuli*  que  l'antre  ne  le  serait  pa*. 
crqul  sérail  contraire  à la  loi  et  au  texte  preeis 
de  fart.  H74,  C.  civ.  La  partie  qui  se  refuse  A 
nommer  son  expert,  comme  elle  * \ êiail  obligée, 
ne  peut  imputer  qu'a  elle-même  là  conséquence 
de  son  refus.  Y'.  Duvernier,  delà  rente,  l.  fii.no  f:.3. 

to.  — Toutefois,  l'opinion  de  la  cour  royale  de 
Limoges  csl  adoptée  juir  Troplong  ( l'mfe,  1. 4*r, 
no  137},  Delv  iueoiii  t (t.  *,  p.  145  et  note)  et  Du- 
ranton  (1. 16.  n»  Ht  i. 

3i.  — itn  peut  coioodércr  comme  suffisamment 
déterminé,  en  certaine*  circonstance*,  le  prix  de 
la  vente  lorsqu'il  e»l  déclare  qu'elle  a eu  lieu 
moyennant  bon  prix  H satisfaction,  cl  qu'il  s'ngil 
d'opération»  pour  lesquelle»  l'usage  a introduit 
ce  mode  de  stipulation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  avr. 
<892,  et  Paris.  C mai  1819. 
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33.  — La  cour  royale  de  Paris  avait  reconnu  en 
fait  * que  l’usage  d'acheter  et  v endre  au  comp- 
tant des  créances  et  droits  mobiliers,  movpnnant 
lion  prix  cl  satisfaction,  a existé  de  tout  temps.  » 

33.  — Est  valable,  la  veille  faite  par  le  débiteur 
au  créancier  d'une  chose  déterminée,  moyennant 
la  somme  et  Intérêt»,  frai*  et  lovaux-cnùf*  qui  se- 
ront dus  par  le  débiteur , A telle  époque  fixée 
pour  lé  paiement.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  1S  fév 
<828. 

-5t.  — Mal*  celle  dérision  peul  êlre  conlredilc, 
car  on  supposera  facilement  que  le  consentement 
du  vendeur  n'a  pas  été  volontaire;  on  retombe 
ainsi  dans  les  questions  d'interprétation  de  to- 
bulle  et  d’appréciation  de  fait. 

4°  Des  ventes  conditionnelles. 

S».  — L'art.  1383,  C.  civ.  suivant  lequel  ta  vente 
n'est  parfaite,  lorsqu'il  s'agit  de  chose*  vendues 
au  poids  ou  A In  mesure,  que  lorsqu’elles  ont  été 
pissées  ou  mesurées,  ne  peut  être  invoqué  par 
l'acheteur  qui  a reçu  le»  marchandise*  dans  se* 
magasin»  el  qui,  nus  en  demeure  de  les  vérifier, 
n'a  pas  fait  procéder  A cette  vérification.  V S 
Pal.  Cass.,  7 juin  1890.  — Dans  ce  ras.  Il  y a de  aj 
part  renonciation  tacite  nu  bénéfice  de  l'art.  1383 
V.  buvcrglcr.  Veille,!.  t«r,  n®94. 

36. — La  vente  d'une  barrique  de  marchandise 
folle  A tant  le  kilogramme,  et  A la  condition  que 
celte  marchandise  réunira  cerlaines  qualité»  dé- 
' terminées,  n'est  réputée  parfaite  qu'après  te  ne- 
I «âge  et  la  vérification  par  l'acheteur.  V.  j Pal 
; Colmar,  ter  déc.  mo(i.  t"  tut  i . p.  371).— Pomier 
et  Troplong  de  la  Fente,  t.3,  p.  *8,  nos»)  -m. 
! tiennent  la  négative  contre  Treflliard  cl  Càiuha- 
‘ cérès  dan*  la  discussion  du  Code  cilil,  qui  «oui 
I pour  l'anirmalive. 

3”. — I.'arl.  1587,  C.  cir.,  portant  que  la  vente 
des  chose»  qu'on  e*t  dans  l'usage  de  goûter  (par 
exemple  de- vins)  uYst  parfaite  que  tout  .iiitanl 
que  l'acheteur  les  a goûtées  et  agréées,  ne  s’ap- 
plique point  an  ras  où  les  chose»  vendues  sont 
destinées,  non  à la  consommation  particulière 
de  l'arhcletir,  mais  A la  consoniniulion  générale. 
Dansée  cas,  la  vente  est  parfaite  du  jour  un  le 
trallé  e*t  intervenu  entre  te*  parties  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d’attendre  que  rado  teur  ail  dé- 
gusté et  agréé  les  vins.  V.  J.  Pal.  Angers.  21  janv 
<833.—  V.  dan»  ce  *cn*  Pothier,  l>nfe;  rr 
plong,  Fente,  I.  isr  n° 99,  el  buraidon.  I ic 

11»' 93.  1 ’ 

38.  — I.a  venir  d'un  tableau  attribué  A un  auteur 
célèbre  ne  peut  être  annulée  parce  que  le  tableau 
venait  d'un  autre  auteur,  alors  qu'aucune  garan- 
tie n'en  a été  donnée,  et  si  l'acquéreur  a en  le 
temps  de  le  faire  examiner  et  vérifier,  el  qii'enfin 
onn'a  parfait  dépendre  h-surldc  la  vente  de  cette 
condition.  V.J.  Pal.  Paris,  17  juin  IBIJct  K Juin 
t83t  ; — Dxivergicr,  Fente,  t.  l®r,  no  is,  et  i j‘ 
110  333;  Troplong,  n®  15, cl  Holland  de  Ylllnrgtie»’ 
v®  erreur,  n»  39.  — V.  an**t  Totilllcr.  I.  o.  n®  36  ' 

39.  — l.orsque,  dans  un  projet  de  vente  d'Irr.- 
uieiibtcs  sous  seing-privé,  il  e*l  stipulé  une  là 
vente  ne  sera  obligatoire  pour  l'acquéreur  qu'A 
partir  d'une  époque  déterminée,  lor*  de  laquelle 
il  écrira  au  vendeur  pour  lui  faire  rotuiaitre  son 
acceptation,  s'il  ne  trouve  point  d'enqiêchpinent 
et  qu'ciHultr.  A l'époque  déterminée,  roi  acqué- 
reur écrit  une  lettre  qu'il  dit  contenir  son  arrep  - 
talion,  mal»  sous  In  réserve  expresse  de  modifi- 
cations A faire  à la  forme  du  rouirai,  mie  pareille 
acceptation  ne  transforme  pas  le  projet  de  vente 
en  un  cnnlral  définitif,  el  ne  donne  pas  ouver- 
ture par  conséquent  au  droit  proportionnel  d'en- 
rcgisircntcnl.  Y . lot  du  22  frlm.  an  VII,  art.  69 
Y 3,  n®  l*r;  J.  Pal.  Cass..  4 fév.  IRS9  (|.  <er  <839* 
p.  S4S)  et  la  noie,  et  9 Juin.  <834  ; — Touiller' 
t.  *.  ie**  »87  et  suiv.,  et  Troplong.  de  la  Fente 

n®  132.  ’ 

en.  — lai  condition  Insérée  dans  «n  contrat  de 
vente,  que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  l'objet 
vendu  après  la  mort  de  l'acquéreur,  s'il  n'eii  a 
pas  disposé,  est  validile.Y./.  Pu/. /'nti  . 7 juin  <81 1. 
— Cette  clnusc  peut  être  alors  considérée  comme 
une  promesse  de  xrutr  sol. ordonnée  A une  con- 
dition ; mais  elle  ne  nmsliltie  pas  «n  engagement 
parfait  ; la  condition  qui  d'ailleurs  était  polesta- 
livé  A l'égard  de  l'acquereur  ne  t'est  plnsA  l'égard 
de  ses  héritiers.  Y.  ToiiIImt,  i.  ».  n®  t«7. 

01.  — La  vente  (les  choses  qui  doivent  être  me- 
surée» n'est  point  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment de»  parties;  »»  réalisation  ne  peut  résulter 
que  du  fait  seul  du  mesurage. 

69.  — Spécialement,  pour  le»  vente*  de  denrées, 
le  paiement  du  prix  opéré  par  la  remise  de  traites 
ne  donne  pas  A lu  vente  sa  perfection,  et  le  ven- 
deur lui-même  est  nulorise  A demander  la  nul- 
lité de  la  vente,  pnur  défaut  de  mesurage,  alors 
même  que  t'acbeleur  aurait  lui-même  revendu. 
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Y.  J.  Pat.  Xaney , s Janv,  <847,  ct  Cott. , t i nov. 
Islitl  In  noie. 

c.1.  — li.ins  les  nolN  faite»  au  compte,  au  pohl» 
ou  à ta  me»  ui  v. le  Tendeur  n'est  recevable 4 exiger 
le  paiement  du  prix  <|iic  lorsqu'il  rapporte!» 
preuve  que  les  objets  vendue  ont  «le  en  effet 
compté*,  pesés  nu  mtsurb.  Il  ne  lui  snlUratl  pas 
d'établir  qu'ils  oui  0 té  transportés  nu  lien  con- 
venu, 4 moins  qu'il  ne  Justillc  que  l'acquéreur  a 
pris  livraison,  v.  j.  l’ai.  Ramas,  ü fév.  1846,  et 
Cass.,  tt  nov.  1814  el  la  unie. 

61.  --  Toutefois,  les  parties  peuvent  abandon- 
ner  te  droit  qu'cites  ont  île  quitter  la  chose  vendue, 
en  transformant  ta  vente  en  une  vente  aléatoire, 
4 prix  fort,  au»  risques  et  périls,  soit  du  vendeur, 
soit  de  l'nrhelcur. 

6d. — Ainsi,  sera  valable  la  vente  moyennant 
un  pri»  déterminé  d'un  certain  nouiltre  00  pjèecs 
do  vin  de  la  récolte  4 venir.  V.  J.  Pat.  Orléans, 
48  av  r.  t S'il  ; — Pothier,  de  la  Fente,  II0  5. 

60.  — Un  cas  de  vente  en  Idoe  de  tonies  les 
marchandises  contenues  dans  un  magasin,  ta 
chose  vendue  se  uiodinmd  à chaque  instant,  il  ne 
peut  v avoir  Heu  4 rorendtenllou,  eu  eus  de  f.nl- 
lile,  lorsqu'il  devient  impn-.Mhle  de  constater  si 
les  marchandises  evistnnl  au  moment  de  la  re- 
vendication sont  bien  identiquement  les  meme» 
que  celles  qui  ont  fait  fOlnCt -le  la  vente.  Y.  J.  Pal- 
Bourges, SS  fév.  <826;  — Bonlay-Paty,  Traité  des 
failli! es  rt  banqueroutes,  ii«»  719  el  stiiv. 

67.  — Par  le  même  motif,  ta  vente  ne  pourrait 
{•Ire  sujette  à rescision  pour  défaut  de  paiement 
du  pri». 

68.  — I. 'adjudication  d'un  bien  faite  en  bloc  et 
sans  arpentage  constitue  une  vente  4 forfait;  ce 
nui  ne  permet  pas  an  vendeur  de  nVlamer .In- 
demnité pour  énonciation  de  faussé  mesure.  WJ. 
Pat.  Cass.,  44  mai  <8:18. 

60.  — Lorsque  la  vente  a porté  sur  un  produit 
nouveau  dont  les  qualités  lie  pouvaient  être  re- 
connues el  appréciées  qu'aprè»  fessai,  la  récep- 
tion de  la  marchandise  par  l'acheteur  ne  lient 
faire  obstacle  4 la  demande  en  résiliation  de  ta 
vente,  s'il  vient  4 être  démontré  que  cette  mar- 
chandise est  impropre  4 l'usage  auquel  elle  élail 
destinée. 

70.  — Ainsi,  lorsque  la  qualité  et  le»  propriétés 
d'une  marchandise  sont  contestées  par  faelieteur, 
ta  vérification  par  experts  doit,  a moins  de  motifs 
impérieux,  eu  (die  faîteau  domicile  du  vendeur, 
sur  échantillon*  pris  au  lieu  de  la  réception  et  du 
domicile  de  faelieteur,  plutôt  qu'eu  ec  dernier 
Heu.  V.  J.  Pal.  Ate,  <t>  nov . issi. 

5°  De  la  preuve  du  central. 

Tl.  — La  vente  faite  verbalement  e»t  valable, 
l'inexécution  de  lu  romlilioii  apposée  4 une  vente 
verbale,  qu'elle  serait,  dans  un  délai  convenu, 
réalisée  par  acte  notarié,  ifeiUraine  pas  de  plein 
droit  la  résiliation.  V.  J.  Pal.  Calmar , 15  janv. 
«813  . Toulouse,  10  août  1806  ; Colmar,  19  juin 
1811  ; — Duvernier,  Feule,  1. 1«,  11°  I6t,el l.wré, 
t.  tt,  p.  iwci  193. 

Té.  — L'Irrégularité  résultant  de  ce  que  l'un 
de»  douilles  d'un  acte  de  vente  présenté  par  l'a- 
quéreur  n'est  pas  signé  parle  vendeur,  ne  met 
pas  obstacle  4 ce  que  cet  acquéreur  puisse,  vis-à- 
vis  de  l'administration  el  pour  l'exercice  de» 
droits  électoraux,  »c  prévaloir  des  contributions 
auxquelles  le  fond»  est  soumis,  alors  surtout  que 
l'acte  porte  quittance  des  prix,  «t  qu'il  n'y  a au- 
cune réclamation  de  la  part  du  vendeur.  V.C.civ., 
art.  <583,  cl  J.  Pal.  Bastia , 44  nnv.-ls  dée,  isss. 

73.  — v.  au  surplus  la  preuve  en  général,  arL 

1314  et  sut»'.,  C elv.  • 

71.  — L'acte  de  vente  n'est  parfait  qu'autant 
qu'it  est  revêtu  de  toutes  les  signatures  et  des  ac- 
quéreurs eldes  vendeurs,  L'abBence  de  la  signa- 
ture de  l'un  des  acquéreur»  suffit  pour  faire  con- 
sidérer l'acte  comme  imparfait,  alors  même  que 
de  leur  part  F acquisition  serait  solidaire;  surtout 
alors  que  le  contrai,  étant  resté  sans  date,  porto 
ainsi  lui-même  la  preuve  qu'il  est  demeuré  In- 
complet. Cette  nullité  est  telle  que  la  délivrance 
même  de  l'Immeuble  rendu  4 celui  qui  a apposé 
ss  signature  ne  saurait  effacer  le  vice  du  contrat. 
V.  J.  Pal.  Paris,  as  julll.  I8S0,  et  Cass..  I“r  liée. 
<819  et  la  note. 

74.  — La  rente  faite  pat  vele  sous  seing-privé 
n'en  est  pas  motus  ..  nuit  v< . alors  qu'il  est  dé- 
claré lions  le  contrat  qu'ii  en  sera  passé  acte  de- 
vant notaire  dans  un  délai  ffxé.  V.  J.  Pal.  Bour- 
ges. il  aoftt  ton  ;t.  <*'  <819,  p.  764). 

Té.— La  Tente  falie  sou»  *clug-privé,ators  même 
qu'il  est  énoncé  dans  facto  qu'elle  nescradétl- 
ttve  qn  autant  qu  elle  aura  été  réalisée  par  acte 
authentique,  peut  être  déclarée  déllnUive  el  Irré- 
viicabte  s'il  apparaît  de»  circoru4.iu.-e»  qu'crie  ffet 
le*  parties  ont  renoncé  4 constater  ta  vente  par 


acte  authentique,  pour  s'en  tenir  4 une  vente 
sou*  seing-privé.  Y.  J.  Pal.  Bourges, iS nov.  <841; 
Colmar,  tsjanv.isis  et  t»  note,  et  Bourges,  2o 
août  «H  :t.  !"•  <6)4.  p.  103). 

tt.  — L'acte  de  vente  sou»  seing-privé  qui  n'a 
point  été  fad  double  n'en  est  pas  moins  Valable, 
lorsque  d'après  l'énonciation  même  de  l’acte,  le 
prix  est  déclaré  avoir  été  payé.  La  nullité  >e 
trouve  alors  rouverte  par  l'exécution.  Y.  J.  Pal. 
Montpellier,  10  juin.  <848;  — Pelvlueoiirl.  t 4, 
p.  su  -,  Toutlier,  t.  8,  n®*  347  cl  suiv.,  et  Malevllle, 
sur  art.  <344. 

t*.  — La  convention  arrêtée  entre  les  parties 
de  laquclie  II  résulte  qu'elles  rédigeront  leur* 
conventions  par  écrit  ne  forme  nas  entre  clics 
un  lieu  de  droit,  en  sorte  qu'il  if  existe  réellement 
ni  vente,  ni  promesse-  de  vente,  tant  que  le  pro- 
jet n'aura  pas  été  réalisé  paruu  iieté.  V.  J.  Pal. 
Agen,  17  janv.  1641,  et  Toulouse.  <9  août  180*  et 
la  noie.  — Y.  contra  J.  Pal.  lolmar,  14  janv. 
1813. 

79.  — La  promesse  de  vente  produit  tous  les 
effets  de  ta  ven'o,  lorsque  par  le  résultat  d une 
correspondance  lés  pnriirs  sont  tombées  d’accord 
sur  la  elo.-e  et  sur  te  prix.  V.  J.  Pal.  Cass..  46 
janv.  i:ag  (|,  9 <843,  p.  067). 

Ko.  — l.a  vente  peut  en  effet  •lie  établie  par 
correspondance,  surtout  s'i;  s’auli  d'une  vente 
commerciale.  V.  C.  coium,,  «rl,  PM, 
xl.  —Mai*  une  Iclnc  missive  adressée 4 un  tiers 
Conteiiaiil  toute»  le»  condition*  île  la  vente,  mais 
qui  n‘e.*l  signée  que  par  la  pal  lie  qui  se  propose 
dé  vendre,  ne  peut  être  considérée  comme  renfer- 
mant soit  une  vente  parfaite,  soit  une  promeve 
de  vente.  V.  J.  Pal.  Agen.  <7  janv.  isü.  et  p ni- 
tiers,  3i>  déc.  1639  (t.  lw  1810,  p.  99j  et  t<  vent, 
an  \. 

48.  — La  promesse  de  vente,  bien  qu'elle  ne 
80il  constatée  que  par  un  acte  unilatéral  signé  de 
celui  qui  a accepte  la  promesse,  constitue  uno 
obligation  valable,  en  vertu  de  laquelle  l'élut  qui 
fait  ta  promesse  doit  être  condamné  à la  réali- 
ser. Spécialement,  sur  le  refus  qui  serait  fait  de 
passer  outre  au  contrat,  le  jugement  ou  arrêt 
rendu  pourrait  tenir  tien  loi-même  de  contrai  de 
vente.  V.  J.  Pal.  Paris.  10  mai  <846. 

xj.  — Mats  cette  décision  nous  paraît  contraire 
4 ton»  |c*  principes.  Il  nous  semble  impossible 
de  considérer  tu  s imple  promesse  de-  v ente,  ainsi 
que  fa  fait  l'arrêt,  comme  un  contrat  unilatéral 
qui  puisse  constituer  nue  vente  parfaite.  Tout  au 
plus  pourrait-on  y voir  mie  obligation  de  faire  ré- 
soluble en  doinmages-inlérCts.  La  promesse  de 
vente  ne  vaut  vente  que  lorsqu'elle  réunit  elle- 
même  toute»  le»  eoudilbiii.»  delà  vente; l'acte 
unilatéral  pourra  bien  servir  de  i-omnii'iicement 
de  preuve  par  écrit, pour  arriver  4 constater,  soit 
par  témoin,  soit  par  présomption,  qu'il  va  eu 
vente  parfaite  entre  les  pai  lle.*,  mais  considérer 
la  simjile  promesse  ooiiMatée  par  acte  unilatéral 
comme  la  vente  mf'ne,  c'est  renver-cr  tout  les 
principes.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  <6  nov.  <844;  — 
Duvernier,  Vrille,  t.  t”,  n°sl4l  et  suiv.  : Trop- 
long,  t.  <•»,  n«*  l<6  et  suiv.,  et  DuraiiUm,  t.  <6, 
no  19. 

et.  — Cne  promesse  verbale  de  vente,  d'im- 
meubles rueonnu»  par  un  procès- verbal  de  com- 
parution devant  un  notaire,  duquel  il  résulte 
que  le*  parties,  d'accord  sur  le  prix  principal,  ne 
font  point  été  sur  les  charges,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  parfaite,  et  par  conséquent,  don- 
ner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  muta- 
tion. v.  J.  Pal.  Cass.,  <6  août  1839  et  II  fruclld. 
an  XH1  ; — nigaud  et  Championniére,  t.  8,  u«  1879. 
— V.  aussi  J.  Pat.  Cass., 9 Juitl.  <S31. 

84.  — Lorsque,  dans  une  instance  où  la  régie  de 
l'enregistrement  n'était  pas  en  cause,  une  pro- 
messe de  vente  d'immeuble  saisi  a éié  annulée, 
faute  parle  saisi  de  rapporter  main-levée  delà 
saisie,  comme  il  s'y  était  obligé,  te  droit  de  muta- 
tion n'en  était  pa»  moins  dit  sur  ta  promesse  île 
vente.  — Eu  pareil  cas,  la  nullité  doit  être  répu- 
tée relative  et  non  absolue.  V.  L„  49  frim.  an  Vil, 
art.  60e!  6«,  S 3,  n«7  ; J.  Pal. Cass.,  37  inar*  <834, 
41  mars  <813,  <4  fév.  1844  et  17  avr.  <833;  — ni- 
gaud et  Championniére,  Traité  detdroUs  d 'enre- 
gistrement. t.  4,  n«  <710. 

86.  — La  vente,  connue  tout  autre  contrat,  peut 
d'ailleurs  être  établie  tant  par  témoins  que  par 
des  présomptions,  lorsqu'il  a été  Impossible  au 
vendeur  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  même 
quand  cette  impossibilité  est  simplement  murale. 
V.  J.  Pal.  Parts,  9 avr.  <82<. 

87.  — l.a  vente  d'un  Immeuble  dont  la  valeur 
n'excêde  iras  cent  cinquante  francs  est  parfaite, 
même  4 l'égard  des  tiers,  lorsqu'elle  a été  arrê- 
tée verbalement;  elle  peut  donc  être  établie  par 
la  preuve  testimoniale,  et  doit  être  maintenue, 
alors  même  qu'un  acquéreur  postérieur  se  pré- 


senterait armé  d'un  contrat  authentique.  V.  J. 
Pat.  Aix.  47  fév.  1811  (h  4 1881,  J)  416). 

88.  — Toutefois,  it  a été  Jugé  qu'on  ne  peut  être 
admis  à prouver  par  témoins  qu'un  immeuble 
d'une  valeur  indéterminée  a été  l'objet  d'une 
veille,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  te  prix 
ne  s'élevait  pas  à <50  fr.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  41 
mai  1X14  (1. 4 <819.  p.  330).— Mats  celte  décision  doit 
être  rrjelée. 

89.  — Confrà.  1»  délivrance  suivie  d'une  lon- 
gue possrMon  peut  être  considérée  connue  une 
preuve  snlttwmr  de  propriété  ; Ct  dans  ce  ea».  ta 
vente  qui  a été  faite  verbalement  peut  être  préfé- 
rée 4 une  vente  postérieurement  faite  par  un  acte 
authentique  régulièrement  transcrit.  V.  J.  Pal. 
Poitiers,  7 Juitl.  1843,  cl  Colmar,  <4  Janv.  <813  et 
la  note. 

6o  Des  frais  de  la  vente. 

90.  — Bien  qu’en  règle  générale  les  frais  d'acte* 
et  autres  accessoires  soient  4 la  charge  de  l'ache- 
teur, cependant  le»  frais  d'enregistrement  d'une 
vente  sous  seing-privé  peuvent  être  mis  4 la 
charge  du  vendeur,  lorsque  cet  enregistrement 
o*l  reconnu  ii'nrolr  eu  lieu  qn'4  eaii*c  d'un  pro- 
cès intervenu  sur  l'exécution  de  la  vente,  et  dans 
lequel  le  vendeur  a succombé,  v.  j.  Pot.  Cass., 
9 fer,  <834.  — V.  aussi  J.  Pat.  Cass.,  90  juin  1847 
et  le  renvoi,  el  <6  août  <831  et  la  noie;  — Bloclie 
et  Gnojcl.  Dictionnaire  de  Procéd  , vo  Dépens, 
n»  43. 

91.  — Lorsqu'il  n été  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  sous  seing-privé  que  le*  droit»  d'enregis- 
trement de  faclc  seraient  4 la  charge  de  la  par 
Ile  qui  y donnerait  lieu  par  des  contestations  mal 
fondée»,  s'il  e»l  reconnu  que  ta  perception  des 
droit»  a en  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  des  deux 
parties,  en  ce  cas  les  tribunaux  peuvent,  appli- 
quant le  droit  eomuiiin,  condamner  l'acquéreur  4 
supporter  seul  les  droits.  Peu  Importe  quê  ta 
contestation  qui  a donné  à la  régie  de  l'enregis- 
trement connaissance  de  l'acte  ail  été  soulevée 
par  le  vendeur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  <6  août  <8i<  cl 
la  noie,  <3  mars  1839  (t.  t«*  1839.  p.  3S7),  9 fév. 
<834  et  il  mars  1685. 

99.  — Il  faut  d'ailleurs  SC  reporter  à fart.  <418. 
C.etv.,  qui  établit  le  principe  général. 

93.  — Le*  parties  peuvent  d'atlleurs,  par  le 
rouirai,  détermina  4 la  chago  de  qui  »cront  les 
frai»  el  le  coût  de  facle,  c'est  seulement  en  l’ali- 
scnce  d'une  stipulation  contraire  que  l’art,  <493 
doit,  4 cet  égara,  recevoir  son  application.  Y.  J. 
Pat.  Orléans,  <•»  juin  1891. 

93.  — Quant  aux  effets  de  la  vente,  et  spéciale- 
siiciil.cn  ce  qui  concerne  le  concours  de  plusieurs 
ventes  faites  nar  le  même  vendeur  4 plusieurs  ac- 
quéreurs, nous  aurons  4 examiner  toutes  ce» 
questions  sous  les  art.  1601  et  suiv. 

CHAPITRE  II. 

QUI  rexv  ACHETE»  ov  VC.X DSC. 

1 àO  l Tous  ceux  auquel»  la  lui  ne  l'inter- 
dit pas,  peuvent  acheter  ou  vendre.  — C.  Civ., 
138, 132,  430,  H23. 112»,  1125,  1128.  1507. 
1508,  t i 505,  1506,  ! 507  eltSOO;  (',.  procéd., 
802  ct  suiv.;  C.  comm.,  443;  — L.  III,  ff.,  de 
Curât,  furioso  ; L.  8,  ff.,  ife  Fart.  aliligat.: 
L.  12,  ff.,  de  Usurpationil).  et  usitcapümib.; 
L.  13,  $ 29,  ff. , de  Actionibus  empli  et  tvn* 
diti. 

1393.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vants— C.  civ,,  217,  21»,  1304  et  2253  : 

1°  Celui  oti  l'un  desdeux  époux  cède  de*  biens 
h l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en 
paiement  de  ses  droits  — C.  civ.,  308, 311 , 
1441,  1443  ct  suiv.  ; 

3»  Celui  oü  la  cession  que  le  mari  fait  4 sa 
femme,  même  non  séparée,  a une  cause  légi- 
time, telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles 
aliénés,  ou  ue  deniers  4 elle  appartenant,  si 
ces  immeubles  ou  deniers  ne  Uimlient  pas  en 
communauté  — C.  civ.,  1433,  1434 et  1435; 

3"  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à son 
mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  lui  au- 
rait promise  en  dot,  el  lorsqu'il  y a exclusion 
de  communauté  — C.  civ.  1330  et  suiv.; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héri- 
tier* des  parties  contractantes,  s'il  y a avan- 
tage indirect.  — C.  civ.,  013  4 913,  1008, 1 4M 
et  1827  ; — L.  31 , S 4 , ff. , de  Donalirmibus 
inter  eirum  et  uxorem. 

1390.  Ne  peuveut  se  rendre  adjudicalii- 
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res,  sous  peine  «le  nullité,  ni  par  eux-mëmcs, 
ni  par  personnes  interposées  — (C.  civ.,  011, 
lOlfo,  IlOOct  151)1); 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  uni 
la  tutelle  — (C.  civ., 450); 

Les  mandataire*,  des  biens  qu'ils  sont  char- 
gés de  vendre  — (C.  civ.,  1W9I); 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes 
ou  des  établisscmcuts  publics  couliés  à leurs 
soins; 

Les  oOiciers  publics,  des  biens  nationaux 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  — 
L.  5,t>  3, et  iillim.,  de  Aticlor.  tuior.,  fl’.;  L.  31, 
§ 7,  et  L.  -lli,  (T.,  de  Contrats ■ empt- 

1 307.  Les  juges,  leurs  suppliants,  les  ma- 
gistrats remplissant  le  ministère  public,  les 
greniers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  ofli- 
cieux  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  5 
peine  de  nullité,  et  des  détiens , dommages 
et  intérêts.  — C.  civ.,  1119  et  lîiOt,  109»; 
C.  procéd.,  713;  — L.  5,  tff.t),  If. 


t.  — La  capacité  pour  acheter  et  pour  vendre 
est  réglée  par  les  principes  généraux  qui  sont  éta- 
blis dans  les  art.  1133. 113*  cl  1135,  nuxquels  II 
faut  so  reporter;  mal»  a ce»  incapacités  générales 
viennent  *e  joindre,  dans  certaines  circonstances, 
(les  incapacité*  qm  «ont  expliquée*  par  les  art. 
1595,  1599  Cl  1597.  V.  Delrincoiirf,  I.  3,  p.  65;  Tout- 
lier.  I.  13,  p.  90,  537  et  suis.;  Kavard,  vl|f ommis- 
tionnaire,  no  »,  et  Saisie  Immobilière,  S le,  sur 
l'art.  71.1.  C.  procéd.:  Dur.inton.  1.  IB,  no»  tu  cl 
Ito;  Pothier,  rrnti,  no  39.  et  Contrat  de  louage , 
n»  381,  et  Merlin,  x®  fente,  S t*'.  art.  !•'.  n»  13. 

s.  — Tmilesees  prohibitions  nouvelle»  de  la  loi 
sont  juslilléespar  le*  relations  meme  qui  exislcnt 
entre  les  partie»  déclarées  incapables  d'acheter 
ou  (le  tendre  certain»  biens;  et  généralement  el- 
le» sont  fondées  sur  cotte  réule.  qu'il  n'est  permis 
à personne  de  réunir  deux  qualité*  contradictoi- 
res, nemo  auelor  In  rem  suiim. 

3.  — Eu  rffel,  si  le*  Intérêts  du  prétendu  ven- 
deur et  du  prétendu  acquéreur  se  Iront  eut  réunis 
dans  la  même  main, il  n'est  pas  possible  d’adiuel- 
tre  qu'il  y ail  eu  lllne  discussion  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  ; Il  n'v  a donc  plu*  que  l’apparence 
d'un  contrai,  cl  non  un  contrat  réel. 

I.  — Il  en  est  de  même,  si  le  prétendu  vendeur 
était  placé  6011»  l'autorité  directe  du  prélrndti  ac- 
quéreur. Or  telle  sorte  qu’il  n’a  pu  inierteiiir  en- 
tre les  parties  un  coidrat  sérieux. 

5.  — C’est  ainsi  que  la  vente  est  Interdite  entre 
é|Kinx,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  an  prollt  d'un 
administrateur  légal  à l'égard  des  biens  qu'il  e»t 
chargé  d'administrer;  au  profil  d'un  officier  pu- 
blie a l'égard  de*  biensqu'it  est  chargé  de  rendre. 

0.  — A l'égard  des  époux,  celle  décision  est  une 
nouvelle  application  du  principe  qui  déjà  le*  a 
déclarai  incapables  de  se  transmettre  pendant  le 
mariage  leurs  biens  l'un  cl  l'autre  par  disposition 
entre  vifs  irrévocable. 

7. —Le  mari,  en  cédant  à l'empire  que  sa  femme 
aurait  pu  prendre  sur  lui,  la  femme  en  se  soumet- 
tant à l'autorité  que  son  mari  exerce  sur  elle, 
n'ont  plus  ta  liberté  nécessaire  pour  donner  nu 
contcntcmi.nl  ont  puisse  valider  la  vente. 

».  — C'est  donc  par  exception  seulement  et 
lorsqu'il  s'agira  d'opérer  entre  eux  une  liquida- 
tion Sérieuse  et  un  paiement  réel,  qu'il  leur  sera 
permis  de  sc  vendre  l'un  à l'autre  . dans  les  cas 
expressément  déterminé*  par  les  no«  ter,  g et  3 de 
l'art.  1595,  ou  tousautre*  cas  analogue*  dans  les- 
quel* le  Juge  recommilra  qu'en  effet  il  v a eu 
Juste  motif  de  la  pari  de  l'un  desépoux  de  vendre, 
et  de  la  part  de  I autre  époux  d'acheter. 

».  — Mais  nous  savon*  d'ailleurs  que  le  litre 
meme  donné  au  contrat  ne  suffit  pas  pourlui  im- 
primer un  caractère  indélébile,  eu  sorte  qu’il  sera 
toujours  permis  au  juge,  de  déchirer  re  voile  men- 
songer Pour  rendre  à l'acte  »a  véritable  dénomi- 
nation lorsque  le»  partie*  »e  seront  efforcées  île 
déguiser  une  donation  prohibée  sous  la  forme 
d'une  renie. 

,to.  — A l'égard  de»  administrateurs  de*  biens 
a autrui,  la  prohibition  d'acheter  les  bien»  dont 
I administration  leur  e*l  eonüée  est  générale  et 
absolue. 

M.',rr.?lle  *'1  *an*  exception,  en  lortc  que  la 
prohibition  ne  cesse  que  lorsque  le  litre  lui-mê- 
me ne  subsiste  plus. 

13.  — Et  cela  même  ne  fufflrail  pas.  car  l'Inca- 
pacité continuera  de  subsister  après  la  eeisatlon 
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des  fondions,  tant  que  l'administrateur  n’aura 
pa*  rendu  compte  de  sa  gestion. 

13.  — C'est  ainsi  qu'il  l'égard  du  mandataire,  il 
ne  deviendra  capable  d'acquérir  cc  qu'il  était 
chargé  de  vendre  que  lorsque  le  mandant  lui  aura 
donné  quillance  duuinndut. 

H.—  La  disposition  spéciale  que  renferme  l’art. 
1597,  nu  sujet  de  la  vente dcsdroilslitigiéiix,  s'ex- 
plique d'ailleurs  asscx  d'elle-mêine. 

*5.  — I!  eût  été  aussi  contraire  5 ta  lui  qu'à  ta 
morale  de  permettre  au  Juge  d’acquérir  le»  droits 
litigieux  en  discussion  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  il  exerce  lui-meme  sa  juridiction. 

16.  — dépendant  cette  décision  ne  ferail  point 
. obstacle  A l'exercice  du  droit  qui  r«t  conféré  par 

l'art.  1699,  qui  permet  A celui  contre  lequel  ou  a 
cédé  un  droit  litigieux  de  se  faire  subroger  dan» 
l'effet  de  lu  cession,  en  en  remboursant  le  prix 
au  cessionnaire. 

17.  —Ce  que  défend  l’art.  1397. c'est  l'acquisition 
d'un  droit  litigieux  par  voie  d'action;  mais  il  n’iii- 
tcrdll  pa»  cette  même  acquisition  par  voie  d'ex- 
ception lorsque  le  juge  contre  lequel  ou  a cédé  un 
droit  lll-gleux  ne  tait  qu'user  do  la  faculté  de  re- 
trait qui  est  de  droit  commun. 

I».  — Du  reste,  nous  «von*  déjA  vu , sou*  les 
arl.  9lt  ol  lloo,  qu'il  u'csl  jamais  perutisde  lalrc 
indirectement  et  par  personnes  interposée*  ce 
que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

19.  — Et  nous  savons  qu'il  appartient  au  Juge 
de  rechercher  en  toute  circonstance  s'il  y a inter- 
position île  personne*. 

30.  — .Nous  avons  expliqué  spécialement  sous 
l'art.  911  quels  étaient  les  principes  généraux  en 
celte  matière. 

I»  Relativement  aux  ventes  falletenlre  êpotix. 

31. —  L'arrêt  qui  prononeela  nullité  d'une  vente 
immobilière  Taile parmi  mari  A aa  femme, comme 
n’ayant  |ias  une  cause  lég  lime  dan»  le  sens  de 
l'art.  1595,  C.  civ.,  et  qui,  pour  dénier  la  légitimité 
de  celle  cause,  se  fonde  sur  ce  que  la  femine  n'a- 
vait, .tu  moment  (le  la  vente,  aucune  reprise  à 
exercer  en  raison  descs  denier»  (lolaut, et  qu’elle 
n’avalt  qu'une  créance  pnraphcrualc , pour  une 
très  faible  somme,  bor»  de  toute  proportion  avec 
la  valeur  dm  biens  vendu»,  échappe  A la  censure 
de  la  cour  de  Cassation.  V.  J.  /Vf/.  Cass.,  31  Juin 
1839  t.  2 1x39,  p.  31)  et  In  note  et  23  août  I.V25;  — 
Troplong,  Vente,  no  180,  et  buvergier,  Vente, 
n»  179. 

23.  — Le  mari  peut,  durant  le  mariage,  vendre 
A sa  femme,  à titre  de  remploi,  non  seulement  (le* 
meublés  à lui  propres,  mais  aussi  du  mobilier 
tombé  dans  la  communauté.  — Cette  vente  apour 
effet  de  transférer  immédiatement  A la  femme  la 
propriété  Inspecte  de»  meuble» cédé*,  et  non  une 
simple  créance  en  reprise  de  leur  valeur  à exer- 
cer lors  de-la  dissolution  de  la  communauté, 
v.  dv.,  imm,  et  J.  t‘ai.  Cass.,  9 mon  1937  (i.  lor 

1837,  p.  907). 

33.  — Mais  si  postérieurement  à l'acte  île  rem- 
ploi la  femme  déclarait  ne  rien  prétendre  dan» 
l'acquisition,  et  consentir  A ce  que  l'immeubtc 
appartienne  en  entier  A sou  mari , en  atténuation 
de  ses  propre*  Octif»,  Il  y aurait  IA  une  véri- 
table vente  prohibée  par  l'art,  1595,  C.  civ.  X.J, 
Pal.  Bourges,  36  avr.  1837  (t.  » 1837,  p.  53). 

21.—  Quoique  les  actes  sous  seing-privé  fassent 
fol  de  leur  date  mire  le*  héritiers  des  conlrac- 
tan»,  il  n'en  est  pas  de  même  de»  acle*dc  vente 
entreépnux.  — Ainsi,  n'a  point  daleeertainc  vis- 
A-vl*  de*  héritiers,  non  plu*  que  ms-A-iI»  de» 
tiers,  un  acte  de  venir  sous  seing-privé  stipulé  cl 
fait  par  l'un  des  futurs  à l'autre,  dans  le  temps 
Inlermédiaire  entre  le  contrat  cl  lu  céléhralion  du 
mariage.  V.  C.  civ..  art.  13*3, 1338  et  1595. 

25.  — La  vente  faite,  postérieurement  à leur 
contrat  de  mariage  par  I un  des  fulurs  A l'autre, 
de  meublé*  et  d'immeubles  faisant  partie  de  son 
apport,  constitue  un  changement  aux  conventions 
matrimoniale» , cl  doit  par  conséquent.  A peine 
de  nullité,  être  réalbéc  par  acte  authentique.  V.J. 
Pal.  Cass.,  31  janv.  IW7  (L  I'*  1837,1..  6.16); 
Bru  relies,  2 dér.  <807  et  33  avr.  1812;—  Touiller, 
I.  8,  no*  337 et  sulv.,  et  t.  2.  n»*  81  et  suir.;  Kavard, 
Rép..  Y®  .lete  fous  seing-privé,  sert.  |r»,  $ 2;  .Mal- 
levllte,  sur  Part.  1335,  et  Duranton,  t.  15,  n®>ttG 
et  sulv. 

36.  — La  vente  faite  par  un  mari  à sa  femme 
pour  le  remboursement  de  se*  bien*  parapher- 
naux,  est  valable,  encore  que  les  époux  ne  soient 
pa»  séparé»  de  biens.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  l*r 
déc.  1839;  — Duvergicr.  fente,  t.  lor,  n»  179  et  la 
note.  — V.  eonfra  J.  Pat.  Grenoble,  38  janv, 
1896 et»  mar*  1851;  — Troplong,  n»  180. 

37.  — Du  reste,  la  disposition  de  l’art.  1595,  re- 
lativement aux  ventes  entre  époux,  e*l  simple- 
ment indicative;  elle  n’est  pa»  expressément  li- 
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mitalive  aux  seule»  hypothèse»  qui  sont  énon- 
cée». V.  J.  Pal.  CatS.,  35  août  l«S5  et  la  noie. 

3».  — On  peut  admettre  comme  légitime», 
dans  le  cas  do  vente  consentie  par  le  mari  A -a 
femme,  .l'au  1res  cause»  que  celles  qui  sont  dési- 
gnée» en  l'arl.  159.x,  11“  2 , C.  riv.  — En  d'autre» 
tenue»,  col  article  est  purement  énnnrialif,  ol 
non  limitatif.  V.  J.  Pal.  Paris.  27  mai  issu  1.  |*r 
1839,  p.  586).  — V.  conf.  J,  Pal.  Unrdeaux,  l«v 
déc.  1839;—  Tro|ikmg,  lente,  t.  I»r,  n»  ItM,  et 
Duxergler,  I.  l»r,  n»  17». 

*9.  — La  vente  faite  par  le  mari  A la  femme 
pendant  l'exisleneede  I association  conjugale,  en 
remploi  d'une  exploitation  d'arbre*  effectuée  sur 
le»  propriété»  (le  celle-ci,  reste  sans  effet  A l'é- 
garit  des  tiers,  lorsqu’il  résulte  île»  circonstance* 
qu'elle  est  entachée  de  fraude,  et  concertée  pour 
soustraire  le*  liions  du  mari  A l'action  de»  créan- 
cier». V.  J.  Cal.  Bordeaux,  15  Janv.  1839  fl.  l«r 
1839.  p.  575). 

30. — Dan»  ce  cas.  en  effet,  clic  n'a  pa»  une  cause 
légitime  comme  le  veut  l'art.  1595. 

31.  — Le  mari  a le  droit  de  vendre  A ?.x  femme, 
pour  la  remplir  de  »cs  ré|iri»e».  des  meuble», 
même  faisant  partie  de  la  communauté.  V.  C.  ei»., 
arl.  1593. 

32.  — L'ne  pareille  vente  n pour  effet  Immédiat 
de  transférer  la  propriété  des  meublcsà  la  femme 
In  sprrlr,  et.  ronséquemnient,  de  le»  soustraire, 
a toute*  poursuites  ue»  créanciers  personnel»  du 
mari. Y.  J.  Pat.  Cass..  9 mar*  I8ï7  (t.  g t»37.p.  36). 
—V.  eonf.  J.  Pal.  Parir.it  Janv.  <81 1 ; Bordeaux 
Ier  déc.  1839;  — Troplong,  n®  leo;  Itnltaml  de  VII- 
largue»,  n®  61,  el  Duvergicr,  fenfe,  t.  l®r  n®*  <79 
et  km. 

33.  — La  disposition  exceptionnelle  du  n®  2 , 
art.  1 593,  C.  civ..  qui  autorise  le  mari  A consentir 
la  yentc  de  *es  bien*  n sa  femine.  même  non  sé- 
parée, pour  le  remploi  de  se»  Immeubles  aliéné», 
n'est  applicable  que  dan»  le  ca*où  les  époux  sont 
marié»  sou»  le  régime  de  la  communauté  el  non 
lorsqu'ils  sont  mariés  sou»  le  régime  dotul. 

ai.  — En  admettant,  d’ailleurs,  que  l'exception 
fut  applicable  nous  le'  régime  dotal,  elle  ne  saurait 
être  invoquée  au  cas  ou  le  mari,  autorisé  par  le 
contrai  de  mariage,  a vendu  le»  biens  dotanv  de 
son  épouse,  n'a  en  même  leinp*  été  assujéti  A 
aucune  espèce  de  remploi.  V.  J.  Pat.  Grenoble. 
2€  mar*  1832.  — V.  aussi  même  cour  8 mars  1831, 
«t  Bordeaux.  <»déc.  4839  et  le  renvoi. 

*5.  — Est  nulle  la  vente  d’immruhlr*  faite  par 
le  mari  à sa  femme  ru  remboursement  de  créan- 
ce* dotales  non  liquidée»,  alors  que  In  séparation 
de  biens  n'a  nas  même  etc  prononcée  entre  les 
époux.  X.J.  Pal.  Grenoble.it  janv.  Iss8. 

Ï6.  — bu  vente  faite  par  le  mari  A la  femme 
pour  une  cause  reconnue  légitime,  doit  être  main 
tenue,  et  II  sulllt  à ret  égard  qu'il  soit  clahlien 
fait  que  la  rainette  In  vente  élail  cneffel  légitime. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  33  août  1825;  — Troplong,  l.|cr, 
il®  180. 

37.  — Toutefois,  Il  importa  de  vérlfler  quelles 
oui  été  le*  causes  de  l'aliénation,  qm  ne  devront 
être  considérées  comme  légitime*  qu'au!. ml  qu'el- 
le» auraient  mie  analogie  parfaite  avec  celles  qui 
sont  Indiquée*  par  l'art.  1593,  n®2.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux. t®r  déc.  183»;  Paris,  il  janv.  1818;  — Du- 
vergter,  t.  I«r,  11®  179  et  la  note. 

3®  Relativement  aux  acquisitions  faites  par 
des  mandataires  ou  administrateurs. 

3*.  — L'art.  (596, C.  civ.,  qui  défend  aux  tuteur; 
de  »e  rendre  acquereur»  des  bien»  appartenant  A 
leurs  pupille*,  esl  applicable  au  ras  ou  la  vente  a 
lieu  en  justice  et  par  »uile  d'expropriation  forcée. 
V.  J.  Pal.  Paris,  11  déc.  1835. 

39.  — Mais  la  nullité  dans  la  vente  faite  à une 
tutrice,  ne  pourrait  être  Invoquée  par  le  eollcitant 
du  mineur,  alors  que  ce  mineur,  en  renonçant  à la 
succession  dont  Ici  bien»  dépendaient,  aurait  par 
cela  même  perdu  tous  droits  Aces  bleu»,  cl  serait 
renié  n’en  avoir  Jamais  été  copropriétaire.  V.  J. 
Pal.  Paris,  tt  déc.  1833,  ?nu»  t au.,  30  mar*  <880 
(t.  <»r  <»<(),  p.  468’  et  le»  note*.  — V.  rouf.  J.  Pal. 
Parti,  38  janv.  <820;  — Duvergicr,  Vente,  1.  <«r, 
n®  187;  Deftlneourl , t.  2,  p.  <17;  Troplong,  lento. 
1. 1»r,  il®»  «ff  et  <91  ; Delaporte.  Pond,  franc.,  sur 
l’art.  1596,  et  Loeré,  L 14,  p.  <95.— V.  aussi  Pothier 
de  la  Vente,  u®  <3. 

40. — La  nullité  prononcée  par  fart.  1396,  C.  civ. 
qni  interdit  au  tuteur  du  mineur  de  sr  rendre 
adjudicataire  de»  bien*  de  son  pupille  n’étant  In- 
troduite que  dans  l'intérêt  du  mineur,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  lui  seul.  V.  J.  Pal.  Or- 
léans, U fêv.  1811  (t.  ter  1841,  p.  383'  el  ta  note. 

il.  — En  matière  de  renie  le  fils  du  tuteur  ne 
saurait  être,  comme  en  matière  de  donation,  ré- 
puté de  plein  droit  personne  Interposée.  V.  arl. 
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42.  — l.e«  juge»  pouvait  donc  maintenir  l'adju- 
dication d'un  bien  du  mineur  prononcée  au  profil 
du  fil»  tuteur,  » il  n'e»l  pa*  établi  <|ue  le  lit»  ail 
été  le  prêt*  nom  de  non  père.  V.  J.  Pal.  Cass.. 

3 avr.  IMS  (t.  I»  <B.IS.  p.  «IJ. 

12.  — La  disposition  de  l ui  t.  1306.  C.  Civ.,  qui 
interdit  aux  iiiaiidtilnirea  de  *e  rendre  adjiniira- 
talree  de»  biens  qu'ils  sont  chargé*  de  vendre,  ne 
s'oppose  |uts  à ce  qu'un  des  syndics  déllulUls 
d'une  faillite  se  porte  acquéreur  des  immeubles 
dont  il  est,  à ce  titre,  chargé  île  poursuivre  la 
vcutc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  mars  buts  et  10-26  mari! 
1817. 

t ».  — l.es  (yinllcs  iléttnilifs  qui  ont  pnunulvl  la 
vente  de»  immeubles  du  failli  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  en  leur  nont  personnncl.  V.C.  COIiun., 
art.  364. 

2.V  — Ils  ne  smd  nas  les  mandataires  dans  le 
sens  de  l'art.  1306.  V.  C.  civ.,  art.  1.126,  » 3,  et  J. 
Pal.  Angers.  I»  mars  <632. 

»6.  — C'est  ce  qui  a été  formellement  déclaré  \ 
la  chambre  de»  pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi 
du  8 juin  1838  sur  les  faillite*.  V.  le  Moniteur  du 
6 avr.  1828,  p.  811. 

*7.  — L'individu  qui  est  2 la  fols  liquidateur 
d'une  ancienne  maison  sociale  et  associe  collectif 
d’une  nouvelle,  peut,  nourdistanl  la  réunion  de 
ecs  deux  qualité»,  vendre  à la  société  nouvelle  les 
marchandises  appartenant  ii  la  société  publique. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  6 fév.  I8:t*  Merlin,  Hèp., 
r®  t'enfe,  art.  I«,  5 l®>. 

**.  — L. avoué  chaîne  de  poursuivre  en  justice  la 
vente  sur  licitation  d'un  immeuble  ne  peut  s'en 
rendre  adjudicataire,  soit  j«tr  lui-même,  soit  pat- 
personne  interposée,  ainsi,  par  exemple,  sou»  le 
nom  de  sa  femme,  l'art.  1326  lui  est  applicable. 
V.  J.  Pal.  Toulouse.  16  mars  1613.  — 3 . ootif.  J. 
Pat.  Cass.,  2 août  1813  et  la  note  : Rouen,  6 mai 
1815.  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris.  7 Jativ.  1812. 

49.  — L'avoué  du  saisi  lie  peut  se  rendre  adjodh 
cataire  des  biens  vendu»  sur  expropriation,  en- 
core que  par  suite  d'une  demande  en  conversion, 
la  veule  ait  eu  lieu  devoitl  notaire.  V.  C.  ci».,  art. 
1.306. 

30.  — Le  notaire  commis  pur  la  justice  jomr 
procéder  2 une  adjudiealion  n'étant  invu»li  d'au- 
cune attribution  de  juridiction,  Il  en  résulte  que 
la  demande  en  nullité  d'une  telle  adjtidiealinn 
doit  être  portée  par  action  principale  devant  le 
tribunal  qui  a commis  le  notaire,  et  non  directe- 
ment devunl  la  cour  par  sole  d'appel.  V.  J.  ; al. 
Paris.  27  août  4830.  — Y rouf.  J.  Pal.  Cuss.,  16 
fév.  1832. 

SI.  — Mai»  l'avoué  du  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière  peut  »e  rendre  adjudicataire 
en  sou  propre  nom,  de»  biens  qui  en  sont  l’objet. 
V.  J.  Pal.  Poitiers,  10  mai  1833;  Cass. . 10-25  mars 
1817  ; — Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n»  2383;  ller- 
rial, p.392.n°82, et  Duvernier,  Fente,  t.  l»r,  no  jko. 

32.  — Lu  avoué  peut  faire  une  déclaration  do 
coinrnnnd  pour  son  père.  \ . J.  Pal.  Poitiers,  31 
août  <831. 

33.  — Est  nulle  l'adjudication  judiciaire,  suivie 
d'une  déclaration  de  couiiuand  laile  par  l'adju- 
dicataire au  prolll  du  nuluire  commis,  par  le 
ministère  duquel  l'adjudication  a élu  prononcée. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  10  fév.  <833:  Cass.,  2»  déc. 
1816  ; — Merlin,  llèp.,  v®  notaire, $ »;  touiller, 
t.  8,  n®73,  cl  Holland  de  YlUargue»,  Jlep.,  so  no- 
taire, n®  32*. 

3».  — L'huissier  qui  signifie  en  sa  qualité  des 
acte*  à la  requête  d'une  personne  qui  poursuit 
une  veule,  n'est  pas  mandataire  pour  vendre,  cl 
dès-lors  n'est  pas  frappé  de  l'incapacité  d’acqué- 
rir prononcée  par  l'art.  1596.  C.  civ. 

33.  — l.e  mandat  de  vendre  donné  par  uo  débi- 
teur U son  créancier  dan»  un  acte  constitutif 
d'hvnolhèque,  n'csl  pas  : évoqué  par  la  faillite  tic 
ce  débiteur  survenue  postérieurement,  v.  j.  Pal. 
Bordeaux,  8 jnnv.  IS33et  les  note*,  4 juin  <832  cl 
19  août  1831  ; — Uioehe  el  Gnujcl,  Dictionnaire 
de  l'rocèd.,  v®  Huissier,  n®  107. 

ne.  — la»  conseillers  municipaux  ne  sont  point 
administrateur»  dans  le  srus  de  l’art.  1396,0.  civ.,  1 
j*.  et  ils  peuvent  so  rendre  adjudicataires  de 
bien»  appartenant  à la  commune,  par  hall  em- 
phytéotique ou  par  tout  uutre  mode  d'aliénation. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  8 août  1838  (l.  2 1 838,  p.  Ml)  ; 
— Foucarl,  Elément  de  droit  public  el  adminis- 
tratif. I.  3,  n®  138. 

*7.  — Celui  qui  »e  rend  directement  acquéreur 
en  son  propre  nom,  alors  qu'en  réalité  il  agit 
pour  le  compte  d'une  commune,  ne  peut  dan»  la 
- suite  revendiquer  pour  lui-même  le  héuéllee  de 
l'acquialUou,  sou*  le  prétexte  que  le»  formalité* 
administrative*  n'ayant  pu»  ôté  remplie»,  lavante 
serait  nulle  a l'égard  de  la  commune.  li  serait 
surtout  non-recevable  dan»  celle  prétention  s'il 
avait  volontairement  consenti  a exécuter  la  eon-  | 
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rciillon  en  faisant  remise  4 la  commune  des  biens 
achetés  pour  elle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  1829  ; 
t otmar,  28  août  1827  ; Cass.,  22  mu  1827,  el  Bour- 
ges. 9 juin  <828. 

•V).  — Le  créancier  qui  c*t  chargé,  après  cession 
de  bien»,  de  suivre  le*  formalités  necessaire*  pour 
arriver  à la  vente,  conserve  le  droit  de  se  rendre 
jiersoiinellement  adjudicataire  ; on  ne  petd  le 
considérer  comme  un  mandataire  chars»  île  ven- 
dre dans  le  sen»  de  l'art.  <396,  C.  dv.  4 J.  Pat. 
Bourges,  22  août  1826. 

s®  Relativement  aux  cessions  de  droits  liti- 
gieux. 

59. —  La  règle  posée  dans  l'art.  1397.  C.  civ.,  esl 
lellemenl  absolue  qu'elle  doit  s'appliquer  même 
au  cas  où  l’uflh-ier  ministériel,  auquel  une  ces- 
sion de  droits  litiuieux.  a été  laite,  démontré  qu'il 
u'apa*  acquis  ce*  droit*  dan*  un  esprit  de  lucre 
ou  de  chicane,  mais  dan*  le  seul  but  de  se  garan- 
tir d'un  préjudice  qui  le  menaçait. 

60.  — i.es  cas  d'exception  précisé.»  par  fart. 
<701,  C.  nv.,  ne  sont  pas  applicable»  à l arl.  <397 
nu*»t  bien  qu  a l’art.  <69».  v.  J.  Pat.  Sentes,  23 
mai  1810  ;t.  2 16*0,  p.  9j  ;— Duvorgicr,  I ente,  t.  <6, 
11®  200. 

61.  — Le  ministère  publie  n'a  pas  voie  d'action 
| pour  demander  la  nullité  d'une  cewioii  île  droit* 

1 litigieux  consentie  à un  avoué  on  avocat  dans  le 
1 cas  prévu  par  î'art  <397,  C.  civ.  V.  L.  2»  août  <790, 

III.  8,  art.  2, et  L.  20 avr.  IBIO.  art.  48. 

«2.  — L'art.  1597.  C.  civ sur  la  cession  de  droil* 
litigieux  est  applicable  aux  avocats  résolus  par 
le  Iriliuunl  de  première  insinuée  seulement.  Y.  J. 
Put.  Cass.,  29  lév . <832  et  les  notes.  — Y.  rouira 
J.  Pal.  Amiens.  Il  pralr.  an  XIII  : — Duvcrgier, 

I enfe.  1.  <".  n®  200  ; — Ont.  de  <333,  art.  23,  <360. 
art.  3»,  cl  4629,  un.  M. 

CHAPITRE  III. 

se»  cimssr*  om  eatvnxT  «rrar.  vrxuoic*. 

1 son.  Tout  ce  <pti  csl  dans  le  commerce, 
pettl  être  vendu,  lorsque  dits  lui»  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation.  — C.civ., 
.»->»,  540,  714,  i 12K,  HUM  et  2226:—  L.  15,  §1; 
L.  54,  ji  I et  i;  L.  02,  § t,IT.,  deContrahendd 
emptlone;  L.  39,  $3,  IL,  de  Ertetionib- 

1 ABU.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  esl 
nulle  ; cite  | eut  donner  lieu  à des  dommages- 
inléréU  lorsque  l'acheteur  a ignoré  que  la 
chose  fût  i»  autrui.  — C.  civ.,  toit,  j 149,  1035, 
1604,  4935,  2ffi»,  2236  et  sniv.,  2265  et  sniv.; 
C.  procéd.,  692  clsniv.,  727  el  sniv.;  C.  cotnm., 
210; — L.  6,  C.,  de  Hebus  aüenis  non  alie- 

II  undis. 

1000.  Ou  11e  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  de  sou  consen- 
tement. — ('..  civ.,  791,  1070. 1 130  et  1389;  — 
L.  49,  et  L.  30.  C.,  de  Partis; h.  1,  Cf.,  de  llce- 
reditate  vel  actione  Hndild. 

1001.  Si  au  mument  de  la  vente  la  chose 
I Vendue  était  périt-  en  totalité,  la  v<>nte  serait 
: nulle.— C.  civ.,  lift*,  4495,  1234, 4302  et  1303. 

Si  une  |iartie  setileineiit  île  la  chose  esi  pé- 
rie,  il  est  an  choix  de  l'acquereur  dahantlon- 
ner  la  vente,  ou  de  demander  la  |>arlie  con- 
servée , en  faisant  déterminer  1c  prix  par  la 
ventilation.  — C.  civ.,  1018,  1020,  1681, 1082, 
2192  et  2211  ; — L.  45,  in  pr.;  L.  58,  de  Con- 
trahendd  emptione. 

t.  — Pour  qu’il  y ait  vente,  il  faut  avant  lotit 
qu'il  CxisIC  une  chose  qui  puisse  faire  l'objet  du 
contrat,  et  conséquemment  mie  chose  qui  soit 
dans  le  commerce,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué noua  le*  art.  1108  et  1 128.  C..  clr.  Y.llelvm- 
enurt.  t.  3,  p.  68 -.Touiller,  t.  6,  p.  I2«.  <31  et  136; 
Fayard,  v1»  Vente,  seel.  3®.  et  nullité , S 2,  n®  6 ; 
llurautim,  1. 16,  n»'  ISO  el  ISA  ; Pothier,  Vente, 
n®‘3,  6,  <0  cl  II  . Merlin,  v»  fente,  $ l*r,  arL  l'r, 
n®  3,  cl  Legs.  secL  3*.  $ 3, 11®  t ; Truplung,  Vente. 
t.  I®r,  p.  339,  372,  381,  S86  Cl  »ulv„  Cl  Uuvcrgler, 
Vente,  il®*  223,  229  et  237. 

2.— Parmi  les  chose»  dont  l'aliénation  csl  prolil- 
bré  par  de*  lois  particulières,  nous  pouvons  citer, 
eu  ce  qui  concerne  le  Code  civ.,  d'une  part  le» 
bien*  énuméré*  dan»  les  art.  338, 310et3tl,  C.civ., 
qui  font  parlip  du  domaine  inaliénable,  doul  nous 
avons tliscidé  lacoinpu»lüon*ous  l'art.  711, C.civ ., 
qui  règle  I usage  de*  chose»  qui  n'appartiennent 
a personne,  cl  d'autre  part  les  bien»  frappe»  de 
substitution  (V.  art.  1048,  C.  civ.),  ainsi  que  le 
fond»  dotal  dont  nous  avons  exposé  les  principe» 
fou»  l’art.  I33v,  C.  civ. 


3.  — Muant  a la  veule  de  la  chose  d'autrui, noua 
avons  déjà  reconnu  sous  l'art.  <U2I,  C.civ..  quo 
c 'était  là,  dan»  nuire  droit,  une  convention  abso- 
lument nulle,  parce  que  le  eonlral  porlartl  aluns 
sur  un  objet  dont  b-  vendeur  n'a  la»  la  dr-posi- 
tiou,  il  manque  alors  par  sa  lsa»e  rssj-nlleile. 

4.  — Mai»  si  l'acheteur  de  lajiine  toi  a ignoré  le 
vire  du  contrat,. il  petit  résulter  pour  lui  de  la 
veille  un  préjudice  qui  est  le  fait  |tersomu-l  du 
vendeur,  et  qui  doit  ciiiiscqurtimicnl  eiitraioerde* 
dommugi — intérêts  contre  celui  par  la  tortillé  du- 
quel le  iloutmagt-  .v  été  causé.  Il  m-  restait  donc 
plus  qu  i appliquer  4 ce  cas  |»arlieulier  le  prtm-ipe 
jHisé  dan»  I art.  1.1*2,  C.  civ. 

5.  — Toutefois,  fi  le  vendeur  élait  également  de 
Ikiiiuc  foi.  parce  qu'il  avait  sue  juste  raison  de 
croire  qu’il  était  propriétaire  légitime  de  la  chose 
qui  appartenait  eu  réalité  4 autrui.  Il  sera  admis 
4 exercer  tous  le»  droits  du  propriétaire  appa- 
rent. tels  qu'il  ont  ulé  expliqués  sous  l'art.  767, 
C.  civ. 

6 — l/art.  <600  u'csl  egalement  que  la  repro- 
duction d'une  règle  que  uuus  avons  déjà  discutée 
sous  l'ai  t.  791,  qtii  défend  de  vendre,  même  par 
contrat  de  mariage,  la  succession  d'une  personne 
vivante  cl  qui  se  trouve  rappelée  dan»  les  mê- 
me* Icnuc»  par  l'arl.  <130,  qui  détend  au**l  de 
faire  aui-une  stipulation  sur  une  succession  non 
ouverte,  même  avec  le  comcntemenl  de  celui  de 
la  successnm  duquel  il  s'agit. 

“.—Enfin,  l’art,  tout,  ne  lait  qu'appliquer  4 la 
veule  le  principe  pose  pour  tou»  le»  contrats  en 
général  par  le*  url.  t:to2  el  1303,  et  il  dotl  admet- 
tre les  mêmes  distinction». 

8.  — Il  tant  considérer,  seulement  en  ec  qui 
eoueerne  la  vente  avec  plus  de  précision  encore 
que  dans  loul  autre  eonlral,  l’iiistaut  précis  au- 
quel sc  sera  opéré  le  transport  do  propriété,  afin 
il  appliquer  suivant  le*  réglés  du  droit  au  véri- 
table propriétaire  la  maxime,  res  péril  üonuno. 

9.  — Ainsi,  l’art,  tsoi  cousidére-t-ll  plu*  spé- 
cialement une  hypothèse  particulière , lorsque 
la  chose  avait  péri  pour  partie  seulement,  au  mo- 
ment oû  ec  IraiiHporl  se  serai!  effectué. 

10.  — Il  est  libre  alors  à l'acquéreur  de  mainte- 
nir OU  de  rompre  le  rouirai,  et  c'est  14  un  droit 
qui  lui  e»l  accordé  en  diverse»  cil  constance»,  tou- 
les  le*  toi*  que  les  choses  n'élant  plu»  entières, 
sau*  qu'il  puisse  4 cel  égard  encourir  aucun  re- 
proebc.il  y a impossibilité  pour  le  vendeur  d'exé- 
cuter le  contrat  tel  qu'il  a éle  uri-êlé  entre  les 
parties. 

11. — Dans  la  rigueur  du  droit  le  contrat  ne  sub- 
siste plu»,  car  eu  admettant  que  la  chose  subsiste 
encore  dan»  le»  parités  qui  restent.  Il  n'v  a plus 
accord  (tir  le  prix. 

<2.  — Mal*  par  oxeepUon,  ou  admet  alors  dan» 
l'intérêt  de  I acquéreur,  le  droit  4 conserver  le 
eonlral  par  ventilation,  c'est-à-dire  que  In  vente 
esl  nuiiulenuc  s'il  plull  4 l'acquéreur.  4 qui  l'on 
accorde  dans  ce  cas  une  action  en  Indemnité,  dont 
le  montant  seca  déterminé  eu  égard  4 la  valeur  de 
la  pai  lle  dont  il  est  privé. 

<3.  — Ce  n esl  pas  en  effet  le  prix  qui  sera  dé- 
lermliié  pur  ventilation,  bien  ijuc  ce  soient  les 
terme»  dont  *e  serve  l'article;  car  ce  serait  faire 
nue  veule  contre  la  volonté  du  vendeur,  ce  qui 
sérail  en  opjmslliou  4 tous  le*  principes. 

14.  — Mut»  le  conlut  origltialcc  sulaisle.  car  lui 
seul  peut  liée  le  vendeur;  l'acquéreur  a seulement 
le  choix  cidre  l'arlinu  résolutoire  qui  »e  réalisé 
liai  l ahaudon  qu'il  tait  du  contrat  et  l'action  en 
mdeimiilé  du  préjudice  qu'il  souffre,  aclitui  qui  se 
réalise  par  la  vcjdilalinn. 

43. — Ou  reste,  celle  venlilalion  pourra  êlrc  faite 
d'un  commun  accord  ; et  si  les  pat-lie»  ne  ron- 
vicnncnl  pus  4 l'amiable  du  réglement  de  l'In- 
demnité, ce  sera  au  juge  4 fixer  sur  rapport 
d'experts  le  monluul  de  la  somme  qui  devra  être 
considérée,  relativement  4 la  valeur  totale  portée 
nu  contrat,  comme  représentative  de  la  portion 
de  la  chose  qui  a |iéri. 

<®  Relativement  aux  biens  dont  la  vente  est 
spécialement  interdite. 

16.  — Sous  1e  Cotlc  civ.,  le.»  biens  formant  un 
litre  clérical  tic  soûl  pas.  comme  sous  l'ancienne 
législation,  frappés  d'iii.'dicmiliililé.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  22  nov.  Igal  el  la  noie  ; — Durand  de 
Maillanc,  v®  Titre  clérteat. 

17.  — Le*  lui*  de*  6 et  23  mêssid.  an  111,  prnhlhi- 
livesdè  la  veule  de»  grain»  en  vert,  ont  été  abro- 
gée.» par  le  Code  civ.,  elles  ne  son)  plus  en  vi- 
gueur. V.  J.  Pal.  Agen.  2 août  t»:;0  cl  la  note. 

18.  — Contra,  les  lois  de»  6 cl  23  messid.  an  lit. 
prohibitive*  de  la  vente  de  grain»  en  virl  el  peu- 
dan»  par  racine*,  sont  encore  aujourd’hui  en  vi- 
gueur. V.  J.  Pal.  Alenfon,  26  nov.  <833.  — Mai» 
celle  décision  duil  être  rejetée. 
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LIV.  III.  TIT.  VI 


UE  LA  VENTE. 


4®  Relativement  à la  vente  d*  la  chose  d’au- 
trui. 

19.  — L'acquéreur,  par  vole  d'échange,  de  la 
dune  il'autrul.  ne  peut  plua  faire  valoir  la  nullité 
de  In  vente  qui  lui  en  a été  consentie,  lorsque, 
antérieurement  A l'époque  oii  il  s'est  prévalu  du 
vice  de  «on  acquisition,  le  tendeur  est  devenu 
légitime  et  tneonléalabfe  propriétaire  de  l'objet 
vendu.  V.  J.  Pal.  l'an.,  23  juill.  4835  : — Trop- 
long,  Traité  de  vente,  I.  f«f,  n®  236;  Duranton, 
1. 16,  n®  17»,  el  Duvernier,  Pente,  t.  ter,  no  20*.— 
V.  ainsi  J.  Pal.  Iliom,  12  Janv.  4847 , el  l.'au..  18 
janv.  1810  et  le*  note*. 

20.  — Lu  vente  do  la  chose  commune  par  un 
de»  propriétaire*  Indivis  n'e*t  pas  nulle,  lors- 
qu'elle a été  raiillée  par  celui  des  propriétaire* 
qui  n'avait  pas  été  partie  dans  l'acte  V.  J Pal. 
Riom,  l»  janv.  4847  ; — Duvergler,  lente,  t.  I«r 
(Continuation,  de  Touiller,  1. 16,  u®  21» ...  —V.  tou- 
tefois J.  Pal.  Casa.,  t»  janv.  IIMO.—  Mai*  voyea 
la  noie  au  bas  de  cel  arrêt. 

il . — Celui  qui.  après  avoir  pris  part  avec  d'au- 
tre» à In  vente  d'un  immeuble  qui  était  la  pro- 
priété d'un  licis  , devient  ensuite  héritier  de 
ce  tiers  , el  qui  intente  une  action  en  nullité 
de  la  vente , est  passible  de  l'exception  de 
garantie  pour  le  huit,  quoiqu'il  ne  soit  héritier 
que  pour  partir  seulement  • dan*  ce  cas,  la  ga- 
rantie est  liidtviéthlé.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  8 
déc.  mat,  et  Cass.,  H août  UdO  et  la  note. 

SL— Is8  créancier  auquel  une  hypothèque  a 
été  consentie  sur  le  mémo  terrain,  apré*  que  la 
première  hypothèque  eBt  devenue  valide,  esl 
iiou-recevahle  A attaquer  cette  première  bvpo- 
thèque,  comme  étant  consentie  sur  la  chose  d'au- 
trui. 

•23.  — L'hypothèque  consentie  sur  la  chose 
d’autrui,  devenue  depul»  la  propriété  du  débiteur . 
ne  peut  l'Ire  critiquée  par  un  créancier  hypothé- 
caire postérieur  A l'acquisition.  V.  J.  Pal.  Met;, 
20  nvr.  IH36  ; Cass.,  12  juin  1807;  Bruxelles.  tl  juin 
4817;  Bordeaux.  24  janv.  1833;  — Trnplnnti , 
Commentaires  sur  Irsprivileges  et  hypotheques, 
t.  2,  il»  32t. 

44.  — l.e  vendeur  A réméré-  conservant  sur  la 
chose  un  droit  de  propriété  éventuel  tient  céder 
ce  droit  A un  tiers,  en  vendant  do  nouveau  tout 
oti  partie  (les  objets  qui  oui  été  compris  dan*  la 
vente  A réméré;  ce  n'est  pas  la  vendre  la  chose 
d'autrui.  V.  J.  Pal.  Cass  , 7 jnili.  t.*2». 

SS.  — l.e  cessionnaire  sera  donc  admis  A exer- 
cer le  réméré,  pourvu  nue  son  action  en  revendi- 
cation porte  sur  la  totalité  de  l’objet  vendu,  le  ré- 
méré ne  pouvant  être  exercé  pour  parité.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

26.  — La  vente  consentie  de  lionne  foi.  par  l'hé- 
ritier apparent.  A des  tiers  de  lionne  foi,  d'une 
partie  de*  Immeubles  avant  appartenu  A la  suc- 
cession, cl  provenant  d un  partage  régulier,  est 
valable  vIs-A-vis  do  l'héritier  véritable , lors  sur- 
tout que  ce  dernier  ii  autorisé  non  seulement  le 
partage,  mal*  encore  la  vente,  sans  faire  aucuno 
menllon  de  son  droiL  V.  J.  Pal.  Bourges,  td  Juin 
1837  l.  3 1810,  p.  30*1  ; Orléans,  27  mal  mae  ;|.  2 
4837,  p.  3«o), et  Montpellier,  » niai  ta»  1,2  4838, 
p.  448). 

97.  — Les  vente*  consenties  par  l'héritier  ap- 
parent A des  lier*  de  lionne  fol  sont  valables,  et 
nC  peuvent  être  attaquée*  par  l'héritier  véritable, 
v.  C.  elv.,189»;  J.  Pal.  Toulouse,  3 mars  1833  ; 
Limoges,  27  déc.  tS33;  Montpellier.  Il  Janv.  1830. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass. , 3 août  1813  et  la  mile  ; 
Montpellier,  • mal  i«8  ;i.  ai  as»,  p.  us);  — con- 
fiai!*, K>  Jurlstiruilmre  des  successions,  p.  23. 

2«.  — La  vente  de  certain*  Immeubles  del’héré- 
«lllé  consentie  A des  tiers  de  bonne  fol  par  l'héri- 
tier qui  se  Irmive  en  possession,  en  vertu  d'un 
testament  dont  il  ignore  les  vices,  est  valable. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  21  déc.  1839  .1.  i«r  isto. 
p.  315)  el  la  note.—  V.  contrit  J.  Pal.  Orléans, 27 
mai  1836  (t.  2 1*37,  p.  SC). 

*s.  — On  ne  peut  considérer  comme  valable  au 
regard  du  véritable  propriétaire,  en  ce  qu'elle 
émanerait  du  propriétaire  apparent,  lavcnlo  con- 
sentie par  celui  qui  ne  possédait  qu'en  vertu 
d'une  décision  émanée  d'une  autorité  Incompé- 
tente, tel  qu'un  arrêté  administrai!!  prononçant 
nur  une  question  de  propriété  du  ressort  des  tri- 
bunaux , laquelle  a été  annulée  depuis.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux, 28  Juin  tsSt,  et  Paris,  t* Juin  b*si. 

30.  — l.e*  vente*  consentie»  par  l'héritier  ouïe 
légnlairr- apparent  sont  valable*  an  prolll  dentier» 
de  bonne  fut,  et  ne  peuvent  être  attaqué»-*  par 
l'héritier  véritable.  V.  J.  Pal.  Limoges,  27  née. 
4833.  et  Toulouse.  5 mar*  1833 

U.  — Contra.  Invente  consentie  par  l'héritier 
apparent  peut  Sire  attaquée  par  l'héritier  vérita- 
Ide, quand  la  prescription  n’est  pas  accomplie  au 
prolll  du  tiers  acquéreur.  V.  C.civ.,art.«s»»et22«3; 


LPat.  Poitiers,  10  «vr.  1832.—  V.eonf../.  Pal. Poi- 
tiers, 13  juin  1842;  Orléans,  il  mai  18W  (L  » 1837, 
p.  310);  — Touiller,  t.  »,  p.  Ml,  el  Troplong,  lli/p.. 
lie  *6s,  el  Vente,  ne  *eo.  — V.  aussi  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 14  arr.  183»  et  les  renvois.—  V.  ennfra  J. 
Pal.  Toulouse,  23  fév.  1813;  Cass.,  3 août  1815 
el  26  août  1833;  Bourges.  14  juin  1617  1.2  18*0, 
p.  ai*  •;  — Merlin.  Quest.,  v®  Heritier.  S 3,  et  r.ha- 
i»>l.  Succession,  art.  736. 

32.  — Le  venin  des  Immeuble*  de  la  succession 
faite  par  l'héritier  apparent  est  nulle,  tant  à l'é- 
gard du  vendeur  que  de  l'acquéreur,  encore  qu'ils 
aient  tous  deux  agi  de  lionne  fut.V.C.  elv„  ISO»  el 
742;  et  J.  Pal.  Orléans,  tl  mai  1836  et  la  noie. 

33.  — La  vente  faite  par  un  donataire  dont  le 
litre  e*l  nul  pour  d>'rnut  de  forme  ne  peut  être 
validée  nu  profit  de  l'acquéreur  comme  celte  faite 
au  prolll  de  l'Iiérilier  apparent.  Le  droit  de  l'ae- 
quére'ur  est  soumis  à la  même  rescision  que  celui 
du  donataire.  V.  C.  clv„  art.  1390.  2125  et  2182,  cl 
J.  Pal.  l'ass..  9 janv.  ts3»;t.2  tssa.p.  262;. 

*4.  — Celui  qui.  en  vendant  In  chose  d’autrui,  sc 
soumet  en  cas  d'inexécution  A une  clause  pénale, 
doit  encourir  la  peine  si  l'acquéreur  a traité  de 
bonne  fol  dans  l'ignorance  que  la  chose  vendue 
appartint  A autrui.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  mars  l»23; 
— Duvergler.  1.  (er,  clo>  x20  et  suiv.,  el  Troplnnu, 
sur  l'art.  1600. 

33.  — Le  vendeur  de  la  chose  d'aulriil  mil  «e 
porte  fort  pour  lo  vérllalile  propriétaire  dont  d 
promet  île  rapporter  la  ratlllcnlion  est  tenu  de* 
dontninges-inleréU  envers  l'acheteur  qui  est 
évincé,  *nns  qu'on  puisse  opposer  A ce  dernier 
qu'il  savait  que  la  chose  vendue  n'apparlenait 
pns  au  vendeur.  Il  faul,  en  effet,  se  repnrier  alur* 
au  principe  consacré  par  l’arl.  1120,  t:.  ctv.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  !•»  juill.  1824;  Turin,  17  avr.  48«t 
el  la  note;  — Duvrrviér,  t.  I*r,  II’  222;  Touiller, 
L 6,  n»»  131  el  suiv.;  Delvinronrl,  t.  3,  p.  433  cl  la 
noie,  et  burnnton,  I.  16,  n»  iho. 

36.  — La  veille  de  la  chose  d'atdrui  peut  être 
considérée  comme  valable  lorsque  le  vendeur  de* 
vient  lui-même  propriétaire  de  la  cltose  soit 
comme  héritier  soil  eomme  acquéreur;  el  elle  cal 
également  valable  loisqoe  le  proprietaire  devient 
I»' 'rider  du  vendeur;  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
exactement,  la  nullité  se  trouve  alors  eouverle 
pur  une  Dn  de  non-recevoir,  parce  que  l'action 
en  garantie  se  confond  avec  l'action  en  revendi- 
cation. Il  y a lieu  d'appliquer  U maxime  gais  de 
«MfSne  tenelur  eusmlem  agent em  repeint  ex- 
ceptlo.  V.  J,  Pal.  Colmar,  44  fév.  tais;  Hlom.  12 
janv.  1*27;  — Troplong,  1. 4«',  n»  236;  Duranton, 
1. 16,  n»  179;  Duvergler,  t.  1er,  n®  219;  bcviucourt, 

I.  3,p.  361,  etCoulon,  yuesf.  de  Droit,  l ier, 
p.302.  — V.  rnntrd  Touiller,  L 8,  n®  132,  et  Zacha- 
rie, t.  4,  s 331,  II®  27. 

37.  — L'acquéreur  qui  esl  menacé  d'évlclioii 
pour  partie  parce  que  son  vendeur  n'élall  pas 
propriétaire  de  la  Intalité  »le  la  chose,  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat  pour  le  tout, 
alors  qu'il  a Ignoré  le  défaut  de  qualité  de  sou 
Tendeur,  V.  J.  Pal.  Poiliers,  48  avr.  4842:  — Ka- 
vard,  v®  Echange,  n®  2;  Holland  de  VHIargucs, 
y®  Echange , n®  28 , et  Duranton,  t.  46,  u«344.  — 
V.  cependant  J.  Pal.  Cass. , 41  déc.  4813  el  la 
note. 

38.  — Celui  qui  a vendu  la  chose  d’autrui  et  lpt1 
a payé  le*  droits  d'enregistrement,  sachant  que 
Invente  était  mille,  n'a  point  de  recours  A exer- 
cer contre  l'acquéreur  en  remboursement  de  la 
somme  payée  pour  droit  de  mutation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  20  juin  1827. 

3').—  L’échange  qui  s'applique  A la  ehose  d'au- 
trui est  nul  aussi  bien  que  la  roule  de  la  chose 
d’autrui.  V.  J Pal.  Poiliers,  t$avr.  1822. 

40.  — Spécialement,  l'un  dés  communistes  n'a 
pas  le  droit  île  la  chosecommune.  Il  dispose  alors 
de  ce  qui  appartient  A autrui.  V.  J.  Pal.  Poiltrrs, 
48  avr.  4822  ; Cass. , 46  janv.  4840;—  Duvernier . 
L »,  n®  410. 

3®  Belulivement  aux  stipulations  sur  succes- 
sions futures, 

41.  — La  règle  qui  prohibe  toute  stipulation 
sur  la  sticevBskm  d'une  personne  vivante  n'ost 
point  applicable  à l'hérédité  d'un  absent,  encore 
(tue  T absence  n'ail  lias  é|é  déclaré»*  V.  J.  Pal. 
Bordeaux . ït  juin  1838  (t.  ter  i»so,  p.  436).  — 
V.eonf.  J.  Pal.  Cass.,  s soûl  182». 

42.  — V.  au  surplus  le»  art.  271  <d  1076,  C.  ctv. 

*3.  — Mais  , ainsi  que  nous  l’avons  tu  sous  bu 

art.  1130  et  suiv.  C.  e|v. , le»  choses  futures 
sont,  eomme  le»  chose»  éventuelles,  susceptible, 
d'aliénation  lorsquvih-s  sont  de  nature  a iulre-r 
dans  le  commerce.  V.  J.  Pal.  Cass.,  43  nor  1842, 
el  Poiliers,  4 fév.  48*2  ;t.  4®'  4*43,  p.  46)  et  la 
note. 

I*.  — Spécialement,  cette  décision  peut  être  ap- 
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pllquéc  aux  lais  et  relaiiêde  la  mer  qui  ne  sont 
pas  encore  ml*  A découvert  au  moment  delà  con- 
cession. V.  J.  PaL  mêmes  arrêt». 

CHAPITRE  IV. 

sus  oaxioATio.vs  dc  vrvorc». 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

10442.  Le  vendeur  est  tcuu  d'expliquer 
clairement  ce  a quoi  il  s'oblige.— C. Civ.,  H5J, 
1135,1188  et  suiv. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu'  s'interprète 
contre  le  vendeur.  — C.  oiv.,  (102;— L.  il, 
Contrah.  empt.;  L.  30,  fl'.,  d:  l'uctis . 
L.  172,  ir. , de  Rrtjuiis  juris. 

1044.1.  Il  a deux  obligations  principale», 
celle  de  délivrer  cl  celle  de  garantir  la  chose 
qu’il  veud. — C.  Civ,,  1001  et  suiv.,  1023 et 
suiv .;  — L.  5 et  0,  C.,  de  Rvictiunib.;  L.  11, 
S 2,  ft' , de  Aclionib . empt.  el  vends! i. 

t.  — Les  régie»  sur  l'Interprétation  de*  conven- 
tion» en  général  devaient  naturellement  s’appli- 
quer «u  rouirai  de  vente,  en  sorte  que  l’on  pour- 
rait reproduire  ici  toutes  les  dispositions  conte- 
nue* dans  les  arl.  1 136  A I tu*.  Mal*  au.  I»W2  s'est 
borné  à rappeler  d'une  manière  plus  précise  la 
règle  posée  dan»  l'art.  1164.  qui  déclare  que  dans 
le  doute  la  convention  s'interprète  Contre  celui 
qui  a stipulé,  et  en  faveur  de  relui  qui  a rontraelé 
iVihlignlion.  V.  PeMnroiirt.  t.  2.  p.  I.v*.  i.  3,  p.  70  ; 
Favard.  v “ Vendeur,  n»  2 ; Duranton.  1. 16,  n®  4 NS  ; 
Polluer,  Vente,  u®*  41.  42.  103.  405  et  180.  Bail  à 
renie, n®  I, el  Tmpiniig.  I ente.  I.  l«rt  p.  423  et  123. 

2.  — Toutefois,  eet  art.  1602  ajouln  uno  disposi- 
tion qui  n'est  pa«  présentée  absolument  <te  la 
même  manière  par  l ai  1.  1438. 

3.  — Le  dernier  article  déclare  que  ce  qui  esl 
ambigu  s'interprète  parce  qui  estil'usage  dans  le 
par»  où  le  contrai  est  pas*»'*. 

4.  — L’arl.  4602  énonce  que  lout  pacte  ambigu 
s'interprète  contre  le  Tendeur 

3.  — Mal*  ces  deux  dispositions  se  rérèrent  en 
réalité  A deux  déridons  disliurle*. 

6.  — L'art.  M03  considère  l'ambiguité  de  ta 
clause  par  rapiHirl  au  contrat,  alors  que  le  ven- 
deur a laissé  volontairement  dans  le  doule  oc 
qu'il  aurait  pu  et  ce  qu'il  aurait  dû  expliquer 
clairement.  L'est  A lui  seul  alors  de  s'imputer  la 
faille  dnnl  II  est  déclaré  responsable. 

7.  — Mais  si  l'ambiguité  résulte  de  l'emploi  des 
termes  dont  les  deux  parties  ont  usé  de  bonne  fol. 
san*  prévoir  la  dilllrullé  qui  pourrait  surgir  do 
rct  emploi  même;  alors  11  y a lieu  île  recourir  A 
l'application  de»  principe*  généraux  en  interpré- 
biut  la  clause  par  ce  qui  est  d'usage.  Il  n'y  a plus 
alors  nécessité  de  la  tourner  contre  le  vendeur. 

8.  — Dès  qu’il  existe  un  moyeu  qmdconque  de 
connaître:  la  vérité  de  la  convention,  en  ilétcrtnl- 
lianl  »•*»  effets  par  dre  présomption*  légales.  Il  n'y 
a plus  en  réalité  ni  parte  obscur  ni  pacte  amliigu. 

».  — Nous  allons  d'ailleur*  avoir  A discuter,  sous 
1rs  article*  qui  suivent,  el  l'obligation  imposée  au 
vendeur  d'iqiérer  la  délit  raia'e  de  l'objet  vendu,  et 
robligalion  qui  lui  esl  imposée  de  garantir  la  chose 
qu'il  a vendue. 

10.  — lot  section  suivante  nous  apprendra  quel- 
les sont  h-s  nhligaliou*  de  l’aehrlisir. 

11.  — Ainsi,  le  vendeur  qui  ne  s'est  pas  suilUam- 
meiil  expliqué  «Uns  le  contrat  de  vente  niait  être 
condamne  a des  dommages. intérêt». en  réparation 
du  tort  qui  »-*t  résullé  pour  l'acquéreur,  par  suite 
«le  l'obscurité  de  l'une  des  clauses  Insérées  dans 
l'aclc.  sans  qu'il  y ail  nécessité  de  naiiller  le  contrat. 
V.  J.  I‘al.  Cass.'.  9 juin  l»30. 

12. —  Mais  l'art.  1*02,  C.  ci».,  qui  voit  que  tout 
parle  nincur  ou  ambigu  s'interprète  contre  te  ven- 
deur, n’rel  pas  applicable  en  matière  d»’  donation. 
V.  J.  Pal.  Douai,  4«r  juiM.  1837  (I.  1BM838.  p.  ISS;. 

43  — Par  rida  seul  qu'on  soulieul  qu'uuo  chose 
in -Ter  dans  l'acte  île  vrille  est  ambiguë.  «Ile  ne 
doll  pas  être-  nécresilirreueiil  luuruix  contre  le  ven- 
deur; il  faut  toujours  rechercher  quelle  a été  l'in- 
tentkiii  commune  dre  partir»,  el  eV*l  seuleinenl 
lorsque  cette  intention  ne  peut  pas  être  reconnue, 
qu'il  v a lieu  d'interpréter  le  pacte  contre  le  ven- 
ib’tir  ' V.  /.  Pal.  Bennes.  40  mars  t»2t  ; — Duver- 
nier, t.  4«r.  n®  212. 

44  — I.  mtreg relation  de  Facto  de  vente  id  la 
riatriBalioii  dr  clan»*-,  conlradlcluires  insère-»'* 
dan*  le  même  contrat  est  du  ressort  exclusif  dre 
cours  royale»,  qui  peuvent,  en  pareille  circonstance, 
répuler  non  écrite  la  clause  insérée  dans  l'tntérë, 
du  vendeur,  si  elle  est  inconciliable  avec  une  autr 
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flans*’  Insérée  dans  llifférêt  de  l'acquéreur.  V.  J. 
Pal  l'asi.,  « mm  1812  IL  S 1812,  |>.  MI9). 

»s.  — Le*  clauses  «li*  siyle,  dans  un  contrat  de 
vent*-,  doivent  felr*-  expliquée*  |*>r  ce  qui  «•*!  d'u- 
sage ; spécialement  **ii  o*  qui  concerne  les  wtvi* 
lut  Ifs  actives  d passives.  V.  J.  I‘al.  Colmar  48 
nov  1811  <1.  («c  18(2,  p.  8»V,  — Troplong,  1101  M» 
d suiv. 

SECTION  II. 

De  la  délivrance. 

moi  La  délivrance  est  le  transport  <le  I» 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur. t- C. civ 1 130  et  suiv.,  1682,  1533, 
1603  cl  suiv.,  2102  et  2105;  — L.  20,  (T.,  de 
Adquier.  rerum  dom.\ Inst.,  lib.  1 , lit.  2, 

5 4o.  , . 

1 603.  L'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles est  remplie  de  la  part  du  vendeur  lors- 
qu'il a remis  les  clefs,s'il  s'agit  d’un  bâtiment, 
ou  lorsqu'il  a remis  les  litres  de  propriété.  — 
C.  civ.,  1000  ; — L.  1,  28  et  33,  S ultim..  C.  de 

Donalionibus. 

1600.  La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère  — (0.  civ.,  320  et  suiv.,  et  100  i}. 

Ou  par  la  Iradition  réelle  — \C._  civ.,  1111), 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui 
les  contiennent  — (C.  civ.,  1003), 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au 
moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait 
déjà  en  son  pouvoir  à un  autre  titre. — C.  civ., 
113»;  — L.  Il,  § I,  IL,  dePerieulo  et  eommodo 
rei  rendit**  ; L.  0,  S 0 et  7,  ff.,  de  Adquirendo 
rerum  dominio;L.  1,  § 21.  If.,  de  Ad'juirendd 
v el  amillcndd  possession? . 

1 (',<>7 . La  tradition  des  droits  incorporels 
se  fait,  ou  par  la  remise  des  litres,  ou  par  l'u- 
saite  que  l’acquéreur  en  fait  du  consentement 
du  vendeur. — C.  civ.,  1293, 1001, 1089  et  suiv., 
2U75  et  221 1;  — L.  3,  C.,  de  Xocationibus  et 
delvtjalionibus- 

1 608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  h la 
charge  dn  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  a 
la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a eu  stipula- 
tion contraire. — C.  civ.,  1131,  1218,  1001  et 
2102. 

1600.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu 
où  était,  an  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en 
a fait  l'objet,  s'il  n'en  a été  autrement  con- 
venu. — C.  civ.,  1131, 1217,  1201  et  1051;  — 
L.  2,  ff.,  de  en  quod  cerlo  loeo  darioportet. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à faire  la  dé- 
livrance dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
ties, l'acquéreur  |>ourro,  h son  choix , deman- 
der la  résolution  de  la  vente  , ou  sa  mise  en 
)iossession,  silo  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur.  — C.  civ., 1151,  1139,  1112,  1140, 
1149, 1183  et  suiv.,  1234,  1382, 1651  h 1038;  — 
L.  5,  § 3 , ff.,  de  Aclionibus  empli  et  ven- 
dit*. 

1611.  Dans  tons  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages  Cl  intérêts,  s’il 
résulte  un  préjudice  |>our  I acquéreur,  du  dé- 
faut de  délivrance  au  ternie  convenu.  — 
G.  civ.,  IMS,  Il  19,  1382  et  1010;  — L.  15,  0., 
de  Artionibus  empli  et  vendit!;  L.  21,  jj  3, 
fl'.,  eod.  lit. 

1613.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ail  pas  accordé 
un  délai  pour  le  paiement.  — C.  civ.,  1650  b 
1037; — L.  78,  § 2,  ff., de Contrahendd  empt.; 
L.  15,  § 8,  ff.,  de  Aclionibus  empli  el  venditi; 
L.  Il, 'S  1. 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  pins  oblige  h la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  un 
délai  pour  le  paiement , si,  depuis  la  vente, 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite  on  en  étal  de 
déconfiture,  en  sorte  que  levendcur  se  trouve 
eu  danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à moins 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer 
au  terme.  — C.  civ.,  1188,  1053  el  20 H ; 
C.  procéd.,  121,  318  et  suiv.  ; C.  contm.,  437; 
— L.  J2,  ff.,  de  Hœreditale  velAclione  vend. 

t.  — L'obligation  de  livrer  la  chose  est  la  pre- 


mière des  conséquences  du  contrat,  mais  par  cette 
délivrance  ou  ne  doit  entendre  que  la  transmis- 
sion du  droit  du  vendeur  A l'arquérvur,  el  non  le 
fait  matériel  de  la  remis**  de  l'objet  vendu.  Nous 
avons  vu,  eu  détail,  sous  le*  art.  1136  et  suiv., 
quel*  étaient  le*  effcls  de  toute  obligation  en  géné- 
ral relativement  b la  livraison  de  la  chose  el  à <a 
conservation  jusqu'à  la  détiv  rance  matérielle. 
V.  Del' iiirourf,  t.  :t,  p.  70;  Pavant,  v°  Vendeur, 
s*. et.  If,  s 2.  n»  3;  Duranton,  I.  46,  n°*  180,191. 
198 <1  200:  Pothier.  Contrat  de  vente,  n®*  50,  :,|  ci 
31»;  Merlin,  llrp..  v»  l ente,  $ 2,  n»  6 ; Troplong. 
l'ente,  t.  l*r.  p.  tes;  Duvergicr,  n»  sot,  et  liolluud 
de  Yillargura,  été/,,  i ente,  n»  ICI 

t — par  contrat  de  vrille,  le  vendeur  transfère 
à l'arqué,  car  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à l'emploi  de  formalité*  |wi  lienlléees. loo>  bai  droits 
ou  il  n sur  la  chose  vendue,  encore  bien  qu'elle 
vienne  à rester  eu  se*  mains. 

3.  — La  vente  est  doue  parfaite  entre  le»  parties 
imléiN'iidummritl  de  toute  tradition. 

t.  — Mais. à l'égard  des  tiers,  il  importe  de  lixer  à 
quelle  é|*oque  la  vente  pourra  être  considérés: 
comme  produisant  ses  effet*  légaux. 

3,  — Sous  re  rapport , la  délivrance  peut  acqué- 
rir mu*  importance  réelle,  ,-arlra  tiers  sont  pleine- 
ment averti*  qu'il  y a ru  changement  de  propriété 
lorsque  l'exécution  du  contrat  a été  complète, et 
qii'ainsi  le  vendeur  s<-  trouve  nanti,  tout  a la  fois, 
el  par  le  litre  qtii  est  le  signe  légal  de  la  trans- 
mission de  propriété,  et  par  la  saisine  de  fait  qui 
en  est  le  signe  b-  plus  apparent. 

6 — Toutefois,  la  délivrance  elle-même,  consi- 
dérée comme  ,léli\ rance  de  fait, n'est  opposableaux 
tiers  que  lorsqu'elle  se  rattache  à un  rouirai  régu- 
lier et  complet,  ou  Imit  ail  moins  A un  fail  qui 
soil  lui-même  admis  par  la  loi  comme  pouvant 
Ibrou-r  preuve  de  la  transmission  delà  propriété. 

7.  — Eu  l'absence  d’un  contrai  régulier  transla- 
tif de  propriété,  il  faudra  donc  sc  reporter  A Ions 
les  principe*  que  nous  avons  expliqués  sous  les 
arl.  1341  el  suiv. 

8.  — |.a  vente  qui  sera  justifiée  par  le  moût-  de 
preuve  qu'admettent  ces  articles  sera  parfaite, 
même  à l'égard  des  lier.*,  si  elle  a été  complétée 
par  l'exécution  résultant  d'une  tradition  réelle. 

9.  — Mal*  pour  arriver  à celle  dernière  consé- 
quence, il  y aura  à faire  une  vérltleation  de  fail 
qui  t entre  (l  ins  le  pouvoir  d'appréciation  discré- 
tionnaire qu'il  appartient  au  Juge  d'exercer  |>our 
savoir  si  la  vente  a élu  parfaite  cidre  le*  parties, 
et  si  elle  a reçu,  à l'égard  des  lier*,  une  exécution 
.-utilisante,  car  on  se  trouve  placé  dans  une  excep- 
tion. 

(0.  — Mais,  en  règle  générale,  la  veille,  comme 
simple  contrat  consensuel,  bleu  qu'elle  soit  par- 
faite entre  les  parties,  ne  produit  son  effet,  à l'é- 
gard de»  tiers,  que  lorsqu  elle  a reçu  mie  exécu- 
tion telle  qu'il  est  linpossibleqne  les  tiers  Intéres- 
sés n’en  aient  pas  eu  connaissance. 

11.  — Sous  ce  rapport,  l'exécution  elle-même 
ne  sera  complète  que  lorsque  certaines  formalités 
auront  été  remplies. 

12.  — L'est  ainsi  qu'à  l'égard  îles  immeubles 
l'acquéreur  qui  est  natill  de  son  contrai  ne  peut 
arrêter  l’action  des  créanciers  du  vendeur  qu'en 
opérant  la  transcription  île  son  contrai,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  en  Irailant  de*  donations 
sous  Pari.  939.  C.  civ.,  cl  que  nous  aurons  occa- 
sion de  le  rappeler  encore  au  titre  des  Hypothè- 
ques. eu  discutant  les  formalités  de  la  purge  sous 
Pari.  3(81,  C.  civ. 

13.  — Quant  aux  meubles,  il  y a beaucoup  plus 
«Icdifllcmté,  parce  qu'il  n'existe  pas  désigné  cer- 
tain auquel  la  loi  ail  attaché  In  transmission  irré- 
vocable de  la  propriété  à l'égard  des  tiers.  La  for- 
malité de  lu  transcription  n'est  plus  alors  en 
usage. 

I».  — D'une  autre  part,  la  maxime  qu'en  fail  de 
meubles  la  pnsse*s[on  vaut  litre  n'emporte  pas 
avec  elle  une  présomplion  de  propriété  tellement 
certaine  qu'aucune  exception  ne  soit  admise,  en 
sorte  que  la  question  est  précisément  de  savoir 
dans  quelles  circonstances  cette  règle  produit  ou 
ne  produit  pa*  son  effet  en  re  qui  concerne  le* 
tiers,  inaisce  n’est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
cette  discussion,  qui  doit  èlrerenvovée  sous  Part. 
2279,  C.  civ. 

15.  — Nous  ne  considérerons  donc  ici  la  déli- 
vrance. par  rapport  à la  vente,  que  sou*  un  point 
de  vue  général,  et  ludépendammenl  de  la  nature 
particulière  de  l 'objet  auquel  elle  s'applique. 

19.  — La  première  question  qui  se  présente  à 
re  sujet  est  de  savoir, abstraction  faite  de*  droit* 
de»  tiers,  quelle  sera  la  cause  de  préférence  entre 
deux  arquer, -urs  successif*  du  même  objet  qui 
tiendront  leurs  droits  du  même  vendeur  qui  au- 
rait vendu  deux  fol*  la  même  chose. 

17.  — A cet  égard,  nul  ne  pouvant  transmettre 


à son  ayant-cause  plu*  de  droit  qu'il  rim  a lui- 
même,  et  ne  pouvant  les  transmettre  que  tel»  qu'il 
Ira  possède,  il  est  certain  qu'un, - seconde  vente  ne 
|M-ut  plu*  avoir  lieu  aprè*  que  la  première  a opéré 
l'entière  dessalsiur  du  vendeur,  par  rapport  aux 
tiers;  car  le  second  acquéreur  n'est  plu»  qu'un 
Ib-r»  iclalivmirnlà  la  vente  première,, |ut  es!  jn,ur 
lui  res  inter  altos  acta. 

18.  — La  itale  même  des  venir»  sera  donc  une 
circonstance  qui  n'aura  rien  de  décisif,  à moins 
que  Pacte  n’ait  acquis  date  certain,- rouir,-  h -s  1 1 cr- 
is. — Ainsi,  l’acie  aiillieullque  l'emportera  sur 
Parle  sou*  seing-privé  qui  ih-  serait  point  enregis- 
tré. 

20.  — Mais  à quel  acte  donner  la  préférence  si 
Pacte  sous  seing-privé  a acquis  date  certaine  le 
Jour  même  où  Parle  authentique  passé  au  prollt 
d'un  autre  acquéreur  aura  été  drra»,'-. 

21. —  A quriarqiié-rrur  donner  In  préférence  si  le 
même  objet  n été  vendu  par  le  même  vendeur  à 
doux  acquéreurs  diffé-ren»  par  deux  arl,-»  authen- 
tiques du  in, '-me  jour  ? 

22.  — Il  n’y  a plus  alors  de  règle  llxe  dérivant  de 
la  certitude  de  Pacte,  el  il  faut  bien  que  le  juge, 
pr, -liant  en  considération  lis  rlrrotislatirra  du  fail, 
détermine  quel  rat  celui  de*  deux  acquéreur»  qui 
doit  être  il, Vlan'-  saisi  au  préjudice  de  l'autre. 

23.  — Ijt  délivrance  de  bit  jm-iiI  devenir,  dans  ce 
cas,  une  cause  b'-uilime  de  préférence. 

i».  — Ht  en  général,  maigri-  la  rigueur  de  In  rè- 
gle que  le»  actes  mjiis  seing-privé  ne  sont  op|x>  a- 
bles  aux  tiers  que  lorsqu'ils  oui  acquis  date  n-r» 
laine.  Il  est  telle  circonstance  où  Pacte  de  vente 
sous  seing-privé  sans  date  certaine  pourra  être 
préféré  à un  acteauthentique,  parce  que  la  pre- 
mière vente  aura  été  arroiiqiaguéi-  el  suivie  dé- 
faits tellement  carnet, -rlsliqucs.  nue  le  second  ar- 

auèreur  ne  pouvait  ignorer  que  le  vendeur  sVtait 
rwalsl. 

25.  — Du  reste,  le  fait  même  de  la  délivrance  de 
l'objet  vendu  |>ctil  s'indulrv  de  diverse*  rirron.*- 
lauces  auquel  l'usage  altnchc  généralement  l'Idée 
d'une  transmission  réelle  de  la  etios*-,  en  sorte  que 
ei-tb-déllï  rance  peut  résulter , l'une  simple  itcüon. 

26  — Celle  règle  s'applique  tan I aux  immeubles 
qu’aux  meubles  <-t  aux  droits  incorporels. 

27. — A l'égard  des  droits  incorporel»  en  parli- 
euller,  nous  verrous,  sons  les  arl.  1689  cl  suit., 
comment,  à l'égard  des  tiers,  s’opère  la  transmis- 
sion. 

28.  — Les  arl,  tS08à!6l3nc  font  d'aillrursqn'.-ip- 
pliquer  à la  vente  des  principe*  que  nous  con- 
naissons iléjà,  relativement  aux  Irais  de  la  délé 
vranee,  nu  lieu  où  elle  doit  se  faire,  aux  droil*  du 
créancier,  de  demander  In  résolution  du  rouirai, 
faute  par  le  débiteur  d'exécuter  re  à quoi  il  s'est 
engagé. 

29.  — Nous  avons  également  explique  tout  ce  qui 
est  relatif  à la  mise  eu  demeure  cl  aux  "lommages- 
inlérèts  qui  sont  la  conséquence  de  l'exécution  de 
la  ronveiiliou.  V.  art.  1136  et  suiv. , lt»2  el  suiv. , 
1146  el  suiv. 

30.  — Quant  à la  nécessité  pour  l’acheteur  de 
payer  le  prix  de  larhose  avant  , l’obtenir  la  déli- 
vrance, s il  y a stipulation  roulralre,  nous  verrons 
sous  les  art.  1650  ,d  suiv.  qu'en  priiH-ipe  l'acheteur 
n a de  droit  sur  la  chose  qu'aillant  qu'il  l‘a  payée. 
I-,  vente  rat  essentiellement  un  contrat  commuta- 
tif do  ut  des. 

31.—  Nous  verrou*  également,  sous  Part.  1653  en 
particulier,  quelle»  sont  le*  conséquence»  de  la  dé- 
confiture el  la  faillite  du  vendeur,  par  rapport  au 
contrat  de  vente  qui  aura  précédé  le  désordre  de* 
affaire*  du  vmileur. 

32.  — Nous  n 'aurons  donc  à rappeler  Ici  que  les 
application*  général, -»qui  oui  été  laites  de  ces  priil- 
ci|H-s  divers. 

Helativement  aux  causes  de  préférence  entre 
plusieurs  aequéreurs, 

33.  — Entre  deux  acquéreurs  (l'une  même  chose, 
porteur*  de  deux  titres  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine en  différens  temps,  celui  dont  le  titre  a ac- 
quis le  dernier  certitude  de  date  fient  être  ji ré- 
féré à l'autre,  s'il  résulte  des  fait*  queec  dernier 
avait  connaissance  de  la  précédente  vente,  au 
moment  où  liii-même  s'est  rendu  acquéreur.  V.  J. 
Pal.  Aycn,  12  mai  1830, et  Casé.,  5 fev.  1812  et  la 
note. 

3». —Il  y a en  effet  une  fronde  alors  dont  le 
dernier  acquéreur  doil  supporter  la  peine. 

35.  — Le  premier  acquéreur  qui  a lait  transcrire 
son  contrai  doit  être  préféré  ail  second  acquéreur 
qui  serait  mis  en  faissesslon  réelle.  Le  second  ac- 
quéreur, qui  est  entré  en  jouissance,  a line  action 
en  indemnité  pour  Ira  mq,e»»ra  et  améliorations 
qu'il  a faites,  et  qui  ont  augmenté  la  valeur  V.  J. 
Pal.  l olmar,  16  mai  1815;  — Duvergier,  Vente. 

I t « (Continuation  de  Toullier,  I.  18),  n«  2t  ; 


Digitized  by  Google 


ART.  16l4-lGi3 

Troplong,  Vente,  t.  I«r,  n*»  *3  cl  suiv.  — V.  contra 
Jûiinlau,  / hemis,  1.5, 

Relativement  à la  tradition , 

36.  — La  veille  cal  parfaite  par  le  «cul  consente- 
ment Ue*  parti!-*,  indépendamment  île  Imite  tra- 
dition, misai  l>i*-ii  à l'égard  de*  meuhlr*  ipie  îles 
immeuble*.  Cousé-qiiemment,  une  saisie  peut  être 
pratiquée  entre  te*  main*  Un  vendeur  par  lescn’an- 
ciera  île  rachcletir,  et  |mr  la  raison  contraire  li-s 
créanciers  Un  vendeur  ne  peuvent  plus  après  la 
vente  salsir-arrètei-  le  metililc  vendu  au  préju- 
dice derarheleuripii  a agi  sali*  fraude.  V.  J.  Pat. 
Rourgcs,  âSjanv.  I « 1 1 (I.  2 lui,  p.  Jîo^ct  Douai. 
*6  fév.  lato  il.  I*r  lui.  p.  307)  et  In  note. 

37.  — Le  fait  de  ia  délivrance  peut  aussi  être 
déterminé  par  appréciation  de  certaine*  cirent-*, 
tance» ; c'esi  ainsi  i|Ue  In  tradilion  réelle,  d'après 
l'usage  constant  du  cummrree  de  bah,  résulte  S4if- 
flsaiiitiiriil  de  l'empilage  fait  par  l'acheteur  et  de 
r.ap|Hi*ilinn  de  «a  marqué  sur  les  bols  vendus, 
gisant  sur  le  terrain.  V.  J.  l’ai.  Vau.,.  15  jnnv. 
(838.  el  Dijon.  3 août  tant. 

Relativement  au  lieu  où  doit  te  faire  le  paie- 
ment, 

3*.  — Nous  avons  expliqué  sou*  l'art.  1317, 
C.  civ.,  les  règle*  qui  doivent  être  suivie*  Nous 
ajouterons  seulement  Ici  les  décisions  suivantes, 
ipti  continuent  le*  princqirequc  nous  avons  émis. 

39.  — Lorsque  aucun  lcrme  li  a été  stipulé  pour 
le  paiement  du  prix,  le  lieu  du  pairinrul  tir  ce 
prix  est  de  droit  commun,  et  é moins  deconrentlon 
contraire,  celui  où  a dù  *e  faire  la  délivrance  du 
la  chose  ijui  il  fait  l'olijel  de  la  vrnle,  c'esi -à-dire 
le  lieu  où  élail  celle  chose  au  temps  île  la  vente. 

to.  — lieu  e*l  de  même  dans  le  cas  dune  veille 
faite  slir  échantillon  reluis,  et  nit  il  V a cil  refus 
de  recevoir  lu  marchandise,  sou*  prétexte  qu'elle 
notait  |us  conforme  a l'échantillon.  V.  J.  Pal. 
Colmar,*  fév.  IW9(L  3t839,p.  l*7)el  lu  mars  IKH; 
Bruxelles  , 13  avr.  I8CT,  Bordeaux,  16  nor.  1810; 
Limoges,  tajanv.  182s;  Cass.,  Jt  août  1830;  — 
Touiller,  I.  7,  uo  93. 

41.  — On  ne  peul  pas  dire  qu'il  y ail  vente  par- 
faite dans  i'uhiitralioit  que  prend  iin  lillmgraidir 
•le  faire  de*  lithographies  d’un  dessin,  et  celle  h 
laquelle  se  soumet  nu  imprimeur  de  recevoir  ce* 
lithographie*.  l>arce  que  le  rentrât  n'est  dëlliiitif. 
qu’nutnnt  qu’aprës  la  création  du  travail,  il  y a 
convenance  réelle;  aussi  nonobstant  la  règle  po- 
sée  par  les  art.  ténu  et  1651,  0.  civ  , sur  les  consé- 
quences de  la  livraison,  le  jiaièineul  «luit,  confor- 
mément h Part.  1347.  être  lait  au  domicile  du  dé- 
biteur. s'il  n'existe  pas  de  convention  contraire. 
X.J.Pal  Colmar,  17  fév.  lato. 

Relativement  au  défaut  de  délivrance  en  par- 
ticulier, 

43.  — L'art.  1610,  C.  civ.,  qui  déclare  qu'à  défaut 
par  le  vendeur  d'avoir  fait  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  lis  parties,  l'acquéreur 
pourra  demander  la  résolution  de  la  vente,  ijuit 
Cire  combiné  avec  l'art,  tlù.  qui  déclare  que  la 
condition  ré-solulnire  pour  défaut  d'exécution  ne 
produit  pus  asm  elfet  île  plein  droit,  i-t  cnnséqueni- 
ment  le*  juges  peuvent,  suivant  le*  clrronstancc*. 
accorder  un  delai  au  débiteur.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, H août  1639. 

43.  — Le  droit  de  rétention  ne  peut  plu*  être 
exercé  par  le  veiuleur  après  la  délivrance  de* 
objets  vendu*,  encore  tiicn  qu'il*  soient  demeurés 
en  sa  iHMsession.  V.  J.  Pat.  t au.,  I-  r mai  i«3j 

44.  — .Mai*  le  vendeur  a le  droit  de  retenir  la 
portion  de  ta  chose  vendue  qu'il  n'aurait  pasrn- 
rore  régulièrement  livrée.  V.  J.  Pal.  Limoges.  I 
fév.  4837  (I.  3 1837,  p.  181)  el  la  noie. 

■*  lOl  l.  I„i  chose  doit  être  délivrée  en  l’état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  (a  vente.  — 
C.  civ.,  1 158  et  1585. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
ii  l’acquéreur.  — C.  civ.,  520, 518, 583  , 384, 
586, 1137, 1052  el  1682;  C..  proeëd.,  lit)  et  526; 
— L.  10,  (T.,  <fi!  Ilegulisjuris:  L.  7 et  10,  C,.,  de 
Perieulo  el  commodo  rei  venditee. 

1013.  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
comprend  ses  accessoires  et  loin  ce  qui  a été 
destiné  à sou  usage  perpétuel.  — C.  civ..  322 
cl  suit.,  516  et  suiv.,  531  el  suiv.,  1018,  tut!», 
1602,  2118  et  2201  ; - L 38,  $ 3,  If.,  de  Ac- 
tionibus  empli  et  venditi;  L.  12,  § 23  cl  21, 
ff. , de  Instrueto  vel  instrumenta  legato; 
L.  40,  §0;  L.  213,  BT.,  de  Verborum  significa- 
tione. 

loi  G.  Le  milieu  r est  tenu  de  délivrer  la 
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contenance  telle  qu’elle  esl  portée  au  contrat, 
sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  — 

civ.,  1617  a 1623  cl  1765; — L.  6,  in  pr-,  el 
§4;L.  51 , OT.,  de  Actionibus  empli  et  vep- 
diti:  L.  51,  I)".,  de  Contrah . nupt- 
ial 9.  Si  la  veille  d’un  immeuble  a été  faite 
avec  indication  de  la  contenance,  à raison  île 
tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  déli- 
vrera l’acquéreur,  s’il  l’exige,  la  quantité  in- 
diquée au  contrat  — (C.  civ.,  1131); 

Et  si  ta  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si 
l'acquéreur  ne  l’exige  pas , le  vendeur  est 
obligé  de  souffrir  une  diminution  proportion- 
nelle dit  prix.  — 0.  civ.,  1616,  1622  et  1641; 
C.  procéd.,  302  et  suiv.;  — L.  té),  § in  fine., 
IL,  de  livictionibus;  L.  4,  § 1,  ff.,  de  Action, 
empli  et  venditi. 

MU  h.  Si,  an  contraire,  dans  le  cas  de 
l’article  précédent,  Il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grandi-  que  celle  exprimée  au  con- 
trat, l'acquéreur  a le  choix  de  fournir  lesttp- 
pléuieut  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat, 
si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de 
ia  contenance  déclarée.  — C.  civ.,  1601,  1610, 
1617,  1010,  1020,  1681  cl  1682;  — L.  10,  § 2, 
ft-,  de  ('ontrah.  empt. 

.1610.  Dans  tous  les  auücs  cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  cer- 
tain et  limité  — (C.  civ.,  1213,  1247  et  1261), 

Soit  qu’elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts 
cl  séparés, 

Sou  quelle  commence  par  la  mesure,  ott  par 
la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la 
mesure, 

L'expression  de  cette  mesure  ue  donne  lieu 
b aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du 
vendeur,  Pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  fa- 
veur de  racqtii-rcur,  à aucune  diminution 
du  prix  pour  moindre  mesure,  qu’autant  que 
la  différence  do  la  mesure  réelle  à celle  ex- 
primée au  contrat  est  d’un  vingtième  en  plus 
on  en  moins,  eu  égard  b la  valeurde  la  totalité 
des  objets  vendus , s'il  n’y  a stipulation  con- 
traire.—C.  civ.,  1131,  1616  el  1618;  — L.  43, 
H.,de  livictionibus. 

1620.  Dans  le  vas  où,  suivant  l’article  pré- 
cédent, il  y a lieu  a augmentation  de  prix  |Kiur 
excédan  t de  mesure,  l'acquéreur  a te  choix  ou 
de  se  désister  duconlrat  on  de  fournir  le  sup- 
plément du  prix,  cl  ce,  avec  les  intérêts  s’il  a 
gardé  l'immeuble.  — C.  civ.,  1601, 1616,  1618, 
Ù132,  1681,  1682  et  1907. 

162 1 . Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a 
le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s’il  l’a 
reçu,  les  frais  de  ce  contrat.  — C.  civ.,  1008, 
1616,  1630  et  1613. 

1622.  L’action  en  stipplémeut  de  prix  de 
la  pari  du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de 
prix  on  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de 
l’acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'an- 
née, b compter  ift»  jour  dtt  contrai,  b peine  de 
déchéance.  — C.civ.,  1610  et  sui'.;  — L.  40, 
IL,  de  t'antrak.  empt, 

1 626.  S'ila  été  vendu  deux  fonds  parle 
même  contrat,  et  pour  un  seul  el  même  prix, 
avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et 
plus  en  l’autre,  ou  fait  compensation  jusqu'à 
due  concurrencé:  et  l'action, soit  en  supplé- 
nient,  soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que 
suivant  les  règles  ci-dessus  établies.  — C.  civ., 
1231,  1280,  1290, 1616  et  suiv  ; — L.  12,  ff.,  de 
Aetionib.  empli  et  venditi;  L.  09,  ff-,  de  l'on- 
trahendd  emplione. 

1.  — Le  résultat  de  la  vente,  au  moment  où  elle 
est  parfaite,  est  de  transférer  à l'acquéreur  ton* 
les  droit*  du  vendeur,  tel*  qu’il  les  possédait  lui- 
tnéinc  tlaii*  le*  limites  néanmoins  Oélermiuér*  par 
le  rouirai  V.  Delvineourt,  L 3,  p.  7n,  7 3 et  73; 
Touiller,  t.  3,  p.  396  et  «uiv.  -,  Fuvaril,  v*  Vendeur, 
St-i-L  lie.  S l»r.  liai  tiret  3;  Duraitlon,  I.  16, 
lier  308,  316  el  335  ; Pothier,  du  Contrai  de  vente, 
ii«*  47  el  259,  et  Troplong,  Vente,  I.  1er,  p.  335, 
513,  544  et  illlv. 
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2.  — Mais  par  une  eotlséqiienee  nécessaire,  le 
vendeur  ne  peut-  transmettre  plus  de  droit  qu’il 
li  en  avait  lui-même,  et  II  pourra  être  condamné  à 
de*  ilommngcs-ùilérél* . ti  par  h-  emilral  il  s’est 
engagé  à tléliv n r ci’  qui!  ne  tiosséilall  pan. 

а.  — Helatixiiiieiit  a la  mesure  en  pai-lirulier,  le 
vendeur  est  tenu  dedélivrer  la  roiih-nnnce  qu'il  a 
aiuiiineéc  i*l  la  valhlilé  du  contrai  inêiui’  est  alla- 
dlSe  à celU-délivrancc. 

t.  — Toutefois  à cet  égard,  ee  qui  *ein  expliqué 
I «tans  le  contra!  formera  la  loi  des  parties  qui  peu- 
vent  déroger  aux  présomption»  qui  sont  .nimbes 
jwr  ta  loi. 

s.  — C'est  doue  à défaut  de  stipulation  seule* 

' ment  qu'il  faut  »e  référir  aux  distinction*  établies 
' par  les  art  (618  et  1619  relativement  aux  vente» 

I faites  à la  mesure. 

б.  — (ht  l'indication  de  ta  mesure  est  essentielle, 
ou  elle  esl  piii'cinetil' accessoire. 

7.  — Dans  b- cas  où  elle  est  essentielle,  r’est-à- 
dhv  lorsque  la  vente  a été  faite  en  considération 
de  la  mesure,  de  telle  sorte  qu'il  est  douteux  qui) 
l’acqiiércur  eût  acheté,  s'il  cul  été  informé  «pic  la 
mesure  annoncée  n’elail  pu*  exacte  ; alors  le  ven- 
deur est  tenu  île  délivrer  exacteuH-ul  1a  conte- 
nance porl-'*w  au  contrat,  sans  quoi  il  n'y  a plu*  ni 
eoiivenliou  ni  vente. 

8.  — Dans  le  cas  où  ta  mesure  n'est  plus  qu'une 
cireoiistancc  piil-cnient  accessoire  ipd  n'a  pas  été 
la  cause  déterminante  du  consenteinent  donné  i«r 
l'arlieteur,  le  contrat  n'en  sulishlcra  |ws  moins 
encore  bien  que  la  contenance  annoncée  ne  sc 
trouverait  |ui*. 

9.  — Toutefois,  il  est  certaines  limites  dans  les- 
quelles  ou  doit  **•  renfermer,  car  au-dessous  de  ces 
limite*  ta  mesure  a nue  telle  influence  sur  l’objet 
lui-même,  qu'il  »e  trouve  mndilV;dan*  son  essence. 

10.  — Celte  iimite  est  tlxéo  par  la  loi  ail  ving- 
lième  de  ta  rontcimnee  exprimée  au  rouirai,  soit 
eu  moins,  soit  ni  plu*. 

IL  — Mai*  dan»  aucun  cas  le  droit  d'opter  pour 
la  résolution  du  contrat  n'est  accordé  nu  vendeur 
c’est  toujours  l'acquéreur  «pii  est  libre,  soit  d’a- 
handonucr  le  bénéfice  du  contrat,  soit  d'exiger 
une  dhiiimilion  pr»|M>rlionnelle  dans  le  prix,  “111 
île  payer  uni-  augmentation  proportionnelle  sui- 
vant les  circonstance». 

13. — Lorsque,  par  suite  de  colle  option,  déclarée 
par  l'acquéreur,  h-  contrat  de  vente  est  lésine,  l'ac- 

qiiëmn*  doit  «orlir  veut  indemne,  di- telle 

sorte  que  lis  frais  d'enregistrement  <-t  en  général 
lis  frai*  d'acte  lui  seront  restitués,  ainsi  que  les 
dépenses  légitimes  qu'il  aura  faite»  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

43.  — Mais  si  l'acquéreur  avait  changé  la  forme 
de  la  chose,  s'il  avait  fait  acte  de  propriété,  en 
ajoutant  à l'Immeuble  de» constructions,  il  11e  se- 
rait plu»  recevable  dans  son  action,  à moins  qu'il 
ne  sc  soumit  ;i  rétablir  les  lieux  dans  Fêlai  nu  ils 
étaient  au  moment  de  la  venu-,  car  il  ne  peul  forcer 
le  vendeur  à recevoir  autre  choseque  l'objet  même 
qu'il  a vendu  dans  l'étal  où  II  l'a  vendu. 

14.  — Lors  donc  que  l'acquéreur  se  sera  mis  par 
son  fait  dans  l'iiuposslbiliië  de  faire  celte  restitu- 
tion, il  sera  réputé  avoir  renoncé  au  droit  qu’il 
avait  de  demander  la  résolution  de  la  vente  iniur 
s'en  tenir  \ Faction  en  réduction  du  prix. 

15.  — Egalement,  dans  1rs  même»  circonstance* 
et  lorsqu'il  y aura  lieu  b augmentation  du  prix 
pour  excédant  <le  contenance,  l’acquéreur  ne 
pourra  plusse  désister  du  contrat,  il  sera  forcé 

aepayer  le  supplément. 

*«■  — Du  reste,  ta  dë-cliéanee  établie  par  l'art 
1633,  contre  l'action  soit  en  supplément,  soit  cri 
diminution,  qui  m- serait  pas  Intentée  dans  l'année 
à compter  du  jour  du  contrat,  n’est  applicable  que 
lorsque  les  parties  n’ont  pas  réglé  par  une  con- 
vention formelle  les  droits  nul  résulteraient  tant 
pour  l'acquéreur  que  pour  le  vendeur  de  l'excé- 

il.vnl  ou  du  déllctt  de  la  niesnre. 

47.  — Eli  effet,  lorsque  les  parité*  uni  réglé  par 
Icebnlral  même  leurs  drnltarwpi-clifsà  cet  égard, 
cette  clause  cunsiilui-  une  convention  qui  reste 
soumise  nux  prlnclpi-»  généraux  et  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  la  loi  accorde  Ironie  ans.  Opcn- 
danl,  ci-lie  décision  rat  vivement  controversée. 

la.  — Relativement  à.  la  coinpi-niallon  qui  sc 
trouve  établie  par  l’arl.  4633,  C.elv.,  c'était  là  une 
conséquence  du  principe  que  nous  avons  invoquée 
plusieurs  foi»;  il  y a lieu  de  déclarer  iion-n-ceva- 
ble  dans  son  action  celui  qui  doit  élrc  soumis,  par 
volcd'excepllnn,  à une  action  réeursolre  de  même 
nature. pic  celle  qu’il  prétend  Intenter.  L’exception 
esl  alors  péremptoire. 

4°  Relativement  A la  contenance, 

19.  — Un  arrêt  qui  décide  en  fait  qu’une  diffé- 
rence de  contenance,  bien  qu’elle  soit  de  plus  d’un 
vingtième  au-dessous  de  celle  annoncée  dont  le 
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contrat  d'adjudication,  ne  doit  pas  donner  lieu  à 
la  résolution  de  In  renie,  Mi.iD-sUnpIrijionl  A une 
réduction  de  prix,  ne  préaente  norune  ouverture 
A cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1836  (t.  (or 
«SS7,  p.cot 1 et  U note;  — Detvincourt,  t.  3,  p.  138; 
Duranloii.  t.  16.  n»  333,  et  Duvergier,  t.  <»'(f'on- 
tlnuallon  <1  e Toullier,  1. 18,  no  iSa). 

20.  — La  clause  de  non-garantie  de  la  conte- 
nance exprimée  nu  contrat  reçoit  son  application, 
même  au  cas  où  la  mesure  réelle  diffère  de  plu* 
d'un  vingtième  de  celle  annoncée.  A".  J.  Pat. 
Bourges,  31  août  1831.  — V.  coiif.  J.  Pal. Cass.,  ta 
nov.  (H2K  et  In  note. 

2t.— On  a pu  déclarer  qu'il  y avait  présomp- 
tion tuttluniitc  de  mutation  duo*  l'acte  «lingual- 
claire  par  lequel  un  individu  cxposeA  un  tiers 
ipi'll  n acheté  verbalement  de  celui-ci  un  immeu- 
ble, et  je  somme  de  lui  tenir  compte  d’uni' diffé- 
rence en  moins  dans  la  contenance  déclarée,  con- 
formément à la  disposition  de  l'art.  1619.  C.  civ. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  23  liov.  18*0  (t.  s (840,  p.  783) 
et  la  note. 

22.  — Les arl.  <625. 1627,  tMOel  1653.  C.  civ.,  sont 
applicable*  seulement  à la  garantie  en  cas  d'é- 
viction, mai*  non  pas  aux  contestations  produites 
par  le  cas  de  détint  ou  d'excédant  de  contenance. 
Y.  C.  civ..  art.  1019  cl  suiv.,  et  J.  Pal.  Cass .,27 
avr.  tsto  t.  2 1810,  p.  85). 

23.  — Mat*  si  l’un  uc»  objet* énuméré*  an  contrai 
cl  compris  dan*  le  prix  Iota!  vient  A manquer  au 
moment  de  la  livraison,  l'acquéreur  a droit  d'exiger 
ni. e réduction  dans  le  |>rix.  i-neore  bien  que  ledé- 
tieil  ne  *oil  pas  d’un  vingtième  sur  la  coiilcuaucc 
tnl.ile.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  janv.  1*28 : — Duver- 
gie|-,  Vente,  t l»r.  i,o*292  et  suiv.,  et  Troploiig, 
n"  3*3.  — El  l’action  dan*  ec  cas  peut  être  exercée 
dnn*  le*  trente  an».  V.  J.  Pal.  manie  arrêt. 

2;.  — Les  arl  1619  et  *uiv.,C.  civ.,  ne  sont  pas 
relatifs  A la  vente  d'une  quantité  de  mesure  llxe  A 
prendre  dans  un  corps  certain  de  plus  grandc 
eteiidue,  mais  unlquemenl  il  celle  d’un  corps  eer- 
lain  (aile  pour  un  prix  en  bloc  et  déterminé. 

25.  — Ce»  mêmes  arliele*  ne  pronoiieenl  que  sur 
de*  ventes  d'immeuble»  et  non  sur  celles  île  choses 
tir  iis  liées  ; ainsi,  la  prescription  établie  par  l'art. 
<022,  C.  civ  , n'est  pas  applicable  il  ta  vente  de  la 
supi-tileie  d'un  nombre  ilétiuminé  d’urpen*  de  boi* 
de  (utnie  A prendre  dan*  une  forêt.  V.  J.  Pal.  Be- 
sançon. Il  mars  181!.—  V.  rouf.  Duvergter,  Venir, 
t.  I«c  (Continuation  de  Toullier,  l.  tr.;,  no.ioi  ; Tri- 
plong.  Vente,  L 1er.  n»  332;  — J.  Pal.  I an.,  il  mai 
<813.  — V.  rouf.  Troplong . loeo  rit.  ; — J.  Pal 
C ass.,  23  fëv.  <8ti  — Y.  aussi  Heaudrillarl,  sur  le 
Ciste  fon-sl.,  t.  2.  p.  78. 

gtî  — Eu  matière  d'adjudication  de  bien*  devant 
notaire,  le  véritable  contrat  qui  lie  le*  partie»,  e'esj 
le  câbler  des  charges. 

27.  — En  conséquence , si  le  eonlral  «si  muet  sur 
la  contenance  de  l'immeuble  vendu,  l 'acquéreur  ne 
petit  |wis  prétendre  A une  diminution  .le  prix  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  existe  une  notable  différence 
><it'rt  la  cunteuanee  indiqué*!  dans  les  affiches  et 
dans  les  insertion»,  et  la  contenance  réelle.  V.  C 
elv.totu  et  suiv.,  et  J.  Pal.  Pari  s,  ai  fév.  I8io;t.<or 
tsto.  p.  376). 

28  — Le»  partie»  peuvent,  dan*  nn  acte  de  vente, 
stipuler  qu'il  n'y  aura  point  d'action  soit  pour  l'ac- 
quéreur. soit  pour  le  vendeur,  dan*  le  cas  où  le 
|ilus  ou  le  moins  de  quantité  dépasserait  un  ving- 
tième, pour*  n toutefois  que  l'excédant  ou  le  déiieil 
ne  dépasse  pascertaim»  limites,  dont  le  juge  sera 
le  souverain  appréciateur.  V.  J.  Pal.  Metz,  il  dél- 
it déc.  1825;  — Duvernier,  t.  ter,  n»  29g.  et  Tro- 
plong.  t.  2.  n«  310  — V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux. 
<9  mars  1811.  7 mars  1812,  et  Liège.  20  lév.  ts<2  ci 
noie*. 

29  — Lorsque  dan*  le  cahier  des  charge*  il  i»l 
énoncé  que  la  vente  e»l  failr  sans  garantie  de  me- 
surr,  l'acquéreur  n’a  aucune  aeliun  en  diinlimlion 
du  prix,  alors  même  que  le  déficit  dan»  la  coutc- 
iiaiKi:  annoncée  serait  de  plu*  d’un  vingtième,  V.  J. 
Pal.  Cast. . 18  nov.  <828  ; Paris,  9 juill.  <827  ; 
Bourges,  31  août  1831 , et  Liège,  20  fév.  1812  ; — 
Tèoplong,  Venfe,  t l»r,  il»  341.  et  Duvergier,  t.  ter, 
n«  303  — V rontra  J.  Pal.  Paris,  16  jiiin  1807. 

3*.  — I.'arqiiérrur  qui,  depuis  *«  miM'  en  posera- 
së  n,  s'ost  emparé  par  voie  de  raitd'mie  plus  grande 
él-  ndue  de  lemnn  une  ci-ilc  qui  lui  a clé  délivrée, 
n’,»l  pas  recevable  a opposer  la  prescription  an- 
nale l'-fablie  par  l’arl.  1622  contre  l'artion  eu  rvven- 
fUcallon.  V.  J.  Pal.  Bennes.  I»  fév.  <821. 

SI.  — L’acquéreur  d'un  domaine  comprenant 
plusieurs  Immeuble*  peut  demander  une  diminu- 
tion <le  prix  (tour  eertalnea  pièces  de  terre  désignée* 
dan*  l'acte  de  vente,  comme  faisant  partie  du  do- 
maine vendu  et  qu'on  ne  lui  a pas  livrées.  lur» 
mime  que  tou*  b-s  immeubles  auraient  été  vendus 
rn  bloc,  et  qu’il  aurait  clé  stipulé  que  le  vendeur 
ue  garantirait  rien.  V.  C.  civ., Isa.  eU.  Pal. Cass., 


30  aoflt  1837  (I.  ter  1838.  p.  69).  — V.  J.  Pal.  Cass., 
25  mai  <8to 

32  — L'art.  <023,  C.  civ,,  «pii  veut  que  dan*  le  cas 
de  vente  de  divers  fonds  par  le  même  contrat, avec 
désignation  de  la  mesure  de  chacun,  s’il  se  trouve 

moins  île  n l'un  et  plu*  en  l’autre,  il  *e 

fasse cnmpcnsalion  jusqu'A  due  coiiriirrrncr.  reçoit 
application,  même  alors  qirimlépciidainnivnl  de  la 
mesure  désignée  pour  cnncuti  des  fond*  en  parti- 
culier, il  y a eu  désignation  de  mesure  eu  musse. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  15  fev.  1836. 

2°  Relativement  au  délai  dans  lequel  l'action 
doit  cire  Intentée, 

*3.  — la.-*  parties  peuvent  déroger  aux  règle*  île 
l'art.  1622,  relativement  au  délai  dans  lequel  doit 
être  exercée  l'action  en  garantie  pour  défaut  de 
contenance. 

3t.  — Spécialement , ctlos  sont  réputée*  avoir 
renoncé  a la  déchéance  établie  par  cet  article, 
lorsque  dans  une  veute  de  coupe  de  bol»  rlle*  se 
sonl  référée* & l'ordonnance  de  <809, qui  aulurisail 
l'exercice  de  celle  action  en  garantie  après  l'ex- 
piration de  l'année.  V.  J.  Pal.  Case. , 25  mai  1830 

33.  — Egalement . l'acquéreur  qui  n'a  li  a*  in- 
tenté, tiaiis  le  délai  Ic2al  (celui  d’une  année),  son 
action  eu  diminution  de  prix  pour  défaut  de  cnn- 
U'iionce,  peut  être,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
déclaré  avoir  élé  relevé  de  la  déchéance  par  le 
vendeur.  WJ.  Pal.  Cass.,  8 déc.  lia;. 

3«.  — La  prescription  annale  établie  par  l'art. 
tr-22,  pour  l'action  eu  supplément  ou  diminution 
de  prix,  résultant  de  l'excédant  ou  délldt  de  me- 
sure dans  un  immeuble  vendu , ne  s'applique 
ijii'nu  cas  prévu  par  cel  article,  et  non  au  ca*  où 
I action  prend  sa  source  dan*  une  convention  qui 
dérogé  A ses  dispositions;  ainsi,  par  exemple,  en 
cas  de  convention  portant  qu'il  n'y  aura  lieu  à 
suppb-meiil  du  prix  qu'autaul  que  l'exrédanl 
sera  de  Iroi*  huitièmes, cl  non  du  vingtième,  com- 
me le  porte  la  loi,  l'action  en  supplément  nv»l 
lias  soumise  à la  prescription  annale.  V.  J.  Pal. 
Montpellier,  5 Julll.  1827.  — V.conl.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, <»  mars  1811  Delvlneom  t.  t.  s,p.  tu.— 
) -,  rontra  J.  Pal.  Colmar.  29  mai  1817  ; Auen,  7 
juin.  t»33  ; Cass. , 22  lulll.  <831;  — Troplong. 
n»  350,  ci  Duvergier,  l.  |é».  n»  30.1. 

37.  — Contra,  lorsque  par  le  ronlrat  de  vente  il 

a été  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
!•*  fixa  lion  delà  différence  de  cont»*tiaiicc  qui  peut 
donner  lieu  A l'aclion  en  diminulion  ou  en  sup- 
plément de  prix,  Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y ail  dé- 
rogation A In  disposition  d'après  laquelle  celte 
action  doit  être  Introduite  dan»  l'année  A peine 
de  déchéance.  V.  J.  Pal.  Cass..  27  avr.  I8tu(t.  g 
1810,  p.  65;  ; Colmar , 29  mai  <817  : Agen,  7 luill 
<633,  et  Cass.,  22  juill.  <833.  1 

38. — La  prescription  annale  établie  par  l'art. 
<6*22,  Ç.  civ.,  relativement  à l'action  en  diminution 
de  prix  pour  défaut  de  contenance  de  l'Immeuble 
vendu,  est  applicable  au  cas  où  l'artion  c*t  fon- 
dée sur  une  convenllon  particulière,  comme  A 
celui  où  elle  repose  uniquement  sur  lu  loi.  V.  J 
Pal.  Cass.,  22  juill.  isctt  et  la  note. 

39.  — De  ce  que.  par  le  contrat  de  vente,  il  a été 
dérogé  aux  dispositions  de  1a  loi  relative*  A In 
fixation  de  ia  différence  de  contenance  qui  peul 
donner  lieu  A l'action  en  diminution  ou  ensopplé- 
mimlde  prix.il  n'en  résulte  pas  qu'il  v ait  déro- 
gation A la  disposition  d'après  laquelle  celle  ne- 
llun  doit  être  intentée  dan#  l'année  A peine  de 
déchéance.  V.  J.  Pal.  Agen, 7 juill.  1832.  et  < ass.. 
27  avr.  1840  (L  2 1810,  p.  85  . - V.  rontra  J.  Pal. 
Montpellier,  3 juill  <827  et  le  renvoi. 

*o.  — Hall»  tou»  les  ras,  la  prescription  annule 
établie  par  l'art.  <622  ne  s'applique  pu»  au  cas 
d'une  vente  d'une  quotité  de  terrain  déterminée. 
— Dans  ce  va»,  l'action  en  revendication  de  l'ex- 
cédant délivré  par  erreur  n'esl  prescriptible  que 
pur  I renie  ans.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  tl  déc.  1*37 
(h  t«r  <839.  p.  521)  ; r ass..  3 août  isst  et  30  ,-ioftl 
<837  n.  |sr  1838,  p.  69)  ; - Troplong,  Vente,  t.  I«r 
n»353.  ’ ’ 

4L— La  déchéance  établie  contre  le  vendeur 
qui . dans  l'année,  n'a  pas  Intenté  d'action  en 
supplément  du  prix  pour  excédant  de  contenance 
n'esl  pas  applicable  nu  cas  où  ecl  excédant  est  le 
résultat  d’une  usurpation  commise  par  l’arqué- 
rrur.  V.  C.  civ.,  art.  1622,  cl  J.  Pal.  Cast..i  août 
<831.— V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  93  fêvr.  1812;  — 
Troplong,  l'ente,  1. <•»,  n»  353. 

42.  — Le  délai  d'une  année  pour  former  celte 
action  court,  non  pas  du  jour  du  contrat,  lorsque 
la  prise  de  possession  de  l'acquéreur  a élé  subor- 
donnée A I événement  d'une  condition  prévue 
mais  du  jour  de  l'événement  de  relie  condition. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  27  avr.  1840  (L  2 tMO,  p.  85;. 

162-1.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 


vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  b 
perle  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue 
avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  règles 
prescrite»  au  titre  des  Conlratsou  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général.  — G.  cTv., 
1 157 et  suiv.,  liés,  1182.  1234,  <303,  1303  et 
1047;  — L.  8,  ff.,  de  Periculo  et  commodo  rei 
vendit  it  ; L.  fl  , ff. , de  Evirtinnibus  ; L.  3b , 
§5, 6 et  7,  ff. , de  Conlrahendd  emptione; 
L.  Il,  ff.,  de  Regulis  juris;  L.  10,  ff.,  de  Peri- 
culo et  commodo  rei  et  venditee 

t.— Le  principe  général  qui  régitloule  celle  ma- 
tière, c’est  que  chacun  est  responsable  de  son  Ldi, 
et  ainsi  toute  détérioration,  qui  après  la  venir  con- 
sommée i-sl  imputable  à l’acquéreur,  entraîne  con- 
tre lui  une  action  en  responsabilité  du  dommage 
souffert.  V.  Pris  incourt,  t.  3.  p 71;  Merlin,  Rrp.. 
*0  Vente.  $ t.  Ii°  4,  et  Doutai,  Lois  civ.,  liv.  ter. 
lit.  4,  sert  7*.  n «7. 

2.  — Non»  avons  vu  d'altlenr*,  sons  l'art  1138. 
quelle*  riaient  les  obligation*  du  débiteur  qui  rsi 
tenu  de  conserver  la  chose  jusipj'A  la  livraison,  cl 
sous  l'art.  1138.  ronmn-ul  se  partagnient  les  risque* 
et  le*  péril*  pendant  l'iub-nalle  qui  s'écoule  entre 
le  couiral  et  le  moment  de  la  livraison. 

3 — Mai»  s'il  n y a pa*  faute  rrpmclioble  au  ven- 
deur, il  ne  reste  plu»  qu'A  appliquer  la  maxime  An 
péril  domino. 

4.  — Du  reste,  nous  altons  déterminer,  sou»  le? 
articles  qui  suivent,  quelle  est  l’éleudlir  de  la  ga- 
rantie qui  esl  due  par  le  vendeur. 

stxrtoN  ni. 

De  la  garantie. 

lO'A.ï.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
l'acquéreur,  a deux  objets  : le  premier  esl  b 
possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 
cond , les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les 
vices  rédhibitoires.  — C.  civ.,  1003.  1630  et 
suiv.,  IUI!  et  suiv.;  — L.  3 , in  pr.,  ff.,  de  .< c- 
tiouibus  empli  et  vendit  t;  L.  38,  ff.,  de  Ædi- 
lilio  edicto- 

t — la-  vendeur,  en  thèse  générale,  est  tenu  de 
garantir,  mm  «culcuu-nl  l'existence  de  la  chose  qui 
est  l’objet  du  contrat.  Ulal» encore  quelle  réunit  h» 
condition»  necessaires  sans  lesquelli»  l'achclenr 
ne  pourrait  pas  en  user  .-  d'un«  pari,  il  faul  qu'il 
y ail  une  chose  qui  puisse  être  la  matière  du  con- 
frat.  et  d'outre  part,  le  consentement  n'a  été  donné 
par  l'acquéreur  :iu  contrat  que  dan»  la  confiance 
que  l'objet  vendu  pourrait  servir  A l’usage  auquel 
Il  était  nalurelletiK'id  destiné.  Y.  Delvincourt,  t.  3, 
p.  73;  Bavard,  vo  t endeur,  secl.  2»,  t <«,110  <6; 
Pothier,  lente.  n»»82. <o:t •-<  203;  Duvergier,  Vente. 
n»  353,  cl  Paillet,  sur  l'article. 

S I".  De  la  garantie  en  cas  d'évidtion. 

1 020.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 
deur est  obligé  de  droit  A garantir  l'acqué- 
reur de  l’éviction  qu'il  souffre  dsns  la  totalité 
ou  partie  de  l’objet  vendit , ou  des  charges 
prétendues  sur  cel  objet,  et  non  déclarées  lors 
de  la  venle.  — G.  civ.,  884,  883,  16£>,  1(127  et 
suiv.,  1681, 1703, 1815,  2038,  2178,2191  et  2192; 
— L.  -47,  ff.,  de  F.tdetinnibus ; L.  41,  ff-,  de  .4c- 
tionibus  empti  et  venditi;  L.  61 , ff.,  de  Ædi- 
litio  edirto. 

102?.  Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières,  ajouter  A celte  obliga- 
tion do  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
vent même  convenir  qne  le  vendeur  ne  sera 
soumis  A aucune  garantie.  — G.  civ.,  <134, 
1028,  1629,  4843  et  1693;—  L.  23,  ff.,de  Regu- 
lis juris-,  L.  69,  in  principio,  ff.,  de  Evictio- 
nibus. 

1028.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  A aucune  garantie,  il  demeure  ce- 
pendant tenu  (le  celle  qui  résulte  d'un  fait  qni 
lui  est  personnel  : toute  convention  contraire 
est  nulle. — C.  civ.,  6,900,  1133,  1172,  1382, 
1383,  <(£27  et  <620;  — L.  Il,  $ <8,  ff.,  de  Ae- 
tionibvs  empti  et  renditi. 

1629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d’éviction, 
est  tenu  A la  restitution  du  prix,  A moins  que 
l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  IVviclion.oii  qu'il  n'ait  acheté  A ses 
périls  et  risques.  — C.  civ.,  1134,  4138,  <642 
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et  1603;  — L.  68,  ff.,  de  Evietionibus;  L.  21 , 
C,,  md.  tU.  ; L.  14,  C. , Familiit  ereis- 
eundce. 

163(1.  Lorsque  la  garantie  a été  promise, 
ou  qu'il  n'a  rien  «SU1  stipulé  a ce  sujcl,  si  l'ac- 
quéreur est  évincé,  il  a droit  de  demander  con- 
tre le  vendeur, 

l”La  restitution  du  prix—  (C.  civr.,  1582); 

2"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  otiligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l’évince — (C.  civ., 
1611,  1652  et  I682J  ; 

3»  Les  frais  faits  sur  la  demaude  en  garan- 
tie de  l'acheteur,  et  ceux  faits  i>ar  le  deman- 
deur originaire— (G.  civ.,  1503  et  1616); 

4"  Knliu  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  — 0.  civ., 
1140, 1673,  1 609  et  2188;  — L.  9,  C.,  de  Ecic- 
tionibia;  L.  67,  IT. , de  JÜoli  mali  et  incivil  c-r- 
reptione  ; L.  43,  If.,  de  Aclionibus  empli  et 
tenditi. 

1 63 1 . Lorsqu'à  l'époque  de  1 éviction,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur 
ou  considérablement  détériorée , soit  par  la 
ucgtigeuce  de  l'acheteur,  soit  par  des  acci- 
dents de  force  majeure,  le  vendeur  n‘en  est 
lias  mollis  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

— G.  civ.,  1382,  1583,  1630  et  1632;  — L.  «8; 
L.  70,  IT.,  de  Evietionibus-,  L.  45,  IT.,  de  Actio- 
nibus  empli  el  venditi. 

1032.  Mais  si  l'acquéreur  il  tiré  prolit  des 
dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur  a droit 
de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  5 cc 
p rôtit.  — C.  civ. , KSI  et  2175;  - L.  206,  ff., 
.le  Regulis  juris. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  a lïqioqtie  de  l'éviction , 
indépendamment  même  du  l'ail  de  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  — 
C.  civ.,  1637  cl  2175;  — L.  66,  ff.,  de  Evictio- 
nibus  ; L.  10,  G.,  eod.  tit.:  L.  45,  jj  1 , ff.,  de 
Actionib.  empli  et  vendit*. 

1634 . Le  vendeur  est  tenu  de  remliourser 
ou  défaire  rembourser  h l’acquéreur,  par  ce- 
lui qui  l'évince,  tontes  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  qu'il  aura  laites  au  fonds.  — 
C.  civ.,  580  , 861  ii  861,  867  , 1137  , 2133  et 
2175;—  L.  05 , ff.  ,*de  itei  vendicatione; — 
Ord.  de  1667,  tit.  27,  art.  0. 

1633. Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
vaise foi  le  fonds  d'autrui,  II  sera  obligé  de 
remlvourser  à l'acquéreur  toutes  les  dépenses, 
même  voluptualres  ou  d'agrément,  nue  celui  • 
Ci  aura  faites  au  fonds. — C.  civ.,  510,550, 
1021,  1119,1120,  1121, 1590, 1600,  1955,2236 
à 225U  et  2268  ; — L.  38 , ff. , de  Rei  eiii dica- 
tione;  L.  25,  de  Pignoribusct  hyi>othecis. 

1630.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  delà  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'ac- 
quéreur n'cùt  point  acheté  sans  la  partie  dont 
il  ' été  évincé,  il  tient  taire  résilier  la  vente. 

— C.  civ.,  1142,  1637  et  1638;—  L.  47,§l,ff., 
de  tlinorib.  XXV  annû;  L.  38,  § utlim..  ff., 
de  .Edilitio  edictv. 

103?.  Si,  dans  le  cas  de  l'év  iction  d'une 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n’est  pas  rési- 
liée, la  valeur  de  la  partie  dont  l’acquéreur  se 
trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  l'es- 
timation h l'époque  de  l’éviction,  et  non  pro- 
|M>rtioniielleinent  au  prix  total  de  la  veute, 
soit  que  la  rhosc  vendue  ail  augmenté  ou  di- 
minué de  valeur.  — G.  civ.,  1617,  1633,  KI36 
et  1636;  — L.  15,  ff.,  de  Evirtionib- 

163*. Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
sans  qu’il  en  ail  été  fait  de  déclaration,  de 
servitudes  non  apparentes,  et  quelle*  soient 
de  telle  iui|iortaiice  qu'il  y ail  lieu  de  présu- 
mer que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  con- 
tenter d’une  indemnité.  — C.  civ.,  637,  080, 
091,  1142,  1636,  1642  et  suit.;  — L.  66,  § 1,  0'., 
de  CoutraJiendd  rmptione;L.  30,  ff.,  deAclio- 
nibiu  empli  et  vendit  i. 


Liv.  III.  TIT.  VI.  — UE  LA  VENTE. 

1636.  Les  autres  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  intérêts 
résultant  pour  l’acquéreur  de  l'inexécution  de 
la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  rè- 
gles générales  établies  au  litre  des  Contrats 
nu  des  Ub  igatinns  conventionnelles  englue- 
rai.—C.  civ.,  1154,  1142etsuiv.,  tllOetsuiv., 
1186  et  suiv. , IIK2  et  stiiv. , 1226  elsuiv.  ; — 

L.  6, § 5 et  6;  L.  21,  §3;  L.  31,  ff.,  de  Actionib. 
empli  et  vendili. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction 
e«fc.se  lorsque  I acquéreur  s'est  laisse  condam- 
ner par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
dont  l'appel  nvest  plus  recevable,  sans  ap|tc- 
ler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  sutlisuuls  (xiur  faire  rejeter  la 
demande.— G.civ.,  1356  3“  et  1351;  C.procéd., 
59,  (75  et  su W., 415  et  suiv.  ; — L-  53,  § 1,  ff., 
i le  Evietionibus. 

I — I.a  garantie  résultant  de  l'éviction  est  l'une 
(h*  conséquences  les  plus  dirrclrs  du  contrat  de 
vente;  car  l'acquéreur  se  trouvant  privé  de  la 
chose  qui  lui  avait  été  promise  a droit  nécessaire^ 
ment  à In  restitution  uu  prix  qu'il  a paye,  et  nui 
w trouve  ainsi  avoir  été  verse  sans  <-nu-<-  entre  les 
mains  du  vendeur.  Il  <vri  consêqueiiiment  sujel  a 
iv-slilnlmn,  et  s'il  n'a  pu*  été  |««y,-  parce  quedes 
tiviin-s  auront  été  accordé»  à I acquereur,  il  ne 
n«|e  plus  également  de  sa  part  qu'une  oliligallon 
sans  eause  qui  doit  demeurer  sans  effet  V.  ls  lvin- 
court.  t.  a,  |>.  "3  ; Touiller,  l.  6,  p.  ‘J»l  et  son.;  Fa- 
i mil,  v '•  Transcription,  n°  l:i,el  Icndcur.sect.S». 
S 1er  |*0  (S;  Dili  antOIl.  I.  16,  ltoï  230,  âBG.  KI3  et 
«97;  Outiller,  l<1  JO.  I.'»  82  et  suiv.,  Uï,  il»,  100, 
(02.  U*  el  suiv..  lia  il  « rente,  ic»  :at;  l'ronilhon. 
1. 1.  Ii“  (.Ml*  ; Tniptoiig,  l'ente,  t.  t«f.  p.  6C2  et  suiv. 
715,  el  lluvergier,  t ente,  u05  500,  333,  3.17,  330  et 
837.  . . 

g.  _ |j,  garantie  sera  duc  egalement  par  le  ven- 
deur  awri  Pie»  pour  une  éviction  partielle  que 
iMHir  une  éviction  totale,  car  après  l'evIcUoii  («r- 
tiellc,  la  chose  n'est  l>lus  ce  iju'elle  élait  ail  mo- 
nient  .lu  eolilrat,  eu  sert.-  que  le  eoiis.-nteiiient  de 
l'acquéreur  lie  portant  plus  sur  le  même  olijel  peul 
filre  rétracté.  U-  eonlrat  en  i-ffet  se  trouve  alors 
modlllé  dans  son  essence. 

3 — Pu  reste,  il  faut  rvmaniurr  roiginn.uinfut 
que  tout  ce  que  lions  avons  il  dire  lei  rie  l'éviction 
ne  s'entend  que  rie  l'éviction  consommée,  alors  que 
l'acquéreur  se  trouve  placé-  son*  le  coup  ri'une  ite- 
n lamie  rilreele  tcmlaute  0 revemliralion  d’une  |iar- 
lie  ,1e  la  rhu?e  compris,-  dans  la  vente,  ou  de  ta 
totalité  même  de  l'objet  vendu. 

i — (yuan!  au  danger  de  l 'évietlon  résultant  d un 
fuit  oui  est  i«irlé-  a la  eonuaiwaiice  de  l 'acquéreur, 
et  qui  |H-ul  Un  faire  craindre  d'être  expos,-  à une 
éviction,  c'est  k l'art.  1633  qu'il  tant  se  p porter 
pour  déterminer  quel»  sont,  dans  ce  cas,  le»  droit» 
de  l'acquéreur.  „ 

5.  — En  effet,  tant  que  I acquereur  n«*t  pas 

Iroilhlé  dans  l'exercice  de  ses  droits  par  une  de- 
mande en  justice.  Il  n’a  |»s  à se  plaindre  d une 
éviction  qm  ne  sera  peut-être  pas  colis 

6.  — Kl  lorsque  celle  action  «llo-mêmc  est  Inlen- 

téi-.  Il  ue  tient  qu'appeler  son  garant  en  cause,  en 
lui  dénonçant  le  fait  qui  est  présenté  rnimnc  pou- 
vant donner  lieu  il  l’éviction,  cl  <->*l  seulement 
lorsque  la  revendication  a été  admis,-  |wr  jimlliv 
qu'il  a le  droit  d'exiger  lui-même  coulrc  sou  ven- 
deur l'effet  de  la  garantie,  soit  quelle  résulte  de  la 
seule  force  delà  loi,  soit  qu'elle  ait  etc  réglée  j»r  le 
eonlrat.  , , . 

7.  — Toutefois,  l'acquereur  n,st  pas  tenu d ap- 
peler le  vend, ne  en  cause  ; il  peut  défendre  seul  à 
la  il, mande  eu  garantie;  mai»  alors,  comme  le 
jugement  qui  prononce  l'éviction  n'anra  ni»  «te 
rendu  avec  te.  vendeur,  Il  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  im-vocnbleinenl  Jugée  contre  cc  ri, rider,  qui 
sera  conséquemment  admis  à établir  que  l’éviction 
in-  devait  pas-être  prononcé».-. 

».  — Pans  ce  cas,  l'aoquérour  aura  perdu  son  re- 
coure par  un  fait  qui  lui  sera  personnel,  car  il  se 

sera  mal  défendu.  , „ 

u.  — Ainsi,  il  roatrrnjugé  cotre  I acnn-reor  et  le 
r«*vriidieut«irr  «juc  l'action  m rcvendli'Slioii  était 
fonder,  t.mdi*  qu  i»  fera  jugé  entre  h-  môme  aequ<<- 
l eur  cl  *ou  vendeur  que  «rlU- action  ne  devait  pas 
être  admise.  . 

to.  — Mais  nous  savons  quel  autorité  de  la  chose 
juttée  est  «,aseiitleH«'iin*.ut  divisible,  et  ce  sont  là  des 
contradiction*  apparentes  dont  nous  avons  vu 
plusieurs  exemples. 

1 1.  — pour  échapper  à de  semblables  confluen- 
ces, ilBUim  k I acquereur,  en  nppclanUon  vendeur 
eu  cause  sur  l'action  cd  éviction,  de  le  mettre  en 
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demeure  de  faire  valoir  lui-même  >e*  moyen*,  <’t 
de  conclure  coulns  lui  à'ccque  la  décision  a inter- 
venir suit  déclanT  commune  avec  lui. 

42.  — L'acquéreur  peut  d’ailleurs  Intimer  leven- 
deur  en  (garantir,  meme  sur  l’appel,  alors  qm1  In* 
choses  étant  entién*».  quant  à la  défense,  tous  tes 
moyens  qui  doivent  laire  rejeter  la  demande  en  re- 
v4nüication  peuvent  êtrr  encore  proposé*. 

43. —  La  garantie  résultant  de  l'éviction,  soit 
totale,  soit  partielle,  ne  peut  être  exercée  contre  b; 
voudetirqiM*  si  l'éviction  est  fondée  sur  des  cause* 
antérieures  A la  venir, 

44.  — Il  faut,  en  effet,  pour  déterminer  les  rap- 
ports légaux  qui  existent  entre  l'ocquércur  et  le. 
vendemr,  h*  reporbT  toujours  au  moment  où  s’est 
op'*réc  la  translation  du  ilroit  de  propriété. 

15.—  Ainsi  Pacfluéreur  OC  pourra  *e  plaindre 
d'iineévictlon  qui  etaitdcjAconsOniméeaii  moment 
ou  le  amiral  a en  lieu,  à moins  que,  par  une  dispo- 
sition formelle  de  l’acte,  le  Vendeur  ne  lui  ait  pro- 
mi*  garantie  pour  c»*  fait,  soit  expressément,  soit 
tacitement. 

46.  — Par  suite  du  même  principe,  l'acquéreur 
ne  pourra  pas  exercer,  du  cficf  du  vendeur,  les 
action*  en  reparution  d'un  dommuge  causé  a la 
chose  vendue  à une  époque  où  la  vente  n'était  pus 
encore  mnsonirnéo. 

47.  — O que  le  contrat  de  vente  a transporté  à 
l'acquéreur,  c'est  ta  chose  elle-même  dam»  l'clal 
OÙ  elle  se  Irouvail  lors  du  contrat,  avec  ?*>  dépen- 
dances, apprndnntir*  et  circonstances,  telle  qu'elle 
s»*  poursuivait  ci  se  comportait  à ce  moment  mê- 
me. suivant  la  formule  de  l'anciendroil. 

ih.  — Mais  Imites  ces  locutions  ne  *<•  rapportent 
qu’à  l'état  matériel  de  la  chose  et  aux  droits  iutd- 
lectuelsqui  ne  peuvent  pas  eu  ItKWlSdws. 

49.  — (Jouant  aux  «lommage*  antérieurement 
s«ju(ï«tU,  quant  aux  évictions  pari iclle*  précé«letu- 
ment  consommées,  il  Cd  résultait  bien  une  adioii 
au  prollt  du  précédent  propriétaire,  mai-  e'ciit  là 
une  action  qui  est  UnnciinV  e\clusi>enu  nt  altû- 
eln'v  k*i\  personne,  et  qui  n«:  peut  être  traiiSiulte 
à l'acquéfctir  qu’au  tant  que  l’acte  de  vente  ni  con- 
tiendra la  clause  expn^se. 

•jo.  — Relativement  à la  «araniie  même  résullant 
de  l'éviction,  telle  que  la  l»ila  eoirsidêre,  cflt*  n’est 
ouverte  que  relativement  A l'objet  considéré  dans 
l’é!al  où  il  S4*  trouvait  au  moment  de  la  vente. 

21.  — Ma»*  ci’tte  uarnntie  peut  êtn*  réglée  par  le 
eonlrat,  et  l'art.  4027  uutorise  même  les  Parties  à 
stipuler  que  le  vend  «tir  ne  *ern  soumis  a aucune 
garantie  que  celle  résultant  de  se»  faits  et  pro- 
messes. 

22.  — Dans  ce  cas,  le  contrat  prend  un  caractère 
aléatoire,  et  l'on  suppose  que  l’acquéreur  a déit  r- 
miné  le  prix  qu’il  a mis  à la  chose,  eu  égard  aux 
chance*  de  iMîrte  ou  de  gain  qu'il  s'exposait  volon- 
tairemmt  «i  eourir 

23.  —Toutefois,  ce  contrat  lui-même  ne  ^-ra  va- 
lable connue  tout  contmt  aléatoire  qu'aillant  qu'il 
exislr  un  dr»»it  qui  puisse  êlrr  la  matière  d’un  en- 
gagement 

2».— Mais  l'ae<|uérriir  ne  pourra  *e  plaindre  d une 
éviction  qu’il  .v  prévue  et  sur  laquelle  il  a stipulé, 
dans  l’espoir  qu’HIe  ne  serait  point  réalisée. 

29.  — Bl  celle  clause  elle-même  de  non-garantio 
pn»irra  être  stipulé**  d.ins  Pacte  en  tenins  plus  ou 
moins  exprès. 

26.  — On  rentre  alors  dans  les  appréciation*  de. 

fait,  et  alors  même  qu’mieclaiise  q**riale  n'aurait 
pas  été  insérée  «laus  Pncle,  le  vemieur  pourra  êtn: 
«bVbargé  de  la  garantie  pour  un  fait  déterminé, 
s'il  résulte  «le  Pnnemble  «le  l'act**  et  des  circons- 
«|ui  en  sont  itiseparabh*  que  Par«piércur  a traité 
dans  une  connaissance  parfaite  du  fait  dénoncé,  et 
avec  la  conscience  qu’il  pouvait  donner  fieu  à une 
demande  eu  éviction  dont  II  consentait  à courir  le* 
riwpir*.  . . 

27.  — Kt  en  ««'’iiéral,  l’étendue  de  la  garanlie, 
lorsqu'on  la  fait  régulier  delà  convention  arrêh’ie 
Cidre  l»«  i»ar(i<-s,  rfest  plus  qu'une  simple  question 
«Ir  fait  qn’ll  trest  pas  permis  de  discuter  en  Ihèse 
gènérah*. 

29.—  (>uant  aux  effets  de  la  garanti»*,  elle  a pour 
résultat  de  résoudre  le  contrai,  rn  ^«'plaçant  k*s 
parties  au  même  et  wvnhlahle  état  où  CHtt»  étaient 
avant  qtie  la  vente  «»Ù1  été  ot»érée. 

29.  —Ainsi,  «*n  restltuanl  la  chose,  T.xcquéreur 

«loit  être  rendu  iudemne*  cl  la  rcaUUiUon  du  prix 
lui  ml  due.  k 

30.  — Tout«*fois  n<»us  ne  nous  trouvons  plus  ici 
dan*  la  même  position  que  lorsqu'il  s’f*t  agi  d’.'ippü- 
«|Urr  l’art  4622. 

91,  — |^i  ri^olution  du  rnutrat  n'wt  plnsxin  fait 
volontaire  de  la  luirt  de  rnrquéreur,  en  sorte  quH 
acquiert  le  droit  d’exiger  le  nmihoursem»  nt  deloa- 
ti**  les  d«'p«vis.s  qu’il  a faites,  et  qui,-  *ans  «tonner 
une  plus  grande  vaicurou  fond,  peuvent  Aire  cnn 
siderêt*  comme  utiles  -,  les  simples  dépense»  d’a- 
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gréinent  «ont  le*  seule*  dont  le  remboursement 
peut  lui  être  refusé. 

34.  — Kl  liii-inéinr  11  ol  pas  tenu  (tes  dégrada- 
tion» ou  détérioration*  a commise*  (le  bonne 
foi,  en  usant  (le  soit  droit  légitime  de  propriétaire, 
saur  4 lui  à tenir  eonipte  du  produit  <|ti  il  aurait 
retiré  de  la  partie  détruite. 

as.  — Le  tendeur  » eu  souffrant  celle  |H'rle,  ne 
fait  <pie  |>orlir  la  peine  de  sa  léiiiërilé,  car  il  ue  de- 
vait pas  rendre  ee  ipii  ne  lui  appartenait  pas. 

31.  — l.'lK-u (tant. si  faequëmirlui-mènir  eut  api 
de  mauvaise  fui  élans  fustige  tpi'il  aurait  luit  de  la 
chose  dans  la  prévoyance  de  I éviclion,  il  ue  serait 
pas  admis  îl  se  faire  restituer  la  lulaliledu  prit. 

85.  — Léjiige  devrait  alors  faitv  la  i>arl  des  torts 
respeelifs  de  chacune  des  parties,  et,  roni|iciisaiil 
les  dommages,  il  arbitrera  la  somme  ipil  sera  su- 
telle  à restitution. 

30  — Il  ne  s'agit  plus,  en  elfel,  dans  lotîtes  ees 
questions,  que  d 'apprécier  des  dimiiiiaues-iiilërêl* . 
rar  c’est  are  litre 'lue  l'acquétvur  a droit  tlVvigrT 
du  vendeur  la  restitution  de  la  valeur  lulalc  de 
la  chose,  même  au-delà  du  prix  de  rente  sti- 
pulé. 

*7.  — La  valeur  même  de  la  rlmso  vendue  ne 
peut  Cire  considérée  ciumuc  constituant  un  droit 
Ile  créance  fixe  et  déterminé,  puisque  l'éviction 
même  démontre  que  ni  le  vendeur,  ni  l'acquéreur 
n'avaient  un  droit  réel  sur  la  chose. 

88.  — Il  s’agit  doue  sinipleineuld'iiii  bénéfice  sur 
h'ipiel  l'acquéreur  avait  droit  de  eonipter,  et  dont 
il  se  trouve  privé  par  suite  d un  fait  personnel  au 

vendeur. 

39.  — On  se  trouve  ainsi  sous  i Application  du 
principe  posé  par  l’art.  1384. 

to.  — t’/esl  par  suite  lit  la  même  règle  que  le 
vendeur  est  Iriui  dérembourser  à l’aripiéreur  les 
d f-unur*  vohipltinirc*  ou  de  simple  agrément  quit 
a utiles  lorsque  la  veille  a eu  lieu  de  mauvaise  foi 
de  la  pari  du  vendeur,  qui  porte  alors  la  poilu-  de 
sa  mauvaise  foi. 

11.  — Du  reste,  lorsque  les  dépenses  oui  élé  uti- 
les. lorsqu'elles  ont  amélioré  ie  (omis,  lorsqu'elles 
lui  oui  donné  unepliis-vahie,  h-  véritable  proprié- 
taire qui  revendique  sa  chose  est  tenu  de  paver  la 
plus-value  que  la  chuSc  a acquise,  pare- qu'il  ne 
lui  i-sl  pas  permis  du  s'enriehir  aux  ib-pcns  de  la 
fortune  d'autrui. 

14.  — Si  l'éviction  U ' 'St  que  partielle  , alors  elle 
n’Cnlraiue  pus  m'-eessaireuo  til  la  nullité  de  la 
vente  ; mais,  suivant  les  circonstance:),  il  en  ré- 
sultera. soit  l'action  en  dim'uiuliott  du  prix,  soit 
l’acliou  en  résolution  du  contrai. 

13.  — Relativeincnl  â la  demande  eu  diminution 
de  prix  («1  en  paicmenl  d'une  indemnité  pour  la 
partie  retranchée,  on  ne  >e  retrouve  plus  alor*  dans 
l'hypothèse  qui  a élé  prévue  |>ar  les  arl.  ICI  s et 
1610. 

♦ 1.  — Quelle  qu-  soit  la  qtlolllé  de  celle  partie 
retranchée.  alors  même  qu'elle  serait  au-dessous 
du  vingtième,  l'indemnité  sera  due,  «telle  sera  de 
la  valeur  lolale  de  celle  poi  lion  au  Jour  où  l'évic- 
tion est  consommée,  encore  bien  qu'elle  eût  dimi- 
nué île  valeur. C'rsi  la  décision  formelle  île  Indis- 
position liliale  de  l'arl.  IC37.  — Mai*  aussi  l'aequi'- 
reur  n'aura  pas.  dan»  tous  le»  cas,  le  droit  d'opter 
pour  la  résolution  du  contrat  ; le  juge,  avant  d'ail- 
meure  celle  action,  est  tenu  île  vérifier  si  la  por- 
tion retranchée  csl  d'une  ùnporlanrc  telle  qu  elle 
doive  autoriser  In  demande  en  résolution. 

13. — Toutes  le*  question»  en  garantir  sont,  en 
cfTct,  de  pures  questions  de  fait  et  d'appréciation. 
C'esl  toujours  au  juge  qu’il  ap|uirlienl  de  considérer 
si  h-fall  nouveau  ijui  vient  inodllier  l'étendue  (les 
. dnrtls  de»  partie»  est  d'une  importance  telle  (pic  le 
contrai  ne  pui*»e  plus  subsister.  parce  que  l'acqué- 
reur aurait  refusé  son  consentement  à la  renie  s'il 
en  nvnil  eu  connaissance  au  momeid  où  la  conven- 
tion a été  formée. 

16.  — C'est  la  décision  qui  doit  être  suivie  dan» 
tontes  le*  circonstances  analogues,  soit  que  l'évic- 
tion résulte  d'une  revendication  formelle  de  pro- 
priété, soit  qu'elle  ait  pour  motif  l'exercice  d'une 
charge  à laquelle  le  fond»  était  assujéli,  et  qui  n'a 
point  été  déclaré  par  le  vendeur. 

17.  — Ainsi,  le  vendeur  est  garant  de  toulra  les 
charges  qui  grevaient  l’immeuble,  cl  dont  II  n'a  (as 
donné  connaissance  à l'acquéreur  lors  du  contrat  ; 
mais  II  n'est  pas  garant  de  l'aggravation  que  ces 
charge»  pourraient  prendre  ultérieurement  par 
suite  d’un  fait  qui  lui  sérail  étranger,  s'il  avait  dé- 
claré la  servitude  telle  quelle  se  Iront  ait  alors. 

18.  — Mous  avons  d'ailleurs  déjà  discuté  le»  di- 
verses questions  qui  se  rapportent  à lu  llxution  des 
dommages-intérêts  auxquels  l'acquéreur  peu!  avoir 
droit  pour  cause  d'inexécution  du  contrat. 

*•.  — Nous  avons  également  vu  sou»  h*  art.  gai 
et  «SS,  C.  civ.,  quels  étaient  U*  effets  de  la  garantie 
résultant  de  l'éviction  en  matière  de  partage. 
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50.  — Ces  articles  renferment  des  principes  gé- 
néraux (tui  sont  applicables  à toute  éviction. 

51.  — Ils  soit!  ainsi  conçus  : 

•»  Art.  «Si  Le»  cohéritier* demeurent  respective- 
im-lil  garons,  le*  uns  envei-s  les  autres,  des  troil- 
Idc*  cl  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une 
cause  anterieure  au  partage.—  Ui  garantie  n’a  pas 
lieu  .*1  l'e»|(éee  d'évlelion  soufferte  a élé  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expri-s«c  de  I acte  de 
jeirtagi-  ; elb-  cesse,  si  c'est  par-  sa  faute  que  le  Co- 
héritier souffre  l éviction. 

» Arl.  tws.  Chacun  des  coliéritiers  est  personnel  - 
lemrut  olillu-.  eu  pro|Hirtion  de  sa  îuirt  hérédi- 
taire, d'indemniser  son  evhérilirrdr  ht  pet  le  que 
lut  a causée  l'éviction.  — Si  l'un  île»  coheritier»  se 
trouve  Insolvable,  la  («irlion  donl  il  est  tenu  doit 
file,  également  répartie  entre  le  garanti  el  tous  les 
cohéritier»  solvables  * 

54.  — l.'url.  1705  règle  les  effets  de  l'éviction  à 
l’égard  de  l'échange 

53.  — Il  décide  que  : « le  eopcrnitilaiil  (jul  est 
évincé  de  la  rltosé  ipt’il  a reçue  eu  échange  a le 
choix  de  conclure  à des  dommages-intérêts,  ou  de 
ré|iéler  sa  chose.  * 

fit.  — L’jtrl.  Itsi-X  déclare  rclalivnn-nl  au  conlral 
de  société  qin-  : -»  lorsque  l'npiiort  social  consiste  en 
un  corps  Certain,  el  que  la  société  eu  csl  évincée, 
l’associé  en  est  garait  envers  la  sori'-lr,  ib-  In  même 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envie»  moi  acheteur. » 

55.  —A  I egard  du  conlral  de  eaulioimement, 
l'arl  403*  régie  certain*  effets  (le  i’év  jclîoii. 

«Arl.  41'. xh  L'acccplalimi  volontaire  que  le  créan- 
cier a faite  d'un  innneulde  ou  d nu  effet  quHeoii- 
que  en  paiement  de  la  dette  principale,  décharge 
la  caulion.  encore  que  le  créancier  vienne  à en 
cire  évincé.  » 

50. — Enfin,  l'art.  4437  dispose  que  la  prescrip- 
tion tu-  court  pas  à l’égard  d une  action  eu  garan- 
tie jusqu’à  ce  que  l'éviction  ait  lieu. 

1°  Itelallvement  à la  garantie  en  general. 

57.  — Si  le  vendeur  doit  à l'acquéreur  garantie 
de  joui  trouble  ou  éviction  pour  une  cause  anté- 
rieure à la  vente.  Il  ne  peut  être  soumis  à le  ga- 
rantir a raison  du  trouble  résultant  d'-  prétention» 
pinson  moins  fondée»  que  do»  lier»  élèveraient  à 
prendre  part  à la  jouissance  CVst  là  un  fait  que 
l'acquereur  doit  discuter  à ><-*  risque*  et  périls,  à 
moins  qu'il  ne  lui  ail  été-  foniielleiiieul  garanti  par 
une  clause  particulière  du  contrai. 

S»  — Sjiecialnnclit,  l'acquereur  ne  peut  drman- 
derla  résiliation  de  la  veille  d'une  foret  sur  le  mo- 
tif qu'elle  serait  dévastée  par  tou*  les  li  ale  tan-  du 
voisinage  sous  h-  prétexte  de  l'exercice  ih  droits 
d'usage  |du»  ou  moins  contestables.  V.  J.  Pal. 
Angers.  .10  nov.  ttc«>. 

59  — Egalement,  mal»  lorsque  le  droit  qui  a fait 
l'objet  de  la  vente,  comme  le  droit  de  pacage,  est 
Sound»  n l'effet  d'un  réglement  administratif,  le 
vendeur  n'csl  point  garant  du  préjudice  (pii  pourra 
résulter  d'un  nouveau  réglement  qui  serait  arrêté 
par  I administration.  Y.  J.  l’ai.  Aimes,  13  déc. 
|H14(I.  ter  IK13,  p.  HQ. 

CO  — L'obligation  de  garantir  à la  eharge  du 
Tendeur  ne  ç<-ut  être  plus  étendue  que  celle  de 
délivrer  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  vente  en  bloc  de 
divers  Immeubles,  l'acquéreur  ne  peut  exercer 
d'action  eu  garantie  pour  raison  de»  ohstacb*  qui 
s’opposent  à sa  mise  en  possession  réelle  d'un  de» 
Immeuble»  vendus  (pi  aulant  que  la  distraction  de 
cet  innneulde  constituerait . dan*  la  contenance 
générale  exprimée  au  contrai,  une  différence  assez 
lorh- pour  motiver  une  action  en  diminution  de 
prix.  V.  J.  l’ai.  Colmar,  I9nvr.  Iirt7 . sous  Cass., 
46  juin  Otto  t g igto.  p.  .vwl  et  la  note. 

61.  — Ceint  qui  est  déclare  donataire  du  nri.x  de 
vente  d'un  immeuble  est  tenu  de  garantir  1 acqué- 
reur du  trouble  apporté  à sa  jouissance.  V.  J.  Pal. 
Caen,  40  nov  . ««41. 

62. —  L’acquéreur  n’est  point  Investi,  par  te  con- 

trat . du  droit  de  réclamer  les  ilninmages-lnlérêls 
qui  étaient  acquis  au  moulent  de  la  vente  au  pré- 
cédent propriétaire . pour  trouble  apporté  à la 
jouissance  pat-  voie  de  fuit.  V . J.  Pal.  Bordeaux, 
tljaiiv.  1814(1.  tS14.  p.  110). 

63. —  L ‘acquéreur  ne  peut  se  nlnindre  d'un  dom- 
mage causé  à la  chose  avant  la  vente  qu’autant 
que  le  vendeur  lui  a transmis  expressément  ses 
droits  à cet  égard-,  surtout  s'il  ne  s'agit  pas  d’un 
dommage  persistant,  mais  d'une  voie  de  fail  qui 
ne  lotisse  donner  lieu  qu'a  une  action  en  domma- 
ges-intérêts v.  J.  Pal.  Bordeaux,  «3  mai  1849. 

61.  — L'acquéreur  qui  déclare  au  moment  même 
de  la  vente,  mai»  par  un  acte  distinct,  quif  nac- 

allia  pour  une  personne  qu'il  désigne,  mais  au  pro- 
I de  laquelle  lt  ne  fuit  pas  une  déclaration  for- 
melle de  commstid,  n'en  demeure  pas  mollis  per- 
sonnellement el  directement  obligé  envers  le 
vundeur.  V.  J.  Pal.  Orléans,  t»  fév.  1641. 


65.  — lg(  vente  d'un  terrain  tel  qu'il  s'éteud  et 
comporte,  avec  stipulation  de  non  ujraiilie  des 
servitudes  passiv  es,  a pu  être  déclarée  affranchie 
des  serv  iludes  non  apparentes  telle*  que  celle  ré- 
sultant de  latrines  (bull  la  fosse  *è  trouve  creusée 
*ous  le  terrain  vendu.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  nov. 
1*32  et  la  note;  Besançon.  17  janv.  tsgg  ; Cass..  7 
fév.  1834  ; Agen,  30  nov.  1830  ; — Duvcrgirr,  I.  tsr, 
lt° 379,  Cl  Troplong,  lente,  t.  I*r,  n» Ml. 

66.  — L'objet  de  garantie  résultant  de  la  vente 
d'un  ImmcnfilC  est  indivisible,  lorsqu'elle  est  ap- 
posée par  v oie  d'exception  contre  ladeinamle  que 
forme  l'un  de»  heritiers  du  vendeur  eu  revendica- 
tion de  l'immeuble  vendu.  Y.  J.  Pal.  Xuncg , 4 
mal  1833:  Cass.,  1 1 août  1830  cl  la  note,  el  llouen, 
‘XI  niai  1839  t.  S 1839.  p.  578}  Cl  la  note. 

67.  — L'acquéreur  évincé  peut  exercer  son  re- 
cours en  garantie  contre  le  vendeur  ( au  moins 
quant  à la  restitution  du  prix) , quoiqu'il  ait  eu 
connaissance  par  le  contrat  (l'une  cause  possible 
d'éviction,  à moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  de 
non  garantie. 

68.  — L'acquéreur  qui,  malgré  In  connaissance 
qu'il  avait  duras  possible  d'éviction, s'est  soumis 
à paver  son  prix  dans  umlélai  fixé,  ne  peut,  sous 
prétexte  du  danger  d'éviction  . s'affranchir  de. 
l'obligation  de  payer.  V.  J.  Pal.  Paris,  «6  juill. 
1834  et  te*  notes;  Cas».. 7 frini.  an  XII;  — Duvcr- 
gier.  I.  t®',n®3t8,  et  Truplong,  l'enfe,  t. !«, 
1(0 118. 

69.  — L'acquéreur  évincé  a um- action  directe  et 
de  son  chef  contre  son  vendeur  immédiat,  mais 
n'a  d'.-irlinn  contre  le»  précédein  vendeurs  que 
par  voie  et  à titre  de  subrogation  dans  le*  droits 
tic  leur»  acquéreur*  respectifs;  en  conséquence, 
l'acquéreur  évincé  sur  li  s poursuites  du  vendeur 
primitif  n'a  pas  de  recours  contre  celui  des  ven- 
deurs Intermédiaires,  (huit  f acquéreur  immédiat 
n'aurait  pas  satisfait  par  le  paiement  -1p  son  prix 
à la  princiiudo  des  condition*  de  la  vente.  Y.  J. 
Pal.  Paris,  I"  avr.  istl  t.  l"t  tau,  p.  5S1 1 cl  47 
Janv.  1810  I.  t»r  «810,  p.  447;.—  V.  rouf.  Dîner- 
fier,  tenfe, 1. 16,  n»  SU,  et  Troplong  , Iode, 
n» 137. 

70.  — Bien  que  In  dispense  de  garantie,  en  ca» 
d'ë-v  iction,  •■'ait  été  sti|iulée  dans  mi  acte  vie  vente 
d'une  manière  expresse  et  absolue,  cependant  te 
vendeur  peut  être  relevé  de  l'obligation  de  ga- 
ratdle  eu  ea»  d’éviction,  »’il  résulte  de»  clause» 
de  l’acte  el  des  circonstances  que  f acquéreur  con- 
naissait les  dangers  de  l'éviction;  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  l'éviction  provienne ucia  nullité  du 
titre  de  vendeur,  lequel  élall  entaché  d'impigno- 
ration,  l.'ncquéreur dirait  en  valu  que  c'est  la  im 
fait  personnel  an  vendeur  dans  le  sens  de  l'art. 
1648,  t;.  rlv.  V.  J.  Pal.  Cois. , 44  avr.  1833.— 
V.  aussi  J.  Pal.  l ass .,  14  juin  1839  (t.  ter  1*39, 
p.  6*11.  — V.  anal.  J.  Pal.  Cass.,  3 juill.  «815  et 
8 nuv.  1836(1.  ter  1837,  p.  8;. 

71. —  L'exclusion  de  garantie,  stipulée  dans  la 
Clause  d’un  acte  (le  v ente  portant  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  supporter  le»  servitude»  passives, 
connue*  ou  non  connues,  ne  reçoit  pas  son  appli- 
r al  Ion  auras  d'une  charge  Importante  grevant 
l'immeuble  vendit,  alors  qu’il  n'csl  pas  établi  que 
l'acquéreur  ail  connu  colle  servitude  avant  la 
vente.  V.  J.  Pal.  Orléans.  13  mare  t$35el  la  note. 

74.  —Avant  le  Code  civil,  dans  te  ressort  du  par- 
lement  de  Paris,  les  affiche»  et  publications  préa- 
lables pour  la  vente  de*  Immeuble*  appartenant 
i de»  mineurs  consliluaient  des  formalité»  subs- 
tantielle*. — Kn  conséquence,  les  ventes  prati- 
quées au  mépris  de  ces  prescriptions  étaient  nul- 
le», quelle  que  fut  la  valeur  des  biens,  el  lion  pas 
seulement  susceptibles  de  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

73.  — En  cas  de  trouble  et  d'éviction,  l'action  en 
garantie  appartient  à l'acquéreur  troublé  ou 
évincé  soit  contre  son  vendeur  immédiat,  soit,  à 
son  choix,  contre  tout  vendeur  précédent.  V.  J. 
l'ai.  Paris.  47  jattv.  «810  (t.  t®rt8lo,  p.447).  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass-,  t6  janv.  «337(1.  t°r  1837, 
p.  108';  Paris,  1839  (I.  ter  «839,  p.  33;;  n la  note; 
Bordeaux , 3 avr.  1846  cl  ■ b- 1 . «831  : — Homal, 
liv  t«r,  sert.  4®;  Pothier,  l’enfe,  n®  119;  Duvcr- 
gler.  Vente,  t.t°r,  n®  311; Troplong,  Vente,  u®U7, 
cl  Durauhin,  t.  «6,  n»271.—  V.  néanmoins./.  Pal. 
Bruxelles,  6 janv.  18OM,  cl  Paris,  44  mars  1845. 

71.  — Lorsque  l'acquéreur  menacé  il'évtction  a 
négligé  d'assigner  son  vendeur  en  garantie,  et  s'est 
borné  dans  les  écritures  du  procès  à demander  sa 
mise  en  cause.tr  tribunal  n'est  pas  obligé,  par  ap- 
plication (le  l'art.  175,  C.  procéd.,  d nttemtre,  pour 
rendre  sou  jugement,  fi-xpiralbin  de  délai  de  hui- 
taine à partir  ib- l'inslant  où  ladite  uiisceii  cause 
auraitpn  avoir  lieu.  V.  J.  Pal.  Cass..  14  nov.  1831. 

75. —  oiiamt  le  fonds  servant  a été  exproprié  sur 
la  poursuite  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
mais  avec  la  charge  imposée  à l'adjudicataire  do 
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souffrir  (mile*  1rs  se-rvlliidrs  justifiées  pur  litres, 
cet  adjudicataire  ne  sa  il  mil  prétendre  à aucune 
garantie  contre  U-  propriétaire  du  Tonds  domi- 
nant. failli-  d'avoir  déclaré , lors  de  la  venir,  la 
servitude  dûment  justifiée  qui  existait  en  Taveur 
de  ce  fonds.V./.  Put.  Ça».,  28  mars  1837  (t.  21*37, 
P-«>. 

78.  — I. 'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par 
liciutlun  ne  peut,  au  cas  d'éviction  par  suite  de 
surenchère.  eiercer  aucune  action  en  garantie 
contre  1rs  colicitaus,  même  lorsque  ta  suren- 
chère aurait  été  fuite  par  l’un  d'eux.  V.  art.  I6S6, 
et  J.  Pal.  Alx,  30  jauv.  1*33. 

77.  — Il  y a violation  des  ré  g Ici  établies  en  ma- 
tière dettarantle  en  cas  d'éviction,  par  l'arrêt  qui, 
en  évinçant  partiellement  le  détenteur  d'un  me 
meuble  au  profil  d'un  propriétaire  voisin,  sur 
lequel  des  usurpations  ont  élé  commises,  luire- 
lu-*  en  l'état,  la  garantie  contre  son  vendeur,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  est  encore  intertain  si  les 
usurpation*  sont  le  fai!  de  ce  sondeur  ouiludé- 
lenteur  lul-mèine.  Une  telle  décision  conlleul  né- 
cessairement ou  profil  de  ce  détenteur  réserve  du 
droit  de  reproduire  son  action  en  garantie,  en 
fournissant  de*  Jusl  Mica  lion*  suffi  saille*.  V.  J.  pal. 
fais.,  57  juin  t*37  (t.s  (837,  p.  *191. 

7*.—  L'erreur  du  juge,  qui  a prononcé  A tort  l'é- 
viction de  rarqiiérenr  pour  line  rausc  nnlérleiire 
à la  vente,  doit  peser  sur  le  vendeur  seul.  En  con- 
séquence, rolul-ei  est  tenu  de  garantir  sou  aeheleur 
évincé.  V.  J.  Pal.  Cass.,0  janv.  <*H  (I.  t«r  ts*t, 
p.  *3)  et  In  note. 

79.  — Les  prim-lpe*  relatifs  3 la  garantie,  en  ma- 
tière de  vente,  reçoivent  leur  application  en  ma- 
tière d'échange;  ainsi,  l'échangiste  est  tenu,  par 
suite  «le  la  garantie,  de  rapporter  main-levée  des 
Insrriplioiis  qoi  grèvent  l'Immeuble  qu’il  a donné 
en  échange,  alors  même  que  les  créancier*  inscrits 
n'auraient  encore  dirigé  aucune  poursuite  contre 
le  nouveau  propriétaire.  V.  J.  Put.  Bourges.  ts 
fév.  1812;  Poitiers.  16  avr.  1*52;  — Dlltergu-r,  I.  -J. 
n®  413;  Troplong,  sur  l'art.  1707,  et  Uurantuii,  1. 16, 
no  SM. 

2®  Des  conséquences  de  l'éviction. 

80.  — I.e  premier  vendeur  est  responsable  des 
conséquences  de  Périr  lion  A l'égard  de  tous  li-s  ac- 
quéreurs «ireesslfi  de  rimmeuble,  tout  à la  foi» 
pour  le  prix  île»  vîntes  postérieures,  alors  même 
qu'il  serait  plu»  élevé  que  celui  qu'il  a reçu  et 
pour  les  dommage*. inti-rêl».  v.  J.  Pal  Cass.,  t J 
déc.  t RM  -,  — Trtqdong.  I.  t«r  n<>  *7*.  et  Duvergier. 

I.  t«r,  |,o  368. 

*1.  — Le  vendeur  qui  n’a  garanli  que  ses  fait*  et 
promesse»  n'csl  pas  tenu,  en  ras  d'éviction,  à la 
restitution  du  prix,  si  l'acquéreur  connaissait,  lors 
de  la  vente,  le  fait  A raison  duquel  !'éticlion  a été 
ultérieurement  prononcée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t air. 
1*27:  — Dnvcrgier , I.  t'r.  (1o  3to,  et  Troplong, 
t.  t*r,  n»  179.  — V. aussi  J.  Pal.  Cass..  1-2  déc-  1826. 

8-3  — La  gnrantie  du  vendeur  ■*  en  ras  d’éviction 
|M*ul  Pire  moilén'r d'après  la  ronnaissanre  que  l'ar- 
quén-nr  avait  en  eonlraclaut  qu'il  était  exposé  au 
danger  d'une  éviction.»  V.  J.  Pal.  Cass.,  » uov. 
1890,  et  Lfmojjei,  15  mars  tsi!>. 

83.  — Le  vendeur  appelé  A lilre  de  garantie  peut 
n'f  Ire  condamné  A supporter  les  frais  de  l'Iiislam-e 
qu'à  partir  du  Jour  ou  il  a élé  mis  en  cause.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  S nnv.  1620;  Limoges,  1g  mars  1819; 
Aimes,  13  mars  1833;  — Üi-lviueourt.  L 3.  p.  u* 
cl  les  noies;  Duvergh-r,  t.  t«r,  no  3f,l  el  la  note,  et 
Troplong,  t.  I*r,  n»  300. 

81.  — Le  vendeur  est  garant  de  l'éviction  résul- 
tant d'une  surenchère. 

83.  — Dans  re  ras,  les  dommages-intérêts  alloués 
A l'acquéreur  évincé  doivent  consister  dan»  la  dif- 
férence existant  entre  le  prix  de  son  acquisition  et 
le  prix  dr  r.'idjmlirnlinnù  la  suite  de  la  surenchéri). 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  27  aofit  1(34;  Cats.,  i mai 
1808  ; — buraulon,  I.  16.  no  560.—  V.  contra  J. 
Pal.  Paris,  53  pr.ur.  an  XII. 

86.  — Conlra,  le  vendeur  n'csl  pas  garant  de 
l'éviction  résultant  d'une  surenchère:  et  dans  ce 
r as  surtout,  il  n'csl  pa»  tenu  d'indemniser  l'mqué- 
renrdes  Impenses  et  améliorations  qu'il  a faites  sur 
l'immeuble  pendant  le  temps  de  sa  possession. 
V.  C.procéd..arl.  708  ; J.  Pal.  Met:.  31  mars  U2I . 
el  Paris. 53  prair.an  XII.— V.  contru  J.  Pal. Cass., 
I mai  ISO*  et  la  noir; — Oreiller,  Hypothèque,  no  16s, 
Persil,  Régime  hgpolhCcaire.  art.  3191,  no  3,  cl 
llolland  île  Yjllargurs,  vo  Garantie,  n»  U. 

Relativement  aux  frais  île  procédure. 

87.  — Le  vendeur  est  tenu,  au  ras  où  une  action 
en  éviction  a été  écartée,  de  garantir  l'acquereur 
des  (Pals  ri  dépens  occasioncs  par  celle  action,  s'il 
arrive  que  celui  qui  l'a  intentée  se  trouve  insolva- 
ble. v.  J.  Pal.  Cass.,  3 janv.  1*33.  — V.  eonlrà  J. 
Pal.  Grenoble,  30  nor.  1*51.  — V.  ronf.  Duvergier, 
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Vente,  t.  l°r,  n»3*6;  — J.  Pal.  Mimes,  12  mars 
1833  et  la  noie. 

88.  — L'acquéreur  qui,  sur  la  demande  en  délais- 
snucnl  dirigée  cunlre  lui,  n'a  pas  appelé  son  ven- 
deur en  garantir-,  ne  peut  répéter  contre  njni-ci 
les  frais  auxquc!»  il  a été  condamné  par  suite  de 
l'éviction.  V.  J.  Pal.  Aime*,  13  mars  1833.— V. aussi 
J.  Pal.  Cass..  8 uov.  1850  el  la  mite;  — Holland  de 
Villargues,  Hep.,  v®  Garantie,  n®  s*;  Chauveau, 
Comment,  du  tarif,  I.  isr,  p.  2**,  no  58;  — t'a»., 
3 janv.  183]  et  le  renvoi. 

89.  — Eu  cas  d'évirliiiu  d'un  hit-n  vendu  sur  sai- 
sie immobilière,  l'adjudlralaire  n'a  de  recours  en 
garantie  que  contre  It;  saisi,  el  non  conlrr-  le  créan- 
cier poursuivant  pour  le  pniemr-nl  des  frais  qu'il  a 
payés.  V.  J.  Pal.  Pau.  5uarnil  1836. 

90.  — Il  en  serait  autrement  si  l'éviction  prove- 
nait d’un  vice  de  la  procédure  faite  par  le  poursui- 
vant. V.  J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  1838. 

91. —  L'adjudicataire,  évincé  |>ar  suite  de  la  cas- 
sation de  l'arrêt  en  vertu  duquel  on  procédait  A 
l'adjudication,  n'a  |>as  le  droit  ne  nV-lamcr  l'indem- 
nité ries  perles  que  l'éviction  lui  n fait  éprouver, 
alors  qu'il  r-oniinissalt  au  inumi-iit  de  l'adjudication 
l'existence  du  pourvoi  en  cassation;  il  ne  prul  ré- 
clamer non  plus  les  frais  dont  il  a élé  Irnu  eu  refu- 
sant indium-nl  de  payer  uv.-ml  l'arrêt  de  cassation. 

93.  — Dans  ce  cas,  ('adjudicataire  n'a  droit  qu'ù 
la  restitution  des  frais  de  poursuite,  i-t  du  prix  qu'il 
a payé  rn  vertu  du  jugement  d’adjudication,  mais 
avec  action  purement  persoimelle,  et  sans  solida- 
rité eontri-cliarune  des  personne*  obligées  A la  res- 
liltilion  ; cl  l'action  eu  répétition  ne  peut  être  diri- 
gée que  contre  re*  |ier*oniiê*  ctles-mèmcs.  bien 
que  ce  fût  entre  les  mains  de  leurs  avoués  que  h-s 
paienu-ns  eussent  été  effectués.  V.  J.  Pal.  Paris, 
6 fév.  1836. 

93.— Le  vendeur  qui  n'a  |wi»  été  assigné  en  garan- 
tie par  son  acquéreur  ne  peut  intervenir  dans  une 
instance  de  relui-ei  avec  un  tiers,  le  jugement  A in- 
tervenir ne  pouvant  lui  porter  préjudice.  V.  J.  Pal. 
Baslta,  9 mars  1833. 

Relalivemcnl  aux  améliorations  ou  détério- 
rations. 

9*.  — Lors  de  ta  résolution  delà  veille, Vaequé- 
reur  n'csl  tenu  d'aucune  indemnité  à raison  de  la 
dépréciation  liai  ni  elle  que  l'immeuble  u subie, 
sans  qu'aucune  faille  puisse  lui  cire  imputée.  V.  J. 
Pal.  Pau,  53  août  1810  (t.  glstl.p.  *37/  ; — Tuul- 
lier,  I.  6.  n»  363,  e'.  Holland  de  Villargues,  va  Ré- 
solution. n»  91. 

93.  — L ucquéreur  dépossédé  qui  réclame  le  prix 
qu'il  a indûment  paye  n'a  droit  aux  Intérêts  que 
du  jour  de  la  demande.  V.  J.  put.  même  arrêt. 

96.  — En  casde  résolution  de  la  veille,  la  dépré- 
clallon  de  l'immeuble  qui  n'est  point  Imputable  A 
l'acquéreur  rcslc  A la  charge  du  vendeur.  V . J. 
Pal.  Pau,  53  août  1810  (L  5 18*1,  p.  *37); — Toui- 
ller, L 6,  n»  363,  et  Holland  do  V lilargucs.  va  Ré 
solution,  n®  91. 

97.  —En  cas  d'éviction,  la  garantie  due  par  le 
vendeur  ne  s'applique  pas  seulement  A la  valeur 
du  terrain  revendiqué,  mais  encore  à toutes  les 
conséquences  et  A tous  les  frais  que  peut  entraî- 
ner l'action  en  évlrliun.  V.  C civ.,  art.  1630,  <-i  g. 
Pal.  Limoges,  3 Juin  1837  (t.  I*'  1*38,  p.  363;  ; — 
Duvergier,  I.  t*r  u®  336. 

98.  — L'obligation  imposée  aii  vendeur  de  rcm- 
bouiver  ou  de  faire  rembourser  à l'acquéreur  par 
celui  qui  l'évince,  les  réparation*  ou  améliora- 
lion»  laites  au  fond  , ne  lait  jMiiul  obstacle  à ce 
que  l’arrêt  qui  ordonne  l'éviction  soit  exécuté 
avant  aucun  apurement  décompte  parla  prise  de 
possession  de  l'immcublc.  V.  C.  ctv.,  arl.  163*,  el 
J.  Put.  Cass.,  13  mai  I8i0{t.  5 1810,  p.  133). 

Relativement  aux  tervilssdet. 

99.  — t.e  vendeur  nn  doit  pas  garantie  A raison 
des  sertiludes  qui  pèsent  sur  la  propriété,  lors- 
que ces  scmiiiiic*  résultant  de  la  loi  n'unl  pu 
conséquemment  être  cachées,  et  que,  de  plus,  le 
contrat  ne  pot  te  aucune  stipulation  A ce  sujet. 

100. —  Ainsi,  l'arqué:  rur  d'une  maison,  üuut  une 
partie  jireud  appui aurlemurd'linc  vllledeguerre, 
ne  peut  prétendre  garantie  contre  son  vendeur, 
lorsqu'il  est  condamné  A démolir  son  bAlimeul  et  A 
l'isoler  de*  murs  de  la  place.  V.  J.  l’ai.  Colmar, 
18  110V.  1836  (t  5 1*37,  p.  *55;. 

lui.—  Il  n'y  a nas  lieu  A garantie  contre  le  ven- 
deur pour  defaut  de  déclaration  d'une  servilude 
de  passage,  alors  que  celui-ci  offre  de  prouver 
que  l'acquéreur  a conu  ocelle  servilude,  qui  était 
annoncée  par  des  signes  extérieurs.  Iris  qu'une 
claie  et  un  chemin  Iracé,  et  qu'il  en  a souffert 
l'usage  pendant  plusieurs  années  sans  elever  de 
réclamation.  V.  J.  Pal.  Limoges.  14-30  fév. 
1837  (L  l*r  1837.  p.  il*).  — V.  conf.  J.  Pal.  Parts, 
13  Janv  1810;  Cass.,  15 août  1813,  Bruxelles,  16 
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fév.  1850,  — Polluer,  lente,  n°3M>-,  Dclviueourt, 
t.  3,  p.  379,  note  3»;  Pardessus.  Traité  des  servi- 
tudes, n»  258;  Duvergier,  tente,  l.  I«r,  n«  37»,  et 
Troplong,  t ente,  n®  338. 

§ II.  De  ta  garantie  desdéfauts  de  ta  chose 
vendue- 

10-11.  I.e  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
h raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  ven- 
due qui  la  rendent  impropre  a l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  que  l'acheieur  ne  l'aurait  lia»  acquise, 
ou  n’en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus.  — C.  civ.,  1685,  1012  et  suiv., 
el  tüll  ; — L.  t,  Jÿ  I , IT.,  de  Aetionibus  empli 
el  vendili;  L,  1,^1,  IT.,  de  Ædxlitio  edicto. 

1 012  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparcnlsct  dont  l'acheleiira  pu  se  convaincre 
lui-même.  — C.  civ.,  1629  et  Ifiii; — L.  43, 
in  pr.,  5 1 » IT.,  de  Coniroh.  empl. 

1013.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  lesaurait  pas  connus,  U muins  que, 
dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé 
ù aucune  garantie.—  G.  civ.,  1021,  1027,  Ida). 
lOAt  et  suiv. , et  1644  ; — L.  t i,  § 9;  L.  63,  ff., 
de  .l.dililio  edicto. 

loti.  Dans  le  cas  des  art.  1041  et  1613, 
l'acheteur  a le  choix  de  rendre  la  chose  el  de 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  , telle 
quelle  sera  arbitrée  par  experts.—  C.oiv.,  1617, 
1641  ; C.procéd.,  302  cl  suiv.  ; — L.  21,  ff.,  de 
.Hdilitio  edicto. 

1 813.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du 
prix  qu’il  eu  a reçu,  de  tous  les  dommages  cl 
intérêts  envers  l'acheieur.— C.civ.,|  149, 1382 
1635,  tOil  el  1891;  C.procéd.,  423;-  L.  1,  G.’ 
de  Ædi  itiis  aetionibus;  L.  45,  ff. , de  Con- 
trohendd  ernptione. 

1 6-10.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  il  11e  sera  tenu  qu'A  la  restitution  du 
prix,  et  à rembourser  A l'acquéreur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente.  — G.  civ.,  1503  et 
1630  ; — L.  13,  ff.,  de  Aetionibus  empli  et 
vendili. 

1 6 1 7 . Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a péri 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  |k-rlc  est 
pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  l'ache- 
teur A la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dé- 
dommagements expliqués  dans  les  deux  arti- 
cles précédents.  — C.  civ.,  1149,  1630  I6tô  el 
16i3. 

Mais  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour 
le  compte  de  l'acheteur.  — G.  civ.,  lits,  1302 
et  1631;  — I..  1 1 ,ff  , de  Evietionibus;  L.13,  ff., 
de  Aetionib.  empli  et  vendili. 

1018.  L'action  résultant  des  vices  rédhi- 
bitoires doit  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans 
un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  ré- 
dhibitoires, et  l'usage  du  lieu  où  la  veule  a été 
faite.  — G.  Civ.,  1159,  1611  ; - L.  2,  G.,  de 
Ædililiis  aetionibus. 

1610.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  Ventes 
faites  par  autorité  de  justice.  — C.  civ.,  1664; 
0.  procéd.,  953  cl  suiv.,  966  et  suiv.  ; — L.  I, 
$ 3,  ff.,  de  yEdilitio  edicto. 

1.  — Par  sullo  de*  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  il  y a également  lieu  a rescision  de  la 
veille,  alors  lino  la  chose  vendue  es!  affectée  de 
vice*  tel*  qu  elle  est  absolument  Impropre  A la 
destination  A laquelle  l'acquéreur  voulait  l’af- 
fecter: car,  dans  ce  cas,  le  consentement  qu’il  a 
donné  A l’acle,  n'est  pas  un  consentement,  nui* 
il  est  le  résuilal  de  fa  surprise,  du  dol  el  île  la 
fraude  ou  Inut  au  muins  li'mie  Ignorance  Invin- 
cible. V.  Delvincourt,  I.  2,  p.  123,  CILS,  p.  76; 
Toullirr,  I.  6,  p.  Ito  et  suiv.;  Vavard,  v»  Vendeur 
»Ccl.  5®.S  l«,  n®  15;Duranton,l.  l«,  n®>  33*  el  *5s’ 
l'ulbler,  t'cnlc,  n®' 203  i-l  suiv.,  Sloelsulv.,  530  el 
307;  Troplong,  l cn/r,  n®*  581,  369.  57*  et  375,  cl 
Duvergier,  t cille,  n®»  *03,  *10  et  *17. 

2.  — Mai*  Ici  encore  ce  *era  au  juge  de  recher- 
cher si  en  effet  le  vice  signalé  par  l'acquéreur  esl 
tri  qu'il  n'aurait  pas  donné  ton  conscnleuiriil  s'il 
l'avait  connu. 

3. —  Aussi  faut-il  pour  première  rondlliou  qu'en 
supposant  bonne  foi  de  la  part  du  vendeur,  l'ac- 
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c.  civ.  — 


quéreur  établisse  qu'il  a dû  être  dans  une  Igno- 
rance Invincible,  ec  qui  n'aura  pas  lieu  si  le*  vi- 
ce» dont  Il  se  plaint  snnl  appareil*;  car  il  doit  s'in- 
nnler  d'avoir  acheté  tro(>  légèrement  une  chose 
vicieuse,  et  il  ne  t>cut  que  se  reprocher  sa  proiiro 
Imprudence  si  elle  est  Impropre  au  service  au- 
quel II  la  destinait, 

4.  — Toutefois,  dan*  cette  hyi*illiè*«  clle-ruenu', 
il  y aurait  lien,  mais  par  application  d'autre»  prin- 
cipes. A annuler  le  contrai,  si  le  Tendeur  agissant 
de  mauvaise  fol  avait  use  de-fraude  pour  surpren- 
dre le  consentement  rie  l'acquereur.  V.  C.  civ., 
art.  «HT. 

5.  — üu  ne  peul  doue  eousldrrer  en  droit  comme 

vices  rédhibitoire*  que  les  vices  caché* , contre 
lesquels  la  prudence  de  l'acquereur  n'a  pu  le  pre- 
munir.  . .... 

6.  — Plusieurs  tins  de  non-recevoir  seront  d ail- 
leurs admises  contre  la  demande  en  rescision,  et 
elle»  *eront  fondée»  sur  la  ralillcatlon  qui  aurait 
■Hé  faite  par  l'acquereur  suit  exi*i  ess  ment,  soit 
tacitement. 

7.  — l.a  ratification  est  expresse,  lorsque  I ac- 
quéreur aura  fait  remise  par  Pacte  même  des  vi- 
ces rédhibitoire*  en  achetant  sous  la  condition 
que  le  vendeur  sera  déchargé  de  tout  vire  rédhi- 
bitoire. 

».  — Les  partie» donnent  alors  au  contrat  un  ca- 
ractère aléatoire  qui  ne  permet  plus  d'admettre 
l'action,  puisque  le  prix  a été  llxé  en  raison  même 
des  vires  dont  la  chose  pouvait  être  affectée. 

9.  — La  rutitiration  est  expresse  lorsque  l'ache- 
teur, apiêr  avoir  découvert  le*  vices  posterieure- 
ment à U venir,  déclare  néanmoins  »r  contenter 
de  la  cliosc  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

40.  — t.i  ratification  tacite  peut  résulter,  ainsi 
que  nous  l'avons  exposé  sous  les  art.  1337  et  *ulv., 

civ.,  de  tout  acte  qui  suppose  une  connais- 
sance parfaite  du  vice  de  la  chose  et  qui  tend  ce- 
pendant à établir  que,  malgré  celle  connaissance, 
l'acquéreur,  loin  de  vouloir  poursuivre  la  nullité 
■lu  contrat,  a an  contraire  agi  eu  le  considérant 
comme  parfaitement  valable. 

II.  — Enfin,  cette raddcallon  tacite n-sultcrga- 
lemcnt  du  seul  laps  de  temps.  lorsque  l'acquéreur, 
après  avoir  découvert  te  vice,  a continué  4 garder, 
pendant  un  certain  temps,  un  silence  qui  e»l  con- 
sidéré rumine  emportant  renonciation  4 sou  droit. 

tï.  — l.o  ah-lai  pendant  lequel  toute  action  en 
rescision  4 raison  des  vice*  rédhibitoire*  dont  la 
chose  est  affectée,  devait  être  uécetsalreuicnl'lrb* 
court  |«nrce  qu'il  ilcvieul  Impossible  après  quelque 
temps  de  reconnaître  si  le  vice  est  d origine  plu» 
ou  moins  récente. 

13.  — Et  alors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
»icc  remonte  dé)»  4 une  époque  plu»  ou  moins 
ancienne,  il  sera  bien  dilUelle  de  constater  quelle 
inllucucc  a pu  avoir  sur  su»  développement  de- 
puis la  vente,  la  mauvaise  administration  de  l'ac- 
quéreur. 

U.  — Mais  il  n'élnit  pas  possible  d'établir  tm 
délai  llxé  dans  lespiel  l'artlon  devrait  être  intentée 
sous  peine  Ile  déchéance;  ou  ne  pouvait  4 cet 
égard  que  *'en  rapporter  à la  prudence  du  juge, 
qui  décidera,  d'apres  les  circonstances,  si  le  délai 
•'coulé  doit  être  considéré  comme  emportant  une 
ratification  suffisante  en  raison  de  ta  nature  du 
vtec  signalé.  . , 

43.  — llu  reste  ce  délai  ne  pourra  courir  que  du 
jour  uii  la  délivrance  aura  été  faite  4 l'acquéreur. 

16. — Toutefois  et  en  ce  qui  concerne  la  v eulo 
de»  animaux  domestiques,  tels  que  le  cheval, 
l'âne  ou  le  mulet,  les  animaux  de  r espèce  bovine 
el  ceux  de  l'espèce  ovine,  une  loi  spéciale  du  20 
mal  16J8.  dont  nous  donnons  ci-après  le  lexje.  n 
posé  des  règle*  générale*  qui  no  permettent  plu» 
au  juge  d'user  aus-d  pleinement  du  |>ouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  avait  été  remis  par  ic  Code 
civil,  soit  pour  la  détermination  delà  nature  même 
des  vices  rédhibitoires,  soit  pour  le  <lél*i  dan*  le- 
quel l'aellon  doit  être  Intentée. 

47  — Celle  loi  abroge  même  entièrement,  en  ce 
qui  concerne  les  vente»  de  ces  animaux,  la  dlspo- 
aUlon  de  l'art.  I8U  qui  autorise  l'acquéreur  è 
opter  pour  le  maintien  de  la  vente,  sauf  dtminu- 
tfin  du  prix.  . „ . 

4p.  — A l'égard  île  ccs  vente*  l'acquéreur  ne 
peut  que  demander  la  résiliation  du  contrat. 

4».  — Mal»  la  disposition  de  ret  article  am*t  que 
celle  de  l'art.  *6»»  subsistent  pour  toute»  tes  au- 
tre» vente»  auxquelles  ne  s'applique  pu*  tu  lot  du 
«malins».  _ , , , 

so.  — Quant  aux  conséquences  de  la  résiliation, 
non»  retrouvons  M une  distinction  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fols  signalée-,  les  effet*  se- 
ront durerons  suivant  que  le  vendeur  sera  de 
hqnnc  ou  de  mauvaise  fol. 

14.  — Au  premier  ça»  le  -veodeur  n'aura  4 
supporter  que  le»  conséquences  directes  de  1a  ré*i- 
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1“  En  eo  qui  concerne  les  vices  rédhibitoires  en 
général. 


liation.il  »era  tenu  de  rendre  l'acquéreur  indemne. 

29.  — Mais  dans  la  secoiulc  hypothèse,  il  s'e*t 
rendu  coupable  d'une  fraude  qui  doit  être  punir 
par  une  condamnation  en  domipagcs-inlérêls. 

n.— El  alors  la  perte  même  arrivée  par  cas 
fortuit  acro  |>*>ur  le  roinple  du  vendeur  qui  est 
resptmsaliledc  son  fait. 

24.  — Si  au  contraire  le  vendeur  élnlt  de  bonne 
foi,  la  perle  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  par  ta  raison  qu'elle  eût 
également  péri  entre  »e*  mains,  si  elle  exil  clé 
dé  meilleure  qualité. 

35.  — Mais  si  la  perle  arrive  ainsi  par  ca»  for 
tull,  après  que  la  demande  en  résiliation  a été  In- 
tentée par  I acquéreur,  clic  sera  pour  le  vendeur, 
bien  qu'il  fut  de  bonne  fol,  parce  que  l'effet  de  la 
résolution  du  contrai  reiiioiilaut  nu  prix  de  la 
demande;  il  ne  reste  plus  qu'â  appliquer  In 
maxime  R es  péril  domino. 

3b.  — Toutefois,  situ  perte  arrivait  par  cas  for- 
tuit pendant  l'instruction  4 une  époque  où  H 
n'aurait  pas  encore  «Hé  possible  de  vérifier  si  les 
vires  allégués  existaient  réellement,  elle  reste- 
rait au  conipie  de  l'acquéreur  qui  n'nurail  plus 
aucun  moyen  de  justifier  sa  demande  en  résilia- 
lion  dan»  laquelle  II  serait  nécessairement  déclaré 
non-  recevable. 

37. —Quant  4 la  livraison,  on  comprend  com- 
bien il  importe  qu'elle  soit  constatée  d'une  ma- 
nière formelle  : car  le  délai  indéterminé  dont 
parle  l'art,  tôt»,  ainsi  que  le  délai  fixe  précisé 
par  la  loi  du  30  niai  Isa»,  ne  peuvent  élrc  comptés 
qu'â  partir  de  ce  jour. 

2#.— Ainsi,  en  re  qui  concerne  plus  particulière- 
ment ranplication  de  la  loi  du  20  mai  1438, s'il  a 
élé  stipule  que  la  livraison  sè  fera  au  domicile  de 
l'acheteur,  le  voyage  restera  aux  risques  du  ven- 
deur, et  le  délai'de  ia  garantie  ne  commencera  4 
courir  que  du  Jour  où  la  délivrance  aura  élé  opé- 
rée au  dumirile  de  l'aelie.leur;  ce  qui  n'empêchera 
pas  don?  les  veilles  eu  général  de  suivre  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  aura  élé  fade,  conformément 
« ne  qui  esl  prescrit  par  l'art.  1648.  pour  appré- 
cier le  délai  dans  lequel  l'action  devra  être  IntenliV 

39.  — Mais  *1  la  délivrance  s'o|ièrc  au  domicile 
du  vendeur,  le  voyage  »•■  fait  alors  aux  risque»  de 
l'acquéreur  contre  lequel  le  délai  commence  immé- 
diatement 4 courir. 

30.  — Dureste.il  Importe  de  remarquer  que  la 
déchéance  est  interrompue  pur  le  procès-verbal, 
qui  serait  dressé:  sur  requête  pue  les  experts  que  le 
juge  do  lien  nommrra.  pourvu  qu'il  soit  Immédia- 
tement dénoncé  au  vendeur .-  eiu-  s'il  fallait  assi- 
gner le  vendeur  4 son  domicile,  avant  vie  faire 
procéder  4 la  nominntluti  de»  expert».  Il  y au- 
rait »uuveut  impossibilité  d'intculcr  l'action  dans 
le  délai  légal. 

3t.  — Il  suffît  à l'intérêt  du  vendeur  qu'il 
puisse,  ce qili  lui  sera  toujours  permis,  contredire 
le  rapport  des  experts  nommé»,  en  réclamant  une 
conlre-cX|K-rll*e.  . 

33.  — Au  surplus,  quant  4 l'oppréelallon  des 
droit»  respectifs  des  parti<*.  chacun  est  responsa- 
ble de  scs  faits,  en  sorlequo  le  vendeur  esl  admis 
àétabllr  que  la  chose  au  inomenl  de  la  vente  n'é- 
tait affrétée  d'aucun  vice  rédhibitoire,  et  que  l'ac- 
quéreur a seul  4 s'imputer,  pal-  un  défaut  de  soin 
el  de  vigilance,  le  dé» i-inp| «ruent  du  vice  qui 
»'<-»t  mnmfi-»té  depuis  la  vente  mai»  qui  n'exis- 
tait )ias  au  limmeiil  où  elle  a élé  effectuée. 

33.  — En  celle  matière,  le  juge  ne  peut  ordinai- 
rement que  s’en  rapporter  4 dre  experts  éclairés, 
qui  seuls  sont  nples  a expliquer  quoi  le  ret  In  na- 
ture du  vie.-;  quelle  a du  être  son  origine,  quelle» 
doivenl  être  les  conséquences,  cl  4 quelles  fautes 
il  est  Imputable 

31.  —la  nullité  de  la  vente  n’»  pas  lieu  d'ailleurs 
pour  celle  enuse,  lorsque  ia  vente  n élé  faite  par 
autorité  de  justice,  parer  qu'alor*  lit  vente  uïdnul 
plus  volontaire , l'acquéreur  a été  dûment  pré- 
venu qu  elle  avait  lieu  sans  garantie. 

35.  —Cette  décision  sera  applicable  toute*  le*  fins 
que  la  vente  commencée  sur  poursuite*  judiciaires 
anra  élé  convertie  eu  vnile  volontaire,  car  la  con- 
version ne  change  pas  la  nature  de  la  vente  qui 
n'en  ret  pas  molli*  mie  vente  faite  par  autorité  de 
justice, 

36.  — Mais  non*  n'admettrons  pas  la  même  dé- 
cision pour  Ire  ventre  faite»  en  justice  sur  une  de- 
mande <-n' partage,  dans  loqudle  scraienliulérr***'-» 
de»  mineur*,  ou  sursillc  dnnande  en  licitation  f or- 
na»- jtour  faire  cesser  l'Indivision. 

37.  — Soif  que  la  vente  s<-  fasse  alors  devant  le 
juge,  soit  quelle  ait  été  renvoyé»  devant  notaires, 
elle  n'en  conserve  juis  moins"  tou»  Ire  caractères 
d'one  rente  volontaire,  ainsi  que  nous  le  verrou* 
plus  particulièrement  »ou*  le  Code  deprocéd.  On 
athoetlra  donc  dons  ec  cm  l'action  en  rescision  df 
te  renie  pour  vice  rédhibitoire. 


38.  — La  convention  faite  delmnne  foi  enlrele 
vendeur  ai  l'acheteur,  que  les  marchandises  sont 
vendue»  lellivi  quelles,  a varié*  s ou  non,  m-  met 
pas  nhslaele  4 ce  que  l'acheteur  refuse  ces  narre 
cbandis*  »,  »i  elles  m-  -ont  pas  légales  et  înarvlaui- 
de»,  nais  vicié**  dan»  leur  origine;  il  résulte  seu- 
leniriit  de  la  couv* ni  ion,  que  la  détérioration  sure 
venue  par  les  avarie»  doit  être  4 la  charge  de 
l'acheti-ur.  V J.  Pal.  Bordeaux,  46  dôc.  4835  el4* 
fév.  1837  ft.  4«  1837.  I).  437,’. 

3V.  — Itien  que.  Ciiotui méjiicul  4 un  rapport  d'ex- 
perts, l'autorité  administrative  ait  déclaré  une 
dénié*’  falsifiée,  et  en  ail  ordonné  la  drslrncliun, 
le»  juges  peuvent  rejeter  ta  demande  en  nullité  de 
la  veille  de  celle  denrée,  formée  par  l'acheteur 
pour  vice*  rédhibitoire» , en  te  fondant  sur  « que 
cet  acheteur  ne  prouverait  pas  que  le  vice  existât 
Ion  de  la  vente.  V.  J.  l’ai,  l'ass..  23  uni  1835;  — 
Duvi-rgirr,  Vente,  I.  I«r,n°  nn;  Duranlon,  L t#. 
n»  .lit  , D.Tvilu’ourt,  t.  3,  p.  132  et  la  note,  et  Tro- 
plong,  l ente,  n»  5«fl. 

tO.  — La  défectuosité  de  la  chose  rendue  et  li- 
vrée ne  peut  dunner  lieu  4 la  résolution  de  la 
vente,  qu'autant  qu'ollc  résulte  d'un  vice  intrin- 
sèque, et  qui  n'a  pu  être  rceonuu  lors  ae  la  délb 
vranec.  V.  J.  Pal.  Colmar,  3 déc.  183t. 

31.—  l.e  vendeur  e»t  tenu,  malgré  la  livraison, 
de  garantir  l'acheteur  de  la  perle  résultant  d'un 
vice  caché,  sauf  le  recours  du  ve«uleur  contre 
l'auteur  primitif  du  dummage.  V.  J.  Pal.  Ilor- 
deaux , 33  mai  tstl  (t.  2 Istl.  p.  2toj. 

33.  — La  compagnie  de  dessèchement , qui  a 
vendu  comme  cultivables  de»  terrain»  déssechés 
par  elle,  lesquels  se  trouvent  impropre*  4 Incul- 
ture. doit  être  considérée  comme  étant  de  lionne 
foi,  lorsque  les  travaux  qu'elle  a exécutés,  ont 
été  reçusel  approuvé»  par  l'autorité  compétente. 

33.  — Eli  conséquence,  elle  ne  peut  être  tenue 
des  dommages-intérêts  que  dan»  les  terme»  «le 
l'art.  1616,  C civ  V.  J Pal.  Bourges,  3 juin  tsto 
(l.l«r  1841.  p.  392). 

ï®  En  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion doit  être  intentée. 

33.—  Le  délai,  dani  lequel  l'action  pour  vice  ré- 
dhibitoire doit  être  intentée  étant  réglé  par  l'u- 
»age  du  lieu  où  ta  Vente  a été  faite,  il  y a nullité 
»!  un  jugement  le  fixe  d'après  L'usage  suivi  dans 
le  fieu  du  domicile  du  vendeur,  sait»  faire  con- 
naître quel  est  celui  du  heu  de  la  vente. 

43.  — En  principe,  la  constatation  du  vice  ré- 
dhibitoire dans  le  délai  d'usage  par  e\|>ert*  com- 
mis par  justice  ne  peut  être  considérée  connu*: 
une  action  intentée  dans  les  fermes  de  l'art.  1648, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 déc.  1837  ft.  |vr  |g3g, 
p.  4M)  et  la  note;  Bourges,  12  mars  1831  ; ( tus.. 
3avr  1830-,  — buvergicr,  l'cnfe.t.  I«,  ir>»iw,  et 
Denisart,  vo  Rédhibition.  1. 42. 

46.  — l.c  délai,  dan*  lequel  l’action  en  nullité 
doit  être  Intentée  4 raison  des  v ices  rédhibitoires, 
se  règle  d'après  l'usage  où  ta  vente  a clé  faite. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mars  1833. 

47.  — Avaul  la  loi  de  1838.  l'action  rédhibitoire 
pouvait,  selon  la  nature  du  vice  rédhibitoire,  être 
admise,  méiiie  après  l'expiration  du  délai  d'usage 
dans  le  lieu  de  la  vente.  V.  J.  Pal.  Paris.  4 août 
1831  et  In  tmic. 

48.  — Une  commune  qui  *e  trouvait  placée  dan» 
le  ressort  d'un  parlement  où  l'Otage  avait  limité 
4 neuf  jours  le  délai  de  l'action  rédhibitoire,  a 
continué  4 être  régie  |wr  cet  Usage,  encore  que 
la  miurrllr  dlvlsiun  lerritoriulc  qui  a eu  lieu  en 
1789  l'ait  incorporée  à un  territoire  re»«irlL*»*nt 
d'uu  autre  parlement  soumis  4 tm  usage  diffe- 
rent. V.  J.  Pal.  Cass.,  ta  déc.  usas. 

jo  En  ce  qui  eonearno  Ira  vices  rédhlldtoircs  dans 

les  ventes  el  échangés  d'animaux  domesti- 
ques. 

loi  ut  20  «Al  4838. 

•*  Art.  l*r.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  rt 
donneront  seul»  ouverture  4 l'action  résultant  dr 
d'art.  4641,  C.  civ.,  dans  le*  vente*  ou  échanges 
des  animaux  domestique»  ci-dessous  dénommé*, 
sans  distinction  dre  localités  où  le»  tentes  et 
échange»  auront  eu  lieu,  le*  maladies  ou  défont» 
«-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  fri  ne  ou  le  mulet, 

>•  La  fluxion  pérlndlquedo*  yeux,  l'épllcpsie  ou  le 
mal  caduc,  la  morve,  le  forain,  le»  maladie»  an- 
cienne* de  poitrine  ou  vieille»  eouriiature*.  fim- 
mobilité,  la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic 
«n*  usure  de*  dents,  les  hernie*  Inguinales  inter- 
mittentes. la  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 
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art.  1650-1657 

Pour  l'espèce  bovine, 

» l.a  phthisie  pulmonaire  ou  potninellèrr,  l'épl- 
lcpsie  ou  mal  caduc,  le»  sullra  de  la  mm-deli- 
rrancc,  après  IP  part  chn  le  vendeur,  le  re/iver- 
scinonl  du  vagiu  «u  de  l'utérus,  après  le  part  die* 
le  .vendeur. 

Pour  l'espèce  ovine, 

» U clavelée  : cette  maladie  reconnue  cher  un 
seul  animal  culminera  la  rédhibition  de  tout  le 

*lüi  rédhibition  n'aura  lieu  que  rl  le  troupeau 

porte  la  marque  du  vendeur  

» Le  sans  de  rate  : celle  maladie  n entraînera 
la  rédhibition  du  troopenu  qu'aillant  que.  dans  le 
délai  de  la  garantir,  sa  perte  constatée  sélévera 
nu  qnfMiêin>  su  moins  «1rs  animaux  acnHcék  — 
Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n’aura  lieu  ega- 
letncnt  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  do  veu- 

„ Art.  î l.'aetion  en  rédiiellnn  du  prix,  autori- 
sée par  l'art.  IBM,  C.  civ..  no  pourra  être  exercée 
dans  le»  vente*  et  échange»  d'auimaux  cuoncé» 
dans  l’art.  Ier  ci-dessus.  ..... 

>.  Arl.  3.  Le  délai  pour  inlcnh-r  I action  rédhibi- 
toire   comprit  le  jour  üié  pour  la  livrai- 

son. de  trente  jour*  pour  le  cas  de  lluxion  pério- 
dique des  yeux  et  d'cpilepsie  ou  mal  caduc;  de 
neuf  jours  pour  loti*  les  autres  cas. 

»Arl  t Si  la  livraison  de  l’animal  a éleeffec- 
tnéc.  ou  s'il  a été  conduit,  dans  les  delais  ci-tics- 
su»,  hors  du  lien  du  domicile  du  vendeur,  les  de- 
lais seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  inyrla- 
inètrra  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au 
lieu  où  l'animal  se  trouve. 

..  Arl  5 Dans  ton»  le*  cas.  I acheteur.  A peine 
d’êlrr  non-recevable,  sera  tenu  de  provoquer, 
dans  Im  délai»  de  l'art.  3.  la  nomination  d'experts 
chargé*  de  dresser  procés-vrrlwil  ; la  rcquélesera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
ranimai.  . , 

« Ce  juge  nommera  immédiatement,  «nivant 
l'exigence  des  cas.  un  ou  trois  exncrls,  qui  de- 
vront opérer  dans  le  plus  href  délai. 

» Arl  6 l.a  demande  sera  dispensée  du  prell- 
minaire  de  conelliaUon,  et  ('affaire  instruite  cl 
jugée  comme  matière  sommaire. 

?.  yci  7.  Si  pendant  la  durée  des  delais  fixe»  par 
fart.  :i,  l'animal  vient  à péiir.  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  tic  la  garantie,  A moins  que  l'acheteur 
ne  prouve  que  la  perle  de  l'animal  provienl  de 
l'une  des  maladies  spéciflées  dans  Pari.  l°r. 

- Arl.  h.  Le  vendeur  sera  dispensé  do  la  garan- 
tie résultant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le 
cheval.  l'Ane  el  h-  mulet,  eide  la  clavelée  pour 
l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  Uepuis  la 
livraison,  a été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  ce*  maladies.  '•  ...... 

Ut.  — l.'aelion  en  résolution  île  la  vente  d un  che- 
val pour  vice  rédhibitoire  est  valablement  inten- 
tée, quoique  Passigiuitiun  ait  été  donnée  après  les 
neuf  jours  de  la  livraison,  pourvu  que  iHtndaiil.ee 
délai  le  demandeur  se  soit  mis  en  mesure  de  faire 
constater  levier  rédhibitoire.  V.  C.  civ.,  art.  Ititl  ; 
J.  -in  mai  IS38.  arl.  3 et  3;  J.  Pal ■ Paris,  *1  fév. 
18311(1.  1er  nu»,  p.  -an)-,  — Duvcrgier,  I Ier, 
no  tco. 

60.  — Lr  juge  a d'ailleurs  un  pouvoir  dlscréllon- 
naire  jvonr  déterminer  quelle  est  t'étendue  de  la 
eigniflealion  de  res  mol»  : Maladie  ancienne  de 
poitrine  ou  vieille  courbature  employés  par  la 
loi  du  40  mai  1838  pour  signaler  un  vice  redhilti 
toirc. 

51  — Spécialement,  une  maladie  chronique  de 
la  poitrine  unit  Cire  considérée  connue  un  vieil 
rédhibitoire  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  iiov.  lx»2  (t.  1°* 
1843.  p.  12?)  el  la  note. 

sa.  — Il  n'y  a pas  lieu  A la  résolution  de  la  ventu 
d'un  cheval,  par  la  raison  qu'il  ■-*!  impropre  an 
service  auquel  l'acheteur  le  destinait,  si  cri  ache- 
teur a pu,  lors  de  l'acquisition,  découvrir  levier 
dont  II  se  plaint,  en  ce  que,  par  exemple,  ce  cheval 
n'étanl  pas  rétif,  mais  avant  seulrinenl  la  marche 
génée.  il  aurait  suffi  d’essayer  de  le  faire  tirer  |»nur 
n-cnnnaiirc  ce  défaut.  On  no  peut  dire  qu'il  y ail  IA 
ti  n vice  caclié.  V.  J.  Put.  Cass.,  iBaoùllxai. 

CHAPITRE  V. 

DES  OBXtUATIOXS  DE  l'ACBETBCB. 

1050.  La  principale  obligation  de  l'ache- 
teur est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  ré- 
glés parla  vente.  — C.  civ.,  1134, 1235  et  suiv., 
1382,  ISO,  1569,  1991,  1592,  1612,  1613, 1051 
et  suiv.;  — L.  19,  ff.,  de  Perieulo  et  commodo 
rci  vendit et;  L.3,  J 12,  (T.,  de  Uonat.  inter 
virum  et  uxarem.  . 


LIV.  III.  TIT.  VI.  — DR  LA  VEJITfi. 

• I 

1051.  S'il  n'a  rien  été  réglé  h cet  égard 
lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lien 
et  dans  le  iemps  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance.— C.  civ.,  1247, 1261  el  IU09;  — L. 41, 
tj  t,  fl\,  de  Kerù.  obligat.;  L.  14,  de  llegulit 

1 1052.  — L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
delà  vente  jusqu'au  paiement  du  rapital,  dans 
les  trois  cas  suivants  — (C.  civ.,  1682  et  11107)  : 
S'ils  été  ainsi  convenu  lors  de  la  venin  — 

(C  civ.,  1134)  ; 

Si  la  chose  vendue  et  livre*  produit  des 
IVuitsoii  autres  revenus  — (C.  civ.,  520,  583, 
581,  586  et  1905);  „ , 

Si  l'acheteur  a été  sommé  do  payer. — C.cIt., 
H3U. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation.  — C.  civ.,  1153;  — L.  3, 
C.,  de  Part,  inter  emptorrm  el  t endilorem; 

L.  13,  tj  20,  ff. , de  Aetionib.  emplie!  vendili; 
L.2,  C.,  de  Vturis. 

1053.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a juste 
sujet  de  craindre  d'èlre  troublé  pat  une  action, 
Sollbypolbécait-e.soil  en  revendication, il  |ieul 
suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  cesser  le  Iroiihle,  si  mienx 
u'aiiue  celui-ci  donner  canlion,  on  à moins 
qu'il  il’ail  été  sli|iulé  que,  noooli&tanl  le  Irou- 
lile,  l'acheteur  paiera.  — civ.,  Kttl,  1131, 
1012,  1013,  1701 , 1725  à 1727  , 2011  rl2H»; 
C.  procéd.,  518  el  suiv.  ; — L.  74,  V»  2,  IL,  <U 
Erieiionibui : L.  17,  § 2,  ff.,de  «oit  mali  et 
metût  txceptionc. 

105-8.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente.—  0.  civ.,  1181,  1231.  1610,  1055  à 1058, 
2102  4*,  CC  2103;—  L.  14,  C-,  de  /lesrindcndil 
vendllione;  L.38,  0'.,de  Minoribns  X T V un- 
nis:  L.3,  §ui(im-.  IT.,  de  Actionibus  empli  et 
vtndili. 

1055.  La  résolution  de  la  vente  d immeu- 
bles est  prononcer  de  suite  , si  le  vendeur  est 
eu  danger  de  perdre  la  chose  >8  le  prix. 

Si  ee  danger  n'exlsle  pas,  le  juge  peut  ac- 
corder à l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long  suivant  les  circonstances.  — C.  civ.,  1244 
el  1001. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  paye, 
la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée.  — 
C,.  civ.,  1030;  — L.  18,  § I,  ff.,  de  Perieulo  et 
commodo  rei  vcndilct- 

1050.  S'il  a été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles  que,  faute  de  poieinenl  du  prix 
dan»  le  tenue  convenu,  la  vente  serait  résolue 
tle  plein  droit,  l'urquéreiir  peut  néanmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai , tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion : mais,  après  celle  sommation,  le  juge  lie 
peut  pas  lui  accorder  de  délai.  — C.  civ.,  1131 
et  1139;  — !..  10.  It,  de  liescindendd  v-ndi- 
tione;  L.  6,  0.,  de  Partis  inter  vend-  el  empl. 
composais. 

1057.  Eu  matière  de  vente  do  denrées  et 
elTels  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura 
lieu  de  plein  droit  el  sans  sommation,  ail  pro- 
fil du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  imnr  le  retiremenl.  — C.  civ.,  527 
el  suiv.,  533,  092,  1583  à 1587,  1897,  1905  et 
21U2  4»;  0.  prucéd.,592  7°;  — L.  13,  $ 22,  (T-, 
de  Actionibus  e repli  el  venditi. 

t.  — Toute  convention  synnllagmallipje  e»t  ré- 
soluble pour  défaut  d'exéeution  de  la  |iart  de 
finie  de»  partie»,  et  la  résolution  peut  êtrr  acroin- 
tiaunée  ilo  dommages-intérêt»,  suivant  qu'il  v a 
faute  plu»  ou  moins  grave  imputable  A celle  ne» 
partie*  qui  refuse  d'exécuter.  SI  donc  I acheteur 
ne  snllslait  pas  A l'Obligation  qu'il  a contractée  de 
payer  le  prix  convenu  au  lerme  stipule,  lareqtia- 
tlon  de  In  veine  sera  m'tcs*airemcnl  prononcée 
cmiire  lui.  V.  Delvlncourl,  I.  3.  p.77;  rimlber. 
I to  p.  Ï«I  et  26»;  Pavanl.  V* .teùcfrur,  il»*  »«r  fi 
C.  Paiement,  n°  8,  et  Privllrqe.  sort.  |r».Ç3.  n®4; 
rviiraiiton  , l.  I*.  ne*  83» . SS»,  3.1*.  a»  el  J37; 
Troplong,  Vente.  n°»  BBS,  s»o.  vn  *}.«»;  Duver- 
nier. VesUe,  u»»  417  et  437;  Merlin,  Hep-,  v“  ('«me, 
, s 3,  iio3;  Pothier,  fenlc,  no»  279,  307,  34»  et  *60. 


S.  — Nom  verrou*  au  litre  det  Privilèges  el  hy- 
pothèques quelles  *onl  le*  diverse*  «lion»  qui 
appartiennent  au  vendeur  alors  qu'il  n'usl  pa» 

* 3.  — Nous  nous  occuperons  plu*  partlcullère- 
tnenl  ici  de  l'aeliou  qu'il  a droit  il'inleulcr  pour 
obtenir  son  paiement,  el  îles  conséqucnceadlrec- 
te»  que  le  défaut  de  paiement  peut  entrauior  a 
l’egard  de  l'acquéreur. 

».  — El  d'abord,  il  importe  de  déterminer  A 
quelle  époque  l'acquéreur  est  tenu  de  |»yer  soit 
prix. 

S.  — I JC  contrat  de  veille  reposant  snr  la  con- 
vention do  ni  des.  il  eslclairque  l'acquéreur  doit 
payer  le  prix  de  la  chose  au  moiuenl  où  II  reçoit 
lu  chose  clic-même.  , , , 

o.  — Mais  il  uo  s'agii  lia»  tel  d’une  simple  ré- 
ception de  fait  résullanlilela délivrance inainiello 
soit  réelle,  soit  llclivo,  car  l'acquéreur  n'est  ré- 
puté av  olr  reçu  la  chose,  qu'autaiil  qu’il  a la  cer- 
titude de  la  conserver. 

7.  — Ainsi , par  cela  même  qu'lia  un  la-cour*  on 
gnrunth'  (diiU''  «h*  wiuh'ur  «mi  c-a*  ir<3Victi<m,  il 
»crn  autorisé  A refuser  le  paiement  de  ce  qu'il  doit, 
s’il  ixîiilauéi  une  ju*U>  crainte d'evlclinb 
».  — Ci  si  la  distinction  que  uous  iivmi*  déjà  ai- 
gnalée  entre  l'éviction  A raison  dtr  luqncile  une  div 
mande  esl  formée,  et  l'éviction  A raison  de  laquelle 
il  y ajuste  motif  de  craindre  qu'une  demaude  soit 

u.  — Dans  In  première  liypoltifcM  le  dsoit  A discu- 
ter. la  cause  mémo  dr  l'évlelhin.i'sl  oiivcrl,  et  tuu- 
i . * le*  partie»  iieuvrnt  être  mise*  en  |>ré*cnce  |>oui 
avoir  a discuter  si  févictiou  sera  un  uo  sera  plu 
admise.  . 

m — L’aaïuémirci'iieîidanl  no  peut  pas  Olreau- 
lori*  ■ i«r  cela  »eul  A dcninmler  la  résolution  du 
caiilral,  ou  tout  au  moins  il  ne  lui  crt  penuta  d» 
prendre.  A c.-l  , -gant,  qm- draomieloslunasilliSHlia»- 
r.-*  sulHinbiuin*-*  a IcvVnemrjil  do  l'mstauco  aa 
|iràiic4|>al^  jiourltco*  où  l'éviction  nvîiUîiui'iil 
prononçai?  . „ , 

il  — Miuit  il  fr  Irmivu  «•vrnlu*?llcincni 
A perdre  el  lu  chose  cl  b-  prix,  eo  qui  •ulUl  pour  I au- 
lnri*t*r  à i)iiiiitinl<'r  tîVi*iiltH‘ll‘‘üK’ul  <Uu»  I iihUiikv 
infini’  la  r<S»olulj«n  Uftlci  vmii;. 
li  — u jUÂlr  «rniiiUs  liVAVirllou  fonder:  sur  un 

la  .*  '<  .....  ...Mil  nlinl  l II  Al  1 1*  ll'rsIlUal  foiré' 
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fait  détermiiié,  qui  pciitavoir  pour  résultat  de  faire 
perdre  A la  toi*  a l'acquéreur  et  la  cUo*e  el  le.  prix, 
a . en  dn.il , d'autre  conséquence. 

la.  — Elle  n’autorise  pas  Vacquçi'iHir  adeumnder 
Influe  évenUM'lIcinont  ta  résofnlion  de.  la  vente , 
c.ir  I.-*  juces  n'onl  A prononcer  que  sur  de*  droit* 
acquis  el  mm  sur  de»  droits  éventuel». 

II.  — L'acltlémir  n'e*l  jHvhit  aulurl*e  non  plu», 
sauf  ilan»  quelques  eireousUuie»’*  exc*-nliomicibJ*. 
comme  mm*  le  verrou»  en  Iruilnnl  do  1a  purge,  a 
mettre  lr  tiers  qui  imurrall  asuir  des  droit*  à i«o- 
Iriiilrii  sur  la  elmse  ni  «b  inetire  de  b-*  exerçât»  car 
■ml  Ile  iM-nt  être  eonlr«lnl  d'exerrer  un  droit  qu  II 
im  est  permis  d'alHindouncc  et  dont  II  esl  libre 
d'user  comme  il  le  voudracl  quand  il  le  voudra. 

U _ r.Hitefui*  iiip-  action  est  ouvcrlo  A I acque- 
reur qui  Veut  prémunir  conlrn  le  danger  de  per- 
dre tout  A la  rot»  et  la  chose  el  le  prix. 

10  — 011.5  action  est  déterminé*  par  1 arl  I6M. 
0.  civ  , qui  déclare  que  dan»  ce  cas  l'acquereur 
I n uI  U.  refuser  A loyer  sun  prix,  irndgro  I ccliéan*-. 
du  Imue  stipulé 

17  — El  en  etM,  toute*  Ira  fois  «ull  exisUi  un 
Jtisle  inolif  qui  nmpêcbo  la  lilairotion,  la  loi  sus- 
pend  rllsûnème  l'elTet  .lu  contrat,  eu  sortir  quoie 
terme  n'est  poiul  réputé  écllll. 

i s _ (*VaI  aillai  ipir , «Inn*  l»i  vfalo  ue>  inUUQU* 
ld.-i,  bien  que  le  pairmrul  du  prix  «Oit  slipubi  par 
une  clause  loiiueUe  devoir  être  ..pure  au  momeul 
mémo  du  contrat,  l'aeqmivur  aura  uiijusb  imdd 
de  retenir  Ira  fond»  jtuqu'A  en  que  ira  birtualite* 
impieev*  |»>ur  U iiurge  aient  été  accomplira. 

t».  — Ht  dans  tous  te» cap,  In  vendeur  n.  |«>urrall 
exiger,  trséniH  apr.'s  l’éeliéonce  du  terme,  la  puU- 
lit  du  prix  stipulé,  qu'en  rapportant  la  main- 
levée des  tusorqdpuis  qui,  deson  chef.  uiè..erai«il 
W«*n  uuc  i n «•ùt  iq<1 

aucune  diiitp  iire-  jKiur  opérer  I»  imrjjc:  car  leven- 
dessr  rst  .-n  faute  pour  avoir  laiwe  «uloislcr  dr* 
inscrijdion»  .pii  formai.-nt  obstacle  légal  au  pab- 

'"ÏÏ.—  Aiirel.iP-ndanl  b,u»  I«I«wm  nécMMirc |>our' 
opérer  la  purue.eli  uUlisont  lou»i»»  délai*,  le  ven- 
ip-iir  ne  pourra  exercer  I aehoium  |*.iemcid,alui> 
même  qu’il  raiiporb-rait  hie.  rtitleal  du  euusrrva- 
leur  dra  UvlPohèqura  constatant  qo  d iiexUh- au- 
cune iu*enidion  sur  l'immeuble,  car  la  (gxK-cdiirc 
qutsmi  faite  sur  lu.  purge  (icul  seul*  apprendre ; ri 
rèl  immealèe  n.-u»  pas  grave  d ime  h>|«oiliéquc  le- 

'gh  — El  après  ce  délai  pa**é , l'rxish  iice  d'un 
suule  inKriplion  autorise  le  délairur  A refuset  le 
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p.-lirrnf  ni  du  prix,  sauf  au  vendrttr  A en  rapporter 
main-levée 

44.  — C’eal  au  Juge  danslnutcs  ce*  circonstances, 
à rechercher  en  dniil  et  en  fait  si  larlicteur  a dû 
être  arrêté  itarnne  Juste  crainte  d’évtclfon. 

43.  — Quant  aux  Intérêt»  du  prix,  nous  arons  ira 
sou*  Ira  art  (133  et  sui*.  quels  étaient  h-s  principes 
généraux  en  cotte  matière,  et  don*  quelles  circons- 
tance* une  convention  était  nécMltc  pour  faire 
courir  les  intérêts,  et  dan*  quellr* circonstance* le* 
intérêts  couraient  deplein  droit. 

St,  — En  fait  de  vente,  le  prix  de  la  rente  porte 
des  intérêts  de  plein  droit , sans  qu’il  soit  besoin 
de  stipulations  toutes  les  fols  que  la  chose  rendue 
produit  elle-mêine  des  fruit»,  soit  naturels,  soit  ci- 
vils, soit  industriel». 

43.  — I.e  capital  fixé  pour  le  montant  du  prix 
n’est  que  la  représentation  de  la  valeur  vénale  de 
la  chose  au  moment  où  elle  est  livrée  -,  en  sorte  que 
l'acquéreur , s'il  ne  paie  pas  iininédiideimut  son 
prix,  reçoit,  à partir  dp  son  entrée  en  jouissance, 
des  fruits  qui  lui  appartieuni*fd  bien  comme  élunl 
l'accessoire  de  la  chose  vendue,  mais  dont  il  n'a 
pas  payé  l'équivalent. 

46  — S U n'était  pa*  soumis  A paver  lul-mêinrles 
Intérêts  de  la  aotnmc  qu’il  doit,  il  bénéficierait  donc 
au  préjudice  d'autrui,  et  II  »r  trouverait  avoir 
gratuitement  une  partie  de  la  chose  vendue,  ce  qui 
ne  I aimait  êlrcdniisrmtcnlion  de» mirtii-* contrac- 
tantes. 

47.  — Dans  créas,  le  paiement  de  l'intérêt  est  la 
représentation  des  fruits  abandonné*  par  le  ven- 
deur. 


48.  — Nous  examinerons,  au  titre  de  la  Prescrip- 
tioni,  comment  ee»  intérêts  se  prescrivent. 

44.  —Quant  aux  intérêts* provenant  du  retard 
dans  le  paiement,  alors  que  le  prix  de  la  vente  ne 
porte  pas  des  intérêts  de  plein  droit,  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  ordinaire  contenue  dans  les  art. 
ll39et«IS3.  (.'effet  de  toute  mise  en  demeure  régu- 
lièrement signiQée  est  d'obliger  ledébiirur  à payer 
des  intérêts. 

ao.  — La  mise  en  demeure  est  d'ailleurs  néces- 
saire en  toute  cirromdanrc  pour  autoriser  le  ven- 
deur A poursuivre  la  résiliation  du  contrat  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix. 

*1.  — A cet  égard,  le  vendeur  a l'Option  entre  di- 
verses actions  , qui,  tout  en  concourant  au  même 
bid,  produisent  des  résullatsdivers. 

*1.  — Il  («ait.  comme  créancier,  se  bornera  faire 
valoir  ses  droits  , en  poursuivant  la  venir  de  tous 
les  biens  de  son  débiteur  , y compris  l'immeuble 
même  qu'il  lui  a vendu. 

83.  — Mais  il  («ait  aussi  exercer  l’action  en  réso- 
lution, i*n  demandant  A êlrr  autorisé  A rentrer  dans 
la  propriété  de  l'Iiiimcublr  qu'il  avait  aliéné. 

il.  — Ail  premier  ras,  la  propriété  est  maintenue 
soi*  la  tête  de  l’acquéreur,  et  conséquemment  tou» 
le»  droits  qull  a transmis  il  des  tiers  continuent  de 
subsister. 

SS.  — Au  second  ras,  le  contrat  de  vente  étant  ré- 
solu aprindplo,  ledrolt  de  propriété  revient  entre 
les  mains  du  vendeur  , libre  de  toute  charge,  d'a- 
près la  maxime  Resolulo  Jure  dantls , Jus  acci- 
pienlls  resoMIur. 

S#.  — Cesdeux  actions,  qui  ont,  A l’égard  des  tiers, 
de*  conséquences  si  diverse»,  «ont,  en  principe,  .ab- 
solument indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  peu- 
vent être  abandonnées  ou  reprises  par  le  vendeur 
tant  qui)  n'a  pa*  fait  novation 

87.  — Toutefois  ce  droit  a été  n*streint  et  réglé, 
quant  A la  proeédureen  saisie  immobilière,  par  une 
disposition  toute  récente  insérée  dans  le  Code  de 
procéd.,art.  717. 

28.  — l.o  vendeur,  sur  la  sommation  qui  lui  est 
faite,  doit  déclarer  s’il  entend  faire  valoir  son  pri- 
vilège de  vendeur, auquel  ca*  il  ralstirsisA  la  pour- 
suite en  expropriation. 

29.  — Au  rréte,  pour  l'exercice  même  du  privi- 
lège du  vendeur,  nou»  ne  pouvons  que  renvoyer  à 
l’art. SlW*» pour  'remeubles,  et  A l'art,  «oatopour 
les  immeubles. 

*0.  — Comme  aussi  nous  devons  renvoyer  à ce 
que  nous  avons  dit  au  chapitre  de  fa  ,tfot>a(îon, re- 
lativement A l'extinction  du  prix  de  la  vente,  alors 
que  e*  prix  a été  pavé  au  moyen  d'une  nouvelle 
dette , qui  a été  substituée  à la  créance  origi- 
naire. 

*t  .—Nous  devons  également  reporter  au  titre  des 
f'antmti  aléatoire  s tout  ce  qui  concerne  Icsven- 
le»  A rente  viagère  ou  A fonds  perdu,  dont  le  prix 
est  déterminé  par  des  chances  aléatoires  qui  don- 
nent au  contrat  un  caractère  tout  particulier. 

J — Du  reste  le*  art.  «854  A tass  , relatif*  A 
exercice  même  du  droit  de  résolution,  ne  sont  que 
la  reproduehon  de*  principes  généraux  qui  régt»- 
scçtlw contrat».  V. art.tist  eltti*. 

f*.-,—  L’art.  1*57  établit  Mollement  une  exception 

«dativaaaeni  aux  vante»  de  denrées  et  d'effets  mo- 


bilier*, exception  qui  est  motivée  par  la  nature 
même  des  objet*  vendu*. 

U.  — Et  même,  dans  ee  ras,  le  juge,  s'il  n'y  a pas 
péril  en  la  demeure,  pourra  accorder  un  délai  pour 
la  libération  de  l'acquéreur. 

1°  Du  paiement  du  prix. 

AV  — En  principe,  l'acquereur  n'est  point  tenu 
de  faire  de*  offres  réelle*.  Il  loi  «illll  do  consigner. 
V.  J.  Pal.  Amiens.  30  tév.  t*w  (t.  3 1841,  p.  732)  et 
la  note. 

*6.  — l.orsqoe  t'arquérrur  d'un  immeuble  s’ral 
engagé  A > erser  tout  ou  partie  du  prix  dan»  les 
main*  de*  créancier*  du  vendeur,  eelui-ei  ne  (>eut 
plus  le  forcer  à *r  libérer  entre  se*  (nains.  \.J.  Pal. 
Caen,  c sept.  184$. 

*7  — A moins  qu'il  ne  rapjiorlAt  quittance  de* 
créancier*  indique*  pour  recevoir,  ou  qu'il  ne  Jus- 
litliit  tout  au  moins  or  leui  consentement. 

■I».  — l.c  tribunal  saisi  d'une  demande  en  ré- 
duction de  prix  d'une  icnle  peut  ordonner  de 
plan o celle  réduction  et  en  fixer  la  quotité  sur- 
tout en  réservant  au  vendeur  la  focullc  de  délivrer 
II»  objelsvendus  qui  ont  rxvasloné  1»  réiiuclion  du 
prix.  V.  J.  Pal.  Cass..  SO  août  t«37  (t.  ««'  1838, 
p.  69). 

49.  — Lorsqu'une  Tente  a été  faite  moyennant 
mi  prix  payante  en  plusieurs  termes,  la  prc*cri(>. 
lion  ne  commence  A courir  pour  la  lolalitc  du  pnx 
qu'à  compter  du  jour  *eul(onent  où  le  dernier 
trame  r»i  venu  à échéance.  V.  J.  Pal.  Colmar,  s 
jnill.  1841  (t.  t "c  tsia,  p.  533);  — Troplong,  l'res- 
criplion,  t.  9.  n°  »0î,  cl  Merlin,  Rép.,\“  Prescrip- 
tion, 57,  ail.  4,  aurai,  lï. 

30.  — l.e  dépôt  du  prix  fait  par  l'acquéreur, 
»an»  le  consentement  des  créancier*  du  vendeur  ne 
le  libère  ]>as  vis  a-vis  d’eux,  alors  même  qu’il  au- 
rait eu  lieu  en  vertu  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Paris, 
1 1 mai  1*10  et  sa  Ihermid.  ail  X.  — V.  aussi  J.  Pat. 
Cass.,  U janv.  1848. 

ï«.  Du  lieu  où  doit  s'opérer  le  paiement. 

SI.  — En  principe,  le  prix  de  la  vente,  à défaut 
de  stipulation  contraire,  rat  payable  au  domicile 
de  l'acheteur  Y.  J.  Pat.  Cass.,  S mal  4822;  Âg en, 
(8  déc.  1824,  et  Toulouse,  I4uvr.  184»  et  la  note. 

34.  — l.a  disposition  de  l’art.  1631,  C.  ctv.,  por- 
tant que  s'il  n’a  rien  été  réglé  quant  au  lieu  où  doit 
être  pavé  le  prix,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  où 
doit  se  taire  la  délivrance,  est  applicable  même  au 
cas  où  il  a été  accordé  un  terme  A l'acheteur  pour 
payer  le  prix.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  14  avr.  «847.— 
V.  eonfru  J.  Pal.Cass.,  14  Juin  1813  ; Limoges,  19 
Janv.  I84K ; — Duvernier,  t.  ter,  n»4(7  ; Toullier, 
t.7,  n» 44;  Troplong,  rente,  t.  4.  n®3»4,  elDcJvin- 
court,  t.  3,  p.  153. 

M.  — la;  paiement  rat  eensé  devoir  «'liTectuer 
dan*  le  Hits  où  le  marché  a été  conclu  et  la  mar- 
chandise livrée,  encore  que  le  vendeur  ait  tiré  une 
lettre  deeliange  sur  l'acheteur  pour  le  montant  du 
prix  de  la  venir,  et,  sous  ce  dernier  rapport,  c'est 
encore  lejuge  du  domicile  du  venileurqui  est  com- 
pétent. V.  /.  Pal.  Bordtaux,  t»  nov.  t*30  ; Lyon, 
48  inar*  1847,  et  Limoges,  19  janv.  1848  elles  ren- 
voi*. 

34.  — L'art.  (KM.  C.  civ.,  d’aprè*  lequel,  lorsqu'il 
n'a  rien  été  réglé  A l'égard  du  paiement,  l'acheteur 
doit  payer  au  lieu  et  dan»  le  temps  où  iloll  se  faire 
la  livraison,  dispose  seulement  pour  tesventraau 
comptant,  et  non  pour  Ira  vente*  A tinnc,  dont  le 
paitanent  doit  s'effectuer  au  domicile  du  débiteur, 
suivant  1rs  termes  de  l’art.  1447.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux.! S déc.  1833. —V.  dans  ce  sens  Merlin,  Rép., 
\o  Tribunal  de  commerce,  n®  6 , et  Troplong, 
Comment,  sur  la  vente,!.  4,  p.  77. 

s«  Des  Intérêts  du  prix. 

ss.  — Le  vendeur  peut  dispenser  l'acquéreur  de 
payer  le*  Intérêt*  du  prix  *lipulé  au  rouirai,  et 
cette  clause,  lorsqu'elle  a été  insérée  sans  fraude 
dan»  l'acte , est  opposable  aux  créancier*  du  ven- 
deur. Y. /.Pal.Cass. ,3*  nov.  4841  (t.  «*M8*4,p.70t>. 

56  — Cnntrà.  cette  clause,  qui  rat  licite  entre  le 
vendeur  cl  l'acquércur,  ne  peut  être  opposée  aux 
créancier*  du  vendeur  qui  ont  toujours  le  droit 
d'exiger  leur  paiement  immédiat,  malgré  le»  ter- 
me* accordés,  et  de  se  faire  paver  lea  intérêt»  A par- 
tir du  lourde  la  noUOcalion.  V.  J.  Pal.  Montpel- 
lier, 13  mal  1841  (t.  4 1844,  p.  519).  — Mai»  celle  dé- 
cision n'est  pa»  conforme  aux  véritables  principe». 

37.  — En  cas  d'annulation  d'une  vente  d'im- 
meuble», Ira  restitution*  de  fruit*  ne  produisent 
intérêts  qu’hutanl  que  es*  intérêt*  sont  demandés, 
et  à partir  du  jour  de  la  demande.  — Il  en  rat  de 
même  A l'égard  de*  intérêts  île  ère  intérêts.  V.  J. 
Pal.Cass.,  44  déc.  I8S8  (t.  <®r  I8S9.  p.  J7«).  — 
V.  rouf.  J.  Pal.  Paris.  14  août  1843.  — v.  contra 
J.  Pal.  Cass.,  4»  Juill.  1828. — V.  aussi  Touiller,  t.  », 
U»  474. 


58.  — L'adjudicataire  d'un  immeuble  doit  le*  In- 
térêt* de  aon  prix  à compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation. bien  qu'il  n’ait  été  envoyé  en  possession 
que  postérieurement  A ce  Jour,  lorsque,  d'ailleurs, 
ou  lui  a conféré  le  droit  ne  rrélamra  contre  le  fer- 
mier le»  fruits  et  revenus  rébus  depuis  cettr  é(io- 
que.  V.  C.  dv.  art.  4634,  et  J.  Pal.  Cass..  6 fév. 
«833. 

59.  — L'adjudicataire  *ur  surenchère  ne  doit  le* 
intérêts  de  son  prix  que  du  jour  de  son  adjudica- 
tion, et  non  A partir  de  la  vente  faite  au  premier 
acquéreur.  V.  J.  Pal  Paru.  43  juill  «*37(1.4  1837, 
p.  498).  —V.  eonf.  J.  Pal.  Riom,  19  Jam  «840,  et 
Cass.,  «4  août  <833. 

60.  — Egalement, l'adjudicataire  par  surenchère 
rat  tenu  de  payer  Ira  Intérêts  de  sou  prix,  non  de- 
puis le  Jour  ilela  vente  faite  au  premier  acquéreur, 
mafci  seulement  du  Jour  de  sa  propre  adjudication. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  U août  1833;  Riom,  19  janv.  «840; 
— Bloclir  et  üoujet,  DM.  de  procéd.,  vo  Sente 
sur  surenchère,  n®  «As. 

4».  Des  causes  gui  peuvent  légitimer  le  refus 
fait  par  l" acquéreur  de  payer  son  prix  (art.  «t>53. 
C.  etv.). 

6«.  — L'acquéreur  peut  *e  refuser  A payer  son 
pnx  pour  Juste  crainte  d'éviction  tant  qu'il  n’tst 
pa»  justifii.  delà  maindevév  dre  inscriptions , même 
alors  qu'il  *'agit  d'une  hypothèque  legale  inscrite 
cl  non  renouvelée.  Encore  bien  que  l'inscription 
ait  été  prise  dan*  l'intérêt  de  la  femme  interdite  cl 
pourvue  d'un  tuteur  autre  que  son  mari,  ce  der- 
nier ne  peut  forera  l'acquéreur  nu  paiement  sans 
justifier  de  la  radiation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  44  fév. 
<841  (t.  4 «811.  p 166). 

62.  — L'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  peut  se 
refuser  à payer  le  montant  de  son  prix,  sous  pré- 
texte qu'tl  serait  exposé  A éviction  delà  p.trl  d'un» 
personne  déterminée,  lorsque  le  vendeur  lui  rap- 
!>orlc  la  ratification  de  la  vente  faite  par  cette  per- 
sonne elle- même.  Y.  J.  Pal.  Amiens,  «3  août  «840 
(t.  4 1844.  p.  93). 

63.  — En  effet.  In  vente  de  la  chose  d'autrui  rat 
valable  lorsque  le  vériUthle  propriétaire  consent  à 
donner  sa  ratification.  V.  J.  Pal.  Colmar,  41  fév. 
1813,  et  Riom.  I4jnnv.  «847. 

64.  — L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a juste 
sujet  de  craindre  l'éviction  peut  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  ou  exiger  caution,  encore  bien 

3u'iJ  ail  connu  le  danger  lor»  de  l'acquisition,  si 
ans  le  contrat  il  n'a  pa*  pris  A sa  charge  te*  con- 
séquences du  fait  d'ou  pouvait  résulter  l'éviction. 
V.  J.  Pal.  Cass.  , 44  mar»  «849;  — Duvergier. 
i'enfe,  I.  «sr,  n®  449. 

63.  — L’acquéreur  d'un  immeuble  peut  »e  refu- 
ser A payer  le  prix,  malgré  la  maiu-lcvéc  qui  e»l 
rapportée  de»  inscriptions,  si  celle  main-levée 
n'a  pas  été  régulièrement  donnée  par  toute»  le* 
parties  intéressée».  Y.  J.  Pat.  Bourges,  43  mai  1644. 

66.  — L'acquéreur  a une  juste  crainte  d'éviction 
cl  peut  se  refuser  A payer  son  prix,  si  la  vcnlelui 
a été  faite  par  un  héritier  qui  est  soumis  éven- 
tuellement A l'action  en  pétition  d'hérédité  parce 
qu'il  existe  un  héritier  plu»  proche.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  99  déc.  «847.  —V.  contra  J.  Pal.  Aouen.tl 
avr.  «846 

67  — L’acquéreur  a d'ailleurs  le  droit  de  se  re- 
fuser au  paiement  du  prix,  tant  qu'il  ne  lui  rat 

B a»  rapporté  main- levée  de»  Inscription*  hypo- 
léraires.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 mai  1847,  et  Gre- 
noble. t avr.  1*47. 

68.  — La  caution  que  le  vendeur  rat  tenu  de 
donner,  lorsqu'il  veut  toucher  son  prix,  malgré  la 
juste  crainte  u'évietion  que  lui  oppose  l’acquéreur, 
ne  doit  comprendre  que  Ira  somme»  qu'il  est  ap- 

Seté  réellement  A toucher;  elle  ne  saurait  s'éten- 
re  A celle*  qui  pourraient  être  dues  à de  précé- 
dée!* vendeurs.  V.  J.  Pal.Cass. ,3 4 nov.  1*46;  Tu- 
rin, S juill.  Inox  et  la  note;  — Troplong,  n®  6ts,  et 
Duvergier,  L l«,  n®  447. 

69.  — Le  liera  détenteur  auquel  le  jugement  ac- 
corde le  droit  de  garder  l'imincuble,  iai  en  payant 
la  valeur  dons  un  délai  déterminé,  peut  se  refuser 
A payer  dans  le  délai  en  usant  du  bénéfice  de  l'art 
1653,  s'il  a juste  raison  de  craindre  l'éviction.  V.  J. 
Pal.  Grenoble.  4 avr.  «847. 

70.  — L'acquereur  qui  a consigné  son  prix,  pour 
que  le»  créancier»  en  disposent  entre  eux,  peut  re- 
tirer le  montant  de  la  consignation,  lorsqu'il  a 
JustesuJet  de  craindre  l'éviction.  V.  J.  Pal.  Mets, 
43  juin  «833;  — Troplong,  i'snfe,  t.  4,  u®  614,  et 
Duvergier.  t.  ««,  n®  431. 

7t.  — L'acquéreur  a toujours  le  droit  dr  deman- 
der lo  main-levée  des  inscription*  prise*  sur  son 
vendeur,  alors  même  qu'il  aurait  reçu  un  caution- 
nement de  l'acquéreur,  A moins  qu'il  ne  #e  soit  po- 
sitivement soumis  A supporter  l'effet  d colite*  ins- 
criptions V.  J.  Pat.  Bourges,  al  nov.  <840  Cl.  i 
1841,  p.  381). 
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DE  LA  VENTE. 


71.  — La  disposition  rte  l'art,  «sa,  C.  tb.,  par- 
lant qu'il  peut  être  stipulé  que,  imnohstnnl  li*  trou- 
blc.  locbt-teur  paiera,  est  applicable  aux  renies 
de  bien»  rte  mineur»  faite»  eu  juslice;  pur  consé- 
quent, l'ailjudicalairi-n'i-st  recevable  ni  à ih-man- 
uer  la  nullité  do  l'adjudication,  pour  irrégularité 
dan»  le»  ixiureuitr*.  telle  que  la  contravention  A 
l'art.  361,  0.  procéd..  en  matière  d'apposition  de 
placards,  ni  à faire  survenir  aux  paiement.  jusqu  A 
orque  le  trouble  ail  cewé,  lorsqu'aux  UTinr*  de 
l'arL  HSO.C.  civ.,  le»  pounulrans  majeur»  ont  dit 
dan*  le  cahier  rte»  charge»  qu'il»  *e  portaient  fort» 
|Kiur  le»  héritiers  mineur»,  s'oblignml  à leur  faire 
ralitler  la  vente  et  ipic  l'adjudicataire  ne  pourrait 
*o  prévaloir  desii-régularité»  qui  auraient  pu  être 
commise*.  ni  pour  conclure  A lu  nullité,  ni  pour 
retarder  le  paiement  du  prix  île  l'adjudication. 
V.  J.  Pal.  Cim.,  3 fév  lH»o  (t.  t»r  lato,  p.  393; et 
asaoùl  18»  (t.  91839,  p.  189). 

79.  — La  ilmple  menace  ou  la  crainte  d'uneévic- 
lion  partielle  peut  bien  autoriser  l'acheteur  A sus- 
pendre le  paiement  de  non  prix,  mal»  tic  tulllt  pa» 
pour  l'aulurlser  A demander  lu  résolution  de  son 
contrat;  il  faut,  pour  que  l'action  en  résolution 
soit  ouverte,  qu'il  y ait  eu  ériction  consommée. 
V.  C civ.,  1696,  «36  et  1033  ; J.  Pal.  Cass.,  ijanv. 
«39  (t.  t»r  18»,  p.  18);  — Duvergier,  feule,  t.  1er. 
no  «s,  et  Troplong,  t enir,  sur  les  arl.  1626. 1636 
et  1633. 

7».  — L'acquéreur  d’un  Immeuble  peut  se  refu- 
ser au  paiement  du  prix,  toute*  lot  fois  qu'il  a une 
ju*le  crainte  d’éviction;  et  cette  crainte  o»t  légi- 
time. lorsqu'il  lient  son  litre  d'un  donataire  qui  n'a 
point  fait  transcrire  son  aclr  de  donation  V.J.Pat. 
Poitiers,  «mai  1893. 

73.  — L'acquéreur  peut  MHpendre  le  paiement 
de  son  prix,  comme  ayant  juste  sujet  d’elre  trou- 
blé dans'  le  sens  de  I art  1633,  C.  «IV.,  lorsqu'il  ré- 
sulte de»  titre»  que  le  vendeur  lui  a remis,  depuis 
la  vente,  que  le  prix  originaire  n’a  pa»  élé  intégra- 
lement payé,  et  qu'aucune  quittance  n'ert  repré- 
sentée constatant  la  libération  entière. 

76.  — Dans  ce  cas,  il  ne  sultll  pas.  pour  que  le 
trouble  soit  réputé  cesser,  que  le  vendeur  oppose 
une  presor  iplion  delrrnle  ansaequlse  contre  le  ven- 
deur primitif,  s'il  ne  prouve  en  même  temps  que 
eottapreserlptlOfl  n’a  été  ni  Interrompue,  ni  sus- 
pendue par  aucune  dr*  causes  prévues  par  la  loi. 
V.  C.  civ  , art.  1633.91*9,9931  et  9969  ; J.  Pal.  Bor- 
deaux, 17  déc.  4833  et  la  note,  et  Cass.,  7 mai  «97 
etla  nob-  —V.  toutefois./.  Pal.  Paris,  3 juin  1896. 
— V.  aussi  J.  Pal.  l images.  10  mars  1838,  et  f'ajs., 
98  mars  1837  (t.  9 «37,  p.  *7). 

77.  — Le  souscripteur  d'un  hillrt  A ordre  causé 
pour  vente  de  biens  fonds  est  tenu  de  payer  le  lier» 
porteur  de  bonne  foi,  encore  bien  qu  II  existe  des 
inscriptions  sur  les  immeuble»,  et  qu'il  ait  même 
été  obligé  de  paver  son  prix  mire  les  main»  des 
créanciers  inscrit».  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  1896; 
Bourges,  « août  1893;  Paris,  6 fév.  1830,  et  Gre- 
noble, 9 mal  «33.  — V.  contra  J.  Pal.  Bordeaux, 
I8termld.  an  VIII,  et  Bourges.  I7avr.  «39 

78.  — Lorsque,  malgré  lu  ronvrnlion  Intervenue 
mire  lé  vendeur  et  l'acheteur  qu'une  parlledu  prix 
serait  payée  comptant,  nu  jour  de  la  passation  du 
contrat,  l'acquéreur  au  moment  de  pav-r  refuse 
lie  le  faire,  jusqu’à  ce  que  le  vendeur  lui  ait  justi- 
fié par  litre  que  llmmeuble  vendu  est  libre  d'hy- 
pothèque», le  vendeur  peut  fin-  déclaré  fondé  A 
demander  la  résolution  de  la  venir  pour  Inexécu- 
tion des  conditions  consentir»  par  l'acquéreur 

79.  — Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  inter- 
prétation des  convention»,  échappe  A la  censure  de 
la  cour  de  Cassation.  V.  C.  civ.,  art.  1633,  et  J Pal. 
Cass.,  7 avr.  I83S  et  la  noie. 

80.  —L'acquéreur,  qui  s'esl  contenté  des  explica- 
tions donnée*  dans  le  contrat  sur  l'origine  dr  la 
propriété,  ne  peut  ultérieurement,  »nu»  prétexte 
dTutuSI  tance  de  ees  explications,  et  alors  qu'il 
n’éprouve  aucun  trouble,  et  qu'aucun  danger  d'é- 
viction n'est  survenu  depuis  la  vente,  se  refuser  au 
pafrmrnt  du  prix.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  fév. 
1*3.3,  et  Paris,  97  mai  1808. 

81.  — le  souscripteur  d'un  billet  A ordre  eausé 
l»our  vente  de  bien»  fond»,  ne  peut  être  contraint 
au  paiement,  même  vis-A-vi*  du  tiers  porteur,  s’il 
a juste  sujet  dr  craindre  l’action  hypothécaire  des 
créanciers  inscrits  sur  l'Immeuble,  et  alors  surtout 
que  le»  créancier*  hypothécaire»  ont  appréhendé  le 
prix  dr  l'immeuble  V.  J.  Pal.  Bourges.  17  nTr. 
1839;  Bordeaux,  8 thermlil  an  VIII,  et  Caen,  13 
janv.  «13.  — V.  eonlra  J.  Pat.  Bourges,  6 août 
1893;  Paris,  6 fév.  «30  ; Grenoble,  9 mal  «83,  rt 
Cass.,  9 mai  «36. 

89  — De  ce  qu'un  Immeuble  vendu  par  le  mari 
comme  libre  de  délies  et  hypothèques  était  en  réa- 
lité grévé  de  l'hypothèque  de  sa  femme,  il  n’en 
résulte  pa*  que  l'acquéreur  ail  le  droit  dr  deman- 
der la  résolution  du  contrat:  le  seul  droit  qui  lui 


appartienne,  est  de  refuser  te  |iairmcnl  de  sou 
prix  jusqu'à  rr  que  le  mari  ait  fait  restreindre  l'hy- 
pothèque ou  fourni  caution.  V.  J.  Pal.  Agen.,  18 
juin  1833,  et  Bourges,  91  déc.  «93  et  la  noie. 

83.  — Le*  disposition»  de  l'ai  l.  1633,  C.  civ.,  qui 
autorise  l'acquéreur,  dans  le  cas  do  (langer  d'évir- 
llon,  à suspendre  le  paiement  de  son  prix,  ne  peu- 
vent être  opposé--*  par  lui  A l auticlirveisle  doul  le 
litre  r*t  aui  u leur  A la  vente. 

8*.  — L'acquéreur  ne  petit  »e  prévaloir  de  l’art. 
1633,  C riv  , lorsqu'il  résulte  de»  circonstance*  de 
la  cause  que  le  danger  invoqué  par  lui  n'élail  pas 
sérieux,  ou  a cessé  d’exister.  V.  J Pal.  Limoges, 
10  mars  1836,  sous  Cass.,  98  mars  «37  (t.  9 1*37, 
p.  97). 

83.  — |_x  caution  que  doit  fournir  le  xeudriir  à 
l'acheteur,  qui  a juste  sujet  de  craindre  l'éviction, 
peut,  smis  qu'il  y ail  violation  de  fart.  «33.  être 
limitée  A la  porlion  de  riniineubleeii  danger  d'évic- 
tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  9*  iiov.  183*. 

30  De  la  demande  en  résolution  de  la  rente 
pour  défaut  de  paiement  de  prix  (art.  163*,  c.  civ). 

86.  — La  licitation  à laquelle  li-s  étranger»  sont 
admis,  cl  ou  Ils  deviennent  adjudicataire*,  11e  peut 
être  considérée  que  comme  une  vente  ; elle  est  en 
conséquence  soumise  A l'action  en  résolution  pour 
déinut  de  paiement  du  prix. 

87.  —Toutefois,  la  résolu  lien  n'a  lieu  que  pour 
la  part  revenant  au  coliritanl  non  payé.  V.  J.  Pal. 
Aunes.  9 août  t*i»  (t.  I“r  1*19,  p.  *30);  Cass.,  1* 
mars  «93 et  9!»  déc.  «90;  Paris,  91  avr.  1831  ; — 
Pothier,  l'enfc,  n®  SIS;  Chabot,  Comment.,  t 3, 
art.  8*2,  II®  S.  et  8»1,  u®  3;  Duranlnn.  I.  16,  n<"  481 
et  sulv. ; Duvergier,  I.  9.  ne  ut.  cl  Truplimg,  t.  9. 
11“  876.  — V.  aussi  s.ollninl  de  Villargure,  *0  Réso- 
lution, n®  1*7. 

lia.  — Spécialement,  la  vente  de  créance*  peut 
être  résolue  pour  défaut  du  paiemeu!  du  prix. 
V.  J.  Pat.  Pau,  91  juin  «91. 

80  — Egalement,  b-*  Vrille»  de  marchandises  et 
de  denrées  entre  négocians,  peuvent  tire  résolues 
pour  défaut  de  paiement  du  prix.  V.  J.  Pal.  Paris. 
10 Juin.  1839.  « août  1839,  90  juin.  1831  et  9*  août 
1839 (t.  1er  m*o,  p 97 IJ  et  note;  Caen,  t«r  août 
1837  (t.  9 «39,  p.  38*;  et  note  ; — Pardessus,  I.  9, 
IU>  980,  p.  313. 

90.  — Le  vendeur  d'un  immeuble  moyennant  une 
rente  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acquércut-,  de- 
mander la  résolution  du  contrat  ; il  n'nrt  pas  ré- 
duit A ne  demander  que  le  remboursement  du  ca- 
pital île  la  rente.  V.  J.  Pal.  19  juin  «16;  — Duti-r- 
gier.  i ente,  t |*<  [Continuation  rte  Tool  lier,  1. 16), 
n®  *SI;Tropfong,  n®  6t0,el  Durautou,  I.  16,  n®  370. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  Il  mars  1816. 

91.  — La  vente  entre  enmniuiiisU-s  doit  être  ré- 
putée partage,  lorsqu'i-llcapour  effet  de  faire  ces- 
ser l'indivision;  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  soumise 
A l'artiun  en  rcsolulion  |Kmr  défaut  de  paiement 
du  prix.  V.  J.  Pal.  Naneu,  27  juill  1838(1.  9 «38, 
p MO).  — V.  rouf.  J.  Pal.  I ass.,  9*  mars  1893.  90 
déc.  «99  cl  9 mai  «39;  Bel:,  ss  mars  «3o;  Be- 
sançon. 43  juin  «18,  el  Paris,  91  avr  «30. 

99.  — L'action  résolutoire  qui  appartient  au  ven- 
deur en  cas  il’incxérulinii  des  conditions  de  la 
vente,  est  d'ailleurs  indépendante  de  son  privilège 
sur  le  prix  de  la  chose  vendue.  V.  J.  Pal.  Cass. , 
3 déc.  4817. 

93.  — Pour  être  recevable  dans  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  le  vendeur  doit  justifier  que  l'acheteur  a été 
mis  en  demeure  de  payer.  V.  J.  Pal.  Cass.,  99  mai 
1834  ; Bruxelles,  99  avr.  1819;  — Touiller,  t.  *, 
n®»  33*  cl  sulv.,  et  üurnnlon,  n®  19*7  — V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  19  Janv.  tait  et  M août  4816. 

94.  — l.e  seul  défaut  du  paiement  des  intérêts  du 
prix  est  une  cause  de  résolution  du  rouirai,  alors 
surtout  que  le  prix  n été  déclaré  payable  au  décès 
du  vendeur.  In  ne  s'applique  pas  l’arl.  497»,  C.  civ., 
qui  est  spécial  aux  venir»  fiülr*  moyennant  une 
rente  viagère.  V.  J.  Pul.  Bourges.  9avr.  «98:  — 
Troplong.  l'enfc,  n®  618.— V,  ausaiC.elv.,  arl.  1978. 

93.  — Le  vendeur  d'objets  mobiliers  qui.  au  cas 
■b-  faillite  de  l'acheteur,  a exercé  snns  succès  l'ac- 
tion ru  revendication,  ne  peut  plu»  exercer  l'action 
rn  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  Ce*  deux  arlion»  étant  fondée*  sur  la 
même  cause  (le  défaut  de  paiement  du  prix),  il 
peut  être  repoussé  par  l'exception  tirée  de  la  chose 
jugée.  V.  C.  elï.,  art.  (631  ; C.  eomra.,  art  376,  et 
J.  Pal.  Cass.,  49  avr.  1836  (L  4®r  1837,  p.  909)  et  la 
noie. 

96.  — Le  cessionnaire  du  vendeur,  avec  subroga- 
tion ilans  tous  ses  droits,  est  recevable  A iotciiTcr 
l'aclion  en  résolution  nom*  défaut  de  paiement  du 
prix.  V.  J.  Pal.  Amiens,  9 nnv.  «93;  l'asis,  19 
avr.  1837  (t.  I"  1897,  p.  409);  — Duvergier,  I.  9, 
n®  999.  et  îroplont,  I.  9,  u®  6*3,  rt  IJ  V pot  h.,  t.  l«r, 
n®  199. 
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srr  — Le  cessionnaire  du  prix  de  ta  vente  a le  droit 
d’inlenler  l'action  en  résolution  pour  détaut  dr 
paiement  du  prix.  V.  J Pal  Bordeaux,  6 juill 
«Il  (I.  9 18*1.  p.  3*8);  C ass.,  16  nov.  1836  (f.  <*r 
1837,  p.  27)  et  la  note,  et  Rouen,  lrr  juin  18*9  (I  g 
18*0,  p.  *IW). 

98.  — El  «elle  action  doit  être  admise  nonobs- 
tant une  accoude  revente  qui  même  aurait  été 
transcrite.  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

00.  — L'artiun  résolutoire  qui  ap|iarlient  nu  ven- 
deur d'un  immeuble,  indépendamment  de  ludion 
en  paiement,  se  Irniisini-t  au  cessionnaire,  biruque 
le  transport  ne  porte  que  sur  une  parti'- du  prix  dr 
la  venir.  V.  J.  Pal.  Paris,  In  avr.  1837  (I.  Ici  «37 
p.  *09,1.— V.  rouf.  J.  Pal.  Amiens,  9 nov.  1843.  ’ 

tou.  — la-  vendeur  d'un  fond*  de  commerce  et 
du  mobilier  qui  le  garnit  peut  demander  la  réso- 
lution de  la  venu-  A défaut  île  paiement  du  prix 
WJ.Pal.  Paris.  I»  août  1840.  — Troplong,  tenir 
t.  2.  n®  615,  et  Duvergier.  I.  I«r,  no  jjr.  — Contra 
Dclviurourl  (I.  3,  p.  137  et  les  nul'-*)  rt  Uuraulon 
II.  16,  n®  308)  pensent  que  le  vendeur,  après  la  déli- 
vrance, n'a  plus  qui-  l'arliun  en  paieineul  du  prix; 
mai*  leur  decision  doit  être  l ejotée. 

401.  — Dans  le  même  sens  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  n'a  pas  l'action  en  ri-solulion  pour 
défaut  de  paiement  du  prix.  V J.  Pal  Paris  II 
déc.  1899. 

10».—  Egalement,  il  n'a  pas  de  privilège  pour  le 
paiement  du  prix.  V.  J.  Pat.  même  arrêt.— V.  c un- 
ira J.  Pal.  Cass.,  97  janv.  «38  (I.  ter  «98.  p.  «5 
et  note;  — Troplong,  sur  l'art  2109.  u®  1*7. 

103  — Sous  f'entplre  de  l'ancien  Code  de  conun  , 
le  vendeur  d'un  fouilsde  commerce  non  payé  avaii, 
en  cas  de  faillile  de  l’acquéreur,  le  droit  U 'exercer 
l’action  résolutoire.  V.  (L  civ.,  art  I6M:  J.  Pal 
Paris,  13  fév.  18*0  I.  |rr«to,  p i*i),  el  Cass.,  22’ 
août  183»  (I.  1er  «pi.  p.  2*0). 

401.  — Le  vendeur  qui  n'a  point  été  payén  droit 
de  suite  contre  l'immeuble  qu’il  peut  revendiquer, 
entre  les  main*  de  tout  tiers  délcnleur,  en  exerçant 
l’action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  ; et  le  liera  détenteur  qui  préh-nd  avoir  acquis 
llmuuaible,  avec  juste  litre  el  boum-  foi,  ni-  peut 
invoquer  pour  repousser  l'action,  ni  lu  prescription 
de  dix  ans  ni  la  prescription  de  vingt  ans.  Y.  J Pal 
Agen,  28  août  «il  (I.  l®r  «*2,  p.  993)  et  la  noie 

103  — Le  vendeur  qui  n'a  pas  élé  payé  n'en  a pas 
moins  le  droit  de  iliiuanrtcr  la  rcsolulion  de  la 
veille,  bien  que  le  prix  ait  été  distribué  sur  les  bor- 
dereaux de  collocation  délivré» dans  un  ordre  lors 
duquel  il  aura  élé  ruminé  de  produire.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  93  août  <811  (t.  <•'  «14.  p.  tutj  et  la  note.— 
V.  aujourd'hui  art.  717,  C.  proi-éd. 

106.  — U:  sous-acquéreur  a le  droit  personnel 
de  s'opposer  A la  résolution  de  l'arb-  île  vente  ori- 
ginaire ; Il  cil  donc  recevable  A former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  prononce  la  résolution 
du  contrat  entre  le  premier  vendeur  el  le  premier 
acquéreur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  o juill.  <8*4  (I.  t 
18*1.  p.  3*8);  Cass.,  26  mars  «38(1  *er  «j»  > 
p.  649)  rt  la  note,  el  Bordeaux,  49  août  4839  (I.  2 
4810,  p.  740). 

407.—  Lorsque  la  vente  cil  réiolulile  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  le  second  acquéreur,  contre 
lequel  la  demande  peut  cite  formée  dit**: Irisent 
par  le  demandeur  originaire  qui  u'a  point  été 
payé,  peut  ilirreleineiit  aussi  consentir  à l'amia- 
ble la  résolution  sans  être  tenu  d'appeler  le  ven- 
deur Intermédiaire,  ni  de  le  mdtrr  en  demeure  d« 
se  libérer  ; surtout  alors  qu'ils  ont  été  chargé*  par 
le  contrat  île  verser  le  prix  dû  entre  le»  mains  du 
vendeur  originaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  mars  «99; 
Douai,  2 août  1846.  et  Cass.,  30  août  1827. 

108.  — 1j»  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble, 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  peut  être  récla- 
mée même  contre  les  sous-acquéreurs . encore  que 
les  reventes  aient  eu  lieu  par  adjudication  en  jus- 
lin-.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  avr.  1897.  ir,  nov.  183- 
(4  <•' «37.  p.  217;  et  la  noté,  et  2 lier.  1811;  Bfom,  98 
fcv.  1824,  el  Paris,  26  juin-90  janv.  «96,  la  mars8 
IS  nov.  4816  el  13  janv.  1814 

109. — Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  assignesou 
acheteur  immédiat  cil  réalisation  par  acte  public 
de  la  convention  verbale  de  vente,  peut  mettre  eu 
cause  les  liei»  'acquéreur*  A reflet  de  conserver 
contre  lui  son  privilège  de  vendeur,  ou  l'action  ré- 
soluloirr  à défaut  de  paiement  du  prix.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  t*  mars  189*. 

1 10.  — La  clause  résolutoire  stipulée  par  le  Ven- 
deur, A défaut  de  paiement  du  prix,  peut  être  in- 
voquée par  eelul-ëi,  même  A l'egard  de*  sous-ac- 
quéreur*. encore  bleu  que  ccux-d  aient  acquis 
après  a file  b es  el  publications  préalable»,  Ct  aient 
fait  transcrire.  V.  j.  Pal.  Paris,  19  janv.  «12; 
Cass.,  9 liée.  «Il  el  !6nov.  I836(t  l*r|837,p.  *17, 
et  le  renvoi  ; Bordeaux.  6 août  1831  ; — Duvergier, 
l’mle.  L i®r  [Continuation  de  Touiller,  L 46, 
U®s  *33  et  *36). 
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III  — Le  vendeur  d'un  Immeuble  rexeuduuxr 
L'oenuéreur peut,  s’il n'm  apxsrrçu  Ip  prix,  uo- 
iMItfler  1»  réMOluliau  «le  lu  veste  contre  It-s  lier» 
xMuérwir».  lorn  même  un  il  aurait  .nceplé  de  tou 
acheteur  iiuin  -tluil  la  ilélrpallon  ilu  prix  de  re- 
vente due  à cc  dernier,  <|Htl  lui  aurnil  doaoo 
uuitumv  V J.  Pal.  Cau.,  16  uo^.  1836  Jt  ltf  1*37, 
p.  217)  ri  la  unir. 

441.  — l.or*i|Uc  en  même  tpiup*  iprVIle  a pro- 
noncé In  résolution  d'une  vpoIc  de  bien*  mcitjjirs 
cUmuindile*  |K>ur  défaut  dp  paiement  du  prix,  unr 
pour  royale  a accordé  un  délai  aux  lier*  détenteurs 
dfuup  partie  de»  ultjri*  vendu»  |>our  puer  l’IuUv 
uraùlé  dp  pp  prix,  clip  n'a  pu  cniuMc,  un»  Motor  ! 
fo  principe*  en  malltirn  de  résolution  ri [l'autorité 
dp  U eboau  Jugée,  sotulnùre  et>  lier»  à l'effet  dr 
U résolu  lion  d!'  malulcnlr  rn  poutc-srion,  eu  «d- 
niritaiil  à poser  la  partie  tuuleinenl  île  pp  même 
pi:x.  rnrwublhtiHla  valaor  de  ce  qu'ils  délieu. 
iipuI  v.  J.  Pal.  Cass.O  tfy.  l»38 CL  t,r  IM».  P-  3"*) 
ri» (liai  IMS. 

1 1,1.  — Mais  le  vendeur,  qui  n'ert  |>as  |>aye  dp  pmi 
irix,  ne  ppul  *«  pourvoir  en  revendication  poutre 
pi  sons-acquéreur»  ou  lier*  détenteur*  qu'apre» 
a \ oir  fnil  proDonecr  In  réwiluUon  »lc  la  vente  enli 
lui  et  sou  nixpivreur  dirocL  V.  J.  Pat.  Rouryes.  22 
f :»  1082  il.  à mtj,  p.  TU)  ; — Troploujt,  n°  617. 

II».  _ Il c»t utile  dp  miinrquerqiielmiUsi les  de- 
cision* »|U»  suivent  ont  lie  rend  ues  sous  l'empirr  il»* 
l'ancien  Cndedpprow5durp,  mais  elles  recevraient 
également  leur  applicalion  sous  le  nouveau  Code, 
si  lis.  formante*  imrticuUèco»  qu'impose  l'art.  717 
n avaient  pas  élé  observées. 

11.1  — lai  vendeur  qui  a reçu  un  a-eouipte  sur  le 
lii  lv  et  qui  même  n dirigé  des  poursuite*  eu  saisie 
itnnioblliére  contre  l'acquéreur,  n'en  est  [ms  moins 
recevable  ii  demander  In  résolution  dp  la  venlc 
pour  défaut  de  paiement  du  prix.  Y.  J.  Pal. A yen, 
sjjnuv.  1*26  et  il  mars  un»;  Mets.  30  mars  1816, et 
Paris,  Il  mars  1810  et  lauule. 

ItO.  — Le  vendeur  peut,  en  tout  elat  de  Pause, 
demander  la  résolution  dp  la  venlc  pour  défaut  île 
paleinrul  du  prix,  même  alors  quo  I iinineidde  a 
«le  revendu  pur  adjudication  faile  en  Justice,  ri 
qu'il  n été  averti  de  la  saisin  par  la  nulinealioii  du 
placard  annonçant  la  vnnlccDiuMieP,  si. d'ailleurs, 

Il  n a donné  aucune  approbataui  A pelle  revente 
V.  J.  Pal.  Parla,  28  juin  1828 

117.  — Mai*  Userait  non-recevalde  s il  arail  tait 
■pu  iqiip  acte  que  fou  pût  considérer  comme  em- 
portant mianciallou  à son  droit.  V.  J.  l'a I.  Cass., 
27  mai  ri  2 Juin  1821.  — V.  aussi  J Pal.  l ait., 
te juill.  I8l«;  /’arii. S8 août  1821  25janv.  1822,  i : 
llfnlrn,  sfév  <823. 

1 18.  — l.o  délnul  dr  production  dans  I ordre  ou- 

vert sur  le  prix  lie  la  reV Cille  d**s  lueur,  nc  jrrivc 
pas  le  v rôdeur  non  payé  d'intenter  l’acllon  n'  ndu- 
ioire  conlni  l'acquéreur . encore  que  celui-ci  ail 
pavé  suivant  ce  qui  n été  ordonné  porjiislici . Y .J. 
pal  Pats..  28  août  1811  (L  l«r  1812,  p.  tue;  et  la 
note.  , , 

l 11),  — |.e  fait  de  la  pari  du  vendeur,  de  produire 
!i  l’ordre  ouvert  sur  le  prix  de  lu  revitulc  de  ri®* 
incutilc,  u 'emporte  ims  de  sa  pari  rénonciation 
i'ariion  résolutoire  II  peut  toujours,  si  sa  demande 
m *.  olluc.t  n , ! i c-l  ce.adéi . .'i  raison  de  la  pcseinp- 
lioii  de  son  droil  liypolbécalrc,  exercer  cetteac- 
llou  résolutoire  pour  début  de  paiement  du  prix 
Y.  J.  l’ai.  Punira  n j-,  29  mai  1821,  la  noie  ri  Var- 
ia de  <om.,  30jwlll.  183t. 

I».  — Le  vendeur  d'un  immeuble,  bien  (ju  il  nu 
Icdroll  d'excrci'i  I'ariion  rituilulolrr  ri  diinéan 
llr  ainsi  le  droit  dit  gage  de» créancier»  hypothé- 
caire*. ne  peut,  s'il  na  pas  ronservé  son  pi  (viléve, 
obbiuir  collocation  dans  l'ordrr  ouvert  a la  sullcv 
île  la  raveuto  de  rininiciible.  Y.  C.  clv,.  art.  1681 
ri  2108;  J.  Pal.  Montpellier . |w  août  t632,  et 
Rouen.  21  juin  1828.  _ 

t|l.  — Laproductlon  A un  ordre  n implique  pas 
i enonciation  au  droit  d’exercer  l'action  résolu- 
toire. aorordér  |»ar  l'art.  4888.  C.  civ.î  néanmoins, 
eeltc  renonciation  peut  s'induire  de  certaine*  eir 
eiilialano  s.  uotaimiieiil  de  Ia  lente  du  bnidurc-io 
dn  r.oliiv t alion,  de  la  sommation  faite  an  lier»  d ;- 
I,  ulciir  d'avoir  ii  payer,  cnlln,  du  prélèvement  fuit 
par  l'avoué  nroduisaul  de  sc-s  frais  de  nnulliclion. 
V.  J.  Pal.  mêmes  arrils,  et  ( as*.,  I8jiilll.  1818  ri 
aoJuîH  ims. 

Ilî.  — Le  vendeur  non  paye  peut  demander  la 
résulutiou  île  la  vente,  euiwc qu'il  ail  poursuivi  la 
n v ente  de  l'tiiuueoiile.  si,  sur  sa  production  n 
l’ordre,  nu  contente  l'rillcarité  de  son  privilège. 
Y.  J.  l’a L Parit,  12  août  1839,  et  Cass.,  uojulll. 
1838. 

«alla  itehri  oui  peut  tire  accordé  à t’acijuè- 
rcwr-jiour  se  It/mrer. 

t23i—  L'appréciation. d«8  circonstance»  qui  peu- 
vent faire  suspendre,  au  prollt  de  i aequéreur  qui 


im  paie  pas  son  prix.' l'action  en  résolution,  est 
abandonnée  à la  rotm  ience  el  aux  lumière*  des 
iutfi**.  Y.  C.  civ..  art  1188  et  1688;  J Pal.  Cau.,  30 
juin.  <038  (I.  2 4838.  p.  378);  Bordeaux,  8 août 
1*22 . — inivcruuT  , Venlc,  i l«r,  n<>33S,  elTro- 
plonv.  t-  2,  n»  883. 

124  —Lu clause  d’un  contrat  de  vente  portant 
qu'a  défaut  de  paieincol  du  prix,  celte  vente  sera 
mille  de  plein  droit  sans  qu'il  «oit  liisoin  de  mise 
ii  demeure,  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  faire  la 
-ommalion  île  payer,  exigée  par  l'art.  4888.  C.  ri» 

V.  J.  Pal.  Cass.,  17 juin . 1833.  — Y,  eonf.  Uiiraii- 
lon , 1.  16,  u»  376.  — Mais  Y.  contra  Troplunu, 

I en/e,  1.8,  n»S48,CtDun  rgicr,  I ente,  t.  1»r,n»862. 
— Y aussi  Touiller,  t 8,  u°26t. 

128.—  I.e  rouirai  par  lequel  ou  a déclaré  vendu 
un  immeuble  uioyeiuiaol  nu  eci  loin  capital  eu  ar- 
icnt.  el  une  rente  en  nature,  esl  un  bail  A mile  ou 
a locution  avec  denier*  d'entrée,  ri  non  une  simple 
vente. 

126.  — La  clause  résoliiloireéliinl  lomoiirs  sous- 
**n tendue  dans  ce»  sorlm  de  conlrnl*.  la  léso- 
lulioii  doit  en  Cln-  t>ronone  V toute*  le*  foi*  qm;  le 
preneur  ne  remplit  pas  envers  le  bailleur  le*  obli- 
gations auxquelles  le  soooiét  son  titre. 

127.  — Lorsque  la  rente  stipulée  dans  u U tevil  à 
locatairie  est  portable,  le  crédit-rentier  n'est  pa* 
tenu  de  justilier  d'une  mise  en  demeure  à l’étiard 
de  son  débiteur,  pour  que  l'action  eu  résiliation 
lu  il  intente  contre  lui.  à defaut  de  paiement,  soit 
recevable.  V.  C.  eiv.,art.  1856.  et  J.  Pal.  Limoges.  29 
août  1839  fl.  1er  1*10,  p.  52)  — Y.  eoilt  J.  Pal. 
Cass. , 1 1 Oi'l.  4818  . 3 déc.  4617,  8 avr.  - 10  liov. 
’l  18  liée.  4818;  — Toullier.  t.  6.  il»  567.  et  Ilullaiiil 
le  Yillarguea,  Rép.  ila  .loi.,  v»  Remboursement, 
u»  83. 

• 28.  — L’art.  1657,  C.  civ..  esl  applicable  en  ma- 
tière commerciale  ; dès-lors,  la  vente  lie  denrées 
ou  etfi'ls  mobiliers,  passée  cuire  commerçons,  esl 
résolue,  île  plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  et 
tau*  qu'il  soit  Ih-soîii  il'uiie  souimaliuli  ou  mise  cil 
di'iiieurcaprès  rexpiraiioii  du  terme  eonvenii  pour 
la  réception  de  la  chose  vendue.  V.  J.  Pal.  Cass., 
27  l.-v  1828  el  la  Unie. 

lit»  — loi  tlispnsitiuii  de  l'art.  1657.  |Hirlaul  qu'en 
maliere  île  vente  de  denrées  el  ifetfcls  mobiliers, 
la  résolution  de  la  veille  aura  lieu  de  plein  droit 
ri  sans  sommation  au  prolll  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  tenue  convenu  pour  le  relireuiciil, 
n e*l  point  applicable  aux  matières  de  commerce. 
Y.  J.  l'ai.  Uruxcllci.l  u»  r.  1827.  — Partie. <*u»,  t.  2, 
n»  288;  Malle» illc,  sur  l'arl.  1687  ; Duver^a  r,  1. 1»% 
u»  875;  Feiiet.  L 18,  n»  31;  Locré , L 18,  p.  6o;Tro- 
plonu,  1. 2.  n»  680,  èl  Favard , »«  Acheteur,  L l»f, 

CHAPITRE  VI. 

or,  t.%  xrLLiT»:  et  nr  t % kèholctios  or.  la 

VESTE. 

1 05 H.  Iiuli;|n*nil;imin«*nt  «1rs  causes  de 
nulliti*  ou  de  résolution  dôjii  expliquées  dans 
ce  litre,  el  «le  colles  qui  sont  commune*  :§  imi- 
tes les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  |»ar  l'exercice  de  la  faculté  do  ra- 
chat el  par  la  vililé  du  prix.  — (à-  civ.,  1185, 
1254,  llitü,  1854  cl  suiv.,  iüoOelsuiv.,  1074  el 
suiv. 

I . —Une  vente  ^kmiI  Cire  aunufiV  pour loulcs les 
raiiM’A  i|ui  en  puerai  Miiil  capahiis  treutraiuiT  ht 
rciciëioii  de*  l'outrai*.  «»jl  pour  drf.tul  rouxeti- 
tciur ut,  j«4»il pour  inraparilé  dv>  îv.arlir/'  couti .irlau- 
tc>.  ««oit  pour  «aiLMîdr  «loi,  «K;  fraude  et  d»  violence, 
'«ill  jvonr  Inoxéciitlon  d*v*  oomlilioii^  -liptdéci: 
maiA  eu  outre  la  loi  u > l û «'on  >idiVi  t sp  uauleiiiüiii 
deux  cause*  dcniillilê  OU  «h*  n'>oliilion  -mi  <0111 
iKirticuliilvA  au  contrai  de  > eut**,  la  ré^iluiimi  par 
l’flh  l «lu  pa«'lc  dr  rarlinl  el  laiiullité  r >«i liant  di: 
la  li  ^itii».  \ . IK-Ivlncoiirl,  1.  3.  p.  7k  ; Polhlrr.  l'enfe, 
n0*  3«U.  3:il  cl  310,  et  Rolbmd  «le  Villaiyun*, 
Hrpt.  x«>  l'ente . n°23l. 

'2.  — Du  n^h*.  IVtfcl  «1«:  rannulation  «lu  rouirai, 
quelle  qu’en  suit  la  cause,  «>t  toujours,  ainsi  que 
non*  ravtui*  expliqué,  di.  rnueltre  le*  partit^  au 
même  état  «»û  rlirs  i;tairiit  avant  la  vente. 

3.  — pin  Impôt  h»  que  Pu  ne  dilliv>,  abusant  de 
l'autorité  d'mi  lit» «•  appan  nl.i  ii  ail  pr«»IIlé  pour 
transporter  «les  druils  de  propriété  à un  tien  de 
Ikuiuc  foi,  !•*<  «Iroils  ainsi  IfansiuU suiivronl  h*  M>rt 
île  la  vcnlcplle-fiiôuir;  ils  genmt  cnx-iuC’mi  s résl- 
lié>  , romnir  nous  venons  d«%  IV-lalillr  par  de 
nombreux  exemples  cite*  sous  Jus  arlidcs  qui  pR;- 
< Ment 

l.  — Ces  solution  s devront  en  effet  Olre  admi^ 
non  M'.ub’ineiit  !ors«pic  la  vouli  aura  éu*  annulée 
îmiir  défout  deiKiiemi'iil  «lu  |*rix.  mais  aus>i  lorMpn* 
ia  \ « nie  aura  clé  déclaré'*  nulle  pour  loule  autre 
cause. 


3.  — l*a  vote  qui  aurait  été  faite,  en  vertu  d'une 
décision  souveraine,  «pii  n'uurait  pa»  ae«ittht  force 
de  cbocejutféo  aura  neceasai rvment  le  inomc  «ni. 
car  le  tiliv  invo<iué  alors  j»ar  le  t»er»ai*»juéreiie,  ro- 
IKMant  sur  uncdéeiMou  judiciaiu*  qui  serait  rétrac- 
tée par  la  suite,  lomberu  luwnéuu*  ]ku  voie  de  « ou- 
iteOM. 

û.  — t’acriULTCur,  en  aehetant  d'un  vendeur  qui 
n'avait  p«»ur  lui  «îu'uti  litre  apparent,  sujet  à rrvo- 
eation,  ne  pouvait  imiorer  qu  il  éUil  «-xpo»»1  à une 
éviction  cerlaine,  »i  ce  litre  vouait  à être  révoqm*. 

7.  — Ainsi,  bo  n 'jii  un  arrêt  de  cour  royale  soit 
exécutoire,  iuiuob*laiit  le  immu  n m en  ca».-^dJou,  si 
laeboM*  lilimeUM*  est  veieiue  nouolrsUiul  1*  pour- 
voi, l’arrêt  de  eassalion  qui  nnuet  les  («arlie»  au 
même  «1  «anbhüjlc  rial  ou  «’lNrs  élairnt  avant  l’ar- 
rêt, aiit'cessaireiueiil  pour  conséquence  de  roiiipn* 
la  vente,  ou  tout  au  moins  d’en  susiHoulrc  1VQH 
jusqu’à  l’évènement  déünitif  «lu  procès. 

8.  — l^a  \mle  (aile  par  eelui  «pii  aélé  investi  du 
droit  de  propriélé.  par  une  décision  judiciaire,  suit 
le  sort  dr  ei'tleiléi-iyvjoiirllc-iucme  ; élit:  (•si  r«'*»«>liie 
même  à l ésant  «lu  li«*rs  ocquérrrur  «le  lionne  fol 
i»ar  la  eussnlion  «le  l’nrrêl  qui  a servi  de  litre,  sur- 
toul  lormiu  en  «léitiiilive  |r  nouvel  arrêl  intervenu 
décide  nue  le  vendeur  n’avait  en  offri  aucun  «Imil 
sur  la  ebosi*.  V.  J.  I>al.  Oriéuru,  «juin  i«47.  cl 
tau.,  £&juill.  Ib&>. 

0.  — Contru.  b uxp l'une  vente  .1  été  autorisée 
par  arrêt,  la  rétractation  de  l’arrêt  ne  unit  i>o»  aux 
tiers  de  bonne  f«ii.  V . J.  1‘al.  HrructlUt%  4 mors 
IbIC.  —Mais  celle  décision  doit  être  rejeté**. 

10.  — Mai»  J an  et  «pii  déclare  liclive  imlre  le  ven- 
deur «*l  l’acbeirui  une  vente  qu’ils  ont  simuléw,  ne 
ht  il  point  obstacle  à ce  que  la  ivItinv^moii  qui  aura 
élé  eoiuimlH*  par  lacheicur  *«éit  maintcimr  en  fa- 
veur du  posMMM'ur  du  bonne  foi  V.  J.  PaL  Cass., 
2.x  avr.  Isae. 

11.  — Nous  savons  d’oilleur»  que  l’annulation 
d’une  venu*  pour  cause  «le  duj,  eotuuie  faite  eu 
fniude  des  droitades  créonde i>.  peut  être  pfOQCMf- 
rt*e  sur  ie»d«>cujuens  de  la  eau*»**,  -aiiMpril  soit  ui*- 
ee^snii'e  de  recourir  ;i  une  expertise  V J.  Pal. 
Amfetu.  JO  mars  !Hi5,  sous  arrêt  de  la  cour  de 

Cass.,  il  r ïi . i«h 

1*2.  — Elle  a en  outre  pour  eonAéi(uence  d’«*nlra(- 
iht  la  nullité  de  toutes  les  ventes  postéri«‘4UTi»nit 
laites*.  V.  J.  Pal.  uiêiiu'  an  et.  • 

li.  — SiMN  iairmi-nl.  «l«-v  \rulr»  fait»*>  par  un  jh  r» 
à l'un  de  *e*  ciifuns  peuvent  être  «uiuubV»  comme 
frauduleuMSel  siinuléi^  cnem  e bi«*n  qu’il  miiI  éla- 
bli  qu’une  partie  du  prix  a élé  1 cetlenieut  payée. 
\ J.  /'n/.  rass., avr.  |v>t. 

14.  — Par  application  des  mêmes  principes,  la 
vente  doit  être  résoluo  sur  la  «teiiiamle  «le  t’aegm- 
reur.  si  h-  vendeur  a frauduleusement  «bVlarv  que 
Iis  biens  vendus  étaient  libres  de  loule  byi»otbéque 
•titre  que  celle  du  Pue -lu deur,  «|ui,  élaul  nmtdlanf*- 
iiient  créaiieier  insrit,a  ouj^iillila  c «>m  pensât  10  u 
de  sa  ci  éaiio**  av«r  son  prix  « t à la  radiation  de  »oo 
inscription.  V.  J.  Pal.  nouai.  Ift  janv.  t$l2;  — Per* 
rit,  RrQÜHê  hyputhrraire.nri.  2137.  i»o»  15  «*t  *uiv.; 
ïroptoiiu,  t.  3,  n°  7«C  bis,  «*t  Duraiiton,  t.  *20.  no  203. 

15  — Egalement,  l'aequiTcur  «pii  d«*couvre  «pu- 
rinuueuti!»*  esl  soumis  à un  empbyté*ose , |ml-uI  uc'- 
mamiel*  la  nsibidion  de  la  veille,  Inrsqiii*  eetle  cir- 
«*oii»taiic>a  lui  a été  cachée  par  le  vendeur.  Y.  J. 
Pat.  Colmar , 26  déc.  !&*! . 

46.  — Celui  qui  s'est  r«-ndu  acquéreur  «l'un  toerd 
aarautiiK-vr  un  brevet  d’iuvciilion  p«-ul  il«*juand«Y 
la  nullité  <te  la  veille,  si  elle  a «:lé  faile  sur  dt*  Aii- 
iioncis  lromp«-uses,«-t  si  d’ailleurs  il  nYxisle  pax  eu 
réalilé  un  véritable  objet  qui  piiisM*  faire  la  matière 
«l’un  eoiitrat  n\ri«  ux.  V.  J.  Pal.  Minus,  21  déc. 
4 «29. 

47.  — Mais  lorsqu'une  veiitc  a été  consentie  w>li- 
ilnircini ut  par  deux  iixlividiis,  l’un  «les  vendeur» 
ne  peut  «il  demander  la  nullité  pour  le  (nul,  sans  le 
cxiucnur*  de  l’autiv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  4641 
(I.  1er  48li\  p.  430). 

18.  — Cependant  l'aeliou  en  reieision  pi»ut  êlr«' 
CQUTCée  ÜivMüMill|  Mai  qu«*  la  T40lc  ail  élé  effec- 
tuée par  deux  |H>rsonn«*fl  conjointement.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  30  tuai  1814. 

SECTION  PKEUIÈnE. 

De  la  faculté  de  rachat. 

1030  La  fouillé  de  rachat  011  de  réméré 
est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve 
d«*  reprendre  la  ebost*  vendue,  moyennant  la 
restitution  du  prix  principal,  «*l  l«»  rcuilmurse- 
ment  dont  il  est  parlé  à l’art.  1(575.  — C.  civ., 
1038,  Vite,  1658.  IW5U  el  suiv.,  1(576,  175!  et 
iOH-'i;  — L.  7,  de  Pactis  inter  emptorem 
et  renditorem ; L.  1,  C.,  Quanctu  decrcto 
opus  non  est. 


à 


art.  1GMM<Î73. 

inoo.  La  hcallr  de  rachat  ne  vêtu  fin- 
atimiléü  pour  tin  terme  cxcêdaul  cinji  années. 

— f..civ.,  1062  «l  IUÜ3. 

Si  elle  a été  ctipulée  pour  un  terme  plu» 
long.ollecêlrédultaà  ce  terme. — cK-,  6, 900, 
1133  cl  1172;  — L.  3,  C.,  de  Prmeeriptione 
XXX  eel  XL  annorum. 

1601.  Le  terme  fixé  est  de  rigoeur,  et  ne 
peut  être  prolonué  jor  le  juge. — C.  eiv., 
1033;  — L.  31,  $24  ff.,  de  .üdilitio  edicto  ; 

L.  7,  ti-,  de  Partit  inter  empt'irem  et  vendi- 
torcm.  , 

1 062.  Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  tenue  prescrit, 
l'acquéreur  demeure  propriétaire  im- vocable. 

— C.  ci*.,  1731;  — L.  31,  $ 22,  ff.,  de  .fCdili- 
lio  edielo. 

1063.  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  le  mineur,  saur,  si l y a 
Heu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  — (’-.civ., 
388,  380,  4:>0,  470  et  suiv..  181,  300,  313  cl 
15()l;  — L.  28,  ff. , de  tiinoribut. 

I nu  l Le  vendeur  a pacte  de  rachat  |iCUt 
exercer  son  action  contre  un  second  acûué- 
rcur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  u au- 
itiil  [«as  été  déclarée  daus  le  second  contrat. 

— 0.  civ.  I lit»  et  1399;  — L.  13,  (T.,  de  Pigne- 
ratiiid  actions. 

1063.  L'acquéreur  il  pacte  de  rachat  exerce 
tous  les  droits  de  son  vendeur  ; il  peut  pres- 
crire tant  contre  le  véritable  maître  que  contre 
ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothè- 
ques sur  la  chose  vendue.  — C.  1383,  1939, 
4G73, 1731,  2219, 2223«t  2202. 

1(10(1  II  |>oul  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion aux  créanciers  de  son  vendeur.  — 
C.  civ.,  1 100,  2021  et  suiv.,  2170,  2171, 2200  et 
2207.  , , , , 

l cet.  Si  l'acquéreur  a pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage,  s'est  rendu 
ailjudiea taire  de  la  totalité  sur  une  licitation 
provoquée  contre  lui , il  l'eut  obliger  le  ven- 
deur a retirer  le  lotit  torique  celui-ci  veut  user 
du  pacte. —L.  813,  1217  et  suiv.,  1608  et  suiv., 
1080  et  suiv. 

ÎOOK.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointe 
ment,  et  par  un  seul  contrat,  un  héritage  com- 
mun entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  réméré  que  pour  la  part  uu'il  v avait. 

C.  civ.,  813,  1217  et  suiv.,  100,  et  1070; 

L.  Il,  $ I ; L.  13,  IL,  de  In  diem  uddictiane. 

1 «OU.  Il  en  est  de  même  , si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a laissé  plusieurs  hérl 
tiers. 

Chacun  de  se*  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
faculté  de  rachat  que  pour  la  [tare  qu'il  prend 
dans  la  succession.  — - C.  civ.,  724  , 870,  1220 
et  »uiv.,  et  1070. 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous 
les  covendeur»  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
mis  eu  cauic , afin  de  se  concilier  entre  eux 
pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
mande. — C.  civ.,  1223;—  L.  47,  ff.,  de  lUino - 

ribus.  „ ...  

1671.  Si  la  vente  irun  héritage  apparte- 
nant ii  plitMCUrs  n'a  pasélé  faite ronjoinlemenl 
et  de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun 
u'ail  vendu  que  la  part  qu'il  y avait,  ils  (veu- 
lent exercer  séparément  I action  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  appartenait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
cera de  celte  manière,  it  retirer  le  tout.— 
C.  civ.,  1067, 1669  et  1670;  - I-  13,  ff.,  de  In 
diem  addictions. 

1 678.  Si  l'acquéreur  a laissé  plusieurs  he- 
ritier», l'action  en  réméré  ne  (veut  être  exercée 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le 
cas  oit  elle  est  encore  indlrlre,  et  dans  celui 
où  la  chose  v endue  a été  partagée  entre  eux 
— C. civ..  724,  870,  1220  et  suiv. 

Mai*  s'il  y a eu  |iariage  de  l'hérédité,  et  que 
la  chose  vendue  soit  cohue  au  lot  de  l’un  des 
héritiers,  l’action  en  réméré  peut  être  intentée 
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contre  lui  pour  le  tout.  — 0.  civ.,  883;  — L.  2, 
C.,  de  Uaredilariisaclionibut. 

1673.  Le  vendeur,  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat, duil  rembourser  non-seulement  te  prix 
priucipal, maiseneorc les  fraise!  loyaux oudln 
de  la  renie,  les  réparations  nécessaires,  et  cct- 
lesqul  ont  augmenté  la  valeur  du  Tonds  jus- 
qu'à concurrence  de  celle  augmentation.  Il  ne 
veut  entrer  ru  possession  quaprês  avoir  saliv- 
-til  a toute*  ce-, obligations.  — C.  civ .,  1030  4". 

Lorsque  le  v endeur  rentre  dans  son  héritage 
par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  imites  les  charges  et  bypolheqnes 
dont  l'acquéreur  l’aurait  grevé  : il  est  tenu 
d'exécuter  les  beaux  laits  sans  fraude  par  Tac- 
quéreur.  — C.  civ..  803,  IK2,  003,  MB».  1711 
et  1731  L.  31,  ff.,  do  Pignaribut  et  hgpo- 
thecit. 

I.  — Le  pacte  île  rachat  est  une  véritable  clause 
résolHttHfe  insérée  dans  l'acte  même  qui  donne  A la 
vente  un  cnnvelère  conditionnel:  et,  ,or1<- que  ta 
Iruiel.dion  de  propriété  n’est  absolument  définitive 
que  lorsque  la  condition  prévue  s'isl  aceoioptte; 
jusque  la,  elle  est  soumise  ij  l'effet  d'une  révocation. 
V,  tielrineourt,  t.  3,  p.  T0;  Pavant,  v»  Faculté  de 
rachat,  $ t»'.  ii«  t",  et  12;  IHirnnlon,  1.  16, 
no»  163  7*7;  Pothier,  (Vide,  n»  330  et  niiv.;Tn>- 

plong  t ente,  t.  l*r.  n*»  et*.  es»,  702  et  ; Duver- 

gter,  Vente,  t.  2.  n°»2t  et  26.il  Mrrtln.«ép..voé'a- 
cu lté  de  rachat. 

ç _ Tniitetob.  Pacte  n en  eonstllue  i.-imuoho  un 
art,-  lie  v ente  isirlad  qui  a pour  eonrénuctiw  Im- 
meitlate  de  donner  mv  non  venu  ppqnudaire  A la 
ehow,  car  h*  contriil  nxmil  toutes  les  coiiditions 
exigées  pour  que  ta  translation  de  la  propriété  soit 
complète  Pi  ehiue  vendue,  le  prix  de  In  vente  et  le 
COIisetitcini-nt  tant  du  vemlciirquc  de  l'ai  lieteur. 

a.  — Sivilcment  te  vendeur,  [sir  une  dlq.ootlon 
v férial-  àeté.u-rve  le  droit  de  rnrhetrr  lui-mênir  la 
Chase.  eu  en  payant  le  |irix,  en  soit. -.pu-  le  nouve! 
acquéreur  s'iiiterdll  le  ilrotl  de  l'aliéner,  tout  ail 
moins  d'une  manière  Irrévocable,  au  profil  de 
tout  autre,  in-mtant  tout  le  lrm|i*  qui  sera  fixé 

pour  l'exerenv  du  pacte  de  rachat.  , 

».  — ar.c’.-st  IA  une  ctausequi  n a rien  d'illicite, 
lorsqu'elle. -st  renfi-nurédam  île  Juste*  Ivnrnn,  .-t 
rl.'-jA  mm»  en  avon*  ni  un  exempte  dans  ta  illspost- 
Ijon  de  l'art.  SIS. C.  eiv.,  qui  autorise  le»  eommu- 
nistea  h aliéner  é-xalement  pour  un  certain  temps 
le  dnût  qu'il*  ont  de  reelainiT  leur  port  dam  la 
rliow  eommime,  in  ronvenant  rtc  -iiqien.lre  le 
partage. ajoute  l'article, mais  cotte  conventionné 
peut  être  oWIgatoIre au-delà  de  cinq  ans. 

5,  — Ce  sont  te*  même  motif-  qui  ont  egalement 
engagé  le  légWaleur  à circonseiire  l'exercice  .lu 

Ïactc  de  rachat  dan*  le  même  délai.  Il  <-t  contraire 
l'ordre  public  et  aux  véritables  Inté. éi*  sociaux 
que  les  Immeulde»  soient  déclarés  inaliénables. 

ru-sem-t-il  Jamuis  permis  snu*  aunm 
prétexte  do  prolonger  ou  de  renouveler  le  pacte  de 
rarlt.nl. 

7.  __  m la  clause  ih»  rachat  rtl«*-rnême  ne  doit 
êt rn considérée  comnn:  valable  <iuiî  lorsqu'elle  «**l 
le résultat  d'un  mnlrat  llliromcnl  formé,  rar  « elle 
avait  W lmp«wée,  non*  ne  dlr«»n*  pas  par  dot  ou 
par  fraude,  mal*  par  une  *ort«*  do  crainte  morale, 
le  contrat  devrait  être  annoté. 

S.  _ Sot»*  l'AncUaincjunsnnidrnro.on  n a«lmcl- 
talt  re*  cortra  do  contrat  «u  avec  une  certaine  r«V- 
*crv«\  pire*-  qu'il*  pouvaient  sortir  h cacher  cer- 
taine» rraudra,  en  cuuvrnnt  un  mnlrat  nnirairoou 
uno  spoliation  excro^iKir  un  ctV-ancler  adroit. 

n.  — On  reconnaissait  mémo  comme  signes  oor- 
tains  de  lu  froud*\  U retoratlnn  cnn^rnllr  |svr  l'ao- 
qtiércur  on  fatour  «lu  vcmlmr  qui  n uisit  aiiivi  do 
fait,  «’ti  JmiiNninco  l*tmrai*ul>lcdont  II  8'étolt  du*- 
•aM  de  droit;  on  qu'il  m-  trouvait  «‘nliêro- 
ment  diH^^d»1  do  Plmmenhle  vrridt»  à roxplration 
du  réméré,  t*m*  qu’il  ait  »*u  la  volontf  riV*llc  do 
fairo  onoronto.  ....  , , 

<0  — On  omisidiVnll  ntnra  lr*  «lipulatinns  In?/ 
rêo*  «Un*  Factc  comme  élabîUtanl  une  pti'**nn»- 
linti  l^jalo  d.- fniml«M|ul  un  ijcrmcttelt  pw  d’ajou 
ter  fol  au  mnlrat. 

H.  — Aujourd'hui  ccttc  ivr/snmplîon  no  Murait 
êtr«*  rlfrourouii^nont  ailiu'rtc.mat*  lo  jirwo  nVn  .aura 
pat  moin*  à mdUMvItor  qitolh»  n été  la  viTltaDK’ 
Intotdion  «lire  paiih’*;  ni  M.alxlrnftlon  faite  do* 
olauftii»  qui!  mjfemiè*,  il  lui  pnrnlt  quo  lo  contrat 
n’a  pei  oh'’  *«fri«  usoment  fornn1,  quo  I«*  vendour 
n’a  point  agi  lihromont,  mai*  »|uo  le  pr^dondu  ao 
qncn*ur  n’.i  vmilu  m réalité  qu«*  j.'a**nrrf  un  gaffe 
pour  m n/anoo.  alors  la  venu*  A réméré  Mta  dc- 

clarér  millo  ronnno  rratidulonao.  . , 

I*.  — Et,  U pmireüc  la  fraude  poorra  toujonr» 
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f.*rfrc,  «ut  |«»f  litre,  eoit  jwr  témoins,  suit  pardi- 
siuqdo*  préMuiifdlofi». 

ta.  — Ainsi,  le  jujjo  iwnirra  1rê?tiiou  mahihnir 
oommenérlousc  cf  l'  i.'diuii'  U voido  à pacte  devur 
rtial  «pii  eût  été  déclarée  nulle- «vus  l'ancienne  ju- 
rtsprudcnccp parce  «luTrltu  aurait  réuni  l«*s  cim»n*- 
tanrei..vu\qu«*ll«*i.  la  présomption  de  fraude  ét:iil 
alor»  aUavlKv,  maisau**i  il  a tout  pmivoîr  ponr 
annuli-r  mmniefrnu«.lutei:vloiit  actequi  n«  prénm*- 
tera  pas  et»  earaetér»**.  c'Ml  là  un«*  <J«Vtfiou  qui  eut 
t nllér»  nu-nt  Abandonnée  à son  pouvoir  diserction- 
TUiin*. 

ti  — Du  reste,  et  quant  au\  «iH-t*  du  contrat,  ih 
sont  A**indté«  en  tou*  |»oinl*  à wi\  de  ta  vente  cAr 
la  condition  résolutoire  n’altérx*  en  ri«*n  lt»  «>l>l(pa- 
lions,  Hiit  du  v«i»detn\  «ott  «le  VAcqm’iwir. 

IA.  — Seulement,  il  nullité  de  la  nalnno  /«péolnlo 
du  «'outrai  et  de  celle  condition  i>ésolaloin*  Hlc- 
mênir.  «piele  vi-ndeur  «vmsorvr  *ur  la  «rhose  un 
«Ivolt  du  propriété  évr ntuil,  «lont  il  «/agit  «trphv 
ciscr  Ir  caractère. 

IC.  — Dès  qu*il  s’nRlt  d’onr- obligation  rontracléf 
*«>u*  un»-  condition  *uipm*ive,  non*  «tovon*  nou* 
reporter  f>our  on  détctmulKr  Irâ  elfel*  aux  priAd» 
iks  qui'  nou*  avons  développé* sou*  Ira  ail.  IIM  oi 
tIW,  C.  fit. 

17.  — Or,  non*  savons  l»1on  que  la  rhoK-,  tant 
que  In  oondilton  ne  *'«’*l  niviiit  accomplir,  «b  nicun- 
auv  riiMiura  il  périls  «lu  «b'Wb-ur  qui  n«- >»•*! 
obligé  à la  livrer  que  «laiw t’éy èiKmcnf  de  la  «*on- 
dition. 

la  — Mai*  non*  savon I au?*!  quo  I»*  oivarveier 
n*en  a pa*  moins  un  droit  certain  *ur  In  cbosc.droît 
éventuel,  mal*  qui  pniduira  tivus  »»•*  ofî«*ts.  *i  r« 
condition  *«•  nalur-,  en  sorte  quo  ce  itmit  fnbmêiue 
rat  un  bien  qui  peut  faire  la  tiw-itlèTcd'iiii  rvittriU 
aléatoire. 

19.  — 1^*  vendeur  à pacte  de  radiât  peut  donc 
dispOMT  de  «.*»  droit  de  réméré  «pfil  s’i-sl  réservé 
par  le  contrat.  Il  pnil  lo  Irautmrilri*  à un  livra 
suit  à lilrx*  oihtvuX  . ?Olt  à ItlfO  (rvaliiil;  el  ion 
eesMonualro  aura  la  faculté  «tV\er«'cr  !«•  rachat 
comme  II  t’aurait  exercé  lui-même. 

io.  — Ortie  décision  ne  pouvait  souffrir  la  moin- 
dre diOirullé,  car  en  tlUpowit  de  cv  droit,  il  in- 
fait  «nu-  Inutunrltm  un  «ln»il  utile.  qntuVst  pas 
par  lui-rm'me  aléatoire,  puisqu’il  «•*»  |K7inl5  au 
ccMkmnairc  do  ro\ere»*r  ariui  llorncot. 

21  —Mais  il  n'y  a plu*  itio.it>' si  l'on  le  reporte 
aux  acl<*  qui  n-  lâllaehent  cxoiusiTomcnt  au  itroit 
«le  mémo  propriété. 

ti.— Ainsi,  le  vendeur  a parte  de  radial  jK-nt-il 
rev  nuire  nmmoiitde  a»ant  d'avoir  exercé  In  ra- 
roctiat,  pour  le  cas  où  II  rentrerait  entre  r«-s 
malus  f 

•i.i.  — Pcubn  hypothéquer  ce  même  immeuble 
évciiluellemtiiV,  en  tranuncltanl  A «Ira  tiers  un 
droit  dVt pruprmllon,  qull  ne  petit  plu*  roncédra* 
din  ctenicnl,  mais  auquel  il  serai!  n.tturvllctueni 
soumis,  si  lu  clause  «le  rachat  rvçnit  son  exéctfr- 
tlon? 

21.  — Si  «m  Int  acvordec«A  droit?,  Ils  seront  né- 
cémairvovotit  subordonnés  à l’étém  ment  d«*  la  con- 
dition stipulée,  et,  sou*  ce  rapport,  ils  m*  peuvent 
«u  anrime  manière  porter  préjudice  à l’aequérunt; 
seulcmeut.il  >y»  iVT*uttcraquclc  nouvel  ocanéfcor, 
ainsi nueto  nouveau  crhudcr  byiudhécairv.  aura 
Intérêt,  «Minutie  subrogé  aux  dro«U  du  vimtcor, 
d'exercer  lui  inèm**  le  )>ac1e  d«*  raehnt. 

— Kt,  en  efTH,  c«*  droit  appartient  à tmisi«> 
créanciers  du  vendeur. 

îo  — Or,  pourquoi  In  seconde  Truie  ou  l’hjp»»- 
thèque  scTnfent-clIes  nullra  .* 

27  — Quant  à rbyrndhèque,  d'ahonl  elle  sera  \o- 
Hde  par  nluMeurs  raisons,  parce  que  le  crfanrler. 
tndéfiefulamnient  «le  in  concrarion  opéchitr  dr  cctl«- 
hypothèque,  a h*  droit,  comme  créanrirr.  d Vxcrm- 
ldi-même  b*  pacte  de  rachat  |Mnirnhliiilri*on  paie- 
ment sur  la  Chose  ixulnV  .ilm>i  dans  le  domaine  «U- 
sou  «li'-iiib’ur. 

28.  — En  Ji*con<l  lieu,  un  lexte  piA*U , qui  *«• 
trouve  au  tltr«*<fc*  Hypotheques,  l’art.  2125. b.  d\.. 
autorise  nau  qui  ontsiir  IfimneiiMe  un  droit  «la- 
pendu  par  une  condition,  à commtlr  une  liypOjhè- 

Sc  «otnnlfc  à la  même  eondltlm»,  et*  qui  Vappllqu»' 
’mctlfnrmt  au  vendeur  Apode  de  rachat 
21».  — l.ra  même?  principes  doivent  conduire  à 
valider  éjttlem**iit  In  vcnlu  fcütc  jwr  le  vctldcmrà 
pacte  de  radial,  qui  aliène  do  nouveau  l’immeubb* 
pour  !<•  en*  où  il  rentrerait  cntri-  *ra  main*. 

SO  — Cependant,  ee*  dêctsloiu,  d surtout  la  der- 
nière. sont  controversée? 

31.  — On  peut  demander  égalctnêrtl  *lh*nadé  d> 
raciiat  rat  appllealde  ü la  rente  «l'un  olijin  mèln- 
ll«r;  et  bien  que  la  loi  ne  tvrtfhrmc  A cet  égamtn- 
eune  prohibition  formolh^on  ne  peut  #r  dbclinuîer 
«pic  le  l«q,*i?lateur  n’a  pas  eu  en  vue,  dans  Ira  artt- 
clra  que  nous  considérons,  la  vente  des  ohidsmo- 
t bllieri. 
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31  — Aussi,  est-il  permis  dlndnfre  cette  prohlbi- 
IIoq  d«*  trnne*  conl«*nn*  dans  les  (Ir'vWoôpcfnens 
qui  suivent,  cl  spikdalcmcnt  (1m  exprimions  des 
art  «667,  «668,  «6*59  et  1671,  oui  toutes  s'appliquent 
particulièrement  aux  imiiicuhhB. 

33.  —On décidera  donc  que  la  stipulation  du  parle 
de  radial  ii’esl  pas  admise  dans  les  ventes  mobi- 
Hères,  f 

31  — Non*  verrons,  en  met,  que  In  même  dal- 
sion  doit  s'appliquer  A la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qui  n a pas  lieu  non  (dus  eu  matière  de 
vente  mobilière,  en  sorte  que  tout  ce  ehnpitrc  doit 
être  considéré  comme  exclusivement  applicable 
aux  vcnles  immobilières. 

35.  — D'une  autre  part,  les  droits  transmis  à l'ac- 
quéreur. Win  qulD  soient  soumis  à une  cotidiliou 
résolutoire,  sont  pleins  et  entiers,  et  le  vendeur, 
lors  de  l’exercice  du 'pacte  de  rachat,  sera  tenu  de 
reprendre  lia»  chose*  dans  feint  où  elles wtronve- 
lont .sans détérioration  imputable  à l’acquéreur 
qui  * «*l  interdit,  en  adhérant  à lacomlition,  la  fa- 
culté de  changer  la  forme  de  la  chose  pendant  tout 
te  temps  accordé  pour  rvreer  le  réméré. 

36  — Mais  il  n’eu  a pas  moins  le  droit  plein  et 
entier  d’administration,  m sorte  que  le  vendeur, 
en  reprenant  la  chose,  sera  tenu  d’exécuter  les 
baux  qui  auront  été  consentis  sans  fraude,  quelle 
que  m>iI  leur  durée,  sauf  l'action  en  Indemnité  qu’il 
aurait  contre  son  acquéreur,  s'il  en  était  résulte  un 
préjudice  pour  la  propriété. 

37  — Toutefois,  ce  qui  est  plus  grave,  c’«**l  que 
le  pacte  de  rachat,  lorsqu’il  est  exercé,  cuq»orle  les 
lOémcs  conséquence» que  la  résolution  du  contrat 
au  sujet  des  hypothèque* qui  auraient  été  consen- 
tie* par  l'acquéreur. 

38.  — Celte  disposition,  dont  la  discussion  trou- 
verait mieux  sa  place  au  titre  des  Hypothèques. 
serait  contraire  aux  principe,  si  ou  la  prenait  dans 
le  sens  qu'elle  parait  naturellement  présenter;  car 
il  en  résulterait  que  l’immeuble  échapperait  ainsi 
à faction  des  créanciers  de  l'acquéreur. 

39.  — Mais  il  faut  considérer  que,  dans  fart.  1673, 
la  loi  n’a  pu  avoir  en  vue  que  l’intérêt  particulier 
du  vendeur,  qui  doit  reprendre  la  chose  franche  et 
quitte. 

40.  —Tout  ce  qui  résulte  donc  de  cet  article,  c'est 
qui*  les  hypothèques  consentie»  par  l'acquéreur  se- 
ront sans  effet  relativement  au  vendeur  ; mais  on  ne 
doit  |a*  n»  tirer  celle  conséquence  qu'elles  seront 
également  sans  effet  sur  le  prix  qui  sera  restitué 
par  le  vendeur. 

41.  — C'est-à-dire  que  le*  charges  et  hypothè- 
ques dont  l’acquéreur  aurait  grevé  fi mmeiible,  se- 
ront Immédiatement  transportée*  sur  le  prix  qui 
sera  le  gage  exclusif  des  créanciers  hypothécaire*, 
comme  représentant  l'immeuble  sur  lequel  ils 
avaient  à exercer  leur  hypothèque. 

42.  — En  ce  sens,  les  charges  et  hypothèques  de- 
meurent dans  toute  leur  force  par  rapmirt  aux  au- 
tres créanciers  de  l'acquérour,  et  spécialement  par 
rapport  aux  rréanchT*  chirographaires. 

43  — C cal  ainsi,  par  exemple,  que  si  l'acquéreur 
a lui-mèioe  revendu  l'immeuble,  cl  s'il  en  a touché 
le  prix  , celle  circonstance  u empêchera  en  rien 
f exercice  du  parte  de  rachat  ; mais  le  second  ac- 
quéreur, qui  se  trouverait  privé  A la  fois  et  de  la 
chose  rt  «lu  prix,  a certainement  privilège  jusqu’à 
concurrence  du  prix  restant  dû  parle  «pudeur  ori- 
ginaire qui  aura  exercé  le  pacte  de  réméré 
44.  — Il  est  vrai  que  ce  privilège  ne  pourra  pas 
(Mrc  exercé  nu  préjudice  ocre  vendeur  lui-mènie; 
mais  il  sera  opposable  à tous  les  créanciers  dé  l’ac- 
quéreur originaire. 

48.—  Et,  en  effet,  il  faut  considérer  que  toutes 
ces  disposition*  ont  exclusivement  en  vue  finlérêt 
personnel  du  vendeur,  et  qtfainsicilr*  doivent  Cire 
rralrdnlc*  dllisletir  application  A cet  Intérêt  seul. 

46  — On  rentre  donc  sous  l’empire  des  principes 
généraux  toutes  les  fois  que  cet  Intérêt  privé  ne  se 
trouve  plus  ru  discussion. 

47.  — CVst  ainsi  que,  relativement  à l'art.  1666,  il 
lie  faudrait  pas  non  plus  prendre  la  disposition 
qu'il  renferme  dan*  une  acception  trop  générale. 

48.  — CW  article  déclare  que  l'acquéreur  à pacte 
de  réméré  peut  opposer  h*  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur;  cVsUvdire  les  for- 
cer à se  falrcpayrr  «l'abord  *ur  les  biens  qui  lui  res- 
tent avant  d’en  venir  aux  poursuite*  sur  f immeu- 
ble vendu  avec  facilité  de  rachat. 

49.  — Mai*  d'abord,  remarquons  bien  qu’il  faut 
concilier  cet  article  avec  Ica  principes  généraux; 
car  les  créancier!  du  vendeur  ii  auront  aucun 
droit  A exercer  sur  fimnii'iible  après  que  la  vente 
aura  été  transcrite , et  qu’ninsi  l'immeuble  sera 
sorti  définitivement  par  un  acte  régulier  de*  mains 
de  leur  débiteur,  sauf  à eux  A exercer  leunidioilssiir 
la  prix  de  f immeuble  ou  siirl'iimncuhle  lui-même 
lorsqu'il  sera  rentré  dans  Ica  main*  de  leur  débi- 
teur pour  f exercice  du  parte  de  rachat. 


50. —  Egalement,  celle  clause  du  pacte  de  rachat 

Insérée  dans  l’acte  de  vente  ne  peut  modillcr 
en  aucune  manière  Ica  droits  acquis  au  moment 
«le  la  vente  aux  créanciers  qui  auront  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  fimmcuhle  vendu,  en  sorte 
que  l’acquéreur  ne  pourra  certainement  |>as  leur 
opposer  le  bénéfice  de  discussion.  4 

51.  —C'est  qu’en  effet  ce  bénéfice  ne  peut  être 
opposé  qu'aux  créanciers  qui  n'ont  pas  un»?  action 
directe  sur  l’immeuble,  mois  qui  viennent  deman- 
der leur  paiement  sur  cet  immeuble  sans  motif 
déterminant,  en  sorte  qu'ils  auraient  pu  très  bien 
faire  porter  leur  action  sur  tout  autre, 

32.  — Alors,  mai*  dans  cocas  seulement,  Paequé- 
rnirqui  a tout  Ata  foi*  titre  et  possession,  peut 
forcer  le  créancier  à poursuivre  son  paiement  sur 
tout  nuire*  bien*  oii'A  «cm  même  tenu  d’indiquer 
d'après  le*  principe*  que  nous  avons  expliqués 
SOU*  l’art.  03o,  C,  m 

53.  — Quant  i l'exercice  même  du  pacte  de  ra- 
chat. la  convention  doit  être  exécutée  suivant  l'In- 
tention des  parties,  c'est-à-dire  pour  le  tout;  cl  à 
mollis  que  r acquéreur  n’y  consente,  l'action  ne 
sera  j Ki*  divisée  entre  H héritiers  du  vendeur 

5|.  — D'une  autre  part,  comme  ii  s'agit  d’une  ac- 
tion extraordinaire,  on  n'adincllrn  pas  contre  l’ac- 
quéreur le*  principes  relatifs  aux  actions  indivisi- 
ble*. cl  chacun  dis  héritier*  agissant  séparément, 
sera  déclaré  mm-recevable-  dan*  la  demande;  C«i 
sorte  que  le  raeliat  ne  sera  admis  qu  autant  qu'il 
sera  exercé  au  nom  de  tou*. 

53.  — Au  contraire  faction  se  divisera  entre  les 
communistes  qui  auront  vendu  conjointement 
l'immeuble. 

56.  — Chacun  d'eux  ne  pourra  exercer  le  ra- 
chat que  pour  *a  part  et  portion. 

37.  — I.  acquércur  conservera  donc  son  droit  de 
propriété  sur  toutes  h»  paris  non  rachetées,  en 
sorte  qu'il  deviendra  lui-mêiiic  l'un  des  commu- 
nistes ayant  droit  do  demander  le  partage  ou  la 
liritution. 

58.  — Il  ên  *ira  de  même  *i  les  diverses  part* 
ont  été  vendue*  successivement  par  de*  contrats 
divers,  portant  tou*  la  clause  du  pacte  de  ni- 
chai. 

59.  — Dan*  aucune  de  oos  bypotliè»e*  PacqmV 
reur  ne  peut  forcer  les  divers  ayant  droit  A exercer 
le  retrait  |M>ur  le  tout;  comme  ainsi  nul  d’entre 
eux  lie  peut  cxcipcr  deg  droit*  d’autrui  (mur  exiger 
la  restitution  intégrale  d'un  niimciitile  qui  ne  lui 
ap|>artcnuit  que  |K»ur  partie.  Tous  doivent  subir  lu 
loi  du  contrat. 

60  — Et  l’art.  1672  nVlablil  pas»  une  exception  A 


ces  règles  qu’au  contraire  il  confirme,  car  non* 
savons  que  l'effet  du  partage  e*l  de  donner  cha- 
rtin  des  héritier*  pour  seul  Successeur  au  défunt 


in  parte  auà,  eu  sorte  que  l'héritier  qui  trouve 
dan.*  son  fol  l'immeuble  soiimi*  au  rachat  a seul 
le  «Iroit  d'exercer  toutes  le»  actions  qui  *e  ratta- 
chent à cet  immeuble. 

ci  — l.a  seule  exception  posée  nu  principe  est 
donc  celle  qui  sc  trouve  dan*  l’art.  ICf»7  qui  donne 
droit  A l'oquércur  «le  forcer  le  vendeur  à retirer  la 
totalité  de  l'immeuble,  tu»  n qu’il  n’ait  qu'une  |»art 
«tan»  le  tout,  lorsque  la  réunion  s'i*st  opérée  non 
plu»  par  des  achnls  successifs,  mais  par  une  licita- 
tion. 

62.  — On  a considéré  que  la  licitation,  A laquelle 
tous  les  communiste*  ont  nécessairement  pris  part, 
a fait  novatinn  nu  contrat  primordial,  en  sorte  «pie 
chacun  «le*  communistes  a par  là  manifadé  l'in- 
tention «!••  substituer  le  tout  à la  partie. 

03.  — Admettre  fuu  d»**  communistes  A exercer 
IC  rachat  pour  la  part  qu'il  avait  dans  l'immeuble 
avant  la  linlnlhm.  ce  serait  fautoris<*r  a détruire 
l'effet  même  «h?  n 1 le  licitation,  c'est-à-dire  A rom- 
pre un  contrat  irrévocable. 

64.  — Quelle  serait  «t  ailleurs  la  conséquence  de 
cc  retrait  partiel,  ce  sérail  nécessairement  de 
mettre  en  commun  le»  deux  paris  du  ntême  ini- 
meuble,  d’où  résulterait  que  l'une  et  l’autre  des 
parties  auraient  l«*<lroil  de  demander  une  licitation 
non  vclle  qui  rond  u irait  A un<- nouvelle  ad  indication 

63.  — U’cst  pour  éviter  ce  circuit  d'actions  que  le 
vendeur  peut  être  forcé  ab  itiilio  de  reprendre  le 
tout. 

6G.  — Quant  aux  restitution*,  que  «toit  faire  Ir 
vendeur  qui  use  du  |>art«; de  rachat,  elle*  sont  par- 
faitement expliquée»  par  fart.  I673;cc  sont  les  rrs- 
lilulions  dont  nous  avons  plusieurs  fois  parlé,  no- 
tamment au  sujet  de  la  iv.»ohition  de  la  vente. 

67.  —Toutefois,  Il  importe  <l<?  remarquer  ici.  rela- 
tivement aux  réparation*  qui  ont  augmenté  la  va- 
leur du  fonds,  qu’il  ne  peut  êlre  question  que  des 
réparation»  faites  de  bonne  foi  ;cnr  si  l'acquéreur, 
dan»  lu  petite  de  rendre  Pcxcirteu  «lu  parle  de 
rachat  impossible,  avait  amrmi'nlé  outre  mesure  ht 
valeur  «lu  fonds,  d pourrait  être  condamné  a en- 
lever les  matériaux  des  constructions  qu'il  aurait 


faite*  sans  nécessité,  comme  ayant  construit  sur 
un  terrain  «lui  ne  lui  appartenait  pas 

68  — Aussi  f article  se  oorne-t-il  A se  servir  d'une 
expression  qui  s'applique  uniquement  à des  chan- 
getnen*  «le  peu  d'importance. 

69.  — !.••  vendeur  ne  doit  donc  tenir  compte  que 
de»  réparations  utile»  ou.néirsMire*. 

70.  — Du  reste,  cel  article  n'exige  fias,  en  termes 
formels,  nue  le  vendeur  fasse  des  offres  réelles, 
dan*  le  deiaidétcnniné,  de  la  totalitédcta  somme, 
car  nolaininent,  Il  m*  peut  connaître  le  montant 
des  réparations  «ju’il  aura  A payer;  il  lui  sufllt  donc 
de  déclarer  son  intenthm  d'user  du  pacte  de  ra- 
cliat  en  offrant  le  prix.lc»  frai»  et  loyaux  coût»  «|ui 
nuit  connu»,  mat*  il  doit  être  prêt  a taire  le  rem- 
boui'M'inciil  du  surplus  dans  le  délai  «pd  lui  sers 
imputé  par  b?  Juge,  sur  la  demande  de  l'acqué- 
reur. 

71.  — Et.  dan*  aucun  es*,  il  ne  peut  revendiquer 
la  propriété  «1«*  la  chose  avant  d’avoir  payé  son 
prix  qui  *e  compost*  alors  tant  du  prix  Originaire 
de  la  veille  primitive,  que  de  tou»  les  accessoires 
nécessaires. 

72.  — Pour  compléter  le»  dispositions  qui  se  rat- 
tachent au  parle  ue réméré,  nousdevon*  rappeler 
Iri  que  fort.  1038  renferme  une  décision  spéciale 
en  ce  «pii  concerne  le  legs  qui  est  révoqué  par  la 
vente  avec  faculté  de  rachat  «pic  fera  le  testateur 
«le  tout  ou  de  parti*’ de  la  chose  léguée,  encore  que 
l’Objet  *oil  rentré  dan*  la  main  du  hrstateur. 

73  — Mais  lorsque  la  vente  n’a  porté  que  sur  un«* 
partie  du  legs,  c*«»t  seuh'incnt  celte  portion  du 
legs  <iui  est  révoquée. 

74.  — Non»  verrou*  tout  A l’heure,  par  fart.  1676. 
«pie  faction  en  rescision,  pour  cause  «le  lésion  dan* 
la  détermination  du  prix,  peut  être  exercée  contre 
une  veille  A pacte  de  rachat,  mai*  «pie  cette  action 
est  entièrement  indépendante  de  l’exercice  même 
de  la  clause  de  réméré,  et  qu’ainsi.  le  délai  de 
deux  ans,  dans  lequel  faction  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  doit  êlre  Intentée,  n’est  pas  sus- 
jwiuti»  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
parte  de  rachat  (art.  IC76,C.  civ.î. 

75. —  Enfin,  fart.  «731  contient,  relativement  au 
bail,  une  décision  qui  fait  exception  aux  princi- 
pe*, car  cet  article  ne  permet  pas  A l'hequéreur 
d'user  du  droit  qu'il  aurait  d'expulser  le  preneur 
«pu  n'a  point  un  bail  aulttenthiuc , tant  que  «on 
litre  il  acquisition  n’csl  pas  devenu  définitif  par 
l’expiration  du  temps  accordé  pour  l'exercice  du 
pacte  de  rachat. 

76.  — Ces  principe*  sont  confirmés  par  la  juris- 
prudence. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  définition  du  eo/i- 
trat. 

77.  — Le  juge  n un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
ilétermincr  quelle  est  la  véritable  nature  de  I acte 
qualifié  dr  rente  A réméré.  Il  peut,  d'aprè»  les  do- 
ruinens  de  la  cause  et  sur  de  simple»  présomp- 
tions, déclarer  que  Pacte  est  simulé  et  qu’il  est 
destiné  A couvrir  un  véritable  nantissement.  V.  J 
Pat.  Amiei-s,  2 mai  «MO  (t.  2 4612,  p.  352;; Ça.»».,  40 
nov.  «821  et  3 mars  *823;  Limoges.  «»  mars  «b*  et 
28  juin  *838  (t.  2 * 838,  p.  472)  ; — Chardon , de  f U- 
sure,  n©  49. 

78.  — La  question  de  savoir  si  une  vente  A ré- 
méré ne  couvre  pas  un  prêt  nsiiraire  ou  sur  gage 
est  une  «jueslion  de  fait  qui  doit  être  décidée  par 
impriViaiion «les  circonstances  de  la  cause.  N.  J. 
Put  fan.,  ISjuin  «821  cl  4 août  4820;—  Mangin. 
Traité  de  l'Action  pubt..  t.  «•«%  p.  36L  no  «69. 

79.  — La  vente  a réméré, avec  relécatlOD  au  v«*n- 
deur  pour  un  prix  qui  est  en  réalité' finlérêt  ii»ii- 
rnire  «lu  prétendu  prix  «t«k  vente,  n’e*t  qu’un  con- 
trat pignoratif  destiné  à couvrir  t'usur»%cl  doit 
être  annulé.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  27  août  «827. 
Besançon.  3 avr.  4822;  Bordeaux,  7 avr.  «827  et  49 
avr.1828;  Limoqet,  *8  mars  «828;  Pau,  «7  mai  *830, 
Cl  f olmar , (2  h:v.  I83f  cl  24  déc.  «833. 

80.  — La  nullité  d’un  act»-  de  vente  h réméré, 
comme  contenant  «le  fausses  énonciations  et 
comme  étant  le  résultat  de  l'erreur  cl  «Je  la 
fraude  , peut  être  demandée,  d'ailleurs  . en  tout 
état  de  cause.  V.  J.  Pal.  Orléans,  6janv.  «8«3. 

81.  — l.a  résolution  pour  cause  de  dot  et  «K* 
fraude  de  ta  vente  d'un  droit  de  réméré,  entraîne 
également  la  résolution  des  revente*  qui  ont  pu 
être  faites  par  l'acquéreur.  V.  J Pat.  Amiens , 2h 
Juill.  «824  cl  2f.  mars  «823  et  la  note. 

2°  Des  droits  du  vendeur. 

82.  — Le  vendeur  A pacte  de  rachat  a le  droit 
d1ivpolhé«pier  l'immeuble,  malgré  l’aliénation 
«iii'il  a faite  pendant  tout  le  temps  accordé  |»our 
l’exereice  du  pacte  de  rachat,  et  cette  hypothè- 
que, qui  a un  effet  conditionnel,  devient  irrévoca- 
ble, lorsque  fiinmeubltr  rentre  dan*  le*  main»  «lu 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Vouair  22  juill.  4820  ; — Du- 
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rentier,  t.3.  n»  29;  Tarrihle,  Rév.,  '»  Uupotlu- 
aue  «et.  S*,  s '2,  II» 5.  Persil.  Régime  hypolh., 
t.  I»r. 11.  ars.  II» 9;  Delvlneourt,  I.  S.  p.  29a et  le* 
noir»;  Ballur,  «Ifli.,  t.  2,  U» 231.  cl  Troploug,  Ihjp., 

i.  2 tiO  44V. 

83.  — Contra,  le  vendeur  i porte  de  raeliïl  ne 
peut  plu»  hypothéquer  l'Immeuble  qu'il  palWno 
ri  jur  lequel  il  ne  conserve  qu’un  droit  indirect 
tendant  i une  revenilicullini  conditionnelle.  ' . J. 
Pal.  Cass-,  ïi  déc.  ism;  Hrtanço n.  Tl  not.  U»; 
Bordeaux,  s junv.  1823:— Grenier,  M|ipofn..t.J#f, 
u <51. — Noiii  a\ous  donné  le*  rtiioni QUI  oôt- 
vent  faire  rejeter  celle  demièreoplnlon. 

M.  - Egalement,  l'hvpulhèquç  contenue  pnr  le 
vendeur  il  pacte  de  menai  sur  l'immeuble  vendu, 
positif  ieurciiienl  a lu  vente,  0*1  nulle,  encore  «|ui* 
riromculde  »oil  rentré  dan»  le»  malus  du  vendeur, 
ou  île  son  cewonnuire  par  t'rxcroice  tlu  tlrod  de 
réméré.  V.  C.  civ.,  ail.  1078,  lit*  et  J (il,  et  J Pal. 
Bordeaux.  1 Janv . 1833  et  la  noie. 

al.  — Le  vendeur  ii  réméré  ne  priil  vendre  avant 
d'avoir  evrroéle  parle  île  rarlial  V.  J.  Pal.  tan., 
t.wùl  1821;  A mit  ns.  7 mai  1821.  et  Cati.,  T juill. 
182*  — V.  contra  Duvernier,  I 2,  n»29.  rlTm- 
plonu,  l 2,  1,-711.  — Cosf  en  rITel  celle  dertiiéro 
opinion  quittait  C-tre  suivie,  aiiui  que  lion*  I avon» 
expliqué  . , 

au.  — Du  redr,  l'arlum  en  rr-sriuoii  pour  rame 
de  |i.f ion  peut  être  evrrréc  par  le  vendeur  a rÇ— 
niéré.  même  prndanl  le  délai  accordé  pour  de- 
mander  le  rnelial.  V.  ail.  1*76,  C.  civ.  ; J.  pal. 
Bourges.  21  mais  18/7  ; — Duvernier,  1.  •/,  n»3i). 
n Merlin.  Bcp..  \°  Aelion  conventionnelle, n» * 

87  — El  lr  vemleur  d’un  iimnriililr  à |varle  de 
niellât  r*l  n-cevalile  à ronliulcr  la  surenchère  faite 
pari  un  de  »e?  ctvaiiciers  sur  riuimeuMe  qu'il  a 
aliéné,  y. J.  Pal.  Mds.  aJavr.  |»S3. 

3»  Des  droits  de  r acquereur. 

88.  — L'acquéreur  à réméré,  qui  n laissé  lr  vrn- 
■leur  en  i.vwsmiiii  jusqu'à  l'epnqur  fixée  |Kiur 
t'exercieeilu  raebal,  |«-ul,  sitv  l arliat  n'a  pas  eu 
lieu,  joindre  à sa  powtessiim  eelle  conservée  par  le 
vendeur  depuis  la  vente,  ulln  de  rrpouwer.  par  la 
IirvucrlpOoii  de  dix  nus,  l'action  d'uu  tiers  ni  re- 
vendication île  la  propriété.  V.  J.  Pal.  Pau,  16 
IIOY  ■ 183*.  . _ , , 

ko.  — Celui  qui.  sou#  Icnipin*  du  Code  eiv..  a 
arlieté  purement  et  siuipleitieiit  ml  linnicntile  que 
te  vendeur  n'avait  aeipii*  qu'avec  la  faculté  de  ra- 
chat, peut  en  devenir  Irrévucatilonenl  proprié- 
laire  au  moyen  de  la  prescription  de  dix  à vinsjl 
«ns.  cl  «•  trouver  ainsi  à l'alirl  de  l'aclion  en  ré- 
méré v J.  Pal.  Montpellier,  5 mar»  1831. 

go  — L'acquéreur  sons  parle  de  réméré  qui  a 
stipulé  un  droll  dr  préférence  en  sa  favnir,  dan*  li- 
ra» ou  apte*  l'exercice  du  nfméré  il  v aurait  uni- 
vente  nom  elle  de  l imnicidde,  n'a  point  l'action 
-Ile  en  revendication  de  rtniuieuble  apres  la  «c- 
comlc  vrille  qui  serait  faite  à son  préjudice.  Celle 
slipiilatinn.  qui  constitue  une  promesse  de  venlp, 
ne  lui  iliiinie  qu'une  acllon  personnel  lequlsc  re- 
sotil  en  lionimancsdnléréU  contre  relui  qui  avait 
accordé  te  droit  du  préférence  V,  J.  Pal.  Tou- 
louse, 16  no*.  18»  et  il  juill.  tsisetlanote,  et 
Grenoble,  il  malt»»  , ...  . 

91  — La  purvp-  fade  sur  la  vente  n réméré  a un 
«HCI  détlnlllf,  même  à l'égard  de  lliypotbêvpic  lé- 
ixalr  de  la  femme  du  vendeur,  qui  nwi  demeure 
lia»  nmiii»  élelnte.  Indique  le  rnelial  vient  à être 
onéré  non  par  le  mari,  nuis  par  uivoetsiounalredu 
mari  v.  1.  Pal. Montpellier, i mars  loti  (t  2 mil, 
p.  714). 

*0  Du  délai  dans  lequel  le  pacte  de  raehal  doit 
être  exercé. 

92  — Lr  jour  à qiio  esl  compris  ilims  lr  délai 
fixé  pour  l'exercice  du  réméré.  Ainsi,  dans  le  ras 
où  U aéléslipuléqurlrréméréserait  exerre  dans 
deux  an»,  i compter  du  l«r  janv.  1*37,  lr  délai  ex- 
jilrclciscjanv.  18»,  le  rachat  ne  peut  être  exercé 

' Vr»  jouis  férié»  sont  eom|irls  ilans  le  Irmie 
llxéivour  l'ev  croire  du  réméré;  le  délai  n'esl  pas 
prorogé  au  lendemain,  bien  que  ta  jour  où  il  expire 
soll  un  jour  de  fêle  légale.  V.  /.  Pal.  Angers, 
A mai  1830  ; — Toullier,  1. 13.  n»»  13  et  sulv.,  cl  Du. 
verglrr,  fenfe,  1.  -i  (Continuation  île  Toullier,  1. 17, 
llOlM).  . , . . 

9*.  — Lorsque  U?  vendeur  avec  pacte  di*  remêre 
a dan*  lr  hul  «le  rentrer  «Un*  *»x  propriété,  fait  û 
ju,m  acquéreur  de*  offre*  nVllr*  urctàréc*  InMifU 
par  un  jugement  pnftrè  eu  forci*  (1c  chore  ju* 
il  est  néanmoins  iwvnblr.  à cxrrere  ultériiui 
renient  l'action  ru  réméré  *‘il  est  encore  dans  Ica 
délai».  v.  C.  eiv.,  art.  1(49  . J.  Pal.  ( au.,  16  noftt 
IKI7  (t.  i 1*37,  (».  .161)  et  24  ftvr.  1612  ; — Tro|»h>n«, 
no*7l9i:Uim.  4 , . , . »... 

25.  — L'acqufwir  a r«ui»*n*  peut,  adirés  I eiph 
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ration  du  délai  l/«al  du  rttnf'rv.  renonenr  .t  m*» 
droit  tic  uropiW*  d.-rcim  incontniuUble,  etcon* 
sentir  à rc  ipj«*  le  vendeur  ei:  encore  U faeulte 
de  rachat.  . * 

*>6.  — TouU*foi>i,  la  prorotfMion  du  rvpMire  ne 
peut  tire  ncvc.^lfV  «l  uge  manière  Indéfinie;  et  m 
elle  ne  l\w  |»5  le  terme,  elle  doit  être rwUwntr  ».u 
détai  de  ciiwi  an*  1l\é  par  la  loi.  et  «uL  dan?  «mi* 
1rs  le.*  «1r«iils  arx|uti  à des  lu*r>.  J.  / <11-  / «- 
r<i,5)uiit  1831.  — V.  toutefois  J.  Pal.  Lyon,  ü) 
juin  (832.  , ..  . 

V7.  — La  faculté  de  raelt.it  ne  peut  être  proroure 
aiHleU  de  cinq  auii^v.  mémo  par  une  ileclaralton 
DOtldrieure  i I cxptmlton  du  dêlaJ. 

38.  — Elt  nulle  et  ne  peut  être  con«idérre  ivunme 
pruinefiüc ricvmtc  \alat*te,  la  coiiywlion  par  ln* 
tpiHIe  raiNiitén'Ur  d’un  iiimieutiletleelair  cnn*enlir 
qui*  le  vendeur  reprenne  moi  hini  quand  non  lut 
seintitero.cn  reinlMMir*»tnt  le  prix  de  vcnl«*. 
n'a  pn»i  été  fait  double,  rt  que,  do  fon  cftle,  reltii*cl 
n’a  roui  raclé  aucune  «ildiuatluii  pewOimtlM*,  ' . J. 
Pal.  Lyon.  27  juin  IH3-J  . t ic*  mile*.  - N wulcfjd* 
J.  Pat.  Parii,  Sjulll  IH34;  .liigrrj,  27  a.»uMK«; 
— Duvernier.  » e»i(c,  t.  2,  no  46,  et  T«xiplon«,  » ente, 
t 2,  no  Tf  i - V.  au^i  J.  Pat.  Cau.%  août  18*8  ; 
—Merlin,  «cp.,  v«  Vmtr.noMi,cl  Duvernier.  1. 1"» 

n •?***—  horwiue  le  droit  d’cxcrerr  le  réméré,  quol- 
iiüe  stipulé  dans  un  «mirât  antérieur ap  <*»ode eiv., 
n’a  été  cm  vert  que  s«»u*  ?mi  empire,  tl  dnit  être  re- 
nié d'apcè.-  l'art  I6W.  ainsi  le  delai  de  I action  n est 
que  de  cinq  ans.  V.  J.  Pat.  Douai.  9 août  IH3I  ; 
Cd«..  I9janv.  |R*l0t*5  janv.  «HI6 
tou.  — Le  vendeur  n’esl  pa*  ilrehu  de  la  faculté 
du  réméré  faute  d’atoir.  dan*  le  delai  convenu,  fait 
de*  offres  auilILniiite*.  hir**iufi  e*C6l  par  la  faute  de 
rncheteiir que  cette  imuifljsanee  a eu  It.'ti.  v.  J. 
Pal.  Cass. , Ier  mai  I8M  et  25avr.  «612 


ro  En  ce  qui  concerne  te  remboursement  det 
frais. 

«01.  — L'art.  «67 s,  C.  civ».  d'après  lequel  le  ven- 
deur qui  exerce  le  pacte  de  raehal  doit  rembourrer, 
outre  le  prix  principal,  le*  frai*  et  loyaux  cuùl* 
de  ta  vente  et  aulnr  frais  accc**i>in«f  u .>1  |oi>ap- 
plieal.le.  locnpie  toi  partie*  ont  dNWBWWt  mm 
lirit  condition* de rmrmredu  l»*clc de  radiât.  \ .J. 
Pal.  tlruxettn,  «3ort.  1825. 

<04  — L»**  droits  d'ciirvKWrcinenl  wipnlenien- 
taires  et  rtotlbh»  droit*  «lu*  pur  une  vente  dfiû- 
meut.lcs  à rémérè  font  partie  de*  loyaux  oo (Ha  du 
contrat  En  conséquence,  lorsque  après  I cxcrcire 
du  rachat  l’adiuèrcur  a été  condamne  a |vayer  a la 
rèule  un  «upplemnil  de  droit  et  mi  droit  double 
pour  in*ufU*auce  du  f.rix  exprimé  «lan*  l'acte,  il 
a,  à raiK»n  de  ortie  condamnation,  une  action  re- 
curéoire  contre  le  vendeur,  alors  surtout  que.  dan* 
l'acte  de  veille,  «•  dernier  s‘«*4  oblige  de  rendre 
l'acquéreur  irulctnnr  de  foules  chose*»  ‘l?1'*. 
ou  PaclUm  en  rèmérè  serait  «xcrcre.  \.  J.  Pal. 
Cass.,  21  mars  <*»  cl  20  Juin  «827;  — r<dhlcr 
} ente  n°  424. 

<03.—  Iji  convention  qui  autorise  l’acquéreur  a 
faire  vendre  rimiueublr  en  cas  de  non  exercice  du 
réméré.  i*our  **■  payer  de  er.  qui  lui  est  do,  «t  li- 
cite et  ré-sutière,  elle  peut  être  opnoco  e mêirw  au 
créancier  tiv polhécaire postérieur» \ . J.  Pat.  Cass., 

■ i oi  — Ci'Uc  il-Vi^on  ol  la  ronséquraw  üo  l'art 
1073.  C riv..qui  veut  <|iu‘  !>'  vcmlfiir  a iviiiêhê  ne 
DUlase exerveir  l«  radial  i'l  n nlnmi  iwsscMlnn  des 
biens  qu'aprês  !«■  wniliouivn'inMll  «lu  prix  . car, 
même  niin'»  la  iléclaraliomlu  rnrlial,  l'afquwur, 
s'il  dcmnirc  cjéanci.T.  cil  en  rtn.il  ih-fain'  vi-mlrc 
l'imnwubtc.  V.  J.  Pal.  Colmar.  12  juin  1810. 

6».  Du  raehal  exercé  par  des  copropriétaires 
fmlft'fi. 

103.  — Lorjquo  deux  probriêtaïrro  pur  Indivis  ont 
vendu  conjoinh-mrnti‘1  solidairement  un  iinmçuble 
à réméré,  felui  dVutre  eux  qui  exerre  le  paele  de 
rai-hnl.  (ail  une  airain-  eomniune  dont  (autre  «- 
propriétaire  n droit  de  rérUmrr  lebénéflce  '^  J. 
Pat.  l-'jon.  1 déc.  1826  ; - Durent 1er,  L t”.  n»  37 

KO  _ pien  qu'un  immeuble  ad  de  vendu  con- 
jointement par  phpieur».  l'aellon  en  •I!'!‘r 

cause  île  lésion  formée  par  un  seules!  adniMWe, 
cl  l'aeheleur  ne  to  ut  pas  exiger  que  tous  le»  eovxn- 
deur»  soient  mi»  en  eause,  a i'eflet  de  se  cmieertei 
pour  mirerdre  fimmeuide  entier,  »°  alors  que 
l'acte  de  vente  ne  porte  pas  que  t jmmeuWe  fut  m- 
divis;  i°  que  cette  Indivision  n<sl  P»*  l'ro  ive* , 
30  que  le  vendeur  olfoede  prouverqu'H  jrava  t par- 
tage ; en  un  tel  cas,  la  preuve  ainsi  offerlt  doit  t tri. 
ordonnée  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  30 janv.  1817. 

jm.  — L'un  de*  liérilien*  du  vendeur  qui  veut 
exercer  raellon  en  txsnêré  mftieul . au 
ritiert  refusent  d'UM-r  de  la  meme  lacune,  l iumr 
lui-même  pour  la  lolalilé  de  I immeuble,  alors  que 


l'acquéreur  ne  cousent  pas  à tublr  un  rachat  par- 
les — Dan,  ce  r.u,  il  n‘a  ilroit  d'exercer  le  ré- 
inére  que  pour  la  part  et  portion  A lui  revenant 
dans  ITiérédilé.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  2»  Juill.  IBM 
et  la  Ilote. 

SRCTION  11. 

De  la  rescision  de  la  renie  pour  cause  de 
lésion. 

1074.  Si  le  vendeur  * été  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il 
a le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente, 
quand  même  il  aurait  expressément  renonce 
dans  le  contrat  a ia  faculté  de  demander  celle 
rescision , et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la 
plus-value.  — C.  civ.,  U,  ws7  et  suiv. , I0J9 . 
1251  tôt)*  et  suiv.,  ltsiS,  tiiîS  et  sim.,  1 ?06, 
2055,  2051  cl  2125;  — L.  i,  C.,  de  Ketclndetuld 
vendilione.  , , 

1073.  Pour  savoir  s II  y a lésion  de  plU6 
de  seiit  douzièmes,  il  faut  estimer  l immeuble 
suivant  son  éUl  et  sa  valeur  au  moment  do  la 
vente.  — C.  ci'  .,  8911;  C.  procéd.,3Hi  et  suiv., 
1051  et  tOSi;  — L.  8.  C.,  de  Rcsetndendd  ven- 
dit inné.  ... 

1070.  l,a  demande  nest  plus  reccxalile 
après  l'expiration  de  deux  années,  ù coin|iler 
du  jour  delà  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
contre  les  absents,  les  interdits,  et  les  mineurs 
venant  du  cher  d ira  majeur  qui  a vendu.  — 
C.  Ci' 112  et  >uiv.,  217,  219. 388  et  489. 

Ce  délai  court  aussi  et  n esl  J»s  suspendu 
pétulant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
pacte  de  rachat.  — C.civ.,  llCül  et  ItifiO. 

1077.  l.a  prouve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  ras 
seulement  où  les  faits  articulé-»  seraient  assez 
vraisemblables  cl  assez  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  lésion.  . 

1 07  h.  Cette  preuve  ne  pourra  se  Taire  que 
par  un  vttpporL  de  trois  experts,  qui  seront  te- 
nus de  tlrosierun  m-iiI  proces-verbal  commun, 
et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à la  pluralité 
des  voix.  — C.  civ.,  1079  et  1880;  C.  proccd., 
302  et  suiv.,  4034  cl  1033.  _ 

1070.  S'il  y a des  avisdifférenls  le  proces- 
verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu’il  soit 
ju-nniv  dt*  faire  ronnaltre  «h*  quel  avis  chaque 
expert  a été.  — C.  procéd.,  318. 

1080.  Les  trois  experts  seront  nommes 
d'oIBce , U moins  que  les  parties  ne  se  «lient 
accordées  pour  les  nommer  tous  te»  trois  con- 
jointement. — C.  procéd.,  301  ii  307. 

lOHl.  Dan*  h'  cas  où  t’.aclion  eu  rescision 
est  admise,  l'acquéreur  a le  choix  ou  de  rendre 
la  chose  en  retirant  le  prix  qu’il  en  a payé,  ou 
de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément 
du  juste  prix , sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total.  — c.  civ.,  891 , 4001, 4018,  4020, 
1030  et  suiv.,  et  1082. 

Le  tiers  possesseur  a le  meme  droit,  saur  sa 
garantie  contre  son  vendeur.  — 4—  ôoO,  Ûf-,  de 
Verb.  o'Algat.;  L.  2 e4  8,  0.,  de  Reseindendd 

vendilione.  

1082.  Si  I acqiu-reiir  préféré  garder  la 
chose  en  fournissant  le  supplément  réglé  par 
l'article  précédent,  il  doit  l'Intérêt  du  supplé- 
ment, du  jour  de  la  demande  en  rescision.  — 
C.  civ.,  1814, 1052  cl  1007. 

S'il  préfère  ia  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
rend  tesfrultsdu  jourde  la  demande.— C.civ., 
583  et  581;  C.  procéd.,  129  cl  5*L  . 

L'intérêt  du  prix  qn'li  a payé,  lui  est  aussi 
compté  dn  Joue  de  la  mèinc  demande,  ou  du 
jour  du  paiement,  &'iln'a  touché  aucun»  fruité. 
— C.civ.  , 1907. 

1089.  La  rescision  pour  lésion  u a pas 
lîi'ii  i*n  hvfinr  dn  t'acbcteur. 


lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1 on  t . Elle  n’a  pas  lieu  en  tontes  %entes 
qui,  d'après  la  loi,  no  peuvent  être  faites  nue 
d'autorité  de  jiiïtice.— xÀ.civ.,  I6i9;  C.  procéd.» 
055  et  suiv.,  OUI  cl  suiv.;  — L.  I,  C.,  de  Pré- 
dits Ikcurionum  ; i,.  3,  C.,  de  Jure  fiscs  l L.  -, 
de  Fide  et  Jure  Aailœ  fitealis. 
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C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE  , LEGISLATION. 


art.  1674- WV86 


ISS».  Le*  règle»  expliquée»  dans  I*  Mic- 
tion précédente  |K>ur  les  cas  oti  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour 
celui  où  le  \endeur  ou  l'acheteur  a Uitté  plu- 
sieurs héritiers,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  l'action  eu  rescision.  — 
C.  civ.,  11188  h 187*. 

t . — Nous  avons  eu  déjàureasinn  trexplflfuer  le* 
principe*  fjiii  rèpleol  IVuTcici:  île*  acliuii*  pour 
cause  île  lésion.  eu  traitant  riespartagesentre  cohè- 
HUer*  sous  le*  ail.  *90  et  fulv.,C.  elv.,  et  sou»  l'art, 
ton.  Ce  sont  le*  mêmes  règle*  qui  son!  applicable* 
en  matière  de  vente.  On  rielermineta.  eoiume  dans 
ln>  partant*,  la  valmr  rie  l'objet  au  moment  où  la 
venteaeûliou^pour  üéekliT  si  eu  t ffet  il  va  eu  lé- 
t*in.  V.  Ihivùnvnrt,  t.  S,  p.  ici;  Pavant,  \o  Letton, 
Durantun.  I.  te.  n»*i:i5  et  197;  Troplong.  l ente. 
Il»  7U6,  et  Duvernier,  1 ente.  t . 2.  n»  85. 

9 — La  preuve  rfe  la  lé*inn  |H»irra  se  faire 
comme  eu  matière  rie  jNtrlage  par  Ions  le*  moyens 
quefe  vendeur  aura  à sa  riUjmsilinn.  soit  litre,  suit 
témoignage,  soil  par  présomption . or  la  lésion, 
crtst'la  fruurte. 

J.  — Il  oefauilrail  iloiir  pu  considérer  lm  pre*- 
criplion*  de*  art.  1*77  u Iftwi,  romnie  devant  tire 
observée*  à peinerie  nullité,  malgré  la  forme grain- 
iijalirale  rinu*  laipielle  il*  sont  présenté*.  <|tii  srin- 
bkwdt  indi<|uer  ipi'en  eilet  tout  iugcmclll  pronon- 
çant line  rescision  pour  cause  rie  lésion,  doit  ûlrr 
appuyé  d'uu  proeès-verlKil  d'experts,  san»  liipirl 
Il  ul-  Muait  pas  valable. 

t.  — la  loi  a eonsiriéré  Ici  le  mode  le  plu»  usuel 
deprocéder;  car.  dé* i|u'll  s'agit  d'une p*tiinalioii. 
il  est  naturel  de  iveiiser  ipi'jl  sera  néoesMirv  de  re- 
eourir  a uneexpertise. 

A — Toiilidoi*  , il  est  de  pciiiuipc  que  jamais  le 
juge.  Ii'nsl  lié  pur  une  expertise,  et  qu'il  jpeul  puiser 
sa  coin  letion  dans  tou*  le*  éléniens  de  la  cause,  eu 
sorte  •(tir,  s'il  existe  preuve  acquise  de  la  lésion  In- 
dépendamment d'un  rapport  d’experts  , le  juge 
pourra  dérider  qu'il  y a lésion. 

6 — Comme  aussi,'  il  pourra  rendre  In  même  dé* 
cirion  ennlnilremeiit  au  rajiport  de*  elporls.  qui. 
par  te.  rrsulliri  de  calcul*  emmés,  seraient  arrivés  à 
eonclure  que  la  lésion  u existe  1*1*. 

7-  — Ainsi  Tari.  1*78  doit  Pire,  entetalu  en  ee 
sens  que,  v'iiiTnlnunnl  rl  en  l'absence  de-loute 
aube  preuve  plu*  directe. la  lésion  ne  jsmrr.i  Pire 
établie  ,pio  : M r un  i ajqMii  t d'rxpiTl*. 

N.  — Egahiwnl,  et  lorsque  les  |HU'lic#  auront 
donné  leur  ahseutinieut  à eette  mnmre,  le  rapport 
pourra  être  oouUé  à lin  seul  rxprrt. 

9.  — Toute* ce*  disposition*  ni  effet  ne  sonl  pas 
prescrites;!  peine  de  uullilé.  elles  ne  sont  |>as  ri'ur- 
iln'  publie,  et  elles  n’ont  été  Introduites  que  pour 
avertir  le  juge  qu'il  ilevail  donner  rnlteiitioii  la 
plus  sérieuse  ù la  preuve  qui  doil  avoir  pour  effel 
l'annulation  d'un  esiidral  qui  a en  sa  laveur  la  pre- 
•ouqitioii,  par  cela  seul  qu  il  existe. 

10  — La  lésion,  relativement  à la  unie,  doit  être 
«l'oxitr**— iiinilië,  el  eette  limite  noiisa  déjà  servi  pour 
établir  nue  dislliietlun  mire  les  acles  purrmoul  û 
llliv  nm-rruv,  et  h*  aides  à titre  gratuit  auxquels 
des  charge*  sont  ajoiiti'n* 

II.  — Ainsi  eu  priiiripe.  lorsque  la  valeur  des 
charge»  ajoulri-s  à une  donation  dépasse  h»  sepl 
douxiémes  île  la  v.'ilenr  vénale  de  l'immcublc.  Il  n'y 
a plus  rien  qui  puisse  distinguer  la  donation  de  la 
vente  ; ce  qui  n’ciilpèi  lie  ]«is  d'ailleurs  que.  reiali- 
vminnt  aux  droits  des  partie-,  cliarun  des  actes 
conserve  le  caractère  partieulicr  qui  lui  aidé  im- 
primé par  l'intention  radie  des  partie»  contrac- 
tante*. 

14.  — Du  reste,  l'action  en  rescision  pour  CBU8Q 
de  lésion  est  une  aetiou  extraordinaire  qui  devait 
être  soumise  à une  preseriptioti  de  courte  durée, 
DOD  tenlomentparM  qull  importe  que  le  sort  du  la 
propriété  ne  demeure  pas  longtemps  Incertaine, 
mais  pnree  qu’il  s'agit  d'apprécier  dis  preuve*  qui 
sont  susceptible'*  do  dépérir  promptement. 

la.  — L’action  en  rescision  ne  |wnt  pas  d'nillmr» 
être  couverte  par  la  ralifteation  La  plus  expresse 
qui  serait  donnée  h lavcnle.car  il  reslera  toujours 
une  vente  faite  «ins  prix,  et  uni  n'nst  jm*  Maeep- 
Ublv  conséquemment  ri'filn;  ratiltne,  puisque  l'acte 
récognitif  oa  ccnlnriuttK  serait  nécMMfrcmcnlvi- 
elû  de  la  niènie  nullité. 

11  — Mai*  l'actlun  pourra  ee  trouver  éteinte  par 
une  transaction  librement  consentir,  suivant  la- 
quelle Ira  parties,  pour  éviter  la  contestation,  dé- 
chireraient arrêter  diverse*  conventions  qui  fe- 
raicul  pleine  «AooUfirc  novation  à k'iirs  droii»  pri- 
MpL 

15.  La  prescription  de  deux  ans  a laquelle 
i 'aetiou  rat  souinue , devait  eonrir  contre  toute 
personne,  comme  cela  ml  dç  principe  pour  lot 
prescription»  de  courte  durée 


«ï.  — Cependant , il  résulte  de*  terrais»  du  l'art 
167*  qu'oUe  la;  court  pas  contre  le  mineur  qui  vient 
de  son  chiT,  «qui  pre*eutcniil.â  jugre  lu  question 
de  savoirs!  le  mineur  serait  rccei  able.  pendant  Ira 
deux  minées  qui  suivront  sa  majorité.  A exercer 
l'action  eu  rescision  |KMir  oxusn  île  lésion  de  plu* 
desept  deuxième*  contre  fine  rente  qui  aurait  été 
faite  reguliéremail  fuir  son  tuteur  pemlant  #i  mi- 
norité. 

17.  — Il  est  vrai  que  l’on  otjerte  qu'une  trjje 
Tente  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment 
de  justice,  l'art.  1681  semble  décider  qu’elle  n’est 
pas  sujette  ii  msdrion. 

16  — Mai#  mm#  ferons  sur  fart.  1*61  la  même 
observation  que  nous  avons  déjà  faite  sur  l’art. 
1616,  en  restreignant  l'cffW  de  eette  disposition  aux 
veilles  fuites  par  autorité  de  justice  sur  eX|HXi|iria- 
iion  foiviV,  eu  sorte  que  nous  aduieltron*  l’artiou 
en  rescision  pour  eausi' île  vie*»  rédhibitoire*  vxin- 
tru  lu*  vuute*  folles  sui'  licitation,  dan»  Iraqiidle*  le 
juge  intervient  plutôt  pour  présider  à la  vente 
■Momie  magistral,  atiu  du  lui  donner  mi  earaetén; 
authentiqué.  une  pour  l'ordonner  romnie  Juge. 

IV,  — Toutefois,  non*  déciderons  que  le  luiiieui' 
n’ii  j ms  hii-méiuo  le.  droit  d'exercer  l'aidion  en  lé- 
sion, lorsque  le  délai  rie  deux  mince»  s'est  écoulé 
depuis  lu  vente,  salifie  recours  qu  il  sera  en  ilruil 
d'uxiTcer  moire  son  tuteur  qui  aura  laissé  périr  son 
droit,  eonroriiiéaieiilâeequi  est  autorisé  pur  l'art. 
3476.  eu  oi'  qui  concrrnc  b»  prvsei'i|ilious  brevt 
lempore. 

ïü  — Du  rcsle.  rncllnn  en  nvscision,  pour  cause 
île  lésion,  nr  peut  être  Invoquée  que  dan»  In*  veulo* 
it'iuuiM'uliles. 

31 . — La  valeur  veuille  dix*  meuble*  est  trop  va- 
riable pour  qo'tl  soit  permis  d’aiilorihcr  en  lhè*c 
geucralc  l'action  eu  ivsrisiun  fondés;  sur  i'apjiréeiA- 
liou  dei’élte  valeur. 

34.  — Toillefois,  H n'en  rv'-slllle  pas  qu'une  vente 
molélière  *isl Hlrsoliiiuent  inattaquable,  lorsi|ue le 
prix  slipiib'  *ç  Irouvera  loirs  île  loule  proportion 
avir  la  valeur  ri'vllo  lie  la  eliossv. 

4.1.  — Mai#  alors  ou  i entrera  dans  l'application 
des  |irinei[M'»  généraux  qui  |H'riiiclhnt  au  juge, 
suivant  le.-  rireniislamv.'.  et  d'opié*  une  juste  a|i- 
préeiiitioii  rte*  iaifs,  de  rcoiicrcber  s'il  n'y  a pas  eu 
frauib;  dmi*  1a  vente,  el  si  infime,  en  l'absence  de 
remploi  ilireel  oïl  indirect  de  nioyeii*  fiaiiitiileut, 
la  vente  ne  doil  |>as  elle  déclarée  nulle  pour  dé- 
faut «te  ixuissaib'iiieiil  de  la  |iarl  du  prétendu  ven- 
deur ou  pour  défaut  de  sliiiiibilion  d'un  ju  ix  sô- 
rii-ux. 

4t.  — L'aetiou  eu  l eseisioii  est,  d'ailleurs,  une  ac- 
tion essenlielleineiil  divisibleqiii:  chacun  Uesliérl- 
liiT»  fient  inlentei*  à se*  rim|ues  et  périls  jiour  la 
jiaii  qui  liiiap|inrUeiil  dans  la  rliusc. 

35.  — Ut  la  même  division  s'appliquera  aux  rom- 
niuiiislus,  avec  d'aulant  plu*  de  raison,  que  l'ae- 
quércur  est  Imijoui  » libre  île  changer  la  nature  de 
l'action  en  la convertissant  eu  une  simple  aeliim 
mobilière  rn  paiement  d'une  iiulemiiité,  car  il  e«t 
autori-é.  en  Inul  état  île  eanse.  à eonser»  cr  l'im- 
ItMiuUesoils  la  condition  di'imyer  le  *U|ipb'incilldii 
juste  prix,  sou*  la  di'xturliim  du  dixième  du  prix 
total. 

3*  — Il  IM'  faudrait  doue  lias  appliquer  Inqi  ri- 
goiin'iiseiiieid  le  ivlixxii  que  lad  l'art,  tnu.  uux  dis- 
Sillons  de*  art.  16*7  à 1*73,  car  il  existe  quelques 
dislliu’iioiisdont  li  faut  baiirmniple,  jeinv  qu'elle* 
liriiiiigil  aux  (iriiiripes  eiix-inèmes. 

47.  — Il  faudra  dune  avoir  soin  de  concilier  ce» 
dispositions  avec  l'art,  16x1,  en  forte  que  l’arqué- 
rciie  aura  toujours  le  droit  <ti;  repousser  l'.vrlluo  de 
l’ilii  des  veiideiirs  onde  l'un  rie*  nqiri-senlausdu 
vendeur,  >-n  lui  offrant  le  *u|ip!éinr.ut  dont  cet  arti— 
rie  Tait  mention 

36.  — Ainsi,  nous  écarterons  d'abord  fart.  1*67 
atiqiii’l.d'ailli'iii'.s.  Il  n’esl  f.iil  qu'lui  renvoi  1res  m- 
ditrcl,  car  il  Il'existe  aucuue  raison  de  fonx;rle 
Tendeur  qui  a clé  lésé  riuiii'  l’a|q>réeiiitioii  de  la 
valeur  do  sa  pari  et  jiorlioii,  de  -<■  rendre  acqué- 
rcor  de  In  tolalilé.ile  l'imuii'iilili',  parce  qu'il  v aura 
eu  lleitalinit. 

39.  — Le  mémo  molir  de  dérider  n'nUt  pin*,  el, 
au  contraire,  il  y a un  niolif  de  forcer  l'acquéreur  à 
consiTver  ririinieiiblc  entier,  |iui»qii'U  |K'iit  m' dé- 
roberà  l’évlelionan  payant  une.  inilemnilé,  eequi 
ne  lui  rat  pas  |HTiiiisdaiis  ITiyjmtbèH:  prévue  par 
l'art.  1*67. 

30.  — Le#  arL  166*  et  10*9  reçoivint  leur  0)>pli- 
eatiou  naturelle  dans  le»  deux  hypothèse»  il  en  est 
de  infime  de*  art.  1*70  et  1674  qui  se  l'iqijiorliqit  éga- 
leioi  lit  à des  priiicqic*  généraux. 

31.  — Mai»,  il  faut  néoe» -ni muent  écarter  ta  «lis— 
position  du  l’art.  1*70  qui  est  fondée  sur  une  cou- 
aidüratiou  toute  |iartii'Ulièrr  i l'exercice  du  |iarli; 
de  nubat  et  dont  la  riôdsioii  doit  élrr  repoussée 
jiarlra  motif»  infimes  qui  nous  ont  fait  rejeter  l'ap- 
plication de  l'art.  1067. 


34.  - En  effet,  it  n'ratnut  besoin  que  le*  egliéri- 
t ieu  xi-  ouodheol  jiour  opérer  le  retrait  ilel'immcu- 
ble  puisque  l’arl  1B9I  jiermet  toujours  i l'aeqné- 
n'iird'eiopfiçbct  févirtlon  en  iwyant  I'indcnimlé 
SS  — Ainsi.  le  reiivni  de  l’art  16X5,  ne  pexrt  s’ap- 
pliquer  qu’aux  art.  lût*.  16*9  <*7|  et  Km. 

31.  — Quant  aux  effets  d;  la  rescision,  ils  doivenl 


ne  remontent  au-delà  ihi  jour  de  la  demande, 
jurer  que  c'eut  au  v endeur  de  t'imputer  de  n’avoir 
jas  exigé  le  juste  prix  de  la  cliose  et  de  n'avoir 
p.u  intente  immé'diaU.'mcul  sa  réélainaiion 
35.  — Il  rentre  doue  tout  l'empire  des  régies  or- 
rilnairrx  du  ilnilt,  en  torte  qull  ne  |m;uI  rénricr 
soit  le*  intérêt#  do  l'tndenmltt;qiil  lui  est  attribuée, 
soit  le*  fruits  de  la  chose  qui  lui  est  reslitmv  qu’a 
partir  du  jour  de  la  demande,  salifie*  l'muncnta- 
lionsdu  droit. 

3*  — D'une  autre  part,  la  révision  jioiir  Ifirion 
ne  pouvait  pas  rire  accordée  A l'acquéreur  lui- 
nù'iiirqiù  n est  pa*  admis  i se  plaindre  derc  qu'il 
auriiil  payé  l'immeuble  blbn  au  dessus  de  sa  va- 
leur, parce  qu'il  pouvait  avoir  pour  lui  une  valeur 
de  convenance  qui  devient  inajqirécialile. 

37.  — I*-»  iiitéiéts  iMTsminelssont  d'.iiilcur»  suf- 
fisamment garanti#  par  les  actions  ordinaires  rn 
nulUtéqiil  lui  sont  ouvertes  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  s'il  a été  réellement  trnmpé  dans  i'ajiprc- 
eiation  delà  juste  valeur  de  la  chose 
3».-  En  ee  qui  concerne  pliiB  spécialement  la 
lésion  d'oulre-mnltlé.  noua  avons  vu  qu'elle  était 
également  admise  par  l’arl  7*3  |Miur  atiloriser  la 
iV'voealtmi  d'une  aeceplallnn  expresse  ou  tacite  en 
matière  de  sin  .esiioo.  lursqiirlasurressioii  ai'ccre 
lév  »e  trouvait  ahsoriiét;  ou  diniliimV  de  plus  de 
moitié  par  ladiVoiivorte  d'un  li-stniucnt  Inconnu 
au  moment  île  l’acceptation 
39.  — Mai*,  en  matière  de  |utrl;igr  entre  rebéri- 
ticr»  ou  eommunisli's,  ce  n'est  plus  la  lésinii  d'ou- 
trenioiUé  oui  est  une  cause  de  rescision,  mais  seu- 
lement la  lésion  de  plus  du  quart 
to  — Kt  toutes  ces  action»  sont  soumises  A Lx 
prescription  décennale  élnlilie  par  l'art.  130t. 

tl.  — Noui  verrous  d'ailleiir*  sous  l'art.  1706  que 
In  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  |ins  lieu  ilans 
le  eonlral  d'échange 

13.  — Et  sons  l’art.  2034  que  le*  transaction»  ne 
peuvent  être  attaquée»  jxmr  cause  de  lésion . 

13.  — La  même  division  est  njqdii'able  en  matière 
de  contrats  aléatoire»,  ainsi  que  uous  le  vivrons 
au  Ch»  pi  Ire  qui  traite  des  contrais  à rente  viagère. 
V.  art.  (96* 

11.  — Nous  avons  en  outre  ronsiriéré  sous  l’art. 
1305  ee  qu'on  devait  entendre  par  lésion  relative- 
ment aux  actes  concernant  le  mineur 
15.  — II  lie  nous  reste  donc  plus  qu'à  faire  con- 
naître les  décision#  de  la  jurisprudence  relatives 
aux  actions  rn  rescision  de  la  vente  iMuir  cause  de 
lésion. 

i»  Un  ce  qnt  concerne  les  ventes  contre  les- 
quelles cette  action  peut  être  exercée 

19.  — L’art.  195»,  C.  elv  ,qnl  porte  que  le  contrat 
de  vente  peut-être résotu  pour  vililédu  prixu'r*i 
relatif  qu'à  la  vente  des  immeuble».  V.  J.  I*al. 
Parts,  17  mal  1834;  — Duvernier,  t'cnle,  t.  î; 
Troplong.  Fente,  r.®  7*9;  Dtiranloii.  t.  10,  icivx, 
Solon,  des  nullités,  n®  460,  et Potliier,  l'ente, 
il®  310 

17  — L'Indemnité  accordée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domlmme  est  purement  mobilière,  quoi- 
qu'elle ail  lieu  à lit  re  de  ibxlominageinnit  rie  la  jerfr 
(les  bjen*  immeuble#  qu'il»  possrilaienl  dans  rettr 
colonie;  on  ne  pcul  la  considérer  comme  repré- 
tentative,  «le  ci*  immeubles. 

t8.  — En  conséquence  l’art.  1979,  c.  clr.,  rebitifà 
la  resdiion  des  limnnililes  pour  cause  de  lésion, 
est  inapplicable  an  transport,  consenti  par  un  co- 
lon , du  inmiL'ud  de  nui  iiiriiiiuiité  V.  J.  PetL 
f 'ass.,  91  nov  -t'raoût  IMI  — V.  bnitefol»  J.  Pal 
Paris,  I l avr.  IS23. 

49.  — Les  xenle#  de  biens  nationaux,  effeetuéi» 
sous  l'empire  du  Code  civil,  sont  susceptibles  de 
re#4’isioii  pour  eanse  de  lésion.  La  loi  du  9 pralr 
an  VII.  qui  prohibait  l'aetiou  en  reseidon  pour  re» 
sorte)  ilevejlle.a  iVté  abrogée  par  le  Code  civil.  V.  J. 
Pat.  nesanron.  41  mal  1819.  — V.  rouf.  J Pal. 
Bourges.  'SI  ffiv.  1810.  et  f os*.,  Il  avr.  1880 

50.  — L'action  en  rescision  pour  cause  de  li'uion 
est  admissible  contre  les  veules  entre  majeurs  lat- 
te» aux  enchéri'#, devant  notaire*  el  apréxalfldu»; 
de  telles  vente»  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de 
celle#  dnul  parle  Pari  1*8 1,  C.  riv  V.  J,  Pat.  Pau, 
32  déc.  1832;  Paris,  l«rdéc.  1810  — V. aossl  J.  Pal. 
Bordeaux,  io  mai  183».  — V.  sou*  l'ancien  droit 
J.  Pal.  Cas*.,  » ilor.  an  VU  et  la  noie. 

si  —L'art.  1681,  c,  civ.,  n'est  point  d'ailleurs  ap- 
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Itlicablnanx  ventes  qui  ont  rtlé  fottaa  avant  la  pn>- 
inulgalkm  du  Gode  civil.  V.  J.  Pat.  Cass.,  « déc. 
IMS. 

sa.  — La  rescision  pour  cause,  lério»  n*a  pas 
itou  en  matière  do  vente  d'usufruit.  C'est  là  un 
contrat  aléatoire,  et  conséquemment  le  principe  de 
ia  rescision  et  la  fixation  du  ]osU*  prix  ne  peuvent 
se  rcucontrer  là  où  la  perte  ou  le  bénéfice  ((«qwiid 
du  hasard,  et  échappe  à toute  appréciation.  V.  J. 
Pal.  Bourses,  H fev.  ftuo  (I  i«r  t*ltvp.  4SI);» 
l*roudlmu.  Traité  d'usufruit , I.  2,n©890.  et  Du- 
v taper.  Tente,  t.  2,  n©75.  — V.  aussi  Trôploof^ 
Tcnlc,  t.  2,  no  793. 

55  De  la  preuve' de  la  lésion. 

53.  — Le  jiuie  pout  upiyérier  la  lésion  d’.iprè»  les 
«locinio'iui  delà  cause,  sans  être  tenu  de  s’en  rap- 
porter  au  procès-verbal  des  expert».  V.  J.  Pal. 
Cass.,  2 janv  102*. 

34.  — L'arrêt  qui  *c  fonde  sur  un  rapport  «l'ex- 
pert» pour  décider  qu'il  y a eu  lésion  dans  la  vente, 
est  privmiié  jwr  rcla  même,  s'approprier  les  motifs» 
«lu  rapiKirl.  V.  J.  Pal.-Cass  . 90  juill.  isH  {1.21811. 
p.  232).  18  nuira  1829  et  tu  juin  1816. 
a BS.  — En  matière  de  MNtttskm  causo  de  lé- 

sion, lesjuucs  ne  Mini  pas  rmooretiffcmettl  Inius, 
pour  déterminer  la  valeur  de  I* immeuble,  d’ordon- 
ner une  expertise,  il»  peuvent  »»•  borner  à orduttner 
imeciinuèli'.  V.  G.  dv..  art.  1678, et  J.  Pat.  Riom,  3 
août  lütô  (t.  1er  4841,  p.  339). 

56  — Lorsque  te  prix  d'une  vente  consiste  parti»* 
en  aruciit  <*omptaut  et  j»artie  eu  rente  viagère,  Ica 
jtw»  ne  peuvent,  pour  calculer  s'il  y a lésion,  sc 
dispenser  de  faire  entrer  pour  UIM  évàtimlion  quel- 
conque la  rente  Stipulée,  encore  bien  que  celte 
rente  »«*rail  inférieure  a t'intéj  èl  de  la  somme  re- 
tenue par  l'acquéreur  pour  ru  faire  Iuntyict.  V J. 
Pal.  ( ass.,  28  a iv.  IS3». 

57.  — Lu  vitltô  «lu  prix.  lorsqu'elle  n'aU  pas  par 
«•lUvniême  une  cause  «le  ivm*i*4tui  «te  la  vente,  p«*til 
bi«m  être  considérée  couine-  un  de»  «•lémeii*  «pii 
servaient  à faire  prononciT  la  niillib'*  du  contrat 
pour  fraude;  mais  clic  ne  sulUt  jmh  par  «'Un-même 
pour  fonner  preuve  <*omplète  de  la  fraude.  V.  J. 
Pal.  Rennes.  30  avr.  18kl  (I.  2 4841,  o.  tno). 

58.  — I.i;  «Iroil,  pour  l«*  vendeur,  ne  «lcmnmhr  la 
rescision  pour  cntkBe  «te  léition  de.  plus  «les  sept 
douzièmes,  peut  être  exercé  par  lui,  encore  bien 
«pic  iftléHearemeol  une  surenchère  aurait  été  for- 
mée par  de*  créandisn  inscrits,  «*l  «in'il  aurnit  été 
(taiiie  au  Jugement  i|iii  a déclan'*  valable  FolTre  île 
«’aiilion  «l«*  la  pari  «h**  sumK'liérisstMir». 

59.  — Dans  le  concours  «l'une  demande  en  resci- 
sî«ui  d'un  contrat  «le  v«*nlc  pour  lésion  «le  plu»  «!«• 
M*pl  douzièmes  du  prix,  el  (Tuile  surenchère  «le  la 
port  «lu  créancier  inscrit  du  vendeur,  il  y a lieu  «le 
sursi-oir  à l'adjudication  définitive.  En  principe 
«t'àllteur»  l'action  en  rescision  est  divisible.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  :io  mai  1814  ; — Du  verrier , Vente,  t.  2 
( Continuation  «b?  Touiller,  t.  17),  n«*  96.  34  cl 
suis. 

60  — Du  reste,  il  n'a  pas  été  dérogé  à l’art.  1676, 
C.  eiv.,  par  l'art.  226.1.  En  c oiisiWiuencc,  ta  pres- 
cription de  l'arlioA  eo  m étalon  d'une  veole  pour 
ramie  de  lésion  court  entra  époux. 

6t.  — Elle  court  aussi  contre  la  feinme  mari/v. 
alors  même  que  l'action  doit  réftéelilr  contre  son 
inari.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 21  juill  4H39(t.  2 1839. 
|i.  596);  — Dtivergitr,  Vente,  t.  2.  no  98,  et  Tro- 
plnnir,  t.  2,  n©X2l. 

62.  — Au  surplus,  le  délai  «Inns  lequel  un  a«*qué- 
reur  actionné  eu  rescision  «le  son  aeipiisltiou  pour 
légion  est  eoridanmé,  i»ar  un  jugement,  à opter  en- 
tra le  «b'IaiHsrmeiit  et  le  paiement  d'un  supplément 
du  prix  «le  l'immeuble  vendu,  ne  court  pa»  du  jour 
où  le  jugement  a été  prononcé  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux,, 30  nov.  I83t  — Ce  délai  ne  court  que  du 
jour  «te  In  Signification.  V.  ./.  Pal.  Paris,  a o «>rl. 
1810,  et  Aime  t.  Cl  janv.  1831. 

'30  Des  ayatil-droit  du  vendeur. 

61  — I X l«'*Katairr  univirral  est  investi,  à défaut 
d'héritiers  à rtteerve,  «les  droits  qu’ai  ail  l«?  testateur 
de  demander  la  rescision  d'uiir  vent*-  pour  cuu»e 
de  lésion.  V.  J.  Pal  Colmar . 7 août  <834. 

64  — Le. surenchérisseur  peut,  «simule  tout  autre 
créancier,  aitaiiurr  l’acte  de  vente  comme  nul  pour 
cause  «le  vilité  «Ju  prix.  V.  J.  Pal.  Rouen,  t juill. 
1828  ; Cass..  U fév.  1826;  Bruxelles,  18  déc.  1810, 
et  Limnan.  <1  juin  1812. 

6.x.  Mais  l’action  en  resdsièii  pour cause  «h*  lésion 
ne  peut  être  intentée  par  celui  «pi), étant  étranger  à 
la  succession , se  présente  connue  acquéreur  «lu 
«lroits  successif».  v.  J.  Pal.  Besançon,  5 déc.  IW»8. 

66.  — Cette  dérision  «luit  être  rejetée  comme  con- 
Iraire  aux  vrai»  principes  ; Faehon  en  rescision 
n'est  pas  u n droit  excJuslviiiicnl  attaché  à taper- 
sonne,  il  apportient  à tous  le*  avant-cause  du  ven- 
deur, h tous  les  reprasentan*?  a quelque  titre  que 


ce  Niit,  a titre  gratuit  ou  onéreux.  Spécialement,  H 
apparlb'iit  aux  créanciar»  qui  «ml  même  un  droit 
dirait  à d«*znan«lcr  tu  nullité  d une  vente  faite*  vil 
prix,  en  fraude  de  l«*urs  droits 

CHAPITRE  VU. 

me  la  ucimiox. 

1 fisti  Si  nnc  chose  commune  i plusieurs 
n«*  peut  être  pariag«;e  commodément  «a  sous 
perte  ; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gr<;  à gré  de 
biens  communs,  il  s>n  trouve  quelques-uns 
qifnucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
venilie  prendre, 

La  vente  s'eu  fait  aux  enchères,  et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copropriétaire*.  — 
C.  cto.,  blî>  et  sniv. , t«87  et  auto.;  C.  procéd., 
D17  et  suiv. , 055  et  sniv.  ; — L.  3,  C.,  Com- 
mun» dividundo  ; L.  55  , ff.,  Familiœ  ereis - 
cundœ. 

ion*.  Chacun  des  copropriétaires  est  le 
maître  de  demauder  que  les  étrangers  soient 
appelés  à la  licitation  : iis  sont  nécessairement 
appelés  lorsque  l'un  descopropri«'*iaireseslmi- 
neur.  — C.  Civ.,  388, 450, 460,  509, 513,  810  cl 
suiv.,  858  et  suiv.;  C.  procéd.,  084  «'t  085. 

Iufe8.  Le  mode  elles  formaiilés  à obser- 
ver peur  la  licitation  sont  expliqués  ail  litre 
des  Successions  et  au  Code  de  procédure.  — 
C.  civ.,  815  à 842.  C.  procéd.,  966  à 965. 

1.  — Non»  avoiu  explh|ué,  «’u  diverse*  eircons- 
tuniT*,  et  noUmraciit  sous  les  art.  813  et  suiv., 
quel*  étuitMil  le»  diuit»  «lis  coujniuiii»t«?s  sur  la 
cIumc  l’uinmiiiie,  et  nous  avou»  vu  i-galeuitMit  dan» 

*qu«dir*rircon»taficcs  clcuuui  des  rommuiiistr*  était 
:iuli»ii.v'  à «tcuiaiidrr  le  parlauc  eu  iialma«\  ou  ù 
poursuivre  la  licitation , formule  la  chose  commune 
nVLûl  pas  partageable.  V.  Dt'nincourl,  p.  Mi;  Fa- 
vnnt.  vo  Privilège,  *rri.  i™, S 3,  n©  4 ; Merlin, 
v»  Lèlioh,  $ 4,  li°  7 ; Duranlon,  t.  16.  U°  1HJ  ; Tn>- 
pJong.  Icnle,  no  860,  et  Du\emier,  Vente,  t.  2, 
II©  137. 

2.  — Relativement  aux  formes  suivre  «Uns  lia* 
ventes  «*11  ticltatiou,  c‘e»t  au  Goda  de  procéd.  qu’il 
laul  plus  »p«'ci;(li*im,iit  *c  n'porti-r  pour  «•«»  appré- 
cier  la  nature  et  les  effets.  Les  art.  1686  et  1687  ne 
font  «railleur»  «pu»  poser  des  principe»  dont  la  dis- 
cussion se  présentera  ualiiretlciiunitsou»  !«.*»  art. 
617  «*l  sniv.,  en  ce  qui  concerne  la  vent»*  des  meu- 
blas, et  -*'*3  cl  suiv.,  en  c<*  «pii  concerne  la  \cnlc  tirs 
Immeuble*. 

3 — Du  reste,  la  licitation  s’applique  à divers 

ordre*  de  procédure 

4.  — Ainsi,  nous  avons  Uéjsx  vu,  sous  les  art.  826 
»‘t  suiv.,  C.  eiv . , «pu*!  était  le  moite  de  procéder  dan» 
lu*  partages  do  sueccttsioD. 

5.  — Larl  159,  C.  clv.,diHermlnc  k*  formalités 
générales  relative*  à la  lioitatlûii  de*  bien»  appar- 
tenant à «II*»  mineurs  ou  dos  interdit*. 

6.  — Le*  art.  969  et  suiv.,  C.  procéd.,  l«*ls  qu’ils 
oui  été  rocliflé*  par  la  loi  du  3 iiuii  1841,élabliKM-iil 
«railleur*  aujourd'hui  1111  mode  uniforme  pour  la 
licitation  d««*  bien*  immeubh*»,  soit  qu'il  s-'agisse  d«* 
biens  immeubles  inlenysaiil  «les  mineurs  ou  des 
intiTdiU  {art.  972,  G.  procéd.),  soit  qu’il  6’agisse 
d'immeuhlc*  d«  jietidaiil  d’une  »uece**ion  acceptée 
tous  Ji('iiivHee  cflnvcnloirc  (art.  988,  C.  prorijd.),ou 
d'uiiesuwecsion  vacante  (art.  tOOl,  G.  procéd.),  »«iil 
qu'il  s'agisse  d'immeuble*  dotaux  {art.  997). 

7.  — La  Ib'itntbui  produit  d’aill«*iirs  tous  l«*Acfrc4* 
de  lu  vanta,  cl  d«'*jù  divm  articles  que  nous  avons 
parcouru»  ont  fuit  quelques  application*  que  nous 
avons  signalée*. 

8.  — C'ttrt  ainsi  que  l’art.  575,  C.  civ.,  faisant  une 

application  directe  du  principe  pno’*  dans  Fart.  1686, 
au  uiélauu*'  «le  choses  divones  appartiMiant  à «liflV- 
rau»  propriétaires,  «I  VIare  qu<*  •*  lorsque  la  eboso 
reste  eu  coiiuimu  «mira  les  propriétain*»  do»  maliè- 
res  dont  « lie  a été  formée,  « lie  doit  être  licitée  au 
prolH  comimiii.  * I — 

9.  — L’art,  t ton  ilétrrmine  quel»  sont,  à l’égard  «l«r 
la  communauté,  l«*»  efTels  do  la  licitation,  lorsqu'elle 

►ortosur  uii  immeuble  apparli.Jianl  )>ar  indivis  à la 

lüiime. 

40.— U décida  que  - l’acquisition  faite  pendant  le 
mariage,*  litre  île  licitation,  tir*  por1i«iii  d’un  im- 
meidib:  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par 
indivis,  ne  forum  point  im  conqucl  ; sauf  à inücin- 
nisor  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a fournie 
pour  celle  acquisition.  — Dans  le  «?a*  où  le  mari  de- 
viendrait seul,  i*l  en  son  nom  personnel,  acquéreur 
ou  adjudicataire  de  portion  ou  d«;  la  totalité  «l’un 
immeuble  appartenant  par  indivis  à la  femme, 
cello-ci,  lors  delà  dissolution  de  la  communauté,  a 


le  choix  ou  d’abandonner  l’«  ff«l  à la  communauté, 
laquelle  dev  icnl  alors  débitrice  rnver*  la  f«rmme  fh- 
la  portion  apparteiiunt  à celle-ci  «lans  le  prix,  eu  de 
rctir«T  rimmciibb*,  en  n*!iitHHirîant  à la  commu- 
nauté le  prix  de  l'acquisition.  » 

11.  — Et  l’art.  1482  aj«*nte que  les  frais  de  fldta- 
li«»n  des  Iùitmi  de  la  communauté  font  partiu  de« 
detloAtte  la  cominuiiaiilé. 

12.  — Nou*  venons  de  voir  *011»  Fart.  1667  que-»  si 
Focquérrar  à pacte  de  réméré  (Tune  naitie  ludivise 
d'un  hérilaue.  N’eut  rendu  adjudicataire  d«  la  tola- 
lilé  *ur  une  li«  ilation  provoquée  contre  lui,  M peut 
obliger  le  vendeur  à rcUrer  le  tout  lorsque  celui-ci 
veut  user  «tuipacb*.  » 

12.  — Nous  savons  également  que  le»  collcitans 
oui  sur  lu  prix  de  t'iinmcublc  un  privilège  qui  leur 
est  assuré  |s»r  l’art. 2103,  C.  eiv..  n©>  I©7  et  3,  et  dont 
lacomoTvalioueÂl  réglée  par  Fart.  2109  qui  est  ainsi 
conçu  ; 

* Art.  2109. 1.e  co-héritier  ou  eo-jiartatreant  con- 
serve son  privilège  sur  le  bien  licite,  pour  le  prix  «li- 
la  licitation  pari  inscription  folie  ù la  diligence  dons 
soixante  jour*,  à dater  de  l'adjudication  par  licita- 
tion; durant  lequel  temps  aucune  hypothèque,  n*- 
{►eut  avoir  li«MiKurl«*  lib'u  adjugé  par  lieilatiun,  au 
prajudiec  «lu  créancier  «tu  prix.  •• 

•4.  — Enfin,  et  «-u  en  qui  concerne  les  poursuite* 
qui  pourraient  êlradlrlgees  «*ontr«*  l’un  dc*bcrnu*rs 
par  *e*  «créanciers  iiarsonnets  dons  llntention  de  s«* 
taire  payer  sur  Ica  iiiiineiiMcs  dépeudant  de  U sac- 
n-»»i«iu  Fart.  220’#,  0,  civ décfarc  que  « la  part  In- 
divise «Fun  co-hérilicr  dans  les  inimcublca  d’une 
succession  ne  peut  êtr<*  mise  en  vente  par  $eft  c.rean- 
cie«*  personnels,  avant  le  partage  ou  la  Hcifallbn 
qu'ils  |MMiveul  provoquer,  s’ils  le  jugent  convenable, 
«m  dans  lesquel*  il»  ont  le  «Iroil  «F itilcTvenJr  conlhr- 
inéinent  à I «irl.  882,  au  litre  des  Successions.  » 

13.  — Enfin,  nous  verront  sous  le  Coda  de  rom- 
meree.  quelle*  fiiruudilé»  doivent  êtn*  remplies  à 
l'égard  «le  la  licitation  du  navire.  V.  C.  eomni.,  nrl 
220. 

CHAPITRE  VIII. 

DC  1I4N»M)XT  Dr*  ISÙKCl*  F.T  MUlU*  UN4II1N 

IRMO.  Dans  le  transport  d'une  errance, 
d’un  ilroit  un  d'imc  action  sur  un  tiers,  la  déli- 
vrance s"o|it‘re  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  |»ir  la  ramise  du  litre.  — C.  civ.,  1004, 
1(507,  1000  et  sniv. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à l'épnrtl 
des  tiers  que  par  la  signification  du  trans|>ort 
faite  au  debiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  égale- 
ment saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique.  — 
— C.  civ.,  «230,  lias.  1517  et  22U  ; — L.  3, 
C.,  de  JVtn  atiunihus  et  dcbgatlonibus. 

] 09 1 . Si , avant  nue  le  cédant  ou  le  ces- 
sionnaire eût  signifié  le  transport  au  débiteur, 
celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valable- 
ment libéré.  — C.  civ.,  11500. 

1092.  I.a  vente  ou  cission  d'une  créance 
comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels 
nue  caution  , privilège  et  hypothèque.  — 
C.  civ.,  1018,  1013,  2103  et  2112;  - L.  2,  § 8, 
IL,  d«  Hœrrdiliite  vel  uctianc  v.-ndild. 

]<I9:I.  Celui  qui  vend  une  créance,  ou 
attire  droit  incorporel,  doit  en  garantir  l'exls- 
lenee  au  temps  du  transport,  quoiqu'il  soit 
fait  sans  garantie.  — C.  civ.,  t0?7  et  sniv.,  et 
ICI»!  ; — I..  7i  , IL,  de  Evictionib.  -,  L.  30,  ff. , 
de  Pignorib . tl  hypotheeis. 

1091.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a retiré 
de  la  créance.  — C.  civ., Il.vl  et  1006;— L.  2. 
C.  , de.  Ketr.indendd  vtnditione  ; L.  4 et  3, 
If.,  de  llarreditale  vel  aclione  venditd. 

1 993.  Lorsqu'il  a promis  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  celte  promesse  ne 
s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  el  ne 
s'étend  pas  au  temps  à venir,  si  le  cédant  ne 
l'a  expressément  stipulé..  — C.  civ.,  1131  el 
IBM. 

I — La  vente  des  errance»,  el  en  eénéral  de  Ions 
droits  incorporel*.  <■»!  snumiw  aux  même»  principe» 
oui  résifMUt  1rs  autres  'entes,  et  In  subrogation 
do  droit  s'opère  du  eédaiit  nu  nwionnairr  par  In 
seule  dé.-laralion  de  «nlontéipit  résulte  du  consenti^ 
ment  donne  A la  cession  par  le»  deux  parties  con- 
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I raclants».  V.  Ik-lvinronrl , I.  s,  p.  (U;  KavarU, 
t>*  Poufonjlrtl,  Chou  jugée.  $ »,  n°»,  el  Trans- 
port, h»1  Jet  niiv.i  Mi'tlin,  Garantir  tir  créa  ti- 
ers, ri»1  l«Tel  3;  bumnlmi,  1. 16,  n«*  .107,  llurl  313; 
Troploiv.%  l'rnlr,  um&osuI  #35;  Duvernier,  I ente, 
l.  »,  n»  si»,  cl  Pothier,  Contrat  île  fente,  nM  317. 
140  et  Ml. 

S.  — Quant  A la  ilèlivrnnrr  du  droit,  minnir  il  s'a- 

G'I  d'objetsqui  ne  peuvent  rire  remis  manuellement, 
transmission  est  inVessairrmiHit  (Irlive,  elle,  ré- 
sulte <lc  la  mnimilu  lilrequicst  la  représeulatiou 
matérielle  «lu  droit. 

J.  — El  celte  délivrance  est  parfaite  par  cela  seul 
que  relie  remise  a eu  lieu,  de  telle  sorte  que  celle 
remise,  jointe  à l'acle  de  transport,  siilllt  pour  em- 
porter la  dessahineahsoluedu  cédant  an  prolit  du 
cessionnaire. 

I.  — Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  cessionnaire 
soit  lui-même  irrévocablement  saisi  vis-A-vis  des 
tiers  et  socialement  vis-à-vis  du  débiteur  cédé 
qui  est  toujours  en  droit  de  so  libirrr  envers  son 
créancier,  même  malitré  lui,  Innl  que  la  cession 
n'aura  pas  été  déclarée  parfaite  à sou  eganl. 

5. — Nous atolls  déjà  fait  remarquer  de  quellr 
itnporlaneo  était  relie  observation,  en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  la  rouqiensalion  qui  s'opère 
de  plein  droit,  à l’insu  même  des  parties,  en  sorte 
qu'il  faut  nécessairement  déterminer  l’instanl  pré- 
cis auquel  la  qualité  de  créancier  a cerné  d'apparte- 
nir à ! un  pour  panser  sur  la  tête  île  l'autre;  car  la 
compensation  qui  pouvait  s'effectuer  la  veille,  par 
la  seule  force  de  la  loi.  ne  pourra  plus  s'effectuer  le 
lendemain. 

6.  — Il  ne  sumi  donc  pas  qu'un  acte  de  transport 
ait  été  passé  entre  le  créancier  et  son  cessionnaire , 
il  faut  en  outre  que  la  cession  ait  élé  complétée  à l'é- 
gard des  tiers  |utr  l'acceptai  ion  du  débiteur  cédé.qul 
aura  consenti  à fnire  notation  dans  la  personne  du 
créancier,  ou  par  rarromplisseinmt  dame  forma- 
lité déterminée  qui  puisse  suppléer  à celle  acccpla- 
lion,  ci  qui  soit  de  nature  A prévenir  toute  fraude. 

7.  — Toutes  les  foi*  que  le  débiteur  aura  déclaré 
son  aocep talion  par  un  arlc  authentique,  la  cession 
sera  parfaite  à l'égard  des  tiers,  et  le  cour»  de  loidc 
compensation  trouvera  arrêté. 

8.  — Mais,  en  l'absence  do  celle  acceptation,  la 
saisine  du  cessionnaire  vis-à-vis  des  lier*  ne  peut 
rouiller  que  de  la  signification  qu'il  aura  faite  du 
transport  au  débiteur  cédé,  pour  l'avertir  que  dé- 
sormais il  ne  peut  plus  être  admis  à se  libérer  que 
dans  le*  mains  de  «on  nouveau  créancier. 

».  — Toutefois,  la  cession  ne  change  en  nurunc 
manière  la  nature  de  la  créance;  c'est  seulement  un 
nouvel  aynut-droit  qui  est  subrogé  dan»  la  qualité 
■lu  créancier  auquel  il  succède. 

10.  — El  la  signillralion  du  transport  faite  i>ar  le 
nouveau  créancier  au  débiteur  cédé,  a pour  résul- 
tat d'enlever  au  créancier  primitif  tout  droit  de 
disposer,  à l'égard  des  tiers,  de  la  créance  dont  il 
s'est  irrévocablement  dessaisi. 

Il  — Ainsi,  indépendamment  de*  considération» 
loti  «c  rattachent  aux  effet*  de  la  compensation.  »’il 
arrive,  comme  nous  l’avons  déjà  vu  pour  la  vente, 
que  le  même  créancier  cède  deux  fois  la  même 
créance  à deux  cessionnaire»  dUTérena,  le  motif  de 
préférence  ne  sera  plus  fondé  sur  le.  caractère  plu» 
nu  moins  authentique  île  l'artc,  ni  sur  lu  question 
de  lavoir  à quelle  éimque,  plu»  ou  molli»  rappro- 
chée, l'acte  aura  acquis  date  certaine. 

1*.  — Toutes  ces  circonstances  deviendront  alors 
indifférente*,  parce  qu'il  n'est  plu»  permis  rtc  s'at- 
tacher qu'il  une  seule  vérification,  soit  la  date  dp 
l’acceptation  authentique  bute  par  le  débiteur,  soit 
la  date  de  la  signillcation  du  transport  effectué  nu 
débiteur. 

13.  — L’acle  authentique  antérieur  en  date  se 
trouvera  donc  primé  par  l’acte  sous  seing-privé 
imstéricur,  si  ce  dernier  a élé  acccpb:  ou  signale  le 
prrniiiT. 

t*.  — Non  pas  que  le  cédant  puisse  transporter 
■leux  fois  la  même  créance, mai»  il  s’agit  de  déter- 
miner, entre  le*  deux  crasionnalre»,  lequel  sera 
maintenu,  à l’exclusion  de  l'autre,  dansl'effel  de  la 
cession,  sauf  au  cessionnaire  évincé  son  recour»  eu 
répétition  rien  dommages-intérêt*  contre  leeédant. 

IS.  — A l'égard  du  débiteur,  ainsi  qu'à  l'égard, 
■le*  lier»,  il  n’y  a dune  de  cession  qo  aidant  que 
les  formalités  énonoécs  par  l'art.  1690  auront  été 
remplie»,  eu  sorte  que  le  débiteur  lui-même  ne 
pourra  Invoquer  l'existence  d'une  cession,  même 
authentique,  contre  le  créancier  qui  exigerait  son 
paietnenL 

l«.  — Il  n'ostpas  juge  de  l'intérêt  du  cesaion- 
imire,  qui  par  cela  seul  qu’il  n’a  point  exigé  l'.ic- 
reptallon  authentique  du  débiteur,  el  qu'il  ne  lui  a 
passigmnelacle  de , transport,  est  réputé  vouloir 
m almndoiipor  le  bénéfice. 

?/•-  Tout  acte  ib-  ceonop,  quelque  formel  qu'il 
* nt,  w dodv  lu'-mêmc  réputé  lion  existant  à l'e- 


caril  dre  tiers,  et  consétiueinmenl  il  rat  incapable 
clé.  produire  nurun  tffn  légal  par  rapport  à eux. 
Innl  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  foi  mnlitra  n*a  point 
élé  remplie. 

— Bl  16  jii|(p,  sou*  quelque  prétexte  que  ce 
fui,  ne  pourrait,  soit  en  faveur  der*  lien*,  soit  contre 
eux,  arquer  d'un  acte  de  notion  qui  fierait  même 
Kpràrht/I,  maifi  qui  ne  réunirait  aucune  de  ce* 
condition*  légales;  car  il  ne  forme  plu»  qu'un  cun- 
trut  impai  fait,  capable  de  produire  certain*  effet» 
du  cédant  au  reMionnairo,  main  ineapablc  d'en 
produire  aucun  à l'égard  de  tous  autre*. 

10.  — S’il  y a doute  entre  deux  cession»,  qu^sc- 
raient  rcprraenhV*  parer  ipiYHre  auraient  été  »i- 
giiifiiV*  ou  arerplér*  le  meme  jour  , alors  le  juiÿc 
jxnura  bien  consuller  le*  circonstance*  pour  dé- 
terminer celle  qui  aura  élé  ? ignlfiér  ou  accepté  la 
première;  mai*,  sauf  celle  exception,  qui  réiulte  de 
la  forte  même  des  chu****,  c'ral  à la  date  seule  qu’il 
cfil  permis  de  so  référer  pour  délenniner  la  cause 
de  préférence. 

ao.  — Toutefois,  celle  décision  ne  porte  aueune 
atteinte  à l'application  des  règle*  relative*  & U 
pmiw  du  dol  et  de  la  fraude  ; car  le  reteiotmaJre 
«fiai  aurait  élé  saisi  le  dernier  sera  préféré  à tout 
autre,  si  le  cessionnaire  qui  aurait  sur  lui  un  droit 
d'antériorité  légal , est  dépouillé  de  jmui  titre  coin 
me  cessionnaire  frauduleux. 

21.  — La  nécessité  delà  signification  du  trans- 
port onde  l'acceptation  authentique  de  la  part  du 
debiteur  rat  telle,  qu'il  ne  peul  être  supplée  au  dé- 
faut d'accomplissement  de  celle  formalité  par  au- 
cune autre  circonstance,  suif  le»  privilèges  ad- 
mis en  matière  commerciale  pour  la  facilité  de* 
négociation».  Nous  verrons,  sou*  le  Code  de  cotnm., 
comment  s'opère  le  transport  des  créances  com- 
merciales, et  notamment  des  effet*  de  commerce. 

22.  — Mais  relativement  aux  créances  civiles, 
celte  règle  réadmet  aucune  exception;  et  le  cédant 
lie  fHHirrnil  même  interdire  par  le  rouirai  au  ces- 
sionnaire la  faculté  de  signifier  la  cession,  encore 
tiien  que  le  cessionnaire  puisse  imposer  au  cédant 
l'obligation  d'exerecr  le*  poursuites;  car  il  lie  faut 
alors  qu'abandonner  nu  tlroil  en  se  coudant  à la 
bonne  foi  du  cédant. 

23.  — La  cession  ou  la  vente  d’une  créance  peut 
d’aillnir»  être  faite  sous  le»  mêmes  conditions  que 
toutes  autre*  vente*,  et  notamment  elle  peut  avoir 
lien  sans  autre  garantie  que  celle  dm  fait*  et  pro- 
mrasradu  cédant;  niai»  il  faut  Inujoun qu'il  existe 
un  oliirt  qui  soit  la  matière  de  la  convention,  sans 
quoi  il  n’y  aurait  pas  d'obligation  possible. 

24.  — I)n  reste,  par  cela  seul  que  la  ration  opère 
le  transport  de  la  créance  du  cédant  au  cession- 
naire, ce  dernier  se  trouve  subrogé  dans  tous  les 
droits,  raisons  el  action*  qui  sc  rapportent  à la 
créance  cédée , et,  par  une  Juste  conséquence,  le 
cédant  est  libéré  de  toute  garantie  relative  au  re- 
couvrement de  la  créance. 

23.  — Il  n’ral  donc  pas  responsable  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  survenue  postérieurement  à la 
cession,  à moins  qu'il  n'ait  pris  à sa  charge  cette  ga- 
rantie par  une  clause  formelle  du  contrai. 

26.  — Il  ne  sera  pas  même  responsable  de  celte 
insolvabilité  existant  au  jour  de  fa  cession,  k’ü  n’a 
également  pri*  cette  garantie  à 6a  charge  par  une 
clause  expresse. 

* 27.  — Et  comme  de*  clause*  «le  celle  nature  son! 
contraires  aux  règles  du  droit  commun,  leur  effet 
doit  être  renferme  dans  1rs  cas  prévus,  en  sorte  nue 
la  garantie  de  la  solvabilité  présente  ne  s'étendra 
pas  à la  solvabilité  future. 

28.  — Au  surplus,  celle  garantie  ne  peut  jamais 
.avoir  d'autre  résultat  pour  le.  cédant  que  d'entraî- 
ner la  résolution  du  transport  r en  remettant  les 
partie*  nu  même  et  semblable  étal  où  elles  étaient 
avant  la  cession,  à la  charge  par  le  cédant  de  ren- 
dre le  cessionnaire  entièrement  indemnepar  la  res- 
titution une  le  cédant  sera  (mu  de  lui  faire  du  ca- 
pital  qu'il  a déboursé,  dis  intérêts  dont  il  a été 
privé,  île*  frais  et  loyaux  roftls  de  l'acte,  ainsi  que 
«te*  dépens  qu'il  aura  été  obligé  d'avancer  pour  faire 
constater  l'insolvabilité  du  débiteur. 

29.  — Toutefois,  encore  bien  que  la  signillcation 
du  transport  soitd'absoluc  nécràsilé  pour  saisir  le 
cessionnaire  vis-à-vUdu  débiteur  et  des  tiers, celle 
formalité  n'est  point  indispensable  pour  qu’il  de- 
meure saisi  à 1’çgard  des  ayant-droit  direct*  du  cé- 
dant, tels  que  ses  héritier*  ou  ses  donataire»  aux- 
quels l'acte  de  transport  peut  être  opposé  comme 
au  cédant  lui-même. 

30.  — Mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  d’en  arguer 
contre  Ira  créanciers  du  cédant,  qui  deviennent  des 
tiers  dès  qu'il  s’agit  île  discuter  leurs  droit*  con- 
tradictoirement avec  leur  débiteur,  de  damno  vl- 
tando,  dont  ils  sont  les  avant-cause,  lorsqu'il  s'agit 
pour  eux  de  fnire  valoir  fes  subrogations  que  la  loi 
leur  accorde  de  lucroeaptando. 

34 .  — Cependant . même  à l’égard  des  ayant-droit 


directs,  il  y aura  à vérifier  si  le  transport  doit  pro- 
duire sou  effet  légal,  c'est-à-dire  s'il  a élé  effectué 
régulièrement,  de  telle  sorte  que  la  transmission  de 
droit  soit  réellement  opérer  du  cédant  au  ces- 
sionnaire, ce  qui  conduit  aux  discussions  que  nous 
avons  déjà  abordées  relativement  à la  validité  des 
dons  manucU.  Y.  art.  931 , C.  civ. , n«a  26  et  *uiv. 

32  — Mai*,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  su- 
brogation accordée  pnr  te  cédant  au  cessionnaire, 
cette  subrogation  rat  pleine  et  entière,  tcllrment 
que  le  cessionnaire  devient  lui-même  l'ayant-drolt 
direct  «lu  cédant  II  sera  donc  soumis  k toute*  Ira 
exceptions  oui  pourraient  être  opposée*  aux  cé- 
dans,  et  *|>cciulciueut  à celles  qui  résulteront  de 
quittance*  sous  seing-privé,  qui  n’auraient  i»a*ar- 
quls  date  certaine  avant  l'acceptai  ion  ou  la  signill- 
ciilion  du  Iran  sport,  pourvu  qu'il  ne  s’élève  contre 
clics  aucune  présomption  de  fraude.  Celte  division 
c*l  controversée,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à 
l’heure,  mais  elle  est  rigoureusement  conforme  aux 
véritables  principradu  droit. 

33.  — Dp  grave*  discutions  se  sont  élevée»  égale- 
ment sur  Ira  effets  du  lran*|»ort,  relativement  au 
débiteur  cédé,  à l’égard  duquel  on  soutient  que  Ira 
formalités  inqioséra  par  l'art.  1690  ne  sont  nas  né- 
cessaires, en  sorte  que  le  cessionnaire  serait  saisi, 
même  à l'egard  du  débiteur,  par  le  seul  fait  du 
transport.  Mais  c’est  là  encore  une  erreur  en  droit, 
bien  que,  dans  certaines  cireonstanera,  le  cession- 
naire puisse  .avoir  un  droit  direct  à exercer  contre 
le  débiteur  cédé.  Indépendamment  de  l'acceptation 
ou  de  la  signification.  Non  s verrons  également  nu'it 
agit  alors  en  vertu  d’autres  principe*  et  surtout 
d un  autre  contrat. 

II.  — Du  reste,  et  en  principe  général,  le  trans- 
port rat  absolument  nécessaire  pour  saisir  le  ces- 
sionnaire, sauf  Ira  exceptions  que  nous  axons  si- 
gnalées relativement  aux  don*  manuel*,  et  qui  doi- 
vent également  s'appliquer  aux  litres  aux  porteurs. 
tels  que  billels  de.  banque  et  tes  rentra  sur  l’étaf 
créées  sous  la  dénomination  de  rentra  au  por- 
leur*t  et  autres  titres  de  même  nature  dont  la  loi  a 
autorité  la  circulation. 

35.  — Quant  aux  rentra  nominales  sur  fêtai,  qui 
sont  incessible*  et  insaislssablra,  elle*  ne  peuvent 
changer  de  maitre  que  par  un  transfert,  reçu  par 
lin  agent  de  change  dans  la  forme  déterminée  par 
les  rrçlciuens. 

36.  — C'est  par  application  de  tous  ces ^ principe», 
que  l'art.  1295,  C.  civ..  déclare  que  « le  (li'iiileur  qui 
a accepté  purement  et  simplement  la  cession  qn'un 
créancier  a faite  de  *ra  droits  à un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  U coni|>eii*ation  qu’il 
eût  pu,  axant  l'acceptation,  opposer  au  cédant.  — 
A t'egard  de  la  cession  qui  n’a  point  été  acceptée  par 
le  débiteur,  mais  qui  lui  a été  signifiée,  elle  nVïii- 
pêche  que  la  compensation  des  créances  postériciH 
roi à celle  notification;  » el  que  fart.  2214  déclare 
que**  le  cessionnaire  d’un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signifi- 
cation du  transport  a élé  faite  nu  débiteur.  »• 

|o  Du  transport  el  de  ses  effets  généraux, 

37.  — La  cession  d’une  rréancé  s’opère  entre  K* 
cédant  et  le  cessionnaire  eti  vertu  de  leur  consen- 
tement mutuel,  et  par  la  remise  du  tilre.  V.  J.  Pal. 
Cas .,  25  mars  1846. 

38.  — Le  transport  d’une  créance,  dont  le  mon- 
tant excède  ISO  fr.,  ne  peut  être  passé  que  par 
écrit.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 6 avr.  4*30 

39.  — !^*  frais  de  transport  de  la  créance  sont  k 
la  charge  du  cessionnaire  et  non  du  débiteur.  V.  J. 
Pat.  Cass..  23  nov.  1810  fl.  «®*  4844,  p.  245). 

40.  — Le  cessionnaire  d'une  créance  peut  exercer 
tous  lw  droit*  attaché*  à la  créance.  V.  J.  Pal. 
Amiens, 9 nox\  1825  et  note;  Bordeaux,  46-23  mars 
1832;  — Duvergter.  Vente,  t.  2,  n<>  222,  cl  Troplong, 
ItUpolh.,  t.  4«*,  no»  329  et  auiv. 

41.  --  L'acte  par  lequel  un  débiteur  déclare  nan- 
tir son  créancier  en  représentation  de  sa  dette  de 
la  cession  de  plinlourt  créuion, pont  être  considère 
comme  un  acte  de  transport  qui  donne  droit  an 
crasuntiiiairc  de  poursuivre  directement  1c  recou- 
vrement des  créances  réitéra.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 
jultt.  4824. 

42 . —  La  stipulation  par  laquelle,  dan*  un  acte 
de  prêt,  l'emprunteur  cède  au  prêteur  tous  *ra 
droit*  à une  créance  avec  pouvoir  d'en  disposer 
comme,  de  rbo*e  à lui  appartenant,  mai*  sous  ta 
réserxc  de  reprendre  tou*  ses  droits  en  rembour- 
sant le  montant  de  la  créance,  ne  constitue  qu'un 
simple  nantissement,  et  non  une  cession  de  erronée 
On  ne  voit  là  en  effet  ni  dessaisissement  entier  de 
l'objet  transporté,  ni  stlpulution  de  prix.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 iuill  1834. 

43.  — Si  la  créance  cédée  bien  qu’existante  au 
moment  du  transport.se  trouve  rependant  modi- 
fiée dan*  une  de  se*  conditions  essentielle*,  l’acte 
de  triin^port  peut  êireHlédaré  nul,  *ur  te  motif  que 
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la  créance  nVxWail  réellement  [vas,  par  rapport 
au  point  d«  sur  mus  lequel  elle  avait  été  rnvfctgéc 
<l:ui*  le  contrat. 

44.  — S|i<viaiementv  la  cession  d’utto  créance  sur 
Icgouveriiriiirnl  français  ml  nulle  s'il  est  reconnu 
par  la  suite  que  la  cn'saucc  existe  Wen,  mais  sur  un 
gouverneuK,iilétranger.V.J.  Pal. Cass.  ,2 1 nov  .18  &v 

45. — Une  cession  portant  subrogation  du  cession- 
naire ni  tous  les  droit*.  noms,  action*,  hy|n»th«— 
que  rt  privilège  du  cédant,  confère  au  cession* 
nain:  le  droit  de  demander  la  résolution  de  ta . 
vente  faite  parce  dernier,  et  dont  le  prix  ne  lui  a 
pas  été  payé.  V.  C.  civ.,  art.  1095,  et  J.  Pat.  Bor- 
deaux, «y  août  I&3V  I.  ü 1810,  p.  7»). 

46.  — I.a  ei*ssion  d'Iiypotlieque  nttach  V U mu* 
créance  emporte  ecsslon  de  la  créance  elle-même 
de  la  pai  l du  créancier  ipii  n'eu  a plus,  dès- lors,  la 
libre  disponibilité.  Y.  J.  Put.  JYîülCf,  H déc.  1809  et 
(a  note. 

47.  — U*  jugement  qui  déclare  bonne  et  valable 
la  saisle-am’l  d’une  créanee  byputbécalre,  et  qui, 
après  avoir  llxéle  moidaut  de  la  dette  du  tiers  saisi, 
ordonne  à celui-ci  de  vider  ses.  mains  en  celles  du 
sajsiftsanl . rend  ce  dernier  propriétaire  do  la 
créance,  «lide-uritée,  et  lui  donne,  dès-lors,  le 
droit  de  renouveler  «ni  sou  nom  l'inscription  néces- 
saire & la  ouuscrvation  de  la  enfance;  il  n’est  pas 
nécessaire  que  ce  renouvellement  ait  tien  nu  nom 
du  saisi.  Y.  J.  Pal.  Cuss.y  au  mai  1839  (t.  1er  l$ri, 
p.  ISO)  et  la  note. 

48.  — l.a  cession  dliyi>otbèquey  emportant  à' 
l’éçard  des  tiers  l'abandoii  implicite  de  la  créance, 
le  ct^sionnaire  qui  veut  profiler  de  cette  hypothè- 
que, ne  peut  être  écarté  de  la  distribution  du  prix 
a un  immeuble  vendu  volontairement  sur  motif 
que  la  cession  ne  porte  que  sur  la  créance  dont 

I Hypothèque  n’est  que  l'accessoire  (Y,  C.  civ.,  4IU 


et  kumi.  I.  by|Hdliè<iiie  e»l  un  droit  réel  susceptible 
de  loutm  les*  stipulât  ions.  Y.  C.  civ.,  2114;  J.  Pal. 
Bourses.  2u  juiil.  1832;  .4 miens,  27  nov.  1821,  et 


Lyon , 2 janv.  1811. 

49.  — I.a  cession  faite  par  une  feinnie  de  tous  les 
droits  rouillant  de  son  contrat  de  mariage  contre 
la  fturcrxtfion  de  sou  père, avis* subrogation  à toutes 
les  actions  dérivant  a son  profit  d**-cel  acte,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  comprend  nécessaire- 
ment l’action  de  la  mlauh:  contre  la  succession  de 
son  mari  en  restitution  de  sa  dot.  V.  C.  civ.,  1692. 

50.  — Ki»  conséquence,  si  la  cédante  a touché  des 
héritiers  de  son  mari  le  montant  de  sa  dot  et  donné 
main  levée  de  son  hypothèque,  b*  cessionnaire  a le 
droit  de  demander  là  résolution  de  Min  contrat  et 
la  restitution  du  prix  qu'il  a payé. Y.  J.  Pal.  Limo- 
ges , 27  août  1838  (t.  l«r  1*39,  p.  211). 

51.  — L’annulai  ion  d'une  créance  qui  devait  ser- 
vir, de  la  pari  du  cessionnaire.  de  compensation  au 
prix  convenu  dans  un  contrat»  de  vente  passé  avec 
le  prétendu  débiteur  de  celte  créance  jugée  simu- 
lée, lient  raine  pas  la  nullité  de  la  vente  ellivinèmC, 
comme  manquant  d’un  prix  sérieux  3 l'acquéreur 
doit  aux  créanciers  du  vendeur  le  prix  qui  servait 
de  luise  è la  compensation.  V.  C.  civ.,  1582  et  1591, 
et  J.  Pal.  Cats^  7 mars  1832. 

52  — Est  valable  le  transport  stipulé  au  profit 
d*un  tiers,  quand  même  le  stipulant  aurait  agi  sans 
si*  porter  fort  pour  ce  tiers,  si  les  stipulations  faite* 
au  profit  du  ce* tant  ont  reçu  leur  exécution.  V.  J. 
Pal.  Parts,  7 fé.v.  is07;  — Tonifier,  Droit  civil , 
t.  c,  i»o»  (48  et  sulv.,  et  Troplong,  de  la  Vente, 
no*  87UC1880. 

M.  — Il  y a transmission  réelle  «le  propriété  d’ol»- 
jetfi  corporels  et  Immobiliers  dans  la  vente,  par  un 
copropriétaire,  de  «ci  portion  dans  un  immeuble 
indivis,  lequel  est  certiua  et  déterminé.  Dès-lors, 
cette  traiisni'iMUon  est  parfaite,  à l'égard  des  tiers, 
par  l'curcgisIrcmiMil  et  la  transcription  du  contrai. 

54.  — Une  pareille  vente  ne  peut  être  considérée 
comme  un  transport  de  droits  Incorporels,  qui 
doive  être  préalablement  signifié  au  débiteur  pour 
que  le  coïtant  soit  dessaisit  l’égard  des  tiers.  V.  C. 
civ.,  1690;  J.  Pal  Casi., 22avr.  1840(1. 2 1840,  p. 597), 
16 juin  1829 et  23  jull.  1833;  Montpellier,  24  nov. 
1832;  — Troplong,  Vente,  907. 

20  De  la  signification  du  transport  et  de  ses 
effel».  * 

53.  — Lr  cessionnaire  d’une  créance  n’est  saisi, 
à l'égard  de»  créanciers  du  cédant,  même  po»té- 
rieurs  à la  cession,  <|iic  par  la  signification  de  celle 
cession  an  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  ce  der- 
nier par  acte  aiitlienlii|uc.  lai  trausrritdion  de 
l'acte  de  cession  au  luircau  de»  hypothèques  et  les 
paiemens  fait»  par  le  débiteur  au  cessionnaire  ne 
peuvent  équivaloir  vis-à-vis  des  tiers  à lasignifira- 
lion  ou  4 l'acceptation  voulue»  jeu  l'art.  1690 , 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Casa.,  2 mars  tstt. 

56.  — La  signification  d'un  transport,  faite  par 
te  iniiiisliTC  d'un  notaire,  cal  nulle  et  ne  saisit  pas 
le  ccmdouiiairr.  V.J.  Pal.  Bruxelles,  23  mars  1811; 
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— Rolland  de  Villvsues,  Répertoire  du  notarial, 
v*‘  .Yotflfre.  n°  30,  et  Transport,  n°  53. 

57  — Le  vendeur  qui  a fait  cession  du  peiv  de  la 
vente  n'est  plus  recevable  à demander  la  nullité  de 
la  vente,  jkjiii'  cause  de  dot  et  de  fraude,  après  que 
sigfiifiralmii  île  la  cession  a été  faite  par  le  ressbm- 
naire  au  débiteur  cédé  Y J.  Pal.  bordeaux,  12 
août  1828 

58.  — j.e  ressinmiaire  d'une  créance  légalement 
saisir  devient  un  tiers  4 l’égard  du  crAaneirr  ; oii  ne 
peut  lui  opposer  lu  quittance  postérieure  qui  aurait 
clé  donnée  parc*  créancier.  V.  J.  Pal..  Cass.,  23 
août  1851  (t.  2 1811,  p.  289)  et  la  note 

59.  — Le  transport  d'une  créance  n'en  doit  pa* 
moins  produire  uni  effet,  quoique  la  nntillralion 
an  débiteur  li  ait  eu  lieu,  que  le  jour  même  de  la 
faillite  du  céilant.  Y.  J.  Pal.  Orléant,  31  août 
1811  (t.  2 1841,  p 417)  et  la  note. 

60.  — la-  cessionnaire  peut  prendre  inscription 
sous  le  nruii  du  eédaut,  meme  après  la  signification 
du  transport.  V.  J.  Pal.  Bourget,  47  avr.  1839  (L  3 
4844,  p.  619)  et  la  note. 

61.  — la  notification  île  la  cession  d'une  créance 
faile  après  le  itérés  du  cédant  est  valable  mémo 
vis-à-vis  des  tiers,  encore  bien  que  In  suercsslnn 
du  civlant  n'ait  été  acivplée  que  sous  liénéner  d'in- 
ventaire. 

62  — On  doit  considérer  comme  renfeniiant  une 
véritable  cession,  et  non  une  simple  indication 
de  paiement , l’aetc par  lequel  un  Individu  reste  à 
un  autre  ce  qui  lin  e»t  du  par  une  ville,  et  lui  con- 
fère le  droit  de  retirer  lul-méme,  en  son  propre 
*t  privé  nom.  Ire  mandat»  de  paiement  à délivrer 
par  celte  illle.  V.  J.  Pat.  Douai,  17  juin.  1833; 
Parie,  13  ib>e  1814,  cl  tlonleaux.  18  août  182».  — 
Y.  aussi Tioplnng,  t enir,  1. 2,  n°9i i, cl  Dmrrgirr, 
t enir,  1. 17,  n»2l5. 

63  — On  jm-iiI  suppléer,  & Pégard  du  délateur,  à la 
nécessité  de  la  sigmfiration  eu  raïqairtniit  In  preuve 
qu'il  a eu  cumiaissanee  directe  du  transport  même 
|iar  une  lettre  missive  ; rt  dans  ce  cas  le  pab-inrnl 
qu'il  aura  fait  au  mépris  de  la  cession  peut  être  dé- 
claré nul.  V.  J.  l'ai.  Badin,  2 maltais  il.  21812. 
p.  721), et  Orléans,  2»  nov.  1838  (I.  I»  1839,  p.  242). 

61.  — Egalement,  mi  transport  peut  être  déclaré 
nul  s'il  csl  établi  qu'au  moment  ou  il  a eu  lieu  le 
cessionnaire  avait  une  connaissance  pcrsoimellc 
des  faits  oïl  rngagemens  qui  devaient  empêcher  lu 
cédant  d’effectuer  c.-  transport  V.  J.  Pal.  Cass., 
23janv.  IStS'.t  2 1842,  p.  637). 

65.  — C”»  décisions  peuvent  se  lustlllcrcn  droit 
par  des  considérations  tirées  do  ci-  qu'il  y a fraude 
de  la  tiart  de  relui  qui  fait  un  acte  contraire  4 la 
connaissance  personnelle  qu'il  a d'un  fait. 

66.  — Mais  en  droit,  nous  ne  saurions  admettre 
avec  Troplong,  sur  l'art.  1690.  que  lasigniltrallon 
du  transport  n'est  pas  exigée  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur cédé,  qui  est  bien  un  tiers  relativement  à 
l’acte  de  ers-ion  passé  entre  le  ciblant  et  le  cession- 
naire Nous  préférons  sur  ce  point  l'opinion  de 
Dnvrrgier  (t  2,  n°  2oa). 

67. — L'acceptation  fuite  par  le  débiteur  cédé,  sur 
l'acte  même  de  lrnn»|>nrl  sous  seing-privé,  consti- 
tue de  sa  pari  un  eiigagr-nient  personnel  qui  au- 
rait [mur  effet  de  le  forcer  nu  paiement  de  la 
rréntirc,  nonobstant  ta  signilicalbm  d’un  second 
transport.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  Janv.  1821 , et  Or- 
léans,  29  IWV.  1838  (t.  I»r  1839,  p.  2t.1). 

63.  — L'authenticité  dr  l'acceptation  n'r»t  requise 
en  effet  que  dans  l'intérêt  de»  tiers.  V.  Dnvrrgier, 
t.  2,  n°  216;  Diiranton  , t 16,  n»  496 ; Troplong, 
n»  901,  et  Dclvlnrourt,  l S,  p.  170  et  notes. 

69.  — C'est-à-dire  que  dans  ce  cas,  et  dans  tontes 
les  hypothèse»  analogue» , le  délateur  cédé  qui  a 
pactise  avec  le  cessionnaire  a contracté  un  engage- 
ment qu'il  doit  exécuter,  parce  qu'il  doit  rupporlrr 
toutes  les  conséquence*  de  son  propre  fait  ; mat»  ce 
n'est  plus  alors  ta  créance  qu'il  arqiilllr,  mats  le 
nouvel  engagement  qu'il  a contracté.  Aussi,  Il  ne 
imurra  lias  opposer  sa  libération  au  second  ressinn- 
nalre  qui,  étant  régulièrement  saisi,  a le  droit  d'exi- 
ger son  paiement,  niais  II  aura  un  recours  4 exer- 
cer contre  le  créancier  et  |iour  imlii-paiemenl  cl 
pour  fraude. 

70.  — Toute»  ces  dérisions  se  concilient  donc  avec 
le  principe  rigoureux  île  droit  que  le  ressionnaliv* 
u'esl  saisi  régulièrement  de  la  créance,  même  4 le. 
gard  du  débiteur  rédé,  que  par  une  aereptation  au- 
thentique ou  par  la  slgnltleation  du  transport. 

71.  — Le»  formalités  présente»  par  l'art.  1690, 
C.  civ.,  pour  subir  b-  cessionnaire  de  la  créance  cé- 
dée ne  sont  exigée»  qu'à  l'iàpird  de»  lier». 

72.  — En  conséquence,  le  débiteur  qui , par  une 
convention  sous  seing-privé  iiassée  entre  lui,  le  cé- 
dant et  le  ci-ssionnairr,  a dispensé  or  dernier  de  st- 
giiifliT  son  transport,  et  qui  s est  obligé  de  lui  paver 
directement  le  monianl  de  la  cession,  ne  pcul  sc 
refuser  4 etécutcr  son  engagement,  sous  prétexte 
que  , faute  par  le  premier  cessionnaire  d’avoir  fait 
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celle  signlllcation,  il  a été  obligé  de  payer  la  même 
i créance  4 un  second  cessionnaire  saisi  pal  une  si- 
gnification faite  conforniénient  a l'art.  1690,  C.  civ 

Y .J.  Pal.  Orléans.  2s  nov.  t838{t.  (»f  1839,  p,  itg), 
et  Cass.,  5 inai's  IM38  (t.  2 1838,  p.  192). 

73.  — Lors  même  nue  c'est  mi  débiteur  qui  s'est 

rendii  icsoionnaire  d une  créanee  cont  re  son  pro- 
pre créancier,  la  siguillc.ition  du  lraiis|>ort  est  (ou- 
jimrs  nécessaire , pour  opérer  in  saisine  4 l'égard 
dm  tiers;  sans  l ac nient  de  cette  formalité 

i la  ronipensalion,  qui  doit  éteindre  1rs  deux  dette», 
ne  pourrait  |ia»  être  opposée  aux  lier».  V J.  Pal. 
Paris.  28  fé»  IK25;  — 'troplong,  lente.  I 2,n°89l, 
et  Duvergicr,  L 2,n»  197. 

74.  — Toutefois  la  compensation  pourrait  être 
oppou'v  aux  tiers  qui  auraient  eu  connaissance  du 
transiKirt.et  qui  seraient  constitués  en  mauvaise  foi 
s'ils  refusaient  d'en  reconnaître  b»  effet*.  Y J.  Pal. 
Cass..  13  juin.  1831  ; — Duvergicr,  t.  2,  in>  197. 

73.  — La  signification  du  transport  faite  avec  dé- 
fense nu  débiteur  de  pnviT  à autre  |M-r»oime  qu'au 
cessionnaire,  équivaut  tout  ail  moins  4 une  saisie 
notifiée;  elle  siitlil  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion. V.  J.  pal.  Hlom,  21  mai  18-22. 

76.  — Le  défunt  de  sigtiiOealinn  du  transport  ne 
petit  être  opposé  que  parle»  lier»  qui  ont  acquis  des 
droits  depuis  le  transport  jusqu'au  jour  de  (a  nnti- 
neatiiui.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  22  inill.  1828,  et  Metz.  10 
mars  1827. 

77.  — Mais  cette  diVision  doit  être  réjeléc  eommr 
contraire  aux  vi-ritable»  principe». 

78.  — Kl , en  effet,  les  tiers  sont  tons  ceux  mii 
ai  aient  acquis  des  droit»  même  avant  le  transport 

Y J.  Pal.  Cass.,  2 mar»  I8H  ; — Troplong,  l'ente 
II»  890. 

79.  — En  matière  de  cautionnement  fourni  4 
I état,  le  transport  doit  être  signifié  au  ministre  des 
lluanrm  mi  au  directeur  de  là  caisse  des  eonsigna- 
lions  qui  sont  le*  véritables  débiteurs  en  leur  qua- 
lité lie  tiers  détenteur»,  et  en  général,  c'est  au  fier* 
détenteur  que  doit  être  sigiiillée  la  cession  ni, nr 
opérer  la  saisine  1 IV-gard  de»  tiers.  V.  J.  Pal. Cass  , 
17 nov  I8it,el.4mfenx,9avr.  1810(1.  l*r|Kt2,p.706  . 

80.  — Les  *aisii»-nrrél*  et  oppositions  existant  au 
mnment  île  la  sigitinealiou  d'un  transport  peuvent, 
senbset 4 l'exclusion  dotoutesautre»,  faire ntislaele 
àl'exéeution  ilmtit  transport,  et  créer  un  droit  d'an- 
lériorilé  au  profit  des  créanciers  pour  le  moulant 
de  ce»  saisie»  cl  oppositions  V.  J.  Pal.  Cass , 26 
fév.  48;it  — V.  contra  J.  Pal  Paris,  28  mars  1820. 

81.  -•  Lorsque  In  transport  d'une  créance  a été 
signillé  au  débiteur,  ce  débiteur  peut  valablement 
se  libérer  entre  le»  mains  du  cessionnaire  . alnr» 
même  que  antérieurement  II  aurait  été  assigné  en 
liaiNiicnl  par  le  cédant,  mais  sans  révocation  fur- 
mcllc  de  Iranspiirl.  Y'.  J.  Pal.  Riom,  <2  mars  1816. 

82. —  I.«  slgniilealion  du  trans|Hiri  d'uneen'anee 
ne  saisit  le  n-ssirumalre  que  s'il  n'existe  pas  d'op- 
position. STI  im  existe,  le  cessionnaire  n'rst  pas 
même  saisi  vis-à-vis  des  opposons  postérieurs, 
v.  J.  Pal.  Paris,  13 janv.  lHt4et  22julu  is37;i.t»r 
1837,  p 583). 

83.  — Un  tran*port  de  créance,  liien  que  consenti 
en  temps  utile  et  piy  acte  authentique  par  un  Indi- 
vidu tombé  depuis  en  faillite,  n'est  pas  valable  vis- 
a-vis dm  lier»,  s'il  n’est  signillé  que  postérieure- 
ment à la  faillite.  Y.  J.  Pal  Paris,  IJ  déc.  tau  — 
V.  eonf.  J.  Pal.  Bordeaux,  I»  août  1829;  — Trn- 
plong.  l’ente,  L 2,  n«  911.  et  Duvergicr,  l'ente,  t.  2 
( Continuation  de  Touiller,  I.  47),  n«  215 

84.  — Un,- simule  reconnaisMiuT  peut  être  vala- 
blement transmise  par  vole  d'endossement  comme 
un  billet  4 ordre. 

83.  — En  tous  ras,  tr  souscripteur  ne  saurait  être 
admis  à critiquer  la  forme  qu’il  a convenu  au  cé- 
dant et  au  cessionnaire  d'adopter  pour  0|icrcr  l.f 
cession  Mai»  ce  transport  ne  vaut,  4 l'égard  de* 
tiers,  qu'aidant  qu'il  a été  signillé  au  débiteur  cédé 
ou  arreph'-  par  lui.  V.  U.  civ.,  art.  16*9  cl  sulv.,  et 
J.  Pal  Colmar,  5 nov.  1839(1  ter  l8to,  p.  268:  — 
v.conlraJ.  Pal  Cass.,  fl  avr.  1827 et  *7 janv.  ibis. 

i*V  — Bien  qu'un  transport  n’ait  pas  été  signifié 
nu  débiteur.  e,l  qu’il  n'nll  pas  été  accepté  par  loi 
originairement  dans  un  acte  authentique,  II  pmi 
être  opposé  aux  tiers  qui  ont  eu  mie  connaissance 
directe  et  nécessaire  de  l'obligation  el  de  la  déléga- 
tion. V.  C.  civ.,  ail  1690;  J.  Pal.  Parts.  23  fév.  isrj 
(l.  t»rt8:t9,p.*S3)  -V.eonfV.  Pal.CdSS.,  25  juill. 
1832  et  5 mars  1838  (t.  2 1838,  p.  192). 

•7.  — la*  transport  d'une  créanee  doit  être  con- 
sidéré comme  suffhamment  notifié,  quand  il  c„t 
constant  que  le  débiteur  en  a en  connaissance  et 
qu'il  l'a  approuvé.  Y.  J.  Pal.  Bennes,  6 fév.  1811  ; 
— Duvifglcr,  IVnfc,  nov  *os,  213  et  sulv. 

88.  — Le  emsionnaire  d'une  créance  ne  peut  va- 
lablement prendre  Inscription  en  son  nom  avant 
la  signification  du  transport.  V.  J.  Pal  Paris,  in 
vent,  an  Xitel  13  vent,  an  XIII;  Cass.,  » mai» 
1816  et  n août  1819  ; — Troplong,  v*»  tf  gp olhiqnc. 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION. 


558 

t fr  no  365,  «1  l'ente,  t.  9,  n»  *9*.  et  Duswtder, 
t enir, t.  i(Contfnuatfon  ilr  Toiillirr.  t 17).  ii<>4»6. 

t».— Contra,  le  mwuniuire  d'une  créant-»  peut 
laiaMement  prendre  inscription  avant  l.-isigniHea- 
liondo son  transportai!  «lébilrurcôdiStenlteiliscrip- 
lioti  a dp  i ri— à-vi*  <!■■»  lier»  oui  si- sont  fait  ins- 
crire à une  «aie postérieure,  bien  qo'antérieure- 
nirnt  à la  slgnillcalfon  du  transport,  V.  J.  Pat. 
/’urii.  13  > nit  an  Mit.  — V.  rnnt  J.  Pat.  Cass., 
*5 ran  181# I-'  Il  août  1KI9:  — Troploiœ.  v'»//j/po- 
lheque,  l t*r,  noj»,  *-t  t ente,  t % iio«i|,— v.aus*» 
Duvernier.  t enir,  t.  9 ( Continuation  de  Touiller, 
ï.  !T).  no  *i6  — Cclto  (lerulèrc  décision  est  préfé- 
rable, die  e»t  plu»  conforme  au\  principe*. 

90  — En  nwlièn-  commerciale . il  n'y  a pas  lieu 
■rappliquer fart.  IB»,  c.  ci»., qui  eriue  pour  opf- 
rer  la  saisine  ilu  cessionnaire,  qu'il  Tasse  slitm- 
ller  ie  transport  au  débiteur  cédé;  en  fait  de 
cession  de  créances  commerciale».  le  transport 
*ai»|t  sans  notltlcatlon.  Spécinlcinenl.  lor»i|ue  de* 
fournitures,  réputée»  actes  de  commerce,  ont  été 
liquidées  par  une  ordonnance  administrative,  le 
transport  de  cette  ordonnance,  opéré  par  l'acquit 
mis  au  pied  par  le  créancier  au  bénéfice  du  ces- 
sionnaire, est  parfait  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  slanittcalion  de  Parle  soit  faite  au  débiteur. 

\ . J.  Pal  Hem  ici,  s fé».  uni. 

91. — Contra,  en  matière  eonimecclale,  connue 
en  matière  civile,  le  cessionnaire  n’est  saisi,  vis-à- 
vis  d(*  tiers,  que  par  la  siitnidrallon  de  l'arccptn- 
lioli  du  transport  faite  dans  les  ternies  de  l'art, 
twio.  n.  ch  v J.  Pat ■ Cuit.,  sa  nov.  nui;  — itu- 
vireiiT,  Poire.  1 * < Continuation  de  Touiller, 
l.tïî.  n*9ta;  Troplomt,  fente,  n»  u«8  ; Duraulon, 

I If..  u°  St»,  et  Parduwus,  t.  i,  u'  313. 

9S.  — Eu  cas  de  e-ssion  d'un  droit  Ineorporri 
(par  exemple  d'un  bail  d’ourraite  fait  avec  un  m- 
iri-piifictir).  c'rsl  au  cessionnaire  qu'incombe  l’n- 
blipition  de  nollllcr  l'acte  de  érosion  à cet  entre- 
preneur. Mais  s'il  nel'a  pas  fait,  Il  ne  peut,  à raison 
dt>  retards  ipic  ce  défaut  de  notllieallon  aurait  pu 
entraîner.  detmuubr  dn»  dominaoes-lnléiéts  au 
ccdnul,  sou»  prétexte  une  c'était  à lut  de  notifler 
Pacte  au  débiteur  cédé  ou  de  le  faire  ralilter  par 
lui.  V.  J.  Pat.  Cass. . !•'  <lée.  1835. 

93.  — Lorsque  K-  débiteur  d'une  créance  s'est  li- 
béré" vis-à-vis  du  cessionnaire,  en  vertu  de  juge- 
marart  arrêt*  passé»  ru  force  de  rhn«r  joie-r,  qui 
ont  ttxélechltriv  de  la  créance,  celle  libération  est 
opposable  an  cédant  qui  aurait  fait  ultiVieiire- 
ineiit  annuler  Parte  de  cession.  Y.  J.  Pat.  Cass..  19 
mai  1835. 

9\.  — l,e  débiteur  cédé  peut  opposer  au  resslon- 
uaire  le»  quittances  émanée»  du  cédant . encore 
qu'elles  n'aient  |ioint  aeqnis  date  reiininc  avant 
la  signification  de  laeewirm.  V.  J.  Pal.  /.j/on.  36 
nov  183.1  et  16  déc.  1831;  Itonrijes.  39<by.  1813; 
— Tnullicr.t.  x,n°  1*5.  et  1. 10.  .Itl-til.,  et  Rolland  de 
Villargnes,  v»  Acte  sous  tefng-pnvi.n*  68. 

9S.  — Le  débiteur  ne  lient  *c  prévaloir,  vis-à-vis 
du  cessionnaire  qui  a signifté  son  transport,  d'une 
quittaiiee  donnée  par  le  cédant,  sous  une  date  an- 
b'rieurv  à la  siinnucatlon.  mais  dont  IVnrcitistre- 
ininl  serait  d’une  itale  postérieure.  V.  J.  Pat. 
Bruxelles,  ts  nov.  isox;  — Trnplong,  Traité  des 
hypothèque*.  1 '*•  110  S9S,p.  W»;  Ctiaromlas, 
OlisetT..  v»  P estlonnaires:  Ferrières,  sur  Part, 
loi.  Coût,  de  Paris,  S l*r,  u°  SS,  et  Bourjon,  lis . 3, 
unira  p.  170. 

9G.  — Lji  quation  de  savoir  »l  ira  quittance*  miu 
sdng-privé,  donnée*  par  Ir  cédant,  timveiit  être 
«ippu*»'*»-*  .vu  mslonnalr*,  doit  réduire  «‘une 
qiiralinn  de  bonne  fol.  La  position  du  débiteur  ne 
pmi  changer  parce  qu’il  aura  convenu  nu  «Téan- 
ci«r  de  fain*  lo  tisiusporl  de la  créance.  .\inni.  1 outra 
Ira  foU  qui*  la  quittance  tévtatl»*  cl  Iryltiim*, 
i II»*  «Irvra  être  admise  e n paiement  par  le  CA-*«ion- 
natre.  V J.  Pot.  I.yon.  16  d<V  162»;  Cnn t,  56 
nov.  «8*3;  — TnullhT.  t . 8.  u®*2\9  «al  «0;  iHivcr- 
»icr,  i.  a.  n®  et  IVIv|n«*oiirt,  t.  3.  p.  170  «*t  Ira 
nuira.  — V.  contra  J.  Pat.  Colmar.  juin.  lai». 

97.  — Le.  d Hdtriir  d’uiM*  prul  oppoMür  nu 

«iioQiMilrft  l’aetc,  mOnu;  jmmi»  «lait*  crrlalno,  par 
Irqurl  IrcrélDCiiT  nvlttiil  avait  coitmillàiu*  pou- 
voir exiger  1<*  paieni*vrt  de  «relier,  que  mnis 
tltUilitt  rondiliuj»*.  V.  J.  Pat.  Bourges.  1$  drr. 
mis.  — v.auwi  J.  Pat. Lyon,  ir:  nm,  1M21.  —V.  CI'- 
pejidaut  J.  Pat.  Cass.,  10  frv.  1827. 

98.  — Ma ij»  lu  crwion  faite  par  un  propriHalre 
de  plusieurs  aniMx^  é»*  loyers  a «Vlioir  m»  peut . m 
ras  de  VOOtO nlow  volontaire  de l’immitiMe*  mitre 
ni  si  racqulrrtir.  qui  *rVn  a eu  connaiwanee,  ut 
aux  créaivrlers  bjpolbneutrr».  V.  J.  Pal.  Colmar. 
28  janv.  IBI8;  Cass.,  3 nov.  1813;  Bruxelles,  S nov. 
IMS,  et  Aimes.  24  août  1810. 

Ihtâroil  de  préférence  entre  les  cessionnaires. 

i>y  — Entre  deux  eeeaioiinairv-A  Riccrssifs  d’une 
même  ertere,  lfvprWremv  **t  due  àevtniquta 


iiotllté  le  premier  M et**  ion  au  débiteur  cod^.  alun* 
pièon»  que  l’autre  rmimmlri  aurait  i4lé  mn  »<eul 
en  poftMrfMiindti  litre  de  er^anee:  l’art.  1141,0.  civ.^ 
qui  i “i  i*  qut‘  lorMiu’une  rhoM;  tnotiillèrv  a été 
prumiHe  .àdeux  personne*.  c»*llr  des  deux  qui  en  a 
été  mise  en  poweMlon  doit  être  préférée,  ne  s’ap- 

fdtquaiit  qu’aux  objet*  mobiliers,  et  non  nu\  droits 
iirorpum*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  26  août  1831; 
Caen.  10  fév.  1*K«;  Cass.,  26  .vvr.  1831:  — Tro- 
ploug,  i ente,  t 2.  n°  88«. 

400.  — L’art.  1680,  C.  riv.,  qui  porte  que  leetw- 
nioiiiiairc  n’ist  saisi  à r égard  dm  tiers,  que  par  la 
Hignilleattoii  du  transport  .vu  débiteur,  lie  met  jkin 
olnitaele  à ce  qu'une  bien  que  non  signi- 

liée,  soit  déclaré?  préférable  à une  autre  eession 
|K>»lérieiire,  quoique  suivie  de  shmîttcation,  Inrs- 
qu’il  révuilte  des  rin-onslatiees  dont  cotte  dernière 
région  a été  prériUlêc  ri  aeeoropagnf*e,  H nolnua* 
meut  île  la  eunuaisssiiuv'  que  le  second  cessionnaire 
avait  nécvssaircmi'fit  du  premier  tnuiS|Miii,  qu’il  y 
a eu  de  sa  part  imprudence  nuiniblr  ail  premier 
eessioiinaire 

i**i  — Dans  ce  ras,  lo  transport  à lui  fait  petit 
être  annulé  à titre  de  réf>arallon  du  donmiagr 
eaitfé  an  premier  ressiommin*.  V J.  Pat.  Cass., 

S mars  1K3H  (t.  2 1838.  p.  19*2  et  ta  unir. 

102.  — Entre  deux  transports,  celui  qui  a été 
signIDéle  premier  a louiom  s droit  à la  prettrenoe. 
V.  J.  Pal.  Cass..  26  avr.  1831  ; Bordeaux,  20  août 
1831  ; — Itouer.  Saisie- arrêt.  n° 270. 

loi.  — S’il  imiste  aucun  moyen  de  reeomiidtrr 
à qui  appartb'iit  |o  dPOil  «l’antériorité  entre  l’ada 
de  transport  et  l'iqqiosition  qui  ont  été  siunlftés  le 
im'ine  jour,  la  MHmne  saisi»*  doit  èlrr  «tktruiu4c  par 
i‘otdnliulion  entre  le  cessionnaire  et  le  saisissant. 
V.  J.  Pat.  Parts. 'M  avr.  1822. 

404.  — I.t*  eeîssiomiaire  qui  q fait  signifier  son 
tnuis|H>rl  avant  midi,  a droit  de  préférence  sur  le 
eivMloiinatrr  qui  n’a  fait  signifier  qu'aprés  midi. 
V.  J.  pat.  Bruxelles.  30  janv.  4fc0«  et  1.x  note  ; — 
Dnvcrgier,  t.  2.  n°  187 *, Roger, 5ori#f0-orrc?,  n®*tl3 
et  383  ; Troplopç,  Eenfe,  no 908,  et  Duranton,  1. 16, 
11®  503.  ' 

In®.  — Lor«*jue  1rs  diverses  parties  d’mu*  même 
créance  ont  clé  successivement  cédées  q divers 
«wiotHuirre.  la  perlo,  rétulUml  do  l'inMltiMlité 
du  débiteur  cé«lé  qui  ne  peut  (uiyerque  partielle 
«•qu’il  doit,  tomtie  exelusiNcmeni  sur  bn  ersèdon- 
uuirrs  qui  ont  été  les  derniers  saisis,  en  remontant 
«le  l'un  à l’antre,  aimant  le*  date*  «le  sigiiificntkm 
«les  transports.  Y.  J.  Pat.  C'a**..  *2  août  I8iu  ; — 
Dclvlneourt,  t.  2,  p.  564. 

4 06.  — Contra,  la  «listilbiition  doit  sc  faire  entre 
l«*us  tes cessionnairra.  «ans  «tistinetion  de  date,  jiar 
vole  de  contribution  (V.  Tonllier.  1. 7,  n®  474);  nuits 
«•elle  dernière  «million  doitétrr  rejetée. 

407.  — l/i  cessionnaire  valablement  saisi  por  In 
MRidliration  du  transport,  au  préjudice  «luquel  un 
eessi*Minairo  postérieur  a touché,  nta  point  t .xetion 
directe  en  restitution  «mire  ee  dt  ruier  ; d ne  |h*i*I 
que  poursuivre  son  paiement  contre  le  «lébitciir. 
\ . J.  Pat.  Paris.  12  janv.  1826. 

Iuü. — La  eomiai^anee  «pa’aurnii  le  >!  eond  ces- 
sionnaire de  l’existenco  datte  première  cfidim 
non  signifiée  meltrait*HIe  obstacle  à l’exercice  «le 
son  «Irûit  de  préfèlttlClf  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mars 
1638  (1.2 1639,  p.  192)  et  la  noie,  «*t  Parts.  25  fév. 
1819  (t.  4»r  imv.  p.  433). 

4 ou.  — i.ojtMjn'tiu  rréancÛT  privilégié  sur  un  im- 
meuble a transporté  successivement  plusieiira 
partira  «le  sa  rréann*.  les  ctUiOltMirei  «tolvmt  Alix' 
jwiyé's  par  concurrence,  d non  «111*00!  la  priorité 
*»u  !a «tab*  de bnirs  tians|»orts.  V.  J.  Pal.  Cass.,* 
août  4817 

4».  Des  poursuites  faites  par  lo  cessionnaire. 

HO.  — Cdul  qui  a cédé  une  créance  n’a  plus  qua- 
lité pour  agir  contre  le  débiteur,  encore  nue  le 
titre  «le  orèion  n'ait  j*as  encore  été  tdgnlllé;  ce 
«Imit  atiiuiriienl , dèHOW»  au  rno>i<uiiiAkiv  Mil, 
V J.  Pal.  Liège,  M mars  1834  ; Bordeaux,  29  nsr. 
1829;  Paris , tSort.  1829, <*1  Cass.,  ±2  jnill.  4828 
411.  — La  siimificnlion  ;%  Pliooé  du  débiteur 
«l’une  cession  d«*  créances  litigieuses  ne  wifill  pa» 
|Mtur«iu«*  le  r?/Ainniiain*  puisse  cxrrerr  CODlrC  les 
ti«rs  Ica  actions  relatives  à s «rrétnccs.  et  s|»éria- 
ImUflt  |K«ur  «111’il  puKse  fut  mer  itpnosilbm  à un  ju- 
scrocnl  de  défaut  obtenu  contre  le  cédant.  V.  C. 
clv..  art.  4090.  «*i  J.  Pal.  Cass..  25  julll.  483t. 

112.  — l-«*  ecftdonnatrc  qui  agit  pal*  voie  d’expro- 
priation, en  vertu  du  titre  «le  son  «*édant.  n'csipaa 
oblim*  de  siunilier  .**<»n  Irnnsiiort  avant  dr  faire 
l'ommnnibTneiit  au  débiteur;  il  suffll  «pie  I»  signi- 
fication soit  faite  en  même  temps  que  le  «‘omuian- 
«Iraient.  V.  J.  Pat.  2jfi*n,  26  fn.  1 806.  — V rouf. 
I -admise.  Traité  de  l'cxprttprialion  forcée,  t.  f®r, 
p.  182. 

Ha.  — l/cxtstcnee  de  ta  ce*don , même  après 
qu'elle  a été  signifiée,  ne  fait  poiut  olxMaeleâ  ce  que 


ART.  1©89-1(j95 

la  procédure  rctafix*  à une  Instance  cona<»«um»3»* 
avant  la  cession  suit  continuée  sous  le  nom  du  cé- 
dant.X.  J.  Pal.  Douai , 5 mars  1827,  et  Trêves,* 
juin  48817. 

«14.  — Tant  que  le  transport  n'a  pas  ôté  signifié., 
le  cédant  peut  a'uilieuraeuiuju  nom  |kt.m>iuh*1  foire 
touftactos  eonservatotm;  spécialem«*ut,  il  peutln- 
terjeter  appel,  «mnaignev  des  aUmcns.  proudre  «tos 
inscriptîoiis  «*4  le*  rcnouvi,*l«T. X.J.PaLPari$.\v>  «k*. 
1829;  Bordeaux.  29  avr.  4829;  Agen,  42  août  1624  ; 
r Duver^er,  l'erilc,  t.  2,  11®  203,  et  Troploug 9 
I ente,  t.  2,  no»  «a  cl  891 

415.  — Après  la  rcmb«*du  titre  cl  le  transport,  la 
propriété  (le  la  créaiict*  rrtidaul  sur  ta  tête  «lu  c«*»- 
sionnain*,  c'est  à lui  dAiormaia  qu'il  appartient  di* 
foin*  tous  Iéa  actes  «'MiuM’rrutoiiya  ; mais  il  i*e  p«it 
procé-diT  aux  actes  d'exécution  avant  que  la  signifi- 
cation ait  eu  lieu.  V.  J.  Pat,  Cass.,  22  jutU.  1826; 
.Wrf;.  10  mars  IK27;  Cass..  41  .août  48l9etiiotr; 
Bordeaux.  2 juill  1813,  et  Paris,  2 *cut  an  Xi. 

116,  — En  principe,  b*  cédant  tre*4  pas  dessaisi  à 
l’égard  du  débiteur  cédé  par  lo  seul  fait  du  trans- 
port qui  n’a  pus  été  suivi  de  notification  ; consé- 
quemment le  prétendu  cédant  jh*uI  continuer  & 
poursuivre  le  <b;hitrur  en  »on  nom.  V.  J Pal. 
< (tss.,k  dix.  1827  et  16  juill.  I8lü;  Met:,  22  «téc  1827, 
et  Agen,  12  août  1827 

147  — Du  n** te,  robliuation  imposée,  au  cédant 
par  l’acte  même  «ta  transport,  do  continuer  le* 
jioursuttcs  en  son  nom,  1»  « rien  d'ilifi'iti  ; eJle  doil 
r«?e\oir  son  exécution.  V.  J.  Pat.  f'axs.,  \ déc.  ikxt 

*18.  — L'iu*<*riptfnu  qin*  lo  «*essionnaire  prend  en 
vertu  «lu  transport  et  du  titre  «institutif  de  ki 
rréaiicc  cédée,  coi»w»rve  l liy jM»tlièqu«*  sur  le*  biens 
«lu  débiteur,  lurs  même  qne  la  ce&sUm  eat  uHériiat- 
rrtnenl,  sur  l'aveu  même  du  c«»niiii maire,  af imitée 
eoiiiine  entachée  de  simulation.  V.  J.  Pal.  Cass., 
15  juin  1813.  — Y.  cunf.  J.  Pat.  Paris.  13  veut, 
au  .Mil;  Cass..  25  marslMiUet  14  août  1819;  — 
Troplong.  Hypotheque . t l*r.  i»o  3<a , et  I atta, 

I.  2.  n®  s9i  ; Duvergier,  1 ente.  I.  2,  «t  Continuation 
«lé  T«iulli«*r.  I.  17.  n®  206. 

1 19.  — Le  cessionnaire  qui,  lors  de  ta  signification 
«le  son  lnimi|M»rl,  trouve  nt%  «qiposilion»  pratiquées 
>ur  son  estant,  ne  peut,  avant  l«*  juaeiin  iit  «le  cos 
ppiHisiUotis.  procéder  par  voie  de  eoiitrainte  conlrr 
l«a  détiiteur  cnb*;  umi»  il  peut  faire  tout*  rca  artr* 
conservatoirt»  contre  lui,  par  exemple  former  «le^ 
Kiisu's-arrêls  entre  les  mains  «le  ses  locataire.  Y 

J. ,Pat.  Paris,  2 vent,  an  xi;  Bordeaux,  8 julll 
1813;  — Carré,  t.  2.  p.  555;  Biuelu*.  v®  Saisie-Arrêt. 
i»°7;  Hog«T.  Traité  de  la  Saisie-Arrêt f n®  125.  — 
* . aussi  J.  Pal.  Cass.,  22  juill.  ikib. 

*20.  -«  Le  o ?»i«»nuairep«*iil.  même  avant  d'avoir 
fait  siguiller  ami  transport  au  débiteur  cé«lé,  inter- 
venir «tans  l'iirstanec  |M*ndaiite  entre  lui  et  Uici«- 
daut,  alors  surtout  que  la  imlilitxittiin  du  traus- 
P«n  t est  faite  n l’avoué  du  débiteur  dniis  la  rrvpiôle 
meiiic  «rintorvcnliun.  Y.  J.  Pal.  Douai,  i?  dér 
IHI3;—  IHircrgMT.  Vente,  t.  2.  et  Continuation  de 
Touiller,  1. 17,  n®*  201  eWuiv. 

12».  — Le  oessionnairc  d’une  créance  i»ciit  appc- 
jcrUu  jugcuifiit  rendu  contre  son  cédant  Le  «frai- 
t*,urenilé  ne  [M*ut,  sur  cet  app«*h  demander  ta  mis»* 
eu  cause  du  ee^ionnairt1.  V.  J.  Pat.  Bruxelles, 
*5  'év,  1847;  Poitiers,  28  «bat.  Ik»;  Bordeaux-, 
29 avr.  1829;  — Biocbect  Goulnt.  Uicl.dc  l*rar**d., 
v°  Appel , n®  79  ; Merlin.  (Juest.,  \ ® Appel,  S 2,  art.  3. 

122.  — Le  vendeur  d’utte  cn^onci*  consistant  dans 
le  moulant  «l*mi  reliquat'  de  compte  À remtrn  petit 
liilurvenlr  dans  une  iustau«*c  d'apiicl  entre  son  cc»- 
Honnain*  et  celui  qui  «toit  lo  compte,  instan«vesous 
laquelle  pour  |,i  pn  inière  fois  ce  «Icruier  fournit  le 
compti*.  V.  J.  Pat.  Rennes,  Tl  avr.  Ihl»;—  Piueau. 
Proçed.,  I.  2,  p.  391  et  392;  HauU  fraille,  p.  309  : 
Brimai,  Procèd.,  I.  2,  p.  56*,  note* 45° Ut  16*, et 

1 tlOlllilK'S.  *u,  ii®  9^, 

123.  — Bi«?n  que  b*  débiteur  «îédé  se  soit  engagé. 
« n .«cecfitnnt  le  transport  fait  sur  lui,  à pny«T  l«*  «ses- 
sioimaire.  fi  n‘«*n  rémille  |»as  qull  soit  obligé  «le 
l»ayor  maigri*  des  oppositions  sun  <*nucs  poateriim- 
mneut  entre  ses  mains  «le  ta  |Mirt  des  créanoiara  du 
citlaiit  ; dans  ce  cas.  il  |h*iiI  refuser  de  Ir  fair»*  jus- 
«în’a  coque  le  ct'A.Hioiiuaire  ail  rapporté  main-U'Vtv 
«les  oppositinua.  V J.  Pat.  Cass.,  17  Janv.  4832;  — 
Roger,  vo  Saisie-Arrêt,  n®  436. 

3°  Du  recours  en  garantie  accordé  au  cession * 
notre  contre  le  cedant. 

12».  — |g«  ctaxiii?  stipulée  dans  un  transport  que 
le  cédant  ne  sera  tenu  «ju*«  dt*  *«*s  f.xits  prrsonneL-, 
u’euipèche  |>as  «pie  celui-ci  ne  doive  la  n*tituliou 
du  prix,  «*n  cas  d'éviction,  si  le  erssionnniro 
point  traité  A se*  risque»  el  |w*rils.  «*t  sll  n est  pas 
étaWi  «|u'il  ait  connu  Ira  dangers  «le  l'éviction  au 
mollirai  «le  la  signature  de  fade.  V.  J.  Pal.  Paris, 
SfrUOT.  1836  (t.  I®/  tR7.  p.  274). 

125.  — Le  «•rasionnalri*  d'une  somme  «lue  A un 
lier*  |wr  un  défciUtfr  |>our  lu  compte  duquel  ce  tiers 
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a pwé  invdeiUprtiiéRlÉetvM  -*<ibrnfnttim  dios 
l«*  privilège  ne  paît,  à nl«in  «le  l.x  rwilnlé  <t«*  lu  «»- 
brugxiion,  exercer  aucun  rcroor»  contre  *yn  re- 
liant qui  ne  sesontft  rendu  garant  om  do  l’exls- 
li'Ri’i*  dr  l.x  ct«*iiuc»‘  an  moment  du  tiunwoil.  En 
cÉTCl.  Ut  nullité  «Wi  U subrogation  n'irrapfchc  p;i< 

rt  le  Iktè,  qui,  eu  pavant  pour  le  ilétatcur,  a 
ni  ainsi  U deft*  primitive,  ne  toit,  A rarom  ft« 
ceqtoiemeut,  créancier  «lu  dâhilrur  qu'il  a Hbén*. 
akw*  surtout  que  eeJuhci  rnl  intervenu  & FAct*  de 
.«-abrogation  pour  l'accepter.  et  «obliger  personnel- 
lement. V.  J.  Pal.  Cat J.,  10  JlliU.  IWi»  A l«9. 
p.  137)  et  la  noie. 

*$>.  — La  garantie  de  droit,  rtarvét  au  rvwion- 
mûre  d oue  créance  par  Tari.  MOt.  C civ.,  ne  * an 
pMqne  pa*  au  ra*  où  t’aeU?  <tores*ion  jiorieavir  lui 
•le*  namrtèms  iJ'wq  contrat  aléatoire  — Spéciale- 
ment, la  déclaration  en  fait,  «te  la  part  dm  jugr*  du 
fond  que  ta  oAwion  d’uue  enniicc  délennhito  Mir 
IVrlal  n'a  formé  qu'un  contrat  pure  rn  «ni  aléatoire 
dont  le  crwiotmalrn  a accepté  cl  Al  prévoir  ht- 
i fiaïuie*.  le»  autorise  ratine  au  cm  de  non  <f*xi«- 
Imcr  de  la  créan»  cédée,  k reftwer  A er  re*»*on- 
iwiivt  le  droit  de  gzuranüe  comméré  par  l’art.  I6U3 
V.  j.  Pal.  Cm*.,  ass  fév.  4885.  — V.  eonf.  Tro- 
plong,  tenta,  l i,  nofc*» 

137.  — 1. 'action  en  garantie  dèrigte  par  le  camion- 
ludre  peut  être  déchirée  niMi-mcvftbfe.  tant  que  le 
fait  meme  qui  pourrait  donner  Hru  A U garantie 
ti’erd  pa*  )u*lillé  d’une  marnerc  ti-gale.  La-  juge  doit 
borner  aine*  à réserver  mi  cev-inimaire  -m  droit 
do  r**wir*.  V.  J . Pal.  t'as*.,  U déc  it». 

4M  — /.unira,  J action  eu  Girault e tient  être  re- 
çu® encore  bien  qu’il  n’dJalo  aucune  demaude  ré- 
gulière tendante  a t’évlctto»  V.  J.  Pat.  Bnuwllts, 
fs  oeL  4482. 

li®.  — Leoktont  qui  promet  de  payer  A <U»fa»t 
du  ilt  lulciir,  »«  «•  rend  p*>  pour  wU  codébiteur 
de  la  rréance.  tuait*  «impie  garant  ou  caution;  il  ne 
peut  êlre  poursuivi  direeleuieftL  11  faut  avant  tout 
oonMntrT  que  b*  débiteur  o/»|<S  n’a  pu  «n  libérer 
V.  J.  Fai.  Cas*.,  ‘2*  uni  4688;  Agen,  i j juin  tait; 
Bruaïllrs.  13  avr  464  4 Troploug,  Vente,  n*S5fi 
tau.  — J.r  ewigimairr  «l’un  grand  nombre  de 
er«uiiee*  qui,  apté»  en  avoir  louche  pliiMrw»,  en 
fait  luHucine  WilhHmioii  d’une  partie  de  ers 
creanerj*  sans  qu'il  soit  posalhle  do  mconnnitre  sur 
quoi  porte  cette  i**tn>coiX>n , est  biiu  de  gontfiüi- 
rfirxi»texicc  luCinO  *t0  lacréanrec<idéc;  et  «i  la  rélm- 
«*n«k>n  a éti;  laite  sans  jrarantic,  c rsl  U lui  do  rap- 
porter U preuve  que  le  droit  aurait  péri  par  une 
Imite  imputable  au  ptv  rulcr  tJUilairc , faute  par  lui 
dVdahlir  «*  lait,  il  doilcirv;  diVlai  »^  rcfltoutalrie. 
V.  J.  Pal.  Cas*.,  81  août  4029.  ( 

131. — Celui  qui  a cédé  uinM,n*anr\'avec  prumeme 
de  Raraiilic.  a qualité  pour  micnenir  m 
dans  une.  cnnlrsUdiou  sur  cette  ejv.u.t  .■  cnln»  le 
débiteur  d le  iwaiimuaiiT.  V.  J.  Pal.  Colmar,  H 
mars  1498. 

t3*.  » La  cédant  qui  cunaeut  la  radiation  de 
I ûaikTiidiuti  prise  pour  sbrvle  de  ta  somme  qu’il  « 
cédée  doit  élit»  eotiduiniu'i  ntt  msnlNUirartiniil  im- 
iu*iliat  du  pria  île  U crwtuu.  V.  J.  pal.  tlordcaur, 
li  mAi  IHtt  (L  3 IMt . p.  3ttl  . 

133. —Le ceadonnulr»* qui  exerce  son  ri  enur*  en 
garanti*  n'a  droit  aux  intérêt»  qu'à  |urlir  du  Jour 
4 |r»  In  demande,  alors  même  que  la  rreanev  ccdéo 
porterait  Hle-niénie  intérêts  é compter  d une  épo- 
que aidéricunv  V.  J.  pal.  Paru,  t nui  l#iV 
434.  — Le  enwNOimairt»  il’uito  mvmee  nrenmvnr* 
par  jugi  inrid  obtenu  cnnlre  |e  ilébllcilr  débotté, 
n'avoir  point  existé  lora  de  lu  rrssion  qui  lui  en  a 
été  Faite.  CM  recovaWo  A exercer  «on  recours  «m  cn- 
i .ni Le  contre  son  o^lnnl,  et  A lui  demander,  outre 
le  (Miii’iuiOit  du  principal.  œJni  de*  fr.u. . siq-Joyé-s 
dtuts  l’inf tance,  encore  Imrti  qull  ne  l’y  ail  point 
appelé,  alors  que  le  cedant  ne  lusldir  p * j qu'Ûevb- 
tét  île  iimycnssuflUaus  (mur  (aire  admettre  la  de- 
mande  du  eewioimoire.  Y.  J.  Pal.  Cass..  27  inor* 
4833,  et  Atimsx.  12  tuars  tttu  et  la  note. 

I ;tr>.  — L\  ei-nfciiui  faite  sou^  luvmnwr*  de  garan- 
tir, fournir  rl  faire  valoir,  nnr  subrogation  «ions 
tou»  luailidils,  privilège» et  hypothèque*,  de  partie 
d'tuin  crûatuvnr»viliH<iée.  dont  le  cédant  a flarifé  le 
sundits.  rtaldit  .in  profil  du  ro»sionnatre  un  dmil 
d'afilé^riorité  sur  luiil  eeswoimaire  posléricur  de  In 
portion  de  créai  ce  que  le  eAtUuil  4'étalt  ràHhêc. 
V.  J.  Pal.  Paris,  I7avr  <481. 

IH6.  — La  prorojcaltutt  de  brme  areorvVV-  nu  dé- 
biteur par  lereMinmuii!  i d'mie  mûuieca  jMiurril'el 
de  faire  perdre.  1er  dentier  mui  recuurAcn  uaruulie 
eonlrc*  le  cé'danl.  alors  même  quo  l'art e conllcsi- 
diitil  h! ipuUtuui  de  tfaronUe,  surtout  s'il  u'est  |^i- 
établi  qu’au  montent  «le  l’cxiuiliilité  de  lu  créance 
le  débiteur  lïil  hor*  d’état  île  payer  V.  4.  Pal. 
Paris , t*  mars  1X36.  — V.  m cc  sens  Troptong. 
lenle,  HfO  PW,  et  bu  verger,  » «nie.  L 3.—  V.  aussi 
J.  Pal.  Cas t..  m mai  law.  . 

137.  — Le  transport  d'une  eréantp  fait  avec  tonte 


trr.  iu.  m.  vi.  — de  lu  vrmte. 

oorasitjc, . et»  :uHnrttaiit  que  tlnna  lin  lent  ion  Ara 
parties,  cm  expreo-iona  èpml  «appliquer  à U 
«Otvabilitr  du  dêUbtur,  nr  suamrl  le  notant  qu  i 
la  uaraatie  de  tu  solvabilité  aeturtlc. 

4!lH.  — ÜneW2i^  éimnoalion  est  i r»«  ni  lisant  r pour 
exprimer  la  snrsmtse  de  U «olvabitité  Future,  la- 
quelle, aux  termes  do  la  loi,  doit  élrei  xpreWsomt 
fUpttlée  V.C.  dv.,  art  I6AI  cl  46*1;  J Pal.  Pans, 
lt  d.v  IMO  ft  f«r  I HA 4 , p.  211!  ; — TrOplOUU, 
1 1*'  psi  et  sutv. 

t»  — l.’aiiion  r/vmrAoire  du  ensslotUMÛre «nntre 
lr  cédant  «a  ttuidtittasi tile  lorsqu'elle  a pour  fbndr- 
tiVMil  une  éviotiau  résultant  de  la  iiéuiiv’cner  du 
ens^ionnaire  A ntnpiir  loi  foonalltéspi  roni'-«.pfuir 
nuwrvit  «on  droit,  lom  mémo  qur  fa  tr.irontir au- 
rait été  stipulée  pour  le  es*  «l'éviction,  »b*  qurtqoc 
niiinière  que  ce  fût.  v.  J.  pal.  Cass. , u«  Mv 

IAl^ 

440.  — Celui  qui  aoéüû  avec  garantie  dc«»>  £ait- 
nm>  créance  qui.  au  moment  de  U cm non,  était 
éteinte  par  ta  eompsmsation,  est  soumis  à la  garan- 
tie de  droit.  V.  J.  Pal.  Cas t.,  i ' .>  .>.*  IllOlf. 

lit.  — Celui  qui,  en  cédant  une  eréanee  pnr  acte 
auihfntlqiN*  » te  porte  garant  pour  le  eus  où  le 
débiteur  ne  paiernil  pas  dan*  un  délai  déterminé, 
ne  peut,  à tcxpiralloti  de  ce  drtui.  Wre  sur  un  stoi- 
pl.-  eiuumandeiiient  poursuivi  parla  voie  exéett- 
liHré.  Il  ne  résulte,  auprolH  du  oftisionnalrr  de  la 
tfarautie  f4i|>ulrr.  qu'mu-  .tel ion  en  cxéeuliuit  du 
«oalt'aLV.J.  Pal.  BnuetUes.  iSavr  KM;  - Uuvcr- 

per,  ■ -i..'.'  • i f on  fin  tir  î.uillu-r.  I 17.  u->  'i*l 

44*J.  — Ig»  elauan  de  (/aranlie  de  fournir  rt  fuir»*  vi- 
loir,  «a  primée  dan*  un  tran*|iort  de  créant»,  cesse 
d'avuirsoti  effet  lorsque,  «an»  l’aveu  de  erltii  qui  l’a 
souscrite,  le  créancier  accorde  au  débiteur  une 
prorogation  de  »lrkü  V.  J.  Pat.  Paris,  27  mat* 
4«47  ; — Dttvcncter,  > c»Ff.  1. 1;  CanNn.  de  Toui- 
ller. I 17,  tv^  S33;  JgHsejKi.  d»  la  (iarantie  drs 
Bénits,  etanii.  il.  n<>  i.  et  P»»Uiter,  de  tu  Vente , 
no  m. 

Dispositions  diverses 

<43.  — ^axiircmcc.— U-déiai^eiufnt  à l'awureur 
Cl  de  l’nbjrt  At«u<rè  cl  dis»  drciU  qui  |ieuveii|  ré- 
sulter île  la  perle  de  cri  olijct  ne  doit  pas  être  as- 
êlinilé  A un  transport  de  eveiuice. 

4M,  — Le  délattM’mrtti , en  pareil  ms,  •«!  un 
moyen  légat  de  Iran-ini-Mon  de  l'ulijel  assuré  e| 
de  l’iiideuiliUéit  luuctiei , s’il  y a H»**i , r»  raison  de 
sa  perle,  »•!  rend  mutile  Imite  ^igiiilieiilton.  soit  au 
déliibtir.  soit  à crtui  qui  doit  |»ayer  l iadenmite. 
Y.  J.  Pat.  Cass.  .4  mal  Ittc. 

4M  — ( ompensation — Un  ne  peut  an 

eeMinunuiiv*  d'une  rréaner  ta  rompensalmn  d*  CC 
qui  e*d  du  par  le  etNlant.  Y.  J.  Pal.  Part*.  iM.ieül 
4KI4. 

I4«.— ÙToilstueetuifs.’- I.art.  1660,  C.  elv..  aux 
tenue*  duquel  ta  eeiwiimiiaire  d'un  droit  tiicor-jMircI 
n'e*l  miI*I  A lY-gnr»!  de*  Hcr*  que  pur  la  rignillm- 
lion  du  lraits{H»rl,  ml  applimble  au  nas  nu  II  s’ngil 
d'im  transport  de  ilniiH  suearMÎFs.V.  J.  Pal. Cass.. 
il  juill.  IMJ  — V.  aus«l  J.  Pal.  Cass.,  ü avr.  iu<> 

447.  — ( nntrà,  leeeminiinaivc dt  deuils  surees- 
fifs  e>l,  mémo  ù l’égard  deo  eolii’ritiem  du  cédant, 
niIm  dm  drulU  eédm  ilu  moment  même  de  l’acte 
de  ceMÎon . «ans  qu  il  soit  nécessaire  de  Faire  «htni- 
llor  eel  «e|e  aux  odutilim.  Y.  C.  civ.,  I8|S  c| 
1400,  et  J.  Pal,  Toulouse,  il  no»  l«*  — V.  conf. 
J.  Pal.  (au..  IG  juin  1830.23  juill.  IBll  et  32.*vr 
1040  r I.  3 IM»),  p.  W7:  ; — IhiveivuT,  Tenir,  noxil. 
Tropfoflg,  Vente,  n°  ^.dCoâbun,  Jurisp.<k$ 
Succès.,  p.  4M. 

4 18.  — Lu  OnMfOB qui!  rail  lin.  liériüer  de  Iimi*  Ut 
droit  * qui  lui  a|ipiiTtb'*inent  dan«le  prix  de  /a  vente 
d'un  immeuble  di'fH*nitant  de  la  »iieee>«|on,  ne 
runtttilue  |>AA  une  Vente  dlMV\:dib’*c|iii  dis|wtus>>  <;• 
«'é'I.iut  de  toute  autre  garantie  qtiecclte  prescrite 
|K»r  l’art.  4846,  C,  dv. 

ihi.  — ïd  Laide  énonce  qua  Ut  droits  transporté» 
ne  »— roui  primés  que  par  quatre  nuire»  miunecx 
t1ii*ignée»i,  et  qu’il  *’cn  trouve  une  cUiqiiième . le. 
cédant  doit  garantie  nu  «*es>âonnaire,  encore  bien 
qu'U  l'ail  promise  seulcmeid  (tour  ut  faits  rtjiro- 
inr*4**,  H qu'il  uii  été  stipulé  que.  qu«>|  que  fut  le 
n uiUm  de  la  wimichctv  é*lmi1r  sur  le  priv  net  «m 
dislribulion.  ie  «VAsimuiaire  ne  muirrait  ex«T0Cr 
uucun  recours  contre  le  criluul.  V.  J.  Pal.  Cass., 
1.1  déc.  4812  cl  la  m»le. 

430.  — Lorsque  îles  eohérltbTs  ont,  sans  <lol  cl 
MU»  boude.  u*ndu  leur*  droit*  *ucoâ»ifs  k leur 
coheritier,  aux  riMpu's  et  partis  do  cc  dernier, 
cette  vente  ne  petit  être  attaquée  en  rtucuion 
îHiur  lusiou,  nh>m*iiii«>ut  qu'au  mmnont  de!u  vcvite 
U qikllllé  d’héritier  était  sérienMOiient  «'ontcMée 
aux  vendeurs.  V J.  Pal.  Grenobls,  si  dée.  tau  et 
ta  note. 

tu.  — Effels  négociables.  — Une  obligation  no- 
tariée, quoique  Mipulée  payable  à l'ordre,  nu poat 
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pniHl  èUn  ftilAe  par  un  «iüiiri.-  mu1oucii.hi:  mit 

m Ihu  île  la  inuw. 

4W.  — l>u  iih4ii«.  Mot  qull  u'<  a i>a>..aj  ri,- sltni: 
flmUondu  tr,M]i.)rl.  le  ü.üiilMir  |a,il  tfpfiww  ou 
1 x. rieur  tnulcn  Ira  e\iH-ptlim,  ijull  aur.ol  |mi  : ■ 
Mr  au  eirtlAUl  V.  J.  Pat.  (inuiAlIc,  ? f--v.  ujt  . 
V eonf  J.  Pal.  Ijjw,viimi ■* mui.— ^ V.rostrd  J. 
Pal.  Cau.,  15  mai.  lai".,  la  a<ml  tUI  et  if  S, 
l«W(l.  1«  IMH.p  4M  . 

i-ïi  — U»  lettre*  .le  Obwif*  M MON,  Aanlte 
reiiveni  aire  lail»  [ai  HMnowMit  "l  1'^.  eliîiui- 
liolMKOlll  UAflBIueirihler  pur  lit  luie.li-  i‘.-[iiluî*.- 
im  lit . .«m.  que  la  voie  de  la  .-.'...m  ..r.lmiure  nuit 
nore— uire.  5.  J.  Pal.  firme Ke,  17  ni,  laie  — 
V. mal.  J.  l-al.  Cau..  ta  m.t  ui.it  h ü e,.  ,*SH 
< I,  ter  HtJ»,  p.  t<W  j.  —V  uu.-  Ilm.  rjéer.  t mU 
11®  llï. 

IS»  — lia  hlllet  A ordru  d&cânâ  - on  éifttlde  pro- 
mette  pour  détail  dYtianrlal-eii  delà  nie  if  /mut- 
ntr  e»t  repeutlaul  IraiiMTU'.il..1  i,.i>  i.t  ...h-  a\n 
'■  dm—aiient.  I*at  nuite.  le  Iùt*  |-url-  nr^UMl  .ale.de 
| ph  indrolt<Jel»rrtaK»«t»<»tu.kel’ejiili  umatl 
| n’mtpoinl  pnuilipi  .le*  «KenXmna  ou»  le  tou*- 
- ertplctir  jKiurf  ait  oppurer  nu  .-.-.lapt  t . J /*,./ 
Pau.  r.  iuiu  IN*.  — V.  eotif.  J.  Pat.  Uru  .dit/ 
; ,i  marataliiet  14  lunv.iœ,  et  C/7A..,  is  .Tint  )<ir, 

’ ..‘“.  .T  11  (“tipnété  d’uue  tUtatUoa  ou 
.l  uii  liilkt  unimiure  pnrt,  h lY-sinl  du  «Htw, 
elmUmirtMee  pai  mtamiple  .-iiitareiuiHriit  V J 
Pat.  Toulowr,  ta  juin  tan  «I  ta  r.oir.  ri  4uu„  e j 
’ iu«r*-ao  juill.  laia.  — V.  auo,!  Uiirantou , I.  ta 
’ nu  .10».  el  Ti  oplonc.  l enfe,  po-ju* 

; IIS.  — La  «Itpplalran  eiHiteiiue  dan*  iine.ihlûa- 
iiiai  notorln-  et  emportant  t . > / 1 . . I h .-■  / 1 . - . r,in-  ladite 
id.liimtiop  aéra  payable  ait  ihu  t.-m , . . Ai.iiiU  ; ,1 
l.rliilleU  1 ordre  qui , Mjine-iiit  -n  ini'mi-t/oup. 
■ lue  ruliliaalioii,  *rrat.-nt  mii-.j.vi',  . i.mnie  m fa.- 
..uit  une  elle  qu'un  seul  et  mémo  ; ne , dot md 
qtuuqon  tianepuTlén  par  la  vide  le  r<S)d4>«iiaMlUi 
.au»  er-iii ifie.it nui , rtilraiiHT  ...  ;>r..ns  oe.  | tu'itMr. 
le»  avitntate  * allactre*  aux  dtv..a-~ra  fr.i«iiMiH.  4a 
I iMdigatlon,  eV«t-a-dlre  la  paraotk  litiv-iU  ii-alre 
qui  y rsl  «liptil.-c  V t:.  elv..  a.-,  uv.ii.e/  j.  />„; 
r'uir..  ai  frv.  tau  .1.  |r>  ta>,  p 
J Pal.  Peut.,  I»  mura  lait,  u <i,u;l  u-p  , • IV  poV 
tan;  t.ltaii , li  uiar*  ta»  ±t  C.r- ru/M,  7 «, 
tait». 

«y-.T  *!’  •!r,*,r  «te  commune 

» »-m  uu)it/e  tiyjioljieeairetifrid  a '.  ui- n-inu,  ,1  . 
meut.  IVudi»M.*mi'ul  Irananutl  fa  bûuêOre  À*  mile 
ltypolt!Ï'que.aiMAl  Itat  qwtla  etéon.  • tlout  el)o  e>4 
la  parante-  aidielale  En  ca»tl«  protêt,  le  tlers.por- 
leui  qui  autdenu  un  jiitp-UM-i-l  tant  maire  le  ti- 
reur i|peeonlrer.-pd.i*>eur.  je  il  - ni.  v.-n-.-r  dan. 

I ordre  le  droll  allarlié  i rHt-  hj  radie  .pu-,  à l i a - 
cIiikop  tloiViwloAmur  onde  -r. < pôhp -rrr  mwr, 
due  le  IraiiMuu  I de  ntypolMqiM  n all  ,«*  .-te  m.. 
lllle  A e(»  del  ite-l-..  eolif.inu -ment  : ,[rt  IKat 
t;  ri».  V.  J.  l'ai.  Cau. . Iljuill.  im-j  : t a ti«ÿ’ 

II  M»)  — V. eonf.  J Pal.  ta ....  it  n.ai-i  tuja  , r 
10  luml  18.11.  — V.  rentra  J.  pal.  I. t.-on  , a..  niJJ , 
IKM),  et  Grenoble.  T fév.  Hjs 

1009.  Celui  qui  vend  une  MnMIii  «ou 
en  spi'-cifler  en  détail  le»  ofiltjl»,  n'e*i  tctau  q* 
nniRllr  que  ea  quallt.'-  d'Iu-riiicr.  — C.  dv 
.25,  TW,  Kil,  880.  m»7  et  1888:  — L.  ( , C., 
de  Evielwnibus:  L.  !Üel  i,  IT.,  de  llteredilalè 
idlaetione  tetniUâ. 

109?  S'il  avait  <lf»jU  pnitlté  de*  fruits  de 
quelque  Tonds  ou  reçu  le  moulant  de  quelque 
iTéauce  appartenant  à celte  hérédité,  ou  ven- 
du quelques cff.-isde  la  stieressiou,  il  est  lentt 
th*  les  rtial/Ourser  h l'acquétror,  s'il  ne  les  a 

expressénirnl  réservés  lor*  de  la  vente  

C.  Civ-,  l«Ki  el  IG9B  : — I,.  i.  $ 8 , cl  L.  H et 
20,  h I,  ff-.df  llteretUtale  ce/  actionr  vendi- 
JîH,  S I,  !T,  de  Yerb-  tignl/icatiane. 

109**.  L actiuéreu»  doit  de  son  cén-  rem- 
hourserau  Temtetir  ce  que  celui. ela  payé  |ionr 
les  dettes  et  charges  .le  la  succession!  et  lui 
faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
s'il  n'y  .1  stiimlation  contraire.  — C.  civ,,  1134, 
lOatiet  1097  ; — L.  10,  tf„  de  ttegulh  huit: 
!..  2,  §9,  10,  19  et  20,  ff„  de  flirredltatr  >.W 
aclione  tendit,!. 

4.  — La  renie  d'une  hérédité,  «on*  notre  détw- 
miualimt,  rentre  itou*  U .-Jam.-  de*  Icnlrf  a li'»H u . 
ns,*url.-squell.-Mt.iusaurmi*,inou»  nidiqocrplu* 
parlIeoBérement  au  lllrv  de*  fonlroti  aléa  loir  et. 
par.»-  une  e.  » mrl.i*  «le  n.inwiitions  ptéuentejit  dw 
OAraclere»  particulier».  V.  IVÎiimourl.  t.  a.  p.  s,  - 
Ka.aid,  vu  proitstnccrSMtft,  n*>  1er.  Jri  3 ; tfuran- 
t«o,  1.  te.  no  :,U  ; Troptoug.  Imi/e,  no*  «Kl  et  9M  ; 
Uuvcruier , Unie,  L S,  n>  301  ; Ibrlio,  Htp.. 
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560  C.  CIV. 

»o  Droits  successifs,  n»  S,  cl  l'olbicr,  Contrat  de 
rente,  no»  101,531  ci  Ml. 

2 — En  ce  i|ul  concerne  d'ailleurs  en  particulier 
U sente  d’une  succession,  nous  avons  eu  déjà  à 
nous  expliquer  sur  ecl  objet  sou»  l'art.  78u,  relati- 
vement il  la  donation,  vente  ou  transport  <jiii*  frilt 
de  se»  droit»  successif*  un  de»  cohéritier*,  soit  à un 
vl  ranger,  soit  à tou»  les  cohéritiers,  soit  à quelque* 
un»  d'eux. 

3.  — L'art.  Ml,  C.  civ  nous  a également  donne 
ocrasion  de  discuter  eu  détail  quelle  était  ta  nature 
et  quels  étaient  le.»  effets  de  la  cession  faite  |>ar 
l'un  de»  h ‘ritiers  de  son  droit  à la  sueeessinn. 

4.  — Et  l'art  K89,  C.  civ.,  non»  a déjà  aiqiris  que 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'étall 
point  admise  contre  une  vente  de  droil  successif 
faite  sans  fraude. 

3.—  Ce  sont  IC»  mêmes  principes  qui  ont  conduit 
à cette  solution  donnée  par  l'art,  1698.  quel*  vente 
de  l'hérédité,  comme  la  vente  d'un  droit  successif 
indéterminé,  n'oblige  |ios  le  vendeur  il  garantir 
que  la  succession  soit  utile. 

C.  — Cf  qui  est  vendu,  ce  qui  est  IVihiet  du  con- 
trai, ce  qui  doit  être  garanti,  c'est  IV\i»lrnre  du 
droit  successif,  abstraction  faite deson  applica- 
tion. 

7.  _ Ainsi,  de  cela  seul  que  la  succession  est  ou- 
verte, et  que  l’héritier  a II»  ré  son  droit  à appréhen- 
der In  succession,  il  a satisfait  à son  obligation  ; on 
ne  peut  exiger  île  lui  rien  de  plus. 

a.  — Alors  même  qu’un  (eslamrnl  viendrait  a 
être  découvert,  la  cession,  si  elle  uvait  eu  lieu  de 
bonne  Toi,  n'en  serait  pas  moins  valable  . car  le 
cessionnaire  se  trouverait  subroge  dans  le  droit 
qu’aurait  l'héritier  de  demander  la  nullité  du  tes- 
tament. ou  la  réduction  des  legs,  si  l'héritier  avait 
eu  Ini-mèmC  le  droil  de  demander  cette  réduction. 

9.  _ Mai»  la  cession  n'en  restera  pas  mollis  sou- 
mise A tous  le»  princl|>e*  ordinaire»  des  contrais , 
et  clic  lie  pourra  surtout  être  déclarée  valable 
qu'aillant  qu'elle  aura  été  faile  sans  fraude,  a|n»i 
que  le ihVlare  l'art,  tutti,  t:  civ. 

to,  — Quant  à scs  effet»  généraux,  elle  a pour  ré- 
sultat, connue  toute  autre  cession,  «le  niellrc  le 
cessionnaire  au  lien  cl  place  du  rédanl,  qui  de- 
vient dès-lor* étranger  A la  succession  qu'il  a ven- 
due. en  »nrle  qu'il  est  leuu  lui-même  de  resliluer 
tout  ce  qu'il  jicut  avoir  reçu  sur  la  »uree*slon 
avatll  la  reisfon,  car  il  en  louche  le  prix  oui  se 
Ironvo  compris  dan»  la  somme  portée  au  contrat. 

II.  — l.a  venir  de  l'hérédité  peut  d'ailleurs  en- 
traîner d’autres  conséquent»»,  car  le  vendeur 
II  est  pas  déchargé  par  la  vis-à-vis  des  lier*  dosa 
qualité  d'h  Tilirr,  et  Ion'  au  contraire,  il  a pri»  par 
cet  aide  même  un  caractère  Indélihilrqiii  ne  pi-nt 
plus  être  effacé  d'après  In  maxime  S,  met  lucres 
semper  hirres. 

tg  — Ainsi,  il  sera  toujours  soumis  à l'action 
dinde  des  créanciers  de  la  succession  qui  pour- 
ront  le  pour.-iiivre  ilircelemonl  en  paiement  des 
déliés  héréditaires,  sauf  son  ris  ours  conlre  son 
eessionnaire. 

13.  — Toutefois,  il  pourra  leur  opposer  l'exeep- 
tlon  delvénéllre  d'inventaire  si  les  droits  à cet 
éganl  n'ont  été  compromis  ni  |>ar  lui  ni  par  son 
cessionnaire  ; mais  si  ce  dernier  a fait  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  le  ecdanl  doll  en  répondre 
roinmc  de  son  propre  fait. 

■ OOU.  Celui  contre  lequel  on  a cédé  un 
droit  litigieux  peut  s'en  faire  leuir  quitte  par 
le  cessionnaire , en  lui  remboursant  le  prix 
réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts,  et  avec  les  intérêts  à compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  a payé  le  prix  de  la  cession 
à lui  faile.  — C.  civ.,  Êil,  1397,  1G.T0,  1700, 
1701  et  2IK8;— L.  S3,  C.,  Mamtuti  sel  contra; 
!..  97.  IL,  de  Verb  signifient. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès 
qu'il  y a procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit.  — C.  civ.,  1099. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'article 
1099  cesse, 

1*  Dans  le  cas  où  la  cession  a été  faite 
à un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  a été  faite  b un  créancier 
en  paiement  de  ce  nui  lui  est  dû  ; 

S»  Lorsqu'elle  a été  faite  au  possesseur  de 
l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 

1 . — 1-a  vente  d’un  droil  litigieux  doit  être  rangée 
aussi  dans  la  rlaase  des  vente*  aléatoire»,  mai.»  elle 
n'est  considérée  Ici  que  son»  le  rapport  île  In  rélro- 
cesdon  ou  du  retrait  que  peut  eiiger  relui  contre 
•"quel  In  droit  a été  ccué.  Nous  n’avons  doue  pas  à 


considérer  la  vente  en  cllc-mèine,  mais  seulement 
li*  rmiséqucnrea  qu'elle  peut  avoir  par  rapport  au 
déliileur  cédé.  V.  Drlvincourl,  I.  3,  p.  Kl  ; Kavard, 
vo  Droits  litigieux.  n°  ter;  burniitoii , t 16, 
II»1  537  et  540,  Troplong,  lente,  n“»  990  et  1000  ; 
Duvergler , Vente  ,1  g . no*  367  et  390  : Pothier, 
l ente , n°>  591,  5M2  et  g*s,  cl  Merlin,  »o  Droit  liti- 
gieux. no  ter 

g. — Déjà  non»  avons  expliqué  quel»  étaient  le» 
effets  du  retrait  successoral  par  rapport  à la  veille 
de  droits  successifs  faile  à un  étranger. 

3.  — Le  retrait  litigieux  est  de  même  nature  en 
ce  sens  que  le  débiteur  rôdé  a le  droil  de  prendre  le 
marché  du  eissioiniaire  couutir  riiéritiiT  en  rrin- 
lioursant  le  prix  de  In  cession,  ainsi  que  les  acces- 
soire», de  telle  nnrle  que  le  cessionnaire  soit  in- 
demne. 

4.  — Ici  s'appliqueront  donc  tous  1rs  principes 
que  non»  avons  établis  sou*  l'art.  Ml,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fraude  qui  aurait  pour  objet  il  augmenter 
le  prix  apparent  de  la  cession  allu  d empêcher 
l'exercice  du  retrait 

s.  — Mais  mienne  exception  ne  peut  êlre  opposée 
au  débiteur  cédé  nul  vint  exercer  le  retrait  et  qui 
sera  loiijours  admis  dans  son  netiigt,  eneore  Itien 
que  la  cession  ait  été  faite  soit  à till  e parlirnlirr, 
soit  il  litre  universel. 

6 — Le  seul  point  de  fuit  qu'il  v ail  à vérlllcrest 
de  savoir  si  «-il  effet  la  cession  porle  sur  un  objet 
qui  ail  un  caractère  litigieux . e'mt-à-dlrr,  ainsi 
que  ledéflnil  l’art.  I7(HI,  un  olijel  à l'occasion  du- 
quel il  y a procès  et  coiileslaliuii  quant  au  fmid  du 
droit. 

7.  — Du  reste,  il  n est  lia*  alootiimi-nl  indispen- 
sable que  le  procès  ou  la  eontesialluii  existe  en  ce 
sens  que  le  retrait  peut  être  exercé  encore  bien  que 
l'instance  ne  soit  j»as  liée  *i  elle  est  tellement  immi- 
nente qu'il  est  impossible  que  Iq»  narlie»  tombent 
d'accord  sur  l'cxcicicc  de  leurs  droits  respectifs 
sans  en  venir  à une  transaction 

8 — Par  la  même  raison  le  retrait  ne  sera  pas  ad- 
mis encore  bien  qu'il  existe  une  insinuer  liée  A l'or- 
easiondu  tlroil  ce, lé,  si  retic  luslanre  lie  prési-nte 
pas  un  caractère  sérieux  qui  puisse  êlre  pris  réelle- 
ment en  eonstiléralinn. 

9.  — Le  juge  aura  donc  à considérer  avant  tout 
sien  effet,  dapré*  h»  circonstance»  île  la  cause , le 
droil  céda pré-seule  biin  un  earaelére  litigieux ; ce- 
pendant sa  décision  lie  sera  i«a.»  considérée  comme 
souveraine  narre  qu’elle  nortei-ail  exclusivement 
sur  un  point  île  fait  : car  il  faillira  toujours  en  ve- 
nir A une  résolution  (le  droit  A savoir  si  les  laits  tels 
qu'ils  sont  eoiistnlés  et  élalilis  eouslitueitl  ce  droil 
litigieux  dont  l'art.  1099  lait  mention. 

la  — Aussi  est -il  de  jurisprudence  constante  que 
la  cour  de  Cassation  doit  vérifier  elle-même  eu  vé- 
rifiant les  actes,  tels  qu'ils  ont  été  précisés  par  la 
cour  royale,  si  en  droit  la  cession  iloil  être  admise 
ou  rcjelée 

11.  — Mais,  d'une  attire  part,  il  ne  fallait  pas  que 
le  retrait  litigieux  qui  est  autorisé  dans  la  vue  d'é- 
teindre des  procès  devienne  lui-même  l'occasion 
de  cOnlrstnlions  nouvelles 

Il  — C'e«l  dans  eet  esprit  que  diverses  exrep- 
tions  mil  été  admsraen  prlnri|ie  par  l'art.  <701. 

13.  — El  d'abord,  si  la  cession  a été  fuite  au  prolil 
d'un  cohéritier  ou  d'un  copropriélaire  on  se  re- 
trouve dans  l’une  de*  exceptions  prév  ues  par  l'art. 
Kit  et  le*  même»  raisons  devaient  amener  la  même 
solution. 

14  — Loin  de  créer  une  cnnteslalion  qui  aurait 
pu  être  aiguillonnée,  la  cession  lie  Tait  au  contraire 
que  eoneenlrer  le  droit,  en  sorte  que  le  retrait  liti- 
gieux , u'ay  mil  pat  pour  effet  d'éteindre  l'instance, 
devient  réellciuenl  sans  olijel. 

45.  — |,0rsi|u'vlle  est  faite  A un  créancier  en  paie- 
ment de  re  qui  lui  est  dû,  elle  n'élalilll  pa*  lin  droil 
nouveau;  elle  11e  fait  an  contraire  que  régulariser 
l’excreii-e  d'une  action  qui  appartenait  itircrleiiicnl 
an  créa rn  ier  lequel  puise  dans  sa  qualité'même  de 
créancier  le  droil  de  poursuivre  le»  instaure»  ap- 
partenant A son  débiteur 

46.  — Eutin,  lorsqu’elle  a été  faite  au  possesseur 
(’C  l'h  -rilage  sujet  au  droit  litigieux, elle  li  a d atilrc 
resiillal  (pie  de  eoneenlrer  également  la  défense 
dan»  la  même  main,  puisque  le  possesseur  a lui- 
intnie  son  droil  de  possession  A défendre;  lerelrall 
sérail  doue  encore  sans  Inlluenee  sur  le  suri  même 
de  j'inslanee  qui  n’en  ronUnucrait  pas  moins  de 
suhsister, 

17.  — Du  reste,  si  la  cession  n élé  faile  à litre  gra- 
tnil.il  ne-  peut  y avoir  lieu  au  retrait  |mr  les  raisons 
que  nous  avons  développées  sous  l'art  811  11  ne  se 
présente  plu»  alors  qu un  ayant-droit  qui  exerce 
une  suhrogatiou  légitline. 

IH  — Non»  avons  vu  d ailleurs  qu'une  exception 
tirée  de  la  qualité  (le  la  personne  pouvait  être  up- 
Kwée  ail  cessionnaire  lorsqu'il  appartenait  par  ses 
onctions  A l'un  des  Iribunaux  qui  se  trouvaient 
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dans  le  ressort  de  la  Juridiction  devant  laquelle 
s'agitait  1e  litige. 

IM  — A cet  égard  l'art.  1597,  C civ.,  déclare  qu» 

. les  juge*,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplit, 
saut  le  ministère  publie,  le*  greffiers,  buiaur*. 
avoués,  défenseurs  offlrieux  et  notaire»,  newtè 
vent  devenir  cessionnaires  de*  procès,  droit,  et  ac- 
tions litigieux  qui  sont  de  la  roinpéieiiee  du  Irilw- 
liai  dans  le  ressort  duquel  il»  exercent  leursfonr- 
llons,  n peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts.  >■ 

Circonstances  dans  lesquelles  te  retrait  liti- 
gieux peut  etre  exercé. 

20.  — La  question  de  «avoir  si  un  droit  est  «u  non 
litigieux,  et  *1,  dès-lor»,  il  y a lieu  A l'appréviatlon 
de  i'arl.  IU99.C.  civ..  n'est  pas  une  pure  décision  de 
fait,  mal»  une  décision  ,-n  droit,  dont  l'appriVut»* 
appartient  à la  rour  de  Cassation.  V,  J.  Pal.  Cass, 
g5  juin  1838  (I.  S 1838,  p.  218). 

21 . — La  faculté  de  retrait  autorisée  par  l'art. 
I6V9,  C.  civ.,  ne  jveul  être  exercée  qu'aulant  que  bs 
droit»  eédé-s  sont  encore  Ineertain*.  Ainsi,  les  juçe* 
lie  peu»  ml,  après  avoir  prononcé  sur  la  validité  d- 
droit*  litigieux.  arcucilHrdcsroneUisinnssubildai- 
rc«,  par  lesipielles  une  partie  aurait  dcmandràÜR 
admise  à lexcnir»  du  retrait  pour  le  ras  oit  -2 
conclusion-  principales  seraient  rejetées.  Y.  J.  Pot 
Cass.,  I*r  juin  1831  et  K mars  4K3g.' 

22.  — La  demande  en  retrait  autorisée  eonlrr  II 
Cessionnaire  de  droit*  litigieux  peut  êlre  formé», 
pruirla  première  fois, en  cause  d'appcl.riiron-liitn 
que  la  cession  qui  serait  antérieure  a l’appel  aurai! 
été  connue,  v .J.  Pal.  Metz.  Il  mai  1831  surfais.. 
* inar*  183g;  — Duvernier,  I ente.  1. 9. u»37S;  Trop- 
loiig . I>nfe.  n*  887  — V.  aussi  J.  Pal.  Rouen.  1“ 
dée.  IK26  et  le  renvoi. 

23. -I.cs  juge»  ne  peuvriil  admellrr  le  rrtriit 
aulurisê  par  tari.  1699.  C.  civ.,  qu'aulant  que  lo 
droil*  cédés  sont  encore  litigieux.  Ainsi,  ils  ne  jku- 
v enl.  après  avoir  prononcé  sur  la  validité  de* droit) 
litigieux , arrucilllr  de*  eonclusinns  subsidiaire» 
Irintaiil  A l'exiTciee  du  relrail  pour  le  ras  uù  lis 
conclusion*  principale*  seraient  rejetée».  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  12  nvr.  1832.  — V.  aussi  J.  Pal.  fan.. 
8 mars  1832  et  le  renvoi. 

21.  — Eu  admettant  qu'on  puisse  assimiler  à une 
cession  de  droit  liligiriix.  dan»  le  sens  de*  art. <944 
et  1700,  Ç.  civ.,  la  revente  d'un  immeuble arquiii 
réméré,  faite  pcutlaiil  le  cours  de  l'instance,  exigée 
par  l aiteiennc  jurbpnidenco  pour  qui’  l'acquéreur 
devint  propriétaire lncommutable,  il  sttfHLrntau 
en»,  qu  il  soit  déclaré  en  fait  |uir  un  arrêt  île  la  nui 
loyale,  qu'à  l'époque  uii  le  relrail  a été  exercé,  Irai 
litlge.nvait  resséausu  du  rctraymit  pour  que  cduM 
lie  sml  pas  admissible  A soutenir  devant  la  rourdr 
cassation  que  son  action  en  retrait  1 levait  être  je- 
riicillie  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  août  1831. 

23.  — L’exercice  du  reli  ait  litigieux  n'est  aulotisc 
que  lorsqu'il  y a,  au  moment  même  de  la  eis-km. 
procès  et  ronlrslatloii  sur  le  fond  du  droil.  Sioon. 
ii-*  art.  1699  et  1700.  C.  civ.,  11e  peuvent  reertolr 
leur  appllcallon,  encore  bien  que  le  droit  ail  élé 
cédé  comme  litigieux,  et  que  In  renie,  faite  aux 
risque*  et  périls  de  l'acheteur.  ait  eu  un  earacWii 
aléatoire.  V.  J.  Pat.  Cass..»  fév.  tait  t.  I" IWI, 
p.  I6O1  et  24  jnnv.  1827  : — Dtiraiilon,  t.  6.  n»  Vit 

26.  — On  ne  jm'iiI  répulcr  des  droil*  comme  liti- 
gieux, et  exercer  A leur  égard  le  retrait,  coufutnsf- 
inent  aux  arl.  1699  et  4700,  C.  civ.,  qii’aulanl  qu'il 
existe  sur  le  fond  du  droit  un  litige  antérieur  ils 
Cession,  et  non  pas  seulement  un  litige  nédepulsb 
cession.  V.  J.  Pat.  Umogcs,  16  mal  1559  il.  Ir 
1810,  p.  657). 

27.  — Le  droit  A la  légitime  ne  |>ciit  êlre  consi- 
déré comme  droil  litigieux.  alors  que  la  disenoKm 
ne  porte  pas  sur  le  fond  du  droit  en  lui-même, 
mais  seulement  sur  la  quollté  dra  biens.  V.  J.  Pal 
Toulouse.  7 mai  I8I0  I.  2 1840.  p.  SM  . — V.  roui. 
Rolland  de  Vlllargue*,  Hép.,  v«  Détruit  de  droit  té 
ttgteux.  il»  II. 

28.  — l.a  eession  de  droit»  successif»  qui  donne 
lieu  à mie  demande  en  imrlageel  A une  liquidais*’ 

n institue  point  une  cession  de  droil*  litigin  1. 

quelles  que  soienl  d'uiilrurs  Ira  eonlratalloo»  0»': 
puissent  s'élever  par  suite  de  la  liqulilalioii.  v.  C. 
eiv .,  arl.  1699, et  J.  Pat.  Amiens,  Il  janv.  PU9 (L2 
1839,  p.  148). 

29.  — Une  simple  citation  en  enn'rilialiuii  ne  peut 
faire  eousldérer  comme  litigieux  le  droit  ou  b 
créance  qu'elle  n pour  ubjel.  V.  C.  eiv  , arl.  I7M 
.liés,  par  le  tribunal  seulement),  et  J.  Pal.  Paris, 
lÿâ  unv.  1833.  — V.  conf.  J.  Pal.  Metz.  6 mai  HH: 
— Durantnii.  1. 1$,  n»  331;  Troplong,  l en/e.n®  MO. 
el  Duvergler,  Vente,  L 2, 11“  361.  — V.  aussi  J.  Pat- 
Turin, 9 mur*  Wi. 

30.  — L’opposlllon  signiRéc  par  le  pmnnr  re- 
siomgiirr  d'une  créance  au  déliileur  codé  ne  peut, 
alors  qu’il  n'y  a pas  été  donné  de  suite, être  ripu- 
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téecoiMtltuer  un  litige  île  nature  à autoriser,  contre 
un  second  cessionnaire,  l'exercice  du  retrait  litl- 
girux.  V.  C.  et  v.,  art.  4699,  et  J.  Pal  l'au.,  «juin 
4«ïa  ;t  4 («H,  p.  sir») 

Jt.  — L'action  en  retrait  de  droits  litigieux  auto- 
risée par  l'art.  1699 , C.  eiv. , n'csl  pas  admissible 
dans  le  cas  où,  «'agissant  d'une  faillite,  la  vente  do 
ces  droits  a eu  lieu  en  vertu  de  l'autorisation  géné- 
rale accordée  par  le  tribunal  emiforimmillt  à l'art. 
S*î,  C.  cumin.,  et  après  l'accomplissement  de  tou- 
tes le»  formalités  necessaires  pour  donner  à l'ad- 
judication la  plus  grande  publicité.  V.  C.  eiv., 
art.  169». 

39.  —En  mntière  de  faillite,  l'acipiisilion  qui  a eu 
lieu  par  l'un  des  créanciers,  des  droits  litigieux  nui 
eu  dépendent,  doit,  surtout  s'il  s'agit  d'un  des 
créancier*  les  plus  forts,  Être  considérée  comme 
Coite  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  du,  ce  créancier 
devant  compenser  tout  ou  partir  de  son  pria,  avec 
une  part  proportionnelle  de  sa  créance;  cette  acqui- 
sition est.cn  conséquence,  protégée  t»ar  le  paragra- 
phe 4 lie  l'art.  1701, c eiv.  V.  J.  Pal  Cau., SOjuill. 
1837  (l.  9 1837,  p.  991  ) et  la  note. 

33.  — Le  droit  d'un  vendeur  demandeur  en  res- 
cision iHinr  cause  de  lésion  doit  être  réputé  liti- 
gieux (et,  dès-lors,  susceptible  de  donner  lieu  il 
l'action  en  relrall  ou  subrogation  autorisée  |>ar 
l'art.  1699).  bien  que  l'aequéreur  ait  roiiseati  à l'ex- 
pertise, s'il  n 'a  donné  ce  conseiilement  que  sous  la 
condition  expresse  que  certains  objets  ne  seraient 
pas  compris  dans  l'estiinalion.  V.  /.  Pal.  Cau.,  13 
fév.  1839;  — Troplong,  l'ente,  t.  4,  n»  99t. 

36. — Ln  convention  par  laquelle  un  tiers  s'engage 
n faire  les  avances  itrrrcsaires  zniiir  poursuivre  un 
procès,  à rondilion  qu'en  cas  de  gain,  il  aura  part 
dans  les  sommes  que  la  partir  adverse  seraeou- 


liv.  iu.  Tir.  vu.  — de  l’échange. 

damnée  à payer,  ne  constitue  point  une  cession  de 
droits  litigieux.  V.  C.  eiv. , art.  <699  o!  <700,  c<  J. 
Pal.  Bourges , <9  janv.  <830 , sous  Cau.,  <5  mai 
<833. 

33.  — Le  retrait  de  droits  liligieux  autorisé  par 
l'art  1699,0.  eiv.,  ne  peut  être  exercé  contre  le 
cessionnaire  d'une  créance  par  un  tiers  qui,  se  pré- 
tendant acquéreur  de  relie  créance  en  vertu  d'une 
cession  antérieure,  avait  précéili-tinnenl  formé  une 
demunde  contre  le  cédant,  n l'effet  de  fjire  recon- 
naître l'existence  du  lraus|iort.  V.  J.  Pal.  Cau.,  S 
mai  1836. 

36.  — Le  transport  il'tine  créance  qui  fuit  l'objet 
du  procès,  n'empèclie  point  le  cédant  de  suivre 
l'instance  et  d'en  demander,  s'il  y a lieu,  lapéreuip- 
tion.s'il  ne  contient  pas  nuvalion.eist-i-dirc  ces- 
sion de  l’action  même.  V.  J.  Pal.  firmoHe,  47 
nuùl  <817.  — V.  |«vr  analogie  J l’ai  Cau.,  7 nvr. 
1813;  itet: , 34  dé»'- 1817,  et  Cass.,  <3  mars  1839 
(t  <•■■  <839,  n.  *76). 

37.  — l.a  chose  cédée  est  censée  litigieuse  dans  le 
sens  de  l’art.  <700 , C.  eiv . , e<  ne  donne  lieu  nu  re- 
trait successoral  qu'mitant  qu'il  y a procès  sur  le 
fond  du  droit  au  luomcut  de  la  cession;  il  lu- sutu- 
rait luis  qu'il  fut  .alors  l'objet  de  quelques  dilllnil- 
lés.  V.  J.  Pal.  Parll,  7 juin,  ISJ6.  — V.  sur  CO  prin- 
cipe J.  Pal.  Cass.,  9 fév.  1811  (L  t«r  |8t|,  p.  460)  et 
la  note. 

38.  — La  cession  il'une  créance  peut  donner  lieu 
A l'exercice  du  retrait  litigieux,  bien  que  te  litre 
originaire  de  la  créance  ne  soit  pas  contesté,  s'il  y 
n contestation  sur  les  droits  résultant  actuellement 
de  ce  libre.  V.  C.  eiv  , art.  1700. 

39  — Plus  spécialement,  il  y a lieu  A l'exercice 
du  retrait  litigieux  lorsqu'une  créance  résultant 
d'une  sentence  irrévocable  a été  cédée  pendant 
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qu'il  y a procès  pour  savoir  si  la  créance  cédée  a 
clé  compensée  en  tout  ou  en  partie  bii  moyen  d'in- 
drinultés  réclamées  par  le  débiteur  a soû  créan- 
cier. 

«A  — Il  suint  qu'une  cour  royale  ait  déclaré  que 
la  cession  d'un  droit  liligieux  n'aeu  pourniolifni 
pour  résultat  l'acquit  d'une  dette,  pour  que  son  ar- 
rêt ne  puis***  pas  être  censuré  comme  violant  l'art. 
1701  V.  J.  Pal. Cau. , 49  nvr.  1834  ; — Uuvergier, 

I enle,  t.  3(Cimltnualtnn  de  Touiller,!.  17),  cl  Tro- 
plong, t ente,  I.  4.  sur  l’art.  4700  — Y.  aussU.Pof. 
Cass  , 8 mars  <814. 

41.  — L'autorisation  de  plaider  accordée  .A  une 
commune  n'eutralne  pas  l autoriKilion  d'exercer 
le  retrait  du  droit  litigieux  V C.  eiv.  art.  4699  et 
1700,  et  J.  Pal.  Cau.,  3 mai  1834 

#44. — La  ilrinamle  en  retrait  de  droits  litigieux 
11'est  qu'une  défense  à l'action  principale;  dés-lors, 
elle  peut  être  proposée,  iilOine  pour  la  première 
fols,  en  ap|u  j 

63.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en 
rvlrnit  soit  formée <n  timihc tilts.  Y.  J.  Pal.  Cau.. 
48  Janv.  <836  el  la  note. 

41.  — La  règle  puséc  dans  l'art.  1597,  C.  cir.,  est 
tellement  absolue,  qu’elle  doit  s'appliquer  même 
au  cas  où  l'olUeler  ministériel  auquel  une  cession 
de  droit*  litigieux  n été  fuite,  démontre  qu'il  n'a 
pas  acquis  ces  droits  dans  un  isprit  de  lucre  ou  de 
chicane,  mais  dans  le  seul  but  Je  se  garantir  d'un 
préjudice  qui  le  menaçait.  Y.  J.  Pal.  Aimes,  93  mai 
t86u(l.  2 <840,  p.  9). 

63.  — Le»  cas  d'exception  précisés  par  l'art.  4T0t, 
C.  Civ  , ne.  sont  [IBS  applicables  A l'art  <597,  aussi 
bien  qu'à  l'art.  1699  \ . J.  l'ai  .Vîmes,  45  mai  4840 
(l.  2 1840,  p.  9);  — Dnvenglrr,  fente,  t.  <•',  et  Con- 
tinuation de  Toullier,  t.  <6,  n0  400.  „ 


TITRE  SEPTIÈME. 


DE  L’ÉCHANGE. 

(Décrété  le  7 mars  <804.— Promulgué  le  <7)du  influe' moi».) 


1 708.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre.  — C.  civ.,711,  1038, 
MOI,  Ulti.  1107  et  suiv.,  1107.  1330,  1703  et 
suiv.  el  1931; — L.  1,  (T.,  de  Rerum  permuta- 
ttone:  L.l.S  I,  ff.,  de  Contrahendd  emplione; 
L.  5,  § 1,  ff.,  de  Prascriptis  verbit. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  con- 
sentement, de  la  même  manière  que  la  vente. 
— C.  eiv.,  1382  cl  suiv.;  — L.  1,  § 5,  ff.,  de  Re- 
rum permulatione. 

1701.  Si  l’un  des  cupermutants  a déjà  re- 
çu la  chose  à lui  donnée  en  échange,  et  qu'il 
prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est 

as  propriétaire  de  celle  chose,  il  ne  peut  pas 

tre  forcé  à livrer  celle  qu'il  A promise  en 
contre-échange , mais  seulement  à rendre 
celle  qu'il  a reçue.  — C.  eiv.,  16IÎ  et  1633;  — 
L.  4.>4.  ff.. de  Rtrum  permulatione.  • 

1703.  Le  copcrmuiant  qui  est  évincé  de 
la  chose  qu’il  a reçue  en  échange,  a le  choix 
de  conclure  à des  dommages  et  intérêts,  ou 
de  répéter  sa  chose.  — C.  clv.,  1136.  1142, 
1149,  1656  et  suiv.;  — L.  1,  $ 1.  ff.,  de  Rerum 
permulatione. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échauge.  — 
C.  civ.,  1674. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescrites 
pour  le  contrat  de  vente  s’appliquent  d'ailleurs 
à l’échange.  — C.  civ.,  1382  el  suiv. 

4.  — Le  rouirai  d'éctiangr  constitue  une  double 
vente,  dan*  laquelle  chacune  de*  partie»,  ayant  à la 
fois  qualités  de  vendeur  el  d'acheteur,  se  paient 
mutuellement  le  prix  de  chacune  du  ventes  |>ar 
compensation,  d'mi  il  suit  que  l'échange  se  confond 
à peu  près  entièrement  avec  la  venle  : ce  sont  les 
iitèinrs  principe*  el  le»  mêmes  contéquwcu.  Il  y a 
seulement  quelque»  distinctions  A faire  dans  cer- 
taines application*  qui  sc rattachent  exclusivement 
A In  détermination  tlu  prix,  v Dclvlncourt,  t.  3, 

n.  9Ü;  Kaviinl-  vO  Frhnnnr  r»0*  ter  S»  **1  «■•!«*  . Unr. 

fin,  Rrp..  v 
643  et  030  ; 

a.  — L'éel 

C.  CIV. 


» Cchanqe,  no  6;  Pothier,  Vente,  IW*  618, 
Duvergier.  Echange,  nas  413,616  el  643. 
vange  participe  plus  directement  encore 


de  la  vente,  lorsque  les  deux  objels  échangés  n'é- 
I1111I  pa»  de  mémo  valeur,  la  translation  ne  pouvant 
se  faire  de  but  A but,  force  l'une  des  parti»»  A payer 
une  soulte  A l'autre. 

3.  — Alors  le  contrat  ne  nutsliltic  réellement  un 
échange  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de 
celui  des  objet*  échangés  qui  a le  moindre  prix,  et 
le  surplus  Je  l'autre  objet  échangé  est  véritable- 
ment vendu,  moyennant  la  soulte  stipulée,  ce  qui 
constitue  alors  une  vente  formelle. 

4.  — La  preuve  de  l'échange  se  fait  romnte  la 
preuve  de  la  venle,  d'où  il  résulte  que  la  promesse 
tic  l'échange  est  valable  comme  la  promisse  de  la 
venle,  pourvu  qu'elle  réunisse  tout»»  le* conditions 
que  nous  avons  exigées,  e'cst-A-dire  le  conseille- 
ment  de*  parties,  qui  s’engagent  A échanger  tels  ou 
tels  ohjcl*. 

».  — Il  sulllra  donc  que  lis  objets  soient  désigné* 
d’une  manière  bien  déterminée,  pour  que  l'échange 
soit  parfait  : car  le  contrat  réunit  alors  les  deux 
'condition*  essentielles  A la  perfection  de  l'acte,  rts 
et  eons-nstis.  Le  prix  se  trouve  dan*  la  valeur 
même  de  cliucun  des  Objet*  échangés. 

6.  — Egalement,  les  parties  pourront,  après  avoir 
arrêté  la  convention,  s'en  rapporter,  connue  dans 
la  venle,  A un  tiers , pourl'exeeullon  ; lequel  lier* 
sera  chargé  de  donner  nu  contrat  sa  perfection, 
en  désignant  quel  sera  l'objet  qui  devra  êlre  donné 
en  échange  d'un  nuire  objet  déterminé. 

7.  — Mais,  dans  ce  cas,  Il  faut  que  l'un  des  objels 
au  moins  soit  tellement  auéelllé,  qu'il  n’y  ait  plus 
possibilité  de  changer  le*  bases  du  coiilrnt. 

8.  — Le  llersdéiiommé  désignera  alors  l'objrl  qui 
doit  être  remis  en  échange,  comme  il  désignerait  le 
prix  de  la  vente. 

9.  — Du  reste,  le  contrat  peut  présenter  absolu- 
ment les  même*  caractère*  que  I»  vente .-  car  l'é- 
change [veut  Cire  fait  purement  et  simplement  ou 
«an»  condition.  Aussi,  nous  *ufl)ra-l-ll  de  signaler 
Ici  les  principale*  différence*  qui  distinguent  l'é- 
change de  la  venle. 

<0.  — C’est  ainsi  que  l'une  des  questions  les  plu» 
graves  qui  puissent  «'élever  A ce  sujet,  ne  rapporte 
au  danger  de  l'éviction  et  aux  conséquences  ue  l'é- 
viction. 

«.  — A eet  égard,  l’art.  4706  pose  une  règle  qu'il- 
est  nécessaire  île  concilier  avec  la  disparition  ren- 
fermée dans  l'art.  <633 

44.  — L'arl.  4704  déclare  bien  queeeloi  drsérlian- 
gDle*  qui  rapporte  la  preuve  que  l'autre  contrac- 
tai n'est  pas  propriétaire  de  la  chose  qu’il  s'est  en- 


gagé A donner  en  échange,  est  libéré  île  l'obligation 
qu  II  avait  lui-même  contractée  de  donner  en  con- 
tre-échange la  chose  qui  lui  appartient. 

<3.  — El,  en  effet.  Iccontrut  se  trouve  alors  né- 
cessairement résille,  puisque  l'une  de»  parties  ne 
peut  plu»  exécuter  rengagement  qu'il  a contrarié. 

<4.  — Mais  eet  article  ne  failmenlion  une  de  l'hvr- 
polhèse  dans  laquelle  la  preuve  complète  de  la  non 
propriété  de  l'une  (les  parties  est  rapixirlée. 

45.  — Il  ne  se  rapporte  pas  cxpnsséincnt  nu  cas 
où  l’un  des  éelianglsles  peut  seulement  invoquer 
la  Juste  crainte  d'évicllon  dont  parle  l'art.  1033. 

16.  — Ainsi , relativement  nu  prineipc  posé  par 
l'art.  1704,  l'échange  iwrlant  *ur  la  chose  d'autrui 
est  nul  comme  la  vente  de  la  chose  d'autrui. 

47.  — L'échangiste  qui  a le  droll  de  demander  la 
nullité  de  l'échange  lorsqu'il  vient  A découvrir 
qu'on  lui  a donné  la  elinse  d'autrui  en  échange  de 
la  sienne, cl  qui  «conséquemment  le  droit  de  répé- 
ter la  chose  qu'il  a lui-même  livrée,  c*l  donc  auto- 
risé. à bien  plu*  forte  rnison,  à la  garder,  »i  la  li- 
vraison n'a  pas  encore  eu  lieu. 

48.  — Mais  s'il  est  dans  des  onmlitions  telles 
qu'npi  ès  avoir  reçu  la  chose  promise  en  échange, 
il  ail  juste  sujet  ife  craindre  l'éviction,  sans  pou- 
voir rappoi  1er  la  preuve  exigée parl'arl.  4704,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  autorisé  , eoiiforméinenl  A ce 
qui  est  prescrit  par  l'arl.  1633 . A smqxmdre  la  li- 
vraison de  sa  prdhre  chose,  qui  équivaut  au  paie- 
ment du  prix,  Jusqu'A  ce  que  le  trouble  ait 
cessé. 

19.  — Quant  A l'éviction,  alors  qu'elle  est  consom- 
mée, elle  devait  produire  lou*  les  offris  qu'elle  pro- 
duit dans  le  contrai  (le  vente  ; seulement,  ranime  II 
n'y  a dans  ce  ras  qu'un  seul  de*  contrat*  île  vente 
qui  soit  iiéecmvircnirnt  rompu,  rien  ne  s’oppose  A 
ce  que  h*  deux  contrats,  étant  divisés,  la  seconde 
vente  soit  malntemie. 

20.  — C’e*t  la  décision  de  l’arl.  1703  qui  permri 
an  juge  de  déterminer  lui-même  le  moulant  du 
prix,  sou*  la  forme  de  dommages-inlérèl*. 

41.  — Mais  celle  vente  ne  sera  maintenue  que  sur 
la  demande  formelle  de  lïcliangisle  évincé,  qui  e»| 
toujours  libre  de  demander  la  restitution  dr  sa 
chose. 

49.  — Cette  restitution  sera  d'ailleurs  opérée  com- 
tnedans  la  vente,  cl  entraînera  les  même*  consé- 
quence», soit  contre  l'échangiste,  qui  est  tenu  de 
garantir  son  droit  de  propriété  sur  la  chose  qu'il  a 
donnée  en  échange,  soit  contre  tout  tiers  détenteur 
de  bonne  ou  de  oiauvalsefoi. 
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±3.  — Sou»  la  loi  romaine,  l'action  en  rcslitulfon 
ntt  toit  |k»k  admise  contre  le  lier*  qui  avait  acquis 
de  bunnr  foi  l'immeuble  «-changé. 

tft,  — Mai* eelli*  distinction  lia  point  été  autori- 
sée par  notre  législation,  «I R n y avait  aucun  mo- 
tif idu  l’accueillir. 

25.  — (jmcoiiqm-  se  rend  acquéreur  est  loua  de 
> n iiier  l’origine  de  la  poaaowion  de  sou  vendeur, 
etô'il  retroii  liait  qu'il  no  |*«. --<■■!.•  un’eit  vertu  d’uu 
êde  d'échange,  il  doit  s’assurer  un  droit  de  prn- 

S’?4é  que  ©e  vendeur  pouvait  avoir  sur  lu  cuoau 
angee,  comme  il  «loti  s'assurer  , dans  les  cér- 
cotisUmeos  ordinaires,  de  la  libération  qui  constate 
que  le  prix  a été  payé. 

*6  — S'il  ue  prend  pas celle  précaution,  il  est  en 
faute,  et  ne  peut  imputer  qu’a  lui-même  Icseoitsé- 
guc.m*t>  de  sa  n^tuetM,  si  par  la  suite  il  vieil!  à 
Cire  évincé,  par  application  de  la  maxime  Hesolato 
jure  dantis.  fus  acctpîenlis  rctoloilur. 

27.  — l.a  seule.  distinction  qu’il  v aura  doue  à 
faire  dans  ce  r.x*  entre  riu|iiiVriir  de  lionne  fol  et 
l'acquereur  de  mauvaise  foi.  c'est  nue  le  premier 
ayant  mi  juste  titre,  pourra  opposer  a la  revendica- 
tion U pruwriplioii  de  dix  et  vingt  ans,  tandis  que 
l’autre  ne  pourra  invotpor  que  la  prescription 
tivuUmulre. 

28.  — Le  premier  également  pourra  Wn1  autorisé 
à conserver  le»  fruits  rocueillis  jusqu’au  iour  de  ta 
reveiMlicalion,  tandis  que  IffMCOna  sera  tenu  de  les 
restituer  à partir  du  moment  où  il  les  a jxnçw». 

29.  — Relativement  aux  créancier» de  ebaeun  des 
éclianuisto,  il  importe  de  liien  fixer,  surtout  en  ci* 
qui  concerne  les  créancier*  hypothécaires,  quelles 
sont  les  conséquences  de  l'échange. 

30.  — Il  est  rcrlniii  qu’en  principe  les  échangit- 
tes  ne  peuvent  ehanger  ia  condition  de  ocs  orAit- 
dm.ct  une  l'échange  ne  pollen  aucune  atteinte 
aux  liyiMdhèqiic*  accordées  par  chacun  des  pro- 
priétaires sur  funnieuble  qui  lui  appartenait  avant 
j’échange. 

31  — Ainsi,  le  résultat  de  l'échange  ne  sera  pis 
d’échanger  les  hypothèques  <llc*-nièuie»,  en  les 
transférant  de  Hmmeulile  qui  sort  de»  mains  du 
débiteur  sur  l'immeuble  qui  lui  lui  est  remis  à titre 
de  font re-échange. 

32. — Conséquemment,  chaque  créancier  conserve 
jusqu'à  la  purge  sou  droit  de  siiib*. 

33.  — Toutefois  . eomme  l'immeuble  donné  en 
«mire -«'eh  ange  lie  peut  être  compris  dan»  les  bien* 
du  débiteur  que  mwa  la  condition  que  l'immeuble 
Qui  lui  ap|»anenait  antérieurement  en  sera  «orU, 
il  en  résultera  que  les  créancier»  qui  avaient  ce 
dernier  immeuble  |Hiur  gant  spécial,  n’auront  au- 
cune action  sur  le  nouvel  imnnnbb.  s'ils  veillent 
conserver  leur  droit  de  préférence  et  de  privilège 
sur  l'immeuble  soumis  à leur  insrripHon. 

31  — Ils  devront  donc  s'abstenir  de  toute  pour- 
suite sur  llinmctihlo  donné  en  échange,  sans  quoi 
ils  seront  réputés  alwmdoiiuiT  volontairement  I ac- 
tion qu’ils  avaient  sur  l'autre  Immeuble  : nul  ne 
pouvant  61  réadmis  à exercer  deux  nelions  contni- 
dietoire*.  dont  l'une  porterait  néecssalniueiil  pré- 
judice à In  fortune  d autrui. 

3.V  — Du  rt«lc,  soit  relativement  à la  forme,  soit 
relativement  aux  conséquences.  Il  faut  se  reporter 
aux  pciurii»**  que  non*  venons  d'expliquer,  eu  con- 
sidérant chacun  des  immeubles  comme  la  repré- 
sentation du  prix  de  ta  vente  de  l'uutrv  immeuble, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  lac  lion  en  rescision, pour 
cause  de  lésion,  parce  qu’il  n’existe  plu»  do  mm 
qui  puiioe  servir  à déterminer  l’appiecialioii  de  la 
lutte  valeur  de  cliacun  Ue»  immeubles  comparé» 

rtin  à l'autre. 

»o  —Au  surplus,  lecontrat  d’échange  peut  Glro  an- 
nulé roinme  irainlubux. 

37.  — Nous  avons  vu  d’ailleurs  quelques  applica- 
tions fuite*  par  la  lot  Hlo-mémc  de*  principe.*  qui 
règlent  le  contrat  if  échange. 

38  — C’est  ainsi  que,  relativement  aux  legs,  l’art. 
103»  déclare  que  toute  aliénation  iinr  échange  que 
fera  le  tctdateiir  de  tout  ou  partie  de  la  chose  lé- 
guée, emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce 
nui  a été  aliéné,  encore  que  I échange  soit  nul  et  que 
i Vit  dot  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 

39.  — L’art.  4407  d»V»dcque  - ninineiihle  acquis 
pendant  le  mariage  à titre  d’échange  contre  l'im- 
meuble appartenant  à l'un  do* deux  époux,  n’entre 
point  en  communauté,  H est  subrogé  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  a été  aliéné,  sauf  la  récompense, 
s’il  y asoulte.  - 

.40. —L'art.  1359  règle  le* condition*  sou*  Irupiellr* 
l'immeuble  dotal  peut  être  échangé  on  ces  termes  • 
« Art.  1359.  L imineuble  dotal  peut  être  échangé, 
mais  avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un 
autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  le»  quatre 
cinquième»  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  do 
l’échange,  en  obtenant  l'autorisation  «m  justice,  et 
d’aprè*  une  estimation  par  ex  péris  nommé*  d’oIUce 
par  le  tribunal.  — Dan»  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en 


échange  sera  dotal  ; l'excédant  du  prix,  s’il  y en  a, 
le  sera  au»!,  et  il  eu  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
prolll  de  la  femme.  • 

41.  — Enfin  Tari.  1934  dédire,  relulivement  au 
rouirai  de  d qn'd,  que  « le  dé|»o*ihiirr  auquel  la 
chose  a été  enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui  a 
reçu  un  prix  ou  quelque  chose  a la  place,  doit  reull- 
tuer  oe  uu’il  a reçu  en  échange  .. 

4 2.  — Mai»  il  » agit  a loi*  d’uu  contrat  dVchmige 
imparfait  en  en  qu  «I  u V»t  j Ki»  le  résultat  du  libre 
cuiifCiiUiiieiil  des  parties. 

|o  Relativement  à la  formtdu  contrai  (T échange. 

43.  — Il  Mdlil  qu’un  arrfil  de  cour  royale  ail  déri- 
dé qu'un  échange  était  euiislaut  |»oiir  que  cette  dé- 
rision ne  puiSM*  être  critiqué*  devant  la  cour  de 
Cassation,  alors  même  qu’elle  ne  «igiuilcrail  comme 
preuve  de  eel  échange  que  de  sunplt**  priviûiiq»- 
liuii*,  qiioiqu  il  sagUse  de  plus  de  130  franc*,  et 
qu'eu  ue  »c  lut  preialu  ni  de  fraude.nl  de  font» 
nuyeure,  ni  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
V.  J.  Pi fl.  Cass.,  21  janv.  1834  et  la  note. 

44.  — l.’aoïe  d inchangé  passé  devant  notaire,  qui 
nï»!  j»a*  revêtu  de  tu  signature  de  toute*  le»  pai  tir.*, 
peut  cependant  être  ü<xlaré  vulablc  s’il  a reçu  sou 
exécution. 

43.  — spéciale ment.  Il  peut  être  invoqué  com- 
me formant  un  coiiiiiii'iieeineiil  de  preuve  par  écrit 
qui  se  trouve  complétée  par  l’exiVuliou  elle-même. 
V.  J.  Put.  Pau,  17  ib’v.  |h*I. 

46. —  Si  le  contrat  d’iVlinnge  e»l  frauduleux  parce 
«pi  il  Imd  a couvrir  (II»  contrat  usuraire,  il  doit  étrs 
déelaré  nul.  Lu  rcsdsîon  n’est  pa»  alors  accordée 
pouf  lésion  dan»  h*  prix,  mais  jH>ur  fraude  à lu  loi. 
Y.  j.  Pat.  Cotuiar,  25  mai»  fan. 

47.  — La  promesse  «l ' vhange  est  v alahle  comme 
la  promesse  de  \ unie,  et  !«•*  purlie*  peuvent  «'•gaie- 
ment, comme  pour  U vculi,  a'uii  rapporter  à l‘ex- 
iierli.M*  d’un  tiers  ou  de  pluMi'urs  ex|«*  i1s.  Jdaib  si 
l’un  d'eux  vient  à décéder  avant  l’exiMiii^*,  la  pro- 
messe d'échange  n’i  »l  plus  qu'un  simple  projet  qui 
ne  lie  aucun  deseouliaclans  V J.  Put.  Greiiottc, 
H UOV.  1800  i — Duvri  gier,  I.  2.  i.°  120. 

48.  — I. «‘change  p.  ul , comme  la  veille,  être  fait 

puromcnl  « i simplenuni.ou  sou»  unccondlllon  soit 
suspensive,  ^oii  résolutoire.  \.  J.  Pal.  OrLant, 
13  Jllill  1813. 

i'J  — Lorsqu'un  contrat  d'échange  ronlient  de» 
slipulatlon»  éventuelles,  die»  fout  la  lui  commune 
d«->  [ui  ti«>  «pii  en  simim’i  i vaut  l'aeti*  sr  sont  soumis 
aux  cous  *quene«  r de  tonies  les  conditions  qu’il  ron- 
fci'IIM'.  * . J.  put.  Cl  t ( Itlf , 13  jllill  IMIH. 

30.  — Est  valahleid  doit  recevoir  nui  ext^cidiou  la 
clause  (mut  laquelle, uan*  un  eouti  at  d’iVtiange  d im- 
nu'iihli  le*  partie»  «rouvicnnCfit  que  si  Tun  des 
échangiste*  vend  le  fond*  qu'il  reçoit , l’auto  juva 
libre  m*  w faire  subroger  dan*  le  contrat.  CVsl  là 
une  Miiiplr  coudilioii  qui  lia  rien  d illkite.  V.  J, 
Pat.  Aix . 14  mai  1813. 

31.  — Limmeutilc  qu’un  communiste  acquiert  en 
Bon  nom  personnel,  par  voie  d’échange  cil  d«'*lais- 
*ant  un  fiiimeulile  appartenant  à la  communauté, 
nedeviiMil  |>as  lui-tfiémc  nu  bien  eoiiiiuiin.  Il  n’y  a 
|m*  lieu  de  faire  l'applicallnu  d«*  l'ancienne  maxime 
SuOrogatut  t ujiii  naturam  suinogaii.  WJ.  Pat. 
Bourget,  13  fév.  1839  (t.  I<”  4839,  p.  027) 

52  — Il  y a deux  convculioiis  différentes,  et 
par  conséquent  autre  chose  qu’un  échange  livre 
soulte,  dans  un  contrat  où,  âpre*  échange  fait 
dv  deux  IçiTalusd'éteale  valeur,  un  de*  copcnmi- 
tans  >‘«il»lig«‘  «leleviT  des  eonslructioos  sur  le  ter- 
rain qu'il  a céd-,  à la  condition  par  lui  de  jouir  de 
ce  même  terrain  et  d'en  percevoir  h*  revenus  pen- 
dant un  certain  nombre  «i ' ■-  V.  L.  22frim.  an 

Vil,  art.  09,  S 3,  r.o3;et  !..  ir.  Juin  4821.  art.  7. 

53.  — l.oisqmr  IVvliaiige  a «;té  fait  san*  BOtlIta 
mai*  qu'il  résullc  de  l'acte,  que  l'iau  des  Inuneuhles 
est  «rev«;  d«*  plus  «le  charge*  que  l'autre,  la  rv^ie  de 
IVurctfUI renient  doit  évaluer  ce»  charge»  pour  per- 
cevoir son  droit.  V.  J.  Pat.  Cass.,  44  vent  an  XIII 
et  2»  avr.  48iO. 

51.  — Lorsque  le  retour  stipulé  dans  un  contrat 
d'échange  est  Inf«'rleur  h la  valeur  r«VI|e  de  l’ohjiH 
qui  donne  lieu  à la  soullc,  la  régie  a deux  ans  pour 
demander  le  supplément  du  droit  et  l'amende. 
V.  J.  Pat.  Cass 43d«*c.  1809. 

2o  De  la  nullité  de  rechange. 

33.  — L’échangiste  n’esi  plus  recevable  à deman- 
der la  nullité  de  l’échange,  lorsque  après  avoir  dé- 
couvert les  vice»  du  contrat,  il  a fait  «b-*  «xmpe*  et 
commis  des  dégradations  sur  l’immeuble  dont  il 
offre  la  restitution.  V.  J.  Pat.  Agen,  13  juin  1811. 

Bé.  — La  demande  en  nullité  ou  resdsiou  de  l’é- 
chanuc  ne  peut  être  formée  par  voie  incidente  sur 
une  discussion  relative  à la  validité  d’une  empiète; 
elle  doit  ftlre  hilmduile  par  instance  principale. 
V.  J.  Pal.  Umogcs.  »fév.  1840  (1.2  4840,  p.  34) 

57.  — L’échange  qui  porte  sur  la  chose  apparte- 


nant ù autrui  est  nul , et  ta  nullité  ne  peut  être 
couverte  pur  l’exécution.  Dan»  ce  cas  l .icquéreur 
peut  toujours  demander  la  révocation  de  l'échange 
s'il  n’avait  |ia»  coimai*saiic«‘  du  défaut  de  qualité 
du  vendtnir  ; ctllr  décision  doit  être  admbe  alors 
i « . i : 1 1 • - que  le  vejuleur  aurall  «ni  un  droit  di  cojiro- 
priélé  sur  la  chose  qu’il  a donnée  en  échange.  V.  J. 
Pal.  Poitiers.  16  avr.  1822 

8».  — Mai*  faoquércur  |ar  voie  «l'échange  de  U 
rlnm*  d autiiii  n’inl  plu*  rocerahlc  à demander  la 
nullité  de  rechange,  lorsque  sou  coéiiiaugistc  est 
devenu  bVgitime  prupri  -laire  de  la  chose  par  lui 
céd iV, avant  que  la  d«  mandeen  nullité  de  rév^iangc 
ail  été  forinw.V.  J.  Pal  Cass.,  23juill.  1833; /hom, 
12  ianv.  1827  Troplong,  l ente,  t.  1«f  no  236,  et 
tchauye,  i.o  35;  Üuranlon,  t.  16.  no  179,  «rt  Duvcr- 
gier,  I cuir,  t.  i«r  no  ^|y.  et  1.  2,  i.°  414. 

59.  — Eft  effet,  l'échange  qui  comprend  la  chose 
d’autrui,  «>l  su*eeplihte  de  rutincalion.  V.  J.  Pal. 
Bastia,  H déc.  1834. 

to.  — L'échange  de  la  chose  d’autrui  est  nuL 
WJ.  Pal.  6*a»f.,  16  janv.  IHIO;  Poitiers , 46  avT. 
1822;—  Duvergier,  l ente,  1.2.  no  4io 

61.  — t,VThaug4,  «l’une  chose  indivise,  entre  l’é- 
ehaugi*tr  « t un  tiers,  peut,  sur  In  demande  duco- 
éelumgi»te,  qui  a ignoi*é  riudivi*ion,  èlre  annulé 
comme  i‘taul  une  nli«*iiation  de  lu  irhns«*  d’aii- 
Irui.  alors  surtout  que,  dans  l’acte , la  nullité  du 
eoutrut  a été  stipulée  en  cas  d’«Vxicli«m  totale 
ou  partielle,  provi  liant  du  fait  de  l’un  des  con- 
tnictans. 

62.  — La  millit(;doit  être  prononcée,  bh-n  mémo 
que  lors  «lu  jugement  rindivisiofi  ait  ccm^’*  d’exis- 
ter, »i  d'uilh  u s la  demande  en  nullité  est  anté- 
rb'iire  ù bi  poursuite  du  purlng»*.  V.  J.  Pat.  même 
arrêt,  et  Bennes,  30  nov.  4813.  — V.  contra  DH— 
vineoii!  t,  t.  2,  p.  431. 

3o  Droits  des  créanciers  hypothécaires. 

63.  — Le  fait,  par  le  créancier  d’un  échanglsUv 
inteHI  sur  l'immeuble  douné  en  échange  jar  son 
débiteur,  d'exercer  «i«  * |Hiur*uU«s  de  saisie  sur 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange,  emporte  de  sa 
part  l'oulii  inatioii  du  eonlrat  déeliarge,  et  le  r«*nd 
non-recevable  à faire  valoir  sis  droit*  d'hypothè- 
que sur  l’immeuble  passé  dan.*  les  main»  «lu  co- 
prT mutaiil.  V.  C.  Ht.,  art.  1706,  et  J.  Pat.  Bor- 
deaux, 5 juin  1833. 

64.  — Spécialement,  le  créancier  de.  l écliangtstc 
qui  exerredes  poursuib**  en  expropriation  de  l'im- 
meuble reçu  par  son  débiteur,  en  contre-échange 
de  celui  sur  lequel  il  av.»il  hypollié<jue,eiiiporteac 

part  approbation  formelle  de  l ‘échange  et  re- 
nonciation expresse  à son  hyinillieque  sur  l’im- 
moiihb*  que  son  débiteur  a donné  loi-même  ni 
contre-échange,  v.  J.  Pal.  Bordeaux,  a juin  iris*, 
Cass.  , 18  nov.  |»28;  — Duvergier,  l ente,  t.  2, 
no  410. 

63.  — la**  créanciers  d’un  échangiste  qui  ont 
adhéré  à l’acte  d’échange  en  faisant  vendre  la  rliosi* 
que  le  «bailleur  a reçue  en  échange,  ont  renoncé 
par  li  à uht  du  droit  desuile  qu’ils  pouvaienl 
avoir  sur  l'immeuble  que  lui-même  a donné  en 
«Tliange,  qui  s'isil  trouvé  ainsi  à leur  éganl  libéro 
de  tout  privilège  et  hy|K>lhè<iuc.  V.  J.  Pat.  Cass ^ 
18  nov.  1828;  Houen,  28  juill.  1827;  Bordeaux, 
r»  juin  1835;  — Duvergier,  l ente,  t.  2,  noiio 

4o  De  l'éviction. 

66.  — Lot  principes  relatif»  à la  garantie.,  «•«  ma- 
tière «le  vente,  reçoivent  leur  applicatiou  en  ina- 
Uèru  d'ikJiaiigi*;  ainsi,  l'échangiste  est  tenu,  par 
suite  d»*  la  garant  e*,  de  rapporter  la  main-levée  de» 

inscription*  qui  grèvent  l'immeuble  qu’il  a donné 
<m  échange,  alors  même  que  le»  créancier*  inscrit* 
n’auraient  encore  dirigé  Miicune  poursuit**  conln* 
le  nouveau  propriétaire.  V.  J.  Pal.  Bourges.  25 
fév.  1832;  Poitiers,  46 avr.  1822;— Dnv«*rgiiT,  Vente, 
I.  2.  n°  413;  Iroplong,  sur  l'arl.  1707,  et  Durant  ou. 
t.  16,  U03I4. 

67.  — LVchangtoh?  qui  a un  junte  Bidet  de  crain- 
dre l'éviction  peut  demander  la  révocation  de 
l'échange  avant  d'avoir  été  troublé  «lans  sa  po**e»- 
sion.  WJ.  Pal.  Toulouse,  8 frlm.  an  Xlü;  Poi- 
tiers, 16  avr.  1822;  — Dii'«*rgier,  l 'ente,  t.  2,  «o  nj; 
Favanl,  v«  Echange,  n®  2;  Durauton,  t.  46,  no  T4I . 
et  Rolland  deVi Hargne»,  vo  Echange,  no*  28  et  29. 

68.  — Contra.  c«*iui  «le»  échangiste  qui  a une 
juate  crainte  d’éviction,  n’est  rioint,  par  cHascul. 
reccvabU*  à demandtT  la  n^iiution  «le  l’échange, 
tant  que  l’action  «*n  revendication  n’r*l  jH>int  diri- 

ée  contre  lui.  Spécialement  l’acquéreur  par  voie 

'échange,  d’un  fond*  dotal  inaliénable,  ne  iH.*ut 
demander  la  évocation  du  l’échange.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  U déc.  4813. 

69.  — LYvIiangisle  qui  est  soumis  au  danger  «le 
l'éviction  peut  êlrr  déclaré  no«i-reccval>l<*  da»»»  sa 
de*nan«Iu  en  révocation  du  l’échange,  tant  qu'unr. 
demande  «m  éviction  n’e*l  pas  dirigée  contre  lui 
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V.  J.  Pal.  Cast.,  H nov.  i»M  (L  3 4*3»,  p.  3*71. 

70. —  Lérliangu.le  évincé  lient  revendiquer  la 
chose  donnée  ru  coutri-écbangc,  même  entre 
lere  niaiiie  il  mi  lier?  acquéreur  ; liiuh-fors,  »!  ré  vie* 
lion  n’a  eu  lien  que  pour  liai  lie,  son  droit  ne 
peut  êlrr  exercé  que  dan»  la  même  proportion, 
encore  liieu  qu'il  uirriruil  d'alnudmincr  la  partir 
dont  il  n'c*l  fias  évincé’.  V.  J.  Put.  Grenoble,  18 
Juill.  I83t  et  la  note, et  l.uon , ISJanv.  183»  (t.  l«r 
1*3»,  p.  597).—  Y.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  13 
iioiil  1*37. 

71.  — I. 'échangiste  qnl  c»l  évincé  pour  une  cause 
po»ti'*rieure  à la  conMiniiiialion  de  l'échange,  pour 
cause  d'iililile  publique.  par  exemple,  n'est  point 
Autorisé  h demander  la  rcslituliun  (le  l'échange;  il 
n'a  que  l'action  en  indemnité.  Y.  J.  Pal.  Cass.,c 
«vr.  IMS. 

73.  — L'échangiste  évincé  peut  revendiquer  la 
chose  donnée  en  contre-échange,  quoiqu'elle  ait 
été  vendue  nu  hypothéquée  a de*  lier»  qui  uni  con- 
tracté de  iHinne  loi.  V.  J.  Pal.  Alx.  33  mai  1*13. 

73.  — Ko  principe,  l'échangiste  évincé  peut  se 
pourvoir  contre  le  lier*  détenteur  en  revendication 
de  ta  chose  qu'il  a donnée  en  échange.  V J.  Pal. 
Ahr.23  mai  4813;  Grenoble,  I*  jnill.  4831;  — 
Merlin.  Hep.,  vo  Echange  ; Ihnergler.  Vente,  t.  3, 
n®  417;  Ihiraulon,  I 16,  n®  518;  llëlvincoiirt,  t,  3 
p.4M.  note;  K* Tard,  vo  Echange,  n«3,  et  Holland 
de  Vlllarguc*.  v®  Echange,  no*  33  et  33. 


M» 

mutant  évincé  ne  pouvait  revendiquer  la  chose 
qu'il  nviiil  donnée  en  eoalro-wftniiin.  contre  le 
tiers  devenu  ncqiiércur  de  lionne  fol.  V.  J.  Pat: 
Cast.,  16  pndr.  an  XII  et  la  note;  — Merlin,  Hep., 
v®  Echange. 

& o pensions  divers**. 

79  — L'ochanuUte  ne  peut  réclamer  dé  privilège 
pour  h*  imlcnicnl  de*  doininaucfr-iutérCU  .iu\«|iielt 
il  Miiilicnl  avoir  droit,  à raison  de  la  non  jouis*' 
«sur t imimKJilaiiér  do  la  cluu»e  qu'il  a reçue  en 
conirtvéctuuiuo.  V.  C.  civ.,  arl.  1705,  <707  et  2103  ; 
J.  Pal.  Pans,  20  Jmiv.  I 834;  Turin , lOjudl.  1813^ 
— Delviiurourl,  t.  3,  p.  280,  cl  Grenier,  !.  2.  n©  387. 

M).  — LV'cbiaye  tic  fait  point  obstacle  à l'exer- 
dee  du  ni raîl  Mieccraoial  ; le  reliayanl  rat  alors 
admi>  .à  faire  estimer  rimnieuble  pour  faire  «téter- 
initier  le  prix  «le  la  cession  dont  il  doiilcrcmbour- 
temeiil.  V.  J.  Pal.  Cast i*  • 1 1814. 

si.  — l.e»  échangistes  n’ont  point,  en  principe 
ffêucral.  d'artiou  pour  défaut  de  impure,  surtout 
VoiiKiuli  résulte  ne  l'acte  môme  que  dan*  l'inten- 
tion des  pui'lica  rédiatiue  a eu  lieu  ad  corpus  et 
non  ad  tu  en  su  ram  \ . J.  Pal.  Colmar,  < *'  mai 
IH07;  — Ou  vérifier,  Venté,  t.  2.  n©  416,  cl  Holland 
<lc\  il  la  ram*.**.  Echange,  11© -24. 

82.  — La  mineure  dûment  affolée  dan*  non 
contrai  de  mariage  peut  êlrr  autorisée  à eonmm- 
lir  rédianito du  fondé  «total.  V 0.  civ.,  art.  1559,  et 
J.  Pat.  Pau , 26  juin  1637  (t  t«*  183»,  p.  <&0). 


74.  — I/êchatigiftlr.  évincé  ne  peut  revendiquer 
entre  le*  maiiib  d'un  lier*  acquéreur  la  olioite 
donnée  en  contre  - éehunue,  alois  surtout  que 
ce  tient  de  bonne  fui  lu  po«ê<Ii‘  «lepuisdis  ans  en* 
Ire  pré*ens  en  vertu  d’un  Juste  titre.  V.  J.  Pal. 
Toulouse , <3  août  Ifc27  ; (irenutle,  20  fcv.  i«3l,  et 
MiracS,  19  fAv.  1839(1.  I©'  1839, p 5-<5'*. 

75.  — L’êeliangiste  évincé  a le  droit  de  revendi- 
quer l'Immeuble  qu'il  .a  donné  en  éehaiiK'*.  même 
entre  leu  mains  «le  rarquértur  de  bonne  foi,  niait 
lu  prirju'ription  par  «lix  «T  tinul  ans  peut  lui  être 
opposée.  V.  J.  PaL  Luou,  12  lunv.  f|m  (t.  i«-  Ia39, 
p.  BOT)  el  la  noie.  — B11  ras  de  rcslitulloi) , le  tiers 

1 anjm-renr  a droit  au  remboursement  des  impenses 
qu  il  a fuite».  V.  'J.  Pat.  même  artêl. 

76.  — Il  n'y  a mis  lieu  ail  privilt'-yi*  «le  vemleur 
au  profit  du  récviangiste.pii  raison  de  la  aamitle 
éventuelle  qui  lui  o»t  due  pour  le  CAS  «iVvic’lon. 
V.  J.  Pal.  Turin , 10  juill.  IKI3;  — T.  nploiig  , 
Hypotheque  . t.  n©  2f0  bis. 

77  — Toutefois,  ce  privilège  lui  est  assuré  pour 
le  moulant  «le  la  ftuullc  <|ui  a élé  Hlipulûv  |wayab(e 
<*n  ai  tient  : car  dans  ce  cas  la  sou  Ile  constibie  un 
véritable  piiv  de  vente,  en  fnrlc  «pie  le  contrat 
renferme  tmil  à la  fois  un  acte  iVcehaniîe  et  un 
acte  «le  vente.  Y J.  Pal.  même  urrêl  ; — Troplontt» 
Hypotheque . »»•  215;  Grenier,  Hyjinlheque,  t 2, 
n©  387,  et  Dtflvlneourt,  t.  3.  p.  960,  itoieis. 

7$. — Sou»  l'euipiredes  lois  romaines,  le  coptP* 


TITRE  HUITIÈME. 

DU  CONTRAT  DF.  LOUAGE. 
(Djcrftéle7  mars  ISO».  — Prnnitilgné le  (7  iln  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GK.NÉll  Xl.KS. 

1 <08.  Il  y deux  sorte»  de  contrais  de 
louage  : 

Celui  des  choses  — (C.  civ.,  4700, 4711,  1712, 
4713  el  suiv.). 

Et  celui  d'ouvrage.  — C.  civ.,  1740,  4741, 
4770  el  suiv. 

1*00.  Le  louage  de»  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  partie»  s’oblige  h 
Taire  jouir  l'autre  d’une  chose  |>endaiii  un 
eerlain  temps  et  moyennant  tin  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  — C.  cix., 
1708,  1711,  1712,  1713  et  suiv.;  — Inslit.,  de 
Localo  et  conduclu,  tj  2;  L.  2,  (T.,  eu  il.  lit. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  partie»  s'engage  h 
faire  (iticlqiic  chose  po:;r  l'autre,  moyennant 
un  prix  convenu  entre  elles.  — 0.  civ.,  1708, 
1711,  1779  et  suiv.  ; — L.  22. fl\,  de  Prcrscrip- 
tls  verbis:  L.  23,  irtpr.-iT..  Loeati  conducti; 
L.  03.  fl'.,  de  Cnnlrabendd  frnplione. 

1711.  Cos  deux  genres  de  louage  se  sub- 
divisent encore  en  plusieurs  espèces  particu- 
lières : 

On  appelle  bail  à loyer,  le  lonagc  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  — (C.  civ.,  17U  el 
SU>.,  1732  el  suiv.  ); 

//ail  à ferme,  celui  des  héritages  ruraux  — 
(C.  civ.,  1703  et  gui*.}; 

I.oyer,  le  louagcdu  travail  ou  du  service  — 
(C.  civ.,  1779  el  suiv.); 

Bail  à cheptel,  celui  de*  animaux  dont  le 
prolit  se  partage  entre  le  propriétaire  el  ce- 
lui 3 qui  il  les  confie.  — C.  civ.,  1800  et  suiv. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'en- 
treprise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  ma- 
tière est  fournie  par  celui  |Kiur  qui  l’ouvrage 
se  fait.  — C.  Chr.,  1787  et  suiv. 

Ces  trais  dernières  es|»èces  ont  des  règles 
particulières. 

1717.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 
bien*  des  communes  et  désétablissements  pu- 
blics, sont  soumis  h des  règlements  particu- 
liers.— L.  3.  C.,  de  Locatione  pradiorum  ei- 
vilium. 

4.  — Par  le  contrat  de  bail,  soit  oiill  s’applique 
aux  choses,  soit  qu'il  s’applique  au  louage  de  Ua- 


rail  ou  de  service.  Il  se  forme  entre  les  partie»  un 
contrat  synallagmatique  qui  lru|KWr  à charnue 
d'elle»  une  obligation  de  faire  qui  est  résoluble  en 
doiiimages-hilérè's.  Le  rouirai  prend  d'ailleurs 
divers  caractères,  suivant  l'objet  auquel  il  sr  rap- 
por'ret  le»  stipiilalioii*  diverse*  qu'il  plail  aux 
partie»  de  souscrire.  i:'c*l  alors  au  Jiig  ' qu'il  ap- 
partient de  rechercher  la  ualui  r parllruliérc  de  la 
convention  pour  eu  déterminer  le»  et!',  t»  légaux  : 
car  il  arrivera  souvent  que  le  rouirai  de  hall  nu 
de  louage,  auquel  celle  dénniniiiallon  aura  été 
donnée,  devra  cire  rangée  dans  la  classe  de»  con- 
trat* iunouiés.  V.  iMviiuoiirt.  I.  3.  p.  03;  Favard. 
v®  Tacite  reconduction , n®  I c ; Merlin,  v®  Bail, 
S ,er.  li®  t, rl  5 6,  no  8 ; Polluer,  Louage,  n«*  l»r  et 
suiv.  ; Ihiranlnn , I.  17,  r®>  3 et  4,  et  Rolland  de 
Ylllargiirs,  vo  Bail,  n®  3. 

3.  — Les  subdivision* qui  sont  ndiqitécsiel  par 
la  loi  ne  doiveul  donc  èlre  considérée»  que  comme 
de  simples  Induelioos  auxquelle»  se  rallarheronl 
nahirelli’inrnl  les  arles  qui  présenteront  des  ana- 
logie* plus  ou  moins  direrlcs.  ainsi  que  nous  le 
verrons  sous  le»  article,  qui  vont  suivre. 

3.  — Oitanl  aux  biens  nationaux,  aux  biens  de* 
communes  et  dis  élahlissemens  public*,  il  Imporle 
de  connaître  la  législatioii  qui  régit  l'administra- 
tion de  eiai  biens.—  Elle  »o  compose  des  acte*  qui 
suivent. 

ADMIXISTKATIO»  DR*  RIKKS  XATIO.XAI'X,  DR»  Klr.XS 

ors  cngai  xts  e>  «»-.  ÉTASLissnaex*  rnuu. 

4®  Iticret  du  S3  octobre  4790. 

vit.  n.  — lie  l'ndininlslralion  des  biens  natio- 
naux en  particulier. 

. Arl-  1er.  Uoasormblér* administrative*  cl  leurs 
direeloiresne  pourront  régir  par  eux-rnèuM'*  ou 

1>.vr  de*  prepo.'.  qiielrnnqurs,  aucun  de*  biens  na- 
ionaux;  ils  seronl  tenu*  de  tous  lesnlfermer,  même 
le»  droits  incorporel»,  excepté  le*  renie*  ron»ll- 
liiée*,  cl  relie*  foncière*  CTree»  en  argenl,  de  vingt 
line»  rl  au-deuus,  Irsqurllps  seront  |(crçu(»  par 
le*  receveurs  des  district»,  chacun  dan»  leur  arron- 
dissement, ainsi  qu'il  ni  prescrit  par  le  décret  de* 
6 et  1 1 août  dernier.  . 

► Art.  9.  Les  Ikuix  à ferme  ou  à loyer,  passés  pu- 
bliquement el  à l'enchère  avant  lelOtle  rémois 
iwir  les  corps  admiiiislrutir*.  ou  par  le*  municipa- 
lité*, dan*  quelque  forme  qu'ils  soient , seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur. 

. Art.  3.  Ceux  qui  auront  élé  faits  par  les  précé- 
dons possesseur!  pour  des  bien»  (•erléalnstlqtir*, 
suivant  les  règle*  établies  par  l'art.  »,  hl  décr. 
44  mai  dernier,  concernant  l'aliénation  dr*  Ivlens 
nalioivnux,  ou  pour  des  liiens  d'apanage, suivant 
le* règle* établies  par  l'art.  7,  décr.  13  aotil  suivant, 
concernant  les  apanages,  seront  ivarolllcroent  exé- 


cuté*. L'assemblée  »'cn  remet  au  surplus  .1  la  pru- 
dence des  directoire»  de  département  et  de  dis- 
trict, pour  le  maintien  de*  luiux  à loyer  de*  mai- 
son» d'hatvilaliou,  fait*  sans  fraude,  sous  seing- 
privé,  dans  le»  lieux  où  l’on  était  en  usage  de  1rs 
lusscr  ainsi. 

••  Art.  ».  Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  revê- 
tus de*  forme*  ou  pas»'*»  dans  lis  circonstance* 
expliquée*  dan»  le*  deux  article*  préivdeiis,  seront 
d Vlaré*  mil*  et  i-omiuc  non  avenus;  les  directoires 
de  dislricl  en  feront  aireriiicrle*  biens  dans  le»  lor- 
mes  cl-upiès 

- Arl  5 l.'aMembléc déclare, au  surplus, quedan* 
la  disposition  de  l'art,  u,  lit.  t*r,  décr.  14  mai  der- 
nier. qui  défend  aux  acquéreur*  d'expulser  le* 
fermier»,  ne  sont  pas  compris  les  luiux  gém'Taux , 
lesquel,  -ujlll  et  demeurent  dès  à présent  l'édité», 
excepté  le*  baux  généraux  don!  il  va  élit'  parlé. 

» Arl.  o.  Le*  baux  généraux  dont  le»  preneur* 
occupent  ou  font  valuirpar  ctix-inéme*  ou  par  des 
colons  iMirtiaiix»,  le*  biens  qui  en  roui  l'objet  con- 
tinueront d'üirc  exécuté’*. 

» Art  7.  Seront  pareillement  exécuUé»  le»  baux 
généraux  duul  les  preneur*  n'occufvanl  ou  lie  fai- 
saul  fia»  prévaloir  par  eux-mêmes,  ou  par  dr»  co- 
lon* parliaire*.  auraient  passé  des  sous-tumx  , en 
forme  authentique  avant  le  9 nov.  1789,  ou  suivis 
de  prise  de  possession  avant  celle  époque,  encore 
que  le*  sous-taux  eussent  été  passé*  par  lespre- 
neurs  en  qualité  de  fondé*  de  procuration  des  bail- 
leur», pourvu  qu'il  y uil  un  bail  général  aulhniU- 
qur,  antérieur  au  i nov.  I7S». 

>•  Art.  8.  Le  coût  de*  baux  résilié»  par  l'article 
précédent  sera  remboursé  aux  preneur»  par  le*  re- 
ervriir*  de  districts  des  chef-lieux  des  iMUit'Iire»  ou 
élaldisiemen»  publies  dont  dépendaient  ri-devani 
le*  bien*  à eux  affermés,  el  sur  le*  mandai*  des  rli- 
recloire*  de  res  dislricl*,  sans  préjudice  du  recourt 
de* (lit*  preneur*  contre  ceux  auxquels  il*  pour- 
raient avoir  donné  de»  pots  de  vin,  ou  fait  d'aulre* 
avance*. 

"Arl  9.  l)an*lc  casoû  pnmd  le*  biens comprl* 
ès-rill  taux  généranx.  Il  g’en  Irouvcrnlt  une  partie 
qui  Tût  occupée  ou  explnllée  par  le*  preneur»  ou 
leur*  colon*  parliaire*,  II*  seront  rxéculé».  en  relie 
partie,  conformément  à l'art.  » , lit.  4*r,  décr.  44 
mai,  à l'ctrct  de  quoi  il  sera  procédé  par  (le*  ex- 
pert* que  nommeront  Irsdlt*  preneur»  et  les  pro- 
cureurs-syndics de  dislricl  de  la  situation  de  ce* 
bien*,  à l'e*limatlon  des  fermage*  qui  devront  Cire 
|>ay''’*  annuellement  lauir  raison  de  celle  partie. 

- Art.  10.  Les  Iwiix  A fenne  ou  à loyer,  échu*  ou 
échêan*  la  présente  année,  qui  n'auraient  pas  été 
prorogé»,  ou  qur  l'on  n'aurail  pas  en  le  len(ps  de 
renouveler  dan*  la  forme  ci-après,  pourront  être 
continués  pour  l'année  prochaine;  et  dans  le  ras 
où  ils  ne  le  orraient  lia»,  le*  directoire»  de  départe- 
ment cl  de  district  feront,  pour  la  meilleure  adml- 
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n iiitratlon  de»  hlm»  compris  anxdits  baux , ee 
qu'il»  jugeront  rouvcnahlc 

• Art.  it.  Ira  lumx  siibsislan*  «Tont  renouvelé», 

dan»  In  campagnes, un  an, et  dan»  le*  ville*,  six 
moi»  avant  leur  expiration.  ' 

• Art.  ta.  Ne  seront  ronipH»  dan»  le»  baux  à 
Anne  ou  à lover  In  otijel*  dont  lajnuissnnrca  été 
réarmée  aux  évêque»  et  aux  ruréa.niind  qu'aux  re- 
ligieux qui  voudront  vivre  en  romrnun.  Tou»  ertix 
non  réservé»,  même  eetix  d •pendan»  de»  liénénre*- 
curc»,  aeront  affermés,  saur  aux  curé»  à s'en  ren- 
dre adjudicataire* 

*>  Art.  13.  Le»  taux  nrront  annoncé*  un  mol»  d'a- 
vanee  nar  de»  publiealions  do  dimanche  en  diman- 
che, à la  porte  dn»  église*  pni  oi**ialra  de  latllua- 
lion,  et  de  celle»  de»  principale*.  église*  le»  plll»  voi- 
»iw-*,  à l'issue  de  la  mw  de  |>aroi**e,  et  |iar  de» 
alUehe»  dequlnxainc  en  quinzaine  aux  lieux  ne- 
rontuméa  L'adjudication  sera  indiquée  un  Jour  de 
marché,  avec  le  lieu  et  l’heure  où  elle  »e  fera.  Il  y 
sera  procédé  publiquement  ixtnlevaul  le  directoire 
de  diatrict,  à la  chaleur  de»  enchère»,  sauf  & la  re- 
mettre à un  nuire  jour,  *11  y a lieu. 

• Arl.  14.  Le  ministère  dra  notaires  ne  sera  nulle- 
ment nécessaire  jouir  la  passation  ilesdils  haux,  ni 
pour  tou*  le»  autre»  aine»  d'administration  ; ce* 
artrs,  ainsi  que  le»  haux,  seront  sujet»  au  contrôle, 
et  il*  emporteront  hypothèque  d execution  parée, 
la  inimité  sera  signée  par  le*  partie*  qui  sauront 
signer,  et  par  le»  membre*  présens  du  directoire, 
ainsi  que  le  secrétaire  qui  signera  seul  l'expédi- 
tion. 

-Art.  15  Les  baux  de*  droit*  incorporels  seront 
pa»sé»  pour  neuf  années;  ceux  des  aiitic*  biens  se- 
ront liasses  pour  trois,  six  on  neuf  année».  I.ors  de 
la  vente,  l'acquéreur  pourra  expulser  le  fermier-, 
mais  il  ne  pourra  le  faire,  même  en  offrant  do 
l'indemniser,  qu'nprè»  l'expiration  delà  troisième 
année,  ou  de  In  sixième,  si  la  quatrième  était  com- 
mencée, ou  de  la  neuvième  si  la  septième  nv  ail 
commencé  son  cour»,  sans  que  dans  eea  ras  le»  fer- 
miers puissent  exiger  l'Indemnité 

-Art.  I*  Le*  condition*  de  l'adjudication  seront 
réglées  par  le  directoire  du  district,  rl  déposée»  au 
secrétariat  ninsr  qu'à  relui  de  la  iimulcijinlité  du 
chef-lieu  de  la  situation  de»  biens,  dès  le  Jour  de 
la  première  publication,  pour  en  être  pris  rommu- 
iiirnlion,  san»  frai»,  par  tous  ceux  qui  le  désire- 
ront. 

» Art.  (7.  Outre  le*  condition*  légalps  et  d'usage 
en  chaque  lieu,  et  outre  rrlles  que  les  directoire» 
de  district  croiront  devoir  Imposer  jouir  le  bien  de 
la  chose,  le»  suivantes  seront  toujours  cxjircssé- 
ment  rappelée». 

« Art  i»  A l'entrée  delà  tonl**anre,  il  *era  pro- 
(AM  par  expert»  A la  visite  des  objet»  affermé»  en- 
semble, à l'ratimalion  du  bétail,  et  à l'inventaire 
du  mobilier.  Le  lout  sera  fait  contradictoirement 
avec  te  nouveau  fermier  cl  l'anrien,  ou.  s’il  n'y  en 
avait  point  d 'ancien , avec  un  commissaire  pris 
dan*  le  directoire  du  district,  ou  jiar  lui  délégué 
Les  frais  décès  opérations  seront  à la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien, 
si  celui-ci  y était  assiijéli. 

» Art.  10'.  L'adjudicataire  ne  jtourra  prétendre 
aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son 
bail,  en  aucun  ras,  même  pour  stérilité,  inonda- 
tion, grêle,  gelée,  ou  tous  aulre*  cas  fortuits. 

• Art.  îO.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  ou- 
tre le  prix  de  sou  hall,  d'acquitter  toute»  les  char- 
ge* annuelle*,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à ce- 
lui de»  conditions  il  sera  tenu  encore  de  toute» 
Ira  réparation*  locatives,  et  de  payer  les  frai* d'ad- 
judication 

«Art.  St.  L'adjudicataire  *era  tenu  de  fournir 
une  caution  solvable,  et  domiciliée  dan*  l'étendue 
dû  département , dont  il  rapportera  la  soumission 
par  acte  authentique,  *1  elle  n'est  pas  faite  nu  se- 
crétariat dans  la  huitaine  après  1 adjudication  ; à 
défaut  de  mini,  il  sera  procédé A un  nouveau  bail  à 
la  folle  enchère. 

« Arl.  22.  Les  direeloire.v  de  district  donneront 
tous  leur»  soins  pour  que  la  culture  de*  fonds  soit 
répandue  dans  le  plus  de  mains  possible;  en  consé- 
quence II*  seront  particulièrement  assujélis  aux 
règle»  suivante*. 

» Arl.  23.  Il  sera  passé  de*  haux  de»  b.Mfmrn*, 
maisons  et  fond»  de  terre,  sépnrémenl  de  ceux  des 
droits  fonciers  tels  que  Icsrhamparl»,  et  tes  droits 
d-devant  féodaux,  seigneuriaux  ou  eensuets,  et 
autre*  de  même  nature. 

. - S'il  était  plus  avantageux  de  comprendre  eea 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  trait,  le  prix 
de  diaquc  genre  sera  distrait  et  séparé. 

“ Art.  2t.  I".  Le*  baux  de»  droits  fonciers  ne  com- 
prendront que  le» prestation*  ordinaires  nuuuellra 
A échoir. — t»  Quant  A celle»  échues,  les  fermiers 
seront  chargés  de  donner  tous  leur»  *nin*  pour  en 
procurer  le  recouvrement. —J»  11»  seront  égale- 


ment chargé»  dedonner  tons  hoir»  »oin»  pour  pro- 
curer le  recouvrement  de»  droit*  casuel»,  échu»  et 
A échoir.  — 4®  Kn  en*  qull  ne  dépendit  d'une 
terre  que  de»  droits  rasucl»,  1rs  fermier*  de  la 
terre  la  plus  vol, lue  dont  il  dé|ieudra  des  prrata- 
lion»  ordinaire* rt  annuelles,  seront  chargés  des- 
dils  soin*.  — ,v>  Il  sera  aoriirdéaux  fermiers,  pour 
prix  de  h'iirsdiles  peines  et  soins,  mi  sol  pour  li- 
vre du  montant  des  somme*  qu'il»  feront  rentrer, 
ou  telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  convena- 
ble par  le  directoire  du  district,  pouvu  qu'elle 
n’excédf  pas  deux  sols  par  livre.  —s®  Les  presta- 
tion* ordinaires  H annuelles  échue»,  ainsi  ou- les 
droilsrasuelr  échus  el  A échoir,  seront  liquidées  par 
le  directoire  du  distriel,  en  présence  du  procureur 
syndic,  des  redevable*  et  du  fermier.  — 7»  l.es  re- 
mises d usage  pourront  èlie  fade*  sur  Ira  droits 
casuels  |mr  le  directoire  du  distriel,  sur  l'avis  du 
procureur  syndic  : en  cas  que  le»  droit*  casuels 
Fveèdenl  la  somme  de  1,000  livres,  aucune  liqui- 
dation nejtoum  avoir  u'effet,  ni  aucune  remue 
ne  ivourra  être  accordée  qu'aidant  qu'elles  auront 
été  approuvera  jiarle  directoire  du  département.— 
»o/ e montant  de*  prralations  ordinaire*  el  an- 
nuelles échues  et  de»  droits  rasuel»  échus  et  A 
échoir,  sera  payé  au  receveur  du  distriel;  et  lor» 
du  paiement . les  fermiers  toucheront  1.x  rv'-eom- 
pen*e  qui  leur  aura  été  accordée. — 2°  Kn  ras  de 
rachat  de»  prestations  ordinaire»  et  aumiellra , et 
des  droits  casuels,  le  prix  dra  une*  et  de»  autre* 
sera  versé  directement  dan*  la  caisse  du  dislriel, 
sans  que  le  fermier  puisse  prétendre  à aurnne  au- 
tre indemnité  qu  a une  diminution  do  prix  du  bail 
proportionnée  au  produit  des  |irratntion»  ordinai- 
re* et  annuelle»,  rachetées,  d'après  la  llxatlnn  qui 
en  sera  faite  pour  le  rachat.  — 10»  Ne  seront  com- 
pris dans  Ira  («aux,  le»  prédations  ordinaire*  et 
annuelles,  Id  ne  seront  perçu*  par  les  receveurs 
les  droits  rasuel»  érhii»  avant  le  t*r  janv.  1790.  et 
réservé»  aux  bénéficiers  séculier*  parle  décret  de* 
Gel  II  août  dernier  — II®  Les  fermier»  seront  te- 
nus d’avoir  un  registre  qui  sera  paraphé  par  le 
président  du  directoire  du  distriel,  dans  lequel  ils 
Inscriront  par  ordre  de  date  et  de  numéro , les 
quittances  qu'ils  dnnnrrnid  de  prédations  ordinai- 
res el  annuelles  à échoir,  et  celles  qui  seront  don- 
nées par  tes  receveurs  dr  district,  des  prestations 
ordinaire»  annuelles  et  échues,  et  dra  droits  ca,- 
suels,  tant  échu*  qu’à  échoir:  toute»  lesquelles  il* 
feront  signer  par  le»  redevables  qui  sauront  si- 
gner. 

• Art.  25.  Les  fermier»  actuels  des  droit*  seigneu- 
riaux cl  féodaux  ne  pourront,  en  cas  de  rachat 
des  uns  ou  des  autres,  prétendre  à d’autre  Indem  ■ 
nllé  que  celle  réglée  dans  l'art  21  el-dessus,  sauf 
à eux  à demander  la  résiliation  de  leur  hall,  la- 
quelle ne  pourra  leur  être  refusée. 

• Art.  2#.  Il  sera  pareillement  passé  des  taux 
distincts  et  s 'parés  des  biens  dépendant  ci-devant 
de  chaque  lieuénco,  de  chaque  corps,  maisons, 
communauté»,  ou  élahlis*emens,  pour  le*  parties 
situées  dans  l'arrondissement  de  différens  dis- 
triel», ainsi  que  pour  Ira  corps  de  domaine*,  mé- 
tairie». ou  pour  les  masse*  particulières  el  distinc- 
te* de»  autre»  domaines  nationaux  situé* dans  l'ar- 
rondissement de  plusieurs  dislriel*. 

» Art  27.  Si  les  bAUment  nécessaires  à l'exploita- 
tion d'une  ferme,  ou  d'un  rorp»  de  domaine,  sont 
situés  dan»  un  district,  et  le»  fonds  en  dépendons 
dans  un  ou  plusieurs  autres  district»,  l'administra- 
tion appartiendra  au  district  dan»  l'arrondisse- 
ment duquel  le»  hfttimen»  seront  situe*. 

• Art.  25.  L'adjudication  des  bols  taillis  qui  tom- 
beront en  coupe,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  les  taux.se  fera  dans  la  même  forme  que 
eeux-el  quand  le  cas  le  requerra. 

• Art  29.  Les  disposition*  dra  art.  2,2  et  4 du 

firé*cnt  titre,  concernant  Ira  taux  A ferme,  auront 
leu  à l’égard  de*  taux  à moitié  ou  A tiers  fruits; 
mais  pendant  leur  durée , le»  directoires  de  dis- 
lriel mettront  en  adjudication  la  portion  des  fruit* 
et  tous  le»  autres  produit*  revenant  aux  proprié- 
taires. A pré»  leur  expiration,  ils  mellront  en  ferme 
la  totalité,  de  la  même  manière  que  le*  autres 
biens. 

• Arl.  jp.  SI  néanmoins  des  vigne*  avaient  été 
données  à moitié  ou  A tiers  fruit»,  les  directoire» 
de  district  pourront  en  le»  affermant  inqioserau 
fermier  la  rnndilion  de  continuer  de  le»  faire  rtd- 
tiver  par  dra  colon»  partiaire»  suivant  l'usage,  en 
rendant  le  fermier  et  Icseolons  responsable*  des 
dégradation»  qui  pourraient  être  commises. 

• Art.  31.  Le»  directoires  de  dislriel  se  feront  re- 
pn'-scnler.  soit  par  le*  fermier»,  soit  par  le  pre- 
nrurà  moitié  ou  Aller»  fruit»,  le»  baux  el  les  aetes 
de  cheptel , pour  vérlller,  l®  si  A leur  entrée  les 
terre*  étalent  ensemencée»  et  si  elles  devaient  l'ê- 
tre à leur  sortie;  — î®  Si  le»  hc*llaiix  sont  dans  le 
même  nombre  et  la  même  valeur,  pour  ensuite 


faire  remplir  aux  preneurs  leur*  obligations  «nr 
ces  deux  objets;  sauf  A faire  raison  aux  hêoénrier* 
séculiers,  ainsi  qu'aux  curé*  ei -devant  régulier*, 
de  ce  qu'ils  JustiltiTont  avoir  avancé  piair les  ar- 
menre»,  le»  bestiaux  el  le»  Instrumena  d'sâïfcal- 
lure 

- Art.  39  Lor»  de  la  vente  de»  corps  de  domai- 
nes ou  métairies , si  elle  se  fait  en  gros,  le*  bes- 
tiaux, ainsi  line  le*  harnuis  et  inslrumeiis aratoires, 
seront  vendus  avec  les  domaine*  et  métairies; 
mal*  si  elle  sc  fait  en  délail , cca  dernier»  olijcU 
seront  vendus  séparément.  • 

2®  Décret  des  5-t  I fin.  1791 , qui  Troie  la  forme  tl  la 
durer  dei  baux  faite  ou  a faire  par  let  eorpi, 
maisons  ou  communautés,  tant  ecclèiiasUquri 
que  laïques. 

• Art.  I».  Ira  corps,  maisons,  communauté*  n 
élablLtscmcn*  publie»,  tant  ecclésiastique*  que  laï- 
que», conserve*  et  auxquels  l'administration  de 
leur»  biens  a été  laissée  iirovlsoimiienl.  ne  pour- 
ront faire  dra  taux  pour  une  durée  rxrédanl  mol 
années,  A jieine  de  nullité.  Tou»  ceux  faits  jiour  unr 
plu»  longue  durée,  A compter  do  2 no* . trss,  dans 
quelque  forme  qu’ils  aient  été  passés,  sont  déclaré* 
nul»  et  de  nul  effet. 

• Art.  2.  Ira  baux  autorisés  par  l'art,  rl-ilesni, 

ne  pourront,  à peine  de  millilé.élre  passés  quVn 
présence  d'un  membre  du  directoire  du  didricl 
dans  Ira  lieux  où  se  trouveront  fixés li-wlil- . i: — 

semeiis,  no  d'un  memlimdu  rorps  uimiicijnl  ilw 
les  lieux  où  il  u'y  aura  pas  d'administration  ileiih- 
trirl.I.e*  formalités  prcserllcs  |i;ir  l'art.  13, lit- 1 
décret  20  oct„  sanctionné  le  5 uov . dernier, seront 
observées  pour  la  passation  dcsdils  baux,  ainsi» 
peine  de  nullité,  • 

3®  Arrêté  du  7 germin.  an  IX,  relatif  aux  baux  a 
longues  années,  des  biens  ruraux  appartcniml 
aux  hospices,  aux  étabUssemens  d'instruction 
publique  el  aux  communuulés  d'hubiians. 

« Arl.  ter.  Aucun  tden  rural  appartenant  aux 
hospices, aux  élabllssemensd’ltislrucliim  publlqos, 
aux  communauté*  il'babilait».  ne  pourra  eh»  con- 
cédé A bail  A longue*  années  qu'en  vertu  d'srretl 
sjnVial  des  Consuls. 

» Art.  9.  Pour  obtenir  de*  autorisations  de  cr 
genre,  il  sera  nécessaire  de  produire  Ira  pièce»  sus 
vante»  ; I®  La  délibération  de  la  mmnnxiion  d» 
hospice»,  de  l'admini»lrallnn  Immédiatement  char- 
gée dra  Idens  consacrés  A l'instruction  publique, c« 
diieniisell  iiuinlripal  jiour  Ira  bien*  communia», 
portant  que  la  concession  à longue*  année*  «4 
utile  OU  necessaire;  s®  Une  information  de  eom- 
modo  el  incommndo,  faite  dan»  Ira  formes  accou- 
tumées. en  vertu  d’ordre»  du  sous-préfet;  3®l.'ari* 
du  ciiusell  municipal  du  lieu  où  est  -Hué  l'riaNIs- 
nient  dont  dépendent  les  bien*  d'hospice*  ou  iftn*- 
tmclion  publique;  x®  L'avis  du  soua-préfel  He 
l’arrondisieinent ; 5®  L'avlsdu  iiréfet  du  déparlr- 
menl. 

» Art.  S.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  iitmtlr 
son  rapport  aux  Consuls,  qui,  le  conseil  d élai  en- 
tendu, ax corderont  l'autorisation  s'il  y a lieu.  * 

4®  Décret  Impérial  (lu  H ao Al  t«»7,  concernant  l« 
baux  a ferme  des  hospices  el  des  établissement 
d'instruction  publique. 

• Art.  t«r.  A compter  de  la  publication  du  préwot 
décret,  Ira  taux  A ferme  des  hnsjilerael  autres  eU- 
hlissemen*  publie»  de  hli'iifninanrc  ou  d'instrne- 
tlon  publique,  pour  la  durée  ordinaire,  *ernnl  fans 
aux  enchères,  par  devant  un  notaire  qui  scrx  ih'*- 
gné  jiar  le  jiréfet  du  déjvartemenl , et  le  an» 
d'hyiiothèqiiesur  tous  Ira  biens  du  preneur?  str* 
stipule  j>ar  la  désignation,  conformément  au  Cear 
civil. 

• Arl.  2.  Le  cahier  de*  rhargra  de  radJudlcalHJJ 

el  de  In  jouissance  *crn  iiréalalilement  dre**»  par  » 
Commission  administrative.  le  Imrrau  de  l*lenfa>- 
snnec  nu  le  bureau  d'administration,  selon  la  n»- 
Inreile  l'élahlissement.  — l.c  sou*-préfel  donner» 
son  avls.et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera  l™' 
cahier  de*  ctarge*.  . 

• Arl.  î.  Le*  alDche»,  pour  l’adjudlcallon,  *eroai 

apposées  dan*  le*  formes  ei  aux  lerine*  déjà  l#di- 
qué»  |>ar  le»  loi»  et  réglement;  et,  ru  outre,  lise 
exlrall  sera  inséré  dan»  le  journal  du  lirai  deun- 
tualion  de  rétablisscnienl.  ou.  A défaut,  danscnji 
du  département, selon  qu'il  est  proscrit  à I'*"-,*»- 
C.  proeéd.  — Il  i»Ta  fait  mention  du  tout  dan*  I acie 
d'adjudication.  . 

• Art.  4.  Un  membre  de  la  commission  dra  Hos- 

pice*. du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  tarrw 
d'adi)iiul«tratinn,  a*sl»tera  aux  enchère*  rt  * 1 Ad- 
judication. . .. 

• Art.  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'aprè»  I appro- 
bation do  préfet  du  département;  et  le  délai  pour 
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III.  TIT.  VIII. — DU  CONTRAT  DE  LOUaGB. 


ART.  1713-1715  LIV. 

l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après  celui 
où  «Me  aura  éUdOBBés 

» Arl.  6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  de*  no- 
taire* pour  la  |MA*alion  des  baux  dont  U est  que»- 
Uon  nu  présent  décret,  lequel  n*ra  approuve  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre.  ministre  de  llolé» 
rieur.  » 

3o  Ordonnance du roi,du7oct  ism,  quiautorise, 
aux  conditions  y trprimèes,  la  mite  en  ferme 
des  Mens  communaux  qui  ne  seraient  pas  né- 
cessaires à la  dèpalssance  des  troupeaux. 
«Louis,  etc.  Voulant  faciliter  la  mise  eu  ferme  des 
Lien*  <HHumiinau\  qui , notant  pu*  nécessaire* u lu 
déttnisMiicc  dos  troupeaux.  pourraient,  par  dre  lo- 
cations avantageuse* , supplier  A riiisulll-.iiico  des 
revenu*  affecté*  aux  dé|>eii»re  des  commune* , et 
ubvicr  A l'inconvénient  des  imposition*  locale*, 
dont  le  montant , onéreux  aux  contribuable*.  est 
également  nuisible  au  recouvrement  dos  contribu- 
tions ordinaires; 

• Voulant . d’aillenr* , favoriser  tout  et*  qui  peut 
concourir  A l'augmentation  de  nos  moyens  de  *u!h- 
slstauee  |nmii*  la  mise  en  culture  de»  terrains  qui  eu 
sont  susceptible*  ; 

» Vu  l’art.  13  du  litre  2 de  la  loi  du  5 nov.  1790,  et 
Ica  dis|H»ilionsde  la  loi  du  11  fév.  1791  relative  aux 
étublisscineu*  public*  qui  ont  conservé  radimiii*- 
tratlon  de  leurs  biens; 

» Vu  ausâi  les  décrets  des  2*  mars  «SOI  (7  germin. 
an  IX),  31  oct.  480*  (9  bruni,  an  XIII)  et  12  août 

1907  ; 

« Art.  «•*.  Lesbiens  des  communautés d’hnhitan* 
rretés  en  jutifesauce  commune  depuis  la  loi  du  10 
juin  1793,  et  que  les  conseils  municipaux  ne  Juge- 
ront pas  necessaire*  à la  dénaissanee  tins  trou» 
peaux  , pourront  Cire  affermes,  sans  qu‘11  soit  be- 
soin de  recourir  à notre  autorisation , lorsque  la 
durée  des  baux  n’excédera  pas  neuf  années,  h lefTet 
de  quoi  il  «st  spécialement  dérogé  aux  disposition* 
du  décret  du  31  oct.  Iho»  (9  bruni,  an  XIII). 

» Art.  2.  La  mise  en  ferme  de  ces  bien*  ne  pourra 
se  faire  qu'a  près  avoir  été  délibérée  par  le  conseil 
m I n Ht  1 1 i;i I , et  que  SOUS  leu  ClOUMI»  I ; .-. i . ■ ■ et  COU- 
dltioiis  insérée*  au  rallier  des  charge*  qui  en  «ra 
préalablement  dressé  jwr  le  maire  et  homologué 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

« Art.  3.  II  sera  procédé  |»ar  le  nuire  à l'adjudlea- 
tion  des  baux  denliU  biens,  eu  présence  des  ad- 
joints et  d’un  membre  du  conseil  municipal  dési- 
gné |>ar  le  préfet , à la  chaleur  des  enchères,  et 
d'après  aillcbe*  et  publications  faite*  dans  les  for- 
mes  prescrites,  tant  par  l'art.  13  de  la  loi  du  5 nov. 
1790  et  |ur  b» disposition* de  la  loi  du  II  fév.  1791, 
que  par  le  decret  du  12  août  1*07. 

» Art.  4.  Conformément  à l'art,  f"  du  décret  du 
12  août  4607,  il  sera  posié  acle.de  l'adjudication 
par-devant  le  notaire  désigné  par  le  omet. 

* Art.  3.  L'adjudicution  ne  sera  déUmlive  qu'nprr* 
rapprobaÜOQ  du  préfet,  et  le  délai  pourlYurcgi*- 
Irerment  sera  de  vingt  jour*  après  celui  où  elle  aura 
été  donnée,  conformement  à l'art.  78  de  la  loi  du 
43  mai  dernier. 

» Arl.  6.  Ru  cas  d’oppndtion  légalode  la  part  de* 
habitons  au  changement  de  jouissance,  le  préfet 
surseoira  à l'approbation  de  (‘adjudication,  et  il  en 
rendra  compte  à noire  ministre  secrétaire  d’étal 
de  l’intérieur,  pour,  sur  son  rapport,  être  par  nous 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

» Art.  7.  Les  baux  de*  communaux  et  des  biens 
patrimoniaux  des  commune*  |»our  une  durée  ex- 
cédant neuf  années , continueront  d’être  soumis 
aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  28  mars  1801 
[1  geriulit.  an  IX).  •» 

so  ix)i  du  2J-»  mat  1833  concernant  les  baux  des 
biens  appartenant  aux  communes , hospices  et 
autres  etablissement  publics, 
m Le*  communes,  hospices  cl  Ions  autres  élabll*- 
seinens  public*  pourront  affermer  leur*  biens  ru 
roux  pour  dix-nuit  an  née*  et  au  dessous,  «an  < an- 
tre* formalité*  que  celles  prescrites  pour  le*  baux 
de  neuf  aiftice».  • 

CHAPITRE  II. 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 

1 7 1 «ft.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  — C.  clv.,  516,  517  et 
suiv.,  527  etsuiv.,  1127  et  1128. 

I.  — Tout  ce  qui  est  susceptible  de  produire  dit 
fruits  eat  également  *u*eeptlDle  d’ètre donné  h bail; 
le  locataire  ou  preneur  se  trouve  alors  subrogé  dan* 
le*  droits  du  propriétaire  ou  bailleur  qu'il  repré- 
sente en  vertu  d une  délégation  spéciale,  en  sorle 
qu’il  jouit  de  la  chose  pendant  tout  le  temps  de  la 
dorée  du  tail,  comme  le  propriétaire  en  jouirait 
luHnéflM.  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  93;  ruvord, 
v°  Louage . scH.  I**,  S «•*,  no  2;  Duronloti,  L 47, 


no  28  ; Dnvertrfer,  v«  Louage,  no»  63  cl  73  ; Merlin 
H ep.,  \o  Hatl,  S Ier,  i»°3  ; Hoiliiet  , Louage,  no* 9 et 
»uiv.,  et  Rolland  du  Villorvucs,  \°  ilatt.  uo  toc. 

2.  — Considéré  aoiisco  rapport,  le  contrat  detail 
alors  qu’il  s'applique  aux  meuble*  ou  immeuble*, 
présente  le*  meme*  caractère*  que  l'usufruit  dan* 
se*  conséquences;  mais  en  principe  les  deux  con- 
trats, *1  oii  le*  rapporte  aux  règles  rigoureuse»  du 
droit,  sont  de  natures  entièrement  diverse». 

3.  — L’usufruit,  ainsi  que  nous  l avons  vu.  est  un 
droit  réel  qui  constitue  un  démembrement  ilu  la 
propriété  au  profit  de  l'usufruitier  qui  exerce  alors 
de  son  chef  dre  droits  égaux  «ceux  du  propriétaire 
lui-même. 

I.  — C’est  bien  pur  reflet  d une  délitation  que 
riisufruilier  est  saisi,  délégation  émanée  du  pro- 
priétalre  de  llnimeiible  ; mais  relie  délégntion  ciu- 
porln  avec  elle  un  iléuieiubremeiit,  une  aJlénatiuii 
de  la  propriété. 

1^4)101  le  tail.  au  contraire,  le  preneur  n’exerce 
jgw  un  droit  nvl  ; aucune  part  de  la  propriété  lie  lui 
i*l  IraiiHiuise  ; il  lie  jouit  de*  Iruils  produits  par  la 
chose  que  comme  un  mandataire  en  vertu  d'une 
procuration  dont  le*  condition*  sont  réglée*  pur  le 
contrat,  parer  que  le  mandataire  s étant  obligé  à 
payer  le  prix  de  sa  jouissance,  la  procuration  de- 
vient alors  irrévocable. 

6.  — Le  tailleur  n'aliène  donc  rien  de  plus  que  son 
droit  de  recueillir  le» fruit». 

7. — Cependant  le  buil,  d'après  les  stipulations 
des  parties,  pourra  prendre  un  caractère  qui  le 
rappiocbrru  tellement  <le  ruimfruil  qu’il  sera  diffi- 
cile de  distinguer  le*  deux  contrai».  mai»  alors  il 
cessera  liii-iuéine  d'être  considéré  comme  uii  véri- 
table tait. 

h.  — Eu  effet,  si  le  proprietaire  aliène,  pour  un 
temps  1res  long,  le  droit  qui  lui  appartient  de  recueil- 
lir Ire  fruit*  de  .vt  chose,  et  s’il  joint  au  bail  dre  con- 
ditions qui  lïrnncrd  de  leur  nature  à l'exercice 
même  du  droit  de  propriété  foncière,  il  ne  fera  plus 
un  simule  acte  d'administration,  ami»  une  véritable 
disposition  de  propriété. 

9.  — Aussi,  doit-on  doue  diviser  Ire  taux  endeux 
classre,  ceux  à courte  période  el  ceux  à longue  du- 
rée. 

40.  — Les  taux  à courte  période  ou  taux  ordinai- 
re* sont  ceux  «tout  la  durée  n'excède  nas  neuf  ans  ; 
i!f  sont  considéré* comme  de*  acte»  ue  simple  ad- 
ministration. et  conséquemment  ils  ne  défiassent 
pas  les  limites  du  pouvoir  tp;  l'administrateur  qui  a 
la  gestion  île  la  chose  d'autrui. 

41.  — Mais  si  le  bail  s'étend  au-delà  de  neuf  ans, 
ou  considère  qu'il  en  résulte  déjà  une  atteinte  au 
droit  même  de  propriété  ;«*  n’est  plus  administrer, 
mai»  en  quelque  sorle  aliéner. 

42.  — Toutefois,  »l  les  baux  A longues  année*  ne 
renferment  pas  eux-mêmes  de  clause*  extraordi- 
naires, le  titre  de  la  jouissance  n’est  pas  changé  et 
le  preneur  A terme  plus  ou  moins  long,  nui  tient 
ses  droits  du  légitime  propriétaire»  n’ret  toujours 
qu'un  fermier  jouissant  pour  autrui. 

13.  — Mai»  la  possession  prendra  un  autre  carac- 
tère si  le  tail  fait  à long  hnne  impose  au  fermier 
l'ûb'igation  de  mettre  eu  valeur,  d'améliorer,  de 
construire,  à la  charge  de  rendre,  A l'expiration  du 
tail,  la  chose  louée  dan*  l'élut  où  elle  aura  été  mise 
par  les  soins  du  fermier. 

4 4.  — Alors  il  s’opère  entre  tes  deux  parties  con- 
trariantes un  véritable  partage  de  la  propriété,  qui 
constitue  bien  plus  un  contrat  superficiairc  qu’un 
simple  contrat  do  tail. 

43.  — Sous  roodcfioc Jurisprudence,  on  connais- 
sait une  foule  de  ce»  contrats  qui,  sous  la  dénomi- 
nation de  taux  à cens,  à rente,  à ronvenant.  & part 
de  fruit»,  emportaient  une  véritable  alienation  de  la 
propriété  au  pretlldu  preneur  sous  nue  condition 
résolutoire  établie  en  faveur  du  liai  Heur. 

46.  — Ce*  contrats  qui  oui  été  abolis  en  tant  qu'ils 
avaient  pris  naissance  dans  le  régime  féodal,  ne 
sunt  pa*  absolument  prescrit*  par  la  loi  nouvelle. 
Ils  rentrent  dans  la  classe  de»  contrais  inpoiné* 
dont  l’apprécialion  c*t  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge. 

47.  — Spécialement,  el  en  ce  qui  concerne  le» 
baux  emphytéotiques,  il*  peuvent  êlre  constitués 
sou»  la  législation  ac  tuelle,  pourvu  qu'ils  ne  renfer- 
ment rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux  principe» 
de  notre  droit. 

18.  —Mais  de  cela  seul  qu’un  terrain  inculte  aura 
été  donné  à tail  à un  fermier  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  A la  charge  d'améliorer,  de  défricher, 
de  construire,  sous  la  condition  qu'à  l'expiration  de 
la  quatre-vingt-dix-neuvième  année,  le  fonds 
donné  à tail  sera  remis  nu  propriétaire,  on  ne 
pourra  |»as  en  conclure  que  lo  propriétaire  a voulu 
aliéner  la  chose  au  préjudice  de  ses  héritier*  eu 
établissant  une  substitution  séculaire. 

49.  — Sans  doute  si  le  contrat  présente  des  ca- 
ractère frauduleux,  *i  ou  reconnaît  qu’en  effet  le 


bail  emphytéotique  n’a  été  Invoqué  que  pour  couvrir 
une  disposition  prohibée,  il  devra  êlre  déclaré  nu). 

20.  — Mais  lorsque  la  convention  aura  cii  lieu  de 
tanne  foi  dans  l'intérêt  réciproque  de*  parties,  die 
devra  être  exécutée  comme  elle  a été  conçue.  Elle 
forme  .«loi*  nu  rouirai  aléatoire  dout  chacune  dre 
partie*  doit  recueillir  h*  liéiiélici.*. 

21.  — De  la  définition  même  que  nous  avons 
donnée  du  tail  de*  biens  uieuhh  s ou  immeuble», 
il  résulte  que  ce  contrat  ne  peut  |»orlcr  que  sur 
Ire  bieus  meubles  ou  immeubles  capable*  de  don- 
ner des  fruits,  en  prenant  cc  terme  du  reste  dans 
sa  signilicaiion  la  plu»  étendue. 

22.  — Mai*  le  caractère  qui  est  propre  au  contrat 
de  bail  est  d'emporter  obligation  de  lu  )>aildii  pre- 
neur de  payer  une  redevance  qui  est  la  ivpnWnta- 
lioii  de  lu  valeur  des  fruits  qu'il  est  appelé  à re- 
cueillir. 

23.  — C’ret  en  cela  que  le  tail  diffère  essentielle- 
ment du  prêt  A lisage  qui  est  gratuit  de  *a  nature, 
tandis  que  lu  bail  t»t  toujours  un  contrat  A titre 
onéreux. 

2».  — Il  «Tait  tel,  encore  bien  que  le  propriétaire 
ferait  remise  au  fermier  du  prii  du  tail.  et  même 
alors  qu’il  lui  en  ferait  donation  formelle,  car  la 
donation  porterait  non  pa»  surlc  bail,  mai»  mu*  le 
prix  du  tail 

23.  — Cependant  le  propriétaire  ferait  un  aclc 
licite  s'il  lui  plaisait  decons'ilucr  un  bail  à tiln  de 
donation  pour  un  temps  détermina  ;mai*  on  ren- 
trerait alors  sou*  l'empire  de*  principe*  qui  régis* 
sent  les  conventions  en  général  et  les  donations  en 
particulier;  el  pour  déterminer  la  liai urc  particu- 
lière de  l'acte  cl  régler  Ire  rapports  réciproques 
établi* entre  Ire  parties,  Il  faudrait  se  reportera 
d'autre»  principe»,  car  la  disposition  lieeonsUtuant 
pa*  h*  bail  leJ  qu'il  est  envisagé  ici  par  In  loi , Il  n'y 
aurait  pa»  lieu  d'invoquer  Ire  règles  quisout  éta- 
blies i •. 1 1 le*  article*  ?uivaii*  pour  le*  taux,  soit  dre 
maiMuis.  soit  dre  biens  ruraux. 

26  — La  dilllculléque  nous  avons  déjA  signalée 
au  litre  de  t' Usufruit,  concernant  Ire  meuble*  fon- 
gilile»,  *e  repiv.M  ute  encore  à roccasiou  du  tail. 

27.  — Une  chose  fongiblc  qui  se  con«imme  |mr 
l'usage,  en  cortc  qu'il  »•*!  imc*i>v,ible  de  séparer  Ire 
fruit»  produit»  l»ar  la  chose  ue  la  chose  dle-mcnie . 
est -elle  susceptible  d'èlre  donné-c  A hall? 

28.  — Nous  avons  vu  que  l’arl.  387,  C.  clr.,  auto- 
rif*t*  l iiMifruiliiT  à sa*  servir  des  choses  fungiblcs  « 
la  charge  d'en  rendre  dr  pareille  quantité,  qualil- 
et  vuli  urou  leur  retimalioo.  àJa  lin  Ue  rusufruit. 

29.  — Rien  n'empêche  «l'appliquer  cette  même 

division  au  bail,  en  sorte  que  lu  contrat  dan*  ce 
ras  iprliculier  aura  |>our  em'l  do  donner  au  pre- 
neur le  droit  de  disposer  de  la  eiiose  donné**  A tail 
A la  charge  de  la  remplacer  A la  Jln  du  tail  ou  d'en 
(rayer  l'estimation.  « 

30.  — Celle  décision  doit  d'autant  mieux  êlre 
admise  qu’il  y a nécessité  absolue  de  l'applique; 
aux  biens  ruraux,  relativement  aux  fourrage*  que 
chacun  dre  fermiers  reçoit  A son  entrée  dans  i« 
ferme,  cl  qu'il  doit  rendre.  A sa  sortie. 

31.  — Ainsi,  en  admettant  que  les  choses  fonpi- 
hlre  ne  pussent  être  l'objet  d'un  tail.  elles  («cu- 
vent au  moins  Cire  comprises  dan*  le  tail  lors- 
qu’elles sont  des  accessoire*  nécessaire*  de  la  chose 
louée.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  mars  1822  et  la  note. 

Quant  aux  baux  emphytéotiques. 

32  —Un  bail  n’ret  pas  luVcuairement  emphytéo- 
tique par  cela  *eul  qu’il  a été  fait  pour  longues  an- 
nées. Spécialement,  le  bail  consenti  pour  vingt- 
sept  ans  ne  donne  pas  au  preneur  le*  droits  qui 
sont  attaché»  d’ordinaire  aux  taux  cmpbytéotl- 

ue*.  Il  n’a  qu’un  simple  droit  de  jouissance  mobi* 

ère  sur  le*  constructions  qu’il  a fait  élever,  même 
en  vertu  d'une  clause  du  tail  ; élire  ne  sont,  par 
conséquent,  susceptibles  d'hypothèque  de  sa  pari. 

J.  Pat.  Cass.,  45  janv.  4624,  et  Paris,  s déc.  4822. 

33.  — Spécialement,  le  tail  emphytéotique  qui, 
par  le  titre  de  concession,  est  établi jusqu 'A  la  troi- 
sième génération,  doit  être  Interprété  en  faveur  du 
preneur,  en  sorte  que  la  troisième  génération  du 
cessionnaire  primitif  a lr  droit  de  conserver  le  bai! 
qui  ne  prendra  fin  qu’au  décès  du  dernier  enfant 
appartenant  à celle  génération.  V.  J.  Pal.  Angers , 
6 mars  1830. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  régies  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux. 

1 714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  ver- 
balement. — L.  iit  C *de  Locato  et  conducto  ; 
L.  £,ff.,rfe  Obligatfonib.  et  actionlb.  ; L.  I, 
ff.,  de  Contrahendd  emptione. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  re- 
çu aucune  exécution,  et  que  Y une  des  pa**^  lo 
nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins, 
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quelque  modique  qu'en  suit  le  prix,  el  quoi- 
qu'un allègue  qu'il  v a eu  «les  arrhes  dunn-'-cs. 
— C.  civ.,  1311,  1317,  1500,  1730,  1738,  1774, 
iïWcl  suiv. 

Le  serment  peut  seulemenl  être  déféré  h 
celui  qui  nie  le  luit.  — C.  civ.,  1558  el  1710; 
C.  procéd.,  121. 

1910.  Lorsqu'il  v aura  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a com- 
mencé, el  qu'il  u'exiltera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estima- 
tion par  experts  -,  auquel  cas  les  Irais  de  l ex- 
pertise restent  h sa  charge,  si  f estimation 
exm'qle  le  prix  qu'il  a déclaré.  — C.  civ.,  1358, 
1300  el  1713;  C.  procéd.,  I3Ü,  302  et  suiv., 
1034  et  IUÔ3. 

I.  — Le*  règle*  relatives  A la  preuve  de»  olill- 
gatton*  s'appliquent  eu  tou»  point»  aux  baux  en 
général,  quelle  que  soit  «l'ailfeurs  la  naturb  de 
l'objet  qui  est  donné  à bail.  V.  Prlvincourl,  I.  3, 
p.  93  el  U.V,  Touiller,  L 9,  p.  37  et  suiv.;  Kovurd, 
v®  Louage.  sert.  I" . $ l»r,  |®«  t®'  et  sntv.  ; Dù- 
ranttio.  t.  17,  no  5»;  Pulliier,  Lntaoe,  n®"  3t.  390 
cl  suiv.;  Duvergier,  Loua i/e,  oo«  21®  et  263;  Mer- 
lin, Rip.,  Hall.  V l«r.  o° 5;  Proudhon,  Usufruit, 
n®*  JG  J cl  *70,  et  hullond  de  Vlllaigue» , Bail, 
n®*  tir.  et  117. 

S.  — l.e  bail . comme  la  vente,  ponrra  donc  être 
lait  par  écrit  «ni  verbalement,  pourvu  que  roue  el 
l'antre  de*  partie»  étant  réciproquement  liée*  par 
une  obligation  sYniillaguialique  puissent  rappor- 
ter la  preuve  de  l'existence  de  la  convention. 

3.  — Si  la  convention  est  prouvée  par  écrit,  clic 
doit  prcscn'er  te»  caraclèi  c»  que  uuus  avons  exi- 
gé* «le  tout  acte  synallagmatique. 

I.  — Kl  d ne  sera  pas  indispensable  que  eclacle 
porte  l'énonciation  du  prix,  si  d'ailleurs  il  «-xiste 
dan*  l'acte  même  une  clause  qui  permette  «le  le 
Axer  sans  qu'il  soit  liesuiii  d'une  stipulation  nou- 
velle «le»  partie*, qui  peuvent  *‘en  remettre  pour 
cette  lixalion  A des  experts,  comme  cela  a lieu 
pour  la  tente. 

5.  — Egalement,  la  promesse  du  bail  vaudra 

bail,  comme  la  promes*e de  vente  vaut  «ente,  *1 
elle  réunit  le*  conditions  que  nous  u« un»  énumé- 
rées. «H 

6. —  L’arlc  écrit,  soit  promesse  île  bail,  soit  bail 
déllnllir,  fait  la  loi  des  pal  lies,  el  Imilrs  les  ron- 
veu'inus  qui  auront  élé  insérée*  au  contrat, de- 
vront être  exécutée*  pourvu  qu'elle»  ne  soient 
contraires  ni  A l'ordro  public  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

7.  — Si  le  bail  n'a  pa*  été  rédigé  par  écrit , il 
pourra  ê’re  établi  sud  par  la  preuve  testimoniale, 
soit  par  «le  simple*  présomptions  dans  tous  les 
cas  où  celle  «uirle  «le  preuve  est  admise  pour  les 
contrats  en  général. 

s.  — Si  le  prix  du  bail  n'cxcêile  pas  une  valeur 
«le  cent  cinquante  (.unes,  il  sein  donc  luujnur* 
permis  d'invoquer  la  preuve  les'imonialc,  pourvu 
uuc  l'on  se  trouve  dan*  le*  coudi'hm»  exigée» par 
Part.  171.1.  — Comme  aussi  «-elle  preuve  pourra 
être  Invmpiée.  Inrsiiuil  aura  élé  impossible  de  se 
procurer  on  litre  érrll%  ou  IiiixiuC  celui  que  le 
créancier  s'élait  procure  a péri  p.u  force  majeure. 

9.  — Mais  A l'égard  «le  l'évaluation  comment 
délermincro-’-on  si  le  prix  du  hall  excède  oun'ex- 
cède  pa*  cenl  cinquante  francs? 

10.  — On  doit  considérer,  pour  arriver  A la  solu- 
tion, quel  0*1  le  terme  le  plu*  court  pendant  le- 
quel le  bail  pourra  avoir  son  « fiel,  el  cmnnler  les 
arrérages;  *1  la  somme  dépasse  cenl  cinquante 
franc*  la  preuve  ne  sera  pas  reçue. 

II. — Egalement,  celle  preuve  sern  admise 
quel  que  soit  le  taux  auquel  s'élève  le  prix  du 
bail,  s'd  cvl*tr  un  coninicurcmont  «le  preuve  par 
écrit.  On  rentre  alors  «lau-  le»  principes  généraux 
du  droit. 

13.  — Kl  la  disposition  «le  l'nrl.  171.1  ne  fait  point 
obslarle  A ces  decisions,  d'alxird  parce  qu'elle  uc 
sc  rapparie  en  aucune  manière  au  bail  pour  le- 
quel il  existe  un  cuiuniciiccmeul  de  preuve  par 

cenl. 

13.  — Ensullp, parce  qu'elle  «loll  «'lie  renfermée 
rigoureusement  dans  les  termes  uni  sont  prévus. 

11. —  I.'arl.  1718  lie cunceme,  d'ailleurs,  que  le 
ras  générai  où  le  prix  s'élève  au  dessus  «lu  taux 
réglé  pour  l'admission  «le  la  preuve  lesliinomalr. 

15.  — lia  rosie,  la  lixalion  de  la  somme  formant 
le  prix  du  bail  dnll  èlic  réglée  par  le  contrai , el 
c’est  seulement  dan*  le  cas  où  le  Itail  a élé  fait 
vi-rbalfnicnl  qu’il  est  permis  de  recourir  soil  au 
serment  du  propriétaire,  comme  t'indique  cet  ar- 
ticle, soit  A une  expertise. 


1*  — Mai»  celle  preuve  pourra  être  admise  tou- 
tes les  lois  qu'il  existera  un  coininencrmcul  «le 
preuve  par  écrit  «un  permettra  d'établir  par  lé- 
innius  l'existence  n i liait. 

17.  — Ainsi,  le  locataire  nu  le  fermier  ne  sera 
pas  recevable  à déterminer  pur  témoin  quel  est  le 
prix  stipulé  pour  le  bail,  s'il  ne  peut  rapporter  de 
quittance;  mais  il  aura  le  «Iroil  «>u  «le  déférer  le 
Serment  au  propriétaire  ou  d'exiger  l'expertise. 

t « Ou  bail  constaté  par  écrit. 

1*.  — Une  simple  quittance  de  fermages,  qui  ne 
renlermr  ut  le*  épmpic»  de  In  durée,  m luuù-s  les 
condition»  du  bail,  ne  peut  être  assimilée  A uu 
bail  même,  «*1  par  suite  muliver  une  lin  de  non- 
rci'cvoh'eonlre  la  demande  en  expertise.  V.  I..  99 
frim.  an  VII,  arl.  15.  ii®7.  el  J.  l’ai.  Cass .,  Il  fév. 
1*35,  7yennm.au  XII , n juill.  Ial2  cl  ta  judl. 
mil. 

tu.  — On  finit  considérer  comme  nu  bail  cl  non 
comme  une  venu*. , l'acte  contenant  cession  pour 
duuican liées,  el  moyennant  une  somme  une  lois 
pay  eq,  «le  l'écorce  desaibics-liégC  à recueillir  sur 
une  certaine  étendue  du  lorrain,  alors  même  qu'il 
serait  qualilié  vente.  V.  J.  I‘al.  fan.. 7 déc.  1819  ;— 
DnxergiCr,  Louage,  L !•»,  Cl  Continuation  «le 
Toiiltier.  1. 18,  u®33. 

So.  — Une  promesse  de  bail  insérée  dans  un  rou- 
irai de  maiiagc devient  déllmtlvc  par  la  célébra- 
tion du  mariage;  clic  constitue  ainsi  une  obliga- 
Iiuii  irrévocable  formée  sous  comlilmn,  el  cotisé- 
queinniRiil  elle  est  passible  du  droit  d'enreuislrtv- 
mctil,  pourvu  Uiulcrui*  que  le  bailleur  el  le  prr» 
neur aient  tous  «leux  ligure  au  cuulral.  V.  J.  l'ai. 

I as  s.,  26  nm.  1822. 

21.  — Une  promesse  de  bail  c*<  nulle  si  elle  n'a 
pas  élé  faite  double.  V.  C.  civ.,  arl.  1711, el  J.  Pal. 
Rouen,  I»  mars  IMI  (I.  2 1811,  p.  266). 

22.  — Un  bail  sous  seing  privé  est  mil  si  tous 
les  eviobligé*  n'oid  pas  signé.  V.  J.  Pal.  Itennes, 
13  janv.  1816  ; Bruxelles,  rt)  mai  1807  ; — Toullier. 
lirait  chat.  I.  8,  no  JM,  el  ttullnod  «lu  VlllarguCs, 
lléperloire  du  notariat,  v®  Signature,  n®*  lï  cl 
suiv. 

21.  — La  prorogation  insérée  ail  lia*  d’un  bail 
sou*  seing  privé  duil.  A peine  de  nullité,  énoncer 
qu'elle  a clé  laite  en  double.  V.  J.  Pal.  Agen,  17 
juin.  1810. 

il.  — l.'ne'e  qui  contient  A la  fols  une  vente  cl 
un  bull  est  essentiellement  divisible,  en  sorte  que 
la  vente  peut  cire  déclarée  nulle,  el  le  liail  dë- 
clarè  valable.  V J.  Pal.  fait.,  II  août  183». 

9®  Du  bâti  fa  t verbalement. 

21.  — Lorsque  la  lorallon  e»l  verbale  el  que  le 
pi  iv  est  con*lulé  par  «les  quittance*  une  le  fer- 
mier refuse  de  produire,  le  propriétaire  peut  en 
êbc  cru  sursoit  ulllrmul  ou  quant  à la  détermi- 
nai ion  du  prix  sans  «iii'il  nul  nécessaire  de  re- 
courir à I expertise  urvlonnée  par  l’art.  1716, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  ( or*.,  I die.  1823  -,  — Duvergier, 
t t®»,  n»  as». 

26.  — La  preuve  testimoniale  ne  nonl.  ilans  au- 
cun cas,  être  admise  |>our  établir  i'exislencc,  le 
prix  el  la  durée  d'un  bail  verbal  «le  biens  ruraux. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux.  Havr.  1812(1.  2 1812,  p.  91; 

27  — Kl  lors  inêiiic  que  le  luill  verlail  aurait  ri  ça 
un  commenrenienl  il'exécullon,  un  ne  saurait  être 
admis  A prouver  par  témoins  qu'il  devait  avoir 
une  duree  «le  plusieurs  années.  V.  J.  l'ut.  Bor- 
deaux, 18  juin  1830(1.  2 1839,  p.  113)  ; fus tt 
janv.  tsio  t*r  1810.  p.  388)  el  noies  ; — Durait- 
Ion.  I.  17,  u®  S.V— V.  contra  J.  Pal.  Aimes.  22inai 
1819  el  14  juin  1810;— Toublrr,  I.  9,  n®  32  . Duver- 
gier, I.  t",  n®  258,  el  Rolland  de  Villargues, 
vo  Bail,  II®  167. 

2»  — Il  n'est  pa»  permis  d'invoquer  la  preuve 
par  témoin*  pour  établir  les  roudiliun*  d'un  bail 
verbal  dont  l’exérullon  a commencé,  v.  J.  Pal. 
Ai  mes.  6 juin  182.1,  22  mai  181»  el  la  noie  cl  14 
juill.  1810. 

99.  — Le  preneur  ne  peut  (dre  admis  A prouver 
par  léinuln  Vrxislcnce  d'un  bail  qui  est  eu  cxecu- 
llun,  Inrsqiui  le  tulal  des  années  qu'il  préleml 
avoir  élé  lixé  pour  lu  durée  du  bail  présenlc,  en 
additionnant  le  prix  du  fermage  de  chaque  an- 
née,  une  somme  qui  s'élève  au  dessus  de  110  fr. 
V J.  Pal.  Paris,  6 avr.  l»2i  ; Gienoble,  u mai 
1821;  .Mmes,  6 juin  1823;  — Duvergier,  L I®'. 
n®  ts.— V.  contra  J.  Pal.  Aimes,  Il  juill.  iHlocigg 
mai  1819,  cl  Cass.,  U lév.  I8UI  (t.  |cr  «gui.  p.  218) 
et  la  note, 

30.  — La  preuve  testimoniale  esl  inadmissible 
pour  établir  I cxistcucc  d'un  bail  doul  l'exécution 
a commencé,  si  le  prix  cumulé  pendant  loulcs  les 
années  du  jouissance  dupasse  le  taux  lixé  par 
l'nri.  1311,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  20  nov. 
1810. 

3t.  — L'art.  1715,  C.  civ.,  qui  défend  d'admettre 


la  preuve  par  témoin  peur  établir  l'existence  d us 
bail  verbal  qui  n’a  reçu  aucune  exécution,  oc 
peut  être  invoqué  pour  établir  le*  faits  d'exécu- 
tion A l’aide  desquels  on  voudrait  arriver  A prou- 
ver que  le  bail  existe.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  la 
janv  1827  cl  29  nov . 1826  el  la  noie,  et  Aimes,  ts 
mai  1819. 

32.  — Le*  juges  ne  peuvent  autoriser  une  parue 
A prouver  par  lémuin*  que  des  lait*  ont  eu  lieu 
eu  i-xéculion  d'un  bail  verbal.  Ce  serait  admettre 
comme  conséquence  nécessaire  ta  preuve  testi- 
moniale «lu  bail  lui  même,  preuve  forinellctnenl 
hiliTtlIle  par  la  loi.  Les  arl.  1715  el  1716  ne  »'»p- 
p Iqurnl  qu'au  cas  ou  le  commencement  d'eié- 
culmn  n'e*l  pas  dénié  ou  esl  constant.  V.  J.  Pal. 
Pau..  I*  janv.  I8*0(t.  «•'«MO.  P 988);  —Tout- 
lier.  1.9.  n®  32 

33.  — De  ce  que  l'art.  1715,  C.  ctv. , ne  défit* 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  l’cxivicno 
iI'iiii  bail  v et  bal.  quelque  inu«li<|ur  d'ail  leurs  qu'er 
soit  le  prix,  que  dans  le  cas  où  ce  Isa 1 1 n'a  reçu  au- 
cune ci  -cutioii,  un  ne  «luit  pas  conclure  quil  p*T- 
mellcla  preuve  testimoniale  toute*  les  fols  que  l'm 
offre  «rétablir  un  comineneenienl  d'exéculioa  * 
bail.  En  ce  i-a»,  il  y a lieu  de  faire  l'application  6»» 
règle»  du  droit  commun , relatives  aux  conditioni 
d’.idmissibiiiléde  la  preuve  testimoniale  — MatvU 

irvuvc  esl  admissible  si,iudiî|iendan)TOent  ilr  looti 
dée  de  bail , il  ne  s'agit  «pic  «l'établir  «b-*  fuit*  «b 
possession  et  de  Jouissance  A Du  île  ri-sliliitâia  4« 
fruits,  v.  J.  Pal.  .Vîmes.  t« août  t«38i  tou..  Il 
janv.  1810(1.  I««I810.  p.  218 : ; Limoges,  30  juill. 
•826;  — Tnqilong,  Louage,  sur  l'art,  1711. 

3t.  — L’existence  d'un  bail  verlialqui  aurait  rq* 
un  commencement  «i'exéentlon  ne  peut  clreélatar 
par  témoins  lorsque  ta  preuve  aiirail  pour  résultat 
d'anéantir  un  lovil  «écrit.  V.  J.  Pal.  Alx,  I fév.  ISt» 
35.  — Kii  matière  «le  bail  verbal , les  juges  tonl 
souverain»  appreeinlcurs  de  la  lu-rlincuce  «le?  f)d« 
articulés  par  une  des  parties  pour  prouver  l'exi*- 
Icnced'iiiie  convention.  V.  J.  Pal.  faaa,,23fpv.  un. 

36  — On  (Mail  faire  Interroger  une  isartie  wr 
faits  et  articles  afin  de  recueillir  de  ».x  Iwuthr  h 
preuve  û'un  bail  verbal.  V.  J.  Pal.  Bennes. 6 août 
1813.  — V.  conlra  Carré,  Lois  procéd.,  I.  l«\p.7W. 
n®  1226. 

37.  — Lorsque  les  partii1*  «ml  d accord  *ar  *, 
prix  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a coiium-no-. 
cl  qu'A  raison  d'une  clreonstance  narlleuKèrrtlv  a 
rontestaibin  sur  i'époque  A I nqtirtle ccbailrv nwét, 
ri . (wr  corrétalion . sur  l'époque  de  l'échéance  ar- 
ien I ir*.  lï-»  tribunaux  doivervl  s’en  référer ;i  I usage 
des  lieux  plutôt  qu'au  serment  «lu  bailleur.  V.  J. 
Pat.  Grenoble,  t anùl  1889-,  — Troplimg,  louagi 
I.  I®r,  U®  120. 

38  — Quand  le  bail  esl  purement  verbal,  leprje 
priélaire  n'a  pas  moins  privilège  sur  les  mtauiir* 
«lu  locataire  qui  garnissent  le»  lieux  loué»  pour  lx 
lotalilédes  loyers  échu*  ; son  droit  à cet  egard  n «ss 
pas  restreint  par  l'art  2102  aux  h>vrr*  « «rtjw 
après  l'i-xpirnlton  de  l'année  courante.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  28  juill.  182V,  et  Houen.  12  juill.  IWS.et  la 
mile.  . 

39.  — La  preuve  de  I'exéentlon  <l'un  l-ul  reput'- 
v nival  ne  tient  résulter  de  ce  que  le  fermier  wts» 
resté  en  jouissance  de*  lieux  après  l’cxpiral*» 
d'un  premier  bail  écrit.  V.  J.  Pal.  Pau.  9 nov.1817; 
Lyon,  22  juill.  1833;  — l'ol hier.  Louage,  n®5». 
ciDuranlou,  1. 17, n®  119.  .. 

*0  — La  demande  en  restitution  île  fruit» .« la- 
quelle »e  restreint  en  appel  la  partie  «iriglnaat- 
ment  demamlci  esse  nepeitl  «*lre  ronsHlérée  comm 
une  demande  nouvelle,  intcnlilc  devant  la  es» 
royale  pai  l'art.  461,  C.  procéd. , ni  comme  une  re- 
«lurlion  «le  ta  di-tuaiulcn  lin  «le  preuve  ttslinjonul' 
d'un  bail  verbal,  prohibée  par  le*  art.  1711  rt  I***- 
C.  cir.  V.  J.  Pat.  Cass.,  to  fev.  1840  (1.  1<®  1640. 

1 II.  — Un  bail,  même  verbal,  peut  être  ente 
scnli  par  le  mumfalairc  du  propriétaire.  1 ors-j «) ira 
des  (lomoirs  sulUsan»  ; mais  l’aveu  du  inaiidalatn- 
qu'im  clfel  lu  bail  existe,  ne  peut  êl|p  opp^*“ 
tnaudanl,  alors  que  cri  aveu  esl  fait  a une  «qioqu' 
où  ie  mandat  a clé  révoqué.  V.  J.  Pal-  Jngert, 
avr.  1823. 

3®  Vu  commencement  de  preuve  par  écrll. 

42  — loi  preuve  testimoniale  peut  être  -viovw 
pour  établir  l'exislrnce  d'un  bail,  lorsqull  exislcuj1 
commencement  de  preuve  par  écrit.  V.  J.  roi 
«ouen.  22  juill  1842  (t.  2 1842.  p.  30). 

43.  — On  peut  considérer  «'01111110  furmani  ®'~ 
cotnmcncetncnt  de  preuve  |«ar  «'-cril  d'une  de*/ore 
dilions  d'un  bail , une  clause  insérée  «le  la  niai»  0' 
l'une  des  partie»  «ir  son  double, et  qui  ne  se  lro*n  - 
paa  sur  le  double  de  l'aulre.  V.  J.  Pal.  Bennes,  « 
rév.  1811,  et  1 nen.  t®'  tuai  1812  el  la  noie. 

44.  — Le  fermier  peut  être  admis  a établir,  par 
lémuius, surtout  s'il  a un  cominemx'nientdcpreu'® 
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par  écrit,  qull  n'a  pas  reçu  la  quantité  de  terre 
i — WMiniVr  oui  «**1  iiMlkiltéo  par  !«•  bail  même 
authentique.  Y.  J.  l’ai.  Bourg  s,  2 mars  4823; 
tenues.  5 mars  I82t  ; — Duverpcr,  I.  1«r,  n°*  442 
et  U3.  et  Duranton,  1. 17.  r»*  101. 

45.  — La  preuve  par  témoin*  ne  peut  pai  êtrv*  re- 
çue pour  établir  l'existence  d’un  bail  verbal  qui  n u 
pas  encore  reçu  uii  commencement  d’exécution, 
alors  même qu au  commencement  de  preuve  par 
écrit  jurait  rapporté.  V.  J.  Pal.  Rouen,  18  fûv.-49 
m.trs  «haï  (t 2 4841,  n.  Sû5:;  ta<n.  %\  mars  1840 
(L  2 1841 . p.  SOT);  — Duranton.  I.  17.  M»  5t. cl  TrO- 
plnng.  t.  4*r.  uo  IIS.  — V.  contra  Wdiicourl,  t.  3. 
p.  187.  note.  •;»,  et  Duverpier,  t.  !•».  p.  267 

40.  — On  ne  peut  èlrc  adaii  u la  preuve  d’un 
txvil  verbal  qui  n'a  pa6  r»*çu  d’exécution , alors 
même  uu’il  existerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrll.  V.  t*.  cir..  1713;  J.  Pul.  Rouen,  Ih  fév. 
IK4I  (t.  S 1841,  p.  965)  et  note,  et  ( «en,  2^  mars  1840 
(L  2 44440.  11.267). 

47.  — L cxltlcncc  d’un  bail  verbal  qui  ira  reçu 
aucune  exécution  nepeut  être  prouvée  par  témoins, 
alors  même  qu’l,  existerait  un  ci>»nincm*«*ment  de 
pttUTC  par  écrit.  V.  J.  Pul.  Rennes,  19  juin  t8to. 

1 7 1 7 . Le  preneur  a le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bail  a un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a nas  été  interdite.  — C.  clvv 
IT5o,  1755  et  1765. 

Elle,  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. — 
L.  CO.  in  pr..  AT..  Locuti  conducli. 

4.  —La  prohibition  insérée  dans  le  bail  de  céder 
tout  ou  partir  de  la  chose  louée  ou  de  la  soua-Joiier 
en  tout  ou  en  partie,  donne  lieu  àde  graves  ditlj- 
oultés  lorsque  le*  contractai!*  n'ont  pas  eu  le  soi  u 
d’expliqurr  U*ur  pensée  d’une  manière  bien  précité. 
V.  llelvincourt,  t.  3,  p.  lis;  Pavant,  v°  Louage , 
suct.  4ro,  <4°r,  n°3:  Duranton.  1. 1",  i*°87;  liuver- 
oicr.  v*  Louage,  i.°  361;  Pothier,  v°  Contrat  de 
Lovuoe.  u»  43;  Alcrliu,  Rêp.,\°  Sous-Locailon, 
no  for  f et  Troploug,  Louage,  »ur  l’article. 

2.  — Si  on  se  reporte  aux  priuciiK*»  généraux  des 
contrats.  et  particulièrement  aux  principes  qui  ré- 
gissent la  vente,  on  décidera  que  tout  pacte  obscur 
(levant  s'interpréter  contre 4e  créancier  cl  spéciale- 
ment contre  le  vendeur,  c’osl  au  locateur  de  déter- 
miner dans  l’acte,  en  termes  précis.  quelle  sera  l’é- 
tendue  de  la  prohibition,  eu  socle  que  la cl.'liiM*  pro- 
hibitive devra  être  rigoureusement  renfermée  dans 
l'hypothèse prévue,  sans  pouvoir  être  étendue  à 
d’autres  ras,  sous  aucun  prétexte. 

3.  — C’est  en  ctTet  la  décision  qui  nou*  parait  la 
plus  cou  forme  aux  vrais  principes,  et  celle  qui  doit 
Cire.  suivie. 

4. —  Cependant  elle  rencontre  des  contradicteurs 
qui  se  fondent,  d'une  (Kil  t,  sur  ce  que  la  maxime  que 
nous  invoquons  o'CU  nas  elle-même  rigoureuse- 
ment  applicable  au  contrat  de  bail,  et,  d’autre  part, 
sur  ce  que  l'art.  1717  énonçant  que  la  clause  dont  il 
lait  mention  est  toujours  de  rigueur,  il  faut  en  con- 
clure qnYllc  doit  être  interprétée  piutùl  contre  le 
preneur  que  contre  le  bailleur. 

■6.  — Au  reste,  il  serait  diflteile  de  ramener  celle 
discussion  à iiim*  décision  de  droit . car  le  juge  ayant 
A rechercher  quelle  a été  dans  rénonciation  do  la 
clnti*e  la  véritable  intention  des  parties,  les  soiu- 
tious  les  plus  contraires  *c  trouveront  ainsi  jusli- 
llées  par  une  appréciation  de  lait  qui  éctuppe.  né- 
cessairement à la  critique. 

6. —  Mais  eu  principe,  et  malgré  le»  arrêta  qui  ont 
admis  la  doctrine  contraire,  l'art.  1717  ayant  lu»— 
menu  distingué  entre  la  sou»- local  ion  et  ta  cession 
du  bail,  il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse  confondre 
ov  deux  acte s. 

7.  — Ainsi  la  défense  do  céder  le  liait  ne  doit  pas 
rigoureusement  emporter  le  droit  de  sous-loucr. 

8.  — Celui  qui  cède  son  droit  ail  bail,  encore  bien 
qu’il  ne  cette  jm*  de  rester  garant  envers  le  pro- 
nriétuirc, elcrcc  une  surveillance  moins  directe  sur 
la  chose  dont  l'administrabnu  lui  a été  confié»*,  et 
sous  c»:  rapport  le  propriétaire  peut  avoir  A su 
plaindre. 

9.  — Mais  lor^u’ll  s'agit  d'une  simple  w>u*- loca- 
tion, surtout  si  elle  est  partielle,  on  ne  voit  pot  que 
le  motif  (misse  être  invoqué. 

40.  — Relativement  A uue  sous-location  générale, 
onpoiirni.il  est  vrai,  la  considérer  en  certaines 
circoindanee*  comme  mie  cession  de  bail,  alors 
que  le  preneur  aura  voulu  éluder  la  prohibition. 

44.  — Mais,  dans  ce  cas,  on  se  trouve  reporté  à 
d'autre*  principes;  Ce  n'est  pas  parce  que  la  prohi- 
bition de  céder  le  bail  emporte  prohibition  de  sous- 
loucr  que  la  sous-location  sera  Interdite,  ma»  parce 
que  dans  l'espèce  la  sous-location  constituera  une 
véritable  cession  de  bail. 
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42.  — Un  reste,  si  la  prohibition  s'applique  à une 
cession  totale,  elle  n’inhTdira  pa*  une  cessiun  par- 
tielle, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  fait  plusieurs  ces- 
sion* put  -i.’llcs  qui  mlrainci aient  une  cession  to- 
tale. 

43.  — Egalement,  si  la  prohibition  s’applique  « 
une  cession  purliriie,  la  ctsegm  totale  sera  per- 
iii  ise. 

14.  — Tonte  Pot*,  celte  prohibition  ne  peut  pas 
imposer  ail  locataire  4»4i  lermici  l'obligation  de  ré- 
sider lut-cnême  sur  les  lieux;  pourvu  qu'il  K*  oc- 
cupe, soit  (Kir  lui,  soit  par  les  siens,  pourvu  surtout 
qu'il  ne  tes  donne  pas  lui-même  à bail  A prix  d'ar- 
gent, il  est  sullbamnienl  satisfait  au  contrat. 

45,—  Aussi,  croyons-nous  «prît  n’y  auvftit  nas 
contravention  k la  clause  prohibitive,  don*  la  cession 
à titre  puivment  gratuit  que  brait  le  preneur  : car 
il  peut  user  de  »<»n  dioit  comme  il  lui  niait  poui  vu 
qu'il  n’en  résulte  aucun  préjudice  rcol  poui  h: pro- 
priétaire de  lu  chose. 

16.  --  On  objecte,  il  est  vrai,  que  ce  serait  rendre 
ta  fraude  facile,  parce  qu'on  ne  manquerait  pas  uc 
pré* en  1er  comme  étant  il  titre  gratuit  une  sous-lo- 
eation  qui,  en  réalité,  serait  à titre  onéicux  ; mai» 
cette  fraude  même  ne  scratl-clte  (vas  faciie  à signa- 
ler cl  à reconnaître* 

17.  — El  alors  même  que  l'objeelion  serait  fun- 
dér,  rst-cc  donc  là  un  motif  suUisaul  pour  porter 
atteinte  aux  pi  incipes  f 

I*.  — Ce  que  l’art.  1717  a considéré,  ç’cxt  ?»  sou*- 
Inealion  à prix  d’argent, c’est  la  i,rt>Wll  du  bail  a 
prix  d’argml  ; si  le  locateur  veut  Interdire  la  ces- 
sion gratuite,  sans  doute  cela  lui  est  permis,  mais 
il  fnudra  qu'il  s'eu  explique  fol  inclUinent. 

49. — Du  reste,  cl  quant  à l’cxécuiton  de  la 
clause  pruhihilivc  en  géuéral,  bien  qu'elle  soit  de 
rigueur,  cependant  II  y aura  encore  à considérer 
quel  préjudice  le  bailleur  pourrait  avoir  eu  A 
soofTi  ir  de  t'utteinli!  portée  à la  défense. 

io.  — Sans  contredit,  il  a le  droit  d'exiger  que 
rinfiaction  soit  rrptiiuée  sans  avor»  JustiUcr 
d'un  dommage  ; mais  i.  peut  être  considéré  au*?t 
comme  voulant  faire  abandon  du  non  droit. 

21.  — De  là.  Il  résulte  que  le.xoul  fuit  de  fin- 
iVuctlon  u'culruiui  ra  pa»  parvoic  de  conséquent  e 
ia  résiluiHun  neeessaue  do  Iciil. 

22.  — El  même,  suivant  le*  circonstances,  le 
preneur  qui  consentira,  sur  la  pmrièie  iujuiic- 
Itou  qui  lui  en  sera  faite,  à renouccrà  la  aous-to- 
Cation,  pourra  èlrc  renvoyé  hors  «le  cause  : car  II 
a pu  être  de  bonne  toi  en  pensant  que  le  bailleur 
muterai!  pas  riuoureusctuciit  du  l»ciiêlice  de  la 
clause  prohibitive. 

23. — Comme  aussi,  te  propriétaire  lui-même  qui 
numiloniié  sou  a>seuliiueul  soit  expies, soit  tante 
à la  soiih-locaiion,  uc  >cra  plus  recevable  à rxci- 
perde  la  clause  à laquelle  il  aura  renoncé;  niais 
l'effet  de  celte  renonciation  devra  ètie  restreint 
à la  pet  sonne  même  en  faveur  de  laquelle  la  sous* 
location  aura  eu  lieu.  On  ifcn  saurait  coi  ici  lire  qui  I 
a renoncé  nu  tiémdice  de  la  clause  (tour  toute 
autre  personne  et  pour  toute  autre  location. 

24.  — Du  reste,  tes  rapport*  qui  s'établissent 
Cidre  le  souxdocalalre  Cl  le  locataire  principal, 
sont  les  même»  que  ceux  qui  se  forment  cuire 
ce  dernier  et  lu  propriétaire. 

29.  — Mais  eu  outre  le  locataire  principal  ré- 
pond de  tous  les  faits  dessous-locataires  qui  sont 
considérés  comme  ses  préposés.  V.  art.  4735, 
C.  civ. 

26.  — D’un  autre  cOté.  le  sous-locataire  eM  ga- 
rant vis-à-vis  du  propriétaire  du  paiement  du 
prix  formant  le  moulant  delà  sous*  local  ion;  en 
sorte  que  le  propncluiren  une  action  directe  con- 
tre le  soux- locataire  qui  est  admis  toutefois  à lui 
opposer  toutes  les  quittâm  es  faites  sans  fraude 
juidillcnlivcsdes  pair  mens  qu'il  aura  légitimement 
versés  entre  les  inalnsdu  locataire  principal  avant 
Coule  opposition.  Y.  art  4753,  C.  clv. 

27. — Cet  arlide  excepte,  comme  nou*le  verrons, 
tons  Ic'paicmcn*  par  anticipation  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  par  l'usage  des  lieux. 

es.  — Hnltu.il  existe  une  sorte  do  bail  pour  le- 
quel il  est  fait  dérogation  formelle  k l'arl.  4747; 
c’est  le  bail  k portion  di*  fruits. 

29.  — l.’nrt.  1763,  C.  cîv-,  admet,  à cet  égard,  la 
présomption  toute  contraire  à cHIe  qui  est  établie 
par  l'art.  1747. 

*o.  — C’est  In  faculté  de  sous-loucr  eide  céder 
le  bail  qui  csl  alors  interdite  par  la  loi  ; Il  faut,  dans 
ce  cas  particulier,  mie  clause  formelle  dans  l’acte 
pour  que  te  preneur  soit  autorisé  A sous-loucr  ou  À 
céder. 

|o  De  la  défense  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
loucr. 

31.  — La  prohibition  imposée  au  locataire  (te  cé- 
der son  droit  en  tout  ou  en  partie,  emporte  dé- 
fense de  soua-loucc.  V.  J.  Pat.  Paru,  48  niait 


1820,  21  fév.  1825  et  la  note,  cl  .4npers,  27  mar* 
IUT. 


32  — La  probibilinu  faite  au  preneur  dooéddk* 
son  bad  emporte  défense  de  *ou*~  louer.  WJ. ‘Pal. 
Paris,  28  mai»  1829;  — Troplong,  Louage , t.  !•*, 
sur  l'art.  1717 

33.  — U défense  de  céder  le  droit  au  liai!  em- 
porte prohibition  de  sous-loucr.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
« dcc.  1825. 4*1  / aris,  24  fév.  1823. 

34.  — La  défense  de  céder  u : bail  en  tout  ou  en 
partie  emporte  pi  otul»  lion  de  sous-loucr.  WJ. 
l'ai.  I ons,  il  tév.  4825,  2H(inùt  4824,  18  mars 
Ihin  t lf,  mai  1833, i l Angers.  27  mai  1817  et  ta  note. 

35. —  l a défense  de  sous- louer  est  d'ailleurs  une 
obligation  générale  qui  passe  à l'héritier  du  pre- 
neur. N . J.  I al.  Paris.  24  fév.  Ifc£9. 

39.  — Conlra.  la  de!»  use  fait»  au  preneur  de  cé- 
der son  huit  «us  le  couscnteinnil  du  bailleur  ne 
eomnicud  pas  celle  de  sous-loucr  en  partie,  alors 
d atlleurs  que  le  preneur  ne  change  pas  en  »oqs- 
louant,  Inde rtiiintîon  des  lieux.  N . J.  J'ai.  Angers, 
27  mai  * 1817.  et  Amiens,  24  mal  4817. 

37.  — La  défense  faite  au  locataire  de  mus- 
loucr  h la  maison  <(iii  lui-ert  donn  *e  à loyer.  »• 
n emporte  en*  nécessairement  (uobiltilion  de  sous- 
Inucr  partie  seule iiimi  do  celle  maison.  V.  J.  Pal. 
Brvj-elUs , 17  juill.  1821. 

28.— Le  preneur  auquel  II  etl  fait  défensedesous- 
louei  en  tout  ou  eu  partie,  ne  peut  ni  tenir,  ni  lo- 
ger Un?  peu* lomuiii es.  J.  Pat.  Vouai,  7 avr  1812 
(1.  2 1842,  p.  70) 

39.  — 1 4i  défense  de  sous-loucr,  et  arrière  bail- 
ler, faite  en  tei mes  généraux,  emporte  pour  le 
locfllalreprohlhitfou  de  sous-louer même  partlel- 
lemenl.  V.  J.  Pal.  Amiens,  22  juin  4822,  et  Paris , 
vh  mars  l^29.  — V.  aussi  J.  Pal.  Angers,  27  mars 
4847  et  la  note. 

10.  — Mais  la  danse  portant  défense  au  preneur 
de  snus-lintcr  ih*uI  être.  dé»*buée  mille  eomme 
étant  lerésuMnt  de  l’erreur.  InrMull  résulte  de  la 
nrolos.-lunniêmedii  preneur  qu’ll  fialt  mis  par  la  lot 
dans  l'impossibilité  U'nvoir  une  résidence  fixe,  et 
conséquemment  d’habiter  lui- même  constamment 
1rs  lieux  : si,  par  exempté,  étant  sous-idlleicT.il  e*t 
tenu  «le  se  rendre  partout  où  le  minf-tre  de  la 
guerre  lut  donnera  t'oidrc  de  résider,  v.  ./.  Pal. 
lfon<il,s  ju.n  1811  (t.2  (841,  p.  *278), ci  Paris, 46  fév. 
1822  et  la  noie. 

4t.  — |..n  défense  insérée  dans  l’ado  de  céder  le 
drcil  au  bail  ne  doit  s'entendre  que  d'une  cession 
dln  clcqul  sci  ait  l'objet  d’une  convention  princi- 
pale; elle  n’est  plus  applicable  au  cas  où  la  ersslon 
ne  serait  i»lu^  qu'une  convention  accessoire  faite 
au  nrollt  d’un  ayant-caufc  A litre  général. 

42.  — Ainsi, le cofumerçant  auquel  ccttedéfeDse 
0>t  faite  par  son  bail  n'en  a pas  moins  le  droit  de 
céder  son  1 ail  h erfiii  à qui  il  cède  son  fonda  de 
commerce.  Interpréter  autrement  la  clause,  ce  ié- 
ratt  admettre  iiue  (inr  le  bail  le  preneur  fn- 
trrtlll  te  droit  de  vendre  son  fonua,  si  In  u la  lion  qui 
ne  peu!  pas  être  admise  par  l’e IM  cl  une  simple 
Induction.  Si  telle  eût  é*é  rinliMitiou  des  parties, 
ce  serait  au  bailleur  de  a'impO’cr  «te  n’en  molr  pas 
fait  dans  facto  la  déclaration  expresse.  V.  J.  Pal. 
Pans , 16  fév.  18*27,  et  Cass.,  12  mal  1817.  — V.  con- 
tré Duvcrgier,  1.  lfM.°  3i*3  — Mais  son  opinion 
ne  saurait  être  suivie;  loin  d’être  contraire  aux 
vrais  principe»,  la  cour  royale  de  Paris  en  a fait 
par  son  arrêt  la  plus  juste  application. 

43.  — SI  la  prohibition  de  transporter  1c  bail 
n’emporte  pas  l'interdiction  de  «ms-loucf  en  par- 
tie, elle  renferme  néanmoins  nécessairement  la  dé- 
fense de  sous-loucr  la  totalité  des  lieux.  Et  cette 
défense  doit  recevoir  son  exécution,  alors  même 
que  le  locataire  ofTeirait  de  déposer  à la  «Misse  des 
consignations  une  somme  suffisante  pour  répondre 
de  ses  loyer*  jioqu'â  l'expltalinn  du  fuiiV.  V.  C.  dv., 
art.  4747  ; J.  Pal.  Paris,  6 mai  4833;  Angers, 
•17  mars  4817;  — Trnplong,  louage,  t.  I*«\  no4.l4. 

44.  — La  défense  de  sou.H-lmier  ne  met  point  obs- 
tacle ft  ce  que  le  hveatnire  qui  cesse  ifbaliiter  per- 
aonnelbunent  Ica  lieux  les  laisse  A la  garde  d’un 
homme  de.  conllance  A ses  gages.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux , 14  janv.  4826;  — Düvergier,  t.  4or, 
no  808. 

45.  — Cet  auteur  pense  que  le  locataire  ne  pour- 
rait pas  aulori»er  des  étrangers  S occuper  gratuite- 
ment le  local.— Ln  featide,  dlt-tl.  deviendrait  trop 
facile;  mais  celte  opinion,  ainsi  que  nous  t'avons 
vu,  ne  doit  pas  être  admise. 

46.  — La  concession  du  droit  d’exploiter  pendant 
plusieurs  .i i.n  une  caiTièrc  A plâtre  peut  Être 
considérée  comme  ronst Muant  un  droit  personnel 
qui  ne  peut  êlre  ni  c«V1é  ni  sous-lom*  si  |«*  contrat 
n’en  accorde  au  concessionnaire  l'autorisation  ex- 
prrsæ  WJ.  Pat.  Pari  $,  28  juill.  1825. 


20  Des  contraventions  à la  clause  prohibiltot. 


47.  — La  résolution  du  bail  pour  Infraction  A la 
défense  de  sous-loucr  ne  s’opère  pas  de  plein  droit  ; 


ART.  171$ 
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cil  h doit  dire  demandée  en  justice  V.  J.  Pat.  Cass., 
« tltSc.  1820  ; Paris,  *3  mai-»  IsiO,  cl  Caen,  *5janv. 
18*3  et  noie. 

«h  — U prohibition  exprès®-  de  sous-louer,  A 
peine  de  résiliation  du  bail,  n’est  point  tellement 
alumine  que  le  fuit  seul  de  la  sous-location  suffise 
pour  autoriser  U-  bailleur  A sc  pourvoir  en  résilia- 
tion. Le*  juge*  peuvent  maintenir  le  tiall  si  lasolls- 
loeatiDii  ne  lui  a causé  aucun  préjudice,  et  si  elle 
n’cxblait  déJA  plu»  A l'é|ioquc  de  la  demande  en 
résiliation.  V J.  Pal  Cass.,  29  mars  IH.I7  ( t.  I,r 
IH37  . p.  *11)  et  I!)  août  lait;  — Merlin,  Rèp., 
to  1 lause  résolutoire,  $ t'r,  et  Uurantou,  t.  Il, 

p.  101,  11°  88. 

19  — U-  propriétaire  qui  acei-plr  tacitement  un 
*ou*-loralain-  est  présumé  renoncer  A lii  clause  du 
liait  par  laquelle  il  avait  iulerdit  cette  sous-lnca- 
tlon.  V.  J. Pal  Douât.,  S Juin  ibii  U . * mi.p.ns) 
et  note. 

50.  — 1,0  propriétaire  qui  se  plaint  de  la  sons-lo- 
cation faite  sans  droit  par  le  locataire  malgré  In 
défense  |>orléc  nu  bail  est  sulllsaimnent  désinté- 
ressé par  l'ejnulslon  du  sous-ioeataire  faile  A la 
première  réquisition.  U n’y  a pas  lieu  (le  prononcer 
dan*  ce  cas  la  résiliation  du  bail.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
18  déc.  I8M  etc  juin  1821. 

51.  — Le  juge  peut  refuser  de  prononcer  la  rési- 
liation du  bail  pour  Infraction  à la  clause  qui  dé- 
fend de  6ous-ioiier  si  le  locataire  olfre  d’expulser  le 
soufr-loca taire.  V.  J.  Pal  Lyon  , 0 Juin  i s'il , et 
Cass.,  13  déc.  182»  «■»  note. 

52  —Le  bailleur  qui  a lacitement  areepté  le  sous- 
locataire  élalill  par  le  preneur  conlrairvmeni  A la 
clause  du  bail  qui  défend  de  sous-louer  est  réputé 
avoir  renoncé  A l'effet  de  la  clause;  mais  II  conserve 
son  rrcours  en  iiaicmt-nl  des  loyers  contre  le  loca- 
taire principal.  S J.  I‘al.  Douai,  s Juin  istl  (I.  S 
1811,  p.  278; ; Lyon,  iodée.  18*5;— Duvergier,  t.  * 
n°  37*,  cl  Hotivol.  Bail  a ferme,  question  I3« 

53.  — L'adhésion  donner  par  le  propriétaire  A la 
sons-location  faite  par  le  preneur  contrairement  A 
la  clause  du  liait  qui  lui  défendait  de  sous-loucr 
nVmimrte  pas  renoneialion  de  sa  jurt  A l’effet  de 
celle  clause  pour  toute  autre  sous-locatinn  en  fa- 
veur de  tout  autre  sous-l oratoire.  V.  J.  Pal.  Paris, 
I»  IM»  . 18*1. 

54.  — Le  propriétaire  n’est  plus  rcrcvablc  11  se 
plaindre  de  l'infraction  commise  A la  défense  de 
sous-louer,  lorsqu'il  intente  une  action  après  la 
résiliation  du  sous-bail  qui  d'ailleurs  ne  lui  a enli- 
sé aucun  préjudice.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  dcc.  IKiO  ; 
Paris.  *3  mars  is20;  — ffuvcngior,  I.  I*r,  n°  370.— 
V.  conf.  J.  Pat.  Lyon , 6 juin  18*1  cl  16  née.  18*5 , 
cl  Angers,  S*  fév.  18*0.  — V.  conlra  J.  Pal.  Col- 
mar, 16  aoul  1816. 

ss.  — La  défense  de  sous-louer  stipulée  dan»  un 
bail  est  tellement  de  rigueur,  que  son  Inobserva- 
tion enlralnc  la  résiliation  du  bail,  sans  que  le  juge 
puisse  accorder,  selon  1rs  rirronslance».  un  délai 
au  preneur,  pour  expulserses  sousdorataires  et  se 
mettre  en  possession,  alors  même  que  le  bail  ne 
contient  pas  île  clause  résolutoire  expresse  pour 
ce  ras.  . 

56.  - On  doit  considérer  comme  une  infraction 
A la  clnusc  probibllive  de  la  sous-loeation,  le  fait 
•In  preneur  qui  a maintenu  des  lier*  qui,  au  mo- 
ment du  bail,  jouissaient  de  la  chose  louée  moyen- 
nant une  redevance.  V.  J.  Pal.  Colmar,  16  août 
1816. 

87.  — La  défense  insérée  dan)  un  rnnlrat  de  bal! 
de  aoua-amodler  loul  ou  partie  des  héritage*  af- 
fermés doit  être  exécutée  A la  rigueur,  tant  pour 
partie  de  ces  héritages  que  pour  le  tout.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  I*  mai  1817.  — V.  eonf.  Duvcrgirr,  Louage. 
I.  t*f,  Conlin.  de  Touiller,  I.  18,  n°364,el  Duran- 
lon,  1. 17,  n°  85. 

58  — L'infraction  A la  prohibition  expresse  de 
sous-louer  A peine  de  tous  dommages-intcrül*  peut 
d'ailleurs  motiver  la  résiliation  du  bail.  Indépen- 
damment de  l'allocation  des  dnmmnueA-iutérêL». 
V.  J.  Pal.  Rennes.  î*  fév.  1830;  Cast.,  I*  mal 
1817  et  13  déc.  1 8*0;—  Troploug,  Louage,  sur  l’art. 
1717. 

5°  Des  droits  des  propriétaires  à regard  des 
sous- locataires. 

59  — Ig-  sous-locataire  n'a  point  une  action 
dlreelc  eonlre  le  propriétaire,  pour  Pire  maintenu 
dans  le»  lieux  lorsque  le  liait  a été  résilié  par  ju- 

f;cmenl  rendu  enlrr  le  propriétaire  et  le  principal 
oralaire. 

60.  — Spécialement.  Il  n'ist  pas  recevable  A for- 
mer tlcrre-opiiosllion  eonlre  le  jugement  dans  le- 
quel il  n été  dûment  représente  par  le  principal 
loralairc,  dont  II  est  layanl-eause direct. V.  J. Pal. 
B or  dealer . 3 déc.  1811  (I.  |»r  1 st4-2,  p.  321). 

81.  — Le  cessionnaire  des  droits  du  locataire 
principal  qui,  en  sniu-lnuant.  a louché  de»  loyers 
supplémentaires  par  anticipation,  est  tenu  de  faire 


également  cette  rcslilu'ion  au  locataire  principal. 
V.  J.  Pal.  même*  arrêt*. 

02  — 13-  principe  qui  v eut  que  le  snus-loealalre 
ne  soit  tenu  vis-à-vis  du  propriélaire  pi  incipnl  que 
jusqu'à  roncurrence  de  In  sous-loealiun , s'appll- 
uue  même  au  ras  où  le  sous-bail  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  saisie  du  propriélaire,  et  où 
il  lia  |>as  clé  fait  suivant  les  foi  mes  prescrite*  dans 
le  bail  primitif,  alors  qu'il  n’est  |mis  entaché  de 
fraude. 

83.  — Kl  surtout  si  le  propriétaire  l'a  exécuté  en 
recevanl  drs  loyers  directement  du  sous-local  aire. 
V.  J.  Pal.  Cass. .*  avr  I6O6. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrai  de 
mariage  et  des  Vioils  respectifs  des  Epoux, 
relalils  aux  baux  des  biens  des  femmes  ma- 
riées, sont  applicables  aux  baux  des  biens  des 
mineurs.  — G.  civ.,  -L’iU,  USD  et  1(30. 

I.  — Nous  avons  vu  sous  les  arl.  14*9  et  1430, 
II.  rlv.,  quelles  étaient  tes  règle*  relative»  aux  baux 
concernant  les  biens  des  femmes  mariées  sous  le 
régime  de  la  counnuiuiuté , el  nous  avons  reconnu 
qurn  général  elles  étaicul  applicables  A Inus  les 
baux  qui  sont  faits  |mi  desiiiqm-s  administrateur», 
soit  qu  il  s'agisse  des  biens  des  mineurs  nu  d'iu- 
lerdii,  de  bleus  soumis  A ou  usiilrint  nu  même  de 
bien»  d'aliseuL  V.  Delviiieourt,  I.  I«r,p.  4*1;  Ea- 
vard,  v»  Louage,  secl.  l'e,  $ 1°'.  n®  3;  Publier, 
Louage,  no* 44 el 306;  Merlin,  Ile p.,  v®  Hall,  Si, 
11°  l°r  ; Duvernier  cl  iroplung  sur  I article. 

* — Eu  effet,  le*  arl.  14*8  el  H30,  que  nous  de- 
vons reproduire  ici.  parce  qu’ils  apparlicnneiil 
bien  plinûl  au  litre  du  Louage  qu'au  lurc  du  ('un- 
irai Remariage,  reufenniiu  nu  principe  d'une  gé- 
nérnlilé  absolue  qui  doit  Cire  appliqué  toulr*  les 
fuis  que  celui  qui  a consenti  la  location  11 'avait  pas 
un  droit  direct  sur  la  chose,  et  non»  ne  ferions 
même  aucune  diltlculté  de  les  invoquer  dans  Ulu- 
les les  rirconslnncc*  où  le  leruilei-, ainsi  que  le  lo- 
cataire, étant  de  bonne  foi, tien  lient  leur  litre  d'un 
propriétaire  appareil). 

3.  — Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

- Art.  1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a faits  des 
biens  de  sa  femme  pour  un  leiiqi*  qui  excède  neuf 
ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  eoiiuiin- 
naiilê,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  si-s 
liêi  Hier»  que  pour  le  temps  qui  miel  courir  soit 
delà  première  période  de  neuf  ans.  si  les  pallies 
»>'  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ail  que  le  droit 
d'achever  la  jouissance  de  la  période  Ut- neuf  ans 
où  il  se  trouve.» 

« Arl.  1430.  I.es  baux  de  neuf  ans  nu  au  dessous 
que  le  mari  seul  a passé»  ou  rcuouvellês  des  bien» 
île  sa  femme,  plus  île  Irois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  eouranl  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  el  plus 
de  deux  ans  uraul  la  même  époque  s'il  s’agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  A moins  que  leur  exécu- 
tion n'ail  commencé  avant  la  dissolution  du  la 
communauté.  » 

4. — Ui  déposition  qu'ils  consacrent  sc  rattache, 
ainsi  qu'ou  le  voil,  A la  dlsliuclionquc  nous  avons 
déjà  faile,  entre  les  baux  ordinaires  ou  de  courte 
durée,  que  pourc-  lle  raison  nous  avons  appelés 
baux  U'adimnislrallon.cl  les  baux  cxlruordiuniiea 
ou  de  longue  durée  qui  doivent  être  considérés 
comme  1111  ilémeiubmiieid  de  la  propriété. 

5.  — L’arl.  595,  C.  civ.,  qui  règle  les  droits  de 
l'usufruitier,  renvoie  comme  l'art.  «718  A ces  mê- 
mes disposition*,  en  sorte  qu'eilra  conslilucnl 
réellement  le  droit  commun , el.  sou»  ce  rapport, 
il  c»t  làrlicux  qu'elles  aient  clé  pincées  sous  un 
litre  qui  parait  présenter  quelque  chose  d'exclu- 
sif. 

6.  — Mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  subsis- 
tant dans  sa  généralité  pour  recevoir  son  appli- 
cation dans  loiilc»  les  circonstance»  analogues  : 
uài  eadern  ratio.  Un  idem  jus. 

7.  — Ainsi,  l'arl.  1718  11e  sera  pas  reslrelnl  aux 
biens  des  mineur»  eliles  iutcrdilsdont  nous  avons 
discuté  le»  drnlls  sous  l'arl.  450,  en  ce  nui  con- 
cerne les  baux  des  b en*  qui  leur  apparticnneiiL 

b. — Tout  incapable  et  même  loulc  personne 
capable  qui  aura  abandunnè  r.idiiiiiiislraliou  de 
ses  biens  sera  soumis  aux  mêmes  conséquence*. 

8. —  San»  doute,  relui  nui  aura  f . Il  une  lueallnn 
sans  droit  ni  qualité,  n'aura  pu  Iransmeitrc  au 
preneur  île*  druilsqu  il  n’iivnU  pas  Ini-mêmo. 

10.  — Dans  le  conlrul  sic  tiall.  comme  dans  toute 
autre  convention,  il  Liut  avant  tout,  pour  que  In 
lien  de  droit  soit  formé,  que  les  parues  contrac- 
tantes aïeul  capacité  de  conirac'er,  el  qu'elles 
aïeul  la  disposition  de  la  chose,  objet  de  rengage- 
ment. 

« 1 .—Mais  lorsque  les  parités  ont  agi  debonne  fol. 
croyant  avoir  la  disposition  de  1a  chose,  comme 
cela  arrive  dans  diverse*  hypothèse*  que  nous 


avons  signalée*,  quel  sera  l'effet  de  la  résolution 
du  litre  jilus  011  moins  apparent  sur  les  baux  qui 
auront  été  consentis  t 

I*.  — A eel  égard.  Il  semble  que  Indistinction 
qui  e»t  faile  par  le*  arl.  14*9  et  1430,  donne  une 
solution  imlmelle,  que  l'on  pourra  invoquer  tou- 
les  le»  fois  uu  inouïs  que  le  fermier  ou  loralairc 
sera  de  Iwune  fui,  purec  qu’il  aura  truité  dans  l'I- 
gnorance Un  vice  dont  la  possession  (lu  bailleur 
elail  alfeelée. 

13.  — Eu  effet,  si  on  réduit  l'effet  du  bail  A un 
simple  arle  d'admiiiisiraiiun  dont  le*  conséquen- 
ce» ne  peuvent  sc  prolonger  au-delà  de  l'accom- 
plissement d'une  dernière  période  de  neuf  nus.  le 
véritable  propriélnii-e  n'éprouvant  pas  un  préju- 
dice ii  réiiiéUiahlc  n'a  qu'a  s'imputer  A lui-méme 
d'avoir  abandonné  son  droit. 

«4.—  Si  on  aiiuiille  le  bail , par  cela  seul  que  Ir 
droit  apparenl  du  liaillcur  aura  été  résolu,  outrr 
que  l'un  porte  atteinte  aux  droits  du  fermier,  ou 
mcconuail  un  principe  d'ulllilé  publique  et  d or- 
dre social  qui  ne  pcimct  pas  que  le*  biens  soient 
abandonnés  sans  culture. 

15.  — Le  véritable  propriélaire  qui  recouvre  la 
chose  doit  donc  subir  les  conséquence*  des  con- 
ventions qui  ont  été  faites  pour  la  conservation 
même  dr  celle  chose. 

16.  — Mais  *1  |wr  vole  de  conséquence  on  vou- 
lait ninliiletilr  le  bail  fait  |>ar  le  propriélaire  ap- 
pai-enl.pour  toute  sa  duree,  comme  s'il  eût  été 
eoiiseiili  par  le  véritable  propriélaire  lui-même, 
lorsqu'il  dépasse  les  liornes  il  une  juste  aduiinis- 
trnlion,  ce  serait  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. 

«7.—  Nous  conclurons  donc  que,  sauf  l'apprécia- 
tion de  clrronslauce» extraordinaire*  qui  |K>urronl 
engager  le  Juge  A maintenir  les  effet*  d'un  bail  à 
long  terme,  considéré  comme  les  conséquences 
d'un  contrai  de  negoliorum  geslor . utile  el  à la 
propriété  ei  au  propriélaire,  un  doit,  en  principe, 
appliquer  les  arl.  1429  cl  1430  A tout  bail  fait  par 
le  propriétaire  apparent  auquel  on  ne  peut  refuser 
la  qualité  de  légitime  ndniini'tra'cur. 

I*.—  Sous  ce  rappurl  on  pourra  renfermer  dans 
de  juste*  limites,  en  les  déclarant  valable*,  tou? 
lis  baux  fai's  par  celui  qui  ayant  seulement  A 
exercer  sur  la  chose  un  dtoil  soumis  A l'événe- 
ment d'une  i-oudiliou , se  trouve  évincé  dans  la 
suite  par  quelque  cause  qui-  ce  soit. 

19.  — Ainsi  se  trouveront  concilié*  tou*  les  inté- 
rêt* el  tous  1rs  droits. 

SO.  — la-  Isa  1 1 fait  par  le  propriélaire  soumis  en- 
suite A l'évielkm  sera  donc  considéré  comme  le 
bail  fait  par  le  tuteur,  par  l'usufruitier  el  parle 
mari. 

*1.  — El  nous  appliquerions  la  même  règle  dan* 
ITiypolhèse  prevue  par  la  disposition  liliale  de 
l'an.  «673,  C.  civ.,  relativement  aux  baux  faits  par 
l’acquéreur  penUunl  la  durée  du  parle  de  rachat. 

*2.  — (Aille  même  règle  Irouverail  également  non 
application  nalurvllc A toutealrs  antre»  hypothèse» 
dans  Icsqiiclliw  un  tiers  ne  trouve  teinporsin-menl 
Invndi  d un  droit  légitime  de  propriété  révocable, 
comme  cela  arrive  eji  cas  de  surenchère  ou  de 
folle  enchère. 

23.  — Sans  avoir  A discuter  le  princqic  même  de 
la  propriété  011  ne|ieut  se  refuser  a rcconnatlreqifr 
tou*  au  moins  ont  l'adininistralion  légitime. 

*4.  — Mais  tou»  Int  abus  d'administration  doi- 
vent être  réprimé*. 

*5.  — Or,  il  y a abus,  lorsque  Indurée  du  hait  esl 
prolongée  ati-di-IA  des  limites  que  la  loi  n llxécs  A 
neuf  année*. 

26.  — Il  y a alun  également  lorsque  le  rrnourel- 
lemrnt  du  liait  est  fait  par  anticipation  A une  épo- 
que nù  l'inté-rêt d'uni-  bonne  administration  n'exigi- 
pas  que  celle  mesure  soit  prise. 

*7.-11  yanluiseiilln.lorsqu'en  fafsantleliail  on 
a dissimulé  une  partie  du  prix,  eu  recevanl,  même 
sous  prclexleque  Ici  est  l'usage,  une  somme  qui 
constitue  un  véritable  excédant  de  fermage*. 

*».  — Encore  bien  qu'une  telle  disposition  n'ail 
rien  de  contraire  à la  loi  lorsqu'elle  émane  du  vé- 
ritable pi  oprirtaire,  elle  devient  illicite,  lorsqu'elle 
n élé  stipulée  par  un  simple  administrateur.  Elle 
constitue  alors  une  fraude  A la  loi  qui  peut  être 
établie  par  témoins  et  punie  par  des  dnmmage»-in- 
Irrêl*. 

*8  — Toulcs  les  redevances  payée»  A titre  de 
pots  de  vin  ou  sous  toute  autre  dénomination  for- 
ment d'ailleurs  partie  intégrante  du  prix;  elle* 
doivent  être  répartie»  sur  toutes  Ir»  année*  du 
liait. 

30.  — Mais  en  principe,  la  preuve  |iar  témoin 
peut  rire  invoquée  pour  établir  qu'un  simple  admi- 
nistrateur, routine  un  tuteur  par  exemple , a reçu. 
Cil  passant  tiall,  uu  mit  de  vin,  dont  l'acte  ne  lail 
pas  mention.  V.  J,  Pal.  Rennes.  *4  janv.  18*1  et  II 
déc.  1817  cl  noie. 
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II.  — yuan!  au  bail  qui  serait  fait  par  l'Incapable 
lui-même.  il  n'y  aurait  qu'A  appliquer  1rs  prim-l - 
p«  que  nous  as  on»  développés  tout  Ira  art.  1305 
elsulv. 

Si.  — Ainsi,  lorsque  Ir  bail  a (U  fait  A un  incapa- 
ble- si,  pur  exemple.  un  bail  (i  ferme  a élé  consenti 
A une  inutile  mariée,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  dr  justice,  la  nullité  du  bail  prononcée  sur 
la  demande  de  la  femme  ne  peut  entraîner  contre 
elle  d’autre  condamnation  que  relativement  à la 
restitution  des  fruits  qu  elle  a |ierf  us  et  dont  elle  a 
profité.  |.p  bailleur  ne  peut  exiger,  ni  le  prix  du 
bail,  ni  la  valeur  îles  fruits  prntlulls  par  la  chose  A 
dire  d'expert*.  V.  J.  Pat.  Cass.,  «août  I8U  (t.  2 

<811,  p.  $16). 

as.  — Pour  les  biens  des  mineurs  en  particulier, 
l'art.  150.  C clv.,  a posé  les  rendes  générales. 

si.— Kl  nous  avons  vu  sous  lis  art  ttaoct  ttso 
quels  étaient  les  droits  du  mari  à l'égard  dis  biens 
apparlenanl  à la  feiimie  mariée  en  rommunaiilé. 

85  — Nous  avons  vu  éuulrmeiil  que  ccs  droils 
cessaient  lorsque  la  femme  avait  ntileuu  sa  sépara- 
tion de  biens,  et  que  même  elle  pouvait  faire  an- 
nuler comme  frauduleux  les  baux  qui  auraient  été 
consentis  par  le  mari  postérieurement  à la  de- 
mande en  séparation 

36  — Mais,  sans  contredit,  ccs  baux  devraient 
tout  au  moins  être  réduits,  comme  s'il  s'agissait  de 
la  dissolution  du  mariage. 

37.  — Hans  tous  les  cas,  le  hall  consenti  |iar  le 
mari  il'un  immeuble  appartenant  à sn  femme 
p**ut  être  annulé  comme  frauduleux  lorsqu'il  a 
a été  l'ait  avec  stipulation  du  paiement  des  ferma- 
ge» par  anticipation,  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens.  V.  J.  Pal.  Angers.  IB  août  ih40; 
Poitiers,  il  mai  1893;  Orléans,  20  juin.  1899.  et 
/tenues,  9 junv  tsos. 

3».  — Egalement.  après  la  séparation  de  biens,  la 
femme  mariée,  sous  le  régime  dotal,  a le  droit  de 
demander  la  nullité  du  bail  qui  a élé  consenti  par 
le  mari  après  la  publication  legale  de  la  demande 
en  séparation  et  qui  constitue  d’ailleurs  un  acte 
de  mauvaise  administration.  V.  C.  clv..  art.  <563; 
J.  Pal.  lUom,  30  fév.  (89C.-,  — Duvernier,  t.  t«r, 
n»  to. 

30.  — Du  reste.  Il  faut  considérer  quelle  peut 
être  la  position  particulière,  cl  de  celui  qui  de- 
mande la  réduction  du  bail,  et  de  celui  contre  qui 
la  demande  est  formée 

40. — C'est  ainsi  que  l'ncquércur  des  biens  d’un 
interdit,  affermés  pour  une  |>érlode  excédant  neuf 
années,  ne  peut  demander  la  réduction  du  bail  à 
la  durée  lé-ale,  *1,  dans  l’acte  d'acquisition,  Il  s'est 
engagé  A maintenir  les  baux  exisfans.  Une  telle 
convention  doit  être  considérée  comme  licite,  et 
obligatoire.  V.  J.  Pal.  Cau.,  3 avr.  <036  (t.  2 183», 
p.  30.  . 

4t.  — Kl  lorsqu'un  individu  tout  A la  fols  pro- 
priétaire d’une  portion  dans  un  immeuble,  et  usu- 
fruitier île  l'autre  portion,  a passé  un  bail  île  la 
totalité  de  cet  immeuble  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  Irait  courant,  ce  bail  est  valable  A 
l'extinction  île  l'usufruit  pour  la  portion  dont  le 
bailleur  était  propriétaire.  V.  J.  Pal.  Mec,  i»  julll. 
<818. 

42.  — Egalement,  le  bail  consenti  de  bonne  foi 
et  sans  fraude  par  le  fol  enchérisseur  pendant  la 
durée  de  sn  possession  est  valable  et  dnll  être 
exécuté  par  l'udjudlculairc  sur  la  folle  enchère. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  I6jnnv.  1827  et  II  avr  1821,  et 
Pnrfx,  95  janv  1835. 

43.  — Mal*  le  locataire  qui  a été  congédié  par  le 
fol  enchérisseur  et  qui.  A raison  de  ce  fait,  a ob- 
tenu une  Indemnité,  n’a  qu’une  action  person- 
nelle contre  le  fol  enchérisseur  qui  ne  peut.  *otts 
aucun  prétexte,  rclléchir  sur  l’immeuble,  et  qui, 
conséquemment,  ne  [cul  être  exercé  contre  l'adju- 
dicataire déllnitif.  V.  J.  Pal.  Cass. , 27  nor. 
<807. 

44  — Mais  en  principe,  nous  n’admettrions  pas 
la  décision  suivante  relative  au  bail  fuit  juvr  l'ac- 
quéreur qui  est  ensuite  évincé  par  folle  enchère. 
La  solution  peut  sans  doute  se  justilier  par  Ira 
circonstance*  particulières  du  fait,  toutefois  il  y 
aurait  danger  3 la  consacrer  comme  une  règle  de 
droit. 

45.  — L’arqucrcur  sur  folle  enchère  est  tenu 
d'exécuter  le  bail  fait  sans  fraude  alors  même  que 
sa  durée  dépasserait  neuf  année»,  tempe  ordinaire 
des  actes  d'administration. 

46.  — Dans  ce  ras,  les  tribunaux  ont  à apprécier 
si  le  preneur  est  de  Inmiie  foi.  et  si  la  durée  du 
bail  n’est  pas  excessive.  V.  C.  proeéd.,  art.  7<0; 
J.  Pal.  Paris.  Il  mai  1839  ;t.  ter  1839.  p.  585)  et  19 
mai  1833;  — Duvergier,  /.nuage,  t.  ter,  nos  ki  et 
sulv.  — V.  aussi  les  arrêt  s de*  Il  avr.  1821  et  16 
janv.  1827. 

171».  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  na- 
C,  CIV. 


in.  rrr.  vm.  — du  contrat  de  louage. 


litre  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d’au- 
cune stipulation  particulière, 

I"  De  délivrer  au  preneur  lu  Chose  louée  — 
(C.  civ.,  <1311  et  lüui)  ; 

2*-  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  ser- 
vir A l’usage  |»our  lequel  elle  a élé  louée  — 
(C.  civ.,  1137,  1720,1721,  tfWUol  1881/; 

3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  — C.  civ.,  1721, 
17-11  et  2102  I”;  — L.  *4,  $4  et  25;  L.  10.  $2. 
IL,  Locati  condueli. 

I 720.  Le  haillleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  étal  de  réparations  de  toute  es- 
pèce. — C.  civ.. 1719  2“  et  1724. 

II  doit  y faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  |>cuicnt  devenir  né- 
cessaires, autres  que  les  locatives.  — C.  civ., 
1731,  1731  et  1733;  — L.  13.  § I ; L.  25,  S -■ 
ff-,  Locati  c nducti. 

172  J.  Il  est  dû  garantie  an  preneur  [mur 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  ebuse  louée  qui 
en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bail- 
leur ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail.  — 
C. civ.,  1025,  1020  et  suiv.,1719  2», 1723  il  1727. 

S'il  résulte  deces  vices  ou  défauts  quelque 
perle  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
l’indemuiser. — C..civ.,  Il  10,  1382,  IU4I, lOL’i 
et  1801  ; — L.  00.  $ 7,  IL..  Locati  condueli. 

1772.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle 
u’est  détruite  qu’en  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  runet  l'autre  cas,  il  n'y  a lieu 
à aucun  dédommagement.  — C.  civ.,  J 1(8, 
1231,  1302,  1721,  1730,  1733,  1741,  1700,  1882 
et  1883;  — L.28,  C.,  de  Locato  et  condueto; 
L.  2 3.  IL.,  de  Régula  jurii:  L.  30,  $ 1. 

1 723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  dureé 
du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée. 
— C.  civ.,  1728,  1729  et  1880  ; — L.  13,  $ 7, 
IL. . de  V su  f rue  tu  el  quemadmodùm. 

1721.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée 
a besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne 
puissent  être  différées  jusqu'il  sa  fin,  le  pre- 
neur doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu’elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé, 
pendant  qu’elles  se  font,  d'une  |>ariie  de  la 
chose  louée.  — C.  civ.,  1720  ; 0.  proeéd., 
135  S*. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  a pro- 
portion du  temps  eide  la  partie  de  la  chose 
lonéc  dont  il  aura  été  privé.  — C.  civ.,  1382. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  reiuicut  inhabitable  ce  qui  est  néces- 
saire au  logement  du  preneur  el  de  sa  famille, 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  — C.  clv., 
1722,  P29  el  1700;  — L.  30.  ff.,  Locati  eon- 
ducli. 

t.  — Les  obligation*  du  linillnir  dérivent  de  la 
nature  même  du  eonlrat.  Il  doit  livrer  la  rhosr  au 
preneur,  en  bon  état  de  location,  [mur  qu’il  puis-e 
en  jouir  ronfunnément  an  contrai  pendant  tout  le 
lemp*  que  doit  durer  le  Inil.  V Delvineourt,  t.  â. 
p.  191  ; lniranloii.  1. 17.  n»7<  ; Merlin.  Bip.,  \o  Bail, 
v6,  n°  17;  Du  verger,  louage.  n«>  *73,  un  el  339; 
Tmplong,  sur  les  arllcirs,  et  rréoiy.  Code  des  ar- 
chitectes. 

*.  — Dè*  qu’il  «'agit  de  l’exéeulion  d'une  conven- 
tion »\  nallagmatiqiie.ehaoiinede*  partie»  n*l  rigim- 
rrusemrnl  tenue,  A [w-înedr  toux  dommages-intérèls, 
d’exécuter  Ira  obligations  que  le  contrat  met  A sa 
charge  ; cl  r'e*t  seulement  lorsque  l'acte  ne  ren- 
ferme pas  de  disposition*  contraire*  qu'il  faut  ap- 
pliquer toute*  era  dispositions  qui  ne  sont  pas  d ore 
dre  public. 

3.  Nous  u’avons dnnr  A considérer  Ici  que  les  con- 
xéqiienera  légale*  du  eonlrat. 

4.  Kt  d'abord  chacune  des  partie*  ne  [veut  rien 
faire  qui  puisse  nuire  en  quoi  (|oe  re  soit  aux  droit* 
de  l’autre  partie  ; e’esl  fa  une  règle  commune  A 
tou»  les  eonlrat*,  el  qui  trouve  une  application 
plus  directe  encore  au  contrat  de  liait. 

5.  La  première  de  toutes  le*  obligation»  du  bail- 
leur c»l  de  délivrer  la  chose,  car  l’utilité  de  la  con- 
vention, en  ce  qui  concerne  te  preneur,  est  précisé- 
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ment  d'user  et  de  jouir  de  la  rliosa  dans  la  limite 
de  son  droit. 

6.  — Le  liailleiir  rat  donc  tenu  de  délivrer  la 
chose  dans  un  étal  tel  que  le  preneur  puisse  entrer 
immédiatement  en  jouissance  d'une  manière  utile  ; 
c'est  ee  que  l’art.  1740  exprime  en  déclarant  que  la 
chose  doit  être  en  bon  étal  du  réparations  de  toute 
espèce. 

7.  — Toutes  le*  réparation-,  que  nous  avons  déjà 
distinguées,  au  lilrc  de  P Usufruit,  en  grosse»  répa- 
ration* et  en  menues  réparations,  devront  donc  tire 
fallra  avant  IVnlréc  eu  jouissance  dq  preneur,  et  si 
élira  n'avaient  pas  été  effectuée*,  ee  dernier  *erait 
endroit  de  forcer  le  bailleur  A Ira  foire,  et,  en  cas 
de  refus  dûiio-nl  constaté,  il  pourrait  être  autorisé 
par  justice  A les  foire  lui-même  aux  frais  du  pro- 
priétaire, cainformémeril  à ee  qui  est  prescrit  par 
l'art  Ittl,  C.  civ. .si  mieux  il  n'aimait  demander  la 
résolution  du  contrat  avec  de*  dommages-intérêts 

,8.  — Mai»  A partir  du  moment  où  l'exécution 
récite  du  liait  a commencé  par  la  mise  en  posses- 
sion du  preneur,  alors lesdiuilsxc  divisent. 

9.  — Le  propriétaire  n'est  plus  tenu  que  de*  ré- 
parations qui  se  ratiocinait  A la  nue-propriété  ; et 
le  locataire  ou  fermier  qui  a la  jouissance  est  obligé 
de  sa  part  A faire  Ira  mcuura  réparations  que  nou* 
avons  reconnue»  Cire  mie  charge  de  la  jouix- 
sanre. 

10.  — Mais  aussi  le  primeur  a droit  d'exiger  que 
la  chose  soit,  par  sa  nature  même,  susceptible  (Tê- 
Irc  consacrée  A l’usage  que  Ira  di-ux  parties  ont  eu 
l'intention  de  lui  donner. 

H.  — Sou»  re  rapport,  le  preneur  a le»  même* 
droit»  que  l'arqui-rrur  lui-même.  Cl  il  sera  autorisé 
A demander  la  résolution  du  rouirai,  si,  A raison  de 
scs  vice»  ou  de  sr*  defaut»,  elle  est  réellement  Im- 
propreù  la  ih  stiiialion  que  le  contrat  avait  en  vue. 

<9.  — A rel  égard,  bien  que  l'art.  <791  ne  soit  pas 
aussi  explicatif  qu'il  dev rail  I Vire , il  se  réfère  né- 
cessairement A l'ail.  iClt . dont  il  rel  le  corrélatif. 

13.  — Ainsi,  la  garaulie  du  preneur  devra  être 
restreinte  aux  vires  uu  défauts  cachés  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l’usage  ; car  si  Ira  vires  ou 
défaut*  prétendus  sont  appareils  , si  le  preneur  a 
pu  facilement  vériller  que  la  chose  n’étaft  pas  pro- 

Sre  A la  destination  qu'il  voulait  lui  donner,  c 'était 
lui  de  ne  pa»  souscrire  le  contrat. 

<4.  — Il  li  rai  plus  admis  A se  plaindre  des  consé- 
quence» d'un  fait  qui  rat  purement  volontaire  de  sa 
parU 

15.  — Ua chose  louée  doit  d'ailleurs  conserver  sa 
destination  pendant  toute  la  durée  du  bail  ; niais 
1rs  conséquence*  de  celle  obligation,  qui  pèse  A lu 
foi*  sur  Ira  deux  partie»,  lie  sont  pas  alwohiiucnt  Ira 
mêmes. 

1$.  — Le  bailleur  ne  peut,  sou*  aucun  prétexte, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée,  car  il  a aliéné, 
pour  toute  la  durée  du  bull,  In  droit  qu'il  avait, 
comme  propriétaire,  d'user  et  d'almser  de  la  chose 

17.  — l.e  ureneur.au  contraire,  qui  rat  précisé- 
cisénient  subrogé  dan»  le  droit  qu'avait  le  proprié- 
taire de  jouir  de  la  chose,  ne  pourra  pas  sans  Joule 
abuser  de  son  droit;  mal*  il  lui  sera  pci  mis  d‘en 
user  en  »c  renfermant  dans  certaine*  limite*  ; et . 
pourvu  qu'il  lie  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
inêinede  propriété,  il  seraaulortsé  A changer,  sinon 
la  forme  même  de  la  chose,  au  moins  sndrélribiilion 
intérieure. 

18.  — Pourvu  qu'à  l’expiration  du  Irait,  il  réta- 
blisse les  lieux  dans  l’état  où  ils  lui  ont  été  remis, 
sans  détérioration  de  son  fait,  il  aurait  pleinement 
satisfait  à son  obligation, 

19.  — Mais  la  m'erasité  de  conserver  A la  rhosr 
louée  »a  di-stlriatinu  pèse  également  et  sur  le  pre- 
neur el  sur  le  bailleur. 

90.  — Ainsi,  le  preneur  aura  le  droit  d’rxlgrrqur 
le  bailleur  conserve  les  biens  affirmé»  , si  ec sont 
dre  biens  ruraux,  eu  bon  élalde  culture,  comme 
doit  s’en  faire  une  loi  un  bon  père  de  famille. 

91.  — Par  application  du  même  prlmj|ie,  il  aura 
ledrolt  d'exiger  que  le  preneur  conserve  la  maison 
louée  en  bon  étal  d'habitation  ; rt  si  l'appartement 
loué  pour  être  habité  était  abandonné,  il  serait  reçu, 
pour  ce  seul  fait,  A demander  la  résolution  du  tiail 
94.  — Par  les  mûmes  motif*,  si  un  local  a été  hue ■ 
pour  servir  A la  vrnledr  marchandises  on  A l'ox- 
jilnilation  d'un  fond*  de  commerce,  il  pourra  éga- 
lement exiger  que  le  local  soit  consacré  A celte  ex  - 
|doilatlmi. 

SS.— Celle  dernière  décision  surtout  ral  coiitra- 
tée  ; cependant  clic  csl  rigoureusement  conforme 
aux  vrais  principes,  mai*  Il  y a quelques  distinc- 
tions A faire. 

44.  — Ainsi,  on  ne  prétendra  jamais  nue  le  pro- 
priétaire puisse  forcer  le  locataire  A tenir  boutique 
ouverte,  lorsque,  |>ar  l'effet  de  quelque  événement 
imprévu,  le  locataire,  abandonnant  In  résolution 
qu'il  avait  formée dese  livrer  au  commerce,  prend 
une  autrcdirection. 
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*5.  — Egalciu«id,  j»i  mu*  faillit!*  intervient,  il  y 
aura  là  tin  éréocmcnlde  force  majeure  quitte.  per- 
met plu**  au  locataire  il  trxccutar  l'engagement  qu'il 
•rail  conlradrdc  tenir  liouliquo  ouverte. 

26.  — Mai»  torique  le  locataire  concerne  l'exploi- 
tation de  «on  fonds  de  commerce.  qu’il  peut  main- 
tenir dans  le  même  local . et  qu'il  lui  plaît  ntth— 
ment,  pnr  ffet  d'un  caprice,  île  tran*|>orlfr ail- 
leurs. alors  il  commet  volontair<*fnrut  une  contra- 
venlioiuui  contrat,  et  oett«  contravention  doit  tire 
réprimée. 

27  — * Mais,  de  tou  cOté,  le  bailleur  tut  iirm-neu- 
J cotent  obligé  Ho  mettre,  à la  disposition  du  preneur 
Ira  lieux  loués,  mai-  encore  il  est  tenu  de  lui  con- 
céder tous  4c-s  droits  que  l'équité  et  l'usage  atta- 
chent à roktliuaHutt  ■ : .1 1 >n  • su  nature. 

2H.  — Ainsi,  le  locataire  d'un  appartement  dam 
une  inaiiMiu  aura  le  droit  de  jouir,  mus  y être  auto- 
risé par  une  rhuiso  expresse.  de  toutes  les  partie* 
de  kl  propriété  qui  |Xmi«  aient  être  considérées,  au 
moment  où  le  bail  a été  tait,  emimu*  consacrée*  à 
l'usage  nonunun  de  tous  Ire  luiliilaiiAde  lu  maison. 

29.  — Le  propriétaire  ne  peut  rien  faire  qui  nuise 
àl'exfrotae  de  ce  droit. 

30.  — Kl»  princi|H*.  le  proprietaire  ou  locateur  na 
donc  le  droit  de  luire  aucune  ré|>aratioii  à l'im- 
meuble pendant  la  durée  du  bail;  car  il  porle  at- 
teinte par  là  au  droit  de  jouissance  des  locatai- 
res. 

31 . — Atiidi  ne  ucra-MI  admis  à faire,  pendant  er 
temps,  que  I#**  réparations  d'absolue  nécessite,  à la 
charité  par  lui  d’en  faire  constater  l'ungruce  si  lu 
preneur  soutient  qu  elles  pCUVCnl  être  dîÉrécS 
jusqu'à  la  ho  du  bail. 

•32  — Toutefois,  si  le  preneur  laisse  commencer 
la  ripai  ation  sans  former  aucune  <>p|H>*«tiou,  il  ro- 
oormaitm  par  lii  qu’en  effet  elles  étalent  urgentes, 
et  il  «era  non-recevable  à demander  qu  elles  soient 
buspci  utiles. 

33.  — Cependant,  comme  res  réparations  lieu  vent 
fdrede  nature  à porter  atteinte  à mui  droit  d©  jouis- 
sance, la  loi  a pris  soin  de  déterminer  un  «tétai, 
après  lequel  le  locataire  n’est  pas  tefiu  de  rappor- 
ter la  preuve  qu'un  préjudice  fui  a été  causé. 

34.  — Ce  délai  rel  fixé  par  l'art.  1724  a quarante 
jours. 

33.  — Mais  il  li’cn  faudrait  px*  conclure  qifau- 
ciimiiiuleumité  ne  sera  duc  pour  des  reparution* 
qui  dureraient  moins  «lequarante  jours. 

36.  — Dans  ce  cas,  Ja  présomption  légale  ne  peut 
plus  èlre  invoquée  par  le  locataire.  Telle  est  I.»  seule 
conséquence  «le  Ja  disposition  contenue  «Uns  l'ar- 
ticle. 

37.  — Mais  si  ta  locataire  rapporte  la  preuve  qu'il 
a souffert  nu  dommage  par  le  lait  du  propriétaire, 
parce  que  les  réparations  oui  été  de  nature  telle, 
que.  sans  rendre  l'appartement  absolument  inha- 
bitable. cependant  il  y a eu  un  véritable  préjudice 
causé;  on  rentrera  alors  sous  l'empire  du  pruieipe 
général  noâé  j»ar  l’art.  1382,  C.dv.  • 

38.  — Il  résulte  d’ailleurs  «le  la  disposition  finale 
de  l'art.  1734 ‘que  le  preneur  .tle  droit  de  d«*inauitar 
la  résiliation  «lu  tail,  quelle  que  soit  la  durée  des 
réparai  tons,  si  elles  rendent  l'appartement  absolu- 
ment inhabitable. 

39.  — Il  a lyalemnit  cedrolt.au*  tennesilc  Part. 
1729,  si  partie  «le  la  chose  louée  vient  à être  dé- 
truite, parera  for  luit  pendant  la  durée  «luhail. 

*0.  — Non»  savons  d'ailleurs  que,  parapplication 
de  l'art.  1302 . l'obligation  est  «'teinte  lor<u(Ue  la 
Chose  qui  eu  faisait  la  matière  a péri  tout  entière 
par  cag  fortuit. 

Jl.  — L'art.  1722  ne  fait  donc  à cet  égard  qu'ap- 
pliquer au  «'outrai  de  bail  ta  principe  général  posé 
parl'url.  1302,  auquel  il  nous  suffira  de  renvoyer. 

Hemarquoussmilodienl  que.  dans  l'hypo- 
thèse d’une  destruction  partielle,  le  preneur  ayant 
ta  droit  d'opter  pour  la  continuation  du  taül,  sauf 
diminution  du  kjyer,  il  y aura  lieu,  si  les  parties  nu 
touillent  pus  d’accord  sur  le  réglement  du  prix,  de 
•0  reporter  à une  (.slimalHMi  |mr  experte,  aiu»i  qu’il 
est  explique  par  l’art.  1746. 

33.  — Eu  préaonee  de  céb  principe*  généraux,  il 
nous  sera  facile  d'apprécier  les  décisions  de  la  ju- 
risprudence. 

34.  — Nous  verrons  d’aiileurs,  sons  l’arl.  1729,  ce 
nui  sc  rapporte,  plus  spécialement  à ta  de^Ûnaiiou 
«lcla  chose,  cl sous  l’art.  «741,  ce  qui  a trait  plus 
particulièrement  à la  résolution  du  bail. 

«o  Obligations  du  bailleur. 

46.  — Si  ta  bailleur  ne  peut  mettre  le  praneor  en 
possession  au  terme  fixé,  1a  résiliation  du  tmil  doit 
être  prononce©, cncorcbicuquc,  pendant  l’instance, 

I obstacle  qui  s oppoBaîtAeeUe  mise  en  possession 
vienne  à être  levé.  Y.  J.  Pal.  Cm.,  7 nov  «827  • — 
DuTergtar, Louage,}  Dr^o.sw.  Dclvincourl,  t.  3, 
p.  «86  ai  la  note,  et Pothier.  Louage,  n®«  7«  et  72. 

46.  — Le  bailleur  ne  peut  rimlttc  qui  nuise  4 . 


l'intérêt  du  preneur  dans  l'exploitation  des  lieux 

loués. 

47.  — Spécialement,  il  ne  peut  établir  «tans  <» 
propre  maison  un  commerce  qui  ferait  concur- 
rence n rétablissement  de  *ot>  locataire.  Il  n©  lui  est 
pas  permis  «rétablir  pour  son  propre  compte  un 
«léfdt  de  \iu,  alors  qu'il  a loue  l une  de  ses  Ixmli- 
qure  à un  marchand  de  vin.  V.  J.  Pal.  Paris,  «0 
janv.  «842  (t.  1842.  P 118). 

4M.  — Le*  prohibitions  dont  le  liaillenr  veut  si» 
prévah>ir  doivent  d'ailleu»*  être  expressément  sti- 
pulée* dans  le  bail.  V.  J.  Pal.  Paris,  t oaoût  1841 
(t.  2 ix4i,  p.  281)  et  4 mars  I82M 

49.  — ta  réserve  faite  par  le  liailleur  d’occuper 
partie  du  batiment  compris  dans  le  Liai!  avec  «h . la 
ration  «pie  *’il  lie  veut  |*a*  ni  jouir  ou  que  s'il  cessait 
d’en  jouir  par  lui-même,  le  fmniér  en  aura  la  jouis- 
sance. mu*  augmentation  de  prix,  constitue  un 
droit  personnel  au  tailleur  qui  rirai  point  trans- 
missible u ses  ayant-cause. 

30.  — S|N‘ciali’iiieut,  ta  bénéfice  de  cette  clause  ne 
peut  «'Ire  réclamé  par  un  adjiHlicatain*  sur  expro- 
priation forcée,  v.  J.  Pat.  Cass. j 7 mars  1826, 
et  A mit'us.  9 juili.  «K24. 

31.  — Le  bail  consenti  par  le  propriétaire  qui  a 
dqjà  donné  le  même  immeuble  A nntirhriW,  ne 
peut  prévaloir  contre  le  droit  d'atillehrcsc,  alors 
même  qui-  le  prenetir.se  s«*rait  mit  de  bonne  foi  «*n 
pn*.»i  d«-  riiimieiible  avant  l’anltdirrâtste.  WJ. 
Val.  Pennes,  1 4 fév  1628  ; — Uuwrgicr.t.  «*r,no46. 

52.  — Lorsque  le  propriétaire  d’une  maison  s'est 
soumis,  vis-à-vis  d im  d«*  *ra  locataire*. à la  condi- 
tion que  la  maison  ne  sérail  occupée  que  bour- 
geoisement. e»  lie  obligation  emporte  nérra**irc- 
niciit  l'interdiction  de  louer  la  maison  en  garni. 
Y.  ci-aprfearl.  «729.  cl  J.  Pal.  Paris,  6 déc.  «829 
(I  2 1839,  p.  667). 

33.  — Le  tailleur  qui,  étant  de  bonne  foi.  w* 
trouve  dans  UmpoMÎbnné  de  faire  Jouir  ta  pnmmr 
de  la  chose  atferriife.  est  tenu  de  rembourser  à ce 
dernier,  à titre  de  donimag*  s-inlérêts,  seulement 
le*  «iépen^e*  utiles  et  néeeraalrea  de  culture,  «ou*  u» 
«b'duetiou  d«*s  fruits  «tarcus.  Y.  C.  eiv.,arl.  1721,  et 
J.  Pal.  Bourges . 3 juin  »8;o  (t.  1841,  p.  492  . 

2»  Brait  s du  preneur. 

54.  — lx*  droit  «lu  locataire  ne  rnmdituc  qu’un 
droit  qui  lui  jterniel  bien  «t’exercer  une  neltan  fur 
la  elH;iu*.  mai*  sculmienl  en  exeipant  du  droit  du 
projn  iiMan  e,  il  n’a  qu'un  snnple  Jus  ad  rem  V.  J. 
Pal.  Cass..  I i nov . 1832. 

55.  — Spécialement,  il  n’«rxl  pas  ontorifté  à de- 
mamtar  le  parl.iu** d'une  clione indivise  dnnl  partie 
lui  u «Hé  doiiinv  à taiil  par  l'un  des  copropriétaires, 
car  tl  n esl  nas  lui-même  «linctentent  Mlsi  d'aucim 
droit  ns-l  V.  J.  Pal.  < ats..  22  fév.  «Ml. 

56.  — Tou*  lira  locataires  «l  une  maison  ont  rti&ige 
de  ta  partie  des  lieux  qui,  par  sa  destiiuilioii.  «*t 
coiiMcrtV  à uu  service  commun;  et  ils  ont  c©  droit 
d'usage,  non  seulement  pour  eux,  uiaié  aussi  (tour 
toute*  le*  jMTfomie*  «pii  viennent  les  visiter. 

57  — Sp&inlAinefil,  « le.  (uissage  sous  la  porle  eo- 
clier»*  d'une  maison,  et  rusatte  de  la  cour  pour  les 
voitures  sont  roiuumu*  aux  lo<\*i;ure«.  à moins  «le 
stipulations  eontrain-s.  * 

68.— Et  eonséqut  minent,*  ta  propriétaire  est  tenu 
de  laisser  entrer  sous  la  porte  enchère  et  dan*  la 
cour  de  ta  maison  le*  voitures  des  personnes  venant 
v isiter  son  loealain*.  sinon  <n*  dernier  «toit  être  auto- 
risé à faire  ouvrir  fo»  parle*  de  la  maison  chaque 
fui»  que  besoin  sera  pour  rinlrodiicüon  drsdites 
voitnreg,  cl  en  cas  de  résistance,  à se  faire  à cet  ef- 
fet assister  «le  la  force  année.  *•  V.  J.  Pal.  Paris , 
4mar*  «828. 

39.  — l.’iifage  «ta  la  cour  assuré  par  une  clause 
parlie«ilicn*  «lu  liait  au  lo«vdaii  e,  lui  donne  le  droit 
de  |m*mt  par  la  porte  cochéir,  al«>rs  même  qu  il  a 
sou  entré»;  |iarticulière  par  une  porte  MX'CtaJcuient 
consacfée  au  service,  des  lieux  qui  lui  sont  loués. 
Y.  J.  Pal.  Bourget.  H avr.  1828,  cl  Paris,  4 mars 
1828. 

60.  — Le  locataire  a ta  «Iroit  d’utiliser  Ira  lieux  en 
changeant  1a  dislributhm  «Ira  pierre  qui  lui  ont  été 
louée*,  surtout  alors  qu'il  ne  fait  que  leur  donner 
ta  destination  nécessitée  par  sa  profession  même 
V.  ai  t.  1729. 

61  —Ainsi,  Je  locataire  d'un  appartement  destin© 
a lino  hôtellerie  peut  Iranafonmrle  grenier  dépen- 
dant de  cet  apjgtrleincut  ©n  chambre*  ou  ciibfncta 
pour  y recevoir  des  voyageurs,  si  ne  droit  n©  lui  a 
pas  été  interdit  par  le  bail..  V.  J.  Pat.  Laon,  96 
nov.  «828  ; Bourges, 24  avr.  1828;  — üuranton.l.  «7, 
no»  97  cl  98,  et  buvergier,  t.  |«rt  nos  3^,  tq  400 

30  Des  vices  de  la  chose. 

82.  — L’art.  «72«,  C.  cl  v.,  qui  soumet  lo  tailleur 
a garantir  les  vices  ou  défauts  d©  la  chose  louée 
qui  en  empécheut  l’usage,  ne  s'applique  qu'aux 
vices  cachés. 


63.  — Conséquemment,  le  preneur  doit  êlr©  dé- 
claré non-recevahlc  s’il  a connu  ou  «tù  connaître 
les  vices  dont  il  se  plaint.  Y J.  Pal.  Bordeaux., 
28  mal  1841  (t.  2 1811,  p.  222)  ; — PotblCr,  Ixnuige, 
lio  413. 

64. —  Spécialement,  le  locataire  ne  peut  de- 
mander la  résolution  du  bail  à raison  de  vice  réd- 
hibitoire dont  II  a eu  connaissance  personnelle. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  28  mai  1841  (i  2 «841, 

p.  22«). 

ts  — Le  tailleur  est  responsable  vis-à-Yis  du 
preneur  dre  vice*  caché*  de  l'immeuble  loué, 
dan*  le  cas  même  ou  il  les  a ignorés  en  passant  le 
bail.  Y.  J.  Pal.  ( ast..  30  mai  «837  (t.  «•»■  «837, 
p. 473).  — V. contrit  Pothier,  Louage,  no  ne*, 
bunmlnn,  t.  «7,  p.  45  et  suir..  et  Pandect.  fran- 
çaises. art.  «721. 

66.  — Lorsque  le  tailleur  et  le  preneur  sont  tou» 
«leux  eu  faute,  l’un  pour  avoir  loué  la  chose  sa- 
chant qu'elle  <Hail  impropre  à l’u*a«e  auquel  elle 
était  destinée,  l’autre  (H>ur  eu  avoir  fait  abus  ; ils 
sonl  respectivement  non-recevables  à demander 
l’un  contre  l'nutre  des  domimiges'inlérêts  par 
Mille  dc«  accklcns  dont  ils  sonl  également  cause. 
Y .J.  Pal.  Rennes,  22jauv.  1821. 

67.  — Un  fermier  ne  |KmiI  demander  une  dimi- 
nuiion  de  son  tait  en  rutsou  de  vices  survenus  à 
la  chose  louée.  Cl  «lulen  auraient  empêché  ou  di- 
minué l’usage,  qu  autant  qu'il  en  a prov  oqué  la 
réparation  en  temps  opportun. 

i;8.  — lx  fermier  d'une  forge  située  h l’extrême 
fr*mlièrc  n'est  pas  fondé  à demander  uuo  dimi- 
nution du  prix  du  bai!,  motivée  sur  ce.  «pie,  par 
l'effet  de  la  réunion  d’un  pays  voisin  A une  sou- 
veraineté  étrangère.  Il  ne  peut  plus  se  procurer 
au  influe  prix  qu-aupanivaut  le  bois  nécessaire  à 
l'exploilafion  «le  aa  forge,  v .J.  pal.  Colmar,  20 
nov.  «816,  et  Cass.,  25  mai  «808  et  la  note. 

69.  — Bien  qu’en  thèse  générale,  ta  tailleur  ne 
ptncWlri'  responsable  envers  le  locataire  del’exé- 
ciilion  d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne  la 
démolition  de  la  maison  louée  jnrinotif  de  sûreté 
publique,  il  doit  uéaiimoiiiMiiêlrc  «liffércinment, 
si  la  inratin1  prin*  par  l'adminisli  atitm  «?st  le  résul- 
tat de» entreprise*  «lu  Liailleur  ; ainsi,  par  exemple, 
il  est  rreponctldc  xi,  d'une  part,  il  a trop  farilciiient 
provoqué  cx-tte  mraure.  et  si.  «l'autre  part,  c’est  à te 
démolition  volontaire , d'une  autn  iuaiMtu  contiguë 
du  tailleur  qu’on  doit  altribuer  aussi  l'atteinte  nor- 
Mt  à la  solidité  de  la  mnixoïi  louée.  Y.  J.  Pal.  Bor - 
deau.r , 24  déc.  «8.X3. 

# 4°  De  la  destination  donnée  au  r lieux  loués. 
V.  cL-après  art.  1729  {Obligations du  Preneur;. 

50  pe  la  destruction  de  la  chose. 

70.  — Est  valable  te  claitBO  qui  met  k la  charge  «lu 
preneur  l'indemnité  résultant  «ta  ta  dretruèlion 
jiartieltade  la  rhow  Innée:  «H  crttcilratrurlion  par" 
tiello  n cuirai  ne  jwis  d'ailleurs  néemalrement  ta 
résolution  «lu  bail.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  mars  «824, 
et  Rouen . H Janv.  1C93. 

71.  — Mais  serait  nulle  la  clause  |iar  laquelle  le* 

nni-tics  *tipiileraiciil  que  la  perte  totale  de  la  etioM* 
louée  11  «Mit  rai  liera  pas  la  ré^solutioii  du  bail.  V.  Du- 
ranton.  I.  «7,  no  213.  t 

72  — l.nrs<|u‘uu  bàlinicnt  loué  a clé  détruit  jiar 
un  incendie  qui  n‘c*t  point  ta  nlsultat  d’un  cas  f«ir- 
tuit  «ni  de  force  majeure,  !<•  locataire  dont  |e  )>ail 
n’ret  pas  expiré,  et  a qui  incombe  la  ni^reasilé  dln- 
detuniser  le  propriétaire,  |m*uI  se  IîImVct  «le  celle 
obligation  en  n'Hablisxant  la  chose  dans  son  état 
primitif. 

73  — Du  moins,  II  en  est  ainsi  quand  la  chose  n'a 
pas  enlièrcment  juri . V.  J . Pal.  Colmar.  13  avr 
1838  (t.  2 1838,  p.  till).  — V.  conL  J.  Pal.  Paris . 22 
déc.  IHL 

74.  — L’obligation  d'entretenir  ta  chose  loun*  en 
étal  «le servir  à l’iiMige  pour  lc«pn  l elle  n été  louée, 
ne  peut  être  étendu©  jusqu’à  ci  lle  «le  rcconstniiri* 
ta*  lieux  kmé»  délruits  par  un  fai!  indépendant  de 
ta  volonté  du  tailleur,  par  exemple,  en  vertu  d>xé- 
culion  d'anvP  s admiiustratita. 

73.  — L’art.  1722,  C.  dvv  qui  statue  pour  le  cas 
où  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  ou  et»  par- 
tie parera  fortuit,  doit  s’appliquer  au  ra*«tù!  im- 
meuble périt  par  vétusté.  N . J.  Pal.  Paris , 19  août 
«839(1.  ««r  «841,  p.  4«). 

76.  — Lorsque,  pm“  un  é vénement  «le  tarer  roa- 

joun* , In  eh»*©  lom've  ne  peut  plus  servir  à rosage 
auquel  le  locataire  la  destinait,  mais  qu  VI  le  peut 
être  employée  à un  autre  usage,  ce  locataire  n’est 
fondé  à demander  «ju'une  diminution  du  prix  et 
non  ta  résiliation  du  txall.  V.  J.  Pal  Paris.  «7  juili. 
«W9f—  Duvcrgtar,  Louage , t.  (Continuation 
deTouHier,  t.  «8),  529. 

77.  — On  peut  assimiler  à um>  destruction  totale 
de  la.  chose  louée,  donnant  lieu  à la  résolution  du 
bail,  l'empêchement  mis  par  lu  voirie  A ta  rccona* 
truutlon  d'un  mur  dont  la  sotidtlé  tu  trouve  cum- 
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promis*'  par  de»  ronMructlom  fallea  par  le  pro- 
prirlaire  : *•*•  «rail  tuulau  plus  Irrasitriliwtrnelinn 
jparllrlle  dont  |wric  l’nrl  t"*J.  C.  civ.  V.  J.  Pal 
Bordeaux, \arl.  t«st;— Tniplona,  Ijiuage.  t.  ïsur 
l’art.  tïü.  t*l  Duvrrgirr, Irnle.l.  te* , N°«M8**t***rô. 

7*  — la-  nvuh’nwnl  de  la  laçndr  dr  la  maison 
nonforgiiùn'iil  au  plan  arrêté  par  l'autorité .vlml- 
ntslralive  n'est  pas  mu*  rausr  dr  résiNatiou  du  bail, 
alors  qui*  lr  rrlranrlu'inent  al  mi»  importance,  cit- 
ron' bien  que  le  reeulement  ail  été  opéré  \oloittai- 
rement  [*ur  1 * ■ pmpriétaire,  qui  était  Mollement  ron- 
dunné  à détruire  dlrers  traiaui  conforUtlf». 

73  — Mais  II  «-st  dû  indemnité  au  locataire  si  le» 
travaux  ont  dur**  plus  de  quarante  jours,  cl  surlnut 
s'il  en  est  résulte  pour  le  locataire  In  nécessité  de 
1rs  abandonner  nnunentanémcnl.  V.  J.  Pal.  ttouen. 
Il  fév.  ISIS  (I.  _•  IK|J,  p s);  t'aSS..  a juin  IKJ7  ; 
Paris , H mars  ItUI  (I  t«  IMI,  p.  15»),  13  fév.  IMJ 
et  5 mai  ISjd 

80  — Le  locataire  qui  a renoncé  par  le  bail  h de- 
mander conlre  le  iirnpnclaire  aucune  indrinnité 
pour  retranchement  jutr  suite  d’alisneinent  n'esl 
{vas  recevable  à ealuer  relie  indemnité  de  l'admi- 
nistration lorsqu'un  n-tranclieuienl  vient  à s'elTeo- 
liter.  V art  17*1,  II.  civ,  ; J.  pal  Paris,  9 avr. 
I»t*  ;t  i*r  18**.  p *7*);  — Detalleon , de  ffT.rpro- 

Îirfatfors.  u*>»  *41  et  siiiv.,  cl  Bioche,  tenir  (u/f- 
llé  publique).  n°  * -r.it  et  suiv. 
si.  — la  démolition  du  mur  de  race  td  le  rende- 
ment d’une  matant  ordonnés  |Hirdrs  arrêtés  admi- 
nistratifs, à raison  île  la  vétusté  *lc  l’édlllrr.  ne  (loi- 
venl  pas  être  considérés  comme  ras  fortuits  dans 
le  sens  de  l’arl.  1773,  C..eiv.,  entraiuanl , par  suite, 
la  résiliation  des  baux. 

8*  — Dam  **e  cas  , le  locataire  a droit  A une  in- 
demnité rn  ration  de  la  durée  dr*  travaux,  «i  elle 
a excédé  te  temps  fixé  |>ar  le  bail , et  du  elianse- 
rnenl  apporté  dam  les  lieux.  V.  J.  Pat.  Paris,  » 
mars  IHII  (I.  I"  1811,  p.  459). 

*3.  — En  ras  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que de  partie  si-ulrmenl  d'une  maison  louée,  le 
jury  petit  llxer  deux  indemnités  alternatives,  l'une 
pour  le  ras  mi  il  serait  iimé  que  le  retranchement 
«le  iwrlie  de*  (tiens  loues  autorise  le  locataire  à ré- 
silier son  bail , l'autre  pour  le  cas  où  le  locataire 
resterait  Han»  le*  deux  inoremianl  une  diminu- 
tion du  prix  du  tnil.  V J.  l ‘al  L'nss..  a avr.  18.79 
{t.  Ier  1810,  p :|07). 

8*. — l.ïinpooslhillté  par  le  [irrneitr  dejmiirde 
la  ebme  louée  ne  peut  motiver  la  résiliât  Ion  du 
bail,  alors  quelle  lAulle  d’un  événement  de  forrr 
majeure;  le  bailleur  ti'avaulpu  prévenir  ni  rm- 
pêeber  .-cl  évéoiemenl.  V J.  Pal.  Paris,  ci  mars 
1872  et  la  noir;  —Duvernier,  iMuage,  I.  ter,  n®54l, 
et  Troplong,  Louage,  t.  3,  iio  -iB. 

85.  — Lorsqu'un  rouirai  iulrrventi  entre  le  maire 
d'une  ville  et  un  entrepreneur  polir  l'exereirr  ex- 
clusif d'une  Industrie  est  plus  lanl  résilié  |*ar  siule 
il'ltn  ebaiicemeut  de  jurispnnl<-neeqid,nj>rêsavnir 
déej an-  obligatoires  les  rùrtcmens  munleipaux 
ayant  servi  *le  base  an  contrat,  décide  qull»  sont 
illégaux,  «cite  résiliation  eonstilue  un  cas  de  force 
majrnn',  qui  ne  peut  donner  lieu  à des  dnrnmn- 
ure-inhTéls.  V.  J.  Pal.  Pennes,  « mars  lato  (t.  t»r 
48*1,  p.  783;. 

1 725.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apjiortcnt 
par  voies  de  fait  à sa  jouissance,  satts  préten- 
dre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée; 
sauf  au  preneur  it  les  poursuivre  en  son  nom 
personnel.  — C.  civ.,  i <20  et  1727  ; — L.  4 cl 
12.  C.,  de  I-ocato  et  comluclo. 

1 720.  SI,  au  contraire,  le  locataire  oti  ls 
fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance 
par  suite  tl'UDC  action  concernant  la  prupriélé 
du  fonds,  ils  ont  droit  b une  diminution  pro- 
portionnée sur  le  prix  du  bail  h loyer  ou  b 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  l'emptehe- 
nienl  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  — 
G.  civ.,  1721,  1725,  1727  et  17(18;  C.  procéd., 
171  et  suiv.; — L.  35.  in  pr-,  (T-,  I.oculi  con- 
dueti ; L.  19.  C ...de  iMcatoet  conducln. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies 
de  fait,  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même 
cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  dé- 
laissement de  la  totalité  ou  de  |*arlic de  celle 
chose,  ou  h souffrir  f exercice  de  quelque  ser- 
vitude, il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  être  ntis  hors  d'instance,  s’il  l'exige, 
en  nommant  le  Itaillenr  pour  lequel  il  possède. 
— C.  civ.  , <>37  , 1725 , 1728  et  1708  ; G. 
procéd.,  175  et  suiv. 


t.— Le  bailleur  ne  doit  la  garanti*'  que  de  se» 
faits  rt  gestes;  il  n'est  pas  responsable  de»  faits  il’au- 
trul  lorsqu'il»  .missent  par  violence;  mais  si  le* 
lier*  uni  Timiifiil  truuhh-r  li*  localnire  ou  le  fer» 
înicr  dans  leur  joum*ann\  prétendent  exercer  eux- 
mèuir»  ua  droit  de  jiiopriélé,  lin  attaquent  le  bail 
daitt  xnn  principe,  et  coitxéqttrrnincui,  le  bailleur 
doit  tore  tenu  de  ju*1itt»  r de  -on  droit.  V.  lMvIn- 
courl.  t.  a.  p.  \K\  Dnranlofi,  1. 17,  n©*6H  et  71;  Du- 
vwgier,  louage,  no»  303  et  391  ; Troplong,  sur  le® 
article*  . Merlin  . Hêp  . vo  Garantie*  S t**1,  no  2, 
et  Freiuv,  Code  des  architectes. 

2. —  Nuu*  uvona  vu  au  litre  de  V Usufruit*  que 
l’tixiifniilirr  était  tenu  A prim*  de  tmo  dommage— 
iulértotdc  dénoncer  au  nu-propriétaire  touletixur- 
pation  tutuinixè  par  un  lier*  sur  le  fond*. Y.  C.  civ., 
art.  01*.  — |.n  même  injourtiou  e*t  faite  au  fermier 
par  Tari.  47US,  (J.  civ. 

3.  — Mau.  en  lhé*e  générale.  comme  le  pre- 
neur n a |M»itit  un  droit  réel  à exercer  *url*  chose, 
c’ext  au  propriétaire  de  veiller  lui-même  4 ta  con- 
*ctn ation  de  hea  droit*,  car  il  n'aura  aucun  recour* 
contre  le  preneur  qui  U*  aura  taixxé  périr,  A moins 
que  par  mie  el.nur  exprime  du  lia  il  il  ne  lui  ad  im- 
l *"  “ ■ l'obligation  formelle  de  le*  exercer. 

4.  — preneur  pourra,  en  effet,  répondre  que 
*‘il  les  a laissé  pmr  c’esi  qu’il*  « (aient  inutile*  à 
m jouixMiin»,  et  que  mémo  dan*  le  ca*  où  ih*  eux- 
sent  été  utile*  il  était  libre  de  faire  l'abandon  de 
*on  droit. 

5.  — CVsl  donc  une  pure  faculté  qui  «si  accordée 
par  tas  art.  1726  et  1727  au  preneur,  faculté  dont  il 
pourra  u*er  ou  ne  pa*  user,  *uivunl  qu’il  convirn- 
on  A *<■*  intérêt*. 

6.  — Moi*  le  tatiltaur  i-hI  rigoureusement  tenu  de 
le  garantir  de  imd  trouble  apporté  à ni  jouixMince 
1 1 quiconque  • * i. m p un  droit  sur  la  chose. 

7. —  Ilcst  a miutrqu*T,  d'ailleurs,  quelle  premuir 
lui-inème  n'aiirnil  pa*  qualité  jeuir  défendre  contre 
les  uxiirpnlion*  eommixe*.  car  indécision  qu‘11  fe- 
rait rendre,  ne  pousaiit  être  op(»o*ée  ail  proprié- 
taire, serait  léelleinent  sans  elllcacité. 

H.  — Il  ne  peut  donc  que  dénoncer  le  trouble  nu 
propriétaire  alln  qu’il  u*e  de  son  <lroit  ; mai*  en 
ce  qui  le  concerne  et  par  c<*la  ttUl  qu'il  y a eu 
(rouble  apporté  « la  jouiManee,  il  a droit  K exiger 
du  prupn  taire  de*  dommage*  - intérêt*  *'il  a 
éprouvé  un  préjudice. 

9.  — Cependant,  l’ail.  1727  admet  qu'il  peut  res- 
ter dan*  nnslance  comme  parti»*  jointe  en  procé- 
dant avec  le  propriétaire. 

tu. —Cette  décision  r*t  fondée  wir  l’Inlérél  prr- 
nonnel  qu'il  a de  courts er  la  jnuhwaiire.  et  de 
ce  qui  lui  donne  le  droit  de  veiller  A ce  que  le  nm- 
pnetaire  ne  fa»*e  pas  Alton  préjudice  trop  légère- 
ment aliaudou  de  droit. 

1 1 . — Celle iibfirrvatiun  nou»  conduirait  naturel- 
Icnient  A discuter  une  question  controvfrxée  qui 
trouvera  mieux  xa  place  mni>  le  Code  de  procé- 
dure, art.  iS;  colle  de  savoir  xi  le  fermier  n’a  jux 
par  lui-méme  l'exercice  de  l’action  poMCfeoire. 

19. — Quant  aux  servitude»  pcuuivn*  qui  ii’bu- 
raienl  |»ax  été  déclarée»  par  le  propriétaire,  élira 
pourront  «buiner  lieu  A une  diminution  de  loyer*, 
cl  &i  elle»  étaient  d’une  importance  telle  qunlades- 
tiiudion  même  de  la  chose  en  fût  affecté»*,  on  pour- 
rait les  considérer  comme  uu  vice  caché , qui  en- 
traînerait la  nullité  de  la  coiisention. 

13.  — Mai*  le*  xcrtiliidrx  actives  ne  peuvent  don- 
ner lieu  A aucune  action  soit  de  la  part  du  Ter  mier, 
soit  contre  lui,  A moins,  comme  mm*  l'avonx  ex- 
pliqué, que  te  rouirai  ne  lui  ail  imposé  l'obliga- 
tion de  le*  faire  valoir. 

<4,  — En  l'absence  de  cette  stipulation,*!  le  fond* 
sei  iant  vient  A *e  trouver  affranchi  par  la  pres- 
cription, le  propriétaire  n’auraqu'A  l'imputer  A sa 
prupre  négligem*e. 

15.  —Dans  ce  cas  d ailburx,  b*  fs-miiiT  ne  pour- 
rait x'opfMtt/T  A ce  que  le  propriétaire  fit  1rs  aetesqui 
seraient  jugés  néwxiwin**  pour  arrêter  le  cours  de 
la  pn*xcn|ilîon. 

16.  —I.e  preneur  qui  est  évinor  a.  d’ailleurs,  droit 
A être  imlemnixé  A raison  du  dommage  que  lui 
cause  l'éviction. 

17.  — Mais  en  principe,  le  bailleur  n’est  tenu  do 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  de*  tiers  appor- 
tent A sa  jouiitfaucc.  qu'au  tant  queee  trouble  pro- 
vient d'une  eontcxtation  sur  le  droit  de  propriété. 
V.  J.  Pal.  Aimes,  96  Juin  ttt». 

ta.  — tat  fermier  a droit  d'ailleurs  A indemnité 
contre  le  bailleur,  lorsqu'un  tiers  s’oppose  à son 
entrée  dans  les  lieux  loués  qu’il  prétend  revendi- 
quer comme  en  étant  le  véritable  propriétaire.  X.J. 
Pat.  Rennes.  19  juin  MM.  * 

19.  — Le  Immer  a droit  A être  indemnisé  pour 
les  pertes  causée*  par  force  majeure,  telle  qu’un 
événement  de  guerre;  mais  I indemnité  m*  doit 
pass’étendro  A la  réparation  du  dommage  souffert; 
Il  ne  peut  lui  être  accordé  qu’une  r’etnife  sur  le 


montant  des  loyer»  dû*  V J.  Pal.  Bruxeilee,  la 

janv.  tï«:i  ; — Duvernier.  I-  <#f.  u°313. 

a»,  — ü‘4  cas  fortulls  extraordinaires  sont  A la 
cliargc  du  bailleur;  spécialement,  le  fermier  du 
innrché  d’une  ville  adroit  A unr  indemnité  delà 
pari  de  la  ville,  xi,  par  siiüu  do  troutdi  s publics,  il  a 
éprouvé  uu  doumiagi*  dan*  xa  ji niix«ancc.  Y*.  J.  Pat. 
Parle , <t  mars  tsai  et  la  note. 

91.  — Le  fermier  petit  se  faire  tenir  eomptepar  ta 
propnétairede  riudeuinité  qui  lui  est  accordée  pour 
tmuhta  apporté  par  un  lier»  aux  récoltes,  «urtout 
alun»  que  le  fermier  a tait  lui-même  constater  ta 
dommage  et  qu’il  a eu  xoin.  en  pavant  le  prix  du 
tunl,  «b*  réserver  son  droit  à l’iiidrmiiité.  V.  J.  Pat . 
Cass.,  ter  dé*-.  WS. 

».  — Le  locataire  évincé  avant  le  terme  de  «a 
louiMaiicc  | m* ut  s’adresser  à xon  imillrnr  pour 
l’indemnité  qui  lui  est  due.  alominênicque  le  gou- 
vernement. acquéreur  de  la  propriété  pour  rmisn 
d’utilité  publique,  xe  serait  engagé  lui-même  A 
payer  celle  indemnité.  V J.  pal.  Pa ris,  23  janv.tst  3. 

*3.  — L»*  fermier  qui,  dan*  le*  pays  sujets  A inon- 
dation, est  tenu  »te  payer*  jiour  le  proprietaire  uno 
cotisation  dan<  une  caisse  ctinuuuni*  établie  «tans 
un  intérêt  générïd,  « l’effet  de  iwnirvoir  à la  défense 
de*  nropriéb-srivernlnes,  a une  action  directe  con- 
tre les  syndit**  de  raxsociation  en  ré]>aralion  du 
dommage  que  «a  récolte  a souffert  parce  que  Ica 
travaux  nécessaires  n’auroul  pn*  été  faits.  V.  J: 
Pal.  Cass.,  :<t  moi  iA49(t.  9 4649.  p.  337) 

il.  — lairxque.  eonfonnément  A l'art.  l7*T,C.civ., 
le  fermier,  assigné  eu  déguerpissement  parmi  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  <k**  lieux  loués,  a fait 
eonuaiirc  son  iwdlleur  et  l’a  appelé  en  garantie , 
toute  action  doit  cesser  de  la  part  du  demandeur 
contre  ta  fermier,  encore  que  le  tailleur  ail  refusé 
de  prendre  son  fait  et  cause.  Le  délabrement  par  le. 
fermier  étant  xulMtrdoiuié  A la  question  de  savoir  % 
qui  np|utrlient  la  propriété-  des  bien*  loué*,  celte 
question  ne  jwqit  être  agitée  qu’entre  ta  demandeur 
et  le  tmilleur.  Y.  J.  Pat.  Cass.*  7 juin  IMS;  — Tru- 
ptanf,torl<irl  t7S7,  tiDimrfiler,  t,  i*r,  noîti. 

».  — Mais  le  fermier  qui  s’est  laissé  déposséder 
par  un  lin**  est  rexponsabte  vta-à-vte  «lu  proprié- 
taire ; toutefois,  il  peut  acquérir  xa  litiératiim  par 
prrscripllon  II  n'y  a plus  lieu  d’appliquer  alors  la 
disposition  de  l’art.  ÜIS.C.  eiv  . qui  nu  permet  j»as 
au  fermier  de  prewrirr  contre  le  propriétaire,  puis- 
qu'il nex’iutd  plus  delà  possession  même  du  fonds. 
V.  J.  Pal.  Âtniens*  «k  iiov.  1824  ; — Troplong. 
description,  n©  174. 

96.  — Le  fonds  servant  <**t  affranchi  de  tonte  xcr- 
vllude  par  le  non  usage  pendant  Irente  ans,  alors 
même  que  ta  fond*  dominant  étant  loin,  il  était  li- 
bre au  fermier  d’user  ou  de  ne  pa*  user  de  la  *er- 
servilude.  v.  J.  Pal.  Cass,  ts  nov.  1841,  cl  Colmar, 
90  mai  1840  (t.  1©r  HU9,  p.  362). 

172H.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obli- 
gations principales, 

1°  D'user  du  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille,  et  suivant  lu  destination  qui  lui  a été 
donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présu- 
mée d'après  les  circonstances,  A défaut  de 
convention  — (C.  civ.,  1137,  1710  2°,  1723, 
1729  et  suiv.,  1800  et  1880); 

2*  De  laver  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
venus. — C.  ci*  .,  1134,  1741,  2102  1°  et  2277; 
C.  procéd.  , 819  et  suiv.  ; — L.  17,  § 4, 
ff..  de  U surit  ; L.  1 1 . § 1 . It,  Locati  condueti. 

1929.  Si  le  preneur  emploie  h chose 
louée  li  un  autre  usage  que  celui  auquel  clic 
a été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
dommage  |>our  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
vant les  circonstances  faire  résilier  le  bail. — 
C.  civ.,  1719  2*.  1721, 1723,1728,  1700  et  1706; 
— L.  13»  § 2, et  L.  18 . ff..  Commodati  tel  con* 
frd  : Ifotelt.  1 4,  cap.  7. 

1730.  S'il  a été  fait  un  état  des  lieux  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  chose  telle  qu  i!  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a |>éri  ou  a été  dégradé  par  vé- 
tuste ou  forcemajeure.  — C.  dv.,  11 48,  1234, 
1302,  1722,  1733,  1733,  1741,  1733,  1761),  1882 
et  1883  ; — L.  30.  §3,  ff.,  Locati  condueti; 
L.  28,  C.,  de  I.ocato  et  conducto. 

1 791 . S'il  n'a  pas  été  fait  d’élat  des  lieux , 
le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
étal  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre 
tels  sauf  la  preuve  contraire.  — C.  civ.,  1720, 
1734  et  1733  ; C.  procéd.,  3 3°. 

1799.  Il  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  U 
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moins  qu'il  ne  prouve  nu'  elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute.  — G.  civ.,  1382,  1735  et  1755;— 
L.5,4ji,  ff.,  Commodati  vel  eonlrà  ; L.  23, 
1T.,  de  Begulls  juris. 

I. — Le»  obligations  .ni  preneur  sont  corrélative* 
aux  obligations  du  bailleur,  en  sorte  qu'il  ne  nous 
reste  qu'a  faire  appliealinu  des  principe»  nul  ont 
été  développé»  sous  1rs  arl.  1719  et  suiv  , principes 
qui  sont  il  ailleurs  communs  A tous  les  actes synal- 
lagmatiques eu  général.  Y.  Delviiicourl,  I.  3.  |i.  9* 
et  99;  Pavant,  Louage,  sert.  I".  j i,  11°  i,  Dnrau- 
ton,  1. 47,  no»  œ ci  |7|  ■_  Duvergier,  Louage.  n"*  too, 
443  Cl  463  ; Merlin,  Hep.,  »o  Bail.  < 7,  n»  lor  ; Rol- 
land de  V illargues,  v»  Bail,  il»  30s;  Pothier, 
louage,  nos  1*9.  iss  et  197,  et  Troplomi,  Louage, 
sur  Icsartlelea, 

i.  — Ainsi,  quant  à l'obligation  narlieiiliCrcnieut 
Imposée  au  preneur  de  jouir  en  non  père  de  fa- 
mille, e'csl  la  disposition  appliquer  par  l'ai  I 1 137  à 
tous  le»  contrats  dans  lesquels  rime  des  partie*  est 
autorisée  à jouir  de  ce  qui  appartient  à l’autre  ; 
nous  en  avons  précisé  l<-  elTets  hmi*  l'art.  tl37  et 
«ms  l'art,  sus,  qui  eoneerne  le  droit  concédé  à l'u- 
sufruitier de  jouir  de  toute  rsixVc  de  fruit». 

3.  — Le  droit  du  preneur,  liien  qu'il  ne  soit  pas 
en  principe  de  même  nature,  produit  dans  ses  con- 
séquences les  mêmes  cffcl*;  c'est  le  droit  d'user 
pendant  la  durée  du  bail  de  la  chose  louée,  comme 
le  propriétaire  en  pourrait  user  liil-ménir,  à la 
charité  d'en  conservir  lion  seulement  la  suhslanee, 
mai»  la  forme  et  la  destination. 

h — Nous  avons  d'ailleurs  expliqué  que  celle 
utilisation  imposée  au  preneur  ne  le  forçait  pas  cc- 
pcnilanl  A maintenir  létal  des  lieux  pendant  toute 
la  durée  du  bail,  absolument  «aol  auruiir  modifi- 
cation. Il  est  seulement  tenu  de  tes  rendre  comme 
il  1rs  a reçu*  sans  détériorai  ion  de  son  fait. 

3.  — Le  bailleur,  de  son  côté,  qui  n’a  plus  qu'une 
surveillance  générale  à exercer  sur  la  chose  dont 
il  a abandonné  l'administration,  n’a  dune  pas  le 
droit  d'empêcher  le  preneur  de  faire  une  nou- 
velle distribution  dm  lleuv  nppropriéeù  la  destina- 
tion que  les  deux  parties  ont  entendu  leur  donner. 

6. —  Il  Importe  doue  que  l’état  des  lieux  soit  Rxé, 
à rentrée  de  la  jouissance,  par  un  procès-verbal 
drossé  à l'amiable  entre  le*  parties  et  signé  par 
elles;  car  ce  sera  là  b'  tltrr  qui  réglera  l'étendue  de 
leur»  droits  respeelifs,  lorsqu'il  s'agira,  à la  lin  du 
bail,  de  reconnaître  ce  qui  es!  une  dépendance  né- 
cessaire rte  )'iuiuieuhle  rte  re  qui  a été  ajouté  par 
te  preneur  et  qui  forme  conséquemment  sa  pro- 
priété privée. 

7.  — A eet  égard,  le  procès-verbal  d'état  de* 
lieqx  est  Irtiln-  eonlradirtolre,  qui  règle  les  droits 
respectif*  dos  pal  lies,  et  qui  fait  leur  loi  commune. 
Il  siiflll  d'en  faire  lé  récolement  pour  rvcoimailrc 
ce  qui  appartient  au  bailleur  et  ce  qui  appartient 
au  preneur. 

6.  — Cç  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que 
le  propriélniropeul  prolih-r  dm  adjonctions  que  le 
preneur  aurait  faite*  à l'immeuble,  sous  prétexte 
qu'il  >'  aurait  en  incorporation:  car, ainsi  que  nous 
I avons  v 11  sou*  l'urh  Ul,  C.  civ.,  la  présomption  de 
propriété  foudre  *ur  le*  principe*  de  l'accm*ion 
ou  de  rjiienr|ioralioii  11'a  fieu  que  lorsque  l'acct-s- 
*ion  nu  l'incorporation  *onl  le  fuit  du  propriélalro 
lui-même. 

9.  — Le  locataire  a donc  le  droit  d’enlever  ce 
qu'il  aura  placé  lui-même  dan»  le  loral  en  le’livanl 
uan*  rimmei dite,  A la  charge  de  ré|>arrr  le  dom- 
mage que  cau*eralt  l’enlévemenl. 

tô.  — Il  a le  droit  également  de  détruire  le»  cons- 
tructions qu'il  aura  élevées  sur  le  sol,  |H>ur  en  em- 
porter les  matériaux,  car  elles  n'oill  pas  emsé,  en 
ce  qui  le  eoneerne,  de  conserver  un  caractère  mo- 
liilier.  alors  même  que,  par  une  clause  spéciale  du 
liait,  elle*  défraient resicrindéllnimciil incorporée* 
à riinnieiible;  cas  auquel  le  preneur,  en  renonçant 
à enlever  les  cnnâtmrtlnu*  qu'il  a lul-mémc  edl- 
ilées,  abandonne  voloulairemcnl  l'exercice  d'un 
droit. 

44.  — Dans  cette  dernière  hypothèse,  r'esl  la  dis- 
position de  l'aele  qui  fora  la  loi  dm  parties;  s'il  a 
été  stipulé  que  le*  construction*  resteront  nu  pro- 
priétaire sans  Indemnité,  cette  clause  devra  pro- 
duire lOut  son  effet,  car  elle  n'a  rien  de  contraire 
à la  loi.  Il  ne  sci  ait  pas  exact  de  dire  que  le  pro- 
priétaire acquiert  nfnr*  la  rlinse  d'nulrui  sans  en 
payer  In  prix. et  qu'alns!  sa  fortune  s'accroît  par  un 
moyen  illégitime. 

4*.  — Lo  prix  se  Ironve  dans  le  réglement  des 
obligations  contradictoires  qui  ont  été  arrêtée*  en 
considération  de*  sacriRem  que  chacune  îles  par- 
ties s'mt  impo*'-»;  et  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
stipulation  aléatoire,  établie  au  profil  de  l'une  des 
partir*.  elle  trouve  sa  compensation  dan?  l'allége- 
ment de*  charge*  imposées  i l'autre  partie  contràc- 
lantr. 


13.  — Mais  d’ordinaire  il  r*t  stipulé  que  le  pro- 
nriélaire  ss-ra  maître  de  conserver  IcseonMnicfion» 
(aile?,  sauf  à en  régler  le  prix  à dire  d'rxperls; 
alors  11  s'agit  d'une  vente  véritable  qui  contient  et 
la  elle*?-  et  le  pn\,  elle  e»l  seulement  sntiordiiiinée 
à une  eouililion  qui  présente  l>ieii  quelque  chose 
de  potestatif,  mai»  elle  n'en  est  pas  moins  valalile 
parce  qu'elle  si-  rapporte  à un  événement  déter- 
miné, l'expiration  du  bail.  Klle  constitue  ainsi  une 
vente  purement  éventuelle  faile  sous  une  condition 
susjM-usivc,  dont  l’**ITet  ml  subordonné  & un  droit 
d'option. 

14  — En  principe  général,  et  abstraction  faite  dm 
»t  ipiilalion*  particulière»  invTéi1»  dan»  l'at-lr,  In  rcs- 
tilulion  de*  lieux  doit  s’opérer  sur  récolement  de 
llnvenlalre. 

15.  — la-  preneur  sera  doue  tenu  de  représen- 
Irr  la  chose  louée  dans  l'élat  où  il  l'a  reçue,  sauf 
le  dépérissement  naturel  résultant  de  l'usage. 

16.  — A cet  égard,  on  appliquera  le»  règles  qui 
concernent  l'usufruit. 

47. — Il  sera  obligé  de  justifier  de  la  perlrile*  ob- 
jet* qui  ne  peuvent  être  représentés,  et  à défaut  de 
justification,  il  aura  à en  payer  la  valeur. 

18.  — Il  sera  également  Terré  de  rétablir  le» 
lieux  dans  l'étal  où  il  le*  u reçu»,  ainsi  qu'il  rénulte 
du  procès-verbal. 

19.  — RI  rumine  il*  nul  du  lui  élre  remis  en  bon 
état  de  location,  il  doit  également  le*  restituer  lui- 
même,  A l'expiration  du  bail,  eu  bon  élut  de  répa- 
ration* localise*. 

90  — Cependant,  comme  II  ne  s'agit  que  de  sim- 
ple» piV-Mimplious,  il  sera  admis  à prouver  que  le* 
lieux  n 'étaient  pn*.  au  moment  où  ils  lui  ont  été 
remis, en  lion  état  de  rrparatimi.»  locative*;  et  celle 
preuve  sera  soi  tout  admis?-,  s'il  n’a  pa»  été  dressé 
(l'élat  de  lieux. 

21.  — Elle  pourra  même  èlre  reçue,  alors  qu'il 
existe  nu  élat  de»  lieux,  *i  le»  Circonstances  de  la 
cause  peuvent  porter  A penser  que  le  propriétaire 
a usé  ue  surprise  en  insérant  dans  l’état  îles  lieux 
une  clause,  en  quelque  sorte  do  style,  à laquelle  le 
preneur  aurait  pu  ne  (>as  donner  une  attention  suf- 
ilsaiitr. 

29  — Il  peut  d'ailleurs  arriver  que  le  défaut  de 
certaines  réparation»  locative»  ne  puisse  être  décou- 
vert que  par  l'usage  même  de  la  chose,  ce  qui  cons- 
tituerai! un  vire  caché  que  le  preneur  aurait  droit 
de  faire  rouslalrr.  malgré  le*  rtiniicialion*  du  bail, 
desquelles  il  résulterait  que  la  chose  était  en  bon 
étal  île  n-i>aration. 

23.  — Quant  au  paiement  du  prix  du  bail,  aux 
termes  convenus,  c'est  là  l'obligation  prineipule  A 
laquelle  le  preneur  est  soumis. 

SL  — Il  doit  faire  le»  paiement  aux  échéance»  dé- 
terminées par  l'usage,  A moins  que  le  contrai  ne 
renfemie.à  eet  égard,  d'autres  stipulation*. 

23.  — Nous  verrou*  hui*  l'art.  2102,  C.  civ.,  et 
sous  le  Code  de  proccd.,  ai  l.  819  et  sulv.,  quel*  soûl 
le*  privilèges  que  le  propriétaire  a droit  d'exercer 
pour  le  remboursement  dm  terme»  échus. 

96.  — Nous  ne  considérerons  Ici  que  l'action  or- 
dinaire qui  est  accordée  A tout  créancier  pour  pour- 
suivre son  débiteur,  et,  sous  ce  rapport,  r.-u-ltiiii  du 
bailleur  contre  le  preneur  ne  présente  pas  de  carac- 
tère particulier,  il  s’agit  de  la  simple  exécution  du 
rouirai  tel  qu'il  a été  stipulé. 

27.  — Quelle*  que  soient  donc  le»  stipulations  A 
l’égard  de  la  fixation  du  prix , soit  qu'il  ait  été 
réglé  en  argent,  en  redevance*  ou  de  toute  an- 
tre manière,  le  créancier  doit  A chaque  échéance 
mettre  le  débiteur  en  demeure  de  se  libérer,  ainsi 
qu'il  a élérxpliquéau  litre  des  Contrais  V.C.  civ., 
art.  1233  et  suiv. 

1°  l>rotts  et  obligations  du  preneur,  quant  a tis- 
sage de  la  choseel  à la  destination  donnée  aux 

lieux  loués. 

Exercice  d'une  profession  déterminée. 

2»  — Le  propriétaire  ne  peut  s'opposer  A ce  que 
le  locataire  fasse  pour  l'exercice  de  son  industrie 
les  cniistrurtiousrlrlinngrinritsnérrssnire*,  pourvu 
qu’il  n'en  résulte  aucune  détérioration  grave  pour 
l'immeuble;  surtout  alors  que  la  profusion  du  lo- 
cataire, encore  bien  qu'elle  ne  fùl  pas  spécialement 
indiqué»-  dans  lehall,lul  était  parfaitement  connue, 
et  qu’oinsi,  il  ne  pouvait  ignorer  nue  le*  lieux  de- 
vaient recevoir  la  destination  qui,  on  effet,  leur  a 
été  donnée.  V.  J.  Pal.  Bourges,  24  avr.  1828 

29.  — Le  preneur  a le  drofl  (Je  donner  nux  lieux 
la  destination  consacrée  par  l'usage,  relativement  à 
la  profession  qu'il  exerce,  alors  qu'elle  était  parfai- 
tement connue  du  bailleur. 

30.  — Spécialement , le  marchand  de  vin  établi 
sur  le»  houtevart*  extérieur*  de  Paris  a le  droit  de 
faire  danser  conformément  A l'usage  dans  les  lieux 
loués,  si  le  bull  ne  contient  pis  de  pmliihilinn  A eet 
égard  V.  J.  Pal.  Paris,  10  janv.  1842  (I.  Ie» 1842, 
p.  lie). 


31.  — L'abus  de  la  jouissance  peut  être  une  cause 
de  résohilion  du  bail. 

32.  — Spécialement,  la  résiliation  doit  être  pro- 
noncée, lorsqu'il  est  constant  que  le  locataire,  tout 
en  employant  les  lieux  A l'usage  auquel  ils  étaient 
destiné*  |>ar  le  bail,  le»  u tellement  encombrés  de 
marchandises  qu'il  en  ré.»ulle  péril  pour  l'imnieuble. 
V.  J Pal  Bruxelles,  18  mai  1822:  — Üutcrgier. 
1. 1er,  p.  397, 398  et  sulv. 

33.  — Lorsque  le*  changement  opéré*  dans  l'élat 
de»  lieux  luné-*  sont  de  tâle  nature  qu'il  «I  possi- 
ble de  le»  rétablir  dan*  leur  élat  primitif,  le  I rail- 
leur ne  |H-til  demander  la  résilialiun  du  Irait  sur  le 
motif  qu'il  aurait  été  fait  abus  de  la  chu»*-..  V.  J. 
Pal.  Bennes,  28  jauv.  1826. 

*4.  — En  effet,  le  liait  nr  |m-uI  être  résilié  que 
pour  cause  d'abus  graves  commis  dan*  la  jouissance 
et  de  dégradation*  telles  qu’elles  soient  de  nature 
A compromettre  les  droits  ue  propriétaire,  v.  J pal 
Colmar,  26  avr.  1813,  et  Cass.,  7 mai  1838  (t.  2 1838. 
p.  275). 

33—  Du  reste,  r’r*t  lu  une  question  qui  rentre 
dans  l'appréciation  exclusive  du  point  de  fait,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  résiliation  du  trait,  soit  qu'il  s a- 

fisse  ue  simples  dommages-intérêt*.  V.  J.  Pal. 

ass. , 49  mai  1823  et  ts  nov.  182J-,  — Duvergier  . 
Louage,  I.  ter,  no  401. 

36.  — L'erreur  sur  la  profession  du  preneur  peut 
être  une  cause  de  résiliation  du  Irait,  lorsque  la  vé- 
ritable profession  a été  dissimulée  dan*  fa  crainte 
que  si  elle  avait  été  connue  te  propriétaire  n'eût  re- 
fusé son  consentement. 

37.  — Spécialement  , le  preneur  qui  s'nmionrr 
comme  négociant  fait  une  iVs-laratioii  mensongère 
qui  doit  entraîner  l'auuulatiuii  du  Irait  s’il  dissi- 
mule qu'il  est  eabaretier  et  loueur.  V.  J.  Pal  Bor- 
deaux, 10  mars  1*28;  —Pothier,  Louage,  u»  48»; 
Duvergier,  t.  I«r,  110* 37.38, 59cl 396; Diiranlon.l  17, 
noflS;  Tnqdiinu.  u«  3<8».  et  Locré,  t.  14 , n»  r.s). 

38.  — Lorsque  le  bail  d'une  maison  jusqu'alors 
destinée  à l'habitation  bourgeoise  lie  délcrniiai- 
aucun  mode  particulier  de  jouissance,  le  locataire 
lient  sans  qu'il  y ail  lieu,  de  fa  part  du  propriétaire. 
A demander  la  résiliation  du  Irait  pour  changement 
de  destination  de  la  rliitsr  louée,  convertir  celle 
maison  en  aulierge  , A la  charge  loulefeis  de  re- 
ini-ttre  lot»  de  sa  sortie  le»  lieux  dans  leur  étal  pri- 
milif.  V.  J Pal  Bourges,  2 janv.  1837  ;t.  2 1*37, 
p 407).— V.  contra  J.  Pat.Aix,  31  janv.  1833;  Bor- 
deaux, 10  mars  1822-,  — Durantoo,  t.  17,  n»95,  et 
Duvergier,  Louage,  l.  Ie»,  n»  57. 

39.  — Le  fait  |tar  un  locataire  de  soiis-lnurr  à un 
cercle  litlérairi-  l'appartement  qui  est  destiné  Asou 
habitation  et  A celle  de  sa  famille  constitue  un 
rhnngemenl  de  destination  locative  qui  donne  lieu 
A la  résiliation  du  bail.  Y C civ.,  arl.  1728  et  1729; 
J.  Pal.  Mx,  31  Janv.  1833;  — Troplong,  Louage. 
L 2.  IIe  305  — \.  aussi  J.  Pal  Lyon.  6 fév.  (SU; 
Bordeaux,  10  mars  I8S8,  et  Bourges,  2 janv.  1837 
(I.  2 1837,  p.  407). 

40  —Celui  qui  a pris  à loyer  une  maison  avant 
vue  sur  un  jardin  appartenant  au  bailleur  a droit 
de  se  plaindre  du  trouble  apporté  à *a  Jouissance 
par  la  nouvelle  destination  uonnre  aux  lieux  par  le 
propriétaire  qui  détruit  le  jardin  pour  y laire  élever 
un  bâtiment.  Le  locataire  peut  exiger  dans  ce  cas 
de»  dommages-intérêt*  contre  le  propriétaire.  V f 
Pal  Paris,  (3déc.  1x23;— Pothier,  Louage,  par- 
tie 2»,  chap.  2,  seet.  2e,  $ Ie»,  ne  76.  cl  Duvergier, 
t.  for,  no  309. 

41.  — Le  bailleur  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  preneur,  exhausser  d'un  étage  la  maison  louée; 
on  ne  saurait  faire  rentrer  cocas  dan*  celui  des  ré- 
parations dont  parle  l'art.  172*.  Si  l'exhaussement 
a lieu , le  locataire  a droit  A de»  dommages-inté- 
rêts. V.  J Pal  Bordeaux,  26  Julll.  1831 

42.  — Le  locataire  d'une  auberge  peut  bâtir  et  ex- 
ploiter eu  même  temps  une  autre  auberge  voisinede 
celle  qu'il  tient  A loyer.  V.  J.  Pal.  Bennes,  21  mars 
IMS. 


Des  maisons  de  commerce  à achalandage. 

43.  —l.e  preneur  rst  obligé  île  donner  aux  lieux 
loués  la  destination  à laquelle  il*  étaient  consacrés 
d'après  l'inteutinu  formelle  de*  parties. 

44.  — Spécialement , il  est  rigoureusement  tenu 
de  maintenir  ouvert  le  fonds  de  commerce  pour 
l'exploitation  duquel  le*  lirtix  ont  été  loué»,  alors 
qu'fl  rétulle  des  circonstance»  que  telle  était  leur 
ili-stiiiation  formelle.  V.  J.  Pal.  Bourges,  4 mar» 
1812  fl.  2 1842.  p.  737);  Paris,  21  avr.  1810  et  note; 
— Pothier,  Louage,  n*  189,  et  Duvergier,!.  te», 
11e*  393  cl  suiv. 

48.  — Conlrà,  le  preneur  ti'csl  point  tenu  de  con- 
tinuer dan*  le*  lieux  loué*  la  profession  cl  te  eoni- 
mrree  nuqucls  il  avait  annoncé  vouloir  se  livrer. 
V.  J Pal.  Douai,  7 avr.  1842  (t.  2 1842.  p.  70  et 
Lyon.  26  inai  4824. 

46.  — Egalement,  le  propriétaire  ne  peut  déniait- 
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<ler  la  relation  du  bail  en  se  fondant  sur  oc  que 
le  locataire,  après  avoir  trauqiorlo  wn  étoblisro- 
ment  dans  un  autre  local»  a fermé  la  Ixiutique  dé- 
pendant d»*  la  location.  maire  bien  qu'avant  son 
entrée  dan*  les  lieux,  die  lût  déjà  consacrée  k l'ex- 
ploitation d'un  commerce  du  même  genre.  V.  J. 
Pat.  14/on.  06  nui  1821. 

♦7.  — Mais,  en  principe,  la  décision  contraire  est 
plus ronronne  aux  1 . -■!  - du  droit,  ainrf  ou  doit 
décider  qu'il  y a lieu  k (a  tv»illulK>ii  du  bail  d'une 
iKuitiqur  qui  a été  destinée  de  tout  tempo  à un 
Meurt-  dû  commerce,  lorsque  le  locataire  a tron*- 
porté  son  étuhltaemeiil  rommercial  dans  1111  autre 
lieu  cl  laissé  par  suite  la  boutique  ferait  d non  oc- 
cupée, alors  même  qti’dlc  wràil  garnie  de  meuble» 
sunLiaiiH  et  que  le  |>airiumt  des  loyers  aurait  ÜCU 
exactement.  WJ.  Pal.  Paris,  t» avr  1810.— V.  aussi 
contra  J.  Pal  Lyon,  26  mai  16*24. 

U.-EodlH,  le  tailleur  peut  demander  la  rexha- 
llon  du  bail,  lorsque  le  preneur  ataudoiiuanl  les 
lieux,  parce  qu'il  transporte  *011  Industrie  «lai»  un 
autre  incal.  i-imm:  de  les  consacrer  à l'usage  auquel 
ilttOUl  éb*?  depuis  longletnpsdrsliuéft. 

40.—  Spécialement,  la  résiliation  du  bail  doit  cire 
prononcée»  lorsque  le  preneur  tient  fermé  le  local 
consacré,  à former  une  boutique,  et  quïl  a loué 
pour  cet  usage.  V.  J.  Pal.  Paris.  !•*  mur*  IMOtt 
*28  avr.  4810;  Rennes.  47  mars  1194;  — Pothier, 
Louage , n®  489;  Duvcrgier,  t.  l®r.  n®  403,  et  Tro* 
pkniy,  sur  les  art.  472N  et  4729.— Y.  contra  J.  Pal. 
Lyon , 26  mai  1821. 

50.  — Lorsque,  par  un  mode  de  jouissance abusif, 
par  exemple  cndé*nrhalaudnut  une  usine,  le  loca- 
taire fait  éprouver  un  préjudice  aduel  au  proprié- 
taire, celui-ci  peut  iimnrdiatemcut.e!  MM  attendre 
rcxpirallou  du  tail.  réclamer  des  dnmmagcMnié- 
rêta.V.C.  dv.,  1728, et  J Pal.  Bourget, 20  mars  1839 
(I.  2 1839,  p.  «>.  — V.  oonf.  J.  Pal.  même  cour, 
28  déc.  4«i3;  Paris.  28  avr.  48lo;  — Duvcrgier, 
Louant.  I.  l®r,  n* 403.— V. cependant X Pal.  Lyon. 
28 mal  4821. 

51.  — Du  principe  que  la  Chose  lou  'e  110 [mit  être 
euiplovée  a un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
est  destinée.  Il  »u!1  que  le  propriétaire  d’une  mai- 
son destinée  A un  débit  de  marchandises,  cl  qui 
l'avait  louée  à un  marchand  d’eau-de-v  ic,  peut  ex- 
pulser le  wms-localairv  qui  exerce  la  profession  de 
serrurier,  et  le  faire  condamner  à des  domiiinipTr- 
intérêts.  La  femme  du  serrurier  eat  tenue  solidai- 
rement avec  le  mari  de  eva  donimaiteo-InlérèU  cl 
«le»  dépens  de  l'Instance.  V.  J.  Pal  Paris,  25  mars 
1917. 

52.  — ta  clause*  du  tail  qui  défend  de  faire  des 
emballage*  dans  la  cour  dépendant  dot  lieux 
loué»  n 'emporte  pas  Interdiction  d'v  faire  des  dé- 
hallages.  V.  J.  Pal.  Paris,  10  août  (ail  (t.  3 1811, 
1».  «i;  Cl  4 mars  IH2M. 

Dei  maisons  de  jeu. 

53.  — La  résiliation  du  bail  doit  être  prononcée 
mit  la  demande  du  propriétaire,  lorsque  le  loc<v 
taire  donne  aux  lieux  une  dcsliiudiou  nouvelle  n 
laquelle  h*  propriétaire  aurait  pu  ne  pas  donner 
son  con*xdcment.  Ccsl  alors  un  nouveau  contrat 
qui  ne  peut  se  former  sans  un  nouuau  ixinseule- 
ment. 

51.  — Spécialement,  si  le  locataire  établit,  même 
avec  l'autorisation  de  l’administration,  une  maison 
de  jeu  dans  une  partie  des  lieux  loués,  c’est  là  un 
motif  suffisant  de  résiliation  du  tail.  V.  J.  Pal. 
Paris , 41  mars  482f»;  — Duvergier,  t.  |cr  no  310. 

55.  — Le  Juge  ne  peut  réduire  le  prix  stipulé  don* 
le  bail,  sur  le  motif  qu'il  aurait  été  fixé  dans  la 
pennée  que  le  prmmr  donnerait  à pa  maison  louée 
une  destination  quelle  ne  peut  avoir  par  suite  de 
l'application  d’un  réglement  de  police. 

58.  — Spécialement,  si  le  preneur  dédarc.dau*  le 
bail  qu'il  se  propose  d'établir  <lans  la  mniiuin  Imiéc 
une  maison  diltQ.ce  à quoi  cousent  le  bailleur, 
le  preneur  n'esl  i>a»  admis  à demander  une  réduc- 
tion de  prix  sur  le  motif  que  rautorlsalion  d'ouvrir 
cette  maison  de  Jeu  lui  aurai»  été  ultérieurement 
refusée  par  l'autorité  administrative.  Y.  J.  Pat. 
Cass. y 44  nov.  4H27;  — Duvcrgier,  t.  4%  n®  404. 

Des  maisons  de  débauche. 

57.  — la*  bail  doit  être  résilié  si  le  locataire  fait 
nhu*  de  »on  droit,  en  consacrant  le*  lieux  loué*‘à 
une  uudson  de  débauche.  V.  J.  Pal.  Lyon,  6 fév. 
4883. 

58.  — F. t si  rel  égard,  l'action  est  toujours  receva- 

ble, olpn*  même  que  le  propriétaire  aurait  donné 
une  sorte  de  consentement  à cette  destination 
nouvelle,  en  exigeant  à raison  de  c«  fait  même  une 
réduction  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  locataire 
pour  défaut  de  jouissance  de  partie  des  lieux  loués. 
V.  J.  Pal.  Paris.  «9  avr.  4881,  sous  l'arrêt  de  Cou., 
<9  mars  48»;  Paris,  30  nov.  4829  (t.  48to, 

p.  41);—  Duvcrgier,  u©  402. 


50.  — Spécialement, rétabUsjU'inent,  par  un  loca- 
taire, de  Aile*  publique»  dans  les  lieux  loué»,  est 
une  cause  de  résiliation  de  lK\llr  alors  surtout  que 
le  bailleur  a ignoré  que  telle  était  U destination 
des  lieux  par  le  preneur.  V.  C.  Civ..  1728,  et  J.  Pal. 
Lyon,  6 fév.  4833.  —V.  nuwi  J.  Pas.  Paris,  19  avr. 
1824,  sou*  l'arrêt  d« Cass..  19  mars  18»;—  Trop- 
long.  Louage,  t.  2,  n©  iui,  d Duvcrgier,  t.  i«r, 
n®  W2.  , , , 

fin.  — Le  bail  d’une  maison  consacrée  a la  pros-  I 
tilulion  peut  même  être  résilié  sur  la  demande 
du  preneur,  lorsque  t'éUblItatrocnt  vient  àêlre 
supprimé  par  une  décision  de  l'julorttô  publi- 


que. V.  J.  Pal. Colmar,  2$  mars  1841  (t.  *cr  *842, 

t.  405).  —Y .contra  J.  Pal.  Cass. , 14  tior.  1827.— 
uvrvgicr  (1.  4«f , n®  104  et  52U)  et  Troplong  fl.  2, 
no  224)  se  rangent  à l’opinion  delà  cour  suprême. 


01.  — Malt»  nous  avons  déjà  vu  que  la  cour 
royale  de  Paris,  considérant  lu  question  sous  un 
nouveau  point  uc  vue,  a décidé  que  l'établissement 
d’une  maison  de  prostitution,  même  alors  qu’elle 
était  uutoi  idée,  ur  pouvait  devenir  une  caulc légi- 
time de  contrat,  et  qu'ainsi,  toute  stipulation  rcïu- 
tivc  à rexpluituiion  d’uu  établissement  de  celle 
naturelle  pouvait  donner  action  en  justice  comme 
reposant  sur  une  cause  immorale.  En  conséquence, 
le  preneur  a été  déclaré  non  reccvablc  à cxcipcr 
du  bNil.  V.  art.  il. «3,  C.  dv..  n©  404, et  J.  Pal.  Pa- 
ris, DO  IIOV.  1839  (t.  4«f  1840,  p.  41). 

**  En  ce  qui  concerne  le  paiement  du  prix  et 

en  general  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  lc  preneur. 

62  — Le  fait  de  la  réception  des  loyer»  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  une  approbation  de* 
comblions  qui  auraient  clé  Insérée»  dans  un  acte 
ou  projet  d acte  dont  celui  qui  u reçu  les  loyer* 
n'uuruit  lias  eu  connaissance.  4 . J.  Pal.  Cass., 
9 mai  4812  (1.2  1842,  p.  40),  42  juin  1859 (t. 2 1839. 
u.  46)  et  23  nov.  1841  (t.  1*"^  1842,  p 4.10)  «*t  la  noie. 

63. —Le  bailleur  qui.  pour  les  loyers  ù lui  dû*, 
accepte  un  billet  payable  à une  époque  U'é termi- 
né»* ne  peut,  avant  l édiéance. pratiquer  laaalslr- 
gagerie  au  préjudice  du  débiteur.  V.  J.  Pal.  Ror- 
deaux,  3t  Juill.  1819(1.  !«  ihio,  p.  35). 

61.  — Le  loealalrv  devient  debiteur  dlrvct  des 
lover*  envers  le* crcancieré  InfcriUtur  fimmeu- 
l>!e  à partir  de  la  dénomination  (aile  suivant  Ir* 
régies  de  la  procédure.  Il  m*  peut  plus  aparlirde 
eel  acle Opposer  1rs  compensations  qui  lui  seraient 
antérieurement  acquise*  contre  le  saisi.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  14  nov.  I826el  47  mai  1825. 

6.4.  — Deux  co- fermiers  d’un  moulin.  ce-a«80Cié* 
pour  mie  cntrcpibc  de  moulure,  sont  solidaire* 
pour  l'exécution  d'un  bail,  quoique  la  solidarité 
n'y  soit  pa*  exprimée.  Y.  J.  Pal.  Brarellts,  29 
nov.  1809.  — Y.  ronf.  J ■ Pal.  même  roui*.  28  nov. 
1806;  — Merlin,  Nép. . v®  Solidarité,  et  Touiller. 
Droit  civil,  X.  6,  n®  774. 

€6.  — Le*  heritier»  d'un  propriétaire  qui  ont  ré- 
gulièrement assigné  le  fermier  de  celui-ci  en  exhi- 
bition de  mil  bail  ,alm  de  savoir  s’il  s'y  est  con- 
formé, l»'‘uv»  nt  ensuite, wni  Icnlcr  le  préliminaire 
decoiicdintion,  lui  demander  les  quittance»  de  ces 
ferciagcs  Y .J.  Pal.  Cass.,  I mal  1807. 

07.  — Lorsqu'un  propriétaire  dirige  contre  son 
fcnniertle*  iiounmitm  en  paiement  «le*  fermages 
qui  lui  sont  dû* , un  tribunal  lie  petit  arrêter  ces 
poursuites  en  admettant  en  compensation  fc*ll- 
inotiou  par  experts  d'une  Indemnité  que  le  fer- 
mier prétend  lui  êlrv  duc  pour  dcfeul  de  répara- 
tions dan»  tc8  blén*  affermé*.  V.  J.  Pal.  Bourges , 
25  IIOV.  4814.  f 4 „ , il* 

68.  — Des  prestations,  telles  que  charroi*  stipu- 
lé* dans  un  bail,  ne  ^arréragent  pas;  dès-lors, 
le  tailleur  ne  peut  en  redamer  le  prix  lorsqu’il 
n’a  pas  demandé  cre  prestations  en  temps  et  IK*u. 

69  — Pi*u  impolie,  d'ailleurs,  que  le  bsilb’ur 
produise  une  sommation  faite  nu  colon,  si  crtlc 
sommation  est  Isolée  et  qu'il  n’y  ait  pas  été  donné 
suite.  V.  J.  Pal.  Bourget,*  avr.  1832  et  la  note; 
— Duvcrgier,  t.  9,  n®  43»,  et  Troplong,  t.  % n®  330. 

70.  —Celui  qui  a prend*  de  donner  tiw  caution 
pour  Sûreté  de  l'exécution  du  tail  ne  pcul  s’y 
soustraire  en  offrant  de  payer  chaque  année  d'a- 
vancc.  WJ.  Pal.  Rennes,  4 min  1814. 

71.  — ta  chef  d’une  ad rafidM ration  publique  qui 
aloiié  une  maison  pour  y établir  le*  bureaux  de  sa 
direction  ne  peut,  à raison  de  celle  clause,  ren- 
vover  le  bailleur  à se  faire  payer  par  l'elat.  alors 
qu'il  résulte  d'autres  clause»  du  bail  qu  il  6 C4t 
obligé  personnellement.  V.  J.  Pal.  Parts , îO  nov. 
4815. 

72.  — tas  tribunaux  snntcouipélrn*  pour  statuer 
sur  l’exécution  d’un  bail,  quoiqu'il  soit  pasiéau 
nom  d'une  adminiil ration  publique 

73.  — l.or*<iiie.dAn*un  cahier  desehargr*  dresse 
par  stalle  d’un  tail  entre  l'administra  lion  ctlçfer- 
inier  d'un  tac,  et  par  dérogation  Implicite  a I art. 


29,  L.6  frim.  au  YU,  qui  portait  vente  sur  estima- 
tion ci  paiement  Immédiat  du  prix  de*  ustensile* 
etagrè*  rrmtlés  nu  fermier,  il  u été  stipulé  qu’en 
fln  de  hall,  le  fennirr  serait  tenu  de  remettre  ces 
obielsilans  l'étal  décrit  par  l'estimation  qui  en  au- 
rait été  faite  lors  de  l'entrée  en  Joulwuioe.  ou  do 
payer  la  somme  qui  serait  due  pour  les  dégrada- 
tions survenues,  les  tribunaux  peuvent,  sans  vio- 
ler la  loi,  interpréter  celle  clause  dan»  le  sens  gé- 
néral de  l'ort  1730,  C.  «iv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1 4 nov. 
4834. 

71.—  Voir,  quant  au  paiement  par  privilège, 
l’art.  2102,  C.  clv„  et  l'art.  819,  C.  procéd. 

3®  Relativement  aux  dégradations  commises. 

73.—  Le  Juge  peut  refuser  de  prononcer  la  réil- 
liation  du  bail,  même  après  avoir  constaté  que  le 
preneur  a eoniiiil*  des  dégradations  ou  mal  admi- 
nistré, s'il  n'en  résulte  pa*  pour  le  propriétaire  un 
dommage  irréparable.  \ .J.Pal.  Cass.,  49  mal  4823; 
Paris , 3 avr.  4823;  Cass.,  18  nov.  4M9;  — Duver- 
gb  r,  t.  I®r,n®*398  et  suiv. 

. 77.  — Il  exerce  en  cette  matière  un  pouvoir  en- 
tièrement discrétionnaire , car  11  t’agit  d'une  sim- 
ple appréciation  de  dommage.  V.  J.  Pal,  même* 
nrrêfs. 

1733.11  répond  de  l’incendie,  h moins  qu'il 
ne  prouve, 

Que  l'iucendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  par  vice  de  construction 
- [C.  civ.,  007,  835.  1148, 12T>4,  1302,  1380, 
1752, 17.V),  1730, 174t  et  1788), 

Ou  que  le  feu  a été  communiqué  pnr  une 
maison  voisine.  — G.  civ.,  1731  et  1040  ; C. 
pén.,  93,  43i,  et  473  12* ; — L.3,S 
Officio  prafecti  Vigilum  ; L.  Il,  ff.,  de  In - 
c radio,  ruiiul.  naufragio. 

1731.  S'il  y a plusieurs  locataire*,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l’Incendie. 
-(G.  civ.,  1200 et  1733); 

A moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
commencé  dans  rbabiuiioa  de  l'un  deux,  au- 
quel cas,  celui-lài  seul  en  est  tenu  — (C.  civ., 
1382); 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n’a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

t.  — Lrnart.  4733  rt  1731  c’Ubllfsrnt , & i'rSnrA 
de  l’inrrndir,  une  préemption  légale  qui  ne  jm  ut 
êtr«*  détruite  que  |wir  la  prouve  conlralro,  en  sorte 
que  le  preneur  doit  Jinlmer  qu’il  n apporté  à la 
conservation  de  la  chose  des  miIiw  tel»  qu'il  est 
imposmbR'  d'attribuer  la  perte  causée  p.ir  rineen- 
die  à *a  nndigviieo  ou  A «on  impmdi*nee.  V IK-J- 
viueourt.  t.  3,  p.  403;  Toullirr.  t.  14.  p.  231  et  tulv  ; 
Duranlon.  t.  17.  i.o  107;  Merlin . v®  Inrendie.  $ % 
n®1  8 et  40;  Pothier,  Louage,  u®  194  ; Proudlmn  . 
t 4,  no»  1551  et  1533,  et  Duvcrgier,  Louage , r.»»  Stü 
et  425. 

9 _ Ainsi  le  locataire  est  forcé  de  prouver  un 
fait  négatif;  mab celle  dérision  ni  In  rnnséquenei* 
rigoureuse  du  principe  jiom1  par  l'art.  1728,  qui  lui 
enjoint  d'user  de  la  rimai*  louée  eu  bon  père  de 
famille. 

1 — En  effet.  Il  ne  *e  *rra  pa*  conduit  en  bon 
père  de  famille.  8*11  n'a  pa*  exercé  sur  la  chose 
dont  la  joul8*fuice  lui  c*t  confiée  une  surveillaur*' 
exacte.  ...... 

4.  — ||  est  d'aillenr*  eonsldire  sel  comme  un  de- 
positaire en  quelque  «orle  néeewaire  qui  doit  êbv 
ckjuujéti  à rendre  compte  du  dépût  qui  lui  a été  con- 
fié. 

5.  — Celte  règle  est  en  outre  établie  dans  son  In- 
térêt même,  pour  lr  forcer  à prendre  les  mesure* 
le*  plut  propres  ^ rnqsêcher  ou  prévenir  tout  ar- 
cldmt. 

6.  — ' Soit  donc  que  le  fmi  nil  été  ml*  par  suite  «le 

son  Imprudence  ou  de  l'imprudence  de»  personne* 
qu'il  emploie  et  dont  11  doit  répondre.  Il  e*t  tenu 
îles  dommage*  envers  le  proprietaire;  carrât  en 
faveur  du  propriétaire  seul  que  la  preuomptlon  t st 
admise.  . . . 

1 _ pour  ce  qui  concerne  Ira  rapport*  du  loca- 
taire, soit  avec  le*  lier*,  «oit  avec  le#  autres  loca- 
taires, on  reste  soumis  aux  prescriptions  de  droit 

8.  — Ccst  à celui  qui  allègue  qu’une  fhute  a é4*« 

commise  de  rapporter  la  preuve  de  son  allégation, 
pour  arriver  à obtenir  I»  dommages-intérêt*  qu» 
sont  accordé*  par  l'arl.  4382,  C.  civ.,  contre  l'au- 
teur du  dommage.  .....  . 

9.  — En  effet,  il  n existe  plu*  de  moîtf  pour  in- 
voquer une  exception,  car  II  n’y  a plu*  ni  dép/d 
volontaire  ni  dépôt  nécessaire,  en  aorte  que  la  ral- 
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non  <1*  droit  qui  militait  ni  fanur  du  propriétaire 
w nilwWi-  plu». 

(0.  — Du  reste,  l art.  ITM  pr>.eiso  jiarliut'-nu'm 
qui-l»  «oui  A ert  itgartl  lr>  rapport»  de»  locaUùre» 

'"'f'-l'sichariind'rtn  parvient  A étatilh-  que  fin- 
rendie  o'a  pu  roinmeneer  ehei  lui . il  en  réiultera 
néemaalrement  que  tou»  »e  trouvant  d.Vliarÿfe 
«uoeeMivenient  de  la  rwponsalillité,  le  propné- 
tulrr  lira  lui-ne'ilic  s.m>  ni-olir». 

12.  — |.u  piiTuimplion  *6  trouve  alors  dn- 
trulir  par  la  preuve  contraire*  ri  c'e*t  à lut  de  re- 
chercher la  cause  ilu  dommage,  dont  il  supportera 
«cul  In»  conséquence»  al  l'incendie  a été  le  ié»idlat 
«l'une  force  majeure  ou  d'on  événement  fortuit. 

ta  — !)■•  cc  que  los  locataire*  «ont ainsi  rr*pnn- 
sables  «h-  l'incendie,  il  enréuillOQu  ils  ont  qualité 
pour  prendre  e«tX-mênie#,  «Inn*  rinterel  de  rau- 

mini-tration  «lerinunenhlc.  Ici  mesure*  le*  plus 

propres  à prévenir  le  dommage  avant  qu  il  sur- 
vienne. et  a le  réparw-.ûprèi  qu’il  est  arrivé. 

U.  — Chaque  locataire  a doue  un  intérêt  direct 
h souscrire  un  contrat  d‘n«*uraur'*ft,  non  seule- 
ment pour  1rs  risqué*  locatifs.  qui  seront  à sa 
charge  en  ca»  de  sinistre , mats  encore  pour  la 
conservation  même  de  l'immeuble  dont  il  n(««t 
nas  propriétaire.  . . 

15, A cd  égard,  il  ne  fait  que  souscrire  une 

süptilnliou  privée  dont  il  recueillera  seul  les  bé- 
n^pecs  aléatoires,  comme  seul  il  courra  h-s  chan- 
.Cj»  contraires,  s'il  n'agit  pas  en  vertu  d’une  clause 

du  bail.  , , . , 

K>a.  Car,  dan*  le  cas  ou  le  bail  lui  fait  une  loi 
d'astiii'cr  lu  chose  louée,  il  cftt  alors  constitue  man- 
dataire du  propriétaire  pour  le  compte  duquel  il 
♦•al  réputé  opérer  fe  paiement  de*  prime*  il  assu- 
rance en  déduction  du  prix  de  son  bail,  qui  aurait 
été  augmenté  *i  colle  œimrc  ne  lui  avait  p*i»de 

inipo*éc^n«  «litres  circonslances.  le  locataire 
sera  réputé  avoir  agi  connue  negoÜorum  geslor 
pour  le  compte  du i propriétaire.  . 

jh.  — Au  rislc,  le  principe  invanaliie  qui  doit 
Pire  suivi  en  cette  matière,  c’cst  que.  rindemulté 
exigible  après  h*  sinistre  appartient  à celui  qui 
était  oblige  do  payer  K * prime*. 

ly,  — Enfin,  dans  toute*  ces  question»,  le  juge 
exerce  nécessairement  un  pouvoir  discrétionnaire 
entier,  car  kl  s'agira  toujours  de  vérifier  avant  tout 
un  point  de  fait  pour  appliquer  ensuite  les  pré- 
somptions de  droit. 

to  De  ta  responsabilité  du  local  aire  vis-à-vis 
du  propriétaire. 

30  — Iji  préemption  de  feule  établie  contre  le 
locataire  en  cas  dïnccndlc,  par  l’art.  1 7W,  G.  fiv., 
ne  cède  que-  devant  la  preuve  directe  cl  positive 
de  l’un  des  faits  Indiqués  par  ledit  article,  et  non  ; 
devant  la  simple  possibilité  d’un  fait  de  cette  na- 
ture Y.  J.  Pal.  Paris , I juin.  là».  — V.  contra . 
Troplong.  louage,  t 2,  nom  — v.  auMi  J.  Pal. 
Douai,  n juill.  1833.  — V.  cependant  Duvergier, 
Louage,  t.  !•»-,  n®  4».— V.  aussi  J.  Pal . Paris , lu 
mai  1834,  et  Turin,  S août  I809. 

$1.  —L'art.  t"33.  C.  civ  , u «-si  applicable  mi  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire  chez  lequel  éclate 
l'incendie,  et  cc  dernier  n eftt  re*i»o  niable,  d’après 
l’art  l383,C.dv..vis-à-vlsdcs  voMn*,  du  dommage 
qu'à»  éprouvent,  qu’aulant  qu'il  r*l  constant  que 
ilneenoie  est  le  résultat  de  la  négligence  on  de 
llmprudefice  de  ce  locataire.  V.  J.  Pal.  Paris.  19 
mars  1840  <1.  2 ikio.  p.  4M),  et  C«w.,là  déc.  IW. 

22,  — l.a  pn^oiiiphôi)  légale  établie  j*ar  l'art 
1733,  C civ.,  n’a  lieu  que  du  locataire  au  proprié- 
taire, Dès-lors,  celui  qui  souffre  un  dommage  par 
suite  de  l’incendie  qui  a éclaté  dans  une  maison 
voisine  ne  peut  eu  demander  (a  réparation  contre 
un  voisin  qn'en  rapportant  la  preuve  que  c'est  par 
la  négligence  de  ce  dernier  que  l'Incendie  a éclate. 
V.  J.  Pal.  Paris,  «wc juin.  <xu  'b 2 iKii,p.  221),  et 
llouen,  l août  fxio  (I.  <«v  Ml,  |»  87)  et  nota. 

23  _ Du  reste,  celte  preuve  peut  être  établie  soit 
par  témoins,  soit  à t’aide  de  *imph*  présomptions, 
pourvu  qu’elles  soient  «raves.  pnriM**  et  concor- 
dantes. v.  J.  Pal  Parts , !•*- juUI.  Ml  (t.  2 iwi, 

* 2t.  —La  présomption  établie  par  le*  art.  1733  et 


1734,  C.  civ.,  nVxtste  que  dans  les  rapports  du  loca- 
taire au  propriélaire.  Lès-Ion*. fe  prepriétaired’une 
maison  brûlée  par  suite  de  nnecndfc  qui  a éclaté 
dans  la  maison  voisine  ne  peut  réclamer  de  dom- 
roa#<*4ntévêU  contre  son  voisin  qu’autant  qu'il 
prouve  que  l'incendie  .v  eu  lieu  par  l'imprudence 
ou  la  négligence  de.  celui-ci.  V.  /.  Pal.  llouen,  4 
août  1840  (t.  itr(RH;p.  «7);  Cass  ..  18  déc.  1827; 
Parts,  19  mars  1H40(L  2 1840,  p.  483)  ; — Troplung, 
Louage,  t.  2,n«  383. 

*5.  — La  responsabilité  du  locataire,  déterminée, 
par  les  art*.  <733  et  1734,  C.  civ.,  n’est  pas  modifiée 


par  la  rirroiiiUnce  que  Je  propriétaire  habile  la 
iuai»oii.  a Ion*  qu  'il  est  eomdaut  qur  le  feu  a com- 
mencé dam  l'habitation  du  preneur 
25  — Eu  tout  cas,  la  n*pom*abilil*;  «tu  locataire, 
aux  tenues»  de  l’art.  1733. C.  civ..  n'est  établir  qu'eu 
faveur  de  l'immeuble,  et  elle  lie  peut  être  étendue 
.vu  inohilfer  du  propriétaire  qu'aulant  qu**  eehii-ci 

rluverait  la  faute  ou  rimprndrtire  du  preneur. 

J Pal  Lyon,  17  janv.  1834;  Ports,  »2 mars  M 1 
(I.  I«r  IK4I,  p.  59a);  Hiom,  I août  1*29;  — Tro- 
jdonK,  Louage , t.  2,  no  370;  Duver«irr . Louage. 
t !«■  i, Continuation  de  Toulher,  t.  t»,  il*  4!ft),  » t 
Du raii Ion,  L 17. 1 . • 109. 

27. —la  responsabilité  *|ui  pèse  surfe  locataire, 
au  casrn'i  l'incendie  a commencé  chez  loi,  reçoit 
Nill  appiiratioii.  même  alors  infil  11  li.dHlait  pa*  le* 
lieux  au  moment  ou  l’inmiuie  a éclaté,  si  d'ail- 
leurs il  ne  sc  trouve  dan*  aucune  de*  exception* 
établir*  par  les  art  1733  et  1734.  V.  J.  Pal.  Paris . 
to  mai  1831  et  la  note. 

28.  — l.e  liM-atairv  Nir  qui  pèse,  en  cas  dlmvndfe, 

In  responsabilité  jHirliV  par  Je*  art.  1733  et  1731. 

C.  civ.,  ne  peut  exeiper  de  l'art.  1722  pour  *e  sous- 
traire au  paifemeni  il»**  loyer*  de  la  i«artie  des  lieux 
rendue  inhabitable  Y.  J.  Pal.  Cass.,  2 4 nov.  mio 
(,t.  2 IKIO,  p.  729).  el  Paris.  2 Juiiv . I«2. 

29  — lu  propriétaire  peut  féviah  ment  eédlT  à un 
tibr* le* droit*  qui  ié»iilieuta  nui  pndil  contre  son 
locataire  de  l’art.  1733.  (’*  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l^r 
doc.  10.14. 

30.  — L’art.  1733,  €.  civ.,  sur  la  rcqioiiMbilitéen 
cas  d'incendie,  s’applique  d]ailfeui*  n tout  déten- 
teur de  i'immeuble.  aussi  bien  à celui  qui  posdde 
• -n  vertu  d’un  contrat  piuuorutif  qu'au  fcTinier  ou 
locataire.  V.  J Put.  Iltom,  10  marslfCtf 
31  — Toutefois,  le  colon  paritaire  ne  petit  être 
assimilé  au  preneur  à bail,  en  ^orte  que,  dan»  le 
«ud’iiiirnuic  du  domaine  qu’il  occupe,  il  n’est  pas 
légalement  responsable  vis-è-vls  du  propriélaire. 

32.  — Le  coloiia«e  part  laine  est  un  ronlrat  de  *0- 
eiél  • qui  ne  saurait  être  assidétl  A la  di<|Ki?ition 
«h*  l'art.  1733,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  iJinngrs,  6jmll  Ikio 
I.  f*r  lait,  fi.  684).  — V.conf.  Limoges.  21  fét  ih:io 
t.  2 1839,  p.  277).  — V contra  Trê)>luu«,  Louage, 
t.  2,  p.  tîK,  n®  375. 

33  — -Egalement  le  co!on.i«c  p»vrtiaire  e*l  plutôt 
un  contrat  de  société  qu’un  contrat  de  looaue  pro- 
prement «lit . Il  n’eJt  paj assujéti  à l’exception  de 
l’art.  1733,  c.  civ. 

34.  — Dés-lors,  en  cas  d’incendie  «lu  domaine 
qu'il  occupe,  lcroloii  )wirtiaiiv  n'est  pu»  légalement 
responsable  \ Is— à— vis  <lu  propriélaire,  dan*,  le*  |it- 
m«  de  l’art.  1731.  Y.  J Pal  Uuwycs,  21  fév.  iksi» 

•'t  2 1839,  p.  277). — Y.  contra  Duvergicr.  Louage , 

1. 1**.  p.  loO.  — V.  aujui  Dcnizard,  v®  Hall  par- 
tiaire,  noflft:  Pothier,  Louage . n®*  39  et  lot,  et  1 
Rolland  de  Viilargui*.  p %50 

35.  — Mai*  celle  distinction,  proposée  par  la  i-our  : 
royale  de  Limoges  dan*  le*<lctix  ai  rèl*  qui  précé- 
dent, ne  saurait  être  admise.  Le  «mil  à portion  «le  t 
fruit,  lout  «-n  présentant  le*  caractère*  d’un  contrat  | 
de  société,  n’eu  constitue  |>a*  moins  un  contrat  «h- 
IkûI  qui  impose  au  fermier  toutes  le*  oblfeation* 
du  preneur 

2®  De  la  responsabilité  des  locataires  entre  eux. 

36.  — Le  locataire  dans  l'habitation  duquel  l’in- 
ccndic  a comment  est  responsulrle,  non  sctilo- 
ment  à l’égard  du  proprietaire,  mai*  aussi  h l’éuard 
de  m co- local  aire*,  s’il  ne  prouve  pas  que  cet  in- 
cemllc  a eu  lieu  |>ar  i-a*  fortuit  ou  force  uiaji-ure, 
mi  par  vice  de  couftlrucfion.  V.  J.  Pal  Paris,  12 
mar»  1841  ( 1 1«^  nui,  p.  590).  — V.  .aussi  J.  Pal 
Lyon,  17  janv.  1834  et  7 mars  IHIO  (t.  1®r  irki. 

I».  Wl). 

37.  — Entre  locataire*,  ehaeun  d’eux  est  tenu , 
en  cas  d'incendie, de  faire  preuve  qu’il  y a eu  fente, 
la  piV«Munption  légale  établie  par  l’art.  2lV3  n’est 
pa*  admise  V.  J.  Pal.  Parti,  ik  juin,  ihii  (t.  2 
1841,  p.2?l),et  Aoimi.  I août  li*40  (1.  ter  isu,p.  57). 

3®  De  la  preuve  des  faits. 

3R.  — l a question  de  savoir  si  un  incendie  a eu 
lieu  ou  non  par  cas  fortuit  nst  utir  question  de 
fait  dont  la  solution  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation. 

39  — La  compagnie d’a<stirnnrr* qui.  en  pavant 
nu  propriétaire  la  valeur  d’une  ferme  Incendiée, 
s’ret  fuit  subroger  par  lui  dan*  tous  ses  droits,  peut 
exercer  son  recours  contre  le  fermier  responsable 
de  l'incendie,  en  vertu  «le  Pari.  1733,  0.  civ.  V.  J . 
Pal.  Cass.,  Il  f»‘*v.  1834  et  le*  notes,  2 mars  1839  et 
24  nov.  1810  ( I.  2 1840,  p.  72 U ),  et  Paris,  12  mars 
1*41  ( t.  1«r  1841,  p.  SW)). 

40  — En  effet,  le  droit  d'interpréter  la  nature  du 
felt  el  de  préciser  son  caractère  appartient  exclu- 
sivement en  celle  matière  aux  cour*  nivales.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  16  août  <841  ( I.  2 1841,  p.  5741  et  noir. 
41.  — Ou  pouira  donc  déclarer,  suivant  le*  cir- 


constance*. qu’il  y a événement  fortuit,  relative- 
ment au  locataire,  dans  le  fait  qu’un  tiers  serait 
l'an  b tir  «le  Pinrcmtfe  cpii  a é«;!nté  rhci  lui.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  17  mars  1814  et  la  note. 

43.  — La  présomption  établie  par  l’art.  1733  ne 
pou  vaut  céder  qu’à  la  preuvc^ioiilraire,  Carré!  qui 
décide, d’après  |r*  circ«»ii*tancc*  «le  la  cause,  que  la 
preuve  offerte  n’est  nas  oonrtiianlc  ne  renurme 
qu’une  appnvintion  de  fait  uni  lie  peut  paA  être 
critiquée  devant  la  cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal 
Cass..  IC  août  1*41  ( t.  2 1841.  p.  374). 

43.  — Du  reste,  la  preuve  qur  rinccudfe  ne  s’est 
pa»  manifesté  chez  ou  locataire,  résultant  «le  cc  que 
son  babRatkm  a été  préservée,  l«*  nui  à couvert  de 
toute  responsabilité. 

44  — Le  locataire  est  n-ftpomabfe  vis-à-vis  du 
propriélaire  : art  1733;,  tant  qu'il  ne  prouve  pas  que 
l'incendie  qui  a éclate  «‘liez  lui  <**t  arrivé  par  ex> 
fortuit,  force  majeure,  vire  de  construction,  ou  qu'il 
a été  communiqué,  par  une  maison  voisine.  V.  J 
Pal  Lyon,  21  niilt.  Iku 

45.  — .Mal*  I arrêt  qui,  après  avoir  constaté  que 
l'incendie  n'était  imputé  ni  à la  mal vril lance,  ni  à 
aucun  fait  de  force  majeure,  applique  au  voisin 
l’art.  13x2,  *aus  que  le  demandeur  soit  tenu  d'admi- 
nistrer d’aulVepmiTc  que  rrtlc  résultant  de  la  cir- 
conslaiie*’ que  fe  feu  na  pu  provenir  d’aucune  autre 
cause  ipie  du  fait  deceluiqiii  tiahilnit  la  inaÎMin  in- 
cendiée, doit  être  rs*é comme  ayant  créé  une  prê- 
somption  légale  non  établie  i»ar  la  lot  O*  n’est  pas 
là  une  simple  décision  «le  fait  qui  éeliappe  à la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l^jiiilL 
1834.  même  note. 

46.  — S|sériafemritt, le loeatalre df* un  bateau  .à  ?a- 
vit  qui  a été  incendie  n'«l  «légagé  de  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  du  propriélaire  qu'en  jirouvant, 
comme  cria  est  exige  pour  le*  baux  des  maisons, 
que  IcsJnbtre  est  arrivé  «an»  sa  faute,  par  cas  for- 
tuit, force  ma  leu  re  ou  vice  de  construrfion.  Ici 
*'a[ip)i<pie  l’art.  1733,  C.  rlv.  V.  J.  Pal.  Lyon , 
7 mar*  IHIO  (t.  I«v  ikio.ji.  flOi);  — Promlhon,  f/iM- 
frult.  n®  1510;  MitHu,  Rcp.,  v»*  Bail,  $7,  n®  15,  et 
Incendie,  $ 9,  n®  9,  et  Troplong,  Icn/c.  t 1 o*% 
n®  402. 

47.  — Du  reste,  le  feu  étant  toujours  un  événement 
prévu  pourgalfeftdc  théàlreftorniiuiin**.  fe  hM*aiaire 
d'un  théâtre  iitccndfe.pouriVhîipperàfa  nrsponsa- 
hilité  de  l’art,  1733.  «r*t  tenu  d’élaulir  seiibinent  que 
le  «lui  slrc  nedoit  être  imputé  ni  à *n  négllaonee  ni  à 
*on  Imprudence,  d qu'il  avait  i^té  satisfait,  lor*  de 
lIlKUralft.  à toutes  If*  obligation*  impo.vr*  aux  di- 
rerlrtinà  «les  théâtres.  WJ.  Pat.  Parts,  isarr.  1836 
(t.  «cr  1837, p.  437). 

4®  Du  Contrat  d'assurance. 

48.  — Le  hicntiiirrd'uu  étahli**nncnt  industriel  a 
droit  cl  qualité  pour  le  faire  assurer  contre  llncen- 
di«*  en  son  nom  cl  pour  son  compte  personnel . et 
dé*  lor*  Cent  à lut  que  reviennent  les  indemnités  en 
im*  «le  sinistre.  Y.  J.  Pat.  Colmar , 23  avr.  1838 
(1. 2 <838*  p mi  . Cass..  29déc.  1821,  et  Colmar , 23 
août  I82f». 

tu.  — Le  locataire  a qualité  pour  faire  awurcr 
l’immeuble  j»ar  lui  loué  comme  ucgoliorum  grstor 
du  propriélaire,  surtout  s’il  a l'espoir  de  devenir  à 
In  fin  de  son  lui!  propr«étalr«*lui-iuêinederiinmcti- 
hb*  V.  J Pal.  Paris,  12 août  1811  (t.  2IKII,  p.  404) 
ri  la  note. 

.V)  — L'obligation  imposée  par  le  bail  au  loca- 
taire de  faire  assurer  contre  l'incendie' lo  maison 
louée,  pendant  toute  ta  duléedubaiL  «*»t  générale  et 
doit  s'appliquer  à Ions  les  acclden*  «t’incendie  quri- 
couque.  Le  locataire  ne  peut  prétendre  qu’il  o satis- 
fait a son  engagement  en  faisant  assurer  seuIrtiKiii 
le*  risques  local  if*. 

51,— Du  reste,  le  propriétaire  a une  action  di- 
recte-en  vertu  de  la  clause  du  bail,  et  pour  faire 
compléter  l'assurance,  el  pour  en  )Hiursuivre  le*  ef- 
fets. V.  j Pal.  Bruxelles,  <9  nov.  1829;— Troplong, 
t.  % n®  :t94. 

173a).  Le  preneur  est  tenu  des  dégrada- 
tions et  de*  pertes  qui  arrivent  parie  fait  des 
IKTSonncs  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-loca- 
laires.  — C.  civ.,  1382,  1717,  1730,  1732,  1741, 
1753  el  <703  ; — L.  27, J*  0 el  1 1 . fl*.,  ad  Legem 
Aguiliam  ; L.  23.  § 4,  u.,  Local»  conducti. 

1.  — Cette  disposition  n’Oftt  que  l'application  au 
bail  et  au  souft-hail  du  principe  posé  par  l’art.  !3M, 
G.  civ.. qui  déclare  chacun  responsable,  non  ren- 
iement du  dommage  qu'il  cause  par  njii  propre 
fait,  mai»  encore  de  celui  qui  r»l  causé  par  fe  felt 
des  personnes  dont  on  doit  rei>ondpr-  V . Detvln- 
coun,  L 9,  p-  98  et  99*.  Favard,  \<>  Saisie  pour  con- 
tributions direct  es.  n®  3;  Pothier,  louage,  n®  I9.r, 
Lhivcrgicr,  Louage,  t.  l®r,  n®  427;  Proudhoii.  f/m- 
frttil.  t.  4,  n®  1609.  et  Troplong,  Louage , sur  l’ar- 
ticle. 
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5.  — En  effet,  celte  règle Rappliquait  directement 
à la  reipoiiMibililé  civile  qui  e*l  établie  par  rct  ar- 
ticle, à l'égard  dos  niaüri’*  d commcllao»  pour  h* 
dommage  l’auw  |»ar  brun»  domestique*  i l pro- 
posé*. 

3.  — Kilt*  avait  également  lieu  do  plein  droit  à 
Crgard  du  pèro  ou  do  la  mène,  pour  le  dommage 
caiiM*  par  leurs  on  fa  ns  mineur*. 

I.  — Kilo  *c  trouve  seulement  étend  tir,  à raison 
do  la  qualité  spéciale  de*  |kt«hhiw,  ri  de  la  dr- 
ro  h- lai  n-*-  i ai  lirulière  du  fait,  A tvn  In*  le*  per- 
sonne* qui  composent  la  iuai»on,  et  nu\  »ou*- 
locaiaire». 

s.  — Ou  doit  entendre  Ici  jmr  ce*  termes,  per- 
sonnes de  la  tnaison , toute*  celles  qui  «ont  éta- 
bli!*» dans  le  même  appartement  *oua  un  même 
chef  de  famille,  encore-  bien  que  cette  dénomma- 
tion  «oit  Impropre  A raison  de  la  j va  renté. 

6.  — Mai»,  relativement  à la  luenlion,  le  chef  de 

famille  est  relui  qui  lient  l’a|  i : t • 1 1 1*  ut  «ou* 
son  nom  et  qui  se  trouve  ainsi  constitué  seul  lo- 
cataire directement  responsable  envers  le  proprié- 
taire. t*.  — 

7.  — Ainsi,  le  preneur  sera  civil»  ment  responsa- 
ble du  délit  ou  quart-délit  commis  au  préjudice 
de  l’immeuble,  encore  bien  que  le  f.vil  reprocblbto 
soit  imputé  à «on  enfant  majeur  demeurant  avec 
lui,  à *u  f<  mine  ou  même  à son  père,  à sa  mère, 
et  k son  aïeul,  logeant  dau»  le  même  apparte- 
ment. 

s.  — Ht  dans  aucun  ras  il  ne  sera  admis  h se 
faire  décliarKcr  de  celte  n .»pou»*hilité  en  prou- 
vant, conformément  1 la  dernière  dlspOriUOQ  de 
l’art.  438»,  qu'il  na  pu  empêcher  le  lait  repro- 
chablc. 

0.  — Le  même  principe  est  applicable  avec  la 
même  rigueur  au  fait  «les  ftuus-ïocalaircs  qui  sont 
Je*  préposé*  du  locataire  principal,  duns  1 admiuis- 
lion  de  la  chose. 

40,— Sauf,  dans  tous  ecs  ras,  le  recours  du  pre- 
neur contre  la  personne  qui  est  railleur  direct  «lu 
dommage. 

II.  — Ku  cc  qui  concerne  les  sous-locataires  en 
partirulier.  nous  avons  vu  nous  l’ail.  1717  quel* 
sont  le»  rapports  qui  existent  entre  le  propriétaire, 
le  locataire  priue.ij.al  et  le  «nu*- local  aire.  et  spé- 
cialement dans  quelle*  circonstance*  il  c*l  permis 
«le  *ou*-lou<r. 

ta.  — La  garantie  à laquelle  te  principal  locataire 
est  soumis,  à raison  des  fuit*  du  *ous-Iocalaire, 
n'csl  que  la  conséquence  de  ccs  principes. 

1730.  — Si  le  bail  a «:lé  fuit  sans  écrit, 
l'une  des  i*rlics  ne  pourra  douner  congé  h 
l’antre  qu'eu  observant  les  délais  fixés  par  l'u- 
sage des  lieux. — ('.  Civ.,  f !?>!!,  1715,  1757, 
1751),  1718,  1759,  1762  et  1775. 

1737.  Le  bail  cesse  «le  plein  droit  à l'ex- 
piration du  tenue  fixé,  lorsqu’il  a été  fait  par 
écrit,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  donner 
congé.-  C.  civ.,  1151,  1159, 1759,  1759,  1741  et 
suiv. , 1702  cl  t775;  C»  procéd.,  1353°;  — 
L.  i t . C.,  de  Lncato  et  condueto. 

1 73».  Si,  h l'expiration  des  baux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il 
s’opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit.  - C.  civ.,  1715,  1710,  1730,  1739,  1759, 
1774  et  1770;—  L.  13.$ 2;  L.  14.  ff..Zoeo« 

conducti. 

1 730.  Lorsqu’il  y a un  congé  signifié  , le 
preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance, 
ne  peut  invoquer  la  laclle  réconduction.  — 
C.  civ.,  1730,  1737,  1758  et  1702;  L.  2 sept. 
1791,  lit.  2,  scct.  art.  4,  sur  la  Police  ru- 
rale. 

1 7 10.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'é- 
tend pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation. — C.  civ.,  2015. 

L— Le  bail,  étant  de  sa  nature  un  contrat  essen- 
tiellement temporaire,  s'éteint , comme  l'usufruit, 
par  l'expiration  du  temps  pour  loquet  lin  été  con- 
cédé, soit  que  le  terme  ait  été  prévu  par  la  conven- 
tion, soit  que  tes  parties  n'alciit  |u-  arrêté  A cet 
egard  une  stipulation  ci  presse;  auquel  cas  l'époque 
de  l'expiration  du  bail  est  déterminée  par  une  dé- 
claration de  volonté  qui  est  faite  par  Func  ou  I au- 
tre de*  partira,  en  se  conformant  aux  délais  déter- 
miné* par  l’usage  des  lieux.  V.  Deivincourl,  t 3, 
p.  tOOcl  101  ; Pavard,  ri*  et  Congé  Tacite  réconduc- 
t ion;  Duranton , t.  47 , n©*  120  cl  sulv.  ; Dnvergicr, 
louage;  n«  4*3  cl  Sit  ; Merlin.  Rép.t  v©  Bail.  $ \t 
n©  !•*,  et  Pothier,  Louage , n©  342. 


2.  — Osl  là  une  division  que  non*  retrouve-  I 
rons  égal*  ment  en  pHnrqie  «n  discutant  le*  règle*  I 
du  contrat  de  •« n.  i • . qui  peut  aussi  être  rompu 
pur  In  *eu  le  «1er  tarai  ion  de  l’une  des  parties,  lors-  ! 
que  l’époque  de  r expiration  de  la  société  n’a  pas 
clé  déterminée  par  Pacte  social.  V.  art.  1869  , 

C-  dv. 

3.  — Kn effet,  lorsque  dans  un  contrat  temporaire 
le*  partir*  n’ont  pa»  assigné  limitant  prévis  auquel 
kt  contention  don  prendre  An.  on  présume  qu'elle* 
ont  voulu  chacune  de  leur  côté  se  léoervrr  le  droit 
de  se  délier;  rn  snHe  que  l'obligation  rilo-fflêlric 
u'u  de  duré»'  que  celle  qu'il  plait  à chacune  de* 
partir*  de  lui  donner 

4 — L’une  et  l'autre  conservent  donc  la  faculté 
de  renoncer  au  bénéllccdii  rouirai,  uni  erra  résilié 
>ar  cela  seul  qu’elle  aura  ma  ni  b «lé  ('ttilrtilion  «le 
c rompre  ; mais.  comme  te  déclare  Pari.  0*69,  Il  ne 
faut  pu»  que  celle  renonciation  suit  faite  û contre- 
temps 

3.  — Or,  elle  serait  telle  à rontro-timp»,  rofalivo- 
mrisl  au  bail,  >1  le  t*:iilh*nr  ou  le  preneur  pouvaient 
HUniller  celle  intention  à une  épt*que  tii  l’un  ne 
pourrait  pas  IrouviT  un  logcmml  libre  pour  s'y  ré- 
fugier, nu  l’autre  ne  pourrai!  j>as  trouver  un  nou- 
veau preneur  |K>ur  habiter  le*  lieux  abandonné* 
par  sou  locataire. 

6.  — De  là  celte  nécessité  de  rattacher  à une  mê- 
me époque,  dan» chaque  localité,  l'entrée  et  la«>r- 
tie  des  preneur*;  époque  qui  variera,  suivant  qu’il 
s’agit  de  biens  de  villeou  «le  bien»  «le  campagne.  <lr 
logé ment  dans  telle  ville,  dons  tel  bourg  ou  dan* 
tet  hameau,  et  suivant  ■;»>..  dans  la  même  ville,  le 
même  bourg  ou  le  même  hameau,  le  prix  de  la  lo- 
cal ton  w?r»  plus  ou  moins  élevé. 

7.  — San»  «Initie,  i-  - partie*  contrariante*  pour- 
ront volontairement  déroger  à cri  usage  ; mais  il  I 
faudra  alors  «nie  dU.p«*ûtion  bien  foi  nu  lle  , car  si  i 
le  bail  écrit  lui-même  ne  fixe  pas  une  éfroqtie  pr»*- 
erroà  laquelle  le  preneur  devra  faire  la  remise  des 
lieux,  celle  rriiiim*  ne  pourra  «voir  lieu  qu’en  ol»-  i 
servant  les  délais  Axés  par  l’usage. 

8.  — Et  même  alors  «pic  l’époque  est  précisée,  à 
moins  que  le  jour  ne*«.it  fixé  par  la  convention,  au 
moyen  d’une  clause  rigoureusement  ci  primés',  le 
propriétaire  devra  encore  accorder  au  locatauv, 
pour  opérer  l'cnlt  veinent  «le  ce  qui  lui  appartient, 
le  délai  de  grâce  accordé  par  l'usage,  délai  qui  est  • 
une  prorogation  de  «|uclqms  jour»  au-delà  du  ter- 
me cou  venu 

9.  — I onique  le  bail  Axe  l'époque  à laquelle  la 
convention  doit  prendre  Un,  les  pari  if*,  se  trouvant 
al  ntl  avertie»  par  le  contrat  même,  n'oul  pas»  tr*oin  j 
de  R' prévenir  mutuellement  par  une  déclaration 
de  volonlé. 

10.  — Mai»  si  b*  bail  n’a  point  été  fait  à terme  Axe, 
il  se  proroge  à chaque  échéance  nouvelle  par  une 
véritable  reconduction  tarife,  en  sorte  que  les  par- 
ties se  trouvent  incessamment  liée» parmi  contrat 
nouveau,  jusqu'à  ce  que  finie  d’rllc»  ait  fait  con- 
naître son  changement  de  volonté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  congé. 

Il  —Si  les  parties  consentent  à rompre  volon- 
tairement le  contrat,  il  leur  suffira  de  consigner 
leur  déclaration  dan*  un  acte  qui  peu! êiro  unilaté- 
ral ; car  il  se  compose  uniquement  de  la  déclaration 
que  fait  l'une  de*  parties  qu'eJle  accepte  le  congé 
qui  lui  est  donné  par  l'autre. 

42.  — Il  n’existe,  en  effet,  qu’une  seule  obligation, 
obligation  de  la  part  du  propriétaire  de  laisser  sor- 
tir le  locataire  silo  conge  est  donné  par  ce  dernier, 
obligation  «b*  la  part  du  locataire  de  vider  le»  lieux 
si  le  congé  («I  donné  par  le  propriétaire. 

13.  — Le  congé  sera  donc  valable,  encore  qu'JI 
n'ail  pas  éié  fait  double. 

11.  — Il  est  ccpendanttoujoars  plus  prudent  de  le 
rédiger  eu  deux  copie»,  car  si  la  parte- qui  a l'ac*- 
ccptalion  du  conge  en  main  »«•  refusait  à exercer 
sou  droit,  l’autre  partie  éprouverait  quelque  em- 
barras pour  l’.v  contraindre. 

13.  — Il  est  vrai  que,  comme  il  y aurait  dans  ce 
cas  suppression  d’un  titre,  et  con*équemnie.nt 
fraude,  on  poumdf  invoquer  la  preuve  par  témoins, 
ont  r*  - que  T interrogatoire  sur  faits  et  articles  pour- 
rait  être  demandé  et  le  serment  déféré  ; mais  la 
représentation  même  d’un  double  «lu  congé  a l'a- 
v auiage  d’éviter  les  iiieonvénieus  que  peuvent  pré- 
senter ce*  divers  mode*  de  procédure. 

46.  — iMn.-  l'usage.  lo  propriétaire  qui  reçoit  or- 
dinairement le  congé  cuu.-igiie  son  acc«*ptnf ion  sur 
la  «luittanco  qu'il  doono  du  dcrtiier  tt'ruie  payé,  cc 
qui  le  rassure  conlre  la  crainte  de  voir  supprimer 
le  litre,  car  il  faudrait  en  même  temps  supprimer 
la  quittance,  ccqui  nmirrait  exposer  le  locataire  A 
paver  deux  foi*  le  mémo  tenue  de  loyer  si  la  mau- 
vaise foi  était  opposée  A la  mauvaise  foi. 

47.  — SI  le  congé  donné  n’«*t  pas  accepté,  il  ne 

S lus  à la  partie  qui  veut  rompre  le  bail  que  de 
er  sa  volonté  par  un  acte  ci  Ira  judiciaire,  et» 


employant  te  ministère  «le  l’officirr  institué  pour 
fain-toub-*  le*  notifications. 

18.  — L'tltd**ier  a.  en  ctfi  t.  seul  qualité  pour  ilé- 
cJarer  !.*  congé,  qui,  dan*  ci*  cas.  n’a  nu!  besoin 
d'ci  rc  accepté. 

49.  — Mai*  à qualiiiic  époque  «pie  le  congé  ail  été 
notiAé,  il  ne  prend  date  que  du  jour  où  le  délai  ac- 
cordé  par  l’usage  peut  commencer  à courir,  sui- 
vant la  naltireih » biens,  et  il  faut  qu'à  ftartir  de  c«^ 
terme,  tout  le  délai  accordé  par  r usage  s'aecom- 
pUssr  avant  que  ti-|>ail  expire  m lletncnt 

io.  — Ce  delai  varie  d'ailleurs  suivant  la  nature 
de»  1 lieu  s 

* 21  — A l'égard  des  bien»  de  vlUe,  il  wt  g«îi»cralo- 

mem  drtermiuéà  de»  pêriodci aSS^Z COtirUS. 

22.  — Malsàt’é-garddesldcnsde  campagne,  il  est 
réglé* en  consiibTalion  du  mode  de  cti|luic,qui  gé»- 
neralement  exige  au  moins  une  aimée.  ,q  quis'tV 
tend  j wh  lois  à de*  périodes  de  pluikur*  années, 
suivant  la  nature  des  asaolemcns 

23.  — L'acceptai  ion  ou  In  signifteatinn  du  congé 
ayant  pour  effet  de  rompre  le  contrai,  il  en  résulte 
que  cette  i-écoiiduclioii  tacite, qui  s'opérait  de  ter- 
me eu  terme  pour  proroger  le  contrat  sous  Je»  infi- 
nies conditions,  ne  p*  ut  plus  avoir  lien 

*24.—  Les  parties  «s*  trouvent  alors  placées  dans 
la  même  position  où  elles  «riaient  si  elles  s'étaient 
liée»  par  un  iMiil  écrit  ré*glaul  I époque  à laquelle  le 
eonlral  doit  prendre  fin. 

23.  — |.a  seule  expiration  du  terme  suffit  pour 
qu’il  D'ex  (sic  plus  entre  les  parties  de  ronvrntion. 

96.  — Mai»  la  renonciatiou  ln«*il(r  qui  si*  présu- 
mera facilement  après  l’expiration  du  liait  nr  pfQt 
plus  êlre  invoque!*  après  «tue  l'une  de*  juirlir*  a 
loruieüi ment  annoncé  la  volonté  de  roniprr  le  con- 
trat. 

27.  — I.a  continuation  de  sa  jouissance  ne  m-ra 
plus  considérée,  alors  que  comme  un  fait  de  tol«S- 
raucc , A moins  qu’dlc  ne  se  prolonge  awei  long- 
lemps  pour  tiue  fou  doive  en.  conclure  qu'il  *'c*t 
formé  entre  les  parties  un  nouveau  bail  qui  aura 
reçu  un  cummi  ncement  d'exécution, 

28. — Parla  même  raison,  la  simple  continuation 
«le  jouissance  du  preneur  dont  le  bail  fait  par  écrit 
sera  expiré  lie  sera  i>a*  considérée  comme  empor- 
tant uéri'ssairrfiiriit  la  preuve  «t’uuc  ie«  i induction 
tacite  irrévocable,  s'il  résulté  de*  circonstance»  que 
celle  prorogation  n'a  été  que  l'effet  d’um*  simple 
tolérance. 

29.  — Le*  deux  principe*  posés  par  le*  art.  173a 
et  4739  iloivent  donc  être  1 enferme»  «tau»  de  justes 
limite*. 

20.  — C'est  au  juge  d'apprèricr  «l'après  Jo  dr- 
constanresdu  fait  quelle  a été.  la  véi  ilanle  intention 
d«,s  i^irtie»,  car,  dans  aucun  cas.  In  tolérance  ne 
peut  devenir  In  justification  d'un  droit 

31.  — i)u  r»*te,  la  récoodurtion tarife , tout  eu 
maintenant  le  liait  avec  les  mêmes  conditions,  quant 
aux  charges  léciprowiienient  Imposées  nu  bailb'iir 
et  nu  preneur,  «*l  sut  tout  quant  au  prix  stipulé,  n'a 
point  pour  «11*1  d'en  proroger  la  durée  en  assurant 
au  preneur  une  nouvelle  période  égale  A celle  «pii 
vient  d • xpirer. 

32.  — A cet  égard,  il  faut  une  convention  nouvelle 
pour  déterminer  In  durée  du  uoutrau  bail,  qui,  se 
trou%  mit  consenti  sans  que  le  tenue  de  son  expira- 
tion ntl  été  déterminé,  peut  être  rompu  par  une 
simple  déclaration  de  v olonlé, pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  à conlre-h’iiip*. 

33.  — Ainsi,  tout  bail  renouvelé  par  une  recon- 
duction tacite  peut  être  rompu  par  la»iguifiration 
d'un  congé. 

AI.  — Bn  dTW.Ir  bail  opéré  par  récouduetiofk  ta- 
cite fait  novation  formelle  au  premier  liait  qui  est 
expiré,  et  c’eut  pour  c«'  motif  que  l’art.  1740  dtVIare 
que,  dans  ce  ca« , la  caution  donnée  par  le  preneur 
pour sûretéde  l>xéeution  du  liait  est  dtetiargé,  car 
il  s’agit  alors  de  l’exécution  d’un  contrat  antre  que 
celui  qui,  dan*  foi  Igiue.  a été  cautiomié. 

33.  — La  mêmr  division  s’appliquerait  également 
lorsque  le*  parties, après  avoir  rompu  leur  liait  par 
un  congé,  en  détruisent  l’effet  en  formant enlrerita* 
un  iKNivean  bail  verbal  qui  ne  sera  jamais  considéré 
commcun  bail  partarUc*  reconduction,  mais  comme 
un  bail  entièrement  nouveau  qui  ne  »«•  rattache  ni 
Ulrect«ment  ni  indirectement  au  précédent. 

36. — La  caution  donné!’  par  le  preneur  sc  trouve 
en  effet  déchargée  par  cela  seul  que  le  eofigé  ayant 
été  accepté  011  ^imiifié.  la  convention  dont  elle  avait 
garanti  l’exécution  est  rompue. 

37.  — Si,  par  l’effet  d’nne  novation,  le* parti» 
contractent  un  nourean  rouirai , il  n*y  a plu»  lieu 
d'invoquer  contre  Ia  caution  l'engnuemenl  qu’elle 
avait  pris  A sa  charge  ridant  die  a été  irrévocable- 
ment libérée 

40  De  VobUgation  de  donner  congé 

38.  — L'obligation  dé  donner  congé,  lorsque  la 
location  est  faite  pour  un  temps  Indét  eitniué,  est  une 
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obligation  réciproque  à l.-iijur  lle  le  propriétaire  est 
soumis  aussi  tm  n que  le  locataire  V.  J.  l’ai.  Bor- 
deaux, 16  juin  1829;  — Duvergier,  I.  t*r,n®  *93. 

39  — l.c  délnl  élabli  |>ar  I lisage  dans  chaque 
localité  pour  donner  cOltyé  ne  rniiimciice  à courir 
dan»  chaque  lor.il II.-'  que  du  terme  assigné  par  l'u- 
sage, £n  Jtorli'  qu'il  faut  que  1r  délai  Huit  complet 
de  telle  époque  S telle  époque,  abslraellnn  faite  de 
le  date  du  COIlRé  Y.  J.  Pal  même  arrêt;  — Duver- 
ghT,  t.l«.  n®  *96,  et  Troplong,  1.9,  il®  *19. 

W — Le  droit  de  oongémrnl  est  réciproque  en- 
tre le  propriétaire  foncier  et  le  supevll  claire.  V,  L 
6 août  1791  ; J.  Put. Cass.,  17  a\r.  1813.  — V.  COnf 
Duvernier,  louage,  t f«.  Conllriuflflun  dcToul- 
lier,  t 18,  n®  229,  et  Carré  et  Aulanlrr,  i » Domaine 
congèablc.—  Y.  J.  Pal.  Cass.,  7 déc.  1899 

*1.  — Lalocalioii  faite  pour  un  temps  déterminé 
prend  fin  pour  ta  renie  échéance  du  terme,  le  loca 
taire  n'esl  pas  tenu  de  dnimi.T  congé  an  liaillcur, 
surtout  alors ipiC  l’usage  des  lieux  ue|e  commande 
pas.  V.  J.  Pal.  Bennes.  lîiiiin  1899 

43  —Cependant,  lorsqu un  liai I a été  fait  sous 
l'iniplre  d’une  loi  ou  d'un  usagcqii!  roiosirraieut  la 
nécessité  du  «mué,  même  pour  tes  Ikiiix  fixant  le 
terme  de  In  jouissance,  le  bail  ne  cesse  p.isde  plein 
droit  par  l'expiration  du  teinte  contenu.  V.  J.  l’ai. 
Tnrln.l  mars  ISM. 

*3.  — La  destination  donnée  à l'appariement 
loué  ne  peut  être  un  motif  de  proroger  Je  delai  ré- 
pli:  par  l'usage  pour  les  conges. 

tt.  — Spécialement,  à Paris,  le  ennsé  est  valable 
s’il  est  donné  à trois  mois  pour  un  apiuirteineid 
d'un  lover  annuel  de  plus  de  *on  fr..  alors  même 
que  l'apparli-menl  situe  au  premier  aurait  été  con- 
verti en  magasin.  V.  J.  Pat.  Paru,  a juin  i*u 
(LSI8U.jP  131). 

43  — Mais  la  dtVIsinn  ne  serait  pas  la  même  si 
le  bailleur  avait  été  prévenu  au  moment  de  ia  lo- 
cation de  la  destination  que  le  preneur  voulait 
donner  à l'apparlripint,  car  s'il  avait  ennscnU  lui- 
inêiiic  à ce  que  l'appartement  fut  converti  eu  ma- 
gasin destiné  à la  vente,  il  devrait  se  soumettre  à 
luugcipii  admet  un  délai  de  six  mots  pour  le*  ron- 
gé» lorsqu'il  s'agit  de  lioliliqiies  Ou  magasina  de 
eoimuerec. 

*6.  — A Paris,  on  peut  considérer  la  location  d'un 
grand  appartement  comme  composant  la  location 
d'un  corps  de  bâtiment  nui  exige  que  le  congé  soit 
donné  à six  mois.  V.  J.  Pal  Parle,  19  août  18*1. 

17.  — Lorsque  dix  erses  locations  sont  faites  |>ar  le 
meme  locataire  dans  In  même  maison,  le  délai  ac- 
cordé par  l'usage  des  lieux,  pourdonner  le  congé, 
ne  doit  pas  être  onguiculé  à quelque  somme  que 
monte  le  loyer.  A Paris,  ce  délai  (Kiur  les  apjiarte- 
mens  n'est  jamais  de  plus  de  trois  mois  V.  J.  Pal. 
Parle,  ao  juin.  18*3,  et  rats.,  a*  fév.  «si  t. 

*8.  — Il  est  de  six  moi»  lorsqu'il  s'agit  d'un  Corps 
de  hAlimrnl  entier  ou  d'un  appartement  qui  puisse 
être  assimilé  par  sou  impuiianrf  à un  corps  de  bâ- 
timent. V.  J.  Pal.  Parlt,  13  ocl.  1831.  — Il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  d'un  appartement  de  *,ouo  fr 

*9.  — L'acquéreur  d'une  maison  louée  sans  écrit, 
qui  veut  expulser  le  loralalrc,  ne  peut  le  faire 
qu'en  lui  donnant  rongé  dans  les  delais  fixés  par 
I lisage  des  lieux  pour  les  congé»  ordinaires.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  13  veudém.  au  XIII. 

K.  — Lorsque,  pendant  la  contestation  qui  s'é- 
lève entre  un  propriétaire  et  son  locataire  tur  le 
délai  fixé  par  le  congé,  ce  délai  vient  à expirer,  les 
juges  peuvent  d'office,  en  proroger  In  durée.  V.  J. 
l’ai.  Cass., 33  fév.  mit. 

51.  — Le  liait  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
sans  qu'il  soit  l ien  dit  de  la  faculté  qu'auraient  le 
preneur  cl  le  liaillcur  de  résilier  la  euiivcnlimi  à la 
lin  des  deux  premiers  termes,  ni  do  dnuncrcongé, 
présinte  les  caractères  il'mi  bail  de  neuf  ans,  qui 
peut  Cire  résolu  par  l ime  ou  l'aiilre  des  parties 
contrariantes , A l'expiration  de  la  troisième  ou 
sixième  année,  en  donnant  congé  suivant  l'usage 
local.  ♦ 

33.  — Mais  ce  n’est  pas  un  bail  de  trois,  six  ou 
neuf  ans  qui  cesse  de  plein  droil  « la  fin  de  cha- 
que terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
rongé.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  31  mars  <81*. 

3°  De  fit  forme  et  det  effets  du  congé. 

33.  — Le  congé  doit  être  signifié  par  huissier.  La 
prcuve  qu  ll  aurait  été  accepte  verbalement  ne  sau- 
rait être  admise.  V.  J.  Pal.  Bastia,  13  nov.  1836. 

Sa.  — En  matière  de  bail,  un  congé  verbal  non 
Sùfvi  ilWnition  n,.-  peut  être  prouvé  par  témoins, 
quelque  modique  que  sull  le  loyer,  les  dispositions 
ue  l'art.  1713,0  ai-  s'appliquent  au  congé  comme 
au  bail  Uii-intmc.  Y.  J.  Cal.  Cass..  3 mars  1X16  — 
V.  rouf.  J.  pal.  Bastia,  ts  nov.  1826  ; — Merlin, 
Ouest. , v ® Dr  cm  ce,  S n,  n»  s, 

St.  --  la'»  conventions  fait'  » par  correspondance,- 
jorupi'.qjej  rl-  rapportent  à de»  engagemens  synal- 
iagmatiqiies,  ne  Mut  valables  qu'autant  qutl  y a 


eu  de  part  et  d’autre  une  irltrr  ■pfi  renferme  la 
preuve,  el  de  l'iiffèc  et  de  rarreplatinii. 

33.  — Ainsi,  le  fermier  nVd  lié  par  le  consente- 
ment qu'il  a donné  à la  résiliation  du  bail  dans  une 
lettre  qu'aillant  que  ce  consentement  a été  accepté 
par  écrit.  I.C  propriétaire  qui  reeoiinait  liii-mfme 
n'avoir  pas  f.Ml  ré|Hmse  A la  lettre  est  noii-recr- 
vatile  A invoquer  l'offre  de  résiliation  qui  lui  a été 
faite.  V.  J.  Pal.  Caen,  an  janv.  1x2*. 

36.  — I.orxque  llmmetiblc  possédé  par  indivis  est 
joué  par  un  seul  el  même  acte  auquel  concourent 
conjointement  Ions  les  copropriétaires,  ils  peuvent 
être  considéré»  rommr  »‘é1,inl  donné  un  mandat 
uuiltirl  pour  agir;  en  sorte  que  le  congé  donné, 
conformément  à l’une  de»  clauses  du  bail,  (KHir  en 
faire  cesser  IVflM  après  une  première  période  dé 
temps  déterminée,  est  valable  bien  qu'il  n’ait  été 
signifié  que  par  un  seul  des  copropriétaires,  sur- 
tmil  s’il  n'est  pa»  désavoué  par  les  autres.  V.  J.  Pal. 
Douai. 6 fév  183*.  el  Cass.,  23 pl i iv  an  XII. 

37  — Mais  lorsque  le  congé  est  donné  par  l'un  dm 
preneurs  solidaires,  sans  le  rniisenteiiienl  dm  au- 
tres, le  bail  n'en  continue  pas  moins  de  subsister  A 
l'égard  dm  niilrm  preneurs;  el  relui  qui  a signifié 
le  etmg-  n'en  demeure  pa»  inninsiTSpnusahlc  v is-â- 
VI»  du  tailleur  du  paiement  île»  ioyi  es.  V.  J.  Pal. 
Cass  . 19  avr.  1831 

58.  — Eli  cas  de  eessimi  de  tiail  par  le  preneur,  il 
siillil,  pour  la  validilé  du  rongé,  qu’il  snil  signifié 
A la  personne  du  cessionnaire  Iroiivéeu  possession. 
V.  J.  Pal.  Ximes.  •a  frim.  an  XI. 

<■  S9.  — Le  bailleiir  A moitié  fruils  ou  enlonage  est 
tenu  de  donner  congé  au  preneur,  eneorr  bien  que 
le  bail  ait  été  fait  sans  sV: rit.  V J.  Pal  lyeji . 96  nov. 
1X22;  Turin,  il  juin  ixto;  — Rolland  de  Vfllargues, 
v"  Congé,  n®  8,  et  Huit  a moitié  fruits,  n®  *. 

60.  — L'cfTet  du  rongé  signifié  au  fermier  ne  peut 
être  détruit  que  par  une  convention  écrite.  X . J 
Pal  Amiens,  17 janv.  1822. 

3®  Dr  la  reconduction  tacite. 

61.  — En  ras  de  tacite  iéconduetlon,‘1a  jouis- 
sance mt  présumée  eiiiilinuer  aux  mèmm  cnndi- 
tions  el  iiioyeuiiant  le  même  prix  qui  avaient  été 
prée.slnnnieiit  stipulés  Cml  a relui  qui  allègue 
qu’une  dérogation  a en  lieu  qu'il  incombe  d'en  rap- 
porter la  preuve,  V.  /.  Pal  Caen,  33  mai  1812  I J 
18*3,  p.  533). 

62  — Ainsi,  en  prinpipc.  la tacite  rérondiirlion 
fait  revivre  loules  les  clauses  et  conditions  du  bail 
précédent  V.  J Pal  Amiens,  I*  mai  1*2»;  — Du- 
vernier,!. I*f,  it®  306.  — loqiemlanl,  quant  A la  du- 
rée, il  faut  l'en  référer  aux  usages  locaux. 

63.  — Mais  de  ce  que  le  preneur  d'un  bien  rural 
en  aurait  clé  laissé  en  poMèttlon  pendant  un  délai 
de  trente-six  jours  après  l'expiration  (lu  Ixiil  iVrit. 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  y ail  tacite  récondnctlou. 
V.  J.  Pal.  Lyon.  23 juill.  1*33;  Pau.  9 nov.  1*27; 
Dmergier,  Louage,  t.  2 ; Continuation  de  Toni- 
fier. I.  19,  n®  213),  et  Troplong.  I.  2.  n®  110 

63.  — La  signillealion  nu  congé  avant  l'expiration 
du  tenue  fixé  par  II-  bail  pour  sa  durée  ,1  avonl  que 
les  terre»  aient  été  eusemeiinV»  suffit  pourempè- 
eliiTleeninmeneement  d'uu  nouveau  linil  por  l'effet 
de  la  tacite  reconduction.  V.  J.  Pal.  Amiens.  17 
janv.  1832;  Rouen,  t»>  mai  1811  et  note;  Bruxelles. 
8 janv . 1823;—  Duvergier, l 2,  n®a 303  et  sulv. 

66.  — Du  rmte,  le»  travaux  faits  par  le  fermier 
dans  la  dernière  niiuée  de  son  bail  pour  préparer 
les  labours  et  Im  semence»  ne  lui  donnent  pasdroil 
à invoquer  la  tacite  reconduction.  V.  J.  Pal.  mê- 
mes arrêts. 

67.  — Le  fermier  ne  polit  invoquer  comme  lui  don- 
liant  droit  A un  nouveau  bail  luir  tacite  ivenmliic- 
tlou  Im  labours  clsomrnersqiril  aurapréparéssaus 
oppositions  avant  l'expiration  de  son  liait. 

68.  — Dan»  ce  cas.  Il  a seulement  droil  au  rem- 
boursement des  dé|ionsm  qu'il  aura  fallm  et  dont 

r olller a le  nouveau  rennier.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 

Janv.  1823,  et  Amiens.  17  janv  1822  el  notes. 

69.  — La  réception  des  fermages  faite  par  l'héri- 
tier de  relui  qui  a prorogé  est  plulAt  mie  lacile  ré- 
conilurlion  qu'une  exéeulion  de  la  prorogation  , 
surtout  si  l'héritier  avait  de  son  chef  la  nur-pm- 
priélé  des  biens  affermés  dont  sou  auteur  n'était 
qifusiifriiilier.  V.  J Put.  Aprn.17  janv.  lato. 

70.  — Lorsque  la  veuve  et  Tes  cnfnus  ont  cnnlinué 
par  réeoudiiction  tacite  le  liait  A ferme  qui  était  ex- 
ploité par  le  père  de  fumille,  ils  sont  obligés  con- 
iolnleniciit  au  paiement  du  prix  envers  le  proprié- 
taire; mais  celle  obligation  ar  divise  par  tètes. 

71.  — Ils  ne  peuvent  prétendre  qnlls  sont  tenus 
seulement  comme  héritiers  dan»  lu  projiorlioii  des 
droil»  que  chacun  d’eux  a A exercer  dans  la  suc- 
cession. V.  J Pal  Bourges,  Il  déc,  1130. 

73.  — Le  locataire  qui  persiste  A rester  dans  1rs 
fieux  après  l'expiration  du  terme  désigné  jeu  un 
congé  régulièrement  donné  doit  être  condamné  A 
des  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  pour 


indue  jouissance.  V.  J Pal  Bordeaux,  8 avr  18*2. 
{t.  3 18*2,  p.  98). 

73.  — l.c  colon  qui,  au  mépris  d’un  congé,  a con- 
tinué sa  jouissance  au-delà  du  terme  ordinaire  fixé 
par  l'usage  des  lieux  . est  obligé  d'indemniser  le 
propriétaire.  V.  J.  Pal  Bennes,  ti  avr.  ISIS;  — 
Duvergier,  Louage.  I.  2 ( Continuation  de  Toul- 
lier,  I.  19.',  il®*  203  el  suiv.,  et  Pothier,  Traite  du 
Louage 

7*.  — Le  pacage  ne  peut  d'ailleurs  êlre  considéré 
comme  mi  moilè  de  rullure,  qui  forme  une  sole  ou 
saison  . et  autorise  le  colon  a prolonger  sa  jouis- 
sance Y,  J.  Pal.  même  arrêt. 

1 ff -Il . Le  contrat  de  louage  sc  résout  par 
la  perte  de  la  chose  louée,  et  |>ar  le  défaut  res- 
pectif du  baillcuret  du  preneur,  de  remplir 
leurs  engagements.  — C.  Civ.,  1148,1331, 1303 
el  suiv.,  lïii,  1730,1733,  1709,  I8&Î  el  IS83; 
— L.  7,  C.,  de  Loeato  conducto. 

1914.  Le  contrat  de  louage  n’est  point  ré- 
solu jiar  la  mort  du  bailleur,  ni  |>ar  celle  du 
preneur.  — C.civ., 724,  HM,  1741  el  1703;  — 
L.  19,  § R;  L.  50,  IL,  Locati  eonducti. 

1.  — Outre  les  cause»  (le  résolution  du  contrat  du 
bail  qup  nous  avons  déjà  signalées,  la  convention 
est  résoluble  par  tonte*  les  raus<-s  qui  entraînent  la 
rupture  des  contrat»  synallagmatiques  en  général. 
Eu  cela  l’art.  17M  ne  lait  que  rappeler  fi1»  principes 
coramuoi  Ajoutes  le*  conventions,  v.  Delxinronrl. 
i 3,  p,  tuo  el  (02;  Favard,  v®  ijouage,  Kd  i®®. 
S !•',  n®  3;  Duranton,  t.  17.  n®‘l29  et  <34 ; Duver- 
nier. Louage,  u®  321  ; PnlIiiiT.  Louage,  n®  30»,  et 
Rolland  de  villa rouce.  v®  Bail  n®  üo 

2.  — L'art.  17*2  maintient  également  la  même 
analogie  en  déclarant  que  le  itéré»,  »oii  du  ballleui 
»oit  iln  preneur,  ne  sont  pas  de»  causes  de  résolu- 
tion du  bail  Cette  décision  a |wru  néce»saircà  cause 
de  l'assimilation  existant  entre  le  bail  et  l'usufruit 
qui  prend  fin  |tar  le  décès  de  l'usufruitier. 

3 — Au  reste,  il  o»t  une  sorte  de  bai!  qui  prend 
fin  également  |sar  le  décès  du  preneur,  c’est  le  bail 
à nie. 

i — Aussi,  la  dérision  d©  l’art  17*2  ne  doit-elle 
être  admise  que  sauf  stipulation  contraire  des  par- 
ties qui  peuvent  déclara*,  dans  ravie  même  consti- 
tuant le  bail,  que  le  décès  soit  du  bailleur  soit  du 
preneur  sit.x  une  cause  de  résolution  du  contrat. 

5 — Comme  elles  peuvent  insérer  également  toute 
autre  clause  de  même  nature  en  délermiiianl  »ou» 
quelle  enndifion  le  bail  |Hiurra  prendre  tin.  pourv  u 
nue  cette  rnmlilitm  ne  soit  contraire  ni  aux  lois 
d'ordre  publie  ni  aux  Iwimcs  mirnrs. 

6.  — MaL»  lis  parues  ne  pourraient , par  leurs 
conventions  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  I7H. 
en  dérlarant  que  le  rentrai  de  louage  mnlinuera  à 
subsister,  maigre  la  perte  totale  de  la  chose  loin*' 
ou  que  fune  des  pnriirs  sera  dispensée  de  remplir 
se»  engagemens  ; car  alors  il  n'y  aurait  plus  de  con- 
trat. 

7.  — ■ Nous  avons  vu  d'ailleurs  son»  l'art.  1722  n- 
qui  avait  fieu  lorsque  la  chose  louée  était  détruite 
en  totalité  mi  en  partir  par  ra*  lortuil. 

8 — L’art  17*1  ennlient  la  disposition  cénérale 
qui  doit  êlre  appliquée,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  perte,  pourvu  que  lu  perte  soit  totale;  sauf  au 
juge  à ri-glrr  les  diiiiimnges-intérèls  qui  peuvent 
êlre  dûs.  à raison  du  fait  qui  a entraîné  la  perle  tn- 
lale  de  la  rluisr. 

9.  — Mais  le  eonlrnt  de  bail  n’en  est  pas  niotn* 
résolu  par  la  foire  même  des  choses,  puisque  la 
chose, objet  du  contrat, n’existe  pin». 

10  — T toutefois,  on  peut  êlre  conduit  A discuter 
à ret  égard  mu*  question  nsseï  grave,  celle  de  ra- 
voir si  le  propriétaire  est  tenu  de  reconstruire  la 
eho«e  qui  se  trame  détruite  par  un  vice  qui  lui  est 
jiropre  ou  qui  tomlve  de  vétusté. 

II.  — I-x  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'en  fixant 
un  ternie  pour  Ir  luiil.  h*  propriétaire  a garanti  for- 
miHlement  (|iie  la  chose  qu'il  donnait  il  loyer  exisb'- 
rall  pendant  tonte  la  durée  de  ce  ternie,  sauf  le* 
(ii'ridcns  «le  force  majeure  OU  Us  événement  for- 
tuits. 

!9.  — Mais  la  destruction  de  la  chose  par  xélustr 
est  au  rontraire  un  événement  naturel  qu'il  de- 
vait prévoir  et  contre  lequel  il  était  tenu  de  se  pré- 
munir. 

13.  — Dans  tous  les  ras,  l'obligation  qui  lui  sera 
imposée,  élan!  une  obligation  de  [aire,  se  résoudra 
toujours  en  dommage»  mlérêls.dmi»  leca*  où  il  «r 
refuserait  à la  remplir. 

tt.  — Ainsi,  In  question  n'est  pas  rte  savoir  fi. 
dans  ce  cas  particulier,  le  contrat  de  louage  e»l  ou 
n'est  pas  résolu  parla  perte  rte  la  chose , mais  si  le 
propriétaire  n'esl  lias  leini  rtc  payer  ail  hnillrar 
rte»  rtmumagrs-inlerêls,  sauf  le  droit  qui  lui  apjssr- 
fient  de  rétablir  l'immeuble. 
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<8.  — Du  rertc.,  la  question  k présentera  égale- 
menl  pour  le*  «l«*« partielle*  résultant,  soit 
de  U vétuste,  soit  d'un  vice  de  construction 
_I6.  — Mais  dans  (dlc  dernière  hypothèse,  rien 
n empêche  de  *c  reporter  aux  disposition»  de  l'nrl. 
47ü,  rai  ajoutant  Miilcuirait  que  I»*  propriétaire 
KTn  tenu  de  pever  le  dédw un logement , outre  qu’il 
•u/M  «diir,  «oit  U <t imiiiiilHiti  du  bail,  ^<»it  la  ré- 
siliation ; car  il  s'agit  «Ion  d'uu  fait  dont  11  doit 
répondre. 

I.’nrt.  <07,  C.  ci  v.,  contient.  il  cri  ml.  une 
dérision  contraire,  relativement  à l'iroifruit,  il  dé- 
clare qin>  ni  le  propitéluirc  ni  ruMjfruitu-r  uc  «ont 
temw  di*  rebftUr  et  qui  est  tombé  de  vétlulé. 

I».  — - Main.  i*n  droit,  il  ne  peut  y avoir  mienne 
analogie  relativement  à la  question  dont  il  s'agit 
entn*  l 'usufruitier  qui  a le  jus  (n  re  et  le  hkMlnitc 
qui  n'a  qu’un  /ui  ad  rem 

Dm»  I»*  contrat  d'usufruit,  le  droit  de  piw- 

Prlet»?  même  se  partage  entre  le  nu-prnpriétuii  e et 
usufruitier;  il  cri  donc  naturel  d'appliquer  à l'un 
et  I autre  la  maxime  res  périt  domino.*  t c'est  eu 
etTet  la  ilrairioii de  l’art. ij07, qui,  en  crlo,c*tq«»rfal- 
teinent  i «informe  aux  véritable»  principe*. 

*0  — Mai*  ce  wralt  au  contraire  méconnaître 
toute*  N-*  régira,  ri  on  opposait  In  même  décision 
au  «impie  locataire  qui  ii'avaul  rien  dans  la  chose 
ni  point  à subir  le*  chance»  «pic  le  droit  de  pro- 
t»rt*-|4*  entraîne  avec  lui. 

il.  — Il  ne  reste  doue  plu*  qu’un  fait  personnel 
nu  proprietaire  dont  il  r*t  responsable,  roit  que 
Ion  *e  reporte  nu  priiicq>c  géui’rul  posé  dans  part. 
4 382,  concernant  le  dommage  résultant  de  tout  fait 
quelconque  de  l'homme,  soit  que  l’on  invoque  l’nrl. 
1883,  enr  II  y a ImpriMtencc  de  la  part  du  proprié- 
taire i]ui  loue  «n  maison  pour  un  Irmpa  plus  long 
nu 'elle  ne  doit  durer,  Hoil  même  que  t on  se  ratla- 
cheu  in  déposition  précise  de  l'art  1386,  qui  dérlare 
une  le  propriétaire  d’un  bâtiment  cri  rctfpoiwable 
du  dommage  causé  |>ar  sa  ruine;  car  c'est  bien  U 
pour  le  locataire  un  dommage  qui  résulte  de  la 
ruine  delà  mahon 

— * El  vainement  objecterait-on  que  le  loca- 
laire  est  lui-méme  en  faille  pour  n'avoir  pas  sulll- 
«animent  vérifié  la julidilédrla  mnifon  au  moment 
oïl  il  l’a  pn«e  A bail,  »*n  totalité  ou  en  partie  ; car 
<11  ne  prend  surtout  la  maison  à bail  qu'en  partie. 
Il  lia  pu»  mèmè  le  droit  de  m faire  ouvrir  U partie 
de*  lieux  qu'il  ne  loue  pas,  en  sorte  qu'il  n'aurait 
aucun  moyen  de  faire  cette  vérification . 

îl3.  — Dans  tous  U*  cas.  il  n’y  est  pus  font)  le 
seul  fuit  dont  il  ait  à s'assurer  «et  de  «avoir  si  la 
chute  qui  lui  e«t  louée  est  en  bon  «Mat  de  répara- 
tion locative. 

—•  Il  a donc  droit  h une  indemnité,  si  Je  bail 
vient  à être  rompu  par  la  perte  de  la  chose  louée 
provenant  de  vétusté. 

*v  — Kl  cette  indemnité  lui  sera  due,  alors 
même  que  ta  démolition  aurait  en  lieu  |«nr  suite 
d'une  injonction  faite  par  l'autorité  administra- 
tive qui  est  chargée  de  veiller  à lu  dcslnielinii  de* 
bhlimeus  qui  menacent  ruine;  car  h*  fait  delà  dé- 
molition ni  touinura  la  conséquence  d’un  défaut 
de  soin  et  d'entretien.  El  daiu  ce  ras,  d'ailleurs, 
l’ordre  donné  par  radmuiiriraUou  ne  change  en 
rien  le»  droit*  de*  parties;  le  propriétaire  eut  m 
faille  pour  n'avoir  |>as  fait  volontairement  ec  qu’il 
est  obligé  de  faire  par  mesure  de  police  et  de  sû- 
reté. 

afi  — l.cs  même*  principes  sont  applicablra  dans 
If;  ras  où  il  v a lieu  à expropriation  nom*  cause 
d'utilité  publique.  il  est  dû  également  indemnité 
un  locataire,  pour  la  jmitsuuioc  dont  il  est  privé, 
cl  celte  indemnité  est  réglée  conformément  ù la  loi 
spéciale  du  3 mai  1811,  qui  régit  la  matière.  V.  ei- 
<le*Mis,arl.  515.  C.  ch . 

•17.  — |.r*  mêmes  principes  devront  encore  Cire 
appliqués  lorsqu'il  s agira  de  In  destruction  par- 
tielle lésultaut  d'une  rectification  d'alignement, 
ainsi  que  nous  en  avons  vu  dracxranplm  sous  Part. 
1722. 

2*  —Encore  bien  que  sur  lotîtes  ces  qucstioiu  la 
jurisprudence  ne *oil  pu  llxce,cc»ont  Ira  décisions 
qui  nous  paraissent  devoir  être  préférera. 

/■It  -U  bail  sc  résout  d ailleurs,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué,  par  l'abus  que  feruil  le  preneur  de 
«on  droit  de  jouissance  et  par  le  refus  que  ferait  le 
bailleur, soit  dedélivrer  la  chose  louée,  «oit  do  l'eu* 
tretenir  en  état  de  servir  à l’usage  pour  lequel  elle 
a été  louée,  soit  d’en  osaurerau  preneur  la  jouis- 
sance paisible. 

30  — A l'égard  du  preneur,  il  y aura  lieu  spécia- 
lement à résiliation  s II  n’use  pas  de  la  chose  louée 
on  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination 
qu'il  a etc  dans  l'intention  commune  des  par tirade 
donner  à la  chose  ; s’il  ne  pair  pas  le  prix  du  liait 
aux  termes  convenus  ; s'il  commet  «Ira  dégrada- 
tions de  nature  à compromettre  l'existence  de  la 
«WW. 


SI.  — Dans  tout»**  cracirconnUncra, soit  îe  huil- 
leiir,  soit  le  preneur,  méconnaissent  l.i  loi  du  cou» 
Irai,  et  fie*  dtmim.igc^-ndérèl*  doivent  être  pi»>- 
nonci-scnntreccluiipnainaiiqiiéâavs  engagemens 

32.  — Ma»  celte  dra  partie*  à laquelle  ce  droit 

ouvert  peut  M horiicr  a demander  des  dominage»- 
lnlcrèl*, sans  exiger  la  résiliation  du  liait,  qui  cnn- 
UnuraaàsubsUtrr.  sauf  la  réparation  du  dommage 
sou  (Ier  I.  * 

33.  — Rciativement  au  défaut  «Je  paiement  du 
Prix,  par  exemple,  le  propriétaire,  un  poursuivant 
(C  remboursement  de*  loyra*  qui  lui  sou!  du* , rt 
même  eu  usant  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire 
vendre  les  meuble*  du  locataire  jusqu'à  duc  con- 
currence. n'est  pn*  tenu  d«  demander  en  mémo 
tempos  la  résolution  du  bail. 

31.  — C'rat  ainsi  que , même  lorsqu'il  y a pour  le 
iocaluiix*  impOMihihlé  abHihie  île  paiement,  conv- 
ia léc  pur  un  état  d'insolvabilité  notoire  résultant, 
*oil  de  la  faillite,  soit  de  la  déconlifure.  le  contrat 
de  1kiü  n’rti  continue  jku  moins  «b»  subsister  en 
principe. Kauf  le  droit  qui  appartient  nu  propiié- 
t.vire  de  demander  la  reMiluiiou  du  coiilrn!  |*our 
défaut  de  paiement  du  prix. 

35.  — Et  même  si  Ira  créanciers,  usant  du  droit 
qui  appartient  à leur  débiteur , exécutent  eux- 
mêmra  le  bail  en  payant  le  prix  stipulé,  le  contrat 
ne  reçoit  aucune  nttrinte 

» — !.<-«  créancier*  mnivent,  en  effet,  comme 
exerçant  Ira  droits  de  leur  d-'lnteur.  s’oppuur  h 
toute  demande  m résolution  qui  *erait  de  nature  à 
leur  porb  r préjudice,  à la  charge  par  eux  de  don- 
ner au  proprietaire  Ira sfl rdrâ néc^’Maim  faotir  cm- 
pêclo  r iiu'il  soit  fait  alms  île  la  iOdisnanee.  Le*  ré- 
gie* expliqué-»**  au  litre  de  C Usufruit  trouveront  Ici 
leur  application  naturelle  V.  C.  cl  v.,  art.  618. 

37.  — bra  créanciers  du  premur  pourront  donc 
exploiter  b*  bail,  à«on  lieu  et  place,  et  ronséquetn- 
ment  ils  mtüiiI  admis  à faire  n du  bail  k un 
ticrH.  eu  donnant  les  lieux  à location  à leur  profit 
commun. 

38.  — Kl  celle  remarque  nou*  conduit  à examiner 
quel  vru  alors  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  lo 
bâilleur  «U  riit  défendu  de  tous-louer. 

38.  — El  d'abord,  reiiurquous  que  toute*  Ira  dis- 
(io«iiion«  du  lilve  du  Bail  s'appliquent  au  ca&où 
l’acte  ne  renferme  pas  dr  etaow  dérogatoire.  — 
C’est  ainsi  que  l’art.  1742  eu  particulier,  qui  dédire 
que  le  contrat  de  louage  n'rat  point  l'é^olu  par  la 
mortdu  preneur,  se  réfère  à l’art.  1717.  nul  accorde 
au  preneur,  et  cou<ijuemmeul  à ses  braillera  ou  à 
sra  aynut-droit  , U faculté  de  mjus-1ou<t  et  même 
de  céder  le  hall  a un  autre 

40.  — En  pareille  circonstance,  le  décès  du  pre- 
neur devient  une  chose  imlifiémdc  à l'exécution 
du  bail  ; car  si  le*  héri lier*  ne  peuvent  pas  occuper 
le*  beux  par  eux-mêim*.  Ils  ne  sont  nas  pour 
cela  privé»  du  droit  d’ut  liber  le  contrat  à leur  pro- 
fit, lAiüqu'Ih  peuvent  «ous-louer. 

41.  — Mais  si  celle  faculté  leur  rat  interdite,  lo 
bailleur  n’a-t-ll  pas  renoncé  parla  au  bénéfice  de 
la  di»|>ositiou  de  l’art.  1742,  car.  en  exigeant  que 
le  preneur  occupât  les  lieux  par  lui-même , ?a ns 
pouvoir  le*  céder  A un  nuire,  sou» quelque  prétexte 
que  ce  soit,  il  a fait  lui-même  de  la  vie  du  preneur 
une  condition  sine,  gud  non  du  contrai,  en  sorte 
que  la  convention  *e  trouvera  résolue  alors  par  la 
mort  du  preneur,  à moins  que  b*  bailleur  lie  re- 
nonce au  bénéfice  de  la  clause  qui  interdit  le  droit 
de  sous-toucr. 

42.  — un  le  contrat  sert  résolu,  ou  la  clause  de- 
meurera sans  effet», car  les  héritier»,  s'il»  sont 
forcés  de  conserver  le  bull,  auront  certainement 
le  droit  de  sous-louér. 

A3.  — l.c  même  droit  appartiendra  aux  créan- 
ciers après  le  décès  du  preneur,  cor, ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  il*  exercent  dan*  ce  ca*  tou»  le» 
droit»  de  l'héritier,  jusqu'à  être  admis  à accepter 
eux- même*  la  succession. 

41.  - l a solution  devient  douteuse  lorsque  les 
créancier*  sont  appelé»  à exercer  ce*  droits  du 
vivant  de  leur  débiteur,  soit  par  l’effet  d’une  ces- 
sion de  biens,  soit  par  l'effet  üo  la  faillite. 

43.  — Cependant,  nous  pensoii»  qu'elle  doit  être 
la  même,  car,  site  contrul  te  trouve  alors  modifié 
dun*  sou  exécution,  «'il  est  porté  atteinte  à l’une 
de  «es  clause»,  cc  n'est  t»a*  par  le  fait  ou  la  vo- 
lonté de  l’une  des  parties,  malt  par  le  résultat 
d’un  fnitlégnt  qui  constitue  un  changement  d'elat. 

4$.  — Cest  alors  la  loi  qui  Intervient  pour  attri- 
buer aux  créanciers  de*  droiis  personnels  qui  ne 
peuvent  leur  être  enlevés  par  une  convention  pri- 
vée. 

47.  — I.ei  droits  du  bailleur  sonld’aillcur*  plei- 
nement garantis,  car  11  est  libre  de  demander  la 
résolution  du  contrat  n»r  cela  seul  que  l'état  de 
déconfiture  ou  de  faillite  du  preneur  ne  permet 
plu»  de  l'exécuter  dan»  toute  sa  rigueur,  tel  qu’il 
avait  été  conçu. 


4s.  — M.»i#  si  lui-mêmeil  déclare  qu’il  veut  con- 
Iiiiiht  lu  location,  il  est  Iiicu  l.i! cc  d'abandonner 
Icneldc  la  claiiM'  prohibitive  ipil  intenllàail  la 
!M>ii.  liic.sl|on . puiuiue  le  preneur  »r  Ironie  d6- 
Ponllle  par  Iti  lui  de  l'odmiiiislr.illon  de  ses  bleu*, 
ce  <pn  le  met  dam  nmpossibililiide  sulislaircii  là 
première  île  loutcs  le*  obli^allmi»  du  preneur, 
e.  lie  de  payer  le  pii,  du  bull  nui  Içrmci  con- 
venus. 

«.-  Aussi, dan»  eclio  hypoihèse.  les  créan- 
ciers saisis  de  I aduiinislr.ilfoii  par  In  cession  de 
biens,  ou  les  syndic.,  invesll.  du  droit  de  renié- 
semer  la  uiafsedcserûam  icrs,  scronl  ils.uiloiisC» 
a cvploller  le  bail  pour  le  proili  coniinuu,  soit  en 
occupant  les  lieu,  par  eus-mf  iue. , suil  cnles 
"o'j'S'bHunl  maltfré  la  dCIcmc  comemie  dans  le 

so.  —Nous  avons  vu,  d'allleur*  , que  celle  dé- 
fense ne  pouvait  jamais  empêcher  la  veille  du 
fonds  de  commerce  et  que  l'acquéreur  se  irouvall 
subrogé  dans  tons  Icsdroils  du  vendeur  A l écurd 
duquel  II  lie  pouvait  pus  éU-e  considéré  comme  mi 
souslocatuire. 

SI.  — Au  reste,  dans  loulrscesdbcussloni.il  faut 
toujours  «•  r< •porter  auv  prinripes  ji.'-nernui  il. s 
eonlruU  pour  ru  faire  appllcaU.ni  aux  espèces  uar- 
liculiem  qui  peuvent  se  présenter. 

ginIraltXVllCatt0n  <*tJ  c,ame*  rcsolulofrrs  «n 

53  — Dans  le  doute,  les  clauses  obscures  insérées 

n iiuunbiul  <loi\r:il  êtré  ititi'rpriqiVr»coiiln*b*lxiiU 
leurrai  fiivi  ur  <lu  juvnrur.  V.  J.  Pat.  Paris  to.ioûi 
1841  (t.  2 I84(.|t.33l). 

33.  — Dau«lcdotit(\  c’rat  ra»  faveur  «lu  preneur 
«luit  sldt«T|irotrr  l«  bail.  V.  J.  Pat.  Ânaert 
23  av  r Dri2 (l.  2 1842,  p.  307ï, et  Paris,  10  août  I8f^ 
<*l  note. 

3i-T  SpiVialrim  nl,  la  clauv  porl.xnl  que  !»•  bail 
*cra  réâilie  si  le  pivm  iir,  fonctlunriairi*  ptiliiic  ve- 
nait a cçwcr  *••*  four  lions  ou  à ni  changer,  peut 
être  fonfitl  iA'Commcitr vaut  rm-voir  *nn  .ipplira- 
tion,  il’xprès  I intention  dra  partira,  pur  h*  dm* du 
l>rene»ir.  V.  J.  Pal  Angers,  23  av  r.  1812  (t.  2 1842. 
p.  W). 

53.— Le  défaut  de  la  livraiMm  promise  parle  bail- 
leur d’un  emplacement  cxtérlHirpourl’annoncnlu 
commiTCf  du  prrairair  ral  une  causr  de  rériliation 
dulwil.  V.  J Pal.  Paris,  21  .nr.  ihii(  l.  t«r  rail 
p.  633;,  — 1‘olblcr,  Louage,  n«>71. 

30.—  Isi  danse  d‘un  bail  par  taq’irlfole bailleur  se 
féïu'rve  b droit  de  réclamer  la  régilintion  du  bail  ou 
ca*  d'inaeoumpliHvtiinnl  d'une  eu  ml  il  km  «Ktirmi- 
néc  n’a  ims  |Muir  conséquence  de  forcer  lo  Jujcc  à 
prononcer  la  ré*o)uttoii  par  cela  seul  «pie  la  Con- 
dition se  serait  accomplie  ; car  il  doit  encore  exa- 
miner ri  celle  condition  s’eri  accomplie  avec  les 
dreonrianco»  auxquelles  rinlcntiou  de*  par  lie* 
avait  été  d'allacbcr  la  résolution,  V.  J.  Pal.  Ben- 
nes, 2 avr.  1828;  — Touiller,  t.  e.  n°»  549  et  suiv. 
Cl  Duvcrgier,  Louage,  1. 1«*,  n°  475. 

57. —  i.e  propriétaire  «l’une  mal«on  servant  ;\un 
ét;ibli»«cmrnt  de  commèree,  par  exemple,  h une 
aultcr^e,  peut  demander  la  nériliuliuii  du  bail 
Ionique  le  preneur  negai  nll  pa*  le*  lieux  de  meu- 
ble* *uin*.iti»pour  l'exitloltallod , et  »c  trouve,  par 
défaut  de  ics.MKiicci  pécuniaire*,  hor»  d’état  d’ex- 
ploltcr,  et  cela,  ciicotc  bien  que  le  tocalalre  »>fi*re 
de  donner  caution  pour  le  paiement  de-  lovera 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  V.  J.  Pal.  Bennes 
I7mar*  181»,  et  Paris,  28  avr.  1810. 

58.  — l.e  locataire  d’une  fabrique  qui  *c  plaint 
que  la  dérouvcrte  de  procédé*  nouveaux  place 
ion  urine  dans  un  état  k ne  lut  point  permet  Ire  la 
concurrence  n'est  pas  fondé  sur  ce  muMT  à deman- 
der la  résolution  du  bail.  V.  J.  Pal.  Caen  tu  mal 
IB38  (t.  2 1838,  p.  412). 

59.  — La  résolut kwi  du  hait  principal  pour  dé- 
faut d’exécution  de*  engagrmen»  du  prem  ur  en- 
traîne celle  de»  sous-lvaux.  V.  J.  Pa).  Pans  . 15 
juin  !8-'3.  — V.  l'arrêt  rapporte  sou*  ( an. , 7 fév. 
183ft 'J.  Pal  t.  t®r  1838, p. 312);  —Durant un, Louage. 
t.  2,  no  M4,  et  Duvcrglrr,  t !•«,  no  53*1.  — 
l'application  de  la  maxime  Besolulo  jure  danlis, 
jus  accfpfertlfs  resalvitur. 

CO.— l.e  bail  prend  fin  lorsque  le*  deux  qualité» 
de  bailleur  ci  de  preneur  sc  trouvent  réunie*  dam 
la  même  main,  parte  ou»  h preneur  dpricid 
propriétaire  de  ta  chode  louée,  ou  parce  que  le 
proprlélaiic  sucrèdeou  piencur,  A litre  gratuit  , 
s’il  fuccédril  A litre  onémix,  U y aura  t résolution 
et  non  pn»  cxMticlion  du  cuntrnl. 

61.  — Spécialement,  »l  le  locataire  *r  Timd  adju- 
dicataire en  Jiiftice,  il  no  peut  réclamer  ni  indem- 
nité, ni  rralilulion,  soit  pour  le*  pot*  de  vin  qu'il 


prétendrait  avoir  payé»,  soit  pour  le*  obligation* 
lira  en  driior*  du  bail  pour  sup- 


qu  il  aurait  *ou*crib 


pbhncnt  de  prix  applicable  aux  année»  r. -riant’  4 
courir  V.  J.  Pal.  Boucn , 8 déc.  1820. 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LECiàUvilO.N. 


ART.  1*43-1751 


i o De  la  résolution  du  bail  lorsque  la  chose  . 
louée  péril  par  vétusté. 

62.  — Lorsque  l.i  (li'jtnii'lion  totale  ou  partielle 
de  la  chose  louée  provient  île  vétusté,  Irlocnlaint 
u ilmit  iI  GIit  indemnisé  du  préjudice  n 
éprouvé. V.  J.  Pat.  Paris , » mars  lüll  (I.  I«>  IKII. 
p.  439). 

63.  — hu  l'as  île  destruction  totale  ou  partielle  de 
lu  chose  jeir  vétusté  ou  fuir  lollle  autre  cause  i[u‘un 
événement  fortuit  ,1e  locataire  n droit  d'être  in- 
demnisé à raison  du  dommage  qtl'll  éprouve;  el  si 
la  destruction  est  p.ll  tieile.  i{  u seul  droit  d'opter 
entre  le  mainlieii  du  liait  ou  la  résiliation.  V.  J.  l'ai. 
Cass.,  xi  jttill.  IM;  Bordeaux, i ort.  1831  et  ïi  déc. 
1833. et  Paris. S mai  4826;— Duvcrgivr,  t.  1er,  n«322. 

6t.  — t'outra , la  destruction  totale  ou  partielle 
survenue  pour  cause  de  vétusté  doit  être  rangée 
dans  la  classe  dis  cas  fortuits  dont  le  propriétaire 
n’est  pas  responsable.  V.  J.  Pal.  Paris . in  noùt 
1833  <1.  I«  1811.  p.  iss:,  et  eOd.  toc.  jllg.  1 1 ils.  eiv. 
de  la  Seine.  -31  joill.  le. to. 


3»  be  la  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix. 

03  — Ci  clause  par  laquelle  le  propriétaire  stipule 
ipre  le  tait  sera  résilié  de  plein  droit  à défaut  de 
paiement  dm  loyers  échu»,  quiiiialueaprè»  le  eoni- 
tnaiidcmrnt  qui  aura  été  lait,  n'est  pas  simplement 
comminatoire,  elle  doit  rceeroii  son  etfet . inéine 
au  ras  où  le  locataire  étant  tombé  eu  [aiilile,  des 
offres  de  paiement  seraient  faites  par  le*  syndics 
après  récliéauce  du  délai  V.  J Pal.  Paris,  lu  fév 
m:«>,  et  Hiom,  4 août  mto  (t.  ter  imo,  p atoicl 
unie  —V.  contra  J.  Pal.  Bruxelles,  Il  août  m<8 
el  note. 

66.  — De  ce  qu'il  a été  convenu  dans  un  tall  qu'A 

défaut  du  paiement  dans  un  délai  llxé  apres  cha- 
cun des  ternies  la  résolution  aura  lieu  à épo- 

que déterminée,  il  n’en  résulte  pas  que  si  p-  pre- 
neur répond  à la  demande  en  résolution  par  de» 
conclusions  reeonveuliounclle-s  eu  diminution  du 
prix,  fondée*  ou  ce  que  sa  jouissance  a <•!•-  entra- 
vée par  des  faits  dont  il  offre  I»  preuve,  le  Irilmoal 
soit  obligé  de  prononcer  Aie  el  nunc  la  résolution, 
saur  à rcinrllre,  après  la  prouve  faite,  A juger  ht 
question  d mdcuiiiilé  et  la  cause  dervlard  du  pnie- 
mcnl.  Il  |ieul  surseoir  pour  statuer  «ur  h loolpar 
un  seul  et  même  jugement. 

67.  — L«  preneur  peut  élro  admis  A procéder 
par  témoins  que  le  bailleur  a entravé  sa  Jouis- 
sance. J.  Pal.  tiennes.  18  déc.  1833;  Bruxelles. 
Il  août  mus,  et  Cass.,  29  uov.  IMS. 

68.  — L’url.  17-11,  tl.  en.,  porl.ml  que  le  contrai 
de  luuage  est  résolu  par  le  défaut  resperijl  dos 
parties  de  remplir  leurs  engagemeu»,  est  appli- 
cable au  délatti  de  paiemèm  des  loyers.  I a- 
comptereçu  par  le  bailleur,  d -puis sâ demande 
en  résiliation,  ne  met  pas  obstacle  si  ce  que  la  ré- 
siliation soit  prononcée.  V.  J.  Pat.  Poitiers  31 
juin.  mon. 

69.  — La  clause  résoluloirc  formellement  expri- 
mée dans  un  tall,  pour  le  c.i»  de  défaut  de  paie- 
ment diuucnt  constaté  d'un  ou  plusieurs  termes, 
«loll  être  exécuta;  à la  rigueur.  V.  J.  Pal.  Uéoe 
î"  «oùi  m*o.—  v.  eonf.  J.  Pat.  bijou,  31  juin! 
1817;  taris , 19  fév.  1830  Touiller,  t.G,  i.a»  Sv9 
et  8IIIV.,  et  Duvernier,  l.ouaoe,  t.  ta  ((  oniinua- 
lion  de  Touiller,  t.  18),  nu  47s, 

70.  — Nous  savons  d'ailleurs  que  la  somme 
pOTée  par  le  preneur  A titre  de  pot  de  vio  à son 
entrée  dans  le»  lieux  peut  être  considérée  cumme 
représentant  de»  loyers  supplcmciu.iircs  payé» 
par  anticipation,  qui  seront  sujets  à restitution 
jusqu  a due  concurrence,»!  |a  cliuse louée  vient  û 

P"  force  majeure  pendant  la  durée  du  bail. 
,V  if, ‘ “[  J dss-,:m  no».  <811,  et  Parts,  S déc.  IKto 
I.  t«r  1842,  n.  3.,;.  — tri  stipulant  lors  de  la  cnn- 
clusioii  (lu  IjiiiI  qu  uni*  «ominiï  pavt't*  i»ar  le 
preneur,  en  ouïr»:  «lu  prix  annuel,  qu  râoil  .*r 
anticipation  iirii*  part  un»  n nlr*.  v 1 
“ La  demande  de  r&bhtlîonü'un  bail  funte 

d en  payer  Je  prix  est  imnlidlemoiU  comprise, 
en  rai *011  de  son  m^encc,  dan* celle*  <iu»  .«mlUis- 
Pen8«ic*  île  I c^îuii  de  concillaiion. 

72.  — J)**  fermier»  ne  peuvent  pas  critiquer  les 
poursuite*  liiile*  au  nuiu  d’uu  individu» mai» com- 
me mari  cl  procureur  de*  droits  de  sa  femme,  et 
lalpanl  et  sllpulunt  pour  »<in  IXMii-fuTC,  lorsque 

• WP  dUl  donnent  lic-u  û ce»  iiiOuies  poursuites 
ccinscniè^  par  lui  son*  1rs  mômes  qualité*. 
fi  ,nariU,g|88|>ap  lt'‘*  P,em’urs- v-  Tuf.  bennes, 

. no  peut,  dausce ca»,  opposer  la  maxime 

que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur. 

1.1,  n.m  „ V loïaU:m; 1"'  a '••«'"raclé  l'obligation 
menmîf>a>  '“.P*10*0  l0''<e  dans  un  état  propre  à 
une  jouissance  commode  el  utile,  le  juue  doit  or- 

nmnm'.  Velte^  '^cr.oinerïc 

montant  de  I ludemullo  & payer  au  fermier. 


73.  — Lorsque  le»  parties  «ont  eontraires eu  rails 
sur  la  question  de  savoir  si  la  jouissance  d'une 
pièce  de  terre  est  comprise  dan»  un  bail,  il  y a 
lieu  d'ordonner  la  vérification  par  témoins.  V.  J. 
Pal.  tiennes,  to  mars  mis 
'76.  — La  i-l.tiiAe  apposée  sousl'ancieu  droit,  dan» 
un  tiail  a loealalrle  perpétuelle,  que  le  coulrat  se- 
rait résolu,  faute  par  le  preneur  de  payer  la  rente 
aux  époques  déterminée»,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  eiumnioaloire , alors  surtout  une  lé 
preneur  ne  s'esl  p;utoccu|>e  de  purger  la  demeure 
oit  il  éluil  depuis  louglciii|>*  (V.  J.  put.  Toulouse, 
31  août  tvjg:  Ceiicuilant,  la  cour  de  Toulouse  C*t 
revenue  deimis  sur  celte  jurisprudence.  V.  J. 
Pal.  Toulouse , 26  août  mis,  12  mai  1814  el  31 
mars  tais. 

77.—  I)u  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  éta- 
blie par  l'arl.  l'art,  142.  nrd.  1629,  pour  le»  loyers 
cl  prix  île  baux  A ferme,  ne  commence  A courir 
que  du  jour  où  le  bail  c»l  expiré,  laut  à rédard  du 
propriétaire  que  de  ses  ayant-cause;  ainsi,  lors- 
que le  propriétaire  a vendu  la  rlmsc  louée,  et 
qu'au  temps  de  la  vente  il  lui  était  du  de*  arréra- 
ges. la  prescription  île  ce»  arréi'intcs  commence  A 
courir  contre  fui.  non  du  jour  de  la  vente,  mais 
de  relui  ou  le  bail  i *l  expiré  à l'égard  de  l'acqué- 
reur. V.  J.  Pal.  Paris.  18  fév.  1811. 

4»  Ile  ta  faillite  ilu  preneur. 

77  — Eu  principe,  la  faillite  du  locataire  u'est 
pas.  depleindroil.cl  par  elle-même,  un  motif  siifll- 
sam.de  résiliation  du  tait.  Kileu  impose  pasnou  plus 
nécessairement  au  lailliqui  peut  prévenir  I action 
n sulutoire  i obligation  de  fournir  soit  une  caution, 
•oit  une  hypothèque,  ou  de  consigner  somme  suf- 
fisante pour  répondre  de  tou»  le»  loyer»  jusqu'à 
l'expiration  desn  jouissance.  X . C.  coin  ni.,  art.  130; 
J.  l’ai  Paris,  lo  mars  tall)  't.  ter  1810.  p 398  ; 
Cass.  IC  déc.  1(07;  Paris,  tu  août  1623;  — Pardes- 
sus, Droit  connu..  I.  4,  it»  1128. 

76.  — Le  bail  des  lieux  dans  lesquels  Iccommcicc 
s exploite  n'en  r<*le  pas  moiu»  Sound»  aux  priu- 
l'ipe»  du  droit  n mniiiii.  Eu  eonsAiiienrc.  l'état  de 
faillite  el  le  il  faut  de  paiement  de#  loyers  drpui*  la 
faillite  autorisent  ta  demande  eu  résiliation  du  bail 
oti  de  la  cession  do  Uni.  encore  bien  quu  celle  ces- 
sion aurait  été  nuiseidie  par  le  même  acte  que  la 
vente  du  fonds  de  eoinmerre.  V J.  Pal  Paris.  24 
août  l»:ai  I.  ta  istO,  p,  «71  J. — V aussi  J.  Pal.  Pa- 
ris. 23  j.iliv.  1640(1  trr  |»40.  p.  267). 

79.  - En  cffr-l,  la  faillite  du  preneur D'citpo».  par 
elk'-oième,  une  cause  de  résiliation  du  bail.  V.  J. 
Pal.  Paris,  18  no».  1609;  Cass.,  16 dée.  1807  ; — 
Ditvertùer.l.  lvr.iio  Ms  ; Pardessus,  Cour*  dedroil 
commercial,  I.  4.  u°  1128,  et  Carré,  I.  3,  n<>  2i70. 
Inde  ira. 

80  — Cependant,  la  faillite  do  preneur,  survenue 
avant  sou  mirée  en  jouissance,  auloi  lu-  le  bailleur 
A tlriiiamlei  la rv'-siliatiiui  dubaii.  V.J,  Pal.  Cass., 
16  déc.  1*07. 

al.  — Le  bail  verbal  consenti  au  profit  d'un  iudi- 
viiln  tombé  depuis  eu  faillite  est  obliitaloirc  pour 
si-»  rniaiieiers  s il  n'est  pas  attaqué  par  eux  eomnie 
fait  frauduli  usi meut.  V J.  Pul.  Paris,  23  mais- 
• 3 fév.  1633. 

62.  — Le  tailleur  n’est  pas  tenu  de  n-  iirésciiter 
eomnie  eréaueler  dans  la  raillili.-  du  locafaire  ; il  u 
une  aeliiui  ilin-ctr  ronlre  le#  syndic»  qu'il  peut  fit— 
b uter  de*  nnt  la  juridiction  rit  île.  V J.  Pal  Paris, 
21  mars  1822. 

63.  — Le  pnqiriélairc  qui  a été  autorisé  |>ar  juqe- 
menl  à faire  vendre  les mt  ubli  s desoti  locataire  eu 
retard  de  payer  ne  peut  être  interrompu  dans  se» 
poursuite,  par  la  survenance  de  la  faillite  de  ce 
locataire.  V.  J.  Put.  Paris,  lOoel.  I80S  —Y  rouf. 
J.  Pal.  Paris,  16 dée.  1823,  40  avr.  I8.1l  et  20  juin. 
1836; — Rouer,  SaMe-arrét.  1."  217,  el  Uioeho  el 
(ioujet,  bu  t deproeed., \°  Fuili  te,  110333. 

84  — Le  loealmr  duiijeU  mobilier#,  tels  que 
cllcbi»  ou  caractères  d'imprimerie  tient,  si  le  lora- 
Liire  tombe  en  faillite, exiuer de  lui  une  eaiiliou,  et, 
en  cas  de  nTus,  demander  la  résiliation  du  buil. 
y.  J.  Pal  Paris.  16  août  1823.  et  Cass.,  IG  dée. 
1607  et  note. — V.  toutefois  J.  Pal.  Paris,  16  mars 
1810(1.  1er  1840.  p.  398.. 

no  Des  droits  des  créanciers  du  bailleur  et  du 
preneur 

83.  — En  principe,  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent,  suivant  l'art.  H67.  C.  eiv.,  attaquer  le» 
taux  passés  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  Y.  J.  Pal.  Puris.-J  mai  1810  — Y.  eonf.  J. 
Pal.  Dijon,  26  noy.  1816,  el  Houen,  2»  avr.  1824. 

66  — Le»  créancier»  du  locataire  ou  fermier  11e 
peuvent  pas  réclamer  la  eonlimiution  du  bail  tori- 
que le  propriétaire,  renonçant  à l'exercice  de  son 
piivdéqe  pour  les  termes  à échoir,  se  borne  A de- 
mander la  résolution  dubaii.  v.  J.Pai.  Amiens,  31 
mai  1623. 


c»  Des  poursuite s en  résiliation. 

87.  — La  demandeeu  résiliation  d’un  bail  ml  une 
demande  d'une  valeur  indéterminée,  qui  doit  ttn 
somniseaux  deux  degrés  de  juridiction,  meure  Moi 
que  le  prix  annuel  ne  la  location  soit  Inférieur  i 
taxi  fr.  'aiqouid'hui  1500  D'.).  Y.  C.  proosl , art. 
133;  J.  Pal.  Del;,  IG  dm  I8if>;  Rouen.  « malt 
1833 ; Limoges,  28  Janv.  I83t,  et  Drféaiu,  « janv. 
<821. 

88.  — Les  tribunaux  de  première  iirdanrr  as 
|ieuvcnt  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  de- 
mande m résiliation  de  tall,  quelque  modique  q.v 
soit  le  prix  du  bail,  et  encore  que  la  réunion  de 
tou»  les  fermaitra  ne  forme  pas  une  somme  be 
1000  fr.  Y.  I..  21  août  1791  ; !..  I art.  S,  »t  J.  Pal. 
Bruxelles,  15  ni*,  an  XIII. 

89.  — Le»  demandes  en  résiliation  du  bail  lieront 
de  la  couipétenee  de»  juqr#  de  t>aix  qu'.vul.inl  qn'd- 
tes  soûl  exclusivement  fondées  sur  le  défautde 
tmienirnl  des  loyer*  : et  même  dans  ce  cas  l'iiirom- 
jiélence  n'esl  pas  matérielle,  elle  peut  élrvrouiertc 
par  l'arquiesccnirnl  dos  parlie».  V.  L.  23  nui  ww, 
art.  3,  et  J.  Pat.  Bordeaux,  3 dée  1811  (I.  t«  ISIS, 
p.  321). 

i«  IA  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
l’acquéreur  11c  peut  expulser  le  fermier  ouïe 
locataire  qui  a un  bail  aiilbcnliqueou  dont  la 
date  est  certaine,  U moins  qu'il  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  parleconlrat  de  bail.  — C.clv., 
1131,1317,1328,  !7Hcl  suiv.  et  1701;  — L.9, 
C..  de  Localo  et  ennducto. 

1 î 11.  S'il  a été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en 
cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le 
fermier  ou  locataire,  et  qu’il  u’ait  été  fait  au- 
cune stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts, 
le  bailleur  est  tenu  d’indemniser  le  fermier  ou 
le  loealaire  de  la  manière  suivante.  — C.civ., 
1 1 IDjq  1582. 

I f Ï4.  S'ils'affilirmieinaisou,apparlciuro( 
ou  hmilique,  le  liailb'ur  paie,  à titre  dedem- 
mages  et  intérêts,  an  loealaire  évincé,  une 

j Somma  égale  an  prix  du  loyer,  |*endant  le 
! temps  qui,  suivant  l’usage  dès  lieux,  ostac- 
i cordé  entre  le  congé  cl  la  sortie.  — C.  ch., 

; 1158;— L.  32. § t,  AT.,  de  Ley.  et  long,  constat. 

J - AU.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indem- 
nité quo  le  bailleur  doit  payerait  fermier,  est 
du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  a courir. 

_,1  î l ?•  L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s’il  s’agit  de  manufactures,  usines,  ou  autre» 
etablissements  qui  cxigetiL  de  grandes  avan- 
ces. — C.  procéd.,  302  et  suiv.,  1031  et  Ifl35. 

t S 1 84.  L’acquéreur  (lui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  |iar  le  bail,  d’expulser  le  fer- 
mier ou  loealaire  en  cas  de  venir,  est,  en  ou- 
tre, tenu  d’avertir  le  locataire  au  temps  d'a- 
vauee  usité  dans  le  lieu  |iour  les  congés. 

II  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ru- 
raux, au  moins  un  an  h l’avance.  — C.  civ., 
H 58  et  1730. 

• ? lO.  Lcs  fermiers  ou  les  locataires  tu- 
| peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  pajés 
par  le  bailleur,  ou,  à son  défaut,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

1 7 50.  Si  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte  au- 
thentique, ou  n’a  point  de  date  certaine,  l’ac- 
quéreur n’esl  tenu  d’aucuns  dommages  et  in- 
terdis. — C.  civ.,  1317, 1328  et  I7T3. 

1951.  L’acquéreur  A pacte  de  rachat  oc 
peut  nser  de  la  faculté  d’expulser  le  preneur, 
jusqu’il  ce  que,  par  l’expiration  du  délai  fixé 
pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  in- 
commu table.  — C civ.,  IC(i2,  1CU3,  1873  et 
1733. 

I.  — Les  ai  t.  1743  U 1751  ont  pourobjft  tlf  prvlf? 
le»  droit*  tin  preneur  à l’égard  du  nouveau  pmpiir- 
taiix*  dr  la  cftoéc  awc  lequel  il  n’a  point  coutucfcr. 
«i  sorti?  i|U*il  s'agit  de  savoir  jus4|it’Â  quel  point  lo 
preneur  ivprosfuic  le  bailleur,  rl  quel*  sont  le* 
rfTeU  du  droit  desuüi  oxalion  qu'il  lui  accorde  pour 
radniiiii.sti-nlloii  dr  la  chon*.  V.  Dehincouri,  1.3. 
p.  (01;  Toullier,  t.  (0,  p.  CCI  i;t  luit;  Dunotoa, 
».  (7,  no  U4 , Duvcrfticr,  Lq\uiqc.'uO'2*.1\  Pnuidlioo. 
l.'Sti fruit,  \ «or,  no  foi;  Uullaud  d»*  VlllaiKUCs, 
no  Huit,  no»  Ui,  452  cl  453»  el  ’l  rcplüli*,  àui’  Ici 
article*. 
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2.  — Pour  apprécier  le#  conséquence»  que  peut 
avoir,  m et;  qui  equeerno  le  preneur,  la  translation 
de  la  pnqiri-.Hr  du  vendeur  à l'acquéreur,  il  im- 
porte donc  avant  tout  de  déterminer  quelle  est 
la  véritable  nature  du  droit  du  fermier  un  du  lo- 
polaire, 

3.  — En  d’autre»  tenue#,  le  bail  doit-il  être 
rangé  à l’écran I du  preneur  dans  la  classe  de* 
droit-*  réf-J#  ou  «!«•*  droit*  personnel*.*  Tel  «*t  le 
premier  point  du  débat  sur  lequel  le»  plus  satan* 
août  cil  discord 

4.  — Déjà  nous  nous  sommes  expliqué  A rcl 
égard  cil  rrromiai*».xnt  que  le  preneur  n 'avait  en 
effet  aucun  droit  réel  dan*  la  rlmsc,  ear  il  ne  par- 
ticipe en  aucune  manière  A la  propriété  qui  n’Ml 
t»a*  inodiftée  par  l'existence  du  mil  Elle  continue  A 
raidi  r pleine  et  cnlièreiuir  ta  tête  du  propriétaire. 

. 3.  — Mai.**  eu  résulte*  I- il  que  l'acquéreur  >*oit  un 

tiers,  relativement  aux  stipulation»  que  le  vendeur 
aura  faite*  coure* liant  la  joiii*gumv  de  l'immeu- 
ble; la  conséquence  ne  serait  pas  riwoureuwiucnt 
exode. 

6 — Et  offtt,  on  ih;  pmi  contester  que,  par  le 
contrat  de  bail,  K*  preneur  se  trouve  subroge  A quel- 
que titre  que  ce  soit  dans  le  droit  personnel  du 
bailleur;  eu  «ortc  que  le  bailleur  lui-méine  re*- 
trelnl  IVxcrrieii  de  sou  droit  de  propriété. 

7.  — Il  s’csl  donc  formellnnriit  soumis  A l'obli- 
gation de  mainlcitJr  et  de  faire  maintetiir  par 
tous  w*s  saicmseurs.  ou  ayan.H-cauNe,  le  preneur 
dan#  la  jouissariee  do  btan»  in-mUnl  toute  U durer 
du  bail. 

5.  — .Mais  en  résultera-t-il  que  le  preqeur  ait 
acquis  un  droit  réel  sur  la  eliote  louer  * Non,  san* 
doute,  H dans  ta  bail  rtmpta  surtout. la  réunion  de 
Ions  les  d rails  réels  n’en  demeure  pa- moins  exclu- 
sivement attachée  à la  personne  du  propriétaire, 
seul  proprietaire  de  la  chose 

9.  — S il  s'airKutit  du  hall  à trê-*  longues  aninv*#, 
avec  clause  d’améliorer,  de  hdlir  et  spécialement 
du  huil  emphytéotique,  laqne*tHvn  pourrait  chan- 
ger de  face,  m le  contrat  était  de  telle  nature  qull 
constituât  une  véritable  division  do  ta  propriété 
entre  le  bailleur  **l  le  preneur. 

10  — Mais  nous  (lavons  à nous  occuper  ici  que 
du  bail  simple,  dans  lequel  le  contrat  ne  transfère 
au  preneur  aucun  droit  réel  sur  In  chose. 

11.  — Dr.  la  stipulation  non  ayant  pxs  maint  eu 
|K»ur  objet  ritmneuMc  donné  a bail,  il  en  résulte 
«pie  le  propriétaire  no  peut  traïunwltre  A autrui 
les  «Irait*  qu’il  a sur  la  choie,  que  sous  la  condition 
«raecitiuplir  le»  nhligaliou*  qu’il  a lui-mêmo  con- 
tractai* en  *a  seule  qualité  «le  propriétaire  de  ta 
chose 

lâ  — Mai*  ccs  obligations  peuvent  Aire  de  di- 
verses nature»;  clics  produiront  alors  de*  effets 
dUlércnt,  suivant  qu  elle  *<*  rattachent  plus  ou 
moins  dîiyctccnent  a I Immeuble. 

<3.  — Ainsi.  l'acquéreur  rsl  Miltrosé,  d'une  ma- 
nière générale,  dan»  tous  les  droits  él  obligations 
du  vendeur  eu  ce  qui  concerne  riinmciihk*  lui- 
même.  indépendamment  de  toute  distinction  «mire 
h'Aiihli'rUdioii* réelle* i*t  li'*  Obligations personnelles. 

il.  — Seulement,  à l'égard  de* oblitfution*  |x*r- 
aonnelles,  l'acquéreur  ne  sera  charge  d'acquitter 
que  relie*  don»  l'exécution  pèjte  sur  llmincublc 
lui-même,  nu  moment  «le  la  vente,  en  vertu  d'une 
délégation  i - . . i ■.  i du  vnulciir. 

45.  — En  principe,  l'acquéreur  aéra  «lune  tenu  de 
respecter  les  liaux  faits  par  le  vendeur,  dont  il  e*t 
le  représentant  et  l'uyant-drolt,  encore  bien  qu'il 
n’en  ait  nas  été  charge  par  une  clause  formelle  du 
contrat  «i«î  vente,  «jar  cm  comprend  que  si  ta  con- 
vention a déterminé  les  «trait»  respectif*  de*  par- 
tie», il  n'y  a plu#  qu’à  l'exécuter. 

lé.  — Aussi  la  convention  n'est-elle  sérieuse  que 
dan*  le  cas  où  le  contrat  rte  vente  n’a  pas  fait 
connaître  à raequéreur  le*  baux  existant,  «>u  ne  l'a 
pascxpreméxncntchargihle  continuer  (ou*lc*lvaux. 

17.  — t.a  riircissioti  de  l’art.  174a  est  d'ailleurs 
formelle  à cet  égard,  elle  d «sciure  que  raequéreur 
no  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
un  bail  autiiiiitiquc.  ou  dont  ta  rtolc  est  certaine, 
ce  qui  doit  s'entendre  «le  U certitude  de  In  date 
acquise  au  moment  où  le  contrat  de  vente  a «rté 

pns*é. 

IR.  — Ainsi,  quelle  que  soit  la  solution  donnée  à 
la  «pii-stion  de  savoir  si  le  bail  constitue  au  profit 
du  preneur  un  droit  réel,  toujours  cst-ll  que  te 
droit  résultant  du  bail  peut  être  opposé  A l'acqué- 
reur par  le  preneur. 

19.  — Sans  cela,  cette  circonstance  que  le  bail  est 
authentique,  ou  qu’il  a acquis  date  certaine,  serait 
indifférente,  puisqu'elle  ne  change  en  aucune  ma- 
nière le  droit  ilu  preneur  considéré  dans  son  es- 
sence. 

90.  — Il  est  donc  Incontestable  que  sou*  notre 
législation  le  bail  authentique  ou  ayant  «laie  cer- 
taine peut  être  opposé  à l'acquéreur,  encore  bi«m 


qu'il  ne  lui  en  ait  pas  été  donné  connalumnce  avant 
l’accoiupliwmcnt  de  la  vente; car  l'nrl.  1743  no 
parletai  aucune  manière  de  cette  condition. 

21.  — O sera  dune  par  exceptant  wulrauent  que 
l’on  pourra  «dablir  une  distinction  entre  les  baux 
avant  «tntc  certaine  cl  ceux  nul  ne  l'ont  pas. 

22.  — \!.ii*,  m principe  le  hall  pâmé  par  le  pré- 
cértmt  propriétaire  sera  opposable  au  nouvel  ac- 
quéreur. 

« — Nous  nvon*  même  vu  «ou*  l’art.  1673  l’ap- 
plication de  celle  règta  fldtc  à un  cas  particulier. 

94  —Celui  qui  rentre  dans  sa  propriété  i»ar  lYffcl 
«lu  |Ude  de  rachat  est  tenu  d’exerufirr  les  baux 
tait*  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

93.  — Or.  dans  ce  cas,  il  s’agit  d’une  rétroecîttion 
qui  n'est  iss*  rigoureusement  eowhlérée  comme 
une  mulailon  de  propriété,  en  sorte  que  l’on  était 
autorisé  A dédafer  lus  taux  fait*  par  l'acqué-mir 
ré*«dub!t*»  aussi  bien  que  h*»  hypothèques  qu'il 
avait  consenti»,  ou  loi  autre*  charge»  qu'il  avait  pu 
imposer. 

26  — Mais  non  seulement  le*  baux  onl  été  main- 
tenu*, mais  on  n'a  nas  même  fail  alors  de  «lUtiiHv 
lion  entre  h*  baux  n «laie  rerlaine  et  ceux  qui  n’a- 
v aient  point  acquis  certitude  de  date  ; preuve  nou- 
velle «pie  le  preneur  a un  droit  direct  A exercer, 
du  chef  du  hall  leur,  contre  le  nouveau  propriétaire 
rte  la  chose  qui  lui  aussi  tient  son  «Irait  de  propriété 
du  même  bailleur. 

27.  — U preneur  et  l'acquéreur  font  donc  ton» 
deux  Im  représentai»  ou  les  avant-cause  de  ta 
même  personne,  et  sousre  rapi>oM  Ils  onl  de*  droit» 
mil,  ayant  ta  même  origine,  doivent  avoir  la  même 

furee.* 

89. — St  le*  stipulai  km»  no  peuvent  w concilier 
parce  «jue  la  même  personne  aura  snceewlvemenl 
cédé  de»  droits  «wnlmlrcs,  il  y aura  lieu  A garantie 
contre  elle;  mal»  pour  «avnir  qu«*l  c*l  celui  de* 
deux  owsku mal nr* qui  doit  exercer  celte  action  en 
garantie,  U faut  rechercher  lequel  a élé  le  piton  1er 
saisi. 

21».  —Or, c’est  IA  précisément  la  décision  de  l'art. 
1743. 

30.  — Tmih**  l.  -•  foi*  «pi'il  rxi»!r  un  lait,  soit  au- 
thentique. Mût  avant  «laie  certaine,  avant  que  le 
propriétaire  ait  effectué  la  renie,  ta  preneur  est  Ir- 
révocablement saisi,  et  le  nouvel  acquéreur,  qui 
doit  exécuter  le  bail  par  cola  seul  qu'il  existait  an 
moment  où  la  vente  a eu  lieu,  n'a  de  recours  n 
exercer  qm?  contre  son  vendeur,  qui  lui  a caché 
Puni- rte*  charges  auxquelles  II  était  tenu  «le  satis- 
faire comme  étant  iiitnrogé  à mc*  droit*. 

31.  — Mais  cette  circonstance  n’csl  nas  la  seule 
qui  pulwc donner  «Irait  an  preneur  d'être  main- 
tenu «tans  l'effet  d»*  »on  bail,  et  de  quelque  manière 
«pi’il  ait  été  subi  vis-à-vis  de  l'acquereur,  il  aura  ta 
même  droit. 

32  — Seulement,  il  «•*!  tenu  d'iMahlir  qu’en  effet 
il  avait  cctto  saisine  au  moment  de  la  venté,  et  s'il 
ne  rapporte  pa*  celte  preuve,  quelque  formelle  quo 
soit  la  eonvcnUon  Intervenue  entre  lut  el  le  ven- 
deur, clic  ne  pourra  |»n*  être  opposée  à l'acquéreur 
33.  — Lorsque  le  bail  est  nul  lien  tique,  ou  lors- 
qu’il a acquis  date  ei:rluine,  la  preuve  *«•  Irouve 
tout**  faite  par  l'neté  mêuu*.  et  enl  pour  cita  que 
i’nrt.  1743  a choisi  cet  exemple. 

3*.  — Mai»  de  ec  que  le  bail  ne  sera  pas  nulhcn- 
tlque,  tfecoqull  n'aura  pas  acquis  «taie  certaine. 
Il  n'm  résulte  pas  que  ta  preneur  m*  soit  |*a»  rece- 
vable A faire  la  preuve  «pi  il  a la  saisine  vi*r-A-\b<ta 
Pnrquérror  aussi  htan  que  du  vendeur. 

iS.  — Et  d'abord  il  sera  ad  mis  à opposer  dirre- 
tement  A l'acquéreur  la  connalsimnccqu  il  a rue  du 
bail  même  vi  rbal  et  d«**  conditions  qui  y «'datant 
at  tachée». 

an.  — Kn  «*ff*d.  supposons  que  cette  action  lui 
soit  décisive,  qu'arrivera-!-!!  / c'est qu 11  aura  tout 
au  moins  l’aehon  directe  contre  le  vendeur,  qui  r*t 
tenu  «le  le  viimntir  eoiitri*  toute  «;vict»on  pendant 
toute  ladurérdu  Lait,  ronf«»rniénu*nl  A ce  qui  est 
prescrit  par  Part.  4796. 

37.  — Mai»  ta  vendeur  aura  lui-même  ?oriror<»ors 
fonlre  l'acquéreur  auquel  il  a «tanné  connatasanm 
du  lkiil  verbal  nu'll  avait  ennrenll,  et  que  coure 
quemment  II  doit  maintenir. 

a»,  — On  arriverait  «h>nc|>ar  un  circuit  d’actions 
A «îinpèchrr  P <*v pulsion  du  preneur,  ce  qui  suffit 
pour  autoriser  en  m faveur  I action  directe. 

:tu.  — On  doit  donc  poier  pour  principe  que  le 
preneur  n un  droit  direct  A nxrreiT  contre  le  nou- 
vel acquéreur,  comme  représentant  «lu  vendeur, 
quelle  que  soit  la  forme  «le  sou  bail  ayant  ou  n'ayant 
pas  date  certaine. 

40.  *—  Seulement  tarMjuelchnll  n’a  pas  date  cer- 
taine. il  e«dc\p«'*é  A voir  sa  demande  rejetée*  par 
uneexrejillnn  péremptoire  fondée  sur  c«*  qu'il  n’en 
a pas  été  donnée  connaissance  A Pncquémir.  en 
Muièque  «tans  ce  ras  il  sera  réduit  A exercer  lui 
même  son  recour*  contre  le  bailleur. 


4t.  — On  volt  que  tout  l'intérêt  de.  la  rniestton  mi 
rattachcrR  ainsi  « une  vérification  «te  fait.  A '•avoir 
si  ta  vendeur  a donné  connaboaiiec  à i 'acquéreur, 
avant  h-  contrai,  de  IVoyageoient  qu'il  avait  pria 
et  du  lia  lequel  il  le  subrogeait. 

42.  — Il  y mirait  d'ailleurs  quelque  chose  de  con- 
traire aux  Iota  de  l’équité  aussi  bien  qu’aux  princi- 
pe* «le  «Irait  à admettre  l’acquéreur  à rompre  un 
«'outrai  itoul  il  lui  a élé  donne  counatasance,  «l  qui 
n «Hé  lut*  m eoiHhlératiûu  pour  détennlner  la  va- 
leur riVllede  Piiimieuble. 

43. —  L’acquéreur  ne  sera  donejamals  autoriféa 
expuher  le  lerrnier  ou  ta  locataire  tonte#  les  foi» 
qu’il  lui  aura  été  donné  conna;**aticr  certaine  du 
bail,  même  verbale,  «tant  II  doll  alors  exécutif  tou- 
te.* I«*s  coodiUous  comme  le  précédent  propriétaire; 
lui-même. 

44.  — Quant  au  droit  d'expulsion  qui  dérive  «lu 
contrat  niêm**,  c’eut  IA  une  dtapotiition  licite  «tant 
IV-xécuUon  sera  réglée  par  la  convention  «pii  fait  ta 
loi  dm  parti»**. 

45.  — Aussi  est-ce  sruh  iie  id  pour  le  en*  où  celte 
convention  n'aurail  |tas réglé  le  montant  de**  dmn- 
liuiges.|nlé«étaUÙ»  iKirfltlilndc  cette  résiliation  air- 
ttaifwV  que  l«  art.  1743  A 1747  règlent  le»  Uwes 
suivant  I «quelle*  il*  seront  niqirécîe*. 

46.  — il  pi‘«ii  même  êire*  sllpulé  qa'lt  ncrera  dû 
aucuns  dommages-lntéfêla. 

47.  — Gomme  aussi  l«v parties  peuvent  rester  l'é- 
voque précise  à laquelle  •••s  lieux  devront  être  rc»- 
ilué**  à raequéreur,  sans  être  ternis  dcs«-  souroHInc 
A l'usage  de»  lieux. 

4».  — Toutrfota,  A légarit  rt«^  htau*  ruraux,  sj  l’O- 
poque  déterminé  nar'  le  contrat  ne  concoide  pas 
avec  l'enlèvement  muréeolhîs.  onrera  tmn  d'ajou- 
ter A l'indemnité  stipulée  une  Indemnité  particu- 
lière jwiiir  l<*  un;jn«1ice  résullanl  «1ère*  quo  I*-  fere- 
mler  gérait  privé  de  reemùllir  la  récolle  dont  il  a fait 
les  frais;  *1  mieux  n’aimait  hcquéirur  mjnrUr 
l’.  IT.  tdu  congé  jiprêstVnlèvunenl  de  ta  réooftè. 

49.  — l/nrt  I7SO,  en  |kartloillcr,  rapporte  ou 
eu  où  h*  bail  ne  peut  pa*  être*  opposé  a l acupié- 
rottr;  mai*  d'apreS  les  distinction*  que  nous  avons 
faites  tout  :«  l'heure,  si  le  liai!  même  verbal  lui  «d 
op|Ki*3blr,  il  M*ra  tenu  «te  l'ciénitw  comine  A’It 
était  aul tient iinie  ou  avait  date  certaine,  et  nlOTSj 
dans  ta  cas  ou  la  convention  vcrltale  aurait  reJvcnré 
à l'arepiércur  le  droit  d’cxnutavr  le  preneur,  il  s«v 
rait  tenu,  nonobstant  ta  disposltloii  de  l’art.  1750. 
de»  même»  «lomniagtîMntéret»  que  si  le  Iwil  était 
authentique. 

BO.  — G«?  serait  «l'alltaur»  une  erreur  de  croire  qur 
l’acquéreur  n’itl  pas  tenu  d’ex«Vul«r  !«•-<  local  ion» 
verhalis  fades  son»  condition.  <1  qui  se  trouvent  en 
cours  d'exécution  au  moment  où  I!  acquiert  l'Im- 
meuble. 

31.—  La  loi  n’avalt  pas  A s'occuper  de  ce  cas  par- 
liculier,  inttciliK'  le  propriétaire  n'él.ml  lui-méine 
li«*  que  pour  h;  (létal  le  plus  court  admta  par  l’usage 
«les  lieux,  l’acquéreur  (i'c*l  soumis  lui-mènic  qu’A 
une  «diligutioii  semlitahle. 

58,—  il  est  donc  entièrement  libre.  Mit  de  rom- 
pre, soit  de  maintenir  le  contrat,  ntnal  que  non» 
l'avons  expliqué mmis  l’art.  1736,  mais  II  faudra  tou* 
jour»  qu'il  se  soumette  à olwcrvcr  l’usage  <t«  lieux. 

53.— L’art.  4751.  rûTTétatlf  rfl  cela  av«r  l'art. 
1673.  suspend.  A t'ègarel  «h*  l’acquéreur  à pacte  de 
rachat,  l exerelcc  de  tou»  ta«*  droits  que  nous  ve- 
nons dVxpOMT. 

34,— Et.  «ou»  cr  rapport.  Il  vient  dimmrr  une 
for»*»’  nouv«*lta  A tous  le*  principe  que  nous  avons 
émta.  . . 

55.  — En  eflbt.  non*  avons  vu  que  I aequéreiir  A 
pacte  de  rnêtul  exerçoil  lui-même  tous  l«*s  droits 
«te  propriété,  qu'il  |miiiv:i1I  aliéner,  «VhamwT,  et  en 
général  «ÎIspoMT,  soit  t\  titre  onéreux,  soit  à titre 
gratuit. 

56. —  El  cependant  il  i*»!  *1  bien  l'ayant-cauBè  di- 
rect du  vendeur  qu'il  «-si  foreneUenuiit  nwujéll  A 
IVxèculiondctou» huhaux  tau» aucune distincllofi. 

57. —  Ici  ta  loi  m-  fail  plus  de  différence  entre 
lesivvux  avant  «laie  «*«*rl!iine  et  ceux  qui  n'ont  pa» 
aeiiiùK  certitude  «t«*  date,  preuve  nouvelle  que  ce 
n'«*»l  ]>a*  là  une  de  c«  dUtiiicllon*  qui  *»•  ralta- 
ehent  à «Ire  principe*  fondamentaux  du  droit. 

5».  — O»  r» vie*  «ont  pour  ta  plupart  conllrmée* 
par  la  jurisprudence. 

io  fju  ce  f/ui  concerne  te  <\roit  d’ expulsion  ac- 
cordée ù i acquéreur. 

jp.  _ Fa»  principe,  l’acquéreur  doit  exécuter  tous 
1rs  baux  authentique*  fait»  par  le  vendreir,  alors 
même  qu’il*  n’ont  i>a»  été  mentionné»  dan*  l'art r 
«le  venir,  encore  bien  que  le  bail  ayant  été  consenti 
par  avance.  I«*  preneur  n«*  fût  |»a*  entré  en  jonis- 
sanee  an  manient  nù  ta  vente  a eu  lien.  V.  J.  Put. 
Dijon,  21  nvr.  IR27;—  Troplong,  Fente,  n«  39t. 
— V contra  Duverulcr,  louage,  t.  4*r.  nattai 
et  miv.*,  Ddvlucourt,  t.  3.  p.  544;  üuranlon,t.  47 
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n®  139;  Toullicr.l.  »,  n®  388,  1.  c.  n®  433,  il  t.  14. 
n®  IOS,  «l  Prnudlion , Usufruit,  U t*',  il®  <04. 

00.  — l.o  inmveou  prepri  -taire,  qui  ure  Ou  Oroil 
qur  lui  confère  le  hall  tlVvptiIrer  le  fermier,  ni 
«oiiiniH  A tnuti'S  lis  exeeplimi*  qui  poumienl  être 
npjH > A son  vendeur  relalivenirnl  ou»  Oéro^a- 
lions  qu'il  mirait  renrentic*. 

01.  — Spécialement,  il  n'a  droit  d’exiger  du  fer- 
mier que  lis  «meum  qu’il  a réelli  nienl  refais  Ou 
vendeur,  etieore  bien  que  le  luit  parlât  O'inilm 
énonrialiuns  ; sauf  le  rl'eüurs  Ou  nouveioi  proprié- 
taire eonlrr  le  vendeur,  «-n  paiemriil  O’ime  indem- 
nité pour  les  objets  miiluabjnque  le  vendeur  au- 
rait dû  remettre,  d'nprè»  le  bail,  et  qu’il  u n pas 
réellement  fournis.  V.)  Put  Bourges.  si  avr.  Is30 
cl  i mars  1845  et  In  noie. 

64. — l.'adjtidiriilairc  est  tenu  de  l'exécution  du 
liai),  même  verbal,  fait  de  bonne  fol  par  le  précé- 
dent propriétaire,  surtout  s'il  en  n été  fait  men- 
tion, quoique  tardivement, «tans  Irrnhicr  de* char- 
ges. saiifâ  i'adjudiratuii'e  à se  |Hmrvolr  contre  qui 
(le  Oroil  en  réparation  Ou  préjudice  qu’il  éprouve. 
V.  J.  Pal.  Paris,  *0  Innv.  I8ti(l.  l®(  iKii,  p.  40». 

01.—  L'acquéreur  O’uu  immeiible(|ui  foi  oie  con- 
tre le  locataire  une  dcinniiOe  (-n  expulsion , n’est 
pas  tenu  â peine  de  nullité  des  |H>tirsoilrs  de  lui 
oiltniOer  au  préalable  son  tilrcd'acqulsillon.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  43  avr.  Isio. 

61.—  I.orsque.  dans  un  uelc  de  vente  notarié . 
l'acquéreur  s’est  obligé  de  laisser  jouir  un  loea- 
lalre  pendant  le  temps  qu'il  a droit  de  le  préten- 
dre, le  locataire  ju'iil  opposer  A l'acquéreur  cette 
énonriaiion  comme  un  commencement  de  preuve 
jvar  écrit  qu'il  a euronnaissanreduball  sous  seing- 
irivé  passé  aver  le  vendeur;  et  par  suile,  la  preuve 
esliinoniale  peut  Dire  admise  jeuur  prouver  celle 
connaissance  du  bail  de  la  part  de  l'acquéreur, 
ainsi  que  l'obllualion  de  l'exécuter.  V.  J.  Pal. 
Cass..  <Sdéc.«830  fl.  !•'  1837.  |>.  544);-  lllirantun. 

1. 17, 11®  3t. 

i®  Rclattvemenl  a f indemnité  dut  au  preneur 
expulsé. 

63.  — Le  fermier  n’a  pas  droit  à réclamer  l'In- 
demnité qui  lui  serait  due  d'après  sou  bail  en  cas 
de  vente  des  biens  loués,  si  le  nouvel  acquéreur 
cousent  A exécuter  le  bail  fait  par  sou  vendeur.  V,  j. 
Put.  I nst.,  13  fév.ltti;  Limoges,  îs  mars  1811 
(t.  4 1812.  p.  133),  et  Cass.,  17  juin  IM»  (1.4  183», 
p.  US). 

66.  — le  terrain  qui  est  loué  pour  en  faire  un 
chantier  doit  être  considéré  comme  un  bien  rural; 
it  y mira  doue  lieu  d'accorder  pour  iiidcinuilénu 
locataire  év  incé  le  liera  du  prix  qu'il  ourail  lui— 
même  h payer  pour  le  temps  qui  lui  reste  à rou- 
i :r.  V.  J.  Pal.  Paris.  16  juin  1845. 

07.-I.cs  experts  nommé*  inuir  lülfr  l'indem- 
nité due  nu  minier  en  eerlu  de  la  n--ll!alion  de 
son  bail  doivent  prendre  eu  considération  la 
perte  éprouvée  dans  la  revcn’c  du  matériel , le. 
indeimiil  h>  payées  aux  domestiques.  la  somme  des 
Irîin'rflees  nets  qu'il  aurait  pu  obtenir  rliaquc  an- 
née titsipi'â  la  fin  du  bail;  eoinmenussi.  l'c  ven  ma- 
illé .le  ee.<  mêmes  liéii  •lices  ou  perles,  l'avaiilaitr 
qu'il  Iroiirc  dans  mi  pal  inenl  immédiat,  et,  eiillu. 
la  fa  -allé  qu'il  a de  se  livrer  â l'cxereico  d'une 
nouvelle  industrie.  V.  C.  civ.,  art.  <7tsel  t;*7,  et 
J.  Pal  Amiens,  1 1 mars  1837  (I.  4 <8to,  p.  *75). 

J®  Belatlvement  aux  délais  accordés  pour  la 
sortie  du  preneur. 

68.  — L'acquéreur  nui  veut  expulser  le  fermier 
d'un  bien  rural  doit  lui  donner  congé  une  année  4 
l'avance,  lorsqu'il  veut  exercer  la  faculté  de  rési- 
liation qu’il  s’est  réservée  pur  le  bail,  mais  sans  fixer 
le  délai  du  congé.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  30  pluv. 
an  XIII. 

- 69.  — I.'aeqiiércur  est  obligé  de  se  conformer  â 
l'usage  des  lieux  en  observant  les  délais  exigés 
pour  donner  congé  ail  locataire,  alors  même  qu'il 
jouit  en  vertu  d'un  bail  simplement  verbal.  V.  J. 
Pal.  Hrureltes,  13  vendém.  an  XIII;— Polblcr. 
Louage,  n®  497;  l.ouel .l.ellr.  3,  n®  1 1,  elDuranlon, 

1. 17,11®  Ut. 

70.  — Conlrà,  l'acquéreur  n’est  pas  tenu  d'ob- 
server le  d :lai  ordinaire descongés  suivant  l'usage 
des  Unix  pour  expulser  le  fermier  ou  colon  par- 
tiak'-qui  ne  possède  qu’en  vertu  d'un  bail  verlial 
ou  sans  date  certaine.  V.J.  Pal.  Turin,  41  juin 
1810. 

71.  — Mais  celle  dernière  dérision  doit  flre  abao- 
jument  rejetée  comme  contraire  â tous  les  princi- 

SECTION  U. 

nés  xtausMsTlciiuàxti  acx  «aux  a loru. 

• ÎJSS.  I.e  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  peut  élre  ex- 
pu.se,  a moins  qu'H  ne  donne  des  sûretés  ca- 


pables de  répondre  du  loyer.  — C.  civ.,  1741, 
1700,  1700  cl  2102  1®. 

1 733.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  coneurrenre  du 
prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  dé- 
biteur an  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il 
puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anti- 
cipation. — C.  civ.,  1717,  1735  cl  1703; 
C.  procéd.,  820. 

Les  paiements  faits  par  le  scms-Iocatairo, 
soi!  en  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son 
bail,  soit  c-n  conséquence  de  l'usage  des  lieux, 
no  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. — 
C.  civ.,  1330  ei  1332;  — L 11,  §3,  (T.,  de  Pi- 
gneratitid  aeliune. 

I 75».  Les  réparations  locatives  ou  de  me- 
nu entretien  doni  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y 
a clause  contraire,  sont  oellcsdésignées comme 
telles  par  l’usage  des  lieux,  et,  entre  autres, 
les  réparations  à faire, 

Aux  Aires,  conlre-ca-urs , chambranles  ei 
Inbloitcs  des  cheminées  ; 

Au  recrépiinent  du  lias  des  murailles  des 
appartements  el  autres  lieux  d'habitation,  à la 
liauloiir  d'un  nièlrc; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lors- 
qu'il y en  a seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres,  à moins  qu’elles  ne  soient  cas- 
sées par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraor- 
dinaires et  de  force  majeure,  dont  le  localaire 
ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou 
de  fermeture  de  boutiques,  gonds,  targettes 
el  serrures.  — G.  civ.,  11351,1720,  1731, 1733 
et  2102  I» ; C.  procéd..  3 3”;—  L.  53,  § t,  IT., 
La  cuti  conduuti. 

1733.  Aucune  des  réparations  réputées 
loealivcs  n'est  h la  chargcdes  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  (ou 
force  majeure.  — C.  civ.,  1720,  1731  et  1734  ; 
— L.  I,  G.,  de  Cumin ada la  ; L.  0,  § I,  IT.,  Co- 
cu I i cmiducti;  L.  18,  (f.,f ommodali. 

4 7 50.  Leciiremcnt  des  pulls  et  celui  des 
fosses  d’aisance,  sont  à la  charge  du  bailleur, 
s’il  n'y  a clause  contraire.  — C.  civ.,  4 134. 

1737.  Le  bail  des  meubles  fourn  s pnur 
garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis 
entier,  une  I vomique,  ou  tous  autres  apparte- 
nions, est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  autres  appariements  , selon  l'usage  des 
lieux.  — G.  civ.,  1135),  1330  el  1332. 

1738!  Le  bail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à l'année,  quand  H a été  fait  à 
tant  paraît; 

Au  mois,  quand  il  a été  fait  b tant  par  mois; 
Au  jour,  s'il  a été  fait  à tant  par  jour. 

Si  rien  nu  constate  que  lu  bail  soit  fait  à 
tant  par  an.  par  mois  ou  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
C.clv.,  1130,1330,  1332,  1713,  1730  et  1730. 

1730.  Si  le  locataire  d'une  maison  oti  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance  apres  l'ex- 
piration du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de 
la  pari  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper 
aux  mêmescondiliuns,  |>our  le  terme  lixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  êlre  expulsé  qn'aprês  un  congé  douné 
suivant  le  dé-lai  lixé  par  l'usage  des  lieux.  — 
G.  civ.,  1139, 1330,  1352,  1730,  1738  et  1776. 

1700.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à la  relo- 
calion.sans  préjudice  des  dommages  el  inté- 
rêts qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  — C.  civ., 
1119, 1382, 1723,  1728,  1720, 1741  et  1732 
1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  lo- 
cation, encore  qu’il  déclare  vouloir  occuper 
par  liii-mêmcla  maison  louée,  s'il  n’v  a eu  con- 
vention contraire.  — C.  civ.,  1131, 1743  el  1782. 

1703.  S'il  a été  convenu  dans  le  contrat 
do  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  oc- 
cuper la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'a- 
vance un  congé  aux  époques  déterminées  par 


‘ "«eç  des  lieux.  - C.  civ.,  1134,  1139, 17», 
1737, 1739,  1748  et  1789. 


I.  — Après  le*  détail*  dan?  lesquel*  non?  vinon» 
u entrer  sur  leu  régir*  communr*  à tou*  le»  baui 
en  généra),  quel  qui*  soit  l'objet  auquel  il»  s'aunlU 
quenl,  il  nous  re*le  peu  de  cüom*»*  ajouter  refali. 
verncl  aux  rftulc*  particulière»  aux  baux  à lover 
rl  aux  baux  à ferme.  I.c*  art.  1752  à 1702  ne  ren- 
ferment d ailtcur»  que üçsdlspotlllort»  de  détail  qui 
s»*  rattachent  plu*  «ni  nioiii*  ilinrlnm  iil  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  dVxpllqucr.  Y.  IVlvincourt 
t.3,r>.  103  et  loi;  Touiller,  1.7,  p.  90,  too«*t  iei;Fv 
varil,voCMr(ffardif,  iiOG;  Duraiiton.  I.  t7,n<»lS7 
150  rl  171;  Duvcrgler,  Louage,  n°*  Is  cl  20:  |\>-' 
Huer.  Louage,  n«»  soi,  aïo  <*  35t;  Merlin.  Arp.. 
Batl,l ,7,  i«o  *,  el  Tmplong,  sur  ta*  aiticJci. 

*•  — Ainsi,  l'obligation  impose  au  loeaUli* 
d une  i liaison  ou  d’un  appniTi  uieul  de  garnir  !•** 
IiHix  loué*  de  meuble*  sulusans  pour  répondre  du 
loyer  ml  fondé**  sur  la  uécnwilé  d’assurer  i'eiôos- 
tiofidc  l'obligation  Imposée  au  locataire  dent w 
*•*  Prix  du  liail  aux  lenum  convenu*. 

3.  — il  faut  que  le  propriétaire  qui  livre  sa  dme 
«ni  certain  d’en  recueillir  le  piix. 

)•“  t’esl  pour  cela  qu  un  privilège  lui  ejl  in 
corde  .mit  ions  les  uieuldes  «pii  pmWnl  le  UKtl 
loue:  mais  c»*  nriviléue  rmlcralt  sa» s effet  d |»;  \p- 
cnlnirc  iKuivail  ne  dispenser  soit  de  garnir  Itn  tirai 
de  meubles,  soit  de  les  conserver  en  c#-l  cùl. 

5.  — A d<'Taut  de  nu  ublm  mpabtes  de  n^ndr».’ 
du  prix  du  loyer,  le  locataire  est  tenu  de  lotira* 
une  caution  bonne  cl  solvable. 

5;  — il  est  même  d’usage  que,  pour  ccrUinr»  lo- 
cations de  ville,  1 1 particulièrement  pour  le»  lon- 
Hons  cotninerclalmdau?  Imqudlm  il  MTailunnsHi* 
veinent  de  tnarcbandbm  que  le  propriétaire  i* 
Prul  surveiller,  le  prix  du  bail  hc  finir  par  a>ar.c#, 
j*n  sorte  que  le  preneur  ne  trpuve  ainsi 
la  li'.TCf-sili!  «Ii*  garnir  le»  lieux  de  menhir*,  ou  >1« 
fournir  lymlion.’ 

tJ-  - Nous  avons  expliqué  sous  1m  art.  *717  ti 
3*»  quels  étaient  les  rapport*  t vicl.uit  entre 
priclalre.le locataire  principal  cl  b»  sous-Iomtairr. 

. ?;  — '|U®  nous  aurions  à ajouter  niaUvefliml 

a I exercice  du  prlvll^e  du  propriétaire  trouvera 
mieux  *a  place  sou»  l’art.  2102. 

0.  — Quant  aux  réparation»  lorativm  ou  foo> 
d t rjs,  elle»  se  Irouvcnt  fiarfaib-nunl  préfis^l 
par  I art.  I7.XI,  qui  coidienl  rémiiiit'iation  deéfç- 
paralmu*  de  .-impie  entretien. 

— Toute*  les  réparalions  de  môme  Mlan 
Sont  locatives. 

H.  — Toutes  les  autres  ivparallnii»  sont  il» 
barge  du  propriétaire,  et  notamment  toutes  «Iles 
«oui  1 arl  600  tail  ineiitiou  comme  coiistiluaul  b* 
gsnsw-#  réparations. 

ta.  — Lès  principe*  que  nous  avons  dUrdopift 
M»us  les  art.  6(Xxct  COOSonl  d'ailleurs  »pp!uaU.% 
ail  bail. 

ts.— Ainsi,  denièmequcrart.  I7û3met  àlachaior 
du  propriétaire  lis  reparutions  luratiic»  qui  sont 
occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure. 

. t*-,— Pc  meme  aussi  il  y aurait  lieu  d'appliquer 
le  principe  po»*®  parl’nrt.GOft,  en  mettant  Aladiarvr 
ou  locataire  les  grosse*  i>‘paration?  qui  auraknl 
été  occasionnées  par  le  défaut  <le  n'parationf  dVn- 
trellen  depuis  l'ouverture  du  bail. 

. ta*  ~ Qù*0j  ■*  Tari.  173*3,  Il  renferme  une  ilbpo* 
sillon  qui  était  io'ee*.<aire  pour  nrgler  à la  charge 
de  qui  dc\  uil  êlre  laissé  le  cun'incnt  de*  finit»  rt  d*v 
fosses  d'aisnuce,  parti*  que  le*  usages  variaient  * 
cet  égard. 

io.  — Ainsi,  désormais,  il  ne  situ  plu?  permi» 
d invoquer  l’usage  contraire,  ces  frai»  seront  too- 
Jours  rnis  au  rang  des  grossi**  réparation*,  à moiw 
de  sHiiulatinn  contraire  Insérée  dans  l’acte  môme 
consliluanl  le  bail. 

17.  — Ièarl.  1757  établit  une  présomption  rrhlc- 
veinenl  au  Unil  de*  meubler,  mais  celle  déclara 
n’a  pas  grande  inipurlauce,  parer  que  les  partir?, 
surtout  en  fait  de  location  de  meubles,  doivent  li- 
miter la  durée  du  bail. 

1$.  — À défaut  nar  clics  d’avoir  pris  celle  pré- 
caution, il  en  résulte  que  le  bail  peut  Olrr  rompu  i 
Inule  réquisition,  à moins  que  la  durée  ne  sctrôavs 
limitée  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'a  ri.  1757  mt 
la  di^llnatlon  même  qui  est  donnée  aux  metducs. 

19.  — Il  importe,  au  reste,  de  rvtnarqufr  qur 
cetlr  prtsompllon  «r»t  établie  exclusivement  d»w 
l'intérêt  du  preneur,  qui  peut  rendre  bs  meubits 
quand  il  lui  plnil,lor*rpi'll.*(ik'onl  |»as  clé  loués  pour 
un  temps  llxe. 

20.  — Au  reste , dans  toutes  dérision»,  il  faut 
Consulter  l’usage  des  lieux,  qui  sera  un  motif 
terminant  de  solution  dan*  les  cas  douteux,  lors- 
que la  loi  n’aura  pas  elle-même  prononcé  ei  lon- 
quu  les  parties  n'aurnnl  pas  manifesté  IcurvoJonU 
par  une  convention  formelle. 
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il  — C’en  ainsi  nue  Tari.  1738  **  réfère  exclu- 
sivement A l'iisaui*  ues  lieux  pour  le  bail  d'un  ap- 
pariement meublé , lorsque  le*  parties  ti'giit  pat 
manifesté  leur  intention  en  stipulant  due  la  locu- 
tion était  faite  au  jour,  au  mois  ou  à l’année. 

«.  — La  location  de*  appnrtemeu*  meublé*  piv- 
*cnle  d'ailleui'»  un  caractère  particulier. 

23.  — Ainsi , par  la  nature  du  contrat  même,  le 
preneur  nV*t  pa<*  obligé  de  «arnlr  la  inalgon  de 
ineublé4,et  connéqurmmrnl  lu  propriétaire  n’a  ni 
privllévc  à excrm  ni  caution  A exiger. 

2t.  —Toutefois,  le  privilège  n'en  eoltlintte  pa* 
moluh  d’exister  en  principe  sur  tou*  le*  elTt-U  m«>- 
lillicr*  i|itc  le  locataire  d 'pose  dan*  la  maison  ou 
dans  rannarfement  ; itinisll  y n celle  remarque  à 
faine  qu'il  n'est  pa»  tenu  «l'y  uépoMTd»*  vif  t*  m«- 
bllier»  d’une  valeur  aullbante  pour  répondra  du 
loyer  ♦ 

j».  — Ainsi,  l'art  1752  est  inapplicable  A ces  sor- 
t‘  - <lt*  baux. 

20.  — L’art.  1751  sera  étalement  inapplicable,  eu 
sorte  que  le  propriétaire  demeurera  Chargé  de  tou- 
te» les  réparation*  quelconques  : car  le  proprié- 
taire, eu  consentant  A louer  sa  mni-on  ou  son  ap- 
paitement  avec  b**  menhir*,  a lui  même*  manifesté 

r>nr  IA  riutenlion  de  substituer  un  nouveau  <x»n- 
ral  à celui  que  In  lot  aval!  en  vue. 

27.  — Il  *en*  donc  tenu,  à moins  de  stipulalion 
roulraire.de  l’entretien  de*  meuble*  qui  sont  sa 
chose,  et  dont  le  locataire  doit  user  dan*  l’étal  où 
ils  lut  ont  été  remis. 

2*.  — Le  propri:lnlre  conserve  doue  alors,  et 
l'administration  (le  se*  meubles  cl  la  surveillance 
de  son  appariement,  ce  qui  entraîne,  par  voie  de 
eoiHrqiiemv.  la  réparation  de  toute*  le*  partir* de 
l apparl entent  que  l'on  a pu  nm?  blérer  connue 
inobiliére*,  retaihnnen!  à la  tortillon. 

29  — Ainsi,  le*  réparation*  auv  Mn\a,  eonlre- 
eomr*,rbarnbranli**rt  lahlelli**  de*  cbemimr*  qui, 
|MHir  relit*  raison. avaient  été  mise*  dan*  le  bail  or- 
dinale* à la  eharue  du  loralairtr,  smuit  ntoVtflrC* 
ment  à la  rharir*  du  propHêlaire,  lorsqu'il  aura 
conwntià  fournir  le*  meuble*. 

oo.  — Pour  le  iléeharçcr  «le  cette  obligation,  il 
faudra  me*  Mipulalioii  eoulraire,  à moins  qm*  Pu» 
*3«e  des  lieux  qui,  en  ce  U devra  être  *uivl,  ne 
meltc  quelque»  réparations  à tachante  du  loca- 
taire, 

31  — |jf**arl.  17.*»9el  1760  ne  font  d'ailleurs  que 
reproduite,  pour  les  1k»iix  à lover,  la  règle  générale 
Habile  par  l«*s  art.  1738  et  I7ti 
32  — Non*  savons  quels  sont  IcsefïMsd»'  la  lé- 
condiiction  tacite,  et  quelli**  sont  le*  conditions 
■ou*  IcmuHIm  le  congé  doit  être  donné. 

33.  — Nous  savons  nusri  que  ebacuiie  dis  itarlie* 
doit  répondre  du  doiiiinw  qu'elle  a causé  par  son 
fait,  el  dans  l'évaluation  de  ce  dotonMitc,  doit  né- 
eewalrrment  enlret  le  préjudice  eau?'' au  proprlé- 
lalre  pxr  la  réfolulion  du  bail,  tant  que  le*  lieux 
repleut  varans. 

3*.  — Mais  d'une  attire  part,  le  propriétaire  lie 
doit  pas  faire  abus  du  pt  inripe  en  refusant  mé- 
chamment de  louer,  lorsque  roccodlou  s’en  pré- 
sentis 

35.  — Aussi,  le  juge  est-ll  autorisé  A fixer,  d'après 
le*  circonstance*,  le  montant  de  rimh-niiiih*  qui 
sera  due  pour  cet  objet,  en  limitant  le  temps  ré- 
puté nécessaire  pour  opérer  la  rdocatlon. 

36  — Il  pourra  ésmlrmenl  autoriser  le  locataire 
évincé  A chercher  lui-même  un  nouveau  locataire 
que  le  propriétaire  #**ra  lenti  d'accepter,  à moin* 
qu’il  n’alt  un  juste  motif  de  refus. 

37.  — Enfin,  le*  ai  1. 1761  et  1702  règlent  un  point 
particulier  qui  ne  pouvait  donner  lieu  d’ailleurs  à 
aucune  dbcritulon  sérieuse. 

38.  — Il  est  certain  que  ni  l’une  ni  l’attire  des 
parties  ne  peut  résoudre  par  sa  seule  volonté  un 
contrat  synallagmatique. 

39.  — Dé*  que  le  hall  est  formé.  Il  constitue  un 
contrat  Irrévocable  nui  doit  durer  jusqu'au  terme 
at*J$né  pour  son  expiration. 

80.  — si  le  propriétaire  s’est  réservé  le  droit  de 
rompre  le  bail  par  une  simple  ran^nléralion  |**r- 
sonnelle,  en  .itipulant  qui  l'aura  la  faculté  de  re- 
prendre m maton  ou  son  appartement  pour  l'ha- 
biter lui-même,  la  clause  devra  sans  doute  être 
exécutée. 

41.  — Mais  ici  se  représentent  lotîtes  le*  considé- 
rations nue  non*  avons  invoquée*  sou»  les  art. 
17*8  ri  aulv.  A moins  d’une  stipulât  ion  bien  exprewe, 
le  congé  ne  pourra  être  donné  qu'en  obtenant  le* 
délais  d'usage. 

42.  — Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  dan*  ec 
caâ  l'exécution  de  la  clause  doit  être  sérieuse. 

13.— Ainsi,  le  propriétaire  qui,  après  avoir  rompu 
le  Ml.  en  annonçant  qull  doit  habiter  lul-rnême 
1.1  maison  on  l'appariement,  n’nAllImÜt  pis  cet 
engagement,  non  seulement  serait  exposé  A des 
dominaeec-iiitéi  cts,  mai*  il  pourrail  êtr:  condamné 


A rcililucrlcs  lieux,  afin  que  le  bail  reçût  *a  pleine 
et  entière  exécution  0 . 

44  — l^i  même  décision  aurait  lin»  si  le  «iropné* 
taire.  .Iprrs  avoir  établi  *on  logement  dans  le  local, 
avec  la  seule  Intention  de  ron»|>n*  le  bail,  venait  ii 
le  quitter  pour  le  louer  plu*  avaûtageuæ  ment  a un 
autre 

15.  — Dans  toutes  rot  circonstance*,  que  le  juge 
aurait  à apprécier,  ta  claufr  n'étant  |u»  exécutée 
suivant  l'itilt  iiilon  que  le*  partie*  > avalent  at- 
taché, le  locataire  évincé  sérail  admis  à se  pourvoir, 
tout  à la  foi*,  en  dninmagcs-iulérCU  et  en  rcintê- 
Kralion. 

le.  — pour  compléter  ee  qui  ne  rapporte  aux 
baux  A loyer,  il  ne  non*  reste  plus  qu’à  faine  con- 
naître quelque*  d'tMon*  qui  se  rapportent  plu* 
nnrticuuèrenieiit  aux  article*  que  nous  axons  <ou* 
le»  veux  eu  renvoyant  toutefois  aux  art,  1711  H 
suis.,  qui  prcmleut,  ainsi  qu'à  flH.  2102,  C.  civ., 
cl  aux  art.  819  cl  suiv  .C.  procéd. 

I*>  A l'égard  des  meubles  qui  doivent  garnir  ta 
lient  loués. 

47.  — Le  propriétaire  n’a  pas  le  droit  de  deman- 
der la  résillulioti  «tu  bail,  |>arcc  «prune  partie  «lu 
mobilier  «pii  le  oarataaii  aurai!  elê  enlevé,  alors 
qull  iwstc  mt  nHtbilicr  Mtllismil  p«ntr  répondre  dc& 
loyers.  V.  J.  Pal.  Uoriteaux . fl  jnitv.  1*20;  Cass., 
R déc.  1800;  — Utivcrgicr,  t.  2,  II**  47  et  18,  «H  Po- 
thier, Louage,  n*»  268  »*t  269 

48.  — 1.0  locataire  d’un  moulin  à veut  qui  ne 
garnit  pas  le*  lieux  «U;  meuble*  *u(ïl*an*  «loti  être 
asiigneen  résiliation  de  bail  par  action  prln«-||Hilc, 
mais  non  en  expulsion  «le  lieux  par  vole  de  ré- 
féré. V.  0. civ.. art.  1728,  1732  cl  1700,  et  J.  Pal. 
Paris,  9 juin.  IKJ2  cl  la  note. 

49.  — Lé  propriétaire  conserve  son  privibVc  sur 
le*  iiiciiblcs  garnfss.iul  les  lieux  loués  nonobstant 
la  vente,  même  sérieuse,  qui  eu  aurait  été  faite 
par  le  principal  locataire  A un  sons-locutairc.  en 
lui  cédant  son  fond*  de  commerce,  et  encore  bien 
que  cette  cession  ait  eu  lieu  par  suite  du  la  faculté 
accordée  à rel  égard  par  le  propriétaire  dans  l«* 
bail.  V.  J. Put.  Paris . 28  fôv.  1832;  — Trnptong, 
I.  4ff , no  151  bis;  Deratl . Beg.  tv/poth  , sur 
Part. 2102,  ç i«;r,  r.«»  II, cl  l»civincoarl,t.  3,  p.  27t. 

50.  — De  ce  que  le  bailleur  a autorisé  le  preneur 
A céder  son  droit  au  l»ai!  et  à vendre  b*  fonds  de 
roiimiircti  cxpluilé  dan»  le*  lieux  loués,  il  n’CII 
roui  pns  conclure  que  le  bailleur  a renonce  au  pri- 
vilège qu’il  a droit  d’exercer  sur  le  mobilier  com- 
pris dan*  la  vente  de  rélablUAcmmt  pour  loyers 
«mi  lui  sont  du*  par  le  locataire  principal.  V.  J. 
rat.  Paris,  28  déc.  isw. 

V>  Relativement  aux  réparations  locatives. 

31.  — En  i’abscncc  de  toute  disposition  do  loi 
qui  désigne  ce  que  l’on  «toil  cnlciidrc  par  répara* 
lions  de  menu  entretien  relativement  aux  canaux 
et  mura  «l’cau.x.  c'»1*!  aux  tribunaux  quril  appar- 
tient «le  déterminer  ci*  réparation*,  u'aprè*  leur 
natorc . l'UMge  ou  les  clauses  du  hall,  sans  que 
leur  décision  puisse,  de  cc  chef,  encourir  la  d'u- 
sure de  la  cour  «!«•  cassation. 

■52.  —Ainsi, le* rvqvaraiiotw  dVitlndicn  «l’un  ranal 
servant  au  Jeu  d’une  usine  ont  pu,  d’après  leur  na- 
ture, l’usage  el  l’inlcnllon  manifestée  par  une 
exécution  déjà  ancienne,  être  considérée*  comme 
réparations  locatlvr*  A In  riiarge  du  preneur  (Ré- 
solue pnr  (a  cour  royale;.  Y.  J.  Pat.  C<us.%  24  nov. 
ts.12;  — Troplong,  [jouage.  I.  t«r,  n®  178;  Prim- 
dlioit,  f xufruil.  1.3,  tt<»  1613.  et  Duvergîcr,  L 2, 
n®  105.  — V.  attsiS  J.  Pal.  Bourges,  21  avr.  1819. 

SECTION  III. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à ferme. 

1 70.*!.  Celui  qui  cultive  $on$  ta  condition 
d’un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut 
ni  H>us-loucr  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lut  en 
a été  expressément  accordé***  par  le  bail.  — 
G.  civ.,  1131,  1^37,  1717,  1735,  17255,1781  et 
2002;  — L.  47,  Çultim.,  ff.,  de  Rrgulisjuns; 
L.  HJ  et  20.  (T.,  pro  Socio. 

1 701.  En  cas  de  contravention,  le  proprié- 
taire a droit  de  rentrer  en  jouissance,  el  le 
preneur  est  condamné*  aux  doniinages-inlérêLx 
ri’Siiltant  de  l'inexécutioD  du  bail.  — C.  civ., 
1112,  1110,  1710  et  suiv. 

1705.  Si,  dansun  bail  2t  ferme,  on  donne 
aux  fonds  une  contenance  moindre  ou  plus 
grande  que  celte  qu'il»  ont  nullement,  if  n'y 
a lieu  A augmentation  ou  «liminution  de  prix 
pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  el  sui\aut 
les  règles  exprimées  au  litre  de  la  Vente 
(t0!0  S 1623). 


1706.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural 
uc  le  garnit  pas  des  bestiaux  el  des  ustensiles 
nécessaires  à sou  exploitation,  s'il  abandonne 
la  culture,  s)il  ne  cultive  pas  en  bon  père 
«le  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  h un 
autre  usage  quecolui  auquel  «die  a été  desti- 
née, «m,  «*n  général,  s'il  u'exécule  pas  les 
clauses  «lu  bail , cl  qu'il  en  résulte  un  «loin- 
mage  pour  lo  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les  circonstances,  fa  lr«*  résilier  le  bail. —C.  civ., 
1137, 1722, 1721,  1721),  1732  et  2»()2  I*. 

En  cas  de  résiliation  provenant  «lu  fait  «lu 
preneur,  odul-ci  est  tenu  «les  dommages  et 
intérêts,  ainsi  <|i»‘il  est  dit  en  l'article  1761.  — 
C.  civ.,  1142  et  1119. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  te- 
nu d'cnçtaiiger  dans  les  lieux  a ce  destinés 
d après  le  bail.  — C.  civ.,  H31  1777  et  1778. 

1 7 OH . Le  preneur  «I'iiii  bien  rural  e>l  te- 
nu, sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  «l’avertir  le  propriétaire  de»  usurpa- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

— G.  civ.,  Ut 4 , 1112  , \ I (9,  1726  et  1727; 
0.  procrd.,  173  et  suiv. 

C.et  avertissement  doit  être  donné*  dans  le 
même  dé  lai  «pie  celui  «pii  est  réglé  « n casd'as- 
signatiun  suivant  la  distance  des  lieux  . — 
C.  procéd.,  72  cl  1033;  — L.  1 1,  g 2 JT.,  Lo - 
cali  eondurtl. 

1 JOB.  Si  lo  hail  oM  fuit  pour  plusieurs 
anui'es,  et  nue.  peiuluul  la  durée  du  hall,  la 
lulalilé  ou  la  mollir  d'une  recolle  ati  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  forluils,  le  teriuier 
petit  demander  une  nunisc  du  prix  de  sa  loca- 
tion, à moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  1rs 
récoltes  précédentes.  — G. civ. , 1118,  ti34, 
IStli,  I72i,  1730,  I7.VÎ,  <711,  1770  cl  suiv. 

S'il  u'esl  pas  indemnisé,  i'esiimaiion  de  la 
remise  ne  peut  avoir  lien  qu'à  la  lin  du  bail, 
auquel  temps  il  se  fait  mie  compensation  de 
toutes  les  années  de  |tMiissamv  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  paver  une  parlic  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soulTerle.  — L.  8 
et  18,  f...  de  Isictilo  et  cotiducto. 

I Si  le  iiail  n’est  que  d'une  année,  ri 
que  la  perle  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  i.i  lo- 
cation. 

II  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  lu 
perte  est  moindre  de  moitié. — C. civ.,  I7ti0;— 
L.  Iîi,ti  2,  -I  el  5,  If.,  I.oettli  cmutucli. 

1771.  I.e  fermier  no  peut  obtenir  de  re- 
mise, lorsque  la  jH-rtc  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  sépares  de  la  terre,  il  moins  que  le 
bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de 
la  récolte  en  nature  ; auquel  cas  le  proprietaire 
doit  supporter  sa  part  delà  perle,  pnimu  que 
le  preneur  ne  fut  lias  en  demeure  de  lui  déli- 
vrer sa  portion  de  récolte.  — C.  civ.,  520  el 
1159. 

Lo  fermier  ne  |k'iU  également  demander 
une  remise,  lorsque  la  cause  du  dommage  était 
existante  et  connue  à l'époque  où  le  bail  a été 
passé.  . 

1779.  Le  preneur  peut  être  chargé 
des  cas  fortuits  par  une  stipulation  express.» 

— C.clv.,  1151,  1118,  I5Ù2  et  1775;  — L.  II. 
S 10,  (T. , de  .J'.'dil itto  Edicta;  L.  S,  ïï  .dcHc- 
gulhjurit. 

1773.  Celle  stipulation  ne  s'entend  que 
des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  forluitsexlraor- 
dinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
dinairement sujet,  a moins  que  le  preneur 
n'ail  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
ou  Imprévus.  — C.  civ.,  H5I,  1118,1592  cl 
1772;  — L.  9,  <n  fin.,  (T.,  de  Traiisacdonitiui 

1 77  4.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural, 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire, 
afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
de  l'héritage  affermé.  — C.  civ.,  1715. 
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Ainsi  le  bail  a ferme  d’un  pré,  d'une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  d'une  année, 
est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu’elles 
se  divisent  par  soles  on  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu’il  y a do  soles.  — 
C.civ.,  1330,  1352  et  17i6. 

1 775.  Le  liait  des  héritages  ruraux,  quoi- 
que fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait, 
selon  l’article  précédent.  — C.  civ.,  1737  et 
t77Ô. 

1??6.  Si,  b l’expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  l'article  1774.  — 0.  Civ.,  1759; 
— L.  16,  C ..de  Locato  conducto;  L.  13,$  11, 
ff. , locati  eonducti. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  b 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  l’année  suivante;  et  réciproque- 
ment, le  fermier  entrant  doit  procurer  h celui 

Îmi  sort  les  logements  convenables  et  autres 
acilités  pour  la  consommation  des  fourrages, 
et  pou*  h*  récoltes  restant  b faire.  — C.  civ., 
17R7  et  1778. 

Dans  l'un  et  l'an  Ire  cas,  on  doit  se  confor- 
mer h Pusage  des  lieux. — C.  civ.,  1159. 

177h.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  lais- 
ser les  Vailles  et  engrais  de  l’année,  s’il  les  a 
a reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire pourra  les  retenir  suivant  l'estima- 
tion.—civ.,  1767, 1777  et  2102 1° ; C.  procéd., 
302. 

I.  — Outre  le*  principes  généraux  qui  s'appli- 
quent nu  bail  à ferme!  comme  au  bail  «1rs  mai- 
sons, il  est  certaine*  règles  «pii  lui  son!  particu- 
lière*, mais  qui  se  rattachent  toujours  plus  ou 
moins  directement  aux  diverses  dispositions  que 
nous  avons  expliquée*.  V.  Delvinenurt.  t 3,  p.  toa; 
Favard  , r**  lion  père  de  famille,  et  Louage , 
»ert.tûf,$3.  uo  i«r;iiiirfliiti)n,i  l7tn^ltMM«3.ixv, 
492  et  2f»K;  Merlin,  flép.,  vo  Bail.  $ 9,  no  2:  Pothier, 
Louage,  *ü>3  et  »ulv.;  vit;  Proudhon,  l 2, 
p.  96S,  et  Troplontf,  sur  le*  articles. 

2  —Les  baux  à ferme,  ainsi  que  moi*  l'avons  vu, 
peuvent  être  de  diverses  uni  un**  : en  cria  l'usage 
<tcs  lieux  devra  toujours  servir  de  guide-,  car  il 
èlait  impossible  de  prévoir  quelles  pourraient  être 
les  stipulations  des  parties  dan*  un  contrat  qui 
petit  ê're  envisagé.  suivant  telle  ou  telle  localité, 
suivant  Iclou  Ici  mode  de  culture,  sou#  mille  point* 
devur  différent. 

3  — Aussi  csl-ee  an  «-nnlral  de  bail  concernant 
Iw  biens  ruraux  qu'il  faut  surliMit  appliquer  U dé- 
cision de  l’art.  tus,  C.  civ.%  relative  aux  contrats 
«•a  général,  qui  déclare  «pic  les  conventions  obli- 
gent non  seulement  û c*-  qui  y est  exprimé,  mai* 
encore  à toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
oit  la  loi  donnenl  A l'obligation  d'après  sa  nature. 

4  — Par  sa  nature,  le  contrat  «le  bail  appliqué 
aux  bien»  ruraux  a pour  objet  l'exploitation  cl  la 
culture  do  la  Iciro. 

5. — Or,  à cel  égard,  il  rxbtn  «tan*  chaque  localité 
d(»  usages  que  le  preneur  et  le  bailleur  ne  sont  pas 
• r:guureu‘emeiir*forr-'(  rtc  suivre,  mais  auxquels 
il*  seront  rénulé*  avoir  voulu  sr  référer  s’ils  n'ont 
pas  exprimé  le  conlmlre. 

o — sans  doute  l«*  fermier  no  sera  pa»  obligé 
pour  cela  de  se  conformer  nu  mode  rte  culture  et» 
usage  dan*  le  pays,  en  réglant  ses  .-usob-vnivis  et 
ses  Jachère*,  connut  la  coutume  l’exige. 

7.  — Pourvu  qu’il  administre  en  bon  péri*  de  fa- 
mille et  qu’il  conierve  la  terre  qui  lui  est  confiée 
en  bon  état  de  culture,  c’<*t  là  (mit  ce  que  la  lot  lui 
demande. 

S.  — Mai*  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dan* 
se*  rapport*  avec  le  propriétaire,  il  n’y  aura  dian- 
tre règle  à suivre  que  cel  usage,  surtout  en  ce  qui 
ronrerne  ta  réception  et  In  remise  <lo*  lieux. 

9.  — A cel  egard,  le  bail  des  bi«*n*nirnux présente 
un  caractère  partlcotkr  en  ce  sens  que  Iw  lieux  ne 
peuvent  pas  être  remis  par  le  fermier  surtout  au 
fermier  rentrant  d'un  jour  à l'autre. 

RA— H y n néccMain-meitl  une  communauté 
(l'intérêt*  entre  eux  parce  «pic  la  prise  do  posses- 
sion de*  lieux  «toit  Gin»  précédée  de  certains  tra- 
vaux préparatoire®  néecmircs  à la  culture,  tra- 


vaux qui  peuvent  et  doivent  *c  faire  avant  que  la 
récolte  oit  été  entièrement  enlevée. 

II.  — lie  IA  il  résulte  que  la  dernière  année  du 
bail  «le  l’un  doit  êlrc  ultlilcSc  pour  lu  première  an- 
née du  bail  de  l'autre. 

12  - Admettre  le  principe  que  chaque  fermier 
doit  rigoureusement  se  mif«-rjmx  dan*  hou  droit 
eu  n«*  travaillant  que  pour  lui  seul  et  qu'alnsl  il 
doit  livrer  la  ferme  nue,  en  enlevant  avec  «c*  ré- 
coltcé  tous  le*  accessoires  nécessaires  à l'exploita - 
lion,  ce  serait  porter  l’altcinte  la  plu*  grave  au 
développement  «le  ragriculliircet  conséquemment 
à la  richesse  générale  du  pays. 

13.  —Aussi  cal— il  d'usage  «tau»  toutes  le»  localité», 
aln*i  que  cria  est  expliqué  en  termes  généraux  par 
tes  ail  1777  el  177».  que  le  fermier  sortant  laisse 
au  fermier  rentrant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faciliter  son  installait»!)  «*t  son  exploitation,  parce 
«pie  lui-même  recueillera  le  bienfait  de  celle  me- 
sure dan»  la  ferme  qu’il  va  prendre. 

II.  — Il  wt  d'usage  également  «pie  toute*  1m 
paille»  et  engrais  soient  laissé*,  parce  que  ce  sont 
là  de»  produit*  de  la  Icitc  qui  doivent  èlru  con- 
sommé sur  la  terre  même  qui  les  n donné*. 

15.  — A eel  égard,  l'usage  doit  toujours  être  ob- 
servé, en  sorte  mie  le  fermier  est  tenu  de  laiuer 

sans  indemnité  a sa  sortie  la  représentation  de  ce 
qu'il  a reçu  «ans  indemnité  a son  entrée. 

10. — Mai*  s'il  n’a  rien  reçu  à son  entrée,  il  n'en 
est  pa»  moins  tenu  de  laisser  à sa  «ortie,  sauf, 
dans  ce  cas  particulier,  le  droit  qu’il  a d’êutc  in- 
demnisé en  recevant  le  prix  de  ce  qu'il  lais^. 

17  — Kgaletnent  si,  après  avoir  reçu  h son  en- 
trée ce  qui  était  d'usage,  il  ne  laisse  rien  A sa  sor- 
tlc,  il  doit  indemniser  *oit  le  propriétaire,  M>it  le 
nouveau  preneur  du  préjudice  qu'il  en  éprouve. 

18  — Mal*  toutes  ce*  règle*  ne  portent  aucun 
obstacle  au  droit  qui  lui  appartient  «le  changer  le 
mode  de  culture  et  de  le  régler  comme  il  lui  plaira 
pourvu  que  «v  soit  en  bon  père  de  famille. 

19.  — Toutefois,  ni  le  mode  nouveau  de  culture 
qu’il  a adopté  change  la  nature  «les  produits  lellc- 
metil  qu’il  doive  laisser  à sa  «ortie  lieaucnup  moins 
ou  beaucoup  plu*  de  paille*  et  d’engrais  qu’l!  n’en 
a reçu,  ce  sera  alors  nu  juge  «le  vérifier  d'nprti 
quelles  hase»  line  répart  il  ion  équitable  doit  «ef.tin* 

20. —  Quant  à la  durée  même  «tes  baux,  si  elle 
n’est  pa*  déterminée  par  le  contrat,  il  devient 
■lors  (mm  dlfUellt!  de  la  préciser  d’une  manière 
cifUinr,  car  l'usage  lubnéint  nVrt  pas  tritemeot 
certain  qu’il  puisse  iIoihkt  une  règle  Invariable. 

2t.  — Cette  durée  doit  être  11%  5c  nécessairement 
h la  période  d’une  récolte  complète  de  Ion*  le* 
terrains  affermés,  ce  qui  suppose  nu  moins  la  réi  •>. 
lotion  d'une  année,  «ans  «me  le  preneur  puisse  ré- 
gler le#  enscmeneemcn»  de  telle  sorte  qu'il  par- 
vicndralt  à rendit*  *on  occupation  de*  lieux  per- 
pétuelle* *1  te  bail  ne  pouvait  être  rompu  qu'au 
moment  précis  oit  mule*  te*  partie*  «lu  terrain 
loué  se  trouveraient  U la  fois  dépouillée*  de  ré- 
colte et  de  semence», 

72.  — C’csl  au  preneur,  dans  ec  cas,  de  s'impu- 
ter A finie  de  n'avnlr  pas  fait  «tétlmltcr  la  durée 
du  bail. 

27.  — Mal*,  d'une  autre  part,  rt  les  terre»  louées 
sont  divisée*  par  assolcmen*  , le  fermier  aura  le 
droit  de  conserver  ce*  terres  pendant  toute  In 
période  de  temps  qui  était  précédemment  con- 
sacrée à l'assolement , surtout  alors  qu’il  n'a 
fait  lui  - même  aucune  innovation  au  mode  de 
eullnrc. 

21.  — Le  pins  généralement  la  culture  par  assn- 
IdUfVtS  exige  une  période  de  trois  année*.  Ce  sera 
dune  à trois  année»  que  sera  réglée  là  duré»!  du 

bail  en  relie  circonstance. 

25  - Mai*  on  voit  par  ce*  observations  combien 
il  Importe  A l'intérêt  de»  «le  ux  parties  qu'aucune 
Incertitude  ne  reste  à cet  égard,  en  sorte  qu’il  est 
du  devoirde  ton*  de  régler  la  durée  du  bail. 

26.  *—  I!  est  également  de  leur  Intérêt  d'en  fixer 
au  molli*  le*  condition*  principale*,  lion*  ne  «li- 
rons i^v*  quant  au  (>rix.  puisque  c'eut  là  une  clause 
rf5<vn1icllc  sans  laipicllc  le  naît  n*c\  trierait  pas, 
mal»  quant  aux  convention»  nul,  pour  être  acces- 
soire». n’en  sont  pus  moins  de  ta  plus  liante  im- 
portance. 

27. — Ce  qui  sera  stipulé  A cel  égard  dan»  le  bail 
fera  la  loi  de*  partie». 

28.  — Quant  «vu  prix,  non*  avons  vu  que  les  par- 
ties pouvaient  stipuler  qu'il  serait  réglé  non  en 
argent,  mal*  en  fruits. 

*9.  — l.e  bail  à ferme  prend  alors  une  dénomina- 
tion «pédale:  ou  l’appeile  bail  à colonage ; le  fer- 
mier n’est  phi*  qu'un  colon  part  faire  qui  portas# 
le*  fruit*  donné*  jiar  la  chose  avec,  le  propriétaire 
ou  bailleur.  . 

ao.  — Non*  avons  reconnu,  malgré  la  dérision  j 
«l’un  arrêt  contraire,  nue  le  bail  à cofomifrf  cons- 
tituait un  véritable  bail  qui  donnait  au  colon  I 
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tous  le»  droit»  d'un  fermier,  sauf  la  disposition  de 
Tari.  1073,  qui  lui  défend  de  aoui-louer  ou  dr.  céder 
son  bail  «an»  l'autorisation  du  propriétaire. 

31.  — Mai*  ce  n’eât  pa*  là  une  «le  ce*  disposition» 
substantielles  qui  sont  de  nature  à faire  novation 
nu  «Minlrat. 

32.  — Nous  verrons  également,  mus  l’art.  2062. 
C.  civ.,  une  disposition  «pédale  qui  le»  concerne 
rxiali  veinent  à l'exercice  de  la  contrainte  par  corps; 
mai»  cette  dérision.  |>as  plu*  que  la  première,  ne 
peut  modifier  le  contrat  dans  son  essence. 

.13.— Concluons  donc  que  le  tgiil  à ferme  ap- 
pliqué ail  coloriage  ne  constitue  qu'un  bail  ordi- 
naire «pii  établit  entre  les  partie*  tou»  le»  rapport» 
existant  entre  le  propriétaire  et  le  fermier. 

31— Le  prix,  ou  lieu  d’être  payé,  ru  argent,  est 
payé  en  nature,  en  sorb*  qu'il  existe  bien  cuire  le 
propriétaire  et  te  fermier  une  société  pour  le  par- 
tage des  fruits,  mai*  celle  société  n'uxiric  pa*pour 
la  culture.  |Hiur  rexploilatiou,  pour  l'administra- 
lion  de  la  chose. 

33.  — Après  avoir  déterminé  le  prix  et  le*  prin- 
cipale* conditions  du  bail  à ferme,  Il  importe  de 
lirêcfocr  la  contenance. 

36.  — A cet  égard,  nous  retrouvons  dan*  l'art. 
1765  la  disposition  qui  a déjà  été  appliquée  ;i  U 
vente  par  le®  art.  1616  et  »ulv..  rctatl veinent  à la 
différence  existant  entre  la  mesure  annoncée  au 
contra!  el  la  mesure  réelle. 

37.  — Il  fuit  donc  *e  reporter  à tout  ce  que  imhis 
avons  dit  sou*  ce*  article*. 

38.  — Mai*  le  rciirtii  qui  est  fait  iri  n’est  pas  tel- 
lement explicatif  <|ue  l'on  sache  d’une  manière 
bien  certaine  où  il  faut  s'arrêter. 

39.  — - Il  n’v  a lieu  à augmentation  ou  diminu- 
tion de  prix  pour  le  fermier,  déclare  l’art.  1765, 
que  dans  l •»  ras  et  suivant  les  règles  exprimées 
uu  titre  d*  la  vente.  *• 

1».  — De  là  la  question  de  «avoir  si  l’art.  1622,  qui 
établit  la  déchéance  annale  contre  l’action  en  ré- 
clamation, doit  cire  compris  dans  le  renvoi,  et  s’il 
r*t  conséquemment  applicable  au  bail  comme  à la 
vente. 

4L  — Nous  n'en  foison*  aucun  doute,  «l’abord 
parce  qu’il  y a même  raison  de  décider; 

42.  — Kn  second  lieu,  parce  que  le  renvoi  de 
l'art.  1765  soumet  à cet  égard  te  bail  aux  mêmes 
réglés  .utopie»**  pour  la  vente. 

43.  — Dr,  le  delai  dans  lequel  l'action  ^doit  être 
Inlmtécesl  bien  eerlaimnm*iil  mie  rcp/c  à laquelle 
le  droit  est  soumis. 

U — Enfin  il  est  incontestable  que  l’art.  1623.  rc* 
tntif .»  la  comiicnsation  enlrc  le  défaut  de  mesura 
dans  mie  wiilecU’excédanl  de  mwure  dao*  une  au 
tic,  lorsque  deux  fond*  ont  clé  vendu*  parte  même 
rouirai,  «•*!  applicable  au  bail  comme  à la  vente. 

45.  — Comment  donc  »iip|kincr  «jur  le  renvoi 
de  l*arl.  176»  se  reporte  aux  art.  IC20. 1621  et  1023, 
en  rejetant  l’art  1622,  c'est-à-dire  uii  article  inter- 
médiaire sans  l'énoncer  forindlciuent.  Cela  u'«**t 
pas  |»0£siblo. 

4C.  — Le»  art.  I7i‘<6  et  1767  ne  «ont  que  l'appli- 
cailon  au  Isvil  à ferme  de  loules  tê«  règle*  que 
nou»  avons  développée*  sur  le*  obligations  res- 
pecMvc*  du  bailleur  Cl  du  preneur,  et  parliculiè- 
rement  du  preneur,  qui  est  rigoureuKement  tenu 
d’administrer  la  chose  en  père  de  famille. 

47,  — Mal*  il  ne  se  conduirait  pas  en  bon  père 
de  famille  s’il  tic  niellait  pas  sur  les  lieux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à lu  culture,  suivant  riuqtor- 
lancc  de  la  ferme. 

48. — Nous  «avons  d'ailleurs  que  tou*  ces  objet*, 
encore  bien  qu’il  iCs  Incorpore  à la  (mue.,  u’cn 
conservent  pa*  moins  leur  nature  mobilière. 
V.  art.  524.  C.  civ. 

19  — L’art.  1708  renouvelle,  à l’égard  du  fer- 
mier. robhgniion  déjà  mise  à la  charge  de  ru*u- 
frutUer  par  l’art . OU,  et  dont  nous  avons  discuté 
le*  conséquences  sous  ce  dernier  article.  V.  d'ail- 
leurs l’art.  1726. 

50.  — Il  mm*  sufllra donc  de  rappeler  Ici  nue  le 
délai  dans  lequel  la  dénonciation  «loii  être  faite  est 
déterminé  par  le*  art.  72  et  1033  , C.  procéd.,  et 
qu’alnsl  il  doil  êlre  fixé  à huitaine,  en  ajoutant 
milani  de  Jours  qu'il  y aura  de  fols  trois  myriamè- 
lre*  «le  distance  entre  le  domicile  du  fermier  et 
celui  dupropriétairo. 

51.  — Ini reste,  cedélal lui-même  n'est  «iticcom- 
minnloirc.  et  la  dénonciation  peut  être  laite  tant 
qu’il  n'y  a nos  péril  en  la  demeure. 

52. — Il  n’y  n lieu  d’ailleurs  A accorder  de*  «tom- 
magefc- Intérêts  pour  le  ilêfaut  de  dénonciation 
qu’alorsquil  y .v  eu  préjudice  soiifTerl. 

53. — Le* art.  1769  â 1774  étaldisscnt  un  pririlége 
partHulieren  faveur  du  fermier  qui  ac  trouve  rui- 
né par  la  perle  de  tout  ou  i>arlle  ae  sa  récolte. 

51.  — Mai*  cette  décision  favorable  >c  trouve 
elle-même  délnittepar  l'autorisation  mil  côt  don- 
née aux  partie»  de  déroger  à cette  règle. 


ART.  1763-17/8 


LIV.  111.  T1T.  VIII. 


DU  CONTRAT  DF.  LOUAGE. 


fis.  — Hile  n’aura  doue  lieu  que  dans  le  ca*  ou 
le  fermier  D’aura  {nia  pris  à k.  charge  , aiiui  que 
le  perrncUeul  le*  art.  tTT9et»773,  tesea»  fortuits 
ordinaire»  ou  extraordinaire*. 

56.  — Mai»  Joule*  le*  foi*  une  le  fermier  deman- 
dera micrcuiine  sur  le  prit  dufennagu,  pour  perte 
de  tout  ou  partie  de  la  récolte  par  ca*  fortuit,  limera 
tCüti  de  rajjpurlrr  la  preuve  qu'eu  effet  la  pertes 
eu  lieu  paria*  forluil. 

57.  — La  dbUnctlon  failepar  Tari.  1771  estd’all- 
Itum  runforiiic  aux  p»  lucipe*  que  nom  avons  A> 
veloppra bous  l'art.  520,  C civ.,  cl  lorsque  le*  fruil* 
sont  uélactié*  de  la  terre,  il  «constituent  une  clm-e 
purement  mobilière,  quitte  vient  la  propriété  ex- 
clusive du  fermier,  abstraction  faite  de  «un  ori- 
gine. Il  ne  PCite  plu*  qu’à  appliquer  dan*  toute  «a 
rigut.au  la  maxime  r«  petit  domino. 

38.  -Kl  c'est  également  par  application  de  celle 
maxiuK  que  la  récolte  détachée  de  la  terre  péril 
•us*i  lilfli  pour  leproput’lairi:  que  pour  le  fermier 
lorsque  le  bail  donne  au  propriétaire  uue  quotité 
do  la  récolte  en  nature. 

59.  — Üilfl  fcl,  dan*  celle  dernière  tiypolbèic-,  le 
fermier  avait  éfémi&en  demeure  de  Hvrer.il  serait 
lui-même  en  faute,  ainsi  qml  a été.  expliqué  fou* 
l'art.  MS9.  et  U dévletttfnil  alors  responsable  de 
la  perle  même  ai  rivée  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure. 

60  — Les  art.  4774  et  1775,  dont  lieu  * avoua 
donné  IV.vnlicallon  ci -dessus,  rappellent  égale- 
ment ramification  de.»  principes  généraux. 

61  — biitiu  l'art.  1776  ui»l  eu  quelque  suite  que 
la  reproduction  liltéxale  de  l'art.  1748,  ivialif  à lu 
réeouduclion  tacite. 

62.— Quant  aux  art.  1777  et  4778,  c>»l  également 
pour  leur  explication  que  nous  avons  commencé 
noire  dissertation  sur  les  taux  \ ferme. 

65.  — Il  lie  nous  rode  (du*  qu  à rappeler  loi  déci- 
sions de  la  Juiispiuduicv qui  .•.appliquent  plu* par- 
tteulièrcinrnl  ôce*  article*,  nuis  qui  toute*  «c  ré- 
fèrent naturellement  aux  priucipe»  développe* 
40U‘  le*  art.  t7Ucl»ulV. 

to  Du  f/atl  à portion  de  fruits  (art.  1763). 

64.  — L'acte  qui  contient  une  clause  portant  que 
le*  récolte*  seront  (WTUyfes  ne  comprend  pas  le» 
voleur*  de»  semence*  dont  on  doit  faire  prélève- 
ment. \ . J.  Pal.  Bordeaux,  17  mai  IMI  {!.  2 ihii, 
p.  217). 

65.  — Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  prix  de  fermage* 
en  nature  que  le  fermier  est  en  retard  de  payer, 
cette  évaluation  doit  être  faite  d’après  le*  ni«7cu- 
riali-s  qui  *c  rap|H>rtenlâ  l'époque  même  à laquelle 
la  livraison  aurait  dù  avoir  lieu.  — L’art.  120, 
C.  prciml.,  qui  règle  comment  doivent  se  faire  le* 
restitution*  de  fruit*  est  alors  inapplicable.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  $9  nov.  mm. 

66.  — lorsque  la  totalité  d'une  récolte  faite  à 
:m  fruit  est  déposer  dan*  une  même  enceinte,  Tas- 
•uitue.-  que  le  fermier  responsable,  au  terme  du 
bail.  do  loti*  le*  risque*  d'un  incendie,  fait  faire 
des  récoltes  existant  dan*  cette  enceinte,  ainsi  que 
le  paiement  de  sa  part  d onc  prime  équivalente  à 
la  valeur  lolule  do»  recolles,  nemportc  pas  nécc*- 
Mûrement  cette  conséquence  que  la  part  du  pro- 
priétaire {lequel  n'a  pas  été  partie  au  contrat) 
soit  assurée  en  mfiuir  tnop*  que  la  aienue.  V.  J. 
Pal.  L<égr,  si  oet.  4881;  Colmar,  ii  août  1820,  et 
ra*f..»déc-  48*1. 

67.  — Eli  l abécnee  de  toute  explication.  on  ne 
doit  entendre  par  droléet . dan»  le  |»rlx  d’un  l>ail 
à ferme  qui  stipule  le  prix  principal  en  grain1,  fro- 
ment et  seigle,  que  le  beurre,  les  o*ufs,  volaille*  et 
porc*,  et  non  d'autre*  grains  tels  que  blé.  sarrasin 
et  avoine,  ni  une  prestation  en  foin.  V.  J.  Pal. 
Grenoble.  5 fôv.  4819. 

co  Du  défaut  de  contenance  {art.  4703;. 

68.  — 11  n'y  a pas  lien  d'appliquer  la  prescription 
annale  pour  l'augmentai  ion  ou  la  diminution  du 
prix,  pxr  suite  d’exccdaitee  ou  de  défaut  démesuré 
•lan»  un  bail , lorsque  le  prix  du  bail  a été  subor- 
donné ii  un  arpentage.»  fait  e.  V.  J.  Pal.  Parle,  28 
août  481!  (t.  2 IMI,  p.  389). 

69.  — Lu  preKcriplinn  se  trouvait  nécessairement 
suspendue  en  cette  circonstance  par  l'arpentage 
qui  était  à faire,  en  sorte  que  la  contenance  énon- 
cée au  Contrat  it’éUit  pas  définitive. 

70. —  Du  reste,  et  en  principe,  la  prescription 
annale  établie  par  l'art.  10*2  contre  t’aellon  fondée 
sur  le  défaut  un  IVxcéduulde  contenance,  s'appli- 
que aux  baux  à ferme  comme  à la  vente.  V.Tro- 
plong»  Louage,  t.  2,  n*  638,  et  Duvernier,  Louage. 
f.  2,  i.o  IH3. 

71.  — Confrd.ce Ile  presrrlption  n*Cfl  pas  appli- 
cable au  baux  à ferme.  V.  Duranton,  t.  17,  v.o  tso. 
— Mais  cette  dfriéion,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bli, doit  être  rejetée 


y>  Des  bestiaux  et  ustensiles  gui  doivent  garnir 
bt  ferme  (art.  1766). 

72.  — L’art.  1766.  C.  civ.,  qui  permet  auxjuuosdc 
prononcer  la  réalisation  du  l»aii  site  preneur  d’un 
Héritage  rural  ni;  l<*  garnit  pu»  de»  IksIûiux  cl  de* 
ustensile*  nécessaires  à son  exploitation,  est  géné- 
rale et  ^Applique  meme  au  cm  où  II  aurait  étedonné 
caution  pour  assurer  le  paiement  du  prix  du  liait. 

73. —  Lorsque,  sur  la  demande  en  paiement  du 
prix  de  location,  le  fermier  défendeur  se  plaint  de 
n 'avoir  pas  joui  du  bien  loué  |*ar  lui,  cl  pose  de* 
(ail*  pour  instiller  celle  allégatüm,  le  Juge  ne  peut, 
avant  de  l admeltre  à la  preuve,  le  coiMlauiuei*  nu 
paiement  d»*  fermage  demandé.  \.J.  Pal.  Bruxel- 
les, *7  mai  1855. 

74.  —Le  fermier  quia  déplacé  de»  1-  diaux  ne 
peut  empêcher  la  wme-revciidiraiion  du  proprié- 
taire, en  alléguant  que  et  qui  garnit  la  ferme  suf- 
fit à»uii  exploitation.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  2sj*m. 
1819  — V.  eonf.  J.  Pat.  Cass.,  à ocl.  1400.  — Mais 
Y.  aussi  J.  Pal.  ( au.,  8 déc.  1106 et  le*  noie* 

73.— Le  propriétaire  quia  acheté  de  «on  fcr- 
mlcr,  mats  sau*  cumlilion  de  lui  en  laisser  la  Jouis- 
sance jusqu  à l’expira» k»n  du  bail,  le*  mrttblr*  gar- 
nissant la  ferme,  doit  luNr  lu  résiliation  de  ce  i»ad  ; 
8’iJ  lai  Me  vendre  les  meubles  par  suite  d'une  saisie 
faite  par  un  lier*  et  dont  II  a coiiMtmnce.  V.  J. 
Pal.  Htnnes,  26  août  f sis. 

4e  De  l'Indemnité  pour  perte  de  récolte 
(art.  4766  et  flldV.J. 

76.  — La  clause  d'un  hall  par  laquelle  il  a été 
s'iputé  que  le  preneur  pourrait  demander  une  in- 
demnité pour  le*  perle*  de  récolte*  occasionne* 

Fiur  force  majeure  comprend  te*  perle»  causée*  par 
c lait  du  prince  ou  les  acctden»  de  guerre. 

77.  — Dan*  le  cas  où  une  Indemnité  est  duc  nu 
fermier  pour  eas  fortuit,  celui-ci,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  eucorc  liquidée  uvec  le  hall leur,  peut  Otro 
autorisé  A Hnidr-an  éter  entre  ws  propres  mains 
tout  ou  partie  du  prix  de  ferme.  V.  J.  Pal.  Paris, 
29  a vr.  1817. 

78.  — Le  fermier  n’est  recevable  f»  réclamer  une 
Indemnité  pour  aceidcn»  de  force  majeure  qu'au- 
tant  qu'il  :t  fait  eouslater  les  dommages  qu'il  a 
éprouvé*  lorsqu'ils  étalent  ostensible*  et  suscep- 
tibles d’être  reconnue.  V.  J.  Pat.  Itenues.  15  mars 
1814  ; Poitiers.  17  juill.  ttM,  et  Cru*., 4 mai  isai. 

79.  — Un  fermier  qui,  dans  le  cour*  de  «on  ex- 
ploitation, perd  par  en*  fortuit  la  majeure  partie 
de  deux  recolle»  Cl  qui  réclame  uue  indemnité, 
ne  peut  obtenir  un  reglement  définitif  avant  l'ex- 
piration du  bail.  Y.  C.  Civ.,  «art.  1769. 

6o.  — Le  bail  u'ett  pas  censé  avoir  pris  fin  par 
cela  seul  que  le  con»>.  niemenl  donné  par  Je  bail- 
leur à ce  règlement  révèle  l'intention  de  Taire 
novation  au  Imil  et  de  renoncer  à la  rompe  nsa  lion 
qui  peut  s'établir  cuire  1rs  récolles  postérieure* 
et  les  récoltes  antérieures.  V.  J.  Pal.  fajf.,2 8 
août  1855  et  le*  notes;  — Troplong,  Louage,  1. 9, 
n*7J9,  et  Duvergi»‘r,  I.  a,  n«  477. 

81.  — Les  art.  1769  cl  sulv.,  C.  eir.,  ne  sont  ap- 
plicable* qu'aux  baux  d'héritage  ruraux,  et  sont 
entièrement  étrangers  à la  location  d'uu  puni  ou 
des  droit»  d»»  péage  qui  n'y  rattachent.  V.  J.  Pal. 

Mmes,  i*r juin  **40  \t.  2 4M0.  p.  II). 

82.  — Toutefois,  le  locataire  d’une  usine  a droit 
à uue  imlcmnilo  ou  lédurliou  sur  le  prix  de  ion 
bail  lorsqu'un  arrêté  administratif  a ordonné  que 
l'usine  chômerait  en  tout  ou  partie  pendant  un 
certain  temps  de  l'année.  A moius  que  cet  arrêté 
n'ait  été  que  la  conséquence  d'un  abus  iInii»  le 
mode  de  l'exploitation  cl  lOuUsance  du  locataire. 

V.  C.  civ.,  nrl.  1771,  cl  J.  Pat.  jYayiey,  17  mai  1817 
(t.  I«r|839,  p.  413). 

50  Des  cas  fortuits  {art.  4772  et  1773). 

83.  — La  clause  du  hall  par  laquelle  le  fermier  ; 
C*t  chargé  de  tou»  le»  cas  fortuit»  quels  qu'il»  ’ 
soient,  « ouipreud  loui  lésais  prévu*  et  linpiw  u». 
ordinaires  ou  extraordinaire*.  V.  J.  Pat.  bor- 
deaux, 21  dée.  4831  ; Paris,  tl  mwM  inX'.  . 
l>u\rrgi«r,  t.  2.  Il®»  4W  Cl  fuiv.;  Troplong,  sur  les 
art.  I7J2  et  4773.  et  Dorant  OR,  t.  47,  li°  211. 

Des  baux  faits  sans  écrit  (art.  1774  cl  4773) 

81.  — La  préfomtdinn  établie  par  l’art.  4774. 

C.  civ.,  surin  duree  du  bail  d'un  bien  rural  fait 
*an»  écrit  n’a  plus  lieu  quand  il  résulte  de»  cir- 
constance* de  ta  « :m*e  que  te  bail  n été  ronsenti  . 
pour  un  temps  déterminé  d'une  durée  pluscmirtc.  ' 
V.  art.  1713.  C.  elv  ; Bourges.  3 mai  1821  ; — Du-  ! 
verrier,  t,  lœ-n*  w et  suir. 

85  — Le  Ivxil  ù fermé  d’un  moulin,  alors  mènu- 
qu’il  déricml  de  ce  moulin  <]uch|ué»  pièce*  de  I 
ferre  (d’une  eontenanoo  et  d'une  valeur  d'ail- 
leur i peu  considérable*,  et  qui  n’en  sont  que  l'ae- 
eo&ofrc) , ne  peut  être  conridéré  comme  bail  I 
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d’héritage*  ruraux,  et  comme  tombant.  Am  titre 
sous  l'applirathin  dc«  nrl.  1771  et  4773  C.  efv  * 
66.  — AU  contraire,  il  y ;i  ||«»  do  leur  appliquer 
[ art.  4736, qui. en casdcrall sans  cVrit.  n^utorise 
1 expulsion  du  preneur  qu’aprè*  un  congé  donné 
Huivaut  le* délai*  lixé*  par  ru>oge  de*  lieux  V J 
Pat.  l’ou/ousc.  la  dée.  <84o  (t.  |«r  (su  p 3 19  ‘ J. 
\.  conf.  J.  Pat.  Bruxelles,  29  m.r.  |809.  L v e«- 
pend.xnl  J,  Pal.  Paris,  ni  juin  4815  • — Duvcrêier- 
Louage,  t.  2,  no*;  Troplong,  Louage  | 2 
et  633.  et  Potlucr.  Louage,  r.o  str  ’ w 517 

70  Des  fourrages  et  engrais  que  doit  laisser 
le  fermier  art.  4777  et  1778). 

«7.  - Le  preneur  qui  reçoit  l.i  ferme  garnie  do 
fou r 1 âges  s obi igo la citemen 1 4 ki rend re  4*on «iSJ 
craseur également  garnie  «le  fourrage*  v ’^ 
Bourges  i*  nov.  U10  t.  2 4MI,  p.  Mo  el’la  ,mK* 
8s.  — Le  propriétaire  ne  peut  nas  tâUunZ-n':!?' 
demnllé  àT«  fin  Uu  bail  ïii»  't 

fpimiç1;  11e  remirent  p»  eximcmem  k,  «u'nlJlA 
de  p;ulle»  cilkée  |.:ir  ITwiye  île»  linn  ,',iï 
conuant  que  le  rnwlt  .le  eullurc  twlie  liTÎ 
ail.ijil.'  par  le  fermier  n ri/'  i.vanlarriu  A !ri 
p|#j  allcm  ifii'eraic Irrre.,  nul  font  rvnlnerL 
meilleur  Jlal  une  le  |.i<ipri/l.ilie  n'arafl  ,|r!m  71 
I rainer.  \.J.  Val.  Paris,  il  r.  v.  in*)  1 c 

„ **•-  Speelalfiuenl.  lui  «que  la  veillé  failr  ,„r  la 
lin  du  mode  ordinaire  de  culture  aliriliue  ï i'.I4 
'luéreur  de.  drnllf  <|u'il  ne  nrul  faire  i alnir 
mn.  le  fermle,  a rhanuH  rc  nmilc.  Il  v * 
de  eonvrrlir  en  une  indemnité  le  ,|rêll  dr  TarnofL 
reur-.el  celle  Indcnmllé  irrn  reniée  d'.uirén  n.  ilî" 
nrllre  <|uil  aurnii  pu  faire  fi  liui  a.  ail  ,1,1»  i le  „.Z,Â 
ordinaire  de  eu  II  lire,  mini  II  nopeul  fdie  "ù  „ 
ri,é  à a emparer  de  réeollr.  qui^ihani  ra 'le 

/ïïrt'«\*îf*v'.7«îlp“â  »»'rr.  V.  J.  Pai. 

».  — Unqur  lr  frrmler  l|irài  m>n  entrée  lom 
,w  foueranw  exiflenl  .nr  la  r.-nue.  mt  e»l|niai|mî 
u.  prœh-verhal . il  doit  Im.-er  A « i,,u,  [Î7 

fourranrf  ïi'néralrunnl  qm  leonquea  qm  .ont  le 
im.lult  de  la  propri  lé.  mener  l.ien  que  le  loil  ne 
mifertneAo  t e-,..,rd  aurune  -lipnlnliJin.  v.  j p ", 

HuuffJfS.  » nov.  IKIO  il.  i lui.  MO';  _ I ; 

Ion.  1. 17.  n»  il*.  1 ' l'uran- 

...**■  . S|*éeàalemenl.  1rs  fourrâtes  arin-mel. 



de  «voir  eu  fait,  ,11  le.  a rn-,Hs  i,  enîrée 
rt"  n^-  te  I>rf,,,el,r  ‘I"1  eepi  qn'iine  quanlil.i 
lk',.'™nn7?  n'efllenu  nu-ftlalnur  In  quaiî- 
llli.  di  Imnlnér,  alor.  mfmr  qu'il  se  « rail  rnsué 
■'  *11  laif'.'r Sun aul  I ufa^e  de*  lieux.  V.  J pal 
Prîmes . 1»  dée.  is.ii , — Ti., nions  Louaat' 
suiv.,  el  Duvernier.  L^  u»«3. 

'*)•  — l.e  bailleur  qui  reprend  1rs  lerres  uni 
w!7^,W/iPI  '■r,,al  ‘‘e  bélntde  In  culture 

uhïTfcïfln<i^ iMavoirrrfiKS  ai. y leir.-rni»  eonve- 
naljlr.  Il  e,|  par  reh  même  non'reeevableA  ré- 
I..i  ;u.r  "Klnnnil.''  mu*  le  prétexta  qu'allé  no. 
lui  auraient  pua  l'Ié  rendues  avec  l'eii'/rajs  qUe  le 
bail  vxigeail.  V.J  Pal.  Amiens,  la  mal  IM?. 

»0  Des  mut  ou  quasi-, unis  commis  par  lu 
fermier. 

M.  — Lc  fermier  qui  eiilivesurle  fonds  dis  har- 
ruVes  ou  partie  de  la  clôture  ne  se  rend  pas 
laide  du  délit  sle  liris  de  clôture,  surloul  alors 
i|u  d a agi  uns  Intention  fraudiilensr.  mais  II  peut 
{'lie  condamné  A des  dommatres-lnlérfls  parla 
vota  cirile.  V.J.  Pu  I.  Roarçet.  12  juin,  msn 
85.  -Ccslau  Jnne  dr  pan  ni/i|  appnrlicnl  de 
statuer  »ur  le  conlrstallons  relalivn  aux  dôarn- 
dnllons  nul  auraienl  élô  commises  par  le  f.smier. 

' • J-  „ • <'7"-  *' JÿH  imo.-i  20  mars  ih»;  — 
me.  tic.  vo  Juge  ,te  Paix. ne 71 
« — Lefermlrr  qui,  mu»  y être  nuloriré  par  «on 
lijui,  aiut  qm  arbre» contre  b*  gré  riu  pronnéfairc, 
*ur  le  fond*  atr*ntn* , ni  paK^ihh*  dr*  p»fric» 
Iiorb*»**  par  I art,  445  . C.  péri.,  comme  tout  .xu- 
trç  UMliriilu.  V.  J.  Pat.  Metz.  mu»  1819  et  43 
J*Hn  lüf;  — Cxrnul,  sur  l'ari.  416.  C.  pén..  I.  2, 
p.  486.  n«  4,  et  Jy-gravcrrnil,  f.  9,  cbap.  4,  p.  380  ci 
note  8*. 

* 1.  — Bneore  bien  qu'mi  fermier  prévenu  d'a- 
voir aluUlu  de»  arbres  dans  un  l.lllls  dépendant 
de  l'fmiueuhle  loué  prétende  qu’il  en  avait  l« 
droit  mi  venu  de  son  Hall,  le  tribunal  eorreelloiv- 
nel  est  compélenl  el  ue  |«'ul  renvoyer  1 lins  d- 
v Iles. 

88.  - Lorsqu'il  est  établi  qu’il  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  l'étendue  île  ses  drolls , el  qu'il  a «lé 
averll.  le  tribunal  qui  le  condamne  ser  re  motif 
aux  peine»  parlées  par  ta  loi  nielle  en  fait  son 
execpllon  de  bonne  fol.  V.  J.  Put  ras * io  août 
WJ  ei»  nov.  ISU.  ’ 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LEGISLATION. 


ART.  1779-1781 


$o  DrHiimn  dlvertts. 

M — if  droit  di>  classe  sur  Ir  lorrain  loin'-  np- 
riartlenl  an  |iropriclairo , et  non  nu  fonnior,  à 
moins  de  gtllpulntioii  contraire  conlenuo  dan»  le 
tiail  V I.  ao  avr.  17‘».  art.  I'r;  J.  l’ai,  l'ass, 
ta  juin  ts4«;  l’arls.  au  mars  IM» et  l» mur»  «MIS; 
Cass.,  In  nnv.  IhIH,  et  .Ingéra.  U août  laao. 

tûo.  — Le  fermier  un  pas  le  droit  de  chasse, 
lorsiiiie  «ou  liait  no  le  lui  confi  re  j«a»  exprcsüRnetit 
(V  J Pal  Paris.  10  mar»  lalâ:  L 33  avr.  1791, 
art  ts.  — V.  rouf.  J Put  Angers,  Il  août  Isat; 
Cass  . 13  juin  ISiH;  —Merlin,  Hep  . s»  llall.S  l’r,*‘l 
Outsl.,  x«  Chasse,  S l:>..  — Spéciale!  ncnl,  Part.  IS, 

I.  30  avr.  1730, qui  permet  au  fermier  de  détruire 
Ir  gibier  dans  ne»  réeoltr»  mm  eloses,  ne  Pautiirisc 
pas  À i:\emT  le  droit  de  chaste  sur  te  terrain  qû'il 
a loué.  , , 

lot.  —Lorsqu'un  fermier  s'est  oblige,  par  son 
bail,  de  volturer  telles  choses  qu'il  plairait  au  Iviil- 


lenr.  Il  peut  être  contraint  de  conduire  en  un  lieu 
désigné  par  «a'  dernier  de.  denrées  formant  le 
prix  du  bail,  alors  même  uu'elles  auraient  été  sti- 
pulées livrables  à la  ferme.  V.  J Pal.  l'ast.,  Ie'  avr. 


par  - . .,  .. 

prix  du  unit,  alors  même  qu'elles  auraient  etc  sli- 

pllll'l'''  ,l*  à lu r..oMia  V # L.if  /'/■««  IC/ntr 

1*19.  , , 

lOi.  — I.e  rétabli -«nieut  d’un  sous-gravier  clan! 
unr  vMlabk*  reconstruction,  la  clame  par  laquelle 
le  fermier  s'est  chargé  île  l'entretien  dw  voies  du 
moulin  ne*  irul  èlcc  considérée  comme  emportant 
l'obligation  de  faire  celle  réparation.  V.  J.  Pal 
Bourges,»  l.nr  1819. 

103.  ~ Le  fermier  a conlre  le  propriétaire  Pac- 
I i « «si  <lu  negotiormn  galor  pour  le  rcnibourve- 
nient  de*  iiépr»***  necessaires  ri  indispensable* 
qu'il  a f.iiltf’4  il.ut  a ('intérêt  de  la  conservation  de  la 
propriété.'  J Pal.  Douai,  23  mar*  1842(1.  2 IBIS, 
p.  128); — Pothier.  Louage*  n^*  IVcl  W;  lïnr.m- 
ïon.t  t.  ik°38l.L <7,n0,2io,22G  cl  tuiv  ;Proudbvn, 
Usufruit,  no  1456,  et  Touiller,  I 3.  n®  130. 

lot. — Et  la  preuve  de  ce*  tf*|M'nscf  peut  être 
fuite  par  témoins,  bien  qu’il  s'agisse  de  pins?  do 
150  fr. , r«»bliualiou  prenant  m source  dan*  un 
quasi- contrat  formé  à litre  de  liécfittllé.  Y.  J Pal 
boitai.  £1  mar»  «842  {I.  2 IK42,  p.  1 28  • : Bourges . 
tu  déc.  IM30  •,  — Pothier,  Obligations,  n0  778;  Dél- 
it ncmirt,  t 2,  p.  623  et  la  note;  Touiller,  t.  9, 
n®  ni,  et  Duranton,  t.  13,  n<>  S&. 

403.  — Mai»  l'Intérêt  des  avance*  faite»  par  le  fer- 
mier pendant  la  durée  de  son  bail  in*  court  pas  de 
plein  droil.  Y .J.  Pal.  Cass.,  7 nov.  18*33,  et  Pau, 
8 fév.  4«2. 

406.  — Un  fermier  «ni  était  prévenu  qu’il  ne  pou- 
vait continuer  sa  jouissance  n’a  pas  le  droit  de  re- 
tenir le»  ini|Ki)H •*  qu*il  a faite*  pour  la  rnlliire, 
après  I.  xpiralion  de  son  liait.  V.  J.  Pat.  Ururelles . 
47  juin  ihi7.  — Y anal.  J.  Pal.  Rouen,  i*r  mai 
4811  ; — Duii-rgler,  Louage , t 2 ( Continuation  de 
Touiller,  1.  lû),  u6  213. 

107.  — Cependant,  si  les  dépense * ont  été  utile* 
au  fond»,  si  elle*  dont  profitable*  à la  nouvelle 
exploitation,  il  doit  en  être  tenu  compte  au  fermier 
surtout  qui  a fait  olllee,  dan»  ce  cas,  de  negotlo - 
nmi  gestor. 

ic w.  — Du  reste,  le  fermier  n’est  pas  tenu  de 
faire  à sa  sortie  des  lieux  le*  répand  ion*  néeewai  - 
re*.  lorsqu'il  est  constant  qu’à  son  entrée  le  pro- 
prietaire n’a  pis  fait  faire  hii-mènic  le*  travaux; 
qui  eussent  été  Indispensable»  ponrmcltrc  In  chose 
loiiér  en  bon  élut  cio  rcHialiuiis  locative.*.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  G mars  1821  ; Bourges , 2 mars  <825; 
— Diivcraier.  I.  1 t',  r»°*  442  et  U3rct  Duranton, 
t.  47,  m>  loi.  ... 

400.  — Lu  fermier  peut  d'ailleurs  être  admis  a 
faire  cette  preuve  par  témoins, lorsqu'il  n'y  a jk»*cmi 
délai  de  lieu  dressé  entre  le*  partie».  V.  J.  Pal. 
Rennes,  6 mar*  1821. 

CHAPITRE  III. 

ai  Loi  AGS  o’orv  mi.c  r.r  o'ism  sratfc. 

17*0.  Il  y a trois  espèces  principales  de 
louage  d'oiiv  rage  et  d'industrie— (C.  Civ.,  1708, 
1710  et  1711}: 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s’enga- 
gent au  service  de  quelqu’un— (C.  civ.,  1780 et 
su! t.)  ; 

2°  tlelui  des  voituriers,  tant  par  terre  que 
par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  — (C.  civ.,  1 «82  ; 
C.  coinm.,  9 et  285); 

B3*  Celui  des  entrepreneurs  d’ouvrages  par 
suite  de  devis  ou  marchés.  — C.  civ.,  1787  et 
sulv.  ; — Instil.,  Ub.  3,  Ut.  25,  de  Locatione  et 
eonduetione . 

4.  — Le  contrat  du  louage , lorsqu’il  s'applique 
au  travail  ou  A l’industrie  (le  la  personne.  conMi- 
•uc  plutôt  une  convention  de  faire  qu'un  louage 


proprement  dit;  mai*  comme  dan*  cette  circons- 
fane*- l'obligation  de  faire  ne  *e  rapporte  pas  lou- 
Jour»  à un  objet  déterminé,  comme  cela  arrive  en 
particiiliiT  dan*  le  contrat  uul  a pour  but  la  *ou- 
iniüûou  au  scrvke  |HT*oiincl  d'au:nil,  ou  a dû 
considérer  ce*  sorte»  «le  convenlioniciminii*  for- 
innul  d<-*  contrat*  «à  jiarl,  auxqurl*  *e  rapporiei  t 
djviT*ia*  régie*  |>arliciilierc*  qui  sont  expliqn  -c* 
dan*  les  mvlioM*  suiranlc*.  V.  DelvIiKOurl,  t.  3, 
p.  112;  Pavnrd,  vo  Voiturier.  Principal  Diiran- 
ton,  I.  17,  no  222;  Rolland  de  Villargm-*,  \o  Loua- 
ge,u°.\;  Troplong,  sur  l'article;  PoHi-cr,  Louage , 
ii°  10.  aiin.  5®,  ef  .Merlin,  vo  Louage 

SECTIO.N  PRE UILHE . 

Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers 

17 HO.  On  ne  peut  engager  ses  services 
qu’à  temps,  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
né,.. — C.  civ.,  109. 1023, 1381, 1 16$»  1779, 1781, 
1953,2101  r et  2272  ; C.  peu.,  380  3-. 

17HI.  L<* uiaitre  est  cru  sur  sou  affirma- 
tion — fC.  civ.f  1357, 1558  et  1360}, 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l’année 

échue  ; 

Et  pour  les  b-comptcs donnés  pour  l’année 
courante.  — C.  civ.,  1023,  2101 1°  et  2272. 

fl.  — Le  contrai  de  louage,  on  ce  qui  concerne  le» 
domrsllquo,  c»t  un  simple  louage  de  s*n  ln\  en 
ce  qui  concerne  les  ouvrier».  Il  peut  cou*riiucr, 
soit  un  louage  de  service.  *oll  un  louage  d'indus- 
trie; mais.  iian*  l’uin* , t l'unir*-  liypotlicM*,  et  quel 
que  soit  l’objet  parliruiiiT  du  contrai,  il  ne  peut 
être  formé  que  pour  un  l,inp*  déterminé.  V.  ncl- 
vlncourl,  1.  3.  p.  443  ; 1 millier.  I.  10.  p.  .v»4  U 567; 
Fayard,  '*»  Esclavage  cl  Juttire  de  paix  , $,  8. 
l»0  2;  Duranton,  t.  17,  n”'  220  1 235;  Potliier, 

Louage , n<>  if*',  Troplong,  sur  Im  article»,  et  Mer- 
lin, Hep.,  vo  Louage. 

2.  — Si  donc  le*  |Kirfu*  n’ont  pA* dlH-mbnQt ré- 
glé par  la  convention  la  durée  du  coulral,  il  fout 

reporter  A tou»  le*  principe*  que  nousavons  ex- 
pliqué* soitl  l’art.  1736. 

3. —  Le  contrat  étant  alors  d'uno  durée  illimité, 
chacune  «les  parties  a le  droit  de  le  rompre  quand 
il  lui  plail,  011  avertissant  l’autre  d’avance,  en  ob- 
servant h*  délais  fixé)  par  l’usage  des  lieux,  rela- 
tivement au  contrai  particulier  qu  elle*  ont  formé. 

4.  — Du  rente,  il  faut  avoir  égard,  en  celte  ma- 
tière, à l’objet  («pécinlde  la  convention;  car,  encore 
lûcn  que  IVjMKpieoù  le  contrat  doit  Unir  n'ait  pa* 
élé  cxnri'ssenienl  réglée  par  le  cou  liât.  »a  durée 
IK-ui  être  piéc.wée  jiar  la  ualure  même  de  la  con- 
vention, lorsque,  par  exemple,  le  louage  de»  mt- 
vlces  a pour  objet  une  entreprise  déterminée  dont 
le  terme  e*l  limité. 

3.  — Imiis  relie  dernière  hypothèse,  le  contrat 
ne  pourra  pas  Cire  rompu  par  la  seule  déclaration 
de  volonté  de  l’une  ou  de  l'aulne  de»  parties;  il 
«luit  durer  au  «ri  long-temps  que  l'onlrepdM1  elic- 
niémc,  et  ne  sera  résiliable  avant  la  terminaison 
de  raftairc  que  dans  le  ras  où  l'une  des  partie* 
cesserait  de  remplir  scs  engagemens. 

6.  — Au  surplus,  c.V*l  au  juge  qu’d  appartient 
d'apprécier  dans  «1  sages**  quelle  a été  la  nature 
de  la  convention,  et  quelle  doit  être  sa  consé- 
quence. 

7.  — Uuantn  preuve  delà  convention,  rllr  *c 
fera  comme  pour  tou*  les  autres  contrats  eu  gé- 
néral. et  elle  sera  soumise  A toute*  l«*  cause*  de  ré- 
siiialion  que  nous  avons  énum •'•rée*  au  litre  efes 
Connais. 

8.  — Le*  motif*  qui  ne  permettent  |>a*  qu’un  en- 
gagement penionuel  soit  contracté  |Hiur  la  vie  par 
celui  qui  *oliUge  *oiit  d'ailleur*  d<» motif* d'onlrc 
publie  qui  frappent  tou*  b»  e»priU,  et  sur  lesquels 
il  n’e*l  n:uibeK»ind'iu*i*ler. 

9.  — Sou*  avons  eu  occasion  de  les  développer 
sou*  l'art.  4172,  0.  cir. 

40.  — Mais  iln'cn  fondrait  pas  conclure  nue  le 
louage  desservies»  ne  puisse  nas  êlresuburrlonné. 
quant  à sa  durée,  à une  condition  ovcntuelle.  Nou* 
en  avons  vu  pour  exemple  la  convention  d'un 
louage  de  service  dont  la  durée  était  subordonnée 
à la  vio  de  celui  au  profit  duquel  était  fait  le  con- 
trat. 

41.  — Une  telle  stipulation  peut  en  rfTct  êlrccon- 
sidéré*-  comme  valable. 

42.  — Relativement  à l'application  de  l'art.  1781, 
en  particulier,  il  fout  considérer  que  les  présomp- 
tions qu’il  établit  »e  rapportent  conséquemment 
nu  louage  de  services  à gage*,  à l'aimée  uu  au 
moi». 

43.  — C’est  dans  cette  circonstance  seulement 
que  le  maître  en  e*l  cru  sur  sa  simple  affirmation, 
qui  d’ailleur*  doit  6lrc  folio  sou»  serment  si  le  do- 


mestique ou  l’ouvrbfr  qui  ont  ainsi  loué  leur*  «r- 
viccsâ  gngi*srcxigent. 

44, —  Mai*  |or*4ji»f  le  louage  se  rapporte  a une 
iruvrcd'induMrie.  il  n'y  a plu»  alors  de  subordina- 
tion à établir  entre  les  iwrliiii  contractantes  qui 
ont  traité  niir  le  pied  d’une  parfaite  égalité,  l’un 
en  atTrctniit  son  fnduslrie  à un  objet  déterminé, 
l’autre  en  proiilant,  moyennant  un  prix  fixé  par 
avance,  du  bénélbe  que  peut  produire  cette  indus- 
trie. 

45.  — Les  parties  restent  alors  placée*  sous  l’em- 
pire de*  principes  généraux,  et  chacune  d elles  doit 
rap|M>rler  la  preuve  du  fait  qu'cDe  allègue,  sans 
uiril  soit  peru ii*  de  donner,  en  droit,  à l'affirma- 
tion de  l'une  plu*  de  force  et  de  valeur  qu'à  la  dé- 
négation de  l'autre. 

16.  — Toutefois,  Celte,  distinction  lie  peut  pa* 
être  établie  d'une  manière  bien  certaine  en  point 
do  droit,  parce  qu’il  serait  assez  diffic  ile  de  dé- 
terminer en  fait,  d'une  manière  yridn,  dans 
certaine»  elieonstances,  le  point  ch»  Unit  la  location 
de  services  è gages,  et  le  point  où  commence  la  lo- 
cation de  rindustrii’  moyennant  salaiic*. 

17  — <7e»t  au  juge  de  déterminer . suirant  U* 
particularité* du  fait,  quelle  est  la  nature  du  con- 
trat. 

48.  — Relativement  au  louage  de»  domestiqua,  il 
constitue  par  son  objet  même  un  louage,  de  servi- 
ces à gage»;  il  y aura  .donc  toujours  lieu  à apjili- 
culion  des  règle*  porées  par  l'art.  1784. 

IV.  — Du  reste,  nou*  avons  déjà  vu,  en  ec  mai 
1rs  concernail,  quVn  droit  il*  avaient  le  même  do- 
micile légal  que  la  personne  cbex  laquelle  ils  $er- 
valrnt , loi'squifo  demeuraient  avec  elle  dan*  la 
même  maifon.  V.  art.  100,  C.  civ 

20.  — Nous  savon»  également  (art.  1023.  C.  cir.) 
que  le  legs  fait  au  doiiusttquc  nVlalt  pa?  ccn»é  fait 
eu  compensation  de  »e»  gage*. 

21.  — Kl  (art.  1381,  C' civ.)  que  le*  maître*  sont 
responsable»  du  dommage  causé  par  leur*  tlomes- 
lique*  dan*  le*  fonction*  auxquels  liste*  ont  em- 
ployés, disposition  qui  *«•  trouve  spécial) ment  ap- 

filiquée  par  l'art.  1033.  à l'égard  de*  aubergiste*  et 
lôb  licr*  par  rapport  à la  responsabilité  civile  ré- 
sultant du  vol  ou  dommage  au  préjudice  du  voya- 
geur, lorsque  le*  domestiques  de  Pau  berge  ou  de 
i'Iiùtellerie  *out  les  auteur»  du  vol  ou  du  di*cn- 
mue. 

22.  — Enfin,  l’art.  1463  nous  a appris  que  le*  do- 
mirtique*  participeront  au  privilège  accordé  À la 
feiiune  commune  en  bien*,  alors  qu'elle  evl  auto- 
riséc,  peml.Tiit  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
faire  inventaire  cl  délibérer,  à prendre  m nourri- 
ture et  celle  de  S Cf  domestiques  sur  le*  provision» 
existantes. 

23.  — Mai»  ce  droil  ne  leur  appartient  pa*  direc- 
tement il  est  subordonné  à la  volonté  de  la  femme, 
qui.  en  rcnonyant  à user  de  son  droil  pour  clic, 
renonce  nécessairement  h en  mtr  pour  *c*  domes- 
tiques, comme  aussi  elle  peut  l'exercer  pour  clic- 
même  en  y renonçant  pour  *1*»  domestique*. 

21,  — Du  reste*  16S  donicMiiiun'  ont  un  privilège 
personnel  qui  s’étend  sur  la  généralité  de*  menhir? 
pour  leur*  gages  de  l'année  échue  et  cc  qui  e»l  dû 
sur  l'année  enuraute. 

2.'..  — L ordre  dan*  b*qnel  en  privilège  jhhiI  être 
exercé  est  riéglé  t«ar  l’art.  2101. 

26.  — D'une  autre  pari,  l'art.  2272  fixe  à un  an  L» 

fuescrinlion  de  l'aelion  de*  dôme étique»  qui  h* 
Olient  a l'anitiv  pour  le  paiement  de  leur  mlain- 
27.  — Les»  ouvrier» sont  hOiimi*au\  iiiêuu**  régie» 
lor*4|u'il*  <*ontraeb:nt  une  convention  de  louage  à 
gages. 

».  — Mais  si  la  convention  porte  sur  un  louage 
d’industrie,  il  fout  *e  reporter,  d’une  part,  aûv 
prinripe*  généraux  qui  règlent  les  eoulrat*.  et. 
d’autre  part,  aux  dispositions  spéciale*  qui  seront 
expliquées  ci-après  sou»  b**  art.  1787  et  suiv. 

39.  — Au  rené,  les  rapport*  généraux  entre  b* 
maîtres  et  les  ouvrier*  vivant  libmnenl  de  leur  In- 
dustrie sont  réglé*  j km-  une  législation  «pédale 
qu'il  importe  de  connaître.  V.  ci  apres. 

30.  — Celle  législation  comprend  dan*  *a  géné- 
ralité le  contrat  'd'upprcjitiisage. 

i*  En  ce  gui  concerne  le  louage  de  servlee. 

32.  — En  principe,  la  nullité  d’un  contrat  de 
louage  de  service  à v ie  est  d’ordre  publie  et  peut 
ê’rc  invoquée  aussi  bien  par  le  maître  qui  a sous- 
crit le  contrat  «inc  par  le  domestique  qui  a pré- 
tendu engager  Irrcvoeablifnent  son  service  pour 
toute  sa  vie.  Il  ne  peut  y avoir  lien  d'ailleurs  à 
prononcer  des  dommages-intérêt*  contre  celle 
de*  pas  lie*  qui  la  première  aura  rompu  l'engage- 
ment.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  23  janv.  4827,  d Pa- 
ris, 20  juin  4826. 

32.  — Le  contrat  n'en  serait  pa*  moins  nul 
rengagement  se  rapportait  seulement  A la  durée 
de  la  vie  du  matlre,  mai*  alor*  il  pourrait  y avoir 
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ART.  1780-1/81  MV, 

Meti  d'arcordrr  rte*  dommage*  Intérêt»  au  domes- 
tique si  le  congé  lui  était  doiméà  contro-tcmps  de 
Icm*  sorte  qu'il  en  dût  résulter  pour  lui  un  préju- 
dice personnel.  V.  J.  Pal.  Paris , 20  juin  1BJG  ; — 
Duvcrgier,  Louage,  t.  2,  n®  220. 

33.  — Mai*  celle  distinction  faite  parce  dernier 
arrêt  ne  aurait  admise,  le  contrat  «le  louage 
de  service,  lorsqu'il  se  rattache  A ta  personne,  ne 
peut  être  formé  pour  un  temps  indéterminé,  parce 
qu'il  en  nr.<ii Itérait  une  sujétion  d'homme  A 
nomme,  parle  que  la  loi  interdit  dans  un  intérêt 
d’ordre  public. 

3t.  — Il  en  serait  différemment  si  le  louage  de 
service  te  rapportait  «une  entreprise,  a la  con- 
duite d’une  utraire.  parce  qu’un  n uire  «loi*  dans 
les  con  veillions  ordinaires  dont  la  durée  peut  être 
subordonnée  aux  condition*  licites  qu'il  pluit  aux 
partie*  d'adopter. 

».  — I /ouvrier  qui  s'engage  A faire  et  k diriger 
une  <eu\  H- d'art  mécanique,  contracte  un  louage 
d’inihirtric  et  un  louage  de  service.  consé«|ueiu- 
meut  la  cnnlcftlation  élevée  sur  l'exécution  du 
contrat  ne  sera  pas  de  la  compétence  des  juge* 
de  paix.  V.  !..  23  air.  Ik/,k,  ait.  3,  S 3,  cl  J.  Val. 
Douai.  3 ovr.  Istl  (I.  lBf  1812,  p.  las;. 

36.  — I <•  commis  qui  a loué  «<*  services  au  mots 
et  non  A l'année,  ne  peut  réclamer  une  hhtemniié, 
Ionique  son  maitiv  le  congédie  sans  l'avoir  pro- 
venu a l'avance.  V.  J.  Val.  Paris.  St  net.  «hü  (l.  *2 
4841,  p.  176);  — Duvcrgicr.  t.  S,  n®  91t. 

37  — Mao  l'indemnité  c* t due  lorsque  le  com- 
mis étant  aux  appointemens  à l'année  est  congé- 
dié sans  motif  dans  le  courant  de  l'année.  V.  J. 
Pal.  Metz,  31  an  1818;  — Pardessus,  Droit  rom- 
merclal,  t 2,  n®  53*;  Trnphuig.  n°s>si  ; Durante», 

I.  <8,  n®  229,  et  Pothier,  Louage,  u®»  173  et  170 

3*.  — l.c  maître  e»t  cm  sur  son  alllrmaiten  pour 

la  quotité  de*  gage*,  les  à-comptes  donné*  Cl  au- 
tre* objet*  de  même  nature  lorsqu'il  s’agit  du  sa- 
laire alloué  par  moi*  A celui  qui  *6  charge  de 
préparer  les  couleur*  dans  une  fabrique.  Il  doit 
Ctrl*  compris  MUS  le  terme  générique  d’oimler  à 
gage*.  V.  J.  Put.  Rruxcllcs,  5 mars  1825  ; — Du- 
verujer.  Louage,  I.  2,  n®4  277  cl  ski. 

39.  — Un  cominis  intérétoé  dan*  une  maison  de 
commerce  pour  une  part  dans  les  hénéllec»,  bien 
qu’il  ne  -oit  pa»  associé,  a le  droit  de  demander 
communication  de*  livres  cl  registre»  de  la  mai- 
son, à l'effet  de  vérifier  la  sincérité  des  déclara- 
lions  de  bénéfice , sans  qu'on  pute.sG  lut  opposer 
qu'il  doit  Oin»a.vuinllé  A un  simple  domc‘i<MH\  à 
I égard  duquel  le  moJtro  est  cru  sur  son  affirma- 
lion.  v.  civ. , art*  I7»i;  C.  connu. . »ri.  19; 

J.  Pat.  Paris.  7 mars  IttS,  cl  Cass.,  2 juill.  I83J. 
— V.  «mou.  Pal.  Lyon , 27  août  1833. 

40.  — l.a  convention  par  laquelle  un  médecin 
s’oblige  à donner  pendant  Imite  sa  vie  les  soins  do 
•ou  ml  à une  personne  cl  nux  gens  de  m maison, 
UC  contfiltlé  pas  un  engagement  de  domesticité 
et  de  service  qui  suit  prohibé  par  l'url.  I7K0, 
C.  civ.  --  Une  telle  convention  c*t  licite.  \ . J.  Pal. 
Cass. . 31  août  1*39 , et  Paris,  23  avr.  mu  <t.  a 
1830,  p.  *01;. 

It.  — \jx  présomption  établie  par  l’art.  1781  n’a 
lieu  qu’entre  le  maître  et  le  domestique;  clic  ne 
peut  pas  être  Invoquée  de  maître  A maître,  lors- 
que Jeux  personnes  sont  convenue*  de  payer  un 
même  domestique  en  commun,  les  principe» ad- 
mis pur  l'art.  «781  ne  peuvent  pas  être  appliqués 
A l'aetion  en  remboursement  dirigée  par  ©clic  qui 
n payé  la  totalité  des  gage*.  V.  J.  Pal.  Agen,  2* 
Janv.  1814. 

42.  — Les  cocher»  de*  voitures  de  place  ne  peu- 
vent être  considéré*  comme  des  doiiicèlinuc*  ou 
de»  ouvriers  A gages;  conséquemment.  16  juge 
n'est  pas  lent!  tic  c’en  rapporter  A . ‘ .ni  m.iico» 
du  loueur  sur  le*  prêt*  ou  avance*  qu'il  prétend 
avoir  fait*  au  rocher.  Il  n'y  a pas  lieu  «loi*  A l'ap- 
plication de.  l'urf.  1781 , C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
80  dôc.  4828. 

43. —  Dans  une  Instance  en  paiement  de.  salai- 
re*, formée  par  un  ouvrier  conirt  un  fabricant. 
1»;  juge  peut  ordonner  qu’un  tiers  expert  vûriüera 
sur  les  livres  du  fabricant  si  les  énonrl. liions  nue 
ccs  livre*  renferment  concordent  avec  le*  .»llé- 
« allons  soit  du  demindcor,  toit  du  défendeur. 
V.  J.  Pat. Cass..  U mars  1831. 

♦4.  — Aucun  chef  d'atelier  ne  peut  recevoir  un 
ouvrier  s'il  n’ert  muni  d’un  livret  portant  le  cer- 
tificat signé  par  le  mallrc  (Jeehex  qui  il  sort,  cons- 
tatant qu’il  s’est  acquitté  de  ses  engagerneii*  en- 
vers lut.  Faille  par  le  nouveau  malice  d‘«voir 
exigé  la  représentation  du  livret,  il  peut  êlrc con- 
damné a île*  dommages-intérêt*  envers  le  mailre 
pnr  lequel  l’ouvrier  était  précédemment  employé. 
V art  1382,  C.  civ. , cl  J.  Pal.  Grenoble,  to  dtc. 
4811. 

43.—  Les  outils  et  ustensiles  que  le  mailre  con* 
flo  à ses  ouvrier*  demeurent  affectés  aux  eon- 
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damnations  prononcées  contré  eux  à raison  des 
délits  qu’l!*  commettent  dan*  les  operation*  aux- 
quelles lit  les  emploient.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  8 mars 
t»il;  — Legraverend,  1. 2,  diap.  !•',  p.  44,  et  Mer- 
lin, Rép.,  %o  Salpêtre,  n®  2. 

46.  — l/ouvrier  qui  trava’dle  non  à la  journée, 
mais  au  prix  fat',  moyeiinuul  un  pnx  convenu 
pour  chaque  ouvrage,  ne  peut  être  contidM 
comme  travaillant  ù gage*,  cl  dês-lor*  le*  cou - 
Icsioliou»  qui  s'élèvent  entre  lui  et  la  personne 
qui  l’emploie  sont  de.  la  compétence  des  tribu- 
naux or. m.ores  elle*  ne  restent  pas  sous  l’ap- 
pllcaliun  de  la  loi  du  24  uoùl  1790.  lit.  3,  $5,  art.  40, 
qui  ollribue  aux  Juges  de  paix  le*  conte* laitons 
relatives  aux  hommes  de  travail.  Y.  C.  procéd., 
art.  fer  i-t  *uiv.  ; J.  Pal.  Ilurdeanx , 24  uov.  1829, 
él  Cass..  12  mars  1834  Cl  28  UOV.  1821 

47.  — Ri»  effet,  on  doit,  cil  général,  entendre  par 
gens  de  travail,  ceux  dont  l’engagement  peut 
commencer  et  Unir  dan»  ta  mémo  journée.  V.  Hio- 
che,  v®  Juge  de  paix,  n®  06;  lieu  non  de  Fansey , 
Compétence,  p.  3II  ; Carré,  I.  2,  p.  287  ; Merlin, 
Hep.,  \o  Juge  de  paix\  Duvcrgicr,  Louage , t.  2, 
n®  28»,  et  Truploug,  Prescript .,  t.  2,  n®‘  9>»  et  917, 
•:i  Louage,  t.  9.  n®*  341  et  sulv. 

48  — Le»  aetioni  des  ouvrier» contre'  leur*  mai- 
lre» doivent  d ailleui»  être  portées  devant  les  lit— 
biinuuxui'ditutlri*  cl  non  devant  le*  tribunaux  de 
commerce.  V.  J.  Pal.  Florence,  20  sept.  !7lHi  cl  la 
noie;  f ou.,  12  déc.  4838  (I.  I«r  1817,  p.  920)  et  12 
mars  (8n;  Uordcaux,l\  f *v.  i h i6;  — Pardessus, 
t.  4,  p.  21.  —V.  contra  J.  Pat.  Cau.,  13  déc.  1813; 
Paris.  29  nov  l «il et  il  mars  Ifcïî;—  i»clv Incourt, 
t.  2,  p.  t«7  — V.  aussi  art.  612,  0.  conun. 

Législation  concernant  le»  ouvrier*. 

.i.  «t«.LK»r.x<  cé«ts.u  x. 

I®  Décret  du  il  7 mars  1791.  portant  suppression 

de  tous  les  droits  d'aides,  de  toutes  les  maîtrises 

et  jurandes,  et  èlaàHsscmsns  d?  patentes.  \ 

-Art  i®r.  A compter  du  te' avr.  prochain,  lo* 
droit»  connus  sou*  le  nom  do  droits  d aides,  perçu» 
par  inventaire  ou  à l'enlèvement,  vente  ou  revêt  il»* 
en  gros,  à lu  circulation  et  A I.»  veille  en  detail  sur 
Ira»  biiiwonD;  ©eut  connus  *ou*  b*  nom  d'fwpiif  et 
billots.*!  devoir*  de  IIMagHe.déipUiateuldiLaii- 
gtiodor.de  mr.sph.ineng  eu  Alsace,  le  privilcgc  de 
la  venin  exclusive  dm  boisson»  dan*  b*  lieux  qui 
v étaient  sujet*  ; Icdrwit  d **  quatre  membres  e*  au- 
tre* de  mémo  nature,  perçu*  dan*  les  ci-devant 
provlnc»*  de  Flandre»,  ll.miault,  Artois,  Lorraine 
et  trois  évéchés,  te  droit  dïnspceteur  aux  touelie- 
rirs,  et  tou*aux  autre*  droit» d aides  ou  réunis  aux 
aides,  et  perçus  a l'cxcrcicc  dans  Imite  l’étendue 
du  rujauin»*;  le*  droits  sur  les|«piei*s  et  carions  : 
le  drod  maintenant  perçu  sur  les  carlin  A jouer,  cl 
Aiilr.t*  dépend.!!»*  de  la  régie  générale , mime  les 
droit»  perçu»  pour  les  marque»  cl  plombs  que  les 
manufacturier*  et  fab  Iran*  étaient  tenu*  de  faire 
.qipihoT  aux  étoffe»  et  nuire*  objets  provenant  de 
lents  fabrique*  et  manufactures,  fout  abolis. 

»•  Art.  2 .4* compter  de  |«  même  époque,  le*  offices 
île  perruquier*,  bentxeo,  Isugncurs-iHutiqi-s,  ceux 
de»  «gens  de  ctungc  et  ton*  autrn»  olUc«*s  jxnir 
llnsiMTtioiict  bu  travaux  dis  art*  et  du  commerce. 
In*  brevets  rt  le»  b-ttres  de  mallnscs.  les  dmils 
perçu*  pour  la  réception  des  miillrisesei  jurandir*, 
ceux  du  collège  île  pharmacie  rt  tou*  privilège*  de 
profirMion,  non*  quelque iténominatioii quecc 
«uni  également  supprimés.  — Le  comilé  de  judlca- 
lore  proposera  InemMiiuieiit  un  pi*ojet  de  «WVr»*t 
sur  le  modo  et  le  laux  de1»  remboursemeii*  de»oili- 
ccs  mentionné*  au  pré**iit  article. 

h Art.  3.  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maî- 
trises et  juraudi*,  ceux  qui  exc-nvn!  »U*  prubs- 
Hion*  en  vcriu  d**  privilège* on  bn*vrt»,rcfncltmnl 
ail  comnilKfOire  ehargèdi*  la  liquidation  «b*  ta  dette 
publique,  leurs  titres,  brevets  «•!  quitlano**  de  II- 
nanee,  pour  être  procédé  à liquidation  dri  indem- 
uilésqui  leur  sou I duc*,  le^iuell*-»  indemnité*  w*- 
ront  réglée*  sur  te  |»lcd  dns  uxalioiw  de  t’edit  du 
mois  d’août  1770,  rt  a»»tro  subséquent  et  à miNJti 
sealcmcnt  <b*  sonjme**  versé»*  au  lrcM»r  publie,  de 
In  manière  ci-apré*  itétcrnïlnér. 

- Art.  I.  Les  |varl!culier*  reçus  dan*  les  maîtrise* 
et  jurandes  depuis  le  4 août  1789,  seront  rembour- 
sé dote  totalité  de*  somnip»  v.t*ôc<  au  trésor  pu- 
blic — A l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  au- 
lérieure  à !'é|xi<|iir  du  4 août  I789f  il  leur  sera  but 
ib'Hliiclion  d'un  Ircnllètnc  par  année  dejoius^auc.*; 
cette  déduction  néannmiu»  in*  pour  «s'étendra  au- 
delà  d<s  di>u\  Ile»-*  du  prix  total;  et  ceux  qui  punis- 
sent depuis  vingt  an*  et  plus,  recevront  le  tiers  du* 
sommes  fixées  |»r  l'éslll  d’août  177»»,  et  nulrrs  suis 
wNium*.  — l.en  reniliourscmens  CHlcssn»  énonces 
seront  faits  [>nr  la  eaiwe  de  Fwtlraordmaine ; mais 
ils  n’auront  point  lieu  pour  If»  particulier»  nui  au- 
raient renoncé  à leur  commerce  depuis  plus  de 


deux  ans,  — yuaiil  aux  parlieulier*  a«piran*  A la 
maîtrise,  qui  justifieront  avoir  paye  des  sommes  A 
compte  hir  le  prix  de  la  maitri-e  qu'il*  voulaient 
obtenir,  et  qui.  à la  faveur  de  [udcuuns.  ont 
j<»ut  de  la  facilite  d’cxcrccr  leur  profession , ils  so- 
ix»nt  remlH)i»r>é*  de  en  avance*  dan»  le*  pmjKir- 
tloirf  ci-<bs*ns  fixée*  pour  les  mailrvx  qui  ont  payé 
en  entier  le  prix  de  la  mailresc. 

Art  3.  L«f  syndic»  des  enrp*  et  comiimiiautéf 
d artisans  et  niait- -banda  seront  tenus  de  représen- 
terrou  de  rendre  leur»  eoinpt»*N  de  gestion  aux  uni- 
IllCipalilé*,  ICwjUrtlw  le*  vcrdleroïit  et  borneront 
I état  u-  lirai  il  - .1  !!.-■  ;u-liM  v 1 . | |. 

de  eliaiiue  coininiiiiauté;  ledit  état  *©rn envoyé  aux 
directoire»  de  dislricl  et  de  département  qtif,  apri'*s 
vérillcalion,  le  feiout  |Kis.v*r  au  «MimuiMain- du 
ixn,  ehai-gé  de  ta  liquidation  de  te  dette  publique  ; 
lequel  en  rendra  compte  au  comité  de*  finance», 
pour  eu  êln-  par  lui  l.iil  raïqiorl  A l‘a?M  mb!ée  na- 
lion.de  — Le  connu iMuiie  un  roi  ne  pourvu  néan- 
moins surseoir  à la  liquidation  do  rrtiibourscmen» 
et  oflteH  de  cluniuc  individu;  il  se  fera  remettre  le* 
élal»,  liltvs,  pieeorl  reuN-ignemeiiB  nécessaire» 
pour  emislatiu*  L état  actuel,  «d  achever,  *11  v a 
lien,  la  liquidation  de*  dclte»  eonlmclées  anlérieii 
renient  au  moi»  de  fé» . 1776,  par  le»  oorpi  et  cuiu- 
munmilés. 

••  Art.  6.  Le*  fonds  ex:*1an*  dan*  les  calsxe»  de* 
différente»  cor|Miiaallnn*.  apriV  i apurement  de* 
eoniidcsqui  scrord  muliis  au  plus  tard  dans  b* 
détaille  six  mois,  à compter  ib-  la  proinulgalioii 
du  mé-ent  décret  Muvmt  vee?é*  dan*  la  caisse  du 
distriel,qut  en  ticmlm  compte  à celle  de  IVxtraor- 
dinuire;  lo  pninriétcs,  >*iit  uiolwliê-re»,  soit  Im- 
mobilière» ileMlifcs  eoinmunaitlA*  snont  vendue* 
dan- la  forme prcscrtb*  pour  riiliéiMtion  des  bien» 
nal  onaux,  el  le  piuNlml  de-<lit.s  vente»  $»  ra  |i2- 
reillt-mcnt  vewc  dans  la  caisse  de  l’exlruordl- 
naiiv. 

*»  Arl.  7.  A compter  du  ter  avr.  piwhrtin,  il  *»-/a 
libixs  à toute  ihvv mue  «le  faire  tel  négoce,  ou  d exet- 
cer  telle  proiessimi,  ail  on  métier  qu’elle  trouxxrra 
bon  ; mai»  elle  sera  tenue  de  *c  pourvoir  aupara- 
vant dune  patente,  d’en  acquitter  le  prix  suivant 
h**  taux  ci-apré* itehuiiiTnés.el  de*e  c«Mib*nuerauv 
règlement  de  pnl  ceniii  sont  ou  puniront  être  fait* 
— Sont  ex©  nié»  d<*  f’ohügatiou  dc»c  |»ourvoir  de 
patenle*  : — tel.r*  fonctionnaire*  publie*,  exerçant 
do»  fonetion*  gratuit»*s  ou  salariée*  par  le  trxSor  pu- 
blie, pourvu  neanmoins  qu’it*  nVxerccnl  point 
d’aiilivv*  profe*sioiL<  étrangère*  ;»  leur»  foueliou*;— 
2®  I***  eullivatetir*  occupé»  aux  exploitation*  ru* 
mies;  — 3®  Le*  p<T«onne*  qui  ne  ***iont  |»a»  com- 
prise* au  rôle  de  la  miitribuliuu  mol^licre  pour  la 
taxe  de  Iroi*  jourué.-s  de  Irarait;  — 40  Le*  apprni- 
lis,  compagnon*  el  ouvrteis  à gage,  travaillant  dan» 
lis  ateliers  de  tebrtcan»  pourvu*  de  patente»;  — 
3®  Le*  propriétnin*  et  Int  nilliv.tb  iu»  , jkoii'  la 
vente  de  Irais  bstiaux,  denrées  et  production»., 
excvrdé  le  eas  où  ils  vendraient  le-»  bOiMOfU  de  leur 
ciïi  a pinte  et  A |s»l  * — (Le*  autre»  articleê  du  dé- 
cret concernent  exclusivement  lelnbli**rmcnt  île* 
patent»**.) 

2®  Décret  du  14-17  Juin  1791,  relatif  aux  assem- 
blées de  citoyens  d'un  même  état  on  profession. 

« Art.  IH-  L'auè«iitis»cment  de  toute»  espèces  de 
eorpi>r.ilions  (les  citoyens  du  même  état  «*t  probs- 
moii  étant  l’une  de*  luws  foiidaincntalc*  de  la 
conditutloii  française,  il  «si  di^fendii  de  hs  rélablir 
de  fait,  *ou*  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

- Art.  2.  Le»  citoyens  d’un  même  état  ou  profe*- 
moii,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ou- 
verte, Ici  OUI  fier*  i-t  compagnon*,  d’un  art  qm-b-ou- 
que,  ne  jMinrrout,  lor*«|ulls  se  trouveront  ensem- 
ble, *»•  nommer  ni  prérident,  ni  «rrétalre.^,  ni 
syndics,  tenir  de*  rv'gwlrr*.  prendre  de* arrête*  n»i 
tféliliéTîilioiis,  bvrviver  d 91  reglcsnen*  sur  leur*  i»îé  * 
tendu*  intérêt*  communs. 

- Art.  3.  It  «t  interdit  à tou*  corps  administratif* 

OU  municipaux  de  recevoir  aucune  ad»  e**e  OU  pé 
lilion  la  déiiomiimliou  d’un  état  nu  profes- 
sion, d'y  f.»  re  aucune  réponse;  rt  il  leur  est  «fjoinl 
de  déclarer  nulle*  In»  dejibC/nlKH»*  qui  pom  r.vienl 
être  ivris»**  de  celle  manièiv,  et  île  veiller  -••igiteu- 
•cmevtl  à ce  qu’il  lie  leur  soit  donné  aucune  »uib- 
ni  exùcuUon.  

* Art.  4.  S»,  contre  lf*pnueip<-*  de  la  liberté  et 
de  la  constitution,  de* ciloyens attaché*  aux  iiiênu-* 
prufeairion»,  arls  et  inélici»,  prenaient  de*  délibé- 
rations. oiiftdsAient  enlrv'iuix  de*  conventions  te-n- 
d»nb  *A  remsiT  de  concert  un  à n'aceorder  «piA 
mi  prix  dct».vminé  le  «cooum  île  Inir  industrie  ou 
de  leur»  travaux,  Ifwlilus  delil>éralioi»»  cl  cx*nv«,n- 
tkm»,  acenmpagiié*  » ou  non  du  sernvnt,  *ont  dé- 
clarèe*  ine.m»tilut»oiiuclle*,  nUculaloîre*  A la  li- 
terie et  A la  déclaration  de*  droit*  de  l’hoinnif.  el 
de  nul  i1T*-t  ; le*  corps  adminislialit*  cl  muulci- 
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panx  «ont  tonui  de  le»  tfédSKr  tetles.  Les  auteur», 
chef»  «l  instigateurs  <|in  le»  auront  provoques-», 
rédigées  ou  préludées,  wroul  ratre  devant  le  tri— 
Imitai  de  pouce  à la  requête  «lu  procureur  de  la 
commune,  condamné*  rharun  en  .v*i  liv.  d'amende, 
et  suspendu*  pendant  un  an.  de  IVxcTCÎCr  de  tou» 
droite  «te  citoyen»  actif*  et  de  l’entrée  dune  les  as- 
semblée* primaire». 

» Art.  .V  II  (si  défendu  à loue  corps  ndmiimtra- 
Uf*  et  iiiuiiici|Miux,  A peine  |>ar  leur»  membres  d'en 
répondre  en  leur  propre  nom,  d'employer,  admet- 
tre ou  souffrir  «pi'on  admet  U?  aux  ouvrage»  de 
leur»  profession*  daim  aucun*  travaux  publie*, 
ceux  »«•»  enlre^tmieiira,  ouvrier*  et  rninjtagnon» 
qui  provoqueraient  ou  ligneraient  Irsditre  uèid«é- 
rotiorm  ou  convention*.  si  er  u*est  dans  le  ca*  où, 
de  leur  propre  mouvement,  il*  *e  «fuient  |oré*-n- 
tèa  au  un  lie  du  tnbnnaJ  de  police  pour  Ire  rétrac- 
ter ou  désavouer 

- Art.  «.  Si  lesdite-  déübéroUottf  ou  convm lions, 
afllchre  apposé**,  lettre*  circulaires.  contenaient 
«pu  Iquo  menace*  conln*  tre  nilrvf «relieurs  art»— 
miiix,  ouvriers  ou  jouriialh-is  êtrung'-i*  «pii  vien- 
draient travailler  daim  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui 
i#  «ont  en  ter  aient  d'un  solaire  inférieur,  tou*  au- 
teur». instigateur»  »*l  signalait  re  des  actif  ou  écrit* 
seront  punis  d'une .-uiieiide  de  i.oco  liv.  chacun,  et 
de  Iront  moi*  d«*  prison. 

• Art.  7.  Ceux  «pii  iiiHTaieiil  de  menace*  mi  de 
ilolcficre  contre  le*  ouvriers  usant  «te  lu  librriê 
accordée  par  les  loi*  comdilidionncllo,  nu  travail 
et  à l'industrie,  seront  poursuivi*  pur  la  voie  cri- 
minelle. et  punis  selon  In  rigueur  des  lois,  comme 
pertutulciiif  du  rrj*»»  public. 

• Ait.  8.  Tou* nltroupcmm»  enm|»o*é* d’ai-llsan*, 
uuvrut*,  compagnons,  journaliei*,  ou  exriWV  par 
eux  coi  lire  lr  libre  rxnnrice  de  limlimtrie  et  du 
travail  apparleiiant  A toutes  socle*  de  pei  Minne», 
et  soim  tonie  cqiitr  «le  condition*  convenues  de 
gré  « gré,  ou  contre  l'action  de  In  police  et  levé» 
caition  de*  jugrtnens  rendu*  m celle  nuit. ne. 
ainsi  que  o»ntr«-  le*  enchère*  cl  adjudication*  pu- 
blique*, des  ii»v«*r*  •-»  cnirepriM**,  **Tonl  tenus  pour 
attroiijM-nien*  séditieux  ; « comme  tel*,  ils  feront 
dis-uné?  par  le*  dépositaires  de  la  foi  ce  publique. 
*ur  le*  réquisition»  légale*  qui  l«n  en  seront  fai- 
te»*, et  plllll’i  selon  toute  ta  ridlN'lir  des  toi»,  sur  le* 
auteur*.  ui-liuMb  «ii»  et  chefs  demtits  al  trou  pe- 
meriK.  et  sur  tous  ceux  qui  auront  coiiuu;»  des 
voie»  «te  fait  «*l  de»  art»**  de  violence. 

fi  Ota. — Le  rapporteur  a «u  isiiitn  proposé  d'i«l- 
sérer  dans  le  pnKv*-u-Tbxl  une  dispo«ittoii  rela- 
tive aux  chambre»  de  commerce , et  «le  la  rédiger 
ainsi  : • l.  a—  *miiie  • nationale  considérant  «pie 

• décret  quelle  vient  il»-  rendre.,  ne  concerne  point 
» lus  chambres  «le  niinnnîc*,  a passé  a l'ordre  «lu 

• jour.  » Ce  qui  a été  adojdé. 

39  Loi  du  22  germinal  an  XI , relative  aux  ma- 
nufactura, fabriques  et  ateliers, 
rtr.  ter,  — Disposition « générales. 

m Art.  icr.  h pourra  élrn  établi  dans  le*  lieux  où 
le  gouvernement  le  jugera  convenable,  des  cham- 
bre» consultative*  d«*  manufacture*,  fabriquer,  arts 
et  métier*. 

» Art.  2.  Leur  organisation  .sera  faite  par  mi  ré- 
glement d'admtnhdrallon  publique. 

» Art.  S.  Lertr»  fonctions  semiit  de  faire  con- 
naître les  l>re<dns  et  les  moyens  ri'ainéiioraUon 
de*  manufactures,  rahriiiiire,  art»  et  métier*. 

• Ait.  4.  Il  pourra  être  rail,  sur  l'avis  des  eliam- 
bre*  consultative*  dont  il  est  parlé  on  l'art  l«r, 
«le*  règlcmcn*  d'administration  publique,  relatifs 
aux  produits  de*  manufacture*  fronçantes  quia'cx- 
porh-ront  à l'cimngiT.  Le*  réglemens  seront  j»ré- 
sentéson  forme  de  projet  de  loi  au  corps  législatif, 
dan*  le*  trois  an»  à compter  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation. 

• Art.  5.  La  peine  de  la  «'onlravcntlon  à ce*  ré- 
glrmcn»  sera  Q'une  amende  «pii  ne  pourra  excé- 
der 3,000  fr.,  et  de  confiscation  de»  marchandise*. 
Les  d eux  p«  inc*  ixmrrout  être  prononc  e*  cumu- 
lativement «m  séparément,  scion  1%  circonstance*. 

vit.  ii.—  De  ta  police  det  manufactures,  fabri- 
ques et  ateliers. 

• Art.  6.  Toute  coalition  entrer  ceux  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendante  A fore»*r  injus- 
tement cl  abusivement  rabaissement  «tes  salures, 
et  suivie  d’une  tentative  ou  d'un  commencement 
d’execution.  sora  punie  d'une  amende  d»*  lOo  fr. 
au  moln*,  «le  3,000 an  plu*;  et,  s’il  a lien,  d’un  em- 
prhoiim'inent  nui  ne  pourra  excéder  un  moi*. 

• Art.  7.  Toute  coalition  de  la  part  «le*  ouvriers 
pour  cewer  en  même  temps  de  travailla,  inter- 
dire te  travail  dans  cr rfain*  ateliers,  empêcher  de 
s’y  rendre  C*  d’y  restirr  avant  ou  après  de  certai- 
nes heure*,  Ci  en  géuér&l  pour  suspendre,  empê- 


cher, enchérir  les  travaux  . sera  punie,  s'il  v a 
eu  tentative  ou  commencement  d'exécution,  unit 
4‘mpriMiimeinent  «pii  m-  pourra  exc»'vlcr  trois  moi* 

*•  Art  h.  Si  les  acte»  prévus  dans  l'article  précé- 
dent ont  été  aceoni invités  de  violences,  voh**  de 
faits,  attroupement.  I«^v  auteurs  et  complices  *•> 
ront  puni»  «l*-^  pciliCS  portées  au  rode  «le  police 
correctionnelle  ou^au  code  pénal,  suivant  la  nature 
des  délits 

vit.  m.  — Des  obligations  entre  les  ouvriers  et 
cciuc  qui  les  emploient. 

» Art.  i>.  Les  contrat*  d’apprentissage  consentis 
entre  majeur*,  ou  par  des  mineurs  avec  le  con- 
coure de  «'eux  sous  l'autorité  deM|uel* il*  sont  pla- 
cé*. ne  pourront  élie  résolus,  sauf  I indemnité  en 
faveur  de  l'une  on  de  l’autre  «le*  twirtl»'*,  que  dans 
le*  ras  suivant:  lo d’inexécution  des eimaKemcns 
«le  part  ou  d'aulre;  ‘.««le  mauvais  traitem»  n*  de  la 
part  du  maître;  30  dTlieonduih*  de  la  part  de  l'ap- 
prenti; 4°  »i  l'apprenti  s’est  Obligé  à «tonner,  |«our 
tenir  lieu  «le  rétribution  i»*Vuniain%  un  temps  de 
travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix 
ordinaire  «les  apprenliswiges. 

••  Ai  t l«>.  I.e  maître  ne  pourra,  soin  peine  de 
doimnaaes-lntéTtis.  r«*tcnlr  l'appcenli  au-delà  de 
soit  temps,  ni  lui  r« Tuser  un  «'ougé  d'so^piit  quand 
il  aura  rempli  se*  cnu.'i^cinen».  — bv«  «loinmagc*- 
intérêl*  seront  au  moins  «lu  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  «le  l'ap|«reti«wê. 

» Art.  il.  Nul  individu  employant  des  ouvrière 
ne  iHiurra  recevoir  un  apprenti  sans  congé  «I  ac- 
quit. sous  peine  «le  dimiHiages-mlértts  envers  son 
maître. 

- Art.  li  Nul  ne  pourra.  s«»H»  les  mène  % p»  inc*, 
reei’voir  m»  ouvrier  s'il  ne*t  iH«rteur  d’un  livret 
pot  tant  le  ciTliiicai  d'acquit  nr  «c»  qigaucinen», 
d»'Jivré  i»ar  relu»  île  chex  qui  ij  sort. 

- Ai  l.  13  — La  fonih- «Icccs  livrets  et  les  r«H:lc* 
à suivre  pour  leur  délivraïuv,  leur  tenue  cl  l«iir 
renouvcllenM’iil,  seront  déterminés  par  le  g«>u- 
mitenieuf,  de  la  manière  prefcriU-  ponr  le*  ré- 
glemens  d*Hlniinislra1fon  publique. 

m Art.  II.  I.rs  convention*  fatlos  d«^  bonne  fol  en- 
lr<*  |«*s  ouvriers  et  mu  «pii  Ire  emploient  seront 
exécuiér*. 

" Art  15.  L’cntfn'/rmçnt  d’un  wivrier  tu*,  pourra 
excéder  un  an. .«  moins  qu’il  ne  soit  rontre-maitri*, 
roiidncleur  «lr*  autres  ouvriers,  ou  «pi  il  n’ait  un 
traitement  et  dre  condition»  atipnlere  par  un  acte 
exprès. 

tit.  iv.  — Des  marques  particulières. 

» Art.  la.  fax  contrefaçon  de*  marque*  partini- 
tièrr*  que  huit  manufacturier  nu  artisan  a le  droit 
d'appliquer  sur  le*  «jlqt  l*  ttr  sa  fabrication.  d«»n- 
n«*ra  lieu  1°  h de*  dommiei^-intêrfts  envers  «re- 
lui dont  la  marque  aura  été  contrefaite  : £°  h l'ap- 
n|j«'alion  «les  peines  pronotiri-e»  contre  le  faux  eu 
ccrllurre  privere. 

• Art.  17.  U marque  sera  eousidénfte  comme  ron* 

(refaite,  quand  Ou  y aura  Inférée*  mots,  façon 
de.  . .«•! la  suite  le  nom  d’un  autre  fabricant 

ou  d’une  autre  ville. 

«Art.  la.  Nul  ne  pourra  former  action  en  con- 
trefaçon d«‘  sa  marque,  s'il  ne  l'a  prrêlabbincnt 
fait  coniuiilre  d’une  manière  légale,  par  le  «tepét 
d’un  modèle  au  uroffi»  du  tribunal  «le  commerce 
d'où  relève  le  chcMicu  de  la  manufacture  uu  de 
l'iitclier. 

. tit.  v.  — De  la  Juridiction. 

• Art.  19.  Toutes  les  affaires  «le  simple  police 
entre  Ire  ouvrier*  et  apprenti*,  le*  manufacturier*, 
fabricant  cl  artisan*  seront  portée»,  à Paris, devant 
le  préfet  «le  police, devant  ie»eomintssain*sB«(nA- 
roux  de  notice  dans  1rs  villes  où  il  y en  a «l'éta- 
bli*, cl.  «tau»  le»  autres  lieux,  «levant  le  maire  ou 
uu  «les  adjoiril*.  — Ils  prononceront  sans  appel 
les  peines  applicable»  aux  divers ca*,  selon  le  code 
do  |h»1Icc  municipale.  — Si  l'affaire  est  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle, ils  pourront  ordonner  l'arrestation  provi- 
soire des  prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  le 
magistrat  de  sûreté. 

• Art  20.  Les  autrcseontcstations  seront  portée* 
devant  le*  tribunaux  aiiKpiels  la  connaissance  eu 
est  attribuée  par  le*  lois. 

• Art  91  En  quelque  lieu  «pie  réside  l’ouvrier, 
la  juridiction  sera  déterminée  par  le  lieu  île  la  si- 
tuation des  manufacture*  ou  ateliers  dans  lesquels 
l’ouvrier  aura  pris  du  travail.  » 

4«  Arrêté  du  9 frim.  an  Xlt.  relatif  au  livret  dont 

les  ouvriers  travaillant  en  qualité  de  compa- 
gnon» ou  garons,  devront  etre  pourvus. 

tit.  ior.  — Dispositions  généra/**. 

• Art.  t*r.  a compter  de  la  publication  du  pré- 


sent arrêté,  tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de 
compoKnon  ou  garçon  devra  se  pourvoir  d’uu  li- 
vret. 

• Art.  i.  Ce  livret  sera  en  papier  lilire,  coté  rt 
paraphe  sans  frais,  savoir  ; u Paris,  Lyon  et  Mar- 
seille, par  un  commlisairc  de  police  ; et,  dan*  les 
autres  v lllre,  par  le  maire  ou  1 un  de  ses  adjoints. 
Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  rnumo- 
palité,  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l’ou- 
vrier. sot»  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  son  signa- 
lement, la  désignation  de  sa  profession,  cl  le  nom 
«tu  mnitre  chez  lequel  il  travaille. 

• Art.  3.  Imlépcndammenl  «le  l’exécution  delà 
loi  sur  le»  paw»epurt»,  l'ouvrier  *cra  tenu  de  faire 
viser  ton  item  1er  congé  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint, rt  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose 
do  gc  rendre.  — Tout  ouvrier  qui  voyaseralt  «an* 
é*lrc  muni  d’un  livret  alu»!  vué  sera  réputé  va- 
gabond, et  pourra  litre  arrêté  et  puni  comme  td. 

i«i.  u.— De.  l'inscription  des  congés  sur  le  livret. 

et  des  obligations  imposées  à cet  égard  aux 

ouvriers  et  a ceux  qu»  tes  emploient. 

• Art.  4.  Tout  manufacturier,  enlrcprcni'tir,  et 
généralement  toute»  personne»  employant  des 
ouvrier»,  seront  tenu»,  quand  ce*  ouvriers  sorti- 
ront de  chex  eux,  d’inscrire  sur  leurs  livret»  un 
rongé  portant  acquit  de  leur»  engngemeu* , s'ils 
le*  ont  remplis.  — Le*  congé»  seront  inscrits  sans 
lacune,  à la  suite  Ire  uns  de*  autre*;  il»  énonce- 
ront le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

- Art.  5.  L’ouvrier  sera  icnu  de  faire  inscrire  le 
jour  de  son  entrée  sur  sou  livret,  par  le  maître 
chex  lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou.  à son 
défaut,  par  Ire  fonctionnaire*  publics  d&ignrè  en 
l'art.  4.  «»l  sait*  frai»,  et  de  déposer  le  livret  entre 
te*  main*  «le  son  maître,  s'il  I exige. 

*■  Art.  fl.  Si  la  personne  qui  a occupé  l’ouvrier 
refuse,  sans  motif  ItHfitimi*.  dr.  remettre  le  livret 
ou  de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre 
elle  «le  la  manière  et  »uivant  le  mode  établi*  par 
le  tit.  5,  L.  22  germln.  Eu  ca*  «le  condamnation, 
le.*  «Iommngre-inlétC‘1»  adjugé*  à l’ouvrier  seront 
payés  sur  lé'Champ. 

» Art.  7.  L'ouvrier  qui  aura  repu  do*  amures  fur 
son  salaire,  ou  contracté  rengagement  de  travail- 
ler un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise 
de  *on  livret  et  U délivrance  «te  son  congé,  qu’*- 
près  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  travail  et 
rempli  »e»  engagemens,  »l  son  martre  l’exige. 

• Art.  a.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de 
ae  retirer  parce  qu'on  lui  refice  du  travail  ou  »on 
salaire,  son  livret  et  sou  congé  lui  feront  remis, 
encore  qu'il  u'alt  pn<  remboursé  le*  matière  qui 
lui  ont  «?té  faite*  : seulement  le  créancier  aura  le 
droit  «te  mentionner  la  dette  sur  le  livret. 

• Art.  9.  Uan=  h*  cas  de  l'article  précédent,  ceux 
qui  emploieront  ultérieurement  I ouvrier  feront, 
jusqu'à  entière  Ulicraliou,  fur  IC  produit  de  son 
travail,  une  retenu»:  au  profil  du  créancier.  — 
Celte  retenue  ne  pourra,  eu  aucun  cas,  excéder 
lc>  deux  dixième»  du  salaire  Journalier  de  l'ou- 
vrier: lorsque  In  dette  sera  nenui Uée,  Il  en  sera 
fait  mention  sur  le  livret.  — Celui  «pii  aura  exercé 
la  retenue,  sera  tenu  d’en  prévenir  le  maître 
au  profil  duquel  elle  aura  «Hé  faite,  cl  d’en  tenir  le 
montant  h sa  déposition 

*•  Art.  lo.  Lorsque  relui  pour  lequel  l’ouv  rirr  a 
travaillé,  ne  saura  ou  ne  pourra  écrire,  ou  lors- 
qu'il soi  n décédé,  le  rongé  sera  diîlivré,  npr«'  « vé- 
rification, par  le  conunl»<ilre  de  police,  le  maire 
du  lieu  ou  l'un  de  se»  adjoint*,  et  sans  frais. 

tit.  m.  — Des  formalités  à remplir  pour  se 
procurer  le  livret. 

».  Art.  II.  Le  premier  livret  d’un  ouvrier  lui  sera 
expédié,  io  *ur  la  présentation  de  son  acquit  «t*ap- 
prentissago,  uu  sur  l.t  demande  de  la  personne 
chez,  laqui  lb-  «I  aura  travaillé,  3«  un  enfin  sur  l'af- 
firmation de  deux  oiloyen»  patentés  de  <a  pr««- 
Tension,  et  domicilié»,  portant  quel*:  pétitionnaire 
e*t  libre  do  tout  engagement . soit  pour  raison 
«l'apprentissage,  soit  pour  raison  d’obligation  de 
travailler  comme  ouv  rier. 

• Art.  If.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter 
et  parapher  uu  i)i)tiv<*au  livret.  Il  représentera 
l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  «lélirri*  qu’n- 
pré»  qu’il  mira  ôté  vérifié  que  l’ancien  est  rempli 
ou  hors  d'état  de  servir.  Lre  mention»  de*  dettes 
seront  traïuport&s  de  l'ancien  livret  sur  le  nou- 
veau. 

• Art.  18.  Site  livret  de  l'ouvrier  était  perdu.  U 
pourra,  sur  la  représentation  de  son  passeport  en 
règle,  obtenir  la  permission  provisoire  «1«‘  trav  ail- 
ler. mai»  sans  pouvoir  être  autorisé  à aller  dan» 
un  autre  lieu  : et  à ta  chante  de  donner  \ l'odlrier 
de  police  du  lieu  la  preuve  qu’il  e*l  libre  de  tout 
engagement,  et  tous  losrenscigncmen»  nécessaires 
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pour  autoriser  la  délivrance  d’un  nouveau  livrai, 
•ans  lequel  il  ne  pourra  partir.  - 
y>  Arreté  additionnel  du  lû  vent,  an  lit,  relatif 
au  livre!  des  ouvriers  travaillant  en  qualité 
de  compagnons  ou  garçons. 

* Art.  l»r.  L’art,  2 de  l’arrêté  du  0 frira,  dernier 
cal  applicable  aux  ville*  dau»  lesquelle*  Il  a été 
ou  sera  établi  des  commissaire*  généraux  de  po- 
lice ; en  conséquence,  le  livret  dont  le*  ouvrier», 
compagnon»  ou  garçon*,  doivent  être  pourvus,  y 
sera  coté  et  paraphe,  *an*  frais,  par  un  commU- 
satred»*  police, ainsi  <ju  a Paris,  Lyon  et  Marseille.» 

il.  .ntiDicuo*  ans  raro'noxNc*. 
t ° Loi  du  IK  mur*  M06  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à Lyon. 

rn.  i*r.  — Institution  et  nomination 
des  prud'hommes. 

» Ai  t.  <«r.  Il  sraa  établi  à Lyon  un  conseil  de 
prud'homme*.  composé  de  neuf  membre*.  dont 
cinq  DégC>rhin*- fabricant  et  quatre  chef*  d’atelier. 

» Art.  2 Le  mode  de  nomination  sera  déterminé 
par  un  réglement  d'administration  publique. 

* Art.  3.  Les  néu'<HÜaiis-faiK*ii’aiis  ne  pourront 
Être  élus  prud Ikhiiiih1*  s’ils  u exercent  depuis  six 
ans  dans  cet  étal,  ou  s’ils  ont  fait  faillite.  — Le» 
chef*  d’atelier  ne  |M«urront  être  élu*  prud'homme* 
s’il*  ne  savent  lin*  et  écrire,  s'ils  n’ont  nu  moins  «Jx 
ans  d cxereice  de  leur  état  , ou  *11»  sont  rélcn- 
tiunnairrs  de  matières  donnée*  à employer  par  le* 
ouvriers. 

» Art.  *.  Le  conseil  de  prud’hOBIRM»  sc  renouvel- 
lera par  tien,  chaque  année,  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier.  — Trois  membre»,  dont  un  négo- 
ciant- fabrietuil  et  deux  chefs  d'atelier  seront  re- 
nouvelés la  première  aiuiée.  — iXmx  ncgocian*-fo- 
bricaiis  et  un  cher  d’atelier  seront  reumivctâ*  h 
chacune  de*  deux  années  «mirante*. 

» Art  3 I.* > membre*  du  cou6cil  de  prud’hom- 
me* «OOl  toujours  rééligibles. 

t*t.  ii.  — Des  fonctions  des  prud'hommes. 

Scct  t*«.  — De  ta  conciliation  1 1 du  Jugement 
des  contestations  entre  Ici  fahricans.  ouvriers, 
chefs  tT atelier,  compagnons  et  apprentis . 

» Art  o Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué 
pour  terminer,  par  la  voie  de  conciliation,  les 
petits  différend»  qui  s’élèvent  jotinit  llrnient , soil 
entre  de*  fabri<*ans  rt  de»  ouvrier»,  soit  entre  des 
chef»  d'atelier  et  des  compagnon*  ou  anprenlis.  — 
Il  est  également  autorisé  a juger  Jusqu  A la  somme 
de  (JO  fr.,  «uw  forme  ni  fiai*  de  procédure,  et  sans 
.'MM"1.  In  différend*  à fégird  desquels  la  vole  de 
conciliation  aura  été  s an*  effet. 

* Art.  7.  A oet  effet,  il  fera  tenu  ehaqucjnur,  de- 

ImiU  mire  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  un 
Mireau  de  conciliation,  compose  «l’un  prud’homme 
fabricant  et  d'un  prud'homme  chef  d’alrllrr,  de- 
vant lesquels  sc  présenteront  en  personne  les  pop* 
tics  en  contestation. 

» Art.  s.  Il  se  tiendra  une  fois  par  semaine,  ail 
moins,  un  bureau  général  ou  conseil  dcpnid’hom- 
fMS(  lequel  pourra  pronoocer,  au  nombre  de  cinq 
membre*  au  moln-.  ainsi  qu’il  ral  dit  dans  l’article 
précédent,  sur  tons  les  différend*  qui  lui  auront  été 
renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation 
» Art.  9 Tout  différend  portant  une  somme  su- 
périeure A celle  de  oo  fr.qui  u'aura  pu  être  ter- 
miné par  la  vole  de  conciliation.  *era  |H>rb;  devant 
le  trihunal  de  commerce  ou  devant  le»  tribunaux 
compétcn*. 

Scct.  S*.  — Des  contraventions  aux  lots  et 
réglemens. 

*•  Art  10.  Le  conseil  de  prud'homme*  sera  spé- 
cialement chargé  de  constater,  d'après  le»  plainte» 
«pii  pourraient  lui  Cire  adressées,  lot  contraven- 
tion* aux  lois  ii  rrglcmcns  nouveaux  ou  remis  en 
vigueur. 

» Art  il.  L»*s  procès-verbaux  dressé*  par  Ica 
prndliommc*  pour  constater  et*  contravention» 
seront  renvoyé»  aux  tribunaux  combien*,  almi 
que  les  objets  talsls. 

* Art.  is.  Le  coiiicil  de  prud’homme»  constatera 
également,  sur  le»  plaintes  qui  lui  seront  portées, 
le*  soustraction*  «le  matière*  première*  qui  pour- 
raient être  faites  par  le*  ouvriers  au  préjudice  de* 
fahricans,  cl  le*  infidélité»  commis*-»  par  le*  tein- 
turier». 

••Ait.  ta.  Lra  prud’hommes,  dan»  lèse*»  ci-dcsxu* 
et  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  de*  |wrti<*, 
pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés 
d'un  officier  public,  dont  un  fabr icant  et  un  chef 
d’atelier,  faire  des  visite*  chez  Ira  febrlcift»,  chef» 
d'atelier,  ouvrier»  et  compagnons.  — Le*  procès- 
verbaux  constatant  le»  soustractions  ou  infidélités 
seront  adressé»  au  bureau  générai  des  prud’hom- 
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me»,  et  envoyé», aiusl  que  Ira  objet»  Tonnant  pièce* 
de  conviction,  aux  Ubuuaux  compétent. 

Sect.  s*.  — lie  la  conservation  de  ta  propriété 
des  dessins. 

* Art  U.  Le  conseil  de  prud'homme*  est  chargé 
des  mesure»  cons«*nalrlev9  de  la  propriété  de* 
dMltai 

» Ail.  43  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  re- 
vendiquer par  la  suite,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, la  propriété  d’un  dessin  de  sou  inven- 
tion, sera  terni  d'en  déposer  aux  archive»  du  con- 
seil de  prud'homme»,  un  échantillon  plié  sous 
enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signature,  sur 
laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil 
de  prud'homme*. 

••  Art.  lé.  Le»  dépfttl  de  devins  seront  inscrit* 
sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  le  eOOftfl  de  pru- 
d'hommes, lequel  délivrent  aux  fahricans  un  cer- 
tificat rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  dé- 
posé, et  constatant  ta  date  du  dépôt. 

••  Art  17  En  cas  de  contestai  im)  entre  deux  ou 
plusieurs  fabnCan*  sur  In  propriété  d’un  dessin,  le 
conseil  de  prud'homme*  procédera  à l'ouverture 
de*  paquets  qui  auront  été  déposé»  par  b**  parties; 
il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabri- 
cant qui  aura  la  priorité  de  date. 

"Art  I»  Bn  déposant  son  éehanllllnn,  te  fabri- 
cant déclarera  $‘j|  entend  *e  réserver  la  propriété 
exclusive  pétulant  une,  irai*  ou  cinq  années,  ou  À 
perpétuité  : U *eni  tenu  note  de  celte  déclaration 
— À l'expiration  du  délai  Itxé  par  ladite  déclara- 
tion, *i  la  réserve  est  temporaire,  tout  paquet  d'é- 
chantillon déposé  nous  cachet  dan*  Ira  archives  du 
cofiscil  devra  être  transmis  ail  conscr. valoir»  de* 
arls  de  la  ville  de  Lyon,  ei  le*  échnidillon»  y con- 
tenus être  joint*  à la  collection  du  eoiiservaloiiv. 

» Art.  <9.  Kn  défiosant  son  échantillon,  le  fabri- 
cant acquittera  entre  les  malus  du  receveur  de  la 
commune  une  Indemnité  qui  s •'ta  réglé»  par  le 
conseil  de  prud'hommes,  et  ne  |Miurra  excéder 
4 fr.  pour  clucuur  de*  aimées  pendant  lesipiellra 
il  voudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  non 
dessin,  et  sera  d«  10  fr.  pour  la  propriété  perj^*- 
tuelle. 

Tit.  ni.  — Des  réglement  de  compte,  et  de  la 

police  entre  les  maîtres  d'atelier  et  Icsnègo- 

cians. 

* Art.  20.  Tous  les  chefs  d'atelier  acluellcineut 
établis,  ainsi  que  ceux  qui  s'établlroul à (avenir, 
seront  tenus  de  *c  pourvoir,  au  conseil  de  pru- 
d homme»,  d'un  double  livre  d’acquit  pour  chacun 
de»  métier»  qu’ib  feront  travailler,  dans  la  quin- 
xaiue  à dater  du  jour  delà  publication  pour  ceux 
qui  travaillent. et  dan»  la  huitaine  du  jour  uù  com- 
menceront à travailler  ceux  qu'ils  monteront  A 
neuf  —Sur  ce  livre  d'acquit,  paraphé  et  numéroté, 
et  qui  ne  pourra  leur  être  refusé,  lors  même  qu’tl» 
n'aurnirtit  qu’un  métier,  seront  inscrit*  le»  nom, 
prénom  et  domicile  du  chef  d'ahh'i 

••  Art.  2t.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud'hom- 
me* un  registre  sur  lequel  Iradils  livre*  d'acquit 
seront  inscrit»  ; le  chef  d atelier  signera,  s’il  le  -ail, 
sur  le  registn:,  et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  «cri 
délivré. 

* Art.  22.  Le  chefd’alelipr  déposerait*  livre  d’ac- 
quit du  métier  qu’il  destinera  au  néuoriaiil-ma- 
nufacturler,  entre  se*  mains,  et  pourra,  s’il  le  dô- 
*lrc,  en  exiger  un  récépissé. 

* Art.  23.  Lorsqu'un  chef  d’atelier  cetera  de 
travailler  pour  uii  négociant,  il  sera  tenu  de  faire 
noter  sur  le  livre  «l'acquit,  par  ledit  négociant, 
que  le-chef  d’atelier  a soldé  son  compte  ; ou.  dans 
le  cas  contraire,  la  dédora  lion  du  négociant  spé- 
cifiera ta  dette  dudit  chef  d’atelier. 

••  Art.  21.  Le  négociant  piM*r»*c«»rdu  livre  d’ac- 
quit le  fera  viser  aux  autres  négociai)*  occupant 
île»  métiers  dans  le  même  atelier,  qui  énonceront 
la  somme  duc  par  le  chef  d’atvlier,  dan*  le  cas  où 
il  serait  leur  débiteur. 

» Art  23.  Lorsque  le  chef  d’atelier  restera  débi- 
teur du  négociant -manufacturier  tenir  lequel  il 
aura  cessé  dé  travailler,  celui  qui  voudra  lui  don- 
ner de  l’ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la 
huitième  parité  du  prix  des  façons  dudit  ouvrage, 
en  favetirdu  négociant  dont  la  créance  sera  In  plus 
ancienne  sur  ledit  registre,  et  ainsi  socco*»lvc- 
ment,  dans  fora*  oh  le  cher  d’alclicr  aurait  cessé 
de  travailler  pour  ledit  négociant,  du  consente- 
ment de  ce  dernlèrou  pour  cause  légitime.*  dan* 
leca*  contraire,  le  négociant -manufacturier  qui 
voudra  occuper  le  chef  d’atelier  sera  tenu  de  sol- 
der celui  qui  sera  resté  créancier  en  comptes  de 
matière*,  nonobstant  toute  dette  antérieure,  et  le 
compte  d'argent  jusqu'A  3eo  fr. 

» Art.  2*.  I*a  date  îles  dettes  que  le»  chefs  d'ate- 
lier au  nuit  contractera  avec  Ira  négociai!*  qui  Ira 
auraient  occupés  sera  regardée  comme  certaine 


vis  4 vl§  des  négociant  et  mai  1res  d’atrtier  seule- 
ment. et,  à IViref  de»  dhpcoitluti*  portera  au  pré- 
seul  titre,  après  l'apurement  de»  complot,  I ins- 
cription de  la  déclaration  sur  le  livre  d'acquit  d 
le  visa  du  bureau  de*  prud'homme». 

-Art.  27.  Lorsqu’un  négociant  - manufacturier 
aura  donné  de  l'ouvrage  à un  chef  d’atelier  dé- 
pourvu de  livre  d’acquit  |xiur  le  métier  que  le  né- 
gociant voudra  occuper,  il  sent  condamné  à payer 
comptant  tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait 
devoir  eu  compte. de  matières,  et  en  compte  d’ar- 
giiit  Juequ’à  mw  fr 

' Art.  2».  tx**  déclarations  ci-dessus  prescrite» 
•«iront  portée»,  par  le  n vociaut-inanufacUiricr. 
sur  le  livre  d'acquit  resté  entre  le*  uianui  du  chef 
d'atelier,  cauiiiie  sur  te  sien. 

ht.  iv.  — Dispositions  diverses. 

»Arl.*9.  Le  conseil  de  prué'humme»  tiendra 
un  registre  exact  du  nombre  de  inéllen  existans 
et  du  nombre  d'ouvrier*  de  tout  genre  employés 
dan?  la  fabrique,  pour  Iradils  ren.-cigncmcns  être 
communiqué*  h lu  chambre  de  commerce  toutes 
le*  fol»  qu  ll  eu  sera  requis.  — A cet  effet,  ira  pru- 
d'hommes «ont  autorises  à faire  dans  les  atelier* 
une  ou  deux  infection*  par  au,  pour  recueillir  les 
information»  necewalres. 

* Art.  .io.  Le*  fonction» de*  prud'homme»  uégo- 
ciaus-fahriraHi  sont  purement  gratuites. 

» Art.  31.  Il  séra  attaché  au  conseil  de  prod’hoiu* 
mes  un  secrétaire  et  un  commis  avec  t.oto  fr. 

» Art.  32.  toutes  le*  foiieltoiiP  des  prud’hom- 
mes et  de  leur  bureau  seront  entièrement  gratui- 
te* ris-ô-v i* de*  parties;  il»  ii ; iKiurront  nu  lamer, 
pour  tes  formai iti'**  remplie»  pareil*,  d'autre*  frai» 
que  le  reiuboiiniement  du  papier  et  du  timbre 
*•  Art.  3*.  Kn  cas  de  plainte*  en  prévarication 
portée»  contre  le*  membres  du  conseil  de  pru- 
d'homme», il  «en»  procédé  contre  eux  suivant  la 
forme  établie  A l'égard  de.*  juge*. 

••  Arl.  31.  Il  pourra  être  établi  par  un  réglement 
d'administration  publique,  délibéré  en  conteil 
«l’état,  un  conseil  do  prud'homme*  dau»  le»  ville» 
•le  fabrique»  où  lo  gouvernement  le  jugera  conve- 
nable. 

« Art.  35.  Su  composition  pourra  Cire  difféivule 
selon  lea  lieux  ; tuais  scs  attributions  seront  le* 
mêmes.  * 

20  Décret  impérial  du  Sjuilt.  1 000,  contenant  ré  g U' 
ment  sur  te  mode  de  nomination  des  membres 
destinés  a composer  le  conseil  des  prud'hom- 
mes de  ta  ville  de  Ij/on. 

Tir.  i«r.  — Voile  de  nomination  et  d'installation 
des  prud'hommes. 

« Arl.  for.  Le*  cinq  membre*  du  cou  «cil  que  l’art. 

f*r  «le  la  loi  «lu  IM  mars  .ml le*  marrhuml*- 

ftihrican*  à nommer  seront  élu»  dan*  une  assem- 
blée générale  tenue  A « et  effet  .•  cette  assemblée 
sera  convoquée  par  le  préfet  du  lllifiin*.  huit  jour* 
à l'avance,  d présidée  par  lui.  ou.  à son  defaut, 
par  celui  «Ira  eoiuciilcN  do  préfecture  qu’il  indi- 
quera. 

»,  Arl.  2.  I.’ assemblée  dans  laquelle  les  chef*  d’a- 
tclier  nommeront  les  quatre  membres  qu’il»  doi- 
vent élire  sc  tiendra  après  celle  de*  marrhands- 
febritan»  : elle  sera  pareillement  convoquée  huit 
jour»  u l'avance,  à l’éïKMjuc  que  le  préfet  jugera 
convenable,  et  présidée  i>ar  lui. 

-Arl.  3.  Tou*  m.'irehniuls-fabncAii?,  tous  chef» 
qui  voudront  voler  dans  rassemblée  seront  tenu* 
de  se  faire  Inscrire  «l'avance  sur  un  registre  à ce 
destiné,  et  qui  *ra  ouvert  à U municipalité.— Nul 
ne  sera  inscrit  uuc  sur  la  repré-sentaüun  de  sa  j»a- 
_ Le*  failli*  feront  exclu». 

» Art.  4.  Pour  celle  année  feulement,  le  maire 
dressera  la  liétc  de*  votant  qui  feront  admit 
seuls  h l’assemblée.  . .... 

» Arl.  5.  Bu  va»  de  contestation  sur  le  droit 
d* assistance  à rassemblée,  soit  cette  année,  soit 
les  année*  suivante».  Il  y sera  si  «tue  par  le  pré- 
fet, sauf  le  retours  A noin*  eowdl  délai. 

h Art.».  Il  sera  nommé  |>ar  le  préfet,  pour  cho- 
que assemblée,  un  secrétaire  et  deux  nerutatems- 
l élertion  de»  prud'homme»  sera  folle  au ’ scrutlD 
individuel,  À la  majorité  absolue  «Je»  sidfragc». 
Nul  ne  pourra  êlre  du  *’il  n’u  trente  ans  accom- 

^if'Arl.  " L’élection  tenniaée,  il  en  sera  dressé 
nmcifo-verlkaL  qui  wr*  dépOM  A la  mUDicinaUté. 

• Art.  H.  I.ra  prud’hommes  prêteront,  entre  Ira 
main»  du  préfet,  sennent  d’obélwance  A la  cons- 
titution, «le  Udéiité  à l’empereur,  et  «le  remplir 
leur*  devoir*  avec  xèle  cl  inb'grité. 

vit.  ii.  — - Du  bureau  gênerai  et  particulier  des 
p rud  hommes. 

- Arl.  9.  Il  fera  nommé  par  le  conseil  général  de» 
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prud’homme*,  un  président  et  un  vice-président  ; 
ce  président  et  «v  vice- président  ne  seront  en 
exercice  <iu«*  pondant  une  année,  à l'expiration  de 
laquelle  il  sein  procédé  à une  nouvelle  élection, 
l/un  cl  l'autre  seront  toujours  ruéJiuiblc*.  —Le 
sociétaire  et  le  commis  attaché*  au  con>ejl  des 
prud'hommes  par  Tari.  31,  Ut  IV  de  la  loi  du  ta 
mars,  seront  nommés  h la  majorité  nlttoluc  «le* 
«uflrattr» U*  pourront  être  révoqué*  à volonté; 
mai*,  dans  ce  cas.  In  délibération  devra  être  signée 
par  *lx  prud'homme*  nu  moins. 

’.t  i . <0.  Tout  marchand-fabricant,  tout  «hef  «l’a- 
tclicr.  tout  ouvrier  cité  devant  le*  prud'hommes, 
sera  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à 
l'heure  fixé»,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer, 
hors  le  cas  datMCDee  ou  de  maladie,  alors  seule- 
ment il  sera  admis  a *e  faire  représenter  par  un 
de  scs  parens,  un  négociant  ou  marchand  exclu- 
sivement, porteur  de  sa  procuration. 

«Art.  II. lotit  particulier  qui  sera  dons  le  CM d’ê- 
tre appelé  au  bureau  vénérai  nu  particulier  des 

Krud'homme*,  sera  cité  par  rhui»*iiT  attaché  à ce 
nrcau;  et  dans  le  ras  où  il  ne  comparaîtrait  i>as, 
il  sera  passé  outre  au  Jugement. 

* Art.  pj.  i.e<juv«-meîi*  rendus  par  le  conseil  gêne* 
r.il  des  prud'hommes,  lorsque  le*  parliez  n'auront 
pu  être  coneiliée*  par  le  bureau  particulier,  seront 
mis  à exécution  vuwt -quatre  heures  après  la  si- 
Kiiillcalion  et  provtsolmnenl;  «Wf  l'appel  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  tout  autre  tribunal 
compétent.  Os  juuemcn»  seront  rivnés  par  le 
président  nu  le  \fce-t irésidcnt,  cl  conlrc-siKtiés 
par  le  secrétaire;  tisseront  sivnillés  à la  partie 
condamnée,  par  l'hirsrier  attaché  au  conseil  des 
prud'homme*. 

vit.  in.  — De  la  tenue  du  conseil  des 
prud'hommes. 

« Art.  13.  I.e  conseil  des  prud'hommes  tiendra 
à l’hOtel-do-vlllc. 

"Art.  1-1.  Les  dépenses  de  premier  élabli***- 
menl  du  conseil  seront  acquittées  sur  les  fonds 
provenant  de  la  condition  des  foies;  Il  en  sera  de 
même  de  celles  ayant  pour  objet  le  Irniteinont 
du  secrétaire  cl  du  cnmiuii.  le  chauffage,  l'é- 
clairage et  les  autres  menus  frais. 

» Art.  13.  Le  président  des  prud’hommes  pré- 
sentera chaque  anmV,  au  maire,  l'état  des  dépen- 
ds désignée*  dans  l'article  cMtcssus  : celui-ci  Ica 
comprendra  dans  son  buducl  : et  lorsque  ccs  dé- 
penses auront  été  autorisées,  le  mairie  en  ordon- 
nera le  |Kiiemcnt  d’après  1rs  demandes  particu- 
lières qui  lui  seront  faites.  » 

r.o  Décret  du  20  fer.  *8io,  contenant  une  nouvelle 
rédaction  du  décret  du  ti  juin  1809  , sur  te 
règlement  relatif  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes. 

tit.  \**.— Composition  des  conseils  dennuThom- 
met:  mode  et  époque  du  renouvellement  de 
lettrs  membres. 

«Art  l«f.  Les  conseils  île  prud’hommes  ne  se- 
ront Composés  que  «le  marchands,  fahricaus,  de 
chefs  d’atelier  , de  contre-matlr** , de  teinturiers 
ou  d'ouvriers  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui 
en  feront  partie  pourra  être  plus  ou  moins  con- 
sidérable; mais,  en  aucun  ca*.  les  chefs  d’otcller, 
les  contre- maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers 
ne  seront  égaux  ch  nombre  aux  marchand»  fabri- 
cant • ceux-ci  auront  toujours  , dans  le  conseil , 
un  membre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  Icscon- 
ln-niailrv*,  les  teinturier*  ou  les  ouvriers. 

»•  Arl.  2.  I.cs  conseils  de  prud'hommes  seront 
établis  sur  la  demande  motivée  de»  chambre*  de 
commerce  ou  des  chambre»  consuilalu  c»  de  ma- 
nufactures. Celte  demande  sera  d'abord  commu- 
niquée au  préfet,  nul  examinera  si  die  est  de  na- 
ture à «ire  accueillie.  Il  la  transmettra  ensuite  A 
notre  miuislic  de  l'intérieur,  qui.  avant  de  nous 
en  rendre  complu , s'assurera  si  l'industrie  qui 
x’bxem  dan*  In  ville  est  assez  Importante  pour 
faire  autoriser  la  création  du  conseil  de  pru- 
hotmnaL 

* Art.  3.  Iaï*  conseil*  de  prud'hommes  seront  re- 
nouvelé» en  pat  lie,  chaque  année,  le  premier  jour 
«lu  moi*  de  janvier,  dans  les  |*o|>oriion»  qui  xui- 
veut  • — Si  le  conseil  est  composé  de  cinq  mem- 
bre» , il  ne  sera  renouvelé  , lu  première  année , 
qu'un  prud'homme  marcliand-fahricaut  ; — Lu  se- 
conde année , il  sera  renouvelé  un  prud'homme 
iinrchaiid-fabncanl,  et  mi  prud'homme  chef  d’a- 
Iclirr,  conlrr-mailrc , teinturier  ou  ouvrier  |»a~ 

I enié;  — l<a  troisième  année,  idem.  — Si  le  conseil 
composé  desept  innnhrf*,  il  sera  renouvelé,  la 
première  année,  deux  prud'homme*  marchands- 
DtUrtatn* . et  un  prud'homme  chef  d’utdicr  ou 
coutrç-ÉrialUT , Ctr.— La  second  année,  un  prii- 
d hô:imc  mu  chaud- fabricant  cl  un  prud'homme 
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chef  «t’atclier;  — La  troisième  année,  idem.  — Si  le 
i-'.îh  - i ! • -i  compilé  de  neuf  membre»,  il  sera  re- 
nouvelé, la  pmuiérc  année,  un  prud’homme  ma  r - 
4'haiid‘fabricaul  cl  deux  prud'homme*  chef»  d'aie- 
lier ; — l^i  deuxième  année,  idem.— Si  le  conseil 
est  n nu («>«.:  de  quinze  membre»,  U sera  renou- 
velé, lu  première  année,  deux  prud'homme*  mar» 
Chauds-  (ubrlrun*  et  un  prud'homme  chef  d'alc- 
ller;— Ladeuxlème  année,  Irota  prud’hommes  mar- 
chainJs-fahricans  cl  Iroi*  prud'hommes  clirf*  d'a- 
telier; — La  irobièlM  année,  idem.—  Le  sort 
désignera  ceux  des  prud’homme*  qui  feront  re- 
nouvelé* la  première  cl  la  seconde  année.  Dans 
I»*»  autre*  aimée*,  ce  seront  les  plu*  ancien*  nom- 
mé*. — Les  pnnrbonmics  sont  toujours  rérllgi- 
blcs. 

tit.  ii.  — Attribut  ions  et  i nridic  lions  des  conseils 
de  prud'hommes. 

Secl.  Ir*.  — Des  attributions  des  conseils  de 
prud'hommes. 

*•  Art.  *.  I.e*  conseils  de  prud'hommes  seront 
chargés  de  veiller  t’i  l'exécution  «les  mesure*  con- 
servatrice* de  la  propriété  de*  marques  emprein- 
te* aux  UifTâmis  produits  de  la  fabrique. 

» Art.  5.  Tout  marchand-fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  le*  tribunaux  la  pro- 
priété de  sa  marque  sera  tenu  dVn  adopter  une 
assez,  distinct»  'li-*  autre*  marque*  pour  «pj'elle* 
ne  puissent  être  confondues  et  prise*  l'une  pour 
l'autre. 

*•  Arl.  0 Le*  conseil*  de  prud’hommes  mini» 
sont  arbitres  de  In  suffisance  ou  insufUsuncv  de 
différence  mire  le»  marque*  déjà  adoptée*  cl  h** 
nouvelle*  qui  seraient  déjà  proposée»,  ou  même 
entre  Celles  déjà  existante»;  et,  en  cas  de  contes- 
tation, elle  sera  portée  au  tribunal  de  commerce, 
qui  piononcvra  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de 
prud’homme*. 

« Arl. 7.  Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par 
l'art.  tH  de  la  toi  du  I»  gcrinin.  an  XL  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  nul  ne  sera  admis  à inten- 
ter achon  en  contrefaçon  de  .ci  marque,  » il  n’a 
en  outre  dépoté  un  moitèlc  de  celle  marque  uu  sc- 
crétarlat  du  conseil  des  prud'homme*. 

» Art.  a.  Il  sera  dresse  procès-verbal  de  ce  dé- 
pôt sur  un  rcgislre  • n papier  timbré,  ouvert  à cet 
effet.  «'1  qui  sera  roté  et  paraphé  par  le  conseil  des 
prud'hommes.  Une  e\|>edilion  de  ce  procès-verbal 
wra  remise  au  fabricant  pour  lui  servir  de  litre 
contre  les  cnnlrcfiiclciirs. 

«Art.  9.  S’il  était  nécessaire,  comme  dans  les 
ouvrage*  de  quincaillerie  cl  «\c  COU  ICI  1er  le,  de  faire 
empreindre  la  marque  sur  de*  laides  particuliè- 
res , celui  à qui  elle  appartient  paiera  une  somme 
de  6 fr.  entre  le*  main*  du  receveur  de  la  com- 
mune. CH  le  somme,  ainsi  que  toutes  le*  autre* 
qui  seraient  comptée*  (tour  h*  même  otdCl,  seront 
mise*  en  réserve,  et  destinées  à faire  I acquisition 
des  table*  et  à le*  enlrelcnir. 

Sect.  2*.  — De  ta  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes. 

» Arl.  10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  do 
prudliomme»,  s’il  nV.it  man'luind-fahricanl,  chef 
d atelier,  rontre-innilre,  teinturier,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti  : ceux-ci  cesseront  de  l’être 
dès  que  le»  contestation»  porteront  sur  des  affai- 
re* autre»  que  celles  qui  sont  relatives  à la  hran- 
che  d'industrie  qu'il*  cultivent, et  aux  convention* 
dont  celle  industrie  nuraôIêrobjcI.Danscecas,  Us 
s'adresseront  aux  juge*  ordinaires 

«Art.  It.  La  juridiction  des  conseils  de  pru- 
d'hommes s'étend  sur  tou*  les  marchands-fabri- 
cant, les  chefs  d'atelier,  ooutrc-inaitrrs,  teintu- 
rier», ouvriers,  romjKignon»  cl  apprentis  travail- 
lant pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  In 
situation  de  la  lubrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé 
dans  les  décret»  particulier»  d'etablissement  de 
charnu  de  ces  conseil»,  à raison  des  localités, qurl 
que  soit  l'endroit  de  la  résidence  dc»diî»  ouvriers. 

«Art.  là.  Le*  conseils  de  prud'homme*  nt  con- 
nnilront  que  comme  arbitres,  de*  contestations 
entre  fabriran»  ou  marchaml*  pour  le*  marque», 
comme  il  r*l  dit  ait.  6;  et,  entre  un  fabricant  et 
ses  ouvriers  conlrc-mailrc*,  d»*  difficulté*  relati- 
ve» aux  opérali  uis  delà  fabrique. 

tit.  ni.  — Mode  de  nomination  et  d’installation 
des  prud'hommes. 

* Art.  11.  Lc$  prud'homme*  seront  élu* dan* une 
assemblée  générale  lemie  à cet  effet  : celle  osseni- 
bléc  «ra  convoquée  huit  jour*  à l'avance  par  le 
préfet,  présidée  par  lui  ou  par  celui  de*  fonction- 
uaire*  publics  de  l'arrondissement  qu*il  désignera. 

« Art.  II.  Tout  marchand-fabricant,  tout  clicl 

d'atelier,  tout  contre-mai  Ire,  tout  teinturier,  tout 
ouvrier  désigné  dans  la  loi  du  18  mars  <800,  qui 


voudra  voter  dans  rassemblée , sera  tenu  de  s« 
faire  inscrire  sur  un  registre  \ ce  destiné,  qui  sera 
ouvert  à I I.  tel  de  ville.  Nul  ne  sera  inscrit  que 
sur  la  pr&enlaliun  de  sa  patente  - les  faillis  se- 
ront exclu*. 

••  Arl.  13.  Pour  la  première  année  seulement  de 
la  création  du  conseil,  le  maire  dressera  la  liste 
-des  VolOII*  qui  seront  seul»  udiui*à  r,T»s**uihltV. 

«Art.  16.  Eu  cas  de  contestation  sur  le  droit 
d'assistance  à l'assemblée,  soit  cette  année,  soit 
te*  année»  suivante»,  il  sera  statué  jwir  h*  préfet, 
sauf  le  recourt  à notre  conseil  d'état. 

» Arl.  17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  ou  par 
celui  des  fonctionnaire*  public»  qu’il  aura  désigné 
pour  présider  l'assemblée,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs.  L’élection  des  prud’homnn**  sera  fait* 
au  Scrutin  Individuel,  à la  majorité  ah»«due  des 
suffrage*  : nul  lie  peut  être  élu  s'il  u’a  imite  uns 
accompli». 

*•  Ait.  18.  Afin  de  remplacer  Ica  prud'homme» 
«lui  viendraient  à mourir  ou  à donner  leur  démis- 
sion pendant  l'exercice  de  leur*  fonction»,  il  *cm 
nommé  deux  suppléait»,  dont  l'un  sent  choisi  par- 
mi les  marchands-fahricuns  , cl  l'autre  parmi  le* 
chef*  d'atelier»,  le»  contre-maltrc*,  h**  teinturiers 
ou  les  ouvriers  patentés. 

* Art.  10.  L'élection  terminée,  II  en  sera  dressé 
procès-x erbal , qui  sera  déposé  à la  mairie.  L'as- 
semblée ne  pourra  délibérer,  ni  s'occuper  d’au* 
cmie  nuire  chose  que  de  réfection. 

*•  Art.  20  Le»  prud'homme*  prêteront,  entre  le* 
main*  du  préfet  ou  du  fonctionnaire  publie  qui  le 
remplacera,  serment  d'obéissance  aux  loi»,  de  fi- 
délité à l'Empereur  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  zèle  cl  intégrité. 

» 

tit.  iv  — Du  bureau  particulier,  et  du  bureau 
général  dtt  prud'hommes. 

■■  Art.  SI.  I.e  limvnti  particulier  îles  |ini<nmm- 
inO>  fera  l'mnpnnc  île  u>  ux  mem)>rcs . diuil  l'un 
sera  marchaml  lalirii'anl . et  l'aulrerlirf  il’alf lier, 
cmilrc- maître,  leintuiicr  ou  ouvrier  palenié.  — 
Dana  l«'»  villes  où  le  conseil  csl  de  emi|  ou  de  si'pt 
liienilires  , ee  bureau  aassiTiiblrra  («us Ica  deux 
jours,  depuis  once  heures  du  malin  jusqu'à  une 
heure. — Si  le  conseil  est  composé  île  neuf  ou  du 
■luiiixe  uembret . le  bureau  particulier  tiendra 
tous  les  jours  une  stance , qui  commencera  et  11- 
uira  aux  mêmes  heures. 

. Arl  SI.  I.e#  fonelionB  du  bureau  parlieulier 
sont  de  concilier  les  parties  : s'il  ne  le  |K.'ut,il  1rs 
renverra  devant  le  bureau  général. 

» Art.  33.  Le  bureau  général  se  réunira  une  fois 
par  semaine  au  moins;  il  prendra  eonnai- sauce 
de  Imites  les  affaires  qui  n'auraient  pu  être  termi- 
nées par  la  voie  de  conciliation,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'nldrt  ; 
mais  ses  Jugemens  ne  seront  di'-dnilifs  qu'autant 
qu’ils  porteront  sur  des  diffère  mis  qui  n 'ex  céde- 
ront pas tïo  fr.  en  principal  et  en  accessoires.  Dans 
tous  autres  cas,  il  «Ta  libre  d'en  appeler. 

» Art.  il.  I.e  bureau  général  ne  |>ourra  prendre 
de  délibérations  que  dans  une  séance  ou  les  deux 
liera  au  moins  doses  membres  se  trouveront  pré- 
seus.  — Scs  délibérai  ions  seront  formées  par  l’avis 
de  la  majorité  absolue  des  membres  présens  (de  la 
moitié  plus  un). 

- Arl.  13.  il  sera  nommé  par  le  bureau  général 
des  priai  liomnu-s  un  président  et  un  vico-prcsi- 
denl.  Ce  président  et  ec  vicc-pre*idrnl  ne  seront 
en  exercice  que  pendant  une  année,  à l'expiration 
de  laquelle  If  sera  procédé  i une  nouvelle  élection: 
l'un  et  l'autre  sont  toujours  rééliglblea. 

. Art.  tfi.  Il  sera  allarlié  au  bureau  général  dis 
prud'hommes  un  sccréliiire  pour  avoir  soin  des 
papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances; 
d sera  immmé  à la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ; Il  pourra  être  révoqué  à volonté;  mais,  dans 
créas,  la  délibération  devra  Cire  signée  par  le 
deux  liera  des  prud'hommes. 

. Art.  37.  Les  iugemrns  rendus  par  le  bureau 
général  de*  prud'hommes,  lorsque  les  parties  n'au- 
rnot  pu  éliv  conciliées  par  le  bureau  |>artirulier, 
seront  mis  à cxécul  on  vingt-quatre  heures  après 
la  signification , cl  provisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  Iribunnl  île  rmnmerrc.  ou,  h défaut  de 
liihunal  de  commerce,  devant  le  Iribnna!  de  pre- 
mière Inslranee.  Ils  acnml  signés  |wir  le  préskient 
ou  le  vlec-présldenl,  cl  contrc-siKiu'-s  par  le  serré- 
traire;  il  seront  signifiés  à la  partie  condamnée, 
par  uu  huissier  qui  sera  attaché  nu  conseil  des 
prud'hommes. 

Art.  S*.  Pau»  le*  cas  urgens,  le»  conseils  de 
prud'hommes,  de  même  les  bureaux  particuliers, 
pourront  ordonner  telles  mesures  qui  seront  ju- 
gées nécessaire»,  pour  empêcher  queles  objets  nui 
donnent  lieu  à une  réclamation  ne  soteut  enlevés, 
ou  déplacés,  ou  détériorés. 
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LIY.  III.  TIT.  VIH.  — DU  CONTRAT  DF.  LOUAGE. 


tit.  v.  — Dm  citations. 

■•Art  99.  Toul  marchand-fabricant , tout  ebef 
d'aWkt,  tout  flOiiirMiiaitri\  tout  teinlQricr,  tout 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé  devant 
les  nrud  hommes,  sera  tenu,  fur  une  simple  lctti<* 
de  leur  secrétaire,  de  s’y  rendre  eu  personne,  nu 
jour  cl  A l'heure  fixé*,  sans  pouvoir  *e  faire  rem- 
placer, hors  le  cas  ü’abscnce  ou  de  maladies  alors 
4culriiicii\  il  sera  admis  A fr  faire  représenter  i«ir 
l'un  de  mu  pavtns,  négocia  ut  ou  matrliaul  exclu - 
siv  eiiieiil,  porteur  de  sa  procuration. 

••  Art.  so.  S*  le  lojrttculler  qui  aurait  été  invité 
par  le  «rrétahe  a m*  rendre  au  bureau  particulier 
ou  au  bureau  général  des  prud'homme*,  ue  i i 
point,  tl  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  »eia 
remise  pur  i huissier  attaché  au  conseil.  Cette  «r»ia- 
lion,  qui  uoulieiidra  la  date  des  jour,  mois  élan, 
ho  noms,  profession  et  domicile  du  dciuandi'ur, 
le*  nom»  et  demeure  du  défendeur,  énonçai*  som- 
iiiulreiiicul  ta*  motif*  qui  te  font  nppc'ir. 

» Art.  31.  Laritatloo  sera  notifiée  au  domicile 
du  défendeur,  cl  il  y aura  un  jour  au  moins  entre 
rrlui  où  elle  aura  clé  remise  et  le  jour  indiqué 
pour  la  comparution  , si  la  partie  cri  domiciliée 
dan*  la  distance  de  ln«i»  myriuniCtres;  si  elle  est 
domiciliée  uu-delà  de  celte  distance,  il  sera  ajouté 
un  Jour  pour  trois  tnyriamètrca.  — Dans  le  cas  où 
les  délais  n'uurairnt  pas  été  «dmervés,  si  le  défen- 
deur ne  paraît  point,  les  prud'hommes  ordonne- 
ront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation  ; 
alors  les  frai»  de  U première  citation  feront  à la 
(barge  du  demandeur. 

tit.  vi.  — Des  tiances  du  bureau  particulier  et 

du  bureau  général  des  prud'hommes,  et  de  ta 

comparution  des  parties. 

» Arl.  39.  An  jour  Aié  par  la  Icilro  du  secrétaire 
ou  parlacUulmn  de  ('hululer,  les  partir»  com- 
paraîtront devant  le  bureau  particulier  des  pru- 
d’hommes, fans  pouvoir  être  admise*  à faire  si- 
gnifier aucune*  défense*. 

» Art.  33.  Elles  seront  tenues  do  s'expliquer  avec 
modération  el  île  *c  conduire  avec  respect  .*  al 
ailes  ne  le  font  point,  eil««  seront  d'aboi  J rappe- 
lées à leurs  devoirs  par  un  avertissement  du  pru- 
d'homme marrltand  fabricant*,  en  cas  de  récidive, 
le  bureau  particulier  pourra  le»  condamna  à uu<* 
amende  qui  n'excédera  pas  10  fr.#  avec  aUirhrs  du 
jugement  dans  la  ville  où  siège  le  Conseil. 

• Art.  3t.  Dans  le  caé  d'Insulle  ou  d'irrévérence 
grave,  le  bureau  particulier  en  dressera  procès- 
verbal,  el  pourra  condamner  celui  qui  s’en  sera 
rendu  coupable  à un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  trois  jour*. 

• Art.  33  Les  jugemen*  dans  le»  cas  prévus  par 
les  deux  article*  précôden*  seront  exécutoires 
par  provision 

» Art.  36.  Les  parties  seront  d'abord  entendues 
contradictoirement.  Le  bureau  particulier  ne  né- 
gligera rien  pour  les  concilier  : s'd  ne  p*\il  y par- 
venir.il  les  renverra. ainsi  <iu^ ‘il  est  dità  l'art.  99,  d«> 
vanl  le  bureau  général, qui  statuera  *ur4c*ehaiiip. 

- Art.  37  Lorsqu'une  des  partir*  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  eu  faux , d -niera  l'écriture  ou  dé- 
clarera lie  pas  la  icconnaitre,  te  président  du  bu- 
reau général  lui  en  donnera  acte;  Il  paraphera  la 
pièce  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  aux- 
quels en  appartient  ta  connaissance. 

» Art.  38.  L'appel  des  jugemen*  do*  conseils  de 
prud’homiin**  ue  sera  |ku  recevable  après  les 
trois  mois  de  la  signification  faite  par  rtiuissicr 
attaché  à ce*  conseil*. 

» Art  39.  LcsjiiRrmcn*  «tas  conseil*  depruri'hoin- 
mr*.  Jusqu'à  concurrence  de  300  fr..  seront  exécu- 
toires par  | rrOvMoo.  Iionolistanl  rappel,  et  sans 
uu’il  soit  besoin,  par  la  |>arlie  qui  aura  obteuu  gain 
ae  cause,  de  fournir  caution. 

» Arl.  40.  ixa  ml  ont  il*  de  tout  jugement  seront 
portées  par  lu  secrétaire  sur  lu  feuille  de  la  séance, 
•ignées  par  les  prud'hommes  qui  auront  été  pré- 
sens,  et  contre-iJgnéiH  par  lui. 

tit.  vu.  — Dcsfugemens  par  défaut,  et  des 
oppositions  à ccs  Jugemcns. 

• Art  41.  Si  au  jour  indiqué  par  ta  lettre  du  *c- 
crélairc  ou  par  ta  citation  de  lliiitaricr  l’une  des 
parties  ne  comparait  pas,  ta  cuti-c  fera  Jugée  par 
défaut,  sauf  l’envoi  d’une  nouvelle  citation,  dans 
le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  3t. 

• Art.  49.  Lu  partie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition  dans  le*  trois  jour*  de  la  signi- 
fication utile  par  ttititafler  du  conseil.  Celte  oppo- 
sition contiendra  sommairement  les  moyens  de  ta 
partie  et  assignation  au  premier  jour  de  y'*ancc«Ju 
conseil  des  prud'homme* , en  observant  toutefois 
Ica  délais  prescrit*  pour  le»  citai  ions;  cl  I c I ml  iquera 
en  même  temps  les  jour  et  heure  de  la  comparu- 
tion, et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  cl-dcssu*. 


• Art.  43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par 
lui-même  nu  parle*  représentations  qui  lui  feront 
faites  |k»i*  le*  proche*  voisins  ou  amis  du  défctl*; 
«leur  que  celm-rl  n'a  pu  être  instruit  de  la  contes- 
tation,il  pourra,  en.viljyueaiil  le  défaut,  fixarpotir 
le  délai  de  l'opposition  le  temps  qui  lui  paraîtra 
convenable;  «lutaii*  le  cas  OÙ  la  prorogation  n'au- 
rait été  accordée  d'office  ni  demandée,  le  «léfall- 
lant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à opposition,  eu  justifiant  «pi'à  raison  d'nlf- 
senreoude  maladie  grave.  Il  n’a  pu  être  instruit 
de  la  contestation. 

- Arl.  41  La  partie  opposante  qui  lelntarrail 
juger  une  seconde  fui»  pur  détaut  ne  sera  plu* ad- 
mise à former  une  nouvelle  oppotlllon. 

tit.  v iii.  — Des  jugemcns  gui  ne  sont  pas  defini* 
tifs , et  de  leur  exécution. 

- Arl.  4.»  Le* jugement  qui  ne  sont  pas  définitif* 
ne  seront  point  expédiés  quand  il*  auront  été  ren- 
du* coiilradictaircmciil  et  prononcé*  en  présente 
des  parties.  — Dans  le  os  où  le  jugctnetil  ordon- 
ii'-ralt  une  opération  à laquelle  les  partir*  de- 
vraient assister.  Il  Indiquera  le  Heu,  te  jour  el 
nteuic,  et  la  prononciation  vaudra  citation. 

•*  Art.  40.  Toute*  les  fols  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hominesjugcront  devoir  *c  transporter  dan* 
une  manufacture  ou  dan* de*  ateliers  pour  appré- 
cier par  leur»  propre»  veux  l'exactitude  «h*  quel- 
que* faits  qui  auraient ‘été  allégués.  11*  seront  ac- 
compagnés de  leur  Meivlaiiv, qui  apportera  la  mi- 
nute «lu  jugement  préparatoire. 

• Art.  47.  Il  n'y  mua  lieu  à l’appel  des  jugemcns 
préparatoires  qu’a  pré»  lu  jugement  définitif,  el 
cotijiiinlenicul  a ver  l'appel  de  ce  jugement;  mois 
rcxéenlion  des  jugemcns  préparatoires  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  droits  de*  |>artle*  sur 
l'appel,  sans  qu  elle*  soient  obligée* de  faire  à cet 
égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

tit.  rx.  — Des  enquêtes. 

» Art.  48  Si  les  parties  sont  contraire»  en  fa  il  nie 
nature  A être  constaté»  par  lémoins  et  dont  le 
conseil  de  prud'homme*  trouve  ta  vérification 
utile  cl  admissible,  il  nnfonnera  la  preuve,  et  en 
fixera  précisément  l’objet. 

• Art.  39  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âgé  tl  demeure, 
feront  le  feraient  de  «lire  la  vérité,  et  déclareront 
s’il*  sont  parens  ou  allié*  de*  parties  et  ù quel  «le-  I 
«ré,  et  s'il*  sont  leur*  son  Heurs  ou  leur»  dmnrs-  1 
tiques. 

••  Art.  50.  Il*  seront  entendus  séparément,  hors 
comme  eu  la  pr&cnce  des  parties,  ainsi  «(ne  b* 
conseil  l’avisera  bien  : h**  partie*  seront  tenues 
de  fournir  leurs  reproche*  avant  ta  déposition  et 
de  le*  signer;  si  elle»  ne  le  savent  ou  ue  ne  le  peu- 
vent, it  en  fera  fait  mention. 

■•Art. 31  Les  partie*  n’interrompront  point  le* 
témoin*;  après  la  déposition,  le  president  du  con- 
seil de*  prud'homme*  pourra,  sur  la  réquisition 
de*  partie*,  et  même  d oftlce,  faire  aux  tamuins 
1rs  Interpellation*  qu'il  jugera  convenables. 

• Art.  31.  Dan*  les  eaux*»  sujettes  à l'appel . le 
secrétaire  du  conseil  dressera  procès- verbal  de 
l'audition  des  témoins  : cet  acte  contiendra  leurs 
nom»,  prénom»,  Age,  pr\ife*-iou  et  demeure,  leur 
serment  dédire  lu  vérité,  leur  d«Vlarulioii  s'ils 
sont  pareil*,  alliés,  wrv  llcur*  ou  rlome»H«|ue»  des 
parties,  »*t  IC*  reproche*  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite 
il  chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne: 
il  signera  sa  déposition,  ou  mrution  sera  fnitc  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera, 
en  outre,  signe  parle  président  du  conseil,  ricon- 
Ire-siune  parle  secrétaire.  Il  sera  procède  Immé- 
diatement nu  jugement,  ou  au  plus  lard  A la  pre- 
mière séance. 

Arl. 33.  Dan*  le*  cause*  de  nature  à être  jugées 
en  dernier  ressort.  Il  ne  sera  point  dressé  de  pro- 
cès-vrrhat;  mais  le  jugement  énoncera  le*  noms, 
Age,  profession  et  demeure  dei  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaration  s’il* soûl  pareils,  alliés,  ser- 
viteur» ou  domesliiiue*  rie*  parue*,  le*  reproches 
cl  le  résultat  de*  déposition* 

tit.x.  — De  la  récusation  des  prud'hommes. 

• Arl.  01.  Un  nu  plusieurs  prud'homme*  pour-  . 
roui  être  récusé»,  — m Quand  il*  auront  un  inté- 
rêt personnel  à ta  contestation;—  io  Quand  ils  »e- 
roul  pareil*  on  alliés  de  l'uucde»  partie*.  Jusqu’au 
degré  «te  coufiii-ucrmaln  hiclusiv  cinent  ; — io  Si, 
dans  l'année  qui  précède  la  ntansahen,  il  y a eu 
proeê*  criminel  entre  mix  el  l'une  «le*  parties,  ou 
*on  conjoint,  «ni  sc»  pareil*  et  aillé»  en  ligue  di- 
recte; — io  S’il  v a procès  civil  existant  entre  eux 
cl  l’une  «le»  partie»  ou  son  cou  loi  ni;  — so  S’il*  ont 
donné  un  nvt*  écrit  dan»  l'atTaire. 

- Ail.  53.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou 
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plusieurs  prud’homme*  sera  lenue  de  former  la 
rérotudion,  el  d’en  exposer  les  motif»  par  uii  acte 
qu’elle  fera  signifier  au  secrétaire  du  conseil  par 
le  premier  huissier  requis.  L'exploit  sera  signe  sur 
l'original  H la  copte,  par  lu  partie  ou  sl>n  fondé  de 
pouvoii  La  copie  sera  dépOfèe  sur  lv  tiureau  du 
conseil  et  communiquée  iinuiédialeuiem  au  pru- 
«rhoinme  «pii  mts  récusé. 

- Ai  t.  V.  l.c  pnid  lmimne  sera  tenu  de  donner 
au  na»  de  c*1  acte,  «tau*  le  «I  :tai  de  deux  jours,  sa 
déclaration  pm  éi  ril , |>o«1ant  mi  son  ac«iui«‘sce- 
nicnt  à ta  récusation,  «m  moi  refus  «le  s'aUlcuir, 
arerf»  ré|ioii»es  aux  nmyens  de  nrcusalioi). 

••  Art.  37  Dans  les  trois  jours  de  l»  réponse  du 
nmd  homme  qui  refuse  «te  s'abstenir,  ou  faule  par 
lui  «le  répondre,  une  expédition  de  l'acte  de  récu- 
sation et  «le  la  déclaration  du  pnid'hoimne,  s'il  y 
en  a.  wra  envoyée  pm  ta  président  du  c««n*4  il  au 
prrahlenl  du  t rit  muât  «ta  commerce  dan*  1c  res- 
sort «luquel  le  conseil  est  *itné  l^»  rccuMllon  y 
sera  jugée  « ri  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sans 
qu'il  soit  Ixntaiii  d'appeler  le»  partie». 
tit.  ii.  — Des  sommes  gui  seront  pagres  aux 
secn-talret  de*  conseils  a-  prua  hou, wn . «ux 
qri'lfiers  des  tilüunuux  de  commerce  et  aux 
huissiers. 


• Arl  M.  Le*  parties  pourront  toujours  pré- 
sênter  volontairement  devant  le»  pnid  honnnc* 
|H«ur  elre  conciliera  parmi .-  «inn»  ce  cas,  elfes  «c- 
rom  tenues  «le  déclarer  «pt 'elles  dcinaiHlent  leurs 
boni  offices.  Celle  «léclam  iuu  sera  signée  par  el- 
les, ou  mention  m sera  faite,  si  elles  ni;  savent 
signer  11  ne  -«en»  rien  |»yé  fHKir  cet  ottjel. 

• Art.  39.  Il  sera  pay*';  aux  secrétaires  de*  eon- 
•eil*«l«  prnd  lioiunirsie»  soimuc* suivantes 

FOUT  ta  Icllie  «l'invitation  de  se  ren- 
dre au  conseil,  trente  centime*,  ci  o fr.  30  c 
Pour  chaque  iùta«|'expêdilloii  qu’ils 
di'livrtTuid  et  qui  eonlimdni  vingt 
ligne*  ii  la  page  et  du  syltala  » A ta 
liwic,  «pinraiite  eenllinrs,  el  o lu 

Pour  rexpvSliUon  «lu  procès* v ctI «al 
nui  rmislaliTa  que  les  parties  n'ont  pu 
être  coneili  ts»,  cl  qui  ne  doit  couu-mr 
qu'une  iinuliou  soinumirc  «pi'elhn 
n’ont  pu  f’aiTonler,  quatre-vingt  cen- 
linic*.  d o io 

Pour  l'exiMMlilion  du  procès-verbal 
«uii  constatera  le  cbqiôt  «lu  modèle 
d'une  marque,  troi*  fran».  ci  3 oo 

• Arl.  60.  Il  eut  alloué  le*  Homin«*s  sui- 
vante*, au  grefiifT  «lu  trllmual  de  com- 
merce, pour  IVkpédihou  du  praeét* 
vi'rlml  «pu  constatant  le  «lé|»6l  du  nu»* 

dé  le  d'une  inaiv|iie.  trois  frnncsi,  cl  3 oo 

A PhiiUsicr  attaché  au  riMiseil  d« 
prud  honimi  *.  |«our  rhaque  eilaiion, 
un  franc  vingt-cinq  nuitum*.  ej  I as 

Au  même  pour  ta  slgnifieuliou  d'un 
Jugement,  un  franc  soixante-quinze 
crnllme»,  cl  i 73 

S'il  y a une  dbtanre  de  phis  d'un 
dcmi-myriamCIri'  cuire  ta  «IcnuMire 
de  l'hiiifctlcf  et  le  lieu  où  «tevronl  élrc 
iTiniw**  la  rilnlKHi  et  la  viguifirallon, 
il  sera  payé  par  myriamclrc,  aller  cri 
retour. 

Pour  ta  citation,  un  franc  éoixonle- 
quinzo  ceiilimes,  ci  l 73 

Pour  la  ftigitific.vtion.  deux  franc*,  cl  9 00 

Pour  In  copie  des  nièces  qui  pourra 
être  donnée  avec  le*  jugemen*  rendus, 

1 sera  nayé  à l'huissier,  par  chaque  rfile 
d'expédition  «In  vingt  ligne*  A tapage 
eide  dix  syllabe*  A la  ligne,  vingt  ren- 
Umt*,  ci  0 30 

» Art.  61.  Il  sera  1ax«;  aux  témoins  entendus  par 
le*  conseil»  de  priul1 'liotnmc*.  um*  somme  équiva- 
lente A une  Journée  «le  travail,  même  A uno  dou- 
Ide  j«Hirn*le  *1  ta  témoin  a été  obligé  de  w faire 
remplaecr  «tniis  sa  profession.  4>tlc  taxation  c*l 
laissée  A ta  pnidmn;  «les  conseils  el  dru  maires  — 
Si  le  tau  mi  m n’a  pas  «ta  profe&km.  Il  lui  sera  taxé 
deux  francs.  — Il  ne  lui  sera  pas  passé  de  frais  de 
TOVOge,  s’il  est  domicile*  dans  le  canton  où  il  est 
cnlemlii;  o'il  est  domiriliéhors  du  canton  et  A ui  e 
distance  de  plu*  de  deux  myriomêtres  et  demi  «’u 
lieu  où  il  fera  *a  défiosilion,  il  lui  s«*ra  alloué,  au- 
tant «ta  fols,  une  somme  double  de  Journée  de  Irr.- 
vall,  ou  une  somme  «le  quatre  fronça,  qu'il  y aura 
de  f««is  cinq  myriamètrnide  distance  entre  sîmdt  - 
ihieileet  ta  Uni  ou  il  aura  «taposé. 

• Art.  69  Au  moyen  «le  la  taxation  dont  il  c*t 
question  dantlef  ml.  39, 6ô  et  61 , les  frai*  de  pa- 
pier, «le  registre  et  d'exp'VlltHUi,  srront  A la  charge 
de*  secrétalnn*  desromcllf  de  prud'hommes  et  de* 
gn  filer*  des  ii iluinaiix  de  commerce. 

• Arl.  63.  Ton!  »trnlta!re  ue  conseil»  de  pru- 
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d 'hommes,  tout  grcflierde  tribunaux  de  commerce, 
tout  hiiIssirT  convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe 
plu*  lorte  querelle  qui  leur  eut  allouée,  »crn  puni 
ro  ruine  eonrussionnaire. 

xir.  xii.  — Dispositions  générales. 

Sect.  t».  — Ile  l'inspection  des  prud’hommes 
dans  les  ateliers,  cl  du  livre I dont  les  ouvriers 
doivent  être  pourvus. 

• Art.  CI.  I.  inspection  dans  les  atelier»,  autori- 
sée par  l'art.  99,  fit  *.  L limai»  Isoe.  n'aiiia  lieu 
qu’apré»  que  le  propriétaire  de  l'atelier  aura  été 
prévenu  deux  jours  avant  celui  uû  les  pnid'tioin- 
01  e-  dev  ront  se  reiulre  dans  son  domicile",  celui-d 
est  tenu  de  leur  donner  un  étal  exact  du  nombre 
de  métiers  qu'il  a en  activité  et  des  ouvriers  qu'il 
occupe. 

- Arl.  65.  L'inspection  des  prud'hommes  a pour 
objet  unique  d'obtenir  des  in. urinations  sur  le 
nomtire  de  métier»  et  d'ouvrier»;  et,  en  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour  exitrer  la  rnin- 
niunicalion  de»  livre»  d'atfaircs,  et  des  procédés 
nouveaux  de  fabrication  que  l’on  voudrait  tenir 
«eercts 

Art.  66.  Si . pour  effectuer  leur  imqveetion,  tes 
prud’hommes  ont  besoin  du  conruiirs  de  la  indice 
municipale,  cette  police  csl  tenue  de  leur  fournir 
tous  les  rensclgnemens  et  toute»  le»  facilités  qui 
sont  en  son  i>ouvnir. 

» Art.  67.  Les  conseils  de  prud  hommes  lu-  |>eu- 
vent  (.'immiscer  dans  la  délie  rance  de»  livret»  dont 
les  ouvrier»  doivent  être  pourvus  aux  termes  de  la 
loi  du  22g6rfnili.  nu  XI.  Cvlteattrihuliou  «St  exclu- 
sivement réset  vec  aux  maires  ou  a leur»  adjoins. 

Si  si  ».  —Du  local  où  seront  placés  les  conseils 
de  prud'hommes,  et  des  frais  qu'entraînera  la 
tenue  de  leurs  séances. 

••  Art.  6»  l.e  local  nécessaire  aux  conseils  de 
nrudliommcs.  pour  la  tenue  dr  leurs  séances,  sera 
fourni  par  le»  villes  oh  ils  seront  établi». 

• Art.  69.  Les  dépense'  de  premier  établissement 
seront  pareillement  ."irqiiittées  |Mi  ces  villes;  il  en 
sera  de  infime  des  dépenses  ayant  pour  objet  le 
cliautTage,  l'éclairage  » ! lis  autres  menus  frais. 

•Art.  ïo.  Le  président  du  eonteit  des  prud’hom- 
mes présentera  chaque  année,  au  maire,  l’état  des 
dépenses  désignée*  dans  rarliéle  ci-dessus  : eelul- 
el  le»  comprendra  dans  son  budget  ; i l lorsqu'elle* 
auront  été  approuvées,  il  en  ordonnancera  le  paie- 
ment, d'après  les  demandes  particulière»  qui  lui 
seront  faite».  • 

t“  Décret  impérial  du  3 août  1810,  concernant  ta 
juridiction  des  prud'hommes. 
tit.  i°r.  — De  la  Juridiction  des  prud'hommes 
pour  les  Intérêts  civils. 

« Arl.  1er.  la1»  conseil»  de  prud'homme»  sont 
autorisés  à Juger  loutrs  les  contestations  gui  uni- 
Iront  entre  1rs  marchand»  fabelean»,  chef»  d’ate- 
lier. contre-maître»,  ouvrier».  compagnon»  cl  ap- 
prentis. qucllrqmsoit  laqunlilé  de  lasommc  dont 
elles  seraient  I objet,  aux  termes  de  l'art,  93  de 
notre  décret  du  II  juin  1809. 

■ Arl.  9.  Leur*  Jtigeniens  seront  définitif*  et  sans 
appel,  si  lacondaumalion  nVxcèdc  pa»cenl  francs 
en  capital  et  accessoire».  — Au-dessus  (le  rent 
francs,  ils  seront  sujets  A l'appel  devant  h- Iribu- 
nal  de  commerce  de  l'arrondissement,  cl  h défaut 
de  tribunal  de  commeree,  dpvanl  le  tribunal  civil 
de  première  Instance. 

» Art.  3.  Lrajugcmens  des  conseils  de  prud'hom- 
mc»,  jusqu'ù  concurrence  de  trois  cent*  francs, 
seront  exécutoire*  par  provision,  nonobslant  ap- 
pel, aux  terme»  de  l'arl.  39  du  décret  du  II  juin 
1809,  cl  sans  qu'il  soii  besoin,  pour  la  partie  qui 
aura  obtenu  uuin  de  cause,  de  (ourdir  caution.  — 
Au  dessus  de  trolsci  uts  franes.  II»  seront  exécu- 
toires, par  provision,  en  fouriiioant  caution. 

iii.  u.  — Attributions  des  prud'hommes  en 
matière  de  police. 

• Art.  4.  Tout  délit  tendant  à Iroubler  l'ordre  et 
la  discipline  de  l'atelier,  tout  manqmmenl  «rave 
dr*  apprentis  cuver»  leurs  mnilres,  pourront  être 
punis,  parles  prud'hommes,  d’un  emprisimnemcnl 
qui  n'excédera  pas  Iroi*  jours,  sans  préjudice  de 
l'exécution  de  l'art.  19,  lit.  B de  la  loi  du  «gerrnln. 
an  XI,  et  de  la  concurrence  des  olliriers  de  police 
et  des  tribunaux  — l.'cxpédillon  (lu  prononcé  de» 
prud’homme»,  certifiée  par  leur  secrétaire,  sera 
mise  A exécution  par  le  premier  agent  de  police, 
ou  de  la  force  publique,  sur  eo  requis.» 

.1“  Décret  du  8 novembre  (MO.  qui  fixe  de  nou- 
veau le  nombre  de  membres  et  [étendue  de  la 
juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  éta- 
bli a Lyon. 

» Arl.J«r.  Le  conseil  de  prud'homme»  organisé 


DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION.  ART.  1782-1784 


A Lyon,  département  du  Rtiflnr,  par  noire  décret 
d n 3 julll . 1 806. sera  porté  de  neuf membre» à qiilmc 
membre». 

» Arl  *.  Les  fabrication»  suivante»  concourront 
A la  formation  du  conseil,  dans  les  proportion» 
ci -après  déterminées  : 

La  fabrique  d'clolTc»  «1e.  soie  nommera  srpl 
prud'homme»,  dont  quatre  seront  marchands  fa- 
brirans,  et  trois,  chef*  d'atelier  ou  ouvriers  pa- 


tenté», ri  T. 

Celle  dp  bonneterie  et  de  gulmperie.  deux, 
dont  un  sera  marchand  fabricant,  cl  l’aillrc, 
chef  (l'atelier  ou  uuvrier  patenté,  ci  ï. 

La  fabrique  de  ruban*,  de  passementerie 
cl  de  tirage  d'or,  trois,  dont  deux  seront 
marchands  fahrlean»,  et  un,  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  patenté,  cl  3. 

La  fabrique  de  chapeaux,  trois,  dont  deux 
seront  marchand*  fabriraus,  et  un,  contre- 
maître ou  ouvrier  patenté,  ci  3. 

Total  13. 


• Art.  3. 1.a  Juridiction  du  conseil  s'étendra  sur 
Ions  le*  marchands  fnhricaus , chels  d'atelier , 
commis,  conlrc-mailres,  ouvrier»,  compagnon»  et 
apprenti*  travail  laut  puurla  fabrique  du  lieu  ou  du 
canlon  de  la  situation  de  la  fabrique,  quel  que 
sidl  l'endroit  de  leur  résidence.  — Dam  le  est  où 
il  «omit interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par 
les  prud'hommes,  cel  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de  l.yon. 

• Art.  A.  L'élection  et  le  renouvellement  dos 
membre*  du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  rt 
de  ta  manière  qui  sont  réglés  par  notre  décri-l  du 
Il  juin  1809  Ces  membres  se  conformeront  pa- 
reillement, dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  aux 
disposition*  établies  par  ce  décret  cl  par  la  loi  du 
18  mars  1806.  » 


lit  ru  TRAVAIL  DR»  rvrARS 

Loi  du  29  mars  I8U  sur  le  travail  tics  en  fans 

employés  dans  les  manufactures,  usines  et 

ateliers. 

■<  Art.  Ier.  Lcsenfan*  ne  pourront  Cire  employée 
que  *ou»  le*  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  — I»  Dan»  le*  manufacture*,  usine»  et 
ateliers  A innlcur  mécanique  on  à feu  continu,  et 
dans  leurs  dépendances;  — 2*  Dan»  loule  lubrique 
occupant  phi*  de  vingt  ouvrier»  réunis  on  atelier. 

Art.  î.  Les  enfans  devront , pour  être  admis , 
avoir  au  moins  huit  an».  — De  bull  A doute  an», 
II*  ne  pourront  Cire  employé»  au  travail  effectif 
plus  dé  huit  heure»  sur  vingl-qiialro,  divisées  par 
i un  repos.  — De  doute  A »ei*c  an»,  il*  ne  pourront 
I Cire  employés  au  travail  effectif  plus  de  doute 
i heures  sur  v-lngl-qualre , divisée*  par  de*  repos. 

— Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq 
heure*  du  malin  à ncul  heure»  du  *oir.  — L'Age 
des  enfans  sera  comlaté  par  un  ccrtineat  délivré 
sur  papier  non  timbré,  cl  (an*  frais,  par  i'olllclcr 
de  l’étal  civil. 

» Arl.  3.  Tout  travail,  cuire  neuf  heures  du  soir 
Cl  cinq  heure»  du  matin,  csl  considéré  comme  tra- 
vail de  nuit. —Tout  travail  de  nuit  est  inlcrdit 
pour  le*  cnfaii»  au-dessous  de  Ireize  ans.  — Si  la 
conséquence  du  chOmage  d'un  moteur  hvdrau- 
lique  ou  des  réparations  urgente»  l'exigent . les 
eufaiis  au  dessus  de  treize  an*  pourront  travailler 
la  nuit,  en  comptant  deux  heures  pour  trois,  en- 
tre neuf  heure»  du  soir  et  rlnq  heures  du  malin 

— Un  Irarail  de  nuit  des  enfans  ijyanl  plu*  de 
treixe  ans,  pareillement  supputé,  *c’ra  toléré,  *TI 
est  reconnu  indispensable, dans  les  élabllssemens 
à feu  continu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cour»  des  vingt -quatre 

tout  ta. 

» Art.  A.  Les  enfans  au-dessous  de  seine  ans  ne 
nom  r ont  fil rv  employés  le*  dimanches  et  jour»  de 
ftte  reconnu*  par  la  loi. 

• Arl.  S.  Nul  enfant  Agé  de  moins  de  douze  ans 
ne  pourra  être  admis  qn'antnnt  que  ses  pareils  ou 
tuteur  justifieront qui!  fréquente  actuellement  une 
de*  écoles  publiques  ou  privées  existant  dans  la  lo- 
enlité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'A  l'Age  de 
douze  ans,  suivre  une  éeole.  — Les  enfans  Agés  de 
pins  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre  une 
éeole,  lorsqu'un  rertJIleal,  donné  par  le  maire  de 
leur  résidence,  allridera  qu'ils  ont  reyn  l'iuslrue- 
tion  primaire  élémentaire. 

» Arl.r,  Les  maire*  seront  tenu»  de  délivrer  nu 
père.  A la  mère  nu  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel 
seront  portés  l’Age,  le  nom,  le*  prénoms,  le  lieu  de 
naissance  et  le  domicile  de  l'enfant  . et  le  terni» 
pendant  lequel  il  aurait  suivi  l'enseignement  pri- 
maire. — Les  chefs  d'étahli-semenl  inscriront  ; — 


Sur  lè  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son 
entrée  dan»  l’établissement  et  de  «a  sortie;  — 2»  Sur 
un  registre  spécial , toutes  Ira  indications  mention- 
née» au  présent  artirle. 

• Art.  7.  De»  réglemens  d'administration  publi- 
que pourront  : — 1°  Etendre  A «le»  manufaelurr*, 
usines  ou  atelier*  autre*  que  ceux  qui  son!  men- 
tionné» dan*  l'arl  tBr,  l'appliralion  de»  disposition» 
de  la  prérenie  loi  ; — î®  Elever  le  minimum  de 
l'Age  el  réduire  la  durée  du  travail  déterminé*  dan» 
les  art.  Sel  3 A l'égard  de»  genre*  d’industrie  06  le 
labeur  (h"*  enfans  excéderait  leur»  forer#  et  com- 
promettrait leur  santé;  — 3»  Déterminer  le*  fabri- 
que» O il,  pour  cause  dr  danger  ou  d'iusaluhrtlé,  Its 
rnfnns  au-dessoii»  de  seize  an»  lie  pourront  point 
être  employé'»  ; — t°  Interdire  aux  enfans,  dan»  Ire 
atelier*  où  ils  sont  admis,  certain»  genre»  de  tra- 
vaux dangereux  nu  nuisibles  ; — so  Statuer  »ur  le* 
travaux  indispensable*  A tolérer  de  la  part  de»  en- 
fana.  les  dimanche*  et  fgtes,  dan*  Ica  usines  A (eu 
continu  ; — to  Statuer  sur  te*  cas  de  travail  de 
nuit  prevu*  par  l'arl.  3. 

• Art.  8.  Iv*  régtemcmd’adnjtnistraUon  publique 
devront  : — «o  Pourvoir  aux  mesure*  nécessaire»» 
l'exécution  (Iclaprérenle  loi  ; — S»A*»urer  lemain- 
lien  de*  Ikiiiih'»  mœurs  et  de  la  décence  publique 
dans  h-*  atelier*,  usine*  et  manufacture,';  — 3«  As- 
surer l'Instruction  primaire  et  l'enseignement  reli- 
gieux de*  enfau*  ; — t°  Empêcher,  A l'égard  dre 
enfans,  tout  mauvais  traitement  et  mut  châtiment 
abusif  ; — so  Assurer  lr*  condition»  de  salubrité  et 
de  sûreté  nécessaire»  A la  vie  et  à la  santé  de»  cn- 
fan». 

» Art.  9.  lai*  chef*  des  élablissemen»  devronl 
faire  afficher  dan*  chaque  atelier,  avec  la  pnéseol* 
loi  el  les  règlemens  d'administration  publique  qui 
y sont  relatif*,  les  règlemens  Intérieurs  qull*  se- 
ront tenu*  de  faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

» Arl.  to  Le  gouvernement  établira  de*  insiiee- 
lions  pour  surveiller  et  assurer  l’exécution  ue  la 
présente  loi.  lu**  inspecteur*  pourront,  dans  chaque 
établi -rement,  se  faire  représenter  le»  registre»  re- 
latir.»  A l'exécution  de  la  présente  loi,  les  réglcroen* 
Intérieurs,  le»  livrets  des  enfans  et  les  enfans  em- 
ménie* ; ils  pourront  »e  faire  aeeompagner  par  un 
médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  sous-prefeL 

• Arl.  tt.  En  ras  de  ronlravciilinn  , les  inspec- 
teur» dresseront  des  procès-verbaux  qui  feront  to 
jusqu'A  preuve  contraire. 

• Arl.  19.  En  ras  de  contravention  à la  présente 
loi  ou  aux  réglrmcn*  d'udniinislration  publique, 
rendu»  pour  son  exécution,  les  propriétaire»  ou  ex- 
ploltan*  de*  élablissemen#  serenl  Iraduit»  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  cl  puni*  d'une  amende 
(le  simple  police  qui  ne  pourra  excéder  AS  fr.  — 
Le»  contrai  Pillions  qui  résulteront,  toit  de  l'admis- 
sion d'enfan»  au-dessous  de  rage,  soit  de  l’excès  île 
travail,  donneront  lien  A aillant  d'amendes  qu'il  y 
aura  d'enfan*  indûment  admis  ou  employés,  sau* 
que  ci»*  amendes  réunie*  puissent  s'élever  au-des- 
sus de  deux  cnil*  franc».— S'il  y a récidive,  les  pro- 
priélairra  ou  exploitons  de*  élablissemen»  seront 
iraduit*  devant  le  Irilumal  de  police  eorrectlon- 
nclle  rl  condamnée  A une  amende  de  »•  à 100  fr. 
Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  second  du 
présrnl  article  , les  amendes  réunie*  ne  pour- 
ront jamais  excéder  300  fr.  — Il  y aura  récidive, 
lorsqu'il  mira  été  rendu  contre  le  conl revenant, 
dans  le»  douze  moi»  prèeéden» , un  premier  juge- 
ment pour  contravention  A In  présente  loi  ou  aux 
réglemcn»  d'administration  publique  qu'elle  auto- 
rise, 

••  Art.  13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que 
six  moi#  aprè*  sa  promulgation.  » 

SECTION  II. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau 
sont  Assujélis, pour  la  garde  et  la  conservation 
des  chose»  qui  leur  sont  coudées,  aux  mêmes 
nhliaaiionsqueles  aubergistes,  dont  il  est  parlé 
an  tllre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  — C.  civ.. 
11.77,  1779,  1785  et  suiv.,  1952 et  suiv.,  4984  et 
suiv., 21(120*;  C.  connu., 91  el  suiv.  el  285;  C. 
non., 386  387,  475  3”  cl 476;  — L.  1.  rn pr.. 

§ I et  suiv.,  IL,  Sauta , caupones,  stabularii. 
ut  recepta  restituant. 

1988.  Ils  répoudent  non-seulement  dec« 
qu’ils  ont  déjA  revu  dans  leur  hAiimeul  ou  voi- 
ture,  mai*  encore  de  ce  qui  leur  a été  remis 
sur  le  pnrt  ou  dans  l’entre  pût  pour  être  placé 
dans  leur  hAlimcnt  ou  voilure.  — C.  civ.,  4382 
et  suiv.;  C.comm.,  97  et  suiv.,  403  clsuiv.;  — 
L.  4 . $ 8 ; L.  3,  IL.  H'aula,  caupones. 

1984.  — Ils  sont  responsables  de  la  perte 
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el  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées.  | 
a moins  qu'ils  ne  \ rouvent  qu'elles  ont  été  , 
perdues  et  avari  es  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure.  — C. ' i v.,  1 1 IK,  123# , 1302,  1303, 
1382  et  suiv.;  C.  connu.,  98,99,  103 et  108 ; 

— L.  13,  § 2.  e*.  L.  23.  $ 7 , (T.,  facati  con- 
ducti. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  el  ceux  des  rou- 
lages publics  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 
gent, des  effets  et  des  paquets  dont  ils  sc 
chargent.  — C.  clv. , 138#,  1782  et  1780; 
C.  connu..  8 et  SOlv.,  90,  102  et  107  ; C. 
procéd.,  475  4*. 

1780.  Les  entrepreneurs  el  directeurs  de 
voitures  cl  roulages  publics,  les  maîtres  de  bar- 
ques et  navires,  sont  en  outre  assujettis  a des 
réglements  |>arliculiers,  qui  font  ta  loi  entre 
eux  et  les  autre?» citoyens.—  G.  clv.,  1785;  — 
L.  vit. , in  pr.,  ft , de  Lege  Hhodid  de  jactu ; 
L.  05,  fl*.,  de  Contrahendd  emptione. 

i.  — Ces  dispositions,  qui  concernent  b**  obliga- 
tions «le*  vûiturim  par  terre  et  par  eau.  doivent 
être  aujourd'hui  concilié.»  avec  Ica  dispositions  du 
Code  de  comin. , qui  ont  le  même  objet,  et  aux- 
quelles •leux  sections  entières  decc  Code  font  con- 
sacrées, avaiiI  pour  titre  : De  % commissionnaires 
pour  le. i transports  par  terre  et  par  eau.  art. 
90  à *•>-.  C.  cumin.,  du  Voiturier , nrl.  toa .«  ton. 

% Nous  renverrons  doive  au  Code  «le  connu.  tout  ce 
«juc  nous  avons  à dire  des  voituriei»  par  terre  et 
par  eau. 

XECTIO.V  III. 

Ha  devis  el  des  marche ». 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou 
bien  uu'il  fournira  auscd  la  matière.  —C.  civ., 
372  U 573,  1711,  1779,  17»*8  et  suiv.  cl  2102  2°. 

I7hh.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
la  matière,  la  chose  vient  h périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la 
l»erle  en  est  pour  l'ouvrier,  U moins  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  do  recevoir  la  chose. 

— C.  civ.,  1139,  123#  , 1302,  1303  et  1789  à 
1791. 

1780.  Dans  le  ras  oli  l’ouvrier  fournit  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  ft  périr,  l'ouvrier  n'est  tcuuquc  dosa 
faute.  - C.  Civ.,  1382,  1383  et  1788. 

1 700.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  h périr,  quoique  sans  aucune 
faute  de  la  part  de  l’ouvrier,  avant  que  l'ou- 
vrage ait  été  reçu,  el  sans  que  le  maître  fût  en 
demeure  de  le  vérifier,  l’ouvrier  n'a  point  de 
salaire  U réclamer,  a moins  que  la  chose  n'ait 
péri  |«ir  le  vice  de  la  matière.  — C.  civ.,  1139 
et  1788  ; — L.  82.  (T..  fjjcati  eondueti. 

1701.  S’il  s'agit  d'un  ouvrage  h plusieurs 
nièces  ou*  à la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
faire  par  parties  : die  est  censée  faite  pour 
toutes  les  parties  pavées,  si  le  maître  pale  l’ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait.  — C.civ., 
1350  et  1332. 

1 702.  Si  l’édifice  construit  î»  prix  fait,  péril 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte 
et  entrepreneur  en  sont  responsable*  pendant 
dix  ans*.  — C.  civ.,  1234,  1302,  1793  à 1799, 
2103  4°  et  5%  21 10  et  2270  ; — L.8.  C.,  de  Opc- 
ribuf  publias. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entre- 
preneur s'est  chargé  de  la  construction  a for- 
fait d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main- 
d’œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de 
changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce 
plan , si  ces  changemeus  ou  augmentations 
u'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  proprietaire.  — C.  civ.,  113#, 
1792  et  1794. 

1 701:.  Le  maître  j>eut  résilier,  par  sa  seule 
volonté,  le  marché  h forfait,  quoique  l'ouvrage 


soit  déjà  commencé,  en  dédommagea  ut  l'en- 
trepreneur de  toutes  ses  dépenses  , de  lotis 
ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  cette  entreprise.  — C.  civ.,  1149, 
1382  et  1793. 

1705.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur.  — C.civ.,  1122,  1237, 
1742  et  1799. 

1 709.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con- 
vention, a leur  succession,  la  valeur  des  ou- 
vrages faits  el  celle  des  matériaux  préparés, 
lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  maté- 
riaux peuvent  lui  être  miles.  — G.  civ.,  72#, 
113#  et  1793. 

1707.  L’entrepreneur  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  — C.  civ.,  138#. 

1 7 Oh.  Los  maçons,  charpentiers  el  autres 
ouvriersqui  ont  été  employés  h la  construction 
d'un  bâtiment  ou  d'outré*  ouvrages  faits  h 
, l'enireprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  uni  été  faits,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  U sc  trouve  débiteur 
envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur ac- 
lini»  est  intentée.  — G.  Civ.,  1799, 2103  4vct5\ 
2110,  2270;  G.  procéd.,  59,01  et  GO. 

1790.  Les  maçons,  charpentiers,  semi- 
riers,  et  autres  ouvriers  qui  font  directement 
des  marchés  à prix  fait,  sont  astreints  aux  rè- 
gles prescrites  dans  la  présente  section  : ils 
i sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  trai- 
tent. — G.  civ.,  1798. 

I.  — Le  contrat  de  louage  appliqué- ft  un  travail 
. d'industrie  rentre  daim  la  classe  de*  convention* 
oïdm.ilic*.  il  constitue  une  simple  obligation  de 
; faire  qui  e?t  réuléc  par  les  stipulations  Insérée* 
dans  1 acte,  çt  qui.  dans  Ions  h-s  cai,  est  résoluble 
en  «loiuniagcMidèièt*  Y.  iH'lv incour I,  I.  a.  p.  147; 
Pothier,  Louage.  n<>  392  , iHinmton,  t.  17,  n*>*  25*, 
•r*r»  cl  suiv.  ; Holland  de  Villarguc»*,  \*  Marché  ; 
Favaid,  vo  l.onan-,  «eel.  •;«.  S 3;  Troplong,  sur  le* 
articles  ; Fréniy  l.iguevUle,  C oifc  des  Architectes, 
et  Duverglcf,  Louage. 

' *2.— Nous  avons  vu  roui  les  nrl.  l~î  ft  575  quelle* 
étaient  en  droit  les  corméHiuences  ü un  travail  d'iu- 
, dustrie  appliqué  ft  un  i-bjcl  *ur  lequel  Tout  lier 
j n 'avait  aucun  droit  ; Il  s'agit  Ici  de  considérer  h» 
effets  d’une  convention  régulière,  sud  que  la  ma- 
tière à laquelle  ('industrie  csl  appliquée  appar- 
tienne ou  n appai  tirnuc  pas  à celui  qui  remploie. 

3.  — Mal*  lorsque  l'ouvrier  applique  «on  indus- 
trie à une  matière  qui  lui  appartient  eu  propre, 

i parce  qu'il  est  chargé  par  celui  qui  a cumulande'  le 
! travail  de  fournir  les  matériaux , alors  le  contrat 
j est  bkn  plutôt  une  vente  qu'un  louage. 

4.  — Et  comme  la  vente  u*ol  faite  que  condl- 
j lionncllcnsent . la  propriété  reste  entre  les  mains 

de  Fourrier  Jusqu'au  moment  dHo  livraison, d’où 
il  suit  «pie  la  chose  périra  pour  lui.  ainsi  que  le  dé- 
clare I art.  1748,  huit  quoi  cite  livraison  n’aura 
pas  été  opérée . soit  par  une  remise  matérielle, 
séit  par  une  iiiim*  eu  demeure  conformément  ft  rc 
qui  e*l  pre*eril  par  l’art  1139. 

A.  — C'est  cualemcnl  par  applicallon  de  la 
maxime //et  périt  domino  que  la  chose  péril  pour 
le  complu  de  celui  qui  a commandé  le  travail , s'il 
a lubim’nic  fourni  la  matière. 

o.  — Du  rosie,  chacune  des  parties  est  toujours 
responsable  de  sa  faut**,  de  sa  négligence  ou  de 
son  imprudence. 

7.  — Si  donc  celui  qui  a fourni  la  matière  l a 
choisie  mauvaise,  il  c*t  responsable  du  préjudice 
qui  peut  en  résulter  pour  I ouvrier  lui* même,  i 
moins  <iue  le  vire  de  la  chose  ne  fût  téllemcnl  ap- 
parent que  l’ouvrier  n’ait  lui-même  commis  une 
faute  ou  une  Imprudence  en  fouant  application  de 
son  travail  â une  chose  que  lYxpéricncc  de  son 
art  devait  lu!  faire  reconnaître  comme  mauvaise, 

8. —  Pour  toute*  ces  question*,  il  faudra  donc  »c 
reporter  aux  principe*  généraux  des  contrats,  cl 
surtout  aux  règle*  «le  l'équité  naturelle. 

u.  — Mais  avant  tout,  il  faudra  rechercher  soi- 
gneusement quelle  a été  la  ua'ure  de  l'obligation, 
et  quelle  a été  son  étendue,  pour  déterminer  si  la 
convention  a été  faite  en  raison  de  la  personne  ou 
seulement  de  la  chose,  pour  un  objet  déterminé 
formant  uu  tout  compose  do  diverses  parties,  ou 
pour  chaque  partie  considérée  divisement. 

10.  — Iftms  ccs  diverse*  hypothèses,  l'exécution 
du  contrat,  quant  à la  livraison,  sera  subordon- 
née ft  la  réception  du  travail , en  sorte  que  l’ou- 
vrier ne  sc  trouvera  libéré  de  rengagement  qull 


a pris,  que  lorsque  ion  œuvre  aura  été  acceptée, 
soit  formellement,  soit  tacitement. 

il  — Parmi  le*  convention*  qui  peuvent  être 
rangée*  «tan*  le*  contrat?,  de  louage,  «le  travail  et 
d'industrie,  le*  phi*  importante*  o.ul  celles  qui  se 
rapportent  aux  construction* . soit  ft  forfait , «oit  A 
prix  fait,  soit  sur  devis,  i*iil  à 1'eutrcprbc. 

li  — Les  obligation*  ie.\|uvlive*  des  parties  doi- 
vent être  rigoureusement  délei minées  par  la  con- 
vention clic  même,  ft  biquette  il  Importe  de  ne  pas 
falr«'  de  novation  si  chacune  des  parties  veut  res- 
ter dan*  .-«ou  droit. 

13.  — Ainsi,  il  arrive  souvent  «pi’aprè*  avoir  ar- 
rête un  marché  à forfait  pour  une  «Ninstrucjion, 
«le  nouveaux  projets  muii  substitué»  dans  l’exé- 
ciitlon  nux  premiers  devis,  sans  qu’il  intervienne 
uni*  nouvelle  convention,  en  Hirtrqtic  le  pninier 
«‘outrai  est  détruit,  sans  «prit  ait  été  passé  uu  nou- 
veau contrai. 

II.  — Dans  ce  CO*,  fart.  1793.  C.  civ.,  déclare 
qu'on  doit  u’  référer  toqjuiira  au  contrat  écrit,  et  il 
n'adincl  l'architecte  ou  renlri'prenetir  ft  réclamer 
!«•  prix  de* augmentation»  «juc  lorsqu'il  rapporte  la 
preuve  que  le*  changement  ou  augmentation!  ont 
etc  autorisé*  par  écrit. 

15.  — Il  importe  donc  «pic  celte  autorisation  «ait 
toujours  exigée.  Toutefois,  si  eHe  n était  pas  raj>- 
portéc,  le  constructeur  ne  serait  pas  absolument 
non-recevable  ft  prouver  qu’en  effet  ce*  change- 
ment cm  augmentation*  ont  été  autorisé*. 

18  — Ainsi,  il  pourrait  arriver  ft  celte  preuve  à 
l’aide  d’un  coinniciircoicnt  de  preuve  par  écrit,  et 
inèiuc  d’un  Interrogatoire  sur  faits  «•!  articles, 
ainsi  «pic  nous  l'avons  vu  sous  l'ari.  1317.  C.  civ. 

17.  — Dan*  tou*  le*  cas.  Il  serait  autorisé  à défé- 
rer le  ferment  ft  celui  «pii  l'a  ml*  en  œuvre. 

18  — l.c  i nnftnielrur  o*t  d'ailleurs  soumis  in- 
déjœmlnmiiRnt  de  toute  convention,  ft  une  rev- 
pmisnbllité  peiNonnctlrqiii  tient  ft  fox crcice  même 
«le  son  art  ; et  «pii  est  plus  ou  molli*  étendue  sui- 
vant la  i>;ul  qu'il  a prise  à la  construction. 

19.  — Dans  le*  mari  In'*  ft  prix  lait,  celte  rc*|>on- 
sahllité  r*t  indéfinie.  car  dune  i*ari  celui  quia 
commandé  le  travail  ne  *’e*t  réservé  pour  lui- 
mème  qu’un  simple  droit  de  surveillance.  il  *’en 
est  rapporté  A la  foi  entière  de  l’entrepreneur  ; et 
d'autre  part,  ce  dernier  s’est  rhartré  née-CMaire* 
ment  «le  faire  le  travail  ft  *•«  risques  et  péril*. 

S>.  — Il  ne  *<ra  donc  admis  ft  *e  plaindre  ni  du 
vice  du  *ol,  ni  «lu  vice  de*  matériaux  employé* 

21.  — Quant  aux  matériaux,  lui  seul  avait  le 
droit  de  les  choisir,  et  quant  au  «il  II  a dû  vérifier 
«incite  eu  était  ta  naluic,  et  établir  te*  construc- 
tion* en  conséquence. 

».  — Et  en  général  quelle  «pic  soit  In  Annulation 
particulière  qui  constitue  la  convention,  le  cons- 
tructeur c*l  toujours  responsable  de  la  solidité  «le 
la  eonstrurlion  qull  es!  chargé  d'élever. 

2t.  — Celte  rcipontahllité  est  tellement  rigou- 
reuse, qu’il  iic  pourra  en  f* Ire  déchargé  nue  sur  la 
preuve  qu’aucune  faute  ne  lui  eri  impuUblc 

21.  — Aiii*i  le  consl nicleur  est  tenu  «le  rappor- 
ter la  preuve  qu'il  n’a  employé  que  de  lions  maté- 
riaux, et  qu'il  ne  les  a employés  que  «lans  de  Ikiii- 
n«*s  condition?. 

as.  — peu  importerait  même  qu’il  ne  leu  «■ût 
pas  fourni*,  car  «*n  le*  acceptant,  en  le*  mettant 
en  imvrr.eu  leur  appliquant  son  travail . il  a re- 
connu facilement  quils  devaient  êtr<‘  d’uu  l<on 
usage. 

20.  — St,  au  contraire,  il»  m*  rempliraient  pas 

les  conditions  voulue-  pourcntrcrdnns  une  bonne 
construction,  l'entre  preneur  n’a  pas  «lft  sc  borner 
«culcmcnt  A faire  de»  remontrances  on  des  ob- 
servation*, il  est  tenu  de  déclarer  qu’il  ne  le»  em- 
ploirra  pas  sans  un  ordre  donné  par  écrit,  afin  de 
mettra  «a  responsabilité  ft  couvert  parla  repré- 
xeulafi'in  «!«•  cet  ordre,  si  le  vice  ues  matériaux 
«citratnc  la  ruine  de  la  construction.  * 

27  — Cette  précaution,  qui  csl  sans  doute  d’un 
emploi  dllDcUe  dan*  l'usage,  n’Cn  est  pas  moins 
indispensable  en  droit  pour  metire  le  construc- 
teur A l’abri  de  In  responsabilité  légale  qui  pè*e 
sur  lui,  car  on  lui  objectera  toujours  qu'il  eal  en 
faute  par  ccîa  seul  qu’il  consent  ft  mellrc  en  <m- 
vre  de  mauvai*  matériaux. 

28.  — EL  en  général,  imite*  les  fols  que  i’entre- 
prem  ur  *e  trouve  en  discord  avec  celui  gui  le 
met  eu  œuvre,  soit  sur  le*  matériaux  ft  employer, 
Mill  sur  U direction  ù donner  aux  travaux,  soit 
sur  les  changement  A faire,  il  faut  toujoar*  qu’il 
sc  mette  en  mesure  de  rapporter  ],i  preuve  écrite 

?iuc  c'c*t  sur  l’ordre  formel  du  propriétaire  qu'il  a 
ail.  contre  son  «ré, ce  qu’il  jugeait  lui-même, 
ciMiuue  entrepreneur. contraire  aux  réalft*  de  l’art. 

29.  — Au  be  soin , U devrait  mettre  lui-même  le 
propriétaire  en  demeure , par  un  acte  extraju- 
tîldalrc,  lorsqu'il  sc  refusera  à loi  donner  uno 
preuve  écrite , afin  de  ne  pas  sc  trouver  désarmé. 
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quand  le  jour  viendra  ou  une  adio»  en  responsa- 
bihlé  pourra  être  dirigée  rouir»  lui. 

JO.  — Au»  lermes  de  l'ail.  I7M,  C.  ci».,  celle 
responsabilité  dure  di\  an»  cl  «Ile  pèse  également 
sur  Ions  ceux  qui  ont  conduit  les  travaux,  cl  sur 
l'architecte  qui  ei.nl  proposé  à la  direction,  cl  sur 
l'entrepreneur  qui  élait  chargé  de  la  conlcclion. 

31.—  A l evant  du  propriétaire,  l’un  cl  l'iuilrc 
sont  responsables , comme  s'élatit  rendus  coupa- 
bles d'un  quasi-délit , en  sorte  qu'ils  seront  con- 
damnés solidairement. 

si.  — Mais,  ruin  eux . Il  peut  y avoir  lieu  à re- 
cours de  l’un  contre  l'autre,  comme  aussi  le» 
dommages-intérêt»  qui  seront  accordés,  peuvent 
être  divisé»  entre  cm , si  tous  deux  se  sont  trou- 
vés cil  faute. 

33.  — Ainsi . l'entrepreneur  qui  aura  accepte  de 
mauvais  matériaux  sans  ordre  du  proprietaire, 
mais  sur  l'iiijourtiou  écrite  de  l'architecte,  n'en 
sera  pas  moins  responsable,  A raison  du  vire  de  la 
construction,  à l'éaaril  du  propriétaire;  mais  il 
aura  son  recours  A exercer  contre  l'architecte. 

31  — Egalement,  l'areliilcele  qui  sera  condam- 
né A des  dnnimagra-inlérê’s  cuver*  le  propriétaire, 
aura  son  recours  contre  l'entrepreneur  qui  aura 
commis  la  faute  ; mais  il  ne  pourra  lui-même  »C 
faire  décharger  de  la  rcsponsabililé  dirorlc  qui 
pè»C  sur  lui.  cil  rapportant  la  preuve  qu'il  s'Cst 
apposé  A l'exécution  du  fait  doiniuaticalifc  car  il 
était  express '-mi'id  préposé  pour  empêcher  cette 
ex-'-culion  . et  c'était  A lui  de  faire  enlever  les  ma- 
tériaux qu'il  reconnaissait  comme  mauvais , et 
d'exiger  la  démolition  de  ce  qui  aurait  été  élevé 
contre  se»  ordre». 

35.  — Le  marché  A forfait  présente  cela  de  par- 
ticulier, qu'il  peu!  être  rompu  par  l'rflVl  d'uno 
condition  potestative  ; Cli  ce  »en»  que  celui  quia 
souscrit  le  traité  el  qui  a commandé  les  travaux, 
peut  renoncer  A l'cxérulion  en  Liis-ml  connaître 
son  changement  de  volonté. 

36.  — toutefois.  comme  il  s'agit  d'une  conven- 
tion synallagmatique  irrévocable,  ce  changement 
de  voîonté  ne  doit  porter  aucun  préjudice  aux  in- 
térêt» du  constructeur,  en  sorie  que  la  eoitxeulinn 
sera  exondée  quant  aux  bénéfices  qu'il  devait  re- 
tirer de  l'airairn,  dont  il  d«il  sortir  iiideinur. 

37.  — Ain»i,  en  renonçant  A l'exécution  de  la 
convention , le  donneur  d'ordre  est  Icnu  de  rem- 
bourser A l'entrepreneur  toutes  les  dép  lises  qu'il 
a faites,  de  liai  aelietCr  tous  tes  matériaux  qu'il 
avait  réunis  pour  la  construction,  de  lui  paver  lous 
les  travaux  efTeclués. 

us.  -onant  aux  hém'ilce»  nui  reslaiCn'A  faire  sur 
les  travaux  non  terminés,  ils  seront  déterminé» 
par  expei  Is . si  tes  parties  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord pour  le*  régler  de  gré  A gré. 

39.  — l.e  contrat  de  louage  en  principe  C-l  éga- 
lement dissous  par  la  mort  de  l’ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  .le  l'entrepreneur,  parer  que  c'est  IA 
une  convention  qui  a pour  objet  la  considération 
de  la  personne. 

to.  — .Mais  il  ne  sera  pas  rompu  par  la  cession 
que  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier  feraient  de  leur 
entreprise  a un  tiers  : car  celle  cession  ne  les  dé- 
chargerait pus  de  l'otiligaiion  directe  de  diriger 
nr  cuxmêm  -s  les  travaux  sou»  leur  rcsponsabl- 
lé  personnelle. 

Al.  — Ou  rentre  alors  dans  l'application  directe 
du  principe  posé  par  l'art.  I3SI.  C.  elv..  qui  est  re- 
produite jiar  l'art.  1797.  En  effet,  l'entrepreneur 
répond  du  fait  non  seulement  des  personne»  qu'il 
emploie,  mais  de  toutes  celle*  qu'il  subroge  dans 
scs  droits  ou  obligations. 

as.  — La  rupture  du  contrat  par  le  décès  de 
l'ouvrier,  de  l'areblieele  ou  de  l'entrepreneur,  ne 
produit  pi»  les  mémos  effets  que  la  rupture  vo- 
lontaire. 

A3.  — La  mort  eimstilue  un  événement  fortuit  et 
de  force  majeure,  qui  ne  permet  pas  d'accorder  A 
Tune  des  parties  une  arlion  contre  l'autre  pour 
défaut  d'exécution  de  rengagement. 

Al.  — |.es  droit*  réciproques  de*  parties  se  trou- 
vent donc  réglés  par  I événement  même,  en  sorte 
que  la  convention  se  trouve  divisée,  comine  si  elle 
n'avail  eu  pour  objet  que  la  partie  qui  se  trouve 
romplélp  par  la  livraison. 

as.  — Ce  réglement  qui  rat  A faire  alors  doit  tire 
arrêté  e.r  trqiio  et  bon»,  de  telle  sorte  que  ni 
l’une  ni  l'autre  des  parties  ne  puissent  dev  cuir  plus 
riche  an  détriment  de  l’autre.  Le  proprietaire  sera 
donc  tenu  de  payer  non  seulement  tous  les  tra- 
vaux qu'il  a reçu»,  mai*  encore  tons  les  matériaux 
qu'il  pourra  utiliser  dans  les  roiislrurlions  restant 
à faire. 

A6.  — Par  suite  du  même  principe  le  propriétaire 
sera  soumis  A une  action  directe  de  la  pari  de  rcin- 
IA  mémp,  avec  Iraquels  il  n’a  pas  contracté  mais 
al  ont  cependant  travaillé  pour  lui  eu  sous-or- 
re,  parce  qu'ils  auront  pris  eux-mêmes  A l'entre- 


prise, par  de»  sous-baux,  diverses  pallies  du  tra- 
vail commandé. 

17.  — Mai»  celte  action  directe  de  leur  part  est 
soumise  A loiiles  les  exceptions  que  lu  proprié- 
taire pourrait  opposer  A l'entrepreneur  prin- 
cipal. 

*A.  — Ainsi,  tous  les  sons-baux  auxquels  le  pro- 
priétaire u aura  pa»  donné  son  appruhalion  for- 
melle, seront  rompus  par  le  décès  de  l'entrepre- 
neur prima  pal  car  le»  s»ms-lrailans  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droil  que  celui  uver  lequel  ils  ont 
contrarié.  La  validité  de  la  convention  qu'ils  ont 
souscrite,  est  subordonnée  A l'existence  du  contrat 
primo  nlial. 

V*.— Eliras  iledéeês  de  l'entrepreneur  principal. 
Ira  maçons.  eliar|n'nliers  et  autre»  ouvriers  qui  ont 
été  employé»  n 'amolli  donc  pas  le  droit.  A moins 
qu'ils  n'aicid  été  directement  agréé»  im'inc  par  le 
propriétaire,  de  ruiiliiiuer  les  travaux  ; ils  ne  pour- 
ront qu'exiger  le  prix  de*  ouvrages  lails  et  la  va- 
leur des  matériaux  préparés  qui  peuvent  être  uti- 
lises, 

50.  — S'ils  oui  été  agréés  même  en  qualité  de 
sous-trailaiis , ils  dnivi'iil  être  alors  cousol-Vés 
connue  île»  «ulreprencurs  dirccl»,  et  tcurs  droits 
sont  régi»  |iar  Ions  le»  |irinri|H-s  nue  nous  venons 
d'eipliqucr,  ainsi  que  le  il  •ei.ire  l'arl.  ITÇe.i 

51.  — lis  cessent  en  effet  délie  des  sons-trai- 
tans,  el  Us  ont  tous  les  droil»  de  l’entrepreneur, 
rumine  aussi  ils  eu  subissent  huiles  les  obliga- 
tions. 

."•g.  — Ain»i  il»  devlrnncnl  directement  respon- 
sahlcs  envers  le  propriétaire  de  la  solidilé  de  la 
construction,  quant  à la  |girlic  pour  laquelle  il» 
mit  été  employés;  tandis  qu'en  leur  qualité  de 
smis-lralhm»  considérée  isolément,  ils  n'ont  île 
responsabilité  Aeiieourir  que  vis-A-vis  de  l'enlre- 
preneur  général  qui  le»  a mis  eu  uuivro. 

53.  — La  loi  ne  précise  pas  quel  doil  être  l'effet 
delà  failliledei'eiitre|ireueur,iaulAi'égard  duron- 
Irai  de  louage  que  des  sous-traité#. 

5». — Eu  pMiu  ipc  celle  faillite  doil  entraîner  la 
résoluliou  un  rouirai,  pui»<|ue  c'est  IA  un  fait  qui 
met  l'entrepreneur  dans  I impossibilitédc  remplir 
»c<  engagement. 

55.  — En  effet,  le  rouirai  ayant  pour  but  une 
considération  de  personn  *.  et  la  personne  étant 
mise  linrs  d'ôlal  par  la  faillite,  d administrer  la 
cliiise  dont  la  direction  lui  a été  eonllée.  Il  résulte 
qilc  la  convention  lu-  peu!  plus  ùlre  exécutée  telle 
qu'elle  a été  comprise  dan»  l'intention  des  partira. 

56.  — Les  syudies  ne  pourraient  doue  pas  evi- 
ger  que  la  eonslruellou  fui  continuée  au  eunqdc 
de  la  masse  des  créanciers  alors  même  qu’ils  of- 
friraient toute*  le»  sûreté*  nécessaires. 

57.  — Par  la  même  raison  les  sous-lrallans  ne 
pourront  pa»  enx-même»  Invoquer  le#  marchés 
qn'ilsauront  |ios6ésavec  l’entrepreneur,  car  II  n'est 
plus  IA  pour  surveiller  leur»  travaux  et  pour  ré- 
pondre des  dommages-intérêts  résultant  d'une 
mauvaise  exécution.  " 

•V>.  — Celle  décision  sérail  la  même,  encore  bien 
que  les  syndics  lissent  l'offre  de  laisser  le  failli  A 
la  lêtc  des  travaux,  car  ils  lie  peuvent  lui  rendre 
la  solvabilité  qui  était  l'une  de»  causes  détermi- 
nantes de  la  convention. 

39-  — l.e  eonlral  se  trouve  doue  rompu  par  la 
faillite  de  l'entrepreneur,  comme  il  le  serait  pars» 
mort,  el  dan*  ce  cas  il  y aura  lieu  A appliquer 
laid  A l'entrepreneur  qu'au  sous-traitant  Icsdispo- 
■illons  de  l'art  t7;«>. 

60,  — l.a  décision  serait  encore  la  même,  si  l'en- 
trepreneur veiudl  A être  privé  de  l'.idniiiiistralion 
de  scs  liions  cl  de  la  gestion  de  ses  affaires,  soit 
par  une  interdiction  civile,  soit  pur  une  conihiiim.v 
llon  rriminelte. 

ci.— Si, en  principe,  le*  entrepreneur*  sont  sou- 
mis à des  obligations  rigoureuses,  ils  ont  aussi 
des  droil»  A exercer  cl  la  loi  leur  accorde  uotam- 
mcnl  un  privilège  auquel  participent  également 
les  sou*-lrailan»;  mais  ils  sont  soumis,  pour  la 
conservation  de  ce  privilège,  à l'Observation  de 
certaine»  formalité»  qui  doivent  êlre  rigoureuse- 
ment remplies,  et  que  nous  aurons  occasion  d'ex- 
pliquer au  litre  des  Privilèges  et  Hypotheque*. 

63.—  Les  dispositions  qui  nous  oeeupeid  main- 
tenant sont  en  effet  exclusivement  consacrée»  A 
la  responsabilité  des  entrepreneur*. 

U.  — Or,  A cet  égard,  les  seuls  fall*  dont  ('en- 
trepreneur ne  soit  pas  responsable,  sont  les  faits 
de  force  majeure;  mais  il  est  A remarquer  néan- 
moins que  si  la  perle  arrive  avant  la  livraison  ri 
même  pcmL'int  le  délai  de  garantie,  c’est  A lui  de 
prouver  que  la  perle  est  la  suite  d’une  force  ma- 
jeure; la  présomption  de  droit  est  que  si  la  cons- 
truction a |iérl,  c'est  par  la  faille  de  l'entrepre- 
neur. V.  Lepage,  Lot*  riet  hàltmen*.  p.  77. 

61.  — I.C*  dix  an*  accordé»  pour  exercer  la  ga- 
rantie courent  d'ailleurs  du  jour  où  l'ouvrage  a 


élé  reçu  soit  formellement  par  un  acte  propre, 
volt  tacitement  par  l’occupation  de»  lieux  -,  sauf  a 
('entrepreneur  a faire  dresser  procès-verbal  de 
la  remise  s'il  veut  faire  courir  le  délai  de  garan- 
tie. V.  Lepage.  Lois  des  Oeilimens,  t.  3,  p.  3. 

63.  — Mal*  le  paiement  par  à-enmpte  ni- sup- 
pose pas  la  réception  de  l'ouvrage;  il  u'en  résulte 
aucun  engagement  de  la  part  du  propriétaire-  Il 
n'y  a de  droits  acquis  à l'entrepreneur  que  p3r 
réglement  décompté  soit  pour  le  loul,  son  pour 
partie.  Tout  paiemeiil  fait  par  anlkipalion  sans 
réglement  de  compte  partiel  ne  forme  pas  titre 
en  faveur  de  l'entrepreneur.  V.  Duranton,  L 17, 
i.o  23*. 

66.  — Du  reste,  cette  prescription  courl  contre 
touie  personne,  même  contre  les  mineur*,  comme 
aussi  les  entrepreneur*  ont  une  action  directe  et 
contre  ic  mineur  et  contre  lu  femme  mariée  qui 
promeut  des  travaux,  tout  au  moins  jusqu'A  coo- 
cuirencc  de  la  plus-value,  si  l'ordre  de  cons- 
truire n'a  pas  été  donné  régulièrement  , sauf  le 
recours  direct  contre  le  donneur  d'ordre. 

67.  — Mais  nous  avons  vu  que  la  femme  mariée 
était  iieisonncllcmenl  liée  par  l'autorisation  la- 
ci  le  qu'elle  a donnée  aux  rotislruclluns  dont  elle 
a eu  connaissance.  V.  arl.  IA30.C  civ.,  n»  ai  et  t», 
et  J Pal.  Paris,  » janv.  IA13  'I  t«'  1*13.  p 73' 

63. — Nous  avons  vu  aussi  au  titre  rie  U sufruit 
que  le  constructeur  n'avalt  pa»  d'aellon  directe 
contre  le  nu-proprtélaire  A raison  de»  construc- 
tions élevée*  par  ordre  de  l'usufruitier,  ou  toal 
au  muin»  que  ce  droil  était  fort  contestable,  en 
sorte  qu'il  importe  avant  tout  que  le  construc- 
teur s'assure  du  droit  de  propriété  du  donneur  * 
d'urdre  sur  le  terrain  dans  lequel  le*  construc- 
tion* sonl  élevée*.  V.  arl.  599,  C.  civ.,  no»  |3  et 
suiv. 

69.  — En  effet,  si  l'ordre  est  donné  par  le  man 
comme  simple  administrateur  d'un  immeuble  de 
la  femme,  par  riisufrullier  comme  simple  jouis- 
sait' de  l'immeuble  soumis  A son  droil  d'ustifruil. 
par  le  lu'eiir  comme  ayant  la  gestion  des  biens 
du  mineur,  par  le  preneur  commr  ayant  la  pns- 
session  utile  (lu  bien  apparlenanl  ‘au  bailleur, 
dans  toutes  ces  hypothèse*  l'entrepreneur  D'aura 
qu'une  action  pcisoimelle  contre  celui  qui  l'a 
nu»  eu  icuvre,  cl  il  n'aura  aucun  privilège.;!  exer- 
cer, bien  qu’il  soit  soumis  A la  garanlic  mise  A ;.i 
rliarge  par  l'arl.  1793,  si  le  propriétaire  accepte  le 
contrat  qot  a été  souscrit  en  son  nom  par  un 
negottorum  gctior. 

■o.  — Celte  ii-spiuisaliililé  s'applique  d'ailleurs 
aussi  bien  A une  partie  d'édillce  qu'à  un  éditlce 
entier,  en  sorte  que  tout  entrepreneur  est  respon- 
sable pendant  dix  ans  des  grosses  réparation, 
qu'il  aura  faite.»,  sauf  au  juge  A restreindre  l'effet 
de  la  respiiusabililé  A la  partie  seule  qui  aura  été 
restaurée. 

71.— Celle  décision  est  indiquée  par  l'arl.  3370. 
C.  civ.,  qui  déclare  qu'aprCiillx  mis  l'architecte 
et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  do  la  garan- 
lic des  gros  mu  rages  qu'ils  ont  fait*  ou  dirigés. 

73.  — lit  en  général,  le  juge,  dan»  l'appréciation 
de  la  responsabilité  des  entrepreneurs  en  ma- 
tière de  constructions,  use  nécessairement  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  liés  étendu  : car  il  a tou- 
jours A rechercher  s'il  y a faulc,  cl  quelles  dot- 
vent  êlre  les  conséquence*  de  cette  faute,  après 
qu  elle  aura  clé  reconnue  el  constatée. 

7.1.  — li'cst  ainsi  qu'a  l'égard  de  la  perle  résui- 
unldu  vire  du  sol,  l'entrepreneur  pourra  èire 
dérhurvé  du  toute  responsabilité  s'il  était  impos- 
sible de  reeonnaiire  le  vice  particulier  du  sol 
qui  aura  entraîné  la  destruction  de  l'édilirr.  Dan» 
ce  cas,  en  effel,  ce  n'e»l  plu*  A proprement  parlci 
par  vice  du  sol  que  laconstrurlion  péril,  mais  par 
un  événement  de  rares  majeure. 

7*  — Au  reste,  l'action  en  garantie  qui  appar- 
tient au  propriétaire,  ne  s'ouvre  que  par  la  perte 
de  la  chose,  et  cllo  dure  trente  ans  A partir  du 
jour  nii  le  sinistre  est  arrivé.  V.  Duranton,  1. 17 
n«  255. 

75.  — Toutefois,  le  propriétaire  peut  agir  lors- 
qu'il a juste  rniinlc  devoir  périr  l'Immeuble,  cl 
il  a droit  d'aclloiuuTdircctemrnt  l'entrepreneur, 
non  pas  à litre  de  garantie,  mal.»  pour  défaut 
d'exéciilion  de  la  conveidlmi,  aiiu  de  faire  les  ré- 
paration» jugées  nécessaires  par  les  gens  de  l'arl 
pour  prévenir  le  sinistre. 

76.  — El  le  procés-vcrlinl  constatant  que  le»  tra- 
vaux ont  élé  reçus,  ne  formerait  pas  obstacle  à 
celle  demande:  car  celle  réception  n'a  Jamais  lien 
de  la  part  du  propriétaire  que  sous  les  condition» 
que  le»  construction*  dureront  au  moins  dix  an» 

77.  — Si  elle*  menacent  ruine . avant  ce  terme, 
les  réparu'imis  jugée#  indispensables  à la  conser- 
vation de  l’iiiimeuhle  par  suite  d’un  vice  decoes- 
Iruction,  sont  nécessairement  à la  charge  dr  l'en- 
trepreneur. 
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l°  De  la  Juridiction. 

78.  — On  ne  peut  porter  devant  la  juridiction 
commerciale  la  connaissance  «le*  dilüculléi  rela- 
tives A rengagement  de  construire  une  maison, 

ftarcc  qu’aux  termes  de  l’art.  632,  C.  connu.,  une 
elle  entreprise  ne  constitue  pas  un  acte  commer- 
cial, mai< bien,  d'après  l’art.  «787,  C.  dv.,  un 
simple  louage  d'iudurinr,  rentrant  «tans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Y.  0.  connu., 
art.  632;  J.  Pal.  Colmar,  ««août  1830(1.  t*r  1*40. 
P *86;  , Cau..  13  déc.  «83*  (I.  2 1837  , p.  6*>>,  Ct 
Bourget.  17  julll.  1837  (l.  3 1837.  p.  408}. 

2°  De  ta  garantie  des  entrepreneurs. 

79.  — L'entrepreneur  chargé  à forfait  de  cons- 
truire un  pont  et  d'en  fournir  le»  matériaux  eri 
responsable  de  sou  écroulement  sur»  enu  avant  li- 
vraison, encore  qu’aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges le  choix  ne  lui  «U  pas  été  lilué  et  qu’liait  été 
obligé  de  se  conformer  exactement  à des  plans  rt 
devis  dressés  sans  son  concours.  Il  est  réputé  i'fi- 
tre  approprié  les  plans  et  dev  is  dont  il  a soumis- 
sionne l’exécution.  Y.  C dv.,  art.  *78»  et  suiv.,el 
J.  Pat.  Cuti..  11  mars  issu  et.  «•*  *«0,  p.  37*).  — 
W contra  J.  /'aU  a«  ,4juil».  1831(1,  * 1838,  p.  359} 
Ct  In  noie,  et  10  fév.  !M3. 

8o  — L'ouvrier  est  responsable,  encore  bien 
que  les  matériaux  employé»  aient  été  fournis  nar 
le  propriétaire.  Y.  J.  Pal.  Aix,  18  Jiiuv.  l»li  (l.  3 
lui.p.t»;. 

81  — L’ouvrier  qui  s'est  chargé  de  construire 
la  maçonnerie  d’une  maison  n'ul  pas  déchargé 
de  la  responsabilité  k raisin  du  peu  de  solidité  île 
% lu  coustruclion  parce  qucles  mal  ér faux  auront  été 
fournis  par  le  propriétaire  cl  non  par  lui.  V.  J. 
Pat.  Aix.  18  jauv.  1841  (L  3 1941,  p.  83),  et  Cass., 
10  fêv.  1833. 

89.  — II  ne  sérail  pas  déchargé  «le  celle  respon- 
sabilité a lors  menu*  que  le  défaut  résultant  du  vice 
du  sol,  il  aurait  fait  des  muoulraiices  A cet  égard 
au  propriétaire  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêt*; -Tro- 
iduiig,  Louage,  n°  995;  Duvwper,  t.  3, 110  351,  cl 
Zacharie,  t.  3.  p.  4$. 

83.  — toutefois,  le  constructeur  pourrait  s’af- 
franchir par  une  stipulation  cxprc**c  de  la  res- 
ponsabilité résonant  du  vice  du  sol.  Y.  Durai)  Ion, 

t.  *7,  no  aw. 

M.  — La  responsabilité  légale  de  l'architecte, 
établie  par  l'art.  1792,  C.  civ.  ,a  Heu  non  »cute- 
ment  pour  l«'  cas  d«  construction  entière,  nui* 
encore  pour  celui  de  grosse*  réparation»  d’une 
eonslnirlion  déjà  existante.  V.  J.  Pat.  Cass.,  10 
fév.  18.15;  — Iropignu,  Louage,  I.  a,  rt®  1004. 

HS.  — I.'art.  «792,  C.  civ.,  suivant  lequel  l'archi- 
tçete  ou  entrepreneur  est  responsable  de  la  partie 
de  l'édifier  par  lui  construit,  lorsque  rédiftee  vient 
à périr  par  vice  de  construction  ou  même  purxicc 
du  sol.  n'esl  nas  llinllatif  ou  exclusif  des  cas  de 
responsabilité  à la  charge  des  architectes  ou  en- 
treprenrurg sous  le* autre*  rapports,  ct  selon  le 
droit  commun. 

80  — Ainsi,  ils  peuvent  être  également  déclarés 
responsables  au  cas  do  malfaçon*  ou  de  vices  de 
construction  reconnus,  encore  bien  qu'il*  ne  fe- 
raient pas  de  nature  à entraîner  la  perle  de  l'édi- 
fice. V.  J.  Pal.  Cass.,  .1  déc.  183*:—  Duvergfar, 
Louage , t.  3,  Continuation  de  Touiller , 1.  (9. 
n«  357,  cl  Troplong.  louage, L 3,  n*  1003.— v.  aussi 
J.  Pat.  Cass.,  10  fév.  *833. 

87.  — La  responsabilité  établie  par  l'art.  1792, 
C.  civ..  contre  le»  entrepreneurs  et  architectes, 
s'applique  A la  construction  d’une  simple  cabane, 
écroulée  par  vice  de  construction,  alors  même  que 
le  constructeur  aurait  suivi  les  Indications  du  pro- 
priétaire. et  que  la  construction  aurait  été  agréée 
cl  payée  pàr  relui -Ci.  V.  J. Pal.  Aix,  «ô  innr*'!8ï2; 
Dijon,  10  joli  v.  «818;  — Troplong,  Louage,  n*9tt, 
d Duvergier,  t.  3,  no  364,  —y.  aussi.  J.  Pal.  Lyon, 
«H  juin  18X3. 

8».  — L'architecte  est  responsable  de  la  mine  de 
In  construction  survenue  par  le  vice  dti  plan  qu’il 
a lui-même  dressé,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
chargé  de  l’exécution  ct  qu’il  n’all  ni  surveillé  ni 
dirige  le*  travaux.  Y.  J.  Pal.  Cast..  30  nov.  «817; 
Dijon.  30  Jtnv.  1816:  - Duvernier,  I.  3.  H8  354,  et 
Framy-UsnevHlë,  ( ode  des  irehit.,  n<>  1311. 

89.  — Toutefois,  la  responsabilité  imposée  AUX 
architectes  purl’arl.  «793,0.  civ..  ne  s’étend  pn* 
aux  vice*  qui  ne  seraient  que  la  conséquence 
«l’une  erreur  commune.  V.  J.  Pal.  Toulouse . «9 
fév.  1439  (t.  «er  «837,  p.  81). 

00.  — Celui  qui  n’a  été  chargé  ni  de  la  direction 
ni  de  la  surveillance  d’une  construction,  mais  de 
vérifier  les  travaux  pour  connaître  l’état  d'avan- 
cement et  motiver  les  pah'ineii*  à compte,  n'en- 
.court  aucune  responsabilité  dan*  le  cas  où  la 
construction  est  vicieuse  ct  «lent  A s'écrouler  par 
in  suite , lors  même  qu'il  serait  ingénieur  ou  ar- 


chitecte, s'il  n'a  pas  dressé  les  plan*,  parce  que, 
d’après  l’art.  1792,  C.  civ.,  il  faut,  pour  être  res- 
ponsable dw  événement. avoir  reçu  la  mlsikmde 
donner  des  ordres  A l'entrepreneur  des  travaux  A 
exécuter.  \.J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  1839  (t.  «er  «bk>, 
p.  392)  cl  la  note. 

91.  — i.a  responsabilité  d’un  entrepreneur  de 
hù  II  mens  n’est  pas  engagée  lorsque  le  proprié- 
taire pour  lequel  H a travaillées!  fui-mCmc  cons- 
tructeur ct  qu'il  a dirigé  les  trav  aux.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  4 julll.  «838  (t.  31988,  t».  35*):  — Pothier, 
Louage,  ct  l'arrêt  de  Cassai  ion,  10  fév.  «833,  d- 
dc*»u*. 

92.  — L'architecte  qui  a dirigé  des  construction* 
cesse  d'être  responsable  lorsque  les  dommages 
survenus  sont  lofait  du  proprietaire  lui-même  Ci 
proviennent  d'une  cause  postérieure,  étrangère 
aux  constructions.  V.  J.  Pal.  Lyon,  «8  juin  1835. 

3°  De  l'action  en  garantie. 

W.  — La  réception  de  l’ouvrage  en  fait  de  cons- 
truction, ainsi  que  le  paiement  au  prix  ne  forment 
pas  de  lin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
responsabilité.  V.  J.  Pat.  Aix,  I8janv.  «841  (1.2 
«8*1,  p.  85). 

*«.— Contrà,  le  propriétaire  qui  a agréé  les 
construction’1  cl  qui  après  l'achèvement  de*  tra- 
vaux a payé  divers  A-compte*  A l'architecte  est 
non-rcccvable  A *<•  pourvoir  en  indemnité  contre 
lui,  alors  surtout  que  le*  vice»  de  construction 
dont  il  sc  plaint  existaient  et  étaient  appareil» 
avant  «pie  la  construction  de  la  iiuisou  fut  termi- 
née. V.  J.  Pal.  Lyon,  13  juin  «835. 

93. — Duvcrgter(L  3,  n»  36»)  et  Troplong  (t»°  I00B), 
décident  en  ellcl  que  la  connaissance  que  le  |»ro- 
pi  icUtrc  a eue  de*  vice*  de  la  construction,  éta- 
blit contre  lui  une  nu  de  non-recevoir  ; mai* 
elle  ne  saurait  Cire  admise  en  principe;  far  l’ar- 
chitecte n'a  dû  céder  que  sur  un  ordre*  formel 
dont  il  e»t  temf  do  rapporter  1.x  preuve. 

96.  — Mais  le  fait  seul  de  la  vente  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison  construite  ne  le  rend  pas 
non-rcccvable  A exercer  s’il  > a lieu,  contre  l'en- 
trepreneur, une  action  en  indemnité.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  «8  juin  «833. 

97.  — L ouvrier  qui  s'est  engagé  A faire  certain* 
travaux  moyennant  un  prix  déterminé,  sans  fixer 
d'époque  de  paiement,  ne  peut  rien  exiger  et  cou* 
fréquemment  pratiquer  aucune  ealsle-arrèt  avant 
la  confection  définitive  de  se*  travaux.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux,  «3  mars  «931;— Pothier,  Louage. 
no  40c,  cl  Lepage,  p.  es. 

98  — L'action  en  garantie,  accordée  contre  l’ar- 
chitecte ou  entrepreneur , A raison  de  vices  de 
constructions.*^  prescrit,  comme  la  garantie  Hhv 
même,  par  te  laps  de  dix  ans  à compter  de  ta  ré- 
ception de*  travaux  et  non  A compter  de  la  perle 
de  l'édlflcC  ou  dé  la  manifestation  de»  vices  de 
construction  arrivé*  dans  les  dix  ans.  Y.  J.  Pat. 
Paris,  «5  nov.  «836  cl  la  note. 

90.  — Mai»  cette  décision  nous  semble  directe- 
ment contraire  aux  principe*,  elle  doit  f*lre  reje- 
tée; l’art.  1792  ne  fait  mention  que  de  la  respon- 
sabilité. qui  dure  dix  ans:  H ne  parle  pas  de  l’ac- 
tion même  qui  dérive  ut  cette  responsabilité, 
nction  qui  reste  dès-lors  dans  les  terme*  du  droit 
commun. 

4«  De  la  résiliation  par  la  volonté 
du  propriétaire. 

«00.  — Aux  terme*  de  l'art.  «704,  C.  civ.,  le  maî- 
tre peut,  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  marche 
à forfait,  dan*  quelque  état  que  *c  trouve  l'ou- 
vrage, pourvu  qu’il  ne  suit  pas  entièrement  ache- 
vé. Y.  J.  Pal.  Haslfa,  38  mars  «338  (I.  3 «838. 
p.  404)  ; — Pothier,  louage,  n°»  44u  et  sulv.,  et 
huranton.  t.  «7,  no  237. 

«01.  — L’arrêt  qui,  après  avoir  constaté  l’exis- 
tence d’un  marché  conclu  entre  une  société  auo- 
nvme  et  un  entrepreneur,  déclare  d’après  les 
faits  de  la  cause  qu’en  l’état  le  marché  ne  peut 
plu*  recevoir  *00  exécution , mais  sans  «lire  si 
c'est  la  seule  volonté  de  la  société  anonyme  qui 
a rendu  celte  exécution  impossible,  a du  régler, 
dan*  co  cas,  les  dommage*- intérêt»  réclamé*  i>ar 
l’entrepreneur,  non  d'après  l’art.  *794,  C.  civ., 
mois  suivant  l’appréciation  des  fait*,  circonstan- 
ce! ctdocumen»  tic  la  cause.  Sa  décision,  sous  ce 
rapport,  éohapitc  A la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 julll.  1830  et  la  note. 

30  Del  ouvriers  ou  sous-lraiians. 

103.  — Les  ouvriers  ont  une  action  directe  con- 
tre le  propriétaire  qui  profité  de»  travaux , nlor* 
même  qu’il*  ont  été  employés  par  un  entrepre- 
neur, alors  que  cc  dernier  est  loml>é  en  faillite. 
Il*  peuvent  se  pourvoir  par  ta  voie  civile,  comme 
étant  subrogé*  aux  droits  de  l’entrepreneur.  V.  J. 
Pal.  Paris , ««  déc.  «841  (t.  «",  «8*3.  p.«>. 


«03.  — Le*  ouvrier*  employés  dan*  une  cons- 
truction par  un  entrepreneur  ont  uiio  action  di- 
recte contre  celui  qui  a ordonné  les  travaux,  et  Us 
sont  subrogé*  de  plein  droit  dans  le  privilège  mie 
l'entrepreneur  lui-même  aurait  eu  à exercer.  V./. 
Pal.  Douai,  «3  avr.  «833  et  30  mars  1*33  ei  la  note. 

«ot.  — La  responsabilité  Introduite  par  l’art. 
1X99  contre  le*  ouvrier*  qui  foui  directement  de* 
marché*  A prix  fait  n'est  pas  non  plus  applicable 
au  serrurier  qui,  entreprenant  les  ferrures  d’un 
pont  suspendu,  s'est  obligé  de  fournir  la  matière 
première,  pourvu  qu'il  n’existe  point  de  malfa- 
çon», lorsqu'on  lui  a désigné  le  fer  qu'il  devait 
employer,  et  qu’il  s’est  conformé  A la  stipulation, 
quand  même  l'écroulement  du  pont  n'aurait  eu 
pour  cause  que  In  mauvaise  qualité  du  fer  quia 
servi  aux  barres  d'amarres  destinée*  à le  prévenir. 
V.  J.  Pal.  Cast.,  «8  déc.  I«5»  :i.  «er  «H4u,  p.  292), 
Cl  la  note. 


CHAPITRE  IV. 

DL'  BAIL  A «.UfcrrEL. 

SECTIOX  «•  Il  KM  IKK  K. 

Dispositions  générâtes. 

1 800.  Le  bail  à cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  de»  parties  donne  a l’autre  un 
fonds  dé  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et 
le  soigner,  sous  le*  condition:»  convenues  entre 
elles.— C.  civ.,  522,  Ilôt,  1708,  1700,  1711, 
1801  eisuiv.  «d  2005;  — L.  52.  $ 2,  IT,  pro 
Soeio ; L.  15,  $ \.de  Prœseriplione  verlorum ; 
L.  8.  C.#  de  Partis. 

1 801. 1!  y a plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  uu  ordinaire — (C.  civ., 
lB<«i  ethuiv.), 

Le  cheptel  âmoUié  — (C.  civ.,  1818  et  suie.), 
Le  cheptel  donné  ail  fermier  ou  au  colon 
(tarifaire.  — C.  civ.,  1821  et  stilv. 

Il  v a encore  une  quatrième  e*|»ècc  de  con- 
trat improprement  appelée  cheptel.  — C.  civ., 
1851.  ; v ^ 

1H02.  On  peut  donner  a cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croit  ou  de 
prolil  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 

1803.  A défaut  de  conventions  particu- 
lières, ce*  contrats  se  règlent  par  les  princi- 
pes qui  suivent.  — C.  civ.,  Ilôt  et  1811. 


1.  — l.o  bail  A cheptel  cri  le  contrai  de  louage 
appliqué  aux  nui  uvaux,  soit  qu’on  l«  consacre  A lu 


rtillmv,  *ull  qu’on  les  considère  en  eux-mèmê»  h 
raison  d«*  profil»  qu'il»  peuvent  procurer.  V.  Del- 
v incourt,  t.  s,  p 107  et  108;  ütinmlo»,  1. 17,  n©  468; 
Merlin  . Hép..  v<>  Cheptel.  Fâvard,  v®  Cheptel,  Po- 
thier Traité  du  cheptel'.  Dm  entier,  du  louage, 
t 3,  et  Troplong,  Mir  le*  article*. 

3 — Dans  le  cheptel,  le  propriétaire  conserve 
toujours  la  propriclé  un*  animaux  qu’il  donne 
A bail  • il  consent  à former  avec  le  preneur  une  so- 
ciété qui  sera  réglée  par  la  convention,  «d  c’est 
seulement  lorsque  les  parties  n«nt  pw  eu  celte 
précaution  que  Von  doit  se  reporter  uni  règle»  qui 

suivent^  unc  clause  fonwllede  la  convco- 
tlon,  le  bailleur  transportait  la  (»r»jpi  li  t**  de  tout 
ou  narti»-  du  troupeau  au  preneur,  le  çonlral  11  en 
M-mit  pa*  moins  valable  s»  d iUllcur*  il  avait  une 
cause  licite,  mais  li  ne  conaUtucrall  plus  un  hait  a 

Ch4l,-Cc*eraltalora, suivant  le*  stipulations  In- 
sérées  au  contrat , une  propriété  commune,  un 
ronds  social  uui  serait  exploité  A prolil»  communs, 
mai*  il  n'y  aurait  plus  ni  bailleur,  ni  preneur,  «d 
conséquemment  point  de  bail. 


SEOTIOX  II. 

Du  cheptel  simple. 

1 RO*.  Le  bail  a cheptel  simple  est  un  con- 
irat  par  lequel  on  donne  A un  autre  des  bes- 
tiaux h garder,  nourrir  cl  soigner,  h condition 
:iue  le  preneur  profitera  «Je  fa  rooiiiu  du  croit, 
L*t  qu'il  supportera  au»s«  fa  mollié  dc  la  perle. 

- t.  civ.,  lW  1801»  18W  et  suiv,  1*53;- 
L.  8.  C..  de  Pacds. 

1 803  L'cslitnalion  donneoau  cheptel  dans 
le  bail  n’en  transporte  pas  la  propriété  an  pre- 
neur ; elle  n’a  d’autre  objet  que  de  fixer  fa 
perte  ou  le  profit  qui  (voiirra  sc  trouver  a i ex- 
Einilondu  ball.  — C.Clv.,  1815;»  1817  cl  !8iJ; 

— L.  3*.  ff-,  Familier  erciicimthr. 


C.  CIV. 


694  • c.  civ. 

1600.  Le  preneur  doit  les  soins  d’un  lion 
père  de  famille  U lu  conservation  du  cheptel. 
— C.civ.,1157,  17* et  1816 ; — L.32,  § i, 
ff.,  pro  Socio:  L.  23.  ff.,  de  KeguUtjuri*. 

1 807.  I)  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a été  précédé  de  linéique  taule  do  sa  part, 
saris  laquelle  la  perle  ne  sérail  pas  arrivée.  — 
C.  civ.,  1118,  1302,  1382,  1772  et  suiv.,  1808  k 
«810. 

1606.  Eliras  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  Idrluit,  et  le  tail- 
leur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute 
au  preneur.— C.  civ.,  iôloct  1807  : C.  procéd., 
232  et  suiv.  ; — !..  1 . $ 13,  ff.,  de  Magistratibru 
eoneeuiend  ; L.  3,  C.,  de  Pigneratitid  ac~ 
tronc. 

1 HOU.  Le  preneur  qui  est  décharné  par  le 
cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  Compte 
des  peaux  des  bêtes. — C.  civ,, 610  et  1903  ; — 
L.  40,  ff.,  de  Hci  vindicatione. 

1 6 1 0.  Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perle  en  est  pour  le  bail- 
leur. - C.  civ.,  613.616, 1231,  1302, 1303, 1382 
et  1827. 

S'il  n'en  péril  qu'une  partie,  la  perte  est 
supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire,  et  celui  de  l'estimation  ii 
l’expiration  du  cheptel.  — C.  Civ.,  1811,4813 
et!  817;  — L.32,  § 2.  If. . pru  Socio  ; L.  7,  IT. , de 
Periculo  et  corn  modo  rei  venditœ. 

1 6 1 1 . Ou  ne  petit  stipuler, 

(lue  le  preneur  supportera  la  perte  totale 
du  cheptel,  quoiqu'arrivéc  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  pari 
plus grande  quedausle  prolit. 

Ou  que  le  tailleur  prélèvera,  à la  fin  du  tait, 
quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a 
fourni. 

Toute  convention  semblable  esl  nulle.  — 
C.  civ.,  6,  1819,  1828  et  «833. 

Le  preneur  profile  seul  des  laitages,  du  fu- 
mier et  du  travail  des  animaux  donnes  à chep- 
tel. 

La  laine  cl  le  croit  se  partagent.  — C.  civ., 
347  01383;  — L.  29,  fl'.,  proNocio. 

1812.  Le  preneur  ne  jieut  disposer  d'au- 
cune bêle  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du 
croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui 
ne  |ieut  lui-même  eu  disposer  sans  le  consen- 
tement du  preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  proprié- 
taire de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son 
ferinieriui  doit.  — C civ., 2102  1®  ; 0.  procéd., 
819  et  suiv. 

1811.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
en  prévenir  le  tailleur. 

1815.  S'il  n'y  a pas  de  temps  fixé  par  la 
convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans.  — 0.  civ.,  1131,  1816 
et  1817. 

1810.  Le  bailleur  peut  eu  demander  plus 
tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  |>as 
ses  obligations.  — C.  civ.,  1 142,  1119,  1181  et 
1741  ; — L.  34.  tj  1 : L.  36,  IL,  Locaticonducti. 

1 8 1 7.  A ta  lin  du  bail,  ou  lors  de  sa  réso- 
lution, il  sc  fait  une  nouvelle  estimation  du 
cheptel.  — C.  civ.,  1803  et  1813. 

Le  tailleur  peut  prélever  des  bêles  de  cha- 
que es|>èce,  jusqu'à  concurrence  de  la  pre- 
mière estimation  : l'excédant  sc  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir 
la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce 
qui  reste,  cl  les  parties  sc  fout  raison  de  la  ] 
perte.  — C.  civ.,  «836 et  1833. 

,1.—  bans  le  chenlul  simple,  le  preneur  est  un 
véritable  colun  paritaire  qui  reçoit  la  choit-  donnée 
1 hall,  ala  charge  d'en  partager  les  fruits  avec  le 
propriétaire.  V.uelvtneourt,  t.  3.  p to:i  et  Ito-,  Dit- 
ranton.  1. 17,  a»*  370,  -rri.  373.  is-i  ci  suiv.;  Merlin, 
Hep.,  vo  Cheptel-,  Pavant,  vo  Cheptel,  $ l«.  n®  3 : 
Polluer,  Traité  du  cheptel,  ne*  s claa  ; Duvergicr  et 
Tropluug,  sur  le*  articles. 
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5.  — Le»  obligation»  réciproque.'  «tu  bailleur  el 
du  preneur  sont  absolument  le»  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  énumérées  pour  tous  le»  baux  eu  gé- 
néral. 

3.  — Ainsi, le  ballleurdoM  livrer  la  ebo*e  louée, 
qui  sc  compose  des  bêles  ou  du  troupeau  soumis 
n la  location. 

t.  — Le  preneur  est  tenu  d'administrer  la  chose 
louée  en  tan  père  de  famille,  suivant  les  règles 
que  nous  «von»  déjà  expliquées,  et,  pour  prix  du 
bail,  il  partage  avec  le  bailleur  la  moillé  des 
fruit»,  en  lui  donnant  la  moitié  du  croit  et  la  moi- 
tié de  tous  les  hénéllcc»  produits  par  ta  chose. 

s.  — Mais  aussi , à moins  de  stipulation  con- 
traire, il  doit  supporter  la  moitié  de  1a  perte  que 
i subira  te  troupeau  , et  c'est  en  cela  que  le  con- 
1 Irai,  différant  du  bail  simple,  se  rapproche  du 
i contrat  de  société. 

6.  — Toutefois,  cette  circonstance  ne  lui  enlève 
pas  le  caractère  de  bail  ; c'est  là  une  condition 
accessoire  qui  est  imposée  au  preneur  pour  le  for- 
cer à apporter  plus  ue  soin  à la  conservation  de 
ta  chose. 

7.  — Ainsi,  la  première  formalité  qui  doit  être 
remplie  est  de  taire  l'estimation  du  cheptel,  non 
pas  pour  eu  transporter  ta  propriété  nu  preneur, 
puisque  ce  serait  détruire  le  contrat,  nul  ne  pou- 
v «ut  être  locataire  de  sa  propre  chose,  mats  pour 
déterminer  les  base»  de»  comptes  à faire  iillé- 
rleurcinenl  entre  les  parties. 

n.  — ou  n’a  plu»  dès-lors  4 considérer  le  nom- 
bre de»  têtes  de  bétail  coniprtH's  dans  le  cheptel, 
tuais  la  valeur  qui  teuraélèdounéc,  eu  sorte  qu'à 
, lu  tin  du  liait.  « l'époque  fixée  pour  !n  restllutiou, 
| te  preneur  doit,  avant  tout,  rendre  au  proprié- 
j taire,  non  pas  le»  mêmes  hèle*,  tu  le  même  nom- 
bre de  liâtes,  mais  un  troupeau  de  même  valeur, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  laite  alors. 

9.  — Lorsque  rc  prélèvement  gst  fait , tout  le 
surplus  de  la  valeur  totale  du  troupeau  se  par- 
tage par  uioil  é. 

10.  — El  s'il  n'jr  a pas  somme  snlUsantc  pour 
représenter  la  valeur  prliultitp.  Il  reste  alors  une 
perte  qui  esl  supporter  par  moitié,  aussi  liieo  pur 
le  bailleur  que  par  le  preneur , sauf  convention 
contraire. 

11. — Tnutcrols,  la  stipulation  contraire  ne  pour- 
rait pas  aller  jusqu'à  constituer  une  société  léo- 
nine uii  préjudice  du  preneur,  qulnc  doit  contri- 
buer aux  perles  uuc  dans  ta  proportion  du  luîité- 
fice  qu'il  ■-!  appelé  à recueillir. 

13,  — Mais  ces  clauses,  bien  qu'c'les  aient  un 
caractère  léonin  . peuvent  être  insérées  dan»  le 
contrat  an  profit  du  preneur. 

I. î.  — Ainsi,  il  est  permis  de  stipuler  que  te 
bailleur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel  ar- 
rivée par  cas  fortuit  et  sali»  la  faute  du  preneur. 

II.  — Ou  qu‘11  sup|>oiTcradail*  la  perle  une  part 
plu»  grande  que  itau»  le  profit. 

là.  — Ou  que  le  preneur  prélèvera  à la  fin  du 
hall  plus  de  la  moitié  du  croit  ou  du  hénéllcc.  ri 
que  même  il  prendra  tout  le  bénéfice,  en  resti- 
tuant le  cheptel  commit  II  lui  a été  livré. 

le.  — I.e  prix  annuel  de  la  Jouissance,  qui  en  le 
caractère  spécial  de  tout  contrat  de  louage,  est 
dans  le  partage  du  erotl  el  de»  produits  anniirl», 
sauf  en  ce  qui  concerne  b-s  lattages,  le  fumier  el 
le  travail  journalier,  dont  les  profil»  appartiennent 
exclusivement  au  preneur. 

17.  — HeJativeuieul  au  partage  du  croît,  il  ne 
s'opère  pas  copendnnt  choque  année  en  nature, 
parce  qu'il  est  destiné  à augmenter  le  troupeau 
à profit  commun.  Chacune  des  parties  est  donc 
tenue  de  laisser  sa  part  du  croit  pour  servir  à 
l'exploitation,  el  ni  l'un  ni  l'autre  des  nssociés  ne 

1 peut  disposer  dê  Sa  part  sans  le  consentement  de 
son  co*a*»ocié. 

18.  — Du  rr»tc  , les  obligation»  du  preneur, 
comme  avant  l'administration  de  la  chose,  son! 
rigoureuses,  et  sp'-riali-inriil  ii  doil  compte  de  u 
gcslion.cn  sorte  que  »i  le  troupeau  vient  à périr 
en  totalité  ou  en  partie,  Il  est  personnellement  res- 
ponsable di-  la  perle , a moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elle  a eu  lieu  par  cas  fortuit. 

19.  — Si  la  perle  n'est  que  partielle,  le  con- 
trat continue  à suh-uster,  sans  qu'il  en  reçoive 
la  moindre  atteinte,  en  ce  sens  que  le  preneur  et 
le  bailleur  se  feront  raison  de  la  perle  a l'expira- 
tion du  liait,  d'après  les  bases  portées  dans  laeon- 
vcnlion  ou  déterminées  par  la  loi. 

30.  — SI  la  perb-a  été  totale,  le  contrat  se  trouve 
résolu  parla  destruction  de  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet. 

il.  — Mais,  dans  ce  cas-là  même,  le  preneur  est 
Icnu  do  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes,  si  ces 
peaux  elles-mêmes  n'ont  pas  péri,  et  II  n'a  pas  le 
droit  d'en  demander  le  partage  . elles  appartien- 
nent en  totalité  au  bailleur,  sauf  les  peaux  des 
bêtes  formant  le  croît,  qui  appartiendront  aux 


propriétaire»  du  croit,  c'est-à-dire  qu'elle*  se  par- 
tageront |>ar  moitié  ou  se  diviseront  dons  1rs  jiro- 
por.ton-  déterminé»'»  par  te  contrat. 

33.  — Le  bail  à cheptel  prend  également  Un, 
comme  toutes  Int  autres  conventions,  par  t'rxpr- 
ralhiu  du  ternie  pour  lequel  il  est  concédé,  et  II  esl 
sujet  à résolution  lorsque l'tmcdes partie»  manqur 
à V exécution  de  se*  citingemens. 

31  — Si  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'a  pa* 
été  déterminé  par  la  déclaration  rtn»  |«trtic*,  il  est 
réglé  par  la  toi  à trots  ans. 

3t.  — Lorsque  le  cheptel  s'applique  A des  mou- 
lons, le  preneur,  à moins  de  stipulation  contraire, 
doil  toujours  prévenir  le  tailleur  avant  de  tondre, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  tondre 
sans  le  consentement  par  écrit  du  tailleur,  cl  sans 
avoir  fait  constater,  sur  son  refus,  |>ar  le  juge  que 
la  tonte  est  nécessaire 

33.— SI  le  cheptel  s'applique  i d'autre*  animaux 
qui  soient  également  susceptibles  de  fournir,  in- 
iléiicnduiiimrilt  du  croit, des  produit*  annuels,  les 
memes  principe»  seront  appliqués  lorsqu'il  s'a- 
gira de  récolter  ces  produit». 

30.  — C’est,  du  reste,  aux  parties  à déterminer 
|iar  la  convention  leurs  droit*  respectifs  [mûries 
cas  douteux,  car  II  était  Impossible  d'établir  des 
règles  qui  fussent  applicables  a toutes  les  espèce» 
d'animaux. 

37.  — C'est  ainsi  qu'à  l'égard  îles  porcs.  Il  im- 
porte de  préciser  te»  droits  du  preneur,  car  c'est 
lu  un  animal  qui  n'est  utile  que  par  sa  mort.  Le 
jirem-ur  qui  sc  chargerait  de  l'engrais  ne  trou- 
verait donc  de  bénéfice  que  dan»  lè  partage  du 
croit,  ce  qui  serait  hors  de  proportion  ai  eele  sa- 
crifice ou  il  »e  serait  Imposé  en  contractant  I obti- 
! gallon  acte*  nourrir. 

3H.  — An*»i,  dan»  l'ancien  droit,  oii  accordait 
i au  preneur  uuc  plus  grande  part  dans  le  profit 
qu'au  bailleur,  et  bieti  qu'eu  principe  la  même 
. dérision  ne  dût  pas  être  admise  aujourd'hui,  ce* 
pendant  il  faudrait  expliquer  la  convention  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  In  localité  où  11  aura  été 
■ passé,  car  II  est  impossible  que  le»  parité*  aient 
voulu  faite  une  convention  qui  entraînerait  né- 
cessairement la  ruine  du  preneur  ; ce  serait  mé- 
connaître la  disposition  formelle  de  l'art,  tsil. 

3a.  — Il  Importe  d'ailleurs  que  le  cheptel  soit 
constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine,  afin 
qu'il  puisse  être  opposé  aux  tiers. 

SO.  — Sans  doute.  Il  n'est  pas  mollis  valable 
entre  le  preneur  el  le  bailleur,  lorsqu'il  est  fait 
verbalement,  mai»  le  preneur  n'ayant  pas  de  ti- 
tre à opposer  aux  tiers,  sera  exposé  à l’éviction 
de  la  part  de»  créanciers  qui  pourront  saisirenlrc 
scs  mains  le  troupeau  et  le  croît. 

31. — L’art.  «813  exige  même  de.  la  manière  la 
plus  formelle  que  le  cheptel  qui  c»l  donné  au  fer- 
mier d'autrui  soit  notifié  au  propriétaire  de  la 
ferme,  afin  qu'il  soit  averti  qu'il  n'a  point  de  pri- 
vilège à exercer  sur  de*  animaux  nui  ne  font  pas 
partie  de  la  ferme,  encore  bien  qtllls  soient  cou- 
saerésà  la  culture. 

> 33.  — Cette  disjmsiUon  n'exige  pu*  impérieuse- 

ment. il  est  vrai,  que  le  bail  soit  écrit,  car  on  peu! 
notifier  au  propriétaire  qu'un  cheptel  a été  donné 
verbalement. 

3:i.  — Mais  à l’égard  des  créanciers  qu'il  e«l  im- 
possible île  connaître . le  prçncur  n’aura  pleine 
sécurité  (pi  aulant  qu'il  pourra  justifier  |cir  un 
acte  ayant  date  certaine  qu'il  a la  jouissance  et 
l'administration  (lli  troupeau. 

ai,  — Et  c'est  là  nue  précaution  qui  ne  sera  pa» 
moins  utile  au  tailleur  pour  s'opposer  à la  saisie 
qui  serait  faite  du  troupeau  par  le»  créancier»  du 
preneur. 

sa.  — Toutefois,  comme  les  créanciers  ne  »<>ut 
que  les  ayant-cause  de  leur  débiteur,  et  que  con- 
séquemment fi.»  sont  soumis  à toutes  les  excep- 
tion» qui  pourraient  être  Opposées  au  débiteur 
lui-même,  le  preneur  à cheptel  serait  reeevalde  à 
invoquer  son  liait  même  verbal  contre  les  créan- 
ciers du  bailleur,  mais  à ta  charge  de  rapporter  la 
preuve  el  de  l'existence  du  bail,  et  de  ta  Ixtone 
I roi;  en  sorte  que  «es  droits  se  trouveront  entiè- 
rement abandonnés  à l'appréciation  dWci  élion- 
nairc  du  juge.  V.  Dursnton,  I 17.  n»  383. 

su.  — Mais  le  preneur,  eu  cas  de  saisie,  aura 
loifjour»  son  recours  a exercer  contre  le  tail- 
leur. qui  doit  le  garantir  de  tout  trouble  et  de 
toute  éviction. 

37.  — A cet  égard,  le  preneur  et  le  bailleur  sont 
souuiis  à taules  les  Obligation»  qui  résultent  du 
contrat  de  tait  en  général  ; el  le  preneur  en  par- 
ticulier, ainsi  que  iiuusl'avons  vu, esl  responsable 
même  d'une  taule  légère.  V Duranton.  I 17. 
no  271;  Merlin,  flop.,  v®  Cheptel,  S 1er.  no»,  et 
Rolland  de  Villsrgues,  v®  Bail  a rlirjitel, 

3».— C'est  à lut  de  représenter  les  télé»  de  bétail 
i et  le  croit,  ou  de  justifier  do  la  cause  pour  laquelle 
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il  ne  peut  rçprfaeiilcr  le* tête*  manquante*.  V.Du 
ranton,  t 4T,  no  272.  — Faille  par  lui  île  faire  celte 
jtiKlifti-ation,  il  doit  être  condamné  à payer  au  |>rn- 
nriétaire  la  talent*  de»  irtet*  main  piailles  sur  le 
ronds  du  cheptel  et  lu  moitié  de  celles  qui  inan- 
qm.-iii  sur  lo  croit. 

19.  — Noua  uvotift  vu,  «piaul  A celles  qui  ont  i . i 
par  force  majeure,  et  sans  faute  de  sa  pari,  que  le 
preneur  riait  ihVhurgé  de  toute  responsabilité, 
sauf  à supporter  sa  part  dan»  la  perle,  et  qu'il  cet 
également  dispensé  de  représenter  les  peaux  ler*- 
qu'clleg  ont  elte-mémea  péri  nnr  force  majeure  ; 
ce  qui  a lieu,  par  exemple,  *i  elles  ont  été  enfouir* 
par  ordre  de  l'autorité  mlminutrative  en  ra*  d’ô- 
pidéiuie  contauiCUM*.  V.  Duranton,  t.  17,  no  273. 

40.  — Quanta  la  perle  totale  du  troupeau,  l'art, 
lllo.  en  la  mettant  à la  charge  du  bailleur  exclu- 
sivement. ne  fait  qu'appliquer  la  régie  de  droit 
res  périt  domino  II  e*i  vrai  qu'il  en  résulte,  relie, 
ooméqiieiictt  que,  pa**.é  une  certaine  limite,  le 
preneur  u plus  d'intérêt  à-  voir  périr  le  traupeM 
on  entier  que  d'eti  sauver  une  faible  partie.  Mais 
la  rigueur  des  principes  ne  permettait  pas  d'adop- 
ter une  autre  solution. 

41.  — l.e  bail  A cheptel  est  un  contrat  aJéah.irrt 
dont  le  preneur  ut  le  bailleur  doivent  courir  toutes 
les  dunsM. 

42  — lie  ce  que  le  preneur  se  trouve  délié  par 
une  circonstance  fortuite  de  l’obligation  qu'il  arail 
contractée  «le  «'encourir  aux  pertes,  cette  faveur 
n 'était  pas  mi  motif  KiiftbAiit  de  lui  eu  .m  onter 
une  sMMde. 

43.  — * C'est  par  la  résolution  du  contrat  que  son 
obligation  se  trouve  éteinte,  mais  elle  doit  recevoir 

* son  exécution  tant  que  le  contrat  *ulwi*te. 

44.  — Pour  arriver  A une  autre  décision,  il  aurait 
fallu  autoriser  le  jirrr  A résoudre  ltii-tnêiiie  lu  con- 
vention «le  seule  autorité  lorsque  la  perte  aïs- 
mit  été  quati  totale;  mais  combien  n 'eut-il  pa» 
été  dangereux  d’nppeter  le  juge  A s’immucer  di- 
rectement dans  unr  convention. 

43  — Du  reste,  le  contrat  de  cheptel  produit 
entra  le  tailleur  et  le  preueur  bmle»  le*  cimxé- 
quenre*  d*un  tail  ordinaire,  en  sorte  que  le  bail- 
leur a toutes  les  actions  et  tous  les  privilège*  qui 
sont  attaché*  A sa  qualité.  Il  a donc  le  droit  de 
faire  lui  même  une  *»i*io-giigrrie  sur  le  troupeau 
et  *ur  le  croit*  et  il  peut  même  exercer  la  con- 
trainte par  r<irp*  contre  le  cheptel ier,  ainsi  que 
nous  le  verrons  sous  l’art,  inoi.  si  A la  llu  du  bail 
II  ne  représente  pas  le  cheptel. 

to  üu  bail  a cheptel  en  général. 

4fl.— H y a bail  A cheptel,  Ct  non  pas  vcnle,  dans 
la  convention  pur  laquelle  un  individu  donne  à un 
autre  une  certaine  quantité  de  bêtesà  laine  pour 
les  nourrir  et  les  soigner,  à condition  que  le  pre- 
neur fera  compte  annuellement  au  bailleur  d une 
gomme  convenue  pour  lui  tenir  lieu  «le*  produits. 
V.  J.  Pat.  Nîmes, Il  nov.  «lO;  — Pothier,  Traité 
des  Cheptels.  n«2ct  sulv.,  et  Da  verrier,  t.  2, 
n*»  3M6  cl  sniv. 

47.  — En  matière  de  cheptel,  le  registre  tenu 
régulièrement  par  le  bailleur,  suivant  l’usage  «le* 
lient,  devient  In  loi  de*  partie*  hraqn’à  preuve 
contraire  V.  J.  Pal.  Bourges,*!  frim  on  XIII. 

4#  — La  cachet  »ie,  on  pourriture  «le*  mouton*, 
donne  lieu  A une  action  rédhibitoire,  même  quand 
il*  ne  sont  donnés  qu’ft  cheptel.  V.  J.  Pal.  Or- 
léans. 4 mars  IMS;  — Duvergier,  vo  IVtifs,  t.  t«r, 
n°  303,  et  l.cgat,  Traité  des  vices  rédhibitoires. 

49. —  L'an,  mo,  c eiv.,  est  applicable  au  chep- 
tel donné  au  rolon  paritaire.  si  «lonc  le  cheptel 
vient  à périr  dans  un  incendie,  mai*  que  quelques 
hôte*  aient  survécu,  le  colon  doit  indemnité  de 
cette  perte  nu  propriétaire.  V.  J.  Pat.  Limoges, 
31  fév.  «39  (t.  9 «39,  p.  277>. 

50.  — On  ne  peut  considérer,  ni  comme  présen- 
tant le  caractère  du  vol,  ni  r«>mmeronsli!uant  l'a- 
bus de  coullance  tel  qu’il  est  qualifié  par  la  loi 
pénale,  la  vente  faite  par  le  preneur  du  cheptel 
qui  lui  a élé  donné  à bail.  V.  J.  Pal.  Cass..  5 oct. 
4*20;  _ Carnot,  art.  379.  C.  pén..  t.  3,  p.  347,  nos  ; 
Bourguignon,  sur  l’art.  409.  et  Duvernier,  t.  3. 
no  444. 

SI Toutefois,  celle  décision  pourrait  être  mo- 
difiée aujourd'hui,  quant  au  cheptel  simple,  par 
les  nouvelles  dispositions  (lu  Code  pénal  (L.lsavr. 
1932) qui  qualifient  abus  de  confiance  le  détourne- 
ment «l’une  chose  livrée  A litre  do  louage  ; mais 
le*  anciens  principe*, r«)n*acrés  par  l'arrêt  ci-des- 
sus rapporté,  continueront  d’étre  appliqués  au 
cheptel  a moitié  qui  constitue,  non  un  bail,  mai* 
une  société.  V.  art.  «19. 

go  Du  cheptel  donné  au  fermier  par  tout  autre 
que  le  propriétaire. 

SL  — Le*  bestiaux,  même  donnés  à cheptel, 


lorsqu’ils  garnissent  une  frrmn,  sont  présumé*  de 
plein  droir  appartenir  au  fermier,  *1  celui  qui  les 
a livrés  n'a  pas  fait  connaître  nu  propriétaire, 
Joradelcur  entrée  don*  la  ferme,  qu’ils  étaient 
donnés  k cheptel.  V.  J.  Pal.  Nîmes,  7 août  1*12  ; 
— Duranton,  t.  *9,  ir>  ho,  et  Trop  long,  t.  i*r, 
no  i«. 

33.—  La  notification  fuite  au  propriétaire,  «prés 
l’entrée  «te*  taMIaux  dans  lu  ferme,  serait  cl  ail- 
leurs sans  elfe*  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

84.  — Les  bestiaux  qui  garnissent  une  ferme  sont 
soumis  au  privilège  <111  propriétaire,  *i  lunotlllca- 
tion  «lu  bail  à cheptel  souscrit  par  le  fermier  au 
profit  d’un  tiers  n’:»  pal  été  faite  au  propriétaire 
avant  l'Introduction  desbeslUux  dans  la  ferme. 

53  - l.c  privilège  du  propriétaire  subsiste,  alors 
même  qu'il  aurait  connu  la  convention  passée  en- 
tre son  fermier  et  le  bailleur  A cheptel.  V.  J.  Pal. 
Parit,  31  juin.  «ta.  — V.  eonf.  J.  Pal.  Cas  s.,  9 
nom  «43  et  la  note-,—  Ttroplong,  Hi/pOth.,  t.  i«, 
n<>  486. 

39.  — Tout  propriétaire  d’une  ferme,  nonobs- 
tant le  défaut  «le  bail  authentique  ou  «te  tait  sons 
signature  privée,  ayant  line  date  certaine  pour  une 
année  de  fermage,  à partir  de  l’année  courante,  a 
privilège  sur  le  prix  de  «e  qui  garnit  la  ferme  et 
fie  tout  co  qui  sert  k ion  exploitation,  cl  consé- 
quemment. sur  le  cheptel  lorsqu’il  n’a  pas  été  no- 
tifié au  propriétaire  v.  J.  Pal.  Poitiers , 17  fév. 
1934;  Rouen.  42  juill.  4*13;  Cass..  2*  juill.  1921;  — 
Trophmg,  Comment,  sur  les  hgpoth.,  t.  ier , 
n®  136;  Persil , Rêg.  hypothécaire,  *ur  l'art.  «W, 
110  22;  Merlin,  v®  Privilège , tsccl  2*,  Si»  art.  3. 
cl  Grenier,  t.  2,  n»  W>.  — V.  aussi  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 12  juin  4323. 

30  De  la  saisie  faitependant  ta  duree  du  cheptel. 

37*.  — Lorsqu'il  s’agit  d'une  valeur  nu -dessous 
de  150  fr..  la  preuve  testimoniale  est  admltÜMt, 
même  A l'égard  de*  lier*,  pour  établir  que  «les 
l>e  .diaux  ont  été  «tanné!  A cheptel,  et  qu*en  con- 
séquence, ce*  bestiaux  doivent,  comme  propriété 
du  bailleur,  être  distraits  d’une  saisie  de  meubles 
du  preneur,  pratiquée  par  le»  créancier* de cô 
dernier.  V.  J.  Pal.  Cass. . 2 déc.  1329  et  9 août 
ISIS. 

38.  — Il  est,  en  effet,  «le  principe  que  le*  créan- 
cier* du  preneur  à cheptel  ne  peuvent  faire  saisir 
lo  cheptel.  V.  Imv entier,  t.  2,  00443,  ct  Troplon#, 
t.  3.  no  4033. 

39.  — Mai»  si  le  bailleur  avait  laissé  commencer 
la  vente  sans  demander  la  «liriraclion,  alors  il  ne 
serait  plus  admis  à revendiquer  le  cheptel  comme 
étant  sa  propriété.  L'acquéreur  serait  protégé  par 
sa  bonne  fol.  V.  Duranton,  t.  47.  n*26t. 

90.—  Un  tiers  créancier  peut  lire  admis  A prou- 
ver par  témoins  contre  le  bailleur  à cheptel  qu’il 
a donné  au  preneur  de*  bestiaux  pour  1rs  nourrir, 
et  par  suite,  il  peut  èire  autorisé  h revendiquer 
ces  bestiaux.  V.  J.  Pat.  Bourges,  12  janv.  4*24,  et 
Paris,  31  juill.  4*18  cl  le*  noies. 

9t. — Le  bail Itnir  A cheptel  peut  opérer  une  saisie- 
gagerie  par  suite  «le  l'inexécution  du  bail  comme 
bailleur  ù loyer.  V.  J.  Pat.  Ucge,  26  mal  4*23. 

4°  De  la  restitution  du  cheptel. 

9*3.  — l orsque  le»  bestiaux  donnés  A chentH  ont 
été  estimés  pour  un  prix  qui  a élé  arerpte  par  le 
bailleur.  I:i  «*lau*e  par  laquelle  le  preneur  s’en- 
gage à remettre  même*  espèce*  «d  qualité,  ne  s’en- 
tend que  de  l’obligation  délaisser  des  bestiaux, 
pour  que  l'exploitation  puisse  être  continuée  sui- 
vant le  mo«le  usité,  sans  pouvoir  substituer  d’au- 
tre* espèce*.  V.  J Pal.  Bourges.  29  fév.  4*40. 

es.  — Le  propriétaire  qui  A la  lin  du  bail  garde 
l'excédant  du  cheptel  et  manifeste  l'intention  «ta 
le  conserver,  se  rend  par  IA  non -recevable  à en 
demander  ultérieurement  le  partage.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  9 juill.  1*2*. 

SECTIO.T  lit. 

Du  cheptel  a moitié. 

1 h I S4.  Le  cheptel  A moilte  est  une  société 
dan*  laquelle  chacun  des  contractent*  fournit 
la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  com- 
muns pour  le  profil  ou  pour  la  perte.— 0.  civ., 
1800,  1801,  1819,1820  61 18»;—  $ .Protocio. 
totum  titulurn. 

1 Hiu.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
le  cheptel  simple,  des  laitages  du  fumier  et 
des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n’a  droit  qui  la  moitié  de*  lai- 
nes et  du  croît.  — C.  civ.  5i7*  583  et  1811. 

Toute  convention  contraire  est  nulle , A 
moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de 


la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  co- 
lon partiaire.  - 0.  civ.,  6,  1811,  18*  cl  18W. 

1920.  Toutes  lesaulr«.*s  règles  dn  cheptel 
simple  s'appliquent  au  cheptel  U moitié.  — 
C.  civ.,  !8iW  et  suiv. 

4.  — Le  cheptel  A moité  n'est  déjà  plu»  lul- 
mfhïie qu'on  contrat  de  bail  imparfait,  car  le  pre- 
neur *0  trouve  avoir  la  propriété  de  l*  moitié  d« 
troupeau,  qui  eompoiC  ainsi  ia  mine  dan*  le  f«unl* 
social.  On  suppose  donc,  par  une  fiction  de  droit, 
qu’il  iibambuiiic  non  lilra  «Iç  propriétaire  A la»o- 
ciélé  elle-même,  avec  laqueiii?  il  traite  en  qualité 
de  fermier.  V.  Delvtuoouri,  t.  3,  p.  444  : Kavord, 
v°  Cheptel,  S 2;  Duranton,  t.  47,  no»  293  et  296; 
Pothier,  w ( U ultl,  ir>57  ; Merlin,  Bep.,  L’Atfjj- 
fel,  $9,  noflsv;  TfViploiig,  sur  le*  article*. 

2.  — Dès-lors,  le  preneur  contracte  en  ver*  la  so- 
ciété toute*  le»  «ddlgatlonf  qui  font  iinp<NMh*«  jar 
Ir.-hcptcJ  ‘impie  ; .uwilalm  u'ètuldlt-eile«|u’ime 
soûle  dblinrtlon  qui  *c  r appui  IcA  l’appiicanon  de 
Part.  4811. 

3.  — Gomme  le  bailleur  u’est  :dm  »,  «*n  réalité, 
liai  licur  que  pour  moitié,  car  Une  fait  autre  ch<*n 
q«m  verser  sa  mise  Koeiale.  Il  ne  lui  est  perinfo  «la 
prélever  que  la  moitié  «le*  laine»  et  du  croit.  Toute 
autre  »tipulatlon  oeraitriifititéK  ftamini*. 

4.  — Toutefois,  l’art.  1*19,  qui  reiiferuic  cette 
dérfarnlKm  formelle,  admet  «me  ux«*npUoit  en  fa- 
veur du  pnoicur , alors  qn'élaiit  propriétaire.  Il 
s'associe  lui-cnème  avec  son  fermier.  Dwn»  «’Ctte 
clreon.Manre,  l’aioociatioii  dans  l«*  «rheptcl  n’est 
plus  qu’une  Hlipulatiou  accidentelle  du  bail  géné- 
ral «pii  «‘omprend  la  ferme,  en  *oile  que  locoidrat 
qui  vient  »e  confondre  aveo  h*  bail  ne  petit  plus 
présenter  «le  disposition  léonine. 

5.  — Peu  importe  d'ailleurs  que  le  cheptel  et  le 
hait  a ferma  soient  établis  par  deux  actes  distincts, 
c’càt  «qualité  des  iieraonnea  cl  leur  position  res- 
pective que  la  lui  considère, 

0.  — Le  cheptel  A moitié  peut  atlmeUre  comme 
In  rhrpfel  simple  toute*  le*  conventions  «pie  les 
partie:;  croiront  oonveiiable»  «l'adopli>r,  pourvu 
«|u'eil<r*ne  soieut  pus  trou  Irai  ici  A l'iu  liclc  «pii  pré- 
cède. 

7. — Mai»  il  u’est  pa>rigourcti»ement  nèceaairs 
que  chacun  «le*  n^wieim  apporte  moitié  «Un»  le  . 
fond*  «le  hélait,  coiiiiik'  auwi  il  pourrait  y avoir 
plusieurs  luiilleur*  et  plusieurs  preneur*  agissant 
<H>iijoiutemejil  et  solidairement. 

».  — Ainsi,  lo  bailleur  pourra  fournir  le*  deux 
lier»  du  cheptel  ct  le  preneur  l'autre  lier»,  sous 
la  condition  que  le  bailleur  n’aura  droit  qu’aux 
«leux  tiers  de*  laine»  «*t  «lu  croit. 

9.  — Du  mollis,  telle  est  la  décision  qui  semble 
le  plus  conforme  au  principe  du  droit;  car  l'art. 
4*19  n'a  eu  en  vueque  l'hypothèse  «plus  générale, 
celle  dan»  laquelle  le»  «me*  de  fonda  sont  égaloa. 

10.  — Si  le»  mise»  de  frxuU  sont  Inégale»,  il  «ut 
ac  reporter  aux  disposition» de  l'art.  «11  pour  les 
concilier  avec  l’art.  4819. 

44.  — Du  ririle.  « constitution  même  du  cheptel 
à moitié  «Mitraiiic  diverse*  conséquence»  qui  tien- 
nent A la  nature  particulière  du  contrat,  dans  le- 
quel b*  preneur  est  tout  A « fols  preneur  pour  I» 
total  il»)  et  bailleur  pour  parlle. 

42.  — G'rat  ainsi  que  la  i»ert«?  «lu  cheptel  arrivée 
par  ca»  fortuit  pèM  uu*»i  bien  sur  le  preneur  que 
sur  le  bailleur  : car  tous  deux  ont  litre  «le  pro- 
priétaire*. La  cImisi;  périt  pour  le  couiplo  social. 
V.  Duranton,  1. 17,  p.  292. 

ICCTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à son  fer- 
mier ou  colon  paritaire. 

§ l*.  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

1 82 1 . Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de 
fer)  est  celui  par  lequel  le  prouriétaira  <l*un6 
métairie  la  donne  à ferme,  U fa  charge  qifà 
l’expiration  du  lvail,  le  fermier  laissera  «le* 
bestiaux  d'une  valeur  «'-gale  au  prix  de  1 esti- 
mation de  ceux  qn’il  aura  reç«9.  — C.  Civ., 
1800, 1801,  18Ü  et  suiv.  , t 

L'estimation  du  cheptel  donne  au 
fermier  ne  lui  en  transfère  pas  « propriété, 
mais  néanmoins  le  met  a ses  risques.— L.  civ., 
1805,  18£>,  183)  et  1885;  — L.  i,  C.,  de  Jure 
dotium.  . 

(§23.  Totts  les  profils  apparlieoaenl au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s’il  n*y 
a cooveution  contraire  — C.  civ. , 1134  ei 

im.  t J x 

1H24.  Dans  les  cheptels  donnes  au  fer- 


Ki  ■ 


V-. 

■;  ■ 

i. 

. * t 

> 

’ * *» 

h r- 


I 

■î 


1 » 

# ••  , 
Il  " 

» A 
C 

. n 


Digilized  by  Google 


596 


ART.  1827-1831 


— DOCTRINE  , JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION'. 


C.  CIV. 

mier,  le  fumier  n'esl  point  dans  les  profits  por- 
sonnelsdes  preneurs, mais  appartient  a la  im'*- 
tairie,  il  l'exploitation  de  lai|tiulle  il  doit  être 
uniquement  employé.  — G.  civ.,  321  et  1823. 

1N2S.  La  perte,  même  totale  et  par  ras 
forluit,est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'v  a 
convention  contraire.  — C.civ.,  1131,  1130, 
1251, 1302,  1303,  1807  et  1828. 

1 820.  A la  fin  du  tiail,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'estimation 
originaire  ; il  doit  en  laisser  un  de  valeur  |«i- 
rcille  à celui  ([tt’il  a reçu.  — C.  civ.,  18I-»  et 
suiv. 

S'il  y a du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est 
seulement  l'excédant  qui  lui  apparllcul. 

t.  — Le  cheptel,  lorsqu’il  est  donné  par  le  pro- 
priétaire A sou  fermier  ou  A son  colon,  présente  un 
caractère  particulier,  non  pas  que  les  parties  ne 
puissent,  par  leur  convention,  établir  un  chep- 
tel simple  ou  un  cheptel  A moitié,  moi»  parce  qu'il 
est  naturel  de  penser  qu'rlles  voudront,  dnusecllc 
circonstance,  traiter  A forfait,  ce  qui  constitue  le 
cheptel  de  fer.  V.  Dclvlneonrl,  I.  J,  p.  lit  cl  lia; 
Favard,  vo  Cheptel,  S J,  i,®  1”;  Duranfim,  1. 17, 
n°23T;  Polluer,  Traité  des  cheptel v,  no»es.  66  et 
«9  : Merlin,  Itép.,  v«  Cheptel,  Ç 3,  no  3 : Duvei-gier 
et  Troplong,  sur  tes  articles. 

4.  — Huit  le  cheptel  « forfait  nu  cheptel  de  fer, 
le  propriétaire  donne  au  fermier  une  certaine 
quantité  de  têtes  de  bétail  pour  servir  A l'exploi- 
tation de  la  ferme,  sous  la  seule  condition  que 
celte  mêmequantilé  se  retrouvera  à la  sortie. 

3.  — Il  ne  s'agit  plu*,  à proprement  parler,  d'un 
bail,  puisque  In  location  est  faite  sans  prix,  le  pre- 
neur n'ayant  rien  A payer,  ni  en  a ruent,  ni  en  na- 
ture, pour  représenter  le  profil  qu'il  relire  du  tra- 
vail des  animaux, de  leurs  produits  annuels  et  du 
croit. 

t.  — Toutefois,  le  contrat  n'est  pas  delà  part  du 
hallli-ur 1111  simple  prêt  fait  A titre  lucratif,  car  le 
preneur  contracte  l'obligation  formelle  île  consa- 
cre^'les  animaux  qui  lui  sont  confiés  A la  culture 
et  à l'engrais  de  la  ferme,  en  sorte  que  le  pro- 
priétaire doit  retrouver  le  prlxdc  sa  location  dans 
ia  plus-value  qui  doit  eu  résulter  pour  l'immeu- 
ble. 

s.  — De  IA  il  suit  que  le  preneur  contreviendrait 
eu  contrat  s'il  utilisait  le»  animaux  taisant  partie 
ou  provenant  du  cheptel  A 1111  travail  étranger  A 
celui  de  la  ferme,  et  si,  par  exemple,  Il  appliquait 
le  fumier  A des  terres  qui  fussent  sa  propriété  pri- 
vée. 

0.  — Dana  ce  contrai , comme  dans  le  cheptel 
.-.impie,  l’estiinalton  du  troupeau  n'en  donne  pas 
la  propriété  au  fermier;  elle  sert  seulement  A fixer 
le  moulant  de  ce  qu'il  doit  rendre  A la  sortie. 

7.  — Mais  quelques  autres  dis]Hisillons  ne  sont 
plus  applicables , car  le  i-oulrat  a entièrement 
changé  de  nature  ; Il  11c présente  plus  rien  d'aléa- 
toire pour  le  propriétaire,  qui  a seulement  voulu 
appliquer  le  Imtipcau  doid  il  disposait  à l'exploi- 
tation de  la  fermp. 

5.  — Aussi,  le  troupeau  donné  A cheptel  par  le 
propriétaire  au  fermier  devient-il  immeuble  par 
destination,  puisqu'il  se  trouve  placé  par  le  pro- 
priétaire rneine  sur  le  fonds  quilui  appartient. 

«.—  Toutefois,  cette  Immobilisation  s'applique, 
non  aux  individus  qui  eomposenl  le  cheptel,  mais 
nu  Cheptel  pris  en  son  ensemble,  de  telle  sorte  que 
ce  cheptel,  considéré  relativement  au  nombre  des 
têtes  de  Détail  et  A sa  valeur,  fera  désormais  par- 
tie intégrante  de  la  ferme,  aussi  bien  que  les  us- 
tensiles aratoires  attachés  A l'immeuble  , à la 
charge  parle  fermier  de  remplacer  ce  qui  man- 
quera. 

10.  — Ainsi , la  perle  totale,  même  arrivée  par 
cas  fortuit,  sera  pour  le  compte  du  fermier,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  propriétaire,  parce  qu’lt  a ga- 
ranti, en  prenant  A forfait  le  cheptel,  qu'il  le  rc- 
présenterait,  A l'expiration  du  bail,  sans  augmen- 
lallori  comme  sans  diminution. 

11.  — Il  a déclaré  parl.i  qu'il  prenait  A sa  charge 
tous  les  cas  fortuit*  Cl  de  force  ingjeurc  . obliga- 
tion légale  dont  il  peut  néanmoins  sc  décharger 
par  une  convention  coulralre. 

14.—  l.e  caractère  propre  deeeconlrat  est  donc 
de  convertir,  A l'égard  du  propriétaire,  loul  ce 
que  le  cheptel  a d'ordinaire  d’incertain  cl  d'aléa- 
toire en  une  obligation  déterminée  que  le  pre- 
neur exécute  A ses  risques  et  périls. 

13.  — Aussi,  lorsqu'il  s'agira  de  lareslltullon,  le 
fermier  n'esl  dune  lenu  que  d'une  chose,  rendre 
ce  qu'il  a reçu  dans  l'élal  où  il  l'a  reçu,  c'cst-A- 
dlrr  présentant  absolument  la  même  valeur. 

il.  — Mais  comme  rctiimation  faite  du  cheptel, 
au  commencement  du  tvaü,  n'a  pas  transporté  nu 


fermier  la  propriété  du  troupeau.  Il  ne  peut  pas 
le  retenir  A la  fin  du  hall,  en  offrant  d'en  payer  la 
valeur,  comme  aussi  il  11e  lui  est  pas  permis  de 
substituer  un  troupeau  de  même  valeur  à celui  qui 
compose  le  rhcplcl.  Ce  sérail  porter  nlleinlo  A la 
deslliiallon  Immobilière  que  le  cheptel  a reçue. 

t.->.  — l.e  propriétaire  a donc  droit  d'éxlgerla 
reslilnlion  même  du  troupeau  qu'il  a livré  ou  de 
celui  qui  le  remplacé  dans  l'exploitation  du  fonds, 
sauf  au  fermier  A payer  en  argent  le  déficit,  ou  à 
emmener  avec  lui  l'excédant  en  nalure.qul  cesse 
d’êlrc  Immobilisé  du  jour  on  le  bail  finit. 

16.  — Quant  A l'expiration  du  bail.  Il  n'y  a plus 
lieu  d'appliquer  Ici '.a  présomption  établie  pari  art. 
faix. 

17.  — Puisque  le  cheptel  se  rallache  A un  Imil  A 
ferme,  si  le»  parties  n’ont  pas  déterminé  la  durée 
du  cheptel,  on  doit  présumer  qu'elles  ont  voulu 
lui  assurer  la  même  durée  qu'au  hait  A ferme  lui- 
même. 

18.  — Du  reste,  dans  le  cheptel  de  fer  comme 
dans  tous  les  autres  cheptels,  le  preneur  ayant 
Ion*  les  droits  que  le  bail  donne  au  fermier,  il 
pourra  sous  louer  tout  ou  partie  du  cheplei  si  le 
bail  ne  confient  A cet  égard  aucune  défense. 

19.  — Mais  il  ne  lui  sera  jamais  permis  de  déta- 
cher le  cheptel  du  fonds  même  auquel  il  a été  in- 
corporé. 

So  — Il  ne  pourra  donc  le  so-is-loucr  qu'avec 
les  ti  rrcs  dépendant  du  domaine  cl  sous  la  condi- 
tion que  le  sims-fermier  emploiera  le  Iroupcau  A 
la  cul  lure  et  A l'engrais  du  domaine. 

41.  — On  considère  également  comme  consti- 
tuant un  cheplei  de  fer  là  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  remet  au  fermiir  une  somme  d'ar- 
genl  pour  acheter  le  Iroupcau  donné  A cheptel. 
— v.  Rolland  de  Villargues,  x®  Bail  à cheptel , 
n'>  38. 

44.  — Alors  le  fermier,  en  nrhelanl  lui-même  le 
Iroupcau,  ne  fait  qu'un  simple  office  de  manda- 
taire ; il  achète  pour  compte  du  maître  et  le  prix 
qu'il  a reçu  forme  Te.alimallon  du  troupeau. 

En  ce  qui  concerne  le  cheptel  Je  fer  en  parti- 
culier. 

43.—  Sont  immeuble*  par  destination  les  bes- 
tiaux que  le  proprietaire  donne  A cheptel,  lors- 
qu'il» sont  établis  sur  le  fond* 

41.  — Sont  également  immeubles  par  dcslina- 
lion  les  semences,  engrais,  fourrage*  cl  pailles 
qui  foui  partie  du  rhcplcl.  V.  J.  Pal  Riom, 
30  août  1840. 

AV  — Spéi'ialcmenl , lotis  ce*  objels  seront  né- 
ecssaircmcnl  compris  dans  la  infiie  qui  est  faite 
du  domaine;  cl  par  vole  de  conséquence,  ils  sc 
trouvent  compris  dans  In  vente  par  expropriation 
forcée.  V.  J Pal.  même  arrêt. 

40.  — Le  preneur  A cheplei  de  fer  ne  peut  déna- 
turer le  cheptel  d'une  manière  dommageable  au 
propriétaire. 

27  — Spécialement , il  doit  rendre  à la  fin  du 
bail  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avnulage* 
pour  rexploilalion  du  domaine  que  celui  qu'il  a 
reçu  à son  entrée.  Il  ne  lient  substituer  aux  bes- 
tiaux qui  élnlenl  employés  par  lui-même  A l'ex- 
ploilalion  de  la  ferme  une  même  nunntllé  de  (Ote* 
de  bétail  de  même  espèce  qui  éfaient  étranger* 
au  domaine.  V.  J.  Pal.  Bourges,  40  juin  184*.' 

M.  — La  convention  Insérée  dans  un  bail  A fer- 
mé, par  laquelle  le  bailleur  prêle  au  preneur  line 
certaine  somme , A l'effet  d acheter  do»  be-llaux 
nul  dcvronl  servir  A l'exploitation  du  domaine  af- 
fermé, constitue  un  cheptel  de  fer,  cl  non  un  sim- 
ple prêt  d'aigrut,  alors  d'ailleurs  une  le  fermier 
s'oblige  de  laisser,  A sa  sortie,  des  bestiaux  d’une 
valeur  égale  A la  somme  prêtée.  V.  J.  Pal.  Ni  mes, 
es  juin  1819.  — V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  t»  fruclid. 
an  IV. 

49.  — Dans  le  cheptel , le  fermier  doit  consom- 
mer sur  le  domaine  les  fourrages  des  prairie»  ar- 
tificielles comme  ceux  des  prairies  naturelle*;  il 
n'a  pas  le  ilroll  de  les  vendre.  V.  J.  Pat.  Bourget, 
(•Juin.  184»  ; — Troplong,  Louage,  n®  667.  — D11- 
veraîcr  (1. 4.  n»  98}  y met  une  roslricllon  : Il  pense 
que  le  fermier  »era  autorisé  A vendre  toute*  les 
lois  que  les  produits  pourront  être  considérés 
comme  superflus,  A la  charge  par  le  fermier  d'eui- 
plover  le  prix  de  la  reiilcAraméliornliun  du  chep- 
tel. 

§11.  Du  cheptel  d inné  au  colon  paritaire. 

1 827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  colon,  la  perle  est  pour  le  bailleur. — 
C.  civ.,  BIS,  010,  1139, 1231,  1302,  1303,  1382, 
1807  ni  1823;—  L.  13, § 7,  IL,  Loealiconducti; 
L.  18,  G.,  eotl.  lit. 

1838.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délais- 


sera au  bailleur  sa  part  de  la  toison  h un  prix 
inférieur  a la  valeur  ordiuaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  prolit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Maison  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sera  lenu  de  toute  la  perte.  — C.  civ.,  0, 1811, 
1810  cl  1833. 

1 830.  Ge  cheptel  finit  avec  le  bail  à métai- 
rie. — C.  civ.,  1131,  1737  et  suiv. 

1 830.  Il  est  d’ailleurs  soumis  à tonie*  les 
règles  du  cbeptel  simple.  — C.  civ.,  1800  et 
suiv. 

I.  — la?  rliepte)  donné  ou  colon  paritaire  ne 
présente  pas  les  caractères  d’un  marché  A forfait  ; 
Il  constitue  nu  contraire  un  rheptri  simple  qui  est 
soumis  A quelques  règles  particulières . A raison 
de  la  position  respective  de»  partie».  V.  Delvin- 
courl,  I.  3,  p.  IIS-,  Pavanl , v»  Cheptel,  S 3,  ne  4; 
Pothier.  Cheptels,  no  30  ; DuranUm,  1. 17,  n®  30s; 
Mab-vtlle.  et  Rolland  de  Vtllargues,  v°  Bail  a chep- 
tel, n®  19. 

4.  — Comme  le  cheptel  se  rattache  alors  A un 
bail  A métairie,  le  bailleur  est  autorisé  A faire  sa 
condition  meilleure,  parce  que  le  coion  trouve 
une  compensation  aux  sacrifice»  qui  lui  sont  iu>- 
posé»  dans  l'explollallon  du  fonds  dont  le  cheptel 
est  une  dépendance  Immobilière. 

а.  — Du  resle.  le*  différences  qui  existent  entre 
ce»  divers  eontraUsontsufllsamnicnl  signalée*  par 
le  texte  même  des  art.  18*7, 1848  et  1849. 

4.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  sous  les  art.  1763 
et  1761 , ce  que  l'on  devait  entendre  par  un  colon 
paritaire;  c'est  celui  qui  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruit*  avec  te  bailleur. 

s.  — L'art.  176.1  déclare  qu'un  tel  fermier  ne 
peut  ni  Hius-loucr  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  eu 
a été  expressément  accordée  par  le  bail  ; d'où  la 
conséquence  une  le  colon  parliaire  qui  reçoit  un 
cheptel  de  celui  de  qui  II  fient  le  fonds  n'aura  le 
droit  ni  de  sous-loucr  ni  de  céder  tout  ou  parue 
du  cheptel  sans  l'autorisation  expresse  du  luil- 
leur. 

б.  — Il  est  d'ailleurs  soumis  A toute»  les  condt- 
slons  Imposée»  nu  fermier  par  le  cheptel  de  fer 
quant  à l’emploi  qui  doit  être  fait  du  troupeau 
pour  l'amélioration  du  fonds. 

7.  — Mais  les  conséquence*  ne  sont  plus  les  mê- 
mes relativement  A la  perle  du  cheptel,  car  il  ne 
s'agit  plus  d'un  marché  A forfait,  mais  d'un  sim- 
ple bail  A partage  de  fruits-,  en  sorte  que  l'on  se 
retrouve  en  présence  de*  principe»  qui  régissent 
le  cheptel  ordinaire. 

8 — Quant  A la  durée  de  ce  contrat,  la  régie  est 
la  même  que  pour  lo  cheptel  donné  au  fermier. 

9.  — Le  cheptel  donné  au  colon  se  confond  avec 
le  bail  A métairie,  dont  II  est  une  conséquence 
néce.'Saire,  alors  même  qu'il  est  conslilué  par  un 
aele  distinct.  Il  aura  doue  en  principe  la  même 
durée  que  ce  bail  lui-même,  A moins  que  ICS  par- 
tie* 11'alen!  manifesté  une  intention  contraire. 

to.  — Si  clics  ontdélerminé  un  délai  plus  court. 
Il  n'esl  rien  changé  A la  nature  du  contrai,  mais 
si  elle»  ont  fixé  un  délai  plus  long.  Il  y aura  A re- 
chercher quelle  a élé  la  véritable  intenlion  des 
partie»  dan*  la  constitution  du  cheplei.  caria 
qualité  de  propriétaire  du  fonds  dans  le  bailleur 
et  de  colon  parliaire  dans  le  preneur  pourraient 
êlre  purement  accidentelle»,  sans  qn  il  y ail  eu 
volonté  de  rattacher  le  cheptel  A l'exploitation  du 
fonds;  ce  qui  le  réduirait  A un  cheptel  simple. 

H.  —Si  le  cheplei  a été  destiné  » l'exploitation 
du  runds  II  se  changera  nécessairement  en  chep- 
tel simple  A l'expiration  du  liail  A portions  de 
fruits,  A moins  que  ce  hall  ne  soit  renouvelé. 

SECTION  V. 

Du  contrat  Improprement  appelé  cheptel. 

1 831.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vachessont 
données  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
leur en  conserve  la  propriété  : il  a seulement 
le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

t.  — Le  cheplei,  appliqué  A nue  ou  plusieurs  va- 
elles  considérée*  Indépendamment  de  toute  ex- 
ploitation de  terre,  eonsfiiuc  uneconvenltonpure 
et  simple  dont  l'etretdolt  être  réglé  par  des  alipu- 
latlons  pariicul'ère».  V.  Delvincourl,  t.  3.  p.  fi»; 
l’oihier.  Cheptels.  n«»  71,  73  et  71,  et  Rollaud  do 
Vlllargues,  v®  Bail  n cheptel,  u®  SI. 

4.  — A défaut  de  convention,  il  devient  assez 
dilllclle  de  délcnnlner  quels  sont  les  droits  réci- 
proque* de*  parties.  Mais  on  doit  supposer  que  le 
propriétaire,  en  confiant  à autrui  le  soin  de  loger 
el  de  nourrir  te*  vaches  sans  payer  ni  loyer,  ni 
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indemnité . a voulu  abandonner  tou*  le»  pro- 
llts  que  l'on  pouvait  tirer  dos  bestiaux , sauf  le 
croil. 

3.  — Il  en  rétulle  dnne  une  sorte  de  bail  A nour- 
riture ou  de  louage  île  service,  dan»  lequel  le  pro- 
priétaire livre  ton  troupeau  Ain  charge  que  le 
preneur  se  conlenlera  pour  prix  de  la  location  du 
bénéfice  que  lui  procureront  tout  A la  fol»  le  tra- 
vail ordinaire  et  le  produit  journalier  île  chaque 
bêle. 

a.  — Le  preneur  est  tenu  d'administrer  en  bon 
père  de  famille;  mais,  il  n’acqulerl  absolument 


aucun  droit  de  propriété  ni  sur  le  fonds  du  chep- 
tel ni  sur  le  croil  qu'il  peut  produire. 

3.  — La  perle  des  animaux  par  cas  fortuit  sera 
donc  toujours  pour  le  bailleur, suivant  la  nianmc 
resperlt  domino. 

6.  — Et  il  n'y  a lieu  à aucune  estimation;  ce 
sont  les  bêles  mêmes  qui  ont  été  données  qui  doc- 
vent  être  rendues  dans  l'état  où  elle»  se  trouve- 
ront A respiration  du  bail. 

7,  —Quant  au  terme  fixé  pour  celle  expiration, 
il  doit  résulter  de  la  convention  même,  et  si  les 
parties  ont  négligé  de  s'expliquer  sur  ce  point , 


on  ne  pourrait  qu'en  référer  à l'usage  des  llrux. 

8. —  Mais  l'usage  des  lieux  peut  n'être  pas  fixé; 
dans  ce  cas  il  y a lieu  de  décider,  d'après  le»  rè- 
gles uénéralcs  qui  régissent  le.»  l'ouïrais,  que  la 
résolution  se  fera  sur  la  seule  déclaration  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  pourvu  que  cette  déclara- 
tion ne  soit  |ias  faite  A contre-temps. 

9.  — C'est  au  Juge  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances du  fait,  si  la  résolution  instantanée  du 
contrat  peut  être  autorisée,  et  quel  délai  iloll  être 
accordé  A celle  de»  parités  qui  l'ehisc  d'accepter 
le  congé  qui  lut  esl  donné  par  l'autre. 


TITRE  NEUVIÈME. 


I)IJ  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

.Décrété  le  8 mars  pet.  — Promulgué  le  Is du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISVOSITIOXS  CMCIAIU. 

1 8S2.  La  société  esl  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mellre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue 
de  partager  le  bénéfice  qui  |>ourra  en  résulter. 
— 0.  civ.,  529,  (tôt,  1833  et  sulv.  ; C.  procéd., 
50  2*.  39  et  60  G»;  C.  comm.,  U,  18  à 01,  438 
et  438  ; — Inslit.,  lib.  3,  lit.  £i,  de  Societtile; 
L.  44  et  52,  S 7,  (T.,  pro  Socio. 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet 
licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt  com- 
mun des  parties.  — C.  Civ.,  0,  DIM),  1 133,  1 172 
et  1853. 

Chaque  associé  doit  y apporter  ou  tle  l'ar- 
gent, un  d'autres  biens,  ou  son  industrie.  — 
C.  civ.,  1815  et  sulv.  ; — L.  1 , § 1 4 . lî .,  de 
Tutder  et  ralionibut  diitrahcndi-r;  L.  35,  S 2, 
(T.,  de  Contrahenda  empf.jL.  3,  § 3,  cl  L.  70, 
§ uff .,  (T-,  de  Fidejuuoribut  et  mandatoribus. 

1834.  Toutes  sociétés  duivent  être  rédi- 

f|ées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  esl  d'une  va- 
ettr  ne  plusde  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  en  l'arte  de  société, 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  et  depuis ccl  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs. — C.  civ.,  1341,  1347  et  18-.;t>; 
C.  comm., 39 et suiv.;— Ord.1673,  lit.  f,art.l; 
— L.  3,  $ I,  (T.,  pro  Socio  ; Inst.,  de  Soeieta te. 

I.  — l.a  convention  par  laquelle  plusieurs  per- 
sonnes mettent  en  commun  de»  Intérêt*  quelcon- 
que* lonne  le  contrat  de  société,  dont  non*  avons 
vu  itéji  de  nombreux  exemple»,  soit  que  de»  in- 
térêt» communs  soient  dévolus  A des  cohéritiers 
qui  sont  appelés  A recueillir  une  succession  com- 
mune, soit  que,  parle  mariage,  des  époux  inctlent 
également  en  cotiitmm  tout  ou  parité  de  leurs 
bien».  V.  Dclvlncourt,  1. 1,  p.  <49;  Pavard,  vo  .vo- 
citte,  sect.  I»,  >4,  et  sert,  i»,  ii»l»r;  Merlin,  Rép., 
yo Société, sect.  ICS,  IIO»;  Dnranlnn,  t.  17, 110317, 
et  Pothier,  Contrat  rie  Société.  11°'  I,  »,5  cl  8. 

s.  — Tant  que  le»  cohéritier*  demeurent  dan» 
l'indivision,  Ils  sont  de  véritables  associés  pour  In 
gestion  d'une  alTaire  commune,  et  en  général  tous 
tes  communiste»  peuvent  être  considérés  comme 
étant  de»  associé». 

3.  — Mais  Ici  la  loi.  faisant  abstraction  de  ce» 
associations  en  quelnuc  sorte,  nécessaires,  qui 
sont  purement  occidujlelles,  parce  qu'elles  sont 
du  simples  accessoire*  qui  »e  rattachent  A un  fait 
étranger  A l'association,  considère  le  contrat  de 
société  dans  son  essence  comme  formé  librement 
par  la  seule  Tolonlé  des  parties  coutraclanlcsqut 
consentent  A mettre  tout  OU  partie  de  leur  for- 
tune en  commun. 

4.  — .*vus  le  rapport  de  la  loi  civile,  ce  contrat 
n'a  parxinc  très  grande  importance,  parce  qu'il 
n'est  point  dans  nos  nui-ur»  de  réunir  des  inléi  éls 
isolés,  A moins  que  ce  ne  soit  dan*  un  but  de  spé- 
culation commerciale. 

5.  — Mais  les  sociétés  de  commerce  sont  étran- 
gère* au  litre  qui  nous  occupe,  elle*  sont  réglée* 
par  la  loi  commerciale,  et  c est,  en  effet,  sous  le 
code  de  comm.  que  nous  aurons  A reprendre  les 
disposition»  générales  qui  s'appliquent  aux  so- 
ciété» commerciale*  aussi  bleu  qu'aux  société*  ci- 
vile». - 

6.  — Quant  aux  caractère*  qui  peuvent  dlslln- 


guer  ce»  deux  sorte»  de  société.  II*  ne  sont  pas 

fiarfullcmeid  déterminés  par  la  loi , en  sorte  que 
a qiiesllun  de  savoir  si  une  société  est  réellement 
civile  ou  commerciale  e»l  une  pure  question  de 
fait  qui  est  entièrement  abandonnée  à la  discré- 
tion du  luge. 

7.  — Nou*  verrons . en  effet . sous  le  Code  de 
comm.,  que  pour  arriver  ù la  qualification  des 
acte»  de  comm.,  il  faut  consulter  tout  à la  fois  el 
l'intention  de»  parties,  et  le  but  qu’elles  »c  pro- 
posent, el  le  caractère  particulier  que  présente  le 
rail,  oluel  du  contrat. 

8.  — Nous  n'nvonsA  considérer  Ici  le  contrai  do 
société  que  sous  son  rapport  purement  civil. 

».  — A cel  égard  le  contrat  doit  réunir  toutes  le* 
conditions  de  légalité  qui  ont  été  expliquées  au 
litre  des  convention*  en  général. 

10.—  Quant  a lu  chose  objet  du  rouirai,  elle  e»! 
le  résultat  de  luiiles  le*  mises  de  fonds  failes  A 
quelque  titre  que  ce  soit  par  chacun  de*  associés, 
soit  que  l’un  apporte  une  pari  plu»  folle  que  l'au- 
tre, soit  que  chacun  île»  a»»oeié»  mette  dan»  la 
société  de»  valeur*  de  diverses  natures  qu'il  ne 
sera  pas  même  possible  de  comparer  entre  elles. 

II.  — Quant  au  but  que  les  associé»  se  propo- 
sent, Il  doit  être  lirile,  puisque  san» cela  la  conven- 
tion serall  nulle  rouinic  Immorale  ou  sans  rause. 

13.  — Mai»  lorsque  l'art.  IMS  ajoute  que  la  so- 
ciété dnjl  êlrc  contractée  pour  l’intérêt  commun 
de»  parties.  Il  n'cit  plus  nu»»t  précis , car  tout 
contrai  doit  avoir  pour  objet  l’intérêt  commun  des 
parties. 

13.  — Toutefois,  le  législateur  a voulu  faire  al- 
lusion aux  sociétés  léonine» . qui  sont  proscrite», 

Parce  qu'elle»  auraient  |>our  HTel  d'attribuer  à 
un  de»  associé*  Ions  le*  bénéfices  du  contrai  au 
préjudice  de*  autres. 

14.  — Les  parties  sont  libre»  d'ailleurs  de  dé- 
terminer le*  mises  do  fond*  de  chacun  de»  asso- 
cié* comme  il  Icurplnll.poiirvuque  chacund'eux 
apporte  en  effet  une  mise  de  fond»,  circonstance 
sans  laquelle  nul  ne  peut  prendre  pari  au  par- 
tage des  bénéfice*  sociaux. 

f*.  — Quant  A la  preuve  du  contrai , elle  sera 
faite  suivant  le»  règles  développées  par  le*  arl. 
1317  cl  aulv. 

18.  — La  preuve  testimoniale  ne  sera  donc  ad- 
mise que  conformément  A ce  qui  est  prescrit  par 
le»  art.  1311  et  sulv  . auxquels  renvoie  l'art,  nul. 

17.  — L'art.  1831  n'est  d'ailleurs  lui-mêine  que 
la  reproduction  littérale  de  l'art.  1341,  auquel 
nou*  ne  pouvons  que  renvoyer. 

18.— En  exigeant  que  tonie*  *nctélé«  formée» 

fions-  une  chose  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr. 
tissent  rédigée*  par  écrit,  l'art,  issl  n'a  pas  ce- 
pendant interdit  la  faculté  d'invoquer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  établir  le 
contrai,  pomme  aussi  on  pourra  demander  l'in- 
terrogatoire sur  fait»  et  articles,  ou  déférer  le 
lermcnl. 

1».  — A cet  égard  on  reste  dans  le»  tenue»  du 
droit  commun. 

20.  — Une  fol*  la  société  constituée,  elle  forme 
un  corps  moral  qui  prend  une  existence  qui  lui  est 
propre. 

ai.  — l.es  associé*  deviennent  eux-mêmes,  en 
quelque  sorte,  de*  lier»,  relativement  A la  société 
nvcclnqucllc  ils  peuvent  contracter,  et  dont  Ils 
deviennent  créancier»  ou  débiteurs  ; des  ai  llons 
pourront  donc  êlrc  exercée*  contre  eux  au  nom 
«le  la  société,  comme  ainsi  chacun  d'eux  pourra 
poursuivre  la  société  eu  son  nom  personnel. 

23.  — Nous  verrons  sou»  le  Code  de  procéd. 
comment  se  suivent  de  telles  aciion*. 

33.  — La  société  peut  d'ailleurs  avoir  pour  ob- 
jet l'exploitation  de  tonte  chose  qui  est  dans  le 
commerce. 


chacun  de*  associés  des  droits  déterminé*  *ur  la 
chose,  qui  désormais  sera  mise  aux  risques  et 
périls  de  la  société,  comme  proprietaire,  sauf  a 
chacun  d'eux  a exercer  ses  «b-oll»,  lors  de  la  dlato- 
lullon  de  lacouuntiitaulé. 


25.  — L’apport  de  chacun  de»  associé*  doit  êlrc 
réglé  par  le  contrat,  el  il  n'est  permis  d'accor- 
der A aucun  d'eux  une  pari  dans  le*  liénénres  so- 
ciaux. s'il  n’a.ipoi'le  aucune  voleur  dans  l'acle 
social,  soit  en  y versant  une  mise  réelle,  soit 
en  lui  consacrant  loul  ou  partie  de  son  indus- 
trie. 


26.  — La  clause  par  laquelle  une  part  dan*  le* 
bénéfice*  serait  attribuée  A celui  qtnne  fait  aucun 
opport  constituerait  une  donation  qui  serait 
nulle,  même  alors  qu'on  la  trouverait  insérée 
dans  un  acle  authentique,  parce  qu'elle  no  lierait 
sur  des  bénéfice»  futurs. 

27.  - Toutefois,  A ce  litre,  elle  serait  valable  si 
elle  était  Inséiéc  dans  un  contrat  sic  mariage 
V.  Uclviueoiirt,  t.  2,  p.  193,  noie  S--',  cl  Pardessus 
Droit  commercial,  t.  4.  n*  983. 

2».  — L'acle  de  société  se;  ail  également  valable 
s’il  était  fait  donation  A l'un  des  sociétaires  de  la 
mise  de  fonds  qu'il  doit  apporter  dan*  la  sorleté- 
car  élan!  »al»l  par  la  donation  même  de  la  pro- 
priété decetle  mise,  il  eu  opère  lui-inéme  le  ver- 
sement. 

29.  — Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  formation 
même  de  la  société,  ce  son!  les  principes  géné- 
raux qui  régissent  les  contrat*  qui  doivent  être 
appliqués. 

30.  — C'est  ainsi  que  le  défaut  de  mcnlion  d'un 
nombre  d'originaux  de  l'acle  social  égal  a celui 
île»  parlle*  qui  ont  un  intérêt  dislim-t  ne  peut 
êlrc  opposé  par  celle  de»  parlle»  qui  a exécuté  la 
convention  V.  J rat.  Bordeaux,  21  juin.  ne»  et 
Cou.,  IS  rév.  1814  et  la  note. 

31.  — L’existence  d'une  société  cl  sa  proroga- 
tion peuvent  être  prouvée)  par  témoin*,  lorsqu'il 
y a un  couinicncemcnl  de  preuve  par  écrit  V j 
Pal.  Toulonte,  23  août  1822,  et  la  noie  de  l'arrêt 
de  Vau.,  ta  fév.  181». 

32.  — Lorsque  la  société  porte  sur  un  objet  illi- 
cite. les  tribunaux  peuvent  refuser  de  statuer  sur 
le»  contestation»  élevée»  entre  le»  associés  qui  se 
refusent  tux-méme»  A demander  la  nullité  de 
Parle,  sc  bornant  A conclure  A ce  qu'il  soit  statué 
sur  les  contestations  qui  le*  divisent.  V.  J Pat 
Parit,  18  fév.  <837  (t.  I"  1837,  p.  275). 

33.  — Il  s'aglsjail  dans  la  cause  d'une  société 
formée  pour  l'introduction  en  France  de  mar- 
chandises de  coutretiande. 

34.  — Le»  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  décla- 
rer nulle  d'office  toute  convention  portant  sur 
uiic  association  Illicite,  alors  que  Pacte  leur  est 
soumis  pour  en  apprécier  les  clause*.  Il  n'e»t  pas 
nécessaire  que  la  demande  en  nullité  soit  Tonnée 
par  l'une  ou  l'autre  de*  parlle».  V.  J.  Pal.  Cau. 

7 nov.  1832. 

35.  — La  société  fumiéo  entre  deux  ouvrier* 
Imprimeurs  pour  l'exploita  Itou  materielle  d'une 
imprimerie  dont  lehn-vrl  appartient  A un  lier»  qui 
en  reste  titulaire  n'est  pas  illicite.  V.  J.  Pal.Alx. 
14  déc. 1827. 

36.  — Egalement  une  association  forin  '-e  enlre 
deux  huissiers  esl  valable.  V.  J.  Pat.  t'aet.,  to 
fév.  IK2.V 

37.  — Mais  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes déclarcul  qu'elle»  partageront  les  éinolu- 
mens  d'un  emploi  qui  doit  être  donné  A l'une 
d'elle*  est  nulle.  V.  J.  Pal.  Lyon,  12  janv.  1822. 
et  fais..  13  mai  1833. 

38.  — Une  société  peut  êlrc  formée  dans  un 
contrat  de  mariage  entre  l'ascendant  de  l'un  de* 
futurs  époux  et  tes  futurs  é|>oux  ; mais  s'il  s’agit 
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de  l'emploi  de  fond»  dotaux,  on  ne  peut  eontldé- 
rer  connue  un  emploi  légitime  l'engagement  de 
rer«erune  somme  délerminéednn»là»oelété.V.  J. 
Pal.  Bardeaux, 31  août  l8»o(i.  I"  nul , p.  »*) 

CIUP1TRE  II. 

on  divsbs»  Eneken  nx  socuLtA*. 

1835.  Les.  sociétés  sont  universelles  ou 
particulières.  — C.  civ.,  1852,  185U  et  snir., 
1841  et  1812,  — L.  5,  in  pr.,  IT , pro  Soda. 

I.  — Eb  droit  civil,  on  ne  connaît  que  deux  sor- 
te* lie  sociétés,  dont  le  luil  est  déterminé  parleur 
dénomination  même.  I.a  société  universelle  est 
celle  dan»  laipielle  les  parties  contractantes  s'en- 
gouent A verser,  «oit  l'universalité  de  leurs  lileus, 
soit  une  quotité  prise  sur  celle  universalité.  I.a 
société  particulière  n'a  pour  objet  que  l'exploi- 
tation d'un  objet  déterminé.  V.  Pelvincourt,  I.  3, 
p.  ISO.  et  Pothier,  A'orféfé,  cliap.  2. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Sociétés  universelles. 

1 On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles , la  société  de  tous  biens  pré- 
sents , et  la  société  universelle  de  gains.  — 
C.  civ.,  1835,  1857  et  1858; — L.3,§  I,  ff.(  pro 
Soeio. 

183?.  I.a  société  de  Ions  biens  présents 
i«#l  celle  par  laquelle  les  parties  incitent  en 
commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  proliis 
quelles  pourront  en  tirer. 

Hiles  peuvent  aussi  y comprendre  toute  au- 
tre espèce  de  gains;  mais  les  biens  qui  pour- 
raient leur  avenir  par  succession,  donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la 
jouissance  : toute  stipulation  tendant  à y faire 
entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformément  b ce  qui 
est  réglé  li  leur  égard.  — C.  civ.,  Ill8t  et  suiv., 
1005  et  sutv.,  1150.  151)1,  1520  et  1542. 

t k3h.  l xi  société  universelle  de  gains  ren- 
fenne  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie,  il  quelque  titre  que  ce  soit, 
pendant  le  cours  de  la  société  ; les  meubles 
que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat,  y sont  compris;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance 
seulement.  — 0.  civ.,  52Î  et  suiv.,  578,  IHt7  et 
1855  ; — L.53  et  53,  fT.,  pro  Soeio. 

1830.  La  simple  convention  de  société 
universelle,  faitesnns autre  explication,  n'em- 
porte que  la  société  universelle  de  gains.  — 
O.  civ.,  1350  et  1552;— L.  45,  J 2,  (T.,  de  Aequi- 
rendd  vtl  omitl.  huredit. ; L.7,  fT..  proSoclo. 

1 840.  Nulle  société  universelle  ne  |>eut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement 
capables  de  s»’  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
l'anlru,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes. 
— C.  civ.,  851.  907,  008,  000,  911,  Utô  a 915, 
1098,  1 190  et  1527;  L.  3,  II" , pro  Soeio. 

t.  — La  société  universelle  de*  biens  peut  fl  Ire 
considérée  sous  deux  rapport»,  rclaijvcnienl  A la 
propriété  même  de»  bien»  qui  sont  en  commun, 
cl  relativement  aux  Iwiiéflcc»  quo  peut  procurer 
leur  exploitation.  Dans  ce  dernier  ras,  les  partie* 
ne  niellent  en  quoique  sorte  en  eociété  qu'un 
simple  usufruit,  pour  tout  le  temps  que  durera 
la  société,  en  »c  ré»ervant  la  mie-pmpriélé  de» 
biens.  V.  Ilelvineourt,  I.  3,  p.  130  cl  431  ; Favard, 
cliap.  »,  sert,  t™,  ■'  l*r  et  S;  Duranton  , t.  17, 
n“*  31*  et  3îo  ; Polluer,  Contrai  de  société,  n«  le . 
el  Holland  de  Villargue».  vo  Société , no  æ. 

i.  A eel  égard,  le*  partir»  sont  libre*  d’éten- 
ilre  ou  île  realreindrc  le  contrai,  poiiriu  qu'elle» 
»c  renferment  d'ailleurs  ilanx  les  dispositions 
permUe». 

3.  — Ainsi  la  société  universelle  des  bien»  dont 
non»  aven»  iléjA  expliqué  le*  earaclère»  Cn  trai- 
tant de  la  communauté  générale  (le  lou»  le»  bien» 
meubles  et  Immeuble»  entre  époux  conslitiir, 
aioel  que  nous  l’avons  fait  remarquer,  une  duna- 
tion  1res  formelle  el  Iré*  directe  de  la  part  de 
celui  de»  a»»oclé»  qui  a une  fortune  réalisée  an 
profit  de  celui  qui  ne  possède  rien  ou  qui  possède 
moins. 

1.  — Le  cnnlrat  (le société  prend  donc  lui-mOme 
•••lor»  le  caractère  d'une  donation,  non  pas  qu'il 
soit  Indispensable  que  l'acte  de  société  soit  alors 
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authentique,  mais  il  n'en  doit  pas  moins  dire  ap- 
jiréclé  dans  ses  conséquences  comme  line  dona- 
tion. 

3.  — l'.’e»!  ainsi  que  l'association  sera  nulle  st 
elle  a été  bille  dans  le  seul  but  d'éluder  une  pm- 
blbllion  de  la  loi  eu  aocordani  pur  une  voie  indi- 
recte a un  incapable  un  avaiilagequela  lui  ne  per- 
mettait pas  de  lui  attribuer. 

6.  — Nous  avons  déjAvu.  à eel  égard,  sous  Pari. 
*at,  que  l'on  ne  dott  pas  considérer  comme  dona- 
tion sujette  à rapport  les  associations  falle»  sans 
fiaude  nuire  le  défunt  cl  l'un  dose-  liérlllers, 
lorsque  les  condition*  en  ont  été  réglée*  par  un 
acte  authentique. 

7.  — .Mais  tlau*  l'art.  83t.  il  ne  s'agit  que  des 
sociétés  à tilrc  particulier,  ayant  pour  ohjet  la 
mise  en  commun  d'une  chose  déterminée. 

*.  — Lorsque  la  snriélé  psi  universelle , soit 
qu'elle  porte  sur  In  propriété,  soit  qu  elle  se  res- 
treigne à 1'eiploPatlon  'le  la  propriété,  elle  est 
toujours  réputée  frauduleuse  si  elle  a lieu  auprottl 
d 'une  personne  qu  ’il  u était  paspei'inlsd'avantagrr 

9.  — Elle  eonsiliuc  alorsune  véritable  ilnnaliou, 
mais  il  n en  résulte  pas  qu'elle  doive  donner  lieu 
A rapport  entre  cohéritier»  lorsque  la  société  n été 
faite  avec  une  personne  qui  n'olailpas  incapable 
de  recevoir,  au  mouiriil  de  la  donaltoii. 

<0.  — Nous  savons,  eu  ciTel,  que  la  dis|iensc  du 
rapport  peut  résulter  de  l'intention  manifestée 
parla  forme  donnée  à Pacte.  V.C.  oiv..  art.  813. 

44.  — Si  In  société  universelle  a donc,  été  con- 
trarlée  avec  un  incapable.  Il  lie  reste  plu*  qu'un 
contrat  sans  force,  qui  a bien  pudnnner  naissance 
a une  société  de  fait,  dont  il  sera  nécessaire  de  ré- 
gler lesefTels.  mais  qui  ne  constitue  psi»  un  droit. 

12.  —Ce  sera  au  juge  de  considérer  quel»  ont  été 
les  apports  réels  Je  chacune  de*  parties,  el  de  dé- 
terminer les  droits  que  la  confusion  decesapporU 
ont  pii  conférer  aux  prélenituà  associés,  soit  dans 
les  héiténcr».  soit  dans  les  perte* . sans  égard  aux 
stipulation»  insérées  dan»  le  contrat. 

ta.  — La  société  universelle,  en  quelques  terme» 
qu'elle  soit  conçue,  ne  peut  jamais  comprendre, 
quant  A la  propriété,  que  b**  biens  pn'-xcu». 

I».  — Les  biens  tulur»  no  peuvent  entrer  que 
dans  une  société  uuiver*elle  de  gains. 

15.  — C'e»t  d'ailleurs  aux  parties  de  bien  iléter- 
minerdans  Pacte  ce  qu'elle*  entendent  verser  dan» 
la  société  universelle  de  guius  ; car,  A défaut  d'ex- 
plication précise.  Intel  ne  pouvait  que  s'eu  référer 
a des  présomptions  toujours  vague* 

16.  — C cslainsi  que. relativement  aux  meubles, 
Part.  1838  suppose  que  l'intention  des  partir*  a pu 
être  de  les  faire  entrer  en  Ionie  propriété  dans 
Paetif  social,  d'où  il  résulloqiie  la  société  univer- 
selle de  gains  comprend  une  communauté  géné- 
rale mobilière,  c'est-à-dire  la  communauté  telle 
qu'elle  rat  roiiMituée  entre  époux  parla  libelle- 
même. 

17.  — Celle  dénomination  de  société  universelle 
de  gains,  ainsi  étendue  à la  propriété  même  du 
mobilier,  devient  impropre-,  car  si  les  partie*  ne 
possèdent  que  du  mobilier.  Il  n’y  n (dus  aucune 
distinction  a faire  entre  la  société  universelle  do 
lou»  biens  présens,  cl  lu  société  universelle  de 
gains. 

t».  — On  doit  comprendre  dans  les  société*  uni- 
verselle*, les  société*  qui  seraient  simplement  A 
titre  universel , car  pour  déterminer  l'effet  du 
contrai,  il  faut  toujours  se  reporter  à l'universa- 
lité des  biens  ; peu  importe  donc  que  Pcflel  mémo 
du  contrai  s'applique  à une  moitié  , à ml  quart, 
c'est  toujours  IA  une  société  universelle  qui  ren- 
trera dans  la  |irohlhition  établie  par  Part.  1810. 

19.  — Relativement  aux  conséquence*  dlreclcs 
de  la  société  universelle  ou  à titre  universel,  si 
elle  porte  sur  la  propriété  même  des  meuble*  el 
des  immeubles,  fous  ces  biens  sortenl  de*  mains 
de  chacun  des  sociétaire*  par  le  seul  effet  du  eon- 
Iral.  pour  devenir  la  propriété  exclusive  de  la  so- 
ciété. 

*o.  — Tous  le»  sociétaires  sont  dépouillés  par  le 
contrat  même  «lu  droit  d'acquérir  A titre  onéreux, 
II*  ne  peuvent  posséder  que  pour  le  compte  so- 
cial, sauf  à exercer  , lor*  de  la  liquidation,  les 
droits  qui  leur  sont  assuré»  par  le  contrat  même. 

xi.  — l’ar  cela  seul  qu'ils  onl  constitué  une  so- 
ciété universelle,  les  associé*  ont  pris  l'engage- 
ment de  mettre  en  cnmtmin  lou*  leurs  bien»  pré- 
sens pour  la  propriété  . lotis  leurs  biens  futur» 
tour  l'usufruit,  cn  même  temps  qu'il* sc  sont  éga- 
rinenl  obligés  A verser  dans  l'acllf  social  tout  le 
produit  de  leur  travail. 

22  — Dans  la  société  universelle  de  gains,  le» 
associés  mettent  encomnmn, quant  A la  propriété, 
tou»  leurs  bien*  meuble»,  ainsi  que  tous  le»  ac- 
quêts qu'ils  pourront  (aire  avec  les  valeurs  socia- 
le», el  Ils  s'obligent  également  A verser  dans  l'ac- 
tif social  tout  le  produilde  leur  travail. 


23.  — Le»  immeuble*  n'enireol  dans  la  société 
que  pour  l'usufruit  seulement  ; tuai»  chacun  de» 
sociétaire*  est  personnellement  tenu,  A moins  de 
convention  contraire,  des  charge»  qui  incombent 
au  nu-propriétaire. 

24.  — On  doit,  A cet  égard,  tant  jkiut  le»  avan- 
ce» que  pour  le*  reiuboursemrns  . suivre  le*  rè- 
gle* posées  au  litre  de  c Usufruit,  de  telle  sorte 
que,  s'il  est  nécessaire  d'acquitter  de*  charge*  im- 
posée* A la  propriété  pendant  la  société.  Il  > aura 
lieu  A appliquer  le*  dispnsiliuus  de  l'art.  609,"C.cit. 

25.  — Du  reste,  l'associé  qui  a conservé  lu  pro- 
priété de  son  immeuble  peut  eu  opérer  la  vente 
sous  la  condition  que  l'usufruit  restera  dan»  la 
socleléjusqu'au  ternie  llxé  pour  son  expiration. 

26.  — Relativement  à la  société  universelle  ou 
même  A litre  universel,  la  mise  de  fonds  de  clu- 
cun  des  associés  »e  compose  nécessairement  de 
ton  passif,  au»«i  bien  que  de  son  actif,  en  sorts 
que  la  société  est  temiedu  paiement  des  déliés  de 
chacun  de»  associé*  antérieure»  A sa  formation. 

*7.  — .Mai»  les  créancier*  eux- mêmes  n’auront 
d’action  directe  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  el  portion  que  le  débiteur  a versée  dam 
I actif,  cl  de*  hénéllce*  qu'il  est  appelé  à recueillir, 
car  ils  n'out  pas  acquis  un  nouveau  débiteur. 

28.  — Pour  le»  délié*  qui  seraient  contrariées 
depuis  par  les  associés,  il  y aura  de*  dt»tincllon*A 
faire;  elles  constitueront  bien  une  dette  person- 
nelle contre  l'associé  qui  aura  rontrauté,  mai»  el- 
le* ne  donneront  pas  an  créancier  une  action 
contre  la  société,  si  remploi  n’a  pas  été  utilisé  au 
au  prottt  de  la  société. 

29.  — Kt  chaque  associé  débiteur  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  ce»  dettes  nouvelle»  que  sur  la 
part  qui  lui  revient  annuellement  dans  les  reve- 
nus sociaux. 

30.  — Quant  anx  bien»  qui  composent  sa  mise 
sorlale,  il»  sont  affecté*  à i exploitation  de  la  so- 
ciété. et  c'est  seulement  A la  dissolution  de  la 
société  qu'il*  pourront  être  saisi*  par  le»  créan- 
cier». 

SI.  — Mais  ce»  créancier»  ..uront  le  droit  d'ex- 
proprier la  nu-propriélé  de»  immeubles  qui  sur- 
viendraient A leur  débiteur  par  donation  ou  jvir 
succession,  et  dont  l'usufruit  seul  tombe  dans  la 
société. 

32.  — Par  la  même  raison,  l’nvsorlé  ne  pourra 
lui-même  dl»|>o*cr  A tllrr  lucratif  d’aucune  t«irtle 
des  biens  qui  composent  l’art  If  »(tcia!,  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  rétablissement  de  su*  enfan*. 

33.  — Mars  res  biens  n'en  restèrent  jws  moins 
soumis  A loulrs  les  actions  qui  naissent  d'une 
obligation  légale. 

34. — Ainsi,  ils  pourront  être  saisis  pour  le  paie- 
ment de  la  pension  alimenlaire  que  l'amooié  sé- 
rail roiidamné  A servir  soit  A sc»  aïeux  dans  le 
besoin,  soit  à se»  enfan». 

33.  — Toutefois,  il  ratü  remarquer  que  la  so- 
ciété universelle  (le  biens  ne  comprend  les  fruits 
donné»  par  1rs  biens  A venir  qu'au  tant  qu'il  eu 
existe  dans  l'aete  une  déclaration  expresse,  tan- 
dis que  la  société  universelle  de  gain*  comprend 
de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'nnlru  explica- 
tion. tous  les  produits,  tant  de»  bien»  présen»  que 
des  biens  à venir,  car  les  fruil»  naturels,  indus- 
triels el  civil»,  sonl  Inus  de*  produit*  de  rlndu*- 
Irie,  il»  font  dune  pal  lie  de  la  société  universelle 
île  gains.  V.  Delvlneourl,  I.  2,  p.  197,  note  O». 

SECTION  II. 

De  la  Société  particulière. 

1 84 1 . La  société  particulière  est  celle  qui 
ne  s'applique  qu'a  certaines  choses  détermi- 
nées, ou  A leur  usage , ou  aux  fruits  A en  per- 
cevoir. — G.  civ.,  583, 584 , 1127, 1835  el  1842. 

1 8-12.  ta*  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes s'associent,  soit  pour  nue  entreprise 
désignée,  soif  pour  l'exercice  de  quelque  mé- 
tier mi  profession,  est  aussi  une  société  par- 
ticulière. — C.  civ.,  1873;  C.  connu.,  18  A 84. 
— L.  71,  fT.,  pro  Socio. 

1. —  La  société  formée  A lllre  particulier  a pour 
Objet  une  affaire  déterminée  que  le  contrat  «eut 
peut  faire  connaître,  el  pourvu  qu'elle  il  un  ob- 
jet belle,  clic  doit  recevoir  sa  pldiiltxsISiUiit 
exécution.  V.  Delvlucourl , t.  3.  p.  121.  Favard, 
v« Société,  cliap.  9.  sert.  2",  n«‘  7 cl  8;  Poibler, 
Contrai  de  société,  n»  54,  et  Rolland  de  Villar- 
RUC»,  vo  Société,  pa  37. 

2.  — Tonie  chose  qui  peut  être  la  matière  d’une 
convention  peut  aussi  donner  lieu  A un  contrat 
de  société,  qui  sera  civil  on  commercial,  suivant  la 
nature  de  l'opération  A laquelle  il  s'applique. 

3.  — Les  effets  de  la  société  particulière  sont  dé- 
terminé» liai  laconvcnlion  même. 
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MV.  IU.  T1T.  IX.  — DU  COMBAT  DE  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  IH. 

su>  excacesucvis  ou  iHociis  ESI  RK  ru  n * 

LWau  :-t  ' i 

section  rnEMiÈnc. 

Ues  engagements  des  associés  entre  eux. 

1H-13.  L»  société  commence  à l'instant 
mémo  du  contrat , s'il  ne  désigne  une  autre 
époque. — C.  civ.,  1151  et  1834;  — L.  1 et 
70,  u.,  pro  Sucia. 

1844.  STI  n'y  a pas  de  ronvention  sur  la 
durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée 
pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modifi- 
cation portée  en  Pari.  I80S);  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  lu  durée  soit  limitée,  pour  tout  le 
temps  que  doit  durer  cette  affaire.  — C.  civ., 
1134,  1865  et  suiv. 

1843.  Chaque  assoçié  est  débiteur  en- 
vers la  société,  de  tout  ce  qu'il  a promis  d'y 
apjiorler.  — C.  civ.,  1835,  IHitl  et  1847. 

Lorsque  cet  apport  cou  sis  te  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
eu  est  garant  envers  la  société, de  la  même  ma- 
nière qu'on  vendeur  l'est  envers  sou  ache- 
teur. — C.  civ.,  1696  et  suiv.,  1851  et  1867  ; — 
L.  Îi8,  S|  I,  IT.,  pro  Soeio;  L.  5, in  pr.,  ff.,  de 
Actionib.  empli  et  vendit i. 

1810.  L'associé  qui  devait  op|torler  une 
somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait, 
devient,  de  plein  droit  et  sans  demande , dé- 
biteur des  intérêts  de  celte  somme,  h compter 
du  jour  oit  elle  devait  être  payée.  — C.civ., 
1153  et  1907. 

Il  en  est  de  même  à l'égard  des  sommes  ; 

3u’il  a prises  dans  la  caisse  sociale,  h compter  ! 

u jour  oit  it  les  en  a tirées  pour  sou  pro  lit  par-  ; 
ticnlicr  ; 

Le  tout  sans  préjudice  9e  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  v a lieu.  — C.  civ.,  1136, 
1146,  1149,1848  et  1847;—  L.  1,  § 1,  cl  Frvc- 
tibus  et  tnordi  L.  98,  $ 9,  ff.,  de  Vsurit;  L. 
60,  ff.,  pro  Socio. 

18-17.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à 
apitorter  leur  industrie  h la  société,  lui  doi- 
vent compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
par  l'espèce  d’industrie  qui  est  l'objet  de  cette 
société.  - C-  civ.,  1838,  1843,  1810  et  1833;  — 

L 52,  § 3,  ff.,  pro  Socio. 

t.  — Le  contrat  de  société  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  parties,  et.  dès-lors, c'est  à la  ; 
convention  de  déterminer  l'époque  4 laquelle  la 
société  commence  cl  l'époque  a laquelle  elle  finit, 
01  de  régler  non  seulement  l'objet  qui  fait  la  ma- 
tière du  contrat,  mais  d'en  préciser  les  condi- 
tions en  fixant  les  parts  de  chacun  îles  associés 
dans  la  mire  sociale,  ainsi  que  dans  les  lieuénce» 

Cl  les  perles.  Y.  Uelvlncourt,  t.  3.  p.  ISS  et  ISS; 
Pavant,  vo  Société,  cliap.  X , scct.S®,  $ 3.  n®  4 ; Du-  ■ 
ranloti.  1. 17,  u®*  sut,  3U3  el  3*9:  Pothier.  I outrât 
de  Société.  n®‘  6),  03.  10»,  110  cl  113  à (II. 

a.  — A defaut  de  stipulation  expresse  sur  ces 
points  divers,  il  ne  reste  plus  nu  pige  qu'A  la  dé- 
terminer par  les  présomptions  que  lu)  fournts- 
scnl  les  circonstances  du  fait  pour  suppléer  au 
silence  des  parties. 

3.  — Toutefois , Il  est  des  conditions  auxquelles 
d est  impossible  île  suppléer,  cl  (finis  ce  ras  II  ne 
resle  plus  qu'A  déclarer  In  nullité  de  la  conven- 
tion, parce  qu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions 
qui  soid  nécessaires  A son  existence  légale. 

t — (.tuant  au  point  (le  départ  de  ta  société,  s'il 
n'est  pas  réglé parlccontrat,  on  suppose  que  l'In- 
tention des  partit»  a été  que  le  contrat  reçut  im- 
médiatement son  exécution. 

5 — Un  chapitre  entier  (art.  is*5  et  suiv.)  est 
consacré  aux  disposition*  qui  indiquent  comment 
la  société  finit.  Nous  n'avons  donc  à nous  occu- 
per ici  que  de  la  constitution  même  de  la  société. 

6.  — Noos  avons  reconnu  que  la  société  formait 
un  être  A part . qui  avait  son  existence  légale,  cl 
qui  était  capable  do  posséder  el  d'acquérir  par 
elle-même.  Coustdérei'  comme  constituant  un 
corps  mural , elle  a di  s droits  A exercer,  des  obli- 
gations A remplir;  elle  sera  donc  créancière  ou 
débitrice  tant  a l'égard  des  tiers  qu'A  l'égard  des 
sociétaires  cux-uiêmes,  pris  dans  leur  acception 
individuelle. 

7.  — l.'acti-  social  ouvre  des  droits  en  faveur  de 
la  société  qu'il  constitue , el  qui  devient  ainsi 
créancière  directe  de  chacune  des  mises  de  fonds 


que  chacun  des  associé»  (luit  verser  aux  échéances 
stipulées. 

a.  — l’uur  l'evcrclcc  de  ces  actions . ta  société 
aura  ses  représentons,  qui  seront  indiqués  par 
l'acte  social;  et,  A défaut  d'indication . le  droit 
appartiendra  A In  majorité  îles  associés  qui,  après 
délibération  arrêtée  on  eummun,  pourront  arrê- 
ter los  mesure»  d'exécution  qui  devront  tire  pri- 
ses dans  l 'intérêt  social,  el  se.  charger  eux -mémos 
nu  chaîner  l'un  d'eux  d'eu  poursuivre  t'exécu-  ; 
tient. 

9.  — I.e  premier  devoir  des  administrateurs  | 
ainsi  désignés  est  d'exercer  les  actions  qui  appar- 
tiennent A la  société,  eu  forçant  chacun  des  as- 
sociés A remplir  l'engagement  qu'il  a contracté, 
sous  peliiode  loiiKilummagi-s-uilérêls. 

10.  — Il  y aurait  lieu  A résllbdlnu  Immédiate  du 
contrai  s)  l'un  au  l’autre  des  associés  se  refusait 
soit  à verser  son  upporl,  soit  A faire  ce  A quoi  il 
s'est  engagé. 

(i  — Les  rapports  qui  s'établissent  entre  la  so- 
ciété et  chacun  des  associés  sont  ceux  qui  evis-  | 
lent  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  le  vendeur  , 
el  l'acheteur. 

tï.  — l.'équivalent  de  la  créance,  ainsi  que  le 
prix  de  la  vente,  se  trouve  dans  les  bénéfices  que 
la  liquidation  de  la  société  doit  procurer  par  la  : 
suite  A i-hncmi  des  sociétaires. 

13.  — Il  n'csl  même  besoin  d'aucune  mise  eu 
demeure  pour  forcer  chacun  des  associés  A se  li- 
bérer, car  la  mise  en  demeure  se  trouve  dans  le  , 
conlr.it  même  ; aussi  la  créance  sociale  relative  A 
lu  mise  de  fonds  est -elle  mise  au  nombre  de  ce! • 
les  qui  portenl  intérêt  de  plein  droit,  conformé-  I 
uiément  aux  principes  expliqués  sous  l'arl.  1143, 

C.  dv. 

IA.  — Il  en  est  autrement  lorsque  l’apport  est 
d'un  corps  certain,  parce  qu'il  y a fieu  alors  A 
demander  délivrance,  obligation  qui  reste  A la  j 
charge  de  la  société. 

IX.  — Knfin,  U csl  une  espèce  d'apport  qm  il  est 
pas  susceptible  par  lui-même  d'une  évaluation 
précise,  c'est  cCloi  qui  consiste  dans  l'industrie 
que  l'un  des  associés  promet  de  consacrer  A la  so- 
ciété. 

lo.  — C'est  IA  mie  obligation  qui  se  roitacho  au  j 
contrat  de  louage,  si  ce  n'est  que  relui  qui  loue 
scs  services  y met  un  prix  aléatoire,  représenté 
par  l.x  portion  d'intérêt  qui  tut  est  attribuée  dans 
la  société. 

17.  — Bien  qu'il  traite  sur  te  pied  de  l'égalité  la 
plus  parfaite  avec  tous  le»  autres  associés,  et  qu'il 
puisic  même  être  nommé  adminisiratcur.il  n'en 
e»l  pas  moins,  A I égard  de  la  société  elle-même, 
un  serviteur  A bail  ; car  il  est  tenu  de  lui  consa- 
crer Ionie  son  industrie,  dans  les  limites  précisées 
par  le  contrat,  comme  II  la  consacrerait  au  profil 
d'un  maître  envers  lequel  il  se  serait  engage. 

18.  — Du  reste,  e'e»t  par  l'objet  même  dé  la  so-  , 
ciété  que  doit  se  régler  l'étendue  de  ect  engage- 
ment. 

19.  — L'associé  est  d’ailleurs  garant  ronitne  le  , 
vendeur  de  la  contenance  du  fonds  imniuhllic-r  , 
qu'il  s'est  engagé  A louer  A la  société;  mais  In  so- 
ciété sera  soumise  nnv  même*  exceptions  que 
l’acquéreur.  Y.  Puranlon,  1. 17,  n»W3. 

SO.  — Il  est  également  débiteur  des  fruits  don- 
né» par  l'Immeuble  aussi  bien  que  des  intérêts 
produit»  par  le.»  somme*  qu'il  est  en  retard  de 
paver,  v.  Delvineourl.  l.  9.  p.  seo,  note  g»;  Duran- 
ton.  t.  t",  1.0  399  , et  .Mali-Ville,  sur  art.  DUS. 

St.  — Mais,  si  l'associe  qui  a promis  son  indus- 
trie était  empêché  |tar  force  majeure  de  réaliser 
sim  engagement . si,  par  exemple  . Il  était  atteint 
d'une  maladie  grave,  il  ne  pourrait  pas  être  con- 
damné A de»  dommages-intérêt»  ; mais  la  résolu- 
tion du  contrat  pourrait  être  demandée  eontre  : 
lui,  suivant  Ica  circonstances.  Y.  Puranlon,  1. 1", 
il»  JW. 

1 848.  Lorsque  l'nn  des  associes  est,  pour 
son  compte  particulier,  créancier  d'nnesonime 
exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  A la  société-  nue  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  do  eo 
débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  So- 
ciété cl  sur  la  sienne  dans  la  pixqiortion  des 
deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quit- 
lance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière  : mais  s’il  a exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation  serait  laite  on 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipu- 
lation sera  exécutée.  — C.  civ.,  1134, 1253el 
suiv.,  et  1849. 

1840.  Lorsqu'un  (Ie6  associés  a reçu  sa 
part  entière  de  la  créance  commune,  el  que  le 


débiteur  est  dotiuis  devenu  insolvable,  cet  as- 
socié- est  tenu  de  rapporter  à la  niasse  com- 
mune ce  qu’il  a reçu,  encore  qu'il  eût  spécia- 
lement douué quittance  pour  su  part. — C.civ., 
1211,  1215  cl  18(8;  — L.  38,  ff.,  Familiœ  er- 
ciscunda. 


1.  — Ces  deux  ni-lit-lcs  prévoient  une  hypothèse 
tmilespériale  sur  laquelle  nous  avousdéjA  eu  oc- 
casion de  nous  explique!  eu  trailaul  dc<  luipula- 
lions  Y.  art.  1333,  U.  civ.).  Il»  supposent  que  l’un 
de»  associé*  ayant  plusieurs  créance»  A exercer 
contre  leuiêmë  débiteur,  ITmede  son  chef  el  Pan- 
Ire  <lu  chef  de  la  société, reçoit  un  paiement  par- 
tiel qu’il  devient  nécessaire  dèa-lorad'lfuputer sur 
l'une  ou  sur  l'autre  des  créances.  Y.  Del  v incourt 
1.3,  p.  1*f  : Murauliiii.l.  I7.no  sui.el  Polluer,  l'on? 
frnt  de  société,  n®  131  ci  <33. 

a.  — Nous  avons  fait  rcmaïqucr  que  Pari  lasg 
en  particulier  dérogeait  aux  principes  généraux 
qui  régissent  te»  imputations;  en  ce  sent  que 
I Imputation  du  créancier  an  débiteur  conservait 
cependant  nuis  »e»  effet»,  parce  que  In  dé,,, gallon 
ii'.xvail  lieu  que  de  l'associé  au  créancier. 

S.  — Ainsi,  dan»  ce  ca»  particulier,  l'associé  qui 
reçoit  devleul  le  mandataire  nécessaire  delà  so- 
ciété pour  le  compte  de  laquelle  II  agit  malgré 
lui.  encore  bien  que  le  débiteur  lui-même  eon- 
senlitnu  même  exigeai  une  inipulalioii  qui  sérail 
onéreuse  à la  société. 

t.  — Si  te  débiteur,  par  exemple,  a intérêt  A 
éteindre  ta  créance  privée  préférablement  A la 
créance  sociale,  celle-ci  continuera  de  subsister 
vis-à-vis  du  débiteur,  mats  l'associé  qui  a reçu 
n'en  sera  pas  moins  ohligéde  verser  dans  la  caisse 
sociale  une  part  proportionnelle,  comme  si  jo 
paicntenl  eiil  été  fait  sur  les  deux  créances,  sauf 
le  droit  qtd  lui  appartient  de  réclamer  ce  qm  lui 
re»tc  dû  comme  étant  subrogé  aux  droit»  de  ta  so- 
ciété. 

S.  — Il  est  bien  vrai  que  dans  certaine»  circons- 
tance» ce  mode  d'imputation  proportionnelle 
pourra  lui  porter  préjudice,  lorsque,  juir  exemple 
la  créance  porte  InliTêl,  tandis  que  la  créanrcso- 
ciale  n'en  donne  pas  ; mai»  it  trouve  une  compen- 
sation dans  te»  avantage»  que  lui  procure  la'  so- 
ciété. 


6. — C'est  par  une  conséquence  du  niinu-  prinrinc 
que  I imputation  laite  au  profit  de  la  société  sera 
toujours  admise  comme  Irrévocable. 

7.  — Cesl  également  |*ar  une  conséquence  du 
même  principe,  que  chacun  de»  assorti'-»  est  mirant 

de  l'Insolvabilité  du  débiteur,  c, ne  alar»  même 

qu'it  n'a  reçu  que  sa  part  dans  la  dette.  Car  elia- 
cnn  des  associé»  est  toujours  réputé  agir  dan* 
l’Intérêt  commun,  alors  même  qu'il  prétend  agir 
pour  lu,  seul. 

8.  — Tous  *01)1  réputés  alors  solidaires,  le*  uns 
envers  les  autres,  bien  qu'en  principe  II  n'v  ail 
poml  do  solidarité  entre  eux.  relativement  nu 
paiement  des  dettes  sociales,  à moins  que  celle 
solidarité  n ail  eh-  déclarée  dan»  l'acte  *oclal. 


1830.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la 
société,  des  dommages  qu’il  lui  a causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  profils  que  son  industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  affaires. — C.  civ.,  1291 
et  1382;— L.  25,  § 46  ; L.  25,  de  II roulis  juris: 
!..  26  el  72,  ff  , pro  Socio. 

1 831.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seu- 
lement a été  mise  dans  la  société  sont  des 
corps  certains  et  déterminés  , qui  ne  se  con- 
somment fioi ni  par  l'usage,  elles  sont  aux  ris- 
ques de  l'associé  propriétaire.  — C.  civ..  543. 
578.4502  el  1867. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  plies  gr  dé- 
tériorent en  les  gardant,  si  elles  ont  été  desti- 
nées ii  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises 
dans  la  société  sur  une  estimatiun  portée  par 
un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété.— C.  civ.,  1138;  C.  procéd.,  943. 

Si  la  eliose  a été  estimée , l'associé  ne  penl 
répéter  que  h-  montant  de  son  estimation  ; — 
L.  58,  ff.,  pro  Socio. 

1832.  lin  associé»  action  contre  la  société, 
nou-seiilenient  U raison  des  sommes  qu'il -a 
déboursées  pour  elle,  mais  encore  h raison  des 
obligations  qu'il  a contractées  de  bonne  Toi 
pour  les  affaires  de  b société,  el  des  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  — C.  civ. ,4998  ut 
suiv  ; — L.  IH,  § 3.  ff..  Familier  erciscundee', 
L.  60, § I ,L.  61,  et  L.67,  S I et2;  ff.,  pro  Socio. 


<HX) 


C.  CIV . — DOCTRINE , JURISPRUDENCE > LÉGISLATION.  ART.  1853-1859 


1.  — Ce*  dlvcr*  article*  ne  font  qu'appliquer  au  i 
contrat  de  société  les  principes  généraux  concer- 
nant la  responsabilité  imposée  à chacun,  A raison  : 
du  dommage  qu'il  cause  par  son  fait,  le*  consé- 
quences qui  résultent  de  la  perle  de  la  chose  par  : 
cas  fortuit,  et  les  droits  attachés  à l'exécution  de  ! 
tout  mandat.  V.  Dclvineourt.  t.  J,  p.  137;  Puvard,  ! 
\°  Sodétr,  ehap.  ï,  sert.  4®,  J <«,no  4;  Duranlon, 

1. 17,  ii«  lux  cl  lit  ; Polluer,  Contrai  de  société, 
n®  124,  et  llolland  de  Villnrgue»,  v®  Surfait, 

II®  «IM. 

9.  — C’est  ainsi  qu'il  n'est  jamais  permis  à celui 
qui  cause  un  dommage  par  son  fait  d'opposer  la 
compensation  résultant  d'un  simple  arantoge 
plus  ou  moins  appréciable  qu'il  aurait  procuré, 
l e quasi-délit,  comme  te  délit  lui-méme.  n'adinct  ! 
pond  d'excuse,  et,  en  principe,  les  dommages-in- 
térêts alloués  par  tuile  d’un  délit  ou  d'un  quasi-  | 
délit  ne  souffrent  pas  la  compensation  même  , 
[mue  une  créance  liquide  Ct  exigible, 

s.  — Quant  à In  perte  résultant  d'un  cas  fortuit,  j 
il  ne  reste  à appliquer  au  rouirai  de  société, 
comme  à tout  autre,  que  la  régie  : Res  psrit  do- 
mino. 

I.  — La  chose  périt  pour  le  compte  de  la  so-  ’ 
ciété,  lorsqu'elle  fait  partie  de  l'actif  social;  elle 
[m’tiI  pour  li-  sociétaire,  lorsqu'elle  est  demeurée 
sa  propriété  privée 

5.  — Il  importait  toutefois  de  fixer  le  sort  des 
chose*  foiigihle»  qui  font,  ainsi  que  nous  Tarons 
vu,  exception  à toutes  les  régies  ; mais  il  cet  égard,  ! 
nous  savons  qu'elles  rentrent  dans  la  régie,  si  on 
considère  que  le  droit  d’usage  établi  sur  la  chose 
fongihle  emporte  nécessairement  aliénation  de  la 
propriété  au  profil  de  celui  qui  a l'usage.  V.  art. 
SS7,  C.  elv. 

6.  — Ainsi,  dans  ce  cas.  la  perle  sera  toujours 
pour  la  société,  puisqu'on  réalité  celui  des  asso- 
cié» qui  élail  proprietaire  de  la  chose  fongihle,  en 
aliénant  au  pruilt  île  la  société  le  droit  d'usage 
pour  *c  conserver  le  droit  de  nue-propriété,  a 
consenti  à transformer  son  droit  de  propriété  en 
un  simple  droit  de  créance. 

7.  —Celte  decision  sera  également  appliquée 
toutes  les  fois  que  la  chose  luise  dans  la  so- 
ciété aura  été  estimée  par  inventaire.  Nous  J 
nous  retrouvons  ici  en  présence  des  principes  que  j 
nous  avons  expliqué»  au  contrat  de  mariage  sous  ! 
l'art.  1551,  C.  civ. 

8.  — Hclallvcment  A l'exécution  du  mandai  qui 
est  attribué  à chacun  des  associés  pour  gérer  les  | 
affaires  communes,  celte  exécution  conféra  né- 
ressalrnnciil  à l'associé  tous  les  droits  du  manda- 
taire contre  son  mandant,  soit  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  soit  pour  la  garantie  qui 
lui  csl  duc  à raison  des  cngagcmcns  qu’il  a con- 
tractés. 

9.  — Mais  il  faut  remarquer  que  cette  disposition 
n'est  rigoureusement  applicable  que  dans  te  cas 
où  l'associé  qui  a agi  n'etnit  point  dépouillé  de 
ce  droit  par  une  clause  formelle  de  l'uctc  social  ; 
car  il  ne  pourrait  plus  alors  être  considéré  comme 
avant  contracté  de  bonne  foi. 

10.  — Dans  celle  dernière  hypothèse,  il  n'aura 
donc  de  recours  à exercer  que  pour  le  rembour- 
sement des  dépenses  utiles,  c'cst-à-dlro  de  celles 
qui  aurout  tourné  ou  profil  de  la  société. 

fl.  — Kl  la  même  iiistlnctlon  sera  applicable  A 
tontes  les  obligations  personnelles  qu'il  aura  con- 
tractées dans  un  intérêt  social,  et  pour  lesquelles 
il  ne  lui  sera  dû  garantie  qu' autant  qu'elles  se- 
ront profitable»  A ta  société. 

I 883.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déter- 
mine point  la  pari  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en 
proportion  de  sa  mise  dans  les  fonds  de  la  so- 
ciété. — C.  civ.,  870,  1832,  1813  i»  1847  ct 
1803. 

A l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
perles  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  It  celle  de  l'associé  qui  a le  moins  ap- 
porté. — C.  civ.,  1838  et  1847;  — Inst.,  lib.  3, 
fit.  23,  $ I et  3,  de  Societate. 

1851.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  h l’un  d'eux  ou  à un  tiers  pour  le 
règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut 
être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  A 
l'équité.  — C.civ.,  1134  et  1892. 

Nulle  réclamation  n’est  admise  A ce  sujet, 
s’il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  a ou  connais- 
sance du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a reçu 
de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  — 


C.  civ.,  1330  et  1352;  — L.  6,  ff.,pro  Socio  ; 
L.  70,77.  78  et  79,  cod.  lit. 

1835.  I.a  convention  qui  donnerait  a l'un 
des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 
— C.  Civ.,  ü,  1133,  1811,  1819,  1828  et  4833. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  af- 
franchirait de  toute  contribution  aux  perles, 
les  sommes  on  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  oii  plusieurs  des  associés;  — 
L.  29,  $ I cl  2,  IL;  L.  30,  ff.,  pro  Socio;  L.  3, 
eu d.  lit. 

1. — La  fixation  îles  part»  sociale»  ouïtes  apports 
dans  la  société  CJt  Tuu  de»  points  les  plus  impor- 
tait» qui  doive  être  réglé  par  Pacte  constitutif  de 
la  société,  ct  naturellement  elle  servira  de  base 
au  partage  A foire  dans  les  bénéfices,  saul  à rap- 
porter u une  évaluation  commune  les  valeurs  de 
dlrersrs  natures  qui  auront  été  versées  par  cha- 
cun des  associés.  V.  Delvincourl,  t.  3,  p.  IM  ct 
193;  Tav ;i cil,  v®  Société,  cliap.  Ier.  sect.  $ 3, 
no»  9 ct  lo;  Duranlon,  1. 17,  no*  420  et  IM;  Pothier. 
Contrat  de  société,  n»»  [3  et  74,  cl  Holland  de 
\ illargucs.  v®  Société,  u®  03. 

2.  —Toutefois  le  partage  dans  les  bénéfice» 
peut  se  faire  sur  d'autres  bases  que  l'évaluation 
des  mises  de  fonds.  Les  parités  oui  même  toute 
liberté  lie  SC  répartie  cuire  elle*  les  liénéfier» 
volume  il  leur  pfail,  pourvu  qu'elle»  n'arrivent 
nas  à un  partage  léonin , qui,  eu  donnant  tout  A 
l'un  pour  enlever  tout  aux  autres,  violerait  tout 
a la  fols  les  règles  de  l'équité  elles  principes  du 
droit. 

a.  — le  juge  a d'ailleurs  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  rechercher  si  lo  contrat  de  société  ren- 
ferme une  stipulation  léonine,  car  il  présenterait 
cç  caractère  encore  bien  que  Tuu  des  associé* 
n'eut  pas  la  totalité  desbénéfices,  s'il  présentait 
une  combinaison  telle  qu'il  11c  laissai  que  des 
charges  A i'un  pour  attribuer  les  bénéfice»  A 
l'autre. 

4.  — Le  contrat  09t  également  réputé  léonin 
lorsqu'il  lie  présente  eu  faveur  de  l'un  des  asso- 
ciés que  des  chances  de  bénéfices  en  le  met  tant  A 
l'abri  de  toute  perte. 

•t.  — Sous  quelque  forme  qu'une  telle  stipula- 
tion soit  faite,  elle  doit  être  déclarée  nulle  connue 
injuste  et  immorale. 

«.  — Lorsque  la  part  dans  les  bénéfices  u'est 
pas  réglée  par  le  contrat,  sur  des  luises  differen- 
tes, chacun  de»  associés  est  admis  A participer 
aux  bénéfice*  ct  aux  pertes  dan»  la  proportion 
de  ce  qu'il  a versé  dans  la  société. 

7.  — Si  les  mises  île  fonds  se  rapportent  A des 
objets  do  natures  diverses,  Il  sera  lait  estimation 
par  experts  de  la  mise  de  chacun,  mais  II  ne  sera 
jamais  besoin  de  recourir  A estimation  pour  éva- 
luer la  mise  de  fonds  consistant  dan»  le  travail 
ou  Timlu»lric  de  l’un  des  associés. 

8.  — A cet  égard,  l'art,  4853  renferme  une  règle 
précise.  Celle  mise  de  fonds  est  considérée  comme 
étant  de  même  valeur  que  celle  de  l’associé  qui 
a apporté  le  moins.  Cet  associé  a donc  dans  la 
société  la  même  part  que  le  moins  prenant. 

9.  — It  peut  arriver  aussi  que  le*  associés,  appli- 
quant au  contrat  de  société  le  principe  admis  par 
l'art.  1592  relativement  A lu  vente,  s'en  rappor- 
tent à un  tiers  pour  le  réglement  des  pari». 

lû. — collr  convention  doit  être  exécutée  comme 
elle  l'est  pour  la  vente. 

II.  — Seulement  l'art.  1854  admet  contre  le  ré- 
glement un  recours  particulier  que  n'autorise  pas 
l'art.  1599.  F 

42.  — Il  permet  A la  partie  qui  se  prétend  lésée 
d attaquer  le  réglement  comme  étant  contraire  A 
J’ équité,  ce  qui  laisse  A l'entière  discrétion  du  juge 
l'appréciation  delà  preuve. 

13.  — Mais  ce  recours  n'esl  [dus  admis  si  la  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  a ratifié  le  réglement  par 
une  approbation  formelle  ou  tacite. 

•4.  — L'approbation  est  formelle  lorsqu'elle  ré- 
sulte d'une  adhésion  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  de  sa  part. 

45.  — Kllc  est  tacite  lorsqu'il  s’csl  écoulé  trois 
mois  sans  réclamation  de  sa  part  depuis  que  la 
partie  a eu  connaissance  du  réglement.  Il  était  né- 
cessaire do  circonscrire  une  pareille  action  dans 
un  délai  très  court. 

46. — Du  reste,  c'est  nu  défendeur  A In  demande 
en  nullité  du  réglement,  car  il  devient  demandeur 
en  exception,  de  rapporter  la  preuve  que  1-0110 
approbation  formelle  ou  lacHc  a été  donnée. 

47.  — Il  n'y  a pas  tien  d'ailleurs  A appliquer  au 
réglement  qui  serait  fait  par  un  tiers  entre  les 
associés  les  principe»  ordinaires  relatif?  A la  lé- 
sion. Ce  que  la  loi  exige, c'est  que  le  juge  vérifie  si 
en  effet  le  réglement  est  équitable  ou  s'il  ne  l’est 
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teindre  la  lésion. 

48. —  C'est  donc  A tort  que  Malev  ille,  invoquant 
les  principes  établis  en  matière  de  vente  exige 
qu'il  v ait  lésion  d'oulrc-moitié.  Il  ne  s'agit  même 
t>a*  d une  action  en  lésion.  Celle  action  pourra 
être  intentée  non  contre  le  réglement  des  parts 
fait  en  exécution  de  l'art.  1854  par  un  tiers  mais 
c.t;n,r.e.ia  liquidation  qui  renfermera  le  partage 
definitif;  et  dans  ee  cas  il  y aura  lieu  d'appliquer 

I art.  887,  C.  elv.,  qui  déclare  qu'il  y a lieu  A reiei- 
sioii  du  partage  pour  cause  de  lésion  lorsau'elle 
s élève  A plus  du  quart.  V.  Duranlon,  t.  17  i,o  m 

49. — Lorsque  le  contrat  renferme  une  stipulation 

léonine,  ta  »nciété  n'en  continue  pa*  moins  <1< 
subsister,  c'est  la  convention  léonine  sente  nai 
doit  être  réputée  non  écrite.  V.  Dclvineourt  1 ® 
p.  198,  note  l«.  • 

20. — Ou  resterait  alors  dan»  les  termes  du  droit 
commun,  et  les  part»  dans  les  I x-n étions  seraient 
réglées  en  raison  de»  apport»  de  chacun,  confor- 
mément A ce  qui  rat  prescrit  par  Tari.  1853 

21.  — Il  reste  donc  un  contrat  parfait  qui  aurv 
son  existence  propre  Indépendamment  de  là 
clause  dont  Tarf.  1855  prononce  la  nullité. 

22.  — Il  faut  en  effet  remarquer  que  cei  article 
ne parlopasde  la  valldilo  ou  delà  nullité  de I; 
société.  Il  déclare  nulle  seulement  la  convention 
qui  donnerait  A l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  d'ou  il  suit  qu'il  suffit  de  le  rayer  du 
conir  «it . 

23.  - Et  le  législateur  précise  encore  mieux  f» 
pensée  lorsqu  il  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de 
la  Stipulation  qui  affranchirait  un  objet  déterminé 
de  loute  contribution  aux  perles. 

24.  — Il  est  certain  que  la  nullité  de  cette  slipn- 
talion  11c  peut  emporter  [a  nullité  de  la  socîéié 
même,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'ohletd. 
"i'Cvdné  qUe  0n  voul:i11  "franchir  demeurera 

— C'est  donc  A tort,  à notre  avis,  quota  dé- 
cision donnée  par  Delvineoiirt  a été  critiquée  no- 
tamment par  lluraiitoii,  t.  17.  no  422.  w 

26.  — La  raison  qufel’on  invoque.  Urée  de  ce  que 
ce  serait  autoriser  ie  luge  à substituer  un  nouveau 
contrat  à celui  que  les  parties  auraient  arrêté. 

II  est  pa»  exacte  puisque  le  contrat  subsiste  car 
U,c±edt^ér.n'agrCn' <,L' ,a suppression  de 

27.  — Dans  tou»  les  cas.  011  ne  peut  refuser  A un 
associé  sa  part  dan*  le»  bénéfices  de  la  société 
quouiii  il  11  v ait  pa»  versé  la  somme  qui  formaii 
i*ii  mi«e  de  fonde. 

28. — Toutefois, il  doit  le*  intérêts  de  celte  somme 
A partir  dujonrou  d devait  en  folie  le  versement. 
4 . J.  Pal.  Rennes,  X août  1815. 
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is,*e.  L associé  chargé  de  l'administra- 
tion par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  so- 
ciété, peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des 
autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent 
de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  san» 
fraude.  - G.  civ.,  1134,  1837,  1838,  1859  K 
1862  et  suiv. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a 
été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat 
de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple 
mandat.  - C.  civ.,  2<X»3;  — L.  03,  ff.,  pro  So 
cio. 

IMS ?.  Lorsque  plusieurs  associés  sont 
clmrgi'S  il  administrer,  sans que leurs  foucliom 
soieut  déterminées,  ou  sans,  qu'il  ait  été  ex- 
primé  que  l'un  ne  |ioiirrait  agir  sans  l'autre, 
ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  le» 
actes  de  cette  administration;  — L.  i , $ |ô 
et  14,  ff.,  de  Exercilorid  actione. 

1 858.  S'il  a été  stipulé  que  l'un  des  adiui- 
nistalcurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un 
seul  ue  peut,  sans  une  nouvelle  convention, 
agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que 
celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
concourir  aux  actes  d'administration. — C civ  , 
1134,  I8U2  et  1989. 

1H5D.  A défaut  do  stipulations  spéciales 
sur  le  mode  d'ai.minislraliuii,  Ton  suit  les  rè- 
gles suivantes  — C.  civ.,  J(3J  ; 

f®  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  ré- 
ciproquement le  [louvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait,  est  valable 
infinie  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
ait  pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  Tun  d'eux,  de  s'opposer  A lo- 
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béralion  avant  qu’elle  soit  conclue  — (C.  civ., 
1350,  1355  et  1837,'. 

2*  Chaque  associé  peut  sc  servir  des  choses 
appartenant  à la  société,  pourvu  qu’il  les  em- 
ploie h leur  destination  tixee  par  l’usage,  et 
qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’Inlérèl  de  la 
société  ou  de  manière  h empêcher  ses  associés 
d’en  user  selon  leur  droit. 

3*  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  as- 
sociés h faire  avec  lui  lesdépensesqui  sont  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  choses  de  la 
société  — (C.  civ.,  1373, 1381  et  5105  3»). 

4“  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d’innova- 
tions sur  les  immeubles  dépendants  de  la  so- 
ciété, même  quand  il  les  soutiendrait  avanta- 
geuses h cette  société,  si  les  autres  associés 
o’v  consentent.  — C.  civ.,  1801  ; — L.  11,  (T-, 
si  .Sert  i f us  vindicetur  : L.  58,  BT. , Commun! 
divtdundo;  L.  37,  $ I,  ff.,  de  Servitutibus  ur- 
banorum  preediorum. 

1 800.  L’associé  qui  n’est  point  adminis- 
trateur, ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui  dé|>endent  de  la  société. 
— C.  civ.,  1504;  — L.  68,  IT.,  pro  Socio:  L.  57, 
S 1,  (T.,  de  Servitutibus  urbanorum  pradio- 
rum. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  con- 
sentement de  ses  associés,  s'associer  une  tierce 
personne  relativement  h la  part  qu’il  a dans  la 
société  : il  ne  peut  pas  sans.ee  consentement, 
l’associer  5 la  société,  lors  même  qu’il  en  au- 
rait l'admluislration.  — C.  civ.,  1858  1“;  — 
L.  47,  S ultim.  If.,  de  Regulis  juris;  L.  21  et 
L.  19,  ff.,  pro  Socio. 

t.  — En  principe,  le  droit  d’ndniinislraliou  de 
la  chose  commune  appartient  a tous  les  associés 
qui  doivent  agir  après  délibération  prise  a la  ma- 
jorité de»  voix:  et  chacun  d'eux  est  réputé  avoir 
donné  mandat  à tous  les  autres  pour  gérer  les  af- 
faires sociales;  mais  pour  éviter  les  inconréutens 
que  pourrait  entraîner  l'application  de  celle  rè- 
gle, il  c*t  souvent  utile  de  concentrer  tous  le» 
pouvoirs  d'administration  entre  le»  main»  de 
quelques  uns  des  associés  seulement,  ou  même 
d’un  seul  d'entre  eus.  V.  Di'lvlncourt.  t.3,  p.  123; 
Pavnrd,  y»  Société,  cliap.  ter,  sert.  S«.  1 3,  n®>  5,  S 
et  7;  Duranton,  I.  17,  ne»  «4.  «33,  «si)  et  «K,  et 
Pothier,  Contrat  Ue  société,  noi  66,  72  et  SS. 

a.  — A cet  égard,  le»  règles  sont  simples  et  elles 
sc  trouvent  expliquées  de  la  manière  la  plus 
claire  par  Ici  art.  (use  et  sulv. 

3.  — Ou  l'acte  de  société  a pris  soin  de  régler 

l'administration,  et  dan»  ce  cas,  sa  disposition 
fait  loi.  • — >o»  — 1 • -»miM 

4.  — (lu  il  ne  renferme  aucune  décision  sur  c c 
point,  cl  alors  on  reste  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

5.  — L’attribution  faite  par  l'acte  social  3 un  ou 
plusieurs  des  associés  du  droit  d'administrer  la 
société  a ]mur  conséquence  nécessaire  d’enlever 
aux  autres  associés  toute  parllcipation  à l'admi- 
nistration même. 

o.  — Mais  Ils  n'en  conserveront  pn»  moins  le 
droit  de  surveiller  la  chose  commune  pour  s'op- 
poser, 3 leurs  risques  el  périls  b l'exécution  des 
mesures  qui  leur  paraîtraient  désastreuses  ou 
seulement  contraires  au  véritable  Intérêt  social. 

7.  —Ce  droit  est  tellement  certain,  que  l'art. 
4336  énonce  en  termes  implicites  que  ce  pouvoir 
d'administration  conféré  par  l’acte  social  lui- 
même  peut  êlre  révoqué  pendant  la  durée  de  la 
société,  pourvu  que  ce  soit  pour  une  cause  légi- 
time. 

8.  — L'associé  qui  n’admlnlstre  pas, a donc  un 
droit  de  surveillance  à exercer  sur  l’associé  qui 
administre,  pour  empêcher  les  abus  qu’il  pourrait 
commettre,  cl  demander  sa  destitution  après  que 
t'ohus  aura  été  commis. 

9.  — Comme  II  s'agit  alors  de  la  résiliation  d’une 
clause  qui  fait  partie  de  la  ronvention,  c’csl  au 
juge  seul  qu’il  appartient  de  décider  s'il  y a abus, 
et  île  prononcer  la  ré  voeu  lion  du  mandat  conféré 
par  l'acte  même  de  société. 

40.  — La  révocation  signifiée,  même  A raison 
d'un  fait  déterminé,  serait  donc  sans  «fret. 

41.  — Dans  le  cas  où  plusieurs  administrateurs 
ont  été  nommés,  l'abus  commis  par  l’un  n'cnlrat- 
nerait  pas  la  ressation  de  pouvoir  de  Cou»  les  au- 
tre», A moins  que  l'administration  n'eût  élé  dé- 
clarée Indivisible  entre  eux  par  l’acte  même,  ainsi 
que  l’art.  I83S  en  donne  m.  exemple. 

48.— Du  reste,  la  cessalion  volontaire  ou  forcée 
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des  fonctions  de  l'administrateur  ou  des  adminis- 
trateurs désignés  par  l'acle  social,  uYulraine  pas 
l'extinction  de  la  société. 

43.  — C'est  U une  clause  purement  accessoire 
qui  ne  tient  point  A l'essence  même  du  contrat. 

1 «.  — On  rentre  alors  dans  les  terme»  du  droit 
commun. 

43.-  Les  associés  sont  libres  de  pourvoir  A l'ad- 
ministration,en  conférant  leur  mandai, soit  à l’un 
d'entre  eux,  soit  A plusieurs,  soit  même  à un 
étranger  -,  mais  alors  il  ne  s'agit  plus  que  d’un 
mandat  ordinaire  qui  est  recevable  par  le  seul  fait 
du  changement  de  volonté  du  mandant. 

IG.  — Mais,  dans  celle  hvpotlièse  , le  mandat 
n’est  en  réalité  autre  chose  que  la  réunion  de 
tous  le»  associé»  représenté»  par  la  majorité  d'en- 
tre eux. 

47. —  Il  faudra  donc  une  nouvelle  délibération 
prise  A la  majorité  (tour  que  le  mandat  puisse  être 
révoqué. 

48.  — La  révocation  qui  serait  faite  par  un  seul 
des  associes, ou  même  par  rliacun  d'eux  isolément, 
demeurerait  sans  effet. 

IV.  — Il  en  serait  autrement  si  la  révocation 
était  fondée  sur  de»  abus  graves  qui  auraient  été 
commis  dans  l'exécution  du  mandat. 

•JO.  — Chacun  des  associés  a droit  personnelle- 
ment de  défendre  ses  intérêt»  privé»  ; mais  on 
rentre  alors  dans  l'hypothèse  que  nous  avons 
discutée  tout  A l'heure! 

31.  — Il  ne  s'agit  plus  d'une  révocation  de  man- 
dat réiultnnl  d’un  simple  changemeiil  de  volonté, 
mais  de  la  destitution  it'un  administrateur,  pro- 
noncée par  le  juge  pour  cause  dément  justifiée. 

23.  — Si  l'acte  de  société  ne  règle  rien  re- 
lativement A ('administration , et  si  les  socié- 
taires ne  tombent  pas  d'accord  pour  nommer  des 
administrateur*  révocables  A volonté,  il  ne  leur 
reste  plusqu'A  administrer  eux-mêmes,  en  pre- 
nant sur  chaque  affaire  leurs  délibérations  a la 
majorité  de»  voix. 

23.  — Les  dissident  n'auront  aucun  moyen  de 
s'opposer  A l'exécution  des  mesure»  qui  auront 
élé  ainsi  arrêtées  en  assemblée  générale  des  asso- 
ciés. 

24.  — C est  donc  seulement  A défaut  de  décision 
régulière,  nrrélée  en  celte  forme,  que  l'on  pourra 
admettre  les  diverses  présomptions  établie»  par 
l'art.  1839. 

23.  — Ainsi,  les  associés  ne  seront  plus  censés 
s'êlre  donnés  réciproquement  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer l'un  pour  l'autre  dans  une  affaire  détermi- 
née, lorsqu'ils  auront  résolu  que  cette,  affaire  ne 
sera  pas  faite.  L'onposilloii  A l’exécution  se  trouve 
alors  dans  la  délibération  même  A laquelle  In  ma- 
jorité aura  pris  part. 

28.  —Egalement,  chacun  des  associés  ne  pourra 
plu»  *e  servir  de  la  chose  appartenant  A la  so- 
ciété, s'il  existe  une  délibération  qui  emporte  dé- 
fense pour  chacun  de»  associé»  d'en  user. 

27.  — Mais  si  l’undcs  associés  soutenait  que  des 
dépenses  que  la  majorité  a cnt  Inutile»  sont  ab- 
solument nécessaires  à la  conservation  de  la 
chose,  comme  il  s'agll  alors  de  l'cxistencc  même 
de  l'actif  social,  il  aurait  le  droit  de  se  pourvoir 
en  justice,  A scs  risniic»  et  péril»,  pour  faire  déci- 
der sien  effet  ces  ilépc lises  ne  doivent  pas  êlre 
faites. 

28.  — Le  même  droit  ne  lui  appartiendrait  pa» 
(tour  le»  Innovations  qu'il  soutiendrait  avanta- 
geuses A la  société.  Commelliie  s'agiraltplus  alors 
qtre  d’un  simple  fait  d'administration  , Il  serait 
tenu  de  se  soumettre  à l'uvl»  de  la  majorité. 

29.  — Eu  effet , chacun  de»  associé»,  considéré 
isolément,  n'a  pa»  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
commune,  ni  même  de  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  chose  commune,  car  le  contrat  de  société 
a eu  pour  effet  précisément  de  considérer  celte 
chose  sou»  un  rapport  indivisible. 

30.  — Le  droit  «l'administration  ne  peut  pas 
êtrcscindé. 

31.  — Mais  chaque  associé  peut  néanmoins  dis- 
poser île  l'intérêt  qu’lia  dan» ta  sociélè,  en  subro- 
geant un  tiers  diiii»  ses  droits,  c'est-A-dire  en  lui 
cédant  en  tout  ou  en  partie  l'action  qu’il  aura  A 
exercer  lui-même  lors  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété : car  la  qualité  même  d'associé  est  incessi- 
ble. 

32.  — En  ctTel,  le  contrat  de  société  est  fait  au- 
tant en  considération  de  la  personne  que  de  la 
chose,  en  sorte  que  ce  serait  changer  la  nature 
du  contrat  elle  modifier  «Un»  l’une  de  sc»  dispo- 
sitions essentielles  que  d'opérer  une  substitution 
de  personnes. 

33.  —C'est  pour  cela  qn'en  principe,  ainsi  que 
nous  In  verrons  tout  A l'heure,  la  société  prend  lin 
par  la  morl  de  quelqu'un  des  assortis. 

3«.  — Le  droit  d'admlnlâtier  n'emporle  pas  ce- 
pendant, comme  une  conséquence  nécessaire,  le 
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droit  d'aliéner  même  les  choses  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société. 

33.  — Bien  que  l'art.  1860  préseule  naturelle- 
ment, par  sa  rédaction,  ce  sens  A l'esprit.  Il  ne 
fnudrail  pas  en  conclure  que  l’aliénation  pût  être 
faite  Sans  un  Juste  motif  dont  il  doit  être  rendu 
compte  aux  associés. 

.26.  — L'administrateur  serait  même  en  faute 
» Il  avait  négligé  de  réunir  et  de  consulter  1rs  co- 
associé», afin  qu'ils  eussent  A prendre  une  délibé- 
ration ; il  n aurait  même  d'excuse  pour  ne  l'avoir 
pa*  fait  que  dans  une  nécessité  résultant  de  l'ur- 
gciKV,  A mollis  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  concédé 
par  l’acte  de  société  lui-niéme. 

.37-  — Du  reste,  l'art.  I sco  exprime  d’une  ma- 
nière formelle  que  l'associé  qui  n'e»t  |mint  admi- 
nistrateur, n’a  aucun  imuroir  d'aliéner  la  dion: 
sociale. 

3s. — Ce  serait , à son  égard,  vendre  la  chose* 
d autrui. 

39.—  Et  II  ne  peut  pas  même  disposer  de  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  chose,  eu  ce  sens  que  la 
subrogation  qu'il  ferait  de  *on  droit  au  profit  d’un 
tiers,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  le  mettre  A son 
lieu  et  place  pour  recueillir  le  résultat  de  la  liqui- 
dation. 

40  — Mais  sa  part  dan»  chacune  de*  chose»  qui 
composent  l'actif  social  est  frappée,  en  ce  qui  te 
ronrcriie.d'imiliéiiabililé,  parce  que  l'objet  même 
du  contrat  île  société  est  d eu  transporter  la  pro- 
priété In  loto  el  fil  qualibet  parle  A la  société 
elle-même. 

«(.—  Chacun  des  associés  a donc  nécessaire- 
ment renoncé  A user  de  *on  droit  de  copropriété 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  contrai,  sauf 
a eu  reprendre  l'exercice  après  que  ce  contrat 
lui-même  aura  cessé  d’exister. 

42.  — L’associé  ne  peut  donc  plus  faire  aucune 
disposition  contraire  au  pacte  qu’il  a souscrit. 

43. — La  vente  qu'il  consenilrall,  soit  de  la  chose 
sociale,  sol!  île  sa  part  dan»  la  chose,  est  donc  su- 
bordonnée  A la  dissolution  de  la  société  ; cl  elle 
ne  sera  valah'c  qu'atilani  que,  par  l'effet  du  par- 
tage, la  chose  vendue  sera  tombée  dans  son  lot. 
V.  Duranton.  1. 17,  n“tl2. 

44.  — Du  resle,  le  seul  fait  de  l'adiniiilstralloii 
exercée  par  l'un  des  associés  donne  contre  lui  ou- 
verture A une  action  en  reddition  de  compte  au 
profil  des  nuire*  associé». 

43. — Ainsi,  lieux  associés  pour  l'exploitation 
d'un  bien  sont  obligés,  par  le  seul  fait  de  leur  as- 
sociation, de  rendre  réciproquement  des  comptes 
et  de  communiquer  au  suulleii  les  registres  qu'ils 
doivent  tenir,  en  sorte  que  celui  qui  produit  ceux 
qu'il  a tenus  doit  être  cru  de  préférence  A l’autre 
associé  «mi  ne  produit  pn.»  les  tiens. 

48.  — l.a  main-levée  d'une  saisie-arrêt  apposée 

fiar  l'associé  jugé  débiteur  cuire  le»  mains  du  «16- 
liteur  de  l'auuc  assorti-,  peut  donner  lieu  A des 
dommages-intérêt»  au  profit  de  ce  dernier.  V.  J. 
Pal.  Hernies,  29  mars  (Kts  ; — Roger,  Safife-.ir- 
rél,  n«  17» 

«7.  — Mais  lorsqu'un  associé  a stipulé  qu'il  res- 
terait élcaiigcr  A tou»  uppcl»  do  fonds  pour  le 
paiement  du  mobilier,  les  géian*  n’en  sont  pas 
moins  eu  «troll  d'user  de  lu  signature  sociale  pour 
faire  face  aux  cngagemeii»  de  celle  iialure,  sauf 
le  recours  de  l'associé  contre  eux.  en  cas  de  pour- 
suite. V.  J.  Pal.  Cass.,  26  avr.  it)3C. 

48.—  Le  coproprietaire  d’une  usine  exploitée 
en  commun  élnnl  nécessairement  el  légalement 
représeiilé  par  son  assuclé,  ne  peut  former  liercc- 
opposltion  a mi  jugement  rendu  eouirc  ce  der- 
nier; leur*  droits  sont  indivisibles.  V.  J.  l’ai. 
Cass.,  49  fév.  4833. 

49.  — Egalement  le  soiis-lrailanl  d'un  associé 
ne  lient  former  lierce-opposiiion  aux  Jugement 
qui  autorisent  tes  autre»  associe»  A poursuivre  la 
liquidation  de  la  société. V.  J.  Pal.  Paris,  ISsepl. 

4809. 

30.  — Cependant  un  associé  ne  peut  tire  auto- 
risé A faire  apposer  les  scellé.»  sur  les  Icltrcs  et 
papiers  de  se.»  coassocié*.  — Si  une  ordonnance 
de  référé  lui  a donné  ectle  autorisation , lis  inté- 
ressé» peuvent  y former  opposition, cl  le  jugement 
rendu  »ur  cette  opposition  est  exérulolre  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
I»  fév.  1813. 

SI.  — Toutefois,  dans  nue  contestation  entre 
ass«jrtés,  l'un  d'eux  peut  demander  que  celui  des 
associé»  qui  est  détenteur  des  litres  et  papiers 
appartenant  A la  société  en  fasse  le  «lepêl  au 
greffe.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  8 avr.  1826,  et  Air, 
47  juin  1836. 

42.  — Mais  celui  lies  associé»  qui  a olilonu  con- 
tre son  coassocié  «lu  jugeiiniil  qui  le  condamne  A 
rendre  compte,  peut  prendre  inscription  |>mir  *il- 
rclé  de  la  créance  éventuelle  qui  doit  résulter 
du  débat  du  compte.  A’.  C.  procéd. , art.  537 
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ART.  1862-187* 


rl  suiv.;  J.  Pal.  l olmar,  a juin  1821  : Cars.,  21 
aoùl  1810  cl  4 JOUI  <823,  cl  Lyon,  H août  iwv. 

SECTION  U. 

Des  engagements  des  associés  à l'égard  des 
tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles 
(le  commerce,  les  associés  ue  sont  |>as  tenus 
solidaire  meut  des  dettes  sociales,  et  l'un  des 
associés  lie  |ieul  obliger  Jus  autres  si  ce  us -ci  ne 
lui  eu  out  conféré  le  pouvoir.  — C.  clv. , lüllO 
et  suiv.,  1858,  1873,  1969  ; 0.  coinm.,  22, 25, 
24èt  28. 

1 »«:*.  Les  associés  sont  tenus  envers  le 
créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun 
pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la 
jiart  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fut  moindre, 
si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obliga- 
tion de  celui-ci  sur  le  pied  de  celte  dernière 
part:  — C.  civ. , 1 151,  t.ViOel  1332. 

1801.  La  stipulation  que  l'obligation  est 
contractée  |n>nr  le  compte  de  la  société,  ne  lie 
que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  |xuivoir, 
ou  que  la  c)i ose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété. — C. civ. , lit»,  1830  et  suiv.,  1981;  — 
L.  3,  § 2,  JT.,  de  in  Item  verso. 

1.  — La  société  composant  par  elle-même  un 
corps  moral  qui  a son  existence  distincte,  ne  peut 
Cire  engagée  i is-A-v  is  des  lier*  que  lorsque  l’obli- 
gation a été  régulièrement  contractée  par  tous  les 
associés  agissant  eu  nom  collei-iit  ou  par  le  repré- 
sentant légal  de  ect  Cire  de  raison  établi,  sud  par 
l’aele  social  même,  soit  par  un  mandat  émané  des 
associés.  V.  Dclviucourl,  1.  S,  p.  <24.  Pnvai  d,v«3o- 
Ciele,  cliap.  2,  tCcl.  5».  no  2 ; Durai  il  on.  t.  f7  , 
n<»  447  et  451,  el  Pothier,  Société,  n«'  #8  et  loi. 

2.  — La  solidarité  ne  trouvant  être  invoquée 
qu'aillant  qu’elle  résulte  du  conlral,  ceux  qui  ont 
stipulé  avec  la  soriélé  n'ont  à exercer  contre  cha- 
cun des  associés  personnellement  que  faction  or- 
dinaire restreinte  a leur  pari  cl  purlion. 

3.  — Mais  ils  ont  ruetiou  directe  pour  la  totalité 
de  leur*  créances  contre  la  soriélé  lutine,  qui  esl 
leur  dehiiricc,  en  sorte  qu'ils  peuvent  exercer 
cette  action  intégralement  sur  Ions  1rs  biens  meu- 
ble* et  immeubles  qui  font  psrlic  de  l’aelif  social 

4.  — Toutefois,  l’une  de  ce*  actions  n’est  pas  su- 
bordonnée à l’autre. 

. ?•  - Le  créancier  d'une  société  peut  donc  tout 
a la  fols  demander  A lun  des  associés  sa  pari  et 
porliou  personnelle  tlaus  la  delte,  tandis  qu’il  de- 
mandera le  paiement  du  surplus  contre  les  biens 
de  la  société. 

„ Mais  pour  bien  déterminer  quels  seront  le» 
droits  de»  tiers,  tt  Importe  de  »o  fixer  sur  l’origine 
de  la  créance.  " 

7- — SI  le  créancier  a contracté  avec  le  repré- 
senlaul  b gal  de  la  société,  il  a sou  aclion  tout  à la 
fois,  ainsi  une  nous  venons  de  l'expliquer,  el  con- 
tre la  société  et  contre  chacun  des  associés. 

8.  — Mais  s'il  n'a  contracté  qu'avec  un  seul  as- 
socie agissant,  il  est  vrai,  pour  le  compte  social, 
mais  sans  pouvoir  exprès,  alors  il  n’a  réellement 
pour  debiteur  direct  que  ccl  associé,  à la  foi  du- 
quel il  * esl  alnindoniié. 

— Il  li  a donc  l’avlion  directe  cl  Intégrale  que 
contre  cel  associe  seul,  sauf  le  recours  que  l’uu  et 
1 autre  peuvent  exercer  contre  la  société  el  eonli'c 
!es  aulres  associés,  si  |u  créance  a profilé  à la  so- 
ciété; car  on  appliquera  alors  les  règles  du  con- 
trat de  ncgotlorum  jrslor . b - 

10.—  Mais  si  tous  les  associés  ont  contrarié  di- 
rectement avec  le  créancier,  sans  se  porter  forts 

îiül,B.°..u.r. 1 ti"‘lrc;  1al!!r?  1 arl.’  ,MS  Admet  une  dis- 
tinction qui  se  icdiul  A upi-rer  entre  eux  le  n.ar- 

tue  par  ttte.  çn  sorte  que  le  créancier  a Unit  a la 
fols  l action  Intégrale  conlre  la  société  el  l’action 
partie  le  conlio  chacun  des  associé..  Sa  créance 
ilans  I cxercico  de  celte  dernière  aclion,  se  divise 
en  autant  de  ports  égale#  qu’il  y a de  sociétaire», 
à tnoinuqijc  t acte,  ayant  «la|i*  C6Tt4inp.  ue  rcu- 
ferme  une  disposition  contraire. 

Encc  gui  coneenit  les  droits  des  tiers  à l'égard 
des  associés.  y 

,.  Lorsqu’aux  terme*  de  l’art.  ISM  c civ 
contracte  sans  pouvoir  au  nom 
de  lu  socu.br,  si  les  autres  associé,  refusent  ,1‘pi 
cutcr.le  contrat,  «lui  qul  a Lu  Ü d 

■^té^wfes’whïS*  4“C ,la  c0"'ei,li"n  serait 
(VeiX-ier  te cm.l^i^T’  “ .®il  li;i<  'è"U  lui-même 
exécuter  leconL-at,  Il  peut  a «ou choix,  ou  forcer 


celui  qui  a contracté  A exécuter,  ou  renoncer  à la 
convention-  V.  J.  Pat.  Hruxclles,  5 julll.  l»27. 

12.  — L’acle  de  soriélé  qui  n’a  pas  été  enregistré 
ne  peut  pns  être  opposé  aux  tiers,  Eneoiiséqiieiirr, 
s’il  déclare  que  lu  gestion  esl  confiée  A l’un  des  as- 
sociés qui  seul  aura  le  droit  d’engager  la  société 
par  sa  signature,  celle  stipulation  sera  sans  ofTcl 
a l'égard  des  Hors  qui  auront  contracté  avec  les 
aulres  associés.  V J.  Pal.  Cass.,  24  Juin  isi»,  et 
Angers,  4avr.  1828. 

la.  — Kn  malière  de  soriélé  non  commerciale, 
les  associes  ne  sont  tenus  à conlilbuer  an  paie- 
nicnl  de  l'obligation  contrariée  sans  mandat  par 
l’un  d'eux  pour  le  compte  social , mats  dont  le 
iiionlanl  a tourné  au  profil  de  la  société,  qu'en  rai- 
son de  leur*  paris  d'iulérèl  dans  la  société.  V.  J. 
Pal.  l'ais.,  (8  mars  1824  , Grenoble,  17  mai  1820, 
et  Caen.  14  jaur.-9  fé».  isii  et  note. 

14.  — Lorsqu’un  associé  est  déclaré  en  faillüc 
pour  des  affaires  personnelles  el  antérieures  A la 
société,  el  qu'en  nuire  II  o conservé  son  pnlri- 
niolue  particulier  et  personnel,  distinct  du  londs 
social,  ses  créanciers  personnels  nc|»cuvent  exer- 
cer aucun  droil  sui  le#  mises  de  ses  coassocié*. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  IJ  mars  1KB  el  la  note,  cl  13  fév. 
1821. 

. 13. — Mai*  quel#  son*  les  droits  de  In  tco  une  ma- 
riée relattv oiiienl  à sou  hypothèque  légale,  lors- 
que son  mari  vieul  A fumier  une  société  ou  lors- 
qu'elle épouse  un  associé1  C’csl  lé  une  question 
que  nous  uurvnis  A discuter  au  Ulre  des  Hypothe- 
ques. 

le.  — Il  nous  solfil  de  rappeler  ici,  en  énonçant 
les  décisions  qui  suivent,  que  la  solution  ce!  vlve- 
meul  controversée. 

17.  — Ainsi,  la  iViunie  de  l'un  des  associés  n’en 
conserve  pu»  moins  son  hypothèque  légale  #ur  1rs 
Immeubles  qui  huit  pal  lie  de  I acid  social,  lorsque 
la  société  est  purement  civilc.s’il  s'agit  par  exem- 
ple d'une  exploitation  île  mines.  V.  J.  Pal.  Cass. 
24  juin  1823,  cl  Angers , 4 avr.  1828. 

18.  — t'ontra,  la  Iciiiuie  d'un  associé  n’a  pas  hy- 

Mue  légale  sur  le.- immeubles  appartenant  à 
'*tc  pour  le  moulant  <le  scs  reprise*  V.  J 
Pal.  Toulouse.  31  tutti.  1*20;  —Persil , Ouest., 
t.  lor,  p.  240,  et  Trqplong.  Hyp.,  t.  2,  n°  434. 

I®-  — L'approbaljon  donner  solidairement  par 
la  reuime  a l'acle  de  Soeiélé  dont  son  mari  fait 
partie,  n 'emporte  pas  nécessairement, et  par  elle- 
meme,  cession  de  soi.  droit  d'hvpntlHrqtic  légale 
an  profil  de  la  soriélé.  v.  J.  pal.  Cass..  24  Juin 
1820,  el  Angers,  4 avr  18». 

CHAPITRE  IV. 

013  DlrFéUXTCS  8VXli'RCS  DOVT  SISIÏ  LA 

société. 

1 863.  La  Société  finit, 

1«  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  a été  contractée  clv.,  1 154  el  1871)  ; 

2“  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consom- 
mation de  la  négociation — (0.  civ.,  1234  et 
1807)  ; 

3”  Par  la  inor!  naturelle  de  quelqu'un  des 
associés  — (G.  civ.,  184»  et  1808)  ; 

4"  Parla  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  dé- 
confiture de  l un  d eux  - (C.  civ.,  23,  23,  489 
et  513;  C.  comm.,  437;  G.  |m-ii.,  18); 

3*  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  ex- 
priment de  n'idre  plus  en  société. — G.  civ., 
4809  et  1871»  ; — L.  63,  § 10  ; L.  05 , § 3,  9 et 
12,  IL,  pro  Socio. 

lKOG.I.a  prorogation  d’une  société  3 
temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  |iar  un 
écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat 
de  société.  — C.  civ.,  1831. 

1 66? . Lorsque  l'un  des  associé*!  a promis 
de  mettre  en  commun  la  proprié'léd'une  chose, 
la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  ef- 
fectuée, opèic  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  à tous  les  associés.  — C.  civ. , 1362, 
ISol  et  4883  1». 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous 
les  cas  par  la  perle  de  la  chose  , lorsque  la 
jouissance  seule  a été  mise  eu  commun,  cl  que 
la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'as- 
socie. 

Mais  la  société  n'esl  pas  rompue  par  la  |>erle 
de  la  chose  dont  la  propriété;!  déjà  été  appor- 
tée a la  société.  — C.  civ.,  1303. 

1H6M.  S'il  a été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  I un  desassociés,  la  société  continuerait  avec 
son  heritier,  ou  seulement  entre  ica  associés  | 


survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  : au 
second  cas,  l'hérilierdu  décédé  n'a  droit  qu'au 
lartage  de  la  société,  eu  égard  à la  situation 
de  celle  société  lors  dn  décès,  et  ne  participe 
aux  droits  ultérieurs  qu'aillant  qu'il»  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  Ix 
mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  C.  civ., 
724,  1122,  113»,  1805  3»  et  1872. 

A H«t».  La  dissolution  de  la  société  parla 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
S opère  par  une  renonciation  notifiée  à tous  les 
associés,  pourvu  que  cette  renonciation  suit  de 
lionne  loi . et  non  faite  à conlre-lcuiiis.  — 
G.  civ.,  184»,  4865  3“  et  1870 ; — L.  65,  §3et 
suiv.,  I)'.,  pro  Soc  ta. 

MHtO.  La  renonciation  n'esl  pas  de  bonne 
foi  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier 
à lui  seul  le  profil  que  les  associes  s'étaient 
propose  de  retirer  en  commun. 

Elle  esl  faite  à contre-temps  lorsque  les  cho- 
ses ne  soûl  plus  entières,  el  qu'il  importe  A b 
société  que  sa  dissolution  soit  différée.  — 
C.civ.,  1863  5#  et  1860;  — L.U5,  ff„  pro  Socio. 

1847 1.  La  dissolution  des  sociétés  à terme 
ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associé» 
avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il}  en  a 
de  justes  motifs  comme  lorsqu'un  autre  as- 
socié manque  à ses  engagements,  ou  qu'uBe 
infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  af- 
faires de  la  société,  ou  aulres  cas  semblables, 
dont  la  légiliniité  et  la  gravité  sont  laissées  à 
l'arbitrage  des  juges.—  C.  civ.,  1154,  1142, 
1116,  1181  et  1863  1°;  — L.  14  et  13,  ff.,  pro 
Socio. 

1 87*.  Les  règles  concernant  le  parlagedes 
sticcessious , la  forme  de  ce  partage,  cl  les 
obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéri- 
tiers, s'appliquent  aux  partages  entre  associés. 
— C.  civ. ,815  à 842,  870.  873,  883  et  suiv.,  887 
cl  suiv.,  1886  el  suiv.  et  2163  3“;  G.  iirocéd  , 
966  et  suiv. 

1.  — Le  terme  auquel  le  rouirai  de  société  expi- 
rera doit  être  déterminé  par  l'acle  même,  el.i 
drUut  de  stipulation  #ur  ee  point.  Il  sera  ri-gléoar 
la  nature  même  de  l'alRdre  pour  laquelle  la  so- 
cievaélé  formée,  s’il  s'agit  d'une  affaire  dont  la 
durée  soit  limitée.  V.  art.  1*14.  — Du  reste,  le  con- 
lral prend  lin  par  1rs  diverses  rauses  qui  entraî- 
nent l'exIinrHon  des  obligations  en  général 
V.  Delvlncourt,  I.  J,p.  <27  et  <2#;  Pavant,  vo  So- 
ciété, chnp.  9.  secl.  6»;  Diiranton  , t n.  no»  x«i 
46*  el  472  ; Pothier,  Contrat  de  société,  nos  <39 
13»,  tto.  <44  . 447  et  suiv.  , et  Rolland  tic  V|U*r- 
gnes,  \o  Société,  n°  I3fl. 

2.  — L'art.  ISM.  qu'il  faut  rapprnMierde  Part. 
1*44 , présente  à cel  égard  quelque  confusion 
parce  qu'il  n'est  pas  avseï  expfie.atir  ; il  considère 
a la  lois  diverse»  sociétés,  en  sorte  que  le#  hypo- 
thèse* qu'il  prévoit  peuvent  6'appliquer  A l’uneel 
non  A l'antre. 

3.  — Ainsi,  H n'explique  pns  suffisamment  si  ta 

mort  iialiirrtte  de  le»  associé*  par 

exemple,  mcl  lin  A la  soeiélé  à lerine  aussi  bien 
qu'à  la  Société  illimitée,  ce  qu'il  flit  été  cependant 
utile  de  préciser. 

4.  A l'égard  de  ta  société  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, Pari.  IK44  en  fixe  le  terme  au  décès  de  celui 
de*  associé#  qui  vient  » mourir  le  premier. 

3.  — Ccsl  donc  A eette  soeiélé  que  s'applique 
spécialement  le  n#  x de  l'art,  ms. 

6.  — La  mort  civile  produira  nécessairement  le 
même  elTci  ;n«  4),  cl  il  en  sera  de  mf  me  île  l'in- 
terdiction on  de  la  déconfiture , ainsique  de  la 
lalllile  A l'égard  des  sociétés  de  commerce. 

7.  — Mai»  ce*  diverses  cause#  do  dissolution 
produiraient-elles  également  leur  etfel  pour  la 
société  à terme  ? 

s.—' Telle  a élé,  sans  nul  doute,  llnlenliou  du  lé- 
gislateur; et  elle  doit  s'induire  de  lu  disposition 
qui  sc  trouve  énoncée  dans  l'ari.  1808.  où  l'on  sup- 
pose que  les  associés,  pour  prévenir  l'effet  de  celte 
rupture  anticipée,  décident  que  In  société  conti- 
nuera A subsister,  soit  avec  les  héritier*  du  pré- 
mourant,  soit  sans  eux 

».  — (à-pendant,  celle  raison  elle-même  n'est 
pasdoelsivc;  car  l'art.  <86*  se  réduit  en  définitive  A 
donner  l'explicalion  d'une  clause  alors  qu'elle  sera 
insérér  dan*  le  contrat,  mal»  Il  ne  règle  pas  for- 
nu  llcment  ce  qui  doit  arriver  lorsque  l'acle  est 
resté  muet. 
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10.  — El  en  effet. on  pourra  dérider,  (l'aprés  le» 
circonstances,  qu'on  Axant  un  terme  pour  la  *o- 
ciélé,  le»  parties  ont  voulu  que  la  société  fût  pro- 
rogée jusqu'à  l'expiration  du  ternie  assigné  aree 
les  héritier»  de  ceux  de*  nwociés  qui  vieilliraient 
à décéder  dan»  l'Intervalle. 

H.  — lin  reele,  relie  clau»e elle-même  ne  pour- 
rail  pas  être  admise,  lorsque  l'apport  de  l'un  des 
associés  consiste  uniquement  dan»  son  Industrie  , 
ou  du  moins  elle  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux 
héritiers  seulement  des  autres  associes,  car  l'in- 
dustrie de  celui  des  associés  qui  s'e»!  engagé  A 
donner  tous  ses  soins  A l'affaire  commune,  étant 
l'un  des  élément  essentiels  du  contrat,  la  société 
Ituit  «lors  par  lu  perte  de  la  chose,  suivant  le*  ré- 
gie* ordinaires  dont  l’art.  1867  n'est  que  lu  consé- 
quence. 

«S.— L«  société  , alors  qu'elle  a pris  lin,  ne  se 
continue  jamais  par  reconduction  tacite,  si  les  as- 
sociés, négligeant  de  régulariser  leur  |M>siiiou, 
continuent  A laisser  leurs  intérêts  en  commun;  il 
en  résulte  liien  mie  société  de  rail,  qui  donnera 
A chacun  de»  droits  comme  elle  leur  imposera  des 
obligation-  ; mais, pour  les: ippréeicr.  il  faudra  faire 
entière  abstraction  de  l'acte  qui  réglait  les  condi- 
tions de  la  société  première. 

18. — Lorsque  la  socifiléesl  illimitée,  bien  qu'aux 
terme*  de  I art.  1844  elle  soit  présumé-e  avoir  été 
conlrarléc  pour  toute  l«  vie  des  associés,  cepen- 
dant. comme  on  ne  peut  admet  Ire  un  engagement 
absolument  Irrévuealde  par  l'effet  d'uiie  simple 
présomption  , chacun  de»  associés  est  autorisé  A 
rompre  le  contrai  par  une  déclaration  de  change- 
ment de  volonté. 

(4.  — Il  est  seulement  tenu  de  faire  celle  décla- 
ration en  temps  opportun,  c’est-A  dire  A nne  épo- 
que telle  qu'il  n'en  résulte  pour  lui-mème  aucun 
avantage  au  préjudice  de»  autres  associé»,  et  telle 
aussi  qu'il  n’en  résulte  pour  la  société  aucun  dom- 
mage réel,  alors  même  qu'il  n'cn  retirerait  pour 
lui  aurun  avantage,  si  le  dommage  pouvait  élrc 
évité  sans  préjudice  pour  lui-mèmepnrunr  simple 
prorogation  de  délai. 

15.  — A cel  égard , le  Jugo  exerce  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier,  d'oprê*  Icscircnns- 
tanccsilo  fait,»!  la  demande  est  fuite  A contre- 
temps. 

16.  — Mais  celle  action  ne  serait  pas  autorisée 
pour  demander  la  rupture  d'une  société,  si  par 
une  clause  formelle  il  avait  été  déclaré  dans  l’acte 
que  la  société  csl  contractée  pouc  toute  la  vie  de* 
associés  ; car  la  présomplion  do  la  loi  se  trou  vaut 
alors  conllrmée  par  la  déclaration  des  parlies,  Il 
n'y  aurait  plus  lieu  îi  admettre  un  semblable  tem- 
pérament. Lakil  Insérée  dan*  le  contrat  devien- 
drait Irrévocable. 

17. —  D'après  les  mêmes  principe»,  I Interdiction 
ou  In  déconfiture  de  l’un  de*  associe*  ne  sérail  pas 
considérée  comme  une  cause  absolue  de  dissolu- 
tion de  la  société  qui  a élé  formée  pour  un  temps 
limité,  si  d'ailleurs  cet  érénnnen'  n'attaque  nas 
dans  son  essence  mémo  le  coulral  de  société  A 
raison  des  stipulations  particulières  qu'il  peut 
renfermer. 

i*.  — Il  y aura  lieu  encore  A une  appréciation  de 
fait  pour  déterminer  quelle  a pu  être  A ret  égard 
l'Intention  des  parties  el  quelle  Influence  doit 
avoir  cct  événement  nouveau  sur  le*  affaires  so- 
ciales. 

19.  — l)u  reste,  le  contrat  de  société  peut  être 
résilié  imiir  tome  cause  qui  entraîne  la  résolution 
des  contrats  en  général,  cl  spécialement,  ainsi 

a ue  le  rappelle  l'art.  1871.  pour  cause  d'inexécu- 
on  de  la  part  de  l'une  des  parlies  contractante*. 
SD.  — On  rentre  alors  dans  l'appliralion  des 
principe*  généraux  que  nous  avons  développé» 
sous  le*  art.  tus  et  suiv. 

21  —Nous  avons  d'ailleurs  expliqué,  sous  les 
art.  815  el  suiv.,  loul  ce  quia  rapport  aux  par- 
tages. 

29.  — Quant  A l'expiration  même  de  la  société, 
il  peut  arriver  qui  dans  In  société  A terme  on  ail 
A rcdicrrher  quelle  a été  l'intention  des  parlies 
en  niant  le  terme, rar  si  la  convection  *c  rap- 
porte à une  affaire  déterminée  nui  soli  elle-même 
achevée  avant  te  terme  stipulé,  la  société  prendra 
lit»  en  même  temps  que  l'affaire  ; mats  si  elle  n’é- 
tait point  achevée  à l'époque  du  terme,  il  y aurait 
alors  à considérer  si  I intention  des  parties,  en 
établissant  le  terme,  a été  «le  rompre  l’affidre,  ou 
ai  elles  avaient  seulement  Indique  ce  terme  dan* 
la  pensée  que  l'affaire  se  Iront  erail  achevée  dans 
et  délai.  V.  Diirnnlon.  I.  *7,  n°  tel. 

23.  — On  déridera  également  par  une  apprécia- 
tion de  circonstances  quelle  pourra  être,  relative- 
ment A la  société,  la  conséquence  de  la  niodiRca- 
tion  d’alat  résultant  de  cp  qu'un  conseil  judiciaire 
aurait  été  donné  A l’un  de*  associés.  Mal*  en  prin- 
cipe es  n'est  pas  IA  une  cause  suffisante  de  disso- 


lution, car  la  société,  ainsi  que  nous  l'avon*  ex- 
pliqué, peut  très  bien  subsister  sans  que  lotis  le* 
associe*  soient  appelés  A prendre  une  part  active 
à railimnislratiuii  II  faut  donc  rejeter  l’opinton 
contraire  de  üuranton,  1. 17,  n«  47». 

24  — La  (ircuve  en  C*l  duc  la  société  peut  Cire 
continuée,  aux  termes  de  I art.  1868,  avec  des  mi- 
neur* représentant  l'associé  décédé,  car  l'article 
lie  lait  aucune  distinction  entre  les  héritiers  ma- 
jeurs el  les  héritier*  mineur*. 

I».  De  la  dissolution  d«  la  société. 

25.  — En  principe,  lorsque  la  durée  de  la  socié- 
té n'a  pas  élé  déterminée  par  le  contrat,  l'un  des 
associes  est  toujours  libre  d’en  demander  la  disso- 
lution. V.  J.  Pal.  Colmar,  22  juin  1*21. 

26.  — La  combination  d'une  société  peut  être 
prouvée  par  témoins,  encore  bien  qu’il  u’exUlc 
pas  un  acte  formel  qui  en  constate  la  dissolution, 
lorsqu'il  y a commencement  de  preuve  par  écrit. 

V.  J.  Pal.  Itruxellcs,  1 1 fév.  181».  et  la  note  sous 
l’arrêt  de f '«nation du  ts  fév.  lui». 

27. —  L'art.  1868, C civ. , aux  termes  duquel  la 
soetélé  doit  être  continuée  avec  l'hèrilier  tic  l'un 
des  associés,  est  applicable  an  cas  oit  cel  héritier 
est  mineur.  V.  J.  l'ai.  Liège,  2*  juill.  1*27  : — Uu- 
raiiton,  1. 17.  u° -472,  et  Duvergier,  Contrat  île  so- 
ciété, U*  141. 

2».  — l.a  loi  du  21  avr.  1810/  sur  les  concessions 
de  mines,  ne  permet  pas  qu'une  société  formée 
puur  l'exploitation  d'une  mine,  puisse  être  dissoute 
pur  la  volonté  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  asso- 
cié». V.  J.  Pal.  Lyon,  l2aoùt  1828,  sou»  arrêt  de 
Cass.,  7 juin  I8ôo. 

29  —La  société  contractée  sur  un  établissement 
industriel  ne  cesse  pasd'exister  parla  non-réallua- 
lion  d'une  des  mise*  sociales,  ou  par  la  retraite 
de  l’un  de*  associé*,  si,  malgré  celle  circonstan- 
ce, te  même  établissement  a continué  du  subsis- 
ter entra  le*  associés  restant,  et  s'il  a toujours  été 
complètement  exploité. 

80, — L'arrêt  qui  décide  qu’cncore  bien  que  l'acte 
de  société  ne  parle  «pie  sur  an  établissement  in- 
dustriel, rintenlion  des  assucié»  a été  d’en  étendre 
les  con\ entions  à des  établissement  d'un  genre 
analogue  ultérieurement  formés,  échappe  à la 
censure  de  In  cour  de  Cassation,  eu  ce  «ju'il  n'a 
fait  qu'interpréter  les  acte*  et  le*  circonslanees 
tic  ta  cause.  V.  C.  civ.,  art.  1853, cl  J.  Pal.  Cass.,  17 
fév.  1830. 

31. —  Le*  créancier*  d'un  individu  qui  a con- 
tracté un  marché  A terme  peuvent  demander  »a 
dissolution  et  le  partage  des  liieus  qui  la  compo- 
sent. quoique  ce  terme  ne  soit  pas  encore  arrivé. 
V.  J.  Pal.  Hctimron.  II  Janv.  1810. 

32.  — Mat*  eu  pi  inripc,  celle  décision,  qui  pou- 
vait être  justifiée  par  nue  appréciation  de  rails  et 
de  circonstances,  ne  saurait  être  admise.  Les 
créanciers,  ù moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  société 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peuvent  qu  exer- 
cer les  actions  appartenant  à leur  débiteur. 

33.  — Il  est  fort  douteux  qu'ils  fussent  admis  à 
demander  du  leur  chef  la  dissolution  de  la  société 
illimitée,  c'est  lA  un  droit  qui  doit  être  considéré 
rumine  exclusivement  allacbé  A la  personne  du 
débiteur.  V.  C,  civ.,  arl.  ( 166. 

31.  — Si  une  soclétéesl  intéressée  dan»  une  au- 
tre société,  elle*  ii'cii  conservent  pas  moins  une 
existence  indépendante. cl  ia  dissolution  de  lu  se- 
conde n’cnlraiitc  pas  la  dissolution  de  la  pre- 
mière. V.  J.  Pal.  Dames,  4 fév.  1819. 

3o  De  la  liquidation  de  la  société. 

35.  — I.e  litre  même  sous  lequel  une  société  e*t 
connue  fait  partie  tic  l'actif  social  cl  doit  être  licite 
nu  prufil  commun.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
permis  A.une  partie  des  associé»,  en  formant  une 
société  nouvelle  après  la  dissolution  de  la  pre- 
mière, de  «'approprier  co  litre  au  préjudice  tic 
ceux  de* anciens  associé* qui  sont  demeurés  é ran- 
ger* A la  société  nouvelle.  V.  J.  Pal.  Houen,  IX 
mars  1827. 

36.  — Le*  associés  «ont  solidairement  tenusen- 
vers  In  personne  qui  a étéehargée  de  la  liquida- 
tion sociale  de  Ions  les  effets  de  ce  mandai.  V.  C. 
civ.,  art.  X002,  el  J.  Pal.  Cass.,  17  juin  (823. 

37.  — Les  membre»  d'une  société  A laquelle  une 
concession  de  mines  n élé  faite  par  le  gouverne- 
ment, peuvent  renoncer  A la  faculté  de  demander 
la  dissolution  de  lu  société  et  la  licitation  des 
mines  concédée». 

38. —  Une  pareille  renonciation  ne  présente  rien 
d'illicite-,  elle  n'csl  pa*  Inlerdile  par  l’art.  1*72. 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t juin  t«o,  el  Lyon,  *2 
août  1828. 

39.  — Une  cour  royale,  après  avoir  établi  que, 
par  suite  du  compte  de  liquidai  mu  entre  deux  as- 
sociés, l'un  d'eux  était  le  seul  créancier  Ue  la  so- 
ciété, a pu  déclarer  celui-ci  propriétaire  lucoui- 


uvutable  dn  matériel  et  des  effet*  mobiliers  dé- 
pendant de  l’actif  social  jusqu'à  concurrence  de 
su  «réanee.  V.  J.  Pal.  Cntt.  29  mars  «et» 

40  — Lorsqu'on  associé,  qui  a élé  chargé  par  «on 
coassocié  d'acquitter  les  ilclles  de  la  soeîélé  dont 
ils  ont  opéré  la  dissolution,  a passé,  depuis  cette 
dissolution,  un  content  d'atermoiement  uree  les 
créanciers,  sans  le  concours  tle  son  coassocié,  ce 
dernier  demeure  toujours  obligé  envers  les  créan- 
ciers, et  peut  être  poursuivi  pur  eux,  surtout  si 
dan»  l'acte  d'atermoiement , ils  se  sont  réserve 
tous  leur* droit*  contraint.  V.  C civ.,  art.  1271,  et 
J.  Put.  Cass.,  il  mars  ISM.  SS  aoOI-tn  nnv.  t«35. 

il.  — Lu  qualité  de  liquidateur  donnée  à l'un 
des  associés  après  la  dissolution  île  la  société,  ne 
lui  attribue  pa»  le*  pouvoirs  nécessaire»  poureom- 
protnetlre  «eut  el  sans  la  participation  des  an- 
cien» associés  sur  les  affaire*  sociales.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  22  mai  <821,  «t  Parts,  (a  juin  1828  et  la 
noie. 

*2.  — Une  société  est  censée  cxUter  tant  que  la 
liquidation  n'e»l  pa*  coimdèleinent  terminée. 

13.  — En  conséquence,  for*  même  que  la  société 
est  dissoute  mais  non  liquidée,  la  contestation  qui 
s'élève  cuire  le»  associés  doit  êlre  portée  devant 
!c  tribunal  du  siège  de  la  société.  V.  J.  Pal.  Cass., 
tu  no*,  tais.  — V.  eonf.  J.  Pal.  Parts,  27  fév. 
1*38  (l.  (sr  1838,  (t.  397).  — V.  ronfrù  J.  Pal.  Ren- 
nes. 20  Janv.  1814. 

4*.  — Le  droit  qui  appartient  aux  créancier* 
d'une*  ociélé  d'acquêt»  «I  êlre  payés  sur  le»  biens 
dépendant  de  celle  «ociélé  prélérablemcnl  aux 
créancier»  personnels  de  l'un  des  associé» , cesse 
après  le  partage  de  ces  bien»,  à plus  furie  raison 
en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  le  créancier  de  la 
société  a accepté,  par  l’acle  de  partage,  hypothè- 
que sur  le*  biens  tic  chacun  tle*  copartageant. 
\.J.  Pal  ffordeatix.o  juin.  1832.— V. même  cour, 

28  tuai  1832. 

45.  — L’associé  qui , A défaut  tle  reddition  du 
compte  de  sa  gestion,  empêche  se*  coassociés  de 
s’acquitter  envers  lui  de»  sommes  qu'ils  peuvent 
lui  devoir,  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avan- 
ces qui  oui  couru  dan»  l'intervalle  écoulé  depuis 
la  dissolution  île  la  société  jusqu'à  la  reddition 
du  compte-,  unit»  ros  itilérêls  courent  de  plein 
droit  après  la  reddition  du  compte,  s'il  y a eu  mise 
en  demeure.  V.  J.  Pal.  Cass.,  si  juin  t«l9  ; — 
Dflviiicnurt  , t.  2,  p.  229,  et  Uuraiiton,  nos  44 1 
et  412. 

46.  — L'action  en  rescision  du  partage  fait  sur 
liquida Imii  Ile  soeiété,  peut  être  intentée  (mur 
cause  tle  lésion,  encore  bien  que  l’associé  qui  «e 
prétend  lésé  ail  aliéné  son  loi,  si  au  moment  de 
celle  aliéualion  il  n'avait  pa*  connaissance  de  la 
lésion.  V.  J.  Pal  Bordeaux,  29  mai  1829. 

Disposition  relative  aux  sooiélés  de 
commerce. 

I8?3.  Les  dispositions  du  présent  litre  nu 
s'appliquent  aux  société-*  de  commerce  que 
dans  le*  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  — C.  cumm.,  14, 
18  A lit  et  438. 

t.  — Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  de 
commerce  «t  trouvent  réglées  par  le»  art.  18  et 
suiv,,  C.  coram.,  sons  lesquel*  nous  discuterons 
tout  ce  qui  a rapport  aux  société»  de  commerce  en 
particulier. 

2.  — Une  des  questions  le*  plu»  difficile»,  parce 
qu'cite  n'csl  pas  susceptible  d'une  solution  de 
principe,  csl  précisément  de  savoir  quanti  une 
société  est  purement  civile  cl  quand  elle  est  com- 
merciale. 

3.  — La  dérision  résulte  d'nno  appréciation  de 
circonstance»,  car  il  n'existe  pa*  tle  caractères 
bien  déterminé»  auxquels  on  puisse  reconnaître 
un  acte  de  commerce. 

4.  — Au  reste,  nous  nuron»  A discuter  toute» ma 
questions  sous  le  Code  de  commerce  -,  il  neusauf- 
llra  Ici  de  présenter  quelque*  exemples. 

5.  — Ainsi,  il  a été  juge  que  la  convention:  par 
laquelle  plusieurs  personnes  sc  réunissent  pour 
acheter  en  cmninuu  des  rente*  nationales  ne 
constitue  tnt*  un  acte  de  commerce.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  22 Juin  ISil. 

a.  — Une  société  formée  pour  la  revente  de  ter- 
rniii»  ne  peut  être  ronsitléréu  comme  nue  société 
commerciale.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 déc.  1830  ; Bour- 
ges, S déc.  IS29  et  la  note. 

7.  — Egalement,  une  société  formée  pour  la 
rouslrurilon  d’un  marché  ne  peut  être  considérée 
comme  une  soriéléeoinmevciale.  V.  J.  Pal.  Parts, 
tl  déc.  183» , et  Pan,  SI  Janv.  1834. 

8.  — Contra,  une  société  formée  pour  aehalcr 
cl  revendre  des  immeuble»  doit  êh-e  considérée 
comme  une  association  commerciale  dans  la- 
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quelle  un  seul  de»  associes  en  nom  colleclil  pcul, 
en  agissant  au  nom  de  la  société,  Cl  en  signant 
sous  la  raison  sociale,  vendre  de»  Immeubles  ap- 
partenant Â la  société.  V.  J.  Pal.  Cos».,  10  mars 
ISIS  et  la  note. 

?.  —line  société  ayant  pour  objet  1 achat  et  la 
revente  de»  biens  tonds  est  réputée  société  en 
partii  iiiatton.  On  peut  admettre  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  l'existence  de  celle  société. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  'St  mai  1813.  .... 

to.  — L'association  formée  pour  I exploitation 
d’une  mine  ne  constitue  pas  une  société  de  com- 
merce. V.  J.  Pal.  ('au..  2»  juin  l»29  et  7 Tév.  I»26; 
Angers,  » avr.  182»,  el  Hernie»,  tjjuln  IW3. 

1 1.  — l.'actiou  en  dissolution  d'unesociélé  d em- 
balleurs de  poissons  salés  n’est  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  une  semblable 


opération  ne  consllluanl  pas  un  acte  de  com- 
merce, mais  le  simple  mode  d’exercice  d'un  mé- 
tier. V.  J.  Pal.  Air,  ISfév.  ISM. 

I».  — U-i  société  formée  entre  un  tailleur  de 
pierre»  et  un  charpentier  pour  l'entreprise  île  la 
construction  d’une  église  mise  en  ndiudicalion 
par  une  commune  n’eat  point  une  société  com- 
merciale. 

13.  — Spécialement,  un  charpentier  qui  sc  pré- 

tend l’associé  d’un  tailleurde  pierres  qui  a entre- 
pris la  construction  d’une  église  ne  peut  assigner 
ce  dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
voir  déclarer  l'existence  de  la  société.  V.  J.  Pal. 
Pau,  31  janv.  I»3l;  lliom,  17  août  1823,  et  Paris, 
Il  déc.  48S0.  , , 

14.  _ l’nc  société  formée  pour  I exploitation 
d'une  mine  est  civile  cl  non  commerciale. 


18.  — En  ca»  de  dissolution  d’une  société  civile, 
par  suile  du  décès  de  l'un  de»  associés,  la  juridic- 
tion arbitrale  créée  par  l'acte  de  société  e»t  sans 
pouvoir  pour  statuer  sur  le»  diUleullé*  née»  de- 
puis »a  dissolution.  V.  C.  proccd..  1013,  cl  J.  Pal. 
Cass  . 44  avr.  1834  et  24  juin  1822  et  la  noie. 

lé.— Du  reste  tou»  lescopropriélaire»  d'une  mine, 
non  seulement  Je»  concessionnaire*  primitifs, 
maïs  aussi  bien  les  cessionnaire»  de  l'un  d'eux,  oni 
également  le  droit  de  concourir  à l'exploitation 
de  la  mine  el  à son  administration.  V.  !..  20  avr. 
1810.  art.  7,  et  J.  Pal.  Pau.,  <4  avr.  4834. 

17.  — line  société  formée  pour  exploiter  une  re- 
cette de*  contribution»  constitue  une  opération 
commerciale  qui  tombe  *011»  la  Juridiction  .le» 
tribunaux  de  commerce. V.  J.  Pal.  Riom,  48  mars 
4841. 


TITRE  DIXIEME. 


DU  PRET. 


(Décrété  le  9 mars  4801.—  Promulgué  le  I9du  même  mol».; 


1 874.  Il  y a deux  sortes  de  prêt  — (C.  ctv., 
1903  et  suiv.,  1901,  2072  et  suiv.;  C.  couim., 
3)1  et  suiv.)  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
détruire  , 

El  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  qu’on  en  fait. 

La  première  espèce  s’appelle  prêt  <1  usage, 
ou  commodat  — {C.  civ.,  I87;i  Pt  suiv.); 
in  La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consomma- 
tion, ou  simplement  prêt.  — C.  clv.,  1892  cl 
suiv.  ; — L.  2,  (T.,  de  Aebus  crtdilis. 

i _ l.p  contrai  de  prêt  n'rfd  autre  chose  que 
le  conlral  mémo  de  louage  consenti  à tllrc  gra- 
ln|i;  c'c»l  une  sorte  de  bail  rail  mire  le  prêteur 
et  l’emprunteur,  dans  lequel  il  n'est  pas  stipule  de 
prix  ; ainsi  Ireobligatious contractée»  par  le  prêteur 
sont  le»  même*  que  celle»  qui  «ont  à la  charge  du 
bailleur,  et  l'emprunteur  a Ire  même»,  engagemen» 
à remplir  que  le  preneur.  V.  Delvinronrt,  t.  3, 
p.  i!tt  ; Durnnhm,  1.  17,  n»  483,  el  Merlin,  l.  17, 

> io»s  avons  discuté  la  question  de  savoir  si 
Ire  ehrere  fongiblre  étaient  susceptible*  d élrc  don- 
nées A bail;  élire  peuvent  au  moins  être  I objet 
d'un  contrat  de  prêt,  que  la  tpi  désigne  sous  la  dé- 
nomination particulière  depréf  de  consommation. 
contrat  qui  constitue  une  sorte  de  vente  faite  sous 
de»  conditions  particulière».  . , 

3 _ Le  véritable  prél  rat  relui  qui  ret  connu 
auùs  le  nom  de  prêt  a usage  ou  commodat 

* _ On  dhtlng outre  le  prêt  à interet,  qui 

lient  tout  A la  foi*  du  prêt  à usage  cl  du  prêt  de 
consommation.  

» — 1 , prêt  sur  gage  ou  »tir  nanti ssement,  qui 
ret  une  modification  du  prél  en  général,  < l b-  prêt 
maritime  nu  prêt  d la  grosse  aventure,  qui  rat 
un  véritable  prél  sur  gage  spécial  nu  commerce 
maritime. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dt'  raÈT  » CS  ACE,  OC  COUUODAT. 

SECTION  PBEMIÈI4E. 

De  la  nature  du  prêt  à usage. 

19475.  Le  prél  b usage  ou  commodat  est  un 
contrai  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une 
chose  à l'a  tare  pour  s'en  servir,  à la  charge 
par  le  preneur  de  la  rendre  après  s’en  être 
£Trvj.  — c.  civ.,  1213  et  suiv. , 1870  et  suiv.; 
— L.  I , § 3,  ff.,  de  Oblig.  et  action.  ; L.  3,  $ 4, 
ff.,  Commodali. 

1870  Le  prêt  est  essentiellement  gratuit. 
- C.  civ.,  1883  el  1880.  „ , 

1877.  Le  prùlourdemeure  proprietaire  de 
la  chose  prêtée.  — C.  civ. , 1883  el  1893;  — 
L.  2,  m pr.,  et  §3,  (T.,  de  Rebus  crédit!*;  L.  8 
el  9,  ff,  Commodpti;  L.  0 et  12,  eod.  tit. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
et  qui  ne  sc  consomme  pas  par  l'usage,  petit 
être  l'objet  de  cette  convention.— C.  civ.,  1238, 
1892  et  1891:  — L.  17,  IL,  de  Prvscriptis  ver- 
bis ; L.  3,  § 0,  ff.,  Commodali. 


1870.  Les  engagemenls  nui  se  forment 
par  le  commodat,  passent  aux  héritiers  de  ce- 
lui qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte. — C.  civ.,  724. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'eu  considération  de 
l'emprunteur,  et  U lui  iiersonncllement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 
la  chose  prêtée.  — C.  clv.,  1122;  — L.  9,  ff., 
de  Prohalionibus  el  prasumplionibus  ; L.  3, 
C.  de  Commodato ; L.  17 , § 2 cl  7 , ff. , Com- 
modali. 

I.  — La  définition  que  la  loi  donne  du  prêt  à 
usage  rot  alwoluinciil  la  même  que  relie  qui  rel 
donnée  |«>ur  le  amiral  de  louage,  parce  qu'en  effet 
b-.»  deux  convention»  sont  Identiques;  In  seule  dif- 
férence qui  Ire  distingue  e*t  purement  accessoire, 
l'une  est  a litre  onéreux,  el  l'autre  A litre  gratuit. 
V:  Delvincourl,  I.  3, 1».  tuoel  197;  Diirnnton,  1.17, 
i,v>  4w>  cl  SOI.  cl  l'othier.  Prêt  a usage.  n°*  2,  4, 
6.  23.  29,  31  et  »7,  et  ttollaiid  de  Villargura,  vo  Prêt 
a usage.  n°  5. 

•i.  — Du  reste,  ce  sont  toujours  Ire  mêmes  prin- 
cipe» qui  seront  applicable»;  mai*  le  contrat,  dan» 
sou  exécution,  devra  être  apprécie  par  son  objet 
même,  non  pas  avec  toute  la  rigueur  dre  règle* 
strictes  du  droit,  mais  connue  il  convient  A un  con- 
trai de  bienfaisance. 

3.  — En  considérant  en  particulier  le  prêt  A usage 
dan*  son  application  A un  corps  déterminé  qui 
n’est  [tas  inscrpliblc  de  se  consommer  par  l'em- 
ploi qu'on  en  fait,  le  contrat  se  trouve  réduit  aux 
1 croire  le»  plus  simple»,  car  il  «WM»  de  la  poil  de 
l’une  de*  pal  lies  A livrer  sa  chose  A l'autre  qui 
s’engage  à la  lut  rendre  au  terme  convenu. 

4. —  Ce  n’ret  point  le  contrat  de  louage  propre- 
ment dit.  puisqu'il  n'y  a pas  de  prix  |Kiur  t.v  loca- 
tion, el cit  lire»  pas  non  plus  le  rouirai  de  dépOt. 
car  ('emprunteur  ne  reçoit  In  chose  que  pour  son 
servir  dan»  son  inlérêl  personnel,  tandis  que  le  dé- 
positaire est  obligé  de  conserver  la  chose  qui  lui  a 
été  confiée,  sans  en  faire  usage. 

5.  — Mal*  quant  aux  consequeivcc*,  tou*  ce*  con- 
trais ont  une  (elle  analogie,  qu'il»  te  confondent 
«ou»  plus  d'un  rapport. 

C.  — La  preuve  de  l'obligation,  soit  qu'elle  s'ap- 
plique au  louage,  au  prêt  ou  au  d’-pêt,  se  fail  par 
les  voire  ordinaires,  suivant  Ire  principe*  que  nous 
avou»  expliqué». 

7.  — Ce  que  prréenle  de  spécial  le  commodat  en 
particulier,  c'eut  qu'il  s'applique  A un  corps  certain, 
susceptible  dr  restitution. 

8 — L'art.  1879  ne  fait  d'ailleurs  que  rappeler  un 
principe  général. lorsqu'il  déclare  quasi  la  conven- 
tion ira  pas  été  faite  en  considération  de  la  per- 
sonne, elle  oblige  les  héritier»  dre  partie*  contrac- 
tantes, aussi  bien  que  les  parties  coDlraolanlcs  cllre- 
même*. 

9. — C'est  IA  unerègle  commune  A ton»  le*  contrais. 

40.— Le  prêt  A usage, comme  Irprét  de  consomma- 
tion. commclc  prêt  à intérêt,  doivent  durer  jusqu'au 
terme  fixé  par  la  convention, cl  le  dccès  de  l'une 
ou  de  l'autre  d i»  parties  devient  une  circonstance 
Indifférente,  lorsqu'on  effet  un  terme  a été  fixé  pour 
ta  restitution. 

II.  — 81  aucun  délai  n'a  été  stipulé,  on  se  trouve 
en  présence  dre  règle»  ordinaire*  qui  perrnetlonl  à 
l’une  oul'aulrcdra  partie»  deioutprc  quand  il  lui 


plail.  le  contrat,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  A contre- 
temps,  c'est-à-dire  dan»  mie  circonstance  telle  que 
l’une  ilri»  [orties  éprouverait  un  préjudice  sou»  né- 
cessité. 

42.  — Mais  l'application  de  ces  règle»  sera  faite 
plus  largement  eu  faveur  du  préleur,  parce  qu'il  a 
livré  gratuitement  sa  chose. 

13.  — Aussi  verrons-nous,  sous  l'art.  1889,  que, 
dons  certaine»  circonstance*,  le  Juge  [nul  *c  croire 
autorisé  A rompre  lui-même  le  contrat,  de  sa  pleine 
autorité,  dnu»  l'intérêt  du  prêteur;  mais  on  com- 
prend qu'il  ne  doit  user  d'un  pareil  |>oiivoir  qu  avec 
une  extrême  réserve. 

44.  — Dans  le  contrat  de  prêt,  en  général,  te 
prêteur  conserve  toujours  la  propriété  de  la  chose 
j>iélée  -,  et  cela  est  vrai,  en  principe,  aussi  bien  dan* 
le  prêt  de  amsommalion  que  d.vus  le  prêt  A usage 
et  dans  le  prêt  A Inlérêl. 

15.  — Mais  celte  règle  wt  surtout  incontestable 
dans  le  prêt  A usage,  parce  que  le  droit  de  propriété 
s'applique  nécessairement  A un  olijet  certain.  A uu 
corps  délrnuiur.'susci  ptiblcd'êlrccoiiservécl  d cire 
restitué  en  nature. 

16.  —Dans  le  prêt  de  consommation,  on  est  forcé 
de  *e  rattacher  a une  Action  de  droit,  mais  le  prin- 
cipe n’en  subsiste  pas  moins.  L’objet  sur  lequel 
perle  le  contrat  se  consommant  par  l’usage,  la 
propriété  n'ret  plus  alors  qu'un  droil  sans  applica- 
tion réelle-,  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  re- 
connu, ce  droit  de  propriété  s'attache  A la  repré- 
sentation même  de  la  chose  qui  ret  substituée  A 
celle  qui  se  consomme,  en  sorte  qu'elle  est  réputé» 
toujours  existante. 

47.  — Du  reste,  le  prêt  A usage  peut  aussi  bien 
s'appliquer  aux  immeubles  qu’aux  meuble*,  fi  ai 
gênerai  A huit  ce  qui  est  susceptible  d'être  utilisé 
sans  se  consommer. 

18.  — Mal»,  si  la  chose  prêlée  produit  dre  fruits, 
ce»  fruils  n'appartiennent  |ias  a l’emprunteur,  if 
peut  seulement  en  tirer  profit  pendant  la  durée 
du  prêt,  sauf  la  re»blulion  en  nalure  nu  en  valeur. 

19.  — Dans  ce  dernier  cas,  rl  lorsque  la  rretilu- 
llon  des  fruit»  eux  même»,  qui  ont  été  receuillts, 
ne  peut  pas  avoir  lieu,  le  prêt  de  consommation 
vient  se  joindre  nu  prêt  A usage. 

tO.  — En  principe,  encore  bien  que  le  contrat  de 
prêt  soit  purement  gratuit,  il  11’en  est  pas  moins 
formé  par  le  consentement  réciproque  îles  parti.* 
indépendamment  dç  ta  livraison,  car  l'emprunteur 
a dit  compter  sur  l'exécution  de  la  promisse  uni  lut 
avait  été  laite,  en  sorte  qu'il  pourrait  avoir  droit  A 
des  dommages-intérêts  si  le  prêteur  se  refusai!  A 
exécuter  la  amtcnlinn  sans  mnllflégitlmc. 

21.  — Le  contrat  de  prêt  proprement  dit  eonstitue 
en  effet  une  obligation  qui  ret  Irrévocable:  son 
exécution  ne  peut  donc  pas  dépendre  de  la  volonté 
du  prêteur.  A moins  qu'il  n'en  ait  fait  une  condi- 
tion du  prêt,  qui  serait  alors  soumis  A une  con- 
dition purement  |iole*tative;  contrat  nui  était  au- 
trefois connu  sons  la  d 'nomination  de  précaire. 
lorsque  la  chose  était  remise  A l'emprunteur  pour 
en  Jouir  seulement  tant  qull  conviendrait  au  prê- 
teur. V.  Duranton.t.  47,  0°  49J. 

*2.  — Comme  le  contrat  était  dépure  hlcnfaisanre 
et  qu'il  ne  contenait  pas  un  transport  de  propriété, 
la  condition  potestative  pouvait  être  admise. 

23. — Celte  même  condition  serait  valable,  bien 
qu'elle  fût  appliquée  A un  prél  de  consommation, 
pareequ’en  effet  le  contrat  de  prêt,  ainsi  que  nous 
le  verrons  tout  A l'heure,  ne  transporte  pas  réelle- 
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mal  A l'emprunteur  la  propriété  de  la  rlio*1  prê- 
tée. 

SI.  — Mal»  le  contrai  n'en  jlolt  pas  moins  Cire 
son  mis  à luules  les  conditions  gi'm'ralcs  <|iii  iV-xis- 
senl  les  conren lions,  et  uolaniinenl  la  chose  lie 
pourrait  Cire  |irClée  pour  Cire  cons»<T<V  fi  un 
usage  contraire  aux  lois  d'ordre  puldlr  et  aux  Ihiii- 
ne*  nueurs. 

A3  — l.enrCleur  deviendrai!  lui-mCme  complice 
du  délit  qui  serait  commis  par  l'emprunteur.  II  en 
pourrait  elre  déclaré  res|Kiusal>le  luut  à la  loi»  ci- 
vilement cl  criiuiiiellctnciil.  V.  Dclvineoiirl , I.  i, 
p MS,  noie  t». 

Sfi.  — Du  reste,  la  chose  peut  Cire  employée,  du 
consentement  du  prCtcur,  A lotit  autre  usage  ti- 
dte  que  celui  auquel  elle  était  naturellement  deÿ- 
Unée. 

ST.  — lA‘  prêt  A usage  peut  d'ailleurs  s'appliquer 
aux  objets  susceptiblcsdc  consommation.  Wsipi  il 
y est  mis  |Kittr  coiidilloii  que  reiiiprunleiir  ne  1rs 
consommera  pas , |Hircr  querriiipniiil  i-»t  fait  alors 
comme  on  le  dit  en  ilroil  ad  pompant  et  ostenta- 
tionem.  V.  Holland  de  Vill.iryues.vo  Prêta  Mage. 
n»  S. 

S*  — Celle  observation  est  applicable  aux  den- 
rées et  même  à ParRcnt  monnayé. 

SS.  — Quant  A lu  preuve  même  ilu  contrat,  c'est 
aux  rfuli*  ordinaire»,  ainsi  que  nous  l'avons  Tait  re- 
marquer, qu’il  faut  se  reporter. 

3o.  — O sont  aussi  ce*  régies  qui  doivent  déter- 
miner quelles  condition*  peuvent  Ctreiusérvcsdans 
le  contrat. 

SECTION  H. 

fin  engagements  de  l'emprunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  «le  veiller  en 
bon  pCrc  de  famille  A la  garde  et  à la  conser- 
vation .de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  ser- 
vir qu'a  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou 
|tar  la  convention  ; le  tout  A j>eine  de  domma- 

f es-intcrèls,s'il  y a lieu.  — C.cir.  1131,  1137, 
140,  I"»,  1720,  1759,  1881  et  1057;  — Inst., 
I(b.  3,  lit.  15,  S 5;  L.  5,  S 5 et  S,  (T.,  Commo- 
dati  ; L.  I,  § 3,  ff. , de  Obligat.  et  action. 

1881. SI  l'emprunteur  emploie  la  chose  A 
un  attire  usage,  nu  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perle  ar- 
rivY-c,  même  par  cas  fortuit.  — 0.  civ.,  1148, 
453t.  1305, 1885 et  1883;  — List.,  tib.  4,  lit.  I, 
$ 17;  L.  I,  § 4 et  1 1,  IX., de  Obhgat.  r(  action.; 
L.  18,  fn  pr. 

1N82.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  for- 
tuit dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir 
en  employant  la  sienne  propre,  ou  si, aie  pou- 
vant conserver  que  l’une  des  deux,  il  a préféré 
la  sienne,  il  e'st  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  — 
O.  civ.,  1881;  — L.  50,  fn  pr.,  (T.,  mandati  tel 
contra. 

ihh3.  SI  la  chose  a été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit, 
est  pour  l'emprunteur , s’il  n'y  a convention 
Mntrairc.  — C.civ.,  115t,  1855, 1877  et  1881; — 
L.  t,  § 1,  Cf.,  de  Ætlimatorid;  L,  3,  §3,  IL, 
Commodati. 

1 884.  Si  la  chose  sc  détériore  par  lo  seul 
effet  de  l’usage  pour  lequel  elle  a été  emprun- 
tée, et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'em- 
prunteur, il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 
— C.  civ.,  1545,  l.%5  et  suiv. 

1883.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
la  «diose  par  compensation  de  ce  que  le  prê- 
teur lui  doit.  — C.  civ.,  1531, 1591  et  1876  ; — 
L.  4,  C.,de  Commodato. 

1 880.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun- 
teur a fait  quelque  dépense, il  ne  peut  pas  la 
répéter.— C. civ.,  1870ctI890;-L.I8,§2.  ff., 
Commodati. 

1 887.  Sinlusicurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  eu  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  le  prêteur. — C.  Civ., 
1500  et  1505;  — L.  15,  11'.,  de  Tutelœ  et  ratio- 
nibus  distrahendis. 

I.  — Nous  avons  pou  de  chose  A ajouter  ici  pour 
caractériser  les  engagomen*  «1e  lVmprunlenr  ; car 
Il  contracte  par  la  convention  toute*  les  ohlitra 
lion»  imposée*  A celui  <|ui  sc  Irouvc  le  «téleulmr 
«le  la  chose  d'autrui;  obligation*  «pic  nous  avons 
eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  développer,  et 
qui  Ionie»  se  trouvent  résiuutW  dans  cette  maxi- 
me, qu'il  est  tenu  de  vcilk-ràla  conservation  de  la 


LlV.  III.  T1T.  X.  — DU  PRÊT. 

chose  en  bon  père  de  famille.  V.  Uelviitcourl,  I.  3, 
n.  190  •,  Pavard,  Bon  jwn*  dr  famille ; Diir.ui- 
lon,  I 17,  u04  525  et  038,  cl  Polliici,  Prêta  u.tagcy 
f»o«  21,  48,50  cl  69. 

2.  — Il  était  même  bien  inutile  dajmilcr  que 
l'emprunteur  ne  pouvait  se  *«‘rvlr  de  la  chose  pré- 
tiV,  à peine  de  doinniugra-iiitérèta,  qu'à  l'usage 
«téter  siiïik*  par  la  convention  ; car  c'm  li  encore 
un  principe  qui  s'applique  A tous  les  contrat*  en 
général,  puisque,  dans  ce  cas.  tViiipruiilrur  mé- 
roniiail  I obligation  à laquelle  il  S*  est  aoumi*. 

3.  — Le  cou  Irai  devra  donc  cire  résilié  et  des 
dommugra-liilérêta  pourront  être  accordés  suivant 
ce  qui  rri  prescrit  par  les  art.  1 142  et  suiv. 

4 — Si  iHMidtiil  le.  Icmps  que  doit  durer  b'  prêt, 
la  chose  prêtée  vient  A subir  des  dêlérioralkms  ou 
même  il  jH;rir , il  y a miciques  diriiltcllon*  à luire 
qui  sont  iiiriifiéra  par  acsrcylM  d'équité. 

5.  — Et  d'abord,  si  le  contrat  a été  pur  et  simple, 
s'il  ne  mifermo  autre  chose  que  la  remise  de  l’ul>- 
Jftl  prêté  d'une  part  »*l  la  réception  de  l'auln*  part, 
on  reste  dan*  les  terme*  ordinaires. 

6.  — Tous  les  cas  fortuits  demeurent  à la  charge 
du  propriétaire,  car  il  aurait  également  perdu  sa 
chose  si  elle  élait  restée  entre  scs  mains. 

7.  — MÜt  ri  l’on  petit  adresser  à l'emprunteur 
un}  simple  reproche  «!••  négligence  s’il  »»’a  pat  pris 
toutes  Ira  privant  ions  néecw Qlros  pour  éviter  le  si- 
nistre, alors  il  sera  responsable. 

9. — L'art.  t88t.  toutefois,  décide  en  faveur  de 
l'emprunteur  uiiequesUon  qui  pouvait  prtentor  de 
grave*  dilliciilté* 

9.  — Il  déclare  qu’il  ne  doit  ptt  rompit*  de  la  d J> 
tériorntlon  résiliant  du  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  la  chose  a été  empruntée. 

10.  — bu**  l'emprunteur  ne  soit  MS  tenu  de  In 
détérioration  naturelle  provenant  du  seul  laps  de 
temps,  0*1.1  sc  conçoit  parfaitement , puÎMpie  la 
chose  aurait  *ul»l  celle  détérioration  ri  elle  fut 
rrahV  «laus  les  mains  du  propriétaire» 

11.  — y.*ii*  lorsque  I emprunteur  détériore  la 
chose  par  l'usage  qu'il  en  lait , ne  cause-t-il  pas 
au  propriétaire  un  préjudice  dont  il  doit  répara- 
tion? 

12.  —Ci*  serait  là  peut-être  la  conséquence  ri- 
goureuse îles  principe*;  mais  on  n considéré  que  le 
propriétaire.  t*n  conseillant  à prêter  sa  chose  pour 
un  usage  déterminé,  avait  liiemêmi*  remuirê  par 
avance  a demander  ta  réparation  d'un  pardi  pré- 
judice iiu’il  n dù  prévoir,  puisqu'il  provient  de  l’u- 
sage même  auquel  la  chose  était  destinée. 

4.7.  — Mais  si  l'emprunteur  a détourné  In  chose 
de  l’emploi  convenu,  il  c»l  par  «ila  seul  en  faute, 
d non  seulement  il  réj>onurn  de  la  détérioration, 
mal*  il  su-ra  également  tenu  de  la  perte  arrivée  par 
ca*  fortuit . car  il  a violé  le  contrat. 

44.  — Il  est  également  en  faute  *’il  a conservé  la 
chose  plus  loug-lemps  qu'il  ne  le  devait,  et  il  de- 
vient alors  responsable  dr  la  perte  arrivée  par  cas 
fortuit,  alors  même  qu'il  n'aurail  pas  été  mi*  en 
demeure  de  restituer. 

15.  — Il  est  une  circonstance  dans  laquelle  tous 
les  rennes  sont  mi*  à la  chance  de  l’emprunteur, 
mais  alors  le  contrat  *»•  trouve  dénaturé  par  la 
convention,  c'est  lorsque  le*  part  ira  ont  fait  estima- 
tion de  la  chose  au  moment  du  prêt. 

Ut  — Celte  clause  spéciale,  bien  qu’elle  ne  trans- 
porte pas  la  propriété  de  la  chose  prêtée  à l'em- 
prunteur, manifeste  néanmoins  l'intention  qu'ont 
eue  les  parties  de  modifier  le  contrat,  puisqu'elles 
ont  stipulé  que  l’emprunteur  pourrait,  dan*  certai- 
nes circonstance»,  restituer,  au  lieu  de  la  chose 
elle-même,  l'évaluation  énoncée  dan*  l'acte. 

47  — A cet  égard,  ri  les  parties  ont  précisé  leur 
intention,  il  n’v  aura  qu’à  exécuter  la  convention 
telle  qu'elle  a été  arrêtée:  mais  elle.*  sont  expressé- 
ment avertira  par  la  déclaration  même  de  l’art, 
f KM3,  que  l’efM  légal  d'une  pareille  clause  est  de 
mettre  I»  chose  aux  risques  rt  périls  de  reniprtm* 
leur,  en  sorte  qu’il  rat  Indispensable  de  manifester 
une  volonté  contraire,  *i  telle  n’ral  pas  leur  inten- 
tion. 

la.  — Le*  arl.  1882. 1883, 1886  et  1887  renferment 
également  des  décidons  spéciale#  dont  la  solution 
pouvait  donner  lieu  à une  controverse  plu*  ou 
iiioin*  sérieuse. 

19.  — L’nrt.  1882  eût  clé  peut  Cire  plus  équitable 
s’il  avait  partagé  l<*»  conséquence*  «le  la  perle  entre 
I emprunteur  et  le  prêteur,  au  prorata  de  In  valeur 
dra  deux  objet*  dont  l'un  rat  sauvé  aux  dépens  de 
l'autre. 

».  — Il  semble  que  l'on  pouvait  appliquer  à ce 
ça."*  particulier  le*  principes  que  nous  trouverons 
érige*  en  loi  dans  le  Code  de  commerce  sur  la  ré- 
partition de*  pertes  résultant  «lu  jet  à la  mer. 

il.  — La  loi  en  décide,  autrement,  elle  met  la 
perte  tout  entière  A la  charge  do  l'emprunteur, 
sans  qu’il  y en  ait  un  motif  bien  déterminé,  car 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  justifier  la  disposé 
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lion  de  l'art.  4882,  c’est  que  l’emprunteur  doit  vril- 
ler avec  plu*  do  soin  encore  A la  conservation  de 
la  chose  prêtée  qu'à  la  conservation  de  la  riemis 
propre. 

22.  — La  décision  de  l’art.  4885  ral  plus  conforme 
aux  \ rai*  principe*. 

27.  — Lu  contrai  de  prêt  à usage  étant  un  con- 
trat de  bienfaisance,  un  contrat  à litre  gratuit.  U 
ne  doit  pas  tourner  contre  le  prêteur  qui  rrat  aban- 
donné à la  foi  de  | emprunteur  en  fui  livrant  sa 
chose. 

24.  — Aucune  exception  ne  doit  être  admise  con- 
tre la  restitution  nu  terme  convenu,  et  le  prêteur 
ne  peut  être  autorité,  sous  aucun  prétexte,  A saisir 
lui-même  la  chose  «prit  a empruntée  ; *a  qualité  de 
créancier  du  prêteur  ne  lui  permet  donc  pas  d'in- 
voquer la  compensation,  car  la  chose  prêtée  de- 
viendrait alors  le  gage  de  la  créance,  et  nous  ver- 
rons au  titre  du  nniiiissement,  qu'il  ne  peut  y avoir 
«le  prêt  sur  gage  que  moyennant  l’aecotnplisse- 
nicut  do  certaine*  formalité*. 

25.  — L'art.  4886  met  A ta  chante  de  l'emprunteur 
toutes  Ira  dépenses  faites  pour  mellre  la  chose  prê- 
lêr  en  étal  de  servir  à l'usage  auquel  elle  était  des- 
tinée. 

26.  — On  a pensé  que  ces  dépenses  seraient  ordi- 
nairement peu  importantes,  et  «pie  d'nilleur*  ira 
parties  pouvaient , par  une  convention  formelle, 
déroger  à la  présomption  que  cet  article  «\>n- 
sacrc. 

27.  — En  principe,  celle  décision  est  contraire  à 
la  régit*  «pii  ne  permet  pn*  au  propriétaire  «le  U 
chose  de  s'enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

28.  — Dan*  cette  circonstance,  après  avoir  livré 
ta  chose  en  mauvais  état,  il  In  recnil  en  l*»n  état:  le 
contrai  n’csl  donc  plus  gratuit,  il  conriftin*  tani 
plu*  un  louage  «lu’un  prêt  ù usage. 

21».  — En  (rfln,  le  eontrat  <t»;  louage  p*>ul  très 
bien  avoir  pour  objet  l'usage  de  ta  chose  pendant 
un  temps  déterminé'  à la  seule  rnmlitiou  de  faire 
le*  dépenses  nécewain*s  pour  mi  tln*  la  choie  en 
étal  de  servir. 

30.  — Hulin,  l’art.  1887  attache  la  *oli«larilé  A la 
simple  «ihligalioii  emijoinle  de*  divers  emprunteur» 
d'une  même  chose;  nous  savon*  «pic  celte  solida- 
rité ne  pouvait  être  établie  que  par  une  <tisjH>*ilion 
formel  h*  dr  la  h»». 

31.  — Au  reste,  l’obligation  étant  considérée  né- 
cessairement par  Ira  partie*  contractantes,  sons  un 
rapport  Indivisible,  il  y avait  lieu  à appliquer  les  dis- 
|H>*dions  de  l’art.  4218,  C.  civ.ee  qui  conduisait 
naturi’llenicnt  h «léclam*  l'obligalion  des  emprun- 
teurs *oli«laire*  A i’éganl  du  prêteur. 

92.  — Ainsi  ('emprunteur,  fgir  la  nature  même 
du  contrat,  et  surtniil  en  celte  cotirid  *ralmn  que  le 
contrat  esl  gratuit,  e*t  tenu  d'apporter  A la  conser- 
valion  de  ta  chose,  non  nas  seulement  Ira  soin* 
qu'il  donne  A celle  qui  lui  apnarlieiit , mai*  tous 
ceux  qu’un  bon  père  de  famille  doit  donner  ù *a 
chose. 

77.  — Il  ne  pourra  donc  s'excuser  sur  la  négli- 
gent qu'il  apport»*  «tans  se* propre*  affaires;  il  se- 
ra donc  responsable  envers  le  préteur,  non  pas 
seulement  ne  la  faille  légère,  mai*  même  de  la 
faute  la  plus  hHcèrr.  V Dclvmcourl,  I.  2.  p.  263, 
noie  4*,  et  Pothier,  du  Prêt  à utaçe,  n«>  48. 

34.  — S'il  n'est  pa*  tenu  d’aï  Ile  un  «Ira  cas  for- 
tuits, c’ral  par  application  de  ta  régie  rej  pc Ht 
domino;  mais  il  en  deviendra  responsable  si  c'rat 
lui  «pii  par  vt  faille  a «humé  lieu  au  cas  fortuit. 
V.  Rolland  «le  V il I largues,  v©  Prêt  d usage*  n®»  U 
et  45.  et  Delvincourt,  Code  civil , t.  2,  p.  263, 
noie  sv. 

33.  — Du  reste . il  y a faute  de  sa  part,  ainsi  nue 
cela  a été  expliqué,  par  cela  seul  qu'il  a consacre  ta 
chose  prêtée  A un  usage  auquel  elle  n’était  pas 
dCfftlnee;  cl.  bien  que  Delvincourt  se  prononce  pour 
l’opinion  contraire  rf oco  rfffl/o),  nous  pensons  «pi'il 
devient  responsable  «le  la  perle  d'une  manière  al>- 
solue,  encore  bien  que  le  cas  fortuit  ne  soit  pas 
une  cous  Npience  de  llnlcrveninn  d’usage,  c’eri  le 
cltalimeiil  Infligé  à la  violation  du  contrat. 

36.  — Mais  . ainsi  «pic  le  fait  remarquer  Duran- 
ton  ( t.  17,  no>  532  cl  63.1).  IVriimalion  faite  de  la 
cbo*«*  dans  le  contrat,  avec.  In  condition  que  l'em- 
prunteur ne  répondra  pa*  des  cas  fortuit*,  ne  cons- 
titue pas  une  obligation  alternative;  l'estimation 
n'a  lieu  que  pour  régler  Ira  dommagra-intérêtadau* 
le*  cas  on  |.i  cbiHC  viendrait  A péi  ir  ou  A subir  des 
diyrad.itions  par  ta  faute  de  l’emprunteur.  V.  Del- 
rlncourl,  1. 2.  p.  26t.  note  2«. 

37.  — Quant  aux  dégradations  nalnrelles  résul- 
tant de  l'usage , le  prêteur  les  connaissait  d’avance  ; 
et  par  cela  seul  qu'il  a donné  volontairement  son 
co!i*eiit<‘inikiit  .an  contrat,  il  a renoncé  A élever  au- 
cunc  plainb*  A ect  «;gar«I,  pourvu  qu’il  n’y  rit  pa* 
eu  d”  la  i>art  de  l'emprunteur  abus  dans  PusaK»' 
même. 

38  — Quaut  .A  ta  disposition  de  l’art.  1887  en  par- 
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ticulirr,  il  faut  reiiorqucr  nu  clic  n'ral  point  an- 
plicable  aiu  héritier*  de  celui  qui  a emprunte  lia 
restent  iiau»  Ira  terme*  du  droit  commun  : chacun 
d’eux  n’rat  responsable  que  de  *a  pari  et  portion 
dan*  la  délie,  à moins  qu'il  ne  >‘u«i*ac  d’une  chose 
indivisible.  auquel  il  faut  ■»  reporter  aux  di*- 
positions  de  iarL  4:423.  Y.  Ddvincourt,  t.  2.  p 204, 
Dote  0^. 

SECTION  m. 

Det  engagement*  de  celui  4ui  prête  à usage. 
1M«H.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 

Krêlétf  qu'apir*  le  terme  coavenu,  ou,  à dé- 
iuI  de  convention,  qu'après  qu'elle  a ierv i 
à l'usage  pour  lequel  elle  54  cl»1  empruntée.  — 
— C.  c»v„  1 127,1151, 1 M,  1889,  1899  et  suit.; 
— L.  90  et  1X3,  in  fine.,  ff.,  de  Hegulis  juris  ; 
L.  3,  ff.,  Commodutt. 

1 «»©.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé, 
il  survient  au  préteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  chose,  le  juge  petit,  suivant  les 
circonstances,  obliger  I emprunteur  a la  lui 
rendre.  — C.  civ.,  1888. 

1 H80.  SI,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a été  obligé,  pour  la  conserva  tion  de 
la  chose,  h quelque  dépense  extraordinaire, 
nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas 
pu  cm  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
delà  lui  rembourser.  — G.  civ.,  1375,  158!, 
18H6,  1947  et  2! 82  3*;  — L.  18,  $ 2,  ff.,  Com- 
modati . 

I 8©  I . Lorque  la  chose  prêtée  a des  défauts 
tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  a celui 
qui  s’en  sert,  le  prêteur  est  resjmnsable,  s’il 
connaissait  les  défaut*  et  n'en  a pas  averti 
rempriinieur.  — C.  civ.,  1582,  1011,  1813,  1721 
et  1898  ; .—  L.  18,  §3,  cl  L.  ^0,  0.,  Commo- 
dat i. 

I.  — Le*  obltanttorw  directe*  do  prêteur  *e  ré- 
dutecnl  h la  délivrance  de  la  chose,  objet  du  con- 
trai; car.  pour  les  obligation*  accessoire*,  clics  ne 
•ont  autre*  que  cellw'aHnchéev  à toute  conven- 
tion qui  doit  être  exécutée  de  bonne  foi  par  tou- 
te* Ira  partie*.  V Delvinronrt . t,  3,  p.  197  et  I9H; 
Merlin,  v®  Prêt.  $ n®  7 ; Durnnton,  t 17,  n°*  SIS 
et  SMS;  Parard  <lc  Langlsdr,  v®  Prêt.  *cd.  4r®,  n®  7, 
et  Pothier,  du  Prêt  a usage . ne»  24 . 96 , TC.  77 
el  al. 

•j.  — Bien  qn’il  s'agisse  d*un  contrat  a titre  m'a- 
luit,  le  préleur  n’en  est  pas  monta  tenu  de  salis- 
fhin*  A -rengagement  qu'il  a pria.  II  pont  ait  sans 
doute  refuser  *on  consentement  nu  prêt:  mais,  par 
cela  J'iil  qu’il  a donné  mmi  adhésion  nu  contrat, 
de*  droits  v'  sont  ouverts  en  faveur  de  l’cmpnm- 
linir  qui  a dit  compter  non  seulement  snr  In  déli- 
vrance, mob  sur  la  conservation  de  ta  chose  pen- 
dant tout  le  temps  stipulé. 

3.  — ||  serait  doue  exposé  A éprouver  un  dom- 
mage, si  le  prêteur  pouvait  rompre  A son  gré  un 
contrat  sur  l'exécution  duquel  l'emprunteur  a dû 
compter. 

*.  — Ce  eonlrnt  doit  donc  durer  pendant  tout  le 
temps  déterminé  i>ar  la  convention,  A moins  qu’il 
existe  une  cause  légitime  de  résolution. 

5.  — Ainsi,  le  contrai  pourra  être  rompu  sur  la 
demande  du  prêteur,.  *1  rempranteur  fait  alors 
abus  de  In  chose  prêtée,  de  quelque  manière  que 
cr  soit,  en  rappliquant  à un  usage  auquel  elle  n'é- 
tnil  pn*  destin  V.  ou  en  iiryÜK*  an!  de  lui  donner 
le*  soin*  d’un  bon  père  de  Famille. 

S.  — Dans  toute*  ce*  hypothèse*  , la  résolution 
du  eonlrnt  pourra  donner  lieu  a de*  dommages- 
Intérêt*  contre  l’emprunteur. 

7 _ Cependant  l'art.  l*«»  autorise  la  résolution 
du  contrat  dans  le  *eul  intérêt  du  prêteur  «pii  ré- 
clame w chose  avant  le  Irmp?  prescrit,  parce 
qu*HIe  lui  devient  indispensable. 

h.  — On  suppose  que  c rat  là  une  clause  résolu  - 
toire  qui  rat  toujours  rou»  entendue  dans  le  prêt  il 
usage; mai*,  ainsi  qde  non»  t’avons  expliqué  loul 
à nient e.  uni*  semblable  demande  ne  doit  pa*  être 
faite  A contre-temps  ; et  comme  cela  résulte  de» 
terme*  même*  de  rarllrle.  la  décision  rat  entière- 
ment abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  qui  doit  examiner  *1  Ira  circonstance*  «ml 
nssrx  craves  pour  autoriser  la  résolution  d'un  con- 
trat librement  et  volontairement  consenti. 

2.  — La  décision  de.  l’art.  4*20,  qui  met  à la  charge 
du  pnêtenr  le»  d''pen*ra  faites  pour  la  conserva- 
tion du  la  chose.  n*a  d’alUcurs  rien  de  contraire  à 
la  décision  de  l'art.  4b*6. 


Ii).  — Il  s’agit,  dan*  l’une  et  l’autre  hvpolhra*. 
de  dépenses  qui  s 'appliquent  A deux  ofyel*  bieu 
dMUnds. 

fl.  — Au  premier  cas,  dépense»  faitra  dan*  l’iu- 
téiêtdc  I emprunteur  pour  met  Ira  la  chose  eu  état 
de  sertir  A l’usage  auquel  die  est  destinée. 

12.  — Au  second  cas.  dépense*  faites  exclusif «- 
meut  dans  l'intérêt  du  prêteur  pour  empêcher  la 
chose  do  périr 

13.  — On  considéra  alors  l’emprunteur  comme 
un  mundjluire  nécessaire,  qui  nuit  pour  h-  rompu* 
du  propi  lélüJiC  comme  ncgotiorum  gestor 

14.  — I)u  reste,  cl  en  cm  de  conu  station,  le  juge 
est  appelé  À vérifier,  en  fait,  si  rcmpi  untcur  a été 
mi*  dans  la  iiécewilé  de  faire  tu  dépense. 

13.  — Le  prêteur  devrait  d'ailleurs  rembourser 
toute  dépense  ulilcqui  aura  augmenté  la  valeur  do 
la  chose. 

16. —  Enfin.  l'art.  4*21  n’oàt  que  l'application  de 
principe*  déjà  bien  connus.  Chacun  est  responsa- 
ble du  préjudice  qu’il  cause  par  son  fait;  le  prê- 
teur doit  doue,  cuiDine  le  vendeur  lui-même,  aver- 
tir l'emprunteur  des  défaut*  caché*  de  la  chose 
qui  la  rendent  Impropre  à l'usage  auquel  lVm- 
pruuteur  veut  la  destiner. 

17.  — Celte  décision  s’applique  également  au 
prêt  dt  consommation  ; l’art.  IH'JH  en  contient  la 
dispusilion  formelle. 

IH  — Qu, ml  au  lieu  dans  lequel  doit  se  faire  la 
restitution  du  prêt,  il  peut  être  déterminé  par  la 
convention  qui  est  la  loi  île*  partir*;  et  A qéfaul 
dC  convention*  la  restitution  doit  se  faire,  soit  au 
domicile  du  prêteur,  soit  au  lieu  où  s'est  opérée  la 
délivrance. 

19.  — l«t  convention  n’est  nas  sans  doute  par 
idle-mêmc  attributive  de  luridicliou,  car  le  pré- 
teur sc ra  forcé  d’»utcnter  sou  action  en  restitution 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'emprunteur;  mais 
Ira  frais  de  transport  et  de  déplacement  n’en  se- 
ront pas  moins  A la  charge  de  l'emprunteur,  car 
le  prêteur,  qui  n’u  consenti  qu’un  contrai  de  Isen- 
füis.incc.  doit  être  rendu  indemne.  Son  bienfait  ne 
peut  pas  tourner  contre  lui.  Y.  Dcivincoui  l,  t.  2, 
p.  264,  notes®. 

20.  — Du  reste,  l'emprunteur  est  tenu  des  Im- 
penses ordinaires  qui  sont  une  chaîne  naturelle 
de  la  jouissance  ; crc.»t  là  une  disponiliou  qui  est 
une  conséquente  dinecte  du  principe  |Ki»é  par 
l’article  14110,  et  nul  d’aillem»  tient  A rraseuoc 
même  du  ooulraL  Y.  Pothier,  du  Prêt  à usage , 
n®  mi. 

21.  — Mais  il  a droit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
reconnu,  au  rcmbOursèmcnl  de  toute*  le*  dépense» 
nécessaires  faite*  pour  la  conservation  même  de  la 
chose,  el  spécialement  pour  empêcher  sa  ruine 
eu  cas  d'urgence  alisoliu:.  Y.  Duiaiiton,  t.  17, 
no  3IM. 

22.  — Duranhm  I.  17,  eod.  toc.}  pense  que  l'em- 
prunteur ne.  serait  point  autorisé  à conserver  la 
chose  jusqu'au  renifoursraneut  «Ira  <lépcuo>  qui 
doivent  lui  être  res! ituévs  aux  termes  de  l'art.  l*uo; 
mai*  c'rat  là  une  erreur,  car  I emprunteur  ac«tulei  1 
alors  le  privilège  qui  rai  accorde  A tout  détenteur 
précaire, 

2).  — Ainsi  que  nous  le  Terrons  sous  l’art.  1947, 
oui  donne  cc  droit  au  dépositaire,  il  ne  ê’auit  pas 
d’une  altnnlo  réelle  portée  au  droit  de  rralilution 
qui  s'accomplit  fictivement  *,  mate  il  se  forme.  A litre 
de  notation,  une  convention  de  nourelic  espèce 
entre  tes  p:irth-6.  par  suite  de  laquelle  l’une  a droit 
de  réclamer  le  rcuibouracmcnt  de  «lépeintes  légili- 
meiiienl  faite-,  et  c'e.*.t  n.  ulemeiit  pour  assurer 
l’cxereieedu  privilège  attaché  A la  créance  que  l'em- 
prunteur, non  plus  en  celte  qualité,  mai*  Coinmo 
créancier  privilcuié,a  droit  de  retenir  et  méuicdc 
faire  vendre  la  ciXBr. 

24.  — Retalivi  meut  EUX  vicra  caehrâ  de  In  choMtf, 
car  il  n’y  a pas  lieu  A rc»poii*al>|lih>  de  la  part  du 
prêteur  torique  ns  vin*  sont  appareils,  des  doiu- 
magCS'intéréUnc  peuvent  être  prononcés  contre  le 
prêteur  que  dans  le  cas  seulement  où  en  effet  l’ein- 
pninleur  a eu  quelque  donim.iwe  a souffrir  cri  fal- 
Miit  usage  de  la  chose.  V.  Kavord,  \«>  #*fc7,sect.|re, 
«o  T. 

23.  — dite  décision  est  fondéod’ailteurt  sur  cette 
observation,  faite  par  Pothier,  qu’en  général  le 
juétun  doit  donner  avis  A ruiipruntcur  de  tout  ce 
qu'il  a iutéiêt  de  savoir  |»ar  rafiport  à la  chose  qu'il 
lui  prête,  et  qtfainsiil  rat  tenu  «Ira  doumiagra-iulév 
rêts  si  |wir  dol  ou  par  une  faute  lourde,  il  manque 
A lui  en  donner  connaissance.  Y.  Pothier, v°  Prêt  a 
usage,  no  Kl. 

26.  — Mai*  si  le  prêteur  était  lui-même  dan*  11- 
gnnmuce  de*  Ticc*  dont  sa  rlnwc  était  afToctéc.  il 
n’a  commis  alors  aucune  faille,  et  1c  dommage  qui 
sera  arrivé  ne  lui  rat  pa*  imputable.  On  ne  doit 
plus  voir  dana  l’événement  qu’un  fait  de  force  nui- 
jeure,  un  accident  Imprévu  dont  la  responsabilité 
•c  peut  praer  sur  jwrsonnc. 


CHAPITRE  II. 

dl'  mLi  dk  coxsoMMAiioa,  ol  tivru  drAt. 
flEmON  PBESnÈnE. 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

*1802.  Le  |»r»**t  de  consommation  est  un 
contrat  par  lequel  Tune  de*  parties  livre  a l'au- 
tre une  certaine  quantité  de  chose*  qui  so 
consoimnent  par  l’usage,  A la  charge  par  cette 
dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  es- 
pèœ  et  qualité.  — C.  civ.,  387,  1258,  1246  et 
suiv.,  1874,  1878,  1895  et  *uiv.:  — L.  iJ,  (T., 
dû  Fidcjussoribus  et  mandatoribus  ; L.  1,  § 2, 
0’.,  de  Obiig . et  action.  ; L.  2,  § I et  2,  tT.,  de 
Jtebus  crédit i.t;  L.  3,  $ »i/firn  . eod.  tit. 

1S9.1.  — Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée, 
et  c’est  pour  lui  qu’elle  péril,  de  quelque  ma- 
nière que  celte  perte  arrive.  — C.  civ.,  1877; 
— L.  11,  C.  si  c.ertum  petatur;  L.  13,  de  Iiebus 
creditis;  L.  1,  j 4,  ft.,  de  Ob/igationtbus  et 
action  (bus. 

1 moi.  On  ne  peut  pas  donner  à titre  de 
prêt  de  consommation,  des  choses  qui,  quoi- 
que de  même  espèce,  diffèrent  «tans  l'individu, 
comme  les  animaux  : alors  cVst  un  prêt  k 
usage.  — C.  civ.,  1878;—  L.  2,  § 1 et  3,  ff-,  de 
He.hu*  creditis. 

1HO.V  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt 
en  argent,  n'est  toujours  que  de  la  somme 
numérique  énoncée  au  cuulrul. — G.  civ.,  1 131, 
1133,  1898  et  1807. 

S'il  y a eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
pèce* avant  lYpoque  du  paiement,  le  débi- 
teur doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée, 
et  ne  doit  rendre  que  celle  somme  daus  le* 
espèce*  avant  cours  au  moment  du  paiement. 
— C.  civ.,  1259;— L.  94  cl  1)1),  ff.,  de  Solu- 
tionibu « et  librrationibus. 

1 m©o.  La  règle  nurtéc  en  l'article  précé- 
dent n’a  |>as  lieu,  si  le  prêt  a été  fait  eu  lin- 
gots. — C.  civ.,  1243,  1215  et  1897. 

1 MOT.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l’ang- 
nicnlulion  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le 
débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
tité ci  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  oela.  — 
C.  civ.,  1243, 1218  ctsuiv.  et  1898; — L.  2 et  3, 
ff.,  de  Hcbus  creditis. 

4.  — Dans  le  prêt  consommation,  ainsi  que 
non*  l’avons  d ’jù  explique,  le  contrat  se  trouve  mo- 
difié en  ce  sens  qu’il  s'opère  une  subrogation  de 
droit  entre  la  chose  qui  rat  livrée  par  le  prêteur  d 
celte  qui  rat  restituée  par  IVmpruutcur.  V.  Driviu- 
courl,  t.  3,p.  4S«  *H  4 99  ; Favord.  V®  Dépôt,  *ret.  i*o 
S i*mi«6  . Diiinulon.  I.  47.  u®  ; Pothier. du  Prêt 

de  consomption,  l)®*  4«,f.  1 3.  43.  4*.  23  et  suiv.,  35, 
i(>  rt  37,  et  Rolland  de  Yîltargunj,  v®  Prêt  de  con- 
somption, HO  |cr. 

2.  — Nou»  avons  reconmi  sous  l’art.  3H7,  C.  dr., 
que  U*  rliu*!*  for^itdi  s prêtM^ilateni  par  leur  na- 
ture même  un  caractère  particulier  qui  ne  permet- 
tait fus  de  leur  appliquer  Ira  i iglra  du  dioil  diu* 
toute  leur  rigueur. 

3.  — Toute  disposition  qui  concerne  le*  chose* 
fonuibh  s tend  néerwairement  A se  couOindr«;  avec 
la  vente  ou  Téchange,  puisque  la  chose  ne  peut  plus 
être  reonfaentéc  en  nature. 

4.  — Le  débiteur  d'une  chose  fonuible  ne  peut 
donc  en  opérer  la  rralitiition  queti  valeur,  en 
l»ajanl  le  prix  de  I e^limuliou.  ou  en  naturer  en 
donnant  en  échange  de  ce  qu'il  a consommé  la  mê- 
me chose  de  même  espère  et  de  même  qualité. 

rv.—  Toutefois,  il  n'rat  pas  rtKûumrst'ineiil  exact 
de  dire,  comme  le  déclare  l’art.  4*v3.  que  l’iinpnm- 
tcur  devient  propriétaire  de  ta  chose,  car  il  y au- 
rait alors  une  voile  ou  un  réhauge.  et  non  nu  prêt 

6.  — Mai*  il  faut  remarquer  que.  celte  énonciation 
n’a  élü  inséré»^  dans  l'article  une  pour  arriver  A 
cri  te  conséquence  vraie  que  luennse  péril  toujours 
dans  cc  c.ispour  IVtnprunlcur,  comme  s'il  en  était 

propriétaire. 

7.  — A ccl  (gant,  il  rat  réputé  propriélairc  de  U 
chose  prêtée,  mais,  en  droit  rigoureux,  il  ne  l est 
pas. 

5.  — Au  moment  où  la  chofe  sc  consommo  cl  A 
musurc  qu’elle  consomme,  elle  rat  lépulée.  par 
une  fictioii  de  droit , remplacée  jtur  uno  clsuse  do 
même  rapêc«!t  de  même  nature  et  de  même  qua- 
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H té.  qui  forme  un  corps  certain  toujours  subsis- 
tant, dont  l'emprunteur  rd  débiteur. 

9.  — Et  cria  est  si  vrai,  qiit,<Mt  Icmnine nt  où  le 
contrat  est  rompu  par  quelque  cause  mu»  es  soit, 
l'emprunteur  e»t  tenu  de  restituer  Immédiatement 
ce  con»s  certain,  eu  mênnf  espère  et  qualité  dont 
il  est  réputé  ne  s'ètrc  jamais  dessaisi. 

tO.  — l)ii  reste,  comme  le  remarque  l’art.  Iffît,  U 
n’y  a prêt  de  consommation  que  dans  b*  cas  où  la 
chose  elle-même  ne  peut  *«•  conserver  en  nature. 

«I.  — Ainsi.  leprêt  qui  portc»ur  dr*  animaux  qui 
doivent  être  restitué*  en  nature,  est  un  prêt  A 
usaçc:  mais  al  les  animait*  ainsi  prêtés  étaient 
de»  fine*  à être  tués,  ce  serait  alors  uii  firôt  de  cou- 
sommation. 

42.  — Les  art.  4893  A 4*97  se  rapportent  à divers 
prêts  qui  s'appliquent  à des  objets  d’nnc  nature 
particulière.  te  prêt  d'argent  monnayé  ou  le  prêt 
d'argent  en  IfogriU. 

13.  — Largcut  monnayé  forme  plutôt  un  signe 
de  convention  qu’au  objet  matériel  ; ren'ori  j«»  sa 
valeur  Intrinsèque  qui  est  considérée  dans  l«- con- 
trat , mais  la  valeur  légale  que  chaque  pièce  de 
chaque  module  est  destinée  A représenter. 

il.  — On  doit  donc  faire  entière  iitatraclton  de  la 
valeur  effective  et  réelle  de  la  somme  remise  rn 
telles  ou  telles  espèces,  pour  ne  eonsidércr  que  l é 
valuut’ou  qui  leur  a élé  donnée  par  ebaruue  des 
parties  contractante*;  car  crût  le  rapport  sous  le- 
quel la  convention  a été  formée.  La  remise  des  ra- 
père*  n’a  été  qu’un  simple  mode  d'exécution  pour 
opérer  le  paiement  de  I obligation. 

13.  — Peu  importe  dês-lor»  les  rhangcnifii.»  qui 
pourront  Intervenir  dans  l'évaluation  légale  de* 
espèce»  remise*,  car  le  prêt  qui  a été  conclu  a porta; 
sur  une  somme  déterminée  qui  doit  être  rendue, 
non  pas  en  même  nature  et  qualité,  niais  en  valeur 
identique 

té.  — De  mémo  qu’au  jour  de  la  formation  du 
contrat  la  numération  dV*pêcr*n  été  un  «Impie 
«iccrsMiire  de  la  convention  qui  portail  sur  une 
somme  déterminée,  de  même,  au  jour  de  la  rc*li- 
tullon,  la  numération  d’rspèee»  ne  icra  également 
qu’un  «Impie  mode  dYxccutton 

17  — Le*  espèces  fournie*  qui  ont  été  consom- 
mée» ne  sont  donc  d aucune  rnomtération  dan*  le 
cuntial  de  prêt  d'une  somme  d'argent  inuuuaYé. 

15  — Mais  s'il  s’agit  du  prêt  d’un  lingot,  alors  ou 
se  retrouve  placé  sons  les  principe*  ordinaires,  car 
l'objet  qui  est  alors  délivré  n’est  plus  un  signe  de 
convention  formant  un  simple  accessoire  dunsl'exé' 
cuiiou  du  contrat. 

49.  — Ces!  un  corps  certain  qui  a été  prêle;  et 
•bien  qu’il  se  consomme  par  l'usage,  l'emprunteur 
n’en  reste  pas  moins  débiteur  de  ce  corps  lut-mêiur, 
qull  doit  rendre  en  même  espèce  et  qualité  par  la 
résiliation  d’un  autre  lingot  du  même  poids  cl  au 
même  titre. 

•20.  — La  même  dérision  s’applique  à toute  mar- 
chandise dont  I évaluation  est  soumise  à de*  mer- 
curiale*. Celle  arromlanre  devient  Indifférente 
dans  l'exécution  du  contrat  de  prêt. 

2t.  — D’après  les  principes  que  nous  avons  ex- 
pliqué*, IVinnrtndeur  étant  constitué  débiteur  de 
l'objet  qui  lui  a été  remis,  objet  qu'il  doit  rendre 
eu  même  nature  et  qualité  lof*  de  l'expiration  ou 
de  la  résolution  du  contrat,  peu  importe  la  varia- 
tion que  peuvent  subir  1rs  mere uriate* . b*  prêteur 
et  J eninriiideur  uVu  sont  pas  moins,  l’un  eréan- 
deret  l’ail  Ire  débiteur  d’un  corp<  rtrtain.qui,  par 
Une  fletion  de  droit,  c* t toujours  réputé  subsis- 
tant 

22  — Le  prêt  de  consommation , comme  le  prêt 
il  usage,  est  d ailbur*  une  obligation  réelle  qui 
n'est  parfaite  que  par  la  délivrance  même  de  la 
chose;  toutefois  le  lien  de  droit  est  formé  par  inbll- 
galinn  même  de  livrer  la  ebo»c,  et,  ainsi  que  nous 
l avons  vu  pour  le  prêt  à usage,  le  préteur  s’ex- 
pouroit  à (les  dommages-intérêt*  * il  w refusait  A 
Opérer  la  délivrance*  sans  motif  IHdtlmc. 

A3.  — En  ce  M-ns,  on  peu!  établir  dans  la  rigueur 
du  droit  une  distinction  entre  la  promesse  «le  prê- 
ter die  prêt  lui-même,  mais  H n’en  existe  pas 
moins  dans  ce  cas  deux  conventions  juirfode*  qui 
pour  6 Ire  dhdinrto  n en  doivent  pas  moins  pro- 
duire Ions  leur*  fflW*  légaux  V Duranton,  t.  17, 
II*  356;  Dclvlocourt’l.  3,  p.  492  et  440,  note  ffi,  et 
Rolland  de  \ illargiies,  vo  /Ye f de  consommation 

1*.— Ainsi,  cette  distinction  s'appliquera  natu- 
rellement A la  périr  dr  la  chose,  car  (emprunteur 
ne  prend  fet  rrnjues  à sn  charge  au’après  la  déli- 
vrance et  par  le  fait  même  de  celle  délivrance.  La 
seule  existenredu  contrat  qui  renferme  la  promeeec 
de  prêter  ne  sulDt  na*  pour  lui  fnirc  supporter  les 
risque*  résultant  de»  cas  fortuits.  V.  bnrnidon 
t.  n,  n©  MW, 

25  -Mais,  nous  ne  croyons  pas,  aima  que  l'en- 
seignent la  plupart  des  auteurs,  que  le  contrat  de 
prêt,  lorsqu'il  se  rapporte  A un  objet  sujet  à con- 
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sommation,  ne  soit  valable  qu’au  In  ut  que  le  pré- 
teur cri  propriétaire  de  la  ebo**  prêtée. 

26-  — Sa  po*si>Mon.  qui  d ‘ailleurs  vaut  litre  à 
l'égard  d«*  bers  puisqu'elle  s’applique  néc«i*uirv>- 
roeat  ici  A une  dm***  mobilière,  subit  pour  que  le 
contrat  uit  pu  être  formé,  saut  le  droit  de  revendica- 
tion qui  appartient  à tout  légitime  propriétaire. 

27.  «—  Atari,  le  prêt  qui  aura  été  fait  par  un  pro- 
priétaire apparent  sera  certainement  valable;  et 
c’est  à d’autre*  principes  qu’il  faudra  recourir  pour 
apprécier  la  revendication  et  déterminer  les  droits 
du  véritable  proprietaire.  V.  ait.  22Î9,  C.  civ. 

2*.  — Si  on  se  ivporte  d'ailleurs  aux  principe* 
que  nous  avons  expliqués  ri -dessus,  ou  reconnaî- 
tra que  le  droit  du  propriétaire  légitime  se  Irouvc 
(otijoiint  conservé,  puisque  cette  propriété  que  l'art. 
Ixu.i  attribue  dans  c®  cas  A l'emprunteur,  dw  réel- 
lement (inc  fictive. 

29.  — Eu  princijve,  d’anteurs,  le  prêt  de  rtiusoni- 
mation  lie  peut  s'appliquer  quiitix  cbiMC*  tangibles 
do  leur  nature  considérée»  sous  If  rapport  mime 
de  la  consommation  qui  eu  sera  faite , car  noirs 
avons  vu  que  le»  .!.•>•>  h M - m.  m ; - ti 
vent  devenir  la  inaltéré  (l’un  simple  prêt  à u«*ge. 

30.  — Du  rtate  , le*  prêt*  des  choses  tangible*, 
aniM-  que  le  fait  1res  bien  remarquer  Pothier,  uout 
pour  objet,  lorsqu'il  «agi!  dr  leur  consommation , 
que  U quantité  de  la  chose  prêtée  r|  ihui  **  valeur 
V.  Dothbrr,  du  Fret  de  consomption,  no  43. 

• SECTION  II. 

Des  obligations  du  préteur. 

I HOM.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le 
préteur  est  tenu  de  la  responsabilité  établie 
par  fart.  1891  pour  le  prêt  a usage.  — C.civ., 
tb92  ; — L.  18,  S Commoitati. 

1 HDD.  Le  prêteur  ne  peut  |«s  redemander 
les  cliuses  prêtées,  avant  le  terme  convenu. — 
C.  Civ.,  1180,  J88H  et  suiv.,  1909,  1901,  1992 
et  surir.;  — L.  17,  §5,  HT.,  Commodali. 

1900.  S’il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour 
la  restitution,  le  juge  peut  accorder  à I em- 
prunteur un  délai  suivant  le»  circonstances. — 
C.  civ.,  1241,  1HH8  et  1901. 

1901.  S'il  a été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou 
quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui 
fixera  un  terme  de  paituenl  suivant  les  cir- 
constance». — C.  civ.,  1900. 

4 — Les  obligation*  du  préteur,  dans  le  prêt  de 
consommation,  sont  le*  mêmes  que  dans  le  prêt  A 
usnae,  il  <*t  tenu  de  la  délivrance  de  la  chose  pro- 
mise en  espère  et  en  qualité,  comme  cela  est  dé- 
terminé par  le  rouirai.  Y.  Delvinconrl,  t.  3,  p.  49x; 
Duranton,  1. 17,  no»  352  et  553;  Fnvard,  v©  Prêt, 
M*ct.  2*,  S t*r,  u°  4,  et  Pothier,  Prêt  de  consomp- 
tion, n<>  ai. 

2 — l)n  reste,  le*  art.  4899,  1700  et  1901  nr  font 
encore  que  rappeler  de*  régie»  qui  sont  communes 
à tous  le*  contrat*, car  elles  se  rapportent  à l'exé- 
cution même  de  l'obligation. 

3.  — Ainsi,  l'art.  1 f DD  déclare,  comme  fart.  1599, 
que  ce  qui  est  dit  à terme  ne  peut  être  exigé  avant 
1 échéance  du  ternie.  Kl  nous  avons  vu  par  l'art. 
4241  que,  même  après  IVvpirnlion  du  terme,  des 
délais  peuvent  être  accordé»  par  le  juge,  suivait! 
le»  di  constant*  s,  pour  faciliter  la  bUVahon  du  dé- 
biteur;?» plu*  forte  raison  pourra-t-il  donc  accor- 
der nu  délai  pour  cette  libération,  lorsque  le*  par- 
ties efte*-raême*  ont  iiégligé  de  fixer  uu  délai  pour 

('exécution. 

4 — Qtiant  h la  condition  prévue  par  l’art.  ICOI, 
qui  précise  pour  tenue  d'échéance  que  l'emprun- 
teur paiera  quand  il  le  pourra,  ou  quand  il  eu 
aura  les  moyens  . cVsl  là  une  condition  qui  doit 
être  appréciée  rir  Œovo  et  60110 , de  manière  A 
OOndUcr  tout  A la  lois  les  droits  du  prêteur  qui 
n'a  pas  voulu  foire  uuc  donation,  et  le*  droits  de 
l’emprunteur  qui  n’a  reçu  que  dans  la  confiance 
qu'd  aurait  toute  facilité  pour  opérer  sa  libération. 

3.  — |t  »>l  A remarquer,  toutefois,  que  l’art.  Ihi»î> 
ne  pmurt  pas  d'appliqio  r au  prêt  de  contomroa- 
tion  la  disposition  de  rai  l 1889  relative  au  prêt  A 
lisage  qui  permet  ail  Juge  de  rompit* la  convention 
lorsqu'il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  rhw. 

9.  — Cette  ron séquence  ressort  non  seulement  du 
silence  que  gard*  sur  ce  (Kiiut  l’art.  1899.  mais  du 
tflin  qu’a  uns  l'art  1898  de  renvoyer  en  ternie*  for- 
mels a l’art.  1891,  pour  établir,  ce  qui  cependant  était 
de  droit,  que  si  la  chose  prêtée  qu’elle  fût  ou  non 
sujette  A consommation  et  des  défauts  tels  qu'elle 
put*»**  eau mt  du  préjudice  A celui  qui  s'en  sert , le 
prêteur  est  responsable,  s’il  eoun.’üMalt  le*  défaut* 
et  n’en  a pa6  averti  l’emprunteur. 
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7.  — En  principe,  rempruutcur  *i*r»  dérhu  du 
bénéfice  du  terme  pour  les  même*  rause»  que  tout 
déhilrur,  s’il  (oidJhïCD  faillite  ou  eu  déconUlure,  et 
si  par  son  fait  il  diminue  le*  ftûreté*  qu'il  avait 
donnén*  au  prêteur,  on  s’il  ne  donne  pas  colies  qu’il 
avait  promises.  Diuts  toutes  oc*  hypotb&e»,  il  y a 
lieu  A résolution  du  amiral  pour 'contravention  à 
la  foi  promise.  Y.  Duranton,  t.  !7,  uo^Hl. 

8 — il  cri  d'ailk-urv  permi»  au  juge,  même  dan* 
le  cas  où  un  délai  a élé  stipulé,  d accorder  un»»  pro- 
longation «il  prenant  en  considérai  ion  la  iMisilion 
des  parties  et  riimx»**ibditc  où  serait  le  Ui'fAleurdo 
bonne  fui  de  sc  libérer  V Duiaulun,  t.  47,  n°  383, 
et  Kavan^  vo  Fret,  sert.  2*.  <;  l»r.  no  * 

9.  — .Mais  n»  accordtid,  à‘  titre  de  «race,  ortie 
prolongation  de  délai,  il  |»eul  y ajouter  de»  coud»> 
lions,  en  ordonnant  |uu*  exemple  une  IVnipruolcur 
sera  tenu  di*  donner  caution.  Y.  Duranton,  t 47 
n®3$3.  t 

SECTION  lit. 

Des  engagements  de  l'emprunteur 

IB02.  LYinpninteur  est  tenu  dp  rendre 
les  chose»  prêtée»,  en  même. quantité  cl  (pia- 
illé, et  au  ternie  convenu.  — C.  civ.,  JI3t, 
1IWÏ,  1210  et  suiv.,  1892, 1903  et  I99i  ; — L.  J, 
§ 2,  fi.,  de  l.ttendo  • L.  3.  Û.,  dp  iiebtu  cré- 
dit i s. 

lut) 3 S'il,  est  dans  riin|M>ssibilitê  d'v  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
être  reudtte  d'après  la  convention. 

Si  ce  tein|R»  et  ce  lieu  u’out  pu»  été  réglé»,  le 
paiement  se  fait  au  prix  du  leuif*  et  dulicu  ou 
l'enipninl  a été  fait.  — C.  civ.,  1247  et  1248;— 
L.  4 , IT. , de  Condieiion $ triticiard,  cl  L.  22, 
ff..  de  Rebus  creditis. 

J DOI.  Si  l'emprunteur  11e  rend  pas  les  cho- 
ses prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu^ 
il  eu  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  eu 
justice.  — C.  civ.,  Ith3et  1907  ; — L.3,  C.,  0f- 
posili  vtl  contra. 

t.  — Le*  obligation*  de  l'emprunteur  août  éga- 
lement les  même*  dans  le  prêt  de  «niMwimatfon 
que  dans  le  prêt  A usage,  -auf  en  ce  qui  concerne 
b è soins  qu'd  r»t  tenu  d'apporter  A la  couse rva- 
tbm  de  la  cIiom*,  car  puisqu'elle  est  mise  A h»  ri*> 
que»  et  péril»  par  la  nature  même  du  contrat,  le 
prêteur  n'a  plus  A s'inquiéter  ni  de  la  garde  ni  de 
la  conservai  ion.  La  lof  qui  force  l'i’iiqiniiiteur  à 
rendre  ce  qu'il  a reçu  eu  même  espèce  et  qualité, 
veille  plU-inêtue  aux  droit*  du  prêteur.  V.  Dclvln- 
court,  I.  3,  p 198  rt  199  ; Duranton.  I 17,  t»o»  sas 
cl  592;  PothifT.  Fret  de  consomption , no  39,  et 
Merlin,  llêp  . v<*  Fret,  $ * 

2.  — Les  ail.  1903  et  1904  n 'ajoutent  rien  d'ail* 
Ifiir*  aux  obligation»  qui  résultent  des  rouirai»  or- 
dinaire». 

3.  — Le  débiteur  d’un  com  rrrinin  est  toujour» 
tenu,  aux  terme»  de  l’art.  t*2t3.  de  le  resluuiTitu 
ternie  convenu  dan*  l'état  où  la  cIiohim!  trouve, 
fl  le*  art.  4247  et  42-18  délerinilieut  le  lieu  où  la  re- 
niise  doit  *c  faire 

4.  — Enfin,  l'art.  4433  décide  que  tout  débiteur 
qui  est  en  retard  de  libérer,  doit  dr  - dommage* 
intérêt»  qui  sont  représeidt’-s  par  l’Intérêt  même  de 
la  somme  due,  lorsque  l 'obligation  *c  boror  au 
paiement  d'une  certaine  somme. 

3.  — Ainsi,  l’art.  I9«l  «-*1  parfaitement  rationnel 
lorsqu'il  s'agit  de  la  rtsbltdion  non  pris  de  In  chose 
êlle* même,  mal»  de  sa  voleur,  parce  «pie  le  prêteur 
*e  trouve  dan*  llmpoiêibilitc*  dé  raktltucr  la  chose 
en  liai  tire. 

8.  — En  effet,  II  peut  arriver  qu'au  terme  prévu 
pour  la  restitution,  il  n'extrie  pa*  dans  le  com- 
merce de*  dlOeiC*  de  même  espère  et  qualité  ca- 
pable* (le  r«q>rxv«*idcr  et  do  remplacer  Ix  dmne  qui 
a été  originairement  prêtée. 

7 — Il  faut  alors,  apn's  que  le  juge  a re- 
connu et  constaté  celte  impossibilité,  se  reporter 
aux  principe*  généraux,  en  admettant  le  débiteur 
A ne  libérer  par  le  paiement  «le  la  somme  repré- 
sentative de  la  valeur  de  la  duwe  qui  a péri  pour 
le  compte  de  l'emprunteur. 

K.  — Si  la  choie  prêté*  eri  susceptible  d’une  éva- 
luation légale,  comme  celle  qui  résulte  de*  mercu- 
rialc-  publiée*  par  l'ndminiriration,  U suffit  de 
prendre  le  prix  porté,  dans  la  mercuriale  du  lieu 
où  devait  se  faire  le  paiement  au  jour  où  or  pato- 
BMOt  devait  s'opérer. 

9.  — A défaut  de  met  curiale*,  le  Juge  pourra 
faire  lui  •même  l'évaluation  sur  rxoerUae;  nwi*  ai 
Im  parti**»  avaient  ClIeHnêmc*  fait  cette  évalua- 
tion dam  le  contrat  de  prêt,  la  convention  arrêtée 
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608  C.  CIV.  — 

À ©et  êgariï  devrait  être  exécutée,  el  l'emprunteur 
«croit  libéré  par  te  jxatemeul  de  la  somme  con- 
venue 

10— Maisalort  le  contrat  aurait  luMofitoechansi 
de  caractère,  il  ne  constituerait  plu*  un  «impie 
contrat  do  prêt  de  consommation,  inni!»  une  vérita- 
ble vente  conditionnelle,  dunt  l'estimation  ferait  le 
prit  pour  le  ou*  où  il  «croit  impoaiàbk  à l’emprun- 
teur de  rendre  la  chose  en  même  espèce  et  qualité. 

II.  — L’emprunteur  ne  .«©rail  pa«  d'ailleurs  ad- 
mis A a©  libérer  par  la  remise  «rime  chose  de  même 
espèce,  mais  de  moindre  qualité,  alors  même  qu*ll 
offrirait  de  payer  la  différence. 

ta.  — Toutefois,  il  polirrail  forcer  le  préteur  & 
recevoir  une  chose  «le  même  espèce,  mars  «le 
qualité  supérieure,  en  abandonnant  IVxcédant  de 
valeur,  A moins  que  ta  qualité  même  de  la  chose 
ne  fût  entrée  en  considération  dans  l’emploi  que  le 
prêteur  devait  faire  de  la  chose. 

ts.  — C'est  au  juge  qu’il  appartient  d’apprécier 
tout  en  ce.*  circonstances. 

44.  — Mai*  ni  la  chose  prêtée  peut  être  rendu»'  en 
objet  de  même  espèce  et  qualité,  ainsi  que  le  veut 
l’art.  1892.  comment  appliquera  i-on  la  disposition 
finale  «h*  l'art.  1901 t 

1».  — Pour  lUer  le  montant  «les  intérêts  dus,  il 
faudra  donc  «Saluer  le  prix  «le  la  chose  comme  s'il 
était  imputttiliP*  de  la  restituer,  et  condamner  l'em- 
prunteur à payer  les  intérêt*  «le  ce  nnx  à partir 
du  jour  de  la  demande,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  l'art.  4433? 

16  —C'eut  là  en  effet  la  qpule  explication  raison- 
nable «le  «•«•II**  disposition,  car  des  diiuuiu‘/cs*inté- 
rêû  qui  seraient  accordé*  au  créancier  |wur  com- 
penser tendant  «Luis  le  paiement,  ne  répondraient 
p.v  à l'exigenr©  du  «Imiter  paragraphe  de  l’art. 
ii*04  «pii  veut  que  lYuipnintriir  paie  désintérêt*. 

47.  — La  chose  prêté*!  «toit  être  restituée  |iar 
l'cmprunlcur  au  lieu  réglé  par  le  contrat,  et  s'il 
n'a  rien  été  stipulé  A cet  égard,  on  suivra,  jiour  la 
remise  du  objets  compris  dans  le  prêt  de  consom- 
mation, le*  même*  régira  que  pour  le  prêt  à usage. 

4H.  — Et  généralement,  dan?  ce  cas,  l'emprun- 
teur doit  restituer  tes  objets  prêté?  au  lii'u  où  il  les 
a reçus,  v.  Duranton,  t.  ff,  no  383. 

49.  — Mais  «»*t-il  vrai,  comme  l 'enseigne  Merlin 
(Afp  , v°  Prêt v $ 9),  que  l’cnipninteur  ne  puisse 
stipule:-,  à peine  «l'être  condamné  à la  rOtUluUon, 
qu'il  lui  *«*ra  rendu  une  quautilé  plus  grandi-  «pie 
celle  qu'il  a r«tiir  ? 

ao.  — » doit-on  pas  considérer  alors  la  conven- 
tion comme  ronstiluanl  un  contrat  «te  înihigc,  ou 

mieux  encore  un  simple  contrat  do  prêt  à intérêt, 
qui  ne  pourra  être  déclaré  consacré,  qu'aiitant  que 

la  valeur  de  IVxcédant  des  - rratttuabli-*, 

comparée  h la  valeur  de  <•<*  «pii  a été  livré,  et  eu 
temps  que  «toit  durer  te  prêt,  présente  un  bénéfice 
Illicite,  comme  dépassant  le  taux  légal  «U**  intérêls 
par  rapport  au  prêt  d’une  somme  d'argent? 

91.  — Le  principe  posé  par  l'art,  ivov.  «pii  per- 
met  de  stipuliT  «les  intérêt*  pour  simple  prèl  «le 
denrée*  ou  autre*  cho«4»  mobilières,  autorise  cotte 
tolution,  car  cet  article  lie  «léteml  pa>  de  stipuler 
«pie  te  paiement  des  intérêts  sera  fait  m nature. 

CHAPITRE  III. 

Dl  PRÊT  A IMÙtl. 

1005.  II. si  permis  destipulerdes  intérêls 
|K»ur  simple  prêt  soit  d'argent,  soit  de  den- 
rée ou  autres  chose*  mobilières.  — C.  clv., 
527  etsuiv.,  1151, 1155  h 1155, I906ct$uhr. 

1900.  LYmpriinlrur  qui  a payé»  des  Inté- 
rêt* «pii  n Y-talent  pas  stipulés,  ne  peut  ni 
les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  — 
G.  civ.,  1255,  1251  et  1578;  — L.  5 et  18,  C.. 
de  U suris;  L.  20,  fl*.,  de  Condictione  indebiti  ; 
L.  102,  $ t.  IT.,  </c  Solntionibus  et  liber  al  io- 
nibut . 

1007.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 
L'intérêt  légal  estflxépar  la  loi.  L'intérêt  con- 
vention n«»l  peut  excéder  celui  «le  la  loi,  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  — 
C.  civ.,  0,900.  1135,1151  et  1172. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

1908.  La  qitlUuiu'C  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  intérêls,  en  fait  présumer  le  paie- 
ment . et  en  opère  la  libération.  — G.  civ. , 
1350, 1552  cl 2277. 

lOOO.  On  peut  stipuler  tin  inl«'*rêt  moyen- 
nant uti  capital  «inc  lo  prêteur  s'iulerdit  d'exi- 
ger. — C.  civ.,  1010 ot  suit. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  decrnifi- 


tution  de  rente;— Novell.  L.  100;  L.33,  ff.,  de 
Vturi»  rtjructibus. 

1910.  Celte  rente  peut  être  constituée  de 
deux  manières,  on  perpétuel  ou  «m  viager.  — 
C.  cir.,  520,872,  1507, 1911  à 1913,  I90i,  1968 
et  suiv.  et  2277;  0.  procéd.,  G3G  et  suiv. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpétuel 
est  essentiellement  rnebetabie.  — C.  civ. , 
530. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que 
le  rachat  ne  sera  nas  fait  avant  un  délai  qui  no 
pourra  exciser  dix  ans,  ou  sa  ns  avoir  averti 
le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé.  — C.  civ.,  1134  et  1187;  — Ordon. 
de  Charles  VII,  1441,  art.  18. 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétue!  peut  être  contraint  au  rachat, 

i*  S’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  amitiés  ; 

2°  S'il  manque  à fournir  au  prêteur  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat.  — G.  civ.,  1184. 

1913.  Le  capital  delà  rente  constituée  eu 
perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas  de  fail- 
lite ou  di»  déconfiture  du  debiteur.  — C.  civ., 
1184  et  4188;  C.  procéd.,  124;  G.  comm.,  437. 

1914t.  Le* règles  concernant  les  renies  via- 
gères sont  établies  au  tilr«'  des  Contrats  aléa- 
toires.— C. civ. ,1999,  1919, 1904, 1908eisuiv. 

4.  — Le  prêt  à intérêt,  lé  en  «prit  «uppoi-e  que  le 
prêteur  ri-udra  pii. ■ «pi'il  n’a  reçu,  n‘«ii  constitue 
! • .-  iiiniu»  mi  niutrai  de  prêt  pur  cl  «impie  «pii 
imiehr  tout  à la  foi*  au  prêt  à u«ag«-  « t au  prêt  de 
consommation.  Lt*  «•outrai  ne  change  pn*  de  nature, 
car  lintérêt  ne  forme  jhx*  un  prix  de  location, mais 
la  représentation  des  fruits  naturels,  ct« ils  ou  In- 
dustriels qui  sont  donnés  par  la  chose  prêtée. 
V.  Ddvincourt.  t.  9.  p 200  et  2(»2;  Fnvaid,  vu  prêt, 
sort.  2*.  S % «08;  Duranton,  t.  IT.  n°»  507. 599. 600, 
oos  et  */»8;  Pothier,  l*ret  de  consomption,  no«  i i, 
IC.  JM,  45.  56.  80  et  107 , et  Rolland  de  Vlllargm», 
vo  prêt  a interet,  no*  IX,  20  «*t  29. 

2.  — Le  prêt  à Intérêt  ne  i ni  donc  naturelle- 
ment  s’appliquer  qu’aux  chose*  sujette*  oit  lion 
«ujelie*  A <roma»mmalion  «pii  «ont  SUMVplibte*  «b: 
fournir  «h-*  fruit*. 

3.  — S’il  en  était  autrement,  te  contrat  sans  doute 
n’en  serait  pas  moins  valable,  mais  il  ne  formerait 
plus  un  rnntrat  de  prêt,  il  constituerait  un  vérita- 
ble louage  ou  même  une  vente. 

4.  — Pour  qu'il  y ait  prêt  A Intérêt,  il  faut  nécra- 
Mircmenl  que  la  redevance  payée  par  l'emprun- 
teur soit  la  représentation  d'un  simple  accessoire  «te 
la  chose  prêtée, et  non  de  la  choie  ellr-ménte. 

3.  — cVsl  en  ce  sens  seulement  «pi'il  «-»t  jicrtni* 
de  stipuler  <l«*  intérêt*  pour  simple  prèl,  soit  «l'ar- 
gent, soit  dc«tenréra  ou  autre»  rfiose*  mobilterr». 

6.  — nidalivi'ineiit  oui  dennN»  « t aux  choses 
iiiobilién^  autres  que  l'argent  monnayé,  te  prix 
stipulé  comme  rrpriwulatif  de  lintérêt  du  prêt, 
doit  être  en  rapport  avec  la  valeur  des  fruits  que 
peut  produire  la  chose;  mais  si  les  parti»  ne  m» 
maintiennent  pas  k cet  égard  dan?  de  Juste*  limi- 
tes, Il  y aura  lieu  de  la  part  de  l’emprunteur  à se 
pourvoir  pour  cause  de  lésion;  car  it  n'est  permis, 
soit!*  aucun  prétexte,  de  sllputer  des  Intérêts  à un 
taux  plus  étevé  «pu.*  celui  «pii  cm!  «lélcrmiiiê  par  la 

loi. 

7.  — Le  taux  «pi'il  n’est  pas  permis  de  dépasser 
dans  la  llxation  ite*  Intérêts  est  réglé  relativement 
au  prèl  «jui  hc  compose  d'une  somme  d'argent. 

5.  — Mais  il  n'esl  rien  stipulé  A cet  égard,  relative- 
ment au  prèl  oui  se  compose,  soit  de  denrée*» soit 
de  toute  nuire  chose  mobilière;  d'où  il  suit  que  pour 
appliquer  la  règle.  Il  faudra  qull  soit  fait  »mna- 
llon  delà  chose  prêtée  ou  d'après  le*  mercuriale*, 
ou  d'après  expertise,  et  l’on  consldéi,era  olor*,  par 
rapport  à la  iVxatiou  des  intérêts,  le  contrat  comme 
s’il  portait  sur  la  somme  d’argent  rcprésenlalivc  de 
la  valeur  «le  la  chose. 

9.  — Cel  iuléiêl  pourra  même  être  stipulé  pour 
te  prêt  de  rhô*»  » «pii,  par  clles-mènira,  ne  portent 

fias  «le  fruits,  earii  sufllt  qu'elles  puis<cnt  être  utl- 
isé^-:*  nu  profll  «te  IVmnriiulrur,  par  l'usage  même 
qu’il  en  fait,  pour  que  le  bénélko  qu'il  en  tire  soit 
considéré  comme  constituant  des  fruits  indu*- 
trlcK 

40.  — Dans  ec  ens,  toutefois,  te  «‘outrât  prenant 
le  caractère  «te  contrat  de  lotiaae,  on  ne  iMmrrait 

filus  nppliiiiier  dans  tonte  ta  rigueur  la  règle  rela- 
ive  à la  réducllon  des  Intérêt*. 

14  — Nous  avons  d'ailb  urs  expliqué  «oïl*  les 
art.  4133  à 1135  tou* le*  principe*  «pii  nhfissent  l’in- 
lérèl  en  général,  coruiuêrv  comuy;  accessoire  né- 
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or*«nirc  de  l’obligation , alors  qu’il  n’existe  sur  ©c 
point  aucune  stipulation  dans  I acte. 

42.  — Ici  l'intérêt  sc  ratlnrhc  directem«*nt  k l’o- 

bligation elle-même,  dont  il  fait  partie  intégrante 
par  Oâiiie  d'une  clause  formelle  Inaérée  dans  le  con- 
trat. • 

43.  — Mais  ta  convention  e»l  touiours  dominé*' 
par  ce  principe  d’ordre  public,  qimfc  taux  de  t‘ln- 
térèt  rie  peut  iléjuioer  «xrrüiine*  limites,  ainsique 
«via  a élé  déjà  expliqué  sou*  I»  art.  4133  et  suiv. 

44.  — Du  reste,  te  réglement  d©*  intérêU  n’en 
<lemt‘ure  ; • «>  moins  eulièmiienl  HImtc,  iKiurvu  <|uc 
cette  limite  ne  soitiuisdépaMêe  Elle  est  fixée  |Xkrla 
loi  du  3 Sept.  4807,  dont  nous  donnons  c4-*prè*  te. 
texte,  et  qui  déclare  usuraircs  tous  intérêts  qui  dé- 
passeraient,  soit  3 o/o  en  matière  civile,  el  6 o/o  en 
matière  de  comméra». 

43.  — Toutefois,  il  «ut  certain*  contrat*  de  prêt 
dans  le*«|ueU  ©elle  règle  ne  i>eut  plus  être  dwr- 
véc  : tels  *out  ©eux  qui  sont  xubordonrié*  à de* 
cbamvs  aléatoire*  «tans  iempielle*  le  capital  lui- 
même  M:  trouve  l'oiifonduuviv  tes  intérêts;  cmnrnr 
le  prèl  à rente  viagère,  dont  il  sera  quration  au 
titr«*  des  Contrats  aléatoires. 

46.  — Le  prèl  à rente  perpétuelle,  ou  mieux  le 
simple  prêt  à rente,  ne  prééente  pas  un  caractère 
par  lieu  lier  : il  se  rapporte,  comme  le  prêt  ordi- 
naire, â une  somme  délivrée  jx.tr  le  prêteur  à l'em- 
prunteur. qui  s’oblige  A en  payer  l'intérêt  annuel 
d'njirèsle  taux. déterminé  par  lu  convention. 

47.  — Seulement  te  prêteur  s'interdit  le  droit  de 
réclamer  son  rriul>our>emrtit,  en  sorte  que  te  cou- 
Irai  pivM'iile  bien,  «tn  cr«pii  !«•  romvrtic,  un  carac- 
tère certain  de  jxerpétuilé;  mai*  rumine  il  nV*t 
paspi'rmls  A l'emprunteur  de  stipuler  qu’il  lui  «*ra 
défetMlu  de  *e  libérer,  ou  ne  jcul  pas  dire  que  la 
rente  soit  perjiélut'llr. 

48.  — C«*tlc  décision  a été  motivée  par  les  prin- 
clpet  d’orilrc  public  et  d’intérèl  social  «tue  non.» 
avons  dévelopjiés  sous  l’art.  813,  qui  déclare  nulle 
toute  clause  emportant  prohibition  de  partage  . et 
c*'  sont  aus?i  le»  mêmes  principe*  iixuijué*  sous 
• i article  qui  ont  fait  admettre  deux  exception* 
jKirtant,  l’une  fart.  8IS)  que  l’on  peut  néanmoins 
convenir  «tue  ]«•  j>nrtng«*  ««va  siisiM'iidu  jiendant 
cin<|  un*,  rautrr  fart.  4944)  que  le  rachat  de  la 
lente  aéra  gapénau  jomilaul  dix  ans. 

49.  — Parcelle  division,  on  a voulu  prévenir 
les  abus  «pu  réMillaienl  autrefois  «1»  ^institution* 
«te  rentes  perpétuelle*  déclarée*  irrachctablea,  et 
surtout  «1»  conalllutiona  de  rentes  foncière*,  qu^ 
étnbllMMaient  une  sorte  de  prééminence  de  la  jxcr- 
sonne  sur  te  fond*. 

90.  — Déjà  nous  avons  vu,  sou*  l’art.  MO,  quelle* 
condi lions  étaient  imposé*-*  pour  l’étabtiMSement 
des  renies  constituée* , non  plu*  à litre  de  prêt 
d'une  somme  d'argent,  mai*  «*onune  faisant  ixariie 
«le  la  vente  d'un  tends  ; et  non*  avons  rappelé  k 
c«-  sujet  la  lêgihlalion  qui  régit  cvs  sortes  de  n.-ntes. 

21.  — Nous  pouvons  remarquer  tel  «me  toute* 
«leux  «ont  également  déclarée»  rachetantes;  tuais 
le  délai  pendant  lequel  il  est  permis  aux  iiartiesde 
slipoter  «juc  la  rente  ne  sera  ixas  racheté©  n’est 
paa  la  même  dans  le*  deux  hypothèse*. 

23.  — It  cfct  fixé  A dix  an*  par  l’art.  4914  et  A 
trente  ans  |>ar  l’art.  330. 

23  — Du  rote,  le  contrat  «le  constitution  de 
mile  »t  Miumis  à toute» It» règle*  ordinaires  de* 
contrats,  «>t  «joviab-iiK-nt  il  ést  rr^ilublc  dans  le 
cas  où  r : « n • • nu  l'aulre  d«»  jxarlit»  lie  rcinjilirajt 
psi  *e*  engagenien»,  savoir  ; * 

24.  — Le  prêteur,  en  refusant  de  livra*  la  chose 
promise  au  terme  convenu,  l'emprunteur,  en  né- 
gligeant, soit  de  paver  1rs  arrérage*  ou  intérêts 
aux  époques  prescrifes,  soit  de  fournir  te*  sûreté» 
promiM’Spour  1e  remboursement. 

93.  — Au  uoiiitirr;  «te  et»  sûretés,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  «te  stipulation  A ©el  égard , sc  trouve  la 
suivait: h:  notoire  de  l'emprunteur,  cor  lo  prêteur 
n'a  pu  coiiM'iitir  A se  livrer  à sa  fi»  que  dans  1.x 
ph-iiie  conllanrc  de  celle  «olvatàlité. 

*26.  — Il  y aura  «loue  lieu  A réndulion  du  con- 
trai, du  moment  où  rinsnlvnhilih*  «lu  débiteur  rtl 
constatée  Ü’IIIIC  manière  légilé,  soit  l«ar  la  faillite, 
soit  jxar  la  diVontlturc  du  ib  biti-ur 

27.  — C'est  là  une  clnuMTtsoluloirr  qui  «4  tou- 
jours sous-entendue, ainsi  que  k déclan-  l’art  uni. 
dan*  le*  contrats  synallagnialiquc*.  et  te  débiteur 
qui  tondit-  en  faillite  on  en  déeonllturr  doit  être 
iléclaré,  d api-è»  la  décision  expresse  de  l’art.  4 488, 
difclm  du  tx-néflcf  du  terme. 

28.  — 1^*  prêteur  a donc  le  droit  d'exiger  immé- 
diatement tout  ce  qui  st-ra  dû  par  IVvtu\aiice  de» 
ternies  sueresodf*,  c'«-*l-à-dir«*  1e  capilal  eiAJi*r. 
puisque  tenoudirc  de»  chance»  est  ilHi.iité.  Il  faut 
doue  «jirdsoit  rrplan’-  «lau»  une  po*iliou  telli*  «ju'il 
puisse  obb-iiir  te  service  «le*  Intérêt*  à perpéluité, 
ce  qui  entraîne  néccuaircmcnl  In  résolution  du 
contrat. 
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29.  — La  prouve  de  le  faillit*,  et  conséquem- 
ment la  résolution  du  contrat  (le  rente,  résulte  ilu 
jugement  «Je  déclaration  «le  faillite . égakuieid,  U 
preuve  de  U déconfiture  résulte  d’une  déclaration 
judiciaire;  mais  ni  dans  l'un  ni  dan*  l'autre  cas,  la 
résolution  du  contrat  de  rente  n’rat  prononcée  «je 
plein  droit  ; il  faut  «pie  le  créancier  se  pourvoie  en 
justice  |K>ur  faire  déclarer  k contrai  résolu  et  faire 
ordonner  la  restitution  du  capitol. 

30.  — Relativement  à la  réf*olution  fondée  sur  le 
défaut  de  juiieiiitJit  de  la  mite  pendant  deux  mi- 
nées, c'est  là  une  disposition  «pu  peut  être  consi- 
dérée comme  simplement comminatoire,  en  cewns 
une  le  débiteur  peut  être  relevé  de  la  déeln’ntir.*, 
s’il  paie  les  arrérages  avant  «pn*  la  lY-ttilulinn  ait 
été  prononcée,  surtout  loisqu’il  offre  «Ira  sûreté* 
pour  lu  ittiruiriil  régulier  «les  arrérngra  n venir. 

31  .—.Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  nv  anl  tmd  que  le 
créancier  ait  mis  le  débiteur  en  demeure  de  se  lilr> 
pt.  non  pas  qu’il  soit  lenu  de  ranpoi  b r un  acte  de 
nu»c  eu  demeure  pour  chacune  lira  échéance»  pen- 
dant les  deux  années,  car  il  p«'iil  nlNindoniicr  le 
droit  «pii  lui  appartient  d’ex  ger  son  paiemnit  à 
chaque  échéance;  mais  II  faut  tout  au  moins  qti'a- 
nrès  l’exnir atiuu  des  «leux  années,  il  fa****  somma- 
tion nu  débiteur  de  lui  payer  les  arrérage -s  échus, 
lui  déclarant  «pu  , faille  par  lui  do  satisfaire  à sa 
demande,  il  ««pourvoira  en  résolution  de  contrat 
cl  restitution  du  capital. 

33.  —Toutefois,  la  résolution  n'aura  jamais  pour 
effet  de  porter  atteinte  au  paiement  «Ira  arréragea 
échus,  qui  sont  la  réunion  talion  de  la  jouissance 
du  debiteur.  Au  contraire,  le  débiteur  pourra  être 
condamné  à de*  dommage»- intérêt» , s'il  résulte 
pour  le  créancier  un  préjudice  particulier,  à raison 
des  n rom -tance*  dan»  lesquelles  sera  ojiérélcreiii- 
boursemenl. 

33.  — La  coiistiliition  du  prêt  à intérêt , Inr*- 
«pfcllc  dépasse,  relativement  à la  fixation  deys  inté- 
rêt», Ica  lundi  - du  taux  légal, donne  Heu  à l'action 
en  restitution  de  l'excédant  qui  compose  l'intérêt 
usuraire,  et  cette  dmiande  pcul  cire  formée,  laid 
par  la  voie  civile  «pu*  nar  la  voie  criminelle. 

XI.  — Si  la  partie  lésée  agit  parla  vole  civile,  le 
prêteur  doit  être  condamné,  soit  à restituer  l’excé- 
dant de  cequ’il  a reçu,  soit  à subir  sur  le  capital 
qui  luirai  dû  l'imputation  de  ce  même  excédant.  C'est 
au  Juge  qu’il  appartient  de  décider  quel  sera  le 
mode  de  réparation  qui  devra  être  préféré;  et,  sui- 
vant les  circonstances,  il  pourra  même  accordera 
l'emprunleur  de*  doinmngra-li»térét*,  si  le  délit  ou 
«piasi-délil  qui  a été  commis  envers  lui  était  déna- 
turé à lui  porter  un  préjudice  particulier. 

.15.  — Mais  pour  agir  fuir  la  voie  criminelle,  il 
faut  remarquer  qu'un  seul  fait  isolé  d’une  «tipufa- 
(ton  d’intérêts  usiiratrra  ne  sulllt  |«s  pour  consta- 
ter le  délit  «l'usure:  la  loi  |«énakp  telle  qu’elle  est 
établie  par  l'art  4n  I..  S sept.  1807,  car  le  Code  nén. 
est  muel  sur  ec  point,  ne  punit  qucle  délit  habituel 
d'usure. 

36.  — L'action  criminelle  ne  serait  donc  pas  re- 
cevable si  la  partie  lésée  ne  rapportait  pas  la  preuve 
ipn:  de*  Intérêt*  usuraire*  ont  été  perçus,  tant  à 
son  préjudice  qu'au  préjudice  d'autrra  parties,  de 
manière  à constituer,  de  ta  part  du  prévenu,  une 
habitude  d'usure. 

37.  — Du  reste,  sous  quelque  forme  que  **  ca- 
che l’intérêt  usuraire,  le  juge  a tous  les  pouvoir* 
nécessaire»  pour  découvrir  la  fraude  cl  la  punir. 

38.  — C’est  A lui  qu'il  appartient  d'ailleurs  de 
décider,  ainsi  que  nous  I avons  déjà  vu  «ou*  les 
arl.  1133  à I IM.  dans  quelles  circonstance*  les  sti- 
pulations insérées  au  cutitr.il  doivent  être  réputées 
usuraire*,  et  dan*  quelle*  circonstance»  un  excé- 
dant d'intérêt  peut  êirejuslifté comme  représentant 
un  droit  légitime  de  commission. 

39.  — Nous  avons  vu  déjà  quelques  applications 
de  divers  principes  relatif*  aux  renies  constituée*. 

40.  — CVst  ainsi  que  nou*  en  avons  déterminé 
la  nature  sous  l'art.  329,  qui  déclare  que  le*  renie* 
|KTpeluelle>  ou  viagère*,  soit  sur  l'étal,  soit  sur  les 
l*nkulk*r*,  «ont  meubles  |iar  la  détermination  de 
la  loi. 

41  —Sou*  l’art.  872,  nous  avons  expliqué  quels 
étaient  les  droits  de*  héritier»  relativement  aux 
rentes  dont  le*  immrtihlra  delà  Sliccrasion  étaient 
grevé*  ; il  nous  sunirad’cn  rappeler  ici  le  texte. 

•*  Arl.  *72.  l orsque  «les  immeubles  d’uno  succra- 
slon  sont  grevé»  de  rentes  par  hypothèque  »pé- 

île,  chacun  dm  cohéritier»  peut  exiger  que  le* 
rente*  soient  remboursera  et  le»  immeuble*  rendu* 
libres  avant  qu’il  soit  procédé  à la  formalloo  des 
lut*.  SI  le»  cohéritier»  partagent  la  aueeeiaion  dan* 
l’état  où  « lie  *e  trouve,  l'immeiihle  grevé  doit  êtr« 
estimé  au  nu*  me  taux  que  le*  autre»  immeuble*  ; il 
rat  fait  dédurllon  du  capital  delà  rente  sur  le  prix 
total  : l'bériller  dan*  le  lot  duquel  tomi**  cri  im- 
meuble , demeure  seul  charge  du  service  de  la 
rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  » 

C.  CIV. 


42.  — L'art.  1367  décide  que  si  la  dot  établie 
sou»  le  régime  dotal  comprend  des  ronslilulton* 
de  rentra  qui  oui  péri  mi  souffert  de*  Mrnnche- 
men*  qu’on  ne  puisse  imputer  à lu  négligence  du 
mari.  il  n’en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en 
restituant  les  contrai*. 

43.  — Kt  nous  verrons,  m>ii*  l’art.  2277,  que  les 
arrérage*  de  rente*  perpétuelle»  et  viagère*  se 
prescrivent  i»ar  cinq  au* 

44.  — Entin  . sou*  le  Code  de  procéd.,  nou*  au- 
rons à traiter  de  la  saisie  de»  rente»  constituée» 
sur  particuliers  (art.  633  a 633.  C.  proccd.)  «tout 
la  forme  vient  d’être  soumise  à de»  formalité»  nou- 
velle* par  la  loi  du  24  mai  1842. 

43  — Ainsi,  en  principe,  la  stipulation  d'intérêt 
lie  change  pa*  la  nature  même  du  contrat  de  prêt* 
nuis  retir  slipulalioii  IH‘  doil  «'dre  régulier»  ment 
appliquée  qu’aux  ciMwra  mobilières  tangible»  seu- 
lement, car  M le  prêt  était  d’unr  chose  mobilière 
non  tangible  avec  intérêt»,  il  y mirait  alors  un  vé- 
ritable louage.  Y.  Delvlncouri,  I.  2,  p.  266.  lutte  3*. 

46.  — Et  les  intérêt*,  ainsi  que  lion»  l avons  fait 
remarquer »ou»  Ira  article*  qui  précèdent,  peuvent 
être  stipulé»  |»ayabk*  eu  nature.  V.  Durantou.t  17, 
ne  397.— Y rontra  Mc t lin.  Hep.,  vo  Prêt,  $ 2 

47.  — Lorsque,  d’ailhur».  l'emprunteur  paie  vo- 
lontairement dra  intérêt*  qui  n'étaient  pas  stipulés, 
il  ne  fait  qu'acquitter  une  obligation  naturelle  con- 
tre laqiii  Ile  faction  en  restitution  n'rat  pu» admise. 
\.  brlviiieoinl,  I.  2,  p.  267,  nota  |rtyel  Diirantoii, 
t 17,  lit*  399  * ! (00. 

48  —Mal»,  s'il  avait  payé  des  intérêt»  usuraire», 
il  aurait  faction  «n  répétition  pour  *<;  faire  resti- 
tuer ce  qu’il  aurait  payé  eu  excédant  de  I intérêt 
légal.  Y.  Duranlon,  t.  17,  n®  599;  Drhrfncourt,  t.  1 
n.  2(7.  note  l«*;  Merlin,  Hrp  . v®  /héf.  no  i*r,  ,.f 
bavard.  v®  Prêt  à intérêt,  sert.  i®,$2,  n®  ta*. 

49. —Toutefois,  *t  le  débiteur  avait  payé  par  er- 
reur de»  intérêt»  croyant  acquitter  mu*  obligation 
formelle,  il  pourrait  être  admis  à répétition,  si  en 
effet  il  rapportait  la  preuve  que  c'est  Involontalre- 
lueiil  qu’il  s'est  libère  d'une  chose  qu'il  croyait  de- 
voir, mais  qu'il  ne  devait  pa*.  On  rentre  alun*  tous 
l'empire  de*  règle»  ordinaire»,  v.  art.  ts&,  c.  cjv. 

80. — Quant  à la  fixation  menu*  de  l'Intérêt,  ai  le 
taux  n’a  pas  été  réglé  par  les  |»ar!ics  dan»  b*  con- 
trat ou  plutôt  dans  la  nvoiuinissance  que  donne 
l'emprunteur,  car  il  s’agit  ici  d'im  acte  unilatéral, 
un  doit  prrâumrr  qu'elle»  ont  voulu  *>n  rapporter 
au  taux  llxé  par  la  loi.  V.  Colette,  Traité  de  tinté- 
rél,  n»  »6. 

31  — U stipulation  écrite  que  l'art.  1007  exige.se 
trouve  alors  dan»  celle  énonciation,  que  h?  débiteur 
s'engage  u rendre  la  somtncprêtér  avec  le»  intérêt*. 
Y.  buranton,  t.  47,  n®  39». 

32.  — Du  reste , tout  écrit  émane  du  débiteur 
pourra  servir  à constater  ta  convention,  et  iiii  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pourra  servir  à 
constater  que  la  convention  a eu  lieu. 

33.  — Mais  il  ne  ««Tait  jmis  permis  d’invoquer  la 
preuve  testimoniale,  même  pour  établir  que  de*  in- 
térêts ont  été  convenu»,  pour  un  prêt  au-dessous 
de  130  fr.  V.  buranton.  t 17,  n®  59* 

51.  —Cependant  nous  ne  pouvons  partager  l'avis 
de  ce  Jurisconsulte  lorsqu'il  enseigne  qu'on  ne  pour- 
rait ;t  ce  sujet  ni  demander  f interrogatoire  *ur  faits 
«*t  articles  «lu  débiteur,  ni  lui  déférer  le  serment;  ce 
«ont  là  de»  moyens  de  preuve  qu'il  est  permis  «I  in- 
voquer dans  ton*  Ira  cas  et  en  tout  étal  de  cause, 
et  qui  sont  admis  précisément  pour  suppléer  ù la 
convention  écrite  qui  d ailleurs  aura  pu  |térir 

83  — la*  créancier  qui  â'eu  rapporte  entier* ment 
à ta  foi  de  son  débiteur  doit  toujours  être  «Voûté. 

96. —Du  refte,  il  n’rat  permis  «ou»  aucun  pré- 
texte de  stipula*  un  excédant  d'intérêt*  uu-di  s*u« 
du  taux  légal. 

57.  — A cet  égard  le  juge  a un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  découvrir  cl  punir  la  fraude,  si  h**  par- 
tira ont  voulu  cacher  fusun*  SOU»  le  voile  d’un 
antn*  contrat.  Y.  Uollam)  de  Vijlargiie»,  v°  Pfét  u 
intérêt y n®  18,  et  Chardon,  du  Dot,  t.  3,  no*  loi  et 
suiv. 

38.—  Peu  importe,  d'ailleurs , que  le  prêl  à intérêt 
porté  sur  de»  choera  mobilière  fongiblra  ou  »ur 
une  somme  d’argent,  on  doit  «dora  évaluer  Ira  cho- 
se» tangible»  et  Ira  intérêt»  qui  ont  été  stipule». 

59  — Il  n'y  a ihi  resté  aucune  distinction  â fairr 
à cet  égard  entre  k prêt  qui  porterait  sur  de»  den- 
rée* ou  sur  toute  autre  chose  tangible. 

60.  — Le*  intérêts,  n'étant  qu'un  simple  aeecssolra 
d«-  la  drlté,  suivent  le  sort  du  principal,  »ls  sont 
pre*crits  abus  que  la  dette  elle-même  cil  pres- 
crite; éguliinml'  ils  sont  éteint*  lorsque  t otiliga- 
tioii  rat  éteinte,  à moins  que  par  une  stipulation 
spéciale  Ira  partira  n'aie  ut  déclaré  quelle* _ enten- 
daient constituer,  malgré  l’extinction  de  l'obliga- 
tion principale,  une  obligation  nouvelle  relative  nu 
l>aieiucnl  «Ira  intérêts. 

61.  — Alors,  Ira  intérêt*  dus  , qui  li’ont  pas  été 


imputés  sur  te*  pairnicn*  faits,  comme  n ia  était  d r 
droit,  forment  une  créance  nouvelle  qui  a non  exis- 
tence distincte. 

02.  — Ainsi,  la  présomption  résultant  de  la  quit- 
tance du  tapirai,  donner  sans  réserve  d<*  intérêts, 
rat  une  piéMimptlon  juris  et  de  jure  qui  n’admet 
pa*  ta  prvuvc  «'ontraire. 

63.  — Duranlon  (t  17,  u®*  K03  et  668)  et  Fnvunl 
(v®  Prêt,  «rct.  2".  $ 2,  n°  4)  ne  parl.igcnt  pas  e«*t 
avis;  ils  pensent  que  fart  1908  il elutdit  qu’une 
simple  piY’.-uiiiidion ; mais  II* n'ont  pa'  rénéchi  que 
celte  pirâmiiphon  est  fondée  sur  coque,  par  lo  tait 
«•ut  «le  la  réception  du  eapilal  vois  r«**eé‘ve  de* 
Intérêts,  le  créancier  CM  réputé  avoir  «onwidi  un 
abandon  voîmdairc  de»  intérêts,  ce  qui  a pu  être 
la  <*au*<*  déterminante  du  pair  ment. 

ci.  — Ainsi,  il  s’éM  formé  par  cela  seul  un  <*on- 
trat  «pii  «*st  «le venu  irrévocable. 

(5.  — Xoi:*  avons  «failicttr*  expliqué,  sou»  les 
art.  1153  et  suiv.,  dan*  qiH‘ts  ca*  les  intéiéts  pou* 
vukut  cux-fiiêmra  produire  «l«**  intérêt*. 

66  — valant  à ta  «’on6littdion  de  mtiI«‘,  elle  n’ral 
pas,  dans  la  rigueur  du  druit.  un  véritable  • outrai 
de  |nét;  le  piêt  rat  iCIlItHWflt  uil  «les  mode*  «ni- 
vanl  Itviuel  ta  constitution  pourra  «>tre  faite;  eiir 
Mie  peut  être  établie  à litre  gratuit  comme  i h.rc 
onéreux,  sou*  telle  ou  téllr  enndillon  qu’il  plaira 
aux  parties  soit  par  vente,  «tonation  «ni  échange 

67  — Lu  rente  constituée  en  viagère  n'offre  au- 
cun «t»*»  caraetèrra  du  prêt,  c’rat  un  contrat  parti- 
eu  lier  qui  a >ra  régira. 

(8.  — La  rente confttitutaffi  perpétuelle  moveo- 
nant  la  reiiiitu; d’une  somme  <farg«  nt  que  le  piéti  ur 
s’interdit  d’exiger,  ne  devient  elfe-niêiueun  vérita- 
ble prêt  que  lor-qu’il  y n lieu  à la  reMitutiuii  du 
cap.hil  par  la  résolution  du  contrat.  C’rat  dune  là 
encore  un  conlrut  tout  pnrUeulier.  V.  Duranlon, 
I.  17,  n®  ec«. 

f»9.  — Ce  «pii  donne  donc,  dans  notre  législation 
actuelle,  au  contrat  «le  mite  perpétuelle  constitué 
moyennant  la  remise  «lune  somme  d'urgent,  le  cn- 
ractéredu  prêt,  est  lafucullénccordécau  débiteur  do 
forcer  le  créancier  à iinmolr  son  rembourscinenl. 

70.  — Mais  la  disposition  par  laqin  lle  il  peut  êliv. 
fait  défense  au  «bititeur  de  se  liltém  avant  dix 
an*,  doit  s’entendre  à partir  de  la  date  de  la  con- 
vention, et  non,  comme  le  propose  Ihiranton,  t.  17, 
n®6ii,à  partir  du  jour  où  Vaurlfoscment  aura 
été  donné.  Irt  l,averttss«*menl  «si  «tonné  par  le  con- 
trat même. 

71  — Ainsi,  In  étatise  ne  produira  plu*  son  « ffel 
après  l'expirai  ton  dra  dix  première1»  a nuées  depub 
laitatedu  contrat, umtsHIc  pourra  être n iiou volée. 

72  — Si  l«*s  partira  avaient  stipulé  un  ilrlai 
excédant  «lix  année*.  ’ « tT  -t  de  la  stipulation  serait 
réduit  aux  «lix  année*,  «télai  fixé  par  la  loi.  Y bii- 
ranton,  l.  17,  n®  Cil. 

73.  — Le  lieu  «ni  k «téhiteur  ««Ta  lenu  de  payer 
la  rente,  ainsi  que  le»  intérêts  cl  Ira  arrérages  un* 
pour  la  chose  prêtée,  d«ilt  être  déderminé  par  le 
contrat;  mai*,  ii  défaut  de  convention,  la  rente  d«'- 
Vfenl  altérable;  ainsi,  le  créanei«  r rat  tenu  à clia- 
cjue  éeliêanee  d’aller  luLmênie  nu  domieile  du  <lé- 
bitcur  chercher  se»  Intérêt*  ou  arrérage»,  à moins 
qu’il  n’ait  Stipulé  que  la  rente  serait  pcrtuble 
v buranton,  t.  17,  n®  030 

74.  — Du  reste,  ce  contrat  rat  s.niini*  à tou*  Ira 
principe»  généraux  qui  régissent  Ira  conventions 
de  toute  nature. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  prêt  à intérêt, 
nous  «levons  donner  ici  le  texte  du  la  lui  «lu  3 sept. 
1807. 

Lof  du  3 septembre  i«ff7  «ur  te  taux  de  l'intérêt 
de  r argent, 

- Art.  t*r. L’intérêt  conventionnel  no  pomxaex- 
cédcr,  an  matière  civile  ,3  ®o.  ni  «n  matière  de 
commerce,  6 ®,®,  kii»jl  san*  retenue. 

» Art.  2.  l/lnlérêt  l«'gal  sera,  en  matière  Hvi!«*t 
d«*  5 ®/o,  et  en  matière  de  commerce,  dec  ®,  o.nuvsi 
son*  retenue. 

» Art.  3.  Lowiiu'il  sera  prouve  que  le  prêt  con- 
venüunncl  a été IUI  à un  taux  excédant  celui  «pii 
rat  Oxé  par  l’art.  I*f.  lo  préteur  sera  condamné, 
par  le  tribunal  sald  de  la  contestation,  à reMllurr 
ccl  excédant  s'il  l’a  reçu,  ou  àsouOHria  réduction 
sur  le  principal  de  la  créance,  cl  nourra  même  être 
reii  rvé.s'ily  a lieu,  devant  leirinunat  ronrrelion- 
nel,  pour  y être  juge  confonnénirnt  à t article  sui- 
»  Art.  4. Tout  individu  qui  »«Ta  prévenu  de  *e  li- 
vrer habituellement  à l'usure,  wru  traduit  devanl 
k tribunal  correctionnel,  et,  en  ca*  deconvict  on, 
condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  In 
moitié  de*  capitaux  qu’il  aura  prêtés  à ttftUTO.  — 
S’il  résulte  d«*  la  procédure  qu’il  v aeuescroqui  rie 
de  la  part  «lu  préteur,  il  sera  condamné,  outre  fa- 
mende  cHlcssiis,  à un  cniprlüoniuniCbt  qui  i c 
IMiurra  excéder  deux  an». 
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» Art. o.  lliiViil  rien innové  aux  stipulations  (t  in* 
lcrél*  par  rouirai*  nu  autres  nrt«>  fai  U jusqu'au 
jour  «le  l.i  publication  «le  la  préu-nte  loL/- 

Du prêt  en  général  appliqué  à une  somme 
d' urgent. 

74.  — L'ado  do  prêt  appHquôùune  somme «Tnr- 
trent  constitue  b*  préteur  purement  et  simplement 
créancier  d«- lYmprunteur  qui  devicul  son  dêbê- 
tour  mus  loi  condition»  iu»J»o»*V*  par  Ir  contrat. 

75.  — Mais  co  rajqHirt  etablil  entre  loi  partk'3 
toutes  les  relation»  que  nous  avmiAoxphquéi-*  sou» 
les  art.  H al  cl  suiv. 

76.  — Non*  iIctoiu  donc'nou*  borner,  cii  ren- 
rovani  h ce»  ailidc*,  à rappeler  quelque*  appü- 
cAitout  particulière*. 

77.  — C’isl  ainsi  que  toute*  l**  nHdc*  admise 
nour  établir  la  preuve  d'uins  convention , jeuvent 
èlrr  invoquée*. 

78.  — Spécialenumt , une  no!»*  trouvée  die/  un 
debiteur  uprôî*  sa  mm  i.  -«ittil  poin* CüftsUtrr  qu'une 
tomme  lui  a été  prêt â*.  Y.  J.  Pal.  /tenues,  ai  mai 
1843. 

79.  — L'oirct  île  IVIe,  même  authentique,  qui 
est  causé  pour  prêt,  peut  être  délriiil  nuis  qu'il 
soll  besoin  «ti-  axniurir  à liiiM'iipiioii  faux  pur 
une  contiv-îeltre  qui  rmuJate  qn ou  réalité-  f obli- 
gation n’a  «t'aulr*-  cause  que  le  solde  prnluh’e  d’un 
compte  non  arrêté.  1)  va  lieu,  dm»  c cas,  dr  »u*- 
pemlre  lo\.viit;uii  de  l’acte  jusqu’à  c.*  que  h» 
compte  ail  «d«*  n-qlé.  Y J.  Pat.  Cass  , i Id  '-c.  4836, 
et  Bordeaux . 27  fév.  4835  et  22  janv.  |«2*. 

HO.  — l.ohIiK*Uun  souscrite  i>ar  l'administrateur 
illine  société  (>mir  avances  à elle  faites,  et  stipulé** 
iwyabbs  sur  If#  premiers  ronds  dont  bi  HKiélc 
pourrait  dkpOflcr.  eonyUluo  un  prêt  rC:id>ui>s>a- 
|»b*  à une  époque  Indéterminée.  en  sorte  que  h* 
juÿr  peut,  du  pré#  les  eir<onxlanee»  . ijvt  lui- 
mC*llK! rélMHlUC  ibî  l'exigibilité  V ali.  1901,  C.clv., 
et  J.  Put  tiordeaux , 22  juin  IW3. 

81.  — O**  exeriipli-x  Miihvnt  pour  donner  une 
juste  Idée  «le  l'application  d«>  rente*,  car  bwil  em- 
prunt Oimdilue  «Fsaitielteincnl  une  obligation.  en 
sorte  que  nous  devons  nous  liorncr  à ‘renvoyer, 
IHM.T  1 * exemple*.  à ûeUX  qui  MOI  MpJ.olrS  *ou* 
les  article  précité*. 

82  — (.niant  aux  effet*  de  la  subrogation  ei»  par- 
ticulier résultant  de  la  «'«‘xuoti  que  l'emprunteur 
fait  île  don  droit,  on  peut  m‘  reporter  aux  art.  1250 
cl  suiv. 

_ 83  — Ht  quant  à I obligation  impioécàtnut  héri- 
tier de  payer  les  dettes  de  la  *ii<xr»*iüii.  nous  atout, 
discuté  les  principe*  *oiu*  fini  893.  C Civ. , au- 
quel nous  devons  renvoyer,  ainsi  qu'à  luus  e-  iix  : 
qui  Iraiteiil  des  droits  dés  créanciers.  V.  ari  ii%. 

81.  — Rdaltvnurut  à ht  qiie.dfoo  de  mvoir  « lu 
clause  commissaire . qui  aukirt-*-  le  prêteur  « 
faire  vendre  san-  furmalilé  dejuslux:  les  biens  de 
l'cnipruntcur,  à défaut  de  paiement  à f'écinfanccr 
êlipuléc.  était  valable,  nous  avons  déjà  unnonré 
qu'elleélall  aiiioiinriiui  iirwiriln  par  le  nouvel  art, 
74i.C.  pioci'-d. 

X>.  Du  prêt  à intérêt. 

85.  — Nous  ne  ponton*  é&tlernenl  que  ivnvover 
à tous  les  exemples  cité^  sous  !«*.>  arl.  1153  eluiiv. 

JP.  Du  prêt  usa r aire. 

S iw.  — o»:  L .tcriü.v  civile. 


De  la  preuve. 

w.  — F.n  priinüp^  l*uiurcpral  Clic  prouve»- j»ar 
témoin*  devant  les  JUKI»  civils, aussi  bien  que  de- 
vant les  jiifies  crirninelf.  Y.  J Pal.  Cass.,  18  fév. 
4829;  llnrdcaur,  i«v  mnr*  1828;  .Inyçrx,  27  mars 
4K29,  cl  Caen , 25  juiU.  lb*7  et  42  janv.  et  U 
note 

87.  — Mémo  alors  que  k»  fait»  roiiililutifc  de  l'u- 
sure «ml  en  coiilradlclkui  avi*r  l.->  éiiouciiilion* 
n-nfermées  dan»  un  acte  authentique.  \ . J Pal. 
Caen,  I2jauv.  lH2*;r<//mm\ sojuin  IK90clla  note; 
Cas*.,  28  juin  1821  >12(11(141152$;  UonU‘üUT.7 avr. 
4 827, cl  Douai . 14  fév.  1820. 

hh.  — Alors  inCiue  que  l’nrfc  conslatmail  «me  les 
es|>êeex  ont  été  c«mipléc*â  la  vue  «lu  notaire,  il 
n’«l  paslM*ioin.  «luiif»  c;  cüs.  d emplover  la  voie  de 
riuicrtplinu  de  taux  J Pal.  dus. , 28  juin 
4824. 


8».  — En  eflY'l.  on  peut  être  admis  à prouver  |>ar 
témoin»,  au  civil,  meme  contre  un  acte  uutheuti- 
qiKMju  uncconvention  rrlalivc  A un  empriint  ten- 
fcrine  dis  intérêts  u-ai.virr-.  Mais  la  preuve  par 
[•  moins  que  le  nrfileor  se  liv^c  liakliitHlement  h 
I iwjuv.ui*  sérail  p.i*  admiM?  devant  la  juritiielkui 
nvile.  \ .J.  Pal.  UonUaux.  lojam.  482G. 

0,1  donc  coniidérer  coaimc  confiant 

ÏÏÏÏKl  ■.4"?ll,K‘.,l.nn  nvn*  MUf.lw  inlfliüîs  u.'Uioi- 

m oui  ou  uu'ik  oui  rir-  peryto.  V J 


Pat.  Bourges.  I8biix#  1828;  Colmar,  ao  juin  I82u; 
lUotn.Muiurn  1822  ; Agen.  28  janv.  4HaJ;  Mimes. 
42  mars  IW3;  Cass.%  2b  juin  1824,  ci  Metz,  7 août 
1821. 

oi  —En  matière  dvile,  la  preuve  que  desiiilcrels 
usuraires  oui  été  slipuka,  petil  même  résulter  d>‘ 
simple*  préM»nq>U«uis.  \ J.  Pat.  Cass  , 3 avr  1824; 
Orléans . 26  août  2 jhio.  p.  576J,  et  Bor- 

deaux. 5 jttliv.  4 842  (l  4 er  IH42,  p.  058). 

02.  — Sjiecialeineiit;  le  juge  cunsiderant  comme 
eoimm-oceai.  nl  de  preuve,  à l’égard  d’uu  fallà- 

flliulé,  le  juucnii  ol  qui  eomljmoe  on  individu  pour 
lahllude  d'usure,  peut  llli  déférer  le  serment  sop- 
pleloire.  V J Pal.  Orléans,  20  août  18*0(1.  2 4840, 
(i.  r»76)  et  la  note. 

03.  — - Le  débiteur  -peut  mêute  déférer  au  créan- 
cier le  suti lient  saii-  la  iiut  dJou  desavoir  aile  prêt 
ne  renferme  pas  d<»  iuicrëfa  usuraires.  Y.  J.  Pal. 
B wm,  tli  janv.  |&27. 

9t.  — Ia*  juue  a d'ailleurs  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  nvUcrchi'T  «tans  l«*  actes.  >i  le*  liai  lies 
n ont  nas  caché  une  stipulation  d iol  ivls  usuraim 
sous  I ;q>|un ne  • d une  eniiveidiou  l.^illiîic. 

!>.v  — Aiu»i.  une  convention  murai iv ne  peut  èln* 
cacli  huis  la  l•M  flll*d'Ullcollll'at  d>- voote  umJ’un 
conltal  pi^uuraiif.  baiise«'t»s,  le  pi  étendu  vendeur 
peut  toujours  être  admis  a prouver  |>ur  témoins 
«pie  I acb-  ne  renferme  en  réalité  ipi  iiu  piôt  d ar- 
priit,avir  stipulation  d*iulAnéUllsurair«as.Y.  J.  Pal. 
Bordeaux.  7 avr.  ih-jt,  ta  avr.  1828;  Limoges*  ik 
mars  ikjm  ; Montpvthcr.  25  août  4828;  — U»ar- 
don,  de  l Vsure.  11®°  4»  cl  miiv. 

88  — - Kt.  en  vénérai,  toulu*  !*«  fois  qu'uin*  vente 
à ivinéré  ncrciifmiic  A|u'un  mntial  piruonillf des- 
tiné à cacher  im  pre;  usimtlrc.  elle  devra  êtic  an- 
nulée. Y.  J.  Pal  /tenues,  il  avr.  Ih20.  2o  lév.  4b)8; 
Cass.,  13  juin  1*21.  et  Paris.  14  avr.  I«24. 

97.  — l.«>  jii^estlu  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  décithr  «ju  nite  op  r.dion  Uuaucièrersl  DcllVC 
«*t  qu'elle  n'a  «-lu  imw- niée  que  |««Hir  caciirr  unprél 
iiMnv.iix-  Y.  j.  pal.  Cass  , lu  l«*v.  Ittio. 

i»8.  — Ainsi.  Ics.tuitcs  «tu  fiiil  ont  lotirait  de  r«-- 
clierrh*  r si  «J»v  v.  o ^ bab.iueUcs  «b  nu.  rliatidlsr* 
ne  e.iii.-bbient  p.is  i iiHlirc.  .*u  «:e  qii«:  celle  lortoe 
dc  traiiNieboii,  imposée  par  Je  piéb  iir.  alit  ai!  pour 
objet  de  <li>«rnul(*r  en  »è.ililé  «l«^s  (uéls  ti>u;;or»*s. 
V.  J.  p(tl.  Cas f ..  21  août  1828. 

99.  —11  y a lieu  à prononcer  la  réduction  de  la 
stipulation  compivn.iiiltli’H  uili'-réls  usurniivs,  ino- 
uïe alor*  que  le-  pat  tic*  uni  voulu  radier  JMwitdc 
mois  la  fornn'  d’un  contrat  iv2idi«T.  Il  n'y  u |faî» 
u ^ -.n -de  d'auto  lier  fa  conv«'idi«iu.  \ . J.  PùL  Ben- 
nes, lijulu  Is2l. 

UH).  — Ainsi,  la  constitution  de  ituIc  qui  a pour 
"bjet  dreArhiT  on  prêt  usiiraire.  doit  èlrc  réduite 
an  taux  tv-.af.  Y.  J.  Pal  mène-  nmd 
loi.  — l.  aclc  d’écImiiKe  qui  u'u  reçu  celle  qua- 
lilicnlion  que  pour  n.nv  tir  uit  pi  et  usurairc,  doit 
être  dêelaiv  mil  cornue  i eiilci  nuiiil  une  eonven- 
tion  pn 'lobée  par  lu  loi.  \.  J.  Pal.  Colmar,  25 
mars  |H25. 

!u2.  — L**  contrat  usurnirc,  caché  sous  la  forme 
«1  une  «lallation  enli vifs,  n’*  u doit  (tas  moins  êtiv 
«l'  < laré  uni.  lorsqu’il  ivsulle  «l«>  circoïKlanec»  de 
la  catio-  «(ne  «a  «louai ion  n’a  été  fuite  «pieu  cau- 
s -quenee  «l'ope  eoiivniiion  par  taqueUe  IV 011) nU)- 
teiir  s cimaueail  à jm yer  «m  préleur  «m  intéicl  sti- 
] : i.  . ' : . >■:  • -:ï.\ .J.  Pat.  Pan.  t:  :i\  IK2I. 

fis*.  — P,u..-  cv  e.\*.  Il  «luit  ctr>  luit  i)iii*omp|e  cu- 
ire }»*b  partie». «mi  p:>*naid  pmirbao’  rinlen*!  I'%”il, 
«’l  l«*>  a fies  in*  doivent  être  uuiuleiius  «pu*  jusqu’à 
cuiicuitcik;>  •Iereqiii«:sllc5.,alcuicut dûau  prêteur. 
Y.  J Pal.  même  arrêt. 

lût.  — Là  slijuililiou  qu’une  rente  a él>;  créée  en 
firrains  pou  l'.umn  d’un  capital  r*  çu.  doit  êbv  cou- 
Hidéréccoimiicustirairc.s'd  ié*uit«%  «b1  ! Y valuation 
d«î  la  rente compar  •••  au  capdul  juvlé,  un  inb'-rèl 
plus  cfrvr  «pu*  relui  qui*  Ui  lui  jKrrmet.  V J Pal. 
Paris , 2 mai  Ih2î, 

103.  l.«'.<  fcMtxrs  de  change  créée*  |HHir  iI'VUimt 

un  coni.Mt  m-Ui.dv»'  dniv.  n(  èlr»*  déelarêcH  nu  lier 
Y.  J.  Pal.Cass.ttk  diV.  1825. 

106.  — Eualcmcnt,  de*  etfcU  tv:2oeiablC5*qulonl 
été*  créé»  pou  - cadici*  une  opérai iou  usuratre, 
iK!UVCilt Servi:  û’éiémcusde pieuvc*  pour  établir 
rliabitmh*  d'u*urc.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  4 août  1820. 

107.  — Mais  lorMiuc  «les  lellrfs  «ft*  chaiurc  cn- 
tiichécs  d'usure  ont  élê  pay.'es  > n vertu  de  juac- 
niciil  liasse  en  force  de  (bote  ju|tcc.  le  détut.  ur 
n'est  plu*  admis  à exercer  l’acllon  en  râpélttlon 
des  intérêt*  iwurairr*.  V.  J.  Pat.  Mmes.  14  déc. 
«838  (|.  I®r  1859.  p.  521). 

las.  — Mat»  dans  ce  ca*  n'aumtt-ll  |us  tout  au 
moins  l'aetiou  en  «lonmuisc^inU'rrêl*  qui  pnidui- 
rait  le  même  résultat* 

liw.—  Tou  IC  R)Ih.  l'existence  du  juyemenl  forme 
un  obstacle hH{n]  à la  preuve  que  facto  comprend 
de»  intérêts  usuraires.  V.  J.  Pat.  Cau.,  27  mai 
4840  (L  2 4840,  p.  583  Y 


lin.  — La  demaude  en  restitution  «les  iub'i  «vis 
ustr.'aire*  doit  alors  être  éciltéfl  par  l'autorité  de 
la  chose  jiw*v.  V J.  Pal.  Toulouse.  20  déc.  1840 
(I  |cr  (844,  p 454). 

414.  — Mais  fappcl  peut  être  iiilerjclc  contre  le 
jutoiuent  jKuir  cause  d'usute,  nonobstant  fuo- 
qulesceineut  qui  lui  u été  donné  tant  «|U  il  n'a  pa* 
reçu  sou  exécution.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

412.  — Kl,  en  principe , l'exception  d'usure  *e 
trouve  virtuellement  écartée  pu*  le  jugement 
pas*  • en  force  «le  clioae  juaée  <|ui  a décliyc  fobli- 
uation  valable.  Y J.  Put . l’ast , 43  avr.  1k4I  (t.  2 
4841.  p.  135)  Cl  27  mai  4HkO  fl.  2 48411,  p.  58J.. 

1 13. — Lu  nullité  r.  suitani  de  ce  que  le»  lulérêto 
ëliputé*  étalent  usuraires.  ne  peut  (dre  rouverte 
jmi-  le  rousi'nlcinfnl  de  la  partie  lésée  énoncé 
«km*  un  acte  formel,  v.  J.  i al.  Cass  ,3t  déc.  IW1; 
— Chardon,  de  l'Usure,  u0  75.  et  Garnier,  de  iU- 
stn  c,  p.  78. 

144.  — on  ne  innit  ni  transiter  sut  lu  demande 
«pii  tend  à faire  annuler  un  contrat  comme  vicié 
u'usurc,  niconH-ntir  à l'exécution  de  ce  contrai. 
V.  C.  ci  v..  art.  2016;  J.  Pal.  Douai,  «4  fév.  1826. 
sou*  Cas»..  20  mai  1828. 

113.  — La  saisie  faite  en  vertu  d'un  aetc  simule 
qui  a eu  jmur  cause  principale  le  paiement  <fin- 
lérêu  excessifs,  doit  être  déclarée  nulle.  WJ  Pal 
Bennes . Il  avr.  4826. 


f'cit  dans  lesquels  il  est  permis  au  créancier  de 
recevoir  un  supplément  d'iniéréts. 


116  — La  stipulation  dTulèiêU  au-dessus  du 
taux  IiHîîiI  qui  serait  tusen  e dan»  un  «sontrut  «le  ma- 
riouc.  comme  lai«.mi  partie  de  ta  constitution  «le 
dut.  pour  ait  01  ie  inninlemir  comme  formant  une 
couve utioii  maliiiuoiiiale  qui  «loi!  recevoir  sou 
exécution;  la  somme  due  ne  couslalcra  pas  un 
prêt,  et  les  intérêts  stipule*  ne  sont  cuire  cltose 
qu'un  allument  e«iiidttioiineI  delà  dot.  Y.  J.  Pal. 
Iliom , (2  mars  Ik28. 

117.  — Ilot  permis,  dans  un  acte  «lesoeiété,  dr 
stipuler  que  fini  de* associés  percevra  un  iubrrét 
qui  excède  le  taux  L'-uai  |mur  Ici  somme#  qu'il 
verse  t omme  composant  sa  mise  sociale;  e’cél  là 
uih*.  simple  convciiti«>it  entre  osHieiiV;  «l  non  une 
slipulaliou  ü'inlérêU  u*urtdn*s.  Y J.  Pal.  Cass.. 
21  juin  4812,  et  Paris , 23  juin,  lolü,  L 2 1842, 

P 0?é 

lis  — Ku  principi*.  le  laitx  de  IViomnptc  perçu 
suivant  les  u-aue*  «lu  «•ommeire,  lie  peut  être  «ron- 
iidii  • comme  constituant  un  inli  ici  usuratre  que 
lor»i|U*ii  tend  a détmisor  u»»‘  nmvenUoii  illicite 
«pii  aurait  «mi  pour  objet  de  d ilsci  la  *llpulalk>Q 
«j  tiu  exc.-iiant  «f  tiitéicL  Y.  J Pal.  Cass.,  4G  août 
4*28, 8 avr.-2f«  août  1*23  et  4 fév.  1828,  et  Oreno- 


blc,  46  fev.  Ih3ii  (l.  2 1827.  p 400). 

420.  — Ainsi,  l e* compte  ihtçu  iuivanl  fusay.c  et 
d«*  bonne  foi.  mus  intenlion  «h*  couvrir  une  fraude, 
ne  peut  c«mslilu*T  uu  iiibHèl  usuraire  \ . J.  Pal. 
Cass.,  10  août  I82H,  l fév  4828,  19  déc  Î827,  8 av  r.- 
20  aoiil-21  dûc.  1825;  Toulouse,  25  juin  1829;  Pa- 
ris. in  Janv.  1839  ;t.  1M9,  p.  04)t  et  (î  reno  Ole. 

46  fév.  48.%  (1.  2 4837,  p.  100). 

421  — Mai*  si  IV*«*»mple  n’avait  éfi-  qu'un  utoveu 
fraudutiMix  cm  ployé  pour  nicher  la  pcrrrpfion 
d’un  inléièt  u*umir  -,  il  r aurait  lieu  à déclarer 
nullcc«  ltr  jmrl.i- delà  convention.  Y J.  Pal  Metz, 
:i<  déc.  IS23;  Orléans , 21  août  IHto(t  2 1840.  p.  344). 
et  Bordeaux.  5 janv  1842  (t.  i«  1842,  p.  tout}. 

122.  — La  perception  d une  ronmiission,  quan«l 
elle  est  anioriséA-  pal*  les  nsaiosdii  commerce,  ne 
peut  eon»li|nee  un  iulcrél  usuratre.  Y.  J Pal. 
COJf  . 19  liée  4827. 

123.  — KL  en  vénérai,  le»  capitalisations  d'inlurf't 
failli  par  eompb  s eouruut,  >uivaul  J'iisoee  établi 
entii  «:oimnerçaus . no  coustitueut  pa»  future. 
Y.  J.  Pal.  in  élue  MTi'l, 

lit.  — TouiiTots,  lodixdt  de  commission  ptxilevé 
par  un  banquier  qui,  en  fait,  n aurait  en  atictim 
«l«;mariiie  à (aire  pour  se  procurer  les  valeurs  dont 
il  a «lispo'é , pourrait  ê.ri^  cordidéré  rumine  un 
excédant  d'intérêt  sujet  à restitution.  Y.  J.  Pal. 
Cas  t..  12  nov.  14.11. 

125.  — Mal*  te»  bais  dVseoniptc n’ont  rien  illllè 
pal,  <•(*  ce  qu’ils  excellent  le  luux  «te  I intérêt  établi 
par  ta  loi. pourvu  qu'ils  soient  rcatrelnU  «lutis  «>*r- 
taine*  limiUvt.  Y.  J.  Pat.  Cass..  4 fév . 1828,  *>  d«V. 
4827  et  la  note,  et  8 avr.  1825, et  (ireni)hle,  tO  fév. 
4836  (t.  2 1837,  p.  4U0). 

426  — Lu  nnninUsion  aivonlùe  à celui  qui  s«îri 
d1ntei  rn«*diair»*|>ou»  la  négociation  d'un  empruu! 
ne  peut  être  « onsitlérèe  comme  uu  excédant  «l'in- 
l«*rôt.  V J.  Pal.  Bordeaux,  21  déc  1840  (L  |er 
1844,  p.  361). 


Ite  la  restitution  et  de  la  prescription 
427.  — L'action  on  restitution  des  intérêt*  u«u- 
rain#  dure  trente  ans  pour  les  iiiléi  êts  payé»,  « t 
In  prcittiplion  ne  court  |us  à l'égard  de*  tntéiêt» 
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non  échu*  ou  non  payé*,  V.  J.  Pal.  Paris.  2 mal  1 823. 

127.  — l.a  prescription  tic  trot»  an*  n’est  pa»  ap- 
plicable & l'adloo  civile  on  réduction  d'intérêts 
usuraire».  cl  le  ne  peut  dire  iovoquéeque  contre  les 
nouisuites  relnlive*  au  délit  d'hairtimle  d'usure. 
V.  J.  Pal.  Caen.  *25  juill.  1837  cl  flSjanv.  «Sî»  ; 
Amjrrs,  *27  mars  1629,  cl  l)ouai%  Il  fée.  «626  »ou« 
l’arrêt  «le  ('au-,  29  mai  1628. 

l '£B.  — Dans  ce  cas,  la  prescription  esl  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  on».  V.  J.  Pal.  Ren- 
ne*, *20  juin  1817  et  note;  Parti.  2 niai  l»23;  Mont- 
peltier , 1er  mars  1833  sou*  Cass.,  16  janv.  1H37 
1. 1 « 1837,  p.  .»6);  Bourges,  2 juin  INI  ; — Rol- 
and de  \ iltarguc»,  Usure,  n«  37.— Cependant  A 
l'usure  a été  couverte  par  un  contrai  présentant 
une  convention  régulière,  comme  il  faudrait  alors 
su  pourvoir  en  rescision  contre  l’acte,  on  pourra, 
suivant  le*  circonstance-,  admettre  la  prescrip- 
tion de  dix  an*.  V.  art  PaL  Toulouse.  18 

nov.  1836  (t.  2 1837.  p.»*2)î— Chardon,  de  T Usure, 
no*  bh>  Cl  siiiv.  — Mais  celte  dérision  est  contraire 
aux  principe*;  IC  contrat  qui  renferme  une  fraude 
à la  loi  n’est  pa*  seulement  sujet  à rescision,  il  est 
nul. 

129.  — Kn  effet , la  prescription  de  dix  ans  ne 
peut  être  admise  contre  l'action  en  réduction  île* 
intérêts  usuraire».  V.  J.  Pal.  Bennes.  It  avr  1826 
et  20  juin  1817;  Paris,  2 mai  1823,  et  Cass.,  16 
janv.  I8S7  <l.  I"  1837, 1».  306). 

130.  — Il  faut  donc  formellement  rejeter  la  dé- 
cision de  la  cour  de  Toulouse  qui  a jugé  «pic  Fac- 
tion en  réduction  de  l'obligation  pour  cause  il'u- 
sure»  se  prcfcrll  par  dix  ans  alors  même  qu  elle 
n'est  demandée  «pie  par  vole  d'exception.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  18  nov.  1H36  t.  2 1837,  p.  *28*2). 

131.  — Du  reste,  le*  intérêt»  de*  somme*  dont 
la  restitution  est  ordonnée  pour  muse  d’usure 
sont  du*,  non  pas  «cillement  à compter  du  icur 
«le  la  demande,  mats  du  jour  où  les  sommes  ont 
été  indûment  pavée».  V.  J.  Pal.  Montpellier,  3u 
«liV  1811  (t  2 1842.  p.  575). 

132.  —Contra,  la  restitution  des  intérêts  umi- 
ratre*  n’est  due  <|u*à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; en  eonsétiueore.  Ils  ne.  doivent  jvas  être 
imputés  sur  le  capital  nn  jour  «te  chaque  pale- 
meiiL  V.  J.  Pal.  Orlèam,  96  août  isw»  (t.  2 taw, 
p 576),  et  Cas*..  9 nov  i*î6. 

13.:  — l.a  compensation  entre  les  intérêts  res- 
tituables comme  u suraires  et  la delta  A laquelle 
ils  s'anptkiiicnt,  né  s'opère  pas  <le  plein  droit;  il 
n'v  a lieu  AroMllulton  qu’à  partir  du  jour  «le  fade* 
mande.  V.  J.  Pal.  Cass..  21  juin  1842.  et  Parts,  M 
juill  18lo  t.  2 18*2,  p 63;. 

131.  _ | ,i  cornpeii-aiion  entre  le»  Intérêt*  mu- 
ra ires  et  le  capital  «le  la  dette,  ne  s'opère  pas  de 
plein  droit,  elle  n'exislc  qu*.i  compter  «le  la  de- 
mande. v J Pal.  t au  . lo  janv.  1837  (r.  1er  1837, 
p.  306). 

133.  —C'est  au  prêteur  qu'appartient  le  droit 
d'option  accordé  par  la  loi  du  3 sept.  1807,  entre 
la  restitution  des  intérêt»  usuraire*  et  la  réduc- 
tion sur  le  capital.  Y.  J.  Pal.  même  arvêl. 

S 2.—  dk  t'acnoa  cftixivr.i.r.B. 

Dr  la  preuve. 

137.  — L* usure  résulta  «te  In  seule  volonté  léga- 
lement manifestée  par  to  prêteur  de  percevoir 
des  intérêt*  usuraire*.  Il  sutllt  donc  «pie  le  contrat 
ait  été  formé  entre,  les  pai  lles,  la  perception  mê- 
me des  intérêts  usuraire*  n*C*i  plus  qu’une  cir- 
constance simplement  accessoire  qui  n ajoute  rien 
au  caractère  même  du  délit  V.  J.  Pal.  Cass.,  a 
mai  18*29. 

«38.  — Toutefois,  si  le  prêteur  rénonçail  volon- 
talremenl,  cl  avant  toute  poursuite  ou  menace  «le 
pouriutle.  A exiger  le*  intérêts  usuraire*.  en  dé- 
clarant qu' U entend  réduire  nu  taux  légal  les  In- 
térêts stipulés,  il  semble  que  toute  trace  de  délit 
et  de  • ii  -t  i devrait  disparaître. 

139  —Spécialement,  la  réduction  volontaire  doit 
être  dans  tou»  le»  cas  considérée  comme  dicon»- 
lance  atlénuaute  pour  faire  réduire  l'amende. 
Y.  J.  Pal.  Metz,  SI  janv.  1820. 

140  —11  n'est  pa*  Indispensable  «pie  le  juge- 
ment établisse  à quel  taux  les  prêts  usuraire*  ont 
été  fuit»,  il  suffit  qu'il  constate  l'existence  du  dé- 
lit habituel  d'uMire.  V.  J.  Pal.  Cass. , 24  déc. 
1825. 

1*1.  — Une  stipulation  verbale  d’intérêts  usu- 
rnires  peut , aussi  bien  qu’une  stipulation  écrite, 
servir  d’élément  de  preure  pour  établir  le  délil 
d'habitude  d’usure.  Y.  L.  3 sept.  1807.  art  a,  et  J. 
Pal.  Cass..  Il  juill.  1827. 

U2  — l.e  tribunal  correctionnel  saisi  de  ta 
plainte  satisfait  pleinement,  d'ailleurs,  au  vœu  de 
la  loi.  on  déclarant  que  ta  plupart  de*  prêta  Dût» 
i»ar  ta  prévenu  ont  ou  lieu  A un  taux  qui  excédait 
ie  taux  légat,  sansénoncer  la  somme  exigée  à litre 
dlnlérêta.  V.  J.  Pal.  même  ;urêt. 


•43  — Mais,  il  ne  pourrait  se  dispenser  «lYmomé- 
rcr  le* capitaux  prêté»  (|iii  servent  «le taise  à 1’éva- 
luatiou  «le  l'amende.  Y.  J Pal.  Cass.,  7 mai-2dée. 

<824 

iu.  — il  y Xd'ailleur*.  habitude  d’usure  toute* 
le*  foi*  «ju’U  noté  tait  |>ar  une  même  perionne des 
prêts  NirceMife  A tin  intérêt  plu»  élevé  que  ce- 
lui <|ui  est  déterminé  par  ta  loi.  V.  J.  Pal.  Bar- 
de aux.  25  aoflt  1830. 

413.  — Kt,  h*  délit  n’en  existe  ms  moins  alors  que 
et*  prêt»  suecemta  auraient  Hé  taita  à tinn  seul»! 
el  même  personne.  V.  J.  Pal.  Cas$ -,  4 mais  1826,  ! 
et  Parts,  -il  juill.  l»2o. 

146.  — Du  resté,  l'usure  étant  itn  délit  successif.  ! 
la  prescription  ne  peut  èlrc  invoquée  qu'à  partir  I 
du  jour  nu  le  dernier  prêt  usuraire  n été  consenti; 
ainsi.il  faut  qu’il  y ail  eu  cessation absolue  de  prêts  I 
usuraire»  pendant  trois  an*  avant  les  îMmrstiite».  j 
V.  C.  iiist.  crUn.,  art.  6:<8;  J Pal.  Bordeaux, 
25  ai  ml  <830.  et  Ca%f.,  4 août  1*3). 

<47. — Les fait*  d'uiMircqiii  concernent  «leux  per- 
sonne* seulement  suffisent  pour  constituer  le  délit 
d'usure  habituelle.  v.  J.  pal.  Cass.,  24  déc.  <k23. 

<48. —Le  délit  d'usure  baiiilueno  peut  résulter 
de  plusieurs  prêts  iisumires  tait*  à la  même  per- 
sonne. V.  J.  Pot.  t «.» , 4 mars  1626  et  24  dit*. 
18*5. 

149.  — - Spécialement,  un  s et  il  prêt  usuraire.  <ml\  i ; 
de  deux  mmnxellenieiis  faits  A la  même  personne, 
peut  constituer  |ç  délil  habituel  d'usure.  V J.  Pal. 
Paris.  21  juill.  1826. 

_ 130.  — Le  créancier  qui.  en  accordant  à ***  d«;- 
bitvnrs  de»  île  lais,  leur  impose  l'obligation  d«*  con- 
sentir des  iiilércl»  au-il»*ssus  «lu  taux  légal,  *c  rend 
coupable  d'usure  haixtiii-lta.  Y.  J.  Pal  Cass.,  15 
avr.  I8<fi. 

<M.  — L’agent  d affaire*  qui.  en  faisant  l’avance 
«ta  pension*  sur  l'élut  dont  les  litre»  lui  sont  re- 
mis. retient  nn  intarOt  excédant  le  taux  légal,  ««g 
rend  *uii|Mbta  dbohituita  d'usure.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 24  avr.  1626. 

<52.  — Les  prêts  usuraire*  faits  en  pays  étranger* 
«*l  Ai  h*»  étranger*  ne  peuvent  pa*  être  poursuivi* 
devant  les  tribunaux  français  tant  que  ta*  actes 
n’ont  reçu  aucune  exécution  en  Fiance.  V.  J.  Pal. 
Mets,  29  août  1*27;  Colmar, Tl  janv.  1894,  et  Cttu., 
21  IIOV.  <860. 

<53.  — Mai*  il  y n lieu  à poursuite  toute*  le»  foi» 
que  ta  perception  de*  intérêts  uiuraires  aura  lieu 
en  Franco.  N J.  Pal.  Metz,  29-aoùt  1897. 

De  la  complicité. 

IM.  — Le*  complice»  ou  co-auteur»  du  délit  d'ha- 
bitude d’usure  doivent  èliv  punis  comme  latihiir 
même  du  délit.  V.  J.  Pal.  Cass.,  K mars  1896  et  tt 
oct.  1825. 

<53.  — Spécialement,  la  femme  qui  a assisté  sou 
mari  en  participant  aux  prêt»  usuraire*  qu'il  n 
(ails . doit  être  condamnée  comme  -.i  complice. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  <4  uct.  IS2G  el  30  août  1888  (t.  *2 
<638.  p.  noa). 

<36.  - l-*i  femme  <|iii  a assisté*  son  mari  dtD*  !«•* 
prêts  qui  constituent  l'hahiliKt**  d’usure  «tait  être 
aondaninéf;  comme  compUro  au  paiement  de  Fa- 
mende  encourue.  V.  J Pat.Cass 30  août  iM8  (t.  2 

<839,  p.  308)  et  <4  ort.  <N26. 

107  — L«^autnin«  et  compliCCf  du  «lélit  d'usure 
doivent  êliv  condamné*  chacun  A une  amende  pro- 
porboiunta  h ta  |u«rt  qu’il»  ont  prise  au  délit.  V.  J. 
Pat.  Cass..  14  déc.  1»:sh  (t.  l«r  ««9,  p 39g)  et  30 
août  1838  Cl.  2 IH38,  p.  308). 

136.  — Spérialmirnl,  Icsaswiciés  d’une  maiMin 
de  comment  «|iii  oui  pris  part  A «le*  opération* 
u-uratre*  doivent  tou*  être  iiersoniicltaun  nt  con- 
damné* à l'amende.  Y.  J.  Put.  mêinés  arrêt». 

Dr.  ta  prescrl idiun  et  de  l'amende 

159.  — !.«•*  faits  muraires  «pii  «ni  échappé  A 
une  première  condamnation  parce  qu’ils  sont  de- 
meuré* Inconnus,  peuvent  être  compris  «tans  une 
nouvelle  jmursuita  intentée  sur  des  faits  nou- 
veaux. Il  n’v  a pas  lieu  d'uppii«|iier  dan»  ce  cas  In 
règle  Mon  bis  In  idem.  V.  J.  Pal.  C’a».,  5 août 
<826. 

<60.  — Lorsque  ta  délit  d'eicroquerie  e*l  con- 
nexe au  délit  d'usure  habituelle,  la  nrescriplioii 
contre  ri**cro<iikîrie  sc  trouve  fuspendue  par  tous 
le*  fuit»  usuraire»  qui  ne  se  rattachent  meme  pas 
directement  au  délil  «l'escrigpierle.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  3 août  1*26. 

<61.  — Ksi  principe,  les  faita  nouveaux,  en  tnn- 
tMTfdedélit  d'usure  hntdlucllejont  revivre  l«*s  faits 
anaens.  v.  j.  Pal.  Cass.,  23 juill.  <»25.29uml 
<624,  24  «léc.  <825.  <3  Juin  <821 . Cl  4 août  <820; 
Metz,  26  mars  - 7 août  <821  ; — Mangin , L 2, 
n°  3*7. 

<62.  — L'amende  doit  comprendre  tou*  h**  tait* 
d'usure  qui  ne  sont  pa*  frappés  de  prescription . 
c'csl-A-dlieque  l'on  doit  remonter  a tou*  le*  ac- 


te* usuraire»  qui  se  sirinml,  jnsqn'A  ce  que  l’on 
trouve  une  interruption  «le  !mf>  nnita^  pendant 
hsqucll«*>  Il  n'aura  élé  fait  par  le  prévenu  aucun 
prêt  eniarhé  d'itourt*.  V.  J.  Put.  Metz,  23Janr. 
1826,  et  Cass..  44  fiée  <813. 

<63.  — L'amende  p«»ur  le  «Wlil  d’usure  bald- 
tuclle  peut  d’ailleurs  être  cumulée  avec  l'empri- 
sonnement. lorsque  ta  fait  «l'usure  habituelle  us 
trouve  joint  à un  autre  délit  qui  entraîne  la  p«mc 
dViiipn.iimiicuinit.  V.  J.  Pat.  Cass.,  21  juill 
<826. 

164.  — F.n  effet,  le»  peine»  pécuniaire*  sont  «lis- 
tlndc*  des  peine*  corporelles.  V.  J.  pal.  Cass., 
15  juin  <821  ; —Mangin,  de  t'  (c/ton  publique,  1.2, 
n®  453. 

<65.  — Le  cumul  des  peine»  doll  ê!re  appliqué 
alors  même  qu’il  s'agit  de  deux  délit*  inaépea- 
dan»,  lorsque  |»«r  exemple  le  fait  «pii  entraîne  ap- 
plication «le  remprlsonnement  n’a  aucune  rvla- 
Uon  avec  l'habitude  d’usure.  V,  J.  Pal.  Cass., 
2UUOV.  is'.i , au«l.  soi.  I.  <««•  1842,  p.  3 ; <:<  nov. 
<840^1.  2 <840,  p.  006;.  cl  Affm,  27  mars  <811  t lûr 
<542,  p.  402  ,. 

<60.  — L'amende  à laquelle  doit  être  cnmlamné 
celui  qui  sc  rend  coupable  d'usure  habit uelle, doit 
comprendre  ions  tas  prêts  usuraire»  qui  sont  »i* 
gtiulésau  juge  même  sur  l’appel  pour  la  première 
fuis.V.  J.  Pal.  Cass..  28  fév.  18:3 , et  Colmar.  7 et 
<4  juin  <825. 

107  — Lc^  renouvellement  «l’un  même  prêt  ne 
«talvent  pas  être  considéré*  eoratne  «le»  capitaux 

nouveaux;  couMiquemutent  j|  quji  p>,4  ,-n  êin* 
tenu  compte  dans  révatrnilion  de  l’amende, art.  t, 
L.  3 sept.  4807.  V.  J.  PaL  Metz.  :«l  dér.  IMS. 

I*V».  — Mal»  les»  Intérêt»  canltolistni  sutil  «le  véri- 
table* e.tpltaux  qui  ont  élé  uf  nouveau  prêté»;  Ils 
doivent  clnr  comptés  pour  «hdcrmiuer  ta  quotité 
«le  l'amende  V,  J.  Pal.  même  arrêt. 

n;i»  — En  matière  d'usure . ta»  reiKMiveUemen* 
doivent  dire  considéré»  eimmie  «bu  prêts  nouveaux 
«pii  doivent  entrer  dan*  ta  c«jfiipriisatioti  de  l a- 
metidr.  Y J Pal  Cass.,  31  mars  1837(1.  2 <637. 
p.  423)  <■!  .1  juin  <8*6. 

I7u.  — Mai*  lu  d^-ision . «’ii  r-'giaut  l’amende 
prononcée  unir  habitude  a’iisutv,  doit  éinuuvr.  ù 
peine  d»*  nullité.  »*-  h « > ta»  somme»  «pii  oui  été  l’ob- 
jet «le  prêta  usuraire*.  Y J pal  Cass..  7 mal  1824 
«•I  il  nov  «819 

171  — Toutefois . il  n’est  pa*  n«5co*»airi*  que  le» 
personne»  au  préjudice  draqiietlr*  taslntarêtansu- 
rairc»  ont  élé  perçu*  soii-nf  «V'immntac*  «tan*  ta  dé- 
c|*i«m.  Y,  J pat  Cass  , idée.  1824 

<72.  — L’action  en  dommages- inféré  U pour  un 
seul  fait  moiraire  ne  jumiI  pâs  «**l iv*  jo»rléi*  «levant  le 
juge  criminel,  nais  *«-ulciii«*nl  devant  ta  juge  civil. 
Y.  J.  Pal  t tus  , 4 nov  1832(1.  2 1839,  p.  513}  fi  ta 
nota. 

De  T intérêt  civil. 

173.—  La  parita  lésé**  poil  sc  cnftst Huer  partie 
civile  sur  la  i>o«irduite  criminelle  pour  rénrewdon 
d'hahl lotie  «I  iwiin*  Y.  J.  Pat.  Cass.,  2ft  dèC  1825. 

<71.  — SpéditavnenL  le»  tribunaux  «*«>nveiion- 
neta  peuvent  acoorderdan»  ce  cas  A la  i*arlle  civile, 
à litre  d<*  «lommagea-IntériHs,  une  somme  plus 
forte  que  l’excttlaul  dliilérêl  qui  a élé  perçu,  v.  J 
Pal.  même  arrêt. 

<73.  — Il  résulta  de  l’un  «le»  motif*  de  cet  arrêt 
que  les  Juge*  civils  n auraient  pa*  le  même  pou- 
voir; mai»  s'il  é|«ii  reconnu  que  l'emprunteur  n 
éprouvé  un  préjudice  |iart taulier  résultant  du  prêt, 
ta  lutte  civil  pourrail,  huit  aussi  bien  que  le  juge 
mrniuct,  accorder  «les  «Vmuuaum-tntéréU. 

176.—  Toute  |Mirli<'  l«V*e,  même  par  un  seul  fait 
usuraire,  peut  -*r  •on.-Ubu  r p.ulie  civile  »ur  ta 
pmir*uit«‘  erlnUnelh*.  Y.  J.  Pal.  Boutn,  17  juill. 
<824. 

177  — l a partie  lésée  qui  se  plaint  cfun  seul  fait 
constitulif  d usure  n'eu  est  pas  moins  recevable  A 
ae  cou»litu«T  partie  mile  sur  ta  (gnirHulta  crimi- 
nelle. ^ J Pal  Paris . 13  déc.  |H37  (L  l*r  I8.w, 
p.  227),  el  Bouen< 25  avr  Ih.ih  (I.  <«■  <838,  p r»!7J. 

<78.  — Et  en  principe,  il  c*4  iMTmi*  «ta  *«•  eonsti- 
lucr  partie  civile  sur  la  j>our*ultti  criminel  le  «lirigé** 
jmiir  déüi  d'hnhiUlde  d'usure.  V.  J.  Pal.  Parts,  <9 
juin  1840.  «•!  Rouen,  21  nov.  <H40  (t  2 Wiu,  p.  663). 

<79  — Cotdrà,  en  principe,  Factum  eriminclie 
n’eit  pas  ouverte  à la  iKirlte  lc»ée  «pii  *•.  plaint 
d’un  rail  Isolé,  dtupiel  fl  nSiulIc  que  d«^  intérêt» 
u*urairr*oiil  élé  ihtçiis  ait  sujet  d' 'une  dette  qu  elle 
avait  conlraelita. 

f*o  — * Nulle  partie  n'est  d’aillenrs  reçue  A in- 
tarvenir  dans  ta*  prévimtion»  pour  délit  d Fiabitudc 
d’uium.  ««elle  nature  d'affainrs  n’adim  tlau*  d’au- 
trv»  partie*  que  le  minUtère  public  (feue  pari  cl  ]«; 
prévenu  de  l’autre,  Muf  aux  individu*  lé»é»  par  des 
stipulai  ion»  «rinlérêt*  iisurnirc*  A *e  jXMrvoir  dcrànt 
le»  Iribnnniix  civil*,  confomiémcnl  A l’art.  3.  L.  3 
sept.  «8tf7.  h v.  J.  Pal.  Cass.,  19  fïîv.  1$W  et  la  note; 
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Cass..  4 nov.  1539  (1.21839,  p.  su)  cl  la  noir,  I mars 
«RW.  et  Paris,  2 avr.  4k|2;  — Mangin,*  Traité  de 
l'action  publique.  i-  2.  n®  :kw. 

484  — Colle  d vision  •uii.  <t tnh  l’csilèec  & laquelle 
*v  rapporte  IViiTèt  du  49rév.  18*0.  était  justifiée  par 
«vile  clrconstaiirv  que  la  partir  civile  détail  con*- 
liltitV*  (arttr*  intervenante  pour  lu  première  for* 
devant  la  tour  de  Cassation,  prise  dan»  sa  généra- 
lité, telle  qu’elle  est  ^nonoV  dan*  le  inollf  de  l'arrêt, 
nV*t  iioiiit  conforme  aux  priucl|»c*.  Il  y a «le*  dls- 
iiflriNMi»  A faire  que  nous  avons  d^jâ  expliquées. 

«82  — Sans  «toute,  une  partir  ne  |H*ut  »••  plain- 
dre, dini  seul  fait  im»!.'*  d'usure  ; mal»  ri  elle  a été 
elle» même  victime  d.’  fait*  successif*  qui  consti- 
tuent l'habitude  d'uniin,  pourquoi  n'aur.iil-elle 
pas  Faction  criminelle?  ou  rouira  alors  »ous  les 
principes  généraux. 

1*3, —Pourquoi  la  ponrsuile  lui  NT.dt-clIê  refu- 
sé.? lorsqu'elle  deinaiiOc  à faire  preuve  que  la  par! 
iisurnipr  dont  eile  a été  vletime  se  mllarlie  à une 

ii. il-  ‘mï  • d’iwure*  Il  y a là  un  délit  dont  elle  a été 
vieliinr  et  dnul  elle  peut  cOitséqueumtruI  driniift- 
<l,*r  réparation. 

Utl.  — Bnfln,  la  prouve  convainquante  que  le 
prinripn  émi*  par  l'arrêt  ilu  19  fév  IKK»  est  trop 
nl*«n!ii,  c'est  «prit  «‘«4  lm|NMil)lr  dedmirrqtte  Ion- 
ien les  partie*  lésées  |Kir  le»  prêts  successif*  qui 
constituent  rtiahiludt*  d'usuro  iiVikm’IiI  le  droit  de 
se  réunir  poi»rfaireemnoiutein-ul  leur  preuve  dans 
une  seule  et  même  in»fatiri%  «levant  la  juridiction 
criminelle,  ce  qui  ne  leur  serait  jwi*  p«riuis  «le- 
vnnl  la  juridiction  civile. 

IM.—  Toutefois,  la  cour  de  Cassation,  abandon- 
naut  la  jurisprudence  qu  elle  avait  consacrée  par 
son  arrél  du  ai  déc.  fhix,  a persisté  dans  sa  doc- 
trine par  plusieurs  d -eiMons  récentes.  V.  J.  Pat. 
Cas ...  5 sept.  «StO.  20  a où  I »KH  {».  I®'  |M2.  p.  735), 
* mars  I83K  (t.  ter  »$j»,  p.  53*. \ 19  hiv.  1*30,  22nov 
IHI t . J fév.  1909  ; — Legr.ivercnd,  t.  t**,  p.  H>,  et 
Met  lin.  Rèp  . v®  Usure.  n°  2. 

I8fi.  — Elle  h même  décidé  qu'une  personne  qui 
avait  à se  plaindre  de  plusieurs  laits  usttralrcs 
successifs,  n'était  pas  recevable  à se  constituer 
partie  civile.  V.  J.  Pat.  ( au.,  21  juill.  1841  (I.  2 
1511,  p.  016). 

187.  — En  matière  d’usure  habituelle,  il  s'agit  de 
l'appréci  ilion  complexe  de  faits  Isolés,  ce  qui  ne 
permet  pa*  de  recevoir  l'intervention  devant  les 
tribunaux  criminels  de  la  partie  lésée,  encore 
bleu  qu'elle  ail  élé  victime  de  plusieurs  fails  suc- 
cessif* qui  cnnslliiieiont  le  délit  d’habitude  d'u- 
sure. V. ./.  Pat.  Cass..  \ mars  1825. 

485.  — Lorsque  le  délit  d'escroquerie  c*l  joint 
au  délit  d'habitude  d'usure.  la  parlic  lésée  peut 
se  constituer  partie  civile,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l’escroquerie.  V.  J.  Pat.  Cass  , 0 
Janv,  ISJ7  (I.  2 1137,  p.  136).  — Celte  circonstance 
ne  rencontrait  égale  meut  dans  l'espèce  Jugée  par 
l'arrêt  du  21  déc.  1x23,  mais  il  résulte  des  motifs 
nièinct.qiiola  constitution  de  la  partie  civile  por- 
tait sur  les  faits  d'umre. 

189.—  D'aprê*  le*  mêmes  principes , le  juge 
correctionnel  ne  peut,  en  matière  d’usure,  sla* 
tuer  sur  l'intérêt  civil.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  «2 
Juill  4*37  (I.  2 1810,  p.  21),  et  Cass.,  n mars  «836 
(h  l*r  1938.  p.  339).  — Toute*  ces  décisions  nou$ 
paraissent  contra  11  es  aux  principe*  - 

S 3.  — BU  ftEKTK*  CONSTITUÉES. 

De  ta  preuve. 

490.  — En  l'absence  du  titre  primordial  d une 
renie,  l'existence  de  celle  nulle  peut  être  instillée 
par  t les  arles  de  rerrinuaisfance  émanés  ui  s pro- 
priétaire* du  domaine  qui  eu  esl  grevé.  X.J.Pal. 
PoUicnt,  «fi  mars  4*25  et  17  fév.  1825  et  la  noie. 

191.  — Une  obligation  payable  à la  volonté  du 
souscripteur  n'est  point  une  roirslltulioii  dr  rente, 
mais  un  simple  prêt  qui  devient  exigible  à la  mort 
de  l'emprunteur.  X.J.Pal. Toulouse,*)  mars  1835; 
— Durant»!!.  I.  17.  n®  592,  cl  Holland  de  Yillar- 
«ues.  Rèp,  v®  Terme,  n®3. 


De  ta  rente  portable. 

192.  — En  matière  de  renie  portable,  la  seule 
échéance  du  terme  drdeux  année*,  sans  paiement 
de*  arrérages,  donne  le  droit  au  créancier  d’exiger 
M»n  rcmbour-knienl.  Les  offr<?*  que  pourrait  faire 
le  débllcur  après  relie  échéance  doivent  être  dé- 
elnrc**  tardives.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 août  tau  (l.  2 
1841.  p.  317). 

183.  — Celle  dérision  doit  être  rendue  même  à 
I eg.ua  d lirnlcr-  auquel*  le  créancier  n’aurait  pas 
fait  signifier  le  titre.  V.  J.  pat.  même  arrêt. 

tu*.  — hn  » uei . lorsqu*  la  rente  tut  portable,  la 
n».c*  en  demeure  n*ulle  de  la  seule  échéance  du 
terme;  le  droit  de  demander  la  résolution  du  con- 
^î!lv5  donc Irrévocablement  acquis  au 
créancier.  \ .J.  Pal.  (ass., 23  nov.  (839(1. 1^1840, 


p.  349),  40  nov.  et  16  déc.  1818;  — Toilllicr.  t 6, 

359,  et  Rolland  du  Yillargues , v°  Rembourse- 
ment, n®  is 

• 193  — En  principe  donc,  si  la  rente  est  portable, 
lr  créancier  jn-ut  requérir  le  remboursement  lors 
que  le  d •hiicur  ne  lut  n pas  servi  le*  arrérages  de- 
poit  deux  uns.  Y J.  Pal.  Turin , I7dée.  I8«;  Tou- 
iou#r,  44  Juill.  4814;  Grenoble,  49  juill.  4827.  — 
V contra  J Pat.  nvr  cl  49 nov.  4843. 

4%.  — il  suint,  aux  termes  de  l’art.  4912,  C civ., 
qu'une  renie  soit  portable  nu  domicile  du  créai  1- 
cn  i'.  pour  que  le  débiteur  puisse,  à rinsl.int  où 
deux  années  d'arrérages*  sont  échues,  être  coo- 
trainl  nu  r(*ntl>ouri^incut  du  capital . bien  qu'il 
fnssi-  des  olfres  réelles  de*  annuités  qu'il  doit. 

197. — Rn  celte  inaltéré,  les  années  arréragées  ne 
forme: il  p.i«nut;int  de  creances  partkcnliêrcs,  muis 
s»*  rontondciit  en  um*  seule  dette  : aussi,  le  débi- 
teur tu*  saurait  être  admis,  pour  .**e  soustraire  à 
In  d Vhénnn*  dont  parle  l’art.  4912,  à n'otTrir  que 
la  dcrnirie annuité,  v J.  Pal  Cass.,  23 nov.  isw 
(1. 1er  18*0.  p :i48),9  air.  Ih«m  et  43  nov.  1822 

De  ta  rente  qucrable. 

198. — Mai*  il  en  est  autrement  quand  la  renient 
anéroïde  ; alors  le  créancier  est  tenu  de  mettre  le 
<l 'biteur  en  demeure  par  un  acte  formel  de  sc  li* 
Itérer.  Y.  J.  Pal.  Cass  . 2»  juin  4 x»  ( t l«  4837, 
p.  57;  ; Air , 10  déc.  1836  ( l.  I®r  «837,  p.  351  ) ; — 
Tüuitier,  I.  fi,  »o  559. 

499.  — Ainsi,  lorsqu'une  renie  consülulivc  csl 
quéraldç,  le  capital  n’en  devient  exigible  qu’a  près 
une  mise  en  demeure  préalable.  Y.  J.  Pat.  Amiens , 
26 janv,  IH23;f'axs  . 8avr.-io  nov.-iodéc.  1818. 

2U0.— Le  créancier  d'une  renie  quérable  ne  peut 
conlraimlrc  h*  debiteur  A lui  en  rembourser  le 
pilai  qu’aprè*  l'avoir  mis  en  demeure  de  payer  les 
arrérages  échus,  lor»  même  qu'il  n'en  aurait  pas 
élé  e*i*»  vi  depuis  plus  d**  deux  ans. 

201.— Celle  mise  »*n  demeure  ne  résulte  paid’un 
conmiaiideinent  à fin  de  saisie  immoldlirre,  par 
lequel  le  créancier  demanderait  le  paiement  de* 
arrérage*  échus  cl  du  capital.  Y .J.  Pat.  Cass., 
28  juin  1*16  (t.  f«r  pu: , p.  57;  et  la  noie  cl  4 nov. 
4842. 

2af.— Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
qucrable  a éle  mi*  en  demeure  de  payer  plusieurs 
aimée*  d'arrérages  échus,  il  ne  peut  cependant 
être  contraint  au  remboursement  du  capital  qu'a- 
près  l'expiration  d’un  délai  moral  pour  y satis- 
faire Y J Pal  Amiens.  13  déc.  1821  ; Bourges, 
7d«V  1826;  Paris.  23  Juill.  4831.  — V cependant 
J Pat  Cas*.,  12 mal  1849;—  Kavanl, Rèp., v® Prêt, 
»eci  2*.  S *»  n®  9 

20J.— Tmileiols.la  mheen  demeure  du  dbileur 
d’une  rente  quérable  ne  résulte  pa*  d’une  simple 
tuunmaiion , avec  couiuiaudemeul  de  payer,  lors- 
qu’il n’est  pas  établi  que  l'huissier  fût’ pur  le  11  r , 
soit  d’un  pouvoir  spécial  à l'efTel  de  recevoir,  #oii 
du  tilre  même  de  la  rente.  Y.  J.  Pat.  AiJC,  to  déc. 
4836 (t.  I«r  1837,  p.  361). 

204.— Le  debiteur  d’une  renie  quérablc  peut  va- 
lablement se  libérer  de*  arrérages  cotre  les  mains 
de  I huissier  porteur  du  litre.  Y.  J.  Pat.  Cass., 
3 déc.  IW  ( I.  4*'  1839.  p.  307). 

203  —Si  le  débiteur  d’une  renie  quérablc  ne  doll 

Rayer  que  lorsque  le  créancier  ac  présente  chez 
il  pour  recevoir,  U doit  payer  aussitôt  que  le 
créancier  sc  présente.  1><*  offre*  failcs  le  lende- 
main sont  lardlvcs  et  ne  privent  pas  le  créancier 
du  droit  d'exiger  le  remboursement  de  la  renie 
pour  défaut  dë  service  des  arréragea  pendant 
deux  ans.V.  J.  Pal.  Poitiers.  19  août  ibîi,  cl  Air, 
28  uvr.-49  nov.  4813. 

206.  — Mal»  la  disposition  de  l'art.  4912  n’est  pas 
applicable  lorsque  la  *uA|N:nnioti de  la  part  du  dé- 
biteur provient  d'un  fait  imputable  au  créancier. 
V.  J Pal.  Cass  , 31  août  1818  et  19  nvr.  <834. 

207.  — Lorsqu'une  rouie  constituée  eslquérabh*, 
la  cessation  de  paiemenl  des  arrérages  pendant 
plu*  de  deux  an*  n'autorise  pas.  de  plein  droit, 
le  créancier  k demander  le  remboursement  du  ca- 
pital. 

208  — Mai*  *i  le  débllcur,  rilé  devant  le  juge  de 

fiaix  en  p.iicmeut  des  arrérage*  échus  cl  en  rem- 
M)m>cment  du  capital  de  la  rente,  refuse  de  payer, 
le  droit  d’exiger  le  rcmboiit^nieul  (»sl  .-.rquls  au 
créancier,  fans  qu'il  soit  néceisaire  «tue  la  cdnlioti 
devant  le  Juge  de  paix  ait  été  procédée  d’une 
sommulion  «1  ni  eût  mis  le  débiteur  en  demeure  de 
payer  les  arrêta^*.  Y art.  1912. 

2 09  —Le*  arrérages  de  rentes  sc  prescrivent  par 
cinq  an*.  V.  art.  2277;  J.  Pal.  Riom , 4 août  48*5. 
— V.  conf.  J.  Pat.  ( ass.,  12  mai  4849  ; — Favard , 
Rép.,  vo  Prêt,  use l 2°.  S 2,  no  9;  Touiller,  I.  6, 
n®  559,  et  Holland  de  villargncs,  Rèp.,  vo  Rem- 
boursement de  rentes,  u°  45.  - V.  cependant  J. 
Pal.  Amiens,  45 déc.  4K24.  26janv  4*2 b,  Bourses, 
7 déc.  4826,  et  Paris,  23  jtliîl.  4834. 


Du  rembourseme  U. 

210. — IjC  débiteur  d’une  rente  eotwtiUiée  ne  petit 
être  contraint  au  rachat  pour  avoir  lai>*é  iVhotr 
deux  années  d'arrérages  *aus  payer,  * il  n'a  pas 
connu  d'une  manière  légale  le  véritable  proprié- 
taire de  la  renté  cl  le  lieu  où  elle  devait  être 
pavée. 

211.  — Ainsi,  le  propriétaire  d’une  renie  consti- 
tuée eu  perpétuel,  élaut  il  «'•cédé  en  laiotant  plu- 
sieurs heritier»,  si  l'un  d«*$  héritiers  seulement  ai- 
guille au  débiteur  qu'il  C*t  unique  jiropnelalre  de 
la  rente,  *aii*  lui  donner  copie  du  litre  qui  lui  con- 
fère cette  propriété,  le  débiteur  est  fondé  à j»en- 
serque  la  renie  apiurheul  à tous  les  héritier»,  et 
qu'il  ne  peut  payer  valablement  les  arrérage», 
laid  que  les  li  riliers  11e  lui  onl  |>«s  indiqué  un 
domicile  commun  où  le  paiement  doit  être  fait. 
V J.  pal.  Caen.  I7janv.  4825.  I®»  juin  i82i  et  13 
avr.  182*;— Holland  de  Vlllargties.  Rèp.  du  not.. 
vc*  Remboursement  de  rente,  n®  49. 

212.  — Les  héritier»  du  créancier  d'une  rente  ne 
peuvent  point,  lorsqu'il*  ne  se  sont  pa»  fait  con- 
naître au  débllcur.  Invoquer  contre  lui  le  défaut 
de  paiement  de*  arrérage?  depub  la  morl  de  leur 
auteur,  pour  le  contraindre  au  remboursement  du 
capital. 

213.  — Lorsque  l'aele  de  constitution  de  route 
porte  que  l'intérêt  Hxé  A tel  taux  déterminé  sera 
réduit  A tel  autre  taux,  si  le  débiteur  liai»;  dan*  le* 
six  semaines  ou  dan*  tel  autre  délai  après  l'é- 
chéance. on  ne  |Maul  le  eontraindre  au  |gueiuenl 
avant  que  ce  délai  soit  expiré. 

214.  — Alu»!,  on  ne  jieiit  le  condamner  au  rem- 
boursement du  capital,  que  lor.<4pf  il  a laissé  écou- 
ler, suu*  remplir  »••*  obligations,  non  seulement 
deux  année*,  nui*  eu  oulrc  le  délai  pendant  le- 
quel il  pouvait  *e  libérer  en  payant  le  moindre  in- 
térêt. \.  J Pat.  Rrureltes,  30  «hic.  1839,  20  janv. 
48-îo;  Cass.,  17  janv.  1835  et  <9 avr.  1131.— Y.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  12  nov  452*;— Touiller,  t.  6.  n®  567, 
cl  Favard ,\Rep  . v®  Prc'L *cel  2®,  y 2.  no  9 bis. 

245  — La  disposition  de  l’art.  4912,  C.  eiv..  qui 
autorise  la  demande  en  remboursement  du  capi- 
tal d’une  renie,  à défaut  «le  paiement  des  arréra- 
ge*. pendant  deux  an*,  est  facultative,  en  ce  sens 
que  le*  Juge*  peuvent  d'après  lc*clreou>tanccj  it- 
fuser  d'ordonner  le  remboursement. 

216.  — Ainsi,  bien  que  lt^  arrérage»  d’une  rente 

fiorlable  n'akut  pas  été  payé*  pendant  deux  an*, 
I n’y  a lieu  au  rcmbourM'uicui , St.  A raison  île* 
ululation*,  le  débiteur  a pu  ignorer  ù qui  il  (levait 
)*ayer.  V.  J.  Pat.  Puris,  23  Juin.  4«i;r<m.  5 
dée.  1833.— V.  aussi  J.  Pal.  Rruj;eUes.*nau\  4890; 
Cass.,  19  avr.  liai,  34  août  4SI»,  et  Caen,  l«r  juin 
452*  et  13  avr  18*4. 

217.  — Le  débiteur  d’une  rente  eonslituée  ne 
lient,  à défaut  de  paiement  de*  arrérages  pendant 
deux  an*. être  rontraint  au  rcmlioursetiieiit  du  ca- 
pital, lorsqu’il  nSuiltedc*  cirtonstance»  que  lu  *ufr- 
pension  du  service  de*  arrérage*  provient  en  lout 
ou  en  parlic  de  la  faute  du  créancier.  V.  J.  Pat. 
Caen,  4®f  juin  4822;  C ass.,  SI  août  4818;  Bruxel- 
les. 20 Janv.  iS2«i;  Caen,  13  avr.  4824,  et  Cass.,  <9 
avr.  1831  cl  5 déc.  1833. 

218.  — Spécialement , le  créancier  d'une  renie 
constituée  ne  netil,  h défaut  de  paiement  de*  arré- 
rage» pendant  deux  an*,  contraindre  le  débiteur 
au  remboursement  du  capital,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  la  *u*|>cnMon  du  service  des  ar- 
rérage* ne  peut  être  ullribuéc  h la  morosité  et  A 
la  négligence  du  débiteur  Y ’.J.  Pal.  Caen,  13  avr. 
(824  i Cass.  . 31  août  1818  ; Bruxelles . 20  Janv. 
4820;  Caen , 4"  juin  4822;  Cass.,  5 déc.  4833;  — 
Holland  de  Y i Hargnes,  Rèp.,  v®  Remboursement 
de  rente,  11®  48. 

2(9  — Le  rcmb  uiniemcnt  du  capital  d'une  renia 
cunsliltiée  n’est  |Hunl'*\iglbh'à  défaut  de  paiement 
de*  arrorag«r*  pendant  deux  ans,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  lé  retard  provient  plulôl  du 
fait  «lu  créancier  que  de.  la  négligence  du  debi- 
trur,  par  exemple.  *i  après  le  décès  d'un  fondé  do 
nomoîr  du  ibHnlcur  chez  lequel  il  avait  conxcitli 
a toucher  U rente,  le  créancier  avait  négligé  d'en 
demander  le  paiement  au  débiteur,  ou  «c  provo- 
quer le  remplacement  de  son  fondé  de  pouvoir. 
Y.  J.  Pal  ( as t . 5 déc.  1533.  — Y conf.  J Pat 
Paris.  23  juill  «*4I. 

•220  — La  disposition  de  l’art.  1912,  C.  civ,,  qui 
porte  que  le  débiteur  d’une  rente  constituée  peut 
être  contraint  au  rachat,  s'il  eewo  de  remplir  *c» 
obligation*  pendant  deux  années,  ne  doit  com- 
mencer à courir  qu’à  combler  du  jour  de  l’exigi- 
bilité d'une  première  année  ; mai»  elle  doit  s’en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  *uilit  que  deux  années 
noient  échue»  pour  qu’il  y ait  lieu  au  rcutboursc- 
mcnL  V.  J.  Pal.  Cass.,  42  nov.  4822;  — Favard. 
Rèp.,  V®  Prêt,  secl.  2®,  $ i»  n®  9 Oit.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  'Il  mai  4829. 
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il».  — L’art.  1942.  C.  «v.,  qui  autorise  le  créan- 
cier d’une  rente  conslituéc  h prix  d'ardent  à exi- 
ger le  remboursement  du  capital. à défunt  de  paie- 
ment de*  arrérage»  peinlaiit  deux  au*,  n’est  pnliil 
applicable  niix  rente*  foncière*.  V.  J l'a!  Cass , 
•28  juill.  1821  cl  la  note. 

2 *2  — L'art.  1912.  C.  ci».,  qui  autorise  le  créan- 
cier  d'une  rente  constituée  à exiger  le  reuitiour- 
«emenl  du  capital  pour  durant  de  |iaicincnl  de* 
arrérage*  pendant  deux  ail*,  tut  à raison  de  la  (lé- 
mnlihire  un  débiteur,  n'C*t  puitd  applicable  aux 
rente*  foncières,  encore  bien  qu'elle*  aient  été 
créée»  depuis  b»  lui*  de  In  révolutlun. 

*23.  — La  demnntle  en  remboursement  'lu  capi- 
tal d'une  rente  ne  peut  être  formée  ineidi'iuiueiit 
dans  une  instance  ayant  pour  objet  le  |iaienieid 
de*  arrérage»  du*  ; celle  demande  doit  être  for- 
mée |>ar  action  principale,  pretréd -C  (lu  prélimi- 
naire de  conciliation.  V.  J.  Pal.  Paris.  8 Innv. 
1*23.  — V".  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  28  Juill.  182». — 
V.  aussi  J.  l'ai.  .U  r,  8 Janv.  1823. 

22».  — La  disposition  de  l'arl.  1912,  C.  elv.,  qui 
porte  que  le  débiteur  d une  lente  constituée  eli 
perpétuel,  peut  être  contraint  au  rartial  à il  faut 
de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  «ns.  in 
s'applique  pas  aux  rente*  créée*  pour  eoncession 
d'immeubles.  V.  J.  Pal.  Bourget.  12  avr.  1821. 

223.  — Toulefid*,  eel  arllcle  est  applicable  aux 
renie*  consliluée*  antérieurement  à eu  Code.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  I*  fée  1828,  et  Cass.,  2î  iiov.  1x39 
(t.  !♦»  1840,  p.  3»8).  — V.  couf.  J.  Pat.  Poitiers, 
t?  déc.  1809,  et  fa**.,  » no».  1*12  et  10  nov.  isls. 
— V.  contra  J.  Pal.  Bruxelles,  13  liée.  I*«H 

228.  — L’art.  1912.  C.  ci».,  d'après  lequel  le  dé- 
biteur d'une  1 éiilc  pcrpélui'llr  peut  être  contraint 
an  remboursement  du  capital,  lorsqu'il  a rc**é 
d’en  servir  te*  arrérage»  pendant  deux  ans,  est 
.ipiiljrable,  non  «-nlcniciil  (‘Mile  le  déliileur  et  le 
créancier  originaire  de  la  renie,  mais  encore  en- 
tre leur*  héritier*  ou  ayant-cause.  V C.  civ.,  art. 
4912,  cl  J.  l’ut.  Cass.;  H Juin.  1831  et  <2 Juill. 
IHI3. 

227.  — l.r  seul  fait  de  la  cessation  pendant  deux 
ans  du  paiement  des  arrérages  d’une  rente  cwn*- 
llliiéc  suffit  pour  autoriser  le*  Iribuuaiix  à p 11 1 - 
nonecr  la  validité.  jusqu'il  concurrence  du  capital, 
de  l'opposition  formée  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité accordée  par  la  loi  du  27  avr.  I82S  au  débi- 
teur qui  n'offre  point  de  *c  libérer  demllt*  arri— 
rime*,  (ludique  le  créancier  n’ait  pas  formellement 
demandé  lu  remboursement  du  capital.  V.  C.  civ., 
art.  4912,  et  J.  Pal  Cass  , 27  mars  1832, 1 nov.  1812, 
10  nov.  4SI»  et  25  IIOV.  1839  (I.  I»(  1810,  [>.  318). 

228.  — Le  débiteur  d’une  renie  constituée  qui 
laisse  passer  deux  ans  sans  en  servir  le*  arréra- 
ges, 11e  peut,  pour  se  soustraire  au  rendioursemenl 
du  capllal.  opposer  comme  compensation  qu’il  est 
en  compte  avec  le  créancier  do  la  renie.  V.  J.  Pal. 
Caen,  9 juin  1*2»;  — Rolland  de  Villarguc»,  Rép., 
v « Remboursement  de  renie,  11“  38. 

229.  — La  stipulation  dans  un  Isiil  il  renie,  qu’a 
défaut  (le  paiement  des  arrérages  pendant  un 
temps  déterminé,  le  bailleur  rentrera,  sans  aucune 
formalité,  dans  le  fonds  arrcnlé,  n’esl  que  com- 
minatoire, et  le  preneur  peut,  mémo  après  une 
mise  en  demeure,  échapper  à la  résolution  du  bail 


en  offrant  te*  arrérage*  éclms.  Eu  pareil  cas,  le 
bail  à rente  ne  peut  être  assimilé  ni  a la  veille,  id 
à la  renlo  constituée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  mai 
1819.  — V.  conf.  J.  Pal.  Iliom,  29  juill.  isos.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  I*  juin  184*  et  19  août 
1821  ; — Ouvcrgier.  Vente,  t.  1er  .Continuation  de 
Touiller,  t.  10),  n»  483  ; Troploug.  l'ente,  t.  2, 
il»'  0C9  et  suiv  , cl  Merlin,  Qursl.,  v»  F.niptnjléose, 
S 3. 

230.  — Aujourd'hui,  le  débiteur  ne  pourrait, 
comme  dans  l'ancienne  jurisprudence,  *c  sous- 
traire, par  des  offres  réelle*,  à la  clause  résolu- 
toire Insérée  dans  nu  bail  à rente.  \ .J.  Pal.  Cass., 
18  juin  ISla,  Bordeaux,  Sflauût  I8U; — .Meriiu, 
Quest  , \ ’ Kmpluitiose , y 3;  Duvernier.  l'ente, 

I.  t”',  n»  483,  et  Teoptoug,  tenu,  I.  2,  n05  889  e» 
*tllv. 

231.  — Lorsque  dan*  un  contrat  de  rente  cons- 
tituée sou*  l'aneicniiu  législation,  lia  été  sliputé 
(ju'eu  r.i-  de  non  palemeul  de*  arrérages  pendant 
un  certain  temps,  le  créancier  pourrait  demander 
la  résolution  du  contrat,  le  débiteur  ne  peut,  li- 
ra* échéant,  el  alors  surtout  qu'il  a été  mi*  en 
demeure,  empêcher  «die  résolution  au  moyen 
d'offre*  réelles  ; c'est  en  vain  qu'il  préleudrail  que 
l'aiieicnne  législation  lui  donnait  celte  faculté,  il 
siillll  que  le  défaut  de  pah-uu-ul  ail  eu  beu  .-ou*  le 
Code  civ.  V.  J Pal  Rouen,  27  fév.  ts-J*. 

232.  — En  matière  indivisible,  pae  exemple,  en 
ca*  (le  rend  d’une  demande  en  remboursement  du 
capital  d'une  rente  due  solidairement  par  plu- 
sieurs, larrèl  rendu  eu  faveur  d'un  de*  débiteur* 
profile  vu  codébiteur,  bien  que  crlui-ei  «ail  pas 
luterjelé  appel. 

233.  — Lorsque  le*  arrérage*  de  deux  année* 
d'une  rente  ne  sont  pa*  du»  intégralement,  le  rcm- 
boursement  .lu  capital  de  cette  rente  ne  peut  être 
exigé  pour  Uélaul  de  service  des  arrérage*.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  27  mai  1828,  el  Ruideaux,  Il  juill. 
4832. 

23».  — Lorsqu'une  rente  perpétuelle  e*l  »lipul.'-e 
payable  dan*  mie  ville  oïl  demeure  le  eiéanclrr, 
elle  doit  être  considérée  eonnne  portatile,  bien 
que  l’acte  n'indique  pas  quelle  sera  payable  au 
domicile  du  créancier.  Eu  conséquence,  le  défaut 
de  paiement  de*  arrérages  pendant  deux  au»  rend 
lé  capital  exigible  do  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure. 

333.  — Mai*  doit  être  réputée  quérahlc  la  rente 
payable  dnu*  un  lieu  où  ne  ileiiK-iiiailpasIr* créan- 
cier quoique  ses  représentons  y soient  venu*  dc- 
nicurer  depuis.  Dès-Ion»,  le  capitol  n'en  devieul 
pa*  exigible  par  le  seul  défaut  du  paiement  de* 
arrérage*  pendant  deux  an*,  il  faut  en  outre  que 
le  débiteur  suit  mis  C11  demeure.  X".  J.  Pal.  Caen, 
3 août  1827  ; Cass  . H avr. -10  nov. -16  déc.  IHI8; 
Grenoble,  19  juill.  1827  ;—  Holland  de  Villargucs, 
Rrp.  du  mil.,  v»  Renie. 

2*6.  — Lorsque  l’acte  de  constitution  d’une,  rente 
ne  désigne  pas  le  lieu  où  elle  sera  payée,  Celle 
rente,  est  qiicrablc. 

237  — En  conséquence,  & défaut  de  paiement  de* 
arrérages  pendant  plusieurs  non  -e».  le  capdal  de 
la  rente  n'est  |»a*  exigible,  *i  le  déliileur  il  a pasélé 
ml*  en  demeure  de  payer,  et  cela  quand  ben  mê- 
me il  serait  stipulé  dan»  l’acte  de  constitution  que 


le  non  paiement  des  arrérage*  pendant  troi*  au» 
rendrait  te  capital  exigible. 

238.  — Lorsqu'une  rente  a été  constituée  anté- 
rieurement aux  lois  qui  ont  autorisé  la  retenue  de* 
Impositions,  cette  retenue  ne  peut  avoir  lieu  >111  les 
arrérages  celui*  sou*  l'empire  de  t»  nouvelle»  lois. 
V.  J.  Pal.  Grenoble.  19  juill.  1*27  ; fur  In.  27  avr. 
1*12;  Cass..  12  mal  1819,  el  Bourges.  7 dée.  1826 
— \ cependant  J.  Put.  Ilwm.  laout  1826.— V.  aussi 
Holland  de  Villargucs,  Rép. du  not..\:*  Arrérages. 
no*  g|  el  22,  et  Paiement,  n“*  193  et  sniv 

Oe  r atteinte  portée  aux  sürelrs  promises. 

239.  — L’arrêt  qui  ordonne  le  remboursement 
d’une  rente,  sur  Irinotit  que  le  créancier  n’a  fourni 
les  sûreté*  convenables,  s'il  énonce  d'ailleurs  que. 
san*  «•»  sûreté»,  le  créancier  n’aurait  pa*  prêté, 
i-st  conforme  nu  vieil  de  la  loi  qui  autorisera  de- 
mande en  résiliation  du  runlral.  lorsque  le*  sûre- 
té* promise* n'ont  pa»  été  fournie*.  V.  J.  Pal.  Cass . 
23  mars  1823. 

240.  — Le  débiteur  d'une  rente  qui  a aliéné  par- 
tie de»  iimiit-idde»  l.y  polhéqué*  à celle  rente  peut 
êlre  contraint  au  remboursement  dueapilal.  V.  J. 
Pat.  Pau.  23  août  1*34  ; l'on.,  1 mai  img , a roai- 
4 déc.  1832;  Rraxeltes.  13  Juill.  1830;  — Merlin. 
Rép.,1.  Il.p. 388,el  Eiivarxl, Prêt,  seel.  2*,$2,  Il*  11 

211. — Le  créancier  d'une  rente,  foncièri:  eonsli- 
luéeen  perpétuel,  qui  n reçu  le  prix  de  la  partir 
des  bien*  affecté*  à sa  créance,  dont  le  débiteur  a 
été  exproprié,  est  mal  fondé  à demander  la  réso- 
liiliim  du  contrat,  <011*  prétexte  que  pur  cette  i-x- 
propriatiou.  le»  sûreté*  a lui  piouiise*  ont  été  dimi- 
nuéi-».  V.  J.  Pal. Cass  .sniai  1832;  llruxcllet.  Il 

d. '-e,  18(16  el  27  sept.  1809.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Cass.,  21  (lée.  1829,  et  f’au.-il  août  1831. 

242.  — la-  débiteur  d'une  rente  criée  pour  eon- 

e. -siion  d'immeuble*  ne  peut  être  eonlraiiil  au  ra- 
elial  pour  avoir  diminue  les  sûreté*  promises,  ru 
aliénant  une  partir  îles  b en*  aflVrlc*  à la  r.-nle. 
lorsque  la  rente  avant  été  partagée  en  deux  poê- 
lions entre  deux  héritier*  qu  ceéuncii  r,  ces  héri- 
tier.* ont  restreint  à leur  portion  leur  hypothèque 
sur  l'illimeubte  grevé,  el  lorsque  rinuuruble  hv- 
iiolhéqué  à la  poi  «un  de  rente  de  celui  qui  demande 
le  rembourseinent  n'a  |*a»  ec*a*'-  d'èire  affrété  el 
desuntre  au  service  de  reltc  portion  de  rente.  V.  J 
Pal.  Bourges,  12  avr.  I vit , et  Cass  . iH  juill.  1834 
et  la  note. 

213.  — l»i  créancier  de  In  renie,  au  paiement  de 
laquelle  est  affecté  un  Immeuble,  ne  peut  *>•  plain- 
dre que  les  sûreté*  aient  été  diminuer*  lorsque  le 
créancier  a fait  doiialion  de  cet  immeuble;  c elait  à 
lui  de  faire  transcrire  sa  créance  dan*  le*  délai* 
déterminé»  par  la  loi.  V.  J.  Pal.  Rouen,  2211131 1837 
(l.  I«r  1838,  p.  *7). 

241.  — N est  pas  susceptible  de  cassation,  l'arrêt 
qui  autorise  le  créancier  à exiger  le  rembourse- 
ment de  la  renie  foncière,  dan*  le  cas  où  le  débi- 
teur a vendu  une  partie  de  l'immeuble  affecté  à la 
sûreté  de  celte  rente,  quand  d'ailleurs  la  veille  A 
eu  lieu  *au*  que  l'acquéreur  fui  chargé  du  Service 
de  celle  rcnlc.et  sousla  condilion  qu'il  paierait  une 
rente  directement  A son  vendeur.  V.  C.  civ.,  art 
1912,  el  J.  Pal.  ( sus.,  idée.  IH3*.— V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  9janv.  1810,  23  déc.  1829  cl  23  août  4831. 


TITRE  ONZIÈME. 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE. 

(Décrété  le  14  mar*  1804  — Promulgué  le  2*  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER, 

er  Décor  r.v  cé.vé» w t*r  de  ses  divksscx 

ESPÈCES. 

IOIS.  I.c  dépôt,  en  général,  est  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autnii , à la 
charge  de  la  garder  et  delà  restituer  en  nature. 
— C.  civ.,  1137  et  1010;  — L.  t,  in  pr..  (T.,  l)'- 
potiti: L.  180,  (T.,  de  Verborum  significatione; 
jVoi-eif.  88. 

IOIS.  Il  y a (leux  espèces  de  dépûts;  le 
dépûl  projircment  dit , et  le  léquetlK.  — 
C.  civ.,  1017  et  suiv.,  I935elsuiv. 

L — Dans  lr  contrat  de  dépôt,  comme  ilans  le 
prêt,  comme  dan»  le  louage,  l 'une  de*  pal  lie*  re- 
çoit une  chose  dont  elle  n'est  pa*  propriétaire,  à la 
charge  de  la  conserver  el  de  l'adminodrcr  eu  liou 


; père  de  famille  pendant  tout  le  temps  qu'elle  de- 
! rneureia  en  *a  possession.  V.  Delviueourt,  t.  2, 
p.  272;  Envard,  v°  Itêpdl,  In.  pr.;  Dnranlon,  I.  <S, 
11*  2,  et  Pothier,  \°  Dépit,  n°  1.  Pandectes  franç 

2.  — llau*  le  louage,  lu  remise  est  faite  moyen- 
nant un  prix  convenu,  qui  c*4  la  représentation  du 
Mnéflcp  que  le  preneur  peut  tirer  de  l’usage  de  la 
chose  qu'il  conserve  el  qu'il  aduiimsIrcA  son  pro- 
III. 

3.  — Dan»  le  prêt.  la  remise  est  faite  à litre  gra- 
tuit. bien  que  l'emprunteur  mil  autorisé  comme  le 
preneur  n se  servir  de  la  chose  pour  en  utiliser  l'u- 
sage d.111*  son  inléritt  particulier. 

» — Le  dépfll  est  de  *a  nnlure  gratuit  «imme  le 
pièl  : uni*,  dansaucuu  cas,  h-  dépositaire  n'csl  au- 
[urine,  comme  le  orenenr  ou  eouune  l'emprunteur, 
A se  servir  de  la  chose  déposée. 

S. — Le  contrat  se  divise  en  dépôt  volontaire,  en 
dépôt  néeeanalre,  et  en  dépôt  judiciaire,  autrement 
appelé  séquestre,  qui  est  lui-même  volontaire  ou 
forcé,  vi. 


CHAPITRE  II. 

dc  n r c.it  raoraExax  r dit. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt 

1017.  Le  dépôt  proprement  dit  est[uncun- 
I rat  essentiellement  gratuit.  — C.  civ.,  ttûb, 
HH*  2”,  tOàtt,  1957  el  1958;  — Inst.,  lib.  3,  Ut 
2,  ÿ ultim.  ; L 5,  (T, , de  Tulela  et  rationibus 
distrahrndis;  L.  t,  ÿ 8 , fl\.  Deposili. 

19IH.  Il  ne  |ieul  avoir  pour  objet  que  de» 
choses  mobilières.  — C.  civ.,  Ki7  x»i  suiv.  et 
1959;  — !..  15,  (T.,  Deposili;  L.  98,  ff.,  de  Ver- 
borum obiigal. 

1019.  Il  n’est  parfait  que  par  la  tradition 
réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée.  — C.  civ., 
10tM,  1(500. 1697  el  1921. 
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C.  GIV.  — DOCtRlîW.,  iUniSPRODKXCF.,  üBGI&t ATIOX. 


La  tradition  feinte  suflit,  quand  le  déposi- 
taire se  trouve  déjà  nanti,  à quelque  autre  ti- 
tre, de  la  chose  que  l'ou  Consent  à lui  laisser 
k litre  de  dépôt;  — L.  1,  AT.,  de  Obligat.  etae- 
tior.ib.:  L.  8,  IT., Mandait;  L.I8,  S I,  (T.,  do  Ile- 
bus  rrcditis. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces- 
saire.— C.  civ. , 1921  et  suiv.,  19(9  cl  suiv. 

t . — Le  caractère  essentiel  du  dépôt  est  d'être 
gratuit,  i-n  sorte  qu'il  change  de  nature  s'il  a clé 
stipulé  que  la  remise  serait  faite  moyennant  un 
prix  convenu.  Celui  a qui  est  faite  la  remise  jouir 
un  prix  convenu,  devient  alors  un  prépose  qui 

contrario  uni mention  de  louaitr.  pur  suite  do 

laquelle  il  est  obligé  de  rendre,  un  compte  rigou- 
reux des  soins  qu'il  a donnés  à In  chose  moyen- 
nant salaire,  pcndnnl  tout  le  lnti|i*  qu’il  eu  a 
eu  la  gante,  ou  mieux  encore  il  devient  un  manda- 
taire salai  ié  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  son 
mandat  V Delviucourl,  I.  -,  notes*.  p.  273;  l'a  va  d, 
\o  Oise  ours  au  corps  législatif,  U mars  uni», 
no  j;  Duranlon,  !.  I»,  uo  jz:  Pntliier,  v«  Contrat 
de  depot,  ni3  Set  8 <n  fille,  et  Holland  de  Vilfar- 
gue>,  v°  Depot,  no  22. 

2,  — Aussi  ie  séquestre  qui  peut  n’êlie  pas  gra- 
tuit est  -il  moins  un  vérilahlo  contrat  de  dépôt 
qu'un  louage  ou  un  mandat. 

:i  — la*  dépôt  est  parfait  par  la  simple  remise  de 
la  chose  même  A nnsu  du  vérilahlo  propriétaire. 

; , — yjai  , celle  remise  ou  tradition  ttsl  (UIP  fôiluo- 
lité  es  . ntielle  s-ms  laquelle  le  dépôt  ne  poiirruit 
avoir  Hou  puisque  le  contrat  précisément  enn.,iste 
iL’iiis  i .dlllaaliuu  île  recevoir  la  chose  d'autrui,  à 
la  cti  .;  e de  la  garder  et  delà  restituer  en  nature. 

a. — c<ai  par  erUe  raison  que  celle  sorte  de  eon- 
venlfon  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  immeubles 
qui.  par  leur  naluro,  ne  sont  pas  -u-ropLildr»  d'è'.re 
remis  il  lin  tiers  pour  élm  «innervés. 

0.  — Nous  verrons  toutefois  que  le  séquestre  est 
applicable  aux  immeubles,  mais  le  M-qiustre  n'ust 
pas.  à proprement  |>arier,  un  véritable  dépôt 
7 — Helali  veulent  aux  meubles,  l'art,  mil», 
0.  civ.,  met  la  tradition  feiule  sur  la  même  ligue 
qui*  la  Iraildimi  réelle 

ha  Irudillon  feiule  àl'égard  des  meuble»  in- 
corporel* résulte  de  In  remise  du  lilre  qui  es!  le 
signe  représentatif  du  droit. 

O.  — A l'égard  des  meubles  corporel»,  la  tradi- 
Uun  est  feinte  lorsque  la  clinsc  déposée  se  trouva 
déjà  à un  aulre  titre  dan,  les  mains  du  dé|Hisl- 
laire.  Il  s'opère  alors  une  novalinn  dans  le  fait 
nn'iii"  de  la  possession,  en  sorte  que  la  remise  r*l 
bien  réelle,  car  on  suppose  que  le  possesseur  en 
fait  ia  reslilolion  malénello  mi  créancier  qui  ta  lui 
rend  imniédialeiuenl  à lilre  de  dépôt. 

10  — Ainsi  que  le  remarque  avec  raison  Dclvln- 
cnnrl.  Pari.  1917  se  ffll  exprimé  plus  evaeleiucnl 
s il  avril  énoncé  que  la  gratuité  est  de  In  nature  et 
liond:  ïV»»citec  du  dépôt,  puisquclai  t.  1928  énonce 
que  le  dépôt  peut  irètve  pas  gratuit,  V.  Delvm- 
eourl.  I.  S.  p.  «3.  noie  9». 

tl  — Mais  le  Iryi-lalriir , par  relie,  expression, 
n'avail  eu  en  vue  de  désigner  que  le  dépôt  pure! 
simple,  abstraction  faite  de  toute  relation  avec  le 
contrai  de  louage. 

Ig.  — Du  rode,  comme  la  convention  ne  porte 
pas  ici  sur  la  chose  rllo-niéme,  mais  sur  le  fait  ma- 
tériel de  la  remise  et  de  la  eon (rr vallon  de  la  ehos*’, 
l'enviir.  s<dl  sur  la  qualité,  soit  sur  la  quantité  de 
la  chose . serait  une  circonstance  indifférente. 
V.  Durunton.  1. 18,  p.  6. 

la.  — Mais  si  l'erreur  portail  sur  la  personne, 
parce  que  j’aurais  fall  le  dépôt  entre  tes  malus  de 
Paul,  croyant  nie  confiera  Pierre,  le  contrai  n'en 
serait  pas  moins  parfait,  en  ce  sciisqu’il  résulte  du 
fail  île  la  remise,  et  que  ce  tail  matériel  aura  sulll 
pour  établir  entre  celui  qui  a donné  par  erreur  et 
celui  qui  a reçu  tontes  les  obligations  qui  peuvent 
s'établir  entre  le  déposant  et  le  dépositaire.  Du- 
ranton.  loco  cil,,  ni  d'un  avis  contraire. 

I».  — Il  pourrait,  en  CfTel,  ynvoirdlfllcullé  dans 
le  cas  seulement  où  l'erreur  porterai I sur  la  |ht- 
-onne  du  déposant  ; mais  dans  ce  cas  là  même  le 
mnlr.it  n’iii  est  pas  moins  parfait , car  le  déposi- 
laino  a plutôt  contracté  avec  la  chose  elle-même, 
abstraction  faile  de  sa  nature,  qu’avee  la  per- 
sonne. V.  Polhicr.  du  Dépût.  ne  17. 

ir.  — le  depositaire  venait  à découvrir  que, 
suit  à raison  de  ia  nature  do  la  chose,  soit  à raison 
de  la  qualité  de  la  personne,  il  a lin-même  de* 
i-isqnmà  courir  auxquels  il  ne  sa  mil  pas  s’exposer, 
il  pourrait  m faire  décharger  de  l’obligation 
■le  eunssrver  la  chose,  soit  en  forçant  le  dis* 
posait!  à la  reprendre,  soit  en  obtenant  l'autori- 
sation de  In  remettre  à la  caisse  des  consignations 
ou  dans  lés  main»  d'un  séquestre. 

16  — I.c  dépôt  qui  concernerait  un  immeuble  se- 


rait d'ailleurs  néocsMiromeiil  un  mandai,  puisque 
or  dépôt  l'iitrainerail  l'obligation  de  veiller  à la 
rui nervation  et  conséquemment  a la  geshun  de. 
l'immeuble;  aussi  verrons-nous  tout  à l'heure  que 
le  -équestre  qui  - applique  aux  immeubles  est  une 
mai  table  gérance  d’alfuires  el  romdiluc  bien  plu» 
une  curatelle  qu'un  dépôt.  V.  Delviucourl,  L g, 
p.  173.  noie  t>*. 

17.  — Si  je  dépôt  n:  rapporte  à des  chose*  fon- 
giliies.  nous  savons  qu’elles  ne  doivenl  pus  être 
consommée.»  |iar  le  depositaire  ; car.  »il  elail  au-> 
tori-oà  user  de  lu  choie,  il  ne  pourrait  plus  la  res- 
tituer ; il  v aillait  eu  alors  un  contrat  de  prêt,  île 
veille  ou  d'échange  cuire  les  parties,  mais  uon  un 
acledc  dépôt  V.  buraiihm.  t.  I».  no  23. 

18.  Kl  celle  observallon est  fniportanle,  en  ce 
que.  dans  les  denxcoiivenlions.  Ira  risques  ne  sont 
plus  le*  même-  : dans  le  eoulratileili'liOI.  la  perte 
de  la  elioss*  fougihle  est  à la  charge  du  déposaul; 
dans  les  autres  rouirai»  elle  serait  à la  charge  du 
détenteur.  V.  Delviueourt,  t.  2,  p.  273,  noté  3®,  et 
Duranlon.  lorocit. 

19.  — ll'esl  ce  qui  a lieu  dan.-l'aelcqucronnom- 
inail  autrefois  dépôt  irrégulier , qui  consistait 
précisément  dans  relit*  convention,  par  laquelle 
une  pal  lie  remettait  à l'antre  une  chose  fungible 
avi*e  io  droit  de  s'en  servir,  sous  la  comlllion  dr 
resliluer  une  elio»e.  de  inênie  nature,  qualité  eti 
valeur  : c'esl  là  un  véritable  contrai  île  prùl. 

HEC.TIO.Vi  II. 

Dit  dépôt  volontaire. 

l !>2 1 . Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
consentement  réciproque  de  la  personne  qui 
l'ait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  — C.  civ., 
lit®,  IUID,  1922 cl  suiv.;  - !..  ï.tjS,  If.,  De- 
positi. 

1 1)22.  Le  ilé-|tdi  volontaire  ne  peut  régu- 
lièrement être  fait  que  par  le  propriétaire  de 
la  chuse  déposée,  on  de  son  consentement  ex- 
près ou  tacite.  — C.  civ.,  1938;  — L.  I , § i.'i, 
L.  2,  S 39,  1)'..  Deposili. 

1 023-  Le  dépôt  Milnataire  doit  être  prouvé 
par  écrit.  la»  preuve  testimuniale  n'eu  est  point 
reçue  par  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs.  C.  civ.,  1517,1318,  1325,  15(1,15(7, 
15(8  2*,  ll)2i  et  1950. 

102  4.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus 
de  cciilcinquaute  francs,  n'est  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  depositaire, 
en  est  cm  sur  sa  déclaration,  soit  par  le  fait 
même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en 
faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 
— C.  civ.,  1350,  1552,  (358,  lülifi  et  1925. 

102.».  Le  dé|iôl  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter. — G.  civ.,  217 , 219,588,  189,  515,  1123. 
!I2(  et  1125. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
tracter accepte  le  déjiôt  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions d'un  véritable  d •pnsilairtqelle  |M'nl  être 
poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de 
la  personne  qui  a lait  le  dépôt.  — C.  civ.,  589, 
150,  309,  1(21,  1531,  15(9. 1920,  1927  et  suiv., 
19.(0  et  19(1;  — lii'lit.jifô.  I,  lit.  21,  in  pr. 

1 1*2®.  Si  le  dépôt  a été  fait  par  une  per- 
sonne capable  à une  personne  qui  ne  l'est  |>as, 
ta  personne  qui  a fait  le  dcpôl  n'a  que  faction 
en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant 
qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou 
une  action  en  restitution  jusqu'àconcurreuce 
de  ce  qui  a tourné  au  prolil  de  ce  dernier.  — 
C.  civ.,  12(1,  1512  et  1925;  C.  procéd.,  820  et 
suiv.:  — L.  i l,  ft'.,  de  Conditions  indebiti;  L.9, 
§ 2,  If.,  de  Minoribut;  L.  I,  § 15,  ff.,  Deposili. 

I.— Le  dépôt  volontaire  rut  une  convention  par 
laquelle  l'une  des  partir».  le  déposant,  remet  à I au- 
tre une  ebô*e  délerminée  pour  la  conserver  jus- 
qu'à co  qu’il  la  redemande.  Il  en  résulte  un  con- 
trat iuqiarfail,  en  ce  n o-  que  la  convention  peut 
toujours  être  rompue  par  la  seule  volonté  du  dé- 
posant (pii  redemande  *•  chose,  mai*  il  n'en  est 
j»<  niinn,  complet  mitre  le»  parties,  eu  ce  son* 
qu'il  crée  di*s  obligation-  respectives  entre  elle*, 
qui  doivenl  Cire  exéeulérs  île  part  et  d'autre  jus- 
qu'à ce  que  le  ilqKinanl  ait  manifesté  l'intention  de 
révoquer  !h  cnnlral.  V.  Del,  mcourl.  1.  2,  nolrire, 
p.  27»;  Pavard,  v»  Dépôt.  *eel.  i™.  y t".  n»  «; 
Duranlon,  I.  I»,  n01  26,  27  el  32;  Holland  de  VII- 


1, lignes,  \0  Dépôt,  U®1  18  et  îô,  et  l’olhier,  v«  Dé- 
pôt, n®  U. 

2.  — Pour  la  formation  du  contrai,  on  exigera 
dune  toutes  le»  conditions  Imposée»  pour  les  con- 
ventions en  général. 

3.  — C'e»l  ainsi  que  le  dépôt  ne  sera  pas  valable 
si.  aux  termes  de  l’art,  nos,  il  ne  réunit  pas  lu  eore 
solilemeid  de  la  partie  qui  s'oblige,  *a  capacité  de 
contracter,  un  objet  rertain  qui  forme  la  matière 
du  dépôt,  et  une  eausc  licite  dans  le  fait  tnt'iiu:  du 
dépôt. 

».  — Egiilcnirnt.  pour  établir  qu'on  dépul  a été 
volontairement  fait,  le  créancier  ou  déposant  qui 
se  présentera  pour  revendiquer  fa  chose,  objet  du 
dépôt,  sera  tenu  de  prouver  son  droil  de  créancier 
par  les  voies  ordinaire.-  d’après  les  règles  expli- 
qué,*.» sou» le*  art.  1317  et  suiv. 

5.— A défaut  de  litres,  il  pourra  donc  invoquer 
la  preuve  par  témoin*  el  même  de  simples  pré- 
somption», si  le  dépôt  est  d’une  valeur  qui  n'ex- 
crèle  pas  I»  fr.; et  s'il  s'agit  d'une  valeur  plus  éle- 
vée, il  pourra  invoquer  un  ooniinrnecmctil  de 
pi  * uve  par  érril  pour  établir  ensuite  son  droit  par 
ia  preuve  testimoniale. 

i-,  — 1|  bu  *era  d'ailleurs  toujours  permis  de  faire 
interroger  le  prétendu  dépositaire  sur  fails  el  ar- 
lîcles,  el  de  lui  déférer  le  serment  décisoire. 

7.  — Et  c'est  seulement  daus  le  cas  où  cas  divers 
mode»  de  preuve  échupponl  au  créancier  qu’il  est 
permis  au  juge  de  Son  rem  il  Ire  à fa  foi  du 
prétendu  dépositaire  en  reeevanl  »a  simple  décla- 
ration qu’il  n'y  a lia»  eu  du  dépôt,  ou  que  le  dépôt 
lie  s'* *st  appliqué  qu’à  eel  objet,  «il  qu'il  eu  a fait 
ja  restiUiliivn. 

8.  — Celle  décision,  en  effet,  ne  iieut  être  admise 
que  lorsque  le  créancier  lie  ra|iporte  ni  preuve  ni 
comiueiiecmeut  de  preuve,  et  qu'il  ne  veut  pas  dé* 
lérer  de  sernienl. 

ti  — Connut’ an —i  le  juge  dnil  rejrler  celle  dé- 
clarallon.  lorsqu'il  oxistede*  indices  de  preuve, 
encore  bien  que  la  preuve  elle-niéuii*  lie  «il  IMS 
lïinpotlé.*,  car  il  peut  alors  déférer  lui-même , Lof- 
lire  le  serment  tsuppiélière. 

lo  — l.i-  dépôt  soi. ôt  également  justifié  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  par  l'aveu  du  déposilaire 
éhddidan-  la  forme  prescrite  parlesart.tîSSel  ItlA 

11.  — C'est  par  mie  application  spéciale  de  rette 
règle  que  l'art.  192»  déclare  dans  sa  disposition  fi- 
nale que  le  dépositaire  en  esl  sur  sa  déclaration, 
lui, -qui!  olRrmc  qu’il  a bieu  reçu  le  dépôt,  mais 
qu’il  l'a  restitué. 

12.  — Il  s'agit  alors,  en  effet,  d’un  aveu  indivisi 
ble  i|ui  lie  peut  Être*  scindé  pnurélabUr  l'obligation 
ailn  de  nier  ensuite  la  liliéraîion. 

13.  — Bien  que  l’arl.  tuai  déclare  que  le  dépôt 
ne  pcul  cire  régulièrement  fait  que  par  lu  véritable 
propriétaire  de  'a  élu»**,  il  résulte  posilivcuuiit  de 
Part  1938.  que  le  dépôt  effectué  par  celui  qui  n’est 
î-is  propriétaire  de  la  chose,  n’en  esl  pas  moins  va- 
lable, car  cet  article  déclare  dans  1rs  termes  1» 
plus  formels  que  le  dépositaire  lie  jieiil  exiger  de 
celui  .pii  a fait  le  dépôt,  1a  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

n,  — c.st  qu'en  effet  c'est  la  une  circonstance 
entièrement  indifférente,  car  le  contrat  de  dépôt 
comme  tous  le»  autres  contrais.  Ile  lient  lier  que 
les  partie*  cidre  elles;  si  de»  lier*  prétendent  avoir 
des  droits  à exercer,  i!  leurrera  toujours  permis 
de  les  faire  valoir,  soit  en  formant  opposition  on- 
Ire  l>  .<  mains  du  dépositaire,  soit  en  oirlgeanl  con- 
ire  îui  une  demande  en  rcvendicalioi). 

15.  — |.e  résultat  <le  l'une  ou  de  l'autre  procédure 
s#*va  de  mettre  tonie*  b » parties  ru  piv-  uei*  pour 
qu’il  soit  .-laiué  l’on I radie! oiremeiit  eulre  le  reven- 
Jicalaire  * I celui  qui  a fail  b*  dépôt, 

9)  — Mais  comme  le  déplu  ne  lient  avnïrjpoiir 
objet  de  transniellreau  dépositaire  aoeim  droit  de 
propriété  sur  la  eliore,  il  esl  même  sans  intérêt, 
ainsi  que  le  décide  fart.  «938.  à direiilcr  ce  droit. 

17.  — Il  est  libre  de  refuser  le  dépôt , e'esl  à lui 
de  déclarer  qu'il  ne  veut  pa*  s’en  charger  ; mais 
alors  que  le  contrat  a été  formé,  il  ne  serait  plu» 
admis  A élever  une  exception  qui  lie  pourrail  être 
considérée  que  comme  uneeveuse  de  mauvaise  foi, 

18.  — Ainsi,  le  propriétaire  appareil!  jo  ui  euiis- 
tilucr  régulièrement  un  dépôt  aussi  bien  que  le 
propriétaire  réel;  el  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
a le  même  droil  de  former  ce  rouirai  que  le  pro- 
priétaire légitime. 

19.  —Il  résulte  même  cxpivssémenl  île  l'arl.  1938, 
S 3,  que  ie  dépôt  de  fa  rliuso  volée  constitue  un 
contrai  régulier,  alors  même  que  le  vol  esl  prouvé, 
et  ipi  ains»  P dépositaire  est  valablement  déchargé 
loropi’il  a fail  la  reslilulion  au  déposaul  sans  qu’il 
y ait  eu  réelamalion  de  la  part  du  légitime  pro- 
priétaire qui  aura  été  dôment  mis  en  demeure  de 
réel, unir  sa  chose. 

20.  — Kgatcuicnl  et  en  jirincipe,  malgré  la  déci- 
sion de  l’art.  1925,  le  déjiôt  volonlaire  fail  par  un 
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incitait!--  i*t  vaUüjh*  «*«i  t k-m»»  ntir  h»  <lé|H>*ilair>> 
n'pn  i>t  pa*  moiu*  4<‘tiU  «h1  remplir  1otiU>  U**  nlili* 
nation-  «jni  lui  Hont  impuftiH»*,  alora  éurluul  que.  tu  b 
mêmr  **»t  capable  de  rm*\o:p. 

21. — On  .appliquera  Ator*  la«lèri*lon  de  l’art.  M23, 
qui  décide  que  b*»  pcnwinnw  eatinble*  «le  «totfljagtr 
nr  peuvent  nppo«»T  l’ituviparilé  de  la  pmoniiè 
avec  laquelle  ulttOOt  euntrarlé. 

±2.—  Il  y a plus  du  difficulté  Ionique  le  dépôt  r*t 
fait  ù une  iKXMinne  incapable  de  nvevolr,  niai*  il 
nVn  c»t  pas  moins  valable  : »tf  liraient  le  deponnt, 
lor*qn’il  » agira  do  la  ti-s»ihilinn , *e  trouvera  ex- 
posé aux  chances  qui  résultent  de  sa  propre  im- 
prudence. car  l’action  directe  en  restitution  étant 
dirigée  contre  un  incapable,  il  n’anru  plus  les  ko- 
ranfies  une  la  loi  lui  acvonlail  dans  U*  oa*  nu  le 
dépositaire  t tendrait  ù manquer  ù ses  oiigageuuîm*. 

*4.  — Mal*  le  cou  Irai  pour  cela  n’eii  «si  pas 
moins  parfait.  car  tes  obligations  qui  tient  le  déno* 
silairc  et  le  dèporant  n’en  rnnïinuemnl  pas  moins 
de  subsister,  tant  que  le  contrat  luhméincsomsub- 
sistaiil. 

2t. — Ainsi,  ledéposilain*.  malgré  #on  Inenpa- 
cité,  *c*n  tenu  de  rendre  la  chose  tant  qu'clh*  i**l 
en  ses  main*. 

S5.  — Il  e*t  vrai  que  s’il  en  :t  disposé,  faction  eu 
restitution  intégrale  de  la  valeur  «P*  la  chose  . ne 
sera  pas  accordée,  tnabrYsl  là  un  «impie  accident 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  à la  validité  du  con- 
trat inclue  de  dépôt. 

26.  — ||  *’agiif  on  efTet,  de  l'exémlion  d'une  obli- 
gation nouvelle  résiliant  dr  la  violation  du  dépôt 
et  se  rapportant  ainsi  A un  fait  mun  eau  qu’il  faut 
apprécier  d'apréft  d’autres  principe*. 

27.  — Or,  celte  obligation  nouvelle  existe  contre 
riimipahh? , cl  son  effet  est  déterminé  par  l’art. 
<312,  qui  posa  eu  principe  que  dans  tout*-  conmi» 
tion  S4i]*dte  à n'slitulimi  pour  eainu*  «rînraparilé , 
J’inenpalde  doit  eumpte  de  ce  qui  a tourné  û son 
pniflt. 

2S.  — bans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ce  lie 
situ  pas  même  ai:  cnn  Irai  de  dépôt  que  celle  déri- 
sh»n  sera  appliqué  • mais  à relié  obligation  tsarli* 
euljiVe  résultant  du  fait  de  la  violation  du  «IrpOl. 
car  le  eunlral  de  dépôt  luimième  reste  dans  toute 
son  intégrité. 

2).  — Quant  à In  direction  qui  doit  être  donnée 
dans  cas  à la  procédure,  mais  veiTon*.  par  1rs 
arl.  H '0  cl  1011,  «lire  l’on  atoll  appliquer  h*  règle* 
ordinaire#,  qui  veulent  que  l’aclioii  soit  toujours  di- 
rigée par  une  par  lie  capable  eonlic  une  autre  par- 
lie  capable. 

30.  — Mais  il  e.-l  juste  de  remarquer  une  les  arl. 
IWo  ef  loti  nr  fout  million  qui*  de  rtiypotli('*c 
dan*  laquelle  il  > a eu  clmngcmeid  d'étul  régulier 
depuis  l’é  ta  b!  iss  cm  eni  du  dépôt. 

31. —  lej.  au  eoutrnlre,  il  s’apit  d*uu  dépôt 
foi!  par  l’ineaiKible  même  et  redemandé  par  I in- 
capable. ou  d’un  dépôt  lait  à un  incapable  et  re- 
demandé ù un  incapable* 

32.  — Dans  celle  dernière  hypothèse.  Il  n'y  a 
aucun  inconvénient  a forcer  le  demandeur  à diri- 
ger sa  procédure  toux  à lu  foi»  contre  l'incapable 
el  contre  son  représentatif  lésai. 

33.  — L'incapable  doit  nécessairetneitl  être  mis 
en  cause,  car  c'e»l  lui  qui  a contracté  personnel- 
leuicnl  l’obligation  : c'est  contre  lui  qu'il  faut  la 
discuter.  Il  acquiert,  par  ce  seul  fait,  une  capacité 
certaine  pour  défendre  à la  demande. 

3t.  — Mais  il  Importe  aussi  que  ses  droits  *oient 
garantis  par  russlslaitce  de  celui  qui  est  constitué 
par  la  bd  le  défenseur  de  ses  intérêt*. 

33.  — Lorsque  c'est  l’incapable  lui-même  qui 
forme  la  demande  en  répétition , nous  croyons 
qu'il  peut  agir  sctil  ; car  sou  défaut  de  capacité, 
eu  ce  qui  concerne  la  procédure,  se  trouve  cou- 
vert par  l’acquiescement  du  dâp<isitalrâ,<|ul  a né- 
cessairement renonré  à o|qK>*er  la  On  tic  non- 
recevoir,  par  cela  seul  qu'il  o ctmseuli  à se  char- 
ger d’un  dépôt  qui  lui  était  remis  pur  un  incapa- 
ble. 

30.  — Sans  doute  le  juge  pourra,  suivant  les  cir- 
consuiices.  el  comme  élnnt'le  protecteur  né  de 
tons  les  Incapables,  ordonner  d office  que  riuea- 
pable  »c  féru  assister  de  ton  représentant  légal  si 
celle  mesure  e.-l  reconnue  nécessaire  à tes  inté- 
rêt*. 

37  — Ce  que  nous  voulons  cxpllquerseulemcul. 
c’est  que  le  dépositaire  ne  doit  pus  être  autorité, 
sou*  un  prétexte  quelconque,  a élever  une  excep- 
tion de  mauvaise  foi. 

3*.  — Hn  principe,  on  peut  donc  considérer 
comme  constant  que  le  dépôt  tic  la  chose  d'autrui 
est  régulier,  et  qu’il  forme  entra  le  déposant  et  le 
dépositaire  un  contrat  |»a:fait  ; ainsi  que  relu  ré- 
silie de  l'exemple  donne  par  l'art,  4938.  V.  üurau- 
ton.  t.  <8.  p.  17. 

39.  — Mai.*  comme  toron  trut  peut  Cire  considéré 
>oii5  un  rapport  unilatéral,  il  n'y  aura  pa*  mieea- 
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allé  qull  >oil  fait  douille  ; il  >uUU  «pu*  le  dépoti- 
laite  donne  une  iviMMiiiaibMinee  de  l'objet  qui  lui 
a été  ronflé  V . Durai  don.  I.  la.  n*02. 

4i>.  — Du  reste,  ledcj>ôi  prend  «h  vn*  caractère* 
suivant  le*  mmlilion-*  particulière*  qui  sont  ap- 
posées au  contrat,  elckui*  ce  cas  il  peut  constituer 
uii  ode  «ynalLumialtquc  parlait,  comme  cela  a 
lieu  loi  xp»e  deux  pemmuien  d* r.lorent  faire  le  dé- 
pôl  d'une  chose  qui  ne  pourra  être  remise  à l’une 
d’elles  que  du  comenlcuitnl  de  l’autre. 

41.  — A ect  égard,  le  rouira!  doit  être  apprécié 
d’après  les  règles  ordinaire*  : mais  sou*  quelque 
forme  qu’il  «o  présente,  il  constitue  une  conven- 
tion formelle  dont  le  déposant  e»d  tenu  de  rappor- 
ter la  preuve,  suivant  le»  principe*  que  nous  avons 
expliqués 

42.  — Kl  de  son  » ôu-,  h*  dépositaire  est  tenu  de 
restituer  ta  chos»*,  *oo>  peine  «rétro  poursuivi  par 
lu  voie  eniiimeiie  comme  eoupahle  de  violation 
«Jud«*|iOI,  coolorméinent  aux  (fisposition*  de  l'art . 
408.  C pou.;  moi*  (a  prouve  acquise  par  la  voie 
criminelle  *cra  aait»  iullueuci*  sur  la  décision  «lue 
le»  juge*  civils  admÎMit  appelés  à rendre  Oi»  n»»1 
que  les  deux  juridiclioits  sont  Idleincul  iudéuen- 
< J.mie*  l'une  de  l’auire,  que  l'aulorlté  de  lu  chose 
Juger  no  *Ytoiu!  jamais  «lu  criminel  nu  civil,  pa* 
plu*  que  du  civil  au  criminel. 

1°  De  la  preuve  du  dépôt  volontaire  devant  ta 
Juridiction  ci  vite. 

43.  — |.a  qualité  de  dépositaire  n’e*l  nullement 
à considérer  pour  déterminer  par  quel  genre  de 
pi  cuve  un  dépôt  > o ion  Un x peut  être  constaté. 

44.  — Ainsi,  on  lié  j ' oi , iwr  le  midir que  !c  dé- 
positaire e*l  ronimciçAiit.  i astrniulre  au  rapport 
de  *e*regi*lre*.  niaumellreeonlrc  lui  une  preuve 
lestimmiuile.  hors  k’ caille  l’art.  192 t.L.cix  , pour 
liUldir  le  dépôl  fnil  entre  se*  mains  d'un  billet  à 
tout  atnro  Uirc*  que  celui  c up.'ralfon  comme,  diitc 
v J.  Pal.  Bourges,  17  ;t«ui  Ib22.  — Y.  loutefoi* 
J.  Put.  i/i  tr,5aoûl  <K*i2. 

43.  — La  prc-iivv  U*4iujomulr  d’un  dépôt  \ofon- 
Uir*.*  eXCt  il.uil  la  van-tir  ik*  cent-ciliqmiilto  liiuica 
<•*1  aduirMÎIile  lorxiu'd  i-xisb*  un  eonuneitCMiieid 
<!«•  pn  uve  par  é-cril.  Il  u'csl  pu*  uén-ssaire  qiielVw 
crll  dont  ou  vvul  déduire  un  eummenceroenl  de 
preuve  par  écrit  soit  signé  el  daté  par  celui  n qm 
on  l’oppOH'.il  snfld  qui*  >'1*1  écrit  sott  émané  de  lu: 
d qu’il  rende  vraisemblable  le  fait  allègue  4 . J. 
Pal.  Cass.,  a déc.  bdts. 

U».  — Le  di-pÔI  peut  élit!  prouvé  par  léuioins, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  IViliji  t déposé,  lorsipiu 
le  dé|KM3Uil  n élé  dait*  HmpUNidiihié  de  w procu- 
rer une  prouve  écrite  de  l'obligation.  Y.  J.  Pal, 
t uts  , 4 ml  <Mô;— Rolland  de  \ill<uague*,  vo  //é- 
pùt,  33. 

47.  — Du  mile,  l»  déposant  peu!  toujours  défé- 
rer le  MTineiit  au  «iéjiositairr.  V.  Duratilon,  I.  <8, 

h0  21*. 

ï*.  — !.a  déclaration  faite  par  le  dépodlairc  qu*!l 
li  a entre  le*  main*  que  liai  choses  qu'il  offèu  de 
remeflie,  est  iiidlviéibh*;  elle  ne  lient  servir  de 
comme  ne»  ment  de  preuve  pour  établir  que  ledé- 
I Ôl  aurait  conquis  d autres  objets,  Y J.  Pat.  Cass., 

6 liuv.  H (I.  2 <H3b.  p.  Wh)  el  gü  Sept.  IS2I. 

4V. — Alors  même  qm*  J.»  preuve  diin  dépôl  vo- 
lontaire ne  r&ulle que  de  l’aveu  du  déposilalro, 
les  juges  (U'iivent  m-  pas  ajouter  t foi  à la  déclara- 
tion ue  celui-ci  relative  à line  juvli  iiduo  proiue*<e 
de  salaire.  Il  n’v  a |>a>  lieu  diuis  w «au»  à faire  ap- 
plication «lu  principe  d«-  l’imlivisibililé  de  l'aveu. 

\ J Pal  Colmar,  26  juinlhbi;  Cass.,  uocl.  DtQÔ, 
el  Mets,  31  juin  . 1821. 

30.  — l.e  tiers  auquel  un  tilic  sousHking  privé 
a clé  remis  j»r  le  créancier  sait?  exiger  de  rrcou- 
nateoncr  de  m part,  doit  en  fllroem  sur  *adé- 
elunrtlon.  tant  j*our  le  lait  même  de  la  refniw  que 
pour  les  chvoii.'lfiiict  » idtéiieures  qui  oui  pu  l h '^ 
»vr  Jesouoeriidcur;  sa  dcclar.iliuii  a tt*l  égard  l.iil 
lu  loi  de*  jtailie?.  Y.  J.  Pal.  S vu  es,  u juin.  1833  ; 
Cass , î»  mai  i«:u.  cl  Paris,  10  fév.  1*31. 

51.  — L«*  «léjiôl  île  puVe*  qui  auraient  »'*lé  rcmf- 
?•**  a nu  tiubskT  pour  <q»éivr  le  rocou viriiK’nt 
d’une  ci  a ncr  e.\e  %lanl  rent-clnquanlc  francs  ne 
peut  |«is  ètr«:  prouvé  par  i.'iiinin».  \ J.  Pal  Cass , 
o nov.  1838,  et  Bardeau  r,  18  août  »n?7  J.  2 ivîh, 
p.  liüM). 

32.  — Lorsque  des  (itères»  remise»  à un  lier»,  à 
litre  de  dépôt,  upn’*s  lu  mort  «l’im  avoué,  sont 
Iransmisi jw:;*  ce  tiers  nu  client,  elle*  ne  liassent  . 
«•nliHÎ  b*s  mains  de  eetut-ci  qu’à  litre  de  déjiOt  ; et 
dîs-lois  cc  client  ne  pitil  r»*fu*er  de  rtttiliNrr  ht* 
pièce.-»  aux  11 iHi tiers  de  l’avoué  en  *'*n  prétendant 
pixqirîiHalrfi.  Celle  action  on  restitution  dure  trente 
an*.  Y J Pal  Cass.,  20juill.  I8ài». 

20  De  la  preui>e  du  drpùi  devant  la  juridiction 
criminelle. 

53.  — Quunl  à la  preuve,  le*  règle*  que  nou* 
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venons  ü’exj»o«?r  sont  eomumne*  aux  deux  juri- 
diellons,  car  ü nc*t  pas  iicnnif  aux  par  lien  de 
laite  «ndireclemenl  et*  qu  U leur  est  «kfemln  «te 
faire  «llrcctemcul. 

54  — Kn  se  consliluunl  partie  civile,  le  dépo- 
sant n’aequlert  |ia*  d autre*  <liv>d>  que  ceux  qui 
lut  soûl  aitrilmûs  parla  loi  civile  pour  ublenirdu 
juge  criminel  la  re»liiuliou  de  1.»  etioae  «lU'll  pré- 
tend avoir  déposée. 

53.  — Ainsi,  en  matière  de  violation  de  dépôt, 
la  pteuvede  l’existence  du  dêjull  peut  être  /aile 
«levant  le  tribunal  eoirectfonnel  saisi  de  la  pour- 
Mille  du  délit,  mais  suivant  le*  règle»,  établie»  par 
le  «Ji oit  civil  |Miur  la  preuve  des  obligations  Y J 
Pu!.  Bruxelles.  4 uov  <s:i<  et  la  note,  ci  Cass 
31  juilf.  «812  et  23  mal  1816  ; — Merlin  //«,'' 
v<*  Drpàt.  $ l^r.  nof,.  * * 

5c;.  — lk->-lor*,  on  ne  pmi  prouver  par  h-moin* 
I existence  du  dépôt  d’Mlqch  d’une  valeur  mdé- 
lei minée,  pour  lequel  il  u existe  ni  titre  m com- 
mencement de  pre  uve  par  écrit  \ . J.  Pat.  même 
cour. 

37.  — Lorsqu’une  plainte  en  ahu»  de  confiance 
a pour  objet  m violation  d'un  dépôt  excédant  la 
valeur  de  !3o  fr.,  et  qui  n'e»l  jm*  pioové  (ksi 
ecrii,  la  preuve  icatiniomale  en  t^l  iimüu l'omble, 
el  la  plainte  ne  peut  pa»  êlrc  reçue  V.  J.  pal 
Amiens,  17  avr.  1*22.  — V.  couf.  J.  Pal  Met:  31 
juuv.  <821. 

5«.  — On  11e  peu!  pas  mettre  un  individu  en 
p:  v.  nl  oii  pour  avoir  violé  un  dépôl,  s’il  n*v  a ni 
rccoiutal?.N:iiiee  ni  preuve  préalable  «le  I existence 
•U  ce  dépôt  Y.  J Pal . Cass  , 10  avr.  f$iu  rt  g <k«. 
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eouimi’ie  de  la  violation  «l’un  dépôl,  peut  aussi 
être  lug<*  «le  * a préexbdenec,  mai*  il  ne  peut 
«iii.miI  ii  v«,  ailnuHit  e ii'nnURs  jircuvc.  ijhc  lu  jti  • 
ritliçiioii  cfWIe,  el  ne  peut  Mimitlre  !..  invnre 

K'illimnl.ilf,  H.-1  Ils  <-uimiiei)eeiiU'ii!  du  |,i  eini'j  par 
eti  il.  Y.  J l’ai.  Cnn.,  2 1I1V.  iai:i, 

W-  — O»  ne  peut  pounuitre  ouclqirnn  rantc- 
Üiiiiiü  llenii'iil  rumine  cuupotilr  lielms  n'im  iiôt 
volontaire  e.céüuM  150  fi.,  m l i vislrnri  i!<i  , ùai 
11  ’ l |HI*  otobliw  liai-  écrit  V.  J.  I ,il  Jtonnjrs 

|V  fl')'"  ,84S’  Cl  l "r's'  11  °*t-  IMT  I,r  l»a*i 

lit  — Mai*  le  principe  qui  ne  permet  pu  «le 
pouhunvro  la  vlotallon  d’on  excédant  (tu  t.Yi  fr 
ouol  !Y\t>  citée  n e*l  pas  prouvre  par  écrit  né 
*appli(|uc  «pt’aii  cas  où  . 'est  le  Uépoaltaire  ill- 
culpi'  (pu  iiicled-'qiOI,  el  ne  |>cul  pas  être  tntiaiué 
par  le  sou-criplem-  U'un  lilllel  <jm  *e  l'est  fait  îe- 
nicllre  par  frando  par  le  iléitojilalre.  V J Cal 
UoulptUiar,  -m  aepi.  182s  cl  la  noie,  cl  Catt.,  31 

Jlltll.  1812. 

PS  — Lonkiii'un  iinlivldu  inrolpê  d’avoir  dé- 

loiirné  a iiroflt  uni  MMnme  d'arcenl  «tu’on 

pr  tend  lui  avoir i ti  ioulii'cà  litre  (k:  dépôl.  avoue 
(lue  c<  .le  somme  a été  faitsoc  entre  «■••mains  à 
lui.-  île  prêt,  ect  aveu  judiciaire  équivaut  à un  coin, 
meiircmctil  de  preuve  par  écrit.  \ . J.  i>(ii  r.i.. 
liCirl.  Issa.  * 

63  — la-*  jii!icsc«iiniuels|anveiit  être  saisis  (li- 
ne,.meut  (le  la  plainte  iclativc  à la  mtistro  lioii 
“'un  It-tainciil  itépMé  dans  les  mains  d'un  lier», 
el  la  preuve  (P'  c.-il.'  soustraction  peut  sc  faire  par 


■ ’i » • • «t».  i.»a»  v»  ivii.ii  nni. 

art.  vos  et  »:t'j;  J.  Cal.Coft ..  21  oel.  ISsl;  — Tout- 
lier,  1.3.  Ii°  IV.,  et  Holland  de  Villarintos,  lion  ’ 
vo  Preuve  Testimoniale,  n<w  svs  et  smv.  — V en- 
pci.dant  J.  Pal.  Cass  , r,  avr.  IslT 
l i - rca  le  qui  ilcfcnd  de  prouver  par  lé- 
moins,  eu  police  r.irrcclloiinellc.  | . lci.ee  d un 
ll,  l'i)l  exçi riant  l.v.  fr..  qu’on  pr.'lciid  avoir  clé 
v o>!  * par  le  ile|..«|talrc,  u’est  pa>  apolicaMc  enina- 
VT*Ï’  '«"'"‘‘T'  .alc  d cuire  lu^orinns.  \ . J Pal 
Metz,  5 aoul  -iss,  et  la  noie. 


s»  Dt  la  nature  du  dépôt  volontaire. 

«.“Il  esl  (1cl'es.«eiicedu  rt.i.lral  dcdépOlqncl'on 
spcc.lle  les  espec.  s oit  lia.  pièces  de  monnaie  qui 
composent  la  soaune  itépOK.'.  et  non  pas  seule- 
ment la  quotité  (le  rette -onunc  ; 'nulromrni.  pot 
acte  lie  coiislilucrait  qu’un  simple  prêt  V.  J.  Pal. 
Besançon,  13  nov.  lati. 

66.  — On  lie  doit  considérer  que  comme  un  dénOl 
volontaire  la  remise  d'elf.  ts  sur  le  ir.-sor.  faite  it 
un  individu  pour  le*  remettre  au  propriétaire,  ou 
le  cotiverUr  en  or  ou  eu  a récrit,  ou  même  rniuar- 
diundlMS.  dans  I.  en*  oit  la  cl.o».  serait  possÜilr- 
alors,  d'.. illeurs,  que  par  une  lettre  particulière,  le 
projiriillaii  e (le*  eflteu  a écrit  au  dépoÀitsitv-  de  con- 
server la  somme nour  la  ri-meUiv  soit  à lui-même, 
«Ml  u un  fondé  de  pouvoir;  el,  dès-lors,  le  déposi- 
taire n'ejt  tenu  qu’à  la  restitution  de»  effets  reçus 
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quoiqu'ils  aient  éprouvé  une  dépréciation.  V.  J. 
l’ai  Cayenne, S janv.  1842, sousCttM.,  k janv.  1845. 

•7.  — Le  notaire  chargé  de  recevoir,  pour  le 
compte  ik-  Min  client,  diverses  sommes  provenant 
de  prix  d’imincuhlra  ou  de  m-ouvre-im-ns  de  créan- 
ces, avec  tndieatHUi  d'emploi,  doit  être  considéré, 
non  comme  simple  'lv|M)iitniie  ipii  peut  être  eni 
sur  sa  déclaration  |iOur  le  Tait  de  l'eintilol  ou  de  la 
rraliliilioii  des  sommes  reçues,  mais  comme  un  vé- 
ritable mandataire  tenu  de  rcndie  compte.  V.  J. 
l’ai.  Parle,  la  janv.  183*  —V. aussi  J.  Pal.Cats.,io 
fév.  1832,  et  Amieits,  7 déc.  1830  (l.  P>r  1837,  p.  380). 

08.  — las*  pitres  du  fond  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  déceler  que  la  remise  d’une  somme  d'ar- 
gent fuite  à un  notaire  |>onr  en  opérer  le  plaec- 
uieut  roustituc  non  un  prêt,  mais  un  dépôt  volon- 
taire, encore  que  le  notuiir  se  soit  soumis  uu  paie- 
ment des  intérêts  jusqu'au  jour  du  placement.  \.J. 
Pal.  Cass , 18  nov.  I8M.  — V.  conf.  J Pal.  Paris, 

16  nov.  1833  et  la  note. 

#».  — l.e  notaire  qui  a reçu  d’un  entrepreneur 
de  bàlimeus  les  capitaux  empruntés  par  moi  mi- 
nistère, à ta  charge  de  le*  appliquer  au  paiement 
îles  créanciers  fournisseur*,  ouvriers,  au  fur  et  à 
mesure  di*  constructions  exécutée*  par  col  entre- 
preneur. doit  être  eonsidéré  comme  un  simple 
mandataire  et  non  comme  uu  dépositaire  dans  l'ac- 
ception légale  du  mol. 

70.  — Kn  eonséqucncc.  à défaut  de  restitution  des 
fonds,  il  ne  pouvait,  avant  la  loi  du  28  avr.  1832. 
modificative  du  Code  tien.,  être  poursuivi  corrcc- 
tionnelli-rnent  eu  viotaliou  de  dépôt. 

,71.  — En  pareil  cas.  non  plus,  si  aurun  salaire 
n’a  été  convenu,  leinand.il  a pu  être  réputé  gra- 
tuit v.  J.  Pal.  Cass.,  lo  fév  ts32;  Amiens,  7 dée. 
1836  (t.  I"V  1837,  p.  336).— V.  toutefois  J.  P ai.  Cass, 

17  juin.  1829. 

72.  — Lorsque  le  dépôt  est  fait  b un  Incapable, 
l'action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  a pr-otHé,  tl'esl  reccvalile  qu'aulaiil  que 
racle  constatant  («dépôt  eut  pu  valablement  obli- 
ger te  dépositaire  s'il  eût  été  capable  d'en  nvevoir 
le  dépôt.  V.  J.  Pal,  Cass.,  12  janv.  1HI V 

SECTION  III. 


Des  obligations  ilu  dépositaire. 

1027  Le  dé|>ositaire  doit  apporter,  dans 
la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins 
qu'il  ap|K>ne  <lans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent.-  C.  cIv.  1137,  1293,  1880.  1928 
et stiiv. et 2239 ; — Inst.,  lib.  J,  lit.  «,  § 17; 
L.  5,  fl".,  Commodat  i ; L.  32,  ff.,  Deposili. 

1028.  La  disposition  de  l'article  précédent 
doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur, 

■l  l4  Si  le  dénosilaires'csl  offert  lui-même  pour 
recevoir  le  dépôt  ; 

2*  S'il  a stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
dépôt  j 


3°  Si  le  dépôt  a été  fait  uniquement  pour 
'intérêt  du  depositaire; 

t*  S'il  a été  convenu  expressément  que  le 
dépoli  taire  répondrai  tde  toute  espèce  de  faute 
— C.civ.  113»,  1382  et  1917;  - L.  1,  §«,  8 ei 
V».  ff-,.  Deposili;  L.  23,  de  Itegulis  juris;  L.  5, 
$ 2,  (T.,  Commodali. 

1020.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  eu  aucun 
cas,  des  accidens  de  force  majeure,  h moins 
qu’il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée.  — C.  civ.,  1139,1148,  1302. 
1303,  1931  et  1930;  - L.  20,  fT. , Deposili  ; 
L.  I,  C.,  eod-  lit.  i !..  23,  (T.,  de  Itegulis  suris; 
I..  7,  § 15,  ff.,  de  Paetif,  L.  29,  IL.,  Manda ti. 

1030  II  ne  peut  se  servir  de  la  chose  dé- 
posée. sans  la  permission  expresse  ou  présu- 
mée du  déposant.  — C.  civ.,  1881  et  suiv.  et 
1032  ; — L.  29,  ff.,  Deposili;  L.  (I,  de  P ei  vin- 
dicalfone. 

1931.  11  ne  doit  point  chercher  h connaî- 
tre quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  dé- 
posées, si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un 
coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cache- 
tée. 

1033.  Le  dépositaire  doit  rendre  identi- 
quement la  chose  même  qu’il  a reçue.  

G.  civ., ,1203 ,1915,1933  et  suiv. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qù’il  a été 

îî'ilî0!1  <ii!ns.le  Ça8  d'augmentation, soit  dans 
le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. C.  civ. 


1895  et  1930;  — liislll.,  lib.  3,  tit.  15,  § 3; 
L.  1,  §5,  fl.,  de  Ubligat.  el  actionib.;  L.  17, 
$l,ff.,  Deposili. 

1 933. Le  dépositaire  n'est  tenu  derendrela 
chose  déposée  que  dans  l’étal  où  elle  sc  trouve 
au  moment  de  la  restitution.  Les  détériora- 
tions qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait, 
sont  !i  la  charge  du  déposant.  — C.  civ.,  1215 
et  1382;  — L.  18,  § 1,  ff.,  Commodali',  L.  42, 
ff-,  ad  legem  Aguiliam. 

1931.  Le  depositaire  auquel  la  chose  a été 
enlevée  par  une  force  majeure,  el  qui  a reçu 
un  prix  ou  quelque  chose  à la  place,  doit  res- 
tituer ce  qu'il  a reçu  en  échange. — C.  civ., 
1393  et  1929;  L.  1,  g 21,  ff.,  Deposili. 

1 933. 1.'liérilierdu  dépositaire,  qui  a vendu 
de  lionne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt, 
n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a reçu, 
ou  de  céder  sou  action  contre  l'acheteur,  s'il 
n a pas  touché  le  prix.  - C.  1021,  1380,  1381, 
1599,  2268  el  2279;  — L.  1 , § »7  ; L.  2, 3 el  4, 
ff-,  Deposili. 

1039  Si  la  chose  déposée  a produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépositaire, 
il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun 
intérêt  de  l’argent  dé|>osé,  si  ce  n'est  du  jour 
où  il  a été  mis  en  demeure  de  faire  la  resti- 


1929  et  1932;  — L.  3 el  4,  C.,  Deposili;  !..  I , 
S ‘-*2  ; L.  25,  § I,  ff.,  Deposili. 

103?.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui  a confiée, 
ou  à celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a été  fait, 
ou  à celui  qui  a été  indiqué  |>our  le  recevoir. 
— C.  civ.,  1239,  1938  el  1987;  — L.  I,  § 11, 
ff.:  L.  Il,  ff.,  Deposili. 


1938.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a 
fait  le  dépôt,  la  preuve  qu’il  était  propriétaire 
de  la  chose  déposée.  — C.  civ.,  1922. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire, 
il  doit  dénoncer  h celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a été 
fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un 
délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a été  faite,  néglige  de  réclamer 
le  dépôt , le  dépositaire  est  valablement  dé- 
chargé par  la  tradition  qu'il  en  fait  h celui  du- 
quel il  l'a  reçu.  — C.  Civ.,  1302,  2279  et  2280; 
t).  pén.,  379  ; — L.  04,  in  pr.,  ff.,  de  Judiciis; 
L.  I,  t)  1,  ff.,  Deposili. 

1039.  En  cas  de  mort  naturelle  uu  civile 
de  la  personne  qui  a fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier.— 
G.  civ.,  23,  25,  724  el  1 122  ; C.  nén.,  18. 

S'il  y a plusieurs  héritiers,  elfe  doit  être  ren- 
due à chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 
— C.  civ.,  870  et  883. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héri- 
tiers doivent  s'accorder  eulrc  eux  pour  la  rece- 
voir. — C.  civ.,  1217,  1220  et  1221  ; — L.  14  et 
.71,  fn.  pr..  ff.,  Deposili;  L.  l2,  C.,  Depo- 
sili. 

1 910.  Si  la  personne  qui  a fait  le  dépôt,  a 
changé  d'étal;  par  exemple,  si  la  femme,  libre 
au  moment  où  le  dépôt  a été  fait,  s’est  mariée 
depuis  et  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si  le 
majeur  déposant  so  trouve  frappé  d’interdic- 
tion; dans  tous  cescasel  autres  de  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui 
qui  a l'administration  des  ilroiLs  et  des  biens 
du  défaisant.  — G.  civ.,  1925  et  1941. 


1 91 1 . Si  le  dépôt  a été  fait  par  un  tuteur, 
parun  mari  ou  par  un  administrateur,  dans 
i’iuic  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué 
qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représentaient,  si  leur  gestion 
on  Inuradministralion  est  finie.—  C.civ.,  1923 
et  1940. 

1912.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite, 
le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  dé- 
posée. S'il  y a des  frais  de  transport,  ilssonlà 
la  charge  du  déposant.  — C.  civ.,  1151,  1217, 
1248  el  1943;  — L.  5 et  12,  ff.,  Deposili. 


1 913.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lien 
de  la  restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le 
lieu  même  du  dépôt.  — C.  civ.,  1217  et  1942  ; 
— !..  12,  § I,  ff.,  Deposili. 

1911.  Le  déjH'.t  doit  être  remis  au  dépo- 
sant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  lixé  un  délai  déterminé  pour 
la  restitution;  à moins  qu'il  n'existe,  entre 
les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou 
une  opposition  a la  restitution  et  au  déplace- 
ment de  la  chose  déposée.  — C.  civ. , 1 151 , 
1139.1915,  1917  et  1990;  C.  procéd.,  557  et 
suiv.  ; — L.  1 1 t;  4o  ; L.  5 et  7 , ff. , Depo- 
sili. 

1913.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfleede  cession. — C.civ.,  1293  cl 
suiv.;  G.  procéd-, 905;  G.  pén..  408. 

1910.  Toutes  les  obligations  du  déposi- 
taire cessent,  s'il  vient  à découvrir  et  à prou- 
ver qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  — C.  civ.,  1234  el  1300;  — L.  45, 
in.  pr.,  ff.,  de  Heg.  jur.;  L.  5 et  31 , § I,  De- 
posili. • 

L — Le*  obligations  du  ilé|io*ilnit'e  sont  détermi- 
nées par  la  nature  même  du  contrat,  ce  sont  celtes 
qui  sont  imposées  à quiconque  se  trouve  détenteur 
de  la  chose  d'autrui,  il  rat  tenu  de  la  conserver  en 
bon  père  du  famille.  V.  lielviiieourt,  t.  s.  note  5*. 
p.  475;  bavard,  \o  Dépôt,  «et.  | r»,  $ |»r,  lto  t;  ; 
Merlin,  llép  , \o  Dépôt,  J l«r.  n*  I;  llnranlon,  I 18. 
ii«»  3*.  Il  et  18;  Pothier,  v®  Dépôt,  nos  as,  jj  cf  p. 
et  Rolland  de  Vill.irgno,  \o  Dépôt,  no  tt. 

4.  — l.e  dépositaire  rst  donc  responsable  envers 
te  déposant  de  toutes  Ira  failles  qu'il  pourra  eom- 
metlre  dans  sa  gestion,  cl  spécialement  de  In  faute 
lourde. 

3.  —Quant  à la  faute  légère,  e’est  là  un  fait  dont 
l'appréciation  rat  abandonnée  à la  discrétion  du 
juge;  mais  en  général  le  dépositaire  aussi  bien  que 
le  mandataire-  n'est  pas  resjionsablc  des  conséqucii- 
c-s  de  ce*  «irles  de  faute. 

L — l.e  déjMisanl,  aussi  bien  que  le  inandant.ont 
à se  reprocher  d'avoir  eux-mêmes  cho  si  trop  lé- 
gèrement peut-être,  soit  le  dépositaire.  suit  le  man- 
dataire. 

5,  — Au  reste,  l'art.  1928  pose  A «et  égard  unn 
règle  que  lions  retrouverons  dans  l'art.  IU94. 

f>.  — Il  décide  que  la  responsabilité  du  deposi- 
taire doit  être  plus  rigoureuse  lorsqu'un  salaire  a 
été  stipulé  polir  la  garde-  du  dépôt  ; et  l'arl.  1992 
déclare qui'laris|ioiisiil>ililédu  mandataire-  estplus 
rigoureuse  lorsque  le  mandat  rstconslitué  moven- 
nant  salaire. 

7.  — El.  en  effet.  Ira  conséquence*  île  toute  rcs- 
ponsabllilés'appréclent  d’apres  Ira  circonstances  du 
fait,  suivant  ce  qui  a été  expliqué,  sous  l'art.  CWS. 
C.  elv. 

8.  — C’est  eeqn'a  voulu  indiquer  l'arl.  1948  lors- 
qu'il a énuméré  diverses  rimundanre*  qui  doitiiil 
aggraver  la  responsabilité  du  dépositaire. 

».  — Au  nombre  de  ces  circonstances,  e>-t  article, 
en  rappelant  que  1a  responsabilité  ««Ta  plus  grave 
si  le  dépositaire  n stipulé  un  salaire  polir  la  garde 
du  dépôt,  constate  que  le  contrat  de  dépôt,  malgré 
son  caractère  essentiel  de  gratuité,  peut  être  rons- 
lilué  à titre  onéreux. 

10.  — Mais,  ainsi  que  nous  l'arons  fait  remar- 
quer, il  lie  formera  plus  en  réalité-  un  acte  <le  dé- 
pôt, mais  uu  véritable  contrai  «le  louage  dans  !c- 
qnel  te  défxisilairc  loue  son  travail  ou  son  indus- 
trie moyennant  salaire. 

11.  — Il  s'engage  pour  un  prix  déterminé  h don- 
ner tous  Irasoins  convenables  à ta  conservation  de 
la  chose. 

44.  — Dans  ce  cas.  ta  convention  chnnge  réelle- 
ment decaractère  et  «le  nature,  et  non  seulement  le 
dépositaire  pourra  devenir  d'une  manière  plus  ri- 
goureuse pcraomirllrmrnl  garant  de  la  |H-rti-  «le  la 
chose,  mai*  on  pourra  lui  appliquer  dans  certaines 
limites  Indisposition  établie  par  car  L 18*4  à l'égard 
de  reinpi'iiiileur  qui  est  nliligé  de  sauver  la  chose 
prêtée  aux  dépens  de  la  sienne  propre. 

13.  — Lesaluirc  qu'il  reçoit  pour  la  conservation 
même  de  la  chose  lui  impose  eu  effet  relie  obligation 
rigoureuse,  el  celle  disposition  elle-mênn-  nous  pa- 
raîtrait plus  convenablement  appliquée  dan*  toute 
sa  rigueur  au  dépositaire  salnriéqii'A  l'emprun- 
teur 

I*.  — Ainsi,  il  faut  considérer  le  dépôt  salarié 
coimne  constituant  un  connut  à part  dont  le*  con- 
téqnener*  doivent  être  appréciées  d'après  la  con- 
vention. 

13.  — Quant  au  dépôt  proprement  dit,  au  dépôt 
gratuit,  le  dépositaire  ne  doit  répondre  que  de  son 
fait,  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  tt-mi  de  sacrifier 
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la  chose  qui  lui  appartient  pour  mu  ver  celle  qui  lui 
a été  rem  in*  eu  dépôt. 

16.  — Du  rente,  le»  art.  19J0  cl  suiv.  entrent  eux- 
mêmra  dan»  dra  développemco*  assez  étendus 
pour  qu'il  soil  inutile  d insister  sur  IVxnliialioii 
ues  régies  dont  nous  avons  déjà  discuté  ta  prin- 
cipe* »OU*  le*  articles  qui  précriJent. 

# 47.  — Ces  articles  d'ailleurs  ne  peuvent  donner 
iieu  à aucune  contestation  bien  sérieuse. 

46.  — Le  dé|K>sitaire,  ainsi  que  nous  l'aVOUt  ex- 
pliqué. est  tenu  de  rendre  la  elio6C  elle— même  à la 

FremU-re  réquisition  du  déposant  dans  l'état  oh  il 
a reçue,  conservée  par  ses  soins,  cl  sans  détério- 
ration de  sou  fait. 

19.  — Il  est  obligé  de  la  rendre  en  même  nature, 
en  môme  espèce,  en  même  qualité,  sans  qu'il  lui 
soit  permis,  fOIIS  quelque  prétexte  que  ce  soit , de 
substituer  objet  à objet,  nature  à nature,  espèce  à 
espèce,  qualité  à qualité. 

20.  — C’est  la  chose  môme  qui  a été  remise  qui 
doit  êlrc  idenliqueiucnt  r endue. 

il.  — l)e  là  il  suit,  4|tfen  générai.  Ica  choses  su- 
Jette»  à coiiwfiiiiintion , ou  plutôt  à dépérissement 
immédiat,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de 
dépôt,  à moins  que  ce  ne  soit  jour  un  temps  ex* 

iremement  court. 

tl.-Kt,  en  principe,  bien  que  le  dépositaire 
liait  jamais  qualité  pour  disposer  de  la  chose  à litre 
de  propriétaire,  entendant  s’il  arrivait  que  le  dépôt 
eût  été  appliqué  à une  chose  fougiblc  «pii  u'aurail 
pu  être  retirée  avant  sou  déj>érlssemnil  total,  le  dé- 
positaire, comme  ayant  la  garde  «!»•  la  chose, et  à 
litre  d'.idiiiini*1rat<*ur  eliargé  de  gérer  la  chose  en 
bon  père  de  famille,  devrait  solliciter  l'autorisation 
«lu  juge  pour  obtenir  la  permission  de  vendre  la 
chose  déposée. 

±3.  — Il  n'aurait  plu*  à restituer  alors  au  déj*>- 
*i  taire,  quand  il  se  représenterait,  que  la  valeur  de 
la  chose. 

il.  — Il  n'est  pas  Iwsoin  «l’ajouler  qu’une  telle 
mesure  ne  pourrait  être  adoptée  qu'en  cas  de  né- 
cessité absolu*!,  et  alors  qu'il  y aurait  imjiONAitiilité 
de  forcer  le  déposant  à reprendre  immédiatement 
le  dépôt. 

25.  — Le  dépositaire  a en  effet  le  «boit  de  de- 
mander lui-même  la  résolution  du  contrat,  lors- 
qu'il y a péril  en  la  demeure,  pour  la  conservation 
<ie  la  chose  déposée,  ou  lorsqu'il  e&l  survenu  de* 
rireunstaiices  telles  qu'il  n’aurait  |>a*  acc»*plé  le  dé- 
pôt si  élira  avaient  existé  au  moment  où  le  contrat 
s'rat  formé. 

26.  — Dans  toute*  est  hypothèses  encore,  c’est 
au  juge  qu’il  appartient  de  vérillcr  les  faits  pour 
interposer  swui  autorité  tutélaire  en  usant  «lu  pou- 
voir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  abandonne. 

27.  — Mais  lorsque  le  <li?po*itaire  se  trouve  dans 
l'impossibilité  «le  restituer  la  chose.  Il  rat  alors  sou- 
mis, ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  aux  comté- 
«jueiicvs.  «l  une  obligation  nouvelle  qui  s'est  formée 
même  à l'insuc  des  partira 

28.  — Comme  administrateur,  il  doit  compte  de 
sa  gestion , «*l  en  restituant  la  chose  «léiiosee,  il  a 
droit  d'exiger  le  remboursement  de  toute*  Ira  dé- 
pense* légitime*  qu’il  a fait«s  pour  sa  conservation. 

29.  — Mai*  *'il  nepeut  la  restituer,  il  «toit  compte 
alors  de  la  chose  rite-môme,  et  il  est  tenu  de  prou- 
ver «tue  la  p*Ttc  est  arrivée  uns  sa  faute. 

30.  — S’il  no  rapporte  pas  cette  preuve,  il  doit 
être  condamné  à payer  la  valeur  dê  la  chose  qu'il 
ne  |M*id  représenter,  sauf  l'application  de  doinm.v 
gi-vinlérêls,  et  môme  de  la  lui  |»éiia!c  s'il  est  dépo- 
sitaire InlUtele. 

31.  — Le  déposant  est  d'ailleurs  subrogé  dans 
tous  les  droit*  que  le  déiMHitairr  jmiirrait  avoir  ù 
exercer  contre  le  tiers  détenteur  de  la  rhoso. 

32  — Mai*  avant  tout  il  a droit  à la  rralitnliou 
d«!  tout  ce  qui  peut  être  considéré  entre?  les  mains 
«tu  dépositaire  comme  In  représentation  de  la  chose 
aUo-mtme,  à quelque  titre  que  ce  mit. 

33.  — Si  le  dépositaire  n vendu  la  chose,  le  dépo- 
sant a droit  de  se  faire  restituer  le  prix,  sauf  lao* 
lion  en  rcvendicati«in  qtlH  pourra  avoir  A exercer, 
suivant  le*  circonstance*,  contre  le  tiers  détenteur. 

SA.  — Si  le  dépositaire  a fait  échange  de  la  chose, 
le  déposant  a également  droit  de  se  faire  restituer 
la  chose  donnée  en  contre-échange,  sauf  également 
encore  l'aclion  en  revendication. 

35.—  Otte  action  en  revendication  contre  Ift  tiers 
détenteur  existe  don*  les  deux  hypothèse*  prévue* 
par  l'art.  4W4,  qui  suppose  <iue  l'objet  mis  en  dé- 
pôt a été  enlevé  j»r  une  force  notaire  ; car  la 
furet:  nejmuil  jamais  être  le  fondement  d'un  droit. 

36.  — sFon  suppose  que  la  riios*  n é!é  enlevée 
par  suite  «l’une  revendication  faite  au  nom  d’un 
nouveau  propriétaire , alors  il  s'établira  iiécmui- 
rmenl  un  «l«d»t  sur  le  droit  ; mai*  dans  ce  cavlù 
même  le  d«!rno*ilaire  serait  en  faute  pour  n’avoir 
pa*  mis  le  déposant  en  demeure  de  s’opposer  à la 
revendication. 
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37.  — 11  «*l  dépendant  une  circonstance  «lans  la- 
quelle la  veille  faite  au  nom  du  dépo»ilaire  ne  don- 
nerait lieu  à aucune  action  de  la  jsart  «lu  déposant 
contre  Ira  représentons  du  dépositaire;  c'est  lors- 
que lu  vente  a été  cflVrtoéc  de  bonne  fol  par  Ira 
héritier*  qui  ont  trouvé  l’objet  dans  la  succession. 

38.  — La  vente  également  ne  «tonnera  lien  à au- 
cun recour*  lorsqu'elle  aura  été  i-lb  cluée  de  Ixmnc 
fui  par  b»  aéaiteiei>qui auront  trouvé  robjel  dans 
la  faillite,  ou  «pii  l'auront  compris  dans  line  saisie. 

32.  — Si  l'acquéreur  lui-même  n'était  pu*  de 
bonne  foi,  s'il  avait  eu  roimniMaiicr  penonitcllfl  du 
dépôt,  l’action  «*n  nullité  de  la  vente  pourrait  être 
admise  contre  lui. 

40.  — Mai*  à l'égard  «Ira  héritiers,  lit  d«'?po*aiit 
n’aurait  «pin  l'action  eu  reslilution  du  prix,  cl  celte 
action  elle-même  il  ne  l'aurait  pas  contre  le*  créan- 
cier* «pii  auraient  reçu,  car  il  aurait  à s’imputer 
«l«  n’avoir  pas  fait  valoir sra  droit*  en  temps  utile, 
ainsi  «pie  nous  le  verrons  tout  les  Codes  «le  procéd. 
et  de  comm.,  aux  titres  dés  saisies  rt  «1rs  faillite*. 

41.  — Le  contrat  de  déiiôt  prend  Un  d'ailleurs 
pour  la  rralilulioii  de  tacniiSC  faite  au  dépo&nit, 
par  la  perte  «le  la  chose,  par  la  confusion,  alors  que 
lu  dépositaire  devient  lui-même  propriétaire  de  la 
chose  déposée,  et  par  la  déclaration  que  fait  le  «lé- 
jiosaiiI  «pi  il  «leuKindela  restitution  du  «lépôt. 

42.  — Celte  déclaration  doit  ôlre  mainiratéc  par 
un  acte  de  luise  en  demeure  signifié?  au  dé|M>*»- 
taire  qui  devient  alors  simple  débiteur  delà  chose 
soumise  ù toute*  lraconséiptrnre*  «pie  ik?iiI  entraî- 
ner le  défaut  d ‘exécution  aux  terme*  ue*  art.  4138 
et  1139,0.  civ. 

43.  — C’rat  par  appliealiou  <t«*  cra  priticijira  qu’à 
partir  de  ce  moment  il  devient  responsable  meme 
des  accidens  de  forer  mqieure, ainsi  que  le  déclare 
l’art.  1929,  et  qu’il  peut  être  condamné  à de*  dom- 
mages-intérêts à raison  du  retard  oii  à de*  intérêts 
s'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  somme  «l’argent, 
ainsi  «pie  le  déclare  l’art.  19.%. 

44. —  Nous  avons  déjà  expliqué,  en  traitant  du 
contrai  de  prêt,  «pie  le  propriétaire  de  la  chose 
avait  seul  «troll  aux  accessoires  ou  fruit*  qu’elle 
produisait  pendant  le  contrat  A plus  forte  raison 
en  doil-il  êirc  ainsi  pour  le  dépôt  qui  ne  donne 
pas  mômC  au  dépositaire  le  droit  «le  *c  servir  de 
In  chose  «lui  lui  a élé  confiée,  O1  qu’il  ne  «toit  môme 
pas  chercher  à connaître,  si  le  «lépôt  lui  a élé  re- 
mis cacheté. 

45.  — (,»uant  à la  restitution,  noua  avons  expli- 
qué sou*  h*  art.  1921  à 1926  comment  elle  «levait 
s'opérer  lorsque  le  dépôt  avait  élé  fait , soit  par 
une  personne  incapable,  soit  entre  tes  mains  d'une 
personne  Incapable. 

46.  — Dans  le*  cas  ordinaires,  et  lorsque  le  con- 
trat s’est  formé  entre  parties  capables,  il  y a bien 
moins  «te  diflleiillé.  U dépôt  doit  lonjmir*  être 
remis  au  déposant  ou  A son  représentant  légal , 
sans  «pie  le  déposant  soit  tenu  «ic  justlller  de  son 
droit  de  propriété  sur  la  chose. 

47. —  L art.  I93S  admet  une  seule  exception,  alors 
qu'il  est  l'dahli  «jue  la  chose  déposée  provient  de 
vol,  cl  encore  le  dépositaire  n’en  e*t-il  pas  moins 
tenu  «l’appeler  le  déposant  lui-même  pour  être 
présent  à la  rmtiluffon  qu’il  veut  faire  de  la  chose 
nu  légitime  propriétaire;  car  il  s’expose  en  opérant 
la  restitution  directement  entre  les  main»  du  pm- 

Sriétalrc  à voir  contester  la  légalité  «le  sa  libéra- 
on. 

48. —En  effet,  le  «léposant  peut  être  admis  à 
prouver  «pu*  la  chose  n’a  pas  été  volée  et  qu’elle 
n’apjKkrlcnuit  pas  h celui  a «pii  elle  a élé  remise, 
s’il  n’existe  pas  une  décision  euntradictolre  passée 
en  force  de  chose  jugée  contre  lui. 

49.  — Au  contraire,  la  remise  fuite  au  déposi- 
taire lui-mênu*,  après  avertissement  régiiliérc- 
ment  donné  au  légitime  propriétaire  est  pleine- 
ment libératoire,  sauf  à ce  dernier  A Intenter  con- 
tre le  possesseur  une  demande  eu  restitution. 

50.  — Si  le  ilépôl  a élé  opéré  par  une  personne 
qui  n'élait  pa*  propriétaire  de  la  chose,  c’est  au 
véritable  propriétaire  «le  vriller  h la  conservation 
de  ses  «Irolts  en  formant  opposition  à la  délivrance 
entre  Ira  main*  du  dépositaire,  ce  qui  forumra  un 
olistacle  l«3gal  à In  libération  «le  ce  dernier. 

ai.  — Le* créancier»  du  déposant  peuvent  éga- 
lement former  opposition  à la  restitution  du  fiagr; 
mais  les  créancier*  du  dépositaire  aurnientols  le 
môme  droit  en  soutenant  que  le  contrat  n’rat  pas 
régulier,  et  qu'nin*i  il  ne  leur  est  pas  opposable  ? 

SS.  — D’après  les  principes  expliqués  relative- 
ment au  rentrât  d'emprunt  et  au  rentrât  de 
louage.  Ira  créanciers  doivent  être  soumis  en  cette 
circonstance  à foute»  Ira  exceptions  qui  pourraient 
êlrc  opposée*  à leur  débiicur. 

33.  — Il  s’uuil,  en  cffcl.  d’une  question  de  bonne 
Toi;  et  foutes  les  fois  qu’il  sera  établi  par  des  preu- 
ve* suÛUante*  que  la  chose  n’apparttent  pas  au 
débiteur,  elle  ne  pourra  jamais  devenir  le  gage  de 


*ra  créanciers,  ci*  serrait  Icà  enrichir  aux  dépens 
d'autrui. 

M.  — Dan»  le  en*  où  le  dépositaire  vîCfll  à dêta» 
drr  avant  que  h*  dépôt  ait  été  retiré,  nous  avons 
déjà  vu  par  l'art.  4935  que  la  vente  faite  «b-  lionne 
foi  pur  rhérilîcr  était  valable,  comme  toute  vente 
faite  de  lionne  fui  par  un  propriétaire  apparent. 

33.—  Mais  sauf  celle  exception, <|t»i  doit  ôlre  Jus- 
tifiée par  une  ignorance  invincible,  le*  héritiers 
sont  tenu*  «le  conserver  te  «lépôt  comme  leur  au- 
teur y était  tenu  lui  iuèuu,>  et  sous  les  mêmes  con- 
dition* 

56.  — A cet  égard , le  contrat  «le  «lépôt  forme 
une  «ilillgulion  iiidivi»iblt?  à l'exécution  de  la«|iielle 
tous  1rs  héritier*  sont  également  tenus,  encore 
bien  que  la  chose  dépotas  soitetle-mônu*  divisible; 
niai*  elle  a été  considérée  dans  la  convention  *04» 
un  rapport  indivisible. 

57  — Si  au  contraire  le  dé|>o6ant  vient  à décéder, 
le  droit  «le  réclamer  le  dépôt  appartient  à rltacuu 
«tabéri tiers  pour  ta  |Mirl«?l  porifoo,si  la  chose  rat 
divisible. 

r*8.  — Lorsque  la  cIhvm*  «'st  Indivisible,  il  ne  reste 
qu’à  appliquer  la  disjKisition  de»  art.  4224  et  422JV 

59.  — Et  peut-être  a cct  égard  l’arl  4«39  n c«l-il 
pas  a iwi  explicatif,  car  il  *<•  borne  A énoncer  que 
l«*s  hértlicr*  doivent  s’accorder  cidre  eux  pour  re- 
cevoir le  dépôt;  tandis  que  l’art.  4221  déclare  uuc 
« banne  btTiticr  «lu  créancier  peut  exiger  en  Iota— 
lilé  rcxéculion  «le  la  eh«»*<*  imlivisibb*,  sauf  nu  «K- 
bitcur  A incllre  Ira  antres  héritier*  en  cause. 

«g>  — C’raf  en  effet  «lans  ce  sens  que  doit  être 
entendu  l’arl.  1939;  il  suffit  à la  libération  du  iléW- 
te4ir  quM’iin  «b'4  héritier*  ait  reçu  la  chose  indi- 
vi*ibt«*,*auf  n lui  à faire  raison  à chacun  «le*  autre* 
héritiers  de  leur  part  et  portion. 

61.  — Le  refus  «l’un  »«*ul  «les  héritiers  ne  pour- 
rait êlrc  une  «'au*e  siiIIImiiIC  pour  le  «léjmAdalre 
de  retenir  la  chose 

62.  — Le  dépôt  se  trouvera  d’ailleurs  élrint  en 
partir,  *i  le  dépositaire  rat  lui-même  héritier  pour 
jKirtie  «lu  «féposant. 

63.  — Si  la  chose  est  divisible,  l’extinction  rat  ab- 
solue, quant  à In  port  et  portion  de  l’héritier  dans 
le  dépôt. 

64.  — Si  clic  C*t  indivisible,  elle  ne  peut  plus 
êlrc  rcliiée  |>ar  les  autres  héritier*  qu'en  tenant 
compte  au  «!<;po*ihure  «le  *a  l>arl  et  portion  dans 
la  chose, aux  tenues  de  l’art.  4224,  dernier  para- 
graphe. 

63.  — Lorsqu'il  s'oifêre  un  changement  d’étal 
pendant  que  le  dépôt  existe,  il  ne  reste  qu’à  ap- 
pliquer pour  l'exécution  les  principes  ordinaire* 

66.  — Par  le  changement  délai,  il  s’opère  une 
miMliftcalion  de  droit,  |>ar  suite  de  laquelle  la  per 
sonne  auparavant  ca|»ablr  ne  peut  plu*  agir  que 
sous  certaine»  conditions,  et  pftr  l'intermédiaire 
de  ecrlainra  personnes,  en  observant  certaine* 
forme* 

67.  — Ces  conditions  doivent  ôlre  remplies,  le* 

Personne*  désignées  pour  assister  ou  remplacer 
iucapah'e  doivent  ê’rc  appelées,  les  nouvcllra 
forme»  indiquées  jvsr  la  loi  doivent  ôlre  obsenées. 

De  r action  en  restitution  du  dépôt  volontaire. 

6».—  Eu  principe,  b?  contrat  de  dépôt  ncdnmw 
au  créancier  «prune  simple  action  en  revendica- 
tion «te  la  chose  déposée  contre  b*  débiteur  ; il 
ne  lui  attribue  pas  un  privilège  sur  ses  biens  dam 
le  cas  oii  cette  chose  ne  serait  pas  représentée.  V. 
J.  Pal.  Paris,  27  mai  IH40  (I.  2 1840,  |».  429). 

69.  — Le  dépôt  reste  A la  charge  du  propriétaire 
de  la  chose,  mêmt»  alors  que  la  chose  a été  remise 
pour  être  délivrée  à un  tiers.  Ainsi  l'acquéreur  qui 
dépose  le  nrix  de  vente  entre  b-s  mains  d’uu  no- 
taire, pour  cire  remis  au  vendeur,  après  l’aeconi- 
nliMcmeut  «b«*  formalib»  «le  la  purge,  court  seul 
le»  risques  résultant  de  l'infidélité  du  notaire  qui 
viole  te  dépôt.  V.  J.  Pat  Rouen,  9 nov.  4839  (t.  4w 
1840,  p.  49 

70.  — Lorsque  le  d»:|iôt  a été  fait  sous  la  «condi- 
tion qu'il  serait  remis,  au  décès  du  déposant,  à 
une  personne  désignée,  celte  dernière  condition 
n’e»t  pas  obligatoire  pour  le  dépositaire  qui  ne  peu! 
*o  rendre  juge  de  la  validité  d’une  pnreilb*  dispo- 
sition. Il  est  tenu  de  restituer  le  dépôt  à l'héritier 
même  du  dépotant.  V.  J.  Pal.  Cats  , 46  août  4812 
{t.  2 4842,  p.  236),  et  22  nov.  4849,  et  Paris,  l«r  mars 
1826. 

71.  — Contra,  lorsqu’un  dépôt  a été  fait  entre 
les  mains  d'une  personne  pour  être  rendu  à un 
tien»,  et  que  ta  remise  n’en  a point  élé  effectué»- 
avant  le  décè*  du  déposant,  la  restitution  doit 
néanmoins  toujours  en  être  faite  à la  personne  in- 
diquée et  non  aux  héritiers  de  ce  dernier,  si  le  dé- 
pôt i.*st  le  résultat  d'une  convention  synallagmati- 
que, de  telle  sorte  que  le  déposant  lui-même  n'eût 
pas  été  le  maître  «te  le  retirer  à son  gré. 

73.  — La  preuve  do  la  convention  peut  résulter, 
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dans  ce  cas.  de  la  déclaration  du  dépositaire.  V.  J. 
Pal.  Mimes,  3 déc  ls22rt  la  noie. 

73  — En  matière  de  dépôt  fait  avec  destination, 
le  déposiid.  cl  scs  héritier*  après  lui,  conservent 
le  droit,  lant  <|iie  le  muiilaul  uVn  a pas  été  remis 
en  tolaliléà  la  |icrsoiinc  indiquée  pour  le  recevoir, 
de  réclau.er  ce  qui  reste  cuire  les  mains  du  d épo- 
sllaire.  Ainsi,  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d’un 
tiers,  d'une  certaine  somme,  pour  être  dislribuéc 
aux  pauvres  d'une  paroisse,  ne  donne  pas  ares 
pauvres  un  droil  de  propriété  sur  la  somme  dépo- 
sée. de  telle  sorte  qu après  la  mort  du  déposant  ils 
aient  une  action  pour  la  revendiquer  au  préjudice 
et  contre  la  volonté  des  héritier».  V.  J.  Pal.  ('aïs., 
as  nov.  tsiB  ci  la  note,  et  Cass.,  12  dér.  ISIS. 

7t.  — Lorsqu'un  déjiôl  a eu  lieu  du  consentement 
des  deux  partie»  cuire  lus  main»  d'un  hors,  la  dé- 
claration de  ce  lier»,  relative  aux  circonstance»  et 
conditions  d'après  lesquelle-  le  dépôt  devait  être 
remis  à l'une  ou  l'autre,  fait  foi  en  justice,  alors 

surtout  que  rien  n'en  fait  ter  la  sincérité. 

V.  J.  Pal.  Angers,  25  mars  lata,  cl  Colmar,  twjuin 
•etc  et  le  renvoi. 

75.  — Celui  qui  a reçu  en  dérôt  une  somme  dont 
11  a su  que  la  destination  avait  élé  reniée  et  arrêtée 
avec  de»  lier»,  n’a  pu,  San»  le  concours  ou  l'assen- 
timent du  ces  lier»,  et  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  Intervenus  au  dépôt,  remettre  au  déposant  la 
somme  déposée.  V.  J.  Pal.  Cass..  26  août  <813. 

76.  — Lorsque  de  l’aveu  du  dépositaire  la  chose 
déposée  doil  être  remise  à un  tiers,  celui-ci  a qua- 
lité et  droit  pour  la  réclamer,  sans  que  le  déposi- 
taire sou  fondé  à s'y  refuser,  sou»  prétexte  que 
de»  conditions  qu'il  n'indique  pas  peuvent  avoir 
élé  opposer*  à la  remise. 

77.  — Le  dépositaire  ne  peut  élrc  recherché  par 
Mille  d'une  tcfle  remise,  lorsqu'elle  n'a  eu  lion  que 
sur  l'ordre  de  Justice.  V.  J.  Pal.  Cass. , a mai 
• 83t. 


78.  — L'arl.  1911,  C.  Civ.,  qui  autorise  le  déposi- 
taire A retenir  la  chose  déposée,  s'il  existe  nue  sal- 
sie-arrCt  entre  ses  mains,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agll  d'une  saisie-arrêt  générale  sur  tout 
ce  qu'il  peut  devoir  au  déposant,  alors  qu'à  celle 
époque  le  dépositaire  sc  trouve,  à un  autre  litre, 
aéhitcur  envers  le  déposant  île  sommes  plus  que 
sufliMiute»  pour  satisfaire  auxcnusesdelusalsir. cl 
alors  surtout  qu’il  est  constant  que  le  saisissant 
est  désintéresse.  V.  J.  PaL  Cass.,  28  fév.  1835  ; — 
Rover.  Salslc-arre't,  n"  t29. 

79.  - Lorsque  le  dépositaire,  créancier  du  dépo- 
sant, a cédé  sa  créance  A un  lier»,  ce  tiers  ne  peut 
pas  phi*  saisir-arrêter  le  dépôt  cnlrc  h-s  mains  du 
cédant  dépositaire,  que  celui-ci  n'aurait  pu  saisir- 
arrêter  eu  »gb  propres  mains.  Le  Serait  autoriser 

fiar  une  vole  détournée  la  compensation  en  ina- 
ière  de  dépôt.  V.  J.  Pat.  Aise , 21  fév.  1818. 


SECTION  IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 
dégât  a été  l’ail. 

IO  I?.  La  personne  qui  a fait  le  dépôt,  est 
tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les  dé- 
penses qu'il  a faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasio- 
nées.—  C.  civ.,  1137, 1373,1381,  1890,  I’>t8  et 
2102  3“;  — L.  07,  § 1,  (T.,  de  Fur  lis  L.  8 et  23, 
CT.,  D pnsiti. 

IOI*.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 

tusqu'a  l'enlier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dit 
1 raison  dit  dépôt.  — C.  Civ.,  1917  , 2073  et 
suiv.  et  2102  3°;C  contni.,  93. 

t . — Celui  qui  a fait  le  dépôt  n'a  d'aulre  obliea- 
llon  à reriijdirqiicd’lnileuiiiiserle  dépositaire  des 
dépense»  h-uilimes  que  la  conservation  de  la  chose 
déposée  lui  aura  nernsionée*  Nuit»  verrons  même, 
nous  l'art.  2102,  que  te  dépositaire,  outre  le  droit 
que  lui  accorderai!.  I#W  <le  retenir  la  chose  dépo- 
sée connue  page  de  sa  créance,  a un  privilège  di- 
rect à exercer  sur  la  chose.  V.  Drmnmurl,  1 2, 
p.  277;  Dmanloo.t  18.  n°*7S  et7»;Polhier,ïO  Wé- 
pôl,  n«»  72et7t,  et  Rolland  de  Vlllaryue»,  vo  Dé- 
pôt, 11»  77. 

2 — .Mai»  par  l’efTel  même  de  celle  rétention,  il 
s'opère  entre  les  partie»  une  novallon  qui  change 
la  nature  du  contrai;  en  Mil  le  que  le  central  de  dé- 
pôt *e  Irnnve  éh-inl  [kjii r êlre  remplacé  par  un  con- 
trai de  nanliMGiiiPiil 

3.  — <tn  suppose  donc,  par  une  flelinn  de  droil. 
que  le  dépôt  est  renlilué  ainsique  le  demande  le 
déposant;  car,  aux  ternies  de  l'art.  I9M,  le  déposi- 
taire nu  peut  retenir  In  chose  qui  lui  a élé  remise 
en  <l'  |ôl,  il  iluil  la  remettre  au  déposant  aussitôt 
qu'il  la  réclame. 


A.  — Mais,  par  l'effet  du  contrai  de  nantissement 
qui  s'e»t  formé  par  sulle  de  l'autorisation  que  le 
déposant  a donnée  au  dépositaire  de  gérer  sa 
chose  comme  neqotiornin  gestor,  elle  reste  affil- 
iée au  paiement  de  la  créance  privilégiée,  en  forte 
qu'en  réalité  le  dépositaire  lient  dans  ce  cas  refuser 
la  remise,  nonobstant  la  disposition  de  l'arl.  I9tl. 

5.  — Dans  le*  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  doivent  être  compris  1rs  frais  de  d -place - 
uient  énoncés  dans  ce  même  article,  lorsqu  il  y a 
eu  déplacement. 

section  v. 

Du  dépôt  nécessaire. 

1010.  Le  dé|aôt  nécessaire  est  celui  qui  a 
j été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  in- 
cendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage  ou 
antre  événement  imprévu.  — C.  civ.,  1913, 
1920 , 1931)  et  suiv.  et  20UO  i»;  — L.  i,  ÿ I et 
SUiv.,  (T.,  Deposili. 

«030.  La  preuve  par  témoins  peut  être  re- 
çue pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il 
s’agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs.  — C.  civ.,  iôll,  1318  2"  et  1923. 

1031.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  préci  déminent  énon- 
cées. — C.  civ..  1927  et  suiv. 

1033.  Les  aubergistes  on  hôteliers  sont 
responsables,  comme  déjtosiiaires,  des  effets 
apportés  par  le  voyageur  qui  luge  chez  eux  ; le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  uu  dépôt  nécessaire.  — C.  civ..  1381, 
1919  et  suiv.,  1933,  1931  et  2271;  C.  péu.,73, 
38ti  -i»  et  473  2»;  — !..  unica  , ff. , Furti  ad- 
versité nautas,  caupanes.  sl/ibularios. 

1033.  Ils  soûl  respousahles  du  vol  ou  du 
dumuiago  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le 
vol  ait  été  fait  ouque  le  dommage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  pré|«sés  de  l'hôtelle- 
rie, ou  par  des  etrangers  allant  ei  venant  dans 
l'hôtellerie.  — (L  civ.,  1581  el  1932;  L.  peu., 
73,  38ti  1“  et  475  2»  ; — L.  2 et  3,  § 3 ; L.  3, 

S 1,  Mtiuttr.  coupants,  stabutnrii. 

1034.  Ils  ne  sont  ms  responsables  des 
vols  faits  avec  force armee  ou  autre  force  ma- 
jeure. — C.  civ.,  1148,  2279  el  2280,  C.  pén.,  j 
381  et  suiv.  ; — L.  SES,  in  fin.,  ff.,  de  Rtgulis 
juris. 

L — Le  dépôt  nécessaire  rentre  dans  la  classe 
des  Cngageinens  qui  te  forment  sans  convention, 
parce  que  h*  partie*  sc  trouvent  réciproquement 
liée*,  même  A leur  insu,  par  suite  d'un  lait  qui.  de 
la  part  de  l'une  d'elle»  au  moins,  el  souvent  de 
toutesilcux,  n'a  lieiidcvohililain. L'est  la  néwssité 
qui  rail  loi.  V.  Delvincoiul.  I.  2,  |>.  278  ; Kavairt, 
vo  Dépôt,  sert.  I»,  y 2.  n»  I;  luiranlon.  L 18.  n»  79; 
Merlin,  yue.vf. . v»  Dépôt  necessaire,  el  Pothier. 

2.  — La  loi  donne  ici  comme  exemples  du  dépôt 
nécessaire  le  dépôt  qui  c*l  effeclué  en  ea»  d'ineen- 
die,  de  ruine,  de  pillage,  de  naufrage,  de  tout  évé- 
nement Imprévu,  cl  hiêniedc  voyage.  C'eut  assez 

> dire  qu'il  c»l  une  iiilhiih:  de  circonstance*  dan* 
lesquellcsce  contrat  sc  trouvera  formé;  c'est  au 
juge  d'apprécier  les  circonstance»  et  d’en  déter- 
miner les  offris. 

3.  — Mai*  quant  A la  preuve  du  conlral,  on  se 
trouve  nécessairement  placé  sous  l'empire  do  l'cx- 
cçption  élahlie  par  l'ail.  L'IIS  qui  dédale  que  les 
règles  sm-  la  preuve  lesllinouiale  reçoivent  excep- 
tion toute»  les  foi*  qu'il  n'a  pas  élé  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  qui  a élé  contrariée  cuver*  lui. 

V.  — Aussi,  avons- nous  vu  que  le  110  2 de  cel 
article  se  référait  pivoü-’-mCnl  aux  dépôts  néces- 
saire». en  ajoutant  que  la  preuve  en  ce  cas  devait 
être  appréciée  suivant  la  qualité  des  personnes  el 
le»  circonstanei  » du  fait. 

5.  — Dans  le»  événeinens  qui  sont  entièrement 
Imprévus,  le  contrat  Je  forme  A l'insu  même  des 
parties,  car,  au  milieu  du  liimuHc.  le  propriétaire 
de  la  chose  pCul  ignorer  cuire  les  mains  de  qui 
elle  est  déposée,  el  le  dépôt  pcutenêlre  fnii  A 
llnsu  même  du  propriétaire  des  lieux  dan*  les- 
quels il  s’rffrclue. 

6.  — Nul  ne  peut  d'ailleurs  refuser  de  donner 
un  abri,  sont  sa  propre  responsabilité,  aux  objets 
sauve*  au  milieu  du  lumullc.  pus  plus  qu'il  ne 
ncul  refuser,  bous  peine  de  poursuites  criminel- 
les, de  donner  secours  el  nsilcaux  personnes  ar- 
rncliécs  au  danger,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'art. 
*75,  n»  12,0.  pén. 

7. r  N'ous  verrons  d'ailleurs,  sous  le  Code  de 


commercé,  quels  son!  les  principes  qui  duivcnl 
être  suivi»,  en  cas  de  naufrage,  relativement  aux 
bris  et  débri»  de  navires  cl  au  sauvetage  des  mar- 
chandises. 

n.  — Il  lultlt  de  oonslaler  ici  que  le  contrat  qui 
sc  forme  alors  entre  le  propriétaire  de  la  chose 
naufragée  et  relui  qui  la  recueille,  <«l  un  dépôt 
nécessaire  qui  est  régi  par  toutes  le*  règle»  aux- 
quelles le  dépôt  volontaire  est  soumis. 

9.  — Relativement  aux  dépôt»  faits  en  cours  de 
voyage  par  celui  qui  s'arrête  iiiomeiilaiiétncnt 
dans  mie  loraliléoù  il  li  a ni  domicile  ni  résiden- 
ce, il  est  bien  forcé  cl  contraint  d'abandonner  à la 
foi  de  son  hôte  tout  ce  qu'il  porte  avec  loi. 

•0.  — De  ce  qu'il  n le  choix  de  prendre  telle  hô- 
tellerie plutôt  que  telle  autre.  Il  n'en  résulte  pas 
qu'il  conseille  un  conlral  volontaire,  car  il  faut 
toujours  qu'il  se  relire  dans  une  hôtellerie. 

II.  —Mais.dc  la  part  de  l'hôtelier,  le  contrat  est 
pleinement  volontaire,  el  c’esl  à raison  de  celle 
cii confiance  qu  il  entraîne  contre  lui  de*  consé- 
quence* rigoureuses. 

• 2.  — On  retrouve  alors,  dans  le  conlral.  tout  à 
la  foi»  deux  dos  circonstances  signalées  par  l’art, 
tngx  comme  devant  aggraver  la  responsabilité  du 
dépositaire. 

fit.  — En  effet,  le  dépositaire  s’est  offert  lui- 
niême  pour  recevoir  le  dépôt,  car  il  appelle,  par 
sa  profession  même,  par  son  enseigne,  par  son 
achalandage,  tous  le»  voyageur»  à venir  demeurer 
clin  lui.  ci  conséquemment  à Taire  dans  sa  mai- 
son le  dépôt  de  ce  qui  leur  nppartietH. 

f».  — Il  stipule  nu  salaire  pour  la  garde  du  dé- 
pôt. car  le  loyer  qu’il  demande  pour  prix  de  la 
chambre  ou  île  l'apporlemelil  qu’il  fournit,  com- 
prend ce  salaire. 

•3. —On  pourrait  même  ajouter  que  le  dépôt 
est  fait,  pour  ainsi  dire,  uniquement  dans  l'inlerèt 
du  dépositaire  pour  lequel  la  chose  députée  devient 
un  gage  qui  assure  par  privilé-gelcrcmhoursemcnt 
de  loule  la  dépense  que  fera  le  voyageur. 

•6.  — On  voit  donc  que  si  le  dépôt  a Heu  dan» 
l'intérêt  du  déposant,  le  dépositaire  n'y  est  pas 
moins  intéressé. 

17  — Tonies  ces  considérations  ont  dû  engager 
le  législateur  A sOumeltre  le*  aubergiste»  ou  hôte- 
lier* A une  responiahilllé  beaucoup  plu»  étendue 
que  loul  autre  dépositaire. 

18.  — Ainsi,  non  seulement  ou  leur  appliquera 
les  principes  Qénéraiix  qui  sc  Irouvcnt  expliqué* 
son»  les  art.  1382  et  LO»";  mais  ou  a donne,  en  ce 
qui  les  concerne.  A la  disposition  de  l'art,  lasl  une 
eiteiision  qu’eu  principe  cet  article  lie  comportait 
pas. 

•9.  — Ils  sont  d clarés  responsables  de  tout  vol 
commis  au  préjudice  du  voyageur  dan*  l'hôtelle- 
rie. par  quelque  personne  que  ce  soit,  pourvu  que 
le  vol  n’oil  pas  éle  commis  A force  ouverte. 

20.  — A cel  égard.' le  juge  est  souverain  appré- 
ciateur des  fails.  c'esl-A-dire  de  déterminer,  d'après 
les  circonstance»  el  sur  de  simple*  présomptions, 
s'il  y a lieu  à responsabilité,  et  quelle  doit  être 
l'élcnihiedc  celte  responsabilité. 

21. —  C'est  alors  surtout  qu'il  doil  apprécier  les 
fails,  comme  le  déclare  l’arl.  Lits,  no  2.  suivant 
la  qualité  de*  personne*  Cl  le*  circonstances  du 
fuit. 

22.  — Il  peut  arriver  en  cffrl  que  la  partie  plai- 
gnante »e  trouve  dans  l’impossibilité-  de  rapporter 
unciine  preuve,  nous  ne  dirons  pas  du  vol.  car 
c'ivst  IA  un  fait  que,  comme  demanderesse,  elle  <sl 
tenue  de  prouver,  mais  de  l'importance  du  vol. 

23.  — D une  autre  pari. on  lie  peut  pas  faire  un 
reproche  an  voyageur  de  n'avoir  pas  remi*  A l'hô- 
leücr  le»  valeurs  qu'il  pussédail.  comme  aussi  le 
voyageur  n'est  pa*  en  faille  pour  n'av  oir  pus  dé- 
claré A l'hôtelier  l'évalualion  «tes  nb.oL-i  qu'il  lais- 
anlt  en  dépôt  chez  lui. 

2).  — Ce  sera  doue  au  juge  qu'il  appartii-ndra 
I d'apprérler  1a  muraille  du  voyageur  el  d'arbitrer. 

1 en  raison  de  sa  position  sociale,  du  but  de  son 
voyage,  el  de  huile*  1rs  circuiislaiices  accessoires 
qui  pourront  êlre  Invoquées,  quelle  a pu  Cire  la 
valeur  approximative  des  chose* volée». 

2.V  — Son  pouvoir  disnV'lionnaire  est  tel  en  pa- 
reille circonstance  qu'il  lui  sera  permis  de  faire  la 
pari  de  chacun,  en  recherchant  *i  In  voyageur  lui 
même  n'a  pas  commis  quelque  imprudence , eu 
négligeant  d'user  de*  précautions  usuelles  qui  eus- 
sent pu  pré-venir  le  vol. 

20.  — Mais  alors  l'hôtrlier  devient  demandeur 
en  exception,  c'esl  A lui  de  prouver  que  le  voya- 
geur a commis  une  faille  ou  tmcimprudence. 

27  — La  présomption  h'-gale,  une  fois  que  le  vol 
ni  établi.  c»l  contre  t'hôlclicr  qui  doil  être  admis 
de  son  côlé  A faire  la  preuve  de  tous  les  fails  qui 
peuvent  avoir  pour  conséquence  d'écarter  toute 
responsabilité. 

28.  — Ainsi  il  sera  admis  notamment  à prouver 
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LIV. 

que  le  vol  a pu  être  commis,  non  par  lr*  domesti- 
qno»  d jpréfHwés  de  !'hÔtrlleric . ou  par  de*  étran- 
ger* ni  faut  cl  venant  dan»  l'hôtellerie,  mai*  par 
d«  peraonm*  suspecte*  «Sont  le  voyageur  aurait 
Imprudemment  autorisé  ou  facilité  l'entrée  dont 
I’li6tellerle. 

*9.  — Dans  l'appréciation  de  tous  m fait*,  il  n’y 
a point  de  principe  à j ■<  •**  ; . le  juge  ne  doit  nm»iii- 
ter  que  sa  raison,  son  expérience  et  sa  conscience. 

4®  Du  dépôt  nécessaire  en  générai. 

:io.  — 11  n’y  a dépôt  itécessalrc  qu'au  tant  que 
l*ot»|«-t  «lépo-e  a passe  dan.»  le*  mania  du  déposi- 
taire pour  être  *ou«trail  au  péril; en  conséquence, 
lorsqu'il  est  rnnsLuit  que  l’objit  m*  trouvait  dan* 
une  autre  maison  que  celle  incendiée,  et  que  ce  ne 
peut  être  pour  Je  préserver  de  l'incendie  qu’on  l'a 
enlevé  et  déposé?  ailleurs,  l'action  relative  à sa  sous- 
Irneliou  illégale  i-t  frauduleuse,  ne  peut  être  qua- 
lifiée dérivant  du  dépôt  nécessaire.  — V.  J.  Pal. 
Rennes,  2 août  1819. 

31.  — I.ed-pùt  mVcsoaircpeut  toujours  être  établi 
par  témoins,  et  même  d’après  de  simples  présomp- 
tion*. Y .J.  Pat.  t'as* . i juill.  181*. 

32  — Spécialement  r le  dépôt  d'effet*  dans  un 
bain  public  |>ur  les  baigneur*  est  un  «lépôt  néces- 
saire dont  la  preuve  testimoniale  peut  cire  udmiv 
|>oui*  une  valeur  supérieure  a 130  fr.  et  qui  peut 
même  être  prouvé  pur  de  simple*  présomptions. 
Y.  J.  Pat.  Cuts.,  4 Juill.  MM. 

33.  — Du  reste,  le»  contestations  auxquelles  peut 
donner  lien  mi  dépôt  nécessaire  sont  de  la  compé- 
teure  de»  tribunaux  civils  et  non  des  tribunaux  île 
commerce,  alors»  même  qu’il  s'agirait  d’un  dépôt 
de  uiareliamlise».  Le  déjml  nécessaire  a pai  lui— 
iinhue  un  caractère  poreux  nt  et  exclusivement 
civil.  V.  J.  pal.  Nancy , 30  déc.  1841  (1.2(812. 
p.  519) 

î®  De  la  responsabilité  des  aubergistes  et 
hôteliers. 

14.  — La  responsabilité  de*  hôtelier»  et  de»  au- 
bcrglslo»»  éteml  à tous  le»  objet*  dont  le  voyageur 
a pu  faire  le  dépôt  dan*  le*  fieux  où  il  a été  reçu. 

35.  — Spécialement , ils  sont  responsable»  des 
vols  d'argent  commis  au  préjudice  a»  voyageur»; 
et  pour  déterminer  le  montant  de  la  somme  qui  a 
iiu  être  enlevée,  le  juge  doit  apprécier  loi  uJléga- 
lions  du  demandeur  en  raison  de  m position  so- 
ciale, de  hou  caractère  personnel  et  de  l'objet  de 
son  voyage.  Il  siiflll  qu’aiM'iiiie  imprudence  ne 
puisse  être  reprochée  au  demandeur.  V.  J.  Pal. 
Paris , 7 mai  1838  (t.  1er  1838.  p.  039),  21  nov.  <838, 

2 avr.  1811  ;—Toulller.  t.  tf,  n®  232. 

36.  — Le*  hôtelier*  et  aubergiste*  sont  responsa- 
bles de  l'argent  volé  au  voyageur,  alors  même  que 
celui  - ci  ne  leur  a fait  aucune  déclaration  à cet 
égard;  lorsque!»  somme  réclamée  n ’élu  il  pas  dis- 
proportionné avec  ‘a  fortune  et  le»  besoin-  du  de- 
mandeur. on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y eut  impru- 
dence de  sa  part  k la  conserver.  V.  J.  Pat.  Paris, 
26  (léc.  <*38  ;l.  fer  |H39.  p.  58). 

37.  — L’aubcrgislc  est  responsable  du  vol  com- 

mis sur  une  voilure  de  routage  que  le  roulier,  qu’il 
a reçu  dans  son  hôtellerie,  a été  lorcé  «le  laisser  sur 
la  voie  publique,  parce  qu’il  n’y  avait  (dus  déplacé 
pour  la  mirer  dons  riatérteur  de  l'auberge.  V.  J. 
Pal.  Paris,  14  mai  1839(1.  fU39,  p.  384)  et  Cl 

sept.  <608. 

38.  — En  déclarant  le*  aubergiste*  ou  hôtelier» 
responsables,  comme  dépimitaire*,  «les  effets  aji- 
portés  par  les  voyageur*,  l’art.  t«2,  C.  dv.,  «Hs- 
poscd’unf  maniéré  purement  énoncintlve,  et  non 
pas  restrictive;  il  embrasse  |iar  com-équrnt  b** 
marchand  ta**,  animaux  cl  tous  autre*  objet*.  V,  J. 
Pal.  Rennes,  26  déc  1833. 

39.  — On  «toit  considérer  comme  un  dépôt  né- 
cessaire, et  par  conséquent  comme  susceptible 
dure  prouvé  par  témoins,  le  dépôt  de  Minimes 
d'argent  fait  entre  le»  mains  d'un  uuhergi«lc  par 
le  mandnlnire  d'un  voiturier,  et  pour  être  remis  k 
ce  voiturier,  qui  a l'habitude  de  lover  dan»  l'au- 
berge. V.  J.  Pal.  Paris,  g avr.  <829.  — V.  cepen- 
dant J.  Pat.  Cass.,  <0  janv.  1*32. 

40.  — Un  ne  doit  |a*  répéter  dépôt  nécessaire, 
aux  t«>rmc*  de  l'art.  1952,  C.  dv..  dont  la  preuve 
Puisse  êlrr  faite  par  témoin»,  le  dépôt  d'objets  mo- 
biliers effectué  dans  une  nutwrge  par  un  voyageur 
û la  eondilion  qu'il»  seront  remis  aprè*  son  départ 
a la  tierce  n*T»onne  à laquelle  II*  ne  trouvent  ap- 
partenir. V.  J.  Pal.  Cou.,  10  janT.  <812. 

41. —  Mais  jugé  qu’on  doit  répufer  dépôt  né- 
cessaire celui  de*  sommes  d'argent  fait  entre  le* 
moins  d'un  aubergiste  par  le  mandataire  d'un  voi- 
turier, et  pour  être  rémi»  à ce  voiturier  qui  a l'ha- 
bitude de  loger.  V.  J.  Pal.  Paris,  6 avr.  <829. 

, 4*:.T  HNr*ÔU’UB  voyageur  laisse  «m*  la  remiie 
di*  1 hôtelier  et  sur  sa  propre  voiture  un  coffre 
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plein  d'objets  précieux  sans  le  dire  à l'hôtelier,  il 
•■*1  lui-même  coupable  «le  négligence.  «*t  ne  peut 
demander  une  indemnité  contre  l’hôtelier,  si  le 
vol  n'a  pa»  été  cummU  par  do  personne»  uftlllét* 
à l’hôtei Irrie.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  13  août  1813. 

43.  — I.c*  propriétaires  qui.  (tendant  le  temps 
d’une  foire,  louent,  sau*  prendre  patente,  des  ap- 
paihinen-  garni»,  m*  pciiveni,  par  cela  seul,  être 
«•ounûlcréj*  comme  logeur»;  dès-lors.  on  ne  saurait 
rémi  lcr  un  tel  propriétaire  responsable  de  vol  de» 
effets  d’un  voyageur  lové  cher  lui,  dan*  line  cham- 
bre où  «h?  voyageur  était  reçu  avec  d’autre*  voya- 
geur». alors  même  que  te  propriétaire  aurait  eu  la 
poflMMion  de  la  de  de  la  chambre  pour  soigner 
r appariement,  et  alors  surtout  «pie  le  voyageur 
t fa  (os  fait,  eu  entrant,  la  déclaration  de*  effet  » 
importons  qu'il  pouvait  avoir  avec  lui.  V.  J.  Pal. 
yimes.  18  mai  <825.  — V.  au  reste  J.  Pal.  Paris , 
7 mai  1838  (t.  |«r  <148,  p,  639). 

44.  — Lo;*|tH*  lieu  ii'obllgc  un  individu  à en 
recevoir  un  autre  dans  »on  domicile,  les  objet*  qui 
y sont  apiHirh*  par  r«j  «lernier  ne  comdilueiit 
qu'un  dépôt  volontaire.  llrs-lors,  le  dépositaire 
«•*1  cru  sur  sa  déclaration  pour  le  fait  de  la  r**li- 
luliun.  V.  /.  Pat.  Colmar,  26  juill.  <809. 

CHAPITRE  1H. 

OU  SKUlKSrfKC. 

SECTION  PIIF.MIRRE. 

Des  diverses  especes  de  séquestre. 

1055.  La»  séquestre  est  ou  conventionnel 
ou  judiciaire.  — C.  civ.,  4915.  1915,  1956  et 
suiv.,  (OUI  elsuir. 

4.  — Le  séquestre  est  le  dépôt  qui  est  fait,  soit 
par  la  volonté  de»  parties,  *oil  par  l'ordre  du 
juge,  d’une  chose  dont  la  possession  cal  contestée 
entre  deux  partie* qui  prétendent  l'uuc  et  l’autre 
avoir  un  «b  oit  égal  h la  jtiulssance,  ont  intérêt 
toutes  deux  ii  éviter  le*  voie*  de  fait.  V.  Dclvin- 
court.  t.  2.  nos.p.  278,  cl  l’othler,  Dépôt,  no  81,  et 
Pandectes  franç. 

SECTION  II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

1050.  Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  |>ersoiiiie$, 
d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  s’oblige  de  la  rendre,  après  la  con- 
testation terminée,  à la  personne  qui  sera  ju- 
gée devoir  l'obtenir.  — C.  civ.,  502,  1957  et 
suiv.  et  5950  -4°  ; C.  procrii. , 135  •4'*,  i>30  et 
588; — !..  110,  (T.,  de  Verborum  signifient. ; 
L.  17,  fl*.,  Depositi. 

1057.  Le  séquestre  peut  n’être  pa«  gra- 
tuit. — C.  civ.,  19(7. 

195 H.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis 
aux  règles  du  dcpôl  proprement  dit,  sauf  le* 
différences  ci-après  éuoucées.  — C.  civ.,  1917 
et  suiv.,  1659 ei  19(9). 

1950.  I^î  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
non-seulement  des  effets  mobiliers,  mais  meme 
des  immeubles.  — C.  civ.#  517  et  suiv.,  557  et 
suiv.  et  1918. 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
lie  | m* 1 1 1 être  déchargi*  avant  la  contestation 
terminée»  que  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée 
l'  gitime.  — C.  civ.»  1134;  — L.  5,  J 5,  1T.  , 
Depositi. 

<.  — Le  séquestre  conventionnel  est  donc  un 
«lépôl  volontaire  librement  consenti  par  le»  «leux 
partie*  contractante»  «pii  prétendent  avoir  un 
droit  égal  à la  possession  de  la  chose.  V.  Dclvlu- 
cnuri,  t.  2,  n®  4,  p.  278;  Duranluu,  t.  <8,  u®86 
Pothier,  vo  Dépôt,  n®*  83  et  no,  et  Rugi  on. 

2.  — Nous  ne  parlons  Ici  que  de  la  possession, 
parce  que  la  simple  conlrsbitloii  sur  la  propr.éh* 
ne  peut  pas  être  un  molif  »uUi*;int«r«*lablir  le  »é* 
qucslre.  soit  conventionnel,  soit  judiciaire. 

3.  — Dans  loulc contestation,  la  partie  qui  est 
régulièrement  saisie  de  la  possession  «luit  lu  con- 
server pendant  tout  le  cour»  de  l’Instance  jusiiu'à 
ce  que  la  dérision  déflnilivc  oit  été  rendu»*. 

4. —  TuiilpfûU,  pour  le  séquestre  conventionnel, 
celui  qui  a celle  possession  b)gitime  peut  enaban* 
donner  le  bénclkc  et  consentir  ô ce  que  la  ch»>sc 
contentieuse  soit  ié«(uc»lrée  pendant  le  débat. 

3.  — Le  contrat  présente  alors  un  caractère,  par- 
ticulier, car  11  repose  précisément  sur  l'incerti- 


tude du  droit,  rn  sorte  que  ni  l’une  ni  l’autre  de» 
parties  qui  ont  opéré  le  dépôt  ne  peut  exercer 
le*  «Irtiit»  du  disposant,  puisque  le  vâiihible  dé- 
posant ne  sera  connu  que  par  la  dérision  défini- 
tive qui  «luit  tnlerveutr  sur  le  débat. 

6.  — Mal»  considéré*  conjointement , le*  «leux 
«b'poxifairt»*  pourront  exercer  km*  le$ droit*  du 
dépositaire  ordinaire,  comme  II  arriveruJt  «fan* 
l'hyiKilhèsc  de  deux  copropriéialrcti  par  indivis 
«lui  opéicralent  coigoinlcimiit  un  dé(»ôt  volon- 
taire. 

7.  — Ils  peuvent,  en  se  réunissant,  rompre  le 
conlral  qu'lit  ont  fonnô  et  reprendre  la  chose, 
*«jil  pour  la  posséder  en  commun  jusqu'il  décision 
detimlive,  soi!  |Hiitr  la  remettre  cuire  le*  main* 
d’un  autre  séquestré. 

8.  — Une  seule  »]rs  pariks  pourrait  même  se 
pourvoir  en  résolution  du  conlral,  »i  le  séquestre 
abusait  «le  la  éOnHlOééÔul  lui  n élu  témoignée  en 
négligeant  de  veiller  à la  garde  de  la  chose  sé- 
queslrée. 

9 — Mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  imurralt  «pic  s’a- 
dresser au  juge  i>our  faire  constater  l'abus  cl  ob- 
temr  que  !<•  séquestré  cuNveiilionucl  fût  converti 
en  un  séquestre  judiciaire. 

10.  — il'est  «'gaiement  par  un  recours  en  justice 
«lue  le  séquestre  lubinème  pourra  <l«‘mander  à 
cire  déchargé  «le  sa  g«**tlon,  si  la  contestation  ve- 
nant à *c  prolonger.  II  ne  pouvait  plus  : c charger 
de  la  conservai  Ion  de  la  chose. 

<i.  — Mai*  comme  il  a pris  par  le  contrat  même 
rengagement  «le  conserv«T  la  chose  en  litige 
pendant  toute  la  «luièe  du  débat,  il  ne  peut  être 
déchargé  «le  celle  «thllgathm  formelle  «ju'aulant 
qu’il  aura  unr  cxcu»eà  présenter  dont  le  juge  ap- 
prtViera  la  valeur  ?»  I«v  parties  ou  même  l'une 
u’cllr*  reru«enl  «Je  l’admettre. 

13.  — Le  sénucstfe  peut  êtreappttqué  au<fi  bien 
à un  iiiiiui*iibtcqii‘&  on  mculde,  car  ta  raison  qui 
empêchai!  «le  souinellrc  un  immeuble  au  dépôt 
volontaire  ne  ?ut!*if<te  plus. 

13. — Le  dépôt  d'un  immeuble  n'aurait  point 
d'objet,  puisqu’il  n'est  nas  susceptible  «te  tradi- 
tion muléririlc . cl  qu  ainsi  il  ne  peut  dire  livré 
ô un  lier*  à la  charge  de  le  garder  et  de  le  resti- 
tuer «mi  nature. 

44,  — tt  existe  par  lui-même;  U o*t  Inhérent  au 
sol,  cniln  il  se  conserve  lui  même  en  tant  qu’im- 
meuhlc;  et  quant  aux  répuraliotudVutrclico  «tout 
il  peut  avoir  besoin,  elle*  n’alféctent  pa*  l’rxis- 
tenee  même  de  l’imincuhle,  et  te*  contrats  aux- 
quels elle»  peuvent  «tonner  naissance,  connue  ce- 
lui «le  negotiorum  gestor,  sont  étranger*  au  con- 
trat «le  dc|»ôl. 

<5.  — Remarqiionsceprndnnt  ici  que  les  immeu- 
bles qui  soin  «bVlaré*  Ici»  par  une  »iuip!e  llctton 
«le  la  loi,  mal»  qui  sont  e.-uuMiliriliMncnt  meuble* 
de  leur  nature,  pourraieni  «tonner  lieu  ail  c«>ntrat 
de  dépôt  volontaire  ou  nécessaire,  parce  que  la 
réalité  l'emporte  alot*»  sur  la  fiction. 

<6.  — C’est  aln-i  «|ue  rien  n'einpêcbcrait,  pour 
en  Hier  un  seul  exempte,  de  faire  un  acte  de  dé- 
pûl  à l'orcasbui  d’actions  «le  In  banque  de  France 
qui  auraient  été  immobilisée*. 

17.  — Quant  au  séquestre  qui  porfrsur  un  im- 
mcubfc,  il  donne  droit  au  <t>)|K>?ilaire  de  l'admi- 
nislrtT  comme  un  curatifur  A succession  vacante, 
à la  charge  défendre  compte  de»  produit*. 

48.  — La  circonstance  que  le  séquestre  est  sala- 
rié ne  change  pa»  la  nature  duconlcnl  ; seulement 
l'administrateur  c*t  suumiH  à une  respons:dilli(é 
plu»  grave,  ainsi  qu'il  c*t  explbpié  par  l'art.  <928. 

<9.  — Mai»  ce  qui  distingue  surtout  le  contrat 
«b*  séquestre  du  contrat  «le  dépôt,  cM  celte  otiliga- 
llon  imposée  nu  séquestre  de  rendre  compte  de 
l'administrai  ion  de  la  chose,  qui  est  réputée  ne 
pas  avoir  de  propriétaire  certain  pendant  toute  la 
durée  du  «léliat,  en  sorte  que  lô  séquestre*  n’est  pa* 
seulement  chargé,  comme  le  dépositairo,  «le  gar- 
der  la  chose  pour  la  restituer  cü  nature,  mm»  il 
«*sl  tenu,  en  ouire,  de  l'administrer  comme  le  pro- 
pririairc  lui-inêinc,  dont  il  exerce  innporairvincal 
le»  ilroils. 

2<«  ^ Ainsi,  le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de 
la  riio.sé  déposée;  il  ne  doit  |va»  même,  dans  cc»^ 
laines  circonstances,  chtrcl»«*rà  la  connaître,  et 
il  est  tenu  surtout  delà  restituer  comme  elle  lui  a 
été  donnée. 

21  — l.c  séquestre,  au  contraire,  a tout  pouvoir 
pour  l'administrer  dan*  Pinléfél  commun,  (mur 
s'en  servir  afin  «l’en  tirer  W% fruits  civils  naturcU 
nu  industriel* quelle  peut  produire,  cl  il  est  tenu 
«le  la  rerUi«u«*r,  non  pas  comme  elle  lui  a été  don- 
née, mai*  dans  l’étal  où  elle  a <lù  être  mise  par  un 
bon  adinintslralciir,  sauf  à lui  A se  pourvoir  en  jus- 
tice pour  obtenir  l'autorisation  «le  fulre  tcsdépcuscs 
nécessaire*  ailu  d'arriver  à ce  résultat. 

22.  — En  un  mot, il  n’est  plus  seulement  d^îçoei- 
taire,  mai»  administrateur  ï>our  autrui. 
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SECTION  III. 


Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

I ooi . La  justice  pcutordonnerlcséquestre, 

I»  Des  meuliles  saisis  sur  un  débiteur  — 

(C.  procéd.,  583  etsuiv.,(ijO  et  suiv.); 

2*  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

3"  Des  choses  qu’un  debiteur  offre  pour  sa  li- 
bération.— ("..civ.,  1237  et  suie.;  C.  comm.,  1(81. 

1902.  L’établissement  d'un  gardien  judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et  le  gardien, 
des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit 
apporter  |M>ur  la  conservation  des  effets  saisis 
les  soins  d'un  bon  itère  de  famille.  — C.  civ., 
1137;  C.  nroc  '-d.,  «03  à GOG. 

II  doit  les  représenter,  soit  h la  décharge  du 
saisissant  pour  la  vente,  soit  h la  partie  con- 
tre laquelle  les  exécutions  oui  été  faites,  en 
cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  h payer 
au  gardien  le  salaire  fixé  parla  loi.  — T.  civ., 
M et  45. 

1 OO.T.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné, 
soit  a une  personne  dont  les  |>arlics  intéressées 
sont  convenues  enlreelles,  soit  a une  personne 
nommée  d'office  par  le  juge. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose 
a été  confiée,  est  soumis  à toutes  les  obliga- 
tions qu'emporte  le  séquestre  conventionnel. 
— C.  civ.,  1950  et  suiv.  et  2000  4». 

I.  — I.C  séquestre  qui  est  ordonné  par  justice 
présente  le*  même*  caractères  que  le  séquestre 
volontaire,  et  produit  le»  mêmes  eirrt*.  Il  est  même 
une  circonstance,  comme  l'explique  l'art.  1963 , 
dan*  laquelle  le  séquestre  judiciaire  se  confond  rn- 
tièmncnl  avec  le  sénne-lre  conventionnel  lorsque 
le  Juge  nomme  le  dépositaire  sur  la  riédgnalian 
des  partie».  V.  Delvincoiirt,  I.  J,  no  8,  p.  278  . Du- 
rautoii,  t.  tS,  n®93  : Merlin  , Bép.,  \o  séquestre, 
y 2 ; Rolland  dr  Yillargtie»,  *®  Séquestre.  no  19 
et  Pothier,  flépdf.n®*  ui  et  #3. 

5.  — L’art.  1961  explique  dans  quelle*  circons- 
tance» le  séquestre  judiciaire  peut  être  prononcé 
contre  la  volonté  des  partie*;  rar  sur  leur  consen- 
tement le  Juge  pourra  toujours  ordonner  uu  sé- 
questre. 

a.  — Mais  en  principe,  ainsique  nous  l'avons  re- 
connu tout  à l'heure,  le  séquestre  ne  doit  être  or- 
donné que  pour  cause  de  nécessité  absolue,  car  II 
en  résulte  toujours  une  atteinte  portée  au  droit  de 
propriété  ou  de  possession. 

I.  — C'e*l  donc  seulement  lorsque  la  possession 
est  incertaine,  lorsque  ni  l'une  ni  l'aulre  des  par- 
ties n'a  un  droit  légitime  à sa  conservation  même 
temporaire,  qu'il  est  permis  de  recourir  à cette 
mesure  extrême. 

s.  —Cest  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  n»ï 
de  l’art.  196t.  car  on  serait  cnlraiué  dans  une  er- 
reur de  droit  si  on  lui  donnait  une  interprétation 
trop  littérale. 

6. —  Ainsi,  le  Juge  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le 
séquestre  d'un  immeuble  ou  d'une  dune  mobi- 
lière, par  cela  seul  que  la  prupriélé  ou  In  posses- 
sion est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes. 

7. — Cela  peu!  être  vrai  jusqu’à  un  eerlain  point 
pourla  possession,  clencorc  faudrait-il  l'entendre 
d'une  possession  tellement  Incertaine  qu'il  n’y  mit 
aucune  fause  de  préférence  pour  maln'cnir  l'une 
des  partie*  en  jouissance  pendant  le  défiai. 

a.  — Mai*  la  possession  peut  être  litigieuse  sans 
être  incertaine 

9.  —SI  je  possède,  par  exemple,  un  immeuble 
depuis  onze  mois  sans  conteste,  j'ai  certainement 
ta  possession  de  fait  ; mais  je  n'aurai  nos  la  pos- 
session de  droit,  la  saisine  qui  s'établit  parla  pos- 
session d'an  et  jour. 

10.  — SI  un  lier»  vient  attaquer  ma  possession 
par  une  demande  en  revendication  de  la  jouis- 
sance, fondée  sur  ce  qu'il  avait  lui-même  la  pos- 
session annale  avant  que  je  me  fusse  emparé  du 
fonds,  il  sera  certainement  recevable  4 établir 
son  droit;  mais  II  doit  subir  la  conséquence  du 
fait  subsistant ainsi  II  doit  respecter  ma  posses- 
sion actuelle,  qui  n'csl  pas  elle -même  llllgicuse, 
mais  qui  n'csl  pas  suit) saute  pour  fonder  un  droit 
Irrévocable. 

H-  — H n'y  aura  donc  pas  lieu  4 nommer  un  sé- 
questre. 

Nên  vsl  «b'  même  de  la  propriété  qui  peut 
litigieuse,  ineme  en  présence  d'une  décision 
•ouvarame  qui  prononce  sur  la  possession. 


43.  — C’est  ainsi  que  la  possession  annale  sera 
suffisante  pour  me  faire  nuuntenlren  possessiondc 
l'iimneulilc  dont  J 'ai  la  jouissance,  el  si  je  nui*  at- 
taqué nu  pnssisxsoire , une  scnlciicc  définitive  me 
maintiendra  dans  mon  droit. 

t*.  — Mais  ortie  sentence  elle-même  ne  fera  pas 
obstacle  4 cr  que  l'arlion  en  revendication  de  la 
propriété  soit  ttilcidêc  confie  moi  au  }iéliloire  ; 
n|or*  ta  propriété  est  bien  litigieuse,  et  cependant 
il  sera  impossible  de  nommer  un  séquestre,  car  ce 
errait  porter  atteinte  4 la  chose  jugée  parla  sen- 
tence rendue  au  possessnin*.  qui  m'assure  au  moins 
la  possession  irrévocable  de  l'immcublc  jusqu'au 
jour  où  il  sera  jugé  au  pétiluire  que  je  li  ai  point  le 
droit  de  propriété. 

1.3  — Le*  li0'  1er  el  3 de  l'art  1961  expliquent 
d'ailleurs  parfaitement  le  caractère  que  doit  pré- 
senter la  roidcslnlimi  pour  qu'un  séquestre  puisse 
cire  nommé. 

16  — Ko  cITct , lorsque  îles  meufilis  sont  saisis 
sur  un  déliili'iir,  personne  ne  peu!  réclamer  ni 
droit  de  possession  ni  droit  de  pi  opiiélâ  sur  eux, 
puisque  précisément  la  saisie  a eu  pour  objet  de 
los  soustraire  (oui  4 la  fois  au  |io«sc*seurclaii  pro- 
priétaire. ||  y a doue  nécessité  de  veiller  4 leur 
ronserv.'ilioii  jusqu'à  rr  que  la  veille  ait  élé  opérée. 
Il  leur  sera  doue  donné  uu  séquestre  ou  gardien 
judiciaire  dont  nous  expliquerons  les  devoirs  et  1rs 
droits  sous  le  Code  de  proc  al.  (arl.  601  cl  suiv.). 

t7.  — Egalement,  lorsqu'un  débiteur  offre  de  si' 
libérer  par  la  remise  d’un  mips  certain  que  le 
créancier  refuse  de  recevoir,  le  détdlcuretle  créan- 
cier répudient  lous  deux  leur  droit  4 la  possession 
el  à la  propriété  de  la  chose  que  chacun  d'eux  at- 
tribue à l'aulre.  Il  y a donc  nécessité  absolue  d'y 
pourvoir  parla  nomination  d'un  séquestre. 

48  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  les  ai  l.  1437 
cl  suiv.,  que  lorsque  la  chose  nffrrle  par  le  débi- 
teur et  refusée  par  le  créancier  était  une  somme 
d'argent,  il  y avait  fini  à consignalion  ; le  séquestre 
ne  pourra  duur  s'appliquer  qu’à  I miles  autres  choses 
offertes  par  le  débiteur,  telles  qu'un  meuble  corpo- 
rel nu  inêinrinrorporrl.  el  même  lui  immeuble. 

19  — (Jiiaiil  aux  fuiiséqucnees  du  conlral.  elles 
sont  expliqui's-s  sous  les  ai  licles  qui  précèdent  el 
qui  sc  rapportent  au  séquestre  rmnenliomiel. 

De  l'établissement  du  séquestre  judiciaire. 

30.  — L'art.  1961  . C.  civ.,  qui  permet  aux  jnsrs 
d'ordonner  le  séquestre  ol  puri-meiil  facultatif  et 
subordonné,  pour  sou  application.  4 l'lin|>ort»nee 
de  l'objet  en  litige  el  aux  considération»  du  fait d ml 
rapprceiaMon  est  eonnécaux  Iribiinaux.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  I»  nov.  1832. 

21  — Lorsque  sur  l'arlion  pnsscssoirr,  ni  l'une 
ni  l'aulre  de*  parties  ne  rapporte  la  preuve  de  la 
possession . el  qu’aiiisr  le  fuit  même  de  la  posses- 
sion réelle  d.-meure  Incertain,  les  juges  peuvent 
ordonner  que  la  chose  litigieuse  sera  séquestrée 
Jusqu'à  la  décision  qui  sera  rendue  au  pélitoite  sur 
la  question  même  ne  propriété.  V.  J.  Pal.  Cass., 
31  jllill.  1838  (I.  |cr  1X41.  p.  30»;. 

22.  — Tmdefois.  même  alors  que  la  jxissesslon  ne 
peut  pas  être  adjugée  à l'une  d»  parties,  parce 
qu'il  n'e*l  pas  constant  qu'elle  ail  Joui  suns  trou- 
ble depuis  Van  el  jour:  cependant,  le  juge  peut  re- 
fuser d'ordonner  le  séquestre  si  la  |iu**rssimi  de 
l'une  des  parties  lui  parait  préférable  à la  posses- 
sion de  faut  ri-,  V.  C procéd.,  ail.  23,  el  J.  Pal 
Cass.,» déc.  lato  (t.  4»'  4841.  p.  ne, jet  la  noie. 

2.3.  — La  dis|iosilion  de  l’arl.  1961 , C.  civ..  rela- 
tive à l'élaldisseiiient  d'un  séquestre,  est  d’ailleurs 
purement  facultative;  c'est  aux  juges  du  fait  qu'il 
aiqurlienl  de  décider  si  le  séquestre  doit  ou  lion 
Cire  ordonné.  V,  J.  l’ai.  Cass  , 6 mars  1834  et  28 
avr.  tHt3;  Bordeaux,  17  mai  18.31;—  Delvlncmirt, 
t.  3.p.  486.  noie  4*.  — V.  cependant  J.  Pal.  Liège, 
43  jaiiv . 4809. 

21.  — La  disposilion  de  l'art.  1961,  C.  civ.,  n'est 
pas  limiUtivé;  les  tribunaux  peuvent  orduimer  le 
séquestre  Imites  les  fois  que  I intérêt  des  parties 
semble  l'exiger. 

23.  — Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a fuit  pro- 
noncer la  rescision  de  la  veille  iwiir  vilclé  du  prix, 
a droit  dedenvander  le  séquestre,  encore  nue  l'ac- 
quéreur, usant  delà  faeullé  accordée  |>ar  Lan  61  de 
rescision,  ail  déclaré  préférer  payer  le  supplé- 
ment du  prix,  et  le  séquestre  doll  élre  tniiiidcnu 
jusqu'à  ce  que  ce  supplément  ail  élé  inlcyralrineiil 
payé. 

26.  —Le  séquestre  judiciaire  d’un  immeuble  peul 
être  nommé  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits, 
surtout  lorsque  l'immeuble  sc  trouve  entre  les 
main*  d’un  tiers,  4 titre  d'unlichrèsc.  En  ce  cas, 
h*  créancier*  ont  droit  de  réclamer  le  séquMlK, 
soit  pour  la  conservation  de  leur  gage,  soit  pour 
qur  les  revenus  soient  perçus  dan*  leur  iuléiêl. 
v.C.  riv.,  arl.  1962;  J.  Pal.  Uourqes.S  mars4822; 
Parts,  12  vendém.  au  Xll  ; Poitiers,  29  janv.  4813  ; 


Cass.,  2*  avr  1813,  10  mars  4814  elle*  notes;  Ben- 
nes, 6 juill  1819;  — Rolland  de  Vlllaruue»,  Hép.  du 
nol.,  \®  Séquestre,  n®  6. 

*7.  — L'arl.  1961,  C.  civ.,  est  applicable,  même 
alors  que  l'une  des  parties  représente  un  litre  au- 
Ibeuliqne  qui  serait  alliibiillf  de  propriété  en  sa 
faveur,  si  d'une  pari,  elle  n'a  pas  la  po*scs*ion, 
et  si  d'autre  pari,  1e  litre  ntilhenllque  qu'elle  rc- 

rirésente  e*l  allaqué  de  nullité.  — Spécialement, 
orsque  l’un  des  hérillers  représente  un  acte 
même  aiilhenliquc  par  lequel  le  défunt  lui  aurait 
vendu  sa  maison  avec  réserve  d'usufruit,  les  au- 
tre* liériliers  qui  conlcslcnl  la  validité  de  la 
xcnle,  sur  le  molif  qu'elle  serait  frauduleuse,  et 
qu’elle  contiendrait  d'ailleurs  une  donation  dé- 
guisée, peuvcul  demander,  el  le  Juge  peut  ordon- 
! ner  que  b-  bien  litigieux  sera  mis  eu  séquestre.  Ce 
n'rst  pas  la  iiiérnniiailre  la  foi  duc  aux  ucles  au- 
Ibeiiliqm-s.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  tau,  et  Or- 
\ léuns,  to  Juin  1818. 

28.  — Lorsqu'un  jugement . en  séquestrant  un 
immeuble  litigieux,  a réservé  au  possesseur  la  fa- 
culté de  faire  cesser  celle  mesure  au  moyeu  d'une 
rauliiiu,  celui-ci,  s'il  veut  user  du  dreil  réservé, 
est  tenu  d'arquilter  les  oldluallnns  contractées  en- 
vers le*  lier*  par  le  séquestre,  dans  les  bornes  de 
son  mandai,  pemtnnl  la  ilurév  île  la  séquestration. 
San*  pouvoir  prétendre  que  le  paiement  de  ce* 
obligations  doit  êtie  difféi  é jo*qu*au  jugement  dé- 
Ibiilif  sur  le  fonds  du  procès,  époque  4 laquelle  il 
aura  élé  décidé  sur  qui  le*  nlillgatum*  doivent  dé- 
lluilivcmcnl  rclomber.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  27 
juill.  1830. 

2»  — Le  séquestre  d’une  forêl  ne  peul  être  or- 
donné dans  mie  Instance  qui  n‘a  pour  objet  que 
des  droits  d'usage  réclamés  sur  cet  immeuble,  à 
moins  que,  jiar  une  exploitation  sans  mesure,  ce* 
droits  lie  puissent  êlrc  anéantis.  V.  J.  Pat.  Col- 
mar, 3 janv.  1831,  et  (Tu*..  43  juin  1830  ri  lu  noie. 

30,  — La  femme  qui,  sans  être  elle-même  eom- 
merçanlc,  fait  uli  commerce  avec  son  mari,  ne 
peut  être  établie  séquestre  Judiciaire  sans  l'auto- 
risation de  ce  dernier,  surtout  lorsque  le  fait  pour 
lequel  le  séquestre  est  établi  ne  sc  rallaelic  pas 
directcineiil  au  commerce  auquel  clic  participe. 
V.  J.  Pal.  CatS.,  10  fév.  1840  (t.  fer  t»40.  p.  499). 

31.  — Spécialement,  elle  n’csl  jmis  responsable 
de  rciilêveiiient  des  objets  séquestré*  qui  ont  élé 
replis  4 sa  garde  s'ils  ont  été  pris  |>ar  îles  frau- 
deur». V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

32  — Lorsque  l'administration  desdnuanrs  s'esl 
constituée  dépositaire  et  séquestre  des  objets  sai- 
si*. elle  devient  responsable  des  détoiirnemens 
opérés  par  ses  agen*.  V.  art.  1382  0.  civ.,  no*  227 
CI  suiv.  cl  J.  Pal.  Douai , 18  déc.  1839  ,1  2 4840. 
p.  082). 

33.  — La  femme  4 qui  II  échoit  une  succession 
pendant  l'instance  eu  séparation  de  corps,  ne 
peut  demander  qu'elle  soit  mise  en  séquestre, 
car  II  ne  s'agit  pas  alors  d'un  bien  en  discussions, 
el  la  propriété  même  pas  plus  que  la  possession 
n'csl  en  Litige,  puisque  le  mari  a l'ndiiilnislralion 
légale  de  Ions  les  biens  de  la  femme.  V.  J.  Pal. 
Liège,  13  fév.  1X09.  el  Angers.  27  août  1817. 

34  — Toulofiil*.  s'il  y avait  péril  en  la  demeure, 
parce  qu'il  y aurait  4 craindre  que  le  mari  ne  vou- 
lût abuser  de  son  droit,  te  juge  pourra»  alors  or- 
donner telle  mesure  conservatoire  qu'il  croirait 
nécessaire,  et  ronséqueinineiit  II  siTait  autorisé 
dans  ce  cas  à nommer  un  séquestre,  mais  ce  serait 
par  application  d'autre*  principes  que  nous  avons 
établis  au  titre  de  la  séparation  de  corps.  V.  arl 
308  cl  suiv.,  C.  civ. 

33.  — Le  vendeur  qui  a fait  prononcer  In  resci- 
sion de  la  vente  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  la  fixation  du  prix  de  l'im- 
meuble, peul  demander  que  rinimciilde  soit  ml* 
en  séquestre,  encore  bien  que  l'acnuéreurnit  opté 
j>our  la  conservation  de  l'immcublc.  Le  juge  peut 
dans  cc  cas  constituer  un  séquestre  Judiciaire  jus- 
qu'à ce  que  l'acquéreur  ail  payé  te  supplément  du 
Juste  prix.  V.  J.  Pal.  Bourges,*  mars  1 622 
30.  — Encore  bien  qu'il  n'existe  entre  les  rohé- 
rillers  aucun  litige  A l'égard  des  bien*  composant 
la  succession,  le*  Iribiinaux  peuvent,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  héritiers,  nommer  un  tiers  qui 
sera  chargé,  en  cas  de  nécessité,  d'administrer  el 
surveiller  le*  biens  de  In  sueeeession  ; mai*  on  ne 
doit  voir  dan*  une  telle  décision  qu'un  simple 
mandai  conféré  par  le  juge,  du  consentement  des 
avant-droit.  Le  Mit»  ainsi  désigné  ne  peut  être 
considère  comme  un  séquestre  judiciaire.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  27  avr.  1823 

37.  — Tmdefois,  on  peut  considérer,  jusqu'au 
partage,  lesbiens  qui  dépendent  de  In  succession, 
comme  étant  véritablement  en  litige  entre  les  hé- 
ritiers,  el  sous  ce  rapport  il  est  penni*  au  juge  de 
le*  mettre  en  séquestre.  V.  J.  Pal.  Agen,  o janv 
1823. 
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TITRE  DOUZIÈME. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 
(Décrété  le  10  mars  180t.  — Promulgué  le  20  tlu  même  moii.s 


1964:.  Le  contrat  aléatoire  est  une  conven- 
tion réciproque  dont  les  effets,  quant  aux 
avantages  et  aux  (terles , soit  |>our  toutes  tes 
parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  dépendent  d'un  événement  incertain.— 
O.  civ.,  1101  et  1101. 

Tels  seul, 

Le  contrat  d'assurance  — (C.  cumin.,  352  et 
suiv.,  432,  m à i.%  et  633», 

Le  prêt  ïi  «rosse  aventure  — {C.  coinm.,  191 
II*,  192  7»,  SI  I et  suiv.,  3(7  et  43î) , 

Le  jeu  cl  le  pari  — IC.  civ.,  1905  et  suiv.). 

Le  contrat  de  rente  viagère.  — C.  civ.,  1910, 
1914, 1908  et  suiv. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois 
maritimes,— L.  1,  IL.  de  Aleatoribus;  L.  3,  in 
pr.,  C.  de  Aleatoribus  fl  alearum  lusu;  L.  12, 
•L,  de  Actionibus  emptiel  venditi. 

L — Les  contrats  aléatoires,  ainsi  qu'il  a été 
expliqué  sous  l'art.  1101, forment  une  convention 
parfaite  a l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  tics  par- 
ties. encore  bien  que  l'objet  qui  forme  la  matière 
de  I engagement  ne  présente  pour  l’une  d'elles 
qu'une  simple  espérance;  mai*  celte  espérance 
elle-même,  lorsqu'elle  porte  sur  ou  objet  qui  e*l 
dan»  le  commerce,  n'en  est  pas  moins  un  droit 
susceptible  d'évaluation.  V.  Delvinrourt , I.  2, 
P ï«9,  et  t.  j,  p.  203;  Pothier,  Contrat  de  Jeu. 
ii»‘  tsr  et  2;  Duveyrler,  Dite,  au  corps  tegUlalir, 
to  mars  1804,  no  2,  et  Pandectes  françaises. 

4.  — Aussi,  encore  bien  que  l'une  des  parties 
puisse  être  appelée  à ne  rien  donner  en  échalote 
tic  ce  qu'elle  aura  à recevoir,  le  contrat  n'en  est 
pas  moins  conimutatir  et  i titre  onéreux,  car  l'é- 

ulvalent  donné  consiste  alors  dan»  une  chance 

e perle  ou  de  gain  dont  la  valeur  peut  être  ap- 
préciable d'une  manière  rigoureuse,  si  on  lui  fait 
application  de*  règles  établies  pur  le  calcul  des 
probabilités. 

,*•  — Le  contrat  aléatoire,  bien  que  le  mode 
a exécution  auquel  fl  pourra  donner  tien,  soit  su- 
bordonné 4 une  condition. ne  doit  pas  pour  cela 
être  confondu  nécessairement  avec  les  contrats 
tonnés  sou*  une  condition  suspensive  ou  sousuno 
condition  résolutoire. 

b — En  effet,  l'événement  de  la  condition  pré- 
vue ne  modifie  nas  le  contrat,  mais  en  règle  seu- 
lement l’exécution,  en  ce  sens  que  les  droits  de 
chacune  de»  parties  sont  déterminés  tartes  chan- 
ce* qui  te  sont  réalisée*. 

5.  — Du  reste,  les  contrat»  aléatoires  en  géné- 
ral sont  réglé»  |>ar  la  convention,  en  soéle  qu'il 
sulHl  de  leur  faire  application  des  principes  ex- 
pliqué» au  titre  de*  obligations  considérées  dans 
leur*  rapports  avec  la  nature  particulière  de  la 
convention. 

».  — Toutefois,  il  est  certains  contrats  aléatoi- 
res qui,  par  leur  importance,  exigeaient  quelques 
explications. 

7.  — A ceux  que  la  lot  énumère  ici.  Il  faut  Join- 
dre le  contrat  d’asaunuice  terrestre  qui  n'était 
lias  connu  lorsque  le  Code  a été  promulgue,  et  qui 
demeure  ainsi  entièrement  abandonné  à l'appré- 
ciation du  juge;  aussi,  la  jurisprudence  a-t-elle 
eu  tout  à faire  en  celte  matière,  car  on  ne  pouvait 
appliquer  tes  règle»  qui  rvglasenl  l'assurance  ma- 
ritime dont  l'ohiet  est  tellement  spécial  qu'il  n'é- 
laitpasperuii»  d en  élcudre  1rs  principe»  A de*  hy- 
pothèse» nouvelle*  qui  n'avaient  pas  «té  prévue*. 

8.  — RéjA  nous  avons  déterminé,  sous  le»  arl. 
1733  et  173*,  quel»  étaient  les  droit»  respectif»  du 
propriétaire  et  du  locataire,  relativement  à l'assu- 
rance faite  pour  le  cas  d'incendie;  il  ne  nous 
reste  plu»  qu'à  rappeler  ici  les  diverses  autres 
applications  qui  ont  été  faite»  de  ce  contrat. 

9.  — La  convention  portant  »nr  une  assurance, 
a pour  objet  de  garantir  l'assuré,  moyennant  le 
paiement  d'une  prime  convenue,  de»  conséquen- 
ce» d'un  sinistre  prévu  par  le  contrat;  en  sorle 
que  l'assureur  qui  reçoit  la  primo  n’aura  rien  à 
payer  si  le  sinistre  n'arrive  pas,  tandis  qu'il  sera 
tenu  de  rendre  l'assuré  entièrement  indemne  si 
le  sinistre  arrive;  c’esl-à-slire que  l'assureurprend 
4 ses  risques  et  i>érlls,  moyennant  une  somme  qui 


lui  e»t  payée  aux  terme*  prévus  par  le  contrat, 
suit  la  perte,  soit  la  détérioration  île  la  chose, 
causée  par  un  événement  de  forée  majeure  dont 
la  nature  c*l  s péril!  éc  par  le  contrat. 

to.  — l.a  police  d'assurance  forme  le  (lire  qui 
règle  le»  droit*  rraiurilf*  dis*  partie*  ; clic  doit 
réunir  toutes  le»  romlillon»  exigée*  par  l'art.  Mo» 
pour  la  validité  de  la  convention,  et  loutrs  celle» 
qui  sunt  également  exigée»  par  les  arl.  1313  et 
suiv.  pour  en  «établir  la  preuve. 

1 1.  — Hile  constitue  un  contrat  synallagmatique 
qui  doit  être  rédigé  par  écrit  s'il  s'agit  d'une  va- 
leur assurée  qui  excède  tûo  fr.  Elle  doit  être  rédi- 
gée en  deux  originaux  : l'un  pour  l'assuré  et  l'au- 
Irc  pour  l'assureur. 

12.  — D'après  lis*  principe*  généraux,  chacune 
des  partie*  peut  demander  Aétabllr  IVxislenoedu 
contrat  par  lu  preuve  le-llinoniale.  si  elle  repré- 
sente un  rommeuceinenl  de  preuve  par  écril; 
elle  tient  faire  interroger  l’autre  partie  sur  fails  et 
article»  ou  lui  défé-rcr  le  serment  décisoire. 

13.  — Lorsque  la  police  est  représentée,  elle  est 
soumise  A toutes  le»  règles  d'interprétation  qui 
sont  établies  pour  le*  contrat*  eu  général. 

1*.  — Elle  forme  entre  les  ini  ties  un  eonlrat  Ir- 
révocable  qui  oblige  l'assuré  A |>aycr  la  prime  con- 
venue, el  l'assureur  A rembourser  la  valeur  de  la 
chose  en  cas  de  slnislrc. 

15. — Le  eonlrat  s'ételnl  par  la  jierte  de  la  cho»r, 
arrivée,  soit  par  cas  fortuit , so:t  par  l'événement 
même  prévu  par  le  rouirai. 

to  II  s'éteint  également  mir  le  laps  de  temps 
pour  lequel  l'nssliranre  a été  consentie,  cl  par  la 
reuoncialion  volontaire  des  parties. 

17.  — Mais  comme  il  consliluc  une  convention 
réelle.  Il  ne  finit  pas.  soit  par  la  mort  de  l'assuré-, 
soit  par  la  mort  de  l'assureur:  le*  obligations  du 
contrat  insscul  A leurs  héritier*. 

ta  — SI  l'une  ou  l'autre  de*  partie»  manque  à 
»e»  engagement  le  contrat  est  résoluble. 

19  — Ainsi,  l'assureur  pont  demander  la  réso- 
lution du  coulrut  A défaut  par  l'assuré  du  payer  la 
prime. 

20.  — Et  l'assuré  peut,  de  son  rêlé.  introduire 
la  même  demande  si  l'assureur,  ivar  suite  d'évé- 
nement nouveaux  survenus  depuis  le  rouirai,  ne 
présente  plu»  une  solvabilité  a*»ox  certaine  pour 
■tonner  à l'assuré  la  confiance  qu’il  sera  indem- 
nisé de  la  perte  de  sa  chose  en  cas  do  sinistre 

SI.  — La  faillite  de  l'assureur  ou  sa  d.Voiilllurc 
sera  doue  «me  cause  de  résiliation  du  contrat,  qui, 
dans  celtecirronslanec.ne  pourrait  être  maintenu 
qu'aillant  que  l'assureur  fournirait  caution  pour 
le  remboursement  si  le  sinistre  arrivait. 

24  — Et,  en  général,  le  Juge  peut  prononcer  la 
résiliation  du  contrat  ou  ordonner  que  caution 
siilllsanie  sera  fournie  toute*  le*  fois  que  Ira  sûre- 
tés promise*  par  la  police  d'assurance  n 'auront 
pa*  été  réalisera,  ou  qu’elles  auront  été  diminuées, 
ou  que,  pour  tout  autre  cause.  Il  y aura  péril  en  la 
di-incure  pour  l'assuré. 

43.  — En  effet,  la  convention  n'existe  plus  telle 
qu'elle  a été  formée,  *1  l'une  de*  partie*,  l'assuré 
qui  exécute  entièrement  le  rouirai  parlrpaicmmt 
des  prime*  sans  recevoir  aucun  équivalent,  n'a 
(dos  la  certitude  qu'il  recevra  la  valeur  de  la  chose 
assurée  pour  le  ras  oit  elle  viendrait  A iM-rir.  Il  ne 
reste  plu*  alors  qu'un  contrat  imparfait  puisqu'il 
doit  demeurer  sans  execution. 

2t.  — (tuant  aux  conséquences  de  la  résolnllon 
du  contrai,  elles  SC  réduisent  A en  délniire  l'eSet 
ail  jour  de  la  demande,  en  sorte  que  l'assuré,  non 
seulement  n'a  pas  le  droit  d’exiger  la  restitution 
des  prime*  aimucllra qu'il  a paycesjusque  là,  mai* 
Il  doit  payer  le  prix  de  rassurancejiisqu'Ace  jnur- 
IA  même  ; car  11  aurait  eu  contre  l'a*»ureur  l’ac- 
tion en  réparation  du  sinistre  si  ('événement  prévu 
par  le  contrat  était  arrivé. 

43  — Cependant,  *11  résullall  de»  circonstances 
de  la  e»n*c  que  les  primes  ont  cessé  d'être  pavée» 
d'une  part  cl  d'être  exigées  de  l'antre,  par  suite  de 
la  confiance  où  étalent  toutes  le»  partira  que  le 
contrat  était  rompu  , le  Juge  pourrait  alors  déci- 
der que  la  convention  s’est  trouvée  rivdllr*  de  fait 
par  le  commun  accord  des  parties,  el  qu'alnti 
rassuré  est  affranchi  d:  l'obligation  de  payer  le» 
prime»  échues  postérieurement  au  Jour  désigné 
connue  étant  celui  ou  la  résiliation  rral  opérée. 


40  — Si  les  parlics,  au  lieu  de  stipuler  des  pri- 
me* annuelle»,  avaient  dritaré  que  le  prix  do  l'as* 
surance  serait  payable  en  un  seul  terme,  il  y au- 
rait alors  à diviser  le  montant  de  la  somme  fixée 
pour  l'assurance  proportionnellement  à la  durée 
du  contrai,  soit  pour  contraindre  l'assuré  À com- 
pléter le  paiement  de  la  somme  restée  à sa  charge, 
suit  pour  obliger  l'assureur  A restituer  coqu  il  au- 
rait reçu  d’excédant. 

47.  — Nous  venons  d'ailleurs  au  litn-de  la  Fail- 
lite, sou*  le.  Code  de  comrn. , (nielles  sont  les  con- 
séquence* directes  de  la  faillite  de  la  compagnie 
d'asstiruncr  qui  censllluc  une  société  commer- 
ciale. 

2*.  — Mal»,  en  général,  dan»  le  cas  où  l'assureur 
devient  insolvable  par  suite  de  décuiillturc.  l'as- 
suré n'a  contre  lui  que  l'action  illrerie  qui  appar- 
tient A tout  créancier;  il  n’a  point  do  privilège  à 
exercer  à raison  de  la  créance  résultant  .lu  sinis- 
tre. 

49.  — Nous  verrons  également,  sou»  le»  titres 
auxquels  elles  *<•  rapiKirtcid.dlverses  application* 
du  contrat  d'assurance;  el  spécialement  sou»  le 
Code  de  proccd.,  nous  traiterons  dr  l'arbitrage  eu 
cette  matière. 

30. — Nous  aurons  aussi  à considérer  l'assurance 
dans  su» rapports  avec  le  droit  hyiKdliérairr  ; mais 
nous  poil* un»  dés  à présent  luire  remarquée  4 cet 
égard  que  l'indemnité  duc  pur  l’assureur,  encore 
bien  qu  elle  ait  pour  priiiri|ie  cl  pour  occasion  un 

, n'est  pas  par  la  même  immobilière,  rl 

qu'elle  constitue  une  simple  créance  A laquelle 
u'esl  attaché  aucun  privilège. 

31.  — De  là,  cette  conséquence  que  le  créancier 
hypothécaire  peut,  comme  le  locataire , faire  une 
assurance  dans  le*  limites  de  ses  droit,,  en  assu- 
rant l'immeuble  jusqu'à  due  concurrence  du  ris- 
que une  la  perte  de  l'Immeuble  met  a sa  charge; 
le  créancier  hypothécaire,  en  faisant  l'assurance 
pour  le  montant  de  sa  créance  inscrite,  le  loca- 
taire en  assurant  le*  risques  mis  A sa  charge  par 
les  art.  1733  el  1734. 

34.  — Tous  deux  peuvent  également  faire  l'assu- 
rance pour  la  totalité  dr  l'immeuble  en  qualité  dr 
negollorum  gtslor. 

t»  Du  contrat  d'assurance  en  général. 

33.  — t.c  coulral  d'assurance  doit  cire  Interprété, 
comme  tou»  1rs  contrats,  d'après  I intention  que 
les  parties  ont  manifestée  parle»  terme»  généraux 
qu'elle»  ont  employa-»  dan*  la  rédaction  de  l aele. 

34,  — Spécialement,  le  juge  peut  décider,  par 
iAlcrprél.dion  du  contrat,  que  l'assurance  dan 
appartement  el  des  provisions  du  ménage  em- 
porte l'assurance  de  la  eavccl  du  «renier  où  sont 
déposée»  ce*  provision».  V.  J.  pal.  Lyon.  Il  août 
1837  ;t.  !•'  IMS,  p.  403). 

33. —L'existence  du  contrat  entre  une  compa 
■nie d'assurance  contre  l'im-emlic  el  l'Individu 
qui  fait  assurer  sa  maison,  ticut  être  considérée 
comme  sidlisammeut  prouvée  par  la  quittance  du 
montant  de  la  prime  consentie  A ce  dernier  par 
l'agent  de  la  compagnie  rl  par  la  délivrance  de  sa 
plaque  Indicative  de  celte  compagnie . quand 
même  II  n'rxbteralt  pas  de  police  d'assurance. 
\'.J.  Pal  Ca$s.,  1»  fév,  1846. 

36. —  En  maliiTC  d'assurance,  la  preuve  de 
l'existence  de»  objets  assurés  cl  de  leur  perle  dan* 
le  sinistre,  ainsi  que  de  leur  valeur.  lient  se  faire 
par  témoins,  et  même  elle  peut  être  établie  par  de 
simples  présomption».  V.  J.  Pat.  l’au.,  12  juin. 
1*37,  el  Paris,  to  mars  1836  (l.  tsr  ms,  p.  tu»), 

37.  — Spécialement,  des  objets  d'art  peuvent 
être  assurés , d'après  la  valeur  d'affection  ou 
d'opinion  que  leur  donne  l'assure.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rts, 10  mars  (836  (I.  !«'  18.39,  p.  I2«). 

38.  — L'assuré  ne  peut  rire  déchu , après  le  si- 
nistre, du  bénéllee  de  l'assurance,  parce  qu'il 
n'aurall  paspris  toutes  lespréraiitioiis  qu'tincpru- 
dence  scrupuleuse  aurait  pu  exiger,  il  sulIU  qu'il 
n'ait  nas  commis  dr  faute  grave  et  qu’il  ait  pris 
le*  précaution»  que  demandait  une  prudence  or- 
dinaire. Y. J.  Pal.  Paris,  10  mars  t«36  <L  l«r|838, 

p.  126). 

39.  — La  pre*crlption  de  cinq  an»,  établie  par 
l'art.  2477,  C.  civ.,  est  d’ailleurs  applicable  aux 
annuités  quedoit  mi  assuré.  V.  J.  Pal.  Mets,  to 
Juin.  183»  (t.  tir  ItriO,  p.  744);  — Gi  uun  et  Jollal . 


6î*2  C.  CIV. 

Traité  des  Assur  , n»  336,  cl  Erncrison , cbap  <9, 
sert.  IC,  $ 4. 

*>  Pts  clames  Insérées  dans  le  contrat. 

40.  — Lorsque  dans  la  police  d'assurance,  U a 
été  reconnu  ijuc  si.  ail  moniciil  du  sinistre,  la  va- 
leur lien  objets  en  risque  c cédait  lu  somme  ga- 
rantie, l'assuré  ferait  m>ii  propre  assureur  pour 
reiccduiil;  la  répartition  du  siuioli'e  doit  se  (aire 
au  prorata  delà  valeur  moulant  de  l'assurance 
et  tic  la  valeur  montant  de  l'excédant,  en  sorte 
que  l'assureur  et  l'assuré  supporteront  lo  «lom- 
mrige  proportionnellement.  \.J.Pai.  Paris,  19 
mars  «840(1.8  liai),  p.  488). 

41.  — las  clause  de  la  police  d'assurance  qui 
interdit  à l'u&suré  de  faire  assurer  une  seconde 
fols  le.*  mêmes  objet»  par  une  autre  compagnie. 
Tonne  une  clause  résolutoire,  en  sorte  que  la 
contravention  entraîne  lu  révocation  du  premier 
contrat.  Cl  peut  même  donner  lieu  a de»  duiu- 
mage-*-u»térêl».  V.  J.  Pat.  Cass.,  6 juin.  I8*j  et  *27 
août  1628,  Paris,  S juin.  183$  et  i*2  juill.  fait;  — 
Persil.  n°  «7,  ci  itolluud  de  Vlllargue*,  Jsturan- 
cet  terres/ r es,  n»  25. 

42.  — La  double  assurance  ou  I assurance  à une 
seconde  compagnie  n'annule  pu»  le  premier 
contrat*  encore  bien  au*Cl!e  toit  contraire  à une 
dispoHtion  formelle  des.  statuts,  ri  elle  n'a  1*8 
pour  objet  de  faire  payer  deux  indemnités  pour 
le  même  sinistre. 

43.  — Spécialement,  celui  qui  est  assuré  a nue 
compaanfe  pour  la  réparation  de  la  perle  prove- 
nant «la  siuUtre,  peut  taire  assurer  jar  une  autre 
compagnie  le  remboursement  des  primes  qu'elle 
aura  payées;  ce  sont  l.»  deux  contrats  d'assurance 
qui  portent  sur  deux  objets  différeu».  V.  J.  Pat. 
ras*.,  iftjanv.  i»42(t.  t«r  i842,p.  tic). 

44.  — La  clause  insérée  «laus  une  police  d’assu- 

rance, qui  interdit  h t’assuré  de  («tire  assurer  le* 
même*  objets  pur  uurtim*  autre  compagnie,  peut 
être  considérée  parles  tribiiuutixeommeuiic  con- 
dition résolutoire.  V.  J.  Pat.  < -a$s.,  27  août  ta»  cl 
6 Juill.  4829.  . , „ ...  , 

45 iK^-tors,  si  au  mépris  d une  pareille  clause, 
l’assuré  • conlradé  une  autre  assurance,  le  pre- 
mier contrat  est  résolu,  en  ce  M.*n*  que  les  nou- 
veaux assureur*,  subrogés  uux  droit*  de  l’assuré, 
ne  peuvent  exiger  de  la  première  compagnie 
l'execution  du  contrat  et  le  paiement  du  prix  de 
l'assurance.  V.  C.  connu.,  art  342  cl  359.  et  J Pal 
Cass.,  27  août  i»i*.  — Y.  conf.  J.  Pat.  Paru,  12 
Juill.  I83lfl  2 Juill.  I»:«;  — Persil,  n<>97,  et  Hol- 
land de  VII largues,  /fêp. , \°  Assurance»  terres- 
tres, n°25. 

46.  — Si,  con'raircment  à un  article  de*  statut* 
d une  société  mutuelle,  l’assuré  sociétaire  a fait 
assurer  les  mêmes  bien*  par  une  autre  compa- 
gnie, il  cessé  de  faire  partir  de  la  société,  en  ce 
«en*  qu'il  perd  tout  droit  à l'indemnité  eu  ca*  de 
sinistre:  mai*  il  reste  obligé  au  paiement  de*  co- 
tisation* annuelle*,  tant  qu'il  n'»  pas  donné 
connaissance  régulière  à la  sociélé  mutuelle  du 
fait  de  la  nouvelle  assurance  contractée.  Y.  J. 
Pat.  Nancy,  14  déc,  I 82»,  et  ( au.,  0 Juill.  16-20  et 
le  renvoi. 

30  Pu  droit  des  locataires  et  autres  possesseurs. 

45  — Le  locataire  qui  s’est  fait  assurer  n'en  a 
lia*  moins  le  droit  de  changer  la  disposition  des 
meuble*  <le  son  appartement,  alors  même  que*  la 
polke  d'assurance  contiendrait  la  désignation  de 
leur  empt Moment,  v.  art.  1733,  c.  civ.,  et  J.  Pat. 

Porto,  10  mors  1030  (t.  I •«'HOH,  p.  126). 

48.  — Une  compagnie  d'assurance  qui  oppose 
au  locataire  qu’elle  a assuré,  la  subrogation  au 
recours  «lu  propriétaire,  ne  peut  cxrijujr  contre 
eiledr  l'expertise  quia  servi  a déterminer  contra- 
dictoirement coin*  elle  et  b*  propriétaire  le  dom- 
mage causé  à l'immeuble.  V.  J.  Pot.  Colmar,  t» 
août  I H30. 

47.  — 1/uHMirancc  du  risque  locatif  est  toujours 
subordonnée  dans  w*  effet*  à l'exercice  de  l’ac- 
tion du  propriétaire;  la  convention  ne  peut  ja- 
mais devenir  pour  l'assuré  nue  occasion  de  lucre. 
Conaêquemmenl,  lr  propnétairo  se  trouve  su- 
brogé «le  plein  droit  dan*  l udion  op|*artcnani  au 
locataire,  et  si  l’assuré  est  tombé  eti  faillite,  l'in— 
d comité  qui  lui  rnl  due  après  le  sinistre,  appar- 
tient par  privilège  au  propriétaire,  à l'exclusion 
des  autres  créancier*  du  locataire  failli.  V.  J.  Pat. 
Paris , 13  mars  U*7  (I.  <•«  Iftt,  p.  239). 

18.  — Est  valable  la  stipulation  insérée  dans  une 
police  d'WWfaiics  par  laquelle  le  propriétaire 
ccik  A la  compagnie  d'assurance  les  droits  qui 
pourraient  résulter  A sou  prolll  contre  tes  loca- 
taire*, en  cas  d'incendie,  à raison  de  la  responsa- 
bilité qui  leur  wt  imposée  fuir  les  art.  1733  et  1744. 
t-cb.  V.  J.  Pal  ParU . 12  mars  isH  (t.  ter  1*41, 

P W.d  ( ««  , 24  110 V.  1610  (t.  21840.  p.  729). 
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VJ.  — l.a  compagnie  d’assurance  qui  a payé  au 
propriétaire  la  valeur  d'une  maison  Incendiée, 
n'est  pas.  par  ceto  seul,  subrogée  de  plein  droit  a 
raction  que  le  propriétaire  delà  iiiuimiii  a contre 
le  liHulam*  responsable  «le  l'incembe.  aux  termes 
de  l'art.  1753.  C civ.  V J Pat  Cass  , 2 mars  1829 
et  la  note. 

32.  — Une  sociélé  d'assurance  qui  a indemnisé 
le  propriétaire  «l'une  maison  de*  dégât* causé*  par 
un  incendie,  peut  Cit  e subrogée  par  celui-ci  dans 
*c s droite  et  actions  contre  le  locataire.  V.  C.  civ., 
art.  1230. 

53.  — Elle  ne  lient  être  subrogé**  qu'à  concur- 
rence de  ce  quelle  a paye  au  propriétaire. 

54.  — l.e  locataire  a l'option  d«*  rétablir  la  mal- 
sou  iinvudlée  dans  son  premier  état,  ou  de  payer 
le*  «légat»  causés. 

55.  — Si  le  locataire  ose  de  la  faculté  «le  rebâtir 
la  maison,  la  nocélé  «l'assura n«*c  ijm  a indemnisé 
le  propriétaire  a une  action  en  icpétilkm  contre 
lui.  V.  J.  Pat  ItniTrUes,  21  sept.  Ihï»  et  lés  noie». 

50.  — ou  doit  lépillcr  valable  In  rouvrnlion  par 
laquelle  une  compagnie  «l'assurance  est  subrogée 
au  droit  qu'n  le  propriétaire  .louir  d 'assurer  un 
recours  contre  le  lier*  voisin,  locataire  ou  nuire, 
parla  faute  du<|ucl  un  biniftlre  iwurrnit  arriver; 
cl,  en  ca*  d’incendie  de  la  mutsou  apurer,  ar- 
rivé pur  la  faute  de  ce  tiers,  la  eompatinie  est  re- 
cevable à ilcmandtT  confie  fui  le  remboursement 
«lu  piix  de  la  maison.  Y.  J.  Pal.  Amiens,  13  avr. 
1825,  et  Cass. , 2 mars  4829  et  la  noie.  — Y.  aussi 
J.  Put.  Cass.,  1«r  déc.  1834.  — V.  contrit  J.  Pal. 
( utrnor.  13  janv.  1832. 

57  — Eu  ca*  de  destruction  partielle  d'un  im- 
m ou  b!»- assuré.  Ir  preneur  ou  fiH'atairr  u‘a  |o*  le 
droit  d'exiger  «tue  I indemnité  rnç«M?  |*ar  IclKiilleur 
«lr  la  coin (Kignie  «l'assurance  soit  employé*’  à la  re- 
loiivjriicliou  ou  r«q>anition  «b*  I tiiinu  -uble  II  lia 
toujours,  en  cr  cas.  M*ion  la  règle  générale,  que  le 
Choix  «lr  drimmdcr  ou  mie  diminution  du  pnx  ou 
la  résiliation  du  Jxxil.  Y.  J.  Pat.  Paris,  3 nui  1828 
et  la  noie. 

58.  — L'usufruitier  d’une  marinn  assurée  nar  le 
nu- propriétaire,  tant  pour  la  nue-propriété  «pie 
pour  l'usufruit,  n'a  pas,  en  cas  d'incendie,  lr  droit 
d'exiger  que  le  prix  «lr  l'assurance  *oü  employé  à 
la  rcroiistrurliou  de  In  maison;  m;u»  il  a droil  à 
l’iiilérél  de  <*e  prix,  roininr  n-présrutanl  l'immeu- 
ble soumis  à sou  usufruit.  V.  0.  civ.,  art.  617  et 
4149. 

59.  — Le  prix  «lr  l'assurance  d’un  immeuble  rc- 
vrénmlc  l'immeuble  assuré,  «*n  conséuiiencc  il  ol 
«•gage «te*,  créancier» hypothécaire».  V C.  civ,  art. 
31 1 » ri  2166;  J Pal  Colmar,  23  août  <828  et  Ira 
noie* 

ou  — Une  compagnie  d'assurance  contre  l'Incen- 
die ne  peut.  «imite*  que  soient  le*  clause*  de  *& 
potier,  agir  directement  contre  l'auteur  du  sinis- 
tre qu'apnàf  avoir  d -dnlére** '•  l'asiiun1  el  iddeiiu 
de  lui  une  subrogation  ctHiWiiliomielIr.  Mai*  elle 
n'eu  a pu*  uioin»  qualité  |Miur  faiix*  tou*  acte»  cou*» 
^•rvaioires  ou  préimiiiiairo;  elle  |>eut  iiolamuieut 
lâllC  proe.rt|(T  à la  UxaÜou  du  sinistre.  \ . J Pal 
Paris,  19  mars  I8U1  i.  2 ih\o,  p.  483). 

61.  — Lorsqu'un  rrrnnrier  li> poU* CC ■airr •.  Agip* 
faut  en  celle  «îualilv*.  fait  israrvr,  «*u  «on  nom  per- 
sonnel. contre  lïncmdir  le  fonds  liyinMIiéquê , 
pour  nue  somme  «va le  à ni  valeur  Intégrale,  d 
svns  faire  Aucune  stipulation  particulière  pour  sa 
créance, il  peut  être  considéré  comme  ueyotiorum 
yestor  du  propriétaire.  Dh-lorx  b*  «1*  de  sinistre 
arrivant,  ce  propriétaire  peut  réclamer  à son  pro- 
fit leulière  execution  d«»  obligations  contenue* 
dan?  la  pollen  d‘a»*uranre.  Y.  J.  Pal.  Colmar,  27 
jllilt  1621.  et  t ass..  29  déc.  1824. 

62. — Mai»,  en  prineitie.  rindnntiilr  dur  pour  rai- 
son du  sinistre,  après  fiiirrndie  d lin  îmuieilbie.  lie 
forme  |ia*  le  gagr  spécial  des  erràncicnt  hyiHiibé- 
«Mirrs.  riie  doit  éirc  di*tril>m«  nomme  mobilièni 
aux  créanciers  chiroqnipliaim.  V.C.  civ.,  art.  2114, 
et  J.  Pat . Cass.,  28  juin  1*31. 

40  pt  la  résolution  du  contrat. 

61.  — l.n  mort  de  l'assuré,  non  plu*  que  l'alié- 
nation «If  I*  propriété  assurée,  ne  sont  de*  cau*es 
«le  résolution  du  contrai  d'assurance;  ces  circons- 
tance* ne  peuvent  pas  être  invoquées  pur  la  com- 
pagnie après  le  sinistre,  surtout  alors  qu'elle  a 
commué  «te  recevoir  le.*  prime»,  soit  des  héritier» 
de  l'assuré,  soit  de  non  uc<piemir.  Y.  J.  Pat. 
Cass.,  42  janr  4842  (I.  isr  <612.  p.  416);  — Uties- 
naull.  Traité  des  assurances  terrestres,  p.  310. 

62.  — lai  clause  par  laquelle  la  compagnie  d'as- 
surance déclare  dim*  la  police  qu’elle  sera  dé- 
chargée de  toute  responsabilité  A défaut  de  paie- 
ment de  In  prime,  ou  du  billet  qui  la  représente, 
dan*  la  qumialne  de  l'échéance,  est  licite;  elle 
doit  produire  son  effet,  alors  môme  que  la  compa- 
gnie serait  dans  l’usage  de  faire  demander  le 


paiement  de  la  prime  ù domicile,  ou  de  présen- 
ter le  billet.  V.  J.  Pat.  Paris,  6 mars  1838  (t.  1*r 
4SJ8,  p.  389). 

63.  — Mai»  une  telle  «t  Vision  est  *1  ouvertement 
contraire  aux  principes  «pi  elle  doit  être  absolu- 
ment rejetée,  li'altord.  quant  aux  primes  réglées 
«*u  billel»,  par  ctda  «cul  que  la  compagnie  ai'coptc 
«le» billet* en  paiement,  elle  renonce  éVfdcmmenl 
au  bénéfice  de  la  clause;  elle  faii  elle-même  no- 
vatlon  au  contrat  <q  s’oblige  A présenter  le  billet 
à l'échéance.  Quant  A l'obtigation  coulr-actée  par 
l'assuré,  de  paver  lui-môuie  la  prime  à chaque 
échéance,  on  tic  ftourruil  cooiiüércr  la  peine  ré- 
sultant du  défaut  <io  paiement,  que  comme  sim- 
plement comuiimilnn  c , Mirtout  alors  que,  par  le 
fait,  la  eonqKignif  a renoncé  à user  de  celle  riante 
en  changeant  elle-même  la  renté  portable  en  rrnte 
•piéralile.  Il  nrait,  d'ailleur»,  au»*i  conlrnirr  aux 
n gle.-de  l*éi|uflé. qu'aux  principes  de  laloi.«|uc  la 
compagnie  pùl  «0  mellrr  xhism  fnrllcmcut  « l'n- 
hri  «les  risques  après  avoir  elle-même  louché  le* 
prime*. 

64.  — Aussi  doir-on  préférer,  bien  qui*  plus 
ancienne.  I»  décision  suivante,  de  la  mémo  cour, 
qui  avait  déclaré  que  celle  clause  était  sans  «Mil— 

• lon4|ue  la  coutjiagnk  avait  eontrarts*  l'u- 
sage d'envoyer  toucher  la  prime,  à chatpir  échéan- 
ce. au  <!uuii<  iie  «te  rassuré  V.  J.  Pal.  Paris,  27 
JailV.  4H37  (t.  I«r  48H8,  p.  3*9)  fl  la  note. 

65.  — Au  re»lc,  celle  dernière  «hVbion  a »;lé  con- 
wa  <r  par  un  an  «H  formel  «!«•  la  cour  royale  de 
Lolninr.  «pii  a |»ri»  mjîii  «le  constater  que  l'QRage 
invariable  «le  la  part  «le  In  compagnie  de  présen- 
ter ,v  l’echéainc.  et  même  long  temps  nprés,  nu 
domicile  des  assuré*.  1rs  quiltauce*  de»  primes 
dm»  |tar  eux,  emportait  l'fiioiictnllon  formelle  à 
{‘exécution  de  la  chOé«*.  et  rendait  la  prime  quCra- 
Mtf.  V.  J.  Pat.  Colmar , h juill.  1841  t.  2 4844. 
p.  707). 

wi.  — Toutefois  00  peut  également  cllcr  une  dé. 
ci»»iun  oonlrairtf  de  lu  cour  royale  «te  Lyon  (V.  d- 
apfe*i;  mat»  il  y avait  clause  formelle  que  l'assuré 
11c  devait  pas  être  mi»  en  demeure. 

67.  — ixm*  le  ca»  mi  une  danse  de  police  d'une 
assurance  tcvrcslrc  porte  que  fa  première  prias 
sera  payée  comptant  eu  louicrlvani  In  police,  et 
relier  de* année»  suivantes  par  «le»  billet»  navatiif* 
«lait*  la  quinzaine  de  leur  échéance,  à iiêlâut  «le 
(luol,  et  sans  qu'il  *«jit  besoin  de  rntae  <*11  drineurc, 
il  > aura  réfilialion  du  contrat  ; l'usMiré  qui.  après 
avoir  -•  »;  1 -«•:-« : un  IhIIcI,  ntêiue  |N>ur  In  premtère 
auur**,  lai*ie  jiauer  les  défai»  San*  l'anpidlcr.  est 
dê«:hu  du  dnnt  «le  réclamer  une  imleinnité  pour  le 
»ini*tre  «pt  il  éprouve.  »ucloul  alor*  «pi'mieune 
piime  n'.ivait  «;té  pap't  |uir  lui.  V.  J.  Pat.  Lyon , 
29  déc.  IKW. 

68.  — Du  reste,  ru»*ureur  «pii,  tut  lim  d'exiger, 
aux  terme* du  contrai  d'assurance,  le  iiafcmrnf  de 
la  prime  nu  comptant,  consent  n recevoir  de  ras- 
sur»'*  un  billet  causé  valeur  en  prune  d'assurance 
due  suivant  la  police  n°  cle.,  11 V*l  |»oiiit  et*n»é  par 
là  faire  novation.  V.  J.  Pat.  Lyon,  29  déc.  4830; 
— K.  Persil.  Astur.  t erres  I . n°  I5i. 

69.  — J/a»»un6  ne  |»eut  liibmôine  *e  faire,  du 
défaut  de  paiement  de  la  prime,  un  motif  de  ré- 
silfalinn.  \ . J.  Pat.  Paris.  23  août  1822;  — (irunn 
<1  Jolial;  Traite  des  Assur.  terr.,  p.  317  cl  321 , et 
Qii«*nault,  Traité  des  .issur.  terr.,  n°‘  lot  et  107. 

70.  — L'exécution  voloniaire  d'un  irtr  «le  la  part 
d'une  |»rtie  ne  couvrant  le*  tiullllr»  dont  cet  acte 
e»l  en’itelié,  qii’nulnnl  que  la  partie  en  a eu  eoi>- 
naifsaiice,  une  compagnie  d a«*u rance  ne  peut 
être  déclarée  non-recevable  à cxrtper  «le  la  nullité 
de  la  police  d'assurance . pour  avoir  fait  vendre 
le*  débris  d’un  immeuble  incendié.  »l.  à l'époijuc 
de  la  vente,  elle  n'avud  |c«h  coiiliai^mvc  «b*  celte 
nullité.  Y.  Ù.  nv.,  art.  1328;  J.  Pal.  Cass.,  5 dée. 
1826,  21  janv.  18U.  27  mar»  1*12  et  9 nov.  1614  ; — 
Merlin.  H rp  , v‘*  notification,  no»;  Testament, 
üccl.  2°.  S 5,  el  Transaction , S n°  4 bis;  Solon, 
Nullité,  t.  2.  n<»  411,  cl  Bousquet,  IHct  des  Contr.. 
el  Obligai vo  Preuve  des  Obligations,  l.  2, 
p.  629. 

71.  — I.a  faillite  de  l'assureur,  en  matière  d'aa- 
•urauee  terrexlrr,  entraîne  la  rt’solutioii  de  l'as- 
Miranoe.  »i  l‘a».iurô  n'aime  mieux  demander  cau- 
t ion.  V.  J.  Pat . Paris.  40  mai  » 1825;  — Grunn  et 
Joliat.  il®  330.  et  E.  Ptflil,  no  225.  — V.  tnutrfoi» 
J.  Pat.  /louai.  23  fôv.  4«26  sou*  l’arrêt  de  Cass., 

|«r juin.  1828. 

72.  — Une  société  d'assuraitre*  A prime  contre 
l'inccndir.  ne  cosse  pu».  A l'éganl  d«i»  a**urés, 
d'exister  malgré  ta  faillite.  En  conséquence,  un 
nriiouniiirc*  de  celle  société  peutétre  actionné  par 
b**  syndic»  devant  le  iribunul  du  lieu  où  est  le 
siège  de  lu  société.  V .C.comm.,art.  546;  C.  procéd., 
art  59.  rl  J.  Pal.  Pari».  23  juin  IS25. 

73.  — L’assuré  qui,  en  cas  de  faillite  de  l’nuui- 
reur,  n'a  point  usé  du  droit  que  lui  accorde  l’art. 
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346.  C.  connu.,  «lu  demand- r la  rérithliiOli  du  rou- 
irai, est  tenu  de  paver  lu  prime  qnTI  peut  devoir 
encore,  m.tir*  d »*»l  foutît*  ù réclamer  «le»  domina- 
gea-Jnléiél»  pour  le  prcjuilice  qu'il  a éprouvé, soit 
par  *uit<*  d inexécution  du  contrat.  *«>it  à raison 
d'une  nouvelle alumine  qu'il  mirait  été  lui -mémo 
forcé  de  faire  pr«V.  d'iim*  autre  compagnie  d'ossu- 
rance.  V.  J.  Put.  Cas*.,  !«<*  juill.  1*2». 

3®  Des  compagnies  iï assurances  et  de  leurs 
agent. 

76.  — Les  compagnie*  d'assurance  contre  ITn- 
cendie,  autorisée.'  par  le  gouvernement,  dwlveut 
être  routttlérées  comme  des  société»  cummervin- 
les,  et  pur  suite,  soumises  à la  juridiction  com- 
merciale. V.  ail.  lo  *X  suiv.,  C.  coiiim.,  et  Liège,  7 
mai*»  1*23  et  la  noir. 

77.  — Le*  contestations  cnlrc  les  propriétaires 
assuré*  contre  l'Inerndie  el  1rs  compagnie * d’as- 
surance» à primes,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce.  V.  J. -l'at.  Houen,  21  niai 
4825. — V.  rouf.  J.  l'ai,  Paris,  23  juin  1*25;  ( ass., 
H avr.  1828  et  icr  avr.  laao  : — Vlncens,  Ugistal. 
(O mm.,  i.  4*»r,  p.  31* ; Biorlie  cl  lion  ) cl . Diction, 
de  proccd.,  \o  Acte  de  Commerce,  $ *3; Panh'ssu*, 
t.  I*r,  p.  l«o  »>i  luiv.;  l.om'î,  t.  a,  p.  2fll  et  *mv.,  1*1 
Favani,  vo  Acte  dcCommerce.—  S. contra  J. Pal 
Houen,  0 oct.  4h-.ü,  Douai,  4 déc.  482o,  et  < ««.,  15 
juill.  1829. 

78.  — Mal*  lies  compagnie*  d’Msuraoeet  mutuel- 
les  ruutre  l'incendie  ne  sont  point  de»  sociétés 
commercial juMk  ialilt  s de»  tribunaux  de  com- 
merce. v.  G.  COM» III.,  art.  632  el  633  ; J.  Pal.  Douai, 
4 déc.  1820.  — V.  conf.  Houen,  9 oct.  4820  et  lu 
noie  ; Cass.,  13  Juill.  1829.  — Y.  contra  J.  Pat. 
Parts,  23  juin  1423;  Cass.,  h avr.  1828  et  i#r  «vr. 
4830;  — Pardessus.  1.  4««,  p.  t cl  wlv.;  Locré,  t.  8, 
n.  261  cl  »ulv.;  Favatd,  vo  Action  de  Commerce; 
Vlncens.  I.  4«',  p.  444  rl  .<ulv,;  BiOehe  ei  Goujei, 
Diction»  de  proccd.,  vo  Action  de  Commerce , 
n®  26. 

79.  — OlH*  BM0dati0H«  ayant  pour  but  l’assu- 
rance mutuelle  contre  I incendie,  est  une  société 
anonyme,  eu  ce  sens  qu'il  faut  i’aotorfeaUon  du 
roi.  Jusque-là,  l'acte  n'e»iqu*évciituci;  celte  sanc- 
tion le  pmmI  seul  aulliculiqiie.  — V.  J.  Pat.  Col- 
mar, 7 déc.  1821. 

80.  — Les  auen»  «les  compagnie*  «l'assurance 
doivent  rire  considérés  comme  de»  Agen»  d'affai- 
res; consé«|iifiiiinenl.  Ils  sont  négocia  ns  et  contra- 
onatilc»  pur  cm  p*.  X.J.Pal.  Colmar.  2 mat  18  2 
(t.  2 1842,  p.  ho). 

81  — Les  agens  «le  la  compagnu*  d assurances 
qui  ont  traite  û «les  condition»  moins  avanlageu- 
»cs  |Hiur  la  compagnie  que  celles  énoncées  dans 
leur  mandat,  sont  bien  responsable*  «te  celle  faute 
vis  «le  la  compagnie,  mais  le  contrat  n*cn 
est  jwi»  moins  valable,  cl  la  compagnie  qui  l’a  rntl- 
Üé,  en  recevant  les  prime»,  est  tenu  «In  paiement 
en  «-su»  «le  sinistre  V.  J.  Pal.  Grenoble.  28  jnnv 
1667  (t.  2 1837,  p.  SOI) 

CHAPITRE  PREMIER. 

OU  J Kl-  KT  01  PA  «U. 

1005.  La  loi  n'accnrdc aucune  action  |m>ui* 
une  dette  de  jeu  ou  |x>ur  le  paiemeiA  d'un 
t»ari.  — C.  clv.,  1964,  11IWJ  et  11X17;  C.  connu., 
•S8ÎS ; C.  pén.,  410,  410  et  suiv. , 475  5°  et  477 
1°  . — L.  1, 2 cl  3,  C.,  c/c  Aleatnribus  et  atea- 
rum  lutu;  L.  1,  IL,  de  Aleatoribus. 

1060.  Les  jeux  propres  à exercer  au  fait 
des  armes,  les  couros  à pied  ou  à cheval,  les 
courses  de  cbariot,  le  jeu  d«*  paume  «d  autres 
jeux  de  même  nature  qui  tiennent  U l'adresse 
et  à l'exercice  «in  corps,  sont  exceptes  de  la 
disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  «lc- 
mandc,  quand  la  somme  lui  parait  excessive. 
— L.  7,  $ 4,  ft\,  ad  Ixgein  Aquiliam. 

1 06?.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  (mut 
répéter  ce  qu’il  a volontairement  payé,  b moins 
qu'il  ify  ait  eu,  de  la  part  du  uaguaui,  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie.  — C.  civ.,  1 160,  J 1 10 
etwiv.  et  1233. — C. pén.,  40.3;  — L.  I, C..,  in 
pr.,  de  Ateatorib. 

I.  — OontWéré»  sons  le  rapport  du  droit  naturel, 
le  jeu  cl  le  pari,  lorsque  d'adlciirs  tontes  1rs  chan- 
ces sont  égale*,  fürineiit  des  ronrcnliouHCoinpIrh*» 
qui  lient  egalement  l'une  et  l’autre  dea  parties. 
Mais  le  «Il  oit  civil  ne  pouvait  «mwci'rr  «les  obliga- 
tions nui.  en  définitive,  ne  reposent  sur  aucun  «)b- 
jet  réel,  car  elles  n'ont  d'autre  fondement  qu’un 
«•spoir  souvent  désordonné  «pii  prend  sa  source 
«laits  le»  plu»  mauvaises  patron».  V.  Del  v Incourt, 


I 2, 1».  *59  et  suiv.  ; Duranton.  t.  «s.  n<"  loi  et 
116;  Merlin,  Hep. . \o  jeu,  n®*  IOd  wdv.;  Favani, 
\o  Contrat  aléatoire , S »cr*  «l  Rolland  «m  Ytiiar- 
guca,  vo  Jeu,  i»«  4. 

2.  — Le»  arl.  ivr*3  à 1267  pnéwMileul  d««uc  un 
nouvel  exemple  de  ces  sorte*  d'obligation*  déjà 
éttoiieéfeMlaii*  l’ai  l.  1233,0.  civ.,  qui  m donnent  pus 
1m*ii  à une  action  civile,  encore  bien  qu’il  eu  ré- 
sulte une  obligation  naturelle. 

3.  — Mais  pour  «pie  l’obligation  naturelle  cll«> 
même  H>il  parfaite,  il  faut  qu«*  te»  joueur*  ou  pa- 
rieur* bo  floi4*ti I tous  loyalement  exposé*  à courir 
les  intant**  chances;  car  si  la  moiodro  fraude  avait 
été  commis**,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  fous 

10  æt.  1116  et  »uiv..  et  non»  l'art.  1233,  alors  il  ne 
serait  même  pas  permis  d'invoquer  comme  «x- 
«-epliou  relie  obligation  résulluntdii  droit  naturel. 

11  y aurait  action  en  juftUee  ixiur  r«c<»uvi*«:r  ce  qui 
aurait  été  riilexé  par  forte,  par  violence,  jsxr  fraude 
<»u  par  ruse. 

4.  — Pour  au  il  y ail  lieu  à l'application  «le  l'arl. 
1967.  il  faut  «loue  tout  à la  f«>is  cj  que  h*  gain  ail 
été  loyal  et  «pie  l'exécution  ail  été  volontaire. 

.V  — s»us  ce  rapport,  on  ne  peut  |wt»  dire  «pic? 
(‘«.'xéeulinn  a élé  volontaire,  lorsqu’elle  a préerdi* 
l'evéneim-nl  même  par  la  miM;  «1  un  enjeu. 

6.  — Kn  effet  lo*  enjeux  ne  sont  qtliine  pro- 
incsM?  «le livrer,  «près  la  partie  uagnéc,  quelles  que 

j soteui  le»  précaution»  «pie  l’oit  ail  prise*  à «*<*t  égard, 
mmI  que  le*  joueur*  l«*s  ail  mis  sur  table  «l  mé- 
langés pour  effectuer  leur  iletsaisiiie,  «Oit  qu’il  !«•* 
aïeul  «t 'poses  entre  les  main»  d'un  lier*,  sou*  In 
condition  expresse  qu’il  en  fera  remise  au  uauuanl: 
on  ne  peut  voir  dans  touli*  ce*  dispusiiions  préli- 
minaire* que  la  simple  nromesse  d'«.*xéeuler  I ohli- 
galion  naturelle  qui  dérive  d«*  In  conv«*ntion  «lu 
jeu. 

7.  — Mat*  cette  promette  elle-mcme  11  n aucune 
valeur  aux  yeux  «le  la  loi  civile,  cl  ne  pourrait 
donner  nai Exauce  h aucune  action.  »M  un  «le* 
joueur*,  retirant  su  mine  de  l'enjeu  nprè»  la  par- 
lie,  (c  refusait  la  livrer  ail  gagnant,  ou  s’il  , 
s'opposait  à ce  que  i«^  tiers,  «lé|»«>*iiairt*  îles  enjeux 

1 cxeniiai  la  convention  qui  avait  élé  arrêtée 

».  — Il  n’y  « point  à discuter  ail  y aurait  dans 

\ ce  ens  iiiaiiqmiiient  à la  foi  promise  ; dé»  que  le 

j gauiuml  e*i  for«ré  t»ar  quelque  circonstance  que  ce 
Klil,  d’invoquer  l’aulurilé  «tu  juge  pour  exiger  la 

. remise  du  gain,  il  mî  trouve  nécessairement  rc- 
ikjuss"  par  une  lin  «le  non- recevoir  iirfurmqn- 
laltie  , puiMpie  la  loi  n'aeforde  aucune  acdon 
l»our  les  detl«s  «le  jeu  ou  lè  pahtiinit  d'un  pari. 

9.  — Op«iKlnnt  tous  les  jeux  ne  sont  pas  frap- 
péit  d<*  In  même  pr«*MTiptlou;  la  loi  jicrmcl  une 
action,  qui  e*l  du  reste  rirronscrilu  «Ijiis  les  li- 
mite* que  doit  tracer  la  s.igr-se  «lu  jug«*,  pour  les 
jeux  ri  coiiVvpieminnit  l«  * i«rls  qui  ticiiiii'iit  à 
l’adniso  el  à l’cverrîcc  du  corps. 

10.  — A ccl  égunt,  le  juge  doit  considérer  quelle 
a été  l.i  cauw  (l«!tiTroinant<!  du  contrat  «pu  sera 
déclaré  nul.  qtic!«|ue  soit  non  objet 7 tonies  tes  fois 
«pu*  l«-s  parties  auront  été  «'iilrainis**  par  le  désir 
du  gain;  car  ra«ïrt-*sC  et  l'exercice  du  corps  ne 
sont  plus  alors  qu'un  préicxb-  saisi  pour  cocher 
ii  pttsion  «lu  Jeu,  el  la  c«mt  ention  est  alors  tout 
à la  foii  illicite  et  kuis  juste  cause. 

11.  — Toule*  les  questions  qui  *<•  rapportent  à 
l'exception  prixisée  t»ar  l'art.  4986,  sont  «tonc  d<* 
pure»  «jiit*hnn*  de  fait  dont  l ‘appréciation  est  en- 
tièrement abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge. 

12  — C’est  CC  qui  est  parfaitement  « xplkpie  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article,  qut  permet  au 
juge  de  rejeter  la  demande,  encore  bbui  qno  le 
gain  so  rapporte  à un  jeu  iiarfalletneut  légitime  «•! 
loyalemcul  acquis,  ikorccuiscnl  que  ce  gain  puni  R 
excessif  eu  éiiurd  A l'état  de  fortune  et  à la  po?|- 
Ihm  sociale  «lu  fMTxIaul  el  nuim*  du  gagnant,  «lui 
n’au rail  pu  |tav«*r  dan»  le  cas  où  il  aurait  pcidu. 

\ . buranloii,  I.  18,  n®  113. 

13.  — Mai»  b*  juge  pourrait-il,  scindant  la  dis- 
position, réduire  la  demando»  ou  l»i»*n  «**1  «1  tenu 
«le  l'adimilre  eu  enti«*i*  ou  de  la  rcjct«*r  en  «‘nii^r. 
il  m*  parai  1 pas  p«i*»iblr  de  «tonner  au  jug«*  le  droit 
«L*  la  réduire,  car  il  n'existfl  plu*  alors  d«î  eonliot, 
et  l'on  manquerait  d«*  hase  pour  évaluer  la  rédu«’* 
tiOft.  V.  Pnvai'd.  Contrat  aléatoire . > l«r. 

44.  — l)u  reste,  «ms  quelque  forme  que  Sft  nriv 
scnt«>  la  «Irtûande,  nlora  inAm*  qu'on  s«*  s«*rait  cf- 
forcé,  parunc  sorte itenovoUon»  oe  lu»  donner  une. 
apparence  «I»'  regularitô  l *gale,  i action  devra  tou- 
Jours  être  refimec.  car,  dan*  ce  cas,  l’adr  itpré- 
senté,  soit  qu’il  ait^é*  souscril  avant  la  réoJisatioi) 

<l«-  In  (Mtr lie  jouée,  soit  qu'il  ntl  étn  souscrit  pour 
«effectuer  l«*  paii-mmi  du  gain  reali»«;,  n’est  lou- 
jour*  qu’un  inciisonge  qui  11c  i*ut  être  reçu  en 
justice. 

45.  — Il  sera  donc  toujours  permi*  an  (icrüant 
de  rapporter  In  preuve  «pic  l'octe  qui  lui  est  op* 


|xisé  est  1111  contrat  sans  cause  qui  ne  |h*iiI  pro- 
duire aucun  effet. 

16.  — Et  ou  m*  |Mtun  a |«t*  im’me  lui  objecter 
qu’il.-*. rail  Iiiwiiciik*  muHi’cccvablc  à ex«â|Mr  «l'une 
fraude  A bquelh*  il  aurait  pari  ici  |m?.  car  il  s'agtl 
d'un  bit  ixMir  I«n|uH  la  foi  »«  Tum*  toutcaction  daiis 
un  intérêt  d'ordri*  puldie,  eu  sorte  que  le  juge  te- 
rnit Itii-méiiK'  tenu  de  ?o  dérlarcr  i(icom(télcnt 
«roUlcc 611  lui  apporabinit  qu'm»  effet  il  s’agil, 
dan»  un  débat  privé,  d’une  action  relative  A une 
d«*lte  «1«î  jeu 

17.  — La  preuve  testimoniale  sera  donr  toujours 
admiir.  «d  «le  -uupl.  N nrésompllons  iiourront  être 
invo4|iié«'»  contre  tout  ode  authentique  ou  «mi» 
•dn «-privé,  qui  aurait  en  nullité  pour  objet  de  ca- 
cher mie  dcltiî  «le  jeu.  V.  Merlin,  Hèp. , v®  Jeu 
L 6,  (>.  316,  et  Favani,  Contrat  aléatoire,  t.  4®r. 
P 692. 

48.  — Le  juge  doit  «tonc  soigneusement  nvher- 
cher  quelle  a été  la  ju*l«'  cause  di*»  opération*  qui 
jiCiiveul  «voir  un  cnracU'n*  sérieux,  ou  qui  *ou- 
veut  ne  sont  imaginé**  que  pour  « ouvrir  un  jeu 
réel  d’un  voile  niensonger. 

19.  — C’est  surtout  à l’égard  des /eux  de  bourse 
on  «les  parts  sur  marchandises  qu’il  importe  «le 
discerner  ce  «111e  cc$ opéralious  iwtivcni  avoir  de 
recl  ou  d«*  flclif. 

2»  — Au  reste,  dans  toutes  <•«»  questions,  on 
doit  consUltrir  l«*  Jug»:*  comme  souverain  arbi- 
tre el  «h*  l'apprécia  h on  ilo  fad*  et  de  l'apprécia- 
lion  du  «fruit. 

21.  — Quant  aux  Jeux  considérés  dans  leur»  rap- 
porlsttveu  l:«  loi  pénale,  alors  qu’ils  tombent  sous 
«a  jiiridirlion  crimindlc  ou  «le  police,  nous  devons 
renvoyer  aux  art.  410,  coni*ernant  1rs  maisons  de 
jeux , 419  «*l  «liv.,  C.  pén,,  «uii  ft'annliqurnl  aux 
jeux  « I pari»  fait»  sur  h s effet»  pulilleo  ou  mar- 
('huidias.  ainsi  qu'aui  art.  173, 203  et  t77  m>  I 
concernant  h*»  jeuxdcliasard  «‘dabli»  dan*  l«*.-i  lieux 
publics. 

4®  De  l'explication  de  la  convention 

22.  — La  convention  par  laquelle  IliérfUrr  na- 
lurel  M un  lier»  légataire  pn'»umé  du  défunt  s'o- 
bligi'iit  n:c«tiro(|uem«'iil,  a(»ri-*  que  la  smeesrion 
c--l  ouverte,  à v payer  un«*  rerlolne  *<unme.  sa- 
voir,  le  légataire  pinminé,  s'iliAi»(<‘  un  le»tain«*nt 
en  sa  faveur,  n’est  |M>înt  mi  engagement  illicite 
que  I'oii  puiftM*  nHisHiértTcomnMMinjeu  ou  mnimc 
un  pari.  V.  J Pal.  Bordeaux . 4 fév.  mx3 

23. —  Un  marehé  fait  sérimrenM'nt  sur  un«*  «|tiau- 
tilô  «fi* bois  A livrer,  nVM  (mis  nul  parce  qu’il  aura 
«•le  déclaré  «jm*  le  prix  Uxé  gérait  augmenté  «Uns 
h*  cas  où  un  événement  Incertain  s’aixompMrait 
avant  une  é(»i>qni-  déterminée;  ce  nVsl  lè  ni  un 
pari  ni  un.*  convention  illicite,  mais  uut»  venin 
parhulrmi'iit  licite,  dont  le  prix  rst  Mdionlunné  h 
une  condition  éventuelle.  V.  J.  l'ai.  Hennés,  6 
mat»  1823 

24.  — Le»  opérations  de  la  caisse  liypolloVaire 
pour  se*  avances  dO  crétllt  aux  cniprunlcurs,  d’a- 
pt’êg  se*  statut»,  approuves  par  l«*  gourerm nient, 
i»C  consliluent  lias  un  prêt  iMumlroou  eitra.higal, 
prohibé  par  la  loi  du  3 sept.  (mot. 

23.  — L’escombtcct  l«*s  prime»,  au  moyen  de*- 
quels  s'exécutciil  ce*  opéraliim*.  impriment  au 
traite  qui  inlt  rvii  iil  « nlre  le*  (Kii'ties  pu  liante»  et 
la  cab<c  le  rarnchVr  d’un  conlrat  alâffolir.  Y.  J. 
Pat.  Cass..  21  mai  Ihtt  et  fa  noie. 

2®  De  l'action  en  Justice. 

26.  — En  principe,  le*  «lettrg  de  Jeu  n«*  (M'uvent 

donner  Ih  u à nuninr  action  en  juslice.  V.  J.  Pat. 
Grenoble . 0 «léc.  1831;  Angers,  n août  *831;  — 
Roilonrl  de  Vilfnrgm**.  \o  Jeu,  no  t±  k-w^»*. 

27.  — Il  n'y  a point  d’action  en  justlee  pour  l«* 

tun-menl  d'iitMi  «Ictlc  eoiilrachN*  au  jeu  «le  bil- 
iirvl,  alors  sur lotit  «jull  n'Mdle  «le*  circonstance» 
que  le*  parties , loin  île  chercher  «Inns  le  Jeu  un 
exercice  ou  un  amusement,  n'étalent  mues  , au 
contralre.quc  par  In  cupidité.  Y .J.  Pat.  Poitiers , 

4 mal  4810;  — Chardon,  L 3,  11033*4. 

2s.  — La  «IUpo»ili()ii  de  l'arl.  965,  C.  clv..  qui 
accorde  une  ar  ion  pour  detlri  de  leux  qui  lien- 
lient  a l'adresse  du  corp»,  u’est  point  applicable 
au  jeu  de  hillanl. 

2v.  — Le»  « fleisde  commerce  souscrits  en  paie- 
ment d'une  dette  do  jeu,  sent  nul*.  Wcn  qu'ils 
aient  été  fait»  A l'ordre  d'un  lier*,  alors  surtout 
que  le*  circonstances  <léin«mtrcnt  que  cç  lier*  est 
une  personne  inlerposéc.  Y.  c.  clv..  art.  4967; 
J.  Pal.  Montpellier,*  Juill. 4828;  Poitiers,  26  août 
Ih28;  Grenoble. 6iU‘e.  48*13;  Angers.  13  août  4834 
Rolland  «le  Vjllargue»,  Hep.,  vo  Jeu,  n°  12.— 
V.  contra  Chardon , Dol  et  fraude,  L 3 . no  338. 
V.  J.  Pal.  t ass..  29  «léc.  ihu. 

3o.  — De  ce  «jne  chaque  Joueur  a mi*  pour  en- 
jeu un  billet  souscrit  par  lui  au  proOl  de  l'autre, 

U ne  s'ensuit  pus  qu’il  y ait  eu  paiement  de  la 
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part  iln  perdant,  danile  «mu. le  l'art.  I96T,  C.cIt. 
En  conséquence,  le  souscripteur  du  billet  iktu! 
roi  il'»-;  d’en  acquit  lcr  le  montant. 

SI.  — Le  jeu  tiw  billard  ne  peul  être  considéré 
comme  un  jeu  d'adrr*ic  pour  la  dette  duquel  |* 
loi  accorde  nrliou.  V.  J.  Pal.  Angers,  (3  août  Imi 
et  le»  noie»*.  — V.  rouira  Duraiiton  (t.  <s,  ii®  116) 
petite  que  lr*  enjeux  « ou-Uluen!  un  paiement 
volimt.iiM*.  mai  a cVèt  la  une  vérttuhle  erreur. 

SJ.  — Le  pari  qu'un  individu  fie  mariera  dans 
un  tapa  de  temps  déterminé  est  nul  connue  con- 
traire au \ bonne*  niCMir*  et  à la  liberté  du  ma- 
riage ; ron&éqiiemiueiil  il  fécal  point  nnoordé 
d'action  en  jmdice  nu  gagnant. 

ss.  — spécialement,  l'obligation  qui  a une  telle 
famé  doit  être  annulée,  encore  bien  qu  elle  ait 
été  constatée  *ou*  lo  forme  «l’un  effet  de  com- 
merce causé  vole  ir  reçue  comptant.  V.  J.  Pal. 
Angcr J,  22  fév.  <W>9;  Grenoble.  20  fév.  <820;  — 
Chardon.  Dot  et  fraude,  t.  3.  n®  506. 

31.  — Ko  principe,  le»  obligation»  qui  ont  pour 
cau»P  réelle  une  dette  de  jeu  sont  absolument 
nulle*.  V.  J.  Pal.  Lyon,  'il  née.  «s-Ji. 

35.  — spécialement . un  billet  A ordre,  quelle 
que  soit  la  valeur  dont  il  porte  l'énonciation,  doit 
être  minuté  s'il  n étésouscril  par  le  perdant  après 
une  partie  de  jeu.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  le  6 déc. 
1823. 

36.  — Kl,  dan*  ce  cas,  le  souscripteur  du  billet, 
en  faisant  annuler  l'obligation , a le  droit  de 
demander  reconventionnellement  la  restitution 
d'antre*  billets  ayant  la  même  cause,  qui  seraient 
en  coin*  d'échéance,  et  il  peut  même  exiger  que 
le  demandeur  »era  tenu  de  donner  caution  pour 
\r  cas  oh  Ils  niiralenl  élé  ml»  en  circulation.  \.J. 
pat.  Angers,  22  fév.  1900,  e!  Ca<t..  *29  déc.  I8U. 

87.  — L'acte  de  vente  qui  a pour  cause  unetlelle 
de  jeu  est  nul,  encore  bien  que  l'acic  remonte  A 
une  époque  antérieure  au  Code  civil.  Y.  J.  Pal. 
Parit.  *7  m»v.  t*H;  — Merlin,  Hep.,  \°  Jeu.  et 
Chardon,  Dut  et  fraude . t.  3.  Il®  563 

33.  — On  peut  rire  admis  par  témoin*  A prou- 
ver qu'une  obligation  consentir,  même  Par  un 
acte  authentique*  a pour  cause  réelle  une  deile  de 
jeu.  V.  J.  Pal.  UntuQes.ïpùn  1819,61  Lyon.il  déc. 

39.  — Les  billet*  souscrits  pour  dettes  de  jeu 
sont  encore  nuis,  encore  bien  qu'ils  aient  été  cau- 
sé* valeur  reçue  comptant.  N.  J.  Pat.  Pau..  29 
déc.  1814;  Angers,  13  août  IW!  ; Grenoble. C déc. 
IMS;  Lyon,  il  déc.  <822;  — Merlin,  llep..  \<>Jeu, 
no  4 ; Touiller,  t.  6.  I.®  uni  ; Rolland  de  \ itlnrgiic», 
*o  Pari,  n»  4,  el  Chardon,  du  /)<»/  et  de  la  fraude, 
no» .160  cl  Ml.  — V.  cependant  Barbcyntn,  Traite 
et  M. 

du  Jeu,  t».  104,  n°  4.  et  Pothier,  du  Jeu . n®*  33 

4P.  — Mai»,  après  le  paiement  d'une  obligation. 
I!  n'v  a pas  Uni  A répétition,  parle  molli  qucccltc 
obligation  aurait  une  rnu*c  illicite,  el  notamment 
des  différences  ducs  sur  le*  marché*  à terme  et 
Jeux  de  bourse,  Y.  J.  Pal.  Parte , «9  sept.  i$2S, 
et  Bordeaux , 29  août  <8**. 

41.  — Les  nommes  empruntée*  par  un  joueur  A 
à un  lier*  désintéressé  dans  la  partie  ne  consti- 
tuent pas  uu  prêt  Illicite:  Hh»  peuvent  servir  de 
juste  cause  à une  obligation.  \.  J.  Pal.  Col- 
mar. 29  janv.  «841  (I.  <*'  1842,  |».  333). 

49.  — Mais  celle  obligation  elle-même  devrait 
être  déclarée  nulle,  conimc  immorale  el  frandtt- 
ieutc , »i  le  prétendu  débiteur  rapportait  la 
preuve,  soit  par  litre*,  soit  par  témoin*,  que  le 

Fréteur  était  aeconnivenre  a»  ec  le  gagnant, cl  que 
tinrent  nar  lui  offert  n'avait  été  apporté  dan*  ta 
salle  de  jeu  que  pour  avoir  cet  emploi.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

is.  — Mais  le  prêt  légitimement  fait  nar  une  per- 
sonne défini éressée  c»t  valable  el  doit  être  rem- 
tmtirsé.  al  or*  même  nue  le  préteur  aurait  connu 
remploi  qui  devait  être,  fuit  de  l'argent  par  lut 
prête. 

44.  — Spécialement,  le  prêt  fait  de  bonne  fol  à 
nn  joueur  pir  un  receveur  de  loterie  pourra  être 
déclaré  valable.  V.  J.  Pal.  Cau..  toaoùl  «811. 

43.  — En  effet,  le*  avances  faite»  par  un  rece- 
veur de  loterie  S un  joueur  pour  effectuer  »ea  mi- 
se* ne  constituent  nos  nécessairement  une  dette 
dr  leu.  V.  J.  Pal.  Paris,  il  mai  <811  ; Bruxelles , 
«j  fêv.  1822;  Rolland  de  Yltlanrure,  v®  Loterie , 
n®  4 ; Chardon,  hol  et  fraude , t.  3,  n®»  560  et  sulv,; 
Carnot,  sur  l'art.  4«o,  C.  pén.,  t.  2,  p.  lot,  n®  <i. 
î®  Des  jeux  de  bourse. 

• C.  pén.,  art.  422.  Sera  réputé  pari  toute  con- 
vention de  vendre  ou  de  livrer  de*  dMt  publics 
qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir 
exbté  A sa  disposition  au  temps  do  la  convention, 
ou  avoir  dû  s'y  trouver  nu  temps  de  la  livraison  * 
*8.  — Les  vente*  fictives  faites  sur  1rs  fonds  pu- 
blics ne  constituent  que  des  opérations  de  Jeu  qui 


ne  peinent  ni  devenir  la  base  d'une  reconnais- 
sance régulière  ni  donner  lieu  à une  action  en  Jus- 
tice. V.  J.  Pal.  Paris , «4  mars  <812  (t.  2 U42, 
p.  136). 

*7.  —Elle*  lie  peuvent  jamâi»  constituer  de* opé- 
ration* commerciale?,  et  couséqueiiimcnl  les  tri- 
bunaux île  commerce  sont  frappés  d'incompé- 
tence absolue  pu  ut  co  connaître.  V.  J.  Pat.  ni  nue 
arrêt. 

48.  — Mais  si  ta  Vente  d'effets  publics  n élé  sé- 
rieuse cl  réelle,  bien  qu’elle  ait  eu  lieu  1 terme, 
elle  n'en  doil  pas  moins  être  déclarée  valable  el 
recevoir  son  exécution*  V.  J.  Pal.  Cau.,  H août 
<824  el  2 mai  <«27. 

*9.  — Par  cela  seul  que  le  tilrr  de  la  rente  sur 
l'élnt,  qui  est  prétendu  avoir  été  vendu,  n'a  jut* 
été  remis  à ragent  de  change  chargé  de  l'opera- 
tion, la  vrille  peut  être  considérée  connue  Active, 
alors  surtout  qu'il  iù>l  pas  justifié  que  le  pré- 
tendu vendeur  fût  a ce  mooictil  propriétaire  d'une 
Inscription  de  rente  d'une  valeur  égale  ou  SUpé- 
ricure  Accllc  qui  a été  négociée.  V.réglcm.  de  1721  et 
Oïdouii.  7 aoul-2  ort.  <783,  L.  28  uinléui.  au  IV, 
et  J.  Pal.  Paris,  17  fév.  <812  (1.  I*.r  1*12,  p.  138;. 

30.  — la-  dépôt  de  rinsciipiion  de  rente  qui  a été 
vendue  n'est  pas  absotumcnl  lin] ispnisaWc.ct  l'o- 
|ii!rnlioii|M‘iilélrriléclaréevalaIiIeiii:ilunâral»scticc 
ilrivllc  formalité,  s'il  iv-sulte des circonslamvti  que 

le  vendeur  poû^Kîi'épMM  du  contrat,  une 
liiM-rinlion  dont  il  aurait  pu  wiiv  la  remise.  Y.  J. 
Pal.  Pu.  n.  9 juin  1836  cl  *9  mar»  <832;  — Mollet, 
Bourses  de  commerce , u®  323. 

52.  — La  n rance  r -sultaul  de  jeux  de  bourse,  et 
iioluminnit  de  «lilf  t» -lires  provenant  de  marché* 
A terme»,  «t  atiMiliiiiKfil  nulle.  Elle  ne  peut  ser- 
vi de  principe  A une  obligation  régulière  qui  se- 
rait revêtue  de  toub-s  te»  formes  extérieure*  d'uu 
contrat  valable,  alors  même  que  Pacte  émmcerall 
qu’il  y a eu  numération  d’espece»,  el  qu'une  cau- 
tion solidaire  serait  intervenue  pour  en  assurer 
l'exécution.  V.  J.  Pal.  Paris,  *0  Janv.  IH38  (t.  I«r 
1838,  p.  170). 

33. — Le»  marché*  A terme,  sur  le»  effets  publics, 
ne  peuvent  donner  lieu  A nue  action  judiciaire, 
lorsqu'il  e»l  établi  qu'il  n'ont  eu  |K)ur  objet  qu'une 
spéculation »ur  lesmfféroiiccsr&ulUnl delà  hausse 
et  de  la  baisse.  V.  J.  Put.  Paris.  Il  juin  Ih;i4. — 
Y.  conf.  J.  Put.  Cass.,  2u  nov.  18»  »1  les  noies 

58.  — Lorsqu'une  deile  ayant  une  cause  Illicite, 
telle  que  de?  jeux  de  bourse,  est  devenue  l'objet 
d'une  obligation  notai iée  cauiV,  pour  prêt,  celle 
obligation  est  entacbeedu  vice  primitif  delà  dette, 
même  à l'égard  du  cessionnaire,  alors  surtout  que 
celui-ci  nlgnoralt  pas  le  vice  originaire.  S.  J. Pal. 
Pans,  5 lév.  1831;  Lyon.  21  déc.  1822;  Grenoble, 
6 déc.  <823;  Angers,  l3aoùl  1831.— Y. aussi  J.  Pat. 
LimoQcs.  2 juin  1819  cl  a janv.  1824. 

33.  — Si  les  nrl.  <186  et  1611  pcnnCtlcnl  de  con- 
sentir une  vente  A terme  cl  la  rendent  obliga- 
toire, Il  en  es',  aulicmciil  de  celle  qui,  tous  les 
apparences  du  tenue  stipulé,  ne  constitue  en  réa- 
lité qu'un  jeu  de  bourse, cl  dès-lor*  l'acbelcur  n'a, 
conforiuémcnl  A Part.  <963,  aucune  ncliun  eonlre 
le  vendeur  pour  le  for  cr  A la  délivrance. 

36.  — Toutefois,  *i  de*  valeur*  ont  été  donnée*  A 
titre  de  couverture,  c*c*l  là  un  fait  qui  constitue 
Pucqiûllriiiciit  d'une  obligation  naliirclle;  il  n'y  a 
pas  lieu  A en  demander  la  répétition  Y.  J.  Pal. 
Paris.  16  uoiil  <823,  *2  uiar*  1822,  el  Cau.,  23  janv. 
<827. 

37.  — Du  rede,  la  vente  d'effet*  publics  à ternie, 
lorsqu'elle  n'a  pus  pour  objet  de  déguiser  un  jeu 
de  bourse,  est  valable. 

58.  — Encore  bicu  qu'au  moment  de  la  vente  1rs 
effet*  n'airnt  juis  été  (t.’iHi^-s  pur  le  vendeur,  ni  le 
phx  consiKué  par  l'acheteur,  la  nnirrhé-  cal  valable 
*i,  d'une  fiarl,  b*  effrl*  m-  trouvaient  ci»  la  i»usm/s- 
siou  du  vnidciirqui  les  | mai l A la  di»pi>silion  de 
Pachclrur,  cl  si,  d uuln-  part,  le  paiement  du  prix 
était  assuré  en  partie,  nu  moyeu  d'une  inscription 
de  rente,  remise  par  l'acheteur  en  nantissement. 
V.  /.  Pal . Paris,  22*29  mars  IU2,  i l Cau..  30  mai 
<838  (t.  . <838,  p.  80)  Cl  le*  renvois. 

r.O  — L'exception  liré*-  de  ce  que  la  demande  a 
pour  cause  des  inarché*  A Icrine  Ou  A livrer,  ne 
j>ctil  être  opjHwéi*  au  rrprriu-nlanl  qui  n'a  fait  que 
signer  les  iiurriiés  conclu  » |ur  son  «sxiimrUaiil, 
cl  qui,  plus  lard,  s’i-st  charvé  envers  luidelcur  né- 
rutton  V.  J.  Pal.  Cau..  TJ  nov.  <831.  — Mal*  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  29  août  1828. 

60.  — Les  ojH;ratMui>  de  iHiurM*  faites  habilucllr- 
n>enl  sur  la  hausse  et  ta  baisse  des  clfrl»  publics, 
alors  même  qu'elles  soûl  sérieuses,  lit-  peuvent  tlou- 
lier  lieu  A l'application  de  la  contrainte  par  corjts 
pour  le  paiement  île*  différence*.  V.  J.  Pal.  Parts, 
<3  fiuct.  ail  MU,  <3  uvr.  <009  et  7 avr.  IMS 

6<.  — Contrât  die*  oomUluenl  de*  oi>érailons 
eKwnlielleinenl  comnp-rciulc?.  e<  Cil  traînent  cotisé- 
quèiuroent  1a  contrainte  par  corp».  V.  J.  Pat. 


Cass. ,2 9 juin  <8to;  Paris, 23  avr.  <811,  Il  fév.  1810 
et  18  fév.  <806. 

62.  —Ma»  la  vente  d’une  rente  de  l’état,  effectué»- 
par  le  |>n>priélaiir,  ne  constitue  pa*  de  sa  part  un 
acte  de  commerce.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  t83l 

4®  Des  ventes  de  marchandises  d livrer. 

63.  — Une  vente  d'huile*  A livrer  doit  être  con- 
sidérée comme  un  pari  6ur  la  hausse  et  sur  In 
baisse  du  prix  de*  nulle*,  lorsque  l'acheteur  ne 
met  pas  le  vendeur  en  demeure  de  livrer  aux  ter- 
me» convenu*. 

64. —  Le*  Ihbunauv  peuvent  anuuter  d'office 
une  telle  vente,  ainsi  que  le*  engagement  posté- 
rieur* qui  ont  pu  en  être  la  suite,  par  exemple, 
une  cession  de  marché. 

63.  — Un  marché  A icrme,  reconnu  ilbrib-,  ne 
peut  être  validé  en  raison  de  l'exécution  volon- 
taire cl  de  lionne  foi  précédemment  donnée  A des 
convention*  de  même  nature.  V.  J.  Pal.  Lyon. 
31  déc.  <832;  Bordeaux,  <6  juill.  <840  ( L 2 <840, 
p.  363). 

66.  — !.a  vente  à terme  de  marchandises  sou- 
mises A un  cour*  public,  e*t  nulle  lorsqu'elle  a 
pour  objet  en  réalité  de  couvrir  uu  jeu  débourse; 
i-onscqiieininenl  l’acheteur  n’a  point  d'action  con- 
tre le  vendeur  pour  faire  opérer  la  délivraur. . 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  <6  juill.  <«»0(  t.  2 lato, 
p.  363;. 

67.  — Spécialement,  le*  marché*  sur  le*  Iro»*- 
*ix  doivent  être  minutés,  loisque  la  convention 
porte  uniquement  sur  le  paiement  de  la  différence 
qui  peut  survenir  entre  le  prix  fixé  par  le  contrai 
et  le  prix  que  la  marchandise  aura  A l'éjxjqur 
indiquée  pour  la  livraison.  Y .J.  Pat.  Bordeaux, 
<6  J mil . <840  ( L 2 <840,  p.  363,.  Cl  Paris,  30  janv. 
<838  ( I.  <®f  <838,  p.  <6*;. 

66.  — Leevenlc»  dVffet*  public*  ou  de  marchan- 
dises A terme,  lorsqu'elle*  ue  sont  n..-  sérieuse» , 
doivent  être  annuloe»  comme  cachant  uu  jru  ou 
nu  pari  prohibé.  V.  J.  Pal.  Cau..  30  mal  <AiA/t.  2 
<833,  p.  80);  Bordeaux.  IC  juill.  <640  ( t.  2 <8«o , 
p.  36 1 , 29  j.oAl  <828,  28  août  <826*.  Paris,  30  janv. 
<838  ( |.  2 < 838,  p.  80),  26  août  <826 , 7 mars  <81  « ; 
Amiens,  <5  juin  <837  (t.  2 <837.  p.  388),  cl  Lyon, 
31  déc.  <832. 

69.  — Mais  s'il  cri  reconnu  que  le*  vente»  A ter- 

me de  marchand i*c*  ont  été  faite*  sérieusement 
dans  la  vue  d'une  livraison  réelle,  cllrecomdilueni 
alors  de*  operation*  commcicMle*  licltns  uui  doi- 
vent rire  exécutée».  V.  J.  Pat.  Paris , <«  mare 
1842(1.  <«»  <642,  p.  436-,  Cl  Cast.,  I<  août  <824. 
et  29  nov.  <836  (t.  «or  4*77,  ***)  • _ Mollol. 

Bourses  de  commerce,  n®  317,  p.  W9  cl  391. 

70.  — Le»  eiuitcsLiliou*  relative*  A un  pari  fait 
entre  commerçai)*  soûl  de  la  compétence  de*  tri- 
bunaux de  commercé,  qui  doivent  prononcer  la 
nullité  de  la  convention,  lorsqu'elle  porle  sur  de 
simple*  différence»  dan»  une  vente  Active  de  mai^ 
cliaudUi»  A livrer.  Y,  J.  Pal.  A(x,  *6  janv.  <841 
(t.  <*c  <842,  p.  231  ). 

CHAPITRE  II. 

Bl  CONTRAI  8BIXVU  VlUtlC. 
fiKCTION  mF.MIÊRE. 

Des  conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat. 

IOOH.  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée A litre  onéreux , moyennant  une  xomim- 
d'argent  ou  |M>ur  une  chose  mobilière  appré- 
ciable, ou  pour  un  immeuble.  — C.  Civ.,  388. 
OKI,  917,  918, 1015  3».  110»,  <910,  1914,  t96<. 
I960  et  suiv.,3277  el  2378. 

JOGO.  Elle  peut  être  aussi  constituée* , à 
litre  purement  gratuit,  iar donation  entre-vils 
ou  par  testameni.  Elle  doit  être  alors  revêtue 
des  formes  requises  par  la  loi.  — C.  civ.,  891, 
805,  931,  909  et  suiv. , 1970,  1973  Cl  1981; 
C.  procéd.,  581  et  ;>82. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédcm, 
la  rente  viagère  c»l  réductible,  si  elle  excède 
ce  dont  il  eut  permis  de  disposer  : elle  est 
n Mlle,  - 1 elle  est  au  profit  d'une  personne  in- 
capable de  recevoir.  — C.  civ.,  725  et  Mh,, 
900  el  suiv.,  913  A 915,  9*)  et  suiv.,  1098  a 
1100. 

1071.  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée, soit  Sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  le 
prix,  soit  sur  ta  tête  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  Jonlr. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 
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ART.  1968-1970  IIV, 

1073.  Elle  peut  être  constituée  au  profit 
d'un  tiers,  quuii|ue  le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  |>ersonne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'une  libéralité,  elle  n'est  |>oiut  assu- 
jettie aux  formes  requises  pour  les  donations; 
sauf  1rs  cas  de  réduction  eide  nullité  énon- 
cés dans  l'article  IU70.-C.civ.,  1121,  1000 
et  1981  ; — C.  Jirocéil..  581  et  582;— L.  38, 

S 20  et  22,  IT.,  de  Verb.  signifiait. 

10,1.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée 
•sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  — 
C.-civ.,  1973;  — L.  4,  de  llis  guet  pro  non 
script  is  habentur. 

1073.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par 
lequel  la  rente  a été  créée  sur  la  tète  d'une 
personne  atteinte  delà  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat. 

1070.  La  tente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  taux  qu'il  plait  aux  parties  contrac- 
tantes de  fixer.  — C.  clv.,  1905 et  1907;  — L.  7, 
$7.2,ff,*  Palis. 

1.  — Par  tr  contrat  de  rente  viagère,  le  débiteur 
contracte  l'Obligation  de  payer  ou  de  faire  payer 
au  crédirentier  une  somme  déterminée  tou»  le» 
an»  Jusqu'au  Jour  du  dérè»  de  ce  crédirentier,  ou 
d'une  personne  désignée:  en  sorte  que  te  paie- 
ment de  la  rente  e«l  subordonné  à l'existence 
d'unr  personne  déterminée,  soit  te  crédirentier, 
soit  tout  autre.  V.  Dclviiieourt.  I.  J,  p.  273.  noies  2» 
et  5«:  Diirantun,  I IS,  n®»  lit,  121.  130  et  ISO;  Mer- 
lin, v®  Itenle  viagère,  nos;  Pavant,  v® Contrat 
aléatoire.  S S,  n®  1®«,et  Pothier,  Contrat  de  const. 
de  rente,  n»*  ils  et  226. 

a.  — Lorsque  la  rente  viagère  est  eonsllluée  a li- 
tre graluit , cite  ne  pré-sente  rirti  de  |dus  qu'un 
contrat  ordinaire,  dont  l'cxlinrlion  est  sotmrdon- 
née  à une  eondilion  précise.  C'est  une  sim[de  at- 
tribution de  somme  soumise  à une  chaîne  aléa- 
toire, quant  à la  durée  de  la  rente. 

3.  — On  doit  appliquer  à relie  disposition,  soit 
quant  à la  constitution  elle-même,  soit  quant  1 
ses  effet»,  tonies  le»  règle»  que  nous  avons  ex- 
pliquée* an  tlln’  de»  donations  entre  vifs  ci  des 
Irstnuicns,  iiuiaimnciit  sou*  le*  ail.  917  et  918,  qui 
sont  particulièrement  consacré*  à la  constitution 
d'une  rente  viagère  considérée  dans  ses  nqijiorls 
avec  la  quotité?  disponible. 

••  Art.  917.  SI  In  disposition  par  acle  entre-vifs 
ou  par  t<-danu>nl  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponi- 
ble. le»  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fuit  une 
réserve,  auront  l'option,  ou  d'cxéculer  cette  dis- 
position, ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de 
la  quotité  disponible.  ■> 

Art.  918.  La  valeur  en  pleine  propriété  dis 
tiiens  aliénés,  soit  a charge  de  rente  viagère,  soit  a 
fonds  |>ordu,  ou  avec  réserve  d'usufruit , à l’un 
de»  siirccssihlrseii  ligne  directe,  servi  imnub-c  sur 
la  portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y en  a, 
sera  rap|>orté  à la  masse.  Celte  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandé»  |,ar  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient 
consenti  4 ces  aliénation.*,  id.  dan*  aucun  cas,  par 
le»  successibles  en  ligue  collatérale.  - 

4.  — Nous  avons  vu  également,  sous  les  art. 
s 098  et  sulv.,  ce  qu'oo  devait  entendre  par  inca- 
pables. 

a.  — Et  nous  savons  d'ailleurs  que  le  donaleur 
peut  attacher  à l'établissement  de  la  renie  les 
condition*  qu  ll  lui  plait  d'ajouter  i l'institution, 
en  déclarant  qu'elle  est  faite  à litre  de  pension  ali- 
mentaire cl  qu'elle  sera  incessihlert insaisissable. 

5. — Nous  savon»  avisai  comment  la  donation 
•ers  résoluble  soit  pour  cause  d'ingratitude, 
d'inexécution  de»  conditions  sous  lesquelles  rite 
n été  concédée,  ou  de  survenance  d'enfant.  V.art. 
<000,  C.ehr, 

7.  — Nous  n'avons  donc  à considérer  Ici  la  rente 
viagère  que  comme  formant  un  contrat  4 titre 
onéreux,  alors  qu'elle  est  constituée  soit  4 prix 
d'argent,  soit  par  vente,  soit  par  échange,  en 
sorte  qu'elle  se  rattache  4 un  contrat  commutatif. 

4.  — La  rente  viagère  constitue  alors  un  rouirai 
tout  particulier  dont  II  est  assi-i  dintcilc  de  dé- 
terminer la  nature,  parce  que  t'obligaliun  est  né- 
cessairement complexe. 

9.  — En  effet,  moyennant  l'abandon  d'une  va- 
leur déterminée,  l'une  des  parllcs  se  soumet  i 
courir  des  chance»  aléatoires  qui,  selon  l'événe- 
monL  pourront  représenter  soit  beaucoup  plus 
soit  beaucoup  moins  que  ce  qu'elle  donne. 
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io.  — Pour  arriver  4 une  appréciation  exacte 
de»  chances,  Il  faul  se  reporter  au  calcul  di-s  pro- 
liahililés  qui  se  rattachent  4 la  durée  commune  de 
la  vie  humaine,  en  prenant  pour  lias?-  tout  4 la 
fois  el  l'4ge  et  le  sexe  de  la  personne  ou  de*  per- 
sonnes duut  la  mort  e»l  Indiquée  comme  devant 
culminer  l'extinction  du  contrat. 

U.— D’une  part,  le  crédirentier  fait  abandon 
d'un  capital  dont  il  doit  recevoir  le  rembourse- 
ment avec  les  Intérêt»,  moyennant  le  paiement 
d'aiu-iiilr*  qui  seront  Oxécs'dC  gré  4 gré,  en  pre- 
nant pour  base  la  chance  Incertaine  de  la  durée 
des  paleinrns. 

14.  — <11  tau  oc  annuité  se  compose  donc  tout  à 
la  fols  et  d un  t-apilal  et  d'intérêts,  sans  qu'il 
soit  possible  loutclui»  de  distinguer  ce  qui  appar- 
tient au  capital  dt:  ee  qui  appartient  aux  Inierèls. 

13. — Il  est  doue  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  bien  précise  la  nature  de  ces  nmmi'é* 
qui  ne  sont,  en  réalité,  ni  un  capital  nldes  Intérêts. 

14.  — Cependant  le  caractère  prédominant  que 
présente  la  rente . est  un  paiement  d'intérêts  qui 
peuvent  être  Usés  à un  taux  illimité,  précisément 
paire  qu'elle  comprend  partie  du  capital. 

13. —Dans  1rs  divcr*r»  applications  du  droit,  on 
a donc  d(i  s'attacher  à considérer  1rs  arrérages 
des  renies  viagères  comme  de  simples  Intérêts, 
■nais  II  m-  fiiudrait  pas  donner  4 celte  règle  une 
lmp  grande  extension,  car  on  sérail  alorseiilraiiié 
dans  des  erreur»  nsscx  graves. 

10.  — II  faut  s'en  tenir  rigoureusement,  à cet 
égard,  aux  décisions  précise»  de  la  loi,  sauf  à sr 
déterminer,  dans  les  ras  douteux,  plutôt  par  une 
juste  appréciation  de  chaque  espèce  que  par  l'ap- 
plication d'une  règle  qui  e»l  fort  douteuse. 

17. — Cestainsi  que  dans  l’art.  .188  les  arrérages 
de  la  rente  v iagère  sont  considéré»  comme  de  sim- 
ple» rruits  par  rapport  4 l'usufruitier  qui  est  au- 
torisé à les  percevoir,  sans  èlre  tenu  à aucune 
restitution 

18.  — C'est  ainsi  encore  que  l'art.  2777  les  réputé 
simplement  des  accessoires,  en  le*  soumettant  4 
la  prescription  dr  cinq  an»,  parce  qu'il  s'agit  de 
pairmrn»  annuels. 

I».  — Ce»  décision»  se  trouvent  Justifiées  par 
l'impossibilité  oii  l'on  était  de  scinder  tes  arré- 
rages eu  deux  parlics,  suivant  le*  chances  aléa- 
toires qui  lestaient  4 courir. 

30.  — Mats  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces 
arrérage*  pris  dan»  leur  ensemble,  n'en  sont  pas 
moins  la  représentation  complète  el  du  capital 
qui  a Clé  fourni,  et  des  Intérêts  que  ee  capital  de- 
vait donner  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
paiement  dr  la  rente. 

31.  — Il  était  donc  impossible  de  prendre  une 
base  certaine  pour  évaluer  ces  arrérage»,  afin  de 
le*  comparer  4 la  valeur  de  l'objet  donné  en 
échange. 

33.  — De  là  cette  conséquence  que  ta  constitu- 
tion de  renie  viagère  forme  un  prix  déterminé,  cl 
qu'ainsi  II  u'y  a plus  de  base  pour  estimer  la  lé- 
sion dan»  le  cas  ox«  il  y aurait  lieu  4 lésion. 

33.— Ainsi,  ta  vente  d'un  Immeuble  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère,  ne  sera  pas  sujette  4 res- 
cision pour  relie  cause 

21.  — Toutefois,  il  est  une  circonstance  dans  la- 
quelle cette  rescision  pourra  être  admise. 

23.  — C'est  lorsque  la  lésion  e*l  tellement  évi- 
dente qu'elle  ne  lient  être  couverte  pnr  aucune 
chance  contraire,  comme  il  arrive  quand  la  renie 
viagère  stipulée  e*t  égale  ou  même  inférieure  nu 
retenu  donné  annuellement  par  l'immcublc 
vendu. 

36.  — En  effet,  Il  n'existe  plus  alors  de  prix  de 
vente,  puisque  l'acquéreur  se  trouverait  libéré 

rinr  lesimple  abandon  drsfniil»  pendant  un  Icmps 
ndéterniiné  ; Il  demeurerait  donc  propriétaire 
du  fond*  Mil*  en  avoir  fourni  la  valeur. 

27.  — Egalement,  la  rente  viagère  qui  serait 
constituée  inovennanl  le  paiement  d'une  annuité 
égale  ou  inférieure  * ITiilérflque  produirait  léga- 
lement le  capital,  ne  serait  plus  qu’un  contrat 
iisuraire  qui  devrait  être  annulé,  puisque  l'em- 
prunteur u'aurait  aucune  chance  4 courir.  Il  se 
trouverait  libéré  par  l'abandon  d'un  simple  ac- 
cessoire. 

38.  — Pour  qu'il  v ait  contrat  aléatoire  cl  con- 
vention valable,  il  faut  donc  que  chacune  des  par- 
tie* ait  de»  risques  sérieux  4 courir. 

99.  — C'est  pour  cela  que  l'art.  1974  déclare 
nulle  toute  rente  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
qui  était  morte  au  Jour  du  contrat,  alors  même 
que  le  dérés  aurait  été  Ignoré  de  l'unr  cl  de  l'au- 
tre des  parlii  » contractante* ; car  l'une  d'elles  »e 
trouverait  dépouillée  dr  *n  rlm*e  «ans  avoir  ru 
aucune  chance  d'un  bénéfice  quelconque. 

30.  — C'esl  par  le  même  motif  encore  que  lo 
contrat  doit  être  déclaré  nul,  nux  tenue*  de  l'art. 
1973,  lorsque  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 


la  rente  a été  crééevient  4 décéder,  danslfe*  vingt 
Jour*  de  la  date  du  contrat,  de  la  maladie  dont 
elle  était  déjà  atteinte  au  jour  même  du  contrat. 

31.  — Dans  ce  cas,  le  débiteur  de  la  rente  n’* 
pu  avoir  aucune  chance  sérieuse  à courir  ; il  a 
traité  eu  v ne  de  la  mort  et  dan*  le  seul  espoir  de 
■'approprier  le  bien  d'autrui  sans  en  fournir  la 
valeur. 

33.  — Cet  article  établit  d'ailleurs  une  prfcomp- 
tlon./urfsef  dcjure.oontretsqiiellenucnncpreuve 
contraire  n'est  admise  . en  ce  sens  que  le  contrat 
doit  être  déclaré  nul  pai  cela  seul  que  se  li ornent 
réunir*  1rs  deux  circonstance*  qu'il  nirnlluimc  : 
io  maladie  du  crédirentier  au  moment  de  la 
constitution  de  la  renie  ; 3®  décès  du  crédirentier 

fuir  suite  de  celle  maladie  dans  les  vingt  jours  de 
a date. 

31.  — Du  reste,  tes  vingt  jours  doivent  lire 
francs,  en  sorte  que  le  Jour  même  où  l'acte  acte 
passé  ne  compte  jias. 

34.  — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  Juge 
pouvait  annuler  la  constitution  de  rente  viagère, 
lorsque  le  crédirentier  décédait,  arm'-*  quelque 
laps  do  temps  que  ce  lût,  par  suite  île  la  maladie 
dont  il  Chili  atteint  au  moment  du  contrat. 

31. — On  ne  voyait  dan*  l'acte  qu'une  cniislilii- 
t Ion  de  rente  frauduleusement  faite  parti- débi- 
teur dans  la  seule  vue  d’une  mort  inévitable  et 
prochaine. 

36.  — i'.clle  Jurisprudence  pourrait  être  encore 
appliquée  aujourd’hui , puisque  lo  contrat  étant 
alors  le  résultat  d'une  véritable  fraude,  Il  serait 
permis  au  juge  d'en  prononcer  la  nullité  s'il  re- 
connaissait qu'eu  effet  IV-lut  de  maladie  était  tel 
que  la  constitution  ndùétre  faite  In  unocoivpcc- 
tu  proxlmir  nmrlis. 

37.  — f.'rst  d'ailleurs  nu  erédi  rentier  ou  4 son 
h Vilier  4 prouver,  dans  les  ternies  de  l'art.  1973, 
et  qoo  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
a ét»  créée  était  atteinte  de  maladie  au  moment 
du  contrat,  cl  qii'etle  est  morte  de  celte  mutadie 
dans  II*  vingt  jours. 

38.  — Comme  r ien  n'empêche  de  constituer  une 
renie  viagère  par  un  acle  sous  scing  privé,  un  a 
demandé  m l'ncle  devait  être  considéré  comme 
avant  dalo  certaine  entre  les  parllcs  et  leur* 
ayant-droit , circonstance  sans  laquelle  auriiiic 
rcnli*  ainsi  établie  ne  serait  valable  tant  que  l'acte 
n'aurait  lia»  été  enregistré. 

39.  — Mais  il  faut  reconnaître  que  la  question  se 
réduit  alors  à une  >iui|ile  question  do  bonne  fot: 
car  si  la  date  e*l  réelle.  *1  la  rente  a été  payée,  le 
débiteur  de  la  rente  a couru  toutes  le*  chance* 
défavorables  du  contrat  aléatoire:  il  peut  donc  ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  chance  qui  lui  est  favo- 
rable. 

*0.  — Toutefois,  en  adoptant  celte  decision.  Il 
faut  considérer  aussi  que  toute  fraude  doit  éire 
sév  èrement  réprimée,  cl  qu'ainsi  t’acte  sous  *cing- 
privé  qui  aurait  été  antidaté  afin  d'éviter  l'ajqqiil- 
calion  de  l'art.  1973,  s-ra  déclaré  nul. 

Il  — La  constitution  de  rente  peut  être  établie, 
ainsi  que  le  déclare  l’art.  IS72.  sur  plusieurs  têtes, 
uvec  condition  de  rv'vcnsibilllé  en  tout  ou  en  partir 
de  la  mile  sur  la  tète  île*  aurvivan». 

43.  — Dan*  ce  ca* , comment  faut-it  combiner 
l’arl.  1973  avec  l'art.  1971? 

43  — Si  l'une  de»  personnes  sur  !»  tête  de  la- 
quelle ta  rente  est  constituée  meurt  iluns  lea  vingt 
jour»,  y aurait  il  nullité  du  conirat .’ 

44,  — Sur  ce  |>olnl.  il  laid  distinguer  Dans  leca» 
où  la  renie  est  réversible  en  totalité  sur  ta  tète  de» 
survivons.il  n'y  a pa*  lieu  4 annuler  le  contrat, 
car  taules  lis  condition»  nécessaire»  à sa  iw-rfi'c- 
tioncnntlnuenl  de  sulalstrr. 

43.  — Mai»  II  en  serait  autrement  si  le  décès  t-m- 
îmrtail  diminution  de  In  rente,  car  le  conirat  se 
trouverait  alors affecté  dans  son  essence,  puisqu'il 
mirait  déj4  subi  une  Iraiisformaiioii  avant  l'expi- 
ration du  délai  |H-ndant  lequel  il  était  déclaré  es- 
sentiellement révocable  |«r  In  seule  détermination 
de  la  loi.  Ils*-  trouve  donc  en  effet  révoqué  cunima 
étant  demeuré  Imjiarfail. 

44.  — l.e  contrat  do  rente  viagère  fait  4 Ulre  oné- 
reux mérite  aussi  d'être  considéré  par  r.vp|H>rl  aux 
droit»  des  époux  durant  le  mariage,  snriuul  en  ce 
qulconomu'  b-  régime  de  la  communauté. 

47.  — A Cet  égard,  lemari  qui  a l'administration 
dr»  bien»  de  In  communauté. a , sans  contredit,  le 
droit  de  le*  vendre  à rente  viagère,  même  sur  sa 
tète  sente. 

18  — Il  n'v  aura  pa*  lien  d'ap|illquer  la  dispo- 
sition finale  rit-  l'art.  1432  , qui  ne  permet  |us  nu 
m n i de  sr  réserver  l’usufruit  des  effets  mobilier» 
dont  il  disjvnse  4 titre  gratuit  ; car  la  dtsjiositiim 
rat  faite  ici  4 tllrc  onéreux. 

49.  — Et  d'ailleurs  la  rente  viagère  établie  sur  la 
tète  du  mari  profite  4 la  enmiiiimatdé  : ce  sont  des 
arrérage*  qui  tombent  dans  la  communauté,  et 
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qui  fl'cteindroui  avec  la  communauté  clta-mémc 
si  Ifiuriiffe  ae  disant  par  I»-  décèldn  mari. 

50.  — Mais  si  I»*  mari  survit,  il  devra  récompense 
A la  communauté  pour  1rs  arrérage  s qu’il  aura  à 
percevoir.  puisque  c'rst  là  un  héiii'llct"  i*rsomicJ 
qu’il  full  aux  rl  pi'ii-  d«*  la  coiumunauré 

51  — Egalement.  »i  la  communauté  vient  à si» 
dlssoudr.-  pendant  ta  mariage,  il  dev  ra  également 
tçnii  compte  de  celle  récouijx.,ii*c  dans  la  liquida' 
lion  qui  <n*ra  faite  au  profil  ae  sa  femme. 

— lXtiis  le  en»  ou  la  mile  serait  établie  lanl 
sur  la  Idc  du  mari  que  sur  la  tête  de  la  fctnnie,  il 
en  serait  «le  même  ; le  survivant  devra  toujours 
récoin  p»*n*.*  aux  ItariHer*  de  l'autre  pour  le*  arré- 
rage* dont  il  profilera  personnel  tain*' ni  aux  dé- 
pens de  la  communauté. 

51.  — l.a  question  devienl  plus  difficile  si  on 
l'applique  aux  bleus  propres  de  chacun  des  époux 

W.  — Mai«  (Pnbord , pus. mis  eu  pniirjjM?  que  la 
rontiminaulô  ne  doit  elloméme  aucune  récom- 
pense pour  le*  arrérages  de  la  rente  viagère , qui 
seront  |NTcus  pendant  qu'elle  sulwiélera.  car  elle  a 
les  droits  de  l'usufruitier,  en  sorte  que  l'on  appli- 
quera naturellement  la  disposition  de  fart  5*8  : 
i;fle  ne  sera  tenue  d'aucune  restitution. 

as.  —Celui  de* époux  qui  vend  un  propre  moven- 
nant  une  rente  viagère,  doit  savoir  qu'il  appefle  la 
communauté  à profiter  des  arrérage*.  Cral  donc 
par  un  effet  de  sa  volonté  que  »e  fait  l'attribution. 

56.  --  Il  u'nuradonc  A exercer  ses  droit*  person- 
nels qu’a  pré*  la  disrolulion  de  la  communauté  ou 
du  miiMuc.  s’il  survit.  Alors  il  reprend  IVxercice 
de  *oii  droit  en  percevant  seul  les  arrérages  de  la 
rente. 

37.  — Si  la  vente  d'un  propre,  est  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  de 
l'autre  époux,  soit  en  totalité,  soit  en  ixnrtle,  com- 
ment doit -on  caractériser  le  contrai  à i egard  de 
celui  di*  éjwiux  qui.  n étant  pas  propriétaire  de 
i Immeuble,  »*st  appelé  A profiler  de  la  rente. 

58.  — Sera-ce  une  donation  faite  dan>  les  i.  r:iu> 
de  l'art.  197.1,  ou  iiuesiuipta  alliibulioudiml  il  sera 
du  récompense  ? 

59.  — Kl  d’abord  , tant  que  durera  la  commu- 
nauté, il  n’y  aura  qu'à  appliquer  les  principes  ru- 
pos  ^ el-desstlS;  car,  dans  lotos  Iwfl»,  e|  quelle  que 
mmI  la  nature  de  l'acte,  la  communauté  e*t  appelée 
à prunier  des  arrérage*. 

— Mai*  à la  dissolution  du  mariage , com* 
nient  l'acle  devra-t-il  filrc  qualifié? 

61  — Si  i éjKMix  s irvlvaol  était  le  propriétaire 
du  bien  vendu,  il  n'y  aura  de  dilUciilié  qu’au  Unit 
(pie  h nnle  viagère  Tiendrait  à décroître;  caria 
communauté  cl  conséquemment  l’autre  éjHiux  *<• 
trouverait  gratifié  aux  dépeu*  d’un  bien  propre 

64.  — Si  l'époux  survivant  n'était  pa*le  proprlé* 
taire  du  bien  vendu,  la  gralilta.vion  faite  à sou 
profil  est  plu*  directe  encore,  puisqu'il  est  appelé 
a recevoir  personnellement  de»  arrérages  auxquels 
il  n'avait  aucun  droit. 

61.  — il  s’agit  bien  alors , comme  le  déclare 
l’art.  1973,  d'une  constitution  de  renie  faite  au 
profit  de  l'un  di*s  époux,  dont  le  prix  a été  lotirai 
par  l’autre  époux  ; et  ce|H*ndant  nous  ne  (M'iuons 
JW*  que  In  présomption  de  donation  élablie  par 
cet  article  puisse  être  icj  applicable,  caron  ne  ren- 
contre  pas  celle  volonté  de  donner  que  suppose 
nécessairement  l’arl  1973. 

61.  — Il  y aura  donc  lieu  à nVom|»ense.  sauf  à 
en  établir  le  moulant,  cxtrqun  cl  ho  tw,  d’aprè*  I».* 
caleul  des  chances  qui  sonl  à courir. 

63.  — Ortie  observation  acquerra  plus  d'impor- 
tance encore  si  ou  applique  celle  hypothèse  A un 
second  mariage,  puisqu'il  arriverait  que  l’époux 
qül  se  remarie,  ayant  des  enfan*  d'un  premier  ma- 
riage. pqurralt  vendre  unis  ses  bien*  à rente  via- 
gère.  Sous  condition  de  réversibilité  sur  la  lêlcdc 
son  conjoint. 

66.  — U faudra  bien,  dan*  créas,  qurcr  dernier, 
s’il  survit,  tienne  compte  de  l'avantage  qui  lui  est 
fait  en  payant  la  récoui|»eti.<4>  néee**airv,  et  copeu- 
dant  Pacte  ne  pourra  pas  être  ronsidcré  comme 
une  donnllon.  car  il  serait  absolument  nul;  mais 
nui'une  disposition  de  loi  n’interdit  un  semblable 
contrai  lorsqu’il  a été  pa»sé  de  tonne  fol. 

07.  — l/un  des  conjoint*  peut  même  vendre 
Ion* s***  propres  à rnite  viagère  sur  sa  tète,  encore 
bien  que  par  son  contrai  de  mariage  il  ail  établi 
son  conjoint  donataire  universel  de  tous  les  biens 
qu'il  laissera  à son  décès  ; car  c’est  là  une  simple 
institution  d'héritier  qui  n’atira  d'etfet  que  sur  1rs 
biens  existant  en  nature  dans  la  sucivsston. 

68.  — Mat*  *|  PinMitutjon  eoulraefuHIe  avait 
pour  caractère  de  porter  sur  le*  Mens  présrns,  en 
élolittimnl  une  véritable  donation  à cause  de  mort, 
alors  la  disposition  ne  pourrait  plus  avoir  lieu,  car 
le  donateur  s'étant  dépouille,  ni  nsi  que  nous  Pavons 
expliqué,  du  droit  même  de  propriété,  ù partir  du 
Jour  même  du  mariage,  il  ne  peut  plus  aliéner. 


toit  pour  uu  prix  déterminé.  *oit  à fond*  perdu. 

69.  — Le  conjoint  indiqué  comme  donataire, 
ainsi  que  tes  enfausà  uuitiv  du  mariuge,  touque 
la  dunalion  e*l  faite  en  leur  faveur,  mit  alors  un 
droit  éventuel  qui  remonte  au  jour  meuve  de  ht  cé- 
lébration du  mariage. 

7u  — Conséquemment , les  aliénations  qui  se- 
raient faites  seront  cUes-niême*  xoumi»e»à  la  rc.vi- 
Hation;  si  la  roitdiliou  s'accomplit , oii  reste  à cct 
égard  sous  l'empire  de*  principes  généraux. 

71.  — En  principe  d'adlcurs,  <*l  quant  (uj  carac- 
tère de  la  constitution  de  renie  viagère.  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  si  elle  est  établie  à tdre  gra- 
tuit un  à litre  onéreux,  le  juge  doit  apprécier  les 
circonstances,  car  c’est  à fui  qu'il  appartient  de 
caractériser  le  amiral. 

i°  De  rétablissement  de  la  rente  viagère. 

72.  — En  principe,  ta*  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  si  la  rente  viagère, 
stipulée  comme  prix  de  vente.  forme  un  prix  réel. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  22  fév.  Ib36  et  l«f  avr.  la»  et  la 
note,  et  Poitiers.  23  thmidd.  an  XI  cl  la  unie. 

73.  — !.a  question  desavoir  »i  un  acte  qualifié 
de  vente  cl  de  contrai  à rente  viagère  constitue 
un  partage  d’ascendant,  eàl  une  question  (h*  f.ut 
qui  e»!  abandonnée  à ta  pnntoice  «lu  juge.  V.  J. 
Pal.  I ait..  20  juin  1637  (l.  2 1837.  p.  52). 

74.  — Mais  si  l'acte  est  déclaré  nul  comme  par- 
tage, il  in*  |H‘iit  être  maintenu  connue  constituant 
u tic  rente  viagère.  11  n'y  a pas  lieu  d'appliquer 
a for*  la  disposition  de  l’art.  î*ih,  C.  civ.,  relative 
aux  renies  viagères  constituées  au  profil  de  suc- 
cessibles. V.  J.'  Pal.  Cass..  20  juin  1637,  cl  Parti. 
*25  août  1836  (1.3  1837.  p.  52). 

75.  — l.a  renie  à rente  viagère  n'est  nas  nulle 
par  Cela  seul  que  la  rente  stipulée  serait  au-des* 
sous  du  revenu  du  domaine  vendu,  alors  que  l'ac- 
quéreur s'est  obligé  à payer  eu  outre  une  somme 
déterminée,  mai- telle  vente  peut  être  résoluble 
pour  cause  de  lésion  de  plu*  de*  SCpt  douxièmcn 
dan*  la  fixation  du  prix  V.  J.  Pat.  Poitiers , lo 
prair.  au  Ml  et  22  lin  rmid.  an  XI  et  ta  note. 

76.  ~ l.a  constitution  d'une  rente  viagère  ne 
peu t être  considérée  comme  nu  contrat  iiMirairc 
h quelque  taux  que  la  rente  ail  été  fixée,  car  elle 
comprend  à la  fois  une  parité  du  capital  qui  se 
trouve  confondu  avec  les  intérêts.  V.  J.  Pal. 
Riom , *23  déc.  1608  ; Rouleaux,  23  août  InU  ; — 
Pothier,  Contrai  tle  Renie  viagère,  no  219. 

77.  — Lorsque  plusieurs  personne*  fournissent 
en  commun  te  fonds  de  ta  rente  viagère,  elle*  doi- 
vent stipules  dan*  quelle  proportion  clic*  jouiront 
•lC  la  renie,  A défaut  de  convention,  011  doit  sup- 
poser que  la  division  se  fait  par  lête,  en  sorte  que 
ehaque  décès  éteindra  ta  renia*  dan*  celle  propor- 
tion. V.  Uuranlon.  I.  18.  p.  134. 

78.  — tlu  contrat  de  rente  viagère  peut  être  créé 
par  acta  sons  seing-privé  ; «ri  louéfaul  de  certitude 
tic  la  date  d’un  pareil  acte  ne  |«*ut  |ms  être  opposé 
p:tr  les  héritier*  qui  sont  tenus  d'*  prouver,  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité.  l<>  que  l'acte  a été 
réellement  pa**é  dans  les  viii^ît  jours  <]ui  ont  pré- 
eédé  |r  dére*  ; ï°  qu’à  celle  époque  le  m’dUrcn- 
licr  élall  ;tl ti'int  de  la  maladie  dont  il  i*si  mort. 
V.  J.  Pal.  Cass,.  5 avr.  I8ta(t.  to  18*2.  p.  tso)  cl 
la  nota. 

79.  — l/acta  smi*  seing-privé  par  lequel  un  hé- 
ritier déclare  que  pour  exécuter  une  itïcomman- 
dation  qui  lui  a été  faite  par  ta  défunt,  il  constitue 
une  rente  viagère  au  proiH  d'un  ancien  serviteur, 
est  un  acte  valable  qui  doit  pimluire  tout  ton  ef- 
fet. 0*1  acte  constitue  une  pnuness/t  qui  peut  de- 
venir le  fondement  d’une  action  civile.,  le  Juge 
pouvant  au  Itosoin  n courir  à de*  présomption* 
pour  lui  donner  une  force  irrévocable.  Y.  J.  Pal. 

1 y et  z.  28  avr.  isuo. 

2°.  De  la  rente  viagère  pnr  rapport  rtn.ré/ïOM,r. 

80.  — l.’époux  qui  a fait  donation  à s/m  conjoint, 
jeu*  1e  contrat  d • nuiriuee.  de  l'usufruit  de  tous  les 
mens  qu'il  laisserait  à son  itéré*,  if  en  conserve 
moins  I>*  drtiil  d'aliéner  tous  >>s  biens  à titn*  iiiin 
reux;  sq>écûileim,iit  il  ne  s'interdit  |«»s  par  celle 
clause  la  facilité  de  le*  vendre,  à charge  de  renie 
viagère,  pourvu  que  c.*  soit  *111*  fraude.  V.  J.  Pat. 
Crus.,  il  nov.  Ih3G;  Poitiers,  0 f ;v.  1834  (l.  1er 
1837.  p.  17);-—  bunaiilon,  1.  0,  p.  711. 

81.  — Lorsqu'une  rente  v iagère  a été  constituée 
nu  liront  des  deux  é|*mix.  lu  mari,  comme  maiire 
«b?  fa  connu uiiauté,  n'a  im>  le  droit  de  mionerr.  ! 
pendant  1e  mariage,  à rfiypolbtqiie  qui  «iHSUicta 
îmicinrul  (ta  ta  rente*  et  <èui  doit  «voir  son  HT  l au 
|»i*ofil  de  lu  remme anràs  fa  dissolution  du  mariage, 
eu  cas  qu'elle  survive  à son  mûri.  Y.  J.  Pal. 
Bruxelles.  15  jauv.  1829. 

82.  — ta*  époux  peuvent  vendre  conjoiuleuutd 
(le*  biens  qui  sont  propre*  à l'un  d'eux,  moyen- 
nant une  rente  viagi'nv  stipulée  an  proüt  de  1 un 


et  (b*  l’aulr»*,  ainsi  que  du  survivant  d'eux.  O nY*t 
pii*  l-i  IUIC  dis|Kisiliim  c|ui  Mil  prohih6:  par  l'ari. 
1097,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Angers , 7 nsar»  1812  (1.  t 
•842,  p.  571). 

ai.  — ffcms  tous  le*  ens  «t»  apposant  qn*lt  en 
résultât  au  |irobt  de  l’un  de»  ium»ux  un  avantage 
qui  dut  èlre  d fi  are  nul,  la  vente  rllc-méiue,  faite 
an  proli t d un  tiers  acquéreur.  uYn  devrait  j*a» 
moins  être  imimlemie.  Y.  J.  Pal.  inèuic  arn’d. 

3®.  Du  dècèt  prématuré  du  crédirentier. 

Ht.  — ta  disposition  de  l’art.  1975  est  générale  ci 
absolue;  elle  s applique,  et  uii  cas  où  ta  rente  via- 
gère est  constituée  sur  la  téta  d’un  tiers,  «ri  au  cas 
où  cita  «I  établie  nar  le  constituant  sur  «a  pro|*rc 
tète.  V.  J.  Pal.  Paris.  9 fév  |ho7  ; Cau.,  l9jariT. 
1814;  — Merlin.  Hep.,  v©  Petite  viagère.  $,  .1. 

85.  — ta*  jour  de  la  date  du  contrat  ne  doit  pa* 
compter  dans  li>  vingt  jour»  exigé*  nar  l'art.  <V75. 
C.  civ.,  pour  assuriT  ta  validité  de  la  constitution 
de  rente  viagère  à litre  onéreux. Y.  J.  pat.  Houcn* 
3 dit  1*2!  ; Grenoble , 5 fructid.  au  Xll  ; — Toul- 
liiT,  t.  6.  n©  47;  Merlin,  Jlep.t  v©  Delai , et  Moche, 
Dr  lai.  11©  12. 

8b.  — Les  parties  ne  peuvent  pas  déroger  aux 
(lis|H>sili<uis  de  l'art.  1975,  C.civ.,  en  s‘ai*contonl 
|Hiur  antidater  ta  contrat  de  couslilution  d’umr 
rente  viagère  établie  par  acte  sous  seing-|»rivé. 

87.  — Sp-ei.itaiiienl.  l’actc  doit  être  annulé,  s’il 
résulte  der  circonstances  de  ta  raum*  qu’il  a été  an- 
tidaté, afin  dYvhap|>er  à la  nullité  prononcée  par 
cvl  article.  V.  J.  Pal.  Cass..  15  juin  1834  ; Paris „ 
6 d e.  1822;  Cass..  10  janv  ihii  ; — Holland  de 
\ iltargurs  , v“  Date,  n©  40 , et  Itenle  viaacre. 
u©  32. 

88.  —Oii  peut  être  admis  à prouver  par  témoins 
que  relui  au  profil  duquel  une  renie  viagère  .1  été 
Cl'oét*  était  allnul.  au  moment  où  le  contra!  a été 
pasw’î,  de  la  maladie  dont  il  est  décède.  V.  J.  Pal. 
/( âmes,  19  mui-27  août  1813. 

89.  — Vvaid  le  Code  civ.,  il  sullUail,  pour  faire 
nniiulrr  la  constitution  de  rente,  d'établir  ce  fait. 
Y.  J.  Pal.  Rennes,  19  mai -27  août  1813. 

90.  — Toutefois,  ta  contrat  à rente  viagère  nVn 
est  pas  molli*  valable , alors  même  que  le  constl- 
tuaul  vtaudrr.il  à décider  de  ta  maladie  dont  il 
était  attalnl  au  moment  de  ta  conilitulion,  s’il 
incurtjilu*  de  vingt  joursaprès  la  couslilution.  V.  j. 
Pal.  Grenoble,  5 fructid.  an  XII;  — Touiller,  t.  6, 
n©  47,  et  .Male  vil  le  sur  art.  ll»:5. 

91.  — Si  le  créancier  de  la  tente  viagère  meurt 
frappé  d'apoplexie  deux  jours  après  av  oir  consti- 
tué la  rente  a litre  onéreux,  le  juge  pmil  ordonner 
«lu'il  M*ra  vérifié  par  des  gens  de  l'art  s’il  n'était 
pas  atleinl , au  moment  du  conlral,  de  la  maladie 
dont  il  est  décédé.  V.  J.  Pal.  Colmar . 5 nov.  181!  ; 
Paris . lîjulll.  1808;  — Delvincom  t.  t.  3,  p.  655, 
et  Holland  «le  Yillargties,  vo  Re.nl c viagère,  $ 2. 

92.  — L’art.  1975,  C.  civ.,  qui  dispose  une  le*  con- 
trat de  mile  viagère  créée  sur  la  tète  d'une  |>cr- 
sonne  nlleinta  de  ta  maladie  dont  die  est  décédée 
dans  ii»  vingt  jours  de  l’acte  ne  produit  aucun  ef- 
fet, concerne  seulement  le*  contrais  de  rente  à titre 
onéreux- 

93.  — Ol  arUcta  ne  s’applique  pas  aux  contrat* 
•b»  n nte  ù titre  gratuit,  par  exemple,  à nue  dona- 
tion faite  *ou*  condition  imposée  au  donataire  de 
*«Tiir  uni*  rente  viagère  au  (louatanr. 

91.  — Alitai,  la  donation  fallc  à cbarge  d'une 
rente  viagère  convrve  tout  son  dtel,  malgré  le  dé- 
cès du  donateur  dan*  le»  vingt  jours.  V‘  J.  Pal. 
Cass.,  18  juiil.  1 830  et  la  note. 

93.  — Lorsque  la  roule  viagère  a été  créée  sur  la 
lèle  de  plustaur*  isTSoniH».  elle  ii’isl  |»a.i  nulle 
parce  que  l’une  de  ns  personm»  viendrait  à dé- 
céder dan*  les  vingt  jour-  de  la  maladie  dont  die 
était  atteinte  .111  Jour  de  la  constitution . surtout 
«lorsque  la  rente  était  réversible  en  entier  sur  les 
an»ro*  tète*.  V.  J.  Pal.  ( tnt..  22  rév,  1630;  Gre- 
noble. 21  Juin  1822  ; — Holland  de  Yillnrgueê  , 
v©  Rente  viagère , n©  27. 

SECTION  II. 

Dt f effets  du  rouirai  entre  les  parités  contrar- 
iantes. 

lO?«.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
gère a été  constituée  moyennant  un  prix,  peut 
demander  la  résiliation  (iu  contrat,  si  le  cons- 
tituant ne  lui  donne  pa s les  sûretés  stipulées 
pour  son  exécution.  — C.  civ.,  H8I;  — L.  ô 
et  tt,  C.,dc  Partis  inter  emptorcm  et  vendito- 
rem  rompositis. 

197^.  Le  seul  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages de  la  rente  ifautorj^e  fKiint  celui  eu 
faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à demander 
le  remboursement  du  capital,  ou  ii  rentrer  dans 
le  fonds  par  lui  aliéné  : il  u*a  que  le  droit  de 
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saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le 
produit  de  la  vente»  remploi  d'une  somme  - uf 
fi>anie  pour  le  service  des  arrérages.— O.  eiv., 
il  U,  11)83,  *iUU2  et  suiv.;  C.  proccd.,  351,  357 
et  suiv.,  SR3  et  suiv.,630  etsuiv.,073  et  suiv.; 

— L.  8,  fl.,  de  Conlrahendd  emptionc ; L.  14. 
C.,  de  ftrseindrndd  vendit  ione. 

1070.  Le  constituant  ne  peut  se  libérer 
du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital,  et  en  renonçant  à la  répéti- 
tion des  arrérages  payés  ; il  est  tenu  de  servir 
la  rente  pruxlant  tonie  la  vie  de  la  personne 
<>u  despersonnessur  la  tète  desquelles  la  rente 
a été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  — 
C.  Civ.,  1 104,  IKU  et  10U4  L.  ICI,  de  Itcgutis 
juris. 

1980.  La  rente  viagère  nest  acquise  au 
propriétaire  que  dans  la  projH>rtiou  du  nombre 
de jours  qu'il  a vécu.  — C.  civ.,  S8i  et  580. 

Néanmoins,  s'il  a été  convenu  qu’elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a dû  être  payé, 
est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a du  en  être 
Tait.  — C.  civ.,  118Ü;  - L.  12.  $ 1.  IT.,  L.  5 et 
8,  de  Atinucis  trgatis,  et  fideicomtnissis. 

1 98 1 . La  rente  v iagère  lie  peut  être  stipu- 
lée insaisissable,  que  lorsqu’elle  a été  consti- 
tuée à titre  gratuit.  — C.  ItXftl  ; C.  procéd., 
o8l  et  582. 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paiement 
doit  en  cire  continué  pcndanlsa  vie  naturelle. 

— C.  civ.,  23  et  23;  C.  pén.,  18;  — L.  Il, 
de  Alitnenlit  vel  cibariis  legalii. 

1983.  Le  propriétaire  d une  rente  viagère 
n>n  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justi- 
fiant de  son  existence,  ou  de  celle  de  lu  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  elle  a été  consti- 
tuée. — C.  civ.,  1313,  1078,  1070,  2277  et 
2278. 

1.  — Le  contrat  à mite  viagère  forme  entre  l<* 
partie*  une  convention  Irrévocable  qui  Impose  d»-* 
nhlh!allnh*n‘Ciproqui’*tati\qut*Jlr&cuaciiued*€ltm 
doit  satisfaire,  m sorti*  qu'il  sera  résoluble,  sous 
peine  d**  tous  doinm*g«»-intérê1s,  pour  défaut 
d'inexécution.  V.  Dclvinconrt,  t.  2,  p.  722.  note.*  3« 
et  7<;  btiranlun,  t.  18.  n<*‘  10*2,  l«3.  170  cl  ISO;  Mer- 
lin, nèp.%  to  Unit e viagère,  I.  Il,  p.  3U9;  Pavard, 
Contrai  aléatoire,  $2.  n®2;  Holland,  licme  via- 
gère. n°  7,  cl  Polhii  r.  Contrat  de  rente.  n<»  22». 

2.  — Si  la  constitution  a été  faite  ù litre  pure- 
ment gratuit , il  n'y  aura  pas  lieu  sans  doute  A ré- 
solution du  contrat,  puisque  b*  crédirentier  n'aura 
lu»- tué  me  rien  déboursé,  mais  jl  aura  l'adion  per- 
sonnelle contre  le  donateur,  pii  exécution  du  con- 
trat, pour  le  forcer  à payer  Ica  arréragea. 

3.  — Si  la  comdilution  résulte  mi  contraire  d'une 
retenue  folle  h son  profit  par  le  donateur,  qui.  en 
se  défHmillunt , s'est  réservé  soit  rosiifiml  des 
bien»,  aoii  une  rente  viagère.  Il  ne  «Ta  nullement 
besoin  de  se  référer  aux  articles  qui  nous  occu- 
pent pour  déterminer  le*  rflVl#  du  contrai,  car  In 
rente  viagère  n'étnnt  alors  qu'une  simple  clause 
acCHtsoire  de  la  donation,  on  se  retrouve  uécc*sal> 
remenl  reporléaux  disposition» tic» art.  933  cl suiv. 

4.  — Le  simple  défaut  de  |uucmenl  des  arrérage» 
de  la  rente  viagère  sera,  aux  terme*  de  ces  arti- 
cle*, une  cause  de  la  révocation  de  la  donu'ion.  en 
aorte  que  l'art.  1978,  C.  civ..  e»l  alors  inapplicable. 

3.  — L'npplirnlion  de  eet  article  doit  être  rot» 
freinte  aux  vule*.  constitutions  de  rente  établie  à 
tltic  onéreux.  D'après  ces  termes,  il  comprend 
tout  à la  foi*  cl  U constitution  faite  4 prix  d’ar- 
uent  cl  la  constitution  résultant  d'un  acte  de 
vente. 

6.  — Quant  à In  constitution  folle  A prix  d’ar- 
gent comme  provenant  d'un  simple  placement  à 
fonds  perdu,  lu  décision  est  parfaite ■m»*ni  ration- 
nelle. 

7.  — Celui  qui  a fait  le  placement  savait  qu'il 
aliénait  son  cardial,  il  a dû  exiger  des  sûretés  con- 
venables; il  «si  en  faute  s*i!  ne  les  a pas  exigées; 
mu  droit  h la  résolution  du  contrat  est  donc  par- 
faitement garanti  parles  sûretés  qui  lui  auront  été 
promises. 

a.  — Relativement  A la  vente»  la  décision  nV*t 
plus  aussi  certaine,  car  la  première  de  toutes  les 
sûretés,  s’il  s’agit  de  la  vente  d’un  Immeuble,  est 
lu  privilège  du  vendeur,  qui  ne  permet  pas  que 


l'acquéreur  puisse  disposer  des  fonds  au  profit 
d’un  tiers,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  libéré. 

9.  — Or,  la  libération  ne  sera  acquise  h l'acqué* 
mtr  dans  une  vente  d'immeuble  faite  fonds 
perdu  que  lorsque  la  replu  sera  éteinte,  puisque 
chaque  terme  «l'arrérages  comprend  le  rembour- 
sement d’une  portion  du  eapilal. 

10.  — Toutefois»  la  disposition  «le  l’nrt.  1978  est 
formelle,  cite  Interdit  au  vendeur  l'exercice  de 
son  privilège  pour  lui  nreorricr  la  simple  action 
«lui  apj»arti<‘id  A tout  créaneler. 

11.  — Elle  seborne  à déclarer  que  dans  ce  cas  le 
crWir»fili«T  a le  droit  de  faire  ordonner  «|n’il  sera 
plaçait  sou  profit  un  cnpilal  su  Ifi  ta  ni  pour  assurer 
if  service  de  la  rente  viagère,  mal»  li  Importe  de 
remanpitT  que  ce  placement  luHnèin-  lie  -•■:■.«  pas 
fait  par  privilège,  en  sorte  que  b?  vendeur  ►«•  trou- 
ver.nl  prim<\  sur  le  prix  du  propre  bien  qu'il  a 
vendu,  par  les  créancier*  qui  **•  trouveraient  Ins- 
crits avant  qu’il  «lit  fait  lui-même  opérer  la  vente, 

12.  — l*n  tel  résultat  «rail  tellement  contraint 
aux  règle»  du  droit,  qu'il  est  imposable  de  l'ad- 

motlro. 

U.  — Il  fan!  donc  décider  «pic  par  c»*.*  ex  inva- 
sions saisir  et  fulre  rendre  les  biens  de  tan  dé • 
bileur,  l'art.  1978  n'a  entendu  parler  que  <b*  bien» 
autres  que  celui  qui  aura  été  vendu  moyennant  la 
rente  viagère,  bien  sur  lequel  s'exercera  toujours 
! non  plus  l'scUOQ  résolulolrv*.  pour  défaut  <!«•  |«u«*- 
ment  du  prix,  qui  est  Inbfdllc  par  l'article,  mai» 
tout  au  moins  le  privilège  «lu  vendeur. 

ft.— Cependant»  comme  e«*iie  décision  peut  être 
contredite,  il  iiup«»rte  qu«*  les  partit*  s'expliquent 
rormelicmcul  à eet  rgaid  dan»  b*  contrai.  ***i  offte- 
innl  llmmeuble  vendu  Inl-mèinc  au  pau  ment  de 
la  rente  viagère. 

13.  — tm  reste,  celle  disposition  rigoureuse  de 
l’art  197s  ne.  sera  elle-même  applicable  que  dans 
les  ventes  d'immeuble*  qui  auront  élé  fuites  pure* 
mont  et  simplement  A charge  d'une  rente  viagère; 
car  s'il  existe  un*1  partie  du  prix  payable  en  capi- 
tal, ou  »e  retrouve  sous  l'cuiplrc  «le»  règle*  du 
droit  çomintin. 

in.  — Il  existe  d’ailleurs  un  moyen  bien  simple 
d'échapper  à la  rigueur  de  cHle  décision»  car  elle 
n’wt  |K>ml  fondamentale  el  clic  ne  tient  |*a»  ù 
l'oidre  public!  eu  sorte  qu'il  est  permis  aux  par- 
ties d'y  dérofter  pur  une  eonvenlmn  formelle  en 
déclarant  dan»  le  contrat  que  la  constitution  de 
rente  sera  résoluble  pour  defaut  de  paiement  des 
arrérages. 

17.  — Nous  avons  explique,  quant  à la  vcnlo 
d'immeubles,  dans  quels  cas  elle  pourrait  êlrc 

* déclarée  sufclte  A rescision  |»our  cause  de  lésion 
dans  rétablissement  du  prix. 

18.  — Mai»  quelle  sera  la  consAjuçnce  de  la  n*- 
, fotultou  dueonlralf 

19.  — Plusieurs  systèmes  se  présentent. 

20.  — Pour  remettre  les  parlics  au  même*  et 
! semblable  élal  où  elle*  étalent  avant  la  eonstl- 

l «t  I i«  ni  de  renie  , il  faudrait  obliger  !«•  ci  «Vil - 
rentier  A restituer  le  capital  ou  la  chose  qu’il  a 
revue,  et  le  crédirentier  A rendre  tou*  le*  arré- 
rages qu'il  a perçu»  en  l'autorisant  seulement 
A retenir  le*  iniére’s  légitime*  de  son  rapilul,  sulr 
vaut  le  taux  délcnniue  par  la  loi. 

21. — Kl,  en  cffrl.  relie  dècislim  imurra  être  ad- 

mise toute*  le*  fol*  que  laiiullitcde  laconslllu- 
lion  sera  uuc conséquence  de  la  nullité  du  con- 
trat. _ . 

2*2.  —Mai*  <*!le  doit  être  rejetée  lorsque  la  réso- 
lution est  prononcée  par  suite  de  la  faille  corn- 
. mise  par  le  débirentier  oui  manque  à se»  enga- 
■ uc mens, soit  en  ne  fourniftwnl  pas  Icssûrelé*  pi  o- 
! mises,  soit  en  refusant  le  pjiemcut  des  arrérages. 

2.1.  — Ce  serait  laisser  la  résolution  du  contrat  A 
sa  disposition  et  violer  ouvertement  l'ail.  1979, 
«•nr  il  uc  manquerai!  jamais,  lorsque  le*  chances 
lui  pnralh’ulcul  défavorables,  de  refuser  le  ser- 
vice de  la  rente. 

24.  — Puisque  l'une  cl  l'autre  «les  partira  *e  sont 
e.xtmsécs  à courir  «les  rliamvs,  il  faut  qu'elles  les 
sufjiiMcnl;  «*i  puisque  la  résillalloo  provient  alors 
«lu  fait  du  débiteur  de  la  renie,  ou  r*t  autorisé  à 
mettre  A sa  charge  des  domuiuges-iri’érèts. 

25.  —On  pourra  «fonc considérer  dans  ce  en*  le* 

arrérage*  payés  comme  de  simples  fniii»  qui  ne 
muii  jwi*  sujet»  A restitution,  en  sorte  «pic  le  crédi- 
rentier. m recevant  b*  remboursement  des  nca- 
pital,  n aura  rien  A restituer  et  rien  «Je  plu»  aussi  A 
demander.  l.e?  Intéréls qui  lui  «ml  «lu  , ainsique 
lr»  dommages-intérêts  auxquels  II  aurait  droit,  ?c 
irometil  «*ouq>eiist**  avec  le*  arrérages  qu'il  a 
reçut.  . , , 

2«>.  — Quant  nu  droit  acqul?  pour  exiger  le  paie- 
ment de?  arrérage*,  l'nri.  IWO  donne  une  «èglc 
précise  que  nous  avons  déjà  vue  appliquée  à I u- 
sufriiil  (V.  ai  l.  (l*«  et  386,  C.  civ.).  Mal»  celle  règle 
elle-niêùie  peut  être  modiüécpar  la  convention. 


27.  — Lorsque  le*  arrérages  sont  payables  d'a- 
vance, il  y a attribution  de  iMiemeiil  par  anlid|ta- 
(ion,  Ce  qui  aulfit  pour  établir  un  droit.  Il  ne  sau- 
rait donc  y avoir  d'action  en  restitution  pour 
indu  |*aietii>>iif,  puisque  le  paiement  a été  lait  en 
vertu  d'un  Min* 

28  — La  ilispoMtion  de  l'art.  1981  qui  ne  permet 
dcdéctanerta  rente  viagère  luiai»U*able  que  dans 
le  ca*  «lii  elle  est  COH*Ulu»*e  A titre  gratuit,  <té- 
cide  par  cela  même  qu'elle  est  essentiellement 
saulssable  lorsqu'elle  a «:t«;  constituée  à Mire  oné- 
reux. 

29.  —Et,  en  effet,  « lie  représente  alors  pour  les 
créancier»  la  partie  du  palrltnoine  qui  a clé  don- 
née en  échange  de  lu  conslituilon  «le  renie 

30.  — Il  f.iui  bien  remarquer  d'uillcnr*  que  c'est 
la  rente  clle-mnnc  «jui  est  ânisisnable,  cl  qu'ainsi 
le  droit  ni:  se  nxlult  pa«  »euteuu-nl  aux  arrérage* 
qui  ««mt  «Vhus. 

si.  — Ricii  n'emptVJic,  eu  effet, que It*  fonds 
même  de  la  rente  suit  vendu,  en  sorte  que  l'ao- 
quérpur  se  trouvera  subrogé  «fan»  le  droit  «u*  j»cr- 
cevolr,  à l'exclusion  du  crédirentier  lui  uu-me, 
tou»  le*  arrérages  à «'chuir  jusqu'à  entière  cxlilic- 
lion  «li;  la  dette 

33  — Quant  à l'art.  4982,  en  décidant  que  la 
rente  viagère  ne  s'élelnt  pu*  par  la  mort  civile 
du  propriétaire,  il  ne  ram  que  rendre  hommage 
à la  nature  même  «lu  contrat  «pu  a eu  eu  vue  la 
mort  mil  molle  et  non  l,i  mort  civile. 

3S.— Mais  pour  cela  le  contrat  lui-même  n’é- 
chappi*  pas  aux  cniuéqiicitce*  «le  la  mort  civile, 
car  le  droit  «lu  crédirentier  A Umrher  le*  arré- 
rage* fera  Ui'sormuis  partie  «le  sa  succession  ; ce 
««mt  Ir*  héillii’tjt  seuls  qui  poiirmnl  rc«rcv«»lr 
|M>tir  cux-mêmci  el  donu«>r  «luillance.  sauf  à rnp- 
porlor  la  pleine  de  l'existence  du  criMh entier 
qui  est  frop|«ê  de  mort  civile. 

34.  — Vue  exception  doit  è‘re  admise  cependant 
en  fuveu**  de  rhiüividii  frappé  «le  mort  civile  qui 
a droit  A conserver  la  rente  viagère,  I6r*qu’elle 
a été cminlitiiéc  parle*.’»  ou  douaUou  à «un  profil 
A (dre  de  pension  al  insulaire. 

35.  — Cette  exception  «*  trouve  Justlfii'ic  par  le 
troisième  paragraphe  de  l’art.  23  qui  déclare  que 
celui  «|ul  est  frappé  de  mort  civile  peut  recevoir, 
soit  par  douai  ion  entre  x if»,  soit  partes  la  ment  pour 
cause d'aliuieiii,  ce  qui  implique  qu'il  peut  con- 
server ce  qu’il  a reçu  à ce  litre. 

36.  — Quant  aux  «Utile  «lté»  que  peut  pré»eiilcr 
dan*  uq  ordre  la  coib»calioii  d'une  rçu»e  viagère, 
c'est  au  Mire  «le»  In  pothèque»  et  *«»u»  le  Cuife  «le. 
procédure  qu»  n«iu*  uurou*  à traiter  cet  objet. 

to.  De  ta  résolution  jwur  défaut  de  sdrefe. 

37.  — Il  y a Heu  A résolution  du  contrat  »i  l«*  d«^- 
bilrur  de  fa  renie  vend  une  parti**  «!»**>  bien*  «pii 
étaient  uffirt*»!'  au  service  de  celle  rente  sans  clwr- 
gor  l'acquéreur  d’*n  opéirr  le  paiement  V.  J. 
Pal.  Itiont,  4 août  1818  ; Colmar , 23  août  1810,  et 
Dijon,  14  mars  1817  et  la  note. 

38. —  Et  c*  tle  décision  «toit  avoir  lieu  encore  bien 
que  la  mil»»  ail  élé  constituée,  avaul  le  Mode,  *i  la 
vente d< s l»i*ns  affectés  mi  service  de  la  rcule  via- 
gère  a élé  faite  sou*  son  empire.  V.  J . Pal.  Pu  un, 
4 août  1818. 

39  — I ^ débiteur  de  la  rente  viagère  «pii  vend 
riiumeiibl<‘  affecté  par  hvpolhètiué  .in  mtv  ice  de  la 
rente,  diminue  jwir  son  fait  sûretés  promises,  et 
eoMwquemnH'nl  la  n^olnliou  du  contrat  |m-ui  èln* 
prononcée,  alors  nuHne  que  le  crédireiiliei*  aurait 
lui*o<  piTîmi-i  «on  In-cnpiion  lauU;  de  reiiûuvcllo* 
meul.  V.  J.  Put.  lots.,  io  uvr.  4839  (I.  2 IM9. 
p.  262 1;  Itiom.  4 août  4818,  et  Colmar,  23  août 
fhio  — V loilti'foi»  J.  Pul.  Toulouse,  15  I«iV.  1»3» 
(t.  1839.  p.  410J  et  la  note. 

40.  — La  dépréciation  «le  l'immcublr  hyp«>lln> 
qué  A la  sûreté  «t'uue  ronto  viagère,  hmMjuVJIe 
n'r»t  point  impiilaidc  au  débilcur,  ne  peut  «levenir 
unreauiot  de  rt^solulion  «lu  contrai.  V.  J.  Pot.  Pa- 
ris. 21  déc  1836  t «SV  1837.  p.  72). 

41.  — Le  vendeur  «l'un  Immeuble,  moyennant 
une  rente  viagère,  nul  a exigé  des  sûreté**  i*»ur  l«< 
paitmiud  de  la  rente,  est  présumé  par  cela  uvêiiH* 
renoncer  à son  pf»vit<:g«.‘  d«r  vendeur;  il  ne  |x?mi 
agirquVn  pom>uivant  la  vent*  des  bien»  Ii>|h*üu> 
qués;  s'ils  sont  iu?ulfi»;m*  |Kiur  assurer  le  polc- 
nu*nl  iiilégrul  do  la  mile,  c’est  a lui  de  s'iinpuhT 
de  n’avoir  p;u  «ïxlgé  il«s  sùnuês  plu»  gtaudt  ».  V 
J.  Pal.  Pau,  3 f *v.  (823).  Mai*  cette  d«Vi»inn  u’e*t 
pa*  ««  l’abri  d’une  Juste  critique.  V.  J.  Pat.  l au., 
48  déc.  1h2 2.  el  Toulouse , 13  lév.  1838  ( I.  f«r  ISAV. 
p.  440  et  la  note. 

2o.  Des  effets  de  la  rêsoUilion. 

42.  — I-v  résolution  du  conlral  de  route  xlaftèn*. 

jvour  non  exécution,  quant  aux  sûreté»  stipulé*», 
ne  soumet  point  le  créancier  ù lu  restitution  de  «n* 
qui  excédait,  dan*  les  arnlragcâ  le  taux  d«* 


62S 


art.  1977-1983 


— DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


C.  CIV. 

l'Intérêt  lésai.  V.  J.  Pat.  Bruxelles , 40  août  4839. 
-V  rouf.  J.  Put.  Paris , 22  fév.  (837(1.2  (M7,p  »$») 
et  la  mit*-.  — \ . mipfi  Duranton,  t.  Ix.  11°  (tf>. 

43.  — Eu  cas  du  résolution  d'une  rente  viagère, 
le  «lélHivuliiT  doit  Ica  fruil*  «lu  jour  de  la  miré  eu 
demeure, d let  intérêt*  des  arrérage*  du  Jour  do 
la  demande  judiciaire  qui  en  ntl  fuite.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux*  io  janv.  1x311  {t.  i«r  (*3$»  i».  391). 

U.  *-  Le  crémicfcr  d’une  rente  viagère miL  dsua 
un  ordre,  a obtenu  que  collocation  »rratl  fai  Je  à 
Mn  prufll  d'uu  capital  Millismt  pour  >crvir  la 
rente,  ne  p«*ul  exiger  le  prélêv«Mi»ciil  sur  rr  capi- 
tal  des  ancrage*  qu'il  a UU*>j  proscrite.  prc>- 
cripliou  pioilte  alors  aux  créancier*  qui  soûl  npp«*- 
lés  .ï  recueillir  l«*  reliquat  du  capital,  après  lYx- 
lliu'lioii  de  la  mile  viag«**tv.  V.  J.  Put.  Bordeaux, 
2*  août  (841  t.  I»?  1x12.  p.  42!» 

45.  — ta  ivsiHatîon  «lu  «ouïrai  de  rente  viagère 
pour  cau»e  «(‘inexécution  «le*  condition*  sons  les* 
<|in.dt«‘>  lu  mile  u éi  • établit*.  u’eulraine  pa*  né- 
«wairement  l'obligation  «le  «liminuer  le  eapilnl  à 
rembourser  en  raison  dm  intérêts  «pii  auraient  élé 
(kiv (•*  ;ui»dc**u*  du  taux  légnl.  \ . J.  Pat.  Cass.,  22 
juin  Ib25. 

46.  — Le  doualuire  «rime  renie  viagère  n'c«l  !<•- 
1111  d'aucune  nsliluliou  eli  «vis  «te  révocation  la 
donation  pourciitGo  de  survenance  d’en  fan  U Ilot 
scuf.iu-iit  privé  du  droit  «le  iMi-crvuIr  les  arréra- 
ges  (mur  l'avenir  ; à smi  -Mid.  les  arrérages  «suit 
réputé*  de*  fruil*  civil*.  WJ.  Pat.  Cass.,  i avr. 

I Kg** ; (înadeloupe , 5 juin  (824;  Bordeaux , 13  avr 
1x35  ; rost.,  25  mai  1x30;  — Coiu-IMisIe,  sur  l'art. 
t)03, 1*0  si. 

47.  — Il  ne  doit  même  la  restitution  des  arrérage» 
que  du  jour  où  h naissance  de  l'enfant  lut  a été 
nolili  v,  ronfonnéiueiit  à l’art.  962,  C.  clv.,  .alors 
inèur*  qu’il  auraii  eu  une  nMinilMiicc  personnelle 
• le  la  nalMttlce  «le  i'eiifaiil.  V.  J.  Pat.  Pais..  9 au 
1929;  — lK  lvincoin  l,  t.  3,  p.  82,  noie  30,  et  Coili- 
Dclisle,  sur  J'arl.  962,  no  5. 

3.  Du  défaut  de  paiement  des  arrérages. 

48.  — L'art.  1978,  C.  dVn  est  applicable  aussi 

te.eu  lorsque  la  cosalion  du  paiement  «le*  orrérti- 
igSNl  iléUnltivo  par  tulle  «te  l'insolvabilité  abso- 
lue «lu  d Hiilcur.  que  lorsqu'elle  est  mo- 

mentanée |»ar  IV  If  et  d'une  gène  qui  |»eul  cesser. 
V.  J.  Pal.  Pas-  , IX  dre.  1893 

49.  — L'art.  1978,  C civ.,  est  applleable  an  ca* 
où  la  Mlle  a été  constituée  nu  prolit  d'uu  tiers  par 
Ir  vendeur  «pii  a d targé  l'acquéreur  dVn  faire  le 
servi  ci*  V.  J.  Pat . C(UÏ.,  13  juin  1x37, et  Orléans , 6 
fe\.  1835  CI.  9 1**7.  p 471). 

50.  — ta  disposition  «le  fart.  1978.  0.  civ  . qui. 
en  «u»  de  «i;faul  «le  (Kiieim  iit  «les  arrérage»  d’une 
mile  viagère,  lie  |»eriue|  pas  nu  rentier  d.*  «leiuuii* 
«1er  la  résolution  «lu  conlml,  mai»  1’mitorite  wulty 
meut  h faire  vendre  les  Imcii*  du  <l1bil«*ur,  ne  s’up- 
piique  point  A la  cwion  que  le  rentier  a folteAun 
tins,  moyennant  certaines  concession*  du  contrat 
même  constitutif  de  la  mde. 

5t.  — Eu  pareil  ras,  si  le  li«*r*  n'ncquiltr  pas  les 
prestations  proutUe»,  le  cédant  peut  demamter  la 
résolulùm  «te  la  ces-ionpnr  lui  «*onM,nlie.  WJ.  Pat. 
Bordeaux,  l*r  a oui  1931,  (3  juill.  (816, 18  fév.  1833; 
Cas*..  28  mai**  1x17;  Toulouse.  2 juin  1832  et  les 
renvois.  — V.  aussi  J.  Pat.  Bruxelles,  20  uov. 
1832. 

52.  — La  disposition  de  Part.  I97H  qui  ne  p«*r* 
met  ja.s  au  rréancier  de  rentrer  dans  le  fonds  qu'il 
a vendu,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  |>as  touche  Ica 
arrérage-*  «h*  la  rente  viagère  qui  formait  le  prix 
«le  la  vente,  «i  applicable  à une  vente  faite  onté- 
ricu renient  au  Code  civil,  alors  même  que  l'acte 
aurait  été  |k&mu*  sous  mir  jurisprudence  contraire. 
V.  J.  Pal  Bordeaux,  19  août  «x» ; Cass.,  27  juill. 
I82t  et  18  déc.  1822  ei  la  note. 

39.  — En  principe,  te  crédirentier  nul  11c  reçoit 
pas  le»  arrérages  de  la  mite  viagère,  tvn  point  l'ac- 
tion rèioluloirc  ; il  m*  |wul  agir  que  par  voie  «le 
saisie,  pour  faire  vendre  le»  biens  de  son  débiteur. 
V.  J Pat.  Cass..  18  déc.  1822. 

34.  — Celle  dérision  doit  être  ndmise  même  A 
l'égard  «l'une  rente  viagère  établie  antérieurement 
OU  Code  civil,  sous  une  législation  qui  autorisait 
l'action  résolutoire,  lorstpie  la  cessation  du  paic- 
menl  «b*>  arrérage-»  a eu  Mcu  depuis  la  pminulga- 
lion  du  Code.  Y.  J.  Pat.  même  arrêt. 

M.  — L’Art.  1978.  C.  dvt,  e*(  applirable  non  seu- 
lement au  ras  du  d îfaul  de  paiement  des  arréra- 

r[«î<  de  la  rente,  mais  aussi  au  cas  où  il  est  d *vmu 
rnpowibte  d'oxyder  le  ruutral.  V.  J.  Put.  Tou- 
louse, <3  fév.  4S3X  ît  «cr  4Ka9f  p.  440). 

y.  — La  faculté  de  demander  le  remboursement 
du  capital  dû  la  rente  eut  expressément  limitée  nu 
«gu  où  le  débiteur  n'a  pas  donné  nu  créancier  Iw 
sûreté»  alipuliV»  par  le  contrai.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, «3  fév.  txsx  (t.  4 Cf  «839.  p.  440)  ; Cass  . «8 
déc.  «822;  Pau,  3 fév.  «823  ; Paris,  21  dé«^  1838;— 


Rolland  de  Villargues.  \o  pente  viagère , II0  71. 

— V.  contra  J.  Put.  Dijon,  fl  mars  <8«7. 

57.  — Une  donation  fuite  à charge  «le  renie  via- 
gère est  révocable  si  le.  d Mêlent*  ne  paie  pas  les  ar- 
rérages  di:  la  rente.  Y.  J.  Pal.  Itiom.  *3  janv.  1828; 

— TAulliit,  l.  3,  278,  et  Durautou,  t.  8,  p.  337 

et  543. 

58.  — Toutefois  le  juin*  p»  ul,  avant  «le  prononcer 
la  ré  vocal  ion,  occoroer  un  déhd  au  débiteur  pour 
act|uitler  les  arrérages  par  lui  dus. Y.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, 7 déc.  1829. 

39,  — Le  »eul  défaut  «le  paiement  «les  arrérages 
«t'unc  ; u • \ .1  • «st  une  cause  de  résoluliou 

du  rouirai,  alors  surtout  que  la  mite  a élé  établi** 
«’omuie  eoudîtiou  d'une  donation  |or  l'acte  iiMéiiie 
eoiitciuml  la  «loiialion  entix*  vifs. Y.  0.  civ., art. 953, 
Vt  J.  Pat.  Poitiers,  6 janv.  1837  (t.  2 1837,  p.  32o;. 

4°  l)c  ta  clause  commttsolrc. 

60.  — En  principe,  l«s  parties  peuvent  stipuler 
que  le  contrat  de  renie  viagère  sera  résolu  par  le 
seul  defaut  de  paiement  di>  arrérage».  V.  J.  Pal. 
Limoges,  25  mur»  txlf  (t.  2 «8 «2.  p.  «33)  ; Cass., 
26111.11s  1x17  et  fa  note;  Bordeaux,  18  fèv.  «*«, 
«4  mars  1829,  «3  juill.  1816, 90  août  IHI4,  «3  déc. 
«KI2et  II  murs  1x22;  Toulouse,  2 juin  (832.  Itouen , 
27  Janv.  «8(3  ; Bruxelles,  -O  uov,  «822  ; Metz,  2s 
Juin  1820  ; — ïroploug,  1 ente.  t.  2,  n»  648. 

01.  — C outra,  la  clause  inséré*'  dans  un  conlral 
de  rente  Viagère  imrlaul  (qu‘à  défaut  • 1 ■ • paiement 
de»  arrérage»,  le  créancier  pourra  demander  le 
remboaracuient  dc  son  capital,  n'cst  pas  valable, 
car  clU-  «*sl  contraire  il  t'ossincç  même  du  contrat, 
v.  J.  Pat.  Parts,  22  d r.  «912. 

62.  — .Mais  crll*  division  doit  êlrc  rejetée  comiu*' 
l'élablisst  iil  loub'8  l«»s  décisions  qui  «uivuit. 

63.  — il  Csl  jK-nnis  de*liuul*T  dan*  un  « ouïrai 
«le  n uit*  viagère  que  le  contrai  sera  résolu  À dé- 
faut «l«-  paiement  «l'un  ou  de  plus  leur*  terme»  de 
la  mile,  « t le  débiteur  qui  a laissé  prononcer  la 
résolution  par  un  jugement  «le  pmnièro  inslntico 
u'est  pas  n covable  à faire  «tes  offre*  réelles  sur 
l'apiN'l  pour  arrêter  l'Cffct  «1«*  la  clausi*  résolu- 
toire. Y.  J.  Pat,  Cass.,  as  mars  1817  ; Bordeaux , 
30  août  1X14  ; - Dnraultm,  I.  «x.  140  109. 

64  — L*?  parti»  piiivcnt  d'ailleurs  stipuler  dans 
le  eoulral  qu'il  s«*rn  iiij«*t  à r.Vobdion  |».*ir  le  *eul 
défaut  de  iMicmcul  des  arréragea  de  la  tculc  via- 
gère. 

<5.  — Et,  «Lins  m' ras,  le  debiteur  delà  rente  ne 
peut  demander  ni  la  rcHlIlullon  desarrérages  qu'il 
a jmyês,  ni  leur  roinfiensidion  JiiMpi’â  due  «*ou< 
currence  avec  lerapilal  réclame  pourhml  «*«*  «lui 
«*xcêil«*  l'intérêt  légal.  \.  J.  Pat.  Paris,  22  fer. 
«H37  cl.  2 1x37.  p.  «k4)  ; Bruxelles,  40  auùt  1833  ; — 
Durautou,  t.  «N.  110  «»>».«. 

60.  — 1^*  ittcti*  commfcxoiiv  nciil  èln1  valable- 
fie  nt  stipule  dans  1111  conlral  «le  constitution  de 
ivute  viagèri*.  ulor»  surUml  qo»le  est  établie 
comme  prix  «I'uii  immeuble. 

67.  — Spécialement , le  vendeur  peut  déclarer 
qu*è  défaut  par  Ip  débiteur  de  payer  «leux  seun**- 
livs  aux  échéances  slipub^**,  la  vente  sera  résolue 
de  plein  droit  Dnnseo  cas.  la  seule  échéance  «lu 
terme nuflll  pour  emporler  résiliation  «le  contrat. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  10  janv.  isw(t.  t«r«839, 
p.  391)  ; Cass.,  «9  août  «82»  ci  «6  juin  «x«8  ; — Dtl- 
vtqjici*.  l’cwfc,  1. no  463,  «•!  Troptong,  l'enfer 
t.  2,  lio  669  et  illlv. 

68.  — Et  inèiiH*  dans  le  cas  où  !«•  pnclc  commis- 
soir**  n'aura  pas  éb*  stipulé,  le  début  «le  pre*ln- 
lion  «I**  la  rcnt«*  |n*ul  cnlralrier  la  résolu  lion  «lu 
conlral.  siirloiit  lorsque  la  rente  n'a  été  créée  que 
provisoirement,  sauf  In  livation  ultérieure  du  prix 
principal.  WJ.  Pat.  Bourges,  2 avr.  I82H;  — Tro- 
plong.  Vente.  1. 2,  no  »ih. 

69.  — La  loi  ne  prohibe  pas.  dan»  un  conlral  «le 
rente  viagère,  la  stipulation  «te  la  faeullt*  d**  «h*- 
mander  îe  reinhoursciiiiml  «lu  rapiul.  sur  b*  seul 
défaut  du  paiement  de» arrérage». 

70.  — Lorsqu'il  a élé  stipulé  comme  elause  subs- 
lanliidle,  expresse  «*l  im*v ocabh*,  même  en  cas  de 
mort  de  ty  part  de»  débiteur»  de  la  rente,  que, 
l»our  parvenir  dans  ce  ca*  au  rembounement  du 
capilnl  de  la  rente  viagère,  b*  créditmilHT  aurait 
la  faeullé,  sur  un  simple  coiiiiium*lem>*nt,  de  ralr** 
vendrecuréliidcirimnotairedesniichoix  les  bien* 
hypothéqués  au  se  rvice  de  la  rcub*,  sans  ipi'il  soit 
besoin  «le  recourir  aux  Iribunmix,  et  cc  aux  eu* 
Cbène»  et  sur  deux  publiculions,  etc.,  t«*s  leu  lies 
m<ijeurr«  qui  ont  conlrarb)  une  lelle  obligalion 
sous  «*«*t te  ferme  «b*  mandataire  révocable,  doi- 
vent *4*  soumeltrv  A ee  mode  devenir,  que  d’ail- 
leurs le  législateur  n’a  point  proscrit.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  ih  fév.  «Hi3.  — V.  conf.  J.  Pal.  Parts, 
22  fév.  1X37  (t.  2 (837.  p.  «M).  et  Toulouse,» janv. 
($38  (t.  S 1840,  p 322}  et  les  noies,  el  2 juin  ««2. 

71.  — Du  rvéle,  si,  même  en  présence  «le  «vile 
clause,  la  stipulation  lie  porteras  que  le  coatrut  à 


Mtû  viagère  sera  résolu  de  plein  droit  à défaut 
d«*  pau  ment  de»  arrérages  , te  juge  peut  a<vordcr 
1111  «lélai  au  débiteur  |»our  acquitter  le»  arrérage* 
échu*.  Y.  J.  Pat.  Toulouse,  29  janv.  1838  (1.21840, 
p.  322). 

30  De  la  vente  à rente  viagère. 

72.  — lai  rente  viagère  constituée  pour  prix 
d'uu  immeuble  ne  peut  être  déclarée  ni  Incessi- 
ble ni  insaisissable.  V.  J.  Pat.  Orléans ,6  août 
184!  (I.  2 1841,  p.  413). 

73.  — Lorxiue  la  renie  viagère  forme  le  prix 
d'uu  c«mlrul  <ir  vente,  le  d«;faul  «le  paiement  de» 
ancrage*  peut  donner  lieu  à résiliation  du  coiv* 
Irai,  surtout  alors  que  le  débiteur  est  devenu  m 
fcol\nblC,qiie  l'immeuble  vendu  a été  Saisi  cl  que 
le  débiteur  ne  peut  fournir  aucune  garantie  pour 
le  service  d**  la  rente.  V.  J.  Pat.  Dijon,  «4  mars 
«817;  ( <m.f  20  juin  1631,  18  duc.  (622*120  mars 
(hit;  Toulouse.  (5 fév  «838  fi.  ««*-  «839.;  Paris,  24 
déc.  1836,  et  Pau,  5 fév.  «823. 

74. —  Cependant,  lortupic  le  prix  de  vente  n él«; 
stipulé  payable, partie  eu  une  *ouuue  déterminée, 
parlic  en’ une  rente  viagère,  le  «eut  défaut  de 
paiement  des  arrérages  de  la  tenlc  viagère,  alors 
«pic  toute*  le*  autre/  condition*  ont  été  remplie», 
ut*  |M*ut  être  invoqué  comme  une  cause  de  ré*i- 
liafiou  du  contrat.  Il  y n lieu  à appliquer  dans  r« 
ca»  l'arl.  (978.  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Aimes,  *2  juill. 
(839  (I.  2(839,  p.  59),  et  Cass.,  20  uov.  «827;  — 
Troploug.  feule,  ».  2.  n°6t8. 

73.  — Une  veille  faite  moyennant  une  v«»nlc  via- 
g«*r«‘,  n’est  pa*  sujelie  A rescision  pour  cause  de 
lésion  dan*  la  forinalion  du  prix. 

76.  — Mal*  elle  peut  élrc  annulée  comme  faite 
sali*  prix,  >i  le  proiluil  de*  nbjels  vendu»  est  égal 
ou  supérieur  à la  rente  stipulée.  V.  J.  Pal.  ✓!»- 
gers,  21  fév.  1828. 

77.  — Eu  ce  *en»,  on  peut  même  dire  qu«*  la 
veille  «font  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère. 
i>l  susceptible  de  reacision,  pour  cause  «le  lésion, 
comme  une  vente  ordinaire. 

78.  — OYst  nu  Jilge  du  fon«l  qu’il  appartint  «le 
décider  souverainement  si  la  renie  viagère  stipu- 
lée comme  prix  d’une  vente,  constitue  ou  ne  cons- 
titue |ias  un  prix  réel.  Y .J.  Pal. Cass..  22f^\.  «836 
cl  la  note. 

79.  — On  no  peut  considérer  comme  constituant 
un  «’onlrat  aléatoire  mie  vente  faite*  pour  un  prix 
d«''lcrmiué,  parc»;  que  In  prix  aura  élé  employé 
pour  pai  lle  A constituer  une  rente  viagère.  En 
conréqucucc,  une  telle  veille  est  s«gcll«*  à resci- 
sion pour  cause  de  lésion  «le  plus  de»  sept  douziè- 
mes V.  J.  Pal.  Bordeaux, ‘U  avr  Ixii  {t-  2 «841, 
p.  iwo).  «»t  Cass.,  (®«*  avr.  («29  cl  la  noie. 

so.  — Cependant,  Il  a élé  jugé  que  la  vente  d’un 
immeuble,  moyennant  une  renie  viagère,  u'c*l 
l>asr>‘.4«‘lndable  pour  caiiM!  de  lésion,  alors  mémo 
que  b*  laux  de  la  rente  serait  inférieur  au  revenu 
ordinaire  de  rimmeuble  vendu.  Y.  J.  Pat.  Tou- 
loutc,  22  uov.  1831. 

81.  — Mais  «*111'  décision  doit  être  rejetée  ; en  cf- 
f**l,  c«**  a de*  peuvent  être  sujet*  à rescision  |K»ur 
lésion,  et  la  «iiu'stion  de  savoir  si,  dans  e<**  *nrb*s 
de  vente  à rente  viagère»  il  y a eu  léfion.  est  d'ait- 
letll»  une  question  de  fait  qui  «rfil  atiaiidonnéê  à 
rapprceialion  des  cours  royales.  V.  J.  Pal.  Cass., 
98üér.  (831  cl  2 juill.  (b06  cl  la  noie;  — Duver- 
glcr,  L (®r,  110  159. 

82.  — Lorsqu’une  rente  viagère  a été  constituée 
moyennant  e«**slon  d'un  imnreulde  et  location  de 
*«•1  vices,  le  défaut  de  paiement  «In»  arrérages  de  la 
n*n(c,  joint  i l'in  suit!  sauce  de»  sùielés  fltipul«3cs 
pour  I**  service  de  cette  rente,  lowque  «railleurs 
«•<,ll«*vei  »ont  restée»  le»  même*  tiu’à  fVpoque  de  la 
<M)iisUlulion , n<‘ donne  pas  lieu  à la  réÂIliallon  du 
contrat  crédirenlkT  ou  vendeur  n’a  le  droit 
«pu*  de  poursuivre  la  vente  des  bien*  «lu  débiteur. 
WJ.  Pal.  Douai,  23  nov.  1833;  Bordeaux,  ia 
mars  1812  et  (0  janv.  (819  (t.  (*'  1839,  p.  391  ),  el 
Toulouse.  29  janv.  (838  (L  2 1810,  p.  322):  — Tro- 
plong,  1 ente,  t.  2,  no  648.  —V.  contra  J.  Pal.  Pa - 
ris.  22  déc  (8(2 

8:».  — La  vente  de  la  nue-propriété  cl«*  droits  mo- 
bilicrs  grevés  d’un  usufruit,  peut  Cire  affranchi» ■ 
«le  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  at- 
tendu qu’une  vente  de  celte  nature  a un  carac- 
tère  eoietil tellement  aléatoire,  la  valeur  «le*  droits 
cédés  dépemlnnl  d’un  événement  Incertain  'l'épo- 
que dmbM'èsde  l’maifruilier).  Y.  c.  civ.,  art.  (96t; 
J.  Put.  c ass .,  (3  d«*c.  (K32.  — Y.  rouf.  J.  Pat . Cass., 
I9jniiv.  184»  (t.  (tr  (84(,  p.  330)  et  la  note.  — 
Y.  cependant  J.  Pal.  Montpellier,  (9  juill.  (828  et 
le»  renvois. 

81.  — lui  vente  faite  à charge  par  l’acquéreur 
de  nourrir  le  vendeur  pendant  tonte  sa  vie,  est  su- 
jette à résolution,  lorsque  l’acquéreur  s»;  trouve 
dans  l'impossibilité  «1«*  remplir  scs  engagtnu'ii*. 
Y .J.  Pal.  Bennes,  23  uov.  (820. 
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M.  — Lorsque  la  vente  faite  moyennant  une 
renie  viagère  a élé  déclarée  rv.«olubl«**  [»our  défaut 
do  ikiimirnt  «Ir*  iiroign,  cette  rfaotution  dOÏK 
cire  pron<HK*6%  même  au  préjudice  d’un  li«*r#  ac- 
quéreur de  bonne  fol,  encore  bien  que  le  erwll* 
rentier  n'ait  jma  pii#  d'iusrr Int  ion  *ur  l'immeuble. 
Il  exeriv  alor*  le  privilège  «le  vendre.  V.  J.  Pat. 
DruxcUet . 20  nov.  <&22;  Met:,  24  i»»v  I8i0.  et 
i'ass.,  16  nov.  1136  CI.  1er  fb:*7.  p.  217)  et  la  note. 

as.  — Si  la  vente  .a  etc  faite  mue  la  réserve,  pur 
le  vendeur,  de  créer  une  renie  viagère  «wr  la  trie 
d’une  pentonne  «têiHHiuiiA*  dan*  le  contrat^  «‘Ile 
clause»  de  lai|iielb*  il  résulte  que  lu  rente  viau-ên* 
fuit  jovtie  du  prix,  donne  le  droit  aux  le*nlier> 
du  vendeur  d’exiger  que  l'acquereur  leur  rende 
compte  «b**  arrérages  de  In  rente  stipulée  pour 
leur  en  payer  à •ii\-inêinc*  le  montant,  «‘il  ne 
s'est  pas  libéré  entre  !•**  main*  du  crédirentier. 
V.  J.  Pat.  Bordeaux,  16  jaur.  «K4I  (I.  1811, 

p.  440). 

86.  — La  stipulation  insérée. dan*  un  contrat  de 
vente,  inoynuiaiit  uiir  rente  vlnufre,  que  relie 
rente  sera  încixiible  et  iivmlsUauble.  «toit  être  «b?- 
durée  nulle,  comme  contraire  à l’ordre  public.  La 
cession  faite  à un  tiers  d’ime  paretlto  rente  n'en 
MVtt  p is  moins  valable.  nonolHiitnt  l'existence  «le 
lu  clause.  \.J.  Pal.  Orléans, 6 août  1811  (1.2  i$ti, 
p.  415). 


c»  Du  paiement  des  arrérages. 

87.  — En  principe,  b**  arrérages  «les  rente*  via- 
aéra  w preserivenl  par  cinq  ans  V.  J.  Pal.  Limo- 
ges, 6 fév.  I#i2.  et  l.yntt,  <5  mars  1823  et  ta  note. 

8h.  — |.ih  arrérages  d'une  mite  viagètv  «a*  nrx«- 
erivrnl  |«r  einq  ans,  ruais  lorsque  la  deiiiauiie  est 
fbrm  V pur  lit  •ritier  tin  erédiicjiticr.  an  ré*  que 
la  rente  est  éteinte,  la  prescription  sVaI  trouvée 
interrompue  à hui  é*;ar«l,  par  le  fait  uiêine  «lu  dé« 
eèa,  eu  sortir  qu’il  a droit,  pétulant  trente  ans,  «le 
demander  le  |>aieineut  drar  arrérages  dus  pour  1rs 
eiih|  «b'mière*  années.  V.  J.  Pal.  Paris,  22  juitl. 
1826. 

89.  —Contra,  la  prescription  ne  «toit  être  eonq>- 
tée  qu'en  remontant,  à partir  du  jour  «te  la  «li- 
mande, m aorte  que  elle  t*l  fbrtnée  dnt|  ont 
après  le  décès,  il  u’csl  plus  rien  dû  V.  J.  Pat. 
ttordeaur , t»  «I  V.  1831  el  !**■  mars  1832;  — Tro- 
ptoiiK.  b *.  n®  1003. 

î»o  — des  rentra  Tiagta**,  ctat-ft-dire 

i«*  «troll  à lotidter  lis  arrératfe*  rat  Imprcfcrtplltite, 
«nais  les  arriTJitir*  euvniêmc*  **•  imycrimil  par 
ein«j  ans.  Y.  J.  pal.  I.y  »n.  5avr.  1821  ; Met:,lH  avr. 
] <8l9*-t  latuil»*.— Y contra  Troplons.  Prescription, 
t.  i®«,  n®  182,  cl  Vazeille,  Prescription , u«3«». 

91.  — Et  eu  eHet,  cetlo  décision  «*»t  «qette  à une. 
l 'grave  conlrovcnM',  ainsi  que  nous  le  verrons  au  li- 
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tre  de  la  prescription  A défaut  de  paiement  «tin 
airinpi  d'uno  rente  viat'ên*,  le  crédirentier  a 

le  droit  de  saisi r*arr«Her  les  sommes  dues  A son 
débiteur,  laul  pour  les  arrérage»  échus  que  pour 
ceux  à échoir,  et  d’en  faire  ordonner  l’emploi  con- 
formément aux  di*|H»silion*  «le  l'art.  t»78,  C.  cIv. 
V.  J.  Pal . Cass..  16  avr.  IW9  <1.  2 1839.  p.  262). 

92.  — Les  arréragea  d'une  rente  viagère,  même 
alors  qu'elle  a été  combinée  |H>ur  prix  «Je  venin 
«l’un  immeuble,  ne  produisent  d'intérêt»  une  du 
jour  «le  la  demande  formée  «*u  Justice.  V.  J . Pal. 
Toulouse.  Il  août  181»;  Paris.  Il  août  **23;  — 
nollaml  «le  Vjllargttes,  Pente  viagère,  n®  3. 

96  — l-i  «I  Vision  portant  sur  le#  arrérages  «le  la 
rente  viagère  n l’autorité  de  la  chose  jugée,  relati- 
vement au  capital  un' im*  «le  In  rrnte,  en  ce  sm, 
qu'avoir  daine  sur  le  paiement  de  la  totalité  des 
arrérages,  c’cd  avoir  ivconuu  et  jugé  l'ex Menés 
de  la  mite  d'une  manière  ntxolur  et  déltnitlve. 
Y.  J.  Pal.  Cars.,  27  avr.  1807;  — Merlin,  il èp., 
v®  Chose  Jugée.  $ *7. 

91  — Du  «este,  on  sait  «pie  pour  établir  le  itroU 
d'cnrraislrcmeiil,  il  faut  prendre «li\ aniurs  «t’arr»— 
rauesà  reflet  dcroiistituiTunrapilaiflctif  qui  est  lé- 
pillé  n-pnVenter  la  valeur  «te  la  rente,  c'est  la  hase 
admise  par  la  loi  «lu  22  frim.  an  \ il,  art.  Il,  no  9. 
Ou  suppose  que  communément  le  crédirentier 
ne  doit  pas  vivre  plus  de  dix  ans. 


TITRE  TREIZIÈME. 

DU  MANDAT. 

(Décrété  le  lo  mars  «soi  — Promulgué  le  20  du  même  mois}. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  .VATt*E  ET  UK  LA  l'OBME  OU  H VXD» T. 

■ DNl  Lu  mandai  ou  procuration  est  un 
auto  par  lequel  une  personne  donui'  il  une  au- 
tre le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom.  — 0.  civ.,  1782  el 
suiv.;  C.  conim.,  1)1  cl  suiv. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'accepta- 
tion du  mandataire. — C.  civ.,  I ldi,  1108,  1 181. 
1983  et  suiv.  ; — L.  I,  § u!Um.,  U.,  Mondât  i; 
!..  i . in pr.,deProcurat..  Inslit., fit.  26,  lib. 3. 

I Dh.v  Le  mandat  jieut  être  donné  ou  par 
acte  public,  ou  par  écrit  sous  sein);  privé, 
même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  ver- 
balement; mais  la  preuve  testimoniale  n'en 
«•si  reçue  que  conformément  au  titrp  des  Con- 
trais ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général.  — C.  civ.,  15il  et  suiv.  et  1317. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'ètre  que  ta- 
cite,et  résulter  île  l'exécution  qui  lui *4îé  don- 
née par  le  mandataire. —C..  civ.,  1338  et  1981; — 
L.  i,  ff.,  de  Obligationib-  et  uetionib-:  Instit., 
fit.  23,  § 2,  lib.  3;  L.  i.  $ I cl  2,  ff.,  Man- 
dati. 

1980.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  — ('..  civ.,  I l3I  et  1002  ; 
— I..  53,  ff.,  de  Partis;  inslit.,  *|  13,  de  Man- 
data; L.  i,  in  pr.,  ff..  Mandats. 

IBH7.  il  est  on  spécial  et  pour  une  af- 
faire on  cerlaincs  affaires  seulement,  ou  géné- 
ral et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  — 
L.  I,  «i  I,  ff.,  de  Procuratoribus. 

1S»8.  Le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion. 

S’il  s’agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  on  de 
(ttielnue  autre  acte  de  propriété,  le  mandat 
doit  cire  exprès.  — C.  civ.,  1382  el  21  !4  ; — 
L.  <7,  $ uifim.,  ff.,  de  Jurejurendo;  L.  60  et 
63,  ff.,  de  Procurai. 

1 0*9.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  : 
le  pouvoir  de  transiger  ue  renferme  pas  celui 
de  compromettre.  — C.  civ.,  1981,  1997,  1998 
et  2l)U;  C.  procéd.,  1003  et  suiv.;  — Inslit., 
$8,  de  Mandato  ; L.  5,  in  pr..  ff.,  Mandats. 

100*1.  Les  femmes  et  les  mineurs  éman- 
cipés peuvent  être  choisis  |mur mandataires; 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  manda- 
taire mineur  que  d'après  les  règles  géuérales 


relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  con- 
tre la  femme  mariée  el  qui  a accepté  le  man- 
dat sans  autorisation  de  sin  mari,  que  d'après 
les  règles  établies  au  litre  du  Contrat  du  ma- 
riage et  d s Droits  resp-Clifs  des  épmir.  — 
C.  civ.,  217,  219,  176  et  suiv.,  1029.  I03l>,ll2» 
et  suiv  , 1211.  1303 el  suiv.,  1312,  Ulll,  1113, 
1417  cl  1 121;— L.  2,IT.,  de  Regutis  juris,  L.23, 
de  Minoribus. 

I.  — Le  mandat  est  imrontraltont  à ta  fois  réel 
Cl  consensuel  réel  eu  ce  qu'il  doit  avoir  pour  ob- 
jet une  chose  A (aire,  et  consensuel,  en  ce  qu'il 
n'est  parfait  qu'aidant  que  le  tnandalaircndonné 
son  consentement  formel  par  une  acceptation  ex- 
presse nu  tncile.  V.  Ocltiueourl.  t.  .t.p.  130  et  131  ; 
burauton,  t 18,  u»  19*  : Kavard,  v»  Mandat;  l’o- 
llilcr  , VO  Contrat  de  mandat,  n»  !•',  ï#  30  el 
suiv.,  et  Hroudlion,  t.  3,  p.  1327. 

a — Le  mandai  est  du  reste  soumis  a toutes  les 
conditions  Imposées  par  le»  disposition*  des  art. 
MOS  et  suiv.  pour  la  validité  des  obligations  en 
général,  mois  surtout  il  ne  peut  être  donné  que 
pour  une  chose  licite. 

3.  — La  forme  du  mandat  n’Cst  pas  déterminée 
d'une  manière  précise  par  la  loi.  en  sorte  qu'il 
peut  être  donné,  soit  par  acte  authentique,  soit 
par  acte  sou»  seing-privé,  soit  par  Idlrc  missive, 
et  même  verbalement. 

_ Lorsqu'il  est  donné  par  acte  authentique, 
il  nVst  pas  nécessaire  qu'il  en  soi!  gardé  minute; 
il  suint  que  l'aclc  soit  passé  en  brevet. 

5.  _ «ni  distingue  le  mandai  en  deux  classes  : 
le  mandat  géiréral  el  le  mandat  spécial. 

r>.  — Quant  au  mandat  généra! , précisément  à 
raison  de  sa  généralité  même,  *on  effet  doit  être 
' restreint  dans  certaines  limite*.  A cet  égard,  l'arl. 
taxa  déclare  sagement  qu'un  pareil  mandat  ne 
vaut  que  pour  les  actes  de  simple  aduiinistralioii, 
c'esl-à-dire  pour  les  actes  qui  nelouchent  pas  a la 
dis|H)silioii  même  de  la  propriété. 

7.  — Ainsi,  d'après  les  disliiirlions  que  nous 
avons  déjà  faites  ù eel  égard,  le  maniMIaire  p<ir- 
lenr  d'on  pouvoir  conçu  en  termes  généraux,  aura 
i le  droit  de  passer  an  nom  de  son  mandant  un  hall 
> à courte  durée  qui  ne  d.qrassera  pas  neuf  ans; 
mais  il  ne  pourrailpo*  consentir  un  bail  plu*  long, 
que  l’on  considère,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sons 
ji»  art.  171*  et  1763,  C.  riv„  comme  dépassant  le» 
ironies  d'une  sinqile  admmistradon. 

H.  — Mais  le  pouvoir  général  devient  alors  spé- 
cial,alors  qu'il  contient,  même  en  lertneagénéraux, 
le  pouvoir  de.  vendre  , aliéner,  hypothéquer. 

9. —  Sous  ce  rapport,  pour  en  déterminer  la  na- 
ture, il  faut  se  reportera  l'interprétation  du  con- 
trat. 

10.  — la- mandat  doit  être  passé  entre  personnes 
capables . et  c'est  par  exception  seulement  que 


l’art.  1990 autorise  les  femmes  mariée*  cl  les  mi- 
neurs émancipés  à se  charger  de  l'exécution  d'un 
pareil  «mirai. 

11.  — Sans  doute  lorsque  le  mandai  est  conçu 
en  lcrmcs  généraux,  la  femme  el  le  mineur  ont 
Imite  capacité,  puisque  tous  deux  ont  le  droit 
d'administration. 

12. —  Mais  il  n'en  r»t  pn*  moins  contraire  aux 
règle*  rigoureuses  du  droit  que  la  femme  qui  ne 

peut  aliéner  sans  le  conseille ni  de  son  nian. 

que  le  mineur  émancipé  qui  ne  peut  faire  sans 
rassislaneede  son  curateur  aucun  acte  qui  dépasse 
les  borne*  de  l'ndminislrnliiin,  aient  In  capacité  de 
faire  au  nom  d'autrui  ri-rptcni  l’un  ni  r.nilrc  ne 
peuvent  faire  pmircux-inèinc». 

13.  — Du  res  le,  l'arl.  I990  lui-même  a pris  soin 
d'avertir  le  mandant  qu'il  n'aurait  dan»  ce  cas 
contre  le  mandataire  qu'un  recours  illusoire,  s'il 
élail  fait  abus  du  mandai. 

Il  — C'esl  àlui  i|es'iin|Milrr  d'avoir  traité  avec 
un  incapable;  il  n’en  doit  pasmains  exécuter  tout 
ee  qui  a été  promis  en  son  mon  romnie  s'il  avait 
contracté  lui-mèine  directement. 

13.  — Kt  cela  encore  léi-n  qu'il  eùl  constitué  un 
mineur  émancipé  pour  mandataire,  le  croyant 
majeur,  car  c'était  a lui  de  prendre  toute*  se*  pré- 
caution* pour  n'êlre  pas  en  erreur. 

10.  — il  résulte  du  texte  bien  formel  de  l'arl 
4990  que  la  femme  mariée  jieul  se  charger  d'im 
mandai  sans  l'aulurisalion  de  son  mari  ; mais  le 
pourrait-elle  contre  la  défense  formelle  de  son 
mari?  I.a  chose  ■■*!  ail  moins  douteuse  ; car  le  mari 
pourrai!  invoquer  de*  motifs  d'ordre  public  se 
rapportant  à l'exercice  de  la  puissance  mari- 
tale. 

17.  — Dans  Ions  le*  cas,  la  femiuc  pourrait  élire 
même  se  pourvoir  en  justice  contre  celle  défense, 
el  ce  serait  alors  au  Juge  de  décider  ri'apré*  le* 
rireonslanre*  si  la  femme  doit  être  autorisée  ù ac- 
cepter b-  mandai  malgré  la  défense  faite  par  le 
mari. 

18.  — Quant  aux  mandais  qui  prurent  être  don- 
nés par  la  femme  au  inari  el  par  le  mari  à la  fem- 
me, nous  avons  déjà  diseulé  le»  |irinripr*  qui  le* 
régissent,  sons  les  arl.  217  el  soir..  C.  civ. 

lit.  — Relativement  A I.a  forme  du  mandat,  com- 
me il  est  certains  actes  qui  ne  peuvent  être  valable* 
qu'aidant  qu'ils  sont  revêtu*  de  cerlaincs  formes, 
ou  a demandé  si  la  privcoration  cllr-mème  ne  de- 
vait pa»  èlre  revêtue  des  même»  solennité*. 

40.  — Mais  la  proeiiratiuii.  considérer  dans  son 
essence,  forme  un  acte  A pnrf  qui  est  complet  el  qui 
donne  conséquemment  droil  au  mandataire  d'agir 
au  nom  du  mandant,  par  ecla  seul  qu’il  a été  au- 
torisé dan*  une  Tonne  légale. 

SI.  —Toutefois,  comme  il  faut  que  la  prevue  qne 
le  mandataire  avait  lis  pouvoirs  nécessaire*  reste 
annexée  A l'acte  authentique,  on  ne  pourra  pas  re- 
cevoir un  simple  mandai  verbal,  mal*  il  sera  ludi»- 
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pensable  de  rapporter  au  moins  un  mandat  par 
écrit. 

92.  — pans  ce  ca*.  le  mandat  doit  donc  résulter 
d’un  acte  écrit  présenté  dluaM  tonne  probante, 
c’rst-û-din*  tout  au  moins  «ou»  su'ûigpnvé  rt  en- 
registré. On  «toit  même  «amer  <pie  la  signature  du 
mandant  soit  dûment  certifiée  <*t  légalisée,  aliii 
d'éviter  1rs  uhti*  qui  pourraient  étreroiriini*. 

23  — Nous  ne  devons  pas  dissimuler  cependant 
que  celte  décision  est  vivement  controversée, 
y.  ci-après  no  M et  smv. 

2t.  — Le  mandat  donné  , soit  sons  Seing-privé, 
soit  en  tiivvri,  soit  mémo  pararie  autlimliquc, 
dans  lequel  le  nom  du  mandataire  est  lai»sô  en 
blanc,  n’en  c*l  nas  moins  vafahh*. 

25.  — C'est  lu  d’ailleurs  un  lisage  consacré  et 
quine  jm*uI  servir  qu’à  faciliter  1 expédition  des 
affaire*. 

26.  — San*- doute  le  mandat  n’est  pu*  complet, 
uiaii  l'acte  reçoit  toute  sa  perfection,  lorsqu’il  est 
néecsiain*.  |>ar  l’mldjiion  du  nom  de  la  personne 
qui  se  charge  ibTexéeulion. 

27.  — Forcer  à remplir  le  nom,  ce  serait  souvent 
induire  les  partie*  dans  «tes  frais  inutile*  et  le*  ex- 
poser  h de*  retard?  fâcheux  cl  toujours  nréjmli- 
ciatde*.  earau  moment  dota  conclusion,  Cl  lorsquUI 
ne  s'agit  phi*  que  de  donner  ta  signal  lire,  leuian- 
dat  iire  nonim  ;iiicnl  désigné  peut  être  dans  l’im- 
poisihililé  «l'agir. 

2S.  — Cet  usage  ne  doit  donc  pas  être  pros- 
crit. 

20.  — Quant  à l’étendue  des  pouvoirs  du  man- 
dataire , elle  est  déterminée  par  le  mandat  lui- 
iik  me,  qui  fait  I » loi  des  parlé-*. 

• r.o.  — Le  mandai,  dons  son  principe,  constitue, 
bien  un  acte  unilatéral  qui  n*;t  pa*  besoin  d’être 
fait  double,  mai*  il  devient  synallagmatique  dans 
son  exécution,  et  le  mandataire  qui  est  subrogé 
dans  le*  droits  du  mandant,  dont  il  devient  pour 
ainsi  dire  l'ayant -cause,  qui  a accepté  In  charge  j 
nui  lui  c*l  transmise,  ne  peut  user  de  la  stibroga-  ! 
lion  que  dans  les  termes  dans  lesquels  dtc  a été 
faite. 

si.  — S’il  outrepasse  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
élé  donné*,  il  u’agil  plus  ni  comme  mandataire, 
ni  comme  ayant-cause;  il  n’e*l  plus  qu’un  tiers 
Mtipnlanl  pour  autrui  sam.  droit  in  qualité.  — Il 
faut  alors  examiner  quel  a été  le  mode  d’obliga- 
tion, car  *1  le  mandataire  »’est  porté  fort,  on  *e 
trouvera  hou*  l'application  des  principe»  posés 
par  les  art.  <120  et  1121. 

32.  — Mal*  si  lo  mandataire  n’a  ngi  qu’en  sa  \ 
seule  qualité,  l'obligation  e*t  absolument  nulle,  i 
puisque  celui  au  prolil  duquel  il  aura  contracté,  a 
du  avant  tout  vériller  les  terme*  du  mandat. 

33.  — Toutefois,  le  mandant  peut  toujours  rati- 
fier ce  qui  a été  fait  en  son  nom,  et  I obligation 
devient  alors  parfaite  pourvu  que  l’autre  partie 
n'eût  pas  jusqu'à  ce  moment  retiré  ion  coiuente- 
ment. 

3*.  — (Je.  principe  devra  même  être  appliqué 
toute*  les  fois  qu'il  s’aima  de  l'exécution  d'un 
mandat  verbal  dont  l'étendue  n*»*fd  déterminée 
que  par  la  déclaration  du  mandataire;  non  pas  1 
que  le  mrndat  verbal  ne  doive  produire  tout  sou 
effet,  mais  parce  qu’il  faut  nécessairement  que  lu 

B’Ciivc  de  cc  mandat  soit  rapportée  pour  que  l’o- 
ig.it ion  soit  parfaite. 

33.  — Seulement  il  y aura  dans  ce  cas  celte  dis- 
tinction à faire  que  le  mandataire  aura  tincadion 
directe  contre  le  luandaul  pour  établir  qu’il  avait 
reçu  l’autorisation  de  faire  ce  qu’il  a fait  en  son 
nom  ; d’où  ta  conséquence  que  le  mandant  sera 
tenu  de  donner  la  ratification  qu’il  pourrait  rcfci-  ! 
scr  *i  le  mandataire  avait  outrepassé  scs  pou- 
voir*. 

3a.  — Le  mandat  de  sa  nature  est  con*idéré 
comme  un  conlr.it  de  bienfaisance,  et  conséquem- 
ment il  est  gratuit  ; mats  comme  l ien  n’empêche 
de  stipuler  qu'une  Indemnité  sera  accordée  nu  i 
mandataire  pour  le  récompenser  de  scs  soin*, 
peine*  cl  démarche*,  le  contrat  n’en  conservera 
pas  moins  toit  même  caractère,  bien  qu’il  puisse 
alors  *c  confondre,  dans  lu  rigueur  du  droit,  avec 
le  louage  de  service. 

37.  — Nous  avons  vu.  sons  l’art.  I372.cn  que  c’é- 
tait que  le  mandat  volontaire  constituant  le  con- 
trat île  negottorum  geslor,  et  quels  ou  étaient  le* 
effet*. 

3*.— Nous  avons  discuté  également,  en  son  lieu, 
le*  effet*  du  mandat  Incite  qui  est  présumé  avoir  i 
été  donné  à la  famine  par  le  mari  pour  lu  ques- 
tion (Ici  affaires  du  ménage. 

39.— Le  mandat  peut  d'ailleurs  être  donné  «oui 
condition,  cl  il  e*t  nécessairement  sans  effet  s’il 
est  Intervenu  pour  une  chose  qui  était  déjà  failc. 
v.  Durnnton,  I.  18,  n«  201. 

*0.  — H peut  être  donné  pour  des  affaires  qui 
ne  seraient  pas  personnelle*  au  mandant,  si  par 
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exemple  il  a intérêt  à faire  continuer  parun  tien 
te  contrat  de  negotiorum  gestor  dont  il  se  6cra 
\uloiilairement  chargé;  alors  l'affaire  d’autrui 
devient  la  sienne  propre,  et  peut  devenir  UC  sa 
part  l'objet  d’uu  mandai  régulier.  Y.  Del' incourt, 
t.  2.  p.  204. 

ai.  — ij  a a ut  à fa  qualité  du  mandataire,  Delvin- 
courlft.  2,  p.  2oa,  n.  3)  pense  que  te  mandai  con- 
fère ù un  mineur  non  émancipé  n’en  serait  pas 
moins  valable,  parce  que  c’est  fa  une  circonstance 
indifférente;  et.  en  effet,  celui  qui  aura  contracté 
avec  le  mineur  ne  sciait  pas  recevable  aux  ter- 
me* de  l’art.  1 125  U excipcr  de  la  imnoulé  du 
mandataire  pour  faire  annuler  le  contrat. 

Ai.  — Mai»,  en  principe,  comme  le  contrat  n’est 
maintenu  que  pur  exception,  la  loi  ne  pouvait 
pas  reconnaître  au  mineur  non  énnmclpé  le  droit 
de  contracter;  In  dénommer  dan*  l’art.  1990,  c’eût 
été  lui  conférer  une  capacité  qui  lui  manque  d'une 
manière  absolue,  encore  bien  que  la  nullité  qui 
résulte  de  cette  incapacité  pui.-M*  être  couverte. 

I A3.  — Outre  le*  diverse*  espèce*  de  manduls 
que  nous  venons  d’êiiiimérer,  il  existe  encore  un 
! mandat  légal  qui  *e  forme  sam  stipulation  cx- 
presse,  par  la  seule  force  de  la  loi,  lorsque  la  par* 
lie  étant  obligée  d’agir  en  justice  est  tenue  de  #e 
faire  représenter  par  un  olttner  ministeriel.  Le 
seul  faU  de  la  constitution,  qui  est  fa  conséquence 
de  la  remise  de*  pièces  vaut  pouvoir  à l'effet 
d'intenter  une  action  en  justice  ou  d’y  défen- 
dre. 

aa.  — Nous  verrons,  «ou*  le  Code  de  procéd., 
quelle  est  la  nature  particulière  du  mandat  qui 
se  forme  alors  entre  le  client  et  |o*uii  avoué  qu’il 
charge  de  le  représenter  devant  le  juge  et  2°  son 
huissier  qu'il  charge  de  faire  en  «on  nom  tous 
acte*  d’excculion  ou  tendant  à exécution. 

43.  — Nous  avons  vu,  d'ailleurs , m>u*  l'art  IN6, 
C.  Civ.,  que  les  mandataires  ne  pouvaient , sous 
peine  île  nullité,  ni  parciix-nièincs.ni  par  person- 
ne» iiitci|MMée».  ht*  rendre  adjudicataire  des  biens 
qu’il*  étaient  chargé*  de  vendre. 

<o  Do  ta  preuve  du  mandat. 

46.  — La  preuve  qu’un  mandai  jxiur  vendre  a 
été  donné,  peut  résulter  contre  le  mandataire  de 
lettre*  missives,  par  lui  écrites,  renfermant  re- 
rontiaisaaucv  du  mandat.  V.  J.  Put.  Caen,  10  août 
1625. 

47.  — Le  mandat  contenant  autorûmlion  de  ven- 
dre un  immeuble  peut  être  donné  par  lettre,  en- 
core bien  qu'il  ail  pour  effet  «le  modifier  un  uiaii-  j 
dat  précédemment  donné  don*  la  forme  autlir ni i-  J 
que.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  6 fév.  1837  (t.  <•**  <837, 
p.  297). 

ta  .il  peut  être  suppléé  à la  perle  «l’une  pro- 
curation par  la  refaliou  qui  en  c-t  faile  dans  un  ( 
acte  reçu  par  un  notaire.  V.  J.  Put.  Rennes,  tv 
fév  1621. 

*9  — La  convention  par  laquelle  b*  deux  par- 
ties arrêtent  que  l'une  fera  I affaire  de  l’autre  à 
scs  risque*  et  p *i  il?,  eu  gardant  à sa  charge  tou?  ■ 
le*  frais  en  cas  «le  noiHiuooès , sauf  à partager  les 
recette*  par  moitié  en  cas  de  réussite,  ne  consti- 
tue |wi?  un  simple  mandat  révocable,  mai*  une 
transaction  synallagmatique  qui  dnit  recevoir  sa 
pleine  cl  entière  exécution.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  ' 
7 juill.  <837  ri.  2 IH37,  p.  335;,  «l  Cass. , 6 mal  ? [ 
<W7. 

ao.—  Le  mandat  verhal  donné  par  la  femme  à 
*on  mari  peut  être  prouvé  par  de*  présomptions 
fondées  sur  ses  propre*  déclarations.  Y.  J.  Pat. 
Toulouse,  16  junv.  1341  t.  lit  1HII.  p.  441). 

51.  — Le  domestique  ne  peut  pas  être  coiishléré 
comme  le  matufalaire  nécessaire  de  son  maître, 
agissant  en  venu  d'un  mandat  tacite  pour  faire 
les  dépense* ordinaire*  du  mi'nngc.  V.  J.  Pat.  Pa- 
rti, 13  nov.  1828,  et  Cass.,  22  jaii’v.  1613;  — Dnrau- 
ton.  t.  m.  1|0  22(1. 

53.  — On  doit  réput rr  commercial  le  mandat 
donné  par  un  négociant  it  mi  autre  pour  le  recou- 
vrement de  créantes; déflora» c'cat  au  tribunal  de 
commerce  . qu’il  appartient  de  connaître  de*  dilll- 
cullé*  qui  peuvent  a'éle ver  «mire  le  mandant  et  le 
mandataire,  relativement  à sou  exécution.  V.  J 
Pal.  Lyon,  t"  fév.  1033;  Montpellier,  21  mnr*  1831,  . 
et  Itordeaux.  k mais  ikm  (t.  !«•  isil , p.  60). 

53.  — Le*  mots  Pour  acquit  pour  mou  fils,  ap- 
posé* an  bas  d’une  quittance  par  un  père  dont  le 
III*  était  commerçant,  ont  pu  être  considéré*  vis- 
à-vis  de*  rréanciei**  de  ce  dernier , comme  ayant 
été  apposé*  par  le  père  dan*  son  inléiêl  personnel, 
et  non  comme  mandataire  de  son  fils.  V.C.  clv., 
art.  I9OT  et  199S,ct  J.  Pal.  Cau..  20  août  ms  et 
23  mar*  183t. 

2o  De  la  forme  du  mandat 

54.  —Une  procuration  sou* seing-privé «**t  suffi- 
sante pour  que  le  mandataire  puisse  conférer  une 


hypothèque.  WJ.  Pal.Can 3 Juill.  <827  et  27 
niai  <819. 

BV  — Egalement,  une  donation  peut  être  faite 
«•n  vertu  d’une  procuration  sous  seing- privé. 
V art  tOoO.L.civ.;  J.  Pal.  Toulouse.  19  mars  <824; 
Cass..  2<  mars  <826;  — Duranton , t.  <8.  i»o  433,  et 
Merlin,  Rep.  v°  Acte  sous  seing  prit* . \t. 

5f.  — Contra,  ta  procuration  donnée  pour  foin* 
une  donation  doit  être  en  forme  authentique,  en- 
core tunique  l’art.  931,  0.  clv.,  ne  l'exige  lias  «l’une 
manière  expresse.  V.  J.  Pal.  Irijon,  15  janv.  <840 
(l  <cr  4M0.  p.  608). 

57.  — Une  procuration  authentique  est  m'ee*- 
Mire  pour  donner  nui  in -levée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire: conv'quemnient,  le  ci'ssionnmrc  d'une 
créance  hypothécaire,  par  acte  *«»u*  seing-privé, 
bien  qu'il  «oit  investi  de  la  propriété-  même  de  la 
créance,  n'a  pa*  le  droit  de  donner  main-levé**  de 
llnicnpllon  WJ.  Pal. Lyon,» déc  i«27. 

58. —  Mai*  l’application  faite  du  principe  à une 
setnblalde  cf pècir.  montre  mieux  que  rit*  le*  pour- 
raienl  faire  tou*  b?»  raisonnement,  combien  cc 
système  est  etronné. 

30  Du  mandat  salarié. 

59.  — Il  est  permis  de  «tipuicr  «fans  le  mandai 
que  II*  mandataire  ne  sera  sa  Unie  qu’en  cas  de  suc- 
cès de  l'affaire.  WJ.  Pal.  Cau.,  6 mars  <827.  d 
Pans.  26  juin  1836. 

60.  — Lorsque  le  mandat  est  salarié,  le*  mandant 
n en  re*te  pu*  molli*  libre  de  ix*ioqqcr,  sauf  le  droit 
qui  appui  lient  au  mandataire  de  réclamer  une  In- 
demnité si  la  révocation  est  intempestive  et  préju- 
diciable à ses  intérêts; mais  il  ne  peut  exiger  le  |giie- 
iiieiil  du  Kilairt*  convenu.  V.  J.  Pat.  mêmes  ar- 
rêts, 

61.  — J<a  promisse  faite  au  mandataire  par  le 
mandant  que  s'il  surveillait  avec  soin  b**  intérêt* 
qui  lui  sont  confié*,  s'en  trouverait  èfrit»  em 
porte  obligation  de  payer  une  indcmniti*  pour  les 
*olii*  donné*  k la  cIiom*.  l.«*  mandat,  dès-lors, 
nV*l  plus  gratuit.  V.  J.  Pal.  Purdcaux , 5 fév. 
1827. 

62. —  Lu  pn-somption  que  le  mandat  «»l  gratuit 
n’est  pas  upplicjble  en  matirfv  «Je  comincn,«*;  ou 
doit  prériuiuer  au  contraire  que  le  mandat  est  *ula- 
l ié,  sauf  au  juge  à régler  lulnnénie  rindeiiuiilé 
d’apres  l’importa  me  de*  servict'*  rendus.  VJ  pat. 
Pennes,  9 avr.  <827. 

63.  — Kncorc  bien  qu’U  nlt  été  fllpulé  qu’un 
mniul.vtairc  aurait  droit  U un  Pilaire  delenniiié  en 
cas  de  réu**ile  «l’une  opération  ou  liquidation,  et 
cela,  nonobstant  toute  révocation,  et  à titivd  ;e 
vanc«  !»«  t honoralrt-s , cependant , ce  nuiiKhitair** 
petit  être  déclaré  non* recevable  à nVlomer  ce  sa- 
faire  si.  à défaut  «le  soin*  et  de  démarches  de  t<a 
paît,  le  mandant  a élé  obligé  «le  clioWlr  un  nutrr 
niaiulalaiee  «pii  a amené  l'affaire  à fin,  H s'il  ne 
juslilic.  d’uilbuir* , d’aucune  avance.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  il  nov.  <834  et  6 mars  <827  et  fa  dois  — 
Mal*  V.  J.  Pal  Uordeaux.  7 juill,  <837(1.  <cr  1*37 
p-  385). 

6t.  — Un  mandataire  ne  peut  réclamer  lesolain* 
«pu  lui  a été  promis,  si  mui  mandai  a été  annulé 
comme  obtenu  par  suite  «le  maiurnvri**  fraudu- 
leuses. Y.  C.  clv..  orl.  1959,  et  J.  Pal.  Cass.,  7 août 
1837  (t.  2 <837, p.  374). 

65.  —L’art.  IUH6,  C.  ci\..  qui  supimrb*.  le  mandai 
gratuit  de  sa  nature,  n’«sl  applicable  «juau  man- 
«lutain*  privé  cl  volontaire. 

66. — A l’égaid  del’olllcifr  investi  d’un  caractère 
public  et  iiinndalairr  forcé,  comme  l’agent  de 
change,  l’emploi  < jiii  est  fait  de  son  ministère  em- 
porte avec  soi,  et  uidépciulAiiimenl  de  toute  pn>- 
incssc  spéciale,  l’obligation  do  payer  le  salaire  «pii 
est  attaché  par  fa  loi  à l’exercice  de  ce  niiiii?lt'j\*. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  <6  avr.  1833. 

40  Des  coMtqucnces  générales  du  mandat. 

65.  — Le  mandat  de  faire  une  chose  comprend 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l’exécution.  Ainsi,  l’ordre  donné  à un  enlirpro- 
nrcnctir  de  payer  le*  ouvriers  emporte  autorisa- 
tion d'emprunter  |Hiur  (aire  l.t  |wie.  s’il  ne  lui  a 
pa*  élé  laissé  somme  suffisante.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 9 fév.  1829,  «ff  Cau. y 24  fév.  1825.  <5  lév. 
<630  et  15  ÔV.  1826. 

66.  — LO  mamUiliiirO  U’Ml  d’iillcfirs  jamais  in- 
vesti du  droit  d’agir  en  j utile»  en  son  nom  iH’rson- 
nel.  Nul  en  France  ne  plaide  par  nroeumir.  si  co 
11’csl  le  roi.  Y.  J.  Pal.  Mmes.  23  uéc.  <83n;  Cass., 
29  oel,  18-il  cl  6 uvr.  <831,  et  AtX,  <8  fév.  <806 

67.  — L'entrepreneur  d’un  Mnricr  public,  «pii 
s’«vl  *uli*litué  un  agent  ou  mandataire,  général 
dans  une  Inculih*.  petit  être  tenu  de  payer  les  bil- 
lets à ordre  soutcrtl*  jKvr  cet  agent, cl  «viusrâ  |*our 
fournilurv*  du  service  dnul  it  «^*1  chargé;  du  inoin*, 
l’arrêt  «pii  l«*iugR  ainsi,  |«ir  appréctalion  du  man- 
dat, ne  |icut  fouibtT,  à cet  égard,  sous  lu  censure 
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do  U finir  do  <-ii*salion  V.  J.  Pal.  Ca.il..  12  no» 
IM* , Bordeaux.  a fêv  I8*y  rl  la  noir.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cass..  an  juin  IM6. 

lîS.  — Lr  ruimitii— voyagini'  a par  non  litre  mêm» 
pouvoir  «prcial  uo  vendre  |Miur  le  romplo  de  la 
maison  au  nom  de  lai|urllo  d vuyaue;  eU-eluiavir 
leiiuel  il  a irait'1  est  tenu  d’exéniler  le  marelki 
<|u  d a ronrlu.  * . J.  Pal  Paris,  ttjanv.  IB2»;  .4 tt- 
! icrs,  12  août  *823,  et  Met:,  l juin  1823. 

«9.  - l.oioiur,  contrairruirnt  aux  convention* 
■- 1 : 1 1 1 i -i  ■ daiw  un  traité,  et,  sans  motifs,  iiihi  mai- 
son decommercu  retire  ses  (suivons  à un  cuminis- 
voyageur,  avant  l'expiration  du  délai  llxédanaect 
acte,  rrltr  inexécution  du  traité  a Itiru  pour  ollrl 
dVn  culratner  la  résiliation,  niais  elle  donne  en 
mémo  Irmp*  droit  au  connnts-voyagcur  à des  «loin- 
m.uo  t-iiiti-iv!*.  i|ui  doivent  être  calculé*  sur  la 
perte  uu'il  a faite  et  sur  le  nain  dont  il  a été  |>rivé. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux.  7 aoiit  1825. 

*°  De  l' étendue  du  mandat. 

70.  — lai  proruration  eonlenanl  pouvoir  de  ven- 
dre, ne  renferme  pas  pouvoir  sulltsonl  pour  rece- 
voir le  paiement,  alors  surtout  une  le  paiement  ne 
doit  [us  être  fait  comptiml.  V.  J.  Pal.  Rennes,  21 
août  1*22 

71.  — l.«  pouvoir  de  vendre  lie  renferme  pns 
l'autonMlinti  dr  tourlier  le  prix,  conséquemment 
le  |iaiéiueiil  qui  serait  lait, en  |>ar>'ille  nmm.danre, 
■'litre  les  mains  du  mandataire,  n'csl  pas  libéra- 
toire. V J.  Pal.  Cass.,  lu  no».  1824 : Rennes,  il 
aoûl  18-22 . cl  Rouen,  tt  no».  183»  (1.  l«r  18*0, 
p.  «»). 

72.  — l.c  pouvoir  donné  à un  mandataire  de 
vendre  les  fitens  du  mandant  et  d'en  recevoir  le 
prix,  l'autorise  « céder  les  somme»  provenant  de 
in  vmle  et  A toucher  le  prix  delà  cession.  V.  J. 
Pal.  Hunlcaux . 22  jnnv.  1827  et  t&juill.  (8*6. 

73.  — l.c  mandat  portant  pouvoir  de  poursui- 
vre la  vente  d'un  Immeuble,  ne  donne  pas  autori- 
sation au  mandatait  e de  se  rendre  adjudicataire 
au  nom  du  mandant.  Ilans  ce  eus.  il  doit  renier 
adjudicataire  en  son  nom  personnel.  V J.  Pal. 
Cass.,  isc  avr  I83i*.  cl  Bordeaux,  25  mai  1837(1  2 
1839,  p.  31*). 

7t. — lé*  mandat  de  poursuivre  l'annulation  d'une 
oblijpil ion  par  tous  les  moyens  de  droit,  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  d'iutêi Jeter  appel.  V J.  Pal. 
Renais,  7 mai  1823. 

7.7.  — Lorsque  lieux  mandataires  ont  élé  eonsli- 
lués  par  te  niêiiie  acte,  mais  sans  olrilgalion  d'a- 
gir conjointement,  l'un  des  deux  peut  agir  sans 
('nuire,  alors  surloiit  qu'il  *’agil  d'acte  dadinillls- 
l ration.  y.  J.  Pal.  Bordeaux.  2 août  1833. 

7 il.  — l e mandat  contenant  cliaf-2c  de  recouvrer 
une  errance,  ulors  qu'il  a été  consenti  sous  la 
forme  d'uu  acte  de  cession  Irrévocable,  donne 
pouvoir  au  mandataire  de  Iransiaer  et  de  compro- 
mettre. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  35  Juin.  (sis. 

77.  — La  procuration  eonlenanl  un  pouvoir  gé- 
néral et  spécial  pour  tous  les  ucPr*  d'ndiuinlstra- 
lion  est  sutllsanlc  pour  autoriser  le  mandataire  A 
donner  A liait  îles  lio  ns  Imuieuliies.  encore  qu’ils 
ne  fussent  pas  dans  les  mains  du  mandant  au  mn- 
mrnt  on  la  procuration  a élé  donnée.  V.  J.  Pal. 

I (iss.,  H ain'it  1821,  et  Orléans,  H juin  *820. 

78.  — l.e  mandat  d'hypothéquir  un  liiimeutilp 
pour  sûreté  d'un  emprunt,  u'emporle  pas  le  |siu- 
voir  de  conférer  au  piêlcur  le  droit  de  faire  ven- 
dre l'immeiililc  sali»  fui  mailles  de  Justice,  à défaut 
de  remlMiursenieiit  du  prêt.  V.  C.  eiv.,  ail.  tH8à  cl 
1989.  et  J.  Pal.  Bordeaux.  21  déc.  4832. 

79.  — 1.6  itérant  d'une  société  en  commandite  ne 
peut  vendre  H hypothéquer  les  Immeubles  de  la 
société  qu'eu  vertu  d'un  mandat  spécial.  S.  J.  Pal. 
Cass.,  21  ave.  1811  fl.  * 18*1,  p.  381). 

80.  — la:  liquidateur  d'une  sociélt:  de  commerce 
doit  être  considéré  comme  un  mandataire  ordi- 
naire, et  comme  ne  pouvant,  Are  titre,  hypothé- 
quer les  immeubles  sociaux  sans  un  pouvoir  ex- 
pré».  V.  J.  Pal.  Cass.  2 juin  1830,  lâjaiit.  tsi'i  et 
a août  1819. 

81.  — l.e  mandat  conféré  par  une  union  de 
créanciers,  transmet  au  gérant  ou  mandataire  le 
pouvoir  de  dlsculiT  la  validité  de  l'acte  qui  sert  de 
loudempiil  à l'iielion  en  délaissement , lorsque  cc 
mandat  a investi  le  gérant  du  pouvoir  de  trader, 
d'  concilier,  transiger,  cle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il 
avr.  183*;—  Pothier,  du  Bandai,  cliap.  2,  ari.  2, 

$ 9. 

82.  — lai  proettraiion  donnée  & l'effet  de  recou- 
vrer des  rentes,  de  délivrer  des  qut'tnnee»,  requé- 
rir hypothèque  et  opérât  des  rachats,  ne  contient 
pas  nécessairement,  pour  le  mandataire  ou  pour 
le  tiers  qu'il  c»l  autorisé  fl  .«•  substituer.  pmiiolr 
de  provoquer  une  cxproj>ritllon  ci  de  délivrer  A 
eél  effet  et  à un  huissier  un  mandai  spécial.  — Le 
mandai  ainsi  conféré  A l'huissier  a bien  pour  rftvt 
de  inellre  A couvert  sa  responsabilité,  mats  non  de 
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valider  I.»  sable  vis-à-vis  du  débiteur.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  3 mars  <832,  et  Pu  ris,  23  mai  483*. 

6o  t)c  lu  clause  de  subslilution. 

83.  — l.e  mandataire  qui  avait  pouvoir  de  suhs- 
llluer,  el  qui  a usé  de  ee  pouvoir  eu  »e  suhcUiluaut 
on  nuire  maiidnliilrc,  est  litiéré  de  l'obligation  de 
rendre  eomple  au  mandant,  s'il  a rendu  emnpie 
de  bonne  foi  de  son  mandat  au  mandataire  qu'il 
s'est  solistilué.  V.  J.  Pal.  Cass-,  28  Janv.  (829,  et 
Paris,  to  liée.  1828. 

8t.  — l.e  mandataire  qui  a reçu  le  pouvoir  de 
nommer  on  lier»  arlétre  a le  droit.  A moins  d'une 
slipulalion  contraire,  de  se  substituer  une  autre 
personne  pour  faire  celle  nomination.  V.  J.  Pal. 
Caen,  19  nov.  1836. 

CHAPITRE  II. 

DUS  OM.H'.ATlnVS  IVC  MA8C.VTAIHK. 

lOOl . la-  mandataire  est  tenu  d'accomplir 
le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  el  ré- 
pond des  doinniages-int  rets  qui  |Kiurmient 
résulter  «le  son  inexécution.  — C.  eiv.,  1112, 
I LU),  1 181,  liiiHî,  2003  ct  suiv. 

Il  est  tenu  de  tuéme  d'achever  la  chose  com- 
mencée au  décès  du  mamlanl,  s'il  y a péril  en 
la  demeure.  — C.  eiv.,  1372  a 1371  et  3010;— 
C.  5,  § 1 ; !..  7,  § 22,  1T. , Mandait;  Inslit., 
S II,  <lr.  Mandata- 

11)02.  Le  mandataire  répond  non  seule- 
ment du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  com- 
met dans  sa  gestion.  — C.  eiv.,  tllO  et  1583. 

Néanmoins  la  res(K>nsahililé  relative  aux 
fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui 
reçoit  un  salaire.  — C.  eiv.,  137*  et  ll&Ai;  — 
1-.  23,  IT.  de  Rryulis  juris  ; L-  03.  jj  I i . tf.,  de 
Solntionibus  et  liberalivnibus  ; L.  13,  C-, 
Mandait. 

1 Olin.  Tout  mandataire  est  tenu  de  ren- 
dre compte  de  sa  gestion,  el  de  faire  raison 
au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a reçu  en  vertu  de 
sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'eût  jminleté  dû  au  mandant. — C.  civ., 
1370  ; C.  proccd.,  327  et  suiv.  ; — L.  10  , § 8, 
IT.,  Mandait- 

8 1*0  1.  Le  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  s'esl  substitué  dans  la  gestion,  — 
1°  quand  il  n‘a  pas  reçu  le  pouvoir  dese  substi- 
tuer quelqu'un  ; — 2°  quand  ce  pouvoir  lui 
a été  conféré  sans  désignation  d'nnc  per- 
sonne, el  que  celle  dont  il  a fait  choix  était 
notoirement  incapable  ou  insolvable.  — 
C.  civ.,  1381  ;C.  coimn.,00. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  |ieul  agir  di- 
rectement eonlro  la  personne  que  le  manda- 
taire s'esl  substituée.  — !..  31,  § ultim.,  fit. 3, 
1/6.  3,  IT.;  L.  28,  (T.,  de  Xegotiis  yeslis;  L.  8, 

§ 3,  if.,  .Mandait. 

1003.  tjiund  il  y a plusieurs  fondés  de 
pouvoirs  on  mandataires  établis  |iar  le  même 
acte,  il  n'y  a solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée.  — C.  civ. , 1202;  — 
Pfovelt.  00,  cap.  1,  L.  00,  § 2,  (T.,  Mandat i. 

lOOG.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a employées  à son  usage,  A da- 
ter de  cet  emploi;  et  de  relies  dont  il  est  reli- 
quatairc,  à compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure.  — e.  civ..  mo.  1007  et  too3:  - 
C.  pmcéd.,  510;  — L.  10,  *55,  0". , Mandati. 

J OU  7.  Le  mandataire  qui  a douné  A la 
partie  avec  laquelle  il  contracte  CD  celte  qua- 
lité, une  suffisante  connaissance  du  ses  pou- 
voirs, n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce 
qui  a été  fait  att-delA,  s'il  ne  s’y  est  personnel- 
lement soumis. — C.  civ.,  1131,  1083, 1080  et 
1008. 

t — Les  obligations  On  mandataire  sont  déter- 
minées parla  nature  même  de  lit  convention,  mai* 
on  riunpreiul  qn'A  re|  égard  rites  seront  plus  ri- 
goureuse» SI  le  mandat  est  salarié  que  *'il  '1*1  gra- 
tuit V.  Uelvlni'iiui't,  I.  3.  p.  Ut  et  tas;  Duraidon, 

1. 18.  Il«»  219  et  232;  FÛvnrd.  Mandat  .y*,  art.  1er, 
no  t;  Merlin,  Bè p.,  »®  Mandai,  $ 2.  il®  i;  l’ollùer. 
Mandai. nui  17.41,  107,  lit  cl  121. 

2.  — bar  te  résultat  de  son  acceptation,  le  man- 
dataire contracte  unenuagement  formel  qui  éta- 
blit entre  le  imuulaiil  et  lui  un  lieu  synnllaginali- 
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que  qu'il  ne  lui  est  phi*  permis  d«-  rompr**  un» 
Ultr  juste  couse. 

S.  — I!  it»1  donc  soumis  à tntih*  lr*  conséquen- 
ce» qu'iti  M»è*r  générale  mi  contrat  ->  uaJtauma- 
lique  ciitntiunuxec  soi,  fl  il  répond  de  l’mmilïon 
«lr  l’cnua^i  nii'iil  qu’il  coiilrach*  sous  |M*lnc  do  lou» 
doi  i ii  i làgcs-  i n 1 érêt» , 

4.  — S oiw  verrou»  Mt-nlôl  comment  le  mandai 

Unit,  mai*  mut  qu’il  subsiste,  If  nuuutatatrr  est 
rigoureusement  tenu  de  tain*  ee  ii  quoi  il  »'t*i  en- 
gagé : el  même»  aiiMi  que  le  deeiwe  . en* 

êore  bitqi  que  le  mandat  prenne  tin  par  le  déè« 
du  mandant,  le  mandataire,  même  daiM  ce  oa*,  eat 
i tuüureiiM'iiienl  tenu  «le  taire  tout  ce  qui  c«d  d'une 
indihpentiable  ntnniilii. 

5.  — Ntiu*  axons  Uêj*  vu  une  application  de  ce 
principe  au  (lire  de  la  fiilelle,  *<>us  l'art.  419,  qui 
oblige  leu  héritier»  du  tuteur  comme  étant,  en 
cCtte  circonstance,  des  mandataire»  nêee»sairf*s  à 
ton llnuer  la  geillon  de  la  luielle  après  le  décta 
d«?  leur  auteur,  jusqu'à  li  nnininaiioii  d’uu  nou- 
veau tuteur. 

6.  — 1/acccptalion  du  mnndAit,  ainsi  que  le  dé- 
cl arc  l’art.  !sto5,  peut  n'idreune  larile,  alors  le 
contrai  synallagmatique  résulte  de  l 'exécution 
même  donnée  pur  le  mandataire  qui  a reçu  l'or- 
dre. 

7.  — Ainsi,  cette  exécution  engage  le  manda- 
taire connue  le  pourrait  faire  racle,  (l'acceptation 
le  plu»  authentique,  cl  désormais,  il  ne  piail  plus 
se  refuaer  û conduire  à t*a  lin  l'affaire  qu'il  a 
commencé  d'exécuter , pourvu  toutefois,  que  ten 
actes  qui  renient  u faire  soient  une  conséquence 
néce**uire  des  acte»  déjà  faits;  car,  l'uccefita* 
lion  du  mandat  peut  elle-même  être  euiidüion- 
nclle. 

S.  — Dans  toutes  ces  hypolbèecs,  il  se  prnuuie 
avant  tout  une  flU&illQQ  du  fait  sur  laquelle  doit 
être  établi  le  droit. 

9.  — i:  faut  déterminée, en  fait,  quelle  a été  l'é 
tendue  du  mandai  conféra»  quelle  a élé  l'étendue 
de  l'acceptai  ton.  l.e  mandataire  n’eut  tenu  dcrteii 
faire  au-delà  de  ce  qu'il  a promis. 

10.  — Mm-  dans  l'exécution  du  mandat,  dans 
ce  qu'il  a lait  au  nom  du  mandant,  le  mandataire 
est  rcpoiMahle  de  sa  gestion,  et  la  première  do 
Ionie»  les  obligation*  qu'il  contracte,  CI  ta  plus 
rigoureuse,  est  celle  ue  rends'*  compte  de  cette 
gestion;  eu  sorte  qu'il  e»l  tenu  de  fournir  oe 
compte,  alors  même  qu’il  n'aura  rien  fait  p parce 
qu'il  n*y  aura  eu  clTcctlmenl  rien  à taire;  car  il 
doit  juMilirr  par  des  preuves  positives  qu'il  n'y 
avait,  eu  cflct.  rien  à taire,  et  il  doit  relu*  justifi- 
cation sous  peine  dotons  doinmaucs-inléréls. 

H — bareddition  même  du  comptes  lieu  dans 
la  forme  indiquée  par  le  Code  de  procédure,  art. 
59?  el  suiv. 

t2.  — Cc  eomple  doit  comprendre  le  sommaire 
détaillé  de  tout  ce  qui  • été  lait  en  vertu  du  ni:u?> 
dat,  et  c'csl  seulement  comme  accessoire  que  l’on 
doit  y Joindre  un  eomple  de  deniers  par  recette 
et  dépense;  car  rol>liua(u>n  de  rendre  compte  est 
indépendante  de  touic  recette  ou  de  toute  dé- 
pense. 

U.  — Du  reste,  le  mandataire  étant  le  reprô- 
sculaiil  OU  l'offcr  <rr/o  du  mamlanl.  lui  doit  nércs- 
sàlmncni  compte  de  tout  ce  qull  a reçu  pour  lui, 
encore  bleu  que  la  somme  touchée  ii'nurait  pas 
été  due  nu  mandant. 

14.  — Cette  décision  se  trouve,  d'ailleurs.  ju*l»- 
ft6e  par  une  observation  bleu  simple:  si  la  somme 
n'était  pas  duc  elle  est  sujette  àropélilton. 

15.  — Or,  lr«clfou  en  l épéiillon  pour  indu  paie- 
ment ne  peut  être  intentée  contre  le  mandataire 
qui  n'étail  en  ouelque  sorte  qu'un  Instrument 
passif,  mais  contre  le  mandant  qui  .a  reçu  direc- 
tement par  soit  inanduluire:  il  faut  doue  que  la 
somme  lui  soit  remise. 

<C.  — (>unnl  à lu  responsabilité  personnelle  du 
mandataire,  elle  sera  d'autant  plus  grave  qu'il 
aura  exigé  une  rélnhuliou  ; mats  dans  tous  les 
cas,  que  le  mandat  soit  n titre  onéreux  ou  è titre 
arnlutl.  cette  responsabilité  comprendra  touiour» 
les  fautes  graves  et  conséquemment  les  tait»  de. 
dol. 

17.  — ici  nous  rentrons  nécessairement  dans 
des  appréciations  de  fuit»  qui  échappent  aux  rè- 
gles un  droli. 

ta.  — C'est  la  conduite  du  mandataire  qu'il  s'a- 
git d'apprécier,  c'est  surtout  l'intention  qu'il  faut 
étudier,  eu  remarquant  toutefois  qu'uue  bonne 
intention  ao  peut  jamais  justicier  d'une  lourde 
faute. 

19.  — Mais  si  le  mandataire  a fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire  dans  la  postlion  où  II  se  trouvait 
placé.  Il  sera  nécessairement  déchargé  des  con- 
séquences qu'a  pu  avoir  l'iifruin1  dont  it  était 
chargé,  alors  même  qu'un  mandataire  plu»  ha- 
bile aurait  pu  en  tirer  meilleur  parti. 
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W.  — C'csl  au  mandant  dp  s'Impu'er,  dan»  ce 
pan,  de  n'avoir  pa*  fait  un  choix  meilleur. 

ai.  — Il  y a lieu  d'appliquer  alors  le  principe 
que  pose  I art.  HW*  Al  (yard  du  mandataire  lui- 
mfmu  lorsqu'il  lait  choix  d'un  *oii*-manüutairc 
notoirement  incapable. 

22.  — Le  mandataire  peut  en  effet  subroger  un 
liera,  sous  sa  propre  responsabilité,  dan*  le» 
droit*  qui  lui  ont  été  conféré*  par  le  mandant,  A 
molli*  qu'il  ne  résulte  dp  la  nature  nu'inc  dp.  l'af- 
faire et  du  contrai. que  Ir  mandai  n'cùt  été  donné 
en  cuiwidérulluii  seule  de  la  personne. 

23.  — Sou*  ce  rapport,  le  mandant  se  trouve  lié 
par  le  fait  de  son  mandalairP,  et  il  n'a  d'antre» 
moyen»  de  sedéroher  lui-mêtneaux  conséquences 
fâcheuse»  que  pourrait  entraîner  une  subrogation 
légèrement  consentie,  qu'en  faisant  défense  par 
la  procuration  même  ait  mandataire  de  subroger 
un  lier»  dans  sa  gcsliuii.  V.  Durai, ton , t.  18, 
no  252. 

21.  — Cette  défense  résulte  sidllsainnicnt  île  la 
désignation  qui  est  faite  dan»  l'acte  même  de  la 
personne  au  nom  de  laquelle  la  subrogation  doit 
être  conteniie,  eu  ras  qu'elle  nil  lieu.  Car  il  en  ré- 
sulte que  celte  subrogation  ne  peut  rire  laite  au 
profit  d'aucune  autre  ; cl  alors  ce  n'est  point  une 
subrogation  du  premier  mandataire  au  seroiul  qui 
s'opère  réellement,  mais  un  nouveau  mandat  qui 
se  substitue  au  premier,  puisque  le  nouveau  man- 
dataire ri-çoil  dlrcelemcnl  *r*  pouvoir»  du  man- 
dant ; seulement  à son  égard  le  mandat  était  con- 
ditionnel. 

25.  — Ce  nouveau  mandataire,  dans  ce  cas,  n'est 
plus,  A aucun  litre,  te  représentant  du  premier 
mandataire,  et  conséquemment  ,-e  dernier  doit 
dire  déchargé  de  tmile  responsabilité  ultérieure. 

26.  — Si  lu  pouvoir  de  substituera  été  conféré 
par  le  contrat  sans  désignation  de  personne,  alors 
le  mandant  est  réputé  avoir  accepté  d’avance 
comme  son  iiiaiulalairc  direct  la  personne  qu’il 
plaira  au  premier  mandataire  choisir. 

27.  — Ce  premier  mandataire  sera  donc  égale- 
ment, dans  ce  cas,  déchargé  de  foute  responsa- 
bilité ullérieurc. 

2S.  — Kl  si  l'orl.  091  le  rend  responsable  lors- 
qu'il a fait  choix  d'une  personne  noluircuicnl  in- 
capable ou  insolvable,  c c*l  uniquement  parce  que 
chacun  est  responsable  de  sou  fait,  cl  qu’il  a -oui- 
mis  une  faille  et  causé  un  préjudice  eu  s'arrêtant 
A un  mauvais  choix. 

29.  — Du  reste.  Il  it'jr  a lieu  à exercer  eonlre  lui 
l'effet  du  celte  responrabililé  qu'aillant  que  le 
mandant  aura  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de 
crtte  subrogation. 

30.  — L'orl.  1295  ne  fait  qu'appliquer  au  mandai 
le*  règle*  ordinaires  qui  régissent  In  solidarité; 
nous  Avon*  vu  saus  l'article  1:02  qu'il  n'y  a,  en 
principe,  de  solidarité  dans  les  conventions  cuire 
les  codébiteur*  ou  le»  cncréaneicr* . qu'aubml 
qu'elle  résulte  d’une  stipululion  formelle. 

31. —  Toutefois,  *i  plusieurs  mandataire*  *e 
chargent  d'une  affaire  indivisible,  ils  «eronl  tenus 
non  pas  expressément  comme  dcscodébilcurasoll- 
daircs,  mais  comme  le  sont  de»  codébiteurs  d’une 
chose  indivisible.  A eel  égard,  il  faut  se  reporter 
aux  principes  que  nous  avons  établis  sous  les  arl. 
<222  et  suiv. 

32.  — L'art.  1926  présente  quelque  difficulté,  en 
ce  sens  qu'il  ne  déclare  pas  A la  charge  de  qui  doit 
être  mise  la  preuve  de  l'emploi  îles  sommes  dont 
le  mandataire  ist  tenu  de  payer  l'intérêt. 

>3.  — Il  semble  que  celle  question  doive  *c  ré- 
duire à une  simple  appréciation  de  faits  cl  de  cir- 
constances, car  il  ne  serait  pa»  raisonnable  de 
forcer  le  mandant  A rapporter  la  preuve  qu'un 
emploi  nui  lut  a clé  nécessairement  caché  a clé 
fait  plutôt  tel  Jour  que  tel  autre. 

3*.  — Et  d'autre  part, le  mandataire  ne  peut  pas 
Mre  tenu  de  luire  In  preuve  d'un  failnégahf,  qui 
d'ailleurs  est  nécessairement  en  eonlrnilicliun 
avec  ie  tait  principal  qu'il  allègue  , puisqu'on 
doil  supposer  qu'il  soutiendra  n'avoir  pa»  em- 
ployé a son  usage  les  sommes  qui  lui  étaient 
confiée» 

35.  — Toutefois,  comme  il  s’agil  ici  d'un  délour- 
neme.nl.  elconséqucuimcnl  d'une  sorte  d'abus  de 
confiance,  on  pourra  se  montrer  plus  »évèrc  A 
l'égard  du  mandataire,  ce  qui  tendrait  A mellrc  la 
preuve  A sa  charge. 

36. — Mai» la  conclusion  la  plu» certaine,  e'ejlqne 
le  luge  peut , en  sc  rendant  arbitre  des  laits,  fixer 
lui-même  l'époque  A partir  de  laquelle  le  manda- 
taire sera  répulu  avoir  fait  emploi  des  deniers,  et 
Il  pourra  même  ordonner  que  les  inlérêi»  seront 
dus  A compter  du  jour  de  la  recelte.  s'il  lui  parait 
que  le  mandataire  en  a fait  emploi  à son  profit  ce 
jour-IA  même. 

37. — Non»  ne  pouvons  partager, a cel  égard,  l'o- 
pinion de  Duraulon  (t.  <»,  ir»  216)  qui  pense  que 


la  preuve  doit  toujours  être  mise  A la  charge  du 
m.nndmt,  même  relativement  A l'époque  à laquelle 
l'emploi  aurait  eu  lieu-,  ce  que  le  mandant  doit 
prouver,  c'est  qu'il  va  eu  détournement  : mais  il 


le*  mains  du  mandataire , et  conséquemment  mi 
reste  sou»  l'empire  du  droit  commun  Aussi.  1rs 
intérêts  m-soul-lls  dus  qu'A  compter  du  jour  delà 
mise  en  demeure. 

39.  — Il  n'est  pas  besoin,  du  reste,  que  le  compte 
soit  arrêté  pour  que  le  reliquat  porte  inlérêt. 

10.  — Le  mandataire  ne  peut  ignorer  s'il  est  débi- 
trurou  créancier  ; cl  s'il  est  reconnu , après  déliai, 
que  le  compte  se  solde  eu  faveur  du  inaudaiil  , le.» 
lnlérfil»  seront  dus,  non  pas  seulement  à partir  du 
jour  de  la  demande  en  reddition  de  compte,  mais 
A compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure  qui  a pu 
précéder  l'instaiicr. 

K.  — L'art.  1927  est  le  corrélatif  de  l'art.  I9S9. 

<2.— Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sons  ccl.ar- 
tieir,  c'est  A celui  qui  traite  avec  un  mandataire  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  eu  mandataire.  L'obligation 
qui  excède  les  termes  du  mandat  est  donc  nulle  si 
le  iiiauriaiain-  n'avail  pas  les  pouvoir*  néi-esiaire*. 

13.  — Toutefois,  ii  semblerait  résulter  de  la  rè- 
daetiun  de  l’art.  1997  que  le  mandataire  serait  terni 
de  garantir  ce  qui  a été  lait  au-delA  s'il  n'avail  pas 
donné  à la  partie  une  suffi  saute  connaissance  de 
ses  pouvoirs. 

11.  — Mai»  il  finit  se  défier  île*  conséquence»  ri- 
goureuses de  ces  ralsonnemetn  à ‘Oiitrariu,  qui 
reposent,  en  définitive,  sur  de  simples  induction». 

15. — Aussi,  l'art.  1997  doit-il  être  nilcndii  en  ee 
sens  que  eetlegaraiitic  u'aura  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  mandataire  serait  en  taule  iiour  n'avoir  pas 
donné  une  suffisante  eonnaissaneedr  ses  pouvoirs; 
car,  si  la  partie  avec  laquelle  il  a contracté  n’a  pas 
même  di-inailité  A faire  ci-lle  vérification,  en  sorte 
que  le  mandataire  aura  lui-même  Irailêdehoiinc 
fol,  cette  garantie  lie  devra  pas  être  prononcée. 
Celle  partie  elle-même  doil  se  reprocher  d'avoir 
agi  légèrement. 

36.  — Si  lemarulalaire,  en  outrepassant  ses  pou- 
voirs, a déclaré  te  portcrfort.on  rentre  alors,  ainsi 
que  nous  l'avons  lail  remarquer . sou»  l'applica- 
tion d'autres  principes  ; c'est  l'art.  1120  qui  doit 
être  invoqué. 

<7.—  Dans  tous  les  cas.  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  mandataire,  quels que.soicnt  sou  prin- 
cipe cl  son  objet,  ne  peut  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts que.  lorsqu'un  préjudice  a clé  souflbri. 
V.  Duvanlon,  I.  <8,  u°  210  , cl  Ddvincourt , t.  2, 
p.  205,  Ilote  ire. 

18.  — Ce  sont  IA  encoredes  faits  que  ie  juge  doit 
apprécier  dans  sa  sagesse.  V Kavard,  \o  Mandat, 
S 2.  art.  l«r,  il»  l«r  : Merlin.  Rcp.,  v°  .Mandat,  $2, 
n«3, et  Drlvinrnurl,  t. 2,  p 206, note!'" 

19.  — Nous  ne  penserions  pas  toutefois  qu'il  fin 
permis  an  mandataire  de  stipuler  d'une  manière 
générale  qu'il  ne  sera  lias  responsable  de»  taules 
qu'il  pourrait  commettre.  Tout  au  plus,  uni- telle 
convention  pourrait-elle  s’entendre  des  failles  lé- 
gère» qui  peuvent  être  facilement  remises  par  le 
juge  ; mais  la  rrsponsabllilédc*  fautes  lourdes  est 
une  conséquence  inévitable  du  mandat. 

50.  — La  responsabilité  du  mandataire  s'étend 
même  aux  acte*  qu'il  devait  faire  cl  qu’il  n’a  pas 
fails,  en  sorte  qu'il  e»t  responsable  même  de  son 
inaction.  Ainsi,  Il  doit  faire  raison  au  mandant  de 
ec  qu'il  n'a  pas  reçu  par  sa  taule  ou  par  sa  négli- 
gence \’.  Drlvintoiiri,  l 2,  p.  200,  noie  3». 

51.  — Spécialement,  il  doit  être  déclaré  respon- 
sable de  (unie  déchéance  qu'il  aura  laissé  encourir 
et  de  toute  prescription  qu'il  aura  laissé  accomplir 
sciemment. 

52.  — La  responsabilité  qui  pèse  sur  deux  man- 
dataires eoiislitiiés  produit  les  même»  effets,  mais 
chacun  d’eux  n’est  responsable  que  de  sa  faute, 
nlurs  même  que  le  mandai  a été  constitué  gollrial- 
remclll. 

53.  — Du  reste,  si  le  contrat  ne  détermine  pas 
l’étendue  des  pouvoirs  de  chacun  d'eux.  II»  |>cu- 
vcnl  gérer  séparément.  A la  charge  toutefois  de  se 
rendic  compte  l'un  A l'autre  de  ec  qu'il»  auront 
faiblisse  trouvent  alors  dan»  les  mêmes  conditions 
que  des  aworics  pour  une  affaire  commune.  V.  art. 
1857  el  sulv.,  G.  civ.  ; — Dclvlncourl , t.  â,  p.  206, 
noie  6*. 

St.  — La  décision  sera  ta  même  si  plusieurs  man- 
dataire* ont  été  successivement  nommé*  par  di- 
vers mandats  qui  ne  porteraient  pas  révocation 
l’un  de  l'autre.  V.  Duranton,  b <8,  n®4SM. 

<«.  De  la  responsabilité  du  mandataire. 

53.  — Le  mandataire  salarié  i-sl  responsable  en- 
vers le  mandant  de  tout  préjudice  qu'il  lui  cause. 


même  par  une  faule  qui  pourrait  être  réputée  lé- 
gère; »1,  par  exemple,  après  avoir  refusé  san*  juste 
motif  une  offre  qui  lui  était  faite  el  qui  était  arccp- 


mêr 
gère; 

motif  une  offre  qui  lui  était  taiteet  qui  était  arrep- 
lable,  il  n'a  pu  vendre  ensuite  qu'à  on  prix  (nie- 
rli-iir  V.  J.  Pal.  Douai,  5 avr.  18i<  (L  2 1831, 
p.  371),  et  A ix,  23  avr.  1*13  et  la  note. 

36.  — Le  mandataire,  alors  surtout  qu'il  esl  sala- 
rié, est  responsable  de  toute  négligence  préjudicia- 
ble aux  Intérêts  du  mandant. 

57.  — Spécialement,  il  est  tenu  de  réparer  la  perte 
résultant  pour  lui  du  défaut  de  renouvellement 
d'inscriptlun*  hvpolhérairi-s  V.  J.  Pal.  Cass..  2 
mars  1812.  et  Guadeloupe,  U auùt  1839  (t.  2 1812, 
p.  350). 

58.  — Le  mandataire  salarié  r*l  responsable  de 
la  perte  de*  marchandise*  arrivée  par  cas  fortuit, 
lorsqu'il  a négligé  d'exécuter  l'ordre  qui  lui  avait 
été  donné  par  le  mandant  de  le»  faire  assurer  au 
départ.  V.  J.  Pal.  Alx,  23  juin  1832  ;t  2 1832, 
p.  198  . 

59.  — Le  mandataire  qui  a reçu  le  rembourse- 
ment  d'une  rente  due  à son  mandant,  et  qui  en  a 
employé  le  rapital  A ses  propre*  affaire*,  (icul  être 
condamné  A payer  au  mandant  les  arrérages  de.  la 
rente,  comme  s'étant  volontairement  »uti*lilué  au 
déliileue;  mais  il  ne  saurait  être  admis  A op|*>»rr 
au  mandant  la  pn-M-riplipn  de  einq  ans  |K>ur  le* 
arrérages  échu»;  en  recevant  le  remboursement  de 
la  rente,  il  a lui-même  conservé  les  droits  du  man- 
dant. V.  J.  Pal.  Pau.,  31  mai  <822. 

60.  — Le  mandataire  qui  a reçu  l'ordre  du  man- 
ilaid  de  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  esl  dit  pour  se* 
iivam-i-»  sur  une  personne  disdgliéc,  et  qui  néglige 
d'exécuter  eel  ordre,  ••*!  responsable  de  sa  négli- 
gence, et  n'est  plus  recevable  A exiger  du  mandant 
son rnnbourscmcnl.V.  J.  Pul.  Coj».,  15  mars  1821. 

81.  — Le  mandataire  salarié  qui  a laissé  périr  un 
capital  dû  au  mandant,  par  négligence,  en  esl  res- 
ponsable. 

»2.  — Spécialement,  si,  après  avoir  vendu  une 
renie  sur  l'état,  il  n'a  pas  exigé  le  remboursement 
dans  tes  trois  jour*  nui  ont  suivi  ta  vente,  il  i-*l 
responsable  de  I insolvabilité  de  l’agent  île  change. 
V.  J.  Pal.  Paris,  22  avr.  <821. 

61  — L'agent  de  change,  suffisamment  nanti,  ne 
peut  se  dispenser  d'exécuter  un  ordre  d'arhul  de 
renies  san*  se  rendre  garant  cl  responsable  de* 
perle»  que  l'inexéeidiou  de  eel  ordre  aura  produi- 
Irs.  V.  C.  civ.,  art.  <983  et  1985. 

63.  — L'agent  de  change  contre  lequel  on  a déci- 
dé en  fail  qu'il  y avait  eu  faule  de  *a  part  A ne. 
luis  exécuter  un  ordre  d'achat  â lui  tranmis.  parce 
qu’il  n'avail  pas  vu  ledroii  de  »r  constituer  juge  de 
son  opposition,  a pu  être  condamné  A réparer  le 
préjudice  en  use,  encore  l>lm  que  l'arrèl  déclare 
que  sa  eondnile  avait  été  dlelé-e  parmi  sentiment 
île  sollicitude  cl  de  désintéressement  honorahlr. 
V.  J.  Pal.  Cass..  <9  fév.-IS  mars  <835  et  In  noie. 

63.  — Lorsqu’A  l'échéance  d’un  marché  A terme, 
l'arheteur,  qui  n'a  [-a-  d'avance  déposé  le  prix,  re- 
fuse dr  prendre  livraison  de*  effets  achetés,  l'agent 
de  eliange  a le  deoil  de  revendre  ers  effets  et  de"  re- 
tenir par  prélèvrincnl,  même  à l'égard  de*  tiers, 
se*  délHiursé»  et  le  montant  de  la  différence  cidre 
les  prix  de  vente  et  revente.  V.  C.  civ.,  1999  et  2002, 
el  J.  Pal.  Paris.  «Janv.  <830  ft.  <»r  <810,  p <07  , 
21  juin  <836  i l.  ter  1837,  p.  33)  el  <8  JnilV.  <838 
\l,  <er  <8.18,  p.  <33). 

66.  — La  modicité  du  salaire  attribué  A un  man- 
dataire lie  l'affraiirhil  pas  de  loule  responsabilité, 
en  cas  d'inrxéculion  du  mandat.  C'esi  seulement 
un  motif  pour  ne  prononrer  contrelui  qu'une  con- 
damnation  modique  el  proportionnelle  A son  sa- 
laire, v.  ('..  civ.,  <991  et  <992,  et  J.  Pal.  Cass.,  2 Janv 
<831  et  la  noie. 

67.  — Le  mandataire  'par  exemple  lesous-direc- 
leur  d'une  compagnie  d'assurance)  peut  être  dé- 
claré personnellement  responsable.  a l'égard  de» 
tiers  avec  lesquels  il  a contracté  dos  engagemen» 
pris  par  lui  pour  son  mandant  (la  compagnie),  lors- 
qu'il'est  reconnu  en  fait  que  c'est  lui  seul  quia 
provoqué  Ir  traité,  qui  y a concouru,  qui  en  a re- 
çu le  prix,  ci  qui  a promis  de  le  faire  exécntiT. 
qu'enltn  le  tiers  s'est  fié  aveuglément  à sa  pro- 
iii esse  ; du  moins,  l’arrêt  qui  le  déride  ainsi  m- viole 
aucune  loi.  V.  J.  Pal.  fa»».,  19  janv.  1832  et  <0 
août  1821.  — V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux,  <6  août 
<831. 

63.— De  requ'un  mandataire  oucommlsslonnalre 
salarié  n'a  pu  exéruler  le  mandai  dan»  le  délai 
pre»crll,ll n'en  résulte  pas  qu'il  soit  responsable 
du  retard,  s'il  e*l  cependant  établi  qu'il  a agi  avec 
tonte  la  célérité  possible  el  dans  le  meilleur  inté- 
rêt du  mandant  ; dès-lors,  le*  tribunaux  peuvent 
condamner  le  mandant  ou  eomnu-tlaid,  soit  à 
l'exécution  de»  obligation*  contractées  envers  de* 
tirr*  par  le  mandataire  on  commissionnaire,  en 
vertu  de  ses  pouvoir*,  soit  nu  paiement  de»  avan- 
ces, frais  et  salaire»  du»  A ce  dernier.  V.  J.  Pal. 
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Cass  , 23  juin  IM»,  6 avr.  1831  cl  18  mat*  1835.  — 
V.  toutefois  J.  l'ut.  Cuti.,  ta  f év.  iiu,  cl  Bor- 
deaux, IJ  déc.  iwi 

68.  — Le  mandataire  n’est  pas  responsable  de 
l’iiicxécidiun  du  iiiandal  envers  auu  mandant, 
lorsqu'elle  u'ocii  punr  objet  que  d'éviter  A celui-ci 
un  dommage  nulablc.  V.  J.  l’ai.  Bordeaux,  13 
déc.  IMI,  fdjj.  6 avr  isjiella  noie  ; — Pardes- 
sus, Droit  commerrlul,  I.  3.  ii«558. 

70.  — Le  mandataire  n’est  pas  responsable  de 
la  perte  des  valeurs  qu’il  a élè  chargé  d’envoyer  à 
un  liera  tous  bon  courerl,  et  de  uicllt  c lui-même 
à la  pnsle.  lurcc  qu’il  u’uurail  ni  affranchi  ni 
charge  la  lellre  d’envoi.  Il  sulllt  à sa  jiislltleullon 
qu’il  soit  établi  que  l ui  dre  donné  a éle  circulé  de 
bonne  foi.  Y.  J.  l’ai.  Parti,  1 1 août  I»t3  (l.  I°r 
48*3,  p.  13.1). 

71.  — Lorsque  le»  juges  considèrent  comme  une 
foule  lourde  de  la  paît  du  mandataire  l’inexécu- 
tlond'iiu  mandai  areeplé.  ils  doivent  le  condam- 
ner A des  doiuniagrs-tiiléréls  envers  le  mandant. 

72  Lorsque  le»  mtérêls  sont  aecoivlés  pour  ré- 

Grulion  d'un  fait  dommageable,  notamment  pour 
iiéculiun  d’un  mandat.  Ils  peuvent  être  accor- 
dés à partir  d'une  époque  antérieure  0 la  de- 
mande foi  niée  par  le  mandant  contre  le  manda- 
taire. La  règle  de  l'art.  1153,  que  les  intérêts  ne 
août  dus  que  du  jour  de  la  demande,  n'est  appli- 
cable qu’au  cas  où  II  s'oiill  d'obligations  qui  se. 
bornent  nu  paiement  d'une  certaine  *ominO.  V.  J. 
Pal.  C'd*s.,23juill.  1835  et  30  J an;.  1826  et  le  ren- 
voi. 

73.  — Celui  qui,  mandataire  en  même  temps  île 
deux  partir»,  cille  tes  droits  de  l'une  A l'autre,  en 
vertu  de  son  mandai,  mais  en  vendant  à vil  prix, 
et  est  ensuite,  par  Jugement  qui  rreuiiiiuit  la  vente 
valable,  quant  à raequ  ireur,  condamné  A indem- 
niser son  maniluiil,  a recoins  contre  l'acquéreur 
pour  sc  faire  indemniser  à son  tour  des  doinma- 

8cs-inlércls  qu’il  a payés  en  vertu  de  sa  condainua- 
On.  l'acqu  Sreur  ayant  protllé  du  vil  prix  de  la 
vente  à lui  faite  par  son  propre  mandataire;  mais  II 
n’a  pus  recours  contre  r acquéreur  pour  les  dépens 
auxquels  il  anté  condamne  par  le  jugement  qui  a 
prononcé  sur  le»  dommages-intérêts  en  faveur 
du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Bennes,  26  déc.  4834  et  ta 
note. 

î«  Des  Intérêts  dus  au  mandataire. 

7 ».  — Avant  le  Code  civ..  comme  aujourd'hui,  le 
mandataire  n’avait  droit  aux  Intérêts  de  scs  avan- 
ces qu'à  partir  du  jour  où  elles  él aient  constatées. 
V.  J.  Pat.  Pats.,  17  mars  1821  et  26  avr.  1815. 

75.  — Le  mandataire  qui  a appliqué  à ses  besoins 
personnels  les  fonds  qu’il  était  tenu,  aux  termes 
du  mandat,  de  déposer  à la  caisse  de»  consigna- 
tions, ne  peut  se  libérer  des  intérêts  en  oirraiitce 
qu’aurait  payé  la  caisse,  c'est-à-dire  3 » . il  eu  doit 
compte  à raison  de  5 •/’«.  V.  J.  Pal.  Caen,  16  fév. 
4842  tt.2  1812,  p.  563). 

76.—  Les  intérêts  des  sommes  qu’un  mandataire 
«reçues  el  employées  à son  usage  ne  sont  pas  sou- 
mis u la  prescription  de  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Liège, 
40  juin.  1833  ; — Troplong,  Prescription , t.  2, 
r.°  4028. 

77.—  Les  sommes  dont  le  mandant  seul  reconnu 
débiteur  envers  son  mandataire,  à titre  d'émolu- 
meni  du  va  gestion,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  avances  dans  le  sens  de  l’art.  2oOI.  el.  A ce 
titre,  produire  iidérêlsà  partir  du  terme  de  la  ges- 
tion cl  du  réglement  de  compte 
78.—  Au  contraire,  l'intérêt  n’en  est  dû  qu’à 
partir  du  jour  de  la  demande.  V.  C.  civ.,  »rL  1153, 
el  J.  Pal.  Cass.,  lo  fév.  taie. 

79.  — Le  mandataire  qui  s’est  chargé  de  faire  le 
placement  de»  capitaux  ri  ens  en  vertu  du  mandat, 
n’esl  tenu  de  paver  ha  intérêts  qu'après  un  délai 
moral  qui  peut  Cire  fixé  par  le  juge,  délai  néces- 
saire pour  opérer  les  placeinens.  V.  J.  Pal.  Mets, 
(fév.  182»;  — Diiranlon.  1. 18,  n°  246. 

80.  — Lorsqu’un  individu  a employé  à son  usage 
personnel  la  somme  qu’il  a touchée  en  qualité  de 
mandataire,  le*  inlérêls  de  celle  somme  ont  dû 
courir  de  plein  droit  du  jour  où  elle  a été  touchée. 
V.  C.  civ.,  art.  1153  cl  1996,  et  J.  Pal.  Cass.,  17  fév. 
4836  el  Si  janv.  4633.  — Il  en  était  de  même  avant 
le  Code  rlv.  V.  J.  Pat.  Cass.,  tare.  4815. 

81.  — Le»  intérêts  d'une  somme  payée  par  un 
lier*  pour  le  compte  du  débiteur,  alors  qu'il  n'est 
pas  instillé  d’un  mandai,  ne  sont  dus  qu'A  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  midioursemenl  for- 
mée par  celui  qui  a acquitté  ('obligation,  et  non 
pas  A dater  du  jour  de  I avance.  Y.  C.  civ.,  art.  4230 
et  2001,  et  J.  Pal.  Paris,  2*  nov.  4838  (t.  4«r  4839, 
P-  81). 

8*.—  Le  créancier  A qui,  sur  ses  conclusions  for- 
melles, il  a été  alloué  de»  inlérêls  A partir  de  sa 
demandr,  n'est  pas  recevable  A se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que,  par  U nature  de  sa  créance, 
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les  inlérêls  devaient  courir  de  plein  droit  ; de  ce 
que.  par  exemple,  il  s'agirait  d’avance»  faite*  par 
lui  en  qualité  de  mandataire.  Y.  C.  civ.,  art.  2001, 
et  J Pal.  l'ust.,  29  liov.  1836  {t.  I«f  IH37,  p.  65; 

83.  — Lorsque  plusieurs  propciélaiie»  sont  con- 
venu* par  cunlrat  de  faire  exécuter  à frais  com- 
mun» de»  travaux  utiles  A leurs  propriétés  respec- 
tives. si  l'un  d eux  agit  sans  leur  concours  et  dans 
l'Intérêt  de  tous,  il  doit  être  réputé,  à leur  égard, 
mandataire  loreé,  cl  dès-loi»  les  intérêts  des  avan- 
ce» par  lui  hdli-slui  sont  dus,  non  seulement  à da- 
ter du  jour  delà  demande,  mais  du  Jour  desavan- 
ces constatées.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  janv.  1833. 

81.  — Lorsque  le  mandat  a un  caractère  com- 
mercial, les  inlérêls  des  avances  faile»  parle  man- 
dataire pour  son  exécution,  doivent  être  alloué»  A 
raison  de  0 °o,  bien  que  le  mandant  ne  soit  pas 
négociant.  V.  C.  civ.,  art.  *001. 

85.  — La  prescription  quinquennale  n'est  pa* 
applicaldc  aux  intérêt»  de»  avance»  faile»  i>ar  le 
mandataire  pour  leromptedu  mandant.  V.  J l’ul 
Cass.,  48  fév.  1836;  Montpellier,  21  mars  4831,  et 
Colmar,  30  août  4831.  — V.  aieuu  J.  Pal.  Cass.,  21 
mal  4822,  et  Liège,  tojuill.  1833. 

86.  — On  a pu,  sans  violer  le»  dispositions  du 
droit  rouialn  ni  celles  du  Code  civ.,  décider  que  le 
luanibduirc  u'avait  pas  droit  aux  iidéiêU  des  som- 
mes nvanccis  par  lui  pour  le  compte  de  son  man- 
dant avant  la  prumuigatiou  du  Code,  Unique  ces 
avances  uvaieut  élé  faile»  dans  un  pay*  qui  était 
sounnsaii  deuil  coutumier,  et  où,  dans  le  silence  de 
1a  coutume,  il  n’y  avait  point  de  jurisprudence 
lixe  et  certaine  qui  fil  recourir  au  droit  romain. 
Y.  L.  4,  C.,  Mandait  vel  contra  ; — J.  Put  Cass.,  46 
mai  ISJfi  (1.  4«c  1837,  p.  147).  et  oril.  Blois  1379, 
art.  202. 

«7.—  U1  negnllorum  grtlor  n'a  pas,  comme  le 
mandataire,  droit  aux  mtérêls  île  ses  avance»  du 
Jour  où  elles  ont  été  faites.  V.  C.  civ.,  art.  2001,  el 
J.  Pal.  Cass.,  9 dre.  4839  <4.  I*r  |8Jo,  p.  442). 

88.  —La  solution  négative  de  celle  question  peut 
sembler  résulter  d’un  de»  considérait»  de  l'arrêt  cl- 
dessus.  V.  Delviocourt,  t.  t«r,  p.  447,  el  Duranlon, 
t.  43,  110  674. 

3o  Du  compte  dû  par  le  mandataire. 

89.  — Le  mandataire  ne  doit  compte  de  sa  gestion 
qu’au  mandant  de  qui  il  a reçu  sa  mission  ; lesco- 
iiibrrcssésdansl’airatre,  rpiin’oiil  |va»  traité  avec  lui 
et  ne  lui  nul  donné  aucune  procuration,  lie  peu- 
vent exiger  ce  compte.  V.  J.  Pal.  Atx,  2»  août 
1827. 

90.  — La  femme  qui  a touché  en  qualité  de  man- 
dataire de  son  mari  est,  comme  tout  autre  manda- 
taire, tenue  de  rendre  compte  de  son  mandat. 

91.  — Tant  qu’elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  il 
>'«  présomption  quelle  a retenu  et  utilisé  à son 
usage  personnel  les  sommes  par  elle  touchées, 
et  clic  en  doit  compte  A la  succession  de  son  mari. 
y.  J.  Pal.  Age n,  48|utll.!833,soiisCau.,  i8déc.lS3t. 

92.  — Le  mandat  qui  porle  sur  deux  opération» 
distincte»  dont  est  chargé  le  même  mandataire, 
n’en  csl  pas  moins  essentiellement  divisible,  de 
telle  sorte  que  le  mandataire  ne  doit  |iax  êlre  reçu 
à rendre  un  seul  compte  alln  de  compenser  ce  que 
lui  doit  l’une  des  opération»  avec  ce  qu’il  doit  à 
l’autre.  V J.  Pal.  Cass.,  31  janv.  1828, el  Acmias, 
47  mars  1826. 

93.  —Un  mandataire  même  salarié  a pu,  d’après 
de*  circonstances,  êtic  dispensé  de  rendre  compte 
de  son  mandat  dont  l'objet  était  un  acte  de  faveur 
et  île  munificence  du  gouvernement,  «nr  lequel  il 
était  diülcile  de  compter.  C'est  IA  une  appréciation 
qui  appartient  entièrement  aux  juges  du  fond, 
v.  J.  Pal.  Cass.,  48  janv.  4832. 

9t.  — Le  mandataire,  no  pouvant  êlre  reconnu 
créancier  que  parle  résultat  du  compte,  est  réputé 
débiteur  tant  que  le  compte  n’est  pas  arrêté  ; spé- 
cialement il  ne  peut  pratiquer  une  satsic-arrêt  pour 
le»  sommes  qu’il  prétend  lui  être  dues  en  vertu  du 
compte  qu’il  est  tenu  de  rendre.  V.  J.  Pal.  Bouen, 
40  fév.  4829. 

95. — Ix  mandataircqui  n’a  pas  rendu  son  compte, 
ne  peut  saisir-arrêter  le»  sommes  dues  A son  man- 
dant. V.  J.  Pal.  Paris,  27 1er.  4828,  et  Bouen,  40 
fév.  48». 

96.  — La  mise  en  demeure  nécessaire  aux  termes 
del'arLI996,C  civ.,  pour  forcer  le  mandataire  à 
payer  le»  intérêts  de*  sommes  dont  II  est  rcliqua- 
laire,  ne  s'entend  pa»  exclusivement  d’une  de- 
mande en  justice,  elle  peut  résulter  d'une  simple, 
sommation  ou  de  tout  autre  acte  équivalent.  Y.  J. 
Pal.  Bourget , 43  avr.  4840  (t.  2 4 840,  p.  605)  ; 
— Duranlon,  t.  48,  p.  259. 

97.  — La  mise  en  demeure  nécessaire  pour  faire 
courir  le»  Intérêt*  du  reliquat  du  complu  peut  ré- 
sulter de  la  correspondance  de»  partie»,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d’un  mandat  commercial.  V.  J.  Pal. 
Cas*.,  15  mars  1824. 


98.  —Celle  mise  en  demeure  peut  d’ailleurs  ré- 
sulter en  llièse  générale  d'une  sommation  extraju- 
dicijit'c.  V.  Duranlon,  1. 18,  u° 248. 

4»  Iles  droits  du  mandataire  sur  la  chose. 

«9.  — Le  mantlalnirc  n'a  pas  le  droit  de  rétention 
sur  le»  oltjcls  qui  lui  ont  été  coudés,  pour  se  faire 
n mbom  -er  de  scs  avances  ; il  n’a  que  Faction  di- 
roi-lc  et  iKTsemit'lb*  qui  appartient  A tout  créan- 
cier. v.  j.  pal.  Bordeaux,  Il  janv.  1830. 

100.  —Comra,  ledrollderétcidH)»  appartient  au 
miiliditaire  pour  se  faire  rembourser  de  ses  avan- 
ces tout  au  moins  sur  le<  meuble».  Y.  J.  Pat. 
Bruxelles.  13  Juin  1810;  — Duranlon,  1. 18,  iv>264, 
cl  l’olliicr,  du  Mandat,  no'  58  cl  59. 

CHAPITRE  III. 

DES  0»Lie*TIOSme*A.Mi.VM. 

loos.  Le  mandant  est  tenu  d’exécuter  les 
cngagemcnucoiilracléspar  le  mandataire, eon- 
fiinnement  au  pouvoir  qui  lui  a été  donné.  — 
G.  civ.,  1131,  1989  cl  1997. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a pu  êlre  fait  au-delà, 
qu'aulant  qu'il  l’a  ratifié  expressément  ou  ta- 
citement. — G.  ci»’.,  1338;  — L.  153,  5 ->  de 
flegulis  juris;  L.  13,  § 1,  H),  Ralatn  rem  ha- 
beri. 

lOOO.  Le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a 
faits  pour  l'exécution  du  mandat,  cl  Inljiayer 
scs  salaires  lorsqu'il  en  a été  promis. — G.  civ., 
1373  el  3901 . 

S'il  n'y  a aucune  faute  imputable  au  man- 
dataire, le  mandant  ue  peut  se  dispenser  de 
faire  ces  remboursement  cl  paiement,  lors 
même  quo  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire 
réduire  le  moulant  des  frais  et  avance»  sous 
le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  êlre  moindres. 
— G.  civ.,  1383;  — L.  13,  § 9;  L.  50,  §4, 
ff.,  Mandait;  L.  4 el  30,  G.,  Mandat i,  L.  .3, 
ff.,  de  Negntiis  gestis. 

2000.  Lemandanldoit  aussi  indemniser  le 
mandalairc  des  perles  que  celui-ci  a essuyées 
à l'occasion  de  sa  gestion,  sans  imprudence 
qui  lui  soit  imputable. — G.  civ.,  1383;— L. 01, 
j}»,  ff.,  de  Fur  lis;  L.  30,  S «,  H--.  Mandat!. 

2001.  L'intérêt  des  avances  faite»  parie 

mandataire  lui  est  dû  par  le  matidant,  A dater 
du  jour  des  avances  001151011*178.  — C.  civ.  1907 
el  1999;  — L.  19,  § 4,  ff.,  de  Xrgotiis  grills; 
L.  18,  C.,  codent  tilulo;  L.  37,  ff.,  de  Vsu- 
ris.  , . 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a elo  consti- 
tué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  chacune  d’elles  est  tenue  solidaire- 
ment envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 
-C.  civ.,  1300,  1303  et  suiv.;  — L.  K,  § 1, 
ff.,  Quod  jussu;  L.  39,  jj  3,  ff.,  Manda ti. 

4.  — j.ej  obligations  du  mandant  sont,  comme 
celles  du  mandalairc,  la  conséquence  dfrrete  (lu 
contrat  synallagmatique  qui  a été  forme  entre  Iw 
parllcs;  Il  doit  de  sa  part  exécuter  le»  engagemens 
qu’il  a conlrarlé»  eu  abandonnant  au  mandataire 
l’entière  direction  de  l'affaire  pour  laquelle  le  man- 
dai a été  constitué,  sauf  A lui  à révoquer  le  mandat 
s’il  n’est  pas  satisfait  de  la  gwllon.  V.  Dclvineourl, 
1.2,  p.  206;  Favard,  Y*  Mandai.  $ 2,  li»3;  Duranlon, 
t.  48.  n°>  26fl  et  261  ; Merlin,  lièp.,  v»  Manda l,  S ». 
no  3 ; Pothier,  Traite  des  obligations,  no*  os,  73, 
77  cl  78,  el  Holland  de  Vlllargue6 , v»  Mandat, 
no  (09. 

2.  — Mais  pendant  tout  le  temps  que  dure  le 
mandat,  le  mandant  est  expressément  tenu  de  ne 

^ entraver  par  son  fait  la  gestion  de  son  manda- 
c,  sous  jHMne  de  perdre  loul  recours  en  respon- 
sabilité contre  lui  par  suite  delà  négligence  Qu  au- 
rait apportée  le  mandataire  dans  la  conduite  de 
l’aff.urc  qui  lui  était  eonllée,  Pûbqu  il  pourrait  ré- 
pondra qu’il  a dû  sc  croire  déchargé  (le  celle : obli- 
gation par  lr»  soinaqiielcnundant  avait  donné»  lub 
tnêtne  A l’affaire  dont  il  avait  repris  lo  gestion. 

S — Nous  avons  vu  sous  te»  chapitres  précé- 
dons que  le  mandataire  ne  pouvait  rien  faire  au- 
dclA  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat,  en  sorte 
que  tou»  le»  acte»  passé»  par  le  mandataire  en 
dehors  de  si* pouvoirs  sont  en  réalité  pour  le  man- 
dant res  inter  al’OS  acta. 

4.  — La  principale  obligation  do  mandant  mt  de 
paver  au  mandataire  l’Indemnité  ou  le  salaire  qui 
lui  a été  promis,  lorsque  le  mandat  n’a  pas  été  con- 
féré à titra  purement  gratuit. 
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5 — Du  renie,  en  exigeant  le  compte  d*i  ta  K ra- 
tion, le  mandant  doit  nécessairement  faire  raison 
un  mandataire  de  tuut  re  qu'il  » pu  avancer  légiti- 
mement imiir  lu  gralion  de  l’affaire. 

».  — El  inêine  le  mandataire  n est  tenu  de  faire 
aucune  avance  pour  le  compte  du  mandant,  qui 
est  dan»  l'obligation  formelle  de  lui  fournir  par 
avance  tous  le»  iuuds  néceaairea  ; en  sorte  que  le 
mandataire  |>eiff  se  n-fu«cr  à agir  tant  que  les 
tonds  ne  lui  ont  iwm  iHé  fui t-  , saut  l'obligation  ou 
il  C-d  lui-même  d avertir  le  mandant  de  celle  né- 
cessité. . . , 

I.  — De  là  il  résulte  que  lotîtes  les  fol#  que  le 
mandataire  se  trouve  en  avance,  U adroit  ides 
intérêt»  qui  courent  3$son  |>roff(.  par  la  seule  force 
île  la  loi,  à compter  du  Jour  mime  où  le»  avanie* 
onl  été  faites. 

».  — l.e  mandataire  pourra  justifier  que  ce» 
avance»  ont  eti  lieu  eu  rapportant  de  simples 
quittance»  qui  font  foi  de  leuc  date,  alors  meme 
qu’elle»  ne  seraient  ni  enregistrée»,  ni  écrites  sur 
papier  timbré.  Il  suffit  qu'il  lie  s’élève  aucune  pré- 
somption contre  ta  véi*acité  de  lu  date  elle-meme. 

9.  — Ainsi. le  uiaudant  t»l  rigouix-uscmcnl  obligé 
de  rembourser  au  mandataire  lotilivlç»  dépenses 
qu’il  justille  avoir  faite*  légitimement  à l’occasion 
du  mandai  ; car  le  mandalairc  était  lormcileuicnt 
aulori«é.  par  le  contrat,  à faire  ce»  avance».  , 

10.  — Cependant,  encore  bien  que  l'art.  1999  do- 
clarcrn  terme»  fonnels  qu’il  lie  pourra  pas  même 
faire  réduire  le  montant  des  frais  el  avance»,  sou* 
le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindre»,  il 
ne  faudrait  [»«  en  conclure  qu’aucune  discussion 
n'est  permise,  car  la  loi  n’a  entendu  |»arler  ici 
que  des  frais  légitimes  cl  dûment  instillé». 

II.  — Il  v aurait  lieu , en  effet,  a réduction,  si  la 
dé|iense  faite  était  évidemment  excessive  ; car. 
avant  tout,  le  mandataire  doit  gérer  l'affaire  dont 
lla'esl  charge  en  bon  père  de  famille;  el  11  y aurait, 
faute  de  sa  part , faute  dont  il  serait  responsable, 
s'il  avait  lait  des  frai»  et  de»  dépenses  dans  un  es- 
prit de  dissipation  déraisonnable. 

12  — t out  ce  que  la  loi  n voulu  exprimer,  c'est 
que  le  compte  fourni  par  le  mandataire  devait 
être  à l'abri  de  toute  chicane . cl  qu'en  principe, 
le  mandant  ne  devait  i>a»  être  admis  a discuter  les 
sommes  portées  aux  quittances:  mai»  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu’il  soit  interdit  it  exclper  d’une  taule 
ilu  mandataire  en  cas  d'excé*  évident  dan»  la  dé- 


pense. 

13.  — Du  reste , ce  compté  de  frais  cl  d'avance* 
doit  être  établi  er  i rquo  et  bono  , d'après  mie 
juste  appréciation  de»  circonstances  du  tait,  car  il 
est  certaine*  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  êtrejus- 
ültécs  par  des  quittances  ; telles  sont,  par  exem- 
ple, lé*  dépense»  de  voyage. 

I».  — Pour  eelte  partie  du  compte,  elle  doit  être 
régi'»’  par  le  juge  à la  somme  qu’il  lui  paraîtra 
convenable  d établir,  si  les  parties  ne  tombent  pas 
d'accord  sur  un  reglement  a l'anuulde. 

ts.  — La  disposition  de  l’art,  fcsw  , bien  que 
parfaitement  d’aeeuril  avec  les  principes,  présente 
cependant  quelque  chose  d'étrange,  puisque  le 
mandant  se  trouve  forcé" par  là  de  tenir  compte  au 
mandataire  d'une  perlé  rlrangèreà  l’exécutiou  du 
mandat. 

16.  — Il  ne  rcnfirmc  cependant  que  la  rigou- 
reuse application  de  la  règle  posée  dans  l'art. 
4382 , car  il  exige  que  le  mandat  ait  été  la  cause,  et 
l'unlquC  cause  de  la  )>cr1e  subie. 

t".  — Or,  l'existence  du  mandat  est  le  fait  du 
mandant  ; donc  le  mandant,  en  réparant  le  préju- 
dice, ne  fait  nuire  chose  que  réparer  un  tort  qu'il  a 
lui-mèine  eau».'-. 

18.  — Quant  à l'art.  1002 , il  établit  une  solida- 
rité légale  entre  tous  les  co-rnandnn*  qui  établis- 
sent un  mandataire  pour  une  seule  ri  même  af- 
faire qui  leur  est  commune,  et  celte  solidarité  n 
lieu,  soit  que  le  maudat  uit  clé  donné  par  un  seul 
et  mêine  acte , soit  ini’il  résulte  d'actes  divers. 

49.  — Toutefois.  les  mandans  pourraient  déro- 
ger A eelte  dl»|iu»iliim  en  iléclaranl  qu'ils  n’en- 
tendent  s'engager  chacun  que  pour  leur  part  et 
portion  dan»  l’affaire. 

2o  — Ce  serait  là  une  condition  apposée  au  con- 
trat que  le  mandataire  pourrait  accepter  ou  refu- 
bci*. 

gi.  — La  solidarité  établie  par  l'art.  2002  s'ap- 
plique naturellement  aux  mandats  judiciaire»  »u 
extra-judiciaires  qui  sont  donnés  par  des  com- 
munistes aux  officiers  publies  pour  la  gestion  de 
l'affaire  commune,  même  lorsqu'il  s’agit  de  faire 
rosser  l'indivision. 

22.  — Spécialement,  l’action  solidaire  appartient 
■contre  chacun  des  co-héritier»  au  notaire  qu’ils 
oui  chargé  de  la  liquidation  de  la  succession. 
V.  Durantou,  1. 18.  n<>27t 

23.  — Le  mémo  principe  est  applicable  à l’avoué 
qui  eut  chargé  par  plusieurs  parties  d’une  affaire. 


commune . aux  arbitres  el  aux  experts  qui  agis- 
sent également  dans  l’étal  eomonin  de  toutes  les 
parties  Intéressées,  lorsqu'ils  se  chargent  d'exéeu- 
U-r  le  mandat  qui  leur  rat  conféré. 

2t.  — Le  mandat  doit  être,  d'ailleurs,  exécuté 
entre  le  mandataire  el  le  mandant  tel  qu'il  a été 
conçu  ; mais  pourvu  que  le  mandant  soit  rendu  in- 
demne. il  no  peut  sc  refuser  à ratifier  cc  qu'a  (ail 
le  mandataire. 

23. —Ainsi.  Merlin  fait  obMTvrr  avec  juste  rai- 
son (Bèp..  \o  Mandat,  X 4.  n»  J)  que  >1  le  manda- 
taire a dépassé  le  prix*  Qxé  par  le  mandat  pour 
l'achat  d'un  objet  détermine , il  prut  forcer  le 
mandant  à recevoir  In  chose  en  offrant  lui-même 
d abandonner  l'excédant  du  prix. 

28.  — Egalement, si  le  mandataire  n'a  exécuté 
qu'en  partir  le  mandat,  en  cc  sens  qu'il  aura  (ail 
une  affaire  complète  sur  une  partie  seulrinent , 
l'acte  n'en  si-ra  pas  moins  obligatoire  pour  le  man- 
dant. à moins  que  la  chose  n'ait  été  coiuddéréu 
dans  le  contrat  sous  un  rapport  indivisible,  au- 
quel cas  le  mandant  ne  sera  |ms  tenu  de  prendre 
l'affaire  pour  lui. 

*7.  — Mais  comme  dan»  celle  circonstance  le 
mandataire  n’a  pu»  onti>  |ui-»é  les  borm-s  de  sou 
mandat,  car  il  est  seulement  en  faute  pour  ne 
l'avoir  pu*  exécuté  comme  il  avait  été  convenu, 
l'affairé  restera  pour  son  propre  compte  11  lie 
pourra  forcer  le  tiers  avec  h-qucl  il  a traité  de 
rompre  le  marché. 

28.  — I je  contrai  reste  donc  valable  entre  le  tiers 
et  le  mandataff  e-,  il  est  nul  entre  h-  mandataire  et 
le  mandant. 

29.  — En  principe,  d'ailleurs,  toutes  h-s  bas  que 
le  mandataire  a excédé  les  bornes  du  mandat . ce 
qu’il  a fait  est  réputé  ahsoluuirul  nul  à l'égard  du 
mandant  qui  n'rsl  teuu  eu  aucune  manière  de  de- 
mander, contre  le  tiers  qui  a traité  avec  le  manda- 
taire sans  pouvoirs,  la  nullité  on  1a  rescision  de 
i'arlc  qu'il»  ont  souscrlLV.  Durantou.  t.  18.  nogoo. 

SO.  — Le  mandataire  qui  ne  |u-ul  faire  la  condi- 
tion du  mandant  plus  mauvaise  en  traitant  a des 
conditions  plus  duri-s  que  relira  qui  sont  i-xpli- 

3uée»  dans  le  mandai , est  rigoureusement  tenu 
c ia  faire  meilleure  toute»  les  fol»  que  cela  est  pos- 
sible; car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ou  fait  remar- 
quer, il  doit  apporter  à l’adminL-dration  de  la  chose 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  V.  Iiuran- 
toil,  I.  18,  II»'  233  cl  234,  et  Drlvincourl,  t.  3,  p.  244, 
note  7». 

3t.  — Le  mandataire  n,  d’ailleurs,  sur  la  chose 
achetée  en  vertu  du  mandat,  tous  les  privilèges 
que  peut  exercer  un  légitime  possesseur  ; ainsi,  il 
sera  autorisé  à la  retenir  Jusqu'au  parfait  rem- 
boursement des  dépenses  qu’il  aura  laites  pour 
sa  conservation;  et  a plus  forte  raison, s’il  l'a  payée 
dosés  deniers, il  a le  droit  incontestable  de  ta  con- 
server jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  ail  été  remboursé. 
V.  Duraiffnn,  t.  <8.  n°2&l. 

32.  — Et  ce  remboursement  doit  avoir  lieu,  en- 
core bien  que  la  chose  eût  peu  depuis  l'acquisition 
par  ras  rnrluil,  car  elle  a péri  pour  1e  mandant. 

33. — lien  est  de  cette  hypothèse  comme  de 
celle  qui  est  prévue  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l’art.  199»,  qui  exige  que  le  mandant  rembourse 
toute.»  les  dépensés  laite»  par  le  mandataire,  rai- 
core  bien  que  l'affaire  n’ait  pas  réussi.  V.  Dclvin 
court.  I.  3,  p.  212.  note  4>*;  Durantou,  t.  18,  ne 209. 
cl  Pothier,  du  Mandat , n»  SI. 

34.  — Si  le  mandataire  avait  pris  la  gestion  d’af- 
lairvs  à ses  risques  el  péril»,  cc  ne  serait  plus  alurs 
nu  simple  mandat  qui  serait  iutorvi-nu  entre  les 
parllcs,  mal»  une  convention  nléatoire,  dont  le 
sort  so  trouverait  réglé  par  les  stipulation»  insérées 
au  contrat  synallagmatique  dans  son  principe 
même  ci  non  pas  seulement  dans  sou  exécution. 
Ainsi . le  contrat,  s'il  était  passé  sous  seing-privé, 
devrait-il  réunir  toutes  les  condition»  Imposées 
par  ta  loi,  et  notamment,  il  serait  nul  s'il  n était 
pus  fait  eu  autant  d'originaux  qu'il  y a de  partie» 
contractantes. 

1°  Ve  la  responsabilité  du  mandant. 

33.  — la- mandant  n’est  fias  tenu  d'indemniser  le 
mandataire  des  pertes  qu'il  éprouve.à  1 oceatiou  de 
l’exercice  de  son  mandat  par  un  fait  de  force  ma- 
jeure. et  spéciaJonent  par  nu  fait  du  prince  V.  J 
Pal  Cass. ,23  déc.  4810, et  Paris, 26  jufll.  I839(t.  te» 
4840.  p.  348). 

36.  — l.e  niaitre  qui  est  dans  l’usage  de  donner  à 
son  domestique  Ira  sommes  nécessaires  à Indépensé 
du  ménagé  n’est  pas  responsable,  envers  les  four- 
nisseurs, du  créait  tait  à ectui-ci,  alors  surtout 
qu’il  n'exislalt  entre  te  maître  et  le  fournisseur,  ni 
convention,  ni  même  de  rapport,  ndatimnent  aux 
fournitures  dont  le  paiement  est  réclamé.  \.J.  Pal 
Paris,  28  avr.  183*  (L  2 4840,  p.  37)et  43  nov.  182*; 
— Dctvineourl,  l.  J,  p.  434. 

37.  — Dans  le  cas  où  le  débiteur  abuse,  par  man- 


dataire, de  ta  procuration  en  blanc  du  créancier, 
eu  faisant  un  nouvel  emprunt  H en  le  dé-gtibunl 
sous  forme  de  subrogation,  la  caution  ost  un*  ac- 
tion contre  le  créancier,  parce  qu’elle  doit.cn  prin- 
cipe. surveiller  son  délitlour  el  l'empêcher  de  lui 
nuire  Aussi,  nonobstant  Ira  trames  de  l'art.  4998, 
cc  créancier  n'est  pas  responsable  des  faits  du  man- 
dataire choisi,  alors  surtout  qu'on  lui  a imposé  la 
condition  de  la  procuration  dont  on  a abuse.  Y.  J. 
Pal. Cass.,  42  fév.  ixio  (t.  i«r  tain,  p.  603). 

2°  Ve  In  nécessité  de  la  ratification  du  mandant 

d l'égard  des  actes  gui  dépassent  les  bornes  du 

mandat  el  des  restitutions. 

3*  —Le  mandataire  qui  a outrepassé  son  man- 
dat ne  peut  invoquer  comme  preuve  de  raliffra- 
tlon  unè  lettre  confidentielle  qui  aurait  été  écrit» 
pnr  le  mandant  à un  tiers.  V J.  l'ai.  Cass.,  4 axT. 
1821,  ctLijon.it  juill.  1819 

39  — loi  ratilicatlon  donnée  à ta  gestion  roloB- 
taire  équivaut  à un  mandat  formel,  alors  même 
qu'il  s'agissait  d’un  fait  pour  lequel  un  mandai  ex- 
près était  nécessaire  v.  j.  Pal.  Cass..  20  juin  4842, 
••t  Paris,  19  déc.  4840  (1.  2 4842,  n.  339). 

40.  — La  quralion  de  savoir  si  le  mandant  a rati- 
fié un  acte  fait  par  le  mandataire  en  dehors  de  ses 
pouvoir*  »-»t  dans  les  attributions  exclusives  de» 
cours  royales, ci  lie  saurait  i enfermer  une  violation 
delà  lot.  Y.  J.  l'ai.  Cass  , 18  nov.  I 821. 

41.  — Lcfail  par  un  minutant  d'avoir  participe 
auxliénéffcra  qui  sont  pésiillesd’uuc  opération  exé- 
cutée en  dehors  des  termes  du  mandai  n'rmporte 
pa*  nécessairement  i-atlltratiou  de  IVxnVdc  pou- 
voir du  mandataire.  V,  c.  eiv..  art  I9«h,  et  J.  Pal 
Bordeaux.  21  mars  1837  (t.  2 lato,  p 392). 

42.  — Le  mandataire  qui  fait  remise  de  partie 
de  la  créance  n'en  doit  pas  moins  compte  de  la 
totalité  comme  s’il  l’avait  reçue.  Y.  J.  Pal.  Cass. 
6 avr.  4844  ;t.  3 1841.  p.  443). 

*3.  — Le  mandant  ne  peut  cependant  se  faire 
rendre  compte  des  intérêts  urinaires  que  le  man- 
dataire aurait  perçus  à l’aide  des  capitaux  pro- 
venant du  mandat  ; ce  serait  sc  rendre  complice 
de  l'usure  (V.  J.  Pal.  Met:,  6 fév.  4824).  Mais  ne 
doit  - il  pas  alurs  de»  doluniagcs-iiitérêl»  pour 
avoir  fall  abus  du  mandat  > 

4t.  — Les  supidéinens  d’intérêts  ou  droits  de 
commission  non  autorisés  par  la  lot  eu  l’usage, 
que  le  mandataire  aurait  payés  à des  tiers  dont  il 
obtenait  des.einprunts  par  son  mandant,  restent 
à sa  charge  personnelle,  s'il  n’a  pas  reçu  du  man- 
dant, pour  ce  paiement,  une  autorisation  spé- 
ciale. \ .C.  civ.,  art.  1999,  el  J.  Pal.  Pans,  48  avr. 
1836. 

43.  — En  droit,  le  mandataire  qui  a dépassé  les 

ternies  de  son  mandat  peut  être  désavoué,  et 
l’acquisition  qu'il  a faite  lui  être  laissée  pour 
compte.  Mais  le  mandant  ne  peut  refuser  le  sa- 
laire déterminé,  s’il  a de  son  cote  ratifié  l’opéra- 
tion de  son  mandataire.  Y.  C.  civ.,  art.  1998  et 
tulv.  ; J.  Pal.  Vouai.  H avr.  4837  (t.  t»r  igj* 
p.  91),  cl  f.’dJJ.,  26  déc.  4813.  » 

46.  — Si  le  mandataire  qui  stipule  en  sa  qualité 
de  mandataire  el  conformément  à son  mandat, 
est  censé  ne  s'obliger  qu'tn  la  qualité  qu'il  énonce 
el  dans  les  limites  de  son  mandat,  il  peut  en  êire 
autrement  lorsque  le  mandalairc,  sans  expliquer 
furuii'lleincnt  qu'il  agit  en  sa  qualité,  se  borne  à 
énoncer, en  souscrivant  un  engagement  qui  lui  est 
prohibé  par  scs  pouvoirs,  qu'il  peut  contrarier 
personnellement  ; mais , dans  ce  cas , l'obligation 
qu’il  contracte  peut  être  considérée  comme  lui 
étant  personnelle.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  te  août 
1831,  cl  Cass.,  10  août  tant. 

3»  Ve  la  solidarité  entre  les  co-mandans. 

47.  — Lorsqu'un  mandat  a été  donné  par  deux 
personnes  pour  gérer  une  affaire  qui  leur  e»t  com- 
mune, et  dans  laquelle  une  troisième  est  intéres- 
sée, la  solidarité  pour  le  remboursement  des  dé- 
penses faites  par  le  mandataire  ne  peut  êirc  limi- 
tée aux  parts  dont  sont  tenu»  pcrsounclleuieol 
le»  signataires  du  mandat. 

48.  — Elle  doit  au  contraire  embrasser  la  tota- 
lité des  sommes  dues  au  mandataire,  même  la 
part  qui  puni  être  à la  charge  de  la  parlé-  qui  n'a 
pas  stipulé  dans  le  mandat.  V.  J.  Pal.  Cass.  Il 
fév.  1*34. 

49.  — Les  co-mandataires,  alors  même  que  le 
maudat  leur  a été  eonfraé  solidairement,  nu  sont 
pas  responsables  de»  acte*  que  quelques  uns  d'en- 
tre eux  peuvent  faire  eu  dehors  des  terme*  du 
mandat.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 avr.  1841  (1.  2 1 841. 
p.  443). 

30  — Un  avoue  peut  agir  solidairement  en  naie- 
tnent  de  frais  contre  Ira  parties  qui  l'ont  colleeli- 
vcmcDt  chargé  d'occuper  pour  elle*  dans  ta  même 
cause.  V.  C.  dr.,  art.  2002;  J.  Pal.  Paris.  9 Tér. 
1133;  liège,  2 avr.  48<0;  Rennes,  23  août  18J2, 
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*8  mars  (849;— Berriat.  p.  73.  noir  Me,  »o  « . Pioche 
cl  (Huriet.  M(l  Uc  prarê d , i«  Avoue,  n®  ni;  Pa- 
vant, L 9,  p SJ,  v«  Dépens,  n«  S , bornât.  Lois 
civiles . lit.  15,  scet.  *»,  et  Chauveau,  Comment, 
du  tarif,  t.  1er,  p.  t£3,  no  ij. 

51.  — L'arbitre  qui  a été  nommé  par  plusieurs 
associé*  n contre  chacun  (l'eue  une action solidaire 
pour  le  paiement  île  l'Indemnité  qui  lui  revient. 
V.  C. civ. , m l.  inoi.et  J. Pat.  Bordeaux.  44  iléc.t  836. 

SA  — Le  maiulat  qu'un  cohéritier  ilcinamienr  en 
partage  lionne  à un  liera  de  suivre  sa  demande,  et 
le  mandat  que  lea  coheritiers  défendeurs  donnent 
a. ce  même  lier*  de  le*  représenter  dan»  l'instaure, 
peuviait  être  considéré*  comme  ayant  pour  objet 
un  in li Tel  contraire  ou  non  commun,  encore  bien 
que  lu  demande  en  partage  n'ait  pa*  été  contralée 
par  le»  défendeur»;  dês-lor» . le  mandataire  |>eut 
être  déclaré  non-recevable  à cvcrccr  l'action  si>- 
iidaire  contre  i>>  mandans  à raison  des  avances  par 
lui  faites.  V.  J.  Pal.  Cass.,  U mars  (au. 

53.  — La  procuration  donnée  par  plusieur*  in- 
dividus, dans  ic  but  d'acquérir  un  immeuble  pour 
te  compte  commun  de»  constituans.  il  est  passible 
que  d'un  seul  droit  Die  d'enregistrement.  V.  L.  22 
trim.  au  Vl||,  art.  «8,  i i«r.  n®  36,  el  J.  Pal.  Cass, 
belge,  I»  fév.  1833  et  la  note. 

»o  Du  mandat  conféré  à l'avoué. 


5t.  — L'avoué  constitué  par  plusieur*  parties 
ayant  un  intérêt  commun,  n une  action  solidaire 
contre  clic*  pour  le  paiement  de  se*  frais.  V.C.  ci»., 
art.  700 1 ; Toulouse . IJ  nov.  liai  ; Uége  . 4 uvr. 
1810;  Rennes.  AJ  août  1813;  Orléans,  is  juilL 
(»47;  — Pavard,  Rép . v® Dépens,  p.  55,  no 5. 

55.  — Le*  avances  faites  par  un  avoué  & (lis  ex- 
pert* , à titre  de  convenance . mais  nuit  comme 
mandataire  ad  liles,  doivent  liii  être  remboursée* 
avec  intérêt* , à compter  du  Jour  où  elles  ont  eu 
lieu.  V.  C.  civ.,  art.  2000;  J.  Pal.  Cass.,  27  août 
1838  (t.  2 1838,  p.  It6)  et  23  mars  181». 

56.  — Lorsqu'un  avoué  a été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  dans  leur  intérêt  commun,  cha- 
cune d clic*  est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  lu*  efTels  du  mandat.  V.  J.  Pal  Rordraux. 
28  nov.  1810  (I.  I«r  IStf,J>.  336).  — V.  rotlf.  J.  Pal. 
Orléans,  26  juill,  1827;  Grenoble,  23  mars  1829,  et 
Toulouse,  13  nov.  1831. 

57.  — Des  frai»  de  poursuite*  oui  ont  été  déclaré* 
friitlraloirr»  lie  peuvent  être  répété»,  par  l'avoué 

3 ni  le*  a fait»,  contre  le*  clien*  qui  l'uvaicnt  charité 
C diriger  les  poursuites,  A litre  de  rembourse- 
ment d'avance*  faite*  en  exécution  diison  mandat. 
V.  C.  civ.,  art.  1990,  et  J.  Pal.  Cass.,  26  déc.  1837 
(t.  fer  ts38,  p.  483).  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris,  ter 
déc.  1837, 


s«  Du  mandai  conféré  au  notaire. 

' 58.  — Le  mandat  donné  A un  notaire  d'effectuer 
le  placement  d’une  somme  d’arltcnt  ne  doit  pas,  en 
l'aiwenccde  toute  convention  écrite,  être  présumé 
gratuit. 

59.  — Lorsqu'on  prêtant  une  somme  d'argent  sur 
Simple  billet  . (tour  l«  compte  de  son  client  lui— 
même,  un  notaire  a négligé  de  faire  signer  le  billet 
eu  sa  présence.  Il  peut  ensuite,  dans  le  cas  où  la  si- 

Ï;naturc  de  l'un  il»  emprunteur»  est  reconnue 
aitssc,  êlre  déclaré  rc»|Kiusable  de  la  somme  prê- 
tée. WJ.  Pal.  Angers,  t»  mar»  (833,  et  Cass.,  24 
Juill.  1832  et  t»  mar»  1818.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 
A0  fév.  1852,  et  Paris,  27  août  1810  et  26  nov.  1816. 

M.  — Le  notaire  qui  n'a  point  agi  comme  manda- 
taire de  «on  client  n'eol  pas  responsable  de»  suites 
d’un  placement  de  fond»  dont  if  a reçu  racle  V.  J. 
Pal.  Paris,  22  noT.  1833,  et  Toulouse,  30  mal  1829 
et  note. 

Cl. —Le  notaire  qui  a procédé  en  vertu  d'une 

SroiTiralion.  A une  vente  de  meuble*  dont  le  prix 
evail  être  payé  comptant,  est  présumé  en  avoir 
touché  le  prix,  et  est  tenu  de  jindiller  de  sa  libéra- 
tion, (|uelque  temps  qui  se  soit  écoulé-  depuis  la 
Ycnto,  sauf  prescription.  V.  J.  Pal.  Douai,  19  déc. 
8835  et  la  note,  el  Cass.,  23  nov.  1x30. 

«2.  — la»  notaires  n’oul  droit  aux  intérêt*  il» 
sommes  par  eux  avancée*  pour  droit*  d'enrrgislre- 
ment.  qu'A  compter  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, et  non  A partir  du  jour  même  de»  avant-». 
V.  !..  42  Mm.  an  VU,  art.  29  et  30,  et  J.  Pal.  Cass  . 
34  Juin  1810  (t.  2 1840,  p.  148).  — V.  conf.  J.  Pal. 
Cass.,  30  mars  1830  et  (t  nov.  1833,  et  Caen,  7 juin 
4 W7 . 

63.  — Lorsqu'un  acte  de  venle  est  demeuré  im- 
parfait par  la  non-signature  de  toute*  le*  parité» 
qui,  saclianl  signer,  devaient  v figurer  comme  ac- 
quereurs, le  notaire  instrumentaire  n'a  point  une 
action  solidaire  contre  le»  parti»  signataires  pour 
le  paiement  de  se»  honoraires  et  des  droit*  d’enre- 
gistrement de  l'acte.  V.  C.  civ.,  art.  1999  el  4002.  et 
J.  Pal.  Cass.,  20  Juill.  (834.-V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 


81.  — Un  notaire  dont  I»  soin*  ont  été  employé* 
A la  négociation  d'une  vente  d'immeuble»  ne  peut 
réclamer  un  salaire  pour  droit  de  courtage,  lors- 
que la  vente  ne  s'est  pa»  réalisée.  V.  c.  civ.,  art. 
1966,  el  J.  Pal.  Mx,  6 avr.  1832  el  note. 

65.  — Sur  une  demande  eu  paiement  d'une  taxe 
de  frais  formée  par  un  notaire,  il  n’y  n lieu  de  lui 
allouer  le*  uitércls  à daler  du  Jour  des  avanecs 
constatée»,  comme  au  mandataire.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
Il  nov.  1833.  30  mars  1830  et  U juin  (8X0  (l.  3 1840, 
|l.  128),  cl  Caen , 7 juin  IS37  fl.  2 1837.  p.  417). 

— V.  eonfru  J.  Pal.  Riom,  8 déc.  1838  (I.  2 1839. 
p.  386)  ; .liment,  21  uov.  1823;—  Rolland  de  Villar- 
gu»,  Rép.,  vo  Honoraire,  ti°  12t. 

66. — lairsquim  ancien  uolairc  a consenti  à gérer 
une  étude  par  intérim  jusqu’A  ce  que  le  proprié- 
taire de  l'olllee  ait  attend  l'àge  requte  par  le*  lois, 
le*  ilomninges-ititérêls  auxquels  il  a drett,  eu  cas 
d iui-xécution du  trailé.doivent  être  proportionnés, 
non  seulement  aux  frais  de  déplacement,  mais  en- 
core aux  béurûce*  dont  il  a clé  privé*.  V.  J.  Pal. 
Agen,  21  mai  1836; — Touiller,  t.  6,  n*>  463  et  sulv. 

— V.  d ailleurs  ce  que  uous  avons  dit  de  la  respon- 
sabilité de*  notaire»,  art.  <382  A (386,1).  civ.,  no*  144 
cl  suiv. 

CHAPITRE  IV. 

de*  sirréixvin  ■snibiE*  do.xt  le  msmi 
n»  il. 

2003.  I.e  mandat  Qnit, 

Par  la  révocation  du  mandataire — (C.  civ., 
2001  b 20061, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat — 
(C.  civ., 201X7), 

Par  la  mon  naturelle  ou  civile,  l'inierdic- 
tiun  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit 
du  mandataire.  — (1.  civ.,  25,  A'i.  -lut».  1573, 
1374,  1991  et  2020  ;C.  connu.,  437;  C pén., 
18;  — L.  4,  § 1,  (T.,  proSocio ; L.  20,  <npr.,fT., 
Mandait. 

200  1.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
curation quand  bon  lut  semble,  et  contrain- 
dre, s'il  y a lieu,  le  mandataire  a lui  remettre, 
soit  t'écrit  sous  seing-privé  qui  la  contient, 
soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a été 
délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a 
été  gardé  minute.  — C.  civ.,  2000;  — L.  12, 
S 10,  (T..  Mandats. 

2003.  La  révocation  notifiée  au  seul  man- 
dataire ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  do  cette  révocation, 
saufau  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire. — C.  civ.,  2003. 

2006.  La  constitution  d’un  nouveau  man- 
dataire |Kiur  la  même  affaire,  vaut  révocation 
du  premier,  à compter  du  jour  où  elle  a été 
notifiée  à celui-ci.  — C.  civ.,  2004  cl  2003;  — 
L.  31,  S 2,  ff.,  de  Procuratoribus ; L.  80, ff.,<f« 
Reguhs juris. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renon- 
ciation.— C.  civ.,  2003. 

Néanmoins,  si  celte  renonciation  préjudi- 
cie au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé 
par  le  mandataire,  A moins  que  celui-ci  ne  sc 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le 
mandat  sans  eu  éprouver  lui-même  un  préju- 
dice considérable.  — C.  civ.,  IKÎ2  etsuiv.  et 
1382;  — L.  22,  $ il,  23,  2i  et  23,  (T.,  Mandait. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
mandant,  ou  l'une  des  autres  causes  qui  fout 
cesser  le  mandai,  ce  qu'il  a fait  dans  celle 
ignorance  est  valide.  — L.  26.  in  pr.,  ff.. Man- 
dait. 

2006.  Dans  les  cas  cl-dessus,  les  engage- 
ments du  mandataire  sont  exécutés  A l'égard 
des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  — C.  civ., 
2208 ; — L.  20.  j 1,  ff..  Mandait, ■ L.  19,  §3, 
de  /tonal.  ; L.  77,  $ 0,  ff-,  de  Legatis'P  ; L.  58, 
in  pr.,  Û.  •Mandait. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
héritiers  doivent  en  donner  avis  ait  mandant, 
et  jwurvoir,  en  attendant,  b ce  que  les  circons- 
tances exigent  jtour  l’intérêt  de  celui-ci.  — 
C.  civ.,  724  el  1373  ; — L.  40,  ff.,  pro  Socio; 
L.  37,  ff.,  Mandait. 

(.  — Les  art.  4003  A 4010  énumèrent  avec  soin 
les  diverses  circonstances  qui  peuvent  meurt  On 


au  mandat;  et  toutefois. diverses  causes  d extinc- 
tion du  mandat  sont  encore  omises,  telles,  par 
exemple,  que  la  perte  de  la  chose  pour  laquelle 
ic  mandat  a clé  expressément  conféré,  la  eonru- 
*ion  îles  deux  qualité*  de  mandataire  cl  de  man- 
dant, parce  que  le  mandataire  sera  devenu  pro- 
priétaire de  la  chose  sur  laquelle  portail  le  man- 
dat ; mai*  il  suitR'iit  d'indiquer  ici  les  causes 
d'cxtiiicliou  qui  n'élaieid  pa»  une  conséquence 
absolue  cl  ilircele  de  l'application  île*  principes 
généraux  du  ilmil.  V.  DeJviucourl,  t.  4.  p.  208, 
noie  1»®;  Diirantou,  t.  18,  n®*  484  et 4*6;  Merlin, 
Rép..  vo  Uandat,  <,  5,  n®»  3 et  S.  ci  Pothier,  Contrai 
de  mandai,  n»*  lit  et  Ht. 

4.  — En  première  ligne  *e  trouvent,  d'une  part, 
la  révocation  volontaire  faite  par  le  mandant, 
d'atilre  pari,  la  renonciation  volontaire  déclaré» 
par  le  mandataire. 

A — c'est  qu'en  efTet  le  contrat  synallagmati- 
que qui  a élé  formé  cidre  le»  parties  n'est  pas  de 
sa  nature  un  contrat  Irrévocable,  cl  comme  il  est 
au  contraire  illlmilé  ilan*  sa  durée,  il  peut  être 
rompu  lorsque  l'une  ou  l'autre  de»  parties  vient 
à changer  de  volonté. 

4.  — A cet  égard,  les  principe*  ne  «ont  pa»  ab- 
solumeiil  le*  même»  en  ce  qui  concerne  le  man- 
dant et  le  mandataire. 

5.  — Le  mandant  qui  est  maître  de  sa  chose 
peut  en  reprendre  la  gestion  quand  il  lui  plail  ; il 
lui  faillira  donc  de  faire  une  «impie,  déclaration  de 
volonté,  sauf  le  remboursement  du  tout»  le»  dé- 
jMiises  faites. 

6.  — SI  un  salaire  a élé  déterminé  |>our  l'cxéeu* 
llon  du  mandat,  il  y aura  à considérer,  d'apte.-  le* 
circonstance» . s’il  doit  être  acquis  eu  entier  au 
mandataire,  cl,  dans  lé  cas  contraire,  il  restera  à 
déterminer, ex  ergun  rl  Oono, quelle  somme  lui  est 
due  à Dire  d’indemnité;  mai*  c’ert  IA  une  circons- 
tance neeewoire  qui  est  étrangère  au  fait  mémo  de 
la  révocation  du  mandai. 

7.  — Quant  au  mandataire,  il  s'est  engagé,  par 
cela  seul  qu'il  a accepté  le  mandat,  à mener  à 
bonne  lin  l'affaire  «lotit  il  s'ral  chargé. 

8.  — Il  ne  |icul  donc  plu*  rompre  le  contrat  par 
le  seul  elfel  de  sa  volonté,  surtout  »i  lo  mandai 
u'nd  ju*  gratuiL 

9.  — Pour  que  la  renonciation  ?oil  admise  , jt 
faut  d'abord  qu'elle  soit  publiée  par  un  molif 
grave  dont  le  juge  appréciera  la  valeur,  et, 
en  second  lieu,  qu'elle  ne  soit  pas  faite  A contre 
temps. 

10.  — SI  ce*  deux  circonstance*  ne  *ô  rencon- 
trent lias,  le  mandataire  qui  sc  redise  A exécuter 
ce  qu'il  a promis  manque  A une  obtigaliou  île 
faire  qui  est  résoluble  en  douimagi-s-lulétêls. 

11. —  La  renonciation  sera  réputée  faite  A contre 
temps  toute*  1rs  fois  que  Pétel  d»  chose*  sera  tel, 
qu'il  résultera  de  l'alxiudon  du  mandai  un  préju- 
dice réel  pour  ic  mandant 

14.  — Bien  que  lo  manda!  soil  ra*enlicllenwnt 
révocable  de  sa  nature,  de  la  |>arl  du  mandant, 
quel  sera  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  Je  man- 
dent déclarerait  qu'il  renonce  A user  de  *on  * ■ lit 
(le  révocation! 

13  — Kl  d'abord,  une  telle  simulation  sera-t-elle 
légitime?  On  se  décidera  pour  l'affirmative,  si  ou 
considère  qu'il  s'agit  du  simple  abandon  d'uu  droit 

9u i ne  louche  en  aucune  manière  A un  intérêt 
‘ordre  public. 

<4.  — Toutefois,  l'effet  de  la  clause  sera-t-il  de 
rendre  le  mandat  irrévocable  d'une  manière  abso- 
lue. de  telle  sorte  que  le  mandant  ne  puisse  ren- 
trer lui-même  dans  la  direction  de  sa  propre  af- 
faire? .Noua  ne  le  pensons  jias 
15.  — Ainsi,  la  révocation  cllo-même  produira 
son  efTet,  nonobstant  la  clause,  car  dans  l'hypo- 
thèse où  nous  nous  plaçons,  le  droit  d'administrer 
la  chose  rat  inséparable  du  droit  de  propriété, 
puisque  le  contrat  de  mandat  n'a  plu»  de  cause 
lorsque  le  légitime  propriétaire  de  la  choc:  relire 
le  consentement  qu'il  avait  donné. 

(A — Mais  comme  le  mandant  contrevient  A une 
clause  du  contrat  librement  consenti,  il  doit  en 
êlre  puni  par  des  dommages-intérêt* 

17.  — Du  reste,  cetto  stipulation  de  l'irrévocabi- 
lité  du  mandai  ne  peut  sc  comprendre  que  dan* 
un  mandat  A titre  onéreux  qui  assure  un  gaiu  au 
mandataire. 

(8.  — I»'  mandant  pourra  donc  loujoure  rompre 
le  content  el  reprendre  sa  chose  en  rendant  le 
mandataire  indemne,  non  seulement  de  toute*  le» 
dépense»  qu'il  a faites,  ruais  de  tout  le  gain  qu'il 
pouvait  faire. 

(9.  — Puisque  le  contrat  de  mandat  dégénère 
alors  en  une  sorte  de  contrat  de  limage  ou  de 
marché,  rien  n'enipéehe  d'appliquer  ici  ia  disposi- 
tion de  l'art.  1794,  qui  permet  au  maître  de  rési- 
lier, par  sa  seule  volonté,  le  marché  A forfait,  quoi- 
que f outrage  Kit  U4JA  commencé,  en  didotuuia- 
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nnl  l'en  (repreneur  (e'ret-à-diro  ta  mandataire) 

e loutre  *c*  <!ép»ii**-s  (le  Um>  travaux  cl  de 
toul  cc  qu’il  aurait  pu  gagner  dan*,  celte  entre- 
prise. 

20  — La  révocation  du  mandat  donne  le  droit 
au  mandant  de  retirer  des  munis*  du  mandataire 
le  titre  même  qui  constitue  le  mandat,  aliu  qu'il 
n'en  soit  pas  lait  abus  contre  lui  ; car,  pur  une  «Ode 
de  nécessité  inévitable,  tous  les  actes  qui  seront 
pmét»  même  après  la  rétocalton»eeronl  valablet, 

relativement  aux  lier*  ipii  auront  contracté  «ta 
bonne  fol,  sauf  le  recours  du  mandant  contre  le 
mandataire  qui  a commis  l'abus. 

ti.  — Les  tiers  ne  peuvent  avoir  A souffrir  do 
l'imprudence  qu'a  eue  le  mandant  de  donner  sa 
confiance  A un  mandataire  dr  mauvaise  foi. 

• 22.  — Pour  prévenir  cet  abus,  à défaut  de  la  re- 
mise du  titre,  l'art.  *005  Indique  bien  que  le  man- 
dant peut  statufier  la  révocation  aux  tiers  avec 
lesquel*  le  mandataire  peut  contracter,  ce  qui  est 
praticable  lorsqu'il  s'agit  d’une  affaire  à traiter 
avec  une  personne  déterminée  A qui  la  signiüca- 
liou  peut  être  faite. 

23.  — Mais,  hors  ce  cas  particulier,  c'est  IA  une 
mesure  tout  A fuit  impraticable,  et  la  publicité  la 
plus  grande  <|ui  serait  donnée  à lu  révocation  ne 
suffirait  pas  pour  constituer  nécessairement  les 
tiers  en  mauvaise  foi. 

2t.  — La  révocation  --  f.nl  indirectement,  non  pas 
par  la  seule  roiMitulion  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire,  comme  pourrait  le  donner  A 
penser  la  rédaction  de  l'art.  2006;  les  deux  man- 
dataires constitué»  peuvent  très  bien  suivre  con- 
curremment la  même  affaire,  mais  la  révocation 
résulte  de  In  modification  qui  serait  faite  de  cc 
nouveau  mandat  nu  premier  mandataire. 

25.  —SH  cette  notification  est  fuite  par  le  man- 
dant lui-même  , il  n’y  n aucun  douta  sur  l’Inlen- 
tion  formelle  qu'il  a eue  de  révoquer  le  man- 
dat. 

26.  — La  6taninralion  nui  serait  faite  A la  re- 
quête du  second  mandataire  n'aurait  pas  néces- 
sairement le  même  effet;  il  faudrait  alors  appré- 
cier les  circonstance*  qui  ont  accompagné  l’ insti- 
tution du  second  mandat  pour  rechercher  si  le 
mandant  u eu  celte  volonté  do  révocation  qu'on 
lui  prête. 

27.  — Du  reste,  il  est  de  principe  que  tout  cc  qui 
a étc  fait  de  lionne  foi  par  le  mandataire  dans 
l'ignorance  où  il  était  que  le  mandat  avait  pris  Un, 
doit  être  maintenu,  car  U y avait  l'intérêt  des  tiers 
A proteucr. 

28.  — Il  suffit  même  que  les  tiers  aient  contrac- 
té de  bonne  fol  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de» 
causes  qui  avaient  pu  mettre  fin  au  mandat,  «oit 
ta  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  son  In- 
terdiction, sa  faillite  ou  sa  décontllure. 

20.  — Enfin.  l'art.  20!onc  fait  que  consncrer  en 
termes  plu*  directs  une  régie  que  nous  avons  dé- 
jà rappelé*’  ci- dessu*,  el  qui  u été  appliquée  A l'ad- 
ministration do  la  tutelle  par  l’arl.  419,  C.  civ.»  en 
imposant  aux  héritier*  du  mandataire  l'obligation 
de  pourvoir  dans  l'intérêt  du  mandant  A tout  ce 
qm*  le*  circonstances  exigent. 

30.  — ta*  changement  d'état  de  ta  personne  peut 
aussi  être  considéré,  en  thèse  générale,  comme  une 
cause  do  révocation  du  mandat;  car.  du  moment 
où  le  mandant  est  4»taeé  dan*  une  telle  position 
qu'il  ne  serait  plu*,  capable  de  conférer  Je  mandat. 
Varie  n’a  plus  en  lut  •même  une  force  suffisante. 

SI.  — Pour  conserver  sa  validilé.il  serait  néces- 
saire qu'il  fût  continué  par  le  représentant  nou- 
veau qui  exerce  le*  droit mIu  mandant. 

32.  — C’est  ainsi  que  le  mandat  conféré  par  un 
mineur  émancipé  doit  prendre  fln  alors  que  l’é- 
mancipation est  retirée. 

33.  — C’est  ainsi  que  le  mandat  donné  par  une 
femme  libre  doit  cesser  de  produire  son  effet, 
quant  aux  actes  qui  seront  interdit»  A la  femme, 
lorsqu'elle  passe  en  puissance  de  mari 

«II.  — C'est  ainsi  encore  que  le  mandat  doit  être 
restreint  aux  acte*  qui  ne  dépassent  pas  la  capa- 
cité du  mandant  A oui  il  est  donné  un  conseil  ju- 
diciaire. Le  mandat  no  comprendra  plus  désor- 
mais que  les  acte*  que  le  mandant  peut  faire  sans 
l'assistance  de  son  conseil.  V.  Duratitnn,  I.  48, 
n®  286,  et  Merlin,  Hêp..  Mandat,  i 5,  no  3. 

35.  — Le*  mêmes  observations  «'appliquent  A 
plu*  forte  raison  encore  au  changement  «létal  du 
m mdataire  qui  est  mis  ainsi  dan*  l'impossibilité 
d'agir. 

30.  — Le  mandat  finit  aussi  par  l’interdiction  ré- 
sultant d’une  condamnation  criminelle  qui  frap- 
perait, soit  ta  mandant,  soit  le  mandataire. 

37.  — Kl.  A l'égard  du  mandataire  en  particulier, 
toute  condamnation  corporelle  rte  quelque  durée 
doit  mettre  lin  au  mandat  ; ccfil  IA  un  fait  qui  doit 
être  considéré , par  rapport  au  droit  civil,  comme 
mv  fait  de  force  majeure,  qui  inet  le  mandataire 


dans  rimjwisjihllité  d'accomplir  ce  qu'il  a pro- 
mis. 

38.  — Pour  éviter  l’abus  qui  pourrait  être  fait  du 
mAiidal  dont  il  reste  minuta,  après  la  révocalion, 
Del  vin  court  suppose  (t.  2,  p.  208,  note  «»*)  qu’il  doit 
être  Interdit  île  donner  au  mandataire  une  se- 
conde expédition  du  titre,  san*  remplir  le*  forma- 
lité* iimioséra  pour  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse.  Mai* en  cela  il  commet  une  erreur,  car  pré- 
cisément le  mandat  n’est  dressé  eu  minute  ou  dé- 
posé pour  minute  que  lorsque  plusieurs  expédi- 
tion* «ont  nécessaires  pour  ta  gestion  même  de 
l'affaire,  l a préeaution  Indiquée  par  Delvlncourt 
ne  serait  donc  qu'une  entrave  apportée  A l'exécu- 
tion du  mandat. 

39.  — Une  autre  précaution  plus  simple  peut  être 
pnsc  (mur  arriver  au  même  but.  Il  suffit  que  le 
mandant  exige  qu’il  *oil  annoté  sur  la  minute  que 
In  procuration  a été  révoquée.  Aucune  expédition 
ne  pouvant  plu*  être  délivrée  ultérieurement  «au* 
contenir  celle  mention,  il  ne  serait  pas  possible 
d'en  taire  abus. 

40.  — Dan»  tous  les  cas,  on  ne  peut  pa$  considé- 
rer le  mandataire  comme  étant  nu  lier*  A l’égard 
du  mandant,  en  conséquence  les  actes  sous  seing- 
privé  passé»  par  Je  mandataire  feront  foi  de  leur 
date  contre  le  mandant,  sauf  A ce  dernier  A prou- 
ver par  tous  les  moyens  nui  seront  en  son  pou- 
voir  que  la  date  n'est  pas  réelle  et  que  facta  qu'un 
lui  oppose  cul  postérieur  A la  révocation. 

41.  — Lu  question  de  «avoir  si  les  lier*  qui  ont 
traité  après  la  révorulion  étaient  de  l»oime  foi, 
c?t  d'ailleurs  une  simple  question  de  fait.  Il  suffi- 
rait pour  le*  constituer  eu  mauvaise  foi  d’établir 
qu'il*  ont  eu  connaissance  personnelle  par  uu 
fait  précis  de  ta  révocalion.  V.  Durantoii,  L 18, 
no  275. 

42.  — Le  mandataire  peut  d'ailleurs  invoquer 
comme  cause  légitime  de  résiliation  du  contrat  A 
sou  égard  une  maladie  grave  survenue  depuis 
l'acceptation  du  mandat,  une  inimitié  ouverte  qui 
se  serait  manifestée  entre  lui  et  le  mandant,  un 
procès  grave  qui  m;  serait  élevé  entre  eux,  et  tou» 
autres  motif*  semblables  qui  seraient  dénature  A 
conslil uer  un  empêchement  »éticiJ\  d’agir. Y.  Mer- 
lin, Hèp  . \o  Mandat,  $ 5,  il°  6. 

43.  — Du  reste,  Ionique  le  mamlut  finit  par  le 
décès  du  mandataire,  l'obligation  que  la  loi  im- 
pose à se»  héritier»  est  une  obligation  formelle 
qu'il* doivent  accomplir  sou*  peine  de  tous  dom- 
mages -intérêts,  dans  te  cas  où  le  défaut  d'exécu- 
tion entraînerait  un  préjudice,  pour  le  mandant. 
Y.  Pavant,  s*  Mandai,  $ 3,  ii°6. 

44. --  .Mais  celle  obligation,  par  sa  nature,  ne 

ftcul  être  Imposée  qu'aux  héritier*  majeurs  scu- 
ement.  Les  héritière  mineurs,  qui  n’oni  pas  l'ad- 
ministration pour  eux-mêmes,  ne  peuvent  être  te- 
nus de  veiller  A la  gestion  des  affaires  d'autrui. 
Y.  lhirailloii,  t.  48, 11°  293. 

te  De  l'extinction  du  mandat  par  rachèvement 
de  l'affaire. 

45.  — Les  pouvoir*  du  mandataire  chargé  d'une 
opération  spéciale  prennent  fin  dé»  que  celle  opé- 
ration a été  consommée  ; dês-lor*,  le  mandataire 
ne  peut  postérieurement,  et  d'accord  avec  la  par- 
Ue  adverse,  anéantir  celle,  opération  pour  lut  en 
substituer  une  autre  qui  soit  obligatoire  pour  le 
mandant.  Y.  C.  civ.,  art.  2003. 

46.  — Cette  partie  adverse  n’a  pas,  dan*  cc  cas, 
droit  A dre  dommages-intérêt*  contre  le  manda- 
taire dont  le  mandant  refuse  d’approuver  l'opé- 
ration. V.  J.  Pal.  Bourges,  19  Julll.  IH3I. 

2o  De  la  révocation  du  mandat. 

47.  — Lorsqu'un  mandataire  a réclamé  de*  dom- 
mages intérêt»  pour  les  malversations  d’un  agent 
du  mandant . et  l'injustice  de  celui-ci,  dau*  les 
ados  envers  lui,  mandataire,  le  jugement, sans 
statuer  sur  chose  non  demandée,  (Huit  accorder  A 
ce  mandataire  dre  dommages- intérêt  s pour  le  tort 
que  lui  a causé  la  révocation  du  mandat.  Y.  J. 
Pal.  Cats.,  29  mars  1832. 

48.  — Le  mandant  n'rel  pas  un  lier* dans  le  sens 
de  l’art.  1318  à l’égard  des  actes  fait»  par  son  man- 
dataire. Kn  conséquence,  s'il  conteste,  sous  pré- 
texte d’nididata,  les  actes  sous  seing-privé  faits 
parle  mandataire,  il  csl  tenu  de  prouver  qu'ils  oui 
été  réellement  pu&ié*  après  ta  rêvoratitm  du  man- 
dat. V.  J.  Pal.  Bordeaux . 22  lànv.  1827,  et  Cass., 
49  nov.  1834. 

49.  — Le  mandant  n'est  pas  un  lier*  A l’égard  du 
mandataire,  il  «t  donc  tenu  de  rapporter  ta 
preuve  que  les  acte*  sou*  seing-privé  qui  portent 
une  date  antérieure  A la  révocation  du  mandat  ont 
été  antidutés.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  17  mai  1812 
(I.  «•*  4843,  p.  242). 

50.  — L'irrévocabilité  du  mandat  était  de  fe*- 
*encc  de  ta  clause  compromissoire  ou  cummtaoirc 


qui  est  aujourd'hui  proscrite.  Ainsi,  tou*  les  arrêt» 
uni  a«  nul  ta  loi  nouvelle  ont  consacré  ta  validité 
decctlc  étatise  qui  autorisait  te.  créancier  A vendre 
les  biens  du  débiteur,  eu  qualité  de  mandataire, 
A défaut  de  remboursement  de  la  délie  A l'échéance, 
ont  consacré  par  cela  même  ta  validité  de  la  clause 
portant  que  ce  mandat  était  irrévocable. 

51. —  Le  mandat  irrétocuble  de  vendre,  donné 
par  le  débiteur  A son  créancier  dans  le  contrai 
même  d'obligation,  n'est  pas  révoqué  pur  ta  fail- 
lite du  débiteur. 

52.  — Dan»  cc  cas,  bien  que  ta  dette  ne  soit  pas 
encore  échue , ta  créancier  peut  poursuivre  son 
remboursement.  v.  J.  Put.  Bordeaux . 4 juin  1»32. 
—V.  cour.  J.  Pal.  même  cour,  to  août  1831  et  la 
note,  et  2:1  nov.  1831. 

53.  — Dan*  le  cas  où  une  lettre  de  change  restée 
la  propriété  du  tireur  a été  par  loi  endossée  A uu 
mandataire  pour  en  obtenir  le  paiement,  et  que  cc 
mandataire  a lui-même,  dan»  cc  bol,  endossé  la 
traite  au  profil  d’un  lier*,  bien  que  h-  lier*  puisse 
valablement  verser  entre  les  mains  du  manda- 
taire le  produit  de  ta  traite  ucquiiléc.  tant  «pie  le 
mandai  n'a  pa*  tins  fin,  ccprudaiil,  si  ce  manda- 
taire tombe  en  faillite,  le  lier*  ne  peut  (rayer  le 
porteur  d'onc  traite  tiiée  par  le  mandataire  el 
non  acceptée  avant  la  faillite.  Le  paiement  fait  en 
Pareil  cas  après  cessation  Uu  mandat,  ne  saurait 
être  opposé  an  tireur.  V.C.  civ., art.  2003,  20C8  et 
2009;  J.  Pal.  Bordeaux,  18  Juin.  1832,  et  23  nov. 
1831. 

54.  — Le  mandat  donné  par  un  debiteur  A son 
créancier  hypothécaire,  dau*  le  central  constitu- 
tif de  l’hypothèque,  de  faire  vendre  A défaut  de 
paiement  i’iinnn  uble  hypothéqué  par  devant  no- 
taire , «an»  suivre  te*  formalités  hvpoh  taaire*. 
n’rel  pas  révoqué  par  la  faillite  du  debiteur.  V.  c. 
civ.,  art.  2003;  J.  Pal.  Bordeaux , 12  août  1831,  et 
19  août  4631. 

55.  — Le  mandat  (même  slipulé  irrévocable) 
donné  |cir  nu  débiteur  A son  créancier  dan*  le 
contrat  d'obligation,  «h-  vendre  l'Immeuble  affecté 
A sa  créance,  ne  dépouille  pa*  |<-  débiteur  du  droit 
de  vendre  de  gré  A «ré  cl  mu*  fronde.  V.  C.  civ., 
art.  2004,  cl  J.  Pat.  Bordeaux , 43  fév.  4832  el  ta 
note. 

56.  — Le  pouvoir  conféré  Par  le  débiteur  au 
créancier,  de  vendre  aux  enchère*  devant  notaire 
l'immeuble  hypothéqué  , n’rel  révoqué  ni  par  ta 
mort  du  débiteur,  ni  par  la  circonstance  que  sa 
succession  a élê  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Y.  civ.,  art.  *ooi.  et  J.  Pal.  Bordeaux , se 
nov.  «8.14  et  «2-19  août  1831. 

3°  Du  décès  du  mandant  et  du  mandataire. 

57.  — I je  mandataire,  encore  bien  qu'il  ait  connu 
le  décès  du  mandant,  n'en  est  i>a*  moins  irnu  do 
fnire  tous  les  actes  pour  lesquels  il  y a péril  en  la 
demeure. 

58.  — Spécialement,  Il  a encore  Ira  pouvoir*  suf- 
fisons peur  faire  ta  consignation  îles  alincns  afin 
de  valider  ta  contrainte  par  corps.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
risI,  31  août  1011  (1.9  1811,  P.  411). 

59.  — Mais,  le*  héritière  du  mandataire  ne  sont 
pa»  subrogé*  dans  ses  droits;  ils  ne  peuvent  pas 
se  perpétuer  Indéfiniment  dan»  l’exercice  du  man- 
dai, et  intenter  une  action,  lofttglcmpft  après  le 
décès,  pour  demander  la  nullité  d'une  vente  qui 
aurait  ôté  consentie  par  brui*  auteur.  V.  J.  Pat. 
Poitiers,  tw  août  1823. 

60.  — Une  assignation  donnée  au  nom  (l’une 
personne  décédée,  mal»  dans  l'ignorance  du  dé- 
cès, lorsque  r;cn  n(élabtit  ta  mauvaise  foi  du  man- 
dataire , n pu  Interrompre  la  prescription.  V.  C. 
civ.,  art.  2008  cl  2444,  et  Cats.,  6 nov.  4832.  — 
V.  eonf.  J.  Pat.  Parts,  SS  avr.  4807;  — Pothier, 
Mandat , n°  I0C. 

64.  — Dans  le  ca*  où  une  vente  est  critiquée 
comme  faite  par  un  mandataire  après  le  décès  du 
mandant,  il  suffit  qu'un  arrêt  se  borne  A déclarer 
lu  vente  valable,  miis  s'expliquer  sur  lo  point  de 
savoir  si  ta  décès  était  ou  non  connu  lorsqu’elle 
a eu  lieu,  pour  qu’on  ne  soit  pas  recevable  A prou* 
ver  devant  ta  cour  de  Cavation  que  l'acquéreur 
connaissait  alors  le  décès.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  46 
juill.  4831. 

61.  — Le  soin  confié  A une  personne  de  loucher 
IC  montant  de  billets  qui  lui  ont  été  remis,  et  d'en 
faire  la  distribution  A ure  lier»  qu'elle  connaît,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  de  et*  mandat*  qui 
prennent  (in  par  U mort  du  mandant,  alors  que  cc 
dernier  a exprimé  ta  volonté  que  l’exécution  de 
son  mandat  eût  lieu  tant  avant  qu'aprê»  son  décès. 

63.  — Kn  un  tel  ras,  le  légataire  universel  du 
mandant  ne  peut  être  admis  A revendiquer  les  blf- 
icls,  surtout  *i  le  testateur  Ire  a exclu*  formelle- 
ment du  leg*.  v.  j.  Pal.  Nîmes,  ojanr.  4833.  — 
V.  toutefois  J : Pal.  Caen,  12  mare  «8*7,  et  Mont- 
pellier, 6 ruart  1828. 
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LIV.  III.  Tir.  XIV.  — DU  CAUTIONNEMENT. 


4«  De  ta  prescription 

84.  — Le  mandat  ne  se  prescrit  pu»  par  dix  ans. 
mats  seulement  pur  trente  ans;  ainsi  un  manda- 
taire peut  ngir  eu  vertu  d'une  proenratlon  <pit  a 
plus  de  dix  années  de  date,  si  le  mandat  ne  s'est 

fias  trouvé  éteint  par  l'une  de»  causes  que  la  lui 
ndiqtie.  V.  J.  Pal.  Montpellier, 44judl  HH;  — 
— Rolland  de  Vitlargucs , v»  Procuration , n*  JJ. 


03—  l.'aetion  du  mandataire  contre  le  mandant 
eu  paiement  du  prix  convenu  pour  l'exécution  du 
mandat  ne  sc  prescrit  que  par  trente  ans  V.  J. 
Put.  llortienux,  5 tév.  IS47. 

00.  — L'action  du  mandant  contre  te  mandataire 
aflu  de  reddition  de  compte  se  prescrit  par  trente 
.ms  A partir  du  jour  de  lu  révocation  du  mandai; 
et  celle  révocation  iieul,  suivant  le»  circonstances, 
résulter  de  la  seule  constitution  d'un  nouveau 
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mandataire , alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 
liotillée  au  premier  mandataire.  V.  J.  Pal.  Cass. 
U mal  Isa»,  sa  Julll.  ISJ9  ; — Troplong,  de  la 
Prescription,  no  t»o,  et  Dnranton,  Droit  français. 
\.  IS,  II»  470. 

67.  — Il  n'est  pas  permis  an  mandant  d'opposer 
que  le  mandataire  n’e»t  qu’un  détenteur  A titre 
prccalre  qui  ne  peut  prescrire.  V.  J.  pal.  Cass 
Sa  juin.  <»w. 


DU  CAUTIONNEMENT. 

(Décrété  le  II  février  ISO».  — Promulgué  le  4t  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 


ae  u vATcae  rr  se  L’ért.voci.  »i 

CAim»X.lKXXVT. 

2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation,  se  soumet  envers  le  créancier  a 
satisfaire  b celle  obligation,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même.  — C.  civ.,  1103,  Ilôt, 
àlliel  suiv.,  2021  elsuiv.,  2031  el  suiv.,  20111 
et  suiv.;  — lnslil.,  de  Fidrjuisoribus  ; .Voue.'/. 
1 el  113,  cap.  S,  S 8;  L.  I,  $ 8,  0.,  de  Obliga- 
tionibus. 

201 2. Lecautionnement  nopentcxisterqiie 
sur  une  obligation  valable.  — C.  civ.,  1108. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obliga- 
tion, encore  qu'elle  pût  être  annulée  par  une 
exception  purement  personnelle  b l'obligé;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  — C.  civ., 
1121,  IllSti,  1208  el  2U30  : L.  178,  K , de  Rrgu- 
Ils jitris ; L.20,  (T.,  de  Fidejust.',  !..  13,  inpr., 
H.,  de  Hinaribut;  L.  2.  C.,  de  Fidejussoribus 
IH  inor  um. 

2013.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder 
ce  qui  esldù  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses.  — C.  civ., 
1131,  SOIS  elsuiv. 

Il  (>etil  être  contracté  pour  une  partie  dp  la 
dette  seulement,  et  sous  des  conditions  innins 
onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou 
qui  est  csl  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  n’est  point  nul  : il  est  seulement 
réductible  à la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. — L.  8,  g 7 el  suiv..  (T.;  L.  38  et  08. 
1T. , de  Fidejussor.;  lustit.,  Zi6.  3,  Ut.  20,  vj  3. 

2011.  On  peut  sc  rendre  caution  sans'or- 
drede  celui  pour  lequel  nn  s'oblige,  et  même 
b son  insu.  — C.  civ.,  1IU3  et  1121. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non-seulc- 
nieul  du  débiteur  principal^  mais  encore  de 
celui  qui  i'a  cautionné.  — C.  civ.,  1131,  1236, 
2613,  2028,  2033,  2033,  2036  et  20(3;  - L.  20, 
ltl.tr.  Mandait:  L.  8,  $ 12,  L.  30,  (T. , de  Fi- 
dejuiioribus  et  mandatoribus. 

SOIS.  Le  cautionnement  ne  se  présume 
point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  pas 
l'étendre  au-delb  des  limites  dans  lesquelles 
il  a été  contracté.  — C.  civ.,  1513,  1317,  1318 
et  2013;  — L.C,  C. , de  Fidejussoribus  et  man- 
dalurlbus. 

2010.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  princi|ialu  s'étend  U tous  les  acces- 
soires de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  pre- 
mière demande,  et  b tous  ceux  postérieurs  à la 
dénonciation  qui  en  est  faite  b la  caution.  — 
C.  civ.,  (OISct  1092;  — L.  2 $ I!  et  12,9.,  de 
Administrations  rcrum  ad  civitales  perti- 
ntnlium. 

2017.  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent b leurs  héritiers,  b l'exception  de  la  con- 
trainte parcor)*.  si  l'engagement  était  tel  que 
la  caution  y fffl  obligée.  — C.  civ.,  72i,  873, 
1122  el  2063;  - lustit-,  1(6.  3,  lit.  20,  S 2; 
L.  5,  (T. , Us  Fidejussoribus  et  mandatoribus. 

».  — Le  cautionnement  e»l  un  contrat  de  bien- 
faisance qui  r»l  purement  consensuel,  et  qui  n'a  be- 
soin dëlrc  justifié  par  aucune  autre  cause  que  la 
simple  déclaration  de  volonté  de  la  part  de  la  partie 


qui  s'oblige.  Seulement,  comme  elle  forme  une 
obligation  aiTiKSOiiv.  il  faut  nécessairement  qu’elle 
sq  rattache  à une  ob'igalion  principale  contractée 
entre  d'autre»  partie»,  et  qui  réunisse  rllr-iiiême 
toute»  le»  coiidllionsque  ta  loi  exige  pour  qu’une 
convention  soit  reconnue  valable.  I. a nullité  de  l'o- 
bligation principale  entraînera  donc  par  vole  de 
conséquence  nécessaire  la  nullité  de  la  caution. 
V.  lkjvincourl.  b.x.p.  UlrIMO; Pavant, bouffonne 
mrrn.sect  I " . J l«f,  n«S;  Merlin,  llép..  Cautionne- 
ment,  $ i,  n»i««  3;  Pothier,  Obligation, 'MC,, 
366  et  3»7  ; DnrutiPm.  t IS.  Il»»  493,  496,  306  et 
suiv., et  Rolland  de  Villargiics,  x°  Cautionnement 
n«  l«. 

4.  — Le  cautionnement  constitue  ainsi  un  art 
purement  unilatéral  an  profit  du  créancier  d'un 
tiers  cl  •bllcur  dont  I»  caution  se  charge  de  payer 
la  dette,  encore  bien  qu'elle  lui  soit  étrangère, 
comme  si  elle  lui  était  personnelle. 

3 — Le  contrai  »c  forme  donc  entra  le  créancier 
de  l'obligation  primitive  el  relui  qui  se  constitue 
caution,  eu  sorte  que  le  debiteur  prlnelp.il  est  lui- 
même  étranger  à relie  nouvelle  convention  qui  se 
réalise  saur  son  contentement. 

4 — Ile  ce  nue  lerniitioimrment  constitue  unacli 
unilatéral,  il  en  résulte  que  s'il  est  fait  |>nr  aeh 
sous  seing-privé , il  n'est  nul  licsolu  que  eet  art* 
soit  fuit  double. 

5. — Bien  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  pure  bien- 

faisance. il  n'est  |K>»  en  effet  assujéli  aux  formali- 
té» imposées  le.  ; car. laraulinii  en 

s'obligeant  à payer  la  dette  qui  n’est  pas  la  sienne, 
devient  ■■lli-.inêiiic  créancière  directe  du  débiteur 
contre  lequel  elle  acquiert  uni*  nrtion  personnelle, 
ludépendanledecetleqid  résulte  dli  droit  ordinaire 
de  subrogation,  ainsi  que  nous  te  verrous  tout  b 
l'heure,  ïoiis  b»  art.  40»  et  suiv. 

6 — Mais  le  contrat  est  de  droit  4/r/e/,  et  avant 
tout  il  doit  Pire  justifié  par  un  écrit  émané  île  la 
i-.vutlnu  elle-même,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé. 

7.  —On  ne  pourrait  donc  pas  en  celte  matière 
invoquer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  la 
preuve  testimoniale,  alors  même  que  le  créancier 
prélmdrailexeipcrd'iin  romnirncenienl  de  preuve 
par  écrit;  c’était  à lui  d'exiger  une  preuve  com- 
plète, une  preuve  légale,  et  conséquemment  litté- 
rale, du  cautionnement  contracte  en  sa  faveur. 
Une  simple  promesse  de  cautionnement,  qui  n'em. 
porterai!  pas  dans  l'intention  de»  partir»  un  en- 
gagement absolument  délluitif.  serait  sans  effet. 

a.  — Une  seule  exception  pourrait  être  admise  à 
ce  principe.  celle  qui  esl  autorisée  par  la  disposi- 
tion île  t ari.  I3ts,  i>o4,  qui  permet  au  créanricr 
d'invoquer  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  a perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale , par 
suite  d’un  ras  fortuit.  Imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure. 

9.  — Mal»,  a!nd  qu’on  le  voit  dans  cette  circons- 
tance elle-même,  ce  n’est  pas  le  cautionnement  qui 
e»t  établi  par  témoins,  nui»  la  perte  du  titre  qui 
constatait  le  cautionnement;  et  c'est  par  vole  de 
conséquence  seulement,  et  par  l'effet  d'une  nérc*- 
slté  absolue,  que  l'étendue  même  du  cautionne- 
ment |murra  résulter  de  simples  témoignage.»,  nu 
même  de  présomption»  qui,  dan»  le  doute,  devront 
tuiijnur»  être  appréciées  dans  un  esprit  favorable 
pour  la  décharge  de  la  caution. 

40.  — En  matière  commerciale  même , où  la 
preuve  testimoniale  est  admira  pour  établir  toute 
convention,  celte  preuve  ne  devra  pas  être  reçue 
lorsqu'il  s'agira  d'un  cautionnement,  parcelle  rai- 
son décisive  que  le  contrat  de  cautionnement, 
même  alors  qull  s'applique  à une  a (Taire  de  com- 
■ lui-mên 


merce.  n'a  pas  par  lui-même  un  caractère  com- 
mercial ; Il  conserve  sa  nature  d'acte  purement 
rivil.  Nous  verrons  même  que  l'une  des  questions 
les  plus  controversées  csl  de  savoir  si  un  tribunal 
de  commerce,  eomme  Juge  d'exception,  peut,  i 


quelque  litre  que  or  soit,  connaître  d'une  eonles- 
talinn  relative  à un  simple  eonlral  île  cautionne- 
ment. 

»l.  — Du  reste,  la  preuve  littérale  do  eautinnne- 
mnnl  peut  être  faite  par  tout  écrit  émané  de  la 
caution.  et  même  par  une  lettre  missive  adressée 
au  créancier,  dans  laquelle  («signataire  déclarerait 
en  tenues  formels  sa  remlrcraulion  d'une  créance 
déterminée. 

(2.  — la;  contrat  de  cautionnement  constituant, 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  un  eugagi-innil  for-" 
n i<  I de  payer  au  lieu  et  plare  du  débiteur,  ou  a de- 
mandé s’if  u'y  avait  |tas  lieu  d'appliquer  it  ce  con- 
trat la  disposition  del'arl.  1346,  qui  exige  que  l'acte 
nnilatérél  imitant  utiligatum  ,1c  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  etnwe  appréciable,  renferme. outre 
la  signature  du  souscripteur,  un  bon  ou  iiii  ap- 
prouve écrit  en  entier  de  sa  main,  énonçant  en 
toute.»  lettre»  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

13  — Mais  celte  disposition  évidemment  n'est 
point  applicable  en  cette  circonstance,  car  le  cau- 
tionnement »c  trouve  parfailrinriit  déterminé  et 
délimité  par  la  nature  même  de  l'obligation  prin- 
cipale dont  il  n'est  qu'un  simple  acenumire. 

<4.,—  Il  n'est  doue  nullement  besoin  que  la  can- 
tinn  exprime  en  toute»  lettre»  le  moulant  de  la 
somme  qu’elle  entend  cautionner,  puisque,  A de- 
faut décrite  expression, son  engagement  ne  pourra 
jamais,  aux  terim»  de  l'art.  4013,  excéder  ce  qui 
est  dit  par  le  débiteur. 

13.  — En  effet,  si  la  caution  contrariait  l'obliga- 
tion de  payer  une  soinmcplus  forte  querelle  qui  est 
duc.  ou  si  elle  contrariait  sous  des  conditions  plu» 
onéreuses,  il  y aurait  alors,  relativement  à l'excé- 
dant de  la  somme  et  à tout  ce  que  le  contrat  de 
cautionnement  présenterait  de  plus  onéreux,  une 
obligation  nouvelle  qui  serait  mille  eomme  étant 
sans  cause,  car  elle  ne  ne  trouverait  plus  jusliltée 
par  l'obligation  principale. 

<6  — Tout  ce  qu'il  y aura  donc  dans  le  nouveau 
contrat  de  plu»  que  dans  le  contrat  originaire  sera 
vicié  d’une  nullilé  radicale  et  réputé  non  écrit. 

17.  — Il  faudra  toujours  rattacher  l’acte  de  cau- 
tionnement h l'acte  primordial,  car  il  n'a  d'exis- 
tence et  de  force  que  par  lui.  Ce  sont  deux  contrats 
Inséparables  et  indivisibles  en  ce  qui  ronrirne  te* 
rnpiKvrts  du  cautionnement,  qui  i»t  l'accessoire 
avec  le  contrat  originaire,  qui  o«l  le  principal.  Or, 
le  principal  peut  bien  exister  liidé|ieiiilaiiimciil  de 
l'accc<M>ire,  mais  l'accessoire  ne  peut  en  être  sé- 
paré. 

18.  — Toutefois,  ainsi  que  lo  fait  remarquer  l'art. 
2014  dam  son  dernier  paragraphe,  il  esl  une  cir- 
constance dans  laquelle  le  contrai  de  cautionne- 
ment tient  continuer  à subsister  seul,  aloi»  même 
une  l'obligation  principale  vient  non  lias  à s’étein- 
<Irc,  non  pas  à périr,  mal»  lorsqu'elle  devient 
inexécutable  par  l'effet  de  quelque  rtrennstaiicc 
extraordinaire. 

19.  — 1,'nrl.  4013  cite  pour  exemple  l'obligation 
contractée  par  un  mineur,  qui  csl  nulle  et  qui  peut 
ro;iendan(  être  l'objet  d'un  cautionnement  va- 
lable. 

40.  — Rt,  en  général,  cet  article  pose  pour  prin- 
cipe que  l'obligation  qui  est  susceptible  d'être  an- 
nulée par  l'effet  d'une  exception  purement  per- 
sonnelle n'en  est  pas  moins  susceptible  elle-même 
d’êire  valablement  cautionnée. 

41.  — Mai*  c'ivd  qu'alor»  l'obligation  priucipnle, 
encore  bien  qu'elle  soit  annulable  par  voie  d'ex- 
ception sur  la  demande  de  l'Incapable,  n'en  est 
fias  moins  réputée  subsis'aute  A l'égard  de»  parties 
capables , ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l’art. 
<(44. 

44.  — i.a  caution  savait  donc  qu'en  garantissant 
l'exécution  il'un  semblable  contrat  qui  était  soie 
mis  A une  exception  péremptoire,  elle  s'exposait  A 
n’avoir  elle-même  qu'un  recours  illusoire  contre 
le  débiteur  principal,  s'il  plaisait  A ce  dernier  d'u- 
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ser  du  droit  qui  lui  appartenait  de  demander  la 
nullité  du  contrat. 

23.  — Otiaul  à la  caution  ello-même , par  eda 
seul  qu'eu»*  avait  contracté  avec  une  partie  capa- 
ble, la  convention  étant  devenue  définitive.  ri  Ir- 
révocable, il  n'y  avait  plus  lieu  à la  soumettre  aux 
effets  d'une  exception  étrangère  à la  créance  cUO* 
même  ci  spéciale  à la  personne. 

2t.  — Main  si  la  caution  avait  ignoré  la  nature  île 
l'exception,»)  elle  avait  par  exemple  cautionné  un 
mineur  le  croyant  majeur,  alors  le  contrat  de  cau- 
tionnement pourrait,  suivant  Je»  circonstance», 
être  déclaré  nul  pour  défaut  île  consentement,  car 
ii  y aurait  eu  erreur  portant  sur  l’une  des  condi- 
tion» essentielles  du  contrat. 

25.  — Le  cautionnement  peut  en  effet  être  an- 
nulé comme  toute  aulr»*  convention,  soit  pour 
cause  d’erreur,  de  violence,  de  dol,  de  fraude. 

» — I.Vffel  du  cautionnement  «loi!  d’ailleurs 
être  expwMéinent  renfermé  dans  les  termes  préci- 
sés par  le  contrat  ; et  il  lie  comprend  toute  la  delta 
en  capitaux,  intérêt»  et  frai»,  que  lorsqu'il  est  Indé- 
fini. c’CSt-è-din:  lorsque  ta  caullun  Snil  bornée  A 
déclarer  qu’elle  cautionnait  la  dette  sa  us  mi  ttie  A 
M»n  engag*im*iil  aucune  reAtricUoii. 

If.  — Puisque  le  A-outnil  A son  égard  est  sans 
cause,  elle  peut  y mettre  toutes  les  coudilion»  qui! 
lui  plaît,  en  sort»*  qu'elle  n’C*t  « Ile-même  obligée 
que  Jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  aura  déclaré. 
Le  contrat  de  cautionnement,  tel  qu’il  aura  été  dé- 
fini, exprimé  et  expliqué  dan*  l’arle  même,  fera 
seul  la  loi  de  lu  caution  cl  du  créancier. 

*».  — Quant  A l'exécution  du  cautionnement , 
nous  verrons.  nous  les  art.  2021  et  «uiv.,  quels  sont 
le»  principes  uni  doivent  être  suivis. 

2».  — Il  e*t  a remarquer  seulement  ici  que  l’art. 
2<H6  comprend  dan»  les  necésaolrv»  du  la  dette, 
outre  le*  frai»  de  la  première  demande , tous  ceux 
qui  sont  postérieurs  à la  dénonciation  qui  eu  est 

faite  À U caution,  ce  qui  laisserait  tmtq quel»: 

créancier  c»t  rigoureusement  tenu  de  dénoncer  A 
la  caution  I**»  poursuites  faite»  contre  le  débiteur 
principal. 

30.  — il  ai»  ce  serait  tout  au  plus  une  faculté,  et  non 
une  obligation;  car.  ainsi  que  nous  le  verrons.  le 
créancier  a l'action  directe  contre  la  caution  ; on  a 
voulu  seulement  exprimer,  parcelle  énonciation, 
que  dan»  le  cautionnement  indéfini,  la  caution  ••lait 
tenue  de  rembourser  au  créancier  tous  le*  frai» 
fai 1*  cou t re  le  débiteur  principal,  aussi  bien  que 
contre  la  caution  elle-même.  Du  reste,  comma  nous 
l'établirons  sou»  l'art.  202k  , no11 7 et  suiv.,  le  texte 
de  l’art.  2016  nous  paraît  A cet  égard  renfermer 
une  erreur  de  lédacllon. 

3t.  — Le  cautionnement  peut  d'aificuni  être  éta- 
bli sou»  une  condition  »u*(M'vi»4ve  ou  résolutoire, 
encore  bico  que  l’ohlignlinu  principale  soit  elle- 
même  pure  cl  simple;  de  même  aiiw»  que  la  cau- 
tion peut  Stipuler  le  terme  ou  délai,  néon  bien 
qu'il  «'agisse  d’une  dette  échue  ; enfin . Iccoutrat 
peut  être  modifié  de  mille  manières  différente»  au 
gré  non  pas  des  parties,  mais  de  la  caution  elle 
seule. 

31.  — L’acte  de  cautionnement  peut  même  do- 
venir  véritablemcnl  synallagmatique  «j  U caution 
exige  que  le  créancier  lui-même  su?  soumette  A 
quciqne  obligation  ; mai»  alors  il  perd  son  caractère 
de.  cautionnement  pur  cl  simple,  et  constitue  un 
contrat  innommé,  qui  doit  être  fait  douille  A peine 
de  nullité,  sll  n'est  pas  revêtu  de  In  forme  authen- 
tique. 

33.  — Egalement,  le  contrat  de  cautionnement 

Ïieut  venir  s'appliquer  A un  autre  contrat  de  can- 
tonnement. en  sorte  que  la  caution  doux  elle  n’eat 
plus  que  la  caution  d’une  caution. 

3t.  — Les  principe))  de  ce  nouveau  contrat  sont 
absolument  If»  mêmes;  il  faut  considérer  seule- 
ment, en  faisant  abstraction  de  l'obligation  princi- 
pale, que  le  premier  contrat  de  cautionnement  de- 
vient lui-même  une  obligation  principale  inr  rap- 
port au  second  contrat  de  cautionnement  qui  eu 
est  faeccmolre. 

33.  — Ainsi , U seconde  caution , c'est-à-dire  le 
ccrUptaieur  de  ta  caution , se  soumet  alors  en- 
vers le  créancier  A satisfaire  à l'obligation  primi- 
tive, non  pas  si  le  débiteur  n’y  satisfait  pas  fut— 
même,  mal»  si  la  caution  ne  satisfait  pas  A son  en- 
gagement. 

se.  — Dans  ce  cm,  la  seconde  caution  peut  op- 
pomr  tonte»  le»  exception*  appartenant  non  seule- 
ment  au  débiteur  principal , mois  toute»  celles  qui 
appartiennent  A la  caution  elle-même,  et  spécia- 
lement elle  aura  droit  de  demander  au  préalable  la 
discussion  non  pas  «cuiraient  de*  biens  du  débi- 
teur principal,  mais  aussi  de*  biens  de  la  première 
caution. 

37.  — Hlm  n’cmpêche  également  qu'une  seconde 
caution  soit  cautionnée  par  une  troisième,  et  ainsi 
de  suite. 


3*.  — Mai*  si  plusieurs  personne*  dédorent  cau- 
tionner ta  mémo  dette,  »an*  »*•  rendre  cautions 
l’une  de  l'autre.  Il  faudra  déterminer  par  apprécia* 
lion  du  contrat  quelle  sera  l'éioudiietle  l’obligation 
contractée  jxar  chacune  d'elit»,  suit  qu'elle»  aient 
agi  collectivement,  »ûll  qu'elle»  aient  agi  séparé- 
ment 

39  — Du  reste,  si  elles  n'ont  pas  déclaré  expres- 
sément qu’elle*  restreignaient  l'effet  du  catulon- 
ncmcnl  a telle  ou  telle  portion  de  la  dette,  elles 

seront  réputée*  l'avoir  csauUoonée  chacune  pour 

la  totalité  d’une  manière  indéfinie. 

40.  — Ce  ne  *er*  pa*  IA  donner  de  l'extension  au 
contrat,  car  lorsque  deux  personne»  cautionnent 
une  même  dette,  sans  faire  entre  elles  aucune  di- 
vbton,  elle»  déclarent  cxpiv**émcJit  par  cela  même 
que  chacune  d’elle»  se  soumet  cuver»  le  créancier 
A r-di-Zaire  à la  totalité  de  l'obligation,  si  le  débi- 
teur n'y  »ati*fnii  pa»  lui-même. 

41.  — Lutin,  il  est  une  condition  qui  peut  être 
volontairement  ajoutée  au  contrat  de  caulionnc- 
m)  nl,  sans  en  altérer  euentleMement  lu  nature , 
bien  qu’il  apparahsc  que  la  caution  se  soumet 
alors  a une  obligation  plu»  expresse,  et  sut  tout 
plus  directe  vU-à-vi*  du  créancier. 

42.  — C'est  lorsque  ta  caution  consent  A »e  décla- 
rcr  solidairement  responsable  de  la  dette. 

43.  — Cette  qualification  de  caution  solidaire  of- 
fre le  mélange  de  deux  contrat»  qui  reposent  sur 
de»  principe*  essentiellement  différens.  d’où  l’on  a 
voulu  conclure  que  le  contrat  n'était  plu*  alors 
Va  à Via  du  créancier  un  contrat  de  cautionne- 
ment, inai*  une  obligation  pure*  et  «impie,  en  sorte 
qui?  la  caution  ne  conserverait  ce  litre  qu'à  l'égard 
du  débiteur. 

44.  — Nous  verrons  sous  les  art.  2021  et  2037  quel 
est  le  véritable  caractère  de  ce  contrat  particulier. 

43.—  Le  contrat  de  cautionnement,  comme  toute 
autre  obligation  légale,  devait  née) ttàirrmeut  *c 
trouver  au  nombre  de*  droit»,  rainui*  et  action» 
qui  font  partie  de  ta  succession,  suit  du  créancier 
auquel  a été  donné  la  caution,  soit  de  la  caution 
elle-même,  qui  a contracté  rengagement  de  faire 
SOUS  Ulie  condition  déterminée. 

46.  — C.’est  IA  une  obligation  réelle  A laquelle 
les  héritier*  di?  U caution  doivent  satisfaire  comme 
leur  auteur  y aurait  lui-même  satisfait. 

47.  — A cet  égard  l'art.  2017  ne  fait  que  rappeler 
le  principe  déjà  posé  par  les  art.  724  et  1122. 

4M.  — Et  s'il  ajoute  que  le» héritier»  delà  caution 
ne  sont  pas  tenu»  par  corps,  alors  même  que  la 
eaiilinn  se  serait  obligée  ue  celte  manière,  ainsi 
qu’elle  y est  autorisée,  comme  non*  le  verrons  par 
I art.  20CO,  no  3.  c’est  IA  encore  l'application  d’un 
principe  général  de  droit  aliMilu,  car  in  contrainte 
par  corps  est  un  moyen  d’exécution  personnelle 
qui  ne  peut  jamais  èt réemployé  contre  l'hcrltlcr  du 
débiteur,  à moins,  que  par  une  novation  formelle, 
il  n’ait  lui-même  éteint  la  dette  primitive,! n • -nn- 
traetant  en  son  nom  personnel  un  contrat  nou- 
veau auquel  serait  attaché  l’cxcrcice  de  la  con- 
trainte i>ar  corps. 

49  —Mais  alors  il  a’agll  d'un  cautionnement  nou- 
veau qui  doit  être  considéré  abstraction  faite  du 
cautionnement  primitif  qui  se  trouve  éteint  par 
la  remise  que  fait  le  créancier  de  l'action  qu'il 
avait  contre  la  caution  primitive. 

30.  — Du  rotta,  le  « outrât  de  cautionnement  peut 
s'appliquer  à toute*  sorte*  d’rngagrnicn* , pourvu 
qu  ils  n aient  rien  de  contraire,  soit  à une  loi  d’or- 
dre publie,  soit  aux  bonne*  mœurs.  V.  Merlin,  Hrp., 
Cautionnement ,$  t°',  n°  l°r,  cl  Duranton,  L ih, 
*0  297. 

51.  — C’eut  ainsi  que  l'obligation  qui  aurait  pour 
cause  une  dette  de  jeu  ou  un  pari,  n'est  pa»  sus- 
ceptible d’êln?  cautionnée.  Y.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  213  et  la  note. 

52.  — En  principe,  il  forme  un  contrat  A titre 
gratuit,  mai»  il  peut  néanmoins  prendra  le  carac- 
tère d’un  acte  A litre  onéreux,  tu  par  exemple  la 
caution  impose  quelque  obligation,  suit  nu  créan- 
cier, soit  au  débiteur,  dont  elle  doive  retirer  avan- 
tage, mais  nous  avons  fait  remarquer  nue,  dan»  ce 
cas.  ii  ne  s’agit  plu*  d'uu  véritable  cautionnement. 
V.  Dclvincourt,  t.2,  p.  213. 

53. —  Du  n»te,  le  cautionnement  peut  s'appliquer 
même  A une.  dette  Indéterminée,  pourvu  quVIIc 
soit  susceptible  «le  déterminai  ion  au  moment  où  le 
contrat  est  passé.  Y.  Rolland  de  Villarguc»,xo  Cau- 
tionnerneni,  itoi». 

54.  — Mai*  le  cautionnement  ne  serait  pas  valable 
s’il  était  fait  mus  limitation  de  «munie  pour  une 
dette  non  cncoro  existante.  La  comrnttou  pourrait 
être  déclarée  nulle  aux  1mm*  de  l’art,  tioa,  parce 
qu’il  n'y  aurait  pa*  un  objet  certain  formant  la  ma- 
tière de  l'engagement. 

35.  — Le  cautionnement  diffère-,  d'ailleurs,  nous 
certains  rapport» , du  gage  ou  de  l'hypothèque 
conférée  par  un  tiers,  va  cc  que  le  créaucicr  con- 


tracte alors  avec  la  chose  et  non  avec  la  per- 
sonne. 

5*  —Il  acquiert  une  sûreté  qui  lui  est  donnée  par 
un  lier*,  «pu  n était  pa»  il  est  vrai  obligé  au  pàto- 
mefit  de  la  dette,  mai»  pour  cela  ex*  tiers  ne  devient 
lia»  caution.  H ne  se  soumet  pa»  pt*r*otiiieüeiiicul 
envers  le  nvancier  à satisfaire  à loblL'allon.  ilr». 
(rctlit  l’cff.1  du  cautionnement  qu'il  donne  au  gsm 
qu'il  Abandonne  ou  A l'hypothèque  qu'il  uccunk. 
V.  Duranton.  L 18,  n°*  *»  et  2». 

57. —Ce n'est  plus, dès-lors,  un  cautionnement 
proprement  dit,  ou  du  moins  le  cautionnement  cd 
tellement  rerimnl,  qu'il  péril  tout  son  caractère 
légal  et  ne  produit  plu*  entre  le  créancier  et  U 
caution  le»  conséquences  que  déterminent  le» art. 
2021  et  suiv. 

3*.  — Mai*  dans  te  fond  du  droit,  «contrat  ifra 
constitue  pa»  moins  une  sorte  de  cautionnement 
qui  produira  entre  le  débiteur  cl  la  caution  tou»  te* 
effet»  déterminé»  |»ar  l’art  2028  et  suiv. 

39.  — Et,  en  effet,  aux  terme»  de  l'art,  sois,  le 
cautionnement  peut  être  restreint  autant  qu'il  niait 
à la  caution,  en  sorte  qu’il  lui  est  permis  de  déclarer 
qu’elle  n'cnteiul  affecter  à IVxéculion  du  caution- 
nement , que  tel  ou  tel  taen  immeuble  qu'cUe 
indique,  que*  tel  ou  tel  objet  mobilier  qu’dJe  dé- 
llvre. 

co.  — Celui  qui  remet  un  gage  pour  sûreté  de  la 
dette  d'autrui,  ou  qui  accorde  une  hypothèque 
pour  le  paiement  d’une  dettequi  u'e»l  puslatoenBC, 
consent  donc rn réalité  un  véritable  cautionnement 
dont  l'cfTi  t est  restreint  par  la  déclaration 
contenue  dan*  l’acte  d'auVclallon. 

61.  — Du  reste,  le*  obligation»  future)  peuvent 
elles-mêmes  êlre  l'objet  d’un  contrat  de  cautionne- 
ment, aussi  bien  que  celle»  qui  sont  contractée» 
*ou*  une  condition  respective,  pourvu  qull  y ait 
détermination  de  somme  ; car  il  faut  que  te  contrat 
soit  précisé. 

62.  — Delvincourt  pense  (t.  2,  p.  213  a ta  note) 
que  pour  Us  obligations  future»  la  caution  n’eslpa* 
irrévocablement  engagée,  et  qu'elle  peut  *e  daier 
eile-mèine  en  notitiaiit  son  désistement  axant  qu« 
i'oldigatinti  principale  ail  commencé'  d’exislir. 

63.  — Mai»  celle  dérision  ne  nanruit  élrcadmlieï 
on  peut  bien  di 'elanr  le  cautionnement  nul  dans 
créa»,  *ur  (émotif  qu'une  obligation  luturcnes»?- 
rait  fias  susceptible  de  cautionnement  ; mxi»  uoc 
foi*  le  principe  admis,  on  doit  considérer  le  cau- 
tionnement comme  conditionnellement  irrévo- 
cable. 

fil.  — Le  cautionnement  ne  peut  avoir  heu  ré- 
gulièrement , qu’entre  partie*  capable*  de  con- 
tracter. 

63.  — Mai*  il  faut  que  la  cautiou  surtout  ait  U 
libre  disposition  de  se»  droits;  le  cautionnement 
donné  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  uuo 
femme  sans  l'autorisation  de  »on  mari,  serait  alie> 
lumetit  nul. 

B6.  — Toutefois,  te  mineur  émancipé  et  la  femme 
mariée  sous  un  régime  qui  lui  lai****  l'administra- 
tion de  se*  biens  pourraient  s'engager  daiii  loi  li- 
mite» de  leur  capacité. 

67.  — Celui  auquel  a été  donné  un  conseil  Judi- 
ciaire serait  également  incapable  de  *c  eonstilmr 
caution,  car  un  tel  acte  serait  do  «a  part  une  véri- 


C.  c|v. 

6 h.  — Mai*  le  cautionnement  serait  valable  s'il 
était  consenti  par  un  capable  au  profil  d’un  inca- 
pable; on  se  trouverait  alors  dan*  les  tenue*  de 
l'art.  H23;  la  partie  capable  ne  serait  pa*  recevable 
à exeiper  de  l'incapacité  du  créancier  au  profit  du- 
qurt  aurait  été  consentie  la  caution. 

6».  — Nous  avon*  vu  d’ailleurs  que  l’on  pouxait 
cautionner  mi  mineur,  cl  nom- avons  exposé  quelle* 
étaient  le*  eonséquenresdu  contrat. 

70.  — Duranton  (t.  IM,  n<>307)  ne  croit  devoir  ac- 

corder. dans  ce  cas,  l'action  en  rottitulion  pour 
cause  ulgnornnec  de  la  minorité  ou  de  l’mtcrdto- 
lion,  que  *i  le  créancier  lui-même  a contribué  A 
maintenir  la  caution  dans  cette  ignorance.  La  nul* 
blé  du  contrat  n'est  pas  douteuse  puisqu'il  y a 
fraude.  ♦ 

71.  — Mai*  nous  allons  plu*  loin,  et  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué,  la  seule  ignorance  do  la  cau- 
tion doit  suffire  pour  rendre  le  contrat  nul.  V.  k ce 
sujet  Delvincourt,  t.  3,  p.  233;  Grenier.  //ypo/Ac- 
(jue,  no  35.  et  Pothier.  Obligation , no  J94. 

72. — L'obligation  de  la  femme  mariée,  contractée 
«au*  autorisation,  doit  êlre  mise  à ect  égard  absolu- 
ment sur  la  même  ligne  que  l'obligation  du  mi- 
neur ou  de  l’interdit;  elle  est  *u*c«i>Uble  de  cau- 
tionnement. 

73.  — Il  en  est  de  même  de  l'obligation  qui  «tou 
contractée  par  un  individu  condamné  A la  mort  ci* 
vile,  si  clic  ne  rentre  pas  dans  lu»  prohibition* éou- 
méréespar  lçs  disposition»  de  l’art.  25,  C.  ctr. 
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L1V.  III.  TIT.  XIV.  — DU  CAUTIONNEMENT. 
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7A  — On  a demandé  si  la  venir  d’un  immeuble 
dotal  pouvait  être  l'objet  «l'un  rantionucuient,  alors 
que  hnmieuhlr-  »>l  frappé,  par  le  statut  matrimo- 
nial, (t'inalii  nalHlité  d'une  nunnèn absolue. 

73  — .Merlin  (flêperf. , >«  Cautionnement)  se 
prononee  pour  la  négative*,  et,  cil  effet,  connue  le 
contrat  « al  vicié  d'une  nullité  radicale  et  qu’il  n'«*>t 
JMM  suseepliltli?  de  ratincalîon,  on  peut  soutenir 
que  le  cautionnement  «*l  nul  nunmcui  vente  elle- 

même. 

76.  — Toutefois,  si  ou  réfléchit  qu’il  s'agit  eu  fin 
de  cauH*  d'une  nullité  ptuvmcul  relative,  établie 
seuli-mcnt  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  eu  fans, 
on  reennnaitra  que  ce  sont  bien  là  des  exception* 
purement  personnelle*,  en  sorte  que  le  cautionne- 
ment pourra  être  contracté  valablement.  H suint 
Que  l'obligation  puitee  avoir  effet  vis-à-vis  de 
l'acquéreur,  ainsi  que  nous  eu  avons  vu  des  exem- 
ples sous  les  ail.  1561  et  1562,  II**  60  et  8UIV. 

77.  — Encore  bien  qu’en  principe  la  caution  ne 
puisse  étendre  robligiiliou  principale,  cependant 
elle  peut  elle-même  *e  soumettre  a des  conditions 
plu*  dures  que  le  débiteur  principal,  pourvu  que 
ce*  conditions  ne.  tiennent  pus  A 1 crocnce  de  lubli- 
gation.  mats  au  mixte  d’eXcculion. 

76.  — Ain»!  la  caution  pourra  s'obliger  par  corps, 
bien  que  le  déliHciir  principal  ne  soit  pas  soumis 
à cette  contrainte,  elle  pourra  s’obliger  hypothé- 
cairement. encore  bien  que  le  débiteur  principal 
n ait  i>a.t  conféré  d'hypothèque. 

70.  — Ce  *onl  IA  de  simple*  disposition*  arcc&oi* 
rvsqui  ne  unHlilh'iil  en  rien  l'obligation  première 
coniidérée  dans  son  essence.  V.  fbiraulon,  t.  18, 
no  311. 

80.  — Mai*  si  la  condition  porte  sur  l'obligation 
même,  alors  il  y aurait  cxcredan»  le  cautionne- 
ment,quirieviaii  réduit:  cautionner  pour  plus 

qu'il  u'csl  dû,  ce  n'iad  plus  cautionner.  mai*  n/onli- 
ùer  à litre  nouveau,  ce  qui  ne  pourrall  *'6{fcc1ucr 
toi  que  par  tin  acte  fourn  i de  donation.  V.  Fa- 
yard, soCautionneineut  % S6e4,  1*®,$  o° 

ni.  — (.niant  aux  conséquence*  accessoires  du 
contrat,  nous  avons  vu  la  distinction  que  l'on  de- 
vait faire  entre  le  cautionnement  tudéliiii  et  le  eau» 
lionne ment  restreint. 

82.  — Le  cautionnement  restreint  s'applique  uni- 
riueinenlA  la  somme  ou  au  (ait  exprime  uans  l'aclc: 
rengagement  de  la  mutiiiti  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'étendre  au-delà. 

83.  — Si  le  cautionnement  porte  sur  le  capital, 
il  ne  s'étend  pa*  aux  intérêt*  ni  aux  autre*  acccs- 

eoirt*. 

61.  — Le  cautionnement  indéfini  comprend  au 
contraire  non  tfruleim.’iit  le  capilal  de  la  dette  et 
tou*  le*  accessoire*  né*  au  jour  du  contrat,  mais 
encore  tous  ceux  qui  naîtront  par  la  suite. 

«o  De  la  forme  du  cautionnement  et  de  .us  cort- 
séçuences  generale*. 

85.  — En  règle  générale,  le  cautionnement  est  un 
contrai  unilatéral  qui  u'ohligo  que  la  caution;  il 
n'est  pa*  besoin  qui!  soit  fait  double  quand  il  est 
pn*«*  sou*  seing-privé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  nov. 
«823.  et  Grenoble,  22  Janv.  Iu25. 

86.  — Le  contrat  de  eaiitioniiement,  pour  être  va- 
lable, lorsqu'il  est  fait  par  acte  sous  seing-privé, 
doit  porter  ie  bon  ou  approuvé  de  la  somme  cau- 
tionné» écrit  de  la  mam  meme  de  la  caution.  Ici 
doit  s'appliquer  la  disposition  de  l’ai  t 1326, 0.  civ. 
V.  J.  Pat.  Orléans , <4  lunv.  1828,  et  Grenoble , 44 
déc.  1*33. 

h".  — L'aete  dec.xuliounrmeut,  alors qu*]|  nr  rrn- 
ferme  pas  d'autre,  engagement  nue  relui  de  la  l'.vu- 
lion,  n a pas  besoin  dêlre  fan  double.  V.  art.  «25, 
et  J.  l'ai.  Grenoble,  lu  juin  «25. 

sa.  — I.e  caullouiienienl  peut  résulter  d’une  sim- 
ple lettre  missive  V J.  l'ai.  Grenoble,  tu  Juin  «25. 

89.  — L'acte  par  lequel  plusieurs  persomu»  se 
porli-nl  caution  rJiarunc  divisement  d'une  portinn 
de  la  même  delle  n’en  est  pas  moins  valulilr,  en- 
core tpi’il  ait  été  fait  en  un  seul  original,  si  lus  cau- 
tions u'avaieid  point  des  inléréis  opposés  entre 
elles.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  10  déc.  1830. 

90.  — Le  cautionnement  m’en  est  pas  moins  un 
acte  dénnitir,  alors  qu'il  n'aurait  lias  été  accepté 
expressément  par  le  créancier.  V.  J.  l'ai.  Greno- 
ble. 10  juin  1825;  — Holland  de  Vlllaryues,  v®  f.'UM- 
Hontiemenl,  n®T*. 

01.  — Un  eautionnement  indéterminé  n'en  est 
pas  moins  valable,  alors  qu'il  se  rapparie  à une 
delle  dont  le  montant  peut  être  fixé  par  les  titres 
existons  entre  le*  mains  des  parties.  V.  J.  Pat. 
Grenoble,  10  juin  1825-,  Hernies.  <2  juin.  «2»;  — 
Rolland  de  Vdlargucs,  v«  Cautionnement,  n»  2». 

82.  — On  nr  peut  considérer  comme  cautionne- 
ment lu  convention  par  laquelle  un  individu  cou- 
sent une  atTcclaliou  nypolfiéeaire  pour  sûreté  de 
Ja  créance  d’un  tiirs  et  sans  s’obliger  lui-même  au 
.paiement.  Kn  conséquence , il  ne  peut  être  dé-  j 


chargé  de  son  obligation  et  obtenir  main-levée  de 
l'Inscription  prise  contre  lui,  parce  que  le  créancier 
se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  le  subrogera 
ses  droits  et  hypothèques.  V,  J.  Pal.  Cass.,  10 
août  181t. 

9a  — Lors  même  qu’en  s'engageant  à payer  la 
dette  d'autrui,  un  tiers  ne  déclaré  pas  que  c'est 
comme  caution  qu'il  contracte  cet  engagement, 
les  juges  peuvent  cependant,  d'aprèâ  lcs  faits,  la 
correspondance  et  les  livres uu  créancier,  déclarer 
que  ect  engagement  ii'étalt  qu'un  cautionnement, 
alors  surtout  que  le  créancier  l'a  reconnu  lui- 
même,  suit  en  n'ouvrant  de  compte  sur  ses  livres 
qu'au  débiteur  originaire  et  non  au  tiers,  bien 
qu'il  lût  commerçant,  soit  en  S'adressant  4 codé- 
biteur originaire  pour  obtenir  le  paiement.  V.  J. 
Pat.  Cu s»,  19  mars  1834  et  23  mai  1853,  et  Greno- 
ble. 29  Juin.  1832. 

9».  — Ou  peut  valablement  cautionner  une  obli- 
gation future,  par  exemple  les  obligations  qu'un 
associé  pourra  eoidractcrenverala  société.  V.  y.  6, 
S 2.  IL.  de  Ptdejuss.  ;—J.  Pal.  Paris. Ctmor»  ««; 
— Pothier,  Obligations,  n®  399  ; Delvincourl,  L 3, 
p.  25t.  cl  Holland  dr  Vlllargues,  flep.  du  Salariat, 
\°  Cautionnement,  n»  U. 

95.  — Birn  que  le  tiers  détenteur  d'un  Itnmeublenc 
soit  en  général  obligé  envers  1rs  créanciers  inscrits 
qu'4  raison  de  cet  immeuble,  et  non  perfonncllc- 
ment,  cependant  ceux  qui  l onl  cautionné  envers 
un  créancier  ont  pu  être  considérés  comme  tenus 
personnellement  du  paiement  de  la  créance,  soit 
en  vertu  de  ce  cautionnement,  soit  par  suite  de 
l'exécution  qu'ils  lui  ont  donnée.  V.  C.  civ.,  art. 
2013,  et  J.  Pal.  Cats.,  27  janv.  4835. 

96.  — Le  déidteiir  ne  prut  arrêter  les  poursuites 
d’un  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  en 
offrant  de  lourtiir  caution  solvable.  V.  J.  Pal. 
Bennes.  3 janv.  «28. 

97.  — Les  héritiers  de  laratdiou  son!  ténus  de  la 
dette,  non  pas  solidairement,  mais  seulement  eha- 
cum  [mur  sa  part  dans  l'hérédité,  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 9 mars  «09. 

2»  Des  exceptions  persnvntlles  relatives 
a l'obligation  principale. 

9s.  — Les  majeurs  peuvent  valablement  caution- 
ner la  vente  d'un  immeuble  qu’ils  possèdent  par 
indivis  avec  des  mineur»,  en  se  portant  fort  pour 
eux;  une  pareille  obligation  ne  tient  pas  être  an- 
nulée sous  le  | rétéxte  qu’elle  ferait  «ms  cause. 
V.  J.  Pat.  Cass..  G juin  «21. 

99.  — Le  cautionnement  subsiste,  bien  que  ren- 
gagement ail  éié  déclaré  nul  |u>iir  cause  tic  mino- 
rité. V.  J.  l ai.  Cass.,  tnfév.  «II. 

100. — Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  fentme 

sans  l'aulorl»ation  de  son  mari,  n'a  point  dé  re- 
cours à exercer  contre  le  mari,  par  suite  du  paie- 
ment qu’il  aura  fait  de  la  dette.  V.  J.  Pal.  Ben- 
nes. » août  «2fl.  , . . 

toi . — La  nullité  de  l’obligation  principale  con- 
Iracléc  sans  autorisation  par  une  feinnic  sous  puls- 
satiec  de  mari,  n’cnlralne  pas  la  nullité  de  l'obli- 
gation accessoire  île  la  caution.  V.  J.  Pat.  Paris, 
•il  juill.  «lu  et  la  note. 

102.  — N'est  pas  valable  le  cautionnement  que 
la  femme  a souscrit  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  el  dans  l’intérêt  de  ce  dernier,  par  exem- 
ple, pour  le  soustraire  à l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  21  mai  (810  et 
Cass.,  «7  août  mio. 

403.  — Une  femme  qui  a rteu  de  «on  mari  une 
procuration  générale  4 l'effet  de  gérer  ses  .i fLi i r e- 
dc  commerce  et  autres,  n’est  pas  autorisée  pour 
cela  4 cnulionner  le  paieim  nt  de  la  delle  d’un 
tiers.  V.  J.  Pal  Bruxelles.  « féï.  (809. 

3®.  Du  cautionnement  par  rapport  aux  actes 
de  commerce. 

PM.—  Un  simple  cautionnement  ne  peut  Pire  ré- 
puté acte  de  commerce;  Il  ne  soumet  pas  la  caution 
a la  juridiction  des  tribunaux  île  cominerre.  V. 
J. Pal.  Poitiers,  29  juin.  «24. 

405.— Leeaiitionneinenlne  peut  donner liru, dans 
celle  hypothèse,  qu'à  une  action  civile.  V.  J.  Pal. 
Angers,  s fér.  1830-,  Poitiers,  (4  mai  «31;—  Par- 
dessus, Droit  comm  , n®  1127.  — \. contra  J.  Pal 
Caen,  25  fév.  «23 , Paris,  « juin  1831 , et  Lyon,  4 
fév.  «35. 

lins.  — Le  cautionnement  d’nne  dette  commer- 
ciale n'est  point  un  acte  de  commerce,  et  consê- 
qucnuncnlles  tribunaux  de  commerce  sont  Ineom- 
pélens,  rations  materür,  pour  en  connaître,  v.  J. 
Pal.  Rouen,  10  déc.  «41  (t.  1"  «42,  p.  598)  el  la 
note.  . .. 

«7.—  Contra,  le  cautionnement  d une  obliga- 
tion commerciale  rend  celui  qui  l'a  souscrite  jus- 
ticiable des  tribunaux  île  commerce.  V.  J Pal- 
Caen,  25  fév.  1825  et  la  note. 

408.  — Mais  il  n'cnlraine  pas  la  conlrainte.par. 


corps.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  el  Cass.,  si  juin 

«9  - Le  négociant  qui  »c  rend  caution  d’une 
obligation  commerciale  peut  être  assigné  devint 
le  tribunal  dr  commerce  en  sa  qualilé  de  rauiini, 
\.  J.  Pal.  Toulouse,  «avr.  I838T{|.  «rmf  „ £2; 
el  la  note.  ’ H'  ' > 

(10.  — Celui  qui  se  rend  caution  solidaire  d’une 
obligation  commerciale,  se  rend  par  cela  seul  lu«- 
lieialile  des  tribunaux  de  commerce  V J pal  tinV 
deaux,  24  anûl  «il,  Paris,  (5  nov  «41  fl  im 
«12,  p.  23  el  24)  ',  Bourges,  1s  janv.  «10  fl  1er Vow 
P 592)  el  la  noie,  et  («t,  7 juin  «37(1  i.rmir 
p.  58).  ' ■ 

(II.  — Le  tribunal  de  commerce  a coinnétence 
pour  connaître  d’un  eaulionnement  par  eél-i  uit 
qu’il  se  rapporte  4 une  delle  commerciale  alors 
meme  que  le  cautionnement  serait  dénié  V J 
Pue  Bordeaux , 28  mal  tsti  (t.  •>  istl,  p.  nto)  ct  là 

(12.  — Contra,  il  n’est  pas  compétent  si  le  cau- 
tionnement est  dénié. v.  J.  Pal.  Bourges  18  ianv 
(810  {t.  I»r  (811.  p.  592).  v ' ianT' 

( 13.  — l.a  contrainte  par  corps  ne  peut  Pire  nro- 
noneéc  contre  la  caution  nar  cela  seul  que  la  dette 
enulionuée  enlralueralt  l'ciereiee  de  celle  «m- 
Ira  nte.  Il  tant  4 cet  égard  une  déclaration  formelle 
de  là  caution  portant  qu’elle  sc  soumet  4lacot>- 
trainlc  par  corps.  Y.  J.  Pal.  Lus».,  21  juin 
7 juin  1837  (t.  2 1837.  p.  234)  el  li  note;-No5- 
gmer,  Lettres  de  change,  t.  l«,  p.  Mo. 

2018.  Le  débiteur  obligé  h fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  ca- 
pacité de  contracter,  qui  ail  un  hii*n  suffi- 
sant pour  répondre  de  l’objet  de  l'obliga- 
tion, et  dont  le  domicile  suit  dans  le  ressort  de 
laeourmyale  oit  elle  doit  être  donnée  — C riv 
102, 1108,1133,1134,3010  C12090;— C.  procéd.’ 
Îil7_et  suiv.;  — L.  2,  in  principio,  et  S | ’ 
L.  7,  (T.,  Qui  salisdnre  engantur. 

20 1 8.  La  solvabilité  d'une  eaution  ne  s’es- 
time qu’eu  égard  :i  ses  propriétés  foncières 
excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque 
la  dette  est  modique.  — C.  civ.,  517  et  suiv  • 
C.  comm.,  120,  ldi,  152,  liB,  251,  ôlii  5gi’ 
Mîetsuiv. 

On  n’:i|>oitil  égard  aux  imnieuliles  litigieux 
ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
nar  IV-loigncinent  de  leur  situation.  — C civ 
2021  4 2024;  — L.  25,  ff„  de  Rcgulis  juris.  ’ 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volonLiirement  011  en  justice,  est 
ensuite  devenue  insolvable,  il  iloit  en  être 
donné  une  autre.  — C.  clv., 20)8,  3010  9021 
2020,  2027;  C.  procéd.,517  et  suiv.  ’ ’ 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seu- 
lement où  la  caution  n’a  été  donnée  qu’en 
vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créan- 
ciers exigé  une  (elle  personne  pour  caution. 
— civ.,  1154;  — L.  10,  Ç4  I,  fl‘.,  Qui  satis- 
dare  coganlur:  L.  5,  fn  fine,  (T.,  de  Fidejus- 
soribus  et  mandaloribus. 

I.  — Le*  dispositions  des  arl.  2018  et  2020  s'ap- 
pliquent au  cautionneminl  qui  dnil  être  fourni 
dans  certaines  circonstances  déterminée»,  parce 
que  le  débiteur  w-  trouve  dans  une  disposition 
b'Ile.  itn  il  est  forcé,  par  une  disposition  de  la  loi  ou 
par  une  détermination  du  contrat,  de  fournir  cau- 
tion, comme  nous  en  avons  déjà  vil  divers  exem- 
ple», notamment  au  litre  de  l’usufruit.  V.  Delvin- 
eonrb  L 3,  p.  Ut;  Pavant,  va  Sueeitchére  sur 
aliénation  nqlonlafre.no'  «ct«;l>uranlnu,t.  «, 
n«  324  ; Pothier,  Traité  des  obllnat.,  il®  391.  el 
Merlin.  Hep  , vo  Caution,  \ S,  n®2 

S-  — Mans  eeeaa,  les  obligation-  de  la  caution 
cllc-mênic  ne  changent  pas  de  nature,  en  ce  sens 
que  le  rentrât  constitue  toujours  de  sa  part  un 
engagement  volonlalre  contracté  à titre  puremeul 
gratuit;  mais  en  ce  qui  concerne  le  créancier, 
comme  il  a ilrnil  acquis  4 exiger  une  rautfiin.  que 
c'est  14  une  des  conditions  du  contrai,  condilion 
sous  laquelle  le  contrat  primordial  lui-même  pr 
peut  pas  recevoir  son  execution,  il  ou  admis  4 dis- 
cuter la  caution. 

3.  — Le  créancier  est  donc  le  premier  juge  dr* 
comblions  que  la  caution  présentée  doil  réunir,  et 
c’est  seulement  lorsqu'il  y a rente-dation  sur  la 
recevabilité  de  la  camion,  qu'il  faul  recourir  aux 
règles  posées  par  les  articles  qui  nous  occupent. 

4.  — Ainsi,  la  eaution  fournie  doit  être  capable 


de  contracter;  elle  doil  Wre  présente,  c'est-à-dire 
irl  de  la  cour  royale  où  elle 


domiciliée  daus  le  ressort 
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sera  domu'o,  pour  ne  pas  forcer  le  créancier  A 
poursuivre  ion  remboursement  devant  une  juri- 
diction  éloigner  

5 — Kilo  doit.  Cm  outre,  être  proprietaire  d im- 
meuble» situés  également  dans  le  ressort  de  ta 
même  juridiction. 

6 —Bien  que  l’art.  SOI* n'énonec  pas  d'une  ma- 
nière formelle  ce»  deux  dernière»  conditions, 
clics  rcsiilleiil  nécessiilrctnenl  de  l'esprit  général 
do  l’article  cl  de  la  décision  de  l'art.  SOI». 

7.  — pc*  meuble»  ne  sont  jamais  considéré» 
comme  mie  garantie  ionisante  puisqu'ils  peinent 
disparaître  A disque  iuslanl. 

».  — Pc»  Immeubles  éloigné»  entraîneraient  le 
même  Ineonvénienl  que  lelolgneminl  même  iln 
domicile  do  la  caution,  puisqu'il  faudrait,  pour  ar- 
river à iviévulion,  suivre  l'Iiulanee  en  expropria- 
tion forcée  devant  une  autre  jnridiellon  querelle 
qui  est  indiquée  par  la  disposition  llnale  de  l'art. 
0019. 

9.  — L'art.  2019  déclare  d'ailleurs,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  la  solvabilité  mobilière  de  la 
caution  ne  peut  6lrc  prise  en  considération  que 
par  exception  en  matière  de  commerce  ou  pour 
dette  modique. 

10.  — Le  cautionnement  n'élant  exige  que  pour 

assurer  le  paiement  delà  dette  à défont  d'exécu- 
tion satisfaclolrc  de  la  part  du  débiteur  prin- 
cipal. il  demeure  nécessairement  sans  objet  lors- 
que la  caution  clle-mC‘m«  devient  Insolvable,  soit 
parce  qu  elle  esl  déclarée  en  faillite,  soit  parce 
qu'elle  tombe  dan»  un  état  notoire  de  déconll- 
ture.  

H — l.r  contrai  primordial  qui  exigeait  qu’une 
million  fùl  fournie,  nu  reçoit  plu»  alors  son  exé- 
cution, car  il  n’avait  entendu  jiarlcr  que  d'une 
caution  solvable,  sauf  le  cas  auquel  la  disposition 
llnale  de  l'aet.  9020  lait  allusion,  et  qui  est  tout  A 
fait  exceptionnel. 

ti.—  lion*  celle  dernière  hypothèse,  on  suppose 
que  la  convention  a exigé  qii'uue  personne  dési- 
gnée bit  donnée  pour  caulfon. 

t3  — La  loi  du  contrat  a été  ex<'-ciilée  par  la  ris 
présentation  de  rengagement  contracté  par  celte 
caution;  or  on  peut  bien  soutenir  que  ert  engage- 
ment II' rut  pa»  tellement  personnel  qnll  ne  doive 
passer  A scs  hérllicr»  qui  répondent  de  toutes  te» 
obligations  que  leur  auteur  a contractées,  parce 
que  c'est  toujours  le  même  contrat  de  cautionne- 
ment qui  subsiste.  

ta  — Mais  te  créancier  qui  doit  subir  hn-tiienie 
la  loi  qu’il  a faite,  ne  peut  exiger  mie  caution  nou- 
velle alors  que  la  première  vient  A défaillir  pour 
cause  d'insolvabilité,  C'élail  à lui  de  prévoir  celle 
insolvabilité  et  de  se  réserver  le  droit  de  deman- 
der alors  une  caution  nouvelle.  V.  Üiiraiituu,  I.  18, 
no  391, 

15.  — yuant  A l'npiuéciallon  île  In  solvabilité,  elle 

rentre  entièrement  dans  le  domaine  du  Juge  qui 
doit  s'entourer  de  toute*  le*  lumières  capables  de 
l'éclairer  sur  la  vérilable  valeur  des  bien*  possédé* 
par  la  caulion  , . 

16  — Il  n'est  pi»  pmmf  de  poser  des  règles  dé- 
cisives A ccl  égard,  car  la  représentation  de,  litres 
d’acquisition  ne  peut  former  une  preuve  Irrévo- 
cable puisque  le*  bien*  ont  pu,  rult  augmenter,  suit 
diminuer  de  valeur  depuis  la  vente;  les  baux  enx- 
mêntes,  bien  que  donnant  une  base  d'évaluation 
plus  certaine,  ne  peuvent  servir  que  de  renseigne*- 
ment  ; en  sorte  qu'il  faudrait  recourir  A île*  exper- 
tises souvent  ruineuses,  si  le  juge  ne  trouvait  pas 
dans  les  pièce*  nrudulles  d les  renn  ignemens 
précis  qui  lui  sont  donné*,  des  élémrns  sulllsniis 
pour  constater  la  solvabilité  de  la  caution  eu  égard 
a l'importance  de  la  delle  caulinnnée. 

17.  - Du  reste,  il  doit  Pire  fait  déduction,  sur  la 
valeur  de*  Immeuble*,  du  mordant  des  Inscriptions 
hypothécaire»  dont  il»  sont  grevés,  ainsique  de 
l'imporlaiire  approximative  de»  hypothèque*  lé- 
gale» qui  les  couvrent  ; car  ce  »oiit  IA  de*  affec- 
tation» qui  diminuent  d'autant  la  rortune  immo- 
bilière, et  conséquemment  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion. V.  Dclvlneourt,  t.  3,  p.  <37,  nolcœ,  et  Duran- 
ton.  1. 1«.  n<*  Si*.  , , 

18  — Il  faut  que  le  créancier  puisse  avoir  une 
certitude  au  moins  morale  que  la  eaullon  présente 
uw-xde  solvabilité  en  biens  Immeuble*  libre»,  pour 
qu'il  Imuve,  en  ca*  de  besoin,  ton  paiement  *ur 
««biens. 

16.  —C'est  d'après  le  même  principe  qn'cneorc 
bien  qu'un  usufruit  appliqué  A des  Immeuble*  nolt 
immeuble  de  sa  nature . et  même  susceptible 
d'hypothèque,  il  ne  peut  cependant  être  pris  en 
considération  pour  établir  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion, car  c'est  IA  un  bien  qui  peut  périr  à chaque 
Instant  par  le  seul  fait  du  décès  de  l'usufruitier. 
V.  Proudhon.  Usufruit,  n»  18. 

10.  —Par  cela  seul  qu*la  caution  aura  été  reçue, 
u os  «'en  suivra  pa»  cependant  qu'il  n«  lui  Kra 


plus  permis  de  conférer  de*  hypothèque*  au  pré- 
judice du  créancier  cautionné. 

21  — D'une  part,  les  Immeubles  ne  sont  pas  ef- 
feelé»  d'une  manière  tellement  spéciale  au  paie- 
ment de  la  licite,  que  le  créancier  soit  autorisé  A 
prendre  lui-même  inscription  hynolhécairesnr  Ira 
Mens  immeubles  de  la  caution,  a moins  qu’il  ne 
S'agisse  d'une  caution  reçueeu  jugement,  un  de  la 
caution  judiciaire  dont  il  esl  fait  mention  souslc* 
ait  2nio  et  suiv. 

*3.  — D’autre  part,  la  concession  de  nnm  elle» 
hypnlbèques  peut  èlre  réellement  Mils  influence 
sur  la  solvabilité  réelle  de  la  eaullon. 

23.  — Toutefois,  si  oelle  solvabilité  sc  trouvait 
compromise,  parce  qu'il  ne  resterait  plus  assez  de 
bien*  libit»  pour  assurer  te  paiement  de  la  dette, 
le  eréaneier  pourrait  se  pourvoir,  et  le  juge  aurait 
alors  à décider,  d'après  le*  circonstances  , s'il  y a 
lieu  d'ordonner  qu'une  nouvelle  caulion  suit  four- 
nie. v.  Delvineourl,  t.  3,  p.  137,  note"*, el  Dur.ni- 
ton,  1. 18,  11»  326 

si  — Dans  tous  les  cas  où  le  débiteur,  après 
avoir  promis,  par  le  rouirai,  une  eaullon,  *c 
Irotivo  dans  l'Impossibilité  de  La  fournir,  il  manque 
alors  A un  engagement  fonnd,  et  le  créancier  »e 
trouve  ainsi  autorisé  non  seulement  A demander 
la  résiliation  du  cimlral,  mais  A exiger  môme  de» 
doiiunages-inlérêls.  V.  Ihmvnton,  t.  Ut,  n»  330. 

93.  — Ainsi,  1rs  art.  9018  et  9016,  en  exigeant  une 
bonne  et  valable  caution,  doivent  s'entendre  ex- 
clusivement d'une  caution  personnelle  A laquelle 
il  ne  peul  être  suppléé’  par  une  garantie  hypothé- 
caire. V.  j,  pai . paris.  12  sept.  1*39  ;l.  2 1839, 
p.  362)  ;— Durnnton,  I.  I»,  n«  328. 

26.  — La  valeur  des  immeubles  présentés  par 
une  raulloii  Judiciaire  afin  de  justifier  de  sa  solva- 
bilité |>eiil,  a défaut  d'autres  titres,  résulter  sufll- 
sammeiil  d'un  extrait  de  la  malrice  du  l'Ole  des 
ronlrihtilion»  eonslalant  le  revenu  des  biens. 
V.  c.  civ..  art.  2018:  C.  proerél.,  arl.  518;  J.  Val 
Montpellier,  t*  août  t*:il  ; Besançon,  Ier  déc. 
1827,  et  Bordeaux,  20aoi1l  1831 

27  —Le»  principes  Iroiiveront  au  »iirphi»  leur 
application  sou»  le  litre  du  Code  de  piocéd.  qui  a 
pour  rubri<|iie  de»  Réceptions  de  caulion.  Y.  C. 
procéd.,  art.  517  et  suiv. 

CIIAI'ITRE  II. 

ne  L'errrr  du  cxoriu.xxrnir.xr. 

8F.CTIOM  PRKMlèllE. 

De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution. 

2021.  La  caution  n'e»l  obligée  envers  le 
Créancier  b le  payer  qn'b  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens,  b moins  que  la  camion  n'iiil  renoncé 
au  hénélicc  de  discussion  , ou  b moins  qu'elle 
ne  se  soil  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur; auquel  cas  le  (Tel  de  son  engagement  se 
règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour 
les  dettes  solidaires.  — C.  civ.,  930,  1131.1200 
el  suiv.,  1(100 . 2019,  2022  il  2021 , 2012,  2013, 
2170,  2171 , 2206  et  2207;  - L.  3,  el  S,  C,  de 
Fidejussorib.  et  mandatoribus;  Novell.  b , 
cap.  1. 

t.  — L’effet  du  raiitinnnrmeut  entre  le  rréanricr 
et  la  caulion  doit  èlre  déterminé  par  le  rouirai , 
et  c'est  seulement  en  l'absence  d’une  disposition 
précise  que  la  loi  r dû  régler  leseons  vpiener*  de 
la  création  du  cautionnement.  V.  Delvineourl,  i.  3. 

Si.  IM  et  <43;  t'nvai'd,  \°  Lettre  de  change,  en  1.3», 
3,n«2;  Merlin, R ep. , \ocautlon,  si,  no  1er; 
lolland  de  Villargucs.  vo  Cautionnement , no*  M, 
9*  et  IOO,  et  Pothier,  Traité  des  obtigat.,  n®»  <07 
et  suiv.,  <13  el  <17. 

2.—  Deux  principes  dominent  la  matière,  le  droit 
de  discussion  el  l'obligation  de  sol  ilarité. 

9.  — I-e  droit  de  discussion  esl  inbérenl  A l'acte 
même,  il  en  fait  partie  intégrale;  A moins  qu'il  n'en 
ait  été  séparé  par  une  stipulation  expresse.  Il  ap- 
partient A la  caution  comme  un  droit  essentiel. 

A.  — L'obligation  de  solidarité,  au  contraire,  r»l 
une  clause  loul-A-falt  distincte  dé  l'acte  qui,  loin 
de  tenir  A son  laaence,  lui  esl  en  quelque  sorte  an- 
lipalbiqtie,  el  apporte  des  modification*  telles  au 
contrat,  qu'il  peul  être  considéré  jusqu’A  un  cer- 
tain point  comme  changeant  entièrement  de  na- 
ture. 

5.  — Aussi,  la  solidarité  ne  peut-elle  s’unir  au 
contrat  de  cautionnement  que  par  une  disposition 
formelle  insérée  dans  l'acte  par  la  volonté  expresse 
des  partie»  qui  entendent  lut  donner  un  caractère 
spécial 

t.  — De  U celle  double  conséquence  que  la  cau- 


tion rnn6crvc  l«*.  bénéflcc  d’nppo«»r  la  discussion 
du  débiteur  tant  qu*ellc  n'y  a pa*  formellement 
renoncé,  et  qu’elle  lie  peul  êirc*nui!ii*e  ù l'action 
solidaire  qu’utilaiil  qu'elle  aura  déclaré  par  le  con- 
trat, de  la  ntumciv  la  plu 5 expresse,  qu'ell'*  con- 
.si  ntail  non  |»a*  suulemeni  à rendre  caution  de 
la  dette.,  mai*  caution  «olidaire  du  débiteur 
7 — l.<*  art.  2022  à 2024  qui  *u»venl  sont  consa- 
crés au  bénéfice  de  discussion  ;*iOUâ  u'avon*donc 
à traiter  ici  que  de*  cfTe!»  du  cautionnement  soli- 
daire. 

h — IVaprê*  la  division  de*  article*»  U était  na- 
turel de  penser  que  le  législateur,  suivant  le*  dé- 
duction* d'un  raisonnement  logique,  consacrerait 
plusieurs  article*  ù déterminer  le*  conséquence* 
«péeuilci»  du  cautionnement  solidaire. 

0.  — Mai*  les  déposition*  de*  arl.  9025  a Mtf 
«ont  étrangère*  à ert  objet,  et  011  voit  par  U déci- 
sion finale  de  Part.  2021,  qui:  l’on  a cru  couper 
court  â toute  dilOculté  eu  m:  bornant  à renvoyer 
aux  p:  j 1 1 >■  ; j *1  qui  n^ifownt  1(31  dette*  solidaire*. 

to.  — Celte  decision  e*t  «impie»  cl  «'Ile  e*t  vraie 
en  ce  wn*  que  la  solidarité  acceptée  par  la  caution 
emporte  des*  |Kirt  non  seulement  renonciation  au 
bénéfice  de  discussion,  mais  un  consentement  for- 
mel à ce  que  le  m^ncier  agisse  contrôla  cauliou 
cominr  si  elle  4-tail  débitrice  directe  «*t  solidaire. 

H.  — Main  en  ré*iille»Ml  que  le  litre  de  eau  lion 
doive  ili*i»araHn*,  et  (pie  la  cuulion  solidaire  ne 
«oit  plu*,  à l'égard  du  créancier,  qu’un  siiuple co- 
débiteur solidaire  «pu  aura  feulement  son  recours 
ù exercer  pour  l'intégralité  de  la  créance  enver* 
le  débiii’ur  priucqwil,  seul  débiteur  réel  de  U 
créance? 

12.  — En  un  mot,  doit-on  considérer  l’art.  *2091 . 
lorsqu’il  parle  de  lu  caution  solidaire,  comme  la 
«impie  reproduction  de  l’art.  121*  qui  prévoit  l'hy- 
pothèse ihiu»  laquelle  le  codébiteur  solidaire  n’est 
eu  iVüdilé  qu'une  caution  vii-d-vfc*  de  son  codébi- 
teur, encore  bien  qu’il  se  «oit  constitué  débiteur 
réel  vlfr'â'VU  du  créancier.» 

13.  — - Nous  avons  vu  quclh*  étaient  le*  consé- 
quence* de  ce  t art.  1216. 

U.  — Le  créancier  qui  a titre contrctous  le*  co- 
débiteurs n’a  point  à considérer  quels  sont  Ira  ef- 
fets dC6  recours  Mib'ûdiaircsqu’ils  peuvent  exercer 
entre  eux  ; il  peut  les  uctionner  tous  sans  aucune 
distinction. 

15.—  I.es  principe^  relatif*  au  cautionnement  ne 
peuvent  être  invoqué*  que  par  le*  débilrur*  en- 
tre eux,  et  r*C*l seulement  lcr*«pie  celui  Ijui  a fait 
r;dr<iiiv  d’autrui  a «dû  forcé  de  paytT  ce  que  réel- 
Irmenl  il  ne  devait  pas . i>u'i)  acquiert  un  droit 
d m lion  (tour  riulc^miité  contre  son  codébiteur 
IC.  — Mais  *i  l’on  v*'ut  remonter  au  principe 
même  de  l’action  exercée  par  le  créancier  contre 
celui  di  s codébiteurs  solidaires  qui  a payé  une 
dette  qui  n'est  pas  la  sienne,  on  lu  trouvera  dan* 
l’art.  11*20  qui  permet  ù toute  personne  des»:  por- 
ter fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fuit  de  oc- 
lubd. 

17.  — Ainsi,  dan*  ce  ca*,  il  y a une  obligation 
directe  cl  primitive  contractée  par  tou*  lot  codé- 
biteur* «otidairCK  «an*  distinction,  obligation  qui 
doit  produire  tous  le*  ctTrls  qui  sont  attachés  aux 
conventions  générales. 

IS.  — Il  ne  s’agit  donc  plus  ni  du  contrat  de 
cautionnement,  ni  d’un  contrat  du  bienfaisance,  4 
litre  purement  gratuit,  mais  d’un  contrat  & titre 
onéreux,  d’une  obligation  qui  a clé  le  mobile  dé 
Ipt minant  «lu  créancier  qui  a bien  voulu  traiter 
avec  deux  débiteur*  et  n’aurait  pa*  traité  arec  un 
Mlll. 

19.  — Que  la  stipulation  par  laquelle  l'un  d« 
codébiteur*  s’est  nortc  fort  pour  un  lier*  sc  soit 
roduitc  sous  telle  ou  telle  forme,  qu'elle  ail  eu 
eu  ù titra  solidaire,  c’csl  cc  qui  importe  peu.  « 
90.  — Une  seule  chose  esl  à considérer,  c'est  que 
dans  le  principe  du  contrat  il  y a eu  stipulation 
directe  entre  le  créancier  et  chacun  de*  cod»’bi- 
teum  solidaires. 

21.  — Tout  au  contraire,  dans  le.  contrat  de  cau- 
tionnement solidaire,  si  l'on  remonte  à l'origine 
du  contrat,  si  on  réfléchit  sur  le  mode  suivant  |o- 
qucl  le  lien  de  droit  s’rst  formé,  on  trouve  que  la 
stfpulnllon  directe  existe  seulement  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  principal. 

22.  — De  ce  que  fa  caulion  a consenti  à sc  cons- 
tituer solidaire,  elle  n’a  pa*  moins  contracté  une 
obligation  purement  sccondaiiv.car  avant  tout  clic 
n’tad  que  caulion,  cl  c’«l  accessoirement  au  con- 
trat de  r^iuUonnemcnt  que  vient  sc  joindre  la  soli- 
darité. 

28.  — 11  y a donc,  si  peu  de  relation  à idabtir  en- 
tre l’art  2021  et  l’art.  HI6,  que  bien  loin  dr  là  le* 
deux  hypothèses  se  présentent  en  ordre  diamétra- 
lement inverse. 

24. — Dans  la  solidarité  Jointe  à la  caution,  il  nïat 
plus  possible  de  recourir  à l’art,  tltt)  pour  trouver 
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le  principe  de  l'obligation  existant  entre  le  erénn- 
cicr  et  U caution  solidaire;  ce  principe  $e  trouve 
dans  le  contrat  de  cautionnement  mOuu* , c’c*l-A~ 
diredans  l'art,  2014. 

25.  — La  caution  solidaire  ne  *’rat  pan  portée  fort 
pour  autrui,  elle  n’a  pan  pn»  ni»  le  fait  d’un  liera, 
elle  n’a  pn*  xollicilé  par  une  voie  directe  rengage- 
ment du  créancier. 

».  — Klle  n’a  voulu  faire  qu'une  chose,  sou- 
mettre envers  le  créancier  A satisfaire  à l'obRga- 
Uon  contractée,  si  le  débiteur  n’y  «a’tefait  pas  fut- 
même. 

27  — Lorsqu'elle  s'est  présentée,  elle  a donc 
trouvé  un  contrat  tout  formé,  une  obligation  par- 
faite, en  sorte  qu'elle  n'a  fait  qu'intervenir  dan» 
une  convention  préexistante  pourra  a**urrr  Fcx6- 
euliofi. 

».  — Que  In  solidarité  ait  été  jointe  ensuite 
comme  une  *ti|Hilalion  secondaire  à celle  nouvelle 
obligation  déjà  secondaire  elk?-mènn\  celte  itispo* 
sition  nouvelle,  qui  devra  miiis  doute  produira  son 
effet  légal,  ne  peut  pas  cependant  réunir  sur  le 
contrat  primitif  lui-même,  qui  avait  acquis  toute 
sa  perfection  et  ne  peut  plus  tire  modifie. 

29  —Or,  rc  sérail  modilier  le  contrat  et  même  le 
changer  de  nature,  que  de  convertir  ta  cautionne* 
ment  solidaire  on  une  simple  solidarité,  telle  qu'elle 
est  envisagée  par  l'art.  1216 

50  — Et  cela  Aérait  d'autant  plus  Impossible  que 
le  liera  qui  s’établit  caution,  et  conséquemment 
caution  solidaire,  peut  contracter  cet  engagement 
sans  ordre  île  celui  pour  lequel  il  s'oblige,  et  même 
A son  insu. 

31  —Concluons  donc  que  la  eautioii  solidaire rat 
avant  tout  une  caution,  et  qu'ninsi  elle  conserve 
tous  les  droits  de  la  caution  pure  et  simple. 

32  — Et  que  la  solidarité  lis  produit  d autres  ef- 
fets que  ceux  qui  sont  compatibles  .avec  le  eontral 
de  cautiunnenirnl  considère  dans  son  essence  : car 
la  solidarité  vient  i ci  continuer  le  contrat  sans  le 
détruire. 

33. —  Ainsi,  le  créancier  a bien  contre  la  caution 
solidaire  l'exercice  de  l'action  directe , comme  il 
t'aurait  contre  des  codébiteur»  solidaires,  nuis  avec 
cette  restriction  nue  néanmoins  Ira  deux  créances 
n'en  demeureront  pas  moins  distinctes. 

34.  — C'est  ainsi  aue,  pour  citer  un  exemple 
frappant  de  celte  distinction  nuerasiire,  nous  nous 
rcfmrleronf  à l’art  2137,  nul  doit  être  appliqué 
aussi  bien  à la  caution  solidaire  qu'à  la  eaulion 
pure  et  simple,  encore  bien  qu’en  principe  l’excep- 
tion (Habite  par  cet  article  ne  puisse  pas  être  invo- 
quée entre  codébiteur»  solidaire*. 

33.  — C'est  là,  nuu*  le  savons,  une  question  vive- 
ment Controversée,  mais  nous  pensons  formelle- 
ment que  toutes  Ira  raisons  que  nous  venons  d’ex- 
poser nu  permettent  pas  de  confondre  dans  ses 
efTcl»  l’engagement  d’une  eaulion  solidaire  avec 
rengagement  d’un  codébiteur  solidaire. 

36.  — Nous  trouverons  d'allteur»,  son»  l’art. 
2037.  Ira  diverses  applications  qui  ont  été  faites  de 
ce*  principe». 

2022.  Le  Créancier  n'est  obligé  de  discu- 
ter le  débiteur  principal  que  lorsque  la  cau- 
tion le  requiert,  sur  les  premières  poursuites 
dirigées  contre  elle.  — C.  ci v.,  2010,  2021,  2023 
et  2021 , C.  procéd.,  180  ; — L.  29,  C.,  de  I}ac~ 
tie»  L-  12,  de  Ererptionibu*. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discus- 
sion, doit  indiquer  au  créancier  les  biens  du 
débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  suf- 
fisants pour  faire  la  discussion.—  C.  civ.,  2019, 
3021, 2922  et  2024. 

m Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débi- 
teur principal  situés  hors  de  l'arrondissement 
de  la  cour  royale  du  lieu  où  le  paiement  doit 
être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypo- 
théqués h la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
session du  débiteur.  — C.  civ.,  1217,  2037  cl 
3114;  — Novell.  4 . Cap.  2. 

24)2  1.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a fait 
l'indication  des  biens  autorisée  par  l'article 
précédent , et  qu'elle  a fourni  les  deniers  suf- 
fisants )>our  la  discussion  , le  créancier  est , 
jusqu’il  concurrence  des  biens  indiqués,  res- 
ponsable, h l'égard  de  la  caution,  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  principal  survenue  par  le 
défaut  de  poursuites.  — C.  civ.,  2020  et  suiv., 
3036  et  2027  ; — L.  5,  in  pr.t  ff.,  Mundali. 

I.  — La  caution  n'étanl  tenue  de  sati»faire  à 
l'obligation  nu’etlc  a cautionnée  que  si  le  débi- 
teur n'y  saturait  pas  lui-même,  elle  ne  se  trouve 
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donc  obligée  que  subsidiairement,  en  sorte  qu'elle 
a le  droit  d’exiger,  lorsqu'on  lui  demande  l’exé- 
cution de  son  engagement,  la  preuve  qu'en  effet 
le  créancier  a luit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour 
forcer  le  débiteur  principal  à «'exécuter  lut- 
même.  Telle  est  l'origine  du  droit  de  discussion. 
V.  Dclvlncouri,  t.  3.  p.  143;  Kavard,  v«  Caution- 
nement, sec!.  ««,$  2,  art.  fer-,  Merlin,  vo  Caution, 
$4,  no  1er-  Pothier,  Obligations,  n°  4M,  et  Duran- 
ton.  I.  l8,no  3». 

S.  — Nous  venons  de  voir  par  l'article  qui  pré- 
cédé que  la  caution  pouvait  renoncer  A ce  droit, 
soit  par  une  déclaration  expresse  insérée  dans  le 
contrat,  soit  par  une  stipulation  de  solidarité. 

3.  — Dans  ce  ca* , elle  doit  répondre  à la  de- 
mande oui  lui  rat  faite  comme  si  elle  était  codé- 
bitrice diiecle,  sauf  à se  prévaloir  des  exceptions 
attachées  à la  créance,  que  le  débiteur  principal 
pourrait  lui-même  opposer. 

4.  — Mais,  hors  ecs  cas  d’exception,  la  caution 
peut  toujout'6  arrêter  l’effet  des  poursuite*  diri- 
gées contre  elle  en  demandant  qu'il  soit  sursis  A 
statuer  jusqu'à  ce  que  ta  discussion  du  débiteur 
principal  ait  été  opérée. 

3.  — Du  reste,  et  encore  bien  que  l'action  ne 
soit,  relativement  à ta  caution , que  htitaidiaire, 
elle  n'en  est  pas  moins  directe  do  la  part  du 
créancier  qui  n’a  aucune  justillcalion  A produire 
des  diligence»  qu'il  a dû  faire  auprès  du  débi- 
teur. 

8.  — C’est  par  exception  seulement  que  la  cau- 
tion est  autorisée  A demander  la  discussion  du 
débiteur  principal , exception  qu’elle  peut  aban- 
donner. soit  expressément,  soit  ladlrment. 

7.  — Elle  est  réputée  en  avoir  fait  l’abandon  ta- 
cite lorsqu'elle  n'a  pj»  élevé  son  exception,  f/t  fi- 
mine  //fis,  sur  les  premières  poursuite»  dirigées 
contre  clic. 

8.  — Elle  serait  non-rccevabtC  A demander  ul- 
térieurement la  discussion;  c’est  là  une  excep- 
tion dilatoire  qui,  aux  terme»  de  l'art,  ixr», 
C.  procéd.,  doit  être  proposée  avant  toute  dé- 
fense au  fond. 

9.  — En  opposant  l’exception,  la  caution  con- 
tracte ctlc-mêine  l'obligation  de  la  justiller,  car 
clic  se  constitue  n ton  demanderesse. 

10. —  Cette  jnstillcution  doit  résulter  de  l'indi- 
cation qu'elle  fera  des  bien*  sur  lesquels  le  créan- 
cier pnd  exiger  son  paiement. 

i I.  — Comme  elle  « oppose  dan*  ce  ras  à l'exer- 
cice d’un  droit  qui  appartient  au  créancier,  elle 
est  tenue  de  lo  rendre  Indemne  en  avançant  tous 
les  frais  nécessaire*  pour  opérer  la  discussion, 
sauf  le  «Iroll  qu’elle  aura  rlh  -même  d'en  exercer 
la  répétition  contre  le  débiteur  princinal. 

12.  — Quant  A la  discussion  ellcmême,  elle  ne 
peut  porter . ainsi  quête  déclare l'art. 2023, qu'il 
faut  référer  aux  art.  2018  cl  2019,  que  sur  de»  biens 
immeuble»  situés  à proximité  et  qui  puissent  ame- 
ner une  prompte  libération. 

13.  — l.'art.  2025  écarte  notamment  Ira  biens  li- 
tigieux qui  ne  peuvent  entrer,  d’après  l'art.  2019, 
dans  l'appréciation  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion. 

44.  — Elle  écarte  également  te»  biens  hypnlhè- 

aué*  à la  dette  qui  ne  «ont  pin»  en  l.i  possession 
u débiteur,  parce  qu'il  existe  alors  une  sorte  de 
litige,  puisque  le  paiement  ne  peut  plu»  avoir 
lieu  qu’aprè*  l'accomplissement  de  certaine*  for- 
malité* judiciaires  cl  l'observai  Ion  de  certains 
délai*  que  le  créancier  n’ral  pas  obligé  île  subir. 

15.  — La  distribution  du  prix  peut,  d'ailleurs, 
donner  lieu  désormais  à l’ouverture  d’un  ordre 
qui  constituera  une  véritable  instance  Judi- 
ciaire. 

46.  — Quant  nn  réglement  de  la  somme  suffi- 
sante pour  la  discussion , c'rat  A la  eaulion  de 
faire  son  offre, sauf  au  créancier  A la  coulrcdire. 
auquel  cas  le  juge  oronénrera  en  arbitrant  lui- 
même,  d'après  Ira  circonstances,  la  somme  qu'il 
Jugera  nécessaire. 

47.  — Du  rcalc,  les  offres  devront  être  réalisée* 
par  un  versement  effectif  entre  Ica  mains  du 
créancier  ou  A la  caisse  des  consignation.»  dans 
la  forme  Indiquée  , si  le  créancier  refusait  de  re- 
cevoir, nonobstant  le  règlement  fait  par  le  juge. 
V.  C.  civ.,  art.  4257  el  suiv. 

18.  — La  consignation  n’a  pas  besoin  d'ailleurs 
d'élre  faite  avant  que  le  règlement  ait  élé  opéré 
par  le  juge.car  il  lie  «‘agit  pas  icid'unc  offre  libé- 
ratoire. 

49.  — La  caution  n'est  pas  tenue  d'indiquer 

riour  In  discussion  de*  bien»  d’une  voleur  égale  A 
a totalité  de  In  dette,  mais  si  elle  n'indiqiic  qu'un 
paiement  pari  ici , il  ne  lui  sera  accordé  de  sursis 
que  pour  la  somme  qui  doit  résulter  de  la  discus- 
sion. Elle  rat  tenue  de  payer  immédiatement  le 
surplus.  ..... 

90.  — C'est  IA  une  conséquence  directe  de  la 


disposition  de  l’art. 2024 , qui  suppose,  eo  effet- 
rhypothèiC  d'une  indication  partielle. 

21.  — La  décision  ne  fait  d'aillcur»  qu'appli- 
quer la  règle  commune  posée  dan»  l'art.  4382,  car 
lu  négligence  du  créancier  rat  aloi*  U seule  cause 
du  défaut  de  paiement. 

22.  — D une  part , il  est  en  faute  pour  n'avoir 
pas  dirigé  riii6 tance  eu,  discussion  en  temps 
utile. 

25.  — D'autre  part,  il  doit  être  déclaré  déchu  de 
«on  droit  de  recouru  contre  la  caution  jusqu'à  con- 
currence des  liicns  indiqués,  parce  qu'il  ne  peut 
plus  par  son  fait  remettre  lu  caution  eu  ixxdlion  de 
discuter  c*» bien*  qui  avaient  été  indiqué*  au  mo- 
ment où  il*  étaient  di«cutablra. 

.St.  — Il  y a donc  lieu  A appliquer  egalement  la 
régie  générale  qui  rat  posée,  • mm  un  l’un  des  prin- 
cipe» loMilamcnlaux  du  contrat  de.  cautionnement, 
par  Fort.  2037,  C.  civ. 

25.  — Celle  observât  Ion  a son  importance,  en  ce 
qu'elle  fournit  un  exempte  tiré  de  la  loi  elle-même, 
u’unc  b)pulbè»c  dans  laquelle  la  déchéance  sc 
trouve  appliquée  à un  fait  pa»»ifdu  créancier,  ce 
qui  prouve  d une  manière  invincible  qu'il  rat  res- 
ponsable aussi  bien  des  omis-ions  qui  peuvi  ut  lui 
cire  reprochera,  que  des  actes  diicets  qu'il  peut 
faire. 

26  — Il  n’y  a donc  plu* 4 distinguer  aujourd'hui, 
comme  on  le  faisait  »ou»  l'ancienne  jurisprudence, 
entre  la  faute  fn  otnitiendo  et  la  faute  (n  commil- 
temto. 

27.  — Du  reste,  et  quant  A la  renonciation  même 
au  bénéfice  de  discussion,  bien  qu'il  ne  suit  p.»s  né- 
cessaire de  s'en  rapporter  A une  formule  sacra- 
mentelle. Il  faut  que  la  volonté  soit  énoncée  dans 
Fort  -,  en  terme*  iris  qu'il  ne  pi  lisse  s'élever  aucun 
doute  sur  l'intention  de  la  caution  d'abandonner 
son  droit. 

2«.  — Spécialement,  la  formule  générale  qui  ter- 
minerait l'acte  de  cautionnement  par  ces  mots  : 
promettant,  obttf/eani.  renonçant . n'emporterait 
lias  l'Idée  d'une  renonciation  formelle  au  droit  de 
discussion.  Y.  Merlin.  It+p.,  v»  Caution.  $ 1,  nô  l«r, 
et  Polbier,  Obligation,  n<>  109, 

29.  — Relativement  à l'action  même  que  le  créan- 
cier peut  Intenter  contre  U caution,  Delv  iuenurt 
(1. 2,  p.  213,  note  3»)  pense  qu'il  doit  au  moins  être 
tenu  de  justifier,  par  une  sommation  faite  au  débi- 
teur principal,  que  de»  diligence»  ont  été  Dûtes. 
C'est  aussi  l avis  de  Rolland  de  Nillargura,  v°  Cau- 
tionnement, n°94. 

30.  — Mai*  d'abord  «elle  formalité  ne  pourrait 
être  exigée  que  dan*  Ira  ca*  où  il  y aurait  nécessité 
d’une  uiiv  en  demeure  ; et  en  second  beu , Hic 
n'est  pas  formellement  exigée,  ce  qui  ne  permet 
pas  de  l'imposer  comme  at*idiimeiil  nécessaire. 

34.  — Rien  n'empêehc  la  caution  défaire  sur  la 
demande  tou  Ira  |«*>  diligence*  qu'elle  croira  uti- 
les pour  forcer  te  débiteur  principal  au  paie- 
ment. 

32.  — Elle  p«-ut  même  appeler  immédiatement  en 
garantie  le  debiteur;  ainsi  tou*  les  droits  sont  suf- 
fisamment réserve». 

53.  — La  caution  ne  peut  d’ailleurs  être  action- 
née directement  que  conformément  A ce  qui  aura 
été  mnveiiu  dans  te  contrat  de  cautionnement, 
après  le  terme  stipulé,  soit  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement. *i  une  disposition  particulière,  a élé 
réglée  A cet  égard,  soit  dan»  te  contrat  originaire. 

3»  — Et  encore  bien  que  la  caution  soit  tenue 
d’opposer  l'exception  de  discussion  fn  limtne 
tiiis,  cependant  celle  décision  ne  doit  «'entendre 
que  conformément  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure. 

35.  — Ainsi,  H est  hors  de  doute  que  la  pre- 
mière de  toutes  tes  exceptions  rat  celte  qui  porte 
sur  la  qualité  de»  partie». 

36.  — Ur,  si  le  contrat  do  cautionnement  est 
contesté,  c'est  IA  un  litige  qui  doit  cire  vidé  avant 
tout,  en  sorte  que  l’exception  de  discussion  ne 

tourra  même  être  proposée  qu’aprê*  que  l’exls- 
cnce  du  cautionnement  aura  été  reconnue  et 
constatée.  V.  Merlin,  Hèp.,  vo  ( aulion.  S 4.  u®  4*r; 
Durantou,  t.  48.  n<>335,  et  Favard,  \<>Caution. 

37.  — Au  surplus  l«x  eaulion  doit  indiquer  tou* 
Ica  liicii*  qu'elle  veut  fnirr  discuter,  c(  Il  ne  lui 
serait  pus  permis  apri*  une  première  mdicallon 
reconnue  InsiilDsaule,  d'en  faire  une  seconde,  à 
molli»  iiu'll  no  s’uuil  d'immeubles  nouveaux  nul 
scruicnl  advenu,  au  débiteur  députe  le  jour  ou  la 

r rentière  indication  n élé  fuite.  Y.  Deivlneourl, 
•J,  p.  2IS,  noie  0»,  el  Merlin,  Hip.,  i»  Caution. 
S 4,  n«l«r.. 

38.  — Merlin  !aix«ft  suppurer  (foc.  rit.)  que  la 
discussion  peut  porter  sur  le  mobilier  du  débi- 
teur; celte  décision  nous  semblerait  contraire  aux 
vrai»  principe»  du  cautionnement.  4 moins  qu'il 
ne  s'agit,  comme  l'indique  fart.  2019,  d'une  dette 
modique. 
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39.  — Le  créancier  n'a  le  plus  ordinairement 
en  vue.  quand  il  exiije  une  caution,  que  d’éviter 
l'odieux  qui I «‘attache  à une  exécution  mobilière, 
39  — 1,1  résulte  d'ailleurs  «je  la  dispOMlion  II- 
oale  «le  l’art.  *i023,  en  la  cousidcraut  dans  son  es- 
prit, que  le  créancier  ne  «luit  pas  indiquer  les  biens 
umniuhle*  dont  la  fihciuion  serait  inutile,  com- 
me cela  arriverait;  par  exemple,  si  l'immeuble  se 
trouvant  encore  entre  les  main»  du  debiteur  ôtait 
jg-evé  d'hypotheque,  nu-fida  lie  sa  valeur,  ou  s’il 
ctail  souuiià  à une  action  imminente  d'éviction, 
ou  encore  si  la  propriété  «tait  résoluble  pour 
quelque  CIuac  que  ce  tût.  V.  Duranlou,  I.  18, 
n®  m. 

3L  — Le  bénéfice  de  discussion,  qui  est  établi  en 
laveur  de  la  caution  par  les  url.  *20ââf  et  suiv.,  est 
rçaletucul  admis  en  diverses  autres  cii  coiwlances, 
ainsi  que  nous  en  avons  divers  exemples. 

**  — «h js  l'art.  #30,  C.  civ..  nous  avons  vu 

que  l'action  eu  réducliou  des  donations  faites  par 
le  défunt,  ou  en  revendication  des  biens  par  lui 
donnes,  pouvait  dire  exerœe  par  lea  héritier#  con- 
tre les  lier#  « lé  leu  I et  ni*,  à titre  onéreux,  «le  la 
meme  manuTe  et  dans  le  même  ordre  que  contre 
h*  donataires  euv-inémes,  cIUihusmou  préalable* 
ment  faite  «le  leurs  biens. 

33  — L'art.  1666,  r civ..  nous  a également  ap- 
pris que  l’atviuéreur  à pacte  de  rachat  pouvait  op- 
poser le  bénéfice  de  lu  discussion  aux  créanciers 
de  son  vendeur. 

**•,—  Kl  nous  verrons  que  ce  bénéfice  est  ac- 
corde par  l'urt.  *2170,  C.  C|V„  AU  tiers  détenteur 
qui  est  poursuivi  ••«*  délaissement  «le  l'immeuble 
par  de  simples  créancier#  chirographaires. 

33.  — Nous  verrons  enfin  par  l'art.  2206,  C.  civ.. 
qu  en  matière  d'ex  propria  lion,  les  immeuble*  d'un 
nuueur,  meme  émancipé,  ou  d’un  interdit,  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mo-  i 
blllr-r. 

39*  — U»  r i^*le . les  art.  sois  et  2043  déclarent 
que  le  bénéfice  de  discussion  u’est  pas  accordé  à 
la  caution  judiciaire  ni  uiéme  à celui  qui  l’a  vo- 
loutairomeul  cautionnée. 


abt.  2{yî.r)-202T 


Vu  bénéfice  de  discussion. 

*7.  — I.e  créancier  peut  agir  aussi  bien  contre 
la  canlion  que  'outre  |o  débiteur  principal,  il 
n fist  ohJum  de  discuter  ce  dernier  que  lorsque  la 
çaut ion  le  requiert  (V.  J.  l'ai.  llordcauj',  fjaoùl 


l»U  (t.  '*r  *wi,  p.  16»};  ( ass..  12  janv.  iw  .-t  19 
P™r-  an  \H).— l)P]»lneourl  (t.  3.  p.  143,  noie  t<*) 


■-_ , .,.11 1 it.  j.  t,.!.  noie  ir.' 

pense  «|nc  le  créancier  ne  peut  agir contre  la  eau- 
tion  qu  après  avoir  mis  lo  débiteur  principal  en 
demeure  do  se  li Itérer. 

*••7-1.0  bénéfice  île  discussion  itérant  être  ré- 
claiiMr  par  la  caution  sur  le*  première-*  jxiursiiih's 
dirigées  <0 titre  elle.  i-eUe  exception  ne  |>eiil  être 
oppose  en  appel  pour  la  première  lois . bien 
qu  en  première  installée  la  caution  eut  .-onlcslé 
I existence  • lu  eaiitiomo'ineiil.  V.  J.  l‘al  Cass 
37  janv.  «US;— Bousquet.  Dirl.  des  enntr.  e( 
Canlion,  b t«r,  p.  Mo.—  V.  aussi 
J.  l'ai.  Toulouse.  Ta  au-  «mo. 

,,  i®-  ~ •■*.  fjer<  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
theque qui  demande  un  sursis  à la  procédure  île 
salue  immobilière ; diritei*«  |iar  le  créancier  livpo- 
!owi  ^ ? M discussion  préalable  des  biens  du 

debiteur,  doit  le  faire  sur  les  première*  poursuites 
S.!?  O ,';;»|rp  !»i  ; Il  est  nun-rercvahle  après 
1 adjudication  préparatoire. 

no.  — Il  est  également  non-recevable  lorsque 
les  uuuiridiles  dont  d demande  In  discussion  oui 
été  saLsis  imniobilièremeid,  et  que  lu  dénonciation 
n en  a etc  faîteau  saisi:  dans  cocas,  le  saisi  n'a  plus 
la  possession  légale  de  <es  immeubles,  il  est  siin- 

S eine"1  séquestré  judiciaire.  X.J.  Pal.  Toulouse 
wéj/fcm.  hypolh..  sur  l'art! 
-*«73.  et  Dehmc-onrt,  t 3.  p.  |so. 

.*•■  — ta  lie»  détenteur,  sur  lequel  un  rri-an- 
l'Ier  saisit  et  vent  faire  vendre  l'Immeuble  hypo- 
theque, doit  former  sa  demande  en  discussion  dés 
le»  premières  poursuites  en  saisie  immobilière: 

tlflP  fi  .7  Pli  i 1 1 ss  ilumaiwlfv  aAm.II  — . . . * 


— ,wl„euuca  ru  immonilMTC; 

une  paréjllç  drmaivlo  serait  tardivement  formée 
i.v  vente  de  1 adjudication  prépax aloire.  V.  C. 
art,  awt.  et  J.  l»aL  Toulouse*  .30  *vr.  183*. 


-Larl  '-'Oci i . < : . civ.,  d'après  lequel  lecrénn- 
.r^f.F!<M.*w,lle  1 vs-A-vi»  de  I»  eaulion.de 
i tnsq l validité  du  débiteur  principal  survenue  par 
— mu  . 1 1,1  .<  e poursuite*  sur  tous  les  biens  ludl- 
^.•'"eie.  s'applique  même  au  cas  où,  an  mun- 
ikL1.5ÎS,i  'ÏÏ*  in,,kiui,‘’  *1  »’*n  Irouvaii  d'hvpo- 
"«  lé!  aient  I«ue 

c,v  ’ 011  *•**,  Cl  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  48)3. 


L“r*iue  plusieurs  personnes  se  sont 
^hiw  caution»  d’tut  même  «fébilw  ,K>tir  mie 
niêitie  délié,  elles  sont  obligée»  chacune  i 
toute  la  dette.  — C.  civ.,  I2W et  suit.,  1287, 


20H,  2010,  2020  et  203Ô;  — InsliL,  tj  4,  de 
Fidfjuttoribus  ; L.  11,  $2,  0.,  t/s  Üuobus 
rris  conetiluendis. 

2020.  Néanmoins  chacune  d’elles  peut,  à 
■noins  (|u'ellc  n'uit  reuuucé  au  bénélice  de 
division  , exiger  que  le  créancier  divise  pr»!a- 
lablemeul  suu  action,  et  la  réduise  à la  |Ktrl 
et  portion  de  cliaiiuo  caution.  — C.  civ.,  Itôl, 
1217  et  1220. 

Lor«|tic,  dans  le  temps  oit  une  des  cautions 
a fait  prononcer  la  division,  il  j eu  avait  d’in- 
solvables, celle  caution  est  tenue  proportion- 
nellement de  ces  insolvabilités;  niais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à raison  îles  insol- 
vabilités survenues  depuis  la  division.  

C..  civ.,  2020, 2024  et  2027;  — L.  52,  « I , ff.,  de 
Hilcjussoribut;  L.  10 , in  pr-,  IT.  ; L.  iü, 
eo il.  lit. 

2027.  — Si  le  créancier  a divisé  lui-mème 
et  voloutaiivineutsou  action,  il  uevpmil  reve- 
nir contre  cette  division,  quoii|iril  v eût, 
iiiéine  antérieurement  au  temps  ou  it  l'a  ainsi 
consentie,  des  Cautions  insolvables.  — C.  civ 
-020, 2021  et  2U20  ; — L.  10,  C.,  de  Fidejuno- 
ribus. 


t — Le..  eoUdéjuxtcur»,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  reniai  quel'  ci-dessus  -nu*  les  art.  volt  d 
hiiiv  sont  piv.-mm-s  de  il  n lit  nvnit  cauliumu;  c|,a- 
• un  la  ti  •taille  de  la  dette,  par  cela  seul  qu’il*  n'ont 
limité  leur  cautionnement  qu'à  nue  partie  de  ûi 
cn-am-c.  Nous  avons  i vpo.-é  les  motifs  de  celte  dù- 
' •■1011.  \ . DrlvilICülirt,  t.  i,  p.  142;  t.iVujd,  vo  /'uo- 
Itonuemrnt . -.1.  lie.  s 2.  ail.  1er  ; Ouruidou 

l.  Is.  noi  3t|(  :c4r  et  ;M7 , .tb-riui,  H p . vo Caution, 
SI",  n»  3.  et  l’olliicr,  (t  Ittjiilioiis.  l ••■*  416  et  117 

2.  — Toutefois,  l'art.  3030  établit  entre  les  enli- 
■ b-jusSi’ur*  le  Ijeiiéllce  de  division,  en  sorte  que  la 
eioanee,  bien  qu  elle  evi-leeonli  .- eli.n  un  d'vuveo 
lotullle.  ne  donne  eepetldaid  au  néaio  ier qu'un 
recoin* subsidiare.  luiiûrdoiiiié  à lactlon  piinci- 
l'-'lle  qui  doit  élu-  dirigée  l'onli  e tous  le»  colnïéjii*- 
sciilsala  ioisoueoiilrccbacun  d’eux  l'Il  pai  limlier. 

3.  — Ainsi,  à l'éaard  du  cn'ianeicr,  le,  cotld'ju»- 
.sein*  sont  eonsiden»  a la  (ois  et  comme  plusieurs 
caution,  qui  auront  cautionné-  chacune  pour  uue 
part  et  purtiiui  cl  comme  tonnant  chacun  une 
seule  caution  qui  a cautionné  pour  le  luul. 

t.— O.i  mieux  encore,  on  le,  considérera  .-oui nu- 
formant  tous  une seuti- eaiiliou,  eu  su|>po«aut  que 
chacun  d eux  m-  soit  .-omuiis  suhsidiain-iueiit  à un 
recoins  solidaire  |iour  lo  cas  où  il  serait  eouslulé 
que  l'un  de»  coobliaé.  n aurail  pas  sall.-datt  à sou 
obligation. 

3.  — L’action  du  créancier  contre  les  cofldôiu*- 
seur*  est  donc  tout  à la  foi»  divisible  et  indivisible 
— Uiv  tülile  en  rc  qu'il  es!  lenu  d'actionner  chacun 
d'eux  pour  *a  part  cl  poiTuin.  — ludivi*iti|c  en  ce 
qu  II  a un  recours  direct,  quoique  subnjdiairiL  rou- 
tn-  les  colidéju.<»eors  qui  ont  pavé  leur  part  pour 
obtenir  lo  paii-mml  de  ce  qui  rote  du. 

B.  — CcdroiL  qui  appartient  a diacuii  desrolt- 
d'MUSseurs  de  « refuser,  sur  une  première  pour- 
suite, à iwyer  plus  que  .-a  part  cl  |KUtlon,  eocori- 
bien  qu'il  soit  tenu  imur  la  totalité,  constitue  le  bé- 
néfice de  division,  droit  auquel  il  est  permis  de 
rvi muccr  |iar  le  cuulrat,  comme  il  esl  permis  de 
renoncer  au  bénéfice  de  discussion. 

7.  — Quant  à coite  renonciation,  elle  pourra  ré- 
sulter de  leriuts  plu,  nu  moins  explicites,  poui  vu 
qu  ilsih-noh'id  de  la  part  des  colidéjusscurs  l'in- 
teidtuo  uiaiiifcsle  de  reuoticer  a un  droit  acquis. 

8.  — Cette  rcnnuciatioii  |«  ul  d'ailleuc*  être  faite 


■ -----  ■ «..ou  uiiu.m  f i.tif  t dm 

tiar  I on  des  cnlldéjiuseurs,  encore  bien  une  tous 

| j-<  rnilinM  Arma Am,  m,.<  I*  ,Ima!i  .1 , .1 , a -■  . . . 


— . . un  utr  IHV’XI  <111*  UKJ* 

!<**  autres  coiiscrvrnt  le  droit  de  demander  la  dl- 
vision.  Dans  eo  cas,  le  créancier  aura  l'acUon  di- 
reete  in  inteiji  o contre  celui  qui  aura  reimnco 
laurlis qu'il  ne  pourra  exorcer  euuliv  les  aulrcsqoe 
l’acllnu  iu  parte  quà. 

».  — I J division  doit  du  reste  se  farc  par  tête 
entre  chacun  de*  culid'  jus-eiirs 
lo.  - La.  dér'larotluu  faite  dans  le  «amiral  par  le» 
condejusseur*,  ipi  ils  se  rendent  cauliou  solidaire 
de  la  dette,  emporte  nécessairement  aussi  rcuon- 
ciatiou  au  bêurlke  do  division,  puisque  ch.u-iin 
il  eux  se  soumet  expressément  ikir  la  solidarité  A 
Pav.crla  totalité  de  la  dette  sur  fa  première  inter- 
pellation qui  lui  sera  réituliêivrocul  adressée. 

*•-—  Toutefois,  le  henéllcc  de  dirisiun  cil  cis- 
tteremeTU  indépendant  du  Mm-flce  de  discusaion, 
eu  sorte  que  le  coûdéju**eur  qui  cslacLiotioé  par 
une  itislauce  directe  pcul,  en  opposant  la  division 
qui  a pour  effet  de  réduire  r action  du  créancier  4 
la  portion  capitale  et  virile  dont  1]  est  tenu  don*  la 
dette  par  rapport  4 ses coOdéiusaeura,  invoquer  le 


Iwm-Ucc  de  dis.  uswou,  en  indiquant  des  Immeu- 
bles en  valeur  suffisante  pour  répondre  de  sa  unrt 
et  portion  dan»  la  dette. 

12.  — Comme  les  même*  exceptions  appartien- 
nent également  à chacun  de*  culld-jiisM-ur*  elia- 
cun  d eux  laiurra  aussi  usst  du  même  l.  u.vHcr  de 
discussion  en  faisant  uue  indication  semblable 

t J.— .Vais  on  comprend  que  celte  iiidtcalluo  de- 
viendrait Illusoire  si  tou»  les  eoBdcjussem-s  lou- 
voient indiquer  les  mêmes  bien*. 

}}•  -Acaléwd,  ou  «loi!  «m&idêrrr  que  U tire- 
mlèrr  indtcAlion  faite  par  odul  fie*  coftfièjuaiur!» 
•lui  auni  rt»*  arttonnô  le  i»rfinit*r  a opéré  une  af- 
fecUiion  »p«*rta le  qui  ne  permet  plut  de  mulir 
• 0*  birii*  hk>r€M,  en  sorte  qu'il  ne  sera  pin*  imk* tbl** 
•le  les  rompnmfire  «laïus  une  iofiicalion  nou- 
U'IlC, 

13.  — Il  est  vrai  que  quelque*  uns  dm  eofKléiu»- 
scur»  peuvent  se  trouver  p*r  le  résultat  privêi  du 


. ..  par  icrcsuiiai  p 

droit  d opposer  le  tM-néltce  lorsqu'il  ne  se  trouvera 
!«»  'h'»  >'»••>*  Immeuble»  i-ti  quantité  suffisante 


: — T v m •lutmiiu;  vmuianie 

jiqnr  répondre  de  la  totalité  de  In  dette,  mais  c e- 
lait la  une  i-iiiisequeiice  inévitable  de  l'application 
fie*  principes.  » » vu 

16.  — Le  léni  fiée  de  <livisron.  encore  hien  que  la 
ni  nr  le  fi«-clnry  paf  e\pivj*8éfnenl,  <lo||,  .‘onirne 
le  iH  iielice  fit*  fiiMTiiNiinn.  éln*  |hvm*iiI.;  ôi  lunine 
Htis;  »*ar  il  eon^liliie  «'paiement  une  exception  fii- 
laloirc  <|in  e^t  M>nim»t  aux  prescription^  de  Taxi 

IR6,  (..  jirncitl. 

17  - Il  résulte  même  fiç  la  dUposithm  de  cet  or- 
liele  que  h-*  <|eux  . x,vjfimn»  fie  <liv»ion  et  de  «U»- 
eii*»tou  ilevraienl  être  nré^enléf#  eu  même  (embs 
(^•pendant,  comme  chaeuiic  d’elles  rnrme  une 
excepllnn  fH'rvniploire  temporaire,  elles  iM>uirnt 
eirr  invo  irfmcnl,  en  procédant  «l 

*ur  In  fil«iüion*  et  imninlinlrment  ensuite  *ur  la 
ilwcinuion 

ik.  — Elle*  sont  d’ailleurs  indépendante*  hinc 
“?  ! rn  «•  sens  qui*  l'on  peut  renoncer  A la 
div  •sitiii  pour  nnprço-r  la  dl*cu»*ion.  et  qur  fou 
(•"il  mninb-idr  la  division  rn  renonçant  .V  ta  di*- 
1-111, Ion,  * 

l'.>  — Mai»  Il  est  évident  que  le  cnndéjusst-ur qui 
n-nonn-  vrikvnbiirrnn-iit  à la  division  ne  peut  plu* 

• ••courir .-.  la  discussion  que  Miu»  U condition  d io- 
diqm-r  des  Mens  sidliiuiiiF  pour  (q»'-riT  l'evlinrtloti 
de  la  totalité  de  la  eréance.  sans  quoi  il  demeurera 
expose  n l’nrlion  directe  pour  l'evi-é.lant 
*0.  — La  division  comme  la  discussion  doit  être 
ordonnée  par  lejmrc.  mais  elle  n'a  |ia»  pour  effet 
de  dei'haruer  lo  i-olldéjusseur.  en  faveur  de  qui  elle 
e»l  admise,  de  l'obligation  qu'il  a contractée  de 
payer  la  totalité  de  la  detle;  ear  le  r-résinrier  aura 
un  rermn*  contre  lui  pour  le  n-mNiursemenl  de 
ce  um  lui  ri -siéra  dit.  si  ta  antres  rottdéjnssrurs  ne 
sc  libèrent  pas  eiix-mênu-*  ib-  leur  part  et  porlion. 

21.  — Une  seule  ex  rrpllon  est  établie  en  principe 
et  elle  est  fondé,-  sur  In  règle  que  nous  avons  dis- 
cutée tenta  1 heure  sou*  l'art.  2**21. 

33. — I.c  créancier  devait  .-n  effet  être  privé  de  ee 
recours. lorsqu'il  avait  perdu  par  sa  faute  ou  par  « 
nrgliçenra-  l'utilité  de  *on  arllon  ronlrr  1rs  niffdé- 
Jus.-curs  qui  lui  avaieni  été  indiqué*. 

*S.  — Ici  «•  n-lrouvent.  et  le  prinrlp,-  posé  par 
I arl.  1382,  i-l  celui  qui  i '-suite  de  l'art.  3037 

Le  cofldéjusseur  s<-  trouve  déchanté  de  sou 
nliliitnljon,  |>.vr  suite  d'un  fait  persomn-l  du  créan- 
cier  uni  ne  peut  plu*  rétablir  les  rbosi-s  dan*  l'élnt 
ou  elles  i-Liicnt  au  moment  où  la  division  a été  pro- 
noncée. ^ 

bés  qu'il  est  I-Oiistant  que  les  colld'-jiuicur* 
étaient  alors  solvables,  c'était  au  rréaucicr  qu'il 
ineomball  d’inlrnter  imniédiatenn-nt  son  action - 
s li  n laissé  passer  le  temps  faviiralde,  si  <lrs  Insol- 
Talnlile»  lui  sont  survenue.,  elle»  lui  sont  imputa- 
ble*. d doit  en  supporter  Ira  conséquenre*. 

28.  — Ç’ivst  là  encore  un  nouvel  exemple  d îme 
rtvsponsabdlle  attachée  A un  fad  passif,  et  qui  doit 
emdribuer  à Dure  njelcr  la  dislinctiou  que  l'on 
iTablIsivait  aufrerois  relativement  à la  décbarire  de 
la  roui  ion  entre  les  hits  <14  omlltcndo  et  le»  fait» 
in  eommUtendo. 

..ÎT-—  Lorsque  e'est  le  créancier  lui-même  mû 
divise  vnlonlaimm-rd  sou  action  cidre  te*  roftdé- 
JiiMcurs,  il  est  réputé  avoir  renonce  lui-rnéme  ab 
mrtto  au  droit  qu'il  avait  d'exiger  la  totalité  de  la 
créance  contre  chacun  des  rofldejuMetirr,  et  dès- 
lors.  U n'n  plus  contre  ct-.arnn  d'eux  inie  l'action 
capitale  et  vrrllc  pour  la  tari  et  portion  de  chacun 
d eux  dan*  la  dette. 

28.  — Dans  ce.  cas,  les  cnlldéjnsscurs  n'nnt  plu* 
aucun  recours  a exercer  Ira  uns  cnulrc  les  autre», 
car  ils  n onl  fait  que  payer  ce  qu'ils  drvaleiiL  sauf 
I action  en  rép-TMion  qui  leur  appartient  contre  lu 
déMtcur  principal. 

»■  C’wt  seule  ment  lorsque  l'un  des  eoddétn*- 
a payé  par  le  fait  plu*  que  sa  part  et  portion 
aai»  ta  datte,  qu'il  a un  recours  4 exercer  contr» 
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art.  2028-3032 


UV.  III.  TIT.  XIV.  — DU  CAUTIONNEMENT 


l»s  autre»  rnttdéjussi’nr»,  Ainsi  <pii-rel»  ml  foum'l- 
Inm'iit  expliqué  par  l'nrl  2M3 

30.  — Un  rrstc,  loulos  ce*  règle*  no  seront  plus 
•appürabjrs.  - 1 hx  oollil*jii*3M'iir*  ont  fait  dan*  te 
raiiliiiiiîipiiii  iit  île*  réserves  qui  lo*  ilêinriacnt  ; car 
il*  oui  pu  ajouter  au  contrat  tuulo*  les  conditions 
qu'il  leur  a plu  d'y  ImériT. 

3t.  — Elle*  seraient  également  Inapplicables  si 
lo*  condijosfcurs  avaient  établi  loir  canlhinne- 
mrnt  par  des  actes  distincts,  sans  aucune  relation 
entre  cil*,  car  il*  no  « raient  plu*  alors,  itan»  la  ri- 
gueur du  drolt.de  vérllnlflrs  rnfldéjus'vur*  —liant 
tous  les  ea*.  relie  dMinotlou  do»  acte,  sutllml! 
seule  pour  emporter  renoneiallon  an  liéiiéllre  de 
division. 

SECTION  H. 

De  t effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et 
la  caution. 

202M.  La  caution  qui  a payé,  a son  re- 
cours contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le 
cautionnement  ait  été  donné  an  *n  on  a l’insu 
du  débiteur.  - C.  civ.,  i-SS,  1351,  1232,  3011. 
201 1 et  303». 

Ce  recours  a lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  elles  Trais;  néanmoins  la 
caution  n'a  de  recours  que  inuir  les  frais  (»ar 
elle  faits  depuis  qu'elle  a dénoncé  au  débi- 
teur principal  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  — C.  civ.,  1907. 

Kilo  a aussi  recours  pour  les  dommages  et 
intérêts,  s'il  y a lieu.  — C.  civ.,  lit»;  — I,.  4, 
ff.,  de  M ego  (lit  gestis;  L.  21 . C.,  de  Pignori - 
but  et  hypolhecit;  L.  10.  $ II,  If-,  Mandat!. 

2020.  I.a  caution  qui  a payé  la  dette,  est 
subrogée  it  tous  les  droit*  qu'avait  le  créan- 
cier contre  le  débiteur.  — C.  civ.,  123f>,  13,'il, 
3011,  3038  el  2(07  ; - L.  59,  et  17,  If.,  de 
Fidejustonbus;  L.  05,  $ 10,  IT.,  de  Solutioni- 
bus  et  tiberationibus. 

2030.  Lorsqu'il  y avait  plusieurs  débiteurs 
principaux  solidaires  d'une  même  dette,  la 
camion  oui  les  a tous  camionnés,  a,  contre 
chacun  d’eux,  le  recours  pour  la  répétition  (lu 
total  de  ce  qu'elle  a payé.— C.  civ.,  13U0, 13U, 
2931,  203.';  et  3035. 

2031.  La  caution  qui  a payé  une  première 
fuis,  n'a  point  de  recours  contre  le  debiteur 
principal  qui  a payé  une  seconde  fois,  lors- 
qu’elle ne  l'a  point  averti  du  paiement  pnrelle 
fait  ; sauf  son  action  en  ré|»élilion  contre  le 
Créancier.  — C.  civ.,  1258  el  1377.  ■ 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  pour- 
suivie et  sans  avoir  averti  le  débiteur  princi- 
pal, clic  n'aura  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  cas  où  , au  moment  du  paiement,  ce 
débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  dé- 
clarer la  dette  éteinte  ;saiif  son  action  en  ré- 

Eéiition  contre  le  créancier.  — L.  10,  A-  II; 
i.  2».  S 3,  IT.,  Manda ti. 

2032.  La  caution,  même  avant  d'avoir 
payé,  iicul  agir  contre  le  débiteur,  pour  être 
par  lui  indemnisée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour 
le  paiement; 

2*  Lorsque  le  débiteur  a fait  faillite,  on  est 
en  déconfiture  — ( C.  civ.,  1188  : C.  comtn., 
•137); 

5*  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui 
rapporter  sa  décharge  dans  uu  certain  temps 
— (C.  civ.,  1131); 

^ A*  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par 
l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été 
contractée  — fC.  civ.,  1188  clsuiv.); 

5*  Au  bout  ne  dix  années,  lorsque  l'obliga- 
tion principale  n'a  point  de  terme  lixe  iP i— 
ebéanee,  5 moins  que  l'obligation  principale, 
telle  qu'une  tutelle,  ne  suit  pas  ue  nature  â 
pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 
— C.  civ.,  1212;  — L.  38,  § I,  ff.,  Mandaté  tel 
eontrd. 

I-  - En  présence  de»  explications  que  nous 
venons  de  donner  sur  la  nature  du  contrat  de 
cautionnement , il  ne  rcslc  plu»  qu'à  déduire  le» 
conséquences  des  principes  que  nous  venons  île 
poser  pour  déterminer  les  effets  du  contrat  entre 


le  débiteur  et  la  caution.  V.  Delvlneourt.  t.  a, 
p.  460,  et  L 3,  p.  lu  cl  juiIv  ; Pavant,  vu  Caution- 
nement, srcV  ire,  (,  («r,  n°  l*r.  et  sert  3».  art.  i; 
Merlin,  Hip.,  vo  Intérêt,  scet.  ge,  no  (o;  Pulldcr, 
Obligation t , 110*43»  et  sntv.  ci  410  cl  »uiv.;  tiu- 
ranlun  , 1. 1»,  n»‘  ses ot  Mi.  et  Holland  de  Xjllar- 
inies.  v“  Cautionnement.  n“  ISS. 

S.  — La  caution  11‘élaul  que  subsidiairement  dé- 
bitrice, à raison  d'un  nuilrid  de  pure  bienfaisance, 
doit  ni'ressuircinenl  être  rendue  Indemne  de  tout 
ce  qu'elle  aura  déboursé  en  capital,  intérêt»  et 
frai*.  H raison  du  contrat  qu'elle  n souscrit. 

3.  — Aus‘1,  la  première  de  loule»  le»  consequen- 
ce»  de»  principe*  que  nous  avuus  expliqué»  est- 
elle  que  la  caution  qui  a payé  a son  recours  coii- 
Ire  le  débiteur  pnnr||>al  ; et  nous  voyons  même 
par  fart.  gusg,  tpi'ellc  peut,  en  certaines  circons- 
tances, exercer  ec  rernurs  avant  d'avoir  payé. 

4. — Toulctois.  & l'égard  des  frais,  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art,  gngH  établit  une  dislinelion  qu'il 
tnipurle  desalsir,  puisqu'elle a pour  résultat  de  li- 
miter le  recours  île  la  caution,  en  laissant  A sa 
chante  de»  frai*  qui  *onl  1111e  de»  l’on*  épience»  du 
eonlrat.ee  qui  parait  en  contradiction  avec  le* 
priuc-qic»  du  contrai  decnuttonnemeol. 

5.  — Mal»  »i  on  réfléchit  d’une  part  que  Part. 
2032,  n®  t»', donne  l'action  directe  à la  caution  con- 
tre lo  débiteur  princljial,  par  cela  seul  qu'elle  est 
poursuivie  en  justice  pour  le  paiement,  et  d'uulrc 
jeirl  que  la  caution,  par  la  force  même  des  chose», 
est  tenue  d’appeler  en  garantie  le  dèhllcur,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  connaître  les  exception» 
qu'il  pcul  avoir  A opposer  contre  la  demande,  ou 
sera  forcé  d'avouer  que  la  camion  cllc-im'ine  est 
eu  faute  lorsqu'elle  n-ïllge  de  dénoncer,  avant 
Ion!,  In  poursuite  nu  débiteur  principal  qui  avait 
pent-CIre  im  moyen  péremptoire  pour  repousser 
la  demande. 

» — Les  dépens  qui  soûl  laissé»  à la  charge  de 
la  caution  ne  sont  que  la  juste  peine  de  celle  né- 
gligence ; il»  comprennent  en  effet  le  coût  de-  ac- 
tes que  la  caulion  n’aurall  pas  dfi  faire,  puisqu'il 
S'agit  de»  acte»  fait»  avant  la  ilénnnrialfon. 

7.  — Colle  otBcrvallon  qui  esl  décisive  nous  en- 
gage a proposer  une  rcelillr.dioii  dans  le  levlcdo 
Pari.  SOIS  qui  nous  pareil  renfermer  une  erreur. 

a. — Il  est  évident  qui' les  deux  articles  sont  cor- 
rélatifs, en  sorlr  que  le  ."•'rom!  paragraphe  de 
l'art.  30 1»  diuiiic  l'explication  de  lu  dernière  dis- 
position de  l'art.  '201(1.  nul  se  rapporte  aux  offris 
du  eaulinnnivni'iil  iiidétiui,  comme  l'nrl.  Jfl'briui- 
mêtne. 

S.  — Oiiendant,  si  on  rapproche  les  termes,  on 
verra  qu'il»  ne  conrordi-nl  pas. 

10.  — l.'art.  i»î»  explique  parfailemenl  la  mar- 
che de  la  procédure  : — 10  Acte  iulroiliie'lf  d'IilS- 
lancr  sigiullé  par  le  créancier  à la  caution  pour 
la  forcer  au  paiement;  4°  dénonciation  de  celle 
dpiiiandi'  par  la  caution  nu  débiteur  principal. 

11.  — Tous  Ir*  actes  faits  dan»  l'intervalle  se- 
raient fruslralnlres. 

12.  — Maiiilcnanl  si  on  se  reporte  à l'art,  soto, 
on  voit  que  le  cautionnement  indéfini  d’une  nhli- 
gaiion  principale  s'étend  A lous  les  accessoires 
delà  dette,  même  aux  frais  de  In  première  de- 
mande, el  n tous  ceux  postérieurs  a la  dénon- 
ciation i/u  feu  est  folle  a la  caulion. 

13.  — (le  texte  laisserait  supposer  une  première 
demande  sur  laquelle  il  y aurait  une  dénoncia- 
tion faite  a la  caution.  011  nr  sait  par  qui.  Kn 
effet  le  dèhllcur  ne  pcul  jamai*  avoir  do  dénon- 
ciation à faire  à la  caulion,  et  le  créancier  pas 
davantage. 

II. —Mai*  si  on  rétablit  dans  le  trxt#  de  l'art. 
•Aolfi  ce  qui  nous  paraît  une  altération  évidente, 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  en  sulHiituanl 
la  préposition  par  A la  préposition  a,  lotîtes  les 
dispositions  deviendront  parfaitement  rationnel- 
les. 

15.  — l.'art.  soir.  se.  trouvera  nlors  renifle.  ainsi 
qu’il  suit  : » Art  goto  l.e  cautionnement  indéfi- 
ni d'une  obligation  principale  s’étend  a tous  les 
accessoires  de  la  dette,  meme  aux  frais  delà 
premiers  demande,  et  <1  tous  reur  postérieurs  a 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  PAH  la  cau- 
tion. - 

16.  la»  première  demande,  e'esl  l’acte  introduc- 
tif d'instance  signifié  par  le  créancier  à la  cau- 
tion, el  dont  le  eiiftl,  qu'elle  sera  forcée  de  payer, 
doit  lui  être  remboursé. 

17.  — Les  frais  postérieurs  A la  renonciation  sont 

Précisément  ceux  dont  I-1  sicoiul  paragraphe  de 
art.  202»  assure  le  recouvrement  à l'exclusion  de» 
frais  fruslratoires;  c'e»l-A-dirr  les  frais  qui  se- 
raient faits  sur  la  demande  avanl  la  dénoiiriallan 
que  la  caution  est  tenue  de  slgnlltcr  au  débiteur 
principal 

»$.  — Knfln,  une  dernière  remarque  purement 
grammaticale  pourrait  servir  A démontrer  que 
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crite  mTiflrotion  «toit  être  fait*,  car  le  dernier 
membre  de  phni*d*di*l’arl  2010  pré»erilc  trots  foi* 
le  réjîimr»  gouverné  par  la  mrinc  préposition,  ce 
qu’l!  ml  clé  facile  d'éviter  s*n  adoptant  une  autre 
locution,  • el  à tous  ceux  postérieur*  à la  dénon- 
rial  ion  «pii  en  «t  fade  a la  caution.  » 

10.  — I.a  raution  doit  é„*ah‘uienl  être  indemnbtét* 
à raison  des  domina  jp**-intérêl*  dus  pour  h*  retard 
•l*it  aurait  été  apporté  dans  lYxriulion  par  Icdé- 
Üilfiur  piinripal;  mai»  si  dot  doinmatfè^-liilérfcU 

prononcé?  contre  la  caution»  à raison  «l’un 
fait  qui  lui  venait  personnel.  elle  ne  {Mourrait  do  ce 
ctirf  exercer  aucun  recours. 

2<»  — Par  suite  d»*  c»*?  principes.  In  raution  qui  «a 
pn\ é unr  d«ll«*  qui  n*««t  pas  la  rien  00,  c*t  par  rcla 
meme  subrogée,  par  la  seule  force  d«*  la  loi.  dans 
tous  1rs  droit*  qu'avait  le  cnsuieier;  mais  efleti'a 
pas  infime  htmoln  dr  celle  lubrojatlon  pour  a4cir% 
car  elle  piinr  datl?  Ir  propre  mut  rit  do  eaulionne- 
Biml  unr  action  pci*Mnn»dlr  rt  dirrrinpu  lui  a|»- 
pvirlicnt  en  propre  conlrv  |«*  driutrur  pnnripnl 

11.  — Mal?  etllr  fliihmxntioii  b'^alr  viml  y ajou- 
ter  Icn  droiU  particulimi.  Iris  qui:  1rs  priril<*ignii  rl 
bv|K>Uièqucv  qui  Konl  .allarhi**  .1  la  dette  ooiucklé- 
rw  |»ar  r.ip|»oti  au  cnfcmckr. 

i*i.  — Elle  r?l  Irlliinrnt  du  l*r«i«rnrr  du  rouirai 
qui*  ?i  leeréonriermtpcat  plu?,  pur  son  fait,  optri  r 
«s,Ili**uhnv/aUon  dam*  fouir  ?oii  iidf^ralil»^.  il  doit 
fdredri'liu  lui>(neim*  dr  toute  action  roulre  U rau- 
Uon.  V.  «rl.  00.17. 

*i3.  — Non*  avons  en  oc«?ion  d^à  dVipUqorr 
l'nrl.  2010,  en  •H»*  niant  les  principe?  relatif?  aux 
obli^aiion>  soluUIrcv. 

•ii  — C-l  arfirb*  snppooe  qur  In  raution  a dAplar»^ 
qu’rlle  cmillonnall  Ioiih  b-*  oodAbdrur?  bolluatne.? 
U’iinr  inriiio  drttr;  rl  il  lui  aivonlr  dans  ce  c«*. 
eoidoniiriunit  nu\  principes  nui  n'*vti**enl  la  voll- 
dariiô.  cotitrr  chacun  <b  s coiVhdeur*,  le  recours 
pour  lu  tXqirlilioii  du  lolnl  <tr  quVIIr  a pavé. 

il-  — Kn  cirrl,  Ir  paiaurul  h ri 6 «Iftectuc  pour 
lu  tolalib*  ù la  df’cliurue  dr  ebarun  do*  codébi- 
teurs. 

Jbi.  — .Mal?  de  rrl  arlirle  il  rroilU*  qur  ni  la  cjiu- 
tlon  n'a  raiilionué  qu'un  *rul  dr»  rodi’iiitcurv  uoli- 
(Ufm,  Hte  n’nuivi  l'sdlon  en  rorourv  pour  le  total 
qur  roulrv  Cê*  drbitmr  Mlll. 

*7.  — A rétfard  de»  nulrr*  codriHlrur*,  rllr  aura 
birn  au»»!  une  action  <lirrcte,  pui-vqur  b*  pairmcnt 
b ura  prnlllr;  niai*  rllr  n*i»l  jilu?  Viibro^ôt:  dan* 

Icsà  dmii*  du  rmmcîür  contre  eux  .-elle  no  poui 
user  qui*  de  la  subrogation  qui  r»;?ulb*du  paiement 
qu’elb:  u fait  au  nom  dr  relui  dr*  Codûbibuir? 
qtl'rllr  a eailUOlilir, 

i».  — Bile  nr  prut  donr  les  actionner  que  comme 
il  b aurait  action  un*  lui-même,  Onl-a-din*  cba- 
cnn  |H>ur  leur  part  rt  portion. 

— Si  la  caulion  Vidait  cllr-iiiêinr  oldi^ée  su- 
lidai renient,  conjoinlenirnl  avec  Ica  rodrintrur? 
solidaire*,  elle  ?••  irouveraiL,  à leur  é^ard,  dan»  le» 
lirrnie*  pivvu?  par  l'art,  lilfi  ; charnu  d'eux  serait 
loigour»  tenu  110  tout»*  la  dclb*  enver»  elle  en  capi- 
tal, intérêt»  cl  frai*,  ain*i  qu'il  est  expliqué  sous 
l'art  202* 

30. —  Kt  non  feulement  il  est  dû  remboursement 
à (a  caulion  du  capital,  de?  ifihiicU  et  des  frai* 
qu'elle  a payé*  pour  le  compte  du  dchdcur  princi- 
pal, mai*,  cc  sont  là  des  avance?  qu'elle  fait  rib:- 
iiiéuir  à la  décdinrue  d'autrui,  en  wrb:  qu’elle  doit 
être  Indemnisée  de  la  uçrte  qui  résulte  |K»ur  eUe 
du  débourse*  qu'elle  a été  forcoe  de  faire. 

31.  — Elle  doit  donc  être  considérée  comme  un 
véniablü  inamlalaire  qui  a «le  charqe  de  payer 
pour  son  mandaul,  et  il  lui  c*l  dû  conion|ueuiinêol 
intérêt  • i toute»  1 - somme»  qu'elle  a versées,  \ 
compter  du  jour  dc-s  avance»  l'Oiulubk*  eoufor** 
méintMii  à l’art,  sooi. 

;<2.— Ce»  intérêt?  s'appliqueront  initUtinctcmcnt 
à toutes  sommes  légalement  avancé,  car  elle* 
constituent,  à l’égard  de  la  caution  et  du  débiteur 
principal,  tic  véritable*  capitaux  . 

3.1.—  Il  n’y  aura  donc  a-irune  dltdlncüon  à faire 
à cet  égard  entre  leu  sommes  cm oloytas  à rem- 
bourser de?  intérêt?  et  celle*  qui  auront  servi  à 
acquitter  de*  capitaux. 

31.  — Par  l.i  même  raison,  le  débiteur  principal 
ne  pourra  faire  aucune  distinction  entre  les  inié- 
rét*  qui  auront  rié  acqultU'»  l«r  la  caution  ri  les 
capitaux,  eu  sorle  qu’il  nr  pourra  plu*  opposer,  eu 
ce  qui  concerne  les  intérêt»  dont  II  mï  trouve  libé- 
ré, lu  prescription  de  cinq  ans. 

3.x.  — Mais  celle  meme  prescription  quinquen- 
nale, il  pourra  I opposer  pour  lea  intérêt*  que  l.i 
caulion  réclamera  de  son  chef  à raison  des  avances 
qu’elle  a faites,  car  c’est  là  une  créance  nouvelle 
qir’eilen’exiRc  pbisen  *a qualité  de  caution,  mai* 
comme  ayant  |>nyé  p<mr  autrui. 

36.  — I.a  caution  ]M*ul  d’alllenr*.  ainsi  que  l’ex- 
plique l’art  2031,  payer  volontairement  In  dette 
qu’elle  a cautionnée»  même  avantqn’oucune  peur- 
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mile  ail  été  dirigée  contre  clic  ; mais  comum  c'wi 
là  un  fait  purement  volontaire  de  sa  part,  elle  doit 
rn  subir  loub-s  les  conséquences,  el  si  elle  a payé 
légèrement,  elle  00  pcul  que  s‘cn  prendre  à dle- 
rnêinn  des  suites  que  pcul  avoir  sa  propre  impru- 
dence. 

37.  — Avant  de  payer,  elle  doit  s'informer,  |o  si 
la  dette  n’wl  pas  déjà  acquittée,  si  elle  est  exi- 
gible, 1°  si  le  débiteur  n’a  pis  quelque  moyen  pé- 
remptoire d'en  éviter  le  paiement. 

38.  — Il  est  de  prinei|»e  •railleurs  que  la  caution 
ne  doit  pas  agir,  |tour  opérer  sa  propre  libération, 
hors  la  présence  du  débiteur  prineipal. 

39. —S  elle  til  interpelée  en  justice,  son  premier 
acte  doit  frire  de  lui  dénoncer  lu  poursuite. 

K».  — Si  elle  veut  prévenir  elle-même  l’inlerpH- 
lation,  elle  ne  doit  pu»  procéder  -vin*  le  dénoueer 
également  au  ilébileur. 

II.  — Bile  doit  doue  avant  loul  lui  signifier  te* 
intentions  par  un  acte  exliajudleiairr  qui  lui  as- 
surera, dans  tous  les  eus,  un  recours  direct  coulre 
le  debiteur  principal  qui  sera  eu  Imite  nloi*  pour 
ne  pas  lui  avoir  fuit  connaître  les  obstacles  legdi- 
mes  qui  s'opposaient  an  paiement. 

4t.  — Mal»  si  celle  précaution  n'a  pas  »;lé  prise, 
la  caution  n’a  plu»  qu’à  courir  le*  chances  du  pag- 
inent qu’elle  nur*  fait  sans  en  avoir  donné  l’avcr- 
tisacmenl  préalable  nu  débiteur  principal. 

43.  — C'est  ainsi  que  ce  débiteur  pourra  opposer 
à la  caution  ello-memr  toute*  Inrexcenlionsquellc 
aurait  pu  opposer  au  créancier,  et  il  ne  restera 
plus  A la  caution  qu’à  exercer  contre  le  créancier 
l’action  en  répétition  pour  indu  paiement. 

II.  — C'est  l'action  encore  à laquelle  elle  sera 
léduite,  si  après  avoir  légitimement  payé  la  délie, 
• Ile  a négligé  d’avertir  le  débiteur  de  la  liltcruiion 
nui  lui  était  acquise,  en  sorte  «ni  il  aura  cru  devoir 
sarquitter  lui-même  de  la  dette. 

45.—  Or,  dans  celle  hypo’hèse.  le  seul  paiement 
liitéraloire  ce  sera  celui  qui  aura  été  fait  par  le  dé- 
biteur dans  l'eMiéranre  où  il  était  qu'm»  premier 
paiement  eût  été  opère.  I.u  caution  sera  donc  ré- 
duite à exercer  contre  le  créancier  l’action  en  res- 
titution r-our  indu  paiement. 

16.  — Enfin,  l'an.  9012  précise  Ici  diverses  dr- 
roustauees  dans  lesquel  les  U caullon  peut  agir 
contre  le  débiteur  même  avant  d’avoir  payé,  para* 
qu’elle  ne  peut  pa*  rester  éterndlemenl  mois  le 
coup  d'une  obligation  qu'elle  a contractée  à titre 
purement  gratuit. 

17.  —Celle  action  a pour  ohicl  d’opérei  la  dé- 
charge de  lu  caution  en  forçant  fc  «tébileur  A étrim 
dre  la  dette. 

18. —  Le»  U»*  l«f,  8,  3 el  * de  l'article  ne  peuvent 
donner  lieu  a aucune  dilllcu lié  sérieuse. 

19.  — Nous  avons  vu,  relativement  au  i»o  fer, 
que  non  Mükmenl  la  caution  pouvait  agir  contre 
le  débiteur  lorsqu'elle  était  poursuivie  cil  justice, 
mais  que  c'était  un  devoir  impérieux  pour  elle  de 
lui  dénoncer  la  poursuite. 

.\0.  — Le.  n°  3 suppose  qu’il  s'agit  «le  IViéciilion 
d’une-  clause  particulière  <lu  contrai  qui  est  la  loi 
des  parties;  nous  ferons  seulement  reinarqiierqiie 
dans  ce  cas  te  contrat  de  caiiiioimemcnt  est  pure- 
ment «yiiallauiiiatiquc,  et  qu’il  doit  être  fait  dou- 
ble s'il  "est  loiséioiM  seing-privé. 

5t.  — Le*  no»  8 et  4 se  rapportent  an  même  fait, 
I* échéance  du  terme,  puiwpic  la  faillite  et  la  dé- 
confiture emporte  ni  privation  du  bénéfice  du 
terme. 

58.  — l.c  n°  5 cil  le  seul  qui  demando  quelques 
explications. 

r»s.  — Il  autorise  la  caution  à demander  la  llbé- 
raliou  après  *hx  Ans.  lorsque  l'obligation  princi- 
pale n’a  point  de  terme  fixe  d'échéance. 

il.  — Mais  la  disposition  restrictive  «ni  mil  im- 
médiatement prouve  que  celte  règle  n c*t  pas  ab- 
solue, en  sorte  quelciugeesl  autorisé  àl'nppliquer 
avec  une  certaine  latitude. 

55.  — Ainsi,  l’article  déclare  expressément  que 
la  caution  du  lutcur  ne  peut  pu*  être  déchargée  du 
cautionnement  nu  bout  de  dix  année*;  cl  la  raison 
en  est  qu'eu  cautionnant  la  tutelle,  la  caulion  n’i- 
g no  rail  pas  qu’elle  contractait  un  mgngcmculdont 
la  durée  était  sulMirdoimér  ù la  durée  de  la  tutelle 
elle-même. 

36.  — Il  ne  s’agit  plus,  en  cffel.  d’une  obligation 
qui  n’a  point  de  terme Dxe,  mais,  au  contraire, 
d'une  obligation  qui  n un  terme  |MiTaileinent 
précisé  dont  l'événement  est  subordonné  A une 
condition  souvent  aléatoire,  car  il  s’agit  aussi  bien 
delà  tutelle  do  l’inlcrdil  que  de  la  tutelle  du  mi- 
neur. 

57.—  La  même  décision  s'appliquera  à la  caulion 
donnée  pour  un  usufruit  dont  le  terme  est  subor- 
donité  à une  condition  semblable. 

38.  — Mais  la  question  la  plu»  grave  qui  puiKd 
s élever  est  desavoir  »i  cette  disposition  est  appli- 
cable aux  obligation*  qui  n’ont  point  de  terme, 
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comme  lu  constitution  d’une  rcnlr  perpétuelle 

59.  — A l'égard  de  la  rente  viagère,  nous  appli- 
querons la  même  règle  que  pour  la  tutelle  et  l'u- 
sufruit. 

•*0.  — Pour  les  baux  à longues  années,  et  mémo 
pour  le  bail  empli yléollqiie,  il  s'agit  d’obligations 
a terme  fixe  qui  rentrent  dès-tors  dans  le  n«  4. 

Gt.  — Il  reste  donc  ht  constitution  de  rente  per- 
pétuelle, qui  fonne  un  contrai  à part  qui  n'a  point 
de  terme. 

02. — Or,  la  caution,  en  prenant  rengagement  de 
cautionner  une  rente  perpétuelle,  ne  pouvait  igno- 
rer qu'elle  contractait  une  obligation  indéfinie , 
dont  elle  doit  supporter  foule*  les  conséquence*  ; 
cite  n’a  doue  pa*a  *c  plaindre  si  elle  subit  la  loi 
du  contrat. 

63.  — Toutefois,  on  demande  si  après  dix  ans  on 
n*  pourra  pa*.  forcer  le  débiteur  à u*er  du  droit 
que  lui  donne  l'art,  lot  I,  de  demander  le  rachat. 

6t.  — Quelque  favorable*  que  soient  et  le  con- 
trai de  cautionnement,  et  lu  principe  du  rachat 
de*  renies  perpétuelles,  nous  ne  pensons  pus 
qu’une  telle  uéefeion  doive  être  admise.  La  foi  due 
au  contrat  doit  l'emporter  Ici  sur  toute  autre  con- 
sidération. 

63.  — Toutes  ce*  disposition»,  qui  règlent  les 
offri*  du  rniilinnnt-mciil  cnlrc  le  débiteur  et  la 
caulion,  devront  être  appliquées  au  contrat  parti- 
culier de  caulioniir  nicut  qui  résulte  entre  epoux 
dm  dispositions  des  art.  <431  et  1432,  C.  civ.,  en- 
core bien  que  dan»  ce  cas  le  contrat  «Je  caution- 
nement présente  un  caractère  particulier. 

w»  — En  effet,  il  n’y  a pa»  eu  celte  circonstance  de 
contrat  du  cautionnement  formé  entre  le  créancier 
el  la  caution,  cl  il  n’existr  même  pas  ci»  réalité 
d'acte  dC  cautionnement. 

67.  — Le* art.  *201 1 à 2020, qui  déterminent  la  na- 
ture et  l'étendue  du  cniiiiouuemeut,  ainsi  que  lu* 
art.  2021  à *2021,  nui  règlent  l'effet  du  cautionne- 
ment Cuire  le  créancier  et  la  caution,  no  peuvent 
donc  recevoir  alors  nucupC  application,  car  pour 
le  créancier,  la  femme  ainsi  que  lu  mari  qui  si* 
sont  obligé*  solidairement,  ne  sont  autre  chose 
l'un  et  l'autre  que  de»  codébiteur*  direct*. 

68.  — l.c  cautionnement  n'a  donc  d'effet  qu'en* 
Iro  le  débiteur  cl  l’action;  c’est  pour  eux  seule- 
ment que  Icrontr.it  existe,  comme  déjà  nous  eu 
avons  vu  du  reste  un  exemple  sous  l'art.  1*216, 
C.  civ. 

02.—  Egalement,  le»  art  2034  à 2039  ne  pourront 
pas  être  invoqués  dans  leurs  rapports  entre  la 
caution  cl  lu  créancier,  mais  il  reste  toujours  un 
contrat  de  cautionnement  qui  existe  entre  le  dé- 
biteur prinripul  qui  était  seul  Intéressé  à l'acquit- 
tement de  la  dette,  cl  soit  la  femme,  soit  le  mari 
qui  se  sont  directement  obligé*  pour  une  dette  qui 
lie  concernait  réellement  que  l'autre  époux. 

* Art.  1431. 1.a  femme  nui  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  ht  communauté 
ou  du  mari,  n’est  réputée,  à l'égard  de  celui-ci, 
s'être  obligée  une  comme  caution;  elle  doit  être 
indemnisée  de  robligulion  qu’elle  a contractée.  » 

« Art.  1131  Le  mari  qui  garantit  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  lu  fnnmc  a faite  d'un 
immeuble  personnel  a pareillement  un  recours 
contre  cite,  soit  sur  «a  part  dans  la  communauté, 
soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  «si  inquiété.  *• 

70.—  L’art.  1432  ii établit  pas,  il  us!  vrai,  au  pro- 
fit du  mari,  un  véritable  recours  à lilrc  du  caution- 
nement, il  lui  suint  d'agir  à lilrc  de  garantie  dan* 
le  cas  prévu,  c'est-à-dire  s'il  est  inquiété.  Il  se  rnp* 
porte  d'ailleurs  à une  hypothèse  lotilfl  spéciale,  la 
vente  d’un  immeuble  propre  de  la  femme. 

7t.  — la»  disposition  de  l'arl.  44JI,  au  contraire, 
est  générale,  et  elle  attribue  à ta  femme  contre 
son  mai i tous  les  droits  d’une  caution  contre  le 
débiteur. 

72.  — Ainsi , la  femme  qui  a payé  comme  débi- 
trice solidaire  une  dette  de  la  communauté  ou  une 
dette  du  mari,  a son  recourt  cou  lie  le  mûri,  tant 
pour  le  principal  «pu*  pour  le*  intérêts  et  le»  frais; 
elle  Cil  subrogée  à luuslcsdroil*  qu'avait  le  créan- 
cier contre  son  mari,  mai*  elle  n'aurait  pas  son 
recours  contre  le*  cnnhligé*  solidaire*  de  son  ma- 
ri, car  elle  nV*»l  réputée  caution  qu'à  l'égard  de 
son  mari  seult-inuril. 

73.  — L'art.  8030  Du  trouverai!  donc  pa*  ici  son 
application. 

74.  — L'art.  2031  serait  également  inapplicable, 
puisqu'il  concerne  le»  rapport»  du  uminciCr  avec 
la  caution. 

75.  — Mal*  l’art.  2032.  qui  se  réfère  uniquement 
aux  rapport*  entre  la  caulion  et  lu  débiteur,  rece- 
vrn  «a  pleine  el  entière  application,  sauf  un  ce  qui 
concerne  toutefois  le»  n®*  3 et  S. 

76.  — Ainsi,  la  femme  ixnirru  agir  contre  son 
mari  pour  être  par  lui  Indemnisée  lorsqu’elle  fera 
poursuivie  en  justice  pour  le  patemenl,  lorsque  le 
mari  sera  tombé  eu  faillite  ou  en  d&oulUurc , et 


"7t. 


I lorsque  la  dette  sera  devenue  exigible  par  1*6* 

I «ii  ..xn  • du  tenue. 

77.  — Dan»  toute*  ce*  circonstance*,  clic  pourra 
exercer  tou»  Un  droit*  attachés  à sa  créance,  Cl 
notamment  ( hypothèque  légale  qui  doit  eu  assu- 
rur  le  recouvrement. 

78.  — Elle  devra  donc  être  colloquée  i la  date  de* 
rouirais  dans  1rs  ordre»  qui  virnaraieul  à s’ouvrir, 
encore  bien  qu'elle  n'cûl  pa»  élu  ullc-mème  forcée 
de  payer  tu  dette. 

72.  — Cependant,  tes  no*  3 et  3.  art.  2032,  seront 
inapplicable*  par  la  force  même  dw  choses;  car,  - 
d'une  pari,  comme  il  n 'existe  pas  d’ucle  de  eau- 
timinrinriit  de  la  femme  au  mari,  le  débiteur  ne 
peut  pa*  s'être  obligé  A rapporter  la  décharge  deuil 
fuit  mention  le  n°  3 de  l'article  ; el.  d’antre  part,  I* 
femme  ne  pourra  pas  invoquer  le  bénéfice  du  »»°  3, 
qui  autorise  la  caution  à agir,  pour  faire  opérer  mi 
décharge  ai»  bout  de  dix  ans,  puisqu'elle  s'est  ren- 
due. partie dinclc  au  contrat,  et  «piVm.ri  elle  aurait 
renoncé  à invoquer  celle  exception. 

l°  Ou  paiement  fait  par  ta  caution 

80.  — La  caution  qui  pale  le  créancier  satisfait  k 
une  obligation  personnelle,  en  sorte  uu*clic  n’a 
elle- même  un  recours  contre  celui  quelle  a cau- 
tionné qu'uulant  que  le  paiement  a été  libératoire. 
Hile  c*!  donc  tenue  de  gui  au  tir  la  validité  du  paio- 
nienl.  V.  J.  Pat.  /tenues,  49  juill.  4326;  — Duran- 
toi».  1. 4»,  »»o»  xxs  ft  auiv. 

ni.  — La  caution  oui  a i»ayédeft  à-cumptex  *nr 
la  dette  à la  sûreté  île  laquelle  le»  bien»  uu  débi- 
teur pi  «net pal  étaient  hypothéqués  li'iSt  poilit  fon- 
dée A réclamer  de»  doiiimagcs  iillurèls  contre  le 
créancier  qui,  en  recevant  du  debiteur  lu  solde 
de  sa  créance,  lui  a donné  niait» -levé?  pure  et 
simple  de  l’iiiscrlplion.  V.  J.  Pal.  Bruxelles , 13 
nov.  4HI8.  — Y.  ci-nprès  art.  20x4  el  suiv. 

2°  Des  intérêts. 

82.  — La  caution  a droit  de  répéter  contre  le 
débiteur  principal  le»  interet»  de  toute*  le»  avan- 
ce* qu'elle  u faite*  à compter  du  |uur  du  paie- 
ment, soit  pour  acquitter  de»  droit*,  soit  pour 
i*eml>ourMT  un  capital  fou  même  solder  de*  in- 
térêt»). Y.  J.  Pal.  Toulouse,  4 fév.  isi9;  — Dcl- 
viiicûurt , t.  3,  p.  440,  note 4e,  cl  Durauloi»,  L 48, 
l»o  352. 

83.  — La  caution  ne  doit  les  intérêts  du  capital 
qui  n’en  produit  pas  de  plein  droit  qu’à  |>arUr  du 
juur  où  clic  a été  personnellement  mise  «*n  de- 
meure de  payer.  L'interpellation  faite  au  débiteur 
principal  (lut  a été  constitué  eu  retard  ne  peut  lui 
cheopposv.  V.  J.  Pat.  Orléans,*  déc.  i8to(t.  i*r 
1844  p.  468). 

64.  — Lu  caution  qui  a payé  pour  te  compte  do 
débiteur  a droit  contre  ce  dernier  A se  faire  rem- 
bourser les  intérêts  de  toutes  le*  sommes  qu'il  a 
délwurerôx,  A quelque  titre  que  ccsoit,  même  jxxjr 
arrérages  ou  Intérêts;  mais  alors  il  s'agit  d'une 
creance  personnelle  A la  euution,  et  la  prescription 
quinquennale  peut  lui  être  opposée.  V.  J.  Pat. 
Caen.  7 août  4310  (I.  for  tst I,  p.  422);  Toulouse , 

4 tév  1629; -Durauton,  1. 4$,  I»0  553,  et  Dctviu- 
coiirl,  I.  2,  p.  615. 

*3.  — l-x  caution  solidaire  o treille  aqs  pour  ré- 
péter contre  le  débiteur  lr*  intérêts  ou  arrérages 
qu'elle  a I -gilino  ni  payé*.  Un  né  peut  dan*  ce  cas 
lui  opposer  la  prescription  de  cinq  an*  établie  seu- 
lement eu  faveur  du  débiteur  contre  le  créancier. 

V.  J.  Pal.  f.’orti,"  août  4840  (t.  4*r  4811,  p.  192); 

— Troploug,  Prcsi  rlpt .,  t.  2,  n®  4034.—  V.  confia 
J.  Pat.  Lyon,  45  mors  1833:  —Van  ille,  Prescrlpl., 

I.  9, 110047. 

86.  — La  caution  qui  »'e*l  obligé  pour  une  som- 
mé principale  lie  l'e*t  pas  pour  b>*  intérèU,  (tien 
que  cette  somme  eu  porte,  alors  du  moins  que  la 
caution  a pu  ignorer  l'exislcuco  d'uu  fait  par  suite 
duquel  couraient  ee*  intérêt».  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux.'H  déc.  *833.  —V.  couf.  J.  Pat.  Bordeaux, 

22  mai  1810  (t.  I*'  1KII,  p.  43i!  ; Turin,  5 juill 
ItCf,  et  Bordeaux.  30  nov.  1830.  — V.  au»*i  J.  Pal. 
Bruxelles ,24  mai*»  4810  cl  la  note;  Grenobl:,  io 
juin  4825;  — Du  ru  lit  ou.  1. 4s,  320. 

87.  — 1g»  million  qui  a pris  ternie  n'«l  pas  d’é- 
chue  du  bénèflee  du  terme  parce  que  le  débiteur 
étant  tombé  en  déconfiture  ne  paierait  pos  les  ia- 
lérêU  de  la  dette.  V.  J.  Pat.  Rennes,  42  juill. 
1624. 

88.  — Le  bailleur  de  fonds  m matière  de  caution- 
nement ne  peut  pa*  être  considère  comme  un* 
caution;  conséquemment  fi  tic  peut  être  admis  à . 
prétendre  que  le  cautionnement  étant  d’une  som- 
me fixe,  les  créanciers  saisissant  n'auraient  pas 
droit  de  faire  pot  ter  leur  luisiusur  le*  inlé.  êl*  pro* 


duils  par  tu  somme  vers-e  à titre  de  eaulioum  - 


meut 


par  II 

V.  J. 


Pat.  Cast.,0  jîuiv.  1*40  (deux  anét*. 


. 


t.  I«f  1840,  p.  153  et  ISS  J. 


ART.  2033-2039 


I.IV.  lit.  TIT.  XIV.— DU  CAUTIONNEMENT. 


645 


3«  Du  recour*  anticipé  accordé  a la  caulfon 
contre  le  debiteur. 


H9.  — La  caution  a une  action  directe  contre  le 
débiteur . qui  esl  entièrement  indépcndaiitq  de 
l’action  nue  le  erémcler  aurait  lui-uièinc  Ain*), 
en  principe,  le  débiteur  ne  peut  opposer  A la  cau- 
tion lescxrcnliansqu’ellepourrull  Invoquerconlre 
le  créancier.  V.  J.  Pal.  Paru,  36  avr.  ihm  (t.  Ier 
1839.  p.  6*3).  . . 

90.  — La  faculté  accordée  en  certain»  cas  à la 
caution  d’agir  conire  le  débiteur  principal,  meme 
avant  (l'avoir  payé,  ne  lui  confère  que  le  droit  de 
former  contre  lui  une  action  en  justice  ; clic  ne  lui 
donne  pas  celui  de  poursuivre  le  débiteur  par  voie 
panée  d'exécution,  alors  qu'elle  n’e*t  pas  porteur 
d'un  litre  exécutoire.  V.  C.  civ. , art.  3013  ; 
c.  procéd.,  art.  5St,  cl  J.  Pal.  Bordeaux,  22  fév. 
<833  cl  U note. 

91  — Les  créancier*  qui  sont  suhroge»  au  droit 
d’hypothèque  légale  de  la  femme  peuvent  6c  faire 
colloquer  sur  le  prix  des  bien»  du  mari  pour  IC» 
actions  rérursoire*  qu’elle  a à exercer  contre  lui 
comme  caution,  même  avant  que  la  fcminc  ail  été 
forcée  de  paver.  V.  J.  Pal.  Cass..  2 jnnv.  1838 
(t.  I*r  1838,  p!  361).  <’l  Paris,  *f.  août  18.16. 

92.  — La  disposition  de  l’art.  2039,  n®  S,  C.  civ.. 
est  applicable  à la  caution  d’une  constitution  de 
rente;  la  caution,  dan»  ce  cas,  peut,  après  dix 
an»,  agir  contre  le  débitrur  pour  obtenir  sa  dé- 
diante. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  ter  fév  1827  et 
2 nvr.  1819;  — Merlin,  Rrp.,  vo  Caution,  cl  Ouest, 
eod.  i-trbo,  J 3;  Delvlncourt,  I.  2.  p.  217,  unie  10», 
et  Pavant,  v«  Caution,  sert.  I'».  \ 2,  art.  *. 

93  — Celui  qui  a consenti  une  hypothèque  sur 
ses  biens  pour  sûreté  d’une  rente  constituée  par 
un  tiers  peut,  comme  une  caution,  demander  au 
boutde  ulx  an»  l’extinction  de  celte,  obligation. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  2 avr.  1819.  — V.  cependant 
J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  1812,  10  août  ISlt,  et 
Bruxelles,  30  avr.  1818. 


SECTION  III. 


De  t effet  du  cautionnement  entre  les 
cofidrjusseurs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une  mime 
dette,  la  caution  qui  a acquitté  la  dette,  a re- 
cours conire  les  antres  camions,  chacune  pour 
sa  pari  el  portion.  — 0.  civ.,  1200  cl  suiv., 
1287 , 1288,  2011,  2011,2010,  2025  elstliv. 

Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  ctu- 
tion  a payé  dans  l’un  des  cas  énoncés  en  l’ar- 
ticle précédent. 

1.—  r.cl  article  ie  trouve  explique  par  tout  ce 
que  nous  avons  dit  de»  colldéjussvurs  sou»  le»  qrl. 
2023  202Î.  LeseoÔdéjuweursélanl  ieiiu»  de  la  mia- 
ulé delà  detle  comme  des  codébiteur»  solidaires 
ont  ù exercer  cidre  eux  loua  les  droits  des  codébi- 
teurs solidaire». Celui  qui  a payé  la  lolalilé  a donc 
son  recours  cmilre  chacun  des  cnlhléjusseur*  d’a- 
près les  principe»  que  nous  avons  discute*  en  Irai- 
tant  de  la  solidarité.  V.  Delvlncourt,  t.  .1,  p.  139  cl 
1*6  ; Duranton.t  18,  n» 367;  Favard.v®  Cautionne- 
ment. *ecl.t'»,$2,  art.  3,  elPoihlcr,  Obti'jat.,  n®  1 16. 

CHAPITRE  III. 


DE  l'sxtmcxiox  de  cvutio.xskmk.vt. 

2034.  L'obligation  qui  résulte  du  cau- 
tionnement, sVtclnipar  les  mêmes  causes  jjue 
les  autres  obligations.  — C.  civ.,  1251,  2035  et 
suiv.;  — L.  2,  0. , de  Fidejussoribus  tutorum 
vel  curatorum. 

2033.  La  confusion  qui  s'opêredans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  cl  de  sa  caution, 
lorsqu’ils  deviennent  héritiers  l’un  de  l'autre, 
■l’éteint  point  l’action  du  créancier  contre  ce- 
lui qui  s est  rendu  caution  de  la  camion.  — 
C.  civ., 724, 4234,  1300,  1301,  2014  el2043;  — 
L.  93,  § 2 et  ultirn.,  ff. , de  Solul.  et  libérât.  ; 
L.  S,  IL,  de  Fidejuts.  ; L.2i,C.,  eod.  Ut. 

2030.  La  camion  peul  opposer  au  créan- 
cier tonies  les  exceptions  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal,  et  qui  sont  inhérentes  h la 
dette  — (C.  civ.,  1281, 1288,  1201  et  1305);  * 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  au  déiiiieur.  — 
C.  civ.,  1 124,  HOO,  1208  et  2012;  — L.  5,  IT.,  de 
Compensalionibus ; L.  42,  § t , ff.,  de  Jureju- 
t ando  ; L.  20  , (V. , de  Fidejussoribus  el  Slun- 
drsloribus;  L.  80,  ff.,de  Adquirenda  t<ri  omit- 
teniia  hareditate- 


2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypotheques  el  pri- 
vilèges du  créancier,  lie  petit  plus,  par  le  fait 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion. - 0.  civ.,  1251  3®,  1382, 2023,  2020,  2030 
et  2001;  — L.  05,  $ U,  IL,  de  Solulionibus  et 
liberalionibus. 

2038.  L'acccpialloti  volontaire  que  le 
créancier  a l'ait  d’un  immeuble  ou  d'un  cITet 
quelconque  eu  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  camion  , encore  que  le  créancier 
vienne  a en  ètrcévtncé.  — C.  civ.,  1131,  1231, 
1271  1°,  1020  et  9034  ; — L.  47,  de  Vrrèortim 
significations;  L.  43,  IT.,  de  Solutionib. 

2030.  La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur  princi- 
pal, ne  déchargé  point  la  caution,  qui  peut,  en 
ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  |K>ur  Icjbrccrau 
paiement.  — C.  civ.,  1185  et  suiv.,  1710,2032 
el  2037. 


t.  — Outre  les  cause»  ordinaire»  qui  niellent  lin 
à toute*  les  obligations,  el  qui  sont  énuuiéree* 
dans  l'art.  133*  (le  paiement,  la  novation,  la  re- 
mise volontaire,  la  compensation,  la  confusion, 
la  perle  de  la  chose,  la  nullité  ou  lu  rescision,  l'ef- 
fet de  la  condition  résolutoire  el  la  prescription), 
il  esl  une  cause  particulière  qui  emporte  extinc- 
tion du  rentrai  de  cautionnement,  el qtilse  trouve 
expliquée  |iar  l'art.  3037,  C.civ.;elle  a lieu  lorsque 
le  créancier  ne  peut  plus,  par  sou  fait,  transmet- 
tre à la  caution  dan*  sou  Intégralité  le  drajt  de 
subrogation  légale  qui  doit  demeurer  attaché  au 
paiement  de  Ta  créance-  V.  Dclvlncnurt,  I.  î, 
p.  IIG  el  *ulv.  ; Pavant,  V»  MuUltet,  S 3,  il®  1 bis, 
Cautionnement , stcl.  1”*,  S l . ,l®  8 -,  Merlm, 
vo  Caution,  y *.  n®  3 ; Touiller,  1.7,  p.  Sta  el  suiv.; 
Pothier,  (Jbligut .,  n®*  *78  cl  suiv.,  *07  el  1B7  ; Du- 
raiiton,  I.  18,  n®  373.  el  Rolland  de  Vlllarguc», 
voCaulioniicmcnl,  u®  lit  el  suiv. 

3 — Quant  aux  cause*  ordinaire*  n extinction 
de»  obligations  appliquée*  il  la  raulion,  il  raul 
que  le  cautionnement  soit  éteint  non  seulement 
par  le  paiement  que  fait  la  cuulion  ellc-niçuie, 
mai»  aussi  par  le  paiement  que  rail  le  débiteur 
principal.  , , 

3.  — Au  premier  ca»,  le  caullonncmciil  seul  e»l 
éteint,  mai»  l'obligation  principale  n'en  commue 
pa»  mollis  de  subsister  au  pralll  de  la  camion 
comme  subrogée  aux  droil*  du  créancier,  il  s o- 
père  alor»  une  confusion  entre  les  droll»  de  la 
caution  fl  ceux  du  débiteur;  mal»  comme  celte 
confusion  esl  le  résultat  du  paiement  lui-mème, 
ic  cautionnement  se  irouve  éteint  non  pur  la  con- 
fusion, mais  par  le  paiement. 

1.  — au  second  eu»,  le  cautionnement  se  trouve 
éteint  par  vole  de  conséquence,  pai  re  que  l’obli- 
gation principale  *e  trouvant  éteinte,  l'obligation 
accessoire  ne  peut  plu*  subsister. 

b.  — Auisi  doit-on  poser  pour  premier  principe 
que  le  cautionnement  nuit  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale,  saut  l'exception  contenue 
dan»  le  dernier  paragraphe  de  tari.  3013,  alors 
que  J'uhiigniiou  principale  esl  annulée  par  un 
moyen  purement  personnel  à l'obligé. 

6.  — Ainsi,  Ion* pie  l'obligation  principale  »e 
trouve  êteinlo  par  la  novation,  la  remise  volon- 
taire, la  confusion,  la  perle  de  la  chose,  In  nul- 
lité ou  la  rescision  fondée  sur  loiit  autre  moyen 
qu'une  cxcepllon  parement  personnelle  a l'obligé, 
par  l'effet  de  In  condlllon  résolutoire  ou  la  pres- 
cription, dans  tou(C6  ces  hypollit6e»,  la  libéra- 
tion du  débiteur  pr.nclpal  emporte,  par  voie  de 
conséquence  nécessaire,  la  libération  de  la  cau- 
lion. 

7. — C'est  pour  cola  que  la  caution,  alors  nu  elle 
est  poursuivie,  doit  ülre  admire  à se  prévaloir  de 
toule»  le»  exception»  qui  sont  inhérentes,  non 
pss  seulement  au  contrat  de  cautionnement, 
mai»  à la  dette  elle-mèmo,  puisqu'elle  sera  dé- 
chargée de  toute  obligation  en  établissant  que  la 
dette  principale  esl  éteinte. 

8.  — Nous  avons  expliqué,  sou»  l'art.  3013,  pour- 
quoi les  cxcepllon»  atlschéc*  à la  personne 
avaient  dû  être  réservée*. 

9.  — Nous  avon#  vu  au  litre  des  Contrats,  sou* 
les  art.  <33*  et  suiv..  comment  s'établissait  In 
preuve  de  l'extinction  îles  obligation» 

tO,  — Le*  art.  3433, 9038  et  3039  né  font  que  don 
lier  la  solution  de  quelques  question»  qui  pou- 
vaient paraître  doulcure».  ..  „ . 

■ t.  _ Ainsi,  rclalivemenl  A la  novation,  lart. 
9038  déclare  expressément  que  la  dation  en  paie- 
ment, lorsqu'elle  est  acccp\ée  par  le  créancier, 
emporte  exlincllon  définitive  du  cn.’lionncment. 
lt»c*i  opéré  alor*  une  véritable  oov  'llou  entre 


le  rréanclcr  el  te  débiteur  qui  entraîne  l'cxllne- 
lion  du  caulionricnieul. 

19.  —lu  dation  eu  paiement,  considérée  comme 
paiement,  n'cntraiueraU  pas  celle  conséquence, 
car  ce  paiement  venant  è èlrc  nnnullé,  le  caution- 
nement suivrait  le  sort  de  l'obligation  principale 
et  revivrait  avec  elle. 

13.— Ce  o’est  donc  pas  parce  qu'il  y a paiement 
de  l'obligation  principale  que  le  cautionnement 
est  irrévocablement  élciut  de  (clic  sorte  qu'il  ne 
peut  revitre, encore  que  le  créancier  vienne  t 
èlrc  évincé  de  la  chose  donnée  en  paicincnl,  mal» 
bien  parce  que  ie  paicincnl  n’a  eu  lieu  qu'au 
moyen  d'une  novation. 

ti.  — Hplallvi’inciil  A l'art  9039.  nous  savon» 
que  la  simple  prorogation  de  terme  M'emporte 
lias  novation;  mai*  comme  celle  prorogation  au- 
rait pour  conséquence  d’aggrater  la  cnmllllon  de 
la  caution,  elle  ne  peut  lui  être  opposée,  en  série 
que  la  raul  ion,  noiiohstaiil  lu  prurnuulioii  de  délai, 
n'en  eouscrv  e pas  moins  la  farullé  d'user  du  droll 
que  lui  donne  le  u®  * de  l'art.  3013  d'agir  conire 
le  débiteur  pour  Cire  par  lui  indemnisée.  La  sli- 
pidalion  nouvelle  arretée  entre  le  créancier  el  le 
débiteur  e»l  pour  la  caution  res  inter  a h os  acta. 

13.  — Toulefuis,  Cl  en  ce  qui  concerne  les  |Kiur- 
sulles,  la  caitlhin  ne  peut  élre  considérée  comme 
un  tiers  qu'à  l'égard  des  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles  ou  qui  se  rallarbenl  directement  et 
exclusivement  au  conlral  de  caiilionneincnt. 

16.  — l’ar  cHa  même  qu'elle  peut  oppo*pr  lou- 
tes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débilcur 
principal  el  qui  sont  inhérentes  à la  dette,  le  créan- 
cier peut  également  lui  opposer  loti*  les  droits 
qu'il  a acquis  conire  le  déhileur. 

17.  — C'e*t  ainsi  que  la  chose  Jugée  à l'égard  du 
débiteur  a forre  de  loi  contre  la  raulion  qui  n'inl 
pa»  recevable  à former  tierce-opposition  J la  dé- 
cision; elle  ne  peut  plus  que  discuter  le*  excep- 
tion* inhérentes  ail  contrat  de  cautionnement. 

19.  — Au  reste,  dans  le»  diveis  titre*  que  nous 
avons  parcourus,  cl  notamment  nu  litre  de*  Obli- 
gations, min»  avons  déjà  reconnu  quels  étaient 
les  c(|',  ts  des  divers  modes  d'extinction  de  la  délie 
par  rapport  au  cautionnement. 

t»  — Ainsi,  pur  rapport  au  paiement,  l'art. 
1316,  C.  civ.,  avait  déjà  posé  le  principe  que  la 
Caution  avait  le  droil,  comme  y étant  intéressée, 
d'acquitter  l'ohligallun  contractée  par  b-  débiteur 
principal. 

SO.  — Mal*  l'art.  1361,  C.  civ.,  en  déclarant  quel» 
sont  le*  effets  des  offre*  de  paiement  et  de  la  eon- 
signaliou,  a déclaré  que  le*  offre»  simple*  ne  cons- 
tilurnl  pas  un  droil  ail  pralll  de  la  raulion,  et 
qu'nin«i  tant  qu'rllr*  n'ont  luis  été  acceptées  par 
le  créancier,  le  débiteur  peut  les  rclirrr,  encore 
bien  que  la  caution  ail  intérêt  à ce  qu'elles  m: 
soient  pa*  rétractées. 

31.  — Toutefois,  cet  article  ne  dit  pas  que  la 
raulion  n'aura  pas  le  droil  clle-inéinc  d'accepter 
le*  offres  au  lieu  et  place  du  créancier  en  décla- 
rant qu'elle  Ira  prend  à ses  risque*  et  périls. 

33.  — RI,  en  effet,  elle  pourrait  user  de  ce  droit, 
saut  à elle  à en  discuter  ultérieurement  la  validité 
eoiilradirtoiremeiil  avec  le  créancier. 

33.  — Quant  à lu  novation,  nous  pouvons  ajouter 
aux  observations  déjà  falles.qiic  l'art.  lixt.c.ejv., 
pose  formellement  en  ptinrtpe que  la  novation 
altéré»-  à l'égard  du  débiteur  principal  libère  Ira 
cautions. 

3*  —Toutefois,  le  mémo  arllelc  ajoute  dans  un 
second  paragraphe,  que  si  le  créancier  n exigé 
l'accession  de  la  cau'ion,  l'ancienne  créance  sub- 
side si  la  raulion  refuse  d’accédcr  au  nouvel  ar- 
rangement. 

91.  — Ainsi,  dan»  ce  cas  particulier,  la  nnvalinn 
ne  produit  pas  sou  effet,  mal»  on  en  comprend  le 

motif-  .... 

30. —On  mil  que.  par  une  notion  de  droit,  la 
créance  primitive  est  toujours  réputée  subsistante 
en  ce  qui  concerne  la  caution,  car  c’esl  la  condi- 
tion formelle  nue  le  créancier  a mise  au  nouveau 
conlral,  rnndiliou  sans  laquelle  ce  nouveau  con- 
trat n’aurait  pas  été  forme. 

37.  — Mai*  une  formalité  doit  Pire  remplie  pour 
que  celle  exception  puisse  èlrc  invoquée  ■ il  faut 
que  le  créancier  rapporte  la  preuv  e qu’il  a mis  la 
caution  eu  demeure  d'accéder  au  nouveau  con- 

lr,28  — Régulièrement  relie  preuve  devrait  Pire 
faite  par  lit  représentation  d un  acte  exlrajudi- 
cialre  de  mi*e  en  demeure,  signifié  avant  que  le 
nouvel  ado  ail  été  pu«sé;  car  la  nnvalion  i é*ut- 
tanldccel  acte  même,  la  raulioii  se  rerail  trouvée 
lilièrée  par  ce  seul  fait  qu'un  nouvel  netr  avait  été 
conclu  au  moment  où  l'interpellation  lui  serait 
faite  d’y  accéder.  ...  „ 

99.— Nous  avon*  ru  cgalcmenl  une  nouvelle  ap- 
plication du  principe  de  la  novation  au  contrat  as 
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cautionnement  «tans  l'art.  4740,  C.  civ.,  qui  dé- 
clare que  la  carillon  du  preneur  est  déchargée  «le» 
obligation*  résultant  du  contrat  «le  bail.  lorsqu'à- 

Srès  l'expiration  «lu  bail  qu’elle  a raullonnn,  le 
■Il  ne  continue  fuir  lucilc  reconduction. 

30  — Il  «'opère  alor»  un  nouveau  «-outrai  au- 
quel le  cautionnement  eeased’êlre  attaché. 

31.—  Mai»  ce  n'est  pat,  A vrai  dire,  A litre  de  no- 
vation que  le  nouveau  contrat  se  lorrae.  car  le 
bnil  tel  qu’il  a été  sllpulédun» l'origine »e trouve 
éteint;  auwl,  alor.»  oléine  que  le  bailleur,  lisant  île 
la  faculté  que  lui  laisse  l'art.  13»!, aurait  interpellé 
la  caution  d'accéder  nu  nouveau  bail,  le  caution- 
nement n'en  serait  pan  moins  éteint  lui-mènic.  Il 
faudrait  une  nouvelle  stipulation  de  la  caution 
pour  le  faire  revivre. 

34. — Helaliv  emplit  & In  remise  île  la  dette,  l'art. 
4487.  C.  civ.,  déclare  nue  la  remise  nu  décharge 
conx'entioiinclle  accordée  au  débiteur  principal  li- 
tière les  cautions,  mais  que  celle  accordée  A In 
caution  ne  litière  pas  le  dénileur  principal,  et  que 
eeilc  aocordéeA  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les 
autres. 

ta.  — Celte  dérision  est  la  conséquence  direelc 
de  lous  h*  principes  que  nous  avons  développés 
ci-dessus. 

ït.  — C'est  par  applicalion  des  anciennes  règle* 
que  l’art.  44*8,  C.  civ.,  ajoute  que  ce  que  le  eréan- 
ciit  a ret-u  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement . «toit  être  imputé  sur  la  dette  et 
tourner  à la  «h'vhargc  du  débiteur  principal  ut  di'S 
autres  cautions. 

35.  — Relalivement  à la  compensation , nous 
avons  vu  que.  par  une  conséquence  directe  des 
mêmes  principes,  l'art.  4494,  4'.  civ.,  déclare  que 
la  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  priueipal,  mats 
que  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
compensation  «le  eu  que  le  créancier  «Joil  6 la 
caution. 

30.  — Il  e*l  inutile  sans  «toute  d ajouter  que  la 
caution,  lorsqu’elle  est  poursuivlepar  leeréancier. 
a lo  droit  de  lui  opposer  la  compensation  de  cv 
qu'elle  loi  doit  elle-même. 

37  — itelativeincnt  A la  confusion,  l'art.  430t. 
appliquant  toujours  1rs  mêmes  principes,  a décidé 

Soc  l«  confusion  qui  s'opi-rc  dans  ta  personne  «In 
éhiteur  principal  profite  A ses  raillions,  mais  que 
erlln  «pii  s'opère  dans  la  personne  «le  In  caution 
n'rntrainc  point  l’exlinction  du  l'obligation  prin- 
cipale. 

3*.  — A cet  «Isard,  l'art.  2033  nioule  mie  disposi- 
tion nouvelle  «•oni'ernanl  le»  effets  «le  la  confusion 
en  ce  qui  concerne  le  ecrlincalenr  «b*  caution , 
alors  que  la  confusion  s'opère  par  la  réunion  des 
drnils  du  débiteur  et  de  la  caulion  dans  les  iu«V 
mw  mains. 

39.  — El.  en  effet,  ce  nouvel  ordre  «te  cho«o*  ne 
toueheen  rien  leciiiancier,  qui  se  trouve  n'avoir 
plus  que  deux  débiteurs  no  Iteu  de  trois;  mais  «pii 
n'en  «toit  lias  moins  conserver  le*  deux  débiteurs 
«lui  lui  restent. 

40.  — Si  la  confusion  s'opérait  dans  la  personne 
du  crénui'ier  « i «le  la  caution,  il  en  si  rail  aulre- 
nii'iil,  parce  qu'alor»  le  rouirai  de  cautionnement 
lul-méme  serait  élciiil dan*  scs  conséquences  aussi 
bien  que  dans  son  principe. 

H.  — Celui  qui  sc  serait  rendu  caution  de  la 
raiilinn  se  trouverait  donc  nécessairement  li- 

héré.  

14.  — Huant  à la  libération  résultant  «te  la  pré- 
somption de  paiement,  et  particulièrement  «’ii  ce 
qui  conciTtie  les  effets  du  serment  décisoire, 
nous  a» «ois  vu  sous  l'art.  4363.  C.  civ..  que  le  ser- 
ment déféré  au  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions. «•!  «piVgalemrnl  le  serment  déféré  A la  eau- 
lion  prnllle  nu  débiteur  principal  lorsqu'il  porte 
sur  le  paiement  de  la  dette  et  non  sur  le  fait  «lu 
cautionnement.  . . 

*3.  — Ktdln.  quant  A la  preserip'ion.  noos  ver- 
rons |>ar  l’art  4430,  C.  civ..  que  l'interpellation 
faite  an  débiteur  principal,  ou  sa  rrconnatmauce, 
interrompt  la  proscription  contre  la  raullnn. 

SI.  — Mais  l'inlerpellnlion  qui  serait  faile  o la 
caution  ou  sa  reconnaissance  n'interromprait  pas 
la  prescription  contre  le  débiteur  prlncquil.  car  la 
caulion  uV.tant  qu'une  obligation  purement  acces- 
soire ne  peut  jamais  rétroaglr  sur  l'obligation 
principale. 

«s.  — Ainsi,  !<-»  poursuites  dirigées  contre  In  eau- 
lion  b'intirrompenl  pas  la  prescription  A l'é- 
gard «lu  débiteur  principal,  A moins  que  la  caution 
ne  *0  soit  déclarée  solidaire,  auquel  cas  il  faudra 
appliquer  les  principe*  particuliers  A la  solidarité, 
ainsique  nous  l'uvous  expliqué  sous  lesarl.  I424ct 
iwiiv.,  ci  comme  le  déclare  d'uilleurs  en  termes  for- 
mels l'art.  2249. 0.  civ. 

46.  — Dans  loolcs  les  hypothèse*  «pie  nous  ve- 
nons de  parcourir,  te  conCrat  de  cautionnement  ae 


trouve  éteint,  par  voie  de  conséquence-  par  applica- 
tion du  la  maxime  que  l'accessoire  suit  In  sort  du 
jiriiiripal. 

47.  — Mais  si  la  caulion  ne  petit  opposer  au- 
cune de  cés  exception*  au  créancltr,  elle  a ilroil 
toul  an  moins,  en  luiyaiilladetlod'aiilroqde  sc  faire 
subroger  «Uns  tous'  les  droits,  raisons  et  actions 
du  créancier  contre  le  débiteur. 

48.  — Elle  est  même,  A cet  égard,  investie  d'un 
droit  de  subrogation  légale  qui  lui  esl  expressé- 
ment attribué  par  le  no  3 de  l'arl.  1251,  C.  civ..  qui 
déclare  que  la  subrogalion  a lieu  «le  plein  droit  au 
prollt  du  relui  qui,  étant  tenu  pour  d'autres  au 
paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquit- 
ter. 

49  — Mais  «le  celte  disposition  même  il  résulte 
«pie  la  caution,  en  taisant  un  paiement  qui  lui  as- 
sure un  recours  direct  contre  ou  liera,  a droit 
«l'exiger  la  remise  de  la  créance  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  moment  où  le  contrat  de  eau- 
tlmiuemeiil  *'c»t  opéré;  en  sorte  que  le  créancier 
lui  «lent  compte,  A partir  de  ce  moment  même,  de 
lagestiun  de  l’affaire  qui  leur  est,  sous  certains 
rapports,  devenue  commune. 

30  — Delà  il  soit  que  si  le  créancier  s'est  rendu 
coupable  «le  iiégligenei',  que  s'il  n'a  nas  (pire  la 
chose  commune  en  Inin  père  de  famille,  en  con- 
servant soigneusement  les  droits,  hvpolhèques 
et  privitég)-*  attachés  nia  créance.  Il  «foit  être  dé- 
claré déclin  lui-même  du  droit  de  poursuivre  son 
remboursement  contre  la  caution. 

SI.  — En  efful,  la  caulion  n'a  «10  sc  déterminer 
à contracter  son  engagement  que  parce  qu'elle 
savait  «jue  telle  hypotheque, Ici  privilège)'  étaient 
attaches. 

54,  — I.e  créancier  est  donc  tenu  dp  lui  rendre 
compte  et  «le  celte  hypothèque  et  de  c e privilège. 

53.  — Or,  st  le  droit  a péri  par  sa  faute,  il  eu  ré- 
snUcpour  la  caulion  un  dommage  qui  provient 
«lu  fait  du  créancier,  et  dont  celui-ci  esl  nécessai- 
rement responsable. 

54.  — Son  action  en  remboursement «lirigée  con- 
tre la  caudon  se  trouve  donc  alors  eearhx-  par 
une  exception  péremptoire,  tirée  de  ce  que  lui— 
uiùiiic  devrait  garantie  pour  ce  remboursement. 

as.  — Peu  importe  d’ailleurs  que  te  rail  repro- 
ché *oji  un  fait  négatif  ou  tut  fait  positif,  car  le 
tort  n'en  esl  pasmoins  irréparable,  et  surtout  il 
esl  la  conséquence  d'une  faille  personnelle. 

56.  — l.e  juge  a donc  un  seul  point  à vérifier,  A 
savoir  s'il  y a eu  faule,  en  appliquant  A cet  égard 
les  principe» exposé»  sous  le* art.  43*4  et  suiv. 

57.  — Nous  avons  vu  du  reste  sous  le*  art.  4021 
et  4046  divers  exemples  de  l'applicalioii  du  prin- 
cipe posé  pur  l’art.  4037  A de*  faits  purement  né- 
gatif*. 

58.  — On  doit  donc  entièrement  rejeter  aujour- 
d’hut  relie  distiiiclimi  admise  *ous  l'ancienne  ju- 
risprudence entre  le  lait  passif  inoniittendn  et  le 
fait  actif  *«  commillendo. 

59.  — L'exception  cedendarum  acUnnum,  qui 
est  liihé.-ente  au  contrat  de  cautionnement,  doit 
être  appliquée  d’une  manière  générale,  et  pour 
qu’elle  soit  admise,  d sullll  que  le  créancier  soit 
en  foule,  et  que  celle  fuute  porto  préjudice  A la 
caution  qui  se  trouve  privée  par  h-  fait  «lu  créan- 
cier d'un  droit  positif, sur  lequel  elle  devait  comp- 
ter. 

60.  — Mais  c'est  IA  une  exception  cependant  que 
la  caution  a droit  d'abandonner  suit  expressé- 
ment, soit  tacitement. 

oi.  — Elle  sera  réputée  en  avoir  fait  l’abandon 
facile  toutes  les  fais  qu'elle  aura  parlici|té  ellr- 
même  au  fait  qu  elle  prétendra  dans  la  suite  re- 
procher au  créancier  connue  une  cause  de  Ué- 
chéancc. 

64  — Elle  Sera  également  réputée  en  avoir  fait 
l'nhandon  toutes  le*  fois  qu'elle  aura  donné  une 
adhésion  formelle  A l'acte  reproché. 

63.  — A CCI  égard,  c'est  nu  juge  qu  i:  appartionl 
d’apprécier  le»  circonstance*. 

64.  — L'une  des  questions  les  plus  graves  est 
de  savoir  «I  la  caution  qui  *V*1  déclarée  solidaire 
ll'a  pas,  j«ar  cela  même , renoncé  A user  du  béné- 
fice de  l'exception  cedendarum  acltonum. 

65.  — Et  d'abord,  il  est  certain  que  la  caution 
pourrait,  par  le  contrat  même  de  cautionnement, 
renoncer  A cette  exception,  mais  il  faudrait  tout 
au  moins  que  la  renonciation  lut  expresse  et  for- 
melle. 

66.  — C’est  même  pnr  ci’tle  considération  sur- 
tout que  lions  il'hésii crions  pas  A décider  que  la 
caulion  solidaire  lient,  comme  la  caulion  pure  et 
simple,  u*pr  du  bénéliro  de  l'arl.  4037.  car  la  dé- 
claration de  solidarité  n'emporte  pas  virtuelle- 
ment abandon  de  celle eluusc. 

67  — Nous  avons  établi  sou*  l'arl.  4021  quel 
élaii  le  caractère  spécial  ilu  contrai  de  cautionne- 
ment solidaire,  et  toul»  les  raisons  que  nous 


avons  données  ne  permettent  pas  de  conftoi Sn 
le  cautionnement  avec  la  solidarité 

68.  — La  caution  solidaire  ne  cesse  donc  mi 
d'être  caution,  et,  en  cette  qualité,  elle  a droit  dop- 
poser  toutes  les  exceptions  que  la  eanliuo  tilt- 
même  peut  invoquer. 

69. — Pour  être  solidaire,  elle  n'en  est  pas  mole, 
une  obligée  .secondaire  qui  a un  recours  A «oer 
CCI’,  «tout  l'utilité  doit  lui  être  garantie  par  h 
créancier,  par  cela  seul  qu'elle  s'est  constitué 
caution. 

70.  — Il  n'y  a donc  aucun  motif  dans  ce  eu  <1* 
dispenserlc  créancier  de  gérer  la  chose  comomsr 
en  bon  père  de  famille  el  «le  la  décharger «le b 
responsabilité  légale  attachée  A *on  propre  fait 

71.  — Du  reste,  l’exception  cedendarum  actlo- 
num,  établie  par  l’arl.  4037 , eu  faveur  de  la  tvn- 
llnn,  est  une  c\<-eptlon  péremptoire  qui  pculélr.: 
présentée  en  tout  étal  «le  cause,  lufiuc  en  ami 
■l'appel  pour  la  première  fols,  pour*  u que  la  ou- 
lion  u'y  ait  pas  formellement  renoncé 

4*  lies  exceptions. 

72. —  l.a  caution  qui  n'a  été  ni  partir  ni  appci»; 
tora  des  jiigcmons  rendus  contre  le  débiteur  prin- 
cipal ne  p col  y former  ttcrcc-oppnslllon,  slellon'x 
point  dits  exceptions  personnelles  A prop+r, 
mais  seulement  «tes  movcii»  «léja  protcnl*  jiai  oa 
jugemens.  V.  J.  l’ai,  l'ass. , 27  nov.  mit 

73.  — l.a  caulion  ne  peut,  de  son  chef,  Inlcijek; 
appel  d'un  jugement  rendu  au  prollt  «tu  créaatiit 
contre  le  débiteur  principal,  lorsque  ce  jugements 
acquis  contre  ce  dernier  l'mitortti-  de  la  cnoteja- 
g'-c;  niais  elle  peut  agir  par  la  tierec-opposdioa, 
si  clic  allègue  des  exceptions  personnelle!.  V.  c 
civ.,  art.  1331  cl  2036;  C.  procéu.,  art. 471  ;J  Pal 
Grenoble , ts  jaliv.  1834;  — Pothier,  ObligaL. 
n«  50»,  «rt  Touiller,  t.  10,  no  40». 

74.  — l.e  créancier  qui  a accordé  un  sursis  au  dé- 
biteur est  non-recevnbic  A atlaqin  r la  caulion  tant 
que  le  sursis  n’est  pas  expiré.  El,  en  principe, 
la  caulion  peul  faire  valoir  foules  b-s  exoïp- 
lions  que  le  débiteur  lui-même  pourrait  invo- 
quer. V . J.  Pal.  1 nss..  19  janv.  tsno;  Trent.  V 
nov.  4807;—  Pavard,  vo  é'au/ion,  se«L  4 r*, $ 4»r. 
n«  3. 

75.  — Le  contrat  de  cautionnement  ne  s'tleiM 
pas  pnr  la  confusion  résultant  de*  droits  du  dihi- 
4 « ■ 1 1 r et  d«'  la  r.vutiiUi  ; c'est  I à 1111  fait  qui  ne  peu! 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  pcntnMfdU 
créancier. 

76.  — Spécialement,  Inraqvn-  le  itehitenr  devlial 
héritier  de  la  caution,  lecr&ander  n’en  oirur.'T' 
pas  moins  deux  actions  distinctes,  l’une  contre  b 
débiteur  personnellement,  r.-aulre  rentre  la  «uc«f>- 
sion  «te  la  caution,  abstraction  faite  de  la  personne 
qui  l'a  recueillie.  V.  J.  Ctrl.  Iliom,  5 août  I4M 
(l.  tes  1810.  p.  3435,  et  Bordeaux.  16  Juin.  l«i. 

77.  — Lonupie  le  cauliomiement  el  l'oMigalrin 
principale  se  iroovi-nl  réunis  sur  le  niême  titre , 
par  exemple,  lorsque  le  llls  succède  à son  pin. 
qui  l'a  cautionné,  cc  fils  n'est  point  recevable  in 
refuser  au  paiement,  sous  prétexte  «pie  la  subro- 
gation aux  droits  du  créancier  ne  peut  plu*»'*- 
pérer  en  faveur  de  lu  caution.  V.  C civ..  «ri. 
4033  ; J Pal  Bordeaux.  16  Juitt  1831,  et  JM*»- 
5 août  1840  (t.  ter  1841,  p.  31:4). 

78.  — La  caulion  ne  peut  Invoquer,  coronc 
moyen  «le  libération  pour  elle-même,  les  nouuüe 

coin  «niions  qui  seraient  Intervenue*  entre  If  de- 
biteur cl  le  créancier,  lorsipie  ce*  convention»  c.-e- 
vclte*.  loin  de  lui  être  préjudiciable*,  lui  soat  m 
contraire  avantageuses,  V.  J.  Pal.  Cou.,  ii  ml 
1845. 

79.  — L’assignation  donnée  au  souscripteur  d« 
••ffets  inti'rrompl  la  prescription  contre  la  caotlw- 
solidaire,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  pins  courir  uni 
que  la  prescriplioii  de  l'assignation  n'a  été  ni  dc- 
maiulcc  ni  prononréc.  V.  J.  Pal.  Paris.  U ote. 
4813;  Toulouse,  23  fév.  4827  ; — E.  VincCOI . 
Mgiilat.  eomm..  t.  2,  p.  221 

no.  — l.a  preseripllon  «l'une  rente  est  inlerroaé 
pue,  A l’égard  de  sa  caution,  par  chaque naieroeal 
qu’en  a fail  le  débiteur  principal  V.  J Pal  (Ire 
noble.  14  mars  1818  el  20  juin.  4841. 

2«  l)e  la  subrogation  en  gtniral. 

84.  — En  principe,  c'«-M  d’après  les  lois  exisliÇt 
A l’époque  du  paiement  qu'il  faut  décider  « D 
caulion  «pri  a payé  pour  le  débiteur  principal  cri 
sultrogi'c  aux  droits  du  créancier.  V.  J.  Pal.  t an  , 
l«  «ept.  48011. 

82.  — La  caution  qui , prenant  la  place  du  a<y- 
leur,  paie  directement  les  ouvrier»  employés  et  1rs 
fourniture»  faites,  n'est  pas  subrogée  a l'egard  de 
tiers  dan»  h**  privilèges  attaché*  aux  créante- 
qu’elle  a remtionrrn’,e*  • elle  n’a  que  t’ncllnn  ilirrétç 
contre  le  débiteur.  S.  J.  Pal.  Bennes,  24  août 
4845. 
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3®  De  la  subrogation  relativement  à la  caution 
simple  (art.  2037,  C.  ■■ir .). 

83  — En  principe,  il  y n lien  «l’accorder  A la 
caution  sa  décharge  toute*  le*  fols  «lue  le  crcan- 
cier  a perdu  par  u faute  un  privilège  attaché  A la 
créance , alors  mêine  que  le  fuit  reproché  serait 
négatif  ; il  n*)  a aucune  «lintiiietluii  A faire , au- 
jourd'hui, entre  ta  négligence  résultant  d’un  fait 
actif  In  commUlendo  et  cette  qui  réiulle  «run 
fait  négatif  in  omiltendo.  V.  J.  l'ai.  Toulouse, 
•Xl  août  «»29,  et  Cass.,  A)  mat  1833-,  — Diiraiiton , 
1. 18,  II»  383,  et  IXUinmurl,  t.  3,  p.  81  S. 

84.  — Aine),  le  créancier  <|Ui  a perdu  le  privi- 
lège byjKiltiécalrealtaché  à sa  créance,  parue  nu  it 
aura  néglige  du  renouveler  l'iim'riptiun,  ne  |>cul 
plu*  agir  contre  la  caution.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
J!)  niai  1838,  el  Guadeloupe.  17  mai*  1837  (1.31818, 
P7IM).  —V.  contra  J.  l'ai.  Agen,  20  nov.  183»,  et 
Bruxelles,  <0  mal  1831. 

8t.  — Mai*  lorsque  la  eaullou  se  trouve  IIUti'-i: 
i>ar  le  fait  du  créancier  «pii  a compromis  «-admit*, 
fa  libération  n'est  acquise  qn.-  jusqu'à  concurrence 
■lu  préjudice  souffert,  en  sorte  iiuo  la  caution  «Jo* 
meure  oblige.-  pour  l'excédant:  V.  J.  I‘al.  Tou- 
louse, 2 janv.  1823:  — Holland  de  Yillargms  , 
v»  Cautionnement,  n»  t«t. 

- «b  — L'agent  d'un  entrepreneur,  qui  a perdu 
sou  privilège  contre  le  trésor  |*»r  sa  négligi-iii-e, 
li  e*!  plus  recevable  à recourir  contre  la  caution 
«le  l'entrepreneur  qu'il  lie  peut  plus . p.ir  son  lait, 
subroger  dans  se*  droit*.  V.  J,  Pal.  Cass.,  33  juill. 
I«37  et  33  uiat  IWS. 

87.  — Alai*  *1  la  caution  elle-même  avait  parti- 
cipé A la  faule.  en  nmrtlanl  de  rvmpiir  dos  furuu- 
lilés  qu'elle  s'était  «-hurgéti  d'accomplir,  elle  ne 
si-rail  plus  rceevable  A invoquer  le  l)éu  élire  de 
l’art.  3037.  V.  J.  Pat.  Cass.,  13  mai  tau,  et  Agen, 
38  nov.  18.16. 

as.  - Spéeialemeid,  la  conlion  n’rsd  point,  «l'a- 
pre»  l’art.  3037.  C.  civ.,  déchargée  |iar  la  simple 
négligence  du  eréanen  r si.  de  *on  côté,  elle  avait 
tout  pouvoir  «l’attir  ellc-im-mc  «-oulrv:  ce  dernier. 
C.  dv.,  art.  2037.  V.  J.  Pal.  Agen,  M uov  1*16, 
el  Cass.,  17  août  1816,  33  mai  1838  ( l.  2 1838, 
p.  I32;et  u Juin  tau  (t.  2 mil,  p.  Miettes  note*. 

80.  — La  ii-nime  «pu  a transige  sur  -c*  reprise* 
matrlinoiiiaies  avec  les  tiers  détenteur*  de»  bien* 
■ le  »on  mari . el  qui , par  suite  du  |ntciiinil  d'une 
80iuuic  arbitrairement  convenue  entre  elle  el  ce* 
lier»  ilélcnleoi's,  reiionre  A toute  aelion  contre 
eux,  perd  je  droit  de  poursuivre  la  caution  de  son 
mari  pour  le  surplus  de  *■  * reprises,  en  ce  que, 
par  *a  renonciation,  elle  s'est  mue  dans  l'Impos- 
siïiilitê  de  subroger  la  caution  dan»  s* -»  droils  con- 
tre les  liens  détenteur».  C.  civ.,  ait.  3037.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  to  Janv.  1832. 

00.  — l.a  disposition  de  l'art.  2033,  C..  civ.,  n'est 
point  applicable  dans  le  cas  mi  le*  droit*  el  liypo- 
thé<|iirs  n'ont  été  acquis  par  le  «2-éancier  que  pos- 
lérleurrment  au  caulioimemriil. 

01.  — Elle  ne  lient  plus  être  invoquée  lorsqu'il 
est  reconnu  par  I<»  juges  que  la  perte  de*  droits 
et  hypothèque*  est  imputable  A la  camion  aussi 
bien  qu'au  créancier.  C.  civ.,  art.  3037.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  mai  1833. 

02.  — Lorsque,  par  un  acte  d'emprunt,  l'em- 

prunteur a subrogé  le  |>ortcur  dans  son  privilège 
■le  vendeur,  sali*  iiovatlnn,  et  même  avec  garau- 
tie  de  faire  jouir  el  valoir  jiuqu’A  parfait  paie- 
ment, une  pareille  clause  n pu  être  déclarée  ne 
point  combiner  de  la  part  de  l'emprunteur  une 
obligation  directe,  mais  un  simple  cautionne- 
ment-  . . 

93.  — l.a  caution  doit  être  déchargée  comme  ne 
pouvant  plu*  être  subrogée  dans  les  droit»  du 
créancier  eotilre  le  débiteur  principal,  lorsque  ce 
créancier  a,  suus  opposition  ni  acte  conserva- 
toire. laissé  vendre  la  presque  totalité  de  la  su- 
perficie d'une  forêt  hypothéquée  à la  sûreté  de  sa 
créance,  par  de* coupe*  anticipées  qui  ont  grave- 
ment altéré  ce  gage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  mai  1831; 
Grenoble,  3»  juill.  1833,  et  f an..  18  mars  «KM. 

01.  — La  caution  contre  laquelle  il  a été  dé- 
cerné contrainte  au  bureau  de  départ  de*  doua- 
ne*. pour  non  rapport  du  certificat  de  décharge 
de  l'arquit  1 caution,  ne  peut  eirtper  de  la  négli- 
gence du  tiureau  de  passage  qui  aurait  laissé  <hs- 
parailre  les  marclundises,  el  demander  sa lilsira- 
fion,*ur  le  molif  que  l'administration  *c  serait 
mise  par  Min  fait  dan»  l'impossibilité  de  subroger 
dans  scs  droit*  et  action*.  V.  J.  Pal.  Cass-,  U 
mars  1833. 

*o  De  la  subrogation  relativement  a la  caution 
solidaire. 

us.  — En  printipe.  la  caution  solidaire  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  2037,  C.  CW., aussi  bien 
que  la  caution  simple.  V.  J.  Pal.  Cass.,  «3  juin 


1811  (t.  2 1811,  p.  39).  29  mal  «838  (t.  2 1838,  p.  1.12) 
et  «7  août  1836:  Caen,  18  mars  «82*;  Pan,  3 Janv . 
«82t:  Bordeaux,  19  août  1823;  — Touiller,  t.  7, 
lia  172,  el  llmanluu,  t.  «8,  n»  Ml  cl  la  ilote. 

96  — Ainsi,  la  caution  solidaire  est,  aussi  bien 
que  la  caution  simple,  déchargée  de  son  obliga- 
tion, lorsque  le  créancier  s'est  mis.  par  sou  fait, 
dans  l'impossildlltéde  la  Subroger  dan*  se»  droils, 
privilégés  el  hypothèque*,  v.  J,  Put.  Bordeaux, 
19  août  «821;  Pau,  s janv.  «821-,  Larve,  Ik  mars 
1828;  LiM<..29mui  1818,  Guadeloupe, I" mars  1837 
(1.  2 «8*8.  p.  «32),  et  Agen,  26  nov.  1836. 

87.  — Contra,  lorsque  la  raulioii  s'est  engagée 
solidairement,  elle  lie  peut  plus  iuv«>qmjrlc  bé- 
in'flce  de  l'art.  20X7,  C.  ctv.,  et  conséquemment, 
elle  n'est  pu*  Iilirri-C,  alors  même  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  (dus  la  stitiroger.  par  son  fait, 
dans  tous  les  droils,  privilèges  et  hypothèque* 
qui  étaient  attaché*  4 la  créance.  V.  J.  Pal.  Cass., 
<7  Janv,  «831  et  <7  août  1836;  Limoges,  21  mai 
«MA;  Rouen,  7 mars  <818,  et  Bennes,  «v  mars 
«SU;  — Merlin,  </ue*f.,  v°  Soldante,  et  llelvin- 
court,  L 2,  p.  618. 

98.  — Egalement,  le  riwh'ltiieur  solidaire  ne  ix-nt 
pas  invoquer,  comme  la  caution,  l'exception  aden- 
darum  achonum  établie  par  l'art.  2ot7.  C.  elv. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  ««  mut  «83a  (t.  «®r  ib:i9,  p.  87) 
et  16  juin  I8gi 

90.  — Han*  tous  les  cas,  la  caution  solidaire  ne 
peut  plu*  invoquer  le  liénélicc  de  l'art.  20:i7 
(exception  redendarum  aetionimi),  lorsqu'elle- 
même  a jmrliripé  au  fait  duquel  résulterait  la 
perte  des  privilèges  et  hypothèques  ultacliés  à la 
créance.  V.  J.  l’ai.  Limoges,  29  août  1839(1.  «or 
«8«o,  p.  48);  —Touiller,  t.  7,n<>  172. 

so  De  fa  caution  solidaire  en  général. 

ion  — Celui  qui  s'est  rendu  caution  solidaire  de 
partir  seulement  île  l'obligation  eunlraclec  parle 
débiteur,  né  peut  exiger  du  créancier  qu'il  rern- 
iHiursc  une  quittance  subrogatoire,  lorsque,  le  dé- 
biteur étant  tombé  en  faillite.  Il  ne  reste  |>lu»  an 
créancier  qu’un  divulemle  A recevoir  jouir  le  sur- 
plus de  la  créanei-,  l.a  caution  ne  pourrait  «qie- 
mêiur  se  présenter  A In  faillite,  qu’âpres  avoir 
pleinement  désintéressé  le  créancier,  v.  J.  Pal. 
.Vflliey,  24  Juin  18*2  (t.  2 1813,  p.  *59 

101.  — l.aeaiilioii  solidaire  peut  faire  îles  offres 
réelle*  an  domicile  élu  par  le  rrésnricr  dam  le 
coinmandcnu-iit  qu'il  a fait  au  débiteur  principal. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  a déc.  1810  (I.  «er  nui,  p.  *68) 

102  — Sik-vialeincul,  laeaubou  solidain-  est  n- 
■ evalile  à attaquer,  couinir  simulée,  l'obligation 
qui  déguise  une  donation  excédant  la  portion  dis- 
ponible, bien  qu'il  ait  été  *lipuli’-  que  le  caulion- 
iiemeul  sera  valable,  quoique  l'obligation  puisse 
être  annulée  par  de*  exception*  personnelle»  au 
■lébileur  principal  nu  |kuii-  toute  autre  cause. 
V.  (L  civ.,  art.  3012  et  3013.  — V.  J.  Pal.  Grenoble. 
4 liée.  <830. 

103.  — La  caution  solidaire  n'csl  pas  recevable 
4 opposer  la  compensai  ion  de  ce  qui  |M>iil  élrcdii 
par  le  créancier  au  ih-téteur  principal;  ce  droit 
n'appartient  qu'A  la  caution  simple.  V.  J.  Pal. 
Colmar.  «6  juin  1821.  — Contra  Touiller,  I.  7, 
no  376. 

CHAPITRE  IV. 

»e  ta  cavrvioiv  lèi.sli:  hku  natrvion 
MMCUIM. 

2010.  Toutes  les  foi»  qu'une  jiersonne  est 
obligée,  |>ar  la  loi  ou  par  une  condamnation, 
b fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit 
remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
SOIS  et  2010.—  C.  proccd . , II*  el  107;  C.  inst. 
crin).,  m cl  suiv.  ; 0.  pto^  273. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautiunnmnent  judi- 
ciaire, la  caution  doit,  en  outre,  être  suscepti- 
ble de  contrainte  par  corps.  — C.  civ.,  20-17  et 
206»  >;  C.  promu!.,  519. 

2011.  Celui  qui  ne  peut  jas  trouver  une 
caution,  est  reçu  it  ikiuner  3 sa  place  un  gage 
eu  nantissement  suQisant.  — C.  civ.,  2072  et 
suiv.  ; — L.  58,  § 0,  fl\,  Mandati;  L.  25,  ff., 
de  Regulis  jurés. 

2012.  La  caution  judicairv  ne  peut  point 
demander  ta  discussion  du  débiteur  principal. 

— C. civ., 2021  el  suiv.;  — L.  3,  C.,de  Usure* 
rei  j udicalt L.  I,  (T.,  Judiealum  soin. 

2043.  Celui  qui  a simplement  cautionné 
la  caution  judiciaire,  ne  peut  dcmaniW  I»  dis- 
cussion du  déhiteurprlncipal  et  «le  la  caution. 

— C-civ.,  SOU  et  2033. 


I.  — Les  explications  que  nous  avons  données 
«ou»  les  art.  2018  el  2019  doivent  nous  dispenser 
d'entiyr  ici  dan»  de  longs  détails.  Il  nous  suffira 
■le  jir.-i  i-cr  et-  que  i-'e#l  que  la  caution  légale,  ce 
que  c'i-ftl  que  ta  caution  Judiciaire.  V.  Oetvuii-uiirt, 
t.  3.  p.  141  et  «43;  Fuvard,  vi»  Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire , n®  «3,  Caution,  n<>2;  Merlin, 
v“  Caution,  S l*r,  II»  8;  Polliier,  Obligations , 
HO'  377,  387,  391  et  403,  et  Dui'Jlitoll,  t 18,  n®r  386 
Ct  388 

2 — Par  caution  légale  on  entend  celte  qui  est 
exigée  dan*  diverse» circoiislances  par  une  tlispo- 
slliuu  formelle  de  la  loi,  ou  niéine  par  mie  simple 
déidaraliou  de  votoulé  émanée  «ta  liioniuir,  lors- 
«|u'elle  est  autonseo  par  uiu-  ditposilion  formelle 
dv  la  loi. 

3. — Par  -Million  judiciaire  on  entend  celle  qui  est 
exigée  par  le  juge  dan»  les  >-;u  oü  il  <-*t  autorisé  A 
ordonner  une  exéi-iilton  provisoire  eonlrc  laquelle 
il  «si  lion  «le  prendre  des  siurlé*,  pun-c  qu'HÎc 
(itiurrail  tiien  ««'être  pas  di'-HullIvc.  Alors,  le  jugo 
ordimiie  «(lie  la  u-nb-nce  sera  |irro  imitrcfuenl  exé- 
cutée mo.veiinaiit  c.iulioo. 

4.  — Non*  avons  déjà  vu  4 l'égard  de  la  caution 
judiciaire  qu'elle  ne  pouvait  Jamais  «leinamler  la 
ilbuimiion. 

5. —  L'art.  20 10  ajoute  qu’elte  doit  être  suscepti- 
ble de  eoiitralute  par  i-orp». 

G.  — Sauf  <:••*  deux  Oiqiosition*,  toutes  les  rùglis 
«lue  nuu»  avons  rxplg|tié«»  >ou»  les  ai  lirle*  qui 
préeédent  sont  applicable-  à la  «aulion  judiciaire. 

7.  — Au  i ivdc,  e.-s  it«-««x  dispositions  i-ili-s-mêmes 
ne  peuvent  (ois  être  InvoqmVs  |«our  la  caution  pu- 
1-1101111  légale,  «pii  ailla  donc  le  droit  d'opj>o»er 
au  ! cal  IC  lcr  le  hétuHlcc  de  diseussiim,  et  qui  nu 
doit  («a»  le'-'i  -sali'cmcol  être  c-mlruigjuibb:  ]f*r 
corps. 

8.  — It  faiit  i-em.irqucr. d'ailleurs. qiie-'il  s'élève 
«me  discussion  sur  la  lY-rcpUon  de  la  eau  lion  li-goic, 
elle  ne  devivudi-a  pas  jsiur  «*ela  judiciaire  ; car  en 
ordonnant  la  réception  de  ta  caution,  le  juge  dans 
ce  i-asiic  l'élalilit  |gis  de  sa  seule  Autorité,  it  ne  fait 
que  pronom-er  sur  une  conlestaliuu  entre  parties. 

9 — Comme  il  s'agit  ici  d'un  cautionnement 
forcé,  nu  ne  puni  plu*  exiger,  eonitne  dans  le  con- 
trai volonlairu , «me  caution  iiuieuicnl  person- 
nelle. 

lo.  — Aussi  l'art  2û«l  permrl-il  ,le  supplii-r  4 la 
caution  par  la  n-liii<u  d un  gage  , on  dit  alors  quo 
le  débiteur  se  rend  sa  pi  «qu  i:  • .inliuii. 

«t.  —C'est  siirtiiiil  à la  caution  exigée  par  la  loi 
en  «vis  de  surenchère  que  oiius  verrons  «le*  appli- 

catiuiis  dins-tu*  «le  eel  arlirle  dont  il  s sullildo 

rappeler  ici  le  principe,  v C.  civ.  art.,  2185. 

12.  — Il  seiaft  San»  Inlérèl  «l'énumérer  toute*  tus 
hypothèse»  «tan»  lesqmT.'es  la  caution  légale  et  la 
«-aulion  judiciaire  peuvent  être  établie»,  nous  nous 
bornei-ons  seulement  A rapin-ler  que  déjà  nous 
avons  discuté  l'exception  connue  en  ilrult  sous  le 
nom  de  i-.vition  judiealum  suivi,  caution  que  «loit 
donner  toul  cl  ranger  qui  lilaidi:  en  France  eonuno 
demandeur.  V.  art.  10.  C.  eiv. 

«3.  — Tuub-4  les  disposition»  qur  nous  venons  de 
parcourir  soûl  d'ailleurs  étrailgrwa  aux  rantion- 
netnens  qu'exigent  en  •-■rtaim-s  eireiiiistancea  le* 
jiig«-s  niuiinrlA.  ioisqu'ils  arcordent  au  prévenu 
sa  liberté  provisoiru  sous  caution.  V.  art.  ««3  «4 
suiv.,  c.  inst.  criai. 

14.  — Elle*  sont  également  étrangères  aux  cau- 
lioimeniens  adiiiinfstratifs  qui  doivent  être  versés 
A ta  caisse  «le*  eoiisigaaljims  pour  sûrelé  do  la 
gestion  des  fuoclioiiiiaircs  nu  olhi'ui*  mimsiérlaii 
qui  sont  soumis  à une  responsalslité  pérunlairo. 

13.  — Nous  verrou*  A «-«-l  égard  son»  l'arl.  2102, 
n»  7,  C.  clr.,qurrv*cautlannemeo«eii  parlicidicr 
sont  «simili*  a «eilalii»  privilèges,  à raison  des 
créani-c*  qui  «ml  juvur  cause  des  fallsde  rlmrgts. 

«8.  — Ceàcaulioiinemcna,  qui  sont  Houmls  4 une 
léglslatioti  (Kirlicxilière  dont  iiihis  otn-n m»  IVxpuui 
sous  l'art  2103.  u»  7,  peuvent  donner  Heu  4 l'éta- 
blissenient  de  divers  privilèges  en  faveur  «brs  bail- 
leurs  de  fond». 

«7.  — Rappelons  seulement  Irl  comme  principe 
général,  en  ce  qui  concerne  la  caution  judiciaire, 
que  la  feniiui-  qui  u’est  point  contmignabh-  par 
<-iU'pa,  ne  |H-ut  être  nçue  f-umne  caution  judi- 
«•iaire.  V.  J.  Pal.  Bourges ,28 no*.  I82û,  et  Paris. 
30  01-1.  <810. 

18.  — Spécialement,  et  en  matière  «le  comtntveo, 
la  fruimc  ne  peut  être  caution  jiullciiün-  «b-  son 
num.  v.  J.  pal.  Daru,  30  ocl.  I8«0. 

18.  — Mai*  le  mari  îteul  éiro  caution  judirlaire 
«te  »a  femme,  lorsque  le  régime  sous  lequel  il» »c 
sont  marie*  a conservé  A la  femme  l'administra- 
tion do  sc*  bien*  personnels  ( V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, » jllill  1830). 

10.  — loi  rireonslaiioe  que  le  mari  aurait  assisté 
sa  feuime  «tan» l'instanrc,  n'rmpêehorul  pas  de  le 
recevoir  pour  caution.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE  , LKGISL  YTION. 


ART.  2044-2058 


(Déc 

Soit.  L»  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contestation 
née,  ou  préviennent  une  contestation  h naître. 

— C.  civ.,  4liî,  472,  40U,  513,  888,  1988,  1989, 
SOIS  cl  suiv.;  C.  procéd.,  219,  1093  et  1001  ; 
C.  comtn.,  487. 

Ce  contrit  doit  êlre  rédigé  par  écrit.  — 
C.  Civ.,  1313,  1317,  1318  et  1322  ; - L.  1,  (T., 
de  Transactionibus ; L.  I et  43,  C.,  eod  lit. 

2043.  Pour  transiger,  il  Tant  avoir  la  capa- 
cité de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  — C.  Civ.,  499,  313,  1108,  1123, 
1124  et  1123. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
otl  l'interdit  que  conformement  à l'art.  407  au 
litre  de  la  Minoriti.de  la  Tutelle  et  de  l'E- 
mancipation; et  il  ue  peut  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tu- 
telle, que  conformément  à l'ail.  472  au  même 
litre.  — C.  Civ.,  388,  130,  188,  189  et  509. 

Les  communes  cl  établissements  publics  ne 
peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  ex- 
presse du  Roi.  — C.  Civ.,  537,  512,  1590,  1712 
et  2121  ; — L.  30,  C.,  de  Transactionibus;  L.  9, 
§3,  ff.,eod.  lit. 

2010.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit.  — 0.  Civ.,  1510,  1318, 
1382ct  suiv.;C.  procéd.,219. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public.  — C.  inst.  crim.,  13  4, 
637  et  Sltiv.  ; L.  15,  § 1,  IL.  de  Publicis  judi- 
ciis  ; L.  18,  C.,  «le  Transactionibus. 

2017.  On  petit  ajouter  à une  transaction 
la  stipulation  «l’une  priue  contre  celui  «lui 
manquera  «le  l'exécuter.  — C.  civ.,  1134,  1220 
et  Suiv.;  — L.  17,  C.,  de  Transartionibus. 

20  18.  Les  transactions  se  renferment  dans 
leur  objet  : la  renonciation  «pii  y est  faite  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y a 
donné  lieu. — C.  civ.,  1103,  1351,  2019  et  suiv., 
cl  2057;  — !..  9 , § 1 et  3 , et  L.  31 , C. , de 
Transactionibus. 

20  10.  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
différends  qui  s'v  trouvent  compris,  soit  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
descxpressiunsspéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  celle  iulenliun  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  — C.  civ., 
1150  et  20(8:  — L.  9,  jv  1,  IL,  de  Transaclin- 
nibui  ; L.  3,  § 1,  0.,  roS.  tit.;  L 47,  $ 1,  ff.,  de 
Partis- 

2030.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
droit  rpt'il  avait  de  sou  chef,  acquiert  ensuite 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne, il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvelle- 
ment acquis,  lié  parla  transaction  antérieure. 

— C.  civ.,  2018  cl  2052;  — L.  9,  in.  pr.,  ff.,  de 
Transactionibus. 

2031.  La  transaction  faite  par  l'un  «les  in- 
témsésnc  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne 
peut  être  opposée  par  eux.  — C.  civ.,  1 105;  — 
L.  13,  ff. , de  Tutrice  et  rationibus  distrahen- 
di  v;L.  3,  Si,  ff-,  de  Transactionibus  ; L.  10 
et  17,  ff.,  de  Pactis. 

2032. 1.es  transactions  ont,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort.  — C.  civ.,  ISO  3°,  1351,  2018  et  2056. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit , ni  pour  cause  de  lésion.  — ■ 
C.  civ.,  888. 1 1 18,  I35G  et  2053  ; - L.  G5,  § 1, 
ff. , de  Condictione  indebiti;  L.  78,  $ Vltim.. 
if.,  ad  Senalus  eonsultum  Trebellianum  ; 
L.  10  cl  20,  C.,  de  Transactionibus. 


TITRE  QUINZIÈME. 

DES  TRANSACTIONS.  . 

rété  le  20  mars  moi.  — Promulgué  le  30  du  même  m 

2033.  Néanmoins  une  transaction  peut 
êlre  rescindée,  lorsqu'il  y a erreur  dans  la 
personne  ou  sur  l'objet  de  1a  contestation. — 
fc.  civ.,  1109,  1110,  1301,  1336,  205»,  2057  et 
2058. 

Hile  peut  l'élre  dans  tous  les  cas  où  il  y a 
«loi  ou  violence.  — C.  civ.,  887,892,  M09,  Mil 
et  suiv.,  1110  et  suiv.,  1304  et  2253  ;C.  pén., 
400  ; — L.  02,  ff.,  de  II -gu  lis  juris;  L.  05,  § 1, 
in  fine.  IL,  de.  Condictione  indebiti;  L.  9,  ÿ 2, 
C.,  de  Transactionibus. 

2034.  Il  y a également  lieu  h faction  en 
rescision  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a 
été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à moins 
que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur 
la  nullité.  — C.  civ.,  1134,  2053  et  2057  ; — 
L.  SI,  in.  pr.,  ff,  de  Pactis. 

2053.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnues  fausses,  est  entière- 
ment nulle.  — C.  civ.,  H3I;  C.  procéd.,  214  et 
suiv.?  et  480  9°;  C.  inst..  crim.,  H8  et  suiv.; 
C.  pén.,  150  et  151  ; — L.  42,  C.,  de  Transac- 
tionibus. 

2036.  La  transaction  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  passe''  en  fora;  de  chose 
jugée,  dont  les  prlies  ou  l'une  d'elles  n'a- 
vaieut  |Hvint  connaissance,  est  nulle.— C.  civ., 
1131,  1351)  3°,  135!  et  2052. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
ceptible d'appel,  1a  transaction  sera  valable. 
— C.  procéil. , 443  et  suiv.;  — L.  Il,  fl'.,  de 
Transactionibus  ; L.  23,  ÿ I,  el  L.  23,  jj  I,  ff., 
de  Condictione  indebiti. 

2037.  Lorsque  ies  |iarlies  ont  transigé  gé- 
néralement sur  toutes  les  affaires  qu’elles  |k>ii- 
x aient  avoir  ensemble , les  titres  qui  leur 
étaient  alors  incuunus,  et  qui  auraient  été  pos- 
lérieuremonl  découverts,  ne  sont  point  une 
cause  de  rescision,  h moins  qu'ils  l'aient  été 
retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties;  — 
C.  civ.,  1o02  , 2053  el  2054;  C.  procéd.,  448, 
480  9“,  10»  cl  488. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'a- 
vatt  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  titres  nouvellement  découverts,  que 
l'une  des  iwrlies  n'avait  aucun  droit;  — L.  1, 
in  fine,  C.  de  lie  bus  creditls;  L.  51 , ff.,  de 
Partis,  cl  L.  19,  C.,  de  Transactionibus. 

2038.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion doit  être  réparée. — O.  civ.,  2053;  C.  proc., 
541  ; — L.  unira,  C.,  de  Errorc calculi. 

4.  — l-a  transaction  estime  sorte  de  jugement 
privé  que  le»  parties  elle». mêmes  conviennent 
d'arrêter  d'un  commun  accord,  après  avoir  ilé- 
baltil  entre  elle*  leurs  droit*  respcrfif»,  dont  cha- 
cune d’elles  consent  à faire  abandon  pour  partie, 
alin  de  conserver  fcnlierexereiee  du  surplus  des 
droits  qu’elle  prétendait  et  «pu  étaient  conle*lé». 
I.a  transaction  présente  donc , relativement  aux 
parties,  lous  Ica  caractères  d'une  décision  Judi- 
ciaire ; et  nous  avons  vu,  en  effet,  quccerlain*  jn- 
gemens  n'étatrnl  outre  chose  que  des  transac- 
tion* lorsque  le*  parlies  consentaient  à passer  ju- 
gement d’accord.  La  Irnusaniion,  qui  est  nu  mo- 
ment même  revêtue  de  la  sanction  du  juge,  M' 
trouve  alors  entourée  de  formes  plus  solennelles. 
V.  Dclvinconrt , t.  S,  p.  13$  et  suiv.;  Pavard, 
v1»  Il  ente.  secl.  î»,  n°  II.  el  Transaction ; Merlin , 
Hép..  v«  Transaction,  t,  î,  n°  3,  et  S S,  no  c ; Dii- 
ranton,  1. 18,  no>  39t.  3-J9,  407  cl  4M;  Rolland  de 
Villa rgues.  v»  Transaction,  no*  î»  et  M , et  Po- 
thier, Obligations,  n°  30. 

3.  — Pour  qu’il  y ail  transaction,  Il  fantiloncnue 
l'une  et  faut  rode»  partie»  consentent  le  sacrifice 
Ue  quelqu'une  «le  ses  prélentions  ; car  si  l'une 
d'elle*  ue  faisait  qu'acquliwer  A la  demande.  Il 
n5  aurait  alors  aucune  novation  .Meurs  droits  an- 
térieur*, eu  sorte  qu'il  ue  se  formerait  pas  entre 


> 


i elles  de  contrat  nouveau,  et  l'acle  qualifié  tran- 
saction ne  serait  puisqu’un  acte  récognitif  ou  con- 
Unnalif. 

3.  — Le  c.'ir«velèrc  spécial  de  la  transaction  est 
doue  d'emporter  aliénation  d'un  droit  «lont  cha- 
cune des  partie»  fait  l’abandon  volontaire  , aban- 
don motivé,  il  est  vrai,  sur  cette  clrconstinee  chic 
le  droit,  étant  contesté,  pouvait  être  déclaré  illu- 
soire, mai*  qui  n'enconstituepa*  moin*  l'abandon 
d'un  droit  réel  subordonné  A une  chance  aléa- 
toire. 

4.  — La  transaction  ne  serait  donc  pas  valable 
» il  n'y  avait  pas  licuàconlcstalion  sérieuse  entre 
•»  parlies,  puisqu'il  arriverait  alors  que  l'une 
d'elle*  ferait  l'abandon  d'un  droit  irrévocable  sans 
recevoir  aucun  équivalent,  el  «pie  l’autre  acquer- 
rait un  bénéfice  pour  lequel  elle  n'aurall  même 
couru  aucune  chance  aléatoire. 

5.  — Lo  contrai  devrait  alors  être  déclaré  nul 
comme  étant  sans  cause. 

6.  — Mais,  avant  tout,  du  moment  où  la  transac- 
bon  renferme  l'aliénation  d'un  droit  réel,  certain 
ou  incertain,  peu  importe,  pai  re  qu'il  est  soumis 
à une  chance  aléatoire.  Il  faut  nécessairement  que 
les  parties  contractâmes  aient  la  capacité  néces- 
saire pour  faire  cette  aliénation. 

7.  — Il  sulllsait  d'ailleurs  que  la  transaction 
consumât  un  ronlral  pour  que  celte condi  ion  fût 
exigée  : Il  était  seulement  nécessaire  de  le  rappe- 
ler ici  d'une  inanièro  plus  spéciale,  parce  que  la 
liansaetion,  bien  que  consumant  nneonlral  a litre 
onéreux,  présente  l'idée  d'un  abandon  qui  peut 
êlre  réputé  fait  A litre  gratuit,  si  on  le  considère 
exclusivement  sous  te  rapport  des  chances  favo- 
rable* que  pouvait  présenter  le  procès  né  ou  A 
naître. 

».  — La  transaction  devra  donc  être  revêtue  de 
ccrlaine*  formes  plu*  solennelles  lorsqu'elle  in- 
téressera un  InrapahtC. 

^ 9.  — C'est  ainsi  line  nous  avons  vu  sous  l’art.  467 
i C.  civ. . quelles  èlaieiu  les  formalité*  imposées 
I pour  la  validité  ih-s  transactions  qui  intéressent 
I un  mineur  ou  un  Interdit. 

I 18-  — Mai*  il  faut  remarquer  toutefois  que  ce» 
i foi  maillés  ne  sont  requises  que  dans  l'intérêt  de 
j la  partie  incapable  seulement , ensorte  qu  elle 
' seule.  au\  termes  de  Cari.  1125,  serait  recevable  à 
demander  la  nullité  de  la  transaction  pour  défaut 
i d'observation  des  formalité*  requise*. 

4L— Egalement,  la  femme  mariée  ne  peut  Iran- 

■ *lger  sans  l'autorisation  expresse  de  »m  mari,  ou 
A son  défaut,  sans  l'autorisation  de  lu  ju*!ire-à 
niobisiniiicfoisque  la  transaction  ne  pnrlcsnrd'es 
droits  dont  elle  ait  In  libre  disposition,  rumine  er- 

1 In  n lieu  pour  la  femme  séparée  de  Mens  qui  peut 
1 disposer  de  son  mobilier. 

ta.  — Cependant  celle  distinction  peut  soufiHr 
dilfieiiMé ; mai*  elle  peut  être  admise,  en  prin- 
; ripe,  pur  application  des  règles  que  nous  avons 
expliquée*  au  titre  du  f 'ontraf  de  mariage  v art 
I 4**9,  C.  elv. 

13.  — Il  en  sera  de  même  du  mineur  émancipé 
qui  pmi  faire,  nux  termes  de  l’art.  *81,  C.  civ., 
loua  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  adminis*- 
I (ration,  et  qui  mira  conséquemment  capacité  suf- 
fisante pour  transiger  sur  des  actes  de  celte  na- 
1 turc. 

4L  —Quant  au  mineur  émancipé  «pil  r*t  nulo- 
| risé  A faire  le  commerce,  nous  savons  qu'il  a tonte 
' la  capacité  du  majeur,  et  qu'nlnsi  II  pourra  Irnnsi- 
' «rr  comme  le  majeur  lui  même  sur  toutes  les 
êonlestalions  qui  se  rapportent  « son  commerce. 

45.  — Quant  au  mineur  qui  n'est  point  émanei- 

■ pé,  il  n’n  pas  la  rapacité  de  contracter,  el  par  con- 
séquent If  ne  peut  pas  transiger;  el  son  tuteur  lie 
peut  adhérer  A une  transaction  qui  son  capable 
de  l’obliger,  qu'en  remplissant  les  formalités  pres- 
crite*. 

16.—  Si  les  formalités  indiquées  par  l’nrt  467 
ont  été  omises,  rengagement  du  Inlenr  lui-même. 
A moin*  qu'il  ne  constitue  de  sa  |varl  un  engage- 
ment personnel,  n’est  qu'un  acte  sans  valeur  qui 
pourra  bien  êlre  rnliné  par  le  mineur  A sa  majori- 
té, d’après  les  principes  que  nous  avons  expliqués 
sous  les  art.  1305  et  suiv.,  C.  civ.,  mais  qui  n’en  <•»! 
as  moins  dépourvu  dan*  son  principe  de  toute 
ose  légale. 
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17.  — SI  le  tuteur  a contracté  lui  infime:  un  engl- 
uement pcrtonnel,  en  oc  portant  fort  pour  le  mi- 
neur, avec  promesse  de  rapporter  sa  ratification, 
on  se  trouve  alors  sous  l'application  île  l'art,  4190, 
qui  permet  fie  •tlpuler  pour  un  tiers,  infime  pour 
un  incapable,  saur  tous  dommages-intérêts  si  la 
raUtlr.'ilioii  n'esl  |>as  rapportée. 

**.  — Il  en  est  fie  même  fie»  lier»  qui  se  trouvent 
lié»  par  un  intérêt  avec  le  mineur  et  qui  peuvent 
se  porter  loris  pour  lui , soit  dans  une  transaction 
•sur  partage  fie  succession,  soit  dans  une  vente 
d'immeubles  appartenant  par  indivis  tant  à eux 
qu'au  mineur. 

<9.  — Mais  dans  toutes  ces  hypothèses,  on  ne 
peut  jamais  arriver  à une  véritable  transaction 
qui  ait  un  caractère  définitif;  l'aclc  ne  sera  que 
provisionnel,  et  sa  validité  sera  subonluimée  à la 
ratillealion  que  doit  donner  le  mineur,  alors  qu’il 
aura  atteint  su  majorité,  ratillealion  qu'il  sera  tou- 
jours libre  de  refuser. 

90  — tjuanl  ail  prodigue  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  ai  t.  313  déclare  en  terme»  ex- 
près qu'il  peut  lui  être  défendu  de  transiger  sans 
raMstanre  du  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal. 

il.  — Nous  devons  ajouter  cependant,  en  ce  qui 
concerne  le  mineur,  une  observation  qui  lient  A 
une  hypothèse  loule  particulière  ; c'est  qu'il  lui 
est  permis  de  transigersans  observer  les  furinall- 
lés  énumérées  dans  l'art.  4G7,  lorsque  la  transac- 
tion sera  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  et 
qu'elle  sera  faite  en  vue  du  mariage. 

33.  — Celte  remarque  est  importante  en  ce 
qu'elle  permet  do  régler  au  moment  infime  du 
mariage  tous  les  droit»  du  mineur  relativement 
aux  successions  qui  se  sont  ouvertes  et  qu il  a élé 
appelé  a recueillir,  et  sur  lesquelles  il  est  ainsi  au- 
torisé à faire  une  transaction  définitive  et  irrévo- 
cable , pourvu  qu'il  la  fasse  avec  le  consentement 
et  l'assistance  fie  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage 

33.  — Il  y a lieu  d'appliquer  alors  l'arl.  ««s, 
C.  riv.scar  s'il  Int  est  permlsavce  ce  coiiM-nlrninit 
de  donner  à son  conjoint  tout  ce  que  la  loi  permet 
a l'époux  majeur  de  donner,  à plus  forte  raison 
doit-il  être  autorisé  A (aire  le  réglement  qui  servi- 
ra dé  luise  à sa  donation. 

9t.  — Comment  udntellre,  en  effet,  que  te  mineur 
puisse  déterminer  le  montant  de  la  donation  sans 
connailre  quelle  est  l'importance  de  ses  droits  ; et 
si,  comme  il  arrive  trop  souvent.  Il  est  reslé  des 
point»  litigieux,  une  liquidation  non  déltnillve- 
i lient  réglée,  un  compte  u discuter,  comment  sup- 
poser que  lu  mineur,  uni  devient  habile  à faire  uno 
donation  générale  de  tous  biens,  ne  serapasuple  A 
'crmincr.-par  une  transaction  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  même,  et  faite  uniquement  duns 
la  vue  du  mariage,  des  discussions  toujours  fâ- 
cheuses. 

33.  — La  transaction  n'esl  plus  alors  qu'une 
clause  même  du  contrat  de  mariage,  qui  recevra 
■a  pleine  cl  entière  exécution  , pourvu  qu'elle  lie 
soit  nas  elle-même  le  résultat  de  l'erreur,  do  la 
fraude  ou  de  la  violence. 

34.  — Relativement  aux  communes  et  aux  éla- 
blissemenspnlilic*  de  loule  nature  qui  sont  placés, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  , sous  la  tutelle  immé- 
diate du  rot , par  la  infime  raison  que  ce»  corps 
n'ont  pas  la  capacité  d'aliéner.  II»  ne  peuvent  tran- 
siger. four  arriver  à une  transaction,  ils  doivent 
remplir  les  inéiiic»  formalité»  que  pour  l'aliéna- 
tion, en  se  pourvoyant  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, ainsi  qu'il  a été  expliqué  sous  tes  art.  «10 
al  »utv.,C.  riv. 

97.  — Un  ce  qui  concerne  le»  communes  en  par- 
ticulier, les  transactions  qui  les  intéressent  doi- 
vent Cire  arrêtées  dans  la  forme  prescrite  irar 
l'art.  39  de  la  loi  du  té  julll.  1837,  qui  est  ainsi 
conçu  .- 

«Art.  39.  Toute  transaction  consentie  par  un 
conseil  municipal  ne  peut  tire  exéculéc,  qu'uprè» 
l'homologation  par  ordonnance  royale,  s il  s agit 
d'obje.Is  Immobiliers  ou  d'objets  mobilier»  d'une 
valeur  supérieure  A irois  mille  franc»,  et  par  ar- 
rêté du  préfet  cil  conseil  dé  préfecture,  dans  le» 
autres  cas.  » 

38.  — Après  la  capacité  des  personnes  se  pré- 
sente l'objet  infime  qui  fait  la inallèredii contrat. 

99.  — Or,  il  faut  avant  tout  que  la  cause  do 
l'obligation  soit  licite,  c'est-A-dlre  que  la  tran- 
saction porte  sur  un  objet  licite. 

M.  — A cet  égard,  on  te  retrouve  en  présence 
des  principe»  que  nous  avons  déjà  discutés  sous 
je»  art.  4 131  et  wir. 

31.  — Nous  savon»  que,  dans  U plupart  des  hy- 
pothèses. c'est  au  juge  qu'il  apparUcul  de  décider, 
d'après  les  circonstances  du  fait,  si  la  cause  du 
contrat  est  licite  nu  illicite. 

39.  — On  a voulu  poser  pour  règle  sur  ce  point 
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qu'il  fallait  au  moins  appliquer  les  principes  qui 
régissent  le  compromis,  car,  sous  eeilajn*  rap- 
porta. compromettre  c'est  transiger  ; mais  il  suf- 
lll  de  se  reporter  aux  disposition- de  l'arl.  KKU, 
du  Code  de  procéd.,  concernant  le  compromis, 
pour  rivonnailre  que  celte  assimilation  n'esl  pa» 
rigoureusement  exacte. 

33.  — D'aborvl  cela  résulte  de  la  déolarallon  ex- 
presse de  l’art.  <989.  C.  riv.,  qui  déclare  que  le 
pouvoir  de  transiger  ne  milcrnic  pas  celui  de 
compromettre-,  donc  transiger  et  compromettre 
sont  deux  actes  essentiellement  distincts 

SS.— D’autcc  part, l'art,  ioo*,  C.  procéd.,  déclare 
qu'on  ne  (veut  compromettre  sur  aucune  des  con- 
testations qui  seraient  sujcticsà  communication 
au  ministère  public, et  il  est  eerlaiue»  d'entre 
elles  sur  lesquelles  il  est  nécessairement  permis 
de  transiger.  Il  nous  sulllruit  de  citer  la  demande 
en  cession  de  biens  (art.  900.  C.  procéd.  ).  l'ticlion 
en  désaveu  (art.  339,  C.  procéd.),  Icsdislribulioiis 
par  contribution  (arl.  «68.fi.  procéd  ),  les  deman- 
de» en  élargissement  ( art.  sus,  C.  procéd.).  l’ins- 
c ri  pilon  de"  Taux  incident  ( art.  949  et  951,  Code 
procédure),  et  toutes  causes  qui  sont  communi- 
cables et  qui  cependant  peuvent  donner  lieu  udes 
Iransaclions  entre  parties. 

35.  — Toutefois,  si  on  sc  renferme  dans  le*  dis- 
position» de  I arl.  83,  C procéd.,  qui  contient  l'un— 
uulalion  de»  cause»  qui  sont  cssciiliclieiiieiil  com- 
municables. ou  sera  forcé  de  rrronuailrc  que 
presque  loule»  échappent  par  leur  nature  même  à 
la  transaction. 

38.  — Ainsi,  en  principe,  on  ne  peut  transiger 
sur  les  cause»  qui  concernent  l'ordre  public,  l'état 
et  IC  domaine,  les  cuminum-s,  lis  élablissciiirn* 
publics,  les  dons  et  legs  au  profil  des  pauvres,  ou 
du  moins  ou  ni:  le  peut  qu'en  rouiplis-aiil  certaines 
formalités  extraordinaire*  qui  appartiennent  au 
droit  administratif. 

37.  — Ou  ne  peut  transiger  ni  sur  les  cause»  qui 
concernent  l'état  di-s  pcrxiuni»  et  le»  tutelles,  ni 
sur  Icsdrcliualuircs  d'iucoinpilcure,  1rs  ivgltiiieu» 
rie  juge»,  le*  récnsaliim»  et  renvois  pour  parenté 
et  alliances,  ni  sur  les  prises  A partie,  ni  sur  les 
causrs  de»  femmes,  lorqu'll  s'agit  de  leur  dot,  cl 
quelles  sont  mariée»  sans  le  régime  dotal,  ni  sur 
les  causi-s  des  mineurs,  dis»  personne»  présumées 
absentes,  ou  de  tuulc  personne  représentée  par  un 
curateur. 

38.  — Mais  s'il  s'agit  des  causes  Intéressant  les 
femmes  non  aulurisecs  par  leur»  inarl»,  rien  n'em- 
pèehe  qu’à  défaut  de  l'autorisation  du  inarl  qui 
refuse  île  donner  son  npprnhnlinn  A la  leansac- 
tion.  celte  uulorisalinn  suit  donnée  par  justice  à la 
femme. 

39.  — D'autre  part,  si  nous  nous  reportons  nu 
texte  même  de  l'url.  1004.  f.  procéd.,  nous  recon- 
naîtrons bien  qu'il  n'esl  pas  permis  de  transiger, 
pas  plus  qui*  de  compromettre,  sur  le.»  séparation» 
d’entre  mari  et  femme, et  en  général  sur  le*  ques- 
tions d'étal;  niait  il  est  fort  douteux  qu'il  soit  dé- 
fendu île  transiger  sur  le»  don»  cl  legs  d'aliuicn», 
logement  et  vêlement. 

40.  — l)u  reste,  et  rclallvement  aux  question» 
d'élal,  s'il  est  défendu  de  transiger  sur  la  question 
elle-même , il  csl  permis  loul  au  molli»  de  Ir.vn- 
sigrr  sur  l'intérêt  civil  qui  serait  la  conséquence  de 
la  décilion  sur  la  question  d'élal. 

AI. — Kl,  en  général,  il  est  toujours  permis  de 
transiger  sur  l'intérêt  civil,  car  la  transaction  n'rsl 
plus  ahirs  que  le  réglement  d'un  intérêt  purement 
pécuniaire  ; c'esl  pour  cola  que  l'on  pcul  transiger, 
ainsi  que  lu  déclare  l'art. 9010, sur  l'intérêt  cnil  qui 
résulte d'un  délit,  ét  même  d'un  crime;  car  dans  le 
langage  de  la  loi  civile, le  mot  délit  comprend  tout 
fait  quelconque  qui  tombe  sous  la  juridiction  du 
la  loi  pénalr. 

49  — Mai*  la  transaction  sur  l'intérêt  civil  est  un 
fait  rnlièrvmrnl  indépendant  de  l'aetinn  eriminrllc 
considérée  dans  ses  rapports  avec  les  nécessité»  de 
la  vindicte  publique. 

43.  — La  transaction  ne  produira  donc  qu'un 
effet  purement  civil:  clic  sera  sans  aucune  in- 
fiuener  sur  l'arlion  criminelle  elle-même. 

A4.  — Bile  établira  seulement  une  Un  de  non-re- 
cevoir contre  la  partie  lésée  qui  sera  ainsi  déchue 
du  droit  de  se  constituer  partie  ctvlle  sur  la  pour- 
suite criminelle. 

43.  — Mais  nonobstant  la  Iransaclion.  elle  n'en 
sera  pas  moins  rcccvahleà  déposer  sa  plainte,  sauf 
A abandonner  l'instruction  A son  cours  naturel. 

40.  — Quant  à la  tonne  infime  de  In  Iransaclion, 
non»  avons  vu  que  l'arl.  9014  exige  que  ce  contrat 
soit  rédigé  par  ecril. 

47.  — Du  reste,  comme  il  constitue  un  contrat 
essentiellement  synallagmatique,  il  doit  être  fait 
double,  el,  sous  ce  rapport,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  art.  <399  et  siilv. , pour  délermluer 
cornaient  le»  irrégularités  sc  trouvent  couvertes. 


48.  — Mais  ici  sc  présente  une  question  particu- 
lière. 

49.  — De  ce  que  l'art.  9044  exige  que  le  contrat 
soll  rédigé  par  écrit,  en  résulte- l-il  qu'il  nesoit  pa» 
possible  de  suppléer  par  tout  autre  mode  de  preuve 
A l'absence  du  amiral  r 

Su.  — Kl  d'idwrd,  nous  devons  reproduire  une 
observation  que  nous  avons  déjà  faitrdaii»  une  oc- 
casion semblable;  c'est  qu'il  est  loul  au  moins  une 
citron-lance  dan»  laquelle  la  preuve  lesllmonïalc 
sera  admire,  c'esl  aux  lenncsdc  l'arl.  <348  no» 
lorsque  le  créancier  a perdu  le  litre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale,  par  suilc  d'un  r.»s  fortuit  im- 
prévu ou  ré.mliaiii  d une  force  majeure,  il  en  est 
alors  de  la  transaction  comme  du  contrat  de  cau- 
tionnement. 

SI.—  Hors  ce  ras,  il  ne  sera  pa*  possible  d'établir 
par  témoignage  I existence  d'une  li  uusorbon,  alors 

ineme  qu'il  s'agirall  d 'une  valeur  inoliidredetJO  lé, 

ou  que  le  créancier  roiirésenll'rail  un  commence^ 
niçul  de  preuve  par  ecril;  car  loul  re  qu'j|  pour- 
rait établir  à l'aide  de  relie  preuve,  ce  sci  ait  loul 
au  plus  une  promesse,  de  transaction  iirsoinsaiitc 
pour  former  entre  le*  partie»  le  lieu  de  droit. 

39.  — Mai*  cette  défense  faite  à la  |«rtie  d'invo- 
quer de'  preuves  extérieures  A l'acte,  n'éteiulra-t- 
Clic  à l'aveu  judiciaire  cl  au  serment  dérisoire’ 

33.  — Non»  ne  le  pensons  pas  ; il  s'agil  en  eifet 
d'une  preuve  directe  pnsilive.  qui  n'a  l ien  d'équi- 
voquo, qui  csl  complétée!  supplée  parfaitement, 
el  ilan»  Ions  le*  ras.  à la  preuve  lillérale. 

51  — Ou  comprend  d’ailleurs  que  relie  preuve, 
résultant,  soil  de  l'aveu  judiciaire, soit  du  serment 
décisoire,  doit  porter,  itou  seulement  sur  le  fait  du 
la  Iransaclion,  mais  sur  les  clause.»  et  condition» 
qu'cite  a du  reufiT.iier,  de  telle  sorte  qu'il  ne  doit 
rester  aucun  ilmile  sur  colle  cireon-lancr  que  la 
traiisarlion  avait  élédélliiilivcniciit.  complètement 
et  irrévocablement  arrêtée  en  Ire  les  partie*  qui 
n'avali-nt  entendu  ni  l'une  ni  l'autre,  s'en  tenir  A 
un  projet  restant  encore  à débattre. 

37.  — Concluons  donc  que  sou»  le  mérite  de*  ob- 
servalimis  qui  précèdent,  l’une  de* p.vrlies peut, en 
loul  état  de  cniise,  requérir  que  l’autre  partie  soit 
Interrogée  sur  fuils  el  articles  sur  l'existence  de  la 
transaction  qu'elle  allègue,  et  qu'elle  pcul  égale- 
ment lui  déférer  sur  ce  fait  lo  serment  décisoire. 

38.  — Il  résulte , d'ailleurs,  bien  positivement 
de  l'art,  t9s9,ih-j.i  rappelé  ci-dessus,  qui’  lorsque  les 
parties  ne  peuvent  pas  clles-mêuie*  romparailre 
A la  transaction,  elle*  ne  peuvent  se  f dre  repré- 
senler  dans  Parle  que  par  îles  mandataires  par- 
leur* d'un  pouvoir  spécial  renfermant  l'uulorlsa- 
lion  expresse  de  transiger. 

59.  — Il  n'esl  |ias  besoin  sans  doute  que  les  con- 
dllion*  mémo*  de  la  Iransaclion  soient  relatée» 
dan»  le.  pouvoir,  l'autorisation  de  transiger,  ain-i 
conçue  CO  tenue»  généraux,  est  parfaitement  suf- 
fisante. 

go.  — Relativement  aux  conditions  mêmes  de  la 
transaction,  elles  sont  aiiaiidminées  A la  libre  dis- 
cussion des  parllc»;  l'url  9047  a pris  soin  seule- 
ment, pour  éviter  lcdmilc  qui  mirait  pu  s'élever 
A cet  égard, de  déclarer  que  I on  isriivailajouler  A 
l'aclc.  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  ce  qui 
était  de  droit,  puisque  l'art.  <996  énonce  que  cette 
clause  prul  être  ajoutée  à loule  conrenliuii. 

81.  — Quant  aux  rlfels  de  la  transaction,  ilssnnt 
parfaitement  déterminés  par  le  principe  infinie 
que  nous  avons  posé  cil  lêlc  de  ce  chapitre. 

69.  — DiS»  que  lu  transaction  constitue  un  juge- 
menl  privé,  dont  elle  a toute  la  force  cl  dont  ellu 
doit  produire  Ion*  les  offris,  il  snflll  de  *e  repor- 
ter aux  principes  que  lions  avons  expliqué»  ru 
traitant  delà  chose  jugée.  V.  art.  1331,»;.  eiv. 

03  —Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
l'aulorllé  de  la  chose  jugée  soit  applicable,  eadem 
res,  cadrm  personce,  eadem  causa  direndl. 

G I.  — des  trois  conditions  seront  également  né- 
cessaire» pour  que  l'autorité  de  la  Iransaclion  soit 
applicable  A line  contestation  qui  voudrait  de  nou- 
veau se  produire. 

63.  — lai  transaction  régulièrement  consentir 
formera  une  lin  île  non-rcccvoir  insurmontable 
contre  (ouïe  conteslaliuii  porlanl  sur  le  infinie  ob- 
jet entre  1rs  niêinrs  personnes,  agissant  dan*  te* 
mêmes  qualité*. 

68.  — Mai*  aussi  la  fin  de  non  recevoir  sera 
comme  la  chose  jugée  elle-même  sali»  application, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'idenlilé  de  raison*  et 
rie  niolifs,  si  la  chose  il  est  pas  la  infime,  si  les  per- 
sonne» ne  sont  pa*  les  mêmes,  ou  si  le»  person- 
nes étant  les  mfuies  agissent  dans  une  qualité 

nouvelle. 

67.  — On  peut  »e  reporter  A cri  égard  A tonte* 
1rs  dlslinriions  que  nous  avons  exposée»  sou» 
l'art.  1331,  C.dv. 

G8.  — I.cs  arl.  9048  A 9039  ne  sont  d'ailleurs  qui: 
la  reproduction  Utléraie  de  quelque»  uns  de  ce- 
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principe*  sur  lesquels  nous  n’avons  p**  besoin 
a'insUtrr  davantage,  car  tou».  se  trouvent  renfer- 
més iluti*  celte  rèyù-  qui*  la  transaction,  comme  la 
chose  jugée,  n’a  d’application  qu'è  l'objet  même 
du  litige  comidén*  par  rapport  aux  qualité*  des 
parties. 

69.  —Du  reste,  la question  desavoir  quelle  est 
retendue  de  la  transaction  tient  à nnUrprélalioti 
même  du  contrat,  en  sorte  que  l’on  doit  se  reporter 
pour  la  Mine  appréciation  de  l'Intention  des  par- 
tie» aux  retira  expliquées  dans  l«»  art.  I <36  et  suiv. 

70.  — Toutefois,  le  pouvoir  du  luge  dans  cette 
interprétai  ton  n’est  pas  tellement  illimité,  qu’il 
puisse  •*  croire  onlonsé  à dénatura?  ir  contras. 

71.  — La  transaction  est  un  de  nés  contrat*  dont 
IVwcnce  même  r*t  «Iclerntiuéc  par  la  loi,  en  sorte 
que  sou  caractère  est  porto!  temcutspéelflé.  Ce  dp 
serait  plus  inlcrpttéer  le  contrat  que  méconnaître 
•ou  l’XislaM 

73.  — Toutefois,  encore  bien  que  les  tr.vnMcbon* 
aient  entre  1rs  partir*  l'autorité  de  la  chose  juger 
en  dernier  niSMirL,  élira  ne  peuvent  constituer  par 
elles- im-iuc»  force  de  chose  Ju-rae,  en  ce  siiis  qu’il 
eut  permis  U'cinplover  «-outre  • tir-'  les  miii*«  «le  re- 
couru qui  ne  seraient  pa>  admise»  contre  un  jug»  - 
ment. 

73. — C'est  seulement  une  assimilation  en  quel- 
que sorte  morale  que  la  loi  a voulu  établir. 

74.  — Mais  II  rat  |M*nnb  de  «c  pourvoir  en  jus- 
tice contre  une  transaction , connu**  s'il  trâgissrit 
de  tout  autre  contrat. 

75.  — Kl  la  nullité  pourra  être  demander  par 
toute*  le*  causes  qui  entraînent  en  général  l’ari- 
millation  des  contrais,  soit  qu  elle  ait  été  le  résul- 
tat de  l'erreur,  de  la  fraude,  du  do!  ou  de  la  vio- 
lence. 

76.  — Nom  nr  parlons  pn$  Ici  des  nullités  de 
Tonne  qui  alTcetciil  l'acte  en  son  essence,  ou  de  la 
nullité  résultant  de  I menparrit-  de*  parties,  ou  de 
la  nullité*  tirée  de  l’alHcnce  d'une  juste  causcd’oMi* 
Jtalion.  cor,  dau*  Ionie*  cc»  hyp«rihèa«**,  le  rouirai 
manque  d'une  base  légale 

77.  — Ail  mUril  n'y  a aucune  dUlinrhon  à faire 
entre  la  transaction  »*t  Ira  autres  contrais 

76. — L'action  en  nullité*  ou  en  rescision  doit  être 
Intentée  dan*  les  mêim*dêlAiK.coiiroi'inéiiK*iil  a ce 
qui  cil  prétérit  par  1rs  art  liait.  I suiv 
. 79.  — Le»  diver*  exemples  cilrâ  par  le*  art  SWS 
à 'SA*,  ue  sont  que  des  application*  logique*  des 
principes  généraux. 

fo.  — Une  seule  disposition  mérite  d'être  parti- 
culièrement remarquée,  c’est  celle  de  l'art,  iu&i 
dan*  son  dramer  paragraphe. 

St  — Cet  article  déride  que  le*  transactions  m 
peuvent  être  attaqué*?*  pour  cause  d'erreur  tic 
droit,  ni  pour  causerie  lésion. 

8-  — l.e  motif  rie  cette  disposition  est  facile  à 
saisir. 

83.  — Puisque  le*  parties  oui  déclaré  qu  i lie* 
transigeaient  Mtr  une  eoutralalioii  née  ou  à naître, 
elle*  ont  dû  ni-ccsiutirsiii-nl  ducutcr  quel*  étaient 
leur.*  droit*  et  quelle  ci»  était  la  valeur,  alin  de 


déjmniiier  l’étendue  du  sacnUce  qu’elles  pou- 
vaient faire,  en  abandonnant  tout  à la  fois  partie 


de  cet  droits  et  portion  rie  celle  valeur. 

84.  — Ce Serait  «lune  le-  aulori*er  à révoquer  le 
contrat  lui-même,  en  retirant  le  consentement 
qu'dira  ont  volontairement  donne  4 cet  abandon. 
Que  leur  iK'imdtre  «l'attaquer,  sou*  le  prétexte 
d’une  erreur  du  droit,  alors  qo  Hic»  ont  ilévlaré* 
renonn-rA  leur  droit,  ou  >uii>  le  nr»  t«  \l«  diiue 
Julio u qu'il  serait  impossible  d'établir,  alors  <|u 'el- 
les oui  reconnu  qu'il  n'y  avait  plu*  d’évaluation 
rigoureuse  à faire. 

Si.  —Toutefois,  le*  même*  discutions  que  iiou* 
avons  signalée*  nous  I art  U36,  ;|ul  poM*  le  même 
principe  en  eequk  coneer no  IVi  i cur  de  • i r • <i  : rv  ;.»  - 
tlveiuent  à l’aveu  judieiaire,  et  soust'jii  t loi»  qui 
traite  de  l'erreur  eu  général,  pom  ront  H-  repro- 
duire ici 

86.  —Quelque  soin  que  l’ail,  âoxxait  pris  rie  dis- 
tinguer l'erreur  de  fait  en  la  qualifiant  dan*  Ira 
ternira  les  plus  précis,  il  pourra  toujours  arriver 
que,  dans  rertamcs  circonstance*.  l’erreur  rie  droit 
sc  confondra  tellement  avec  rérfeui  détail,  qtt'îl 
«cra  souvent  impossible  de  Ira  distinguer 

«7.  — ban*  «:ç  es»,  c’est  au  juge  qu'il  apparlient 
iln  rechercher  quelle  iiilbicoci*  a pu  avoir,  sur  la 
volonté  île  la  partie,  l'erreur  rie  fait  relativement 
A I erreur  rie  droit  ; mais,  eu  principe,  la  traiwac- 
tte divlarre  nulle  lOUli*  le*  n-i*  qilOlct 
eircouslauera  seront  telle*  qu’il  sera  démontré  que 
U partir  qui  a transigé,  n'a  pas  donne  nu  «xmscti. 
traient  m l.  par*  l'cflVt  d'une  ignorance  invincible 
sou»  le  coup  de  laquelle,  en  fill.dk*  se  trouvait 
placée. 

» T de  droit  rllc-méine  pourrait 

devenir  une  cause  de  nullité  si  elle  avait  été  le  ré- 
sultat de  uiarueuvivi  frauduleuses  exercées  »ur 


I 


des  gens  simples;  mais  alors,  il  est  vrai,  la  transac- 
tion serait  nulle  non  plus  pur  une  conséquente 
dlrrrle  de  l'erreur  de  droit , mais  comme  étant 
Pourra  dn  la  fraude. 


89.  — Los  même*  observations  s'appliquent  & 
et  ion  fa 


Part.  3051,  qui  déclare  que  la  transaction  faite  en 
exécution  du  litre,  ne  porte  nas  sur  la  nullité  du 
titre,  à moins  que  cela  n'ait  été  expressément  dé- 
claré dans  l’acte. 


00. — Celte  déclaration  exprerac  qu'exige  l'arti- 
cle peut.au  reste,  s'induire  non  pas  seulement  rie* 
ternies  pinson  moins  explicite*  employés  dans  In 
transaction,  mais  rie  l’rapril  général  qui  aura  pré- 
sidé à sa  rédaction. 

«f.  - A cri  égard,  s’il  «'agit  d’une  nullité  appa- 
reille tdfe  qu’rllc  ait  dû  frapper  tous  les  yeux,  le 
seul  fait  rit*  la  transaction  cni|HKtera  par  liii-mt'im* 
rrhom.-i.il  Ion  express*  4 la  nullité 

93.  — Kl , en  général,  la  question  de  «avoir  si  ta 
transaction  |»orle  aussi  htm  sur  la  iiirilité  de  l'acte 
que  sur  le  lond  du  droit,  sera  une  simple  qiiration 
île  fait  rt  d'iulmtmn 

93.  — l.ra  décision*  île*  art  3035,  9056  cl  3057 

sont  beaucoup  plus  ndlst  BÛd  rcpoactil  ittrito 
fait»  précis  et  délri-riiinés. 

Il  n \ a plu.-*  lit  ii  à trniirartiim  lorequ»-  |» 
différend  w*  trouve  définitivement  vidé  par  une 
décision  nasst'i*  en  fore»*  de  chose  jugée  ; ce  ti’rat 
plus  sur  le  difféixml  lui-même  que  le*  partie*  prai- 
venl  alors  transiger,  mais  sur  l’evérulnuidu  juge* 
ment 

93.  — l.e  «cul  prononcé  du  jugeineiil  n établi  des 
rnp|Kirts  nouveaux  entre  les  parties;  celle  d’entre 
dlesqtiia  oldntii gain  de  rausepeot  bien  alMtn** 
iloijnrr  sou  droit  t ii  eonsrnlant  une  transaction, 
mai*  il  laid  qu'elle  le  riéi-lai  t*  » n ternie*  expré*  ; 
car  la  Iratisaetioii  tiui  aurait  été  f «lie  dans  l’iuuo- 
raitre  du  iiigemcui  rendu,  n’est  plus  ellramême 
qu'un  rouirai  «ans  ctuie 

96  — l a Itansaeboii  n’ral  plus  éunleinrat  qu'un 
rimlrat  sans  cause  loi-tqu’on  vient  ;i  rtéctuivrir  qu«- 
les  piéet>  «ni  |e*quelbs  elle  a été  laite  n'était  ni 
clle*-|ilèinr*  que  pièces  fflllfées. 

PT  — Mois  - i ' « ontrslallon  porfaJI  sur  la  faus- 
seté même  «ira  pnVes,  qui  élan  rieé-lor-  soupçt»n- 
liév.  la  transit  lion  >era  valalite;  rar  les  parties 
n’ont  fait  alors  «pie  transiger  en  pleine  connais- 
sance de  cause  sur  l'intérêt  civil  qui  pouvait  ré- 
silier «I  un  délit  dont  la  preuve  n clail  pas  com- 
plète 

*.<x  — La  transaction  fuite  rie  t onne  roi  élève, 
ilans  fc  cas,  une  Do  do  non-n  ravoir  imui  uiouta* 
Me  conti  e l'action  que  pourrait  intenter  l'une  «les 
l'orbe*  pour  faire  déclarer  fauütscs  les  pièces  objet 
rie  la  transaction 

99.  — Alors  même  que  <*eji  pièces  seraient  recon- 
nues fausses  entre  daiilrr*  parties,  la  Ir.vnsactiou 
n'en  *1  r.»ll  |»:<h  moins  irrévocable,  car  celle  nnn- 
vclle  itéviiion  judicbi  . 5uil  au  civil,  soit 

au  criminel . serait , pour  la  partir  qui  a transigé , 
ret  fnier  altos  acta. 


foo.— L'art.  30%S  ne  petit,  on  effet,  s'entendra  que 
d’une  reconnotoance  faite  contrarilcloirafiicni 


dan*  la  forme  légale  entre  les  deux  parties  qui  ont 
transigé,  c’est* 6-dira  pnr  Jugement. 

•01.  — <#r,  il  ne  pourra  plus  être  rendu  jugement 
entra  elle»  sur  ce  fait  si  l'action  est  écartée  jwir 
tino  Un  dé  noii-rcravofr  litfuriiionUihfc* 

103.  — Il  e>t  à rainarquer  seulement  que  si  la 
tr.insu-tiou  r»t  faite  sur  la  poursuite  même  du 
faux  lnciili.nl,  alor*  que  le  juge  est  d**ja  saisi  de  la 
plainte  en  faux  pour  (a  voir  civile,  il  existe,  dans  rr 
cas,  un  intérêt  public  qui  exige  l'obicrvatton  de 
formalité**  particulières. 

ton.  — a rat  egard,  l’art.  249,  C.  proe&l.,  déclara 
- qu'aucune  IrniiMiclioii  sur  la  froursuile  du  faux 
incident  ne  pourra  êlra  cxrâulêe.  si  elle  n'a  été 
homologuée  «*u  justice,  après  avoir  été*  rntnnmni- 
quée  au  mimslére  public,  lequel  pourra  faire,  à ce 
sujet,  telle*  réquisition*  qu'il  jugera  à propos.  - 

104.  — Le*  meme»  prmrip***  s'appliquent  à la  dé- 
cision de  l'ail.  3037. 

f03.  — il  s’agit  encore  il’une  question  d’intention 
et  de  bonne  foi. 

16*  — Lh  titres  décisils  qui  sont  ignorés  de 
l'une  et  de  l'outra  de*  parties  ne  |>euvcnt  «Prenne 
cause  de  rccctsion  de  U transaction,  lorsque  la 
transaction  n x-u  prét'isémcnl  pour  objet  de  mettre 
ftn  à toute  contestation  qui  pourrait  rrmiller  de 
litra»  inninnus.rr  qui  a lieu  lorsqu'elle*  déclarent, 
en  termes  fermels.  qu'elles  mleiidenl  transiger 
sur  toutes  les  affaires  qu'elle»  pouvaient  avoir  en* 
semble 

107.  — Mais  il  ne  fallait  nas  qu’une  transaction 
conçue  ainsi,  ci»  terme*  généraux,  put  servir  de 
prétexte  à la  justification  d’une  fraude 

ira.  — Ainsi  deux  exceptions  sont  établie*  au 
prindpe. 

109.—  ki  première  résultant  du.doi  personnel 


de  l'une  des  partie»  oui  aurait  retenu  au  préjudice 
U«-  l’autre  partie  un  titre  dértsif. 

HO.  — Crat  Ih  une  rèçde  générale  dont  le  Code 
de  procédure  nous  présentera  une  nouvelle  ap- 
plication toile  4 l'autorité  rie  lu  eho»*- jugràcito» 
même. 

«II.  — Llli  4 ho,  C.  procAl.,  n«  lo,  déclara  qu'il 
y a Heu  à requête  civile  contre  la  drâlslnn  iiuji- 
eiairaqti)  a urqul» l’autorité  delà  cboïc  jugée,  ai 
depuis  le  jugement  II  a dé  recouvré  de»  tdAeea 
décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par  le  (ait  de 
la  partir. 

I fi  — La  transaction,  qui  est  un  junemsai 
privé . est  nécessairement  attaqu  ddr  par  les 
moyens  qui  sont  ouvert»  contre  lesjugrmen*  cu*- 
mêinc* 

«<3  — C’est  aint»  quêta  disposition  de  l'art.  3085 
n’était  également  que  la  ra|uoduction  du  n»9  »lc 
l’art.  4ho,  (.  proréd.,  qui  déclare  qu’il  y a livrer  à re 
quêté  civile,  m !'m»  :i  jugé  sur  pièces  reconnue* OU 
uéclarre* fausse*  rieputole  jugrment. 

l!4  — La  seconde  exception  a lieu,  lorsqu'on 
vient  a découvrir  par  les  pkccs  nouvelle*  q»»e 
l'une  des  partie*  n avait  aucun  droit  sur  l'objet 
compris  dan«  la  Iransartion,  car  alors  il  ne  reste 
plus  qu'un  contrai  «ans  rause. 

1 13  —Mais  en  résidli-MI  que  celui  qui  n'a  qu’un 


droit  apparent  sur  la  ebose  ne  puisse  transiger;  et 
quel  >cra  a I égard  du  vi^ilablr  avant-droit  IVfTct 


<!«•  U transartioii  qu'il  aura  consentie  de  bonne 
foi; 


fin.  — il  v aura  beu  d'appllauer  dons  « ca*  le» 
principe»  «jur  nou»  ov on»  déjà  «u  “ " ’ 


roecartoo  de 

ihêculèr.  V art  767  cl  suis.,  L civ. 

1 17  — Nous  déciderons  donc  que  la  transaction 
toile  de  bonne  loi  parle  propriétaire  apparent  eu 
valable,  et  qu’elle  peut  être  opposée  iu  véritable 
propriétaire  «pu  doit  se  reprocher  d'avoir  fait 
olutirion  «le  m cl»o*<*.  cl  «pu.  dès* lors,  n’a  point  4 
m*  plaindre,  si  on  lui  fait  supporter  la  coriféquene*- 
de  *.v  propre  négligence. 

Il*  — Mai*  la  transaction  faite  par  le  pnssf-c— 
rrtir  de  inauvabe  fol  sera  absolument  nuUo,fttcoe^ 
bien  «pu-  le  fier»  nv«v  lequel  II  aura  traité' fût  lui- 
même  de  Ikxiiu*  fol,  parce  qu«*  le  contrat  manque 
alor»  de  l ui»  des  élémcn*  nèeessntrr»  4 sa  perfec- 
tion .car  on  lie  doit  voir  dan*  l'aequtc*cenicnt 
donné  par  te  pos*e**cur  de  mauvaise  fol  à la  tran- 
-•  • •■» ton.  que  b*  désir  «le  s'emparer  rir  In  etiooe 
d’autrui,  al>stra«  lion  toile  de  toute  discussion  «tir 
le  dmil 

lit».  — Quant  4 l’erreur  «le  calcul  qui  doit  être 


réparée  dans  bmic  Iransaellon.  il  faut  remarquer 
qu  ii  s'agit  séiiietncnl  «ir*  c^vtuiv  BMl^riellsrèi 


•luffres,  car  la  transaction  qui  porte,  par  exem- 
ple. sur  un  compte,  ne  peut  pas  êlre  rélraclée  aor 
le  iixdif  «ue  le  compte  renfermerait  des  erreur». 

lio.  — Kl  l'erreur  de  chiffres  elle-mêrne  cessera 
d'être  une  cause  de  recldiraiion,  s'il  avait  été  dé- 
claré dans  la  transaction  que  les  partie*  m»  font 
respectivement  remise  même  «le.*  erreur»  de  cal- 
cul. 

121.  — Irti  reste,  l'erreur  «lé  calcul  |U*ut  devenir 
uné  cause  de  rescision  de  la  transaction,  lors- 
qu’elle tourbe  4 l’r*sence  même  «le  l’acte,  car 
elle  n'est  plus,  dan» ce  cas.  réparable. 

123.  — S'il  s'agissait,  par  exemple,  d’une  er- 
reur telle,  nue  l’une  des  parties,  ou  lieu  d’être 
créancière,  fût  débitrice,  il  y aurait  nécessité  d’an- 
nuler U tran*actiou  ; cor  cèÙO  « onsidfralion 

au’cllc  demeurerait  créancière  a pu  être,  la  cause 
éicrminantr  de  son  a«ll>i'asion  h la  transaction. 

123.  — Relativement  à l’action  en  rescision,  en 
partirulier,  nous  avons  vu  sous  l’art.  *km.  C.  civ.. 
que  cette  action  n'était  plu.-*  admissible,  entra 
cohéritier*,  contre  ta  transaction  faite  sur  le*  dif- 
licultr*  réelle*  que  présentait  l’acte  de  partage, 
même  quand  U u y aurait  pas  eu.»  ce  sujet  de  pro- 
cè»  commencé. 

19t.  — Il  n’en  faudrait  pa*  conclure  cependant 
que  U»  transaction  entra  cohéritier»  ne  fut  jamais 
sujette  4 re*c»‘ion. 

123.  — Ce  n est  pas  14  ce  que  veut  exprimer 
l’art.  S8K.  C.  civ., «pii  ne  parle  de  l'action  en  ras* 
chuonque  rrlativrtn«  nlau  partage. 

12$.  — Ainsi  tout  acte,  même  qualifié-  transac- 
tion, «pii  a pour  objet  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  cohéritiers,  n'est  autre  chose  qu'un  net«-  do 
partage  qui  est  sujet,  maigri1  sa  «|U*»lillcalinn,  4 
l'action  eu  rescision  partimlièrc  aux  actes  «le  par- 
tage. et  spatialement  pour  lésion  de  plusriu  quart, 
ainsi  que  le  déclare  l'nrt.  8fd,  C.  civ. 


127.  — Lorsque,  après  un  acte  de  partage  réel 
cl  definitif,  le*  héritier»  transigent  ensuite  sur  des 


contestation*  sérieuse»  née*  ou  4 naître,  la  tran- 
saction ne  t»eul  plt»*  êlre  considérée  comme  un 
partage,  et  conséquemment  elle  nYst  plus  su- 
jette 4 celle  rescision  particulière  pour  cause  de 
lésion. 
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428.  — Mois  comme  transaction,  elle  reste  sou- 
mise à toutes  les  règles  que  nous  relions  d'expli- 
quer, et  elle  est  sujette  a rescision  |>oiir  les  di- 
verses nuises  qui  sent  exprimée»  dans  le  présent 
litre. 

<20.  — U transaction  diffère  d'iiillcnr*  du  dé- 
sistement, en  ce  que  la  transaction  constitue  né- 
cessairement un  acte  synallagmatique  contenant 
abandon  d'un  droit  que  la  parliecuusidcrc  comme 
certain,  tandis  que  le  désistement  est  un  acte  uni 
latéral,  au  moins  dans  moi  principe,  qui,  toul  au 
contraire,  renferme  une  reconnaissance  directe 
du  droit  it'aulrui  ; en  sorte  que  les  deux  contrais, 
encore  bien  qu'ils  présentent  certains  points  do 
rapprochement  dans  leurs  conséquences , sont, 
néanmoins  parfaitement  dtslincls. 

<30.—  Aussi  la  déiluiltun  donnée  par  l'art,  soit 
de  la  transaction  csl-cllo  inexacte,  en  ce  quelle 
convient  tuul  aussi  bien  au  désistement  et  a l'ac- 
quicsecu.cnl  qu'à  la  Iraiisaotiuu.  V.  Duraulun, 
C 48,  n°  »b 

<31.  — Il  fallait  énoncer  qu’en  terminant  par 
une  transaction,  une  conlestutton  ncr  ou  en  pré- 
venant une  cuiilestaliun  à naître,  les  patiir*  fo- 
snient,  chacune  dr  leur  rùlé,  abandon  réciproquo 
de  partie  îles qu’elles  prétendaient  avoir, 

132.  — - t-i  transaction  est  doue  un  eonlrnl  par 
lequel  les  parties,  moyennant  des  concessions 
réciproques  qu'elles  se  font  mutuellement,  lermi  - 
nmd  une  contreLilion  née,  ou  prévjeimriit  une 
contestation  A naître.  » 

<33.  — I.a  transaction  doit  porlrr,  d'ailleurs,  sur 
unu  chose  qui  soit  dans  te  commeree.  V,  Durau- 
ton.  1. 18,  n<>  309. 

13t.  — Fayard  ! i t,  no  3)  fait  remarquer  qu’il 
résulte  de  l’art.  «82,  C.  civ.,  que  le  iiiiiii-ur  éman- 
cipé peut,  nvec  l'assistance  de  son  curateur,  tran- 
siter sur  un  capital  mobilier. 

133.  — Celle  uliservalion  justllie  le  principo  que 
nous  avons  énoncé  qli'il  peut  même,  en  vertu  de 
l'art.  181,  C.  elv.,  transiger  seul,  pourvu  que  l'effet 
dota  transaction  Ile  porte  que  sur  les  revenus 
dont  il  a la  libre  et  entière  disposilion. 

138.  — Hiiraiiloii  (t.  18,  no  107)  pense  que  la 
femme  mariée  sons  le  régime  dotal  peut  Iran.iger 
sur  sa  droits  dotaux  avec,  l'autorisation  do  jualire. 
Mais,  ainsi  qu'il  le  tait  lui-même  remarquer,  celle 
decision  est  fort  douteuse . car  ce  serait  attaquer 
indirectement  riiiallénabililé  du  fonds  dolal.  I,c 
juge  est  terni  de.  décider  alors  comme  juin*  et  lion 
comme  amiable  comnoJlleur,  rOle auquel  il  serait 
réduit  s'il  était  appelé  seulement  pour  homolo- 
guer une  transaction. 

<37.  — l)ii  reste,  comme  le  fait  Iris  Mon  observer 
Dclvincourl (1. 2,|>.  209, nulefis). la  Iransaclioti  faite 
avec  le  détiitour  principal  prolile  A la  caution. 

<38.—  Mais  la  transaction  faite  avec  la  caution 
ne  profilerait  pas  au  débiteur  principal,  en  ce. 
sens  qu'elle  n'emporlera  pas  vIs-A-vis  de  ce  der- 
nier extinction  de  la  delle;  le  créancier  conser- 
vera son  recours  contre  IC  débiteur  pour  l'cxoé- 
danl. 

439.  — C'est  d’après  le*  mêmes  principes  que  la 
Iransaclion  faile  avec  l'un  dos  débiteurs  solidaires 
ne  profite  aux  autre* codébiteur»  que  pour  la  pari 
seulement  qu'il  a dans  la  dette  solidaire.  Y.  Del- 
vliicourt,  t.  ».  p.  2oo,nole6°,  el  Rollaud  de  Yil- 
largucs,  v®  Transaction,  n°  977. 

<<o.  — Toulefois,  encore  bien  que  la  transarlion 
faite  par  l'un  des  inlérc*»és  lie  lie  pas  les  autres 
Intéressé*  el  ne  puisse  éirw  opposée  par  eux,  ce- 
pendant,celle  decision  ne  dcvrall  pas  être  appli- 
qué*,-dans  fouit-  sa  riungur  en  matière  île  société, 
car  l'associé  pourrait  faire  une  Iransaclion  qui  se- 
rait av, nuageuse  A la  société.  V.  Duranlon  . t.  <8, 
n««l8. 

4SI.  — F.l  même,  il  faut  remarquer  que  le  lcrme 
de  eo-lnléreitfi,  qui  C*t  employé  par  i'arl.  af»<, 
ne  s'applique  pus  nécessairement  aux  associé»  qui 
sont  Iles  entre  eux  par  un  acle  formel . car  l'asso- 
cié qui  sera  autorisé  par  l'acte  social  à adminis- 
trer, à aliéner  on  engager  les  biens  dépendant  de 
la  soclélé.aura  les  pouvoirs  nécessaires  pour  foire 
une  Iransaclion.  Oii  peut  sc  reporter  A ce  que  nous 
avons  dit  A cet  égaro  sous  l'art. <860.  C.  civ. 

<*3.  — Dii  resté,  la  considération  de  la  personne 
tien!  A l'essence  même  de  la  Iransaclion,  qui  est 
par  elle-même  un  contrat  parfait  et  non  pas  seu- 
lement l'accessoire  d'un  contrat;  ainsi,  la  transac- 
tion esl  ru  tnt  r allai  acta  pour  Ions  ceux  qui 
n'y  ont  pas  Figuré  comme  partie,  alors  même 
qu'ils  auraient  réellement  A exercer  le  droit  que 
prétendait  avoir  celui  avec  lequel  il  a été  traité 
par  erreur.  V.  Dclvincnurt,  t.  9,  p.  510,  uo<o. 

1*3.  — Totilcfots.  lorsque  la  Iransaclion  a été 
régulièrement  fai’e  mire  parties  capables,  quel 
sera  l'effet  de  l'éviction  qui  serait  prononcée 
contre  l'une  des  parties  au  sujet  de  In  chose  qui 
lui  aurait  été  remise  par  suite  de  la  transaction? 


<**.  — A cet  égard,  la  partie  évincée  aura  contre 
l'autre  Faction  eu  garantie  résulta  ni  de  l'éviction, 
ainsi  qu'elle  a élê  expliquée  au  litre  de  la  Vente. 
V.  arl.  4096  el  suiv.,  C.  civ.;  — Duranlon,  1. 18. 
uo  *98. 

1*3.  — Mais,  ainsi  que  le  fall  observer  Duran- 
lon éfoeo  cff.r,  relie  action  en  garantir  n'aurait 
plus  lieu  si  l'evielion  portail  sur  la  chose  même 
qui  aurait  élé  l'objet  de  la  transaction,  parce  que 
la  partie  évincée  serait  réputée  avoir  pris  à sa 
chaîne,  par  la  Iransaclion  même,  tous  les  risque» 
atlai'hcs  à la  possession,  et  l'autre  pnrlio  serait 
réputée,  avoir  seulement  voulu  renoncer,  moyeu- 
■laid  nu  prix  déterminé,  aux  prétention»  qu'elle 
pom  ail  avoir  sur  la  chose. 

1*6.  — Il  en  serait  autrement  ni  la  partie  arall 
déclaré  ne  pas  prendre  A sa  charge  les  risques  et 
périls,  ou  si  celle  disposilion  résultait  de  l'esprit 
général  de  lu  Iransuclion  qui  u'aiirait  plut  alors 
qn'nu  caractère  noinldioiiuuU  en  sorte  que  la  vali- 
dité de  la  transaction  elle-même  Serait  subordon- 
née au  inaiotlen  de  In  partie  dans  la  possession 
delà  cétose* 

1*7  — La  Iransaclion  serait  sujette  A résiliation 
par  suite  do  l'événement  do  la  cundiliott  prévue. 

1*8.  — Egalement . il  y aurait  lieu  à garantie 
par  suite  de  l'éviction,  si  celle  éviollon  résiillail 
d'uu  lait  personnel  à l'autre  partie,  qui  eût  élé 
ignoré  au  iiiuineiil  de  lu  Iransaclion  de  la  parue 
qui  a accepté  la  remise  lie  la  chose  sur  laquelle 
portail  la  transaction. 

ta  De  la  forme  drs  transactions. 

1 19.  — L'existence  d'une  transaction  qui  n'au- 
rail  pas  été  rtuligée  par  écrit,  ne  peut  éire  établie 
par  aucun  moyen  de  preuve. 

130.  — Spécialement , l'une  des  partie»  ne  doit 
pas  être  admise  A déférer  A l'autre  le  serment  dé- 
cisoire, A l'effet  d'établir  qu'une  transaction  au- 
rait été  verbalement  arrêtée  entre  elles.  V.  J. 
l'ai.  Montpellier,  Ailée.  1893. 

4SI,  — l'outra,  une  Iransaclion  , encore  bien 
quelle  n’all  élé  constatée  par  écrit,  n'en  a pas 
moins  une  existence  légale.  L'une  île*  partie»  peut 
donc  demander  que  l'autre  partie  soit  iiilcrrogée 
sur  buis  el  arllcle*  pour  établir  par  ses  aveux 
qu'une  luinxactiou  a clé  arrêtée  verbalement  en- 
tre elles.  V.  J.  I‘al.  Ilrurctles,  4«r déc.  tgli);  — 
Duranlon,  I.  18.  u»  105;  M.iilieau,  n® 903;  lligal, 
chap.  ter,  no  2,  el  Matevlile,  art.  2011.  — V.  aussi 
J.  Put.  Bordeaux,  28  mai  l»3l. 

132.  — Encore  bien  que  les  transactions  doivent 
être  rédigée*  par  écrit, cependant  ou  n’en  doit  pas 
moins  admettre  l'une  de»  partie*  A établir,  soit 
par  l'aveu  de  la  parité  adverse , soit  par  le  ser- 
ment décisoire  qu'une  transaction  a clé  arrêtée 
cuire  elles.  Y J.  Pal.  Sancy,  99  juin,  tsjj 
(1. 1er  1*39,  p.  *33)  ; Bruxelles.  1er  déc.  1810;  -Fa- 
v»rd.  v«  Transaction,  i 2,  il®  7;  Duranlon  I.  la, 
n°  *00;  Mai'lieau,  u°  903.  cl  Rlgul,  cil  Dp.  1er,  n°  2. 

483.  — Mais  une  Irauxaclimi  ne.  [n  ul  pas  être 
établie  par  témoins.  Y.  Delviiicourl. 

(AI.  — La  nullité  il  une  transaction  résultant  du 
itérant  de  signature  de  l'une  de*  parties  sur  l’un 
des  originaux , est  couverte  par  l'exécution  que 
celle  partie  a voloiilalreiiieiil  donnée  i l'acte. 
V.  J.  l'ai,  r lise.,  iodée,  1890. 

ISA.  — loi  nullité  résultant  de  ce  que  la  transar- 
lion faile  sous  seing-privé  n'aurail  pas  élé  rédi- 
gée en  double  original  esl  couverte  par  l'exécu- 
tion qui  lui  a clé  donnée.  V.  J.  Pal.  Il  runes,  23 
Junv.  1813. 

ta*.— Une  transaction  ne  doit  pas  élrc  annu- 
lée, par  cela  seul  qu'elle  a élé  écrite  par  un  amia- 
ble compositeur,  sur  un  blanc-seing  qui  lui  a élé 
confié  par  les  paiiic*.  \.J  Pat.  Bennes.  gsnvr 
1818;  — Touiller,  l.  8.  n°263,  et  Carré.  n°  *482. 

437.  — Les  partie*  qui  rcmctlcnl  A de»  tierce» 
personnes  de*  blanca-seinus  pour  les  remplir 
d'une  Iransaclion  destinée  à nicllrcflii  au»  con- 
testation» qui  Icsdlilscnl , sont  réputée»  consti- 
tuer un  véritable  tribunal  arbitral,  en  sorte  que 
la  Iransaclion  ainsi  arrêtée,  devra  être  considérée 
comme  un  jugement  arbitral,  et  elle  en  produira 
les  elfels.  V.  J.  Pal.  Rennes,  2*  avr.  I8ü;—  Carré, 
Lois  île  la  procedure,  t.  3.  n°  39*1. 

15*.  — Mnis  un  acte  rédigé  en  forme  de  lran»ac. 
lion  el  signé  par  (ouïes  les  parties,  sou»  la  mé- 
diation el  eu  présence  de  leur»  arbitre»,  est  vala- 
ble, non  pas  comme  jugeincnl  arbitral , mais 
comme  Iransaclion  sons  seing-privé.  V.  J.  Pal. 
liiom.i»  déc.  tmu. 

159.  — Les  arbitres  nul , pendant  la  durée  de 
l’arlillrage,  reçoivent  ue*  pnrlies  le  pouvoir  de 
prononcer  entre  elles  A litre  de  transaction,  per- 
dent leur  caractère  primitif,  en  ce  sens  que  tout 
au  moins  l'arbitrage  se  trouve  modillé. 

180.  — La  transaction  qu’il»  auront  arrêtée  sera 
conséquemment  nulle  s'ils  y ont  appelé  le  tiers 


arbitre  qui  avait  été  désigné  d'avance  par  le  jug# 
pour  li*  départager,  mais  qui  n'avait  reçu  hu- 
itième des  pal  lie»  aucun  pouvoir  pour  participer 
à ia  Iransaclion  Y.  J.  Pal.  lleimet,  97  mars  4894. 

9°  lie  la  ijuaUHcallon  et  de  Ttnlerprctatlon  de 
l’acte. 

(fil.  —En  règle  g ’nérsle,  la  qui  dion  de  savoir  *i 
un  nele  présente  le*  caractère»  dlune  Iransaclion 
e»l  abiiidoim  *e  au  pouvoir  discrétionnaire  de* 
cour*  royales.  V.J.  Pal.  l'ass.,  3 janv.  4831. 

169.  — Cependant,  lorsqu'une  euur  royale,  mé- 
connaissant les  caractères  essentiel*  d'un  con- 
trai, coiisidiîré  dju*  se.»  rapports  avec  le*  lois  qui 
en  assurent  la  validité,  donne  A un  acle  parfaite- 
ment déterminé  micqualillealioli  qui  lie  lui  uppar- 
licnl  pas  el  qui  ne  saurait  lui  appartenir , cllu 
commet  alof»  un  excès  de  pouvoir  qui  constitue 
une  véritable  viulalion  de  loi. 

163. — Spécialement,  l'arrêt  qui.  reOisc  devoir 
une  transaction  dans  l’acle  qui  réunit  Ion»  les  ca- 
ractères essentiels  de  la  Iransaclion , doit  èlre 
cassé.  Y.  J.  Pal.  l ots..  26  juin.  182».  10  nui . isî». 
6 août  1857,  13  juin  isll,  29  juin  1812;  — bioclie, 
x®  Costal  ion,  n°  loi. 

<61.  — Egalement,  l'acte  par  lequel  le  cession- 
naire el  le  cédant  conviennent  sur  dis  coutvsla- 
llons  survenue*  entre  eux.  que  le  cessionnaire  ue 
b nichera  qu'um:  parlic  de  la  somme  cédée,  coiu- 
liluc  une  transaction  , et  non  pas  nu  acte  de 
rétrocession,  la;  caractère  do  Faute  esl  alors  lolle- 
inenl  déterminé  par  sou  coitloxlr  même,  qu’une 
cour  royale  lie  pourrait,  sans  violer  la  loi,  fui  at- 
tribuer une  aulrc  qualification  V.  J.  Pal.  Cass., 
2 janv.  1839(1.  le.-  1830,  p.  319). 

<1,3.  — Mais,  l'interprétation  d'une  transaction 
e»l  du  domaine  exclusif  dos  juge»  du  lait  ; spéciale- 
ment, c'esl  A eux  qu'il  appartient  de  rechercher  si 
une  condition  prevue  dans  unu  Iransaclion  est 
ou  n'est  pas  arrivée.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  i°‘  mars 
1830. 

166.  — Le»  transarlion»  dolvcnlferf'ailtrurs  êlre, 
interprétées  et  d'après  leur»  terme*,  et  d'après  leur 
reprit;  les  juge*.  Aeet  égard,  doivent  appliquer  le* 
règle*  proscrite*  jwulr  l'interprétation  de*  conven- 
tions en  général.  V.  J.  Pal.Cast.,  14  nov.  183»  (I.  I«r 
1830,  p.  231). 

<67  — L'acte  par  lequel  de*  individu»,  assigné* 
comme  lier*  delculeur*  d'un  immeuble  en  paie- 
ment d'un  cens  établi  sur  le  fond,  reconnaissent 
tout  A la  foi»,  et  qu'il»  sont  détenteur*  ut  qu'ils  s'o- 
bligent A payer  le  ceu*  réclamé,  peut  être  considéré 
comme  une  transaction  «ur  procès.  Y.  J.  Pal. 
ilel:,  26  mai-IA  fév.  1838(1.  I<  r 1830.  p.  20). 

168.  — Lorsque  l'adjudicataire,  pour  empêrhcr 
une  surenchère,  prend  envers  une  tierce  personne 
l'engagement  du  porter  le  prix  A une  somme  déter- 
minée. celle-ci  qui  est  appelée  à profiler  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  réel  de  l'adjudication  cl  la 
Soininrslipuléc.  ne  peut  pas  êlre  réputée  avoir  fait 
une  transaction  peur  le  compte  du  vendeur,  ou  de 
sa  faillite.  Il  dm!  êlre  considéré  comme  ayant  fait 
une  affaire  personnelle.  V.  J.  Pal  Cass.,  n mai 
1810,  el  Rouen.  48  juin  183»  (t.  2 ihio,  p.  633). 

3°  Me  la  validité  de  la  transanction. 

460.  — C'esl  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
déclarer  souxrraiiii'.incnLsi  le  consentement  donné 
A une  Iransaclion  est  valable,  ou  s'il  n'a  élé  que  In 
résultat  do  la  fraude,  du  dol  ou  de  la  surprise. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  S déc.  1838  (I.  I*r  1810.  p.  263). 

170.  — Est  valable  la  transaction  faite  entre  deux 

personne*  sur  la  communauté  de  biens,  qui  aurait 
existé  entre  elle»,  par  suite  d’un  mariage  célébré 
devant  l'église  mai*  lion  réalisé  devaiil  Fûfflcicr  do 
Fêlai  civil.  Le  mariage  célébré  devant  l'église,  en- 
core bien  qu'il  soit  nul  aux  .veux  de  la  lui  civile, 
n'en  constitue  pas  moins  fine  obligation  natu- 
relle qui  iieul  devenir  lu  fondemc.it  d'un  contrai 
Civil.  le*— 

17t.  — La  transaction  faile  en  de  telle»  clreons- 
tances  ne  doit  pas  Mro  annulée  comme  contraire 
A l'ordre  public,  alors  même  qu'elle  aurait  pour 
résultat  de  donner  A la  communauté  du  lait,  qui  a 
existé  entre  Ire  prétendu»  époux,  tou*  les  etfel» 
d'une  communauté  qui  aurait  été  établie  cuire 
époux  légitimement  uni»  parle  mariage.  Y .J.  Pal. 
Liège,  * fév.  1899. 

179  — L'enrant  naturel  peut  bien  transiger  sur 
le  réglement  dre  Intérêts  pécuniaire»,  qui  se  ratta- 
chent Ami  qualilé,  mal*  Il  no  lui  est  pas  permis  de 
faire  une  Iransaclion  «ur  sa  qualilé  même  d'enfunl 
na-'urci.  qui  consliluc  une  question  d élai.  V.  J. 
Pal.  Cass. , 12  juin  183s  (t.  2 1838,  p.  366)  et  la 
noie. 

173.  — Contra,  il  est  permis  de  transiger  sur  la 
qualilé  d’enfant  naturel,  et  sur  le  réglement  des 
droits  pécuniaire»,  qui  résulteraient  rleccltcqualité. 

Il  ne  s'agit  pas  en  résilié,  dan»  celte  circonstance. 
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d'une  convention  sur  une  question  f]  Vint  ; alors 
Mirtoul  ([uc  de  In  transaction  il  résulte  nue  le  ré- 
clamant se  d Sdslc  de  loule  prétention  A se  dira* 
enfant  naturel  de  la  personne  qu'il  avall  dèdgnée 
connue  étant  an  mère.  V.  J.  Pal.  Ai.r,  16  juin  iks* 
(t.  <•'  1637,  p.  195)  —Unit  eel  arrêt  n été  cassé  par 
celui  qui  jirécêde. 

•7*.  — Touteroi»,  il  a été  jugé  que  le  déslslrmrnt 
rst  admis  rn  tnaliere  de  Wvlamatiun  d’état.  V J 
Pal.  Paris.  3 jttill.  1813. 

•76.  — La  transaction  eonseutle  parmi  majeur, 
tant  en  son  nom  qu’eu  celui  du  mineur,  quoique 
nulle*  is-A.visde  rclul-ri, rat  valable  A l'égard  du 
majeur,  lorsque  l’ujel  de  celle  transaction  rat  sus- 
ceptible de  division  ; ou  doit  considérer  comme  di- 
visible dans  son  exécution  la  disposition  d’un  ju- 
gement qui  prononce  la  résolution  d'une  vente 
d'immeuble*  faite  à plusieurs  personnes  dra  lois, 
la  renonciation  de  I un  des  aequêrrau*.  à l'appel 
luterjelédu  jugement,  ne  pmi  prunier:!  ceux  dont 
la  renonciation  est  valable.  Y.  J.  Pal  fan.,  f. 
no*.  183*.  — V.  aussi  J.  Pal.  l'an.,  16  fé*.  sut*  cl 
le  renvoi. 

•76.  — La  transaction  faite  entre  cohéritiers, 
liarmi  lesquels  ligure  lin  mineur,  sans  que  les  for- 
malité* prescrites  .lient  été  olisrrvéra.  ne  peut  être 
ennsldéiée  que  eotimic  un  arlc  provisionnel  qui 
n'est  pas  susceptible  de  fonder  une  nclion  en  jus- 
tice. Ainsi,  l'un  des  liérilirrs.  qui  rat  appelé  A |>ar- 
la«iT  UTcclemineur.no  peut,  en  vertu  de  pelle 
transaction,  encore  bien  qu'elle  ail  été  exécutée 
cuire  les  parties  majeurra,  exiger  la  délivrance  de 
sa  |iarl,  tu  forcer  le  tuteur  à an-epler  ou  répudier 
la  prétendue  transaction  qu'il  lui  oppose.  WJ.  Pal. 
fau..*déi\  1837, et Limoges, î/jiiui  1836 (I  t<r  I8J8, 
p.  367). 

177.  — Est  nulle,  malgré  l'homologation  qui 
aura  fui  lui  être donnée  par  le  juste,  ta  transaction 
faite  au  nom  du  mineur  par  leluleur.  sans  que  le 
subroge  tuteur  y ait  rtéappeté.  alors  que  le  tuteur 
avall  un  intérêt  personnel  contraire  A celui  du 
mineur.  V.  J.  Pal.  Amiens,  33  fér.  1837  'I.  2 1837 
p.  *98). 

*78.—  l.a  transaction  faite  entre  un  époux  survi- 
vant el  les  tuteur*  des  cnlan*  ne  peut  pas  élre  «I- 
t aqtn’-e de  nullité  par  lepmnier.  pour  rause  de  vio- 
lafloll  des  formalité»  prescrites  par  l'arl.  *G7  0. 
civ.  V.  J.  Pal.  Trtvss,  3*  août  fit  l. 

• 7*.  — la*  Iraiisaclion  passée  par  un  luleur  au 
nom  du  mineur,  sans  observai  ion  des  formalités 
n'est  pas  attaquable  pur  ce  dernier  en  rescision 
ml  en  nullité,  s'il  a laisse  passer  dix  ans  depuis  sa 
majorité  sans  se  plaindre.  Ici  s'applique  la  règle, 
farlum  talons,  factum  pupille  V.  C.  civ.. art 
1301  et  *73  ; J Pal.  Hinm,  23  niar»  1833  ; t 'ass., 
1 1 nov.  1836  et  3 juilL  1837  ; Toulouse,  13  mai  1839, 
et  Bourge «,  37  fév.  183».  — V.  lonlra  J.  Pal. 
Bordeaux,  10  Julil.  t»39. 

*«  Des  effets  de  la  transaction. 

160.—  La  pnrlic  qui  a volontairement  exécuté  un 
acte  pour  le»  droits  qui  lui  coinpélaii-nt  de  son 
chef,  n C11 0*1  pas  moins  recevable  a en  demander 
la  nullité  ultérieurement,  pour  les  droits  qui  lui 
seront  advenu»  du  clu-f  d'une  autre  personne 
A qui  elle  succède,  V.  J.  Pal.  lois.,  18  août  18*0 
(l.  3 18*0,  p 300),  et  Afont,  Il  janv.  1837. 

t8t.—  Les  diverse*  dis|>oeilioiisd'unelransaclion 
ne  sont  point  indivisible*;  le  juge  peut  maintenir 
certaines  clause»,  après  eu  avoir  déclaré  nulle» 
quelques  autres,  si  elle*  étaient  distlnrles  et  Indé- 
pendante», alors  que  l'efTel  de  In  utlllilé  ne  frap- 
pait réellement  que  celle*  qui  ont  été  déclarée» 
nulle*.  V.  J.  Pal.  fais..  » fév  ihjo-,  Besançon,  8 
mars  1838;  Toulouse,  Il  juill.  183»;  — Rolland, 
de  Villaryues,  vo  Trantadions,  11®  Ht, et  Mai-beau, 
Des  Transactions,  n®  33. 

183.  — Contra,  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
pouvoir  dans  la  pcreofiDC  du  mandataire  pour  con- 
sentir l'une  tirs  clauses  d'une  Iraiisaclion,  cil  In- 
divisible, et  doit  s'étendre  même  aux  clauses  que 
Il  mandataire  aurait  pu  souscrire.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rle, 13  mars  1830 

183.  — l-a  transaction  arrêtée  entre  partie*  sur 
l’usage  commun  d'un  cours  d'eau  lie  fait  point 
obstacle  ère  que  l’une,  des  parties  ap|Hirle  ulté- 
rieurement quelque  niodillealinn  dans  l’état  des 
lieux  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  raidi*-.  \ . J.  Pal.  Cass..  3*  avr.  1838  (t.  â 
la Jx.  p.  300).  et  Pau.  3 juin  1831. 

18t.—  Mal*  celte  décision  ne  pourrait  pins  avoir 
lieu  si,  dans  la  transaction,  il  avall  été  expressé- 
ment déclaré  que  l'élal  des  lieux  ne  serait  pas 
changé.  V.  J.  Pal  Cass.,  19  mai  I8Î*. 

,183.  — Ijusqu'A  la  suite  d'une  transaction  qui  a 
feulé  deux  associé»  sur  leurs  droit*  respectifs,  l'un 
d'eux  n dirigé  contre  l'autre  une  action  en  répéti- 
tion de  sommes  sociale*  à mi  remises  par  lui  lier*, 
celle  action,  portée  ncvanl  les  tribunaux,  a pu  être 


déclarée  éteinte  par  la  transaction,  sans  qu'il  y ail 
eu  lieu  de  ta  renvoyer  A des  arbitres  V.  C.  eomm., 
art.  St , et  J.  Pat.  C 03!.,  37  janv.  1*30. 

186  — El  transaction  par  laquelle  ilrui  commu- 
ne* si'  sont  réciproquement  accordé  le  droit  de 
iléivaissanre  sur  leur*  terrain*  rrajieclifs.  avec  fa- 
riillé  de  periioctcr,  c'est -A-dire  de  laisser  leurs 
bestiaux,  pendant  ta  nuit,  sur  quelques  uns  seule- 
ment de  re»  terrains  spécialement  désignés,  a pu 
être  déclarée  comprendre  Implicitement  celle  «ré- 
tablir des  cabane*  sur  lous  1rs  terrains  soumis  au 
droit  de  compasetiilé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  déc. -al 
août  1833  et  le  renvoi. 

187  — Lorsque,  dan*  une  transaction  relative  A 
nn  droit  d'usage,  une  partie  a stipulé  pour  soi  el 
le*  siens,  ce»  mois  les  sien*  ne  doivent  pas  être 
■iris  dans  un  sens  restrictif  qui  eu  limile  I applica- 
tion aux  seuls  deswid.m*  de  cette  partie,  maison 
■toit  b»  entendre  de  tous  ceux  qui  Défunt  à ses 
droits  comme  propriétaire*  ilr  l'iniiueuldr  au 
profit  duquel  l’usage  C»t  constitué,  A quelque  titre 
qu'ils  le  soient.  V.  J.  Pal  Bourges.  3 jsnv  183» 

<88  — Celui  qui,  dans  une  Iraii-arlion  relative  A 
de»  lileiis  vendus  en  vertu  du  séiiatiu-mnsultrdu 
6 ttnr.  an  X,  a déclaré  rrnonerr  indéfiniment  el 
pour  toujours  A la  qualité  dr  donataire  de  l'uu  I 
de»  héritier»  de  l'émigré,  a pu  êlrr  déclaré  fiar  ar-  , 
rét  non-reccvable  A réclamer,  en  celle  qualité,  une 
portion  de  l'Indemnité  accordée  A la  succession 
dr  l'émigré  par  la  loi  du  37  avr.  1833  F.u  vain  di- 
rail-ou  qu'aux  terme*  dr»  art.  11*8  r|  31*9,  C.d»., 
la  renonciation  A tous  droits,  action»  el  prélen- 
lions.  Insérée  dans  une  transaction,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  ce  qui  rat  rrlatif  au  dilf.-rend  qui 
a donné  lien  A la  transaction.  V.  J.  Pal.  la *».,  9 ! 
avr,  1839  et  la  note. 

189.  — Oïl  ne  fient  réclamer  1rs  intérêts  d'une 
Douinii- dont  Ir  painni-nt  est  réservé  par  une  tran- 
saction, lorsqu'ils  ne  sont  pas  mentionnés  dan* 
celle  transaction.  X . J.  Pal.  Bennes,  13  janv.  1830.  I 

190.  — Un  priiji-l  de  transaction  ne  consiiluepas  I 
par  liii-mêini-un  acle  interruptif  de  la  péremption 
■l'instance.  I.e«  Juge»  ont  A cet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier,  d'après  la  nature 
des  faits,  quelle  a été  1 intention  commune  iji-s 
partira  et  dérider  si,  malgré  Ira  propositions  d'ar- 
rangement qui  ont  pu  être  faite*,  la  péremption 
n'ciï  rat  pas  moins  acquise  par  la  dismnliiiuaiion 
de  poursuites  priid.tnl  plus  de  trois  ans.  V.  J.  Pat 
Cass.,  36nvr  1813(1.  t«r|»|3,  p.603; 

Hl.  — Toutefois,  el  en  principe,  on  peut  ronsi- 
dérer  un  projet  de  transaction  ou  une  proposition 
d'arrangement  comme  un  acte  inh-rruptir  d’ins- 
lance.  V.  J.  Pal.  Uonlpelller,  St  janr.  imoft.  ter 
18*0,  p *93),  et  Pau.  13  mars  IM6  et  la  noie. 

193.  — Le*  juges  d'appel, qui  nul  homologué  une 
transaction  tuile  entre  l'appelant  et  l'intimé,  ne 
lieuvent  connaître  des  dinicultés  qui  s'élèvent  sur 
son  cxériilion.  — Ce»  dlIBcilIlé»  doivent  préala- 
blement être  jugée*  en  premier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  première  Instaure.  \.J.  Pal.  Bruxelles, 

19  avr.  1816,  et  fars., 6 fér.  1816. 

193.—  Lu  disposition  par  laquelle  un  jugement 
nu  arrêt  ordonne  qu’il  sera  exécuté  dan*  un  délai 
déterminé,  el  prononce  une  peine  contre  la  partie 
condamnée , A défunt  d'exécution  dan*  ce  délai, 
rtollêlre  répu'éc  uns  elTel  si  le*  parlie»  ont  fait 
depuis  de*  conventions  particulières  sur  lu  ma- 
nière d'exécuter  la  rnnriainnalion.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 36  déc.  1811,  et  Turin,  13  mars  1808. 

s®  De  la  rescision. 

19*.  — En  principe,  le  juge  a tout  fmuroir  pour 
Interpréter  les  elausra  de  la  traiisurtion  cl  en  ap- 
précier la  valeur. 

195.  — Ainsi,  l’arrêt  qui  déride  en  fait  qu'une 
trans-xelion  ne  contient  fias  d'erreurs  de  nature  à 
ikuiiiiT  lieu  A rescision,  ne  peut  renfermer  aiiruni- 
violation  de  loi.  V.  J,  Pal.  Cass..  S janv.  1831. 

<9*  — l.a  transaction  fuite  sur  un  acte  rouvre 
nécessairement  tous  Ira  vire»  dont  134  acte  pouvait 
être  entaché,  même  ceux  dont  II  n'n  point  été  fait 
mention  dao*  la  transaction.  V.  J.  Pal.  Cass-,  33 
juin  <813. 

<97.  — Le*  transaction*  doivent  être  Interpré- 
tée* d'après  riidenlbm  des  partira,  et  spéciale, 
ment  lorsque  des  partie»  ont  transigé  sur  un  acte 
qn'ellm  connaissaient  fiarfaitemcnt,  il  ne  leur  rat 
plus  permi»  d'invoquer  ultérieurement  les  nullités 
qu'il  pourrait  présenter.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t*  nov. 
<838(1.  ter  1839,  p.  «fit). 

198  — Hais  la  transaction  faite  sur  l'exécution 
d'un  acV  seul  comme  contraire  A l'ordre  publie, 
doit  être  déclarée  nulle  Comme  l'ae'«  même  au- 
quel elle  se  rattache.  V.  J.  Pal.  Bennes.  39  déc. 
1839,  el  Paris,  31  janv.-t5  fév.  18*0  (L  l«  18*0, 
p.  3*0). 

«99.  — Tmdrfoi*.  elle  peut  être  considérée,  sui- 
vant les  circonstances , comme  constituant  une 


obligation  naturelle  qui  ne  sera  pa*  sujette  A tt*> 
tiliilion,  si  elle  a été  volontairement  exécutée.  T./. 

Pal.  même  arrêt.  .rxjc/ftiRjS*  slè 

■JW.  --  La  transaction  sur  un  protêt  

nullité  d un  testament,  qui  Intervient  entre  1 
des  héritiers  naturels  du  défunt  et  le  légat 
universel,  conserve  A celui-ci  sa  qualité  juiqu'A 
concurrence  de  la  uuote  pari  A laquelle  l'fiériuer 
qui  transige,  a droit  même  A l'égard  de*  autre»  hé- 
ritier», lorsque  ccs  dernier*,  ayant  poursuivi  l'ins- 
taure, ont  lait  annuler  le  testament.  V.  J.  Pal- 
Cass.,  5 déc  1833. 

3*1  — L'héritier  qU|  a transigé,  sur  lin  testament, 
avec  lliidividu  au  profil  duquel  il  est  fuit,  ne  peut, 
dans  le  ea*  où  ce  testament  est  déclaré  faux  par 
jugement  rendu  entre  le  légataire  et  un  autre  nè- 
riliiT,  refuser  d'exécuter  cette  transaction  comme 
fuite  sur  pièce  fausse.  V.  <1.  civ.,  art.  <351  et 3935 

903.  — Le  tribunal  devant  lequel  une  fiartic  dé- 
elnre  qu'elle  s'inscrira  en  fane  contre  un  arlt. 
si  ton  adeersaire  répond  qu'il  reut  t'en  servir. 
peut  ne  voir  qu'une  simple  réserve  <Lin»  relie  dé- 
claration, el,  sans  T avoir  égard,  statuer  sur  Ir 
fond  de  la  contestation  V.  C.  prorral.,  art.  313  et 
suiv.,  et  J.  Pal.  Cass..  <7  liov.  1830.  — V.  anal 
J.  Pal.  Paris.  9 août  (809.  et  Cas*.,  t*  août  1*31 
— V toutefois  J.  Pal.  Cass.,  Ier  avr  1819 

303.  — Le  traité  fait  sur  un  litre  nul  produit 
néanmoins  lin  de  non  n-eevoir  eonlre  toute  action 
ultérieure,  aux  termes  de  l'art.  (3«o.  C.  dr.,  lors- 
que le  litre  renferme  des  dispositions  A titre  gra- 
tuit ; l'art.  305*  n'esl  applicable  qu'aux  sransae- 
liuns  faites  A l'occasion  d'acte»  A titre  onéreux 
V.  J.  Pal.  Grenoble.  26  août  <*08.  et  même  cour. 
<7  juin.  <813. 

30t.  — I.Tiistance  sur  un  procès  terminé  par  unr 
transaction  ne  peut  être  reprise  tant  que  celte 
li-ansartinn  n'a  pas  été  résolue  |>ar  un  jugeaient. 

305.  — On  ne  peut,  afirès  avoir  demandé  eu  pre- 
mière instance,  la  nullilé  d'une  transaction,  con- 
clure iHiur  la  première  foi*  en  apjjel  A sa  résolu- 
tion. Ce$t  IA  une  demande  iimit  elle  qui  doit  subir 
le»  deux  degré-s  de  juridiction. 

306.  — L'action  tendant  A faire  prononcer  la  ré- 
solution d'une  Iramwclhin  est  mie  action  person- 
nelle qui,  auv  tenue*  de  l'art.  5»,  t).  pixiraxL,  doit 
être  porter  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. Elle  ne  fient  être  formée  incidemment 
devant  le  juge  saisi  du  débat  dans  tcqucl  on  en 
rxcipr.  V.  J.  Pal.  Liège.  33dée  1816.  — V.  conf. 
J.  Pal  Uonlpelller.  33  mai  1613  et  la  note.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Colmar,  t*  juin  latl. 

307.  — Ex  demande  en  rescision  d'une  transao- 
lion  faite  par  l'héritier  avec  un  cohéritier  renon- 
çant sue  île*  droits  qu'il  prétendait  exercer  dans 
fa  succession . nonobstant  sa  renonciation . est  su- 
bordonnée A la  validité  do  la  renonciation;  la 
transaction  ne  peut  être  attaquée  par  le  renonçant 
ou  se»  liérilirrs  qu'aprè*  l'annulation  de  Lx  renon- 
ciation elle-même,  puisque  cette  rciHincialiun  met- 
tant obstacle  A ce  qu'il  fut  fait  un  réglement  de 
druit»  héréditaire»,  ils  lu-  peuvent  être  admis  A db- 
enter  ni  la  validité  ni  la  utlllilé  dr  la  transartion. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  30  fév.  (»S9  (t.  2 <839,  |>.  -JS9). 

308.  — l.a  demande  en  rescision  d'une  Inuuae- 
lion  doit  être  précédée  de  la  conciliation.  «1  ta 
partie  demanderesse  est  tenue  d énoncer  Ira  tait» 
qui  sont  de  nature  A opérer  la  rescision  avec  offre 
d'en  faire  preuve.  V.  J.  Pal.  Bennes,  2 août  ikI». 

6®  Des  erreurs. 

309.  — En  principe , l'rrreur  de  droit  ne  penf 
être  une  cause  de  rescision  des  transactions  libre- 
ment consentie*.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  ti  nuv.  ikj» 
(I.  <«'  1839,  p.  SS»);  - Merlin,  H cji.,  v®  Transac- 
tion, S 5. 

310.  — La  clause  de  la  transaction  par  laquelle 
l'une  'Ira  partira  prend  A sa  charge  une  part  dans 
la  dette  finis  grande  que  cette  que  comporterait  aa 
qualité,  tient  n l'essence  même  de  la  transaction  ; 
elle  ferait  la  conséquence  non  d'une  erreur  du  fait, 
mois  d'une  erreur  de  droit;  elle  ne  pourrait  donc 
donner  lieu  A rescision.  V J.  Pal.  Bastia,  6 fé». 
1837(1.  S 1837,  11.  3*t) 

311. —  I Jt  parité  qui , sans  attaquer  la  transac- 
tion de  nullité,  demande  de  lionne  fui  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  qu'elle  qualifie  erreur  de  fait, 
encore  bien  que  récllriiifiil  elle  constitue  une  er- 
reur de  droit,  n'eucoiirl  pas  la  peine  stipulée  coû- 
ter relui  qui  allaqiii'rall  la  transaction,  v.  J.  pal. 
Bastia,  8 fév.  1837  (1.2  1 837,  p.  il*J. 

212.  — Lorsqu'une  transaction  a été  Elle  sur  ré- 
glement de  compte , il  n'esl  pins  permis  do  de- 
mander la  rectification  île  compte  pour  erreur», 
omissions,  faux  ou  double*  emploi»,  loi  seule  ,16- 
l ion  qui  puisse  être  admise  est  la  mMiikatiou  dau» 
le  compte  de»  erreur»  matérielles  de  calcul.  V.  J. 
Pal.  Bennes,  25  janv.  1813. 

213  — L'acte  Intervenu  entre  associé*  A la  puitt 
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«Cirn  réglement  de  rompis  dan»  lequel  11  ostdé- 
«•lard  que  les  partir*  renoncent  à toute  recher- 
che directe  ou  Indirecte,  peut  être  considéré 
eomme  une  transaction  formelle  einportiint  re- 
nonciation expresse  à toute  répétition  qui  serait 


faite  nonsculcmcnt  A raison  de  la  société,  mai» 
aussi  des  délies  personnelles  de  l'un  des  associé». 
V.  J. Pat.  Cass.,  a janv.  IMI,  et  Rennes,  17  jour. 

«8*9. 

214.  — La  transaction  Intervenue  sur  un  acte  de 


partage  fondé  sur  des  bases  tellement  vicieuses 
que  le*  erreurs  de  calcul  qu’elles  ont  entraînées 
ont  produit  un  résultat  absolument  faux,  peut 
être  déclarée  nulle.  V.  J.  Pal.  Trêves,  s»  août 
UH. 


TITRE  SEIZIÈME. 

DF.  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 
(Décrété  le  13  février  1*04.  — Promulgué  le  23  du  même  mois.) 


2050.  La  contrainte  par  corps  a lieu,  en 
matière  civile,  pour  le  stellionat.  — C.  civ., 
2061,  2008  et  2I3Ü  ; C.  procéd.,  800  et  90:5; 
C.  connu.,  613. 

Il  y a stellionat. 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'ètrc  pas  propriétaire 
-(C.  civ.,  1599  et  3120; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens 
bj'fiotbequés,  ou  que  l'on  déclare  des  hypo- 
thèques moiudrcs  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés.  — C.  civ.,  2114,  2129  et  2131;  — 
L.29,§5,  Ht.l.Ub.  17,  ff.;  L.3,ÿl,  ff.,  Slel- 
Honatits;  L.  I et  1,  C.,  de  Crimtne  stetliona- 
tds. 

2000.  La  contrainte  par  corps  a lieu  pa- 
reillement, 

I*  PourdépAt  nécessaire  — (C.  civ.,  1518  2” 
et  1949); 

2*  En  cas  de  réinlégrande,  pour  le  délaisse- 
ment, ordonné  par  justice,  d’un  fonds  dont  te 
propriétaire  a été  dépouillé  par  voies  de  fait  ; 
pour  la  restitution  dits  fruits  qui  en  ont  été 
perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour  le 
paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  — IC.  civ.,  585,581,  1 119  et  2061; 
C.procéd.,  23,  27, 126  f,  127,  129  et  520); 

3»  Pour  répétition  de  deniers  consignés  en- 
tre les  mains  de  personnes  publiques  établies 
h cet  effet  — (C.  civ.,  1961  ; C.  procéd.,  126  2» 
et  531); 

1e  Pour  la  représentation  des  choses  dépo- 
sas aux  séquestres , commissaires  et  autres 
gardiens  — (C.  civ.,  1936  et  suiv.;  ; 

5“  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre 
les  cautions  des  conlraignables  par  corps, 
lorsqu'elles  se  sont  soumises  A cette  coutraiun- 
— (C.civ.,  1131  et  2010); 

6*  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  re- 
présentation de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée  — (C.  procéd., 201,  221  et  839); 

7»  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, pour  la  restitution  des  litres  b eux  coo- 
lies, et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
clients,  par  suite  de  leurs  fonctions.—  C.  civ., 
2276;  C.  procéd.,  191  , 192  , 527  et  suiv.; 
Ord.  de  1667,  fit.  51,  art.  4;  L.  du  5 germin. 
an  VII,  fff.  1,  art.  5. 

2001.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu 
an  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
uni  été  condamnés  b désemparer  un  fouds,  et 
qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second 
jugement,  être  contraints  par  corps  quinzaine 
après  la  signification  du  premier  jugement  a 
personne  ou  domicile.  — C.  civ. , 1350  3«  et 
1351  ; C.  procéd.,  25  b 27,  117,  118,  690  et 
711. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  cinq  myrLimèlres  du  domicile  de  la  partie 
condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine , un  jour  par  cinq  myriamèires.  — 
C.  procéd.!,  1033;  Ord.  de  Ï6Ô7 , tfr.  27, 
arf.  3. 

3002.  La  coutrainie  par  corps  ne  peut 
être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le 
paiement  des  fermage*  des  biens  ruraux , si 
elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte 
de  bail.  Néanmoins,  les  fermiers  et  les  colons 
partiaircs  peuvent  être  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter,  b la  tin  du  bail, 


le  cheptel  de  bétail , les  semences  et  les  Ins- 
truments araloires  qui  leur  ont  été  conliés,  b 
moins  qu’ils  ne  juslilieut  que  le  déllcildeces 
objets  lie  procède  iioint  de  leur  fait. — C.  civ., 
«21, 1131,  1382, 1711, 1703, 1761, 1800  cl  suiv.; 
— L.  3,  5 locati,  ff.,  de  f’urto; — Ord.de 
1667,  «1.51,  art.  7. 

2003.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédenis , ou  qui  pourraient  l'être  à 
l’avenir  par  une  loi  formelle,  Il  est  défendu  b 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  à tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et 
b tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu’ils  eussent  été  passés  en  pays  étran- 
gers; le  tout  b peine  de  nullité,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.—  C.civ.,  0,  990,  11.33,  1119, 
205U  à 2062  , 2065  b 2067  , 2»I70  et  2136  ; 
C.  procéd..  107,  126,  127,  191,  201,213,  221, 
261,  531,536,605,601,  690,712,  711,  711,  821 
et  8.39;  C.  c-umn.,  209  el657;  C.  inst.criiu.,  123 
cl  .335. 

2001.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énon- 
cés, la  coutrainie  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs.  — C.  civ.,  .388,  176 
et  suiv.,  487,  1308  et  2070;  C.  coin  ut.,  2,  3 
et  0. 

2005.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. — 
C.  civ.,  2070. 

2000.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre 
lesscptuagéiiaires,  les  feiumcsel  les  llllcs,  que 
dans  lesms  de  stellionat.  — 0.  civ.,  2030  et 
2136;  C.  procéd. ,’800  5“,  et  905;  C.  comin.. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixlèmc  année  soit 
commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
aux  septuagénaires. — C.  procéd.,  800  5»; 
C.  pén.,  70  b 72. 

I-a  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stel- 
lionat iiendani  le  mariage,  n'a  lieu  contre  les 
femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées 
de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 
elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et 
b raison  des  engagements  qui  concernent  ces 
biens.  — C.  civ.,  220,  311, 1126, 1113  et  suiv., 
1530  et  suiv.,  1576  , 2059  , 2070  et  2136  ; 
C.  procéd.,  800  et  003;  C.  comm.,  4, 5,  7,  113 
et012. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se 
seraient  obligées  conjointement  ou  solidaire- 
ment avec  leur  mari,  ne  pourront  être  répu- 
tées stcllionataircs  b raison  de  ces  contrats. 
— C.  civ.,  1 131,  1187  et  2039;  Ord.  de  1667, 
lit.  31,  arL  12. 

2007.  La  contrainte  |»ar  corps,  dans  les 
cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un  juge- 
mcnL  — C.  civ.,  2003;  C.  procéd. , 519,  780  et 
tuiv. 

2088.  L’appel  ne  suspend  fias  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  un  jugement  provi- 
soirement exécutoire  en  donnant  caution.— 
C.  civ.,  2010;  C.  procéd.,  133, 143,  149, 130, 
437  clsuiv. 

2000.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
n 'empêche  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les 
exécutions  sur  les  biens.  — C.  civ.,  2092; 
(Lprocéd.,  315,  531,  552,  557, 58.3,  020,  636, 
673, 780  et  suiv.,  cl  819. 


2070.  II  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
culières qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  dé 
police  correctionnelle,  ni  b celles  qui  concer- 
nent l'administration  des  deniers  publics.  — 
C.  civ.,  2003;  C.  cotnm.,209,  231,  433  et  637. 

t.—  Ln  contrainte  par  corps  est  un  moyen  ex- 
traordinaire d'execul  imi  qui  est  acrordé  au  créai,  - 
cier  dans  rerlaim-s  circonstance*  qui  vont  expres- 
sément déterminées  par  la  loi.  Aussi,  r«  |||rc  an- 
|>arlient-il  bien  plus  directement  nu  Code  de  pro- 
cedure rlvlle.  qui  truite  des  exécutions  de  Jus'lire 
qu'au  Codecivll,  dans  lequel  on  n'a  dfl  insérer  à'cet 
egard  que  li* principes  purement  généraux  V Del. 
viucourl,  l.  A p.  057  et  077,  notes  s>'  et  9-  ; Merlin 
Hàp..  so  Contrainte  par  corps,  n°:i;  Duranton’ 
I.  ts,  in»  455,  J 0, 4M  et  suiv.;  garant,  soContratnti 
pur  corps,  j ire.  no  j;  Holland  deV'llInrgucs  ftén 
V»  Contrainte  par  mrps,  n®  4»,  et  Pothier,  Con- 
trat de  Louage, n°  SM. 

a.  — Un  litre  tout  enlirr  du  Code  de  procédure 
qui  a pour  rubrique  de  C Emprisonnement  (art’ 
780.i  *03),  est  rousacré  à régler  l'exercice  de  t.-î 
contrainte  par  corps,  et  une  loi  spéciale  dont 
noua  donnons  le  texte  ri -après,  L.  17  avr  (83a 
sur  In  contrainte  par  corps,  est  venue  récemment 
compléter  la  législation  qui  régit  celle  madère 
Importante.  • 

J.  — Pour  donner  un  étal  complet  de  la  juris- 
prudence qui  *r  rattache  aiijounl  huilant  aux  lr_ 
liclc*  ilu  Code  civil  qu'à  ceux  du  Code  de  procé- 
dure civile,  c'est  b ce  dernier  Code  que  nous  de- 
vons renvoyer. 

4. —  Nous  dovronsdonr  nous  borner  Ici  à rappe- 
ler les  principes  généraux. 

5. -  lai  contrainte  par  corps  n'est  point  un  mode 
d acquérir,  mais  seulement  une  rormatilé  d'exé- 
cution, cl  elle  ne  SC  rattache  aux  contrats  on  obli- 
gations conventionnelle*  que  parce  qu'il  peut  sc 

firésenter  certaines  circonstances  dans  lesquelles 
I est  permis  aux  parues  de  stipuler  que  rengage- 
ment qu'elles  contractent  sera  exécutoire  par 
corps,  c'cst-à-direqneccllcclansc  donne  la  faculté 
au  créancier  do  faire  Incarcérer  le  débiteur  pour  le 
forcer  à payer  sa  délie,  pendant  un  temps  qui  est 
déterminé  par  la  loi  et  dont  le  ternie  est  subor- 
donné aujourd'hui  b l'importance  de  la  somme 
dont  il  est  redevable. 

«.  — La  contrainte  par  corps  ainsi  considérée 
n'est  point  une  peine;  aussi,  n est-il  pas  permis  de 
retenir  le*  débiteurs  enfermé*  dans  les  maisons 
de  détention  établira  pour  l'cxcrciee  île  ia  vindicte 
publique;  Ils  doivent  être  retenus  dans  le»  maison* 
établies  à erlcITe!  par  l'autorité  administrative  et 
II»  ne  doivent  être  soumis  à aucune  mitre  surveil- 
lance que  celle  qu'il  e*l  absolument  indispensable 
d’exercer  dans  1 Intérêt  des  créanciers,  pour  em- 
pêcher leur  évasion. 

7.  — La  personne  du  débiteur  répond  de  la 
dette,  et  l'on  suppose  qn'en  employant  rrtte  con- 
trainte nn  parviendra  à obtenir  du  débiteur  de 
mauvaise  foi  un  paiement  que  sa  mauvaise  vo- 
lonté sente  l'empêche  d'opérer.  On  espère  qn'en 
lui  enlevant  sa  liberté  on  le  forcera  à user  de  res- 
source* qu'il  mira  pu  dissimuler  aux  recherches 
de  se*  créancier». 

8 — Mais  si  le  lap*  de  temps  *'éronlc  sans  ame- 
ner sa  libération , on  reconnaît  alors  qu'en  effet  il 
»••  trouve  dan»  l'impossibilité  absolue  de  satisfaire 
se*  créanciers,  et  foree  est  bien  de  le  rendre  à la 
liberté,  en  niellant  un  terme  à une  coutrainie 
Inutile. 

9.  — Quant  au  débiteur  de  bonne  fol,  Il  pourra 
toujours  échapper  à cette  rigueur  par  la  cession  de 
biens  qu'il  sera  admis  A faire  en  jusllce,  s'il  s'agit 
de  dette»  civile*,  ou  par  ta  déclaration  de  falltite, 
s'il  s'agit  dedeilc*  commerciales. 

to.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être 
exercée  contre  lé  débiteur  admis  à la  cession  de 


654  c.  civ. 

Ment,  ainsi  que  nous  l'avons  vo  sou*  le»  art.  4970 
elmiix.;  rl  le  failli  qui  est  reconnu  de  lionne  fol 
cesse  également  d'y  être  «Omni»;  sou  élarglsse- 
ment  etl  ni-tlonné  sur  le  rapport  du  comuiistaire 
de  la  faillite. 

II.  — Du  reste , la  runlrainle  par  corps,  alor» 
qu't  Ile  a filé  subie  pendant  tout  le  temps  déterminé 
par  la  loi.  ne  devient  pas  nu  moyen  île  libération. 
Le  d épi  leur  n'en  reste  pas  moins  obligé  au  paie- 
ment sur  tous  ses  liions  nieuliles  et  Immeuble* 
préaen»  rl  A venir, mai»  Une  peut  plu» titre  soumis 
une  seconde  fois,  pour  la  même  délie,  A la  eon- 
traintc  corporelle,  et  celle  eontrnlnlc  même  ne 
pcul  plu»  elré  exercée  eonlrelni  pour  des  delle» 
antérieures,  si  la  coulralnlc  par  corps  a dur.'- pen- 
dant le  temps  que  les  créancier», qui  ne  sesout 
pas  constitué»  rcrnimnandutnue*,  auraient  eu  le 
droit  de  le  relnnir.  • 

la,  — gau»  oetto  précaution  saur , 1rs  créanciers 
auraient  pu  combiner  leurs  poursuites  do  telle 
sorte  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  lniléll- 
nimcnl  prolongée. 

is.  — L'exerc-lre  de  la  oonlralnlc  par  rnrps  est 
même  Indépendante  de  tout  antre  mode  il  exécu- 
tion, car  le  même  créancier  finit,  d la  lie»  «l  pour 
la  même  dette,  faire  incarcérer  le  débiteur  s'il  y 
est  autorisé  par  ta  nature  de  *on  titre,  eu  même 
temps  qu'il  fera  saisir  son  inoldlicr  et  qu'il  pour  • 
suivra  l'expropriation  de  ses  immeubles. 

II.  — Il  pourra  même,  luttl  à la  lois,  exercer  de.» 
saisies -opposition*  entre  le*  mains  de  tou»  les 
tiers  débiteur»  qui  peuvent  être  d 'denleucs  de  de- 
niers appartenant  à ce  nu-nu-  déliib  ur,  alin  de  le» 
forcer  à en  faire  le  versement  entre  ses  malus  en 
acquit  de  sa  créance. 

IS  — Tout  ce  qu'il  serait  permiiau  iléhllenr  de 
faire,  en  pareille  circonstance,  pour  arrêter  le  dé- 
vidopiMnirnl  de  tous  ces  moyen-  d'exécution  pra- 
tiqués b la  fois  par  un  même  créancier,  sérail  dé 
se  pourvoir  lui-même  en  Justice  pour  faire  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  à telle  exécution,  toule»  cho- 
se» demeurant  en  Otai,  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  mener  à lin  celle  de*  poursuites  qui  doit 
assurer  au  créancier  son  jxaicmcul  intégral  dans  le 
plus  court  délai. 

18  — Mais  on  comprend  que  le  juge  ne  peut  user 
lui-même  «le  ce  pouvoir  qu'avec  la  plus  grande 
réserve,  el  que  jamais  il  ne  lui  sera  permis,  même 
alors  que  le  débiteur  ticti  |iirruit  comme  moyeu 
assuré  de  paiement,  tel  meuble  ou  tel  immeuble 
contre  lequel  le*  poursmlra  pourraient  être  exer- 
cées, de  suspendre  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la 
contrainte  pae  corps. 

•7.  — Le  erê.inrlor  est  libre  de  choisir  culte  tons 
les  mnven»  d’exéculinn  que  ta  toi  met  b sa  dispo- 
sition celui  qu'il  lui  plait  d'eviTccr  préférablement 
aux  outres;  cl  lorsque  la  ronlraiule  par  corps  est 
exercée  cooli  e un  débiteur,  le  juge  n a point  A t e 
chercher  s'il  est  plus  ou  moins  solvable.  Il  n'a 
qu'une  seule  vérifient  ion  1 faire,  b savoir,  si  la  con- 
Irainle  |>ar  corp»  était  attachée  b la  nature  de  la 
créance. 

IS.  — A eel  égard.  In  contrainte  par  corps  lient 
t ooo vit  soti  principe,  sait  dans  une  disposition 
formelle  de  la  loi.  soit  dan»  la  disposition  d'un  ju- 
gement. soit  dans  la  volonté  de  la  partie  elle-même 
uni  a déclaré,  par  le  contrai,  se  soumettre,  eu  cas 
uTncxéeullon,  b In  contrainte par  corps,  lorsque 
la  loi  lui  permet  toutefois  de  Taire  cette  stipula- 
tion. 

19  — I.a  contrainte  par  corps  peut  donc  être 
considérée  sous  trois  rapports  uifTérens;  elle  est  lé- 
gale, judiciaire  ou  eonveidlonnelle. 

».  — Moi»,  dans  aucun  ea».  elle  ne  peut  être  in- 
fligé* qu'en  vertu  d'un  texte  de  la  loi  formelle, 
car  il  n'est  permis  A personne  de  disposer  de  sa 
propre  liberté  sans  y être  autorisé  parla  loi. 

SI.  — Kl  d'abord,  pour  tout  ecqui  concerne  les 
transaction»  i-oniiner-viole»  dont  nous  n'avons  pas 
a non»  occuper  ici,  il  est  de  principe  que  la  con- 
trainte par  corps  est  un  moyen  d'exécution  que  lu 
loi  attache  toujours  A la  créance  pour  en  assurer 
le  remboiutrnirut-  C'rat  l'effet  u'uue  protection 
spéciale  accordée  au  commerce. 

32.  _ ||  e»t  de  principe  également  que  la  con- 
trainte j,ar  corps  est  un  moyen  d’exécution  que  la 
lot  attaclie  toujours  A la  créance,  soit  comroor- 
ciale,  soit  cix Ile,  qu'un  étranger  aura  contractée 
envers  un  Français.  Crat  l'effet  d'nnc  protection 
sjvéelatr  nerordec  A la  nationalité. 

13  — El  même,  dans  ce  cas.  la  conlratnto  par 
corp»  est  perjiéliii'lli-,  elle  ne  cesse  que  par  le  paie- 
ment. parce  que  l'étranger,  ne  sc  rallachnnl  b la 
France  par  aucun  lien,  n'olfre  par  lui-même, 
quelle  nue  soll  sa  solvabilité  réelle,  aucune  res- 
ponsabilité. en  sorte  que  le  Français  se  Iroure 
dan»  l'lmpo«dl>illlé  de  le  jioursulvre  sur  se»  biens 
meubb-s  ou  Immeuble». 

34:  — Mais  nous  n'arons  pas  b nous  occuper  do 
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ceshyjmthcsis  particulières  qui  échapi>ent  A l'ap- 
plication directe  de  la  loi  civile. 

».  — En  malien-  civile,  la  loi  accorde  la  con- 
trainte par  corps  A la  nature  même  de  la  créance, 
dans  les diverse*  hyimthèses  énumérée»  dan»  les 
arl  3039  et  3060,  C.  civ. 

2*.  — Elle  autorise  le  juge  A la  prononcer  dan* 
le  cas  expressément  provü  par  l'art.  2861. 

37  — Ht  elle  permet  aux  partie»  il'ajouler  au 
contrat  la  stipulation  do  la  cimlraliite  par  corj>» 
dans  le  cas  prévu  par  Fart.  3083 

38.— Mais  nous  verrons,  sous  le  Code  de  procéd., 
que  d'aulres  disposition»  ont  été  ajoutées  A celles 
que  consacrent  ce*  articles,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  dans  lesquelles  la  con- 
trainte par  mrp*dnlt  être  prononcée  en  vertu  de 
ta  loi,  cl  celles  dans  lesquelle»  elle  peut  être  accor- 
dée par  le  Juge. 

3». —Nous  devons  donc  iioub  attacher  seule- 
ment ici  aux  dispositions  précise»  qui  sunl  énumé- 
rées dans  le»  articles  qui  précèdent. 

2«  — Relativement  au  slcllionat  qui  constitue 
un  véritable  quusl-ilélit,  c'est  A litre  de  peinA  que 
la  loi  arconle  la  contrainte  par  corjw  au  créancier 
nui  a été  indignement  trompé-  par  le  dot  de  son 
débiteur. 

31.  — L'art.  2039  a pris  soin,  d'ailleurs,  de  définir 
avec  mie  scrupuleuse  exactitude  ce  que  l'on  doit 
ent-ndre  aujourd'hui  par  mi  slellionalaire. 

SS.  — Il  n'y  aura  donc  slcllionat  que  dan»  le»  cas 
exnressêmcnl  déterminés  par  cel  article  lul-mémc, 
qui  Ions  se  rapportent  a une  fraude  commise 
sciemment,  dans  l'intention  d'opérer  lu  détourne- 
ment de  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

33.  — Celui  qui  vend  l'immeuble  dont  II  sali  n'ê- 
Irepa»  propriétaire,  se  fait  allrlliiler  un  prix  qu'il 
sait  ne  pas  lin  appartenir;  il  le  dérobe. 

34.  — S'il  se  Ikii  iic  à conférer  une  hypothèque. 


qu'il  sait  être  Illusoire,  soit  parce  que  fimiuctihb- 
ne  lui  apparlienl  pas.  soit  parce  qu'il  est  déjà  grevé 
d’inscription»  onlr,-  mesure,  alors  qu'il  déclaré  le 
conlraire,  il  comincl  la  même  fraude,  car  il  se 
soumet  A une  condi1  ion  qu'il  ne  peut  remplir,  rl 
sim»  laquelle,  rppcnilanl,  le  créancier  n'aueail  pas 
bonne  son  adhésion  au  «mirai 

33.  — Mais,  s'il  n'y  a aucun  fait  actif  de  »:i  pari, 
s'il  sc  ltoi-ne  A garder  le  silence  sur  un  fail  qu’on 
ne  lui  a nas  demandé  d’expliquer,  alor*  il  n'y  aura 
plus  b fui  adresser  le  reproche  de  s'êlrc  rendu 
slellionalaire;  car,  on  doil  raisonner  ici  avec  toule 
la  rigueur  nue  l'on  peut  mellre  dan»  la  discussion 
d'ito"  loi  penale.  Il  u'est  pas  possible  d’rlctulrc  la 
peine  appliquée  au  slelltonat  do  cas  prévu  au  ea* 
imprévu. 

36. —  Ainsi,  le  débiteur  qui,  en  hypothéquant  un 
Immeuble  dont  il  esl  propriétaire,  se  bornera  à 
garder  le  silence  sur  les  hvpothéqut-s  don!  il  sé- 
rail grexé.  el  dent  il  aurait  connaissance.  ne  doll 
pas  Mre  réputé  slellionalaire  V,  Diiranlon,  l.  18, 
n»»  443  el  suiv. 

37.  — Egalement,  on  ne  peut  considérer  comme 
slellionalaire  celui  qui  aurait  présenté  connue  li- 
bres di-s  bleus  hypothéqué»  A son  lusu.  V.  I)u- 
ranlon,  foc.  rit. 

38.  — Mal»  Dnranlon  va  trop  loin  lorsqu'il  si- 
gnale comme  étant  omise  une  li>  polhése  qui  ne 
présente  en  réalité  aucune  analogie  avec  le  stel- 
lionat. 

3».  — Il  suppose  que  le  propriétaire  d'un  Im- 
meuble vend  cet  immeuble  sans  déclarer  qu'il  est 
grexé  d'Iivpollièqiira.  el  il  pense  que  par  cela  seul 
qu'il  aurait  louché  le  prix  <b- son  acquéreur,  il  au- 
rait romuiis  une  fautequi  sc  rapprocherait  du  slel- 
liomtl. 

40.  — Il  avoue  bien  que  la  contrainte  par  eorp» 
ne  pourrait  lias  être  prononcée  pour  cette  cause; 
mai»  il  ojoute  que  les  juge»  auraient  la  ressource 
de  la  prononcer  contre  le  vendeur.  A titre  de  dom- 
mages-intérêts. en  vertu  de  l'art.  138,  C.  jiroeéd. 
C'eut  là  une  erreur  grave. 

4t.  — l.e  vendeur  qui  ne  déclare  point  le»  hy- 
pothèques dont  rimmeiitili-  est  gix-vé  ne  commet 
aucune  fraude, et  il  n'en  commet  aucune  lorsqu'il 
louche  le  prix  intégral  de  la  chose  qui  lui  ajqiar- 
UraL 

43  — Aucune  faille  également  ne  peut  lui  être 
reprochée. 

43.  — Celui  qui  e«l  i>n  faute,  c'e»l  l'acqiiéifm 
qei  n payé  légêremenl  el  qui  doil  seul  subir  les 
conséquences  de  son  propre  fait  C'étoit  A lui  de 
savoir  qu'en  sa  qualité  d’acquéreur,  il  était  iu>su- 
Jéll  nu  remboursement  île  lotîtes  les  iréanera  qui 

fioiitaii-ul  êlre  inserilcs  sur  l' immeuble.  C'élait  A 
ni  de  lever  Délai  de»  inscriptions  i l de  remplir 
foules  les  fm  nudité*  exigea*  pour  opérer  U purge 
de  l'immeuble. 

44.  — Mais,  alors  même  que  le  vendeur  aurail  dé- 
claré de  la  manière  la  pin» formelle  que  l'immcublc 
n'était  grevé  d'aucune  hypothèque,  l'acquéreur 


devrait  savoir  qu'il  n'éiall  pas  dispensé  pour  cri* 
de  purger  l'immeuble. 

13.  — Il  eu  est  de  même  lorsque  dan»  un  échange 
l'une  îles  |artle*  donne  A l’autre  en  éduuige  no- 
immeuble  demi  Hic  sait  n'ètre  pas  propriétaire. 

16.  — Don»  ce  eus,  Il  y a un  contrai  rnininutatlf 
qui  est  sujet  A résiliation,  si  l'une  des  parties  est  -, 
évincée:  mais  il  n'y  a pas  de  slcllinual,  parc--  que 
l'immeuble  qui  a été  donné  eu  contre-échange  doit 
rentrer  dans  Ira  mains  de  son-  propriétaire  par 
l'effet  de  la  résolution  du  contrat. 

47.  — Du  reste,  le  sti-llioiial  ne  peut  jamais  avoir, 
lieu  en  matière  *IC  meuble. 

48.  — Les  diverses  d.m»  lesquelles 

l'art.  3060  déclare  la  contrainte  pur  eorp»  apjdica- 
lilr  par  la  seule  d-'-lerminalion  de-  la  loi.  sont  de 
telle  nature  que  celle  disposition  *e  juslifle  d'elle- 
raêrae. 

49.  — Dans  toule»  le»  hypothèses  énumérées 
•■ou»  le»  n»'  l»r,  3,  3,  »,  Bel  7,  il  s'agit  du  dépôt  né- 
cessaire, soit  que  l'on  se  trouve  -ou*  l'empire  des 
arl  4949  cl  suiv.,  qui  traitent  du  dépôt  nécessaire 
proprement  dit,  soit  qu'il  y ail  lieu  de  rêl>él'-r  con- 
tre des  dépositaire» public»,  séquestres,  commis- 
saire» ou  gardiens,  oflleici-»  public*  ou  cdlicier*  mi- 
nislériels,  les  cliosra  que  l'on  aura  clé  contraint 
de  déjioicr  entre  leurs  mains. 

30.  — Ce  sont  là  auiant  de  dépôt*  nécrasaire» , 
dont  la  restitution  devrait  êlre  ordonnée  par  tous. 

Ira  moyens  d'exécution  que  Is  loi  pouvait  auto- 
riser. 

5t.  — Le  dépositaire  infldèle,  alors  surtout  que 
I on  ne  peut  reprocher  au  df-jiosant  d'avoir  légè- 
rement donné  sa  confiance,  commet  un  véritable 
délit  qui  devait  entraîner  la  conlralnle  par  corp» 
pour  Ira  restitution»  civile»,  sans  préjudice  de» 
dommagcs-inléréls  qui  peuvent  êlre  prononcé». 

53.  — Le  n»  3 jienuel  u'exereer  la  conlralnle  par 
corps  contre  les  coulions  des  contraignablcs  psr 
1-Orji*.  lorsqu'elles  se  seionl  soumises  A celle  con- 
trainte; mais,  comme  on  le  voit.il  ne  s'agit  plus  ici 
de  la  eonlrainlc  par  corps  appliquée  par  la  seule 
force  de  la  loi  ; elle  prend  son  principe,  alor»,  dans 
la  stipulation  des  parties. 

53.  — Nous  avons  vu,  d’allleur*.  sou»  l'arl.  3017, 

C.  civ.,  quels  l iaient  les  iffets  de  celte  stipula- 
tion. 

5t.  — Nous  avons  vu  également  que  la  con- 
trainte par  corps  devait  être  prononcée  contre  les 
■-aillions  juilleinire»;  mois  il  n'en  résulte  pa=  que 
celle  contrainte  doive  êlre  prononcée  contre  eues 
de  plein  droit  ; aux  termes  do  l'art.  3067,  elle  ne 
pourra  êlre  appliquée  qu'en  vérin  d'un  jugement. 

V.  Favaril,  xoCuufion,  p.43ii;  l’igeau,  t.  3,  p. 3 II. et 
IMvim-ourt.  1. 3,  p I9t,  notes».— V.ronlru  Mérita, 

Itép..  vo  Contraint?  par  corps , n®  13,  el  Carré, 

Lais  de  ta  procrtl.,  I.  3,  p.  519. 

53.  — Le  n®  3 attache  I exercice  de  la  contrainte 
par  rnrps  A l'exécution  du  juuriucul  qui  prononce 
la  réinlegrande,  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
îles  n uits  cl  Ira  dommages-intérêts; c'est  un  hom- 
mage rendu  au  principe,  que  In  violence  ne  peut 
jamais  f-tre  le  fondement  d un  droit,  et  que  toute 
protection  doit  être  accordée  A ceint  qui  on  a été 
v ictime.  V.  art.  93,  C.  procéd. 

30.  — C'est  aussi  par  apjdii-ntlou  du  même  prin- 
cipe que  l'arl  3061  pcrmi-l  nu  juge  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  celui  (lui  a Clé  con- 
damné A abandonner  au  maître  légitime  le  fonds 
qu'il  n usurpé,  et  qui  refuse  d’obéir,  il  est  néces- 
saire que  force  reste  A justice. 

37.  — Mais,  don*  celle  hypothèse,  la  contrainte 
est  pumncnl  facultative,  lundi»  que  dans  leva» 
de  la  réintégrande,  ainsi  qu'il  «si  expliqué  au  n®2 
île  l’arl.  3080,  le  juge  est  forcé  do  la  prononcer. 

V.  Delvineourt,  f.  3,  p 338,  mde  3«,  et  Dnranlon, 

I.  48,  ri®  tr,3. 

58  — l.'nrt.  3083  autorise  les  partie»  à ajouter 
au  ennlrat  du  bail  In  stipulation  que  le  prix  du 
fermage  de»  biens  ruraux  sera  payable  par  corps; 
c'est  là  une  disposition  établie  en  lav  eur  de  l'agri- 
culture, elle  peut  êlre  appliquée  aux  lsaux  à ferme 
de  Ionie  nature,  même  aux  leiux  à portion  de 
friiil»,  car.  sous  quelque  forme  que  >c  pr>-*enlo  le 
contrat,  c'est  toujours  le  paiement  de  fermage» 
que  le  fermier  s'oblige  à payer,  soil  en  argent, 
suit  en  nature. 

59.  — Du  reste,  la  dernière  disposition  (1e  l'art. 

3003  «si  une  apidlralion  nouvelle  du  principe  que 
la  eonlrainlc  jxnr  corps  rat  applicable  dan»  tous 
les  ea»  ofi  il  y a lien  A dépôt  nécessaire. 

80.  — C'rat  comme  dépositaire  nécessaire  que 
b»  fermiers  ou  colon»  reçoivent  le  cheptel,  les  se- 
mences et  le»  inslniiiiuns  aratoires  qui  leur  sont 
ronfles;  c'est  à ce  litre,  qu'ils  sont  tenus  d'en  faire  4, 
ta  restitution. 

61.  — Quant  au  cheptel  en  parlleutlcr,  cette  dis- 
position suint  pour  assurer  lou»  les  drnil»  du  pro-  ! 
pnétalre,  il  n'a  donc  nul  besoin  de  stipuler  In  con- 
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trninte  par  corps  dam  le  toi.  elle  lui  est  assurée 
de  droit. 

02  —11  cùl  été  ivalcmcnl  Inutile  d'autoriser 
l'insertion  de  cette  clause  dans  les  ton  ordinaires 
des  maison*  : les  droits  du  propriétaire  sont  sulll- 
tanunenl  garanti*  par  le  privilège  qu'il  peut  excr- 
cer  sur  les  menhirs,  privilège  qui  exl»tc  bleu  éga- 
lement dans  les  baux  A ferme,  mais  qui  n'a  pas  la 
nifinie  utilité,  parce  que  le  mobilier  de  la  terme 
n'est  pas  en  rappurl  avec  le  prix  du  fermage. 
Y.  Hclviiieiiurl,  l.  2,  259,  note  2°,  et  Durauton, 

t.  ta,  no  <71. 

03.  — La  contrainte  par  corps  ne  peut  Jamais 
Cire  prononcée  que  don»  l’un  des  cas  expressément 
prévu*  par  la  loi.  C'est  là  un  principe  fondunun- 
■al  qui  lormc  pour  les  Jupes , aussi  bien  que  pour 
les  parties,  une  régie  immuable  qui  loueur  si  es- 
scnilellenienl  à l'ordre  publie,  que  l'art.  6,  L.  15 
germiti.  au  VI,  déclare  que  (oui  juge  qui  a pro- 
nonce illégalement  la  contrainte  par  corps  doit 
Cire  pris  en  partie. 

(il.  — CctlciJbposUloii  m- doit  s'entendre  rigou- 
reusement que  du  ras  où  le  Julie  aura  prononcé 
par  passion,  par  haine  ou  par  vengeance',  tuais 
elle  n'en  montre  pas  moins  combien  il  importait 
de  mettre  Ir  principe  à l’abri  de  toute  atteinte. 

83.  — fin  rff:l,  Il  n'est  permis  A personne  de  dis- 
poser de  su  propre  liberté,  contrairement  au  vieil 
de  la  loi,  qui  doit  proléger  les  citoyens  contre  eux- 
mCines.  La  liberté  des  personnes  n'tvl  pas  une 
cliosequl  soit  dansiecoiumerce  et  dont  II  soit  per- 
mis dr  Indiquer. 

80.  — Toute  déclaration  qui  se  Irouverait,  ùcct 
•’gard,  Inscris'  dans  un  acte  ou  uiémc  dans  un  Ju- 
gement ou  arrêt,  contrairement  aux  dispositions 
lornicllea  delà  tôt,  non-seulement  serait  réputée 
non  écrite,  mais  elle  pourrait  devenir,  contre  l'ul- 
ftrler  public  ou  le  magistral  qui  l'aurait  insérée,  la 
base  d'une  action  en  doniniages-iiilérOls  au  piolll 
de  la  partie  lésée, sans  piéjudiee  des  poursuites 
disciplinaires  qui  p-iurraicid  être  dirigées  contre 
lui. 

07.—  Nous  aurons,  sou*  ce  rapport,  à examiner, 
en  disrulant  le  Code  de  procéd. . quel  est  l'elTel  de 
l'autorité  de  la  rlioxc  Jugée,  irlaliveim-iil  à la  dis* 
pofilloiidu  jugement  qui  prononce  à tort  la  con- 
trainte par  corps;  cl  quel  est  aussi  l'rlTel  de  l'ac- 
quiescement voloiilaireineiit  donné  à une  sembla- 
ble déclaration. 

88.  — Il  nous  suint  (Je  rappeler  ici  le  principe 
que  celle  contrainte  ne  peut  jamais  Cire  prononcée 
hors  des  cas  prévus  juir  la  loi. 

69.  — A cet  égard  , le»  dispositions  coulâmes 
dans  les  législations  él  rangé  les  ne  peuvent  être 
Invoquées  en  France,  soi!  par  des  nationaux  con- 
tre des  étrangers,  soit  par  dea  étrangers  contre  dis 
nationaux,  soit  par  des  étrangers  cuire  eux 

70. —  bis  traités  diplomatiques  pouiTairiilbirn 
peut  être  modiller  les  principe»  menu  s que  nous 
venons  d'exposer  dan*  un  sens  favorable  à la  li- 
berté individuelle;  mais  très  riTlainenn  lit  il*  ne 
pourraient  aggraver  tes  disposition*  de  la  loi.  eu 
soumettant  les  Français  envers  des  étrangers  à la 
conlrninle  par  corpsdans  un  ea*  non  prévu  parla 
loi  française  , sou*  le  prétexte  que  la  réciprocité 
sérail  accordée  aux  Français  à I étranger. 

7t.  — Jamais  les  traités  diplomatique»  ne  peu- 
vent porter  atteinte  aux  principesde  la  loi  civ  Ile. 
en  Ce  qu'ils  ont  d'essentiel  eide  Inndanienlal.  et  il 
n'y  a |»as,  dans  notre  droit,  politique  ou  privé  de 
principe  plus  essentiel  et  plu*  fondamental  que  la 
défense  laite  à choque  citoyen  d'aliéner  sa  liberté. 

72  — Les  ait.  îool . 2um  et  2ooo  en  particulier 
doivent  aujourd'hui  cire  rapprochés  ucsarlldes 
qui  leur  sont  corrélatif*  dans  la  loidu  17  avr.  1832. 

73.  — Celle  dernière  lot , qui  considère  la  con- 
trainte pur  corp»  dans  *e*  diverse*  applications  eu 
matières  civile,  commerciale,  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  a consacré  aux  matières  ci- 
viles son  art.  7,  ainsi  que  le  lit,  * (art.  194  32).  qui 
s'appliquent  à la  contrainte  par  corps,  tant  eu 
matière  civile  qu'en  matière  de  commerce. 

71. —  fille  règle  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  point  dont  le  Code  civil  ne  s’était  pas  oc- 
cupé, et,  comme  ou  peut  le  voir  par  l’art.  7,  elle 
établit  une  distinction  pour  lecusoii  l'application 
■le  la  contrainte  csl  purement  tacultalive,  et  no- 
tamment pour  le  jiaieinent  de»  fermage*.  V.  art. 
2002,  C.  civ. 

, 73.  — Le* mineurs,  qui  ne  peuvent  valablement 
s engagrr,  ne  seront jamalssouniis,  eu  matière  ci- 
vile, à la  contrainte  par  corps,  qui  csl  mi  moyeu 
d exécution  cl  qui  demeurtr.)jl  contre  eux  «ans 
effet,  puisqu'ils  ne  peuvent  exécuter. 

76.  — Le  mineur  émancipé  Itit-mêuic  n'y  sera 
pas  soumis,  encore  bien  qu’il  ail  une  certaine  ca- 
pacité qui  cal  restreinte  aux  faits  d'administration; 
car  la  capacité  qui  lui  est  accordée  ne  peul  s'é- 
tendre jusqu'à  la  disposition  de  sa  liberté. 
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77.  — A cet  égard,  l’art.  2061  est  formel  ; il  ne 
failaticuuc  distinction.  V.  buraiilon,  I.  <8,  m 173. 

78.  —Ainsi,  le  mineur  émancipe,  qui  prend  à hall 
dr*  bien*  ruraux,  ne  pourra  s'obliger  par  eurps 
au  paiement  des  fermages,  et  II  ne  sciait  pa-  cou- 
Iraigliuble  par  corps  pour  la  représentation,  à la 
fin  du  bail,  du  cheptel,  des  semences  cldcsiustru- 
mm*  aratoires. 

79.  — Il  ne  sera  pas  tenu  par  corps  pour  la  res- 
titution d'un  dépôt  nécessaire  , à iiioiiu  qu'il  ne 
t'ait  reçu  en  qualité  de  négociant. 

*0.  — Lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  il  sera  bien 
couti  aigiiabte  par  corp-  pour  un  fait  de  celle  ua- 
Inrc  qui  aura  plis  naissance  dons  su  minorité, et 
qui  se  sera  perpétué  pendant  sa  uiajoi  ilé,  comme 
il  arrive  dans  le  depOl  uécesvaire  ; car  la  ruu- 
traiutc  par  corps,  qui  est  alors  établie  par  lu  seule 
puissance  de  lu  loi.  saisit  le  contrat  au  marnant 
im me  ou  le  mineur  alieinl  sa  majoiilé. 

*1.  — Aloi*.  oii  ne  pourrait  pa*,ainsi  quêté  laisse 
supposer  burantoii,  donner  effet  à la  clause  par 
laquelle  II  se  sérail  Soumis  à la  eOlilraiule  par 
corp*  ru  élal  de  mimirilé,  s'il  s'agissait  , pur 
exemple,  d'un  hall  qui  aurait  pris  uaU-juce  pen- 
dant la  iiiiuortté  pour  sc  continuer  pendant  la 
majorité. 

sg.  — LesscpUiagéiiaires,  le*  frinii»  s et  Icslllle.* 
jouissent  du  même  privilège  que  le  liqueur. 

sa.  — Lnc  seule  exception  irlfailt  en  ce  qui  le* 
concerne,  lui  -que  laeonlrainteesl  prononcée  pour 
cause  de  slrllionat. 

81.  — El  fart.  21 , !..  17  avr.  1832,  ajoute  que, 
dans  aucun  cas.  la  eonlraiiite  par  corps  lie  peut 
être  exercée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  si- 
iiiuitanéinriit  pour  la  même  dette,  ce  qui  doit 
s'appliquer  nécessairement  au  cas  itc  slclliouut, 
puisque  l'article  ne  fait  aucune  distinction. 

85.  — fui  reste,  on  voit,  |wr  Indisposition  même 
de  l'art,  xiioo  . que  l'exercice  de  la  contrainte  pur 
corps  contre  la  fraiiue  mariée,  pour  cause  de  siel- 
hon.it  est  restreinte  aux  feuuncsqul  sont  mariée» 
sou*  un  régime  exclusif  de  coinuiunaulé  qui  leur 
laissait  l'entière  lllierlé  d'administrer  leui*  hieu*. 

88.  — Cependant,  ou  ne  peut  *e  dissiimiler  que 
celte  disposition  elle-même  c*l  Irè*  ligoureusc 
contre  elle,  et  qu'elle  aurait  dii  être  expressément 
restreinte  au  Cas  où  la  femme  a la  liliertéde  ven- 
dre ci  d'hypollièquer,  et  où  elle  euusc  sansy  être 
autorisée  par  sou  mari  ; car  la  lemnie  qui  agit 
sou*  l'autorisation  de  sou  mari  est  réputée  avoir 
eédé  à son  inlhieiice.  Dan*  ce  cas,  la  contrainte 
par  corps  exercée  contre  le  mari  aurail  pu  sem- 
bler une  lép.vratiuii  'sollisnntc. 

87.  — Toutefois,  la  lui  ne  fait  pa*  cette  distinc- 
tion i il  n’esl  doue  pa*  permis  de  la  faire. 

88. — L'art.  19,1..  17  avr.  1832,  apporte,  d'allleur*. 
au  titre  du  Code  civ.  mie  restriction  qui  étail  com- 
mandée par  de*  motifs  puissau»  d'humanité  el 
d'un  Intérêt  de  famille  hieu  rulemlu. 

89.  — La  contrainte  par  corp*  ne  doit  jamais 
être  prononcée  contre  le  débiteur  nu  protll  de  sou 
mari  ni  de  *a  femme,  de  ses  asccndnns,  descen- 
dait*, frère*  ou  *o*ir*,  ou  allies  ou  même  degré. 

90.  — El.  conséquemment,  elle  ne  pourrait  être 
prononcée  au  prolit  de  teins  cessionnaires  directs 
ou  indirect* , sou»  quelque  prélrxtc  que  ce  fût, 
sun»  quoi  il  dev  icndrail  Irop  larde  d’éluder  la  loi. 

91. —  Du  reste,  il  u'esl  rien  changé  à la  disposi- 
tion de  l'art.  2063.  qui  règle  à 300  ir.  le  iidiuuium 
de  la  ennime  pour  laquelle  la  eonlraiiite  par  corp* 
doit  èlre  prononcée  en  matière  civile. 

92. —  El  comme  la  loi  n'exige  pas  que  celle 
somme  soll  due  eu  capital,  il  s'ensuit  que  la  con- 
trainte peul  être  prononcée  dé*  que  la  somme  due. 
s'élève  a 300  fr.  eu  capital,  lutéielscl  frai».  Y.  Uu- 
rnnton,  t.  18,  n«179. 

93.  — C'est  aussi  la  llmlle  que  pose  l'arl.  126, 

C.  procéd..  lorsque  le  juge  Csl  autorisé  à pronon- 
cer la  coulraiiile  par  corps  pour  dooimages-iulé- 
rêl*. 

91.  — Mai*  riou»  verrou»,  par  ecl  article  même, 
que  la  contrainte  par  corp*  peut  être  prononcée 
par  le  juge  pour  lehqiut»  de  compte  de  tutelle, 
curatelle  , u’adminislralion  de  corp*  et  de  com- 
munauté. élabllweniens  publies,  ou  de  toute  ad- 
ministration coudée  par  justice,  et  pour  toutes 
restitutions  a faire  par  suite  des  lits  rompit  s.  et 
qui  autorise  le  juge  ù prononcer  la  contrainte, 
même  pour  une  somme  moindre  do  300  fr. 

95.  — bélvbl court  suppose  (t.  2,  p.  260,  note  tr»t 
que  le  mari  qui  aurait  connaissance  du  slelllonat 
cornait*  par  sa  femme  devrait  èlre  conlraigiinblc 
par  cort>*  comme  étant  tou  complice;  mais  c'csl 
là  une  erreur. 

96.  — Le  slelllonat  n'esl point  un  délit , maisun 
qnasi-déhlqui  n 'admet  point  de  «implicite  morale. 

Il  ne  peut  rouiller  qiiA  du  l'un  des  faits  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi. 

97.  — tou»  doute,  ai  lo  mari  a v endu  conjointe- 
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nient  avec,  sa  femme  ITnimeuble  dont  il  savait 
qu'elle  u'élult  pas  propriétaire , il  sc  sera  rendu 
lui-même  eoupablede  stcllionat. 

98.  —El  il  en  sera  de  même,  s'il  a présenté  dans 
rarted'cmprunl.  comme  libre»,  dea  biens  qu'lf  sa- 
vait être  hypothéqué». 

99.  — Al.ii*  la  simple  connaissance  qu’il  aurait 
eue  du  alelhonal  qu'il  u'aurail  po*  cnqiêrhé  u 
frinmc  de  commettre,  lie  suffirait  pas  pour  le  rom- 
lilncr  stelhoualuirc. 

fix>  — Eu  principe,  la  eonlraiiite  par  corp»  même, 
alors  qu  elle  e*t  élablie  |uir  une  disposition  for- 
melle de  lu  lui,  n’c*l  point  exécutoire  par  clle-mê- 
me.  il  faut  que  riiiilorité  du  juge  intervienne, 
quand  n-  ne  serait  que  pniirvériller  si,  en  effet.  Il 
n’y  a mi*  itneenvur  commise  rions l'application  du 
texte  «le  loi  inv  oqué  ou  fait  Ici  qu'il  tr  présente 
dinis  la  cause, 

lot.  — Toutefois,  quelque  générale  que  unit  cette 
règle  qui  tient  à l'ordre  public,  une  exception  a été 
fade  à l'arl.  2067.  C.  civ  .par  l'arl.  sto,  C.  procéd. 
qui  e*l  ainsi  conçu 

» C.  procéd. , art.  319.  lai  partie  pourra  prendre 
au  8i vue  roniiniiuiealion  de»  tilrv»  ; si  elle  accepte 
la  eau  lion,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  - 
dan*  ce'  eu»,  ou  *t  la  pallie  ne  conteste  jmis  dan*  le 
délai,  la  caution  fera  au  greffe  »a  souiniision  . qui 
sera  exécutoire  son*  jugement,  même  pour  In  eon- 
train’e  |vvr  corps,  s’il  \ u lieu  à conlrninle.  » 

. 182.  — L’art.  206a  *è  borne  à renfermer  une  deci- 
sion de  proWsture  que  non»  aurons  occasion  d’ex- 
pliquer «m*  le  Code  de  procéd. 

lia.  — çiiiuiiI  à l'arl.  2069 , Il  lirtil  nu  principe 
même  de  I exercice  de  la  rnntrainle  par  corp* , et 
nou-  avons  dû.  en  commençant  cette  discussion, 
développer,  comme  première  luise,  la  rénlequ’il 
renlerme. 

*01.  — KiiOii,  l'arl.  2070  rappelle,  ce  qu'il  n'étalt 
pas  même  besoin  dénoncer.  que  liuilr*  lc*di*|>oai- 
linn*  qui  préeèrii  td  »<•  réfèrent  exclusivement  aux 
matière*  civile».  Cela  était  suffisamment  indiqué, et 
par  l'objet  mémo  du  Code,  e|  I m r la  rubrique  que 
porte  le  lilre.  De  Us  contrainte  par  corps  m ma- 
tière civile. 

Loi  du  17  avr.  1832,  sur  ta  contrainte  par  corps. 

■ m.  ver.  — Disposition*  relatives  à la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  com- 
merce. 

* Art.  ter.  la  eonlraiiite  par  corp»  *ern  pronon- 
cée, *nuf  les  exception*  ci  le*  modiffealiiin*  el- 
apre»,  eoiilre  loulc  personne  condamnée  pour 
dette  foinmrrri.jir  un  paiement  d'une  somme 
prineipale  de  200  fr.  et  au  de**u*. 

- Art.  2.  Ne  sont  point  soumis  à In  contrainte  par 
corps  en  matière  rie  commerce  .-  — 4°  le*  fem- 
nie*  et  les  tilles  mm  légalement  réputée»  mar- 
chandes publique*  2o  le*  mineurs  non  eommer- 
çans,  ou  qui  lie  *oid  point  réputé»  majeurs  fouir 
rail  de  leur  commerce  ; — 3o  le*  veuve*  el  héri- 
liers  des  jiislieiahlesdr*  Irihunaux  de  commerce 
assigné»  devant  ce*  tribunaux  en  reprise  d'ins- 
tance. ou  par  uclion  nouvelle,  en  raison  de  leur 
qualité. 

» Art.  3.  Le*  condamnations  prononcées  parle» 
Irihuumix  de  commerce  contre  de*  individu»  non 
négociait»,  pour  signature*  apposées,  soit  4 des 
lettres  de  change  réputées  simples  promcssrsaux 
terme»  de  l’arr  112  du  Code  do  commerce,  soit  4 
des  billets  à ordre,  n'cmporlcnl  point  la  con- 
trainte par  corp*,  4 moins  quo  ce.»  .signatures  et 
eogagemens  n'aient  en  pour  cause  de*  opération* 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

» Art.  ».  l-a  eonlraiiite  par  corp».  en  inalière  de 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  contre  le» 
débiteur*  qui  auront  commencé  leur  soixante  et 
dixième  année. 

» Art.  s.  L'cmprUoniif  meut  pour  dette  commet» 
eiale  cessera  de  plein  droit  après  nu  an,  lorsque 
le  inotilanl  de  lu  rnmlamnalinn  prineipale  ne  s'é- 
lèvera  pa»  4 cinq  cenl*  francs;  — Après  deux  ans. 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pa»  à nilllo francs ; — Après 
Iruis  ans.  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pa*  4 trois  mille 
francs;  — Après  quaire  an»,  lorsqu'il  ne  S'élèvera 
pa*à  cinq  mille  francs;  — Après  cinq  au*,  lors- 
qu'il sera  de  cinq  mille  franc* ci  au-dessus. 

- Art.  6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droil 
le  jour  m!  le  ilèhiieur  aura  commencé  sa  soixante  * 
Ct  dixième  année. 

tit.  u.  — Dispositions  relatives  à In  contrainte 
, par  corps  en  matière  civile. 

Seet.  p».  — Conlrninle  par  corps  en  mallere 
civile  ordinaire. 

* Art.  7.  Dans  tou*  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a lieu  en  matière  civile  ordinaire,  lu  durée 
en  sera  flxée  par  te  jugement  de  condamnation  . 
clic  sera  d'un  an  au  moins  ct  de  dix  ans  au  plu». 
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— Néanmoins,  s'il  s'agil  île  fermages  île  bien  ru- 
raux aux  cas  prévus  par  Tari.  2002,  Coilc  civ.,  ou 
île  l’exéculton  de*  condamnations  intervenue!, 
dans  le  ras  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
obligée.  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juge* 
la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  dè  la  con- 
trainle  ne  sera  que  d'un  au  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus 

Seet.  -Je.  — Contrainte  ji nr  rorps  en  matière  de 
deniers  et  effets  mobilier»  publies. 

. Art.  8.  Sont  soumis  à la  contrainte  |«ir  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  dcllcil 
ou  débet  comtal om’i  leur  charge.  et  dont  il*  ont  été 
déclarés  reqionsuble*  .—1°  Les  cuniptablt-s  de.de- 
niera  publics  ou  d'cflCI»  mobiliers  publics,  cl 
leurs  cautions;—  3“  Leurs  ace  ni  ou  préposés  qui  ont 
personnellement  gère  nu  Lut  la  recette;— 3»  fouies 
personnes  qui  onl  perçu  des  deniers  publies  dont 
elle*  n’ont  point  effectué  le  versement  ou  rem- 
ploi, ou  qui,  avant  reçu  des  cITel*  mobiliers  ap- 
partenant à l'étal,  ne  les  représentent  J«s,  ou  ne 
justilleut  |ms  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  pres- 
crlL 

- Art.  9.  Sont  compris  dans  les  (1i<pn-<ition*  de 
l'article  préccd  cil  I.  lis  comptables  charges  de  la 
perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'em- 
ploi des  elTel*  mobiliers  appartenant  aux  commu- 
nes, aux  hospice*  et  aux  elabbsscmcns  publies, 
ainsi  que  leurs  caillions,  cl  leurs  iiitens  rt  préposés 
ayant  personnellement  aéré  ou  fait  la  rceetlr. 

- Art.  to.  Sont  également  soumis  à la  contrainte 
par  corps—  loTou*  Icsculrc  preneurs.  fournisseurs, 
soumissionnaire»  et  trnitan»,  qui  ont  |iassé  des 
marché»  ou  traités  Intéressant  létal,  les  coiuimi- 
nrs,  li-s  êtablisseineiis  de  tiicnfalsauce  cl  autres 
êUdllls!emen*piiblies,elqiil  siinldcchirésdébileunt 
i>ar  suile  de  leue*  entreprises;  — 2»  Leurs  cail- 
lions, ainsi  que  leurs  avo  ns  el  préposés  qui  ont  per* 
sonncltcmenl  aéré  l'entreprise,  el  toules  person- 
ne* dérbirées  responsable s des  même»  services. 

m Art.  11.  Seront  encore  soumis  à ta  contrainte 
par  corps,  tou*  redevable»,  debiteur*  el  caution* 
de  drulls  de  douanes,  d'octrois  el  autre*  eonlribii- 
tions  indirecte*,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  acquitté  à échéance  le  moulant  de  leur* 
soumis,  ions  ou  obligations 

* Art  11.  La  contrainte  par  corps  pourra  {dre 
prononcée  en  vitIii  dns  quatre  article»  procédons, 
contre  le*  femme»  et  le»  tille*.  — Elle  ne  pourra 
l'être  contre  les  septuagénaire*. 

• Art.  13.  Dans  les  en*  énonces  dans  la  pré- 
sente section,  larontrninlepar  corps  n'aura  jamais 
lien  que  pour  une  somme  principale  excédant 
300  fr.  — Sa  durée  sera  lixée  dans  le»  limite*  de 
l'art.  7,  de  la  présente  loi.  S 1er. 

tit.  in.  — Dispositions  relui  1res  à lu  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers. 

» Art.  U.  Tout  jugement  qui  interviendra  au 
pndil  d'un  Français  cnn  lie  un  étranger  non  domi- 
cilié en  France, emportera  lacmilraililc  pareori», 
à moins  que  In  somme  prim-ipnlcdc  In  condum- 
nation  ne  soit  Inférieure  ù cent  cinquante  francs, 
sans  dUlinetion  cuire  les  dette»  civile*  cl  le»  det- 
te» commerciale». 

» Art.  ta.  Avant  le  Jugement  de  condamnalion, 
mai*  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le 
président  du  tribunal  de  première  instaure  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
non  domicilié,  pourra,  s’il  y a île  sulllsaiis  molifs. 
ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  ic- 
quétc  ilu  créancier  français.  — Dan*  cC  cas.  le 
créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamna- 
tion dans  la  huitaine  de  l'an  ««talion  du  déhllrur, 
faille  de  quoi  celui-el  pourra  demander  sonélar- 
gisscineiii.  — La  mise  en  liberté  seca  prononcée 
par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assignation 
donnée  au  créancier  par  t'hululer  que  le  prési- 
dent aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui 
autorisait  l'arrestation,  el,ù  défaut  de  ccUiuissicr, 
par  tel  autre  qui  6rra  commis  spécialement. 

- Art.  16.  L'arrestation  provi-oirc  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  Juslille  qu'il  possède 
sur  le  territoire  français  un  élublisscmcm  de  com- 
merce on  des  Immeuble»,  le  tout  d’une  valeur 
suljl*nnie  pour  assurer  le  paienirnl  de  la  dette, 
ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée en  France  ci  reconnue  solvable 

- Art  17.  loi  contrainte  |«r  corps  exercée  con- 
tre un  étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dCUC 
civile  ordinaire,  ou  pour  dcl'c  commerciale,  ces- 
sera de.  plein  droit  après  drux  uns  , lorsque  le 
moulant  rte  la  condaiimuiiim  principale  ne  s'élè- 
vera pas  à MO  fr.  -,  — Aiuéa  qua'ro  an» . lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pasà  t.ooo  fr.;  — Après  six  an»,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pat  ù 3.000  Ir.  ; — Après  huit 
en»,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  A 3,000  fr.  ; — Après 
dix  nus,  lorsqu'il  *era  (le  *,000  fr.  el  au-dessus.— 


S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à la  contrainte  par  corps, 
le»  dispositions  de  l'arl.  7 seioiil  applicable»  aux 
étranger»,  sans  que  luuicluis  le  imumuim  delà 
eonlrainle  puisse  cire  au-dessous  de  deux  ans. 

* Arl.  18.  Le  débiteur  étranger , condamné  pour 
dette  commerciale,  juuira  du  bciiélicc  de*  arl.  A 
ut  6 de  la  présente  loi  En  conséquence,  lu  con- 
trainte par  curp»  nu  sera  pond  prononcée  contre 
lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  uuru  commencé  sa 
soixante  et  dixième  aimée.— Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  de  l'étranger  condamné  pool' dette  civile, 
le  cas  de  stcbiuuut  excepté.  — lai  contrainte  |iar 
corps  ne  sera  pu»  prononcée  contre  le*  élran- 
uères  pour  delleselv  île»,  saut  aussi  le  eus  de  slct- 
lion. il , conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'arl.  lOiiO,  C.  civ.,  qui  leur  est  déclaré  applica- 
ble. 

tit.  iv.  — Dispositions  communes  aux  trois 
titres  prrirdens. 

» Art.  19.  La  contrainte  par  corps  n'cjl  jamais 
prononcée  contre  le  débiteur  uu  liront  ; — t«  De 
»iii  mari  ni  de  *a  femme;  — i°  De  se*  ogremlans, 
deseenduiis.  Irères  ou  su-urs,  nu  allié*  au  même 
degré.  — Le»  individus  uieiiltoiiués  dans  le»  deux 
paragraphe»  ci-de»*u*  , eonlre  lesquels  II  sérail 
intervenu  des  jugeineus  de  condamnation  par 
corps,  ne  pouri oui  être  arrêté»  eu  vérlu  desdii» 
jugemens  ; s'il*  sont  delenns,  leur  élargi  semeiit 
aura  lieu  iimnétbulcmcnl  upiès  la  prouiulgaliou 
du  la  prèsenlé  loi. 

» Arl.  -.0.  Dans  le*  affaire*  où  les  tribunaux  ci- 
vil* ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort, 
la  disposition  (Je  Irai1  jugement  relative  à la  con- 
trainte par  corjw  sera  sujette  à l'appel  ; eel  appel 
11C  sera  pas  suspeiisit. 

» Art.lt.  Don*  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre 
ta  (emme  siimdlaiiéiiicul  pour  la  même  (telle. 

* Arl.  21.  Tout  luu»»ier,  garde  du  commerce  ou 
exécuteur  des  maiiilcmcus  île  justice,  qui,  lur*  de 
FaiTcsIalmn  d’un  deh.lcur.  se  reluserail  a le  con- 
duire en  réléré  devant  le  président  du  tribunal  de 
première  instaure,  aux  IvriuC*  ue  l'arl.  7»6,  C. 
pioeêd. , sera  condamné  à (.(Xofr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

>•  Arl.  13.  Le*  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit 
consigner  ou  payer  [mur  l'in  pécher  l'exercice  île 
la  contrainte  par  corps,  ou  pour  nblcuir  son  élar- 
gissement, eoidoriiiemeiit  aux  arl,  79»  el  800.  pa- 
ragraphe ï,  C.  proerd. . ne  seront  jamais  que  le» 
Irai*  (Je  l'instaure,  Ceux  de  l'exp.'dlljoli  el  (le  la  *1- 
- a.'  ..11  h du  jugement  el  de  l'un èl  s'il  y a lieu, 
ceux  enlln  de  I exécution  relative  ù la  coulndnle 
par  coi  p*  seiilciiu'iit. 

Ai  l.  il.  Le  débiteur,  si  la  eonlrainle  par  cor|>» 
11'a  jias  élé  prononréc  pour  dette  eoumiercmle, 
obtiendra  son  éiargt*»eiucnl.  en  payant  oieconst- 
gnnnt  le  lier»  du  principal  de  la  dette  el  de  scs  ao- 
ressoirc»,  el  en  donnant  [mur  le  surplus  une  cau- 
tion acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera 
détenu. 

* Art.  23.  La  caution  sera  tenue  (le  s'obliger  so- 
lidairement avec  le  débiteur  à payer,  dans  un  dé- 
lai qui  uc  pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers 
qui  resteront  dus. 

- Arl.  so  A l'expiration  du  delai  présent  par 
l'article  précédent,  le  créancier,  s'il  n'csl  pas  in- 
tégralement payé.  pourra  exercer  de  nouveau  la 
conirniide  par  corps  eonlre  le  débiteur  priucijial, 
sans  préjudice  de  »os  droils  contre  la  raulion. 

Art  27  Le  tléltrtcur  qui  uura  obtenu  son  élar- 
gi*?riiicnl  île  plein  ilioil  apres  l'expiration  des  dé- 
fais llxés  |>ai*  Ir»  arl.  3.  7,  13  el  17  de  la  présente 
loi.  11e  pourra  [dus  rire  délcnu  ouarielé  pour 
déliés  contractée*  nnlérieurement  à son  arresta- 
tion el  échues  ali  moment  de  son  élargissement, 
ù moins  que  ecs  iledcs  u'enli'utiieid  par  leur  na- 
ture et  leur  quotité  une  coull'aiiitc  |ilns  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie:  et  qui,  dan*  ee dernier 
cas.  lui  sera  loujour*  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  inr.ircériillon 

Art.  2»  Un  inois  après  la  promutgalion  (le  la 
présente  Ion  la  somme  destinée  à pourvoir  aux 
allmcns  des  rlétemis  pour  déliés  devra  être  consi- 
gnée d'avance  cl  irour  trente  jours  au  moins.  — 
Les  consignations  pour  plus  de  treille  joues  ne 
vaudront  qu'aulanl  qu'eues  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  période»  de  trenle  jour». 

> Arl.  29.  A compter  du  même  délai  d’un  mois, 
la  somme  destinée  aux  aliment  sera  de  au  fr.  à 
Paris,  el  de  25  Ir.  dans  les  autics  villes,  pour  cha- 
que période  (le  trente  jour». 

« Art.  SO.  Ko  cas  d'élargissement,  faille  de  con- 
signation d'alimens,  il  sulllra  que  lit  requête  pré- 
sentée au  president  du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débiteur  détenu  cl  par  le  gardien  de  la 


maison  d'arrêt  pour  dette»,  on  même  certifiée  vé- 
ritable par  le  gardien,  si  le  (lélenu  ne  sait  pas  si- 
gner.—Celle  requête  sera  présentée  en  duplicata; 
Fontonuanee  (In  président,  aussi  rendue  par  du- 
pllcula.  sera  exécutée  sur  Fune  île»  minute*  qui 
restera  entre  le*  mains  du  gardien  ; l'autre  mi- 
nute sera  déposé»-  au  greffe  uu  U'ibuual  el  enre- 
gistrée gratis. 

-Art.  31.  Le  débiteur  élargi  faute  rte  consigna- 
tion d'alimens  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  même  delle. 

» Arl.  31  Le*  dispositions  du  présent  litre  (A 
celles  du  Code  de  procéd.  sur  l’emprisonnement 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  parla  présente  loi, 
sont  applicables  ù I exercice  do  toules  contrainte* 
|gii'  corps,  soit  pour  dettes  commerciale*,  soit  pour 
delle*  civile»,  même  pour  celle*  qui  sont  énon- 
cées ù la  seet.  2*,  tit.  2 cl-dessus,  et  enlln  A la 
contrainte  par  corps  qui  est  exercée  contre  le» 
etranger»  — Néanmoins,  pour  Ira  cas  d'arresta- 
tion provisoire,  le  créancier  ne  sera  |>a»  tenu  de  se 
conformer  à l'art.  7so,  C.  procéiL.qui  prescrit  une 
signification  et  un  coiuiuaudcuienl  préalable 

tit.  v.  — Dispositions  relatives  a la  contrainte 

par  corps  en  inaltéré  criminelle,  correction- 
nelle el  de  police. 

* Art  33.  Les  arrêts,  jiigenien*  et  exécutoires 
poi  laid  condamnation,  au  prolit  de  l'étal,  à de» 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  cl  frai* 
eu  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  [Mi- 
lice, ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
eonlrainle  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à la  re- 
quêlc  du  receveur  de  l'enregistrement  et  de» 
domaines.  — Dan»  le  ca9  où  le  jugement  de  con- 
(laiiiiiniioii  n'aurait  pas  été  précédemment  »ignilié 
au  débiteur,  le  commandement  portera  en  tête 
un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le 
■mm  de*  partie»  et  le  dispositif.  — Sur  le  vu  du 
commiindement  et  sur  la  demande  du  receveur 
de  l’enregistrement  et  des  domaine»,  le  procureur 
du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaire*  aux 
aeeu*  de  la  force  publique  el  autres  fonctionnai- 
re* chargés  de  l’exécution  de*  maiideuiens  de 
jnslicc.  — Si  ledébiteur  est  détenu,  la  recomman- 
dation pourra Clreurdoniiéc  immédiatement  a[.rè» 
la  nuhlicalion  du  comniamlcmrnl. 

> Arl.  3«.  Les  individu*  contre  lesquels  la  con- 
trainlr  par  corps  aura  été  mise  A exécution  aux 
Ko  mes  Oc  l'article  précèdcnl,  subiront  l'effet  de 
celle  eonlrainle  jusqu'à  rc  qu'il»  aient  payé  le 
montant  des  condamnations,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  eontcslallun  de  »a  pari,  déclarée  bonne  et 
valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
— La  eaulion  devra  n'exécuter  dan»  le  mois,  a 
peine  (le  poursuites. 

- Arl.  33.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justl- 
ncronl  de  leur  insolvabilité , suivant  le  imide 
prescrit  par  l'arl.  4M,  C.  insl.  crim.,  seront  mi* 
en  liberté  après  avoir  subi  quinte  Jours  de  con- 
Iriiiulr,  lorsque  l'amende  et  les  autre»  condam- 
nation» pécuniaire»  n'excèderonl  pas  13  fr.;  uu 
molli  lorsqu’elles  s'élèveront  de  13  à 30  fr.;  deux 
mois,  lorsque  l'amende  el  les  autres  condamna- 
tion» s'élèveront  de  so  à 100  fr.;  et  quatre  mol», 
lorsqu'elles  excéderont  too  fr. 

» Arl.  30.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura 
cessé  en  vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra 
être  reprl»c,  mais  une  seule  fol»,  et  quant  aux 
restitution*,  dommages  et  intérêts  et  frais  seule- 
ment, s'il  est  jugé  contradictoirement  avec  le  dé- 
bllcur  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de  solva- 
bilité. 

» Arl.  37.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par 
corps  exercée  en  vertu  de  l'arl.  33  est  indépen- 
dante de»  peine*  prononcée*  contre  les  condam- 
né». 

>•  Art.  3*.  Le»  arrêts  et  jugemens  contenant  îles 
condamnations  en  laveur  de»  particulier*  pour 
réparation»  de  crime»,  délits  ou  contravention», 
commis  A leur  préjudice,  seront,  a leur  diligence, 
signifiés  cl  exécutes  suivant  le*  même*  formes  el 
vole*  de  contrainte  que  les  Jugemens  portant  de» 
condamnations  au  profit  de  l'étal.  — Toutefois, 
les  partie»  poursuivante*  seront  tenues  de  pour- 
voir A la  consignation  d'alimens,  aux  terme»  de  la 

rirésenle  loi,  lorsque  la  eonlrainle  aura  lieu  à 
eur  requête  et  dans  leur  Intérêt. 

» Art.  39.  Lorsque  la  condamnation  prononréc 
n’exeêitera  pas  JOO  fr..  la  mise  en  liberté  de*  con- 
damné», arrêtes  ou  détenus  A la  requête  et  dan* 
l'Intérêt  des  particuliers,  ue  pourra  avoir  lieu,  en 
vertu  des  art.  3t,  33  et  36,  qu'aulanl  que  la  vali- 
dité des  caullon»  ou  l'insot vnbilllé  dcsconduinué» 
auront  été,  en  cas  de  contestation.  Jugées  contra- 
dictoirement avec  le  créancier.  — La  durée  de  1» 
contrainte  sera  déterminée  parle  Jugement  (leçon- 
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damnation  dan;  leu  limite*  riesli  moi*  A cinq  an*. 

» Art.  40.  Dan*  ion*  ica  cas,  ci  iptnml  bien  même 
l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  constatée, 
ai  la  condamnation  prononcée,  soit  eu  faveur  d'un 
particulier,  soit  en  faveur  de  l'état , s'élève  A 
300  francs,  ta  durée  île  la  contrainte  sera  déter- 
minés par  le  jugement  de  condamnation  dans  les 
limites  livres  liai'  l’art.  7 de  la  présente  loi.  — 
Néanmoins,  si  le  débiteur  a cunimencé  sa  soixante 
et  dixiéme  année  avant  le  justement,  lesjugc* pour- 
ront réduire  le  mlniiu'uit  A six  moi*,  cl  ds  ne 
onrroiil  dépasser  un  maximum  de  cinq  ans.  — 
'il  atteint  sa  soixante  cl  dixième  année  pendant 
la  duréu  de  In  cnnlrainle , sa  détention  sera  de 
plein  droit  réduite  A In  moitié  du  temps  qu'elle 
avait  encore  A courir  aux  termes  du  jugement. 

« Art.  41.  Les  art.  19.  21  et  22  de  la  présente  lot 
sont  applicable*  à la  contrainte  par  corps  exercée 
fuir  suite  des  eomlamnnlions  criminelles,  correc- 
tionnelle* et  de  poliee. 

rir.  vi.  — Dispositions  transitoires 
» Art.  42.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la 


présente  loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront 
leur  élargissement , s’ils  «ni  commencé  leur 
soixante  cl  dixième  année , A l'exception  toutefois 
îles  slcllionalaires,  à l'égard  desquels  il  n'est  nul- 
lement dérogé  an  Code  civil. 

- Arl.  n.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  1rs  In- 
dividus actuellement  détenus  pour  délies  civiles 
emportant  coiilramle  par  mi  ps  obtiendront  leur 
élargissement,  si  celle  eonlralnle  a duré  dix  ans. 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'art.  7,  et  si  cette  contrainte  a duré  cinq  ans  . 
dans  1rs  ras  prévus  au  deuxième  paragraphe  du 
même  article,  comme  encore  si  elle  a durédix  ans. 
cl  s'ils  sont  détenus  comme  débi’enrs  ou  rétentlon- 
naires  de  deniers  ou  etTels  mobiliers  de  l'étal,  des 
eniimmiies  et  des  élabllsseiiicns  publies. 

» Arl.  A4.  Deux  mois  apres  lu  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  étranger»  actuellement  détenus 
pour  dette*,  et  dont  lYmprisonucment  aura  duré 
dix  ans,  obtiendront  également  leur  élargissement. 

-■  Arl.  43.  I.c»  Individus  actuellement  détenus 
pour  amende* , restitutions  et  frais , en  matière 
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coirccttnmielle  et  de  police,  seront  admis  A jouir 
du  bénéfice  des  art.  As,  39  et  40,  savoir  : les  con- 
damné-* à i»  if.  el  au  dessous,  dans  la  huitaine;  et 
le»  autres,  dnns  la  quinzaine  de  la  promulgation 
de  I»  présente  loi. 

Disposlt  ions  générales. 

- Art.  4G,  Le*  lois  du  ts  germin.  an  VI.  dut  llor. 
de  la  inêniç  année  et  du  10  sepl.  ISO;  sont  ahro- 
g.-e-  s. ,n l égaleinenl  abi-og  -e*.  en  eequi  concerne 
la  epiili  aiule  par  corps,  Inities  dispositions  de  lois 
.•mi  neures  relatives  aux  cas  où  relie  contrainte 
peut  elle  prononcée  contre  le»  dèlalcurs  de  l é- 
tal , île*  communes  et  de*  éUblisscmeu*  piihlie*. 
Neanmoins  celles  de  rc*  dispositions  qui  conccr- 
nent  le  mode  des  poursuite.»  à exercer  contre  ce* 
mêmes  iléblleurs,  cl  relie  du  litre  ta  du  (Aide  fo- 
restier. de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  au  hénéllcc  de  cession, 
sonl  maintenues  el  eonliiiurronl  U élre  exécutée*. 
V.  tour  les  appliculions  delà  contrainte  par  corps 
le  Code  de  procédure  au  tilrede  t'A'oqirfionnv- 
ment.  art.  780  el  suiv. 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU  NANTISSEMENT. 

(Décrété  le  l»  mars  480t.  — Promulgué  h-  2G  du  même  mois.  ■ 


2071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à son 
créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  — C.  cit., 
1101,  1I.NI,  101!»  et  suiv. , 2073  et  suiv.;  — 
L.  1),  ff. , de  Pigneratitid  nctione  vtl  con- 
tra. 

2073.  Le  nantissement  d'une  chose  mobi- 
lière s'appelle  qaoç.— (’..  civ.,  1280,  2011,2073 
et  suiv.,  el  2102  5" ; C.  nrocéd.,  RIO  et  suiv.; 
<1. cumin.,  83,115,  lit»,  529,  ait»  a !fil;C.  pén., 

411. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  an- 
tichrèse.  — C.  civ.,  2077.  21183,  21)8!»  el  suiv.; 
C.  connu.,  410;  — L.  0,  § 2,  If.,  de  Pigncra- 
tilid  action e:  Inslil.,  §7,  de  Actionibus;  L.  a, 
*4  1,  tT.,  de  Pignoribus  et  hypotliecis. 

1.  — Le  contrat  de  nantissement  a pour  objet 
d'assurer  le  |>aieinent  du  créancier  en  lui  dnmiaul 
un  privil’-gi-  sur  la  chose  qui  lui  esl  délivrée.  Il 
lient  Ala  fois  du  cautionnement , en  ec  qu'il  auto- 
rise le  créancier  A poursuivre  son  reiiiboiirseiiienl 
suri»  chose  elle-même,  si  le  délateur  ne  satisfait 
pas  A son  engagement,  rl  du  privilège,  en  ce  qu'il 
attribue  nu  créancier  un  droit  exclusif  sur  la  chose 
qui  ne  peut  désarmai*  rentrer  dans  le  domaine  du 
débiteur  pour  servir  au  paiement  de  Sir*  nuire* 
créanciers  nue  déduction  élite  de  la  créance  du 
créancier  régulièrement  midi.  V.  Delvineourl,  I.A, 
p.  21»;  Pothier,  du  Nantissement,  n»  l**,  4,  c,  8 el 
20;  Proudhon,  l.  9.  n«89l,et  Rolland  de  V illargues, 
*o  Cage,  n»*  2, 3cU. 

2.  — Nous  n'avons  à considérer  Ici  le  ronlral  de 
nniilissemeut  que  sous  le  rapport  piirenu-nl  civil, 
par  rapport  aux  choses  mobilières  qui  sont  don- 
nées en  gage,  ou  des  chose*  Immobilière*  qui  sonl 

donnerai  antirhi'èsc. 

3.  — Ci-pendanl,  nousserons  conduits  naturelle- 
ment A Irailer  de  la  eoiislilullon  du  nanlissemeiil 
en  matière  de  commerce,  sauf  à renvoyer  A ce  Code 
tout  ee  qui  se  rallache  nu  nanlissemrnl  en  matière 
de  faillite. 

4.  — On  voil  que  dans  le  langage  légat  le  mot 
nanlUtcmenf  esl  le  terme  générique  qui  s'applique 
nu  gage  mobilier  et  Immobilier,  tandis  que  le  mol 
gage,  qui  esl  dans  la  langue  usuelle  le  terme  géné- 
rique, ut-  s'entend,  dans  h-  langage  légal,  que  du 
gage  purement  mobilier . 

CHAPITRE  PREMIER. 

BU  CAGK. 

207  3.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
jet , par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers.— C. civ.,  2071,  2072,2074  et  suiv., 
2093  et  2102  2»;  — L.  14,  C.,  de  Distractions 
pignorum;  L.  18,  § 2,  ff.,  de  Pigneratitid 
action*. 

307-4.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
C.  CIV. 


y a un  acte  public  ou  sous  seing-privé , dû- 
ment enregistré,  contenant  la  déclaration  de 
la  somme  duc,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage  , un  un  élal  an- 
nexéde  leurs  qualité,  poidscliuosurc.— C.  civ., 
1313,  1317,1318  cl  2073. 

La  rédaction  de  l’acte  par  écrit  el  son  enre- 
gistrement ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en 
matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs.  — C.  civ.,  1511  el  1317  ; Ord.  de  1020, 
art.  138,  et  de  1075,  tit.  0,  art.  8 et  suiv. 

2073.  Le  privilègeénoncé  en  l'article  pré- 
cédent nes’élabllt  sur  les  meubles  Incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte 
public  ou  sous  seing-privé  , aussi  enregistré, 
et  signiGé  au  débiteur  de  la  créance  donnée 
engage.  — C.civ.,  1315,  1317, 1318, 1690,2074 
et  2081  ; — L.  3,  0.,  de  .Vovationibue  et  dele- 
gationibus. 

2070.  Dansions  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  reste  en  la  possession  du  créan- 
cier, ou  d’un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
— C.  civ.,  1154,  1137,  1280,  1006  et  suiv.;  — 
L.  138,  IL,  de  Hrgutis  juris;  I..  8,  $ 1 1 , IL , de 
Pignoribus  et  hypothecis;  L.  4,  0.,  de  R émis- 
sions piynoris. 

207  7.  Le  gage  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  debiteur.  — C.  civ.,  1105,  1119 
et  suiv.,  2014,  2013  et  30UU;  — L.  2,  C.,  si 
Aliéna  res  pignori  data  sit  ; L.  20,  ff.,  de  Pi- 
gneratitid aclione. 

207M.  Le  créancier  ne  peut,  A défaut  de 
paiement,  disposer  du  gage;  sauf  à lui  à faire 
ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
eu  paiement  el  jusqu'à  due  concurrence,  d'a- 
près une  estimation  faite  |iar  experts  OU  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères.  — C.civ., 2079, 2088 
et  2093;  C.  procéd.,  302el  suiv. ,617  et  suiv. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s’approprier  le  gage  ou  à en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus,  est  nulle.  — C.  civ.,  6, 
900,  1133  et  1172;—  L.  xdtfrn.,  $ I , C.,  de 
Jure  dominii  impetrando;  L.  81,  ff,  de  (on - 
trahenddemptione;  L.  14,  C.,de  Distraction e 
pignorum. 

2070.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur, 
s’il  y a lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu’un  dépût 
assurant  le  privilège  de  celui-ci.  — C.  civ., 
1913,  1927  el  suiv.,  2073,  2078  el  2102  2»;  — 
L.  21,  § 2,  et  L.  9,  ff.,  de  Pignoribus  el  bypo- 
thecis.  ' 

20*10.  Le  créancier  répond,  selon  les  rè- 


gles établies  au  titre  det  Contrats  ou  ries 
Obligations  cnnventi nantîtes  en  général,  de 
la  perle  ou  détérioration  du  page  qui  serait 
survenue  par  sa  négligence.  — C.  1149,  1234, 
12-13,  1302  el  suiv.,  1383  et  1933. 

De  son  côté,  le  déhiteur  doit  tenir  compte 
ao  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires 
que  celui-ci  a faites  |K»ur  la  conservation  du 
gage.  — fi.  civ.,  1137,  1375,  1581,  2086  el  2102 
3°;  — L.  19,  G.,  de  Pignoribus  et  hypotheeis; 
L.  23,  ff.,  de  Pigneratitid  actione. 

208 1 . S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en 
gage,  et  que  cette  créance  porte  intérêts,  le 
créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus.— G.  civ.,  1234,  1907, 
1956  , 2075  et  2085. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance 
a été  donnée  en  gage , ne  porto  point  elle- 
même  intérêts,  l'imputation  se  fuit  sur  le  ca- 
pital de  la  delte;  — L.  5,  JJ  2 et  3,  ff.,  de  Solu- 
lionibus  et  liberationibus. 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à moins  que 
le  détenteur  du  gage  n'eu  abuse,  en  réclamer 
la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé, 
tant  en  principal  qu'inlérêls  el  frais,  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a été  donné. 
— G.  civ.,  018, 1151,  I7ii0,  1918,  207 1 et  2087. 

$51  existait  de  la  part  du  même  débiteur, 
envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  a la  mise  eu  gage, 
et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la 
première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être 
terni  dose  dessaisir  du  gage  avant d’êlre en- 
tièrement payé  de  l'une  et  de  '.'autre  delte, 
lors  même  qu'il  n’y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  afleeler  te  gage  au  paiement  de  la 
seconde. —G.  civ.,  1330,  1352  et  2102  2*;  — 
L.  unir  i.  G.,  etfani  ob  ehirogruphariam  pe- 
cuniam  pignus  teneri  passe. 

2083.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant 
In  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ou  ceux  du  créancier.  — C.civ.,  724, 
870,  883,  1217  et  suiv.,  et  2090. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a payé  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  demander  la  restitu- 
tion de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement , l'héritier  du  créancier, 
qui  a reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  re- 
mettre le  gage  au  préjudicede  ceux  de  ses  co- 
héritiers qui  ne  sont  pas  payés;  — L.  0,§3; 
L.  2,  G .,  Debitornn  venditioncm  piynoris  im- 
pedire  non  posse. 

2084.  Le»  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
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applicables  ni  aux  matières  de  commerce , ni 
aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisas.  Cl  à 
l'égard  desquelles  ou  suit  les  lois  et  règle- 
menisniii  les  concernent. — C.  cuium.,  85,  ->I0 
5 55 1;  C.  pou.,  «11. 

1.  — Par  In  contrat  de  gage  le  débiteur  remet  au 
créancier,  ou  un  lier*  lui  muet  dans  l'Intérêt  «lu 
débiteur  un  objet  déterminé  qui  eut  destiné  à as- 
surer le  paiement  de  sa  créance,  en  sorte  que,  par 
le  fait  seul  du  contrat,  le  créancier  acquiert  sur  la 
chose  donnée  eu  gogo  un  droit  particulier.  V.  DeJ- 
vincourl , t a,  p âlTj  Pothier,  Hypothèques, 
cbap.  4,  art.  2.  S tûf  ; rnvard , \°  »\aniiiurincnl , 

$ |®r,  liw  |*c  à J Proiidhou,  t 5,  n»  £ JJJ,  cl  i>u- 
ranton,  I.  18,  no*  sia,  su  ci  ftio. 

2.  — Cependant,  ce  droit  a besoin  d'être  déter- 
miné, car  il  n'est  point  attributif  de  propriété . il 
ne  (orme  pas  un  dépôt  cl  ne  constitue  iu  iiii 
louage,  ni  un  prêt,  ni  un  cautionnement,  dans  le 
sens  général  que  la  l<»i  nltribue  à ce  mol  ; il  forme 
un  dis  il  n part  «pii  a cependant  des  ndallons  plu» 
ou  moins  directes  avec  l'un  ou  l'auirc  de  ces  con- 
trais. 

3.  — Il  faut  (carter  d ‘a boni  le  loungc  «-1  le  prêt , 
car  le  gagiste  n'a  rien  a payer  pour  le  gage,  Cl  il 
ne  lui  «'*1  |us  permis  île  le  faire  nrrvir  à son  usage, 
à moins  qu'il  n'y  *til  autorisé  de  la  manière  lu 
plu»  formelle  |mt  le  débiteur,  ou  celui  ipii  aura 
remis  le  gage  comme  cela  peut  avoir  lien,  ainsi 
que  nous  l'avons  » n dans  te  rouirai  de  dépôt. 

4.  — Aussi,  c*hce  avec  le  coulr.it  de  dépôt  lut- 
in*'inc  que  le  contrat  de  gage  olIVe  le  plus  d'onnlo- 
gie,  car  le  gagiste  ou  celui  qui  revoit  eu  sou  mun 
l'objet  remis  « n gage,  contracte  par  le  fuit  même 
toutes  b*»  obligation-  d'un  dépositaire. 

5.  — Le  gage  se  trouve,  en  effet,  inséparablement 
uni  avec  un  eonlr.il  «le  dè|>ôl,  car  il  ne  peut  pa»  y 
avoir  gage  sans  qu'il  soit  en  même  temps  formé 
un  contrai  do  dépôt  formel. 

8.  — Le  contrai  de  gage,  qui  ne  serait  pas  aev 
compagne  d'un  dépôt  réel,  ne  serait  qu’un  acte 
imparfait  qui  ne  constitue rail  ni  un  dépôt  ni  un 
gage,  U ne  resterait  plus  qu'une  simple  promesse 
dégagé  qui  lie  produirait  eu  droit  aucun  effet. 

7.  — Il  faut  même  que  la  remise  du  dépôt  ac- 
compagne le  contrat  de  nuntt&tmcnl,  car  ect 
acte  «-si  précisément  deviné  à constater  la  remise 
qui  vient  d'être  fuite,  en  aorte  uu'il  demciiro  réel- 
lement sans  cause  si  la  n mise  n a pa»  lieu. 

8.  — Du  reste,  le  dépôt  s'opérera,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  en  Imitant  de  la  délivrance  sous  le 
litre  de  la  venlofnrl.  46U6  et  sulv.,  C.  civ .),  miÜ  par 
la  trodilion  effective  et  réelle  de  la  chose,  soil  {»ar 
la  remise  des  clés  des  hkilmeui  «pii  la  contient, 
soit  par  la  remise  des  liü  es,  s'il  s'agit  de.  droits  »n* 
corporels. 

0 — Mais  il  n'y  aurai!  pas  liant  cependant  d'ap- 
pliquer les  deux  dispositions  liliale»  des  art.  fbOd 
et  1607  qui  siippou-nl  que  dan»  certains  cas  la  déli- 
v l'once  peut  s opérer  itchtcmritl  dans  la  ven’c  par 
le  seul  consentement  dis.  parties.  Lorsque  le  Irans- 
port  ne  peut  »Vn  faire  au  inonieiit  du  routrat,  ou 
<|U6  celte  traililiun  peut  résulter  de  l'usage  que 
I acquéreur  fait  de»  droit»  incorporels  qui  lui  sont 
transmis  du  consciilement  <1  n vendeur. 

40.  — l-a  raison  lie  celte  différence  vient  de  ce 
que  dans  la  venir  la  délivrance  n'ç*t  en  déllnltive 
qu'une cireonstaiiœ  accessoire  du  contrat,  tandis 
que  «tan*,  le  contrat  de  gugenJle  forme  la  eomiitloii 
essentielle  sam  laquelle  ta  convention  ne  peut  sub- 
sister. 

14.  — Mai*  si,  conformément  à ce  qui  est  déclare 
«Inn*  la  donûèrc  partie  de  l’art.  1606,  le  rivancier 
avait  déjà  en  son  pouvoir,  à un  nuire  tllrr.  la  chose 
constituer  n»  gage*  comme  si  elle  lui  avait  été  re- 
mise en  dé|»ôl . donnée  à louage  ou  prêté  ■,  alors  il 
y aurait  novation  dans  la  pO'Sc#»iou,cl  le  contrai 
de  gage  n'en  serait  pas  moins  parfait. 

là.  — Au  surplus»  le  rouirai  doit  spécifier  do  la 
manière  la  plus  prèejw  ta  chose  remise  en  gag»*,  de 
telle  sorte  qu'il  wit  impossible  â'opénr  ullerrcu- 
rc uienl  aucune  substitution,  car  le  gage  coiisti- 
tuant  un  privilège  fonnrt  au  préjudice  de  tous  au- 
tre* créancier*,  il  faut  que  l'objet  même  sur  lequel 
il  »’excrce,  reçoive  une  affectation  spéciale  qui  le 
fa*.*e*urtlr  du  domaine  composant  les  bien»  gt-né- 
raux  du  débiteur. 

43.  — Or,  cette  affectation  ne  peut  résulter  que 
d’utio  disposition  fonnclle  insérée  dans  l'acte  même 
qui  produise  les  inèmtt*  effet»  que  l'imcriplion  hy- 
(«othécaircA  l'égard  de*  immeuble»;  sans  quoi’il 
;i  ilc  .111  »1  •'•bileur,  par  um  connivence  cou- 
pable avec  lé  gagbliv  de  remplacer  nu  préjudice 
do* autres  créancier*  10  gage  qui  aurait  péri  ou  qui 
aurait  diminué  de  voleur. 

IV.—  Touddob,  IM) us  restons  ici  sous  l'empire  dm 
priiicq»e»  généraux  qui  permettent  d'admettre  la 
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preuve  testimoniale  |»our  établir  l'cxisl mer  d'unr 
obligation  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  ISO  fr. 

13.  — Mai»  il  ne  faut  jmu  oublier  qui!  rfeart  par 
exception  seulement  qu'une  telle  règle  ml  admise, 
en  sorte  qu’elle  nr  peut  êlre  «•tendue,  m»u#  aucun 
prétexte,  S une  bv  poUiesc  qui  n'aurait  lias  été  pré- 
vue. 

18.  — Ainsi,  la  preuve  testimoniale  nr  sera  point 
autoriser,  alors  même  que  lermanricr  nqqionecftil 
lin  commencement  de  preuve  |Mr  écrit,  «miftalanl 
•lu'll  y a eu  iidetiUoit  de  la  pari  du  débiteur  de 
constituer  un  gag**. 

<7.  — Egalement,  l'interrogatoire  sur  fait»  cl  ar- 
licles  n»'  |*ourr«i  pas  étrv  dim.ittdr.  cl  le  mtiiiciiI 
meme  ne  1 «mn  a pa<  cire  déféré. 

t»  — routetoi»,  la  preuve  b-«timoiti;ili* Serait  Od- 
uiivdhl»' pour  établir  qiu*  l acté  de  iinnUsseiiiciit  a 
« té  |mt«Iii  par  lorrr  majeure,  un  ap|tliqurrait  vie 
1 disposition  tliiaù  le  ’ ai  1 I31M.  110  ». 

10.  — Ec*  renie*  ori  tiiinrs  niai* elle»  ont  Ik*- 
toin  d'être  expliquées,  pour  eoiirtulcr  qu'elles  ne 
heurtent  m uuciiuc  manière  h**  priiicq»c>  généraux 
<lu  droit- 

20  — C’»*sl  qu’en  effet  non*  considérons  ici  le 
gage  dan*  m**  conséquences  par  rapport  au  privi- 
lège qu'il  établit  en  lu  vêtir  du  gagiste  rouira  h* 
Ih'i  s crémtcli  s 

21.  — C'esl  relativement  à eux  qu'i!  est  nVes-aire 
que  le  contrat  de  gage  soit  rédigé  par  écrit,  cl  qu'il 
remplisse  I ouïes  les  fumialiti^  exigée*  parlait. 
2074. 

22  — On  doit  donc  considérer  l'appréciation  île» 
preuve*  par  ruiqiorl  aux  droit*  de  créaneiei»  qui 
sont  de»  lien,  des  qu'il  s agit  pour  eux  <•«•  foira  va- 
loir ou  de  combattre  des  luivilégi^  qui  constituent 
un  droit  personnel 

23.  — C'i-sl  donc  relativement  aux  lier*  » n;an- 
e1cr*,ct  en  ce  «pii  concerne  rcxrrcirc du  privilège, 
que  la  preuve  I est i moniale  ne  sera  pu*  reçue,  mal- 

r;ré  un  comniencemcnl  de  preuve  par  écrit  ; que 
a prmvc  ivsullant  de  l'inlerro'^nlnirr  sur  faits  et 
articles, de  l’aveu  Judiciaire  ou  du  semuiil,  ne  sera 
pa*  admise. 

24.  — Mais  s|  |r«  ber*  sont  désintéressé»,  »'ll  ne 
s'.mil  que  d un  <léb»t  privé  cnln*  le  créancier  cl  le 
débiteur,  débat  dan*  lequel  d’autivî*  envuirter*  lie 
seront  pas  Inter  venant,  on  rentre  alors  dan*  les 
ternie*  d'un  contrat  ordinaire  «pu  fx-ui  êlrrélab|i 
< l'aine»  le*  principe*  généraux  du  droit,  mii*  qu'il 
soit  besoin  de  faire  aucune  distinction. 

23.  — Djiii»  ce  cas,  Icci’éaneicr  pourra  invrxpier, 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  h*.  débit»Mir,  l’aclcde  mmtiMeineut  di?- 
meuré ineoinpiet.  «t  il  sera  Autorisé  à étoMIrpir 
témoin*  cl  par  tou*  autres  moy»*ns  légilinu^  qu'un 
effet  un  gage  a été  inMiliié  en  sa  faveur. 

28.  — Ce  qui  Justitle  pleinement  celle  observa- 
tion, c'ext  la  nécessite  imposée  par  l'art.  2074  de 
soumettre  l'acte  de  n*n!i*efncnt  à la  formalité  de 
renivgblrement.  qui  seule  peut  lui  donner  date 
ce t laine  à l'égard  de*  tiers. 

27.  — Cette  fonnullhr  serait  Inutile  s'il  neg'auis- 
fail  que  do  l'exécution  du  contrat  entre  leeréancirr 
cl  le  débiteur,  puisque  le*  actes  ont  toujours,  date 
certaine  entre  le*  partie*  qui  le* souscrivent 
28.  — Il  faut  tvmnrquer  au  surplus  nue  l’art. 
2074  n'exige  pas  que  l'acte  >oit  enrcttiî»lrc,  *oit  au 
nioinrnl  même  où  il  a été  passé,  soit  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Il  |K>urra  loiiiour*  être  oppo*c  ù 
tous  le»  créancier*  dont  le*  droits  ne  seront  né* 
que  poslérieiinsment  au  jour  où  il  aura  été  sou- 
mi*  a l 'enregistrement. 

22.  — L’acte  de  naiilissemcnt  est  d’ailleurs  un 
acte  purement  unilatéral  ipiPne  doit  pas  être  fait 
double,  cl  c'est  |>ar  suite  de  rnb«»-rvalion  que  noti» 
venons  de  faiiv*  que  la  loi  ne  fait  |va»  mention  que 
l'aele  puisse  acquérir  date  certaine  par  ta  mort  du 
débiteur,  car  tou*  les  droit*  d<*  créanciers  ne  Irou- 
veut  alon»  fixé»,  en  sorte  que  l'aele  qui  serait  en- 
registré s'Milemenl  le  jour  du  décès  «lu  d»4iltr.ur  ne 
pi  »»iluirait  » «•  M»  tu  nt  aucun  «fret  contre  b s autre» 
c.-éniirirr*  qui  mit  m-i.'rivsaircincniilesdroilaantô- 
rieiireinrtil  acquis 

:w  T«uites<  ••*  règb«*  s'appliqueront  aussi  Iw'en 
m tpigr  en  mal  iî  1 e de  comniem  qu'm  malièra  ch 
tik*.  rncXHrc qp  il  i (suite «le  l'art,  sam  que  Ica  »ii - 
position*  du  • hnpdre  qui  nous  ocmp<î  ne  soient 
pa*  applicable*,  aux  matière*  de  commerce. 

il.  — Sans  dont»  la  question  peut  présenter  d«* 
limite* sérieux;  mais  si  on  réfléchit  d une  part  que 
le  Cod»1  du  emnfin  ri:»;  11c  contient  alKjiluiuenl  au- 
cune dispo^iliou  sur  le  gage,  cl  d'autre  part  que 
la  ré^UTVC  faite  |»ar  l'arl.  2084  mî  rapporte  à di- 
vorwA  hypothèse*  spéciales  dont  nous  n’a  von*  pa* 
à nous  occuper,  telle*,  «pic  le  droit  du  ciwnmissum- 
nalre  sur  la  rbosc  riii’il  lrnn*porte  et  «pu  lui  *i*rl  de 
gage,  ou  le  droit  de  rétention  établi  au  profit  du 
cnâincler  nanti  dans  une  faillite,  ou  sera  forcé  de 
convenir  que,  wuf  Im  cucpliotm  opécialement 


établies  dans  la  loi  commerciale,  la  rè^Ic  géiitirale 
»'»t  la  luèm*' 

32.  — Celto  règle  sera  surtout  invoquée  en  en  qui 
conecmr  l établisK'uieiit  même  du  gage. 

Xi.  — Ou  (M’Ul  d’ailleur*  considérer  co  oantrmL 
comme  r**etdteUrfmaiil  civil,  car  la  rotulse  d’un 
gage,  même  pour  sûreté  d'une  créance  miünwr- 
elaic,  n'c  -t  pu*  «-Ut -même  mu-  oj>cratioii  cornu 
riale,  pnisqii».'  le  g donné 

pour  qu'il  eu  soit  fait  Iruttr. 

34.  — le:  *1  représentent  toute*  le*  olvttTvalion*  g* 
que  non»  uvoiis  fjllc«àcei'^ard  au  tqjet  du  con-  ff* 
Irai  de  cautionnement 

33  — Ou  »iit  au  contrat  de  gage  m particulier, 
si  ht»  partir*,  voulant  di*.-4iiiider  leur  priuure,  (irés- 
s*2daicnt  le  nantis»  meut  sous  fa  forme  d»;ffuinée 
d’uu  «‘outrai  à titre  ouérriix , <«unnie  nous  avons 
v u que  cela  pouvait  arriver  relallvemeul  à la  vents 

! li  1 n 1 11  1 11  vi  :i  nu  contrat  il 

nignoratil.  toute*  i«s  fuis  qu'un  acte  de  vente,  dis 
louage  mu  de  pièl,  portant  sur  un  objet  mobilier, 

11e  sera  en  réalité  qu’un  contrat  de  gage,  c*c*l  au 
juge  qu'il  appartiendra,  en  interprétant  le  « outrât, 
de  lui  i,«sliiiii*r  miii  véritable  caractère. 

io.  — Pour  le»  conséquence*  de  celle  dissimu- 
faliun.  elle  pourra  bien  avoir  pour  rcstillat  do 
faire  ma  ntPnlr  le  uagctnlrt  le*  partie#  eontrae- 
l.mle».  du  delHlcur  au  créancier,  mai#  l’acte  do- 
ine<i:era  miii#  effet  a l’éganl  de#  autre#  créancier* 
du  débileur,  contre  lesquel»  aucun  privilège  ré- 
sultanl  d’un  gage  ne  |K*ut  èlrc  élabli  #*ll  ne  res- 
sort |ia.»  d’un  eoiitral  passé  dans  fa  forme  prescrite 
par  l'art.  2074. 

37.  — En  ce  qui  concerne  le#  droit#  incorporel*, 
n«»us  avons  vu  *011*  quelle* conditions  ils  peuvent 
être  transmis  du  cédant  au  ccKoonnairc. 

38. —  Ig» dlspnriliou  que  renferme  il  cet  égard 
l'art,  irno,  doit  être  appliquée  «tans  toute  sa  ri- 
gueur à la  »;i;«iue  du  gagiste,  qui  n'c*l  réputé  lui- 
même  saisi  n l'égard  de*  lier# créanciers,  malgré 
la  remise  « ffcelive  du  titre,  que  par  la  sisnifl- 
ealiou  faite  au  debiteur  du  contrat  de  uanlfatô- 
ment. 

îy.  — Celte  formalité  sera  également  nêccttaire. 
en  maMèrc  île  commercé,  même  pour  le*  eréanet» 
qui  peuvent  èlrc  lr;m#férée*  par  voie  d’en do*»e- 
inent.car  il  ne  faul  po*  oublier  qur  c'est  un  privé 
lége  qu'il  s'agit  «rétablir. 

40. —  D11  reste,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
que  le  privilège  est  indépendant  de  la  qualité  de 
lu  creance  et  qu'il  résulte  uniquement  de  fa  po*- 
sesnnn  ; ainsi  dé*  que  la  possession  cesse,  le  pri- 
vilège cesse  également.  V.  Duranlon,  t.  41.  no  mu. 

41.  — Dans  ce  cas,  le  créancier  n consenti  à faire 
abandon  de  son  droit. 

42.  — Cependant,  le  créancier  peut  posséder  par 
autrui,  alors  qu'il  u été  convenu  que  le  gage  se- 
rait mm*  à uu  tiers,  ce  qui  constitue  une  sorte  de 
séquestre. 

43.  — Par  le  même  mol  If,  le  gage  peut  ê2rc.  éga- 
lement remis  par  un  lier*  qui  consent  alors  k 
cautionner  le  débiteur  en  limitant  les  effet*  du 
cautionnement  à lu  valeur  de  l’ojct  qu’il  consent 
:i  remettre  en  gage,  ainsi  que  nous  avons  vu  qu'il 
était  permis  de  le  faire  sous  l'ait,  20l5,C.cir. 

44.  — Celui  qui  remet  le  gage  peut  alors»  invo- 
«pu  r toutes  Ica  cxceplion*  qui  smit  uccordée*  à la 
caution, car  il  n'est  véritablement  lui-uiùtiie  qu'une 
caution. 

43.  — Mai#,  en  règle  générale,  le  gage  prend  fln 
par  le  paiement  de  la  creance  polir  »ùrelé  de  la- 
quelle il  a été  constitué. 

46.  — Il  prend  fln  également  par  la  rrolilution 
que  fait  de  la  chose  le  créancier  qui  abandonne 
son  droit, 

47.  — Il  périt  nuwi  pnr  fa  perto  de  la  chose,  par 
la  confusion  qui  sVlabltra  entre  le#  droits  du 
créancier  cl  du  débiteur,  et  par  In  novaüon  qui 
«'Opérera  dans  le  principe  même  de  la  possettuon 
du  créancier,  car  il  cessera  d’ètro  gagiste  s’il  prend 
à louage,  par  exemple,  la  cbo6e  qui  lui  avait  été 
donnée  en  gage. 

48. —  Le  gage  ne  peut  d’allhur*  èlrc  contracté 
qu'cuire  partie*  ca|Mbh'*;on  peut  se  reporter  à ccl 
«rgai  «1  aux  principe#  qui-  nous  avons  discutés  nous 
hs  litre*  qui  précèdent,  cl  spécialement  sou*  le  li> 
tre  du  Cautionnement. 

49.  — Quant  à faierdce  mémo  du  priviu'-ge,  u 
doit,  comme  tout  nuire  privilège,  conférer  au  créan- 
cier nanti  le  droit  de  refaire  insver  sur  le  prix  de 
lu  chose,  ci  conséquemment  de  la  faire  vendre  en 
observant  certaines  formalités  qui  sont  indiquée* 
jKtr  l'art.  2078 

30.—' Toulcfois,  aux  terme*  de  cet  article  la  vente 
n'rot  i»s  absolument  néoewirr. 

SI.  — A cct  égard,  uu  «Iroil  «l'option  c*4  accordé 
au  créonciiT  qui  peut  m lalro  nllrthiicrla  propriété 
du  gage,  d'apre* une  cftliiiialion  faite  par  expert,  ai 
le  juge  trouve  convenable  d'accéder  à celte  or- 
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mande,  car  il  ihsI  pas  tenu  dt:  déférer  a I option 
qui  rat  déclarée  par  le  crâucter. 

Si.  — Dim  tout*  les  ens.  lorsque  I Intérêt  du  dé- 
liilMir  le  requiert,  la  vrille  «lu  gage  doit  être  or- 
donnée, et  elle  ne  peut  u voir  lieu  que  dan*  line  seule 
forme;  il  faut  que  tegagesolt  tendu  aux  enchère», 
c'rat-à-dire  dans  la  forme  déterminée  parlcQodC 
de  procéd.  j»our  la  vente  dra  meublra. 

83.  — Il  faut  donc  *e  re|H>rler  uux  art.  617  et 
tuiv.,  C.  proe'-d.  ; toute  feule  folle  sait*  l'obscrva- 
tion  dra  formalités  que  CCS  article*  imposent  se- 
rait absolument  nulle. 

M.  — Comme  aussi  H est  expressément  défendu 
iui&  parties  de  déroger  à celle déclaration  de  la  lui 
par  une  slipulatioii  contraire,  car  re  serait  aban- 
donner le  débiteur  à la  merci  du  créancier. 

55.  — Mais,  par  la  même  raison,  il  ne  serait  pas 
permis  d'insérer  dan*  l'acte  que  la  chose  remise 
en  gage  ne  pourrait  pas  être  vendue,  car  in*  sérail 
détruire  IYUVI  du  contrat,  puisqu’il  en  résulterait 
la  concrasion  d'un  privilège  sans  réalisation  pos- 
sible. 

56.  — Toutefois , les  parties  peuveot  délermiuer 
un  délai  pendant  lequel  le  droit  du  créancier  sera 
suspendu  ; alors  te  créancier  accorde,  terme. 

57  — Kn  l’absence  d’une  pareille  rli$p<xMltoii.  il 
peut  être  procédé  à la  vente  aiissÜOt  après  l'é- 
chéance de  la  dette,  alors  que  le  créancier  est  en 
droit  de  faire  des  poursuite*. 

58.  — Mais,  dans  l’un  et  l'autre  cas.  la  faillite  du 
debiteur  ou  sa  déconfiture,  le  priverait  du  bénù 
flec  du  terme  stipulé;  car,  encore  bien  que.  le  créan- 
cier soit  nanti.  Il  ignore  si  le  prix  delà  vente  sent 
•ulli.s.*iiit  pour  lé dééiotérCKcr  pleinement  en  eaph 
toux,  iiilérèls  et  frais , en  sorte  qu'il  peut  avoir  in- 
térêt à agir. 

39.  — Il  était  inutile  d’ajouler  que  les  frais  de  la 
vente  se  prélèveraient  sur  le*  prix  de  la  vente  elle- 
niême,  eu  sorte  qu'ils  sont  toujours  à la  charge  du 
débit. mu  qui  est  en  taille,  pui-que  la  vonlon's  lieu 
que  parce  qu'il  n'a  point  satisfait  ù son  obligation 
ù l'échéance. 

60  — Le  créancier,  de  son  coté,  a des  obligations 
également  à remplir,  car  la  eimventiou  devient 
synallagmatique,  dans  son  exécution:  résout  ton- 
tes les  obligation*  imposées  au  dépositaire  pour  la 
conservation  de  la  chose  qu'il  du  I administrer  en 
bon  im'tc  de  famille,  comme  aussi  le  débiteur  doit 
satisfaire  à Imites  le*  obligations  imjmv.Vs  au  dé- 
posant relativement  aux  fnt.s  qui  seront  faits 
pour  la  cofi5crvatk>n  de  la  chose. 

61.  — Mais  à la  différence  du  dépositaire,  le  ga- 
giste a droit  de  faire  siens  les  fruits  rapportés  par 
la  chose,  car  il  a dans  sa  qualité  même  île  rrv.i li- 
cier un  (lire  suffisant  pouroapprourier.cn  dédwr- 
Uoii  de  si  créance,  Ions  les  accessoire»  de  la  cbo'C, 
connue  il  pourra  par  la  suite  s'approprier  la  chose 
elle-même  en  sen  rendant  acquéreur. 

6*2  — Quant  aux  fruits,  l'aete  même  de  nantis- 
sement renferme.  sans  qu'il  ait  été  besoin  île  i ex- 
pliquer, mie  délégation  formelle  qui  autorise  le 
créancier  à les  recueillir,  en  l'acquit  du  dtdiitcur, 
pour  ûire  imputés  sur  sa  créance. 

63.  — S'il  s agit  doue  d'une  créance,  non  molle- 
ment le  créancier  a droit  d'en  loucher  les  intérêts, 
en  donnant  sa  quittance  comme  gagiste,  au  nom 
du  débiteur,  mais  il  est  tenu  de  faire  ce  rccouxnv 
meut,  et  il  serait  lui-même  responsable  vU-à-vi* 
du  débiteur  à raison  de  la  prescription  quinquen- 
nale qu’il  hmsi-ratl  aeeoinplir. 

64.  — Du  mie,  l'imputation  *«•  fait  d'après  les 
règle*  ordinaire*  V.  art.  1253  cl  milv.,  C.  cfv. 

65.  — Si  le  contrat  de  sage  élail  uppliqué  à une 
eho>c  qui  s«*  roiwontou*  par  I* usage . il  prendrai! 
mi  nouveau  caractère,  cl  pourrait  être  considéré 
comme  changeant  entièrement  de  nature;  il  par- 
tlci|M*rail  alors  beaucoup  plu»  directement  du  con- 
trat de  dépôt. 

66.  — Ou  devrait  alors  considérer  I»*  créancier 
comme  chargé  de  renouveler  lui-même  incessant- 
tuent  le  gage  au  compte  du  déhileur,  en  rempla- 
çant nu  moins  fictivement  les  choses  données  en 
gage  et  qu'il  a été  autorisé  à consommer  ; en  sorte 
qu'à  I écheanec  il  serait  tenu  de  restituer  contre  le 
paiement  de  la  créance  le*  choses  remises  en  gage 
en  même  qualité  . i valeur,  ou,  à défaut  de  paie- 
ment. il  serait  autorisé  a faire  vendre  aux  enchères 
ou  à se  faire  attribuer  sur  expertise  les  choses  re*- 
mises  en  gage  en  même  qualité  et  valeur. 

•7.  — Le  «âge  cent  également  par  l'abus  que  fe- 
rait le  gagiste  de  la  possession  ; ce  serait  alors  à li- 
tre de  peine  et  comme  responsable  de  la  détériora - 
lion  du  gage,  qu’il  serait  déchu  de  sou  dioit,  faut* 
l'application  des  dominaci's-iulérêls  qui  pourraient 
être  prononcés  contre  lui.  C’est  fa  une  juste  conté-» 
qnence  de*  principes. 

6*. —Il  est  plus  altllrilc  de  concilier  le  second  pa- 
ragraphe de  l’art.  3089,  avec  lis  règles  que  nous 
venons  d’exposer. 


69  —Il  suppose  que  le  exige  peut  s'étendre»  pur 
l'elFcl  d'une  prorogation  Licftr, d'une  créance  à une 
autre,  sans  qu'il  en  soit  dressé  acle,  eu  sorti»  que, 
dans  ce  cas,  h1  gage  * ‘uppliqué  u une  créance  qui 
H'6»t  point  ilélerudiiée  par  le  contrat,  ce  qui  est 
contraire  à la  disposition  forineilt*  de  l’art.  9074. 

70.  — On  admet  que  le  créancier  nanti  n'a  con- 
senti à faire  un  prèl  nouveuu  pendant  la  durée  du 
gage  qu'eli  eoiisidéraliuu  Seulement  de  Ce  qu'il 
était  lundi;  il  est  donc  autorisé  a conserver  le  gage 
jusqu'à  libération  définilivc  de  toute»  les  créance* 
qui  auront  pris  naissance,  pendant  que  le  gage 
était  ioiltsishmi.  pourvu  toutefois  que  ces  nouvelle* 
créances  viennent  elles-niêfiic» 6 tenue, avant  l’é- 
ebéance  de  la  première. 

71.  — 0*1  le  dernière  condition  qüi<  doit  être  n- 
goiimi»ciiiriit  observée , enlève  ii  VeuainOMnil 
tout  intérêt  à l'exception  qui  se  trouve  circons- 
crite dans  une  espèce  toute  spéciale;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ©'est  là  une  disposition  con- 
traire a l'eMcucc  meme  du  conlr.il  de  gage. 

72.  — Quant  au  gage  considéré  en  lui-même,  il 
constitue  néorasaiiviiicnL  une  obligation  indivi- 
sible, car  <lan«.  rêlablK^uneiit  du  gage,  les  parties 
n'ont  pu  considérer  la  convention  que  sous  un 
rapport  indivisible,  ce  qui  siillll  aux  terme*  de 
l’art.  1218  pour  lui  attribuer  ce  caractère. 

73.  — L'etfei  ifa  «'llo  indivisibilité:  est  d’ailleurs 
pnrf.iib  tn.  nt  caractérisé  par  le*  deux  derniers  |»a* 
rngraphra  île  l'art.  6083,  qui  nu  sont  que  l'applica- 
tion dir«*ele  dra  principes  en  malien*  «I'ïikIi v iaîl)l- 
lilé.  umd  que  uuiis  le*  avons  explique*  su  us  les  art 
1222  H ©lliv. 

71.  — Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  à l'égard 
<le  l’art.  dont,  comment  le  gage  devjil  cirv  consi- 
déré sous  le  rapport  de  la  loi  commerciale. 

73.  — Quai  il  aux  mui-on-  fie  prêt  sur  gage,  l’art. 
411.  C.  p ;ii. . applique  iliver*»  peims  l'Oidre  Cf'IK 
qui  amont  établi  ou  tenu  eu*  sortes  de  (liaisons 
sms  y être  autorisés. 

« Art.  411.  feux  qui  auront  établi  on  tenu  de* 
maisons  «le  prêt  sur  gagra  ou  nanltacincn*,  sans 
autorisation  legale,  ou  qui.  nyaul  uni?  autorisa  lion, 
u auront  |»a*  tenu  un  regidre  conforme  aux  régie- 

mens,  coiileiuud  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  in- 
terligne. 1er,  *unuin>  ou  b**  objets  prèles,  les  noms, 
domicile  el  profession  des  emprunteur*,  la  nature, 
lu  qu.iiilé.  la  valeur  des  objets  lui»  eu  iiaiilissc- 

ment,  Écroui  puin.'«d'iiiieinpiî*oiiiieuieiilfh  quinze 
jours  mi  moins  de  l»v*is  mois  au  plus,  et  d’une 
amende  de  n*(ii  francs  À deux  mille  francs,  i* 

76.  — Belaliveiinrlll  à res  lliatsoils,  la  loi  du  2t» 
pluv.  an  X IB  avait  déjà  il  claré  quaueiiue  maison 
île  prêt  sur  naitlisiemenl  ne  pounait  èire  établie 
qu'au  profil  de*  pauvres  et  avec l'.uilorisatiou  du 
gouvcrnciiinil. 

77.  *—  Le*  règlement  généraux  atixijnels  Ions  ens 
éluhlisv’un  II*  M)llt  fouillis  se  coiiHioseut  de  flisjMS- 
Siliniis  inl  rieiires  qui  mil  luiKe»  lem  Ivjm*  dans  le 
n-jlitnciil  g j»  M al  qui  ivgil  le  ii|(illl-de*pi;;té  de 
Pans,  dont  nous  dmueais  ei-après  le  texte. 

78.  — Nous  avons  déjà  vu  divers***  dispositions 
qui  peuvent  servir  à compléter  ce  chapitre. 

79.  — C'est  ainsi  que  l’art.  1286.  L.  clv.,  nous  a 
appris  que  la  remise  de  la  chose  donnée  eu  nau- 
lisseuieul  ne  ■mllil  judut  j»oiir  faire  présumer  la  re- 
mise de  la  dcl II», 

*0.  — Kii  effet,  pnr  celle  réniisc  le  créancier  ne 
fait  qu'aUtndonuer  un  privilège,  mais  il  nYn  cou- 
irrru  !»as  munis  tou»  sot  autre»  droits  comme 
créancier,  t-t  l«*s  lier»  n’ont  cerlulncmenl  pas  à so 
nlaindrc  de  ce  que  leur  condition  devient  meil- 
leure. 

81.  — Nous  avons  vu  également,  nar  Pari.  2011, 
que  dan*  certaine*  i*ireon<l.n»ces  celui  «pii  ne  pcul 
trouver  une  eaulloi»  est  reçu  à donner  3 sa  place 
un  gage  en  nant tonnent  sulllsnnt,  lorsqu’il  s’agi I 
d’une  rail  lion  que  Pou  est  forcée  de  donner  soit  par 
une  f!iq>osiliün  tic  la  loi,  soit  |cir  la  force  d’un  ju* 
gemeiil. 

82.  — Enfin.  Port.  2102,  C,  civ.,  vfi  % vient  con- 
firmer tou»  lefi  principes  que  nous  avons  exposés 
ciulessiis,  en  rappelanl  que  les  créanciers  privilé- 
giés Bur  certain»  meubles. soûl  |o....  2®...  la  créance 
sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 

•3.  — Son»  un  autre  rapport , non*  trouveront 
«tan»  le  Code  decomm.,  même  a l'égard  du  prKi- 
légc  fie*  coiniiiis*iomgiire*.  la  runfiniiation  des  rê^ 
g Ut*  que  inms  avons  établies;  car  Part.  95,  C.  de 
COmm»  déclare  par  line  disposition  formelle  jpie 
« tousprèls.avancrsoii  naJemenaqui  pourraienl  Parc 
fait'  Mir  fin*  marclniulisi*^  dépOBéffOU  consignéi** 
par  un  intlividu  r -skiant  dbn*  l«  lieu  du  domicile 
du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège  nu  com- 
mifriotinairc  ou  dépositaire  qu’aülanl  qu'il  »’f**t 
conformé  aux  disnosilion*  prescrites  i>ar  le  Code 
civ.,  liv.  Ml,  III.  X VU,  art.  2073  ù SC84.  pour  les 
prêts  sur  gages  ou  nanlissenicn*  -,  et  (l’une  aulrr 
■port.  Ira  art.  546  à 531 , C.  comm.,  retient  les 
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effet*  parücuJier*  du  nantêscment  en  matière  de 
faillite. 

84.  — La  lin.  le*  art.  819  h K25.  C.  de  proCMfl.. 
considèrent  le  gage  sous  sel  rapport*  avec  Ira  droits 
du  propriétaire  ou  do  l«vcat«*ur,  relativement  aux 
locataire* cl  fermiers,  et  aux  débiteurs  forains. 

65.  — Lks  meubles  appartenant  aux  fl  élu  leurs 
deviennent  alors  jmnr  le  créancier  un  gage  spécial 
sur  lequel  il  pcul  exercer  son  privilège  par  voie  de 
saisit  uayerte  ou  de  saisie- arrêt. 

KO.  — Diiranlou  fait  d’ailleurs  remarquer  avec 
I liste  tabou,  an  sujet  do  l'art.  9675  (i.  18,  vt*  5*t;, 
qu'à  l'égard  des  droits  incorporels,  la  sigiidh'altOu 
du  lilri!  csl  absolument  uécrasaire  pour  saisir  k* 
gagiste,  inétnc  alors  que  la  créance  ne  s'élève  r»a« 
à <50  fr. 

87. —  Ain^i  floue,  s'il  n’y  avait  pas  de  titre  pour 
constater  la  créance,  bien  que  te  créancier  origi- 
naire débiteur  par  rapport  au  gagiste,  uùl  nrou- 
verpar  témoin»  que  la  souime  lui  est  fine,  le  iui- 
gislc  ne  gérait  l>a.<  adiulnà  établir  lui*inênic  par  té* 
moigiuge  qu  elle  lui  a é!é  ivmisr  eu  gage. 

88.  — Nous  avons  vu  que  le  gage  périssait  |«r  la 
perle  même  de  la  chose  sur  laquelle  il  était  eunsti- 
iui;;  mais  si  rctte|M?tie  rat  arrivée  par  le  tait  d'un 
liera,  ou  même  jiar lofait  du  débiteur,  celte  dr- 
conslunce. irappnrtc,  il  rat  vrai,  aucune  modiflca- 
lionnu  principe  appljquià  l'acte  même.  Toutefois, 
le  fail  qui  a entraîné  la  tleslruclion  du  gage  de- 
vieiii  a fora  la  Imsc  fl'un»*  action  contre  r,*uih*ur  du 
dommage,  action  qui  se  résout  nécessairement  elle- 
même  cil  ihHiniiagraMnL:rèH.  Y.  Delviiicourt,  1.3, 
p.  <L<!»  et  hv  no!©». 

89.  — MaU  h*  fléhiteur  pourra-t-il  lul-mèinc  von- 
drele  gage  au  civviuciiT-gagislo,  peudaul  la  durée 
du  conîral? 

90.  — L'art.  3078  ne  renferme  à cet  égard  aucune 
prohibition.  On  comprend  i*cpeiii!niit  que  la  vente 
negera  d-.lar  1 vai.ddequ  aiil.ml  qu'elle  sera  le.  r6- 
JMlllal  d'im  cOli^MiliMiieiil  libre  de  In  pari  fin  débi- 
teur; car  Ira  tribunaux  pourraient  dôdorar  nul 
tout  acle.  fie  vente  qm  leur  (uraitrait  avoir  été 
iintM>*  j par  le  créa  licier.  V.  iKlvincouri,  t.  2,  p.  281, 
noie  4*. 

91. —  Si  d’aillenrale  sage  vendu  par  autorité  de 
justice  nélé  donne  pour  Sfirolé  de  plusieurs  créan- 
ces, et  qu'il  s*?  trouve  Insu lllsanl.  il  devra  être  fait 
imputation  du  prix  suivant  If» régie*  expliquée*  ou 
cbapilre  fies  iibpiilatioiis.  Y.  C.  civ.,  art.  <253  rt 
suiv,,  cl  Delviiiriuirl,  I.  3.  p.  439  e!  Ira  notes. 

92.  — Il  est  Iniillk'  de  taire  rcmoraucr  d’aUleur» 
«jiiir  ta  vente  urdunnée  par  jtmilce  doit  être  effcc- 
tirvcn  présence  du  d miteur.  qui  esl  loujouraad 
mis  à relinT  le  gage,  même  après  nue  la  vente  a 
éiê  ordonii  V,  en  d -iitlcrx>saiit  le  creuncter.  Y.  Du* 
raiilon,  I.  <8.  I|0  336. 

93.  — Mais  dam* aucj m ras,  aiftxl  que  nous  l'avons 
tait  remarquer,  le  flébitrur  ne  peut  metlrc  pour 
©ondilion  an  conlral  que  le  créancier  n’aurait  pu» 
le  droit  défaire  veuille  le  gage  taule  de  paiement, 
même  pour  un  intérêt  d’afîeclion  v.  Duranlon, 
1.  18.  u®  339,  el  Delviiieourt,  I.  3,  p.  *40. 

91.—  La  responsubililé  qui  pèse  sur  te  gagiste 
l'oldige,  d'atlteura.  sfius  j»elne  deluus  iloiimiagra- 
înférêlâ.  d'exiger  a son  ecbèMiiice  te  paiement  de  la 
cri-ance  «ini  lui  a été  remise  eu  gage.  el.  taule  par 
lui  fie  satisfaire  à cclleobbgalion.il  |>mirra  pire  ilé- 
ClarèrvspoilMiblcfle  l’insolvabililédu  débiteur,  sur- 
venue définis  lYcti-Hviice  de  la  iJelle.  V.  Pardessus, 
Droit  comm.,  t.  110591. 

95.  — C’eM  la  roiisé<|iienredn  principe  que  1c  ga- 
giste dod  gérer  ta  chose  comprise  doit*  te  gage  w» 
Ikiii  père  <te  famille.  Y.  Duraulon,  t.  18.  n°  343. 

96.  — M.n  - , d’après  Ira  règles  que  non-  avons 
expliquera,  nous  ne  purlagerioiwpa*  l’avis  île  Del- 
vineoiirt,  qui  pense  que  le  croît  «les  animaux  don- 
n *V»  en  gage  csl  un  simple  nccrasoirc  du  gage  qui 
doit  élrccimservé  par  le  nrénneliT.  Nous  le  cousl- 
ftérerions  comme  un  pniduil  dont  la  valeur  doit 
être  applifpitY  au  remboursement  de  la  erénncc, 
par  IVHel  d'une  imputation  directe;  le  gagiste  ne 
doit  resliluer  que  ce  qu'il  a reçu  en  tenant  compte 
de  Ions  les. produit*  de  là  chose.  Y.  contra  ltelvm- 
courl,  I,  3,  p.  443  et  la  noie. 

97.  — Ce  jurisconsulte  ral  également  d’avis  que 
te  debiteur  pourrait  êlro  autorisé  pnr  le  juge  à re- 
tirer la  chose  donnée  en  liant i wmeul,  sll  lui  *ur- 
vcnolt  un  besoin  urgent  et  imprévu  qui  te  forçat  de 
la  réclamer;  il  applique  alors  te.  principe  émis  par 
l’art  1889,  C.  civ.,rt»la!ivcmcnl  au  prêt. 

9«.  — Mai*  e'est  là  une  erreur;  car  U s’est  formé 
entre  le  débiteur  cl  le  créancier  gagrsle  un  conlral 
irrévocable  qui  ne  peut  être  rompu  dan*  le  seul 
intérêt  de  l'une  de*  parties;  el,  dansée  cas  là  même, 
le.  créancier  ne  peut  être  forcé,  comme  le  pense 
Dtdvincourt,  fie  recevoir  un  nouveau1  gage  en 
échange,  de  l’ancien,  car  lo  conlral  porte  sur  m» 
objet  rasent  ici  lemenl  déterminé;  et  ta  nature  du 
gage  se  trouvant  changée,  H n’y  aurait  (du*  poire 
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le  gagiste  lui-même  sécurité,  puisqu'il  serait  inv- 
poftlble  garantir,  quVn  cm  <i«*  \i*nu*.,  la  choie 

nouvelle  put  «tonner  les  même*  sûreté*  que  celle  à 
laquelle  le  nouveau  gage  aurait  été  substitué. 

99.  — Au  surplus,  ci  relativement  à la  restitu- 
tion du  gage,  on  devra  appliquer  Ici  les  même* 
principes  que  nous  avons  invoqués  en  ce  qui  con- 
cerne le  dépût. 

too.  — Ainsi,  il  y aura  lieu  à appliquer  au  con- 
trat de  gage  toutes  tes  dispositions  que  nous  avons 
discutée*  moi*  les  art.  4933.  I9U  et  IMS, relative- 
ment tut  coiiscqnritccfl  que  pourraient  avoir  la 
détérioration  naturelle  de  la  chose,  l'échange  opéré 
i>ar  force  majeur  »*l  la  vente  qu’aurait  faite  «le 
nonne  foi  l'héritier  gagiste. 

loi  — L'art.  1839,  «;.  « iv.,qui  se  trouve  en  partie 
reproduit  par  Tari.  2083,  c*l  d’ailleurs  entièrement 
applicable  au  contrat  de  gage.  V.  buraulon»  l lx, 
n©*  549  cl  550. 
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102  — l.’actc  de  lundisscmcnt  ne  psrul  pas  être 
déclaré  nul  parce  qu’il  n’aiu  nit  pas  «*lé  enregistré 
au  moment  même  uii  il  a - I souscrit,  il  *ulBt  qu’il 
ait  acquis  date  certaine  aistfll  que  les  lins  qui  veu- 
lent latUqmr  eussent  eux- mêmes  acquis  leurs 
droits.  V.  J.  Put.  4/ifx.22«léc.  I8a0. 

103.  — L’acte  «le  nantlso-nienl  nVsl  valable  qti’au- 
tant(|irii  renferme  des  objets  donuéten  gage  une 
désignation  telle  qu’il  soil  impossible d'opérer  hu- 
cune  aubMIlitlion.  V.  J.  Pal.  Paris,  2Gmai-l3juin- 

7 août  1X11  (I.  2 iHtt,  [i.  172)  ; Douai , 18  avr.  4837 
(t.  !«*■  1938,  p.  117);  Cass.,  * mars  ixn,  et  Paris , 

8 juin  I9«>9. 

10*.  — Mais  le  privilège  rrâulhmt  du  gage  ne  peut 
être,  invoqué  que  sous  la  condition  qu’il  sera  fait 
remise  effective  de  l:t  chose  au  inoiueiit  même  du 
contrat,  soit  au  créancier,  suit  à un  tiers  en  son 
nom.  Il  ne suffirait  pas  nue  la  misent  possession 
eût  été  permise  par  le  contrat.  Il  faut  encore  quelle 
ait  clé  effectuée  nu  moment  même  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 26  inai-15  juin  48*1  (t.  2 1841.  p.  172). 

105.  —Toutefois,  la  remise  aéra  «onddérée  comme 
parfaite  si  Isa  Objets  donnés  en  gage  *c  troinaiejil 
au  moment  où  l’acte  a été  passé,  dans  un  focal  ap- 
partenant nu  créancier,  emvore  bien  que  la  clé  fût 
restée  momentanément  enlre  les  iiiam»  du  débi- 
teur, qui  en  définitive,  l’a  restituée  au  créan- 
cier. V.  J.  Pal.  Paris , 7 auût  0*41  (t  2 tait, 
p.  172). 

106.  — Mais  les  parties  peuvent  stipuler  par  le 
contrat  que  le  débiteur  donnera  les  soins  & la  cou» 
M'rvatinn  de  la  chose  remise  eu  gage,  surtout  lors- 
qu’elle exige  «Ira  connaissances  spéciale*  que  tout 
le  monde  in?  |M-nt  avoir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  août 
ltU2  (t.  2 1842.  p.  6««G). 

107.  — Item*  ce  cas,  la  remise  morucntancc  qui 
serait  faite  nar  b*  gagiste  au  débllcur  des  el«*s  du 
magasin  ou  sont  renferméa  Ira  objets  donnés  en 
gage,  ne  serait  point  un  acte  qui  pût  être  considéré 
comme  un  «lcwii*iwem«*iit  de  la  part  du  créancier 
gagiste.  Le  débiteur  n’agit  plus  aluns  que  rommu 
mandat. un*  du  créancier  dans  l’intérêt  de  la  con- 
servation <l«*  la  chose  commune.  V.  J.  Pal.  Cass., 
Il  août  1842  (I.  2 1842.  p.  606). 

108.  — Dans  le  cas  où  lu  tradition  s’est  oprréo 
d’une  manière  fictive  par  la  remise  des  cléadra  ma- 
gasins dans  lesquels  Ira  marchand Isra  donnée*  en 
nantissement  re  Irouvatenl  renfermée*,  In  remise 
de  fau«*<s  clés  n’en  doit  pas  moins  produire  ef- 
fet vis-à-vis  des  créanciers  qui  ne  sont  pas  régu- 
lièrement saisis  du  gage. 

109.  — Ainsi  dans  le  concours  «le  deuk  créanciers 
qui  tous  deux  représentent  un  acte  de  uauli*<«- 
menl,  celui  qui  a été  .ti-  i le  premier. cl  par  un  litre 
antérieur  en  ilate,  et  par  la  remise  cira  clés  du  ma- 
gasin, doit  cire  proféré;  muis  celui  qui  représente 
un  titre  postérieur,  et  auquel*  été  faite  |.i  n,mio* 
de  fausses  clé* , n’en  d«»ll  pas  moins  être  ad  mis  à 
exercer  lui-niémi*  «ou  prit  ilége  après  que  le  pre- 
mier créancier  aura  été  satisfait.  V.  J.  Pat.  Aix,  21 
fév  1840  (1.  Ier  1840,  p.  622);— Duranton,  l.  48. 
h©  308. 

110.  — f.V  nlèvement  «l’une  nadir  «lu  gage  opéré 
I «r  le  débiteur  ne  détruit  pas  le  prix  liège  du  créan- 
cier. qui  continue  de  subsister  sur  les  «ibjrls  qui 
sont  restés  en  sa  iKrisrasiou  Cl  qui  fout  parlle  |nb> 
crante  du  gage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  II  août  1812  (t.  2 
1842,  p.  GOG;. 

111.  — l.a  nullité  ou  nrréfru lardé  du  gage  résu!- 
tant  d«*  ce  qu’il  n’aurait  pasété  constaté  par  un  acte 
écrit,  surtout  en  matière eom rnerriale,  «si  eouverie 
par  le  mandat  donné  po*tér icuivmi  ni  au  créancier 
par  le  débiteur,  «pu  le  constitue  procurateur  in 
rem  suant , à l« ;ÎU  \ de  vendre  Ira  objets  qui  faisaient 
partie  du  nantissement.  V.J.  Pal.  Rennes,  29  nov.- 
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pas  nécessaire  qu’il  le  soit  par  acte  séparé.  V.C.  civ., 
art.  2074. 

I «3.  — Il  y a désignai  ion  suffisante  «tra  objets  ino- 
b) liera  donnés  eu  «««g»*,  lorsque  racle  porte  que  te 
débiteur  donne  en  gage  au  rrr.indor  tous  Ira  effets 
mobiliers  qui  lui  appartiennent  dans  ceux  portés  »*n 
un  inventaire  fait  jnvcédciiiinnit.  Y.  C.  civ.,  ai  l 
2074. 

II*.  — l.o  fait  «pic  In»  objets  donné*  en  gage  *e- 
niicnl  d une  valeur  bien  inférieure  à la  «telle  n’en* 
traîne  pas  la  nullité*  «lu  contrat  de  nantissement, 
v.  «:,  civ.. art.  2073. 

113.  — Le  «lé  fa  ut  de  remise  au  créancier  du  gage 
promis  jgir  le  «lebilcue  ne  peut  être  invoqué  par  ce 
dernier  ni  par  jus  héritiers»,  même  hèmTtciatres, 
ronmiitiine  mus»*  «b*  riullib*  «lu  contrat.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  8 juin  tsaiet  la  note. 

Ile.  — !.«•*  loiiigilibs  prescritra  par  l’art.  2074, 
C.  H»  . pour  la  validité  d’un  contrat  «te  nantis*^ 
sentent,  u'oul  pas  été  atedies  par  l’art.  24,  L.  de  fi- 
nances, ti  fé\  isio  V.  J.  Pal.  Bruxelles, ûSjtùW. 
1831. 

147  — Du  reste,  tontes  tes  fui*  que  Ira  partira  ont 
voulu  «léguiser  un  contrat  de  nnnlkMcniattl  tous 
mie  nuire  forme,  le  juge  doit  annuler  le  eontral 
cominr  frauduleux,  «d  il  ne  pourra,  à l’égard  tl«s 
tiers, prodiiin*  les  rlfrU  du  igiiilisseim'iit  «plaidant 
que  Ira  formalites  niVrasalros  auront  été  remplies. 
V.  J.  Pat.  Poitiers , 21  Juill.  Ibt2  (t.  a 1842, 
p.  612  ).  , . , 

118.  — Mais  le  eontral,  bien  que  «leipiise,  nVn«l«'* 
vrail  |ms  moins  produire  mire  lis  parties  «rites- 
mêmes  loua  le#  eff«qs  d’un  contrat  do  nantisse- 
ment. 

2©  Du  gage  en  matière  de  commerce. 

419  — En  principe,  le  nantissement  »»’<•* I valable 
entre  commerçons  «pie  lorsqu’il  est  constaté  doit*  la 
forme  voulue  par  la  loi  civile,  «pii  doit  être  cuiffi- 
dérée  comme  supputant  au  sileuee gardé  par  la  loi 
commercial  àcoaujel.  V,  J.  Pal.  Paris,  is  ffir, 
1812(1.  |<r  |Kt2,  p.  428).  43  mai  1842  (I  4«r  4842, 
p.  895)  et  20  mai- 15  juiu-7  août  (844  (t.  2 1841  , 
p.  472> 

42<».  — Kl,  en  règle  générab*.  toutes  les  dispusl- 
linns  • t ■ . • : > ■ - |var  la  loi  civile,  concernant  h* contrat 
de  gage,  sont  applicables  nu  gage  «‘onslilué  entre 
eoniiiiercans  ; l’art.  2<»84  n’e\ primo  qu'une  chose, 
c’ral  que  I ’applii'alioii  «le  c«?s  priindpra  est  jmbor- 
dniuicc  aux  <*xe«qilioita  «•\i>re«*éinent  Introduiies 
par  le  Code  de  eonim..  Fpéctalcmenlen  ce  qui  r«m- 
ccrne  Ira  commfcdoniiaire*. 

421.  — Mais  il  u’exisie  aiimne  ex«vption  relative^* 
ment  aux  billctaà  ordre,  le! Ires  «b*  change  on  effels 
d«*  commerce.  V.  J.  Pal.  Paris,  24  juin  4842  (t.  2 
48(2,  p.  64). 

422.  — L’art.  2074,  C.  civ.,  rat  applicable  en  ma- 
tière de  commerce  aussi  bien  qu’en  matière  civile. 
Ainsi,  il  n’nd  pas  permis  en  affaire  de  commerce  de 
continuer  un  gage  d’une  valeur  excédant  450  fr. 
autrement  «pie  parmi  acte  écrit.  V.  J.  Pal.  Cass., 
5 juill.  4K2Û;  Douai,  18  avr.  4837  (I.  ivr  4838.  p.  416 
cl  note; — Kavard,  \©  Nantissement;  Pantessus, 
t.  1er,  no  588;  Dtuviolnn,  1. 18.  n©  323.  — V.  conlrà 
J.  Pal.  Toulouse. 8 ma»  t&.tt;  Rouen.  9 juin  4846.  et 
J Je/:.  4 fév.  1620. 

423.  — L’art.  9074, 0.  civ.,  qui  règle  Ira  formalité* 
née  rasai  r«*<  à la  validité  du  nnulissement,  rat  appli- 
catdocn  malb're  «b*  commerce  aussi  bien  qu’en  ma- 
tière civile.  V.  J.  Pat.  Douai,  18  avr  4837(1.  1«r 
4838,  p.  47);  Cass.,  47  mais  1829  et  R Juin.  4840,  Cl 
Metz.  25  août  1827.  — V.  contra  J.  Pat.  Toulouse, 
8 mai  1833;  Rouen , 9 juin  4826;  Colmar,  7 mais 
4812  ; — (irenhT,  Ift/polh..  uoai-t;  Favard,\o  Nan- 
tissement; Par«l<*»«ii,  I.  fer,  no  rkX,  et  1. 2,  n©  1203, 
et  Durauhui,  t.  48,  u©323. 

3o  Des  droits  incorporels. 

424.  — Lu  simple  remise  de*  reconnalsaancra  «lu 
inonréle  piéb*  «lui  suul  donnera  à l’appui  d’un  acte 
«le  nniithsriiieiil  siiUH  |Mi«ir  «qjérer  latiadition  «lu 
gage.  V.  J.  pal.  Bel:,  22  déc.  16*20. 

125.— Le  créaneier  (tcul  cire  l’onsbléréconimo  suf- 
flsammciil  uuidi  d'ae lions  m:gociaklral  par  l’endoei 
fait  à son  profit.  Kin*«|ii'il  soit  néee^sairii  «le  ré«li* 
ger  mi  acte  pari ieulier  «!<•  iKiuliMCmcul.  V.  J.  Pat. 
Rouen,  99  avr.  1887  :t.  2 1837,  p.<2ttl  ). 

ISO.— Le  iinulfesciiieut  «l’une  cnsutcr  cuinmir» 
riale  ; - ; 1 1 . . : 1 1 «|*im  i s ; . t A oi'itre,  |H*ul  valabliim*nl 
s’ojHTcr  par  te  simiilc  endo^renicnl  «te  IVObt  un 
pmfll  du  créanekT.  Kii d’autrêf  lcrmra,  l’arl.  2075, 
C.  civ.,  qui  iniuosi*  i ••Üig.itam  d’un  «Vril  curcgifr- 
tré,  pour  la  validité  d’utlC  « réaiuv  mobilière  renuie 
A litre  «te  gage,  u’est  point  applicable  aux  billeln 
do  commerce.  V.  0.  civ.,  art.  2075;  J.  Pal.  Paris, 
17  mai  1632,  ci  Cass .,  r>  juill.  1820.— V.  aussi  J.  Pal. 
f'ass.,  17  wara  1*29. 

127.  — La  !■ 'mire  d'ui.e  in m* ri pl ion  de  rente  à 


valoir  sur  le  prix  d'achat,  bien  qu’effectuée  juin* 
écrit,  constitue  dan*  ce  cas  un  nantinuuncnl,  de 
telle  sorte  «lue  l'acheteur  n«?  puisse  retirer  ce  «a#e 
qu'en  reintMiur^aiit  Ira  sommes  dues  («our  IVqh'- 
ration.  V.C.  dv.,  arl.  2074,  et^.  Pal.  Paris.  29 
mars  1839. 

128.  — La  maxime  qu’eu  fait  de  meuhtesla 
radon  vaut  litre, consacrée  |>ar  l’art.  2279,  C.  civ., 
n’a  pas  beu  pour  l«*s  obligations  et  autres  droits  in- 
corporels, connue  pour  les  meubles  proprement 
dits. 

129.  — Ainsi,  le  propriétaire  d«*  marchandise  par 
lui  expiMluT*  à un  commissionnaire,  avec  les  ron- 
naianneea  néccMairt*  |H>ur«‘n  faire  la  vente,  pent, 
♦*ii  cas  «b*  faillite  «le  cc dernier,  revendiquer  <*«s  con- 
naisM'ineus  ronln*  le  tb*rs  qui  Ira  a tvçtis  en  ga- 
ra ni  ie  d«*  souacquisili«in,*«  oCsconnaijMM.'ineiw  n'unt 
point  été  faits  au  porteur  ou  passé*  b l'ordre  du  com- 
missionnaire, <d  sans  «pie  «*e  liera  pui-se  s’autoriser 
de  la  détention  <te«rra  cuunaisseiiien*  pour  recbv 
mer  les  droit»  de  gage  et  «le  privilège  crût»  |»ar 
l’art.  2d74,  C.  civ.,  s’il  n’a  puliil  rempli  les  forma- 
lités requin**  |>ar  opt  article. V.  J.  Pal.  Cass.  Belge , 
4 juin  1633 

1 30.  — La  cour  «le  Cassation  de  France  paraît  fixée 
sur  retic  jrniKirlanlc  quralion.  Y.  l'arrêt  du  14 
mars  4M»  (t.  4©r  i mo,  p.  263)  et  l’annotation.  — 
V.  aussi  J.  Pal  Poitiers . 97  nov.  4833. 

431.  — Mais  Ira  disinréljoii*  relative*  au  gage  c|  à 
l'aulteJirèMr  in*  font  point  obstacle  à ce  que,  dans 
iiii  acte  de  soeiétécommemate,  il  soit  déclaré  qu’à 
défaut  par  le  commanditaire  de  retirer  le  litre  re- 
présentant  «on  intérêt  dans  la  société,  l'action,  si 
elle  rat  négoc4ubte,Kcrn  vendueaur  une  simple  mise 
eu  dcnicurc,  sauf  au  sociétaire  à tenir  compte  de 
la  «lifféreiiee  entre  la  valeur  iKuninalc  de  (’arliou  «'t 
te  prix  qui  en  sera  retiré.  Dans  créa*.  Ira  principe* 
du  gage  in-  peuvent  pa*  être  inv«KiiitH,  il  s’agit  «te 
l'exécution  d’une  convention  licite.  V,  J.  pal. 
Rouen,  24  fév.  4840  (t.  fer  4840,  p.  768). 

4©  Des  effets  du  contrat. 

432.  — I.c  créancier  «pii  a «5lé  tianli  d’un  gage  rat 
toiijoiin»  libre  de  renoncer  au  privilège  qurrcîutln 
pour  lui  de  l’affectai  Ion  d’un  <»bj«*l  mobilier  à son 
poicnient,  afin  de »>n  tenir  au  privilège  qui  résulte 
«b*  rius«*rîplion  hyiMîlbrêalre  eon«eulte  en  *âi  fa- 
H*ur.  Les  aulrra  créauder*  by | othrénires  sur  te 
même  Immeuble  ne  m>iiI  pas  recevables  k erili«ii»er 
re  mode  d’imputation.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  juin 
4886(1.  l©f  4837,  p.  393). 

433.  — Celui  qui  a acheté  d«*  bonne  fol  un  objet 
mohilter  «pie  le  vendeur  n»-  détenait  qu'à  litre  tic 
gage,  «luit  être  maintenu  en  possession.  V.  C.  civ^ 
art.  2058,  et  J.  Pal.  Bordeaux , 44  juill.  4831. 

434.  — |.nmpi  un  cn-aiwler  n reçu  «leux  gage» 
anprécbiblra  ;t  deux  créan<*ra  dislincles,  il  n«*  peut 
être  autoriM*H  retenir  le  gage  affecté  au  rembour- 
sement d«:  l’une  dra créances  juftiu’à  ce  que  toute* 
deux  aient  «Hé  acquittée».  V.  J.  Pal . Air , 21  fév. 
1840  (t.  1«r  1840,  p.  622). 

435.  — L’art.  *«78,  C.  civ.,  qui  veut  qu’à  défaut 
de  paiement  !«•*  objet*  donnés  en  gage  ne  puissent 
êlrc  vendus  qu’aux  «mehère*,  ne  met  pas  d'obstacle 
à ce  que,  s’il  s’agit  d’dfoll  puMIri,  la  vente  ait  lieu 
en bourao publique.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  8 janv. 
1834;  arrêt  «lu  27  prair.  an  X,  cl  art  76,  C.  comm. 

136.  — Lorsqm*  «les  objets  vob*s  ont  «‘te  déporé*# 
dan*  un  mont-de-pi«*té  jvnr  «l«*s  pervonnr*  non  d«s- 
midliéra,  ni  eonnura.  ni  astishVs  d’un  répoiMtant 
remplitîsant  cê8  condition*,  te  monl-«b*-pii:lé  peut 
êlre  condamné  à reslilucr  cc*  objet*  aux  véritables 
propriétaire*  fcin*  qu'il  ail  le  droit  «l’en  exiger  au 
préalable  te  rrmlKmr*4'iiii*nl  «lu  prêt  «*l  <h*s  intré 
rêis.  V.  C.  civ.,  art.  2«)84,  et  J.  Pal.  Cass.,  28  nov. 
4832. 

137.  — Le  jugement  rendu  entre  te  débiteur  et  te 
créancier  gagiste  «*î»t  opposable  ù tous  te*  autres 
créanciers  «tu  «tebilcur  qui  peuvent  bn'i»,  en  certa»- 
ncs  rirvoikslancc*.  y former  ticreo-optewillqn.  mai* 
qui,  lout  au  moin»,  ne  sont  (gis  reccvabtcsà  b*  cri- 
tiquer lant  qu’ils  in*  #c  sont  pas  rendu*  liera-njw. 
posons.  V.  J.  Pat.  Cass.,  13  avr.  4x41,  et  Guade- 
loupe, H mars  1839  (t.  2 1841,  p.  49). 

138.  — Le  juge  «!«•*  référé*.  nVfrt  pas  c«»mpét«'nt 
pour  ordonner  ta  vente  d’«»bj«*is  mobiliers  «loniiés 
en  nanii*s«’nM>i»t.  V.  J.  Pal.  Pans  ,3  wl  1839  (t.  2 
4839,  p 327). 

130.  — l.orsqui*  l'ado  de  nantiMdlHlil  s«r  rap- 
porte  à un  failli,  le  tribunal  de  eomniem  a «»n>- 
pétenee  pour  muer,  enoort  Nen  quête  nantibsc- 

menl  lui-même  puisse  être  considère  connue  consti- 
luant  uuncte  pur<‘inent  civil.  V.  J.  Put.  Paris , 8 
juill.  1840(1.  2 <840,  p.  742). 

1*0.  — L actten  peraonuollc  en  relrall  «lu  gage  se. 
prcscril  f>nr  trente  an*  à partir  «lu  jour  «lii  lu  «lébi- 
tcura  pu  relirer  !<•  gag«?  en  nalemrnt  d«t  la  drttr. 
V.  Duran'on,  (.  <8,  n©  Ml  — Mais  l’action  réelle  »*»t 
toujours  gubnsUuilc. 
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141.  — Encore  bien  qui*  le  gagiste  ni  *c*  héritier* 
lie  puis-vut  prescrire  la  propriété  du  gage;  toute- 
fois, ki  ureseription  peut  courir  au  profil  des  héri- 
Uef»  ri  le  U(l«4'(»l  trouvé  ïnterviTli  |»r  le  Tait  d’un 
Um;  il  n'nri  pas  besoin  dans  ce  eus»  pour  que  l’in— 
tcrversion  produise  son  effet,  qu'il  y ail  eu  contra- 
diction sur  le  droit  du  propriétaire.  V J.  Pat. 
Cass.,  « «oui  4*1*  (t.  * 1*12,  |>.  4«);  — Traploug. 
Prescription,  t.  2,  »»«» 305  et  *uiv.  — V.  contra 
Vuxrille,  l.  ter,  non*. 

442.  — Le*  cour*  royale*  ont  un  pouvoir  disert 
tionnaire  pour  déterminer  ri  un  contrat  renferme 
une  tratiMiii^ion  de  propriété  ou  une  simple  attri- 
bution à litre  de  gages.  r.V*|  la  une  question  d in- 
tention. V.  J.  Pal.  Cass ..  17  mars  1*2*. 

14.1.  — L'acte  do  nantissement  ne  confère  pas  de 
privilège  en  faveur  du  créa  ne  1er,  s’il  n’y  a pas  eu 
tradition  réelle  de  la  chose,  faite  au  moment  meme 
où  le  contrat  a été  pustui  V.  J.  Pal.  Aix , 42  juin 
4823;  Liège,  15  mai  4810;  — Durniitou , 4.  4H, 
«o  525. 

444. —  Le  débiteur  n’est  pas  recevable  « deman- 
der la  nullité  du  eontrut  de  gage  pour  eau**  d'inob- 
servation de*  formalités  imposée»  par  l’art.  2074  : 
ce  droit  n’appartient  qu’aux  créancier».  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  43  juin.  4*24;  Colmar , 45  nov.  4*22;  — 
Duranton.  t.  4*,  n<>  512. 

445.  — C’est  nu  créancier  seul  et  non  au  débiteur 
que  l’art.  *078,  C.  dv.,  permet  de  déclarer  son  op- 
tion , en  demandant  que  le  gage  lui  demeura  en 
paiement  jusqu'à  duc  concurrence,  ri  mieux  il 
n’aime  lo  faire  vendre  aux  enchère»,  t!  est  donc  re- 
cevable à exiger  que  le  gage  soit  vendu,  encore 
hicn  que  le  débiteur  offre  d’en  faire  abandon  Jus- 
qu’à concurreueede  su  valeur.  V.  J.  Pal.  Colmar , 
23  rév.  4828. 

4 46.  — I es  frais  faits  pour  la  vente  du  gage  doi- 
vent toujours  être  misa  la  charge  du  débiteur,  en- 
core bien  qu’assigné  à l'effet  d'être  présent  .à  la 
vente,  il  n’y  mette  aucune  opposition.  V.  J,  Pal. 
Bruxelles,  25  juin  4834. 

447.  — Lorsqu’une  maison  de  commerce  reçoit 
de*  marchandise»  qui  lui  sont  remise*  en  dépôt 
pour  servir  de  gage  à l’un  de  ses  corr»*s;»ond:in» , 
elle  ne  peut  retenir  ec  gage  pour  elle-même,  comme 

Paranlie  tde*  avances  qu'elle  aurait  faites  pour 
expéditeur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  22  juin  4831  ; 
Rouen, 2* nov.  4838(1.  2 4838, 1».  477}  et  note, et  Mx. 
44  jaiiv.  «831. 

44*.  — Spécialement,  une  cour  royale  peut  dé- 
clarer qu’une  remit*  de  traites  faite  avec  endosse- 
ment constituait  une  véritable  transmission  de 
propriété  conditionnelle,  qui  devenait  déllnitivc 
pour  le  cas  où  de»  Imites  précédemment  donné**» 
ne  géraient  [gui  payées.  Kl  cette  décision  peut  avoir 
lieu,  encore  bien  qu’il  y eût  acte  écrit  constatant 
que  lessreonde»  traites  n’auraient  été  remises  qu’à 
titre  de  naniUtt-inent.  V.  J.  Pat.  Cass , 47  mars 
182V;  Montpellier , 5 fév.  «825;  Paris , 44  mai 
1*40;  — Merlin,  Bip.,  s*  endossement,  n°  *. 

GE.xk.Ksi.  sua  l’orc vüisattox  et  lrk 

OràRATIOKS  DU  •KIM  ni:  mu:  ru  mi$,  AN- 
K EXE  AC  DÉCRET  DU  8 THERMIDOR  A*  XIII. 

TIT.  !•*■.  — Organisation. 
ciiar.  !*».  — Règle  générale. 

••  Art.  Ier.  L’établissement  du  mont-de-piété  de 
Pari»  se  composera  du  chef-lieu  de  cet  établisse- 
ment et  de  ko»  succursale». 

» Art.  2.  Le  chef-lieu  établi  dans  IcubAtimen*  des 
hospices  civils,  rue  de*  Blancs-Manteaux,  sera  le 
point  central  de  toutes  le»  opérations  du  Mont-de- 
piété. 

» Art.  3.  Le»  succursales  seront  des  bureaux  et 
magasins  particulier*  situé*  hors  de  l'enceinte  do 
l'établissement  central, dont  ils  dépendront. et  dis- 
tribue* sur  les  divers  point*  de  Paris  où  ils  seront 
jugé»  nécessaires. 

• Art.  4.  l.o  conseil  d'adrnlniri ration  établi  par  le 
décret  Impérial  du  21  mcsrid.an  XII, statuera,  sauf 
la  confirmation  <lu  minirire  de  l'Intérieur,  et  sur 
l’avis  dw  préfets  do  département  et  de  police,  sur 
le  nombre  et  le  placement  do  ce* succursale*; il  ne 
pourra  néanmoins  en  porter  le  nombre  au-delà  de 
six,  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. 

*•  Ari.  5. La  régie  générale  du  mont-do-piété  sera 
exercée,  sous  ta  surveillance  du  conseil  d’adminis- 
tration et  l'autorité  du  ministre  de  l’intérieur  et 
du  préfet  de  la  Seine,  par  un  directeur  général 
ayant  sous  ses  ordres  le*  divers  ogrns  cil  chef, 
agon*  secondaire»  et  employés  nécessaire»  au  ser- 
vice de  l'administration,  tant  dans  le  chef-lieu  que 
dans  les  succursale*:  — loRn  qualité  d’agens  en 
chef:  au  chef-lieu,  les  gardes-magasins,  le  caissier 
général,  le  contrôleur  do  la  caisse,  le  garde  du  dé- 
pôt de»  venu*»  2®  dans  choque  succursale  : le 
wms-dircctcur,  le  garde-magasin,  le  garde  du  dé- 
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i pôt  de*  ventes;  — 3°  le*  Inspecteur* du  mont-de- 
pfeté  et  de»  succursales,  et,  pour  rensenihle  d»* 
iVtiililincniml,  le*  rammriMires-prisours  appré- 
ciateur»; — 4®  en  qualité  d’agem  secondaire»  • les 
«fe-ler*  particulier»,  chef»,  sou» -chefs  et  commis 
des  bureaux, et  antre*  proposé*  de  rétablissement, 
tant  au  chef-lieu  que  dans  le*  succursale»;  — So  le» 
employés  et  gens  de  service  «Haché*  aux  diverse* 
parties  de  rctablissenieiit. 

••Art. 6.  U;  directeur  général,  les  snuf-rilrec- 
tCurs,  le  caissier  général  elle  conlrAfeur de  ta 
caisse  seront  nommés  par  le  udidstredc  l’iutéripiir 
sur  la  présentation  du  préfet  du  dépnrteniotiL  — 
Ton*  !•■»  outre» agent,  préposé»  ou  employé»  dési- 
gnés en  l'article  précédent,  seront  nommés  par  le 
préfet  du  dè|virleinenl,  après  présentation  delà 
part  du  conseil  d'administration , à l’eiceplion 
néanmoins  de*  aiiprécialeiirs,  dont  la  forme  de 
présentation  sera  particulièrement  réglée  par  le 
chapitre  IV  du  prêtent  titra. 

chai*,  h.  — Fonctions  du  directeur  général. 

»•  Art.  7.  Le  dirarteurg'*néral  sera  chargé,  en  celle 
qualité,  et  mois  sa  responsabilité  personnelle,  de 
ta  surveillance  et  de  la  police  de*  diverses  partie» 
de  l'établissement,  de  In  surveillance  particulière 
des  bureaux  et  de  leur  organisation,  d’après  te» 
bases  adoptée»  par  le  conseil;  enfin,  de  l’exécution 
et  du  maintien  dos  lois,  des  réglciums  généraux  ou 
décirions  particulière»,  émané»  du  ininirirc  de  l'in- 
lérieur,  du  piéfet  du  département,  du  conseil  d’ad- 
minkriralion,  concaTiiaul  la  régie  du  mont-de- 
piété. 

* Art.  8.  Il  mto  comptable,  tant  en  raccltc  qu'en 
dépense,  du  produit  desdilcs  opérations. 

- Art.  o.  Chaque  mois,  il  présentera  à l'examen 
du  conseil  un  tMirderrau  de  ce  produit,  contenant, 
avec  riiidiealioti  particulière  de*  opération*  du 
moi»,  celte  de  la  situation  générale  uc  rétablisse- 
ment. Une  copie  dece*  bontemui  sera  transmise 
nu  ministre,  et  mu*  au  préfet  du  départ  ctncnl. 

* Arl.  40.  A la  lin  dit  chaque  année,  il  présentera 
de  même  A l’examen  du  conseil,  et  dans  lu  forme 
prescrite  par  l’art.  6,  décret  impérial  du  24  mesrid. 
un  XII , le.  conqile  général  de»  opération»  de 
l’an  née,  lequel  sera  reçu  par  un  président  des  sec- 
tions du  conseil  d’étal  et  quatre  conseiller*  soumis 
à la  sanction  tic  sa  majesté,  et  déposé  au  secréta- 
riat générât  du  conseil,  selon  l’art.  6 du  décret  du 
24  messidor. 

*•  Art.  n.  Dans  le  dernier  mois  de  chaque  exer- 
cice, le  directeur  sera  tenu  de  présenter  au  conseil 
le  proie!  de»  dépense*  administrative*  à taire  pen- 
dant l'exercice  suivant. 

« Arl.  42. 4.v»  dépends  se  composeront  notam- 
ment des  loyer»  et  ré|viration*  de  fritimeii»;  — de* 
contribution*  duen  sur  ceux  des  bàluncn»  dont  le 
iuonl-do-piété  est  propriélaira;  — de*  frai»  de  bu- 
reaux. fourniture»  de  bois,  lumière»,  de. 

» Art.  43.  Le  conseil  réglera,  avant  l’ouverture 
du  nouvel  exercice,  l'état  do  proposition  présenté 
par  io  directeur;  il  sera  transmis  nu  préfet  du  dé- 
parteiiieul,  |iour  être  mois  au  ministre  et  soumis  à 
son  approbation. 

>*  Art.  44. 1.e»  dépenses  ainsi  réglées  ne  pourront 
être  outrepassées,  ni  d’autres  dépense»  non  prévue* 
être  exécutée*  pendant  le  cour*  de  l’eiercKt.  sans 
une  autorisation  spéciale  du  conseil, continuée  par 
le  ministre,  sur  l avis  du  préfet. 

eu  ap.  in.  — Fondions  des  divers  agens,  préposés 
ou  emptogès. 

S |w.  — Des  Sous  Directeurs. 

»»  Arl.  45.  Le»  sous-directeur*  de» succursale»  re- 

firéaenleronl, chacun  dans**  succursale.  ledirec- 
etir  général  : ils  y rempliront,  nous  ses  ordre»  et 
son»  son  Inspection.  et  chacun  aussi  relativement 
à sa  division,  le»  mêmes  fondions  que  celle»  dont 
le  diraeletir  sera  chargé  relativement  à l'ensemble 
de  rétablissement. 

••  Arl.  18.  ta1;  sniis-dlracleur  de  succursale  recevra 
de  lu  caisse  générale  du  chef-lieu  le*  fonds  nécc*- 
saira*  pour  le»  prêtai  effectuer  dan*  la  division,  et 
demeurera  personnellement  responsable  île  ta  |tar- 
Ile  de  ces  fond»  notant  en  dépôt  <X*n*  sa  caisse. 

- Arl.  47. 11  sera  tenu  d'adreMer  chaque  iour,  au 
directeur  général,  un  bordereau  des  opérations  fai- 
les  dan*  sa  succursale. 

S 2.  — Des  Gardes-magasins. 

• Art  4t. Le*  gardes-magasins,  tant  du  chef-lieu 
nue  de»  divisions  supplémentaire»,  seront  chargés, 
chacun  flan»  sa  partie,  de  la  manutention  cl  de 
l'Inspection  générale  de»  magasins  dont  la  garde 
leur  sera  confiée,  et  spécialement  de  la  surveillance 
à exercer  sur  tou*  les  employés  A leur»  ordres,  ou 
autre»  ayant  entrée  dans  lésait»  magasins. 

» Arl.  49.  Ce*  préposé?  seront  tenu*  de  veiller  toi* 
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gneusemenl  à la  garde  et  A la  conservation  de»  ef- 
fets déposé»  dans  lesdit*  magasin*,  de  manière  à 
en  empêcher  la  dlxparilion,  ou  à piévcnir  leur  dé- 
périssement. 

*.  Arl.  2o.  Ils  seront  particulièrement  rn»|Mmsa- 
hlo*,  sur  leur  garantie  pcr/onnellc,  de  foui  objet 
d'une  valeur  au  difêUI  de  l,0C0  fr.,  susceptible 
d’èlrc  mis  sous  clé  dans  les  armoires  à plusieurs 
serrure*,  plurae*  dan*  ledit  magasin  pour  le  dépôt 
de*  luidissenieiis  précieux. 

« Arl.  21.  11k  tiendront,  chacun  pour  son  magasin 
parlfenlier,  un  ragislra  d’entrée  et  de  sortie  de» 
naritissf.'innts. 

S 3.  — Du  caissier  général. 

» Art.  ‘*2.  Le  cahier  général  sera  chargé  de  taire 
lou  te»  Ir»  recel  le*  et  d’âcquifler  tonie*  fe>  dépens* 
de  rélab!issemeut,en  m- c<hi formant,  soit  pour  *e» 
nvetliî»,  soit  pour  si**  dé|KM»scs,  soit  enllft  quant  h 
la  tenue  fie»  ri'gl*lri‘»,  uu\  ordre*  du  fllrecteur  gé- 
néral, aux  iiislriiclioiis  ilomur*  parle  conseil,  ci 
aux  loi»  ou  iVglemens  relatifs  à la  règle  du  inouï- 
de- p lé  lé. 

-Art. 23.  Le  caissier  général  rendra  complcde 
ses  fqriralions  au  directeur  général,  à toutes  réqui- 
sition». 

SI . — Du  controleur  de  la  caisse. 

••  Art.  24.  Le  contrôleur  de  la  caisse  tiendra  re- 
gistre de»  recettes  et  des  déptfttftfc  de  rétablbso- 
ment,  et  mmitra  chaque  jour  au  directeur  général 
l’état  desitualioii  de  la  caisse 

SS.  — Des  gardes  du  dépôt  des  ventes. 

•*  Arl.  21.  Les*  garde*  du  dépôt  des  ventes  seront 
chargé* de  recevoir  de»  garde»-magarin»  léguai»- 
IfsscilK'iis à mellie  en  vente,  d’eji  Kuivn*  l’adjiidt- 
cation,  et  de  mettre  en  règle  ta  comptabilité  d* 
leurs  produits. 

S 6.  — Des  inférieurs  du  mont-de-piète 
et  des  succursales. 

» Art.  28.  LC»  impeciounidu  moill-de  piélé  cl  de» 
succursales  sn'ont  ehaivés  en  celle  qualité  de  sur- 
vriller toute»  !<•*  opérations,  notamment  «1rs  sur* 
rurftalr»,  et  de  faire  rapiw.i  t an  «roino  il  direcleiuciil 
île*  conlRiveiitlon*  reconnue*  avoir  été  faite-  au 
réglement  par  le*  «gens  de  l’adniînlslretion;  eoniinc 
aussi  de  taire  toute?  les  vériffentions,  recherclH.,8  et 
examen» dont  il*  seront  elvargé-»  |k»i*  le  ministre, 
le*  préfets  de  département  et  de  indice,  et  |»ar  le 
conseil  d’adnibiistration. 

» ArL  27.  Indépendamment  de*  rapport*  parti- 
culier» nécessités  par  le* circonstances,  le*  inspec- 
teur* de»  sueciirsab»  rendront  compte,  chaque 
mois,  au  conseil, de»  résultait  de  leur  surveillance 
sur  trsdilc*  *uecur»ale*,  et  de  leur  situation  quant 
A l’exécution  et  ou  maintien  de»  réglemens;  et  ils 
servait  admis,  à cet  effet,  à la  séance  du  conseil. 

» Art.  28.  Ce»  inspecteurs  seront  au  nombre  <W 
deux. 

5 7.  — Des  caissiers  particuliers  et  autres 
employés. 

*•  Art.  99.  — Le*  fonctions  et  devoirs  des  caissiers 
particulier»,  chef»,  sous-chefs  de  bureau,  commis 
ci  autre*  précisé*  ou  employés,  serai  il  déterminé», 
»ur  la  proposition  du  directeur  général,  par  les  ré- 
glemetis  *| Octaux  d’ordre  intérieur,  dedisripliue.  et 
de  travail. 

en  %e.  «v.  — Des  appréciateurs. 

» Art.  30.  Des  commissaircs-nriseur»  du  dénarte- 
ment  de  ta  Seine  seront  atlaehés  sp.rialenicnl.svms 
je  liln-  d’ appréciateurs, îi  rélabli»semeul  du  moiil- 
de-piélé.  p , 

••Art.  31.  Le  nombre  de  ce»  appréciateurs  sera 
propos»^  par  le  conseil  d’adminislraiiou,  et  fixé  |«ir 
le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet  du 
département.  — lisseront  nommé»  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  *ur  l’avis  du  préfet  du  département 
lie  la  Seine,  et  sur  ta  prétentaflon  do  candidats  en 
nombre  triple,  faite  par  la  chambre  dr»  eoimui»- 
lalicHriNun 

^ Art.  32.  Les  appréciateurs  lieront  charge*  en 
cette  qualité  de  taire  rapiwrriâllon  des  fd.jefe  of- 
fert* eu  n.inlissenienl,  tant  au  chef-lieu  que  dan» 
les  succursale».  , , . 

0.  Art.  33.  Ils  seront  aucai  charges,  en  qualité  de 
commbwairw-priwurH,  de  procéder,  lorsqu’il  y 
aura  lieu,  aux  ventes  mobilières,  dont  les  forma- 
lités «ont  indiquée*  ci-aprèa,  au  lit.  2 du  présent 
ntalemcnt.  , , , 

«i  Art.  31.  La  compagnie  de*  commUsaircs-pri- 
srur»  sera  garante,  envers  1’adniiuislration , de* 
suite»  de  leur?  estiinalloiiK. 

••  Art.  35  En  conséquence,  lorsque  A defaut  de 
dé*gngement  il  sera  procédé  la  venle  d’uu  nan- 
tissement, ri  le  produit  de  cette  vente  tic  sutUL  pa* 
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C.  CIV. — 


Bnr  rembourser  au  mont-de-piété  le  principal,  It» 
érèl»  et  droit*  à lui  (lu*  et  par  lui  avancé  sur  In 
fol  de  l'estimatiuii  (aile  par  Int  (-oiiimis*airt-*-tiri- 
«cnrs,  In  compagnie  de*  coninil»salre»-priseur» 
aéra  tenue  d’y  pourvoir  et  de  compléter  la  diffé- 
rence 

enar.  ».  — Dej  cautionnement. 

• Art.  36.  La  directeur  général , le»  sous-direc- 
teurs, les  gardes-magasin»,  le  caissier  général,  les 

K -de*  du  dépôt  de*  vente»,  les  caissiers  partlcu- 
■»,  Irschels  delmreau.  et  inêuie  ceux  des  .niln- 
préposés  et  employés,  t.ml  du  clicr<limi  que  de» 
luccursnles  du  inunt-divpiélc,  tpie  le  conseil  d'ad- 
ministmlion  Jugera  convenable  d'y  assmrllir,  se- 
ront tenu*  de  fournir  un  caulioniiement  a litre  de 
garantie  de  leur  gestion  ou  de  l'exercice  de  leur 
emploi. 

» Art.  .37.  Aux  b-rinc*  de  l’art,  tl  du  decret  Impé- 
rial du  9*  messiil.  on  XII , le  taux  des  caulinnue- 
mms  A fournir  en  exécution  dr  l’article  précédent 
sera  llxéitar  le  conseil  d'administration,  sou*  i.ip 
prntiatlou  du  ministre  de  l'inlf-rieur. 

» Art  3».  Lesilils  éailtloniicmens  seront  payable» 
en  numéraire  à la  eais.se  générale  dit  monl-de- 
piété.  et  porteront  intérêt  au  prolit  de  l'agent  nu 
employé,  au  taux  des  nnpruns  de  rétablissement. 

> tri.  39  Si,  pendant  la  L'edi  on  d'un  agent  nu 
employé, atlacli -à  radiiiinisirntion,  il  y n lieu  (l'at- 
taquer son  caiilinriiwiiitnl  pour  cause  de  n-sponsn- 
blillé,  qui  d'ailleurs  n'cntrainc  pas  destitution,  cet 
agent  ou  eriiplOVé  sera  tenu  de  rétablir  ou  dr  com- 
pléter ledil  cautionnement  nu  plu*  lard  dan*  le  dé- 
lai de  trois  moi*. 

« Arl.  40.  A défaut  d'exécution  dans  les  délai* 
fixés  par  le*  articles  précédons,  des  dispositions  qui 
y sont  prescrites,  ragent  on  l'employé  qui  était 
tenu  de  *‘y  conformer,  sera  suspendu  provisoire- 
ment de  se*  fonctions-,  et  s'il  ne  remplit  i*as  *e* 
obligations  dans  Icmois  de  cette  suspension,  il  sera 
remplace. 

» Art.  41.  En  eas  d'opposition*  forme»'*  cuire  b-* 
mains  du  directeur  à des  renihourscmrn»  lierait- 

ÜOnnemens,  te»  droit*  à exercer  surle  laid  ilr 

res  cautionnemens,  soit  par  l'admliii‘lratimi,  *oil 
par  les  préteur»  de  fond*,  ou  rotin  par  le*  créan- 
cier* partîruller*  de»  litidaires . *e  n'-gleronl  ron- 
fiirimbnent  aux  déposition»  de  la  loi  du  o vent 
an  XIII. 

TIT.  II.  — Des  opérations  du  mont-de-piété. 
cinr.  ter.  — Dispositions  generales 

* Art. 42.  Le*  opération*  du  monl-ib-piélé  cote 
.âiitcront  dans  le  prêt  sur  nantissement,  avec  lis 
fonds  apixii'lcnant  aux  bu*|uee>,  ou  au  iiioyi-iidc 
rempriinl  des  sommes  itéci-ssnirr*  j-oiii-  y subi  enir 
en  ca*  dliaiilDeiiiieéti  capital  de  rétablissement. 

» Arl. 43.  Tous  les  registre»  el  papier»  di-sllnés  a 
eonxlnler  le»  opérât  ion*  i'l  le*  dilh'-rensoclcsde  régie 
du  moid-de-iilélé,  laid  an  rlief-lieu  (pu  dans  le*  «II- 
\ rsious  supplémentaire*  el  le»  suivit t *a b* , seroiil 
evetupls  du  droit  de  timbre.  Le-dits  regisliv-s  seront 
eolés  et  paraphé*  par  un  membre  Or  l'administra- 
tion. 

«Art  41  1. es  ronds  du  tnonl-di-piété,  soit  qu'il» 
lassent  partie  du  capital  de  l'établissement,  soi! 
qu'il*  proviennent  d emprunt»,  seroul  i-i-iifcnni'-* 
daus  une  caisse  & trois  serrures,  dont  les  clés  se- 
ront rciiiiv».  l'une  au  directeur  général,  une  nuire 
an  eabsiiT  général , el  la  troisième  nu  contrôleur 
de  caisse.  — Le»  somme»  nécessaires  pour  le  ser- 
vice courant  ne  pourront  être  extrades  (le  celle 
caisse  générale  pour  être  remises  dans  le*  caisse* 
Mrlicttlüm,  qu'avec  le  coucount  des  trois  déposi- 
taire» île*  clés. 

» Arl.  43.  Le*  empmtisqui  poiirroul  avoir  lieu, 
ainsi  qu'il  esl  dit  en  l’art.  13,  seront  faits  son*  liv- 

elitlrfqilf  générale  des  bien»  d.’-prudaii*  de  la  dola- 
on  deshospicCTdc  Paris.— Les  bAllmcnt  du  mont- 
(b-piélé, ensemble  les  capitaux  versé* dan*  la  caisse 
de  cet  établissement  par  l .ulmiiiUIrullon  de*  liôpk 
taux,  soil  qu'ILs  proviennent  du  produit  de*  aliéna- 
tions autorisées  par  le*  lois,  *oil  qu'ils  fassent  par- 
lie  lie  quelques  autres  récolté»  extraordinaires  de 
fonds  leur  appartenant,  serviront  également  d liy- 

tdbéquc  el  degarnntle spéciale,  tant  pour  les  prê- 
urs  que  jiour  le*  propriétaire',  de  nantiuemeu*. 

cn.xr  n.  — Du  prêt  sur  nantissement. 

Sort.  t>».  — Dispositions  générales  relatives  au 
prêt  sur  nantissement. 

J ter.  — Du  dépit. 

.»  Arl.  46.  Le*  prêts  qui  sc  feront  |>ar  le  mont-de- 
piété  seront  accordés  sur  engagnnens  d'effet»  mo- 
biliers , déposés  dans  les  magasina  de  rétablisse- 
ment, cl  préalablement  isüiui i*  par  lus  apprécia- 
leur»  allucbvn  audit  ébblisKiueiit. 


• Art.  47.  Nul  ne  *rra  admis  A déposer  dr*  nanliv 
semens  pour  lui  valoir  prêt  A la  cafaue  du  inonl-de- 
piélé,  »'il  n'est  connu  et  .domicilié,  ou  assisté  d'un 
répandant  connu  cl  domicilié. 

- Art.  *8.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  racla 
de  il  pot  de  l'effet  apporté  pour  nantissement.  — 
Si  le  ilépnunl  0*1  illettré,  Parle  de  dépôt  sera  signé 
tur  sou  rélKmüanl.— Seront  exceptés  de  la  forma- 
lité prescrite  par  le  présent  article,  les  actes  dm 
dépôt»  (l'clfcls  e-.liin  '•*  au  dessous  (1e  41  fr. 

» Arl.  4».  Lorsqu'il  s'élèvera  doute  contre  le  dé- 
posant sur  la  légitime  |*>ues»ioii  nu  sur  sou  droit 
de  disposition  des  elTels  par  lui  apportés  pour  nan- 
linemeut,  lien  sera  rendu  comple aussilél  au  pni- 
fel  de  police.  Le  prêt  demandé  sera  provisoimucnl 
suspendu,  el  les  elfel*  suspectés  seront  retenus  au 
magasin  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  Or- 
donne. 

« Art.  30.  t.orsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admis- 
sible, il  sera  procédé  à l'estimation  des  effets  dé- 
poses, el  ensuite  au  réglement  de  la  somme  A prê- 
ter sur  leur  valeur,  d'apres  le»  base»  llxée*  parle 
$ 3 du  présent  eliapilre. 

S 3.  — De  l'appréciation 

- Art.  31.  L'appréciation  des  objets  olfTlsen  nan- 
tissement au  muni  de-piété  sc  fera,  ainsi  qu'il  a été 
dit  eliap.  4,  lit.  te  du  présent  reglement,  par  des 
rommlssuires-prisi'urv 

>•  Arl.  32.  Il  sera  alloué  aux  commlssoircs-pri- 
sein  *,  pour  varalions  de  prisée,  un  deuil  d ilerinln-'- 
par  la  qmililé  sur  le  niiinl.xul  en  priuripal  du  prêl 
lail  en  conséquence  de  b ue  i-stimaliiin. 

<•  Art.  33.  C.e  droit  **■  réglera  au  eoininencement 
de  l'année,  pour  tonte  raniiée.  |>ar  le  eoiivdl  d'ad- 
iiiiiiisli'ulioii.  — Il  ne  pourra  être  |iorlê  au  delà 
xl'ini diuii-cenlilTM'  pour  Iranc  du  principal  du  prêl. 
— Il  s'emploiera  dans  la  dépense  comme  frais  de.  ré- 
gie — l_i  fixation  dit  droit  sera  soumise  à la  eon- 
llrmalion  du  uunlslre , sur  lavis  du  préfet  du  dé- 
purb-iiieid. 

S 3.  — Des  conditions  et  formes  du  prêt. 

» Arl.  3t.  Les  prêt*  (lu  mont-de-piété  seront  ar- 
eordé»  pour  un  nu.  sauf  à Iciiipiiiiibiir  la  f.arnllé 
de  il. '-gager  ses  elTi-l*  avant  le  lernte,  oïl  d'en  rts- 
liOilvelei-  l'euga-gi -nient  à I érb .'-a lire  du  lerme, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ulléiieiirt'iiienl  aux  J I et  5 des 
Itenouvellemms  et  des  Dcgngemens. 

« Arl.  .V».  Tons  le*  six  moi*  le  conseil  d'adminis- 
tration réglera  le  taux  de»  droits  de  prêl  A p:iy  1-r 
par  le»  empruntent*,  salifia  rouffrmalion  du  mi- 
ntslre, sur  l’avis  du  prvlel  du  département,  sans 
que  le  liiux  actuel  puisse  êlreauginrnlé. 

» Arl.  36.  Ce  taux  *e  eomlxwia,  d'une  pari,  de 
rinlérél  de*  somme*  prèle  * ; d'autre  part,  (b* 
frais  d'appréciation  el  de  dépôt  de*  nanli**emciis 
el  aube*  frais  généraux  de  régie. 

••Arl  57.  Itiui*  les  d -eouipb-s  qui  Se  feroul  |kuii- 
claque  eiiipruub-ur.  le»  droit*  de  prêl  se  ralenti- 
ront par  ib-nu-uims , la  quintaiiii-  euimm-ncéc  sera 
dm-  en  entier. 

- Agi.  38  Le  uionlanl  des  somme*  à prêter  sera 
réglé,  quant  aux  ri.inlKo-mcns  en  vaisselle  ou  ht- 
iuiix  d'or  et  d’argent,  aux  quatre  cinquième-  de 
leur  valeur  au  poids,  el  quant  à tous  autres  effets, 
aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

-Art  39.  la  *omine  régi  s-  wra  comptée  A i'em- 
priuilctir.  et  il  lui  sera  délivré  en  même  leinji*.  sur 
jiopirr  non  limln  é,  une  i-cconnaissanee  du  dépôt  de 
l'effet  engagé. 

-Art  oo  (ielle  reconnaissance  sera  mi  porteur; 
elle  runlii-ndra  la  ilé-signaliun  du  naiiUssemcnl,  la 
date  el  le  monlnnl  du  prêt. 

-Arl.  Cl.  En  eas  de  perle  de  celle  reconnaissance, 
l'emprunteur  devra  eu  faire  aussitôt  la  iléclaraliun 
au  directeur  gén'-rat  du  iiioiil-dc-plélé,  qui  sera 
Iciiii  de  i e,-e voir  el  de  luire  inserin-  ladite  déclara- 
tion sur  le  registre  d'ei vgagemenl , eu  marge  de 
l'article  dont  la  n-coniiaisaancc  sera  adirée. 

S 4.—  Des  renouvellemens. 

- Arl.  64.  A l'expiration  de  ta  durée  du  prêl,  l'cm- 
prindeiir  pourra  cire  admis  h renouveler  l'cnga- 
gi-uienl  des  cllels  do  nu  -s  en  nanlixsemeul,  cl  jior 
ce  moyen  empêcher  la  vente. 

» Art.  63.  Pour  obtenir  ec  renouvellement,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de  |«ayer  d'alsu  d le»  intérêt» et 
droit*  du»  au  mont-de-piété  A raison  du  premier 
prêl;  de  consentir  A ce  que  le  nnutisseiuentsoit 
suiiiiiI*  à une  nouvelle  appréciation  ; i-ntln,  dé,  *e 
soumettre  A payiT  le.  moulant  de  la  différence  qui 
pouiruit  être  trouvé»;,  d'uprv»  celle  nniivelle.  ap- 
pràeiallon.  entre  la  valeur  actuelle  du  nantisse- 
ment et  relie  qu'il  avait  A l'époque  du  premier  prêl. 

« Arl.  04.  La  nouvelle  appréciation  su  fera  dans 
la  forme  ordinaire  par  les  conimhunirrs-prisrur*  ; 
et  l'eniprunleur  ayant  ensuite  arqulllé,  aux  ter- 
mes de  l'urUclu  préeédeul,  tes  iiitcrûts  cl  droits 


échus,  d même,  s'il  y a lieu  ü'aprûs  ladite  appré- 
ciation, ladiOérooeo  entre  la  valeur  aelunlu-  du 
iiaiitnsemeiit  et  celle  pour  laqui-Jlc- il  avait  été  pri- 
millri-iuenl  engagé,  le  irnuuvelieinrnl  ou  rengage- 
ment  s'effectuera  d’après  la  valeur  actuelle  du  tçaer 
dans  la  rnèiue  funue,  aux  mêmes  termes,  eoudiuom 
el  pour  le  même  délai  que  le  prêt  primitif. 

S s.  — Desdrgagemens  et  revetulicaMons. 

»Art.  63.  Lorsqu'à  l'exiiirallnn  du  terme  stipulé 
dans  la  reconnaissance  de  dépôt  A lui  remise  nu 
moment  du  prêt,  un  même  avant  l'expiration,  un 
cnlm  a pré»  son  expiration,  b veutrUu  gage  (fuyant 
crjK-udaiil  |ms  encore  été  effectuée,  l'cinpruntcur 
inrlrra  »a  rcconnaitéaiice  et  réalisera  A la  caisse. 


laid  eu  principal  qu'iulérét*  et  droit*,  la  sommr 
énoncée  en  ladite  reconnaissance,  les  cffel»qulj 
sont  pareilleraerd  énoncé*  lui  « roui  remis  dans  b- 
même  élut  qu'ils  étairut  lors  du  dépôt. 

» Art.  66.  S'il  arrive  que  l'effet  donné  en  nantisse- 
ment soit  perdu  et  ne  puisse  être  rendu  A »on  pro- 
priétaire, la  valeur  lu!  en  sera  payée  au  prix  de 
l'estimation  ffxé  lors  du  dépôt,  el  avis-  l'augmenta- 
tion d’un  quart  en  sus  A titre  lilndcnmilé. 

» Art. 67.  Si  l'effcldonnéen  nonlbisement  se  trouve 
avoir  été  avarié,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  fa- 
Igiiidoimer  A l'élahlisscnieiil , umycunanl  b-  prix 
d'esliiiiation  fixé  Ini-s  du  dépôt  , si  mieux  il  ii'.dine 
il  reprendre  en  l étal  nu  il  se  trouve,  el  recevoir  eu 
indemnité,  <l 'après  estimation  |>ar  deux  de»  appré- 
ciateurs de  rélabliMcineut , le  montant  de  la  diflV- 
rt'iicr  reconnue  cidre  la  valeur  actuelle  dudil  effet 
et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  du  dépôt. 

••Art. os.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sarecon- 
naiAsance  iiepoui-ra  dégager  b-  lumlUseincut  qui  en 
('•lail  l'objet,  avant  l'éetiéanec  du  terme  li-.> 
rengagement; el  lorsqu’à  1’explraUon  dere  li-rtne. 
ledil  emprunteur  sera  admis,  soit  A retirer  sou  loin 
lissi-ineul,  soit  à recevoir  le  boni  résultant  de  la 
vente  qui  en  aura  élé  fuile.  il  sera  tenu  d'en  donner 
(léehiirgc  spéciale,  avec  eaiilionucineut  d'une  per- 
8011110  domiciliée  el  reconiiiir  solvable. 

“ Arl.  69.  lai*  décharges  spéciales  requise*  dans 
le*  cas  pri-v  us  par  l'article  pn-cédent  seront  slrn- 
pleineiit  inscrite*  sur  le  registre  (rengagement, 
lorsqu  i-lb*  aiiruiil  |*>ur  objet  dos  effet»  d'uni-  V». 
leur  au-dessous  de  I00fr..el  mtoiiI  donnée»  par 
acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effet»  d’une  voleur  au-des- 
sus de  celle  somme. 

" Arl.  70.  Lorsqu'un  (gmlissement  sur  lequel  il 
aura  élé  accordé  un  prêt  |sir  le.  niuul-de- pif-lé,  sera 
revendiqué  pour  cause  de  vol  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  réêhdnallt  sera  tenu  , pour  t’en  faire  ac- 
corder la  remise.  — te  de  Jm-liller,  dnn»  k*  forme» 
légales,  de  soit  droit  de  pcnpricb;  sur  l’objet  récla- 
mé ; — g«  de  rt-uihoiincr,  tant  en  prine.irtal  -ju’li i 
térêls  et  droits,  la  soimni-  pour  laquelle  l < ll  -t  a élé 
laissé  en  nantissement,  sauf  d'ailleurs  au  réclamant 
A exercer  son  recours,  ainsi  qu'il  avisera . contre  le 
déposant,  l'emprunteur  el  le  répandant;  le  tout 
sans  préjudice  du  reronr*  contre  le  directeur  ou 
aulrcM-nipInyésen  i-.inde  fraude,  dol  oli  négligence 
de  l'cxéeutioii  de  l'arl.  47  el  des  régb-meus. 

5 6.  — Des  venlesde  nantissement. 

tri.  71.  Les  effets  donné»  en  nantissement  qui. 
A l'expiration  du  ternie  stipulé  dans  b reconnais- 
sance délivrée  A l'eiupruiileur,u'auronl  pas  été  dé- 
Ung-s.  se  roui  vendus  |iourln  coniptode  ladmini*- 
Iraliou  jusqu'à  eoneiimucc  de  la  somme  qui  lui 
sera  duc,  sauf,  en  cas  d'excédant,  A eu  faire  état  A 

rctnnriiuletir. 

- Arl.  74.  U.iiisaiiéunea»,  et  sous  aucun  prétexte. 
Il  ne  pourra  être  exposé  eu  veille  au  uinnl-ile- piété 
de»  effet"  a il  Ires  que  des  elTels  qui  y amont  été  mis 
en  iianlisfcmriit dan»  le* forme*  voulues  par  le  pré- 
sent  réglement. 

« Art.  73.  la*  vcnlosse  feront  A ladlligenre  du 
dit  ei-b-iir  u. '-ii--r.il.  d'api  és  un  rôle  ou  élal  .-oiiimAire 
|iar  lui  dresséde»  naiiiissetm-iis  nondégagé».  lequel 
élal  sera  préalabbuncnl  rendu  exécutoire  |>ar  lr 
président  du  Iribunal  de  première  Instaure  du  dê- 
p:irleim-iil  dr  la  Seine. , uu  par  l'un  de.-,  juge*  du 
mêniclribimal  A ce  commis. 

Arl.  7t.  Lorsque  de*  lunlisscmeiis  entièrement 
composés  ou  même  seulement  garnis  d’or  ou  d'ar 
genl,  *e  Iromcroiil  vximpi'i»  dans  le  rôle  de  venir 
dressé  en  exécution  de  l'urlleii:  jirécé-iieul.ll  en  sera 
donné  avis  aux  coulrôleur»  du  ia  régie  dix*  droit» 
d>-  marque,  en  service  pour  le  mont- de- pi  été,  avec 
iiivilatlqn  de  venir  procéder  A b vérillcalioti  dr» 
dili»  iianliMrmi-u*. 

• Art.  73.  Le*  contrôleur»  de  la  régie  sc  trans- 
porteront, A rel  rflul , au  dépôt  de*  vente*  du 
munt-ib-.piélë,  el  funneronl,  apri*  cette  véritlea. 
lion,  l'élat  de  reux  des-.lit*  nanll-sseim-nx  d'urrt 
dut., -eut  qui.  n'élont  pa*  revêtus  de  l'empreinte 
de  garantie,  uc  pourront  être  délivré»  qu'a  pré*  ra- 
voir re(ue,xauf  niiaumom»  l'exception  Uuut  il  sera 
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parle  ultérieure  ment,  art.  67,  au  présent  paragra- 
phe. 

» Art.  7«.  Les  rentivr  au inont-elc-piélé seront  an- 
noncées au  moins  dix  jour»  d'avance  par  alllclirs 
publique»,  nu  niûine,  lorsqu'il  y a lieu,  pur  catalo- 
gue* imprimés  et  «llMribué» , avis  purltcultersel 
exposition  puliliipie  îles  objet*  à mettre  en  vente. 

«Art.  77.  Toute  ufiiehr.  ou  annonce  contiendra 
l'indication  tant  des  numéros  de»  divers  articles  A 
rendre ipio  de  la  nature  des  effet*  et  dis  conditions 
de  la  vente. 

» Art.  "S.  Les  oppositions  formées  A la  venlcd'ef- 
fels  déposé»  eu  iiauli»»eimiul  au  mont-de-piété , 
n’empeclieront  pas  que  ladite  vente  n'uil  lieu,  et 
même  sans  qu'il  soit  tiesoin  d'y  appeler  l'op|Kisant 
autrement  que  [>ar  la  publicité  de»  annonce»,  cl 
sauf  d'ailleurs  audit  opposant  à faire  valoir  ses 
droit»,  s'il  y a lieu,  sur  I excédant  ou  boni  restant 
net  du  piix  de  la  vente,  après  l'entier  acquittement 
de  la  somme  due  au  mont-de-piété*. 

» Art.  70.  Les  veilles  au  mnnl-dr-piété  »e  feront 
par  le  ministère  des  commissaires-priseurs  de  ré- 
tablissement , asslsu-s  des  ericurs  choisis  et  payé» 
par  lesdlls  commissaires. 

» Arl.  ho.  H sera  alloué  aux  commissaires-pri- 
*cnr»,  pour  vacations  cl  frais  de  vente  , ou  droit 
réglé  par  quotité  sur  le  iiionlaul  du  produit  des 
vente». 

» Ai  t.  81.  Ce  droit  sera  fixé,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration , au  commencement  de  chaque  année, 
pour  toute  l'aimée,  sauf  la  ennllnnnlinu  du  minis- 
tre, sur  l'avis  du  préfet  du  département. 

» Ail.  *9.  Le  droit  pour  vacations  cl  frais  de  ven- 
tes, alloué  aux  commissaires-  priseur* , sera  à la 
charge  des  acheteurs:  il  sera  ajouté*,  par  chacun 
d'eux,  en  proportion  de  son  achat,  au  prix  ri.idju- 
diration. 

«Art. 83.  La  délibération  du  conseil  conlrnant 
fixation  de  ce  droit,  sera  alllehée  dan»  la  salle  des 
veiitrs. 

» Art.  8t.  Indépendamment  du  droit  ordinaire 
mentionné  dans  le»  articles  précéden*,  il  sera 
perçu,  pour  les  vente»  de  nantissement  qui  ont 
exigé  une  anunnee  extraordinaire  par  Cataloguée 
imprimés,  axis  particulier*  et  exposition  publique, 
un  droit  de  t *>/»  du  produit  de  la  vente. 

« Art.  85.  Ce  droit  sera  |>erçu  au  profit  de  l'éta- 
blissement ; il  sera  , eoininc  le  précédent . à la 
eliargc  de  l'adjudicataire,  el  en  sus  du  prix  de  sou 
adjudication. 

*■  Art.  86.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  total  de  son  adjudication  et  frai» 
accessoires  ; à défaut  de  ce  paiement  complet,  l'ef- 
fet adjugé  est  remi»  en  vente  à l’Instant  même, 
aux  risques  cl  périls  de  l'adjudicataire,  rt  sans  au- 
tres formalite»  qu'une  interpellai  ion  vcrlsalcA  lui 
adressée  par  le  commissaire-priseur  vendeur  de 
payer  actuellement  la  somme  due. 

» Arl.  87.  Les  effets  adjugé»,  même  ceux  rompu- 
»és  ou  garnis  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la 
marque  de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  con- 
sentira à faire  briser  el  mettre  hors  de  service, 
seront  remi*  audit  adjudicataire  aussitôt  qu'il  eu 
aura  payé  le  prix. 

» ArL  88.  yuanl  A ceux  desdits  effets  d’or  et  d’ar- 
gent non  empreint»  de  la  marque  de  garantie,  que 
l’adjudioatulrc  désirera  conserver  dans  leur  forme, 
ils  »cronl  provisoirement  retenus  pour  être  pré- 
sentés au  bureau  de  garantie,  et  n'ètrc  remis  audit 
adjudicataire  nu'anrès  l'acquittement  par  lui  fait 
de»  droits  particulier*  du»  A la  régie. 

- Art.  8».  Les  procè*-vcrbatt\  de  veilles  et  tou* 
le»  actes  qui  y sont  relatifs,  seront  dressé»,  comme 
tou*  autres  nclr*  de  régie  du  mont-de-piété  , sur 
xles  registres  non  timbres  et  exempts  du  droit  d'en- 
registmnent. 

» Art.  90.  A la  fin  deehaqiic  vacation  de  vente,  te 
commissaire-priseur  vendeur  en  versera  le  produit 
entre  les  main»  du  garde  du  dépôt  de*  ventes,  qui. 
A son  tour,  sera  chargé  d'en  compter,  au  plus  lard 
dan*  Iroi»  jour»,  au  caissier  de  l'élalillwmcnl. 

*■  Art.  91  A la  vue  desdits  registre*  et  actes,  qui 
resteront,  sans  pouvoir  en  èlre  déplacés,  au  hurenu 
du  déjiOl  de»  vente»,  se  formera,  pour  chaque  ar- 
ticle d'engagement,  le rompledti  di'qiosnnleinprtin- 
tour. 

» Art.  9*.  O compte  se  composera  . d'une  part, 
du  produit  de  la  vente;  de  l'autre,  de  ta  somme 
due  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  prinrq>cxl 
qa'in'érèt*  cl  droit»;  el  indiquera  |miir  réoillal, 
soit  l'ox cédant  du  Aonéitont  il  y a lieu  rie  faire  état 
au  déposant  emprunteur,  soit  le  déficit  A suppor- 
ter par  1rs  cominlssalres-priswir» , conformement 
A l'art.  3*,  rliap.  A , lit.  t«,  soit  enfin  la  balance 
exacte  de»  diverses  parties  du  coinp'c. 

S 7. — De  l'excédant  ou  boni. 

- Art.  91.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  res- 
tant net  du  produit  de  la  vente  d'un  mnliMeinent, 


sc  fera  sur  la  représentation  et  in  remise  de  la  rc- 
connaiaiance  d'engagement. 

- Arl.  9t.  A défaut  de  représenta li ou  detadite  n*- 
eonii.iissanee  rempruiVenr  sera  tenu  de  donnAr 
décharge  sperisle  laid  de  l'engagcmeiil  que  du 
paiement  du  boni,  dan»  le»  formes  proscrite»  art. 
68  an  présent  Ittiv. 

» Art.  95.  Les  créancier*  particulier»  des  por- 
teurs d>*  reconnaissances  »croiil  reçu»,  ainsi  qu'il  a 
été  indiqué  arl.  78  au  présent  titre,  A furmer  dis 
Oppnsilion»  aux  délivrance*  <ln  ftimf. 

*•  Arl.  96.  Ces  appositions  lie  pourront  être  for- 
mée* qu'entre  le*  mains  du  directeur  général,  lois 
même  que  le  boni  A délivrer  résulterait  d"o|>érn- 
tlons  faites  dans  une  sueeursale;  et  elli*s  ne  seront 
obligatoires  pour  le  mont  • de  - |iiêté  uu'aulanl 
quelle*  auront  été  risées  A l'original  parle  dirac- 
leur,  qui  sera  d'ailleurs  tenu  de  te  faire  sans  au- 
cun* frais. 

» Art.  97.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  A 
un  paiemenl  de  Puni,  ce  |uiiriiienl  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  l'einprmiienr  que  du  con- 
senteiiieul  de  l'opposant,  et  A vue  de  la  décharge 
ou  muin-lcvéc  dessin  opposition. 

*•  Art.  116. Les  ex-rilnii»  ou  boni  qui  n’auroul  pa» 
été  rcllrés  dan»  b*»  Irais  an*  de  la  date  des  recon- 
naiss.ince*,  ne  pourront  être  réetamé».  Le  maniant 
en  sera  versé  à la  caisse  di*»  lu  *»l*ir**s  ci  vil»,  d’après 
état  préalablement  arrêté  par  le  conseil  général  du 
l'administration. 

**  Arl  99  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
devront  être  rappelée*  en  forme  d'avis  dans  la  for- 
mule dis  reconnaissances. 

Sccl.  9».  — Dhpotilions  particulières  relatives 
au  prêt  duos  les  succursales. 

» Art.  ton.  Toutes  les  opérations  relatives  nu  prêt 
sur  nantissement  s'cxéciilcronl  dans  les  succursa- 
le* de  la  même  manière  qu'au  chef-lieu . cil  consé- 
quence, Imites  li*sdL»|H>siliui)s  prescrites  A cet  égarit 
seront  commune* Ace*  succursale*. 

» Art.  toi.  Chaque  succursale  sera  chargée  de 
consommer  et  d'apurer  entiére-nu-nt  1rs  opérations 
qu'elle  aura  une  fois  commencée*.  A cet  effet,  le* 
nanlissemcn*  engagés  dans  mie  division  pourront 
rester  en  di'-pèil  jusqu'à  dégagement  nu  vente,  nu 
être  porté*»  au  chef-lieu,  pour  opérer, «lit  le» re- 
nouveJlemens,  soit  les  dégagemens.  soit  enfin  pour 
r»*cevoir  le»  exeédau*  ou  boni  ; là,  les  emprunteurs 
seront  tenus  de  s'adresser  A la  même  succursale 
qui  aura  primitiveinenl  reçu  leur*  dépôt». 

chxp.  in.  — De  l'emprunt. 

» Art.  102.  Le  mont-de-piété  continuera  A recevoir 
et  employer,  comme  il  se  pratique  aujourd'hui,  le» 
fonds  qui  lui  seront  ûlferts  eu  placement  par  !r» 
particulier». 

■ Arl.  103  Létaux  d’intérêt  auquel  ces  placemens 
Mirant  reçu»,  sera  fixé  Ion*  le»  an*  par  une  délibé- 
ration spéciale  du  conseil  d'udniiiii-lrulinn,  sauf  la 
rniillmialinu  du  ministre,  sur  l'avis  du  profil  du 
département. 

>*  Art  toi.  Il  sera  délivré,  A titre  de  reconnais- 
sance du  placement,  deux  billet*  tiayableaau  por- 
teur, dont  un  pour  le  principal  cl  t'aiilre  pourVin- 
lérél.  Ce*  billets  porteront  le  numéro  de  leur  enri> 
gisl  renient,  ta  date  de  leur  émission  et  celle  de  leur 
échéance. 

e Art.  105.  Le  billet  au  porteur  pour  le  principal 
contiendra  le  moulant  du  placement;  il  sera  «igné 
par  le  eai**ïcr  général  et  | -:ir  le  «-ontrOlcur  de  la 
caisse;  il  portera  mention  de  l'enregistrement  A la 
direction,  et  celte  mention  sera  signée  par  le.dlree- 
teur général;  enfin,  il  sera  visé  par  un  membre  du 
conseil  d'administration. 

» Arl.  to«.  Le  billet  au  porteur  pour  intérêt  con- 
tiendra le  montant  de  rta  intérêt;  il  Fera  signé  par 
le  directeur  général  et  par  l«  contrôleur  de  la 
caiiee,  et  il  sera  au«si  visé  par  un  membre  du  con- 
seil d'adinluislratioii. 

e Art  107.  A furet  A mesure  de  l'acquittement  de 
ces  divers  effcls,  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
leur  article  d’enregi*lremenl. 

» Art.  108.  Tous  le»  trois  inor»,  l'élat  du  porte- 
feuille sera  vérifié  par  l'administration,  et  elle  en 
dressera  procès-verbal , dont  II  sera  remi*  une  ex- 
I»Mltlon  ail  ministre,  et  une  au  préfet  du  départe- 
ment. » 

CHAPITRE  II. 

og  L'A.XTlCaaLSL. 

808».  L'anlichrèse  ne  s'établit  que  par 
écrit.  — C.  civ.,  1313,  1517,  1318,2071.2072, 
2077,  2085, 2080  el  siliv.  ; C.  cotntn.,414. 

Le  e.iéancier  n'acquiert  par  cc  contrat  que 
la  faculté  «le  percevoir  les  fruits  de  l'immeu- 
ble, A la  charge  de  les  imputer  annuellement 


sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  «IA,  et  ensuite 
sur  le  capital  de  sa  créance.  — C.civ.,  578  et. 
stiiv.,  COU  et  suiv.,  1231 , 1907,  1030,  2075  ef 
2081  ; — !..  35  Ct  30,  fl'.,  de  Pigncralilid  ao- 
lione. 

2080.  Le  créancier  est  tenu,  s’il  n’en  est. 
autrement  convenu,  de  payer  tes  contributions 
et  irs  chargea  annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
lient  en  aulichrèse.  — C.civ.,  113t. 

Il  doit  également,  sous  peine  «le  dommages 
cl  intérêts,  pourvoir  U l'entretien  ct  aux  répa- 
rations utiles  el  nécessaires  «le  l'immeuble, 
sauf  h prélever  sur  les  fruits  toutes  les  tlépen- 
ses  relatives  à c«*s  diversohjels. — C.civ.,  1137, 
11(0,  1373,  1381,  2080  et  2087  ;—  L.  30,  g 3, 
fl-.,  île  Harreditntis  petilione. 

2089.  Lo  debiteur  lie  peut,  avant  l'entier 
acquittement  delà  dette,  réclamer  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  qu'il  a remis  en  anli- 
ebrèse. — C.civ.,  018,  1700,  1918  , 2071  el 
2082. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  de»' 
obligations  exprimées  en  l'article  précédent , 
peut  toujours,  a moins  qu'il  n’ait  renoncé  à ce 
droit,  contraindre  te  débiteur  à reprendre  la 
jouissance  de  son  immeuble.  — C.  civ.,  1 131  ; 
— L.9,  §3,  IL,  de  Pigneralilid  actione. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  pro- 
priétaire «le  l'imim’iilde  par  le  seul  défaut  de 
paiement  au  terme  convenu;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  : en  ce  cas,  il  peut  |ionrsuivro 
l’expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 
légales.  - C.  civ.,  (î , 1NI0,  1 153,  1172,  2078  et 
2095;  C.pimvd.,  531,073  et  suiv.  ; — L.  1,  C., 
de  Paclis  p ignorum  el  de  lege  commisso- 
ria  in  pignonbus  rescindendd. 

2080.  Loisipie  les  parties  ont  stipulé  que 
les  fruits  se  compenseront  avec  les  intércis, 
ou  lotalemcnt,  ou  jus«|u'A  une  certaine  con- 
currence, celte  convention  s'exécute  comme 
tonte  autre  <|ui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois.  — C.  civ.,  1131,  1289  et  suiv.,  et  2083; — 
L.  17,  (>.,  de  Vsuris. 

2000.  Les  dispositions  des  art.  2077  et 
2083  s'appliquent  à l'antichrèse  comme  au 
gaffe. 

2001.  Tout  ee  qui  est  slatué  au  présent 
chapitre,  ne  préjudicie  point  nux  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoirsur  le  fonds  de  l'im- 
meuble remis  A litre  d'atilichrése.  — C.  civ., 
1103. 

Si  le  créancier,  muni  A ce  titre,  a d'ailleurs 
sur  le  fuud,  des  privilèges  ou  hypolhè<|iics  lé- 
galement établis  et  conservés,  Il  les  exerce  A 
son  ordre  el  comme  tout  autre  créancier.  — 
C.  civ.,  2091  et  suiv.,  2103  et  suiv.,  2111  et 
suiv.,  2100  cl  suiv. 

t.  — Lu*  principe*  que  nous  venons  dVxpoter 
régissent  également  en  général  le  contrat  d .intt- 
chrèse  qui  n'csl  uulrc  chose  que  le  contrat  de  nan- 
lissciuriil  appliqué  A un  Imnictililc  qui  <*l  remis 
ou  créancier  pour  lui  assurer,  par  privilège,  le 
jiaieiiient  de  sa  créance.  V.  Delvlneourt , 1.3, p.  919 
el  910;  Kavurd,  ro  Nantissement,  i, 9,  n°s  i«r, ici 
1;  Duranton,  t.  18.  it»  355  ct  3G7  ; Holland  de  VII- 
laruiies,  v»  (nlirbrése.  II®  19,  cl  Pothier,  Traite 
de  tkypolh.,  p.  *903. 

9.—  Ainsi,  l'anlichré»l*le  n'e*t  lui-même  antre 
chose  qu’un  gagiste  qui  entre  en  possession  de 
l'immeuble,  sans  acquérir  sur  lui  aucun  droit  de 
propriété;  mai»,  comme  (oui  iminetililç  rapporte 
nécessairement  des  fruits,  on  sr  trouvera  en  pré- 
sence de»  règle» «lue  non*  avons  expliquées  ci-rie*- 
<ii*  pour  ci-  cas  particulier,  en  sorleque  l'antlrhré- 
sisle  muteillrra  le» fruit»  pour  en  (aire  imputation 
sur  sa  créance 

3.  — Celle  circonstance,  qui  esl  inhérente  A l'an- 
llclirè*c , donne  A l'acte  un  caractère  rpéelnl  ct 
soumet  l'anlichrésiste  A rendre  un  compte  parti- 
entier  île  la  jouissance  qui  lui  est  concédée. 

1.  — O qui  était  un  pur  accident  pour  In  con- 
trat de  gage  mobilier  devient  donc  un  priuripa 
foiiriameulal  pour  l'antichrèse,  en  sorte  que  l'on 
considère  cette  jouissance  elle-même  comme  un 
moyen  direct  de  lihé-r.itioii  offert  au  débiteur  «pii 
nuisent  en  quelque  sorte,  en  faveur  du  créancier, 
une  cession  temporaire  «l'usufruit  jusqu'à  parfait 
rriiihniiesrmrnl  de  la  créauco  elle-même  eu  capi- 
tal, intérêt»  et  frai*. 
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5.  — Do  cette  observation  i;  iûauIIc  que  t'anti- 
ehrêdstc  exerce  des  droits  qui  peuvent  être  com- 
paré* à mu  rie  l'usufruitier,  encore  bien  qu'ils  ne 
se  confondent  pas avec  eux. 

6.  — Mais  la  différence  est  si  lieu  sensible  qu’il 
importe  à l'intérêt  ries  partie*  de  bien  préciser  par 
le  contrai  «m'elln  sera  la  liintlC  de»  droits  concS* 
dés  àl’anlichréfislo. 

7.  — Il  est  facll**  »le  s'en  convaincre  en  appll* 
quant  le  contrat  «l'«iiilichrè*c  à I iimiTi  ml  lui— 
même. 

a.~  Rien  nVmpcrhe  pu  rir.*t  que  l'usufruitier 
d'un  immeuble,  ilnul  qui  appartiendrait  égale- 
ment à rusufrultier  d'un  meuble,  ne  donne  ivt 
usufruit  en  gage  h son  créancier  pour  6Ùrclé  du 
remboursement  de  In  dette* 

9.  — Si  le  conlmt  c*t  parié  sans  autre  explira- 
lion.  Il  en  résultera  une  véritable  cession  rfu^u- 
fruil,  en  sorte  que  l'a  ni  le  h ré  si*  le  sera  il  •rcssnlri*- 
mr*nl  subrogé  par  la  «eu le  force  du  contrai  dans 
les  rlroils  el  dans  les  obligation*  de  J'iiMilmilier 
lui-même. 

10.  — Dans  ce  raftuniloninil  l'aiiliclirwr*  pren- 
rirait  lin  par  la  cessation  de  r<Mufniil;  car  rtuwi- 
fruitier  ne  peut  rtonner  à autrui  plus  de  droit  sur 
la  chose  qu'il  n’en  a lui -même  à exercer. 

4t.  — l.nntiehrésiste  csl  d'ailleurs  moi  m»*,  par 
l'art.  2096,  aux  obligation*  qui  pèsent  générale- 
ment sur  rusufrultier,  et  uni  consistent  priucipa- 
lemrnl  dans  le  paiement  île*  charge*  annuelles  cl 
ries  réparai  ions  qui  sont  une  conséquence  de  la 
jouissance 

42.  — Il  pourra  donc  faire  directement  loulrs 
les  dépenses  nén-walrc»  pour  cm  même*  rcpuia* 
lions,  sans  y êlrv  autorisé  par  le  propriétaire  de 
l’iinmeublc  ou  par  juidire,  car  il  pu  rie  û ect  éu.'itd 

* son  mandai  dans  le  eonlrat  même  qui  lui  a fait  tr- 
mise  de  riimncuhle  à litre  d'Aiilh,hrè*i\ 

43.  — Mais  cedroit  ne  s'étendrait  fuis  i»u\  «ros- 
ses réparation»  qui  Boni  unechurgrde  la  propriété 
même,  non  po*  que  les  frais  rie  c«s  grosse»  réjKv 
ratlnn»,  si  elles  étaient  m'yi***airv*,  ne  durent 
être  pris  sur  les  revenu*  mêmes  de  rimnieiihte; 
mais  VantlchrMste  n'ayant  aucun  droit  de  pro- 
priété sut*  le  fonds  n'n  point  mandat  *tilH«ant  pour 
sc  rendre  juge  de  l’uliiité  otido  !»  n»V-*SMtùdect'S 
grosses  réparation»,  qu’il  ne  sera  admis  A f.iirc  que 
du  consentement  exprès  et  sur  l'on  Ire  formel  du 
débiteur. 

11.  — Egalement,  le  débiteur  qui,  par  l’anli- 
chrèse,  a aliéné  la  jonhwinco,  ne  sentit  pas  admis 
à faire  des  réparations  qui  ne  seraient  jm*  absolu- 
ment  nécffBmrpBÂ  laeonscrvation  île  riiumciihlc; 
k moins  qu’il  n 'offre  «le  couvrir  la  dépense,  sans  y 
faire  contribuer  le  revenu. 

45.  — Il  serait  Ci»  effet  recevable  ;*  faire  tout  acte 
depropri  lé  qui  ne  diminuerai!  en  rien  la  valeur 
du  gage;  pourvu  que  les  revenus  de  i immeuble 
ne  soient  diminués  en  aucune  manière,  el  qu  il  ne 
noll  porté  aucune  atteinte  ou  droit  direcl  qui  r»l 
dommàl'aiillfhrésiste  île  jouir  de  l'immeuble,  le 
propriétaire  peut  améliorer  lui-même  h*  fonds, 
dans  In  vue  d'augmenter  le  gage. 

46.  — (Test  en  cela  surtout  qu'il  i^t  à regretter 
que  le  législateur  n*njt  pas  deliui  «l’une  manière 
plus  précise  le*  Couséqiirnrr*  de  ce  droit  de  jouis- 
sance «pii  est  attribué  k rantiebn*sis!e. 

47.  — Mais  II  ne  peut  «itère  s'entendre  que  d'un 
droit  de  jouissance  direct , plutôt  semblable  nu 
droit  d usage  et  d'habitation.  défini  par  le»  art.  «i» 
ctsulY., qu'au  droit  même  d’usufruit,  «*n  rr  qu'il 
nous  semble  que,  de  sa  nature,  d ne  peut  être  ni 
cédé  ni  loué. 

48.  — Il  i l’est  pas  douteux  que  ranllriiréslrie  ne 
|H*ut  pas  lui  meme  donner  l'immeuble  à nnll- 
chrèse  : ce  droit  n'appartient  qu’au  propriétaire 
même  de  l'immeuble  ; nous  voulons  dire  seulement 
qu'il  ne  lui  est  pas  )>ermis  de  donner  k un  tiens  par 
un  titre  régulier  la Jout*èaiHred«nmmeuble soumis 
ù l'antichrèsc. 

19  — Ainsi,  il  n'nnra  pas  Ir  droit  de  consentir  un 
bail,  même  alors  qu'il  déclarerait  dan.-*  l’acte  nue 
ce  t>ail  serait  résoluble  dans  le  cas  où  l'nntirhrfar 
viendrait  à cesser;  et  l'anUdtrMde  non  seulement 
sera  terni  d*ol»MTvcr  le  bail  en  cours  d'exécution, 
au  moment  où  se  forme  l'antirhrèsc.  mais  il  devra 
également  subir  le*  conséquences  d'un  bail  qui  se- 
rait fait  «te  bonne  f«»i  pendant  la  durée  même  de 
l'antichrèse  par  le  propriétaire. 

20.  —Cette  dernière  décision  est  «ans  doute  su- 
jette & une  grave  controverse,  puisque  l’on  peut 
soutenir  que  l'art.  20K7,  en  défendant  au  débiteur 
«le  réclamer  la  Jouissance  de  l'Immeuble  avant  le 
remboursement  de  la  créance,  ne  lui  permet  plus 
d'exercer  aucun  droit  relatif  à rcür  jouissance. 

21.  — Mois  celte  disposition  ne  nous  semble  con- 
cerner la  Jouissance  que  dans  ses  rapport*  av«ic  le» 
produit*  utiles  qu'elle  doit  donner. 

ti.  — Ainsi,  ce  que  ret  article  défend,  c'est  que  le 


débiteur  ne  réclame  la  jouissance  pour  lui-même 
dans  le  but  d'en  tirer  un  pioül  personnel;  il  ne  va 
p.-j<  plu»  loin. 

23.  — Il  suirn  d'ailleurs  pour  reconnaître  la  vé- 
rité de  celle  observation,  «le  considérer  qu’il  ne 
doit  pas  èlre  permis  a t’nnticlirénislc  d»*  régler  lui* 
même  son  droit  de  jouissance  qu'il  pourrait  exer- 
ccr  aux  dépeus  du  droit  «le  propriét  •.  imbue  aiiu 
d'augmenter  la  valeur  du  gage  et  d'arriver  à lin 
r«*fiil>oiirtCiiit,ni  plu*  rapide  «le  la  cmuicc, au  détri- 
ment del.i  valeur  de  l'immeuble. 

2t.  — En  laissant  tiui»  ce»  points  dans  riiubVi- 
*lon,  la  loi  a voulu  forcer  b*»  partira  à ré*gler 
menu*  par  des  stipulations  f-mmlb •»  le  mode  de  la 
JOllr.v>aiirv. 

23.  — Mais  *i  le  contrai  reste  muel  sur  ce  point, 
parce  «pie  les  partie»  »c  seruut  boi'iu’-es  à dilelarcr 
i|iiele|  iinmeiiido  l'dail  donné  A anllcbriye,  ilnVu 
faudra  pas  moins  arriver  h la  solution  «le  ci-*  quos- 
lions  anlues,  el  recourir  & 1’upplicalioii  «le»  priu- 
que  mui'  venons  «te  diseiiHT. 

26.  — Les  i»art>«  > eu  eff«-t  n’oni  pu  avoir  en  vue, 
lorsini’elles  onl  traité,  que  la  jouissance  «le  l’im- 
meuble. telle  «iiiViie  éiait  réglée  au  moiiK  iii  même 
où  se  formait  l«*  nmtrat;  c’«>l  un  droit  sur  le» 
fruits  existant  alors  «l’apivs  le  mode  «l'exploila- 
llonde  la  i Ik»M!  «|ui  a é|é  .iccurdi’i’  à l’anlichiTBiste, 
et  <|tii  s'édcml  aux  fruits  «|u«M>oum  donner  la  chose 
en  suivant  le  même  mode  d c\pl«>itatioii  «pie  l’anli- 
«'bn'siste  ne  |M*ut  changer. 

27.  Mois  le  proprk'tmrr  «pii  ne  pourrait  modilier 
«•«'I  élal  «le  choses  pour  rsaidrc  pire  la  «'Oiulitom  de 
rnntieluvsirte,  serait  admis  A rlianuiT  le  mode  de 
la  jouissainr  pour  rendre rid te condilion  meilleure 
eu  nuumi'iilant  l«*s  revenus  anmudB  <b*  riuinuaible 
dans  le  lui!  d'arrétén*r  sa  libération. 

2»  — Ouant  ù la  forme  «In  contrat,  l'art.  2085  se 
borne  A déclarer  qu'il  iloit  èlre  établi  par  ê«Tll  sans 
exiger  i'nuploi  d*  » rormalilés  que  prescrit  l'art 
2<i7t. 

20.  — Ainsi,  lois» pie  l’acte  d'antichrèsc  i*#!  nm»- 
lilué  par  un  acte  mm*  sring- privé.  Il  n'est  plusab- 
solimii'iii  ivvcssairr  qu'il  soil  soumis  à l'rtiregis- 
tiynieut,  ou  du  moins  c**ll«*  forinalit  • ii'eal  plu»  exi* 
K**e  rom  nie  condition  d<*  la  \alidit  f «lu  contrat,  car 
•’ii  prinei)H-,  pour  être  sous  sriugqirhé,  un  acte 
u'eiidod  pas  mollis  êlroenivglsleé. 

su.  — Ou  restera  doue,  sous  «•«•  rapport,  dans  les 
t«innes généraux  diidroll;  mais  le  eouir.it  nVn  doit 
pas  molli*  cOUb'iiir,  eoiiiiue  elémeiis  absolument 
iiHlispnisablf?  h sa  validité,  H la  déclarai  ion  de  la 
somme  due,  et  line  dé-rjlinllon  «le  rinimetlhli*  telle 
•aii’él  s»iil  imjKisMb!»  d'élever  le  moimlri* (Imite  sur 
I appli»  aliou  du  coiili  ut  a l'immeuble  ntênir  donné 
A nnliehnVe. 

3t.  — Il  réstilb*  d'ailleurs  de  la  «1iq>ftsitkm  «!«• 
Car  1,2085.  «pie  raiitielirésc  porlaul  sur  un  iiiimeu* 
blc  «l’une  valeur  de  45<»  fr..  n'en  doit  pas  moins élr»* 
constaté  |»ar  écrit.  Oti  comprend,  au  n-sle.  «pie  la 
loi  n’a  pas  «lit  se  préoccuper  de  «vile  disposition. 

32.  — 11  r*4  toutefois  drus  décidons  concernant 
le  gage  mobilier  «pii  sont  siiéciabrmeut  applicable» 
à I ânliebrèse.  et  de^pielles  il  r<‘*sullc  (ikTt.  2077) 
«pie  l'nnlicbrèse  peut  être  donné  par  un  lier»  pour 
le  débiteur,  rcqui  c«»nslUiie  «in  eonlrat  «le  camion- 
nemenl  in  parie  quâ,  »*l  (art.  2093)  que  le  contrat 
«ranUehiwr  e*>t  indivisible  connue  le  contrat  de 
gage  lui-même. 

33.  — Mar*  l’art.  2078.  «pii  règle  le*  roudilioris 
sous  Ifgqtii'llcÂ  il  <*st  pi-rmi-i  de  disposiM'  (lu  gage, 
ne  pouvait  plus  être  appliqué  d.m«  les  mèmi'»  ter- 
me* à rnnliebrèse. 

34.  — Il  se  trouve  remplacé  par  l'art.  208»,  «pii 
replad*  simplement  le  nrranrier  dans  le*temn*du 
droit  commun,  on  «bVlaraut  «pi'il  n’a  d’aiitreitroit 
que  ifo  poursuivre  ri-xpropriatiou  de  son  di*‘bitenr 
l»ar  l«*B  voies  légale*. 

35.  — Et.  en  effet . il  y a «relie,  différence  notable 
entre  l'aiitiebrèsi^  et  le  gage,  que  la  constitution 
«lu  «a«e  donne  au  néancier  un  privibgir  sur  le 
prix  de  la  chose,  tandi*  que  l'unticbrèse  ne  confère 
aucun  droit  semblable. 

36.  — Ce  dernier  contrat  se  réduit  à «tonner  au 
créancier  un  privilège  sur  les  fruit*  produits  par 
la  ciio»o. 

37.  — Ce  sont  le*  fruit*  qui,  en  nullité,  forment 

seuls  robjet  delà  convention»  et  c’cst  pour  cela  que 

l’art.  20*9  prévoit  le  en*  où  la»  partii-»  dans  leur* 
slipiilalioii*  . pour  éviter  le»  débats  rt'im  compte 
■pii  doit  èlre  rendu  dnnt  la  forme  déUTminée  par 
leoart.  520  et  *ulv.,  C.  procéd.,  diVlareront  «pu*  b*» 
fmils  pourront «*! récompensé» en  toutou  en  partie 
avec,  le*  Intérêt*  de  la  créance. 

3 ».  — Mai*  il  faut  remarquer,  à cet  égard,  que 
d'après  la  disposition  finale  «h*  l'article  lui-même, 
cette  stipulation  ne  pourra  elle-même  être  Orien- 
tée «pi  aulant  qu’elle  ne  sera  pa»  prohlbfa  par  la 
loi 

12.  — Il  faudra  «loue  aujourd'hui  subordonner 
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l'exécution  fie  cet  article  aux  priori |>cs  que  nom 
avons  expliqués  ni  discutant  Je  prêt  à intérêt»,  car 
s’il  résultait  de  la  convention  que  le  créancier  fût 
apprbr  à prélever  eu  réalité:  de*  iiitèn:!*  usiinaire», 
il  lien  devrait  pas  moins  être  proc<‘Ué*  au  couqita 
de»  iruits  pour  Opérer  la  réduction  de  l’excéslaiil 

40.  — Ce  serait  au  juge  à vérifier  en  fait  >i,  par 
b;  résiliai  «lu  compte,  il  y a eu  excédant  d'iutd- 
rêl*. 

il.  — l.e  juge  a «'gaiement  uii  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  restituer  an  contrat  sa  vé'ntaUn 
nature,  si  1rs  partie*  avaient  voulu  dégtiixrr  l'anti- 
cbrè>«:  sou»  la  forme  d'un  autre  entil rat.  ainsi  que 
lion*  l'tivon*  déjà  mnanpié  en  traitant  u«’  la  veut* 
à réméré. 

42.  — Kl,  dan*  re  cas,  il  pourra  après  avoir  rom- 
lalé  que  l.i  vente  a réméré  ne  miistitue  qu'un  «m- 
lial  jognor.tlif,  «bVlarer  »l  telle  a été  l'iiit<*ntioe 
de*  iKirtu  s,  qu’elle  a établi  au  profil  du  emm- 
eier  un  vérilubb:  contrai  d'anlichrèH'  qui  devra 
BulNMster  ju.ypj  à rentier  acquittement  de  la  dette. 

43.  — Mai*  toute  clause  qui  aérait  imposée  au 
débiteur  comme  condition  d'une  aliénation  sup- 
pose.! volontaire,  bous  «juchiue  forme  qu'elle  soit 
préscnbV,  sera  nulle  et  réputée  non  écrit*;. 

4t.  — Ici  *e  reproduisent  lous  les  principe*  que 
nous  avons  exposé»  en  diseulunt  le  dernier  p;ir*- 
grapbe  dr  l'art.  2078. 

45.  — Ainsi  se  trouvent  régi**»  tou*  les  effets  de 
l'anUcbrcse  cuire  lodrlfitcur  ti  le  créancier:  tous 
deux  doivent  subir  lu  loi  commune  qu'ils  se  sont 
faite. 

46.  — Mais  quel  sera  l'cllèl  du  contrat  à l'égard 
de»  lier»,  et  spécialement  à l’euard  «h*  autre* 
créanciers  du  menu*  débiteur? 

47.  — I.a  qiiestimi  doit  être  considérée  sou*  deux 
rapports.  4»  relativement  à Invente  volontaire 
que  lodébiletir  ferait  de  riimneiilile  soumis  ùl’an- 
licbrése;  ifi  relalivemcul  aux  poursuites  eu  expro- 
priation qui  seraient  dirigées  par  des  créancier» 
antérieur*  ou  po»lérleun»  à la  Constitution  de  l'an- 
lichrèse. 

4x.  — Et  dans  ces  diverses  hypothèse»,  un  pourra 
èlre  coiulud  à tenir  Compte  «je  la  qualité  du  con- 
trat, s’il  .i  élé  passé  en  lorme  mitlienli«]ue  ou  m>us 
*clng-privé,  avec  ou  sans  flato  certaine. 

49  — Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'anliebrèsc  cons- 
titue un  droit  rért  au  profil  de  l’anlichéiiste  «tout 
il  puisse  se  prévaloir  coulie  tout  uulre  que  le  débi- 
teur pcnioniii'l  Iraient. 

50.— Et  «l'aiHird.  l'art.  2090,  en  renvoyant expn*»- 
s 'iuenl  à t ari.  2(>»3. (tcclan-  de  lu  manière  la  plu» 
positiveipielVnuageiiieiil  pris  par  le  débiteur,  rela- 
liveiucii!  à la  eoftoUltutlOll  de  I uiitiehrèse  et  à l'exé^ 
culiou  du  contrat,  ikibsc  à se*  h ritiei*  pour  lr$- 
quels  In  eoiivention  »»t  obligatoire  comme  elle  l'est 
pont  le  «J  élût  eu  r lui-même 

51  — l/uiilicbrèse  établit  même  un  contrat  in- 
divisible par  rapiHirt  à c<j*  héritier»  du  débiteur 
aux«|iiéli«  il  est  «qipomblr. 

52. —  Peut -il  être  également  op|K)*é  à l'acqué- 
reur volontaire? 

53.  — Nous  le  croyons,  car  le  vendeur  ne  p«'ut 
transporter  à l’ncqii'  ieur  plu»  de  tlrotl  qu'il  n rn  a 
lui-même  sur  la  chose,  et  cet  acquéreur,  n’étànt 
«lue  l'ayant  cause  du  vendeur,  est  assujùti  A *«»uf- 
frir  l'exercice  du  privilège  dont  lu  ebo*e«^t  grevée 
par  la  volonté  du  vendeur. 

64.  — L'actc  d'anlicbrèsc  fait  sans  fraude,  même 
sous  seing-privé,  et  encore  bien  «lu'il  n'ait  pas  date 
certaine,  devra  donc  avoir  son  effet  contre  I arqué- 
rcur  volontaire,  sauf  1er* cours  qu’il  pourrait  avoir 
en  dommngi%s-liitéix*l»  contre  non  vendeur. 

55.  — Il  reçoit  la  propriété  «le.  I immeuble  dan« 
l’étal  oii  elle  so  Irouvc.  «H  devient,  par  «•«:!«  iii«'*mc, 
débiteur  direct,  comme  lier»  détenteur,  de  la  dette 
privilégiée,  dont  il  doit  opérer  le  iMii'inent,  s’il  veut 
rentrer  dans  la  jouissance  libre  de  sa  cb«>»e. 

56.  —À  plu»  forte  raison,  cette  dri'ision  »Cra-t- 
cllv  applicable  an  donataire,  si  le  débiteur  fabtail 
doimlion  A un  tler*  de  l'immeuble  bouiiiUù  l'anti- 
cbrêse. 

57  — Le  nouvel  acquéreur  ou  le  donataire  pour- 
raient d’ailleur*  s’affranchir  du  privilège  en  pur- 
geant l'immeuble.  «:t  offrant  ainsi  à l’aiitirlirésUte 
«le  verver  entre  se»  mains  le  prix  réel  d«'  l 'immeu- 
ble. sauf  le  droit  que  ranticbréxiste  lul-iuêiiie  au- 
rait de  sunnehérir. 

58.  — Tous  le»  principes  relatifs  A )a  purge  <1n* 
privilégié,  tel*  qu’ils  seront  discuté*  souk  le  litre 
suivant,  trouveront  lei  leur  application  naturelle; 
car  il  y a même  raison  de  décider. 

50.  — Il  est  vrai  que  nulle  part  la  loi  n'exige  que 
le  contrat  d'antichrése  soit  transcrit  ou  même  ins- 
crit; mal*  celle  formalité  ne  doit  pa*  être  considé- 
rée comme  Indispensabb-,  car  il  s'agit  d’un  contrat 
particulier  qui  confère  à l'un  des  créanciers  un 
droit  exclusif  à la  jouissance  de  la  chose,  en  sort» 
que  l'acquéreur  ou  le  donataire,  au  moment  où  ils 
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se  présentent  eux-mêmes  pour  entrer  en  jouissance 
décrite  chose  se  trouvent  »*i»  présence  il'im  créan- 
cier qui  c»l  saisi,  cl  dont  il»  doivent  tout  au  moins 
discuter  h*»  droit». 

60  — Ln  solution  est  plu*  diflîrile,  en  ce  qui  con- 
cerne Ici  autre»  créancier»  du  débiteur,  car  il»  peu- 
vent, jusqu'à  un  certain  point,  soutenir  qu'ils  sont 
de»  lier»  par  rapport  aux  créancier»  nanti». 

61.  — Kl  ils  peuvent  d'ailleurs  invoquer  In  dêci 
*iondc  l’art.  3091  qui  déclare  quOl'lO'kblélO  ne 
préjudicie  pas  aux  droit»  que  de»  Hors  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l’inuneulile  remis  à ce  litre. 

63.—  Ouanlàfa  disposition  Anale  de  ce  même 
article  elle  ne  peut  donner  lieu  à aucune  discus- 
sion. Les  divers  droits  qu'un  même  créancier  peut 
avoir  sur  une  même  chose  sont  entièrement  indé- 
pendant! l'un  de  l'autre;  il  est  donc  uduii*  à les 
faire  valoir  séparément,  et  II  peut  exercer  l'un 
après  avoir  abandonné  l’autre 

63.  — Mai»  relativement  aux  droits  de  la  géné- 
ralité dits  créancier*  sur  l'immeuble  donné  à an- 
tichrèse,  il  y a û consld  -rrr  quelle  e»l  la  nature 

spédslr  de  nmtktirère. 

64.  — Suis  doute,  l'antiehrêw  qui  altrilme  à l'un 
dix  créanciers  un  droit  exclusif  à lu  jouissance  de 
la  chose,  ne  peut  porter  aucun  obstacle,  comme  le 
déclare  l'art.  3091,  aux  hypothèque*  et  aux  privi- 
lèges qui  portent  sur  te  fonds  même  de  rinnneiihle. 

65.  — Kl  même  cii  considérant  celle  division  sou* 
un  point  de  vue  plu*  général,  tout  créancier  ante- 
rieur ou  post  trieur  » h»  constitution  mémo  de  l'uu- 
lichrèse  n'en  conserve  pnç  moins  le  droit  de  |x»ur- 
suivrr,  contre  le  débiteur,  l'expropriation  de  l'im- 
nicuhte. 

66.  — Mais  là  n'ral  pu  la  question  : car  ce»  pour- 
suite» peuvent  se  faire  «ans  qu’il  soit  porté  atteinte 
au  droit  de  l’anllrh résiste. 

67.  — Il  s’agit  seulement,  en  ce  qui  le  concerne, 
de»avolr  s’il  sera  forcé  d’atiandonncr  la  jouissance 
de  riinmeiihte  par  cela  seul  que  dix  poursuit»1*  ou 
une  adjudication  judiciaire  auront  eu  lieu. 

6 h.  — Hel.ilivcinenl  aux  créancier*  chirographai- 
res, il»  doivent. comme  l'acquéreur  sur  vente  vo- 
lontaire, prendre  le*  chose*  dans  létal  où  elles  se 
trouvent  au  moment  où  ils  dirigent  leur»  pour- 
suite»;  et  s'il  existe  alors  tin  contrat  «fanUchrfre 
arrêté  de  iMume  foi,  ils  doivent  raqieclerla  conven- 
tion qui  recevra  sa  pleine  et  entière  ex  écution, 
alors  mémo  qu'étant  établie  par  un  simple  ucle  sous 
seing  prive,  elle  n'aurait  pas  acquis  dite  certaine. 

69. — SI  un  privilège  a été*  régulièrement  établi,  ils 
doivent  en  subir  1rs  conséquences. 

70. —  Mai»  la  vn Ame  d VI*ion  ocrt-t-èllo  admise  à 
l'égard  de*  créancière  hypothécaires  auxquels  une 
inscription  assure  un  droit  e\clu*if  non  seulement 
sur  le  fonds,  mais  reniement  sur  les  revenus  de 
l'immeuble* 

7t.  — Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  re- 
porter aux  principe*  qui  régissent  le»  hypothèque*. 

79.  — Or,  il  en  de  fait  une  tout  créftoder  qui 
prtmd  inscription,  acquiert  lui-même  par  cela  seul 
un  privilège  contre  tous  ceux  qui  n on!  pas  Tait 
*onn:iitre , par  une  déclaration  recueillie  sur  le* 
registre*  du  conservateur, qu'ils  avaient  eux-mêmes 
un  droit  sur  la  chose. 

73.  — Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  nui  n'a  eu 
aucun  moyeu  de  vérifier  que  l'immeuble  qui  lui 
était  hypothéqué  »;tait  soumis  ù une  anticnrète. 
ne  doil'pa*  avoir  à souffrir  du  privilège  réclamé 
par  l'anlictmVisle. 

74.  —Ce  privilège,  quoique  subsistant  en  prin- 
cipe. ne  produira  pas  son  effet  en  cette  rlrcon»- 
taure  par  application  d'uni*  lin  de  non-recevoir. 

75. —  5lais  pour  cela,  l'nnUchrésistc  n'en  conserve 
pa*  moins  le  droit  de  faire  valoir  son  privilège 
dont  il  se  trouvera  privé  par  un  eHcl  de  sa  négli- 
gence. 

76.  — Il  pourra,  en  eff»  t,  donner  lui-même  à son 
contrat  toute  la  publicité  nécessaire,  soit  rn  le 
faisant  transcrire  sur  le  registre  du  conservateur, 
soit  en  prenant  inscription  sur  l'immeuble  même, 
pour  assurer  l'exercice  de  son  droit  comme  s'il 
s'agissait  d'une  hypothèque  ordinaire,  car  l'antl- 
chrèse  constitue  uiie  sorte,  d'hypothèque. 

77.  — Le»  créancier*  hypothécaires  qui  se  présen- 
teront ultérieurement  seront  ainsi  dûment  avertis 
de  l'existence  de  l'antkhrèse,  cl  ils  ne  pourront 
élever  aucune  plainte,  lorsque,  sur  des  poursuite*. 
4'nntlehrésWe  élèvera  la  prétention  de  conserver 
la  jouissance  dn  l'immeuble  contre  eux  jusqu’à 
parfait  remboursement  de.  sa  créance. 

78.  — Mat*  |6  contrat  d'antichrfee  qui  n’aura  été 
ni  transcrit  ni  inscrit,  ne  produira  aucun  effet  con- 
tre 1»  créanciers  hypothécaire». 

79.  — Ainsi  se  trouvent  conciliés  tous  Ira  prin- 
cipe*. 

80.  — Dans  tou*  le»  cas,  et  relativement  A l’épo- 
que où  doit  cesser  pour  i’antichrôsistc  l'attribution 
«Ira  fruits,  lorsque  des  poursuites  sont  exercées  par 
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des  créancier*  h y |>ol  Ii  écaires  antérieur»  à la  consti- 
tution de  rantichrèse,  il  faut  reporter  aux  ré- 
gira particulière»  à lu  procédure  eu  saisie  immo- 
bilière. 

81.— L'art. 689. C.  proeéd.,  règle  l'époque  A laquelle 
les  fniilsse  trouvent  mtiiiobilisé»  ; c'est  lorsque  la 
procédure  rat  arrivée  à ce  terme,  que  les  eréun- 
cicrs  hypothécaires  «uv-inème*,  ayant  acquis  un 
droit  exclusif  à l'attribution  de»  fruit»,  failli- 
i hrésistir  est  forcé  liii-iuème  d'enfairt  l'ahandon. 

69.  — Du  reste,  et  sauf  cette  exception,  l'aiiti- 
rhré»Meauro,d'uprè»  les  principe»  queuous  avons 
•*\ imi* •*,  un  droit  exclusif  à la  perception  des  fruit* 
qui  échoient  iK’niluut  toute  hiuurérdc  t'aiitichrè»e. 

*3.  — Ces  fruit*  ne  pourront  donc  pas  être  eux- 
mêmes  saisi*  par  Ira  créancier»  chirographaires. 
Cependant  celte  division  rat  rejetée  pur  Lk.  lv  in  - 
eoiirt  .1.  3,  p.  44t  cl  le*  note»;.  Gt  aiileur  ne  voit 
dans  te  rouirai  d'aiitirlirfee  qu'uni!  simple  déléga- 
tion à titre  de  mandat  qui  demeurerait  colis  > 
«pieinment  &m*  aucun  «U'.-t  vis-à-vis  des  autres 
créancier*. 

61.—  Mais  celle  dmirinrqui  rat  vivement  com- 
hultijc  par  Duranton  (t.  18,  ie»v  550  et  huiv.  . , doit 
en  effet  et ic  rejetée. 

W.  — L'antieh  résiste,  qui  doit  d’ailleurs  jouir  en 
Ihhi  père  de  famille,  lie  jicul  jamais  être  autorisé  à 
changer  le  mode  de  cudurc.  V.  Duranton,  I.  Ik, 
n°  565. 

MJ.  — l)>i  rc.de, nind  que  itou.»  l'avons  fait  remar- 
quer, Ira  prificqir»  gén  rraux  qui  régissent  le  gage 
(ioivcnt  êlre  appliqué*  à l'iriicbrhe. 

87.—  Spécialement  on  devra  faire  application  de 
U première  di*posilion  de  l'art.  8068.  «pii  déclare  le 
gagiste  déchu  de  sou  privil  ège  par  l'abus  qu'il  fait 
du  gage  11  est  certain  que  l'aniirlirrâble  qui  abu- 
serait de  son  droit  de  jmiÎMuitcc  «il  d'adniinidra- 
lion,  doit  également  être  déclaré  d-chu  du  bné- 
flec  résultant  du  contrat  d’aiilirhriW.  V.  Dclvlll- 
rouri,  t.  3.  p 416  et  le*  noie»;  Duranton,  I.  18, 
iv*  563,  et  Holland  de  Villoiyucs,  \ ° Anlictiresc, 
nu  19. 

86.  — Egalement,  le  ileltilcur  ne  peut  par  avance 
se  lier  pour  attribuer,  par  le  contrat  même,  un 
droit  de  propriété  sur  I immeuble  à rnnlicliré«.i.di\ 
pas  plu»  qu'il  ne  lui  rat  permis  de  le  faire  ù l'égard 
du  gage  mobilier.  V.  Duranton,  t.  is,  ii®  567. 

69.  — Mais  runlichréiide  ne  peut  |ku  faire  or- 
donner par  le  juge  que  l'immeuble  lui  demeurera 
en  paiement,  après  r\  pertisc,  jusqu'à  due  concur- 
rence; il  ne  peut  que  le  faire  vendre  par  voie  dVx- 
propriatioti.  V.  Durautoiq  t.  t»,  il"  560. 

90. —  ÏJk  convention  qui  l enferincrail  une  |>areillc 
stipulation  serait  réputée  non  écrite.  V,  Del  vincourt, 
t.  3,  p.  U*  el  Ira  noie*. 

91.  — Male  ville  rat  d’un  avis  contraire  el  nous 
avons  vu,  eu  (|f.*t,  en  t railanl.au  litre  de  ta  I >#i/e, 
de  la  dausc  de  voie  parée  et  du  pacte  coinmissoire, 
que  la  question  pouvait  être  dékiUue  avant  la  ré* 
forme  qui  vient  d élit!  faite  du  Code  de  proeéd.  Au- 
jourd'hui elle  ne  peut  plus  être  agile  -;  l’ait.  749, 
(1  proeéd..  déclare  une  semblable  convention  altMj- 
lumrnt  nulle. 

»9.— Du  reste,  rantiehrédste  n'est  tniijoursqii'iin 
possi*»seiir  ù tdre  précaire  qui  délient  |>our  autrui, 
cl  qui  par  conséquent  ne  peut  prescrire;  mais  aussi, 
l'ilium mille  demeure  toujours  aux  risque*  du  pro- 
priétaire, el  s'il  vient  à périr  |«r  force  majeure, 
raullchfosîtto  n'eu  conserve,  pas  niuin*  son  droit 
de  créance  dan*  toute  son  intégrité.  V.  Favard, 
v®  JfaïUUtûtnenl , S a- 

1°  De  la  constitution  du  contrat. 

93  — Le  Juge  peut  déchirer,  par  interprétation  du 
contrat,  que  lacté  présente  comme  n-nf.  rin.ml 
une  vente,  ne  cotiditurm  réaliléqu'iineanlichrès**. 
J.  Pat.  Cast..tr'  Juin  18-26, M facn.  9mai  1895. 

94.  — Lorsque  le  débiteur  déclare  faire  abandon 
de  son  immeuble  à son  créancier  pour  en  jouir  Jus- 
qu'au remboursement  de  su  créance,  eu  capital  el 
intérêts,  on  ne  peut  voir  dut*  une  telle  stipulation 
un  contrat  de  vente  à réméré,  mais  un  simple  con- 
trat d’anllchrèse.  \.  J.  Pot.  Cass. y 17  juin  1816;  — 
Rolland  de  Villurgues,  v®  Anttchrcse , n«  40. 

95.  —Si  la  vente  a réméré  n'a  élé  consentie  que 
dan*  l’intention  de  constituer  un  g»xge  il  doit  pro- 
duire les  eff.-ls  d’un  contrat  d’antirhrrae.  V.  J.  Pal. 
Pailla , 9 mai  1838  (l.  3 1838,  p.  997). 

•6.  — Le  tuteur  ne  peut , sans  l'autorisation  du 
conseil  do  famille,  donner  à anlù-hrès.-  l'immeuble 
appartenant  au  mineur.  V.  J.  Pal.  Pou,  9 août  1837 
(t.  9 1638,  u.  303). 

97.— loi  femme  mariée, même  alorsqu’ellc  est  sé- 
parée de  corps  et  de  bien*,  ne  peut,  sans  l’autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  indice,  donner  à antichrèse 
l'usufruit  d’un  immeuble  dont  clic  jouit,  surtout  si 
celte  anlichrèac  a lieu  (xnir  un  tém|>*  indéterminé. 
Ce  serait  une  vériluble  aliénation  immobilière.  V.  J. 
Pal.  Cass. y 99  nov.  18II,  et  Martinique,  16  juill. 
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1^39(1.  lrr  16)2,  p.  189).  En  principe,  un  usufruit 
|6-ul  d’ailleui»  être  donné  à anticliréM*.  Y.  l'rou- 
(Jhon,  Usufruit,  i gi,  p.  691. 

96.  — Un  iniineilhle  délai,  encore  hirii  qu'il  soit 
inaliénable,  prul  être  ce|M’iidant donné  aanlichre*e, 
alor»  suitoiil  que  Ira  revenus  spéciaux  de  cit  im- 
niculdc  ne  pcuv«-ui  êtr».  rédauié*  pour  Ira  Ih  viîil* 
du  ménage  \ . j.  Pat.  Puacn,  août  1837  il.  l*r 
1836,  p.  43). 

‘■i°  Du  compte  des  fruits  et  de  ht  compensation. 

9%.  — Lorsque  hs  parties  Font  divisées  sur  lo 
monlant  dra  roveint*  d’uu  iinun-iihle  donné  à an- 
tirbrrae,  ranlielirrâide  «-f!  tenu  de  eeiulrt-  compte 
de  tout  ce.  qu'il  a |»*ieu.  dans  la  forme  déterminée 
l«r  lu  Code  lie  procéil.  (art.  586  cl  suiv.L  |khii*  tou- 
te* le*  l-eddilioit»  de  eoiiqJe  en  gùiMYul.  — Le»  ju- 
ge» ne  pourraient  llxer  la  reecthr  |ur  appi'oxima- 
tiou.  VJ.  Pal.  tau.,  6 août  IHi*i 

100  — Le  débitent-  qui  demande  la  restitution 
de»  (VulDpcrvu*  j«r  rnnlichrcs.&lr  eu  excè  tant  de 
sa  créance,  adroit  à léelanu  r b^  intérêts  a |«artir 
du  jour  de  la  demande,  encore  bien  qu'a  ce  mo- 
ntent *a  créance  lie  lut  |wi»  liquide.  V.  J.  Pal. 
rus».,-.* i nov.  1620. 

101  — La  dispoFtilon  de  l'art  8069, qui  permet  au 
débiteur  et  à raulirhrv>iëtede  com|H-u*cr  b>  fruits 
de  riiiuni-uhle  en  entier  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  quotité  déterminée  avec  fri  intérêt»  do  la 
créance,  doit  *e  concilier  aujourd  hui  avec  la  loi 
du  3 »i-i»l.  1807,  car  il  ne  serait  pu*  pci'tni*  au  créan- 
cler.àl  aide  de  cette  stipulation,  il’cxigcr  un  inlêrét 
usuvnlre.  Il  y aurai  lieu  dans  cc  casa  réduction. 
Y.  J.  Pat.  Montpellier.  *21  nov.  1689;  loutousc. 
28  mai  1819;  — Uunlon,  liai  vl  fraude,  t.  3,  p Ih9; 
h-»lland  de  Yillargura,  v°  Antichrèsct  n®  i0;  Prou- 
dhnu.  Vsafr.,  n®k  73,  »2  et  »3,  « t Duranton,  t.  18. 
n°  556  cl  551.  — Il  y aurait  lieu  d 'ailleurs  .»  tenir 
compte,  duii>  l’apj»rvciali(>n  «h-*  intérêt»,  de*  chan- 
ces que  runtieiircsirilc  court  relativement  a la  |u*r- 
cepliondra  Irull».* 

loi.  — Lorsqu'une  anticlirêse  a élé  consentir 
pour  sûreté  il'un  prêt  à intérêt.  Ira  iuléréU,  à dé- 
faut de  stipulât  >oii  spéciale,  Mint  dus  jmi*  année;  iis 
doivent  êlr«*  piélevé*  sur  le  enuqde  de»  Iruits  |K-r- 
çu*.  Le  déhitiMie  ne  ppul  être  admis  à prélctxlre 
qu'ils  senuil  seulement  exigibles  en  niènu-  temps 
que  le  capital,  lors  du  rctulKuirscntenl  délinitif  de. 
la  dette.  J.  Put.  Uège,  6 déc.  162t. 

103.  — Mai*  il  n'ral  ptt»  ncrinis  à t’anth-lirésiste 
de  capitaliser  le*  iidérèls  d'année  en  année,  en  les 
faisant  entrer  dan*  un  compte  courant  qui  *c  trou- 
verait ouvert  entre  le  débiteur  cl  le  créancier. 
V.  J.  Pat.  Liège , 6 déc.  lK-it. 

5°  Effets  de  ranltchrêse. 

DU. — Lanlielirésistc  instil  volontairement  ahan- 
donner  h-  b .néltre  de  I anlicbrése,  à IVIM  derc- 
prenilre  Immédiatement  contre  les  débiteur»  le* 
IKMirsuih*»  qui  * Irouvak-nl  suspendue*  |>ar  l'dTi.-t 
diieonlr.il.  V J Pal  Hautes,  18  juin  (821  ;—  Du- 
raiilon»  1. 18.  it®  5t»u 

105  — l.'aiillchrésisb;  a qunlilé  pour  intervenir 
dan»  l*înslaiir<*  en  nullité  delà  vente  de  l'iiiimcu- 
blc  donni  à anUchrrâc.  V.  J.  Pal.c.ass.,  7 mars 
18-20,  el  Caen,  30  août  1817. 

106.  — L’unlirlirrâiste  est  un  véillahte  possesseur 
de  rimniniblc.  et,  à cct  égard,  il  exerce  tous  le* 
Uroil»  du  fermier. 

107.  — Spécialement.  Il  est  recevable  ù intenter 
l'action  eu  réiulfhtramu*.  Y .J.  Pat.  (as*.,  16  nvai 
1620  cl  *26  juin  1832;  — Favurd,  \®  Anlichrese, 
t.  1",  p.  609,  u®  4.— V.  contra  Hiucbe,  %o  Action 
possesrdre,  n®  121. 

106.  — La  vente  volontairement  faite  par  je  dé- 
biteur, ou  même  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  de  l'immeuble  donné  àantiehrésc,  n’a  paa 
puiireffél  de  résoudre  le  contrat  d'antichrèsc,  qui 
doit  continuer  à subsister  eoiilrc  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire,  sauf  les  droits  que  pouvant  exercer 
les  créancier»  inscrits.  V.  J.  Pal.  Üourges,  24  Juill. 
18-28. 

109.  — Mai»,  à l'égard  des  créancier*  inscrits,  ils 
peuvent  réclamer  tra  fruits  à partir  du  innrneut  où 
II*  ont  été  immobilisé»  par  la  d -iioneialioii  faite 
de  la  saisie  immobilière  & la  partie  saisie.  V.  J.  Pat. 
même  arrêt. 

110.  — Il  en  est.  à cct  égard,  de  la  vente  volon- 
taire comme  de  Vadjudicalloii  sur  expropriation 
forcée  - ranlicbréslsfi:  n droit  de  conserver  le* 
fruils  jusqu'à  leur  immobilisation.  V.  J.  Pal.  mênu- 
urrêl. 

Ht.  — En  général,  l'aiilicbrésisle  ne  peut  faire 
prévaloir  son  droit  contre  le  créancier  hypothé- 
caire, même  postérieur  en  date.  V.  J.  pat.  hennss, 
94  août  l»27. 

H2.  — Egalement,  U n'rat  pas  recevable  à oppo? 
»er  le  contrat  d'anlicbrêsc  à un  acquéreur  de  bonne 
foi  qui  rat  saisi,  tout  à lu  fois,  pur  l’acte  de  vente. 
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•t  «le  la  propriété  ft  de  la  jouissance  drï  l'immeu- 
ble qu'il  a acquit.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

MJ.  —Le  erdaockr  qui  reçoit  A unlichrè5i\  par 
un  arle  «iinulc,  un  inimeuHr.  u*u  $nv»  le  droit  de 
te  faire  payer  par  pri\  liège  «ir  le  prix  de  l’ini- 
meublo,  même  a IVnanl  de*  nuancier*  qui  m;  ie* 
ronl  (ail  inscrire  postérieurement  û Isdnltf  de  ion 
tllre,  Mjrlnul  alm*  que  lui-uniue  n'a  jw*  (ail  opé- 
rer l'inscription  de  son  titre*  V.  J.  Pal.  Uastia,  9 
mai  las»  a.  *J  18.1a.  p.  $97)  ; — Delvincourt,  t.  3. 
p.  434.  — V.  rontrà  biiraiilun,  I.  18,  p.  W*o: 

144. — En  cas  d expropriation  forcée  de  l'immeu- 
ble donné  A afitidirrw . le  bail  continue  de  *ub~ 
ander  vi8-ù*>is  des  cnvmeirr»,  fa'il  tt'Wt  que  pos- 
téiîeur  au  contrat  ; eu  sorte  que.  reJaüvcmcnl  a ces 
crAaneier*.  l'aniidir^Me  conservé,  nonobstant  U 
saisie,  le.  «droit  de  percevoir  les  fruit*.  V.  C.  civ., 
art.  2uvr.  et  l'ont  ; Ü.  procéd.,  art.  «.89.  « t J.  Pal. 
Toulouse,  £2  juill.  1813  et  fi  noie*,-- Duranton.l  18, 
n<>  3C-0,  Hrouübon.  Utufr no  $o,  et  Rolland  deYil- 
largau*,  %•>  Jnliehresef  n*  M. 


40  De'  ta  clause  compromissoire. 

tir».  — La  elauw  par  laquelle  il  est  diVlarédnns 
le  contrat  d'antlclirési».  qu'imite  l'evpiralion  (l’un 
délai  détenu i né,  ranUcm>teiMt:  deviendra  uroprié* 
tain-  iiicomnuitable  de  l'immeuble  pour  le  mon- 
tant  de  sa  rréanee,  doit  elle  rêpulrt’ non  écrite; 
«■Ile  n’est  pas  couverte  paria  pivN’riptlon  de  dix 
ans.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  .Imnrs  I8.il. 

416.  _ Mais  le  créancier  anlR-brtelUe  peut  vnla- 
btemen!  être  autorisé  à aliéner  par  le  débdeur  dans 
une  convention  poalêneurc  de  plusieurs  année*  au 
contrai  d’antielirêsé. 

117.  — t.a  nullité  pronoiieée  par  l'art.  '2088  , C. 
civ.,  ne  *’aptdtque  qu'au  eus  où  l’aulorisnlion  d’a- 
liéner c^t  donnée  dans  l'acte  même  qui  constitue 
j'nntichrêfe.  V.  J.  pal.  Pot*..  25  mars  4835;  — Du- 
ranton,  I.  18 . no»  5i5  cl  368  —Y.  au  surplus  art. 
742,  G procéd. 

50  De  la  prescription. 

118.  — L'antkhr&iido  ne  peut  prescrire  Li  pro- 


ART.  ‘2QÛ2-20M 

priêlé  do  rimmeobio  quIL»  reçu  à titre  4r,nn 
V.  J.  Pat.  llruxeUts,  «8  ocLtdfet. 

II».  — K.:»!v,n«ul.  Il  praertyttODM»  MWrtRB* 
contre  U*  créancier  X -j is i uü  unnu-ubic  aétàlrâd* 
i btie  d'aotichrè»'-,  V.  J.  Pal.  Jlioui,  Jt  111-u.süS. 
U tout.,  27  «ml  «SW  ni  note 
WA  . Speristauimt,  « ÿltMimr» contrats d’ratt- 
eliiêf.:  ont  été  constitué*  sur  «n  taCanr  IniineoHe, 
celui  «les  .résumer*  qui  * été  dédirépréféniblo* 
liien  droit  à t.-4jo««i»..>uw«uSusiv<i<ti  rinmMlUei 
mai*.  pcniliiul  tout  le  tcwpa  qii'i!  posüiflf*  I*  pn*»- 
ci iî.'  vtmi  t pa&  oordiv  le.  auiic»  aiitidini** 
t' - lent  le-*  druil*  s'ouvrlronl  . tor*  tpte  ta  t rôBre 
M Y,  J.  Pat.  UttHi I,  31  ntaiMAL 

til,  — I .< ■ rivaiiciiT  qui.  «p«^A  AVOlr.toOÜtc  l’JBK 
nu-ij  |.-  en  qiijbl  it'anlrehnétlslc,  a tiibTvriti.ta 
île  la  j ie.,r--LUf.  par  ! < lb  î de  l.«  rlnuso  en* 
proniirsouc  inséfré  dan»  l'acte  pignoratif, est  td- 
n.  invoquer  lu  pivgcripliou.  Y . J Pal.  Ilruxtl- 
trs,  g.”  juin  «Mit;—  J'ropiuUg,  PrtteiipUoil.no  4*0, 
U lhuml,p.  92. 


TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


[Décrété  le  49  mars  1801.  — Promulgué  le  99  <lu  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

•imsinosi  cistuio. 

2002.  Quionn(|iie  s'rst  obligé  personnel- 
lement, est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tous  scs  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
présents  et  il  venir.  — C.  civ.,  2093,  250*  et 
JMi  ; — C.  pmml.,.’i5l , 5S7, 683, «17 et  Sniv., 
620,  630,  673 cl  8IU;  — Inslit.,  de  Arlionibus. 
§ 7,  lit.  6,  I ib.  * ; L.  13,  (T.,  de  He  judieatd. 

209.1  Lesbiens  du  débiteur  sont  le  gage 
eommtm  de  ses  créanciers;  et  le  prix  s'en  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  6 moins 
qu’il  n’y  ail  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimés  de  préférence.  — C.  civ., 2092, 269*, 
220-i,  2Î03  et  2209;  C.  procéd.,  03S,  fôO  et 
s»«iv.  ; — L.  25,  If., de  Rrgulis  jura;  L.  0,  C.,  de 
Boni i auciorilale  juillets  pottidtndi*. 

20011.  Les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les  privilèges  et  hypothèques.  — C.  civ., 
2093  cl  suis.,  2114  et  suiv. 

t.  — Les  obligations,  ainsi  que  nous  Tarons  déjà 
ru,  sont,  par  leur  nature , personnelles  ou  réelles, 
solvant  Tobjet  auquel  etlês  S’appliquent  : person- 
nelle», lorsqu'elle»  ont  pour  consequene»,  un  fait 
quels  personne  «'engage  à accomplir  ‘.réelles,  lors- 
qu'elles ont  pour  conséquence  line  chose  qui  «toit 
être  délivrée.  Elles  seront  à la  rots  personnelles  et 
réelles  lorsqu'elles  se  rapporlenl  à une  eonvenlion 
par  laquelle,  la  iMTSoniiequiconlraelu  s'engage  elle- 
même  à délivrer;  car,  dans  IV  cas.  le  fait  qu  elle 
promet  personne llemenl  d'accomplir  e*l  |ir>Visf. 
ment  la  délivrance  de  la  chose  elle-même.  V.  D.-I- 
Tlncourt,  t a.  p.  «7  et  U»;  Duranlon,  1. 19.  n®|e«; 
Troplong,  Hypotheques . n«  !«'  ; Persil , Hêg.  hy- 
pinthirane:  Umiier,  des  Hypotheques,  l.  1er, 
p. qn;  Rallier,  ae.s  Hypotheque*,  l i«r,  p.  ni; 
l'arrible.  des  Prtvitéoet.  S'tI.  1'®.  n»  l«r,  et  Pa- 
rais!, vo  Convasllon,  »■*!.  t®.  S i.  n®  2. 

ï.  — îVhi*  eu  rapporl . toute  obligation  person- 
nelle est  une.  obligation  réelle,  tout  au  mollis  dans 
■ans  conséquences,  puisque  rengagement  se  résout 
toujours  ru  doinmages-lnlérêls.  demande  nul  cons- 
titue île  la  |«rt  du  débiteur  une  action  réelle. 

3.  — Mais  les  obligations  réelles  peuvent  être 
entièrement  distinctes  des  obligations  jursoiuiellis, 
lorsque  l'engagement  M rapporte  à la  elinse  elle- 
même.  tellement  quo  Tatnndon  de  la  chose  em- 
porte (a  décharge  de  toute  aelinn  pirsonnelle. 

* . pans  ce  cas,  l'action  personnel) 0 existe  bien, 
même  conlre.  le  d -lenteur  de  la  chose,  mais  elle 
n'est  en  quelque  sorte  que  suloidiaire.  en  ce  sens 
que  le  détenteur  a toujours  à sa  disposition  une 
exception  péremptoire  qui  le  met  personnellement 
à l'abri  de  tonte  roudamnatinn. 

s.  — «'est-à-dire  qu'il  s'opère  alors  une  véritable 
séparation  «b;  palrlmqlne*.  eu  sorte  que  le»  créan- 
cier* doivent  faire  ratière  abstraction  «le  leurs 
droit»  contre  In  personne  fsnir  les  exercer  exclusi- 
vement sur  lu  chose  «|ui  formé  leur  gage, 

C.  — Lorsque  te,  deux  arlious  sont  réunir» . tous 
les  créanciers  ont  les  mêmes  droits  à exercer  sur 


tous  les  biens  meubles  cl  immeubles  de  leur  débi- 
teur, qui  est  tenu  vis-à-vl»  de  chacun  d'eux  à exé- 
cuter toulea  le.* obligation» qu’il  a contractées, sous 
peine  de.  s'y  voir  eontrainl  par  la  saisie  de  ses  uiett- 
Lies  et  «le  «à-»  immeuble* 

I.  — Nous  verrons,  sous  le  Code  de  procédure, 
quelles  lormalilés  doivent  èlre  observées  pour  ar- 
river à ers  exécution*,  et  quelles  iusliftcalions  le 
créancier  est  tenu  de  faire  avant  d Cire  autorisé  à 
employer  ci»  voie*  rigoureuses. 

».  —'Nous  devons  seulement  constater  Ici  que 
par  rrranrier  on  doit  entendre  personne 
ayant  contre  le  débiteur  un  litre  exécutoire,  c’esl- 
;wlire  un  lilri-  reconnu  et  constatant  une  créanre 
liquide  et  exigible. 

9 — t :li.upie  créancier  a le  droit  d'exercer  contre 
le  iléhitcur  telli-s  poursuites  que  lu  loi  met  à sa  dis- 
position, i*1,  comme  noos  l'avons  reconnu  sou*  le 
titre  «pii  pi  écêdc,  Il  peut  employer  à la  foi»  h-s  di- 
verses actions  qui  lui  sont  allilbiire* , en  opérant 
simultanément  il  saisie  des  meuble*  et  des  immeu- 
bles de  son  débiteur. 

IA.  —C'est  lapide  punition  de  la  faide  Imputable 
au  débiteur  qm  a Cil  l'imprudence  de  contracter 
des  eugagemens  auxquels  il  ne  iKiuvail  satisfaire. 

II.  — Lorsque  les  (non*  meubles  el  Immeubles 
du  débitrui'  sont  insnlllsans  pour  «lésinlértsser  lu 
masse  «les  créanciers,  il  drvlcnt  important  alors 
de  régler  l’ordre  «h's  |«oursuiles,  non  plus  dans 
llnlérêl  du  débiteur,  puisque  le  résultat  ne  la  liqui- 
dation ne  ihsiI  plus  olfnr  pour  lut  lui  reliquat 
ullle,  mats  dans  I intérêt  même  de»  créancier*,  qui, 
élaul  tous  créanciers  au  même  Ulrc  et  ayant  A 
rxirrer  b1*  inéincs  droits  sur  un  gage  devenu  in- 
siitllsant.  doivent  nécessairement  sc  soumettre  à 
toute  nu-Mire  qui  aura  pour  objet  «le  oonsiwcr 
dons  toute  son  inli'grih-  te  gage  commun. 

19.  — Nous  avons  vu.  qu'rn  droit  civil,  le  <li-hi- 
teiir  rnalbcm  eux  el  de  lionnr  foi  élail  admis  à faire 
cession  de  biens.  V.  C.  civ.,  arl.  1983  et  suir. 

13.  — Nous  verrons . sous  le  Coili*  de  emninerec. 
que  dans  ce  co«,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  négociant 
qui  ne  pcnl  plu*  remplir  »r»  eiigagi’Jiirnscounncr- 
daux.  il  y a lien  à la  d'adaraliou  de  faillite.  V.  C. 
comm.,  art.  137  et  suiv. 

I».  — Mats,  «-n  droit  civil,  l'étal  de  «léecnninrc 
nVntraîne  pu*  iiécessairement  la  cession  <b'  biens, 
qui  ncpnil  êlred'nillcun*  prononcée  que  sur  la  de- 
mamie  du  débiteur  Im-nif-iiie. 

ts.  — Il  en  ri'siillo  que  le*  créanciers  sont  alors 
abandonné*,  quant  aux  poursuites,  à ta  direction 
que  clmi'im  «I  cm  vint  prendre,  en  sorti"  que  le* 
saisii's  mobilières  et  immobilière*  peuvent  Cire 
suivies  tsOléiniqil  parrliacuii  de*  créanrier». 

10.  — Cv*l  là  une  vérilidib"  lacune  dans  la  loi, 
«lui  aurait  dû  «'occuper  de  rester  Tcxcrclci"  de* 
droits  «les  créancier*,  sur  b-s  biens  du  «b'ditleur 
rnmmnn  «pii  r»l  tombé  dans  «lu  état  noloirc  de 
déconlllure  roinplèlc. 

17.  — Mais  il  n'csl  pas  possible  de  suppléer  ici 
au  silène."'  de  ta  |ni;  et  il  faul  bien  rccnnnnilre  que 
dans  ee  cas  chacun  des  créanciers  a le  droit  d'agir 
isolément  pour  exerrer  toide*  les  aelinns  atlacli  ’vs 
à sa  créanre,  nui*  anemte  ronîidéiallon  du  propi- 
dice  qu'il  peut  causer  à la  niasse,  alors  même  qu'il 
n'eu  résulterait  aucun  avatdage  pour  lui-mOmc. 


. . . *v  **'«»«*  ,rs  rii  annoc 

doivent  Cire  averti»  que  la  liquidation  de*  titan* 
meubles  cl  immeuble*  du  délateur  s’opère,  et 
tous  il»  *onl  dominés  de  produire  pour  faire  pro- 
céder à la  véi  illratiou  de  [eue*  créance*,  et  loncîtcr 
les  dividendes  auxquels  ils  auront  droit , s'ils. ne 
produisent  pas,  ils  n'ont  pas  4 se  plaindre.  ilsMiut 
eu  foute. 

19.  — Dans  l’état  de  déconfiture,  ait  contraire, 
nul  avertissement  n'est  donné,  nulle  sommation 
n'esl  faite  ; c'est  à chaque  créancier  qu'il  appartient 
de  vriller  lui- même  à la  conservation  de  ses 
droits  ; il  est  répulé  en  taule,  par  cela  seul  qu'il  ne 
sc  sera  pas  présenté  à ta  contribution  mobilière  qui 
aura  été  ouverte  à la  requête  d'un  autre  créancier. 

20.  — Tout  créancier,  d'ailleurs,  quel  que  soit  ara 
litre,  pourvu  que  «a  créance  soit  exigible,  a lo  droit 
de  si"  présenter  4 celte  contribution  pour  avoir  a* 
part  proportionnelle  dans  le  partage,  et  II  n'eal  pas 
lier  mis  de  lui  opposer,  comme  exception,  le  droit 
qu'il  pourruit  avoir  île  se  faire  payer  par  privilège 
sur  un  obicl  délennmé;  c'est  là,  en  effet,  un  béné- 
fice qu’il  lui  «t  toujours  permis  d'abandonner  vo- 
lontairement. 

il.  — Le»  créanciers  sc  divisent  donc  en  dcox 
classes,  le*  créanciers  ordinaires  et  Ica  créancier* 
privilégiés  ; mai*  ceux-ci  n’en  conservent  pa*  moins, 
en  thèse  générale,  tous  les  droits  des  créanciers  or- 
dinaires; Us  ont  de  pins  certaine*  actions  qui  «ont 
spécialement  attachée»  A leurs  créanre*,  et  qui  au- 
ront pour  résultat  de.  leur  assurer  un  paioment  in- 
tégral , alors  que  tou*  le*  autre*  créanciers  en  sont 
réduil*  à un  partage  pronorUonneJ. 

22. —  Nous  avons  déjà  vu,  sou*  le  tllre  de  la 
Contrainte  par  corps . qu'il  y avall  des  créance* 
privilégiées,  quant  4 IVxéeullon,  puisque  ta  loi  ac- 
corde, dans  ce  ca*.  comme  un  moyen  légitime 
pour  arriver  au  paiement,  l'exécution  par  l'émeri- 
sonnement  du  ta  personne,  droit  qu'elle  refuse  aux 
autres  créancier*. 

*3  — On  dJt  alor»  que  ta  créance  est  exécutoire 
sur  les  bien*  et  sur  la  personne;  mais  il  n’en  ré- 
suite  |>as,  eu  droit  que  la  créance  oaosidéréo  en 
elle-même  soit  privilégiée,  car  elle  ne  confère,  m 
créancier  aucun  droit  dont  il  puisée  «•  prévaloir 
conlre  lus  autres  créanciers. 

H-  — Or.  e'esl  là  lo  caractère  distinctif  du  privi- 
lège. tel  qu  il  est  considéré  dans  tout  le  titre  qui 
va  suivre;  ec  n’est  pas  par  rapport  au  détvitoar 
que  se  discute  lu  privilège,  car  tous  w*  bien»  sont 
s**ujétis  indistinctement  à l’exécution  de  scs  en- 
gageai en»;  c'rsl  par  rapport  aux  eri  ancHT»  entre 
eux  que  Ton  doit  rechercher  s'il  exMo  une  Juste 
sa  ue  de  préférence.  »n  y n privilège  en  faveur  de 
l'un  d’eux  au  préjudice  de  Ions  h-s  antre* 

23.  — Bien  que  le  mot  privilège  mil  le  ferme 
générique  qm  cmhrnMr  toute*  les  causes  de  prré 
fércnce,  la  loi  en  a cependant  reslreinl  Tapplica- 
Ihiii  u certaines  créance*  délcnnitiére  dont  le*  ar- 
ticle» suivons  11(111*  feront  connailre  la  nature. 

an.  — Lre  hypothèques,  toutefois,  ne  non!  ntles- 
mémes  que  de*  firivii  ge*  qui  ont  dû  recevoir  une 
oénomliwlion  parileullère,»  raison  de  l iinportaure 
de*  appliealliHis  qui  étaient  faites  par  la  loi  do  ce 
jinvilqje  spécial  .accordé  »nr  le  prix  de»  ironxni- 
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LIV.  III;  TIT.  XVIII.  — DES  PRIVILÈGES  HT  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  IL 

DE*  PIIVtLiuS. 

2095.  Lu  privilège  est  un  droit  que  b 
Qualité  de  la  créance  donne  h un  créancier 
«l'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires.  — C.  civ.»  2093,  2094,  SWXiet 
suiv 2100  et  sulv.,  2105,  2101  et  suiv.,  2100  «*t 
aoiv.  et 21  U;  C.  ceimn.»445»  410,  418,  UiJ, 
SOt , SOS,  329, 550,  552  et  sulv.  et  505. 

2090.  Luire  les  créanciers  privilégiés,  la 
préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités 
des  privilèges.  — C.  civ.,  2097,  2101  et  suiv.; 
— L.  32,  IL,  de  Rébus  aucloritute  judicis pos~ 
sidendis  seu  vendendis. 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont 
dans  le  même  rang,  sont  pavés  par  concur- 
rence. — G.  civ.,  2096;  C.  procéd.,  656. 

2O0H.  Le  privilège,  a rnisuu  desdroils  du 
trésor  royal,  et  l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent.  — 
C.  ci\.,  2102  7*  et  2121;  C.  proccd.,  69  2*; 
C.  COIIIIII.,  101. 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir 
de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieu- 
rement acquis  à des  tiers. 

2009.  Les  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  — C.  civ., 
517  et  suiv.,  527  et  suiv. , 2100  et  suiv.,  2103, 
2I0i  et  suiv. 

1*  — la:  privilège,  considéré  dans  non  acception, 
restreinte,  tel  que  ia  loi  l'envisage  ici,  e**t  un  «troll 
qui  cal  inhérent  à la  nature  même  «le  la  créance, 
et  qui  en  est  inséparable,  car  il  est  établi  eu 
considération  seulement  de  lu  q ualllé  même 
de  la  créance.  V.  Dch inconi! , l 3,  p.  149;  F;t- 
var*l,  vo  privilège. Sert. 3e  et  te,  no  1*2;  Grenier.  1,2, 
SUiV.  et  305;  lliir.iiilüll.  I.  19,  ||0«fc3;  Tro* 
plong,  Ponanetil.  mr  les  privit.  et  hyp.,  nM  *s  f 
73  et  87;  Mcriin,  Nèp.t  \o  Privilège, stcl.  D«,  no  3 
cl  llaltui'.  Traite  iln  prie,  et  hyp.,  no  99. 

2.  — Le  créancier  privilégié  est  considéré,  dans  ; 
ce  chapitre,  par  opp«i?ition  an  créancier  hypothé- 
caire, comme  nous  verrons,  dans  le  cliapflro  sui- 
vant. le  créancier  hypothécaire  considère  par  op- 
posltion  ou  créancier  chirographaire  à l’égard  du- 
quel Il  est  un  créancier  privilégié. 

3.  — Il  importe  dono  île  bien  préciser  la  valeur 
de  l’es  termes  qui  évitent  l'emploi  de  périjdinires 
toujours  oliscures,  car  ils  peuvent  avoir  des  signi- 
fications diverses,  suivant  le  point  de  vue  sous 
lequel  011  les  considère. 

» — Le  créancier  privilégié  est  donc  celui  qui, 
indépendamment  de  son  lilre,  trouve,  dans  la  na- 
ture même  de  sa  créance,  une  cause  légitime  d’élrc 
préféré  à tout  autre  créancier,  soit  sur  tous  les 
biens  meubles  et  Immeubles  du  débiteur,  m>iI  sur 
les-  bleus  meubles  ou  sur  les  biens  immeuble-, 
soit  sur  Ici  bien  meuble  ou  sur  tel  bien  immeuble 
du  débiteur. 

».  — iMà  celte  question  tant  controversée,  de 
savoir  «ouiment  doivent  «e  régler  les  causes  de 
préférence  entre  1rs  créanciers  privilégiés  par 
rapport  A eux-même*. 

6.  — Ainsi,  il  est  sans  conteste  que  tons  il*  pri- 
ment Ips  créancier*  hypothécaire*  et  le*  créau-  ■ 
cier*  chirographaire*,  «pii  11e  sont  admis  A exercer 
leurs  droits  qu'a  près  que  les  créancier*  privilégié 
sur  la  chose  auront  élécnmpléloment  désintéressé* 
en  capilal.  intérêts  cl  frais. 

7.  — Quant  aux  privilège»  généraux  <pil  s'éten- 
dent A la  fois  sur  les  meubles  cl  sur  les  immetible* 
aucune  discussion  ne  peu!  être  élevée; par  cela 
seul  que  le  créancier  porteur  d’un  tel  privilège  ce 
présente,  soit  dan*  une  coulrlbulion  mobilière, 
•oK  dans  un  ordre,  pour  la  distribution  du  prix 
d’un  immeuble,  il  a droit  de  prélever  avant  tout 
autre  l'intégralité  de  sa  créance. 

H.  — Quant  aux  privilèges  spéciaux,  considéré* 
dans  leur*  rapports  arec  ie>  créancier*  hypothé- 
caire* ou  chirographaire»,  le  principe  wl  le  même 
T1'  îînAxC,u  ^ Rapplique  à l'objet  sur  le<piel  porte 
Ir  privilège  on  à la  distribution  du  prix  qui  en  pro- 
vient. 

*7  Ainsi,  lo  créancier  ayant  privilège  sur  tel 
ou  tel  objet  en  particulier  prime  tout  au  Ire  avau 
cire  qui  se  pimentera  pour  prendre  part  A la  con- 
tribution, s'il  » Agit  du  nrixd'un  tnniblc,  ou  pour 
Nm  colloqué  dans  l’ordre,  s'il  s'agit  du  prix  d’un 
immeuble.  r 

JO.  - Mais  ce  créancier  privilégié  tai-mênra  ne 
<1*\nxit  plus  qu  un  créancier  ordinaire  à l'égard 
do  tous  tes  autres  objets  urobilires  ou  immobiliers 
sur  lesquels  ne  porte  pas  son  privilège. 


14.  — (Teti  ainsi  qne  le  même  créancier  peut/ A 
raison  de  lu  même  créance,  «1  présenter  tout  a la 
foU  comme  créancier  privilégié  sur  un  objet  «16- 
Icrminé,  comme  ciéaneSer  hypothécaire  hit  un 
immeuble  spécialement  désigné,  et  comme  créan- 
cier chirographaire  dan*  toute  contribution  qui 
sentit  ou v n ie  au  sujet  de*  bien*  sur  lesquels  ne 
porlent  ni  son  privilège  ni  sou  hypothèque. 

ti.  — Du  reste,  et  par  cela  seul  qu'il  y a privi- 
lège, on  comprend,  par  la  signillcalion  même  du 
mot,  qu'il  s'agit  d un  droit  exorbitant  qui  uc  peut 
dire  invoqué  que  dans  le*  circonstance*  expressé- 
ment établies  par  la  loi,  et  qui  n’est  siisrepllbfo, 
sou»  aucun  prétexte,  de  recevoir  aucune  extension. 

13.  — Nous  venons  de  voir  quel*  sont  le*  effet* 
du  concours  des  créuuces  privilégiées  avec  les  au- 
tres créances. 

14.  — Il  s’agirait  maintenant  de  déterminer  quel* 
sont  b*»  eflfrl*  du  concours  des  créances  privilé- 
giée» entre  elle*. 

15.  — Le*  privilèges  généraux  remporteront-' 
il*  sur  1rs  privilèges  spéciaux,  ou  les  privilège* 
spéciaux  l'em|iorteroul-ils  sur  le*  privilège* géné- 
raux, ou  b>  admettra-t-on  en  concurrence? 

16.  — En  d'autre*  termes,  y aura-t-il  des  motifs 
de  préférence  entre  les  créancier*  privilégiés,  et 
comment  celle  préférence  sera-t-elle  réglée? 

17.  — A cet  égard,  l'art.  *2096  établit  formelle- 
ment le  principe  en  déclarant  qu'entre  le*  créan- 
cier* privilégié*  la  préférence se règle  par  le*  diffé- 
rente* qualité*  dm  privilèges. 

m.-ür,  nous  verrons  bien,  par  l'art  2101  et 
par  fort.  210»,  quelles  sont,  en  certaines  circons- 
tance*, lo  cause*  de  préférence  qui  sont  établit* 
par  in  loi  d’après  les  différentes  qualité*  de  cer- 
tains privilège*. 

19  — Sur  ce  point,  il  n'y  aura  pas  de  discussion 
possible,  car  ce*  deux  article»  s’en  expliquent  lici- 
tement en  désignant  quelle*  SOiil.düliB  le*  eireons- 
lancesqu'llsd^lenniiH  id,  le*  créance*  qui  devront 
Cire  payées  de  préférence. 

•2o.  — Mai*  on  res’C  dan*  une  Indécision  com- 
plète pour  imite*  le*  autre*  hypothèses  qui  peu- 
vent *e  présenter.  Au**!  la  question  «le  savoir  en 
thèse  *i  Im  privilège*  généraux  doivent  l'emporter 
sur  les  privilège*  spéciaux,  e»t-cltc  de*  plus  cou- 
troversable  ? 

21.  — Pour  couper  court  à tout»  discussion,  la 
cour  de  Cassation,  puisant  dan#  l'art.  2096  le  motif 
de  sa  décision,  a pensé  qu'il  s'agissait  non  pas 
d’un  point  de  droit,  mai* d’iiuc simple appirélai Ion 
de  fait,  et  qu'atusi  il  n'y  avait  qu’à  rechercher,  d’a- 
près le* circonstance»  île  la  cause»  si  tel  privilège 
ii’étuil  pas  préférable  à tel  autre  pur  appréciation 
de  sa  «pialilé;  ce  qui  redml  la  solution  à une 
simple  décision  d'équité. 

22.  — Mais  dans  le  silence  absolu  de  la  loi,  et 
lorsqu'il  existe  peut- Cire  autant  de  motif*  pour 
faire  prévaloir  soit  le»  privilège»  généraux,  soit  les 
privilège*  spéciaux.  poiirquni  n appliquerait-on 
pas  la  disposition  bien  lui  nielle  de  l'art  2097  qui 
déclare  que  les  créancier»  privilégié*  qui  sont 
dans  le  même  rang  sont  paye*  pai  concurrence  ? 

2S.  — Le  créancier  à privilège  général  qui  *c 

firéientr  conjointement  avec  le  créancier  A prîvi- 
rgc  spécial  ne  det  lent-ll  |m*,  par  l’appiicalioii  qu’il 
fait  lui-même  de  son  privilège  sur  un  objet  déter- 
miné, créancier  ayant  privilège  ipéeiul  sur  cet 
objet  ; cl  dès-lors  ne  doit-il  pas  être  traité  comme 
tou»  le*  créanciers  avant  privilège  spécial  sur  cc 
même  objet  ? 

24.  —C’est  la  décision  A laquelle  nous  nous  ran- 
gerions le  plu»  volontiers;  eu r elle  concilie  à la 
foi*  tou-  le*  droit*.  V.  ci-après  art.  2102,  v 7. 

25.  — L'n  privilège  particulier  est  établi  au  pro» 
fit  du  trésor,  il  e»t  réglé  par  une  législation  parti- 
• 1 i i*  dont  nous  doiinon*  ci-aprè*  le*  dlsposi- 
lion*  le»  plu»  importante*;  il  n'en  est  «pie.dloo  ici 
que  relativement  à rap(>liealion  d’un  principe 
iju'll  était  nécessaire  de  consacrer  parce  qu'il 
forme  une  exception  au  droit  rommun. 

26.  — B11  général,  les  privilège*  donnent  droit 
aux  créanciers  en  faveur  desquels  ils  tool  étatdî* 

A être  payé*  sur  la  choie,  attira  cl  ion  faite  de  tout 
droit  antérieurement  acquis  A de*  lier*  : c’est  IA 
un  Ivénétlca alturhé  à la  quulilémème  de  la  créance 
privilégiée, parce  que  le  fait  auquel  s'attache  le 
privilège  prolltc  aussi  bien  aux  créanciers  qui 
avaient  déjà  de*  droit»  acquis  sur  la  ebuso  qu'au 
débiteur  lui-même. 

27.  — ('.«pendant,  ce  principe  devait  être  ren- 
fermé dans  certaine»  limite»  , «d  spécialement  A 
l’égard  du  trésor  public  qui  u n jamais  qu’un  droit 
de*  créance  A exercer,  il  était  utile  de  constater 
que  cette  règle  ne  lui  serait  pa*  applicable,  en 
sorte  que  le  privilège  du  trésor  ne  peut  être  exercé 
qu'à  sa  date,  soit  sur  le»  meuble*,  soit  sur  les  im- 
meuble»; tandis  qn'A  l'égard  de  tous  autres  privi- 
lèges , ta  date  est  indifférenUï. 


28.  — Ainsi,  le  trésor  venant  exercer  son  privi- 
lège sur  un  meuble,  est  nécessairement  primé  par 
le  créancier  à privilège  spécial  sur  ce  rmublc  qui 
aurait  une  date  antérieure. 

29.  — Egalement.  ainsi  que  b*  fait  remarquer 
Troptony.  le  prlv  litige  du  trosor  ne  |K>urra  doniven 
jieu  à collocation  dan?  un  ordre  sur  le  prix  d'unr 
immeuble  qu’a  près  l'hypothèque  qui  aura  élôiii*- 
crlle  antérieurement  A l'acquisition  du  privilège. 
V.  Troplong,  I’iiv4iègn  et  Hypotheques.  a°  2*; 

30.  — Il  e*l  d’uilleuis  de  principe  incontestable 
'inc  la  préférence  go  règle  par  les  dilf  rente»  (|ua- 
hlé*  des  pi  ivibge»  et  non  isir  leur  date.  V.  Dur  An- 
ton. t.  19,  n°  25. 

31.  — Quant  au  concours  entre  les  privilège»  gé- 
néraux et  les  privilège»  Spéciaux,  les  auteur»  6fc 
les  arrêt»  sont  tellement  divisés  que  l'on  jH'iit  con- 
sidénîr  la  question  comme  enlièrctnent  iudécbe. 

31  — Mal«  ville,  Tarrihlc,  Grenier,  KUvard  et 
Troplong  w*  prononcent  en  faveur  des  privilèges 
généraux  «pii  doivent  l’emporter  sur  le»  privilèges* 
spéciaux,  v.  Troplong,  ie>  74. 

33.  — Persil  et  PJgcau  sc  rangent  à l'opinion  de 
Dot  hier  qui  enseigne  <|uc  b**  privilège»  *|m’*cUux 
doivent  être  préféré*  aux  privilège»  generaux. 

34.  — Demautc  adopte  le  système  mixte  qui  tend’ 
A faire  prévaloir  le* privilèges  par  de  simple*  cou- 
sldératloii»  d'équité,  atotiaeliou  folle  «te  leur  <tua- 
lité  de  privilège*  généraux  ou  spéciaux. 

35. — Toutes  ce»  divergence*  sont  pour  nom  une 
raison  de  phi»  de  persister  dans  lu  solution  que 
nous  avons  émise,  que  tout  privilège  général,  vo- 
uant conjointement  avec  un  privilège  spécial,  doit 
donner  bru  ci  drôles  «leux  créancier»  s «me  ré  par- 
titioii  au  prorata  «lu  montant  de  leur»  créances. 

36.  — Helali veinent  aux  crrâncior»  qui  sont  dans 
lê  même  rang,  il  faut  considérer  comme  Ici»  tou» 

• ••iix  entre  i«  -•  | » - la  loi  n'a  p;i>  •‘•taldi  une  cause 
forniHIe  de  préférence,  ain^i  qu’il  SSt  «Apliqué 
dans  l’art.  2101  V.  ftoplong,  i«o  $7,  et  Turriblo, 
Hep.,  \o  Privilège, 

37.  — Ou  ne.  pourra  donc  établir  aucune  eauso 
du  préférence  entre  deux  ceséionnaircs  de  parties 
d’une  créance  privil.-gîré.  encore  lüeu  quciaees- 
*ion  faite  A l'un  soit  antérieure  A la  eewion  faite  A 
l'autre.  V.  Troplong,  *e>  89. 

38.  — Toutcloii,  s'il  y avait  stipulation  coniralm 
dan»  les  acte»  de  cession,  cc  serait  là  une  conven- 
tion (pii  n'aurait  rien  d'dtiejte,  et  qui  dev rail  être 
conféqueniment  exéciilrè. 

39  — Du  reste,  le»  privilèges  considéré»  dans  Kmr 
application,  soit  aux  meuble*,  soit  aux  iiiiiueubtcs, 
comprennent  néiîe.-suirenvcnt  pour  tes  meiddes 
tout  ce  qui  est  meuble  |*ar  ta  détermination  de 
la  toi.  et  pour  le*  iiuunmhU « touL  ee  «pu  est 
immeuble,  soit  par  «a  nature,  M>il  par  destination, 
.-oit  j>ar  incorporation,  soit  de  toute  autre  innuiôrfl. 
V.  persil,  art.  2096,  et  Troplong.  n**  DM  et  107. 

40.  — Ainsi,  en  principe,  le»  privilèges  étant  de 
droit  étroit,  ii  en  résulte  qu’un  débiteur  ne  peut, 
par  de»  conventions  particulière*»  et  lior*  des 
cas  prévu*  par  la  loi,  créer,  en  faveur  do  l’un 
de  *c*  créanciers,  sur  des  somme*  qui  lui  se- 
raient duc»  par  des  lier» , un  privilège  qui  lut 
donnerait  le  droit,  sansêlrcwisl  par  un  transport 
régulièrement  signifié,  «t'exercer  sur  les  sommes 
qui  lui  ont  élê  ainsi  déléguées  un  droil  de  préfé- 
rence par  rapjuirl  aux  autres  créancier»,  V.  C. 
civ.,  art.  2095,  et  J.  Pal,  Cass.,  12  déc.  1831, 

rsivn.i  or*  du  TAfcSo». 

1®  Jurisprudence. 

41.  — I.’excepilon  contenue  dan»  Part.  2001 , 
C.  civ.,  A l’exercice  du  privilège  du  trésor  pu- 
blie, en  ce  qui  concerne  les  droit*  acquis  aux  liens 
s'applique  seulement  aux  droits  acquis  avant  la 
(Htmiulgntinn  de*  lois  qui  ont  établi  le  privilège 
au  prrifii  «lu  trésor,  et  non  uu\  droit» antérieur»  A 
l'époque  où  ta  créance  privilégiée,  a pris  nnis- 
sunre.  V.  J.  Pal.  Paris.  4 mars  1839  (1.  !•'  1839, 
p.  431;— Troplong.  I*rivitiges,  I.  l^noflOîTarrl* 
bl(\/té/».,v°  Privilège  de  créance.^vei.  2®,$2,  n«7. 

42.  — Le  privilège  sur  les  meuble»  et  les  im- 
meuble* que  la  loi  du  ft  sept.  1807 accorde  au  tré- 
sor pour  le  recouvrement  de»  frais  de  justice  doit 
ê»re  exercé  do  la  même  manière  que  le*  privi- 
lèges généraux  sur  le»  meubles  elle*  immeuble* 
établis  par  le  Code  civ. 

43.  — 1>«V lors,  le  trésor  ne.  peut  exercer  son  prb 
vllége  sur  les  immeubles  du  débiteur  qu'aulaui 
qu'il  n'a  pa*  négligé  de  le  faire  valoir  wir  le:  rao* 
Bit  1er.  v.  J.  Pal.  Cass.,  22  août  1M8;  — Male- 
ville,  1.  4.  p.  455;  Persil,  sur  l’art  2104,  elTro- 
plong.  t.  Ier,  no  94; 

44. —  Le  privilège  du  trésor  public  pour  recou- 
vrement de»  frais  de  Justice  en  matière  criminel  le, 
eorrccUonntdle  et  de  police,  s'exerce  sur  le*  meu 
Ides  et  effet*  mobiliers  des  condamné»,  au  préju- 
dice du  ceux  de  leur*  créanciers  qui  ont  d»*  Ulars* 
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antérieurs  A r.iml  de  condamnation,  mai*  qui  i 
n'ont  exercé  île  pqunsuiles  qu'aprè»  qu'il  u élé  ; 
prononcé.  V.  J.  Put.  Cuts.,  C juin  1809;— Ttoplong,  i 
n»  90,  cl  |vr»il , (j ual .,  '.  f«,  p.  7 

*3.  — LViT.it  a nu  jni\ iléifcr  un  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  des  enli  cprriicur»  public*. 

V.  I„  28  ocl.  1790.  « mai*  I793,  C.  civ.,  an.  *0u8,  et 
J.  Pal.  l'a j».,  Iljauv.  1835. 

46.  — Le  Ir  **oi*  public  a un  privilège  $ur  la  gé- 
néralité des  bien*  meubles  el  iiuiuetihlc*  d'un  re- 
ceveur de*  contribution*  piiur  le  recouvrement 
du  délit  de  ce  romptahle.  V.  J.  Pal.  Hennet,  as 
juin  lois. 

47.  — l.c  trésor  puhlir  n'a  point  *tc  privilège  sur 
le  raulioiiiicnn-nl  il'un  agent  de  ch. mge  puur  le» 
Amende* encourue*  parcelui-ci  diin*  IVxttrcice  de 
•es  fond  ion*  cl  puur  le  paiement  de»  frai»  de  la 
procédure. 

48.  — Il  ne  lient,  même  dan*  ce  cas,  obtenir  le 
concours  avec  le*  créanciers  (pii  ont  le  caution- 
nenienl  pnip  gage,  üurluul  lorsque  la  creance  du 
Use  rsl  postérieure  à la  faillite  ou  débilcur.  V.  J. 
Pal.  t au., 7 mai  laïc. 

49.  — Le*  lui*  spéciales,  relatives  an  privilège 
du  trésor,  n'ont  été  ahrog  rc*  par  la  loi  du  S *cpl. 
1607  que  dan*  le*  dlnposilhm*  seulement  qui  sont 
inconciliable»  avec  le*  dispositions  nouvelles. 

•70.  — Spécialement.  le  privilège  établi  par l'arl. 

47  (Inter  grrnitn.  an  Xlll.est  bleu  abrogé  en  ce 
qui  concerne  les  six  moi*  de  loyers  dus  au  pro- 
prietaire, mal*  il  subsiste  contre  le  propriétaire 
meme  pour  le  surplus.  Ainsi,  le  propi  nilairc  aura 
droit  ii  préférence  pour  six  moi*  seulement  cl  le 
trésor  exercera  imiiiédiulriiieul  *on  privilège. 

V.  J.  Pal.Cast..  Ilfér.  1640(1.  l'MStO,  p.  5J1)  ri 
Il  mars  18 et.—  \ . contra  J.  Put. Cass., -2 7 lév.  1833. 

71.  — Le  piivilége  de  radiuiuislralioli  de*  eon- 
trikiilinn»  indlri  rie*  sur  le»  meuble*  cl  clfel*  mo- 
bilier» de*  redevable*  doit  primer  celui  du  locateur 
pour  ce  qui  excède  h:  prix  de  six  moi*  du  lover. 

V.  décrrl  I** grrmin.  an  XIII,  nrl.47,  et  J.  )’al. 
Lyon,  M'avr.  1611  (I.  a tMl.p.  671). 

52.  — l.e  créancier  4 qui  un  propriétaire  n délé- 
gué de*  fermage» pour» acquitter  cuver* lui,  n'esl 

fia*  subrogé  de  droit  au  privilège  du  trésor  pour 
c moulant  de  l'Impui  payé  sur  ces  même*  ferma- 
ge» à la  décharge  du  propriétaire.  V.  J.  Pat. 
Cas*.,  17  juin  i»». 

77.  — Le  privilège  du  Irésor  publie,  pour  le  re- 
eourrcnienl  de*  droits  de  tnu'allou  par  décès, 
n’esl  pas  dispensé  de  rinsérîpllnu , eu  consé- 
quence. Il  e*t  éteint  s'il  n'r*l  pas  inscrit,  confor- 
mement A l'art.  831,  C.  procéil.,  dans  la  quinzaine 
de  la  lr.uisciiptimi.  V.  L.  22  frilll. an  VII,  art. 32,  cl 
J.  Pal.  Cou.. s mai  1811. 

71.  — L'étal  conserve  se*  droils  sur  le*  domai- 
nes nationaux  parlai  aliénés. sans  ,>|re  irm,  lm_ 
mue  liismplion  ni  foruialilé.  V.  J.  Pal.  Colmar 
Il  jnill.  1813. 

57.  — Tout  privilège  élan!  de  droit  étroit , il  s'en 
suit  qu'un  marché  l'ait  pour  l'entreprise  des  funé- 
railles, et  mam’enu  par  l'art.  21,  ilécr.  23  pralr. 
an  XII,  ne  confère  pas  le  privilège  exclusif  de 
fournir  les  bière»  ou  cercueils.  V.  J,  Pal.  Cau.. 

27  nov.  1816. 


2»  Législation. 
t»  Lof  du  7 .t eplcmbre  1807. 

- Art.  l«r.  Le  privilège  el  l'hypothèque  mainte- 
nus pur  le»  art.  2098  ef  2121,  C.  civ.,  au  prollt  du 
trésor  potilie,  sur  les  biens  meubles  el  Immeubles 
de  tou*  les  corn plahlcs  charge*  (|e  la  recette  ou  du 
paiement  de  se»  deniers,  sont  réglrsainsi  qu'il  soit  ■ 
*Arl.  2.  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu  sur 
tou*  les  bien*  meuble»  des  comptables,  même  à l'é- 

&ard  de*  femme»  séparées  de  biens,  pour  le»  meu- 
le» trouvé»  dans  les  maison»  d'huhilalinn  du  ma- 
ri, à moins  qu'elle»  ne  Juslilhml  légalement  que 
lesdils  meubles  leur  sont  reluis  de  leur  riief  ou 
que  les  denier»  employé*  A l'acquisilinn  leur  ap- 
partenaient. — Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins 
qu'aprè»  le»  privilèges  g'-néraux  cl  parliriilier» 
énonc.M  aux  arl.  2101  el  2102,  Cr  ri>-. 

Art.  3.  Le  privilège  du  trésor  publie  sur  le* 
fonds  de  eau'ionnrmriit  des  enmplalilcs  eoiilinin— 
ra  d'èln-  r-'-gi  par  le*  loi*  existâmes. 

* Ail.  4.  Le  privilège  du  trésor  publie  a lieu,  — 
1°  sur  les  hnnirtihlr»  arquis  à filre Onéreux  par  les 
comptable*,  posléricnremenl  à leur  noniiiiallun; 
— sur  ceux  acquis  au  même  litre,  et  depu't* 
ee.lté  nomination . p-vr  leurs  fennm-s,  même  s-pa- 
rée*  de  bien*.  — Sont  exceptée»  néaniun  ns  le*  ne- 
qui<ilinu*  A titre  onéreux  fuite*  par  les  femme* 
loi-wnll  sera  légalement  justll)'-  que  le*  denier» 
employés  a I arqui-iimn  leur  apjvarienaient. 

* Ad;  7.  l.e  privilège  du  trésor  publie  ineiitiminé 
cn,  1 ;llJ  • \ cwléssus,  a lieu  ronforméiimni  aux 
art.  2106  et  il  IJ,  C.  civ  , a la  charge  d’une  inscrip- 
tion qui  doit  Cire  faite  dan»  les  deux  mol»  de  len- 


reglslrement  dé  l'acle  translatif  de  propriété.  — 
Eu  aucun  eus  il  ne  peut  préjudicier,  — L aux  créan- 
cier* privilègié*  désigné»  dans  l'art,  2103, 0.  civ., 
lorsqu'il»  ont  rempli  le»  condition*  prv-serile*  pour 
iddeuîr  privilège  ; — i*  aux  créancier»  désigné» 
aux  arl.  2tOI,  2104  et  2105, 0.  civ, , dans  le  cas  pré- 
vu par  le  dernier  de  ce*  articles-,  — 3»  aux  créan- 
ciers du  précédent  propriétaire  qui  uurairnl,  sur 
b-  bleu  arquis,  des  h\ potlièquc*  légales,  exislaules 
liidépéiidauiuièiil  de  l'Iuscriphon,  ou  loule  auleo 
hypolliéquc  valablement  inscrite. 

» Art.  6.  A l'égard  des  immeuble*  de*  compta- 
ble» qui  leur  appartenaient  avant  leur  utmiinaliuii, 
lé  trésor  publie  a une  hypothèque  légale,  à la 
charge  de  I 'iiiicrlpllon , eoiiforiuéiueut  aux  arl. 
2121  el  2134,  C.  civ . — Le  trésor  publie  a nue  Itypo- 
llu'-que  semblable,  et  à la  iilêiue  clljlgc,  sue  les 
biens  acquis  par  le  compbiblr  aiilremcm  qu'à  titre 
unéreux,  poslérieuieiuenl  à sa  iiommatiou. 

" Al  t.  7.  A eoniptcr  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tou*  reeeveui*  généraux  de  département, 
tous  receveurs  ivartieulicr*  il  arrondissement,  Inu* 
payeur»  généraux  el  (llvishmiiaires,  ainsi  que  le» 
poyem-s  de  il  '-parlement , des  pnrl  s el  des  armée». 
Seront  tenus  d énoncer  Icm*  titre»  et  qualité*  dans 
les  aeles  de  vente,  ü'ueqiiisilion , de  partage,  d'é- 
elnnigeet  autres  leauslahfs  de  propriété  qu'ils  pat- 
8oroii);el  ce,  à peine  de  deshluhoii  -,  eu  eus  d’in- 
solvabilité envers  le  trésor  publie,  d'êlpc  pour- 
suivi* ronime  lianqucroiiliri-s  frauduleux.  — Le» 
reeeveurs  de  l'enregistrement  et  le»  conservateur» 
de»  hypotheques  seront  tenus,  aussi  à peine  de 
destitution,  ci  en  outrede  tou*  dommages-intérêts, 
de  requérir  ou  de  faire,  ail  vu  desdits  acte»,  l'mi- 
erqilinn , au  nom  du  trésor  puhlir,  pour  la  conscr- 
valion  de  *e»  droils,  el  d’envoyer,  huit  au  procu- 
reur imnénal  du  Irihiiiia!  de  première  instance  de 
I arrondissement  des  bien»  qu'j  I agi  ni  du  trésor 
publie  A Paris,  le  bordereau  preseril  par  les  arl. 
2146  <4  suiv.,  I'..  civ.  — Dcinrureill  néanmoins  ex- 
ceptés Ir»  cas  oit,  lorsqu’il  s'agira  d'une  aliénation 
A faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  ceelllleal  du 
trésor  publie,  jiorlant  que  celle  aliénation  n'esl 
pas  sujelle  A ITincriplInn  de  la  liai  l du  Trésor.  ( a! 
crrlilieal  sera  énoncé  et  daté  dan»  l'acte  d'alié- 
nation. 

- Arl.  8.  Knca*  d'aliénation,  par  tout  comptable, 
de  bien»  air.  étés  aux  deuils  du  trésor  publie  par 
pnvil.vge  nu  par  hypothèque,  les  agens  du  gou- 
vernement poursiiiv  roui,  par  voie  de  droit , le  te- 
ennvrenicifl  des  soin im-s  donl  le  euinplahle  aura 
élu  conslllue  redevable. 

- Arl.  9.  ban»  le  ca$  nii  le  eumplablc  aie  serait 
Pa»  aeluel lenient  ronslil né  rrd  erable,  b*.  trésor  pu- 
i>l:c  sera  tenu,  dan*  trois  moi*,  A compter  de  la  no- 
tification' qui  lui  sera  faile  aux  li-rvaies»  de  l'arl. 
2163,  C.  civ.,  de  fournir  el  'le  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  rarrotulissemeiil  lie»  bien*  vendu*,  un 
certificat  cunslalant  la  situation  du  comptable;  A 
defaut  de  <iuoi,  ledit  ilélai  expiré,  la  main  levéeuc 
l'iiisçriplion  aura  lieu  du  droit,  el  sans  qu'il  suit 
besoin  de  jugement. — La  main -levée  aura  égale- 
ment lieu  de  deuil  dan»  le  cas  "il  le  certificat  cons- 
tatera que  le  comptable  n'esl  pus  débiteur  t-nver» 
la  trésor  publie. 

- Arl.  10.  La  preseription  des  droils  du  trésor 
public,  établie  par  l'arl.  2227,  eiv.,  court,  au  pro- 
fil (les  comptable* , du  jour  où  leur  gestion  a 
cessé. 

• Arl.  II.  Tonies  dispositions  contraires  A la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  » 

2°  Lof  du  5 septembre  1607.  relative  an  mnile  de 

recouvrement  des  fruit  de  justice  an  projll  du 

trésor  puldlr,  en  mutierc  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police. 

- Arl.  fer.  En  conséquence  de  l'arl.  2098.  C.  elv., 
lé  privilège  du  trésor  publie  est  réglé  de  In  ma- 
niéré suivante,  en  cequl  concerné  le  rembourse- 
ment des  frais  donl  la  romlauimilion  est  pronon- 
cée A *on  piolU , en  madère  criminelle,  correc- 
tionnelle el  de  police. 

-Arl,  2.  Le  privilège  du  lré«or  public  sur  les 
meubles  el  elTcl*  mobilier»  des  condamné*  11c 
s'exercera  qu'a  pré*  le*  nuire*  privilège*  et  tlrolls 
cl-apn'-* mentionnés;  savoir  : l»  le*  privilèges  dé- 
signés aux  m l.  21111  et  2102,0.  civ.;  — io  les  som- 
mes dues  pour  la  défense  personnelle  du  con- 
damné, îes-iiiclle»,  en  eux  derou'esbilion  de 'a 
pari  de  l'iiilinbilslralion  des  domaine*,  seront  ré- 
glées d'après  la  nature  de  l'affaire  par  le  tribunal 
qui  aura  liroiinneé  la  roudaninallon. 

- Arl.  3.  Le  privilège  du  Irésor  public  sur  les 
biens  immeiiblesdescoudninnèsii'üui'a  lleuipi'A  In 
charge  de  l'ius.-rlpllnndans  le*  deux  mois,  J dater 
du  Jour  du  jugement  de  enmliunnalion  ; p.xs-é  lo- 
que! delai,  les  droils  du  trésor  publie  ne  pourront 
s'exercer  qu'eu  ennfonnilé  de  l'arl. -2<  13,  C.  elv. 

■ Arl.  4.  Le  privilège  mentionné  dan»  l'art.  3 ci- 


de»»u»  ne  s'exercera qu'aprè»  le»  autre»  privilèges 
el  droits  tuivans  ; — t°  le»  priv  tléges  désignés  eo 
l’arl. 2101,  C.  civ.,dan*lrra*  prévu  par  l'art.  2105; 
— i»  les  privilèges  désignés  en  l'arl.  2103,  0.  civ., 
pourvu  ipie  lé»  conditions  prescrites  pour  leur 
conservalion  aient  été  accomplie»;  — 30  b»  hy- 
pothèques légales  exislaules  imlépeiulamnient  de 
i'iiiscrlplhm,  pourvu  tuulelois  qu'elles  soient  an- 
térieures au  mandat  d'urrCI,  dans  le  cas  où  II  en 
aurait  élé  décerné  roture  In  condamné;  el,  dans 
le*  autre»  cas,  au  Jugement  de  condainualion  ; — 
to  le*  aube*  hypotheques,  pourvu  que  le*  créan- 
ce* aient  élé  inscrites  au  bureau  de*  hypothèque» 
avant  le  privilège  du  I réior  publie,  et  qu'elles  ré- 
sultent d aeles  qui  aicul  mie  date  certaine  anté- 
rieure auxdils  mandat  d'urrèl  ou  jugement  de 
cuiiilnninatbin  ; — 3o  les  somme»  due»  pour  la  dé- 
fense pei-sonnt  Ile  du  eoiidaïuné.sauf  le  léglcuieut. 
ainsi  qu'il  est  diten  l'arl. 2 cl-dcssii*. 

• Arl.  s.  Toutes  dispositions  conlraires  A la  pré- 
sente loi  sont  abrogée».  » 

Lof  du  21  février  1827  qui  dispense  le  Trésor 
de  donner  caution. 

••  Arrfefc  unique.  Dans  le  ra*  prévu  par  les  arl. 
2165  C.  eiv.  cl  832  I).  procéil.,  *i  In  mise  aux  enthè 
re*  est  requise  au  nom  de  l'état,  le  Iré-soi  royal  sera 
dispensé  d'offrir  cl  de  donner  caution.  » 

SECTION  PBEMlfcng. 

Des  privilèges  sur  les  meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux, 
ou  particuliers  sur  certains  meubles.  — 
C.  civ.,  3003, 3099,  3101,  3103,  3IO(ci3!(6. 

4.  — Non  seiilemenl  II  existe  de»  privilège» gé- 
néraux ou  parlirullerssurci-rlalus  meubles,  mai*, 
ainsi  que  cela  réxullc  de*  art  2104  el  2105,  il  y » 
aussi  des  privilège»  généraux  qui  a'élendcnt  S la 
foi*  el  sur  le»  meubles,  el  sur  les  immeubles  ; el 
comme  rr»  privilèges  généraux  sont  précitémcjit 
ceux  qui  vonl  être  énoncé»  dans  l’art  2101,  le  pa- 
ragr.qîhe  qui  suil  mirait  dfi  porter  pour  rubrique 
Iles  privilèges  généraux  sur  les  meubles  el  let 
immeubles. 

§ I".  — Des  privilèges  généraux  sur  les 
meubles- 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  gé- 
néralité des  meubles  sont  celles  ci-après  ex- 
primées et  s'exercent  dans  l'urdre  suivant  — 
(0.  civ.,  ilflO,  2101,  310:;  1«  et  3107)  ; 

1*  Les  frais  de  justice  |C.  procéd.,  130  et 
suiv.  et  1031); 

3*  Les  frais  funéraires; 

3-  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie, concurremment  entre  ceux  h qui  ils 
sont  dus  — {C.  civ.,  2272;  C.  procéd., 606)  ; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour 
l'année  échue,  et  ce  qui  est  dii  sur  l'année 
courante  — (C.  civ.,  1023, 1780,  1781  el 3272) ; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au 
débiteur  el  a sa  famille;  savoir,  pendant  le» 
six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  el  autres,  et 
pendant  la  dernière  awi'4',  par  les  maîtres  de 
pension  el  marchands  en  gros.  — G.  civ.,  1329, 
1333,  2271  el  2272;  G.  procéd.,  S37  ; — L.  ~i. 
fT„  ad  Irgem  falciiliam;  L.  17 . If.,  de  Rébus 
auctoritute  judicis  postidendis:  L.  14,  §1. 
fi'.,  de  Religiosis  et  sumptibus  funcrum:  — 
L.  Il  bruni,  an  VII,  til.  I",  cliap.  4,  art.  II. 

1.  — Le»  privilège»  énoncé* dan*  ccl  article,  qui 
frappent  mi**i  bien  la  généralilé  de»  immeuble 
que  la  g •nérulilé  de»  meubles,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte (le  l’arl.  2104,  sont  justifié»  par  la  nature 
même  des  créance»  auxquelles  il»  se  rapportent 
Et  l'art.  2105  leur  accorde  même  la  préférence  sur 
les  privilège»  qui  frappent  spécialement  le»  Im- 
meubles. V.  Dclvinrourt,  I.  3,  p.  149  et  suiv.  ; Toui- 
ller, 1.7.  p.  123  cl  suiv.  ; Knvard  , vo  Privilège . 
serl.  |r»,s  1*1,  secl.  3«,  $ I*MI0  2;  Merlin,  VC  Pri- 
vilège de  créance,  »cc\.  qt.i.  1er,  n»  3;  Grenier, 

l.  2.  u»  2?»  el  suiv.;  Pothier.  Hypothèque. 
cliap.  S'.scrl  S.  et  Persil,  Régime hypot. 

2.  — Relativement  aux  rruts  de  jusliec  qui  te 
présentent  en  première  ligne,  el  qui  doivent  ainsi 
être  payés  avant  loule  chose.  Il  s'agil  non  seule- 
mrnl  (les  frni6  qui  onl  élé  faits  pour  arriver  A l'al- 
Iriholinn  du  privilège  el  qui  soûl  un  arressolrede 
la  rréaner,  mai*  aussi  de  (ou*  les  frais  qui  onl  été 
faits  légitimement  dans  un  inlérèl  commun,  et 
sans  lesquel*  un  n'aurai!  pu  parvenir  au  résultat 
qui  a élé  obtenu. 


Digitized  by  Google 


ART.  2101 


LIV.  111.  TIT.  XVlli.  — DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


060 


3.  — A cri  égard»  le  joge  rst  investi  d’un  pou- 
voir entièrement  discrétionnaire  pour  déterminer 
quel#  (uni  le*  frais  qui  doivent  iln;  cuittlil^u^ 
comme  (rais  de  jiMlIrt,  el  uni  doivent  par  egnd- 
cnienl  donner  dioil  nu  prix liège.  V.  Holland  de 
villarguc»,  vo  Privilège,  n°  13  ; Favard,  vo  Privi - 

.lege,  seul.  l»*,  S (or.  n°2;  Grenier,  Hypotheque t, 
no  300,  i-l  Duranton,  t.  19.  no  42. 

4.  — Il  eu  cet  de  même  de*  frais  funéraire*  et 
de*  frai»  de  dernière  maladie;  ce  son!  là  de*  ap- 
préciai ions  d**  fait  qui  sont  abandonnées'  à la  pru- 
dence du  Juge. 

3,  — Il  y a seulement  remarquer  ici  que  le 
n°  3 de  l*«rl.  2tot  renferme  unçnpplieallon  direele 
du  principe  posé  par  l'arl.  £097.  en  (hVturaut  que 
Ici  frais  de  dernière  maladie  seront  pay.'**  coinur- 
renuuent  cnlro  ceux  à qui  il#  sont  dus.  En  Htct, 
le»  créaucien»  sont  placé*  Ici  dans  le  même  rang. 

6.  — Hclali veinent  aux  salaires  de*  gens  d»*  *er- 
vice,  une  difficulté  nw*  snvr  s'est  élevée  pour 
•avoir  ce  qu'on  drx ait  entendre  par  celte  expres- 
sion gens  de  service. 

7.  — Mais  c’est  là  encore  une  dérision  nul  doit 
être  abandonnée  à la  prudence  du  lusnyiuf  mira  à 
déterminer,  diaprés  les  rapports  qui  ont  eléélnbli* 
entre  les  personne*,  si  eu  « Hel  relui  qui  réclame  le 
prl\ll  :ge  peut  être  compté  au  nombre  de*  gens  de 
service. 

8 — En  {paierai,  on  doit  entendre  par  celte  ex- 
pression celui  qui  u loué  son  travail  a autrui  pour 
un  salaire  déterminé  à tant  par  jour,  par  mois  ou 
par  année, 

0.  — Quant  aux  fourniture*  desubsirianecs.  celle 
expression  est  elle-même  Irllcment  prêtrise  qtijl 
n’est  pa>  (KMMblr  de  l'étendre  à d'autre*  fourni- 
turcs  qui:  celle*  qui  oui  pour  objet  lu  nourriture  ; 
le  privilège  iTcst  doue  Accottlé  que  retall tentent 
aux  vivres  ou  aux  boi$*nn»  qui  ont  été  fournies 

10.  --  Celle  oli*emilion  •»  son  imporl.iuee  en  ce 
qui  concerne  le*  maî'rcs  de  pension,  car  il  eu  ré- 
tulle  qu'il*  ii’oii"  privilège  que  pour  le*  fourniltiret 
do  subsis’atiees  faite*  à leur*  élève*  cl  non  |Hiur 
le  prix  de  la  pension  ; 

1 1 . — Comme  autsi  le  privilège  n'est  accordé  ron» 
Ire  le  maître  de  pension  lui-même  que  pour  les 
fourniture*  de  subsistance*  qui  lui  tou!  faites  pour 
lui  el  sa  famille,  el  non  pour  lui  et  ses  élève*. 

12.  — la**  principe*  rigoureux  qui  forcent  de 
renfermer  le*  privilège*  dans  le*  limite*  lus  plus 
étroite»  du  texte  ncpcrmcllciil  pu»  d adopter  d'au- 
très  solutions. 

13. —  C'est  là,  en  rtîet.  la  règle  constante  qui  doit 
être  appliquée  en  matière  de  privilège,  uln*t  qu’il 
résulte  de  l'exposé  de  la  jurisprudence. 

|o  Privilèges  des  frais  de  justice. 

U.  — CYfl  au  juge  de  déterminer  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  frai*  de  Justice  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  du  privilège  consacré  par  l'art. 
310t.  V.  J.  Pal.  Air,  12  janv.  1838  I.  t«  i^h, 
p.  243;  ; — Tropiong.  I.  Iw,  no  (30  ; Delviiirourl, 
l.  .1,  p 190, 1.03  ; Persil,  Régime  hypo'h..  sur  art. 
•Jtoi.  $ 2.  no  l*f  ; Hallur,  Privilèges  el  hypolh.  , 
1. I«?,  n«  31.  et  Duranton,  1. 19.  no  39. 

(S  — L»**  frais  de  bénéfice  d'inventaire  doivent 
être  considéré*  rumine  frai*  de  justice,  el  par  suite, 
être  employés  pnr  privilège  sur  le  prix  de*  Im- 
meuble* de  la  mmsuon  à défaut  de  mobilier. 
V.  C.  cl v.,  art.  810,2101.  2104  ri  2103;  J.  Pal.  Cass., 
10  août  !s2t  ; Paris , P*r  août  1811  et  28  jauv.  ibis  : 
Tropiong,  I.  !•*,  n°  131. 

10.  — I.c*  frais,  faux  frai*  el  honoraire»,  m ma- 
lièrede  liquidation  de  société,  alors  même qilè  le* 
liquidateurs  oui  été  nommé*  par  justice,  ne  coor- 
lit lient  pas  de*  frai*  île  justice  auxquels  le  privi- 
lège établi  par  l'art.  2101,  C.  civ.,  puisse  êlre  ap- 
pliqué. V.  J.  Pal.  Paris,  20  jauv.  1842  (I.  1er  1x42, 
p.  »t;. 

17.  — Les  frais  faits  pour  forcer  un  tiers  déten- 
teurà  (rayer  en  sa  qualité  de  lier* détenteur,  |»our 
parvenir  à l'expropriation,  dans  le  cas  où  il  ne  *0 
fibéierail  pas.  doivent  être  colloqués  comme  frais 
privilégié!*.  V.  J.  Pal.  Riom.  3 fév.  (Mil. 

IR.  — lat»  frais  fait*  par  un  créancier  pour  par- 
venir à l'expropriation  <l'un  immeuble  en  vertu 
d'une  clause  devoie  parée,  ne  sont  pas  du*  par  pri- 
vilège lorsqu'ils  n’ont  |wis  conduit  à l'adjudication 
de  I immeuble  qui  a été  vendu  volonlairemi*ii(  par 
le  debiteur  hit-niêinc.  V.  J.  Pal.  Bordeaux . 8 
jUlll.  1841  (1.2  1841,  p.  .135). 

1®.—  L’avoué  qui  a obtenu  In  distraction  desdé- 

fiens.  sur  une  demande,  en  partage,  n’a  point,  re- 
utivemeut  aux  li érilicr*.  un  privilège  pour  frai* 
de  justice  de  la  succession.  V.  C.  civ.,  art.  2101  cl 
2104. 

20.  — La  distraction  des  dépens  prononcée  au 
prolit  d'un  avoué.  a pour  cfTet  de  lui  donner  le 
droit  d'être  payé  de  se*  frais  sans  qu'aucune  com- 
pensation puisse  lui  être  opposée  des  sommes 


dues  par  son  client.  V.  C.  procéd*.,  art.  133;  J.  Pal. 
Cass.,  H il»**.  («34  ; l.yon,  t7  août  IK22;  —Prucau, 

I.  I*r,  p.  848,  u°*6  et  vo.  — V.  aussi  Berriat,  t.  1", 
p.  72.  note  22«  . Carré.  I.  I»r,  p.  3iu  et  320,  el  Po- 
thier, Traite  du  ma ndat,  1.0  (37. 

21.  — I ■ ' trais  et  Inuioraires  des  acte*  relatifs  au 
partage  de*  bien*  dépendant  dune  succcsâiou,  uni 
sont  dus  au  notaire,  ne  doivent  pas  être  assimilé* 
aux  frais  de  justice,  el  jouir  du  privilège  accordé 
à eeu\-èi  par  b*  an.  3101  el  2101  ( résolu  exp  i l- 
tenu  ut).  V.  J.  I al.  Lyon,  17  août  1822. 

22. — I. 'huissier  qm,  résidant  dans  un  chef  lieu 
d'arrondissement,  a le  droit  d'instrumenter  dans 
tou*  le*  cantons  qui  eu  (mit  partie,  est  privilégié, 
pour  la  lohtlité  de  se*  frais,  sur  le  prix  des  meu- 
bles qu'il  a saisis  dans  un  canton  éloigné,  cucorn 
bien  que  ces  frais  eussent  été  moins  considérable* 
*1  la  saine  avait  été  pratiquée  par  un  huissier  du 
canton  le  plus  voisin.  V Code  procéd.,  uri.GSi; 

J.  Pal.  Cas*.,  17  fév.  (830;  — llnx-he  et  Gouiet, 
Di  et.  deprored..  \o  Huissier,  n<>  233. 

23.  — I.c*  frai*  d'administration  de  la  faillite 
sont  iVsiuiilés  aux  frais  de  justice;  eu  consé- 
qiience,  le*  syndics  provisoire*  ont  pour  leurs  ho- 
noraire* et  le*  avances  qu'il*  ont  faite*  dans  l'in- 
térêt du  11  masse,  un  privilège  préférable  à toute 
autre  créance.  WJ.  Pat.  Colmar,  4 juill.  1831. 

21.  — Lu*  frai*  de  justice,  faPs  par  suite  «l’unC 
faillite , sont  privilégié*  indhliitclrmetil  sur  le* 
meubles  comme  Immeubles  eu  cas  de  décès.  V.  J. 
Pal.  Paris,  28  jauv.  1812. 

53.  — I.c  privilège  établi  par  Pari.  2101  pour  les 
frai*  de  justice  ne  peut  êlre  accordé  à l'égard  des 
frais  par  le*  syndic*  de  la  faillite,  qu'aidant  qu'ils 
oui  eu  pour  objet  un  fait  d'iiiléiut  général  qui 
intéressait  In  masse  des  créancier!.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux , 20  août  imjo  (t.  2 1837,  p.  403),  el  Col- 
mar, 4 jui  I.  1 m : . 

20.  — Les  déi»cusC8  faite*  par  le  tuteur  pour  In 
conservation  (les  bien»  coniles  à *011  mlmmlsli  a- 
lions,  doivent  être  inise*  sur  le  même  rang  que 
le*  fi  nis  de  justice,  et  participent  au  même  prl- 
vilége.fX*  principe  est  applicable,  encore  bien  «iu*ll 
s'agisse  (IC  la  lu'elle  non  d'un  miiicur  OU  (l'un 
iiiler -dit,  mais  d'un  individu  frappé  d'une  peine 
aMiclive  et  infamante.  V.  J.  Pat.  Poitiers , t*r 
juill.  1842  (t.  Irr  1841,  p.  tU3). 

27.  — Le  créancier  qui , après  avoir  opéré  la 
saisie  des  meuble*  de  son  debiteur,  se  von  forcé 
d'aiTèli-r  ses  poursuite*,  par  K'cffel  de  la  déclara- 
tion de  fadliie  du  débiteur,  a droit  de  *C  faire 
payer  par  privilège  les  Irais  qu'il  avait  faits  avant 
la  dénonciation  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 
WJ.  Pal.  Bordeaux,  24  nov.  <840  (t.  I^MRlt, 
p.  329). 

20  Frais  funéraires. 

28.  — Les  fmis  de  deuil  de  la  veuve  font  partie 
des  frai*  funéraire*  pour  lesquels  l'art.  2101  ac- 
corde un  privilège.  V.  J.  Pal  Caen,  13  juill.  1837 
(1.  2 IH37,  p.  433  ; Agen.  28  août  1*31  rroudtion, 
Usu/r.,  no  219;  Tarrible,  liêp.,  vo  Privilège; 
seel.  3,  S lfri  i.o  3;  Favard,  \o  Privilège;  Persil, 
Quest.  sur  les  privilèges,  t.  1”,  p.  23;  Touiller, 
I.  13,  n°  S69.  et  Diir.uilnn,  1. 19,  n<>48.  — V.  contra 
Grenier,  Hypnlh..  t.  2,  no  301;  Troplonc,  I.  (•«•, 
no  (38;  Merlin,  Rèp.,  vo  Deuil,  el  Itoliaiid  de  Vil- 
largues,  \o  Funérailles,  li°4. 

30  Privilèges  des  gens  desen.ice. 

29.  Domestiques.  — I.’arl.  2101,  C.  civ.,  $ 4,  doit 
B'enteiuli  e,  non  seulement  de»  domestiques  à ga- 
ges, mais  encore  de  luu*  le*  gens  de  service  atta- 
ché* à In  maison  qui  le*  emploie.  Cl  le  privilège 
accordé  par  ledit  ntiiclc appartient  aux  un»  el  aux 
autres,  à raison  de  leurs  salaires,  pour  l'année 
échue  et  pour  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'année  cou- 
rante 

30.  — Des  frais  et  avances  par  eux  exposé*,  à 
l’ocandon  de  leur  scrvi'T, doivent  être  considéré* 
comme  un  accessoire  nécessaire,  et  doivent  jouir, 
h ce  titre,  du  même  privilège.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
27  noiil  (825. 

31.  — Le  privilège  accordé  par  t'arl.  2101,  C.  civ., 
aux  gen*  de  service,  ne  s'étend  point  aux  dom- 
mages-intérêts qu'ils  oui  obtenus  contre  leuns 
maîtres, par  suite  do  l'inexécution  de*  obligation* 

Ï ne  ceux-ci  ont  contractée*  en  ver*  euxjV.  J.  Pal. 
Oual.  7 mai  1842  (t.  2 (842.  p.  394). 

32.  — Le  maniLValrc  salarié  ne  peut  prétendre 
à privilège,  ni  pour  le  remlxnimeiiicnl  de*  avan- 
ces qu'il  a faite*  pour  la  conservation  de  la  chose, 
aux  tenue*  de  l'art.  2102,  S 3.  C.  civ.,  ni  pour  le 
paiement  du  salaire  qui  lui  a été  promis,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2101,  n«4.  V J.  Pal  Cass.,  8 janv. 
(8.39,  Cl  Parti,  24  août  1837  (l.  2 (839.  p.  230). 

32.  — Commis.  — LC*  commis,  »<y:i  él.iirc»,  et 
en  général  tou*  ceux  qui  font  un  service  (lerma- 
neut,  moyennant  salaire,  doivent  être  considéré* 


romme  de*  gens  de  service,  cl  ont  droit  au  privi- 
lège que  donne  celle  qualité,  w j . />«/.  Lyon.  23 
avr.  (830  cl  içr  fév.  1832;  Paris,  (3  fév.  use  el  (9 
août  1834  ; Del:,  4 mai  Ibrt,  el  Cas*.,  30  déc.  1828; 

— Troplong,  1»0  14-2,  el  Duranton,  1. 19,  no  58. 

3».  — l.e  privilège  accordé  aux  gens  de  service 
peut  ft’re  réclamé  par  le  commis  négociant  qui  e*i 
pavé,  au  moi»  et  à l’année,  ainsi  qu'au  nmlrc- 
11».. ilre  ou  cher  ouvrier.  V. J Pal.  Lyon.l*rti\. 
183-2;  Colmar , 10  déc.  lb-:2.  et  J Dlz.  (4  mai  (820. 

3r».  — Le  privilège  établi  par  l'art.  -2101,  C.  civ. 
s'étend  généralement  h tous  les  individu*  qui 
louent  leur  travail  el  engagent  leur»  service*  à 
l’année,  an  mois  nu  à lu  Journée,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  cea  services.  V.  c.  civ., 
art.  iliil. 

3d.  — Spécialement,  le*  coin  mi*  d'une  maison 
de  commerce  doivent  être  compris  dans  la  caté- 
gorie de*  gens  de  service  qui  ont  droit  au  privi- 
lège de  l'art.  2101.  V.  J.  Pat.  Paris,  l«r- (y  août 
1834  et  la  note. 

37.  — Le*  commis  marchand»  oui  droit  au  pri- 
vilège que  l'art. 2lo(,  C.  civ.,  $ 4 , accorde  nux  gens 
de  service.  WJ  Pal.  Lyon,  fév.  1832;  .Uonf- 
pellier,  (2  juin  (829  cl  lu  no'e. 

38.  — Les  commis  salarié*  à l'année  doivent  être 
rangé»  dan»  la  catégorie  de*  gen*  de  service  qui 
ont  droit  au  privilège  accordé  |var  l'art.  2101 , 
C.  c|v.  V.  J.  Pol.  Paris.  (3  fév.  (83C  cl  19  août 
(8.34  ; Del:,  4 mai  <820,  et  Colmar,  <0  déc.  <822, 

— Ta  r ri  h le.  Rèpert.,  \o  Privilège  de  creanees , 

seel.  .v,  S i«ff,  1,0.1.  - v.  J.  Pal.  conlrà  Paris, 
30  juill.  1828  cl  l«r  août  (834  ; Grenier,  t.  2,  no ao.l; 
Deivlncmirl,  t.  3,  11.  170.  note  ('«,  n«6;  Persil. 
Reg  hypol.  sur  Part.  2101,  cl  Tropiong,  t.  («r 
no  f 42.  , 

39.  — Le  privilège  que  Part.  2101,  C.  civ.,  accorde 
nux  gens  de  service  ne  prul  êlre  étendu  aux  com- 
mis vmagcor*  pour  te»  salaire*  qui  leur  sont  dus 
V.  J.  Pal.  Mont rellier.  42 juin  1820;  — Favard. 
v*  Privilège,  sert,  («s,  x l«r,  n°6;  Tnqdong,  t.  (**, 
n°  142,  et  Persil,  m l.  aiûi,  1,  («»■,  p.78,  n«3. 

40.  — Ouvriers. — Le*  ouvriers  d'une  f.ihriquc 
qui  sont  payé»  à la  pKcr,  à la  journée  ou  au  moi*, 
ne  sont  pas  de*  ttcii*  de  service  dans  le  pCiis  atta- 
ché à celle  qu.ildicaliou  pm  l'art.  2101,  C.  civ.,  et, 
conséquemment.  H*  ne  peuvent  réclamer  le  pri- 
vilège établi  en  faveur  de*  gens  de  service.  V.  J. 
Pal.  Paris,  29  mur*  *837  t.  1837,  p.  298), 
Ier  août  (834  el  30  juill.  1828;  Ruurges,  14  Tôt. 
18*23;  Metz,  4 mai  (820;  l.yon.  (*•"  lév.  (831  ; Cass., 
20  dec.  IHï8.  — Y.  aussi  Cass..  10  fév.  1x29;  — Gre- 
nier, I.  2,  no  303;  Delvlncourt,  t.  3.  p.  270,  e» 
note  |r«;  Persil,  Règ.  hypolh.  sur  Parti  2t0t; 
Tropiong,  I.  (er,  i»o  ni;  — v.  en  mi»re  Paris. 
<9  août  1834.  — V.  J.  Pal.  contrd  Lyon.  25  avr. 
1836  (i.  2 I8i7,  p.  891  ; — Duranton,  1. 19,  u«  39. 

41.  — Les  ouvriers  ou  conilucteiir*  de  tcavaui 
ne  peuvent  pas  réclamer  le  privilège  accordé  par 
l’art.  2101.  5 4,  C.  dv.,  aux  gen*  de  service.  WJ. 
Pal.  Paris,  ftrnnr*  I8.T7  (t.  |«v  \tr;,  p.  298)  et 
1er  aoùl  1834.—  V.  J.  Pal.conl'à  Pa ri «,  (9  août 
(834.  — V.  te  résumé  de*  opinion*  sur  celle  ques- 
tion dan* Tropiong,  t.  |«r,  1.0  (42. 

42.  — Le  privilège  d»**  gens  de  service  dont  parle 
l'ai  1.  2101,  C.  civ.,  ne  peut  è’re étendu  aux  ouvrier» 
qui,  louant  leurs  soins  ou  leur  industrie  pour  un 
objet  déterminé  et  pour  un  prix  prnpoi llonné  A 
l'importance  île  l'outrage  qu'il*  fout,  ne  sont  pas 
en  élut  de  domesticité  relativement  aux  person- 
ne* qui  Ici  emploient.  V.  C.  civ..  art.  2093,  -2094  et 
2101. 

43.  — Spécialement,  les  voiturier* qui . dan»  cer- 
taine* ville*,  «ont  al  lâchés,  pour  toute  l'année,» 
des  maisons  de  commerce,  sou*  Je  titre  de  hrouet- 
ller*  chargé*  du  transport  des  marchandises  dans 
l'intérieur  de  In  ville,  moyennant  un  pux  qui  n'est 
pas  Hxé  en  bloc,  mai*  proportionné  à I impor- 
Lmcc  de  leur*  travaux,  ne  peuvent  Invoquer 
le  privilège  accordé  aux  gens  de  service  par  l'art. 
•2101,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Cas*.,  (0  fév.  1829;  (3  juin 
1815,  et  Rouen,  27  août  1825  « J In  note. 

44.  — Un  ouvrier  nui  Irav allie  dans  un  atelier 
ne  peu l être  rangé  rlans  lu  clause  de*  gens  de 
service. 

45.  — Il  ne  peut  réclamer  le  privilège  établi  par 
l'arl.  2toi,  C.  civ.,  et  ne  peut  être  colloqué  par 
préférence  que  sur  le»  objet*  qu'il  a confectionnés. 
V.  J.  Pal.  Bourget,  14  fév.  1*23;  Paris,  30  juill. 
(828  et  l«*  août  (834  ; - Grenier,  t.  2.  11°  302  ;*>el- 
vinrnutl.  I.  3,  p.  S70,  el  Tropiong.  Hypothèque, 
I.  I«r,  i»«  142.  — V.  cependant  J.  Pat.  Paris , t» 
août  <834. 

46.  — Celui  qui  a rempli  dans  une  mine  le* 
foncions  de  contre-maître  ou  de  chef-ouvrier. a 
droit  au  privilège  que  l'arl.  2101,  C.  civ.,  accorde 
aux  gens  de  service,  quant  à leurs  salaires,  pour 
l'année  échue  et  ccqut  csldû  sur  l'année  courante. 
WJ.  Pal. Colmar,  tOU«:c.  1822.  cl  Del  s,  S mal  <820. 
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¥T.  — Le  privilège  «ilabli  par  Tari,  lltl,  \ 4,  c. 
rit.. peut  cire  réclamé,  non  seulement  par le* gens 
qui  sont  uilat liés  au  service  Intérieur  ri  |*nun- 
net  dumailrcqui  I»  salarie,  mai*  encore  par  loti* 
le»  individu»  qui  «ont  pour  un  service  quelcon- 
que, il'nne  manière  queleonque,  et  spécialement 
par  le»  ouvrier»  d'une  faürt'iue. 

4*.— Ce  privilège  existe.  «oit  que  la  location  des 
services  ait  été  rmle  a l'année  mi  pour  un  Icnip» 
moindre.  V.  J.  Pal.  Lyon,  R arr.  ls.1«J.  — V.  rouf. 
J.  Pat.  Paris.  l»M9uoûtl»Jl  et  30  juill.  1838: 
Reltlneourt,  I.  »,  |i.  370;  Grenier,  t.  3.  n®  Jo3; 
Troplou»,  1. 1",  p.  us.  et  Duranlon,  1. 49,  ii<»  as 
«ISO. 

1»  Des  privilèges  pour  subsistances. 

49.  — l.e  privilège  accordé  au  créancier  pour 
(Ubelstances  ne  doit  s'entendre  que  de»  snbsis- 
tanre»  fournie»  au  mnilre  et  aux  personnes  qnt 
consliluent  la  famille;  il  ne  s'élend  pa»  aux  per- 
sonne» qur  le  inaltrese  charge  de  nourrir. 

so.  — Spécialement,  lorsque  de»  fourniture»  de 
celle  nal  lire  ont  été  faites  à un  pensionnai,  le  pri- 
vilège ne  s'élend  pas  au  prix  des  objet»  livré*  pour 
1»  nourriture  de»  élèv  p*.  V.  J.  Pal.  Paris.  S mar* 
483$'  1. 1«  48-18.  p.  837V,  Lyon.  Itdée.  1833  : U mien, 
44  juill.  4819;  — Pen.il,  fiégime  hypothécaire, 
t.  Iar.  p.  80,  4»  édiL 

SI.  — Les  professeurs  attachés  à une  maison 
d'éducation  n'onl  pa*  de  privilège  à prétendre, 
pour  le»  honoraires  qui  leur  sont  dus.  sur  le  prix 
de  vraie  de  l'elatilis»enieni.  V J.  Pal.  Toulouse 
7 déc.  IMS  (I.  3 1810,  p.  4 JS'. 

53.  — L'arl.  iioi  n'aernrde  de  prlviliéte,  retali- 
vemenl  aux  ilé[K'il*e»  fille»  pour  li'S  etifans  qui 
»ont  en  pension, que  pour  les  créance»  avant  pour 
cause  de»  alinicn».  V.  Tmplong,  i.  1er,  n®  147. 

SJ.  — Le  privilège  que  l'art.  Slot,  r.o  s.  accorde 
aux  boulangers  ri  nuire»,  pour  1rs  fournllitres  de 
sul»  stances  qu'il*  ont  failr*  au  débiteur  «t  à sa 
famille,  ne  s'applique  qu'aux  subsistances  con- 
soiumées  par  le  iléhileiir  elsa  famille, et  ne&'é- 
lend  pas.  par  exemple  (si  le  débiteur  est  atilier- 

?i*te%  aux  subsistances  consommées  par  ses  pra- 
Iqucs.  V.  J.  Pal,,  44  juill.  lato.  — v.  cour.  J. 
Pal.  Lyon,  14  déc.  4SS3.  et  Poitiers,  37  fév. 
4833. 

54.  — Le*  fourniture»  de  suhsisUm-cs  faites  A 
une  poroonno  tombée  en  faillite  ne  sont  privilé- 
giée* que  pour  les  six  mois  qui  oui  précédé  celle 
faillite.  V.  J.  Pal,,  tSIS. 


§ 2.  — Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

2103.  i.  es  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles  sont — [G.  civ.,  alOO  et  2101), 

I®  Les  loyers  cl  fermages  des  immeubles, 
sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur 
lo  prix  de  tout  ce  oui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  île  tout  ce  qui  sert  à l'ex- 
plnilntion  «le  la  ferme:  savoir,  puor  tout  ce 
qui  est  échu,  et  pour  [ont  ce  qui  est  à échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques  ou  si,  étant 
sous  signature  privée,  ils  uni  une  ilaio  cer- 
taine; et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créan- 
ciers ont  le  droit  de  relouer  la  maison  on  la 
ferme  iionr  le  restant  du  bail,  el  de  faire  leur 
profit  des  baux  et  fermages,  h la  charge  loti, 
lefnis  de  pojrer  au  proprietaire  loutre  qui  lui 
serait  encore  dû  — (0.  civ.,  820,  518,  583, 
1317  et  suiv.,  1322.  1328,  17» ♦ et  sulr.) ; 

Et,  b défaut  île  Itaux  aulbenllques,  ou  lors- 
qu'élant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  |H>ur  une  année  h |iarlir  de 
l'expiratinn  de  l'année  courante; 

Le  même  privilège  a lieu  (voiir  les  répara- 
tions locatives,  et  |>our  tout  oc  qui  concerne 
l'exécution  du  bail  — (G.  civ.,  1720,  1758, 
1731, 17H4  el  1785); 

Néanmoins,  les  sommes  dues  pour  les  se- 
mences ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née, sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et 
celles  dues  pour  les  ustensiles,  sur  le  prix  de 
ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire, 
dan»  I'iiii  et  l'autre  cas  — (C.  civ.,  î>18); 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui 
garnissent  sa  maison  ou  y»  ferme,  lorsqu'il» 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
conserve  snr  enx  son  privilège-,  pourvu  qu'il 
ail  fait  la  rrv  ondicalion  ; savoir,  lorsqu'il  s’a- 
git du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jour»;  el  dans  celui  de 
quinzaine,  s'il  s'agit*  des  meubles  garnissant 


une  maison  — (C.  procéd.,  385  ctsuiv.,  b2ti  à. 
«33,  819  et  sniv.  ; 0.  Comm.,  40,1); 

La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  — (G.  civ.,  2072  a 2070); 

3"  Les  frais  |Hiur  la  conservation  de  la 
chose— (C.  civ.,  1 137, 1373, 1381, 18911  el  1917); 

4“  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  pavés,  s’ils 
sont  encore  en  In  possession  du  débiteur,  »oll 
qu'il  ait  achetés  terme  ou  sans  lerilie  -(G.  civ., 
527  et  suiv.,  H83el  suiv.,  1382,  1383,  1600, 
1607  et  2279): 

Si  la  vente  a été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer  ses  effets  tant  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  el  en  em- 
pêcher la  revente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion suit  faite  «Lins  la  huitaine  delà  livraison, 
et  que  les  cffuls  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  celte  livraison  a été  failc  — 
(C.  civ.,  1181  ; G.  procéd.,  826  et  suiv.); 

I.e  privilège  du  vendeur  ne  s’exerce  tonie- 
fois  qu’ûprès  celui  du  propriétaire  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme,  à moins  qu'il  ne  soit  prou- 
ve que  le  propriétaire  avait  connaissance  que 
les  meubles  el  autres  objets  garnissant  sa 
maison  nu  sa  ferme  u'appartena  eut  pas  au  lo- 
cataire; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  el  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  — (G.  comm., 
o30  et  474  à 579)  ; 

5*  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge— (C.  civ.,  1932  et  suiv.  el  2271); 

6"  Les  frais  de  voiture  el  lés  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chnse  voilurée  — (C.  civ., 
1782  et  suiv.  ; C.  comm.,  93  a 95,  100  el  102)  ; 

7"  Les  créances  résultant  d'alms  et  prévari- 
cations commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , sur  les 
fonds  de  leur  cautionnement,  el  sur  les  inté- 
I rêlsqui  en  peuvent  être  dus.  — G.  civ.,  1907, 

I 2U98  et  2121  ; G.  procéd.,  09  2»;  -»  L.  5 et  0, 
i u-i Qui  polaires  in  piynore  c el  Injpothecd 
habcantur et  de  hir  qui  in  priorum  crciiito - 
rurn  locum  succédant;  L.  12,  JF-,  de  Piyno- 
ribus  et  hypolhecis. 

I.  — CCI  article  détermine  quels  sont  If*  privilè- 
ges particulier*  sur  certains  meuble»  ; mais  eu  le* 
désismant  parités  numéros  «tordre,  il  n'a  pas  en- 
tendu établir  entre  eux  dis  cause*  de  préférence 
lorsqu'ils  viendraient  a concourir  ensemble  ; e'csst 
ce  qui  résulte  «railleurs  des  divers  pnrat.T.qihrS 
ilel'arliele.qui  étalillssi-nt.  en  diverse»  liviHdlii-s*-*, 
certains  droits  «h-  préléienee.  V.  belvinémii  I,  t 3, 
p.  110,  tsi  et  suiv.;  l-’avard,  vo  Privilège,  «.cet. 
I™.  Si;  Merlin,  vo  Privilège  de  créance,  sec;.  ;[c  s •> 
n°*  3 el  suiv.  ; Grenier.  I.  3.  n«  30$  et  suiv.;  liu- 
raiilnn,  I.  19.  n»»  149,  l«.el  suiv.  ; Persil , llegime 
hypothécaire,  et  Troptong.  sur  l'article. 

„ i-  —.Quant  nu  privilège  cuusûléré  en  iui-inéme, 
il  e»l  juslillé  |wr  la  qualité  même  de  la  créaiu-r 
.*«nl  qu'il  s'agisse  delà  créance  du  propriétaire;!  |'fl 
gant  «les  meubles  qiiigaminu-nt  les  lieux  loués,  «nt 
de  la  ei  éaueeiUi  gagiste  à l’égard  de  l'objet  qui  lui 
a clé  remis  en  gage,  dit  |ms«e»*i«or  h l'égard  dei'ob- 
jet  qu'il  <I>'-I|«(||.  du  vendeur  à l'égard  de  la  rlioso 
dont  il  a transporté  la  propriété  a autrui,  moyen, 
liant  lin  prix  qui  ne  lui  esl  puspayé.ite  l'aubergiste 
a I égard  îles  effet»  du  voyageur  qui  sont  remis  en. 
tiv  scs  mains  a liliv  dftilrpûl  nécessaire,  du  voiln- 
ri'T a I «varil  vie* ellets  qui  lui  sniil  égalcnu-nl  nus 
lies  au  même  litre.  U oiilln  de  t«iule  |«rli«:  lésée  par 
le  luit  il  mi  fonixlioiiiiairv  piildie  «tans  l'exercice  de 
sa  charroi  l'egard  du  cauliuniicincnl  qui  esl  exigé 
île  lui  prens  'inenl  (unir  donner  un  gage  contre 
*c*  al"1*  et  pré  vnriciu  Ions  qu'il  pourrai!  euniinet  Ire 
J.  — T.-l»  sont  les  seul»  privilège»  «pii  sob-ul  ml- 
mis  par  l.'i  loi  Mir  Ify*  inruhli*$,  i*|,  miuivîiiiciiii  pr»** 
texte,  il  n'esl  pcnmtdélcmlrc  lepimeiiic  Ad’aiitres 
i-réo  nces, 


4.  — Kl  pour  ce»  rvtorii*-*  rtlos-mêine»,  le  pri- 
vilège ne  peut  être  accordé  qu'aiilant  que  l'on  se 
trouve  dans  li»lermn»pn'visimliqu«*  par  l'arlirlr 

5.  — Ainsi,  a lAgiril  «le»  loyer*  el  fermage*  de» 
iinmctiblr*.  le  privilège  du  propriétaire  «si  subor- 
donné aux  eondillnus  e*iprrssèi»pnl  déli-miiuéav 
|mr  le  II®  1®',  qui  fnil  une  ilislinelion  inipmiante 
entre  les  loyers  et  fermages  dus  par  suite  if  un  Itail 
ayant  date,  certaine,  el  le»  loyimvci  fermage*  du» 
par  suite  d'un  bail  qui  n'aurail  point  acquis  dulc 
ccrltino. 

6.  — Mais  celte  distinction  eUomêœc,  n'a  non.ist* 


fet  qu'cnlre  les  eréivocicrs,  car  le  propriétaire , 
«luclfnque  soit  la  nature  de  son  IctJI,  auraloujoun 
le  droit  de  se  faire  (loyer,  sur  le*  un  ublcs  qui  car, 
lussent  le»  lioux.  luUi-j.  de  la  lolaliUi  de  ce  qui  lui 
«I  dû. 

7.  — la-  propriétaire  pourra  donc  toujours  saisir* 
g.igcr,  ainsi  que  nous  le  verrons  «ou*  lu  G.  proe'il.. 
arl.  819  el  suiv.,  tous  les  meubles  de  son  locaiahe 
un  fermier,  | mur  avoir  la  totalilé  des  lerines  i-ctiui 
«•I  u écliiiir,  sunf  aux  autre*  cn'aiicii'n  du  «lébibur 
a Intervenir  («>ur  faire  valoir  leui»  droils  el  de- 
mander  que  la  créance  du  propriétaire  suit  Iniuti» 
«1  apres  la  nature  de  son  litre;  el  mémo  ils  nesc- 
raieiil  pas  recevables  à élever  celle  eonteslalioa, 
s il  so  trouvai!  deniers sulllsans  |>our  |myer  ;!  la  fuis 
«•t  ce  qui  leur  «■>!  dû  el  ce  qui  est  «lu  au  pruprié- 
laire,  car  ils  seraient  alors  sans  iuléi  èl. 

8.  — Il  importe,  loutefois.  de  remar<|uer  que  le 
Irotsième  |>aragruplic  renferme  un  vice  évident  de 
rédaeliun,  en  ce  que  la  phrase  est  réellement  iu- 
romplr'e. 

*•  — On  y déclare,  en  effet,  qutle  privilège,  Jors- 
I"  bail  n'a  (as  date  certaine,  «'0 111  plein!  I e prix 
du  luil  |*)ur  imi-  anné.-.  à partir  de  l'expiration 
de  I année  courante,  sans  faire  mcidloii  exprès*» 
du  prix  |«ur  l'année  courante  elle-même. 

m-  — ttepemlant,  il  isl  eerlain,  à moins  «me  l'an- 
née : eouiaiile  n'ait  été  pavée  d'avance,  que  llu- 
leidian  du  législateur  a été  avant  tout  d'assurer 
le  paienu-nl,  par  privilège,  du  terme  «pii  échoit. 

•G  — SI  un  privilège  esl  accord;  pour  le  prix 
du  bail  de  la  seeniule  anm'-e,  à (dus  ferle  rai- 
ron  s'appllque-i-il  au  prix  du  bail  de  la  première 
année. 

li.  -Toulernls , la  rigueur  des  principes  eût. 
exige  qu’il  eu  lui  fait,  dans  l'article  même,  iamen- 
bon  tonnelle. 

1.1.  — Mais  dan» ce*  diverses  hypothèses, dés  que 
b;  propriétaire,  («rutilant  de  son  privilège,  exige  Je 
paiement  même  par  avance  de  ce  qui  luisent  dû  eu 
vertu  du  lull,  il  ne  peut  tout  a la  fui»  recevoir  le 
prix  et  releiiir  la  rliose,  dont  il  doit  conséquent- 
ment  abandonner  lajouissnneo  aux  créancier»  pour 
en  iisereoiniuele  locataire  ou  fermier  eu  aurait  usa 
lui-mèiiie. 

tt.  — Ces  eréanciersauronl  doue  le  droit  ilesous- 
loiier  la  chose,  soit  pendant  louto  la  durée  «lu  bail, 

» il  avait  date  certaine,  soit  pendant  Cannée  cou- 
rante et  Cannée  qui  suivra,  s'il  n’avait  iniiut  cer- 
titude de  date. 

t5.  — Mous  avons  déjà  vu,  au  titre  du  Contrat 
de  louage,  que,  dans  ce  cas , le  propriétaire  ne 
liuiiread  opposer  aux  créancier#  la  clause  pour  la- 
'l'ielle  il  aurait  interdit  û sou  locataire  de  sotis- 
luucr  ; car  il  en  aurait  aliamlonn.'-  le  bénéûcc  par 
i exercice mêinodesonprivilége.V.G.  en.. art.  1717 

16.  — 1)11  ri  ste,  le  (iroiiru'lau  e n a droit  à réel»-' 
mer  son  privilège  que  dans  le  ras  ou  le  pieneur 
mis  régulièrement  en  demeure  de  se  libérer,  ne 
#’ esl  point  acquitté  de  -a  délie,  à moins  que  , par 
un  fait  qui  pourrait  être  qualilié  bauiliileux  , le 
preneur  ne  s'efforçât  lui-même  de  diminuer  le 
uage  eu  détournant  (larlie  des  effets  sur  lesquels 
frappe  le  privilter. 

17.  — Alors  mi  droit  de  revendication  ejl  établi 
en  sa  faveur,  el.  poiirl'rxcrccr,  il  n'a  mil  lu-soin  de 
juslilicr  qu'ilesl  créancier  vie  termes  échus. 

18.  — Lu  effel . l’uliligalion  du  preneur  est  du 
tenir  les  beux  loués  garnis  de  meubles  en  valeur 
Hillliantc  |>our  répondre  des  loyer»  à échoir.  IL 
est  dune  porlé  alleinlr  au  droit  du  prnprielauo 
|iar cela  seul  une  parlle  de»  olnels  affeclésa  Ci'Xur- 
cice  du  pnrilége  sera  elilevéeur»  lieux. 

t».—  Mal*  emnine  lui-même  peut  abandonner 
son  droit,  il  esl  tenu  d’exercer  sa  demande  eu  re- 
vcndicatluo  dan»  un  délai  asoez  eoin  t,  qui  esl  lixô 
a quaranlo  jours  s'il  s'agil  du  mobilier  gamissanl 
une  ferme,  et  à quinze  jours  sv-tih-iiiciil  s'il  s'agit 


«lu  inoliihergarnissanl  une  niaisuii. 

30.  — La  memliealion  a«ira  pour  résultat  de. 
raire  réintégrer  dans  les  lieux  le»  objels  qui  en 
oui  ulê enlevés. 

— t.e  privilège  du  propriétaire  s'applique 
«I  ailleurs  a Ionien  lescriaiiee»  de  toute  nature  qui 
dérivent  du  liait,  soit  qu'il  s'agisse  «le  nj>:i râlions 
bieativeson  d iiidemnlb'-spoiir  alnisdo  jouissance. 

31.  — Slais.  ainsi  iiu'il  «»l i-xpliqué  ilans  lecin- 
quirmu  paragraplie  de  l'article,  «piclquc  favorable 
une  soit  ce  privilège,  il  doit  être  primé,  à IV-gard 
des  Ikiiix  à fn-uie.  parle  privil.'-ge  |ui  lieulier  qui 
est  aeeonb.* sur  le  prix  delà  recolle  jsour  les  som- 
mes «lues  a raison  «le*  semences  et  de*  frais  même» 
de  roeollt  île Çannér,  ci  par  b- privilège  |>ai  lictilior 
(|||1  est  accorde  puurusleiisilns  sur  lu  prix  de  eu» 
u*«r  miles. 

33.  —Quant  à ro  dernier  privilège,  c’est  celui  *lu 
vmdeiir  qui  esl  établi  par  le  n®  4 de  l'artiole. 

44.  — L*;  privib'ite  pour  les  semences  el  frais  de 
cécoilo  rentre  dans  l’a ppiicaUoa  du  n®  3,  roncee- 
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liant  Ici  Irai*  fait*  pour  la  ronMTViilion  dclaelio»r 

sa.  — Tous  deux  doivent  primer  le  privilège 
du  propriétaire  pur  la  furre  même  de*  chose» . 
puisqu'il  s’agil  d'une  valeur  dont  le  propriétaire 
ne  profiterait  pas  si  ces  créanciers  n’avaient  ps> 
ftUX-mèine*  Tait  les  frais  dont  ils  réelamenl  le  reni- 
bMIIStUMl. 

sc  — Et,  en  général,  dans  le  concours  de*  privi- 
lèges sur  certains  ineiililes,  c’est  par  cette  considé- 
ration fine  lu  juge  doit  se  déterminer  pour  opérer 
le  classement  des  privilèges  particuliers  qui  sel  ont 
accordés  sur  le  même  meuble,  sauf  A admettre  les 
créanciers  à exercer  leurs  droits  par  concurrence 
nu  prornta  si  l’une  di-s  créances  n’a  pas  eu  pour 
Objet  découvrir  une  ilépeiiscqui  a profilé  aux  au- 
tres créancier*. 

*T.  — Un  reste,  et  relativement  au  privilège  du 
propriétaire  en  particulier,  il  ne  doit  s’exercer  que 
tue  les  meubles  trouvés  dans  les  lieux  loués  qui  y 
oui  été  mis  par  le  preneur;  car,  s’ils  appartenaient 
A un  tiers,  le  légitime  propriétaire  serait  toujours 
admis  à exercer  lui-même  tou  droit  do  revendica- 
tion eu  rupimrlaul  comme  demandeur  la  |ircuvr 
qu’en  effet  son  droit  de  propriétéesllncnntcslalile. 

X».  — Bn  ce  qui  concerne  le  privilège  du  rréan- 
cîer  gagiste  sur  le  gage  dont  il  est  saisi,  nous  avons 
vu,  sous  les  art . 2073  à ami,  que  ce  privilège  était 
la  conséquence  directe  du  contrat  de  gage,  et  l’art. 
gOTC  en  particulier  nous  a appris  que  le  privilège 
ne  subsistait  sur  le  gage  qu'mitant  que  ce  gage: 
avait-  été  mis  et  était  reste  en  la  -pô»£Minn  du 
eréaneiee  ou  d’un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

— . L’art.  gOIS  nous  a également  indiqué-  sous 
quelles  conditions  le  privilège  résultant  du  gage 
pouvait  s'établir  sur  les  meuble*  incorporel*,  qui, 
par  li-ur  nature  même,  échappant  A l’exercice  du 

K'vilége  précédent  accordé  au  proprietaire,  prxv  I- 
e qui  lrap|H-  iiniqu<-nienl  les  ninuble»  corjrorci», 
1er  meubles  meubla  ils. 

30.  — Les  frais  laits  pour  la  conservation  de  la 
eh o*e  sont  privilégiés,  comme  nou*  venons  d’en 
faire  i'nliseï  valion . parce  qu’ils  profitent  né- 
cessairement au  propriétaire  de  lu  cltoeu  et  à tou* 
ceux  qui  ont  des  droit*  à exercer  sue  elle. 

SI.  — Mai*  on  lie  doit  rangée  dan*  celle  classi- 
que le*  frais  utiles  ou  nécessaire*  dont  tnul  pos- 
sesseur est  tenu  de  faire  l’axanre,  par  rein  seul 
qu'il  est  chargé. d'administrer  lu  chose  eu  lion  |iére 
de  famille. 

32.  — A ect  égard,  le  juge  doit  déterminer,  d’a- 
près les  circonstances  , quels  sont  les  frai»  qui 
étaient  indispensable*  et  iwur  lesquel*  est  dû  le 
privilège,  qui  ne  doit  pas  être  accordé  pour  les  dé- 
pense* simplement  utiles,  encore  bien  que  le  prie 
jirlétaire  de  la  chose  fût  tenu  de  les  rembourser, 
mais  elles  ne  constituent  pas  uni-  créance  néces- 
anlrc;  c’est  alors  le  po*s<*oéur  qui  a futl  olllee  de 
ntqoliorum  geslor , il  n'a  plus  que  l'action  re- 
snllnut  du  mandat,  à laquelle  n'est  attaché  aucun 
privilège. 

3a. — Lcprivilége  du  vendeur,  appliqué  à la  xrnle 
(le*  effets  mobiliers,  doit  être  considéré  sous  di- 
vers rapports,  parce  qu'il  présente  un  caractère 
tout  particulier. 

34.  — En  cflfcl,  il  est  de  l'esscnre  delà  vento  que 
lu  transport  de  propriété-  ne  s'o|>ère  du  vendeur  à 
t’neiiuéTeur  que  moyennant  lu  paiement  du  prix 
stipulé;  en  sorte  que  le  contrat  ue  vente  est  réso- 
luble pur  cela  seul  quête  prix  n’aura  pas  été  payé. 

33.  — Le  vendeur  d’un  objet  mobilier,  alors  qu'il 
n'est  pas  payé-  de  son  prix,  a donc  l'aelion  réso- 
lutoire ; el  cette  action,  il  peut  l'exercer  aussi  liipn 
en  In-  les  mains  d'un  sous-acqué-rcur  qu'cuire  le* 
mains  de  son  acquéreur  dirccl.  sauf  les  exceptions 
que  le  sous-acquéreur  pourra  opposer  *1  lui-même 
»V*l  libéré  de  lionne  foi.  V.  fi.  civ.,arl.  227». 

38.  — Le  privilège  du  vendeur  sc  rattache  & 
l'oxerclce  de  celle  action  résolutoire,  en  sorte  que, 
pour  éviter  le*  circuits  d'action,  le  privilège  devra 
être  admis  toutes  le*  fois  que  l’aelion  résolutoire 
elle- même  pourrait  être  formée. 

37.  — Le  paragraphe  ï,  nu  t itc  l'article,  établit 
même,  m faveur  du  vendeur  non  payé,  un  droit 
qui  lient  être  considéré  comme  exorbitant  puis- 
qu’il permet  ail  vendeur,  rrmJgréla  livraison  qu'il 
a faite  volontairement,  de  rexendiqurr  l'objet 
vendu  en  formant  oppo.-lllon  A la  rrxculeque  l'ac- 
quéreur voudrait  en  faire  avant  d'avoir  paye  son 
prix 

38.  — Mais  celte  disposition  n’est  admise  que 
dans  lecas  où  la  \enle  ayant  élé  fallesans  terme, 
le  vendeur  est  autorisé  par  cela  même  à ih-man- 
der  la  résiliation  du  contrat  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  qui  devait  être  payé  comptant. 

89. — Le  paragraphe  3 du  même  numéro  règle, 
dans  cê cas,  l'cdet  du  concours  cuire  le  vendeur  cl 
le  propriétaire  qui  veut  exercer  contrôle  locataire 
ou  fermier  son  privilège  sur  l'objet  veudu. 

.10.  — Il  décide,  en  principe,  que  le  droit  du  pro- 


priétaire est  toujours  préférable  au  droit  du  ven- 
deur, à moins  que  le  propriétaire  n'ait  eu  con- 
naissaitcc  personnelle  de  lu  vento.  cl  surtout  de 
celte  «eroiisl-iiicc  que  le  prix  n'en  était  pu»  payé; 
d'où  il  résulte  que  tout  vendeur  d'objeU  moui- 
ller* doit,  s'il  veut  conserver  son  privilège  contre 
le  propriétaire,  lui  notifier  ta  veille  faite  uii  loca- 
taire . avec  déclaration  que  le  prix  n en  est  pas 
pavé.  ..  . 

41.  — Mai*  pour  cela,  le  vendeur  serait-il  doue 
l>rivé  du  droit  qui  lut  appartient  de  demander  la 
résiliation  de  la  vente  u défaut  do  paiement  du 
prix.'  , . ., 

43.  — Sou»  ne  le  pensons  pas;  senlemènl,  il  aura 
à justifier  el  que  la  vente  a élé  régulièrement 
fade  cl  que  le  prix  n'en  a pas  été  payé , d’ou  la 
conséquence  que  l'acquéreur  n'ayant  pas  rempli 
<on  engagement,  le  contrat  qui  avuil  élé  formé 
enlre  eux  doit  être  résolu. 

43.  — Mais  le  vendeur  n'en  sera  nas  moins  tenu 
de  siiUfiiire  aux  obligation*  que  I acquéreur  aura 
oonlruelée»  envers  des  tiers  de  bonne  foi  pendant 
le  leiup»  de  sa  possession  uu  sujet  do  ta  chose  «qui 
loi  avril  été  vendue. 

44.  — Os  principes  s'appliqueront  surtout  aux 
olqt-ts mobilier»  d une  certaine  importance,  ici» 
que  les  fonds  de  commerce  et  le»  olllee*.  à l’égard 
(lesquel*  l'aelion  en  résolution,  pour  defaut  de 
paiement  du  prix,  doit  être,  admise  utissi  bien  que 
le  privilège  pour  lu  paiement  même  du  prix. 

40. — l.e  principe  qui  défend  de  s'enrichir  aux 
dépens  d’aulrui  ne  permettait  pas  d'attribuer  a 
d aulros  créanciers,  qui  n*y  axaient  aucun  droit,  le 
lirixd'uu  objet  mobilier  qui  restait  dùau  vendeur. 

46,  — Le  privilège  de  l'aubugisle  pour  le  prix 
de  ses  fourniture*,  sur  les  effets  du  voyageur,  qui 
ont  élé  déposés  entre  »e*  mains,  tient  à la  fol*  du 
privilège  général  accordé  par  l'arLHOl.n*  3.  pour 
les  fourniture*  de  subsistances  f.nlc*aii  dehileurel 
à sa  famille,  et  de*  privilèges  accordé»  p.xr  flirt. 
3103,  no  l«r,  pour  loyers,  el  n“  S,  pour  le  gage  C'e*l 
là  une  juste  eompeiisaUnn  de  la  responsabilité 
dont  il  est  chargé  a raison  de  ces  mêmes  elTcl»  qui 
lui  *onl  confié»  a titre  de  déuOl  nécessaire. 

47  —11  en  est  de  même  des  frai*  de  voilure  et 
de»  dépense*  areessuiee*  sur  la  chose  voilure»'  qui 
est  remise  également  au  cuinntissionnuire  à litre 
de  défiêl  eu  quelque  sort*-  nécessaire. 

48.  — L'effet  de  ce  privilège  e*t  d'ailleurs  réglé 
par  le»  arl.  «3  à 93,  C.  connu. 

49.  — liclulivrincnl  aux  privilèges  qui  peuvent 
èlre  exercés  sur  les  eaulionncmens,  il  faut  Sc  re- 
porter 3 la  législaliou  spéciale  qui  régil  cette  ma- 
Hère  et  qui  établit  îles  privilège*  de.  différeus  or- 
dre*, |o  relaliveiueiil  u la  guriuilie  des  coiidaui- 
naliniis  qui  pourraient  être  prononcée»  contre  le» 
titulaire!*  par  suite  de  leur*  funclioiit,  cl  -io  au 
remboursement  de  ceux  qui  ont  fuit  le*  frai*  du 
cautionnement,  ainsi  qu'il  résulte  do  la  loi  du  33 
ni»,  au  Mil.  dont  nous  donnons  rt-aprêa  b-  texte. 

30.  — Ces  dispositions  ont  été  étendue*  par  di- 
vers décrets  cl  ordonnance*  aux  divers  ordre» 
de*  fonctionnaire*  suumi*  A verser  un  cautionne- 
ment. 

J ter.  — rsivi l.ésr.  te  enoesïKTsisr. 

to  Dispositions  générales. 

SI.  — Le  propriétaire  u une  aeliun  toute  civile 
pour  exercer  son  privilège  sur  le»  meubles  qui 
garnissent  1rs  lieux,  iiiéiné  alun,  que  le  locataire 
étant  négociant  e*l  Imnbé  on  fuillile.  V.  J.  Pal. 
Paris,  38  sept  1838  et  18  juin.  4838. 

33.  — Le  privilège  du  bailleur  te  conserve  par 
la  volo  de  lu  saisie-gagerie  sur  tou*  1rs  meubles  et 
effet*  garnissant  l'objet  loué  ; s'il  sagil  d'une 
usine,  ec  privilège  s'étend,  non  Boulemenl  sur  le» 
meuble»  meublons,  niais  encore  sur  tous  1rs  ob- 
jet» qui  servent  à l'exploibilion  de  rcllo  manufac- 
ture, el  sue  le*  marebandue»  qui  servent  iv  In  fa- 
brication. V.  J.  Pal.  Orléans,  26,  mai  l»23  et  la 
note. 

33.  — Le  propriétaire  a.  pour  le  prix  de  la  loca- 
tion el  la  valeur  de*  dégradations  causées  à »i-s 
bidiiucus,  un  privilège  sur  le*  marchandise»  qui 
garnissent  le»  lieux  loué»,  lor*  même  que  le  loca- 
taire en  a transféré  In  propriété. 

si.  — Ce  privilège  donne  au  propriétaire  le  droit 
d’exiger  de  celui  qui,  prétendant  avoir  acheté  le# 
marchandise*,  veut  en  prendre  livraison,  un  cau- 
tionnement de  la  valeur  entière  des  marchandise» 
qui  se  trouvent  dans  le*  magasins  loués. 

53.  — Mais  le*  juge*  ne  doivent  par  ordonner  le 
versement  en  numéraire  du  moulant  de  ce  rau- 
Uunncment  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'ar- 
rondissement. Y J.  l'nl.  flenne».  9 juill.  1811. 

36.  — La  créance  privilégiée  du  propriétaire  sur 
le»  meubles  de  sou  locataire,  pour  le  paiement 
de*  loyers  arriérés-  ti'rsl  lias,  eu  cas  dcfaitlilc  du 
debiteur,  rigoureusement  soumise  aux  formalité» 


de  La  vérification  et  de  l’afiirmnlion.  X.  j.  pnl 
Paris,  18  juill.  1838.  — V.  rouira  J.  Pal.  Hemas 
<5  juin  1811,  cl  l'arii.  Ie r juill.  1838. 

37.  — La  f.iilldc  du  locataire  nVsl  pas  un  obs- 
tacle à ce  que  le  propriétaire  fasse  procéder  à fa 
saisie-gagerie,  puis  .1  la  vente  de#  meubles  qui  OTr. 
lussent  fes  lieux  loués.  Y.  C.  elv. , arl.  2103-  ç 
proccd-,  art.  819;  C.  connu.,  art.  533;  J.  l'ai  Paris 
27  mars  1833  el  19  Od.  1808  ; — BioellC  el  Coujet’ 
v Saislt-gugerie.  n"  33,  el  Roger,  de  la  SalsIeÇar. 
ref.  u»  318. 

5s.  — Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  s'exercer 
sur  l'arltf  en  général  de»  preneur*  Imilliés  en 
fiiilUle.  il  doit  être  rrsln-lnl  aux  objets  «itéeLxIe- 
mcnl  désignés  par  l'art  3102,  C.  civ.  V j pat 
llurdeaux,  7 uuul  182.1.  “ ' 

59.  — |.e  locateur  no  peut  exercer  son  privilège 

sur  h;  prix  des  meubles  garnissant  «a  m aison  ri 
avant  louic  opposition  de  sa  pari,  il»  ont  été  ven- 
du*. el  »i  lu  prix  en  a été  remis  au  créancier  oui 
les  a saisis  sur  le  locataire.  V.  C.  civ.,  arl.  2403- 
C.  procéd.  arl.  Pal. Bruxelles.  lo  juinina' 

60.  — Le  propnélaire  a,  pour  le  paieinml-dé 

sc»  loyers,  un  privilège  sur  le»  marchandise*  con- 
signée» enlre  le»  main*  de  «in  locataire,  et  qui  tr 
trouvent  dans  des  magasins  fairant  partie  de  sa 
location.  V.  C.  civ.,  art.  ÎI02.  et  J.  Pat  Paris 
3 mal  1848.  ’ ’ 

61.  — Le  iirivllége  arcordéau  propriétaire,  pour 
loyers  et  fermages  sue  les  fruits  de  l'uniueuhlc. 
ne  peut  s'exercer  qu'aidant  que  le»  fniil»  sont  ai 
la  possession  du  fermier  et  encore  en  iialurr. 

63.  — Le  privilège  est  éteint,  alors  que  le»  fruits 
sortis  di  » malus  du  fermier  onl  élé  vendus,  si  ie 
propnélaire  a négligé  d'exercer  son  privilège 
avant  la  veille  Ou  ta  revcndiraliim  duns  le  lerme 
légal.  V J.  Pal.  Lyon.  34  fév.  1836;—  Tronlonn 
t.  l«j n»»  t59et  105;  buvard.  Ilrp.  ,le  la  Kouveuè 
leijisl.ll.,  xo  Saisie-gagerie,  no  % — .\|aj9  y 
vinrourt,  1. 1,  p.  374  et  note  as. 

•3»  Des  objets  qui  n'appnrliennenl  pat  au 
locataire. 

63.  — Le»  objel»  mobilier»  qui  onl  été  confié* 
au  loealaire  pour  être  travaillés  elremliic  ensuite 
i leur  maifre  ne  peuvent  élre  soumis  au  privi- 
lège que  le  propriétaire  n droit  d'cxrtrcr  sur  les 
meuble*  garnissant  les  lieux  loué*.  Y.  J.Pnl  Pa- 
ris, 8 mais  1841  ;l.  4'  MS*t.  n.4tS;;  Cas*  . 31  mars 
«828  cl  22  juill.  1*33;  — Merlin,  Hep..  \o  Privilège 
des  créanciers, svct.se,  5 -j;  Troplong,  I.  rir  no  m 
ci  l'olbler,  Louage,  no  245.—  V.  cependant  J pal 
Paris,  5 mars  18-js. 

«t.  — Le  propriétaire,  et  spérialemenl  le  maître 
d'un  liotel  garni,  n'a  pas  de  privilège  à exercer 
sur  un  objet  mobilier  confié  k son  loealaire  par 
suite  de  la  profession  qu'il  exerre.  Y.  J.  Pal' Pa- 
ris, 44  mars  1843  l.  i"  4842.  p.  6x7 v el  Paris  8 
mars  1841  (I.  t«r  1*41,  p,  443;  tq  3 mars  182».  ' 

65.  — Le  maître  d'un  lifilcl  garni  ne  peut  rete- 
nir, pour  le  paiement  de  ses  lover*,  le*  oWel» 
mobilier»  loue*  par  uu  tiers  à soit  loealaire  el  in- 
troduits dan*  lé*  lieux  après  rentrée  de  re  der- 
nier. V.  C.  elv.,  arl.  4104,  et  J.  Pal  Paris,  i mars 
4839. 

68.—  Le  bailleur  n'a  pas  privillégc  *nr  les  meu- 
bles que  des  penslnnnalresapporlpnl  cher  son  lo- 
cataire, mnilre  de  pension,  soi  loin  lorsque  Vu- 
Mge,  notoirement  connu  du  pensionnai  est  que 
lesparens  fnuriii-seut  ces  meuble»  n leur»  en- 
fans.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  30  juin  IMS:  Paris  S 
mars  1849  ; — Troplong.  t.  t*r,  no  131.— V aussi  J 
Pal.  Orléans,  26  mai  1 835  et  la  noie. 

67.  — Le  propriétaire  d'une  maison  n'a  pas  le 
droit  il  csererr  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde, 
sur  lout  ce  que  celte  maison  cenfernie.  sans  dis- 
tinction dr*  objet*  appartenant  au  loralalrc,  et 
de  eoux  qui  ne  lui  appartiennent  p»*;  de  ceux,  par 
exemple,  qui  lui  auraient  été  ronflé*  A titre  <le  dé 
pêl.  de*  marchandise»  brutes  qui  lui  auraient  été 
remises  pour  le»  mettre  en  couvre.  V.  J.  Pal 
Cass., 42  Juill.  1833;  Paris.  26  mal  ISI »;  — Homal, 
II*'.*,  I,  I'r, sert.  5».  no  16;  fi'Cnirr,  1. 3,  p.  3j; 
Tnrrlblr,  Bép..  vo  Privilège,  el  Troplong,  Wi/no- 
lheg ne,  (.  l*r,  uo  454.  — y.  cependant  J.  Pal.  Pa- 
ris, s mai  1838. 

3“  Du  bail  gui  n'a  pas  date  certaine. 

68.  — Le  bailleur  a privilège  sur  le  prix  des  ef- 
fet» mobiliers  nui  garnissent  la  ferme  pour  tous 
le»  fermage-  échu».  encore  que  le  bail  n'ait  pas 
date  certaine.  Y.  J. Pal.  Il  01/en,  23  août  issi  et  ta 
lulll.  4*33;  Cass.,  6 mai  1633  el  3»  juin.  1834.  — 
V.  cependant  J.  Pal.  Bordeaux,  I2iuiul823. 

69.  — Lor*  même  que  le  bai1  n'a  point  de  date 
certaine,  te  propriétaire  a privilège  sur  le  prix  de 
loul  eo  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  lerme. 
Pour  les  loyer*  ou  Ici  muges  échu».  V.  C.  elv'.,  arl. 
itog,  S 4«r,  el  J.  Pal.  Cass.,  0 mat  t»».-  v.  conf. 
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J.  Pat.  Cass..  48  juill.  t*2t;  - Troplnng,  I.  t", 
n®  ISS;  Diirauhili,  1. 19.  n“  94.  — V.  roui  ni  Merlin, 
Rép.,vo/>rfuifr</i-,*erl.ï®,S4,  iK>S;Kavar<l.  Hepcrl. 
de  la  nouvelle  béghl.  : Grenier,  1.4,  n®  309,  et 
Persil,  sur  l’arl.  2102,  n®  99. 

70.  — Lorsque  le  bail  n'a  pas  dnle  cerlainc.  le 
propriétaire  a privilège  pour  lonl  ce  qui  est  échu 
pour  l'année  A échoir,  A pai  ’ ir  ne  l'expiration  de 
l'année  courante,  el  pour  l'année  courante  clle- 
mtine. 

71.  — Le  propriétaire  a également,  en  cas  de 
hall  sans  dateecrl.ilne,  privilège  pour  le  nioiitanl 
des  réparation*  luevêcuiolri-*  pji'  lefermler,  peu- 
•lanl  les  nnn'-es  déjà  écoulée»  de  sa  jouissance. 
V.  J.  l'ai.  Hviicn.  Il  juin.  1843.  - V.  rouf.  J.  fai. 
Cass..  2»  jmll.  nul;  — Tioplong,  des  Ihjpith-, 
I.  I«r,  n®  ISS.  — V.  contra  J.  l'ti.  Bordeaux,  19 
juin  IMS;  — Tarrlble,  Itép  . v®  PcMtége,  «ecl.Jr, 
5 4,  arl.  A; Grenier,  1. 4,  n«309.  et  Persil,  sur  l'arl. 

79.  — |.e  propi  li'lüire  ampiel  il  e»l  dû  des  loyers 
échut  eu  vcrlu  d'un  hall  verbal  ou  d'un  bail  sous 
•elng-prlvé  qui  n’a  pas  date  eerlulllr,  n'a  lias  de 
privilège  pour  les  loyers  erluis.  Il  a M illriiIClil 
privilège  pour  une  année  à partir  de  l'ann  -e  cou- 
rante. V.  C.  civ..  art.  9I0J,  cl  J.  Pat  H irdeaux , 
41  juill.  182.x.  — \ . contra  J Pat.  Cass.,  9h  julll. 
toit  cl  la  noie. 

73.  — Lorsque  le  liait  sons  *clng-prite  et  non 
enregistré  a été  reconnu  en  justice,  le  privilège 
pour  les  loyer*  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  ceux 
postérieur,  au  Jugement  qui  a imprimé  à l'acte  le 
caractère  nécessaire  d'aiilhenlieilé  qu'il  n’avait 
pas  auparavant.  V.  J.  Pal.  Parts , t**r  déc.  1831. 

7».  — Le  propriétaire  de  la-diaux  donnés  n 
cheptel , ri  qui  ont  été  vendus  par  le  fermier,  ne 
peut  plu,  le» revendiquer  siplusdeqiiaranle  jour» 
»c  sont  écoulé»  depuis  que  ces  bestiaux  ont  été 
enlevés  de  lu  ferme.  V.  C.  civ.,  art.  4104,  et  J.  Pul. 
Cass.,  6 mai  4*35. 

t®  Des  récoltes. 

73.  — LC  domestique  du  fermier,  qui  n travaillé 
A la  récolte,  jouit  du  privilège  que  la  loi  accorde 
aux  colon»  et  métayers  sur  les  grains  de  l'année. 

76.  — Ce  jïrivllégc  ne  «'elTacr  pas  pur  la  vente 
de  ce»  grains,  lorsqu'il  n'y  n point  d'enlèvement. 

77—11  prime  relui  du  propriétaire  locateur  de 
la  ferme.  V.  J.  Pal.  Paris,  43  juin  1814. 

7».  — On  doit  considérer  connue  faisanl  partie 
des  frais  de  récoltes  le  prix  de  barriques  fournies 
our  loger  une  récolte  de  vin.  el  ces  frai»  doivent 
tre  prélevé»  préférablement  au  loyer  du  prn- 

S Hétaïre  du  fonds.  V.  C.  civ.,  arl.  4IÙ4,  et  J.  Pal. 
(irdeanx.  3 août  1831. 

78.  — Celui  qui  fournit  de»  engrais  ne  peu I ré- 
clamer le  privilège  attribué  à relui  qui  a fait  les 
avances  pour  le»  semences  ou  le»  frais  de  récol- 
tes. V J.  Pal.  C aen,  48  juin  l»37  (I.  g nu?,  p.  319). 
S®  Drtiiions  diverses. 

80.  — Le  propriétaire  a privilège  pour  tonie»  les 
avances. soit  eu  nature,  nuit  en  urgriii,  qu'il  a 
faites  au  fermier  pour  le  service  de  l'exploita- 
tion. V.  J.  Pal.  Angers,  47  août  lail  ; — Tropiong, 
t.  |cr,  n®  151. 

81.  — l'oatrà,  le  propriétaire  n'a  droit  à ce  pri- 
vilège qu'aulaut  que 'es  avances  oui  été  consta- 
tées par  le  bail  lu!-mémr;pnur  le  surplus.  Il  n'est 
qu'un  simple  créancier.  V.  Delvinronrl,  I.  s, 
p.  473  ; Grenier,  t.  4,  n®  309,  el  l'ersll , sur  l’art. 
4104,  S fer,  n®  47. 

84.  — Le  fermier  a droit  A privilège,  pour  tire 
remboursé  drs  dépenses  qui  ont  amélioré  l'im- 
meuble en  lui  ilounaul  une  plus-value  réelle  dont 
les  créanciers  du  vendeur  soûl  appelés  A prollh-r. 
V.  J.  Pal.  Pennes.  3 janv.  1841. 

83.—  Le  propriétaire  d’uuc  maison,  qui  l'a 
louée  pour  servir  de  salle  de  spectacle,  el  qui  sa- 
vait que  le»  costumes  et  décors  n'appartennlenl 
pas  au  locataire,  n'a  pas  un  privilège  sur  ce»  dé- 
cors, bien  qu'il  ait  eu  la  connaissance  de  la  pro- 
priété d'une  tierce  personne,  autrement  que  par 
• une  notification  antérieure  à leur  inlrvduchon 
dans  le  IhéAtre.  V.  c civ.,  arl.  4104  t®,  et  J.  Pal. 
Cass.,  30  déc.  1833.  . 

$ il.  — des  f**is  roc»  x*  eo.xsaavâTioK  ag 
la  CHOSE. 

t®  Dispositions  générales. 

8t.  — C'c*t  aux  juge»  du  fait  qu’il  appartient  de 
décider  quand  des  amure»  de  fond*  ont  été  faite» 
pour  la  conservation  de  In  chose,  el,  par  suite,  s'il 
j a lieu  d'accorder  le  privilège  établi  par  l’arl. 
4104.  s 3.  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  mai  1835  cl  30 
nov.-47  déc.  4831. 

85.  — l.e  liquidateur  d'une  société  de  commerce 
noinmépamne  sentence  arbitrale,  avec  la  charge 
deaéver  el  odmlnulrcr,  jusqu'à  l'bsuc  de  la  llqut- 
qvibution.  sou»  V»  reipontaiillllé  personnelle,  re- 


présente lonl  à la  foi»  el  lei  créancier»  de  la  *o- 
civil k el  le»  associé»  eux-mêmes;  en  colis  -queuce, 
il  n un  privilège  sur  l-s  créancier»  pour  lima  les 
engagement  qu'il  a régulièrement  contrarié  - eu 
sa  qualité  de  liquidalrur.  V.  J.  Pal.  Paris,  lu  li  e. 
1811  I.  1er  IM9,  p.  217)  Cl  48  air.  4 Bit  (|.  \ee  n>t|, 
p.  019  . 

4®  Des  ouvriers. 

86.  — Le  salaire  des  ouvriers  ne  rentre  pas 
dan»  la  catégorie  des  privilège»  établis  par  l'arl. 
4104,  C.  civ.  V.  J.  Pat.  Paris,  30  juill.  4898  et  I'-* 
août  1834  ,—  Grenier,  I.  4.  n®  303;  Dclvlucourl, 
l.  3.  p.  370;  Tmplung,  I.  I®r,  p.  144.  — .Mais  V.  Tar- 
1 iblr.  scel.  3®,  s l«r,  jio  5. 

87.  — L'ouvrier  auquel  des  marchandise»  ont 
élé  livrées  pour  leur  donner  un  apprél,  a nu  pri- 
vilège A exercer  pour  le  reiuliuurseiuent  de  ce 
qui  lui  est  Uü.  à raison  de  son  Iruvuil , »ur  imites 
le»  iiijirliniuliscs  laisuul  partie  d'une  seule  livrai- 
son; et  ce  privilège  subsiste  entier  sur  les  mar- 
chandises qui  revient  en  ses  mains . alors  même 
qu'il  eu  a lui-même  restitué  une  porliun  ; mais  il 
lie  peut  l'étendre  A ce  qui  lui  e»t  dû  iront-  des 
marchandises  qu'il  a IravaPlée»  ünléricumncnt 
el  dont  il  u fait  la  remise-  t . J.  Pal.  Ilouea,  9 
juin  1846. 

88.  — L'ouvrier  qui.  A de»  époques  diff-rcnlcs. 
a reçu  plu -leur»  livraisons  de  in.uchunUI.--e»  pour 
les  travailler  et  leur  donner  une  plu»  gr-uule  va- 
leur, ne  peut  réclamer  un  prtv  liège  pour  les  mar- 
chandise» rendues  Sur  d'utllrcs  iiiaicliamliscs 
IKistérieurcnieiil  livrées;  mai»  lorsque  fur  chaque 
envol  qu'il  reçoit,  l’ouvrier  guide  dans  ses  mains 
une  porlimi  ue  la  marchandise  qui  lui  rsl  livrée, 
son  privilège  se  conserve  sur  lu  |iui-lie  restante  do 
chaque  livraison  iu  guiilibel  parle.  V.  G.  civ.,  arl. 
4104;  J.  Pal.  Ilouea.  17  déc.  1848;  Colmar, 7 mars 
1819  et  lu  noie.  — V.  aussi  J.  Pul.  Cass.,  9 déc. 
1840  (I.  9 1840,  p.  761). 

89.  — L'ouvrier  ou  l'artiste  qui  a reçu  dos  ma- 
tière» premières  pour  Ir»  mettre  en  te.ivie  ,1  les 
perfectionner,  n un  pi  Ivilégc  sur  celles  dont  il  su 
trouve  ii.inli  au  moiiiciil  de  la  Taillile  du  proprié- 
taire, pour  raison  du  prix  de  sa  main  d'umvre  et 
de  ses  avance»,  non  seulement  à IVgurit  de»  mar- 
cli  .ndtses  qui  sont  en  sa  possession,  mais  même 
A l'égard  de  celle»  qu’il  a précédemment  livrées, 
el  dont  il  detail  être  pave  comptant.  V.  J.  Pal, 
Colmar,  7 mars  1844. 

90.  — Un  teinturier  a privilège  sur  Ir*  cotons  qu'il 
a entre  le*  mains,  non  sriili-iiii-ul  pour  la  teinture 
de  ces  colon» , mais  encore  pour  celle  des  colon» 
précédemment  livré»,  cl  qui  lui  avaient  élé  en- 
voyés eu  'même  temps  que  ceux  qu'il  délient. 
V J.  Pal.  Doucn,  48  juin  ts45,  et  Colmar,  7 murs 
4814  el  la  mde. 

91.  — L'ouvrier  chargé  (le  lisser  des  toiles  a,  sur 
les  pièces  dunl  il  esl  - n possession,  on  privilège 
(unir  les  frai»  de  confection  île  re»  pièces  el  de 
celles  qu'il  a rendues  au  fabricanl  ; si.  lors  do 
chaque  remise.  Il  a rclcmi  une  parlic  des  objet* 
fabriqués . il  n'imporle  que  ce  ne  soit  |>as  cons- 
taté par  écrit,  rl  que  l'ouvrier  ail  accepté  des 
traite»  q''i  l'auraient  rempli  île  cequi  lui  èlnil  du. 
V.  (,’.  cumul.,  art.  533;  C civ..  arl.  4e*l  el  4104, 
el  J.  Pal  Houen.  4»r  mars  1847. 

94.  — Un  blanchisseur  n’a  paâ  sur  le  linge  qui 
est  encore  en  sa  possession  un  privilège  pour  le 
paleiuenl  du  blaurbissage  du  linge  qu'il  a déjà 
livré.  V.  J.  l’ai.  Paris,  31  mai  1847 

93.  — L'Imprimeur  auquel  (les  papiers  ont  élé 
remis  pour  I impression  d'un  livre,  el  qui  u’a  pas 
rempli  le»  fnruialilés  prescrites  pour  le  iiailhsse- 
IIICIII,  ne  peut  prélemirc,  lorsqu'il  a livré  jiorhc 
de  ces  papiers  au  propriétaire,  après  le»  nroir 
Imprime»,  exercer,  pour  scs  frais  d'impression, 
le  privilège. île  gagiste  sur  le*  papier*  blanc*  res- 
tés dans  ses  magasins.  V.  J.  Pal.  Parts,  24  an-, 
1847,  et  Colmar,  7 mars  IBI4  el  la  noie. 

94.  — I.c  privilège  de  l'ouvrier  on  de  l’enlrcpre- 
neur  s'applique  A la  toialilé  de  la  chose;  il  ne  |ieul 
pas  rire  itivis  -proporliomn-lli-mi-nl  an  travail  que 
rliaquc  partie  a exigé.  V.  J.  Pal.  Bourges,  13  déc. 
4817. 

3"  Du  remplacement  militaire. 

93.  — Le  remplaçant  qui  a trallé  avec  une  rntn- 
pagnie  de  remplacement  n'a  pas  de  privilège  A 
exercer  au  préludlri-  des  créancier*  de  celle  com- 
pagnie. V.  J.  Pat.  Cass.,  13  janv.  48*1  (quatre  ar- 
rêls,  L t®r  |84l.  p.  133j,  et  Par. s,  16  août  1838 
(t.  4 1838,  p.  136). 

96.  — Le  remplaçant  qui  n'a  Imité  qu'avec  la 
compagnie  de  remplacement  n'a  pas,  au  préju- 
dice île  la  compagnie  on  de  se*  créanciers,  d'ac- 
tion direc'c  conlre  le  remplacé,  eh  paiemeul  de 
ce  dont  ce  dernier  peut  fdre  débiteur  pour  le  prix 
du  remplacement  ; Il  n'a  pas  noa  plu*,  soit  en 


t vertu  de  l'arl.  1798,  soil  en  vertu  de  l'art.  2101. 

1 n®  3.  C.  civ., de  priv  ilege  au  préjudice  île  In  masse 
de»  créanciers  ue  la  eiinqiagule  sur  te»  sommes 
dues  par  le  remplacé.  V.  J.  Pul.  Cuss.,  13  janv. 

IBtl  (I.  4®r  IgM,  p.  |33), 

97.—  Contra,  le  remplaçant  a un  privilège, pour 
la  conseil ulimi  de  lu  chose,  sur  les  somme*  qui 
peuvent  être  encore  duc»  par  le  remplacé  A la 
société  de  remplacement.  V.  C.  civ.,  art.  2102, 
u® .),  cl  J.  Pal.  Lyon,  41  mars  1833. 

$ III.  — OC  I..V  TEXTE  DES  OBJETS  MOBILIKBS. 

4®  Dispositions  générales. 

9*.  — t. 'administration  peut  exercer  le  privilège 
établi  par  l'arl.  4104,  u®  4,  sur  le»  coupes  de  boit, 
tant  qu'elles  se  Irouvcn!  sur  le  lieu  de  l'exploita- 
bon,  alors  même  que  l'adjuilIralaii'C  aurait  Tait 
cession  A un  lier»  de  son  marché.  V.  J.  Pal.  lats., 
4*  Juin  4836  ( I.  4«>  1837,  p.  13»  . 

9a.~ I.c  v t odeur  d’une  créance  n’a  pas  privilège 
sur  le  inouiuul  de  la  cousiguabuii  des  deniers 
qui  en  proviennent.  V-  C.  civ.,  arL  9104,  n®  A. 

100.  —A  defaut  UC  paiement  du  prix  convenu 
pour  celte  créance,  lo  vendeur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  résoudre  le  transport.  V.  J.  Pul.  Paris,  18 
mui  1x25. 

4»  Drs  oljets  mobiliers  devenus  immeubles  par 
destination. 

lot. —Le privilège  du  vendeur  sur  rte* objet» 
mobilier»  cesse  dé*  qu'il*  sont  devenu»  Immeu- 
ble» par  destination.  V.  J.  Pul.  l uis.,  44  janv. 
1833. 

104.  — Contre i,  le  privilège  du  vendeur  d'etlri* 
mobilier»  continue  d exister  même  après  que  le» 
objets  vendu»  sont  devenu*  immeuble*  pi.rdc»- 
lill.ibnn.  V.  J.  Pal.  Caca,  1er  août  1837  (1.9  IS39, 
p.  584). 

403.  — Et  le  vendeur  a également  droit  dans  ce 
cas  de  demander  la  lésolullon  de  la  veule.  v.  J . 
Pal.  Amiens.  sept.  1838  (I.  4 1839,  p.  581). 

10».  — Mai»  à l'égard  de  la  quesliuii  principale 
la  jurisprudence  la  plu*  eonsianlc  C*t  contre  lé 
privilège  do  vendeur. 

105.  — Ainsi,  le  |n  Ivilégc  Accordé  par  l'arl.  4104, 
n®  4,  G.  civ..  au  vendeur  d'clfel*  mobiliers  lion 
pavés,  n'exlslc  plu»  lorsque  ce»  effet»  soûl  deve- 
nu» immeubles  par  destination,  v.  C.  civ.,  art. 
4i04;  J.  Pul.  Grenoble,  18  janv.  1833,  et  Cass..  » 
déc.  1833. 

loo.  — Spécialement,  des  objet»  mobiliers  ven- 
dus pour  être  employés  à la  lurmalioii  d'une 
pompe  A feu,  dans  l'établissement  d'une  tllalure, 
sont  devenu*  immeuble»  par  destination,  lelle- 
incnl  que  le  vendeur  rie  ces  objets,  non  encore 
payés,  ne  peut  plus  exercer  son  privilège  de  ven- 
deur au  préjudice  des  créancier»  hypothécaire» 
insrril»  *ur  l'usine.  V.  C.  civ.,  arl.  544,4119  01 
2102.  u»  4. 

ti;7.  — Il  en  esl  de  même  du  mouvement  inté- 
rieur de  la  filature.  V.  J.  pal.  Houen,  19  julll. 
1898;  Grenoble,  20  fév.  1898,  cl  t'a**.,  4 lèv.  1817 
cl  le»  noies. 

408  —Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payé», 
par  exemple  du  uiatérb-l  d'une  piln  Iquc.  dei  i-uii* 
immeub  es  par  desliualion.  lie  peut  plus,  surtout 
»'il  esl  en  roncour»  nvre  le*  créancier»  hypothé- 
caires. réclamer  le  privilège  de  l’arl  4IU4,  G, civ., 
sur  le  prix  de  ces  clf  I*.  \ . J.  Pal.  Paris.  0 avr. 
1836;  Cass..  9 déc.  1835;  Houen,  19  julll.  1828; 
Grenoble.  18  jnn»  . 1833;  Cass..  42  janv.  I83.t.  — 
Mal»  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  41  janv.  1814,  cl  Gand. 
24  mai  4833. 

109.  — Pour  que  lo  privilège  élnlili  par  l'art. 
4104  4®,  puisse  s'exercer,  il  taul  que  l'objet  vendu 
soit  demeuré  mobilier. 

110.  — Ce  privilège  ne  pourrait  donc  Dire  exercé 
sur  le  prix  d'une  machine  à vapedr  devenue 
immeuble  par  destination.  V.  C-civ.,  arl.  521  cl 
4104  4®. 

lit.  — Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  deve- 
nue Immobilière  par  deshiialion.  par  exemple, 
d'une  machine  A vapeur  Incorporée  a relui  qui  l'a 
achetée  dans  une  (aliriquc  dont  il  était  pioprié- 
lalre,  ne  peut  prétendre  au  privilège  établi  au  pro- 
fit du  vendeur  d'immeuble*  par  l'art.  4103  lo. 
V.  J.  Pat.  Bru  relies,  I6uuût  1832.  el  Cass.,  9 déc. 
183*  et  la  noie. 

114.  — L'Immobilisalion  par  destination  de» 
meuble»  vendu*  fait  obilucle  au  privilège  du 
vendeur,  loraque  l'objet  vendu  »c  retrouve  en  In 

f-osscssbin  de  l'acheteur,  el  n'a  pas  changé  de 
urine.  V.  C.  civ.,  art.  4102,  cl  J.  Pal.  Cass,  belge, 
19  mai  1833. 

113.  — Conlrà,  le  vendeur  de  mécaniques  non 
payée*,  el  relroiivées  Cil  la  po»»e»»lun  ci  dan»  la 
faillite  de  l'acheteur,  est  privilégié.  V.  C.  civ.,  art. 
4104. 
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4M.  — L'Immobilisation  par  destination  des 
meubles  vendu*  no  fait  pas  ol>»tacle  i l'exercice 
du  privilège  du  vendeur.  V.  C,  elv.,  art.  209s  et 
2104;  C.  prooéd.,  art.  Me!  Pt  394  ; J.  Pal.  liand, 
2*  mal  4833.  et  Bruxelles,  Il  jun>.  4812. 

IIS.  — Il  suffit,  pour  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur,  une  tes  effets  mobiliers  se  trouvent  en 
la  possession  du  débiteur  ; la  loi  n'allucbe  pas 
l'existence  ou  U durée  du  privilège  à lu  non  Im- 
mobilisation des  objets  vendus.  V.  J.  l'ai. 
Bruxelles,  Il  janv.  4812,  et  Rouen,  22  mai  1811  et 
la  noie. 

3°  De  la  vente  des  fonds  de  commerce. 

81*. — LC  privilège  établi  par  l'nrL  2102,  $ 4, 
O.  civ.,  peut  s'exercer  sur  le  brevet  d’achalandage 
et  le  ntuiériel  d'unu  Imprimerie.  V.  J.  Pal.  Rouen , 

7 août  18X1  <1.2  18X1,  p.  688/,  cl  Limoges,  16  mai 
48X0(1.  2 18X0,  p.X33;. 

117.  —Ce  privilège  peut  encore  être  exercé  mal- 
gré le  laps  de  temps  uni  s'est  écoulé  depuis  la 
vente,  si  les  diverses  valeurs  auxquelles  il  s'ap- 
plique sont  reconnaissables  cl  appréciables;  en- 
core bleu  que  les  objets  soumis  au  privilège  aient 
élé  revendus,  si  d'ailleurs  l'effet  de  celte  réveille 
s’csl  trouvé  détruit  par  une  rétrocession.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  7 août  18X1  (t.  2 18X4,  p.  68*  . 

418.  — Le  vendeur  d'un  fonds  de  rouinierre  a 
privlté  pour  le  paiement  du  prix  même  en  cas 
de  faillite  de  l'acquéreur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 Janv. 
4838  (t.  I»'  1838,  p.  123;,  Cl  Paris,  8 juin  4837  (I.  2 
4837,  p.  18),  8 f :v.-|vr  dèc.  4834  et  13  mars  1826.  — 
V.  rouira  J.  Pal.  Paris,  26  nov.  4 833  cl  44  déc. 
4822. 

4 46.  — L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  paiement  desquels  l'art.  2102,  C.  elv.,  ac* 
«unie  un  privilège. 

420.  — l-uule  de  paiement  du  prix  du  fonds  de 
commerce,  le  vendeur  ne  peut  pas  demander  la 
résolution  du  contrai,  et  conclure  cil  même  temps 
à ee  que  tes  sommes  données  a compte  lui  soient 
attribuées  à litre  de  dommages-intérêts.  V . J. 
Pal.  Paris,  1er  <léc.-8  fév.  4814  et  la  noie.  — 
V.  aussi  l'art.  330, 1..  28  mai-6  juin  4838,  sur  les 
Faillites. 

424.— Dans  ce  ras,  le  privilège  s'étend  sur  le  prix 
des  meubles  et  ustensiles  ayant  fait  partie  de  la 
vente  et  dont  l'identité  peut  être  constatée.  V.  J. 
Pal.  Paris,  8 fév.  483X.  — v.  conf.  J.  Pal  Cass., 
IX  déc.  1613  Cl  2 janv.  <838  Lier  1838.  p.42S). 

422.  — L'achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
et  les  ustensiles  nécessaires  à l'exploitation  de  ec 
fonds  sont,  inètnc  après  faillite  de  l'acquéreur, 
frappés  du  privilège  qui  appartient  au  vendeur 
d'objet»  mobiliers,  aux  termes  de  l'art.  2102,  C. 
civ.  La  revente  du  fonds  ne  fait  point  obstacle  a 
l'exercice  de  ee  privilège,  surtout  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  écoulé  un  lemps  considérable  entre  la 
vente  el  la  faillite  de  l'acheteur.  V.  J.  Pal.  Paris, 
5 avr.  1838(1.  !»<■  1838.  p.  *76),  B juin  1837(1.  2 1837, 
p.  18)  et  la  noie. 

423.  — Le  prix  de  vente  de  l'achalandage  d'un 
fonds  de  commerce  de  détail  qui,  de  sa  nature, 
est  chose  indéterminée  cl  variable,  n'csl  pns  sus- 
ceptible du  privilège  spécifié  par  l'art.  2102,  y X,  C. 
clr.,  sous  le  prétexte  que  ce  qui  en  e»l  l'objet  esl 
encore  en  la  possession  du  débiteur.  V.  Ci  civ.. 
art.  2102,3  X,  et  J.  Pal.  Paris,  26  nov.  4833  el  8 
fév.  1831. 

42X.  — I)e  ce  que  le  commerçant  vendeur  de 
marchandises  non  payée*  a le  droit,  dans  certains 
ras  déterminés  par  l'art.  376,  C.  connu.,  de  les  re- 
vendiquer dans  la  faillite  de  l'acheteur,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  l'arl.  2102, C.  civ.,  lui  accorde 
un  privilège  sur  le  prix. 

423.  — Il  en  est  autrement,  même  en  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  el  il  y a lieu  A privilège  sur 
le  prix,  au  profil  du  v endeur,  lorsqu  il  s'agit,  non 
de  marchandise»  proprement  dites,  c'est-à-dire 
d'objels  mobiliers,  achetés  uniquement  pour  être 
revendus,  mais  des  meubles  que  l'acheteur  en- 
tend conserver.  \.J.  Pal.  Alx,  40  nov.  483X  cl  les 
notes. 

426.  — En  matière  commerciale,  le  vendeur  de 
marchandises  non  payées  ne  peut,  ail  cas  de 
faillite  de  l'acheteur  réclamer,  un  privilège  sur 
le  prix  de  ce»  objets.  V.  (i.  civ.,  art.  4403. 

427.  — Il  n’a  d'autre  droit  que  d'en  exercer  la 
revendication.  V.  C.  comtn.,  art.  373  cl  suiv.; 
J.  Pal.  Douai,  23  avr.  4836,  et  gfx,  40  nov.  4834. 

428.  — Dans  le  cas  de  faillite,  le  commercant 
vendeur  d'effets  mobiliers  qui  sc  retrouvent  en 
la  possession  de  l'acheteur,  au  moment  de  sa 
faillite,  peut  exercer  le  privilège  établi  par  l’arl. 
2104.  C.  elv.,  indépendamment  de  l'action  en  re- 
vendication, si  les  offris  vendus  n'ont  pas  le 
earaelère  de  marchandises  destinées  à entrer 
daos  le  commerce.  V.  C.  elv.,  art.  4102;  C.  conim., 

C.  CIV. 


art.  373  et  sulv.,  et  J.  Pal.  Paris , 23  Juln-3  déc. 
1831  et  la  noie. 

xo  De  la  vente  des  offices. 

444.  — L'olllcierfminlslérlel  qui  a vendu  son  of- 
lice  a privilège  sur  le  prix  de  revente,  conformé- 
ment à l'arl.  4102, SX.  V.  J.  Pal.  Paris.  I«rdéc. 
4810  (t.  2 IstO.  p.  680);  Toulouse,  22  fév.  4»io 
t.  4vr  48X0,  p.  xiojel  noie,  el  Colmar,  1 2 mars  18X8 
I.  4«  |63|t,  p.  43X). 

130.  — Il  pcul  même,  encore  bien  que  les  ter- 
mes ne  soient  pas  échus,  fumier  opposition  pour 
sûreté  de  sa  créance  privilégiée  , cidre  les  mains 
du  nouvel  acquéreur.  V.  J.  Pal.  Paris,  4»*  déc. 
1810(1.2  18X0,  p.  680). 

431.  — La  feuillu’  qui  B'est  obligée  à payer  soli- 
dairement avec  son  mari  le  prix  de  lu  charge 
achetée  par  ce  dernier,  esl  subrogée  par  le  fait  du 
paiement  dans  le  privilège  du  vendeur.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  20  mars  1810  (I.  2 4841,  p.  208',  et 
f «en,  2X  Juin  4619  (I.  2 18X1,  p.  207). 

132.  — Le  vendeur  d'un  office  a privilège  pour 
le  paiement  de  son  prix  de  vente.  V.  J.  Pal.  P a- 
rit,  8 juin  1616. 

433.  — Le  privilège  de  vendeur  est  attaché  à la 
vente  des  offices.  V.  J.  Pat.  Caen,  2»  juin  1839  ( 1. 4 
18X1.  p.  497  1;  Toulouse,  22  fév.  18X0  :t.  |cr  lato, 
p.  Xlo  ),  et  Paris,  4«  déc.  48SO(  I.  2 1810.  p.  680  . 

13t.  — Lorsque  le  sous  ecqutu  nr  prétend  sélre 
libéré  avant  que  b-  vendeur  originaire  ail  formé 
entre  ses  mains  aucune  opposition,  ce  dernier 
pmi  Être  admis  à établir  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  même  parla  preuve  tcsli- 
moniale,  que  celle  allégation  c*l  fausse,  et  qu'en 
réalité  il  demeure  débiteur  du  prix.  V.  J.  Pal. 
Caen,  XX  juin  18.14  I.  2 Isll,  p.247). 

435.  — Spécialement,  le  notaire  démissionnaire 
a privilège  sur  le  prix  de  revente  de  sa  charge. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  il  janv.  1831. 

136.  — Le  uoiairc  démissionnaire  a pour  le  prix 
de  la  cession  de  sou  office  par  lui  consentie,  un 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente  (aile  par  son 
cessionnaire.  V.  €.  civ.,  art.  2102, $ X;  !..  28  avr. 
1816,  arl.  9!  ; J.  Pal.  I.yon,  9 fév.  |«:!0;  Orléans, 
12  mai  4824,  el  C'a»».,  16  fév.  4831. 

437.  — Kl . en  principe , le  privilège  du  vendeur 
est  ultnclié  .1  la  vente  d'un  office  faite  par  tout  of- 
licier  muiislériel  ou  ses  héritiers.  V.  J.  Pal.  Cass., 
16  fév.  1831  ; Paris,  8 juin  4838,  12  lllüi  483.x  et  41 
déc.  4811  ; Orlians,  4 2 mai  4 826,  et  Lyon.  9 fév.  <01. 

43s.  -l/art.  41,  L.  28  avr.  Isiü,  eu  accordant  aux 
titulaire»  de  charge»  la  faculté  de  présenter  de» 
successeur»  à l'agrément  du  roi.  autorise  néces- 
saireuiciil  Ions  Irailés  ayant  pour  objet  l'exereiec 
de  celte  faculté. 

134.  — Os  traité*  donnent  lieu  au  privilège  ac- 
cordé au  v endeur,  même  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur, ayant  été  destitué,  sou  successeur  aurait  élé 
nommé  sans  présentation , à la  charge  de  payer  à 
qui  de  droit  une  certaine  somme  arbitrée  d'ulllcc 

Çar  le  gouvernement  |>our  la  valeur  de  la  charge. 

J.  Pal  Paris,  Il  déc.  Is.il.  — V.conl.  J Pal. 
Cass.,  28  f'-v.  1828  cl  la  noie.  — V.  aus»l  J.  Pal. 
Colmar,  12  mars  1818(1. 1814,  p.  IM  cl  la  mile-, 
— Hluclie  cl  tioujcl,  Dtcl.  de  procid.,  v®  Office, 
lies  X4  et  82. 

LéCISLATIOX  SI'»  LES  OFFICES. 

4»  Loi  du  28  avril  4816  jur  la  transmission 
des  offices. 

s Arl.  91.  Les  avocats  à la  cour  de  Cassation,  no- 
taires, avoués,  greffiers,  huissiers,  agens  de  chan- 
ges , courtiers,  commissaire»  prisours.  pourront 
présenter  à l'agrément  de  sa  majesté  des  succes- 
seur», pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées Pur  les  lois.  Celle  faculté  n’uura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués.  — Il  sera  statué,  pur 
une  loi  particulière , sur  l'exécution  de  celle  dis- 
position, cl  sur  le»  moyens  d'en  faire  jouir  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  Mil  officier».  — Celle 
faculté  de  présenter  de»  suceesu-urs  ne  déroge 
jioint,  au  surplus,  au  droil  de  sa  majesté  de  ré- 
duire le  nombre  dcsdiis  'onctioiirmires , notam- 
ment celui  de»  nolalie»,  . »s  les  cas  prév  us  par 
la  loi  du  23  vent,  an  XI  lur  le  Notarial.  » 

4»  lof  du  K Juin  1611  »ur  la  vente  des  offices. 

» Art.  6.  A compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour 
objet  la  transmission,  à litre  onéreux  ou  gratuit, 
en  vertu  de  l'arl.  91,  L.  2»  avr.  1816,  d'un  office, 
de  la  elienlclle,  des  minutes,  répertoire»,  recuu- 
vremens  cl  autres  objet»  en  dépendant . devra 
(lin;  constaté  par  écrit  cl  enregistré,  avant  d'élre 
produit  A l'appui  de  la  demande  de  nomination 
du  successeur  désigné.  — Les  droits  d'enregislre- 
ment  seront  perçus  selon  les  bases  cl  quotité»  ci- 
après  déterminée». 

> Arl.  7.  Pour  les  Uarisiniuloii»  à titre  onéreux, 


le  droit  d'enregistrement  sera  de  2 ° 0 du  prix 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des 
charges  qui  pourront  ajouter  ail  prix. 

» Arl.  8.  SI  la  transmission  de  I office  et  des  oie 
jets  en  dépendant  s'opère  par  suite  de  disposition 
gratuite  entre  xifs  ou  à cause  de  morl,  le»  droits 
établis  pour  les  donations  de  biens  meuble*  par 
les  lois  existante»  seront  perçus  sur  l'acte  ou 
écrit  constatant  ia  libéralité,  d'après  une  évalua- 
tion eu  capital. — i>.m»  aucun  cas,  le  droil  ne 
pourra  être  au-dessou»  de  2 o o. 

» Arl.  9.  La  perception  aura  lieu  conformément 
à l’arl.  7,  lorsque  l'office  transmis  par  décès  pas- 
sera à l'un  des  bériiiers  ; lorsqu'il  passera  à l'hé- 
riller  unique  du  titulaire,  le  droit  de.  4 o,0*cra 
perçu  d'après  une  déclaration  estimative  de  la 
valeur  de  l'office  el  des  objets  en  dépendant.  — 

("a  ile  déclaration  :crn  faite  au  bureau  de  l'rnre- 
gislreuicul  de  la  résidence  du  titulaire  décédé.  La 
qinUaiirc  du  receveur  devra  èlre  joiule  à l'appui 
de  la  demande  de  iiiniiinatiou  du  successeur.— Le 
droit  acquitté  sur  ccHcdéclaralion  ou  surlelrailé 
fait  entie  le»  cohéritiers  sera  impute,  jusqu'à  due 
concurrence  . sur  celui  que  les  héritiers  auront  A 
payer,  tor-  iie  ta  déclaration  de  succession,  sur  la 
valeur  estimative  de  l'office,  d'après  le»  quotité» 
fixée»,  pour  1rs  biens  meubles,  par  les  loi*  en  vi- 
gueur. 

>•  Arl.  10.  Le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission de»  Ollier»,  déterminé  pur  le»  art.  7.  8 el 
9 ci-desstis,  11e  pourra,  dan*  aucun  cas,  élrc  infé- 
rieur au  dixiéme  du  cautionnement  attaché  à la 
fonction  ou  à l'emploi. 

» Arl.  1 1.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à un  cffico 
pour  la  perception  du  droil  d'enregistrement 
d'une  Iriinsinlssion  à litre  gratuit , mire  vif*  ou 
par  décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'aeic  de  cession 
à litre  onéreux  sera  établie  d'après  de»  acte* 
émanés  d » partie»  ou  de  rautoriléadminlslralive 
ou  judiciaire.  Il  sera  perçu,  à litre  d'amende,  un 
droit  en  su*  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence 
■le  prix  ou  d'évaluation.  — les  partir-*,  leur»  hé- 
ritiers ou  ayant*  cause  sont  solidaires  pour  le 
paiement  dc’ceite  amende. 

« Arl.  12.  Kn  '-as  de  création  nouvelle  de  rhargei 
ou  office»,  ou  en  cas  de  nomination  de  nouveaux 
titulaires  sans  présentation  par  suite  de  destitu- 
tion oit  par  loul  autre  innllf.  le»  uriloannnces  qui 
y pourvoiront  seront  assujettie*  A un  droit  d'en- 
regisl rement  de  20  °/«  sur  te  moiilnnl  du  caution- 
nement attaché  A la  fonction  ou  à l'emploi.— Tou- 
tefois, si  les  nouveaux  titulaires  sont  soumis, 
comme  condition  de  leur  iiuininalinn,  A payer 
une  Mimme  déterminée  iniiir  la  valeur  de  l'office, 
le  droil  d'cmi’gUIremenf  de  2 -/o  sera  exigible  sur 
celle  somme,  sauf  l'application  du  minimum  de 
perception  établi  à l'arl.  10  ci-dessus.  Ce  droil 
devra  êlre  acquitté  avant  la  prestation  du  ser- 
inent du  nouveau  titulaire,  sou*  peine  du  double 
droil. 

» Arl.  13.  Kn  ca*  rie  suppri-sslon  d'un  litre  d'of- 
fice, lorsqu'à  défaut  de  Irullé  l'ordonnance  qui 
prononcera  l'extinction  llxera  une  indemnllé  à 
payer  ntl  titulaire  de  l'office  .supprimé  ou  A se*  hé- 
ritier», l'expédition  de  celle  ordonnance  devra 
êlre  enregistrée  dan»  le  mois  de  la  délivrance, 
sous  peine  du  douille  droil.  — Le  droil  de  2 n/o 
sera  perçu  sur  le  moulant  de  rindmiiiilé. 

» Arl.  M.  Les  droits  perçus  en  vertu  de»  article* 
qui  précèdent  seront  sujet  - à restitution  toute»  Ira 
lois  que  la  transmission  n'aura  pas  élé  suivie  d’ef- 
fet. — S'il  y a lieu  seulcnu-nl  à réduction  du  prix, 
tout  ce  qui  aura  élé  perçu  sur  l'excédant  sera  éga- 
lement reslilué.— La  demande  en  restitution  devra 
être  fade  confnrinémenl  A l’arl.  *1 , L.  24  fritn.  an 
VU,  dan»  le  délai  de  deux  ans  à compter  du  jour 
de  l'enregistrement  du  traité  ou  de  lu  déclaration.» 
$ îv.  — Minutée  sc  L'AtiaEucis-re. 

Mo.  — Le  privilège  de  l'aubergiste  pour  logr- 
nienl  et  nourriture  Tournis  dans  son  auberge,  sur 
le  prix  de»  effet»  qui  »'y  trouvent  déposés,  ne 
s'exerce  pa*  avant  celui  du  vendeur,  lorsque 
l'aubergiste  a eu  connaissance  au  moment  du 
transport  de*  effet*  non  seulement  qu'ils  n'élaient 
pas  jiayé».  mai*  que  lu  vente  en  étail  condition- 
nelle  el  résoluble.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  12  j 11  il I. 
48(16.  — V.  au  surplus  lesarl.  4932  el  miIv.,  C.  cl». 

Ml.  — Le  privilège  do  l’aubergislc  s'étend  d'ail- 
leurs à tous  1rs  effel»  du  Toyageur  qui  ont  été 
transporté»  dan*  sou  auberge,  el  même  sur  le 
prix  de»  chevaux  el  équipages  qu'il  y a con- 
duit» V.  J.  Pal.  Colmar,  26  avr.  1816,  et  Paris, 
46  avr.  4816 

S r.  — raiviiicE  ois  voiTtaixss. 

4X2.  — Celui  nui  loue  A un  voiturier  par  euu  «on 
travail  et  se»  chevaux  pour  la  descente  d’un  ba- 

85 


674  C.  CIV. 

teaii  chargé  de  marchandises,  n'a  pas  privilège 
sur  les  marchandise.»  transportées,  pour  le  palé- 
monl  de  son  salaire  cl  du  louage  de  scs  chevaux, 

IM.  — H ne  peut  agir  dlrceleiuenl,  mais  seulc- 
mcnl  en  qualité  de  créancier  de*  voituriers  contre 
le»  propriétaires  de  la  chose  voilurée.  V.  J.  l’ai. 
.Vîmes,  13  août  lais. 

tM.  — Il  faut  entendre  par  lesavanres  à raison 
desquelles  le  code  dccomm.  accorde  privilège  nu 
rominissionnalre  sur  les  marchandise»  qui  lui 
ont  été  consignées , non  seulrmenl  les  sommes 
déboursée»  ou  avancée»  spécialement  à raison  île 
ces  marchandises,  mais  encore  toutes  sommes  cl 
valeur»  quelconque»  qui  sortent  de»  mains  de» 
commissionnaires  et  protttcnl  au  commettant. 
V.  J.  l'ai.  l ots.,  33  Juin  1830. 

145.  — Le  privilège  du  commissionnaire  sur  la 
marchandise  , pour  ses  avances , a lieu  même 
vis-à-vis  du  porteur  de  Iraile»  acceptée*  par  le 
rominissionnalre.  alor»  qu'au  moment  de  l'aeeen. 
talion  la  valeur  de»  marchandise*  était  absorbée 
par  les  avance».  I.e  porteur  de  ces  traites  n'est 
pa»  fondé  a réclamer  un  privilège  sur  lu  provi- 
sion. V.  G.  comm.,  art.  33;  J.  l’ai.  Toulouse,  90 
mars  ts.w. 

S vi.—  mviùtct  ui  us  cmiomam. 

tto.  — I.e  privilège  pour  fait  de  charge  accordé 
sur  le  cautionnement  de»  officier*  mtm»lértel»,et 
nolainiueiil  d'un  notaire,  n'a  Unique  pour  les 
créances  résultant  d'acles  do  leur  ministère,  «I 
non  pour  de»  opération»  faites  en  dehorsde  leurs 
fonction*  par  suite  de  la  conflanee  nui  lenr  est 
volontairement  accordée.  V.  J.  Ha).  Rouen,  IX 
fév.  Iiw»  (l.  fcc  fwo.p.  au  -,  Parti.  14 mal  1832;- 
Hard.  des  Office*,  p.  33,  el  Holland  de  Ylilargue», 
v»  Cautionnement,  no  .13. 

1*7.  — l.e  privilège  n'a  paslleu  pour  le»  amen- 
de» et  petne*  pécuniaire»  prononcée»  eonlreres 
fonciionuaire».  V.  J.  Rai.  l’arii,  lljanv.  I83T  (t.i 
IS37.  p.  4M;. 

14».  — Il  v a fuit  de  charge  , cl  ronsécpicimnenl 
lieu  a privilège,  lorsqu'un  notaire  chargé  de  pla- 
cer des  fonds  se  le»  attribue,  et  ne  remet  en 
échange  ù son  client  qu'une  obligation  viciée  de 
nullité.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 mars  Iss*. 

14».  — Lorsqu'un  courtier  de  commerce  Joint  à 
se»  tondions  la  profession  de  commissionnaire, 
les  cnmu»crçaii*  qui  remploient  en  cette  double 
qualité  n'ont  privilège  sur  son  cautionnement 
que  pour  la  partie  de  leur  créance  résultant  de 
Bes  fondions  de  courtier.  V.  L.  30  gcrnilu.  an  IX, 
arL  13;  Arrêté  du  *7  prair.  anX.arl.  13.  etc.  eiv., 
art.  3103,  $ 7. 

tso.  — Spécialement . le  commerçant  qui  a 
charge  un  courtier  do  vendre  île»  matvhandi<es 
n'a  lias  privilège  sur  le  cautionnement  de  ce 
courtier,  A raison  du  pris  que  celui-ci  en  aurait 
reçu  A tltredo commissionnaire.  V.J.  Pal.  Paris, 

I*  mai  ISS»;  — Mollol , llourses  de  commerce, 
n»  388  et  389.  — V.  aussi  J.  Pal.  même  cour,  13 
avr.  *833. 

13*.  - L'agent  de  chaneequlcstnutorl**  A ven- 
dre pour  le  Vompte  de  l'acquéreur,  rame  par  lui 
de  prendre  livraison  A l’échéance,  h-s  réels  pu- 
blics ou  marchandises  qui  uni  hui  l'olqei  d'un 
marché  à terme,  peut  prélever,  A lilre  de  privi- 
lège, sur  le  prie  de  la  vente,  se*  déboursé»  et  le 
montant  de  lu  différence  eniro  le  prix  de  vente 
et  de  revente.  V.  J.  Pal.  Paru.  14  janv.  tstii  (t.  3 
«MO,  |).  *07). 

183.  — Il  peut  également  faire  vendre  pour 
exercer  sou  privilège,  les  valeurs  qui  lui  ont  été 
remise*  A litre  de  couverture  : elle*  constituent 
un  nantissement.  V.  J.  Pal.  Paris,  18  Janv.  tans 
(t.  3 1838,  p.  *33>  el  SI  Juin  1438  (L  t«  <837, 

p-  **)■  - . , 

*33.  — celui  qui,  après  avoir  remis  nne  somme 
d'argent  A un  agent  de  etiange , pour  Taire  une 
acquisition  de  renies  sur  l'état,  a laissé  passer  le 
délai  moral  pour  la  réalisation  de  eetlc  opération 
sans  retirer  ladite  somme,  n’a  plus  droit  liitté- 
rieuroment  à revendiquer  le  privilège  pourrait 
de  charge,  co  dernier  ayant  du  Unir  nu  moment 
on  te  dépôt  a cessé  d’Mro  obligatoire.  V.  Arrêté 
dn37prair.au  X.  art.  13; G. CIV.,  art.  3103.  el  J.  Pal. 
Cass..  t*  août  I8*S  et  to  mat  1837.  — V.  aussi  J. 
Pal.  Bordtitu.r. g»  août  Pci*. 

13*.  — Les  membres  d'une  chambre  de  garan- 
tie ne  sont  tenus  de  In  condamnation  qui  a été 
prononcée  contre  eux  que  jusqu'à  concurrence 
feulement  du  montant  des  caulionnemens  qu'il» 
ont  fourni».  V.  J.  Pat.  Pau,  8 mai  I8«u  (l.  pr  isn, 
|i.  73*>. 

1x3.  — I.e  cautionnement  demeure  Affecté  spé- 
cialement par  privilège  à la  responsabilité  qu'ils 
peuvent  encourir,  indépendamment  des  hvpo- 
Ihequirs  qui  ont  pu  être  fournie».  V.  J.  Pal.  même 
arrêt. 
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13».  — Les  comrouMC»  ont  prlrHégu  »nr  la  tota- 
lité des  sommes  qui  compotent  le  cautionnement 
fourni  par  le»  percepteurs  ; ce  prlrilégc  ne  saurait 
être  restreint  au  supplément  de  cauliouneineril 
que  la  loi  du  30  triai,  an  XIII  a exigé  d'eux  eu 
ajoiilaul  A leurs  fonclion*  l'obligation  de  fairi-  les 
recettes  des  commune».  V.  J.  Pal.  Caen,  3 0 mai 
I8.T7  (I.  te»  tAîs,  [1.  338). 

l~.  — La  loi  du  tcrgermln.  an  XIII.  qui  crée 
deux  privilèges  distincts  eu  faveur  de  l'étal,  l'on 
sur  les  bien»  des  redevable»,  l'autre  sur  ceux  de» 
comptable»,  n'a  point  été  abrogée,  quant  aux  re- 
devables, par  la  loi  du  S sept  IWff. 

138.  — En  conséquence,  ce  privilège  a élé  seolra 
ment  déclaré  primer  celui  du  propriétaire  sur  les 
meuble»  du  redevable.  V.  C.  eiv. , art.  3103; 
G.  proréaL,  art.  061  ; J.  Pal.  Cass..  II  mars  1833  ; 
— Troplong.  Comment,  sur  les  Hypolh,  L !«■, 
n«  3»  bis  et  T*. 

ihaïutius  «t  a le»  cscnaxxnxiL 
Loi  du  3.x  nlv.  an  XIII  contenant  des  mesures  re- 
latives au  remboursement  des  caulionnemens 

fournis  pur  les  agent  de  cluinge,  courtiers 

de  commerce,  etc. 

« Art.  t«.  I.e»  cautlonncmens  fournis  par  te» 
agens  de  change,  lé»  courtier»  de  commerce,  les 
avoué», greniers, huissier* et  les  commissaire*- 
briseurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires  tari.  23. 
!..  SS  vent,  an  XI),  affectés,  par  premier  privilège, 
à la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
èlrc  prononcées  contre  eux  par  suite  île  l'exercice 
de  leur»  fonction»;  par  second  privilège,  nu  rem- 
boursement îles  fond*  qui  leur  auraient  été  prêtés 
pour  loul  ou  partie  de  leur  caulioiuieuienl.  el, 
subsidiairement,  au  paiement,  dans  l'ordre  ordi- 
naire, dis  créance*  particulières  qui  seraient  exi- 
gibles sur  eux. 

» Art.  2.  Les  réelamans.  aux  termes  de  l'article 
précédent, seront  admis  a faire,  sur  ce»  eautionne- 
mens,  des  oppositions  motivées,  soit  directement 
A la  caisse  d amorllisenienl,  soit  aux  greltcs  de» 
tribunaux  dans  le  ressort  de-quels  les  titulaire* 
exercent  leurs  fonctions;  savoir,  pour  le»  notaires, 
commissaires-priseurs. avoué*,  tirclllcrs  cl  buis- 
tiers,  an  greffe  de»  tribunaux  civils;  el  pour  le» 
agens  de  change  et  courtier»,  au  greffe  de»  tribu- 
naux de  commerce. 

» Art.  3. 1.'orlginal  îles  oppositions  faites  sur  les 
rautionueniens,  soit  à la  caisse  d'amortissement, 
soit  au  greffe  des  tribunaux , y restera  déposé 
pendant  vingt-quatre  heures,  pour  y être  visé. 

• Art.  4.  La  déclaration  au  prollt  de»  prêteur» 
des  fonds  de  cautionnement,  faite  à la  caisse  d'a- 
niortissement  à l'époque  de  la  prestation,  tiendra 
lieu  d’opposlllon  pour  leur  assurer  l'effet  du  pri- 
vilège du  second  ordre,  aux  termes  de  l'art,  ter. 

• Art.  3.  Le»  notaire* , avoué»,  greffiers  el  Imts- 
•iers  près  les  tribunaux,  ainsi  que  le»  eonimisjal- 
res-prisiurj,  seront  tenus,  avant  de  pouvoir  ré- 
clamer Pur  cautionnement  à la  caisse  d'anior- 
lissement.de  déelarcrau  greffe  du  tribunal  dan» 
le  ressort  duquel  il»  exercent,  qu'ils  cessent  leurs 
fonction*:  celle  déclaration  sera  affichée  dans  le 
lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois; 
après  ce  délai,  et  apres  la  levée  (lé*  opposition» 
directement  faites  à la  caisse  d'amortissement, 
s'il  en  était  survenu, leur  eaulionncuienl  leur  sera 
remboursé  |>ar  celle  caisse,  sur  la  présentation  et 
le  dépôt  d'un  rertincat  du  greffier,  visé  par  le  pré- 
sident du  tribunal , qui  constatera  (pie  la  déclara- 
tion prescrite  n élé  affichée  dans  le  délai  flxé;  que 
pendant  cet  mtervaile.il  n'a  été  prononcé  eonlre 
eux  anenne  condamnation  pour  fait  relatif  à leurs 
fonctions,  et  qu'il  n'exisie  nu  greffe  du  tribunal 
aucune  opposition  A la  délivrance  du  certificat,  ou 
quo  lesoppositions  survenues  ont  élé  levées. 

» Art.  é.  la-s  aeens  (le  chance  r|  courtiers  de 
rommeive  seront  ternis  do  remplir  le»  formalités 
cbdessiisdoranl  les  tribunaux  de  cominerrr;  ils 
feront , en  outre,  afficher,  pendant  le  même  délai, 
la  déelnrnlloii  de  la  cessation  de  leurs  fonclion».  A 
la  hou  rue  prés  de  laquelle  Ils  les  exercent  ; et  II» 
prodiiirmii  à la  caisse  d'amortissement  le  certllê- 
calilu  syndic  de  cette  bourse,  relatif  A l’afflrhe  de 
leur  démission , joint  au  ccrliticol  du  greffier.  visé 
par  le  président  du  tribunal,  molivé  ainsi  qu'il  cil 
prescrit  par  l'urilele précédent. 

• Art.7. Seront  assujéll»  nux  tnOine»  formalité», 
p tir  la  mdiflealion  de  la  vacance,  cenx  qui  seront 
destitué*,  et  les  héritiers  de  ceux  nui  seront  décé- 
dés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Loi  du  8 vent,  additionnelle  à celle  du  33  nfi>. 
an  XIII.  relative  aux  caulionnemens. 

■>  Art  t*v.  Le»  art.  ter.  3 et  *,  |.  33  niv.  dernier, 
relative  aux  canlioniiemcns  fournit  par  les  notai- 
res. avoué»  el  nulle»,  s'appliqueront  aux  caution- 
nement des  receveur»  généraux  et  particulier»,  et 


de  tous  le»  autres  comptable»  publies,  ou pnporfs 
des  adudnlslrations. 

» An.  3.  Le»  préteurs  des  sommes  cmploréu 
auxdits  cantionnemeus  jouiront  du  prixiicEC  de 
second  ordre,  Instllué  par  l'art,  t".  L.  33  nlv.  du. 
nier,  en  *e  conformant  anx  arL  3 et  * de  la  même 
lot» 

Avis  du  conseil  d'étal,  du  13  août  IW!,  sur  la  U- 
bératton  résultant  des  mandais  délivres  par  ta 
caisse  d'amortissemrnt , et  sur  le  t effets  des 
oppositions  retaill  es  aux  caulioncmetu  des 
fonctionnaires  publics. 

« Le  conseil  d élai,  qui  a entendu  la  section  des 
finances  snr  un  renvoi  qui  lui  a élé  fait  par  si 
majra'é.  d'nn  rapjiorl  du  mtnlitrv  de»  IPnnca. 
dans  lequel  le  ministre  propose  les  questions  sui- 
vantes : 

« t»  La  calme  d'anuirliwemcnl  doit-elle  être  os» 
sidérée  comme  régulièrement  libérée  des  Intérêt* 
de  caulionnemens  pavé»  aux  titulaire»,  d'aprfirt* 
ordonnances  ou  mandats,  lors  même  qu'il  surviro- 
drail  A sa  connaissance  de*  np|Hi»iüon*  dxns  Ixe 
tervailc  du  lourde  l’ordoniuuiee  A celui  oü  lopiie- 
ment  aura  été  effectué  ? 

2*|  Toute»  1rs oppnsilinn»  formées  A La  caltsed'a- 
nioili.-eeiurnl  seront-ellco  censées  atfcctrr  le  rajé- 
tal  et  Ira  intérêts  échus  et  à éeliolr.  A moins  (jus 
mention  exprcs*c  ne  soit  faite  pour  les  ivndrciodre 
au  capital  seulement  ’ 

- 3»  Les  oppositions  faite»  anx  greffe*  de*  trüne 
noux  ne  ponrronl-elle*  valoir  qur  pour  les  capi- 
taux,  tant  qu'elles  n'auront  pa»  été  notifié**  à 1* 
caisse  d'amortissement 

• Vu  le*  lois  des  33  niv.  été  Tent.an  XIII,  qui  nat 
r;-?lé  les  droils  et  privilège»  de»  créanciers  disfonc- 
lionnairr»  publics  el  eoiiiptatiles  sur  le»  caulkuuy- 
inrn»  en  numéraire  auxipiels  il*  sont  assujettis, 
et  qui  le»  autorisent  à former  sur  ees  eautionac- 
mens  de*  opiiositimis  motivées,  soit  dlixctcoitoti 
la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  1«  titulaire» exer- 
cent leurs  fonctions, 

• Es*  d'av  Is. sur  la  première  question,  qne  h r*i«*f 
d'amortissement  est  libérée  du  moment  qu'elle* 
délivré  ses  mandats  ; 

■ Suris  seconde  question,  que  le»  opposlUrae 
formées  A la  caisse  d'atnortls6cment  affivtenl  le  m- 
pliai  et  le»  tntérêl*  ichus  cl  à échoir,  à inrsns  qui 
mention  expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre 
au  capital  seulement; 

• Sur  la  troisième  question,  que  Ira  opposition* 
faites  aux  greffra  des  tribunaux  ne  peuvent  'ff«r 
que  pour  le»  capitaux,  tant  qu'elle*  n'ont  paacté 
notifiées  A la  caisse  d’amortissement.  » 

Décret  Impérial  du  38  001 U IM.  gui  prescrit  des 
formalltéspour C acc/uislUon  (ftm  privilégeil 
la ^parf , les  prêteurs  de  fonds  pour  comIIoum- 

• Art.  ter  i.ea  prêteur»  de  fonds  pour  caution- 
nement qui  n'auraient  pas  fnit  remplir  à IVpfld110 
do  la  prestation  les  formalité»  exigées  par  b»  an. 
9, 3 et  »,  !..  25  niv.  an  Xlll.  pour  s'assurer  de  l> 
iimiwance  du  privilège  du  second  ordre,  pourront 
l’acquérir  a quelque  époque  que  ee  soii.  ni  rappe- 
lant au  bureau  des  oppositions  établi  à la  misa: 
d'amor  tissement,  en  execution  de  la  susdite  tel  da 
33  niv,,  la  preuve  de  leur  qualité,  et  main  li-vced» 
opposition»  existantes  sur  le  cautionnement.  <m K 
ecrlinrat  de  non-opposition  du  Iribunal  (te  pre- 
mière Instance. 

• Art.  3.  Il  sera  délivré  nux  prêteur»  defoodi 
InscrlU  sur  les  registre»  des  oppositions  et  (Vela- 
ratton»  de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  Itor 
demande,  un  cerlilical  eonfortno  au  modèle  an- 
nexé att  présent . 

» Art  3.  Les  prêteur*  de  fonds  ne  pourront 
exerrer  le  privilège  du  second  ordre  qn'en  mpo- 
senlantle  eerttileat  mentionné  en  l'article  précè- 
dent. à moins  cependant  que  lenr  opposition  en 
la  déclaration  faite  A leur  prollt  ne  soit  consignée 
aux  registres  (tes  oppositions  et  déclarations  de  la 
cause  d'amorliseinent;  faute  de  quoi  Ils  ne  p«J>r- 
ront  exercer  do  recour*  contre  la  caisse  d'aioortn- 
sement  que  comme  les  créancHT*  ordinairtArt  ce 
vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient  formées  *3 
greffe  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi.  ■ 

Décret  importai,  du  a déc.  I8tt.  relatif  aux:  dé- 
clarations à faire  pur  les  titulaires  de  eau- 
lionnemtms  en  faveur  de  leurs  bailleurs  çr 
fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  du 
second  ordre. 

• Art.  I".  Les  déclarations  à faim  A Tatetilr  par 
les  libilnlres  de  eautionnemen»  en  favenr  de  troc» 
Inillrnrs  (h-  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  pn- 
vjlcge  du  second  ordre,  seronl  conformes  au  MJ* 
déle  ri-annexé.  passée»  devant  notaire»,  c>  W 
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lifcfc#  par  le  président  du  tribunal  (le  Farroodi*- 
sèment. 

» Art.  S.  Dans  le  cas  où  le  versement  à la  cal*» 
d’.imortisMomiit  serait  antérieur  de  plus  de  huit 
jours  à lu  date  de  ces  déclarations,  cil*-*  ne  avroul 
valable*  [i.  autant  qu'elles  seront  accompagnées 
du  certificat  de  non  opposition,  délivre  i*ur  le 

» ciller  du  tribunal  du  domicile  do*  i*artics,  dont 
sent  lad  mention  dans  Ictdite*  déclaration*.  les- 
quelles au  surplus  ne  seront  admis?  d des  à la .caisse 
u’uniurtùMcmrnl,  s'il  y a des  opposition*  à cet  le 
caisse,  que  sous  In  réserve  dûtes  oppositions. 

» Art.  s.  L*»  droit  d enmiisUeatent  de  ces  décla- 
ration* c»ft  fixé  a 4 fr. 

* Art.  4.  Il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret à relui  du  *8  août  lads,  portant  - que  le*  prè- 
» tours  de  fonds  ne  pourront  eaercrr  le  privuége 
* du  second  ordre,  qu’en  représentant  le.  ccrtül- 
» tînt  mentionné  à l'art.  2 de  ce  décret.  - i moins 
cependant  que  lotir  opposition  ou  la  déclaration 
fsuto  à leur  profit  no  soit  consignée  aux  registres 
«les  opposition*  et  déclaration*  de  laedw»  da- 
inorhMoinrul;  faute  de  quoi,  ib*  ne  pOUITOOt 
exercer  «le  recours  contre  la  caisse  d nmm  lis»*  - 
ment  «inc  < '••mine  le»  (IWloilN  ordinaire».  et  en 
vertu  ne*  opposition*  qu'ils  auraient  formée*  au 
greffe  de*  tribunaux  indiqué*  pur  la  loi.  •• 

S vu.  — st  t oxcoi  as  sas  raiviuLots  sia  les 

MKt  ’ r ) '•  i \ ü i >i\. 

450.  — Le*  privilège*  tt un  u- r aux  mu*  le*  incubU*. 
établi*  par  l'art.  2101,  c.  civ.,  sont  préférables  aux 
privilèges  spéciaux  sur  certains  uieublea,  établis 
par  l'art.  v.  J.  Pal.  Poitiers,  30  juin,  t&io, 
et  Houen,  17  juin  1886. 

160.  — Les  i ■ 1 1 v ; i généraux  sur  les  meubles 

doivent  toujours  pi  mur  le*  privilège»  spéciaux. 
V.  Malb-vilc.  t.  4,  p.  250;  Tarnble.  Hep..  v®  Pritl- 
ièae;  Grenier,  Hypolh.,t.  2,n*29*  ; Favurd,  v®/Vf- 
vileoe,  et  fiopioug.  art.  aoou.  no  7.1. 

461.  — i ouïra,  les  privilège*  s|»éciat»x  sur  les 
meubles  doi veut  toujours  l'emporter  sur  les  prb 
tiknos  uénéraux.  V J.  Pal.  Houen , 17  juin  ita*  ; 
Parts,  T.  nov.  4814;  — Persil,  (fuest.  sur  1rs 
llyyoth.,  t.  l*r.  p.  5».  et  l’iueau.  t.  2,  p.  ist. 

162.  — t'od  d'après  les  circonstances  et  par  de 
simple*  misons  d équité,  que  l’un  doit  classer  le* 
privilège*  tant  généraux  que  spéciaux  sur  les 
fiicubb  V.  J.  Pal.  Pau.,  4 août  1817  ; — iHiran- 
ton,  t.  10.  U®  203. 

103.  — Le*  privilège*  uénéraux  sur  le*  meublé* 
ne  | riment  pas  nécessairement  le*  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles;  on  doit  *6  déter- 
miner, à ccl  égard,  par  le*  differente»  qualités  des 
privilèges. 

ICI. —C'est  ainsi  que  le  propriétaire  doit  êlrc 
payé  de  ses  loyers  sur  le  prix  de*  meubles  qui 
garnissent  le*  lieux  loués,  par  pi  éférenoc  au  créan- 
cier qui  *n  fourni  de*  subsistance*  au  Icralairc. 
V.  J.  Pal.  Caen.  8 mars  1838(1. 2 ik;ih,  p.  3101. 

165.— I. en  créance»  qui  ont  privilège  *ur  l’uni* 
vencdlté  du  mobilier  doivent  être  préférées  i 
celle*  qui  n'ont  qu'un  privilège  *|M;cial  sur  cer- 
tain* objet*.  v . C.  dv.t  art.  2101  cl  ilui. 

466.  — Par  exemple,  le  boulonner  et  le  Ixmcbcr 
doivent  être  préféré»,  sur  le  prix  d'un  objet  mo- 
bilier. à celui  même  qui  l'a  vendu.  V.  J pal. 
Muuen,  12  mai  1826. 

167.—  l.e  privilège  du  propriétaire  pour  ses 
loyer?  prime  celui  des  frais  do  scellé  el  d'inven- 
taire. V.  G.  civ..  art.  2101  el2to2;  C.  procéd..  arl. 
^62.  cl  J.  Pal.  Lyon,  U déc.  1824.— V.  ennf. 
J.  Pal.  Paris.  25  nov.  4814.  — V.  aussi  Lyon,  27 
mars  1821  ; Cass.,  2uuoul  U2I  ; — Troploiig,  t.  |«r, 
II®  124. 

1«.  — l.c  privilège  spécial  accordé  par  l'nrt. 
2102,  C.  civ.,  au  propriétaire  pour  le  paiement  de 
»e*  loyer*,  prime  le*  privilèges  généraux  sur  le* 
meuble*  énoncés  en  l'nrt.  2101,  notuuiment  celui 
relatif  aux  salaire*  de* gens  de  service.  V.  J.  Pal. 
Paris,  25  fév.  1832. 

•6u.  — Le  privilège  général  accordé  aux  frai*  de 
jufetto*  sur  le*  meuble»  par  l'art.  2104,  c.  c»»., 
prime  le  privilège  spécial  consacré  en  faveur  des 
propriétaires  par  l'art.  2102.  même  Code,  pour 
raison  de  leur*  loyer*  ou  fermages.  \ . J.  Pal. 
JLtsnoges.  15  juin  4813  cl  la  note. 

470.  — Lo  privilège  du  trésor  ne  s'exerce  qu*a- 
piés  les  privilège*  généraux  et  particuliers,  énon- 
cés aux  art.  2tol  et  2102,  C.  civ. 

171— l^rliailii  rcmcnt,  le  propriétaire  doit.  pour 
la  totalité  de  ***  loyer*  échus,  être  colloqué  par 
privilège,  avant  le  trésor.  V.  J.  Pat.  Cass.,  27 
fév.  1633.  — Contra . Il  n'a  droit  que  d’êlrc  collo- 
qué seulement  pour  six  mot*.  V.  ci-defeu*  art. 
2008.  nos  41  el*tilv. 

472.  — I.'adininjMration  des  douanes  a |Kiur 
le  n ••ouvre ineiil  de*  droit*  qui  lui  sont  dus  un 
privilège  général  qui  s'étend  A tous  les  meu- 
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ble*  du  rederibte.  el  qui  en  général  prime  le* 
autre*  privilège*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  U dèc.  1824, 
44  niai  1816  el  47  oct.  1814. 

SECTION  II. 

Des  privilèges  sur  Us  immeubles. 

2103.  Les.  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles  sont  — (C.  civ.,  2095,2009,  ilui  et 
2105), 

4e  Le  vendeur,  mu-  l'immeuble  vendu,  pour 
le  paiement  du  prix — (C.  civ.,  4181,  1582, 
4583  et  *408); 

S'il  y a plusieurs  ventes successives  dont  le 
prix  soit  dù  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
veodenr  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  el  ainsi  de  suite; 

2*  Ceux  qui  ont  fourni  h**  douter*  tKiur 
l'acquisition  d’un  immeuble,  pourvu  qu’il  soit 
authentiquement  constaté  , par  l'acte  d'em- 
prunt, que  la  somme  élait  destinée  à cet  em- 
ploi, et,  {tar  la  uuittance  du  vendeur,  que  ce 
paiement  a été  fuit  des  deniers  empruntés  — 
(C.  civ.,  1250  et  1317); 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  ta 
succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux, el  dessoulte  ou  relourde  luis  — 
C.  civ.,  815*  833,  831,  883,  &HI  et  suiv.  et 
2109) ; 

•4*  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers  emproyé?.  pour  èdiûer,  recons- 
truire ou  ré|cirer  des  bâtiments,  canaux,  ou 
autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néan- 
moins que,  par  un  expert  iiotnuié  d office  pur 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ail 
été  dressé  préalablement  lin  procès- verbal,  b 
l'effet  de  constater  l'étal  des  lieux  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  propriétaire  décla- 
rera avoir  dosciu  de  faire,  et  que  le»  ouvra- 
ges aient  été,  dans  les  six  mois  au  plu»  de  leur 
perfection  , mus  par  un  cx|>crt  également 
nommé  d'office  — 11*,:  civ..  I7fii  et  tuiv.,  ^410 
»?i  Ü70 ; C-  proced.,  3*15  et  suiv.,  1031  et 
1(135); 

Mais  le  montant  du  |>rivilége  ne  ppui  excé- 
der les  valeurs  constatées  p.n-  le  mhioiiiI  pro- 
cès-verlnl,  et  il  se  réduit  ù la  plus-value  oxis- 
lante  h IVpoaue  do  l’aliénation  de  l'Immeuble 
et  résultant  des  travaux  qui  y ont  été  faits; 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  tes  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  le»  ouvriers,  jouissent  du  même 
privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soitauibeu- 
liqiiemeul  constate  par  l'acte  d'emprunt,  el 
parla  militance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a été 
ujl  ci-dessus  i>nur  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers |>oijr  l'acquisition  d'un  immeuble.  — 
C.  civ.,  1250  et  1317;  — L.  5 et  0,  il'..  Qui 
potiorts  in  pignon;  L.  7,  G.,  Communia 
utriu^guejudicii;  L.  49  et  53»  ff-,  de  C&ti- 
trahendd  emptione ; L.  I,  ff.,  de  Ctssione 
bvnorum. 

4.  — Le»  privilège»  généraux  sur  le*  immeubles 
sont  le.»  memes  que  le*  privilège*  L'énérnux  sur 
le*  meuble»  qui  *e  trouvent  énumérés  dan*  l'ari. 
2101;  en  iorlc  qu’il  ne  restait  «ri  qu1 * expliquer 
quel*  étalent  le*  privilège*  porlkuliera  sur  le* 
immeuble*.  Y.  Uclvlucourt,  1.2,0,34,  et  L 3.  p.  118, 
453  et  155;  Favard,  v*  J/trcriphou  hypot  h traire, 
sert  7<,  u*>  12 , Majorai,  s i«r,  n®  4,  et  Privilèges, 
seel.  iro,  i * «cct.  i*.  $ l«r;  buranton  . I.  10, 
11®*  14*.  me  et  160;  Merlin,  Hep.,  \°  Privilège*. 
sert.  4®,  £ 2.  a et  4 ; TroplOUg,  Comment,  des  pria, 
et  hypttlh.,  nos  2in,  231  el  suiv.  ; Grenier,  Traite 
des  hypot..  i»o*  370  el  .171  ; Rolland  de  N iiUrgue* 
vo  I*r4vileges.  110*  166,  167  Ct  210 . et  Pothier,  Uv- 
polhrque».  Art.  préliminaire,  ct  Communauté, 
ne»  toi  et  723. 

2.  — En  première  ligne  *c  présente  le  privilège 
du  vendeur  sur  l'iuuneuble  vendu  pour  le  paie- 
ment du  prix. 

3.  — A cet  •'gord  on  peut  *e  reporter  aux  expli- 
cation* que  nous  avon*  donnée*  sous  l’arllelc  qui 

récèdc . au  sujel  de  la  vente  de*  Ofijet*  mobl- 
ers. 

4.  — Le  vendeur  qui  n’c*t  point  payé  de  son 
prix  , a toujours  deux  action*  cuire  lesquelles  il 
peut  choisir  :) 

3.  — ürinaudr  en  paiement  du  prix  par  privi- 
lège sur  l'objet  luOmc  ; 
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6.  — Uemoiide  on  résolution  de  la  vente  à dé- 
faut de  imiéineui  du  prix. 

7.  — Le  Code  de  procédure,  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière , détermine  à cet  égard  comment  le 
vendeur  e*t  teuu  d’exeroer  l’une  ou  Poutre  do  ct? 
aelkma. 

8.  — Mais  il  importe  de  remarquer  de*  à présent 
que,  par  une  inuovallun  faite  lor*  delà  révision 
toute  récente  du  Code  de  procédure,  il  a «lé  dé- 
cidé que  le  veuuenr  pourrait  Cire  mis  en  dc- 
tneute  de  déclarer  son  opium  dan*  un  délai  dé- 
terminé. à défaut  «le  quoi  il  *era  déchu  du  droit 
de  demander  ultérieurement  la  résntuUou  delà 
vcnic.  v . C.  proccd.,  arl.  717. 

'J  — Mal*  le  principe  n'en  res'e  [»a*  moins  daii» 
tOD  Intégrité;  car  *i  les?  formai  lié*  imposée*  ptr 
U loi  nouvelle  n'ont  paé  été  remplie*,  le  vendeur, 
qui  n'a  pas  élé  payé  de  ton  prix,  n'en  a jwi*  nioiu? 
le  droit,  même  apix**  «jue  1 ordre  a été  cio»,  Uc 
demander  la  ré^nlutiuii  de  la  veme. 

40.  — En  effet,  l’art.  747  riu  nouveau  C.  proréd. 
proclame  Ini-iuûuc  que  ^adjudication  ne  trans- 
mel  à l‘(idjiidicataiicd'auln>  droit? a U propuété 
que  ceux  appartenant  au  *ai«*i. 

14.—  Or,  *1  w dernier  ne  s'eét  pa?  IUm  k-  du 
prix  de  l inimctilde,  il  n'en  est  propriétaire  aUc 
sou*  une  eonditidii  résoluloire,  eldésdor*  l'adju- 
dkalaire  est  soumi*  à révicliou.  comme  le  saivi 
l'aiirail  été  lui-même. 

12.  — El  il  ne  aufi'd  pa*  que  le  nouvel  acquéreur 
justifie  qu'il  *'e*d  Im  iiicme  libéré,  car  le  privilège 
du  vciiiumr  pèse  sot  l'miiiiculilc , en  quelque* 
mains  qu'il  se  trouve,  et  b*  po.>se**etir  est  tenu  , 
• ni  de  paver  ce  qui  e«t  dû  sur  le  prix  de  rim- 
meiible.  a quelque  litre  que  cC  soit,  ou  de  le  dé 
laisMT. 

13.  — Tonl  vendeur  qui  n’a  point  été  payé  de 
sou  prix,  a doue  le  ilroit  de  léclomcc  contre  1» 
détenteur  ce  qui  lui  e»î  du;  etiv  dernier  ne  |>eut 
lui  oj*jmMïr  d’aolre  exception  que  • edequt  réoulte 
de  la  prescrlptimi  |»»rsr»nnéllC  qu'il  aurait ;u\juijve 
par  nue  po>»rssi«m  de  IitiiIi*  au*,  k titre  de  pro- 
priéb>lrff  ou  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
an*  avec  juste  titre  et  bonne  foi. 

14.  — m,  toutefois,  plusieur*  vendeurs  *e  pré- 
sentent pour  exercer  «'  uh'iiuî  privil.fgn  au  sujet 
duinèine  imnieuliti',  la  simple  raison  indique  que. 
le  vendeur  plus  ancien  dod  être  préféré  à celui 
qui  le  suit,  car  o*  dernier  u'ad’urttoii  que  cominO 
nubiHi^ê  aux  droit* du  premier;  d ne  f»cut  donc 
avoir  rien  ;»  rcwlamer  tant  que  le  vendeur  qui  lui 
est  antérieur  en  date  reste  lui -même  créaut'ier  de 
partie  de  son  prix. 

15.  — Aussi . la  prescription  que  IC  délentèur 
prétendrait  avoir  acquise  contre  le  premier  ven- 
deur ne  pourrait  plu»  cire  opposée,  si  elle  notait 
pa*  également  acquis*-  contre  It: second,  car  l'ac- 
tion dcecluncl  profiterait  à l'autre. 

k..  — 1 - . reste,  le  prhlléice du  vendeur  est  di- 
visible comme  la  créance  clle-niétue,  en  sorte  que 
le  vendeur  peut  céder  à un  lier*  tout  ou  partie 
de  la  créant’'*,  en  le  sulu-oucant  dans  >»•*  droits. 

17.  — Lorsque  U cession  . >1  partielle,  le  ce* 
sioniialrc  a le.»  iiiémea  droits  que  le  vendeur  lui  - 
même  pour  exercer  le  privilège,  cl  11  doil  être  ad- 
mis à venir  concurremment  avec  lut  à collocation 
»ur  te  prix  de  l'Immeuble,  à moio»  que  J ade  de 
cession  ne  renferme  une  Hlinu|,it;on  contraire. 

18. —  Le  privilège  du  vendeur  s'étend  d'ailleurs 
aux  intérêts  du  prix  comme  au  prix  liii  iuéme 
dont  Je*  intérêts  ne  »onlque  <le»  oeccaaolrca. 

4».  — N(iu*  verrons , au  surplus  . sou»  le»  aec 
lion*  qui  suivent,  comment  Je*  privilège»  »e  con- 
servent et  comment  l'acquéreur  peut  f-v  mettre  à 
l'abri  du  recour*  «pie  le  vendeur  peut  exercer. 

•jo.—  LC*  autre*  privilège» établi*  par  l'art.  2 toi 
*0  rapportent  à de*  circonstance*  loute»  particu- 
lière* et  sont  soumis  i de*  formalités  toute»  spé- 
ciales. 

21.  — Le  ii®  2 de  l'article  autorise  l'acquéreur 
lui-même  & subroger  un  lier*  dam  le  privilège  du 
vendeur,  ainsi  que  nous  eu  avnn»  déjà  vu  un 
exemple,  en  ibêfe  générale,  >uu*  l'art.  12.10,  n®  2. 

22.  — L'art.  2103.  n®  2,  n’est,  en  dbit,  qu'une 
application  directe  à la  vente  de  la  sutkrngatiou 
établit-  ;iar  l'art.  4230.  n®2;  ce  sont  le*  mêmes  for- 
malité» qui  doit  eut  être  remplie*.  Il  faut  toujours 

3uc  l’aclc  d'emprunt  d’une  part,  el  la  quittance 
c l'autre,  constatent  que  l'emprunt  a eu  lieu 
dans  la  vue  d'opérer  le  paiement,  et  nue.  le  paie- 
ment a etc  réellement  opéré  avec  le*  denier* 
emprunté*. 

23.  — Celte  subrogation  faite  par  l'acquéreur 
peut  être  partielle  comme  celle  qui  ternit  faite 
par  le  vendeur,  et  elle  produit  le*  même*  eiteïs. 
en  sorto  que  la  date  de*  sibcunliOMl  ne  doune 
elle-mêiuc  aucun  droit  de  préfcruoce  A l'égard 
de*  subrogation*  poslérleurx^.  si  le*  acte»  .ti  en 
coullenuent  pas  la  slipulaiiou  formel  le. 
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C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE  , CEOISlATlÛJf. 


ART.  2104-ÎIC 


1*  —Le  privilège  accorde*  entre  cohéritier*  pour 
U uaraiitir  du  partage  et  pour  les  «oultc»  ou  re- 
tours de  loi,  participe  «lu  privjkvo  du  vendeur,  en 
ce  seo».  que  chaque  eohérilc«*r  nu  nossMaul  lui* 
80us  *a  condition  que  tous  les  autres 
coheritier*  terontégatctncnl  maintenus  dan*  leur* 
lots  respectifs,  il  en  résulte  qu'ils  sont  r<*f»ecUvc* 
ment  entre  «u  dans  la  position  d'un  acquéreur  A 
i ôsanl  de  son  vendeur  relativement  & la  uarantic 
qu  il*  «c  doivent. 

— Mats  nous  savons  que  dans  la  rigueur  des 
principes,  le*  cohéritier*  sont  étrangers  les  mis 
aux  autres  quant  no  droit  de  propriété,  chacun 
d eux  étant  réputé  avoir  «uccrîdé  seul  au  d«*funt 
jjour  tous  les  objets  qui  ont  «té  compris  dan*  son 

26.  — Nous  aurons  d'ailleurs  \ discuter  sou* 
I arl.  ÎIW.  qui  traite  de*  formalité*  auxquelles  <*«t 
assujetie  la  conservation  de  ce  privilège , le*  ef- 
fet* qu'il  doit  produire. 

J7*  — Lr**  n«>  4 et  5,  nrt.  2103,  concernent  le  prl- 
tllcgc  attribué  aux  constructeur*  en  raison  do  la 
rcspoiiHubiltté  à laquelle  ils  sont  soumis  par  le* 

art.  I79i  ei*uiv. 

— Nous  aurons  également  à discuter  l'effet 
de  ce  privilège  sou»  l'art,  âiio  qui  régie  les  for- 
malités auxquelles  il  est  soumis. 

. *—  H nous  subira  «le  rappeler  Ici  rcta!ivt>ment 

a la  subrogation  établie  par  le  n©  5,  en  faveur  du 
préteur  qui  fournit  les  deniers  ri»Unéà  à rem» 
DOUTicr  les  cdnstrurUMirs,  que  l'on  ne  retrouve 
encore  en  présence  des  principe*  consacré*  par 
1 arl.  liso,  n©  2,  et  par  l'art.  2103,  n©  2. 


SECTION  III. 


Des -privilèges  qui  détendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 


210  1.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  1rs  immeubles  sont  ceux  énon- 
cés eu  l'article  2101.  — C.  ctv.,  2098,  ilütîS  et 
~J07;  L.  124îI  15,  C.,  de  Dislraclionr  pi~ 

gnorum. 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les 
privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers 
privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  s»r 
«ont  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1"  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
l'artirl»*  2101  ; 

2*  Les  créances  désignées  en  l'article  2103. 


J.  —Ce*  article*  *e  référent  d'une  manière  al». 
»olur  a I arl.  2101,  auquel  11  non*  nnflH  «le  ren- 
voyer, en  taisant  remarquer  seulement  que  l'art. 
2103  règle  un  droit  de  préférence  générale  en  ce 
qui  concerne  le  concours  de»  privilèges  généraux 
»ur  les  bnmeude*  et  de*  privilège*  spéciaux. 
V.  Delvincourl,  t.  3,  p.  Uti  et  ISO;  Pavant,  vo  pri- 
vilèges, *ect.  3®,  <,  I®r,  no  |trf  fl  $3,  ||Û  |rr  ; Duran- 
ton,  t 19.  no*  200  et  *u|v.;  Troplona,  Tommenf. 
des  prlvil.  et  hgpotb..  no*  ir.o  et  sniv.;  Grenier, 
t.  2,  i»o  371  ; Merlin.  Hep.,  \o  privilèges,  serf.  2*. 


il®f,  et  ituttur.  Truite  des  privil.  et  hqpoth  . 
L I».  p.  8*. 

9.— Par  celte  disposition,  le*  privilège*  géné- 


? 


privilège»  géné 

ram  remportent  sur  le*  privilège*  spéciaux,  cl 
cependant  eelte  déeiiion  ne  doit  aroir  aucune 
inlmeuec  sur  la  question  générale  que  nous 
avons  agitée  relativement  au  concourt  de»  privi- 
lèges généraux  sur  tes  meubles  avec  les  privi- 
lèges spéciaux. 

J.  — D'abord,  il  s'agit  d'une  disposition  spè- 
ciale établie  pour  un  cas  prévu  et  qui  dès-lors 
n'est  susceptible  d'aucune  estcmdon. 

t.  — Bn  second  lieu,  le»  privilèges  son!  consi- 
dérés Ici  exclusivement  dans  leurs  rapports  avec 
le*  Immeubles,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  mobi- 
lier; en  sorte  que  toutee  qui  résulte  de  la  déci- 
sion de  l'article,  e'esl  que  les  privilèges  généraux 
sur  les  meubles  doivent  être  préféré*  aux  privilè- 
ge* spéciaux  sur  le*  immeubles,  ce  qui  11e  détruit 
en  rien  l'argumentation  A laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  sous  les  arl.  SOM  et  sulv.,  ainsi  que 
sous  l'arl.  SK  t. 

«•  — A l’égard  du  concours  de»  privilège*  par- 
ticuliers sur  les  immeubles,  alors  iiu'ilsse  pré- 
sentent pour  être  exercés  sur  un  même  immeu- 
ble. nous  xvon,  va,  sous  l'article  mémo  qui  pré- 
cédé, que  le  privilège  du  vendeur  établi  par  Ifc 
n»  ter,  doit  venir  concurremment  avec  le  même 
privilège  établi  pour  partie,  par  droit  de  subro- 
gation suivant  le  n«  i. 

«.—  Le  privilège  établi  parle  n°  », entre  enhé- 
rlilcrs,  ne  peut  pas  venir  en  concours  avec  le 
privilège  de  vendeur,  ou  si  cela  avait  lieu,  le  pri- 


vtlége  de  vendeur  l'emporlerall  nécessairement, 
puisqu'il  s'agirait  du  prix  dû  par  la  succession 
clic-même  sur  l'Immeuble  qui  aurait  été  mis  dans 
le  loi  île  celui  des  héritier*  contre  lequel  l'ac- 
Uon  en  garantie  serait  exercée. 

7.  — Il  s'agirait  donc  d'une  action  dont  tous  les 
coheritiers  seraient  également  garons  et  contre 
laquelle  aucun  d'eux  ne  serait  par  conséquent 
recevable  A élever  aucune  exception  fondée  sur 
le  partage  même. 

».  — Mais  A l'égard  du  privilège  du  construc- 
teur, quelle  que  soit  sa  date,  Il  devra  primer  loul 


A la  fols  el  le  privilège  du  vendeur  cl  le  privilège 
..  .....  ,.  . ..  - pour  la 


du  coliérlller;  car  il  s'agit  de  frais  faits  pour 
conservation  de  la  chose,  de  dépenses  qui  ont 
augmenté  sa  valeur,  el  il  n'a  d'clTcl  que  lusqti'à 
concurrence  de  la  plu»  value  dont  protllcra  le 
vendeur  ou  le  coheritier  qui  seront  réintégré* 
dans  l'Immeuble  que  le  défendeur  peu!  toujours 
leur  aliandoimcr  pour  échapper  A l'cxcrcicc  du 
privilège. 


recevables  à réclamer  leur  collocation  psr  i 
légedaus  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d’un  imtur 

par  le  molli  qu'ils  n'ont  pas  l,ut  leur,  dit® 

pour  se  raire  colloquer  sur  Ir  prix  ptoveooaiX  Ü 
renie  du  mobilier.  V.  J.  Pal.  Lyon.  Itd-V.  tvn 
Won™,  U juin.  181»,  el  Cass  , SI  fév.  I8U  et* 
août tsj«. 

to.  — Bien  que  celte  exception,  établie  psr  l'art. 
8107,  soit  la  seule  dont  la  loi  fasse  mention 
Primant  nous  serons  force*  de  reconnaître,  s 
l'article  suivant,  que  le  privilège  du  i<wl 
existe  indépendamment  de  toute  inscription 
puisque  si  on  lui  refuse  l'exercice  decc  droit  il  est 
ilbrc,  en  demandant  la  résolution  du  conlMI.fc 
détruire  tous  les  droits  des  autres  préleniloni 
Toutefois  celle  décision  e.l  livemcnlconiiuirrvèf 

H.  — A l’égard  dé*  hypothèque* . la  dlspcnte 
d’inscrlpltonésl  établie,  ainsi  que  nous  le  renvoi 
en  truilanlde*  hypothèque*  légales, en  faveur  du 
femmes  mariées,  des  mineurs  cl  des  interdits. 


SECTION  IV. 


Comment  .te  conservent  lu  privilèges. 

3 1 OG.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges 
ne  produisent  d'effet  à l'égard  des  immeubles 
qu'aillant' qu'ils  soin  rendus  publics  par  ins- 
cription sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi,  et  à compter  de  la  date  de  cette  ittscrip- 

fflASV  C/tSSC  I ..  . - .V 1 1 1 <V  : .VtlVkl.AliC  1...Ï  .(■■■.ni 


■y»'*  — ■ »...  ...  u».v  «v  va  «iv  iii.wii|s- 

(ion,  sous  les  seules  exceptions  qui  suixent.  — 
cil  .,  50115,  3tK»,  2103,  2)07  el  suiv.,  2151, 
21 10  el  suiv.,  2157,2100, 2I9H,22IB;  C.  procéd., 


«i  tu  x i pii  i» . i - lier,  — i , ..m,  » • . |«ruiru . i 

7t0  et  suiv.;  — I..  tl  hrtiiu.  au  VII,  chap.  I, 
art.  2. 

2(07.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de 
l'inscription  les  créances  énoncées  eu  l'article 

2101 


21  oh.  I.e  vendeur  privilégié  conserve»* 
privilège  par  la  transcription  du  titre  qui] 
transféré  la  propriété  A l'acquéreur,  et  oui 
constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 
est  duc  ; à l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscrip- 
tion pour  le  vendeur  cl  pour  le  préteur  qui 
lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sm 
subrogé  aux  droits  <ltt  vendeur  par  le  mtae 
eoiilr.it  ; sera  néanmoins  le  conservateur  des 
hypothèques  leitu,  sous  peine  de  lotis  dota- 
mage»  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d'ollice  l'inscription  sur  son  rcgiatre.dcv (Trait- 


ées résultant  de  l'acte  transla  tif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  de» 


prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire,  si ellr 
lie  l’a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vertu, 


«.—  Eu  principe  général,  noire  législation 
n'ailmel  ni  privilège  ni  hypothèque  qui  puissent 
prévaloir  contre  les  lier»  sans  qu’il  cil  ail  èlé  fait 
une  déclaration  publique  par  une  Inscription  Ins- 
crite sur  un  registre  qu  il  est  permis  A tout  le 
monde  île  consulter,  v.  Dclvlucourt.  t.  3,p.  tso 
rl  (33  , favnrd,  v»  Privilège,  secl.  |r*.  $ 3,  no  »,  el 
sect.  (c,  !t“iel  3;  Piirunloii,  1. 19.  no-iot';  Tioplung, 
llypath.,  I.  l*'r , non*»; Grenier,  1.2,  te-'  asm  el 
suiv.;  Merlin,  kép.,  v"  Privilèges,  »ecl.  s»;  Hol- 
land de  Vlllarglies,  n"2is,  el  Balltir,  no  ti;i. 
i.  — Chacun  peut  connaître  ainsi  A chaque  Ins- 


tant la  position  de  son  débiteur,  et  lorsqu'un  gage 

.1, 


immobilier  est-olfert  à un  nouveau  créancier.  Il 
n'a  polttl  A se  plalmlre  d'nvolrdomté  trop  légére- 
meul  sa  conllaiicc  A un  débiteur  douteux,  sur  la 
(ol  d’un  privilège  ou  d'une  hypothèque  Incer- 
tain. puisqu'il  hii  suffisait  de  consulter  le  regis- 
tre du  conservateur  pour  savoir  si  en  effet  rim- 
niciihlc  qui  lui  était  donné  en  gage  n'était  pas 
déjà  grevé  d'autres  privilèges  ou  d'autre*  hypo- 
theques. 

3.  — Ccpcnilnnl.  quelque  générale  que  soit  la 


A l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur 
Cil  dù  sur  le  prix.  — t:.  civ.,  059  et  suit.,  iW# 
cl  suiv.,  K15I  et  suiv.,  2103  I»,  2100,2113,313. 
2181,  2100  et  suiv.;  C.  procéd.,  851  rl  luit. 


règle,  elle  admet  d'assei  nombreuse*  exceptions 
cjnt  s ntt  JustilléCs  par  des  motifs  d'ordre  publie  et 


le  nécessité  sociale,  qui  devalenl  l'emporter  sur 
relie  considéra  lion  d'utilité  générale  que  nous  ve- 
nons d'indiquer . 

».  — A l'égard  îles  privilège* , une  seule  excep- 
tion r*l  admise  par  la  loi  en  terme*  formels. 

A.  — Elle  concerne  le*  privilèges  généraux  qui 
s'étendent  à la  fois  sur  le*  meubles  el  sur  les  Im- 
meuble*, cl  que  l'on  a dû  dispenser  d'inscription, 
précisément  parce  qu'ils  n’élalcnl  pas  Immobi- 
lier* île  leur  nature. 

6.  — Mal*  il  faut  remarquer,  ce  qui  est  sulllsam- 
rnrtil  indiqué  par  In  fnrmodan*  laquelle  la  dér  ision 
est  présentée  par  l'art.  2103,  que  ce»  privilèges 
mobilier*  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  exercés 
sur  le*  immeubles  que  suhstdlalremenl,  el  alors 
seulement  qu'il  est  constaté  qu'il  u'exislc  pas  de 
mobilier. 

7.  — Le  créancier  îtriviléglé  ne  |vnl  donc  se  pré- 
senter dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  pour  demander  sa  collocation,  qu'en 
rapportant  un  •procès-verbal  de  carence  établis  - 
sant  qu'il  n'y  a pas  de  mobilier  à mcllrc  en  dis- 
cussion, à moins  que  le  fall  ne  (Al  de  notoriété 
publique. 

8 — Mal*  s'il  avait  souffert  que  les  contribu- 
tion* mobilière*  se  fussent  terminé*-*  sans  v prvn- 
lire  pari.  Il  serait  retittlé  avoir  fait  abandon  vo- 
lontaire de  son  privilège  qu'il  ne  pourrait  plus 
Invoquer. 

».  r-  Spécialement,  bimpi’au  moment  de  la 
décoMtiire  d'un  détitleur,  il  n'rxlsle  aucun  mo- 
bilier sur  lequel  pui»ç  s'exercer  le  privilège  de» 
fournisseur». ceux-ci  ne  peuvent  èired  lc!aré*non- 


(.—  Le  privilège  du  vendeur  est  assujéii.m 
principe,  A la  formalité  de  l'Inscription,  tuais  Ir* 
restriction*  établies  par  l'art.  310»  montrent «o 
bien  II  élaii  UifTIcilc  d'exiger,  sous  peine  de  dé- 
chéance, l'accomplissement  de  celle  fonmlllé. 
Et  nous  venons  d'en  voir  la  raison,  c'est  que  Ir 
rendcur.oulrc  son  privilège, a l'action  rétolut.'-n- 
A defaut  de  paiement  du  prix.  V.  Dfhltxoïid. 

I »,  p ISA;  Touiller,  t.  6.  p.  813  el  suiv.;  Favard, 
yûCondt/ûm, $ 4. n03;  Inscription  Ai/poiAéroéTS, 
*ecL7*.  n»«  S et  17  ; Privilèges,  secl.  I«.  1 3.  ré  t . 
Duranlim,  t.  I».  n«  207 ; Troplong,  //upotàejw, 
l.  1er.  no*  278  el  suiv.:  Merlin,  Hrp.,  vo  mcflMU, 
secl.  3e,  no  a;  Holland  de  Vlllargucs,  v°  Prie ÏW- 
grs.  Itov  2*0  el  *«,  et  Grenier,  t.  2,  n«*  3t»  et  «di, 
39.x  el  suiv. 

î.  — Aussi  Pari.  2108  mel-il  en  réalité  rinKTlp- 
lion  à la  charge  du  conservateur  qui  doll  nnvdrtr 
d'olllee  sur  *e*  registres,  sous  peine  de  tous  don- 
magrs-inléiêls. 

».  — Quant  au  vendeur  lul-nième,  ou  ses  «s*, 
sionnaircs  dlrcrl*  on  Indirects,  Ils  ne  sont  awt- 


Jélis  qu'à  la  formalité  de  la  transcrlplkin.  qui 

'Éfeml  ' ' 


peut  l'-lrc  opérée,  soit  A la  rcquêle  du  vendeur,  n*  l 
à la  requClc  de  l'acquéreur. 

» — Dans  ce  dernier  cas,  la  transcription  qot 
fait  l’acquéreur  dans  le  but  de  consolider  la  pré- 
priéléde  l'immeuble  sur  sa  télé,  ris-A-vi»  dt* 


lier*,  vaut  Inscrlpilon  pour  le  vendeur,  quiproL 
d'ailleurs,  prendre  lui-même  direclemcnl  l’Itu- 


eription. 

5 — Mais  le  vendeur  nui  aura  négligé  de  prr»- 
dre  inscription,  el  pour  lequel  aucune  Iranicrip- 
lion  n aîtra  élé  effectuée,  prrdra-t-ll  donc  par 
cela  son  privilège? 

6.  — Evidemment  non  ; car  te  défaut  dc-lran*- 
eriplion  a précisément  pour  effet  de  tendre  I* 
translation  de  propriété  imparfaite  A l’égard  de» 
Hcr»,  en  sorte  que,  vis-à-vis  d’eux.  Il  est  toujo-ir* 
ri-pulé  pronrlélalre  de  l'Immeuble. «Ihli'ti  qti«  »<» 
propre»  créancier»  peutcot  encore  prendre  Ins- 
eripikin. 

7.  — San»  doute,  comme  vendeur.  Il  n’aura  »»- 
run  droll  A faire  valoir  contre  les  créancier*  Ins- 
crits dont  il  est  le  débiteur  direct. 

8.  — Mal*,  comment  résulterait-il  de  IA  <|»i  d 
pflt  être  autorisé  A faire  prévaloir  son  pivriKf* 
contre  le»  créanciers  personnel*  de  son  acquereur 


qui  n'mil  certainement  pas  dû  compter  sur  un 
' la  proprlélé  hypothécaire,  «i  «‘on  T*'-'' 


gage  dont  I.  . 

SC  servir  de  rette  expression,  n'éialt  pav  inctut 
a*»i*<  sur  la  li-le  de  leur  débiteur  ? 

».  — Il  faut  donc  conclure  de  là,  à n-dre  a*u- 


t 


ART.  2108 
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u'en  effet  le  privilège  iln  vemlcur  est  dispensé 
'Inscription.  Nous  allons  voir  cependant  Combien 
les  avis  sont  partagés  sur  celle  quejtinn. 

I.  — Dl'  rXIVILtOL  DU  ItXBH». 

I»  Nature  du  privilège. 

10. — LepropriOlaire  d'un  immeuble  qui  en  vend 
une  parlle  à un  tiers  avec  lequel  II  forme  une  as- 
sociation. n'a  privilège  de  vendeur  que  pour  la 
parlie  qu  il  a vendue.  V.  J.  l'ai.  Cass  , 13  julll. 
1811  (I.  4 1811,  p.  433)  cl  la  noie. 

H. — L'art.  ïtoa,  C.  civ..  restreint  le  privilège 
du  vendeur  au  prix  de  riinineutdc  seul,  cl  ne 

Peul  Cire  étendu  A la  valeur  de*  constructions  que 
acquéreur  fait  élever  sur  le  terrain.  V.  J. Pal. 
Lyon,  46  janv.  18*5;  — Persil,  Héghne  hypoth., 
art.  910,  $l»r  n«  8. 

14.  — L'action  en  résolution  de  la  vente,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  est  Indépendante  de 
l'action  en  paiement  meme  du  prix  telle  peut  èlrç 
exercée,  encore  bien  que  le  privilège  ait  été  purgé 
parla  transcription  qu'aura  faite  de  son  contrat 
le  nouvel  acquéreur.  J.  Pat.  Cas*.,  40  mar»  1848, 
10  nov.  1836  ;t  |rr  1837.  p.  417)  et  la  noie  . 3 déc. 
1817  clt  déc.  tait , et  Pari),  Il  mars-13  nov.  1816 
et  13  Janv.  1812. 

13.  — Mal»  le  vendeur  qui  a le  droit  de  deman- 
der la  résolution  de  la  v<-nle,  ne  peut  pas  se  pré- 
sentera l'ordre  du  bien  vendit  sur  son  acquéreur, 
pour  sc  faire  colloquer  directement  sur  te  prix, 
dans  un  rang  anterieur  aux  créanciers  person- 
nels île  l'acquéreur,  contre  lesquels  il  u'a  pu*  cou- 
aervé  son  privilège.  V.  J.  l'ai.  Rouen.  41  juin 
1848-, Cast. , t8  juill  1845,  et  Amleiu,*t  nov.  <831. 
— V.  eonlrà  Lyon,  40  mai  1848. 

fl.  — Dan*  le  cas  oit  le  prix  d'un  Immeuble  a 
été  réglé  en  billcls  A ordre,  négociables,  l'éviction 
que  subit  l'acquéreur  ne  lui  donne  le  droit,  ni  de 
sc  référer  au  |>aicmetd  des  billets  non  encore  ac- 

8 aillés, et  qui  seraient  passés  entre  les  mains  de 
er*.  ni  de  répéter  ce  qu'il  aurait  payé,  de  ceux 
qui  l'auraient  refit 

13.  — l.'aelton  que  l'xequérour  évincé  a le  droit 
d'exercer  contre  son  vendeur  en  répétition  de  ce 
qu'il  lui  a payé,  ne  constitue  pas.  à son  protll,  une 
créance  privilégiée  qui  puisse  venir  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  du  vendeur  failli. 
V.  J.  Pal.  Liège,  8 déc.  tS3l. 

16.  — Lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing-privé, 
qui  porte  quittance  du  prix,  a été  déposé  pat  l'ac- 
quéreur, qui  a reconnu  que  le  prix  n'avait  pas  été 
payé  comptant,  mais  eu  billets,  et  qui  a déclaré 
que  pour  sùretc  du  pab-inent  de  res  billets,  il  hy- 
pothèque l'immeuble  vendu,  et  cousent,  au  sur- 
plus, a ce  que  le*  vendeur*  conservent  leur  pri- 
vilège sur  ledit  Immeuble,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
ce*  deux  actes  ont  été  suivi*  de  Iranscription  et 
d'insrriplion  d’olllce,  au  protll  des  vendeurs,  les 
créanciers  de  l'acquéieursont  mal  fondés,  si  leurs 
droits  ne  sont  nés  qu'a  une  époque  postérieure  A 
l'Inscription  d’olllce,  A contester  le  privilège  du 
vendeur,  sous  prétexlc  que  l’acle  porte  quittance 
du  prix.  V J.  Pal.  (' (iss.,  1 déc.  1843. 

17.  — Le  privilège  est,  d’ailleurs,  réglé  par  la 
législation  uni  était  en  vigueur  au  uiomeiit  où  a 
été  pa»*;  l’acte  de  vente  qui  lui  sert  de  base. 
V.  J.  Pal.  l'arlt.  1«rdéc.  I8W  (t.  |c  1811.  p.  441). 
a avr.  i8io (t.  1er  isio.p.  671),  et  Limoges,  te  mai 
1840  (t.  4 1810,  p.  133). 

4»  Supplément  de  prix  et  inlcre'ts  du  prix. 

18.  — Le  privilège  du  vendeur  d’un  immeuble 
«’élenil  au  supplément  de  prix  qui  lui  aurait  été 
alloué  par  une  convention  ou  une  dérision  pos- 
térieure A la  vente.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  43  uvr. 
! 836(1.  t«  1837,  p. 30);  — Tropiong,  Hypoth.,  t.  1«, 
po  418. 

19.  — Le  privilège  du  vendeur  s'étend  à tou*  le» 
Intérêts  échu*  depuis  le  ronlraL  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 43  avr.  1636  't.  t'r  1837.  p.  soi-,  Cas)  . 16 
mars  1840,  1er  mal  1817  el  5 mars  1816;  Paris,  7 
déc,  1831  ; Bourges.  43  niai  1849  et  45  tnal  1847;  — 
Persil,  sur  les  art.  4103,  S l«r  n»l  et  art.  4131, 
n“  8,  Quest.,  lit.  1er,  cltnp.  S.  y 1«;  Grenier,  l.  l'f, 
n°  103.  cl  t.  4,  no 381  ; Fayard,  v“  inscription  hypo- 
thécaire. sect.  "o,  no  14;  Rolland  de  Yillargues, 
*0  Privilège,  no  167.  et  Tropiong,  t.  1",  n°  4(9.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Nîmes,  14  déc.  1811  ; — Del  vin- 
court,  I.  3,  p.  310. 

40.  — Le  privilège  du  vendeur  embrasse,  Indé- 
pendamment du  capital,  tous  les  inlérôls  échus 
depuis  l'acte  de  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mars 
1810  el  la  noie.  — V.  cependant  J.  Pal.  Angers, 
18  juill.  1810. 

4t.  — Mais  le  privilège  du  vendeur  sur  l'im- 
meuble vendu  ne  s'étend  ni  aux  frais  du  rouirai, 
ni  aux  frais  d'enregistrement  qu'il  a été  forcé  de 
rembourser  au  notaire.  V.  J.  Pal.  Caen.  7 juin 
1837  (1. 4 1837,  p.  117). 


44.  — Le  vendeur,  dont  le  privilège  étail  acquis 
avant  le  Code  civ..  est  fondé  A prétendre  que  les 
effets  en  doivent  être  réglé*  par  celle  loi,  lorsque 
les  créanciers  avec  lesquel*  il  es!  en  concur- 
rence n'ont  acquis  leur*  droits  que  depuis  le 
Code. 

43.  — Le  privilège  du  vendeur  embrasse.  Indé- 
pendamment du  capital,  tou*  te*  intérêt»  éclm* 
députa  l'acte  de  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  S mars 
1816  et  le  renvoi. 

30  Des  balll:ursde  Couds. 

2t.  — l/acquércur  qui  [►aie,  même  en  vertu  de 
son  contrai,  le  prix  rc*laol  dii  à nu  précédent 
vendeur,  n'est  pas, par  cela  seul,  subrogé  dan»  le 
privilège  de  re  vendeur,  s'il  n'a  pu*  eu  la  précau- 
tion de  remplir  le»  formalités  imposées  par  l'art. 
4103, 10  4,  pour  assurer  l'elfet  de  la  subrogation. 
V.  J.  Pal.  Amiens,  13  août  4841.  et  Cau,  47  avr. 
1846. 

45.  — Il  ne  sulRI  pas,  pour  être  subrogé  au  pri- 
vilège du  vendeur,  d’avoir  prêté  ou  employé  des 
deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  il  faul 
que  le  contrat  renferme  à la  fols  la  preuve  que 
cel  emploi  a réellement  eu  lieu,  la  stipulation  de 
la  cause  et  la  reconnaissance  du  vendeur  qu'il  a 
été  désintéressé  avec  les  deniers  empruntés.  V.  C. 
civ.,  art.  4103. 

46.  — L'acquéreur  A pacte  de  rachat, n'ayant 
qu'un  simple  droit  de  rétention,  et  non  un  privi- 
lège sur  I imnietdile  racheté,  pour  le  prix  un  ra- 
dial. s'il  se  dessaisit  de  la  possession,  Il  suit  de  IA 
que  le  lier*  qui  pale  de  ses  denier*  le  prix  du  ra- 
dial, ne  peut  prétendre  aucun  privilège  sur  l'im- 
meuble soumis  au  rachat;  il  n'a  pu  cire  subrogé 
qu'au  simple  droil  de  rétention.  1 . J.  Pat.  Cats.. 
46  avr.  1847.  — V.  conf.  Merlin,  Rèp.,  v»  Privilège 
de  creance,  sect.  i»,  y s,  n«>  i et  5,  ei  Duvernier, 
l'cnfc,  t.  4,  II»  54. 

47.  — Lorsqu'un  mari  arqnlert  mi  Immeuble 
par  acte  public,  avec  déclaration  qu'une  partie 
des  denier»  provient  de»  droits  de  sa  femmr.  que 
dan»  l’aclc  il  sc  reconnaît  déhilcui-  envers  elle  d>- 
la  somme  qu’elle  fournil,  et  que  la  quittance  «lu 
vendeur  c*l  conforme  à la  déclaration  du  mari, 
011  peut  considérer  la  femme  comme  bailleur  de 
fond»  et  lut  eu  altritun-r  le  privilège  sur  l'im- 
meuble acquis,  conformément  nu  f 4,  arl.  4103.  C. 
civ. 

48.  — Celui  qui  a fourni  le*  denier*  pour  l'aroui- 
sillon  d'un  immeuble  pcul,  en  Inscrivant  utile 
meut  son  privilège,  priver  les  créanciers  hypolhé- 
caire*  inscrits  avant  lui,  lunt  que  l'Immeuble  ac- 
quis esl  dan*  le»  mains  île  l’acquéreur.  V.  C.  civ., 
arl.  4103.  y 4,  et  4lo«;  J.  Pal.  Toulouse,  19  fév. 
1843,  et  Nimet,  14  déc.  1811. 

49.  — Four  que  la  subrogation  dans  le  privilège 
de  vendeur  pùl  avoir  lieu  an  protll  du  préteur, 
U fallait,  sous  l'ancienne  législation,  comme  il  le 
faut  sous  la  nouvelle, qu'elle  eût  élé  formellement 
stipulée  dans  l'acte  d emprunt,  et  constatée  par 
acte  authentique.  V.  J.  Pal.  Cass. , Il  nov.  1833; 
Mets,  41  mars  I8I9;—  Duranlon,  1. 14,  n°  130;  Tro- 
piong, llytialhèque,  t.  ter,  no  34t.  et  Rolland  de  VII- 
largues.  Bèp.,  \o  Subrogation , n»78.—  Y.  aussi 
J.  Pal.  llrenobte,  13  mai  1841. 

3ii.  — Sou»  la  loi  du  It  brum.  an  VII.  le  préleur 
des  fonds  qui  avaient  servi  A désintéresser  le 
vendeur  d'un  immeuble,  ne  lierait  pas,  pour  con- 
server son  privilège,  se  borner  à faire  inscrire 
l'acle  portant  promesse  d'emploi.  Il  devait  énon- 
cer dans  son  inscription  la  date  de  l'acte  qui,  en 
consommant  la  subrogation,  avail  constitué  le 
privilège  A sou  prolll.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mars 
1813. 

1.  — des  roaa*Lirés  nu-osées. 

I»  De  la  transcription  et  de  dnscripUon. 

31.  — I.C  droit  qui  apparlb-nl  au  vendeur  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  s,  pourconséquence,  de  l'auto- 
riser A réclamer  collocation,  comme  vendeur  pri- 
vilégié, dan*  l'ordre  ouvert  A la  suite  de  la  re- 
vente de  l'immeuble,  alors  qu'il  n'a  aucunement 
conservé  son  privilège;  le»  créanciers  du  premier 
acquéreur  sont  non  'recevables  A critiquer  celle 
collocation,  en  ce  que  le  vendeur  pourrait,  par 
l’exercice  du  droil  de  reprendre  l'immeuble,  pa- 
ralyser entièrement  leurs  droil*  sur  cel  immeu- 
ble. V.C.  civ.,  arl.  I6.M  et  410*.  et  J-  Pal.  I.uon, 
20  mal  4848.  — V.  contra  J.  Pal.  Rouen,  41  |uin 
1848. 

34.  — Le  vendeur  peut  Inscrire  utilement  son 
privilège  et  primer  les  simples  hypothécaires 
Inscrit»  avant  lui,  tant  que  l'acquéreur  n’a  pas 
fait  transcrire.  V.  J.  Pal.  Cast-,  48  janv.  1813. 

33.  — Tant  que  l'Immeuble  vendu  reste  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  le  vendeur  a,  en  vertu 


de  l'inscription  d'office  que  le  conservateur  doit 
preinlrc  pour  Itd,  un  privilège,  non  seulement 
pour  le  principal,  mais  encore  pour  Ions  les  inlé- 
rftl*  éclm»  depul»  la  vente  Jusqu'au  paiement  dé- 
finitif. 

31.  — On  tic  doit  pas  borner  sa  collocation  A 
trois  années  d'intérêts,  bien  que  dans  ('inscription 
qu'il  a cru  devoir  prendre  lut -même  pour  la  con- 
servation de  sou  privilège.  Il  ail  déclaré  s'inscrire 
pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante. 
V.C. civ., art.  4168 et  4131. 

83.  — Les  intérêts  de*  sommes  pour  lesquelles 
la  femme  u hypothèque  légale, doivent  êlrc  collo- 
qué* an  même  rang  que  le  principal.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  43  mai  1849.  el  Toulouse,  *J  mars  1849. 

36.  — L'inscription  d'office  faite  par  le  conser- 
vateur de*  hypothèques,  eu  vertu  d'un  contrat  du 
vente,  conserve  le  privilège  du  bailleur  de  fonds, 
même  lorsque  ce  bailleur  a été  sommé  île  pro- 
duire. cl  n’a  pa<  produit  à un  ordre  ouvert  sur  le 
premier  acquéreur.  V.  J.  l’ai.  Bourges.  49  août 
1817. 

37.  — L'Inscription  prise  par  le  vendeur,  lors- 
que ITmineuhlc  vendu  est  encore  cidre  les  mains 
tlo  l'acquéreur,  conserve  lo  privilège  el  prend 
rang,  relroactivemenl,  A compter  du  jour  de  la 
vente,  bien  que  dans  l'intervalle  l'si-qucicur  ait 
consenti  une  hypothèque  qui  a élé  inscrite  avant 
celle  du  vendeur.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles,  I fév. 
1831. 

38.  — L'acquéreur  n'esl  pas  recevable  A criti- 
quer, sou*  le  prétexte  du  défaut  de  spécialité. 
l’Inscription  prise  par  le  vendeur  pour  la  conscr- 
v aboli  de  son  privilège.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  19  fév. 
1849  et  10  fév.  1810  et  la  note. 

39.  — Lorsque  l'acquéreur  d’un  immeuble  a 
hypothéqué,  dans  le  contrai  de  vente,  d'autres  im- 
meuble* pour  donner  nue  garantie  de  plus  au 
vendeur,  le  conservateur  esl  sans  droit  ni  qualité 
pour  inscrire  d’ office  celte  hypothèque  puiement 
conventionnelle,  cl  l'inscription  qui  aurait  été 
ainsi  prise  ni-  pourrait  profiler  au  vendeur.  V.  C 
civ..  art.  *108,  4131  el  4M8;  J.  Pal.  l'olllert. 
I*r  juill.  1831  ; — lloiidot.  Traité  des  formalites 
hypothécaires.  I.  I«,  p.  383.  édit.  4». 

10.  — Le  créancier  subrogé  au  privilège  du  ven- 
deur sur  un  immeuble,  ne  peut  l'exercer  utile- 
ment sur  le  prix  «le  cel  Immeuble,  qu'aidant  qu'il 
l'a  conservé  par  la  voie  de  rinscripllon,  et  A dé- 
faul , les  créanciers  personnels  de  l'acquéreur 
dont  le*  créance*  ont  élé  Inscrites,  doivent  êlrc 
colloqués  de  préférence  A lui  dans  la  distribution 
de  ce  prix.  V.  C.  civ.,  arl.  MM. 

11.  — Le  sous  acquéreur  A qui  le  paiement  de 
la  créance  privilégiée  a élé  iniliqué  et  qui  en  est 
tenu  prrsoimcllcuient  pour  sa  part  el  portion, 
comme  héritier  du  précédent  acquéreur,  dont  il 
cal  lui-mOmr  créancier,  esl  recevable,  en  celle 
dernière  qualité.  A opposer  au  créancier  privilégié 
le  défaut  d'inscription  de  sa  créance.  V.  J.  Pal. 
Amiens,  47  nov.  1841. 

14.  — La  transcription  opérée  par  le  sou«  acqué- 
reur qui  fait  transcrire  sur  le  resislre  des  hypo- 
thèque* son  contrai,  a pour  effet  de  purger  le  pri- 
vilège du  premier  vendeur,  alors  même  qu'il  c*l 
déchiré  dans  le  second  contrai  dc.ventc  que  ce 
dernier  n'esl  pas  rncorc  pavé  de  son  prix.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  30  mal  1810  (L  9 <810,  p.  976)  ; — Tro- 
piong, t.  icr,  sur  arl.  4108.  — V.  ronfrd  J.  Pal. 
Bruxelles,  3 juin  1817. 

13.  — Il  ne  reste  plus  alors  au  premier  vendeur 
que  l’action  en  résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  qui  ne  peut  être  exercée  par  la  voie 
de  l'expropriation.  V.  J.  Pal.  Bouen,  30  mai  1810 
(I.  4 isto,  p.  476). 

11.  — Le  privilège  du  vendeur  n'e»l  pas  utile- 
ment conservé  par  une  Inscription  prise  sur  la 
succession  de  l'acquéreur,  qui  u élé  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire.  V.  art.  4U6C.  civ.;  J.  Pal. 
Toulouse.  -4  mars  1816;  Cats , 14  juill.  1841  et 
16  juill.  1818. — V.  contra  Grenier,  il®*  143  et  376. 

13.  — Le  vendeur  qui  veut  conserver  le  privi- 
lège résultant  du  contrat  de  venir,  doit  en  requé- 
rir la  (ranscrlplinn  dans  le  même  délai  qu'il  eût 
dû  faire  l'inscrlpllou  dont  elle  lui  lient  lieu. 
V.  arl.  4100,  C.  civ. 

16.  — La  transcription  pour  la  conservation  du 
privilège,  doit,  routine  les  inscription*  hypothé- 
caires, avoir  lieu,  A peine  de  nullité,  avant  les 
dix  Jours  qui  précédent  la  faillite  du  délateur, 
même  dans  le  cas  où  le  titre  qui  conférerait  le 
privilège  ou  l'hypothèque  daterai!  d'une  époque 
bien  antérieure  A ces  dixjours.  V.C.  civ..  art. 
4116;  C.  romm..  arl.  *11;  J.  Pal.  Cats..  ta  juill. 
1841;  Paris,  16  mars  18(6;  Grenoble,  t fév.  <810 
el  le*  noies;  — Tropiong.  t.  l»r,  no  484;  Persil. 
Régime  hypoth.,  sur  l’art.  4109, 11°  10.  et  Del- 
vincoiirt  I.  3,  p.  481.—  V.  aussi  J.  Pal.  Paris.  13 
déc.  I8tt,  ei  Cass-,  te  juin.  ibis. 
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i®  iJu  renouvellement  de  fintcrtpHon 
' 47.  — L'IiucnpMon  rl'ollli-r  <|tai.  au  ucmicnt  de 
ta  tran«iTt(»lion  de  l'aete  «Je  Tenir . joli  être  pftae 
au  prolit  uu  vrndmr,  doit,  comme  toulcs  les  au- 
tre» Imcrlptlon»,  être  renouvelée  avant  le  délai 
de  dix  ail»  V.  C.  dv„  ail  ïlo*  cl  JIM.  cl  J Pal. 
Toulouse.  JJ  mur»  Uts.  — V.  conf.  J.  Pal  C'ait , 
37  avril  I8« 

4*. — Le»  inserlntiou»  |iroc  (l'aftirepour  In  con- 
aemllmi  du  privilège  du  verni  ru  r «mit  auujélle» 
au  renourcllemenl  comme  toute»  autre»  inxnp- 
tlon».  V.  J.  Pal.  Cass,  71  nvr  IMS;  Amiens.  IJ 
aoûtISât;  Toulouse , «nvr  1829;  — Troplonu , 
L ».  no7lo.it  Auti «lu coiuelld  elot,  jjjanr.  ta*» 

«s.  — l.a  péremption  pour  «MCnnt  de  renouvel- 
lement (Lui»  Ica  djx  an»  de  rin.crlplion  prise  par 
le  vendeur  et  d'olttoe  par  I»  eonMrvolcur,  n'dtanl 
pa»  le  prlviléue  du  vendeur  <]ui  «(limite  tant  que 
runmculde  nra  paa  changé  de  main»,  et  peut  être 
conservé  par  une  inseription  nrnie  ilan»  la  <|uln- 
zaine  de  la  tranMriptiou  de  ('acte  de  nouvelle 
aliénation. V.d.  Pal.  Paris,  70  fév.  ISJiet  J»  marc 
4917  et  la  note. 

90.  — L'Inacriplion  d’ollice  résultant  de  In  trans- 
cription et  conservant  le  privilège  du  vendeur 
est  exemple  de  In  formalite  du  renouvellement 
décennal  prescrit  par  l'art,  215t.  Il  sultll  au  ven- 
deur, comme  à se*  créancier»  délégatalres  exer- 
çant »e»  droiu  de  prendre  inscription,  A quelque 
époque  que  ce  »uit,  même  postérieurement  à la 
péremption  de  l'Inscription  d'ofllce,  mal»  anlé- 
rieurcment  à la  revente  de  l'Immeuble,  ou  au 
plue  tard,  dans  te  délai  de  qulntaine  établi  par 
l'art.  Ml,  C.  procéd.  V J.  Pal.  Paris,'!  déc.  1*31 
et  21  mars  1817. 

31.  — I.ft  vendeur,  h défaut  de  renouvellement 
dan*  le»  dix  ans  de  l'inscription  d'olllcc,  perd  smi 
privilège  bien  que  l'immeuble  hypothéqué  ail  été 
vendu  par  suite  de  ttcilalion.  La  veille  sur  licita- 
tion no  peut  t«»  Cire  considérée  cumule  pourrait 


l'élrc  la  rente  par  expropriation  forcée,' comme 
avant  fait  produire  1 l'Inscription 


iptlnn  tout  sou  cllet. 
Y.  C.  clv„  art.  2154,  et  Bruxelles,  tii  avr.  <833. 

5J.  — Le  privilège  du  vendeur  est  éteint  si  plus 

de  dix  années  se  sont  écoulées  entre  son  

lion  et  l'ouverlure  de  l'ordre,  sans  que  relie  ins- 
cription ait  été  renouvelée,  et  lors  mémo  une 
l'adjudication  mirait  cii  lieu  avant  l'expiration 
des  dix  années.  V.  J.  Pal.  Liège.  sa  dre.  IS2I.  _ 
V.  conf.  J.  Pal.  Bruxelles,  13  net.  I»îi  et  16  avr.- 
45  uov.  4831. 

M.  — vendeur,  dont  le  privilège  a été  con- 
servé par  la  Iranscrlplloit  suivie  dé  l'inscription 
d'otltce,  ppnl  ce  privilège  a défaut  de  renouvelle- 
ment de  l'Inscription  dans  te*  dix  ans  V.  J.  Pal. 
Bruxelles.  5 nov.  1823,  i.l  oel.  1822  et  16  ai  r.  1823. 
et  Liège,  29  déc.  1823. 


4 . — Le  privilège  entre  eohérltlcrs,  tel  qu'il  est 
élaldi  par  l'art.  Jioi,  n®  J.  est  rigoureusement  sou- 
mis à la  formalité  de  l'Inscription,  en  sorte  qu'il  m 


lient  pa»  être  opposé  aux  lier»,  si  en  effid  il  li  a pa» 
été  inscrit  dans  la  forme  rt  dans  les  délais  déter- 


mine» par  l’art.  2109  V.  Dt-lviuroiirt,  L 2,  )■  13; 
Favara.  v®  Privilège,  $4,  n®  »- Merlin,  1®  Privi- 
lège derrianre.te et.  5®.  n®  7;  Grenier.  I 2,  |>.  ton 


et  sulv.;  Holland  de  Tlllannic,v®  Privilège.  n®1  agi 
et  268;  Mallcvillc,  et  Pereil. 

•3.  — Ce  privilège  a pour  HIH  d’aanrer  l'exerdee 


de  la  garantie  (pic  se  doivent  les  cohéritiers  et  en 
général  lou»  leurs  roparlagans,  ainsique  nous  l'a- 


vons expliqué  sous  les  art.  883  et  sulv . 

J.  — L'art  2109  a pris  soin  lui-même  dr  généra- 
lise: la  disposition,  en  m:  *(  rvAnt  de*  expressions 
cohéritier  ou  roparlagmnt,  qui  ne  (e  rcnrontrcnl 
ainsi  réunie? darnanrunOrsarlicIniquc  nous  avons 
discutes,  ni  dan»  les  art.  883  et  sulv.,  ni  dan» 
l'art,  sioj.  n»  a,  qui  u jiosé  le  principe  du  privi- 
lège. 

4.—  Im  reste,  comme  H est  de  régie  que  le*  prin- 
cipes rvlallri  au  par  lace  cidre  lOliévitlrrs  sonl  ap- 
pllcoblè» 8 huit  imrtnge enlrc  eonmiunisl'  s.àinnliis 
d'une  dlipoalllon  ronlralc- , cvttn  addiliuti  rJH- 
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même  fa  U c U l'art.  2109,  n'cslquc  U consécration 
d'une  décision  qui  n’en  serait  pas  moins  iocon- 
t stable,  alors  meme  que  l addition  n'aurait  pa.*  eu 
lieu. 

5.  — Le  privilège  que  chaque  copartageant  a 
droit  dr  réclamer  pour  la  garantie  du  partage  s'é- 
tend nécessairement  à Inuits  les  opération*,  mê- 
me du  partout*,  et  déri\n  ür  tout  acte  qui  u f*our 
conséquence  de  faire  aster  linihvigion  entre  les 
communistes.  soit  qu'il  *’a2U*c  d'un».*  attribution 
par  lot,  soit  qu’il  s'agitoe  d’une  licitation. 

C.  — Dans  tous  le*  ca*.  le  privilège  frappe  tou* 
le*  Immeuble*  qui,  avant  le  partais.  *c  trouvaient 
dans  l’indi»  Uion.  en  sorte  qu'il  f'.iyil  ici  d'un  pri- 
vilège général,  immobilier,  in  cc  qui  concerne  le* 
iinmeublt  ? de  ia  succesion  do  la  société  ou  de  la 
communauté.  ■■■ 


T.  — Par  la  liquidation  ou  plutôt  par  l'attribu- 
tion, chacun  de*  héritiers,  chacun  des  associés, 


2100.  Le  cohéritier  ou  copartageant  con- 
serve son  privilège  sur  les  biens  de  chaque 
lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  sou  lie  et  re- 
tour de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation, 
par  l'inscription  faite  à sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  rt  dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitation  ; durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  (c  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  lici- 
tation, au  préjudice  du  créancier  de  la  snulte 
ou  du  prix.  — C.  civ.,  815,  tf>3,  854,  K8.5,  88  i 
et  sulv.,  2105  3®,  2l(Hi  cl  2113;  C.  procéd.,  960 
etsuiv. 


chacun  d« époux  acquiert  donc  un  privilège  qu'il 
a droit  d’exercer  sur  tout  immeuble  qui  n'aura 
l>aa  été  compris  dans  son  lot,  afin  d’arriver  à l'é- 
gal lté  dans  le  partage;  car  cette  égaille  se  trouve- 
rait détruite,  *i,  pour  une  cause  antérieure  au 
partage,  le  copartageant  était  nmé  par  la  suite 
•l’un  objet  qui  .avait  été  rompra  dans  <on  lot. 

$.  — (5e  privilège,  il  l’exercera  tnuiour»  contre 
son  coparlageant.  qui  est  tournis  à le  garantlrde 
toute  éviction;  mais  »i  l’égard  des  tiers,  e'eal-A- 
dire,  des  créanciers  personnels  du  r«>partagcaut 
asMijéti  à cette  garantie,  tt  importait  que  ce  pri- 
vilège ne  demeurai  pus  occulte,  ou**i  est  il  sou- 
mis »i  une  inscription  qui  est  rigoureusement  exi- 
gée. et  Ann»  laquelle  il  n’csl  pa^  (tennis  d’opposer 
.iu,\  tiers  le  privilège. 

9.  — Celle  inscription,  dont  l.i  forme  sera  déter- 
miné»* par  les  art.  dite  et  suiv.,ilolt  Pire  prise  dans 
un  délai  qui  e*t  réglé  par  l'art.  *2|t»,  u soixante 
jour*,  a •î.ilcr  de  l’acte  de  partage  ou  de  l’adiudi- 
catlon  par  licitation. 

10.  —celle  déposition  wt  précise;  et  il  e*t  pnr- 
f.‘iiteim,iil  expliqué  par  le  dernier  paragraphe  de 
l’article,  que  toute  inx'rlpUon  prise  par  d’autres 
créanciers dani  ce  délai  serait  sans  elfet  contre  le 
privilège,  ce  qui  ne  | terme I pa.-»  d*- prendre  dan» 
un  -en*  rigoureux  la  dispo«ition  »lr  l’art  àlou, 
nul  déclare  que  les  privilèges  m*  produisent  d’ef- 
fet qu’à  compter  de  la  date  des  inscriptions*. 

M — <:**fiC'iiilai»t.  ce  principe  Ini-mèinc  retrouve 
son  apitllcalion,  lorsque  le  cohénUerouleropar- 
tagCaiit  ayaut  laissé  écouler  h:  délai  «le  hoixaiile 
jours,  sans  (tremlrc  inscription,  vlcntullérieure- 
ment  à réitarrj  cette  omission. 

fi  — Afora.  le  privilège  ces -e  d’avoir  un  effet 
rétroactif,  mais  il  n’en  Hihtittle  pas  moins. et  peut 
•'•Ire  opposé  A tout  créancier  qui  n’auralt  pas  en- 
core ;u  quis  des  droits  personnels  sur  l'immeuble, 
«••il  par  iiih*  însciip'ion  hypothécaire  acquise  à 
son  protlt,  soit  par  une  attribution  résultant  de  la 
seule  force  de  ht  loi.  comme  cela  arrive  pour  le? 
hypothèques  accordée*  aux  femme»  mariées , «aux 
uii'ieurs  et  nui  Interdits. 

<3.  — Le  délai  de  Koiiuntc  jours  O.sl  donc  uu  dé- 
lai fatal,  cii  cc  sens  que  tous  les  droits  acqui*  à 
dcftllers.dans  cet  intervalle,  son!  conditionnels, et 
n’auront  d'efTel  Irrévocable  qu'aulant  qucl’lnâ- 
cnptioii  du  privilège  ne  sera  pas  opérée* 

H.  — Si  rlüM  rlptiou  .a  lieu,  tous  les  droits  ac- 
quis dan*  les  s/iixante  jours,  bien  qu’ils  soient 
antérieurs  eu  date,  se  trouveront  primés  par  le 
privilège. 

13.  — Mal»  si  le  privilège  n’a  élé  inscrit  que  le 
soixante  et  unième  Jour  seulement,  .alors  II  perd 
tout  l’elfft  rétroactif,  et  ne  prend  date  que  du  jour 
où  l’inscription  s’est  opérée. 

I ».  — O délai  est  d'ailleurs  rigoureux,  el  sem 
compté  de  telle  sorte  que  le  jour  de  l'échéance, 
stlnsf  «pie  le  jour  de  l'acte  seront  compris  dans  le 
délai  même. 

«T.  — Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  confondre, 
pour  fixer  lr  point  de  départ,  l'acte  même  qui 
constitue  le  partage  avec  les  opérations  accc*«oi- 
res  «lu  partage. 

18.  — Nous  avons  vu,  «ous  le*  art.  set  et  suiv», 
que  tout  acte  qui  avait  pour  objet  «te  faire  cesser 
I indivision  était  réputé  a«de  de  partage,  «t’oii  il 
suit  que  le  délai  commencera  à courir  à partir  du 
jour  même  où  cette  Indivision  aura  cesse. 

19.  — Peu  importe  que  la  liquidation  reste  i\ 
faire  et  que  les  compte*  rcspecths  entre  les  com- 
muniste* ne  soient  p.o*  définitivement  arrêté». 

*o.  — La  loi  n’accorde'  pas  «le  privilège  |>our  le 
résultat  «le  la  Hipildalion,  mais  seulement  pour 
le*  conséquences  du  partage. 

21.  — A cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  310*) 
est  tellement  formelle  qu'elle  fait  courir  le  délai 
h partir  mémo  du  Jour  «le  l’adjudication  par  lici- 
tation. 

ü.  — C’eat  qu’en  effet,  i!  s’agit  Ici  bien  pkis  en- 


core de  I mum-uhle  que  du  partage,  c'evirt*. 
meuble  qui  est  frappé  «lu  privilège , c’cil  »r 
riuiincublc  que  rinucriptôm  doit  Atre  pràe*  U ‘ 
nutm  donc  «tu’il  ait  été  di*U*ait  «le  la  nu**ir, 
biens  «le  la  succession  ou  de  la  sociétépour  «km 
le*  ayant-droit  soient  mis  en  demeure  de  (St 
tous  actes  conservatoires  qu'il*  jugeraient  Réwv 
«dre*. 

23.  — Rien  n’empôehe,  d’aülfim , que  U Write 
Intéressée  prenne  inscription  pour  ('Oftxrvaikn 
de  son  privilège,  sur  b*  bien Ucité,  même  »ut 
que  le  partage  ait  été  opéré,  cl  i’arLttoscuIitt 
meme  une  toi. 

s*.  — Toute*  ces  inscriptions  sonl,  en  cllet.  coa- 
dttioiincllcfe  puisqu’elle*  «int  (jour  objet  de  ganft- 
tir  de»  droitai  éveil  tuel*. 


bli  PKIVlLkU  MISE  COPASncCJUt. 


1°  A’alure  du  prHrflêffe. 


23.  — l.’art.  3I0J  qui  établit  le  privilège  entf» 
copartageaus  c»t  gemVal , et  s’applique  i loti 
partage,  quelle  que  soit  sa  nature.  V.  Trop] nu . 
t.  »«r.  uo  Knvard  . vo  PrivU&ae . uri  l«TIV 


no  Knvard  , vo  Privilège . juvt  l«, 
n®  7;  Grenier,  t.  g,  n<>  399.  et  Persil , Cumtiuiâ . 

^ 3,  no  a. 

26.  — Le  cohéritier  a droit  au  privilège  éüAii 
par  l’art.  aiûS.  S 3,  pour  le  paiement  qu'si  a fût. 
dons  I intérêt  «te  son  cohéritier,  de  Ja  portion ét* 
«lettc*  de  la  succession  niise  par  l'acte  de  po/Ut* 
à l.i  charge  de  cc  dernier.  V.  J.  Pal.  l'an.,  i xtt 
18X9  ;t.  2 18».  p.  310):  — TfOplOQg,  1. 1^,  a»  ï». 
l'ersil»  s«*r  l'art.,  et  Quesl.,  UL  f*r.  liv.ldap.5, 
5 II, et  Pothier.  f.ominima«fi,QVltt-V  r«mtra 
buranton,  t.  I0,  n«*  iirr  et  t»»,  et  Grenier,  t.  s, 
nom 

27.  — L'héritier  ne  peut,  «railleur*,  exmer  lr 
privilège  établi  p®xr  l’art.  3103  entre  «HthériUtvt. 
que  pour  la  restitution  de*  somme*  qu'il  *ura  a.* 
forcé  «Je  payer  par  suite  d’une  action  rtgubfo- 
ment  m tentée  contre  lui,  el  à laquelle  U à dû  v 
soumettre. 

23  — Ainsi,  le  cohéritier  qui  a volORtsireaenl 
payé  la  dette  «le  miii  cohéritier,  non  seuleramt  ts t 
j»rivé  «le  tout  prix ihhpj,  mais  il  n’a  nién.v  aaoin 
droit  A demander  la  *é|  tarai  ion  do  patnmoiuei,f1l 
ne  *V*l  pa* conformé  aux  dispotdlfoii*  de*  art.  a» 
et  gin,  r„  civ.  V.  J pal  Touloute.  tsjanv.  tül 
(t.  1811,  p 703);  fou.,  a avr.  imo  LUW, 

I».  210)  Persil,  Comment,  sur  art.  2103,  $3.  n*  i, 
i Que#..  Üt  i •.  lit.  JL chap.  5,$ if,  « - ■ • 
t.  I",  no  239.  — V.  rouira  Grenier,  t.  3,  n®  3», H 
Dnivitilon,  I.  PJ,  nos  |V7  et  188. 

29.  — !.«•  privilège  accordé  nux  cohéritier* par 
la  garantit*  «le*  partages  et  des  soultn*  ou  mum 
de  lots,  s’étend  aux  jouissances  que  I un  â'tuix 
perçues  sur  la  portion  des  autres.  V.  C-riv.,  art 
gioi,  nu  s. 


30  —Ce privilège  a Heu  même  pour  Iftijouo- 
ances  poitcrieurci  rt  lad.atc  des  hj'pothèqu^ar- 
lubcs  pai  <1«»  tiers.  V.  J.  Pal.  Hlom . J julli  Htf, 


sances  i 

«(ni**-*  pur  d«*  tiers.  V.  J.  Pal.  Hlom.  x julü 
— Grenier,  Traité  (tes  hupolh. , t.  lw,  p. 
cl  603. 

31.  — Kn  m.xtière  de  licitation,  les  nulrv*  «Wn* 
lier*  peuvent  Oli«i  réellement  coniMéris  rnuKnf 
vendeur»  rt  l'égard  «lu  cnhérithT  adjudicatairtM» 
la  résolution  par  vol»-  île  folle-encbAre «I  inarfw** 
sihle  contn*  o«:  dernier.  V.  c.  civ.,  art.  toi,  siw  ri 
2109 ; J.  Pal.  Rordeaux.  13  mais  1833;  l’ali*. 
21  avr.  iH.to  ; Cass.,  u mai  ücw  *,  — Mecfiii- 

>«>  Licitation.  S 3. 

32.  — Le  privilège  établi  par  Part.  2100.  G.  civ, 
au  profit  d un  liéritler  *ur  le*  Weii»  écha»i#ox 
cohéritier,  x’étcml  à la  créance  de  cct 

pour  la  reMilution  «1e*  fruit*  perçai  par  fon  collé 
rliiér.  V.  C.  civ..  art.  2103,  n®  3.  ' as^’B 

.33.  — Le  délai  «l«*  soixante  jour*,  pour  pymffv  • 
iii*criplion  pour  la  con»ervaU«m  ik  son  prbMri 
sur  le*  laon*  *'*chu*  rt  son  rohenti'  r.  ne  cpoft'pr» 
partir  du  partage déliniliJ  V.  J.  Pal.  Coif.,Mai>ot 
18.30.  et  Toulouse , 9 juin  «821.— if  a U V.  TropW 
T uniment  sur  les  himoth..  t.  ter,  lt®339. 

11.  Le*  heritier»  de  In  !> 

accepté  l.i  « ommiinautt*.  ont,  surk»  liknsdOCgA 
coiiimuiiuuté.  pour  le  paiement  du  prix  «te*  vn* 
ineublos  pt  ixinuels  cln  Ja  fouimo.  aliénés 
remploi,  un  privilège  qui  prime  tou»  les auirt* 
créanciers  Uu  mari. 

35  — Les  héritiers,  enfansd’un  pnètédcoiy 
rlage,  ont  le  même  privilège  pour  Je  prilhtaris 
sur'  leu  biens  do  «Ja  communauté,  de  l«Hil  ce  jw 
Icurmcreadoum:  à sou  second  mari  m *u*di-i« 
quotité  disponible.  V.  C.  civ., art  1427, <1 
2 déc.  <830. 

M.  — Les  cohéritiers  n’ont  point  de  pririléee 
le*  portion*  de  Mens  échu»  à lou'coberîlidft  P4*; 
la  rcOitution  des  fruit»  du*  par  crlnfcd.  Hu  tto» 
cas.  ce  privilège  no  pourrait  être  coutoftc  tpjj 
par  une  inscriptkm.  V.  C civ.,  art  2ftt3.  6 * * 


. -T  Z. 


icv:/’ 


ART.  2110 
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2106;  J.  Pal.  Toulouse,  » Juin  1824.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Grenoble,  21  jnlll.  18* —V.  contra  J.  Pal. 
Htom  , O H*.  182*.  — Y.  aussi  Toulouse,  l(i  mars 
l*îl  et  22  août  I8±2;  — Confiait»,  Jurùjt.  sur  les 
success. , p.  320. 

37.  — Sou»  la  nouvelle,  comme  «ou*  rançonne 
législation , le*  fruit*  perçus  par  l’un  des  cohéri- 
tiers, augmentant  ta  masse  de  l'héridilé,  les  autres 
cohéritiers  ont,  pour  la  restitution  de  leur  part 
dans  ces  fruits,  non  seulement  un  droit  réel  sur  les 
liions  héréditaires,  en  vertu  duquel  ils  peuvent, 
lors  du  partage , réclamer  une  plus  lotie  part 
dan*  li*  Immeubles,  mais  encore  un  privilège  sur 
lu  portion  revenant  à leur  cohéritier,  pour  être 
liavés  par  préférence  à ses  autre»  créanciers. 
V.  C.  Civ.,  art.  829  , SS*,  2103  et  2109  : J Pal 
Hiom,  14  fév.  182*.  — V.  conf.  J.  Pal.  Toulouse, 
to  mars  1*21  et  23  août  1822.  — \ . contra  J.  l'ai. 
Ai/tn,  30  aTr.  1823,  et  Grenoble,  21  juill.  1826. 

2<>  Formalités  auxquelles  sont  soumis  les 
privilèges  entre  copartageans. 

38.  — C’est  le  tirage  des  lots  oui  est  attributif 
île  propriété  ; conséquemment,  c est  è eompterdu 
jour  ou  ce  tirage  a eu  lieu  que  court  le  delai  de 
soixante  jours  accordé  par  l'art.  2409  ù chaque 
cohéritier  pour  prendre  sur  les  lots  appartenant 
A .scs  cohéritiers  l'inscription  qui  doil  conserver 
son  privilège.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  23  jnlll.  4839  fl.  2 
1839,  p.  65.1  cl  3 août  18.17',  Dijon.  21  juill.  <83* 
(I.  S 1837,  p.  151);  Lyon, 2ttdéc.  4835 et  29  fév.  1832; 
Paris.  7 fév.  1*33;  Bordeaux,  15  juin  1831  ; — 
Troplnnu,  1.  I«r,  p.  4M.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Vau.,  H août  1S3«  et  17  fév.  1820. 

39.  — Le  tirage  des  lois  a pour  résultat  de  faire 
coorlr  le  délai  de  soixante  jours  accordé  par  l'art. 
2109,  meme  alors  qu’il  aurait  été  fuit  sous  la  con  - 
dlllon  que  l'immeuble  échu  à l’un  des  héritiers 
dénomme:,  serait  par  lui  mis  en  vente,  et  que  ht 
prix  en  serait  pojé  par  privilège  aux  uulres  hé- 
ritiers jusqu'à  concurrence  des  rapports  dont  il 
est  tenu.  Pans  ce  cas,  la  enndlllun  imposée  ne  re- 
lève pas  les  autre*  héritiers  de  l'obligation  de 
remplir  le*  formalités  prescrite»  par  l'art.  210»; 
le  delai  n'esl  pas  suspendu  Jusqu’à  ce.  que  la  con- 
dilinn  suit  accomplie.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 aoill 
1837,  et  ttijon,  25  juin.  1836  ,1.  2 1637.  p.  Ut). 

4u.  — Le  délai  de  soixante  jour»  établi  par  l’art. 
2109  pour  Inscrire  le  privilège  entre  cohéritier», 
enurt  à partir  du  jour  de  lu  licitation,  non  seule- 
ment contrit  tes  héritiers  majeurs,  mais  aussi  con- 
tre l'héritier  mineur.  Ce  dernier  ne  peut  préten- 
dre que  te  délai  a été  suspendu  en  sa  faveur  jus- 
qu'au jugement  qui  a homologué  la  liquidation. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  15  Juin  48B  (t.  2 4812,  p.  aoo;,  et 
Paris,  3 déc.  1836. 

41.  — La  femme  n'a  droit  d'ailleurs  qu'au  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2103  pour  la  conservation 
de  sa  part  dans  la  communauté;  il  ne  lui  est 
point  accordé  à cet  égard  d'hypothèque  iégalc. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt;  Grenier,  t.  2,  no  399; 
Persil,  Comment..  5 3,  n»  2;  Troplong,  n°  238,  c( 
Fuyard,  vo  Privilège,  secL  !«■  $ 3,  ii®7. 

42.  — Le  délai  de  soixante  jour»  llxé  par  l'art. 
1109,  C.  dv,,  pour  l'inscription  du  privilège  ac- 
cordé aux  copartaueans  sur  les  immeuble»  ad- 
jugés à l’un  d'eux  par  licitation,  court,  bien  que 
quelques  un»  des  copartageans  soient  mineurs,  à 
partir  du  jour  do  l'adjudication,  et  non  pas  seu- 
lement du  Jugement  d'homologatiun.  V.  J.  Pal. 
Parts.  3 déc.  1830. 

43. —  Le  délai  de  soixante  jour»,  pendant  le- 
quel les  cohéritiers  doivent  inscrire  le  privilège 
qui  leur  est  accordé  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession pour  le»  soultect  retour  de  lots,  com- 
mence à courir  du  jour  qui  a fait  cesser  l'indivi- 
sion, et  non  du  jour  de  la  liquidation  détlnltive 
de  la  succession.  Y.  C.  dv.,  arl.  8109,  et  J.  Pal. 
Lyon,  19  déc.  1835  et  la  note.  — V.  conf.  J.  Pal. 
Bordeaux.  tJ  Juin  1831  ; Lyon,  21  fév.  1832,  et  Pa- 
rts, 7 fév.  1833.  — V.  cependant  J.  Pal.  I tus.,  Il 
août  1830. 

4t.  — Le  délai  de  soixante  jour»,  dan*  lequel 
les  copartageans  doivent,  atln  de  conserver  leur 

firivilège,  prendre  inscription  pour  le  montant  de 
oui  ce  qu  Ils  peuvent  avoir  à rédamer,  court  à 
compter  du  jour  de  l'adjudtealion  sur  licitation, 
et  non  du  partage  exécuté  postérieurement.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  2t  fév.  1832.  — V.  conf.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, <3  Juin  1831. cl  Paris, 7 fév.  1833.  — Y. aussi 
J.  Pal.  Lyon,  1»  déc.  <835.  et  Cass..  23  juill.  183» 
(t.  I«  1839,  p.  et  ia  noie. 

45.  — |.e  copartageant  qui  n’a  pris  inscription 
sur  les  biens  des  nuire*  lois  que  plus  de  soixante 
jours  après  le  partage  011  la  licitation  a perdu  son 
privilège;  et,  dans  le  cas  d'un  ordre,  il  doit  êlre 
seulement  colloqué  à la  date  de  son  Inscription. 
V.  C.  civ.,  arl.  2109;  J.  l’ai.  Bordeaux,  ts  mars 
1833;  — Persil,  Régime  hypothic. , t.  !«,  p.  237. 


16.  — Le  défaut  de  paiement  par  l'un  des  cohé- 
ritiers île  la  somme  qu'il  a élé  chargé  de  payer  à 
ses  cohéritiers  à titre  de  smille  ne  donne  lien  qu’à 
l'cxerdee  du  privilège  élaldl  cuire  cohéritiers, 
mais  il  ne  permet  (sas  de  demander  la  résoluliou 
du  partage;  encore  bien  que  celte  aolinn  ait  élé 
expressément  réservée  par  l'acte,  ce  serait  là  une 
clause  contraire  à la  loi,  qui  devrait  êlre  réputée 
oon  écrite.  Y.  J.  Pal.  Rouen,  10  Juin  *8» t ;t.  2 

1841,  p.  3/. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer  ries  batiments,  canaux 
ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a été  constaté,  conservent,  par  la 
double  inscription  faite,  — I”  du  procès-ver- 
hal  qui  constate  l'état  des  lieux,  — 2"  du  pro- 
cès-verbal de  réception,  leur  privilège  b la 
date  de  l'iuscriptiun  du  premier  procès-verbal. 

— C.  civ.,  179s  et  sttiv.,  21  Oô  K 21(10  et  2113. 

t.  — En  soumettant  h*  constructeur*  à l'obliga- 
tion de  prendre  inscription  |*>ur  la  conservation 
de  leur  privilège,  l'art.  2!iu,  qui  règle,  la  lorine  de 
celle  inscription,  détermine  également  à partir  <10 
quelle  époque  elle  produira  effet  contre  les  tiers. 
V.  lielvinroiii'l,  t.  3.  p.  118  et  IS5;  Fayard.  v«  Pri- 
vilèges. seci.  4*.  n"»  9 et  atilv.;  Troplong,  Com- 
mentaire îles  privilèges  et  hypothèques,  n°»  320 
et  321;  Grenier,  Truite  des  hyjiolhei/ues,  n<>  410; 
Holland  de  Yillargues,  vo  Privilèges,  no  274;  Bal- 
lur.  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  i.  I", 
no  <27;  Merlin,  v®  Privilège  de  créance.  *eet.  5e, 
no»  <«r  et  8.  et  Persil , Hègime  hypothécaire. 

2.  — On  se  retrouve  alors  en  présence  du  prin- 
cipe général  qui  donneeffrl  à l'Inscription  à partir 
(h-  sa  date,  sou»  cette  modification  seulement  que 
l'Inscription  prise  n'rti  iras  complète;  elle  ren- 
lerme  uniquement  un  avis  donne  aux  liera  que 
l'élatde»  lieux  va  être  changé. 

3.  — Tout  rouit  ruetctir,  ainsi  que  le  déclare  l’art. 
2103.  n°  4.  u'a  de  privilège  qu’atilant  qu'il  fera 
dresser,  avant  de  procéder  aux  travaux,  uu  élat 
des  lieux,  afin  d’arriver  à fixer  la  plus- value  que 
les  conslrm-lions  auront  donnée  à l'immeuble. 

t Ainsi,  deux  opération»  doivent  êlre  laites  : 

— loprocés-verbalconstalanl  l’état  des  lieux  avant 
les  eonslrucliom;  — go  procès-verbal  constatant 
l'étal  des  lieux  après  la  reeeplion  des  travaux. 

5.  — C'est  par  l'inscription  de  ces  deux  procès- 
verbaux  que  se  conserve  le  privilège;  mais  encore 
bien  que  l’iinporlancc  du  privilège  ne  soit  déter- 
minée que  par  le  second  procès-»  crhnl,  c’est  à la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal  que 
l'eflM  en  est  reporté. 

6.  — On  n considéré  que  les  tiers  élnlrnl  suffisam- 
ment avertis  par  celte  inscription  nue  de»  cbange- 
mens  allaient  avoir  lieu,d'ou  résulterait  un  privi- 
lège. 

7.  I.'arl.  2103,  n«  4,  a d’ailleurs  déterminé  quel 
devait  Cire  le  contenu  des  deux  procès-verbaux. 

8.  — Le  premier  doit  constater  l’étal  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  dé- 
clarera avoir  dessein  de  faire. 

9.  — Le  second  doil  contenir  la  réception  des 
travaux  dans  les  six  moi*  au  plus  du  leur  per- 
reclion. 

(0.  Tous  deux  doivent  être  dressé*  par  un  ex- 
pert nommé  d'office,  qui  est  désigné,  sur  simple 
requête,  par  le  président  du  tribunal  île  première 
Instance,  représentant  naturel  du  tribunal  tout 
entier. 

11.  — Le  montant  du  privilège,  ainsi  qu'il  est 
déclaré  |«r  l'arl.  2103,  no  4,  in  unième  ne  |s‘ut  ex- 
céder les  valeur»  constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit  à la  plus-value  existante  à 
l'époque  île  l’aliénation  de  l'immeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  v ont  été  fait*. 

12.  — Toute*  ce*  formalités  doivent  être  exécu- 
tées rigoureusement,  et  le  constructeur  l>erd  son 
privilège  s'il  en  néglige  une  seule. 

13.  — (.niant  au  procès-verbal  qui  constate  l'é- 
tat des  lieux,  le  constructeur  n'esl  pas  tenu  de  le 
faire  inscrire  immédiatement,  mal»  Il  est  rigou- 
reusement obligé  à lu  faire  dresser  avant  de  pro- 
céder aux  travaux,  et  faute  d’avoir  rempli  cette 
formalité  première,  il  s'expose  à encourir  la  perte 
de  son  privilège. 

44. — A cet  égard,  la  disposition  de  l'arl.  2103. 
1104,  est  formelle  puisqu'elle  exige  un  procès-ver- 
bal préalable  ; cependant  par  un  tempérament 
qui  est  Justifié  par  des  considérations  d'équité,  un 
admet  que  le  constructeur  peut  être  autorisé  à 
dresser  ce  proeès-verbai . même  après  qu'li  a 
commencé  ses  travaux  , pourvu  qu'il  soit  facile 
d'établir  quel  était  l'ancien  éLil  des  lieux. 


45  — Mai-  ii  faut  se  délier  de  ce»  décisions  de 
pure  équflé,  qui,  en  dernier  résullnl.  sont  inéqui- 
tables, rar  (l'autre  pari  rlles  portent  préjudice  à 
des  droits  acquis  à (les  lier». 

is.  — Enefftl,  tout  privilège  est  de  droit  étroit, 
il  attribue  àuu  créancier  un  droit  exorbitant  puis 
qu'il  est  payé  intégralement,  alors  que  lotis  les 
autres  créanciers  sont  assujeilis  à subir  une  ré- 
duclloii  proportionnelle. 

I”  — Lorsque  le  privilège  n'esl  accordé  que 
sous  la  cnndllion  que  certaines  formalités  auront 
élé  remplies.  Il  n'esl  pas  |>cnni<  d’accorder  le 
privilège  alors  que  les  lormalilé*  prescrites  n'ont 
lia»  été  observées. 


du  ■•aivii.MiK  or»  coxmraiias. 

18.  — LC  privilège  du  constructeur  ne  peut  être 
réclamé  que  dans'  le  cas  où  toutes  les  formalité» 
prescrites  par  l'arl.  2103  auront  été  observée»; 
ainsi  le  ronslniclcur  e*l  tenu  de  rapporter,  à peine 
de  déchéance.  1°  le  procès-v  erbal  qui  constate 
l'élat  de  l'immeuble  préalablement  à loule  cons- 
truction; 20  le  procès-verbal  de  réception  de*  tra- 
vaux. V.  J.  Pat.  Paris,  22  août  1837  ,'1.  2 1837 
p.  392  . 9 Janv.  1830,  6 mars  1834,  cl  Bordeaux.!» 
mars  1834. 

19.  — L'entrepreneur  dcnouvclleicnnslruclions 

élevée*  pour  remplacer  et  rajuster  d'anciens  bà- 
timens  n'a  droil  a privilège  qu'aulant  qu'il  a fait 
constater  l'élal  des  lieux  préalablement  A ions 
travaux.  Il  no  pourrail  être  suppléé  à cette  for- 
malité par  un  proeèi-verhal  qui  sérail  dressé  ul- 
lorieurement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  so  nov.  4*39  (t  1 
4839,  p.  499b  V 

20.  — Dans  ce  cas,  Il  n’a  droit  A aucun  privilège 
même  pour  1rs  constructions  élevées  postérieure- 
ment au  procès-verbal. 

21. —  Mais,  s'il  élall  facile  de  reconnaître  l’an- 
cien élat  de*  lieux,  parce  que  Ica  constructions 
qui  y étaient  élevées  n'avaient  aucune  Impor- 
tance. Il  serait  permis  à l'cnlreprcneur  de  faire 
roiislutiT  l’ancien  élat  des  lieux  pendant  le  cour* 
des  (nivaux  ; cl  dans  ce  cas,  il  aurait  droil  au  pri- 
vilège. V.  J Pal.  Paris.  47  août  1838  (i,  2 1838 
p.  loa,'  cl  * mars  Isbi  ; Bordeaux.  2 mai  ibsc  el  16 
mars  4834;  — Troplong  , t.  4or,  II®  243 et  noie. — 
V.  contra  J.  Pal.  Paris.  9 janv.-26  mars  1836  (t  2 
4836.  [1.  309  Cl  353'. 

22.  — Le  procès-verbal  destiné  A conserver  le 
privilège  du  constructeur,  en  éhddissaiit  l'élal  dea 
lieux  avant  qu'il  fût  procédé  aux  conslnu-lions 
Peut  être  dressé  sur  les  rvnscignemcns  donné» 
par  les  parties,  après  que.  le*  travaux  mit  étécom- 
mences.  V.  J.  l'ul.  Bordeaux,  2 mai  482* 

13.  — lin  reste,  la  pliu  value  résultant  de  cons- 
truction! nouvelles,  pour  laquelle  le  constructeur 
demande  privilège,  doil  êlre  déterminée  d'après  la 
valeur  de  Vimmeiilile  nu  jour  de  l'aliénation  quia 
eu  lieu,  cl  non  d'après  la  valeur  à l'époque  où  les 
construction»  ont  élé  élevées.  V.  J.  pni  Bor- 
deaux, 2 mai  1826. 

2».  — L'entrepreneur  de  constructions  élevées 
en  remplacement  d'anciens  hatimen*  démolis 
s’il  n'a  pa.i  fait,  préalablement  aux  travaux,  cona- 
lalrrréfaldcs  lieux,  perd  son  privilège,  même  pour 
les  travaux  exécute»  depuis  lui  procès-verbal 
dressé  plus  lard.  V.C.rtv,,  art.  2103;  J.  Pal.  Pa- 
rts, g lune.  1836;  Bordeaux..  26  mars  48:i4;  — 
Trnplong.  t.  I".  n°2ts. 

,S5-  — L'acquéreur  d'une  concession,  qui  s'est 
charge,  par  le  conlral,  de  faire  le-  irav.-mx  néces- 
saires pour  l'achèvement  de  l'entreprise,  ne  peut 
luolendre  A un  privilège  pour  le  rembouraemeot 
des  travaux  qu  il  a exécutés  A raison  de  In  plus- 
value  qui  en  réaulte.  tl  n'a  fait  nue  remplir  une 
obligation  personnelle  résultant  du  contrat.  V J 
Pal.  Cass.,  s juin,  isto  (t.  2 4*40,  p.  546). 

36.  — Un  ne  fient  considérer  comme  améliora- 
tions, dan»  le  sens  de  Part.  9133,  C.  civ..  des  cons- 
tructions élevées  depuis  la  vente  sur  un  terrain 
entièrement  nu, et  le  privilège  du  vendeur  ne  peut 
s'étendre  A ce»  roiistriiclioiis,  encore  bien  que  ce 
privilège  ait  élé  stipulé  par  le  conlral.  V.  C.  civ., 
art.  2433. 

27. —  La  condition  imposée  & l'entrepreneur  qui 
veut  acquérir  un  t>rivilége,  de  faire  constater, 
avant  le  commencement  des  travaux,  l'étal  de» 
lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié- 
taire déclare  avoir  dessein  de  faire,  est  rigou- 
reuse, el  s’applique  même  au  cas  où  le*  travaux 
de  construction  ont  eu  lieu  sur  un  lorrain  nu. 

28.  — Néanmoins,  lorsque  l'état  des  lieux  cl  les 
constructions  à faire  ont  été  constaté»  dans  le 
cours  des  travaux , te  ontiulrncleur  peut  exercer 
son  privilège  pour  le  mnnlaul  des  ouvrage»  qu'il  a 
faits  postérieurement  A cette  constatation,  pourvu 
qu'il  ail  de  procédé  A leur  réception  dans  1rs  for- 
mes legalu».  V.  C.  civ.,  arl.  2103,  J 4,  et  J.  rat. 
Paris,  6 mars  4834. 


680  c.  civ. 

29.  — L'obligation  que  l'arl.  2103,  no  4,  C.  civ., 
impute  ù l'architecte  qui  veut  acquérir  privilège, 
de  faire  précéder  l'executlon  tic  ses  travaux  d'un 
procès-verbal  constatant  l’étal  de*  lieux,  est  ap- 
plicable tout  à la  fois  nu  ras  nü  il  S'agit  (te  cons- 
truction* neuve*  et  à celui  de  reconstruction  uu 
de  réparation  d'ancien*  bàlimen*. 

30.  — L’absence  de»  formalité»  çrorcrite»  pour 
la  conservation  du  privilège  ne  le  réduit  |a»  a l'é- 
tat d'une  simple  hyiKdlièquc.  V.  C.  civ.,  art.  2H3. 

3t.  — Le  jugement  qui  porte  nomination  d'un 
expert,  à l'effet  de  constater  l'état  de»  travaux, 
dan»  le  cas  de  l'art.  2103,  n®  »,  0.  civ.,  n'a  pas  la 
propriété  de  conférer  à rarehitccle  une  hyiHilliè- 
que  judiciaire  susceptible  d'élre  conservée  jsir  une 
inscription.  V.  C.  civ.,  art.  2132,  et  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 20  mars  9*3». 

Si.  — t.e  privilège  acquis  aux  architectes  et  ou- 
vriers, conformément  à l'arl.  2103,  C.  civ.,  sur  la 
plus-value  dumiéc  a l'Imineulile  par  leurs  tra- 
vaux. n'est  pas  éteint  par  la  vente  faite  sur  folle 
enchère,  alors  même  que  1rs  Irav  aux  ont  été  faits 
sur  l'ordre  du  fol  enchérisseur , surtout  alors 
uu'ils  n'étalcnl  que  te  résultat  d'une  saur  admi- 
nistration. Y.  J.  l’ai.  Cass.,  22  juin  1837  (I.  a 1*37, 
P-  272). 

33.  — Il  en  est  de  même  des  travaux  qui  ont  élu 
faiis  sur  l’ordre  d'un  acquéreur  qui  est  dans  la 
sutlc  évincé  par  le  résultat  d'une  surenchère. 
V.  J.  l’ai.  Cass..  il  nov.  1*21. 

3*.  — Le  privilège  que  l'art.  2103.  ne»,  C.  civ., 
accorde  aux  ouvriers  cl  aux  architectes,  fi  raison 
de  leurs  travaux,  doit  être  exercé  sur  la  plus-va- 
lue que  ces  travaux  nnl  donnée  à l'immeuble  et 
sur  les  revenus  immobiliers,  prétixableinciil  Ace- 
lui  du  vendeur  qui  n'a  pas  é-lé  payé  de  son  prix. 
V.  J.  rat.  Cass.,  22 juin  IW  (1. 2 tWT,  p.  272); — 
Troploug,  t.  I"r,  11°  80;  Persil,  sur  l'arl.  2103,  I|0  7; 
Favant.  v 0 Pr.vitrge,  sert.  3'.  s 2,  n®  1er,  el  Tarrildc. 
Hep.,  v®  Privilège,  sert.  ïr,  y 2,  n®  3.  — V.  ce  ri  Ira 
Pineau,  1.8.  p.  207.  el  Malle  vide,  sur  l'arl.  îiio.t. 

35.  — Le  lier*  détenteur  qui  a fait  (les  améliora-  ' 
lions  sur  l'immeuble  dont  il  lui  e»l  du  rembourse-  i 
meut, n’est  point  assujetti  à remplir  les  formalités 
imposées  par  l'art.  2103,  n°  »,  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  accordé  au  constructeur,  v.  J. 
Pal.  fais..  2*  liov.  1838  (t.  2 1838.  p.  «55j  ; — Tro- 
plong,  l.  3,  n®  *19  bis-  . 

3C,.  — Le  prêteur  de  fond*  destines  a payer  des 
ouvriers  peut,  en  vertu  de  la  subrogation  à lui 
consentie  par  l'un  des  entrepreneurs  particuliers, 
réclamer  le  privilège  de  constructeur  pour  l'en- 
tière plus-value  résultant  des  divers  travaux,  s'il 
est  établi  dans  l'aclr  d’emprunt  et  dans  la  quit- 
tance notariée  que  cet  emprunteur  s'esl  présenté 
en  qualité  (l'entrepreneur  général , alors  surtout 
que  le  privilège  est  attaqué,  non  par  les  entrepre- 
neur.* particuliers,  mais  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires dont  le*  droits  sont  antérieurs  aux  cons- 
tructions. V.  J.  l’ai.  Paris.  2 déc.  »835. 

37.  — Des  ouvrier»  qui  ont  vendu  et  mis  en  ipii- 
vre  de*  bol*  et  des  planches  employés  à de*  cons- 
truction» par  eux  faites  pour  le  compte  d'un  lo- 
cataire, sur  le  terrain  loué  par  celui-ci,  ne  peu- 
vent  |ia»  exerce»  le  privilège  accordé  au  vendeur 
par  l'art.  2102,  S t,  L-  civ. 

3*.  — Ils  auraient  seulement  le  droit  de  récla- 
mer le  privilège  accordé  par  l'art.  2103,  y »,  aux 
ouvriers  employés  pour  construire  un  ouvrage 
quelconque,  s'ils  avalent  rempli  les  formalités 
prescrites  par  cet  article.  V.  J.  Pal.  Paris,  30 déc. 
<825.  , . 

39.  — I.ps  souf  Cidreprcneurs  de  travaux  , aux- 
quels l'entrepreneur  principal  a cédé  sou  droit 
de  se  faire  paver  directement  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication. comme  s'ils  étaient  adjudicataires  (1rs 
travaux  qu'il»  ont  exécutés,  doivent  être  payé* 
sur  ce  prix  par  privilège  cl  avant  tons  cession- 
naires ultérieurs  île  l'entrepreneur  principal,  en- 
core que  ns  dernier»  eussent  fait  notiller  leur 
transport  avant  toute  opposition  de  la  part  îles 
ouvriers  sons-enlrcprencurs.  V. C.  civ.,  art.  1690 
cl  1798.  cl  J.  Pal.  I.ast..  6 Juilt.  1830. 

40.  — Les  architecte»  et  autre»  ouvrier*  em- 
ployé* [mur  édifier  ou  reconstruire  des  hAllmcn» 
ne  6OI1I  lias  tenu»,  pour  conserver  leur  privilège 
»ur  ces  Immeubles,  de  faire  Inscrire  el  le  procès- 
verbal  constatant  l'état  des  lieux,  Cl  le  proeès- 
verlial  de  réception,  au  plu*  lard  dans  la  quin- 
xaino  de  ta  transcription  du  contrat  de  veille  de 
ces  immeuble*  ou  de  leur  adjudication  dellnllive 
sur  expropriation  forcée. 

4t.  — Le  privilège  est  conservé  lorsque  le  seul 
procès-verbal  constatant  l'état  de*  lieux  a été  ins- 
crit avant  l'expiration  de  ce  délai.  V.  C.  civ., 
art.  2110;  C.  procéd.,  art.  831  ; J.  Pal.  Lunn, 
ta  mars  ts30;  — Dclvincourt,  t.  3,  p.  288,  et  Tro- 
ptnng,  t.  l*r,  II®  322. 

32.  — Lorsqu'un  liera  acquéreur,  qui  a fait  faire 
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des  constructions  sur  l'immeuble  qu'il  a aebelé, 
en  opère  le  délaissement  par  hypothèque,  te* 
constructeur*,  bien  qu'il*  li  aient  pris  aucune  ins- 
cription, ont  privllcue  sur  l'indemnité  duc  au 
lier*  détenteur  A raison  de  la  plus-value  que  les 
construction*  par  lui  ordonnées  ont  procurée  » 
l'iinmcublc.  V.  C,  civ.,  art.  2110  el  2173  , et  J.  Pal. 
Paris.  6 juin.  1833. 

*3.  — C'n  enlreprenrur  qui  a fait  de*  construc- 
tions d'une  grande  valeur  sur  un  terrain  de  peu 
d'importance,  ne  peu’,  lorsqu'il  a négligé  de  faire 
inscrire  *on  privl v i i-ae , demander  à être  payé 
par  préférence  aux  créanciers  du  propriétaire  ins- 
crit* sur  l'immeuble,  *ou<  prétexté  qu'il  est  lul- 
niènir  copropriétaire  de  eel  Immeuble.  \ . L.  civ., 
art.  252  el  2Hu,  ci  J.  Pal.  Cass.,  « jauv.  1829. 

2111.  l.cs  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séqiaralinn  du  patrimoine  du 
défunt,  conformément  ii  l'article  «78,  au  litre 
des  Successions . conservent , h l’égard  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du 
défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  |>ar  les  inscriptions  faites  sur  cha- 
cun de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à compter 
de  l'ouverture  do  la  succession.  — C.  civ.,  2100 
et  21 13. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne.  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces 
biens  par  les  héritiers  ou  représentants  au 
préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  — 
C. civ.,  illtt. 

1. — Nous  avons  vu,  sou*  fart.  *78.  C.  civ.,  ce  que 
c’était  que  la  séparation  des  patrimoine», et  quels 
effets  elle  doit  produire,  l.'art.  21 U soumet  l'exer- 
clec  de  cette  faculté  A l'.ircomplisscuienl  d’une 
formalité  qui  doit  avertir  les  tiers  que  le*  hlensde 
la  succession  re-teiil  affectés,  par  privilège,  au 
paieineiil  des  dette*  du  défunt  et  île*  legs  qu'il  a 
pu  faire,  en  sorte  qu'il*  u'eiilrenl  dans  le  du- 
maine  de  l'héritier  que  sous  la  condition  for- 
melle que  ces  charges  seront  acquittées  avant 
tout.  V.  llélvinenuri,  t 2,  p.  5s  et  92;  touiller,  I.  4, 
p.  315  etsuiv .;  Favurd,  v®/'rfi>fféffe,scel.ae,y2.  no»  2 
ei  3;  Durau Ion.  t.  tu,  u®  223;  Truploiig,  no  324,  et 
Merlin,  llrp.,  \ « Privilège,  secl.  1®,  y 0,  n®  2. 

2.  — L'inscription  requise  par  l'arl.  21 II  doit 
être  prise  dau*  la  forme  qui  sera  indiquée  par 
l arï.  214b;  si  la  formalilé  est  remplie  dans  les  six 
moisi  compter  du  jour  de  l'ouverture  (le  la  suc- 
cession, rmscriplion  produit  alors  un  ellel  rétro- 
actif qui  *c  reporte  au  jour  même  du  décès. 

3.  —Prise  plus  lard,  elle  UC  prendra  désormais 
rang  qu'à  compter  du  jour  de  sa  date  ; mais  elle 
n'en  produira  pas  molli*  son  ellel  contre  liiu*  le* 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  date, 
puisqu'aux  termes  de  l'arl.  8M1  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  de»  patrimoines  existe  nu 
profil  des  créanciers  de  la  succcsstonà  l'égard  des 
Immeubles  tant  qu'il*  existent  daiiB  la  main  de 
l'héritier. 

4.  — Le»  légataire*  ont  à cet  égard  absolument 
le*  même*  droit*  que  les  créanciers. 

3.  — Ces  inscriptions  sont  d'ailleurs  assujetties  à 
la  lornialllé  du  renouvellement,  en  sorte  qu'elle* 
seront  frappée*  de  péremption  si  elle*  lie  sont  pas 
renouvelées  dans  les  dix  ans  de  leur  date. 

6.  — Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  sous  l'arl. 
878.  e es  formalités  ne  sont  plus  nécessaires  lors- 
qu'il s'agit  d'une  succession  qui  a été  acceptée 
sous  bénéilce  d'inventaire,  puisqu'alor*  la  «épnro- 
liun  île  patrimoine  est  de  droit.  Il  est  cependant 
utile  de  prendre  Inscription,  même  dan*  ce  cas, 
puisque  l'héritier  peut  renoncer  au  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Ile  la  séparation  de»  patrimoines. 

7. —  Le  créancier  n'est  plu»  recevable  à deman- 
der la  réparation  des  patrimoines,  lorsqu'il  n'a 
pa*  pris  Inscription  dans  les  six  mois,  conformé- 
ment à l'arl.  2HI,  quand  bien  même  II  111  aurait 
été  empêché  par  un  fait  de  forée  majeure.  V.  J. 
Pal.  Bordeaur,  9t  juin  1836  (t.  I«  [837.  p.  <89;. 

8.  — l.e  créancier  chirographaire  de  la  succes- 
sion qui  prend  une  inscription  hypothécaire  sur 
les  inimeiililes  dépendant  de  l'hérédité,  conformé- 
ment à l'arl.  2111.  C.  civ.,  acquiert  tou»  le»  droit» 
du  rréancier  hypothécaire.  Spécialement,  il  a le 
droit  de  former  une  snrrnchèrr  dans  le  cas  où  un 
immeuble,  sur  lequel  il  a pris  Inscription,  serait 
vendu.  V.  J.  Pal.  Orléans , 32  août  1840  fl.  1er 
tMI,  p.  1*7)  et  la  note.  — V.  ta  discussion  dans  la 
note,  et  J PM.  Aimes,  19  fév.  Ib29;  — Touiller, 
I.  4.  n®  320;  Troploug,  n®  321;  Merlin,  Rép., 
v®  Privilège  de  creance,  el  Chabot,  t.  3,  p.  046, 
n«J. 


9.  — Mais  te*  créanciers  d'une  snrcrislon  broc- 
llciairc  sont  dispensé*  de  remplir  1 ■•*  furmililii 
imposées  par  l'art.  3111,  C.  civ.  I.a  déclaration  du 
bénéfice  d inventaire  a pour  effet  d'opérer,  ro  leur 
faveur,  la  séparation  de*  patrimoines  de  [dd* 
(troll.  V.  C.  civ.,  art.  8i»  cl  878;  J.  Pal.  Colmar  » 
jauv.  1877  ;t.  1er  4837,  p.  370);  Cass  , 18  juin  ISJJ; 
Paris,  8 avr.  4826,  20  juill.  1811  ; — Grenier.  1. 1, 
11®  433.—  V.  contra  J.  Pal.  Rouen,  6 dec.  ivk,- 
Delvlncourl,  I.  I*r  p.  613,  et  Duranton,  t.  7.  n«>47 
et  489. 

fo  — Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  [a» 
recevables  à contester  le  privilège  résultant  dtU 
s-parnlion  de»  patrimoines  sou»  te  prétexte  que 
le*  créanciers  de  la  succession  auraient  aigligr 
de  demander,  de  leur  chef,  la  séparation  du  io- 
triliioine  (la  défunt,  et  de  prendre,  en  exécution 
de  l'arl.  2111,  C.  civ.,  inscription  sur  le*  immia- 
|i|e*  de  la  succession  dau*  le»  six  moi*  de  «in  ou- 
verlurc.  V.  C.  civ.,  art.  2111,  et  J.  Pat.  Cou.,  14 
Juin  183.1. 

tt.  — Les  créancier»  de  la  succession  peuvent 
demander  la  séparation  de*  patrimoines  contre 
l'héritier  failli,  nonolislant  l'inscription  priv  pir 
le»  syndics  de  la  faillite,  encore  bien  qneeetcrân- 
ciers  eux-mêmes  n'alcut  pas  [iris  inscription  lira 
le»  délais  prescrits  par  l'art.  2111,  C.  civ.  V.  ait 
soo.  c.  eomm.;  J.  Pal.  Aimes,  27  Junv.  txio  ; 1.  tir 
t8W,  p.  444';  Bourget,  20  août  1 832  ; — PardfSlVS, 
Droit  eomm.,  t.  4,  n®(t57;  Troplong,  t.  3,  115 fi. 
el  Locré.  C ode  de  eomm.,  art.  sou. 

12.  — Le  rréancier  d'une  succession  est  dèrfc» 
du  droit  de  demander  la  »é|Hiration  des  patrimoi- 
ne*, s'il  n'a  pas  pris  Inscriplluu  dans  b**  dx  met*, 
lors  même  qu'il  prouverait  en  avoir  élé  eiii|»'«U 
par  force  majeure.  V.c.  civ.,  art.  21H,  et  J.  Pal. 
Bordeaux,  21  Juin  1836. 

13.  — Les  créanciers  d'une  *ueec»sion  ouverte 
antérieurement  au  Code  civil  n'oni  pas  été  a® 
Ireinls  par  la  promulgation  du  Code  à ta  nècniiit 
de  faire  inscrire  leur  privilège  dans  les  six  mol* 
L’arl.  2111  n'est  polni  alors  nppllc.-dilr,  it  serait 
lui  donner  un  effet  rétroactif.  V.  J.  Pal.  bor- 
deaux. tl  juill.  1836  ri.  2 1817,  p.  S(i«.  ; Cou.,  J 
murs  1*33  el  17  avr.  1827; — Merlin,  Rep.,  Sépa- 
ration des  patrimoines  ; Grenier,  I.  2,  11»  434,  Cl 
Troploug,  I.  1er,  p,  ym. 

14.  —Mais  le  légataire  qui  a [iris  inscription  rar 
le*  biens  de  la  succession,  conformément  à Fart, 
2111.  C.  civ.,  n'acquiert  pa*  pour  cela  un  droit  de 
préférence  *ur  se»  colégalalre*  qui  n'auront  120 
eux-nième*  aiieuue  inscription.  \ . J.  pal.  Paris, 
14  liov.  IMS  I.  1er  Isa»,  p.  57  , 

45.  — In  n que  les  créanciers  d’une  »ncee*.*kin 
acceptée  purement  et  simplement  par  l'héritW 
n'aient  fait  inscrire  leur  demande  en  népirution 
de  palrinmilie  que  depuis  six  mois  du  déièidu 
défunt . il*  ont  cependant  un  droit  de  préféivnce 
?ur  le*  légataire*,  quand  même  rcux-ci  auraient 
pris  en  temps  utile  l'inscription  exigée  par  l'art. 
2111,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  21  Juin  1811 
(1.  l"r  (843,  p.  39.  — V,  contra  J.  Pal.  Cass.,  S 
déc.  1*23. 

16.  — Un  créancier  du  défunt  a pu.  s'il  n'y  a eu 
ni  dol  ni  fraude  de  sa  pari,  faire  valabletnenl  ins- 
crire le  privilège  de  séparation  de»  isvlrimoiaes, 
bien  qur  l'héritier  fiil  cil  état  de  cessation  de  paie- 
mon*,  s'il  n'était  pas  en  faillite  déclarée.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  SI  juin  1841  (t.  1«  1843,  p.  S). 

17. — Le  principe  de  la  séparation  de»  iialrloiolne» 
n'a  d'effet  que  contre  le*  créancier*  (le  l'bérititf. 
et  n'a  point  pour  objet  d'établir  de»  droit*  de  pré- 
férence entre  le-  créancier»  de  la  succession.  19»- 
lor*  ceux-ci  resleul  vis-à-v  i*  de*  autres  dans  la  po- 
sition que  leur  donnent  leur»  litres  de  iTéanor, 
sans  égard  [soir  I é|*oquc  où  il*  peuvent  avoir  in- 
dividuellement pri*  Inscription.  V.  C.  civ*.  sill  rt 
2113  ; J.  Pal.  Grenoble.  21  Juin  1811  (I-  «®r  1643. 
p.  39);  — Tarrible,  Rép.,  v®  Privilège,  *ccl.  f. 
:>  9.  110  9.  et  Favard,  Hep.,  \o  Privilège,  sert.  S», 

y t«. 

I*.  — I.a  séparation  des  patrimoine.*  a lieu  de 
plein  droit  et  d’une  manière  absolue  par  l’CtTel  du 
bénéfice  d'inventaire.— En  conséquence,  pour  een- 
server  leur  privilège  vD-i-vl»  de*  créancier* d'un* 
sueei-ssiini  bénélii  1 les  créancier*  de  l'héritier 
n'ont  jw*  besoin  de  demander  la  séparation  de  p*- 
Irlmoines,  et  de  prendre  Inscription  dans  Irevi) 
mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  V.  c. 
civ..  2iii  el 2116,  et  J.  Pal.  f'o-'mar, ejnnv.  148 
(t.  I*r  1837.  p. 570).— v. coiif.  J.  Pal.  Paris.'» juill. 
1811  cl  S avr.  1826:  Cass..  18  juin  1833;  — Grenier, 
t.  ï.  n®  433,  et  Delaporte,  Pandectes  framaises. 
t.  3,11.201.— V.conlrù  J.  Pal.  Rouen. bdée.  1826; 
— Delvineourl,  1. 1er,  p,  6»x,  et  Duranton,  t. 7. n®  *7- 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverse* 
créances  privilégiées  exercent  tous,  les  même* 
droits  que  lescédants,  en  leur  lieu  et  place.— 
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art.  2113-2120 

C.  civ.,  1219  el  *uiv.,  129».  1689  el  suit, 
et  221*  ; — L.  77,  BV,  de  Regultsjurû. 

I.  — Le*  cwwioimairw  sont,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons  vu,  subrogé  de  plein  droit  dans  tout»  le* 
actions  nui  font  ittldmà  la  créance;  il*  repré- 
sentent le  créancier  luhn^me  dont  Ils  continuent 
la  personne  aussi  bien  que  l«*  heritiers;  il.*»  w>nt 
donc  saisis  de  tous  les  droits  nue  le  créancier  aurait 
pu  exercer,  soit  dirccteineiii.  soit  iwlirtclCBJfnl* 
V.  DdviucourU.  3.  p.  H9;  Pavant.  Privilège, 
sert.  *•»  n°  ü;  Troplou* , Hypotheque,  J;*®'* 
nos  303  et  suiv. . 3Ô7  et  suiv..  el  Holland  de  Nillar- 
gure,  y<>  Privilège,  no*  *17  ri*». 

».  — L’urt.  ai  ri  n’rel  à cet  é«ard  que  I applica- 
tion de  Fart.  Igw.  qui  déclare  de  la  maniéré  In 
plus  formelle  que  la  vente  ou  la  WMOfl  d une. 
créance  comprend  1rs  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  caution,  privilège  el  hypotheque. 

3.  — Seulement  il  faut  considérer,  tomme  nous 
Cuvons  établi  sous  te*  art  et  sui».,  que  s il  *a- 
iiil  de  la  cession  d‘uu  droit  incorporel,  comme  le 
Mont  en  uénéral  les  créances  auxquelles  sont  atta- 
chés les  privilèges,  celle  saisine  «‘opéré  uni- 
quement A l’&pnldtt  tiers  |«r  la  siunilUaltun  du 
transport  faiteau  débiteur,  ou  par  son  acceptation 
authentique:  d'où  II  suit  que  le  cessionnaire  nest 
lui-même  tard  du  privilège  qu  autant  quil  aura 
rempli  celle  formalité. 

4.  — i.t*  droit  d’éxerccr  le.  privilège  ou  lieu  et 
place  du  cn'ancicr  appartient  éjralemcnl  a »« 
propres  créanciers,  aux  terme*  de  l’art.  M66  : ce 
nWt  pas  IA  un  droit  exclusivement atliich  - A la  per- 

“Ü'-Mni*  lanuuw  d»  créancier*  ne  peut  exer- 
cer d'autres  privilège*  à l'égard  des  tiers  que  ceux 
oui  appartenaient  au  failli  lui-méme.  V . C.  comm., 
art.  MO;  J.  Pal.  Paris,  I*'  duc.  reto  (t.  l*f  UMI, 

P'e.ï—  Le*  billet*  à or rln.'  donné»  en  paiement  du 
prix  d’une  rente  d'immeubles  luiil.wiil  du  |imi- 
Kïif.du  vendeur,  même  daiiife*  m*ln»  dw  Uert, 
lorsque  le  contrat  de  vente  constate  ce  mode  de 
paiement,  que  l«  billet»  «ont  causé*  Mur  prix 
d'inimniblc»  vendu»,  et  que  dalllcur*  I identité  dp 
cvs  billet*  e*l  conuUuitt*.»  C.  ciï.,irt.ilM;  J.  Pal. 
Cass.,  ts  mare  !«*.— V.  conf.  J.  Pal. Rouen.* nvr. 
tHtt Cats . i*  août  1811  cl  & uov.  IN3;  Riuen, 
» tant,  tu»;  fat»., Ojanv.  lsi».2i  fev.  t»3s  (L  J« 
,(W  I).  498).  <1  juin.  ISM  (t.  9 nu*.  |l.  145)  et  I» 
note»; -Merlin.  Hrp.,  v«  Rovatton;  PardcMus, 
t.  ».  p.  I V*.  et  Tropfonq,  Commtni»  sur  les  hypol., 
Û^.noHMbùoUII.  itA  , 

7.— Le*  aclion*  des  canaux  d Orluonsel de  I/ung 
ronréilè**  aux  anciens  militaires,  el  déclare**  in- 
cessible»  cl  Iniaifiiaablcs  par  le»  dx-r.-l*  des  l« 
murs  ta*»  et  i mars  1810 , « co  n est  punit  les 
csiéanccs énoncée»  en  l’art.  3101. C-  civ.,  ne  peu- 
vent pas  Cire  déléguées  à un  tiers  avec  subroga- 
tioii  liait»  le  pris  itéee  îles  créances  de  celle  nature, 
encore  bien  que  le  titulaire  de  I action  reconnaisse 
une  la  somme  qu’il  a reçue  du  dêlegatalre  n servi 
À payer  ce*  créance*  privUéffiéC*.  >.  C.  civ.,  art. 
9101  ; déer.  l*r  mars  1808  cl  î mars  1810,  cl  J.  Pül. 
Paru,  8 fév.  1831. 


LIV.  111.  T1T.  XVIII.  — DES  PRIVILÈGES  P.T  HYPOTHÈQUES. 


fi«l 


2113.  Toutes  créances  privilégiées  sou- 
mises à la  formalité  de  l’inscription,  a l'egard 
desquelles  les  conditions  ci-dessns  prescrites 
pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  ac- 
cumplics,  ne  cessent  pas  néanmoins  d être  hy- 
pothécaires; mais  l'hypothèque  ne  date,  s lé- 
«ard  de»  tiers,  que  de  IVpoquc  des  inscrip- 
tions  qui  auront  dù  être  faites  ainsi  qu  il  sera 
ci-apres  expliqué.  — G.  civ.,  2100, 211 1,  -151, 
21*11  et  stiiv.,  2157  et  suiï.,  2160,  2108  C122I8; 
C-  procéd..7*9  et  suiv.;  Edit  de  mars  1673, 
art.  2*  cl  20. 

t _ I e privilège , considéré  Indépendamment 
de»  formalités  auxquelles  il  est  awuiéii,  conalllu# 
pur  loi-même,  A l'égard  «Iw  immeuble»,  un  dndl 
réel  qui  autorise  le  créancier  privilégie  A se  faire 
paver  par  préférence  ai  il  créancier.»  chirogra- 
phaire*, sur  le  prix  de  llmmeuble,  pourvu  toute- 
fois qu’il  rempli»»,'  b»  formalité»  Imposée»  aui 
créanciers  hypothécaires  ; e’esl-A-dlre  qu  il  sc  *ou- 
meUcà  prendre  Inscription.  V.  helvineourt,  I S, 
p lia  et  *88:  bavard . vu  Condition,  Ç 2,n°3; 
Inscription  hvjxXAérafre . «cet.  7', n- I".  c rlPH- 
tHIéae, t",  $ 3.  n«l  ; Merlin,  Hep.,  v»  Prtvl- 
tgae  sert  S»,  n®  Il  ; Troplon*.  Comment,  des 
prfBjd  hi/poth.,  n®  383,  et  Perell,  Régime  bypo- 

9 I,-  privilège,  ainsi  qu’il  a été  expliqué  sous 

les  àrl.  »to«  el  ait»,  prend  alors  date  ranime  l'hy- 
pothèque elle-même,  en  aorte  que  le  créancier 
vient  à son  rang  pour  exercer  ses  drolU  sur  le 

C.  CIV. 


prix  de  l’immeuble  au  jour  de  Sun  InaeripUon;  il 
n’est  plu»  privilégié  que  par  rapport  aux  créan- 
cier» dont  le»  Inscriptions  hypothécaire*  »onl  pos- 
térieures en  date.  L'hypothèque  se  tromn  donc 
Inséparable  de  loul  privilège  immobilier  qui  est 
soumis  a la  nécè*»llé  de  llnscrlpUon. 

3.  — Celle  dernière  mention  nrse  rapporte  d ail- 
leurs qu’aux  privilèges  énoncés  dan»  l'art.  3103; 
elle  no  comprend  pu»  le»  privilèges  énoncés  dan» 
l'art.  9101,  alors  qu’lts  s’exercent  sur  de»  immeu- 
ble*, en  *orle  quo  ce»  dernière»  creance»  ne  août 
jamais  aMUjéties  A l'inscription  ni  comme  privilé- 
giée», ni  comme  hjqiolhocalres. 

t.  — Il  sulBI  qm-  le  créancier  se  présente  a I or- 
dre avant  lu  distribution  de»  deniers  pour  être 
reçu  A Invoquer  son  privilège  en  faisant  lesjus- 
Ulma  lions  nèciusalres. 

5.  — .Mai»  pour  tous  les  autre»  privilège» . celle 
inscription  e»t  Indispensable,  alln  d’avertir  te» 
tiers  que  l'immeuble  sur  lequel  une  hypothèque 
leur  rit  offerte.  e»l  déjà  affecté  au  paiement  d une 
rréanee  déterminée  dont  le  montant  sein  prélevé 
»ur  le  prix  de  l’immeuble  avant  qu'il»  pulsscnl 
exiger  eux  mêmes  leur  paiement. 

6.  — Comme  il  s’agit  (ci  d’une  simple  ln**-np- 
llon  hypothécaire,  Il  ne  peut  s'élever  la  moindre 
diniculté  sur  la  in’recsaité  dan»  laquelle  se  trouve 
le  eréanrier  de  la  renouveler  dans  les  dix  an» 
pour  loi  conserver  son  cITcl.  V.  art.  9151.  C.  civ. 

7 —Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
rartion  résolutoire  qui  lui  appartient  ne  permet 
pas,  à notre  avis,  de  le, considérer  comme  un 
simple  créancier  hypothécaire,  et  sou»  ce  rap- 
port, nous  pensons  qu’il  est  dispense  de  prendre  et 
de  renouveler  une  inscriplion  sur  un  immeiible 
qu’il  peut  toujours  fairo  rentrer  dans  ses  mains. 

8 —Toutefois,  si  on  fait  entière  abstraction  de 
cette  action  résolutoire  pour  le  réduire  an  simple 
élat  de  créancier.  Il  faudra  bien  rv-connailre  qu  il 
est  dans  la  nécessité,  comme  tout  nuire,  de  pren- 
dre inscription  pour  conserver  son  droit  hypothé- 
caire, lorsqu’il  aura  laissé  écouler  les  delais  dé- 
terminé» par  l’urL  910s  pour  l’inscription  do  son 
privilège. 

9 — Ouant  aux  eoparlaqean» . aux  construc- 
teur», aux  créanciers  ou  légataires  d’une  surces- 
Jlon.  nou»  venons  de  voir  que  leur»  privilège»  se 
trouvaient  primés  par  le»  tiers  qui  auront  eux- 
mêmes  pris  Inscription,  s'il*  ® onlpn*  fait  »»*- 
crirc  leur  prlvilàtfr.  dani  les  délai*  déterminé*  ; à 
leur  éîi.xnl  l’application  de  l art.  il»3  ne  peut 
donner  lieu  k aucune  dllDcailté. 

to.  — L**s  inscriptions  doivent  *c  faire  d ailleurs 
sur  une  simple  jitfUlicaüon  de  qualité,  ce  qui  peut 
avoir  lieu  par  acle  sous  «cinx-pmc.N . «J.  m.,  art. 

iUiel’UlV'  CHAPITRE  III. 

»C5  HrrOTdtQl  E*. 

2114.  L'hvpolhèque  e*l  un  droit  rtel  sur 
les  immeubles  .lit, -clés  il  l'acquilU-m-'- 

obligation.  — C.  civ.,  2092 et  2903. 

Elle  est, ilesa  naliire,  indivisible,  et  sub- 
siste en  entier  sur  tous  les  immeubles  a (Iodés, 
sur  chacun  elsur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. — G.  civ.,  1217  cl  1218. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  ou  Ils 
passent.  — C.  civ.,  2106  el  suiv.  ; — L.  65,  ff.. 
d-  Evictionlbus:  L.  9,  C.,  Qui  potion»  in 
pignon  habeantur:  L.  lî),  C.»  de t Distractions 
piynorum;  — L.  Il  brum.  au  VII,  chap.  t", 
art.  t".  ...  . , 

3115.  L’hvpotbi-que  nalicuçiue  dans  les 
cas  et  suiviiii  les  furmes  autorisées  par  la 
loi. 


2 1 1 B.  Elle  est  ou  légale,  ou judiciaire,  ou 
lie.  — C‘.  civ.,  21 17. 


convcnlionnelle 

2117 

résulte 


lionnelle.  — G.  civ..  21 17. 

7.  L’hjrpolhèqne  légale  est  celle  »jul 
re»mc  de  la  loi.  - G.  civ.,  2121  et  suiv. 

L‘bypotbèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte ues  Jugements  ou  actes  judiciaires.  — 
C.  civ.,  2123.  , „ . 

L’hyiiothéque  conventionnelle  est  celle  qui 
dépend  drs  conventions,  el  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  el  des  contrats.  — C.  civ.,  1151, 
1317,212*  et  suiv. 

21  jh  Sont  seuls  susceptibles  d hypothè- 
ques — (C.  civ.,  2201), 

t*  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leursaccessnires  réputé»  Immeu- 
bles — (C.  civ.,  517  et  suiv.,  551  et  suiv.  el 
2133); 

2*  L’usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 


pendant  le  temps  de  sa  duree.  -G.  ci\.,  578 
et  suiv.  ; — L.  10,  §.  2,  (T.,  de  Psgnoratitiâ 
aetionr;  L.  9,  S t,  etL.  13,  h 3,  ff.,  de  Ptgno- 
ribus  et  hypothecis. 

2119.  Le*  meuble*  n’ont  pas  de  suile ■ pw 
hyiK)tht‘<iuc.  — C.  civ. f «>£î  cl  suiv.  et  *-«9. 

2 1 20.  Il  n’csl  rien  innové  par  le  pr*.*seot 
Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes  con- 
cernant les  navires  el  bâtiments  de  mer.  — 

C.  connu.,  190  cl  suit. 

I.  — L’ hypothèque  «*st  un  droit  réri  qui  attribue 
au  créancier  le  piiwhatc  de  *c  Mire  payer , par 
préf  -renor.  à tou*  aub  e*  creanckre»  *ur  lo  prix 
qui  doit  provenir  de  l'immeuble,  aloi-*  qu  il  sera 
vendu  ; en  sorte  uu’elle  emporte,  au  prolu  du 
eréanrier  à qui  elle  est  attribuée,  uue  ib*lc«ation 
spéciale  sur  le  prix  jusqu'à  dur  concurrence, 
v.  Delvineourl,  t.  a,  p.  »,  a t 3.  p im  ; Pavaro, 

\0  Hi/polhèiue,  «n* t.  I™,  H°  \<r,  cl  «cet.  *r,  ^ 
n*»  9;  Pothier,  Hypotheque,  «cri.  *\  > P Mtn  enîCr, 
Traité  des  hypoth t.  i",  n”*  io  et  J7»;Troplwij{, 
Comm-nt.  priv  et  hypoth.,  u®  3W;  Holland  de 
Villanzueo.v®  Hypotheque,  u°ms,37,  hi  cl*uïv.,  et 
Merlm.flep  .vu Hypotheque, **et  *'{W,  art.  J, n*l. 

*.  — De  là.  il  résulte  que  l'IiyDoltiequc  ne  |»cut 
porter  que  *ur  ilrs  droits  Un  mobilier*,  qui  fccuii* 
peu»  cul  être  *mimi*  à un  droit  de  Mille  entre  IC* 
maint  dit»  lier*  détenteur*. 

3.  — Appliquer  l’hypothèque  aux  droit*  pure- 
ment mobilière,  c’eût  été  oxfcr  de*  entraves  in- 
surmontable* a M liberté  du  commerce,  car  tout 
droit  hypothécaire  entrain»!  uûcewaircment  pour 
raequùrcur  M faculté  de puruer  le*  hypotheques. 

Il  eut  donc  fallu  soumettre  fes  venu»  mobilière* 
aux  formalité*  particulière*  de  la  pursb' w qui 
eût  été  impraticable,  a mollis  de  le*  réduire  A dre 
formalité*  illusoires.  . 

*.  — U maxime,  qu'en  fait  de  mruMe , la  pos- 
*e#sion  vaut  titre,  devait  mettre,  rapport, 

l'acquéreur,  qui  *’«**t  ▼•Ublcmml  llbâré  entre  les 
main*  du  léailime  propriétaire  de  Ummtuido 
vendu,  à l'abri  de  toute  recherche.  \ . t*.  ci\ art. 

"“s9  - De  là.  ccs  rêg'i!»  si  précises  qui  sc  bimvent 
Imrrib-s  liai»  IC»  art.  1118  Cl  2119.  üesqucllesll 
résulte  que  le*  bien*  immolnbcr»  mnl  seul»  sus- 
ceptibles d'hypothèque , et  que  tp  cjalenicnt  les 
meuhles  «'uni  pas  de  suit.-  par  hypol  jiéque. 

6.  — Quant  à l'exception  Indiqués  |»or  I art 
*\*o,  relativement  aux  disposions  *les  l°.w  ma“ 
ritimed  concernant  Ire  navires  el  bâtiment  de  mer, 
ce  n'est  pas,  A proprement  parler,  un»-  ex<*rpüon. 

7.  - Le*  navires  et  bâlimcn*  de  mer  ne  *ont 

pas  assujélls  A fhynotbèque.  mal*  àcertalwj prt- 
vllépe*  qui  «ont  Indiqué»  p.ir  I art.  comoo.. 

qui  déterminent  l’ordre  dan*  leouel 

cier*  doivent  èini  |»a)ê?  eu  àtfard  à la  nature  de» 
crêani’cs.  et  * ou*  la  condition  uue  toute*  les  for- 
malité*  Imposa  par  l’art.  IW  du  même  Code  au- 
ront  été  remplie*.  , , 

8.  — L'hypothèque,  telle  que  nous  devons  » 

considérer  ici,  e*t  uu  droit  uMÇMOlm  qui  ne  ratla* 
che  ivîccss'jireinenl  A une  ohltuallon  Pr|nv'pste, 
tiiids  Qui  peut  cependant  êlrt!  elle-même  eonsi- 
déré**? qiuut  A son  application,  tomme  conslltuant 
une  obligation  principale.  , 

9.  — Elle  e*t  accessoire,  en  ce  nu  elle  vient  né- 
cessairement se  joindre  « une  obmratKm  prreon- 
nclle  qui  a »'tê  contractée  par  le  débiteur,  abstrac- 
tion folle  de  t’exUlsDCc , entre  «re  mains,  de  biens 
immobilier*  *ur  lesquels  puisse  frapper  le  droit 

^’to’—^KÎb 'devient  principale  quant  A l’exécu- 
tion, en  ce  » ii*  qu'dle  conrtdue  elle-même  une 
ohligaliim  parf.iitc.  par  r;ip|>ort  à 1 immeuble 
même  mu-  lequel  elle  s’étend,  de  *^,e  “rtf 
créancier  hypothécaire  cet  imcMI.  pvr  j»  *r'dr 
forci! du  ciinlr.vt,  du  droit  de  prélever  à son  profil 
une  partie  du  prix  de  I immeuble,  Minv  qu  il  *«» 
besoin  d’une  délégation  ipédllc  coittcntiC  par  lu 

ve,lïU“rj,ar  cela  »cul  qu’il  y «u 
l’immeuble,  le  créancier  liypolbérairt-,  abamlu  .- 
nanl  l’exercice  de  l’ac  jon  pçrtom 
cher  exclusivement  A I action  récite  qu  il  f^jv  va 

loIrtnsTtllaquanlàlTmmeublcmême.çn  quelque» 

main»  ou’lNwe,  pour  avoir  ion  paiement  »ur 

te  prix  olwe  qti’R  ,p  , ,v'*nckr  de 

l’ immeuble  bien  plusqtio  du  débiteur. 

T»  I Toulcruis,  » nefaut  p», perdre  dr  vue  que 
c’est  là  une  action  extraordinaire  qm  ic  rattacht 
toujours,  par  le  prlueipc même  de  ton  exb  enr.’.  à 
l'oâtgaliou  pereonnqlc  créée  contre  le  dcbiteui 

0runIicàr,»i  cêlte  obligation  personnelle  vient 
A s’éteiodre  par  quelque  cause  que  cc  soit,  «l  spo- 
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ohrtemcnl  par  la  prescription,  l'action  t>y(mllié- 
entre,  alors  même  qu'elle  aurait  été  suivie  Mra 
interruption  contre  !r*  lier»  détenteurs,  sera  olle- 
même  éteinte;  un  appliquera  alors  lu  inaviine 
«arasante  causa,  ccttul  c/frctus. 

14.  — Il  est,  en  effet,  de  prineipe  que  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  d'ailleurs  a toujours  A sa  disposition 
un  moyen  de  se  libérer  par  le  délaissement,  peut, 
en  outre,  invoquer  tous  les  moyens  de  litiéruliou 
que  pourrait  opimser  le  débiteur  lui-lllêuie. 

15.  — L'hypothèque,  pour  être  valable,  doit 
doue  reposer  d'abord  sur  une  obligation  réguliè- 
rement consentie  dont  elle  n'est  qu'un  simple  ac- 
cessoire; et  elle  iloil  ensuite  réunir  toutes  1rs 
conditions  qui  sont  nécessaires  à sa  propre  exis- 
tence. 

tu.  — Mais,  l'hypothèque  pouvant  ainsi  se  rat- 
tacher à toulc  obligation  valable,  il  en  résulte  que 
toutes  les  conventions  qui  réunissent  les  condi- 
tions exigées  pur  l'art.  t!08  sont  susceptibles  de 
devenir  hypothécaire* , nonobstant  ce  qui  sera 
déclaré  par  l'arl.  21)9,  qui  est  seulement  relatif  A 
la  forme  de  l'inscription. 

17.  — Ainsi  l'hypothèque  pourra  être  jointe  à 
une  obligal ion  portant  sur  une  chose  future,  com- 
me sur  toute  autre  obligation  régulièrement  con- 
sentie. 

1#  — Quant  à la  constitution  même  de  l'hypo- 
thèque . par  cela  seul  qu'elle  constitue  un  privi- 
lège, elle  ne  peu!  exister  que  sons  les  conditions 
forme  Urinent  déterminées  par  la  loi.  et  qui  vont 
être  expliquée*  sous  les  sériions  suivantes,  soit 
que  le  droit  hypothécaire  résulte  de  la  seule  force 
■le  la  loi , de  l'autorité  du  jugé  ou  de  la  conven- 
tion des  parties. 

19.  — Quant  aux  effets  de  l'hypothèque,  nous 
les  avons déjà  signalé*  en  ternir»  généraux  : ils 
s'appliquent  exclusivement  aux  immeubles',  mais 
comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation  prin- 
cipale. il  n'est  pas  besoin  qu'il  existe  des  immeu- 
bles qui  fassent  la  matière  du  contrat  ; car,  en 
déllnllive,  I action  hypothécaire  n’esliiu'uti  moyen 
d'exécution  mis  A ta  disposition  du  créancier  pour 
lui  assurer  son  patcmenl. 

io.  — Il  suIlHque  des  immeuble*  puissent  sur- 
venir au  drlHteur  pour  que  la  eonstdnlion  d'hy- 
pothèque puisse  elle-méiue  nvoir  lieu  ; seulement, 
dans  re  cas,  l'effet  même  de  l'hypothèque  et  su- 
bordonné A une  acquisition  d'immeubles  à quel- 
que lllrc  que  re  soit. 

21.  — Kl  le  donateur  lui-même  ou  le  testateur 
ne  pourrait  ajouter , comme  condition  A la  do- 
nation ou  au  legs,  que  l'immeuble  faisant  l'objet 
de  la  donation  nu  du  legs  ne  sera  pas  soumis  A 
niypolhèque.  A moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  usu- 
fruit immobilier  donné  nu  légué  A filrede  pension 
allmrnlairc,  cl  déclaré . comme  loi , Incessible  et 
insaisissable. 

22.  — .Mal*  c’eut  IA  une  exception  qui  doit  être 
renfermée  expressément  dans  ses  termes,  et  qui 
■•eut  être  admise  par  relie  seule  considération  que 
l'usufruit,  se  composant  uniquement  d'un  reve- 
nu, n’est  autre  chose  qu’une  rente  viagère. 

23.  — Celte  décision  ne  serall  donc  pu6  npnlica- 
blr  A la  donation  ou  au  legs  d’un  ininiriihle  en 
toute  propriété,  quelque  minime  que.  fut  son  im- 
portance. car  ce  sérail  porter  atteinte  au  droit 
même  dé  propriété. 

2*.  — En  prineipe,  tout  Ce  qui  est  immeuble  est 
susceptible  tl'hyiwdhèque , et  spécialement,  ainsi 
que  le  déclare  l'art.  SUA,  n«  I”.  les  simples  ac- 
cessoire* immobilier*  sont  soumis  A hypothèque. 

25.  — Mais  ils  ne  pourraient  être  hypothéqués 
séparément,  abstraction  faite  de  l'immeuble  au- 
quel Ils  sont  attachés , car  c’est  seulement  comme, 
accessoire*  inimuliiliers  qu’lis  son!  compris  dans 
l'hypothèque  qui  frappe  indivisément  sur  toutes 
les  parties  composant  l'immeuble . parties  prin- 
cipale* et  partie»  accessoires,  In  loto  el  fn  quo- 
libet parle. 

26.  — Noua  verrons  d'ailleurs,  par  l'nrl.  2133,  nue 
t’hypothèque  acquise  s'étend  même  A toutes  les 
ameliorations  survenues  A l'immeuble  hypothé- 
qué. 

27  — Tons  les  objets  meuble»  de  leur  nature 
qui  auraient  un  earnetère  Immobilier,  soit  par  la 
ilétrrmiuutiou  de  la  loi,  soit  par  la  volonté  de 
l'homme,  au  moment  de  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque, «nul  donc  compris  dans  cette  conslitu- 
lion  elle-même. 

2*.  — l.c  créancier  ny  pot hétaïre  a donc  un  droit 
xcqui*  sur  le  prix  de  ces  objets  mobiliers,  cotul- 
sidéivs  connue  faisant  partie  <lb  l'Immeuble  et 
comme,  devant  être  vendus  arec  lui. 

29.  — Mut*  s'il*  reprennent  leur  nature  de  meu- 
bles, soit  parce  qu'ils  auront  changé  de  destina- 
tion, soit  parer  qu'il*  auront  été  «trtarlié*  de  l'im- 
meuble dont  11*  faisaient  partie.  le  créancier  hy- 
pothécaire u'u  aucun  droit  de  suite  sur  ces  objets 


redevenus  meuble*,  encore  bien  qu'ils  aient  fait 
partie  de  son  gage 

30  — Il  ne  peut  que  se  jvnurvotr  eonlre  le  dé- 
biteur, pour  le  furrer  A lui  donner  une  sûreté 
nouvelle,  si  réellement  In  dislrnetian  des  objets 
mobilier*  lui  porte  préjudice,  sauf  tonte  condam- 
nation en  dommagrs-mtérOI*,  dnnslrcas  oti  relie 
distraction  aurait  été  opérée  par  fraude. V.  art.  213. 

31.  — Par  une  conséquence  du  même  principe, 
l'hypothèque  accordée  sur  un  iuimeulue  déter- 
mine s'étendra  nécessairement  A tous  le*  acces- 
soires mobilier*  qui  viendront  s'incorporer  A l’im- 
ineulile  pendant  fa  durée  île  l‘liyt>ollièque. 

32.  — Quelle  que  soit  l'imporlanrc  de  ces  acces- 
soire* mobiliers.  Ils  deviennent,  à l'instant  même 
de  leur  incorporation  A l'immeuble,  le  gage  exclu- 
sif de*  créanciers  hypothécaire*,  tellement  que 
le  privilège  même  ou  vendeur,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  en  traitant  de»  privilège»,  sera  primé 
par  Ions  les  créanciers  hypothécaires  qui  se  trou- 
veront avoir  une  hypothèque  A exercer  sur  l'im- 
meuble. A quelque  date  que  ce  soit. 

33.  — Par  suite  encore  de  tes  mêmes  disposi- 
tion*. l'hypothèque  »«•  Irouvera  sans  effet  par  rap- 
port aux  diverse»  parties  de  l'immeuble  qui  seront 
mobilisée».  comme  II  arrive,  par  exemple,  de  la 
maison  qui  est  vendue  |®ur  être  démolie,  ou  de  la 
forêt  qui  est  vendue  pour  être  délrlchée. 

34.  — L’hypothèque  ne  porte  plus  alors  que 
sur  le  sol  qui  seul  demeure  Immobilier,  et  les 
créanciers  hypothécaires  n’onl  d'autres  droits  A 
exercer  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  ou  sur  le  prix  des  futaies  abattues,  que 
ceux  de  simples  créanciers  chirographaires  ve- 
nant par  contribution  entre  eux  avec  fous  autres, 
sans  distinction. 

as.  — C'e.-t  par  application  de  ces  principe*  en- 
core que  l'on  dislrihuera.  eonunc  une  somme  pu- 
rement mobilière,  l'Indemnité  due  par  une  com- 
pagnie d'assurance,  par  suite  do  l'incendie  d'un 
fiiunciihle;  car  ce  sont  de  simples  matériaux  qui 
ont  été  détruits,  et  l 'hypothèque  reste  indivisible, 
et  subsiste  en  entier  sur  le  xol. 

36.  — Dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
n’auront  donc  aucun  privilège  A exercer  suie  l'in- 
demnité. 

37.  — Il  en  serait  autrement,  si  eux-mêmes 
avaient  fait  hypothéquer  limmeuble  jusqu'à  con- 
currence de  leur  créance,  en  agissant  en  leur  nnm 
personnel,  et  non  comme  netjolloruin  geelores  ; 
mais  ce  serait  en  vertu  d’autre*  principes,  car  ils 
auraient  alors  contracté  directement  avec  t'assu- 
renr  dans  leur  intérêt  personnel,  en  faisant  assu- 
rer leurs  créance*  pour  le  cas  où  un  sinistre  vien- 
drait frapper  leur  gage. 

39.  — Au  nombre  des  droit»  Immobilier*  qui 
sont  susceptibles  d'hypothèques . l'arl.  2118  se 
borne  A désigner  l'usufruit  des  biens  immobiliers 
et  leurs  accessoires. 

39.  — Kl  en  effet  l'usufruit  pouvant,  ainsi  que 
nous  l'avon»  vu,  être  exercé  par  les  créanciers 
mêmes  de  l'usufruitier,  comme  subrogé»  dans  ses 
droit»,  forme  pour  ces  derniers  un  gage  dont  ils 
peuvent  poursuivre  la  vente.  Rien  n'empêchait 
donc  qu'il  fùl  soumis  A l'hypothèque. 

40.  — Ainsi,  dans  ce  cas,' le  même  immeuble  se 
trouvant  divisé  en  deux  parlie*  peut  être  hypo- 
théqué illvlséinent,  le  mi-propriélalro  ne  puiivant 
douter  hypothèque  que  sur  la  nue-urojiriélé,  et 
l'usuh  iillier  pouvant,  de  son  eftté,  ailrluuer  une 
hypothèque  portant  sur  l'usufruit 

41.  — Mats  II  y aura  celle  distinction  A faire  en- 
tre les  deux  hypothèques,  que  celle  donnée  par 
l'usufruitier  se  trouvera  éteinte  en  même  temps 
que  l’usufruit  par  la  consolidation,  a moins  toute- 
fois que  cette  consolidation  ne  provienne  du  fait 
de  l’usufruitier  lui-même.  qui.  par  exemple,  se 
rendrait  acquéreur  do  la  ntie-propriùléou  devien- 
drait son  heritier . 

42.  — Dans  re  cas,  la  consolidation  s'opérant 
an  prollt  de  l'usufruitier  lui-même,  le  mander 
qui  a hypothèque  sur  l'usufruit  n'en  doit  pas 
moins  conserver  son  droit  tout  entier,  comme  si 
la  réunion  n'avait  pas  eu  lieu;  et  il  pnurrait.au 
bcsnln.se  faire  déclarer  lui-même  usufruitier 
Jusqu'à  parfait  remltoiirsement  de  sa  rréanne.  Sa 
condition  ne  peut  pas  devenir  pire,  par  rcta  seul 
que  la  condition  de  son  débiteur  devient  metl- 
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43.  — L'hypothèque  donnée  par  lo  ntt-pmprlé- 
laire.  loin  de  «'éteindre  par  la  consolidation,  pren- 
dra, au  contraire,  une  force  nouvelle,  et  s'élendra 
A la  Ionie  propriété  de  l'immeuble,  alors  même 
que.  par  le  titre,  elle  aurait  élé  restreinte  A la  nue- 
propriété.  car  ce  serait  admettre  la  divisibilité  de 
l'hypolltèque.  ce  qui  est  contraire  A sa  nnture. 

44.  — l.e  même  propriétaire  qui  i»l  forcé  de  su- 
bir la  division  résultant  d'une  consUlutimi  d'usu- 
fruit ne  pourrait,  en  effet,  être  admis  à faire  cetlc 


division  pour  Itii-mêmo.  en  sc  considérant  tout* 
la  foi»  comme  ms-propriétaire  et  comme  nsiifnii- 
tler,  car  rnsiitruil  est  un  contrat  cssentiehcuieol 
temporaire  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  <tipulx- 
tion,  qu'aillant  qu'il  aura  été  constitué  dsi»  la 
forme  et  sous  les  conditions  déterminées  par  te 
loi. 

45  — Si.  reprenant  maintenant  l'hypothèse  que 
nous  dlseiitlnn»  tout  A l’heure,  nous  mêlions  le 
créancier  hypothécaire  constitué  par  le  nu-pio- 
prlétnlre  en  présence  du  créancier  hypolbéraire 
eonstiliié  pur  l'usufruitier,  alors  que  In  consolida- 
tion »'cst  opérée  au  proOt  de  ('usufruitier  lui- 
même,  il  est  sans  contredit  que  Iliypulhèquc  re- 
copiée par  le  nu-proîiriétahe, qui  vient  A s'éieiidrc 
sur  la  totalité  de  l'Ininicuhh-,  sera  préférable  A 
relie  accordée  par  l'usufruitier,  mats  celle-ci  n*en 
continuera  pas  moins  de  subsister  sur  l'usufruit, 
A l'égard  de  tous  le*  créanciers  auxquels  le  nou- 
veau propriétaire  accorderait  hypothèque. 

46.  — De  ce  que  l'hypothèque’  lettd  à la  réalisi- 
tiou  du  paiement  sur  le  prix  de  la  chose,  il  en  ré- 
sulte que  ce  droit  ne  peut  frapper  vc  qui  n'rst  pis 
susceptible  d'être  vendu  par  vole  de  »alsie  immo- 
bilière . encore  bien  qu’il  s'agisse  d'un  droit  im- 
mobilier. 

47.  — C’est  pourquoi  le  droit  de  servitude  «r 
sera  pas  susceptible  d'hypothèque  si  on  le  consi- 
dère Isolément  ; mais,  dû  reste,  comme  actcurèe 
immobilier  se  rattachant  A un  Immeuble,  il  cd 
frappé  ont-  l'hypothèque  qui  pèse  sur  HniniouMe 
auquel  la  servitude  ajoute  une  crrtainr  valeur,  rar 
celle  servitude  sera  comprise  elle-même  dan*  te 
saisie  immobilière  qui  sera  faite  drl'imim-uble. 

48.  — l.e  prix  de»  baux,  quelle  que  soit  leur  du- 
rvr,  ne  eonslilue  qu’une  créance  mobilière  qui, 
conséquemment,  ne  peut  être  soumise  à une  ny 
pothèque. 

49.  — Mal»  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  bail, 
changeant  de  nalure,  se  transforme  en  un  contrat 
supcrth-talrc  Immobilier,  comme  cela  arrive  pour 
le*  baux  emphytéotiques  consentis  A la  charge  d'a- 
méliorer, de  défricher,  de  construire. 

80.  — Aussi  doll-on  décider,  dans  ce  eu,  que 
l'emphyléotc  acquiert  un  véritable  druil  de  pro- 
priété sur  la  chose,  qui  est  seulement  léxtlublc 
son*  certaine*  conditions,  et  qu’ainsl  il  peu!  con- 
férer une  hypothèque  subordonnée  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  il  esl  soumis  lui-même. 

51.  — l.'emphylénte  esl  donc  saisi  d'un  droit  im- 
mobilier qui  neiil  être  l'objet  d’une  expropriation 
forcé»-,  et  qui  est  conséquemment  sqjrt  A hypo- 
thèque. 

52.  —Et,  en  général,  tout  droit  siipcrflcialrr  qnri- 
conque,  pourvu  qu'il  ail  véritablement  ce  rarac- 
lèn-  nui  esl  attributif  de  jrropriété  foncière,  est  «u- 
Jet  A hypothèque. 

53.  — I.a  lof  ne  s’explique  pas  sur  une  question 
qui  peut  présenter  des  doutes  sérieux. 

8t.  — il  r*t  certains  bien*  qu’il  est  permis  d'im- 
mobiliser par  nue  simple  déclaration,  encore  ban 
qu’ils  ne  se  rattachent  ni  directement  ni  Indlreo- 
lement  A un  immeuble. 

88.  — Nous  en  avons  ru  un  exemple  dans  U «lis- 
position  qui  permet  d'immobiliser  les  actions  deb 
banque  de  France. 

56.— C'esl  IA,  en  effet, une  déclaration  qui  apoot 
conséquent!  de  changer  La  tutliirc  du  droit  relati- 
vement aux  créanciers. 

37  —Ce»  actions  deviennent  donc,  par  Kl* 
même  susceptibles  d'hvpotlièqtie. 

58.  — Cependant , les  itnmcubli*  qui  auront  etc 
déclarés,  dans  le  contrat,  meuble*  par  la  cia  me 
d'ameublissement  insérée  dan*  le  contrat  de  ma- 
riage, ne  cesseront  pas  pour  cela,  relativement 
aux  créancier* . de  conserver  leur  caractère  Im- 
mobilier, et  d'être  soumis  A l'hypothèque,  art  ■ 
s'sgit  ici  d'une  disposilion  <pil  rie  doit  avoir.»» 
cffcCqu'cntre  les  époux. 

to  lits  objets  qui  peuvent  èlr»  hypothèque! 

5».  — Lis*  meubles  qui  sont  devenus  ininirnWe 

Ïiar  destination  ou  par  incorporation,  <t  qui.  a r* 
itre,  sont  susceptible»  dliypolhèqncs,  ne  peuvt'IK 
plus  être  hypothéqué»  A parllrdii  moment  ou  tn 
ont  repris  leur  nature  mobilière,  soit  parce  qii  i.« 
ont  eessè d'être  affectés  à l’exploitation  de  lnm 
meuble,  soit  parce  qu'ils  en  ont  été  ilélaehes;  » 
spécialement  lorsqu'ils  ont  élé  vendns  séparcmej1 
du  fonds.  \.J.  Pal.  Cas*.,  17  julll.  1838  (I.  21*3*. 
p.  3*9).  et  Martinique,  10  am'if  I83S. 

60.  — L’hvpothequc  accordé-i-  sur  une  usme 
frappe  de  plein  droit  sur  Ion»  le»  accessoire»  mo- 
biliers qui  sont  réputés  Immeuble*  par  affectation 
au  service  de  l'immeuble.  V.  J.  Pal.  Rouen,  |7 
mal  1 825  et  14  nov.  ik2«;  — Troplong.  t.  2,  u°  W. 
Uuranton.  t.  19,  n«*234  et  2*0,  et  Persil,  art.  311», 
3 et  4.  . . 

61.  — Le*  pares  on  établissement  de  pccltcfK» 
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étahiitf  en  vertu  deconoe**lon*  émanée*  «lu  gou- 
vernement constituent  un  droit  immobilier  «jutcal 
siUKx'plible  d'hYpothèque.  V.  J.  Pal . Va en,  s uvr. 

62  — Le  prix  d’au  immeuble  ne  peut  Être  <-on- 
sidérc  comme  immeuble.  et  comme  tel  «uMvptiblr 
d'hypothèque.  V.  J.  PaL  Paris,  *7  av r.  4*44. 

*3  — b'u  droit  de  servitude nV*l  pa»  susceptible 
d'hypothèque,  il  ne  peut  Cire  surenchéri  pur  Icv 
créancier»  Inscrite  sur  l'iimueuble  qui  en  e*t 
«rêvé.  \ . J.  Pal.  Cass.,  16  Janv.  tau  ; — Partie»- 
au».  Traité  des  servitudes,  p.  .166;  Truplung,  t.  i, 
n°  401.  et  Durunton.  1. 19.  n»  9*9. 

6*.  — LVmphytU *«>»6  |k‘ul  Mrt  bouiiiu  à I*  hy- 
pothèque. v.  j.'pat.  Cass.,  19  lui  11.  4*32;  Parts, 

40  mu!  (*3i  ; — Troploug.  L i,  n°  4o4  ; Favard. 
v°  Hypothèque,  no  à.  p.  714  ; P«*r*ll,  sur  art  *2  H h. 
no  45;  Duranton,  t.  49.  n*  JOS  ; Rolland  de  Villar- 

Kph.  vo  Bail  emphytéotique,  «*l  Guichard.  Quesl. 

poth.,  vo  Eutphyteote.  — V.  contra  Grenier. 

I.  4<r,  nu  |45. 

05.  — Mal.-*  lie  sont  pas  NlMtptibiM  d'hypotbâ-  | 
qm*  le»  eunslruetioii*  éievéMtI  titre  prédite,  par 
le  po*tt»*eur  qui.  jouh-.iul  i-oniuie  simple  pre- 
neur. n'èititte  qu'avee  l'intention  du  déoiolir.  \,J. 
Pal.  Grenoble,  a jaav.  ICI7. 

«6.  - 17 h simple  droit  d'exploitation  sur  Ia*ur- 
Jfcce  oii  desuoua  rentre  dan*  lu  chute"  do  droite 
Mipérllciaircsuiii  ne  peuvent  être  hypothéqué*. 

•7  — Spécialement,  le  droit  d'exploiter  une  ml- 
nlaJre  ou  une  carrière,  abstraction  fuite  de  tout 
droit  de  propriété  sur  le  fond*,  n’eal  pas  suscepti- 
ble tlliypoüièque.  V.  J.  Pat.  ( ’ass ..  Ci  murs  1616. 

— V.  contra  TropkMit,  *.  î,  n**0i  bis. 

6K  — Le*  actions  mobilière*  qui  ont  été  iumio- 
bilteée»  sont,  d’ailleurs,  susceptibles  d'hy|M»ilwV 
que*;  à eel  égard,  les  disposition»  des  décret»  qui 
Autorisent  l,iiiinn»l»ihsaliun*oiil formels.  V.  déeret 
46  j.mv.  im*6,  art.  7.  en  ce  qui  concerne  Inaction*, 
de  la  banane  de  France,  et  le  décret  du  4i>  mars 
4sio  puni*  le»  action»  de»  canaux  d'Orléans  cl  de 
Loittg. 

69.  — L'hypothèque  s'étend,  d'ailleurs,  par  sa 
nature  même,  à tou»  les  accessoires  mobilier»  qui 
Tiennent  s'incorporer  Al  immeuble  au  uniment  où 
Il  e-t  frappé  «le  Hypothèque;  ils  deviennent,  dès- 
lots,  partie  Intégrante  du  gage.  C'est  IA  une  règle 
nul  appartient  tellement  A l'essence  de  Hypo- 
thèque, qu'elle  Otait  appliquée  -ou*  laneiennc Ju- 
risprudence V.  J Pat.  Bruxelles.  ivm 

70.  — Il  etvt  pennl-  dû  stipuler  dan»  ta  C00TCH- 
tinn  que  llmmeiiMe  ne  s’étendra  pas  A de*  acces- 
soire» déterminé*;  c'e*l  IA  une  convention  qui  n'a 
rien  dWfdte.  Y Duranton,  I.  19.  p.  255. 

7t.  — Relativement  à l'uan fruit,  Hypothèque  ' 
frappe  sur  le  droit  imnniliilier  liihmèmc,  et  non  1 
sur  le»  fruit»,  «pii  ne  jienlent  pas  leur  nature  mo-  J 
hilière.  Toutefois.  le  créancier  hypothécaire  a le  ; 
droit  de  saisir,  pour  l'appliquer  exclusivement  à ! 
son  profitâtes  fermages  «pu  rri*v*cnienl  h»  lola-  • 
lit**  «les  revenu*  constituant  t'u»ufriiit.  V.  J.  put.  ■ 
Tarin , *24  nvr.  1H40.  —V.  contra  Persil , art.  214», 
n°  43. 

72  — Toute  hypothèque  existant,  en  vertu  «le» 
ancienne»  coutume»  locale»,  M>r  de*  meuble*,  s'esl, 
«railleur»,  trouvée  délmile  par  le  seul  effet  de  la 
promulgation  de»  loi*  nouvelle*  «pii  ont  déclaré 
que  leu  meuble»  n'avalent  plu*  de  suilc  par  hypo- 
thèque, et  notamment  par  la  loi  du  41  hrutn. 
an  \ II.  «pii  renfermait,  comme  le  Code  civil,  celle 
dtopOMiiou.  V.  J.  Pal.  Tarin,  25  janv.  4»ii,  el 
Rennes,  47  mars  I»ü7. 

Des  créances  qui  ont  une  origine 
immobilière. 


73.  — La  somme  payée  par  une  compagnie 
d'assurance,  par  suite  du  sinêslre  qui  a eulraiué 
la  ruine  de  l'immeuble,  forme  une  créanco  pure- 
ment mobilière  qui  d«>it  être  «li»lrilxi«V  cuire  tou* 
les  créanciers  »ans  distinction.  Les  créanciers  hy  - 
pothécaire» qui  avaient  tin  privilège  sur  I immeu- 
ble n'oul  pa»  le  droit  défaire  ouvrir  un  ordre  pour 
la  disiribiitKiu  de  celle  somme,  qui  ne  représente 
pas  le  prix  «le  riimnciihle.  V,  J.  Pal.  tau.,  2» 
juin  4»34,  el  Troploug,  «tr  Tari  2120. 

"4.  — Contra,  en  cas.  de  perte  par  incendie  d'un 
obbliKéemçnl  industriel  assuré,  les  somme»  pro- 
venant, lum-seiilerucut  de  runiiieuhte  réd,  mais 
«ncore  «relie»  provenant  de l ‘immeuble  fictif, c'esl- 
A-dlrrde»  otyete  réputé»  immeuble»  |*ar  destina- 
tion. doivent  être  distribuées  aux  créancier»  privi- 
légié» et  hypothécaire» sur  l'hiiiiieuhle.  |»ar préfé- 
rence aux  créancier»  chirographaire*.  aluni,  dall- 
leur»,  que  !'a»»urniic*  a précédé  la  cüumIiIuUoii 
d'hypothèque.  Y.  J.  PaL  Colmar,  25  août  4W6,  et 
Moutn,  27  déc.  46». 

75.  — Gel  arrêt  a été  cassé  le  W join  4631.  V.  J. 
PaL  Cass.,  «t  la  noie. 

7*.  — L'indemnité  due,  en  cas  de  sinistre,  par  une 


compagnie  d'assurance.  :\  raison  de  la  perte  d'un 
immeuble , no  constitue  qu'uni-  Mtnplc  créance 
qui  doit  étrv  |iar(agée  au  marc  le  fram*  cidre  lou» 
le*  créancier*  sans  dislinctum  V.  J.  Pat.  Cass., 
24  juin  1634  et  la OOtt. 

77.  — Mai*  la  somme  qui,  faixaul  originairement 
partie  du  pnx,  a clé  ih**ùuulée  dau*  l’inlenlUHi 
de  diminuer  le*  droits  d*enregî*trenM?nt  <m  pour 
loul autre  motif,  forme  une  portion  intégrante 
du  prix  lui-même,  et  elle  doit  être  distrihuirc  par 
voie  d'ordre  aux  créancier*  hypoUiécoires,ù  rex- 
clusion des ciéander*  chirographaire*.  Y . j.  pal. 
Paris . s fév.  4636,  cl  Bordeaux,  26(ii»;u  4632. 

76.  — Les  dommages-intérêts  qui* sont  pronon- 
cé* ctuilrc  radjudicataii'c  d‘uu  immeuble  pour 
avoir  porlé  allctntc.  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, à la  UlKTlé  des  enchère* , lie  >*onslituent 
pas  un  *upplé(in*iil  de  prix  immobilier;  il  eu  ré- 
sulte une  simple  créance  mobilière  au  partage  de 
laquelle  tou*  les  créancier»  ont  droit,  sans  distinc- 
tion, par  voie  de'coiitrilniUon.  V.  J.  Pal.  Cass., 
±*  août  4612  (L  2 l*tt.  p.  S7«). 

79.  — Doivent  être  considérés  comme  une 
créance  mobilière,  b*  intérêts  représciitanl  l'usu- 
frud  d'une  somme  «loiale  allriliuçc  par  la  feiuuiè 
au  mari  en  eu»  de  »ur\ie;èu  c«»n»t;«iuence,  «Un*  un 
ordre  ouvert  h Lu  suite  d'une  vente  d’immeuble* 
pjr  le  rnarl.  ce»  iulcrèu  doivent  être  distribués  au 
marc  le  franc  entre  tou*  tcseiifaus.  eu  proportion 
de  leur  part  «tans  lu  dot  de  leur  mère,  bien  «pie 
parmi  eux  *r  trouve  un  créancier  hy|Hd|iéc4ire 
«lu  père.  V.  C.  riv.t  arl.  2092  el2i>!M.  J.' Pat.  Cass., 
3<> janv.  ! : » «•!  Bourges,  16  mai  i»22. 

*ü.  — Le  prix  itütUur  :i  I acquéreur,  par  suite  de 
la  vvauiiitiou  de  L>  venlt.consUlue  imeeréaooe 
puremtnt  uiobiln  re  sur  laquelle  le-f  créanciers 
nyjHilhrcalres  n oui  aucun  privilège  à «*\».*roer. 
Y.  J. PaL  Bourges.  4«rfév.  1031. 

SF.CTIO.V  fKI’.MIKUK. 

Des  hypothèques  légales. 

2121.  Les  droits  et  créances  auxquels 
Hypothèque  légale  est  attribuée , tout  — 
{G.  c»v„  2i  14,  -I  IG,  il  17.  2122,  2 Mi  et  »uiv., 
2143,3135,  2loî>,  2161,  21ft5el  suiv.>. 

Ceux  des  femmes  niaritWys,  sur  les  biens  de 
leur  mari  — (0.  Civ.,  217.  1121,  1421,  1551, 
1540,  1370,2135  et  ouU.,  2140,  3153,  21Ü3  el 
suiv.  ; C.  connu.,  5G3  cl  suivit 

Ceux  des  miueurs et  tiilcrdils,  sur  lesbiens 
de  leur  tuteur  — (G.  civ.,  380»  5W\  4«Hi,  4KÜ, 
500.  1 121,  2135  el  suiv.,  2153,  2193  et  sulv.I, 

lieux  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens  des  rece- 
veurs el  administrateurs  comptables.— C.  civ., 
2098;  — U-  4i»,  ÿ 3,  fl-,  de  Jure  fisc»:  L.  12, 
C.,  Qui  potiores  m piguore  fiabeantur  : L.  22, 
ff.,  de  itehu < auctoritale  judiris  possidendis  : 
L.  unica.S.  I,  C.,  de  Hci  uxoriœ  action* . 

2122.  Le  créancier  qui  a une  hypothi^que 
légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  im- 
meubles appartenant  à sou  débiteur,  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite, 
sous  les  tnodilicaiions  «pii  seront  ci-après  ex- 
primées. — C.  civ.,  2140  et  suiv.  et  2161. 

4.  — L'hypothèque  légale  ***1  celle  qui  existe  par 
ta  seule  déclaration  de  lu  loi.  hidépi-wliuimiciil 
de  toute  iulcrvcutlou  du  juge  cl  do  tout  conseille- 
ment  dm  parité*.  Elbr  est  la  consikiiicoee.  de  fait* 
que  le  législateur  a eu  soin  de  préciser,  eu  r«*slr»  i- 
gnont  l'effet  de  «relie  liYpotbèqiic  aux  femme* 
mariées,  aux  mineurs  et  aux  intçrilils.  à l'étal, 
aux  eotunmiN**  et  aux  étabUMcmen»  publics. 
Y.  DdviiHvwrl,  t.  3,  p.  456 ; Favard,  v**  Uypo 
thêque,  secl.  2®,J  r»«*  i<*»,cl  stiir.,el  P ri  t'usât, 

U'ci.  3;  Merlin,  \o  Hypotheque,  sec!.  J 3, 
art.  4.  nos.  Grenier,  L l«c,  uo»  gg;  «•(  suiv u"  »«> 
el  suiv.  ; Duranton,  i 49.  n*»  i9i,  aiti,  sm  el  suiv.; 
Troplong.  Comment,  sur  ter  pririt  cl  hypoth.. 
ie>  433;  Persil,  Régime  hypoth.  ; Pothier,  uyin/- 
theque,  cbap  4®r.  secl  4r®.  arl.  3,  et  llollaml  «le 
Villargm-6.  \°  Hypotheque.  n°  377. 

•a. — ^L’hypothèque  léqiüe  lienl  plu»  encore  au 
privilège  «pi  au  droit  uiêrue  iUiy)x»lhe«pie;  el  le 
peu  «le  d«WelopiH-menl  «pii  a été  doutu*;  aux  «lispo- 
silfoua  qui  règieiil  ce1t<*  mnii<*re  importante  a, 
plu»  «pie  toute  autre  «ho«e,  «r»nlribu«>  à appeler 
U»  crilique*  *évèr»î«  emilrc  notre  système.  nyp«>- 
Uu*caire  actuel. 

3.  — C e»t  surtuuL  en  ce  qui  «'oncerne  le*  bypo- 
thèqut*  loyale*,  qui  «ml  lictHNn  il'ÊIre  mieux  dé- 
finies cl  mieux  précisée*,  et  doni  le*  «îou^viuonces 
surtout  drinandent  à être  uiiriix  réglées,  qu'une 
sage  refonnr  r.q  néco-saire;  car  celte  partie  im- 


portante de  la  léatelaliou  »o  trouve  abaiidooinY 
aujmiid'bui  aux  variation»  de  U jurisprudence 
qui  consacre  iUccfMivriimit  le»  décnûotts  le»  nia» 
coiilradê  toirr/»,  ainsi  què  imhi*  aurons  plu»  dame 
loi*  occasion  de  Ic.vt^illèr.  soit  dan*  ce  litre  mém»*, 
en  discutant  le  rang  «pie  lr*  lypotbèqiie»  ont  en- 
tre elle*,  sqit  sou*  le.  Code  de  procéd.»  en  traitant 
d«*  eolloi'aliou*. 

4 — Quant  A préièntet,  pour  ne  |»a*  ?orlir  des 
«li«poMlioii»  «lr*  arlirlir*  «pii  il  OU»  oeeupent  , 
il  D0H4  siillll  de  rappdèr  que  rhypoUU«pje  lé- 
gale e*t  accordée  «i  prinnpe  à "o:ux  «ftuil  b** 
bien*  soûl  livrés  à radiiimUlration  d’aulrni,  aAn 
de  leur  donner  une  eau  lion  pour  sûreté  de  ccU* 
admiim>lralion  ellc-niêim'. 

5.  — Ce oonl  lesbiens  imimtiblt^  «le  radnlbif*- 
traleur  qui  se  trou  veut  hyitolhéqué»  au  peniii  de 
riiH^inalib*  pour  apurer  le  paiement  du  s«»lde  de 
compte  auquel  donnera  beu  »a  gestion. 

6. — Oqieiidanl.  eu  prinape  général,  et  coiiiujû  il 
s’agit  «l'un  privilège,  il  lie  peut  Cire  admis  que 
dans  les  circonsta lires  seulement  qui  ont  été  ex- 
pressément il  ■‘terminées  par  la  loi  ; — c’eàl-à-dire 
pcHir  l’admlnlàlitLUon  du  mari,  A l'«rgard  de  la 
femme;  — pour  l'udinlubt ration  du  tuteur.  A l’é- 
gard «le*  mineur* el  des  interdits;  — pour  l'adud* 

mdr. it mu  des  receveur*  et  outre*  camptahteb . à 
l'égard  de  l’état,  de*  communo*  et  de»  éubli»*e- 
uien*  publie». 

7.  — Sous  aucun  prétexte  il  n’esl  permis  «l'élim- 
dre  l'bypulhèque  b!vn le  à «t'outres  créancv*  que 
celle*  qui  font  ainsi  cxpriwéim-id.  spéclHée*  par  L« 

loi. 

*.  — Quant  A Hypothèque  létale  de  U fcmmtn 
mineur*  et  «le-  inlerdil*.  nous  auron*  occa- 
sion. -«m»  l'arL  2135,  d’en  déterminer  la  notore  vt 
effet*. 

9 — Non*  devons  *cu tentent  rappeler  ici  en 
principe,  retotiv ornent  A b.  tiitvIU*.  queHiypoltiè- 
que  légalr  sera  udmi«C,  non  srulement  éoulre  le 
tuteur  régulièrement  institué,  nui»  contre  tou* 
ceux  qui,  prenaul  celle  qualité  ou  «uurpont  cc 
pouvoir.  *»•  eonslitucroiil  tuteur*  de  lait,  ainu 
que  nous  t’a  vous  déjà  établi  sou*  l'art  169,  G.  «;iv 

40.  — C’est  A l'exercice  même  «le  la  tutcll»*  que 
la  l<*«  attacho  Hiypothcquc  légale , et  non  pa* 
seulemcnl  nu  Ulv**  inênu*  de  tnleiir. 

il  — A plu*  forte  raison  Hypothèque  légale 
exiderr^-^-llc  coulr>*  le  protuteur  qui,  aux  t«r- 
me»  de  l'art.  417.  «-T«t  nommé  en  certaine*  rimgns- 
tanee»  pour  admiulMrcr  les  bien»  que  le  tuteur  ue 
peut  pas  gérer  A plus  forte  raison  encore  existe- 
ra-t-elle contre  le  coluteur  qid.  aux  termes  th’ 
l’art.  396.  e*t  donné  A la  femme  nui  *«•  remarie 
ayant  «Je»  eu  fan*  d'un  premier  mariage  dont  clic 
a la  (nielle. 

Ig.—  Par  une  conséquence  de;  même*  principes. 
t'IiyjKilliéqiu-  légal**  existe  «mire  femme  qui, 
daiis  « elle  «ireoiMtance,  jmt«1  tu  Illicite,  aux  ter- 
me» «le  l'art  39$,  pour  n’avoir  |»s  convoqué  le 
conseil  ilr  famille  ; earclte  devient  alors  luiricc 
de  fait,  en  coiuervunt  indûment  la  tutelle. 

43.  — Ht  miii  nouveau  mari,  qui  c*t  décSaré  w»- 
liduircmcul  re»pon*alde  avec  elle  de  toute*  les 
suite* de  relie  liitellc,  devient  lui-mènn-  un  « o- 
: tuteur  «le  fait  qui  doil  être  soumis  à l'hypothèque 
' l,;r*'dc.  ... 

; 14. — Mal*  U n’y  aura  plus  lieu  A hypotheque 

! légale,  même  en  laveur  de*  mineurs,  s’ils  ne  sont 
jm»  soumi»  a la  tutelle. 

15.  — Ainsi,  le  père,  ou  la  mère  en  l'ahfcncy  du 
pèr* , «tui  auront,  pendant  le  ma  nage,  l'adminis- 
tration des  bien*  personnel»  «le  leur*  enfin*  mi- 
neurs, ne  seront  pu»  a*»njéii»  à l'hypolhèque  lé- 
gale pour  les  créance*  rr  su  Haut  de  leur  adininis- 
tralloo.  V.  arl.  8135,  C.  civ 

16.  — Et,  en  général,  hors  les  hypothèse-  que 
nous  venons  d«'  parcourir,  le*  âdnuniélrtletii»  ou 

, gèrans  des  bien»  d'autri  ne  sont  pas  soumis  à 
; l lypolhèque  légale. 

17.  — Nous  y aouuieUrmis  ecpendant  les  tuteurs 
«le»  condamné*,  non  p r.«  *nileuient  parce  qu'il 
s’agit  d’une  tutelle,  moi*  parce  qu’on  (but  com- 
prendre le»  condamné*  sou»  la  dénomination  g»^- 
iièrale  d'interdite. 

SKCTION  II. 

Des  hypothèques  judiciaires. 

2123.  L’hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugeuii'Uts,  soit  cqptradfctolres,  «oit  |eir  dê- 
fauL  délinitifs  ou  provisoires,  en  faveur  d«» 
celui  qui  lésa  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des 
reconnaissances  OU  vérifications,  faites  en  ju- 
gement, des  signatures  apposée*  A un  ai  le 
obligatoire  sous  seing  prive.  — C.  civ.,  1318, 
13^,  1323  et  1321;  C.  procéd.,  195  et  suit. 
et  634. 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


ART.  2123 


Elle  peut  s’exercer  sur  les  immeubles  ac- 
tuelsdu  débiteur  et  surcetix  qu'il  pourra  ac- 

Suérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront 
-après  exprimées.— C.civ., 2117, 213i,  2U8, 
2159,  îlot  et  2168. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypo- 
thèque qu’autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
l'ordonnance  judiciaire  d'exécution.  — C. 
procéd.,  1020. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'au- 
tanl  qu'ils  ont  été  déclares  exécutoire*  |>ar  un 
tribunal  français;  sans  préjudice  itesdisposi- 
tions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités.  — C.  Civ.,  2128: 
C.  procéd.,  316.;  Ord.  1539,  art.  93,  et  Ord.  de 
Moulins,  1336,  art.  33. 

t.  — L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  dé- 
rive de  la  seule  force  du  jugement  auquel  elle  se 
trouve  attachée  comme  moyen  d'exécution.  Aussi, 
par  cela  «cul  que  le  jugement  existe.  l'hypolhé- 

3 uc  existe  également  en  faveur  de  celui  au  profil 
uquel  le  jugement  a été  rendu.  S'il  en  eut  été 
autrement,  le  débiteur  eût  eu  A sa  disposition  un 
moyen  trop  facile  d'empêcher  l'exécution  du  ju- 

Snienl  sur  ses  Immeubles,  en  les  couvrant  volon- 
ircmcnl  d'byrpolbéqucs  postérieurement  à la 
condamnation.  V.  Dclvineourl,  t.  tsr,  p.  t7,  et  $ S, 
p.  IJ*  ctsuiv.  ; Toullier,  l.  *0.  p.  1*3,  <23  elsuir., 
IJ7  et  1*3;  Pavant,  v1»  Compte.  SI",  no  3,  et  S *, 
n«  t,  et  Hypotheque,  seet.  *»,  S f,  no*  t«r  cl  sufv.  ; 
Merlin,  Hypotheque,  seel.  *s.  S S,  art.  »,  cl  Int- 
etipiion  hypothécaire.  \ ( I;  Tropluug,  Hypoth., 
no  «s»  ; Grenier,  Traité  de»  hypoth.,  1. 1.  n»  193  ; 
Persil,  Héyime  hypoth-,  cl  Pothier,  Traité  de» 
hypoth.,  p.  tas. 

a.  — Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nnlure  du  ju- 
gement, dés  qu'il  consacre  un  droit,  même  éven- 
tuel, Il  emporte  avec  lui  la  force  hypothécaire 
pour  la  conservation  du  droit  qu'il  a consacré. 

».  — Ainsi,  en  principe,  tout  jugement  donne 
une  hypotheque  ; c'est  ce  que  I art.  ai*3  déclare 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  mettant  au 
nombre  des  jugemens  qui  emportent  hypothèque 
les  jugement  même  provisoires. 

».  — Seulement,  dan»  ce  cas,  l'hypothèque  suit 
le  sort  de  la  condamnation  dont  elle  est  l'acces- 
soire : elle  est  provisoire  comme  le  jugement  l’est 
lui-ntCine. 

s.  — Il  en  est  de  même  également  de  l'hypo- 
thèque attachée  aux  jugement  par  défaut. 

6.  — Nous  verrons,  sous  le  Gode  de  procéd.,  que 
ces  jugemens  se  divisent  en  plusieurs  classes,  ju- 
gement de  défaut  contre  partir,  jugement  de  dé- 
faut contre  avoué , jugement  de  défaut  profil 
Joint.  ' 

7.  — Chacun  de  ces  jugemens  présente  un  ca- 
ractère particulier,  et  produit  de*  effets  diffè- 
re ns. 

6.  — [.'hypothèque  est  indistinctement  attachée 
A tous  les  jugemens  par  défaut  quisoul  attributifs 
d'un  droit. 

9.  — Sous  ce  rapport,  le  simple  jugement  par 
défaut  profil  joint  ne  peut  emporter  hypothèque, 
eartl  se  Ironie  A reconnaître  un  fait.  A' savoir  que 
l’une  des  parties  ne  se  présente  pas,  cl  comme, 
en  donnant  défaut,  il  en  réserve  le  profit,  fl  cons- 
titue en  définitive  un  simple  jugement  de  renvoi, 
et  se  réduit  ainsi  A une  simple  mesure  d'instruc- 
tion judiciaire. 

»0.  — ür,  le»  jugemens  purement  préparatoires 
ou  d'instruction,  qui  par  leur  nullité  sont  rendus, 
tou»  droits  réservé*,  ne  portant  en  réalité  aucun 
préjudice,  même  évenluel,  A l'une  ou  A l'autre 
des  purlies.  ncconfèrenl  conséquemment  ni  droit 
ni  hypothèque. 

11.  — Mais  les  jugemens  par  défaut,  qui  tendent 
A consacrer  un  droit,  ont  en  réalité  la  même  force 
que  les  jugemens  contradictoire»,  car  il»  devien- 
dront tux-mèmes  dénnllifs  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
qués dans  les  délais  déterminé»  par  la  loi. 

»*.  — Seulement,  Il  faut  Considérer,  A l'égard 
des  Jugemeos  de  défaut  contre  la  partie  qui  n’a 
psscuusUliié  avoué,  que  ce»  sortes  de  décisions 
sont  sujettes  A tomber  par  elles-mêmes  en  pé- 
remp'km,  aux  termes  de  l'art.  »5«,  C.  procéd.,  en 
sorte  que  l'hypothèque  judiciaire  qui  en  résulte 
est  sujetie  elfe-même  A se  trouver  périmée  par 
vole  de  conséquence. 

»i.  — Quant  mu  jugemens  par'  défaut  qui  ne 
sont  pa*  immédiatement  exécutoires,  parce  que 
a loi  en  suspend  elle-même  l'exécution  pendant 
un  délai  déterminé,  lis  n'empnrtenl  pa»  moins 
avec  eux  la  force  hypothécaire,  A parllr  du  mo- 
ment même  où  il»  oui  élé  rendus,  car  l'hypothè- 


que est  tout  A la  fois  un  moyen  d'exécution  et  un 
moyen  conservatoire  pour  assurer  une  exécution 
ultérieure. 

I*  — L'hypothèque  existe  donc  même  pendant 
le  délai  durant  lequel  le  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté,  cl  il  peut  être  procédé  pendant 
ce  délai  A tous  le»  acte»  qui  tendent  A assurer  son 
etlel. 

13.  — Le»  jugemens  qui  ont  un  earselère  inter- 
locutoire, c'Cst-A-dire  ceux  qui,  sans  constituer  la 
chose  délliiitivemenl  jugée,  alnsiquerimis  l'avons 
reconnu  sous  les  art.  I35n  et  I3SI,  renferment  ce- 
pendant un  préjugé  favoratde  A l'une  des  partie», 
en  ce  qu'ils  ordonnent  une  instruction  qui  elle- 
même  préjuge  le  fond , emporteront-ils  hypothè- 
que.» 

16.  — La  loi  ne  s'en  explique  pas  ; mais  il  faut 
reconnaître  que  ces  sortes  ne  jugemens  acquiè- 
rent un  caractère  provisoire  , lorsqu'en  effet  le 
préjugé  qu'ils  établissent  est  Ici,  qu'il»  supposent 
que  lu  coiidainiialion  délluilivc  sera  la  consé- 
quence de  la  vérification  de  la  mesure  ordon- 
née. 

17.  — Le  juge  peut.  Il  est  vrai,  abandonner  sa 
décision  interlocutoire,  en  u'ayanl  aucun  égard  A 
la  preuve  qui  sera  rapportée  , quelque  probante 
qu  clic  soit  ; mais  cela  peut  arriver  également 
pour  tout  Jugement  provisoire. 

t».  — Il  en  résultera  seulement  que  l'hypothè- 
que prise  en  vertu  du  jugement  interlocutoire 
sera  uns  effet  si  le  préjuge  établi  par  ee  juge- 
ment n'est  pas  en  définitive  confirmé. 

t».  — c'est  ee  qui  a lieu  pour  le  jugement  con- 
tradictoire lui-même,  qui  donne  une  hypothèque 
dont  le  sort  cal  suliordonné  A l'existence  du  juge- 
ment, en  sorte  que  s'il  est  réformé  sur  l’appel, 
l'hypothèque  devient  également  sans  effet. 

so.  — Tout  jugement  qui  peut  donner  ouverture 
A un  droit  éventuel  , même  Indéterminé  , donne 
donc  également  naissance  A une  hypothèque  de 
même  nature,  qui  sera  éventuelle  cl  indétermi- 
née. 

St.  — l.'hvpolhèquejudiclalreest  d'ailleurs  tou- 
jours indéterminée  quantA  sonapplicalion,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  nécessairement  attributive, 
connue  1 hypothèque  légale,  d'un  droit  général 
qui  frappe  également , en  principe,  sur  tou»  le» 
immeubles  appartenant  nu  débiteur. 

SA.  — Le  juge,  en  effet,  n'auralt  aucun  pouvoir 
pour  spécialiser  l'hy|>olhèqiir,  en  Indiquant  lui- 
même  f'immcublè  sur  lequel  elle  doit  frapper, 
d'où  la  conséquence  qu'elle  porte  sur  tous  les 
immeubles  en  général. 

23.  — ('.'est  IA  un  caractère  particulier  de  l'hy- 
polhèque  judiciaire. 

2t.  — Toutefois,  celle  règle  doit  admettre  une 
exceplinn,  lorsqu'il  s'agit  précisément  de  statuer 
sur  une  hypothèque  spéciale. 

23.  — Alors  la  nature  du  litige  se  trouve  déter- 
minée par  la  demande  elle-  même,  et  conséquem- 
ment l'effet  du  jugement  se  trouve  restreint  A 
l'objet  même  de  la  demande.  Etendre,  dans  ce 
cas,  l'hypothèque,  ce  serait  accorder  A la  parllc 
plus  qu  elle  ne  demande,  ce  que  le  juge  n'a  pus 
le  droit  de  faire. 

26.  — Ainsi,  nous  verrons  tout  A l’heure,  et  rein 
résulte  d’ailleurs  d<-s  principes  exposés  sous  les 
art.  2tM  et  »ulv.,  que  la  promesse  de  donner  une 
hypothèque  spéciale  est  valable. 

27.  — Cependant,  si  le  débiteur  se  refuse  A rem- 
plir sa  promesse.  Il  n'y  aura  d'autre  moyen  defy 
contraindre  que  de  le  iraduire  en  justice  pour  s« 
voir  condamner  A donner  l'hypothèque  spéciale 
qu'il  a promise. 

2a.  — Mais  un  pareil  jugement  n'emporteraplu* 
par  lui-nième  hypotheque  générale,  puisqu'il  a 
précisément  pour  objet  de  forcer  le  débiteur  A 
donner  hypothèque,  alnsiqu'il  s'y  est  engagé,  sur 
l'immeuble  indiqué  dans  la  promesse  qu'il  a 
faite. 

29.  — Ou  du  moins  t'hypothèque  générale  déri- 
vant de  ce  Jugement  n'aura  d'autre  objet  que  de 
forcer  le  délillmr  A s'acquitter  de  sa  promesse, 
en  sorte  que  le  débiteur  selronvera  libéré  de  l'hy- 
pothèque générale  en  donnant  l'hypothèque  spé- 
ciale, car  fl  aura  pleinement  satisfait  A fa  condam- 
nation prononcée  contre  lut. 

30.  — Ici,  l'hypothèque  générale  Judiciaire  se 
trouve  effacée  par  l'hypothèque  spéciale  conven- 
tionnelle. 

31.  — D'une  autre  part,  il  peut  arriver  que  l'hy- 
polhèqne  spéciale  conventionnelle  vienne  se 
Joindre  A l'hypothèque  générale  judiciaire. 

3A.  — C'est  ce  quia  lieu  lorsque  le  créancier  qui 
est  porteur  d'une  hypothèque  spéciale,  sans  user 
du  droit  qui  lui  appartient  de  poursuivre  son  paie- 
ment sur  l'immeuble  qui  lui  a été  donné  en  gage, 
se  pourvoit  devant  le  juge  pour  obtenir  une  con- 
damnation pure  et  simple  contre  le  débiteur,  en 


vertu  du  même  titre  qui  déiA  lui  a conféré  une 
hypothèque  spéciale. 

aï.  — En  effet,  il  Intervient  alors  un  jugement 
qui  prononce  une  condamnation  générale,  A la- 
quelle est  attachée  une  hypothèque  générale  qui 
vient  s'ajouter  A l'hypothèque  spéciale  conférée 
par  le  contrat. 

3».  — l.e  créancier  acquiert  par  le  jugement  une 
hypothèque  qu'il  n'avatl  pas  par  la  convention  , 
rt  qui  s'étend  A tous  les  biens  immeubles  du  débi- 
teur, sur  lesquels  II  lieu!  se  faire  payer  en  venant 
à collocation  il  la  date  de  l'inscription  générale 
qu'il  aura  prise  en  vertu  du  jugement,  si  mieux  H 
n'aime  se  faire  payer  cil  venant  à collocation  sur 
l'immeuble  qui  constituait  Originairement  le  gage 
île  sa  créance,  A la  date  de  l'inscription  spéciale 
qu'il  aura  prise  en  vertu  du  contrat  constitutif  d« 
la  créance  et  de  l'hypothèque. 

35.  — La  dernière  disposition  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  2123  renferme  une  autre  excep- 
tion au  principe,  alors  que  le  jugement  porte  sur 
une  reconnaissance  ou  une  vérification  faite  en 
justice  d'une  obligation  sous  seing-privé. 

36.  — Dans  ee  cas,  l'hypothèque  et  même  l'hy- 
pothèque générale  est  bien  attachée  au  Jugement, 
inalsson  effet  est  suspendu  de  tellrsorle  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  ne  prendra  réellement  nais- 
sance qu'a  partir  du  jour  où  la  créance,  ainsi  re- 
connue, sera  devenue  exigible. 

87.  — A ce»  égard,  l'art.  2123  ne  contenait  lul- 
inême  aucune  explication;  mais  ee  point  a été  ré- 
glé par  la  lot  du  3 sept.  1*07,  qui  est  ainsi  conçue  > 

Loi  du  3 sept.  1*0 a,  relative  aux  Inscriptions 
hypothécaires  en  vertu  de  Jugemens  rendus 
sur  des  demandes  en  reconnaissance  d'obli- 
gations sous  seing  privé. 

-Art.  t".  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  Jugement 
sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation 
sous  seing  privé,  formé  avant  l'échéance  ou  l'ex- 
gihiliié  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris 
aucune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce 
jugement,  qu'a  défaut  de  paiement  de  l'obligatkm 
après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  A moins 
qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  eonlialre. 

» Art.  2.  Les  frais  relatifs  A ce  jugement  ne  pour- 
ront être  répétés  contre  le  débiteur,  que  dans  le 
cas  où  il  aura  dénié  sa  signature.  — Les  frais  d'en- 
regislrement  seront  à la  charge  du  débiteur,  tant 
dans  le  cas  dont  il  vient  d'èlre  parlé,  que  lors- 
qu'il aura  refusé  de  so  libérer  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette.  » 

i*.  — On  volt  par  celle  loi  qu'il  est  libre  aux 
parties,  non  seulement  de  s'engager  par  une  pro- 
messe sous  seing-privé  à donner  hypothèque, 
mais  qu'il  leur  est  même  permis  d'en  régler,  par 
la  convention  elle-même,  les  effets. 

39.  — SI  donc  les  ivarlle»  ont  décidé  par  l'acte 
que  l'hypothèque  résulterait  de  tu  simple  recon- 
naissance faite  en  justice,  et  qu'elle  porterait  sur 
tels  ou  tel»  immeubles  préférablement  A tous  au- 
tre», ce  sont  IA  dC6  conventions  légitimes  qui  son» 
autorisées  par  la  lot  du  3 sept.  1807.  et  qui  doivent 
recevoir  leur  pleine  cl  entière  exéculion. 

»0.  — La  convention  dégénère  alors  en  simple 
promesse  d'hypothèque  confirmée  par  jugement, 
en  sorfa  que  l'on  rentre  sou»  t'empire  de»  princi- 
pes que  nous  avons  exposés  loul  A l'heure,  et  l'hy- 
polhtque  judiciaire  se  combinant  avec  l'hypolliè- 
que  conventionnelle  qui  la  domine,  cesse  d'être 
générale  pour  devenir  spéciale , conformément  à 
la  convention. 

»t.  — L'hypothèque  judiciaire  est  attachée 
d'ailleurs  A tout  Jugement  qui  prononce  sur  une 
contestation  entre  parties,  «lors  même  que  le  juge 
sc  borne  A donner  sa  sam-lion  A un  contrai  judi- 
ciaire (orme  entre  les  partie»,  comme  cela  arrive 
dans  les  jugemens  qui  sont  passé»  d'areonl.  et  qui 
constituent  en  réalité  des  transaction*  judiciaires. 

»A.  — Mais  eeltc hypothèque  ne  doit  pasêlreat- 
trihuée  aux  actes  simplement  judiciaire»  que  Ir 
juge  est  appelé  A sanctionner,  bien  plus  encore 
comme  administrateur  tutélaire  que  comme  juge. 

83.—  Ainsi,  les  simples  jugement  d linitinloga- 
lion  ncconfèrenl  pas  d'hypolhèque. 

»*.  — Egalement,  un  procès-verbal  judiciaire 
n'entporic  pas  hypolhèque. 

»3.  — Egalement  encore,  la  simple  délivrance 
du  bordereau  qui  est  dcslruellve  de  l'hypothèque, 
ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suite,  puisqu'elle 
doit  être  immédiatement  suivie  delà  radiation  de 
l'inscription,  n'csl  plusqu  un  simple  acte  judiciaire 
qui  par  lui-même  n'emporte  pas  hypothèque  con- 
tre le  nouvel  acquéreur. 

86.  — Mais  on  pourrait  voir  ce  principe  hvpo- 
théeaire  dans  le  réglement  d'ordre  arrêté  drhnl- 
tivcnient  par  le  Juge-commissaire,  qui  renferme 
bien  une  condamnation  judiciaire  contre  l’aequé- 
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reor,  et  qnl  ilolt  conséquemment  emporter  contre 
lui  l'hypothèque  judiciaire  sur  loutres  bien*  |mt- 
soniiei».  pnur  le  cas  où  il  se  refuserait,  son* couse 
légitimé,  A acquitter  le  bordereau  délivré  contre 
lut. 

47.  — Toute  décitlan  Judiciaire , alors  nié  me 
qu'elle  c*t  émanée  d'un  seulluge,  qui  eonatiluc  en 
cette  circonstance  un  véritable  tribunal,  emporte 
nécessairement  hypothèque. 

48.  — C'est  uin*i  que  l'hypothèque  est  ollachoc 
aux  décision»  provisoire»  rendue»  par  le  juge  du 
référé, prononçant  par  voie  d'urgence. 

4».  — PH  elle  est  attachée  incontestablement  à 
toute  sentence  rendue  par  lejuue  de  pais. 

so.  — Elle  résulte  aussi  bien  des  décisions  ren- 
dues par  le  juge  criminel  dans  un  intérêt  civil, 
que  île»  jugeuu-ns  rendus  par  tes  tribunaux  civils. 

31.  — Elle  est  également  attachée  & toute  déci- 
sion administrative  rendue  par  la  vole  conten- 
tieuse, car  ce  sont  là  de  vérilables  jugement  qui, 
pour  être  administratifs,  u'en  ont  pas  moins  le  ca- 
ractère judiciaire. 

SS.  — Au  re*lc,  il  ne  peut  s'élever  le  moindre 
doule  & ccl  égard  : Il  sulllt  que  ce*  décision*  empor 
lent  par  rlliaMnemcS  condamnalion  exécutoire, 

Jour  que  la  force  hypolliécaire  que  la  lui  attache 
louto  exécution  de  justice  sotl  également  impri- 
mée à ces  décisions  qui,  en  définitive,  constituent 
de»  jugerneiis. 

53.  — Ainsi,  l’hypothèque  judiciaire  demeure  at- 
tachée aux  arrêtes  des  conseils  de  préfecture,  et 
aux  ordonnances  du  eonsell  d'êlaf,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  de  préfet,  et  aux  décisions  des  minisires, 
lorsque  ces  fonctionnaire*  »onl  appelés  par  les 
lois  allritiiilives  de  juridiction  à prononcer  com- 
me juges.  sur  des  débat*  d'intérêt  privé. 

54.  — Caille  décision,  qui  est  en  tous  points  con- 
forme aux  principe»,  est  d'ailleurs  consacrée  par 
un  av  is  du  conseil  d'étal,  en  date  du  16  thcrtnld.  an 
XII,  approuvé  le  25  Ihcrmld.,  qui  a élé  suivi  d’un 
autre  avis  eouflrmallf  du  29 oet.  181 1,  approuvé,  le 
«S  iiov.,  duquel  il  résulte  que  le*  contraintes  dé- 
cernées par  l'administration  des  douane»  forment 
de  véritable*  litre»  Judiciaires  qui  emportent  hy- 
pothèque. 

Avis  du  conseil  d'état  du  l«  thermidor  an  XII. 

- Le  conseil  d'état , après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  sections  de  législation  et  de*  finances, 
sur  le  renvoi  qui  leur  a oté  fait  de  celui  du  minis- 
tre du  trésor  public,  présentant  la  queslion  de 
savoirs!  le  S S,  art.  S,  L.  Il  bruni,  an  VU  surfs 
Régime  hypothécaire,  et  l'art.  2123,  C.  clv„  qui 
accordent  ( hypothèque  aux  condamnations  judi- 
ciaire». à la  charge  d'inscription,  s'appliquent 
aux  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  ; 

> Considérant  que  les  administrateurs  auxquels 
les  lois  ont  ullribué , pour  le*  maliêret  qui  y sont 
désignées,  le  droit  de  prononcer  des  condamna- 
tions ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  vé- 
ritables juge*  dont  les  acle»  doivent  produire  les 
mêmes  effets  cl  obtenir  la  même  exécution  que 
ceux  de*  tribunaux  ordinaires  ; 

» El  que  ces  acle*  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cun lillge  devant  1rs  tribunaux  ordinaires,  sans 
. troubler  l'Indépendance  de  l'autorité  administra- 
tive. garantie  par  les  conslilulion* , 

» Esld'avls,  toque  Ir*  condamnations  elles  con- 
traintes émanée*  des  administrateur* , dans  les 
ras  et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  cm- 
porlcnt  hypothèque  du  In  même  manière  et  aux 
même»  conditions  que  celles  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

» îo  Que,  conformément  aux  art.  2t57  et  SIS#  , 
C.  cIv.,  la  rndlallon  non  consentie  des  inscrlp- 
llons  hypothécaires  faites  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcée»  ou  (le  contrainte»  décernée*  par 
l'autorité  administrative,  doit  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires;  mais  que,  si  le 
fond  du  droit  y est  contesté,  le*  parties  doivent 
Sire  renvoyées  devant  l'autorité  administrative.  » 

Avis  du  conseil  d'étal  du  39  octobre  1811. 

• Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finance*  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  présentant  la  question  de  savoir  s'il 
peut  élrc  pris  inscription  hypolliécaire  en  vcrlu 
de»  contrainte»  que  l'art.  39.  !..  si  août  1791 , au- 
torise l'aduilnisiralinn  des  douanes  à décerner, 
pour  le  recouvrement  de»  droit*  dont  il  est  fuit 
crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  de*  certificat»  de 
décharge  des  acquit* à camion; 

» Vu  I®  tes  art.  Si  et  33,  loi  précitée  ; 

» 2®  l.'avls  du  eon*ril  d'état , approuvé  par  sa 
majesté,  le  95  thermidor  an  XII,  iliiquclll  ré- 
sulte que  • les  administrateurs  auxquels  les  lois 
• ont  attribué , pour  les  matière»  qui  y sont  dé*l- 
* Ruée»,  le  droit  de  prononcer  le»  coudamualions 


» ou  de  décerner  de»  contraintes , sont  de  vérita- 
••  hles  juges  dont  .les  acle*  doivent  produire  le* 
» même»  effet»  et  Obtenir  la  même  exécution  que 
«reux  de*  tribunaux  ordinaires; 

• Qu'en  conséquence , les  condamnations  et  les 
» contrainte»  émanée»  de»  administrateur»,  dans 
» le*  cas  et  pour  le»  mallèrcs  de  leur  compétence, 
■ emportent  hypothèque  de  la  même  manière  cl 
«aux  MiêiiK»  conditions  que  celle*  de  l’uutorllé 
«judiciaire;  » 

- (ainsidérant  que  la  question  proposée  par  le 
minisire  e»l  décidée  par  l'avis  précité,  mais  que 
ccl  avi>; n'a  point  été  insère  au  uiiltclsn  cl  s lois, 
et  qu'il  e*l  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité 
légale,  altn  que  les  parties  intéressées  en  aient 
connaissance, 

« Est  d'atl»  que  des  ordres  soient  donné»  par 
sa  majesté  pour  que  t'avl*  du  conseil,  approuvé 
le  33  theriuul.  an  XII,  soil  Inséré  au  Bulletin  des 
lois.  « 

55.  — Les  décisions  arbitrales,  sont  elles-niême* 
de  térilable*  Jusemens  qui  doivent  nécessaire- 
ment aussi  emporter  la  force  hypothécaire  ; 
mais  elles  ne  sont  pas,  comme  les  décisions  admi- 
nistrative», exécutoire»  par  ellcs-mêtnt»;  en  sorte 
qu'elle*  n'ont  d'existence  légale  qu'mitant  qu'el- 
le» sont  revêtue*  de  t'ordonnance  d'exeifiinfur 
exigée  par  le  Code  de  procéd.  pour  qu'elle*  aient 
le  caractère  de  décision  Judiciaire.  V.  C.  proréd. 
art.  1090. 

56.  — Il  en  est  de  même  des  Jiigemens  rendus 
en  pays  étranger,  qui  n'ont  de  force  exécutoire 
en  France  qu’autnnt  qu'il»  ont  élé  révisés  par  un 
tribunal  français , conformément  aux  priurli»» 
que  mm*  avons  déjà  expliqués  sous  les  art.  14  et 
sulv..  C.eiv., et  comme  cela  résulte  d'ailleurs  for- 
mellenient  u'une  disposition  insérée  dans  le  Code 
de  procéd.  Y.  C.  proréd.,  art.  516. 

57.  — Quant  aux  disposition»  contraires,  qui 
peuvent  être  insérée*  dan*  le*  loi»  poüllqucs  ou 
dans  les  Irallés,  nous  avons  également  expliqué, 
sous  les  art.  Il  et  »uiv.,  C.  civ.,  les  principe»  qui 
règlent  celte  matière. 

l°  De  la  nature  du  Jugement. 

I».  — Tout  Jugement  qui  lmpo»c  une  obligation 
ou  <iui  reconnaît  l'rxislenrc  d'une  obligation  pré- 
existante, soit  que  celteobllgation  consiste  à don- 
ner à taire  ou  a ne  pa<  faire,  qu'elle  soil  pure  et 
simple  ou  conditionnelle,  qu'elle  confère  un  droit 
actuel  ou  seulement  éventuel,  emporte  hypothè- 
que. et  autorise  celui  en  faveur  de  qui  il  a été  ren- 
du à prendre  inscription.  V.  J.  Pal.  Montpellier, 
7 janv.  1837  fl.  I®?  1839,  p.  4i9);  Colmar,  30  juin 
1*33;  — Troplong,  t.  9,  n®«  43K  et  sulv. 

5!>.  — Le  jugement  qui  reconnaît  l'existence 
d’une  société,  ('faillit,  au  liront  des  intéressé»  qui 
ont  éléportés  en  cause,  un  droit  éventuel  en  ver- 
tu duquel  il»  lieu  vent  prendre  Inscription  le»  uns 
conlre  les  nuire*.  V.  J.  l’ai. Montpellier,  9 juin 
1*41  (L  ter  |8tî,  p.  114)  et  7 Janv.  1*37  (t.  1"  1*3», 
p.  499)  et  Ilote. 

60.  — lai  Jugement  qui  accorde  au  père  un  délai 
pour  payer  ladol  qu'il  a combinée  par  le  contrat 
de  mariage,  emporte  hypothèque.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 29  juill.  1894 , él  .Mmes,  33  fév.  183». 

61.  — L'hypothèque  judiciaire  résulte  non  seu- 
lement de*  jugemens  qui  emportenl  condamna- 
tion actuelle  pour  une  somme  certaine  et  déter- 
minée, mais  encore  de  ceux  qui  ne  renfi-rmenl 
que  le  germe  d'une  condamnalion  conditionnelle 

Îiour  son  existence,  ou  Indéterminée  pourra  va- 
eur,  par  exemple,  d'un  jugement  qui  ordonne  un 
compte  pour  tlxer  le  montant  d'une  créance.  V.  C. 
civ.,  art.  3131;  J.  Pal.  Colmar,  28  juin  - 20  fév. 
1832;  I.i/on,  Il  août  1809;  Cast.,  21  août  lato,  et  4 
août  IsiS;  — Grenier,  t.  te,  p.  425;  Persil,  Quest. 
Hgpolh.,  1. 1",  p.  180.—  Mal»  V.  J.  Pal  Bourges, 
31  mars  1830 i'Igeau,  Procéd.  etv.,  I.  3,p.  398.  cl 
Troplmig,  t.  3,  n®  439. 

63.  — Particulièrement,  le  jugement  qui,  sur  le» 
conclusion*  (lu  demandeur, et  pour  établir  clai- 
rement scs  prétention*,  combattues  par  voie  de 
simple  débouté,  ordonne  un  décompte,  engendre 
au  protU  de  celui  qui  l'a  obtenu  une  hypothèque 
judiciaire.  V.  J.  Pal.  Colmar,  26  fév.  1832. 

63.  — Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  complu  ouvre  un  droit  éventuel  qui  permet  à 
l'ayant  compte  de  prendre  une  inscription  Judi- 
ciaire sur  les  bien»  du  rendant.  V.  J.  Pal.  Cass., 
16  fév.  1812  ( t.  t»r  1812,  p.  359  ).  et  4 août  1825; 
Montpellier,  7 Janv.  1337  ( t.  l®r  f*J9.  p 429  );  Li- 
moges. 5 déc.  1839  ( L t®'  1810,  p.  53»  ) ; Lyon,  II 
août  1809  ; Cast.,  21  août  1810  et  4 août  1825:  — 
Grenier,  l.  1er,  p.  495,  cl  Persil,  Quest.  hgpolh., 
t.  t®r,  p.  180. 

61.  - Conlrà,  le  jugement  qui  ordonne  nn  re- 
dressement de  compte  sans  préjuger  qui  sera  dé- 
biteur ou  créancier,  ne  confère  pas  une  hypothè- 


que J udiciairr.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  31  mars  t»30; 
— Troplong,  l.  2,  n®  439,  et  Pigeau.  t.  2,  p.  398 

68.  — Une  sentence  arbitrale  qui  interdit  U des 
associés  la  venle  de  leur»  immeubles  jusqu'après 
le  réglement  définitif  de  leur»  compte»,  emporte 
hypothèque , bien  qu'elle  no  prononce  aucune 
condamnation. 

66.  - L'Inscription  que  l’un  des  associé»  prend, 
en  vertu  de  celle sentence . sur  le»  immeuble*  de 
ses  coassociés , a effet  du  jour  de  sa  date  pour  le 
montant  îles  sommes  dont  il  est  plus  tard  recon- 
nu créancier,  encore  que  l'obligation  de  ne  pas 


vendre  ait  été  pleinement  exécutée  par  les  asso- 
ciés. V.  C.  civ..  art.  2'"  . 1 - . - 

4 juin  1828  el  la  note. 
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67.  — Le  jugement  qui  condamne  le  débiteur  à 
réaliser  l'fiypolhéquc  spéciale  qu'il  a promise 
devicnl  lui-même  le  principe  d'une  hypnlbèmie 
judiciaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  avr.  1835  et  1 3 dV<- 
1824,  cl  éictnrg.  Il  mars  182». 

68.  — Le  créancier  qui  a une  hypothèque  spé- 
ciale u'en  a pas  moins  le  droit  de  poursuivre  le 
débiteur  après  l’échéance  de  la  délie  atln  d'obte- 
nir contre  lui  un  jugement  de  condamnation  nui 
emportera  une  hypothèque  générale.  V.  J.  Pal. 
Cate.,  13  déc.  1824;  —Troplong,  t.  2,  n®  137  ht* 

69.  — En  effet,  le  même  titre  peut  donner  lieu 
tout  à la  fols  à une  hypothèque  conventionnelle 
el  à une  hypothèque  judiciaire,  v.  J.  Pal.  Cast 
29  avr.  1823. 

70.  — Mal*  Troplong  pense  que,  dans  ce  cas, 
l'exercice  de  l’hypolhèqiiejudlclaire  n'est  que  sub- 
sidiaire, el  qu'il  u'eit  permis  au  créancier  de  la 
foire  valoir  qu’au  cas  d insùlllsance  de  Ihvpothè- 
que  spéciale  tTropInng,  t.  3,  n®  762).  Celle  déci- 


sion doit  être  rejetée,  car  le  créancier  peut  être 
appelé  à loucher  en  vertu  de  l'hypothèque  géné- 
rale, avant  qu'uucunc  poursuite  ne  soit  dirigée 
sur  l'immeuble  soumis  a l'hypothèque  spéciale 

71.  — I.es  decisions  administratives  ont,  comme 
les  jugemens  des  cour*  et  tribunaux  dan»  leur» 
ultrihulion»  respectives,  la  force  de  conférer 
l'hypolhèque  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Rouen,  22  mai 
<818. 

72.  — La  soumission  fiile  au  greffe,  en  vertu 
d'un  jugement,  confère  l'hypolhèque  judlctaire 
sur  les  biens  de  la  caution.  V.  J.  Pal.  Mets,  en 
août  1817. 

73.  — Un  procès-verbal  de  non  conciliation  ne 
peut  engendrer  hypothèque.  V.  J.  Pal.  Rennes 
12  août  1814. 

Du  bordereau. 

74.  — En  principe,  le  bordereau  ne  confère  pas 
par  Inl-même  une  hyiKilhèquc  judiciaire  sur  le» 
biens  personnels  de  i'adjudleatalre.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  28  mal  «31. 

75.  — Dans  tous  les  cas,  le  bordereau  emporte 
hypolhènue  Judiciaire  contre  l'acquéreur  lorsqu'il 
a élé  déclaré  obligatoire  conlre  lut  par  jugement. 
Ainsi  est  valable  l'Inscription  prise  en  vertu  de  ce 
jugctnenl.  V.  J.  Pal  Bordeaux,  30  avr.  tsto  (t.  4 
1811,  p.  320). 

76.  — Toutefois , ta  délivrance  du  bordercan 
éteint  tout  droit  hypothécaire  en  faveur  de  celui  à 
qui  il  est  remis;  conséquemment  II  n'esl  plus  re- 
cevable à exercer  l’action  en  délaissement  contre 
un  acquéreur  subséquent.  V.  J.  Pal.  Paris,  12 
nov.  I8S6  :t.  t»r  1837,  p.  368). 

77.  — Mats  le  créancier  est  subrogé  par  le  bor- 
dereau même  dans  laus  les  drnll»  de  l'ndjitdlea- 
lalrp  conlre  le  nouvel  acquéreur  pour  se  faire 
payer  sur  la  partie  du  prix  qui  reste  ilü.  V.  même 
arrêt. 

78. — Dans  ce  cas,  le  créancier  peut,  en  vérin  de 
son  bordereau,  prendre  inscription  sur  l'immeu- 
ble conlre  le  nouvel  acquéreur.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt,  el  Parts,  12  nov,  <836. 

79.  — Il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  simple  inscrip- 
tion hypothécaire,  mais  d'un  privilège  de  ven- 
deur, en  sorlc  que  l’inscription  n'est  pas  faite 
réellement  en  vcrlu  du  bordereau,  mai»  en  vertu 
du  privilège. 

80.  — Le  bordereau  du  mllncallon  délivré  au 
créancier  le  subroge  dans  les  droils  du  vendeur,  et 
lui  attribue  conséquemment  un  privilège  sur  le 
prix  du  rcvenle.Ccprivilégr  ne  oeiil  lui  être  dénié, 
surtout  s'il  a ru  soin  de  le  faire  Inscrire.  V.  J.  Pal. 
Bourges.  13  fév.  1811  (t.  2 I8H,  p.  599)  et  21  fév. 
1837  (T.  2 (837.  p.  160). 

81.  — Conlrà,  le  bordereau  du  mllorallcn  n'est 
pas  attributif  du  privilège  de  vendeur.  V.  J.  Pal. 
Orléans,  18  nov.  1836  (L  l®r  18*7,  p.  354). 

De  la  forme  du  Jugement. 

82.  — On  peut  prendre  inscription  en  vertu 
d'nn  Jugement  par  défaut  qui  n'a  pas  encore 
élé  signifié.  V.  C.  et».,  art.  2123  cl  2148:  J.  Pal. 
Rouen, Tl  mal  1834  ; fffom , 9 avr.  1807  et  la  note. 
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SI.  — l.'nppovitlon  ù un  jugement  pur  défaut 
ne  fait  que  suspendre  IviTel  de  ce  jugement  sans 
l'anéantir.  V.  (;.  proeéd..  art.  (57  cl  1*2;  C.  Inst, 
crim.,  art.  I SI.  IH7  cl  4n«,  cl  J.  Pal.  Rouen.  27  mai 

ISM. 

w.  — On  peut  valablement  prcn'lrc  inscription 
en  vertu  d’un  jugement  i>ar  defini  non  encore  *i- 
gnillé.  X . J.  Pal.  Rruxelles,  IJ  riér  ISIO,  cl  Liège. 
*7  no».  ISIO  et  In  note. 

*1  — I •c*  sentence*  perlée,  avant  In  promulga- 
tion iln  Colle  civ.  dan*  le  duché  de  l.mibotirg  ne 
donnaient  pas  hypothèque  sur  les  immeuble*,  de 
la  partie  condamnée.  I.a  loi  du  II  liriiin.  an  VII  el 
I arl  2117,  C.  a».,  ipii  font  résulter  l’yfiolhèquc 
de  coiidainnalions  ou  d’aele,  judiciaires,  ne  peu- 
vent être  appliqués  qu  a des  jugement  rendus  de- 
puis leur  publication,  et  non  au»  jugemens  ren- 
du, ultérieurement,  sous  une  h>gi*fatioii  qui  n'ac- 
cordait pas  cet  effet  aux  actes  judiciaires,  V,  J. 
Pal.  Liège.  14  déc  tait. 

»5  — Un  étranger  ne  peut,  en  »erlu  d'un  juge- 
ment  émané  d’un  lrll>nn:il  étranger,  prendre  en 
Fmnre  mscriplion  sur  les  Wons  d'un  Français, 
qu'aiiianl  que  ce  Jugement  a élé  reru  au  fond  par 
les  tribunaux  français.  V.  J.  Pal.  HruxrUrs,  3 
ni»,  an  XIV,  cl  Rouen. 8 janv.  Itnas. 

k6.  — On  peut  valablement  prendre  inseriplion 
en  verni  d'un  jugement  eonlradlelnire  avant  qu'il 
ail  élé  expédié  el  enregistré.  V.  J.  l’ai.  Pats.,  19 
juin  1833. 

Dr  l'effet  de  T hypothèque  Judiciaire.. 

X7.  — L'hypothèque  judiciaire  a effet  sur  les 
Wens  à venir,  à la  date  de  son  inseriplion  sur  les 
biens  présent.  V.  C.  ci».,  art.  SI9S  ; J.  Pal.  Po- 
rts. sa  fév,  Isa.»;  — Grenier,  I.  !•<■,  no»  g.i  el  193 , 
el  Troplnng,  I.  S.  no  5*0.— V.  matra  Merlin.  Rep., 
t.  s,  p.  378.  — V.  ennf.  J.  Pal.  Can,  3 août  1819. 

S».  — L'Inscription  prise  en  verlti  d'un  juge- 
ment frappe  les  biens  il  venir  du  Jour  où  elle  a élé 
inscrite.  CI  inm  lias  seulement  du  jour  de  l'acqui- 
sition de  oes  biens  par  le  débiteur  ; en  consé- 
quence, si  plusieurs  créanciers  ont  des  lirnolhé- 
nues  Judiciaires  liincrllcs.  le  premier  mo  nt  doit 
être  prélêré,  sans  qu'il  y ail  lieu  d'établir  entre 
eux  une  dniribudon  nu  marc  le  franc.  V.  r.  civ., 
art.  4123  et  4131  ; J.  Pal.  Lyon.  18  fév.  *84»; 
llouen,  44  mai  txis;  Cas,  . 3 août  I8l*j,  12  déc. 
*84*  el  41  nov.  ts47;  — Grenier,  I.  1 cr,  no  *93; 
Pursil.l.  |of.  p.  495;  Merlin.  Hep.,  10  Hypothèque-. 
Tronloiiu,  I 4.  iio  tSS.  — .Mais  V.  Ilcrvleti,  Révume 
de  jurtrp  hypolhèe.,  vo  Hypothèque  judiciaire 
li°  3. 

89.  — llans  noire  système  hypothécaire  actuel, 
riiypollièquo  judiciaire  inscrite  frappe,  non  scule- 
ment  les  imiiieiibles  nue  le  débiteur  possè  de  dans 
l'arrondissement  du  bureau  des  hypothèque*,  au 
moiucul  ou  l'inscription  csl  requise,  mais  aussi 
sur  les  iiumeiiliKss  que  le  débiteur  acquiert  pos- 
térieurement dans  le  ressort  du  même  bureau, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  île  rép-'der  l'inscription  à 
chaque  acquisition  nouvelle.  V.  J.  Pal.  Cass , 3 
août  1819 

90.  — l/hypothèquc  judiciaire  peut , selon  le» 
circonstance*.  être  déclarée  nulle  si  elle  isd  con- 
Iraire  A l'intérêt  du  créancier.  Ainsi,  puni  être 
déclarée  nulle  l'inscription  prise  par  un  associé 
pour  entraver  la  vente  des  Immeubles  sociaux, 
lorsque  la  société  déclarée  en  faillite  a pour  liqui- 
dateurs quelque»  uns  île  se»  membres , el  que 
ceux-ci  ne  peuvent  solder  les  dettes  commune» 
que  par  la  vonle  de  leurs  biens  propre».  ' J Pal. 
tait.,  29  nov.  1847. 

»l  — L’In, crlpl ion  d’une  hypothèque  résulhinl 
d’une  condamnation  indéterminée  n’en  esl  pas 
moins  valable,  encore  bien  quelle  ne  renferme 
pas  l'évaluation  rie  la  créance.  V.  J.  Pal.  Limoges 
5 déc.  (839  (I.  ter  IstO,  p.  539);  Vau.,  4 aofri  (823; 
Rouen,  (9  fév  (848;  Paris,  18 mats  (844;  — iro- 
plong,  I.  3.  n«  581;  Dnranlon,  1. 20,  no  ((7.— Con- 
Irâ.  révaluatiou  esl  nécesmire.  V.  Grenier,  (.  1er 
p (45,  n«  4UI  ; Baltur.  t.  3.  n»  *14,  el  Tarrible,  Rèp  ] 
vo  Inscription,  11°  5 

94  — Une  inscription  hypothécaire  prise  en 
vertu  d’iin  .purement  rioil  être  maiiilenue,  bien  que 
la  eonilaimialion  d'où  dérive  l'hypothèque  ait  éié 
annulée  par  un  jugement  postérieur,  si  toutefois 
ce  second  jnirenient  prévoit  le  ca,  où  celle  con- 
itninnalion  pourra  rcnnilrc.  V.  J.  Pal.  dix.  9 fév 
*838  et  la  noie. 

93.  — i/inseviptinn  prise  en  vertu  d'un  jugement 
qui  nomme  un  administrateur  provisoire  i-s|  régu- 
lière, bien  que  rénoncialiou  du  purement  n'ait  eu 
lieu  que  Pans  l'exposé  des  qualités  de  cet  adminis- 
trateur. lorsque,  d'ailleurs,  elle  énont-e  qu'elle  est 
prue  pour  la  sûreté  de  la  gestion  et  du  compte 
qui  doit  en  6tre  rendu.  V.  J.  Pal.  Pari».  14  dér 
•833 

9*.  — L'iosoriplion  hypothécaire  prise  en  vertu 


d'un  inurntenl  par  défnut  non  encore  signifié.  ou 
avant  l'échéance  dé  la  huitaine  de  in  slumllcatlou. 
est  valable:  l'inscription  doit  être  considérée  lion 
roinuie  un  acte  conservatoire.  V.  0.  civ  , arl.  1423 
et  41*8;  J.  Pal.  l'art». 23  juill.  18*0  I 4 18*0, p. 230). 
— V.  conL  J.  Pal.  Cass.,  29  nov.  182*  : Ruuen,  37 
nui  1831;  —Persil,  llegime  hypothécaire,  sur  Pari. 
2143.  n«  30,  et  Troploiiir,  Comment,  sur  tes  hypo- 
theques, 11°  **4,  même  article. 

Des  jugemens  rendus  sur  des  actes  sous 
seing-privé. 

93.  — Sous  l'empire  île  la  loi  du  (I  bruni, 
an  Vil,  la  reconnaissance  d'une  obligation  sou, 
seing-privé  ne  conférait  |8>int  hypothèque  sur  les 
biens  du  débiteur,  lorsqu'elle  était  faite  hors  ju- 
gement, par  acte  authentique.  V.  J.  Pal.  Cass  . 
42  déc.  1808. 

9«.  — Mais,  avant  celte  loi,  la  reconnaissance 
d’une  obligation  sons  seing-privé  faite  devant  le 
juge  de  paix  pouvait  éuqiurlcr  hypothèque.  V.  J. 
Pat.  Mimes,  30  mai  1807. 

97.  — La  déclaration  fait*-  par  le  débiteur  on  ju- 
gement qu'il  reconnaît  l'existence  de  l'obligation, 
mais  nous  la  condition  formelle  qu'elle  ne  portera 
lus  hypothèque  sur  si-s  Wens.  11  aurait  point  d’effet, 
quant  à celle  dernière  disposition.  Le  jugement 
n'en  produira  pas  moins  son  effet  bvpolliecaire. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  9 janv.  1807. 

98.  — Mats  le  juse/ncnl  rendu  antérieurement 
A la  loi  du  5 stqri.‘  1807  sur  la  véritlcation  d'une 
créance  non  échue,  établie  par  acte  sous  seing- 
privé,  ne  peut  pa*  auloriser  le  créanrier  A pren- 
dre inseriplion  avant  l'échéance;  l'effet  de  ce  ju- 
gement Se  trouve  réglé,  A cet  égard,  par  la  lot  dé 
(807.  V.  J Pal  Cass  . 5 juin  1833. 

99.  — La  loi  du  5 sept.  1807  subordonne,  d'ail- 
leurs, la  prise  de  l'inscription  g l'époque  même 
de  l'échéance  ou  de  l'exigibilité  de  lu  dette,  ce  qui 
doit  s'entendre  de  l'époque  déterminée  par  le 
litre  lui-méinc  11  n'y  aura  donc  pas  lieu  A appli- 
quer, quant  A l'inscription,  le  principe  de  l'art. 
1188,  qui  déclare  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du 
terme,  lorsqu'il  a diminué  les  sûretés  qu’il  avait 
données  par  le  contrat;  l'inscription  ne  pourra 
être  prise  que  sur  un  nouveau  jugement  qui 
constatera  qu'en  effel  la  creance  est  exigible. 
Fe.-sil,  sur  l'art.  4143,  no  10,  est  cependant  d’un 
avis  coulraire. 

SECTION  lit. 

IHs  hypothèques  conventionnelles. 

2121.  Les  hypothèques  conventionnelles 
ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
y soumettent.  — C.  civ..  128,  217,  157,  î)58, 
1X55,  1108,  1123,  1124.  1125,  1121,  1489,  1507, 
lotlH,  1551,1572,  1594,  1988,  2089, 2123  elsuiv.j 
C.  coinm.,  ü,  7 et  440;  — L.  2,  C.,  si  Aliéna 
res  pignari  data  »»'f;L.  ultima,  C,.,  de  Pi- 
gnoribns  et  hypothecis ; L.  I,  § 1,  ff.,  Quœ 
res  pignori  vel  hypolhecæ  dultr' ohligari  non 
possunt. 

2 1 23.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition,  ou 
riuîoiuble  dans  certains  eas,  ou  sujet  ù resci- 
sion, ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ou  A la  même 
rescision.  — C.  civ.,  805,  1185,  1234,  1394  et 
suiv.,  1034  et  stiiv.  , 2108,  2132,  2148  4“, 
2153  3"  el  2103  ; — L.  3,  11..  Quihus  modis  pl- 
gnus  vel  hypotlieca  sol  oit  tir  ; L.  31,  IV.,  de 
Pignoribus  el  hypothecis. 

2120.  Les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, cl  ceux  des  absents,  tant  que  la  posses- 
sion  n'en  esl  déférée  que  provisoirement,  ne 
peuvent  être  hyiMiilii'-qiiés  que  |>ntir  les  causes 
et  dans  les  tormes  établies  par  la  loi,  ou  en 
vertu  des  jugements.  — C.civ.,  120,  128,  388, 
380,  437,  489,  509  el  2123;  C.  connu.,  0 et  7; 
— L.  3,  $ 10,  et  L.  13,  (T.,  de  Hcbuseorum  qui 
stib  tuteldvelcurd  sunt. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires  ou 
devaut  tin  notaire  et  deux  témoins — C.  civ., 
1317  ci  2123;  C.  proeéd.,  831; — L.  11,  C., 
Qui  po tiares  in  pignore  hubeantur ; L.  34, 

<y  ï , 11.,  de  Pignoribus  ,1  hypothecis. 

2 4 2h.  Les  contrats  fiasses  en  pays  étran- 
ger ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  France,  s'il  n’y  à des  dispositions 
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ou  dans  les  truités. — C.  c*r.,2t23;C.  precéd 
540  et  831;  Ord.  1029,  art.  121. 

2120.11  n'y  a d'hypothèque  convemtioo- 
nelle  valable  que  celle  qui,  soit  dan*  le  Utn- 
amhentiqtie  conslitulif  de  la  créance,  mu 
•la  us  un  acte  authentique  postérieur,  lU-ly» 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de do- 
cnn  des  immeuhles  actuellement  appartenu.: 
au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hvpgk- 
que  de  la  créance.  Chacun  de  tuus  ses  biens 
présent»  peut  être  nominativement  sountbi 
l'hypothèque.  — C.  civ.,  2127. 

Les  biens  h venir  ne  peuvent  pas  êtrehyi»- 
théqués.  — C.  civ.,  1130,  2122,  2123  et  2141) 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  <t 
libres  ilu  débiteur  sont  insuffisants  jiour  la  sà- 
relê  de  la  créance,  il  peut , en  exprima»! 
celle  insuffisance,  consentir  que  chacua  des 
liions  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y droiratr 
affecté  à mesure  des  acquisitions.  — 0.  civ., 
1130  et  2129. 


2131.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeu- 
ble ou  les  immeubles  présents,  assujettis  1 
l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouve  in 
dégradations,  de  manière  qu’ils  fussent  deve- 
nus  insuffisants  pour  la  sûreté  dti  créancier, 
celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès  A prvjeot 
son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplé- 
ment d'hypothèque. — C.  civ.,  1181  et  US: 
— L.  10,  ff..  Qui  salitdare  coganlur. 

2132.  L'ny|>oibèque  couteiiliunneHenVg 
valable  qu'autant  que  la  somme  |g>nr  b- 
quelle  elle  est  consentie,  esl  certaine  et  dé- 
terminée par  l’acte  : si  la  créance  réailtam 
de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  soa 
existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  lt 
créancier  ne  pourra  retfuérir  l'inscripfm 
doul  il  sent  fiarlé  ci-après,  que  jusqu'à  c/m- 
currence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expressément,  et  que  le  débiteur  aim 
droit  de  faire  réduire,  s'il  v a lieu.  — C.  civ., 
2123,  21  i8  l\  2153  3 > 2159  'et  2163. 

2133.  L'li.v|ioihèqiic  acquise  s'élend  i 
toutes  lié;  aiii  diorations  survenues  A l'immeu- 
ble hypothéqué.  — C.  ctv.,517  et  suiv., 35i  « 
sniv.,  1018  et  2118  !•;  — L.  18.Î  I,  ff  , P 
Pigneratilid  oelione  ; L.  10,  tn  pr-,  ff-,  i> 
Pignoribus  et  hypothecis. 

I.  — L'hypothèque  conventionnelle  est  œS; 
qui  résulle  ue  la  seule  volonté  des  parlics.  alon 
que  par  le  coulral  le  débiteur  déclare  se  «»• 
metlre  a l evéculiun  de  l'ohligaliou  , min  «ulr- 
nieut  sur  tou»  ses  biens  mobiliers  el  iuuiKta- 
liers,  piéseos  et  à venir,  d'une  manière  géoéraè. 
comme  cela  résulte  de  l'art.  4094,  C.  fiv.,  isae 
spivialemeut  sur  tels  ou  tels  biens  iiumoUlxo 
qu'il  affecte,  par  une  clause  expresse,  A assurtr  l( 
remboursement  de  la  créance,  ce  qui  allriluk'  *>• 
crejueler  un  privilège  spécial  »ur  liinmoiblr 
V.  Delvincourt,  t.  ;t.  p.  139  ; Favard.  vu  Hypothè- 
que, 8'Tl  -Je,  y 3,  no  *;  Privilège,  s*'Cl.  (".SL 
il*  4 ; Grenier,  t.  t«,  n°‘  31  et  suiv..  Su  ettur»-, 
109  et  suiv.:  Uiiranlnn,  t.  (9,  11°  339;  troploof, 
Comment.  îles  priait,  cl  hypoth.,  n<«  *62.  *6».  *>7 
et  .vit  ; Persil,  Régime  hypot lire  , sur  les  artieèJ. 
IVdlih  r.  Traité  des  hypotheque g.  p.  13*;  Ihrlin, 
Ré».,  v»  Hypotheque,  secl.  4".  $ 3,  arl.  6,  il0  L ei 
Rolland  de  Villargiies,  »o  Hypotheque , n°»  ML 
436  et  suiv. 

4.  — l.'bypolhèque  conventionnelle  former  sian, 
comme  nous  l'avons  expliqué  sous  les  art.  Sllld 
suiv.,  une  otdigalion  aceessoirc  qui  doit  réunir 
toutes  les  conditions  imposées  aux  eonveniioni, 
quant  à la  capacité  des  parties  contrariai)!».  J" 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige , A la  •■»a*r 
licite  < la n s l'obligation  et  à l’objet  certain  qui  tait 
Ui  matière  de  l'engagement. 

3. — tveulcineul,  eu  ce  qui  concerne  ces  deux  der- 
nières conditions,  il  y a A considérer  que  l'bypo- 
tlicque  reposera  toujours  -ur  une  cause  finir,  p»r 
cela  seul  qu'elle  se  ratlache  A une  oMjgiboa 
principale  qui  est  licite,  et  que  celle  obligatsui 
primitive  elle-même  eoiistilue  l'objet  cerl»m  d»1 
forme  la  malière  de  l’enuageuienl  par  hy|C- 
tlurque. 

* - - Ausn  axnus-nou»  déjà  lecniMin  qu'il  n7*«é 
nulli-meiit  lie  soin  qm-  des  biens  immeuble»  tu»- 
sent  poss-dï'-s  p;u*  w débiteur  au  moment  mét»' 
oit  rbypolhèque  esl  créée,  en  sorte  que.  l'bv- 
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polhèquc  prul  frapper  mf'nn'  se*  tiiens  à venir. 

5.  — Huis,  à «1  égard.  l’art,  il»  extoe  •■■■'il  soit 
fait,  dans  farte,  déclaration  que  1rs  bien*  pré- 
son*  et  libres  (lu  débiteur  sont  Insuffisan*  pour  lu 
sûreté  de  lu  créance;  en  effet.  il  n'est  |ia» permis 
de  constituer  par  lu  coin  en  lion  nue  liypoiliivine 
générale  en  trriucs  absolus  ; la  loi  coosioèrr  l'hy- 
pothèque conventionnelle  (buis  su  spécialité  re- 
lativement aux  biens  préscu*  affectét  uu  paiement 
de  lu  dette. 

6 — L'art,  2130  permet . seulement  duns  un 
eus  déterminé,  d'ajouter  lu  stipulation  d’une  con- 
cession future  d hypothèque;  mal»  il  est  interdit 
de  cvnslilurr  hypoilièque  d'une  manière  générale 
sur  tous  les  biens  présens  cl  à venir  que  le  dobi- 
leur  possède  et  pourra  posséder. 

7.  — Toutefois,  l'hypothèque  eonvcntionuelle 
n’en  doit  pas  moins  être  considérée  elle-même  *ou* 
deux  rapixirls,  dans  sa  généralité  et  duns  su  * pé- 
nalité. 

i.  — Elle  est,  il  est  vrai,  de  sa  nature,  spéciale, 
en  ce  sens  qu'elle  porte  exclusivement  sur  les 
biens  qui  sont  dénommes  duns  te  contrai  et  qui 
deviennent  successivement  le  gage  de  lu  creance, 
au  fur  cl  A mesure  uue  l'énumération  en  est  faite, 
en  socle  que  si  tous  les  immeubles  sont  énumérés 
dans  le  conlrul,  chacun  d'eux  devient  un  page  *i»'- 
clal,  el  c'est  alors  qu'après  avoir  exprimé  l’iiixiilli- 
saure  de  leur  valeur,  pour  assurer  le  paieuu-iil  de 
la  créance,  le  débiteur  ajoute  qu'il  affecte  égale- 
ment il  litre  ..g  .rial  les  Immriibles  qui  lui  survien- 
dront par  la  suite. 

».  — Mais  celle  spécialité  exigée  par  la  loi  n'en 
existe  pas  moins  lorsque  le  débiteur  énonce  en 
ternu-s  généraux  qu'il  soumet  hypothécairement 
au  remboursement  île  la  créance  tous  les  Immeu- 
bles qu'il  possède. 

to.  — Alors  II  crée  au  profit  du  créancier  une 
hypothèque  générale  sur  tou*  ara  bleus  immeubles 
présent,  liypolbéquc  qui  constitue  une  obligation 
qui  ira  rien  d'illégal,  et  qui  produira  uinsi  tout  son 
effet  en  s'appliquant  spécialement  à riiacun  des 
Immeubles. 

II.  — L’hypothèque  sur  les  bien*  présens  peut 
d'ailleurs  être  runsllluée  à raison  d'une  obligation 
fuliire,  qui  r.vislc  eu  principe  au  niomenl  où  la 
convention  est  arrêtée,  encore  bien  que  son  exé- 
cution soit  subordonnée  a des  eircnnslann-s  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  créancier. 

I J — Alors  ITiypolhèqur  suit  le  sort  de  la  con- 
vention elliMnênie  ; par  cela  seul  que  la  conven- 
tion est  valable,  l'hypothèque  doit  également  pro- 
duire son  etfel. 

13.  — C’est  ainsi  qu'une  hypothèque  sera  vala- 
blement concédée  |si\ir  sûreté  d’un  acte  |>ar  lequel 
un  crédit  sera  ouvert,  encore  bien  que  l'on  ignore, 
au  niomenl  où  l’acte  est  passé,  s'il  sera  fail  usage 
du  crédit. 

14.  — [.'hypothèque  est  nlors  conditionnelle 
comme  l'obligation  elle-même,  et  en  général  elle 
participe  de  la  naturelle  toutes  les  conventions 
dont  elle  est  l'accessoire. 

13.  — Quant  & l'application  de  ces  hypothèques 
éventuelles,  nous  verrons,  sous  les  art.  2134  el 
siiiv.,  comment  leur  rang  nuit  être  établi. 

46.  — Il  nous  sullll  de  eonslalcr  ici  qu'en  prin- 
cipe l'hypothèque  conventionnelle  peut  être  con- 
tenue pour  une  obligation  future,  soit  que  In 
créance  soit  suspendue  par  une  condition,  qu'elle 
soit  résoluble  dans  certains  cas,  ou  suielle  A resci- 
sion. 

17.  — Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'hypothèquo 
existe  sous  les  mêmes  conditions  que  ( Obligation 
principale. 

I».  — Considérée  sous  un  point  de  vue  général 
dans  ses  applications  aux  Immeubles  l'hypothè- 
que étant  uu  simple  droit  de  subrogation  accordé 
par  le  proprietaire  de  l'Immeuble,  je  créancier  n’a 
d’aulre  droit  que  celui  qui  appartient  A son  cé- 
dant, en  sorte  que  l'hypothèque  péril  par  elle- 
même  si  le  droit  que  lu  cédant  lui  avait  attribué 
rient  lui-même  à être  détruit  par  l'effet  d'une 
clause  résolutoire  ou  d'une  éviction , comme 
nous  en  avons  déjà  vu  de  nombreux  exemples. 

t».  — Nul,  en  effet,  ne  peut  transmettre  n au- 
trui, sur  la  chose,  plus  de  droll  qu'il  n'en  a lui- 
même.  Il  V aura  donc  toujours  lieu  à l'application 
de  la  maxime  Rttolulojure  danli s jus  acctpten- 
lit  resolvitur. 

ÏO.—  Nous  avons  expliqué,  en  son  lieu,  quelles 
étaient  les  exceptions  qui  pouvaient  être  admises 
à ce  principe,  lorsque  l'hypothèque  avait  été  con- 
sentie de  bonne  fol  par  un  propriétaire  apparent 
qui  avait  un  juste  motif  de  se  croire  possesseur  lu- 
eommulahte  de  l'immeuble  hypothéqué.  V.  C. 
clv,,  arl.  767  et  suiv. 

21.  — Hals.en  thèse  générale,  nous  avons  re- 
connu, et  divers  textes  nous  en  ont  fourni  la 
preuve,  que  toutes  les  foi»  que  le  litre  même  de 


propriété  était  *ujel  à résolution  par  une  cause  lé- 
gale. les  pailles  intéressées  ciment  remise»  au 
même  et  semblable  élal  ou  elles  ciment  avant 
Pacic  translatif  de  propriété,  eu  Hurle  que  l'im- 
meuble rentrait  dans  le»  main*  du  précédent  pro- 
priétaire, libre  et  franc  de  toute  hypothèque.  Y. 
notamment  Ira  art.  ou»,  usa  et  »63,  C.  clv. 

2g.  — Relativement  aux  incapables,  nous  aven» 
dé  jà  discuté,  en  ce  qui  le*  concernait,  les  lonnali- 
tés  particulières  sans  lesquelle»  l'hypothèque  ne 
pouvait  être  constituée  sur  leur»  bleu». 

S3  — Kl,  en  parliruller,  en  ce  qui  concerne  la 
Irimne  mariée,  nous  avons  reconnu  que  le  pou- 
voir d'aliéner,  qui  lui  est  conféré  pur  le  contrat  de 
mariage,  n'emporte  nas  par  lui-même  pouvoir 
d’hypolliéquer,  cnr  aliéner  el  hypothéquer  sont 
deux  chose»  fort  dliréieiilco. 

21.  — Toutefois,  la  femme  qui  peut  s'obliger 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  ou.  à défaut, avec 
l'autorisation  de  justice, a le  droit  également  dhv- 
pothéqurr  se*  bien»  Immeubles  avec  ce»  même» 
ailler. salions,  St  toutefois  le  statut  malriuiuiilol 
sous  lequel  elle  *>st  placée  ne  renferme  à cel 
égard  aucune  prohibition. 

23.—  Nous  verrons,  sou»  l'ail.  2133.  quelles  sont 
le»  conséquence*  de*  hypothèque*  ainsi  consen- 
ties par  la  frmuiesur  ses  bien»  propre*  cl  person- 
nel*. 

26.  — Quant  aux  bien*  de*  mineurs  el  de*  Inlcr- 
dll».  ainsi  que  le»  bien»  des  condamné*  frappé» 
d'iuienllelion.  II*  ne  peuvent  être  »ounii»  A l'hy- 
pothèque conventionnelle,  en  cas  d'absolue  ne- 
eessile,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  (a- 
mllle,  exprimée  dan»  la  forme  déterminée  par  la 
loi. 

27.  — L'art.  2426  met  sur  la  même  ligne  le*  biens 
de*  ab»cn».  tant  qu'il*  *unl  entre  le»  main*  d'un 
simple  administrateur,  parce  riu'cn  effet  l’udmi- 
uislraleur  n'a  pa»  le  pouvoir  de  conférer  hypo- 
thèque sur  le»  bien*  qui  sont  confiés  A sa  garue. 

28.  — Aussi,  le  père  qui  n'esl  point  tuteur,  mal* 
simple  administrateur,  pendant  le  mariage,  de» 
bien*  personnels  île  ses  enfaus  mineurs,  n'aurait 
pa»  le.  droll  d'aceorder  de  *on  chef  une  hypothè- 
que sur  ces  bien»,  même  dan»  l'intérêt  de»  enfans, 
a il  s'agittail.  par  exemple,  d'empêcher  des  pour- 
suite» imminentes,  ou  de  faire  un  emprunt  pour 
■le  grosse*  réparation». 

26.  — Mai»  comme  il  n'existe  plu*  alors  de  con- 
seil de  famllle.il  ne  pourrait  que  se  retirer  devant 
le  juge  pour  obtenir  l'auturisaliiin  de  constituer 
rhypothèqoe. 

30.  — Relativement  au  mineur  émancipé,  bien 
que  la  lutellc  soit  arrivée  de  fail  A son  terme,  ce- 
pendant il  u'en  est  pas  moins  placé  tous  la  sur- 
veillance du  conseil  de  famille  qui  peut  toujours 
être  réuni  pour  décider  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
relirrr  l'émancipai  Ion. 

31. — la*  mineur  émancipé  pourra  dnnesc  pour- 
voir. conformément  A l’art.  437,  devant  le  ronsell 
de  famille  |>our  être  autorisé,  A donner  l'hypo- 
thèque. 

32.  — Celte  solution  est  indiquée  par  l'art.  464 
qui,  ru  effet,  renvoie  aux  disnosUlon*  prescrites 
pour  le  mineur  non  émancipé  lorsqu'il  » agit  de  la 
venir  d'un  Immeuble. 

3.1.  — il  y a même  raison  de  décider  lorsqu'il 
s'agil  de  ITiypolhèquc. 

34.  — Relativement  aux  prodigues,  l'art.  313, 
C.  eiv.,  déclare  qu'ils  ne  peuvent  grever  leurs 
bien»  d'hypothèques  sans  l'assistance  de  leur  con- 
seil. 

33.  — Il  en  est  donc  du  prodigue  comme  de  la 
feimne  mariée,  qui  ne  peut  conférer  hypothèque 
sur  se*  biens  sans  y être  autorisée  par  son  mari. 

36. — Seulement.  Il  faut  remarquer  que  la  simple 
autorisation  donnée  par  le  conseil  du  prodigue 
ne  serait  pu*  suffisante;  il  est  nécessaire  qu'il  as- 
siste dans  le  contrai  même  le  prodigue  qui  con- 
fère hypothèque. 

37. — Relativement  au  rondamnéqui  est  frappé 
île  mon  civile,  alors  que  la  mort  civile  n’rsl  plus 
l'accessoire  d'une  autre  IH-tiie  qui  place  le  con- 
damne dans  l'Impossibilité  d'agir,  nous  avons  tu 
qu’il  pouvait  posséder,  acquérir  et  vendre,  el  cnn  ■ 
séuuommcnt  les  biens  qu  i!  possède  sont  suscep- 
tible* d'hypothèque. 

38.  — Scrn-l-il  Incapable  de  constituer  un  hypo- 
thèque sur  »es  biens  t La  question  n’esl  pas  sans 
difficulté. 

36.  — On  |>eut  se  reporter,  A cet  égard.  A ce  que 
nous  avons  dit  des  actes  public*  en  général,  sous 
t'nrl.  23. 

40.  — Mais  comme  II  est  fort  douteux  que  celui 
qui  rot  frappé  de  mort  civile  pms*e  figurer  duns 
un  acte  authentique.  Il  sera  toujours  prudent  de 
faire  eonstltiier  (hypothèque  par  un  curateur 
spécial  qui  serait  nommé  dan»  la  forme  indiquée 
par  l'arL  23,  C.  dv. 


41.  — Nous  Kurons,  du  resic.  que  l'bypolheque 
peut  ell  e duns,  fous  le»  eus,  accordée  à uue  partie, 
incapable  par  une  partie  capable;  elle  rot  valable 
en  verlu  du  principe  consacré  par  l'arl.  1123. 

42.  — Nous  Verrons  même  sou*  le*  arl  gi*6  et 
suiv.,  en  trallaiil  de  finie;  Iplion,  que  l'hypothèque 
peut  être  accordée  par  le  débiteur  A fiosu  du 
créancier,  qui  n’a  pa*  besoin  d accepter  un  héué- 
flec  auquel  il  est  toujours  libre  de  renoncer. 

43.  —En  effet,  le  créancier  qui,  sans  fraude,  rc~ 
connailra  par  acte  aulbcidique  qu’il  e»l  débiteur, 
et  qui  déclarera  par  l«  même  acte,  encore  qu'il 
soit  unilatéral.  qu'il  concède  hypothèque  pour  la 
sùrcle  du  miiuourseiui  ut  de  la  délie,  continuera 
une  liyiHithrque  valable. 

44.  — Tout  ce  que  la  loi  exige,  daix»  ce  cas,  e'uat 
que  l'hypothèque  »oil  constituée  par  a cl**  auihen  • 
tique,  reçu  devant  deux  lioluircs  ou  devant  un  no- 
taire. el  deux  témoin» 

43.  — Delà  il  suit  qu'un  scie  simplement  unila- 
téral peut  élre  coiulitiilil  d'hy  publique,  et  en  el- 
fe! ce  droll  peut  être  attaché  a de»  billet*  A ordre 
ou  lettres  de  change  qui  seraient  créés  dans  la 
forme  authentique,  par  devant  deux  notaires  ou 
devant  uu  uotaiicetdcux  témoin*,  ainsi  quel'exige 
l'arl.  2127. 

46.  — Tou*  le»  lier*  pur  leur*  seront  successive- 
ment investi*  comme  eessionuuire*  de  l'hypothè- 
que attachée  au  tille  ; car  tout  cessionnaire  de  la 
créance  rai,  pu  son  litre  même,  subrogé  dan»  le* 
droit»  de  son  cédant,  comme  nous  l’avons  vu 
sous  le*  art.  21 12  et  1662,  C.  eiv. 

47.  — l ue  que» lion  secondaire  peut  seulement  *• 
présenter  ; il  s'agira  de  savoir  si  la  déclaration 
d'hypothèque  peut  êliv  considérée  comme  un 
arte  simple  qu'il  soit  permis  de  passer  en  hrevel 
ou  s'il  doit  nécessairement  en  rester  minute. 

4*. —Mai*  quelque  |>»rli  que  l'on  prennrsur 
ce  |ioiol,  en  |>riiicipu  l'hypothèque  n'eu  existera 
pa»  molli*  en  venu  de.  l'acte  uuilaléral  reçu  dans 
la  forme  authentique. 

4‘J.  — Nous  peusou*  qu'il  doit  être  conservé  mi- 
nute de  l'acle,  en  sorte  que  ce  sera  l'ex|>éditlnn 
de  chaque  lettre  de  change  ou  billet  A ordre  qui 
se  trouvera  en  circulation,  comme  leprcscnlant 
le*  effets  créés  qui  demeureront  annexe*  A la  mi- 
nute. 

30.  — Du  reste,  rien  u 'empêcherait  que  celle  ex- 
pédition elle-même  ne  réunit  Inutra  le*  comblions 
exigée*  par  l'arl.  1327  pour  la  validité  des  «clés 
unilatéraux  sousseingpriv  é,  puisqu'il  suffirait  pour 
cela  que  le  déblleur,  qui  a créé  le  utr,.,  apposai 
sur  l'expédition  sa  signature,  eu  ajoutant  l'énon- 
ciation de  la  somme  due.  en  toutes  lettre» 

51.  — Une  autre  difficulté  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  discuter  est  relative  aux  hypo- 
thèque* qui  seraient  consentie»  par  mandataire 

52.  — La  question  es»  de  savoir  si  l'hypothèque 
qui  doit  être  constituée  par  ach  authentique  neut 
élre  consentie  par  un  mandataire  porteur  d'une 
procuration  sous  seing-privé. 

33.  — Le*  avis  sont  iwrtsgés  ; mais  nous  avons 
reconnu  que  la  procuration  »ou*  seing-privé  était 
suffisant--  |tOur  commuer  une  hypothèque  vala- 
ble. V.  C.  cir.,  art.  1668. 

34  — Quant  aux  contrat*  passés  en  pav*  étran- 
ger. ils  n'ont  en  France  aucune  authenticité  lé- 
gale; il*  ne  «oui  donc  pa*  susceptibles  de  confé- 
rer l’hypolheqiie. 

53.  — Ces  contrais  ont  encore  bien  moins  de 
force  que  le*  jugemen*  étranger»,  qui  par  eux- 
roênie»  ne  peuvent  donner  hypothèque. 

56.  — Le  parfaits  qui  serai!  ajouté  A ce»  con- 
trats par  un  juge  français  n ajouterait  rien  A leur 
force,  en  ce  qui  concerne  le»  déclaration»  d'hy- 
pothèque que  facto  peut  renfermer. 

37.  — Le  contrai  pâmé  en  pays  étranger  ne  don- 
nera doue,  jamais  hypothèque  en  France.  A moins 
ou  il  nv  ait  ilau»  le*  Irailc*  consentis  mire  les 
deux  nations  uue  stipulation  »[»écialc  qui  Icurae- 
coitk-  celte  forer-  hypothécaire. 

5*.  — Mais  ne  poiirrait-ou  |<as  considérer  l'acle 
authentique  passé  en  pav*  éliaoger  comme  ayant 
tout  an  moins  la  force  d'un  écrit  sous  seing-privé, 
qui  aiiloriserail  le  créancier  A mer  du  bénéllec 
accordé  par  la  loi  du  3 sept.  4107,  eu  sorte  que 
l'hypothèque  pourrait  être  prise,  après  un  juge- 
ment de  reconnaissance.  avec  effet  n partir  de  ce 
jugement,  puisqu'on  I rom  c rail  dan*  facto  la  sti- 
pulation hypothécaire  qu'exige  la  dlsposlliuu  lé- 
tale de  l’art.  4'tde  la  loir 

30.  — Toutefois,  il  est  A remarquer  que  celte 
disposition  ne  punirait  être  appliquée  qu'aux  ac- 
tes authentique»  passé»  A l'étranger,  sur  la  mi- 
nute desquels  la  parité  obligée  aurait  apposé  sa 
signature,  car  II  n y a potul  d'aele  sou»  sriug- 
privésau»  la  signature  de  celui  qui  s'oblige. 

60.  — Dan»  tous  le»  attire»  cas,  le  porteur  de 
l'obligation  pm*ée  eu  pays  élrauger,  ue  pourra 


688 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION.  ART.  2124-2133 


uc  prendre  une  hypothèque  judiciaire,  en  verlu 

u justement  de  condamnation  qu’il  |>uurra  re- 
quérir apn'a  l’échéance  de  In  delle. 

61.  —Noua  verrou»,  tou*  le»  art.  2146  cl  »uiv, . 
ee  qu'on  doit  entendre  par  la  spédalilé  de  l'ini- 
ineuhlc.  el  dan»  la  eoiiTenlion  et  dan»  l’inaerip- 
tion.  qui  exige,  A peine  de  nullité,  celle  dési- 
gnation. 

61.  — A cet  égard,  toute»  les  question»  qui  peu- 
vent se  présenter  se  réduisent  a de  simples  ques- 
tions de  vérillralion. 

63  — Après  quelque  hésitation,  la  jurispru- 
dence, qui  d'abord  exigeait  l'emploi  rigoureux  de 
termes  tellement  siitnllleallf»  que  luule  erreur  de- 
vait   insidérée  comme  une  cause  de  nullité 

de  l’hypothèque  el  de  l'inscriplion,  s'esl  drllniti- 
vemctil  rangée  à un  système  plus  larve. 

64.  — On  ailniel  généralement  que  l'hyimlhèqiiR 
est  valable  ainsi  que  rinsrription,  de»  que  l'aclc 
renferme  une  mention  qui  peut  èlrc  considérée 
comme  tufll saule  pour  emporter  désignation  d» 
l'immeuble,  encore  bien  que  celte  désignation 
renltêrme  diverse*  liréirularité»  qu'il  est  facile  de 
rectifier,  ou  des  énonciations  vagues  qui  ne  sont 
pas  de  nature  eependaitl  u Induire  les  tiers  en 
erreur. 

6Y  — L'hypothèque  convenllonnelle  résultant 
d'un  contrat  volontairement  formé  fait  ia  loi  Ir- 
révocable des  partie».  Il  y a lieu  d'appliquer  la 
ris.de  élalilie  A cet  égard  par  l'arl.  1 13t. 

6$.  — Aussi  ne  peut-elle  èlre  restreinte  sous  au- 
cun prétexte,  cncori-  bien  que  le  créancier  vien- 
drai! A prouver  que  les  Immeubles  sur  lesquels  il 
a 'concédé  l'hypothèque  ayanl  augmenté  de  va- 
leur, il  mirait  inlèrèt  a faire  opérer  celle  réduction 
sans  préjudice  pour  le  créancier.  Il  doit  *uliir  la 
loi  du  conlrul. 

67.  — Sur  ce  point,  la  di»|iusitlon  lliuilc  de  l'art. 
1161  c*l  formelle  ; elle  ne  permet  aucune  réilue- 
tinnen  ee  qui  concerne  les  hypotheque»  conven- 
tionnelle». , 

6».  — Par  application  du  même  principe,  qu'il 
n'est  permis  de.  porteraueune  atteinte  au  contrat, 
le  créancier  a droit,  au  ronlrnire.  d'exiger  nu  »ii|* 
plémeni  d'hypotheque  lorsque  le.»  bien»  qui  ont 
clé  assiijélis  nu  remboursement  de  la  créance 
n'olfrcnl  plu»  un  gage  suRlsant.  parce  qu'il»  au- 
ront péri  ou  éprouvé  de»  dégradation». 

«9  _ Toiilcfié».  retir  disposition  n'esl  lias  ap- 
plicable A la  simple  diminution  dans  la  valeur  vé- 
nale de  lu  chose. 

70.  — Deux  faits  seulement  peuvent  èlre  invo- 
qués comme  cause  de  résiliation  du  contrai  ; la 
perle  de  l'iinineuhle.  même  arrivée  par  ca»  fortuit, 
et  la  dégradation  provenant  de  quelque  cause 
que  ce  soit. 

7t.  — Relativement  A la  perle  totale  de  l'im- 
meuble, celle  décision  ne  pouvait  souffrir  dllll- 
cullé,  car  le  gage  n'exisle  plus,  cl  conséquem- 
ment, la  condition  sous  laquelle  le  rouirai  a élé 
forme  venant  A défaillir.  Il  y a lieu,  d'après  le* 
principe*  généraux,  A résolution,  A moins  que  le 
déhlleur  ne  rétablisse  le»  choses  dans  l'étal  on 
elle»  étaient,  en  donnant  au  créancier  un  supplé- 
ment dlivpolhènuc. 

72  — Lorsqu'il  s'agit  de  simples  détériorations. 
Il  y a lieu  de  rechercher  qu'elle  est.  A l'égard  de 
l'immeuble,  la  'conséquence  qu’elles  peuvent 
avoir,  car  l'action  sera  refusée  si  elle»  sont  réelle- 
ment sans  importance. 

73.  — C’est  au  juxe  qu'il  appartient  de  vérifier 
en  fait  si  elle»  sont  de  telle  nature  que  la  valeur 
du  gage  CII  soit  diminuée  d'une  manière  préju- 
diciable aux  intérêts  du  créancier  hypolhéraire 
nul  prétend  èlre  privé  du  gage  sur  lequel  II  avait 
droll  de  compter. 

7t.  — Mais  si  le  gage  a subi,  en  elfel,  une  délé- 
rinrlion  notable.  Il  y H lieu  A résolution  du  rentrât 
ou  A supplément  d'hypothèque,  option  qui  est 
laissée  au  choix  du  debiteur. 

73.  — A plus  forte  raison,  celte  action  sppar- 
lienl-cllc  au  créancier  lorsque  la  perte  du  gage 
ioi  le»  d '-gradations  qu’il  a subies  proviennent  du 
r.vll  du  débiteur,  comme  nous  en  avons  cité  divers 
exemple»  sous  les  nrt.  Il  1 1 cl  sitlv. 

76.  —Nous  vernm»  également,  sou»  les  art.  2146 
el  siliv.,  re  que  l’on  doit  entendre  par  la  déler- 
umialiou  de  la  somme  pour  laquelle  l'hypothè- 
que doil  cire  concédée,  ainsique  le  déclare  l'arl. 
1131. 

77.  — Nous  avons  seulement  A constater  que 
cet  article  lui-même  reconnaît  de  1.x  manière  la 
plu»  formelle  que  l'hypolhèque  peut  èlrc  consen- 
tie pour  une  obligation  indéterminée  quant  A sa 
valeur;  c'cs'  dan*  l'inscriplion  seulement  qu'il  est 
indispensable  que  celle  valeur  soit  fixée. 

78.  — Hulin,  I art.  2133,  qui  esl  le  eorrolaire  de 
l'art.  2118,  élend  le  principe  de  l'application  de 
1 hypothèque,  non  seulement  aux  accessoires  de 


l'immeuble,  mais  aussi  A toutes  les  améliorations 
qu'il  peut  acquérir. 

79.  — Ot  article  considère  l'hypolhèque  dans  sa 
spécialité  par  rapport  A l’ohjct  qu'elle  embrassé. 

80.  —Comme à raison  desoniiidlvisihillléinême, 
Ihypothèque  |*è»r  à la  fois  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble cl  sur  chaque  partie  dont  il  se  compose;  il 
s'en  suit  que  l'hypothèque  n'en  continue  pas 
moins  de  subsister,  alors  même  qu<-  l’immeuble 
subira  des  transformations  qui  pourraient  en 
changer  la  induré. 

81.  —C'est  toujours  A l'Immeuble  désigné  dans 
le  contrat  que  l'hypothèque  demeure  attachée, 
pour  le  suivre  dans  quelque»  mains  qu'il  passe  et 
sou»  quelque  forme  qu'il  se  présente. 

82.  — Ainsi,  l'hypothèque  s'attache  d'abord  au 
sol;  elle  est  circonscrite  Irrévoeahleiiirnl  par  se* 
limite»,  en  sorte  que  les  nunexesqui  y sont  ajou- 
tée» ne  seront  jamais  Iruppécs  par  l'hyimlhique, 
comme  aussi  les  pareclle*  de  terrain  qui  en  seront 
distraites  lie  cesseront  pas  d'être  suivies  par  l'hy- 
pothèque qui  les  a frappées  au  momenl  de  l'ins- 
cription. 

83.  — A l'égard  des  annexe*,  le  créancier  sera 
tenu,  s'il  veut  avoir  hypo'lièquc  sur  elles,  d'exiger 
une  nouvelle  concession  et  de  prendre  une  nou- 
velle inscription  ; car  elles  n’améliorent  |ia*  l'Im- 
meuble hypothéqué  : elle»  forment  par  ellet-inê- 
iiics  de»  immeubles  distincts. 

81.  — Egalement,  l'acquéreur  de*  parcelle*  dl*- 
traite*,  »'ir  vent  posséder  franchemenl,  sera  tenu, 
soit  d'obtenir  la  main-levée  de  rtiV|Kilhèque  en 
ce  qui  les  concerne,  soit  de  remplir  les  formalités 
imposées  pour  la  purge. 

8.x.  — Si  maintenant  nous  nous  arièton»  A consi- 
dérer le  sol  qui  a été  frappé  de  l'inscription,  nous 
verrons  l’hypolhèque  s’attacher  A toutes  le»  cou». 
Iruclious  qui  seront  élevées  sur  le  sol  el  qui  cons- 
titueront A son  égard,  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance , de  simples  amélioration»  dont  tous  les 
créancier»  hypothécaires  seront  appelés  A profi- 
ler. 

86.  — Toutefois,  une  condition  est  nécessaire 
pour  que  l'hypothèque  s'applique  A ce»  eonsleuc- 
tions  nouvelles  : Il  (au!  qu  elles  aient  été  élevées 
par  le  propriétaire  ou  pour  lui  dans  un  esprit  de 
durée,  dans  la  rue  de  les  incorporer  A l'immeu- 
ble. 

87.  — Ainsi,  de  simples  constructions  élevées 
par  le  preneur,  avec  faculté  de  le*  démolir  quand 
non  lui  semble,  ne  soûl  en  réalité  que  des  cons- 
tructions mobilière*  qui  ne  sorti  pas  susceptible» 
d'hypothèque. 

88.  — Mat*  si  les  constructions  ont  élé  élevées 
en  verlu  d'une  clause  du  bail,  el  A la  charge  d'en 
faire  profiler  le  propriétaire  A l'expiration  du 
bail,  routine  cela  est  de  l'essence  du  contrai  em- 
phytéotique, la  construction  s'incorpore  immé- 
diatement au  sol,  cl  constitue  une  amélioration 
qui  est  aussitôt  frappée  par  l'hypothèque. 

89.  — Nous  avons  vu  d’ailleurs  que  louie  Incor- 
poration mobilière  faite  à l'immeuble  par  le  pro- 

Friéluire  lui-nièinc  élallégulemcntcoiiipri.-c  dans 
hypothèque,  soit  comme  une  amélioration  qui 
renlre  dan*  le»  terme*  de  l'arl.  2133,  soit  comme 
ces  accessoires  dont  fullinention  l'art.  2118. 

l«  De  la  capacité  îles  parties  contractantes. 

90.  — Lorsque  celui  qui  a hypothéqué  un  immeu- 
ble appartenant  A autrui  devient  plus  tard  pro- 
priétaire «te  eel  immeuble,  le  créancier  est  fondé  A 
demander  une  I immeuble  soit  déclaré  soumis  A 
son  hypothèque.  V.  C.  eir  , art.  20S»et  2121;  J.  l'ai. 
Bordeaux,  21  dée.  1832;—  Grenier.  I.  4«r,  n®  51; 
Troplong,  Comment,  sur  les  hppoth..  t.  2,  n®»  520 
et  suiv.,  el  Merlin,  Quest  , v®  Hypothéqué  . 

S 4 bis. 

91.  — L'hypolhèqiic  consentie  par  un  Individu 
qui  n'esl  pas  actuellement  propriétaire  des  biens 
hypothéqués,  ne  peut  être  validée  rnlreles  créan- 
cier* par  celle  circonstance  que  le  débiteur  est  de- 
venu plus  lard  propriétaire  des  biens  par  lui  in- 
dûment alfeelès.  V,  C.  civ..  Art.  8129,  et  J.  Pal. 
Bordeaux .24  janv.  1833. 

92  — Une  hypothèque  conventionnelle  esl  nulle 
si  elle  frappe  sur  un  immeuble  dont  le  débiteur 
n'esl  pas  propriétaire  au  moment  de  l'affectation, 
lors  même  qu’il  le  sérail  devenu  poslérieureinenl. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  Il  Juin  1817. 

93.  — Hile  esl  tout  au  moins  sans  effet  A l'égard 
des  tiers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  juin  1807. 

94.— L'hypolhèque  accordée  par  le  propriétaire 
oppart-nl,  alors  qu'il  esl  de  bonne  fol,  e*l  valable, 
surtout  s'il  s’agit  d'un  héritier  appâtent  qui  a pu 
accroire  propriétaire.  V.J.  Pal.  Toulouse.  21  déc. 
1839;  Paris.  8 jUlll.  t*33  (I.  I«r|840,  p 345  ).— 
V.  contra  J.  Put.  Orléans,  27  mai  1836  (I.  2 4 837, 
p.  56)  et  note. 

95.  — Contra,  les  hypothèques  consenties  par 


l'héritier  apparent  pi-uTcnt  élre  attaquées  par 
l'iiérlller  véritable  qui  »e  prêsrnle  plus  tard.  TC 
civ.,  art.  2Ut  et  2125;  J.  Pal.  Pans,  8 Juin,  tu» 
Cass.,  26  août  1833  et  la  note.  — V.  aussi  J.  e-i 
Toulouse,  il  déc.  4839  (t.  4»r  tgto,  p.  5t8);-Dj.’ 
ranton.  I.  19,  n<>  35t. 

»«.—  L'hypolhèque  prise  par  un  individu m 
son  propre  nom  pour  une  obllgalhin  qui,  ariet 
élé  passée  sou»  son  nom,  appartient  en  rèsHU 
un  tiers,  profile  au  véritable  ayant  droll  coma»; 
si  elle  avait  élé  prise  en  son  nom  pe.rsoimrt  U 
prele  nom  exerce  tous  les  droits  de  celui  qu'il  re- 
présente, et  ce  dernier  peut  exciper  de  tous  la 
nclcs  qui  ont  élé  rail»  pour  la  conservation  d*  la 
créance.  V.  J.  Pal.  Cass..  6 juill.  t»42,  etCflM  » 
mars  1841  (I.  2 1812,  p.  517). 

97.  — On  ne  peu!  arguer  de  nullité  une  bvpothè 
que,  sous  prétexte  iiu'elle  aurait  été  consentir  par 
un  individu  tombe  en  déconfiture.  V.  J.  Pci 
Bennes,  Il  mars  1812. 

98.  — L'hyolhèque  consentie  par  un  mitent 
émancipé  sons  l'accomplissement  des  formi'iU» 
requise»  pour  le  mineur  non  émancipé,  esl  nul!-, 
el  ne  Peul  même  être  ratifiée  par  une  aulorirstioii 
donnée  ullérieurcmcnl  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits  Hii  supposant  que  la  ralHiralkin  suf- 
fise fvosir  valider  l'hypolhèque,  elle nepetit valide.' 
l'inscriplion.  V.  J.  'Pal.  Nancy,  4«  tnai  1811. 

99.  — Sous  h-s  anciens  principes,  alors  que  lu 
hypothèque»  ii'élaient  pas  soumises  A ta  forouKIt 
de  l'inscriplion,  la  ratification  reportait  -en  rfTil 
au  Jour  meme  de  la  concession  de  l'hypotbroer 
V.  J.  Pal.  Paris,  14  pralr.  an  X. 

100.  — Dans  lu  cas  où  plusieurs  individu»  te 
sont  rendu»  coadjudiealalrc»  d'un  iiiéiue  di- 
minue, le  créancier  de  l'un  d'eux  n'a  pu  fropptr 
d'inscription*  les  porliunsdcccdoinainevenilii» 
en  commun,  avant  partage,  pour  acquitter  Ir  prit 
et  les  charges  de  l'adjudication.  V.  J.  Pal.  Crut., 
17  août  1813. 

toi.  — L'hypolhèque  que  ledébilcur,  enlarw.- 
sentant  sur  l'immeuble  indivis  enlre  luictun 
tiers,  a déclaré  restreindre  A la  seule  porta» 
qu'il  possède,  ne  peul,  lorsque  par  l'effet  de  !» 
hriiuiinn  Il  esl  devenu  seul  propriétaire,  être 
étendue  de  plein  droit  sur  l'Immeuble  colin, 
quoique  en  règle  générale , Ct  en  l'abtence  d» 
toute  énonciation  dans  tesacli  s,rhypothèqiied;l 
frapper  la  lutaiilé  de  l'Immeuble.  V.J.  /’a/.fau-, 
6,  née.  1826;  — Grenier,  Hypothèques,  t.  I". 
p.  333;  Duiunlon,  I.  7 . n»  521.  et  Troplons. 
Comment  sur  Ici  hi/pulh.,  t.  2,  n°t69  bis. 

102.  — L'hypothèque  consentie  solidaireinml 
parle  mari  et  la  femme  sur  un  Immeuble qu> 
appartient  au  mari  en  nue-propriété  ct  1 la  femme 
Cii  usufruit,  n'en  continue  pas  moins  de  subsister 
au  profil  du  créancier  sur  la  totalité  de  l'iœines 
hic,  si  la  femme  est  dans  la  suite  déclarée  seule 
propriétaire  de  l'Immeuble,  parce  q»c  la  don»- 
lion  qu’elle  nurall  faile  A son  mari  de  lu  nur-pm- 
vrléle  serait  annulée  comme  étant  l'ieuvredcl» 
raude.  V.  J.  Pal.  Rouen,  2 août  I8J8.  sou»  arrêt 
rie  Cass..  13  juill.  1842  (t.  2 1842.  p.  311).  el  Cost, 
llaVT.  4836. 

403.  — Celui  qui,  rf étant  en  réalité  que  slroplr 
usufruitier,  donne  une  hypothèque  sur  l'iaii'J™' 
hle  comme  propriétaire,  n'en  affecte  pas  nu» 
son  usufruit  A l'hypothèque  de  la  même  rrraacr. 
en  sorte  que,  dan*  ee  cas,  l'effet  de  l'Iiypolhequt 
se  trouvera  réduit  A l'usufruit. V.  J.  Pal.  BmrtC 
les.  30 janv.  1806. 

toi.  — L'hypolhèque  consentie  collcdivrineni 
et  sans  distinction  par  deux  coobligés  solidaire», 
que  le  enntral  présente  l’un  comme  nu  ■profite 
taire  et  l’autre  comme  usufruitier,  emporte  affec- 
tation hypolhccairc  de  la  toute  propriété  de  p-l 
Immeuble  par  celui  des  deux  qui  est  luge  rlu' 
tard  en  avoir  élé  seul  propriétaire  réel.  ».  C.  civ.. 
art  2lit  el  2124  , et  J.  Pal.  Cass..  Ilavr.ltd*- 
105.  — Le  propriétaire  foncier  ou  ses  reisJon- 
naires  ne  peuvent  grever  d'hyi-olhèquc  1rs  Mi- 
lice» el  superficie  du  domaine  eongéahle  penajai 
la  durée  du  hall. 

406.  — l.c*  hypothèque*  dont  les  édifices  et  *u‘ 
perfide  auraient  pu  être  grevés  par  le  preneur 
■l'étant  que  conventionnelle»,  son!  anéantie*  P* 
le  eongémcnl.V.  C.  civ.,  arl.  2123, et  J.  Pal.  Cass 
tlnov.  1833. 

2°  De  la  forme  du  contrai. 

107.  — Le  mandat  à l'effet  de  eonscnllr  une  hy- 
pothèque peul  être  donné  par  ade  sfi£f ’ 

privé.  y.J.Pal.  Cass.,  27  mai  4819  el  5 juill.  fij- 
Caen,  22  juin  4824  ; — Delvlncourl,  l 3.  P-  «J* 
nolo  0»;  Troplong.  t.  1,  n*>  RM» ; Battur.  I. . m- 
n®  168.  cl  Rolland  de  Vlllargues,  v®  Uyp0theç*>- 
n®  226. 

408.  - Kst  valable  la  déclaration  faite  parle  de 
Isl leur  qu'il  donne  hypothèque  sur  tou»  les  l,i»B 
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qu’il  possède,  cl  spécialement  sur  ntt  propriétés 
immeubles  situées  dans  un  lieu  dénommé.  Celte 
indication  emporte  désignation  sufllsantc  des 
Immeubles  hypothéqués.  V.  J.  Pal.  Rennes,  2 juin 

109.  — La  promesse  de  donner  hypothèque  est 
valable,  encore  bien  que  l’acte  ne  renferme  pas 
U désignation  de  l'immeuble  qui  serait  soumis  a 
l’hypothèque.  V.  J.  Pal.  Paris , 46  mars  4623.  et 
Poitiers,  25  fé> . 1623. 

4to.  — La  ratification  pure  et  simple  des  héri- 
tiers consentie  par  acte  notarié  d’uue  rente,  sous 
signature  privée,  faite  à leur  auteur,  et  contenant 
affectation  hypothécaire  de  ses  biens,  emporte 
virtuellement  avec  elle  constitution  d'hypothè- 
que sur  les  biens  Indiqués  dans  l'acte  privé,  et 
soumet  chucun  des  heritiers  détenteurs  d’une 
partie  de  ce*  biens  au  paiement  <lo  la  dette  pour 
sa  part  virile,  et  hypothécairement,  pour  le  tout 
V.  J.  Pat.  Cass.,  43  fév.  1832. 

114.—  L’h\pothôque  p**ut  être  constituée  par 
une  simple  déclaration  faite  dans  1a  forme  au- 
thentique portant  reconnaissance  de  la  dette. 
V.  J.  Pat  Cass .,  6avr.  1809. 

. 442.  — liai1*  lorsque  l'hypothèque  est  constituée 
par  un  acte  unilatéral  ou  simple  déclaration,  clic 
ne  produit  son  effet  & l'égara  des  tiers  que  du 
jour  où  elle  aura  été  acreptéc.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 31  juill.  1*30.  — Cette  décision  doit  Cire  re- 
jetée. 

443.  — La  stipulation  d’ hypothèque  peut  résul- 
ter d’un  simple  acte  sous  seing-privé.  portant  que 
le  dépôt  en  sera  fuit  die*  un  notaire.  Dans  ce  cas, 
le  dépôt  fait  par  le  débiteur  sullit  pour  donner  a 
U clause  hypothécaire  insérée  dans  l’acte  toute 
l'authenticité  nécessaire  [>oiir  pcrinettrc  de  pren- 
ilrr:  une  inscription  valable.  V.  J.  Pal.  Cass.  . Il 
juill.  1*13  et  23  fév.  18-24  ; — Tronlong.  t.  2,  n®50«. 
ctDnranton,  1. 19,  n®  361.  — V.  contra  Del  vin- 
court,  t.  3,  p.  159,  note  4*. 

III.  — Cette  décision  devrait  être  admise.mêmc 
alors  que  le  dépôl  aurait  été  fait  par  le  débiteur, 
s'il  y était  autorise  par  le  contrat  ; il  agirait,  dans 
ce  cas,  au  nom  du  débiteur,  en  vertu  du  mandat 
exprès  qui  lui  a été  conféré  dans  l’acte  même. 
V.  J Pal  c acn,  22  juin  4Sii. 

113.  — Bien  qu’un  acte  notarié  n’ait  point  été 
enregistré,  l'hypothèque  qui  y est  consentie  est 
valable,  et  prend  rang  .lu  jour  même  de  l'acte. 
V.  !..  22  frim.  an  VII.  art.  33  ; J.  Pal.  Toulouse,  42 
déc.  4835,  et  Bourges,  17  mai  1827  et  la  noie. 

446.—  Si,  dans  un  contrai  de  constitution  d’hypo- 
thèque, Il  y a contradiction  entre  les  énonciations 
relatives  à la  désignation  des  biens  hypothéqués, 
le  doute  qui  en  résulte  doit  s’interpréter  en  fa- 
veur du  débiteur,  ci  dans  le  sens  qui  (end  A res- 
treindre l'hypothèqué. 

<47.  — Il  ou  doit  ètrr  ainsi, mêmes  l'égard  d’un 
Uersadjudicataircdcrimineuble  sur  un  rallier  des 
charge»  reproduisant  les  énonciations  du  contrat 
de  constitution  d'hypothèque.  qui  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l’art.  1602,  C.  dr.t  suivant  lequel  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre  le  Ten- 
deur. V.  J.  Pat.  bordeaux,  22  mars  4832. 

448.—  Une  inscription  prise  pour  sûreté  de»  in- 
demnité* uni  pourront  être  duc»  A l’occasion  de 
travaux  public*,  énonce  giifllummont  l'évaluation 
de  la  créance  lorsqu'on  a fuit  mention  du  prix  au- 
quel le*  travaux  ont  clé  adjugés.  V.  J.  Pal.  Cass., 
42  janv.  4833. 

419.  — De*  actes  administratif*  peuvent,  d’ail- 
leurs, renfermer  stipulation  d’hypothèque,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  qu’un  notaire  intervienne. 

I. ’eflet  de  ces  acte»  n est  pas  réglé  par  le  Code 
c|v.,  mais  par  de*  luis  spéciales,  et  notamment 
par  les  loi*  des  28  ocL  4798  et  4 mars  4793.  V. 

J.  Pal.  Cass.,  42  Janv.  4W3. 

3®  Des  étatisés  du  contrat. 

420.  — Est  nulle  l’hypothèque  constituée  en  fa- 
veur d’une  personne  pour  sûreté  de»  sommes 
qu’elle  pourra  prêter  par  la  suite  au  constituant. 
V.  J.  Pal..  48avr.  4806. 

421. —  L'hypothèque  constituée  sur  une  obliga- 
tion future  et  potestative  est  nulle  ; spécialement 
l'inscription  prise  avant  l'existence  ue  la  créance 
est  *an*  effet.  V.  J.  Pal.  Liège.  20  nov.  1823.  — Il 
s'agissait,  dans  la  cause,  d’une  Inscription  prise  A 
raison  des  opérations  que  le»  parlie*  étaient  dans 
l'intention  de  faire. 

422.  — Est  valable  la  stipulation  par  laquelle  le 
débiteur,  en  donnant  hy  politique  sur  son  immeu- 
ble, déclare  qu'A  défaut  de  remboursement,  il 
consent  que  le  créancier  devienne  propriétaire  do 
l’immeuble  pour  prix  de  sa  créance.  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  ittr  mars  4822  et  16  mars  4812,  et  Mont- 
pellier, 96  juill.  4833  et  43  fév  4**2. 

423.  — Mai*  celle  clause  est  aujourd’hui  prohi- 
bée de  la  manière  la  plus  formelle  par  le  nouvel 
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art  742.  C.  proeéd. , qui  déclare  nulle  la  clause 
commissoire  sous  quelque  fonncqu’cllese  cache. 

424.  — Le  créancier  ne  peut  être  autorisé  par  le 
débiteur  A vendre,  faute  «le  paiement  à l’échéance, 
l'immeuble  affecté  A sa  créance.  Sans  observer  au- 
cune formalité.  Dans  tou*  le»  cas  , le  créancier 
ainsi  autorisé  à vendre  , et  qui  vendrait  sans 
formalités  , ne  pourrait  *e  rendre  acquéreur  eu 
vertu  de  la  prohibition  prononcé**  par  l'art.  1396, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Liège,  3 déc.  4S06. 

40  Des  effets  de  commerce  ou  de  circulation. 

425.  — Le  billet  à ordre  souscrit  devant  notaire, 
avec  stipulation  d'hypothèque,  est  valable  et  trans- 
missible par  voie  d’éiidOMCinenl,  de  telle  manière 
que  l'on  ii**  peut  opposer  au  porteur  l'exception, 
soit  de  paiement,  soit  de  compensation,  dont  son 
titre  ue  fêtait  aucune  meutiou.  V.  J.  Pal.  Lyon . 4 
juin  4830,  sou»  Cass.,  48  nov.  4833. 

128.— La  stipulation,  insérée  dans  une  obligation 
notariée  et  emportant  hypothèque,  que  cette  obli- 
gation sera  payable  au  porteur,  est  valable.  Les 
billet?  à ordre, qui  ont  été  *oU8CriUenmriim  temps 
que  l'obtigutioii.  sont  des  titre*  hypothécaire»  né* 
gociahtes  par  la  voie  de  l'endossement;  en  sorte 
que  le  lien*  porteur  fcit  appelé  A profiter  du  bén  ’- 
lice  de  l'inscription.  V.  J.  Pal.  Cass.,  St  fév.  ihjh-, 
Rouen , «août  DkW  fl.  4*f  1858.  p.  496;-;  Cass.,  Dt 
nov.  1833.  10  août  1811, 13  nur*  1823.  — V.  conlrà 
Lyon,  22  mars  1830.  et  Grenoble,  7 tév.  4835. 

427.  — Lorsque,  dans  un  ordre,  un  créancier  a 
reconnu,  soit  l'existence  de  la  créance  d’un  autre 
créancier,  soit  la  qualité  hypothécaire  de  celle 
créance,  il  t'eat  rendu  par  IA  non  recevable  à criti- 
quer cette  créance  sur  l'appel,  même  sou*  prétexte 
qu  elle  serait  éteinte  par  compensa' ion.  N . J.  Pat. 
Cass.,  18  nov.  1833,  15  mars  1825,  lu  août  twi  et  21 
fév.  1858 {t.  l*r  183K.  p.  496) ;— Duvcrgier,  s®  Vente, 
n®  212,  et  Xougulcr,  Lettres  de  change,  t 4*T,  p.  71. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  Il  Juill.  48»  (1.2  4839, 
p.  423).  — V.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  22  mars 
1830.  et  Grenoble,  7 fév.  4853. 

128.— on  peut  consentir  une  hypothèque  au  pn>- 
tU  d une  personne  pour  une  somme  égale  au  mon- 
tant de  billets  souscrit*  en  faveur  de  ta  même  per- 
sonne, avec  stipulation  que  cette  hypothèque  ap- 
partiendra, Iomu'A  concurrence,  aux  lier*  porteur* 
d<*  billet*.  V.  J Pal.  Cas  I , 40  août  4831,  15  mat* 
4825,  18  nov  48»,  21  fév  1858  (t.  !«  1818,  p.  496) 
et  14  juill.  4839(t.  2IM9,p.1425).— V.corffrri  J.  Pal. 
Isjon,  22  mars  1830;  Grenoble,  7 fév.  4885;—  Mer- 
lin, V®  Ava^  t.  I",  II®*  180  et  186. 

429.  — l.'hypolhèqur  consentie  par  un  négociant 
pour  sûndé do  reliquat  évcnlurl  d'un  compt«*-coii- 
raid  et  de  trait*-*  fourni**  et  à fournir,  est  valable. 
WJ.  Pal.  Houen,  24  avr.  4849,  et  Cass.,  2 déc.  48(2 
et  la  note. 

130. —  Conlrà.  est  nulle  l'inscription  prise  avant 
l'échéance  d'efifeU  de  commerce,  en  vertu  d’un 
acte  notarié  constituant  nue  hypothèque.  Y.  J. 
Pal.  Grenoble,  28  ocl.  18i6. 

1®  Des  actes  de  crédit. 

131.  — Une  hypothèque  peut  être  prise  en  ver- 
tu d’un  simple  acte  de  crédit,  et  l'iuscri pilon  an- 
sure  le  paiement,  A la  dule  où  elle  est  prise, de  tou- 
te* le»  somme»  Comprise*  dan*  l’acte  de  crédit, 
eocoro  bien  qu'elles  n’aient  été  réellement  débour- 
sées que  postérieurement  A d’autre*  inscription* 
prise»  par  d’autres  créancier».  V.  J.  Pal.  Bourges , 
5 juin  i*S9(t.  21840,  p.  927);  Cass..  24  janv.  ihu  et 
la  iioh-,  et  2 déc.  1812  et  la  note;  flouai.  24  avr. 
4919, et  Liège,  28  juin  4821. -Y.  ituiai  J.  Pal.  Cass., 
12  janv.  layj  ri.  l«  4937,  p.  16»),  cl  Paris,  23  juin 
4836  (l.  4«  JH37,  p.  593). 

489.— En  principe,  l'hypothèque,  consentie  pour 
garantie,  de  sommes  qui  mtouI  prêté**  eu  vertu 
d’un  acte  de  crédit,  <% t valable,  et  donne  ilroit  A 
collocation  A partir  du  jour  de  l'inscription,  même 
pour  le»  somme»  qui.irnyaul  pas  alor»  été  versée», 
n’ont  été  délivrée»  que  depuis  V.  J.  Pal.  Paris,  20 
août  4914  (l  2 1841  , p.  746)  et  3 mars  4842  (t.  4*r 
4842,  p.  506). 

433.  — Une  hypothèque  peut  être  prise  en  vertu 
d’un  neiede  crédit.  V.  J.  Pat.  Cass.,  10  août  Iksi. 

434.  — Et  rinseripliou  n’en  est  pas  moins  vala- 
ble, encore  que  celui  qui  a ouvert  le  crédit  n'eût 
rien  déboursé  au  moment  où  rite  a été  prise.  WJ. 
Pal.  Cass  , 26  janv.  i*U;  Liège,*»  juin  4823; 
Bruxelles,  10  juill  4817;—  Troplong,  t.  9,  n®  48*>. 

435.  — Conlrà,  l’inscription  doit  être  déclarée 
nulle  comme  prématurée.  V.  Dchinrourl,  t.  3, 
p.  159,  noie  3«,  et  Rattur,  l.  2.  n®  283. 

436.  — L'hypothèque  consentie  pour  garantie 
d’un  crédit  ouvert  produit  son  effet  du  jour  de 
l’inscription  prise,  et  non  pas  seulement  A dater 
des  vers  cm  en»  faits  en  vertu  du  crédit.  V.  J.  Pat. 
Paris,  3 mars  4*49(1.  I<*  4842.  p 506)  et  20  août 
4844  (l.  2 4841.  p.  746). 


137.  — L'inscription  prise  en  vertu  d’un  acle  de 
crédit  est  bien  valable  encore  nue  les  fond*  n 'aie  nt 
pas  élé  délivré»;  mai*  le  privilège  ne  prend  dal*- 
que  «lu  jour  de»  vergnieo}  MioUtci.  il  ne  re- 
porte pas  «on  effet  au  jour  même  de  l'inscription, 
v Merlin,  Ouest.,  1.6,  addft.,  v®  Hypotheques  ; 
Toullicr,  t.  C,  nJ  546,  et  Troplong.  I.  2.  n®  478. 

139.  — Conlrà  l'inscription  produit  un  effet  à 
partir  du  jour  de  sa  date,  même  A l'êgaid  des  som- 
me* qui  n'ont  étédélmurséosque  postérieurement. 
Y.  Grenier,  t.  !«*,  u®  296;  Pcreil,  Qus.tt  , t.  !•*. 
Clwp.  4;  Favaril,  v*  Hypothèques',  Rolland  de  Yil- 
larguea,  eod.  verbo,  et  Dordessu»,  Droit  comntiT- 
cial,  t.  k.  n®  1137. 

139.  — Le  créancier  qui  a une  hypothèque  en 
vertu  il'iiu  acte  de  crédit  doit  être  colloqué  dans 
l’ordre  A la  dale  de  son  inscription,  surtout  s’il 
établit  qu’à  c»tle  époque  il  élait  réellement  créan- 
cier «le  la  totalité  des  sommes  qu’il  réclame.  V.  J. 
Pal.  Liège,  28  juin  1*23. 

(40.  — L’hypothèque  conféré**  pour  sûreté  d’un 
crédit  ouvert  ne  doit  se  réaliser  qu'à  mesure 
«U*  divers,  paiement,  et  no  prendre  rang  qu'aux 
é|»oquc*  de  ce*  paJcmeu*. 

141.  — Celte  hypothèque,  au  contraire,  e»l  ac- 
quisc  ou  créditeur,  pour  le  tout,  par  l’;u:le  infime, 
et  prend  rang,  également  pour  le  tout,  du  jour  Un 
l'inscription  V.  C.  ci»,  art  2132;  J.  Pat.  Douai , 17 
déc.  1833, et  C'a».,  2 déc.  1*12  et  26  juin.  1814  cl  le 
renvoi. 

442.  — L'hypothèque  résultant  il'mi  compte  de 
crédit  prend  son  rang  du  jour  de  l'inscription  et 
non  de*  vcrserncii*.  V.  J.  Pat.  Paris,  20aoùl  4844 
(1. 2 1841,  p.  746  ' et  la  mile. 

143.  — (.hypothèque  conférée  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  mai»  dont  on  n’a  pas  • ucorv  usé,  et 
duquel  il  n’y  a p**  obligation  de  faire  usage,  «t 
valable.  W‘ J.  Pal.  Cass.,  26  juin  1814. 


6®  De  t'hypothèque  conventionnelle  relative- 
ment aux  biens  futurs. 

144.  — L'hypothèque  inscrite,  ©ouforméibenl  à 
la  convention,  sur  le»  bien?,  nrésen*  avec  énoncia- 
tion, ainsi  que  cela  <94  autorisé  par  le  contrat,  que 
l’Inscription  sur  les  biens  h venir,  à raison  de  rfn- 
suttlsanec  de»  bien»  pr&eo*,  couvre  tou»  le*  bien* 
A venir,  au  fur  et  à mesure  qu’ils  sont  acquis  au  dé- 
biteur, sam  qu’il  *u>il  besoin  de  prendra  une  ins- 
cription »|w*i;de  qui  les  frapi**.  V.  J.  Pal.  Angers, 
44  juill.  1*12(1.2  1842.  p.  142);  — Favanl,  Rép.t  L 2, 
p.  378. 

143.  — Conlrà  le  créancier  est  tenu  de  prendre 
une  Inscription  spéciale  sur  chacun  de»  imme  uble» 
qui  advietiiieid  au  débiteur.  Y.  J.  Pal.  Paris,  23 
fév  18»;  — Troplong,  t.  9,  n®s»0;  Grenier,  t.  4«c, 
n°  62,  **l  Duraiitou,  1. 19,  11®  379. 

446.  — Le  débiteur  qui  a hypothéqué  sCS  bien*, 
quoique  n’en  |*nwédanl  pa»,  peut,  faute  d**  iene- 
ment  au  tenue  convenu,  êln-  contraint  A fournir 
hypothèque  sur  se»  biens  acquis  depuis.  Y.  J.  Pal. 
Hiom.  23  mai  1816  et  25  nov.  i*30. 

147.  — Un  débiteur  peut  hypothéquer  les  im- 
meuble» qu’il  acqulerra  A l'avenir,  bien  qu’à  l'épo- 
que de  l’obligation,  it  ne  possède  aucun  Immeuble 
suttvplihle  uliypolbéque.  V.  J.  Pal.  Ursançon, 
29  août  1841.— V.conf.  Gmiicr,  ii®  63.  etTmploug. 
I.  2,  ii®  538  bis.  — Mali  V.  contrà  J.  Pal.  Afaney, 
16  ***ùt  1851  ; — Ddvlncourt,  t.  3,  p.  163,  note  l,c; 
Persil,  Régime  hypoth.,  art*  2130,  n®  7,  et  Duran- 
taq.  I.  19.  il»  373. 

448.  — L’hypothèque  sue**iale  ne  peut,  en  cas 
dlnMiflUauce'de  l’inmnubV  hynolhéqué,  être  éten- 
due A tou*  bu  biens  prfarn*  et  a venir  du  débiti  ur, 
lorsque,  |>ar  le  contrat,  il  le*  a généralement  af- 
fcvlé*  A S4in  obligation.  Y.  J.  Pal.  Rouen,  24  ruai 
IMS. 

419.  — Mais  Thypolhèquc  conventionnelle,  j»or- 
tanl  affeclation  sur  des  biens  fut  un»,  ne  s’applique 
na*  aux  iiiuui'iiblea  qui  advkndraicut  au  debiteur 
A titre  successif  ; car  la  stipulation,  considérée  SOI» 
ce  rapport,  deviendrait  nulle  comme  portant  sur 
une  su  création  future.  V.  art.  loOO.  C.  civ.,  et  J. 
Pal.  Boum,  a août  1990.  — Y.  contra  Troplong» 
t.  2.  n®  340  bis. 

(50.  — LlivpfllUrquc  conrenllonnclle  onnM-nlie 
hit  le  bien.’  ' ( à vtajlp,  n<’  f r ;i p | >.*  |i,  ini- 

mcuhles  A vtnir.quc  j>»r l'ImcrlpUon qur 
dorrsl  Irou  no  premlro  à cliiiqtie  aniuMIIon. 
V.  C.  clr.  art.  ai»  <-l  3130,  et  J.  Pal.  Paru,  33  ré». 

’*lîi  — L’hypothèque  L'onvenlionnrllr,  comcntie 
Mir  le.  biens  prête»  rt  i venir  du  débiteur,  ne 

nie»  immeuble»  à tenir,  que  par  l'Inscription 
erétndr  e»l  lenu  de  prendre  4 diaqnc  ae- 
qiilnitlon.  V.  J.  Pal.  Pari »,  28  Juill.  1838  et  33  fét . 

tpB. 

153.  — Ne  peut  hjrpoUiéqufr  ses  Itiens  ti  venir. 
Ir  débiteur  qui  ne  puH*ède  I»'i3  d’imincutiles  eu 
propre,  au  moment  où  il  consent  l'hypothèque 
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<53.  — l’eu  importeque  son  codebiteur  solidaire 
ait,  parle  même  acte,  donné hypothèque sur  de» 
immi.utih*  qu'il  jxisxédail.  V.  J.  l'ai.  Nancy,  <6 
aoflt  oui. 

70  De  la  résolution  du  contrat  par  suite  de  la 
diminution  du  gage. 

<55.  — Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l1i>po- 
thèquv  autorise  le  créancier  d'une  rente  A deman- 
der sou  rcmlHiurseiiiriil  intégral,  quand  l'immeu- 
ble hypothéqué  est  aliène  puni  partie,  alors  même 
que  racquêmur  n’a  pas  encore  purgé  l'iry potl«c- 
que.  V.  J.  Pal.  t*  nov.  tsu, 

155.  — l.'iuili,vi*ibililr  de  l'hypothèque  anlorise 
le  créancier  à*  exiger  le  rcinlioiirM'iurnt  de  sa 
Créance,  quoique  lion  échue , quund  l'immeuble 
hypoilu-qué  e.*l  aliéné  par  parties,  abus  même 
que  l'acquéreur  h a point  encore  purgé  l’Iiy  pollic- 
que.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 mal  <«•*. 

<56. — Lorsque  le  débileui  aliène  partie  du  gage. 
Il  perd  par  cela  uiêinr  le  lienéllo:  du  terme.  V.  C. 
civ.,  art.  <186,  Ot  J.  l'ai.  Cass.,  ispinv.  tsio. 

<57.  — Contra  , le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  être  admis  A se  plaindre  que  du  moment  ou 
le  contrai  d'aliénation  aura  été  transcrit,  car,  jux- 

3u'à  l'accomplis*! meut  de  cette  formalité,  se; 

roits  ne  soulhcul  aucune  atteinte.  V.  luiillicr, 
t.  6.  Il»  667,  cl  TropJom:.  I.  ï,  n°  M». 

<50.  — Mais  cette  opinion  ne Muruil  être  admise, 
car  le  l'ail  seul  de  la  rente,  cl)  exposant  le  l'i lan- 
cier à un  remboursement  que  le  nouveau  proprié- 
taire pourra  faire  quand  il  lui  plaira,  donne  droit 
au  créancier  d'agir  directement  contre  le  déhlleur. 
O'esl  d'ailleurs  dans  l'Intérêt  du  créancier,  et  non 
conlic  lui.  que  la  nécessité  de  la  transcription  a 
été  établie.  V,  au  surplus  l'nrl.  iisa. 

15V.  — Il  y a lieu  a appliquer  la  disposilion  de 
l’art,  él  it,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  le 
gage  aura  >ie  diminué. 

160.  — Spécialement,  le  créancier  adroit  d'exi- 
ger ou  sou  remboursement , ou  un  supplément 
d’Iiypolhèqin  , encore  bien  nue  la  maison  hypo- 
théquée soit  déiruile,  malgré  l'opposition  du  pro- 
prlétaire,  jiar  le*  ordre*  de  l'aniorllé  publique. 
V.  J.  Pal.  Paris,  <6  frim.  an  XIV. 

<61—  Lorsque  les  iiiiineUhles  albelés  nu  ser- 
vice d une  rente  viennent  à périr,  même  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  11  y 11  |ia*  lien  à suppléim  ut 
d'hypothèque;  ici  ne  s'applique  pas  l'art,  atai, 
C civ  . en  sorte  que  le  créancier  ne  peut  tlreôra 
de  recevoir  des  lUeiis  nouvelles;  il  a droit  d'exi- 
:er  l'enliei  rriulmursoment  du  eapital  de  |i.  rente. 
i.J.  Pal.  Cas  1..  17  mars  1818.  et  Angers,  g»  fév. 
tsii.  — Y.  contra  Imranlon,  I <9, 1,0  sue. 

<6i.  — Toutefois,  celte  décision  lie  serait  pas  ap- 
plicable à la  constitution  d'une  nmte  viagère. 

563.  — Le  créancier  qui  reconnaît,  où  prenant 
inscription,  que  rinmiruhlu  hypothéqué  était  déjà 
grevé  bien  au-delà  de  sa  valeur  au  moment  où 
l'hypothèque  lui  a été,  donnée,  a le  droit  d'exiger 
son  remboursement  immédial  ou  un  »upplémvut 
d'bypolbèque.  V.  J Pal.  Itiom,  ii  août  ISIO. — 
V.  contra  Persil,  sur  le*  art.  9141,  nu  5, cl  buran- 
ton.  t.  Iv.  n°  3H.1. 


C.  CIV. — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


y 


lut.— Et  en  ePVI,  en  principe,  l'art.  il  al  11e  s'ap- 
plique qu'aux  faits  imMéricur*  au  contrat  ; mais 
fa  iweiaion  ci-dessu»  pourra  se  justiller  par  celle 
coiuidéi  atmii  que  b-  créancier,  en  cachant  IV-lal 
réel  de  sa  situation,  et  en  couféraid  une  bypntbè- 
que qu’il  savait  illusoire,  a commis  une  fraude  ta- 
cite qui  ml  fait  perdre  le  bénéfice  du  (orme. 

<65,  — Du  reste,  l'art  9131,  nul  est  introductif 
d'un  ilroil  nouveau,  ne  peut  «Ire  invoqué  alors 
qu'il  s'agil  d'une  by|xdbi*pic  contenue  antérieu- 
rement un  <h>lc  eiv.  ; ec  serait  lui  ilnuucr  un  clb  t 
rnlronrlIL  V.  J.  Pal.  Caen,  JO  dre.  isys. 

166.  — L’art.  9131  n'est,  ilans  niirnn  cas,  appli- 
cable ;'i  riiypolbéque  légale  ou  ;i  t'hypothèque  ju- 
dieiairc;  Il  o«  peut  être  invoqué  que  pour  Paflfee- 
lullon  hypothécaire  résultant  d'une  convention 
oXpretM.  V.  J.  l’al.AIx,  16  août  1811.— V.  contrit 

Tronic  rot,  t.  v,  n*  su. 

<67.— I.o  créancier  inscrit  sur  des  liéljincns  dont 
le  «ni  a été  vendu  d'abbrd  A un  tiers,  ci  i'ésiiiico 
A démolir  est  ensuite  adjugé  publiquement  cl  aux 
enchères  a nu  autre,  u'u  pus  ii'.u-lion  contre  tel 
adjudicataire  quj,  à sa  connaissance,  a fait  la  dé- 
molition et  l'cnlév ornent  des  matériaux,  et  qui  a 
paye  le  prix  de  l'adjudication  nu  vendeur.  V.  J. 
Pal.  t ass.,  9 auüt  1x25. 

80.  De  réfendue  <fe  f hypot Arque,  soit  légale,  soit 
conventionnelle,  soft  Judiciaire. 

Lhypolheque  contenue  sur  un  terrain 
uusetenu  "wuwmiittl  à toutes  les  conslnie- 
Uons  qi"  scronl  élevée»  même  par  l'acquéreur  du 
<**  dloiple®  améliorations  qui 
pi  ont-  nt  au  erénnolêr  hypothécaire.  v.  j pat 
Par»,  la  jaur.  1837  «.  <«  <*37,  p.  *»*;- -Grenier, 


1. t«,  n°  117;  Dorant  on,  1. 19,  n»  237,  et  Troplong, 
t.  a.  11°  351. 

<69.  — Celle  extension  de  l'hypothèque  evt  xur- 
lout  incontestable  lorsque  les  conslruellous  oui 
été  élevée,  en  exéciitiuu  d'une  clause  même  du 
contrat  d'acquisition.  V.  J.  Pal.  J'aris,  S Jufil. 
1636  (l.  <«<837,  p.  J<0). 

<70.  — Contra,  l'hypothèque  consentie  sur  le 
terrain  ne  s'étend  pas  nécessairement  aux  cons- 
tructions qui  sont  dans  la  suite  élevées  sur  ce  lor- 
rain. V.  J.  Pat  Paris.  6 mars  <835. 

17».—  L'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'une 
créance  future  ne  peut  rélroagir  à une  époque 
antérieure  à celle  uù  rengagement  a reçu  son 
exécution,  v.  J pal. Liège, 7 janv.  < B 1 1 .— X conf. 
Moi  lin,  (Jucsl.,  v»  Hypotheque,  X 3,  11°  2;  YoOl, 
ad  Pand.,  lit.  gui  pulior  tu  pign.,  n0, 50;  Po- 
thier, Hypothèque,  chxp.  Ier,  Met.  2*.  S 31  Tro- 
plong, t.  2,  n«  57».  — \ . contra  Grenier,  t.  Ier, 
n»  ave;  Persil.  Quest.,  I.  <«,  cliap.  4;  Favard, 
v°  llypothcgue.  ci  Pardessus,  t.  4,  p.  281. 

172. — L'obligation  A litre  de  prêt,  souscrite  pour 
valeur  reçue  en  billets,  ne  peut  emporter  hypo- 
thèque avaid  le  paiement  du  billet  reçu  comme 
valeur.  V.  J.  Pat.  Turtn,  2 lie,  <6H,cl  Cas*..  2 
déc.  1*12  (arrêt  <|ul  casse  et  uuuulie  celui  de  T urln). 

173.  — L hypothèque  supplique  aux  construc- 
Ifous  >pil  soûl  aussi  sur  le  sol,  au  fur  cl  A mesure 
qu'elles  s'élèvent,  en  sorte  que  le  droit  du  créan- 
cier hypothécaire  Inscrit  sur  le  sol  «'étend.  dis  ce 
moment  mime,  aux  constructions  pour  primer  le 
prix  ilége  du  eonsli  licteur.  \ . J.  Pal.  Colmar,  22 
avr.  1831  TrOptOUtt.  t.  2, 11°  399. 

<74.  — Ksi  A l’abri  de  la  cassation,  l'arrêt  dérla- 
ranl  «pic  la  saisie  Immobilière  d'une  Usine,  pra- 
tiquée pnr.le  créancier  au  nrolll  iluquel  celle  usine, 
ainsique  les  otqels  industriels  eu  dépendant,  et 
xpériliés  dans  son  litre,  édah'iil  li\  |>otli<'qué*,  com- 
prend même  les  machines  de  ce»  établissement 
acquis  depuis  lé  conlral.  Cl  re.  lors  même  que  le 
procès-verbal  île  saisie  ne  désignerait  que  les  ob- 
jets spécialement  hypothéqué».  V.  J.  Pal.  Cats., 
<1  avr.  1x33  ; Riom,  30  août  1x26;— Carré,  n»  2312. 

<75.  — En  principe,  In  vente  do  fruits  pendeus 
par  racines,  et  de-imé»  à être  coupé,  par  i'aeqm»- 
reur,  est  nue  vente  |iiii'enu,nl  imihilière,  en  sorte 
que  ces  fruils  'Vliappnd  à l'hypolhèqiie  par  leur 
niohihsalioit  même;  les  créancier»  livjedhécaires 
u’oul  donc  aucun  privilège  A exercer  sur  lé  prix. 
\.J.  Pal.  fax*.,  tu  vcudéin.  au  XIV  rl  la  mile. 

176.  — lg!  vente  que  le  propriétaire  fait  d’une  ou 
de  plusieurs  cnupi-s  de  Irnis  ne  peut  être  opposée 
au  créancier  qui  avait  inscription  sur  riinmcuble 
ail  moinrul  où  la  veille  a eu  heu.  Ce  créancier  n'en 
a pas  munis  le  deuil  de  saisir  le  fond»  et  la  super- 
ficie que  le  propriétaire  n'a  pu  mobiliser  A son 
préjudice,  siirliuit  s'il  s'agil  de  coupes  extraordi- 
naire,- faite*  pal  aiilirlpaliiin,  et  siiriunt  alors  qu'il 
a été  accorde  A l'acquéreur  un  long  ternie  pour 
(aire  la  coupe  (V.  J.  Pal.  Cass.,  10  juin  <851,  cl 
dix.  <3  dée.  1x39  tt . 2 1811,  p.  97).  Igi  dernière  cir- 
constance relevée  par  l'arrêt  montre  qu’il  nus'aglt 
nas  ici  d'un  décision  th*  principe.  La  vente  a pu 
être  considérée  dam  l'espèr  e emume  faite  eu  vue 
déporter  atteinte  A l'hypothèque. 

SECTION  IV. 

Du  rang  que  les  hypotheques  onlcntre  elles. 

2 13-1.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
soit  légale,  suit  judiciaire,  soit  convention- 
nelle, n'a  de  rang  que  dn  jour  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  la  forme  et  do  la  manière 
prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  por- 
tées on  1'articlo  suivant.  — c.  civ.,  2100, 2*  13, 
21 10,  21411,  2M7  etsalv.;L.  tl  bruni,  an  VII, 
lit.  I",  cliap.  Iv',  art.  2. 

213».  L'hypothèque  existe,  indépendam- 
ment vie  toute  inscription  — C.  civ.,  2134. 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  Interdits,  sur  les 
•immeubles  appartenant  à leur  tuteur,  h rai- 
son de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  tutelle  — (C.  civ.,  38K.  380,  430,  480,  500, 
2121,  2lüt>  et  suiv., 2133, 2103  el  suiv.); 

Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales,  sur  les  im- 
meubles de  leur  mari,  et  à compter  du  jour 
du  mariage.  — 0.  civ.,  Ta,  1.734,  3121,  2150  et 
suiv.,  2lïi3,  2lt>5  et  sa lv. 

jU  femme  u'a  hypothèque  pour  les  sommes 
dotales  qui  proviennent  de  successions  h elle 
échues,  ou  de  donations  A elle  faîtes  pendant 
le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des 
successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
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eu  leur  ellet.  — C.  ch’.,  1402,  1540  et  jahr. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  fa 
doue*  qu'elle"  a contractées  avec  son  mari,  et 
pour  le  remploi  de  se.-  propres  aliénés,  q«A 
Compter  du  jour  de  l'obligation  ou  <le  la  vmle. 
— C.  civ.,  1431,  < lô.t  et  suiv,  adW K 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  préstti 
article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  acquis 
a des  tiers  avant  la  publication  du  présent 
Utre.  — G.  civ.,  2 ; — ■ Novell.,  <18,  top;  5; 
de  Ixgltimd  tntt fd  liberotesm ; L.  15,  $ i, 
ff-,  de  Curaioribus  furfom  dandls;  L.  8.  Ç., 
in  Qulbut  cousit  pignut  cet  hypnl hcea  taeiti 
contrahUur ; L.  ««ictï,§  i,  C.,  île  Hti  uxorin 
actiùne. 

2 I HO.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  la- 
te  tirs  tenu*  de  rendre  publiques  les  hypothè- 
que». dont  leurs  biens  sont  grevés,  el,  A cct 
effet,  de  requérir  eux-mèmps,  sans  aucun  dé- 
lai, inscription  aux  bureaux  a ce  établis,  «r 
les  ininiriibtcs  A eux  appartenant,  el  stircêttx 
qui  pourront  leur  appartenir  par  Ia  suite,  *e 
C i iv„  2154,  2135,  215»  et  suiv.,  2148  H9W- 

l.cs  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  requérir  et  de  faire  faire  les"  iuseriptio#* 
Ordonnées  par  le  presi-m  Article,  aurnienteM- 
Senti  ou  laissé  prendre  des  privilège?  oit  d« 
ltypolhéi|ues  sur  leurs  immeubles,  sans  ^è* 
clarer  expressément  que  Icsdils  immeubte» 
étaient  afii'ctes  h l'hypothèque  légale  de?  fria- 
ines  et  des  miueurs,  seront  réputés  »lelli«8h- 
l.iire-,  et,  comme  tels,  coritr.iigoàbk»  |«r 
corps  — C.  civ.,  SllbO  et  24XS«;C.  precëd.»8W 
el  fttti;  C.  cornu»..  (112. 

2 l 3T.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus 
sous  leur  responsabilité  giersonnelle,  et  son! 
peine  vie  tous  dommages-intérêts,  de  veillçrA 
ce  que  h-s  inscriptions  soient  prise*  sans#» 
lai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  si 
gestion,  même  de  faire  faire  Mlè»  ItiSfaB- 
tîous.  -C  civ.,  42b  et  suix ..  liü,  150  à loi 
470, 505.  Mil,  1442,  2121, 2134  et  suiv  , 2l58et 
suix  . 2140  et  suiv.  ; C.  procéd.,  4i4. 

2 i 8».  A défaut  par  1rs  mûris,  tuteurs  su- 
brogés tuteurs,  de  faire  faire  les  mseflptkntt 
ofdoiiiiées  par  les  articles  précédents,  elle? 
scronl  requises  par  le  procureur  du  itoipfèl 
I tribunal  «le  première  instance,  du  damM09 
des  maris  el  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  SitOï- 
tiori  des  biens. — C.  Civ,,  102,  <40,  21483*, 
2104  Cl  ftliv. 

2 i n«  i’ourront  les  parents,  soit  dn  miii, 
soit  de  b femme,  el  les  parmlts  du  mineur,  «ri. 
A défaut  de  jKivents.  se»  amis,  requérir  lesdi- 
tes Inscriptions;  elles  poumui  ttnd  être»* 
quises  par  la  l'enmie  Cl  fwrles  miM<M*e*- 
C.  • ix  ..217,  2<fi,  388,  i«»,  609,  2154, 2l«iet 

suiv  , 3l1lt  el  suiv. 

2 1 ïo.  Lorsque,  dans  le  eoptm  de  tru- 
viage,  les  parties  majeures  seront  ton  venue» 
qu  il  ue  sera  pris  d'inscriptions  que  sur  un  un 

certains  immeubles  du  mari,  les  imtm'iiWes 
nui  ne  seraient  pas  indiqué*  t>our  l'iusenp- 
tton  resteront  libres  et  affrancBis  de  i'hfp»- 
tlièqnc  pour  la  dot  de  la  femme  et  |"Utr  «es 
rejuises  et  conventions  matrimoniale*.  U -M, 
{icunri»  pis  être  convenu  qu'il  no  sera  pris»* 
cime  iii-crlptioii.  — C.  civ.,  <154.  <587,  l-s*», 
2121,2131,  21352*,  2142,  2144,  3145,  2i4«® 
suiv.  ; 

2141.  Il  en  sera  de  même  podr.l**  101' 
meubles  du  iiib-ur,  toesque  tes  luirenisce 
conseil  de.  famille,  auront  été  d'sivh  qa»  w 
soit  pris  d'iiiscrijition  que  sur  eart*J»»2” 
meuble*.  — C.  civ.,  i*«  et  tuiiv.,  2I<V>  -"=* 

2113,  2145. 2140  ci  suiv.  . 

» 1 42  Dans  le  cas  des  deux  artiÉlo*  J'* 
cédcms,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subroge  tu- 
teur, uc  seront  tenus  de  requ  ;rir  iiiferipi'*0 
que  sur  le*  immeubles  indiqué!..  — <*.  an' 
2134, 2138. 2137.  21 W el  suiv.  , ’.’ggl 

2148.  Lorsque  rhypothèqtre  «a«J  J*' 
été  restreinte  par  l'acte  de  nomhiAtÛP.Wi*- 
tetir, celui-ci  )>o«r»*  dans  Je  »>  } 
tiièquc  géuéiaîc  sur  scs  unuiéuhle?  WWe 
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notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa 
gestion,  demander  que  celle  hypothèque  soit 
restreiuleaiiK  iramcublc&  suffisants  pour  opé- 
rer une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 
— G.  civ.,  2121,  2122,  21»,  2141,  2144, 2145, 
2101  et  suiv. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subroge 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis 
de  Camille.  — C.  civ,r40üet  suiv.,  420  et  suiv.  j 
C.  procéd.,50,  01,  (JOi  882  et  suiv. 

2141.  Pourra  pareillement  le  mari,  du 
eonsentemeut  de  sa  femme,  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 
d’icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille,  de- 
mander que  l’hypothèque  générale  sur  tous 
ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  re- 
prises et  conventions  matrimoniales,  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  pour  la  con- 
servation entière  des  droits  de  la  femme.  — 
C.  civ.,  412, 410,  1301,  2121,  2140,  2143,  2143, 
2101  et  suiv.;  C.  procéd.,50, 01, 00, 882  etsuiv. 

2 145.  Les  jugements  sur  les  demandes 
des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus 
qu’a  près  avoir  entendu  le  procureur  du  Bol,  et 
contradictoirement  avec  lui.  — C.  procéd., 
83,112,  885  et  suiv. 

Dans  lecasoii  le  tribunal  promouvra  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  a certains  immeubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  su- 
rent rayées.  — G.  civ.,  2150  et  suiv. 

1. — CTesl  relativement  au  rang  que  les  hypo- 
thèque# ont  entre  elles  que  doivent  #e  présenter 
le#  difficulté#  le#  plu*  graves  auxquelles  nui#*c 
donner  lieu  notre  système  hypothécaire,  et  elle# 
sont  telle# . que  toute#  les  combinaison* . après 
avoir  été  «irccMivetuenl  adoptée*  et  réfutée#,  ne 
laissent  plu*  nu ‘Incertitude  dans  les  esprit*. 
V.  tk’lvincniiri,  1.3,  p.  138.  164  et  169;  Kavard, 
v1*  Hypotheques.  «ect  3®,  n®*  3 et  6.  et  Insrtip- 
Uon  hypothécaire,  *ect.  2*,  n®  5 ; .Merlin,  flèp. , 
vo  Inscription  hypothécaire,  S 2:  Proudhon,  t.  5, 
no  2J22  ; Grenier,  t.  isr,  n«‘  2*7  el  suiv. , et  S72  a 
SttU  : Troplonu,  Comment,  des  privilégié!  hypath., 
no  507  ; Uuranion,  t.  20,  n®  32.  el  Rolland  de  VII- 
larguc*.  v®  Hypothéqués,  n*  Mss,  S i°r. 

2.  — Il  l'ami  de  régler  les  principes  qui  doivent 
être  adoptés  lorsque  différent  créanciers  hypo- 
thécaire# #c  présentent  |»ur  concourir,  non  seu- 
lement sur  le  prix  d'un  seul  immeuble,  mai#  sur 
les  prix  de  divers  immeubles  uni  sont  distribué* 
séparément  el  à de*  époque*  différentes. 

3.  — Kldan*  cette  répartition  II  faut  avoir  égard 
aux  différentes  combinaison*  qui  i*uvcnt  «c  pro- 
duire mire  le  créancier  qui  aune  hypothèque  lé- 
gale, le  créancier  qui  a une  hypothèque  judiciaire, 
et  celui  qui  n une  hypothèque  conventionnelle. 

t.  — A I* égard  de# hypothèque*  conventlonnel- 
le*.  lorNqu’elles  te  présentent  en  quelque  nombre 
que  ce  soit,  pour  être  colloquée#  sur  un  seul  im- 
meuble. la  réglée*!  simple. 

5.  — Toute* , en  effet,  «ont  soumise#  A une  for- 
malité qui  «ert  de  signe  indicatif  du  droit. 

6.  — Toutes,  à peine  de  nullité,  elle*  doivent 
être  inscrite»  dan*  la  forme  qui  sera  déterminée 
dan*  Insertion  suivante. 

7.  — Hile#  prennent  naissance,  en  ce  qui  con- 
cerne le*  lien*,  au  jour  même  de  la  dato  de  l'ins- 
cription. 

8. —  Ainsi,  point  d'inscription,  point  d’hypoihè- 

ne,  el,  dan*  aucun  cas  et  *011*  aucun  prétexte, 

inscription  ne  reporte  son  effet  A unu  époque 

antérieure  au  Jour  où  elle  a élé  prise, 

9.  - Mais  produtra-l-elle  toujours  cet  effet  au 
jour  de  sa  date,  même  pour  le*  créances  éven- 
tuelle* 1 ni  , ifovant  A ce  jour  là  même  qu’une 
existence  de  droft  purement  fictive,  n'acquièrent 
une  existence  réelle  que  postérieurement  » 

lu.  — C’est  IA  une  première  difficulté  qui  peut 
diviser  le*  meilleur# esprits. 

11.  — On  éprouve,  en  effet,  quelque  embarras 
pour  «avoir  comment  doit  s’établir,  dan*  l’ordre 
auquel  doit  aboutir  toute  hypothèque,  la  colloca- 
tion d'une  créance  conditionnelle  , qui  souvent 
n'existe  pas  au  moment  de  la  clftlure  de  l’ordre, 
et  qui  peubqlre  n’existera  jamais. 

12.  - Que  fera-t-on  également  pour  toute»  les 
créances  qui  «ont  indéterminé*?*  dan»  leur  valeur, 
encore  bien  qu’elle*  soient  ciblante*  ; 

13.  — Ainsi,  A l'égard  do  la  renie  viagère,  pour 
sûreté  de  laquelle  II  aura  été  pris  Inscription, 
comment  la  collocation  sera-t-elle  établi»  ? 

14.  — l«i  la  difficulté  e«t  moins  grave , parce 


que  la  créance  n'est  conditionnelle  que  relative- 
ment à sa  durée. 

13.  — Or.  il  s'offrai  l’ai  ors  un  moyen  simple  d'as- 
surer les  droits  de  tous  sans  porter  préjudice  A 
aucun. 

16.  — Résilier  le  contrat  en  restituant  le  capital 
pour  lequel  la  rente  avait  été  concédée , ou  en  lui 
donnant  un  capital  Uclif,  c'eût  été  détruire  la  cou- 
vcnlion. 

17.  — 11  était pltnéqotttble «rimpoitr  ft  la  masse 
des  créancier*  les  chance#  résultant  «lu  contrat 
lui-même.  C'est  ce  que  l'on  a dû  faire  en  dis- 
trayant, nu  Jour  Indiqué,  par  l’inscription,  le  ca- 
pital nécessaire  pour  le  service  de  U rente,  sauf  A 
le  distribuer  cuire  le*  ayant-droit  après  qu’il  sera 
redevenu  libre  pur  l'extinction  de  la  rente  viagère. 

it.  — La  même  règle  sera  suivie  pour  toute 
inscription  prise  pour  sûreté  <l*un  usufruit. 

IV.  — Celte  règle  nous  conduit  à la  solution  de 
la  question  concernant  le*  créances  éventuelle*. 
I.a  masse  de* créancier* hypothécaire* postérieur* 
aux  inscriptions  prises  pour  sûreté  de  ce*  créan- 
ce*. sera  subrogée  dans  tou*  les  droits  du  débi- 
teur, relativement  A la  condition  éventuelle. 

S0.  — Le  créancier  sons  condilion  sera  donc 
colloqué  lui-même  éventuellement , en  soumet- 
tant sa  collocation  û laconditton  même  qui  frappe 
l'engagement. 

21.  — S’il  s'agit  d'une  condilion  résolutoire  de 
la  nature  de  celle*  qui  ont  élé  expressément  imli- 

uées  pour  opérer  la  résolution  d’un  contrat  qui 

oit  recevoir  au  préalable  sa  pleine  exécution, 
sauf  restitution  pour  le  cas  ou  la  condition  vien- 
dra è «'accomplir,  U collocation  doit  être  faite  ac* 
mollement  avec  délivrance  de*  deniers  au  proIR 
«lu  créancier,  A l«  charge  par  lui  de  donner  eau- 
lion  pour  la  restitution' de  la  somme  dans  le  cas 
où  celle resllluilon  pourrait  être  exigée. 

22.  — Mai*  *1  l'obligation  a été  contrariée  sous 
une  rondllion  purement  suspensive,  alors  on  peut 
contester  au  créancier  tout  droit  a collocation  , 
car  mi  lui  objecte  qu'il  n’e*t  pas  même  créancier 
au  moment  où  il  se  présente  |>our  exercer  un 
privilège, et  que  dta-lor*  Il  est  sans  qualité  j>our 
requérir  une  attribution. 

23.  — La  question  est  fortement  controversée, 
ainsi  que  nous  le  verrou#  en  citant  tout  A l'heure 
le*  précédons  de  la  jurisprudence. 

21.  — Cependant,  ta  faveur  attachée  A l'inscrip- 
llon  hypothécaire  parait  devoir  l’emporter. 

23.  — Par  cela  seul  qu’il  y a eu  obligation  con- 
tractée. par  cela  seul  qu'il  y a eu  inscription  prise, 
on  considère  qu’un  droit  a élé  créé,  droit  qui  a 
«on  existence,  et  qui  peut  conséquemment  être 
admis  A produire  son  effet  contre  les  tiers,  encore 
bien  qu’il  n'ait  pn*  acquis  entre  le*  parties  elles- 
mêmes  louli*  *n  réalisation. 

2fi.  — Mai*  les  tiers,  dit-on,  ont  été  suffisamment 
avertis,  par  l’inscription  elle même,  que  le  créan- 
cier, bien  qu'éventuel,  avait  au  moins  la  préten- 
tion d'exiger  un  paiement  par  anticipation  ; et 
celle  prétention'  ainsi  manifestée  d’une  manière 
légale,  doit  suffire  pour  luicoiiriilucr  un  droit  Ir- 
révocable contre  eux. 

27.  — Cest  par  cette  considération  surtout,  qui 
seule  est  déienninnnte  dans  ce  système,  que  l’on 
peut  en  ell’ri  s»  décider  en  faveur  de  la  colloca- 
tion actuelle  d’une  créance  soumise  A une  condi- 
tion suspendre. 

2».  — A plus  forte  raison,  celte  même  considé- 
ration scr.v-i-rile  invoquée  pour  auiorlser  la  col- 
location d’une  créance  qui  n'existait  pas  au  jour 
do  l'inscription,  mal*  qui  *’e#l  réalisée  depuis. 

29.  — Ce  raisonnement  s’applique  surtout  aux 
•etc#  de  crédit  constitués  avec  liyjwilhèqtje  , actes 
en  vertu  desquels  il  cri  pris  une  inscription  immé- 
diate pour  In  totalité  de  la  somme  montant  du 
crédit . encore  bien  que  le  débiteur  n’ait  revu  que 
successivement  ce  dont  il  pouvait  avoir  besoin,  l 

30. —  La  question  était  de  savoir  d'abord  si  une 
telle  hypothèque  . constituée  pour  une  créance 
future,  était  valable. 

31.  — El  après  que  ce  premier  point  n été  re- 
connu. ainsi  que  nous  l’avons  déjà  établi,  une  au- 
tre question  « est  élevée  bien  plus  grave,  encore. 

32.  — On  demandait  qu'au  moins  la  collocation 
n»  fût  admise  qu'à  la  date  de*  paie  mens  successifs 
qui  seraient  justifiés  avoir  été  faits. 

33. —  Mai»  c»  système,  tout  équitable  qu'il  de- 
vait paraître,  a du  êlre  écarté  par  celte  considé- 
ration déterminante  présentée  ct-des*u#  . que  les 
tiers  qui  ont  contracte  ultérieurement  avec  lé  dé- 
tu leur,  et  qui  ont  ncqiiis  hypothèque  sur  «e*  biens, 
ont  élé  avertis,  par  l'Inscription  existante  . qu’un 
crédit  avait  été  ouvert,  et  qu'alnfi  la  réalisation 
pouvait  eu  êlre  opéw  au  moment  mémo  où  lis 
contractaient. 

34.  — Ainsi,  cnlhèse  générale,  on  décidera  que, 
par  cela  seul  qu'une  Inscription  se  rapportant  A 


une  hypothèque  conventionnelle  existe,  elle  doit 
produire  *on  effet,  pourvu  qu'elle  s»  rapporte  A 
une crAxnce dont  lu  régularité  sera  ultérieurement 
reconnue. 

33.  — Et  s’il  s’agit  de  droits  éventuels,  et  même 
de  droit*  non  ouvert*.  In  collocalion  u'en  aura  pas 
moins  lieu,  sauf  le*  précaution*  qui  pourront  être 
prise#,  ilans  l’Intérêt  des  créancier*,  pour  assurer 
rexercice  de  leurs  droits,  le  cas  échéant. 

».  — Jusqu’Ici  lions  avons  considéré  le*  hypo» 
thêque*  conventionnelle#  venant  en  concours  en- 
tre elle»  sur  un  même  immeuble,  et  nous  som- 
me# arrivés  à cette  conséquence  que  pour  toute* 
les  créances»  quelle  que  soit  leur  nature,  la  col- 
location  cri  rigoureusement  déterminée  par  la 
date  de*  Inscription# . sauf  A attribuer  une  collo- 
cation commune,  A charge  do  contribution . aux 
inscription»  qui  auront  été  prise*  le  même  mur, 
«ans  distinction  décrite  qui  porterait  la  date  «lu 
matin  <iu  de  celle  qui  porterait  la  date  du  soir,  ainsi 
que.  le  déclare  formellement  l’art.  2147,  G.  civ. 

37.  — Nous  avoua  maintenant  A rechercher 
comment  s'opéreront  le#  collocation»  entre  les 
hypothèque#  également  conventionnelle*,  alors 
que  le*  mêmes  créances  m;  présentent  pour  con- 
courir axe»  d’autre#  sur  «les  immeuble#  différens; 
en  sorte  que  lu  même  créance  se  représente 
également  en  ordre  utile  dan#  diverses  Uiriri- 
bulions. 

38.  — Alors  le#  Intérêts  se  compliquent  et  le* 
difficulté»  commencent  ù surgir  d»  toute*  part*. 

39  — Ihtus  la  rigueur  du  droit,  le  créancier  qui 
a nlurieui  * action*  C#l  libre  de  les  diriger  à «un 
gré.  d'abandonner  l’un»  |M»ur  suivre  l’autre,  qu'il 
quittera  s’il  lui  niait  afin  de  reprendre  celle  qu’il 
avait  d’abord  delaxfclêe. 

40.  — r.'est  ainsi  que  le  créancier  qui  est  A la 
foi*  saUi  d’un  privilège  cl  d'une  hypothèque  *ur 
le  itièine  immeuble,  peut  user  û «on  gré  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque, 

•il.  «7  C’est  ainsi  que  le  créancier  hypothécaire 
lut-méme,  bien  qu'il  soit  assuré  de  venir  en  col- 
lation ulile  Mirle  prix  de  l'immeuble,  n'en  cal  pas 
moins  admis  à #e  présenter  dan*  tout»  » le#  con- 
tribution* mobilière*  qui  seront  ouvertes  sur  l» 
débiteur  pour  y prendre  sa  portion  •onlribu- 
toire  concurremment  avec  le*  créanciers  chiro- 
graphaire* dont  il  diminue  la  part  au  profil  de* 
créancier*  hypothécaire*  dont  il  étend  le  gains. 

12.  — Ce  droit  rigoureux  que  le  créancier  livpo- 
thêcoire  peut  exercer  contre  le*  créancier*  chj- 
rographatres,  il  en  est  également  Investi  contre 
le»  créanciers  hypothécaires  eux-méme#,  cor  11 
peut  favoriser  l’un  au  préjudice  de  l'autre  en  re- 
nonçant à faire  valoir  une  inscription  ulilr  pour 
s'attacher  exclusivement  A une  autre  hypotheque 
non  moins  utile. 

43.  — guet  que  soit  le  parti  auquel  H s’ariête,  U 
pourra  toujours  invoquer  contre  le  créancier  qui 
aurait  A *c  plaindre  du  résultat  funeste  de  ce  jeu 
d'hypothèque,  qu’il  a été  averti,  par  l'état  de*  ins- 
cription*. que  sa  créance  ne  viendrait  à paiement 
sur  chaque  Immeuble  qia 'après  le  rcmlKiurvemcnt 
total  de*  Inscription*  qui  le  primaient. 

41.  — Il  faudra,  donc  rccomiullie  que  le  cjvtan- 
eicr  qui  a plusieurs  hypothèques  spéciale#,  toute* 
également  utile*,  est  en  droit  de  faire  valoir  celle 
qu  d lui  plait  choisir,  sans  égard  au  préjudice  qui 
en  résultera  pour  tel  créancier. 

45.  — Il  est  v rat  que  l'exercice  de  ce  droit  pourra 
entraîner  de  nombreux  ubu#,  et  qu'il  deviendra 
bien  difficile  d’empêcher  certaines  fraudes  qui 
pourront  se  commettre,  lonupic  par  exemple  le 
créancier  voudra  mettre  à prix  sa  complaisance, 
puisqu'il  lui  est  libre,  dan#  c»  es*,  sur  le  vu  dm 
état#  d'inscription,  de  combiner  sa  production  do 
telle  sorte  qu'il  pourra  A «on  gré  taire  payer  (elle 
créance  el  cmpêclmr  telle  autre  d’arriver  A paie- 
ment ? 

40.— Mai*,  «au*  aller  ju*qu’A  l'emploi  de  ta  fraude, 
qui  fait  exception  A toute#  le#  règles,  comment 
empêcher  ee  créancier  de  sr  rendre  cessionnaire 
A vil  prix  d'une  créance  qu»  lui  seul  peut  rendre 
profitable? 

47. — D'une  autre  part,  le  droit  de  subrogation 
qui  est  admis  en  faveur  du  créancier  dont  l'ins- 
cription est  primée  par  d'autres  créance#  qu’il 
pëul  rembourser, par  cela  seul  quelles  lui  «ont 
préférable#,  peut  compliquer  étrangement  l'étal 
des  chose#,  car  celui  de*  créancier*  qui  le  preuiivr 
aura  demandé  la  subrogation  pourra  se  foire 
payer  au  détriment  de*  autres,  en  rejetant  sur  un 
autre  Immeuble  l'effet  de  l'hypothèque  qui  seul» 
empêchait  »on  paiement. 

48.  — A considérer  loulmcês  question*  dans  la 
rigueur  du  droit,  il  faudra  bien  reconnaître  qu» 
tout  créancier  ne  fait  qu'un  acte  légitime  lors- 
qu’il abandonne  une  hypothèque  dan*  ta  vue  de 
favoriser  certaine  créance. 
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*9.  — Et  <]u  également  tout  créancier  qui  le  pre- 
mier aura  demandé  In  subrogation  jouira  du  hé- 
néllce  attaché  A sa  diligence. 

50.  — Aussi,  lo  paiement  par  hypothèque  est-il 
trop  souvent,  dans  notre  législation  actuelle,  et 
c'est  là  juste  le  reproche  que  l'on  puisse  lui 
adresser,  le  prix  de  l'adresse. 

51. — En  poussant  activement  un  ordre,  et  en 
retardant  par  des  exceptions  un  attire  ordre,  on 
parvient  à obtenir  le  paiement  de  créances  qui  ne 
seraient  pas  arrivées  en  ordre  utile,  si  les  choses 
eussent  dlé  abandonnée»  à leur  cours  naturel. 

52.  — Toutes  le*  voies  uni  été  successivement 
tentée»  pour  porter  remette  au  mal,  mai*  il  faut 
bleu  avouer  quece  remèdeest  impossible;!  trouver. 

53.  — On  a voulu  dénier  le  droit  à celui  qui  avait 
deux  hypothèques  de  les  foire  valoir  concurrem- 
ment, mais  c'était  méconnaître  la  condition  mê- 
me du  contrai. 

5t.  — Ou  a voulu  lui  Imposer  des  imputations, 
mais  il  n'y  avait  rleu  à lui  répondre,  lorsqu'il  dé- 
clarait qu'il  voulait  être  payé  n'importe  dana 
quel  ordre,  n'importe  sur  quel  Immeuble,  et  qu'il 
se  présentait  partout  afin  de  recevoir  sou  paie- 
ment dans  l'ordre  qui  sérail  dot  le  premier. 

53.  — On  a même  voulu  établir  une  aorte  de  su- 
brogation légale  entre  tous  les  créancier*  ayant 
hypothèque  sur  ditTérens  immeubles,  afln  de  re- 
porter l'eu  et  d'une  in-erlplion  sur  l'immeuble  au- 
quel celle  inscription  était  réellement  étrangère; 
ce  qui  conduisait  par  un  sentiment  d'équité  A col- 
loquer tous  les  créanciers  sur  tous  tes  Immeubles 
par  ordre  de  date,  abstraction  faite  de*  immeu- 
ble» auxquels  s'appliquait  chaque  inscription; 
mais  c'éluit  là  créer  un  nouveau  système  hypo- 
thécaire, eu  supposant  faite  une  loi  qui  n'exfslail 
pas. 

56.  — Tous  ce»  tempérament)  nnt  dù  être  succes- 
sivement rejeté». 

57.  — Il  faut  admettre  la  loi  telle  qu'elle  existe, 
avec  les  conséquences  quelle  peut  produire,  car 
tout  système  hypothécaire,  quelle*  que  soient  1rs 
bases  que  Ton  adopte,  conduira  nécessairement  à 
de»  résultat*  qu’il  e»l  impossible  de  prévoir. 

53.  — l a difficulté  est  dan*  la  situation  même, 
car  le»  questions  ne  deviennent  sérieuses  que  lors- 
que le  gage  est  insiiilisanl,  en  sorte  que  la  loi  se 
trouve  aux  prises  avec  toute»  les  ressourcé»  que 
peut  suggérer  au  créancier  l'esprit  d'un  intérêt 
plu»  ou  moins  bien  entendu  qui  dirige  tous  ses  ef- 
fort* ver»  un  *eul  point  ■ il  s'agit  en  effet  pour  lui 
de  sauver  sa  créance  ail  délrimeiil  d'autrui. 

•VJ.  — Mais  en  admcllant  dans  toute  sa  latitude. 


ainsi  que  la  loi  arliirjlr  y aulorise,  ce  droit  qui  ap- 
parlieul  à tout  créancier  hypothécaire  qui  esl  saisi 
de  deux  hypothèques , de  les  faire  valoir  huiles 


deux  à la  fois,  et  de  préférer  l'une  à l'autre,  sans 
avoir  A rendre  compte  du  motif  qui  le  détermine. 
Il  reaiera  toujours  A décider  A quel  point  de  In 
procédure  rc  droit  cessera  pour  lut. 

*0.  — A cet  égard,  h»  principe»  sont  si  lieu  ar- 
rêtés. ainsi  que  nous  le  verrons  sous  le  Code  de 
proeéd.,  au  litre  de  l'Ordre,  que  l'on  doit  soutenir 
que  ce  dioil  existe  pour  lui,  lanl  qu’il  n'a  pas  reçu 
le  paiement  effectif  qui  seul  peut  étiâiidrcu  la  foi» 
et  la  créance  cl  toute»  le»  hypothèques  qui  en  sont 
les  accessoires. 

•I.  — En  effet,  la  collocation  dans  l'ordre  et  la 
délivrance  même  du  bordereau  ne  constituent  nas 
un  paiement;  le  bordereau  lui-même  n'élabtit 
qu'un  droit  de  créance  contre  l'acquéreur,  qui.  en 
déllnitive,  peut  ne  pas  l'acquitter,  en  sorte  que  l’on 
sera  réduit,  pour  avoir  le  paiement,  à poursuivre 
la  revenir  de  l’immeuble. 

02  — la;  créancier  qui  a deux  hypothèques 
pourra  donc  refuser  de  donner  main-levée  de  sa 
«-comle  inscription , encore  bien  qu'il  ait  ri-çu  un 
bordereau  sur  sa  première  Inscription;  car  al  le 
second  acquéreur  est  d'une  solvabilité  parfaite, 
alors  que  le  premier  acquéreur  est  d'une  solvabi- 
lilé  douteuse,  il  pourra  prétendre  avoir  encore  In- 
térêt a abandonner  le  lionéOrc  du  bordereau  déli- 
vré |mur  exiger  un  second  bordereau  sur  un  aulre 
immeuble. 

63.  — El  ccl  intérêt  pourra  même  être  très  réel, 
si,  par  exemple,  on  vient  à découvrir  que  rimineu- 
lile  sur  lequel  le  premier  bordereau  a été  délivré 
e*t  sujet  à éviction,  tandis  que  le  second  immeuble 
offre  un  paiement  hors  de  toute  discussion  dans 
l'avenir. 

6Ç— Toute»  ecs  considérations  nous  porteront 
A décider  que  c'eut  par  le  paiement  seul  que  tou- 
k»  les  hypothèque*  seront  éteinte»,  en  sorte  que 
la  délivrance  mémo  du  bordereau,  dans  un  pre- 
mier ordre,  n'cinpéeherail  pas  le  même  créancier 
de  continuer  à .procéder  pour  la  même  créance 
•tans  un  second  ordre,  afin  d'y  requérir  une  col- 
■oeaiion  éventuelle  pour  le  ras  où  le  bordereau 
qui  lui  a été  délivré  ne  serait  pa»  acquitté. 


es.  —Dans  tous  les  cas,  le  créancier  qui  a double 
hypothèque  a le  droit  incontestable  de  suivre  les 
deux  ordre» . alin  d’obtenir  son  paiement  dans  ce- 
lui qui  sera  clos  le  premier,  rar  son  intérêt  le  plus 
direct,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  esl  d’avoir 
son  rcuilioiirscmeut  le  plus  promptement  qu'il  lut 
sera  possible. 

66.  — Toutes  ces  difficultés  vont  se  compliquer 
encore  lorsque  non»  allons  mettre  tous  ces  créan- 
cier» en  présence  des  créanciers  qui  ont  des  hypo- 
thèques légali»  cl  de»  hypothèques  judiciaires. 

67.  — Mais  avant  d'entrer  itans  celte  discussion 
nouvelle,  nous  devons  considérer  ce  qui  arrive 
lorsque  le  créancier  qui  a une  hypothèque  con- 
ventionnelle se  trouve  en  concours  avec  de  sim- 
ple» créancier»  chirographaire*  qui  se  présente- 
ront aussi  pour  avoir  leur  paiement  sur  l'im- 
meuble. 

6».  — Celle  question  offre  de  l'Intérêt  lorsque  le 
créancier  hypothécaire  a négligé  de  prendre  ins- 
cription, car  il  s'aail  de  savoir  alors  si  la  avilie  dé- 
claration d'hy  polnéque  insérée  dans  le  contrat  lui 
dorme  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
simplement  chirographaire». 

69.  — On  pourrait  dire  en  effet  que  l'inscription 
est  exigée  seulement  pour  régler  le  rang  entre 
IC6  créancier*  hypothécaires.  el  qu'ainsi  II  esl  in- 
différent pour  (os  créanciers  chirographaires 
qu'elle  ail  été  ou  n'ait  pas  été  prise. 

70.  — Mais  ce  serait  la  une  erreur,  car  l'inscrip- 
tion esl  la  manifestation  de  l'hypothèque  pour  les 
lier»,  en  sorte  que  le  créancier  chirographaire 
pourra  toujours  répondre  qu'il  n'a  lui-même  con- 
senti A prêter  sans  hypothèque  que  parce  qu'il 
savait  qu'aucune  inscription  ne  frappait  sur  l'im- 
meuble de  son  débiteur. 

7t.  — L'hypothèque  conventionnelle  qui  n'est 
pas  suivie  inscription  doitdonc  être  réputée  in- 
existante en  ce  qui  concerne  l'Intérêt  des  lier»,  cl 
conséquemment  le  créancier  hypothécaire  qui  n'a 
pa»  pris  inscription,  ou  dont  l'inscription  sera  an- 
nulée. n'aura  d'autre  droit  que  de  venir  par  con- 
tribution avec  tous  les  autres  créancier»  chirogra- 
phaire*. sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  avait  été 
spécialement  hypothéqué  A la  sûreté  de  M 
créance. 

72.  — Pour  arriver  maintenant  A mettre  d'une 
manière  utile  l'hypothèque  légale  et  l'hypothèque 
judiciaire  en  concours  avec  l'hypothèque  conven- 
tionnelle , il  faut  rappeler  d'abord  quelle  esl  la 
nature  de  l'hypothèque  judiciaire. 

73.  — Elle  rcsscinlile  eu  tous  points  A l'hypo- 
thèque conventionnelle,  si  rc  n'est  qu'elle  frappe 
par  la  seule  force  de  sa  nature  sur  tous  les  biens 
immeuble»  de  son  débiteur. 

7*.  — On  pourrait  donc  la  considérer  comme  une 
hypothèque  conventionnelle  qui  se  reproduirait 
constamment  sur  tou*  les  immeuble»  et  dan*  tou* 
les  ordres. 

75.  — Il  esl  d’ailleurs  de  principe  que  l'ypothè- 
que  judiciaire  n'a  aucune  existence  légale,  si  elle 
n'esl  pas  manifestée  par  une  Inscription  qui  pèse 
sur  chaque  immeuble. 

76.  — Il  suffirait  donc  d'appliquer  aux  diverses 
inscription*  qui  se  rattachent  à une  même  hypo- 
thèque Judiciaire  tous  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  discuter  relativement  aux  diverses  ins- 
criptions qui  se  rattachent  Aune  même  hypothèque 
conventionnelle,  et  c'est  en  effet  l'opimun  A [a- 
queilc  nous  croyons  devoir  nous  arrêter. 

77.  — Ainsi  te  créancier  A hypothèque  judiciaire 
pourra  se  présenter  successivement  dans  chaque 
ordre  qui  sera  ouvert  pour  obtenir  «on  paiement, 
jusqu'à  ce  qu'il  «c  trouve  en  effet  complètement 
désintéresse  par  la  numération  effective  des-, 
pires. 

78.  — Toutefois,  tous  les  systèmes  divers  que 
nous  avons  signalés  se  reproduiront  ici,  et  relati- 
vement A celte  hypothèque  surtout,  on  s'efforce  de 
fjire  prévaloir  le  système  de  répartition  de  la 
créance  entre,  les  divers  Immeubles,  afin  d'arriver 
A une  imputation  qui  permette  de  faire  le»  attri- 
butions dans  un  esprit  d’équité. 

79.  — A cet  égard,  la  position  est  Ici  beaucoup 
plus  favorable,  parce  que  l'hypothèque  générale 
n'emporte  pa*  sur  chaque  immeuble  une  allribu- 
tion  déterminée  comme  l'hypothèque  spéciale,  en 
sorte  que  l’on  peut  dire  qu  elle  se  réparlit  d'elle- 
même  et  par  la  seule  force  du  jugement  entre  Ion» 
1rs  immeubles  pour  frapper  chacun  d'eux  jusqu'A 
due  concurrence,  eu  égard  A la  valeur  de  tous  les 
autres. 

60.  — Mais  quand  on  arrive  A l'application,  on 
ne  peut  disconvenir  que  l’hypothèque  générale  ne 
donne,  comme  l’hypothèque  spéciale,  le  droit  au 
créancier  d'exiger  son  entier  paiement  dan»  te 
premier  ordre  qui  sera  ouvert;  d'où  il  suit  que  le 
paiement  de  sa  créance  étant  opéré  nu  moyen  du 
prix  d'un  seul  immeuble,  toute*  te»  hypothèques  ■ 


seront  éteintes,  et  qu'ainsi  les  créancier»  parties- 
lier»  qui  ont  inscription  sur  le»  autres  immeuble» 
ont  eux-même*  acquis  la  libération  de  Hivpollx- 
que  qui  les  primai!,  en  sorte  qu'ils  » lemlront  m 
ordre  utile,  alun  qu'ils  auraient  été  rejetés  hursih 
collocation,  si  l'hypothèque  judiciaire  eut  été  K- 
quiltéc  sur  le  prix  de  Ici  immeuble  plutôt  que  de 
tel  autre. 

SI.  — Mais  de  toutes  les  difficultés,  le»  plus  gra- 
vi-* sont  sans  contredit  eclle*  que  soulève  le  con- 
cours des  hypolhèques  légales;  car  à leur  ésinl 
s'élève  une' question  préliminaire  qui  e»t  de  U 
plus  haule  importance. 

32.  — Sont-elles  dispensées  de  la  nécessité  dr 
l'inscription,  ainsi  que  le  déclare  l'arl.  21  î5  - 

83.— Y sont-elles  soumises,  ainsi  que  cela  parai; 
résulter  des  art.  2136  à 2139  f 

8».— On  convient  que.  dans  tous  le» cas.  ladite 
de  l’inscription  n'est  d'aucune  considération  pour 
fixer  l'époque  de  la  collocation. 

85.  — Mal»  pour  qu'il  y ait  lieu  A collocalKa 
d'une  hypothèque  légale,  eit-ll  absolument  ncre*- 
saire  qu  une  inscription  voit  représentée.’ 

*0.  — Si  cette  formalité  ost  Indispensable,  l'hv- 
potliéque  légale  sera  souvent  condamnée  A périr, 
car  il  est  une  époque  après  laquelle  il  n'csl  pi  ai 
possible  de  prendre  Inscription. 

87.—  On  pourra  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  délai 
fatal  qui  arrête  l'aeUun  de»  autre*  créancier!  or 
concerne  pa*  l'hypothèque  légale  qui  pourra  tou- 
jours être  Inscrite  ; mai»  si  on  admet  ec  raisonne 
ment,  on  louche  de  si  près  A dispenser  l'hyputlie- 
que  légale  de  toute  inscription,  qu'il  n'v  aura  plui 
& élever  de  di»cu»»lori  sérieuse. 

*8.  — Le  débat  doit  donc  s'établir  entre  lesdeoi 
système»;  l'un  qui  soumet  t’hypothèque  lésait- 1 h 
nécessité  absolue  de  l'inscription  dan»  le.-  délai i 
de  rigueur  déterminés  par  la  loi,  en  »orte  que  le 
droit  périt  si  ITuscrfpIfoii  n’a  pa»  été  prire  ; 

89.  — L'autre  qui  affranchit  entièrement  rtijj*»- 
Ihèque  légale  de  la  nécessité  de  l'inscription,’  en 
considérant  l'inscription  comme  une  mesure  utile 
adoptée  dans  l'intérêt  de»  Hcr»,  mais  qui  ne  tou- 
che eu  rien  A l'exercice  du  droit. 

90.  — Ce  dernier  système , malgré  le*  «raie» 
autorités  qui  appuient  le  système  contraire, 
nous  paraît  seul  conforme  au  véritable  esprit  du 
Code. 

91.  — 0c  quoi  aurait-il  servi  de  dire  que  Tbvpo- 
thèque  légale  existe  Indépendamment  de  toute 
inscription , si  en  réalité  l'Inscription  était  telle- 
ment nécessaire  A son  existence,  qu'elle  ne  pût 
produire  aucun  effet  si  une  inscription  n'était  pas 
représentée? 

92.  — ceux  qu’on  a voulu  favoriser  par  celle 
dispense  d’inscription  seraient  donc  frappé»  par 
la  disjnisilion  établie  dan»  leur  intérêt  ; car  11  eùl 
fallu  dire,  au  contraire,  que  l'hypothèque  n'exii- 
tall  pas  indépendamment  de  ['inscription,  mais 
que  seulement  l'inscription  avait,  dans  ce  cal.  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle pour  les  mineur*  et  les  interdits,  de  I*  célé- 
bration du  mariage  pour  In  femme  mariée,  rtile 
l'entrée  en  gestion  pour  les  comptable*  que  l'on  a 
d'allleur*  oiiil*  de  rappeler  dans  l'art,  lin. 

93.  — Mai»  ce  qui  nous  parait  décisif,  c'csl  que 
l'inscription  ne  pouvant  être  requise  qm-  dam 
l'intérêt  de*  tiers,  elle  devient  entiei  «ment  inutile, 
s’il  est  démontré  qu'elle  ne  peut  servir  en  auranr 
manière,  même  dans  le  système  que  nous  comtal- 
tons,  à donner  aux  lier*  cet  avertissement. 

94.  — En  effet,  la  nécessité  de  celte  inscrlpli» 
*e  comprendrait  si  ou  retrouvait,  ici  dans  la  loi, 
une  disposition  semblable  à celle  que  nou*  avons 
vue  dan»  les  art.  2109,2110  et  2HI  qui  alladicat 
la  conservation  du  privilège  sur  l'Immeuble  i 
une  Inscription  prise  dan»  un  délai  déterminé 

95.  — Le  délai  écoulé,  les  lier»  «uni  prévenu* 

qu'aucun  privilège  ne  peut  plu»  revivre;!  leurprt- 
judice.  el  l'inscription  prise  ullérieurement  wr  l« 
créancier  privilégié,  n'opérant  plus  d'effet  rétroac- 
tif ne  peut  êlre  opposée  qu'aux  créanciers  ulté- 
rieur*. L’inscription  prend  désormais  son  rang  a 
sa  date.  , , 

96.  — Mais,  A l'égard  de*  hypotheques  légale*, 
comme  il  nirxislc  point  de  délai  Imparti  par  l<* 
art.  2136  el  sulv.  qui  mentionnent  celle  infcrrp- 
tion,  on  est  bien  forcé  de  convenir  que  l'Iaacnp- 
lion  pri»r  le  dernier  jour  du  dernier  délai.»* 
aussi  valable  pour  la  conservation  du  droit  »)• 
polhérairr,  que  celle  qui  aurait  été  requise  l‘‘J<Hf 
même  de  l’ouverture  de  la  tutelle,  ou,le  jour  mi- 
me de  la  célébration  du  mariage. 

97.  — En  quoi  dune  une  pareille  inscriplion  pour- 
rait-elle intéresser  le*  lier»,  puisque  Ton 

qu  elle  pourra  être  prise  alors  que  le*  lier*  nom 
plus  eux-mèmes  aucun  droit  ;'i  prétendre  »ur  I im- 
meuble qui  • changé  de  propriétaire,  et  en  po- 
tence d'une  transcription  qui  empêchera  ureo- 
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mal*  le*  créancier*  du  vendeur  d'acquérir  de* 
droit*  hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu ? 

98.  — Qiianl  aux  créanciers  antérieurs,  quelle 
plainte  auraient-ils  n élever  contre  le  défaut  d'une 
ii.-e.  1 le.  qui  pourrait  être,  utilement  pose  pos- 
térieurement a leur»  propres  inscription»/  Ne  sa- 
vaient-ils par  que  le  débiteur  avec  lequel  il»  mit 
trailé  était  marié,  et  qu’ainsi  le»  liicns  étaient  sou- 
mis à line  liypollitSlue  légale,  Indépendamment  de 
toute  inscription;  ne  |aiuv aient-ils  pas  savoir 
nue  ce  débiteur  était  citante  d'une  lulellc,  suriuut 
» il  s'aitil  de  la  tutelle  île  se»  enfans1 

99. —  Ils  doivent  doue  suliir  la  conséquence  de 
leur  propre  fait,  et  ce  serait  leur  accorder  a em- 
ménies une  laveur  sur  laquelle  Ils  n'avalent  lias 
droit  de  compter,  que  d'attache:  l'exercice  de  liiy- 
potliêqiie  itiiucformnlité dont  rinaccomidissi-inciit 
devient  une,  simple  négligence,  «lorsqu aucun  dé- 
lai n'a  été  iudiqué. 

too.  — N’esl-cc  pas  d'nilh-ur*  ajouter  A la  loi,  que 
do  déclarer  que  celle  Inscription  sera  faite  dans 
un  délai  fatal,  alors  qu'aucun  arliclc  de  lu  loi 
ne  contient  cette  disposition  d'une  manière  ex- 
presse? 

toi.  — Concluons  donc  que  l'inscription  n'est 
lias  absolument  nécessaire  pour  donner  force  A 
rliypotlièqiic  légale  , et  qu  ainsi  la  femme  , le 
mineur  et  i interdit  aussi  bien  que  l'étal,  les  com- 
munes e(  les  établissement,  publics,  dans  les  cas 
déterminés  par  l’art.  9121.  sont  toujours  receva- 
bles à se  présenter  dans  l'ordre  pour  y obtenir 
collocation. 

toi.  — Mal»  de  nouvelles  difficultés  s'élèvéront 
pour  savoir  jusqu'où  s'étend  ce  droit;  A quelle 
époque  ce*  créanciers  pourront-ils  être  déclarés 
forclos? 

103.  — D'après  les  prinrqies  que  nous  avons  ex- 
Hisés.  la  feinuie  aura  le  droit  de  se  présenter  A 
'ordre  pour  demander  sa  collocation  pir  privi- 
lège, tant  que  la  distribution  des  deniers  n'aura 
pus  été  elTeeluée  ou  tout  au  moins  que  l'ordre 
n'aura  pns  été  clos  par  le  procès-verbal. 

toi.  — Cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons 
sous  le  Code  de  procod.,  la  question  s'élèvera  de 
savoir  si  la  femme  n’est  pas  tenue  de  procéder.  A 
peine  de  forclusion,  sur  les  sommations  qui  lui  au- 
ront été  faite»,  si  elle  est  encore  recevable  A pro- 
duire, même  après  la  elôlurc  de  l'ordre,  jusqu  ;1  la 
délivrance  de»  bordereaux,  et  même,  après  ladéli- 
vranec  des  bordereaux  jusqu'au  paiement  effectif. 

tos.  — Et  si  on  décide  que  la  fenimi-  doit,  à 
peine  de  nullité,  prendre  inscription,  il  faudra 
décider  par  cela  même,  comme  nous  le  verrons 
par  l'nrl.  315t.  que  celte  inscription  doit  èlre  renou- 
velée dans  les  dix  ans,  sons  peine  de  pércinplion. 

106.  — Kl  relativement  A l'inscription,  les  ques- 
tions le*  plus  «raves  s'ëh’-veronl  pour  savoir  dans 

aucl  délai  celle  inscription  doit  être  prise  à peine 
e nullité,  et  |>our  assigner  le  terme  fatal  après 
lequel  elle  doit  demeurer  sans  effet. 

107.  — Les  uns  exiitcrunt  que  celle  inscription 
soit  prise  dans  le  délai  pendant  lequel  on  peut 
Aire  admis  A prendre  sur  l’iinmeublc  une  inscrip- 
tion exécutoire  contre  l'acquéreur. 

tos.  — D'autres,  tout  en  déclarant  l'inscription 
nécessaire  pour  faire  valoir  l'hypothèque  legale, 
soutiendront  que  la  purge  appliquée  A rhvpothé- 
que  légale  n’a  d’effet  que  relativement  A l'acqué- 
reur, etqn'ainsl  la  femme  marié»'  peut  encore 

f (rendre  inscription  après  les  formalités  qui  nf- 
ranchissent  l'immeuble  du  droit  de  suite  pour 
conserver  son  droit  sur  le  prix  contre  le»  créan- 
ciers hypothécaires.  V.  C.  civ.,  art.  311?.). 

IP».  — Les  nus  lui  accorderont  ce  droit  seule- 
ment jiisqu'A  l'ouverture  de  l’ordre,  h-s  autre* 
Jusqu  a l’expiratiun  du  délai  accordé  pour  contre- 
dire; d’aiilres  enlln.  Jusqu'A  la  déluré  de  l'ordre  ; 
mais  si  on  veut  letcndre  audelA,  on  rentre  entiè- 
rement dans  le  système  qui  dispense  la  femme  de 
prendre  inscription. 

1 10,—  .Mais,  comme  on  le  voit,  la  matière  est  tel- 
lement hérissé»?  de  difficultés,  qu’il  esl  impossible 
de  faire  un  pas  sans  rencontrer  un  obstacle  ; 
mille  questions  »c  pré— nient  A ehaque  phase  do  la 
procédure etsoulèvenl  le»  plu*  grave»  flissidenrr». 

lll.  — Quant  A la  colloeaiion  elle-même,  toute? 
hypothèque  légale  est,  en  principe,  une  hypothè- 
que générale  qui  s'applique  à chaque  immeuble 
aéparément,  pour  sa  totalité,  en  sorte  que  la 
femme  a IC  droit  d'exiger  sa  collocation  sur  le 
premier  ordre  qui  s'ouvre,  comme  aussi  elle  peul 
abandonner  ce  droit  |>our  le  reporter  en  entier 
dan»  un  autre  ordre. 

419.  — A ecl  égard,  nous  ne  pourrions  que  rap- 
peler le»  principes  que  nou*  avons  déjà  Invoques. 

14S.—  El  celle  collocation  s'appliquera  A tous 
les  droit*  de  la  femme  dans  toute  leur  étendue , 
droits  auxquels  t'hypothèque  légale  est  attachée 
par  l'art.  94»,  C.  clv. 


lit.  — Mais  parmi  ce»  droits,  la  plupart  seront 
tout  à la  foi*  indéterminé*  et  éventuels  ; ce  qui 
n'eini«flchcra  pas  que  la  cullocnlion  ail  lieu,  sauf 
au  Juge  A apprécier  par  approximation  la  somme 
A laquelle  les  droits  indéterminés  peuvent  èlrc 
fixé». 

115.— Pour  ce  nui  cal  éventuel,  les  sommes  com- 
prise* dans  la  collocation,  ou  seront  laissées  entre 
le*  mains  de  l'acquéreur,  ou  déposées  A la  caisse 
des  consignation» , ou  remise»  A la  feminr  iiinvi-n- 
naut  ■ i .1  .'ii . suivant  1rs  circonstances,  de  telle 
sorte  que  les  créanciers  lulèiessés  puissent,  le  ea* 
échéant , exercer  cii.v-méinc*  les  droit*  qui  leur 
compétent. 

lté.  —Cette hypothèque  s'applique  d'ailleurs.  & 
l'égard  de  la  femme,  A laconstiUilion  de  dot  ci  A 
toutes  les  cunvi’iilioii»  malrituonialcs,  c'est-a-dire 
A hui»  le*  droits  qui  réaullent,  soit  du  contrat  de 
mariage,  soit  d'une  disposition  directe  de  la  loi 
qui  ne  se  trouvera  pas  écrite  dans  le  contrat,  parce 
que  les  future  époux  savaient  que.  la  loi  suppléait 
A leur  silence. 

117.—  Ainsi,  toute  disposition  contenue  dans 
lesarl.  I3»7  A tsal,  qui  esl  allrihutlve  d'un  droit 
direct  pour  la  femme,  résultant  du  mariage . est 
Également  allrihutlve,  eu  sa  faveur, de  l'hypothè- 
que légale. 

(IB.— l-a  femme  aune  hypothèque  légale, surloul 
pour  toutes  les  conséquences  que  peut  avoir  eonlre 
elle  l'exercice  oïl  l'ahusde  la  puissance  maritale, 
en  sorte  que  tout  fait  du  mari  duquel  résulte  une 
créance  pour  la  femme,  emporte  hypothèque. 

II».  — SI  le  fait  du  mai l esl  une  conséquence 
exclusive  du  mariage,  c'cst-A-dire  s'il  s'agit  d’un 
fait  auquel  lo  maria  pu  se  livrer  seul  par  cela 
même  qu'il  avait  la  puissance  marilale,  il  s'agit 
alors  d'une  créance  qui  se  rattache  aux  ronvi-n- 
lloua  matrimoniales , au  statut  du  mariage,  cl 
conséquemment  l’hypothèque  reporte  son  etfel  au 
Jour  même  du  mariage. 

190.  — S'il  s'agit,  au  conlralre,  d'un  acte  auquel 
la  femme  aura  volontairement  concouru,  ec  n'est 
plus  IA  qu'une  créance  ordinaire,  indépendante 
■lu  statut  matrimonial,  pour  laquelle  l'hypothèque 
légale  existera  bien,  mai»  San»  effet  rétroactif. 

491.  — II  ne  faudrait  pas  comprendre  cependant 
au  nombre  des  créances  résultant  de»  ennveulion» 
matrimoniales  la  pari  que  la  femme  a le  droit  de 
rv'-cliiiner  dans  la  communauté,  car  elle  n'u  en  réa- 
lité de  droit  A eel  egard  que  par  la  dissolution 
même  du  mariuge.  Elle  u'csl  pas  créancière  comme 
femme,  mais  comme  veuve. 

199.  — Et  alors  même  que  ce  sont  se»  héritier* 
qui  réclament  pour  elle,  on  suppose  toujours,  par 
une  Ib'llmi  de  deuil  necessaire,  qu'il  »'est  écoulé 
un  intervalle  de  (emps  entre  In  dissululion  du  ma- 
riage et  ratlrihnlimi  du  droit  auquel  celle  disso- 
lution même  a donné  naissance,  ('  est  en  vertu  de 
celle  Ibilou  que  le  testament  fail  par  la  femme 
pendant  le  mariage,  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  Justice,  n'èn  est  jets  moins  valable,  bien 
qu  elle  décède  la  première.  V.  C.  civ.,  art. 996. 

193  —Ainsi  l'hypothèque  légale  de  In  femme 
existera  bien  pour  toute»  les  indemnités  nu  ré- 
compense* qu  elle  a droit  de  répéter  contre  la 
communauté,  ou  plutôt  contre  son  mari,  chef  de 
la  communauté. 

491.  — Mai*  A l'égard  de  sa  pari  cl  portion  dans 
la  communauté,  elle  n'a,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  d'antre  privilège  que  celui  qui  est  accordé  A 
tout  copartageant  par  l’art.  9109. 

495.  — Il  est  ce|>eni!ant  une  eireonalance  dans 
laquelle  In  femme  aura  hypothèque  légale  |xiur  sa 
|Kirt  dans  la  communauté,  lorsqu'elle  aura  obtenu 
pendant  le  mariage  sa  séparation  de  biens:  car 
c’esl  alors  par  l'effet  d'une  disposition  légale  qu’un 
nouveau  statut  matrimonial  a été  substitué  A celui 
que  les  époux  avaient  eliol*i  ; et  si  de  ce  change- 
ment d'état  il  résulte  une  créance  pour  lafcinme, 
i raison  de  la  part  qu’elleadroit  de  réclamer  dan* 
la  communauté,  c'est  IA  une  créance  qui  a |>nur 
raison  les  convention»  matrimoniales,  cl  qui  doit 
conséquemment  avoir  un  effet  rétroactif. 

196. — Cette  même  hypothèque  existe  également 
pour  toutes  le»  créances  que  la  femme  peut  avoir 
contre  son  mari  A raison  d’un  fait  d'administra- 
tion, sou*  quelque  régime  qu’elle  soit  plarAn,  et 
notamment  sou»  le  régime  dotal  A l'égard  de  ses 
biens  paraphernaux. 

197.  — Celle  question,  spéciale  comme  toule* 
celles  qui  se  rattachent  aux  hypothèques,  est  for- 
tement controversée;  mais  nou»  pensons  qu'il 
faut  se  rattacher  toujours  au  principe  que  nous 
avons  posé  relativement  aux  créances  qui  ont 
nouronginc  l’exercice  ou  l'abus  de  l'aulnrilé  con- 
jugale. 

198.  —La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'on 
doit  chercher  A restreindre,  par  tous  les  moyens 
possible*,  les  effet*  de  l'hypothèque  légale. 


429.— celte  hypothèque  existe;  elle  est  admise 
dans  lu  législation  actuelle  comme  une  Juste  fa- 
veur accordée  A la  faiblesse  des  femmes,  des  mi* 
neure  et  des  interdits. 

130.  —Tant  que  le  principe  sera  maintenu , it 
faulen  admettre  les  conséquences; et  dan*  l'esprit 
qui  a présidé  A la  rédaction  du  titre  qui  nous  oc- 
cupe , on  ne  peut  se  dissimuler  que  toute  Inler- 
prelutimi  doit  être  favorable  aux  intérêts  des  fem- 
mes. de»  mineure  et  de*  interdit»  que  l'on  a voulu 
protéger  eonlre  leur  propre  ineapacilé. 

431.  — On  doll  être  convaincu  aujourd'hui,  après 
tous  les  essai*  qui  nul  élé  (entré,  qu'il  n'y  a au- 
cun moyen  possible  de  conciliera  la  fol*  l'intérêt 
de»  lier*  créanciers  hypothécaire*  cl  l’Intérêt  des 
incapables. 

439.— Quelques  précautions  que  l’on  prenne,  on 
sera  réduit  A saerfficr  l'un  A l’autre,  soit  en  main- 
tenant l'hypothèque  légale,  soit  en  la  détruisant 
entièrement.  Tou»  les  tcmpéranimsqui  pourront 
être  proposé*  ne  seront  que  de  vains  palliatifs 
parce  qu'il  y n en  elfel  deux  intérêts  en  présence 
qui  sont  absolument  inconciliable*. 

133.— A l'égard  de  la  femme,  d'ailleurs,  la  juris- 
prudence a reconnu  comme  un  point  constant, 
aujourd'hui  hors  de  toute  controverse,  qu'elle 
peul  faire  cession  de  son  hypothèque  légale,  ec 
qui  remédie  A la  plupart  des  abus  que  l'on  pou- 
vait signaler. 

43*.  — Il  esl  vrai  que  l’hypothèque  légale  pats» 
alors  avec  tous  se*  effets  dans  la  main  de  certains 
créancier»  au  préjudice  d<-  tous  les  autre»,  mai» 
ce*  derniers  n'ont  qu'A  s'imputer  de  n'avoir  pa» 
exigé  la  subrogation. 

435.  — Au  reste,  celle  subrogation  elle-même 
donne  lieu  également  aux  plus  graves  discus- 
sions. 

136.  — Mais  pour  considérer  l'hypothèque  lé-gale 
en  ce  qui  concerne  la  femme  directement,  nous 
voyon*  par  l'art.  9135  que  l’effet  rétroactif  u’esi 
pas  accordé  indistinctement  A toutes  Ire  créances 
de  la  femme  eonlre  son  mari. 

137.  — (U?  sont  seulement  le»  créancesqul  ont  pour 
raison  la  dot  el  les  conventions  matrlmralalc», 
qui  reportent  leur  effet  A une  époque  antérieure  A 
celle  où  le»  droits  se  sont  ouverts. 

138.  — Une  discussion  assex  sérieuse  s'rel  même 
élevée  pour  déterminer  la  date  précise  A laquelle 
celle  hypothèque  doit  reporter  son  effet  , 

43».  —Cependant  l’nrl.  9135  est  bien  formel;  il 
dit  en  terme»  exprès  que  l'hypothèque  existe  à 
compter  du  Jour  du  mariage,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre évidemment  que  du  jour  où  le  mariage  a 
élé  célébré  conformément  à l'art.  75,  C.  elv. 

4M.  — Ainsi,  il  n'est  pas  possible  de  faire  re- 
monter cet  effet  au  jour  même  du  contrat  ite  ma- 
riage. 

1*4.— Et  il  y en  a une  raison  décisive  : e’est  que 
l'une  de*  conditions  «ans  lesquelles  le  mariage 
n'est  pas  valable  élan!  la  publicité,  le*  tiers  sont 
averti»  par  In  célébration  même  du  mariage  et  lu 
publicité  qu'il  a reçue,  qu'il»  seront  primé»  par 
une  hypothèque  légale. 

U9.'—  Le  contrat  de  mariage,  au  ronlraire,  est 
un  acte  de  famille  qui  doit  être  enseveli  dans  le 
secret,  en  sorte  que  les  lier*  *e  trouveraient  pri- 
mé* par  une  hypothèque  dont  ils  ne  pouvaient 
pas  même  soupçonner  i'exlslenee. 

1*3.  — Ou  comprend  que  les  anciens  principe* 
qui  faisaient  remonter  l'Iiy  polhéquc  de  la  femme 
aucontrat  de  mariage,  vint  ici  sans  aucune  ap- 
plication , puisque  sous  l'ancienne  législation  la 
force  hypothécaire  était  attachée  à la  »eule  au-* 
thcnliclté  de  l'acle. 

4*4.  — Du  resle,  la  femme  n'a  hypothèque  lé- 
gale pour  tout  ce  qui  lui  advient  dans  le  mariage 
qu'à  partir  du  jour  où  elle  aura  arquis  son  droit 
nouveau. 

443.  — Mais  pour  ceux-lîi  même  qui  exigent  qne 
la  femme  prenne  Inscription,  II*  reconnaissent 
généralement  que  tou»  ses  droits  sont  compris 
dan*  rinsrrlption,  qui  énoncera,  conformément  à 
l'art.  9153,  n”  3,  que  la  femme  a A exercer  dre 
droits  conditionnels,  éventuel»  ou  indéterminés. 

1*8.  — Cependant , Il  serait  prudent,  dan»  ce 
système , do  prendre  Inscription  pour  chaque 
droit  qui  *'ouvre. 

1*7.  — L'hypothèque  légale  s'étend  également, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  9135  en  termes  exprès. 

A l'indemnité  de»  dettes  que  la  f-’inmc  n contrac- 
tée* avec  son  mari , ee  qui  nous  renvoie  A l'art 
l*3l,C.clv.,  qui  déclare  que  la  femme  n’est  jamais 
obligée,  en  celte  circonstance,  que  comme  cau- 
tion. 

1*8.—  A ce  lilre,  elle  se  trouve  subrogée,  par  la 
seule  force  de  la  loi,  dans  tous  les  droltsquele 
créancier  lui-même  aurait  contre  le  mari. 

1*9.  — Bile  a donc  droit  d’agir  dirpcteincntdau* 
tout  ordre  qui  s'ouvrira  sur  les  biens  de  son  mari 
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pour  »o  faim  colloquer  éventuellement  A la  date 
du  contrat  pour  miaou  de  son  recour*. 

410.  — El  ce  droit  J unu  collocation  effective  et 
directe  lui  appartient,  encore  bien  qu'clle-iucme 
n'ait  pas  paye  ; il  suffit  qu'elle  tutlubllgéc,  pour 
être  admise  A prélever  les  deniers,  afin  d'assurer 
le  paiement,  saut  le  droit  qui  appartiendrai!  aux 
créanciers  hypothécaires,  cil  ordre  postérieur, 
d'exiger  caution  pour  le  cas  où  la  femme  n'acquit- 
terait pas  réellement  la  dette. 

451.  — Nous  avons  déjà  reconnu  que  la  femme 
avait  le  droit,  en  thèse  générale,  de  faire  cession 
de  toutou  partie  de  son  hypotheque  légale  eu  su- 
brogeant un  créancier  dans  ses  droits. 

4 si.  — l.e  Code  ne  renferme  rien  de  précis  à cet 
égard, elc'est  de  ce  «ilcncoméme  quel  on  aargué 
pour  consacrer  la  régularité  de  pareilles  cessions. 
C’est  là  aujourd'hui  un  point  hors  de  toute  contro- 
verse. 

413.  — Il  est  un  sent  régime  sous  lequel  une 
semblable  cession  n'est  pas  possible,  c'est  le  régi- 
me dotal,  constitué  dans  toute  sa  rigueur. 

45t.  — Chaque  immeuble  étant  Incessible  et 
inaliénable,  ne  pcul  èlre  soumis  à aucune  hypo- 
thèque, et  la  femme  elle-même,  (lui  ne  peut  céder 
ou  aliéner  aucun  de  ses  droits,  n i pas  lu  disposi- 
tion do  son  hypothèque. 

155.  — Il  ne  lui  est  permis  ni  d’hypoUiéqiicr,  ni 
de  faire  cession  do  ses  droits  hypothécaire». 

456.  — Une  autre  exception  devrait  être  admise 
pour  le  cas  où  le  contrai  de  mariage,  quel  que  fut 
d’ailleurs  le  régime  adopté,  renfermerai! celle 
prohibition  formelle  eu  déclarant  que  la  femme 
n'aura  pas  la  liberté  de  céder  son  hypothèque 
légale. 

4i7.  — Mais,  hors  ces  (leux  hypothèse*,  il  faut 
reconnaître  que  la  cession  régulièrement  opérée 
est  valable  et  doit  produire  tout  son  cllcl. 

4M.  — Relativcmenlà  la  forme  de  la  cession,  la 
que-lion  est  de  savuil’si  la  subrogation  larde  doit 
être  admise , et  spécialement  ai  lu  déi-laraliim 
contenue  dans  l'acte  que  la  femme  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari,  n'emporte  pu»  par  elle- 
nicniejpbrog.ilion  du  créancier  dans  les  droits  de 
la  femme  contre  le  mari,  surtout  alors  que  l'acte 
étant  niillirnlique,  ionienne  ainsi  la  condition 
essentielle  exigée  par  I art.  2127,  pourlaconslitu- 
tion  de  l'hypothèque. 

489. —Quelle  que  soit  l'autorité  des  arrêts  qui 
ont  consacré  celle  opinion,  nous  croyons  que  l'on 
doit  s'en  tenir  à la  decision  contraire,  et  que  toute 
cession  d'hypothèque  légale  doit  être  [aile  par 
acte  authentique  en  terme*  exprès. 

460.  — L'IiyiMjthèquc  légale  suhil  d'ailleurs  di- 
verses nioililication*,  non  pas  seulement  en  rai- 
son de  la  réduction  qui  est  autorisée  par  les  art. 
2IS0  et  suiv. , mais  à raison  même  de  la  position 
particulière  (tes  parties. 

161.  — Ainsi,  la  faveur  attachée  au  comniercea 
(hi  engager  à limiter  les  droits  de  la  femme,  qui 
ne  pcul  exercer  son  liyimihèqiic  contre  les 
créanciers  de  son  mari  commerçant  qu'aulanl 
qu'elle  aura  rempli  certaine* formalité*  indiquées 
par  le  Gode  de  comm. , en  donnant  publiclléa  son 
contrat  de  mariage. 

IC-2.  —Une  section  loul  entière  du  nouveau  Code 
de  cumin.,  on  ce  qui  concerne  les  faillites,  règle 
à cet  égard  le*  droits  des  femmes.  V.  C.  comm., 
art  557  et  suiv. 

463.  — Faute  par  la  femme  d'un  commerçant 
d’avoir  rempli  les  formalités  exigée*,  elle  est  sup- 
posée avoir  fait  abandon  <IC  sou  liyiKXItèque  lé- 
gale en  faveur  île*  créanciers. 

46*.  Le  droit  île  la  femme  à t'hypothèque  légale 
se  trouve  également  modilté  parle  convoi,  ainsi 

3 uc  noua  l'avons  vu  sous  l’art.  SlSI,  lorsqu'elle  a 
'un  premier  mariage  desenfans  mineurs  dont 
.Clic  est  lulrice,  car  clic  se  trouve  alors  soumise 
elle-même  à une  hypothèque  légale,  en  sorte  que 
le  droit  hypothécaire  qu'elle  doit  exercer  contre 
son  mari  li'csl  plus  que.  subsidiaire.  Elle  est  éga- 
lemcii!  réputée  en  avoir  fait  aliaudon  au  prulildc 
scs  enfans  mineurs. 

163.  — l.a  femme  a d'ailleurs  le  droit  dliypothé- 
qilcr  directement  si*  biens  propres  cl  personnels, 
soi!  avec  l'aulorisalion  de.  son  mari,  soit  avec  l'au- 
torisation de  justice;  et.  dans  ce  cas,  elle  n'est 
plus  qu'une  débitrice  directe  qui  donne  un  gage  à 
son  propre  créancier. 

466.  — Cependant,  celle  hypothèque  ollo-mCme 
peut  rélléehir  contre  le  mari,  I®  lorsqu’il  s'agit 
d'une  affaire  qui  est  personnelle  au  mari,  car  la 
femme  ne  fait  plusalors  1)1111  l'ofllre  d'une  caution; 
9°  lorsque  l'aulnrisallon  a été  donnée  légèrement 
>ar  le  mari,  même  pour  une  affaire  qui  concernait 
a femme;  il  devient  alors  responsable  du  dom- 
mage résultant  de  son  propre  fait. 

467.  — Don*  le*  deux  hypothèses.  In  femme  a une 
hypothèque  légale  sur  lesbien»  de  sou  uiari,  à rai- 
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son  mémo  de  riiypolhoquu  qu'elle  a donnée  sur 
se*  propres  lucns. 

tus.  — Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique d'ailleurs,  un  principe  général,  à tontes  les 
hypothèques  légales,  el  particulièrement  à celles 
que  la  loi  accorde  aux  iiiiueui's  , aux  iulerdits,  cl 
nécessairement  aussi  aux  condamné»  qui  suiit 
soumis  à l'autorité  d un  tuteur. 

16g.  — seulement  il  n'y  a plu*  aucune  dlslino- 
(iou  a faire  cuire  la  nature  des  créances  el  l'épo- 
que de  leur  origine. 

170.  — Toute»  oui  une  hypothèque  légale  avec 
effet  rétroactif,  à dater  du  jour  dé  l'acceptation  de 
la  tutelle 

471.  — Ainsi,  le  reliquat  du  compte  de  tutelle, 
quel»  que  suieul  le*  élémeni  dont  il  su  compose,  et 
à quelque  époque  qu'il  ait  été  rendu,  duuucra  lieu 
à hypothèque  légale. 

172.  — Mais  d'autres  difficulté*  surgissent.  Si  la 
tutelle  se  couip<>ie  de  l'administration  de  plu- 
sieurs tuteur*  successifs,  lemtneuraura,  sans  con- 
tredit, l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  cha- 
cun des  tuteurs  pour  les  luit»  qui  leur  sont  per- 
sonnels; mais,  à légard  du  dernier  tuteur,  de 
celui  qui,  résumant  tuule  radmiuislrution  en  sa 
personne,  est  seul  soumis  à l'obligation  de  rendre 
ie  compte  tlnal , l'hypothèque,  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, s'étend  à tous  les  failsdc  la  tutelle,  à lotîtes 
les  parties  du  compte,  à tou»  le»  acte*  de  l'admi- 
nistration. même  ceux  qui  ne  lui  sont  tins  person- 
nels, à moins  qu'il  n'aileu  le  suiu  de  luire  consta- 
ter, au  mouienl  même  de  son  entrée  en  adminis- 
tration. qu'un  droit  appartenant  au  mineur  avait 
péri,  et  que  l'insolvabilité  notoire  dit  précédent  tu- 
leur  rendrait  loul  recours  Inutile.  V.C,civ.,arl,489. 

173.  — Il  pourra  être  admis , Il  est  vrai,  à faire 
iillérieuronu'iii  celte  preuve,  en  jiislillant  de  sa 
bonne  foi  ; mais  il  ne  pourra  être  déchargé  qu'au- 
tant  que  celle  preuve  sera  complète  , ce  que  ie 
laps  de  lemps  écoulé  rend  toujours  difficile. 

47t.  — Du  reste,  rhypoUièqurlégalc  cslattachée 
1 tous  les  faits  quelconques  qui  peuvent  être  con- 
sidérés ciminii' des  faits  de  tutelle. 

173.  — Cette  hypothèque  légale,  ainsi  nue  nous 
l’avons  yu  sous  l'art.  2121 , s’attache  également  à 
la  (ulelledc  lait,  dont  une  (icrsonue  s'empare  à li- 
tre de  ueyatiorum  ueslor,  car  c'esl  alors  une  vé- 
ritable lutellc  qu  elle  exerce. 

176  — Mais  il  n'y  a pas  de  tutelle  dans  l'admi- 
nistration qui  est  donnée  au  |>èrc  durant  le  ma- 
riage. 4 l'égard  des  biens  personnels  de  se»  enfans 
mineurs;  el  conséquemment  il  n’y  a pas  lieu  à 
liy  potlièqiie  légale. 

477.  —Au  contraire,  la  tutelle  officieuse  qui  peut 
être  exercée  également  durant  le  mariage,  consti- 
tue une  véritable  tutelle,  et  conséquemment  le  tu- 
teur officieux  et!  soumis  aux  effets  de  l'hypothè- 
que légulc. 

178.  — A l'égard  de  l'inscription  considérée  par 
rapport  à l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits,  la  question  se  complique  . parce  que 
l’on  pcul  soutenir  que  le  privilège  élant  accordé 
à la  minorité  seulement,  il  n’ya  pas  lieu  à distant- 
ser  l’hypothèque  dcl'inscription  lorsque  le  mineur 
ayant  atteint  sa  inajurite  ou  lorsque  l'interdit 
ayant  recouvré  sa  capacité,  tl*  ont  tous  deux 
toute  liberté  d'agir. 

172,  — Mai*  la  loi  ne  fait  pas  celle  distinction; 
ce  qu'elle  a en  vue,  c'esl- l’n|m renient  du  compte 
de  lulclle,  et  l’hypothèque  légale  est  attachée  A 
ce  compte  indépendamment  de  la  qualité  de  la 
personne  qui  réclamé. 

180.  — A cct  égard  , IC  mineur  qui  exerce  son 
droit  hypothécaire , aprè»  avoir  atteint  sa  majo- 
rité, se  trouve  sur  la  même  ligne  que  ses  propres 
héritier*  majeurs  qui  sonl  subrogés  dans  ses 
droits,  de  la  même  manière  que  le  sont  les 
héritiers  de  la  feiniue  ou  les  créanciers  subrogés 
aux  droits  de  la  femme. 

481.  — C’e*t  toujours  une  hypothèque  légale 
<141*11  fait  valoir  ; et  si  la  cession  du  droit  hypo- 
thécaire ne  peut  pas  avoir  lieu  pendant  la  mino- 
rité ou  rintcrdiclion.  rien  n'etnpèche  qu'elle  s'o- 
père après  que  la  iiiinorilé  on  rintcrdiclion  ont 
cessé;  pour  cela  l'hypolhèque  légale  uc  change 
pas  de  nature. 

4*2.  — Relativement  à l'Inscription  elle-même, 
soit  qu'on  la  considère  comme  une  nécessité,  ou 
comme  une  pré-caution  utile,  il  y avait  à considé- 
rer par  qui  elle  devait  être  prise  et  dans  quelle 
forme. 

183.  — Comme  Unité  personne  peut  prendre 
inscription  au  nom  d'un  tiers,  sans  avoir  à jusli- 
lier  d'un  pouvoir,  en  s'établissant  il  ses  risque» 
cl  péril6  son  negotiorum  gestor,  àplus  forte  rai- 
son ce  droit  appartient-ll  à quiconque  voudra 
conserver  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma- 
riée , d’un  mineur,  d'un  interdit. 

484.  — A plus  forte  raison  encore,  la  femme  ma- 


riée elle-même,  sans  l'autorisation  de  son  mxrtta 
de  justice,  le  iniiu-ur  et  l’intcrdli,  auront-it»  e»in- 
cité  pleine  et  enllère  pour  requérir  par  cui-nx. 
me*  en  personne  ou  par  mandataire  spécial  (£  I 
criptnm  qui  doit  assurer  l’exercice  de  leurs  drolls 

4*5.  — Mais  l'obligation  légale  et  ramuitM 
d'opérer  cette  inscription  ne  pouvait  être  impôt* 
qu  au  débiteur  lui-même,  et  c'e»t  là  une  On  ptm 
puissantes  considérations  que  l'on  paisse  faut 
valoir  contre  la  nécessité  de  l'juscriptiou. 

186. — (lest  donc  le  mari  sur  lequel  pèse  l'Inscrip- 
tion qui  est  responsable  du  délaut  d'inscription, 
c'esl-a-dirc  qu'on  ne  fait  qu'ajouter  ainsi  Asm 
Insolvabilité  eu  donnant  A la  femme  un  recoan 
Illusoire. 

487.  — Pour  le  mineure!  l'interdit,  il  cible  aa 
recours  (dus  direct  parce  que  le  HUbrogé  luttur 
csl  chargé  de  veiller  à ce  que  les  iuscriplkas 
soient  prises.  Aussi , tout  subrogé  tuteur  doit-il 
considérer  comme  le  premier  devoir  qu'il  aura 
à remplir  celle  obligation  que  la  loi  lui  Iniptar 
Mai»  cette  disposition  elle-même  prouve  que  I* 
subrogé  luleur  n’çsl  pas  soumis  à l'hypothèque 
légale. 

488.  — Pour  éviler  l'inconvénient  qui  rendis 
ainsi  d’IiyiMjtlièque*  générales  indéterminé*  qc 
se  présenteront  nécessairement  et  tnévilabtanuri 
dans  tou*  les  ordres  qui  pourront  s'ouvrir  sur  ta 
mari  ou  sur  mi  tuteur,  la  loi  a autorts.'  le  débi- 
teur à demander  la  restriction  de  rhypi.lhtque 
qui  peut  èlre  consentie  par  la  femme  dans  lengi- 
Irai  de  mariage  ou  accordée  par  le  pige. 

489.  — Alors  l'hypothèque  générale  dexieolspi- 
ciaie;  elle  ne  frappe  plus  que  le*  immeuble  ex- 
pressément déterminés  soit  par  te  contrat,  soit 
par  le  juge. 

I PO.  — Dans  ce  cas,  le  droit  à la  réduction  «d 
acquis  à tous  le*  créancier*  par  cela  seul  que  le 
contrai  de  mariage  énonce  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  est  réduite  à Ici»  ou  tels  tons, 
par  cela  seul  que  le  jugement  déclare  que  Tliypt- 
llicque  est  exclusivement  affecter  sur  tels onteh 
biens  déterminés,  en  sorte  que  tous  les  autres  Im- 
meubles deviotment  ù l'instant  même  franc»  cl  li- 
bres. 

4.441 . — C'est  là  un  nouvel  exemple  de  jugent»* 
qui.  bien  loin  d'emporter  avec  eux  l’hypothèque 
judiciaire  générale , restreignent  au  contraire,  » 
lu  spécialisaul , une  hypothèque  générale  déjà  ac- 
quise. 

199.  — S'il  s'agit  de  la  réduction  par  contrat  de 
mariage,  elle  doit  être  stipulée  dans  l'acte  laèine 
reçu  dans  la  forme  déterminée  parle*  art.  UH 
et  suiv..  C.  civ.  Toute  déclaration,  même  aiilbm- 
llque,  faite  avant  la  célébration  du  marisue,  de- 
meurerait sans  effet. 

493.  — Du  reste,  l'art.  2140.  en  déclarant  que  « 
droit  appartient  aux  parties  majeures,  eiciutné- 
cessaireinenl  de  celle  disposition  h*  biens apptr- 
tenant  à celui  qui  se  marie  avec  une  mineure.  Il 
n'est  pa»  permis  A celte  dernière  de  réhonore  a 
partie  de  son  hypothèque  en  la  limitant,  aire* 
même  que  ceux"  sous  la  puissance  desquels  elle 
se  trouve  consentiraient  A celte  réduclton. 

491.  — Toutefois,  j|  ne  faudrait  pas  conclurede 
celte  expression  les  parties  mafearu,  qu'il  «d 
absolument  nécessaire  que  le  mari  et  la  femme 
soient  tous  deux  majeurs. 

193.  — En  effet , fi  s'agit  d'une  obligation  (J]u 

fièsc  uniquement  sur  le  mari  ; la  capacité  de  I* 
emmo  majeure  qui,  en  se  mariant  avec  un  nie 
ncur,  consent  la  réduction  sera  donc  sufltaol* 
pour  .tonner  à l'acte  tonte  sa  perfection.  l.c  mineur 
est  toujours  capable  pour  accepter  ledégrèvcmttl 
d'une  charge- 

196.  — Si  lu  réduction  est  ftollicitèe  du  juge,  ait 
doit  Cire  demandée  dans  les  formes  ordinaires; 
c'est  à lu  partie  grevée  de  sv  pourvoir  en*  con- 
formant aux  prescriptions  établie*  pur  l'art.  WU, 
combinées  avec  les  dispositions  des  ait.  W»  *• 
suiv.,  C.  procéd.,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  li- 
tre de  ta  Tutelle.  , 

197.  — Mais  il  n'csl  pas  mention  Ici  il'unc  simple 
lioiiiulogaliun  indiciaire;  c'est  un  véritable  jure- 
ment  qui  doit  être  rendu  après  vérlllealion  cldp- 
cussion,  en  sorte  que  le  jugement  doit  être  [>(ç- 
cédé  d'une  véritable  instruction  contradictoire 
dans  laquelle  le  Juge  devra  sc  prémuulr  contre 
toute  collusion  qui  serait  préjudiciable  aux  ’cn 
labié*  intérêts  (le  la  femme,  du  mineur  ouae 

l'interdit.  

498.  — a l'égard  do  mineur,  l'avis  de  jÿJjKJ; 
dont  l'art.  8443  fait  mention  . esl  une  déHlieralt™ 
du  conseil  de  famillo  lui-même,  et,  d'apte»  tri 
principes  parlicnliers  à la  matière,  la 
doit  êlrc  iiéressiiiremenl  dirigée  contre  le  suwoi- 
tuteur,  qui  esl  le  représentant  naturel  du  minw. 
loules  les  Ms  que  ses  intérêts  sont  en  oppos*'**1 
avec  ceux  de  son  tuteur. 
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«99.  — A l'égard  de  U femme  , l'art.  RU , en  se 
(minant  à indiquer  que  l'on  doit  prendre  l'a»  H des 
quatre  plu»  proche»  parcu»  il'iccllc,  réuni»  ni  as- 
semblée  de  famille.  laisse  quelque  mccrlltudc  sur 
les  formalités  qui  doivent  elle  suivies. 

*00.  — Lcpcndant,  de*  qu  il  s'unit  d’une  assem- 
blée de  famille,  on  doit  nécessairement  exiger 
que  le*  parens  convoqués  sc  réunissent  sous  fa 
présidence  du  Juge  de  poix. 

i«l.  — Mais  comment  sera  composé  ce  conseil 
spécial  de  famille;  doit-on  s'arrêter  aux  quatre 
plus  proches  païens  eu  degré  salis  distinction  de 
ligne,  ou  bien  faut-il  s'arrêter  aux  deux  plus  pro- 
che» pareils  dans  chaque  ligue,  et  s'il  y a plu»  de 
quaire  |iarvns égaux  en  dcgiî  devront-ils  être  tous 
appelé»  - l.c  parent  le  plus  éloigné  en  degré  qui 
se  trouve  sur  les  lieux  exclurn-l-il  le  parent  plus 
proche  en  degré,  mais  qui  est  domicilié  à quelque 
distance? 

202.  — lin  renie.  Imites  ces  question»  perdent  île 
leur  inlérel  en  présence  du  principe  que  DOUt 
avons  établi  ail  litre  de  In  Tutelle,  et  duquel  II 
résulte  que  toute  assemblée  de  lamille  composée 
de  bonne  foi  nmstilue  une  assemblée  régulière. 

*03.—  La  femme  ri  lé  mineur  qui  oui  élé  ainsi 
soumis  à la  réduction, CD  acquérant  hypothèque 
spéciale  sur  certains  immeubles,  acquiérent  aussi 
tous  les  deuils  qui  sont  attaché»  aux  hypothèques 
spéciales,  et  conséquemment  l'art.  2131,  G.  civ.,  qui, 
en  général,  ne  leuresl  point  applirable,  leur  donne 
le  droit  de  demander,  non  pas  leur  rembourse- 
nienl,  puisque  leurs  créances  lié  «oui  pas  relie 
bonnuulvs.mals  un  supplément  d'hypothèque, par 
suite  du  ilépérlssciiicnl  du  gage,  ou  la  rentrée  dans 
leur  hypothèque  générale,  ce  qui  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  résulter  que  d un  jugement  rendu 
dans  la  fomie  indiquée  par  l'arl.  *131,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  aux  loruialltés  prescrite» 
par  les  art.  2143  et  211». 

*0*.  — liu  reste,  lorsque  l'art.  SIM  déclaré  que 
toutes  Inscriptions  prises  sur  les  immeuble»  dé- 
grevés seront  immédiatement  rayées  dés  regis- 
tres, il  se  rapporte  au  cas  où  tonies  les  inscrip- 
tions exigée»  par  1rs  arlirles  qui  précédent  au- 
ront été  prise»;  mais  il  n'eti  faudrait  pasconelure 
que  la  ledtictlnn  ne  peul  être  demandée  ou  au- 
tant que  1rs  inscriptions  existeraient.  La  décharge 
résulte  de  la  réduction  même  de  l'hypothèque. 

SOs.  — Eutin,  une  question  qui  ne  manque  pas 
d'intérêt  est  de  savoir  si  les  créancier»  du  mari 
ou  du  tuteur  auraient  le  droit,  comme  le  mari  ou 
le  tuteur  lui-iuOme,  de  demander  celle  réduc- 
tion. 

Sud.  — Mal*  la  nécessité  Imposée  au  mari,  en 
thèse  générale,  de  rapporter  le  eonsenlrinrnl  de 
la  femme.  Indique  tisser  qu’il  s’agit  Ici  de  l'un  de 
ces  droits  purement  ihtsoiiiicIs  qui  sont  réservés 
au  débiteur  lul-niéiuc,  et  qui  ne  passent  point 
aux  rréancier*. 

207.  — El  sous  un  autre  rapport,  d’ailleurs,  ce 
sérail  là  une  action  exorbitante,  puisqu'elle  aurait 
pour  résultat  nécessaire  de  favoriser , sur  leur 
propre  demande,  certains  créanciers  au  préjudice 
des  autres1,  car  la  n-slrietion  de  l'hypothèque,  en 
alfraiictiissonl  certains  imnirubles.'  met  en  pre- 
mier ordre  le*  inscription»  sp--ei.il-  dont  ce»  im- 
meuble» peuvent  éirc  grevés. 

20»  — Ajoutons  que  (ou*  les  créanciers  hypo- 
thécaire» devraient  nécessairement  Cire  nus  en 
cause,  puisque  ce  serait  leur  intérêt  propre  qui 
se  trouverait  en  discussion. 

*00.—  Ainsi,  le  créancier  n'exerce  rail  pas  en 
réalité  une  action  apparleuanl  au  débiteur,  mais 
il  viendrait  discuter  contradictoirement  tes  droits 
avec  tou»  les  autres  créanciers,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  que  dans  l'ordre. 

210.  — Toutefois,  celte  uhsrrvalion  nous  Indique 
que  les  créancier*  hypothécaire»  existant  au  mo- 
ulent où  la  réduction  est  demandée  ont  un  intérêt 
direct  à inlérvenir  dans  la  cause,  car  la  réparti- 
tion de  l'hypothèque  générale  sur  le»  bleu»  pour- 
rait Ctrc  faite  d'une  manière  qui  leur  sérail  pré- 
judiciable. Il*  ont  donc  lo  droit  d cire  présent 
pour  la  discuter. 

*11.  — Encore  bien  qu'en  règle  générale , Imma- 
ri  soit  tenu  de  rapporter  le  consentement  de  la 
femme  pour  obtenir  la  roduelinu  de  riiyi>olttrqiir 
léviale.  il  ne  faudrait  lias  cependant  conclure  de 
celle  disposition  que  la  demande  du  mari  doit 
être  déclarée  non-recevahle,  si  la  femme  sc  re- 
fuse à y accéder,  lai  femme  ne  doit  pli»  av  oie  à cel 
égard  üu  privilège  plu»  grand  que  le  mineur  qui 
ne  tient  ûas  donner  son  coitseiib-nieiil  à la  de- 
mande. CV»I  au  juge  qu’il  appartient  d'apprécier 
les  rirconslanres,  de  faire  les  évaluations  el  de 
décider  s'il  y a lieu  de  prononcer  la  restriction  de 
l’iiypolbèque. 

21*.  — Il  est  remarqimhlc  que  dans  ccllo  sec- 
tion Il  ne  soit  pas  dit  un  mol  ue  1 hypothèque  le- 
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gale  attribuée  A l'étal,  aux  communes  et  aux  éta- 
htisseiue»»  publics  sur  te*  biens  lie»  receveurs  et 
adniiiiistmleurs  comptable». 

*13.  — .Mats,  pour  cela,  d'une  part,  elles  ne  sont 
pas  dispensée»  d'inscription , et  d'autre  part  l'art. 
2132  ne  leur  en  est  pas  moins  applicable,  car  l'hv- 
jKdln'que  existe  bien  eu  leur  fax  eur  Indépendam- 
ment de  toute  inscription. 

2tl.—  Seulement,  il  en  résulte  que  personne 
n’esl  spécialement  chargé  de  requérir  bu  inscrip- 
tion*. ou  du  moins  on  u supposé  qu'il  était  inu- 
tile d'ajouter  cette  mention,  parce  que  l'état,  les 
commune*  et  les  élahlisseuiens  public»  avaient 
leur»  représentait»  légaux. 

*15.  - Du  reste,  il  est  suppléé  à l'omission  que 
nous  venons  de  signaler  par  la  mcnlion  qui 
re  trouve  dan*  l'art.  *153.0.  Civ.,  où  l’on  volt  I é- 
iiiimération  des  formalite»  que  cette  inscription 
doit  présenter. 

*16.  — • il  faut  d'ailleurs  sc  reparler  à la  légis- 
lation spéciale  qui  régit  les  rapports  de*  conijila- 
ble*  avec  l'état,  1rs  communes  el  le»  ctahhssc- 
raens  publies.  HP 

*17.  — Mal*,  en  l'absence  d'une  disposition  pré- 
cise insérée  dans  ces  règle  mon*  spéciaux . y aura- 
t-il  lieu  A réduction  de  l'hypothèque,  conformé- 
ment à ce  qui  est  prescrit  par  le*  art.  21 IX  et  SIX»» 
Cela  e»l  fort  douteux,  A molli»  que  la  réduction  né 
soit  consentie  dans  une  forme  purement  admi- 
nistrative. II  >'  aurait  alors  un  consentement  qui 
pourrait  (dre' donné  après  l'acmni plissement  des 
formalité*  exigées  pour  les  transaction». 

I.  — De  l’hypothèque  légale. 

t.  — DR  L’nVPOTUKQI'F.  I.HSU  tir  1*  IIJIO 

(o  Dispositions générales. 

*1».  — Le  Code  civ.  n'a  pas  créé  un  droit  nou- 
veau (l'hypothèque  légale  au  prollt  des  femmes  et 
dis  mineur»  contre  leur»  maris  et  iuh  iit>:i!  n'a 
fait  queAmnsacrrr  le  droit  établi  par  In  loi  du  lf 
bruni,  an  VII,  i l déleiminer  d'une  maniéré  plus  fa- 
vorable le  mode  de  le  conserver  en  le  dispensant 
d'inscription.  V.  J.  Pal.  Paris,  16  mais  tau. 

2t'.i.  — l.a  femme  mariée  avant  le  Code  civ.  con- 
serve son  hypothèque  légale  sous  ce  Code,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  pris  iiisi-riplloii  sous  le  régime 
dé  la  loi  du  II  bruni,  au  VII.  V.  J.  Pal.  Jgeii,  *7 
liOT.  1*12.  |*o 

2io.  — L'arl.  2t,  L.  II  brum  an  Tll,  n’elait  ap- 
plicable qu'aux  hypothèques  légales  des  femmes 
qui  étaient  encore  mariée*  lors  dé  la  publication 
uc  celle  loi.  et  non  A celles  qui  étaient  déjà  veu- 
ves ; pour  eellcs-cl.  l'hypothèque  sur  lis  biens  de 
leur*  maris  ne  pouvait  être  conservée  que  par  une 
inscription  prise  conformément  à l'arl.  17.  môme 
loi.  Le  bénéfice  de  l’arl.  *135,  C.  civ.,  ne  peut  p ro- 
uter qu'aux  personne»  qui  étaient  encore  mariées 
lors  de  la  pnblieatlon  de  re  Code,  et  non  A celle* 
dont  les  maris  étaient  déjà  décédés.  V.  J.  Pal. 
Rrsaiifon.  Il  fév.  IM3. 

*21.  — L'hypothèque  spéciale  accordée  A la 
femme  par  son  contrai  de  mariage  est  convention- 
nelle et  non  légale.  V.  J.  l'ai.  Paris,  16  juill. 

1613. 

2*2.  — Lorsque,  Sou»  la  loi  iln  II  bruni,  au  VII, 
une  lemme.  même  norniniidc.  a consenti  In  main- 
levée el  la  radiation  de  l 'limer iplion  par  elle  prise 
sur  le*  bien* de  sou  mari,  celle  prise  ilepiiisla  ra- 
diation, et  avant  le  Code  civ.  par  un  antre  créan- 
cier qui  a traité  avec  le  mari,  sur  la  foi  d'un  cer- 
lillcal  de  non  inscription,  doit  prftncr  lu  deuxième 
inscription  prise  poslérieumiieut  par  la  femme. 

*23.  — On  peut  opposer  au  créancier  la  nullité 
du  consentement  Ue  la  femme.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
26  janv.  tait. 

224. — l.a  femme  uormaude  n'ayant  qu’un  con- 
trat de  mariage  «ou*  seing-privé,  non  reconnu  par- 
devant  notaires,  mais  ayant  acquis  une  date  cer- 
taine, a obtenu  riiypolt'ièquc  légale  sur  le»  bien» 
de  sou  mari,  en  vertu  du  Codé  civ.,  el  à compter 
de  la  date  de  sa  publication.  V.  J.  Pal.  Caen,  t 
tuai  IM  I. 

*25.  — Une  femme  divorcée  avant  le  Code  civ., 
mai*  dont  les  reprise*  n'élaieut  pas  encore  liqui- 
dées lors  de  la  imblicalinn  île  ce  Craie,  u’a  pu  in- 
voquer ('hypothèque  légale  eousaciée  en  laveur 
de*  femme*  mariées  par  l'arl.  2135,  et  prétendre, 
A ce  titre,  primer  de*  créancier*  du  mari,  réguliè- 
rement Inscrit».  V.  J.  Pal.  Caen,  7 avr.  1613. 

2*6.  — Le  bénéllce  de  l'hypothèque  légale  que  le 
Code  civ.  aceonte  aux  femme*  mariées  ne  peut 
être  invoqué  par  celle  qui  était  veuve  avaul  sa 
promulgation,  bien  que  »e*  droits  n’aient  été  li- 
quidé» que  depuis.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  mai  IM7. 
p.  667). 

*27.  — La  femme  étrangère,  mariée  en  pays 
etranger,  cl  depuis  devenue  Erouyaisu  ainsi  que 


son  mari,  jouit  de  l'hypothèque  légale  suiTcs  biens 
de  celui-ci.  V.  J.  Pat.  Paris.  *7  juin  4815;  Cass., 
0 avr.  1X34  ; Colmar.  2*  fév.  t »Û9; — Carré,  Lois  de 
procéd.,  il»  1*73.  el  l'igcau.  Comment.,  t.  t«», 
p.  60u.  — V.  contra  J.  l'ai.  Cass.,  6 janv  . lu*»,  cl 
C.  civ.,  art.  47t. 

2°  lie  l'inscription. 

bêchions  desquelles  II  résulte  que  l'inscription 

de  riit/jiotheque  légale  n'est  pas  absolument 

necessaire. 

*2X;  — L'hypothèque  légale  de  la  femme  esl  dis- 
pensée de  I Inscription,  même  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Y.  J.  pal.  Rordeaux.H  juin  18.16 
fl.  |0r  4SS7 . p.  186;;  Turin,  10  janv. 1812;  HontpeL 
Her.  t«  fév.  1828;  — lltn  union , I.  *o,  n®  38  • Tro- 
plong.  Trailé des  llypclh.,  i.  2,  n«  576,  el  Gre- 
nier, Uxjpolh.,  t.  ter,  n®  245. 

*19.  — Rn  principe , lliypnlhèqiie  légale  de  la 
femme  esl  dispensée  d'inscription,  cl  le  défaut 
d'accomplissement  de  celle  foimnlilé  n'élahtit  pa* 
contre  elle  une  Un  de  non-recevoir  loi  -qu'elle  »e 
présente  i l'ordre.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  «*r jU||). 

*30.  — Mais  elle  ne  peul  plu»  demander  sa  col- 
location après  la  déliv  rance  de»  bordereaux.  Ibid 

231.  — l a femme  qui  n'a  pas  inscrit  son  hypiv 
llièque  légale  dans  le  délai  de  la  purge,  faite  con- 
formément A l'art.  2145,  C,  eiv.,  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit,  jusqu'au  paiement  du  prix,  de  *c 
présenler  à l'ordre  el  de  réclamer  sa  eolloeallon  A 
la  date  de  son  hypothèque  (V.  C.  civ.,  arl.  2134 
2135  . 2180  cl  *199,'.  Ce  droit  existe  au  prollt  du’ 
créancier  subroge  dans  l'hypothèque  légale  delà 
femme.  V.  J.  Pal.  Paris,  24  anùl  l»m  (j.  a imo 

232.  — L'hypothèque  légale  de  la  femme  snbslslè 
»an»  inscription,  même  après  la  di»»oliirlon  du 
mariage  V.  c.  civ.,  arl.  2135  ; J.  Pal  bardeaux 
*4  Juiii  Ixüfi;  Turin,  I#  janv.  1812;  Aime»,  s mai 
4*12  ; — Trnplong.  I.  4»',  no  325,  el  I.  2,  no  576- 
Grenier,  t.  1er.  u®  313.  el  Tarrible,  llèp.;  vo  [usl 
criplion  hypothécaire.  S 3.  no  2. 

233.  — Lai  lemme  qui  n’a  pas  pris  Inscription 
dans  le»  deux  mois  de  purge  légale  |ieui  toujours 
demander,  soit  par  elle-même,  soi!  par  son  ces- 
sionnaire, sa  rolloration  sur  le  pnx  tant  qu'il  n'a 
pas  été  distribué.  \ . C.  civ..  art.  2lxs  el  2193  et  J 
Pal.  Cass.,  7 mai  «831.  — V conf.  J.  Pal  Rouen 
47  mars  isïï;  — Pelvinrourt.  I.  3,  p.  370.  noie  «r®- 
l’ersil.  Régime  hypothécaire,  I.  2.  p.  sn  cl  Tro- 
plong.  4.4.  no  983.  — Y.  rouira  J.  Pal.' Cass  8 
mai  18*7  el  «S déc.  4S29.et  bordeaux  28  mal  1830 

234.  — Le  mineur,  la  feiiimc  mariée,  qui  n'ont 
point  fait  inscrire  leur  hypothèque  légale  pendant 
le  cours  de  l'cvproprlnlinn  forcée  fionrsulvie  con- 
tre leur  tuteur  ou  mari,  mais  seulement  depuis 
l'adjudication,  pi  uvi.nl  néanmoins  ■*■  faire  collo- 
quer dans  l’ordre.  V.  C.  civ.,  arl.  2W8,  cl  J Pal 
Ilium,  48  janv  |K*8. 

235.  — (.'adjudication  sur  expropriation  forcée 
des  bien*  du  mari  ne  purge  l'hv polhèqnr  légale 
(non  Inscrile)  de  la  femme  que  relativement  A 
l'adjudicataire;  la l'cmnieti'eu conserve  pasmolns. 
apres  relie  adjudication,  vh-A  vi*  des  créanciers 
el  laid  que  l'ordre n'eil  pa»  clos,  le  droit  dese  faire, 
colloquer  sur  le  prix.  A la  date  de  son  hypothé- 
qué. V.  J.  Pal.  Paris,  10  août  1831,  el  f'nst , 18 
juill.  4K3I. 

*36.  — lai  femme  qui  n'a  pas  fait  inscrire  une 
hypothèque  légale  dan*  le*  dix  ans  du  décès  de 
son  mari  n'en  conserve  pa*  moins  lo  droit  d'être 
colloquée  polir  celte  hypothèque.  V.  J pai  vj_ 
m».  4 fév.  1819. 

. T37'  — l a femme  dont  l'tiypothèque  n e*1  point 
inscrite  peut  néanmoins  se  présenter  A l'ordre 
tant  que  le  prix  n'r*t  pa*  distribué.  V.  c.  civ  art’ 
*135;  ./.  Pal.  Orléans.  2 mars  1836,  et  Cass..  10 
jam.  4836  et  la  note. 

*38.—  Le  créancier  ayant  hypothèque  lègatcprut 
se  présenter  A l'ordre  ouvert  «tir  le  prix  d'une 
rente  par  expropriation  forcée,  sans  avoir  pris 
inscription.  Y.  J.  Pal.  Hnuelles,  sn  mal  1813.— 
Y',  conf.  J.  Pal.  Caen , 2*  juin  18tn. 

*3*.— La  femme  qui  11'n  point  fait  inscrire  «on 
hypothèque  légale,  avant  l'adjudication  déllnitire 
sur  expropriation  forcée  de»  bien»  de  son  mari 
mai*  qui  a produit  A l'ordre  ouvert  sur  Irurprlx! 
doit  être  colloquée  |iour  le  montant  de  s«  droits 
cl  reprise*  matrimoniales.  Y'.  C.  c|v„  art  2435' 
2166  cl  2180;  C.  proeéil..  7.-61,  775  el  776;  J.  Pal’ 
Cass.,  20  mal  IM6;  Oretioble.  4 fév.  <8*1,  cl Cass 
5 déc  4832  elle  renvoi. 

240.  — La  femme  ou  ses  ayant-droit,  11e  «ont 
pas.  pour  ta  conservation  de  leur  hypothèque  A 
cet  égard,  lenusde  prendre  inseripllon  y.  r civ 
arl.  *117,2121  Cl  2135,  ni  J.  Pal.  fan  , tljhin  1833! 

241.  — L'hypothèque  de  la  femme  est  dispensée 
d'inscription,  meme  pour  «es  créances  exirado- 
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laies.  V.  C.  eir.,  art.  1121  et  91  JS;  J.  I‘at.  Tou- 
Imite,  7 juin  1833;  Cass.,  Il  juin  lx-22,  «juin  1826 
et  2»  juill.  It)2».  — V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  4 
juin  lst«;  — Grenier,  Traite  des  hypalb.,  n®  909. 
'349.  — La  femme  a.  sur  les  biens  de  son  mari, 
iKiur  »ûri-té  de  si*  errances  paraphernalcs.  une 
Lypolhèque  légale  dispenser  d'inscription.  V.  0. 
CIV..  3121  et  213.1;  J.  Pal.  Grenoble,  3o  mai  1334; 
Cass  , «juin  1826  et  28  juin.  1X28. 

243.  — La  femme  a,  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  le  prix  de  se*  biens  paraphernaux  vendu* 
parc»'  dernier,  une  hypothèque  dispensé!' d’ins» 
crijiliun.  v.  C.  civ..  arf.  2121  cl  3135,  et  J.  l'ul. 
Cast  . 5 nov.-idée.  1832. 

244  —Sous  le  régime  dotal,  la  femme  a 1 1 y | xv - 
Uièquc  h-gale  sur  les  biens  dr  son  mari  |H)iir  la 
conservation  de  ses  droits  cxlrndotauv,  autre» 
meut  dits  paraphcriiaii'i,  comme  pour  sa  dot  cl 
conventions  matriniuuiales. 

243.  — L'hypothèque  lé-gale  a,  en  ce  cas,  son  effet, 
encore  bien  qu’il  ait  élé  |iris  par  la  femme  une 
inscription  sur  les  biens  dont  miii  mari  aurait  été 
exproprié.  V.  J.  Pal.  Cass.  5 déc.  1832.  — v.  conf. 

J.  rai.  Cass.,  b nov.  1832  et  les  renvoi*.  — V. aussi 
J.  Pal.  Hiom.  19  août  1817.  30  fév.  isl»;  Cass., 

II  juin  1822,  IG  juin  1826.28  juill.  I828,cl  Toulouse. 

4 juin  I8l«. 

Dérisions  desquelles  II  résulté  que  l'Inscrip- 
tion de  T hypothèque  legale  est  de  nécessité 

absolue. 

216  — I.  hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
peut  produire  aucun  cITcl,  même  contre  les  tiers, 
si  elle  n'a  pas  été  manifestée  par  une  inscription. 
Dan»  ee  ras,  la  femme  n'a  pas  d'autres  dniils  à 
exercer  que  ceux  qui  appaiiienneid  aux  simples 
créanciers  chirographaires,  t elle  inscription  duil, 
d’ailleurs.  Sire  prise  A peine  de  déchéance,  dans 
le*  délais  de  la  purge.  V.  J.  Pal.  I.yon.31  déc.  txtl 
(I.  t*r  1813.  p.  35  ; Grenoble.  8 fév.  1842(1.  ter  ig»a, 
p.  36'.  et  Cass  . G Jnnv.  1841  (I.  |cr  |H4I.  p.  510)  ei 
6 tnai  1840  t.  t,r  1*10,  p.  664  . — V.  contra  Mont- 
pelller,  2 juin.  1840.  cl  Paris,  24  août  lslo(l.  2 1 
1840.  p.  43.1  et  G v"  . 

247.  — Les  hypothèques  légales  ne  peuvent  pro- 
duire d'cITet  mi  aulant  qu'elle*  uni  élé  manifestée* 
par  l'Inscription.  \.J.  Pal.  Bourges.is  mars  1841 
't.  2 1841,  p.  670;  ; — Troplong,  I.  3.  n»  778  bis.  — 
V.  eonfrn  Zacliarlte,  t.  2.  p.  I3n,  i»o  4. 

248.  — A défaut  d'inscription  prise  du  chef  de  la 
femme  sur  l'immeuble  vendu  par  le  mari,  dons  les 
deux  mol*  de  l’exposition  du  ronlral  de  vente , 
l'hypothèque  légale  eut  éteinte  non  seulement  àl'é- 
gardde  l'acquéreur,  mais  encore  v is-4-visdei  créan- 
ciers des  vendeur*  V.  d.  civ..  art.  2l35,2IHOi't  2191 1. 
Kn  conséquence,  lu  femme  ne  lient  plus  réclamer 
sa  eolloeaiion,  isiur  raison  tic  ses  reprises,  à l'or- 
dre ouvert  sur  le  prix  de  riiiiuieulile  aliéné.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  Ier  août  1837  .1.  2 1837,  p.  177;  et  la 
noie. 

249. — L’hypothèque  légale  de  la  femme,  qui  n'est 
pas  inscrite  avant  le  jugement  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée,  est  puruée  cl  n’a  plus  d'effet 
ni  sur  le  prix  ni  sur  la  chose. 

250.  — Il  en  est  ainsi  en  cas  de  vente  volontaire, 
si  la  femme  n'a  pas  pris  inscription  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Cass  , 

I K -26  juill.  1831. 

25t. — L’hypothèque  légale  de  la  femme,  qui  n'a 
pas  été  inscrite  avant  le  jugement  d'adjudication, 
par  suite  d’expropriation  forcée  des  biens  du  mari, 
est  éteinte,  tant  a l'égard  du  prix  qu'a  l'égard  de 
l'immeuble.  V.  J.  Pal.  l’ass..  18-26  Juill.  183t. 

252.  — La  femme  non  commune  en  biens  n'a 
pas,  sur  h*  immeubles  appartenant  au  mari,  une 
hypothèque  indépendante  de  l'inscription,  même 
pour  les  créances  provenant  de  la  ve.ntc  de  si* 
paraphcrnaiix  dont  le,  mari  a reçu  le  pris.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  4 juin  1810. 

253.  — L'hypothèque  légale  de  la  femme,  non 
Inscrite  dan*  les  deux  mois  de  l'eximsition  du  ju- 
gement d'adjudication  des  biens  dépendant  de  In 
succession  liéiiéUrialre  de  son  mari,  est  purgée, 
non  seulement  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  mais 
encore  vis-à-vis  rte»  créanciers  elle  ne  peut  dune 
se  présenter  à l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  2s  Juin  t8t2,  et  8 
juill.  1822 cl  la  note. 

254. — La  femme  séparée  de  biens,  qui  a fait  por- 
ter limitativement  son  inscription  sur  l'un  des  im- 
meuble* de  son  mari,  est  réputée  avoir  renoncé 
par-là  même  â toute  hypothèque  sur  le*  autres 
biens  de  ce  dernier.  V.  J.  Pat.  AIT,  fév.  1811, 
et  Grenoble.  30  juin  1838  (t.  t®r  1839,  p.  420). 

255. —  Le  (aide  civil  n'a  dispensé  de  (‘Inscription 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes  existantes 
au  moiiient  île  sa  promulgation. 

216.  — La  femme  mariée  qui  n'a  pas  fait  inscrire 
sou  hypothèque  legale  avant  le  jugeaient  d'adju- 
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dirntion  peut  fqre  rnlloquér  scion  le  rang  déter- 
miné par  la  loi,  si  elle  a élé  sommée  de  se  |>ré- 
scnlrr  à l’ordre,  et  si  elle  a pris  inscription,  non 
seulement  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  mais  en- 
core avant  l'arrêt  roiifinnatif  du  jugement  d'ad- 
judication. V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  août  1834  et  la 
note,  et  22  juin  1833 

257.  — Le  défaut  d'inscription  de  l’hypothèque 
légale  jieul  être  opposé,  depuis  le  Code  civ  à la 
femme  mariée  son*  la  toiilu  H bruni,  an  Vit,  par 
un  créancier  hypothécaire  qui  a pris  son  Inscrip- 
tion avant  rémission  du  Code  civ.;  il  doit  être  col- 
loqué avant  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  s'il 
est  vrai  que  son  inscription  suit  antérieure  à celle 
de  la  femme  V.  J.  Pal.  Agen.  27  Juin  1811;  Col- 
mar, M août  1811.  el  Cass..  16  juin.  1817).  Mais  il 
n’en  serait  pas  de  même  pour  une  inscrijition 
prise  depuis  le  Code.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  mare 
1811. 

3°  Kffets  généraux  de  Thypothrque  légale  de  la 
femme. 

iix.—Coneentlons  matrimoniales.  — lorsque 
le  ronlral  de  mariage  contient  donalinn  entre  vifs 
cl  en  cas  de  survie.  j>ar  l'un  de*  é|miix  a l'autre, 
cette  donation  fait  partie  des  convention*  matri- 
moniale», cl  autorise  le  donataire  à prendre  une 
inscription  liyjioihécaliv,  du  vivant  uieiiir  du  do- 
nateur. V.  C.  civ.,  art.  2135.  et  J.  Pal.  Lyon,  13 
juill.  1831 . — V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  16  juill.  1817 
et  la  note. 

259.  — La  donation  faite,  par  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  un  mari  a donné  à sa  femme  la  jouis- 
sance v iagère  d'un  Immeuble,  renferme,  si  le  mari 
vend  une  | >arlic  de  cet  Immeuble,  une  cause  ac- 
tuelle d'Iiypolhèqiirqui  autorise  la  femme  à pren- 
dre Inscription  pour  sûreté  des  droit*  qui  lui  sont 
garantis.  V.  C.  civ.,  art  2135;  g.  l'ai.  Douai,  27 
août  1x35  — V.  aussi  J Pal.  Metz,  18  juill.  l82o. 

260.  — l.a  femme  a hypothèque  légale  pour  le 
remboursement  du  prix  de  scs  biens  iloiaiix  alié- 
nés par  le  mari,  lorsque  celte  aliénai  ion* est  per- 
mise, non  pas  seulement  du  Jnur  delà  vente, 

[ mais  du  jour  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  n 
juin.  1896;  Grenoble,  G janv.  1831;  — Tessier,  d< 
la  Dot,  I.  2,  n®  134. 

981.  — l.a  femme  a hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari,  à parlir  du  jour  du  mariage,  pour 
le  moulant  de  la  dot,  alors  même  que  la  dni  a été 
touchée  non  par  le  mari , mais  par  le  père  du 
mari.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  3 Janv . isg7. 

262.  — La  femme  n'a  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  «on  mari,  pour  lu  donation  de  biens  à 
venir,  à elle  faite  par  son  contrat  de  mariage, 
que  du  jour  du  déeèsdu  donateur.  V.  Pur.iuhin, 
t.  20,  no  27. 

963.—  l.a  femme  a le  droit  d'être  colloquée  dans 
l'ontre  pour  «es  gains  de  survie,  encore  bien 
qu'ils  soient  purement  éventuels.  V J Pat  Metz, 
18  juill.  1820. 

264.  — Surrestions.  — Sous  le  régime  de  la  com- 
munauté. l'hypothèque  légale  de  là  femme  s'étend 
à toute»  li*  sommes  dotales  provenant  de  sin-ce*- 
sioii»  à elle  échues,  qui  lui  ont  été  réservée» 
comromo  propres  ici  n'a  pas  lieu  rappllcathm  de 
l'arl.  2135,  v 3,  C.  civ.  V.  J.  Pat.  Cass.,  5 mal  1811 
(t.  2 1841.  p.  107)  et  note. 

965.  — L'hypothèque  légale  que  le  $ 3,  art.  2135, 
C.  clv„  accorde  à la  femiiic  pour  le*'  sommes  do- 
tal'* provenant  des  nucresslon»  à elle  échue*,  s'ap- 
plique, non  seulement  aux  sommes  que  la  femme 
*’e«l  constituées  sous  le  régime  dr  la  dotatilé,  mais 
encore  à toutes  celle*  qui,  sou*  le  régime  de  la 
communauté,  proviennent  de  succession*  à elle 
échues,  et  quj  ne  sont  pas  entrée»  dans  la  com- 
munauté. 

266.  — Cette  hypothèque  existe  au  profit  de  la 
femme,  A compter  du  Jour  de  l'ouverture  des  sue- 
crxslons,  el  non  de  celui  du  versement  après  la 
liquidation.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16  .vont  1838 
(t.  tor  1839.  p.  1641;  — Troplong.  llypolh.,  1.2, 
n®  574, et  Tanlble,  Hep.,  v®  Inscription. — V.  aussi 
Rolland  de  Ylllargues,  Brp..  v®  llypoth  , n»*  138 
Cl  suiv. 

267. —  L’hypothèque  lé-gale  de  la  femme  ne  prend 
datr.  A l'égard  des  successions  qui  lui  échouent, 
que  du  Jour  de  leur  ouverture. T.  J.  Pal.  Bourges, 
12  fév.  1842  (I.  9 1849.  p.  997  et  la  note). 

268.  — La  femme  a une  hypothèque  lé-gale  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  li*  créance*  qu'elle  re- 
cueille contre  lui  dans  une  surcession  qui  lui  i-i-hoit 
durant  le  mariage.  V.J.Pal.  Parts.  13  avr.  1825. 

269. —  Celle  hypothèque  peut  être  invoquée  s-an* 
que  la  femme  ait  pris  inscription,  et  l'inscription 
qu'elle  aurait  prise  apré*  la  faillite  de  son  mari 
n'en  serait  p.i»  moins  valatde.  V.  J.  Pal.  Parts , 13 
nvr.  1825;  —Troplong,  t.  3.  n®  6.1.1,  el  Grenier, 

it®  126. 

970.  — La  ft-mme  a uue  hypothèque  légale  sur 


les  biens  de  son  tnari,  pour  les  donation»  à rTr 
faili-s  pemtanl  le  mariage,  àcomplçr  du  Jour  nicrn» 
oii  la  donation  a eu  lieu,  encore.  bien  que  Ir  uuu 
n'ait  reçu  k* sommes  donnée»  qu'à  nnr  époque  vJ- 
lé-rieure.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 mai  1811  (t.  i tut. 
p.  toi);  — Trnjtlung.  t.  i,  il® 586;  TarrlUe,  Btf  . 
v®  Inscription,  et  Persil,  art.  2135.  y 2,  n»7. 

271.  — Spécialement,  rhyiNdbèqiir  légale  dr  U 
fi-imiie  prend  date  A compter  du  jnur  de  l'ouver- 
ture de  la  siin-eieiou  qui  lui  est  échue,  et  non  ih 
jnur  vu  la  liqiiklatinii  étant  opémrê,  le  mari  en  re- 
çoit rémoliunent.  V J.  Pat.  même  arrêt. 

272.  — Communauté.  — l.a  femme  réa  pas! 
d'hypothèque  lé-gale  sur  les  biens  deson  uniri  p:ur 
la  conservation  île  sa  part  dan»  le»  lien*  et  ii 
communauté:  ellen’adrolt,  A rel  égard. qu'au  pri- 
vilège an-unie  entre  coparlngcan»  par  l'art  2lM,f 
cIt.V.  J.  Pal.  Cass.,  15  juin  lal-j  (l.  2 1842,  p.  M) 

273.  — Les  droits  de  la  femme  dans  la  coiuiuu- 
naulé  ne  forment  |>a»  une  créance  pour  laqudlr 
elle  ait  sur  les  bien»  de  son  mari  une  bypotMgat 
remontant  A la  date  de  son  contrat  de  moru.-c 
V.  J.  Pal.  Paris,  9 née.  l»ll. 

274.  — l.es  ennquèts  de  communauté  aliénés  pu 
le  mari  demeurent  atleclé*  A 4 T i > iMillièque  Usslc 
de  la  femme  en  cas  de  renonciation.  V.  J.  Pal 
Cass.,  9 nov.  1819. 

*78.  — L'hypothèque  de  la  femme  frappe  sur  le 
ronquêt»  de  la  communauté  comme  sur  le»  po» 
pre*  du  mari  el  à la  même  date.  V.  J.  Pal.  Anqiti. 

26  août  1812. 

276.  — l.a  condamnation  et  l'hypothèque  obt- 
întes et  l'inscription  sur  le  mari  après  la  sllmoto- 
thvn  deenmmunaulé,  ne  frappent  que  lui  *«i  d 
ses  biens;  elles  n'al  teignent  nas  te*  héritiers  de  h 
femme,  ni  leurs  parts  indiv  ises  dans  1er  immtu- 
hb-s  de  lu  communauté.  V . J.  Pal.  Cass..  12  juaH 
1812. 

277.  — L'hypothèque  légale  ncoordée  i la  frest»-. 
pour  raison  de  sa  dot  cl  de  ses  eonv  enltoiimutn- 
inonUle*,  tic  frappe  pas  sur  les  immeuble*  lîunf  « 
société  dans  laquelle  le  mari  est  intéressé.  Ion 
même  que  le  mari  aurait  versé  le  capital  de  la-Sol 
dans  la  caisse  sociale.  V.  J.  Pal  Paris,  2JB»n 
1811. 

978.  — Relativement  A l'association  fomi-’-e p» 
le inari,  voirie»  arrêls  cité»  sou.*  l'art.  1884,  mf*- 

279.  — Hcmplois.  — l«a  femme  mariée  »ou»  k- 
régime  dotal,  et  dont  les  hirus  auraient  élé  xl>- 
nés parle  mari,  en  vertu  de  l'autorisation  da  ron- 
tral  de  mariage,  mai*  A la  charge  de  remploi,  té» 
pas.indépendatnntenl  de  l'arlion  révocatoirt  «o- 
ire  l'acquéreur.  une  hypothèque  légale  sur  Ici 
biens  de  son  mari,  A raison  de  ce  remploi.  \.  J- 
Pal.  Grenoble.  12  janv.  1 835  el  la  note.  — V.i» 
reste  J.  Pal.  Bordeaux.  2x  mai  1830  ; Pau,  u 
déc.  I8W  — V.  aussi  Troplong,  I.  9,  ii®.vt»M». 

280.  — Lorsque  raulorisaliun  d'aliéner  ou  lia)- 
potliéquer  n’a  été-  donnée  A la  femme  qu’à  la  wn- 
dlllonileremplan-r  ou  d'améliorer,  l'aliénation os 
l'hypothèque,  n’esl  valable,  même  à l'tgardov 
lier»  qui  traite  avecellcsur  la  foiilc  Taulorisdk». 
qu'aillant  qu'il  y a eu  ullérieuremcnl  remi'lxf' 
ment  ou  améliorât  ion.  V.J.Pal.Tur -fn,  25  janv.  IW- 

981.— LTiypolhèqiu-  légale  de  la  femme  m pno- 
dale,  pour  il-  remploi  (h-  SI*  iiriqires  aliénés, qa*  * 
jour  où  la  vente  en  a été  opérée.  V.  J.  Pal  Bour- 
get. 12  fév.  1812  (t.  2 1812.  p.  297). 

282.  — La  femme  a hypothèque  légale  poqrie 
remploi  de  m*  propres  aliéné»,  encore 
ne  Justine  pas  que  son  mari  a reçu  le  prix  dr*  no- 
meubles  vendus.  V.  J.  Pal.  Metz.  18  juill.  JW*- 

281.  — Biens  dotaux.  — lai  femme  marier  W* 
le  ré-glme  dolal  a,  tout  à la  fui»,  ninlrc  la  vi-otr  iv 
ses  bien*  dotaux,  l'action  révocatolrc  contre  fie 
qué-rx-ur,  et  riiypollospic  lé-gale  contre  son  roxn- 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  30  juin  182.1;  Atx,  I'r  n' 

1826  et  la  note,  cl  Cass.,  24  juill.  1821  M la  note. 

284.  — El  die  peut  exercer  mite  hypolh"|*. 
piiidant  le  mariage,  sur  le  |>rix  des  bleu* de**® 
mari,  i-neore  qu'elle  ne  soit  p.i»  sé|>nree  dr  Hea* 

V J.  Pal.  Cass.,  24  juill.  1821  et  v. 

I83K,  p.  553)  el  la  noie. 

285.  — Les  revenus  de  la  dot . appartenant  *u 
mari,  doivent  être  appliqués  cxeliisrvemmt 
cri-anciers  hypothécaires  du  mari,  qui  vlenarnt» 
l’uixlresur  le  prix  de  l'immeuble,  v.  J.  l’ai.  o,!’ 
deaux,  6 juill.  1811  (I.  2 1811.  p.  315).  —V.  rosira 
J Pat.  Pau,  12  août  1825 

28«.  — Ce*  friait»  eonsIRiient,  entre  les  mai  a»  a;' 
mari,  un  vérilahlt-  usufruit  qui  peut  être  hypnloe 
qué  séparément  et  saisi  iiiimobiliérentcnl , n ou  *■ 
eonsidère  comme  alié-naldrs;  niais  si  on  irroniua. 
comme  nou*  l'avons  établi  en  traitant  de  «“J 
que  les  fruits  dotaux  sont  frappés  eux-in?ni»<jj- 
nalié-iialiilité,  il  faudra  bien  avouer  que  rosfrii»' 
ne  seronl  ni  hypolliêralili*  ni  sariissalilrs. 

987.  — Paraphernaux.  — l.’arl.  2135  2®.  t-  ri»-. 
s'applique  indistinctcmenl  à la  femme  msn® 
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wujli!  régime  dotal,  et  à la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  U communauté.  I.’hypolhèqut*  lé- 
gale  de  la  femme,  pour  le  remploi  de  »e*  para- 
ploruaux  aliéné*!  par  le  mari,  prend  ram:  ilu  j«mr 
de  la  vente,  et  non  du  four  du  paiement  du  prix. 
Y.  J.  Pat . Montpellier.  13  déc.  «a». 

288.  — L'hyimihèqtn*  légale  de  la  femme,  à rai- 
son de  HH  creance*  naraphrrtiales.  n’wll  |*a*  dii- 
pemée  de  la  formalité  de  l'inscription.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  30  août  4823  et  8 déc.  IHJ4  ; Grenoble,  a 
déc.  IH23  ; ('ms,.  H jutu  1822  «d  7 août  1812,  et  Pau, 
43  janv.  1823. 

2*9.  — l.a  femme  a une  hypothèque  légale  pour 
*es  enéaiu  e*  parapiierunlc*.  mai!»  celle  nv  polio; - 
oue  ne  prend  date  que  du  jour  où  l«  sommes  due* 
a la  femme  ont  élé  touchées  par  le  mari.  V.  J. 
Pal.  Lyon , it;  août  1823. 

990.  -tw  famines  onl  une  hypothèque  légale , 
indépendante  de  toute  inreriptiun . pour  leur* 
créance*  |«araphmuics.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  2$  juill. 
1828.  6 Juin  1326  et  41  juin  1822;  Toulouse,  u fév.- 
7 nvr.  1829;  Lyon, 6 mars  1823;  Riom,  20  fév. 
4819.  — V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  4 juin  1816. 

391.  — Séparation  de  bien t.  — Lorsque  le  ma* 
ri.  contrairement  à un  jugement  de  séparation  de 
bien», n'a  ; restitué  en  nature  les  eflhls mobi- 
liers estimé*  au  contrat  de  mariage,  avec  déclara- 
tion que  IV-dlinalion  n’en  opère  pas  la  vente,  la 
femme  conserve  son  hypotheque  légale  pour  le 
pnx  de  en»  effets  suivant  leur  estimation.  V.  J.  Pal. 
AiX,  22  nOY.  I8*.fi 

292  — I. 'hypothèque  légale  de  la  remme  6éparée 
de  Mens  par  justice  comprend  les  frais  qui  onl  été 
faits  pour  obtenir  le  jugement  de  séparation,  et 
cette  hypothèque  remonte  au  jour  même  du  ma- 
riage connue  pour  la  dot  elle-même.  V.  J.  Pal. 
Douai,  1er  avr.  IH6:  Caen  , 23  no».  1821;  Paris, 
28  déc.  IH22  ; — Troplontr,  t.  2.  n«  418  fer.— V.  con- 
tra J.  Pal.  liouen , 12  liiar*  1817. 

*293.  — La  femme  a hypothèque  légale  pour  le 
remboursement  des  frais  qu  elle  a faits  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 16  août  18»  <1.  1er  IH3U,  p.  164)  et  note,  et 
Metz,  28  Ah \ 1822. 

294.  — Obligations.  —Les  dispositions  de  l’art. 
2133,  C.  civ.,  relativement  à l'hypothèque  de*  fem- 
mes mariées,  éur  les  biens  «le  leur*  maris,  pour  le* 
dettes  auxquelles  dlea  se  sont  obligée*  pour  eux, 
doivent  s'uppliqucraux  mariage*  contracté*  avant 
la  promulgation  de  ce  Code.  Y.  J.  Pal.  Angers,  29 
août  1813. 

8W.  — L'hypothèque  légale  de  la  femme,  à rai- 
son des  déliés  contrarier*  par  elle  dans  l'intérêt 
de  wn  mari,  ne  prend  rang  que  du  jour  de  ce* 
dette* , quand  même  la  femme  aurait  contracté 
mariage  sous  l'empire  d’un  statut  qui  rei>orf;ùl 
son  hypothèque  d’une  manière  générale  à la  date 
du  contrat  de  mariage.  V.  J.  Pal.  Angers,  29  août 
1813  — V conf.  J.  Pat.  Cass.,  8 nov.  I«r9;  Paris , 
9 juin. 4*27;  Cass  . 40  fév.  1817;  Met:,  18  juill. 
1820;  — Duranloii,  t.  10.  n«>*  290  et  297;  Grenier, 
t.  4«f,  (1*241,  et  Hioclic  cl  Goujct,  \ o Ordre,  n°  81. 

29G.  — l.a  femme  mariée  avant  le  Code  dril, 
qui.  par  son  contrat  de  mariage,  a stipulé  une  liy 
pollieiiiu-  sur  le*  biens  do  son  mari  & compter  cTu 
jour  du  mariage,  pour  s'indemniser  de*  dettes 
qu'elle  contracterait  arec  lui  ou  pour  lui,  n’a  ce- 
pendant «riiviMithèqiic  légule,  pour  les  engauc- 
mi-iu  postérieure  au  Code  civil,  que  du  Jour  del’o- 
ldigattoi>. 

297. —  U femme  ne  pourrait,  dans  celle  hypothè- 
se. se  prévaloir  delà  clause  de -on  contrat  de  maria- 
ge, pour  faire remonter  I hypothèque  légale  que  lui 
donne  le  Code  au  lourde  son  mariage,  alors  que  l'o- 
bligation est  postérieure*  A celle  loi,  et  que  le,Corie 
n'accorde  à la  femme  rhyi«othêque  légale  que  du 
jourdc  l’obligation. V.  J.  Pal.  Cass., 7 niai  iHIti , /»«- 
n'j.ojudl.  1827.— Mois V.  J.  Pal. Cass.,  10  fév.  isi7. 

298.  — L'hypotbcvpie  légale  de  la  femme  ne  prend 

date,  pour  lliMlcmnité  des  délit*  qu’dle  a «*onlrac- 
téesavoc  son  mari,  mie  du  jour  où  l'obligation  a été 
contractée.  J.  Pal.  Bourges,  12  fév.  1812  <1.  2 1842. 
P-W).  ..... 

299.  — La  femme  n'a  hypotheque  legale,  pour  !«•* 
indemnités  qui  lui  sont  accordée*  contre  son  mari, 
qu’à  partir  nu  jour  où  a été  rendu  le  jugement  qui 
consacre  son  droit, alors  même  «me  ortie  indemnité 
est  accordée  comme  formant  le  complément  du 
prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal. 

300.  — Spécialement,  «*Ilc  ne  reporte  pas  «on  ef- 
fet au  jour  même  de  la  vente.  V.  J.  pal.  Grenoble. 
21  mal  1824. 

391.  — L’iivpothèque  lé-gale  de  la  femme,  pour 
l'indemnité  «h-scU-lh1»  qu'elle n contractée»  avec  son 
mari , ne  prend  date  qu’à  partir  du  jour  de  l'obli- 
gation ; elle  ne  reporte  pn«  son  effet  au  jour  du 
mariage.  V.  J.  PoL  Cast.,  16  nov.  4829u 
302.  — Contrqueminenl . la  collocation  au  profit 
de  la  femme  ou  de  *«  cauionnairc*  doit  se  faire 
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par  ordre  de  date,  en  reprenant  lucnwivhnnit 
chacune  de*  obligations  qui  «e  InxidrOftl  ainsi 
primées  par  les  inscription*  spéciales  que  des  tiers 
ont  pu  prendre  «lau«  l'intervalle.  Y.  J.  Pal.  même 
arrêt;  — Troptong.  t.  2,  n«  388;  Grenier,  t.  I or, 
p.  479;Duranton  ,t.  2i>,  n»  29,  et  Persil,  an.  2133, 

l|0  il. 

803.  — Lorsque  le  mari  reconnaît  ravoir  touché 
le  iirix  de  l aheiialiou  d’un  immeuble  i:\lrariotal 
de  la  femme  . l'iiypnllièque  légale  de  la  femme  a 
son  effet,  non  pu»  seulement  à partir  «lu  jour  de  la 
reconnaUsanee  faite  par  le  mari . mois  du  jour 
même  de  l'aliénation.  Dau*  ce  cas,  la  femme  prime 
toutes  les  iiiseriplion*  «pu  auront  été  prises  parle* 
tiers,  postérieurement  a la  vente.  Y.  J.  Pal.  Tou- 
louse ,7  avr.  «H29. 

40  Date  de  V hypothéqué  légale  de  la  femme. 

30t.  — La  femme  ne  peut  déroger,  par  son  con- 
trat de  mariage,  aux  réglés  qui  ivgittonl  son  hy- 
pothèque légale  et  qui  en  déterminent  la  date.  Elle 
ne  peut  modifier  eu  aucune  manière,  a cet  égard, 
h1*  dlspotihoiM  de  la  loi,  soit  quVJle  veuille  r*  iiuii- 
e«*r  au  béiiélicv  de  se*  disposition» , en  reportant 
la  «laie  d«*  l’liy|Hdli«\pie  à une  époque  poMéricure 
tt  celle  qui  e»l déterminée,  Soit  «|u  elle  veuille  Cil 
étendre  iVffel,  en  déclarant  que  mjii  h>p«itlo>|in* 
légale  remontera,  sans  iliMinaioii  pour  toute»  les 
«Téancos  qu'elle  aura  à «’Xrreer,  au  jour  meme  «lu 
mariage.  V.  Trunlong,  t.  2,  n<>  .vu*  ou,  cl  Grenier, 
I.  Irr,  no  212  in  fine.—  Y.  contra  lielvliicourt,!.  3, 
p.  163,  n»  7.  — Mais  son  opinion  doil  être  rejetée, 
car  II  y a ici  l'intérêt  «les  tiers,  eu  faveur  «lesquel* 
la  foi  ello-mème  a stipulé  reffet  d«  l’hypidhèque. 

a».  — L'hypothèque  légale  de  la  (ciiiinC  ne 

reml  pa*  rang  «lu  jour  du  contrai  de  mariage. 

Ile  prend  rang  seulement  du  jour  de  lacélébru- 
tiou  du  mariage. V • C.  cl v., art.  2133, 2194  ri 2193;  J. 
Pat.  Mous,  *36  fév.  1834  ; — Grenier,  t.  l«»,  n<»  213, 
cl  fenil,  ail.  31».  ÿ 2,  no  2. 

306.  — Contra,  elle  reporte  son  effet  au  jour 
même  où  le  contrat  de  mariage  a été  dressé. 
V.  Tarriblc,  Rèp.,  y*  Inscription  , S 3,  n®  2,  et 
Trop  long.  t.  2,  n«*  379  et  sulv. 

307.  — Ij»  femme  a hvjHithtque  lifgalc  à jmi  tir 
du  jour  du  mariage  pour  les  alloicn*  qui  lui  sont 
dus  apiv*  U:  décas  «le  sou  mari,  conformément  A 
l'ail.  448t.  C.  civ.,  pour  *ou  habitation  el  sou 
deuil;  ce  sont  là  dt'ê  créances  qui  doivent  être  mi- 
ses sur  le  même  rang  qu«r  les  convcnlioits  matri- 
monluhs.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  29  août  I838;.4ycr<, 
4 juill  IM33  (t.  2 1838,  p.  243),  et  Toulouse.  6 déc. 
1824. 

308.  — L'hypothèque  légale  de  la  feininC,  sous 
l'empire  d«*  la  cmiluim*  «le  Paris  et  de  la  loi  du  2 
hrum.  an  Y||,  lorsqu'il  n’y  a point  eu  d’inscrip- 
tion prise,  doil  élre  re$ie  par  l'art  2133,  C.  civ., 
en  telle  sorte  qu’à  l'égard  tic*  aliénations  et  obli- 
ualious  consentie*  depuis  le  Code  c|v..  cette  hypo- 
thèque DO  date  que  du  jourdc*  aliétialionsmi  obli- 
gattohf,  encore  bien  que,  sous  la  coutume»  elle  re- 
montât uu  jour  du  m&nage.  V.  J.  Pat.  Paris,  13 
junv.  1634;  Cast.,  7 mai  1816;  — Grenier,  t.  l^r, 
p.  112  et  flulv.  — Mais  V.  J.  Pat.  Cass.,  10  fév.  1817 
et  lojanv.  1827,  et  Grenoble,  3 fév.  1*31. 

309.  — En  pays  de  droit  écrit.  In  f«  tnmr  n’avait 
dliypotlièque.  pour  In  rcjuisc  «le  sos  parapher- 
naûx  aliéuéA,i|uedu  jour  desaliéuation*, sauf  ton- 
ie fuis  le  cas  où  une  stipulation  formelle  donnait  à 
rhvpolluqiic  une  date  antérieure.  Y.  C.  civ. , art. 
21». 

310  — Dès-lors,  si  le  mari  n’a  vendu  et  touché 
le  prix  d«*s  aliénation*  qnc  depuis  la  couDhcalton 
«le  *cs  bien*  comme  émigré,  fa  femme  ne  peut, 
vis-A-vi*  de*  créancÛT*  «le  celui-ci.  prétendre  à un 
privilège,  ai  vertu  «le  son  hypothèque  légale,  sur 
l'indemnité  accordée  à susuco^sion  parla  loi  uu27 
avr.  1828.  V .J.  Pal.  Lyon.  21  a«iûl  1832  et  le*  note*. 

311.  — L'hypothèque  Iqfile  de  la  femiue,  iiiarô-c 
sous  la  coutunu*  de  Poitou,  ne  «luit  pa*  être  régie 
par  l'art.  2135,  C.  civ. 

312.  — En  «•on*équei»cc,  n l’égard  d«*  obliga- 
tions eomenUtoi  depuis  cc  Gode,  celle  hypothèque 
ne  date  pa»  seulement  du  jour  où  clin»  ont  «dé 
contractées,  mal*  bien,  comme  te  voulait  la  cou- 
tume, rite  reinûut«*au  jour  du  contrat  de  mariage. 
V.  C.  civ.,  art.  2133;  J.  Pal.  Cass.,  96  Janv.  1836 
et  «2  août  1834  ; Rouen,  19  mars  18»;  — ^ Trop  long, 
00  630. 

313.  — Le*  créancier»  *ubro«és  à l'hypothèque 
légale  «le  la  fcimiH*.  même  par  un  acte  «le  cession 
i>oxtrri«Mir  à la  promulgation  du  Code  , pc«iveiit  «K* 
faire*  colloquera  la  «laïc  «lu  contrat  de  niariagc,  et 
itou  pas  seulement  à la  date  du  mariage,  si  les 
époux  sc  sont  ma  ri»-*,  antérieurement  au  Code,  sous 
une  législation  «lui  autorUut  l’effet  retroactif  de 
l’hypothèque  au  Jour  du  contrat.  Y.  J.  Pal.  Cast ., 
10  janv.  1827. 

314. —  Uuc  femme  mariée  sous  la  coutume  de 


Normandie,  si  elle  a subroge  «les  créancier»  à *011 
hypothèque  légale,  qui  ont  etc.  sait* coiitadalion  d«î 
sa  part.  eollo<|Uc*  «ru  sou  lieu  «*t  place,  est  mal 
fondée  a d«*;nander  à être  colloque»;  à la  date  «le 
son  t*onlml  <l«-  mariage  pour  l<5*  indemnités  aux- 
«juelles  idlea  «Iroit  à raison  de  ce*  subrogations; 
iresc  > «Mil.  lurnt  à la  date  des  créance*  pour  les- 
quelle* elle  a consenti  une  subrogation  qu'elle 
peut  être  « olloquée.  Y.  /.  Pal.  Cass.,  17  avr.  1832. 

50.  De  la  subrogation  dans  f hypotheque 
legale  de  la  femme. 

En  ce  qui  concerne  la  subrogation  erpressc. 
313.—  lai  remme  qui  renonce  à son  hypothèque 
légale  en  faveur  d’un  créancier  de  son  mari,  n est 
pas  assujétto  « remplir  l«*s  formaltbV  exigées  par 
les  arl.  2U4  ol  2143  relativement  à la  restriction 
«Je  l'hypothèque  h-gale.  V.  J.  Pal.  l'ast.,  28  juill. 
IK2S,  9 janv . 4822  et  20  avr.  l«26  ; — Troplong.  t.  *. 
11°  613  M*. 

316.  — La  renonciatkm  «le  la  femm«*à  *on  hypo- 
Ihfsiuo  h-gale , au  procit  d’un  créancier  de  son 
inan,  n’est  pa»  «outul'u*  aux  formalités  prescrites 
|Kirlcs  art.  2144  et  2143,  C.  dv.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
13  nvr.  1832,  et  Paris , 11  mars  1813  et  la  noie. 

317.  — Toutefois,  la  femme  qui  renonce  volon- 
tairement à son  hypothèque  légale,  en  faveur  d’un 
créancier  de  son  mari,  qui  a mi  titrer  préexistant  à 
U renonciation,  opère  une  véritable  restriction  do 
son  hypothèque,  et . conséquemment,  elle  doit 
remplir  les  formalités  imposée»  par  le*  2144  cl 
21 43.  C.  civ.  V.  J.  Pat.  Cass.,  9 janv.  18*2. 

318.  — En  effet. Il  11’existe  plus  de  cause  d'obli- 
gation à l'égard  de  la  femme,  qui  ne  peut  être*  nu- 
I» «risée  A Caire  abandon  «le  son  droit,  si  die  n’est 
pas  appelée  à rea-volr  l'équl valent  du  sacrifice 
qu’elle  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  la  subrogation  tacite. 

319.  — Igi  »uhro2aünn  dans  les  droits  résultant 
de  !'b>  po'.hètpic  lègah  peut  résulter  de  fait»  et  ac- 
tes éüilillssaut  une  .«uhrugatiou  tacite.  Y.  J.  Pal. 
Paris,  S fév.  1820. 

320.  — l.a  subrogation  dan*  l'hypothèque  légale 
de  la  feinine  |H.*ut  être  lurile,  et  résulter  do  lu  *tm- 
ble  obligation  contractée  solidairement  par  la 
femme  et  le  mari.  V.  J.  Pal.  Cast.,  17  avr.  1827  et 
il  nov.  |8i2.  — V.  contra  J.  Pal.  Paris,  77  juiu 
1812  et  15  iativ.  1813. 

321.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  n pour 

obligé*  solidaires  ht  mari  et  la  femme  c«t  subrogé 
de  plein  droit  dans  l'hypothèque  irgalo  de  Ta 
femme. 

322.  — Spécialement,  il  a une  action  sur  les  re- 
venu* de  lu  dot  qui  ut*  peuvent  lui  être  enlevé*, 
sou.»  le  prétexte  qu'ils  seraient  nécessaires  aux  be 
Soin*  du  niéndge.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 6 juin. 
1811  (|.  2 <841,  p.  3»}. 

323.  — La  lemme  qui,  en  s'obligeant  solidaire- 
ment avqc  son  mari,  cousent,  en  faveur  du  créan- 
cier. uik*  hypothèque  *|MîcJale  sur  cet  Immeuble 
déterminé,  est  reçutéc  par  rela  même  renoncer  à 
«on  hy  potli«v|ue  legale  sur  cet  Immeuble,  ri  subro- 
ger b*.*  créancier  dans  *c*  droit*  à cet  «'*gard.  V.  J. 
Pat.  SS’ancy,  22  mai  1826:  l ass  f 15  juin  1823; 
Metz,  4 Juin  1822;  Bourges,  <7  mat  1823;  Angers, 
10  juin  1823.  et  Paris,  29  août  1822. 

324.  — Spécialement,  le  créancier  peut  se  pré- 
valoir de  l'hypothèque  légah*  de  la  h inme  son* 
être-  tenu  de  prendre  inscription,  el  relie  bv  poilie- 
que  légale  pre  nd  son  rang  a partir  du  jour  où  le 
rouirai  a été  V.  J.  Pal.  Aancy.  H inni  <82«  ; 
Orléans,  96  juill.  1896  cl  la  note,  et  Metz,  17  déc. 
1822. 

325.  — La  femme  qui,  en  s'obligeant  solidaire- 
ment avec  son  mari,  courent  à cc  que  l’hypolhè- 
•liii*  p»uini:e  |»ar  le  mari  frappe  sur  des  bien*  qui 
sont  grevés  «h?  son  hyixdlnqiie  légale,  renonce 
par  cela  même,  à user,  contre  Je  créancier,  «h*  son 
droit  hyptdhéealro;  b*  créancier  est  alors  Licite - 
in*  nt  suiire>gé  dan*  rby|i«jtlùv|uc  de  la  femme. 
\.  J.  Pat.  Cass.,  2 av r.  1829. 

326.  — La  femme  <|ui  donne  son  consentement 
à la  vente  faite  |«r  son  mari  est  réputée,  lar  cela 
seul,  renoncer  h l'hypolhèquc  légale  iju'efle  avait 
sur  i’imuM’uhh*,  et,  eonséauemmenl.  son  hyi*ithè- 
«îue  s«*  trouve  purgée  |«r  in  vente  CUe-mème. 

327.  — Cette  renonciation  profile,  d'ailleurs,  à 

tous  le*  acquéreur*  subséquent.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 24  juill  fftil  (t.  4*r  t842,  p.  9)  et  note;  — 
Troplona,  l.a,  «0  600  ; Grenier,  t.  <«r,  no236,etl»er- 
«il,  art.  2180.  , . 

mm.  — La  clause  par  laquelle  la  h-mimr  *«;  rend 
diUdtrtcc  soudaine  envers  «on  mari  n rmjmrtr  p«», 
(léccMalrenient,  au  proilt  du  créancier,  une  *id)ro- 
gali«m  tadte  dan*  son  droit  d'hyixdlu-om*  légale, 
cm  cc  sens,  qu«*  lu*  terme» dan!  lesquels  elle  <*t  con- 
çue,  peuvent  être  nwtrictlf»;  cil  sorte  que  l’on 
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nourni  déclik'r  que  In  femme  n'a  [vas  «ni  celle  vo- 
lonté. V.  J.  Pal.  Cats.,  24  juin  l»29;  Anvers,  -24 
avr.  18x6. 

319.  — La  clause  insérée  «lan*  le  contrat  «!«•  vente, 
|iar  laquelle  lin»  époux  deetarenl  que  le  prix  sera 
payé  |>itr  l'acquereur  aux  créancier!-  hypothécai- 
re*", n'einporlc  |iu* , au  pmlH  île  ce»  derniers,  su- 
brogation dans  t'hypothèque  légale  de  la  femme, 
ulor»  Mirloul  qu'ils  n oui  pas  été  prevus  au  contrai. 
La  femme  nVn  couserve  donc  pas  uinius  le  droit, 
nonobstant  la  «téclaraliuu  insérée  dans  racle,  «k-  se 
présenter  à le  ri  Ire  peur  falr»*  valoir  se»  droit»  hy- 
polliérairni.  V.  J.  Pal.  Houen,  tus  avr.  1826. 

330.  — t'n  créancier  peut  se  luire  subroger  aux 
droit»  de  la  leuiine  de  sou  debiteur,  lorsqu’elle 
*'est  obligée  solidairement  avec  son  mari.  V.  J.  Pal. 
Hennes.'ü  juill.  1*17. 

331.  — La  femme,  commune  en  biens,  qui,  soli  - 
dai renient  avec  son  mari,  * est  obligée  envers  des 
tiers  qui  uni  pris  inscription  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  ne  peut,  au  préjudice  de  ee  tiers,  invo- 
quer son  hypothèque  légale. 

333.  — Lias  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
le  peuvent  pus  davantage,  lorsqu'il»  n’onl  pas  pris 
eux-mêmes  inscription,  ou  qu’ils  u'onl  pas,  avant 
la  clôture  de  l’ordre,  formé  l'opposition  prescrite 
par  l'arL  77»,  C.  procéd.  V.  J Pal  t axa  , Il  uov. 
l*li. 

333.  — La  femme  mariée  sons  le  régime  de  la 
communauté,  qui  s’oblige  solidairement  avec  son 
mari,  ne  doit  pas  être  colloquée  sur  les  biens  de 
ce  dernier,  cil  vertu  de  sou  hypothèque  légale, 
avant  le  tiers  envers  qui  elle  s'est  engagée.  V.  J. 
Pal.  Angers.  86  août  4*12. 

834.  — La  femme  qui,  son*  le  régime  de  la  conv- 
munauté,  s'oblige  conjointement  avec  son  mari, 
et  consent  liyixdliéquc,  est  par  là  censée  renon- 
cer a son  bv  lailbéqiie  légale, en  sorte  que  ni  elle  ni 
ses  cessionnaires  |gir  acte  postérieur  ne  peuvent 
l'exeiver  au  préjudice  des  tiers.  V.  J.  Pal.  Paris, 
16  janv.  i*m. 

333. — Cotilrù,  les  créancier*  du  mari,  i|ui  ont  la 
femme  ivour  obligée,  ne  doivent  pas  être  colloqués 
en  son  lieu  Ci  place  au  rang  de  ses  hypothèques 
légal'-*.  V.  J.  Pal  Paris,  16  mars  ISIS  — V.  con- 
Ira  J.  Pal  Paris.  Il  mars  4813  et  la  note. 

336.  — La  feninie  lie  peut  être  censée  avoir  re- 
noncé à celte  hypothèque,  parce  que,  en  Interve- 
nant, en  qualité  «le  tutrice,  «tans  le  «'outrai  de  vente 
que  font  scs  «'titans  «le  la  succession  de  leur  père, 
elle  a consenti,  avec  lr*  majeurs, la  subrogation  de 
l’acquéreur  aux  droits  des  veudcuis.  \.J.Pal. 
Agen,  17  Uov.  1842. 

337.  — L'obligalion  puri'iiient  personnelle,  con- 
trariée solidairement  par  une  femme  avec  son 
mari,  sans  affertaloin  liypolhécair*-  des  biens  de 
cclui-ci,  n’enlraiiie  pas  subrogation  Incite  en  fa- 
veur du  créuucier  dans  l liypolliéque  légale  «le  In 
femme.  V.  c.  riv..  art.  423o. 

sa».  — Colle  subrogation  Incite  n'existe  qu'aii- 
tanl  qutl  y n eu  hypothèque  consentie  parle  mari, 
inêuie  alors  que  le  créancier  se  pri'».*iile  avec  une 
inscription  prise,  plus  lard,  en  vertu  d un  jugement 
de  coiidamiiallon.  V,  J.  Pal.  Paris,  1 janv.  IMS. 
— V.  Cunf.  J.  Pal.  Palis,  1*  juin  ixli  et  12  juill. 
1819;  Cats.,  13  Juin  ISIS,  1 avr.  1829;  Uourges.  * 
mars  1831;  .Imteiu,  17  mars  182J;  Anvers,  19 
juin  1825;  — Duraiiloii.  t.  11.  n®  113,  et  Troplung, 
Uypot hoquet,  l 1,  ne  603.  — V.  cependant  J Pal 
Cass..  17  avr.  1817. 

339.  —Le  jugement  de  «’oiidainiialion,  pronoms’, 
■lu  consentement  de  la  femme  et  du  mari,  au  paie- 
ment des  billots  par  eux  souscrits  solidairement, 
n’emporte  pas  subrogation,  au  prollt  du  créancier, 
dans  l'hypothèque  légale  «le  la  femme,  v.  J.  Pal. 
Cass.,  27  nov.  1831.  — V.  Diiraulun,  t.  Il,  no  lu; 
Troplung,  t.  1,  n»  603;  — J.  Pal.  Paris,  19  juin 
1*12,  IS  janv.  1813,  ïo  dée.  1*12  et  les  note*.  — 
V.  aussi  l'roudllon,  l.  3.  no!33l. 

310.  — L'avoué  qui  a obtenu  distraction  des  frai» 
de  séparation  «le  biens,  par  lui  fait*  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  est  subroge,  pour  le  paiement  de  ces 
frais,  aux  droits  résultant  de  l'Iiv  pothéque  légale 
de  celte  dernière,  et  il  a «piaillé  pour  surenchérir 
sur  une  vente  d'immeubles  du  mari,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  pcrsonnellrineut  inscrit.  V.  C.  clv„  art, 
2133  et  ll»3;  C.  procéd..  art.  13»;  J.  Pal.  Cass., 
30  Janv.  1839(1.  l«r  4X39,  p.  191}  et  13  juin  1837 
«t.  t*r  1*37.  p.  336;;  — l'igean.  Procédure  civile, 
t.  1er,  p.  610.  — V.  aussi  J Pal.  Houen,  la  janv. 
1*38  (t.  8 1838.  p.  333). 

Lu  femme  mariée  qui  renonce  à son 
hypothèque  légale,  en  faveur  d'un  acquéreur  de 
quelques  iinmeübte.s  de  son  mari,  ii’esl  pas  censée, 
['ar  cela  seul,  avoir  renoncé  à (exercice  de  celle 
hypotheque  sur  «1  autres  immeubles  ycikIiis  pré- 
cédemment par  son  mari.  V J.  Pal.  Case.,  80  auùt 

31*.  — Lu  femme  d’un  débiteur  slctlionMalrc  ne 
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Iicut  faire  décharger  son  mari  de.  la  contrainte 
l«ar  corps,  en  offrant  «le  subroger  ses  créanciers  A 
son  b y poilu-nue  légale.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  «léc. 
1846;  — CoimLklisIc,  Contrainte  par  ror/u,  p.  18, 
n®  81.—  V.  uussi  anal.  J.  Pal  Pans,  s inessid. 
an  \l,  8 mai  1809  cl  6 janv.  1810,  et  C'a*».,  19  juin 
1*10. 

313.  — Mais  elle  |>eul  obtenir  qu'il  soit  sursis  A 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  réaliser  l'hypothèque  of- 
ferte.  lorsque  le  créancier  qui  l'a  acceptée  a ne- 
conlé  un  délai  Iriqi  court  \.J.  Pal.  même  arrêt. 

SH  — I.e  subrogé  à l'hyiKilllèque  légale  de  la 
femme,  obligée  tolulalreiueul  avec  son  mari,  par 
le  créancier  qui  a reçu,  sans  réserves,  des  héritiers 
de  celle-ci,  la  moitié  de  la  «lelle  la  eunecruanl, 
n'est  point  fondé  à exercer  contre  le  mari  el  ses 
ayant-cause,  tiers  détenteurs  «les  iiiinieublio  échus 
au  mari,  en  vertu  «lu  partage  de  la  communauté, 
de»  poursuites  en  saisie  immobilière , pour  être 
payé  de  l'autre  moitié. 

315.  — Spécialement,  la  division  d'une  dette  so- 
lidaire, contrariée  pnr  une  femme  commune  en 
biens  avec  son  mari, «H  qui  résulte,  en  rail,  des  re- 
fus el  quittances,  de  la  part  du  créancier,  de  la 
porbfin  a la  etiarge  de  celle-ci,  a oholt  la  solida- 
rité., el  par  auitc,  l'hypothèque  légale  attribuée  à 
la  femme  sur  les  Isieiis  de  son  mari, conformément 
A la  maxime  Sublalii  causii,  tollitur  effectue. 
\.J.  Pal.  Cass.,  « fév.  1*31,  el  Paris,  ta  juill. 
1*83  et  8S  mai*  IS34. 

316.  — Du  ri-sle,  le  mari  qui  s’oblige  solidaire- 
ment av«v  sa  femme,  et  autorise  eli  même  bnip* 
celle  dernière  à hypothéquer  un  immeuble  sur  le- 
quel il  a privilège,  muinic  vi'iuletir,  reiMuiii',  par 
cela  même  en  laveur  du  créancier,  a l'everelce  de 
son  privilège.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  17  mars  183u. 

En  ce  qui  concerne  le  concours  des  créanciers 
subroges  entre  eux. 

317.  — Loi -que  plusieurs  créanciers  ont  été  su- 
brogés, soit  expressément , soit  laeibliieid , dan» 
riivpothcqui'  legale  de  la  femme,  le  rang  des  col- 
luéalions  entre  eux  est  déterminé  par  la  date  de* 
subrogations,  et  lion  i-ai  la  «laie  de»  iusci jptmii» 
que  chacun  «lis  créanciers  puni  rait  avoir  prises. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  tau. 

318.  — La  date  de  la  subrogation  donne,  en  ef- 
fet à chaque  créance,  une  attribution  exclusive, 
«l'où  résulte  un  droit  de  préférence.  Les  créanciers 
subrogé*,  postérieurement  en  date.  ne  peuvent 
prétendre  5 un  partagi-  par  contribution  avec  le* 
rréanrirr*  antérieurs,  au  prorata  du  montant  de 
ienis  créâmes.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  1829; 
Orléans,  26  juill.  1*16,  et  Nancy,  22  mai  1*26.  — 
Mais  V.  J.  Pal.  Cou.,  94  juin  1829. 

319.  — Le  créancier  qui  est  subrogé  tacitement 
dans  l'hypothèque  legale  de  ta  lemme  doit  primer 
le  créancier  postérieur  <|ui  excipe  d'une  subroga- 
tion express*;.  V.  J.  Pal.  Cass..  13  juin  1825;  Metz, 
1 juin  1*28;  Paris,  20  dée.-29auul  t»22,  et  Amiens, 
17  mars  1823. 

33ii.  — I.es  créanciers  subrogés  dans  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  ne  doivent  pas  être  collo- 
qués par  concurrence.  V.  J.  Pal.  Metz,  17  dée. 
l»22;  — Troplung,  t.  2,  n°608,  et  (j renier,  t.  4«r, 
p.  51»  et  319.  ■ 

331.— Entre  tes  créancier»  <pil  sont  cessionnaire» 
de  l'hypothèque  légale  «le  ta  femme,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  l'ordre  de  collocation  se 
détermine  par  les  «Lvte»  de  chaque  «'essiun  , sans 
distinction  outre  ceux  qui  ont  fait  inscrire  leur  pri- 
vilège et  ceux  qui  ont  négligé  celte  lormalité.  V.  J. 
Pal.  Orléuus,  26  juill.  4x16. 

6°  De  la  restriction  de  l' hypotheque  légale  de 
la  femme. 

331.  — L»  femme  mineure  ne  |»'iit,  même  avec 
l'adhésion  «le  roux  dont  le  eonseulemenl  est  né- 
cessaire pour  se  marier,  consentir  «lan*  son  con- 
trat de  mariage  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  ù certains  biens  de  son  mari.  L'art,  laie, 
6.  civ„  n'esl  pas  applicable  A ce  cas.  V.  t’_  eiv.,  art. 
l:m  el  2140  ; J.  Pal.  Car».  13  juin.  4836  (L  2 4 837, 
p.  133!;  Cass.,  19  juill.  4820;  — TroplOng  . Com- 
ment. lies  Ai/pnlA.,  t.  2,  p.  Ml , n®  637,  cl  Duran- 
ton,  1. 90.  n®  36. 

85».  — Le  mari  ne  lient  obtenir  la  réduction  «le 
I hypothèque  légale  île  la  femme,  aulreinent  que 
■o  n-eiip-nienl  de  celle-ci,  cl  d'apres  l'avis  de 
siv  quaire  plus  proches  pareil»,  réunis  en  assem- 
blée de  famille.  V.  C.  riv.,  arl.  81 U el  1161  ; J.  Pal. 
Houen,  3 fév.  1834  ; Paris.  93  avr.  1823  el  la  noie  ; 
— l'roplonu.  Comment  sur  les  privll.  c(  hypolli  , 
t.  8.  n®  611,  et  l’ortHl.  Hégitne  hgpolk.,  sur  l'art. 
2144, n®  8, 

354.  — Contrà.  le  mari  p«'ut  Obtenir  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  ^légale  sius  le  consentement 


de  sa  femme,  et  même  contre  sa  volonté.  VJ.  Psi 
Nancy,  16  août  t»l3.  et  Paris.  23  avr.  IS». 

333.  — Mais,  dans  ce  cas,  il  «ail  rigoureuseuicat 
tenu  de  rapporter  t«mtes  le*  justilicatious  eusivs 
|iar  l'art.  8144,  sans  que  sa  demande  dut  être  44- 
elaré-c  nnn-recevalde.  V.  J.  Pal.  Paru,  UjaitL 
1883.  et  Cass. , 9 déc.  1824.  i 

336.  — Lorsqu'une  femme  adonné  rnn*ent«meM 
à oc  que  sou  hypothèque  legale  frappât  certain» 
Imuii'iildes  de  son  mari:  que  quatre  de  tss  plus 
proches  parons  ont  été  appelé*  et  ont  dunné (cor 
av  i*  ; que  le  procureur  du  roi  a été  entendu,  enfin 
que  le  tribunal  coinpélrnt  n prononcé,le  Jugenml 
acquiert  iinmédialemeiil,  à l'égard  de  lu  leronif, 
force  de  chose  jugée;  eu  sorte  qu'elle  ne  peol  ja- 
mais revenir  rentre  lut  par  quelque  voie  qurre 
soit,  «-t  qu’il  doit  être  considéré  A son  égard  comme 
contrat  en  jiigeoienl.  V C.  eiv.,  art.  2H4  el  ilU. 
et  J.  Pal.  Grenoble,  48  Janv.  4833. 

357.  — La  femme  qui.  aprè*  la  dissolution  ils 
mariage,  consent  A donner  main-levée  de  too  by- 
pothéque  légale.attn  de  faciliter  IVrhattKc  désistai 
du  mari  contre  d’autre*  immeuble»,  en  sllpubot 
comme  coudiltiin  formelle , que  son  hvpolhique  i 
légale  sera  transportée  sur  les  biens  donné»  m 
contre-échange,  ira  plu*  sur  ce*  biens  nouveaux  ' 
qu’une  hypothèque  ordinaire  qui  n’esl  pas  die  ■ 
peii».'-c  d inscription.  V.  J.  Pal.  Agen,  il  Jin* 

1883. 

358.  — La  réduction  de  P hypothèque  légale  ds  h 
femme,  lorsqu’elle  a été  opérée  conformi'ngnti 
l'nrt.  lit», C.  eiv..  ne  |>eut  être  révoquév.  sousk 
prétexte  que  la  femme  ne  trouve  iws  dans  l»  »uo 
cesston  de  son  mari  sonime  siiuisaiile  jkuit  »e 
remplir  «le  ses  (tenus , alors  même  que  I .ni* «Al 
conseil  de  famille  serait  entaché  d'irrégularité, 
surtout  s'il  est  établi,  en  fait  que  la  réduction 
ordonnée  a été  protttable  a la  femme,  en  ce  iio'elle 
a servi  A éteindre  des  (li-ttr*  pour  Inquelli*  la 
femme  était  tenue  solldutivinent  avec  sou  man. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  sa  avr.  t*26. 

3.39.  — l.'liiseriptlon  prise  parla  femme  pour  lis 
droits  matrimoniaux  peut  êlrn  réduite  sur  la  de- 
mande d'un  lier»  acquéreur.  Elle  peut  l'être  sus 
consulter  ses  quatre  plu*  proches  parcut,  snrkU 
si  l'hy  pothèque  est  antérieure  à I»  promulgation 
du  i.o(le  eiv.  V.  J.  Pal.  Paris,  46  juill.  181.1. 

360.  — I. 'inscription  prise  pnr  lu  femme, puttrn-  4 
relé  de  son  action  de  remploi  Jieut  être  rayée, 
lorsque,  étant  séparée  de  biens,  elle  ne  prouve 
point  que  son  mari  a profilé  du  prix  detalié#»- 
Uons.  V.  J.  Pal  Paris,  16  juill.  4*13. 

36t.— C’est,  d'ailleurs,  en  audience  publique 
que  doivent  être  plaider*  el  Jugées  les  dcnvisdi* 
cil  réduetiou  d’Iivpotlièquc  légale.  V.  J.  Pel 
Montpellier,  S mai  4*88. 

7®  De  1 hypothèque  de  la  femme  mariée  à vu 
commerçant. 

362.  — Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  I 
commerçant  qui  ne  possédait  imlnt  dlmmeoMc,  le 
père  du  futur  éjioux  a consenti  une  hypolhlove 

sur  l'un  de  ses  bien*  propre*  pour  sûreté  delà  dot 
de  la  rulnrc,  celle  hypothèque , convenlkuiodic 
dans  son  origine,  n’a  pas  changé  de  nature  Wf 
cela  que,  depuis  le  mariage,  l'immeuhle hyi«itht- 
qué  est  devenu  la  propriété  du  mari.  V.  C tir., 
art.  213»  el  2146. el  C.  nimm.,  art  413  cl  331. 

363.  — Dès-lors,  relie  hypothèque  ne  peut  |ifO- 
duirc  d'effet  qu'aillant  qu'elle  est  conservée  far 
Une  inscription  régulière . et  les  créanciers  du 
mari  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscri;» 
liun  qui  n'a  été  prise  que  depuis  ta  faillilcde  leur 
déldleiir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  aoiil  1837  ( t- 1 tWL 
P-  247). 

361.  — Le  commerçant  qui  livpolhique  un  im- 
meuble acquis  dejuiis  son  mariage  «^l  aussi  répok 
stcllioiialaire , s'il  n'a  |>a*  déclaré  l'hypolhjque 
légale  mm  inserite  de  sa  femme.  V.  J.  Pal.  bor- 
deaux. I3m:ir»l833.— V.conf  J.  Pal. Cuis., ionos. 
1816.— V.  contra  J.  Pal  Toulouse.  I6ianv.  Ira», 
et  Bordeaux.  9 juill.  1830.  — v . aiied  J.  Pal  *®r‘ 
(féaux.  4 dée.  1*|0  ft.  1"'  I8tt,  p.  142;  et  la  note. 

363.  — La  femme  du  failli  n'a  i>as  «l’I»;.  jK«llvrq«r 
légale  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliènes  «ur 
le»  biens  advenus  au  mari  |ieudanl  le  manne, 
lor*  meme  que  le  mariage  aurait  idé  eonlraclr  an- 
térieurement au  «(ode  de  commerce,  et  sous  teee 
pire  du  (à*de  rlvll.  V.  J.  Pal  Agen.  17  juitl.  ira" 

;t.  4"r  1838.  p.  84). 

366.— Ko  admet  laid  que  l'art. 334. C.  rotnm.,n  «d 
pas  porté  alleinle  A l’hypothèque  légale  '!*}* 
femme,  au  moins  cette  hypothdiue  legale*  N 1 WÇ 
avait  pri*  naissance  suus'  t’empire  de  la  lu(  duu 
bruni,  an  VII,  n'aurait  d'effet,  jusqu'à  la  protuiu-- 
galion  du  (ÂHte  civil,  qu'aidant  qu'on  l'annut  fan 
ronnatlre  par  une  inscription,  v.  !..  Il  bnun  au 
VU,  art  2 et  3;  C.  civ.,ai  t.2l33,  et  J.  Pal.  ' ass., * 
avr.  1*34. 
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367.  — L'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée à un  cummcrçaiit  avant  la  mise  eu  activllédii 
Code  de  connu,  doit  être  réglée.  pcndiinl  toute  la 
durée  du  mariage,  par  la  loi  ion*  l’empire  de  la- 
quelle Il  » été  contracté.  Le*  rmtrielion»  appor- 
tés parle  Code,  de  comm.  à l'exercicr  du  droit  hy- 
pothécaire du  la  femme  ne  lui  «oui  pas  applica- 
bles. V.  J.  Pal.  Bourges,  ta  juin  I8H;  Cass-,  tu 
avr  1834  ; Hiom,  19  août  I»I7,  et  Paris,  Il  fév. 
«13. 

368.  — El,  en  principe,  l'hypothèque  légale  de 
la  frinim-  est  réglée  par  la  loi  sous  loqurllc  le  ma- 
riage a été  contracté.  V.  J.  Pal.  Cass.,  33  Juin 
1834  et  10  fév.  1817  ; Colmar,  Il  mal  1831,  et  Mets, 
48  juin.  1810. 

360.  — L’hypothèque  léaale  de  la  femme  d’un 
eommerçanl  ne  peu!  éin- exercée  dans  la  faillite, 
qu'alitant  qu’il  est  jusUflé  par  acte*  authentique* 
que  les  deniers  ou  cflut»  mobilier»  mentionnés  au 
contrat  de  mariage  ont  été  réellement  remis  au 
mari,  lu  déclaration  contenue  à eut  égard  dan»  le 
contrat  de  mariage,  portant  que  la  célébration 
mf-nte  du  mariage  vaudra  qiiitlnnce,  n'est  |Hi|nt 
opposable  au\  créanciers  du  la  faillite.  V.  J.  Pal. 
Besançon,  31  juin  IMS. 

370.  — L'association  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  n'e*l  point  une  sorlélé  commerciale, 
et,  conséquemment,  elle  ne  peut  nuire  ù l'exercice 
de  l'hypothèque  légale  de  In  femme  sur  le*  biens 

Îue  le  mari  aurait  aoquisdcpui*  l'association.  V.  J. 

'al.  Cass.,  U Juin  1820,  U avr.  Inat  et  7 fér. 
<836. 

371. — La  cessation  de  pah-men*.  faite  par  le  mari 
commerçant,  ne  peut  porter  aucune,  atteinte  aux 
droits  d'hypothèque  légale  de  la  femme,  si  la  f.vil  ■ 
llte  n’a  pas  été  prononcée  par  jugement.  WJ.Pal. 
Toulouse,  36  août  <838. 

8*  De  Thypothèque  legale  de  la  femme  après  la 
dissolution  du  mariage. 

374.  — L'hypothèque  légale  continue  île  subsis- 
ter, après  la  dissolution  du  mariage,  au  protll  ili-s 
héritier*  de  la  fi-tnmc , qui  n’en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  la  faire  valoir  dans  le*  oriln» 
ouverts  sur  le*  bien*  du  mari,  encore  bien  qu'ils 
n'alent  pas  pris  inscription  dans  le)  dix  in  ù par- 
tir ilr  la  dissolution  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Mont- 
pellier, t»'  fév.  1338. 

37.1.  — L'hyimllièqm:  légale  de  la  femme  n’est 
pas  éteinte  faute  par  $e*  héritiers  d'avoir  pris  Ins- 
cription dans  les  ilix  an*  à partir  de  1a  dissolution 
du  mariage.  Y.  J.  Pal.  Montpellier,  31  août  IM* 
et  44  fév.  1829, et  Hiom.  10 janv.  1813. 

il.  — oc  L'nvroincQCE  t ce  si.):  or  marra 

&T  t>E  LiSUNDIf. 

<o  En  ce  qui  concerne  les  mineurs. 

374.  — Pour  que  le*  nilm-ur»  puissent  jouir  de 
l’Iivpstlhèque  légal''  établie  à leur  protll  par  l'art. 
3131.  C.  eiv..  il  n'est  pas  néeessalic  que  la  lulelle 
ait  pro.  naissance  fiostérlourenirul  à la  promulga- 
tion du  Coile  eiv  . Il  audit  que  les  mineur*  aient 
été  en  minorité  au  moment  de  cette  publication. 
V.  C.  eiv.,  arl.  3131  et  3135,  et  J Pal.  Cass.,  13 
tan*.  1833. 

375.  — Les  enfnns  mineurs  n'ont  pas,  durant  le 
mariaue,  d'hypothèque  légale  sur  le*  biens  de  leur 
père.  \ . J.  Pal.  Bruxelles,  *3  mai  I8if>. 

376.  — Kl,  en  principe,  h*  enfan»  mineurs  n’ont 
pas  d'hypothèque  sur  1rs  biens  de  leur  père  l*)ur 
l'administration  de  leurs  bien*  personnel*.  V.  J. 
Pal.  ( art  , 3 déc.  4831  et  la  note  : Poitiers,  11 
mar*  1X30;  Lyon.  3 juill.  1x27; — Troplong,  t.  3, 
110  4*4.  —V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  33  déc.  1818. 

377.  — Le*  enfan*  mineur*  d'éfmux  ilivoreés 
n'nnl  nunrélendre  d'hypethèqui-  légale  sur  le* 
bien*  de  leur  père  pour  la  conacrvalloo  de*  droits 
qui  leur  étaient  assuré*  par  Part.  303,  C.  eiv.  Le. 
père  n'a  pu  être  considéré,  à ce!  égard,  que  comme 
un  simple  administrateur,  cl  non  comme  un  tu- 
teur souini*  à l'hvpollièquc  légale.  V.  J,  Pal.  Poi- 
lier,  3t  ni, -ir*  txao. 

378.—  L'hypothèque  légale  n'a  pa*  son  effet  con- 
tre le  tuteur  subsidiaire  qui  n'a  ni  géré  ni  admi- 
nistré les  biens  du  tuloeur.  V.  J.  Pat.  Bruxelles, 
43  juill.  1813. 

. De  HnscripHon. 

379.  — l-a  disposition  de  l’art.  3137,  C.  eiv.,  qui 
impose  nu  subrogé  tuteur  l'obligation  de  faire 

«rendre  hypothèque  sur  lesbien»  du  luieur,  e»t 
e droit  rigoureux,  cl  comme  telle  doit  être  res- 
treinte au  cas  oh  l'inscription  omise  aurait  dû  né- 
cessairement être  prise  sur  le  tuteur,  A raison  de 
wi  qualité  même  de  tuteur  ; d'où  il  suit  que  celte 
disposition  ne  saurait  recevoir  application,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'omission  d'une  Inscription  rela- 
tive A l'hypothèque  légale  de  la  feanne  & laquelle 


le  mineur  s«  trouve  snbslitiié.  V.  J.  Pal.  Douai , 
18  mars  lato  (I.  i*»  tsio.  p.  eso  ; Cass  , Il  mais 
isit  ; Paiis.  18  mars  4 836;  — buranloii,  t.  49, 
n«  317,  |>.  343;  Troplong,  Traite  des  hypoth.,  I i, 
n«  437.  p.  72,  et  Persil,  Continent.  lur  les  hupolh.. 
art.  3113,  S t"r,  n«3. 

F.ffets  de  t'hypothéqué  légale. 

380.  — L'hypothèque  légale  du  mineur  frappe 
tous  h«  immeubles  du  luieur  sans  distinction  du 
ceux  acquis  avant  ou  après  la  majorité  du  pupille 
ou  la  cessation  du  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 

4 fév.  1849. 

3»L—  L’hypolhèque  légale  du  mineur  sur  les 
Mens  de  son  luieur.  sans  inscription,  existe  non 
seulement  nom-  lu*  créance*  qui  résultent  de  la 
gestion  du  la  Iule] le,  mais  encoru  pour  le*  sommes 
que  le  tuteur  lui  devait  avant  d'avoir  commencé 
M gestion.  V.  J.  Pal  Turin,  43  janv.  4844. 

3X3.  — Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au  régle- 
ment déllnilif  d'un  ordre,  le  mineur  |>eul  deman- 
der sa  collocation  sur  le*  Mens  de  xnu  luieur,  (mur 
le»  créance*  A raison  desquelles  la  loi  lui  accoido 
une  hypothèque  légale,  bien  que  l'acquéreur  ail 
rempli  les  formalité*  de  purge  légale,  et  qu'il  n'ail 
pas  été  requis  Inscription  dan*  I intérêt  du  int- 
ncur.  Y.  J.  Pal.  Paris,  ts  janv.  lata,  et  Houen. 
13  août  1813. 

383.  — L'hypothèque  légale  accordée  nu  mineur 
sur  le*  liiens  de  son  tuteur,  A raison  de  la  gestion 
de  celui-ci,  ne  s'étend  pas  aux  fait*  d'administra- 
tion postérieurs  à la  majorité  du  pupille.  V. 0.  ci*'., 
art.  3131  et  3135,  et  J.  Pal.  Grenoble,  46  janv. 
4831. 

384.  — L'hypothèque  légale  nul  appartient  à l'en- 
fant mineur  d'un  commerçant  lailli  sur  tou*  les 
biens  de  son  |k-tv,  devenu  son  luieur,  pour  ta  rus- 
tiliiiiuu  <|u  la  dnl  de  sa  mère,  s'étend  aussi  bien  sur 
les  Immeubles  qui  sont  advenus  au  père  depuis  son 
mariage,  que  sur  crtll  qu'it  |>o**èdalt  avant  relie 
époque.  Y .J.  pal.  Grenoble,  7 juin  1x34. 

383.  — L'hypothèque  légale  nu  mineur  sur  les 
bien»  de  soi!  père  tuteur  s'étend  il  tou*  le*  drnil* 
appartenant  au  mineur,  et  notamment  à la  nue- 
propriété  des  somme*  dont  le  père  a fusufruil  en 
vertu  du  contrat  de  mariage. 

3X6.  — Cette  hypothèque , dans  ce  dernier  cas , 
prend  date  non  du  contrat  de  mariage,  mais  seu- 
lement dn  jour  du  déc*-*  de  la  mère.  Y.  c.  ci*., 
art.  4131  et  3133,  et  J.  Pal.  Cass.,  46  mar*  1X36  et 
note, 

3x7.  — L'hypothèque  légale  du  mineur  sur 
le*  bien*  acquis  par  ni  tulriee  depuis  l’sccep- 
lalion  de  la  tutelle,  prend  rang  du  jour  décrite 
acquisition  et  prime  le  créancier  du  vendeur  ins- 
crit postérieurement  à l’acte  de  cession,  mai* 
avant  sa  ti. inscription. 

3*«.  — Il  siillit,  pour  conserrer  cette  hypothèque 
sur  un  immeuble  saisi  par  d’antre*  rrè-am-ier*,  de 
la  faire  inscrire  avant  radjmliealimi  délliiitive.  Y. 
J.  Pal.  Colmar,  43  janv.  <833. 

Du  convoi  de  la  part  de  la  mère  lutriee. 

3*9  — Lorsque  le  inarl  e»t  déclaré  cotutcur  dn* 
enfan*  mineurs  Issus  d’un  précédent  mariage  con- 
tracté par  sa  femme,  les  biens  sont  soumis  A une 
hypothèque  légale  au  profil  de  ce*  rnfaiispoiir 
huile»  le*  créances  résultant  de  la  lulrlle  qu’il 
exerce  conjointement  avec  la  femme.rt  dont  11  est 
d'ailleurs  personnellement  responsable  en  *u  qua- 
lité de  rotuleur.  V J.  Pal  ( ass.,  43  imv.  taw  ; 
Paris,  Il  nu*.  |xl3  fl.  (rr  (837,  p.  s;  cl  49  nov. 
48oo; — Grenier,  t.  I".  n»  480;  Persil,  arl.  4141. 
ii"  34;  Tarrtlde.  Ilép.,  v»  Hypothéqué,  scri.  2'\ 

5 3,  art,  4,  11*3;  pavant,  *«  Uyiiothequc.  soct.  3", 
J (ce.  Il"  8 ; Duranton,  t.  19.  «•  311  ; Troplong,  L 4, 
n»  448.—  V.  rouira  Dclvlneourl,  i.  4»',  note  473». 

390.  — La  femme  qui  convoie  à de  secondes  no- 
ces, ayant  de*  enfnns  d'un  premier  mariage,  et 
qui  conserve  la  tutelle  de  se*  enfan*,  le*  subroge 
par  ce  seul  fait  dan*  tous  les  droits  résultant  de 
sou  hypothèque  contre  son  mari,  en  sorte  que  les 
eufaus  ont  tout  à la  toi»  cnnti  e ce  dernier,  qui esl 
leur  coluleur,  aux  termes  de  l'art.  190.  C..  ci*  .,  une 
hypothèque,  légaledlrecteà  raisnnde  Ingestion  de 
la  tutelle,  et,  par  droit  de  sidirngntion.rhvpothè- 
que  légale  de  la  l'enime  pour  toute*  les  réiMilillons 
qu'elle  peut  avoir  A faire  contre  sim  mari  jusqu’à 
due  concurrence  du  moulant  de  leur*  propres 
créances  tutélaire*.  V.  J.  l'ai.  Cass  . 34  nov.  la», 
et  Paris,  14  nov.  1833  fL  <»r  4817,  p.  S). 

394.  — l.e*  enfan*  mineur*  dont  la  mère  a con- 
volé en  secondes  noces  sans  se  fulre  conserver  la 
tutelle  ont  une  hypothèque  legale  et  sur  les  liions 
do  la  mère  rl  »ur  ceux  de  son  nouveau  mari. 
V.  J.  Pal  Met:.  44  dre.  1844;  Bruxelles , 47  mar* 
4831  ; Paris,  3»  dér,.  4833;  Poitiers,  98  déc.  4834; 
— Grenier.  L S.  n»  480.  el'f roplong.  t.  3,  n»  436.  — 
V.  contra  Delvlucourt,  t.  <•»,  p.  475. 


4®  En  es  qui  concerne  le  mineur  qui  a atteint  la 
majorité. 

394.  — Le  mineur  devenu  majeur  a une  hypo- 
thèque lé-gale  sur  le*  biens  do  son  luieur,  lué-me 
pour  le*  rodresaeniens  qu’il  fait  o|»érer  sur  lo 
compte  de  tutelle  dans  le*  dix  auuéc*  de  sa  majo- 
rité. Culte  créance,  reposant  sur  un  fait  de  tutelle, 
jouit  do  tous  les  privilège*  qui  sonl  altacliés  aux 
créances  ayant  celte  origine,  et,  conséquemment, 
cette  hypothèque  prime  loute*  celles  qui  auraient 
été  prises  ]str  dr»  créanciers  de  bonne  foi,  niêine 
depuis  la  cessation  de  la  tutelle.  V.  J.  Pat.  Cass., 
31  fé*.  I83X  (L  l«  (838,  p.  439). 

393.  — Le  mineur  ne  peut  plu*  réclamer  le  béné* 
Dec  de  ITiytiolhi'que  legale,  qui  lui  e*t  accordé, 
lorsqu'il  a laissé  laisser  plus  de  dix  an»  depuis  sa 
majorité  sans  réclamer  aucun  compte  de  son  tu- 
teur. V.  C.  civ..  arl.  473  et  3135,  et  J.  Pal.  Pau, 
17 juill  1837  (t.  4 1618,  p.  340). 

391.  — Le  mineur  qui  a atteint  sa  majorité  ne 
peut  pas  donner  Ri  main-levée  il«  non  hypothè- 
que legale  avant  ht  reddition  du  compte  de  tu- 
telle. Celle  main-levée  serait  nulle  même  alors 
qu  elle  aurail  été  accordée  A l'acquéreur,  m elle 
devait  prullter  au  tuteur.  Y.  J.  Pat.  Caen , 17  déc. 
1647,  et  Dijon,  26  mars  mn  il  1«r  tgio,  p.  tou;. 

393.  — Le  mineur  qui  consent  la  r.-mljlieh  do 
l'inscription  prise  ikiuv  affrété  de  sou  hypothèque 
légale,  après  qu'étant  devenu  majeur  il  a arreté 
son  compte  de  tutelle,  mionce  par  cela  même  à 
u.-«r  di  son  droit  hypothécaire  contre  le-  créan- 
ciers qui  ont  pris  eu*  -mêmes  inscription  depuis 

Ïjtic  la  radiation  a été  opérée.  Y.  J.  Pal.  Bruxel- 
es,  6 janv.  IS2J. 

396.—  I.es  créanciers  du  tuteur,  qui  demandent 
la  nullité  d’une  donation  que  le  tuteur  lui-même 
a faite  à son  pupllc,  restent  soumis,  & l'égard 
même  de  cette  action,  aux  effet»  de  l'hypothèque 
h-gale  qui  appartient  au  mineur  nml'rc  son  tu- 
teur. eu  raison  de  la  révocation  du  contrat  ; et 
cette  hypothèque  produit  son  effet  même  après 
qu'il  s'csl  écoulé  dix  ans  definis  que  le  mineur  a 
atteint  mi  majorité,  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 ih-c.  1839. 

397.  — L'hypothèque  légale  du  mineur  sur  le* 
biens  de  son  luieur  est  éteinte  par  l'expiration 
de»  dix  an»  qui  suivent  la  majorité,  si  aucune  ins- 
cription n’a  été  prise  pour  ta  conserver,  et  cela  mm 
seulement  pour  les  fails  de  la  lulelle.  mais  en- 
core |Hiur  les  créances  antérieures  que  pouvait 
avoir  le  mineur.  Y,  C.  ci*.,  art  473 et  3135;  J. 
Pal.  Grenoble.  30  juin  ibis  (L  (er  hua.  p.43oJ  ; 
Cass..  9 nov.  1x13  ci  !»  mai  1817  ; — Merlin.  Hép., 
v*  Inscriptions  hyjiolhrcaires,  n"5  13  el  suiv.,  et 
Troplong.  v» Hypothèque,  l.  3,  n»  573, 

39t.— I.Tiv  poiloque  légale  du  mineur  est  éteinte 
par  la  reddition  du  conipte  cl  par  le  paiement  au 
mineur  du  reliquat,  en  sorte  qu  elle  ne  suljslste 
pas  même  pour  h-  paiement  du  ec  qui  |>cul  être  rtù 
par  suite  un  redressement  du  compte  de  tutelle. 
V.  0.  civ.  art.  4133,  et  J.  l'ai.  Amiens,  4<  août  1834. 

30  En  ee  qui  concerne  t'interdit. 

599.  — L'hypothèque  légale  ne  peut  exister  que 
dans  les  cas  expressément  déterminés  par  ta  lot 
et  pour  les  eréances  qu'elle  désigne. 

400.  — Spécialement,  celui  dont  l'hilcrdlcUon 
est  provoquée  u'a  point  hypnlhèque  légale  sur  les 
bien*  de  l'administrateur  provisoire  qui  lui  e»t 
donné  pendant  ta  procédure  en  interdiction.  V.  J. 
Pal.  Cass..  27  avr.  1824  Montpellier.  14  Janv. 
4833  ; — Troplong,  t.  2,  il»»  441  0!  423;  puraritnn, 
1. 19,  n«  31*;  Persil,  arl.  2431.  n»*  23  cl  suiv.;  Dcl- 
vlncourl,  L 3,  p.  439,  noie  4»,  el  Grenier,  !.  !»r  , 
n»‘  271  et  suiv.  — V.  aus*i  J.  Pal.  Cass.,  Idée. 
<831  et  note. 

4ol.  — Celui  dont  l'interdiction  est  provoquée, 
et  à qui  il  est  nommé  un  administrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin  de  sa  ix  rwnnc  el  de  sc* 
bien»,  n'a  iuis  d'hypollièque  legale  sur  les  Mens 
de  cet  administrateur  à raison  diisa  gestion.  Y.  (L 
eiv.,  art.  St2t. 

403.  — Mai*  le  jugement  nul,  dan*  ce  cas.  nomme 
un  administrateur  provisoire,  emporte  hypothè- 
que judiciaire  »ur  les  Mens  de  cet  administrateur, 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  ait  administré  et 
géré.  V.  0.  rtv..  art.  3123,  e*  J.  Pal.  Paris,  (2  dcr. 
4833  el la  note. 

4M.  — Des  héritiers  n'ont  pas  une  hypothèque 
légale  sur  Ira  bien*  propre*  du  celui  de  leur  cohé- 
ritier qui  »'c*t  emparé  de  tonie  la  suucoMion  qui 
leur  est  échue,  v.  J.  PaL  Cass.,  Il  nov.  txll  ; — ■ 
Merlin,  Bip-,  v»  Hypothèque,  sccL  2»,  $2,  art.  4, 
n»3. 

4«  De  la  réduction  des  hypothèques  des  mineurs 
et  des  Interdits. 

40».  — La  demande  en  réduction  de  ITivpnlhê- 
que  légale  d'un  mineur  ou  d’un  interdil,  doit  èlrc 
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nécessairement  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur, 
el Jugée  contradirloircment  avec  lui,  après  avis 
préalable  du  ronsell  île  famille.  V.  C.  civ.,  arl. 
SI13. 

405.  — Il  nesulllrait  pas.  dans  ce  cas,  que  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  fût  homologuée 
par  le  tribunal  sur  la  requête  du  tuteur.  V.  J.  Put. 
Paris,  « Juin  1x34;  Cass,  3 juin  4*34;  — llloclie 
et  Goujet,  Dtrt  tl « Proccd..  v“  Restriction  de 
r hypotheque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
n°4. 

406.  — Le  jugement  uni,  après  avis  conforme  du 
conseil  de  famille,  prononce  la  réducllon  de  l’hy- 
pothèque légale  du  mineur  sur  les  biens  du  tu- 
teur, doit,  a peine  de  nullité,  être  rendu  par  la 
voie  contentieuse  et  contradictoirement  avec  le 
subrogé  tuteur:  il  ne  serait  pas  valable  s’il  n'avait 
été  rendu  que  sur  simple  requête,  dans  la  forme 
des  jngemena  d’homologation,  et  sans  que  le  su- 
brogé tuteur  fût  appelé;  cl  cela,  encore  bien  que 
le  subrogé  tuteur  eût  concouru  à l’avis  du  conseil 
de  famille.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  IS3*. — V.  conf. 
J.  Pal.  Paris,  Il  Juin  18.34  ; — .Maguin,  Traité  des 
minorités,  t.  s,  n"  135#. 

*07.  — I.’lnseriplion  prise  au  profit  d’un  mineur 
ne  peut  tire  rayée  qu’en  vertu  d’un  Jugement. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  8 fév.  1835. 

lit.  — »e  l’arwiniere  liouc  El  rsTtci  ne 

l’état,  ues  UIMIUS  irr  des  ét.xdlissexexs 

muet. 

*08.  — I.'liypolhèque  légale  établie  au  profit  de 
l'état  sur  les  biens  des  receveurs  et  administra- 
teurs comptables,  n'a  pas  lieu  sur  bu  biens  des 
simples  percepteur*  de  contributions  directes,  qui 
ne  sont  que  des  agens  ou  préposés  des  receveur* 
généraux. 

400.  — Les  seuls  créanciers  ayant  hypothèque 
antérieure  à la  vente  peuvent  requérir  inscrip- 
tion dans  la  quiniaine  de  la  transcription,  mais 
ceux  dont  l'hypothèque  n’est  née  qu'après  l'alié- 
nation ne  peuvent  prendre  inscription,  ni  par 
conséquent  surenchérir.  V.  J.  Pal.  t.'olmar,  10 
juin  1850. 

4lo.  — line  commune  n’a  nas  d’hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  d’un  fermier  d’ocirol,  ni.  & plus 
forte,  raison  sur  les  biens  de  la  cautiou  de  celui-ci. 
V.  J.  Pal.  Pau,  Ai  Juin  1816. 

II.  — Oe  l’hypothèque  convention- 
nelle. 

4M.  — Entre  I»  parties,  l'hypothèque  conven- 
tionnelle subsiste  dans  toute  sa  force,  indépendam- 
ment de  l'inscription. 

*15.  — En  conséquence,  celui  qui,  avant  stipulé 
une  hypothèque  pour  garantie  d'une  convention, 
lalsie  vendre  l’immeuble  affecté  à cette  garantie, 
sans  prendre  inscription,  tient  exiger  une  sûreté. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  6 janv.  1814. 

*13.  — l'n  créancier,  même  chirographaire,  a 
droit  cl  qualité  pour  contester  le*  collocations  faites 
dans  un  ordre,  si  res  collocation*  ont  pour  base 
des  droits  d'hypothèque  non  légalement  établis. 
V.  (1.  civ.,  art.  5005,  et  J.  Pal.  Bordeaux,  5t  janv. 
1833. 

414. — Tout  rréaneler.  même  non  hypothécaire, 
mal*  porteur  d'un  litre  evérutolre,  a le  droit  de  se 
faire  payer  sur  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers de  son  débiteur,  et  par  conséquent  de 
poursuivre  la  saisie  des  immeubles  de  ce  der- 
nier. 

415.  — L'n  Jugement  obtenu  par  un  créancier 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l’ouverture  de 
la  faillite  ou  postérieurement,  est  valable. 

*10.  —L'expropriation  des  immeubles  du  débi- 
teur peut  (Ire  poursuivie  après  l'époque  de  l’ouver- 
lure  de  la  faillite  et  avant  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs.  V.  J.  Pal.  .Y ancy,  s juin.  1834,  et  Loi 
du  38  mai  1838. 

III.  — Un  conconr*  de*  hypothèque* 
entre  elle*. 

i.  — coxcoias  des  uvroTnèocES  cènéaalej  et 

DES  UYrOTUÈQl'ES  SPÈCIALES. 

*17.  — Lorsqu’un  si-ut  ordre  est  ouvert  sur  di- 
■ ver*  immeuble*  appartenant  au  même  débiteur, 
grevés  d'hypothèques  générales  et  spéciales,  le 
vréanrier  porteur  d'une  liyiKdhèque  spéciale  »ur 
l'un  des  Immeubles  peut,  lorsqu’il  s'csl  rendu  ces- 
sionnaire d'une  hypothèque  générale,  invoquer 
l'Indivisibilité  de  cette  hypothèque,  et  réclamer  an 
collocation,  surtout  s'il  ÿ a intérêt,  exclusivement 
sur  un  Immeuble  grevé  u'une  hypothèque  spéciale 
antérieure  à ia  sienne,  mais  postérieure  à rhypo- 
thèque générale  qu'il  a acquise.  V.  J.  Pal.  Cass., 

4 mars  1833. 

418.  — Lorsque  dans  un  ordre  se  trouve  une  hy- 
potheque générale,  en  concours  avec  des  byiiolhè- 
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une  légale  et  générale  pour  les  exercer  sur  le  &rix 
u'uil  autre  Immeuble. 


qurs  spéciales  d'une  date  postérieure,  les  immeu- 
bles affrétés  aux  hypothèque*  spéciales  doivent 
contribuer  au  paiement  de  lu  créance  pnqmrtant 
hypothèque  générale,  d’après  la  date  des  inscrip- 
tions, en  commençant  parladerniére.  V.O.civ.,  art. 
3131;  J.  Pal.  Iliotn,  18  janv.  1828;  Uuiitpetlier,  15 
janv.  1858  et  la  note;  lltiuen,  26  nov.  1818;  — Tro- 
ptoiig,  t.  s,  n"  752,  cl  Bloclic  et  Goujet,  v»  Ordre. 

4ln.—  Le  créancier  qm  a une  hypothèque  S|h'v 
eiale  ne  peut  s'opposer  û ce  qu'un  créancier  anté- 
rieur, ayant  une  hypothèque  générale,  absorbe  la 
hdalitédii  prix  d'un  seul  mon, -aille,  el  ne  peut  de- 
mander que  la  collocation  suit  répartie  au  mare  le 
franc  sur  tons  les  immeuble*.  Y.  C.  civ.,  art.  2134,  el 
J.  Pal.  Bordeaux,  2#  juill.  1831.—  V.  conf.  J.  Pal. 
Cass..  17  fév.  I85<i.  — Y.  toutefois *ur  la  question 
J.  Pal.  Cass.,  39 avr.  1839,1.  1”  1839,  p.  SOI;  el 
ia  noie. 

430.  — Lorsqu'un  srul  ordre  est  ouvert  sur  di- 
vers immeuble*  appartenant  au  même  débiteur, 
je  créanclerqtii  a liv  pothèque  spéciale  sur  certains 
immeubles,  et  hypothèque  générale  sur  tous  les 
autres  biens,  peut,  en  vertu  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  riiypolltèque,  faire  porlcr  sun  bypo- 
thèque  spéciale  sur  l'immeuble  nu'il  lui  importe 
de  choisir , (le  manière  & ce  que,  négrevanl  d'au- 
tant le*  immeubles  sur  lesquels  porte  son  liypnlhè- 
que  générale,  il  puisse  donner  un  rang  utile  à toutes 
ses  créances.  Y.  C.  civ..  arl.  5114  cl  2134,  el  J.  Pal 
Bordeaux,  56  fév.  I83i. 

*51.  —Lorsque  deux  créanciers  ont  sur  le  même 
Immeuble,  l'un  une  hypothèque  spéciale,  l’autre 
une  hvpolhèc|uegénér«le,ils  peuvent  Imiter  entre 
eux  de  manière  a transporter  utilement,  par  voie 
de  subrogation,  l'hypothèque  spéciale  sur  un  au- 
tre immeuble  déjà  grève  d’un  hypothèque  de 
même  nature.  V J.  Pal.  Bordeaux,  Il  juin  1817 

433.  — L'Iivpothèqnc  générale  peut  être  limitée 
dons  ses  etfeis  en  faveur  de  ('hypothèque  spéciale, 
lorsqu'il  cxisle  un  moyen  de  concilier  l'un  et  l'au- 
tre el  de  désintéresser  les  créanciers  généraux, 
sans  nuire  aux  spéciaux.  V.  J.  Pal.  Paris,  58 
août  1816. 

423.  — Lorsqu'un  créancier,  ayant  nue  hypothè- 
que générale  sur  deux  immeubles,  a obtenu  une 
bvpollièque  spéciale  sur  l'un  d'eux. et  que  le  mon- 
tant de  la  veille  sur  expropriation  de  ce  dernier 
immeuble  ne  >ulllt  pas  pour  le  remplir  du  mon- 
tant intégral  de  ses  créances,  il  peut  poursuivre 
la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  frappcjl’hypo- 
thèque  générale  seule,  sans  qu'on  puisse  le  forcer 
à imputer  sur  la  créance  la  plus  ancienne  le  prix 
qu'il  a touché,  el  lui  opposer  l'exlinctiondc  l'hy- 
pothèqin-  générale  qui  n'en  était  que  l'accessoire. 
Y.  J.  Pal.  Toulouse,  18  juill.  1853;  Paris,  54  nov. 
4814  et  58  août  1816;  Rouen,  <4  mars  185#,  et 
Cass.,  4 mars  1833. 

424.  — Lorsqu'un  créancier  avant  une  hypothè- 
que spéciale  sur  certain*  Immeubles,  a élè  primé 
par  un  créancier  avant  une  hypothèque  générale 
antérieure  qui  a absorbé  le  prix  de  ce*  Immeu- 
bles, il  ne  peut  prétendre  être  subrogé  à cette  hy- 
pothèque générale  pour  l'exercer  sur  d'autre* 
domaines,  comme  aurait  pu  le  faire  le  créancier 
qui  avait  celle  hypothèque.  V.  C.  civ.,  art,  1251  ; 
J.  Pal.  Poitiers,  22  avr.  tx-25;  «foin,  2 déc.  1819  ; 
Toulouse.  45  juin  1857  ;— Troplong.  t.  3,  n«758.— 
Y',  cependant  J Pal.Bouen,  14  mars  485e,  et  Cass., 
47  avr.  4830  et  * mars  4833. 

453.  — Contrà,  le  créancier  qui  a une  hypothè- 
que spéciale  sur  un  domaine  (lotit  le  prix' est  ab- 
sorbé par  un  créancier  nul  a une  hypothèque 
générale,  est  saisi  par  reflet  même  dû  paiement 
d’un  droit  de  subrogation  dont  il  peut  sc  prévaloir 
sur  d’autres  bien* 'grevés  de  cette  11161110  hypo- 
thèque générale.  V.  J.  Pal.  Ilouen, il  mars  1826. 
— Y.  contrà  J.  Pal.  Poitiers,  32  avr.  1855;  — 
Grenier,  Traité  des  hypolh.,  no  179. 

*56.  — Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plu- 
sieurs immeubles,  lesquels  sont  grevés  d'inscrip- 
tion», dont  les  unes  portent  sur  l’universalité  des 
biens,  et  le»  autres  sont  spéciale*  à quelques  un* 
seulement,  on  doit  colloquer  les  créanciers  ayant 
hypothèque  générale,  et  qui  sont  nremièresen  date, 
d'abord  sur  les  Immeuble*  non  frappé*  d'inscrip- 
tion* restreintes,  atln  que  cellei-ei  puissent  pro- 
duire leur  effet. si  le*  immeubles  uniquement  frap- 
pés de*  inscriptions  générales  sullisent  A désinté- 
resser les  créanciers  au  protlt  desquels  elles  exis- 
tent. Y’.  C.  civ„arL  3114-,  procéd.,  art.  834  et  835, 
et  J.  Pal.  Cass.,  43  nov.  4834  et  la  note. 

427.  — Le  créancier  ayant  une  hypothèque  gé- 
nérale en  vertu  d'un  jugement,  mais  inscrit  seule- 
ment sur  un  des  immeubles  de  son  débiteur,  lors- 
qu'il se  trouvo  en  concours  dans  un  ordre  avec 
un  créancier  à hypothèque  légale  et  générale  dont 
la  collocation  aworbe  le  prix  enlier  de  l'immeu- 
ble qui  était  frappé  de  son  inscription,  ne  peut  de- 
mander à être  subrogé  aux  droits  et  à l'bypothè- 


458.  — Le  créancier  ayant  hypothèque  irtof. 
raie  non  sujette  à inscription.  peut  l'exeretriu 
volonté  et  exclusivement  sur  celui  des  imnxoMei 
de  son  debiteur  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Y.  J.  pttL 
Cass.,  Il  déc.  1851 , et  Paris,  14  nor.  luit. 

359.  — Quand  le  ptix  d’un  immeuble  hipoilg- 
qué  est  absorbé  par  mi  créancier  avant  une  h». 
tHjltièque  générale . le  créancier  porteur  d'imt 
hyiHituèquè  spéciale  sur  cet  Immeuble  ne  teot 
être  subrogé  aux  droit*  du  créancier.  A l'hvpiiilà. 
que  générale,  pour  les  exercer  sur  d'aulivs'iiMmu- 
blc».  au  préjudice  des  créanciers  ayant  une  lin*, 
thèque  spéciale  sur  ces  derniers  imiocatila. 
V.C.  civ..  arl.  1250.  1551  et  2115;  J.  Pal.  Tos- 
louse,  ts  juin  1827. — Y',  conf.  J.  Pal.  /boa. 
3 déc.  1819,  et  Poitiers.  23  avr.  tsiî. 

430.  —Lorsque  dans  l'ordre,  de*  hypothèque! gé- 
néral es  sont  en  concours  avec  des  liypoMièqüu 
spéciales,  il  faut.au  lieu  de  colloquer  les  prvi.u-rfj 
au  marc  le  franc,  sur  chacun  des  Inimi  uUct  grc 
vés,  les  faire  porter  sur  le*  bien*  affectés  amM. 
puthèques  spéciales  plus  récentes  en  rcniooUit 
successivement  A ceux  frappés  |ar  les  plusaiiiào- 
nes.el  ce,  jusqu' A entier  paiement.  WJ.  Pal  Ais, 
39  nov.  IH33;  Cass.,  I#  juill.  1831  et  4 mari  Ktu. cl 
Riom,  18  janv.  1828. 

43t.  — Le  créancier  porteur  d'une  hypothèque 
générale  épuise  son  droii  par  la  première  rollua- 
fion  utile  qu'il  obtient  dans  un  ordre;  il  ne  wu! 
plus,  dès-lors,  se  désister  du  bénéfice  qui  lut  est 
acquis,  pour  se  présenter  dan»  un  second  ordre. 
La  collocation  qu'il  obtiendrait  dans  ce  dernier  or- 
dre ne  serait  plus  qu'évenliiellc  et  subordunnfc 
à l'effet  de  la  première  collocation,  si  elle  xeout 
A manquer  par  un  fail  indé|>endnnl  de  la  voSat- 
■lu  créancier.  Y.  J Pal.  Paris,  25  avr.  1834  fl-  !«■ 
1838,  p.639;. 

II.  — COM. (Il  AS  DES  HVPOTttEQl  EX  LÉC.XUS 
E8TAK  ELLES. 

432.  — L'inscription  prise,  sous  la  loi  du  1 1 liront, 
an  VII,  par  une  seconde  femme  contre  ion  mm 
qui  n'avait  alors  aucun  Immeuble,  ne  peulpre 
mer  l'hypothèque  légale  des  enfans  du  proniw 
lit , représentant  leur  mère , sur  de*  imneoUo 
que  le  mari  n'a  acquis  que  depuis  le  Code  rit. V.  J. 
Pal.  Paris,  16  mars  1813. 

433.  — Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  fenraa 
vient  s'exercer  sur  des  immeubles  |iour  Icnpif!» 
le»  enfans  d'un  premier  mariage  contracté  par  li 
femme  ont  également  une  hypothèque  legile. 
l>arce  que  le  mari  esl  eotuleur  Ce  leur  mère,  en- 
core bien  que  les  deux  hviiothèques  légale*  aient 
une  même  dale,  puisque  l'ouverture  de  la  lcle> 
liour  le  mari  se  reporte  au  jour  même  du  marier, 
cependant  l'hypothèque  du  mineur  doil,  dam  et 
cas,  primer  1’liypothcque  de  lafcmmc,  carellerd 
coobllgéc  avec  son  mari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ts  juin 
1835,  <7  avr.  1837,  et  Bourges.  4 mars  1831. 

111.  — co semas  des  nrpoT*KQtts  srxcmii 

ESTOC  ELLES. 

43J.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  est  collo- 

3ué  utilement  dans  deux  ordres  distinct*  « le 
roll  do  demander  un  lmrdereau  dam  celui  né* 
deux  ordres  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  en  aban- 
donnant le  bénéfice  de  l'autre  collocation.  Cot»- 
qnemtnenl,  s'il  a deux  créances,  il  peut  fane  l'im- 
putation de  son  droit  hypothécaire  rte  telle  *çrlc 
que  sa  seconde  créance  vienne  en  ordre  uul*-. 
c'est  IA  un  intérêt  légitime  qui  l'autorise  » répu- 
dier l'une-  de*  collocations  pour  s'attacher  exclu- 
sivement à faire  prévaloir  l'autre  collocalion  éga- 
lement faite  en  sa  faveur.  V.  J.  Pal.  Paris,  t juiii- 
<839  (t.  2 1840,  p.  7»j. 

435.  — Hais  *1  le  créancier  qui  a droit  A dre' 
rollnralion*  dans  deux  ordres  différent  nrjuih- 
llc  pas  qu'il  ait  un  intérêt  direct  A faire  niéiïlfir 
l'une  des  collocations  au  préjudice  de  l’autre, H 
esl  tenu  (lit  subir  l'Imputation  résultant  <|c  ladaie 
de*  ordre*,  en  sorte  qu'il  esl  forcé  de  recevoir 
son  paiement  dans  l'ordre  qui  sera  rhn  le  fer- 
mier. V.  J.  Pal.  Paris.  23  avr.  183»  I.  I*T  143». 
p.  638).  — V.  d'ailleurs  C.  procéd.,  art.  7*9  et  luit. 

436.  — Le  créancier  ayant  une  hypolhitpie  tur 
différeit*  biens  vendu*  par  son  débiteur  peut  pouf- 
sulvre  A son  gré  celui  des  détenteurs  qu'il  pro- 
fère, sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  sa  œji  ê 
gence  à sc  présenter  dan*  d'aidtvs  ordres  fl  [* 
perle  de  se»  liypotlièques  sur  les  autres  bieni  or 
son  débiteur.  V.  C.  civ.,  art.  2H4. 

437.  — 1-e  tiers  détenteur  ne  peut  agir  en  uariE- 
lie  contre  son  vendeur,  débiteur  principal- JP -J: 
près  avoir  payé  lu  dette  hypothécaire,  ou  denu* 
l’iinmeuble , ou  subi  l'expropriation.  V.  Ccit.. 
arl.  5032  el  217a,  et  J.  Pal.  Bourges, 31  Ju'H  ',ï9- 
—V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1838. 
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Décision i particulières  à l'hypothcjue  légale  il» 
la  femme- 


*38.  — Lorsque  le  mari  a fait  l'échange  d'un 
bien  contre  un  autre,  la  femme  qui  a une  hypo- 
theque générale  peut  l'exerces  tout  A la  fols  sur 
i'inuueuhle  donne  et  sur  celui  reçu  en  échange, 
et  les  discuter  successivement.  V.  J.  l’ai.  ('au..  » 
nov.  «sis. 

l-  439.  — Dan»  le  concours  de  différent  créanciers 
qui  ont  le  mari  cl  la  femme  pour  obligés  solidai- 
res. et  auxquels  ceux-ci  ont  hypothéqué  succes- 
sivement de*  liimieuhles  de  la  communauté,  mais 
dont  aucun  n'a  de  subrogation  expresses  lliypo- 
théque  légale  de  la  femme , le  créancier  premier 
Inscrit  ne  doit  pas  être  colloqué  de  préférence  aux 
autres  *ur  le  prix  de*  immeubles  aliénés,  même 
dans  le  ca*  de  renonciation  par  ta  femme  à la 
communauté. 

no.  — Au  contraire,  tout  les  créancier»  primés 
par  l'hypothèque  légale  de  la  femme . v lenncnl 
concurremment,  et  sans  égard  & la  date  de  leurs 
inscriptions,  ex  errer  le*  droits  de  leur  débitrice 
et  partager  an  marc  le  franc  ce  qui  lui  revient , en 
vertu  do  «on  hypothèque  légale,  sur  le  prix  des 
Immeubles  aliénés,  v.  J.  Pat.  Paris,  t déc.  1919. 

**i.  — Lonqa'en  recevant  en  paiement  de  *es 
reprise*  le*  immeuble*  uUectés  A sa  dot,  lu  femme 
a fait  réserve  expresse  de  son  hypothèque,  au  cas 
d'éviction  ou  île  surenchère,  celte  hypothèque  lé- 
gale.le  cas  prévu  d'éviction  arrivant,  conlinoo  de 
frapper  les  bien*.  V.  C.  et».,  art  9135 , et  J.  Pal. 
Bordeaux,  » fé».  tais 


CHAPITRE  IV. 


BU  MODE  Dr.  t’iXVCBICrmV  BUS  CBIVH.CC.VS  er 

■treofilqna. 


2110.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privilège  ou  h l'hypothèque.  Elles  ne 
produisent  aucun  effet , si  elle*  sont  prises 
dans  le  delai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls.-C.  civ.,  2100, 3134, 2147  et  suiv.,2IB7  et 
suiv. ,2190  et  suiv.  ; C.  procéd.,  675et  sniv.,740 
et  suiv.,  834; C.  comm.,  437, 440,448,  100,501, 
308.  317,  529,  352  et  suiv.,  301  ét  571 . 

Il  eu  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  l’ioscription  n'a  été  rai  te  par 
l’un  d’eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le 
cas  ofi  la  succession  n'est  acceptée  uue  par 
bénéfice  d'inventaire.  — C.  civ.,  793  et  suiv.. 
2111  , 2303;  C.  procéd.,  980  et  suiv.  L 41 
brum.  an  VII,  cbap.  6. 

2149.  Tous  les  créanciers  inscrits  le 
meme  jour  exercent  en  concurrence  une  hy- 
pothèque de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  cette  différence  serait  marquée  par  le 
conservateur.  — €.  civ.,  2134. 

214b.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
1 original  eu  brevet  ou  une  expédition  authen- 
tiquc  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  h l'hypothèque.  — 
C.  Civ.,  2149,  2150,  2153  et  2200.' 

Il  y joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expé- 
dition du  titre  : ils  contiennent, 

1*  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s’il  on  a une.  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'arrondissement  du  bureau  — (C.  civ.,  411. 
2132,  2158  et  2183;  C.  procéd.,  30,  iiX  et 
sui'\!  i 

2»  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur, 
sa  profession  s'il  en  a une  connue,  ou  une  dé- 
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siguation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que 
le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distin- 
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guer  dans  tous  les  cas  l’individu  grevé  d’by- 
potbèque  ; 

3»  La  date  et  la  nature  du  litre; 
i"  Le  montant  du  capital  des  créances  ex- 
primées dans  le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscri- 
vant, pour  tes  rentes  et  jirestations.  ou  pour 
tes  droits  éventuels,  conditionnels  où  indéter- 
minés, dans  les  cas  ou  celte  évaluation  est 


ordonnée  ; comme  aussi  le  montant  des  ac- 
cessoires de  ces  capitaux,  el  l'époque  de  l'exi- 
gibilité — |C.  Civ.,  lit»,  1181,  1183,  2125, 
2132,  2153  3*  <1 2103); 

if  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque. 

Celte  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  : h défaut  de  conveution,  une  seule 
inscription,  pour  ces  hyfiothèqucs , frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau.  — C.  civ.,  1134,  2121  cl 
2123. 

2140.  Les  inscriptions  à faire  sur  les  biens 
d’une  personne  décédée,  pourront  être  faites 
sous  lu  simple  désignation  du  défunt,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n"  2 de  l'article  précédent.  — 
C.  civ.,  877  ; C.  procéd.,  117  ; Edit  du  mois  de 
mars  1873, art. 31. 

2140.  Le  conservateur  fait  mention,  sur 
son  registre,  du  conteuu  aux  bordereaux,  et 
reinet  au  requérant,  tant  le  litre  ou  l'expédi- 
tion du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  — 
C.  civ.,  21 18,  2153,  2198  el  suiv.  ; C.  procéd., 
773. 

2141.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt  ou  arrérage,  a droit  d cire 
colloqué  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
l'année  couranie,  au  même  rang  d'hypotheque 
que  pour  son  capital  ; sans  préjudice  des  ins- 
criptions particulières  h prendre,  portant  hy- 
pothèque ii  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages aulres  que  ceux  conservé-*  mir  la  pre- 
mière inscription. — C.  civ.,  581, 1350, 1352  el 
1907. 

2152.  il  est  loisible  h celui  qui  a requis 
une  inscription,  ainsi  qu  i ses  représentants, 
ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de 
changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le 
domicile  par  lui  élu,  it  la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment. — C.  civ.,  111,  21181»,  2156  «2183; 
C.  procéd.,  59,  753  et  suiv.  ; L.  Il  brum.  an 
VII,  tit.  ln,  cbap.  G,  art.  20. 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement 
lé-gale  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sur  les  biens  des  comptables, 
ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs, 
des  femmes  mariées  sur  les  époux,  seront  Ins- 
crits sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  seulement  — (C.  civ.,  2121,  2118  b 
21»)  «2200), 

1»  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'arrondissement  — 
(C.  civ.,  102,  111, 2152  et  2183;  C.  procéd., 59, 
*53 et  suiv.); 

2"  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile, 
ou  désignation  précise  du  débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  b conserver,  el  le 
montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  b 
ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  in- 
déterminés. ~ C civ.,  1188,  1181,  1183,  1394, 
2125,  2132  « 2163. 

2 1 54.  Les  inscriptions  conservent  ('hypo- 
thèque et  le  privilège  pendant  dix  années,  b 
compter  du  jour  de  leur  date  ; leur  effet  cesse, 
si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai.—  U.  civ.,  2146  «2148. 


I.  — L 'Inscription  est  la  manifestation  de  t'hy- 
pothèque, c'est  elle  seule  qui  lui  donne  une  forée 
exécutoire,  parce  que  seule  elle  permet  d'oppo*er 
aux  tiers  le  iirlvllôge  résultant  du  droit  hypo 
Ihécnire.  v.  netnneouft,  L 3,  p.  106  et  n»;  Fa- 
yard , Inscription  hypothécaire , «ect.  I'»  et  9», 
n«H»et  soi  v.,  sert.  7*.  n°l:  Merlin.  vo  Itiscripllon, 
hypothécaire. i * , n°*  3 et  «lis.;  C, renier , l.  rer, 
ft*s  IIS  et  suiv.;  Trnplong, Comment  de*  priolUy. 
et  hypoth.,  n«  6*7,  649,  «3.  «a  et  659,  el  Uuratt- 
tOIl,  t.  90.  lit»  S6  Cl  SUiv. 

».  — Ainsi , fhvpothèquo  existe  hlm  par  elle- 
même  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  par  cela 
seul  qu'dte  a élé  slipulée  dans  la  forme  déterminée  » 


par  la  loi  : nul»,  en  principe  général,  là  se  borne 
tout  son  effet,  et  lorsqu'il  * agit  d’exercer  ce  privi- 
lège sur  rinimeuhte,  soit  contre  l'acquéreur,  soit 
contre  les  rréauciersdu  vendeur,  la  représentation 
du  litre  hypothécaire  lui-même  n'auralt  aucune 
elllcaefté,  si  in  concession  de  l'hypothèque  n'a  point 
'-té  suivie  ij'iitseriplimi. 

3.  — El  e . *l  A partir  de  la  date  de  celle  inscrip- 
tion seulement  que  le  droit  hviiolhéraire  existe 
réeltitiunl  cmlre  les  liera,  car  c est  île.  ce  jour-la 
seul  qu'il  prend  son  rang  dans  l'ordre  des  col- 
location*. 

t — ltt  créance  hypothécaire,  par  rapport  *à 
rçxcreier  du  pixvilége.  doit  donc  remplir  trois  con- 
dition* toutes  ègut'-uient  essentielle*  : I»  obliga- 
tion valalde  : U»  concession  régulière  dltypolbè» 
que;  3»  inscription  prise  dan*  la  forme  deiérniinèe 
l*ar  la  loi. 

5 — t-s  nullité  de  t'oidi ration  emporte  la  nullité 
de  ] h\[iotliiqiic,ct  eniiséqueniini-nl  de  l'niserip- 
tlou.  I.a  juillilede  la  . nue —ion  il'livpnllnqin-  eni- 
porte  la  nullité  de  llnècilptinii. 

«.  — La  nullité  de  l'insrripLiqn  n'emporte  pas,  il 
est  vrai,  la  nullité  de  t'hypothèque,  t»»  plu*  que 
la  nullité  de  ta  concession  dnypollièqur  ïiYrîi- 

l-orte  la  iiiillilc  de  l'obligation  ; niai*  elle  établit 
une  iinde  non-recevoir  Insurmontable  contre  la 
eut  location  dans  l'ordre,  qui  ne  peut  être  aevordèe 
que  sur  ta  rrprésenlallon  de  ectta  inscription  dli  - 
même. 

~ — l e but  de  cette  formalité  est  d'avertir  les 
lier*  que  tel  immeuble  r.st  grevé  Jiimü'A  concur- 
rence île  lello  somme,  eu  soi  le  que  chacun  peut 
veiillirsur  le.*  registre*  il—  hypothèque»,  qui  sont 
puldlrs,  quelle  sûreté  doit  lui  uIDrir  l'immeuble 
qui  fui  i St  pliquoé  |««ir  gage. 

s.  —Pool  arriver  A v*  résultat,  une  seconde  con- 
dition u etair  |«*  moins  nécessaire,  la  spèriatHi. 


v.  — 1.11  • li  t . la  publicité  et  la  spécialité,  tel* 
mt  les  deiiv  principes  qui  liml  la  hase  de  toute 


Indre  législation  liv  |Sd)leeaIr€. 

tu.  — Point  *l  hy polliêqiie  sans  qu'cite  soit  ren- 
due puldnpe  |.,e  une  iire-riplinn  sur  un  registre 
dépose  entré  le*  iniiin*  d'un  fonrtinnnaire  charge 

d’en  duiiuer  A qniixmque  le  rc- 

quierl. 

1 1 — Point  il'hypothèqur,  si  ceHe  Inscription  ne 
préefar  i«s  de  ja  manière  la  plu»  expresse  « |*im. 
oieulde  sur  lequel  ta  cliantce*l  uiiporée.ei  le  mon- 
tant s tel  île  rette  el  large. 

H. —Quant  nux  moyens  d'assurer  la  publicité. 
IL*  SOHl  re-gb'-s  par  h--  til «positions  parlieiilière*  qui 
tcrinincnl  re  jitic  (V.  an  giao.  C.  civ  ),  cl  par  le» 
am'des  d’administration  puli tique  qui  en  forment 
le  complément. 

« t.  —<,•  liant  à la  spécialité,  l'art  9149  détermine 


le*  formalité»  uéiu  rates  qui  doivrut  servir  A préci- 
ser l'affcetalton  de  t'hypothèque  par  riiidiratinn 
du  créancier  et  du  débiteur,  ainsi  que  du  montant 


de  la  créance  « t île  l'iiiitueuhlc  sur  lequel  doit  por- 
ter le  privilège, 

14.  I.a  pmnière  question  qui  je  pn'-Senlalt 
était  de  savoir  si  toutes  les  meiiiioiij  exigées  par 
rel  arlirlesoot  requises  A p»me  dé  nullités 

15.  — Après  quelque  hésitation,  une  jurispru- 
dence bien  formelle,  conforme  en  cela  aux  véri- 
table* pinn  ipe.-.  a <-onsl:ité  ta  dislluetion  qu’il  fal- 
lail  luire. «que  nous  avons  plusieurs  fois  indiquée, 
eillro  h-*  formalité»  sidrdautieltes  el  les  formalités 
aeccsjolres. 

16.  — l.e  fnd  île  rinsiTiplinu  est  de  donner  con- 
naissance aux  liée  de  la  chargé  qui  pèse  jur  17m- 


iiinllili  . e'r*t  donc  uniquement  -ou»  ce  rapimrt 
que  doit  être  considère  le  principe  de  ta  speela- 


flté. 


it.  — L'inscription  Jura  donc  spéciale,  « offrira 
une  garantie  suffisante  de  vafidfté,  imites  les  fol* 
que  Tes  énonciations  qu'elle  renferme  ne  laisse- 
ront aucun  doute  raisonnable  possible  sur  le 


créancier,  sur  le  débiteur,  sur  le  Mmliw&lfe- 
!;t  creance  el  tur  ITmmçsthte  qui  m 


. qo}  w nfMcinr 

p.lICnlSBl.  ré  a -.-él  JM 

I»  — D'une  autre  pari,  u f.iul  sohnietiscincnl 
dolmuui  rentre  les  formalités  rxigré»  pinir  arri- 
ver A l'inscription  et,  renés 'qui  roustitueni  t'HUt- 
erlptlon  elle-même.  car  ère  dernière*  sont  les 
seule!»  sidislauliellr*. 

4t.— C'est,  en  ellltL  l’Iaserlptimi  seule  quPMt 
être  mise  sou*  le*  veux  dea  lier*  qui  viendront 
consulter  les  registres  dr*  livpnthèque»  pour  con- 
naître la  position  nielle  <jc  celui  avis  lequel  II*  re 
proposent  de  contracter. 

*>.— Peu  leur  Importe  doue  que  le*  bordereaux 
eux-mêmes  aient  clé  présentée  dans  la  fnrniedé- 
terniinûe  par  Part.  Site,  Ç,  civ.,  pourvu  que  l'Uvà- 
riptiou.  qui  est  Pœuv  U du  cuiiMirvaleur,  ren- 


ferme tantale*  indication»  nécessaire», 
il.— Que  ces  bordereaux  aient  été  mi  u'alenl 

* ‘ pi  — “ - 


» 

t »‘ 


i pas 


été  remis,  c'oJl  lb  un  fait  qu'ils  uo  peuvent  pas 
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même  disculer,  car  ils  n'nnl  pas  qualité  pour  cola,  i 
Ce»  formalités  préliminaire)  n'iuléresswt  que  la 
partie  cfif-mêine  ri  le  con»iTvatrur:  c'est  (KKlr 
mettre  la  responsabilité  du  conservateur  à couvert 
qu  elles  ont  été  imposées. 

22.  — Pour  les  tiers,  il  sulül  que  l'inscription 
existe:  de  là  il  résulte  que  toute  inscription  régu- 
lière doit  produire  sou  effet  par  cela  seul  qu  elle  se 
trouve  insérée  sur  le  registre;  les  tiers  n ont  même 
pas  le  droit  de  rechercher  par  qui  elle  a Oté  re- 
quise et  comment  elle  a été  requise. 

33. — 1.0  conservateur  qui  est  chargé  en  cer- 
taines circonstances,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
de  prendre  des  Inscription*  d'oIUcv,  aura  doue 
lui-inèuie  qualité  pour  prendre  également  d'olllce 
toute  inscription  dans  l'Iutérét  d’un  créancier 
hypothécaire 

24.  — Il  pourra  donc  finalement  faire  eetle  ins- 
cription sur  la  simple  représentation  du  litre,  sans 
ciiger  le  dépôt  des  bordereaux. 

23.  — Delà  II  suil  encore  que  la  réniiisilinn  de 
l'inscriplion  hypothécaire  peut  Sire  faite  non  seu- 
lement par  le  créancier  lui-même  et  par  son  fondé 
de  pouvoir» , iKirteur  d'une  proeurution  authen- 
tique ou  sous  seing-privé,  mais  également  par  un 
ruai  titulaire  chargé  cil  vertu  d'un  mandat  Tribal. 

20.  — Le  conservateur  n’a  pas  te  droit  d'exiger 
la  repn’-seiilalinn  de  l'acte  constatant  h-  mandat; 
tout  ce  qu'il  peut  demander,  c’est  que  les  forma- 
lité* pri-sciilis  par  l’art.  2148  soient  remplies  par 
la  rcpréaenluUoti  des  deux  bordereaux  dunt  it  fait 
mention, 

27.  — Un  lier*  désintéressé  pourra  donc,  se  cons- 
tituant nrgolioruin  gestor.  requérir  rinseriplion; 
et  l'hypothèque  ainsi  conservée  à In  reqiiêle  d'un 
tiers,  à l'insu  même  du  créancier,  produira  luul 
son  effet. 

2a.  — Toute  Inscription  doit  contenir  1 indica- 
tion exacte  de  la  créance  eu  déteriniuaiit  lectiiffré 
qui  la  composé  en  capital. 

20  —Mais  nous  avons  vu  que  l'hypothèque,  pou- 
vait être  accordée  pour  une  créanre  éventuelle  el 
indéterminée.  Dans  ce  cas,  il  doil  Cire  énoncé  dan» 
l'Inscription  que  la détermination  delà  créance 
ne  peut  sc  faire  que  |>ar  approxiination.  ou  qu'elle 
ne  peut  lias  êire  faite;  car  les  tient  doivent  être 
avertis  de  l'étal  réel  des  choses,  et  le  créancier  a 
satisfait  à toutes  les  evigilices  quand  il  n donné 
dans  l'insei  iption  tous  le-  renseignement  qu'il  Im 
était  possible  de  fournir. 

;<0.  — Quant  à la  désignation  de  la  personne  du 
debiteur,  le  créancier  aura  fait  aussi  tout  ce  qu'il 
lui  élail  possible  de  faiie,  lorsque  dans  l'ignorance 
oit  il  est  du  nom  des  hérllier*  du  débiteur,  il  pren- 
dra l'Inscription  sous  le  nom  du  'débiteur  lui- 
inème,  encore  Iden  qu'il  soli  décédé. 

31.  — L'inscriplion  serait  également  valable  si 
elle  élail  prise  dans  la  forme  déterminée  par  l'art. 
447.  0.  prood.,  pour  les  actes  d'appel,  sur  ha  hé- 
ritier* du  délilhiir , sans  autre  désignation,  car  les 
norn.  prénom  et  domicile  du  débiteur  décédé  se 
trouveraient  nécessairement  insérés  dans  l'ins- 
cription. 

32.  —Comme  aussi  après  le  décès  du  créancier, 
l'un  de*  héritiers  pourrai!  prendre  inscription 
pour  la  totalité  de  la  créance,  ciieore  bien  qu'il 
ne  fitl  héi-iller  que  pour  partie,  en  énonçant  que 
l'inscription  est  prise  tant  pour  lui  que  pour  ses 
cohéritiers  dont  il  peut  ignorer  les  noms. 

33.  — Il  est  ei-pendaid  ilivemes  circonstances 
dans  lesquelles  le  cours  des  inscriptions  se  trouve 
nécsvtsairrtiietil  arrêté  par  la  fore*-  même  des  cho- 
ses, alors  que  le  débiteur  se  trouve  dessaisi  de  ses 
bien*  sur  lesquel»  tous  1rs  eréaiieiers  ont  acquis  un 
droit  personnel.  Dès  mie  la  masse  est  saisie.  Il  n'y 
a plus  lien  à faire  valoir  contre  elle  des  privilèges 
qui  n'étaicTit  point  exécutoire*  au  inoiuenl  où  s'est 
opérée  la  dév  olution  eltci-luce  eu  leur  faveur. 

31.  — C’esf  ainsi  que  linscrlption  lie  produll  plus 
d’effel  lorsqu'elle  est  prise  contre  mi  failli,  nu  à 
■me  époque  b-lfiaio-ul  rapprochée  de  ta  faillite, 
que  la  loi  conmierrialenc  permet  plus  d'acquérir 
des  droits  contre  elle,  0'csl-à-dlre  dans  les  dix 
jour-  qui  précèdent  l'époque  de  la  Cessation  (U» 
palcmens.  V.  art.  toc,  <1.  cnmro. 

SS.  — Dès  ce  inomenl.  h-  failli  est  réputé  D’avoir 
plu*  rien  qui  lui  appartienne,  et  conséquemment 
les  immeuble»,  dont  il  n'a  plu»  quel»  propriété 
apparent,-,  parce  qu'il*  sont  désormais  affidés  au 
paiement  de  Ions  les  créanciers  de  la  faillite,  lie 
peuvent  plus  èlre  soumis  à l'hypothèque. 

31».  — Par  h-s  mêmes  motifs,  une  inscription  hy- 
pothécaire. ne  peut  plus  être  jirlse  à partir  du 
jour  où  le  détdlrur  a offert  la  cessation  de  bien», 
car  11  s'e«l  trouv  6 également  dessaisi,  au  profil  de 
la  masse  de  se»  créanciers-,  de  tous  les  immeuble» 
dom  il  leur  fait  l'abandon  ; pourvu,  tmitefois,  que 
la  demande  en  cession  de  biens  soll  admis*  ; car, 
si  elle  était  rejetée,  il  ne  roderait  plu»  qu'un  débi- 
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leur  en  déconfiture  contre  lequel  tous  les  créan- 
ciers peuvent  agir,  car  ils  n'est  pas  dessaisi  de  ses 
biens. 

37.  — Mais  lorsque  après  le  décès  du  débiteur,  la 
succession  ne-l  acceptée  par  se»  héritiers,  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  en  résulte  une  sorte 
deeoaion  de  biens  qui  doit  également  produire 
1rs  mêmes  effets,  car  tous  les  (liens  sont  désor- 
mais aduniitslrê-  au  nom  de  tou*  les  créanciers  qui 
sc  trouvent  saisis  de  leurs  droit!,  en  sorte  qu’il 
doit  leur  être  rendu  compte  de  radiniinslrnllou. 
la-  créancier  prendrait  donc  inscription  sur  lui- 
inénir,  ce  qui  n'cd  pas  possible. 

3a.  — Toutefois,  comme  c'est  là  une  position 
qui  est  conditionnelle,  en  ce  sens  que  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  la  faire  cesser  à chaque  instant  en 
renom;. ml  au  bénéfice  d'inventaire,  l'inscriplion 
prise  ne  «Tapas  absolument  mille,  mais  elle  se 
trouvera  subordonnée  à la  même  condition,  car 
elle  deviendrait  valable  du  jour  oii  la  succession 
cesserait  d'ètre  bénéficiaire. 

30.  — L'effet  direct  de  l'inscriplion  e*l  d’assurer 
le  paicmcul  du  capital  cl  des  intérêts  échus;  mais 
à l ég.xrd  des  interets  à échoir , comme  il  s’agit 
d’un  simple  accessoire  de  la  créance,  qui  ne  peut 
pusétre  considéré  roiiinirconslitu.ini  une  créance 
nouvelle,  la  collocation  n'est  pas  admise,  en  thèse 
générale,  à la  date  de  l’inscription. 

40.  — En  cela.il  c»l  fait  exception  aux  principes 
que  nous  avons  exposes  sous  les  art  2121  el  suiv. 

41  — La  collocation  n'i-sl  admise qiR-  pourtrois 
année» si-ulenicnt  : il  faudra  des  inscriptions  nou- 
velle.', pri«-»apii-*  l'échéance,  pour  assurer  le  paie- 
ment des  intérêt»  ultérieurs. 

42.  — Celle  oxcepllou  lient  aux  rèeli-s  parfien- 
liéres  qui  régissent  les  intérêts,  el  quisonl  admises 
afin  de  faciliter  la  libération  du  débiteur,  ('.'est 
ainsi,  ruuinic  nous  le  verrons  au  titre  de  la  Pres- 
cription, que  le»  intérêts  sont  soumis  à une  pres- 
cription de  courte  durée  , la  prescription  de  cinq 
ans.  V.  C.  eiv.,  art.  2279. 

43.  — Toulefoi»,  cl  à l'égard  de  rinseriplion  hv- 
polliéeairc,  la  disposition  de  l’art.  2151  n'csl  point 
d'ordre  public,  eu  sorte  qu'il  serait  permis  de  sti- 
puler par  le  contrai  que  l’inscriplion  pourra  con- 
server plus  de  deux  années  dlnlrrél 

4t.  — L'Inscription  ne  produit  d'ailleurs  son  ef- 
fet. soit  |Hiur  le  capital,  soit  pour  le*  mlérct»,  que 
prmlaul  dix  ans,  en  sorte  qu'auhool  de  dix  année», 
lous  les  registres  des  conservatciuv)  doivent  cire 
considère'-»  comme  étant  eux-uiêiues  renouvelés. 

48.  — Tonies  les  mentions  renfermées  sur  le  re- 
gistre, qui  remontent  à nue  date  de  plus  de  dix 
années,  snni  réputées  non  écrites. 

48.  — Quant  a la  forme  du  rcnouvcllcmcnl,  elle 
ïl'csl  pa*  soumise  à île*  di»|K!*ilioiis  particulières  ; 
en  sorte  que  loulc  déclaration  Insérée  sur  le  re- 
gistre qui.  se  référant  à rinseriplion  première, 
force  les  lier*  qui  consultent  ce  registreâse  repor- 
lerà  lad.itc  mdlquée.Millh  a pourconservcr  l'effcl 
de  l'hypothèque. 

47.  — Kl,  par  la  raison  contraire,  si  le  rréancicr 
se  boruail  a prendre  nue  inscription  nouvelle, 
sans  établir  entre  elle  el  l'Inscription  première 
une  relalhni  expres*c  et  positive,  il  existerait  bien 
sur  les  registres  deux  inscriptions  relatives  A la 
même  ilelic.  et  ayant  cidre  elle»  moins  île  dix  an- 
nées de  date,  mais  celle  circonstance  nVmpêclie- 
rail  pas  la  première  doloniher  en  péremption  par 
li-  laps  de  dix  ans,  car  elle  esl  indépendante  île  la 
seconde. 

4».  — Mais  les  questions  les  plu*  graves  s'élève- 
ront lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  l'lnstanl  pré- 
cis auquel  l'inscriplion  ayant  produit  son  effet  hy- 
pothécaire n'aura  plus  liesoin  d’ètre  renouvelée. 

41».  — Celle  question  lient  spécialement  aux  rè- 
gles de  la  procédure  ; nous  n'avou»  donc  qu'à  l'in- 
diquer Ici. 

50. — Toulefoi*,  nous  préciserons  le  ternie  de  col 
effet  au  jour  où  l'acquéreur,  vi  ml  soi  opérer  In  purge 
sur  v enle  volontaire,  a fait  transcrire  son  cou  Irai , 
car  il  a lui-même  arrêté  le  cours  des  inscrlpllon*. 

51.  — Et  s’il  s'agil  d'uue  saisie  immobilière,  le 
cour»  de»  Inscriptions  sc  Irouveraarrêté,  à l'égard 
du  saisissanl.  parle  procès-verluil  même  de  sai- 
sie Immobilière  , et , à l'égard  de  Ions  nuire* 
créanciers,  par  fa  première  sommation  qui  leur 
est  faite  de  produire  leur»  Dires. 

52.  — Cependant  les  systèmes  les  plus  divers  se 
trouveront  en  présenre,  les  uns  exlgeanl  que  le 
renoiivellcmcnl  so  fasse  jusqu'à  la  culture  île  l'or- 
dre. d’autres  jusqu'à  la  délit  rance  du  bordereau, 
ce  qui  pourrait  conduire  à exiger  le  renouvelle- 
ment jusqu'au  paiement  effectif. 

53.  — Tout  re  que  nous  venons  de  dire  des  Ins- 
rrlpllnn*.  spécialement  considérée*  par  rapport 
aux  hypothèque»  conventionnelle» , s'applique 
également,  en  tenues  généraux,  aux  hypothèques 
judiciaires. 


5i  — La  seule  distinction  qui  soit  à faire  à cet 
égard  lient  à l.i  nature  de  celte  hypothèque pst- 
lirulière. 

55.  — Ha  généralité  même  s’oppose  à ce  qu'elle 
soit  prise  d'une  manière  spéciale  sur  chaque  Ion 
moufilr,  en  sorte  que  la  mention  portant  qu'eue 
frappe  iou*  les  Immeuble»  appartenant  au  éüi 
leur  est  une  mention  sulüsaule. 

50.  — Mais,  ainsi  que  nous  le  savons,  HirpoOrf- 
que  judiciaire,  malgré  sa  généralllé,  ncpiulnn» 
duire  d'effet  contre  le*  tiers  qu'autant  qu'Hiesét. 
manifestée  |«r  des  inscription»  renouvelée)  tui- 
cesilvement  de  dix  en  dix  ans. 

57.  — Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’hypothèque  lé- 
gale, qui  esl,  en  réalité,  dispensée <nn*enption,  u 
qui  n'en  produit  pas  moins  son  effet,  el  contre  It 
débiteur,  cl  contre  le»  tiers,  encore  bien  qu'dle 
n'ait  pas  été  inscrite. 

58.  — Du  moins  tel  esl  l'avis  auquel  noos  nota 
sommes  arrêté*  ; el  les  explications  danslesqmfit. 
nous  sommes  entrés  à ce  sujet,  son»  les  art.  «B 
et  suiv.,  nous  dispensent  de  rien  ajouter  Ici  *ur« 
point. 

59.  — Remarquons  seulement  que  rinafriptim. 
qui  doil  être  prise  dons  ce  cas  par  le  mari  cl  pu 
le  tuteur,  sc  rapportant  à des  drult*  qu’il  nt  im- 
pusslble  de  fixer,  on  adù  nécessairement. vl.uMi? 
dan»  rinseriplion,  ainsi  que  le  déclare  l'arl.  iisa, 
le  vague  qui  existe  dans  la  créance  même. 

60.  — Il  n'est  nul  besoin  de  déterminer  le  mon- 
tant de»  créance»  conditionnel  h-s,  éventuelles  m 
indéterminée*. 

et.  — Mais  ces  inseriplions  cllcs-mfme«,  quoi 
elles  sont  prises,  ne  sont  jioint  d'uni- nature  autre- 
que  le»  m.-ei  ipimus  qui  se  rapporleul  àuncliy- 
potlièque  convenlioniielle  ou  judiciaire,  en  tonè 
qu'elles  tombent  en  jiéreinption  si  elles  ne  fuir, 
pas  renouvelées  dan*  les  dix  uns  de  leur  date. 

62.  — C'esl  la  décision  formelle  d'un  avjreki 
conseil  d'élnt  du  I»  déc.  1607  sur  le»  insciipUtm 
de»  hypothèques  légales  el  sur  le»  iiiKrlptkns 
d'office,  qui  renferme  une  dissertation  remipétr 
sur  lu  reiiouvellenieul  de»  hypothèques,  avi.réol 
nous  donnons  le  texte  à la  nulle  de  cel  article. 

1°  Sèr.tttite  de  l'inscriplion. 

63.  — la;  créancier  qui  a un  litre  hvpolhiVaire 
est  tenu  de  prendre  inscription,  pour  être  [réfré 
aux  simples  créanciers  chirographaire»,  sur  leprit 
des  immeuble*  qui  lui  ioul  hypothéqué».  V.  J.  /'ai 
Cast.,  Il  juin  tsi7. 

64.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pai  fait 
inscrire  sa  créance,  non  dispensée  par  la  lui  ré  U 
formalité  de  rinseriplion,  lie  peut  prétendre  à être 
colloqué  avant  les  créanciers  chirographaire), V.  J. 
Pat.  Pau . 25  juin  1816;  - Troplong,  ffypn/ècywf, 
I.  2,  n»  430,  el  Perail,  llrgime  ngpolheéutre,  I.  trt. 
art.  2121 , n®  43.  — Mais  V.  J.  Pal  Jlx,  U Et- 
<816. 

65.  — l.'inscription  hypothécaire  prise  sur  tes 
biens  du  débiteur  délégué  par  le  créancier  dèHfa- 
taire,  avant  que  l'ncerplallon  par  lui  faite  de  b 
délégation  ait  acquis  date  certaine,  n'i-sl  pis  v.ili- 
blc  a l'égard  îles  tiers.  V.  J.  bal.  Cass , 41  fer. 
1810.  25  mars  1816  et  II  août  <819;  Paris.  U nrt. 
ali  XIII;  — Troplong.  ilupolhèque,  t.  pr.  i»o  J6». 
et  l'cnfc,  t.  2,  n»  H9t,  et  Duvergier,  l'cn/r.  L i 
n»  206.  — V.  cependant  J.  Pal.  Pans,  10  nul 
au  XIII. 

29  De  la  réquisition. 

66.  — L'inscriplion  d'une  hypothèque 
llonncllc  n'en  est  pas  moin-  valable,  alnr»  mène 
qu'elle  a été  prise  sans  réquisition  du  créancûr  il 
sans  représentation  du  bordereau  rédigé  dxnv  I» 
furme  déterminée  |«ir  Part.  S!  ta,  IL  cir.  V.  J.  Ptl. 
Cas*.,  13  juill.  1841.  et  Dijon.  14  août  <438  (I.  S 
iMI,  p.  2S3). 

67.  — Kn  effet,  une  Inscription  petit  être  prfsc, 
même  d'office,  par  le  conservateur  dan*  l'inlèrK 
du  créancier;  le  bordereau  n'est  exige  que  pmr 
mettre  à couvert  la  responsaliililé  du  comma- 
teur.  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts;  — Troplong,  su 
l'art.  2118. 

68.  — La  réquisition  à fin  d'inscription  peol  être 

faile  par  toute  personne  qui  veut  tulle  olHce  ur 
nepofforum  gestor;  Il  n'est  besoin  ni  de  jmliféi 
d’une  procnrallon.  ni  même  d’alléguer  un  min- 
dat.  V . J.  Pal.  Bourges,  12  fév.  1811  (t.  2<W. 
|i.  399)  ; — Troplong.  n»  673.  , . 

69.  — Ainsi,  un  lier»  peut  prendre  une  Intenp* 
lion  hypoihécalfe  ré»ullaiil  d'une  obligation.  *ua 
justifier  d’aucun  mandai,  ni  même  de  l'exista** 
de  la  créance,  et  *nn»  représenter  le*  bonlcreiuv 
exigé».  Le  eniiservatcur  peut  lui-même  prttdre 
t'Inaeripllon  d'oflbv.  V J.  Pal  Cass.,  Ujoill.  IMI 
(U  21881,  p.  233). 

70.  — Le  conscrvateorr  a qualité  pour  prenais 
d'office  une  inscription  afin  d'amurer  U cnm«- 
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Talion  d’one  hypothèque  ronvenUonnellc.  V.  J. 
Pal.  C'a»..  13  juill.  48tl , et  Dijon,  U août  1838 
(L  8 1841,  p.  833 J. 

71.  — Lim-miuo  les  bordereaux  tllnicriptions  hy- 

Îiolhécnires  cl  les  registre*  <lu  conservateur  dès 
lypothrqura  ne  sont  pat  conformes,  c'est  à l'é- 
iioncé  il*-*  registres  <|ue  l'on  doit  t’en  rapporter. 
V.  J.  Pal.  Puris,  10  mars  180*. 

. S»  Forme  des  inscriptions  (art.  2118). 

75.  — .Vomi  du  créancier  et  du  débiteur.  — 
L'inscription  qui  ne  contient  pas  dans  une  com- 
plète exactitude  tous  les  rentciitnement  qu  elle 
derrait  renfermer,  n’en  est  pas  moins  valable  ti 
les  mentions  que  l’on  y trouve  suffisent  pour  que 
toute  erreur  raisonnable  sur  la  personne  soit  un- 
possible. 

73.  — Spécialement,  l'Intcriplinn  prise  sur  une 
Société  gérée  par  trois  |>ersoniies  est  valable,  en- 
core bien  qu'en  désignant  In  société,  par  lu  dc- 
nuininalion  qui  lui  était  propre . on  n’alt  dé- 
nommé que  deux  gérant  au  lieu  de  trois.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  13  juill.  18»,  et  Dijon,  11  août  1838 
(t.  8 1811,  p.  833). 

71.  — La  nullité  d'une  Inscription  hypothécaire 
ne  tient  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  les  for- 
malites omises  sont  de  telle  nature  qu'il  n'a  pas  été 
possible  aux  liera  de  connaître  la  véritable  situa- 
tion du  debiteur.  V.  J.  Pal.  Bourges,  td  fév.  1811 
(1.8  1811,  p.  3*8).  Bordeaux,  41  juill  1838  (I.  8 
1837.  p.  MO  . Ct  Cass.,  8 août  1880  et  note. 

73.  — Une  Inscription  hypothécaire  est  valpble 
lorsqu'elle  conlirnl  une  dnilgnalioil  sullisaule  du 
créancier.  V.J.  Pal.  Cass.,  13  juill.  18»  \L2I84I, 
p.  533). 

76.  — Le  créancier  qui  prend  inscription  sur  les 
hlcns  de  sou  debiteur  D'est  point  tenu,  il  peine  de 
nullité,  de  désigner  le*  nom.  prénom,  domicile  ct 
profession  de  celui-ci.  Conséquemment,  si  un  se- 
cond créancier  se  prétente  au  bureau  des  hypo- 
thèques à l’effet  de  prendre  iiiicripUou  sur  les 
Iricns  du  même  débiteur,  et  que,  sur  fa  désinflation 
plu*  exacte  et  plus  complète  qu'il  aura  fournie,  il 
so  soit  fait  préalablement  délivrer  uii  cerlillcal  du 
conservateur  constatant  qu'il  n'cxlslc  aucune  Ins- 
cription sur  la  personne  indiquée  au  second  bor- 
dereau, ce  second  créancier  ne  pourra  prétendre 
aucun  droit  d'autorité  sur  le  premier,  et  l'ordre 
ries  inscriptions  devra  être  suivi.  V.  J.  Pal.  Paris, 
10  août  1837  1.  S 1837,  p.  116). 

77.  — L'inscription  prise  pur  une  maison  de 
commerce,  sous  le  nom  des  principaux  associés, 
sans  employer  la  raison  sociale  ct  6ans  énoncer  les 

S rénoms,  est  valable;  l'arrêt  qui  le  déride  ainsi 
-happe  à la  cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  I*;  mars 
1810.  —V.  coüf.  J.  Pal.  Paris,  15  avr.  480«;  — 
brh  incourt,  1.  3,  n.  383;  Durmilnn,  t.  80.  p.  166, 
ri»  loi;  Grenier,!.  I«r.  p.  15.3;  Victor  Palmier, 
p.  888.  et  lliTvièrc,  Résumé  de  Jurisp.  hypothéc., 
v°  Inscription,  y 3,  n°  8. 

78.  — Election  de  domicile.  — L'inscription  hy- 
pothécaire doit,  à peine  de  nullilé,  contenir  élec- 
tion de  domicile  par  le  créancier  dans  l'arrondis- 
sement du  bureau  des  hypollièque*.  V.C.  civ.,arL 
2118  ct  8138  ; J.  Pal.  Cust.,  18  juill.  1836  elGjunv, 
1833  et  la  note.  — V.  aussi  burautou,  L îo,  n»  P/T. 
— Mais  Y.  Troplonit,  n°879. 

79.— L'inscription  hypothécaire  doit,  4 peine  de 
nullité,  contenir  l'élection  d’un  domicile  pour  le 
créancier  dans  l' arrondissement  du  bureau  de  la 
conservation.  V.  C.  Civ.,  art.  8118  et  8138;  J.  Pal. 
Cats.,t  janv.  1833.  8 mai  1886,  37  auill  4888.  48 
juill.  1836;  Douai,  7lanv.  isio.cl  Orléans.  l«r  déc. 
1830.  — V.  contràJ  Pal.  Retz,  8 juill  1818;  Grc- 
noble  . lit  juill.  4883,  et  Paris,  8 aotil  1838.— 
Y.  aussi  Grenier,  llypoth.,  I.  l-r,  n®97;  Merlin, 
Quest..  v® Inscription  hypothécaire,  SI;  Toiitlbx, 
t.  7.  ii<»  310  et  sulv.,  cl  Troplong,  l.  3,  n®  679. 

8o.  —Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  l'inscription  bypo'lié- 
cairc  a été  prise,  eulraine  la  nullité  de  celte  ins- 
cription. V.  C.  Civ.,  art.  8118  ct  8138. 

81 .  — L'Inscription  ainsi  nulle  n’a  pu  être  rccli- 
tlée  apré-  coup  au  préjudice  des  hyiiollirques 
acquises  ct  Inscrites  avant  la  rectiücalioii.  \ . J. 
Pal.  Orléans,  l<r  déc.  1836;  Cass  , 8 mai  1816,  87 
août  1888.  ojanv.  1833, 48 juill.  1836; — Persil.  sur 
l'art.  2lt8;  Pavant.  vo  Domicile,  S 3,  n®  i«r;  pu- 
ranlon.  t.  80,  il®  107.  — Mal»  Y.  J.  Pal.  Retz,  8 
juill.  1818;  Grenoble,  10  juill.  1883;  Riom,  8 janv. 
1881;  — Tarrlble,  llep.  de  jurisp.,  v»  Inscription 
hypothécaire  ■.  Gienfer , lli/poth..  t.  Irr,  p.  87; 
Merlin  . Quest.,  vo  Inscription  hypothécaire,  et 
Ré  p..  t.  in.  n"  130;  Touilla',  t.  7,  n<"  51  o et  sulv.; 
Ilolluml  de  Villargiies,  Rep.,  vo  Inscription  hy- 
pothécaire, 11®  I6S;  Guicliuril.  té  g (si.  hypotn., 
v®  inscription,  et  Troplong,  llypoth,,  l.  3.  Il®  079. 

82.  — Date  et  nature  du  titre.  — L'inscription 
hypothécaire,  qui  n'cuouce  ni  ht  date  ni  la  na- 


ture du  titre  eu  vertu  duquel  elle  est  prise  est 
nulle;  et  spécialement  on  doit  déclarer  nulle  une 
inscription  hyqiothérane  prise  eu  vertu  d'un  acte 
notarié  contenant  aveu  cl  reconustssance  de  let- 
tres de  change,  lorsque  celle  inscription  meu- 
tioimc  seulement  ta  date  de*  lettres  de  eliauai'  et 
de  leur  enn'gisli'niiCDt.  et  n'iridique  ni  la  date  de. 
l'acte  d'aveu,  ni  si  cet  acte  esl  authentique  ou 
sous  seing-privé.  V.  il.  ci\.,  art.  211»;  J.  Pal, 
Cass.,  49  juin  1833,  9 dée.  1880  . 8»  nuv.  1881,  17 
août  1613.9  nos . I»I3  et  a août  1880;— Grenier,  t.  l«r. 
p.  136  cl  lio;  Merlin,  Itép.,  v®  Hypothèque  ; Del- 
vincoiirt,  1.3,  p.  138,  note  7*,  et  Iroploug,  t.  8, 
n®  *13  bit,  et  t.  3,  n®  688. 

83  — I. 'omission,  dans  une  inscription  hypothé- 
caire. de  la  date  du  litre,  en  opère  la  nullité.  Y.  C. 
elv.,arl  9118;  J,  Pal.  Uordeaux,  20  fév.  4831,  et 
Cass.,  19  juin  4833  et  la  noie. 

8t.  — I.  Inscription  prise  sur  un  tiers,  dont  lo 
débiteur  a promis  la  ratification,  doit,  à peine  de 
nullité,  énoncer  non  seulement  Publication  prin- 
p.ilc.  mais  encore  l'actc  par  lequel  le  liera  a rati- 
lié.  V.  J.  Pat.  Paris,  Il  août  1808. 

83.  — Celui  qui,  pour  sûreté  d'une  créance  dont 
il  est  cessionnaire,  prend  une  Inscription  au  bu- 
reau de»  hypothèques,  doit  y énoncer,  4 peine  de 
nullité,  te  titre  constitutif  de  la  créance  cl  sa  date, 
indépendamment  de  l’acte  de  cession.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  1 avr.  1(40. 

86.  — L'inscription  hypothécaire  n’est  pas  nulle 
faute  de  mention  expresse  de  la  nature  et  de  la 
date  du  rouirai  constitutif  de  l'hypothèque,  alors 
qu  il  est  établi  qu'au  moyen  de  l'indication  îles  di- 
vers litres  énoncé*  dan»  l'inscription,  il  est  facile 
de  remonter,  sans  erreur  possible,  4 l'acte  ayant 
servi  de  base  à celte  hypothèque.  ' . C.  civ.,  art. 
aux;  J.  Pal.  Bordeaux,  li  juill.  IH36  (t.  8 4837, 
p.  SOT;  — Grenier,  L 1«r,  p.  436,  et  Troplong,  t.  3, 
II®»  666  et  suiv. 

87.  — Routant  de  la  créance.  — Une  inscrip- 
tion hvpothérairv  qui  ne  contient  pas  la  mention 
du  eap'ital  ct  des  accessoire*  esl  nulle.  Y.  J.  Pal., 
3 sept.  1808  et  la  Ilote. 

68.—  l.oi -que  le  titre  constitutif  d'une  rente 
portait  privilège  polir  tonte»  faute»,  11  «suffi  pour 
conserver  ce  privilège,  à l'égard  des  arrérages 
antérieur»  à I inscription,  d'en  exprimer  le  mon- 
tant en  prenant  inscription  pour  le  principal. 

89  — Le*  arrérages  échu»  postérieurement  à 
l'Inscription  ne  peuvent  Cire  compris  dan.»  la  col- 
location qu'aidant  qu'ils  sont  évalues.  L énoucia- 
tlou  du  privilège  serait  Insuffisante. 

yo.  — Le  créancier  d'une  rente  qui  s’est  contenté 
d'énonrer  dans  son  bordereau  qu’il  requiert  ins- 
cription eu  vcrlu  de  paies  remontant  à 1778  et  au- 
delà,  n'a  pas  satisfait  ii  la  loi.  qui  vcul  que  l'ins- 
cription énonce  la  date  du  litre  de  créance  et  la 
constitution  d'hypothèque. 

91.  — Les  créancier*  d'une  succession  ouverte 
avant  le  Code  civ.  oui  dû,  à peine  de  déchéance, 
demander  dan  - tes  six  mois,  il  compter  de  l'épo- 
que où  l'art.  8HI  e*l  devenu  obligatoire,  la  sépa- 
ration des  patrimoine*,  et  prendre  Inscription  sur 
chacun  des  immeuble»  qui  dépendaient  île  la  suc- 
cession de  leur  débiteur. 

98.—  las  créancier  qui  prend  inscription  direc- 
tement contre  l’héritier  de  son  débiteur,  devient 
dès-lors  non-rec. -cable  4 demander  la  séparation 
des  ixilrimoiiies.  V.  J.  Pal.  Liège.  13  mars  1811; 
Cass..  8 mai  1811,  et  Grenoble,  tl  janv.  1824. 

93.  — Le  rentier  viager  qui,  ibins  son  bordereau 
d'inscription,  el  tout  en  énonçant  lu  nature  de  sa 
rente,  n'a  Itxé  pour  capital  qu'une  somme  au  de- 
nier dix.  peut,  dan»  l’ordre,  obtenir  sa  colloca- 
tion pour  un  capital  supérieur,  calculé  au  denier 
cingl,  dont  les  intérêts  «oient  siilllsan*  pour  assu- 
rer le  service  de  la  rente.  V.  J.  Pal.  Parts,  10 
mars  1832  et  30  mal  l*j|. 

91.  — Exigibilité  de  la  créance.  — La  mention 
de  la  nature  d'une  créance,  même  échue,  lie  rem- 
place pus  la  nieiiiion  de  son  exigibilité  exigée  par 
l'art.  8118,  ixiiir  la  validité  des  inscriptions  hypo- 
thécaire*. 

93.  — En  conséquence,  est  mille  l'inscription 
prise  pour  sûreté  •<  d'une  «mite  duo  aux  termes 
d'un  acte  de  partage  et  intérêts  du  jour  dudit 
liarlage,  » sans  autre  explication.  V.  J.  Pal.  i ast., 
19  août  1810  (t.  2 1810,  ».  818)  et  9 août  1638.  — 
Y.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  9 juill.  1811  et  23  juill.  1812; 
— Merlin.  Hep.,  v o Inscription  hypothécaire,  J,  3, 
n®  II,  et  Persil,  art.  2118. 

96.  — L'inscription  hypothécaire  '-si  nulle,  si 
elle  n'énonce  pas  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance.  Y.  J.  Pal.  Poitiers,  19  mars  1X1.3;  Liège, 

1 août  1810;  Cass.,  3 janv.  ixll;  Bruxelles.  28 
janv.  1819. et  Cass.  8 mai  1823;  — Merlin,  Rcp., 
i ® Inscription  hypothécaire , $ 5.  n°  II,  el  Persil, 
Régime  hypothécaire,  sur  l'art  2148.  n®  to. 

97.  — Est  nulle  l'inscription  hypothécaire  qui 


n'indique  pus  l'époque  d’exigibilité  du  capital  de 
la  créance. 

98.  — Dans  ce  cas,  l'inscription  prise  par  un  seul 
aeb-  pour  le  principal  el  Ira  intérêt»  rat  nulle  pour 
le  toul.  V.  4..  civ.,  arl.  2118;  J.  Pal.  Mmes.  9 janv. 
1833;  Cass  , 9 août  1822.  et  fitmes.  23  nov.  1x3/ 

99.  — L'inscription  hypotliédurc  est  nulle  lors- 
qu'elle ne  mentionne,  ni  expressément,  ni  en  ter- 
mes éqiiipoltril»,  l'époque  de  ri-xigibillti-  de  la 
créance  inscrite,  el  par  exemple,  lorsqu’elle  énonce 
ntnqiicuieiil  qu'elle  rat  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

100.  — Quoique  l'inscription  prise  pour  le  capital 
d une  créance  soit  nulle,  à délaiit  d indication  de 
l'époque  de  l ‘exigibilité,  il  y a lieu  de  maintenir 
l'effet  de  l'inscription  séparée  prise  pour  le*  Inté- 
rêts. v.  c civ..  art.  21 18  et  2131 , J.  Pal.  Mmes,  28 
nov.  1832.  el  Cass.,  9aniil  1*32  et  la  note. 

101. —  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance  esl  une  formalite  substantielle  de  l'ins- 
cription hypothécaire  V . C.  civ.,  art.  2118  n®  1. 

492.  —Sou  omission  eulraine  ta  nullilé  de  l'ins- 
cription. 

to*.—  Cette  nn-iilioii  ne  doit  pas  être  faite  en  ter- 
mes sacramentels,  et  l'emploi  des  terme»  équipol- 
lens  u entraide  pas  la  nullilé  de  l'inscription  liv- 
polhécalre.  V.  J.  Pal,  Cass.,  7 août  1832. 
lui.—  Une  inscription  h»  polliéeaire  doit  faire.  4 
eine  de  nullilé,  meiilioii  de  l’époque  préci*e  de 
exigibilité  île  la  créance.-  le  seul  mol  exigible  ne 
siillll  pas. 

lus.— L'inscription  prise  en  vertu  d'un  titre  an- 
cien, mais  après  les  délais  (lié*  par  l'art.  37  L 11 
bruni,  an  VIL  et  les  lois  subséquente»,  devait,  i 
peine  de  nullité,  désigner  spécialement  le*  bien» 
sur  lesquels  elle  frappait.  3 J.  Pal.  .Mmes.  13 
juill.  ISO»  — V.  eonf.  J Pal.  Rouen,  teraoûl  1609; 
Liège,  21  août  1809;  C'a».,  45  jour.  4817  ; Ijége 
l»r  juin  1821 . el  Cass . 9 août  4832.  — Y contra 
J.  Pat.  ( ass..  l«rrév.  lais  et  28  juill.  1623  Tro- 
plong, llypoth.,  I.  3.  11“  68-3. 

106  — Lorsque  le  capital  d'une  renie  constituée 
esl  aliéné  4 perpétuité,  l'inscription  hypothécaire 
prise  |xjur  surele  de  celte  renie  nicnljuiiue  snftl- 
saiiiiuciit  l'époque  de  l'exigibilité  des  arrérages  eu 
énonçant  la  date  de  l’acte  constitutil.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  17  fév.  tso7. 

407.  — bous  le  régime  de  la  loi  du  II  brum. 
an  Vit.  une  inscription  lis polliévaire  devait  énon- 
cer, à peine  de  nullité,  l'époque  d'exigibilité  de  la 
créance  inscrite. 

I08.  — Sous  la  loi  du  l!  brum.  nn  Vil,  quand  la 
distribution  avait  été  retardée  pendant  plusieurs 
année»  par  dra  contestations , le»  créancier*  ne 
pouvaient  être  colloqués  pour  les  intérêt»  éebus 
depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente  au 
mémo  rang  que  pour  le  capital,  el  huileux  année* 
d'intérêt  conservées  par  1 inscription.  V.J.  Pal. 
Cass.,  I frim.  ali  XIV. 

409.  — / ndicatto n et  situation  des  biens.  — Est 
valable,  comme  renfermant  une  désignai  ion  suffi- 
sante. l'inseriplion  prise  en  vertu  d'une  obligation 
ronveiiliniinelle  portant  « sur  tous  lesbiens  possé- 
dés par  le  débiteur  dan»  l'arrondissement  du  bu- 
reau de  conservation  » oii  l'inseriplion  est  faite. 
V.J.  Pal.  Bourges,  23  avr.  1811  (L  2 1811,  p.  628); 
— Troplong,  t.  2,  n®  536  bis 
110.  — Est  valable  l'Inscription  portant  » sur 
tous  les  immeubles  possédé»  par  le  débiteur  dan* 
une  commune  dénommée.  »V.  J.  Pat.  Cass.,  lu  fév. 
4829,  cl  Grenoble,  87  juill.  ISeo. 

lit  — Si  les  énonciations  sont  telle»  qu'ctlos 
puissent  être  considérée*  comme  renfermant  une 
désignation  spéciale,  encore  bien  qu'elles  soient 
conçue»  en  terme»  généraux,  l'inscription  pourra 
être  déclarée  valable  V.  J.  Pat.  Cass  . in  fév.  i»29 
el  15  juin  1815;  Grenoble,  *7  juill.  4s29.  el  Riom. 
M fev.  1816. 

449.  — l’eut  être  déclarée  suffisante  la  désigna- 
tion qui  rcnleriiic  diverse*  tiiexacliludc*.  si  toute- 
fois il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  l'im- 
meuble que  lo  créancier  a voulu  indiquer.  Y.  J. 
Pal.  Riom.  8 août  1828. 

lis.  — Ksi  valable  l'inscription  prise  sur  les  im- 
meubles appartenant  au  débiteur  dan»  lellc  com- 
mune. Y.  J.  Pal.  Case.,  lèrév.  4829  rl  IB  juin  1815. 

4 41.  — Le  point  de  savoir  si  l'inseriplion  énonce 
siiffi<amnu  nt  la  nature  el  la  situation  des  bien* 
hypotheques  esl  abandonné  4 l'appréciallon  sou- 
veraine du  juge. 

443.—  Spécialement,  une  inscription  prise  sur 
tes  maison*,  vignes  et  nuire»  iinnieublra  appurlc- 
111111I  au  débiteur  dans  l'arrondissement  de.  ..  con- 
tient une  indication  sullisaule  dés  biens  hypothé- 
qués el  de  nature  4 prévenir  toute  erreur  de  la 
l>ar!  de»  lier».  Y.  L.  14  bruni,  au  VH,  arl.  1 cl  46  ; 
C.  Civ.,  arl.  2148  ; J.  Pal  Cass.,  13  fév.  1836.  28 
août  1851,54  janv.  1823. 13  juin  484$  cl  6 mars  1620. 
el  Grenoble,  to  juill.  1823. 
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HO.  — La  constitution  d'hypothèque  qui  com- 
prend loua  le»  bien»  Immeuble*  situés  dans  une 
commune.  & l'exception  de  tels  autres  qui  fout, 
dans  le  meme  acte,  l'objet  d'une  donation  , con- 
tient une  désignation  suffisante  des  biens  hypo- 
théqués, et  I- inscription  prise  en  vertu  de  cet  acte 
est  valable.  V.  J.  l'ai.  Toulouse,  3 août  t»33 , et 
Paris,  lu  juin  1812  et  note. 

1 17.  — y c»t  lia*  nulle  l'inscription  hypolliécalrc 
qui  ne  désigne  pas  la  situation  de  riiiiincublc  hy- 
pothéqué. si  les  juge*  reconnaissent  que  le  créan- 
cier postérieur  n'a  pu  être  induit  en  erreur  sur 
l'immeuble  affecté  à la  créance  qui  prime  la  sienne. 
V.  C.  civ.,  art.  2t*s;  Toulouse,  2a  air.  1836,  cl 
Pats  , c mars  is-K  ta  août  tsii  et  ts  fér.  two  et 
la  note. 

lia.  — b ailleurs,  l'erreur  commise  dans  l'acte 
constitutif  de  l'bypothique  sur  l'arrondissement 
où  est  situé  l'immeuble  hypothéqué,  nVntrnhic 
pas  la  nullité  de  celte  hypothèque  lorsque  l'er- 
reur ne  se  retrouve  l>as  dans  l'inscription  qui  a été 
prise  au  bureau  du  lieu  de  la  véritable  situation 
de  l'immeuble,  et  «prime  formellement  la  nature 
de  l'immeuble.  V.  G,  civ. , art  211*.  et  J Pal . 
Lyon,  27  mars  t»32. 

119.  — Au  contraire,  est  nulle,  connue  n'indi- 
quant pas  suffisamment  le»  biens  hyiMdliéqué», 
l'inscription  prise  pour  conservation  d'une  hypo- 
thèque cnnvcnlionuelle  sur  tous  les  biens  que  le 
débiteur  possède  dans  nue  commune  déterminée. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  23  aoul  Isos. 

isn.  — Est  également  nulle  i’iiiscj  iplion  prise 
«sur  Ions  les  biens  ruraux  que  Ir  débiteur  possède 
dans  reile  commune.  * V.  J.  Pal.  Aix , 30  août 
1819. 

12t.  — Est  nulle  loule  Insenplion  prise  en  vertu 
de  la  convention, Si  elle  la' (ad  pas  connaître  d'une 
manière  spéciale . par  *on  énonciation  même,  la 
nature  bien  précise  de  l'immeuble  soumis  à l’hv- 
potbèque.  V.  J.  Pal.  Cass.,  tu  lév.  1828.  20  fév. 
1810.  et  Angtrt.  IG  août  1826;  — Merlin.  Bép., 
t.  (6,  p.  ail  ; Delvincmirl,  L 3,  p.  fos,  nuie  a»,  et 
Dur anlon.  t.  19,  no  37t. 

122. —  La  constitution  d'hypotheque  sur  un  do- 
maine désigné  seulement  par  son  nom  et  sa  si- 
tuation, sans  énonciation  des  diverses  natures  de 
fonds  dont  il  est  composé,  est  nulle. 

123.  — Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  con- 
servation du  privilège  du  vendeur,  qu'il  soit  for- 
mellement énoncé  dans  l'inscription  du  titre.  V.  J. 
Pal-  Agen.  27  nov.  1812. 

lit.  — Une  constitution  d'hypothèque  sur  tous 
les  biens  présens  du  débiteur,  situé*  dans  telle 
commune,  est  nulle,  bien  que  riuscriptlun  con- 
tienne la  désignation  de  la  nature  de  chacun  des 
biens  hypothéqué*.  V.  J.  Pal.  Cass., 2o  fui.  IxtO. 
— V.  conf.  J.  Pal.  Cass..  23  août  1808;  Alx,  30 
août  1809.  — V.  ronfrii  V.  J.  Pal.  l'ass.,  13  juin 
1813;  Ilium.  2*  fév.  1810 et  13  fév.  1820;  Grenoble, 
27  julll.  1829,  et  Cass..  19  fév.  1829  ; — Merlin, 
Itép.,  i«  Inscription  hypothécaire. 

tâs.  — A défaut  de  réalisation  d'un  adcile  cons- 
titution de  rente,  antérieur  nia  loi  du  II  bruni, 
an  VII,  ri  renfermant  stipulation  d'hypothèque 
générale,  le  créancier  tic  peut  requérir  inscrip- 
tion pour  conserver  son  hypothèque  ancienne, 
mais  seulement  pour  en  acquérir  une  nouvelle  à 
dater  de  l'inscription. 

120.  — U-  créancier  a dû  désigner , k peine  de 
nullité,  riu»rription.  la  nature  et  la  situation  sur 
lesquelles  son  hypothèque  devait  frapper.  V.  J. 
Pa ).  Liège.  9 mai  1811. 

127.  — (.‘inscription  prise  en  i/rlu  d'une  obliga- 
tion contenant  hypothèque  spéciale  sur  djversim- 
mcubb'S  séparés,  nr  formant  point  corps  de  do- 
maine, et  situés  dan»  différentes  communes,  est 
Irrégulière  lorsqu'elle  m-  désigne  ni  l'espèce  ni  la 
■t  dure  îles  biens  hypothéqués,  .mal*  seulement  les 
communes  où  les  biens  sonl  situés. 

128  —Le  conservateur  qui.. m lieu  dednnner,  au 
créancier  qui  requiert  inscription,  une  reconnais- 
sance des  bordereaux  A lui  rcini»,  a prématuro- 
m lit  certltté,  au  pied  d'un  de  ces  bordereaux, 
réguliers  dans  la  forint-,  de  l'inscription  qu'il  a 
faite  plus  lard,  à l'aide  de  celui  oui  était  resté  en- 
tre ses  mains,  el  qui  contenait  de»  irrégularité», 
nr  peut  se  souslralrc  à la  responsabilité  du  préju- 
dice qu'il  a porté  à ce  créancier  en  faisant  line 
inscription  irrégulière,  sur  le  fondement  qu'il  il  élé 
induit  en  erreur  par  le  bordereau  qui  lui  était 
resté  et  auquel  il  «'était  conformé  dans  celle  ins- 
cription. V.  C.  civ  , art.  2197  el  2200;  J.  Pal.  An- 
gers, 16  août  1826;  ( ass.,  6 avr.  1819.  (i  mars  1820, 
o fév.  182t.  2*janv.  (823,  17  nov.  1824  et  29  avr. 
1829. 

129.  — L’inscription  prise  contre  un  débiteur 
qui  ne  possédait  aucun  Immeuble  ne  frappe  pas 
les  Immeubles  dont  il  devient  postérieurement 
pioptlélalrc.  V.J.pal.  Paris,  16  mars  I8U. 


Des  inscriptions  prises  contre  une  succession 
bénéficiaire  cl  une  faillite  (art.  2U6). 

130.  — La  disposiUon  de  l'art.  2U6,  0 civ . , qui 
déclare  nulle»  le»  inscription»  prise*  sur  une  sur- 
cession  liéiiéllciairc  , s'applique  aux  successions 
qui  sont  accepté-»  suus  béiiélice  d’inventaire  par 
des  majeurs.  V.  J Pal  Toulouse,  2 mars  1826;  — 
Persil.  Héqlme  hypothécaire,  art.  2U6,  11“  3.  — 
V.  contra  Grenier,  no  122. 

131.  — L'inscription  prise  postérieurement  à 
l'ouverture  d'unesucresslnn  bèiiéllclaire,  eu  vertu 
d'une  hypothèque  acquise  sous  l'ancienne  léglsla- 
lallon.  est  susceptible  d'effet,  maigre  le»  disposi- 
tion» île  l'art.  21*6,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux, 
7 juill.  18  si  ; Colmar,  (•'niai  1*33;  Paris,  13  nov. 
1828;  — Merlin,  Quesl..  1*0  Succession  vacante, 
S t»»,  el  Grenier,  Uypotheque,  11°  120. 

132.  — La  vente  volontairement  consentie  par 
un  héritier  hénéüciaire , bien  qu'annulée  posté- 
rieurement. sullil  pour  lui  faire  perdre  le»  avun- 
tages  du  lanéllcc  d'inventaire,  et  le  faire  réputer 
pur  el  simple. 

133.  — L'inscription  hypothécaire  prise  sur  une 
succession  bénéficiaire  est  valable,  lorsque  l'héri- 
tier c-l  postérieurement  déclaré  héritier  pur  et 
simple.  \ .C.  civ.,  art.  21*6;  J.  Pal.  Caen,  16 juill. 
183t.  cl  Cass.,  26 juin  1826. 

131.  — L'inscription  contre  une  succession  lié- 
néliciaire  ne  peut  avoir  effet,  si  elle  est  prise  en 
renouvellement  d'inscription»  antérieures , mais 
après  l'expiration  de  dix  années.  V.  C.  civ.,  art. 
2131. 

133.  — L'art.  2116.  C.  rit.,  est  applicable  même 
aux  hypothèques conférée*  par  un  litre  antérieur 
il  l'ouverture  de  la  succession  bénéUciaU'e.  V.  C. 
connu.,  arl.  5*3  et  520;  J.  Pal.  Paris,  22  nov. 
1828;  Cass..  19  déc.  I809  et  II  juin  18(7;  — Bou- 
lay-Palv,  faillites  et  banqueroutes.  I.  ttr,  p.  73; 
Troplong,  t.  3, 110  663.  — \ . aussi  l'art.  *18,  L.  28 
mai-s  juin  1838,  sur  les  faillites  et  banqueroutes 

136.  — L'inscription  prise  dans  le»  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  du  débiteur,  mais  en  ver- 
tu d'un  titre  bien  antérieur  A cette  faillite,  est 
nulle,  même  A l'égard  des  créanciers  qui  n'ant  pas 
des  litres  hypothécaire».  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  juin 
1817.—  V.  conf.  J.  Pal-  Cass..  19  déc  1809  el  la 
note  ; — Boulav-Paty  . Faillites  el  banqueroutes. 
t.  1«,  n»  73;  Troplong.  t.  3,  11°  633,  et  L.  sur 
les  faillites  el  banqueruutes  du  8 juin  1838,  arl. 
518, 

t37.  — l'ne  hypothèque  ancienne,  quoique  non 
Inscrite  dans  les  délais  llxés  par  la  loi  du  It  bruni, 
an  VII,  a élé  cnnseriée  par  nue  inscription  prise 
ultérieurement,  même  depuis  la  faillite  du  débi- 
teur. V.  J.  Pal.  Cass.,  5 dcc.  1815  et  17  dée.  1807. 

138.  — L'insertion  requise  après  la  faillite  du 
débiteur  ne  pouvait,  sous  la  loi  du  II  brum. 
mi  Vil,  conserver  une  hypothèque  antérieurement 
acquise  V.  J.  Pal.  Grenoble,  20  fév.  1809,  cl  C'a*!., 
3 avr.  1808  et  13  dée.  1809. 

1»  Des  intérêts  (art.  2131). 

139. — L’art.  2151,  C.  civ,,  qui  n'autorise  les  collo- 
cations que  pour  deux  années  d'arrérages,  et  pour 
l'année  courante,  nu  même  rang  d'hypotheque 
que  pour  IC  capital  produisant  des  Intérêts,  s'ap- 
plique aux  arrerages  des  renies  1 ingère»  ; rj  l’al- 
location d’un  plus  grand  nombre  d'annuité» 
échues  ne  peut  avoir  lieu  qu'aiilnnl  qu'il  aurait  été 

fins  de»  inscription»  particulières  puur  en  assurer 
e |giiciiunt. 

t*o.  — Il  en  était  de  même  sou»  l’empire  de  la 
loi  du  II  bruni,  an  VII,  jur  le  Hegime  hypothé- 
caire. V.  L.  Il  brum.  an  VII,  cbap.  6,  lit.  !«',  art. 
19,  et  J.  Pal.  Bordeaux,  15  fév.  1832.  — Y.  conf. 
J.  Pal.  Cass.,  13 août  1828  et  Jfév.  1829. 

1*1.  — Un  ne  peut  appliquer  aux  intérêts  d'un 
prix  de  vente,  la  llmitatinn  que  l'art.  2151  impose 
aux  intérêts  des  créances  purement  hvpolherai- 
res,  el  non  aux  créances  privilégiées.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  9 juill.  183*  et  le»  notes. 

1*2.  — I.c  créancier  inscrit  peut  obtenir  rang 
d'hypothèque  pour  les  hiléréts  par  une  inscrip- 
tion biennale.  encore  bien  qu'elle  ait  lieu  contre 
la  siii'i  Osm'jii  bénéficiaire  du  débiteur.  V.  C.  civ., 
art.  2146  cl  2151  ; J.  Pal.  Paris,  22  nov.  1828. 

143.  — Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  ré- 
péter, sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  les 
intérêt»  échus  depuis  l'ouverture  de  la  faillite. 
V.  C.  civ.. arl.  2151,  cl  C.  nomm.,ari.  ht,  et  J.  Pal. 
Cass.,  a avr.  1533  et  u juin.  1529. 

■Ht . — Le  créancier  colloqué  m «nu»  ordre  doit 
l'être  pour  la  totalité  de*  intérêls  de  sa  créance  et 
non  pour  deux  année»  d'intérêts  seulement  el 
l’année  courante.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juin. 
183»,  el  Cass..  2 Juin  1835, 

1*5.  — Les  bordereaux  do  collocation  délivrés 
dan»  un  ordre  sonl  productifs  d'intérêt». 


1*6.  — l.'annet  murante  des  intérêt»  commis 
par  l'inscription  à la  date  de  eelle-ci,  est  celle  ma 
commence  a la  dernière  échéance  qui  a oré»-éV- 
immédiatement  la  notiticalion  faite  aux  créancier! 
inscril»,  peu  importe  qu'il  y ait  eu  (urenrhèrv. 
V.  J.  Pal.  Saney,  tg  juin  <832  el  23  juill.  18*2. 
Montpellier . 26  fev.  1810,  et  Orléans,  23  fév.  un 

1*7.—  Les  Intérêt»  des  sommes  pour  lesquelles 
la  femme  a hypothèque  légale,  doivent  être  collo- 
quées au  même  rang  que  le  capital.  V.  J Pal. 
Bourges.  23  mal  1829. 

148.  —Egalement,  l'inscription  d'ofllce,  prise  au 
nom  du  vendeur,  conserve  non  seulement  le  ra- 
pilai,  mais  tous  tes  intérêts  qui  seront  dus  au 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Bourges,  23  mai  1829. 

1*9.—  L'inscription  prise  par  le  trésor,  pwur 
conservation  de  i'hvpothéque  légale,  sur  le*  bien» 
d’un  comptable,  s'applique  à la  totalité  des  inté- 
rêt» de  la  créance  ; et  elle  a ccl  elfet  non  seule- 
ment à l'égard  du  comptable  lui-même, Tnaisuni 
de  sa  caution.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  mai  <829. 

s®  Du  renouvellement  des  Inscriptions. 


ISO.  — Le  renouvellement  d'hypothèques  doit, 
à peine  de  nullité,  contenir  la  mention  que  IV»- 
cripllnn  e*t  prise  en  rrnouvcllciiicnl  d'uni-  inani- 
tion primitive  dont  la  date  doit  être  rappelée; 
faute  de  cette  précaution,  il  ne  reste  plu»  qu'liât 
inscription  nouvelle  qui  prend  bien  ton  rang  » 
partir  de  sa  date,  mais  qui  nr  reporte  pas  son  elM 
a la  date  de  l'ancienne  inscription,  qui  se  tmuic 
elle-même  périnée  pour  n'avoir  pas  clé  renouic- 
I ée.V.J.  Pal.  Cass..  29  auûl  1838  (t.  2 183».  p.  2*1) 
cl  t*  juin  1831;  — Merlin.  Ben.,  \o  Inscription 
hgpolhécuire.i  8 bis,  n°  Il  ; Grenier,  t.  2,  n»1 11; 
et  2*0. rt  Baltur,  t.3,  p.  2*L— V.  confru  Troptonr. 
t.  3.  no  715. 

131.  — Il  n'est  pa»  nécessaire , pour  renom, Vr 
une  inscription  hypothécaire,  (le  représenter  au 
conservateur  le»  litres  de  créance.  V.  C.  civ.,  ut 
215» , et  J.  Pal.  Paris,  27  dée.  t53l  et  la  note 

132.  — Le  renouvellement  d'une  inscription  ed 
valable  lorsque  l'acte  liorte  l'indication  du  nom 
du  créancier  et  de  celui  du  débiteur,  ainsique  do 
volume  et  du  nuinéru  du  registre  où  l'inscription 
que  l'on  renouvelle  est  portée.  V.  J.  Pal.  Laïc. 
22  fév.  (823  et  3 fév.  18(9.  et  Paris,  3 juill  1813 

1 53.  — Le  cessionnaire  d’une  créance  peut  mtco- 
vêler  en  son  nom  personnrl  l'inscription  prit*  pour 
sûreté  du  patenu-iil,  même  avant  d'avoir  (aitenni- 
glslrcr  cl  «Igniller  racle  tle  transport  V.  J.  Pal 
Bourges,  13  fée.  tstl  (t.  2 18*1.  p.  599);  l'ass ..llooiil 
1 819 et  note,  et  23 mars  1816  ;— Grenier,  t.  (".p  ts*. 
Troplong,  Uypnlhéqne,  t.  le,  n°  363,  ci  If» te. 
t.  2,  n«  891,  cl  Duvergler,  Vente,  t.  2,  n°  *6. 

13t.— Le  renouvellement  d'une  inscription  frie 
par  le  cédant  est  valablement  fait,  sou»  le  nom  de 
celui-ci  seulement,  par  le  ceisilonnaire,  lorsmiou 

3 11e  le  transport  a élé  précédemment  JignitW  au 
êblleur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  nov.  <810  (I.  2 isw, 
p.  67.3  . 3 vent,  an  XIII  et  (t  août  Iai9,et  Bor- 
deaux," mai  1836  )t.  t»r  1837,  p.  380,. 

155.  — Le  jugement  de  valldilë  d'opjiosition  eca- 
lient  tran*|>ori  suffisant  do  la  créance,  el,  dès-tors 
te  saisissant  peut  renouveler  en  son  nom  |er.«8v 
net  l’Inscription  hypothécaire  prise  par  la 
saisie  pour  sûreté  de  la  créance.  V.  J Pal  van. 
20  inaf  1839,  el  Toulouse,  2 mars  1837  ;t  l"  IMt 
p.  17-, 

136.  — Le  jugement  de  validité  d’oppoiition  at- 
tribue au  saisissant  un  droit  effectif  de  propriété, 
en  sorte  que  le  transport  de  la  créance  s'effectai 
A son  prolit  par  le  seul  fait  du  jugement.  Il  *Ç- 
qulert  donc,  uès-Iors,  le  droit  d'être  payé  parfo- 
vilége  sur  la  somme  saisie,  nonobstant  le*  opptyr 
lion*  qui  surviendraient,  avant  que  le  tiers  Mjj 
fût  libéré.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  jauv.  1S42  |L  <’• 
1*42.  p.*tS7).  ...  . 

137.  — Le  Hits  délenleur  qui  a rempli  I«  for- 
malités prescrites  par  le»  arl.  2ISS  et  »uiv.,Ç  n<- 
pour  purger  l’immeuble  par  lui  acquis,  et  qm. 
après  l’ex|>iraUon  du  délai  de  quarante  jour»  * 
parlir  des  notillcations,  sans  qu'il  soit  survenu  ae 
surenebère,  a payé  son  prix  aux  créancier»  mi- 
rrl  I»,  conformément  aux  délégations  èqnlcnae»  *» 
contrai,  n’e*t  pas  tenu  dr  renouveler  le»  WfTjr 
lion»  dan»  lesquelles  11  a été  subrogé  P3r  "7 
ment,  ces  inscriptions  avant  produit  leurrai»  r 
étant,  dè*-lor*.  dispensé»-*  du  mwu'cllitueu. 
V.  C.  civ.,  art.  2134  , 2183,  2l8t  Ct  2183;  J Pal  RJ 
ris,  16  janr.  18*0  (t.  1"  1810,  1».  3.W,  ; Cass, J” 
mars  t83l  et  9 juill.  (83t;  — Troplong,  t. .3. 
et  sulr.,  et  l'opinion  de  Merlin,  Itép  , '*  Inicrr 
lion  hypothécaire,  L 10,  p.  *68.  _j_a 

158.  — l'ne  inscription  hypothécaire  a I*™  . 
tout  son  effet  légal  lorsque  l’immeuMo  q“*  ?; 
grevé  »e  trouve  vendu  par  expropriation  f>»xyr- 
snrte  qu'elle  n'ait  plus  besoin  dfoornafc  déire. 
nouvelée  jwur  ta  couiervalion  de  la  eretoce  u» 
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crlte.  V j.  Pal.  Cass.,  30  déc.  4831.  cl  Toulouse, 
23  mars  18*29. 

439.  — I~i  notification  du  contrai  de  vente  con- 
tenant délégation,  quand  cette  notification  a été 
faite  par  l'acquéreur  aux  créancier»  dêlégalairr* 
Inscrit»,  avec  *oumusi<iu  de  le»  payer,  a pour  ré- 
sultat de  réaliser  leur»  hypothèque* et  de  consom- 
mer l'effet  de  leur»  inscription»,  en  telle  sorte 
qu'elles  «oient,  dès-lor»,  dispensée*  du  renouvel- 
lement. V.  J.  Pal.  Cass.,  U jtiill.  l vxi. 

ton.  — * l.c  créancier  hypothécaire  qui  acquiert 
l'immeuble  hypothèque  irest  pa*  ditpcflté  U6  re- 
nouveler son 'inscription. 

401.  — Celte  di-nense  ne  tHmrr.nl  résulter  de  la 
compensation  opérer  dam-  l'acte  de  vente  Cotre  lé 
prix  cl  le  montant  des  droits  de  ce  créancier.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  lu  mars  1832;  Rouen,  30  mai  lus, 
et  Caen,  30  janv.  twe.  — Mai*.  V.  J.  Pat.  Greno- 
ble, n moi  1022. 

162.  — L'adjudication  devant  notaire,  après  con- 
version de  la  saisie,  dans  les  ternies  de  l'art.  7*7, 
C.  procéd..  forme  le  rang  des  Inscriptions  hypo- 
lhccaiivi.de  même  que  ri  l’exproiirialion  avait 
suivi  la  marche  ordinaire,  eu  telle  sotie  qu'il 
n’est  plu»  nécessaire  de  renouveler  ccs  Inscrip- 
tions. V.  C.  eiv..  art.  215», eU.  Pal.  Angers,  4 janv. 
4833.  — Mali  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 Janv.-I8  fév. 

4831. 

483.  — Le  prix  d’un  immeuble  stipulé  payable 
quand  le  vendeur  aura  rapporté  la  radiation  de» 
inscription»  hypothécaires,  devient  exigible  dé» 
que  le»  inscription»  nul  n’ont  pas  été  rayée»  sont 
touillée*  en  péremption.  V.  C.  civ.,  art.  2154;  J. 
Pal.  Paris,  5 juin  4828.  et  Cass  , 7 mai  4827. 

484.  «-Lorsqu'un  ordre  a etc  cio»  cl  qu'il  ’a  été 
acquiescé , le»  droits  qui  en  résultent  entre  le» 
créanciers  colloqués  dev  tennent  irrévocables  à re- 
gard du  prix  de  l’immeuble  tnt»  en  distribution, 
fans  qu'il  puistc  être  préjudicié  par  des  aliéna- 
tions subséquente*  à la  situation  de  ccs  créanciers 
ainsi  llxéc.  V.  C.  procéd.,  art.  771. 

188. — Dês-ior*,  en  cas  dejrevente  deilnuneu- 
bk  avant  que  les  créancier»  colloqués  dans  un  or- 
dre régulièrement  clos  aient  été  payé»,  ceux-ti 
doivent  être  colloqués  sur  le  nom  eau  fait  dans  le 
même  rang  que  »ur  le  prix  précédent,  sans  que 
ceux  des  créancier*  dont  b?»  souscription»  ne  se- 
raient pu*  tombées  en  péremption.  puissent  exci- 
l»er,  (iour  primer  le»  autre*  dan»  le  nouvel  ordre, 
du  defaut  île  renouvellement  de  leur»  Inscription* 
dans  le  délai  légal.  V.  C.  civ.,  art  215»;  J.  Pal. 
Bordeaux . I juin  1835;  Paris,  3 août  1812;  Col- 
mar, 43  mon»  4817;  Paris,  28Junr.  4832;  Cass.,  42 
nov.  4821  ; — l’igeuu,  Commentai.  2.  p 844;  Carré, 
il®  2583 , et  Bioche  et  Goujet . Dict.  de  procéd., 
\°  Ordre  entre  créanciers , no  448. 

466.  — Lorsqu'un  acquéreur  a payé  un  créancier 
hypothécaire  de  *on  vendeur.  Inscrit  6iir  l'immeu- 
ble acquis . et  qui!  a été  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  l'acquéreur  n’«l  pas.  v W- vis  det'aubv* 
créanciers,  dispensé  de  renouveler  l'inscription. 
V.  C.  ci».,  art.  2134  et  2134;  J.  Pal  Cass.,  48  fév. 
1834;  Rouen . 30  mat  4825,  et  Grenoble,  42  mars 

4832. — Mais  V.  J.  Pal.  Grenoble,  47  déc.  1821  et  23 
mai  4822. 

De  l'hypothèque  de  la  femme. 

467.  — I.'in*cription  pri«c  pour  sûreté  d’une  hy- 
IKdhéquc  légale  ne  peut  être  déclarée  nulle  parce 
qu'elle  ne  renfermerait  pa*  la  dote  du  fait  ou  du 
titre  auquel  elle  sc  rapporte.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
23  mars  IH4I  (t,  2 4814,  p.  676). 

468.  — L’inscription  prise  par  une  femme  pour 
• sûreté  du  fond*  de  son  douaire,  sans  autre  énon- 
ciation relative  à l'exigibilité,  c*t  valable.  Y.  J.  Pal. 
Paris , 13  mars  4841. 

469.  — L liwcription  prise  par  une  femme,  en  son 
nom  seul,  sur  les  bien»  de  son  mari,  pour  sûreté 
du  douaire  qu’il  lui  a constitué  en  usufruit,  par 
contrat  de  mariage,  profite  aux  en  fan»  à qui  le 
douaire  a été  Mi  pillé  réversible,  bien  que  l'insrrip- 
tion  ne  f..-  aucune  mention  de  celle  dernière 
circonstance.  V.  C.  dv.,  art.  2148. 

470.  — En  supposant  l'antrmativc,  les  entons,  et 
plu»  généralement  tout  créancier,  ne  »ont  pas  as- 
6ujéli»  au  renouvellement  décennal,  *i.  au  mo- 
ment de  l’ouverture  de  l'ordre,  il  ne  s'était  pas 
écoulé  dix  nns  depuis  la  prise  de  l'inscription,  et, 
faute  de  renouvellement , Ils  ne  6ont  pas  déchut 
du  droit  d'être  colloqués  au  rang  de  leur  inscrip- 
tion, sur  le  prix  resté  provisoirement  entre  le* 
mains  de  l'acquéreur.  Y.  C.  dv.,  art.  2434;  J.  Pal. 
Cass..  48  avr.  4832  et  41  Juin.  4827;  Paris.  46  juin 
48*4  ; — Troplong,  Comment,  sur  les  hypotheques, 
t.  3.  nos  679  et  740,  et  Merlin,  >o  Inscription  hy- 
pothécaire, S 8 bis,  no  3. 

474.— L'acquéreur  peut  alléguer unejustc crainte 
d'éviction,  à raison  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  encore  bien  que  cette  hypothèque  ayant 

C.  CIV. 


été  inscrite  n’ait  pa»  été  renouvelée  dan»  les  dix 
an».  U peut  sur  ce  motif  non  seulement  *e  refuser 
A faire  aucun  paiement  au  vendeur,  mais  encore 
faire  ordonner  la  restitution  et  le  d -pôl  a la  caisse 
de*  consignations  des  sommes  qu'il  u déjà  payées, 
v.  C.  civ.,  art.  4633:7.  Pat.  Cass.,  22  fév.  4841  (t  •> 
4844,  p.  466),  et  Metz.  4 4 Juin  4837  rt.  4«-  4838, 
p.  311). 

I72l— Relativement  à celle  dernière  proposition, 
que  l'art.  1663  autorise  la  restitution  et  la  consi- 
gnation des  sommes  déjà  payée* . alors  qu’il  y :i 
seulement  crainte  d'éviction,  la  décision  de  l'arrêt 
qui  précède  nous  parait  contraire  aux  véritable» 
principes.  V.  Duve/gier , Vente,  t.  4",  i,o  »jo  , 
clTroplong,  fente  sur  art.  4853. 

473. —  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  lors- 
qu’elle a été  Inscrite»  siîbsUte  encore  après  que 
1 inscription  a été  périmée  faute  de  renouvefle- 
mr-nt  dans  les  dix  an*.  V.  C.  Civ,.  art.  2134,  et  J. 
Pal.  Cass.,  •n  août  4833  et  44  juin  issi. 

474.  — Le  mineur  pour  lequel  il  a été  pris  ins- 
cription, n'est  pasassujétià  lu  formalité  du  renou- 
vellement. VJ.  Pal.  Cass.,  Ier  déc.  4824. 

473.— Ces  décisions  sont  formellement  contraint» 
à l'avis  du  conseil  d’état  du  13  déc.  IM7  uuc  nous 
donnons  ci-après  cl  dont  on  peut  apprécier  1«j 
motif». 

Avis  du  conseil  d'êlat  du  15 déc.  1807.  approuvait 
22  janv  480S,  sur  la  durée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  soit  d'office,  soit  parles  fem- 
mes, les  mineurs  et  le  trésor  public,  sur  1rs 
biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables. 

' Le  conseil  d’état  qui. d’après  le  renvoi  ordonné 
|w»r  sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  section 
de  légidalion  sur  celui  du  graim-Juge  miulMre  de 
la  justice,  concernant  la  question  de  savoir  ri  les 
inscriptions  hypothécaire*  prriw  d'office,  et  celle* 
prises  par  le»  femme»,  les  mineurs  et  le  trésor 
public,  sur  les  bien*  des  mari»,  île*  tuteurs  et  de* 
comptable*,  doivent  être  renouvelée*  avant  l’expi- 
ration du  délai  de  dix  année», 

» KM  d'avis  que  la  question  CM  décidée  par 
l'urt.  2(54  du  Code  Napoléon;  il  est  ainsi  conçu  ; 

•«  Le*  inscription*  conservent  l'hypothèque  et 
» le  privilège,  pendant  dix  année»,  a compter  du 
«■jour  de  leur  date  j leur  effet  cesse  si  ces  inscrlp- 
» lions  n'ont  pas  ctè  renouvelées  avant  rexpi- 
* ration  de  ce  délai.  • 

*Ccl  article  ne  fut  adopté,  lors  de  la  discussion 
du  Code,  qu’a  près  une  inurc  délibération. 

- La  section  de  législation  avait  piviposé  «le  \\A- 
*er  aux  Inscriptions  tout  leur  effet  pendant  tout 
le  temps  que  dureraient  /'obligation  el  l’action  \ 
per  sonnette  contre  le  débiteur , ou  pendant  tout  { 
celui  que  durerait  l’action  hypothécaire  contre  < 
le  tiers  détenteur,  quand  le  bien  chargé  d"hypo - < 
thèque  serait  dans  ses  mains. 

» cette  proposition  fut  rejetée  : ce  n’est  pa*  ; 
qil'on  ne  trouvât  un  avantage  pour  k-.«  citoyen*  à { 
n'êfrc  pa*  obligé*  de  renouveler  h-*  inscription* 
qu'il*  auraient  pris***;  tuais  l’article  de  la  section  ! 
présentait  de  grand»  inconvénient  dans  son  été-  { 
etition:  On  se  réunit  même  à penser  que  l’cxécu-  î 
lion  eu  serait  impossible. 

•»  En  effet,  l'obligation  pi*r*nnuellc  donllc  terme  ! 
devait , suivant  l’avis  proposé , régler  la  durée  de 
l'inscription,  pouvait  se  prolonger  un  siècle  peut- 
être  «soif  par  des  actes  conservatoires,  soit  par 
une  Bulle  de  minorité*  .*  or,  comment  un  conser- 
vateur auralt-H  pu  se  retrouver  dan»  cette  foute 
de  registres  qu’il  serait  forcé  de  consulter  tou»  le» 
ours,  à chaque  fol*  qu'un  lut  demanderait  un  car- 
ificat  d’inscription  ? 

» Cette  objection  parut  insoluble;  et  tout  en  re- 
connaissant qu’il  eût  été  h délirer  qu’il  fut  possi- 
ble d'épargner  aux  citoyens  l'embarras  d'un  re- 
nouvellement d'inscription,  on  pensa  qu'il  n'y 
avait  pas  do  moyen»  pour  y parvenir  • l'article 
passa  tel  qu’il  est  aujourd'hui,  sont  aucune  ex- 
ception: c esl-A-dlre  que  les  inscription»  necon 
servent  le»  hypothèques  et  les  privilège*  que  pen- 
dant dix  ans , el  que  leur  effet  cesse  si  elles  ne 
sont  pa*  renouvelées  avant  l'expiration  de  or  délai. 

• Le  Code  ne  fait  aucune  exception;  «A  c'est  en 
quoi  le  nourel  article  diffère  de  lu  disposition  de 
la  loi  du  14  bruni,  an  VU,  sur  U duree  de*  ins- 
cription*. 

••L’art.  23  de  cette  loi  présente  d'abord  la  même 
disposition  que  celle  de  l’art.  2454  du  Code  : il  ©f- 
fre  ensuite  deux  exceptions  à celte  règle;  la  pre- 
mière, en  faveur  des  inscription»  prise»  sur  le* 
comptables  et  leur*  caution» . lesquelles , e»t-il 
dit,  auront  leur  effet  iusqu'à  l’apurement  défi- 
nitif des  cotnptes  et  tue  mois au-deta;  la  deuxiè- 
me, en  faveur  des  Inscriptions  sur  les  biens  de* 
époux  pour  leurs  droit*  et  conventions,  lesquelles 
dureront  pendant  tout  le  temps  du  mariage  el 
une  année  après. 


n Si  ce*  exceptions  ne  sont  pas  retracées  dan»  le 
Code  Napoléon,  ce  n’cM  point  par  oubli,  mais  avec 
réflexion,  et  par  suite  ues  principe*  qui  sont  la 
base  de*  nouvelles  disposition»  concernant  les 
hypothèques. 

D’abord,  les  Inscription*  relative*  aux  droits 
des  femmes  el  de*  mineur*  ne  sont  plu*  néces- 
saire* pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
qui  existent  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, suivant  l'art.  2133  du  Code;  on  n*a  donc  pas 
dû  ordonner,  jKiur  In  conservation  de  cette  hypo- 
thèque, le  renouvellement  d’une  inscription  qui 
n était  plu  a nécessaire  pour  son  établissement. 

Quant  aux  Inscriptions  sur  le»  hlensde*  comp- 
tables. H est  eon*tnnt  que  le*  créante»  du  trésor 
publie  n'ouï  pas  été  affranchie*  de  la  formalité  do 
llnseriptioii  par  le  Code  Napoléon.  L'art  2133  ne 
donne  c© privilège  qu'aux  mineur!»  interdits  et  aux 
femme»  : l'administration  qui  a partout  des  agen* 
qu'oii  doit  supposer  plu*  actif* et  pluséelairé*  que 
le  cumimin  dm  citoyen»,  peut,  sans  tout  rrvllt.  faire 
renouveler  1e»  inscription*  qu  elle  a dû  prendre. 

••On  .sent,  d’ail  leurs,  que  les  Intonvénlcnssans 
nombre  qui  ont  empêché  de  donner  aux  inscrip- 
tions un  effet  indéfini,  »e  trouveraient  tou»  dans 
line  di*|K)*ilion  qui  affranchirait  celle»  prises  sur 
les  comptable»'  de.  la  nérmslté  du  renouvellement 
avant  i'expiintton  du  terme  de  dix  an*,  générale- 
inesil  tixé  pour  toutes  le*  inscriptions. 

-On  vient  de  dire  que  l'hypothèque  légale  dm 
femme*  et  cbs  miiirui**  cxtslaut  Indépendamment 
de  l'inscription,  il  n'y  avait  pa»  lieu,  de  leur  part, 
à renouveler  une  mesure  dont  il*  étaient  dis— 
pensés. 

>•  C’est  Ici  le  moment  de  remarquer  qu’en  af- 
fraiirhissant  le»  droits  de»  femme»  et  de*  mi- 
neur* de  la  nécessité  d'une  Inscription  pour 
l'existence  de  leur  hypothèque,  on  a cependant 
pris  de*  mesure*  sévères  pour  nue  ce*  droits  fus- 
sent rendus  public»,  et  pour  que  ceux  qui  Imite- 
raient avec  le»  maris  et  le»  tuteur»  ne  fussent 

fins  les  victimes  d'une  clandestinité  que  le  régime 
ivpoihécairc  actuel  a voulu  proscrire. 

• En  conséquence,  l’art.  2i?6dn  Cotte  porte  que 
le*  mari*  et  le»  tuteur*  seront  tenus  de  rendre  pu- 
blique» les  hypothèque»  dont  leurc  biens  seront 
gf  evé*  à raison  du  iiiui  iaue  ou  dr  la  lutelie;  il  leur 
est  ordonné  d’en  requérir  eux-mêmes  l'Inscrip- 
tion sur  leurs  propres  bien»,  sous  peine  d'être 
réputé*  utel donataires,  et,  comme  tel»,  conlrai- 
giiahlr*  par  corps. 

» L’bypolhèque  n'extsle  pa*  moins,  à défaut  de 
cette  inscription  de  la  part  de*  maris  et  desfu- 
tcur»;  mai*  ceux-ci  sont  punis  personnellement, 
s'il»  ont  n^tigé  de  faire  Inscrire  l*hypolhèque. 

»•  L’est  ainsi  qu’on  a cherché  A concilier  dan* 
celte  occasion  l'intérêt  général,  qui  veut  la  publi- 
cité des  hypothèques , et  l'iniem  particulier  de» 
femmes  et  des  mineur* , qui  ne  doivent  pas  être 
victime*  du  défaut  d'une  inscription  qu'ils  se- 
raient souvent  dan*  l'Impossibilité  de  former. 

••  Mai»  il  esl  hors  de  doute  que  le*  mari*  et  les 
tuteur»  sont  tenus,  vous  le*  peine»  portées  en 
l’art.  2136.  de  renouveler,  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  au»,  les  inscription*  de»  hypothèque» 
dont  leur*  bien»  peuvent  encore  être  ‘chargé»;  le 
motif  «pii  leur  a fait  ordonner  d’inscrire , leur 
prescrit  auftride  renouveler  rinserinlion,  loutes 
lès  fois  que  leur»  bien*  continuent  d'être  grevés, 
A raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. 

» ||  ne  reste  phi*  qu’à  s'expliquer  sur  le  renou- 
vellement de*  Inscription*  prises  d'office,  l.c  Icxlo 
de  l'arl.  2154  du  Gode,  et  le»  dévehrnpemcns  qu'on 
vient  de  donner,  ne  uoivenl  plu*  laisser  deaoute 
sur  U nécessité  de  ce  renouvellement  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  dix  années  : on  ne  pourrait 
en  élever  que  sur  la  personne  chargée  de  pren- 
dre ce  loin;  mal»,  avec  un  peu  de  réllexlon,  on 
demeure  convaincu  que.  même  sur  ce  point,  tl  est 
impo»»ibl«*  d’élever  un  doute  sérieux. 

* I/art.  2108  porte  que  la  transcription  vaut  ins- 
cription pour  le  vendeur;  le  même  article  charge 
le  conservateur  de  faire  d'office  l'inscription  sûr 
son  registre  La  raison  en  est  sensible  : le  conser- 
vateur trouve  dan»  l'acte  de  vente  qu'on  lui  pré- 
sente. tous  les  élémen*  du  bordereau  qu’un  créan- 
cier ordinaire  doit  fournir  pour  faire  inscrire  Son 
titre;  le  conservateur  a donc  sou*  le»  yeux  tout 
ce  qu'il  peut  dériver  pour  être  en  élut  d'inscrire 
la  créance  du  vendeur  : la  loi  t'oblige  à cette  Ins- 
cription, <tn*  qu'il  *oi!  nécessaire  de  lui  faire,  A 
ce  sujet,  une  réquisition  particulière  ; la  présenta- 
tion de  l'acte  à la  transcription  équivaut  A celte 
réquisition. 

» Résulte-t-il  de  là  que  1'inscriplion,  ainsi  fallu 
d'office,  ne  doit  pn*  Cire  renouvelée  ? en  résulte- 
t-il  que,  lorsque  l’époque  du  renouvellement  est 
venue,  c’est  au  conservateur  à y pourvoir?  11  est 
évident  que  non.  Le  conservateur  ignore,  au  bout 
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de  dix  mi»,  ù la  créance  du  vendeur  en!  ou  non 
soldée;  il  lui  serait  d'ailleurs  impossible  do  tenir 
note  de  [ouïes  les  ventes  <|u  il  aurait  transcrite*, 
pour  voiltei . eliaque  jour,  à ce  que  elui|ue  ins- 
cription d'oilice  fui  renouvelée  A son  ternie 
» On  n'a  pas  dit,  ou  n'a  fuis  pu  imposer  une  pa- 
reille charge  au  i-onservateur  : on  n'a  pas  pu  da- 
vauUgc  robinier,  à chaque  demande  d un  ccrlill- 
cat  îiuscripUou,  de  eonsuller  tous  ses  reglssre*. 
depuis  quarante  ans  el  plus,  pour  s’assurer  uu  II 
n'existe  pas  quelque  inscription  d'olUce;  recher- 
che qui  serait  cependant  indispensable,,*!  le*  ms- 
erqdiuus  d'office  n'etaient  pas  renouvelée*. 

» Il  est  dono  vi  ai  de  dire  que  I mscrqilloli  d 01- 
llce  doit  être  renouvelée  comme  toute  autre, 
pour  la  conservation  de  l'hypothèque,  cl  que  c est 
au  veudeur  à veiller  an  renouvellcnieiit  ; tl  no 
doit  pa»  se  trouver  lihssé  par  une  obligation  qui 
lui  est  commune  avec  lou»  les  créancier»  sans  ex- 
ception, quand  il*  veulent  conserv er  leurs  droits. 

» Les  principes  que  nous  venons  d'établir  sap- 
pliqucni  aussi  à une  autre  espèce  d'inscription 
d'ollleo,  ordonnée  par  l'art.  7,  L ,5  »C|d.  tsoï. 

» Le*  conservateurs  de»  by|ndlieqties  sont  tenus, 
sous  peine  de  destiluilon  cl  dédommagé»  et  inté- 
rêts, au  vu  des  actes  translatifs  de  propriété  pas- 
sé* parle*  receveurs  généraux  ol  payeurs,  de  taire 
d'office  une  inscription  au  nom  du  trésor  pulilic 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  el  d'eu  en- 
voyer un  bordereau  A l’aaent  du  trésor  publie. 

* ||  est  f.ir.le  à l'adininisirulioti  de  tenir  un  re- 
gistre de  ces  envois,  et  de  fan  e renouveler  ces 
inscription*  dans  le»  délais  prescrits  ; il  n'y  a ici 
aucun  molif  d'exception  à lu  règle  générale. 

- Ainsi,  pour  *e  résumer  : 1°  Toute  inscription 
doit  être  renouvelée  avant  l'expiration  du  laps  de 
dix  années;  , 

» 2*  Lorsque  Tlnscript  on  a été  nécessaire  pour 
opérer  rbypolbéque,  le  renouvellement  est  neces- 
saire pour  sa  conservation; 

. i®  Lorsque  l'hypothèque  existe  indépendam- 
ment de  l'inscription,  et  que  eclle-ei  n'est  ordon- 
née que  sous  des  peine»  particulières,  ceux  qui 
onl  dû  la  faire,  doivent  la  renouveler  sous  les  mê- 
mes peines;  . , .. 

••  X®  Hulin,  lorsque  l'inscription  a dû  être  faite 
d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être  renou- 
velée par  lis  créancier  qui  a intérêt.  » 

70  Des  instances  relatives  aux  Inscriptions. 
17é.  — Le  débileur  peut,  nonobslunl  le  décès  de 
sou  créancier,  former  contre  lui  une  demande  en 
main  levée  d'hypothèque  par  exploit  nolill  an  do- 
micile élu  dans  l'inscription.  Y.  C.  civ  , url.  XI36, 
cl  J l’ai,  /.i/o»,  lâliiill.  Is-ié. 

177.  — La  sommation  de  produire  A un  ordre, 
signiliér  au  dernier  domicile  élu  dans  luiscriplion, 
est  valable  ; il.n'esl  pus  nécessaire  de  s'enquérir 
si,  dupuis  l’inscription,  la  iHisilion  du  créaiieicr  a 
changé,  s'il  existe  encore,  ou  s'il  est  décédé,  s’il 
est  représenté  par  des  hérilici s ou  par  de*  I é- gil l ai- 
res. Les  lier*  n'ont  point  à reeberclier,  d'ailleurs, 
dans  les  inscriptions , la  position  des  créancier» 
Inscrits.  V.C.  civ..  art.  2I5G;C  procéd.,  art.  753;  J. 
Pal.  Parts,  15  mars  m s (I.  I"  tsx»,  p.  sis-,— Tro- 
plong,  Cumin,  (les  privil.  el  hypoth.,  I.  3,  n»735. 

tî».  — En  matière  d'ordre,  un  acte  d'appel  peut 
être  valablement  signiUé au  domicile  élu  dausfms- 
crlplion. 

17».  — Mais  une  seule  copie  remise  nu  domicile 
élu  par  un  défunt  ne  >ullil  pu*  pour  buis  le»  héri- 
tiers, lorsqu'ils  onl  pris  qiialibi  dans  l'mslance  en 
leurs  noms  personnels.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  U 
août  1831;  l'as».,  13  »vr.  lui»  cl  16  mars  1*20; 
niom,  2il  fév.  1*22;  ,l(/en,  I*  déc.  1*32;  Cass. 
Dell/e,  13  mars  1833,  el  C.  procéd.,  art.7t»  el  suiv. 

2 15 A.  Les  fraisdes  inscriptions  sont  à la 
charge  du  débileur,  s’il  n'y  a siipuiaiion  con- 
traire; l'avance  eu  est  faite  par  t'inscrivant, 
si  re  n'est  quant  aux  hypothèques  légales, 
pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la 
transcription,  qui  peut  être  requise  |»ar  le 
vendeur,  sont  à la  charge  de  l'acquéreur.  — 
C.  civ.,  1131, 1218,  2121,  2100  et  suiv. 

2150.  Le* actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu  eouire  les  créan- 
ciers, seront  intentées  devant  le  tribunal  com- 
petent, par  exploits  faits  h leur  personne,  ou 
au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur  regis- 
tre; et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créan- 
ciers, soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  -mront 
fait  élection  de  domicile. — G.  civ.,  1 1 f , 211k  |* 
2152,  2159  et  2183;  C.  proccd.,  39,  733  et 
suiv. 


L— Les  ilisposilions  de  civ  deux  article*  ne  peu- 
vent donner  lieu  A aucune  dilllcnllé  sérieuse.  Lo 
premier  *c  borne  à faire  application  de*  règlea 
générale*  relaie  esaux  frai*  Ut»  acte»,  ainsi  qu’elle* 
ont  clé  expliquées  *ou»  l'arliclc  I2t8,  et  iesccond 
doit  rite  l'objet  d'un  simple  renvoi  un  Code  de 
procédure,  ail.  753  el  imiv.,  qui  déterminent  le 
mode  de.  procéder  en  matière  d’ordre. 

CHAPITRE  V. 
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2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  con- 

SCuleuienl  de*  parties  intéressées  et  ayant  ca- 
pacité a cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  fnree  de  chose 
jugée. — C.  civ.,  1123,  1 124,  113t,  1330  3*. 
1331,  21  «J  et  suiv.,  2158  et  suiv. , el  2180  2“  ; 
C.  procéd.,  772  et  suiv.;  L.  Il  brutu.  au  VII, 
chap.  7.  , 

2158.  Dans  l'un  el  l’autre  cas,  ceux  qui 
requièrent  la  radiation  déposent  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  auitien- 
lique  |K)rtaul  consentement,  ou  celle  du  juge- 
ment. — C.civ.,  1317  ; C.  procéd.,  772. 

2150.  La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a clé  faite,  si  ce  n’est  lorsque 
celle  inscription  a eu  lieu  pour  sûreté  d'une 
condamnation  éventuelle  ou  indéterminée, 
sur  l'exécution  on  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  el  lecréancier  prétendu  sont  en  ins- 
tance ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tri- 
bunal ; auquel  cas  la  demande  eu  radiation 
doit  v être  portée  ou  renvoyée.  — G.  civ., 

2132  èl  2150;  C.  procéd.,  3i8. 

Cependant  la  convention  faite  |>ar  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  con- 
testation, la  demande  3 un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  recevra  sou  exécution  entre 
eux.  — C.  civ.,  1 13t. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par 
les  tribunaux,  lorsque  l'Inscription  a élé  faite 
sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  uu  titre, 
ou  lorsqu'elle  l'a  élé  en  vertu  d'un  titre  soit 
irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  nu  d'hypothèque  sont  effa- 
cés par  les  voies  légales. — C.  civ.,  I23t,  2M8, 
2131,2180:2181  et  suiv.  ;C.  procéd., 772  el77J. 

2101.  Toutes  les  fois  nue  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  au- 
rait droit  d'en  prendre  sur  lesbiens  présents 
ou  sur  les  biens  à venir  d'un  débileur,  sans 
limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus 
de  uoniaines  différents  qu'il  n’esi  nécessaire  a 
la  sûreté  des  créances,  i'aclion  eu  réduction 
des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'uue  partie 

1 eu  ce  qui  excède  la  pro|K>r(ion  convenable, 
est  ouverte  au  débileur.  On  y suit  les  règles 
de  conntéience  établies  dans  l'article  2159.  — 
C.  civ.,  2121,  2123,  2143,2144,  2182  Cl  suiv. 

Lu  diS|iosition  du  présent  article  ne  s'appll- 
|>as  aux  hypothèques  conventionnelle*.  — 
1134  el2l2i. 

2102.  Sont  réput'-es  excessives  les  ins- 
criptions qui  frappent  sur  plusieurs  domaines, 

' lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques- 
I uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d*un  tiers  en 
; fonds  libres  le  montant  des  créances  en  ca- 
pital et  accessoire*  légaux. — C.civ.,  2143, 
2l4lcl2l(SI. 

2 1 63.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
luation faite  par  lu  créancier,  des  créances 
qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  h établir 
pour  leur  sûreté,  n’onl  |ias  élé  réglées  par  la 
convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  con- 
ditionnelles, éveiiliieMeson  indéterminées.  — 
G.  civ.,  1109,  1181,  1183,2123,  2132,  2148  I», 

2133  I®,  2IUI  el  suiv. 

2101.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  proba- 
bilités des  chances  el  les  présomptions  de 
fait,  de  manière  it  concilier  les  droits  vraisem- 
blables du  créancier  avec  l'iulérèl  du  crédit 
I raisonnable  à conserver  au  débiteur  -,  sans  pré- 
| judicc  des  nouvelles  inscriptions  à.pycndi'0 


avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque 
l’évènement  aura  porté  les  creance»  indéter- 
minées h une  somme  plus  forte.  — C.  cir., 

2110,  2148,  2101  et  suiv. 

2105.  La  valeur  des  immeubles  doot  la 
comparaison  est  2 (aire  avec  celle  des  avou- 
ées et  le  tiers  en  sus  est  déterminée  parquin» 
lois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le 
râle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  matrice 
ou  celte  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles 
non  sujets  2 dépérissement,  et  dix  fois  cette 
valeur  |>our  ceux  qui  y sont  sujets.  Puurrtmt 
néanioins  les  juges  s'aider,  en  outre,  de» 
éclaircissements  qui  peuvent  résulter  des  baux 
non  sus|iecls.  îles  procès-verbaux  d'estimation 
qui  ont  pu  être  dressas  précédemment  à des 
époques  rapprochées,  el  autres  actes  sembla- 
bles, el  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  eo- 
tre  tes  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

— C.  civ.,  2181  et  suiv. 

1.  — L'Inscription  n'a  d'effet  qn'oulanl  qu  elle  se 
rattache,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  I»  à une  Obli- 
gation valable;  2®  à une  hypothèque  régulière- 
ment établie;  et  il  faut,  en  outre,  quelle réunisse 
elle-même  te»  «indlllons  que  nous  renom  d'ex- 
pliquer. V.  Uelviocourt,  t.3,  p.  tsset  tW-.f'avard, 
tnscript.  hi/pulli.,  secl.  7*.  n®  8 ; tlerlill,  v11  /loini* 
die  élu.  S i«',  n®  8.  ttadiallon  des  hypothéqua, 
no»  X el  t;  Grenier,!.  I*r,n«*«t  tl  8uiv.,l, s n«* SB 
cl  »uiv.;1  i iqiluug.  Comment. (les  prier  t.  el  AypoL, 
n®*  717,711  el  suiv.;  Pereil,  Hci/ime  hi/polhrc.,  «it 
le*  articles,  el  Diirunlon,  L 2i>,  n®*  191  et  !»5. 

2.  — Lorsque  l’obligation  eut  éteinte , l'inscrip- 
tion so  trouve  donc  éteinte  elle-même,  en  sorte 
qu  elle  doit  élit  rayée  de*  registre*  par  leconsct- 
valeur,  min  qu'il  n'apparaisse  |ia*  d'une  charge 
qui,  eu  déllnllive,  ne  p>  sc  plus  sur  l'immeuble. 

3.  — Si  le  droit  hypothécaire  lui-même  n'til  pu 
régulièrement  établi,  soit  par  la  convention  des  , 
partie»,  soil  par  i'aulorilé  d’un  jugement,  toit  p>r 

la  force  de  la  loi,  le  débiteur,  lésé  pur  nue  intaip- 
tiou  qui  a élé  prise  à tort  *ur  »e*  Idcns,  a intèfH 
■Yen  demander  la  radiation,  en  forçant  le  cfiun- 
eier  A donner  sa  maîn-levéè  *'ll  ne  consent  posa 
une  radiation  volontaire. 

8.  — Mais  relativement  à la  radiation  qui  sert  j 

volontairement  consentie,  comme  il  s'agit  d'un  , 

nouveau  contrai  qui  emporte  résolution  d'un  con- 
trat régulier eiiiélit  tonné  , la  main-levée  ne  prêt 
tire  consentie  que  par  une  partie  capable  d'alié- 
ner ses  droits. 

5.  — Colle  main-levée  constitue.  en  effet,  une 
véritable  aliénation,  iiulsqu'ellc emporte  alundwi 
formol  d’un  privilège  acquis,  privilège  qui  fé 
trouve  entièrement  perdu  parla  radiation  qui  du» 
suivre  la  inain-ievée. 

6.  — Ou  du  moins  le  privilège  ne  pourra  plrnsc 
présenter  qu'à  une  date  postérieure  conservée  par 
une  Inscription  nouvelle  portée  sur  1rs  registres. 

7.  — Le  conservateur  est,  d'ailleurs,  soumis  a 

une  responsabilité  personnelle,  ainsi  que  nous  le 
verrons  par  lésait  «Met  »uiv„  qui  ne  lui  permet 
pas  d'admettre  sans  examen  les  demande» cm  ra- 
diation. , a. 

8.  — Cesl  donc  A lui  qu'il  appartient  de  vcyiucr 

non  seulement  la  régularité  dos  litre*  qui  lui  sont  • 
présentés  pour  obtenir  la  radiation,  niai»  et*»* 
i'éloniltio  de  la  capacité  dota  partie  qui  donnccttlf 
main-lov  ée.  . 

— Sans  doute  II  no  peut  so  rendre  juge  lae 
niônie  ni  de  la  régularité  dos  litre»  ni  de  la  capa- 
cité de  lu  partie,  mai*  il  osi  on  droit,  dans  les  dre 
conslaucos  gravi-»,  d'on  référer  A justice  mumih 
soil  statué  sur  la  prétoulioii  élevée  t>ar  le  defca- 
leiir.  qui  soutient  avoir  droit  de  faire  rayer  I im- 
criplioü.  ...  ... 

10.  — Kt  si  lui- mémo,  après  avoir  fait  la  vxrin- 

raiiun,  recon liait  que  lo  litre  n'est  pa»  ragulkç.  a» 
que  la  partie  n'est  pas  capab'e,  il  doit  «?  icnw 
ali«oluiiioiit  A opérer  ta  rtulialkni  requise.  **“! 
aux  |<arlies  A l'y  contraindre  sous  jiciné  ®« 
tous  dommagos-intérêt»,  si  lu  eottscrvalwtî  aTWi 
abusé  de  son  droit.  . ... 

11.  — Lorsque  la  radiation  est  ordonnée  par  in- 
génient, la  seule  représentation  du  titre  uosumea 
lias  même  puni-  que  la  radiation  *od  effectuée 
sans  examen,  rar  il  faut  encore  que  le  conserva- 
teur s'assure  par  Inl-uo'im-  que  le  JggeutculBv 
passé  eu  foi  re  de  chose  jugée. 

IX.  — Ainsi,  la  radiation  no  pourra  pas  tare 
opérée  sur  uu  simple  jugement  par  défaut 
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ART.  2157-2165  liv.  III. 

<|Q'il  e*t  susceptible  d'opposition  nu  d'appel,  et  à 

filu*  forte  uUon  no  pourra-t-elle  être  ïu^c 
orsqiic  lejngement  pur  défaut  eut  lomlié  en  jh*- 
remptkxi. 

<3.— A ccl  egard.  l'ail,  si^  C.  procAj.,  renferme 
une  rlt*|x>sriion  qui  exi^  l'observation  d’nnc  for- 
malité «ans  laquelle  le  conservateur  no  peut  pro- 
céder à la  radiation. 

14.  — Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  S4M.  Le*  jiigvmetis  qui  prononceront  une 
maiiMcwrr,  une  radiation  ihmcripllon  ItypOthé- 
<caire,  un  paiement,  ou  quelque  aiitreetiose  A fjlic 
par  un  tiers  ou  à sa  charge,  ne  lieront  exécutoire» 
par  le*  tien»  on  contre  eux,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  ou  de  l’appel,  que  sur  leccrlillcat 
de  l’avoué  delà  partie  poursuivante, contenant  la 
date  de  la  signification  du  jugement  finie  au  do- 
nilcile  de  la  partie  condamnée,  cl  sur  t’attestntion 
du  greffier  eoiMiatant  qu’il  n'exl.Me  contre  te  ju- 
gement ni  oppodlion  ni  appel.  • 

15.  —Cependant.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que 
la  simple  renrési'iitatton  du  eerttncat  dominé  p.ir 
le  greffier  tint  entraîner  la  radiation,  si  les  délais 
de  I opposition  ou  de  l'appel  in*  sont  paseipfié*. 

10. — Tant  qu’il  existe  contre  la  sentence  un 
reoonr»  possible,  1rs  choses  doivent  être  mainte- 
nues en  état. 

17  — Toutefois,  nous  ne  parlons  pas  Ici  des 
recours  extraordinaire*  qui  échappent  aux  régir* 
commune*.  Cl  q«ii  ne  portent  po»  atteinte  à l'exé- 
cution île  la  chose  Jugée. 

I».  — Ainsi,  le  créancier  ne  pourra  »*oppo«er  A 
la  radiation  d’une  inscription  ordonnée?  par  une 
décision  souveraine.  sur  le  motif  qu'il  se  aéra 
jxiiirvu  contre  cct»e  décision  par  requête  civile  ou 
par  un  recours  en  cassation. 

19.  — En  effet,  ees  recours  extraordinaires  n’ar- 
rfteni  pttl'sijoillon,  ri  rorixéquemmcnl  la  radia- 
tion ordonnée  rtott  être  opérée, 

20  —Mah  qu’arrivem-t-il  «prés  l'arrêt  définitif 
qui,  replaçant  toute»  ctiO&r»  en  état,  viendra  ih'*- 
elarer  que  rinscriplioii  devait  étm  maintenue? 

Ü.-Bt  d'abord,  s’il  s’agit  d’un  nrrêt  de  nata- 
tion, il  est  certain  que  h*  créancier  pourra,  rn 
vertu  do  l'arrêt  même,  faire  rétablir  l’inscription 
nvant  que  la  décision  définitive  ait  été  rendue  au 
fond. 

29.  — Il  n*t  certain  également  qu'entre  le*  par- 
tir*. rt  relativement  à l'élat  d'inscription  tel  qu'il 
exi.-dalt  au  Jour  de  la  radiation.  l'Inscription  re- 
prendra son  rang  comme  si  la  radiation  n’avait 
pas  ru  l eu. 

23. —Eli  effet.  Il  n’en  résulte  aucun  préjudice 
pour  |rs  créanciers  postérieur*  qui  avaient  con- 
tracté en  présence  d'tme  inscription  qui  les  pri- 
mait et  qui  se  iroiive  avoir  été  rayée  à tort. 

24.—  Mai»  la  question  présente  le*  dîflletillé*  les 
plus  graves  lorsqu'on  considère  le*  effets  de  U 
radiation  dans  scs  rapport*  avec  If*  créanciers 
nouveaux  qui  ont  pris  Inscription  postérieure- 
ment ù la  radiuHnn,  dans  l’Iulcrvalle  qui  *e  sera 
écoulé  entre  celte  radiation  et  le  rétablisse- 
ment. 

23.  — Ces  nouveaux  créanciers  ont  contracté  sur 
la  foi  de  celle  radiation  elle-même;  II*  ne  peuvent 
donc  avoir  à souffrir  des  conséquence*  d’un  débat 
qui  leur  e*t  étranger. 

25.  — A leur  égard,  la  libération  de  l'Immeuble 
a été  irrévocablement  acquise,  et  s’il  en  résulte  un 
préjudice  |KMir  le  créancier,  il  ne  pcot  que  l’iin- 

Îmlrré  la  nature  même  de  sa  créance  ou  de  son 
lypolhêmie  qui  ont  donné  lieu  à de*  eon»c*tnlions 
tellement  sérieuse*  qull  a failli  rmtcrvention  d'un 
«cours  exlmofdimtfre  pour  ansurer  son  droit. 

27  — Le  créancier  »,  < fait  leurs,  A sa  disposition 
un  moyen  qui  lui  permet  de  prévenir.  mitant  que 
posfiblc,  h*  préjudice  qui  réMillera  pour  lui  d'une 
décision  souveraine  emportant  radiation  de  sot» 
droit  hypolhér.tliv. 

22.  — Rien  ne*'opi»o«eé  ce  qu'il  donne  connais, 
rancç  de  son  rrconrv  au  conservateur  eu  lui  fai- 
sant sommation  d'inscrire  sur  le  regis’rc  que 
l'inscription,  encore  bien  qu’elle  soit  rayer,  peut 
revivre  éventuellement  pour  le  cas  où  sou  rotMfl 
WTail  admis. 

29  — Tons  l«*s  créancier*  qui  viendront  fl'los- 
erirc  poslérieurement  . étant  nvnrtis  par  relie 
mention  de  l'éventualité  du  droit,  n’auront  aucune 
plainte  à élever,  lorsque  tn  roudillon  prévu*  se 
•ern  réalisée 

30.  — La  radiation  th*  l'inscription  rAuiffi*  égalo- 
ment  de  la  fin  même  de  rhvpnthèqiic,  alors  que 
cette  hypothèque  ayant  produit  to  rt  son  le 
droit  du  créancier  s»?  trouve  réalisé  par  la  déli- 
vrance d'un  bordereau,  ou  détruit  pur  la  rwon- 
fKtissanrr  faite  dans  l’ordre  qu*1l  ne  nstcplu*  de 
fonds  à dlslrihucr. 

31.  — Au  premier  ras,  le  rréanrier  colloqué, 
•lnsi  que  l«  déclare  l'art.  772,  C.  procéd.,  co  don- 
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nnnt  quittance  du  mutilant  de  sa  collocation,  doit 
consentir  la  radiation  de  son  inscription. 

33.  — Au  second  cas,  le  juge  cammin&aira.  Aprèts 
avoir  épuisé  le» collocation*,  rend  lui-même,  aux 
terme*  de  l'art.  174,  C.  procéd..  une  ordonnance 
qui  prononce  la  radiation  de»  Inscription»  de.» 
créancier»  non  colloqnéA. 

33  — Dans  celle  dernière  hypothèse,  le  corner- 
vnteur  n'a  rien  à vérifier;  l'ordonnance  du  luge 
cri  un  titre  qui  a par  rllc-niêim?  force  exécutoire  i 
contre  lui.  C'est  un  ordre  qui  lui  est  adressé  dt-  | 
nettement  par  jutdfec.  dan*  la  forme  déterminée  t 
par  la  loi,  et  auqurj  if  r »t  tenu  de  déférer. 

34  —yuan!  A la  eom|iéteneo  du  tribunal  qui 

I doit  statuer  sur  toute  demande  en  main-levée,  elle  ■ 
6*1  déterminée  pur  l'assiette  même  de  Ihypothè-  | 
; que  manifestée  j>ar  rinseriptlmi  CV-st  lu  une  ne-  1 
1 lion  purement  r.»  Ile  qui  appurlienl  au  trjlKmal  de  j 
La  situation  de.»  lieux. 

35.  — Deux  exceptions  sont  seulement  admise* 
au  principe  la  première  résultant  de  la  connexité, 
lorsque  la  demain!»*  en  radiation  est  incidente  ù > 
une  demande  pi incijwle  portée  devant  une  autre  , 

t'nridicliuii  ; l«  «vnndc,  résultant  de  la  convention, 
ornquc  les  parties,  comme  elles  en  ont  le  droit, 
ont  fait  cUcs-mênie*  attribution  de  compétence  a 
un  autre  tribunal  exerçant  In  même  juridiction. 

35.  — Toute  hypothèque  eonvcniionnetle  fonne 
entre  le*  parties,  uiiisé  que  nous  l'avons  vu,  une 
convention  irrévocable  qui  leur  lient  lieu  de  loi.  ! 

37.— L’action  en  réduction. nue  nous a von*  déjà 
appliquée  aux  hy|Mi1ht*quca  legales  (art.  2140  et 
suit.),  ne  ixmrrn  donc  jamais,  rl  .hou*  aucun  pré- 
texte,  être  Invoquée  a l'egard  de*  Inscription»  *n 
riales  résultant  de  Phypollirqur  eonvenUonnclIe. 

3*  — Ma»  ce  même  motif  n'était  plir*  nnpff  ca- 
ble aux  Inscription»  g Inénles  rrs«diantden»y- 
polhéniie  judeiaire,  hypot bique  prive  contre  ta 
I volonté  du  débiteur,  et  qui  vi»**il  s'étendre  sur  tou* 

] »c»  bien»  imiMeulttei,  en  sorte  que  toute*  le*  rce- 
! ftoiircês  du  déJMti  ur  trouvent  paralysé»?*  à U 
fol*. 

39.  — Pour  remédier  h cet  Inconvénient  grave, 
te» art.  2I5I  U 2IOî appliquant,  à rhvpolhèqm*  judi- 
ciaire le  principe  U r«*slri«:lion  â'imt*  pour  te» 
hypothèque*  légale*,  permettent  au  juge  tic  pns. 
nôiirrr  la  ré-.iui*tu)ii  de  l lis |>olie''tpie  judiciaira, 
lorsqu'il  reconnaît,  sur  ta  demande  du  débiteur, 
qu’en  efTet  t’hypotlièqur-  générale  11* est  pas  néces- 
saire pour  assurer  le  paiement  du  créancier. 

40.  — A cH égard,  le  JujfB  exerce  un  pouvoir 
disoétionnair*  qui  r*l  umts  limite;  Il  s'agit  pour 
lui  d»  reconnaître  eu  fait  »i  le*  Inscription*  pris»»» 
-ont  en  léalité  exce«î>ive*,  d'après  la  tiuutM-dr* 
bien* sur  lesquels  portent  ce*  inscription»,  cl  d’a- 
prèn  révalualioii  qu’il  fait  de  lu  er»'ance. 

4t.  — On  s»*  retrouve  ainsi  eu  présence  de  Ion* 
les  principe*  que  nous  avons  déreloppés  son*  lo» 
art.  2140  et  *«»r..  et  eesonl  l»**mè»ne>consé«picn- 
<T* qui  doivent  être  appliqué.-*. 

10  ne  la  (opacité  de»  pnrllss  pour  contenu  r la 
main- levée. 

43.  — En  principe,  le  décidément  d’une  Inscrip- 
tion hypothécaire  est  um*  véritable  aüMialion  qni 
ne  petit  être  eoiMent»e  qi>e  par  la  partie  capable 
d'aliéner:  «pécialomcnt,  si  le  contrat  do  mariage 
a**uj  îlllle  maria  faire  un  remploi  |»ar  hypothe- 
que, si  le-  mari  ni  la  femme  ne  peuvent  consentir  , 
la  main -levée  de  niiscripUon,  ee  serait  porter  at-  1 
teinte  ait  statut  nialriiiumutt  de*  époux. V.  J.  Pal  | 
f’OS.V,  0 juin  1211  fl.  3 1241.  p.  33). 

4).  — Dans  tf  cas.  h*  ivmscrvntrur  a qualité 
pour  se  refuser  à ojvéïer  la  radiation  qui  est  re- 
quise. V.  J. Pal.  même  arrêt. 

— En  rir.t.  le  conservateur  a capacité  pour 
j discuter  la  validité  du  litre,  en  vertu  duquel  on 
veut  opérer  la  rod  ai  ni». 

45  — SwcinlcniPui.  il  ne  pourrait  rernvolr  une 
main-leVécquiMvall  fondée  sur  un  jugement  f»ar 
défaut  qui  *e  trouverait  inipp ’•  de  pArempUon, 
failli:  d'fxécutiOn  dans  le*  six  moi*  de  **  date. 

V.  J.  Pal.  Eau,  21  Jauf.  1X34.  —V.  contra  Gre- 
nier, I.  2,  p.  464. 

46.  — Pnr  suite,  h:  nnruTvatmr  de*  hypolhè* 
que»  a qualité  pour  déférer  n In  jus'ke  l’opprncia- 
Imn  cL-*  miiiilw  qui  lui  paraissent  de  nature  k em- 
pêcher la  radiation  d'une  inscription.  V.  J.  Pal. 
C'ait  , O jiiii»  1*41  ft.  2 1*41.  p 23). 

47. — lai  femme  mariée  sou*  le  régime  dotal  n'a 
pas  rapacité  pour  acquiescer  au  Jugement  qui  or- 
donne la  main-levée  d'une  Inscription  «on*erva- 
trire  »le  la  doi. 

4».  — Kn  coftféqutnoc,  le  conserva icor  peut  se 
refuser  à procéder  à la  radial  km,  encore  Meu  qu'il 
lui  soft  rapporté  de*  cartifksffs  rm»afa*ani  qn’èl 
n’cxMte  ni  oitpocilion.  ni  ni>pcl.  conformtmcnt  à 
l'art  842,  C.  procéd.  Dan*  ce  cac  la  radiation  m* 
doit  po*  êlro  donnée  laut  que  les  délai»  d’appd  ne 


seront  pas  expiré.  V.  J.  Pal.  Rouen,  frfêv.  i*tg 

(t.  1er  |Nt*tp.60&: 

49.  — b maire  d’une  commune  n’a  pas  qualité 
pour  donner  seul,  et  un»  r.iulori*atioii<tii  rruirpil 
inunioifMl,  in  viiHcvée  d'une  Inscription  liynothé- 
caire  prise  au  profil  de  la  commune.  V.  (..  clr 
ait.  3157. 

m».  - C’est  au  receveur  municipal  dont  le  cau- 
tloumviient  e>4  exigé  pour  garantir  de  «es  actes,  à 
poursuivre  et  à surveiller, dan*  l'intérêt  et  à la  ro- 
quêle  dr  lit  coiiiimine,  le*  iiHcriplion»  hyj>olh(*- 
calre*  prise»  ou  à prendre,  k son  profit,  et  par 
colloquent  à consentir  la  radiation  de  ces  fn«cnj>- 
Iùmi*,  *ou»  rapprohaluin  de»  survcillaiis  légaux 
de  la  commune.  V.  J.  pnl.  nouai.  39  nov.  1834. 

51.  — L'Inspecteur  colonial  qui,  aux  terme*  de 

1 qixl.  du  30  sept.  1*37.  a qualité  pour  prendre  inx- 
eripbon  à ramm  du  eauliounement  dr*  avouât 
t'ai  également  compétent  pour  consentir  main- 
levée décollé  inscrit  dion,  lorsqu'à  l'expiration  de* 
fonctions  de  l'avoue,  le*  formalité»  pmuritc»  pour 
la  liliéralfoii  du  cautionnement  ont  él-;  remplies. 

33.  — l/ncte  île  main- levée  d’msrripiion.  ainsi 
ilmmé  par  1 inspecteur  colonial,  dans  k*  liurite»  de 
sa  compétance  c* l un  artr  a»ittieniH]iu-  dans  le 
sens  de  la  loi,  bien  qu’il  n'all  pn*  été  oêlivri?  dan» 
la  forme  d»**  écrié»  sous  seing-privé.  V.  J Pal 
Cats.,  24  fév.  IAJ6. 

20  Mature  et  effets  dr.  la  maln-Uoèe  c l de  la 
radiation. 

53.  — Une  promesse  sou*  seing-privé,  mats  non 
suivie  d'cffol  «le  radie»  line  in«cripllf>n  hvpnthé- 
enire  n'cnlèvc  1»*  ‘C*  droit»  nu  créancier  hvpo- 
tliécalre.  V.J.  Pal.  RordeauT,  I6juH1.  t2  i».ci  l’ass.. 

2 mars  issu,  — Y.  uh««m  Troplnng,  t.  3.  110737,  et 
Itoltaud  dr  Yiitarguc».  Rvp.da  uoi.toJdaln  lcuêe. 
B»  57. 

54.  — La  maln-lcvée  d’une  Inwiption  liypoihé- 
caire  doit  être  réputoo  un  acte  unilaléral  qui  pro- 
duit tou*  «•*  effet*  dè*  sa  p.» Mat  ion,  et  «pu  n'a  be- 
soin ni  duutre  eouifiténrenl . ni  d'au  Ire  sanc- 
tion. 

53.  — C die  rnain-lcvé»*ne  pc»ii  p;»«  ftlrr»  détruite, 
À l'égard  d»*»  tiers  qui  ont  pris  dn*  iiKripliou*  de- 
pu  *.  par  un  acte  ne  révocdlou  intervenu  avant 
qu’il  ait  été  pmcirié  ;i  la  roiluilion  de  lïfw  ription. 
V.C.  civ  , art,  2157  et  il  ko,  et  J.  Pat.  Agen,  19  mai 
1236. 

&6.  — L’inscription  hypolhéoitro  prise  en  verlu 
d’un  jiigniH'nt  milixne  par  un  arrêt,  doit  être 
rayé-:,  lors  même  qu'as  pourvoi  en  c;»«*ation  {non 
suspensif  en  matière  civile)  aurait  été  formé  con- 
tre cet  arrêt.  V.  L.  *2  déc.  1790,  art.  6,  H J.  Pat. 
Bordeaux.  6 déc.  i».Ti 

37.  — L'ordonnance  de  dMuit  définitive  de  l’or- 
dre. rendue  «an*  qu'il  ait  été  fait  de  sommation 
dlrrele  nnx  mineur»  ou  à leur»  subrogé*  tuteur», 
doit  être  annulée,  alors  même  qu'elle  a reçu  *on 
effet  par  la  délivrance  de*  bordereaux,  et  que  les 
Iri'Cripiiiiii*  ont  été  radiée».  V.  G.  civ.,  art.  2137.  et 
J.  Pat.  Toulouse,  17  déc.  ISIS  (t.  l«r  tau,  p.  m). 

52.  — La  renonciation  A une  hypotheque  ac- 
quise n'est  pas,  dam  toit*  les  oa»,  irrévocable. 

39.  — Lorsque  relie  renonciation  n’a  eu  lieu,  de 
la  pari  du  créancier,  quffiur  de  fautes  .ipparcn-  • 
ces  de  solvabilité  donnée*  par  I»?  débiteur,  le  ré- 
tablissement de  l'hypothèque  sur  les  bien*  encore 
libre*  do  co  dernier  peut  être  ordonnée  par  les 
tribunaux,  lorsque  cette  mi**nrc  ne  blesse  pas 
»o«  Intérêts  de»  tiers.  V.  I.  Pal  Angers,  26  juin 
ISIS. 

60.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  a donné 
main  levée  de  son  inscription  n’en  est  pas  niolni 
rrrcvalilçà  requérir  la  mise  aux  enchère» de f Im- 
meuble grevé  A son  profil,  tant  que  son  intcrlp* 
lion  11'a  pas  été  radiée.  V.  J.  Pat.  C’a  ut.,  21  arr. 

1X06. 

61.  — Celui  qui  est  Intéressé  à la  radiation  de 
l'iiiscniitiou  hypothécaire  qu’un  créancier,  ou  se 
prétendait'  tel,  a pi  in:  sur  un  luiuiC'ihlc  un  puie- 
mcnl  du  prix  duquel  elle  fait  obslaclc,  n’esl  pas 
Obligé  d'uMcndrv,  pour  en  former  la  demande , 
qu’un  onlre  soit  ouvert  entre  tou*  le»  créanciers 
inscrit»  *ur  ecl  bnmrnhlp.  V.  G.  civ.,  art.  2IS7, 
913V  el  21*0.  el  J.  Pal.  Hordc-rux,  17  fév.  1839. 

62.  — La  décision  judiciaire  qui,  en  condaninaut 
un  veudeur  à passer  a oie  authentique  de  la  vente 
par  lui  (‘«Hiscnlie  précédemment . autorise  en 
même  temps  l'acquéreur  à conserver  son  prix 
jusqu'à  roque  le»  hypolhèque*  grevant  le*hieni 
vendu*  aient  été  rayée*,  ne  lient  être  réputé 
avoir  eu  en  vue  que  le*  hypothèque*  résultant 
de*  drmls  pn&extoum*,  et  non  celle*  qui  seraient, 
on  vertu  do  titres  postérieurs  à l'arrêt,  inscrite* 
avant  la  passation  du  contrat,  de  Iclh*»  hypothè- 
que* n'âyaiil  pu  grever  des  b«eri'  qui  n’apparte- 
n aient  plu»  au  vendeur.  V.  J.  Pal.  l'atsn  27  mai 
1834. 
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63,  — La  radiation  il'tinc  Inscription  hypothé- 
caire peut  être  ordonnée  par  le  Irihuual  «le  com- 
merce quanti  elle  n'a  été  demandée  Cl  iironuncéc 
que  rmtune  tuiile  nécessaire  de  l'unnulation  de* 
acte*  en  vertu  desquels  elle  avait  été  prise.  V.  C. 
civ.,  art.  sis»,  et  J.  l’ai,  ('.au..  Il  fer.  ittst. 


3®  Dt  la  réduction  des  hypotheques. 

6*.  — On  ne  peut  demander  la  réduction  d'une 
hypothèquecoiivrnlioimcllc,  sou*  le  prétexte  que 
l'iunneutile  a acquit,  à l'égard  du  créancier,  une 
plu*  grande  valeur  pour  lu  liliérulion  «le*  charge* 
hypothécaires  dont  il  était  grevé.  V.  J.  l’ai. 
Amiens,  il  mars  I Bit . 

63.  — Celle  réduction  ne  peut  ptu  même  être 
demandée,  alors  que  le  débiteur,  en  vendant  l'Iiu- 
urculde,  a dérlaré  laisser  mire  le*  main*  de  l'ac- 
quéreur somme  suffisante  pour  dé*intérc6«er  le 
créancier,  avec  charge  expresse  d'opérer  le  paie- 
ment. v.  J.  Pal.  Grenoble.  3 janv.  I82.V 

66.  — En  effet , celle  réducllou  ne  peut  être 
opérée  que  par  une  nouvelle  convention  formée 
par  le  consentement  formel  de*  parties.  V.  ïio- 
plong,  t.  3,  no  7»9,  el  Persil,  arl.  3161,  n®  ' 3 et  8. 

•7.  — Le  créancier  hypothécaire  peut  renoncer 
au  bénéfice  de  l'inscription  qu'il  a prise,  cl  même 
Cn  restreindre  l'effet  dans  l'intérêt  d un  autre 
créancier. 

68.  — Spécialement,  le  créancier  qui  a consenti 
un  droit  de  préférence  en  faveur  d'un  tiers,  avec 
déclaration  que  ce  lier*  sera  pavé  avant  lui  eu 
capital  ci  Intérêts,  ne  peid  pas  demander  iu  ré- 
duction des  Intérêts  A trois  année*.  *1  plu*  de  trois 
année*  ont  élé  conservées  par  l'Inscription  même. 
V.  J.  Pal.  Bouleaux,  6 Juin,  tstt  (t.  a im l,  p.  ils;. 

CHAPITRE  VJ. 

DK  l.’r.FFKT  I»W  miVII.KGBS  Uï  m IMiTII  ».<Jt  *3 
COMTfcft  les  rien»  utimr.inv 


2 1 OO.  Los  créanciers  avant  privilège  ou 
bypullièque  inscrite  sur  unimmcuble,  le  sui- 
vent cn  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
colloqués  el  payés  suivant  l’ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions.  — C.  civ.,  2094,  2111, 
2m,  3147  , 2167  et  suiv. , 2108  et  2218; 
C.  proccd.,  749  et  suiv.  ; — I,.  15,  C.,  de  Dis- 
tractionc pignorum;  L.  Il,  C.,  de  Obtigalio- 
nibus  et  aclionibus. 

2103.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  nas 
les  formalités  qui  seront  ci-après  établies 
(2181  h 2105),  pour  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  l'effet  seul  ries  insr.rijitions,  obi i- 

S-  comme  détenteur  à toutes  les  dettes  hy |*o- 
écaires,  cl  jouit  des  termes  el  délais  accor- 
dés au  débiteur  originaire.  — C.  civ.,  1122, 
1187,  1251,  2114  et  2100. 

21  Oh.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le 
môme  cas,  ou  de  payer  tous  les  Intérêts  et  ca- 
pitaux exigibles  , a quelque  somme  qu’ils 
puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
hypothéqué,  sans  aucune  réserve. — C.  civ., 
2109  cl  suiv.  ; — L.  16,  §3,  ff.,  dePignoribus 
et  hypothccis. 

2100.  Faute  par  le  liera  détenteur  de  sa- 
tisfaire pleinement  à l'une  de  ces  obligations, 
chaque  créancier  hypothécaire  a droit  de  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente 
jours  après  commandement"  fait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  délie  exigible  nu  de  délaisser 
l'héritage.  — C.  civ  , 2002,  2093,  21  U,  2IU6, 
2170, 2l72ct  suiv., 2201, 2217el22l8;C.procéd., 
551,  073  et  suiv. 

* 2170.  Néanmoins  le  liera  délentcur  qui 
n’est  pas  personnellement  obligé  à la  dette, 
peut  «opposer  h la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué qui  lui  a élé  transmis,  s’il  est  demeuré 
d’autres  immeubles  hypothéqués  h la  mémo 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
princi|>aux  obligés,  et  en  requérir  la  discus- 
sion préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre 
du  Cautionnement  : pendant  celle  discussion, 
il  est  sursis  ii  la  vente  de  l’héritage  hypothé- 
qué. — C.  civ.,  2t)lü,  20ÏI  5 2021,  "2169  et 
2171. 


2171.  L exception  de  discussion  ne  peut 
être  opimsée  au  créancier  privilégié  ou  ayant 
hypothèque sperialesur l'immeuble.  — 0 civ., 
1151,2103,  2101,212»,  2129,  22(16  cl  2207  ; - 
Novell.  112,  cap.  1. 


2172.  Quant  au  délaissement  parhypo- 
thèque,  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  ne  sont  pas  personnellement 
obligés  il  la  dette,  et  qui  ont  capaclléd'aliéncr. 
— C..  civ.,  1123  à 1124,  2002, 2173 cl  suiv.;  — 
L.  10,1(3,0.,  de  Pignoribue  et  hypothecis. 

21  «. 1.  il  peut  l'être  même  après  que  le 
tiers  détenteur  a reconnu  l'uhligation  ou  sulii 
condamnation  en  cette  qualité  seulement  : 
le  délaissement  n 'empêche  pas  que,  jusqu'il 
l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  re- 
prendre l'immeuble  en  payant  toute  la  dcite 
et  les  frais.  — C.  civ.,  1350  3*,  1351,  2108 
et  suiv.  ; C.  procéd.,  700. 

2 1 7-1.  Le  délaissement  par  hypolhèquc  se 
fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens;  et  il  en  est  donné  acte  parce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéres- 
sés, il  est  créé  h l'immeuble  délaissé  un  cu- 
rateur sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  expropriations.  — C.  civ.,  812,  000,  2204 
et  2218  ; C.  procéd.,  551,  G73  et  suiv.  ; C.  inst. 
crim.,  117. 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur, 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  a une  ac- 
tion en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter 
ses  impenses  el  améliorations  que  jusqu'il 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'a- 
mélioration. — C.  civ.,  80I  cl  suiv.,  1245, 
1382  et  suiv.,  1632,  1033,  2103, 2101  et  2114. 

2170  Les  fruits  de  l'Immeuble  hypothé- 
qué ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à 
couipterdu  jour  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  el,  si  les  poursuites  commencées 
ont  élé  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
faite.  — 0.  Civ.,  520,  548,  583,  584,  386,2118 
b,  2169  et '2217;  G.  procéd.,  551;  — L.  46, 
in  pr..  ff.,  de  Adquircndo  rerum  dominio. 

217  7.  Les  serviludescl  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l’Immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le  délaissement 
on  après  l'adjudication  faite  sur  lui.  — C.  civ., 
037  et  suiv.,  701,  1231,  1300  et  1020. 

Ses  créanciers  personnels,  anrès  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires, exercent  leur  hypothèque  à leur  rang, 
sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  — C.  civ.,  1100, 
1107  et  2131;  Ord.  1441,  an.  15;’—  L.  30,  $ 1, 
fl'. , (le  lixeeptiont  reijudicala.  • 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a payé  la 
deltc  hypothécaire,  ou  délaisse-  l'immeuble 
hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
immeuble,  a le  recours  en  garantie,  tel  que 
de  droit , contre  le  débiteur  principal.  — 
C.  civ.,  874,  1251,  1025, 1026  et  suiv.,  2172  et 
suiv.;  C.  procéd-,  673  et  suiv.  ; — L.  I,  (T.,tf«- 
Evictions!, ut- 

2179.  Le  tiers  délentcur  qui  veut  purger 
sa  propriété  cn  payant  le  prix,  observe  les  for- 
malites qui  sont  établies  dans  le  chapitre  8 du 
présent  titre  (2181  à 2192).  — C.  civ.,  2167, 
2I80  3°,  2193  et  sut». 

t.  — Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
avant  un  droitdc  suite  *ur  l'immeuble,  a néces- 
sairement une  action  réelle  contre  lo  détenteur 
pour  obtenir  son  paiement . alors  que  la  créance 
est  devenue  rxluifdo;  mai*  comme  cette  action 
elle-même  n’e»l  (lue  secondaire  relativement  an 
détenteur,  celui-ci  est  toujours  maître  drse  libé- 
rer cn  fesanl  abandon  de  la  choie  qui  est,  à son 
égard,  la  seule  base  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
pulsqu'd  n'esl  |>a*  obligé  personnellement.  V.  Del- 
vincourt , 1.3,  p.  479;  Pavant . v t*  Délaissement 
par  hypotheque,  n®  i®r,  Hypothèque.,  arl.  4.  4 3, 
n®  !®r,*rel.  3®. n®  3,  cl  Transcription,  n®*  t®'  el  3; 
Grenier,  t.  2,  n®  313;  Merlin,  v®  Tiers  détenteur, 
n®7;  Duranton,  t.  40.  n<»9ï8  et  suiv.;  Troploug, 
llupoth.,  n®78l.  et  Persil,  Régime,  hupoth. 

4.  — L'obligation  personnelle  peut  d’ailleurs  ve- 
nir so  joindre  à l'obligation  réelle,  si  telle  a été  la 
convention  de*  partie*  dans  le  contrai  île  vente 
passé  entre  le  déliilcur  originaire  el  le  nouvel  ac- 
quéreur ; mais  alors  on  rentre  dans  l’application 
de*  principes  généraux. 


3.  — Nous  ne  devons  considérer  ici  le  droit  du 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié  que  relative- 
ment à Ludion  réclic  qui  lui  appartient  pour  for- 
cer le  lier*  détenteur  au  déguerjiisiemeiil. 

4.  —Quelle  que  «oit  l'origine  de  la  |H)**<**eioti 
du  lier*  détenteur,  le  créuncier  n'a  point  à la  dis- 
culer;  par  cela  seul  que  son  hypotheque  existe,  le 
créancier  est  saisi  du  droit  de  s'attaquer  au  gage 
et  de  le  faire  vendre  dans  les  forme*  déterminée* 
par  la  loi,  pour  obtenir  son  paiement  sur  le  prix 

— I.c  lier*  détenteur  est  pour  lui,  et  relati- 
vement à l'immeuble  seulement,  le  successeur  lé- 
gitime de  son  débiteur  direct  ; mais  de  IA  ans*!  il 
résulte  que  le  tiers  détenteur  peut  lui  opposer  tou- 
te* le*  exception*  que  le  débiteur  originaire  pour- 
rai! opposer  lui-même  pour  foire  prononcer  la  nul- 
lité, 600  de  l'oldlgatioii , soit  de  rypolhèquc , soit 
de  l’inscription. 

6.  — Par  rapport  A l'Inscription,  le  tiers  détenteur 
a même  un  droit  qui  lui  rsi  |*er*onni>l,  ear  eu  fe- 
saut  prononcer  celle  nullité  11  dfdruit  la  cause 
même  de  toute  obligation  en  ce  qui  le  concerne 

7.  — Mais  relativement  an  principe  du  droit  hy- 
pothécaire, considéré  dan*  son  essence,  U ne  serait 
pas  admis  a le  discuter,  car  c'est  là  une  exception 
attachée  à la  personne  du  déhitenr.  Il  suffi! , en 
effet,  qu'une  inscription  régulière  ail  frappé  l'Im- 
mculdc  au  moment  de  la  vente  pour  que  l'acqué- 
reur soit  tenu  au  paiement,  si,  d'ailleurs,  l'obliga- 
tion a été  régulièrement  formée. 

8.  — Nous  verrons  , sous  les  art.  4181  et  suiv., 
comment  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  *c  li- 
bérer de  celte  charge  en  opérant  la  purge  et  cn 
forçant  le*  créanciers  Inscrils  à recevoir  leur 
remboursement. 

t.—  Dans  ce  chapitre,  on  considère  uniquement 
lo  droit  du  créancier  qui,  voulant  exiger  son  paie- 
ment  sur  le  gage  qui  lui  a élé  consenti,  le  trouve 
Cuire  les  mains  d'un  nouveau  possesseur. 

to. — Cette  circonstance  ne  change  rien  à son 
droit,  mai*  aussi  elle  n’y  ajoute  rien. 

II.  — Nous  avons  déjà  vu  cependant  qu'une 
question  grave  pouvait  s'élever  sur  ce  dernier 
point  : car  on  peut  soutenir  que  le  seul  fait  de  la 
vente  est  une  atteint*-  portée  au  droit  du  créan- 
cier, et  que  cette  nécessité  où  il  se  trouve  d'agir 
contre  un  tiers  qui  pourra  lui  opposer  des  excep 
lions  personnelles,  telles  que  l'exception  de  dis- 
cussion établie  jiar  l'art.  9171,  est  une  diminution 
des  sûretés  qui  lui  avalent  été  promises , et 
qu'alntl  il  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art 
<188,  relativement  à la  déchéance  du  bénéllre  du 
terme.  V.  art.  4131,0.  civ. 

19.  — Dan*  ce  système,  le  créancier  aurait  le 
droit  d'agir  immédiatement  contre  le  nouveau  dé- 
tenteur; mais,  en  principe,  celle  décision,  posée 
alu»!  en  thèse  générale,  ne  saurait  être  admise. 
Elle  n’est  propusablo  que  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur scindant  lui-même  reflet  de  l'hypothèque  qui 
est  indivisilde  de  sa  nature  , vend,  non  (ta*  l'im- 
meuble tout  enlier,  mai*  seulement  partie  «le  l'im- 
meuble hypothéqué  nu  paiement  de  la  dette. 

f3.  — On  doit  donc  rcconnallrc,  cn  principe, 
que  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  agir  con- 
tre Ir  tiers  détenteur  qu'après  l'échéance  <lc  la 
dette. 

(4.  — Mais  alors  il  a un  droit  d'action  direct 
qu'il  peut  exercer  en  mettant  le  lier*  détenteur 
ni  demeure  de  satisfaire  à l'obligation  qui  grève 
l'immeuble. 

13.—  Il  es!  doue  autorisé  à agir  par  voie  de 
amunnmlcmenl  direct  contre  le  tiers  détenteur . 
car  l'aclion  hypothécaire  dans  ce  cas  est  enttèrw 
ment  indépendante  de  l'action  personnelle;  et 
trente  jours  après  le  commandement,  faute  par  le 
lier»  détenteur  d'avoir  opéré  le  |iaiement  duquel 
doit  résulter  la  main-levée  de  l'inscription.  Il  c*l 
passé  outre  à ia  saisie  de  l'immeuble  dans  la  forme 
qui  scro  déterminée  par  le  Code  de  procédure.  Il 
csl  seulement  tenu  dr  faire  au  préalable  pareil 
commandement  au  débiteur  direct,  alin  de  le  met- 
tre en  demeure  de  se  liliérer. 

<6.  — Toutefois,  une  exception  c*t  admise  en  sa 
faveur,  el  les  poursuite*  seront  suspendue*  s'il  peut 
faire  Indication  d'un  autre  gage  sur  lequel  le  créan- 
cier poursuivant  peut  exercer  son  droit. 

47.  — Le  tiers  détenteur  n'est,  en  effet,  à l'égard 
du  débiteur  principal,  qu'une  simple  caution , en 
sorte  qu’on  lui  appliquera  les  principe*  que  nous 
avons  développés  au  litre  du  Cautionnement,  sous 
Ica  arl.  909-2  et  suiv.,  C.  civ. 

18.  — Ainsi,  le  lier»  détenteur  est  tenu  de  faire 
lui-même  l’Indication  de  l’immeuble  resté  en  la 
P06tnt*ion  du  débiteur  sur  lequel  le  paiement  peut 
être  opéré  ; el  l'exception  ne  sera  pas  admise  *i 
l'Immeuble  indiqué  n'a  pasélé  lui-même  constitué 
le  gage  de  la  même  créance. 

49.  — L'exception  serait  également  rejetée,  6', 
par  son  rang  d'inscription  sur  l'Immeuble  indiqué. 


ART.  2166-2179 


UV.  lit.  TIT.  XVIII.  — DUS  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES. 


709 


la  créance  du  poursuivant  était  évidemment  reje- 
tée dans  un  ordre  Inutile. 

20.  — Du  reste,  le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
et  cas,  de  fournir  Ica  deniers  suffisans  [>our  ta  dis- 
cussion, et  le  créancier  hypothécaire,  auquel  ce 
droit  de  discussion  a été  impose,  perdrait  tout  r«>- 
cour*  contre  le  tiers  détenteur,  s'il  n avait  pas 
exercé  l'action  qui  lui  a été  Indiquée. 

SI.  — A défaut  de  celle  exception,  qui  ne  peut 
d'ailleurs  être  opposée  qu'au  créancier  ayant  une 
hypothèque  générale.  le  tiers  détenteur,  qui  ne 
veut  pas  acquitter  la  dette  hypothécaire,  ne  peut 
plusse  dérober  auxconséqucuecsdclu  saisie, qu*en 
opérant  le  délaissement,  sauf  le  droit  qui  lui  est 
réservé  de  n-prendre  l'immeuble  en  rendant  le 
créancier  indemne. 

».  — Au  reste,  comme  le  délaissement  est  un 
véritable  abandon  de  tirait  qui  constitue  une  alié- 
nation, il  ne  peut  être  consenti  que  par  celui  qui  a 
pleine  capacité  pour  aliéner. 

23.  — A cet  égard  *c  reproduisent  naturellement 
toutes  les  observation*  que  non*  avons  faite*  au 
sujet  d ; la  mniu-levée  des  inscriptions  sons  le 
chapitra  qui  précède. 

21. —  Le  délaissement  e«t  la  conséquence  directe 
de  la  réalité  de  l'action,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus 
avoir  lieu  lorsque  le  tiers  détenteur  est  obligé 
non  pas  seulement  à raison  de  la  chose,  mais  à 
raison  même  d'une  obligation  qu'il  se  serait  per- 
sonnellement engagé  ù acquitter 

25.  — C'est,  d'après  cet  le  distinction,  qu’il  faudra 
apprécier  1rs  effila  de  l’autorité  de  In  chose  jugée, 
relativement  aux  décisions  qui  seraient  rendues 
entra  le  créancier  et  le  tiers  détenteur. 

2«.  — C'est  la  qualité  même  dans  laquelle  le  tiers 
détenteur  a agi.  qu'il  est  nécessaire  de  considérer. 
S'il  n'a  procédé  que  eoimne  tiers  détenteur,  soit 
dan*  les  actes,  soil  dans  les  instance»,  il  a conservé 
par  cela  même  (Luis  toute  sou  intégrité  le  droit 
qu'il  avait  de  répudier  toute  solidarité  personnelle 
dans  la  dette  en  déJoiuant  l'immeuble. 

27.  — l.a  forme  dans  laquelle  le  déhiisscmcul 
doit  s'opérer,  se  trouve  d'ailleurs  déterminée  par 
l’art.  2174  ; elle  s'effectue  par  une  simple  déclara- 
tion faite  au  greffe. 

28.  — Le  délaissement  opère  une  sorte  de  réso- 
lution du  contrat  do  vente,  lorsqu'il  («l  fait  par 
un  acquéreur. 

29.  — Du  reste,  c’est  là  une  action  générale  qui 
appartient  également  à tout  possesseur,  quel  que 
soit  h*  titre  ne  sa  possession,  et  «Ions  même  que 
cette  possession  serait  vicieuse  dans  sou  prin- 
cipe 

30.  — L’etIVît  du  délaissement  n’est  p;u  de  trans- 
porter la  propriété  do  l'immeuble  au  créancier 
pour  consliltuT  une  dation  en  paiement. 

31. —  La  propriété  ne  retourne  pas  cependant 
au  précédent  propriétaire  ou  détenteur  ; c’est  là 
une  sorte  de  cession  de  biens  qui  cal  faite  in  parte 
quà,  et  pour  laquelle  il  cil  nommé  uii  administra- 
teur qui  prend  le  litre  d * curateur. 

32.  — Dès-lom,  la  gestion  de  l'immeuble  appar- 
tient à ce  curateur,  cl  c’est  contre  lui  que  doit  filre 
poursuivie  l'instance  en  saisie  immobilière. 

23.  — Mai*  si  les  créanciers  abandonnaient  la 
poursuite,  l’immeuble  rentrerait  nécessairement 
entre  les  mains  de  celui  qui  a fait  le  délaissement, 
si  toutefois  11  en  demandait  la  remise:  c'est  là  un 
droit  qui  lui  appartient  et  qu'il  peut  exercer  Jus- 
qu'au moment  uù  l'immeuble  aura  acquit  unaulre 
mai  Ire  par  une  adjiidieaijou  publique. 

24.  — En  opérant  le  délaissement , lé  lier*  dé- 
tenteur devient  lui-même  créancier  d'abord  rela- 
tivement à ritnmciihlo,  à raison  de  certaines  dé- 

Eînses  qu’il  peut  avoir  faites,  et  en  second  lieu  re- 
li veinent  à son  vendeur,  u raison  de  l 'éviction 
qu'il  souffre. 

35.  — Les  dépenses  qu'il  peut  avoir  faites  sont 
de  deux  natures:  ou  elles  étaient  iiidi*jH.an$aldc* 
parce  qu'elle»  étaient  nécessaires  k ta  conservation 
de  l’immeuble,  ou  elle*  étaient  simplement  ulllc*. 

30. — Au  premier  cas,  il  a droit  d’êlrc  rembour- 
sé; Il  a le  privilège  accordé  pour  les  frais  faits  dan* 
l'iiilérêt  (le  la  conservation  do  la  chose  ; cV*t  là 
plus  encore  une  créance  directe  qu’un  véritable 
privilège. 

37.  — Au  second  cas.  Il  ne  lui  sera  tenu  complu 
de*  dépenses  utiles  qu’il  a faites  qu'au!  an  i quelles 
auront  procuré  une  plus-value  dont  les  créancier* 
hypothécaires  ne  peuvent  profiter,  car  Ub  s’enri- 
chiraient uux  d pens  d’aulrul. 

38.  — Il  est  d’ailleurs  responsable  de  toutes  les 
détériorations  provenant  ue  son  fait,  ainsi  que 
nous  l’avons  plusieurs  fois  explique.  V 0.  clv-,  art. 
rtf  et  suit  . 

39.  — Ouant  aux  fruits,  le  tiers  détenteur,  quel 
que  soil  le  vice  de  sa  possession , sera  toujours 
considéré,  par  rapport  aux  créanciers  inscrits, 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  fait  les 


fruits  siens  Jusqu’au  jour  de.  la  sommation  qui  lui 
C«l  faite  aux  termes  ue  Tari.  21*9. 

40.  — L’art.  2176  va  même  jusqu'à  établir,  en  sa 
faveur,  une  sorte  de  péremption  légale  dont  l'effet 
est  de  lui  conserver  le*  fruits  par  ceta  seul  que 
l'instance  sera  rester  ini|»oursu:vic  pendant  trois 
an*. 

41. —  Cette  décision  eût  fondée  sur  ce  que  le 
créancier  bypolbéeaire  n’a  lui  même  aucun  droit 
à ce*  fruits  qui,  suivant  les  principe* Ordinaire*, 
ne  doivent  être  Immobilisés  qu’a  partir  du  jour 
où  la  saisie  Immobilière  a été  transcrite.  V.  art. 
682.  G.  proréd. 

42.  — L’art.  2176  (ait  cxccpünn  à celle  règle  aous 
deux  rapport  s : 

43. —  D abord,  en  attribuant  les  fruit»  aux  créan- 
cier* hypothécaires  À |»artir  du  Jour  du  premier 
acte  de  mise  en  demeura  ; 

44.  — Ht  en  second  lieu,  en  les  leur  refusant, 
lorsque,  par  suite  de  négligence,  ils  oui  aban- 
donné le*  poursuite*  pendant  trois  an*,  ce  qui  ne 
suffit  pas  pour  emporter  de  plein  droit  tu  pé- 
remption de  l'instance. 

43  — Mais  II  »uit  de  cette  disposition  bien  for- 
melle «pie , dans  ce  ca*  particulier,  le*  créanciers 
perdent , à l'égard  des  fruits,  le  bénéfice  de  l'art. 
6*2,  C.  procéd.,  lorsqu’ils  abandonnent  le*  pour- 
suites pendant  trois  ans  ftprè*  la  transcription  de 
U saisie. 

4f.  — Il  y a lieu,  dans  ce  cas , à reprise  d'ins- 
tance par  une  sommation  nouvelle;  mal*  il  n'en 
réMittcpaA,  cependant,  que  le  bénéfice  des  pour- 
suite* iféjà  fait»*»  doive  cire  abandonné  ; elle*  *c 
trouvent  seulement  suspendues,  eu  soi  te  que  la 
procédure  pourra  être  reprise  au  point  où  elle  a 
été  laissée,  si  trente  Jour*  après  ce  nouveau  com- 
mandement le  tiers  détenteur  n’a  pas  opéré  le 
paiement  de  la  créance. 

47.  — l/ail.  2177  ne  fait  qu'appliquer  aux  suite* 
du  délaissement  le-  principes  ordinaires.  Dés  que 
le  droit  du  tiers  détenteur  sC  trouve  résolu , il  est 
nécessairement  replacé,  à l'égard  de  l'immeuble, 
dans  la  position  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la 
vente,  et  conséquemment  tous  les  droits  qui  s'é- 
taient éteints  liai-  confusion  doivent  revivre. 

48.  — L'art.  2178  ne  fait  également  que  consacrer 
un  principe  Incontestable  en  réservant  au  tiers 
détenteur  son  recours  contre  le  débiteur  princi- 
pal pour  la  restitution  de  ce  qu'd  a paye  sur  le 
prix  de  l'immeuble  dont  il  est  évincé. 

49.  — Mais  il  faut  remarquer,  cependant,  qu'il 
ne  g'agit  pas  d'une  éviction  qui  puisse  donner 
lieu  à (len  dommages-intérêt*,  car  la  cause  en 
était  parfaitement  connue  de  l'acquéreur  quand 
la  vente  s'est  faite. 

50.  — Helalivciucnt  aux  créancier*  personnels 
du  tiers  détenteur,  auxquels  II  aurait  donné  ins- 
cription sur  l immeuble  depuis  qu'il  est  en  sa  pos- 
session. Il  s’agit  d’un  sous-ordra  qui  doit  être  ré- 
glé par  la  date  de*  Inscriptions , après  que  tous 
les  créanciers  hypothécaire*  du  vendeur  auront 
été  eux-mêmes  désintéressés  car  en  celle  qua- 
lité de  créanciers  do  vendeur,  et  pur  la  seule  foire 
de  leur  litre , ils  Priment  nécessairement  tout 
créancier  de  l’acquéreur. 

51. — Mais  les  créanciers  chirographaire*  du 
vendeur  ne  seraient  pas  recevables  à venir  con- 
tester ces  collocations  en  sous-ordre,  car  ils  ont 
eux-mêmes  perdu  toute  action  sur  l'Immeuble 

r>ar  la  vente  qui  en  a été  opérée;  et  même  dans 
c cas  de  délaissement , ils  ne  pourraient  venir  k 
contribution  sur  le  prix  qu’autant  que  les  créan- 
ciers hypothécaire*  de  l’acquéreur,  et  même 
sw  créancier*  chirographaires,  seraient  désinté- 
ressé*. 

l°  l>e  /’ action  en  déclaration  d'hypotheque. 

52.  — L'action  en  déclaration  d'hypothèque, 
considérée  par  rapport  k l'immeuble,  .distraction 
fade  de  loulc  action  personnelle,  n’a  pas  été  abro- 
gée par  le  Code  clv.  V.  J.  Pat.  Grenoble,  t*r  juin 
1824.  cl  Cas*  . 27 avr.  1812  rte  mai  I8H. 

53.  — L’action  en  déclaration  d'hypothèque  est 
non-recevable  lorsqu’elle  est  réunie  à l’action 
personnelle  en  paiement  contre  un  tler*  déten- 
teur lpt1  n’est  pas  obligé  personnellement  ù la 
délit?.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 mai  fait  et  la  note. 

34.  — Le  lier*  acquéreur  de  rimmeubJe  hypo- 
théqué à une  dette  ne  peut  être  condamné,  par  la 
voie  de  l’action  en  déclaration  d’hypothèque,  au 
paiement  intégral  de  celle  dette.  V.  J.  Pal.  Cois., 
27  avr.  1812. 

33.  — Avant  le  Code,  la  rente  de  l'immeuble  ne 
permettait  plus  de  prendra  hypothèque  sur  le 
vend  *dr.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  fôv.  4825  et  43  déc. 
4813,  et  Paris,  22  déc,  4809. 

*>Des  exceptions  à P action  en  délaissement. 

56. — Lclicrsdctculcur  ne  peut  opposer,  comme 


exception  au  créancier  saisissant,  que  le  prix  de 
la  vi»ale  n’étant  pas  déllnllhement  nx»;,  il  doit  être 
surfis  aux  poursuite*  jusqu'à  ce  que  celle  fixation 
ail  été  opérée.  Le  lier*  détenteur  est  tenu,  ou  de 
•AllB  faire  Ig  créancier,  ou  de  délaisser  l’immeuble. 
V.  J.  Pal . Bourges , 49  juill.  (su  fl.  i*r  4842, 
p.  765  ., 

37.  — Le  lier*  détenteur  n’est  plus  recevable;» 
Opposer  contra  l'action  hypothécaire  le  lwncfice 
de  discussion  établi  par  l’art.  2170,  C.  civ.,  lors- 
qu'il n lui-même  revendu  des  biens  hypothéqués, 
en  sorte  qu'il  ne  s’agit  plus  que  de  rvgler  la  dis* 
frihujlon  (lu  prix  de  revente  entre  les  créanciers 
»ii«nl8.  V.  J.  Pal.  Bourges,  6 déc.  4838  ; t.  2 
4842. p 338). 

38.  — L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d’ins- 
crlplion*  ne  peut,  tant  qu’il  ne  lui  en  a pas  été 
rapporté  main -lever,  ou  du  moins  fourni  caution, 
être  contraint  d»?  payer  *oii  prix,  alors  même  que 
les  inscriptions  seraient  susceptible*  d'êlre  annu- 
lée* pour  vice  de  forme  ou  défaut  de  cause  : c'est 
au  vendeur  d’en  faire  prononcer  la  nullité.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  9 juill.  4829,  et  Cass..  7 mai  1827  et 
la  noie. 

39.  — Le  délaissement  de  l'immeuble  par  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  avoir  lieu  lorsque  le*  créance* 
Inscrites  xonl  d'une  valeur  Inférieure  au  prix  sti- 
pulé dans  l’acte  de  vente.  V.  C.  clv.,  nrt.  2166 , 
2167  Cl  2168. 

60.  — Le  créancier  qui  achète  un  immeuble  ap- 
partenant à son  débiteur  ne  peut  compenser  ses 
créances  personnelle*  avec,  le  prix  de  son  acqui- 
sition. au  préjudice  de»  autre*  créanciers  du  ven- 
dt-ur  ayant  des  liyjHdlièque*  inscrites  sur  « et  im- 
meuble. V.  J.  Pal . L’aw.,  9 mat  4836.  et  Rouen , 42 
juin  48&3. 

61.  — Le  tiers  détenteur  qui  doit  un  prix  supé- 
rieur aux  créances  inscrites  ne  peut  effectuer  le 
délaissement  par  hypothèque  fie  l'Immeuble,  en 
*c  Tondant  sur  ce  qu'il  n a acheté  que  xnu*  la 
condition,  non  exprimée  au  contrat,  de  compenser 
son  prix  avec  h-s  sommes  qui  lui  sont  ducs  par  ion 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Paris , 2 mars  1833.  et  Rouen . 
12  juill.  4821. 

62.  — L’acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d'ins- 
cription* lie  peut,  tant  qu’il  lie  lui  a jus  été  rap- 
porté main-levée  de  ce*  Inscription*,  ou  du  moins 
fourni  camion,  être  condamné  à payer  une  por- 
tion de  son  prix  à un  créancier  chirographaire. 
En  vain  dirait-on  que  quelques  une*  de»  inscrip- 
tions lie  sont  pas  tericuses,  et  que  le  prix  dû  par 
l'acquéreur  est  plus  que  suffisant  pour  acquitter 
tout  à la  fois  le*  créances  inscrite*  et  la  créance 
chirographaire,  alors  surtout  Qu’il  nViislc  plus  de 
preuve  h-gale  de  ce  dernier  fuit.  V.  J.  Pal.  Paris, 
26  Juill.  1828. 

63.  — Le  sous-acquéreur  ne  peut  arrêter  l'dM 
de  la  demande  en  nholQllOR  du  premier  contrai 
de  vente  par  des  offre*  qui  contiennent  de*  res- 
triction* cl  des  réserve*,  et  «pli  no  comprennent 
même  pas  la  totalité  dos  dépens.  V.  J.  Pat.  far- 
deaux. 6 Juill.  I«4I  (t.  2 1841,  p.  318). 

64.  — Le  lier* détenteur  qui,  après  avoir  acquitté 
son  prix  sans  purger,  *•*  trouve  contraint  de  payer 
une  dette  hypothécaire  ou  privilégiée,  est  l&rère- 
ment  subrogé  dans  les  droits  et  actions  du  créan- 
cier désintéressé,  tant  contre  le  vendeur,  que 
contre  le*  lier*,  et  notamment  contre  l'acquéreur 
d’un  autre  immeuble  grevé  de  la  même  créance. 

(5.  — Néanmoins,  la  subrogation  ne  pcul  être 
exercée  contre  cet  acquéreur,  en  outre  du  prix  qu'il 
doit  encore,  que  pour  sa  part  et  portion  calculée 
proportionnellement  au  prix  (le  son  acquislltên. 
V.  J.  Pal.  Paris , 49  dcc.  4835  et  20  déc.  1831. 

66.  — L'acquéreur  qui,  après  avoir  acquits  son 
prix  sans  purger,  est  forcé  (le  paver  un  créancier 
inscrit  est  subrogé  aux  droits,  privilèges  cl  hypo- 
thèque» de  ce  créancier  non  seulement  sur  Wm- 
mcuble  vendu,  niai*  encore  sur  tou*  les  au  Iras 
biens  du  débiteur  hypothéqué*  à la  sûreté  de  la 
même  créance.  Il  »-n  doit  être  ainsi  surtout  lors- 
nue,  au  moment  du  paiement,  celle  subrogation  a 
été  expressément  stipulée  Cuire  l’acquéreur  et  le 
créancier  payé.  Y.  J.  Pal.  Cass..  I3janv.  4833;  — 
Touiller,  n®  146;  Iroplong.  Uypoth..  t.  4®*.  n°  359. 
cl  Houxqucl,  Dtct.  des  contrais  et  obligat..  voé’u- 
brogalion . t.  2.  p.  757.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Bourges , 40  juill.  4829 

67.  —La  vente  de  l'immeuble  saisi,  consentie 
par  le  debiteur,  après  la  (h'-iioncialion  de  la  saisie, 
n’est  pa*  frappée  d’une  nullité  lelh’ineiit  absolue 
que  l'acquéreur  lui-même  soit  admis  à invoquer 
celle  nullité.  V.  C.  procéd.,  art.  692. 

68.  —L’acquéreur  qui  a fait  les  notifications  or- 
dinaire* aux  créancier»  inscrits  avec  offre  de  payer 
son  prit,  n'csl  pas  recevable  à user  de  la  faculté 
de  délaisser  l'Immeuble.  V.  C.  civ.,  art.  2168 cl  2172; 
J.  Pal.  Paris.  9 déc.  1833  et  9 déc.  4834.  et  Cass.,  5 
déc.  4827.—  Mais  V.  J.  Pal. Angers,  2 déc.  4818. 
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»*.  __  $ le  lier»  détenteur.  qui  n’a  pas  pur^é  le» 
hypothèques,  n’aeroinplil  pan  les  condition*  qui 
hit  sont  Imposée*  par  l’art.  £f6Vt  C.  clv.,  un  créait- 
«ier  inscrit  peut  pou»  suivre  «llrccbum'iil  routn-  ce 
tiers  détenteur  la  saisie  de  l'immeuble  hypothé- 
qué. V.  C.  clv.  arl  2IM>. 

70.  — Il  n’»-*!  pat  besoin,  clans  ce  ras,  de  notifier 
les  actes  de  la  pnK-édun*  de  saisie  immobilière  au 
«Visiteur  originaire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  b mal 
1*32. 

$o  De  la  mise  en  demeure  des  tiers  détenteurs 

71. — 1-n  sommolion  dont  parle  l'art,  21*3,  C.civ., 
est  la  même  que  celle  mentionnée  en  l'art.  2167. 

72.  — On  ne  doit  pas  astreindre  le  créancier  ins- 
crit à faire  au  lier*  détenteur  successivement  deux 
sommations,  lune  pour  le  mettre  eu  demeure  de 
purger,  l’autre  pour  le  mettre  en  demeure  de 
paver  ou  de  délaisser. 

is.— Ku  d'autres  termes,  la  sommation  dr  payer 
ou  de  délaisser,  prescrite  par  l’arl.  2169,  est  la 
Mule  qu'ait  a faire  le  créancier  Inscrit  qui  veut 
exercer  sou  droit  île  suite. 

74.  — l.e  (létal  d’un  mois,  dans  lequel  le  lier»  dé- 
tenteur c*t  tenu  de  purger,  A peine  de  défh  • mer, 
ne  court  qu'en  vertu  et  a partir  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  V J.  Pal.  Colmar.  B 
déc.  1814  ; Mimes.  25  août  1MI2.  — Gurré.  Lois  de 
la  procéiL,  i.  2,  p.  525;  Delvlncourl.  I.  3,  p.  v*7,et 
Troplonw,  t.  3.  n<> 703  lus.  — V.  contra  J.  Pal.  A** 
mes,  4 juin  isot  et  g Juill.  1812. 

76.  — Le  délai  d’un  moi*  accordé  par  l’art.  2183, 
C.  dv.,  à l'orquéretir  pour  nidiller,  à compter  de 
la  tircnùérc  sommation  qui  lut  c*l  Mite,  est  de  ri- 
gueur, d**  telle  sorte  «tue  l’on  doit  considérer, 
comme  étant  sans  • tt’.  t.les  notification* qui  ont  eu 
lieu  postérieurement  a ce  délai,  et  «vaut  même 
1rs  poursuite»  de  saisie  immobilière  autorisée»  par 
Pari.  2169  de  la  pal  l de»  créanciers  Inscrit*.  \ . Ç. 
civ  . art  2167  21*3  et  Milr.  ; J.  Pat.  Parts,  ih  mai 
4812;  Caen,  9 août  (821;  Orléans , I juin,  lais  ; — 
Persil,  /fepfme  lu/poth,  sur  l arl  21*3.  — Mar* 
V.  J.  Pat.  Aimes.  I juin  1807;  Paris.  21  mari 
1808;  C«i«.,  Su  juill  1*22;—  Grenier,  I.  2, 

V.  aussi  Troplong.  t.  4.  n°  016. 

76  — Le  vendeur  «l'immenblc*  grevés  n'«7ll  pas 
reçu  f«  s’opposer  u ce  qu’il  soit  procédé  à l'ouver- 
ture d’un  ordre  sur  la  distribution  du  prit,  par  te 
motif  que  le  créancier  poursuivant  aurait  négligé 
de  lui  taire  le  commandement  prescrit  par  Part. 
2169,  C.  civ. 

77. — En  d’autre»  termes,  le  délai  de  trente  jours 
fixé  par  n i arliclc  nVst  pas  applicable  à l’acqué- 
reur qui  s’ed  mi»  eu  devoir  dr  pur.pT  Piuimni- 
Me.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  juin  1812  cl  29  uov.  1823. 

7*.  — |!  suivit  d’olwerver  le»  délais  pnucril*  par 
les  art.  1183,  C.  CIV.  rt  775.  C |o  or 'd.,  son*  All'il 
soit  nécessaire  d'attendie  l'expiration  de  celui  de 
ilrux  mol*  voulu  par  Part.  2191.  lorsqu'il  n’a  point 
été  justifié  ou  allégué  qu*tl  existât  de*  hypothè- 
que* légale»  sur  l’imuteuble  aliéné.  V.  J.  Pat. 
MrtZ,  |9  nov.  (Ht*. 

7o.  — La  sommation  «le  payer  ou  de  délaisser 
faite  au  tiers  <P!«  nteur  ne  vaut  mise  en  demeure 
vis-à-vis  «le  cc  dernier  qu'.iulant  qu’elle  n été  pré- 
cédée  d'un  commandement  au  débiteur  originaire, 
un  vérin  de  Part.  2169,  C.  clv,  5 . J.  Pal.  Cass ..  2 
mar*  1840  (l.  «cr  1*40,  p.  2*0  ; el  la  note. 

10.  — Le*  eréanriri:*  bypolliiVaire*  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  précéder  la  sommation  faite  au  liera 
détenteur  «le  payer  ou  de  délaisser  d'une  somma- 
tion de  noliller;  la  sommation  et  le  commande- 
ment prescriu  par  lmb  SM8  sont,  dan*  ce  cas.  hi 
véritable  mise  en  demeure  «lu  lier*  rtékiilwir.  V.C. 
Clv.,  arl.  9168  et  21*3;  J.  Pat.  Paris.  3 juin  IKS7 
(I.  2 IK.T7,  p.  2|).  et  Kim  es,  25  août  1812.—  V.  aussi 
même  cour,  * juitl.  4*12  ; — Carié.  Lofs  de  ta  pro- 
cédure. t.  2.  p.  523.  et  DehillfOiirt,  I.  3,  n,  397. 

8t.  — Le  cmmeler  hypothécaire  «|ui  n lait  kii dé- 
biteur originaire  un  cmninnndcmciil  de  payer,  et 
qui,  A défaut  par  celui-ci  d’y  tnUlfxIrf,  a fait  une 
sommation  nu  lier*  détenteur  de  11m meuble  hy- 
pothéqué, de  payer  ou  d«Malwu*r,  n'est  pas  tenu, 
s’il  a laissé  écouler  plu»  «le  trois  moi*  depuis  le 
commandement;  de  réitérer,  avant  de  procéder  à 
la  saisie,  rc  cnminamlcmmlel  (a  sommation  pres- 
crite i>ar  Part.  2U9.  C.  clv. 

82.  — La  sommation  laite  au  tiers  détenteur,  en 
exécution  de  Part.  2469,  C clv  , n’est  pas périmée 
de  droit  après  i rnt*  mob  étouffe  d rouis  le  coin* 
mandement  fhkt  au  débiteur,  cl  le  créancier  pour- 
suivant D’est  pas  lemi  de  la  réitérer,  ainsi  «pie  n* 
commandement,  dan»  le  délai  prescrit  par  Pari. 
674.  C.  procéd.  N . J.  PaL  Cass.,  9 mars  IMG  (t.  1er 
1*37,  p.  45\ 

*3  — Les  art.  673  et  674,  C.  pmeéil.  civ,,  ne  sont 
JPPÜeaMr»  qu'à  ia  Sabir  imm»>Mlni  c sur  le  débi- 
teur principal,  «d  non  à «vile  fur  le  lier*  délen- 
teqr-  Ainsi,  h:  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  la 


péremption  résultant  «Ircoqnr  la  saisie  n’aurait 
été  fade  sur  lui  que  plus  de  trois  moi»  après  le 
comnumdcim’ut  uni  au  débiteur  Originaire.  V.  C 
civ.,  art.  2169,  J.  Pat.  Cass.,  23  mars  ikh  ter 
mu,  p. 671).  — V.  conf.  J.  Pat.  Bordeaux . 23avr. 
1*31,  Cl  Cos#.,  9 mars  1*36  il.  1 « 4*J7,  p.  12).— 
V,  contra  J.  Pat.  Pau,  16  juill.  1822;  Mimes,  42 
fév.  4*33;— Troptoug , Hypoth .,  I.  3,  a«  793,  cl 
Grenier,  Hypotft.,  t 2,  n°343. 

*4.  — Le  commandement  fait  au  délontour  origi- 
naire en  vertu  «le  Pari.  2169,  c.  civ.,  *c  périme 
faute  d’avoir  été  suivi,  duu*  le*  trois  mois,  d’une 
saisie  immobilière  sur  Je  tiers  détenteur.  L’arl. 
67*.  C.  procéd.,  reçoit  son  application  dan*  ce  cas. 

4V— Et  la  péremption  du  commandement  en- 
traîne la  nullité  de  ta  sommation  faite  au  lier*  dé- 
tenteur «te  payer  ou  délaisser.  Ionique  celle  soin- 
nuit  ion  tfinlcnwnL  que  posterieurement  à l’ex- 
piration dc.«  trois  mois. 

86.  — Celle  nullité  peut  être  Invoquée  par  le  tiers 
déienlwir.  V J.  Pal.  Cass.,  14  nui  ihss  (t.  l«“ 
1*39,  p.  339)  et  les  notes. 

87.  — La  animation  exigée  par  Part.  2169,  P. 

civ  , ne  doit  pas  être  renouvelée,  à peine  de  nul- 
lité, en  matière  de  aal«ic  imtnoliillôrc,  lorsque  le 
poursuivant  laisse  écouler  plus  de  trois  moi»  en- 
tre le  rommandemem  fait  au  débiteur  et  la  sabré. 
V.  J.  Pat.  Bourges,  19  juill.  4*li  (t.  4«'  (612. 
p.  761);  Poitiers,  27  nov . 1*33.  cl  Mimes.  20  nov,  1*22. 
— V.  contra  J.  Pat.  Cass.,  14  mai  (839  (t.  1*39, 

p.  *39)  ci  la  note. 

88.  — Iji  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
faiti'nu  hcr»  «lét«*nli‘ur  «le  l*imrm*iible  hypothé- 
qué, est  valable,  encore  bien  qu’elle  ne  contienne 
lia»  copie  «lu  titre  du  créancier*,  le»  formalités  re- 
latives à la  procédure  de  saisie  immobilière  ne 
sont  fias  applicables,  à c«*i  égard, 4 la  demande  «9i 
délaissement.  V.  J.  Pat . Bourges,  47  avr.  4*39  (t.  2 
4*11,  p.  649),  et  Bordeaux,  13  mai  I*Î9  (t.  2 4*41, 
p.  651  ). 

89.  — La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
faite  au  tiers  acquéreur  par  un  créancier  inscrit, 
n’est  pas  nssujélie  aux  forme*  prescrite*  pour  le 
commandenn'iil,  a lin  de  saisie  inmmhilicre;  cl, 
dès-lors,  «'Ile  nVst  pus  mille  pour  ne  i«as  roulenir 
copie  «Ica  titres  du  créancier.  V.  J.  Pal.  Douai.  (8 
mai  t*36;  Rouen,  2*  tèv.  ixto,  et  Bourges, 24  juill. 
4824  ; — Troptoug,  t.  3,  U°  7W. 

90.  — Le  créancier  qui  veut  user  du  droit  que 
la  loi  lui  accorde  de  lairc  vendre  sur  In  tiers  dé- 
tenteur l’immeuble  «pii  lui  est  liypolhétpté,  ne 
peut  faire  opérer  la  saisie  que  trente  jour»  après 
le  «’oiiimaudemenl  Mil  au  déhlleor  originaire,  cl 
sommation  an  tiers  détenteur  «le  payer  la  somme 
cxiuiblcou  de  délaisser  PliérilaKc. 

91.  — Le  commandement  Mit  au  débiteur  origi- 
naire SC  périme  par  Iroi»  mois. 

92.  — l*a  sommation  faite  au  lier»  détenteur 
n'est  pas  périmée,  lorsqu'elle  n’n  pas  élé  initie 
«le  la  saisie  iminotdllêrc  dan»  les  trois  mois  <t«*  «y» 
date.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  27  nov.  1*33,  cl  Paris, 
22  déc.  4819  et  ta  note. 

93.  — Le  créancier  hypothécaire,  «pii  a Mit  au 
«b'blicnr  originaire  un  commandement  «le  payer, 
el  qui,  faute  par  celui-ci  d’y  satisfaire,  u fait  une 
sommation  au  lier»  «létenleor  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, n*«**t  pa*  tenu,  s’il  a laisse  écouler  plu*  «le 
trois  mois  depuis  le  connu  indeuit  ui,  de  le  réitérer 
avant  «b*  procéder  4 in  initie. 

94.  — Dans  ce  cas  les  formes  préliminaires  «le 
celle  saisie  sont  réglé*'»  par  l’art.  2IL9.  0.  civ.,  cl, 
dèt-lov*,  b*  disposition*  üra  nii.  673,  c*74  et  717,  C. 
pr»*fé.|  . soûl  opplicablr*.  V.  C.  civ..  art.  2169. 

93.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  sommation 
Mlle  ail  tiers  déicnU*iir  de  |»yerou  de  di'liiucr 
soit  précédée  d’une  mise  en  demeure  «l«-  purger. 
\ . C clv.,  art.  2169  et  2181;  J.  Pal.  Amiens,  lomiil 
4*:i7  (t.  2 1*3»,  p.  93);  r<w., 9IN0I»  1816(1.  1817, 

p.  42);  Mmes,  23  août  1812;  Paris,  5 juin  4837 
(t.  2 4837 .j».  21)  et  la  noie* — Drls  incourt,  t.  3, 
p.  697,  ClTrOplOUÇ,  i^>»  793  bis  Cl  911». 

4«  Du  délaissement. 

96.  — Le  bénéllcc  «te  dtecuasion  établi  en  faveur 
du  lier»  détenteur  par  l’art.  2170,  C.  clv.,  ne  peut 
êlre  exercé  qn’anlanl  que  lesrliosi»  sont  entières; 
mais  si  le  détenteur  ftikném*  a ctianué  ♦.«  posi- 
tion en  revendant  rinimciihtr.  en  sorte  qu’il  ne 
s’agit  |4irs  que  d«>  faite  le  réglement  de  l'ordre  en- 
tre le»  eréinclei*.  il  n’y  n plu*  liivi  4 élever  l'ex- 
ception dans  laquelle  II  «rfoit  «‘Ire  déclaré  non-re- 
cevable. V.  J.  Val.  Bourges , 6 déc.  MA»  H.  2 1*42, 
p.  *38). 

97.  — Le  lier*  détenteur,  contre  lequel  la.  vente 
de»  bien*  hypothéqué»  «*t  pouMiih ic.  ne  peut  «le- 
mander  la  «Jisrussion  préalable  de»  bien»  u*»'é» 
entre  le»  muin»  du  débiteur  priiiciixtl.  lorsque  l'in- 
suffisance «le  n* bien»,  pourdiSinléicssci  le  créan- 
cier, e»l  évidemment  démontrée  par  de*  pièce» 


iiirantrMahlf*  V.  J.  Pal.  Toulouse,  30  avr.  1816; 
Cass., '11  juin  1*27;—  P.gcau.  I 2,  p 211;  Tarri- 
blc.  Défi.,  v»  Saisie  immobilière,  S 3,  el  Tlioiolnc, 
l.  2,  p.  190. 

9*.  — Iji  demande  en  délaissement  ne  peu!  être 
fondre  sur  un  acte  qui  a Mit  novation  au  titre  ori- 
ginaire cotisliluiif  de  n»yp«»thr«pie  ; mois  ai  le 
créancier,  en  Misant  novaiu>n  avec  la  débiteur,  a 
conservé  *e»  droit*  v«*  à-vis  de»  lier»,  Il  peut  exer- 
cer contre  b*  lier»  «hihttlcur  l'action  t*n  délaisse- 
ment, m t*‘  fondant  sur  le  bln*.  origiimin*  oui  a 
coiMorvé  à cet  egard  %v  force  hypothécaire.  V.  J. 
Pat  Bordeau  r,  24  juill.  4*41  ( t.  2 4841,  p.  648). 

99.  — L’acqucirur  qui  a fait  iioiulcr  son  contrai 
aux  créancier.'*  inscrits,  avec  otLc  «b*  payer  son 
prix,  et  contre  lequel  il  a été  délivré  un  l>ordertvni 
dccolltngilion  exécutoire  en  vertu  d on  arrêt  pa.W 
en  force  «le  chose  jugée,  n’est  plu»  recevable  A of- 
frir M «lébii.vu  inrnl  tic  l’imimmble.  N . C.  civ.,  art. 
2172,  cl  J.  Pal.  Cass.,  |4  inar*  183*  (t.  4«r  1939 
p.  .342;.—  V.  conf.  P«*r»ll,  art,  21*4;  Troplong,  tlg- 
\tothenne,  l.  4,  n°  98i,  cl  Grenier,  L 9,  p.  4*8. 

100. —  L«*  délai  Moment  do  I muncublr  liypothé> 
qué,  «*l  le  jiigi'iucnt  «pu  donne  «tel»?  «le  ce  délaisse- 
ment, font  produire  leur  «ir.*l  aux  inscnplions 
hypothécair»**,  du  moiu»ô  ( égard  de  l’Aequércur. 
de  b ile  sorte  qu'il  ne  puisse,  s’il  déclare  plus  tord 
rrprendre  riuiineubte,  owiomt  aux  créai icler*  le 
défaut  de  renouvellement  de  tour»  inscriptions, 
qui  oui  acqili#  dix  au»  de  date  depuis  le  déhosse- 

aent 

101. — L'acquéreur  qui  reprend  l’imnu'uble  qu'il 
avail  délaisse,  eonforii»émeiil  A l'art.  2172.  C.  civ., 
s'oblige  prn«onui.‘!b*meut  au  panunent  de  toute» 
l«'s  «Ici les  hypothécaires  inscrites  sur  l'immeuble. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  14  août.  4*28. 

102. —  U créancier  liyiMdhécaire,  non  pavé  p«r 
l'acquéreur  du  montant  de  son  bordereau  «ie  col- 
loiMlion,  n’a  contre  l'acquéreur  d'autiv  action  que 
etllo  autorisée  par  l'art.  2169,  C.  civ.;  ma»  il  n'est 
pas  fomlé  à demander  «me,  pour  ce  mol  if.  la  vente 
soit  résolue  â son  ptoni,  1er*  même  qu'il  othirait 
de  payer  aux  a ul res  créanciers  colloipiés  I»;  mon- 
tant de  leurs  bordereaux.  V.  J.  Pat.  Bordeaux, 
4 avr.  1833.  Il  juin  Mitu,  cl  Paris,  6 lév.  «812. 

103. —  N est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
concitidUou  l'instance  introduite  par  le  lier»  di>- 
icuh'ur  par  suite  d opposition  au  romm andcm«mt 
«le  payer,  qui  lui  a été  fait  par  un  eréaiioènr  hynn- 
tliéêaire,  poricur  d'un  bordereau  de  coilocalloo 
mit  le  prix  de  cet  Immeuble* 

404  — Le  créancier  hypothécaire  qui  a con- 
senti ?»  recevoir,  de  l'acquéreur  de  I immeuble, 
«h*  billets  pour  le  iiiontnul  do  son  bordereau  de 
collocation,  - la  réserve,  loulrroi».  de  loua  les 
ciM.t  ib*  son  bordereau  en  cas  de  non  paiement 
d«?*  billots,  n’én  conserve  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre,  en  vertu  «le  ce  bordereau,  lotit  tiers 
d'  irnicurderimiiicuble  qui  n’aurait  pas  payé  .non 
prix.  Ou  ne  saurait  induire  «le  la  remise  de  billets 
qu’il  y a eu  novation  «Mus  )» créance.  V.  C.  civ. 
arl.  (271  ei2lG9.i  t J.  Pal.  Orléans.  18  nnv.4a.i6 
(I.  ««  I*;t7  p.  333).  — V.  rouf.  J.  Pat.  Paris.  2* 
Kcrm.  un  XII  ; Cass..  (6  aoûtt*iO,  28  juill.  1*23; 
—Merlin,  W»'p.,  x°  Mouatlon,  J,  5,cl  Toullier,  t.  7, 
n»*  276  et  277.  — V.  au*.<i  J.  Pal  Bordeaux,  27 
jnnv.  1*29;  Paris,  7 déc.  1*14,  tt  Cass.,  16  janv. 
4*28. 

403.  — Le  délaissement  fait  parle  lier»  déten- 
teur. plus  «te  trenh:  jour*  apri*s  lu  sommation  «lr 
payer  ou  de  délaisser,  et  lorsque  le»  poursuilrs  et» 
expropriation  sont  roiiimcim  t**.  est  nul,  à moins 
que  le  créancier  »ai«i»»unl  n’ail  oiVlaré  l'accepter. 
V.  C.  clv..  art.  9169  et  2173,  et  J.  Pat.  Aix,  16  juin 
lato  (t.  2 1840,  p.7ê)  ci  la  note. 

106.  — Le  débiteur  principal,  sur  lequel  «n  Im- 
mouble  a clé  vendu,  ne  peut,  d’uilieura.  fin  mer 
licrroop position  au  paiement  «l'adjudication  pré- 
paratoire îTmlué  avec  le  curateur  nu  dé)ais*ii*- 
menfdeeet  ImmeuHIe.  V.  c.  dv,,  ad.  2474  ; c. 
procéd.,  art.  474,  et  Parts,  loianv.  1*33. 

407  —Le  jugement  «le  validité  d'une  satsie-arrêt 
n’op«  ri*fH'ud  noralton  dan»  la  «telle  «lu  lier»  saisi, 
en  telle  sorte  rp»«*  si  «ïr  ileroicr  est  un  a«^qu«reur. 
el  qull  opère  le  dclnt»»cmcnt  de  l'imimuibl*,  il 
«frliappe  à l'oidlgnlton  de  payer  le  prix  snisi-ar- 
rêlé.  V.C.riv  , arl. -4274,  2167  cl  9472;^.  Pat.  Cass., 
13  janv  IK89  (I.  Ier  4M9.  p 521).  — V.  eopemlatil 
J.  Pal.  Cass.,  -28  f«V»  .,  4813;  Mann/,  23  août  4824, 
et  Lyon.  24  omit  4897  et  *22  mar*  4*^6. 

lus  — Est,  «l’ailleur»,  en  prevn ter  ressort  le  juge- 
ment qui  Malue  sur  l’action  hypothécaire  ditigèo 
contre  un  lier#  détenteur,  cnctireque  les  poursul- 
le#. soient  f.d'es  pour  «inc  somme  de  l ,000  fr.  V J. 
Put.  Grenoble,  2 août  1*14. 

T.oj)es  conséquences  du  délaissement. 

400  — Lorsque  le»  imprnsm  Mites  t»ar  le  tiers 
déUJ»lair  pour  i'iuuneublc  dont  U fait  le  délahiMr- 
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ment,  ton!  inférieures  à la  plus-value  que  te*  dé- 
ncntc»  faites  ont  donnée  à f immeuble.  le  lier»  dé* 
lenteur  n’a  droit  qu'au  remboursement  de»  dépen- 
se* effectives,  et  non  mi  mont. ml  de  la  plus-va- 
lue. V.  J.  Pat.  Grenoble,  31  déc.  »8»i  (I.  2 »*t*. 
p.  543)  ;— Troptong,  t.  3.  i.<'»37,rt  Butlur,t.  3, 
a*  4 Uf. 

110.  — Le  droit  résultant  de  l'art.  2175,  0.  clr. 
en  vertu  duquel  le  liera  détenteur  «I  autorité  a 
répéter,  son  au  moyeu  de  la  rétention  de  riuum  u* 
ble  hy poiliéqué.  soit  par  toute  autre  vole,  ICi  îin* 
pente*  et  amétior.iiiou*  par  lut  faites,  ne  s'appli- 
que nullement  au  puwmseur  aTitérieur  auquel 
liiunieuhie  a pu  appartenir  à d'autres  titre*. 
V.  J.  Hat.  /Jouai,  t*  niant  4*40  («.  i*r  4tuo.  p.tiO; 
Turin,  3 mai  l»to;  Caen,  59  jvill.  1*19  cl  H nov. 
1824;  — Grenier,  t.  5.  «o  33;  Persil,  sur  l’art.  217.% 
no  4, et  Troplong,  t.  3,  no  ».10.  — Mais  V.  Tarribîe, 
h ép.f  >o  Privilège,  ri  Itatlur.  I.  2,  p.  €0  et  61. 

Ol  —L'acquereur  d'une  concession  qui  »’c*t 
engagé  par  un  contrat  à faire  h*  travaux  nwi- 
*airo*  pour  f achèvement  de  t'entreprUo  conntlée 
ru;  peut,  eu  cas  d'éviction.  par  tes  créancier»  ins- 
crit*. prétendre  à un  privilège,  à raison  delà  plus- 
value  provenant  des  travaux  qu'il  n exécute*:  Ct 
cela,  alors  même  qu'il  sursit  rempli  les  formalité» 
lirtucriU*  par  l'art.  2103.  $4,  G.  civ..  pour  le  prix i - 
léac  du  consl i-uctrur.  \.  i..  clv.,  2173,  cl  J.  Pal. 
('■ait.,  H jllill.  <HiU  fl.  2 lK4o.  p. 316). 

112.  — Lorsque  radjiidirafaiu  a r»  vendu  l'irn- 
inruMe  depuis  l'ouverture  de  l'ordre,  le  nouvel 
acquéreur  est  tenu  de  paver  aux  créanclei*  Itypo- 
tlucaiiv»  lis  intérêt»  de  ion  prix,  à partir  du  jour 
de  son  acquisition,  et  non  i»a»  seulement  à partir 
du  joui  de  lu  notification  de  o>n  contrat  ou  de  la 
sommation  faite  par  l'art.  2169.  V.  C.  procéd., 
art.  6*9,  et  J.  Hat.  lUom,% 7 août  1623. 

CHAPITRE  VU. 

sr.  i/cxnxcriux  dk>  cuuu'bu  icr 
iiYroTuigt  us. 

21HO.  Les  privilège*  et  hypothèque*  *'6- 
teignent  — (C.  civ.,  20U4,  SORS,  21 U et  2108), 

1°  Pur  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale — |C.  civ.,  !25i>, 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  a l'hypo- 
thèque — (C.  civ.,  511*7  et  2IÎÎ8), 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  cl 
conditions  nrescriles  aux  tiers  délenteiirs 
pour  purger  les  l*iens  par  eux  acquis— (C.  civ., 
zlGT,  2tHI  ei  luiv,, 2193  et  suiv.\ 

4*  Par  la  prescription.  — C.  dv.,  2219. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur , 
quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par 
le  temps  lixé  jmur  la  prescription  des  actions 
nui  donnent  rhy|>olhcque  ouïe  privilège.— 
C.  civ.,  22G2. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d’un 
tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  rrglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété h soi»  prolit  ; dans  le  cas  oil  la  prescrip- 
tion sup|x>M*  un  titre,  elle  ne  commence  a cou- 
rir que  du  jour  où  il  a été  transcrit  sur  tes  re- 
gistres du  conservateur.  — C.  civ.,  2181,  22U3 
et  2286. 

Les  inscriptions  prises  |»ar  le  créancier  n’in- 
terrompent pas  le  cours  de  la  prescription 
établie  pur  la  loi  eu  faveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur.  — C.  civ.,  M|9,  1166,  2108  et 
2I4G;  — L.  î>,  IL,  Quibus  tnodis  pignus  V4l 
hypolheca  solvitur;  L.  2,  C.,  de  Par  tu  ptgno- 
rts  et  omni  causd  : L.  5,  C.,  de  Evlcl  tombas; 
L.  3 et  7,  C.,  de  Prtescripliono  triginta  vti 
guad) agiota  annorum. 

t.  — Les  cause»  générales  riYxIinelion  établie* 
pour  le*  coulrat* »'uppliqtieiit  ttéccosaircnicnl  aux 
prlvilégeact  aux  hypuilnqu*?  La  loi  lie  tncutiotinc 
ici  que  celle*  qui  devaient  appeler  plus  par  lieu - 
licriinciil  l'alUiition.  V.  behiiieom  t . t.  3.  p.  **l 
et  suiv.  ; Touiller,  I.  7.  p.  713  ; Favaril.  v°  //# ypo- 
theques.  sert,  w -,  Merlin,  Hep  . v$  Prescription, 
secl.  1*,  S 2,  1.9  12,  et  Itudiatiun  tiet  hgpolhcqnts, 
n°*3,G  et  H ; Proudlion,  1.4.  u«*  *14.1,2149  et  miiv.  ; 
Grenier,  t.  2 , i»o»  490  et  sulv.  ; Ihiraiiton,  t.  2, 
n<*f <r.  290,  291  et  30s;  Rolland  do  \ il  largue*, 

Hywthèqucs,  n«  003  cUuiv.fciPn»iL  Hèti.mc 
hypoth. 

2.  — L'cxlbictiiiHion  île  l'obligation  principale, 
!a  renonciation  volontaire  à riiypotlkquv  ou  au 
privilège.  t*l  la  purge,  sont  de*  cause»  naturelles 
qui  n'ont  pas  besoin  ü’explicaliou»  noui  elle*. 


3.  — A l’égard  de  la  piesrription,  elle  devait 
être  considéicc  *on^  deux  rapport*,  iclüllioiicnt 
à I iumicuble  n-»ié  entre  le»  iii.uu.-  du  débile ur  di- 
icvt.  et  teiuliveiiicnt  au  lieu  détenteur,  eu  évard 
au  droit  qui  lui  appartient  d'oiiéier  le  délal»*r> 
iimit  de  )' immeuble  Ij.spoilo-qo.-. 

4.  — Lit  ce  qui  coiicvnie  In  débiteur  direct,  c’en 
IC  principe  général  qui  doit  être  appliqué  : la  pu». 
cnplSon  de  I byj  otbCque  résulte  de  la  nruuri  ip- 
imii  mümedu litre  constitutif  de  rti>poinêque. 

3.—  L immeublese  tiouuru  donc  attVam  tndc 
Mix  potbèquo  cunv  «jiliunmllc.  *»  lecréonrier  luts*e 
écouter  treille  au»  sans  uiamleater  «ou  droit  par 
UHciimiiplion,  fl  miii»  exercer  contre  le  débiteur 
ractiou  bxpoihccuii  e,  cucoïc  bien  qu'il  eût  con- 
R*rvé *oii droit  à exiger  le  miibouit-cincnl  delà 
créance,  sut  tout  si  lu  constitution  de  (hypothèque 
a été  laite  par  un  acte  dutuict  de  celui  qui  a établi 
la  créa  lien 

L-Kiicc  qui  concerne  lo  tien)  détenteur,  non 
seulement  il  |«.ut  protiter  de  la  prescription  qui 
est  acquixc  su  débiteur  direct  lui* même,  mai*  il 
peut  aus»t  opposer  la  prc»aipUon  qui  lui  sciait 
penmiiiK'lleiueut  acquise. 

7.  — Si  doue  lui- même  possède  depuis  plus  de 
trente  au»,  il  n'a  piu»  a répoudn;  ni  à l’aclKMi  by- 
polbccaiie,  nià  aucune  autre,  puinpic  la  pro(tncté 
de  I iouiiaublo se  trouve  irrévocablement  coukOli- 
dée  sur  >a  tète. 

b.  — U**  inscriptions  qui  auraient  été  prises  sur 
riuiiueublc  par  le  créancier , cl  qui  auraient  élé 
Micrraii'emcnt  renouvelée»  de  dix  en  dix  ans,  ne 
sont  que  de»  uct  es  purement  cornei  vatob  e»  que 
I on  ne  peut  coiuuicrcr  comme  lülerruplü*  Ur 
prescription. 

9.  — (.uiuitte  la  prescription  ticntcnaii  üdlti^iisL' 
«le  lu  lepi  èsciilatiun  de  tout  titre,  il  n'y  aurait  pas 
Heu  d'opDOdr.r  la  disposition  du  septième  naragm» 
plie  de  l’article  qui  suspend  le  cour»  de  là  piv.c- 
ci  ipltou  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  i»u*  elè  trans- 
crit. 

10.  — Celle  disposition  si*  rapporte,  en  effet,  cx- 
clu-ivrmenl  à lu  prmriplion  |Kir tii  uiicre  élubltc 
t>ar l'ail. 2263,  C.  ri v. , qui  auioii>C  la  prescrip- 
tion |»ar  dix  et  vingt  an»  avec  litre  cl  bonne  lui. 

11.  — C'est  seulement  celle  prescription  qui 
commencera  à courir  contre  In  créancier  h)  |h>- 
tbécairr  jiar  la  truriscnpiioii  du  titre  sur  lo  re- 
gistre du  conservateur. 

12.  — Kt  il  est  a K inarqucr  que  ce  sera,  en  ltié*o 
générale,  lu  prescription  de  dix  au»  qui  lui  sera 
opposée,  car  lo  créancier  liy  |>oiliècairo  qui  a pris 
inscription  est  toujours  réputé  prêtent  au  ilru 
mémo  de  la  «finition  de  l'immeuble*,  puisqu'il  v*l 
(oicéd'cliro  douucde  dans  l'air uudissemeiil  par 
l'iiMcription. 

13.  — Et  i'il  travail pn»  pris  inscription,  l'im* 
meuble  *6  trouverai  uffruiiclu  par  le  seul  fait  de 
la  Iraïuci  iptioii  même. 

14.  — Mais,  eu  i'atrscnec  tout  & la  fol»,  et  de 
IruuicripiionxTd'iiistTiplioii,  le  créancier  pourrait, 
connue  le  propriétaire  inclue  dont  il  lient  «c* 
droit* , rxcipcr  du  tiéxiêtice  résultant  tout  à ht 
foi»  et  île  sou  propre  domicile  Cl  de  relui  de  son 
débiteur  pour  réclamer  la  preseripliun  de  v iugUns. 

15.  — Un  pourrait  soutenir,  toutefois»  que  la 
prescription  doit  être  considérée  ici  par  rapport 
un  débiteur  exclusivement , absiriicliou  faite  du 
domicile,  soit  réel,  soit  élu  du  créancier  hvpothé- 
ciiit 

<6.  — Une  dernière  considération  à laquellu  il 
importe  de  ft'fltritcr.  se  ruttaclic  A cette  circoiu- 
lance  spéciale,  que  l'action  contre  le  tiers  déten- 
teur n'est  qu'une  action  aubshii.tiie  dont  le  xirt 
e»i  siiliordouiié  A l’exercke  même  de  l'action 
principale. 

47.  — De  là  il  résulte  que  les  poursuite»  dirigée*» 
contre  lo  ticr»  détenteur  iront  (tour  résultat  d«* 
conserver  IC  droit  du  créancier  qu’au  tant  que  l'ac- 
tion principale  exUtè  elle -même. 

I».  - pendant  lr  cours  df»  pmirsnite»,  cette 
action  pi  in  ci  pale  vient  à s'ètcimlrc  jmr  quelque 
cause  que  ce  soit,  l’acUon  xulisidiairc  mi  trouvera 
donc  elle-même  ••teinte* 

19.  — Or,  celle  action  principale  peut  s'éleiudre 
par  la  proscription,  en  sorte  que  le  tiers  détenteur, 
encore  bien  uuc  l’action  cii  délai  Moment  inteulcu 
ctmlrn  lui  ntt  été  suivie  Min*  iutcriuptiou  n'en 
M*ra  pa»  moins  recevable  à opiKU»**r  lu  prescription 
ac<pi.»(*  du  chef  «la  déMlcur  principal. 

20.  — Ku  effet , les  poursuite»  dirigées  contre  le 
tiers  ilétenbur,  ai*rè»  la  vente,  wmt  élranuèrcM  et 
au  débiteur  et  a traction  personnelle  que  (e  Ci'éoli- 
lier  avait  droit  cTiiilcutcr  contre  lui. 

21. — Ce»  pi>tu>u|lc*ne  sont  doue  pa*  interruptive* 
de  prwerlpilon  à son  égard,  et  consMineniuieiit  il 
aura  irrcscvit  lul-orfine  M libération  par  '•  ii< 
faut  de  noureuite»  pendant  plu*  dè  Imite  an». 

1 22.  — Mai»  celle  Ubuiulum,  du  moutcul  même 


ou  cil  - c»!  acquise  au  débiteur  principal,  prnllle 
au  lier»  détenteur,  qtll  ne  peut  cire  forcé  A < ffèc- 
tuer  un  (Kûemeiit  qui  *c  rapporterait  à une 
croancc  éteinte,  cl  pour  lequel  »|  n'aurait  aucun 
recours  à i*xerr«  r contre  le  débiteur  direct,  cl  cela 
par  la  faute  et  la  néghseoco  du  créancier  lui- 
même.  V.  C.  civ.,  art.  2037. 

1°  Causes  générales  d' extinction. 

L'hypothèque  qui  grève  en  usufruit  est 
soumise  aux  même?  cuuse»  d'extinction  que  cet 
usufruit  lui-même.  En  conséquence,  r<uiéanti»»e- 
nn  lit  del'usufruil  entraîne  relui  de  l'bs  pottiêiiue 
qui  v éiall  atlatbec.  V.  J.  Hat.  Ilount.  12  déc.  4640 
(t.  I«r  1841.  p.  82 

24.  — Le  propriétaire  qui  donne  fi  ferme  la  to- 
talité d’un  domaine,  et  cède  au  picnetir  tous 
bO*  droits  conirc  le  fermier  d'une  parité  de  ce  do- 
luainc,  renonce  à l\xcrclce  de  «on  privilège  do 
bailleur  contre  le  fermier  paniairc  pour  le  ro- 
cou v renient  de*  fermage» qui  lui  sont  du*,  v.  J 
Pat.  Cass.,  14  fév.  IS27. 

25.  — Le  créancier  hypothécaire  qui,  comme 
mandataire  de  son  débiteur,  reçoit  lci»rix  de  l'iin- 
iiicuMc  qui  lui  est  affecté , n’e*l  pas  présumé 
avoir  rciioucé  au  droit  de  »uili;  attaché  à ftou  liy- 
polhêque. 

26.  — On  ne  peut  prétendre  qu'il  a , comme 
créancier,  appliqué  au  paiement -de  «a  propre 
errance,  le  prix  par  bu  reçu  comme  manda- 
taire,  puisque  Ma  droit»  devaient  être  réglé* 
préalablement  avec  tous  tes  autres  créancier*  par 
un  ordre  ou  pa»  de*  délégation» acceptées.  V.  J. 
t’at.  Paris . 25  janv.  1812. 

. 27.  — Après  U\  mort  de  la  femme  et  la  liquida- 
lion  de  sc*  reprise»,  le  mari,  donataire  en  usu- 
fruit de  tou»  lesbiens  de  sa  femme,  ne  délient 
plu*  lu  dot  comme  mari,  mai»  en  qiialitéd’usufrui- 
lie»;  cl,  dèi-fors,  l'hypothèque  légal»:  qui  grevait- 
les  bien»  du  mari  a cessé  d'exister.  Y.C.  clv.,  art, 
2121  cl  21*0;  J.  Hat.  Parts,  15  janv.  1836,  et  Cass.. 
3 déc.  1834. 

2*  De  la  prescription  (r  en  t maire. 

En  ce  <rut  concerne  la  prescription  (te 
t hypotheque  en  general. 

2*.  — La  prescription  d'une  hypothèque  ne 
court  a u profit  de»  tiers  que  du  jour  oit  leur  titre 
a élé  transcrit,  quelque  longue  qu'a»  été  d'ailleurs 
ladurtvdt*  leur  possession.  V.  J.  Pat.  Cass..  2 
mais  i»». 

•W.  — l/acquérctnr  peut  prescrire  les  hypothè- 
que# qui  frappaient  I immeuble  lors  de  lu  vente, 
encore  hlcnqu'ji  le*  nit  reconnue?  V.  J.  Pat. Caen, 
26 août  1525;  — Grenier,  t.  2,110  514. 

30.  — La  suspension  (le  la  prescription  établie, 
quant  aux  créance»  non  échues  (G.  civ.,art.2*S7), 
n’esl  relative  qu’à  friction  du  créancier  «•ontre  le 
débiteur,  et  elle  ne  concerne  pa»  l'action  hypo- 
thécaire conliv  le  tiers  détenteur.  Y.C.  civ..  art. 
21  ko. 

31.  — I#  ce  nue  l'acquéreur  a fait  In  notification 
de  son  contrat,  pour  la  purge  de»  hypothèque» 
légale*  (C.  civ.,  art.  2194),  on  ne  peut  induire  une 
rcimiu'iuiion  à opposer  ta  prescription  de  ces  hy- 
pothèque»; surtout,  une  telle  notification,  fafic 
bar  l'acquéreur,  n'cnlève  pn*  aux  lier*  Intéressé» 
le  droit  d'invoquer  eux-mêmes  la  prescription. 
V.  C.  civ  . art.  222»:  J.  Pat  Grenoble,  10  mars  IH27; 
— Troplong  n«*  "91  ol  #uiv. 

32.  — Le  délai  d'un  an  après  la  dissolution  du 
mariage,  pendant  lequel  la  restitution  de  la  dot 
ne  petit  être  exigé*  c.  civ., art.  4563',  n’est  rela- 
tif qu’à  l’actiui)  «le  la  femme  contre,  les  héritiers 
du  mai  I,  et  ne  s'applique  pas  à l'action  hvpothé- 
caln»  de  la  femme  contre  le»  tiers  détenteur*  de* 
t lieu  s «In  mari. 

33.  — A cri  égard,  la  prescription  commence  à 
courir  au  profit  du  tiers  détenteur  à partir  de  la 
UUaotiitlon  du  mariage.  Y.C.  civ.,  art.  2ixo,  2237 
Cl  2265;  J.  Pat.  GrcM«i///c.  lu  mars  1*17;  — Tessier, 
de.  ta  Dot , n°  127 , noie  lüiüe. 

En  rr  qui  concerne  ta  prescription  de  Cad  (on 

principale,  relativement  au  tiers  détenteur. 

31.  — l.a  prescription  acqui*e  nu  d'hit  eue  prin- 
cipal, profite  nu  tiers  «lütmUîur  alors  mêmequo 
faction  en  déctamtiou  «Ihypolhèoue  aurait  éliî 
|HMii*«>iiv  ir  mii.<  iiitcrruptiuii  contre  lui.  Y.  J.  Pat. 
tau.,  25  avr.  18*6. 

XJ.  — L'action  en  résolution  de  la  vente  contré 
l'acquéreur  direct , «pii  n’a  fia*  payé  son  prix,  ne 
priil  éirc  exercé  eonfrc  lr  lier*  <L  t*nle«ir  après 
«pi  il  a pres«Tjl  la  propriété.  3 . 4.*.  riv.,  art  U54  «:l 
2I8<*;  J.  Pat.  Catt.,  42  juin.  |»3I,  et  Grenoble,  4 
ao»«i  1831  «*l  ta  noir. 

.16.  — L'exercice  «le  l'action  hypothécaire  e«>ntre 
le  lier* détenteur  ii'intcrronipt  pas  la  prescription 
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qui  continue  de  «nuirait  profil  du  débiteur  princi- 
pal. 

37.  — Ij  proscription  de  l'acllon  principale 
emporte  cxlinclion  de  l'action  hypothécaire  par 
suite  de  l'Indivisibilité de  «'«deux  action».  V.  J. 
Pal.  Riom,  « Juin.  1830. 

38.  — Le  créancier  qui.  en  verlu  de  son  hypo- 
thèque, poursull  un  détenteur,  perd  tou»  res  deuil» 
s’il  laisse  preselirc  sa  créance  a l'égard  du  déhilcur 

principal. 

30.  — l-o  poursuite  qu'il  a faite  contre  ce  lier» 
détenteur  périt  de»  l'instant  où  la  prescription  est 
acquise  en  faveur  du  |>rine|pal  uhtmr.  X . J.  Pal. 
Hiom,  i UVT.  1818;  — Troplong,  Uypolh.,  t.  4, 
n*  87a  bis. 

40.  — Il  en  était  de  même  sou*  le»  anciens  prin- 
cipes. I.a  prescription  de  l'action  pvrsoiincljo  con- 
tre le  débiteur,  eteiunait  l'acllon  nypothéeairecon- 
tre  le  tiers  détenteur.  V.  J.  Pat.  Paris,  SI  fév.  1816; 
— !..  I»,  IT.,  de  Polo  malo;  18  de  Ile  judlc.;  Du- 
moulin. de  Usuris,  Qiifjf.  »9«,  i»°  07». 

3»  De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans 
appliquée  aux  hypothèques. 

41.  — En  prim-lno,  la  prescription  de  dix  on 
vinut  ans  nu  protil  des  tiers  détenteurs,  s’.opnh- 
que  aux  eréaneicr»  qui  agissent  par  voie  liypnlhé- 
caire.  Mai»  l'acllon  en  nullité,  intentée  par  un 
créancier  contre  une  vente  faite  par  snn  debiteur, 
en  fraude  do  »r*  droits,  et  A vit  prix,  n’est  pas  frap- 
pée par  cette  Inscription.  V.  J.  Pat.  Iliom,  3 août 
1840  (t.  ter  tait,  p.339). 

12.  — L'hypothèque  légale  do  la  femme,  elle* 
même  h'  trouve  frappée  par  celte  disposition;  elle 
se  prirent  par  dix  et  vinut  ans  A l'aide  d'un  juste 
litre  et  pour  une  possession  de  lionne  foi,  pourvu 
que  le  1 1 ! p - ait  été  transcrit  ; car  relie  prescription 
particulière  ne  courl,  à IVgaril  des  créanciers  hv» 
polhée, tires  inscrits  ou  non  inscrils,  que  du  jour  île 
la  Irnnscriplion.  V.  J.  Pal.  Itouni , 10  nov.  1822. 

4J.—  L'acquéreur  qui,  pour  son  tilrr,s'c«t  obligé 
A souffrir  l'hypothèque  d’un  créancier  désigné 
dans  le  conlrai  de  vente,  ne  peut  pas  opposer  A ee 
créancier  la  libération  résultant  de  la  prrscripllon 
par  dix  ans  avec  lilre  et  bonnefol.  V.J.  Pal.  Ùour- 
Bis,  31  déc.  18.10. 

S»  De  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans , ap- 
pliquée aux  hirpothri/ues. 

4».  — Le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  dix  on  vinut  ans  lorsque  sou  titre 
a été  passé  sous  une  législation  qui  n'admctlait 
pas  celle  prcscriplton.  x . C.  civ.,  arl.2180,  4465  el 
2281,  cl  J.  Pal.  Grenoble,  iJnmil  163t. 

4.x.  — f.cliii  qui  acqiiicrl  de  bonne  foi , Cl  par 
Jusle  titre,  un  Immeuble,  en  prescrit  la  propriété, 
même  à l'égard  d'un  premier  vendeur  uou  payé, 
par  dix  cl  vingt  ans,  quoiqu'il  n'ait  pas  transcrit 
son  lilre.  X'.  C.  civ.,  art.  et  2205. 

46. —  I.a  mauvaise  foi  ne  résulte  pas  de  celle 
circonstance  que  l'acquéreur  aurait  pu  voir,  en  se 
faisant  représenter  le  litre  <l‘:irquloi(lon  île  son 
vendeur,  que  celui-ci  n'avait  lias  pavé  son  prix. 
Cl  qu  ainsi  il  élail  soumis  à l'acllon  résolutoire. 
V.  J.  Pal.  Ilardraux,  24  déc  1832.  — V.  conL  J. 
Pal.  Orléans,  U déc.  1832  el  la  note. 

47.  — La  prescription  de  dix  el  vingt  ans  est  ap- 
plicable en  matière  de  domaines  engagés  . no- 
nobstant le»  lois  particulières  à celle  matière, 
lorsque  le  deienlcurlrs  a acquis  debonnefui  sou» 
l'empire  du  Code  Civil.  V.  C.  civ.,  art.  2227  et  2265; 
L.  14  vent,  an  VU  . arl.  I»r  et  suiv.,  et  12  mars 
1520 , ai I.  7 , et  J.  Pal.  Cass.,  10  niai  i»32,  22  fév. 
1831  et  8 mal  1832. 

48.  — Celle  prescription  ne  commence  pas  A 
courir  sculeinenl  du  jour  de  la  transcription  du 
lilre.  V.  C.  civ art.  4465;  L.  14,  vent,  an  VII.  art. 
21,  13  murs  1820,  art.  »,  et  J.  Pal.  Cass.,  to  mat 
1832. 

CHAPITRE  VIII. 

Di'  nom;  dp.  restes  LKS  rsupsiéTts  nr.» 
rSIVISKOKS  ST  nYrOTDKQCES. 

2161.  Les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  droils  réels  immobi- 
liers, que  les  tiers  détenteur»  voudront  purger 
de  privilèges  et  hypothèques,  seront  trans- 
crits en  entier  par  le  conservateur  des  hypo- 
Ihcqiicsdaiisrarroiidisscmcnl  duquel  les  liicns 
sont  situés.  — C.  civ.,  959  el  suiv.,  10(40  et 
suiv. ,2108  , 2182  et  suiv.,  2193  el  suiv.  ; 
C.  proccd.,  831. 

Celle  transcription  sc  fera  sur  un  registre 
A ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
donner  reconnalssanceau  requérant.— C.  civ., 


2196  el  suiv.;  L.  du  il  brum.  an  VII,  lit.  2, 
chap.  7,  art.  26. 

2 1 63.  La  simple  transcription  des  titres 
Iranslatifsde  propriété,  sur  le  registre  du  con- 
servateur, ne  purge  pas  les  by|>othèques  et 
privilèges  établis  sur  I immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à l'acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droils  qu'il  avait  lui-même  sur 
la  chose  vendue  : il  les  transmet  sous  l'affec- 
tation des  mêmes  privilège^  et  hy|H>lhèunes 
dont  il  était  chargé. — C.  civ.,  1122,1230, 
2029,  2061,  2103,2104  et  2114  ; - L.  10,  G., 
de  Itemissivne  pignoris  ; L.  12,  C.,  de  Dis- 
tractions pignorum  ; L.  51,  ff. , de  Kcgulis 
juris. 

2 1 63.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  Se  ga- 
rantir de  l'effet  des  poursuites  autorisées  dans 
le  chapitre  VI  du  présent  titre  (2106  U 2179), 
il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans 
le  mois,  au  plus  lard,  à compter  de  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  est  l'aile,  de  notillcr 
aux  créanciers , aux  ilomicilcs  par  eux  é-lus 
dans  leurs  inscriptions  — (C.  civ.,  III,  2118 
i*,  2132,  2156  et  2109;  C.  procéd.,  i»,  708  et 
suiv.,  733  etsulv.  ,832  et  suiv.;  C.  comni.,313; 
T.  crim.,  29  et  143), 

1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement 
la  date  cl  la  qualité  de  l'acte,  I»'  nom  et  la  dé- 
signation précise  du  vendeur  ou  du  donateur, 
la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou 
donnée;  cl,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  si- 
tué, le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente , ou  l'évaluation  de  la  chose, 
sielle  a été  donnée—  (C.  civ.,  931,  1382,  2181, 
2185  et  2192); 

2»  Extrait  de  la  irauscription  de  l'acte  de 
vente  — {C.  civ.,  2181  el  2196); 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la 
première  contiendra  la  date  dis  hypotheques 
et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers  ; la  (roisième,  le  monlaul  des 
créances  inscrites.  — 0.  civ.,  2118  cl2l9U. 

218-1.  L'acquéreur  ou  le  dunaUiire  décla- 
rera, par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à acquit- 
ter, sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires, jusqu'il  concurrence  seulement 
du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles.  — C.  civ.,  931,  943,  917, 
1382,  2183,  2183  et  2192;  C.  procéd.,  833. 

2183.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a 
fait  cette  nolilication  dans  le  délai  fixé,  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requé- 
rir la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et 
adjudications  publiques;  à la  charge— (C.  civ., 
2183,  2181  et  2192;  C.  procéd.,  708  cl  suiv., 
753  el  suiv.,  852  et  suiv.,  U36  el  suiv.,  966  et 
suiv.;  C.  connu.,  573), 

i°  Que  celle  réquisition  sera  signifiée  au 
nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours,  au 
plus  lard,  de  la  nolilication  faite  A la  requête 
de  ce  dernier,  en  y ajoutant  deux  jours  par 
cinq  myriamèlrcs  dedistanee entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  re- 
quérant— (C.  civ.,  lit;  G.  procéd.,  1033)  ; 

2"  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
rant, de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire—  (C,  civ.,  1583); 

3*  Que  la  même  signilicalion  sera  faite  dans 
le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  de- 
bilcur  principal  ; 

4*  Que  l'original  el  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  nar  le  créancier  requérant,  ou 
par  son  fondé  ne  procuration  expresse,  lequcd, 
en  ce  cas  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  pro- 
curation — (C.  civ. , 1987  el  109»)  ; 

5*  Qu'Il  offrira  de  donner  caulion  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges.  — C.  civ., 
2DII,  îüiO  cl 20t|;  C.  procéd., 518  el  suiv. 

Le  tout  à peine  de  nullité.  — T.  crint.,63. 

2180.  A défaut,  par  les  créanciers,  d'a- 
"voir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  dé- 


lai et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'im- 
meuble d»'meure  délinilivement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire,  lequel  csl,  en  conséquence, 
libère  de  tout  privilège  et  hyputlmque,  en 
payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en. le  consignant. — 
C.  civ.,  12.37  et  suiv.,  2180  3*  et  2184; 
C.  procéd.,  687, 812  et  suiv.,  el  835. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères 
elle  aura  lieu  stlivanl  les  formes  établies  pour 
les  expropriations  forcées,  à la  diligence  soit 
du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nou- 
veau propriétaire.  — C.  civ.,  2201  et  2218; 
C.  procéd.,  673  et  suiv.,  708  et  suiv.,  753  et 
suiv.,  832 et  suiv.,  936  et  suiv.,  966  et  suiv.; 
C.  comin.,  573. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
prix  slipulé  dans  le  contrat , ou  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  à laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  — C.  civ., 
2181  et  21882*;  C.  procéd.  696el  699. 

2188.  L'ailjudicalaire  est  tenu,  au-delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  rcslituer  à l'ac- 
quéreur ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  delà  trans- 
cription sur  les  regislresilu  conservateur,  ceux 
de  nolilication,  et  ceux  faits  par  lui  |K>ur  par- 
venir à la  revente.  — C.  civ.,  1630  et  1699. 

2180.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se 
rendant  dernier  enchérisseur,  u'est  pas  tenu 
de  faire  transcrire  lejugeinenl  d'adjudication. 
— C.  civ.,  2181, 2183  elsuiv. 

2 1 OO.  Le  désistement  du  créancier  requé- 
rant la  mise  aux  enchères,  ne  peut , meme 
quand  le  créancier  pau-rait  le  montant  de  la 
soumission,  empêcher  l'adjudication  publi- 
que, si  ce  n'est  du  consentement  exprès  «le 
tous  U»»  autres  créanciers  hypothécaires.  — 
0 civ.,  2111,2131,  2160  el  2180  2*. 

2IBI.  L'ac»|uércur  qui  sc  sera  rendu  ad- 
judlcatalre  aura  sou  recours  tel  que  «le  droi 
contre  le  vendeur,  |iour  le  remboursement  de 
ce  «pti  excède  le  prix  stip«ilé  par  son  titre,  et 
|K>ur  l'intérêt  de  «'.cl  excédant,  à compter  «lu 
jour  de  chaque  paiement.  — C.  civ.,  1626  et 
suiv.,  el  2192. 

2102.  bana  le  cas  où  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et 
des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns 
hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  si- 
tues dans  le  même  un  dans  divers  arrondisse- 
ments de  bureaux , aliénés  pour  un  seul  et 
même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  el  sé- 
parés, soumis  ou  non  à la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées,  sera  déclaré 
dans  la  nolilication  «lu  nouveau  propriétaire, 
par  ventilation,  s'il  y a lieu,  du  prix  total  ex- 
primé dans  le  titre.  — G.  civ.,  1601,  2183  et 
suiv.,  2191  et  2211. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  èlre  contraint  d'étendre  sa  sou- 
mission ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  hy|K>lhéqtiés  à sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondisse- 
ment; sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  «lu  dom- 
mage qu'il  éprouverait,  soit  de  la  div  ision  «ies 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  «les  ex- 
ploitations. — C.civ.,  1131,  1149,  2114,  2129 
Cl  2160. 

I.— Le  nouveau  propriétaire  d'un  immeuble 
qm  est  tenu  it’cequitlcr  les  chaton»  récite*  qui 
grèvent  cet  immeuble.  csl  admis  A se  libérer  en 
remplissant  certaines  furmalilt1*,  qui  ont  pour  rv- 
sullat  iI’oih-iit la  (inruc  «!»•  l'immeuble.  V.  Dclvin- 
court,  t.  a,  p.  173;  Tonifier,  t.  7,  p.  597  <•!  suiv.  ; 
Ksvartl,  v‘»  Privilège,  sert.  4»,  n*  a,  et  Transcrite 
lion  ; Merlin,  «•*■  Inscription  hypothécaire,  J 4, 
n»  7,  et  Transcription,  y 3,  n»‘  4 el7  ; Grenier, 
t.  »,  n»»  347  cl  suiv..  305  et  suiv.  ; Troplong.  Corn. 
sur  les  hupolh.,  n»>  903  et  90»  et  suiv.  et  41»;  Per- 
sil, llryime  hypothécaire , cl  Duranton,  t.  4». 
n»  345. 
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t.  — lui  purge  s'effectue  au  moyen  «le  la  trans- 
cription «(ont  non*  avons  eq  déjà  occasion  de  pré- 
ciser la  nature  rl  de  déterminer  I»  effet». 

3.  — La  transcription  rat  la  réalisation  de  la 
▼ente,  à l'égard  des  liera,  c’est  l’acicqui  manifeste 
aux  yeux  de  tous  l'existence  de  la  vente  en  lui 
donnant  la  publicité  legale. 

4.  — Le  seul  fuit  de  la  transcription  du  contrat, 
qui  est  Inscrit  en  entier  sur  (enregistres  du  conser- 
vateur, opère  le  transport  de  la  propriété  A |'é» 

fpird  • ! 1 - tiers,  en  donnant  au  contrat  de  vcn'C 
a perfection  qui  lui  manquait  à erl  égard:  mais, 
du  rrate,  elle  n’ajoute  rien  à la  validité  de  lu 
vente  elle-même. 

5.  — L'acte  de  transcription  est  un  simple  acte 
accessoire  qui  produit  sou  elTet  partic  iper,  mai* 
dont  IVineacitéest  sulordonuée  à la  validité  même 
de  l’acte  de  vente  pa»iô  directement  entre  k*s 
partie.*. 

6.  — Il  ne  fait  Tlonc  que  conilrmer  rntre  les 
nialri*  de  l'acquéreur  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis  par  son  vendeur;  il  n pour  conséquence 
spécule  de  mettre  l'acquéreur  à l'abri  de  I action 
hypothécaire,  en  arrêtant  le  cour*  des  Inscrip- 
tions. 

7.  — Jusqu'à  ce  que  la  transcription  ait  élé  ojm— 
r6cf  la  vente.  bien  quo  parfaite  entre  les  parties, 
est  réputée  inexistante  à l'égard  destUTs,  en  sorte 
que  l'immeuble  étant  cunsidéré comme  notant  en- 
core entre  les  maint  du  vendeur , ne  cesse  pas 
d’être,  le  gage  de  ses  créancier*  personnels. 

8.  — Le  vendeur  lui-même  peut  donc  donner 
encore  hypothèque  sur  riinmeuhlc  qu’il  a vendu, 
mais  pour  lequel  la  transcription  n’a  pat  élé  opé- 
rée, sauf,  dans  co  cas,  le  recoura  eu  nommage*- 
intérêts  qui  appartiendrait  A l’acquéreur  contre 
lui. 

0.  — Mais  h*  créancier  nanti  de  l'hypothèque, 
qui  prendra  inscription  , avant  que’  l’acte  de 
vente  ail  élé  transcrit  , aura  acquis  un  droit 
hypothécaire  irrévocable  qui  lui  donne  un  droit 
de  suite  sur  l'immciihle,  et  il  pourra  user  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l’art.  *2169,  de  for- 
cer l’acuu  Vcur  au  paiement  de  sa  créance,  si 
mieux  if  n’altnf!  délaisser. 

10.  — A nliin  furie  raison  ce  droit  appartient-il 
au  créancier  liypulluVaire,  ayant  un  titre  anlé- 
ricur  à la  vente,  mais  qui  u’atirail  nas  encore  pris 
Inscription  au  uniment  où  elle  a été  passée. 

II.  — C'est  donc  au  nouvel  acquéreur  de  veiller 
lui-même  a la  conservation  de  <c»  droits  en  oc- 
rant la  transcription  de  son  titre,  formalité  qui 
peut  seule  le  mettre  à l'abri  des  actions  hypothé- 
caires nouvelles  qui  n’ont  pa*  encore  été  manifes- 
tées par  l'inscription. 

42.  — Il  saura  donc  désormais  quels  créanciers 
ont  seuls  droit  de  l'actionner  à raison  de  la  posses- 
sion de  riiiiineiihlc. 

13. — El  s’il  veut  obtenir  sa  libération  Immé- 
diate. les  art.  2IH3  cl  fuit*.  lui  eu  offrent  lr  moyen 
en  lui  permettant  d'opirer  la  purge  de  l’immeu- 
ble, en  ce  qui  concerne  le*  privilèges  et  hypothè- 
ques inscrits  qu'il  trouve  sur  le  registre  du  con- 
servateur au  moment  où  il  opère  la  irnnscriii- 
l ion  de  son  contrai. 

44.  — Les  art.  2193  cl  tuiv.  lui  fournissent  éga- 
lement le  moyen  de  purger  les  hypothèques  pour 
lesquelle*  il  n cxble  pas  d’inscription. 

43.  — Les  formalités  préliminaire  qui  doivent 
conduire  à ce  résultat  sont  décrites  dans  l art. 
2143,  cl  elles  ont  pour  objet  de  mettre  le*  créan- 
ciers intérr**»-A  en  demeure  de  discuter  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble  ; caries  s'ipulatious  arrêtée» 
entre  les  partir* nr peut cnl  nuire  au  droit  qui  leur 
appartenait  d’exiger  h ur  entier  paiement  sur  lo 
prix  du  gage. 

16.  — f/irst  pour  cela  que  non  seulement  Parqué, 
reur  est  tenu  de  déclarer,  dans  les  notifications 
qu’il  cal  chargé  de  faire,  tonie*  les  charges  dont  il 
est  grevé,  comme  acqu  reur.  afin  d'arriver  à réta- 
blissement du  juste  prix,  mais  que  le  donataire 
lui-même  est  rigoureusement  obligé  de  mettre  un 
juste  prix  à l'immeuble  qui  lui  a élé  donné. 

47.  — En  effet,  si  la  déclaration  faite  à cet  égard, 
soit  par  l'acquéreur,  soit  par  le  donataire,  et,  en 
général,  par  huit  tiers  détenteur,  ne  parait  pas 
sincère  aux  créanciers  intéressés;  ou  si  eux-mê- 
mes attribuent  une  valeur  plus  élevée  à Piumu  u- 
ble,  Ils  ont  droit  do  surenchérir  dans  la  forme 
déterminée  par  Part.  2185,  et  qui  se  trouvera 
mieux  expliquée  sous  le  Code  de  procéd.  lors- 
que non*  mirons  A traiter  de  la  surenchère  en 
général.  V.  C.  procéd.,  arl.  832  cl  sulv. 

48.  — Mat»,  évidemment,  ce  droit  de  surenché- 
rir n’upparliont  aux  créanciers  inscrit*  «pie  lors- 
que le  prix  déterminé.  Cl  dont  il  est  fait  offre,  ne 
suint  nas  pour  désintéresser  tous  les  créuncicr» 
qui  ont  droit  de  *c  présenter  à colloralion. 

4».  — En  eflel,  le  tiers  détenteur  est  entièrement 
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libéré  en  acquittant  lui-même,  toute*  les  charge* 
hypothécaires;  peu  importe  donc  que  16 prix  qu’il 
a'payé  nuit  plus  ou  moins  élevé  ; c'est  là  une  dis- 
cussion étrangère  aux  créanciers  qui  sont  désin- 
téressé*, et  qui  concerne  uniquement  le  vendeur. 

20.  — Lorsqu'il  n’est  point  fait  de  surenchère, 
U ne  resite  qu  à procéder  à la  distribution  du  prix 
par  voie  d’ordre,  dan*  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  le  Code  de  procéd.,  arl.  74U  et  sulv. 

21.  — La  surenchère  n,  au  contraire,  pour  ré- 
sultat de  remettre  la  propriété  en  question,  et  de 
lrun*|x>r(er  l’immeubie  en  d'autres  mains  pour  un 
nouveau  prix  qui  sera  nécessairement  plus  élevé 
que  celui  déterminé  par  le  contrat,  puisque  le 
surenchérisseur  a pris  rengagement  formel  de 
faire  porter  ce  prix  an  moins?»  un  dixième  en  sus. 

22.  — S’il  ne  remplissait  pas  son  engagement  à 
ccl  égard,  il  s'exposerait  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  «le  procéd.  contre  le  fol  enchérisseur. 
V.  C.  procéd.,  art.  731  et  suiv.  cl  831. 

23.  — Le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  hypothé- 
cairement, et  devra  conséquemment  se  libérer  de 
son  prix  par  In  voie  de  la  distribution  par  ordre; 
mais  une  nouvelle  surenchère  ne  pourrait  pas  être 
exercée  contre  lui. 

21.  — Les  créancier*  hypothécaire*  profilent 
seul»  de  l'excédant  du  prix;  et  après  qu’ils  sont 
désiinlércxsé» , s'il  se  trouve  un  reliquat,  il  sera 
remis  A l'acquéreur  déposa ''dé  par  la  surenchère, 
car  c’est  lui  seul  qui.  en  définitive,  a élé  lésé  par 
l’action  en  surenchère. 

23.  — Mais  U a lui-même  à exercer  contre  son 
vendeur  tous  les  droit*  du  tiers  détenteur  dépos- 
sédé par  suite  de  l’action  en  délaissement . tels 
qu’il»  ont  été  expliquas  sou*  te»  arl.  2173  cl  sulv. 

26.  — Cependant  une  autre  hypothèse  doit  se 
présenter;  Il  peut  arriver  que  l’acquéreur  lui— 
même  se  rende  adjudicataire  en  consentant  & 
payer  aux  créanciers  hypothécaire*  un  supplé- 
ment de  prix. 

27.  —Mai»,  à l’égard  de  son  vendeur,  il  se  Irouvc 
subrogé  dan»  tous  le»  droits  résultant  des  pale- 
mens  qu'il  a fait*  à sa  décharge,  en  sorte  qu’il 
doit  lui  être  tenu  compte  de  cet  excédant  de  prix 
qu‘11  a droit  de  répéter  contre  sou  vendeur,  avec 
intérél»  à partir  du  jour  de  chaque  paiement. 

28. — Enfin  si  la  vente  comprend  divers  Immeuble* 
pour  un  seul  et  même  prix,  h*  créancier  hypothé- 
caire sur  l'un  de  ces  immeubles  nVn  a pa*  moins 
le  droit  d cxrrcer  sa  surenchère  sur  l'immeuble 

u»  est  hyiiottiéqué  au  paiement  de  la  délie,  sauf 

déterminer,  pur  voie  de  ventilation , la  part  qui 
doit  être  affectée  à chaque  immeuble. 

29.  — Cfatl  même  IA  une  otiligalion  qui  est  ri- 
goiireusemciil  imposée  à l'acquéreur  ou  au  dona- 
taire; ils  sont  eux-mêmes  tenus  de  diviser  ce  qu’il» 
possèdent  pur  loi*,  correspondant  aux  « luis  d ins- 
cription qu'il*  ont  sou»  Ica  yeux,  car  la  notification 
quai»  ont  à faire,  conformement  & l’art.  2183, 
•'adresse  à chacun  de*  créanciers  Inscrits  pour  Ira 
mettre  en  demeure  dVxe/cer  leur  droit  personnel 
de  surenchère. 

30.  — Dans  toijh  le*  cas,  et  si  de  la  division  des 
hypothèques  Cl  des  inscriptions  il  résulte  un  dom- 
mage pour  l'acquéreur,  il  a »on  recours  contre  son 
vendeur,  par  application  de  la  règle  que  celui  qui 
cause  uii  dommage  par  son  fait  est  tenu  de  le 
réparer. 

l«  De  la  transcription. 

31.  — Tant  que  l'acquéreur  n’a  pas  fait  trans- 
crire son  contrat,  tout  créancier',  fùt-il  porteur 
d'un  lllrc  antérieur  A la  loi  du  II  bruni,  an  VII, 
peut  utilement , miis  le  Code  ci v.,  requérir  Ins- 
cription sur  l'Immeuble  vendu.v.  j.  pal.  Bruxel- 
let,  13  jtilll.  1808.  — V.  conf.  J.  Pal.  Angers,  23avr 
4sW;  Pordcauj*.  Il  avr.  isio,  etf  OIS  ,4janr.  4820. 

32.  — Le  légataire  particulier  d'un  immeuble 

fui  rue  cet  immeuble  des  hypothèques  prise*  sur 
C lestaient-  en  faisant  transcrire  le  testament  au 
bureau  de*  hypothèque».  V.  J.  Pal.  Cass.,  H fév. 
4807. 

33.—  Sous  le  Code  cl  v.,  et  avant  le  Code  pTOCcd. , 
le  créancier  du  vendeur  ne  pouvait  prendre  Ins- 
crtphon  après  la  vente;  peu  importait  que  l'acte 
n’eût  pa*  été  transcrit.  V.  J.  Pal.  Parts,  22  déc. 

4 ki Kj:  Angers,  29  a\r.  1800;  Turtn , JO  dcc.  4810, 

44  déc.  4M42;  COXS.,  43  déc.  4813.  12  juill  4821  l£ 
22  fév.  4835  ;—  Terrible,  rtc»..  \o  Transcription; 
Grenier,  t.  2.  p.  417,  cl  Tropfong,  lh/pnih.,  ii®4W. 

3t.—  Une  hypothèque  ancienne  qu’on  a négligé 
de  faire  Inscrire , conformément  aux  loi*  des 
3 messid.  an  lit  cl  II  brum.  an  VII.  n'a  pas  élé 
purgée  de  droil  par  la  publication  du  Code  civ.,  et 
*an*  que  le  lier»  acquéreur  ull  lui!  transcrire  son 
contrat.  V.  J.  Pal  Cass.,  40  nov.  1817. 

35.  — La  transcrintipii  du  second  contrat  de 
vente  ne  détruit  pas  le  privilège  du  vendeur  atta- 
ché au  premier  contrat  qui  n’a  pas  élé  transcrit. 
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V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6* juill.  18*1  (t.  2 !8tt  ’ 
p.  318). 

36  —l.a  notification  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire postérieurement  à la  transcription  de 
son  contrat,  u 'emporte  de  sa  part  aucune  renon- 
ciation. soit  expresse,  soit  tacite,  à la  prescription 
de  dix  ou  de  vingt  au»  établie  eu  sa  faveur  par 
l'art.  2181,  C.  civ. 

37.  — La  notification  n'a  pas  pour  effet  de  sub- 
stituer l’action  personnelle  à l'acTion  réelle,  et  la 
prescription  Ircntcnairc  h lu  prescription  de  dix 
« I de  vingt  ans  établie  par  l’ai  l.  2ls0,  C.  civ.  V.  J. 
Pal.  Cass. , 6 mai  18*0  't.  2 18*0.  p.  8*9  ; ; — Tro- 
ploug,  Comm.  sur  les  hupoth.,  et  Duranlon,  t.  20. 
no  32t. 

38.  — La  notification  de  son  liln*  faite  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  inscrit»,  donne  à ces  der- 
niers le  droil  d'exiger,  î'i  partir  de  ladite  nolffica- 
Üon.lra  Intérêts  dii  prix  de  l’Immeuble attitils, 
lora  même  qu'il  aurait  été  expressément  stipulé 
nu  contrat  que  ce»  liilérél»  n**  courraient  que  du 
j»  <r  de  la  r.ulialion  do*  inscription*.  »i  U'ailleur*  il 
n’csl  pas  établi  que  la  dhpriiM!  de  payer  h»  inté- 
rêt» (laquelle  d'aillcur»  n’ral  pa»  limitée  ii  une 
époque  fixée  ) fasse  partie  du  prix  île  la  vente. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  49  juin  4833. 

39.  — L’acquéreur  qui  veut  opérer  la  purge  do 
l'immeuble  renonce  par  cela  même  à opposer  aux 
créancier*  inscrits  les  clauses  du  conlral  de  vente 
«lui  lui  accordent  Ici/mc  et  délai , et  lu  dispensent 
de  payer  des  intérêt»  jusqu’à  l'échéance  du  terme 
stipulé.  Il  doit  dune  ofrrir  aux  créancier*  et  le  ca- 
pital et  le* intérêt».  V.  J.  Pal.  Montpellier,  13  mui 
4811  ( I.  2 1812,  p.  549),  et  Ca$t.,  20  ave.  1839  (t.  |«r 
1839.  p.  500). 

*0.  — Contrit,  lorsque  l’acte  de  venté,  en  ac- 
coixlanl  ternie  et  délai  à l’acquéreur,  le  dispense 
do  payer  des  intérêt*,  il  rat  bien  tenu  de  renon- 
cer au  terme  lorsqu'il  veut  purger  l'immeuble, 
mai»  il  peut  opposer  aux  crcanclm  comme  au 
vendeur  la  clause  relative  à la  décharge  qui  doit 
être  considérée  comme  faisant  partie  intégrante 
du  prix.  V.  J.  Pal.  Cass..  24  nov.  1*41  ( t.  I*r  4842, 
p.  701)  cl  noie,  et  47  fév.  4»20,  et  Bordeaux, 
20  juill.  4831. 

41.  — La  dUpensi!  des  iiilérèl*  du  prix  d’une 
vente  ju«qu7i  ta  prise  de  poMMloll  des  biens 
vendus,  retardée  d'aillrura  par  un  Iwil  quittancé 
par  anticipation,  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
créancier»  du  vendeur,  lorsque  l'acquéreur  leur 
a fait  le»  nolillcation»  et  le»  offres  prescrites  par 
les  arl.  2183  et  216*.  C.  civ..  cl  que  la  revente  a 
eu  lieu  à la  suite  do  surenchère,  quoique  le  con- 
trat d’aliénation  ait  dfi,  conformement  a l'art.  838, 
C.  procéd.,  tenir  lieu  de  minute  d'enchère.  V.X 
Pal.  Toulouse,  3 juill.  18*0  ( t.  2 1 840,  p.  427  ),  cl 
Paris,  41  jnnv.  48tr». 

42.  — La  IraitM-riplimi  fai  le  par  un  second  ac- 
quéreur ne  met  point  obstacle  à la  demande  en 
résolution  du  conlral  formée  par  un  précédent 
vendeur  pour  cause  de  non  paiement  du  prix  . V.  J. 
Pal  Bordeaux,  A juill.  1814  (t.  2 18*  i,  p.  3*8). 

43.  — Le  créancier  n’a  que  le  droit  de  faire 
sommation  au  nouveau  propriétaire  de  payer  la 
créance  inscrite,  et, à défaut  par  lui.  soit  de  payer 
ou  délaisser  riinmeuhlc  hypothéqué,  soit  même 
de  notifier  son  contrat  dan*  les  formé»  el  le»  dé- 
lai* prescrit*  par  le»  ari.2i83  et  2i8i,  c.  civ.,  de 
le  poursuivre  par  vol»*  d'expropriation,  aux  ler- 
mr*  de  l’art.  2109  du  même  Code.  V.  J.  Pal.  Or- 
léans, 12  mars  I m (I.  ««  4838.  p. «SA). 

4».  — La  notification  que  l’acquéreur  fait  de  son 
conlral  aux  créancier»  hypothécaires  Inscrits , 
avec  déclaration  qu’il  est  prêt  à verser  cuire  leurs 
main»  le  montant  »le  son  prix,  a pour  elle!  de 
rendre  re  prix,  en  principal  et  intérêts  échus  el  A 
échoir . la  propriété  de*  créanciers.  Y.  C.  elv., 
art.  2183  et  2184,  et  J.  Pal.  Sancg,  16  mars  483a 
(t.  2 48*0,  p.  53s). 

*3.  — un  conservateur  des  hypothèques  peut  se 
refuser  à transcrire  un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion devant  notaire,  lequel  lui  est  représenté  par 
l’un  «les  adjudicataire*  non  en  entier,  mais  pur 
extrait.  Vainement  cet  adjudicataire  alléguerait-il 
qu'il  ne  fumait  être  Icnu  «le  faire  transcrire  cc 
qui  concerne  le»  autres  acquéreur»,  et  lui  est  con- 
séquemment étranger  Y.  C.  civ.,  art,  2181,  2483, 
2196  et  Sulv.;  J.  Pal.  Paris.  28  juin  4*10  (1.2  48*0, 
p.  427),  Cl  Orléans,  6 juin  4830  (L  2 4839,  n.  393). 

*6.  — La  transcription  saur,  insciiptlon  d'office 
d’un  conlral  de  vente  qui  n’exprime  point  le  prix 
déterminé  n**  suffit  pas  pour  conserver  le  privi- 
lège du  vendeur  contre  un  second  acquereur. 
WJ.  Pal.  Bru  relies.  17  mira  1806; —Trop lontf, 
Comment,  des  hypothèque»,  I.  4*f,  n°  289  bis. 

47.  — Sous  la  loi  du  4 1 bruni,  an  Ml,  on  pouvait 
prendre  utilement  inscription  sur  le  vendeur 
d’un  Immeuble,  tant  que  le  contrat  par  lequel  il 
*C  dépouillait  de  sa  propriété  n'élutl  pas  trans- 
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cril.  Soin  rédit  de  1771,  la  matn-levéc  <Ju  l’oppn-  | 
sillon  nelhiçail  mi»  l'hypothèque.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, l»  janv.  ItMl.el tüO/i,  U mars  Imii.— v.conf  ! 
J.  Pal.  Cass.,  i«r  prair.  an  XII;  Paris,  13  niv.  j 
an  XIII;  Cars . 20  frim.  au  XIV  et  30  août  iw>7.—  • 
Chabot,  Ouest,  transitoires,  t.  2,  p.  Md  suiv. 

4».  — Tant  que  l'immeuble  vendu  est  dan»  les 
mai  ni  de  l'acquéreur,  l’lnwriplion  prise  par  le 
vendeur  conserve  rinsuriplloii  de  ce  dernier,  j 
inèiu»:  contre  les  créancier»  hypothécaires  du  prv-  : 
ni.. -r.  i usent  ^ .mi-  : i-  i t il  L.  Il  brum.  an  vil.  | 

4».  — Celle  Inscription  ne  conserve  pas  le  prlvl*  , 
lege  pour  plue  de  deux  années  d’inléréts  et  l’an- 
noo  courante.  V.  J.  Pal.  Jlimn,  12  déc.  18H.—  • 
V,  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  7 mars  1811 , cl  Rennes,  ' 
21  août  IH4 1.  — V.  contra  J.  Pal.  Pars.,  5 mars  j 
1818,  l*r  mal  1817;  — F.ivnrd  île  Làngtade,  v®  Ins-  ; 
criptèon  hypothécaire,  seul.  7®,  n®  *2;  Grenier,  J 
t.  iw,  no  ion  ; DuruiiUm,  t.  10,  n®  100,  et  t.ao, 
no  152.  et  Troplong,  t.  I®r,  n®  216  — V.  conf.  Del-  | 
vlneuurt , t.  3,  p.  439,  r»o  io,  et  Persil,  Hêgitne 
hypothécaire,  art.  2131,  n®9. 

50.— Soin*  le  Code  dv..  la  tninscriplion  de  I acte 
de  venlo  n'câl  plus  néveswlru  pour  lran»mdtre 
à l’acquéreur  la  propriété  de  rimmeuhle  vendu. 

si.  — i.c  créancier  personnel  de  l'acquéreur, 
Inscrit  »ur  l'immeuble . doit  être  préféré  à uii 
créancier  hypothécaire  du  vendeur  qui  n’a  fait 
Inscrire  sa  ‘créance  qu’aprè*  lui  et  postérieure- 
ment à la  vente. 

52. — Sous  le  Code  civil,  et  avant  le  Code  de  pro- 
cédure . une  inscription  pouvait  être  laite,  dans 
h*  pu  y*  réunis  à la  France,  où  Ford,  de  I7C7  n’a- 
vail  pas  été  oubliée,  eu  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  qui  r»  avait  été  ni  enregistré  ni  signifié. 

53.  — Une  inscription  hypothécaire  n’est  pas 
nulle  parce  que  le  titre  constitutif  de  la  créance 
n’a  pu*  été  représenté  au  conservateur.  V.  J.  Pal. 
Mge.  17  nov.  1810. 

2<>  Effets  de»  notification s. 

5».  — L*  notification  faite  par  l' acquéreur  pour 
arrivera  la  purge  funne  un  contrat  Irrévocable 
entre  lui  et  I**»  créancier»  auxqm'l»  elle  est  signi- 
fiât. En  conséquente.  s’il  a omis  dïrnoneer  qud- 
qiu»  charge  exprimée  «Uns  le  contrat,  il  n’est  plus 
recevable,  dans  le  cours  de  la  procédure  d’ordre, 
à eu  ex«  iiH*r  pour  diminuer  h*  prix  qu'il  n offert. 
V.  J.  Pal  Paris , 27  nov.  1841  <t.  2 1812.  p.  4TS). 

.v..  — I ..i  notification  faite  par  l'acquéreur,  aux 
Ccéanci«?r»  iiucriU.de  son  contrat  d'acquisition,  le 
rend  débiteur  personnel  envers  eux  du  montant  du 
prix,  de  telle  sorte  que.  dans  leens  de  vente  latte 
par  te  mari  d'un  immeuble  grevé  de  l'Iiypothù- 
quo  légale  de  sa  femme,  les  créanciers  |x;r*on- 
neU  de  celle-ci  peuvent  valablement  former  sa  I-  J 
sic-arrêt  entre  le*  mains  de  l'acquéreur,  comme  i 
détiiieur  de  leur  débitrice.  V,  C.  ctv.,  art.  218:1,  et  ! 
C.  pron*d.f  art.  557  ; J.  Pal.  Bardeaux.  19  déc. 
I83i;  Caen,  2»  janv.  1827  ; — G renier.  Traite  des 
hypolh.,  n®43*;  Persil,  Régime  hypoth.  sur  l'art. 
*2184,  et  Bloctro  el  Goujcl,  Dict.  de  procédure. 
vo  Purge , n®70. 

58.  — Lorsqu’un  immeuble  a été  vendu  moyen- 
nant un  prix  fixé,  el  en  outre*  une  rente  viagère 
au  profit  d’un  tiers,  si  «,*c  dernier,  par  acte  passé 
le  même  jour  <i  devant  le  mémo  notaire,  renonce 
àla  rente  moyennant  une  somme  une  fols  pavée, 
ce  «vipltal  fait  |*arlie  du  prix  de  la  vente,  et  doit 
(dre  affecté  au  paiement  de6  créancier»  hypothé- 
caire*. 

57.  — Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  énoncé  ce  capital  (vamorlisse- 
ment  dan»  te*  notifications  de  son  contrai,  faite* 
aux  eréancicra  inscrits,  cl  qu'il  ne  serait  survenu 
aucune  surenchère.  V.  C.  civ.,  art.  2183  et  2134, 
et  J.  Pal.  Bordeaux , ■»  mai  18.12. 

59.  — L'acquéreur  d'un  immeuble,  que  son  ven- 
deur a subrogé  dans  le  droit  d'exercer  l'action 
en  réméré  contré  un  pcemlt  r acquéreur,  et  qui  u 
fait  aux  cn&jurier*  inscrits  la  mdillcalion  de  son 
contrat,  avec  otrre  de  payer  le  prix  énoncé  dans 
son  acte  de  vente,  ne  peut  plus,  après  les  délai» 
de  surenchère,  êlrendmi*.  aansde  nouvelles  noti- 
fications. 3 déduire*  du  prix  de  son  noqnUilion  les 
frais  pur  lui  fait»  |K*ur  l’exercice  do  l'uclion  en 
réméré,  v.  G.  ci».,  art.  218.1  et  2186;  J.  Pul.Puri». 
13  déc.  1830 ci  I»  noie;  — Del vmeourt,  t.  3.  |».  173. 
Oot«  4;  Delaporte,  p.  173,  et  Troplong,  I.  4,  u®  020. 

50.—  pans  le  cas  de  vente  vulontiure,  l'inscrip- 
tion doit,  en  général,  être  considérée  comine 
ayant  produit  sou  eircl  mirai, cl  n’cil  pas,  i>ar  cela 
nunne,  a (franchie  «le  tout  renouvellement  après 
les  nolifiralloii^  faites  dans  l«?s  termes  do»  .irt. 

cl  2184.  v.  J Pal.  Paris,  7 déc.  f8.11,  29  août 
1813  g «n  juin  18*21,  et  Riom,  18  mars  «si  1.  — Mai* 
’• /•  Pat.  Lyon,  17  août  1822,  et  rau„  .1  fôv.  1*24. 
t , -""Le  delai  d’un  mol*  accordé  au  tiers  «télon- 
i«ur  pour  purger,  4 compter  dv  Ui  sommation  qui 
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lui  est  faite,  est  un  délai  fatal  emportant  dé- 
chéance. V.  art.  2188. 

r,«.  — l.a  sommation  de  payer  ou  délaisser  faite 
pur  uu  seul  des  créanciers  hypothécaire»  profite 
a tou»  le»  ou  1res,  cl  chacun  d eux  peut  se  prAya- 
toir  du  défaut  de  notification  de  la  part  du  tien 
détenteur  «iau»  le  moi»  de  colle  sommation.  V.  C. 
dv.,  ail.  2183  et  2185,  et  J.  Pal.  5 juin  1837  ,1.2 

1837.  p.  21;. 

62.  — La  n«>!lfiraiiun  que  fait  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits,  daus  les  termes  des  art.  *2183  cl 
2184, C.  civ.,  Ici»  dispense  du  renouvellement  dé- 
cennal dcléui*  Inscriptions,  alors  qu«i  celle  liûtifi- 
caliou  n'a  pas  été  suivie  «te  surenchère.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  w juin.  1835,  el  Casa.,  «Juin.  1931  el  la 
note. 

01.  — L'huissier  chargé  <lc  pratiquer  une  saisie 
peut,  sans  pouvoir  spécial,  subroger  aux  droits  du 
Mi.ukisMiit  le  tiers  qui  paie  la  somme  duc  par  l«; 
saisi. 

6t.  — La  notification  prescrite  pnr  l’art.  *2lMt 
C.  civ.,  est  valablement  faits*  par  un  créancier  dé- 
sintéressé, si  le  nouveau  créancier  a néglige  do 
faire  mentionner  son  litre  sur  les  r«*g»slros  d«w 
hypothèque*.  V.  J.  Pal.  Colmar,  21  de*.  *832;  — 
Moche  et  Goqjot,  Dict.  de  proccd.,  v®  Huissier, 
n*  «33. 

05.  — La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d’uu  im- 
meuble dispense  l acquéreur  de  payer  le»  intérêt» 
du  pi  ix  est  obligatolie  pour  Io  créancier»  inscrits, 
s'il  n'a  été  lait  de  leur  part  aucune  surenchère. 
V.  arl.  219t. 

6».  — i>t  i«  clause  doit  également  recevoir  tout 
son  effet,  lors  mèuiciiuo  l'acquémir  mirait  déchiré, 
dans  la  notification  Je  son  contrat  aux  créancier 
inscrits,  qu'il  élail  prêt  à acquitter  sur-le-chanm 
l«8  dettes  et  charjo  hypolhécaires  Inscrites.  V.  C. 
«*iv.,  arl.  2184, ci  J.  Pal.  Bordeaux,  JJ  juin.  1831. — 
V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  «7  fcv.  «Kto.  — V.  toutefois 
J.  Pat.  Cass  , 22  a»r.  1839  ;l.  I*f  18Î9,  p.  501)  et  la 
note. 

G7.  — La  stipulation  htséréedan»  l’aote  de  vente, 
de  laquelle  il  résulte  que  l'acqutàrcur  qui  a terme 
et!  dftpué  do  payer  de*  inUirêié  jusqu’à  116- 
«•  béance  «lu  lermt*.  ne  peut  piXHiuireson  efifel  con- 
Irv  l«*s  créanciers  inKrits,  alors  que  l'acquéreur 
veut  purger.  Dans  ce  eus  il  est  réputé*  renoncer,  à 
l'égard  de*  civunciem.  au  bénéfice  du  tonne;  la 
stipulation  ua  de  force  dan*  celle  hypothèse 
«lu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  WJ.  Pal.  Cass., 
Montpellier,  13  mai  1841  (i.  2 ms,  p.  siu). 

68.  — Contrit,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur, 
après  avoir  donné  tenue  pour  lo  t«aiemenl,  »v  dis- 
pensé, par  le  contrai  même,  l’acquéreur  de  payer 
de»  intérêt*  jusqu  a l'échéance,  peut  cire  opposée 
aux  créancier*  inscrits  «jui  n’onl  pas  formé  de  »ur- 
enclière.  V.  J.  Pal  Cass.,  -n  nov.  1841  (t.  t*®  1542, 
p.  701)  et  «7  tév.  1820,  et  Bordeaux,  tt-juill.  1831. 

69.  — Le  droit  conféré  aux  créanciers  inscrits 
par  l’art.  2180,  C.  dv.,  de  poursuixTi:  l’ailjudica- 
lion  ptihliquu  do  l 'immeuble  nonobstant  le  désis- 
tement du  créancier  surenchérisseur,  n'exwtc 
qu'aulunt  quo  l’acte  de  réquisition  de  mi6e  aux 
enchère  contient  en  lui-même  toutes  1rs  condi- 
tions nécessaire*  4 la  validité.  V.  C.  civ-,  art  2190. 

70.  — Spécialement,  lorsqu'un  créancier  suren- 
rh -'lisMiur  se  trouve,  par  le  refu*  do  la  personne 
désignée  comme  caution,  dans  l'impuissance  de 
faire  recevoir  cette  caution  dan*  Icdédaj  déterminé 
par  la  loi,  la  surenchère  est  nulle  mènn*  h l'égard 
de»  crxSiuciers  iutervenan*  qui  proposeraient  d'y 
donner  suite  nu  rnoven  delà  prv**etit:ilioii  d’une 
nou»  elle  caution.  V.  c.clv  .art.  21»;  C.  procéd., 
arl.  t«  et  833,  «H  J.  Pal.  Paris,  46  avr.  1838  (t- 1«® 

1838,  p.  610). 

3*  De  la  surenchère. 

7t.  — Le  créancier  qui  a hypothéqué  '-'énémlc 
ne  peut  être  admis  à diviser  son  «IrmL  dë  auren* 
chère,  en  lo  laisunt  pur Ier  sur  ipielqueH  uu»  de» 
iinmeublc-4  scub.mcut  qui  ont  été  vendus  en  un 
seul  lot  et  |8iur  un  seul  prix,  alors  même  que  l'ac- 
quéreur aurait  assigné  nos  prix  à uneportfo  ib*  ces 
luumtibUu,  à ral&on  «h-.«  h y polit  «'que*  «p-.Viale* 
qui  frnppatenl  sur  quriipies ‘uns  dVnlre  «*ux.  La 
\«'nlilallon  ainsi  finie  en  vue  des  hyikdhcqin*» 
spéciales  nu  Pont  profiler  aux  hypolhiques  geué- 
ralcs.  V.  /.  Pal.  Bourges,  3 mars  1841  (I.  2 1841, 
p.  59*). 

72.  — .Mais  lo  droit  de  surenchère  sodivbe  lors- 
qu«ûes  lmuu*4ihie»  vendus  en  bloc  oui  dié  divisés 
entre  divers  acquéreur*,  par  suite  de  déclarations 
«lecommamlement.  WJ.  Pal.  Rouen,  *26  janv.  1839 

(1.  I«r  |9||.  p.  S0(|). 

73.  — La  surenchère  ne  doit  pas  comprendre  lr* 
frai*  du  contrat  qui  ne  profitent  qu’aux  officier* 
ministériels,  soit  qu’il  s’agiMr  «le  vente  volontaire 
ou  de  vente  jmliealre.  V.  J.  Pat.  Paris,  20  juill. 
1841  (t.  * 1841.  p.  188);  Rouen,  47  nov.  1838(1.2 


U38,  p.  594)  et  la  note,  et  Riom.  25  mai  lus*  t.  4 
1838,  p.  593)  el  la  note. 

74.  — Le  lienéficv  «te  la  aurenehêv*  fuite  par  Fui» 
dra  créanclem  inscrits  protltc  à tou*  les  autres. 
Ainsi,  l’olfre  folio  par  l’acquéreur  de  payer  inté- 
gralement le  créancier  qui  a déclaré  la  «irm- 
«hère,  ne  doit  |>a*  avoir  pour  résultat  d'éteindre* 
l'acliou  ei  de  forcer  le  eiéuncier  à donner  son  dé- 
sistement. Il  faudrait,  pour  cela,  que  ton*  le» 
créanewr*  Inscrit*  lussent  également  ib*siiibim»- 
sés.  V.  J Pal  Bourges,  23  îmiv.  «841  (t.  2 1IU1, 
p.  341);  Paris,  Il  juill.  1833  et  18  fév.  18*2»» : — Del- 
vlncourt,  t.  .1.  p.  371  ; Troplong.  t.  4,  nt  aso.  et 
Bloche,  Surenchère,  né  8*  —V.  contra  Persil, 
arl.  2190,  n*4. 

75.  — l^i  vrille  faite  par  la  masse  des  créancier*, 
npnhl  c«r»sion  de  hirnson  apré«  fuillile,  suivie  d’un 
concordat  qui  donne;!  la  inasoe  >•«■  pouvoir, est 
une  vente  volonlnirc  qui  est  soumise  à la  suren- 
ctière «lan*  la  fonne déterminfa  pnr  l’ail.  2191  ; el, 
dan»  ce  cas,  l'acquérrtir évincé  par  la  surenchère 
a droit  il'ex»*rcer  la  garantie  que  «el  article  assure. 
V J.  Pal.  Rouen , il  mar*  1842 (t.  2 4842,  p.  431) 
Cl  I a note. 

76.  — L'acquéreur  évincé  par  une  surmrhèro  a 
droit  d'èlre  remboursé  par  privilège  non  8«*ule- 
ni*  ut  d<*  ImpenM*  nt-erwaire»  qu’il  a faites,  et  qui 
sont  JusIiibV*  par  de*  procxV verbaux  dûment 
boinologu**4.  mois,  dans  ce  cas.  Il  a droit  au  rrm- 
iMiiirseinrnl  de  tous  lu»  firais  fait»  pour  constater 
<1  une  manière  régulière  la  mrcrssiléde*  dépenses, 
encore  bien  «jue  la  plus-value  résultant  des  «lepen- 
sc*  n'alUigiie  po»  le  chiffre  qu’il  réclame.  V.  J. 
Pal.  Cass..  41  nov.  l»24.  — V.  conlru  Troplong, 
l.  3.  n<>  838  bit,  «*l  Zacharia*,  t.  2,  S 287,  n®  *7.  k-*  , 

77.  — L'arijudicaluire  sur  Murcnrhè.ie  nedoH  le» 
inlérèli  «le  son  prix  que  du  Jour  «b-  son  adjudica- 
tion, et  non  A partir  de  la  vente  faite  nu  prenirei*- 
acquérèur.  V.  L.  civ.,  art.  1650,  1632.  2188  et  2IW; 
C.  procéd.,  art.  828. rt  J.  Pal.  Paris.  «5  juill.  1R5T 
:t.  2 1837,  p.  490-.  — V.  cour.  J.  Pal.  Riom,  19  janv. 
1820,  «t  ( ass.,  44  août  1633. 

7*.  — Il  ItVÔl  pni  néccMnire,  pour  la  validité 
d’une  surenchère,  que  le  créancier  enehéftaMir 
exprime  mimcriqunUcnl  la  domine  folnle  à la- 
quelle doit  s'élever  m MumifaJon.  V.  C.  civ..  art 
21 83. 

79.  — En  «ronséquence.  lo  calcul  inexact  du  prix 
total  cl  des  charges,  ainsi  que  du  dixième  en  mul 
ne  saurait  culminer  la  nullité  de  la  surenchère 
surtout  si  plus  lard  le  créancier  a rectifié  «a  sou- 
mission. y.  J.  Pal.  Paris,  1*rdéc.  4836 (t.  «ar  4537 
p.  396), d C’a**..  40  mai  4820.  — V.  conf  Persil,  art! 
2185,  no  17.—  V conlru  Troplong,  n®  Wl. 

86.— Pour  purger  valablement  les  hvpnihèirae* 
rendre  définitif  #on  contrat  do  venir, H faire  coo- 
rir  le  délai  de  la  surenchère,  l'acquéreur  «luit  noti- 
fier Min  contrai  A tout  les  créancier»  inscrits,  soit 
du  chef  de  son  vendeur  immédiat,  «oit  du  chef  dQ 
vendeur  de  son  vendeur.  V.  C.  dv.  art  2iw 
J.  Pal.  Cass.,  r,  mai  1635; -Persil,  Régime  hypoth.] 
sur  I art.  2183; Troplong,l.  4,  no9l9.d  Delvmcourl. 
t.  3,  p.  364  — liais  V.  üiirauton,  t.  20.  n®  374. 

. .*}•:  Kn  nuvl  1ère  d'aliénation  volontaire,  aucun 

delai  fatal  n’wt  prescrit  nu  surenchérlMuur  pour 
la  lustUkstion  «lo  la  solvabilih-  de  la  caution. 
' . C.  civ.,  art.  2185;  C.  procéd.,  art.  Sjr2,  «*l  J.  pal 
Paris.  25  mal  I837  (t.  1837.  p.  57»).  — V.  conf. 

J‘  Pal.  Paris,  9 Juill.  1830,  «*l  Cass., il  mai  mi.— 
V.  contrit  J.  Pat.  Paris,  ln-*$mun  1823.  et  Cass  . 
2*2  JUill.  1828.  * 

82.  — La  rnnsigrinltoii  du  prix  «l'adjudication 
d,un  immeuble  «ai»!  cul  valable,  quoique  non  pré- 
cédée d’pflbc»  réelle»  ni  de  sommation , soit  au 
sai*j,  soit  aux  créancier»,  à l’effet  «l'v  aasitter. 
V.C.  civ.,  arl.  1257  el  2188.  et  J.  Pal.  Bordeaux.  22 
juin  1836  (l.  1er  1*37.  p.  218).  — Y.  «Klf.  J.  Pal. 
Riom,  «9  Janv.  |*îo. 

61.  — Le*  droit*  indivis  quo  peu*  avoir  un  hérh 
lier  dans  une  succession  non  encore  partagée  sont 
dr  véritahles  droil»  de  propriété  sur  le*  biens  qui 
la  «:oim»ü*ent;  ils  ne  conslihient  pn*  »culcm«?nt 
une  acllon  pour  rèclnno  r ces  Mens. 

8t.  — Üés-lor».  si  la  siieeession  comprend  «les 
Immeuble*,  les  «Imil»  indivis  du  chaque  héritier 
soûl  suM'cpiihle»  d’hypnilu'ifitc;  cl,  pnr  suite,  la 
cession  qui  en  a lieu  peut, même  avant  le  partaffc, 
faire  l'objet  d’iinc  unliflcalion  dans  h**  ierin«*»  «te 
* a|*L  3181,  c.  civ.,  et  d'une  surenchère  de  la  part 
de**  cmmdem  inscrit*  sur  te  cédant.  V.  J.  Pal. 
I au..  21  j.vnv.  (819  (I.  1er  IS39.  p 31). 

W..-  I!  suffit,  pour  la  validih*  d’uin*  sumichère, 
que  la  réquisition  contienne  la  soumission  «le  la 
pnH  «lu  iursnrhérl<'seiir.  «lu  porter  prix  à un 
dixième  «-n  su»  du  prh  d’ail|udicalloti  n des  chor- 
rcs.  I.  erreur  rmumisn  «lan*  le  chiffre  de  c* 
dixt«  mo  n'eg  point  un«*  clause  du  nullilé.  alor» 
siii'loiit  que  l'erreur  a été  prlifiéc  parle  s«iren- 
cbertsacur,  dèf  qu'elle  lui  a été  signalée.  V.  C.  dv. 
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ail.  2185,  vl  J.  Pal.  Paris,  23  mai*  -4839  (I.  «8S0, 

p.  361).  — V.  conf.  J.  Pat.  (.au.,  ïo  mai  4»20.  — 
V.  nui^i  J.  Pal.  Caen. b nui  18(9;— Pmit.art.2lK5, 
no«7,el  lliuehc  et  Goqjcl,  fric/.  de  procéda  ^Su- 
renchère, n«  ;i7. 

W.  — Le  vendeur  cl  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ont  droit  de  critiquer  le*  litre*  du  créancier  *u- 
renchérl**eur,  *au*  être  tenui  d'ullendrc  l'ouver- 
ture de  l'ordre.  V.  J,  Pal . loulou se.  10  jnn*.  IM» 
Cl  la  note;  — Persil,  Beglme  hypothécaire.  I.  2, 
p.  3*2;  Merlin,  Bep.,  v®  Surenchère,  ut  BiOche  et 
Goujet,  \o  l’ante  jur  surenchère,  r.o  9.  — V.  au**i 
l’arrêt  de  Poitiers,  13  loin  18(9  cl  la  noie. 

87.  — Un  créancier  inscrit  dont  le  débiteur  a 
cédé  des  droit*  successif»  encore  indivis  ç*t  non* 
recevable  à faire  une  surenchère  «tir  la  ce*»ii>n  mi 
venir  de.  ce  droit,  encore  que  le  cessionnaire  lui 
ait  notifié  son  contrai,  conformément h l'art  2184, 
C.  cIv.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  14  janv.  (W5. 

8«  — Lorsque  le  surenchérisseur,  au  liou  de  s© 
borner  à offrir  le  dixième  en  sus  du  prix  princi- 
pal et  de»  chances,  fixe  par  un  chiflto  le  monlant 
de  la  lunmehère,  il  doit  comprendre  dan*  cr  chif- 
fre toute*  les  diurne*  de  l'adjudication,  notain- 
ment  la  remise  proportionnelle  due  à I avoué 
poursuivant  et  le  dixième  du  immlattl  de  celte  re- 
mise. 

®fi.  — Celte  condition  n’est  pas  *ufn*amnMmt  ac- 
complie par  ce*  mot*  ajouté»  au  chiffre  exprimé 
dan*  l’acte  «le  surenchère:  ni  outre  des  charges 
insérées  an  jugement  d'adjudication.  Y.  J.  Put. 
Parts,  *7  fév.  IMO  (l.*er  ihin,  p.  37»).  — \ . mirât 
J,  Put.  Paris,  23  mars  1*3» (L  4«r  (839,  p.360)  et 
In  noie. 

110.  — L'acquéreur  a le  droit  de  critiquer  l«  ti- 
tre* d'inscription»  du  créancier  surenchérisseur, 
quand  bien  même  le  vendeur  Ica  aurait  reconnu* 
valable*. 

fil.— Celui  qui  était  créancier  hypothécaire  avant 
la  loi  du  II  bnim.  au  VU,  a conservé  »on  hypo- 
thèque sur  le.*  bien»  vendu»  par  ton  débiteur,  en 
formant  opposition  aux  h tire*  de  ratification  à 
obtenir  par  l’acquéreur,  et  eu  prenant,  dan*  le 
délai  prescrit  par  la  lui  du  II  hrum.au  Vil,  une 
Inscription,  tant  *ur  h* débiteur  originaire  que  *ur 
le*  acquéreurs  lucceMifs.  V.  J.  Pat.  Poitiers , 15 
juin  1819. 

02.  — Si  la  venlc  a eu  lieu  moyennant  lin 
prix  déterminé  et  À la  chaîne  de  payer  le*  frai* 
d’une  précédente  expropriation,  la  surenchère  du 
dixième  doit  porte*  «urccs  frai»  aussi  bien  que 
sur  le  principal.  V.  c.  df.,  arl.  2iw  et  2183,  et 
J.  Pat.  Montpellier,  5 déc.  (8M. — Y.  conf.  J.  Pal. 
Colmar.  30  nvr  1631,  et  Limoges,  5 déc.  (833. 

93.  — l.e*  créancier*  hypothécaire*  inscrit*  sur 
un  immeuble  vendu  peuvent  exiger,  de prélerene»* 
aux  créancier*  diirogra  pl  aires,  que  l'acquéreur 
le  cidre  leur*  main»  la  partie  du  prix  non  por- 
» dnn*  le  contrat,  alors  même  qu’ils  auraient 
négligé  d 'ex errer  leur  droit  do  sitrenelière.  V.  C. 
ci'.,  arl.  2183,  2185 et  2188.  cl  J.  Pal.  Paris,  N fév. 
<836.  — V.  conf.  Tvnplong,  Commentaire  sur  tes 
privilèges  et  hypotheques,  1. 4,  n0  958.  et  Hioche  et 
Goujet,  Dicl.de  proced.,  v®  Surenchère,  n®  151. 

01.  — Il  n'y  a ua*  nullité  do  la  surenrilèro  lors- 

3 ue  le  surenchérisseur  offre,  en  su*  du  dixième 
u prix,  une  somme  sufllsaule  pour  les  frais  du 

Iiounmile*,  avec  réserve  expresse  d'en  rire  nein- 
«ourfcc  par  privilège.  V.  C.  eiv.,  arl.  2185  ; J.  Pat. 
Bordeaux . 6 mam  1834,  et  Montpellier , 26  jam . 
4830. 

95.  — En  matière  d'adjudication  sur  licitation, 
l'adjudicataire  doit  notifier  son  contrai  aux  créan- 
ciers Inscrits,  et  ceux*ci  ne  peuvent  exercer  la  sur- 
enchère  du  dixième,  conformément  à l'nrl.  2(65, 
C.  eiv.  V.  J.  Pat.  Bourges,  47  MOV;  1834;  Cass., 
28  mai  1817;  — Troploug.  t.  4,  n®»  9*0  et  924  ; Gre- 
■1er,  t.  2.  p.  441 . et  ütirantou,  t.  20,  no  375. 

96.  — Lorsqu'une  poursuite  sur  Raisin  immobi- 
lière, a été  convertie  en  vente  sur  publications  vo- 
lontaires, conformément  à l’art.  747,  C prnoéd., 
toute  personne  no  peut  pu*  faire  une  surenchère 
du  quart  du  prix  prineipnl  de  là  vente. 

VT.  — Mai»,  dans  la  mèmesuppoêilion.un  créait- 
chr  inscrit  lient  surenchérir,  conformément  à 
l’art.  2185.  C.  civ..  sans  être  tenu  de  faire  une  sur- 
enchère au-delà  du  dixième  eu  sus  du  prix  de  la 
▼ente. 

fin.  —Une renie «ur  l'état  offerte pnr  la  cnntion 
du  surenchérisseur,  el  dont  l'inscription  a été  dé- 
posée à la  c;ii««e<le*  consigna  lion»,  présente  une 
garantie  suffisante.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  janv.  18.34  : 
Paris,  f 9 Juill-  18(7;  — Pef*Ü,  t.  2.  p.  317  et  318.  et 
Carré,  n»*  3181  et  3182.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cuss., 
tfi déc.  1836 ; — Biochc  et  Goujei,  yo  len/cr  par 
surenchère.  n®  tli. 

fifi.  — Lorsque  l’acquéreur  d’un  immeuble  a été 
chaîné,  en  outre  de  son  prix,  du  service  d une 
rente  foncière,  le  créancier  mi  renchéri*  seur  doit 


Miireurbérir  tant  sur  le  capital  de  la  rente  que  sur  ; 
le  pnx  île  la  vente.  C.  ctr.,  art.  2185;  J.  Put. 
Bordeaux,  4 mai  1833;  Cass.,  25  nu' . ISII  : Paris , i 
ter  déc.  <836;  — Dclvlncourt,  t.  3,  p SG7.  et  Hioche 
ri  Goiijri , Dictionnaire  deproc.,  \o  Surenrhn-c , 
n<>  *6. 

tou.  — Le  «uraièhéritteur  ne  peut  être  déclaré  j 
non  recevable  à poursuivre  l’instance  de  suren- 
chère, sou*  le  prétexte  qu’il  est  désintéressé  par 
do*  offrir»  réelles,  lonque  tous  le*  créancier*  ne 
sont  pas  comme  lui  déaiiiléonMiV.  V.  C.  eiv.,  art. 
2185  Ct  2190. 

(01.— Il  n’esl  l'a*  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  surenchère,  que  1rs  pièces  justificative*  de  la 
iotvahililé  de  la  caution  soient  produite*  nu  grclfc 
dan»  le  délai  de  trois  fours,  fixé  pour  l’aMbruallon 
rn  récrpüon  de  caution.  V.  C.  civ.,  art.  2485; C. 
prnerd.  832  et  518,  el  J.  Pal.  Limoaet,  II  juill. 
1833. 

402.— Lorsqu’une  maison  aaduréc  a été  Tendue 
avec  ohligatiou  imposév'à  l'acquéreur  de  payer  lea 
primes  d'aisuraneK,  la  surenchère  autorisée  par 
l'nrl.  2185  ne  doit  pas,  indépendamment  du  prix 
prinripul,  comprendre  aussi  le  montant  «les  pri- 
me*. V.  J.  Pat.  Angers , (6  avr.  (834  ; — Hioche  et 
GoqJH,  v®  Vente sirr  surenchère,  n°5t.  — V.  aussi 
Tropiong,  l.  4,  ne*  936  et  Mm . 

(03.  —Sou*  le  régime  dotal  normaml,  comme 
sous  celui  qui  lÉUllé  du  Codé  civ  , le  mari  qui 
dispose,  durant  le  mariage,  de  la  dot  mobilière  de 
sn  femme,  peut  valablement,  sans  le  ooncour*  de 
celle-ci,  exercer  les  neiion*  relatives  à la  dol,  et 
surenchérir  l’imuieuble  affecté  por  hypothèque  à 
coite  dol. 

101  —Peu  importe  que  la  femme  n'nll  pas  signé 
l'acte  de  surenchère,  fuit  tant  au  nom  du  mari 
rju'au  nom  de  la  femme,  «i  le  mari  n'a  pas  entendu 
faire  dépendre  In  validité  de  va  surenchère  de  la 
volonté  de  sa  fnninc.  Y C.  civ.,  arl.  2185;  J.  Pal. 
Caen.  20  juin  (H*J7; — Biorhe  et  Goujet,  IHct.  do 
proced.,  Surenchère,  n©  (7. 

(05.*-  La  faculté  aoaoraée  par  l’arl.  2185,  c.  civ., 
aux  créancier*  Inscrits  du  vendeur,  de  surenchérir 
le  prix  de  llmmeublc  vendu,  ne  peut  être  exercée 
iwir  le  eréanderqul  n acheté  l’immeuble. 

(96.— Le  créancier  acquéreur  ne  peut  aller  ainsi 
contre  son  propre  fuit,  et  détruire,  au  moyen 
d'une  surenchère,  le  prix  qu’il  s’eri  obligé  à faire 
valoir  à l'égard  du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 
22  Juill.  (833. 

107.—  Un  droit  de  servitude  ne  peut  être  l’objel 
d’une  surenchère.  V.  J.  Pal.  Cass.,  (8  janv.  (832; 
—Pardessus,  p.  3*6. 

4*>  De  la  vaut  ion. 

(•ni.  — l.'actc  de  surenchère  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  t'offre  d'une  caution  domtriliéo 
dans  le  ressort  cle  la  cour  où  l'immcublc  est  si- 
tué. V.  J.  Pal.  Amiens,  tn  janv.  (Hto  £t.  2 (8t(, 
p.  488.;  Rfom,  2fl  mat  (8(8  et  0 «Tr.  4810;  — Tro- 
plong.  1. 1,  n°  i»t6;  ixirunton,  t.  »,  n«»  58fi,  et  Per- 
sil, ait.  21 M.  n<»  23. 

(09.  — Et  la  nullité  ne  peut  être  couverte  liai* 
l’offre  d'une  caution  valable  fallu  après  l’ex  pi  ra- 
tion du  temps  de  la  surenchère.  VJ.  Paf.-lmcmi, 
(0  janv  iMo  (1.2  1841.  p.  488);  Cass.,  (3  mai  1*22; 
Houen,  2 mars  (828:  Bourges.  Il  janv.  1828;  Bor- 
deaux, 27  juin  1826;  — Delvincourt,  t.  3,  p.  168, 
n°  10,  cl  Troploug,  t.  4,  p.  (90. 

910.  — La  caution  que  l'arl.2183  exige  du  suren- 
chérisseur uc  peut  pas  être  remplacée  par  l’offre 
d'une  hypothénuc  sur  des  lllrcs.  V J.  Pal.  Bour- 
ges. 15  juill.  I820.i  t Paris. to  fév.  1929.— Y.  rouira 
J .*  Pal.  Hou  en.  4 Juill.  1828:  — Biochc,  vo  Suren- 
chère, n°  80. 

(il.  — A défaut  de  litres  qui  justifient  LV solva- 
bilité dé  la  ruulion  offerte  en  justice,  la  valeur  rie* 
immeubles  possédés  par  la  caution  peut  être  éta- 
blie par  une  expertise.  Y.  J.  Pal.  Besançon , i*f 
déc.  IW7. 

(la.  — Lorsque  la  caution  est  offerte  en  cas  de 
surenchère,  il  faut  que  le  surenchérisseur  éta- 
blisse la  solvabilité  de  la  caution  au  jour  de  l'ad- 
iulssion.  Celle  justification  faite  plus  tant  ne  se- 
rait plus  recevable.  V.  J.  Pal.  Bouen,  2 mal  4828, 
et  Boitrgrs.  VJ  nor.  1830. 

143.  — Soérialfineni,  la  solvatillllté  do  la  cau- 
tion doit  rire  établie  en  immeubles;  il  ne  serait 
même  pa*  permis d’admeltrc  pourcaution  lacon- 
Mgnaiion  d'une  somme  égale  à celle  qui  pourrait 
Cure  exigée.  V.  J.  Pal.  Houen,  2 mai  4828:  Paris. 

U avr.  1815:  Cau 3 avr.  (832.  Paru,  e août  1832  ; 
— Drivluaiiirl,  t.  3.1».  257. 

414.—  Le  *menc/iéri**cur  «t  recevable,  Jus- 

u'au  jour  du  jugement  qui  statue  sur  la  réception 

c la  caution,  h rapporter  te*  pièces  juilUlc&titc* 
de  la  solvabilité  de  célte  caution  ; telle  preuve 
peut  (lire  Cuite  même  alors  que  le*  plaidoirie*  se- 
r aient  déjî  couuneucôuf  Y J.  Pal.  Parût  27  déc. 


ISM»  t.  (*r  4 MO.  p.  127;  cl  25  mal  (837  ( L 4"  (837, 
p.  578;  et  la  note. 

4(5.— Le  Hurcuriiérisscur  pmil  être,  admis  à rcm- 
plao-rla  eau  lion  qu'il  est  tenu  de  fournir,  par  le 
d*  j>  >t  à la  caisse  de*  consignai  Ion»  de  sommes 
8u(li»an!e*  pour  assurer  le  paiement  île  imileade* 
(sarlies  tutéres^eé.  WJ.  Pat.  Paris.  27  dér.  (839 
(t.  (cr  iHio.  p.  127;  et  11  avr.  1813;  Orléans,  25  mors 
4831  ; — PcntU.  Hegime  hyp..  sur  l'art.  8l«5.  n»22; 
Grenier,  llypolh.,  no  44a;Trupioiig.//|fpofA.,  t.  4, 
no  ou  , i l ll.oeho  et  Goujet,  Dut.  proced %°  6'ur- 
enchère,  no  7». 

416.  — Une  rente  sur  l'état,  offerte  par  la  cau- 
tion du  nureiw*hériN*rur,  présente  une  garantie 
suffisante.  V.  C.  eiv.,  arl.  2011  et  2019;  J.  Pal. 
Cass.,  3 avr.  (832,  et  Paris,  3 fév.  4932  et  la 
note. 

1(7.—  Une  rente  sur  l'état,  présentée  par  la  eau- 
lion  du  surenchérisseur,  peut  être  admise  comme 
complément  de  lu  garanti*-  que  lu  caution  doit 
fournir,  encore  bien  que  celle  rente  n'ail  pas  été 
déposée  à la  caisse  des  consignation*  ni  accoinpa- 
.giiét'  d’un  transfert.  V.C.dt.,  arl.  2100  cl  9041. 

118.  — Ko  cas  de  contestation  sur  la  sufilsoncc 
de  la  caution  offerte,  le  surenchérisseur  c*l  rece- 
vable à la  compléter  dan»  le  cours det' instance,  et 
après  le*  diluis  pour  suranchérir.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ru. r.  août  - 7 fév.  (832.  — V.  contra  J.  Pal - Pa- 
ris, t!  nov  (821. 

1(9  — Doit  èlrc  déclarée  insuffisante,  en  nialK-rc 
de  surenchère,  la  caution  qui  ne  présente,  pour 
justifier  do  *a  solvabilité,  qu'un  immeuble  grevé 
d'une  hypothèque  légale  et  indéterminée. 

120.  — Lùr.iquu  la  subrogation  consentie  par  la 
femme  dan*  reflet  de  »on  hypothèque  (égale,  au 
proUt  d’uu  Uer*.  n’e*t  aulro  cliosc  qu'un  affran- 
cliUseirxOït  partiel  de*  bien*  du  mari,  dan*  le  but 
d'augmenter  *on  crédil.  elle  ne  peut  être  faite 
qu'avec  le*  formalité*  prescrile#  par  le*  arl.  2444 
el  214.5,  L.  civ.  Y.  J.  Pal.  Paris,  il  déc.  1844  et  20 
mat  * 1833.  — V.  aussi  Motdir.  et  Goujet . Dicl.  de 

1 proeût. , vo  fente  sur  surenchère,  n®  (fit  ; Trop  long, 
t 2.  n®  613  bis  ; - J.  Pat.  Cass. , 9 janv . 4822  , 28 
1 juill.  (823  el  20  avr.  ihjh. 

121.  — Le  surenchérisseur  no  peut.aprè*  le*  dé- 
lais une  la  loi  fui  accorde  pour  présenter  caution, 

I suppléer  à l'insolvabilité  de  la  caution  qu'il  a 
I fournie,  en  offrant  un  gage  ou  nantissement,  ou 
! en  consignant  une  somme  d’argent.  V.  C.  dv.f 
! arl.  2185,  el  C.  procéi!.,  arl.  832.  et  Itlom,  ±*  inan» 
I (8.38  (t.  2 1938,  p.  218;.  — V c*mf.  J.  Pat.  t’asS.,  (5 
1 nov.  4821  ; — Uiûchu  et  Goujet,  Dicl.  de  proced., 
I v«  Surenchère,  n®  7«. 

122.  — Le  créancier  n eit  pas  tenu,  A peine  de 
! nullité,  d'établir,  dans  l'acte  même  de  déclara- 
tion de  surenchère,  la  solvabilité  de  la  caution 
qu’il  a offerte,  Il  peut  en  justifier  jutqu'au  juge- 

. ment  qui  statue  sur  la  surenchère.  V.  G.  proccd.. 
. art.  852.  etc.  civ.,  art.  2185;  J.  Pal.  Lyon,  5 mai 
; (935.  €1  Paris,  S avr.  (835. 

(23.  — Un  créancier  nurtnchéfiHeiir  peut  pré- 
• sentrr  plusieurs  personnes  pour  caution  de  la  su- 
renchèrc.V.  C.  civ., art.  216», el  J.  Pal.  Bordeaux. 

. 20  août  (931.  — Y.  conf.  J Pal.  Paris , 30  outil 
18(2  ; Cas*.,  4 avr.  1826  ; Toulouse,  2 août  4827  : 
— Per*:!.  Bcgitne  hypoth.,  sur  l’art.  2195.  n°  49,  et 
Thominc*.  1. 2,  n®  «2.  — Mais  Y.  Carré,  11®  2«2. 

(21.  — Le  surendiériueur  n'est  (»a<  obligé,  à 
peine  de  nullité*  de  justifier  la  solvabilité  do  la 
caution  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir  ; il  suffit,  pour  que  la  caution 
soit  valable,  qu’elle  établisse  *a  solvabilité  avant 
le  jugement  qui  statue  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion. Y.  C.  civ.,  art  2IW;  C.  proced.,  art.  832  ; 
J.  Pal.  Paris , 6atr.  IW5  et  2 juill.  <930  ; Cass.,  31 
mai  1831  ; Limoges,  Il  juill.  1833,  et  Bordeaux, 
7 avr.  (834.  — V.  contra  J.  Pal.  Parû,  (»  mari 
1823  ; Cass.,  22  juill.  (828;  — IVrsjl,  sur  l’nrl. 
2(83, C.  civ.,  et  Merlin,  Répertoire,  v® Surenchère, 
n®  3.  .... 

<25. — La  caution  d'une  obligation  inscrite  ne 
peut  pas,  A ce  titre  «eut  «le caution,  Cl  mu*  avoir 
clé  subrogée  aux  droits  du  créancier,  être  admise 
a surenchérir  sur  le  prix  «1c  la  vente  «le*  biens  du 
débiteur.  V.  C.  civ., art.  2(85,  et  J.  Pal.  Grenoble, 
H juill.  1834. 

5®  Biens  de  mineurs  et  biens  indivis. 

(2$.  — En  matière  de  licitation  «l’immeuble*  in- 
divl*cnlrc  majeur*  cl  mineurs,  la  surenchère  doit 
être  du  quart,  comme  en  matière  de  vente  sur  ex- 
propriation forcée.  V.  C.  procèiL.  art.  707,  7(0  cl 
76V,  civ.,  art.  2183,  et  J.  Pal.  Paris.  28  lanv. 
(835.  — V.  conf.  J.  Pal.  Colmar,  <2  déc  (813; 
Grenoble.  25 juill.  <823;  Cass..  4 avr.  4827;  h'imts. 
7 janv.  1829;  Cau.,  48  mai  «850;  Aaen,  14  août 
1830  : Cau. , 2 janv.  1833  ; Alx . 30  janv.  (835,  et 
Toulouse,  M juin <833.—' V.conlràJ.  Pal.  Bruxel- 
les, 13  nov.  (815. 


716 


ART.  2193-2195 


C.  CIV.-—  DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


,37-  — L adjudication  imr  licilalion  des  Lien»  de 
mineur*  esl  susceptible  A In  loi!)  de  la  surenchère 
du  quart  de  lu  part  de  toute  personne,  c!  de  lu  su- 
rcnciiorc  du  üixii*rne  de  la  pari  des  créanciers 
InKTitg.  V.  C.  procéd.,  arl.îio;  C.  dv.  arl.  2185, 
IKou.,  1 août  1833. 

**SlT j-orsqu'U  A'apil  de  veille  d'immeuble  faite 
part  Rentier  hénétkiairc,  la  surenchère  du  dixiè- 
me, qui  peut  être  exercée  dan»  le  délai  de  qua- 
rante jour»  par  tout  créancier  inscrit,  n'est  pas 
exclusive  du  droit  de  surenchère  du  quart,  nui 
peut  être  exercé  par  toute  personne  dans  le  délai 

de  V.  C.  elv.,  arl.  2183  ; C.  procéd.,  art. 

710  et  «or,  ; J.  Put.  Paris,  Il  mai  IMS,  et  Cass.,  t» 
RéA- — V.  aussi  la  loi  du  2 Juin  mu. 

— L adjudication  sur  licitation  volontaire 
" Imnieublis  indivis  entre  majeur*  n’CSl  pa»  .-ui~ 
çeptiblc  de  la  surenchère  du  quart  comme  l'adju- 
dicaliun  sur  smsic  iuunubilirrc. 

*M-.—  Celle  adjudiralion  sur  licilalion  doit  tire 
repulcc  vente  volontaire,  fl  par  suite  la  atiren- 
cliércdoil  être  seulement  d'un  dixiéme  confor- 
mérncnl  A ! art.  21*5,  C.  riv.  V.  c.  procéd.,  arl.  710, 
MS  cl  983.  et  J.  Pat.  Paris,  23  dec.  1831. 

«o  Procédure. 

*3*-  On  doit  considérer  comme  frais  de  1ns- 
Jicc.el,  par  salle,  répuler  privilégiés  ceux  fait»  pur 
I acquereur  pour  assuter  la  talldllé  de  la  consi- 

8na  ion  de  sou  pnx  opérée  en  vertu  de  l'art.  2186, 

• elv.,  cl  pour  obtenir  main-levée  des  liucrln- 
«on»  qui  [nippent  l'immeulile  vendu.  V.  J Pal 
Orléans,  13  août  i»tO(L  a iuo,  p.  331);  Biom.  t» 
janv.  i**i,  et  Paris.  5 Janv.  m-il  ’ 

_.!**■ — J-*'  pouvoir  exigé  par  l'art. 2185.  $ t.C.eiv., 
S£J»  Jwwtn  d«re  spécial  A 1 immeuble  qu'ii 
S as.'l  de  *urenchénr,  et  fa  procurallon  donnée  par 
™Li""n',',,:|Mrw  dc  liions,  qui  poursuit  la  li- 
quidation de  ses  reprise,  « «le  former  toutes  sur- 
H'J?  et  exercer  ses  droit»  contre  tou»  délen- 
eu  » I !r!"n;’ul".?  a.vald  appartenu  à son  mari  -, 
est  valable  et  sulllsante.  \ . C.  civ.,  art.  2183,  t I ; 
p fffj'  Uvur9'*'  23  fév.-23  août  1840(1.  a 1840. 

ne!î3.',r  i-r/urenct.ériiscijr  n'est  point  tenu , A 
ïu«.rt{>  ÿo  'ieposer,  dan*  les  délai»  fixés 
JJf  {**.«£•  2I»A,  C.  Civ., el  832,  C.  procéd.,  lespiè- 
mî,Jn  ! ta', ,ïe?.,'  cla  ,0*vabiÏÏlé  de  la  caution  par 
on  emn.ùei  • ‘uUU  A™*,  c«Wc  Jusllftcaluui  soit  latte 
mwiiîrîii  lin"  avant  le  jngcnieul  qui  siatue  sur  lu 
dc  *“  caution,  lors  même  que  les  plai- 
ûi*jà  commencée*.  Y.  J Pal.  Pa - 
Pal”pî w.  (,t . ,sl0'  P-  «»>•  - V.  conf.  J 

note)/  ar,,‘  35  niai  ,837  G- ,or  ,W7.  P-  376)  c*  la 

vnimùïï.^"  ,maiïrî  d,c  surenchère  sur  aliénation 
statuent  <n  !?  df  n,  1 *PPp|  de*  lugemena  qui 
denefélu  ‘ir  dc1  iucldens,  et  spécialement  sur  une 
5™1  U»  subrogation  dans  la  poursuite,  est  le 
m,o!!ndUC  cr  l"  R.*1'  P°Mr  le»  iucldens  de  saisie  im- 
?r  'r.'  ’ ,c  est-à-dlre  dc  quinzaine  À partir  du 
Jour  de  la»lgnillraiion.  V.C.  civ.,  art.  2187.  cl  C. 

7-‘,7'-2  <-t  723;  J.  Pal.Paris,  20aoflt 
{JJJfl'  712),  elt'aen,  16  Janv.  1838(1.  t»r 

est  aux  avoués  qu'appartient  le  droit  dc 
composer  1 extrait  d'un  contrai  de  veille,  le  ta- 
Ie*  ' Xlrails  de*  inscriptions  A nollfler  par 
un  acquéreur  aux  créanciers  inscrit»  conlormé- 
mciitnuxan.  2m;r  et  2183  C.  civ.  V.  tarif  ISO?,  art. 

FancU.  * juill  1831  et  23  juin.  1833; 

* i,,ai  '“«./  t Paris,  3 août  «838 
-si.  ri.  nullité  dc  la  slgniilcalion  de  la  sureit- 
!wni-  , a.u  vendeur  appartient  uniquement  A ce 
r»rtn  2eicl,?*orleq"e  l'acquéreur  ne  puisse  en 

C\  J?  T'  V c'  M-i  arl  2'83. 

—la Un,-"”  r0nwl".’une  vente  sur  publications  Judl- 
SîiiS*?  donne  lieu  A une  surenchère,  le»  héritier» 
Dcneuciaires  «jni  poursuivent  celle  vente  ne  peu- 
'0,  " P poser  la  nullité  do  ta  surenchère..  V.C. civ., 
nr-;jî,SS  V1  il91  '•  J-  Pal  Paris,  28  mats  1833,  el 
Orléans,  13  janv.  I8J3. 

— R'acqu  '-rcur  qui  veut  consigner  son  prix 
n est  pa»  autorisé  à faire  des  oITrc*  réelles,  dans 
JJ.,,  ime  iloierniinéc  par  les  arl.  1237  et  »uiv„ 
pour  te  cas  ou  le  créancier  pouvant  recevoir,  rc- 
‘.!.fL‘on  paiement.  Il  n'esl  pas  tenu  de  notlllcr  le 
la -n,.*u  j créancier»  inscrit*  ;ilsu1Iü  que,  pendant 
la  procédure  d'ordre,  Il  fasse  connal- 
irc  que  tçg  fonds  sont  déposé*  à la  caisse  des  con- 
wgnalion*.  V.  J.  pal.  Amiens,  20  fév.  1810  (t.  2 
P-  7**)  — V.  contra  Merlin,  llép.,  v»  Trans- 
cription, $7,  no  3;  Grenier,  I.  2,  no  8«,  et  Tro- 

P'ong,  t.  *,  noos».  ’ ’ 

Non*  verrou»,  ton»  le  Code  dc  procéd., 
lîPUJéu'  'toit  Cire  traité  cet  Incident;  nous  ne 
trÜI pV  V'f  la  procédure  en  validité  des  of- 
régulière,  il  no  s'agit  que  d'un  simple 
mentent  sur  ordre.  1 


7»  Ilcpoisttsion  de  l'acquéreur  par  l'efTet  de  la 
surenchère. 

ItO.— L'acquéreur  sur  aliénation  volontaire,  qui 
est  évincé  par  la  surenchère,  n'a  pas  seulement 
droit  A la  plus-' .'due  résultant  pour  l'immeuble 
«les  dépenses  qu'il  a fuites,  mil»  au  l euiliourie- 
mcnl  cfTcclif  de  celles  qui  ont  eonliibué  A la  con- 
servation el  A raméliuiatiuu  de  l'immeuble.  C’c*t 
la  Mgiiillraliuii  ipic  l'un  doit  donner  au  mol  fm- 
pnué  qui  est  employé  par  l'art.  2IJ5.  V.  J.  Put. 
Orcnoble.  31  déc.  IMI  (t.  2 IM2,  p.  383)  el  note. 

III.  — L'adjudicataire  dé|H>M.'-de  par  suilcd'une 
surenchère,  el  qui,  assigné  par  le  surenchérisseur, 
eu  rolilulion  de  divers  objets  servaul  A l'exploi- 
i al  ion  de  l'immeuble  adjuge,  n'a  |>as  demandé  A 
rester  en  possession  de  cet  immeuble  jusqu’au 
remboursement  de»  frais  A lui  dus,  ne  peut  plus 
laid  exiger  dj  être  rétabli  Jusqu'à  ce  rvmlxmràc- 
meiit.  V.c.  cir.,arl.  2188;  J.  Pal.  Ilordeaux,  8 
août  1832;  — Grenier,  de  t llxjpoihcipits , i.  2, 
i.o  171,  et  Merlin,  fl rp  , \o  Tianscrlplion  , J 8, 
n°  2 — V.  d’ailleurs  C.  elv.,  arl.  802. 

182.— Le»  déprn*e8  faites  |ioiir  le*  travaux  néces- 
saires A l'immeuble,  cl  autorisée*  par  justice,  doi- 
vent tire  restituée*  au  précédent  acquéreur  dé- 
possédé par  l'adjudicataire  délinitlf,  par  suite  de 
suiencbère  nit-dc!A  de  son  prix  d'acquisition.  V.  C. 
civ., arl. 2188,  cl  J.  rat.  Paris,  T-ii  juin  1831  et  la 
noie. 

Itl.  — Lorsque  l’acquéreur  a fall  à l'immeuble, 
en  vertu  de  l'autorisation  de  justice,  dit  répara- 
tion» indispensable*,  il  peut,  en  ensile  surenchère, 
demander  que  l'adjudienlairc  éventuel  soit  chargé, 
par  une  clause  de  l'enchère,  de  lui  rembourser  le 
moiilanl  de  cr»  réparation*  en  sus  du  prix  de  l'ad- 
jtidicaliou.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  juin  1831;  J/dî,. 
31  mars  1821  ; — Grenier,  no  *71  ; Troplong,  t.  S, 
n®  902,  et  Persil,  sur  l'art.  2188,  no  3. 

s®  De  la  ventilation. 

«88.  — Si  la  vente  de  plusieurs  immeuble*  si- 
tué* dans  dit  arrondUseineu»  dilîérens  est  faite 
pour  un  seul  prix,  el  que  l'acquéreur  n'all  pulnl, 
dans  la  uulinratlon,  fuit  la  ventilation  ou  prix,  un 
créancier,  bien  qu'inscrit  me  tou»  le*  Immeuble* 
vendus,  peut  faire  procéder  A la  renie  dc  ces  im- 
meubles, malgré  toute  ventilation  postérieure  et 
le  consentement  de  l'acquéreur  à la  prorogation 
du  délai  de  surenchère.  V.  C.  civ.,  arl.  2183  et 
2192,  el  J.  Pal.  Lyon,  13  Janv.  1836. 

113.  — Lorsque  deux  immeuble»  ont  été  vendus 
pour  un  seul  et  mémo  prix,  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  spéciale  et  distincte  sur  chacun 
de  ce»  immeubles,  pour  une  inèmc  créance , peut 
ne  frapper  de  surenchère  que  l'un  d'eux  seule- 
ment. V.  C civ.,  art.  2192. 

•86  — l.a  surenchère  partielle  peut  valable- 
ment porter  sur  un  Immeuble  qui,  en  réalité,  ne 
fait  point  partie  d'un  domaine  esllmé  dans  laven- 
tilaliou,  mais  qui  s'y  trouve  indiqué,  ]>ar  erreur, 
comme  une  déprndonce  de  re  domaine.  V J.  Pal. 
Orléans,  21  dée.  1832.  — V.  conf.  Caen,  17  juin 
1823.  — Mal»  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  8 juin.  1818. 

187.  — Celui  qui  achète,  pour  un  prix  unique, 
divers  immeubles  grevé*  en  totalité  d'une  hypo- 
thèque générale  cl  d'hypollièqur*  spéciales  au 
profil  de  dlIT.-rcn*  créanciers , ilolt , dans  la 
notillrallon  du  contrat  dc  purge  faite  aux 
créancier*,  indiquer  par  ventilation  le  prix  do 
chaque  Immpuble;  ce  n'e*t  pa*  seulement  au  cas 
où  partie  seulemeul  des  immeubles  esl  grevée 
d'hypothèque  que  la  vcnlllulioii  doit  avoir  lieu. 
V.  C.  civ.,  art.  2192. 

188.  — L'absence  de  celle  ventilation  emporte 
la  nullité  de  la  nolinculion.  V.  J.  Pal.  Douai,  18 
mai  1836;  Cass.,  19  juin  1813,  el  Caen,  17  juin 
1823. 

ISO.  — La  ventilation  du  prix  exigé  par  l'art. 
2192  0*1  prescrite  seulement  en  faveur  des  créan- 
cier» ayant  hypothèque  *ur  une  portion  de*  biens 
adjugés.  Les  créanciers  dont  l’tiypotbèquc  frappe 
la  totalité  des  bien»  vendus  sont  non-reecvablc*  A 
demander  la  nulll'é  de  la  nollllc.'tlion  en  se  fun- 
daul  sur  ce  que  l'acquéreur  aurai!  omis  de  faire 
celle  venlilallnu.  V.  J.  Pal.  Bourges , t«  nvr. 
1837  (t.  tvr  1837,  p.  588).  - V.  conf.  J.  Pal.  Catt., 
t»  juin  1813. 

9°  Effets  de  la  purge. 

830.— La  purge  faite  sur  une  veille  a réméré  est 
définitive . même  lorsque  le  réméré  est  exercé. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  8 mans  1881  (I.  9 1841. 
p.  719). 

«si.  — Ainsi,  l'exercice  du  réméré  ne  fait  pas 
revivre  les  hypothèque»  qui  evislaicnl  contre  le 
vendeur  avant  la  vente,  el  que  l'acquéreur  A ré- 
méré avail  purgées.  V.  C.  civ.,  art.  2180. 

132.—  Sle'c*l  un  cessionnaire  du  vendeur  qui 
exerce  le  réméré?  l'hypothèque  générale  qui 


existait  contre  le  vendeur,  xt  que  l'acquéreur  A 
réméré  avait  purgée,  sc  trouve.  Irrévocablement 
éteinte.  WJ.  Pal.  Cau..  6 juill.  1831. 

153  — Lorsque  la  notilleullon  du  prix  d’une  ad- 
judication, ainsi  que  de  la  surenchère  qui  est  sur- 
venue, a été  faite  aux  créancier»  inscrits,  il  n'csl 
plus  possible  de  porter  ntlcmlc  à l’élal  légal  dis 
chose»,  Ici  qu'il  esl  réglé  par  la  procédure.  Spé- 
cialement Il  n'est  plut  permit  de  substituer  au 
prix  déterminé,  sans  te  consentement  des  créan- 
cier». un  prix  d'une  toute  nuire  nature  qui  échap- 
perait aux  effets  dc  la  surenchère.  Ainsi  on  ne 
jieul  substituer  une  renie  viagère  A un  prix  dé- 
terminé. WJ.  Pal.  Caen,  27 juin  1812  (L  f»r  1883. 
P-  37). 

138.  — L'Adjudicataire,  bien  qu'il  ail  poursuivi 
l'ordre,  que  le  réglcmeut  provisoire  de  cet  ordre 
ail  élé  dressé,  el  que  le»  contestations  élevée*  sur 
ce  règlement  aient  élé  jugées,  peut  valablement 
se  liliérer  dc  son  prix  par  dc»  offre*  réelles,  sui- 
vie» de  consignation.  V.  C.  civ.,  ai  l.  2186,  et  J.  Pat. 
Paris,  12  déc.  1835. 

133.  — La  vente  fallu  en  justice  d'un  bien  de 
mineur  ou  d'interdil  ne  produit  pas  le*  effet*  de 
la  purge,  connue  la  vente  sur  exjirupnatiun  for- 
cée; ainsi  les  privilège*  el  hypothèques  qui  frap- 
paient  l'Immeuble  continuent  A subsister  âpre» 
la  vente.  V.  J.  Pal.  Poitiers.  I«  Juill.  1812(1. 1«r 
1883,  p.  103);  — Tioplong,  !.  8,  i.o  ‘>19;  Tarnble, 
Hep.,  \«  Transaction,  n»  7,  et  Grenier,  t.  2. 
p.  173  et  178.  ^ 

«36.  - Il  en  est  de  même  de  la  Tente  faite  en 
Justice  des  biens  d'un  failli.  V.  J.  Pal.  Caen  28 
nov.  1823. 

CHAPITRE  IX. 

»e  »ODC  DtrntGitxn  nvroiufeoee»  , qi-axd  ix 

a'nnns*s.t'Miciinio>  tu  lu  hcis  du 

■ sais  ET  DES  IlTXtt». 

2103.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeu- 
bles appartenant  A des  maris  ou  à des  tuteurs, 
lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  les- 
dits  Immeubles  A raison  de  la  gestion  du  tu- 
teur, ou  des  dol,  reprises  el  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme,  purger  les  hypothè- 
ques qui  existeraient  sur  les  biens  par  mu 
acquis.  — C.  civ.,  il7,  388,  380,  Joli,  489,  S09, 

1 1-4,  1594,  1400,  2121,  2122  , 2135  elsuiv.. 
2153,  2194  el  suiv. 

3 1 91.  A cet  effet,  ils  déposeront  copie  dû- 
ment collationnée  du  Contrai  iranslalifdepro- 

firirlé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
a situation  des  biens,  cl  ils  cerlilieronl  par 
acte  signilié,  tant  A la  femme  ou  au  subrogé 
tuteur,  qu'au  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal, le  depot  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  cô 
contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  contractants,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  el  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans 
l’auditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  temps, 
les  femmes,  les  maris,  tuteur»,  subrogés  tu- 
teurs, mineurs,  interdits,  parents  ou  amis,  et 
le  procureur  du  Roi,  seront  revus  A requérir 
s'il  y a lieu,  et  A faire  faire  au  bureau  du  con- 
servateur des  hypothèques,  des  inscriptions 
sur  riimnculilc  aliéné , qui  auront  le  même 
effet  que  si  elles  avaient  clé  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur  ; sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraimil  avoir  lieu  contre  les  ma- 
ri* el  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci-des- 
sus, pour  hypothèques  par  eux  consenties  an 
prolit  dc  tierces  personnes  sans  leur  avoir  dé- 
claré que  les  immeubles  étaient  déjA  grevés 
d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  delà 
tutelle.  — C.  civ.,  2U59,  2153  et  suiv.,  2183  et 
suiv.,  el  2193;  C.  procéd.,  773. 

2 105.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'cxiiosilion  du  contrat,  il  n’a  pas  élé  fait  d'ins- 
cription du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, sur  les  immeubles  vendus,  ils  liassent 
A l'acquéreur  sans  aucune  charge  , A raison 
des  dol,  reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et 
sauf  le  recours,  s'il  v a lien,  conirc  le  mari  el 
le  tuteur.  — C.  civ. , 2I3U  el  suiv. 

S'il  a élé  pris  des  inscriptions  du  chef  des- 
dites femmes,  miDcurs  ou  interdits,  et  s'il 
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existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent 
le  prix  en  totalité  ou  en  |>ariie , l'acquéreur 
est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par 
lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile; 
et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  iuterdils,  seront  rayées,  ou  en  tota- 
lité, ou  iusqua  due  concurrence.  — 0.  civ.,  75, 
*50,  ;>(»9,  1301,  1146  et  suiv. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sont  tes  plus  anciennes, 
l’acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement 
du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci- 
dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de 
rentrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas, 
les  inscriptions  des  attires  créanciers  qui  ne 
viennent  lias  en  ordre  utile,  seront  rayées.  — 
C.  civ.,  73,  430,100,  1394  elï!35. 

t.  — Les  formalités  particulières  Impostes  pour 
effectuer,  la  purge  des  hypothèques  légales  qui 
sont  dispensa»  d'inscription , sont  déterminées 
par  l'art.  *13».  cl  l'effet  de  ce*  formalités  est  de 
mellre  le  tiers  détenteur  A l'abri  de  tout  recoin  s 1 
j occasion  tle  ces  charges  occultes  qui  pèsent  sur 
1 immeuble.  V.  üelrlncotirl,  I.  3,  p.  177  : Pavant, 
Hypothéqués,  seel.  t»,  $ f«,  n«*  5 cl  6 ; Grenier, 
t.  t*r,  U»  »,  cl  t.  S.  n<»*90elt94  ; Menin, x°  Trans- 
cription, $3,  II®  *;  Proudlion,  t.  I«r,  no*  271  cl 
*78  ; Durait  Ion.  I.  SO,  n»  lit;  Holland  de  VlllarguCS, 
%«  Purge  d'hypolh.  légales,  n«  2 cl  4;  Tioplong, 
Comment,  sur  tes  piivll.  et  hypolh..  n°>  978  et 
MS,  et  Persil,  liéa  hypolh.  sur  les  articles. 

*•  — H résullcur  la  manière  la  plus  expresse  de 
I art.  SIM  ipte  les  femmes  des  mineurs  cl  les  in- 
terdits oui  droit  de  prendre  InscripPon  sur  l’Im- 
meuble, même  après  la  transcription;  d'm't  il  ré- 
sulte, qu'à  leur  égard,  les  nollllcations  qui  sont 
falles  conforméinent  à l'art.  <19* , loin  d'avoir 
pour  effet  de  clore  le  rejris’rc  des  Inscriptions,  les 
mctlenl  au  contraire  en  demeure  de  prendre  celle 
lnscrlpllon; 

3-  — D'où  la  conséquence  que  celle  Inscriplion 
est  requise  dan»  le  seul  intérêt  an  tiers  dé'cnleur, 
et  non  dans  l'intérêt  de»  créancier»  inscrit». 

*.  — Au  reste,  nous  avons  vu  combien  la ques- 
tlon  e*l  grave.  Cl  nous  ne  pouvons  que  renvover 
aux  explications  que  nous  avons  données  sou»  "les 
art.  nu  et  sulv. 

5.  — Toujours  esl-il , en  ce  qui  concerne  les  ar- 
ticles qui  nous  occupent  maintenant,  que  Iim- 
meuble,  quant  au  lier» détenteur,  c*i  déllnillvc- 
menl  libéié  de»  charges  hypothécaires  nuu  ins- 
crites par  l'emploi  des  formalités  requise*. 

«.  — Il  importe  donc  que  le  lier»  déicnletir  veille 
avec  la  plu*  scrupuleuse  exactitude  à l'accomplis- 
sement de  ces  formalités. 

7.  — Quelques  «hunes  qui  s'étalent  élevés  sur 
diverse*  questions  qui  se  rapparient  n cet  objet 
ont  été  éclaircis  par  deux  avis  du  conseil  d'éliit 
d«  s 9 mal  1807  cl  3 mal  mil,  don!  nous  donnons 
ci-après  le  texte. 

S.  — Quant  aux  droits  appartenant  aux  femmes, 
aux  mineurs  et  aux  Interdits , ils  sont  le» mêmes 
que  ceux  affectés  A tous  autres  créanciers  hypo- 
thécaires. 

9.  — Comme  eux  ils  ont  le  droit  «le  surenchérir, 
et,  lanqu'll  s'agira  de  la  dlstrlhullon  du  prix.  Ils 
viendront  A collocation  dans  leur  rang  hypothé- 
caire, ainsi  qu’il  a élé  expliqué  sou*  les  art.’  2133  cl 
sulv. 

l«  Des  effets  de  la  purge  relativement  à l' hypo- 
theque de  la  femme. 

10.  — lai  femme  qui  n'a  pas  prl* inscriplion  dan* 
li»  deux  mol»  déterminé*  par  l'art.  9193,  C.  civ., 
n'est  plus  recevable  à se  présenter  A l'ordre  pour 
faire  valoir  son  hypothèque  légale.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  ts  déc.  1849  el  » mai  1827. 

* I.  — Spéi'luleineiil,  h: cessionnaire  de  la  femme, 
qui  se  trouve  subrogé  dans  l'hypothèque  légale, 
par  l'effet  d’mic  subrogation  tacite,  résullanl  d'une 
obligation  solidaire,  ne  peut  invoquer  rlnseriptlon 
qu'il  a prise  personnellement  conlrn  le  mari, 
comme  avant  conservé  le*  droit*  de  la  femme. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  13  déc.  1819. 

*2.  — La  femme  qui  ne  rempli  I pas  le*  forma- 
lites imposées  par  l'art.  9193,  C.  civ.,  en  prenant 
Inscriplion  dans  le*  deux  mois,  ne  peut  plu*  s'op- 
poser A l'effet  de  la  cession  que  son  mari  a faite 
du  prix  de  la  vente  d’un  Immeuble  sur  lequel  elle 
avait  hypothèque  légale,  encore  bien  que  la  cis- 
sion ail  eu  lieu  avant  l'éehéance  du  délai  accordé 
A la  femme  pour  prendre  inscriplion,  si  d'ailleurs 
il  a élé  fuil  signillealioii  du  transport  au  débiteur. 
V.  J.  Pal.  Caen,  13  janv.  1899. 

13.  — u»  formalités  remplie*  par  l'acquéreur 


onl  pour  effet  de  purger  l'Imniesihh-  non  seule- 
ment à son  égard,  mau  A l’égard  de»  créanciers 
Inscril»,  en  sorte  q«ie  la  femme  qui  ne  prend  pas 
Inscription  dans  le*  délais  déterminé*  est  eiilitW 
meiil  déchue  de  son  droit. V.  J.  Put.  .Mmes,  iodée. 
1898;  t'aji.,  H août  l»S9.  et  t tien,  is  janv.  189». 

tt-  — Lorsque  la  purge  de  l'hypollièipic  légale  a 
élé  opérée  par  l'acquéreur,  *nr  iin  acle  «le.  vente  A 
réméré,  son  eltel  «xsl  définitif,  même  après  l'exer- 
cice «lu  réméré,  si  l'action  en  revcndiealion  de 
l'immeuble  u «'-té  exercée  non  par  le  mari,  mais  |>ar 
un  cr.<f|iinnair<-.  V.  J.  I‘al.  Montpellier.  t mais 
18*1  (I.  4 1811.  p.  714). 

13.  — La  purge  dir  lliypolhèque  légale  de  la 
femme  ne  prellli*  qu'au  nouvel  at’qtKeeur  de  Pim- 
iiieulilc  ; I hypothèque  li  en  conserve  («as  moins 
son  effet  vis-à-vis  des  créanciers,  et  la  ferninc  a le 
«Iroil  dlnlervenir  dan*  l’ordre,  même  sans  avoir 
pris  iiisrripflon,  *oil  qu'il  n'a  pus  été  clos  par  or- 
donnance du  juge  eoumilssah  e.  V.  J.  Pat.  Mimes 
19  août  1811  (I.  I»r  18*4,  p.  111). 

1*.  — Après  ledérè*  de  la  femme,  le  lier*  acqué- 
reur n'en  «-si  pas  moins  tenu,  eu  principe  de  rem- 
plir. a l'égard  «le  se»  héritier*,  les  formalités  exi- 
uéis  par  l'ait.  119*,  pour  opérer  la  purge  de  son 
hypothèque  légah-.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  4*  juill. 
18*1  (I.  1er  18*9,  p.  9). 

17.  — L'acquéreur  qui  a rempli  le»  formalité» 
exigées  pari  nrl.  4191,  C.  civ.,  pour  opérer  la  purge 
de»li)|Milh<\|U(«  legales,  n'eu  est  pa*  moins  tenu 
de  faire  les  Miiunialiou*  prescrite*  par  l'art.  41*3, 
pour  faire  courir,  A l'égard  d«-  la  femme  ou  des 
mineurs  qui  requièrent  en  temps  utile  l'inscription 
de  leur  hyiiolhiStue  légale,  le  «lélal  de  la  suren- 
chcre.  V.  J.  Put.  Orléans,  17  Juill.  1899,  et  Cnen, 
li  avr.  1896,  9 août  suis  el  28  août  1811  ; — Tlm- 
mine,  t.  4,  1*0  977.  _ V.  contra  J.  Pal.  Grenoble, 
47  drr.  (891  : Metz,  U juill.  1837(1.  ter  1838.  p.  311), 
el  Paris,  16  déc.  18*0  ; — Troplong,  no*  os*  el  993; 
Tarrihle,  Rcp..  v«  Transcription,  i !,  n»  I ; Gre- 
nier, l.  4,  n«  *37  ; Durunlon,  I.  40,  n»  *93  ; Persil, 
sur  l'art.  9193.  i*o  8,  el  Biocbe,  v»  Sente  sur  suren- 
chère. il»  71. 

18  —Le  mari  lie  peut  excipiT  ni  du  défaut  d'ins- 
cription «le  l'hypothèque  légale  «le  la  femme,  ni  «lu 
dêlaut  de  rettouwllemenl,  eui'or«*  bien  que  lui- 
même  ail  élé  dessaisi  de  railminislralion  <l>-*  liii-us 
de  *a  femme  inlerülle.  à laqm-lle  il  a «-h-  nommé 
un  aulre  tuteur  V.  J.  Pal.  t ass , 44  fév.  18*1  (I.  4 
I8tl,  p.  *8  0 et  la  note. 

19.  — La  fi'imne  lie  pouvant  acheter  de  son  mari 
un  liiiiiK'ubli- , même  en  remphiceinenl  de  *«•* 
bien*  dotaux.  n«-  saurai!  être  admise  A purger  elle- 
inêinr  cel  liiiinetihle  «h-  son  hypolhèque  légale,  en 
remplissaul  h’s  furmalilés  impo.-ei-s  par  l'arl. 
4191,  C.  civ.  Dans  tous  le*  cas,  la  signlllcallon 
qu'elle  se  ferait  A elle-même  du  rouirai  serait 
nulle  cl  ne  pourrail  produire  aucun  effet.  V.  J, 
Pat.  Rouen,  3 mars  tstl  (I.  1er  1**2,  p.  4J6). 

4o.  — La  femme  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son 
hypothèque  légale  dau*  le  délai  «lélerminé  par 
l'arl.  419*  n’vsl  pas  recevable  A alinquer  la  venir 
fade  pur  le  mari,  comme  ayant  eu  lieu  en  fraude 
de  si*  droits  hypothécaire*.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 
l*r  juill.  1844  el  ta  note. 

kl.  — l.a  dislribulion  du  prix  faite  par  justice, 
après  que  Ici  forniulllés  nécessaire*  pour  opérer  la 
l'Orge  des  liyiwlhèqiirs  légale*  aient  été  remplies 
ne  fait  poiiirobslaclc  A ce  «lue  la  femme  fasse  va- 
lolrullérleuremeul  *es  «Irons. 

42.  — Dans  ce  cas.  la  première  dislribulion  «loll 
Pire  annulée,  el  il  esl  jirociàlé  A rétubllssemeut 
d'un  nouvel  ordre;  mais  l’adjudicataire  doit  6iip- 
pprlx-r  personnellement  le*  «Dépens  fait*  A l'occa- 
sion de  la  première  distribution  qui  *«  trouve  an- 
nule par  mile  «le  sa  négligence,  faute  par  lui 
d’avoir  procédé  A la  purge  de*  hypolhèque*  lé- 
gale*. V.  J.  Pal.  Limoges,  4*  fév.  la». 

13.  — La  purge  «le»  hyiiolhèqur*  légales  affran- 
chit  rimmeuhlc  du  droit  «le  suilc , mais  laisse 
subsister  le  droit  «le  préférence  sur  le  prix.  Dès- 
lors,  la  remme  (ou  SC*  héritiers)  qui  ira  pas  fait 
Inscrire  son  hypothèque  légale , dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  4199,  C.  civ.,  pcnl  i-ncorc  ré- 
clamer cnllocalion  sur  le  prix,  A la  date  de  son 
hypothèque,  tant  que  l'ordre  n'a  pas  élè  clos  diS- 
nîulivemi.'iil.  V.  J.  Pal.  Parts,  3 dec.  1836. 

21.  — La  femme  donl  l'hypothèque  légale  a élé 
purgée  Conformément  A l'art.  SI9I,  C.  civ.,  esl  re- 
cevable à sc  présenter  A l'ordre  tant  que  le Jirix 
n'nxl  pa*  distribué.  V.  J.  Pal.  Riom,  8 mars  Tmi, 
cl  Cass  ,33  juin  1833  cl  la  noie.  — V.  aussi  j.  Pal. 
Paris,  Hlanv.  1831. 

43. -La  feinine  qui  n'a  pa*  pri*  inscription  avant 
l'adjudication  *ur  expropriation  forcée  de*  bien» 
de  son  mari,  esl  recevable  néanmoins  à sc  pré- 
senter A l'ordre  pour  *’y  faire  colloquer  A la  date 
de  son  hypoiliiVpic  légale.  V J.  Pal.  Montpellier, 

0 août  f 831,  el  Paris,  10  août  1831  et  la  note. 


î«.  — Si  In  f«-mme  perd  le  droit  de  suite  sur  le* 
Immetihle*  «le  «on  mari,  en  ne  premml  point  ins- 
cription pour  «on  hvpolhèquc  légale,  dan»  le* 
deux  mois  des  formalité*  «le  la  purge  «Joui  parlent 
le*  arl.  4193  cl  419*,  C.  civ.,  cite  n'en  conserve  pa» 
moins  son  «iroil  de  préférence  vl*-A-vl*  «les  créan- 
ciers; aussi  •peul-elle  «e  préscnlcr  A l'ordre  lanl 
que  la  dislrihiilion  «lu  prit  de  vente  n'a  pas  été 
faite,  et  demander  A y être  colloquée,  parce  que 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  4193  ne  con- 
cerne que  l'acquéreur.  V.  J.  Pal.  Montpellier 
2 j.m  - 18*0  {i.  4 *8*0,  p.  435),  cl  «oiirn,  9 janv 
18*0(1.  *«r  *8*0,  p.  *19).  1 

47.  - Contra,  l'observation  de*  formalité»  nrcs- 
crite*  par  luit.  4180,  C.  civ..  el  l'avis  du  conseil 
d étal  de  IM«7,  a pour  effet  «le  purger  l'hvpolhè- 
que  legah!  «h-  la  feimne,  même  mariée  soii»  le  ré- 
gime dotal,  non  seulement  xis-A-vi*  du  bers  dé- 
leiileur,  mal»  encore  vis  A-vis  «le  tou*  le»  créan- 
cier* inscril*,  qui  c«s*cnl  alors  d'i'lrc  primés  nar 
elle  lors  de  la  dislrihiilion  du  prix.  v.  c.  civ  art 

pl^UÏ)'l  J l al  16  iul"'  ,8l°  (*•  9,  18*0,' 

Ï8.  — l.'uc  ompliwemrnl  des  formalité*  nrn- 
«•'rites  par  les  arl,  2193  et  419*.  C.  civ.,  no  Vol 
purg.-r  l'hypotheque  l.égale  «l'une  femme,  lorsque 
celle  hypolhique  a été  précédemment  inscrite  et 
que  cette  inscription  nVst  paspériiiuV  au  nmm!-ni 
«lel  accomplissement  desdiio  formaliu-s  V c Hv 
arl.  4181.  ' ' 

49.  — Si,  nu  contraire,  l'Inscription,  n pria  avoir 
«lis  prise,  était  périmée  un  nuonent  «le  ces  forma- 
I lités,  l'hypothèque  serait  purgée.  V.  C.  civ.  art 
4193  et  4191;  J.  Pal.  Cass.,  41  août  1833;  — Tro^ 
plong.  Comment,  sur  les  hypolh  . I.  *,  n»  991 
Su.  — Au  moyen  de  l'aci-umplisH'incnl  dis  for- 
inalili's  proseriles  par  le»  art.  4l9t  el  4193  c.  civ 
rhypolhèquc  h'-galc  de  la  femme  esl  purgée  «•* 
éteinte  non  seulement  A l'égard  de  l'aiquêrcur 
mais  encore  A l'égard  de*  créancier*  inscril*  el 
relnllxnni'iit  au  prix.  Ainsi,  la  femme  qui  a né- 
gligé de  prendre  inscriplion  dan*  le  délai  priwcril 
uVst  pas  fondée  A demander  colloration  sur  la 
prix  repréM  nlaiil  ! 'immeuble  soumis  A son  liyno- 
llii'quc  légale.  V.  C.  civ.,  nrl.  4191  et  2I94-  J 
Pal.  Bordeaux.  19  «hV.  i»*o  i.  *re  ikii  p 3*<j\' 
et  Cass.,  t«r  août  1837  (t.  2 1837,  p.  m).  —V  aussi 
J.  Pal.  Cass..  44  juin  1833. 

31.—  La  remine  donl  l'hypolhique  légale  a élé 
purgir  conformément  A l'arl  219*.  C.  civ.  peut 

encore  se  présenter  A l'ordre  el  y nîclamer  'collo- 
cation A la  date  «Je  son  hypothèque,  tant  que  l'or- 
dre n‘C8l  pas  cio»  V.  <7.  civ  , nrl.  4135;  J.  pal 
Mimes,  12  fév.  1833,  et  Paris,  <2  janv.  <83*  ci 
la  noie. 

34.  — La  femme  donl  l'Iirpolhèqiie  légal,-  a élé 
purgée,  en  conforinilé  «le  Part.  219*.  C.  civ  peut 
se  présenter  A l'ordre  tant  que  le  prix  n'est  nas 
distribué.  V.  C civ., arl  2133;  J.  Pal.  Paris  14 
Janv.  183».  cl  Tas». . 44  Juin  1833  cl  la  note’  — 

V.  aussi  J.  Pal.  Riom.  S mars  1831. 

33.  — La  femme  dont  l'hvpo'hèipic  légale  a été 
purgée,  en  conformité  «le  Part.  419*, C.  civ  .peut  se  ' 
présenter  A l'ordre  tant  q«je  le  prix  de  l'immeuble 
n'csl  pa*  «lislrihué.  V C.  rlv.,  art.  4135 

il.  —Lorsqu'un  créancier  du  mari  a fait  inscrire 
la  subrogation  que  lui  n consentie  la  fi-mme  «Un* 
son  hypolhèque  légale,  l'ariyuéreur  qui  veut  pur- 
ger doit  faire  la  nolillrnlion  prescrite  par  l'arl. 
4l9t,  C.  civ..  non  seulement  A lu  femme,  mai*  en- 
core au  cnxincler  du  subrogé.  V.  J.  pat.  Angers 
3 nvr.  1833:  Mimes.  14  fév.  1833;  Paris,  PJJaiir' 
183*.  et  Riom,  8 mars  <831. 

35  — Los  créancier*  Inscrit» du  mari  ne  sont  iws 
recevable*  A s'opposer  A ce  que  la  fi  nime,  qui  n’a 
pa»,  dan«  le  délai  de  «leux  moi*  accordé  par  l'art. 
2193,  C.  civ.,  fait  Inscrire  son  hypothèque  léiwlr, 
soit  colloquée  dans  l'ordre  pour  le  paiement  de  *n 
dot  ; l'acquéreur  *cul  ix-ot  profiler  «le  lu  déi-luianca 
«'•lahlie  parert  arlicle.  V.  J.  Pal  Montpellier.  *8 
nov.  1836 , Cl  CaSS.,  t«r  août  1837  (t.  2 1837  . 
p.  477). 

36.  — Par  Parcomplissmicnt  des  formalité»  prrs- 
crile»  par  l’arl.  419*.  0 civ.,  pourla  purge  des  hy- 
polhèque* légales,  Pacqtn'retir  ne  eonlrji-le  p.s 
enver*  les  créancier*  dont  Phypollièipir  legale  lui 
est  connue,  l'obligalion  personnelle  qui  résulte  au 
eonlrairc  de  la  nollllcalion  faite  aux  eréaneicr* 
inscrit»,  dans  le»  termes  des  arl.  2153  et  4191, 

C civ.,  avec  offre  de  payer  *on  prix.  V.  J.  Pal. 
Rouen.  14  déc.  18*0  (t.  !•«  1811.  p.  84);— Trop- 
long.  Hypolh..  I.  *,  n«»  891  et  984 bis. 

37.  — f.  acquereur  qui,  pour  opérer  la  purge  de* 
hypolhi'qui’s  légale»  grevant  l’immeuble  uni  lui  a 
été  vendu,  a rempli  le»  formalih'-»  prescrite»  par 
l’arl.  419».  C.  civ.,  ne  doit  pas  se  conformer  en 
outre  A Part.  4183,  s'il  survient  une  inscriplion 
dan*  le  délai  de  deux  mol*. 

».  — Lorsque  dao»  ce  délai  une  Inscriplion  c»l 
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jvrùe  du  chef  de  la  femme  du  vendeur,  l'acquéreur 
peut  en  demander  lu  main-levée  A celui-ci,  si  non 
la  ri-sliliilinn  du  prix  de  l'acquisition,  alors  même 
que  l'inscription  n’anrnll  jmsélé  renouvelée  dans 
In»  dix  aits.V.  J.  Pal.  Met;.  U juin  1837  (t.  »«r  18». 
p.  311).  — V.  contra  J.  Pal.  Caen,  98  août  48M  , 
» août  4815  et  lïavr.  189»  ;— Troplong,  arl.  9195 . 
C.  elv.,  n°  f95,  el  Tarrible,  liep  , v°  Transcription. 
•So  Effets  de  la  vente  par  expropriation  forcée 
a l'egard  des  hypotheques  legales. 

99.  — L'expropriation  forcée  sufill  pour  opérer 
la  pure  rb*s  liy pothèques  légale*.  V.  J.  Pal.  Mets, 
S fov.  1*13  ; Grenoble.  93  avr.  <893;  Caen,  5 mai 
4893,  Cl  Paris,  13  J'Ull.  1923. 

AO.  — En  cor  d'expropriation  forecé  d un  irn- 
ineuhle  du  mari,  Pliyjvolhèmie de  la  femme  est 
éteinte  de  la  manière  la  plus  absolue  par  le  jugt- 
mcnl  niêine  d'adjudication  définitive,  en  Aorle 
qu'elle  ne  peut  plu*  faire  valoir  son  liypolliéiiur 
légale  si  elle  n'a  pas  pris  inscription  avant  celle 
époque.  Y.  J.  Pal. Cass.,  Il  août  182»,  cl  Montpel- 
lier, lé  août  1897.  — Ni  In  femme  ut  le  mineur  ne 
peuvent,  dcs-lors.  être  admis  it  se  présenter  à l’or- 
dre. V.  J.  Pal.  meme  arrêt. 

Al.  — Après  l'expropriation  forcée,  lu  femme  n'a 
plus  le  druil  de  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
pour  laquelle  elle  n'n  pas  pris  Inscription  avant 
l'adjudication  définitive. 

t’i.  — spécialement.  elle  n’a  point  d'action  eon- 
tre  le  créancier  qui  s'esl  rendu  adjudicataire  el 
quia  fait  faire  Imputation  de  la  totalité  du  prix 
sur  sa  créance.  V.  J.  Pat.  Cass.,  30  août  1893. 

A3.  — I.'expropriulion  forcée  ne  purge  pas  par 
elle  même  {'hypothèque  légale  non  interiiede  la 
femme  mariée  .*  l'adjudicataire,  comme  l'acqué- 
reur, au  cas  d'aliénation  volontaire , e*t  tenu  de 
remplir  les  formalités  prescrite»  par  l'art.  919» , 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ao  juill.  483»  et  99  juin 
4833.el  la  noie. 

At.  — L'adjudication,  par  snlle  d'expropriation 
forcée,  ne  puruc  pas  i'nypoihèque  légale  de  la 
femme  qui  n’a  pas  pris  inscription.  V.  civ., arl. 
9135,  9193  el  919t.  el  J.  Pal.  Cass. , 30  avr.  183» 
et  99  juin  1833  el  le  renvoi. 

A3.  — Le  Jugement  d’adjudication  sur  saisie 
immobilière  n'a  pas  jouir  circl  do  purger  les  hy- 
jodhèques  légales.  V.  J.  Pal.  Cass.,  93  nov.  1835 
cl  9*  juin  ltg{3  et  la  note. 

46.  — L’hypothèque  legale  non  Insmlc  de  la 
femme  li'esl  pas  purgée  liai'  l'adjmlicalion  sur 
saisie  intmohihèrc.  l-a  purge  ne  résnlle  régulière- 
ment que  île  raceoniplissement  des  foriualUés 
prtserilcs  par  Part.  Slot,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass., 
18  déc.  issu  fi.  l«'  leiO,  p.  19)  cl  la  noie. 

47.  — L’udjndlcnlton  par  suite  d expropriation 
forcée  ne.  purge  pas  i'ypolliéque  légale  do  la 
feinnie  qui  n'a  |k»  pris  inscription  avant  celle 
ailiiidlc.'illon.  V.  J. MCatt., U jlliieM  juill.  1833 
el  la  noie. 

48.  — La  poursuite  de  saisie  immnliilière  n'a 
pas  pour  elfel  de  purger  les  hypothèques  légales 
non  inscrlle*.  V,  J.  pal.  Cass.,  99  juin  1816. 

49. —  Lorsqu'il  s'agil  de  venir  sur  expropriation 
forcée,  l'acqu  éreur  né  peut  purger  l'Iiypidhèque 
légale  non  inscrite  de  in  femme  mariée  qu’en  so 
conformant  aux  dispositions  de  l’art.  919»,  C.  civ. 
V.  J.  Pal.  ffl«J.,89  juin-ï7  août  4833  cl  la  noie. 

30.  — Contra , l'expropriation  forcée,  suivie 
d’un  jugement  d'adjudication  , purge  par  ctle- 
méme  l'hypothèque  légale.de  la  femme,  sans  que 
l'adjudicataire  soil  otiligé,  comme  acquéreur  vo- 
lontaire. de  remplir  les  formalités  prcsrrilcs 
pour  lajnirgc  de  llivpothèquc  légale  par  le»  arl. 
919*  et  solv.,  C.  elv.  V.  J.  Pat.  Cass.,  «déc.  4834, 
99  jtlill-30  juill. -97  aoül  1833  el  30  juin.  1834. 

M.  — I.’expropriulion  forcée  des  biens  du  ntnrl 
siillll  |Hiiir  purger  srs  itnniruldcs  du  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  Agen,  S avr.  1839, 
el  Cass.,  il  Juin  183*  cl  la  noie. 

59.  — L'expropréilion  forcée  ne  purge  pas  l'hy- 
|iollièque  légale  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  Mont- 

fi  ciller , 91  août  <898;  Cass..  8 mai  4897  el  91  nov. 

S'il  ; Toulouse,  6 dcc.  1894,  cl  Grenoble,  A fév. 
4834. 

33.  — Après  l'expropriation,  l’adjudiralaire,  s'il 
veut  purger  le»  hypothèque»  légales,  e»i  tenu  do 
reinjdtr  1rs  formalités  inqiosées  par  1rs  arl.  S 194 
et  sulv.,0.  elv.  V.  J Pal.  Montpellier , 19  janv. 
4898. 

3t.  — fsjvécialement.  la  femme  jxait  »c  présenter 
à l'ordre  même  après  avoir  rail  inscrire  non  hypo- 
thèque légale  poalérieurrment  b l'ailjiidiealion 
déltnillve  sur  evjiroprlalion  forcée.  V J.  Pal. 
Montpellier,  49  janv.  4898  el  9 juill.  <840(1.  9 4840. 
p 435);  «rom.  <8  Janv.  4s98;  t.ass.,  4'rnoùl  4837 
!4.  » 4837,  p.  477),  Ct  Hiom,  9 janv.  4640  (t.  4«M6I0, 
p.  449).  . . 

16  — L'expropriation  forcée  jiurge  l'bypolhèquc 


légale  de  la  femme  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
mut»  non  h l'égard  des  créancier»  uiscrils.  lût 
feuillu*  ést  donc'  toujours  reecvalde  Aie  jiréacoler 
jiour  clic  colloquée  avant  la  elûluru  de.  l'ordre. 
V,  J.  Pal.  Grenoble,  31  août  i»i7. 

50.  - L'expropriulion  tu-  purge.  l'hyiiolhèquc 
légule  de  la  Iciuuie  qu'à  l'égard  de  I adjudica- 
taire; elle  n'en  esl  pus  moins  recevable  à se  pré- 
seutrr  à l'ordre,  eurure  Lirn  qu'elle  Il  ail  pas  pris 
Inscription.  V.  J.  Put.  Caen.  40  janv.  4896  el  30 
août  1893  el  note. 

57.  — L'expropriation  forcée  ne  jiurge  lias 
rhyjiollicqiie  légale  de  la  fcniine,  qui  n'en  doit 
Jus  moins  être  admise  à collocation  lorsqu'elle  a 
pris  Inscription  avant  la  clôture  de  l'ordre.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  98  janv.  189V 

5s.  — Mai  s,  si  la  femme  laisse  faire  la  clOlurc  de 
l'ordre  el  payer  les  bordereaux  saus  s'élrc  pré- 
sentée. elle  ira  plus  aucune  action  sur  le  prix  ; 
l'adjudicataire  n’étaul  jw*  tenu  de  remplir  le* 
formalités  imposés  pour  la  purge  dans  le  cas  Uo 
vente  sur  aliénation  volontaire  V.  J.  Pal.  Caen, 
99  mars  1895;  — Biuche,  v»  Purge.  n°  30. 

59.  — La  femme  iloiil  l'hypullicque  légale  a élé 
purgiie  cuiilumiémcul  à l'art.  3I»4,  C.  civ.,  peut 
encore  te  présenter i l'ordre  el  y reclamer  cullo- 
callon  à la  dalr  île  son  hy|iolliéque,  Uni  que  l’or- 
dre n'esl  |ias  clos.  V.  C.  civ.,  art.  9133;  J.  Pal. 
Aimes,  41  fév.  4833,  el  Parts,  19  Janv.  1834  cl  la 
note. 

3»  Ve  la  purge  à l'égard  de  C hypotheque  légale 
des  mineurs. 

00.  — La  purge  des  hiiniculile*  n'esl  parfaite  Cl 
régulière  h l’égard  du  mineur  qii’aulant  que  le 
coulrat  de  venin  a élé  signillé  au  subrogé  tuteur. 
S'il  n'y  a jioiiit  de  subroge  tuteur,  c'csl  a I acqu  - 
rriir  île  se  Jiourvolr  allu  qu’il  eu  soit  iioiiuné  un 
pour  prncèder  ensuite  à l'accomplissement  de  lu 
iormalité  sans  laquelle  l'immeuble  acquis  ne  |H,*ut 
être  purge.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  81ov.  4849(1.  4«r 
4813,  |i.  36J. 

61.— L'accomplissement,  par  l'acquéreur,  desfor- 
malllè»  prescrites  par  l'avitdu  conseil  délai  du  t«r 
juin  ihi>7,  sullll  jHiur  purger  riiyitolhéquc  legale 
desenfaiis  mineurs  ilu  vendeur,  auxquels  il  n'a 
pas  été  nommé  un  subrogé  tuteur. 

69.  — 1.  acquéreur  n'esl  jtas  oldlgé  de  Jirovoqucr 
la  uomiiiatioii  de  co  subrogé  tuteur  puur  lui  mire 
ensuite  la  nolillculion  prescrite  |iar  l’art.  9191, 
C.  civ,  V.  J.  Pal.  Grenoble,  31  juill.  1840  (I.  t»r 
4 H '•  I , p.  635)  et  90  aoûll83i;  UesanfOn,  -'J  imv. 
4837  (t.  2 1838,  II.  477);  — Truplong,  < oinmenlaire 
Sur  les  hypoth..  I.  4,  II»  979;  hioiliocl  tioujcl , 
vo  l’urye,  u»  lo7.  — Y . contra  J.  Pal.  Vesancon, 
19  juill.  1837  (I.  9 18.18,  p.  17»;. 

63.  — Le  Itère,  tuteur,  qui  vend  un  immeuble 
pendant  la  tutelle,  ne  jveul  toucher  la  partie  du 
prix  grevé  (le  l'hypothèque  légale  qu'à  la  charge 
d'en  faire  emploi  dans  l'inléièt  de  son  pupille. 
V.  C.  civ.,  art.  431,  485  cl  9l»5.  el  J.  Pal.  Parts, 
99  déc.  1898  (I.  I"  1839,  p.  339)  el  la  ItOle. 

04.— Si  les  enfans  mineurs  du  vendeur  n'onl 
jus  élé  pourvus  il'uii  subrogé  luleur,  la  nolillra- 
tion  exigée  par  l'art.  219»,  C.  civ.,  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales,  est  siqqitéée  liai*  les  for- 
inalilos  prescriles  |air  l'avis  du  conseil  d'élal  du 
9 mai:  l'uc(|uércur,  bien  im'il  eouualssc  l'exis- 
tence des  enlnns  mineurs,  n'est  pas  tenu  de  pro- 
vuqiier  la  eonvocaliuu  il  un  conseil  île  famille  pour 
noiiimer  un  subrogé  luleur  aux  mineurs.  V.  J. 
Put.  Grenoble,  20uuùl  1834. 

65.  — Dans  le  ca»  mi  l'unnicuble  soumis  à l'hy- 
pollièquc  légale  du  iiimeur  esl  échangé,  l'iiyjiolh'è- 
<iiie  ni*  jieut  s'éleindre  que  par  l'accomplissement 
des  ku  maillés  exigées  pour  la  |mrgc;  un  jugement 
qui  transporterai)  l'Iiypotlii  que  légule  sur  l'îiit— 
meuble  donné  en  contre  écimiigu  serait  insiilllsuiil 
pouro|iéier  ledégi-évrmenl  de  l'immeuble  échan- 
gé. V.  J.  Pal.  A peu,  lOJauv.  4829. 

<16.  — L'rvprojirialion  forcée  jiroiInU  par  eilo- 
méme  les  ellelsdc  la  purge,  même  à l'égard  des  liv- 
|iullièqiii*s  légales.  4 . J.  Pal.  Paris,  43  juill.  189». 

07. — Tonie  fuis,  le  milièur  peut  élro  admis  à l'or- 
dre encore  bien  qu'il  n'ail  ja  is  Inseriptlon  que  pos- 
térieurement au  jugraiicnl  d'adjudication  U.-lini- 
tivc.  y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

68.  — L'byjmllirque  légale  du  mineur  n'esl  pas 

fmrgéc  par  l'oxproprialion  forcée,  en  ix  sens  que 
i*  mineur  jieui  toujours  se  presenler  à l’ordre. 
V.  J.  Pal.  Caen.bmnl  4693. 

Avis  du  conseil  (T état  du  f>  moi,  approuvé  le 
4*r Juin  1807 , sur  les  moyens  de  prévenir  les 

dl fitniltrs  vnmailire sthyindlieques  legales  in- 
dépendantes de  C inscription. 

» Arl.  4 er.  Le  conseil  d'élat.  qui,  d'après  le  renvoi 
ordonné  |iar  sa  Majesté.  a enlcndu  le  KVpjmrl  des 
scclion*  des  Muances  ct  delà  législation,  vue  ce- 


lui du  ministre  du  trésor  public  concernanl  1rs 
luuycilsdujpréveuir  les  dillK ullen  qui  s’élèvent  en 
matière  dii> |)0lls.quc*s  legales  existantes  tndé- 
pcndauunrni  île  l'inscription  ; 

* Cuusidcrnntquclesurl.  9193,3184  ct  1405,0.  riv., 
ont  Irace  le»  tèglcs  à suivre  JHiur  purger  les  bvj»>* 
tiièquc»  légales  des  iciipm-s  cl  de*  mineurs  aitn- 
trrdils,  cxisluulcs  indupcnduuiiiiciil  du  lin*  cri  lo- 
tion ; 

» (Jue  l'art.  2 194  exige  qui*  l’acte  de  dépôt  augrcile 
du  contrai  Iraiislaln  de  propriété,  soitsiguilie  Uni 
à la  femme  et  au  subroge  luleur,  qu'au  prorun*nr 
impérial  près  le  Irlbuûal  de  l'arrondissement  ou 
les  biens  «oui  situés; 

■Duc  l' exécution deccttodisposllion cstpowible 
toutes  les  fuis  que  le  subrogé  luleur  et  la  leuunç, 
ou  ceux  qui  la  rejiiéseuteut,  suul  connu»; 

> Malsqu'il  arrtvesouveiit  qu  ilsne  II*  Sont  j a», et 
ue  les  acquêt  ours  sont  alors  forers  de  »c  bonicr 
faire  la  siguillcalion  au  jiroeureur  itiqicrlal  seu- 
lement; 

- Vu  il  convient,  dans  cet  état  de  cbo»c»,  de  re- 
courir pour  l'avenir  aux  moyens  indiques  par  Ir 
Code  civil  el  par  le  Code  de  procédure,  lorsqu'il 
s’agil  d'avertir  les  parties  qui  peuvent  avoirdn 
intérêts, 

* Est  d'avis,  premièrement,  que  lorsque,  soit  la 
la  fi-nmic  ou  ceux  qui  la  rrprcscnleul,  soil  lesu- 
biogé  luleur,  ne  seroul  jus  connus  de  l arqué- 
reur,  Il  sera  nécessaire  el  il  stUDra,  jiuur  ndqH.evc 
la  siguillcalion  qui  doit  leur  êln*  lalle  aux  tctuioi 
de  I arl.  9194,  té  civ.,  en  premier  lieu,  que.  dans  U 
siguillcalion  à faire  au  procureur  tmjiérial.  l'ac- 
quéreur déclare  qtic  ceux  du  chef  drequcW  il 
lumrniil  êln*  lormé  des  iiisci  lpllons  puni*  rauoo 
d'livpoili(sjuc*  léjiales,  existantes  indéiHiudanimciil 
de  l'niM'i  qdmn.  n'élailt  pas  connus.  Il  fera  public; 
la  susdlli-  sigiiiliralion  dans  les  foniics  pre-scrlln 
par  l’arl.  683,  C.  procéd.  ; en  second  lieu,  que  le 
susdit  acquéreur  lasse  cette  imblicaliou  il.ins  le>- 
dites  formes  de  l'art.  683.  C.  procéd.,  ou  que,  s'il 
n’y  avait  pas  de  journal  dons  le  déparlcjmiil,  fir- 
quércur  so  lasse  délivrer  parle  iirocnrcur  impé- 
rial tin  cerlillral  porlanl  qu'il  n'eu  existe  pas; - 
9°  Que  le  délai  (le  deux  niais  IHé  |uir  l'an.  9191, 
C.  cir.,  trnur  jircndre  iiiAcri|iliou  du  cliel  des  Icui- 
tncs  el  des  mineurs  ct  inlcrdiU,  lie  devra  courir 
que  du  jour  de  la  puhllcaliou  bille  aux  termes  du 
susdit  arl.  683.  C.  prurcil.,  OU  du  jour  Ue  la  itéli- 
vraitce  du  cerlilteal  du  procureur  liii|ii*i'ial.  por- 
lanl qu'il  n'existe  jhi»  de  journal  dans  ledcjwrlc- 
IIICIll.  • 

Avis  du  conseil  d’élal  dur,  mal, approuvé  le  « mai 
1619.  relatif  au  mode  de  purger  les  hypothe- 
ques legales  des  femmes  devenues  veuves  il  des 
mineurs  devenus  majeurs. 

» Le  conseil  d'étal,  qui,  sur  le  renvoi  ordonne 
par  sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  de  la  scclion 
de  législation  sur  celui  de  rtmenilaiit  général  du 
domaine  de  la  couronne,  Icii'laul  à la  décision  de 
nlusictiis  questions  relatives  au  uioilc  de  pnrgrr 
les  h>  poUièdues  legales  (les  femmes  et  des  un  - 
acurat 

•*  I»  Ksl-il  nécessaire  de  faire  signifier  à U 
fniinfe  devenue  vrine.  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  aux  héritiers  d'une  fi  mine  ou  d'un  mi- 
neur. l'acte  constatant  le  dépdl  du  contrat  trans* 
la! il  de  la  prnprlélé  d'un  iiiiuu'ulilc  au  grelTe  du 
tribunal  civil,  a l'effet  de  purger  les  liyjiulhcquri 
légales  qui  peuvent  OiMcr  du  chef  du  lu  leuunç 
el  du  mineur,  sur  les  biens  des  maris  ou  di>  tu- 
teurs ' 

*2»  En  cas  de  résolution  alflrnintivc  sur  celte 
première  que*lii>n. ne  coin  ieudr<iil-il  postie  fixer 
un  délui  dans  lequel  le  femme  devenue  veuve, 
ou  le  mineur  devenu  majeur,  seraient  icuu*  de 
faire  Inscrire  leurs  créanci'9  sur  les  biens  de  leur* 
maris  ou  de  leur  luleur»,  pour  conserver  leraira 
de  leur  hypothèque  légale  .' 

*3° Dans  la  menu*  bypolliîsc.  ne  cnnv  lrndrail- 
II  |vas  de  fixer  un  délai  dans  lequel  les  héritier* 
d’une  femme  ou  d'un  mineur  scraicnl  tenus  de 
faire  Inscrire  1rs  créances  résultant  des  hyivolhr- 
qtics  légale»  accordées  aux  fcmnir»  el  aux  mi- 
neurs sur  1rs  biens  des  mari»  et  des  luleuis  .* 

» Considérant  qui*  la  première  question  ne  peut 
faire  la  uialière  (l'un  doute,  allciulu  que  si.  aux 
termes  (le  l’arl.  9194  du  Code  Napoléon,  la  nullll- 
catiou  de  Pacte  de  dépôt  du  contrai  d'aliénation 
de  l'immeuble  fra|ipé  de  Pliyjiollièque  légale  dod 
être  faite  à la  femme  et  au  subrogé  tuteur,  le 
mari  vivant  et  la  minorité  • 1 quant.,  à plus 
forte  raison  lorsque  la  mnrl  du  nuiri  et  lu  cessa- 
tion de  la  minorité  oui  rendu  la  I le  mi- 

neur mailres  de  leurs  nelions,  el  ont  réali-é  plei- 
nement cl  librrmenl  pour  eux  le  droit  et  l'intérêt 
de  cette  byjwllièque  légale;  d'où  il  suit  que  la 
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même  chose  iloil  .noir  lieu  pour  leur»  héritiers 
ou  autre.'  représentant  élnut  à leur»  droits  ; 

••  Considérant  sur  les  dcn  autres  question*.  que 
les  lier»  acquéreurs  rir»  biens  trappes  d liypultiè- 
1 1 U es  levâtes  sont  désintéresse*  et  luis  il  latin  pur 
les  moyens  que  le  Code  Napoléon  et  l'aïis  du  con- 
seil d’énit  du  9 mai  ISU7,  leur  donnent  pour  pur- 
ger ces  hypothèques,  moyens  qui  muiI  applirable, 
aux  femmes  devenues  veuves,  aux  mineurs  deve- 
nus majeur*  et  à leurs  heritiers  ou  aulrr-r  repré- 
scnl.no,  comme  à In  femme  en  puissance  de  mari 
et  au  mineur  en  tutelle,  uns  qu'il  soit  nécessaire 
de  fixera  la  femme  veuve,  et  au  mineur  devenu 
majeur,  un  délai  dan*  lequel  ils  seraient  Icnus  do 
faire  inscrire  leurs  créances,  sous  peine  do  per- 
dre leur  hvpnlhèqiie  légale; 

«Qu'm  effet . l'ueqtiereur . en  remplissant  lis 
formalités  qui  lui  sont  indiquées  pal*  le  Code  et 
par  l'avis  du  9 mai  ISU7.  qui  iielui  Imposent  point 
l'obligation  du  rechercher  aulrement  le»  ayant- 
ilruil  aux  hypothèque*  légales,  peut  meure  en 
demeure  ions  ee*  ayant-droit,  a lui  Inounnus, 
comme  ceux  qui  lui' sont  connus,  cl  faire  couur 
contre  eux,  le  délai  de  deux  mois  déterminé  par 
l'art.  SIS8  du  Code  Napoléon. 

s Est  d’avis 

» (Jue  le  mode  île  purger  le*  hypotheque*  léga- 
11-»  des  femmes  et  de*  mineurs,  établi  par  le  Iode 
Napoléon  el  pat-  l'avis  du  conseil  d'étal  du  a mai 
1807,  c>t  applicable  aux  femmes  veuv  e»  cl  aux  mi- 
neursdevemis  majeurs,  ainsi  qu  à leurs  héritiers 
ou  autre»  représentant; 

S Qu'il  n'y  a pas  nécessité  de  llxer  un  délai  par- 
ticulier aux’  femmes  après  la  mot t de  leurs  mari», 
et  aux  iiiiiieurs  devenus  majeurs  ou  S leurs  repré- 
senta!!.', pour  prendre  inscription.» 

fia.  — on  a ilfineudé  si,  à l'égard  d*»  hypothè- 
ques légales.  I»  vente  sur  expropriation  forcée  cm- 
portail  avec  oilu  In  purge  des  hypothèque*.  C'est 
là,  en  effet,  une  question  grave  sur  laquelle  la  loi 
ne  s’explique  en  aucune  manière,  car  ou  ne  trouva 
ni  dan»  le  Code  rlv.  ni  dans  le  Code  de  pmréd.  une 
seule  disposition  qui  se  rapporte  à cet  objet. 

"0.  — A l'égard  des  hviwllièqurs  ordinaires  qui 
sriul  aauijétir*  à lu  formalité  de  limcriplloii,  la 
question  u’avail  pa»lu  nome  gravité.  Il  s'agit  d une 
procédure  qui  est  par  elle-même  publique,  qui 
est  soumise  à de  uumtirrusc*  formalités,  en  forle 
que  les  tiers  sont  averti»  que  In  propriété  de  fini- 
■insilile  va  paiwr  en  d'autres  main»  par  autorité 
île  justire. 

71. —  Il  rsl  doue  nalureld’admellroiuetnuleslea 
inscriptions  se  trouvent  piu-gées  par  la  force  même 
des  choses,  encore  bien  que  la  loi  ne  *'rii  expli- 
que pas  formellement-,  mais  il  s'opère  un  Iran»- 
port  Irrévocable  de  propriété  qui  ’duil  avoir  son 
efflit  à l'égard  de*  tiers,  sans  qu'il  «oit  nécessaire  de 
recourir  à la  Irameiipllon  du  jugcmenl. 

72.  — Le  jugement  d'adjudication  lui-même  suf- 
llt  pour  arrêler  leeoui»  do  horripilons,  ci,  dèft- 
Ion*,  l'adjudicataire  qui  est  luis  eu  demeure  de  so 
liliérer  par  lu  poursuile  én  saisie  immobilière.  n'*»t 
tenu  ni  de  faire  Irnnscrtie  ni  de  faire  procéder 
aux  notiltratioi»  que  l’art.  9183,  C.  riv.,  exige.  Il 
ne  rôle  plus  qu'à  requérir  l’ouverture  de  l'or- 
dre pour  lit  (lislribulion du  prix. 

73.  — Celle  foimalilé  serait,  d'ailleurs,  inulilo 
pour  mettre  les  créancier»  eu  demeure  de  suren- 
chérir, puisque,  dans  ce  cas,  te  droit  de  déclarer 
unesurenchèrerslaltribué  par  l’art.  708,  C.  procéd., 
h tonto  personne  qui  voudra,  dans  le«  huit  jour» 
de  l’ndjudlealinn,  une  surenchère  du  4xlèmr. 

71.—  Ou  a doue  considéré  qus  le  jugement  sufll- 
sait  pour  avertir  toutes  les  parti*-»  intéressées  ; d'nij 
l'on  peut  conclure  qu'il  es)  iuulilr  de  remplir  bv* 
formalité*  ordinaire*  de  la  purge  après  une  adjudi- 
cation faite  en  justice. 

7».  — Mais  ce»  raisons  ne  jieuveiil  plus  s'appli- 
quer aux  hypothèque*  légal*»  .qui  sont  di-pen.**-**» 
a'insrriplioii.  el  qui  ne  se  Irnuvrnt  pas  purgée» 
par  le  seul  fail  de  la  Irunscriplion.  • 

70.  — la-»  art.  2lt*3  et  suiv  exigeant  remploi  de» 
formalités  particulière*.  l'adjudii-alRirr  ne  sera-t-il 
pas  tenu  défaire  les  significations  particulière*  que 
l'art.  219»  exlgo.M'nr  ni  la  femme  ni  le  mineur  nu 
seront  mis  en  demeure  de  prendre  Inscription  tant 
que  rca  formalités  ii'uuront  pa»  été  remplies. 

77.  — Dans  le  système  que  nous  avons  em- 
brassé, qui  dispense  d'une  manière  absolue  fa 
femme  *-l  le  mineur  de  prendre  cette  inscription, 
lesdittleulli'-»  wml  beaucoup  moins  sérieuse»,  [errer 
que  la  formalité  de  la  purge  u'a  plu.*  la  même  im- 
porlam-e. 

7*.  — Bn  i-ffcl,  on  iiuiirm  odmellre,  *an»  bles- 
ser le-  intérêts,  soit  .le  la  femme,  soit  du  mineur, 
soit  de  I interdit , que  In  veille  fur  exprojirialinii 
opère  la  purge  île  (ouïes  1rs  hypothèque»,  aussi 
bien  des  hypothèque»  légales  que  des  hypothè- 
que» judiciaires  ou  convcutioimelle»;  car  fa  purge 


n'a  d’effet  cil  réalité  qu'à  régnai  de  l'acqucrrOt'. 
L’hypothèque  légale  sulisislc  toul  cnllère  sur  le 
prix,  el  la  piu-tio  intéresse.-  peut  en  réclamer  b- 
béuéfire  jusqu'à  la  distribution  qui  en  sera  faite 
par  le*  voie»  judiciaire». 

79. — Dû u»  l'opinion  ronlraire.  il  faut  ro's-CNUii- 
rcinenl  en  venir,  de  conséquence  en  conséquent  e, 
à décider  nue  l'adjudication  par  expropriation 
forcé©  e»t  absolument  sans  influence  sur  iis  hy- 
pothèques légales. 

80.  — Ainsi,  la  vente  aura  été  faite  sur  poursui- 
te». l'ordre  aura  été  ouvert,  Il  aura  suivi  toutes  ses 
phases,  il  «t*  arrivé  à »on  terme,  le»  hunli-rraux 
minuit  été  délivré»,  le  pué  ment  aura  été  effis-lué. 

»l.  — Kl  cependant,  il  u'y  aura  rien  do  fail,  car 
la  femme  ou  un  mineur  poiirrniil.cn  prenant  ins- 
cription, exiger  qu'un  .uiirn  ordre  soit  ouvert;  il» 
furceruul  l'adjudicataire  & payer  une  seconde  foi* 
son  prix. 

CHAPITRE  X. 

dk  la  rtsLicmt  du  RKLi&me*.  Et  de  la 

KLsrtl.xsABILITI.  DK*  CO.XSD.HV  a i ti  ns. 

2100.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenus  de  délivrer  b lotis  ceux  qui  le  re- 
quièrent, copie  des  acles  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes, 
ou  certificat  qu'il  n’en  existe  aucune.  — 
C.  Civ.,  2108,  «ISO.  2)97  et  suiv.,  2ÏU2  cl 2203; 
C.  procéd. , 580,  b77,  U78  à 773. 

2197.11s  sont  responsables  du  préjudice 
résultant  — iC.  civ.,  11-19,  1382  el  suiv.,  2202 
et  2303), 

1“  De  l’omission  sur  leurs  registres  , des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  ins- 
cripUonsrcqtiisescn  leurs  bureaux  — (C.  clv., 
21  Ri,  2H8el218t); 

2*  Du  défaut  de  mention  dans  leur»  certifi- 
cats, d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  h moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisan- 
tes uui  ne  pourraient  leur  être  imputées  — 
(’..  civ.,  2190,  2198  Cl  2109. 

2 1 98.  L'immeuble  b l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  de- 
meure, sauf  la  responsabilité  du  conservateur, 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
seur, |>oiirx  u qu'il  ail  requis  la  certificat  de- 
puis la  transcription  de  son  titre  ; sans  préju- 
dice néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se 
faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur  ap- 
partient, tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  cuire  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué.  — L.  civ., 
21 U , 2166  , 2180,2190  , 2107  , 2199  , 2202  et 
2203;  C.  procéd.,  754  el  suiv. 

2199.  Dan»  aucun  cas,  les  conservateurs 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription 
des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificat.» 
requis,  suliS  peine  des  dommages  cl  intérêts 
des  parties;  i l’effet  de  quoi,  procès-verbaux 
des  refus  ou  retardement»  seront,  b la  dili- 
gence des  requérants,  dressés  sur  le  champ, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier 
audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  attire  huis- 
sier ou  un  iiolaire  assisté  dedeux  témoins.  — 
C.  civ.,  1 l »n.  1382.  1380,2118.2181,  2190  el 
suiv.,  2202  et  2203. 

2290.  Néanmoins  les  conservateur» seront 
tenus  d’avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, jour  |«ir  jour  et  par  ordre  numérique, 
ies  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de 
initiation  |>oiir  être  transcrits,  ou  de  borde- 
reaux pour  être  inscrits;  ils  donneront  au  re- 
quérant une  reconnaissance  sut-  papier  tim- 
bré, oui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur 
lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne 
IKUirrniil  transcrire  les  actes  de  ululation  ni 
inscrire  les  bordereaux  Mtr  le-»  registres  a ce 
destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remi- 
ses qui  leur  en  auront  été  faites.  — C.  civ., 
21 18  a 2180, 2133,  2181  et 2292;  C.  procéd., 
773. 

2201.  Tous  le*  registres  des  conserva- 
teurs sont  eu  papier  timbré,  cotés  «t  paraphés 


ii  chaque  page  par  première  et  dernière,  par 
1*1111  di  s juges  du  Irihuual  dans  le  ressort  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtes  chaque  jour  comme  ceux  d'euregislre- 
nn-nt  des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  S6 
Conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
à toute»  les  dispositions  du  présent  chapitre, 
a peine  d’une  amende  de  deux  cents  b mille 
francs  |>oiir  la  première  contravention,  et  de 
di-sliliiliou  pour  la  seconde;  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  , les- 
quels seront  payés  avant  l'amende.  — C.  civ., 
1119,  1382.  1383,  1381, 2190  et  suiv.  el  2203. 

2203.  Les  mention*  de  dé|iêt$,  les  inscrip- 
lionscl  Iranscriptiuns.sont  faites  sur  les  regis- 
tres, de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
b peine,  contre  le  conservateur, de  mille  b deux 
mille,  francs  d'amende,  cl  des  dommages  el 
iiilérèls  des  parties,  pavaliles  aussi  par  préfé- 
rence b l'amende. — f.  civ.,  IMU,  1382  et 
suiv.,  291(1,2110, 2181. 2198  cl  suiv. 

t.—  Les  conservateurs  de*  hypothèque»  sont  le» 
Milliers  institués  pour  recel nh  le»  déclaration» 
hypothécaire»,  cl  constater  l'étal  des  charges  «lui 
pèsent  sur  le»  immeubles  ; en  sotie  que  les  certi- 
llealt.ipi'11» délivrent  nul  toute  l'aidnentklté né- 
cessolre  pmir  faire  pleine  fui  en  justice.  V.  Dclvin- 
court.  I.  ap.  17»  et  »uiv.;  Fa  tard . vo  Cnnttrva~ 
leur  des  hupolhéqurs,  u®>  3 cl  suiv  ■ Grenier, 
t.  |er.  p.  Alt,  |.  Ï,  p.  533;  Durnnton  , t 20,  nos  *S7 
el  *29;  Trophmg,  l'omnunt.  rtet  pricfféocj  el  hu- 
l of/irvues , II®  troi  ; Merlin , Krp. , vo  Trantcrlp - 
lion.  ,7,  u®  tu,  el  Persil.  Itfyimo  hypolh. 

‘2.  — 11»  sont  préposes  spéclatriucul  à la  garde 
île»  registres  publics  qui  sont  destines  à recovoir. 
juin- par  joue,  suit  Ira  inscriptions,  soit  Inslrans- 
crlptiuns  dont  les  parties  intéressée»  réclament 
l'insertion. 

_ 3.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  qu'en  certaines 
circonstance*,  il»  sont  eux-mèmescliargé*  de  pren- 
dre d'iilllce  diverse»  Inscriptions,  cl  qu'il»  pen- 
veul  agir  dan*  l'Intérêt  des  lier*  san*  réquisition 
expre»***. 

4.  — Le  mandat  légal  dont  ils  sont  investis 
cunstllue  une  véritable  fonction  publique  donl  l'ine 
porlanec  n'a  |>a»  besoin  d'Clrc  signalée  ; il*  sont 
en  quelque  sorte,  les  gardiens  vigilans  de  la  pro- 
priété immobilière,  et  doivent  se  montrer  toujours 
prêts*  ronsla'.iT  toute»  1rs  mulalloiis,  en  déférant  à 
toutes  le»  réquisition*  légitimes  qui  peuvent  leur 
être  adressée*. 

3. — Mais  plu*  cette  fonction  est  Importante, 
plus  est  grave  aussi  la  responsabilité  qu'elle  en- 
traîne avec  elle  ; car  Ils  seront  soumis  A la  répa- 
rahon  de  tout  dommage  qui  sera,  de  leur  part,  !o 
résultat  d'une  erreur  évidente  ou  d'une  simple 
omission. 

«•  — C'est  pour  cela  qu'il  est  Impossible  de  les 
réduire  nu  rfile  île  simple  garde  note,  obligé  du  «e 
«oumetlrc  * Mutes  le*  exigences  do  celui  qui  fait 
une  réquisition. 

7.  — Sans  doute,  il  n’e»i  pas  le  juge  de  la  vali- 
<111*5  des  actes  qui  lui  sont  représentés,  el  il  no 
peut  s'établir  le  vérificateur  de  toutes  les  quotités 
qui  lui  sont  annoncée*. 

, *■ •'•j'I»  9 n'en  doll  pas  moins  être  bien  péné- 
tré *!e  celle  pensée  que,  soit  qu’il  s'agisse  d'une 
inscription  à Insérer,  ou  d'une  radiation  à opérer, 
il  dispose  de  la  fortune  d'autrui,  et  qu'ainsi  il  uc 
saurait  apporter  dans  l'exercice  de  sa  charge  nnu 
circonspection  trop  prudente.  , 

9.—  Chacun  de.»  actes  de  son  ministère,  par  cela 
meme  qu  II  assure  l'exercice  d'un  privilège,  porle 
attemlc  an  droit  d'autrui.  Aussi,  toute  faute  qu'il 
aura  commise,  soit  en  inscrivant  uno  hypothèque 
qui  n existait  réellement  pas,  soit  en  opérant  In 
rudlatluu  d'une  Inscription  toujours  sul**i Liante, 
pourra  donner  lieu  à un  recours  en  dommagos- 
iidérêt*. 

<0.  — CM,  en  effet,  le  registre  seul  qui  peut, 
faire. fol  que  telle  ou  lelleeliarae  existe  sur  l'Im- 
rneuble  ; e'est  le  rrgistre  seul  nue  les  lier*  doivent 
concilier  lorsqu'ils  sont  appelé*  à discuter  la  »*d- 
vabitih-  île  celui  qui  sollicite  un  emprunt,  eu  of- 
frant un  gage  hypothécaire. 

II.  — Aussi,  rst-ll  *le  principe  que  la  réquisition 
du  créancier  et  la  remise  de  iKireiereatix  n'-gulier». 
lierons' iluen'  aiiemi druiicnsa  fuvour.  sil'ioserijs- 
linn  n'a  iiasété  réellnnriil  prise  sur  fo  registre, 
conformement  à ce  que  la  loi  prescrit, 

I i.  — C'est  au  créancier  de  s'assurer  lui-même, 
en  eor.siillant  lia  registres,  et  que  l'inscripliou 
exista  réellement,  el  qu'elle  est  régulière. 
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13.  — La  régularité  des  bordereaux  ru-  sera  d'au- 
cune considération  pour  faire  valider  l'inscription 
elle-même,  si  elle  ne  réunit  pas  toutes  les  contli- 
Üonl  requise». 

M.— Sous  avons  explique,  a cet  egard, sou* I an. 
ll»s.  que  les  bordereaux  n'avaleiit  <r  au  Ire  effet 
que  de  jusliller  le  fait  même  de  rinscriptiou  à 
Pégard  du  conservateur.  qui  se  trouve  à l'abri  de 
loule  recherche  de  la  part  du  débiteur  signalé,  s'il 
■rétendait  que  l'inscription  a été  prise  à tort  dans 
a seule  vue  de  nuire  à uni  crédit. 

13  —Phi  représentant  les  Ivordcrcaux  qui  Jusli- 
(lent  qu'il  n cédé  à une  réquisition  appuyée  sur  di  s 
litre*  réguliers,  au  moins  en  apparence,  le  conser- 
vateur sc  Irnuv  e décharné  de  loule  responsahitité. 

16.  — Du  reste,  les  fautes  que  prvlvciil  commet- 
Ire  le*  conservateur»  dans  l'cxerciec  de  leur*  folie. 
liuns.se  rattachent  nécessairement  à de* appré- 
ciations de  fait  qui  tnmlicnt  dans  le  domaine  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

47.  — Toutefois,  il  c»l  ih-s  actes  qui  tiennent  A 
leurs  fonctions  d'une  manière  si  intime  qu'ils  de- 
vraient être  spécialement  signalés  par  la  loi. 

Ig.  — Tels  sont  le»  faits  énumérés  dan*  Pari. 
4197,  alors  que  le  conservateur,  par  mauvais  vou- 
loir, négligence  ou  i nprudenre,  a omis  d'inscrire 
à sa  dalc  la  réquisition  qui  lui  est  fai'e; 

4P.  — Ou  lorsqu'il  délivre  un  certificat  qui  ne  se 
trouve  nas  conforme  aux  mention*  contenues  dans 
les  rcgfs’rc*. 

S».  — L'irrégularité  du  eei  liflea'  produit  eu  ef- 
fet les  mêmes  cons'i.u:nces  que  l'irrégularité  du 
registre  même,  Puisque  cet  acte  forme . entre  les 
mains  de.  celui  a qui  il  est  délivré,  la  preuve  au- 
llo’uUqtic  qu'il  li'cxis’e  pas  sur  l'immeuble  d'au- 
tre* charges  hypothécaire»  que  celle» qui. vont  énu- 
mérées dans  Pacte  lui-même. 

il.  — Aussi  faut-il  bien  décider  que  le  conserva- 
teur. en  dissimulant  mie  inscription,  opère  en  réa- 
lité la  décharge  de  l'immeuble  en  ce  qui  concerne 
le  nouveau  proprietaire  A qui  la  délivrance  est 
faite  apres  transcription  de  son  contrat;  car.  jus- 
qu'à la  transcription,  il  n'est  lui-même,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  reconnu,  qu'un  détenteur  pré- 
caire qui  n'a  réellement  pas  de  litre  opposable 
aux  créanciers  de  son  vendeur. 

SS.  — Delà  il  suil  que  le  créancier  dont  l'ins- 
rriplion  aura  é'é  omise  sc  trouvera  sans  recours 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  et  ne  pourra  ni  faire 
sommation  au  tiers  détenteur  de  le  rembourser  de 
sa  créance,  ni  le  forcer  au  délaissement. 

13.  — Il  n'a  plus  d'action  désormais  que  contre 
le  conservateur  lui-même,  A raison  du  préjudice 
résultant  de  la  tante  lourde  qu'il  a commise. 

41.  — C'esl  aussi  par  des  dommages  intérêt*  que 
le*  conservateurs  nur  int  A répondre  du  préjudice 
résultant  du  retard  qu'ils  auraient  apporte  A dé- 
férer aux  i équisillon»  qui  leur  sont  faites,  et  aux- 
quelles ils  ne  peuvent  sc  refuser  sans  un  motif  lé- 
gitime. 

13.  — Mais  lorsque  ce  motif  légitime  existe , Ils 
oui  droit  de  déclarer  leur  refus,  sauf  A la  partie 
qui  se  prétend  h’aéc  A se  retirer  devant  le  Juge 
même,  par  voie  de  référé,  pour  qu'il  soit  immédia- 
tement statué  sur  sa  prétention. 

*6.  — C'est  surtout  A l'égard  des  radiations  que 
ce  droit  est  consacré,  comme  nous  en  avons  vu  de 
nombreux  exemoles  sous  IrB  art.  3137  et  sutv., 
parce  que  l'effet  d'une  radiation  est  irrévocable. 

37.  — Ao  resle,  ce  principe  doit  être  considéré 
comme  général. 

4*.  — Les  conservateurs  snnl  d’ailleurs  soumis, 
en  nuire  île»  dispositions  réglées  par  les  arl. 2199  à 
2303,  aux  cITel»  de  la  loi  du  31  vent,  an  Vit , dont 
nous  donnons  ci-après  le  texte,  et  qui  les  soumet 
spécialement  A verser  un  cnutinmicmenl  qui  csl 
affecté  A leur  rctponsabtli'é. 

sa.  — Celle  loi  règle  tout  ce  qui  a rapport  A la 
lenoe  des  (cuistres,  aux  droits  cl  aux  obligation» 
de*  conservateurs. 

3d.  — Un  avis  du  conseil  d'étal  du  II  déc.  1810. 
rotatif  A la  rec’Wcallon  de*  erreurs  qui  peuvent 
■■ire  commises  sur  le*  registre»,  est  le  complément 
de  celle  lot. 

Avis  du  conseil  d'état  du  11  déc.  IRIO,  approuvé 
leiidfr  sur  le  mode  de  rectification  des  erreurs 
ou  irrégularités  commises  sur  Usrcgistreshy- 
potheeatres. 

• Considérant  qu’une  transcription  inexale  de» 
bordereaux  remis  au  conservateur  de*  hypothè- 
ques par  un  créancier  requérant  l'inscription , 
lionne  A celui-ci,  s'il  en  a souffer  t quelque  préju- 
dice, une  acliqn  rn  garantie  contre  le  conservateur, 
mai»  qu'à  l'égard  de»  lier»,  la  valeur  de  l'inscrip- 
tion s»-  réduit  à ce  qui  a été  transcrit  sur  le  regis- 
tre, parce  que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les 
intéressés  soient  appelés  à consulter , et  que  le 
créancier  qui  a requis  l'invcriplion  a plu»  specialc- 
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ment  à s'impuler  de  n'avoir  pas  veillé  A ce  que  la 
Iranscriplion  fut  exacte; 

» Une  du  resle,  au  moment  même  où  l'on  d réou- 
vre, soit  de*  erreurs,  suil  des  irrégularités  dans  la 
transcription  faite  au  registre  du  conservateur,  il 
doit,  sans  doute,  y avoir  des  moyens  pour  empê- 
elii-rque  les  effets  de  l'erreur  ne  se  prolongent  ; 
mais  que,  sans  recourir  A l'autorité  do.  tribunaux, 
lesquel*  ne  pourraient  autoriser  A faire,  sur  des 
registres  publies,  des  rorn  elion*  qui  liseraient  de* 
iboils  antérieurement  acquis  A des  lier»,  le  conser- 
vateur n'a  qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  reclifl- 
cation,  en  portant  sur  ses  registres,  et  seulement  à 
la  date  courante,  une  nouvelle  Inscription  nu  une 
seeoudo  transcription  plus  conforme  aux  borde- 
reaux remis  parle*  créanciers; 

» Qu'en  cri  étal  néanmoins,  et  poiirobvicr  A tout 
douille  einplot.la  seconde  transcription  constituant 
la  nouvelleiiisrriplinn.doil  flroacroinpagnéed'une 
noie  relatant  la  première  inscription  qu'elle  a pour 
but  de  recllllcr,  ri  que  le  conservateur  doit  donner 
aux  parties  requérantes  des  extraits  laid  de  la  pre- 
mière que  de  la  deuxième  insi-riplion  ; 

- Le  conseil  d’élut  est  d'av  is  qu'au  moyen  de  ces 
explication*  i!  n'y  a |ia»  lieu  de  recourir  A une  au- 
torisation solennelle,  ni  de  faire  intervenir  I auto- 
rité judiciaire  en  chaque  . If.iire  où  il  écherra  de 
reeliller  une  inscription  fautive.  » 

31.  — Pour  donner,  d'ailleurs,  un  aperçu  plu* 
complet  <le  la  législation , et  réunir  tou*  le»  élé- 
men*  nécessaires  pour  élmlier  le*  réformes  dont 
le  système  actuel  est  susceptible,  nous  avons 
ajouté  A tous  res  dorumen»  la  loi  même  du  1 1 
hrum.  an  Vil,  concernant  l'organltallon  hypothé- 
caire, qui  a précédé  immédiatement  celle  qui 
nous  régit  aujourd'hui. 

De  la  responsabilité  des  conservateurs. 

32.  — Le»  conservateurs  de*  hypothèque*  ne 
sont  point  responsables  des  erreur»  ou  omission* 
contenues  aux  rcrlilicals  par  eux  délivré»,  toute* 
les  foi*  que  ce*  erreurs  ou  omissions  proviennent 
de  désignations  Insullisaules  (pii  ne  peuvent  leur 
Cire  imputée».  V.  fi.  civ., art  21  *37  ; J.  Pat.  Paris, 
lo  août  1*37  (1.2  1837, p.  lioj,  et  Cass.,  23  juin 
1821. 

33.  — En  principe,  d'ailleurs,  c'est  le  registre  du 
conservateur  qui  seul  peut  faire  foi  dé  la  régula- 
rité de  l'inscription.  Le  créancier  ne  pourrait  op- 
poser que  le*  irrégularités  qui  se  trouvent  dan» 
l'inscription  n'exicieut  pas  dans  le*  bordereaux; 
mais,  (fan*  ce  ca».  il  a son  recours  conhvi  le  cou 
•crvalcur.  V.  J.  Pal.  Paris,  10  mars  lues. 

31  — Le  conservateur  des  hypothèques  peut 
omettre,  dans  l'état  des  inscriptions  qu'il  délivre 
A un  second  acquéreur,  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque légale  antérieure  A la  première  vente,  mai* 
prise  seulement  depuis  la  purgl  faits  par  le  pre- 
mier acquéreur,  cl  bien  que  le  prix  dû  par  ce  pre- 
mier acqiiércnrii'ail  pa*  encore  été  distribué.  \'.  fi. 
Civ.,  art.  21*3  <12198;  J.  Pal.  Paris,  30  déc.  1836  — 
V.  eonf.  Biorhe  et  Goujel,  Dirlion.  de  pioeéd., 
V®  Inscription  hypothécaire.  h®  03. 

33.  — I.e  conservateur  qui  a été  induit  en  erreur 
par  la  différence  des  noms,  cl  auquel  aucuiuT.iule 
lie  peut  rire  reprochée,  n'est  |<a« garant  de  celle 
omission.  V.  J,  Pal.Cuts.,  5 déc.  1810.  — V.  eonf. 
Cass..  25  juin  1821  ; Grenoble , 21  août  1823  ; — 
Persil.  Iléy.  hypot.;  *tu-  Part  2197,  n®  1er;  Bol- 
land  de  ViTlargue»,  v®  Conservateur  des  hypo- 
thèques, 1. 1,  n®  too,  et  Grenier,  I.  2,  n®  »:r. 

36.  — La  demande  adressée  nu  conservateur  de 
faire  couuailie  l étal  des  inscription»  qui  grèvent 
un  immeuble  , lie  renferme  pa  * implirilrmeiil 
relie  de  faire  connaître  les  h. -inscriptions  de  do- 
nations ou  autres  qui  frappent  le  même  iinjuculde. 

37.  — Le  conservateur  qui,  sur  une  telle  de- 
mande. ne  comprend  pas  ces  transcriptions  dans 
l'état  qu'il  délivre,  11'esl  pas  responsable  du  toit 
que  l'ignorance  de  ce  lie  transcription  ,1  pu  causer. 
V.  J.  Pal  Cass  . 18  mars  1833;  — Bioelie  et  Gmi- 
jcl,  lllcl.  deprocèd.,  vo  Inscription  hypothé- 
caire, II®  10t. 

38.  — Le  conservateur  de*  hypothèques  a inté- 
rêt et  qualité  pour  s'assurer  si  celui  qui  a consenti 
une  radiulioti  d'iiypo'lu'qiie  avall  capacité  i ccl 
rfh.l  ; et.  en  cas  de  contestation,  il  peut  «t  doit , 
dan»  l'inlérCI  de  sa  responsabilité,  déférer  à la 
justice  la  question  relative  A celle  capacité.  V.  C. 
civ.,  art.  2157  Cl  2197;  Cass.,  » Juin  1841  (t.  2 4841, 
p.  33),  et  Pau,  2t  Janv.  4831. 

30.  — L'art.  2204,  C.  civ.,  qui  ordonne  que  le* 
regislre*  des  conserv  ateur*  des  hypothèque*  se- 
ront arrêté*  chaque  jour  comme  ceux  d'enregis- 
trement des  actes,  exige  les  mémo*  formalités  qui 
ont  lieu  pour  arrêter  les  registre»  de  l’em  eglslrc- 
menl. 

*6.  — Spécialement,  les  conservateur»  des  hy- 
pothèques, comme  le*  receveur*  de  l'cnrcgistre- 
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ment,  snnl  obligés  de  signer  les  arrêtas  de  leurs 

registre*. 

*1.  — I.e  difuut  d'accomplissement  de  celle  for- 
malité fait  encourir  au  conservateur  la  peine  que 
(Mirte  l'art. 2202,  C.  civ.  V.  J.  Pal  Bru  rclles.il 
juill. 1833;—  Troplong,  Commentaires  sur  l,s  hy- 
pnlhequrs,  I.  4,n®  (OlO. 

42.  — Le*  droits  d>-  transcription  sont  acquis 
irrévocablement  au  trésor  par  le  fait  «lu  dépôt  du 
contrai,  et  la  partie  ne  peut  retirer  son  litre,  et  se 
dispenser  de  payer  le*  droits,  si  le  dépôt  («I  ins- 
crit sur  les  registres  du  conservateur.  V.  L.  21 
vent,  an  VU,  art.  3 et  67  ; C.  civ.,  2203,  et  J.  Pal. 
Cass.,  to  avr.  1833. 

43.  — Le  conservateur  (les  hypothèques  ne 
peut  délivrer  un  eerlillcalde  non  inscription  dans 
une  affaire  qui  le  concerne  personnellement, 
v.  J.  Psi.  Cass.,  24  janv.  48tu  cl  la  noie. 

41.— I.e  conservateur  ne  doit  pas  sc  rendre  juge 
delà  validité  on  de  l'utilité  de*  inscriptions  qui  »e 
Irouveut  iKirléessur  le  registre.  Un  conséquence, 
il  ne  peut  être  contraint  de  retrancher  île  l'état 
qu'il  1*4  lenu  (le  délivrer,  une  inscription  pris* 
sur  son  précédent  vendeur,  plusieurs  années  après 
la  transcription  faite  (lu  (Outrât . par  un  nouvel 
acquéreur.  C'esl  A la  partie  intéressée  de  se  pour- 
voir aliu  d'obtenir  la  main-levée  ou  de  faire  or- 
donner la  radiation  de  celle  inscription.  V.  J.  l’ai. 
Parts.  21  avr.  4842  (I.  4«r  4844,  p.  363;,  et  Angers, 
» féV.  4837. 

43.  — La  déclaration  insérée  par  le  conservateur 
sur -on  registre, en  marge  d'une  inscriplion.de  la- 
quelle il  résulte  que  rcllo  inscription  doit  demeu- 
rer sans  effet,  a pour  conséquence  nécessaire  d'o- 
pérer, A l'égard  deceluiàqui  lecerlllleat  esldélivré 
des  Inscription*,  le  rejet  alisolu  de  celle  uul  aura 
élé  ainsi  annotée,  encore  bien  qu'il  eût  été  possi- 
ble de  reconnaître,  avec  une  attcnlion  sérieuse  , 
que  celte  énonciation  était  le  résultat  d'une  er- 
reur. 

4G.  — Dans  ce  cas,  le  conservateur  est  responsa- 
blc  de  l'erreur  commise  dans  rénonciation  men- 
tionnée au  rcrlillcat  qu'il  a délivré,  cl  dont  la  par- 
tie ne  pourrait  sc  rendre  Juge. 

47.  — Toutefois,  sa  responsabilité  doit  êlre  res- 
treinte au  montant  de  la  somma  que  l'inscription 
ainsi  rejetée  aurait  produite  *i  elle  avait  été  ad- 
mise à l'ordre  dans  sa  date. 

18. — Lo  conservateur  n'a,  du  r«-sle,  aucun  re- 
cours A exercer  ooulrc  celui  qui  lui  a donné  les 
rensi  ignemcos  erronés  »ur  la  foi  desquels  il  a 
inscrit  celte  énonciation  sur  son  registre,  si  d'ail- 
leurs l'a  «ni  élé  donnés  de  lionne  foi.  V.  J.  Pal. 
Caen,  le  mars  1812  (1.  4 1812,  p.  601  ). 

LC6ISLA110V  COXCCIIUXT  LS  coasEkv.viiox  Dr» 
■ivroTuteies. 

Loi  du  21  mi I an  VIL  re/alire  à / organisation 
delà  conservation  des  hypotheques 

vit.  1er.  — ue  /a  conservation  des  hypothèques. 

Chap.  I*r.  — Disposition  générale. 

• Arl.  fer.  loi  conservation  de*  hypothèque»  est 
remise  A la  régie  nationale  de  l'enregistrement; 
elle  en  cnulicra  l'exécution  aux  rercveursde  l'en- 
rcglstrcmcnl.dans  les  lieux  ci  suivant  le*  forme» 
qui  vonl  êlre  ci-aprè»  déterminé». 

Chap.  2.  — Elabllstemens  des  bureaux  îles 
hypotheques. 

- Arl.  2.  U y aura  un  bureau  delaeonservaiiun 
de*  hypothèque»  par  chaque  arrondissement  de 
IrtlHinal  de  police  correctionnelle  : il  sera  placé 
dan*  la  commune  où  siège  le  tribunal.  — Si  .dan* 
le  même  arrondissement , le  tribunal  civil  elle 
tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dans 
deux  communes  différentes,  le  bureau  sera  placé 
dan»  la  cumimme  où  siégera  le  tribunal  civil. 

Chap.  3.  — De  finstttulton  des  agent  des  hypo- 
theques , et  de  leurs  fonctions. 

» Art,  3.  Les  préposé»  de  la  réale  à la  conserva- 
tion des  hypotheques  seront  chargé* . — 10  de 
l'cxéculion  des  formalité*  civile»  prescrite*  pour 
la  conservation  de*  hypothèques  cl  tu  consolida- 
tion vie*  mulaliun»  de  propriétés  immolilltères;  — 
2®  de  la  perception  des  droits  établis  au  prollt  du 
trésor  public  sur  chacune  de  ce*  formalité*. 

-Art.  1.  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque 
préposé  fera  enregistrer  sa  commission  an  greffe 
du  tribunal  civil  uu  déparlcmcnl;  il  y prêtera  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  19  Iruclld.  an  V , et 
celui  de  remplir  avec  (ldélilc  et  exactitude  le» 
fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Chap.  4.  — Des  cautionnement  que  doivent 
fournir  les  préposés  aux  hypothèques. 

» Art.  5.  Le  préposé  fournira,  en  outre,  un  eau- 
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tlonnement  en  Immeubles.  Il  sera  payé  pour  l'en- 
rcgidreinenl  «lutlil  cautionnnnent,  un  «Iroit  tlxe 
d'un  franc.  — l.e  cautionnement  sera  reçi  parle 
tribunal  civil  île  la  situation  «les»  bien*,  contradic- 
toirement avec  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutir  prés  le  même  tribunal. 

* Arl.  0.  Le  préposé  sera  icnu  de  faire  recevoir 
son  cautionnement,  et  d'en  justifier  à la  régie  na- 
tion.île  dans  le  mois  de  l'enrcgislrciiirrit  «le  se 
commission;  il  déposera, daii6  le  même  délai,  une 
expédition  de  la  réception  dudit  cautionnement 
bu  greffe  du  tribunal  ch  II  dans  l'arrondissement 
duquel  il  remplira  ses  fondions. 

» Art.  7.  L'inscription  du  cautionnement  sera 
faite  A la  diligence  cl  aux  frais  du  préposé.  — Elle 
subshlera  pendant  toute  la  durée  de  sa  respon- 
sabilité, sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée. 

» Art.  9. 1.c  cautionnement  ci-dessus  demeure 
spécialement  et  exclusivement  affecté  A !n  res- 
ponsabilité du  préposé  A la  consci  valinn  des  hy- 
potheque*, pour  les  erreur*  el  omissions  dont  ta 
loi  lcrcndgarant  envers  les  citoyen*.— Ceticnflfec- 
tatlon  subsistera  pendant  toute  ta  durée  des  fonc- 
tions, cl  dix  année*  après;  passé  lequel  délai,  les 
biens  servant  de  cautionnement  seront  affranchis 
de  plein  droit  de  toutes  actions  de  recours  qui 
n'auraienl  point  été  Intentées  dans  cet  inter- 
valle. 

*•  Arl.  9.  Les  préposé*  A la  conservation  des  liy- 
pothènues  auront  domicile  dans  le  bureau  où  ils 
rempliront  leurs  fonctions,  pour  les  ac’lons  aux- 
quelles leur  responsabilité  pourrait  donner  lieu. 
— Ce  domicile  est  de  droit  ; il  durera  aussi  long- 
temps nue  la  responsabilité  des  préposés  : toute* 
poursuites  A cel  égalai  pourront  y être  dirigée* 
contre  eut, quand  mémo  II*  seraient  sorti*  de 
place,  ou  contre  leurs  avant-cause. 

« Arl.  «i.  Le  passage  d'un  bureau  dans  un  nuire 
n'emportera  point  l'obligation  d'un  nouveau  cau- 
tionnement; celui  déjà  fourni  subsistera  pour  le 
nouveau  bureau,  sauf  à suppléer  s’il  y n lieu. 

••Art.  II.  Le  cautionnement  sera,  — De  40,000  fr. 
pour  une  population  de  cinquante  mille  Individus 
et  nu  dessous;  — De  00,000  fr.  pour  une  popula- 
tion de  cinquante  mille  A crnl  mille  individu*  ; — 
De  40.000  fr.  i»our  une  population  de  cent  mille  à 
cent  cinquante  mille  fmmidiis;  — De  50,000  fr. 
pour  une  population  de  cent  cinquante  mille  à 
deux  cnit  mille  individu*  el  au  dessus.—  Usera 
de  fOo.Ooo  fr.  pour  la  commune  de  Paris. 

Cliap.  5.—  De  r empêchement  des  préposés,  et  de 
ta  vacance  des  bureaux. 

* Arl.  13.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
d'un  préposé.  Il  sera  suppléé  par  le  vérillralcur 
ou  l'inspecteur  de  rcnrégi*lremcnl,dnn*  le  de- 
partement, ou  bien,  A leur  dératil,  par  le  plus  an- 
cien surnuméraire  du  bureau.  — l.c  préposé  de- 
meurera garant  «le  celle  gestion,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qui  l’auront  remplacé. 

*•  Arl.  1.1.  S’il  y a vacance  d’un  bureau,  par  tnorl 
ou  autrement,  le  cas  de  démission  excepté. il  sera 
rempli  proxUo1  renient  par  le  vérificateur  ou 
l'inspecteur  de  l'cnreu Ulremcnt , ou  bien,  A leur 
défaut,  par  le  plu*  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau. — Ils  demeureront  responsable*  de  leur 
gestion.  La  régie  pourvoira  sur-le-champ  A la 
place  vacante.  ’ 

» Art.  14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne  pourra 
qulllcr  ses  fondions  avnni  l'installation  de  *on 
successeur.  A peine  «le  répondre  de  tous  domina - 

Ses  et  Intérêts  auquel*  la  vacance  momentanée 
u bureau  pourrait  donner  lieu. 

Chop.  6.  — Du  traitement  des  préposés  aux  hy- 
potheques. 

- Art  15.  Le  traitement  dit  préposé*  A la  con- 
servation de*  hypothèque*  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit — II*  auront  sur  la  recette d»  droit*  d'hypo- 
thèque, jointe  aux  autre*  recette*  dont  ifs  sont 
chargés,  le#  remise*  accordées  *ur  les  droits  d’eti- 
rc^blrcmentct  aulrcs,narlelarifcomprisArart.9, 
Lu  août  1793.  — S»  Il  leur  sera  payé  par  le*  re- 
quérons. pour  1rs  aclcs  qu’ils  délireront,  outre  le 
papier  timbré,  le*  somme*  énoncées  au  tarif  sui- 
vant ; — Savoir  : 

* 1°  Pour  rinseriplinn  de  chaque  droll  d’hypo- 
thèque  ou  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers,  si  lu  formalité  est  requise  par  le  même 

bordereau  , cl • ft*.  30  c. 

* 2«  Pour  la  transcription  de  chaque 
•etc  de  mutation,  par  rôle  d’écriture, 
contenant  vingt-cinq  ligne*  A la  page 

et  dix-huit  syllabes  A la  ligne » 

*•  3ô  Pour  chaque  déclaration  do 

changement  de  domicile.. • *5 

*•4°  Pour  l'Inscription  de  chaque  no- 
tiftcationdeprocèirvrrliaiix  d'aluches..  I » 
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•■b®  Pour  chaque  radiation  d'inscrip- 
tion  a •»  ' 50 

• Co  Pour  chaque  exilait  d'in»«Tip- 

llon,  ou  certificat  qu'il  n’en  existe  au- 
cune  . 50 

*7°  Pour  le*  copies  collationnée*  de* 
acte*  déposés  ou  transmis  dan*  le* 
bureaux  des  h>  nolhèques,  |>ar  chaque 
rôle  de  feuille  ue  papier  «le  vingt  -cinq 
lignes  A la  |>age  et  de  dix-huit  syllabes 
A la  ligne h 21 

Chnp.  7.  — Des  registres  destinés  à recevoir  les 
actes  du  nouveau  régime  hypothécaire . 

* Art.  ie.  Les  registres  servant  A recevoir  tes  acte* 
du  nouveau  régime  hypothécaire  seront  en  papier 
timbré;  les  proposés  les  feront  coter  et  parapher  A 
chaque  feuillet  par  le  président  de  radminhlratlon 
mimicipale  du  lieu.  — Celle  formalité  sera  rem- 
plie dan*  le*  trois,  jours  «b*  la  préscululmn  «le* 
registre*,  el  sans  frais. 

» Art.  I".  lut  acte*  seront  daté*  et  consignés  di- 
stille, sans  blanc  et  jourpar  jour:  ils  seront  numé- 
roté* suivant  le  rang  qu'ils  tiendront  «tan»  les  re- 
gistre* cl  signé*  du  pivposé 

»•  Art.  18.  Outre  les  registres  mentionné*  en 
l'art.  10,  le*  préposé*  tiendront  un  registre  sur  pa- 
pier libre,  dan»  lequel  seront  portés  par  extrait, 
nu  fur  cl  A mesure  de*  acte*,  sous  h*  nom  de  cha- 
que grevé,  el  A la  ca*o  qui  lui  m-ra  destinée,  le* 
inscription#  à sa  charge,  le*  transcription*,  le»  ra- 
diation* et  le*  antre*  acte*  qui  le  concernent,  ainsi 
que  l'indication  de*  rcqistrrsoù  chacun  «le  ce*  ac- 
te* sera  porté,  el  le*  numéro*  sous  lesquels  ils  y 
seront  contigu*?*. 

tit.  11.  — De  la  perception  des  droits  d'hypo- 
thrque. 

Chap.  i«r.  — d«  l'établissement  des  droits 
d'hypothèque. 

••  Art.  19.  Il  sera  perçu  au  profil  «lu  trésor  pu- 
blic, conformément  à f art.  G2,  tit . I,  !..  9 vendém. 
un  VI,  un  droit  sur  l'inscription  des  créance*  liy- 
po'bécaires  el  sur  la  transcription  de*  acte*  cm* 
portanrinulatioii  de  propriété*  immobilière*. 

Chap.  9.  — Du  droit  d'inscription. 

-Art.  20.  Ledroit*nrnn«rlptionde*  créance*  hy- 
potkiérnire»  sera,  tod’mipoiirdeux  mille  du  capital 
de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  A la 
promulgation  «b*  la  loinu  1 1 bruni,  dernier:  s*  d'un 

Konr  nulle  «lu  capital  «les  créance*  postérieure*  A 
idlle  époque. 

- Art.  4t.  Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  «Iroit  d’Ins- 
cripllon  pour  chaque  créance,  quel  que  soit  d'ail- 
leur*  le  nombre  de* créanciers  requérant  cl  celui 
dot  débiteur* grevé*. 

*•  Art.  24.  S’il  y a lieu  A inscription  d'une  même 
créance  «tan*  plusieurs  bureaux,  le  «Iroit  sera  ac- 
quitté en  totalité  «tau*  le  premier  bureau;  il  ne 
sera  payé,  pour  chacune  «les  autres  inscriptions, 
que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance  constatant  k paiement  en- 
!ii‘r  du  droit,  lors  de  la  première  iiihcrlplion.  — 
En  conséquence,  le  préno*»?,  dan*  le  premier  bu- 
reau , sera  tenu  «le  délivrer  A celui  qui  paii'ra  le 
droit,  indépendamment  de  la  quitlaïu'C  au  ; du 
bonlcreau  d'iuscriplioii.  aillant  «ht  duplicata  de 
ladite  quittance  qu’il  lui  Cil  son»  demandé.  — u 
sera  payé  au  préposé  20ecnt.  pour  chaque  dupli- 
cata. outre  le  papier  timbré 
* Art.  43. 1.lnicripllon  des  créance*  appartenant 
A la  république,  aux  hospices  rit  ils  cl  aux  nuire* 
élabliMcmcn*  publics,  sera  fade  sans  avance  du 
droit  d'hypothèque  el  de*  salaire*  dw  préposé*. 

*>  Arl.  di.  Toute*  In*  fols  que  l'inscription  aura 
Heu  «an*  avance  du  droit  cl  de*  salaires,  le  préposé 
sera  Icnu,  t°  d'énoncer,  Innt  sur  le*  registre*  que 
fur  le  bordereau  4 remettre  ail  requérant,  que  le* 
droits  et  salaire*  *ont  dus;  S*  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  sur  les  débiteurs  «tans  les  dent  dé- 
cade* après  la  date  de  l'Inscription.  — Ce*  pour- 
suite* s'exerceront  suivant  1rs  formai  établie* 
pour  le  recouvrement  des  droits  «l'enregistre- 
ment. 

Chap.  3.  — Du  droit  de  transcription. 

» Arl.  25.  Le  droit  sur  la  transcription  de*  nclcs 
emportant  mutation  de  propriétés  immobilière#, 
sera  d'un  el  demi  0/0  du  prix  intégral  «h-sdiles  mu* 
talion*,  suirnnt  qu'il  aura  été  réglé  A l'enregis- 
trement. 

» Arl.  26.  Si  le  même  nclcdonne  lieu  A transcrip- 
tion dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  arqtiiué 
ainsi  qu'il  est  porté  à R*i  t.  22  ci-dessus  i»our  1rs 
inscriptions. 

• Arl.  27.  Hors  1m  en* d'exception  prononcé*  par 
la  présente  loi  cl  par  celle  du  il  bruin.  damier,  les 


droit*  et  salaires  dus  pour  les  formalité*  hypothé- 
caire* seront  payé*  «I  nvanre  par  le*  rc«im*rnns.  — 
\xs  préposé*  en  expédieront  quittance  au  pied  des 
acte*  cl  CvrtfOeal*  par  eux  remis  cl  délivre*  ; cha- 
que  *oimne  y sera  mentionnée  séparément  et  en 
toutes  lettre*. 

tit.  ni.  — Dispositions  circonstancielles  et  Iran - 
stioircf . 

Chap.  1er.  — Disposition  générale. 

••  Arl.  28.  Le*  déposition*  «le  la  loi  du  9 mcsêld. 
an  III,  sur  le  Itègime  hypothécaire,  provlaolre- 
ment  maintenue*  par  l'art.  55,  L.  Il  brum.  der- 
nier, sont  et  demeurent  rapportées. 

Chap.  2.  — De  la  suppression  de  ta  conservation 
générale. 

*•  Art.  29  La  conservation  générale  des  hypo- 
thèques, créée  par  ladite  loi,  demeure  il.-llnili ve- 
inent supprimée  ; Imuiixlinleineut  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente,  le  conservateur  général 
des  by|K»lb«iqut:e»  cessera  toute  fonction;  il  sera 
tenu  d'évacuer,  dan*  le  délai  d'un  moi*,  les  1>A- 
limons  nationaux  dont  l'usage  lut  avait  été  ae- 

cordé 

► Arl.  xi.  Dan»  le#  trois  jours  de  ladite  promul- 
gation, b*  commissaire  «lu  directoire  exécutir pré* 
l'administratioit  ceiitrak*  du  département  de  la 
Seine  arrêtera  les  registre*  de  la  conserva  lion  gé- 
nérale d«*s  liypolluxiiu-s,  et  en  dressera  Inventaire, 
ainsi  que drs’aulre*  iltrw  e.t  na)4cn«<|Ul  pourraient 
a’y  trouver,  concernant  h a hypothèque*. 

'►Art.  il.  Le#  opération*  prescrite* par  l'article 
précédent  auront  lieu  eu  présence  de*  deux  régi», 
seurs,  rommis  A c«*l  efTct  |ar  la  régie  nationale  de 
l'eurvgistrement . cl  du  coniervatwir  général , ou 
lui  dlUiieiil  appelé. 

- Arl.  12.  Le  commissaire  do  directoire  exêeulif 
les  inlcriK'llcra  «b*  signer  avec  lui  A la  fin  de  l'in- 
vontaire;  cl  en  cas  «le  refus  de  leur  part,  il  en  s«*ra 
fait  niculion.  . . 

• Art.  13.  I^*s  iH'gUlr»  #.  titres  cl  papier*,  ainsi 
arrêté*  ci  inventorie*  seront  remis  aux  deux  ré- 
gi*scurs*cominit*airc*  pour  être,  avec  rinvriilaire, 
dépo*é*au  bureau  de  la  régie  nnlionàlc  «b-  l'enre- 
glstmnenl;  et  le  conservateur  généra)  en  demeu- 
rera bleu  et  valablement  déchargé. 

Chap.  3.  — De  la  suppression  des  conservateurs 
particuliers  des  hypothèques. 

► Art.  34  Dans  le*  trois  jour*  «le  1eiir*rérteDtidh, 

les  proposés  4 U c«msci  valion  «le*  hypothèque* 
établi»  par  In  présente  en  feront  faire  la  mdllu*a- 
tion,  cnacui) dan*  aon  arrondissement,  aux  anciens 
conservai  eu  rs.  «pii  seront  tenus  «le  cesser  suHe- 
champ  leurs  fonction*  ....  , , 

► Art.  35.  Dan*  le  mémo  délai,  le#  préposé*  fc- 
ront  faire  la  même  noUtlcatlon  aux  oonuiiis*aire* 
du  directoire  exécutif  prè*  h**  municipalité*  «I»** 
lieux  où  il  existe  «les  bureaux  des  hypothèque* 
provisoirement  maintenu*. 

n .\rl.  36  I.C*  commissaire* du  directoire  exécutif 
se  transporteront,  dans  le  jour  «1c  la  nolMcation» 
dans  lepdiis bureaux,  y arTOIeronl  les  rcgt*|re0,ct 
en  «IreMcront  Inventaire,  ainsi  «pie  «!••#  litre* et 
papiers  concernant  la  eonservallon  «le*  liypnihè- 
«nies,  en  pro>«Mice  «les  conservateur*  supprimés 
ou  eux  dûment  appelé».  — Lwdil*  conser valeur* 
seront  Inlcrpcté*  «1«*  «igner  le*  mronlairc»;  el  eu 
cas  «le  refus  de  leur  part , Il  en  *era  fait  mention. 

• Art.  37.  Le*  reçût ros,  litrrn  el  papier*,  armés 
el  inventorié*,  seront,  à la  diligence  «lu  commis- 
sain*  du  directoire  exécutif,  transporté*  au  bureau 
de*  hypothèques  de  !'«rrondUa€mmt,  pour  y ric- 
menrer  déposé*.  — Les  frai»  de  Iran* j>ort  seront  4 
la  charge  des  préposés,  qui  donneront  ou  commis- 
saire du  directoire  exécutif  une  reconnaissance  «lu 
dépût;  au  moyen  de  quoi , il  en  demeurera,  ainsi 
que  l'ancien  conservateur,  bien  et  valablement  de- 

► Art",  SB.  Le  conservateur  général  cl  le*  conser- 
vateur* particuliers  aupprlmé* , chacun  en  c«*  qui 
le  concerne,  demeureront  garons  de  loulc  perle 
ou  !«ou*lrncii«>ii  de  pièce*  qui  n auraient  point  «de. 
comprises  dan*  les  inventaires  ordonné*  par  les 
arl.  30  et  .»  «le  la  présente.  — Il»  répondront  éga- 
lement des  retard*  et  opposition*  qui  seraient  np- 
norlfo  par  eux  ou  leurs  ngens,  tant  A la  confeclion 
de*«liis  inventaires,  qu'au  dépôt  des  pièce*  invon- 

TaH.  39.  Il  sem  placé  dans  chaque  bureau  de  la 
conservation  «les  hypothèque*  un  tableau  di\iié  en 
troû  colonne#  — La  première  contiendra,  par  or- 
dre nluliabéibiuc.  le  nom  d«-s  comnmiici  de  1 ar- 
rondissement;— I.a  seconde  «lésLmrra  l ancien 
arrondissement  dont  chacune  <1  elle  faisait  partie, 
— La  troisième  Indiquera  «tans  quel  bureau  de  là 
nouvelle  organisation  hypothécaire  auront  été  dO- 
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posé#  les  registre»  des  inscriptions  el  transerlp- 
«on»  antérieure*  ;i  su  mise  en  aciirité,  cl  relatrie* 
à chaque  commune.»  V.  en  ce  qui  eoncernclris 
droits  de*  conservateur»  pour  le*  vente*  judiciai- 
re» des  bien»  immeubles,  ronl.  <0  ocl.  18H,  A la 
•ulte  du  Tarif  eiv.  » 

ItGlMB  UVrorHicillK  OUI  a rniCIMt  LB 
CO»E  CIVIL. 

Loi  du  il  Arum.  an  17# , sur  le  régime 
hypothécaire. 

tit.  i®**.  — Des  hypothéqua  et  privilèges  pour 
l'avenir. 

Chap.  I •*.— De*  hypothèques  et  privilèges. 

« Art.  f •».  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 
immeuble»  affrclé»  aii  paiement  des  obligations. — 
ü brivUége  sur  tes  immeuble*  cul  le  droit  d'être 
prêter»-  qui  nuire»  créanciers,  quoigu  antêrieurs 
en  hypothèque. 

* Art.  2.  L'hypothèque  ne  prend  rang,  «t  ica  pri- 
vilèges sut  les  Immeubles  n’ontd’efTfet  que  pur  leur  ! 
inncriplion  dan*  les  registre?  public»  A ce  destiné», 
sauf  le*  cxc r plions  autorisée*  par  l'art,  il 

■ Art.  3.  I.  hypothèque  existe,  mais  à la  charge 
de  l'inscription  • — io  Pour  une  créance  consentie 
par  acte  notarié;— 2°  Pour  celle  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire; — s®  Pour  celle  qui  ré- 
sulte d'un  acte  privé  dont  la  signature  aura  été  re- 
connue ou  déclarée  telle , par  tut  jugement;— 

Pour  celles  auxquelles  fa  loi  donne  le  droit 
d'bj|Hdhrmif. 

» Arl.l.  Toute  stipulation  volontaire  d’hypolhè*  ; 
que  doit  indiquer  Ja  nature  et  lu  situation  de»  un-  i 

meuble»  hypothèques;  elle  ne  peu! comprendre  - 
que  de»  biens  appartenant  au  débiteur  lors  de  lu 
stipulation;  mais  clic  s’étend  à toute»  le»  amélio- 
rations qui  y surviendront.— L'hypothèque  Judi- 
ciaire ne  peut  affecter  que  le*  biens  appartenant 
au  débiteur  lors  du  jugement.— Quant  aux  hypo- 
thèque* que  les  femme?  ont  droit  d'exercer  sur 
les  biens  tle  leurs  mari»,  et  A toutes  autre»  hypo- 
thèque» légale»,  elle»  frappent,  au  moment  rnême 
de  l'inscription,  sur  tous  les  biens  appartenant  au 
débiteur,  cririmé#  dans  rnrrondis.'cment  du  lui— 
reau  où  t>e  fait  l'inscription.  — Le  créancier  peut 
aussi,  par  de»  inscriptions  ultérieures,  mais  «ans 
préiml  ce  de  celles  antérieures  A la  sienne,  faire 
porter  son  byperthèquesur  h-s  bien»  qui  échéraient 
A »on  débiteur,  ou  qu'il  acquerrait  par  la  suite. 

■ Ait.  5.  L'inscription  qui  serait  laite  dans  le» 
dix  jours  avant  la  faillite,  hnnqticruule  ou  cessa- 
tion publique  de  paiement  d'un  débiteur,  ne  con- 
fère point  hypothèque. 

Chap.  2.  — Des  biens  susceptibles  <T hypothèques. 

■ Art.  C.  Sont  seuls  susceptible»  d'hypothèque»; 

— 1°  Le»  bleu*  territoriaux  tran»ini#HhlC6,  en- 
semble leur*  accessoire*  inliércns;— S»  L'usufruit.  , 
ainsi  que  la  jouissance  à litre  d’emphyléoM*  «le» 
même»  biens  pour  le  temps  rie  leur  uurée- 

■ Art.  7.  1^**  rente*  constituées,  le»  rente*  fou-  i 
eières  et  le»  autre*  prestation*  que  la  loi  a déela-  . 
rée*  racbetablcs,  ne  pourront  plus  A l’avenir  être 
frappée»  d’hypothèque. 

»•  Art.  A.  Il  n’est  nen  Innové  par  la  présenta  aux 
disposition*  de  l’ordonnance  de  la  marine  du  moi» 
d'août  1081 concernant  le  droit  de  suite  et  les 
privilège#  auxquels  le*  navires  et  hâtimen*  de 
mer  continueront  d'être  affectés,  mémo  dans  les 
mains  d’un  nouvel  acquéreur,  pour  le*  cas  qui  y 
sont  exprimés,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’inscrip- 
tion. 

fliap.  3.— Des  personnes  qui  peuvent  consentir 
hypotheques. 

* Art.  9.  Peuvent  seuls  consentir  hypothèque 
sur  des  biens,  ceux  qui  ont  capacité  pour  les 
aliéner. 

■ Art.  to.  Los  biens  des  mineur*,  ceux  des  ma- 
jeurs interdits  et  des  absens , auxquels  H a été 
nommé  un  curateur,  ne  peuvent  être  hypothé- 
qué* que  pour  les  causes  el  dan*  les  forme»  éta- 
blie# par  les  lots,  ou  en  vertu  d'un  jugement. 

Chap.  4.  — Des  privilèges  dispensés  de  l inscrfp • 

(ion , et  de  ce ux  de  bâtisse. 

* Art.  tt,  Il  y a privilège  «or les  immeuble*, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’aucune  inscription,  — 

(o  pour  frais  de  scellés  et  Inventaires;— Pour 
une  année  échue  et  celle  courante  de  la  conlrllm- 
lion  foncière;  — 3®  Pour  frais  de  dernière  maladie 
et  inhumation;  — *®  Pour  une  année  d'arrérages, 
et  ce  qu'il  y a d'échn  sur  l'aimée  courante  des  t 
gage»  des  domestique».  — Le*  privilège*  pour 
frai»  de  scellé*  et  inventaire*,  pour  ceux  de  der- 
nière maladie  cl  inhumation,  cl  pour  les  gage* 
des  domestique»,  ne  seront  exercé*  sur  les  im- 
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meuble*  que  .subsidiairement  et  en  cas  d insufll- 
sancc  du  mobilier  pour  acquitter  ce*  créances; 
leur  effet,  dans  les  lieux  où  lis  n'étalent  point  ad- 
uil»,  ne  pourra  préjudicier  aux  byiKdhequc* ante- 
rieures a la  publication  de  la  présente. 

* Art  12.  Il  v a aussi  privilège  en  faveur  des  ou- 
vriers et  de  leurs  cessionnaires,  mai*  seulement 
Jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  existante  au 
moment  de  l'aliénation  d un  immeuble , quand 
celte  plus-value  a pour  origine  les  constructions, 
réparation*  et  autres  impenses  que  le*  ouvrier?  y 
auraient  faite#,  et  lorsqu’avant  le  commencement 
des  travaux  il  aura  été  dressé  un  j>rocé»-verhal 
qui  constate  l'état  dudit  immeuble,  rutlHté  deccs 
ouvrage*,  et  qu’il  aura  été  procédé  à leur  récep- 
tion deux  mou  nu  plu?  tard  après  leur  confec- 
tion.—Ce*  procèfr'Verltaux  seront  dressés  par  de* 
expert»  nommé»  d'office  par  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  l'Immeuble  est  situé,  et  en  présence  du 
commissaire  du  directoire  executif  ni  é*  l'adminis- 
tration municipale  du  même  arrondissement. 

■ Art.  13.  Le  procès-verbal  uni  constate  le»  ou- 
vrages A faire  doit  «ire  Inscrit  avant  le  commen- 
cement de»  réparations,  et  le  privilège  n'a  d'effet 
que  par  celle  Inscription.— Celui  de  réception  des 
ouvrages  doit  être  également  inscrit,  à IviTet  de 
déterminer  le  maximum  de  la  créance  privilé- 
giée. 

Cliap.  3.  — De  Veffet  des  privilèges  et 
hypotheques. 

■ Art.  11.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hy- 
pothèque sur  un  Immeuble,  peuvent  le  suivre, en 
quelques  main*  qu'il  «éprouvé,  poui  être  payé* 
et  colloqués  sur  le  prix,  dans  l'ordre  suivant  : — 
io  Les  créancier»  privilégié*  désignés  en  l’aH.  il 
avant  tous  autre»,  et  en  observant  eptre  eux  l’or- 
dre indiqué  par  le  même  article;— io  U**  ouvriers, 
les  entrepreneurs  , leurs  cessionnaires,  lorsqull* 
se  seront  conformés  aux  dépositions  de*  art.  12 et 
13,  ju#qif A concurrence  seulement  de  la  plus-va- 
lue résultant  des  construction*,  réparai Ion#  et 
améliorations;— 3<*  Le*  précédas  propriétaire* ou 
leurs  ayant-cause,  dont  les  droit#  auront  été  main- 
tenu* selon  les  forme*  indiquée*  par  la  présente 
pour  ce  qui  leur  restera  dû  du  prix,  ou  pour  les 
charges  qui  en  tiendront  lieu;— 4®  Les  cr  anclcrs 
hypothécaires,  suivant  la  priorité  de  leurs  Ins- 
cription», et,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  ins- 
cription* faite»  le  même  jour  et  d'insntllsanco  de 
fonds  pour  en  payer  Intégralement  les  cause»  par 
conirinutiou  entre  les  créancier*  qui  b*- auraient 
requises.  — Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
1rs  créanciers  des  personnes  décédées  et  le*  léga- 
taires, de  dt  mander  la  dislinetion  et  la  séparation 
de*  patrimoine#,  conformément  aux  loi». 

■ Art.  13.  La  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée 
de  l'immeuble  grevé,  ne  rend  point  exigible  les  ca- 
pitaux aliéné»  ni  le*  autre*  créances  non  échues.— 
En  conséquence  l'acquéreur  et  l'adjudicataire  joui- 
ront de*  mêmes  terme*  et  délais  qu'avaient  tes 
précèdent  propriétaires  de  l’immeuble,  pour  ac- 
quitter h1»  charge»  et  dettes  hypothécaire»  Ins- 
crite*. 

Chap.  6.  — Du  mode  d’inscription  des  droits  d'hy- 
potheqttct  et  privilèges. 

••  ril  10.  Les  inscription*  seront  faite*  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation 
de»  biens  sur  le*qucl»  le  créancier  entend  exercer 
son  hyindhèqiie  ou  privilfoe.  — Si  l'imuTiptiiin  de 
la  même  errance  a été  faite  dans  plusieurs  bu- 
reaux, l'hypothèque  n’a  rang  sur  le*  Mens  situé* 
dan*  chacun  d'eux,  que  du  jour  ou  l'inscription  y 
a été  effectuée. 

■ Art.  17  A cet  effet,  le créanciiT représente,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  lier*,  l’original  en  bre- 
vet, on  une  expédition  du  litre  pour  (ouïes  hypo- 
thèque? autres  que  celles  légales,  et  y joint 
deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont 
l’un  peu!  être  porté  sur  l'expeditlnii  du  litre. 
11*  contiennent , — 1°  l^*s  nom,  prénom»,  pro- 
fession el  domicile  du  créancier,  et  élection  de 
domlrile  pour  lui  dan*  l'étendue  du  bureau  niil'in»- 
cription  est  faite;  — 2®  Le#  nom,  prénoms,  pro- 
fusion et  domicile  du  débiteur,  ou  une  désigna- 
tion individuelle  <*t  spéciale  assez  précise  pour  quo 
le  conservateur  d»'*  hypothèque#  puis*»’  reconnaî- 
tre el  distinguer dansions  le*  ca» l'individu  grevé* 
—3®  La  date  du  titre, on,  Adéfaut  de  titre,  l’époque  a 
laquelle  l'hypothèque  a. pris  naissance}  — 4®  Le 
montant  de*  .-«pilaux  el  accessoires, et  l'époque  de 
leur  exigibilité;  — 3®  Llndicatlon  de  l'espèce  et  de 
la  situation  de»  bien*  sur  b-Mpiel»  il  entend  conser- 
ver son  hypothèque  ou  privilège.  — Ccllo  dernière 
di*|K*itioii  nV*t|toint  applicable  aux  hyiMdlicque» 
légale#,  ni  A celtes  résultant  d'un  jugement  ; leurs 
inscription*  sont  faite»  «an* qu'il  smh!  besoin  de  dé- 
signation de*  bien#  grevés.  — Le*  inscriptions  A 


faire  sur  le#  bien*  d’une  personne  décédât,  pour- 
ront l'être  sur  lu  simple  dénomination  du  défilai. 
— Le  requérant  sera  tenu  de  déclarer  la  somme  en 
numéraire  A laquelle  il  évalue  les  rente»  et  presta- 
tions pour  lesquelles  il  «'inscrit. 

» Art.  in.  Le  conservateur  fait  mention  sur  un  re- 
gistre, du  contenu  aux  bordereaux,  el  remet  au  re- 
quérant, tant  l'expédition  du  titre  que  !’un  dsi  bor- 
dereaux, au  pied  duquel  il  cerlltle  avoir  fait  rat- 
criplion. 

• Art.  io.  Le  créancier  Inscrit  pour  un  capital 
produisant  des  intérêts,  a droit  de  venir,  pour  n«lx 
année*  d'arrérages,  au  même  rang  d'hypothèque 
que  pour  »on  capital.  , 

■ Art.  20.  Il  est  loisible,  A celui  qui  a requis  ni»* 
cription,  ainsi  qu'à  tes  héritier*  et  crsolon noires, 
de  changer,  |»ar  déclaration  sur  le  registre  de#  by- 
|K»1bèque»,  le  domicile  élu,  « la  chargé  d'en  indi- 
quer un  atiire  dan»  l'étendue  du  bureau.  — 1^#  ac- 
tion» auxquelles  les  Incri  plions  donneront  lieu  con- 
tre le  créancier, seront  intentées  par  exploit»  fait* 
A sa  personne,  ou  à «ou  dernier  do  miche  indiqué 
par  le  registre.  et  ce  nonobstant  le  déeèsdu  créan- 
cier el  de  celui  chez  lequel  ce  domicile  aurait  été 
élu. 

» Art.  ït. Tout  droit  d'hypothèque  legale  ou  con- 
ventionnelle, — i»  Au  profit  de  la  nation  sur  les 
comptable* de  deniers  public»,  polir  raison  de  leur 
gestion,  et  ?ur  leur*  caution*  à l'égard  dé#  bien* 
servant  de  cautionnement;  — 2®  Au  profit  de* mi- 
neur#, d«**  interdit» et  de*  absens. sur  leur?  tuteur#, 
curateurs  et  admiuiidralcnr»,  au*»i  pour  raison  de 
leur  gestion  ; — 3°  De#  époux  pour  raison  de  leurs 
coin  entions  el  droit*  matrimoniaux  éventuels,  qui 
ne  seraient  encore  ni  ouverts  ni  déterminé#.— Sera, 
nonobstant  le#  disposition»  de  l’art.  17.  inserit.  Mu- 
ta simple  représentât  Ion  de  deux  bordereaux,  con- 
tenant, — i®  Le#  nom.  prénom*.  profession  et  do- 
micile du  requérant,  aîn»i  que  le  dornile  par  lui  ou 
pour  lui  élu  dans  réteudm*  du  Imrcau  où  rtn*4*rip- 
llon  sera  requise;  — 2®  Le*  nom,  prénom*,  profit- 
»H»n  et  itomilio*  du  déMteur.  ou  une  (hSicimlion 
suffisante,  telle  qu’elle  est  indiquée  par  l’arf.  17;  — 
1®  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  conserver  A 
l'époque  où  il  a pri»  naissance,  »ans  être  tenu  d>n 
déterminf  r b*  montant  —Ce#  inscription»  siront 
reçues  sans  aucune  avance  de#  salaire#  du  conser- 
vateur. et  sauf  son  recours  contre  le  «rêvé 

» Art.  22.  Le*  commissaire*  du  directoire  exé- 
cutif prè6  les  ndmioUtratioiiK  centrale*  de  dépar- 
tement, requerront  d'office  le*  Inscriptions  indé- 
finie» sur  le*  comptable*  public*,  et  sur  leurs 
cautions  à l'égard  des  biens  servant  île  caution- 
nement. — A l’égard  des  inscription»  sur  le*  tu- 
teur* et  curateurs,  le  subrogé  tuteur  cl  les  parens 
ou  amis  qui  concourront  A la  nomination,  sont 
tenus  chacun  individuellement  et  sous  leur  res- 
ponsabilité solidaire,  de  le#  requérir  ou  de  veil- 
ler A ce  qu'elle#  soient  faites  en  temps  utile,  A la 
diligence  de  l'un  d’eux.  — Celles  au  profit  des 
époux  mineurs,  pour  raison  de  leurs  conventions 
et  droits  matrimoniaux,  seront  requises  par  les 
père,  mère  et  tuteur,  sous  l'autorité  desquels  le* 
mineur*  contracteront  mariage,  sou*  peine  aussi 
par  ceux-ci  de  répondre  du  préjudice  qui  en  ré- 
sulterait. — Kn  cas  de  relard,  les  inscriptions 
mentionnée»  au  présent  article  seront  requise? 
par  le  commissaire  du  direeloire  exécutif  pré#  le* 
administrations  municipales. 

*•  Àrl.  23.  Les  inscription*  conservent  l’hypo- 
thèque cl  le  privilège  pendant  dix  années.  A 
compter  du  jour  de  leur  date.-  leur  effet  cc*#esi 
ce#  Inscriptions  n’ont  élé  renouvelées  avant  l'ex- 
piration de  ce  détQi.— Néanmoins  leur  effet  sub- 
siste, savoir  . sur  le*  comptable»  pu!  lie*  cl  privé* 
dénommé*  en  l’aït.  21,  et  sur  les  cautions  de* 
comptable?  publics,  jusqu'à  rapidement  définitif 
des  comptes,  et  six  moi#  au-delà;  el  sur  le* 
époux,  pour  tou*  leur#  droits  et  conventions  de 
mariage,  soit  déterminés,  «oit  éventuels,  pendant 
tout  le  temps  du  mariage,  el  une  année  après. 

■ Art.  24.  Les  frais  de»  Inscription*  sont  à la 
charge  du  débiteur,  s’il  n'y  a eu  stipulation  con- 
traire. — Les  tuteurs  et  curateur  ? de#  mineurs, 
de#  Interdit*  et  de?  ntwens,  peuvent  employer  en 
dépense  dan#  le  compte  de  leur  gestion,  les  frais 
qu  il*  auront  payé#  pour  celles  fnilcs  sur  eux  A 
I effet  de  conserver  le#  hypothèque#  indéfinie»  de» 
administrée. 

Chap.  7.  — Delà  radiation  des  inscriptions. 

» Art.  25.  Le*  Inscription*  sont  radiée#  sur  la 
justification  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  du  jugement  exécutoire  qui  l'aurait 
ordonné.  — Dan*  l'un  et  l’autre  ca*,  ceux  qui  re- 
quièrent la  radiation  «ont  tenu*  de  déposer  au 
bureau  de  la  conservation  de#  hypothèque#,  l’ex- 
pédition de  l’nrtc  authentique  uu  consentement 
ou  celte  du  jugement. 
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tit.  ii.  — Du  mode  de  consolider  et  purger  les 
expropriations. 

« Art.  26.  Le*  actes  Translatifs  tic  biens  Cl  droit* 
susceptibles  d'hypothèques,  doivent  dire  trans- 
crits sur  if-,  registre*  du  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèque»,  dans  l'arrondissement  du* 
quel  le»  biens  sont  situés.  — Jusque-là.  il»  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
avec  le  vetufeur,  et  qui  *e  sentent  conformés  aux 
dispositions  de  la  présente. 

*•  Ali.  fl.  Le  conservateur  des  hypothèques eer- 
tifle,  au  b«s  de  l'expédition  qu’il  rend  à l’acqué- 
reur, ta  transcription  qu'il  cil  a faite. 

» Art.  2$.  ta  transcription  prescrite  par  fart. 
26,  transmet  à l'acquéreur  le*  droits  que  le  ven- 
deur .unit  A la  propriété  del’iinmeublc,  mai*  avec 
les  dettes  et  hypothèques  dont  cet  iumtcuble  est 
«revé. 

*•  Art.  29.  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate 
qu’il  est  dû  au  précédent  propriétaire  ou  à *c* 
ayant-cause,  soit  la  totalité  ou  partie  du  prix, 
soit  des  prestation*  qui  en  tiennent  lieu,  la  trans- 
cription conserve  A ceux-ci  le  droit  de  préférence 
sur  le*  bien*  aliène*,  A l’efTel  de  quoi  le  conserva- 
teur de*  hypothèques  fait  inscription  sur  se»  re- 
gistre* de  créance*  non  encore  Inscrites  qui  en 
résilieraient,  sans  préjudice’  néanmoins  du  pri- 
vilège accordé  par  Part.  13. 

*•  Art.  30.  Si  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  ftsl 
iiumllfoant  pour  acquitter  toute*  les  charges  et 
hypothèques,  l'acquéreur,  pour  se  dispenser  dVn 
payer  l'intégralité  et  r^e  garantir  de  l’effet  de* 
pounMiihs  autorisées  par  rurl.  U,  est  tenu  de  no- 
tifier, dans  le  mol*  de  la  transcription  de  l’acte  de 
mutation,  aux  créancier*,  aux  domicile*  par  eux 
élu?,  — lo  Son  contrat  d’açquWIion;  — 2°  Le  cer- 
tificat de  transcription  qu’il  en  a requis;  — 3«  L’é- 
tat des  charges  et  hypothèque*  dont  est  grevée  lu 
propriété,  avec  déclaration  qu'il  acquit  leva  sur-le- 
champ  celles  échues  et  celles  A échoir  dan*  les 
niftiin*  termes  et  de  la  même  manière  qu'elle* 
ont  été  constituées,  mais  le  tout  JusquA  concur- 
rence seulement  du  prix  stlpiTlô  dan*  son  acte. 

* Art  3|.  Lorsque  1 acquéreur  a fait  cotte  notifi- 
cation dans  le  délai  présent. tout  créancier  dont  les 
titre*  ont  été  inscrit»,  peut  requérir  la  mise  aux 
enchères  et  adjudication  publique  de  l'Immeuble, 
à la  charge,  to  de  le  déclarer  à l'acquéreur,  dans 
le  mol*  de  la  uolincaliou  par  lui  faite;  — » de  »e 
soumetln*  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  au 
moins  A un  vihg’ièntr  en  sus  'le  celui  stipulé  dan* 
le  contrat.  — Cette  réquisition  est  signifiée,  tant 
à l’acquéreur  qu'au  vendeur,  par  exploit  dont  l'o- 
riginal, ainsi  que  le*  copies,  seront  signé*  du  ; 
créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  lequel,  en  | 
ce  cas,  sera  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura-  i 
lion,  le  tout  h peine  de  nullité. 

* Art.  32.  Faute  de  la  déclaration  et  soumission  : 
dan?  («dit  délai, .lu  valeur  de  rimmetihle  demeure 
fixée  définitivement  au  prix  riipulé  pur  le  contrai 
d’acquixilion.  et  l'acquéreur  sera  ru  conséquence  . 
libéré  de  toute* charge*  et  hvpolhèqur*,  en  payant  ; 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  tic  le 
recevoir. 

* Art.  33  Kn  en»  de  revente,  sur  enchères,  elle  a 
Heu  suivant  les  formes  déterminée*  pour  le* 
expropriation*  forcé»»*,  A la  diligence,  soit  de  l'uc-  ! 
quémir,  soit  du  erénnckr  qui  l'nura  ; • < im <•  ; le  I 
poursuivant  énoncent  dan*  les  atBchcs  la  quotité  ; 
au  prix  porté  nu  contrai,  cl  ta  somme  en  su*  A la-  î 
quelle  je  créancier  itest  obligé  de  le  porter  ou  faire  j 
porter. 

« Arf.  SI.  Le  tiers  adjudicataire  restitue  à l’acqué-  ‘ 
reur  les  frai»  et  foysux-eoftbv  dn  premier  contrat 
et  de  sa  transcription  sur  le*  registre*  de*  hypo-  • 
théque*,  ensemble  ceux  par  lui  fait*  pour  parvenir 
à la  revente;  te  tout  en  sus  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

» Art.  35.  L'acquéreur  qui  préférerait  de  solder 
toute*  les  créances,  a son  recours  contre  le  vendeur 
pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  aura  payé  ou 
devra  payer  en  sut  du  prix  stipulé  par  le  ooulral 
de  vente,  et  pour  h**  intérêts  de  cet  excédant,  à 
compter  du  jour  des  paietnen*. 

» Art.  36. 1.n»  diligence*  autorisée*  par  le*  art.  30, 
31.  32  et  33  ne  préjudicient  eu  rien  & Faction  per- 
sonnelle que  le*  créanciers  non  remboursé*  con- 
servent contre  tes  vendeurs. 
tit  ni.  hixpn%  lions  relatives  aux  hypotheques, 

privilèges  et  mutations  du  passé , et  aux  alié- 
nations des  renies  constituées. 

» Art.  37.  Les  droits  d'hypothèque  oh  privilège  1 
existait*  lors  de  la  publication  de  fa  présente,  qui  j 
n’auraient  pas  encore  été  inscrit*  en  exécution  et  * 
dan*  te*  formes  do  la  loi  du  9 rue**id.  an  III,  le  se-  | 
roui  pour  tout  délai  dans  los  trois  mois  qui  suivront  ’ 
ladite  publication.  i 


» Art.  36.  Le*  inscriptions  déjà  faites,  ainsi  que 
celte*  qui  le  seraient  dan?  ledit  délai, ronsii'vrroul 
aux  créancier*  leur  hypothèque  ou  privilège,  et  le 
rang  que  four  assignaient  les  lois  antérieure*. 

* Art-  3‘J  Le*  hyj'othèqu.-s  qui  u’aiiruùml  pas  été 
inscrite*  avant  l'expiration  de*  trois  moi»,  n'auront 
effet  qu'à  compter  du  jour  du  l'inscription  qui  en 
serait  requise  postérieurement-  — Dan*  lu  même, 
cas*  tCS  privilège*  dègéiiérei  mit  eu  «impie  hypo- 
thèque, et  u'uuront  rang  que  du  Jour  de  leur 
inscription. 

* Art.  40.  Pour  requérir  l'inscription  de  droit*  an- 
térieur* à la  présente,  le  créancier  ou  le  tiur*  agis- 
sant en  «mi  nom,  ne  sera  point  obligé  de  représen- 
ter l'expédition  du  litre  de  sa  créance.  — L'Ins- 
cription sera  faite  sur  ta  «impie  représentation  de 
deux  bordereaux,  • -onle nant  le»  indications  pres- 
crite» par  le*  art.  17  et  2t.  — Celle»  h faire  sur  les 
bien»  d’une  personne  décédée,  pourront  l’ètresur 
la  simple  dénomination  du  défunt.  *-l.c  requérant 
sera  tenu  de  déclarer  la  .somme  en  numéraire  à la- 
quelle il  évulue  le*  rente»  et  pra dation*  pour  lc*- 
qudle»  il  s’inscrit. 

j*  Art.  41.  A l’égard  de*  inscriptions  au  profit  des 
mineur»,  de*  interdit*,  de*  ahscn*,  sur  leur*  tu- 
teur*, curateur»  et  administrateur»,  elle*  seront 
faite*  A la  diligence  du  subrogé-tuteur  ou  cura- 
teur, à peine  de  demeurer  responsable*  du  préju- 
dice qm  résulterait  du  défaut  ou  retard  d'inscrip- 
tion. Au  défaut  du  subrogé-tuteur,  le*  pareil*  ou 
ami*  qui  auront  concouru  à la  nomination  du  tu- 
teur nu  curateur, chacun  Individuellement  cl  sous 
four  reqioiuahifilé  xdidalrc,  seront  tenus  do  re- 
quérir le»  même.'  inscription?,  ou  «le  vrillera  ce  , 
Utl'elle*  «oient  faite*  en  lemp*  utile,  à la  diligence 
de  l’uu  d'eux.  — Celle*  de»  époux  encore  mineur*, 
pour  raison  de  leur*  convention*  et  droit*  matri- 
moniaux, «croit!  I.iile*  à la  diligence  de*  père, 
mère  mi  tuteur,  sous  l'autorisation  desquels  h:  ma- 
riage aura  été  contracte.  Les  inscription*  seront 
faites  h la  diligence  des  parai"  et  ami*  qui  ont 
concouru  à la  tuteilu  ou  curatelle,  à peine»  par 
chacun  des  susnommé*,  de  demeurer  solidaire- 
ment responsable  du  tout  préjudice.  — SI  les  ins- 
criptions mentionnée»  au  présent  article  n'ont 
point  été  requise*  dans  les  deux  mot*  de  la  publi- 
cation du  la  présente,  par  le*  personne*  chargée» 
de  le  faire,  • Ile*  lëttronl  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  administration*  muni* 
dpttaft. 

« Arc.  42.  Le*  Inscriptions  pour  le»  droit»  d’hy* 
potlièquc  mi  privilège*  acquis,  avant  la  promul- 
gation de  In  présente,  sur  le*  rentes  constituée*,  . 
le*  rentes  foncière»  et  autre»  prestations  de  celte  . 
nature,  déclarées  r achetable»  par  Ica  lots . seront 
faite*,  savoir  : — «ur  le*  rente*  foncières  et  prts- 
laiion*  réelle*  au  bureau  de*  hypoiliè(|ue*  de  la 
situation  de*  ImineuMe*  «ur  lesquel*  clics  ont  été 
créées,  et  sur  les  rentes  constituée*,  nu  bureau 
du  dernier  domicile  Un  créancier  desdltes  rente*. 

» Art.  43.  Dan*  le*  lieux  où  ITivpnlluqiie  géné- 
rale était  admise  parle*  toi*  antérieures, et  ii'au- 
rnlt  pa»  été  rc ri rein le  par  le*  convention*  de* 
partie* , le*  Inscription*  déjà  faite*  , c!  celle*  qui 
auront  lieu  dan*  le  délai  prescrit  par  Part.  37, 
|H>ur  toute  créance  antérieure  à In  publication  de 
la  présente.  en  conservent  le  rang  sur  le*  bleu* 
présens  cl  a venir  du  débiteur,  situés  dans  reten- 
due du  bureau  où  elle»  auront  été  requise* , sons 
que  le  créancier  «oil  obligé  de  désigner  la  nature 
ni  la  situation  des  immeuble*. 

» Art.  44.  Le» possesseur*  d'immeubles  quin'au- 
raienl  p;u  luicorc  accompli  toute*  le»  formalité» 
prescrite*  par  le*  loi»  cl  usage*  antérieur»  pour 
cimAolidcr  leur»  propriété»,  et  eu  purger  les 
charge»  et  hypothèque*»  y suppléeront  par  la 
transcription  de  l’acte  de  mu'alioo.  — Le*  dépôt*  ! 
d'acte*  u expropriation  déjà  tait*  dan*  le*  formes 
prescrite;*  par  l’art.  103,  L.  9 messid.  au  111,  tien- 
dront lieu  de  ccUe  transcription. 

* Art.  49.  Pour  purger  le*  hypothèques  et  privi- 
lège* qui  existeraient  en  vertu  de*  anciennes  loi* 
sur  le*  renie*  foncières  «ur  le*  prestation*  réelle» 
déclarée*  ruchelub IC*,  ainsi  que  sur  le»  renies  * 
constituées,  le*  nouveaux  possesseurs  feront  * 
transcrire  leur*  litre*,  savoir  pour  les  rente*  fon- 
cière* et  prestation*  réelles,  au  bureau  de*  hypo- 
thèque» de  la  situation  des  immeubles  «ur  les- 
quel» elle*  ont  été  créée*;  et,  quant  aux  rente* 
constituées,  au  hureau  du  domicilo  actuel  du  pré- 
cédent propriétaire. 

» Art.  40.  Toute»  mutation»  antérieure*  à !n  pu- 
blication de  la  pré  dite , dont  le*  actes  auront  été 
déposé»  avant  ladite  publication,  ou  transcrite* 
dan*  le»  trois  moi*  snlvan» . ne  seront  purgée* 
que  de*  charge*  et  hypothèque»  non  Inscrite»  «u 
registre  de  la  conservation , avant  l'expiration 
desdit»  trois  mol». 

••  Art.  47.  SI  la  transcription  de»  tnuUUooa  men- 


tionnées aux  art.  44  et  46  n'est  faite  qu’aprè»  l*ex- 
piralion  îles  trois  mot*  nui  suivront  lu  publication 
ne  la  présente , l'Immeuble  qui  en  est  ('objet , de- 
meure grevé  des  charge»  et  hypothèque*  consen- 
tie* par  le»  précédons  propriétaire*  avant  leur 
expropriation,  et  quiseraieni  inscrite* avant  cette 
transcription.  — A l'égard  de*  renie*  constituée», 
elle»  demeurent  grevee»  de  celle»  desdites  char- 
ge» et  hypothèque»  inscrite»  dan*  le»  divers  bu- 
reaux où  le*  précédons  propriétaire», «ur  lesquel» 
elle»  n'auraient  point  été  purgée»,  auraient  eu  leur 
domicile. 

- Art.  (8  En  cas  d’iu»ut1Kxncc  du  prix  de  la 
vente  pour  l’acquit  intégral  de?  charge»  et  hypo- 
thèque», l'acquéreur  peut  user  de  la  facul'è  ac- 
cordée par  l'art.  30.  sauf  aux  créanciers  à requé- 
rir. «1  bon  leur  semble,  l'adjudication  aux  en- 
chère», suivant  l’art.  31. 

. » ArL|t9.  H n'csl  rien  Innové,  pour  loi  imitation» 
antérieure»  à la  présente , aux  lois  et  usage*  qui 
auraient  pu  oldiger  le  nouveau  propriétaire  A la 
représentation  et  au  paiement  de  son  prix,  ni  aux 
droit»  et  action*  de*  créancier»,  soit  pour  l'exiger, 
soit  pour  suivre  l'immeuble  dan»  le»  main*  du 
lier*  possesseur. 

« Ai  t.  50.  Dan*  le  cas  où  le*  mutations  de  rente» 
constituée*  n'auraient  lieu  que  postérieurement  À 
la  publication  de  la  présente,  le  nouveau  posses- 
seur sera  tenu  de»  hypothèque»  inscrite»  dans  le 
délai  prescrit  par  l’art.  37,  tant  sur  le  dernier 
propriétaire  que  sur  ceux  antérieur*,  dan*  le.»  di- 
vers bureaux  où  ils  auraient  eu  leur  domicile,  et 
qui  se  trouveraient  encore  subxislanfo*  sur  les- 
uile?  mites,  lors  de  U transcription  de  Facto  de 
uiulation.  '• 

tit.  iv.  — De  la  publicité  des  rrqlstres  des  bu- 
reaux de  la  conservation  des  hypothèques. 


Art.  91.  Les  conservateur»  des  hypothèque* 
sont  tenus  de  délivrer,  quand  il*  en  seront  requis, 
la  copie  des  acte*  transcrit*  sur  leurs  registres, 
ainsi  une  Fêtai  de*  Inscr iplions  subsistante»,  ou 
le  certificat  qu'il  n’en  existe  aucune. 

- Art.  52.  ifo  suint  responsable»  du  préjudice 
qu'occasionneraient.  — 1°  Le  défaut  de  mention 
«ur  leur»  registre»  de»  transcription*  d'acte*  de 
mutations  et  des  inscription»  requise*  eu  leur» 
bureaux  ; — 2®  L'omission  qu’il*  feraient  dan*  le* 
certificats  qui  leur  seraient  demandé'*  pour  cons- 
tater le»  Inscription*  evisianles  de  l'une  ou  de 
plusieurs  de  celle*  requise*  antérieurement,  A 
molli.*  que,  dan»  ce  dernier  ca»,  l'erreur  ne  pro- 
vienne d'une  désignation  in-ullisaiite , qui  ne 
pourrait  leur  être  Imputée. 

*•  Art.  93.  Au  moyeu  de  la  responsabilité  pro- 
noncée par  l'article  précédent , F immeuble,  A 
l’égard  duquel  le  conservai* uraurolt  omis  une  ou 
plusieurs  de*  charge»  inscrite»,  en  demeure  af- 
franchi dan»  le»  main*  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ali  requis  cc  certifient  depuis  la 
transcription  de  l'acte  de  mutation,  saut  néan- 
moins aux  créancier*  le  droit  de  faire  colloquer 
leur*  créance»  suivant  le  rang  qui  leur  appar- 
tient, tant  que  le  prix  n’a  point  été  payé  au  ven- 
deur. ou  que  l'ordre  Cl  dJtirÜHillon  n'a  point  été 
fait  entre  les  créanciers.  — Le  conservateur  sera 
subrogé  de  droit  aux  action*  quû  le*  créaiicieis 
qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  avalent  eonlio  le 
débiteur  originaire. 

* Art.  54.  Dans  aucun  en*,  le*  conservateur»  de» 
hypothèque*  ne  pourront  refuser  ni  retarder  le* 
transcription*  d'actes  de  mutation*.  IC*  inscrip- 
tion* ou  la  délivrance  des  certificat*  qui  seront 
requis  conformément  aux  lois,  A peine  de  répon- 
dre des  dommages  •Intérêt*  de*  partie*. 

* Art.  M.  Il  sera  incessamment  *ta'ué  sur  l'or- 
ganisation du  bureau  général  e*  de*  bureaux  par- 
ticullcr»  de  lu  conservation  U » hypothèque»; 
jusqu’à  cette  époque,  le  service  sera  provisoire- 
ment continué  d'après  le»  di>no*i'lon»  de  la  pré- 
sente, par  ceux  actuellement  établi*  en  exécution 
do  la  la  toi  du  9 morid.  an  III,  cl  conformément  A 
cc  qu'elle  prescrit  à cet  égard. 

r Art.  50.  Les  deux  loi*  du  9 messid.  an  Ml . 
sur  le  Régime  hypothécaire  cl  sur  les  Déclara- 
tions foncières , ensemble  toute*  le*  toi*,  coutu- 
me» et  usages  antérieurs  sur  le*  cnuslduliuiu» 
d'hypothèque»,  et  sur  le*  moyen*  de  cousouimcr 
et  consolider  le*  ntiéiuülons  d Immeuble»,  et  d'eu 
purger  te*  hypothèque*,  demeurent  abrogé*. 

»•  Art.  57.  Lu  présente  sera  réimprimée  et  en- 
voyée par  le*  administration*  centrâtes  de  dé- 
partement A celle»  municipale»,  qui  la  feront  pu- 
blier et  alUchcr  dans  leur*  arromUssemcn»  res- 
pectif*. 

*.  Arl.  58.  Il  sera  statué  Incessamment,  par  une 
loi  i>ariii*ulièrc,  sur  tes  modification*  dont  la  pré- 
sente e*t  auvcepllblc  pour  son  exécution  dan»  le* 
colonies.  • 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LEGISLATION. 


ART.  2204-2217 


TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

DE  L’EXPROPRIATION  FORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


(Décrl-lé  le  19  mars  1801.  — Promulgué  le  !»  du  même  moi»  ) 


. CHAPITRE  PREMIER. 

*K  L'tXniOMlATIO*  roaetz. 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation, — 1“  des  Riens  immobiliers  et 
de  leurs  accessoires  réputésimmcuble*  appar- 
tenant en  propriété  à son  débiteur;  — 2*  de 
l'usufruit  ap|iarlcnant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature.  — C.  civ.,  517  et  suiv., 
532  et  suiv.,  378  et  suiv.,  2002  a 2094,  2107  à 
2103,  2111, 21 18, 2203 cl  suiv., 2218;  C.procéd., 
831,  073  et  suiv.,  718  et  suiv.  ; C.  comm.,  571 
et  suiv. 

2203.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succès: 
siun  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers prrsouuels,  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tation ipi'ils  |ieuvenl  provoquer  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 
d'intervenir  conformément  h l'art.  882.au  titre 
det  Successions.  — C.  civ.,  820  , 822  , 883, 
1100,2103  3",  2100  et  2140. 

2200.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit , ne  peuvent  être 
mis  en. vente  avanrla  discussion  du  mobilier. 
— C.  Civ.,  588,  470  et  suiv.,  509,  1000,2010, 
202!  et  suiv.,  2170,  2171  et  2207;  C.  procéd., 
617  et  suiv.-  — L.  15,  § I et  2,  (T , de  Rcjudi - 
cala,  !..  3 , jj  1,9.  de  Rebus  eorum  qui  sub  lu- 
teld  vel  cur cl  sunt. 

2209.  La  discussion  du  mobiliern'esl  |ias 
requise  avant  l'expropriation  des  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur  ou  Interdit,  si  la  dette  leur  est  com- 
mune, ni  dans  le  cas  oii  les  |K>nrsuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur,  ouatant  l'in- 
terdiction. — C.  civ.,  815  et  2200. 

220N.  L'expropriation  des  immeubles  qui 
font  parlie  de  la  communauté,  se  |>oursuil 
contre  lé  mari  débiteur , seul , quoique  la 
femme  soit  obligée  ïi  la  dette.  — C.  civ.,  1421, 
1431  et  2201. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus 
du  mari  de  procéder  avec  clic , ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice.  — 
C.  civ.,  217,  219,388,  1 128, 1331, 1338, 1549et 
1570. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  delà  femme, 
ou  de  minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à la  femme, 
contre  lequel  la  puursuitc  est  exercée.  — C. 
Civ.,  430. 

220D.  Le  créancier  nt?  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  bj|to- 
théqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués. — C.  civ.,  2093, 
2114,  2100  et  2204. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés 
dans  différents  arrondissements  ne  peut  être 
provoquée  que  successivement,  à moins  qu'ils 
lie  fassent  parlie  d’une  seule  et  même  exploi- 
tation. — C.civ.,  2201  et  2214. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  irnute  le  chef-lieu  de  l'exploi- 
tation, ou  h défaut  du  chef-lieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'a- 
près la  matrice  du  tôle.— 4,.  41  brum.  au  VII, 
cliap.  4,  art.  40. 

281 1 . Si  les  biens  hypothéqués  au  créan- 
cier , et  les  hiens  non  hv|ioihéqiiés , ou  les 
biens  situés  dans  divers  arrondissements,  font 
parlie, d'une  seule  et  même  exploitation,  la 


vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  cl  ventila- 
tion sc  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y a 
lieu.  — C.  civ.,  1001,2102  cl  2210. 

2212.  Si  le  débiteur  juslilic,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  scs 
immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le 
icilemeui  de  la  ilelle  eu  capital,  intérêts  et 
frais,  et  s’il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les 
juges,  saur  a être  reprise  s'il  survibnt  quel- 
que opposition  ou  obstacle  ail  paiement.  — 
C.  civ.,  4273  et  suiv.,  4317,  1711  et  1714. 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
|icut  êlre  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  au- 
thentique et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine cl  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais  l'ad- 
judication ne  pourra  être  faite  qu'après  la  li- 
quidation.— t'..  civ.,  4291, 1317,  2127  et  2294; 
l..  procéd.,  813,  351  et  339. 

22  l -1.  Le  cessionnaire  d’un  titre  exécu- 
toire ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'a- 
près  que  la  signitlcalion  du  transport  a été 
laite  au  débiteur.  — C.civ.,  877,  1240  et  suiv., 
4293,  1089  et  suiv.,  2112,  2204  et  2215. 

231 (4.  La  |>oiirsiiite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'nn  jugement  provisoire  ou  déflnilif, 
cxécutuire  par  provision,  nonobstant  appel; 
mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après 
un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée.  — C.  civ., 
1350,  1331  et  2214. 

La  poursuite  ne  peut  s’exercer  en  vertu  de 
jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai 
de  l'opposition.  — C.  procéd.,  20,  455,  157  , 
138  , 433  et  suiv.,  470,  348,530  Cl  4028:C. 
comm.,  043;  C.  insl.  criin. , 151,487  et  2UU; 
Ord.  de  1007,  lit.  27.  art.  8. 

2210.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  com- 
mencée pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeuhles  doit  êlre  précédée  d'un  com- 
mandement de  payer  , fait,  3 la  diligence  et 
requête  du  créancier,  h la  personne  du  débi- 
teur ou  3 son  domicile,  par  le  ministère  d'un 
huissier.  — C.  procéd.,  551,673  et  674. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de 
la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure.  — C.  procéd., 
873  à 717,  718  il  748  ; Ord.  de  1539,  art.  74; 
L.  14  brum.  an  VII,  cliap.  I,  art.  1. 

1.  — l.c  litre  de  tErpropriaUon  farcie  appar- 

tient bien  plus  encore  au  rodo  de  procéd.  qu'au 
Code  elr.;  (miles  les  dispositions  insérées  dans  les 
arl.  Slot  il  2217  sont  de  simples  préliminaires  qui 
auraient  imicux  trouvé  leur  place  en  ttle  de  la 
sable  immobilière,  alors  qu'il  s'agll,  avant  d'Oxcr- 
err  la  poursuite,  de  déterminer  les  qualités. 
V.Dotvineourl.  1.3, p.  83.  uo  el  188;  Favard.  v°  E r- 
proprialion  farcit,  5 2 cl  3.  no'  |or  et  suiv.  ; Mer- 
lin. v“  Expropriation  forcir,  nos  -j  cl  3,  et  Suis/e 
immobilière,  1 3.  2.  3 <-l  S;  l’olliler,  lluiwlb-, 

cliap.  % alln.jc  et  8«,  et  IHiraiilon,  I.  SI,  n°*  3,  20, 
SS  et  42. 

2.  — L’expropriation  forcée  qui  est  le  résultat  de 
la  saisie  immobilière  appartient  de  droit  à tout 
créancier  quelconque  du  propriélairo  de  l’im- 
meuble, qu  il  soit  hypothécaire  privilégié  ou  sim- 
plement chirographaire. 

3.  — Mais  elle  est  plus  particulièrement  la  fin 
de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  en  rc  sens  que 
le  créancier  chirographaire  qui  s'établit  poursui- 
vant ne  lient  prétendre  à toucher  partie  du  prix 
qu'après  lu  libération  des  charges  immobilières. 

4.  — Aussi  l'art.  2204  n'est-ll  que  la  reproduc- 


tion, dans  les  mêmes  termes,  dcl’art.  2H8.  La 
simple  saisie  mobilière  est  soumise  à d'autres 
règles. 

а.  — L'une,  la  saisie  immobilière  ou  l’expropria- 
tion, conduit  à la  distribution  par  voie  d’ordre; 

б.  — L’aulrc,  ta  suisie-eiècullon,  à la  distribu- 
tion parvole  de  contribution  entre  tous  les  créan- 
ciers, au  prorata  du  moulant  de  leurs  créances. 

7.  — C’est  par  le  Code  de  procéd.  que  se  trou- 
vent réglés,  a cet  égard,  lés  droits  de  chacun. 

8.  — Lés  réi'.lcs  posées  par  les  art.  2i0S  et  suiv. 
ne  sont,  •railleurs,  quel'applicatiun  îles  principe* 
que  nous  connaissons  déjà. 

9.  — Ainsi,  relativement  A l’art.  2203,  on  né 
pouvait  autoriser  la  suisic  immobilière  de  la  part 
Indivise  d’un  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la 
succession  uviiul  le  partage  ou  lu  licitation , car  U 
faut  que  la  saisie  pot  le  sur  un  objcl  parfaitement 
déterminé. 

10.  — La  première  chose  h faire,  avant  d’arriver 
A celte  saisie  de  la  part  de  l'un  des  communistes, 
est  d'abord  d'a»signer  celle  pari  au  moyen  de  la 
procédure  dont  nous  avons  discuté  les  règles. 

11. — La  saisie  ne  peut  romlidre  qu'à  une  vente; 
or.  ou  le  partage  peut  se  (aire,  en  nature,  cl  le  sai- 
sissant sera  maître  d’exercer  aussitôt  son  droit 
sur  l'iminciilde  tombé  dans  le  lui  de  son  débiteur, 
ou  les  immeubles  seront  déclaré*  Imparlugrablet, 
cl  il  y aura  lieu  alois  à une  licitation  sur  le  prix 
de  laquelle  il  formera  son  opposition  jusqu’à  con- 
currenee  de  la  somme  qui  lui  est  duc. 

42.  — Il  peut,  d’ailleurs,  provoquer  lui -même  le 
partage,  ou  former  mm  Intervention  dans  l'Ins- 
tance en  partage  déjà  commencée. 

13.  — Mais  l’uutoriserdc  prime-nhord  à exercer 
sa  poursuite  c’eût  été  l'exposer  à fuiro  une  procé- 
dure inutile,  puisque  qu'il  aurait  saisi 

sera  peut  être  celui-là  inéme  qui  ne  sera  pas  com- 
pris dans  le  lot  de  son  débiteur. 

I».  — «elallvemcnl  au  créancier  hypothécaire, 
l’eiceplion  aura  la  même  force,  car  le  cohéritier 
ne  peut  donner  sur  les  Immeubles  de  la  succes- 
sion d’autre  droil  que  relui  qu'il  a lui-même. 

13.  — L'inscriplion  qu'il  confère  n'csl  doue 
qu’éventuelle,  elle  n’aura  d'appllcalion  cl  de  ré- 
sultat qu'après  le  partage,  qui  reporte  son  effet, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  883,  C.  civ.,  au  jour 
même  de  la  succession. 

16.  — Le  droit  de  poursuivre  l'expropriation 
des  Immeubles  de  ta  succession  avant  le  partage 
ou  ta  licitation  ne  peut  donc  appartenir  qu'aux 
créanciers  de  la  succession  ou  aux  créanciers  de 
Inus  les  héritiers  ; car,  dans  relie  dernière  hypo- 
thèse, ce  n'est  pas  la  part  Indivise  d’un  rohénlicr 
qui  est  saisie,  mai*  ta  totalité  des  Immeubles.  Et 
la  saisie  ctani  opérée  sur  tous  les  héritiers  collec- 
tivement, Il  ne  s’élève  plus  contre  elle  aucune  lin 
de  non-recevoir. 

17.  — A l’égard  des  mineurs , des  Interdlls,  el 
également  des  condamnés . les  arl.  22cs  et  2207 
aumellcnt  en  leur  faveur  une  exceplion  fondée 
sur  l’inléiêt  que  doit  inspirer  leur  Incapacité 
même. 

18.  — Il  e*l  dérogé,  dan»  ce  cas,  à la  règle  géné- 
rale, qui  permet  nu  créancier  d’exorcer  à la  lois 
tomes  les  poursuites,  saisie-arrêt,  «auic-exéculion, 
saisie  immobilière.  cmpi’isouncinCiil. 

19.  — Il  doit  êlre  procédé  d’abord  à ta  discus- 
sion do  mobilier.  La  saisie  Immobilière  serait 
nulle  si  le  poursuivant  ne  rapportait  pas  la  preuve 
qu’il  a commencé  par  exercer  son  droit  en  faisant 
vendre  le  mobilier;  cl  s’il  n’y  a pas  de  mobilier 
sjisissable,  il  doit  le  faire  constater  par  un  procès- 
verbal  de  carence. 

20.  — CVst  là  lotilefnis  une  exceplion  qui  devait 
èlre  limitée  à l’intérêt  même  du  mineur  ou  de 
riulrrdit  ; clic  ne  pcul,  sous  aucun  prétexte,  pro- 
filer au  majeur. 

21  — Ainsi,  lorsque  ta  dette  csl  commune  tout 
à la  fols  à un  majeur  rl  à un  ndr.Cur,  rimnicuhlc 
qu’ils  possèdent  par  indivis  peut  êlre  sal-i  sans 
qu’il  soit  besoin  de  discuter  au  préalable  le  mobi- 
lier du  mineur. 

92  — Egalement,  si  le*  poursuites  en  saisie  im- 
mobilière ont  été  régulièrement  commencée»  con- 
tre un  majeur,  il  n'y  a plus  lieu  à surseoir  à la 
procédure  pour  discutai  le  mobilier,  s’il  s'upère  tus 
cbangemeiil  d’élal  qui  mette  un  mineur  ou  un  lu- 
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Icrdit  à la  placu  du  majeur.  L’inalnivc  qui  *o  trou- 
vait liée  avant  lu  changement  d'étal  doit  suivre 
aon  cour*. 

13.  — A l'égard  des  bien»  appartenant  A la 
femme,  le*  poursuite*  doivent  être  dirigée*  relati- 
vement à la  capacité  de*  partie»  résultant  du  ré- 
gime sou*  lequel  le*  époux  *c  son*,  placés. 

24.  — Eu  principe  généra),  la  whûe  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  le  propriétaire. 

25.  — La  saibiu  des  iininrubl»  * propre*  du  mari 
sera  dirigée  contre  le  mari  seul;  lu  saisie  de*  im- 
meuble* propre*  de  lu  femme  sera  dirigée  contre 
la  femme  seule  procédant  avec  ra*»i»(uitco  de  son 
mari,  ou,  à défaut,  avec  l'autorisation  du  Juçi\ 

tt>.  — Si,  par  IVuei  du  statut  matrimonial,  le* 
revenus  de  l'immeuble  propre  du  la  femme  aiq»ar- 
tienprnt  au  mari,  la  saisie  devra  égahinuiil  être 
dirigé**  contre  ou  dernier,  relativement  aux  fruit* 
dont  le  crâneur  saisissant  voudra  faire  prononcer 
l'immobilisation.  pendant  le  cours  de  b poursuite. 

27.  — Quant  aux  immeuble*  de  comnmnmilé,  le 
mari  «vont  lu  droit  de  le*  aliéner  seul.  cV*t  contre 
lui  seul  que  la  sabie  doit  Cire  formée  cl  «uivic. 

2 H.  — L'art.  220»  prévoit  le  ca*  où  lu  poursuit'* 
serai*,  fuite  contre  de»  époux  mineur*. 

29>.  — Relativement  au  mari,  lu  minorité  ne  fait 
aucun  obstacle,  aux  poursuite*. 

30.  — Comme  mineur  émancipé  par  le  mariage. 
Il  a capacité  uifiUanlc  pour  répondre  aux  instan- 
ce* immobilière*  qui  sonl  dirigée*  contre  lui,  car 
U ne  lui  est  pas  donné  de  curateur.  L'art.  4M , 
C civ.,  ne  lui  est  donc  pas  applicable. 

31. —  Mais,  cependant,  celle  capacité  qu’il  n 
personnellement  ne  peut  s'étendre  jus'iu'à  cou- 
vrir l'incapacité  même  de  la  femme.  Il  ne  peut 
donc  valafderaeni  rasMsler  dan»  sa  défense,  lors- 
qu'elle est  appelée  à discuter  la  saisie  du  se*  bien* 
mmuubtes. 

32.  — Il  arrive  donc  que  la  femme,  étant  tout  à 
lu  fuis  mineure  émancipée  et  placée  sous  la  puis- 
sance d'un  mari  mineur,  ne  peut  être  habilitée  n 
ester  en  jugement. 

33.  — Dans  cc  cas  U doit  être  nomm  '•  un  tuteur 
A la  femme  ; cl  c’csl  au  poursuivant  qu'appartient 
le  soin  de  présenter,  avant  toute  poursuite,  re- 
quête au  tribunal,  afin  que  celle  nomination  ait 
lieu. 

34.  — Ainsi,  Immédiatement  après  le  comman- 
dement. 4*1  avant  do  procéder  à la  saisie.  Il  faut 
que  le  tuteur  soit  nommé.  Tout  acte  qui  serait 
fait  avant  que  celte  formalité  eût  été  remplie  serait 
nécessairement  déclaré  nul. 

35.  — Lus  ari.  2209  4tt  suiv.  érigent  en  toi  plutôt 
des  maxime*  d'équité  que  dos  règle*  de  droit. 

30.  — Ctasl  ainsi  que  le  créancier  doit  d'abord 
discuter  le  gage  spécial  qui  lui  a été  attribué,  avant 
de  pouvoir  s'attaquer  aux  immeubles  sur  lesquels 
H n'a  point  d'bv  (mlhèque  ; d'où  il  suit  que  le  créan- 
cier cliirograpiwire  a un  droit  plus  étendu,  sous 
ce  rapport,  que  le  créancier  hypothécaire,  pula- 


46.  — La  poursuite  est  valable,  bien  que  lé  juge- 
ment ne  soit  pas  enliêrCmeiitalénnibf,  mais  l'ad- 
judication elle  inême  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
un  Jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  Ju- 
gée. peu  importe  qu’il  soit  rendu  en  premier  ou 
dernier  ressort. 

4".— Le  second  paragraphe  de  l'article  confirme 
également  le*  règles  générale»  de  la  procédure 
qui  ne  permettent  pas  d'exécuter  un  jugement 
rendu  par  défaut,  pendant  le*  délai»  de  l’opposi- 
tion. 

4*.  — Le»  art.  2210  et  2217  confirment  également 
de»  règles  que  nous  aurons  occasion  d'expliquer 
sou*  le  Code  <Ie  procédure. 

49.  — Enfin,  l'art.  2214  se  réduit  A appliquer, A 
la  poursuite  en  rairic  immobilière,  la  disposition 
formelle  de  l'mi.  iwo,  duquel  il  résulte  qu'au- 
cune poursuite  ne  peut  être,  en  etrel,  dinuéo  con- 
tre h*  débiteur,  tant  qu'il  n’a  pas  reçu  ta  signiüca- 
lion  du  transport. 

50.  — Seulement,  il  résulte  de  l'art.  1690  que  le 
cessionnaire  peut  être  relevé  de  la  nécessité  de 
celle  Signification  par  l'acceptation  même  du  dé- 
biteur, faite  dan*  un  ncle  authentique. 

si.— or,  l'art.  2214  ne  fait  plus  mention  de  celle 
circonstance,  il'nii  l'on  doit  conclure  que,  même 
alors  que  la  cession*  été  acceptée  par  le  débiteur, 
le  cessionnaire  n'en  doit  pas  moins  signifier  son 
acte  de  transport  avant  du  procéder  A la  saisie. 

52.  — Cela,  d’ailleurs,  n'avait  pas  Iwsoin  d'êlra 
exprimé;  car  nous  verrons,  «ou»  IcCode  de.  procéd., 
art.  673  et  sufv.,  que  non  seulement  il  doit  être 
fait  un  coinmaïubini'iil  préalable  au  débiteur 
connue  le  pnr*4*rit  l'art.  2217,  mais  que  ce  com« 
mandement  lubmêmc  doit,  à peine  de  nullité, 
donner  U copie  enliirC  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  faite,  rc  qui  comprend  nécessairement 
l’adê  de  transport,  quand  U saisie  est  faite  par 
un  cessionnaire. 

CHAPITRE  IL 

ok  l'ordre  rr  or.  i.a  dixtrihctio*  »c  raix 
ester  le*  créancier*. 

221  H.  L'ordre  et  b distribution  du  prix 
des  immeubles,  et  la  manière  d’y  procéder, 
sont  réglés  par  les  lois  sur  b procédure.  — 
C.  €lv.«  2005, 2004, 2098, 2114,  2IG0  et  2108; 
C.  procéd.»  636  h 072,  740  h 770. 

4.  — Le  litre  du  Code  de  prouSduttt  auquel  cet 
article  renvoie  sc  compose  des  art.  74*  à 770,  qui 
renferment  le  détail  du  la  procédure  <|ul  doit  être 
suivie  pour  opérer  la  répartition  du  prix  de  l'im- 
meuble entre  le*  divers  créancier»,  soit  privilé- 
gié*, soit  hypûlh<Vaire»,R0itcluro£ru|d>aires.  Nou* 
avou*  vu, <lu  reste.  »oiu  te*  art. 2134  et  sulv.,  quel* 
étaient  le*  principe*  géuéraux  en  celle  matière. 


qu'il  peut,  C4i  sa  qualité  de  simple  créancier,  *ai*ir 
lndlstiiiclemcnt  tous  les  immeuble*. 

37.  — L’arl.  *i2lo  avait  même  exigé  que  le*  saisie* 
fussent  provoquée»  successivement  ; mais  on  a 
bientôt  reconnu  que  celle  règle  d’équité  ne  pou- 
vait pas  être  observée  dans  imite  sa  rigueur. 

36.  — Il  a été  déiogé  A la  décision  du  cet  article 
par  la  loi  du  14  nov.  IH06,  relative  à la  saisie  im- 
mobilière de*  bien»  d'un  débiteur,  situé*  dan*  plu- 
sieur»  arrondissent  n*,  loi  dont  nous  donnerons  le 
texte  60416  lu  Code  do  procéd.,  art.  76J  ul  MtiV. 

39.  — C'est  d'ailleurs  sou*  le  Code  de  nrocéd. 
que  non*  aurons  A discuter  tous  te*  détails  du  la 
poursuite. 

40.  — Au  rente,  le*  règles  établies  par  le*  art. 
2211  et  »ulv . appartiennent  exclusivement  A la 
procédure  qui  détermine,  d’une  manière  plu* 
précise,  comment  la  poursuite  doit  être  Intentée 
lorsqu'il  s'agit  de  lieux  divers,  cl  décide  ce  qu'il 
faut  faire,  soit  pour  diviser  ce  qui  aurait  été  A 
tort  Vompri*  dan»  nue  môme  subir,  soit  pour 
réunir  le*  diverse*  subies  qui  auraleut  élu  com- 
mencées séparément- 

41.  — C‘e*4  doue  sous  le  Code  de  procéd.  que 
nous  aurons  A déterminer  quelles  exception*  peu- 
vent Otrc opposées  à lu  saisie  immobilière,  quelle 
est  la  nature  du  lllrc  qui  peut  justifier  celle  pour- 
suite, cl  de  quelle*  formalité*  clic  doit  être  pré- 
cédée. 

42.  — A cet  égard,  l'art.  2212  établit  une  excep- 
tion spéciale  qui  permet  au  débiteur  de  donner, 
en  quelque  sorte,  à antifhrèse,  tous  se*  immeu- 
ble* pour  une  année,  afin  d'empêcher  la  sablo 
d'un  seul.  Il  y aurait,  eu  effM»  une  aorte  d'inhu- 
manité dan»  la  poursuite  du  créancier  auquel 
un  paiement  intégral  est  ainsi  aümifé  au  moyi’ii 
d'un  délai  d’une  année,  alors  q ic  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  ne  péut  lui  permettre  d'a- 
voir paiement  avant  ce  terme,  A raison  de*  délai* 
qu'exigu  lu  procédure. 

43.  — Relativement  à l'art.  2213,  Il  rappelle  une 
régie  incontestable,  puisque  nul  créancier  n'a 
droit  d'agir  pour  obtenir  son  paiement  que  lors- 
que la  dcTlO  csl  exigible.  Il  veut,  en  outre,  qu'au 
moiiirul  de  l'pditidicaliou  la  créance  soit  liquidée, 
parce  qo'cn  effet  II  Importe  nue  le  sort  de  la 
créance  sol'  définitivement  régie  avant  d'opérer 
le  dépouillement  complet  du  déhilcur  nui  aura 
peut-être  de*  exceptions  A opposer,  lor*  ae  lu  II- 
quidulion  définitive  de  la  créance. 

44.  — Du  reste,  ainsi  que*  nous  l’avons  vu,  ce* 
observation»  ne  peuvent  s'appliquer  qu’au  pour- 
suivant. A l'égard  de*  créancier»  Inscrits  qui  *C 
présentent  à l’ordre,  il*  ont  droit  A collocation 
même  pour  leurs  créance»  éventuelle*  non  liqui- 
dée», sauf  au  juge  A en  faire  l'évaluation  provi- 
soire. 

45.  — Le  principe  de  l’art.  3213  se  retrouve  dans 
l'ari.2213,  abus  qu'il  s’agit  d'uno  poursuite  fuite 
en  vertu  de  Jugement. 


TITRE  VINGTIÈME. 


DE  LA  PRESCRIPTION. 

(Parité  le  15  mars  1801.  — Promulgué  le  SS  du  mémo  moi,.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Diirusiiioaa  cméulu. 

2310.  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps,  el  sous  les  conditions  déterminées  par 
la  loi.  — C.  civ.,  712,  1231,  1330,  1332,  2220 
cl  suiv.;—  Inslil.,  lit.  8,  iib.  2,  de  Vtucnpin- 
niOuset  Inngi  lemporit  potiestionibui;  !.. 28. 
(T  , de  l 'erborum  tignif.;  L.  2 cl  3,  ff.,  de 
lit urput  et  utueapionibut. 

2330.  Ou  ne  peut, d'avance,  renoncer  !i  la 
prescription  : on  peut  renoncer  h la  prescrip- 
tion acquise.  — G.  civ.,  0 , 2221 , 2222  , 2221 
cl  2223;  — L.  1 , IT.,  de  Puciit. 

2321.  La  renonciation  & la  prescription 
est  expresse  ou  tacilc  : la  renonciation  lacile 
résulte  d'un  Tait  qui  suppose  l'aliandon  du 
droit  acquis.  — C.  civ.,  2220  et  2222. 

3222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut 
renoncer  îi  la  prescription  acquise.  — C.  civ., 
1 124,  1 123, 2220  et  2221  ; — L.28  ff.,  de  Ferfr. 
tlgnlfieatlone. 

2223.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 


d'office  le  moyen  résultant  de  la  prescription. 

— L.  38  el  01,  (T  , de  Pactis;  L.  2 7,  de  Urguiit 
jurit:  L.  I,IT. , de  Vtvrpnt.  et  utueapionibut. 

2221.  La  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  île  cause,  mime  devant  la  cour 
royale,  il  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
op|M)*é  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
par  les  eirco’usla nccs,  être  présumée  y avoir 
renoncé.  — C.  civ.,  1333,  1300  et  2221  ; C. 
procéd., 401el4O5;—L.  3,  C.,de  Jure  dotium; 
L.  9,  G.,  de  Prcrieriptione  longi  lemporit. 

2223. I.e>  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à ce  que  la  prescription  soit 
acquise , peuvent  l'opposer,  encore  que  le  dé- 
biteur ou  le  propriétaire  y renonce.  — C.  civ., 
788,  1100,1107  et 2221;  — L.  8 ct3,$  I,  IL,  de 
Re  judlcatd. 

2226.  On  ne  pcnl  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

— C.  civ. , 1 128  el  L>98;  - L.  9 cl  43,  (n  pr-, 
ds  Vturp.  et  utucapiouibui. 

2227.  L'Etat,  les  établissements  publies 
el  les  communes  sonl  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  tes  particuliers,  et  peuvent 


également  les  opposer.  — C.  civ.,  338  el  Sliiv., 
512,500,  713,  723  el  2238;  G.  procéd.,  308  : - 
L.  2,  (T.,  de  Adquirendd  vtl  amittendd  pot- 
étalon». 

I.-U  prescription,  nommée  il  bon  droit,  U 
tutrice  du  genre  humain,  parce  qu'elle  seule  peut, 
en  déiln  tire,  confirmer  le  droit  de  propriété,  n'eef 
renciidaiil,  malgré  la  dénnilioii  donnée  par  Part. 
2JI»  qui,  en  cela,  est  inexact,  ni  un  moyen  d’ac- 
quérir, ni  un  moyen  de  se  libérer.  Ce  n'esl  pas, 
en  effet,  la  prescription  qui  csl  attributive  du 
droit,  elle  est  simplement  conltrninlive  d’un  droit 
supposé  préctishmt,  mois  jamais  elle  ne  donne 
cl  te- même  soit  la  propriété,  soit  la  libération. 
Elle  dispense  seulement,  après  un  certain  laps  de 
temps,  el  cous  les  conditions  délernuuécs  par  la 
loi,  te  possesseur  de  rapporter  son  litre  d'acquisl- 
lloii  cl  le  prétendu  débiteur  de  rcprvstnlcrson  li- 
tre de  libération. v Del» locourl,  1. 3,  p.30l  cl  suiv.; 
Tmillier.  t.  J.  p.  27  et  suiv.,  I.  8.  p 102  et  suiv.;  Fa- 
vard,  \o  Prescription , sert.  Ir*.  no*  t«r  clsoir.,cl 
Kd.  s»,  1 1«',  n”  8;  Prmidhon.  t.  2,  no*  ”50  el 7M; 
Trnplomi.  rte /«  Prescription,  t.  I«r,  p.  Ir.;  Merlin, 
vo  Prescripttün.KCl  |rv.  S l,r,  n»  2,  et  $ 8,  n»  tor, 
Polluer,  Oüligat..  n®*  G»'.  688,  cl  Prescription  ; 
Vnieillc,  de  lu  Prescrition  ; Pnvard,  cod.  tiré., 
cl  Souque) , üict.  des  fempt  legaux. 
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*.  — Ainsi.  la  prc.-eripllon  suppose  toujours  un 
rtroll  antérieur,  acquis  conformement  aux  règle* 
ordinaire»  établies  par  la  loi,  droit  uu'il  est  impos- 
(,11,1e  de  scruter  pour  en  connaître  I origine,  parce 
nue  toute  chose  humaine  a ses  liinile». 

3.  — Nul  ne  peut  Cire  forcé  de  conserver  peu - 
diuit  un  temps  indéfini  le»  actes  jusliliculif*  de 
son  droit  ; quelque  soin  qu’il  apporte  à leur  con- 
servation, ccs  litie»  peuvent  périr  par  une  foule 
d'aeeldens  contre  lesquel»  la  prudence  la  plus  soi- 
uncuse  ne  pourra  se  prémunir.  Il  fallait  donc  assi- 
gner un  ternie  après  lequel  on  serait  dispensé,  en 
thèse  générale,  de  rcpresesiler  un  tllre.  La  seule 
échéance  du  Icrine  sulllt  alors  pour  emporter  arec 
elle  reconnaissance  du  droit:  Ici  est  l'elfel  delà 
prescription.  , 

».  — Ce  qui  cxl.-tc  donc  depuis  un  temps  aises 
long  îHiur  que  la  prescription  soit  acquise,  est  ré- 
puté exister  à.l>oii  droit,  et  dès-lors,  il  n'y  a plu* 
de  discussion  à élever;  car  la  prescription  supplée 
au  litre  qui  iic.l  point  rapporté,  «Ile  eouslituo 
elle-uiénn;  un  litre  irrévocable. 

g — Considérée  sou*  ce  rapporl.  la  prescription 
étaldil  en  faveur  do  celui  A qui  elle  est  acquise  un 
droit  dont  il  peut  dlsiwser;  c'est  là  un  bénéfice 
auquel  11  est  libre  de  renoncer,  par  suite  de  celle 
règle  que  chacun  esl  maiirc  de  ses  droit». 

é.  — Toutefois,  de  ce'te  observation  même  il 
résulte  que  celui  qui  nv»l  pas  maître  de  ses  droit», 
qui  n'en  a pus  la  (dire  di»|K>illioii,  ne  peut  renon- 
cer à la  prescription;  car  renoncer  A une  prescrip- 
tion acquise,  c'est  aliéner,  

7.  — En  droit,  d'allleure,  la  prescription  n existe 
tpi  'aillant  que  le  Irruie  désigné  |iar  la  loi  s'est  ac- 
compli; jusque  là,  il  ne  peut  êlro  quealiun  que  de 
l'espoir  lie  prescrire,  mois  qui  n'ont  aucune  va- 
leur réelle,  car  tant  que  la  prescription  n'est  pas 
accomplie,  le  possesseur  ne  pouvant,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  de  rapporter  une  preuve 
formelle  de  son  drull,  et  le  débiteur  étant  tenu  d« 
instiller  de  sa  libération.  Il  n'y  a pas  même  de 
commencement  de  prescription.  La  prescription 
esl,  ou  n'idl  pas.  , „ ,, 

S.— 11  e*l  donc  impossible  de  faire  aucune  stipu- 
lation sur  une  prescription  qui  n'esl  pond  aecom- 
plie.imliqiicce  serait  traiter  sur  un  être  de  raison. 

» — Le,  contrat  qui  Interviendrait,  à ce  sujet, 
ne  formerait  donc  qu'une  convention  imparfailc. 
à laquelle  manquerait  toujours  l’une  des  condi- 
tion* essentielle»  exigées  par  l'ail  lin*:  un  objet 
certain  qui  (orme  la  matière  de  rengagement. 

10.  — il  ne  sera  doue  jamais  permis  de  renoncer 
à une  prescription  qui  lie  serait  point  acquise; 
mai*  alors  que  la  prescription  s'isl  accomplie,  le 
droit  s'est  réalisé,  il  sesl  onvi-rLil  a pris  un  corps, 
el.de  ce  niomeiil.il  est  lui-même  miré  dans  le 
domaine  de  la  convention  taclle. 

11.  — La  silpulaliou  laite  »ur  la  preseriplion 
acquiso  «Ta  donc  valable,  et  la  renonciation  vu* 
imdaircmenl  consenlio  par  une  partie  ra|>ahlr, 
produira  iuiil  son  • (Tel,  su»  quelle  r&ulle  d'une 
déclaralion  lornielle  qui  cmisiilue  la  renonciation 
expresse,  soit  qu’elle  résulte  d'un  fait  positif  qui 
établisse  une  renonciation. 

pj,  —A  ecl  égard. on  t»-ul  se  reporlcr  aux  prin- 
cipes que  mm»  avons  expliqué*  un  *ujel  de  la  ra- 
tlncalion,  ou  de  la  eimflrnialion  de*  ucles  qui  e*l 
elle-même  expresse  ou  tacife.  V.  C.  civ.,  art. 
1 137  ci  siliv. 

tj  —Cc*t  au  juge  île  délcrmlncr  *1  le  fait  ai- 
gnalé  iloii  61  rc  considéré,  d à prés  b-s  circonstan- 
ces qui  l'ont  accompagné,  comme  constituant 
l'abandon  formel  de  ta  preseriplion  acquise. 

ta  — la  rrnonrladon  a la  prescription  acquise 
ré-»u»e.  d'ailleurs,  du  silence  même  de  celui  qui 
pourra»  l'invoquer-,  Il  esl  réputé  faire  abandon  de 
tain  droit,  par  cela  seul  qu'il  ne  l'exerce  pas. 

ta,  — Ainsi,  le  juge  ne  sera  jamais  autorisé  A 
suppléer,  d'office,  le  moyi  n de  prescription,  puis- 
que ce  sera»  de  sa  parts'imrmscer  dan*  les  ron- 
vcnllon*  privées,  en  se  niellant  au  lieu  cl  place 
de  la  |iarlie  pour  faire  une  ditfiosiUori  que  lui  seul 
a droit  d«  faire.  , , . 

te.  — Mais,  d'aulre  pari,  la  prescription  n’est 
pas  une  simple  cxrpplion  de  procédure,  contre 
laqui-lle  [misse  s'élever  d'autre  lin  de  nnn-rrce- 
volrquc  celle  qui  résulte  du  tond  même  du  droit. 

17.  — De  IA,  il  su»  qu'elle  pourra  être  opposée 
en  loi»  élal  de  cause,  tnnl  ijuc  l'insiance  n'aura 
pas  reçu  une  solution  définitive.  par  une  sentence 
|uis*ée  en  tore*  de  chose  jugée. 

I*.  — La  présentation  d’aolres  exceptions  de 
procédure,  la  défense  au  fond  no  formeront  pas 
obstacle  A In  discussion  du  moyen,  lorsqu'il  sera 
présenté. 

19.  — l’ne  sruh- question  do»  alors  Mit  affilée, 
A saroir.  si  In  renonciation  à la  preseriplion  n'est 
pas  ellc-inême acquise:  mai»  celle  renoneialHin 
ne  peut  résulter  que  de  faits  purlteuliersà  la  pré*. 


cripliun  ellc-niéine;  cl,  (|uelquc  étendu  que  soit  le 
pouvoir  du  juge  |iuur  apprécier  le*  fait»,  il  ne  lui 
est  pu  permis  d'établir  entre  des  faits  Isole*  une 
relation  qui  n'exislc  réellement  pas. 

•go.  — Aussi  la  dernière  disposition  de  l'arL 
«g»  doit-elle  sc  référer  A l'art.  2221. s 

Ai.  — La  partie  ne  peut  être  pré-soinre  avoir  re- 
noncé A la  prescription,  dans  le  cours  même  de 
l'instance  qui  s'csl  engagée  sur  le  fond  du  droit , 
que  lorsque  celle  renonciation  résulte,  comme 
dans  l’art,  2221,  d'un  fait  qui  suppose  ^abandon 
du  droit  acquit. 

22.  — L'emploi  de  tel  ou  tel  moyen  de  défense, 
alor»  même  qu'il  est  incompatible  avec  le  moyen 
de  prescription,  ne  peut  laoiais  constituer  ccl 
abandon  d un  droit  acquis,  que  la  parité  a pu 
avoir  l'inlenlioii  de  réserver  pour  ne  remployer 
qu'en  lin  de  cause. 

23.  — Mais  uu.-mIÔI  riuo  l'Instance  est  arrivée  A 
son  terme,  l'abandon  du  droit  d'opposer  la  pres- 
cripliun  acquise  dev ici»  irrévocable. 

X».  — II  importe  donc  île  préciser  l'époque  à 
laquelle  une  instance  prend  lin  entre  les  parties. 

JS.  — Toute  instance,  alors  qu  elle  a reçu  la 
solution  définitive  devant  un  premier  degré  do 
juridiction,  revit  par  l'appel  qui  est  inlerjclé  de 
la  semence  rendue.  Le  juge  du  second  degré  ira, 
en  eflet.  d'autre  mis-um  a remplir  que  celle  dont 
le  premier  juge  était  lui-même  invesll.  la-  juge 
du  second  degré  se  trouve  donc  simplement 
substitué  au  juge  de  premier  degré-  pour  taiic  ce 
que  celui-ci  pouvait  taire  et  u'a  pou»  lait. 

26.  — L'instance  revit  donc,  cl  les  [isrtir*  sont 
rétablie*  dans  imite  l'intégrité  do  leurs  drolls,  cha- 
cune d'elles  peut  ivproduire  les  moyens  qu'elle 
avait  A sa  dlspbsilion  en  première  instance,  et 
surtout  les  moy  eus  qui  tiennent  A lu  décision  inèine 
du  fond  sali*  distinction  entre  les  moyens  dont  elle 
a lait  emploi,  et  ceux  qu'elle  a pu  sc  réserver. 

27.  — Il  sera  dune  permis  d'opposer  la  prescrlp- 
liou  |Miur  la  première  lois  en  cause  il'ap[H‘l,  même 
après  que  la  uneussom  de  tous  le»  aulres  moyens 
du  luud  auiont  élc  épuisé*  lierai»  le  juge  d appel 
liil-mènic,  pourvu  que  liiisluuee  soit  encore  sub- 
sistante, et  que  eliacime  des  parties  a»  encore  le 
droit  de  prendre  de*  conclusions  nouvelles. 

J».  — Mais,  après  que  la  sentence  délinitive  a ép- 
rendue,  alors  tous  les  droits  sont  réglés  el  celle  dos 
partie*,  qui  pouv  ail  opposer  la  prescription  cl  ne 
l’a  point  la»,  ne  prul  que  s’imputer  A elle-uiêmesa 
négligence;  il  ne  lui  rosie  plu»  qu'à  se  soumellrc 
à I autorité  de  la  chose  jugoe. 

29.  — Le  pourvoi  en  cassation  qu'elle  dirigera 
eoulrv  l'arrêt  rendu,  ne  lui  ilonuera  même  pas  le 
dru»  d’invoquer  la  [irvseripiiun  (levant  la  cour  de 
Cassation,  cl  cela  par  (leux  raisons. 

30.  — l.a  première,  c'est  que  le  pourvoi  en  cas- 
salian  constitue  un  recours  extraordinaire  qui 
u'rsl  pas  la  continuation  de  l'insiance  introduite 
enlrc  les  parties . en  sorte  que  celle  Instance  ne 
revit  pas  par  la  déclaralion  du  pourvoi  : c'est  une 
instance  nouvelle  qui  H>  forme. 

31.  — La  seconde,  c’est  que  la  cour  de  Cassation 
n'élanl  lusllluéc  que  pour  réprimci  les  violations 
de  loi,  ne  lient  faire  un  reproche  au  jugcdoul  la 
sentence  lui  est  dénoncée,  de  n'avoir  pas  fait 
droit  A un  moyen  péremploirê  qui  ne  lui  a pusété 
présenté,  et  qu'il  lui  éuil  même  inter»»  de  sup- 
pléer d'office. 

32.  — Loin  d'avoir  violé  la  loi,  lo  juge  qui  ne 
S csi  poil»  occupé  du  moyeu  de  prescription  sur 
li-vpici  aucune  conclusion  n'a  élé  prise  devant  lui, 
n'u  fa»,  au  contraire,  que  s«  conformer  retigieu- 
scmcnl  au  v dispositions  de  Part.  2223 , C.  Civ. 

33.  — Il  aura»,  au  contraire,  violé  la  loi  de  la 
manière  la  plus  lornielle  , si,  contrairement  A la 
décision  de  ret  article,  fl  avait  suppléé  d'ulUce  le 
moyeu  rWullunl  delà  preseriplion. 

34.  — Mais  après  que  la  cassation  aura  élé  pro- 
noncée el  que  le*  partie*  auront  élé  renvoyées 
(levant  un  noire  juge  pour  leur  èlro  Ta»  droit  au 
fond,  alors  l'instance,  qui  uva»  élé  close  par  la  dé- 
cision annulée,  reprend  mie  v ie  nom  elle. 

33.  — l.e*  partir*  soi»  remise*  au  même  rl  sem- 
blable élal  où  elles  claienl  avant  cette  décision; 
êlb-sri-iilrenl  dans  Ions  leur»  droit*;  elle*  peuvent 
reprendre  des  conclusion*  nouvelle»,  opposer  des 
moyens  nouveaux  ; el  conséquemment  Li  pres- 
cription peut  être  opposite,  pour  la  première  loi*, 
devant  le  juge  qui  sc  Irnmo  saisi  par  le  renvoi  que 
la  cour  de  Cassation  a prononcé. 

3*.  — Il  eu  ci»  de  même  do  la  remiê  le  civile,  qui 
est  également  une  voie  extraordinaire  accordée 
pour  attaquer  une  décision  rendue  «n  dernier 
ressort. 

37.  — Il  n'esl  permis  d'invoquer  à l'appui  de  la 
requête clvi  c,  qui  forme  une  instnnee  nouvelle, 
Indépendante  de  l'instance  originaire,  que  les 
moyens  expressément  indiqués  par  les  art.  »»o  et 


suif.,  au  nombre  desquels  ne  se  trouve  pas  la 
prescription  que  l'une  des  parties  aura»  omis 
d'opposer. 

3».  — Mais  après  que  la  requêlo  civile  a élé  ad- 
mise. cl  que,  coiitorvnémenl  A l'art  soi,  C.  procéd 
le  jugement  reudu  a éle  rétracté,  et  qui-  le*  par- 
ties oui  été  remises  au  même  état  ou  elles  étaient 
avant  cc  jugement,  alors  la  première  inslanrr  re- 
vu, le*  parties  rentrent  dan*  tous  leurs  droits, 
l'une  et  l'autre  rn-uvei»  invoquer  de  nouveaux 
moyens,  et  conséquemment  la  prescription  peut 
être  opposée  pour  la  première  fois. 

3».  — La  preseriplion  peut  même  êlre  opposée, 
dans  certains  cas,  lorsqu'elle  vieul  A s'accomplir 
dans  le  cour*  de  l'instance,  rumine  nous  avons 
déjà  vu  quelques  exemple*  a l'occasion  des  obli- 
aliunssecondairesqiii  se  rattachent  A l’existenre 

Ulic  obligation  principale. 

40.  — C'esl  ainsi  que  le  débat  élevé  entre  le 
créancier  et  le  tiers  détenteur  n'empêche  pus  la 
prcicripliun  de  courir  cuire  ce  même  créancier  cl 
le  débiteur  originaire.  Si  doue  la  prosci  ipllon 
s'accomplit  cnlre  ce  créancier  cl  ce  délolctir,  l'o- 
bligalion  se  trouvant  éteinte,  le  lier*  détenteur 
peul  s'opposer  lul-mémeau  créancier,  comme  il 
pourra»  lui  opposer  le  litre  même  de  libération 
que  celle  preseriplion  acquise  suppose, 

4L—  Il  nous  resterait  toutefois  A llxcr  quel  est 
l'aele  qui  doit  être  considère  comme  niellant  un 
trnur  A lu  discussion  dans  l'intlauce,  el  après  le- 
quel il  ne  sera  plus  parmi*  de  ptendre  de  conclu- 
sion* nouvelles,  et  conséquemment  d'exciperde 
la  prescription. 

'42.  — lbn  difficulté.»  a moi  sérieuses  peuvent  s'é- 
lever sur  ce  point,  ainsi  que  uuusic  verrons  tout 
le  Code  de  procéd. 

43.  — S'il  s'agit  d'une  atTalra  sur  rapport  ou  Ins- 
truite nar  écrit,  il  semble  que  l'on  ne  doive  plu* 
être  admis  A faire  valoir  de  nouveaux  movensà 
parlir  du  moment  où  le  rapporl  c»t  lu  S Pau- 
liiciicc;  mai*  Ionie  reqiièle  présentée  Jusqu'à  ce 
momenl,  A l'ouverture  même  de  l'audience  dans 
laquelle  coniiuiesjlircdoil  êlre  donnée  du  rapport, 
esl  rcrevulile , et  conséquemment  la  prescription 
peut  encore  èlrc  oppo»  -c  iwur  la  première  loi». 

14.  — Mais  aussilOl  que  la  lecture  a commencé, 
le  juge  »ê  trouve  délimllveineiil  saisi  de  Paifaire, 
ci  il  ne  lui  reste  pins  qu'a  remplir  son  office  sur 
]<*  doeuuien*  qui  oui  élé  mis  sniisse»  veux.  L'ins- 
ir  uct  ion  c»l  close,  el  le»  partie»  qj:  doivent  pim 
être  admise*  A présenter  de  nouveaux  mémoires 
Amollis  qu’une  décision  ne  vienne  autoriser  un 
supplément  (l'iiislriieiion. 

43.  — Dali»  les  affaires  qui  sc  disrulenl  orale- 
ment, Il  n'esl  plus  aussi  facile  de  déterminer  le 
point  précis  auquel  Piiislrucllou  sera  lellemciil 
complète  qu’il  ne  soit  plu»  permis  d'y  rien  ajouter. 

46.  — Ainsi,  des  eonelubions  nouvelles  pourront 
êlre  prises  pemlaut  bs  plaidoirie*,  qui  ne  sont, 
au  reste,  que  lu  développement  des  cnnclusious  et 
moyens  des  [Kirlies. 

47.  — Mais  après  que  te*  plaidoiries  sont  closes, 
cl  alors  que  la  parole  esl  donnée  an  ministère  pu- 
blic, le  dru»  de  prendre  de  nouvelles  conclusions 
devient  contestable;  » l'est  [d  us  encore  a près  que  le 
(oinislère  public*  lui-même  conclu,  el  (pie  lo  pige 
a prononcé  que  la  cause  était  mise  en  délibéré, 

4s.  — Nous  pensons  donc  que  la  prescription  ne 
pourrait  plu*  êlro  invoquée  A partir  du  momenl 
où  le  ministère  public  a pris  la  parole. 

49.  — Lu  prescription  est  d'ailleurs  un  moyen 
essentiellement  divisible,  en  aorte  que,  pour  la 
même  créance,  alors  qu'elle  «si  elle-même  divi- 
sible, la  prescription  peul  êdre  acquise  é l'un  des 
débiteur»,  alors  que  tou*  les  dru»*  out  élé  con- 
servés conlre  faillie. 

30.  — Egalement,  de  deux  déhileursrf'une  même 
dette,  fini  |x-«il  renoncer  A la  prescription  acquise 
et  finira  pom  l'opposer. 

51.  — L’arL  2223  Lui  une  application  spéciale  de 
e«  principe  aux  créancier*  exerçai»  le*  »ro»s  de 
leur  débiteur  l onlorim-im  i»  à l'nrl.  II6U.  lui  ré- 
nonciation du (léliileur  même,  folle  de  bonne  fol 
el  sans  fraude,  ne  peul  êlre  opjioséc  au  créancier 
qui  veut  eu  rxcipor. 

52.  — H en  esl  a ce!  égord.de  la  renonciation  A 
la  |irescrliitioii  acquise  comme  de  ta  renonciation 
A mi  i.suo'tiil , comme  de  la  renonciaiiun  à une 
donal.on,  à une  succession  ou  Aun  leu*.  Non- avons 
vu  que  lous  ces  aclcs  ne  formaient  point  obslarle 
A ce  que  le  créancier  exerçant  lui  même  le  droit 
do  son  débiteur  ne  vint  reprendre  faction . en  ac- 
ccplunl  de  sua  chel  et  Jusqu'à  due  concurrence, 
son  l'usufruit,  soit  la  donation,  su»  la  succession, 
toil  lo  legs. 

33.  — Il  en  r*t  de  même  de  la  preseriplion  ; mais 
clic  ne  pfonte  au  creauricr. comme  tou*  les  autres 
di  ol  14  que  nous  venons  d'énumérer,  que  jusqu'A 
cuocurmico  seulement  de  ee  qui  lui  esl  dù,  eu 
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sorte  que  la  renonciation  du  débiteur  ou  du  pro- 
priétaire continue  A «utoiàtcr  pour  tout  l'excé- 
dant. 

ai.  — Nouh iront  vu  également  sous  divers  ar- 
ticle», et  uotaminr i»l  sou»  les  art.  4*20 6,4224  et  anal. 
C.  elv.,  quel»  étaient  le»  principe»  qui  devaient 
être  appliqués  relativement  ù la  prescription,  ru 
ce  nui  concerne  les  créances  solidaire»  ou  imii- 
Yjtlble»,  le»  caution»  ou  caution»  de  caution». 

85.  — CeiOfll  le»  même»  principe*  qui  seront 
appliqué»  A la  renonciation  que  ferait  l'un  ou 
l’autre  de»  codébiteur»  d'une  prescription  acquise; 
il  ne  peut  jamais  disposer  que  de  ses  droits  per- 
sonnel». 

56.— Nous  »a\  uns  aussi,  d'après  l'cxposéquc  nous 
avons  fait  tou*  les  art.  Axs  et  744,  C civ..des prin- 
cipes quirém»*ent  la  propriété,  qu'il  est  de»  chose» 
qui  m*  sont  susceptibles,  ni  itc.  possession,  ni  de 
propriété,  parce  qu'elle»  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. 

87  — l.w  mêmes  raison»  qui  ont  forcé  à le*  pla- 
cer borsdu  commerce  ne  permettaient  pas  qu’ci  les 
fussent  «unîmes  « la  prescription.  Aussi  l'art. 
2226  les  déclare- t-U  imprescriptible». 

5$.  — Nous  avons  également  exposé  sous  les 
mêmes  articles  , cl  particuliérement  sous  l'art. 
713,  C.  civ.,  quelle  était  la  nature  diverse  des  bien» 
possédés  par  l’étal,  le*  étubliaiemcns  publics  et 
les  communes;  quel»  biens,  parmi  ceux  - là, 
étaient  susceptible*  de  possession  privée  cl  con- 
séquemment prescriptible.»  ; quel*  bien*  étaient 
hor»  du  commerce,  el  conséquemment  impres- 
criplible». 

80.  — Mais. en  thèse  générale,  nous  avons  re- 
eonnu,  ainsi  qui*  le  déclare  l’art.  '2077,  que  ni  l'é- 
tat, ni  les  établisscmcn»  publlrs.nl  Je» commune» 
ne  jouissaient  plu»,  & l'égard  delà  prescription, 
d'aucun  privilège. 

«o  De  la  renonciation  a la  prescription. 

€0.  — Le»  cours  royale*  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  le  caractère  des  faits  qui  peu- 
vent être  considérés  connue  emportant  renoncia- 
tion à opposer  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Cass., 
21  déc.  4*30. 

61  — Il  appui  lient  à une  cour  royale  de  décider, 
en  vertu  du  droit  d’appréciation  qui  lui  appartient 
souverainement,  el  sans  qu’il  rniisse  y avoir  lim 
A recours  en  cassation,  iiu’unelrtlrcéinnnée  d'un<* 
des  parties  en  cause,  ne  contient  aucune  1 enon- 
ciation à se»  droit»  acquis 

62.  — Une  cour  peut  interpréter  dnns  le  sens  le 
moins  défavorable  A la  partie  dont  il  émane  mi 
litre  duquel  on  vent  foire  résulter  la  renonciation 
A une  prescription  acquise.  V.  C.  civ.,  nrt.  221», 
et  J.  pal.  Cass  ,20  nov . 4838  (t.  Iw  4*w.  p.  254). 

63.  — La  renonciation  à la  prescription  ne  peut 
d'ailleurs  régulier  que  d’actes  cl  de  circonstance* 
qui  expriment  une  volonté  certaine.  V.  J.  Pal. 
Riom,  20  juin  1827. 

64.  — Lu  renonciation  A la  prescription  ne  se 
présume  pas.  Spécialement,  elfe  ne  peut  résulter 
de  cette  circonstance  qu’un  compte  aurait  été.  or- 
donné entre  le»  parties*  alors  surtout  que  ce  juge- 
ment préparatoire  n'a  éfésntvl  d'aucun  acte  d'exé- 
cution. Y.  J.  Pal.  Orléans,  30  juin  1842  (t.  2 1842. 

p.  110). 

65.  — I/offre  que  fait  le  prétendu  débiteur  d'une 
partie  de  In  délie,  A titre  de  transaction,  n’em- 
pOfie  pas  de  sa  part  renonciation  A la  preserln- 
lion,  lorsque  celle  offre  a été  retins;  avant  qu’elle 
eût  été  acceptée  par  le  demandeur.  V.  J.  Pal 
Cass.,  S janv.  4842  (t.  1«r  |*42,-  p.  474). 

66.  — l/offre  conditionnelle  faite  au  bureau  de 
paix,  d’acquitter  la  dette,  si  b*  drmandeur  pré- 
sente un  litre,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  renonciation  A opposer  la  prescription.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux.  7 fév.  4827  ; Cass.,  7 nov.  4827.  c.i 
Bourges.  1er  fév.  1W7. 

67.  — Mai*  l’offre  faite  par  le  défendeur  de  paver 
la  somme  rétamée,  constitue  um*  renonciation 
formelle  -de  *a  part  à sc  prévaloir  ultérieurement 
de  In  prescription.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  18  déc. 
1823,  et  Limoges,  20  mars  1849  cl  Ia  note. 

68. — Une  rieonnuwsamv  postérieure  ùl’échéancc 
d’un  billet  A onlre.  n également  pour  effet  «t’in- 
terrompre lit  prescription  de  cinq  an*  établie  par 
1 art  489,  C.  oomm.  V.  J.  Pal.  Urne,  ao  d 6c.  4*13, 
el  Tarit.  2 fév.  1819. 

69.  — Une  lettre  par  laquelle  l’une  de*  partie», 
en  accusant  réception  d'un  compte  qui  la  consti- 
tuait débitrice,  promet  de  *’rn  occuper,  établit 
contre  elle  une  reconnaissance  qui  emporte  re- 
nonciation A *0  prévaloir  de  In  prOBcrtptlon.  V.  J. 
Pal.  Cass..  Il  mal  1842,  et  Orléans,  24  janv.  1840 
(t.  2 4842,  p.  574). 

70.  — La  lettre  par  laquelle  le  lier*  acquéreur  t 
Rengage  A faire  compte  des  btom  rétame»,  peut  I 
«Ire  considéré  comme  emportant  de  sa  pnrlrc-  * 


noucialiou  A se  pi  ••valoir  delà  prescription  de  dix 
an*.  Y.  J.  Pal.  Cass..  4 mai  4841,  et  Amiens,  40 
avr.  4840  fl.  2 1841,  p.  857). 

71.  — Mais  la  reconuaisftnce  de  In  dette  cc*io 
de  produire  elbvmême  son cfflfefv Après  trente  an», 
elle  est  réputée  prescrite.  Y.  J.  Pal.  Cass. , 29  Juin 
4829;  — Troloiitf,  ifOeiO. 

72.  — Le  i»aiemeiil  des  Intérêt» emporte,  de  1.x 
part  du  débiteur,  reconnaissance  de  l'obligation 
principale,  et  renonciation  à se  prévaloir  de  la 
prescription.  V.  J.  Pal..  Bruxelles,  SI  oet.  182$. 

73.  — lui  prescription  est  couverte  par  la  de- 
mande en  subrogation  légale,  contré  un  ce  «tou- 
rnure de  créance*,  prétendues  litigieuse*  V.  J.  Pat. 
Riom,  48  Juin  4849. 

74  — Celui  qui  a d'abord  soutenu  tic  rfen  de- 
voiry peut  néanmoins  opposer  la  prescription. 
V.  J.  Pal.  Cas?.,  49  nvr.  4815. 

75.  — Le  paiement  du  arrérages  d'une  rente, 
après  l'accruiplisscnicnt  de  la  prescription,  peut 
être  considéré  comme  une  reconnaissance  de  In 
dette.  Y.  C.  civ.,  art.  2210,  2*2!  et  2248  ; J.  Pal. 
Cass.,  23  moi  4«:i2.  el  Toulouse , 48  mai  4*34. 

76. — Celui  qui  déclare  avoir  une  compensation  à 
opposer  A la  demande,  est  réputé  par  cela  mémo 
renoncer  à exclper  de  la  prescription.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  2ü  mars  4828.— Y.  rouira  J.  Pal.  Cass., 
7 nov.  4s27,  m «vr.  laia  el«  lbcrmid.au  XII  cl  note, 
et  Xancp.  41  fév.  4*33. 

77.  — Celui  qtd  reconnaît,  même  implicitement, 
que  la  dette  réclamée  n’a  point  été  acquittée,  est 
réputé  par  cela  même,  renoncer  à opposer  la  pres- 
cription. V.  J.  Pat.  Cass.,  in  janv.  4821.  Rio iw,  18 
Juin  4*49;  — Touiller,  t 40,  1.0  307  ; PardeMU», 
Contrai  de  change,  t.  4rt,  n*  335, et  Troplong,  1.2, 
n»644. 

78.  — L'héritier  légiiimaire,  qui  donne  même 
un  consenti  ment  tacite  A l'exécution  du  l«*M*nn*ni, 
en  souffrant  «|ue  le  légntairo  Institué  coliabitc 
avec  lui  sur  le»  bien*  de  lu  succession,  conformé- 
ment A ce  qui  est  prescrit  par  le  testament,  est  ré- 
puté avoir  renoncé  à opposer  la  nullité  du  tesla- 
nieni.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  24  déc.  48l7,elC’a«., 

3avr.  1821. 

79  «—  ün  lient  considérer,  comme  emportant  re- 
nonciation A In  prescription,  le  silence  gardé  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps  (aent  année»)  par 
le  lier»  détenteur  qui,  ayant  acquis  la  prescription, 
s’est  !a|f*é  déposséder.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  42 
Janv.  4*18;  — Vnzeille.,  I.  i*v.  p.  40s.  —V.  contra 
Troplong.  t.  4»,  p.  78.  — Et,  en  effet , !n  décision 
de  cet  arrêt  doit  être  rejetée,  la  renonciation  A la 
prescription  ne  peut  réultcr  d’un  acquiescement 
purement  tacite. 

2°  De  la  présentation  du  moyen  de  prescription. 

80.  — En  disant  que  la  prescription  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
cour  royale,  A moins  que  la  partie  ne  doive,  par 
le*  circonstance»,  être  présumée  y avoir  renoncé, 
r&rt.9224»C.  ri  v„  place  dans  le  domaine  exclusif  de* 
jiieesdu  fond  l'examen  et  l'appréciation  de»  faits  de 
renonciation  ; d’où  il  suit  qu’une  partie  qui.  ac- 
tionnée en  paiement  de  frai»,  comparait  devant  la 
chambre  des  avoués,  et  débat,  article  par  ar- 
ticle, le  mémoire  du  demandeur,  sans  Opposer  la 
prescription  dont  parle  l’art.  2273,  n'est  plu»  re- 
cevable A Invoquer  celle  exception  et  A soumettre 
A la  censure  de  la  cour  de  tUissation  ia  décision 
qui  déclare  qu'elle  c*l,  par  le»  circonstance»,  en 
présomption  «l’y  avoir  renoncé.  V.  J.  Pat.  Cass.. 
11  fév.  4840  fl.  l«r  4*40,  p.  585).  — V.  aussi  J.  Pat. 
i'ast..  49  août  48*6  cl  13  nov.  4827. 

ni.  — La  prescription  peut  être  opposée  pour  la 
première  fol*  en  cause  d’appel,  alors  nu  me  qu’il 
n’a  été  fait  aucune  réserve  A ctl  égard  en  pre- 
mière Instance.  V.  J.  Pal.  Orléans,  30  juin  4842 
(1.9.  1842.  p.  140). 

ns.  — La  partie  qui.  devant  les  premiers  Juges, 
a présenté  sa  défense  nu  fond,  n’est  pas  non-re- 
cevable, en  appel,  A opposer  la  prescription. 
V.  C.  civ..  nrt.  2224,  el  J.  Pal,  m mes,  28  déc. 
1831. 

83.  — On  peut,  «ii  appel.  Invoquer  la  prescrit»* 
tlon  d’une  dette,  apW-s  avoir  wiilement  extipé  eu 
première  installée  do  *a  compensation,  avec,  une 
tldiedu  demandeur.  V,  J.PaL/fewics,  lojanr.iwo. 

8t.  — La  déchéance  encourue  par  l'cmbMiseui* 
d’um»  lettre  de  change,  pour  n’avoir  ua»  exercé 
mm»  recour»  contre  les  endosseurs  nriSrélcns  dan* 
li*s  délai*  déterminé»  par  la  lot,  e»t  une  véritable 
proscription.  Dé» -lors,  elle  peut  être  opposée  en 
tout  état  de.  cause,  el  même  en  appel.  V.  C.  civ., 
art.  2224,  et  U.  1:0mm.,  art.  469. 

83.  — Néanmoins,  celte  exception  ccsae  d'être 
opposable  lorsque,  depuis  l'expiration  de*  «tétais 
déterminé».  Il  y a eu,  d«i  la  part  de»  garni*,  re- 
connaissance ou  aveu  de  la  dette.  Y.  G.  civ.,  art. 
2248  ; C.  cumin.,  art.  <69  ; J.  Pal.  Agen,  49 


jnnv.  I8JS:  Cas  t..  42  frim.an  X;  Grenoble,  3 mars 
184V,  — Merlin,  Quest . \o  endossement,  S 3 et 
INtsiI,  lettres  de  change,  art.  Iü9,  u°  2.  * * 

86.  — Hien  nue  la  prescriptioii  puisse  être  op- 
posée en  tout  état  «b*  cause,  même  en  appel  ©c- 
pendant  il  uV>|  plus  permis  de  présenter  de'con 
clufllon  à ««et  effet,  lorsque  l'élnt  «lu  procès  a été 


M.  — Conlrà.  la  prescription  peul  étrr  opposée 
en  Uuil  état  de  enlise.  même  après  que  le  mini». 
1ère  public  n conclu,  et  que  l'alLdre  aélé  mite  »„ 
délilirrr.  J.  l’ai.  Adnry,  1!  fév. 
j .1  oi il.* , Prtscrlp<..\.  I*',  p.  »27,n°W.— ’v  aiis.l 
J.  Pul.l.ass..  S juin  I WO,  cl  limoges,  SS  mai»  <«<• 
el la  Dole» 

**.  — Il  1*1  permis , en  tout  état  de  «nue  de 
modinrr  on  moyen  de  prescription  el  de  le  faire 
"monter  A une  époque  plu.  ou  moint  aneieuiie' 
\.J.  Pal.  llru.rttht,  31  iev.  lai».  1 * 

W — l.e  defendeur,  qm  a (ilnfleur*  rne.enn- 
lionsi  Opposer,  peut  le»  invoquer  sueee*fiVemenl 
Speeialanenl.  Il  peut  opposer,™  cause  d'annel  ' 
on  nouv  eau  moyen  de  preseripiion  «prèa  avoir 
dPyà  e\elpO  d’une  antre  preueriplio»  en  première 
instance.  V.  J.  Pal.  Hnixelltt,  10  mai  l*»r. 

».  — Mal.  IVieiiiplioii  péremptoire,  Urée  de  la 
mevriiption.  n»  dispense  pria  la  narlie  qui  l’ocncoe 
a la  demande  dlrhoîe  conlre  elle . de  «nblr  Inter- 
roiratolie  »ur  les  faits  el  anielca  alléiruOe  par  l’an 
Ire  partie. 

»l . — Dan»  ce  cas.  le  refti»  de  répondre  équivaut 
a une  iveonnai»*tinee  laeilc  des  faits  arlictilén 
V.  J.  Pal.  Pari t,  lit  murs  1812. 

si.  — Do  r»tc,  ce  n’est  pas.  de  la  pari  du  juce 
suppléer  d’onicc  le  moyen  résultant  de  la  présent,’, 
lion  que  d’en  appliquer  le  bénéllre  au  profil  d’une 
partir  qui  s’esl  lrornée  (,  invoquer  sa  loiiKurpos- 
wwdon.  \.  C.  civ..  nrl.  2241  ; J.  Pal.  (au  ,| 
JUKI. 4M8 et 3 Janv.  l833.*  Urx.MmeMW.  an  Àlll 

03.  — La  preseripiion  ne  priil  p.v*  élrc  invoquée 
pour  la  première  lois  devant  In  cour  de  Cassalioii 
V.  J.  Pal.  l’au.,  U dè-c.  laao. 

*4.  — La  preseripiion  ne  peut  Pire  Invoquer 
pour  la  première  fois  devant  In  cour  de  Cassation 
lorsque  lu  longue  possession,  reconnue  en  faveur 
d’une  partie  parmi  jugement  au  fosMisoire  ne 
réunil  i>as  le*  conditions  nécessaires  & la  rn-cs- 
criptlnn;  In  parlic  adverse  peut,  en  l’alisenee 
même  du  commencement  de  preuve  par  érril,  re- 
vendiqua In  propriété  |s\r  la  voi»  du  proprié- 
taire. en  s'appuyant  des  simples  présomptions  que 
l’art.  1333.  C.  civ.,  abandonne  aux  lumières  et  k la 
prudence  des  magistral*.  V.  J.  Pal.  Cas a ai 
jnill.  IH82  et  31  fév.  1*37. 

*3.  — Mais  celui  qui  opjvnse  la  preseripiion  du 
eapilal  d’une  renie,  est  censé,  par  cria  meme,  op- 
poser la  prescription  de*  arrerages;  on  ne  peut 
pas.  dèsi-lor*.  soutenir  que  r’e*t  lit  un  moven  nou- 
veau qui  serait  présente  pour  la  première  foi*  de- 
vanl  la  cour  de  Cassation.  \.J.  Pal.  Cast  26  fév 
IW2. 

fié.  — lorsque  la  pr,<*rripllon  dérennale  n’a  élé 
opposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  elle 
ne  peut  servir  d'ouverture  à cassation.  V.  J Pal 
Cast..  19  août  1834. 

30  f)u  droit  des  créanciers. 

97.  — Les  créanciers  ne  peuvent  opposer  la 
prescription  dans  le  cas  où  le  débiteur  y renonce 
que  lorsqu'il  ,'agil  de  la  preseripiion  pore  el  simple, 
el  non  lorsqu’elle  es»  acquise  è cliarge  du  sermenl 
W J.  Pal. Montpellier, 3 mai  ikii  (t.  siaii.  n.  tis) 
el  la  noie. 

11».  — Les  créanciers  ne  sont  pas  rvcevahlet  k 
demander  la  rétractai  ion  de  la  clause  d'un  rou- 
irai régulièrement  formé,  pur  lequel  le  débilcnr  a 
déclaré  renoncer  k la  preseripiion  acquise,  v.  J. 
Pal.  Nancy . *ir>  aofn  182#;—  v.ireille  . t.  i*r, 
n»332.  — V.  conlrà  Troplong,  n»  lui , cl  Duran- 
ton,  1. 2l,n°l3«. 

CHAPITRE  If. 
nu  la  roursuoa. 

j*  ' * 2 H . |_3  possession  est  la  détenlion  ou 
ta  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  iioiis- 
mènirs,  OU  Jiar  un  autre  qui  la  lient  on  qui 
l'exerce  en  noire  nom. — C.  civ.,  iitli.baO, 
1127,  1158.  1201  5”,  iïTfl  el  3280  ; C.  procéd., 

3 2*,  23  et  sniv.;— E.  1,18;  L.  3,  § I , et  23,  (T. , 
de  AttquirnuUl  ici  amillrndd  possession,. 

222U.  Pour  |H)iivuir  prescrire,  il  faut  lire 
possession  continue  et  non  interrompue,  pa;- 
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siblc,  publique,  non  équivoque,  cl  à titre  de 
proprietaire.  — C.  civ.,  lôîiO,  1552,  2231,  2230 
cl  sniv.,  22 i2  et  suif.;  — L.  § 22  et  23,  ff., 
de  Uturp  et  usueapionib.;  L.  7,  C„  de  Ac- 
quirendd  et  retlnendd  possessions  ; L.  0,  in 
pr..  (T.,  de  Atlqulr.  ve I amitt.  poss. 

2230.  On  e>t  toujours  présume  posséder 
pour  sol,  et  il  litre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
prouvé  qu'on  a commencé  à posséder  pour  un 
autre.  - C.  civ.,  1330 . I3ii2  et  223L 

2231.  Quand  on  a commencé  à posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  litre,  s'il  n'y  a preuve  du  contraire. 
— C.  civ.,  2230  et  sttiv.j  — L.  3,  § 10,  IL,  de 
Adquir.  vet.  amitt.  v ou. 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription.  — C.  civ.,  2220;  — L.  5, 
$ 3,  (T.;  L.  133,  If.,  de  Ifgulisjuris;  I..  41,  ds 
Adquir.  vel  amitt.  poss. 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  non  plus  une  possession  capable  d'o- 
pérer la  prescription.  — C.  civ.,  1 100,  1 1 1 1 et 
*UW„  cl  2220;  G.  pén.,  400. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lurs- 

Îue  la  violence  a cessé.  — C.  civ. , 1301;  — 
,. 8,  (T,  de  Viet  vi armai. 

2231.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  préstiméavoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  salifia 
preuve  contraire.  — C.  civ.,  2230  et  sitiv.; 
C.  procéd.,  £52  et  suiv.  ; — L.  13,  § 3,  IL,  quod 
vi  aut  rtam. 

2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on 
peut  joindre  a sa  possession  celle  de  son  au- 
teur. de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  suc- 
cédé, soit  a litre  universel  ou  particulier, _soit 
a titre  lucratif  ou  onéreux. — C.  civ.,  721 , 
1122, 2228  et  2237;  — L.  13.  §10,  l)\,  de  Ad- 
quir. vel  amitt.  posstssinne  ; L.  i , de 
Prcescriptione  tongi  te mporis. 


t.  — La  possession,  qui  seule  peut  servir  debase 
K la  prescription,,  lu  né  Ire  une  possession  légitime, 
et  pour  remplir  celle  condition,  il  faut  qu'elle  soit 
paisible,  continue,  el  à titre  non  précaire.  V.  hel- 
viueourl,  I.  2.  p.  209  cl  suiv.;  l'avarcl,  vu  fom- 
plaintr.sed. |i', S2oo  ler.rl  Prescription, scct  2*. 
S 1er,  n°  1er;  l'rouillion.l  a,  no  2581.  et  t.  s.  n°-  3328, 
avM  el  3620;  Troplong.  Prescription. t l-r,  u°223; 
Duranlon,  I.  I”r,  u»  Isv  ; Vu/eille.  Traité  tics  Pres- 
criptions. n»  31,  el  Merlin,  Hep.,  v«  Prescription, 
secl.  i",  S 3.  arl.  3.  n®3. 

2.  — l.a  possession  est  paisible  lorsqu'elle  n'est 
point  contestée;  continue,  lorsqu’elle  ne  se  trouve 
pas  Interrompue  par  l'une  des  causes  expliquées 
par  les  arl.  2212  el  suiv. . qui  établissent  une  con- 
tradiction régulière  élevée  conlrc  le  droit.  Enlln, 
elle  est  4 litre  précaire  lorsqu'elle  résulte  d'un 
titre  établissant  que  l'on  jouil,  non  pour  soi,  mais 
pour  autrui. 

3.  — Les  autres  comblions  exigée*  par  l'art.  2229 
ne  sont  plus  que  secondaires  . en  ce  sens  qu’elles 
rentrent  dans  ecs  conditions  premières. 

*.  — Ainsi , la  possession  qui  lie  serait  pas  im- 
plique ne  sérail  pas  même  une  possession  paisi- 
ble; car  posséder  clandestinement,  ce  n'est  pas 
posséder.  Comment  prouver,  d'ailleurs,  une  nos- 
session  clandestine  t ec  serait  établir  que  le  droit 
mémo  à la  possession  n'exi-le  pas. 

3.  — Une  possession  équivoque  ne  serait  nas 
étalement  mm  possession;  carie  droit  doit  lui- 
mémo  se  produire  dansdcseoiidilion*  telles,  qu'il 
devient  l'indication  formelle  d'une  propriété  irré- 
vocable. 

B.  — La  possession  de  la  chose  d aulrul,  lors- 
qu'elle a 616  remise  par  le  propriétaire,  ne  pouvait 
être  attributive  d'un  droit  de  propriété  sur  la 
chose  elle-même,  puisque  le  maître  peut  toujours 
invoquer  le fuilinêniedela  remise  pour  reprendre 
sa  chose. 

7.  — Aussi,  comme  nous  le  verrons  soi»  l'nrl. 
«to,  csl-il  de  principe  que  nul  ne  peut  se  changer 
à soi-même  la  cause  de  sa  possession. 

».  — Quand  on  possède  pouroulrul,  on  ne  fait 
qu'exercer  le  droit  d'un  lier»  ; ou  ne  possède  pat 
pour  sol,  on  ne  peut  acquérir. 

0.  — Quelque  soit  le  laps  de  temps  qui  s'écoule, 
la  possession  déterminée  dans  son  principe  ne 
change  pas  de  caraclêre.ct  si  la  prescription  peut 
«ourlr  et  produire  se»  rffel»,  ccn'csl  pas  en  faveur 
de  celui  qui  a la  possession  matérielle,  mais  de 


cIiii-IA  seul  qui  n la  possession  de  droit,  de  celui 
pour  lequel  ou  possède. 

lo  — La  posse-sion  n'est  d'ailleurs  ni  paisible, 
ni  continue,  ni  dt  fimlivc,  lorsqu'elle  est  le  résul- 
tat d une  simple  tolérance  ; car  les  droits  sont 
alors  en  présence,  cl  le  caractère  de  la  possession 
csl  tellement  déterminé  qu'il  est  impossible  d'al- 
b limer  au  fait  lui-même  une  conséquence  que  sa 
nature  même  lui  rctusc. 

11.  — En  effel,  Il  s'agit  alors  d'un  contrai  parfai- 
tement  délciminéqm  est  intervenu  cuire  I"*  par- 
tie* et  qui  doil  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
eiilion,  eunlrat  de  blenfaUanceuu'iln'est  pas  per- 
mis d’invoquer  conlrc  le  blcnfalicur. 

12.  — C est  au  juge,  d'ailleurs,  qu'il  anparlient 
de  préciser  le  caraelèrc  <lu  fait  pour  déterminer 
s'il  a clé  le  rCsull.il  d une  pure  faculté,  d'une  sim- 
ple lolêcanec,  ou  s'il  pmi  conslilueren  faveur  de 
Celui  qui  l'invoque  le  principe  d'un  droit  formel. 

13.  — Mais  pour  préiCuirdcs  dilllcullés  sérieuse* 
qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point,  il  est  prudent 
que  le  ntnilrc  qui  concède  un  droit  de  pure  faculté 
ou  de  simple  tolérance  exige  du  concessionnaire 
une  reconnaissance  écrilc  constatant  que  la  ron- 
ression  n'est  que  de  pure  tolérance  cl  non  de 
droit. 

fl.  — Quant  aux  acle*  de  violence,  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  considérés  comme  le  fondement 
d'un  droit  ; admettre  une  telle  maxime, ce  serait 
livrer  la  propriété  aux  abus  de  la  Force. 

13.  —Celui  qui  est  dépouillé  par  voie  de  fail  de 
la  chose  qui  lui  appartient,  et  même  de  la  chose 
qui  ne  lui  apinrtlenl  pas,  aines  qu'il  en  a la  pos- 
session légitime,  doit,  avant  tout , être  restitué 
dans  son  droit  de  possession  par  voie  de  réinlé- 
sr.inde,  alors  même  que  la  revendication  aérait 
laite  par  le  I -gllime  propriétaire  : car  nul  ne  pcul 
se  faire  justice  par  ses  propres  maint. 

te  — .Nous  verront  d'ailleurs,  sou*  l'ai  l.  2.x.  C. 
procéd.,  que  la  possession  a soncaraclèrc  spécial, 
el  que  par  elle-mèimv  elle  produit  un  droit  Indé- 
pendant du  droit  de  propriété  , en  socle  que  le 
propriétaire  légitime  qui  n'a  pas  su  conserver  la 
possession  régulière  de  l'Immeuble  qui  lui  ap- 
parlirul,  non  «eiileuienl  n'a  pas  droit  de  s'en  sai- 
sir par  voiede  fait  cidre  les  mains  du  possesseur, 
mai*  qu'il  ne  lui  est  pas  même  permis  de  reven- 
diquer la  passes- Ion.  si  le  détenteur  a prescrit  ce 
droit  par  la  simple  possession  annale. 

17,  — Une  iul  reste  plus  qu’à  exercer  son  droit 
nu  péliloirc,  en  faisant  rcconm.ilrc  sa  qualité  de 
propriétaire. 

I».  — Toutefois,  l'acte  de  violence  par  lequel 
rustirpa'etir  s**  saisi)  de  ce  qui  ne  lui  apparlicnl 
pas,  peut  devenir  le  fondement  d'un  droit  si  le 
nrnpi  lélnire  dépouillé  de  sa  chose  ne  réclame  pas 
lui-même  contre  la  spoliation  après  que  la  vio- 
lence mira  cessé  ; car  ou  suppose  alors  qu'il  sera 
Interv  enu  entre  les  parties  une  transaction  qui 
juslille  la  translation  ,1e  la  propriété. 

19.  — Mais  laul  que  lo  fait  ue  la  violence  sub- 
siste, non  pas  seulement  matériellement,  mais 
encore  moralement,  Ireoursde  la  prescription  est 
nécessairement  suspendu  ; aucun  droit  ne  peut 
s'acquérir,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  sous  tes 
arl . 1 1 1 1 et  suiv.,  el  sons  l'art  130t. 

20.  — La  possession  e‘l  d'ailleurs  eonlinue,  par 
cela  seul  que  celui  qui  en  cxclpc  rappmiola 
preuvede  fail*  divers  qui  se  raflaehent  fi  diverses 


époques.  On  nellenl  pas  compte  du  temps  iuler- 
médlairc,  parce  qu'il  serait  Inipossllilo  de  pro- 
duire îles  laits  successifs  se  rapporlanl  à tous  les 


instnns.  I.a  présomption  esl,  dans  ce  cas,  pour  ce- 
lui qui  possède.  C’est  h celui  qui  allègue  que  sa 
possession  a élé  interrompue,  d'en  rapporter  la 

f reuve,  en  juslillunt  de  faits  précis  qui  auront  élé 
nlermnlifs  de  prescription.  ronformémcul  à ce 
qui  esl  e'iibli  par  les  arl.  2212  et  suiv, 

21.  — Quanl  à l'nrl.  2233,  Il  no  fait  que  rappeler 
une  règle  de  droit  dont  nous  avons  fait  applica* 
lion  eonslanlc.  Non  seulement  le  droit  à la  pres- 
cription acquise  se  transmet  du  défunt  il  l'Iiéri- 
Iter  el  de  l'nulcur  ê l'nyanl-eause,  à quelque  litre 
que  ce  dernier  soit  appelé  à faire  v alun*  les  deuils 
de  celui  qu'il  représente , mais  il  peut  également 
exciper  du  droit  résultant  d'une  possession  qui 
commence.  La  prescriplion  ne  constitue  pas  un 
droit  exclusivement  personnel. 

1°  De  Tappréeiution  des  faits  de  possession. 

22.  — Le.»  juge*  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  possession  el  les 
conséquences  qu  elle  peut  produire.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23janv.  1812  (I.  2 IslJ.  p.  6Si),  t mai  tau 
(I.  2 1811,  p.SST),  23  nov  IM0<1  t«!  1811.  p.  306), 
4 déc.  1839  (1.  ter  1819.  p.  30)  et  20  iilill  18-29. 

23.—  Les  cours  royales  oui  le  droit  de  vérifier  les 
caractère»  de  In  |ms*c**ion  pour  déclarer  s'ils  sont 
ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir  de  liase  à la 


prescriplion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 déc.  48H  (t.  l*r 
1842,  p.  186). 

21.  — Mais  la  possession  qui  n'a  |ioinl  le  carac- 
tère d'une  jouissance  exclusive,  ne  peut  pas  servir 
de  rondement  à la  prescription.  V.  J.  Pat.  Douai, 
18  murs  1842  (1.21812, p.  37»),et  < au.,  fumai  1626. 

23.—  La  possession  cottuntuie  et  nrolllisciie  avec 
une  nnlrv,  ne  peut  servir  de  luise  b la  prescription, 
au  préjudice  de  ce  dcrniiv,  de  la  propriété  de  la 
Chose  soumise  à celle  double  possession.  V.  C.  civ., 
arl-  2239  el  2262  ; J.  Pat.  Cass.,  12  déc.  183»  (t.  * 
1619,  p.  233):  - Troptung,  il®  232. 

28.  — Toutefois,  le  commuiiislc  pcul  prescrire  la 
proprlélé  du  fonds,  si,  d’ailleurs,  sa  pos-esslon  réu- 
nit lotdes  les  conditions  que  la  loi  exige.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  2.3  Janv.  1612  (I.  2 1812,  p.  631 

27. — Lorsque  des  copropriétaires  stipulent  dam 
un  acte  de  iKirtage  qu  une  roor  restera  eomimme 
coin- eux  et  qu'elli-  sera  pavée  aux  frai*  de  tous, 
celte  dernière  obligation  est  Indépendante  delà 
convention  de  communauté,  de  sorle  qu'elle  peut 
être  éteinte  par  la  prescriplion,  quoique  la  rom- 
imuiaulé  eonlinue.  V J.  Pal.  Bourges, 21  fév.t*30, 

28.  — Mal-,  en  principe,  la  jouissance  commune 
interdit  toute  prescription.  V.  J.  Pat.  Cass.,  24 
mai  1811  (t.  2 1811.  p.  366). 

29  — Cependant,  l'indivision  ne  fait  point  obs- 
tacle à la  prescription  IrrntcnulrC,  lorsqu'elle  a été 
suivie  d'une  possession  exclusive. V.  J.  l’ai.  Cass , 
4 août  I8H  (i.  2 1841,  p.  243). 

30.  — Le  copropriétaire,  par  indivis,  qui  jouit 
exclu  vivement  cl  pendant  Ironie  ans  d'une  por- 
tion de  la  chose  commune,  acquiert,  par  In  près- 
cript.on,  la  propriété  exclusive  de  celte  portion. 
V.  C. civ.,  art  2229.  2210  el  2262;  J.  Pat.  Bourges, 
22  juin.  lx.ti  ; — Merlin,  Bép.,  r»  Prescription, 
6crl.  3«,  S 3,  nrl.  t»'. 

31. —  Lorsqu'il  est  allégué  que  la  jouissance  de 
l'immeuble  a été  commune,  celui  des  coaimunis- 
b-s  qui  niéleod  avoir  prcscrll,  doil  an  moins  éta- 
blir qu'il  a joui  exclusivement  |ieiidanl  trente  ans. 
V.  J.  Pâli  Case-,  30  déc.  1829. 

2»  Caractères  de  la  possession. 

32.  — La  possession  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  litre  de 
familiarité  et  de  bon  voisinage,  ne  peut  servir  de 
hase  à la  prescription,  alors  même  qu'elle  sc  se- 
rait continuée  pendant  plus  de  Ironie  ans.  V.  J. 
Pal.  Cnn.,  1.7  déc.  1821;  Toulouse,  16  juin.  182t. 
— Rioelie,  v*  Acllonpossessoire.  n®>  93  el  »uiv. 

31.  — On  ne  peut  considérer  comme  fait  sufB- 
sanl  pour  ébiblirla  |H>s*e*sloii,  l'acte  d’un  tiers 
quia  fauché  nue  porlion  de  terrain  qui  n‘ était 
;ia<  destiné  à produire  de  l'herbe.  C'est  là  une 
simple  tolérance  qui  n'e»t  pas  nlli  iliuliv  e de  la 
propriété,  alors  même  qu'elle  sc  serait  continuée 
pendant  livide  ans.  v.  art.  6»l , C.  civ.,  cl  J.  Pal. 
Bourges.  13  déc.  1820. 

31.  — Les  usurpation*  commises  Insensiblement 
entre  propriétaires  voisins,  pnr  suite  du  mode 
d'exploitation  ne  peuvent  constituer  un  droit;  U 
n'en  résulte  pas  une  possession  capable  d'atlri- 
luier  la  propriété  iiarpreseriplion.  Spérialenirnl, 
les  usurpation*  coiunilscs  par  le  labourage  ne 
peuvent  servir dcluise  à la  prcîCiiption.V.  J.  pal. 
Paris.  28  fi'-v.  1821,  30 nov.  1813  el  30  nov.  1623;- 
lleiirion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de 
pal.T,  p.  187.  el  Troplong,  I Ie',  n°*  332  <-l  suiv. 

33.  — L'anticipation  qu’un  voisin,  en  labourant, 
sc  permet  sur  En  Vllagc  d’un  autre,  ne  peut  fon- 
der une  nrcscriplion. 

36.  — Si  raideur  de  l'anticipation  n'est  pa»  cons- 
liluéen  mauvaise  fol,  il  csl  dispensé  de  rendre 
les  fruits.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  nov.  1813. 

37. —  Le  simple  fait  du  |ui*sagc  des  hahilan* 
d’une  commune  sur  un  rhemin,  n'esl  pas  un  acle 
de  possession  utile  pour  rétablissement.  2 leur 
pniill,  d'un  droit  de  proprlélé,  non  plu*  que  pour 
celui  d'une  servitude.  V.  C.  civ..  arl.  2219  cl  Î26»; 
J.  Pal.  Parts,  2 juin  1838  {f.  2 1838,  p.  331);  — 
Garnier,  des  Chemins,  p.  319,  cl  Pardessus,  .s'er- 
vitudes.  u°*  16  et  suiv. 

38.  — De*  faits  de  jouissance  sur  le*  franes- 
Ixmls  d’un  canal,  de  la  |>art  dis  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  acle*  de  simple  tolérance,  incapables  d'en 
faire  acquérir  la  prescriplion.  V.  C.  civ.,  art  446 
cl  2229.  Cl  J.  Pal.  Parts,  24  juin  1834. 

39.  — Spécialement,  ceux  de*  liahllan*  d'une 

roumunie,  qui  mil  joui  seul»  d'un  droit  d'arrosage 
accordé  A Ions,  ne  peuvent  exrlpcr  de.  la  prescrip- 
tion conlrc qui  auront  négligé  d'user  de  leurs 

droit;.  V.  J.  Pat.  Cass  . 18  mai  48*6. 

40. — Du  rosie,  la  prescriplion  conlrc  l'aelion  en 
partage,  ne  peut  courir  tant  que  le*  colt  érlllcr*  de- 
meurent dans  l'indivision.  V.  J.  l’ut.  Cass.,  9 nui 
1827  et  c nov.  1821,  el  Limoges.  3t  mal  1821. 

41. — Lorsque  la  partie  assignée  en  délaisse- 
ment d'un  héritage,  comme  ne  le  possédant  qu'a 
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litre  précaire,  excipe  au  contraire  d'une  powcs- 
•ion  i litre  de  propriétaire,  pendant  un  temps 
suMrfanl  pour  la  prescription,  et  demande  à en 
faire  ia  preuve,  celle  demande  ne  peut  èl ru  reje- 
té* vous  le  prétexte  que,  d'après  le*  litige»  du 
pays,  la  possession  du  defendeur  a dû  être  pré* 
cairc.  V.  C.  riv.,  orl.  8249  cl  2236,  cl  J.  Pat. 
l'asi.,  26  juin  1833. 

42.  — La  possession  provisoire  accordée  par  le 
lutte  pendant  la  durée  du  IJiteo,  ne  peut  servir  de 
ixa>ca  la  prescription.  V.  J.  Put.  Aimer,  *25  Julll. 
18*2  (1.2  1842.  p.  4*1). 

43.  — Dan»  le  silence  des  titre*  «ir  la  propriété 
«le  bois  contentieux  cl  terres  adjacent'**,  ou  ne 
peut  aujourd'hui  Induire  l'existence  de  celle  pro- 
priété du  statut  ancien  et  féodal  qui  en  Investis- 
sait le  seigneur  haut-justicier;  rc  serait  appliquer 
le*  lois  .diolitiM’g  de  la  féodalité.  V.  C.  civ.,  art. 
4210  et  4202.  cl  J.  rat.  Cass.,  4 mai*»  1833. 

4*.  — Il  n*y  a pas.  d'alllems.  ouverture  à cassa* 
lion  contre  un  arrêt  ont  décide,  par  appréciai  ion 
de*  tilres,  que  le  cluhnagc  d'une  usine  pcndunl 
vingt-sept  ans  n’a  pas  fait  perdra  le  droit  conféré 
au  propriétaire  de  celle  usine  «le  *e  servir  des 
eaux  , alors  surtout  qu'ntie  innrtellièrc  formée, 
seulement  par  de» ouvrages  peu  solides,  n’a  point 
cessé  d’exister.  V.C.  clv.,  art.  4228,  cl  y.  Pat.  ( au., 
26  Janv.  1830. 

43.  — Si  le  fermier  qui  occupe  deux  héritage* 
appartenant  à deux  propriétaire»  différons,  exerce 
de*  acte»  de  Jouissance  au  profil  de  l'un  des  héri- 
tages et  au  préjudice  de  l’autre,  la  présomption,  à 
défaut  de  preuve  contraire  . est  qu  II  n’a  point  agi 
anlmo  domini,  et  ce»  faits  de  jouissance  son!  lui- 
puissansà  fonder  la  complainte.  V.C.  procéd.,  art. 
43-,  C.  clv.,  art.  4*48,  et  Bordeaux,  *9  mars  1834. 

3°  Des  effets  de  ta  possession. 

40.— La  prescription  acquise,  relativement  à des 
arbre*  plnolés  le  long  d'un  fossé,  cl  sur  le  bord 
d’un  chemin  qui  sépare  ce*  arbres  de  la  terre 
dont  ils  dépendent,  ne  donne  pas  droit  à la  pro- 
priété du  fossé  ni  a celle  du  chemin , et  n’empê- 
che pas  que  ce  chemin  ne  soit  commun  aux  deux 
héritages  qu’il  sépare,  cl  que  le  M n’nnpnr- 
tlenne,  exclusivement,  au  propriétaire  de  I héri- 
tage qu’il  longe;  en  un  mol,  la  prescription  ne 
donne  droit  qu'aux  arbre»  qui  ont  été  possédé» 
d'après  la  maxime  tantum  prtrscrfptum , yuan- 
tum  possessum.  V J.  Put.  Riom,  4 mars  18(4, 

47  — Il  n’csl  pu  nécessaire,  d'idllcur*.  que  l'ar- 
rêt qui  Jugo  qu’une  partie  a acquis  un  droit  par  la 
possession  immémoriale,  déclare  expressément 
que  celle  possession  a été  paisible,  continue  cl  à 
titre  de  propriétaire,  encore  bien  que  le  contraire 
nll  été  décidé  par  le  Jugement  que  cri  arrêt  infirme. 
V.  C.  dv.,  art.  2229,  et  J.  Put.  Cou.,  1*r  mari  I8.J2. 

.88.—  La  présomption  de  possession  Intermé- 
diaire appartient  au  possesseur  actuel,  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  quoique  son  adver- 
saire invoque  d'anciens  titres  et  une  nneirune 

Sosscwlon  V.  C clv.,  art.  4231,  rt  J.  Pal.  Cass . 
fév.  *833. 

49.  — Dans  le  cas  où  le  changement  de  destina- 
tion d’un  terrain  en  nature  d'étang,  résulte  de  l'a- 
bandon de  ce  terrain,  pendant  un  certain  laps  de 
temps  ( par  exempté  trente  pii»  ) , la  po*re*sion 
utile  ne  commence  à courir  qu’A  partir  de  la  ré- 
volution de  ce»  trente  années  ; mal*  le  même  e*- 

fiacc  de  temps  ne  saurait  compter  pour  établir  à 
a fois  te  changement  de  destination  de  l’élang 
et  la  prescription  ou  prolll  du  licrs  possesseur. 
V.*C,  clv.,  nrl.  558  et  4449;  J.  Pat.  Nancy,  4 déc. 
1838  {I.  9 1839.  p . 580;.;  — Troplong,  Prescript., 
t.  !•*,  n®  163,  p.  484.— V.  aussi  Girnier,  dej  c he- 
mlnj,  p.  3*»,  et  Vaicllte,  Prescription.  u<>  w,  in 
fine. 

60.— La  demande  d’une  commune  qui  revendi- 
que la  propriété  d’un  chemin  (non  vicinal),  sans 
présenter  aucun  lilrc,  mal*  en  invoquant  une  po*- 
*c**ion  siidlsantc  pour  prescrire,  peut  être  vala- 
blement repoussée  par  le  seul  motif  - que  le  pas- 
sage par  elle  exercé  sur  le  chemin,  a pu  être  le 
résultat  de  la  tolérance,  comme  cela  arrive  sou- 
vent autour  des  héritage»  ruraux  *• , et  qu’ainsi 
l'usage  qu’elle  a fait  du  chemin  ne  peut  fonder  à 
son  prolll  ni  pourvrinn  ni  prescription.  V.  C.  clv., 
art.  B»,  et  j.  Pat.  Cass.,  43  nov.  li*0(L  ««'1841. 
P-  «*) 

61-  — Celui  qui  soutient  avoir  prescrit  par  une 
possession  exclusive  , dont  il  offre  la  preuve,  la 
propriété  d’un  terrain  prétendu  communal,  ne 
dément  pas  celle  articulation  en  offrant,  en  outre, 
de  prouver  que  la  plupart  des  habitait»  de  In 
commune  qui  ont  exerce  sur  ce  terrain  des  actes 
pojswsoire*  ne  l’ont  fait  qu’avecxi  permission  cl 
par  pure  tolérance  de  sa  part. 

54.  — Les  juges  ne  peuvent,  sur  celle  prétendue 
contradiction,  rejeter  la  preuve  offerte  de  la  [KH- 

c.  erv. 


session  exclusive.  V.  C.  civ.,  art.  4232  et  2262,  cl 
J.  Pal.  Cust.,  23  juin  183*. 

53.  — De*  acte*  «le  violence,  bien  qu’in*ufn*an* 
pour  fonder  une  possession  utile  à acquérir,  ont 
neanmoins  |K*ur  effet  d’empêcher  ou  d'interrom- 
pre la  posMMtOfl.  V.  C.  clv.,  art  S4U. 

54.  — La  prescription  dc6  droits  d’usage  peut 
être  Interrompue  au  nrotll  d’une  commune  par  la 
JouisMnce  Individuelle  des  h:ib:lan>.  V.  J.  Put. 
Pau,  20  fév.  *835,  et  fa**.,  6 fév. -3  avr.  1833.— 
V.  contra  J.  Pal.  Cass  , 27  janv  1829  et  C mat  1830. 

55. — Faute  par  le  porteur  d’un  tiire  qui  remonte 
il  plus  de  trente  ans,  de  prouver  qu’il  a joui  pen- 
dant un  temps  sulllvin'  pour  interrompre  la  pres- 
cription, celle  prescription  c?t  acquise  A celui  qui 
l'oppose , sans  qu'il  »oit  Icuu  de  faire  aucune 
preuve.  V.  C.  civ.,  art.  4434  et  4462,  et  J.  Pat. 
Cass.,  3 juin  1835. 

56.  —Dans  une  «lonalion  sous  réserve  «l'usufruit, 
U*  temps  de  la  jouissance  du  donateur  pouvait  être 
invoqué  par  U*  donataire  pour  acquérir  la  pres- 
cription, à l’égard  d’un  fier  régi  par  une  coutume 
qui  exigeait  une  pü*M*.<<don  trenlcnalrc,  comme 
homme  de  fief,  an  vu  et  mi  d’un  chacun»  sans  In- 
terruption. V.J.  Pal.  Bruxelles , 24  fév.  1819. 

CHAPITRE  III. 

OkJi  CAUSES  QCI  RUfLciieW  I.X  rasscaiprinx. 

2236.  Crut  qui  possèdent  pour  autrui,  lie* 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit.— C.  clv.,  22=1,  2b2,  2257  et  Siifv. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
tier, et  tous  autres  qui  détiennent  précaire-' 
meut  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la 
prescrire.  — C.  civ.,  578,  1700,  1915  et  2071; 
— L.  22,  § I,  ff.  de  noxalibutaclionibus;  L.  I, 
C.,  Communia  de  usucapionibut. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient 
lu  chose  à quelqu'un  des  litres  désignés  par 
l'article  précédent,  ne  peuvent  non  plus  pres- 
crire. — C.  civ.,  724  et  1 1 22;  — L.  13,  $ I , IT.t 
de  Adqutr.  vel  urnitt.  poss. 

2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées 
dans  les  art.  2230  et  2237  peuvent  prescrire, 
si  le  litre  de  leur  possession  se  trouve  inter- 
verti, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée 
au  droit  du  propriétaire;  — L.  5,  C.,  de  Ad- 
quir.  vel  amitt.  possessione. 

2230.  Ceux  a qui  les  fermiers,  dépositai- 
res et  autres  détenteurs  prérca  ires  ont  trans- 
mis la  chose  par  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, peuvent  la  prescrire.  — C.  clv,,  2250  , 
22D2,  2205  et  22W. 

22  ÎO.  On  ne  pônt  pas  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  «(lie  l'on  ne  peut  point  se 
changer  a soi- même  la  cause  et  le  principe  de 
sa  possession.— C.  clv.,  1134  et  22*1; — L.  35, 
$ 1,  ff.  de  tlsurpationibus  ; L.  2,  £1,  ff.,  pro 
Htrrede  r et  pro  post^ssnre  ; L.  5,  C.,  d.i  Ad- 
quirendti  et  retint ndtî  possession *. 

22  II.  On  peut  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de 
(‘obligation  que  l’on  a contractée.  — C.  civ., 
1134,  1234  et  2240. 

I.  — Non*  venons  de  voir,  par  le*  art.  4*30  cl 
4431,  que,  lorsqu'on  possède  pour  autrui»  on  pres- 
crit pour  relui  au  nom  duquel  on  possède  cl  dont 
on  exerce  le»  «troll»;  delà  il  suit  nécessairement 
que  celui  qui  possède  pour  autrui  ne  peut  pres- 
crire pour  lui-même,  car  il  ne  |>eut  Invoquer  au- 
cune posscMlon  légitime  qui  puisse  devenir  pour 
lul-inèmc  le  fondement  d'un  droit.  Quant  à lui, 
ni  possession  est  précaire,  cl  le  caractère  «le  cette 
poMM-Minii  est  déterminé  i»ar  le  contrat  même 
en  vertu  duquel  II  est  saisi.  V.  JVIvinrourl,  t.  2, 
p.209;  Pavant,  v»«  Rente  scel.  ire,  no  2,  cl  /*ret- 
crtption,  »ect.2«.$*.  n»î;  Proudhon,!.  2.  n«756, 
•et  \.  5,  n<>  Troplong,  Pretcript  ..n*  *80,  487, 
490  cl  suiv.;  Merlin.  Rép.,\  o prescription, sert.  *re, 
s 6.  art.  4;  Durant  on,  I.  21,  n«  2*6  et  2*8;  Pothier, 
Possession,  nos  is  et  64,  et  Vatcille,  Traité  des 
prescript  font,  n®  |»t. 

9.  — En  effet , il  n'«*»l  plu»  i»ermls  de  recourir  à 
de»  présomption*  plus  nu  moins  vagues  ou  plus 
ou  inpin»  certaines,  lorsqu’une  convention  existe 
qui  détermine  de  la  manière  la  plu*  précise  quels 
«ont  les  droits  respectifs  de»  parties. 

3.  — Ainsi,  le  fermier,  alor»  même  qu’il  powède 
en  vertu  d’un  bail  verbal,  ne  possède  pour  lui- 
même,  que  le*  fruits.  Il  «létient  le  fonds  au  nom  du 
propriétaire  ; il  n’esi,  quant  & la  propriété  même , 


qu'un  gardien,  chargi’*  par  son  litre  de  veiller  à ia 
conservation  «l«*  In  chose  qui  lui  wl  confiée;  H n*e»l 
qu'un  puttcsseur  A Dire  précaire,  il  ne  peut  pros- 
crira. 

4.  — L’iiMjfruilier  est  dans  le*  même»  condi- 
tion*. )«■  litre  coiisliliild  de  l’usurruil  ronslult*  que 
le  droit  «le  l'usufruitier  ne  s’étend  pas  à la  nue- 
propriélé,  c'est-A-dire  ù la  propriété  même  du 
fond*;  il  ne  postale  donc  «pic  i«*>  fruits  ; il  a la 
garde  du  fonds  pour  autrui,  il  ne  peut  le  prescrira. 

5.  — El,  cii  général,  tout  dépositaire,  ainsi  que 
non*  l’avons  vu,  ne  powwlaut  pis  pour  iui-inèine, 
lie  peut  acquérir. 

G.  — Le  lilrc  coiHtitutif  du  dépûl,  ce  lilrc  qui 
revit-  1rs  droit»  de»  parties,  détcruilnc  la  cause  de 
la  pi»*sc»*KÎu  l'ti'iMluliinile  les  cou*è«|ui‘U('n«  légales. 

7.  — Nul.  en  effet,  ne  peut' prescrire  contre  son 
lilrc;  e’cd  le  lilrc  seul  «pii  explique  Cl  la  n .dure  de 
la  |K>»s«^'^  on  et  l’étendue  du  droit. 

8.  — quelle»  qm*  soient  l«*  «ruunci.il ion»  renfrT- 
mée»  «Lins  le»  a«*le*  nvogullif*  ou  i^jnliruialifs 
elles  ne  |M‘iiven(  rien  ajouter  au  droil,  »vt  surtout 
elhî*  ne  pcuvfid  en  changer  l»;  principe.  L*a  laps 
de  liunp»  i»'«**l  plu*  alors  U'oucuiie  coiisbléralioR, 
parce  que  la  présomption  sur  laquelle  la  proscrip- 
tion f*t  fonder,  se  trouve  alors  dclruib*  pvr  le  titre 
priiuonlialt  dont  toute  la  force  a éld  conservée 
tout  n la  foi*  par  Ir» actes  récognitifs  ou  cuullrma- 
til*  cux-inèiues  H par  la  possession. 

».  — Delà,  celle  maxime,  qui  «*st  l’une  «Ich  Imiscs 
fondanu  ntalc*  «lu  droil,  t um  apparat  titutiupri- 
mordiatis,  a't  eo  antiquœ  pus  session  es  tegem  ac- 
cipiunt. 

•o.  — Celle  prouve  légale  ne  peut  plu»  désormais 
êlrcd:tniitr  qm*  par  une  prouve  contraire,  éga- 
leuuMd  établfe  par  un  lilrr  uiterverilf  du  droit  de 
chacune  de»  partie*  rantraclanlef. 

1 1 . — il  y n intervention  de  titre  lor*qu«'  le*  par- 
ties. au  moÿen  de  conventions  nouvelles,  cfian- 
gent  la  cause  première  de  la  pottetrion,  en  sorte 
qu’il  rét  fait  novation  au  prmiii.r  «:ontrat;  comme 
cela  a lieu,  par  exemple,  lorsqu»'  le  nu-proprié- 
lairo  vend  ««:  fond*  à l'uSUfFUillcr.  ou  lursque  le 
fermier  n*ud  acquéreur  d»î  ta  chose  qu'il  avait  à 
h.iil,  ou  lor«(iu«^  le  dé]»i*ilaiiv  devient  rliéritier  du 
déposant. 

14.  — l.c  premier  litre,  le  litre  originaire,  le  li- 
tre primoi'iliid,  «c  trouve  alors  détruit;  il  a pro-, 

duil  son  effet,  les  droits  qu’il  réglait  éteints. 

de»  droits  nouveaux  se  sont  ouverts,  ils  sont 
rêgb!»  eux-mêmes  ptr  nu  nouveau  litre,  dont 
l«*s  condition»  ont  été  librement  discuter*  et  li- 
brement consentie».  Il  n'existe  plu*  dévirmnis 
d’autre  litre  primordial  «juc  cct  acte  nouveau,  qui 
seul  fera  [tour  l’avenir  la  loi  de»  parties. 

13.  — Le  possesseur  qui.  jusque-là.  travail  qu'un 
(lire  précaire  établissant  qu’il  possédai!  p«iur  au- 
trui, peut  donc  ju*liller,par  un  acle  probant,  qu’il 
a commencé  à posséder  i»our  luinu’ine,  cl  qu  'ainsi 
il  est  admi«  à Invoquer  la  pre*cription. 

1 1._  Mais  il  faut,  avant  tout,  pour  «pie  cette  ex- 
ception *otl  admise,  qu’il  soit  établi  que  la  cau^c 
de  u j»osse**ion,  a Aie  changée,  d’un  commun  uc- 
cord,  par  l’effet  d’une  stipulation  régulièrement 
arrêléts. 

tr».  — A cet  égard,  l’art.  4438  a U**oin  de  qucl- 
Qurs  explications,  car,  si  ou  *Vn  tenait  au  sens 
qu’il  parait  présenter,  ou  pourrai l croire  que  la 
simple  prétention  élevée  par  le  possesseur  pré- 
caire une  |*i**«-.v*i«m  liTévocablo  Milllrait  pour 
faire  présumer  l'interversion  de  titre,  et  donner 
droit  d Invoquer  la  prescription. 

46.  — H n'en  saurait  être  ainsi,  la  di*|M>»Hion 
decel  article  ne  doit  [vas  être  prise  dans  une  *1- 
«nincatlou  trop  restreinte. 

17. —  Il  s'applique  ù un  cas  tout  particulier;  Il 
prévoit  l'hYpothèsc  où  le  pofseweur  (lent  sa  pos- 
scsfion  précaire  a non  domino,  en  sorte  qu'il  *6 
trouve  en  présence  d'une  revendication  formée 
légitimement  par  celui  qu'il  ne  représente  nas. 

18.  — Dans  c<?  cas,  si  le  vérilable  propriétaire, 

après  avoir  fait  reconnaître,  son  droit  contre  l'u- 
surpateur, néglige  de  le  faire  consacrer  contra- 
dictoirement avec  le  fermier  ou  le  pu*?e»j*eur  pré- 
caire, cc  dernier  a nu  acquérir,  [wr  la  contradic- 
tion qu’il  a élevée,  le  droit  de  prescrire  pour  lui- 
même  , car  celui  qui  lui  n transmis  la  chose,  et 
pinir  lequel  il  [uissédall,  u'a  plu»  aucun  droit  à 
faire  valoir.  . . „ 

19.  — Le  fermier  qui  pofsévlait  pour  autrui  n> 
donc  pu.  désormais,  que  posséder  pour  lubiiiême, 
et,  conséquemment,  il  a pu  prescrire, non  pas, 
contre  et  ui  dont  il  i«anait  tes  nroils,  mais  contre 
relui  qui  s’csl  établi  demandeur  en  revendication, 
el  qui  îwur  lut  n'est  outra  chose  qu’un  lier*. 

40.  — ïji  p«*wc5*lon  se  trouve  alor»  interverti» 
par  une  cause  venant  d'un  lie*  8 et  par  la  contra- 
diction qu'il  a lui-même  oppose  au  droit  du  pro- 
priétaire. 
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ai.  — Mal»  entre  le  possesseur.  A titre  précaire, 
cl  celui  >lnnt  il  tient  «endroit*,  U prescription  ne 
peut  jamai»  être  Invoquée  pour  donner  la  pro- 
priété au  «impie  possesseur,  tant  qu'il  n’y  a pas 
eu  entre  eux  un  titre  tunnel  d'iulerversion  qui 
aura  changé  leur*  nqqiorl». 

■a  — a cet  égard,  le  droit  «lu  propriétaire  e«l 
imprescriptible. 

**.— C'eut  «urtoul  en  ce  qui  concerne  le*  usa- 
ge», que  ce»  principe*  recevront,  «ou*  le  Code 
fore*!.,  une  application  dii-cclc;  car  non*  verrou*, 
an  que  nous  l'avon*  déjà  indiqué  *ou«  le*  art. 
IOO clsuiv., C.  civ.,  que  Jamais  I usager  ne  peut, 
par  quelque  laps  de  teinpf  que  ce  soit,  prescrire 
I*  propriété  du  tond*  soumis  A l'usage,  et  qu'il 
doit  être  réduit  aux  limite.'  déterminée*  par  le» 
acte*  de  concession.  tant  qu’il  ne  jiislille  pa»  d’un 
titre,  régulier  d’interversion  qui  change  «a  qualité 
d'usager  [mur  lui  donner  droit  de  proprietaire. 

*1.  — Mai»  le  propriétaire  qui  est  maille  du 
Tond»,  et  qui  e»l  grevé,  «oit  d’un  droit  d’usage, 
«Oit  d’un  droit  de  tervilude,  peut  toujours  pres- 
crire contre  le  poasesaeur  à litre  précaire,  il  ac- 
quiert  alors  la  lihirratlon  du  fond*. 

23.  — A cet  ouaril.  Il»  héritier»,  «oit  du  proprié- 
taire, Md!  du  posscs-eur.  à litre  précaire,  n’ont 
pa»  d'autre*  droit*  que  ecux  à qui  Un  sucvedenl; 
il»  «ont  «otiini*  aux  même»  exception»,  ot  l'oino- 
ranev  dan*  laquelle  il*  seraient  de*  came* qui  em- 
pêcheraient la  prescription  de  courir,  eu  leur  fa- 
veur, ne  pourrait  effarer  le  vice  de  leur  |msse*- 
sion.  lai  hmiiie  foi,  en  relie  circonstance,  ne  «au- 
rait produire  aucun  cfTet. 

26.  — Nous  en  avons  dè|A  vu  un  exemple  sous 
l’art.  IMS,  relativement  au  dépOl  dont  I héritier  ! 
dudépo*ilairc  a disposé  de  bonne  foi.  dan»  l’igno- 
rance  où  il  éiuil  que  la  chose  eût  été  remise  en 
dépét. 

117  — l.a  disposition  pnvduit  tiieii  son  effet  A l’é- 
gard des  tiers,  parce  qu'il  s'agit  d'un  olqel  mobi- 
lier, pour  lequel,  dans  ce  cas,  la  revendication  n est 
pas  admise;  mai»  les  héritier»  du  dé(Kisitaire  n'eu 
sont  pas  moins  tenus,  vi»4-v  isdu  déposant,  de  lui 
céder  imite»  le*  aclions  qu’ils  peuvent  avoir  eux- 
mêmes  contre  l'acquéreur,  et  de  lui  tenir  compte 
de  tout  le  pniltl  qu  ils  mit  pu  tirer  de  la  chose  dé- 

Cisée.  El  ce  droit  existe,  quel  que  soit  le  lups  de 
mps  écoulé,  parce  que  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée,  ni  par  le  dépositaire,  ni  par  se*  hé- 
ritiers. 

s».— Celui  i qui  la  prescription  peut  profiter 
dans  rettr  hypothèse,  c’eut  le  tiers  acquéreur  qui, 
étant  étranger  ail  déjiôl,  est  admis  à opposer  la 
proscription  contre  l’action  intentée  par  le  dépu- 
rent, comme  il  jiourrail  l'opposer  contre  l'action 
qui  serait  intentée  dim-trinent  par  les  héritier» 
au  dépositaire  qui  ont  fait  la  vente. 

tu.  — C'est  par  appliratinn  de  ce  principe,  que 
tout  tiers  acquéreur,  qui  tient  son  titre  a non  do- 
mino. peut  lui-même  opposer  la  prescription  nu 
véritable  propriétaire  qui  a négligé  d’exercer  sa 
revendication  en  teinp*  utile. 

W.  — Ici,  lorsque  lu  transmission  a élé  faite  fuir 
un  possesseur  précaire,  l'interversion  de  litre  ré- 
sulte, au  iirullt  du  tiers  acquéreur,  de  l’acte  même 
qui  est  pour  lui  attributif  île  propriété. 

*L  — On  ne  peut  donc  pas  lui  opposer  à lui- 
même  que  l’origine  de  sa  possession  repos*'  sur 
un  titre  précaire-,  car,  au  contraire-,  il  a commencé 
à jouir  comme  inallrc.  et,  en  supposant  que  ton 
litre  fût  vicieux,  tl  n’en  a pas  moins  été  saisi  de 
la  etiose  par  un  acte  translatif  de  la  propriété. 

:1J.— S’il  a succédé  à un  [Krsse*séur  précaire,  ce 
n’est  pas  à titre  précaire  que  la  transmission  s'est 
opérée  de  l’un  à l’autre.  Il  acquiert  donc,  par  son 
titre  même,  des  droit»  que  son  cédant  n'aurait 
pu  faire  valoir.  Il  sera  admis  à presi-rire  par  lui— 
méiui-,  a raison  du  caractère  particulier  de  sa  pos- 
session, enrnrr  hirn  que  son  cédan I n eut  pas  élé 
lui-inênie  autorisé  à invoquer  la  même  exception. 

33.  — Mais,  celte  décision  ne  peut  être  appliquée 
que  dan»  le  cas  où  lé  litre  Iranslalif  do  propriété, 
soit  à litre  gratuit . soit  à titre  onéreux,  ne  porte 
pas  en  lui-même  la  preuve  du  vire  dont  la  pos- 
session du  disposant  élail  alhvlé. 

34.  — Eu  effet,  quelque  formelle  que  hit  la  dé- 
claration énonçant  que  la  propriété  a été  trans- 
mise, si  l’aele  Itii-memc  fanait  mention  que  le 
vendeur  ou  le  donateur  ti’élaït  qu’un  possesseur 
précaire,  on  ne  drvrall  voir  dans  la  translation  de 
propriété  qu’une  simple  cession  de.*  droits  atta- 
ché» A la  possession  précalrr.  Celui  qui  reecvrall 
ainsi  la  chose  ne  serait  donc  lui-même  qu’un  ces- 
sionnaire soumis  à huiles  le*  exception»  qui  |kju- 
valcnl  être  opposées  au  cédant;  il  n'aurait  lut- 
roême  qu’une  possession  A tilre  précaire  et  ne 
pourrait  pu»,  dos-lors,  invoquer  In  prescription. 

3î'-  — l-n  simple  connaissance  que  le  lier*  arqué- 
reur  ou  donataire  aurait  cuo  du  vice  do  la  pos- 


session antérieure  du  vendeurou  donateur,  nesuf- 
lirait  pas  pour  vicier  ta  possession  résultant  dim 
contrai  régulier,  translatif  de  pro|iriété;  car  la 
prescription  couvre  même  la  mauvaise  foi. 

30. — Cependant,  S ll  y avait  eu,  entre  le*  partie», 
connivence,  du!  ou  fraude,  ou  ne  devrait  plus  voir, 
dan»  h-  nouveau  litre  constitutif  d'un  droit  de 
propriété  en  faveur  d'un  IIits,  qu’un  titre  si- 
mulé qui  n'aurait  pas  plus  de  force  que  le  tilre 
primoidial  lui-même. 

37.  — H, iiis  ce  cas,  le  tiers  qqi  aurait  participé  A 
la  fraude  dans  la  seule  vue  de  constituer,  par  lu 
prescription , mi  droit  de  propriété  au  prolit  du 
possesseur  précaire,  devrait  CI  re  considère  comme 
■in  simple  prèle-nom,  en  sorte  que  la  cliu.-c  serait 
réputée  n’élrc  pua  sortie  de*  matin  du  détenteur 
précaire. 

3».—  Mal»,  en  thèse  générale,  lo  tiers  détenteur, 
bicu  qu  il  tienne  sou  droit  de  propriété  d’une  per- 
soimcqui  ii'avaltna*  qualité  juiur  le  lui  transmet- 
tre, et  qui  etlr-iiieuic  u'avuil  pas  droit  d’acquérir 
par  pre.-criplion,  n’en  a pas  uioiu»  capacité  pour 
prescrire. 

3». —Si  elle  a titre  et  bonne  foi,  die  pourra 
même  opposer  la  prescription  pailiculiêrcdc  dix 
et  de  vingt  ans  établie  par  les  art.  2263  el  sulv., 
eu  laveur  de  ceux  qui  licuneiii  leur*  droits  u nw 
domino. 

10.  — Si  elle  n’a  ni  litre  ni  lionne  fol,  elle  pourra 
Opposer  la  prescription  trcnteiiairc  qui  est  auto- 
risée par  l’art.  2262. 

4t.  — Vainement  diruit-nn  que  l’art.  2259  pa- 
rait exiger  la  représciilation  d’un  litre  translatif 
de  propriété,  car  rctlr  disposition  n'a  été  insérée 
qu’en  vue  du  cas  le  plus  général. 

42.  — La  prcteiiplioii  dé  trente  ans  fondée  sur 
la  présomption  de  l’evisleure  du  tilre  dispense 
de  rappeler  ce  lilre;  en  sorte  que  le  lier*  qui  po*- 
sè*le  depuis  plu»  de  trente  ans,  A titre  de  proprié- 
taire, sans  qu'on  jailsse  opposer  A sa  possession 
un  vice  d'origine,  n’a  pas  meme  besoin  d’indiquer 
la  personne  de  laquelle  il  lient  set  droit*. 

43.  — Il  possède  par  cela  seul  qu’il  possède,  et 
il  prescrit  par  cela  seul  qu’il  a possédé  pendant 
le  temps-  necessaire  pour  établir  la  prescription. 

44.  — Aussi  l’art.  223U,  en  considérant  le  tiers 
détenteur  dan*  ses  rapport*  avec  le  possesseur  A 
lilre  précaire  qui  lui  a transporté  un  droit  de  pro- 
priété qu'il  n’avait  pas,  et  qu’il  ne  pnuvail  trans- 
mettre régulièrement,  se  rapporte-t-il  spéciale- 
ment A là  prescription  par  dix  et  vingt  an»,  qui 
suppose  toujours  l'existence  d'un  litre. 

43.  — .Nous  avons  vu  lout  A l’heure  qu’il  ii'étuit 
jamais  permis.,  ainsi  que  le  déclare  l’art.  2240,  de 
prescrire  contre  sou  litre,  parce  qu’il  n'est  jamai» 
permis  de  6e  changer  A soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession. 

48.— C’e*t  la  une  règle  générale,  et  l’on  doit  re- 
gretter que  l’art.  2241  ail  exprimé  une  décision 
contraire,  qu’il  n soin  d'expliquer  d'une  manière 
conforme  aux  principe»;  ce  qui  réduit  reflet  de 
la  décision  A un  sint|ile  jeu  de  mut». 

47.  — En  elîet,  la  locution  dont  *c  sert  l’art. 
2241  est  impropre.  Celui  qui  prescrit  la  iiliérahnn 
de  l'obligation  qu'il  aronlrxrtée,  loin  de  prescrire 
contre  son  litre,  prescrit  au  contraire  conformé- 
ment A son  litre. 

43.  — Toute  obligation  est  contractée  dan»  la 
v ue  de  l’exécution  ; elle  comprend,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  au  lilre  des  Oblignlioiu,  deux 
chose»,  l'engagement  de  faire,  qui  peut  lui-même 
être  l'objet  d une  convention,  et  l'exécution  de  cet 
engagement,  dont  la  preuve  doit  être  établie  par 
de»  moyens  extérieurs  à l'acte. 

4».  — Celte  preuve  de  l'exécution  qui  constitue 
lu  liliérallou  csl  donc  lout  A fait  indépendante  du 
titre  même  constitutif  de  la  ciuiveiiliou,  elle  peu! 
CI  doit  être  faite  par  un  litre  nouveau.  I.a  pres- 
cription Invoquée  pour  établir  la  libération  est 
donc  fondée  sur  In  présomption  que  ce  titre  nou- 
veau,  énuiiclalif  île  la  quittance,  existe,  mais  qu’il 
ne  peut  être  repri-*eulo  A raison  du  îapisde  temps. 

30.  —En  quoi  celle  prescription,  fondée  sur  mie 
telle  présomption,  scmil- elle  donc  contraire  au 


titre/  Ce  n'est  certainement  paa  IA  prescrire  con- 
tre son  tilre. 

t°  Du  détenteur  qui  ne  peut  prescrire. 

81.  — Celui  qui  est  envoyé  en  possession  provi- 
soire des  bien*  d'un  absent,  ne  peut  en  prescrire 
la  propriété  au  préjudice,  soit  de  l'absent,  soit  du 
relui  qui  demande  a être  envoyé  en  possursion  dè- 
flnillvo.  V.  J.  PuL  Cast..  2è  liée.  1830. 

52.  — La  jireseriidion  ne  court  pascontre  le  créan- 
cier qui  détient  l'immeuble  de  son  débiteur  à an- 
hrhrcse.  V.  J.  Pal.  Ilium.  31  mai  ISIS;  Pau. .il 
mai  1812  et  la  noie,  et  C-  civ..  art.  2osJ  et  suiv. 

53. — Celui  dont  la  |Hi»»c*»km  a pris  origine  dans 
un  bail  A ferait,  ut  que  par  continuité  du  cette 


possession  précaire,  «est  emparé  d'une  portion 
du  grange  qui  u'élait  jus  comprise  dans  ie  bail 
originaire,  n'a  ceptgidanl  pas  pu  prescrire  la  j-ro- 
priélé.  V.  J.  Pal.  Htom,  47  dre.  ISI4. 

54.  — La  possession  de  l'usufruitier  jrroUtc  au 
nu-propriétairc  qui  a droit  de  s'en  prévaloir  j-our 
acquérir  la  propriété  même  du  folia*,  dont  l'usu- 
fruitier a piescrl  Ip  jouissance.  V . J.  pal.  Paris, 
12  juin  fois;  — iToudhon,  ( r* fruit,  n®  1141. 

55.  — Sous  l’empire  dr  la  roui,  de  l'an»  commr 
sous  le  Code  civil,  l'usufruitier  ne  posséuaii  qy  i 
titre  précaire,  et,  dès-lors,  la  prescription  de  l ie- 
lion  hypothécaire  sur  un  bien  grevé  d'usufruit  om- 
rail  au  proill  du  nu-protmélaire,  jvendaut  la  jus- 
sauce  de  rusulroilirr.  V coût,  dr  Pans,  art.  114; 
C.  civ.,  art.  3223  et  2250;  J.  Pal.  t’osa..  25  août 
tM5;  -l’roudlion.  de  V I Su  fruit,  t.  i,  n»>  25$  et  754; 
Troplong.  des  Prescriptions,  l.  !•»,  n»  »,  et  Va- 
zeille-,  t.  t«r,  D»tl. 

58,  — Loi  que  la  femme  a été  Instituée  légaUirt 
de  l'usufruit  de  tous  les  bien*  de  son  mari,  la  prrs- 
eriplinii  de  se»  actions  en  reluis»  n'est  pas  suspcD- 
duo  pendant  la  durée  de  son  usufruit.  V.  G ai., 
art.  2238  et  22»2.  et  J.  Pal.  Ai*.  21  avr.  lia 

37.  — La  propriété  d’une  rente  nu  peut  s'acqui- 
rlr  |>ar  cela  wml  que.  prndaiit  plu*  de  treille  ans. 
les  arrérager  de  relie  renie  auront  été  perçus  pu 
le  délrnlnir  île  l'inscription.  Celle  pcreepMoo  o'é- 
lalilil,  au  jirulll  du  porteur  non  titulaire,  qu'uni 
luisnirsion  précaire,  qui  lie  saurait  lui  faire  arqoe- 
l ir  la  prwcripliim,  et  il  «t  tenu  de  restituer  k* 
arrérages,  lesquels  sont  imprescriptibles  par  lui, 
romme  le  capital.  V.  (b  dv„  art.  2236;  J.  Pal.  Pa- 
ris. 26  août  IS37 ; 31  dre.  4840  (t.lrr  |»4|,  p.MI;, 
et  Cass.,  <9  août  IH23. 

38.  — L'héritier  a pu  proscrire  la  etiose  d’autrui, 
lorsque  l ayanl  trouvée  dan»  la  aucossiim,  il  acru 
qu’elle  aji’partciiail  au  défunt,  si  ce  dernier  lu 
possédai!  pas  avec  mauvaise  foi.  V.  J.  Pal.  Utfl, 
3 mur-  1812. 

2®  De  rinlervertion  du  tflre. 

39.  — l.a  commune  qui  n'a  joui  de  pAluraux  et 
lerrcs  vaines  enclavé*  dans  son  territoire  qui 
lilre  d’usagère,  avant  les  luis  de  4792  cl  <793,  n'a 
pu,  depuis,  acquérir  ces  terrés  par  prescription, 
encore  qu'elle  eu  ail  joui  anlmo  domlnl,  s'il  c’y 
a eu  Inlerv  craion  de  son  titre  dans  les  tenues  lia 
Codecjvii.  V.  C.  civ..  art.  9238  et  22». 

i».  — Le*  lois  de  4792  et  4793  n'ont  pas  au  pour 
effet  de  produire  celle  Interversion,  ai  le  commune 
a négligé  d'en  revendiquer  le  bénéltre.  V.  J.  Put 
Cou.,  2$  nov.  4839  <t.  4*'  4848,  p.  42)  ; — M -le. . 
Hèp.,  v«  Communaux. 

61.  — l.es  bois  n’élanl  pas  compris  dans  II 
classe  des  lerrains  que  les  lois  de  4792  et  4743  ont 
autorisé  h-s  communes  A revendiquer,  lorsqu'un 
arrêt  déclare , en  fait , qu'à  l'époque  île  ce  1 l«. 
un  terrain  , bien  que  connu  «uns  le  nom  de 
bruqere , était  en  nature  île  bois,  la  prétendra 
d'une  commune,  à la proprié’é  de  ce  terrain,! 
pu  être  valablement  rejetée.  V.  L.  2»  août  4742  tt 
40  Juin  4793. 

62.  — Une  commune  qui , antérieurement  am 
lois  lie  I7M2  et  4793,  ne  |g>»*éilail  qu'à  litre  d'uu- 
grre.  un  terrain  eu  nature  de  boi»,  n’a  nu  en  pres- 
crire la  propriété  depuis  la  publication  de  en 
luis.  V.  C.  civ.,  art.  ai»,  et  J Pal.  lass..  15 
mars  4837  (1.  I*r  4H40,  p.  527)  cl  les  notes. 

63  — La  prescription,  au  moyen  de  l'interver- 
sion du  lilre,  par  reflet  de  la  contradiction,  ptol 
résullcr,  pour  le*  babilau»  d'une  commune  ua- 
gi’-re,  de  ce  que.  en  agissant  ul  slngull,  ils  ont  dé- 
friché el  entouré  de  haies  et  dr  muraille*  une 
l>arlir  du  terrain  «omnis  au  droit  d'usage-  T.  C. 
civ..  art.  2/3»;  J.  Pal.  Montpellier , 46  avr  «44 
,’L  l*r  1839.  p.3lo;.eU'fJU..I«jftHV.I63»(t.  iretHA, 
p.  254).  — V, auso  J.  Pal.  Nancy. ‘SI  mars  !85U  — 
Triqilong,  Comment,  sur  la  Prescription,  l:L 
n®  524.  — TmileTois  celle  décision  ne  saillait  «« 
admise  en  principe. 

84.  — L’acte  par  lequel  le  détenteur  prwairr 
d’uu  mimeohle , un  fermier,  par  exempté,  m 
Irnusmet  la  propriiHé  A un  lier*,  comme  dune 
chose  à lui  appartenanle,  forme,  en  faveur  dcc* 
dernler.iiu  lllroqui  peul  le  foirccmisiilérei'  couiaie 
imssrduiii  anlmo  dvmini , qui  lui  donne  une  pos- 
session utile  A l’effet  d'interrompre  oellc  l'curuil 
au  prollt  du  véritable  propriétaire  qui  en  réclame 
la  réintégration  A ce  tilre.  el  qui  en  avait,  tomme 
tel.  passé  le  lwil  au  vendeur.  V.  C.  CIV-.  art.  294» 

65.  — En  d'autres  terme» . la  jhinschiou  qo  j 
eue  l'acquéreur  de  «el  immeuble . A dater  m» 
vente  qui  lui  a été  consentir.,  ne  doit  pasrlre 
ajoutée  à celle  du  vendeur  qui  le  possédait  eii  q»»- 
Iflé  de  fermier,  "et  iitoIIIit  A celui  qui  s'en  dit  IC 
véritable  propriétaire,  jniur  eoniptélcr  U pres- 
cription en  »a  faveur. 

08.  — Dans  ce  cas,  il  y a interruption  naturelle 
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de  la  prescription,  an  préjudice  «leeelui  qui  avilit 
la  possession  civile  de  l'immeuble , lenji'll  n’a 

ri  demandé,  dan*  l'année.  A y être  rrtnlégré. 

C.  ci». , art.  91  u;  J.  Pal.  Cote.,  I*  jant.  va*  — 
Merlin.  ftçp..  v®  prescription.  sert.  l'M  s.  arl.  S, 
et  Troplong,  Comment,  t tir  tel  Pretrripl..  n®  418 
et  suiv.  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  a Juin  tS9J. 

3«  De  la  prescription  considérée  par  rapport 
au  «Ire. 

B7.  — Ijt  maxime  : meNus  est  non  habere  tttu- 
Itun  Quam  vitinsum  ottendere  ne  fait  point  obs- 
tacle .1  ec  qu'une  partie  puisse,  par  la  prescription 
de  quarante  ans,  purger  les  vice*  de  son  eonlral. 
V.  J.  Pal.  fiancp.  9 Jane,  1834;  — Troplong, 
Prescript.,  n»  lut;  et  Catalan,  liv.  7,  chap.  9». 

«8.  — On  peut  prescrire  au-delà  du  titre,  encore 
bleu  qu'il  ne  soit  lias  permis  de  prescrire  contre  le 
titre;  ainsi  les  liabllans  qnl,  pur  leur  litre,  avalent 
un  droit  d'usage  déterminé,  ont  pu  acquérir  par, la 
possession  un  droit  d’usage  plus  étendu.  V.  C. 
forcit  , et  J.  Pal.  Cass-,  # nov.  t»*. 

69  —I.a  régie  que  l'on  ne  peut  prescrire  ronlrc 
son  litre  et  quele  titre-  est  interprétatif  de  la  pos- 
session, doit  recevoir  son  application,  alors  même 
que  le  propriétaire  aurait  (ail,  par  ignorance  de 
ses  droits,  quelques  actes  qui  sembleraient  recon- 
naître in  propriété  de*  détenteurs  précaire»  tirs 
usagers.  V J.  Pal.  Sancy,  31  mal  t8*t;  l'ait.,  tr. 
Janv.  lias  (t.  |tr  )Kjn,  p.  *31);  Montpellier.  '96 
avr.  issu  (t.  !•’  1839,  p.  416  ; — Troplong,  Rcp., 
vo  Loi  de  Beaumont 

70.  — l.'usager  peut . en  conservant  son  droit 
d'usage,  sc  libérer  par  la  nr.-serlplinn  de  la  rede- 
vance au  prix  de  laquelle  II  l'a  acquis.  V.  C.  civ., 
art.  9311;  J.  Pal.  Cou.  7 août  1633;—  Merlin . 
flép..  v»  Prescription',  Voici  Ile,  n»  swi.  etDelvin- 
court,  I.  i,  p.  197.  n®«  9 et  sulv. 

7t.  — Le  concessionnaire  d'un  droit  d'usage, 
moyennant  mie  redevance,  peut  prescrire  contre 
son  titre  la  libéiation  de  celle  redevance. 

Tl. — Lorsqu'une  fois  la  preserlpllon  d’une  rc- 
devnnee  est  aequise,  on  n'est  pas  censé  y renon- 
cer par  le  paiement  ultérieur  des  arrérages  pen- 
dant trois  années. 

73.  - Il  faut  une  rcnoneialion  expresse.  V.  C. 
elv.,  nrl.  77*).  9991  et  3318-,  J.  Pal.  case.,  <i  mal 
4834,  IS  déc.  1899;  — Troplong,  n®  333. -Mais  V.  J. 
Pal.  Bourget,  18  mars  1633. 

CHAPITRE  IV. 

aïs  ram*  on  ixt««o»hxt  or:  on  susesa orxr 
i.a  coras  ne  *.»  eagxcairuo.v. 

SECTION  1-llKMILHK. 

Des  causes  gui  Interrompent  la  prescription. 

2212.  La  prescriplion  pçnl  être  interrom- 
ime  ou  naturellement  on  civilement.—  C.  civ.. 
Sas».  üir>,  su  et  suiv. 

2213.  Il  y a Inlemijplion  naturelle,  lors- 
que le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un 
an,  de  fa  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'an- 
cien propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  — 
C.  civ.,  I i JH,  îiineliîli;  C.  procéd.,  3,  23 
et  suiv.; — L.  7, 4j  a,  C.,  de  Prascriptione  iri- 
ginla  vel  guadrnginta  annorum  : L.  3,  (T.,  de 
Vsurpntianibus  et  usUcapianibus. 

221 1.  Une  citation  en  justice,  un  comman- 
dement ou  une  saisie,  sipnilii'-s  à celui  qu'on 
veut  empêcher  de  prescrire,  rornirut  l'inlrr- 
niplion  civile.  — C.  civ.,  9217  , 2242,  2243  à 
2247  et  2274  ; C.  procéd.,  50,  .583, 020,(13(1,  «73 
et  074:  0.  cumin.,  108:  — L.  3,  C.,  dr  Annali 
«rcepftone. 

22  tH.  La  citation  en  conciliation  devant 
le  luireau  «le  paix,  interrrompt  la  prescriplion, 
du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une 
assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais 
dedroil.  — C.  civ.,  2244;  C.  procéd.,  48,  30, 
37,  50. 01,  03  et  00  ; L.  24  août  1790,  lit.  10, 
art.  G. 

2210.  La  citation  en  justice,  donnée  même 
devant  un  ju«e  incompétent , interrompt  la 
prescriplion.  — C.  civ. , 2244. 

2219.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
de  forme  — (O. civ.,  22(4  et  suiv.:  C.  procéd., 
99,71,  173, 1029  à 1031),. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande — 
(C.  procéd.,  402  et  403), 

S'il  laisse  périmer  l'instance  — (C.  procéd., 
15,  307  Cl  suiv.,  tæ  et  470), 


Ou  si  sa  demande  est  rejetée  — (C.  civ.,  1330 
3*,  et  137»!  ), 

L'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
nue. 

2218.  La  prescription  est  Interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  |K>s- 
sesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivait.  — C.  civ.,  1338,  1354  et  2212:  f.. 
procéd.,  352;  — L.3,  C.,de  Duobus  reit  stipu- 
landisrt  promillandi;  L.  7,§S,  G.,de  Prtrs- 
criplione  Irigintaoel  quadraginla annorum. 

221».  L'interpellation  faite,  Conformi-- 
menl  aux  articles  cl-dessus,  h l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance.  Inter- 
rompt la  prescripliou  contre  lous  les  autres, 
même  contre  leurs  héritiers.  — C.  civ.,  I20u, 
1200  1212  el  2250. 

L'interpellation  faite  h l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance 
de  cel  héritier,  n'imerrompl  pas  la  prescrip- 
tion il  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  créance  serait  liyixilhécaire,  si  l'obli- 
gation n'est  indivisible.  — C.civ.,  <217, 1222 
et  suiv.,  et  2111. 

Celle  interpellation  ou  celle  reconnaissance 
n'inicmmipl  la  prescription,  U l'egard  des  att- 
ires codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
bérilier  est  tenu. 

l’our  interrompre  la  prescriplion  pour  le 
lotll,  h l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
l'interpellation  faite  il  tous  leshérillers  du  dé- 
biteur décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tons 
ces  héritiers.  — L.  ullim.,  et  L.  5 et  8,  0.,  de 
Duobus  reit  slipulandi. 

22(40.  L'interpellation  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la 
prescription  contre  lu  caution.  — C.  civ.,  201 1 
et  2021. 

I.  — I.a  prescriplion  ne  peut  produire  un  effel 
légal  qu’aulant  qu'elle  repose  sur  une  possession 
continue  ; et  uoussarons,  par  ce  qui  n été  dit  sous 
les  arl.  9998  cl  suiv.. que  le  possesseur  actuel,  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement,  c-l  présumé 
avoir  possédé  dan»  le  Icinps  Intermédiaire , sauf 
In  preuve  eonlral  ré  ; «l'on  la  conséquence  que 
c>»l  A relui  qui  Invoque  celle  preuve  contraire 
A établir  les  fitil*  Interruptif»  de  prescriplion. 
V.  Drlvincourl,  I.  9,  p.  903;  Troplong,  n“‘.X38.  .144. 
861  el  suiv.;  Persil,  sur  l«*  articles  ; Yazcille, 
II®»  178  el  480;  bnranlon,  1. 19.  Il®*  138  et  suiv.:  Po- 
thier, de  la  Paueition.  n«”  .30  et  73;  Merlin.  Rép.. 

Interruption  de  proscription,  n«lS;  Pavant, 
»®  Prescription,  sert.  s®.  S 3,  et  Souquel,  v®  Inter- 
ruption.. 

9.  — Ce»  fail»  sonl  «le  deux  nature»,  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  iiilcrruplion  matérielle  ou  d'une 
Interruption  morale. 

1.  — LTiilemipllon  matérielle,  quêta  loi  ap- 
pelle ualiirelle.  résulied'unc  dépossessfnn  «le  lait 
continuée  pcuiianl  un  temps  as*ei  long  pour  éta- 
blir un  droit. 

4.  — Or,  nous  arons  vu  qu'en  fait  «l'Immeuble, 
ce  qui  sera  plus  part irutièrrinent  expliqué  sous  le 
Code  de  procéd..  la  possession  n'avalt  un  cnrac- 
lère  légal  qu'aillant  qu'elle  s'élall  ennllnuéc  peu- 
danl  l'an  el  jour,  sous  certaines  conditions. 

5.  — Il  »'ensud  doncqne  celle  possession  d’an 
cl  jour,  alors  qu'elle  réunit  le»  comblions  néces- 
iulres.  constitue  un  droil  nu  profil  d'on  tiers  pos- 
sesseur, droit  qui  petit  devenir  le  fnndeinenl 
d'une  prescriplion  nouvelle,  ce  qui  sulHt  pnurilé- 
Iruire le  droit  que  le  possesseur  précédent,  qui  se 
trouve  ainsi  régulièrement  dépossédé,  pouvait 
prétendre  i la  conservation  de  la  chose  dan»  l es- 
poir  d'en  prescrire  la  propriété. 

6.  — Désormais,  le  coursd'nne  prescriplion  nou- 
velle a pris  naissance  au  protll  d'un  nouveau  pré- 
tcndanl.  Or,  la  pre*crip(lon,  appliquée  A un  seul 
et  même  objet,  ne  peut  pas  courir  divteémenl  au 
profit  dedeux  personnes  qui  onl  do*  droit»  à faire 
valoir  l'une  contre  l'uulre. 

7.  — I.a  posses»  on  de  l'une  détroit  la  posses- 
sion de  l'aulre.  et  conséquemment  ellelnterrompt 
la  prescription  qui,  jusqu'alors,  avait  couru  au 
profil  du  précédent  possesseur. 

».  — Mais  si  l'interruption  n'a  pa*  dnré  un  an 
et  un  Jour,  de  telle  sorte  que  la  réintégration  ail 
été  opérée  avant  ce  ferme  en  faveur  du  précédent 
possesseur,  il  est  réputé  n'avotr  pas  été  dépossédé. 

9.  — Il  y aura  neanmoins  fait  interruptif  de  ta 
prescription,  alors  même  que  ITnterrupilon  n'au- 
rait pas  été  allribuUve  d'un  droit  en  faveur  d’un 


nouveau  possesseur,  parce  que  lui-même  aurait 
été  dépossédé  par  un  tiers  avant  l'échéance  du 
terme  ; rar  le  détut  sur  la  possession  régulière 
n'aura  plus  lieu  ilésonuals  qu'eulrc  des  tiers. 

10.  — L'ancien  possesseur,  par  cela  seul  qu'il  a 
laissé  écouler  l'an  el  jour  uns  réclamer  sa  rein - 
t'ürxllon.  a renoncé  au  droit  qu'il  avait  d'agir  au 
possessolre:  il  ne  peut  plus  Invoquer  une  pres- 
cription qu’il  a consenll  a lui*scr  iulcnompre. 

it.  — I.  inierruptlon  morale  ou  civile  résulte  de 
tout  acte  teiid.nu  A établir  une  conlradlrlluu  ré- 
gulière entre  celui  qui  possède  el  Celui  qui  atta- 
que cette  pos-ession  rumine  vicieuse,  Itarec  qu’il 
prétend  dire  lui-mèine  le  propriétaire  de  la  chose. 

<9.  — De  grave»  discussions  se  sont  élevées 
pour  savoir  si  le»  arl.  9944  el  suiv.,  qui  éiuimèrenl 
les  acte»  que  l'on  doit  considérer  comme  inlerriip- 
tifs  de  prescription,  sonl  limitatif»  ou  siiupleutijgl 
énonelallfs. 

4».  — Après  de  long»  déliais,  celle  dernière  opi- 
nion a dfi  triomphe! 

44.—  Quelque  soin  que  le  législateur  ail  apporté 
à faire  cette  énumération,  il  n él.xil  pus  possible 
de  préciser  tous  les  actes  qui  peuvent  intrrrom- 
pre  la  presrripliun  ; en  omettre  un  seul,  c’eût  élé 
porter  allelnle  au  droil,  si,  en  effet.  les  disposi- 
tion» drs  art.  gau  rt  suiv.  euaseut  dit  èlre  consi- 
dérées rommi-  limitatives 

4s  — Il  faut  donc  reconnaître  que  tout  acte  qui 
établit  une  contradiction  formelle,  flnéronlradir- 
lion  sérieuse,  et  non  pas  seulement  une  simple 
menace  de  conlradicllon . petit  être  mi»  sur  la 
même  ligne  que  la  cltullon  en  justice,  le  com- 
mandement ou  In  saisie  dont  t'art.  9944  fait  men- 
tion. 

46.  — Il  faut  remarquer,  A l'égard  de  la  citation 
rn  conciliation,  qui  *-st  d'ailleurs  un  acte  «finie 
espèce  toute  particulière,  qu  elle  ne  constitue  pa» 
par  clle-mêinc  uni-  conlradicllon  directe,  mal» 
seulement  la  menace  «l’une  coulrudlrllun , ce  qui 
explique  la  décision  «le  l'art. -JgtSipil  déclare  que 
eel  acte  n’est  jxniil  inli-miplif  de  prescription , 
s'il  n'ot  pas  suivi  dans  le  mol»  «l'une  demande  «gi 
jusliee. 

17.  — Celle  diVIsion  se  Irouve  d’ailleurs  renou- 
velée par  l'art.  37,  C.  procéd.,  qui  diVlare  en 
principe  que  I Instance c»l  réputi-c avoir eommen4)é 
«lu  jour  ou  a élé  donnée  la  eilatlon  ni  i-oitdllalion, 
et  qu'alnsl  éelle  citalmn  Inti-rrontpra  la  pivacrip- 
lion  el  fera  i-ourir  les  inlérêl».  pourvu  que  la  «le- 
ntaodc  soit  formée  dans  le  mois,  A dater  du  jour  «le 
la  non  comparution  devant  le  juge  de  juix  ou  de  la 
non  conciliation. 

t».  — l.'arl.  9948  met  lin,  d'ailleurs,  A une  qura- 
lion  qui  étall  fortement  controversée,  en  di-cidanl 
que  lu  cilalinn  «lonniV  devant  un  Juge  inrompé- 
tenl  ml  inlerriipllté  de  prescription. 

t'.t.  — Kn  effet,  celui  qui  tvrlaiiie  a manifi-slé,  par- 
IA.  I intention  fonm-lli-  «l'user  de  son  «Il'Oil;  et  s'il  a 
fait  erreur  dans  Ilnillnlion  tlu.jiige,  ce  n'est 
pas  lù  un  motif  sutllsant  pour  lui  <léni«-r  son  droit. 

90.  — Du  rest«-,  les  qiu-slloiis  de  compétence  of- 
frent, parfois,  de  tcliô*  dllllculli*.  qu'admctlre  la 
ri-«l«-  contraire,  c'eût  élé  «uiuvcnl  livrer  In  prescrip- 
tion au  hasaril  d’une  décision  «le  compétence  qui 
peut  parcourir  tonie»  It-x  juridiction». et  donner liro 
a des  débats  qui  » r prolongeront  pemlaiil  plu.-ihsir* 
années. 

91  .— La  disposition  «le  l’art.  9917  «-st  également 
cmitnrme  aux  règles  le»  plus  ordinaire»  «lu  droit; 
ellcrsl  fmutiV  sur  la  maxime  yuod  nullum  est 
nullnm  producit  rffeeUtm. 

99.  — Si  l'acte  interruptif  de  preseriplion  est 
nul  «-n  la  forme,  il  est  répulé  non  «-xlstanl.  et  eon- 
séqocmmi'ol.la  prrscriittion  cnnlinne  A courir. 

9S.  — Mais,  si  la  nullité  avait  été  couverte  par 
une  défense  au  fond,  la  partie  contre  laquelle  I as- 
signation «-stdirlgée.  n èlant  plu»  reorvahli-à  « pré- 
valoir de  l'irrégularité,  la  prcscrijilion  aura  élé  va- 
lablement interrompue. 

91.  — Le  dtViistement  de  la  demande,  la  |i*rwnp- 
tlon  de  l'instance  ou  le  rrjrt  de  la  demande,  pro- 
duisent le  même  elTel  que  la  nullité  de  rasMgua- 
Ikui;  car  II  résulte  de  rhaeunede  ces  «Srconslanees 
«pic  la  deenandedoit  êlreconsHlérée  comme  if  ayant 
pas  été  formée. 

*3.  — (.tuant  an  désistement  de  lauemande,  cela 
ne  pouvait  soutfrir  illltleulté  ; car  s<-  désister  d'une 
demande  formée,  c'«-»t  reconnaître,  sinon  le  droit 
rontralre  A la  d-ntande,  lonl  ail  moins  In  tort 
que  l'on  a eu  delà  (ormer  en  l'étal,  en  sorte  que 
facte  iiilermplir  de  la  prescriplion  se  trouve  re- 
traclé  volontairemenl  par  ccloi-IA  même  duquel  II 
émane.  I.espartli-s  sont  donc  remises,  parlnrésullat 
d'un  eonlral  judiciaire,  au  même  el  semblable  état 
où  elles  étaient  avant  quo  l'acte  Interruptif  de 
prescriplion  eftt  été  signiné.  Cel  acte  ne  peut  plus 
être  Invoqué,  sou»  aucun  prélcxta  ; le  dwistomi-nl 
de  la  demande  umporte,  par  voie  de  couèéquou»- 
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nécessaire,  renonciation  formelle  an  droit  de  »'cn 
prévaloir. 

- la  péremption  <lr  ['instance  a également 
pourcfTcl,  conformément  aux  tévt  1 *-s  particulière» 
Si  la  procédure,  ainsi  que  non»  le  verront  sou»  le» 
art.  3*7  et  sulv..  d'éteindre  l’inulance  cl  de  frap- 
per de  nullité  l'aele  d'assignation  qui  lui  ter»  de 
DAM. 

■il.  — |,a  péremption,  comme  noua  l'établirons 
en  ton  lieu,  e'efl  la  prescription  appliquée  aux 
acte*  de  procédurequi  continuent  l'instance.  Du 
moment  ou  rite  rel  prononcée,  tou*  le»  actes  qui 
ont  été  signlff.-»  de  pari  ou  d autre  sont  réputé» 
Inexitlan»,  et,  dès-lors,  Il*  ne  prment  être  invoqué* 
comme  produisant  un  ellél  quelconque. 

•jK  _ tniin.  le  rejet  de  la  demande,  en  éteignant 
llnsiancr,  no  permet  pins  également  que  l'aete 
d'assignation  soit  invoqué  comme  constitutif  d un 

droit.  .....  , 

SU.  — L'assignation  n a pu  être  donnée  par  le 
demandeur  que  |Kinr  Taire  consacrer  une  pnden- 
llon.  Dé*  que  le  juge  n prononcé,  l'assignation 
disparaît  pour  faire  place  au  jugement;  les  partie* 
ne  peuvent  donc  plus  Invoquer  que  la  sentence. 

30  — Si  le  jugement  a consacré  la  préleiilion 
d'on  résultait  l'inlrrriiplion  de  prescription,  tout 
ni  jugé  à cet  égard.  Si,  nu  contraire,  cette  préten- 
tion a été  rejetée,  il  jr  â également  chose  jugée,  de 
laquelle  il  résulte  que  la  prescription  n a pas  élé 
interrompue''. 

31.—  Da  rctle,  toute  Instance  quelconque,  et  de- 
vant quelque  juge  que  ce  soit,  est  interruptive  de 
prescription.  .... 

32  — Ainsi,  la  conBlIlulion  dune  partie  civile 
tor  line  arllon  criminelle  et  des  conclusions  prise* 
devant  celte  juridiction,  A lin  do  dommages-inté- 
rêts pour  un  fait  déterminé, sont  desaclesqui  cons- 
tituent une  instance  et  qui  sont  interruptif*  de 
prcseriptlnn.  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  procédé 
par  voir  d'n vs'gnullon  contre  le  prévenu. 

30.  — Egalement . toute  demande  qui  constitue 
une  instance  administrative,  encore  luen  que  de- 
vant celle  juridiction  il  soit  procédé  tan»  assigna- 
tion par  dépôt  de  mémoire,  a pour  résultat  d'in- 
terrompre lu  prescription. 

St.  — Kl,  même dnn*  le» affaire  domaniales,  qui 
doivent  être  précédée*,  i peine  de  nullité,  d'une 
sorte  d'instaïu-e  administrative  préliminaire,  qui  n 
pour  objet  de  mettre  l'administration  en  demeure 
de  résilier  le  droit,  la  prescription  est  interrompue, 
non  pa*  seulement  par  l'assignation  remise  au  do- 
maine. mais  par  le  dépôt  du  mémoire  dont  ii  doit 
èlrc  donné  un  récépissé. 

33.  — Kelallveineul  à rinlemiplion  résultant  de 
la  reronnaifsanre  du  droit  contre  lequel  la  pres- 
cription pouvait  ennrtr,  c'est  lé  une  convention 
librement  consentie  qui  doit  produire  son  effet, 
comme  tous  le*  autres  i-ngugeinens. 

3».  — A vrai  dire,  la  prescription  n'est  pas  Inter- 
rompue, elle  ne  court  pas.  I.a  continuation  du 
droit  résultant  d'une  ralillcalion  expresse  ou  ta- 
cite, ainsi  nue  nia  a é'é  expliqué  sous  les  art.  pou 
et  suiv..  est  une  rénovation  du  contrat  primordial 

3 ni  lui  donne  une  force  nouvelle.  Le  titre  ou  le 
rolt  qui  pouvait  touiller  en  prescription  prend 
date  nouv  elle  du  jour  de  la  continuation  oïl  de  la 
reconnaissance,  en  sorte  que  le*  parties  sont  réta- 
blies dans  In  même  position  où  rite»  étaient  au 
(bornent  où  la  convention  venait  de  se  former 
pour  la  première  fois.  C'est  à compter  de  ce  nou- 
veau terme,  qu’une  prescription  utile  peut  recom- 
mencer à courir. 

37.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  dcdévclnp- 
per  le*  principe»  établis  par  les  art.  Ci  10  cl  2230, 
relativement  aux  interriipllonsde  prescription  en  ce 
qui  concerne  les  codébiteur»  solidaire*  et  le*  cau- 
tions. Nous  ne  imuvon*  que  renvoyer  aux  litres 
qui  traitent  spécialement  de  ce»  matière*. 

»»  De  la  citation  en  conciliation. 

3*.  — Une  citation  en  roiicilialion,  i laquelle  il 
n’a  été  donné  aucune  suite,  n'a  ira.»  pour  effet  d'in- 
terrompre la  pri-scriplton.  V,  J.  Pal.  Hruxellet, 
43  orl.  1818.  cl  Cast.,  27  avr.  I8U  et  lu  noie. 

39;  — Une  cllaiion  en  coneillalion,  suivie,  d'un 
compromis,  n'interrompt  pas  In  prescription  si  le 
compromis  est  Inndié  en  péremption.  V.  C.  eiv., 
art  JJ  U;  J.  P (il.  Grenoble,  1er  a»  fit  1833;  Bor- 
deaux, 29  janv.  1873.  et  Catt  , SS  janv.  4*29. 

U).  — La  rrronnalMnnce  insérée  dan*  une  cba- 
lion  en  eoneilialinn  est  Interruptive  de  prcscrip- 
llon.  v.  J.  Pal.  Il  juill.  4»29. 

II.  — I.a  parlic  qui,  appelée  en  conciliation,  a 
déchiré  vouloir  faire  compte,  de  ce  qu'elle  pouvait 
devoir  léuilimciticnl,  n'nsl  pas  non.n-eevahle  à in- 
voquer plus  tard  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Li- 
moges, 2fi  mars  1819. 

IL  — Contrâ,  il  y a renonciation  i opposer  la 
prescription  par  la  déclaration  que  fait  te  défen- 


deur devant  Ir.  bureau  de  conciliation,  qu'il  a une 
compensation  à opposer  à la  demande.  V.  J.  Pal. 
/tenue*.  * Juill.  léio.el  ( oj*..  *9  Juin  4R29. 

13.  demande  formé,:  sans  préliminaire  de 
conritiaiion,  dans  le  cas  où  cv  préliminaire  est  in- 
dlspentable , n'interrompt  pas  la  prescription. 
V.  J.  Pal.  C att.,  30  mai  l»U. 

*4.  — La  citation  en  conciliation  devant  le  bu- 
reau de  paix  liderrompl  la  prescription  du  jour 
de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation 
en  jn-lice.  donnée  dans  les  délai»  de  droit.  V.  J. 
Pal.  Montpellier.  30  déc.  1819. 

43.  — l.:t  citation  en  conritiaiion  donnée  alité- 
rleiirrmrnl  an  Code  (le  proeéd.  ne  peut  être  eon- 
sidéréo  cmiiuie  IlllcfTUplivr  de  prescription,  si  elle 
n u bas  élé  suiiie  d'assignation  dans  le  mois,  8 |>ar- 
■ il  du  jour  de  la  mise  en  activité  du  Code  de  pro- 
r ature.  V.  J.  Pal.  Bourges,  i juin  1894,  et  Cas*., 

97  avr.  1814  cl  la  note. 

48.  — Avant  le  Code  de  proeéd.,  la  citation  en 
coneillalion,  même  non  suivied  ajournement  dan* 
le  mois, avait  pour  effet  d'interrompre  lu  i descrip- 
tion. V.  J.  Put.  Ilruxellct.  99  fé*'.  1819. 

47.  —Une  citation  en  conciliation  donnée  avant 
le  Code  de  proeéd.  n'a  pu  avoir  pour  effet  d’in- 
Icrrompre  la  prescription  qu'anlant  qu'elle  «été 
suivie  d'un  ajournement  nuits  le  mots  de  In  pro- 
mulgation de  ce  Code.  V.  J.  Pal.  Pats.,  97  avr. 
1814. 

9°  D et  Intlancet  jtidlcialrct  et  de  leurs  effets. 

48.  — La  demande  en  délaissement  d'immeu- 
bles est  iutcrrniptivo  de  prescription  et  concerne 
l'action  eu  nullité  de  la  vente,  v.  J.  Pal.  Cats.,  A3 
îiov.  ts90,  et  Montpellier,  k mai  1818. 

49.  — I.a  demande  eu  revendication  de  la  pro- 
priété: d'uu  immeuble  qui  est  possédée  Indivisé- 
incnt  par  plusieurs,  est  régutiènieiil  formée  con- 
tre l'un  des  copossesseur*  par  Indivis;  elle  inter- 
rompt la  prescription  contre  tous  les  autres,  sur- 
tout si  elle  s'adresse  8 relui  qui  a la  possession 
réelle  de  lu  cliosc  réclamée.  V . J.  Pal.  Bourges, 

98  juin  18  A3. 

50.  — La  demande  en  |iarlnge  formée  par  le  mi- 
neur de»  biens  qui  ont  été  vendus  pendant  sa 
minorité,  sans  l'observation  de»  formalités  de  jus- 
tice, est  lin  acte  interruptif  de  la  prescription. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  9.1  mars  1830. 

51.  — La  demande  rn  partage,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  le  défendeur  n'obtiendra  que  la  part 
qui  lut  est  attribuée  par  la  loi,  ne  comprend  pas 
implicitement  la  demande  en  nullité:  d'une  vente 
faite,  par  te  défunt , de  tous  sc*  biens  nu  défen- 
deur, comme  contenant  une  donation  déguisée  ; 
elle  uc  suffit  iKiiul  pour  interrompre  la  prrêcrip- 
lion  de  celle  action.  V.  J Pal.  Bordeaux , l»r 
Juill.  1830;  Cou.  ,11  juill.  1899,  cl  Bourget , 93 
mars  1810  cl  9 mars  1847  (1.  9 1 837,  p.  39). 

59.  — .La  défense  5 une  demande  en  nullité  de 
la  saisie-art*'!  constitue  une  demande  Judiciaire 
qui  interrompt  la  préemption.  V.  C eiv  , art.  39*4. 
et  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juill.  1833. 

33.  — Une  demande  en  Intervention,  formée  au 
nom  d'un  créancier  dans  une  instance,  en  |iaiiagc, 
esl  interruptive  de  prescription.  V.  J.  Pal.Catt., 
19  juill.  tstl  (I.  9 4811,  p.  639);— Troplong,  n-*  563 
et  386,  Ct  VaXeitlC,  ii»  108. 

54.—  Est  également  interruptive  de  prescrip- 
tion la  réquisition  faite  par  le  créancier  d une  suc- 
cession, afin  d'ouvcrliirc  d'uu  ordre  *ur  le  prix 
des  immeubles  qui  en  dépendent.  Elle  a spéciale- 
ment pour  effet  de  suspendre  la  prescription 
quinquennale  à l'égard  des  intérêts.  V.  J,  Pal. 
Montpellier,  16  mar»  4837,  «ou»  l'arrêt  qui  pré- 
cédé. 

53.  — Une  demande  reronveiitinnnclle,  formée 
durant  le  cour»  d'une  instance,  cl  qui  est  rejetée, 
ne  peut  être  coiisidéréo  plus  tard  comme  avant 
eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  V.  C. 
eiv.,  art.  9917  ; J.  Pal.  t att.,  14  juin  1837  CI.  I*' 
1837.  p.  348),  As  nov.  4831  et  S mai  1834.—  V.  aussi 
J.  Pal.  Cass..  13  déc.  I89B. 

30.  — Une  demande  reconvcntionnello  est  In- 
terruptive de  la  prescription.  V.  C cvv. . art.  9944. 

37  — Mai*  ni  celte  demande  reconvtnlionnellc 
a été  rojclcc,  ou  si  la  partie  l'a  luissé  périmer,  ou 
si  elle  s'en  est  désistée,  l'Interruption  est  réputée 
non-avenue.  V.  C.  eiv.,  arl.  1947. 

38.  — I.a  demande  reconvcntionnello  doit  être 
considérée  comme  déffnllivemenl  rejetée,  lors- 
qu'il n été  omis  d'y  statuer,  cl  que  le  pourvoi  cil 
carnation, fondé  sur  celle  omission,  a été  repoussé. 
V.  J.  Pal.  Cau .,  93  janv.  1837  (1.  les  4840,  |i.  238), 
13  déC.  IKK.  98  nov.  1831,  3 mai  t«4  et  tt  juin 
1*37(1.1*'  1837,  p.  318). 

39.  — La  prescription  peut  êlrc  inlrrrompnc  par 
pne  demande  incidente.  V.  J.  Pal.  Mets,  h mar» 
1819. 

CO.  — L'action  en  rescision  d’un  acte  est  inter- 


ruptive de  la  prescription,  relativement  au  [oie- 
ment  du  prix  stipulé  dans  cet  acte,  en  sorte  que 
si  le  demandeur  en  rescision  succombe  rtjm  u 
demande,  son  action  a,  du  moins,  prc-lud  IVfftt 
de  HMneitdre  ta  prescription  à l'égard  du  paie- 
ment des  sommes  promises  |>ai  l'acte  uuirdtOD. 
V.  J.  Pal.  /Hum,  40  fév.  4814. 

61.  — La  demande  en  liquidation  d'une  wn*s- 
slon  est,  d'après  l’art.  2*44,  C.  eiv.,  interruptive 
de  la  prescription  de  tous  les  comptes  que  In  pir- 
tics  peuvent  se  devoir,  même  à raison  d'une  autre 
suexstion  qui  s'y  référé,  bien  que  , pétulant  le 
délai  de  trente  ans,  à partir  du  jour  où  Iran 
droit»  se  sont  ouverts,  elle*  n'aient  pj*  léelamé. 
V.  J.  l'ai.  Bordeaux,  48  juill.  1840  (t.  2 mo, 
p.  340),  et  Cast.,  2 mars  1837  (t.  2 4*37,  p.  a»), 

3»  Ve  la  péremption  de  finslance  el  de  la  nulliti 
de  la  procédure. 

€2.  — Un  jugement  par  défaut  qui  »c  trouve  fé- 
rimé  faute  d'avoir  été  cxéeulédan»  les  sli  nu-ti  ée 
sa  date,  n'est  pas  interruptif  de  prescription.  V. /. 
Pal.  Biom,  44  niai*  IK29. 

63.  — Une  assignation  non  représentée,  tôen  qui 
constatée  par  un  jugement  par  défaut,  ne  peut 
avoir  effet  d'interrompre  l'action,  lorsque  If  ju- 
gement lui-même  sc  trouve  périmé,  faute  d'exi- 
cullon  dans  les  six  mois.  V.  C.  eiv.,  arl.  îit»,  rt 
J.  l'ul.  Grenoble,  8 juill.  1833. 

61.  — La  prescription  d'un  ou  deux  ans  pronon- 
cée. contre  l'administration  de»  douanes  pour  I* 
réclamation  de  si  s droits,  lie  peur  être  appliquée 
lorsqu'elle  a réclamé  ct  actionné  dans  Icdrisi, 
bien  que  l'instance  ne  soit  pas  Jugée,  et  qu'il  se 
toit  écoulé  un  délai  égal  à celui  lie  la  prescription 
depuis  le  dirnier  acto  de  la  procédure.  V.  L t” 
gcrmin.an  XIII,  art.  61.  et  C.  eiv..  art.  9242*42244 

U.  — La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
de*  poursuites  de  surenchère  qui  sont  dArlar/rs 
nulle».  V.  J.  l'ai.  Montpellier,  13  mai  4S4I  (L  i 
4849,  p.  349). 

66.  — La  demande  qui  a élé  rejetée  par  un  juge- 
ment détlnilif,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  tu 
peut  plus  être  invoquée  connue  moyeu  Interruptif 
de  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Cats.,  iodée.  1*97. 

67.  — Lorsque  l'action  est  éteinte  par  la  pres- 
cription treuil -liane . une  demande  en  reprise 
d'iustaiier,  ne  saurait  Cire  iulerruplirn  de  la  pé- 
remption. V.  C.  proeéd.,  arl.  397. 399ct  toi  ; J.  Pal. 
Parti.  7 avr.  4899;  — Biochc  rt Goujet,  v° /Vremp- 
lion,  iio  76. 

68.  — Le  domainr  est  non-recevable  à demie- 
(1er.  après  plus  de  trente  ans,  contre  un  détenu*» 
de  domaines  engagés,  l'application  de  la  loi  du  II 
vent,  an  Vil,  s'il  ne  jusldfc  nvptr  interrompe  la 
prescription  par  la  signification  contenant  copie 
de*  litre»  exigés  par  celle  loi.  V.  loi  du  14  vent 
an  VII  et  loi  du  99  mars  1820,  art.  t. 

69. —  Lorsque , pour  repousser  l'exception  6f 

Prescription,  il  *e  prévaut  d'une  signiffralion  qui 
aurait  interrompue.  Il  ne  peut  *c  dtspetistv  de 
produire  l'original  de  la  signillealion  ellr-mtef, 
pour  rnellrc  laparlieintrreWéeà  inèinrd'cn  coin- 
latcr  la  validité.  V.  J.  Pal.  Cast..  31  niai  1816. 

"0.  — La  péremption  du  recoure suspend!  rom- 
pur  te  débiteur  contre  la  décision  judiciaire  qui  l'a 
condamné,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  le  créan- 
cier qui,  par  suite  de  ce  recours,  n été  ml*  dam 
l'impossibilité  d'agir,  de  profiler  de  la  suqiensiM 
de  prescription  qui  résulte  pour  lut  de  cette  im- 
possibilité. V.  C.  eiv.,  art.  99V7;  C.  proeéd , nrt. 
loi  ; J.  Pal.  iVrmry,  96  juin  1833.  — V.  eoiiL-Tro- 
plong.  C moment . d et  pretcrlp.,  I.  2,  o*  6*4  ; — 
J.  l'ai.  Bordeaux,  31  juill.  1826.—  Mais  V.  J.  Pal. 
( au.,  13  «cl.  ixts  ei  3 mal  1834. 

74.  — Le»  mot6  acté  valable  de  l'art.  329,  C- 
proeéd.,  qui  |x'iivcnl  enqiêchrr  la  pércmptloo, 
doivent,  comme  dan»  l'art  9917,  C.  eiv.,  s'enten- 
dre de  tout  acte  qui  n’est  nul  que  pour  v ire  tfc 
forme.  V.  J.  Pat.  Cass.,  19  nov.  1839  ; — Carré, 
Lois  de  la  proeéd.,  n«  4439,  et  Pigcau,  Comment., 
t.  I«r,p.  686. 

7A  — L'art.  9917  ne  s'applique  qu'à  l'interrup- 
tion et  non  à lu  suspension  delà  prescription.  Coa- 
séqiiemment.  l'instanec  dirigée  par  In  partie  qui 
est  en  |e***es»lun.  contre  le  titre  de  celui  qui  pré- 
tend revendiquer  la  propriété,  aura  pour  effet  de 
suspendre  le  cour*  de  la  tire seripiion,  encore  bien 
que  par  la  snlle  elle  ait  été  déclarée  périmée  Y J. 
l'ai.  Aime*,  13  juill.  1812(1.  2 (812,  p.  241;  ct  tt 
juill.  1899  ; Nancy,  26  Juin  4(33;  Bordeaux,  il 
juill.  4826 

73.  — Cnnlrd,  Il  n'v  a aucune  distinction  a faire 
à eet  égard  entre  le*  «leux  hypothèse».  V.  J.  Pal. 
Cats.,  s mal  I8ts  cl  f3  ocl.  isi3. 

4»  Des  aclet  judiciaires. 

74.  — Le  commandement  fait  par  la  rcg'e  de 
l'enregistrement, avant  l'expiratton  de  l'année  qui 
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a suivi  la  contrainte,  interrompt  la  prescription. 

75.  — Kn  ce  ea»,  Il  ii'eit  nus  nécessaire  qu'une 
instance  ait  été  Introduite  dans  le  cour»  de  celle 
année.  V.  1..  22  filin,  an  VII,  art.  61,  C.  div.,  art. 
2244  ; J.  Pal.  Cass..  I®'  avt*.  1834  ; — inslrnct. 
de  la  régie,  art.  14*7,$  43;  riéilbèr.  «janv.  1»;*».— 
V.  aussi  23  gamin.  01I  XI  et  I»  juin  1h09;  — Mer- 
lin, Bcp.%  >*•  Interruption  des  poursuites,  n®  1er. 
et  Enregistrement, 

76.  — une  opposition  A la  levée  des  scellé»,  si- 
gnifiée en  lu  pctsoniic  du  grcUlcr  du  juge  de  puix, 
e6t  un  acte  interruptif  de  prescription.  V.  J.  pal. 
Pari. »,  7 août  1822,  et  Cnil.,  Il  déc.  1833. 

77.  — Mal»  une  simple  opposition  loiméc  à un 
partage  ne  produit  pa»  le  même  effet.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  15  avr.  18m  el  note;— Troptong,  tt°  586. 

78.  — L'opposilion  formée  par  un  créancier  a 
la  levée  des  scelles  apposés  au  domicile  de  son 
débiteur  dccedu,  suivie  d’une  eommaUoik  de  la  part 
de  fcxéculeur  testamentaire  d’inWer  à la  vente 
du  mobilier,  cl  de  l'assistance  du  créancier  à celte 
vente,  peut,  d'après  ses  termes,  emporter  Inter- 
ruption de  la  prescription  (V.  C.  CIV.,  art.  2214  ; 
J.  Pal.  t'eut.,  il  déc.  1833 ; Paris.  7 août  1829;  — 
Bioelic  et  Goujel,  Dicl.  de  procède  v®  .Scellés, 
n®  11',.  Mais  l'opposition  à partage  n’Cil  pa*  inlr.r- 
ruptncc.V.  J.  Pal.  Cass .,  ISuvr.  1628;—  iioplong, 
Prescrlpl .,  no  386. 

7».  — La  signification  faite  à l'acquéreur  par  un 
créancier  hypothécaire,  de  sommations  et  corn- 
mandeinen*  adre»*é»  nu  vendeur.  peut,  lorsqu'elle 
se  réfère  à ces  acte»,  être  considérée  comme  ayant 
le  caractère  de  commandement,  et,  6 ce  litre,  in- 
terrompre la  prescription  de  l’action  hypothécaire, 
encore  Kiien  qu’elle  ne  contienne  clie-mêmc  ni 
sommation  iii  cotnmandcincul  de  payer.  V.  C.  civ., 
art.  22M,  el  J.  Pal.  Cass.,  sa  nov.  i*3i. 

80.— La  prescription  de  la  faculté  de  rachat  est 
interrompue  par  fa  sommation  laite  à l’acquéreur 
do  délaisser,  et  par  l'otTre  do  lui  rembourser  le 
prix  de  la  vente,  quoique  ultérieurement  cette 
offre  soit  reconnue  incomplète.  V.  J.  Pal.  Cass., 
23  uvr.  4812. 

5®  Des  actes  cxtrojudictaircs. 

Si.  — Des  acte»  exlrajudiriairc*  sont  insunUan* 
pour  interrompre,  la  prescription.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  40  Uec.  1827. 

62.  — Une  sommation  nui  n’a  pas  été  suivie  de 
poursuites  n’est  pas  suffisante  pour  Interrompre 
la  prescription.  V.  J.  Pal.  Orléans,  45  mars  4824. 

83.  — Vo*t  pas  Interruptif  de  la  prescription, 
dans  le  sens  de  l'art.  2244,  U.  civ.,  l’acte  par  lequel 
le  légataire,  d'une  créance  établie  par  contrai  no* 
HOC  au  débiteur  le  testament  qui  renferme  ec  legs, 
avec  sommation  de  s'y  conformer,  mais  wn*  si- 
gnifier eu  même  temps  le  titre  obligatoire.  V.  J. 
Pal  Agen , lijany.  1832,  et  Cass.,  12  juin  1816  el 
la  note. 

84.  — La  stipulation  insérée  dans  un  acte  de 
partage,  quel»  rentes  établies  sur  les  bien*  par* 
Klgél , si  aucunes  existent,  seront  pivétt  en  com- 
mun par  le*  copartageant,  ne  peut  cire  considé- 
rée comme  constituant  la  reconnaissance  d’une 
rente  nu  profit  Un  créancier  dans  le  sens  do  l'art. 
8248,  C.  civ.;  conséquemment  elle  n’a  pu  avoir 
pour  rlTel  d'interrompre  la  prescription  au  proüt 
du  crédirentier.  V.  J.  Pal.  Blotti.  3 fév.  4**9. 

85.  — La  simple  signification  faite  au  débiteur 
du  transport  de  la  créance  ne  sultlt  pas  pour  In- 
terrompre la  prescription.  V.  J.  Pal.  Paris,  io 
avr.  4831  ; Nîmes.  6 mars  1832;— Trop  long,  n®  572, 
et  YtieUle,  Trallè  des  prescrlpl.,  n®  206. 

86.  --La  signification  fuite  au  débiteur,  par  le 
cessionnaire,  de  In  cession  A lui  consentie,  sans  ci- 
tation ni  commandement, n'cd  pnsmlemiplKede 
la  prescription  (1er  droits  cédés.  Y. C.  civ.,  art.  2214. 

•7.  — Quand  deux  actions  alternatives  c*«ru- 
tlrilemcut  dUliuclc*  ■vont  ouvertes  A une  |»arlic, 
rinterruplion  de  ht  prescription  de  l'une  ne  s’é- 
tend pas  à faillir. 

88.  —Particulièrement,  l’héritier  dont  la  légi- 
time aurait  été  ii\éc  A une  somme  en  argent  et 
qui  avait  le  droit  de  réclamer,  ou  la  somme  d’ar- 
gent» ou  des  immeiihles  par  la  voio  d’une  action 
réelle,  n’a  point  Interrompu  la  prescription  de 
l’action  réelle  en  agissant  par  la  voied'nnc  action 
mobilière  et  pesouuclle  contre  l'héritier  délcnlenr 
de*  bien*  pour  le  paiement  de  la  somme  llxéc  h 
litre  de  légitime.  Y.  C.  civ..  art.  2242;  J.  Pal.  .Vî- 
mes, 6 mm»  1832  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris.  12  avr. 
48Ji  ; Vaicille,  Traité  des  prescrlpl.,  n®  206,  et 
Troplung,  Comment,  sur  les  prescrlpl.,  n®  572. 

C®  De  la  demande  formée  devant  un  juge 
Incompétent. 

89.  — Une  citation  en  Justice  donnée  devant  un 
juge  Incompétent  e*t  interruptivçdc  prescription, 
alors  même  que  l'incompétence  serait  matérielle. 


V.  J.  Pal.  30  juin  4825;  Orléans, 21  fév.  4823, 
cl  Pau,  21  avr.  ISîo. 

00.  — La  cilulioit  en  justice,  donnée,  même  de- 
vant un  juge  incompétent.  Interrompt  également 
la  péremption  d'instance.  V.  C.  civ.,  art.  ±2tG;  C. 
promt.,  ail.  320,1*1  J.  Pal.  Bo rdc aux, 22 août  1833. 

ui.  — lue  inslaiii'C  suivie,  devant  nu  juge  In- 
compétent a pour  effet  d'interrompre  la  preterip- 
liou,  même  ulor*  qu'elle  a clé  portée  A tort  devant 
l'autorité  adtuinUlnilivc,  surtout  si  elle  u été  Ins- 
truite roidradiclohcmcul.  V.  J.  Put.  Orléans , 
28  mai  1842(4.  2 1842,  p.  115;. 

92. — ‘I  oiiltfois,  des  contestation»  engagées  de- 
vaut  l'autorité  udiiiiiiUlratlvc  ne  pourraient  cm— 
(lécher  la  péremption  d'une  insluuce  Judiciaire. 
V.  J.  Pat.  Toulouse , 19  déc.  4 82h. 

93.  — Lorsque,  «ur  une  demande  en  nullité 
d’une  transaction  passée  au  nom  d’une  commune, 
avec  rappn>haiion  de  fauloriié  administrative, 
un  arrêt  a décidé  que  l'autorité  judiciaire  était  in- 
compétente pour  slutucr  Jusqu'à  l'annulation,  par 
l'autorité  administrative  «le»  ude*  émané»  d’cilç; 
Ct  que,  dès-lors,  lu  commune  était,  quant  il  pré- 
sent, iioii-ICcCvable,  un  tribunal  a pu  néanmoins 
reconnaître  qu'il  y avait  Cu  là  iulerruplioii  de  la 
prescription  de  dix  ans  contre  celte  demande  en 
nullité.  V.  C.  civ.,  art.  2244;  J.  Pat.  Cass.,  28  juin 
4837  (I,  2 4837,  p 36t.;. 

94.  — lue  assignation  devant  un  tribunal  in- 
compétent fait  courir  le»  Intérêts. 

95.  — Les  tutérêU  qui  courent  A compter  du 
Jour  de  la  demande  ne  sont  point  soumis  A la 
prescription  de  cinq  an*.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  Juin 
4816  et  lu  note. 

7®  Des  recours  administratifs. 

96.  — La  demande  formée  par  une  commune 
pour  èlie  autorisée  A plaider  est  Interruptive  de 
preiCTiplioii.  V.  J.  Pal.  t'ass. , *29  nov.  1815.— 
V.  contra  J.  Pal.  Cast.,  30  mai  4837  (I.  4*r  4838, 
p,  566). 

97. — Los  réclamai  ion*  adressée*  à l’autorité  ad- 
ministrative n'intcrrompciil  point  la  prescription. 
V.C.clv.,  art.  2244,  et  J.  Pal.  Uège,  49  nov.  4831. 

98.  — lut*  demande  eu  annulation  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative,  portée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  devant  fauloriié  administrative 
supérieure,  seule  compétente  pour  eu  connaître, 
n pour  ellel,  lorsqu'elle  a été  régulièrement  com- 
muniquée à la  partie  intéressée,  d'interrompre  la 
prescription,  comme  l'aurait  fait  une  citation  en 
justice.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  août  1831.  — V.  au**l 
J.  Pal.  Cass..  30  août  4837  (t.  1"  1838.  p.  566);  — 
Troptong.  Prescription,  I.  2,  n®  583. 

99.  — La  prescription  trcntcn.iirc  d’un  (lire 
de  créance  a été  interrompue  par  la  demande 
Cn  liquidation  de  la  créance  contre  l’étal  repré- 
sentant le  débiteur  émigré,  et  par  la  production 
de  ce  titre  à la  liquidation.  V.  J.  Pal.  Paris.  14 
nov.  1618. 

100. — La  prescription  a couru  contre  les  créan- 
ciers (f  émigrés,  lors  même  qu'ils  étaient  porteur» 
d'un  litre,  en  vertu  duquel  ils  pouvaient  agir 
contre  fêtai.  V.  C.  civ.,  art.  2151. 

foi.  — La  prescription  n'a  pas  été  interrompue 
par  le  dépôt  que  le  créancier  de  l'émigré  a pu 
faire  de  son  lilrc  cidre  le»  mains  de  l'étal,  pour 
obtenir  la  liquidation  de  sa  créance,  alors  que  l’é- 
migré n’étant  nas  obligé  directement,  mais  seule- 
ment i-ii  quai  il**  d'héritier,  aucun  acte  tendant  à 
établir  celle  qualité  n’a  été  produit.  V.  C.  civ.,  art. 
2*244;  J.  Pa t. Cass., iO  fév.  18  n et  le*  notes,  et  Agen, 

4 Janv.  1817.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  16  déc.  1829; 
Paris,  28  janv.  4828.  et  Colmar t t«r  déc.  4820. 

401.  — Les  créanciers  de*  émigrés  antérieurs  A 
la  confiscation  n'ont  pas  été  relevé*  parla  loi  du 
27  avr.  1825  de  la  proscription  par  eux  encourue. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3 Janv.  4 *32, 4 Julr>-I7  août  4831. 

io.(.  — La  prescription  n’a  pas  été  suspendue . 
au  profil  des  mêmes  usagers  par  un  arrêté  d’un 
conseil  de  préfecture»  qui  a rejeté  leur  demande 
tendant  A être  admis  A everrer  leur  droil  d'usage. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  i mars  1816  et  28  noûl  4834. 

404.  — La  loi  ibl  27  avr.  4825  n’a  pas  relevé  le* 
créancier»  de»  émigrés  de  la  prescription  par  eux 
encourue. 

405.  — Le  dépôt  de  pièces  fait  par  le  créancier 
d’un  émigré,  aOu  «f  établir  se*  droit»,  cl  un  arrêté 
d’instruction  rendu  p ir  le  préfet,  A la  suite  de  ce 
dépôt,  ont  pu  être  considéré»  comme  non  inter- 
ruptifs de  lu  prescription  qui  courait  au  prolil  du 
débiteur,  sans  que  l’arrêt  qui  le  déride  nmd  donne 
ouverture  A cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  49  janv. 
4832.  - V.  contra  J.  Pal.  Paris,  31  juin.  1828  et 
la  note. 

406.  — Le  mémoire  présenté  A l'administration 
dans  le»  affaires  qui  intéressent  le  domaine  «t, 
d'ailleurs.  Interruptif  de  prescription.  V.  L.  A nov. 
1790,  Ul.  3,  art.  43. 


8o  De  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur.*) 

407.  — Les  aclcs  faits  dans  le  cours  de  f instance 
intcriompenl  la  prescription,  encore  bien  que 
l'instance  soit  elle-même  frap|>ée,  par  lu  suite,  de 
péremption , »i  .A  raison  de  leur  nature,  ils  ne 
sont  pus  eux-mêmes  périmé*;  spécialement,  s’il 
s'agit  d’une  reconnaissance  faite  dans  le  cours  de 
I Instance.  V.  J.  put.  Toulouse , 41  mal  1821. 

4 os  — Lorsque,  sur  la  demande  en  paiement 
des  arrérages  d une  rente,  le  défendeur  a offert 
de»  tcnries  échus  A partir  d'une  certaine  époque 
autéricuic  ft  lu  demande,  il  doit  être  réputé  les 
avoir  payés  jusqu’à  celle  éjHKnir,  et  fuir  lu  avoir 
Interrompu  la  prescription.  V.  C.  civ.,  art.  2248  ; 
J.  Pal.  f an..  3 juin  «835;  Paris , *29  juill. 
48d8  et  48  août  4820;  Amiens.  41  mars  18*28.  — 
V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  4810.  et  Limo- 
ges. 26  mai»  1819. 

4a9.  — Lu  prescription de  la  dette  est  Interrom- 
pue uu  prolil  du  créancier  par  lu  recunnaissanco 
qu’en  fait  le  débiteur,  même  dans  le  coure  d’uno 
opération  étrangère  nu  créancier,  par  exemple  , 
dans  un  partage  de  présucccsrion  avec  t'élul.  V.  C. 
civ.,  art.  2*218 . cl  J.  Pal.  Bor demis  7 mars  4834 
no.  — lu  paiement  fait  à titre  üVi- compte  e?t 
interruptif  tic  la  prescription  de  la  créance.  V.  t:. 
civ.,  2248;  J.  Pal.  Cass.  , *29  janv.  483$  (I.  4«r  4*38. 
p.  500;;  — Duuod,  p.  38,  et  bargr-ntré,  sur  ta  t'ou- 
tume  de  Bretagne,  arl.  2Gü;  Des  Interruptions, 
cliap.,3,  n®  3. 

444.  — Toutefois  le  paiement  fait  nu  féuitimaire 
de*  Intérêt»  (ou  d'une  pension  tenant  lieu)  de  la 
légitime  à lui  attribuée  jmr  le  leslumcnt  de  fou 
père,  n'a  pu*  eu  pour  effet  d’intmomiire  la  pres- 
cription de  faction  cn  supplément  de  légitime. 
V.  C.  civ.,  art.  2248;  J.  Pal.  Cass.,  12  mai  1834,  et 
Paris,  4 avr.  4810  cl  la  note. 

412.  — L’action  en  délivrance  de  légitime  ne 
dur»*  pas  au-délA  de  trente  ans,  bien  que.  dans 
l'intervalle,  le  légitimaire  ait  donné  de*  quittau- 
ees  A-compte  de  lu  légitime  lixéc  pur  son  père. 
Ce*  quittances  u’înlcrroiime/it  pas  la  prescription 
de  faction  cn  supplément.  V.  J.  Pal.  Biom , *28 
Janv.  4813. 

413.  — L'action  cn  supplément  de  légitime  n’est 
point  interrompue  par  la  réserve  de  l'exercer, 
fuite  dans  un  acte  par  la  parlie  qui  a intérêt  de 
Piiitenler,  si  celle  reserve  est  rontrcdile  ou  non 
avouée  |»ar  autre  |»arli(î.  V.  J.  Pal.  Blotti,  29  avr. 
IK20. 

144.  — La  reconnaissance,  que  fait  un  légataire 
universel,  «vaut  f expiration  des  trente  an*  néces- 
saires pour  la  pretcripUon,  que  le»  bien*  de  la 
succession  ne  lui  ont  ôté  attribués  que  provisoi- 
rement, doit  être  considérée  comme  interruptive 
de  la  prescription  au  proIU  des  héritier*  du  sang, 
alors  meme  quelle  ne.  résulterait  que  des  énoncia- 
tions d’un  procès-verbal  dans  lequel  il  aurait  été 
fait  toute»  réserves  au  profil  des  |»arhc*.Y.  C.  civ., 
arl.  2242  Cl  2*2tH  , et  J.  Pul.t  QSS.,  22  août  f«7 
<t.  2 1837,  p.  460). 

113.  — Une  ***ignnlion  de  la  pari  de  l'héritier 
au  légut.'ilre,  pour  assister  A l’Inventaire  de  facue- 
ccudon  et  aeefarer  sc»  droits,  est  une  reconnais- 
sance inlcrnintrlce  di*  la  (in  scription.  V.  J.  Val. 
Grenoble,  Il  juin  1816  <*t  la  note,  sou*  arrêt  de 
Cas*.,  27  avr.  4814. 

116.  — Kn  malièic  de  Mieccftuoii,  on  ne  peut, 
pour  interrompre  la  prescription,  fe  prévaloir 
de»  acte*  d'interruption  émané*  de»  lier*.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  5 janv.  1811. 

117.  — L’an  nidation  d’im  Jugement  pour  vice 
de  forme  n’enléve  pa*  A la  poue-vion  nue  ce  Ju- 
gement avait  attribuée  A la  partie  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  iademande  *ur  laquelle 
re  jugement  a slatué.  V.  J.  Pat.  Cass.,  *29  nov. 
1825. 

iih.  — L'obligation  imposée  A l'acquéreur  d’un 
fond»  grevé  de  rente,  d'en  servir  le»  arrérage*, 
hUiIll  pour  Inlerroniprr  la  prreciJpIlon.  lors  même 
i(urle  créancier  de  celle  rente r»t  resté  étranger  A 
lastlpulalion  faite  en  va  faveur.  V.  C.  civ..  arl.  2218- 
119  - Le*  fait*  d’inexécution  d'un  contrat  doi* 
veut  être  réglés  par  le*  principe»  du  Iode,  quand 
le  contrat  lui  est  antérieur. 

«sa.  — On  tioii,  cn  conséquence,  s'il  s’agit  d’un 
pareil  conlrat.  m?  conformer  aux  forma  lit  és  pre»- 
crttes  par  le  Code,  pour  obtenir  la  résolution  d’une 
vente , encore  qu'il  nil  été  convenu  qu’en  oit 
d'inexécution  de*  conditions,  elle  aurait  lieu  sait» 
observer  aucune  formalité  de  justice.  V.  C.  civ., 
art.  1651,  et  J.  Pal.  Toulouse.  43  août  4833.— 
V.  conf.  j:  Pal . Uège,  30  avr.  1621  et  le  renvoi.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Bruxelles . 17  Juin  1806  et  la  note. 

121.  — IjCs  qul'luuco»  de*  redevance*  •l'un  droit 
d’usage  sur  une  furél.  données  aux  usagers  par  le 
iroprléloire  de  celle  forêt,  sont,  de  lu  part  de  ce- 
ul-ci,  relativement  au  droit  d'usage,  une  recon- 
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naismncc  iul-  rvuplitr  il»*  la  |>r<^rri|>lli»i.  V.  C. 
dv.,art  *iW,et  J.  Pal.  fats.,  sa  juill. 

IftL  — Lorsqu'une  lettre  <le  change  rit  imuC 
à l'échéance,  rwlf  par  le<|(Ki  le»  ildiilrura,  ob- 
tenant une  prolongation  d*a  terme,  prumelh'td  de 
payer  à anr  époque  fl  x fie,  et  consentent  de»  ioté* 
rêU.  doit  être  c.nw  léré  non  comme  uiiô  recûti- 
nabuatver  de  la  dette,  dan*  le  sent»  de  l’art.  189. 
C.  c»mm.,  mais  comme  un  acte  additionnel  à lu 
lettre  de  change  avec  laiiucllc  il  ne  fait  qu’un 
«eut  H même  titre.  Rn  roirnéqucnee,  l'actiou  en 
paiement  est  souriIm*  à la  prescription  de  cinq 
ans  à partir  de  IVxpir.il  km  du  délai  accordé.  V.  C. 
ci».,  art.  et  2f6i;  C.  cumin  . art.  iny;  J.  Hat. 
t'ois.  ,9  août  iMr— v.jw  su  J.  Mal.  Cofmar.  29  avr, 
t«»  (t.  i ta»,  ji.  .181);  — PanletMis»  Droit  comas., 
t . 2,  n®  ilii;  Troplong,  Prescription.  n°*  3W 
■ul*.,  et  Voici  Ile.  Prescription,  t.a.n®-  69*et  432. 

•*J.  — |.n  prescription  contre  une  commune  ne 
omit  être  interrompue  par  quelque»  fuit»  Isolé* 
oc  simple»  parUcnüem  <lr  la  commune.  Un  lait 
illicite  et  constituant  délit  est  d'aiilcur»  iruiilB- 
«nnt  pour  Interrompre  la  prescription.  V.  C.  dï., 
art  U»  et  22*1,  et  7.  Pal.  t au  , 4 fév.  IW3. 

lit.  — l*u  re.*tc , on  peut  fifre  admb  ;i  prou- 
ver. par  témoins,  que  la  prescription  a été  inter- 
rompue. lorsqu'ils'agit  dVlaldirle  (laicnirutd’iim* 
année  d'airfiruvxpil  ne.  «Vlfive  paî  nu  dr--u8  de 
ISO  fr.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  il  tft.  Ih.lV 

111.  — I.’uvcu  qui  sert  h établir  UH  droit  de  ler- 
mge  originairement  lfiod.il  est , entre  le*  mains 
de  i’acquéieur.  un  titre  suffisant  qui  rend  udiui*- 
•ihle  la  pn-utc  testimoniale  à l'effet  d'établir  l'in- 
terruption de  la  prescription  du  droit  de  terrage. 
V.  J.  Pal.  Menue».  Sijatir,  1812. 

126.  — L'arrêt  qui  Unie  eu  fait,  sur  une  question 
dnpropn’-lé  entre  d-ux  commune*,  que  tr*  ter- 
rains dont  il  s’agit  ont  fait  l'olml  do  nombreuses 
réclamation*  portée*  devant  ntdiiilülMnilloti,  et 
même  de  di*cin«t«»m  élrvée»  entre  lç>  deux  com- 
munes. cl  qmvlés-lor*.  H a j*x-  eu.de  la  part  de 
«elle  qui  invoqué  la  prescription,  possession  cou- 
tiouc  et  i»l*il»lc,  ne  donne  im-  orner  turc  à ca**a- 
lion.  V.  0 civ..  art.  2241  ; J Pai.  ( us*.,  21  mars 
t«*  il.  i**-  ira*,  p.  SU;.  — V.  aui*U.  Pal.  ( au.. 
21  août  1811;—  Troploug,  Presrriplion,  t.  2, 
no  383. 

127.  — La  possession  qui  a été  la  suite:  d'un  arrêt 
de  défense  obtenu  sur  l’aiqiel  d'uue  «eidêiice 
pasafic-fHislrncurrmrnt  en  forme  de  chose  jugée, 
par  l’oiTct  «le  la  pSrcmidlon  prononcée,  est  lnetll* 
«•arc  pour  faire  acquérir  au  |HisteMCnr,  par  vole 
<1c  pmcriptkin.  U propriété  du  bien  dont  un  tiers 
avait  été  jugé  proprietaire  par  la  sentence  frap- 
pée d’appel,  V.  C.  clv„  art.  7232;  J.  Pal.  Casa.,  »i 
in v.  IM9  ft.  ter  IK»,  p.  3M»  ; Poitiers.  28  Janv. 
1*27,  et  Paris,  18  avr.  <831. 

9>  De  l't/fel  de  Tinterniption  à l'égard  de» 
coobligés 

lit.  — I.' ■interruption  de  la  prescription  o|*-rér 
par  l’un  des  eohériticr»  ne  prnlllc  f*n*  aux  autres 
héritiers,  înrsqn'il  s’ogil  île  droi'*  divisible*  qui  oui 
«Hé  réellement  divisés.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 juin 
122). 

120.— Llulerp*dlalinu  faite  par  l'un  de*  héritier» 
à son  cohéritier  «l.  b nleur  de»  Unis  tir  la  succes- 
sion frudmonijd  pas  la  prescription  A l'égard  des 
attire»  eoll hrifbri p..  v.  c.  Ci» ..  arl.  2119;  J.  Pal.  U- 
moaes.  t jam.  •839{l.  •<*»  ih».  p.  SSt).-V.conr.d. 
Pal.  Cou.,  21  nnv.  IWI;  Âix.  8 déc.  IM?I  ; — l>u- 
nod.  Prescription,  p.  08,  i»t  cl  t)3 , Pothier,  Pres- 
cription. t.«*  33  et  <x,  et  Oblijat..  n<  «6.1 , Vannllr, 
00  243,  cl.  Traploug.  I.  2.  n°64{l.— V.ri'Lcllrtanl  J. 
Pal.  Riom,  30  déc.  I*uk;  Mouron.  2h  juui  1823;  — 
Itomnt,  ÜV.  3.  lit  7.  sert.  S*.  17  et  18. 

•30,  — l.'lnlerruplion  de  la  pi't*scription  0 l’é- 
gard de  l’héritier  universel,  délvlilctir  de  la  suc- 
cctslon,  tic  S’étend  pas  à tous  h*  .mlti-«vnhériUrr*. 
V.  C eiv.,  art.  2219;  J.  Pal.  dix.  1 «lie.  irai; 
lllom.  2o  d:c.  1808  cl  la  note,  et  t'ais.,  si  nov. 
1811. 

•31.  — Llnlerpél talion  faite  au  débiteur,  ou  la 
rcronwdwunce  par  lui  faite  de  la  t réance.  inler- 
rompl  la  pn-vrription  à l’éuard  de  la  caution. 
V.  C.  civ.,  arl,  t«8;  J.  Pal.  Suncy.  16  mai  i>».24  ; 
Paît,  18  mas  IM1  ; — Tixipiong,  Prescription , 
n®»  ras  et  sulv. 

•»-  — L’acquiekevmcnl  donné  par  l’un  tles  <té- 
nllctir»  stiliiUirrs,  nu  Jugement  |uir  défaut  pro- 
nonce eontic  eux,  crnf*érlie  la  péremption  à le* 
jmrd  de<  antre*  eoitéblb  iir*.  V,  C.  pmeêd..  art.  I SC- 
• a,,t.  tatî*,  « Id.  Pal.  Bardeaux,  vanût  I8iî. 
--v.  conf.  j.  Pot.  Poium.  7 janv.  ist».  et  Cats., 
•4  nrr.  imo(i.  i ituo,  p.  76).  - V.  coniru  J Pal. 
’-orn,  M dés-  1827. 

*“  Mais  la  oartic  assignée  sol hl.ii renient  au 
des  frais  fKir  un  a>uué  qui  n occupé 
«te  tx  pour  d’aulros,  ne  peut,  n elle  a avec 
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raison  tuvixjiié  In  proscription  contre  lui.  tire  pri- 
ver du  bénéfice  de  celle  exvvplion,  par  la  rvron- 
ii.ussAitiee  (Ultérieure  que  M codébitrice  aurait  faite, 
v.  t;.  civ.,  arl.  ±249,  S 2;  J.  Pal.  Paris , • f«v.  <813; 
— Toulbcr,  l.  6.  p.  737.  cl  Y axai  te,  Prcscript., 
n«  116. 

I il.  — l.'oftqu'un  débiteur  stdidairea,  par  la  re- 
connaiM.mcc  d'une  délié  pnslu  kiiiI  «les  Intérêt», 
inteiTumpii  la  nreriripltou  quiuqiiennade.  le»  inté- 
rêts sur  loquet*  portai  t I»  lYcoim  riSMiirc  ne  peu- 
vent plu. \ i l'égard  de  tous  le»  codébiteur»,  fine 
preM-nt*  que  par  traite (UU.  V.  c.  civ.,  ait.  i joc. 
2249  et  2277. 

12V.—  Peu  iniporlrrnd  que  la  reconnnUsanrv,  au 
lieu  d'êtrv  Xtitonlaire,  cul  été  faite  forcément  oi 
jiislwv,  ou  qu'un  de-  dfibilftins  wilklairv».  au  lieu 
d élie  pcoonnclleiiH'nt  ntdigé  au  paiement  de  la 
dette,  n'en  fût  leuu  qu’IiypoUiéeuimnenl.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  3 mars  IM2  t.  l<*  1842.  p.  784);  Tou- 
louse,*} fcv.  Hrf? . Paris,  14  août  1825;  Cass., 
•3 janv.  18X9(1.  i«  la»,  p.  tf.9);— liuranton,  t.  il. 
n '»  216  et  2 19.  et  l.  21.  ir»  271. 

I».  — t jc  jugement  juir  défaut  exMtlé  pnr  Pun 
d«>  itéblteurs  silkbins.  cl  jicrinié  ô l’égara  d«*s  co- 
débiteurs faute  dVxéctiflon  dan*  tes  sii  mol»,  a 
n*  .tunioiii-A  pour  effet  d'intrirnmprc  la  ptvscnp- 
lion  3 l'égard  de  tous.  Dés-lor»  le  titre  primitif 
qui  a *crv  i de  base  à U condaniiMÜon  ne  plus 
fin*  prescrit  que  par  trente  ans,  à partir  du  pro- 
noncé du  jugement,  alors  même  que  par  *n  luiturv*  ' 
il  eût  été  •ouinfft  a une  prescription  plus  courte.  • 

V. c.  Civ.,  art.  et  ±249, et  J,  pul.  Toulouse , 7 , 
avr.  1840  M.  I*r  «*41,  p.302î. 

137.  — La  |Hrr»eriptioii  de  l’action  pmoillldle 
contre  le  principal  oblige  n’csl  |us  înlcmompuc 
par  de»  jmm  i ! - cil  ibVIaralion  d'hfpolbfqufi 
dirigées cuntiv  le  tiers  détenteur.  V.  J.  Pal  Metz, 

5 juill.  1822;  l’as*.,  28  nor.  1831;  Paris,  2V  janr. 
irai;  Riom,  6 juill.  ih»  et  h me.-nt.  au  AI;  — 
Troplong.  u(,>«3det  suiv. 

MH.  — 1.  action  en  rescision  pour léîloii cl  en  dé- 
UiiMiMDt  de  riinnieulde.  formée  par  te  vendeur 
contre  son  acquémn*.  npr«*s  revente  consentie  par 
Cvlubct,  irinlcrrompl  pns.àrégnnt  do  tiers  arqué- 
rnirs  qui  n’ont  point  été  appelé*  dans  l insinuée, 
le  cour»  de  la  prescription  Irrnhiuiliv;  ceux-ci 
peuvent  même,  pour  orimpléler  celle  prescription. 
t+  prévaloir  «le  ta  pos^-«4h>n  de  leur  vendeur.  V.C. 
civ.,  arl.  2214.  2262  et  2863;  J.  Pal.  Bordeaux,  13 
août  1829  ; — Troplonu,  Prescription,  n®  618. 

KKCTIOX  11. 

Des  causes  gui  suspendent  le  cours  de  fa 
prescription. 

2251.  La  prescription  court  contre  toutes 
personne»,  a moins,  ipt'cllc*  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  purune  loi.— G. civ., 

W,  ilO,  21  lü»  2353  et  tulv. 

I.  — Quelque  général  que  soit  le  principe  «pii 
n»e|,  a l’égard  de  lu  iircseripliou.  toute*  les  per- 
MHitie»  SIII  la  même  ligne.  Il  a bien  fnllu  cepen- 
dant admettre  certaine»  rxrcptkms  en  faveur  «Ira 
inrapatiles  qui,  *v  trouvant  itun»  l*ini|>»i*<iblliléde 
veiller  eu  î-nnlmiîs  à la  détefiM*  de  leurs  intérêts, 
n’iMil  |*x»m*tn**  qualité  pour  interrompre  la  près- 
criplion  qui  court  contre  eux.  De  là  cette  régie  de 
droit,  nue  la  prescription  ml  suspendue,  eti  thés*- 
-géiiérafe.  lorsinie,  pur  quelque  cause  que  ce  soit , 
on  *e  trouve  dans  r impossibilité  absolue  d’agir. 
V.  Ddvincoilrt,  t.  2.  p.  203;  Irophmg.  n®* 704, 709 
et  727 ; VaieJIIO , n®»  ±32elsulv.;  Merlin.  Bcp., 
vo  Prescription.  *fet.  ir«.S7,clt.  «7.  tecl.  •*•.$7; 
Pavant.  %o  Prescription,  sert.  2*.  S 4,  cf  Souque! , 
vo  Suspension. 

9.  — Celle  maxime  s'applique  aux  pirrminne*  et 
aux  choses. 

-3.  — Aux  personne*,  dit  s'applique  d’une  mn- 
nlere  alisolut  aux  lirai l*  det  miueui»  et  dm  inhx- 
<11  ta. 

4.  — Ktle  "'applique  d’une  manW'n*  plu*  rr»- 
Iranleaiix  é[»0iix  entre  eux.  et  spécialement  aux 
droits  de  la  feuiine  c© modérée  d.ms  ses  rapports 
avec  son  mari. 

6.  — Il  en  rxl  de  même  de  l'héritier  bénétldaire 
A t'égaiil  de  la  surerMion. 

6.  — Am  cluis** . elle  s'applique  nnx  divenu** 
dnoiMUncoi dans  loMjpicllr*  te  cifiancitT  r*st  foro: 
de  su»|»*ndrc  son  aehou  i»ar  une  cause  légale , 
alltti  qu’il  est  expliqué  *ou»  l'arl.  2237. 

Des  causes  générales  gui  pmvml  sinpentfre 
accidentellement  Ut  prescription. 

7.  — l.’étai  de  guerre  petit  devenir  une  eanto  de 
suspension  de.  pr^'-nplion,  mai»  o ulrment  lors- 
qu’il «t  èlnbh  qu'il  y a eu  impossibilité  malérfelhi 
pour  l«  créancier  d'agir  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  21 
juin  1826. 
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8.  — Kn  rfW,  la  pivm-rlptloii  pas  néaae*4- 
Ktmnl  interrompue  par  l’élat  dcguerre.el  notam- 
ment jpar  l’étal  de  blocus,  lorsque  le  créancier 
pouvait  agir  en  detuanikinl  son  paiement  dan»  un 
lieu  autre  que  celui  déelaré  cil  étal  de  bluco*.  V J 
Pat.  Cass.,  I et  avr.  1829. 

9.  — Le  cour*  de  la  prescription  dan»  le*  dépar- 
IcTïien*  de  roue»!  a été  suspendu  jusqu'au  M 
tlicnnid  an  I v,  é|Kique  do  la  eruMtkm  des»  truo- 
blc*.  V.  J.  Pal.  Bennes,  2H  mars  1814. 

10.  — Ainsi,  le  temps  pendant  leaircl  la  prescrip- 

tion a été  suspendue  dans  les  déparU-unm*  d#- 
f Du  est,  à cauae  de*  trouble»,  n élé  de  d»tu  an»  à 
onu*  mois.  V.  J.  Pat.  Bennes,  il  fév.  t*!8.  

11.  — La  prescription  a été  -u»prmluc,  a l’ûtanl 
des  créMicbre*  de*  colon»  de  Saint- bomincuv.  pei»- 
üant  tout  le  temps  du  sursis  à ktfrt  poursuite*. 
KUceeHil renient  prononcé  par  dirw*  loi*  et  dé- 
crets, notamment  par  l'arrêté  du  19  frucHd.  an  X. 

(2  — Cette  suspension  de  la  pcrscMplton  cal  ap- 
plicable à toute  crénner  quelconque,  et  non  priva- 
llveiuenl  à celles  provenant  de  la  vente  de  nègre* 
et  d’avance»  A Inculture,  v.  J.  Pal  Paris, Moo* 
lut;  fuis.  . 6 juill.  1831.  —V.  toutefois  J.  Pal- 
Cass.,  il  froctid.  an  Ml. 

•3.— L’arrêté  du  19  fruclid.  atiX,  qui  a *u*p#n<Jii 
le  cour» île  In  prcMrriplion  en  faveur  de*  créancier* 
des  colons  de  Saint-Domingue,  pendant  b*  Irmp- 
du  sursis  prononcé  |iar  l’art.  2,  n’est  applicable 
qu’aux  action*  réelles  à exercer  *ur  tel  bien»  co- 
loniaux. et  çori  aux  créance»  jiersonnellr*  dont  k- 
rêcouvrcmcnl  a pu  être  poursuivi  surtoir*  le*  biens 
«b*  colon»  situés  ailleurs  que  dan»  la  colonie. 

lé. — I.'étal  de  faillite  du  débiteur  ne  suspend 
pan  le  cour» de  la  prescription  en  faveur  de»  crèan 
cfer*.  V.  c elv..art.  Ht. 

13. — NéaniiHiifi»,  la  producliou  de»  lilrcM  et  Taf- 
tlrmaticm  des  créance*  sont  d«4  actes  interrupliEs 
de  la  prescription. 

»*.  — La  siiKi>eo»ion  de  la  prascrtptton  A l’égard 
de  l’un  des  débiteur*  solidaires  ne  peut,  comme 
l’inlcmipUon , être  opposée  A ses  codébiteur*. 
V.  C clv.#  art.  2149;  J.  Pal.  Cass.,  21  fév.  1»3±e« 
les  note»;  Paris , 26  nov.  I»3I  ; Bruxelles,  10  nov. 
182*;— Traplong.  Prescript..  n»  70, 

17.  — L'émigration  n’a  pas  été  une  cause  de  sus- 
pension de  lu"  prescription,  le»  émigrés  étant  ne- 
préoènlés  par  la  nation  «jui  pouvait  faire  valoir 
leurs  droit». 

18.  — Lorsqu'une  créants*  n'est  pas  solidaiiv, 
mais  dlv l-lble,  la  *u*penrio<i  de  la  prescription  qtu 
n eu  heu  en  faveur  de  l’un  de»  créancier*  ne  pro- 
nto  pn*  à l'autre.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  30  mars 
IM2;  t'ass..  i«  prair.  an  XII  et  l*  déc.  i»26;— Tro 
plomr,  Prescript.,  n®  711. 

I‘>.  — U |H’e*erlpi|on  de  l'aetion  en  indeninlle 
est  - i ? : n • pendant  le  temp*  que  le  détmtrsrr 

de  l'immeuble  enclavé  possède  a la  foi»,  à titre  de 
propriétaire,  et  le  fonds  servant  et  le  fond*  domi- 
nant. I.e*  droit»  du  propnéloirr  du  fonds  «-rvanl 
renaissent  âpre*  l’éviction  qu’il  a *outr»Tte  du 
fonds  enclavé.  V.  C.  civM  art.  2177.  «t  J.  Pal.  Pa- 
ris, 14  mars  Ig»  f|.  «»;iu.  p.  418). 

20. — l.'élal  de  faillite  du  débiteur  n’est  pat  une 
cause  de  suspension  de  la  preneription  à l'égard 
•lu  créancier,  car  il  peut  Cl  doit  agir  pour  (aire  re- 
connaître *n  créance.  V.  J.  Pat.  untxi:lles,  to 
nov.  1824;  Cats..  ’Xl  fév.  IH»;  Touloise,  ZS  tes. 
1827  ; — Traplong,  n*  719. 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
le»  mineur»  et  le»  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 
a l’art.  ±£78,  et  à l’exception  des  autre»  cas  dé- 
terminés |g*r  ta  loi.—  C.  civ.,  XK8,  4“Het  >nlv., 
189.  301»,  915.  tli'i,  1304  cl  sulv.,  Iti03,  I67B, 
££71  U ££77;  C.  procéd.,  398  et484;  - L.  3,C., 
Q«i6>/«  non  objicitur  longi  terni  oris  prœ- 
scriplio. 

• . — 1rs  mineur»,  b»  interdit»,  et  lon^quem- 
Tncnt  les  condamnés  qui  sont  frappé*  ifinterdir- 
Uon  légale,  étant  Miumi»  A rautorit-Mi'un  tuteur, 
et  n’ayant  pas  ainsi  la  lit*rté  d’agir,  w peuvent 
' être  soiuni»  aux  HTcls  de  ta  prescription,  qui 
; suspendue  en  €♦•  uni  <»l  relatif  aux  dndl»  qui  le* 
concernent.  V.  I>-iv  incourt,  1. 1,  p.  9tt*  Durunton. 

1 *il.n«289  .Tro|dong,»urrartlcfe;  Va t rille.n»437; 
Holhirr,  t*resrriptlon,  n®»  8,  10  cl  '13;  Fa  raid, 
\*  Prescription,  *cel.  l®,$  l,  ci  Souque v®. If  meur 
et  interdit. 

2.  — Il  n'y  a aucune  itistinelion  à faire,  A crt 
rirord,  entre  le  droit  qui  «'ouvre  au  profil  «Twi 
mineur  ri  celui  qu'il  recueille  dnn»  I.  »uecois«»n 
d’un  majeur. 

3.  — La  prescription  ne  commence  jo»  même  i 
courir  dan»  le  premier  eau,  et  «tans  le  second  elfe 
st  tronve  suspendue  par  la  minorité,  c tant  qtte  U 
minorité  dure,  pour  reprendre  ion  o ur*  natvrvl 
«pré*  qu  elle  aurra  cm*. 
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». — Il  y a.  en  cfTi'l,  cette  différence  entre  Ira  in- 
Icmiplion»  i-ésullaid  tir*  cause»  uxpo*ée»  dans  le 
chapitre  qui  précède,  et  celle»  provenant  de»  cau- 
se» énuméré* -s  duitit  le  présent  chapitre,  que  les 
première»  anéantissent  le  deuil  qui  pouvait  rèsul- 
ler  de  la  prescription  commencée,  lundis  que  les 
seconde*  laissent  toutes  choses  en  élut,  en  mu  le 
que  In  preseriplion  acquise  se  composera  d'iilt 
nombre  d'uimcc-  utiles  prises  aussi  l»en  avant 
qu'aprés  l'interruption. 

3.  — Ainsi,  In  prescription  qui  a commencé  con- 
tre un  majeur,  cc6sc  du  courir  à partir  du  moment 
où  un  mineur  lui  est  substitué,  et  elle  reprend  son 
cours  du  jour  même  ou  cc  mineur  aura  acquis  sa 
majorité,  pour  être  de  nouveau  suspendue,  si  son 
décès  appelle  encore  un  mineur  A recueillir  scs 
droits. 

e.  — Pour  que  la  prescription  soit  acquise,  il 
faut  donc  reprendre  année  par  unnée,  ou  mieux 
encore  Jour  par  jour,  le  compte  de  la  po*te*sion 
utile  jusqu'à  ce  que  l’on  arrive  a compléter  le 
noiidire  de  jours  nécessaire  pour  donner  la  pres- 
cription. 

T. — Mai*  il  importe  de  remarquer  qu'il  no  s'agit 
ici  que  de  la  grande  prescription,  la  preseriplion 
longn  lempore,  relie  qui  est  attributive  de  lu  pro- 
priété sans  litre. 

8.  — Par  une  exception  formelle  qui  est  expli- 
quée mois  Part.  2278,  le.  privilège  de  In  mluorilé  cl 
ue  l'inlcrdielion  uc  s'applique  pas  aux  prescrip- 
tions fireef  lempore,  qui  soûl  fondées  sur  la  pré- 
somption d’une  prompte  libération. 

8.  — .Mais  précisément  le  législateur  a négligé 
de  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  le  pri- 
vilège de  in  minorité  et  de  l'interdiction  pouvait 
être  opposé  à In  prescription  par  dix  et  vingt  ans. 

10.  — Cependant,  si  l'on  considère  que  l'art. 
2S78  détermine  d'une  manière  spéciale  quelles 
sont  P»  prescriptions  qui  courent  contre  les  mi- 
neurs et  Je»  Interdits,  on  doit  en  conclure  que  Imi- 
tes les  autres  prescriptions  uc  courent  pus  contre 
eux,  et  qu'ainsi,  la  prescription  par  dix  et  vingt 
an»  ue  peut  pa»  leur  tire  opposée  plu»  que  la 
prescription  Irentenaire. 

11.  — Il  n’y  a,  d'ailleurs,  aucune  distinction  A 
faire.  A cet  égard,  entre  le  mineur  non  émancipé 
et  le  mineur  émancipé,  sauf  pour  ce  dernier,  en  oc 
qui  concerne  les  atr.iircs  de  commerce,  pour  les- 
quelles le  mineur  émancipé,  alors  qu'il  est  com- 
merçant, est  réputé  majeur.  I.a  preseriplion,  sous 
ce  rapport,  et  relativement  aux  alfa  ires  de  (on 
commerce  seulement,  doit  donc  courir  contre  lui. 

12.  — Nous  «von»  vu  sou»  les  art.  isot  et  »u|v. 
comment  le»  actions  relatives  aux  demandes  en 
rnu'ision,  pour  cause  de  lésion,  pouvaient  être 
intentées  relativement  aux  mineurs,  cl  quelles 
élaienl,  A cel  égard,  les  règles  de  ia  prescription 
qui  leur  sont  apjilicables. 

13.  — Nous  avons  ru  également  sous  l'arl.  ICG3, 
C.  cl v.,  que  In  prescription  tirer!  lempore- , relative 
au  parle  de  rarliat,  el  sous  l'arl.  1676,  que  la  pres- 
cription relative  A l'action  en  rescision  pour  vllelé 
du  prix,  leur  étaient  également  opposantes. 

44.  — O sont  IA  autant  d'application*  directes 
du  principe  qui  est  posé  d’une  manière  générale 
par  l’arl.  2278. 

13.  — Enlln.  non»  avons  reconnu  par  l'art.  *76, 
qu'une  prescription  particulière  de  dix  ans  était 
oppnsalile  au  mineur  devenu  majeur,  pour  les 
faits  relatifs  à la  tutelle 

10.  — Aussi,  l'art,  2232  -a-t-lt  dfi  sc  borner  A 
consacrer  le  principe,  sauf  A sc  reporter  aux  di- 
vers litres  dans  lesquel»  les  droifs  des  mineur* 
sont  discutés  pour  connaître  les  exceptions. 

Ue  la  preseriplion  relalirenienl  aux  mineurs  et 
aux  interdits. 

17.  — La  prescription  de  l'nrllon  en  nullité 
d'une  vente  est  suspendue  pendant  la  minorité  de 
l’hérllier  du  vendeur. V.  C.  civ  ,arl.  1301,  et  J.  Pal. 
Orléans,  7 mai  1842  (t.  I«r  IMS.  p.  «73, '. 

18.  — Mais,  le  moyen  lire  de  In  suspension  de  la 
prescription,  pour  cause  de  minorité,  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fuis  devant  la  cour  de 
Cassation.  V.  J.  l'ai.  Cass.,  SI  fév.  1687,  13  Juin 
1834,  3 junv.-*  déc.  1833  , 31  juin.  «83g  et  iSJauv. 
1833. 

19.  — On  ne  peut  opposer  pour  la  première  fois 
dcvaiil  ta  cour  de  Cassation  le  moyen  de  prescrip- 
tion, même  alors  qu'il  «'agit  d'une  Instance  inli- 
ressaut  un  mineur.  Si  on  soulienl  qu'il  n'a  |>as  élé 
valablement  défendu , il  j aura  sciileineul  lieu 
à requête  civile,  conformément  A l'arl.  481  , C. 
procéd.  Prti  importerai!  que  l'arrêt  rendu  par  dé- 
faut eût  élé  confirmé  par  un  arrêt  délinltif  de  dé- 
bouté d'opposition  rendu  également  par  défaut. 

20.  — Le  tuteur,  mandataire  légal  pour  Ions  les 
acte»  de  simple  administration,  e*t  sans  pouvoir 
pour  l'aliénation  des  imincobJc*  de  son  pupille.- 


l>ès-lors,  les  ventes  qu'il  a faites,  sans  l'observa- 
tion des  formalités  piescrites  par  la  loi,  ne  sont 
(vas  seulement  rescindables,  mais  milles  de  plein 
droit  ; et  l'action  «lu  mineur  dure  treille  ans  A 
partir  de  *«  majorité.  V . C.  civ.,  art.  457  . 473,  I yyj 
ci  2262;  J.  Pal.  Iiouai,  24  août  tsav  ri.  g is:i9, 
P.  659).—  V,  conf.  J.  Pal.  Metz.  l«Muln  I8gt  ; 
Riom,  13 liée.  1886,  el  lluritruux.  10  juill.  18-29. 

21. —  I.C  ttdcur  esl  tcs|ioiisjbfc  s'il  paie  une 
dclle  uonob6tuut  la  preseriplion  ipil  serall  acquise 
an  mineur;  ainsi  II  n'en  punirai!  répéter  le  mou- 
laid  conlre  ce  dernier.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16 
mars  1841  (I.  I«r  ? s . ■ p,  7*(). 

22. —  La  prescription  do  l'action  en  reddition  de 
compte  de  tutelle,  qu'un  successible  esl  en  droit 
déformer  contre  l'hérédité  de  son  tuteur,  n’esl 
nas  suspendue  pendant  l'indivision  existante  entre 
lui  et  scs  cohéritier*  nu  sujet  de  ta  succession  dé- 
bitrice du  compte.  V.  C.  etv.,  art.  829, 2231,  2258  cl 
2239,  et  J.  Put.  Limoges,  15  juill.  «840  (I,  2 tato, 
p.  639). 

23.  — I.a  prescription  do  Ireiilc  ans  ne  courait 
pas  contre  le  111*  de  famille,  pendant  tout  le  temps 
que  durait  la  puissance  paternelle.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  30  juin  1812, 

24  — Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Norman- 
die, la  preseriplion  de  qiiuranUt  uns  Habile  pur 
l'arl.  321  de  la  coutume,  euuruil  contre  le  mineur, 
bien  qu'il  ne  rùl  pu»  pourvu  de  tuteur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  juin  1818. 

23.  — La  prescription  de  eiuq  ans,  établie  par 
l’art.  l»9,  C.  corom  , relativement  aux  billets  à or- 
dre cl  lettres  de  clkmge,  n'est  pas  suspendue  par 
le  jugement  d’interdiclion  qui  sérail  prononcé 
contre  le  souscripteur  ou  le  coohligé.  postérieure- 
ment  A l'échéance.  V.  J.  Pal.  Ilium,  26  Juill.  1822. 

26.  — Le  droit  consacré  jiar  l’art.  503,  de  de- 
mander la  nullité  d’un  acte  passé  par  un  interdit 
avant  son  Interdiction,  eu  raison  de  l’existence 
notoire  des  cause*  de  l'Interdiction,  au  moment 
de  l'acte,  peut  être  exercé,  quel  que  soit  le  laps  do 
Icmp» écoulé  depuis  ledit  acte  : l'existence  recon- 
nue de  la  cause  d'iiderdiclion  empêchant  toute 
prracrlptioii  de  courir.  V.  C.  civ..  art.  303;  J.  Pal. 
Rennes.  I»  août  1828.  — V.  aussi  J.  Pal.  Six,  17 
fév.  1832,  el  Caen.  2A  bruni,  an  IX. 

2253.  Elle  ne  court  iminl  entre  époux.  — 
C.  civ.,  217,  219,  1090.  1593,  Ü51 A 2231. 

2231.  I.a  preseriplion  court  contre  la 
femme  mariée  , encore  qu'elle  ne  soit  point 
séparée  |»ar  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
U I égard  des  liions  duul  le  mari  a l'adminis- 
tration, sauf  son  recours  contre  le  mari.  — 
C.  civ.,  217,  210,1123,  1421,  1128,  1413  et 
suiv.,  1531,  1330,  2233,  2255  et  2250;  — L.  10, 
IT.,  de  Fundo  dolali  ; L.  30,  C. , de  Jure  do- 
tium. 

2253.  Néanmoins  elle  ne  court  point, 
pendant  le  mariage,  A l'égard  (le  l'aliénation 
d'un  Tonds  constitué  selon  le  régime  dotal, 
conformément  A l’art.  1501 , au  titre  du  Con- 
trat de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux.  — C.  civ.,  2231  et  2230. 

2250.  La  prescription  est  pareillement 
suspendue  pendant  le  mariage  — (C.  civ. , 

l°l>ans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  uc 
pourrait  être  exercée  qu'aprés  une  option  A 
faite  sur  l'acceptation  ou  la  renouciatiun  A la 
communauté  — (0.  civ.,  1433)  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari , ayant  vendu  le 
bien  propre  de  la  femme  sans  son  conscnte- 
meut,  esl  garant  de  la  vcnlo,  et  dans  tous  les 
autres  cas  où  l'acliou  de  la  femme  réfléchirait 
contre  le  mari.  — C.  civ.,  1428,  1331,  1330, 
1334  et  suiv.,  et  1370. 

1.  — La  femme,  pendant  le  mariage,  est  placée 
on  quelque  sorte  sous  la  tutelle  de  son  mari,  non 
|in6  rigmireusCNiCul  eu  égard  A ses  bleus,  mais  eu 
egard  A su  personne  : ee  qui  suffirait  pour  établir 
entre  eux  le»  rapports  de  pupille  A liiieur.  cl  em- 
pêcher ia  prescription  de  courir  au  prolll  du  mari 
conlre  la  femme.  V.  Delvliieourt , I.  2,  p.  201;  Pu- 
rnnton,  I.  21 . ne» 493 et  suiv.;  Tropluns.sur  le» 
article» ; Totillicr,  t.  19,  p.  380;  Persil , sur  le*  ar- 
ticles: Vazclllc,  n°  975-,  Pothirr,  Obligations , 
no  681,  el  Prescriptions,  n°  Il  ; Puvard , v°  Pres- 
cription, seel.  2»,  $ 4,  arl.  2,  11»  2,  el  Souquct, 
ri*  Rient  (totaux  et  Femme  mariée. 

2.  — .Mais,  d’une,  autre  part,  la  femme  peut  aussi 
exercer  sur  sou  mnri  un  jiouvoir  moral  (l'une  cer- 
taine étendue,  en  série  que  le  même  motif  qui 
empêche  de  pcrmellrc  aux  époux  de  sc  faire  l'un 


A l'autre  de»  donations  entre  vifs  Irrévocables, 
empêche  également  que  l’im  d'eux,  aussi  bien  la 
femme  qui-  le  mari,  ne  puisse  acquérir  des  droits 
contre  l'autie  par  le  seul  moyen  de  l'inscription. 

3.  — Ajoutons  que,  la  vie  commune  des  époux 
mettant  A leur  disposition  à l’un  el  A l’autre 
tou*  les  tilres  qui  pourraient  êlre  considéré» 
comme  Interruptif*  de  preseriplion  . il  y aurait  eu 
danger  de  voir  disparaître  les  preuve»,  si  l'on  eût 
autorisé  la  femme  A prescrire  contre  son  mari. 

4.  — Mal*,  en  ce  qui  concerne  les  lier»,  le  ma- 
riage n'altère , -ii  rien  le*  règles  de  la  prescription, 
sauf  les  dispositions  résultant  du  régime  doial , 
OUI  • Pour  effet  particulier  de  frapper  lesbien» 
d'iiiaiiciiahililé,  cl  conséquemment  d'imprescrip- 
tibilité, ainsi  qu'il  a été  expliqué  sous  l'art.  1561 

3.  — Mais , relativement  aux  bien»  duul  le  inan 
a radiuiiiistratiun,  si  le  mari  vient  A en  disposer, 
encoie  qu'ils  appartiennent  exclusivement  A «a 
femme,  ou  appliquera  la  règle  élablic  i-our  le  mi- 
neur. 

6.  — loi  preseriplion  peul  être  opposée  A la 
femme  ; mai»  ctle  a sou  recours  contre  son  mari 
qui  a fait  abus  de  son  droit,  comme  le  mineur  de- 
venu majeur  a son  recours  contre  aou  tuteur. 

7.  — Toutefois,  l'art.  2236  établit  eu  principe 
deux  exceptions  dont  il  cil  facile  de  cumprciulre 
le»  motif». 

8 — A l'égard  de  la  première "exefplion,  elle  »e 
rallaelic  à l'art.  2237 , car  il  s’ngil  d'une  créance 
qui  dé|icnd  d'une  rondillon.  et  pour  laquelle  eon- 
séquenimeut  la  prescription  lu-  courra  pas  Jus- 
qu'à ce  que  la  condition  arrive. 

9. — (juaitt  A la  seconde  exception,  on  a dû  consi- 
dérer la  fi-iniiie  connue  étant  elle-même  dans  l'ini- 
pos*  billlé  d'agir,  puisqu'elle  ne  pourrait  agir  ré- 
gulièrement qu'en  sollii  ilanl  l'autorisation  de  son 
mnri,  pour  une  action  qui  aurait  pour  résultat  de 
fuire  condamner  le  mari  comme  garant. 

10.  — l.n  femme  sera  bien  forcée  nlor»  de  faire 
à la  IranqiiUlile  du  ménage  le  saeilllee  de  son 
droit. 

Il  — La  loi  intervient,  comme  nous  en  avons 
déjà  eu  de  nombreux  exemples,  pnur  la  jirolégcr 
contre  sa  propre  faiblesse,  en  susprndnnl  le  cours 
de  la  prescription  en  faveur  de  (a  femme  qui  est 
empêchée  d'agir  par  une  cousidrralivn  morale  de» 
plus  puissaule». 

1°  l)e  la  prescription  entre  époux  pendant 
?e  mariage. 

12.  — En  principe,  la  preseriplion  ne  court  pat 
contre  ln  femme  pendant  le  mariage,  lorsque  lac- 
lion  est  de  nature  A réfléchir  conlre  le  mari.  V.  C. 
civ.,  arl  *236,  el  J.  Pal.  Paris,  27  janv.  184o;t.l»r 
1810,  p.  9*7). 

13. —  La  preseriplion  annale,  admise  par  le  Code 
Civ.  conlre  la  demande  eu  révoculion  de  la  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  nVM  pas  applicable 
au  cas  d'une  donation  Tulle  sous  le  statut  nor- 
mand. V.C.  civ.,  arl.  957.  — En  tout  ras.  elle  ne 
pourrait  pa*  courir  entre  époux.  V.  C.  civ.,  art. 
*233,  et  J.  Pal.  Cou.,  17  mars  1893. 

4»  Ue  la  preseriplion  relativement  a la  femme 
en  ce  gui  concerne  les  biens  dotaux. 

11.  — La  prcsrriplion  ne  court  pas  contre  la 
femme  pendant  b-  mariage,  A raison  de  la  vente 
des  bien»  dotaux,  pour  laquelle  elle  a élé  auto- 
risée par  son  mari,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
séparée  de  bien*.  C'est  IA  une  action  dont  lo  mnri 
est  garant,  et  conséquemment  l'nctlon  en  nullité 
vient  réllécldr  conlre  lui.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1 1 juill. 
1826.  et  Poitiers,  24  mare  1825  cl  la  noie. 

13  — La  prescription  de  dix  an*  ne  court  point 
durant  le  mariage,  inêtne  relativement  aux  im- 
meuble» dnlaitx  déclaré»  aliénable»  par  le  rouirai 
de  mariage.  V.  C.  civ  , art.  1501  et  2256,  et  J.  Pal. 
Pau,  26  juin  1837  (I.  t*r  1838.  p.  130). 

16.  — La  preseriplion  de  l'acliou  qui  appai-lmnl 
A la  femme  pour  faire  annuler  la  vente  de  sou 
fonds  doial,  uc  ronrl  pninl  contre  elle  durant  les 
dix  années  qui  ont  suivi  la  séparation  de  bien* 
dans  le  ca» OU  sou  action  aurait  réfléchi  contre  son 
mari. 

17.  — L'action  de  la  femme,  en  nullité  ou  resci- 
sion de  lu  vente  de  son  fonds  dotal,  rélléchil  contre 
son,  mur.  an  terme  de  l'art.  1430,0.  civ  , lorsque  le 
mari,  présent  au  contrat,  a donné  son  consente- 
ment exprès  A la  vente,  ou  qu’il  est  prouvéque  le* 
deniers  oui  tourné  à son  (iront,  encore  bien  que 
le  mariage  ait  eu  lieu  sou»  le  régime  doial.  V.  0. 
eiv,,  art.  217  el  2236,  et  J.  Pal.  .Mmes.  7 mal  182s. 
— V.ronf.  J.  Pal.  Cass.,  *4  juin  '1817  ; Grenoble, 
28  août  1829,  et  Cass..  18  in.u-7  juill.  183». 

18.  — L'action  en  nullité  de  la  vente  d’un  lut— 
meuhledalal,  faite  par  la  femme  avec  raiilurisaliou 
du  mari,  »c  prescrit,  non  par  trente  ans,  mais  par 
dix  ans,  A partir  de  la  dissolution  du  mariage . 
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ART.  2257-2259 


'I 


» 

« >’ 


flans  le»  termes  «Je  Part.  (JOl  % . C.  eiv„  nrl.  IM1. 
tMo  ïâr.icl  t3M,  et  J.  Pal  Cau..  :ti  mars  la»l 
0 i»' tsll  p.  511).—  V.  conf.  Delvincourt.  t-  3, 
î>.'  1U,  mile  11*,  et  p.  an  , noie*»  , Dnranlon, 
ï I5.it0*  315  et  SU,  «il  Touiller,  l.  Il,  n°*  131  «il  las. 

’ 19  —La  prewrintion  ne  coiirl,  à I «ÿitrd  «le  la  «loi 
moMllèn;  de  la  femme,  qu’un  an  seulement  âpre* 
la  dissolution  «lu  mariasse  V.  J.  Pal  .1  fcr.  si  avr. 
1136.  — V.  eonf.  J.  Pal.  Parlt.  Il  avr.  1833  : — 
Tropkmu.  l'rcsciip.,  I.  1,  p.  769.  — V.  contra 
J.  Pal.  Toulmuc,  17  mor*  IMS. 

3°  Fn  ce  Qui  concerne  la  femme  réparée  «le  Mens. 

20.  — Lu  disposition  de  Pari.  use.  qui  déclare  la 
sreacrlpllon  suspendue  pendant  le  manaur,  dans 
je  ea»  oii.l’acllon  de  la  femme  rell  eliirail  eimlre 
le  mari,  s'applique  même  en  ea»  de  separallon  do 
hirus.  V.  J.  Pal  CrenoDle,  a»  aoùl  l«ss  ; Cars-,  18 


Te 


4 ' 


Sîai-T  Juifi!  Wïo  d âiluin’ IHI7,  et  Armer,  7 ii»al 

IM) 

ai  — L’acllon  un  nullité  «!«?*  veille*  consentie* 
I»ar  une  fennne  séparée  de  biens  n’ert  point  prés- 
enta après  dix  nn*  écoulés  depuis  l.i  séparation, 
v.  c.  ci».,  art.  UM,  **V3  et  aase. 

2a  — lx*  héritier  * de  la  femme  sont  , auM»  bien 
qu’elle,  fondée  à cxcipcr  de  la  nullité  des  ventes, 
An*  Que  l'exception  de  garantie  puisse  leur  être 
opposée.  V.  J.  Pot  Bordeaux,  16  déc.  1840  (I.  i" 
Ijj.II  p,  332).  — V.  contra  Drlvinuourl,  1.  3,  p.  112, 
et  Dumnlon,  t.  43,  n<*»  321  ei  323. 

21.  — Jugé  que  Faction  en  remboursement  du 
prix  ou  en dommagei-lntérèta,  par  suita  de  la  ga- 
rantie donnée  parla  fennne,  pcnl  Cire  exercée  sur 
drsliiefi»  libre*  el  parapheruaux.  \,J.  Bal.  tire- 
noble,  46jsnv.4i2*.  „ #l 

24.  — La  prescription  de  l action  eu  rescision 
d'un»*  vente,  pour  cause  de  lésion,  court  entre 
époux.  Elle  court  aussi  contre  la  femme  mariée, 
alors  inCmc  nue  Faction  doit  réfléchir  contre  wn 
mari.  v.  J.  Pal  Toulouse,  21  juill.  la»  il.  2 1830. 
p.  *26)  Duvernier.  Irrita,  l x,  »°u8,  cl Troplong, 
Venir,  1. *,  irtéii.  , 

»j.— Et,  en  principe,  la  prescription  court  outre 
époux  après  la  séparation  de  biens,  male  elle,  ne 
court  pn*  pendant  riiu-lancc  en  séparation.  V.  J. 

. Pal  Bruxelles.  13  oct.  1822.—  Mal*  celte  décision 
doit  Cire  recelée. 

4<>  De  la  prescription  apres  la  dissolution 
du  mariage. 

26.  — |gt  prescription  dh  actions  en  reprises  de 
la  femme  ca!  suspendue  pendant  U durée  de  Fu* 
uufruil  qu'elle  adW  biens  de  son  mari.  Y.  J.  Pat. 
Toulouse. , 27  mare  IWS.  — V.  contra  J.  Pat. 

' Cast.,  <7  août  181» et  la  mile. 

27.  — Aucune  prescription  ne  peut  courir  contre 
la  femme  qui  CM  en  possession  «le  l'holrta  de  miii 
inart,  A l'éiard  du*  créance*  qu’elle  a A répéter. 
V.  J.  Pal  (i renoble,  30  mare  4»!8. 

28.  —Et.  en  vénérai,  la  prescription  ne  court  pn* 
contre  celui  des  époux  qui  ?c  trouve  raid,  à quel- 

?iuc  Mire  que  ce  soit.  d«i  droit  qui  s'ouvre  en  sa 
aveur  par  In  diMolulion  du  tuuriagu.  V.  C.  clv., 
arl.  looo,  n®»  10  cl  *uiv. 

2259.  La  prescription  ne  court  point. 

A l'égard  d*une  creance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive 
— (C.  clv.,  000  et  11KI); 

X l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu  a 
, ce  que  i éviction  ail  lieu  — (G.  civ. , 102(1  et 
sulv.); 

A l'égard  d'une  créance  îi  jour  fixe,  jusqu  a 
ce  que  ce  jour  soil  arrivé.  — C.  civ.,  1!8jcI 
sulv.;  — L.2o,  fT.,  de  Stipulation e servorum; 
L.  7,  § i,  C.,  -de  Prœscriptionc  triginta  vit 
quadroginlaannorum;  L. 50,  C.tde  Juredo - 
ffum. 

t.  — En  principe,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  le  créancier  qui  ne  |K*ut  agir,  non  pa*  uti- 
lement parce  qu'il  es*t  nnrfilô  par  un  fait  de  force 
majeure  auquel  il  est  tenu  dose  soumettre.  moi* 
pnreu  que  la  loi  rlle-mfinr  npj>ortr  un  obstacle 
matériel  à l’exercice  de  «onaetion.  V.  Delvincourt, 
t.  2,  p.  51  cl  205 ; Dnranlon,  I.  21,  32»  cl  sulv.  ; 

Tronlong,  *ur  l’article;  Yaxeille,  n0>  206  et  sulv.  ; 
Pollder,  Pre.trriplion.  nu*  90  et  *u|r.;  Favard, 
\n  Prescription,  sert.  £•,$*,  art.  3,  el  Souque  t, 
v<»  Terme. 

2.  — Cet  ohslacta  légal  exista  dans  les  divers  ra* 
prévus  par  reri,  7JS7,  soit  qull  s'agisse  d’uno 
créance  COndilkinnrIle,  d’une  artion  en  garantie, 
ou  d'une  créance  A terme. 

3.  — D’après  le*  principes  que  nou»  avons  dé- 
veloppés au  litre  des  Obligations , sur  la  diverec 
nature  de  ces  créances,  nuu*  avons  vu  que  la 


créance  contractée  sou*  une  condition  suspensive 
u’avait  une  existence  réelle  que  du  jour  où  lu  con- 
dition e*l  arrivée.  M . 

4.  — Sou*  ce  rapport,  I acIbHi  en  garnnllc n e*4 
qu'une  action  COnaftiomwlle,  ainsi  que  l'action  en 
pülcinent  d’une  créance  à terme. 

5.  — Le  droit  d’agir  ne  s'ouvre  que  par  1 érene- 
ment  même  de  l.i  comlilion,  Jiuquedft  |b  créan- 
cier n’a  ikiIiiI  Intérêt  A agir;  point  d’interiu, 
ivoliil  d'aciion. 

ô.  — Ledniit  cl  l’action  sont  donc  A la  fois  sus- 
pendus, d’où  il  S'il!  que  Je  créancier  ne  pouvant 
agir,  aucun  reproche  de  négligence  ne  doit  fui 
Cire  adrcffié,  »nl  ne  fait  aucun  acte  pour  conser- 
ver un  droit  qui  n’c*t  pas  ouvert. 

7.  — Le  débiteur,  qui  e*l  proléçé  par  la  loi  «1c 
contrat,  ne  peut  Invoquer  mm  libération  qui  lie 
reposera  sur  aucune  prtrotnpUun  légale.  <1«t*  qu’il 
sera  forcé  de  la  nqiorlur  à une  époque  ou  le 
créancier  n'avait  pa*  même  ü'aclioq  jtour  le  con- 
traindrr  au  paiemeut. 

3.  — Cette  pré*ompUonnéccA*ainft,  «n*  laquelle 
aucune  prescription  ne  Nauru  il  être  admise,  ne 
pouvant  jki?  nnW  être  invoquée,  la  prescription 
manquerail  ell<Miièmû  d’une  base  légale.  Elle  se 
Irouvedoiic  nécccsolremcat  suspendue,  ou  mieux 
encore  elle  n'a  pa?  mémo  commencé  à courir. 

o,  _ L’n  cffH,  la  prescription  considérée  comme 
moyen  de  libération,  ne  peut  avoir  cl Ic-mCmc  une 
existence  réelle  que  du  Jour  où  la  libération  jiour* 
ru  elle-même  s’acquérir,  c’est  à-dire  du  jour  où  le 
créancier  aura  pu  demander  *>n  jKiienienl. 

10.  — Or.  Il  n’a  cc  droit,  à l'égard  d'une  créance 
qui  d épend  d’une  condition,  que  du  Jour  où  In  con- 
dition »'Cit  rcJiÜNée. 

11.  — A l’égard  d’une  action  en  garantie,  que  du 
Jour  où  l'évlclion  s'est  opérée. 

12.  — A l'égard  d'une  créance  à terme,  que  du 
jour  où  le  terme  est  échu. 

De  la  suspension  de  la  prescription  résultant  de 
la  nature  du  contrat. 

13.  — En  principe,  la  prescription  d’une  obliga- 
tion commettre,  non  A la  dale  do  la  souscription, 
mal*  à l'échéance  fixée  pour  le  paiement.  V.  J. 
Pat.  Bourges,  23  aoùl  1819. 

II.  — Mut*  la  prescription  d'une  renie  consti- 
tuée court  à partir  delà  dale  du  tilie  constitutif, 
cl  non  à partir  de  IV-chéanre  de  la  première  an- 
nuité. V.  J.  Pul  Cast.,  5 aoùl  1*29. 

13.  — Egalement,  la  prescription  d’une  rente 
court  à partir  du  litre  cl  non  du  jour  On  le  pre- 
mier paiement  des  arrérages  élalt  ClbdblC.  V.  J. 
Pat.  Pan,  2fi  juin  1827;  l’as*.,  3 août  1829;  — 
Troploug,  n*  8»o,  cl  Holland  du  V il  largues,  \ *»// ait eT 
lio  170. 

16.  — La  prescription  court , d’ailleure,  ronlrc 
le  cessionnaire  à partir  (lu  Jour  de  la  cession, 
xlnre  même  que  le  transport  u’a  été  ni  signifié  au 
débiteur,  ni  accepté  pur  lui.  Y.  J.  Pal.  Bourges, 

6 tnar»  1828. 

47.  — \A  suspension  de  la  prCKrlpllon,  en  ce  qui 
concerne  les  créance*  non  échue*,  ne  s'applique 
pas  à Faction  liypülliéeaiec  qui  donne  droit  au 
créanelcrde  pourvoir  contre  le  tlcre  détenteur, 
elle  n'a  d’effet  qu’entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur. V.  C.  civ.,  nrl.  2180,  ci  J.  Pul  Cass..  10  mare 
1627. 

48.  — Alors  même  qu’il  *c  serait  écoulé  plu?  de 
Irenle  ans  depuis  que  te  créancier  a luit  vendre 
le*  meuble*  île  >oii  débiteur; cependant,  si  le*  do 
nier*  provenu*  de  celte  venir,  laquelle  ne  lui  a 
procuré  qu’un  paiement  partiel,  ont  été  consi- 
gnés, par  suite  de  diillculieït  élevées  par  d'autnre 
créanciers,  el  n'ont  été  rend*  nu  créancier  pour- 
suivant que  depula  molli*  de  Irenlp  nns,  ce  der- 
nier peut  réclamer  le  paiement  du  rosie  de  sa 
créance;  la  prc*eripl|on  a été  Interrompue,  à re- 
gard de  ce  qui  lui  rosie  dû,  par  la  consignation  et 
lr  paiement  partiel.  Y.  J.  Pal  Bruxelles,  22  nov 
«813. 

4P.— D’aprfa  le*  anclcnspiincipe*.  la  prcscrip 
lion  ne  courait  pas  contre  line  partir  prndanl  la 
durée  de  la  saisie  immobilière  qui  était  faite  sur 
elle.  Y.  J.  Pul.  Hiutn,  7 août  1821. 

20.  — Le  délai  d'une  année  pour  former  une  ac- 
tion cil  dlminuHon  ou  en  supplCmrnt  du  prix 
court,  non  pasdu  jour  du  contrai,  lorsque  la  prise 
de  possession  du  Facquérrur  a élu  subordonnée  A 
I «■'  r.i  t : d'une  roiidil  ion  prévue,  nia!*  du  jour 
du  l'événement  de  celle  condition.  V.  C.  civ.  arl 
1622  et  2237,  et  J.  Pal.  Cass.,  27  avr.  1840  ( I. 
1810,  p.  ttX 

2t.  — L'acquéreur  donl  l'évldion  a eu  lieu  d'a 
boni  de  fait,  puis  a été  prononcée  par  jugement, 
a irenle  au*  pour  exercer  son  recoure  contre;  son 
vendeur;  mal*  ces  Irenle  on*  commencent  A cou- 
rir A partir  de  l’éviclion  de  fait,  ut  non  A partir  (lu 


jugement  qui  l'a  prononcée.  V.  C.  civ.,  art.  2257  , 

Cl  J.  Pul.  Cast.,  42  déc.  «837  (t.  % «817.  p.  M*). 

22.  — En  nvi Itère  du  restitution  de  droit*  indû- 
ment pci'VuS  I*  prescription  n’csl  pas  su?  pendue 
par  nu  jugement  qui  a rejelé  la  demande  quant  a 
préKCiit,  ci» déclarant  l'artion  en  restitution  subor- 
donnée A la  production  de.*  pièce*  justificative*, 
telle»  qu’une  liquidation  et  un  p.irl.jgi*.  C’est  en 
vain  qui*  le  demandeur  cxnperait  de  1 impossibi- 
lité de  rapporter  à temps  les  pièces  exigée*  si,  par 
appréciation  «Ica  rircmislance* «le  lacuusc,  le*  ju- 
ges oui  déclare  qu’il  x avait  négligence  et  morosité 
de  m part.  Y.  L.  22  irlm.  an  VII,  art.  61  ; C.  clv., 
art.  2237,  el  J.  Pal  Cass.,  4 août  1813. 

223H.  L3  prescription  ne  court  pas  contre 
l’héritier  bénéficiaire,  A l’égard  des  créances 
qu'il  a contre  b succession.  — C.  civ.,  802  2*. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
quoique  lion  pourvue  de  curateur.  — C.  civ., 
S30,8ll  et  smv.  et  2277  ; C.  procéd.,  WH  et 
sulv.  ; — L.  22,  $ H,  (L,  de  Jure  detiberandi . 

2250.  Elle  court  encore  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer.  — C.  clv.,  îtKÊ  cl  1457  ; 
C.  prucéd.,  17 1 el  187. 

1.  — En  ce  qui  concerne  le*  *uccc*«on*,  la  pres- 
cription n‘c»i  pas  tfoumUc  à de.*  règle*  particu- 
lière*. L'héritier  cri  Immédiatement  raid,  par  ap- 
dicution  de  I.»  règle  te  n/orl  saisit  le  vif,  de  tûua 
CT*  droit*,  raison*  et  actions  du  défunt,  dont  l!# 
continue  la  personne  pour  faire  valoir  la  pre*- 
c rl pl ion  comme  II  aurait  pu  la  faire  valoir  lui- 
inèmc  *11  avall  continué  a posséder,  et  jwur  être 
soumis  h uct  égard  aux  même*  cxccpuon*  qu’il 
aurait  eu  Iid-mcine  A subir.  V.  Dclvlucourl , t.  i, 
p.  20»  Cl  203;  Duranton.I.  21.  no*  313  ut  suiv.;Tro- 
piong,  Burica orflelre',  Yaxuillc,  n«3IO;  Pothier, 
Prescription,  n°  19  ; Merlin,  Hep.,  v®  Prcscrip - 
fton.ttct.  l*Ç.S7,art.  2;  Favard, v®  Prescription , 
sert.  2.  s »,  art.  3.  et  Souquet,  v1*  Bénéfice  d’inven- 
taire cl  Curateur. 

2.  — La  prescription  continue  donc  a cotinr,  mal- 
gré’le  fail  du  dfaê*.  rau*  aucune  Interruption,  cn- 
c<»rc  bien  qui:  lltériUw  nciolt  pa*  connu,  que  lui- 
niémc  il  ignore  son  droit,  ut  qu’il  n'ait  pas  pris 
qualitiL 

3.  - C’est  à l'héritier  du  veiller  à te»  drolU,ol 
b*  lier* ne  sauraient  aonlft  lr  de  la  nrgiigçneu  qu'il 
peut  apporter  A faire  reconnaître  ra  qualité. 

4.  — Son  acceptation,  A quelque  époque  au  eut* 

ait  Heu.  aura  Imijonre  pour  a fTut  du  su  reporter  au 
jour  mémo  du  d&C*.  puisqu'il  ne  pcnl  nrcndir  lu 
litru  d'Iiértlicr  soiMdédarer  par  cola  même,  ainsi 
que  nous  l'avons  reconnu,  qu  lt  succède  Imméuji- 
tcrocnl,  et  wn* aucun  Intervalle  du  temps,  A celui 
qu'il  ropréMuito.  ..  ...  . , 

3.  — Peu  Importa  donc  que  lus  héflllar*  soient 
„ji  no  soient  p»*  connu*,  lu  prescription  n’en  »ul- 
vrapaf  moin*  *0«1  cour*  au  profit  dre  t«-re  raids 
d«*  droit*  qu'il*  auront  ù faire  valoir  contre  b 

6UCCC**i0ll.  . , , 

c.  — Peu  Importe  même  que  la  «ucrcssion  ail 
ou  n'ait  pas  un  représentant  légal  chargé  du  diri- 
ger lus  action*  qui  lui  compétent.  c’c*t  aux  partie* 
lulérosaée*  qu'il  appartient  du  faire*  nommer  un 
curateur  a la  succu-slon  vacante , s’il*  le  Jugent 
nécessaire;  mal*  celle  circonsbncc  usi  tont-a-fait 
indifrércnlc  en  r.c  qui  coucurue  le  cour*  do  b pres- 
cription. .... 

7.  «—  A plu*  furie  raison.  V héritier  lui-même  qui 
*'c*t  fait  coimaltri»,  nul* qui  héiile  A picndrc  qua- 
lité, nu  peu  ira -I- il  exclper  du  délai  qui  lui  c*l  oc- 
corelé  jMiur  faille  Inventaire  et  pour  délibérer. 

8.  — 1^»  prescription  nVn  courTa  pis  moins  con- 

tre lui,  comme  elle  courait  contre  ta  défunt  lui* 
même;  l’Iiérilior  n’eri  pa*  mis  d'ailleurs  dan* 
Finipowlbililé  d'agir,  et  H lui  est  permis,  en ftoot 
ûlatdecaiHu,  wn*  compromettre  ra  qualité, de 
faire  les  uclc*  conservatoire*,  au  nombre*  drsqucl» 
sont  pluré*. un  première  ligne,  le*  acte» inlerruptif* 
de  prreeriptlon.  . .....  ..  . , 

y.  — Une  scuta  exception  esl  établie .»  celle  règle 
générale;  clic  concerne  l'héfilier  bénéficiaire. eoo- 
♦idttré  non  pa*  dan»  *c*  rapport*  avec  ta* tiers, 
mais  avec,  b succussion  clta-mènift. 

io.  — Aux  terme*  de  l'art.  802,  n®  2,  l’cfTetdu 
bénéfice  d'Ins enlairr  rel  du  donner  a l’hérilicr  I a* 
\ antage  du  ne  pas  confondre  ses  bien*  personnels 
avec  ceux  «le  la  Micccéslon,  cl  de  conserver  contre 
elle  le  drull  du  réclamer  le  paiement  de  *c*  cr«ba- 
cc»- 

41  — La  eonsé»|iicncR  de  cc  principe  est  d’oa- 
vrir  une.  anlion  A l'hàrilier  bénéficiaire  conlre  U 
*iirce**ion,  action  qu’il  peut  exercer,  il  ret  vrai, 
en  fiuiaul  nommer  un  curalcûr  au  bénéfice  d'm- 
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ventaire  ; main  on  a considéré  que , sans  recourir 
Ace  remède  extrême , «jui  cùl  d’alllrur»  entraîné 
don  frai»  aux  dépens  de  la  maiie,  1*1»  Irlller  IsSné- 
flCiaire.Cn  agissant  pour  le  compte  de  la  uu^', 
agissait  pour  lui-même , rl  qu'ainsi  il  conservait 
ion  droit  qui  devenait  imprescriptible  à raison 
même  de  sa  qualité  d'Iiérilicr  bénéficaire. 

De  la  prescription  relativement  aux  héritiers. 

19.  — La  prescription  conlro  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  comtcull  ou  faveur  d'un  cohéri- 
tier, par  raideur  commun,  ne  peut  commencer  à 
courir,  à l'égard  de» autre»  héritiers,  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Metz.  92  mai 
1917. 

•3.  — La  prescription  à l'etrel  d'acquérir,  te  dé- 
terminant par  la  iialure  du  litre  de  possession, 
celui  nui  auoM.'dû  comme  unique  héritier  des 
bien»  héréditaires,  cl  non  pat  à i i tri*  de  copro- 
priétaire, tant  en  son  nom  qu'au  nom  îles  coin  • 
ri  liens,  prescrit  par  trente  ans  la  propriété  de  cri 
bien»;  et  alors  mémo  que.  dans  ce  delai,  une  ac- 
tion en  pa  luge,  qui  ne  serait  alors  en  réalité 
qu'une  action  eu  pétition  d'hérédité,  serait  dirigée 
contre  lui.  Il  preset  irait  aussi  par  trente  an»  con- 
tre celte  action  réelle.  V.  J.  Pat.  ('asc.,  2t  nor. 
4831;  Hiom.i 0 d*e.  4808,  et  Ai  r.  3 déc.  4831.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Poitiers , 9 mur»  1832. 

14.  — L'héritier  qui  avait  commencé,  avant  son 
émigration,  A prescrire.  nu  préjudice  de  s •»  cohé- 
ritier», un  immeuble  de  la  succession  coiniiuiuc, 
ne  peut  prétendre  avoir  droit  A rmd  -mnilé  Accor- 
dée en  vertu  de  lu  loi  du  97  nvr.  4893,  par  suite  de 
la  vente  de  cet  iinm.-uhle,  encore  qu'il  »e  soit 
écoulé  phi»  de  trente  an»  depuis  l'époque  où  la 
prescription  a commencé  en  sa  ravoir.  Jusqu'à  la 
demande  de»  nulres  héritiers.  V.  C.  rlv.,  art.  2962. 
Cl  J.  Pal.  Cais.t  «I  fév.  4833. 

43.— l-i  prescription  ne  court  pa»,  Tailleur*.  en- 
tre colicri  liera,  tant  qu'ils  dnneiircnl  dans  l'indi- 
vision. v.  j.  Pat.  Cass.,  o mal  1827  et  6 nov. 
4821.  cl  Limoges,  31  mai  1821. 

CHAPITRE  V. 

oc  rr.urx  rkqiis  rot  r mucRisx. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générâtes. 

2200.  La  prescription  se  compté  par  jouis, 
cl  non  par  heures.  — C.  civ.,  2210,  9258  et 
3361;  — L.  13,  Cf.,  di  Diotrsis  temporalibus 
prascript.  et  de  accessionibus  possession um. 

220 1 . Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier 
jour  du  terme  es:  accompli. 

I.— La  prescription  n'tfl  acquise  qu'au  mo- 
ment Où  le  dernier  jour  du  terme  fixé  pour  com- 
pléter le  d j|«î  déterminé  |ur  la  loi  s'est  accompli. 
Nom  avons  déjà  vu  pour  quelles  raison»  il  nïduil 
pas  possible  d'avoir  égard  au  nombre  de*  heures; 
Il  existe  trop  d'iiiccrlUiiile  sur  la  véritable  fixa- 
tion de  l'heure,  pour  mettre  le*  droits  des  partir» 
à la  di»cré*ioii  d’une  preuve  nusri  fragile;  c’est 
par  exception  seulement,  et  dans  des  circonstan- 
ce* fort  rares,  qu'il  cri  permis  de  Mie  de» «cto*  A 
heure  dater.  Kn  principe,  tou»  les  fait*  légaux  qui 
sc  rapportent  à une  même  tournée  sont  réputés 
coexistant  ; on  suppose  qu'ils  »c  sont  ouvert»  au 
même  Instant, en  sorte  qu'il»  <limnent.cn  général, 
les  même*  droit»,  sans  distinction  de  ceux  qui  *c 
sont  ouvert»  te  malin,  cl  de  ceux  qui  oui  pris 
naissance  le  soir.  V.  I>cl\ Incour'.  t.  2.  p.  202;  Du- 
rantnn,  t.  21,  h**  336  cl  suiv.;  Troploug,  sur  les 
arlirle»;  Voici  Ile.  n«  390;  Pothier,  Prescription, 
n°  102;  Merlin.  Suppl.,  v®  Prescription.  sucl.  2*, 
$9,11®'  4 013.  et  Favard,  \<>  Prescription.  t>ct\.  3*.  $5. 

9. — Ce  principe  devrait  être  appliqué,  surtout 
dan»  toute  w rigueur,  A la  présomption  légale 
qui  sert  dû  fondeiucm  A la  prescription.  Aussi, 
la  prcdcrlpiion  n’esl-clle  complélemeut  acquise, 
comme  le  déclare  Part.  2961  en  termes  formel», 
que  lorsque  la  «Irrnière  heure  du  dernier  jour  du 
tenue  a opéré  son  entière  i évolution. 

3.  — Le  jour  ne  peut,  d'ailleurs.  Lamal»  êire 
scindé,  il  commence  à minuit  pour  finir  nu  minuit 
suivant  ; ainsi,  pour  (pie  la  prescription  soit  accom- 
plie, il  faut  prendre  le  premier  terme  qui  forme  le 
point  de  départ,  A compter  du  premier  minuit  qui 
»ult  iuuurdiatemunt  le  fait  aiciuel  on  veut  appli- 
quer la  prescription.  C'fSt  à partir  de  cel  instant 
seulement  que  In  prescription  commence  A eourlr. 

4.  — Si  la  prescription  est  déterminée  par  un 
certain  nombre  de  jours,  il  faul  compter  séparé* 
ment  autant  de  Jour»  utiles  que  la  loi  en  exige, 
jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  au  dernier  jour,  terme 
qui  doit  être  lut -même  compris  dans  le  délai,  en 
sorte,  que  c'est  à compter  du  dernier  minuit  qui 
termine  ce  dernier  jour,  que  la  prescription  s’é- 
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tant  accomplie,  le  droit  qu’elle  cousacre  M!  trouve 
iiTcvocubhumail  acquis. 

3.  — Lorsque  la  prescription  est  déterminée  par 
mois,  le  principe  est  le  inrlii»-,  seulement,  la  com- 
putation »e  fait  alors  de  quantième  A quantième, 
sau»  égard  au  nouibie  du  jour»  dont  chaque  mois 
se  compose. 

c.  — Ain»l,  pour  le  fait  accompli  le  4 mai  1813, 
la  prescription  commença  à courir  le  6 mai  qui 
sera  O premier  jour  utile,  et  la  prescription  d'un 
mol»  sera  acquise  le  5 juin,  après  radié  veulent 
complet  du  4 juin  qui  sera  le  dernier  jour  utile 
nécessaire  pour  compléter  la  prescription.  La  ré- 
volution d'un  mois  entier  en  effet,  accom- 
plie du  S mai  ail  k juin,  eu  comptant  dans  le  dé- 
lai les  deux  jours  termes,  le  jour  (i  quo,  le  jour  ad 
queih.ear  on  ne  peut  retrouver  deux  fois  te  même 
quantième  dan»  le  même  moi». 

7.  — Il  en  est  de  même  de  tu  prescription  qui  *c 
compte  par  année,  l/année  *e  compose  alors  de 
Quantième  à quantième,  en  comptant  pourpoint 
de  départ  le  jour  du  mois  qui  suit  imm  ïdialcuient 
le  Lui  que  l'on  considère,  et  pour  jour  terme  le 
quantième  «le  l'année  suivante  qui  correspond  au 
Jour  même  où  le  fait  s'est  passe;  en  sorte  que  la 
prescription  aun.de  appliquée  à un  Tait  qui  »c 
liasse  le  4 mal  1813,  coiniiienyant  h courir  ulile- 
menl  I»*  3 mal.  •'accomplira  le  4 mai  4844,  avec  le 
dernier  jour  du  terme.  Kilo  pourra  être.  Invoquée 
utilement  pour  la  première  foi»  le  3 mai  isH. 

8 — Un  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  uoinürc.de 
jour»  dont  ic  composera  l'unn’v,  pas  plus  qu’au 
nombre  de  jour»  dont  se  rempote  ch  «que  mm». 

o.  — ban»  le  e»  où  il  y a suspension  de  la  pres- 
cription, soit  pour  cause  de  minorité,  (l'interdic- 
tion, ou  par  tout  nuire  molif.  il  faut  nécessaire- 
ment, alors,  d éduire  le  temps  de  la  suspension,  qui 
se  compter*  également  d’après  les  itieuiü?  règles, 
soit  par  jour,  soit  par  mois,  soit  parmi  née  ; mais 
toutes  les  fraction»  formeruiil  des  joins  utiles  qui 
seront  ajouté»  pour  composer  un  moi»  de  (renie 
jours. et  ilouxe  ino .8  ainsi  tonné» composeront  une 
année  utile. 

Ds  la  comp  dation  de  la  prescription. 

40.  — On  doit  compter  le  premier  jour,  c'est-à- 
dire  le  lcrnie  a quo.  dont  ! espace  ue  Icmm  re- 
quis pour  r«ceumjdli»einent  de  lu  lira  vert  pilon. 
Ainsi,  la  prescription  qui  a commencé  à courir  le 

i mai  s'accomplit  le  i*r  mai,  et  non  pas  seule- 
ment lo  2.  V.  C.  civ..  art.  9200 \J.  Pat.  Nru rel- 
ies, 6 juill.  I8M.  cl  Sim:s.  7 mars  1826. 

il.  — La  péremption  e»l.  comme  la  prescrip- 
tion, acquise  quand  le  dernier  jour  du  terme  rat 
accompli.  V.C.  civ.,  art.  2231  ; C.  procèd.,  art.  397, 
cl  J.  Pal.  Bruxelles,  93  déc.  1833. 

SECTION  II. 

De  la  prescription  trcntenalre. 

2202.  Tonies  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  Irenteans, 
sans  <| ne  celui  qui  allègue  celle  prescription 
soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'un 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  — C.  civ.,  719,  936,  155J,  22111. 
95  58  et  suiv..  5250 et  suiv.,  9*15  et  suiv.,  9551 
et  suiv.  et 9981  ; — L.  5,  C.,  de  Prœscripliune 
triginta  vel  qaadraginla  anmrnm. 

9203.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  lé  débiteur  d'un»;  rente  pont  être 
contraint  à fournir  h ses  frais  un  titre  nouvel 

ii  son  créancier  OU  A ses  avants  cause. —C.  civ., 
1155, 15 IK,  1558  et  1909. 

2204.  Les  règles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  metilibnnes  dans  le 
présent  litre,  sont  expliquées  dans  les  litres 
qui  leur  sont  propres. 

t.  — La  prescription générale,  celle  qui  frappe 
toutes  le*  actions  pour  lesquelle*  la  loi  n'.i*<igno 
pas  un  lermc  pluscniiri,  est  réglée  nujourd  hui  A 
faille  ans.  C e*i  le  ilélal  in  pim  long  auquel  le  lé- 
gl»laleur  ail  cru  devoir  s'arrêter  , el  au-delà  du- 
quel jl  n'est  plu*  permis  d'exiger  de»  preuves  que 
If  prétendu  débiteur  n'.t  pas  été  tenu  de  conserver, 
narre  qu'elle»  pouvaient  périr.  V.  HelvIncnurL 
1.2.  p.  203.  206  et  212;  D.iranhm,  I.  il.  n°*  t4$et 
suiv.  ; Tnudoiig,  sur  le»  article*;  Varcille.  n°  383; 
Pothier,  Prescription,  n<>*  162  el  suiv.;  Merlin, 
\o  Prescription,  sec*.  2«.  S *.  »°  3.  cl  Pavant, 
v°  Prescription,  »ecl.  3»,  S l*f  cl  3.  n*  3. 

9.  — Tout  ce  qui  existe  depuis  trente  an»  est  ré- 
puté avoir  toujours  e\U*é,  m sorle  que  celui  q*il 
C»l  saisi  depuis  ce  laps  de  temps  d'un  droit  qu’il 
a exercé  d’une  manière  ron'lnue,  mus  Interrup- 
tion, paisiblement , publiquement,  cl  A titre  uo 


propriétaire,  n’n  d’autre  preuve  A produire  de  son 
dr  oit  que  sa  iio».-c»»loii  même  qui  .i  toute  la  force 
et  toute  l'authenticité  que  pourrait  avoir  le  tdra 
le  plu»  formel,  dmtt  crilc  |K>sàuâbiuu  ainsi  carac- 
î lénséeesl  la  conséquence. 

3.—  G'e»t  parce  qu’une  telle  j»o»»e»slon  a dû 
être,  dans  l'origine,  inséparable  du  tilre,  q*i'il  est 
pcrini»  de  l'invoqui'r  cth^iuéiue  comme  un  litro 
contre  lequel  aucune  preuve  contraire  o'est  ad- 
iidso, 

t.  — La  lot  ne  peut  pas  supposer  que  le  véritable 
propn'Uilre,  celui  qui  avait  droit  A la  possession, 
eût  laissé  celle  pre»cripUon  s'accomplir  contre 
hil,  *j  en  eu  effet  il  eut  eu  a exercer  une  revendi- 
cation légitime. 

3.  — l.iii-iuûiuc,  il  a reconnu  par  <on  silence  que 
•a  préluidimi  n'éUil  t».»s  fo  ulé»  ; il  u renoncé  de  la 
in-iiiièic  la  pli  s formelle  A sc  prévaloir  dud'oil 
q»ril  aurait  pu  i ivoquer;  il  a rahftû  le  contrai  ta- 
cite en  vertu  duquel  la  prescription  »'csl  aocom- 
piie,  el  au  hesuiu  il  *Cni  prêsuuiï  avoir  reçu  lo 
prix  ite  sa  ismotielalimi,  prix  dont  le  |KX»e»»eiir 
*èn  «llspcitsé  do  rapporter  la  quittance,  inibqa'il 
n prescrit  s.i  libération. 

o.  — Il  ne  sera  donc  permis,  sou*  aucun  pn> 
Icxle,  ir.iltaqiiur  désormais  le  droit  fondé  surin 
presci ipliou,  alors  uiêmcquerainrien  propriétaire 
offi  irait  de  prouver  que,  «l.in»  t'origlil*',  l.i  posses- 
sion du  détenteur  était  Vicieuse,  parce  qu'il  sc  se- 
rait coiist.liié  |Hi«<c»seur  de  mauvaise  loi. 

7.  — Le  vire  de  la  possession  se  Irouv**.  en  effet, 
lui-même  cff>cS  par  U prescriplion,  «Ini*  que, 
pend  mt  Ircnlc  années  cous leulivcs,  sauf  le*  »us- 
iiLuivion*  qui  ont  pu  survenir,  elle  a réuni  tuutus 
le»  coiulihmi»  exigées  par  l'art.  22i9. 

8.  — Lu  caractère  même  de  cette  pOS»CS‘lon  cx- 
elnt  nécêssalrement  tou'c  IdéQ  de  mauvaise  fol. 
eu  sorte  que  l'on  suppose  que  la  poascaslun  a éto 
régularisée  par  une  interversion  de  litre,  elle 
possesseur  est  dispensé  de  faircceUejusUQcallon, 
par  cela  seul  qu'il  a proscrit. 

o.  — Ainsi,  la  prescription  ne  courre  Jamais  la 
mauvais;*  fol;  clic  *e  .attache  toujours  au  moiii» 
|>ar  une  fiction  dr  droit  A l’idée  d oue  possession 
légitime  cl  de  bonne  foi. 

10.  — C'est  au  légitime  propriétaire  qui  s’est 
laissé  dépouiller  par  celle  voi<* . d'imp^ilin*  A lui 
seul  le  tort  qu'il  peut  souffrir  : c’wt  |ur  »:i  raule, 
c'e^l  par  sa  négligence  que  son  droit  a péri. 

1 1.  — C'.ûa  { à lui  d'exarerr  son  droit  eu  h-mps 
utile;  la  loi  ni  liait  à disposition  tous  l<-i 
moventqu'il  pouvait  désirer  pour  mu’l  e obstacle 
à l'accoinptissemciit  de  la  prescrlphon  dont  il 
devait  tout  au  moins  interrompre  le  cour». 

IL  — il  éiuil  cependant  une  circonstance  dans 
laquelle  la  pre»  nplioil  pouvait  s'accomplir  sans 
que  l’on  dût  adi  esser  au  créancier  un  reproche  do 
négligence,  c'esl  lorsque,  s’.vgi»*nid  <1 1 imlement 
d’une  ren'e  annuelle,  le  d vliitctir,  venant  A sup- 
primer le*  quillniit'e*  iprila  en  main,  soulienilrait, 
après  tmilo  ans  de  palcmens  réguliers,  que  lo 
fond  du  droit  est  pivscril. 

ta.  — c'est  nuur  obvier  à rineonvénlent  qui 
pourrait  résulter  d'une  telle  prétention  que  l’art. 
22*»3  permet  au  cfé.»uci<  r d'exiger,  après  vlngl- 
liuil  ans.  un  litre  nouvel  confirmai  if  de  mu  druil. 

41.  — L'effet  de  ce  lllrc  sera,  niitsj  que  nous  l'a- 
vons dc.à  indiqué,  de  replacer  les  partie»  dans  la 
mène  pou  lion  où  elle*  étaient  au  inomciit  Où  lo 
titre  primordial  a éli  sous-ril,  en  surlc  que  co 
nouveau  tilmn'csl  Inl-rnèmi*  pn-rripllütcquc  par 
une  nouvelle  période  «le  trente  an». 

43.  — Mai*  |Hiur  prévciiIrccttC  p'  escrip'ion  nou- 
velle. le  créancier  on  ses  aynnt-dmii  devront  éga- 
lemenl.  après  vingt-huit  ans  de  lu  date  de  ce  der- 
nier lllie,  cxigi’r  encore  un  litre  nouvel. 

16.  — Pour  obtenir  la  réalisation  de  cet  acte,  U 

*ii dira,  ri  le  débiteur  ne  consent  pa»A  passer  vo- 
lontairement le  nouveau  lllrr.de  le  inrtirecn 
demeure  par  un  acte  e.x Ira- Judiciaire  de  lournir 
te  litre,  A defaut  de  quoi  II  y sera  contraint  par 
Justice.  ....  * .. 

17.  — Dans  ce  cas,  le  débiteur,  qui  doit  fournir  le 

lilre  nouvel  à se*  frais,  e»l  libre  dechoWr  la  forme 
qu'il  croit  nréHrable.  Ainsi , Il  pourra  siihditiicr 
un  acte  sou*  seing-privé  A un  acte  authentique,  à 
moins  que  la  convention  ne  renferme  certaines 
stipulations  qui  exigent  Impérieusement  que  l’nu- 
llietiilcit*  solldonnûc  A l'ueie.  ...  , 

m.  — u pourra  égaleinnnl  désigner tenolnirc  qui 
doit  recevoir  la  eomculkon  ; et  alors  même  que 
racle  contiendrait  élection  «le  domicile  pour  son 
exécution,  l'action  en  passation  d mi  litre  nouvel 
n’en  consliliiepa»  moins  uucaedon  dlfcele  (d  per- 
sonnelle qui.  en  principe,  doit  être  pur! oc  dcvatil 
le  juge  du  domicile  du  tléfeiidciir. 

19.  - il  ttos'agit  plu»,  en  effoi,  de  1 exécution  de 
l'aclr,  mais  de  non  cxlslenee . ...... 

50.  — Mais  si  le  créancier  avait  n -gligu  de  dc- 
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mander  un  litre  nonrel. en  rthultcrnll-il  donc  que 
tou  «Ireit  * n service  itf:  la  rente  serait  irrévocable- 
ment éteint  parla  prescription  ? 

21.  — Nui»,  sans  dont*-;  ma»  il  aurait  a faire  lui* 
même  la  iiri'iiif  ilciOl)  ilroit.  cl  l'on  lie  prul  j*c 
dlx>imutrr  que  Ueneouvcnt  il  lui  sera  difficile  do 
rapporter  relie  pleuve;  car  le  litre  qui  confiait 
le*  païen  ken*  ►c  trouve,  par  la  forée  metnc  ue* 
cho«c‘,  entré  le*  main*  du  débiteur. 

22.  — Ma»  il  iiVii  t*l  pa*  moiiw  vrai  que  s'il  pCUl 
parvenu  à établir  par  des  unes  légale»  que  le 
paiement  de  la  rente  a été  opéré  depuis  moins 
de  trente  ans,  il  aura  eontmfc  son  droit. 

23.  — A «*ei  effet.  Il  pourra  Invoquer  tout  com- 
mencement de  pi  cuve  par  érrlt.uui  pourrait  I au- 
toriser àciuptover  la  preuve  par  témoin*. 

24.  — Il  pourra  égaUmenl  lalrfftnlçTVoper  le  de- 

Wlcur  sur  faits  et  articles,  et  lui  déférer  le  fer- 
ment. . . 

25.  — Mai»  la  précaution  In  plu»  sape  serait  de 
faire  b quittance*  en  double  avec  Kconiunwanco 
de  la  pai  t du  débiteur  qu’il  a opéré  le  paiement 

20.  — fit  double  de  chaque  quittance  restant 
aima  r Mire  le»  niait»  du  créancier,  Il  pourrait  pro- 
duire dc>  acte*  constatant  par  la  reconnaissance 
qu'ils  renferment  que  la  preseri pilon  a été  inter- 
rompuc  confuuncmcnl  aux  dispositions  Or  l’art. 

224H 

27.  — Quant  au*  prescriptions  par’ icuîlêicsaiix- 
qucllc*  l’ai  l.  2261  fait  allurioii,  la  Utf  position  la  plus 
impur  tante  est  «Ile  qui  sc  rapporte  A la  prescrip- 
tion décennale  élnbliCMr  Tari.  *304,  pour  toute 
nullité  nu  lesciston  à l épnrd  desquelles  la  loi  n’a 
pa*  fixé  une  autre  prescription. 

».  — t.’art.  475  f C.  civ. , établit  également  la 
prêter ’ipliou  décennale  \ toute  uct  Ion  nue  le  mi- 
neur de  tenu  raideur  ou  rinterdlt  rétabli  dai»  -es 
droit»,  nu  leurs  héritier» et  ayant-eau**,  peuvent 
avoir  a exercer  contre  le  tuteur,  A raison  île»  fait» 
de  la  tutelle. 

*?.-  Dit  nse>  autre.*  disfKMiUoittqitc  non»  avons 
fait  couualfrc  ont  créé  des  prescription»  divers». 

20.  — Ainsi.  l’att.  1834 , <:.  cir. , admet  la  pres- 
cription de  irai*  mois  contre  la  réclamation  nue 
pourrait  foire  l*un  dreoMociê»  au  sujet  du  règle- 
ment fait  entre  eux  par  suite  de  la  convention  qui 
a autorisé  un  tiers  à faire  l’attiibution  de*  paris, 

31.  — L’art.  1023.0.  civ.,  autorise  fa  prescription 
annale  contre  l'action  en  supplément  de  prix,  à 
ration  delà  mnUiiâncr  de  la  part  du  vendeur  de 
ntnmcoMc,  rt  contre  l’action  en  diminution  de 
prix  mi  cil  résiliation  du  rouirai,  pour  les  mêmes 
cause*  de  la  part  de  l'acquéreur. 

‘si.  — L'art.  1676,  C.  civ  . soumet  à la  nrfttcrip- 
tlou  de  deux  ans  fa  demande  en  rr«rlHon  pour 
«au«t  de  lésion  de  plus  de*  sept  douzième*  dan*  la 
lLtalion  du  prix  d’un  immeuble. 

33.— Et  ci  t article  ajoulcqtir  le  délai  court  contre 
h-  fi  un  im'-  uiiiiK*c*et  contre  le»  aliscii»,  IcsInlordlU 
et  le»  mineur*  Tenant  du  chef  d’un  majeur  qui  a 
rendu. 

5t.  — Il  «joute  encore  que  le  délai  eourl  aussi  et 
n’est  pa»  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  sti- 
pulé pour  le  pacte  rie  rachat. 

35.  — Le»  art.  «CO  cl  880,  C df,  , établissent  In 

Frcreriptioii  de  Iroi*  nu»,  qu’il»  appliquent , l'un, 
art.  809,  à la  réclamation  des  créancier  * do  la 
sucecssioi)  contre  l’apurcmeni  du  compte  de  lié- 
néllee  d'inventaire,  nions  que  )‘li  i.ti  r lirucfir  iairc 
6*e«t  libéré  par  le  paiement  du  reliquat,  et  qu'cui- 
mémes  n’ont  pas  formé  d’oppaullon;  l'attire, 
l’art.  ISO.  à la  demande  de  séparation  de»  patri- 
moine* île  h*  succession  et  de  l'héritier  pur  et  sim- 
ple, demande  qui  *e  prescrit  par  trois  ans  . en  ce 
qui  «menue  le  mobilier. 

».  — Le»  art.  K*r.  et  Iftttf  établissent  la  prêt- 
er i pi  Ion  de  cinq  ans,  que  l'art.  h«5  applique  è In 
garantie  de  lo  solvabilité  du  débiteur  d’une  rente 
provenant  d'un  partage»  et  la  pirecrlption  coin- 

a courir  à «latente  l’octe  iivémetJo  partage. 

37.  — l.'arl.  IMO  établit  le  même  délai  pour 
l'exercice  d«‘  tu  J.teullé  de  rachat,  mai»  il  » agit 
moins  alu»'*  d’uite  prescription  que  d'une  dripnrt- 
Uoi»  législative;  toutrfof*.  le  ifroll  qui  peut  être 
limité  à un  délai  plu»  COurl  par  la  conveuttoii  de» 
partie»,  périt  entlèremeni  pnr  le  Jap*  dcehtq  an», 
et.  Mi» cc rapport, raellon  nSenéeprul  One  con- 
sidérée ciiinme  prescrite. 

3*.  — U dis|M*Mlloii  de  l’art.  815.  qui  défend 
lux  partie*  «le  eon venir  que  le  portage  sera  sus* 
|i<  mlu  priaient  plus  de  cinq  on?,  c»!  «le  piéme  ua- 

.59.  — Enftnnon*  avons  va  que  certaine*  actions, 
et  notamment  le»  arttnns  en  réclamation  d élai, 
étaient  imprescriptibles,  ainsi  qu’il  a été  expliqué 
tous  l'art.  3:8,  fî.  civ. 

40.  — |.<v  article*  qui  situent  établirent  «Tait* 
•erirs  d<«  pnnaiptmn»  divers  qu’il  MOU»  mie  à 
faire  coiiuaitrc. 


\o  Df  r exception  do  mawsuii i«  foi. 

41.  — La  preseripiiou  de  ti ente  an»  ne  peut  être 
détruite  parla  preuve  contraire  de  laiiudlft  on 
voudrait  («ire rwillcr  IVihligalioii  ii  « j»«f  été 
élcinle  |»ar  le  lancinent.  \ .J.  P(tf.Porll,Jld6f.l910. 

42.  — La  |ifr*cripUon  treutcnalre  enurt  au  pro- 
trl  de  cvIriMà  même  qui,  isosscsseifr  de  iiiauvaifr- 
lui,  ne  s'rsi  maintenu  dans  va  posKjston  qu’en 
retenant  dolosivement  de*  pièces  propre»  a met- 
tre le  véritable  propriétaire  sur  la  trace  «le  scs 
droits. V.  C.  civ,,  art.  2262,  Cl  J.  Pat.  .{yen.  27  avr. 
lajy  (t.  I*r  1841,  |*.  444>ct  la  note 

44.  — Tout  uopiéreur  & litre  jiartienller,  peut 
prescrire  «te  son  clnT,  sari»  qu’on  ail  droit  de  lui 
opfMttcr  1b  niauvabe  fol  «le  «on  auteur,  pourvu 
«pie  ut  po-MT-Mon  n’alt  pas  été  interrompue  pen- 
dant le  Miq»  retjuis  pour  la  prescription.  X.J. 
Pat.  Pan»,  13  mars  1817. 

•jo  ile  la  firetcrfptfon  oppItQuïe  aux  Instances 
judiciaires  tt  aux  jiiytfnens. 

U.  — Llnitancc  dont  la  péremption  n’a  pa*  été 
demandée  efi  prescrtpliblu  |«r  uente  «ns.  X.J. 
Pal.  I ass.%  2 août  l«il  ( l.  2 1841»  p.  240),  2»  nov. 
1*17  (L  2 1837,  p 3A0  et  II  juilV.  IfS*. 

45.  — La  prescription  de  trente  an»  n*(3l  |>a» 
liiterrompue  j*ar  t’cfTcl  d'une  inviuiicc  « n délais- 
sement de»  bien» qui  en  *out  fohjel,  lorsque  celte 
In-'uiicr  « I l’appel  qui  en  a été  interjeté  smil  ifs- 
|é*  iuinouiiuivi»,  et  que  la  péremption  en  a éîé 
déclarée  «ir  la  reprise  dre  pouiKid***  aprf  » un 
long  intervalle  de  teiiq^.  V.  Ordon.  du  RoiimüIoii, 
art.  15;  C.  Civ.,  art.  2247  et  2202  , J.  Put.  t u\t., 

3 mai  18X4  , cl  Nancy,  ïfc  Juin  16X3  et  U noie, 

40.  — Le  jugement  qui  n’a  j oint  été  exécuté 
l*-m!ant  Ire  lient»*  ans  à partir  de  la  daté,  wt 
irnppédc  pn'sciiplion;  mais  si  le  joaeiin  nl,  él*nl 
icndii  en  pivmier  lessort,  avait  c-té  altmpié  par 
voie  d'appel,  la  pn*fci«pliuii  n'aurait  |Hi  eonumîiH 
rer  à courir  qu’à  partir  du  jour  où  l’arrêt  confir- 
matif * été  rendu.  v.  j.  Pat.  Ilordtaux,  t®r  déc, 
IMl  fl.  «cri842.p.  SOS). 

47.  _ m.,i«  si  | instance  d'appel  avait  été  clic— 
même  frajqn  i*  de  péremption,  la  ivrrecrlpllon  re- 
coinmeneerail  ù courir  à partir  du  jour  de  la  pro- 
nonciation «lu  jugement.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 mut 
mi  et  n net.  I«i3. 

48.  — Contra,  lu  prrecnplion  court  dans  ce  ca» 
à partir  du  jour  o»’i  la  p«;iemidioi»  u été  prorion- 
tèr.X.J.  Pal.  .Ymirv, 46 juin  tsjj;  Aimes,  Ujuil. 
I829L  et  Bordeaux,  al  Jiitll.  IWO. 

49.  — La  faculté  d’apindcr  d'un  jugw.ent  <v\n«- 
lilue  un  dixiil  distinct  de  l’action  mit  laquelle  il  a 
été  rendu,  e n telle  sorte  qneeedroll  scpresci  il 
j»ar  Imite  an-,  bien  que  l'acliou  priuciiMlu  n«*  fitl 
njumbe  au’Â  la  prescription  de  quaranlc  ans.V.C. 
civ., art.  2262,  « t C.  ninrfd,,  art.  443 

30.  — Le  droit  d’inlrrjeler  appel  d'un  JasPOicnl 
non  signifié,  mal*  qui  n élé  suivi  dVxécullon,  su 
pr«*<c7il  |Mir  Irenlotn*.  V.  J.  Pat  t'ass.,  12  nov, 
4H32,  Il  nov.  1809, 22  nor.  <m»>  « t ir»  nov.  1831. 

81.  — L«*«lnoit  d'inb-rjeter  iijqicl  d'un  jugement 
contradictoirement  mniu,  ma»» qui  ii'n  |s»»  éléiu- 
gnilié,  h*  pre«fil  par  II  ente  on»,  »urloul  lorsuuo 
le  jugreneni  a élé  «ultl  U’cxêcuUon.  V.  C.  cfv., 
art.  22/2  et  2281  ; C.  procéd.,  art.  441,  et  J.  Pat. 
Cas J.,  ISimV.  1832. 

52.  — l'nc  sentence  rendue  ci»  premier  rrfxorl 
«•t  exérutéi1  provltolrcinenl  seulement  aux  l«Tmn» 
d’un  arrêt  Inlerveou  en  «p|N*l.  acquiert  toree  de 
elurse  jugée,  el  Ire  aele»  irexécutlon  jirovlsolre 
pivuuciit  un  caractère  ib  fluitif  aprél  Fo  laps  «le 
treille  an»  écoulé*  depuis  le  dernier  aclc  de  la 
«entence  «l’appel. 

3t.  — LapjKianl  ncpnit  pas,  au  conlralre.  wu- 
(entr  qu’à  «léf.iul  d'arrêt  dan*  le»  trente  nn»,  fa 
sentence  «*sl  Clle-mémc  pivscrl’e  V.C.  civ.,arl. 
1351  et  2464  ; C.  procéd.,  ni  L 399  cl  400,  el  J.  Put. 
Cdff , 14  nvr  1833. 

54.  — La  preserfplion  «lel’aclion  en  nullité  eon- 
Irv  une  wolcneti  arbilrab*.  ne  commence  d'ajl- 
twirs  A courir  que  du  jour  où  ectle  «eulenco  a été 
rendue  exécu luire.  V.  J.  Pat.  Aimes.  23  julll.  1842 
• t.  2 4842.  p.  24 IJ. 

3°  De  ta  prescription  appliquée  à diverses 
matières. 

55.  — Btttfts  n ordre.  — L’ncl ion  en  paiement 
d’un  simple  billet  créé  «iilr»?  mm-eonniierçans  et 
coûté  jHiur  prêt,  ne  *•  prescrit  que  par  trente  ans. 

V.  C.riv., art.  2262:  Ccouiin.,  art.  lM.f.1  J.  Pat. 
Cass..  ‘JJ»  janv.  1836  — V.  «us»i  J.  Pal.  Paris,  2 
m;u>  IWu;  < ntt , 22  juin  1411  «*l  5 juin.  4K36;  — 

V .xellle,  Prescription . t.  2,  n®  osa,  el  Uorson, 
(juctUon*  sur  te  Co  te  <tc  cotnmerce.queu.  ij4. 

36.  — J.ot  »qm*  !c  InIIcI  il  ordre  a mur  eaiin*  une  ] 
créance  pturmcnl  civile,  telle  «pie  l«*  paiement  du  J 
prix  «le  vculc  a un  iuiuiuubk,  il  ucbc  preécnl  iki*  j 


jmr  cinq  ans,  mai»  par  trente  an*.  V.  J.  Pat.  ttor- 
deaux,  i*'  iruii  4890. 

57.  — ( on/rci,  *i  la  vent«*  a été  faile  ilnn*  lo  vue 
«l'uue  u|r-iution  commerciale.  V.  J.  Pat.  Paris , 

Il  mare  imx>. 

A«.  — Créanciers.  — L'action  rn  nullilé  dre 
créanciers  contre  le»  acte»  faits  «-ti  fraude  dç  leurs, 
droits,  u’eM  p«s  -ouinise  A la  prreeripUou  décen- 
nale. H li*  dure  Imite  oïl*.  V.  C.  ctv,,  art.  HtfT; 
J.  Pal  H'om.  3 tioût  lW0(t.  4"  1641.  p.  359; ; Tou- 
louse, 45  jsnv . 1834.  cl  Puris.  Il  iidll.  48*2». 

59.  — Droits  seigneuriaux.  — Le  «Irait  «If  fran- 
che mont urv  concédé  aux  séfgnrürs  d'une  r«*rre. 
aux  leur»  el  k Jeure  rcnlkri»,  n’es»  pas  un  dr«vfl 
ré«  l qui  pn»*c  aux  «cquéivursdes  setuncur»,  mah» 
setifcincid  un  droit  j»en»ouuci  trammissiblf  A 
taure  hértlkTt. 

eo.  --  Uii  tel  «Irait  personnel  nVrt  pas.  au  sur- 
plus,  dr  nature  à Cire  acquis  par  nnr  possession 
Irtolentiiv.  V.C  art.  ïii*;.  et  J.  Pat.  f?npn«>- 
bte,  20  juin.  1632. 

•l.-ÉSifMri.-8ott»  l’aiichn  droit  écrit,  le# 
actions  iiuintM*»  contre  le*  presbytère*  liaient 
pireoipllble*  w»r  trente  «ns,  cl  |var  quarante  «i», 
comme  bsnclicms  relatives  aux  biens  de  l’é* fier. 
V.  Huit  «U*  169»:  C.  civ.,  art.  2151  ; J.  Pal.  Har  • 
deuax,  Iftfév,  1634,  et  f ait.,  »5  té».  1 632 «i  le» note». 

4»i*.  — Legs  — I /art ion  en  délivrance  de  legs  se 
prescrit  |\*r  trente  au».  Celle  prescription  pr«ii 
è*rc  opj  otée  pur  le  Icgutalrc  dr  la  nmvprojirtélé 
ait  légataire  «le  l’usufrull.  V.  J.  Pat.  Paris,  24  avr 
I8I&  et  ire  renvois. 

63.  — Mandat.  — L'action  du  mandant  contre 
le  mandataire  en  reddition  «b*  eorapte  sc  pireerî! 
par  trente  nus.  V.  J.  Pat.  Cass.,  14  mai  4629. 

64. — l.'aclrori  qili  couipètc  «ii  mandant  contré  le 
mandataire  jionr  nVlanirr  <l«?  lui  l'cxêeullon  du 
iii.iiMlal  cl  la  reddition  du  (tmiplc  de  sa  gc»th>n 
*o  prescrit  comme  toute*  Ire  actions  réelle*  cl 
personnelles  p«r  trente  ans,  «n*  <pj«  le  mandant 
puis»*-  oppoiMT  «pie  la  somme  qui  lui  élait  duc 
èlanl  dctéiiiic  à litre  précaire  parle  mandataire, 
la  prescription  n’u  |*i  r«>iirir.  \ .C.  civ.,  arl.  2219. 
2»,  9536  «’t  22^2,  cl  J.  Pat.  Cass..  ?9  juill.  1826.— 
Y.  rouf.  J.  Pat.  ( au. y 44  mai  1*29;  — Tropiong, 
Presctiption,  no  p.o. 

05.  — Partage.  — L'action  én  rescision  pour  It— 
mou  contre  un  (xirtngc  prescrit  par  dix  an». 
V.  J.  Pal.  i oltnar.  7 ikiv.  4812. 

66.—  Quasi -eon  Irai  s.  — I.  action  en  réparation 
«le  dégradations  réeullanl  d'un  qiiasicoidral  sc 
prescrit  par  trente  an* . et  non  |ur  le  lap*  «le 
tempo  établi  par  la  léublalion  criminrtté  pour  la 
|Kim‘Miilcd.s  crime*  cl  déiil*.  X.J.  Pat.  Cass., a 
lév.  1616. 

C7.  — Hfiitc  viagère.  — 1^*  rente  viagère  rel 
prrecriplildc,  quant  au  fond  du  droit,  par  fc  dé- 
faut de  jiai«vmcnt  de*  arréragea  pendant  t renie  an*. 
Spéetakmcnl,  le  Knlolre  qnl  n laissé  écouler 
trente  ans  depuis  le  décès  du  leslntrur  san»  df- 
maudir  l’envol  en  po*ere»ion  de  la  renie  viagère» 
qui  lui  a été  léguée,  jk*u1  ê’re  repoussé  par  l 'excep- 
tion «le  pri*seriptiori.'  . C.  civ.,  art.  2277,  Ct  J Pat 
Toulouse.  23  janv.  4828. 

66.  — Servitude.  — La  prescription  déeemude 
n'a  pas  lieu  en  matière  de  scrvilmlcs.  Les  srervl- 
ludcs  ne  sont  «otinihn*»  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  V C.  civ.  arl.  CtfO.  70o.  22M  et  2263.  cl 
J Pal.  Bordeaux,  29  mai  1838(1.  2 133*.  p.  331)  ci 
ht  note. 

69.  — L’Bdhm  en  ddlraclton  dei  conslmclion* 
appuyées  sur  le  mur  non  mitoyen,  on  en  pale- 
mreit  de  ta  valmrdc  la  moitié  de  ce  mur,  est  re- 
cevablc  pmMlanl  trente  «ns.  v c.  civ..  arl.  n«L 
et  J.  Pat.  Bourges,  21  déc.  1638  '1.2  1837.  p.  245) 
cl  la  nob* 

70.  — l/exftlenee  d'une  porte  donnant  aorvtno 
cour  commune  empêche  I»  |>n'srrii»ti«vn  de  courir 
•n  profit  du  copropriétaire  qni  prêtent)  avoir  eo 
pendant  plus  de  I rente  *ns  une  jouissance  exclu- 
sive. V.  J.  Pat.  Bourges,  2* nov.  »**i. 

71.  — »>n/c.  — Ludion  eu  résolution  «le  la 
vente  d’un  immeuble  pour  défaut  de  j»alemcnl  du 
prix  lie  HL'prevcrlt  que  par  Ircntc  nus,  même 

v ts  du  oenond  acquereur  qui  n possédé  lie  lionne  fi>i. 
et  par  Ju«le  litre,  pemtanl  plu*  «le  dix  ou  vingt 
au».  Y.  C.  rtv .. arl.  2125. 2163. 33*2  et  «W ; J Pal. 
Paris,  i mare  18»,  et  Cass.,  fév.  1831  cl  6-to 
mai  4652. 

72.  — La  danse  de  précaire  Inséré*  dans  une 
renie  d’iminreiblcs  n'cmpfch**  tm  le  sou<- acqué- 
reur d'opposer  an  vcmlcnc  pnmilif  la  presrrip- 
tioti  tient  contre  A partir  do  1 1 rriwle.  V.  C.  civ., 
art.  2262.  el  J Pat.  i au  . x fév. 

73.  - l jirsqii’tin  propriétaire  a vendit  un  nom- 
bre «1  ;1«*nniué  «le  mesnir*  de  Isola,  et  que  Parenté- 
rcur  en  a exploité  un  nombre  phi»  considérable, 
IVieJiou  «lu  xen*Hrur  pour  ««bleuir  fc  paiement  du 
surjduMtcsc  prescrit  ps*  par  un  un.  comuie  s'il  t'a- 
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LLV.  III.  X1T.  XX.  — DE  LA  PRESCRIPTION.. 


gttftüJI  (lu  }urix  d'un  excès  de  mesure  dan*  la  eliusc 
vendue;  mais  elle  *e  prisent  «rooi me  «M  s'avisait 
d'obtenir  lu  prix  d'un  objet  non  vendu-  V.  J.  Pal. 
las t.,  25  fuv.  IMIS. 

to  Du  titre  notrvtL 

74.  — Le  créancier  d’une  renie  ou  de  tout*  att- 
ire créance  inscrite  mir  un  immeuble,  peut,  A 
l'effet  dTute  rompre  In  prescription,  ooaUraiudre 
le  lier*  détenteur  A lui  fournir  un  lilre  nouvel. 
V.  C.  civ.,  art.  £263;  J.  hui.  jYa*rp,  14  juin  1837 
<1.  l«r  1639.  f».  4li)fl  ta  note.  — V.  coniià  Tro- 
ploint . Prescris  .1.2,  n*  ta*. 

75.  — l.a  prescription  n’est  pas  nétearai rement 
acquise  ronhe  le  crédirentier,  A défaut  par  lui  de 
s’êire  fait  souscrire  un  titre  nouvel  uvenllcxpi- 
raitoii  des  treille  année*.  si,  d'ailleurs,  le*  arréra- 
ge* ont  été  pavé*  i*nr  Icdrioteur.  V.  C.  civ.,  ail. 
22t*  et  tt*t.  à J.  Pal  'a».»nov.  1839  O.  *<» 
lato,  p.  329).  — V.  cnnf.  J.  Pal.  Paris,  i*  n»v.  an 
XIII  ; — TniplOQA  Prescrip  , n« ma  et  *14. 

76.  — On  ne  peut  actionner  en  papillon  de  Ulre 
nou\ rl  le  lier*  Uéleutciirdc  l'immeuble  hypothé- 
qué A la  rente.  V.  c.  civ.,  art.  üb>6. 

77. —  Lorsque.  par  un  jugement  d’ordre,  l'ac- 
quéreur a été  chargé  de  servir  la  renie,  il  y a là 
1 équivalent  d'un  litre  nouvel,  et  par  fini**,  le 
créancier  est  non- recevable  à exiger  la  (unullon 
tfün  lilre  de  cette  (loéce,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé 
vinut-hnil  an*  depuis  la  date  du  jugement  il'nnlre. 
V.C.  «iv„  arl.  22«3;  J.  Pal.  f'att..  *1  fév.  taaj.e 
tuai  tait  . i 27  avr.  INI*.— Malt  Y.  J.  Pal.  San cp, 
14  juîu  1837  (I.  ««f  IMJ9,  p.  431). 

8LCTIO.N  III. 

De  la  prescription  par  dix  et  rinfft  ans. 

2 26 5.  Celui  qui  acquiert  do  bonne  foi  et 
par  juste  litre  mi  immeuble,  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans  $«  le  véritable  proprié- 
taire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
dans  retendue  de  laquelle  l'immeuble  es’l  si- 
tué; et  par  vingt  ans,  s’il  eut  domicilié  hors 
dudit  ressort.  — C.civ.,  550,  1382,  22W>  h 2iU0; 
— L.  7,  Quibus  non  obiiedur  lomgi  lew 
prris  prœseriptio;  L.  38,  I».,  de  Usurpnlio • 
nibuâ  et  usucapinn  bus:  L.  uuicu.  t„  fiH f, 
C.,  de  Vsitmniune  Irons forma ndd. 

2200.  Si  le  véritable  propriétaire  a eu  son 
domicile  eu  dtlT'tCHls  temps,  dans  le  ressort 
et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la 
prescription,,  ajouter  il  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence,  un  nombre  d’années  double 
de  celui  «pii  maiu|iie,  ; m-  compléter  les  dix 
ans  de  présence.  — C.  civ.,  22155. 

226  « . la*  litre  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
peut  servir  de  base  à la  prescriplioo  de  dix  et 
vingt  ans.  — C.  civ.,  350  et  1231  ; — L.  27, 
ff.,  de  Usurpationibus  rt  usticnpumihus. 

2 26 H.  I.a  banne  foi  est  toujours  présu- 
H) »'*•*,  et  c’est  h celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  h b prouver  — C.  civ.,  530,  2205 et  22GIL 

2266.  Il  sufTU  que  la  bonne  loi  ait  existé 
au  moulent  de  l'acquisition.  — C.  civ.,  530 et 
2208;  — L-  13,  §3,  (T.,  de  V surpat  ionibut  et 
utucapionibiis. 

t . — La  prescription  par  une  j o**0ssiun  de  dix 
ans  H de  vingt  ans,  appuyé  d’uu  litre  logtlbuc.  et 
jmdiliri:  p.ir  In  benne  loi  du  |io«*ed!U'Ur,  a été  au- 
torisée dans  un  inlérêl,  ru  quelque  sorte  publie, 
alln  de  ne  pas  laisser  la  liausmistion  de  la  pro- 
priété routière  bmif-leoq*  incertain*.  C’e*l  b*  une 
exception  établie  à la  régie  générale,  et  qui.  dès- 
loiv.  doit  être  riu'Mireire'iiicot  renfermée  dans  u* 
te« mes  qui  ont  été  prévit*  par  la  loi.  V.  IMvin- 
court.  I.  9.  p.  2 9;  Diirantoli,  t.  21.  i»o  3<jf;  Toui- 
ller, t.  4,  p.  3<M>et  .*uiv.,ri  I.  T.  p.  715  cl  716  ; Tro- 
plong,  *ur  les  article*;  Vazellle,  n*  403:  Pothier, 
Pre*cript.%  no»  »7  et  *ulv.;  Merlin.  Hèp.,  \o  près 
cripti<>»%  *cc t.  p»,  < 5,  art.  **f,  n®  8,  et  Favard, 
v«  Prcscrtplion^  sec».  J*,  S *,  n°  l*r- 

± — Ainsi,  di'iix  condllions  sont  nbaoiunM'ni  né- 
cessaire* pour  que  eePc  prescription  pnrltcu- 
lièrc  puiwe  être  invoquée  : |o  un  Juate  lilrequi 
soit  Iransla'lf.  au  moins  en  apparence,  du  droit 
même  de  propreté;  so  lu  bonne  foi  ik*  fllillélfir 
qui  a cru  iraiter  ivre  le  v»Ti laide  propc  iélaire.  en- 
core bien  que  celui  de  qui  11  tient  la  cliose.  n cùt 
en  réa'Pé  aucun  droit  sur  «Ile. 

A—  Si  l’une  nu  l'nulredc  ce*  condition*  manque, 
l'acquéreur  n'a  plus  d'evcep'ioo  A invoquer  con- 
tre la  JimIi»  re»  endtealkio  du  vi-rilnMe  (iropnélnire. 

4 —Il  ne  lui  aulllra  itnuc  pa*  d'arguer  qu’il  lient 
•ou  droit,  en  vertu  d’un  Ulro  régulier, d’un  proprié- 


taire apparent  que  le  propriétaire  réel  aura  en  le 
tort  de  laisser  investi  de  I cvCrcIcc  deson  droit  de 
propriété.  Il  faudra  encore  qu’il  ait  été  trompé  par 
la  fausse  qualité  que  le  propriétaire  appeo  iii  nui  a 
prise;  car,  s’il  ne  pouvait  ignorer  que  son  préten- 
du vendeur  u'uvail  aucun  droit  réel  sur  la  chose, 
il  s’est  rendu  complice  de  la  fraude  commise 
dont  il  ne  iM'ui  recueillir  le  hônélke,  puisqu'il 
savait  fuit  ludique  le  vendeur  ne  pouvait  lui 
traiifuu  ttre  des  dioiS  qu’il  o ‘avait  pas  lui-iuftiiie. 

3.—  Vainement  au»M  arguerait -il  de  sa  bonne 
fol,  vainement  vlendinit-ll  5 justiner  qu’il  a igno- 
ré k*  vice  de  U iHMeo  rtlon  de  tou  moteur,  et  qu  adi- 
•1  sa  Imiiuo  roi  élail  pleine  et  entière , *i  lui- 
même  ne  possède  qu’eu  vertu  d'un  litre  irréuulter 
ou  nul,  uisulIbHiiU  pour  riovemUr  du  droit  de  pru*  : 
priétà.  à l’egurd  de  son  vendeur  lui-mèiuc. 

6.  — l)aus  ce  cas,  il  11  été  sutlisamincol  averti  ' 
par  sou  litre  HièiiK*  que  sa  propre  possession  était 
vicieuse,  cl  i|U’atn*i  il  ne  peut  opposer  au  vérl- 
table  propriétaire  qui  réclame,  le  titre  qui  servit 
sans  lorec,  même  Contre  le  propriétaire  apparent 
de  qui  il  prétend  tenir  scs  droits. 

7.  — P»*u  Iio|h)i -lerail  que  ce  propriétaire  appa- 
reul  vint  h déclarer  qu’il  fait  ivimsc  de  îu  uullilé; 
il  est  désonnai»  sans  droit  et  tant  qualité  ihkii* 
changer  un  étal  de  choses  qui.*»*  trouve  régie  par 
l'offri  d'une  revendication  régulièreoieni  formée. 

h.  — Mais  quelle  sera  la  conséquence  il'uue  m- 
liliealtou  qu'il  aurait  laite  avant  la  rCvcotUcatiOll? 

9.  — À ce!  égard,  nous  devons  établir  diverses 
distinction*  qui  ressortent  de*  principe*. 

tf>.— D’ahoid.  si  la  ra'llkalioii  c*t  siniplcinent 
tacite,  si  elle  résulte  delà  simple  exikutioii  «le 
l'ace,  e«tio  ratiQeulion.  valable  A l'égard  du  ven- 
deur. ne  pourra  être  oppos  ée  .au  propriétaire  réel 
qui  récUiue  su  propriété. 

il.  — Ce  qu’il  faut  opposer  A In  «btuande  en  rc- 
voudteation,  e’e-l  un  titre,  1111  lilre  qui  soit  par 
lui-même  Iranftlnlifdr  proprié  lé.  Peu  importe  que 
la  unililé  puisse  être  eon*idérétf  boni  me  couverte 
A l'êu.ird  du  proje,  (él.nre  apparent  qui  serait 
écarle  par  une  exception  qui  lui  est  personnelle; 
le  prétendu  acquéreur  nVii  reste  im*  moins  in- 
vetti  de  son  droit  par  un  litre  frréumtlêr  et  uul 
qui  11e  peut  produire  aucun  ciTVI  A l'égard  du  pro- 
priétaire réel. 

ti.  — Mais  *i  la  rntftteatfon  a élé  expresse,  si 
Clin  résulte  d’un  acte  conlirmatif  par  letpiel  le 
vice  du  titre  originaire  aurait  été  effacé,  alors  le 
possesseur  *e  trouve  saisi  en  verhi  d’un  litn-  uou- 
veiiu  parfaiteineul  régulier  dans  ta  forme,  et  qui 
peut  servir  de  fondeiuoiti  A lu  prescrtplion,  si  ce 
lilre  uouveau  est  lui-tnO.iie  accompagné  de  bonne 
foi. 

13.  — Toutefois,  dan*  celle  hypothèse,  la  pre^ 
cri  pi  ion  ne  commencera  A courir  que  du  jour  ou 
l’aeie  conOrimilif  o'iraélé  |Ni**é;  il  ne  sera  plus 
possible  de  lui  duuucr  un  effet  rétro  tel  if,  et  tout 
le  temps  qui  se  sera  «koulé  entre  le  premier  acte 
«le  vente  et  l'arte  de  oonflraMittoe  sera  perdu 
|mmit  ta  prescription  ■ 1 • im  • ou  vicennale.  il  ne 
pourra  compter  que  pour  la  prcscriptiuu  trente- 
tmire. 

♦4.  — Par  Mille  de  celte  observation,  il  faudra 
faire  une  distinction  nouvelle  relativement  A l’ap- 
plieal ion  de  l'art.  3269.  qui  d'TÎ.ire,  en  principe, 

au'll  milU1  que  lubouuc  foi  ait  existé  au  moment 
e l'acqu •sillon. 

IV  — Bit  effet , celle  rircrmsl.mce  ne  sutllra 
ulu*  ' , en  > >•  qu’U  110  f.ml  pas  *e  rr|M>rlcr 
a Lotir  ürigum.uie  pour  appi  éeiiT  la  Itouin;  011 
niaiivaiM*  loi  de  l'.injuéte.ur,  mais  il  faut  s'arn’ler 
ù t’urlcde  vtiullriii.Hion. 

16.  — Ainsi,  l'acquéreur  qui  étllll  de  bonne  foi 
AU  looinetii  où  !«•  premier  contrat  a été  passé, 
niai*  qui  depuis  n été  éclairé  sur  les  viensik;  la 

Ksèesiiion  (le  sou  auteur n’a  pu  sollieitèT  de 
une  foi  1.3  roiillriou'iuu  d’nn  m W dont  il  rnn- 
nnissaii  Us  vice,  ri  cons  'npienuneii'.  il  u'ml  plus 
admis  A prescrire  par  dix  et  vingt  ans. 

IT.  — Il  »M  d;sormais  <*ouslilin;  en  égal  flagrant 
«W*  mauvaise  foi.  et  à ec  litre,  il  doit  être  prisé 
du  béuéitre  d’une  prmeri pilon  do  courte  durée; 
il  uadoil  être  admis  A ptwrire  q*»o  par  livnleans. 

IM.  — Eu  elb-l,  c'od  pur  exception  «sMileinenl  que 
le  détenteur  de  uiauvaiM*  fol  doit  êlre  inaiiilenii 
dans  sa  noM^lmi  par  cela  seul  qu'il  é'ail  de 
bonne  foi  dans  l’origine.  On  a romùléré*  qu’au 
moment  où  lu  vice  du  titre  lid  a été  connu,  le  sur! 
de  raeleoJ&it  irrévocablemeu» réalé entre *00  wu- 
ieor  vt  kli,  en  aorte  qu’il  n’cùl  pa*  été  reecv  >ble 
A driuandiT  la  résolulton  d'un  contrat  • h*  vente  A 
raison  duquel  aucune  demande  en  évkd ion  n’é- 
tait lirigér  contre  lui. 

49.— Tout  nu  plus  résul’^t-H  de  cette  connais- 
sance qui  lui  aura  élé  donoév  du  vlev  de  lu  pot*- 
sc*siou  de  son  nu'eur,  une  crninlo  d’évlclloo  qui 
l'autoriirra  A réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  1613, 
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C.  civ.,  en  suspcndanl  le  paiement  du  prix,  s’il  ne 
•'est  pas  encore  libéré;  mais  IA  s’arrête  sou  droit. 
Cil  sorte  que  celle  d ‘‘rouverte  de  la  mauvaise  R>1 
de  son  vendeur  ne  change  atmolumenl  rien  A leur 
position  respective; celte  circon&iauoc  uc  devait 
donc  rien  changer  1100  plus  au  droit  que  le  nou- 
vel acquéreur  peut  avoir  d’op|>06cr  la  picscriD- 
tion  au  véritable  propriétaire  lorsqu’il  luiuicrala 
demande  en  rcvciidiculiüu. 

20.  — pu  reste,  la  |>rc«criplioo  par  dix  ri  vingt 
nus  étant  allarboO  f»<»r  lu  loi  à la  double  condition 
de  la  régulante  du  tttre  translatif  de  propriété  et 
de  la  bouue  fui  de  l’aequércur,  au  immicut  duoou- 
tfai,  il  n'oft  pas  permis  d'qjouler  d’uuii  es  condi- 
tion* dont  la  loi  ne  parle  pas. 

91.  — Ainsi,  il  n’y  aura  pas  à rcchcrebnrsl  l’acte 
de  veille  a éb*  transcrit;  c.ir  la  truitMrrqdiou  11’a- 
joulf  d’ailleurs  ami  me  force  au  titre  eu  ec  qui 
concerne  la  lrafMmi**ion  Je*  droits  de  propriété 
du  Vendeur  û l'acquéreur;  rite  n'est  utile  ut 
li:ireA*ftirc  que  pour  régler  b«  effets  de  la  Irans- 
mis^luii  A l’eatard  des  lier*. 

ii.  — Or.  le  v . ri table  propriétaire  ne  doit  plus 
elre  considéré  comme  un  tiers  en  ec  qui  concerne 
la  lran*iui**iOQ  de  la  propriété  de  l'iiuinc  ible  qui 
lui  vpparilenl. 

23.  — Cré  à lui  de  veiller  A la  conservation  de 
larhosc,  «q  par  cela  seul  qu’lia  Mouifert  quelle 
fût  transmise  A auirui,  par  cela  soûl  • 1 1 ' a hii$*é 
le  nouvel  acquéreur  «11  possr*i  on  feint  taire  va- 
loir son  droit  de  rcvcn«bculiuo , il  doil  *ubir  la 
coiis'-queiwe  de  sa  foule.  Le  lilre  comumli  (Kir  le 
proprl  *!aJrc  apparent,  nions  qu’il  se  trouve  o>n- 
flrniê  par  un  silence  dont  la  pniiuiuaiiun  peut 
être  considérée  comme  um*  raliUcalum  expresse, 
|«*ut  loi  être  opposé  corn  ue  s'il  éLiil  émané  de 
lui -même. 

2t.  — U ne  lui  reste  plus  alors  qu'à  faire  valoir 
ses  ' l ' sur  le  prix  de  lu  chose  si  elle  n'a  pas 
encore  été  puy  V,  sauf  î‘udli)ii  qui  lut  appartient 
contre  l’unirpilnir, 

SX.  — L’art. 2203 ne  s’explique  pas.  d’ailleurs, 
d'une  manière  formelle,  sur  une  «picsliuii  qui  uo 
ULiiiqm*  pa*  de  gravit.':. 

2«.  — L’exception  que  cet  arliele  établit  s’ap- 
pliquo-l-ellc  A celui  qui  n rfçti  l’im  ucaîileA  litre 
gratuit  comme  A celui  qui  l’a  acquis  A litre  oné- 
reux ? 

27.  — La  locution  dont  se  sert  l’xrtictc  II  •»  celui 
qui  fie  <j  ni  cri  de  bonne  foi  et  par  jide  Htm:  un 
im-neubl.  • II  «erait  pi*  SUlIliaulC  pie  elle- 
niêmc  pour  écarter  le  douaLilrc  qui  peut  èlrc  con- 
sidéré comme  un  acquéreur. 

*M.  — « . :>  ••'«  l in* . si  ou  considère  quo  le  (Ions* 
leur,  ne  peut  jaunis  transmettre  au  donataire 
plu*  de  droit*  qu'il  n'en  a fuî-uiémc,  ri  que  nulle 
part  la  lui  n'a  Ibdlqoéque  «die  exception  pùts’é- 
temlre  aux  donalious,  qui  an  contraire  vint  dé- 
clar.;c*  r *vocabîis  eu  diverses  drconslaïuv*  par 
suite  de  fait.*  d'Iemun U.  sans  égard  nu  lapide 
b'inps  «Von lé.  il  f.m  lra  bien  rmmiiaflre  que  la 
firescrfplioii  ne  dix  et  vingt  an*  ne  pourra  Cire  op- 
posée que  par  l'acquéreur  à litre  onéreux. 

20.  — A r«Vard  «lu  donataire,  il  restera  soumis 
sans  rrslrictiim  A l’effet  de  la  maxime  ll.sotnlo 
jure  dan  li  t , jus  acrlpicnUt  rcs^toilur. 

30.  — Il  ne  pourri  donc  lui-mémc  être  admis  A 
opposer  do  son  chef  la  prescription  lêmlhst  de 
l'jcle  île  donation  fjilen  *a  faveur,  nui*  il  piMirr* 
uivo«|ti(S*  la  prescription  qui  aura  en  iru  au  profit 
ne  son  auteur,  saisi  en  vertu  d'un  juste  lilre,  cl  U 
Un  sera  permis  d’ajouler  A cri  b:  |Miss4*s«imi  crilft 
0*iTI  a lui-méini*,  pour  compléter  la  fuvAcriplion 
de  dix  et  dr  vmul  au*. 

31.  — Quant  A la  durée  de  )a  prrsrrlplion,  on 
\ par  la  d .«po»ilùn)  des  ai  I.  2265  fl  22CU.  qiwvla 
previ  ipljnn  il  Vcuiiulc  cl  la  pr««k‘ripUoii  vicninalf 
produifuMil  absolument  les  mêmes  rffet*,  c’est 
dans  les  rircotml.mees  arcessouxiv  seulement,  que 
se  trouva  la  distinction  qu’il  faut  élahùr  eiHre 
elle*. 

32.  — Ms«*  il  ne  fondrait  pas  kl  prendro  le 
mol  domicile  dans  la  rigueur  de  son  acception 

33.  — Il  s’aril  d’appliquer  une  peine  A la  nrgli- 
ernre,  ri  ci'tlr  (adneiMTa  d ‘autant  plus  révère  quo 
la  faute  nnru  été  plu*  grave. 

31.  —0*1  dune  eu  nii«u>n  îles  cirronsixncc*  du 
fait , que  doit  rire  appliquée  la  prc*eriplinu,Mit  do 
dix  an*.  *o«l  de  vingt  ans. 

23.  — Ce  que  les  nrl.  276 3 et  2260  ont  voulu  ex- 
pliquer, cVsl  que  l’individu  pré*eut  qui  avait  pu 
récuiuièr.  doil  être  puni,  par  l'ap(db'aliun  de  la 
presrriplinR  dikeunaJe.  de  sa  propre  tiérii genre  ; 
tandis  qu’un  rkVtai  plus  tonte  devait  être  ac- 
curd*  Are  lui  qui.  n’éJ  uni  pas  pié.'ent  sur  le*  lieux, 
t pu  ignorer  plus  long  Uunp*  letllr «prise  faite 
contre  tui. 

àA.  — La  loiaUarUe  doue  p lui  d'importance  à la 
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présence  rMlrt  qu'au  domicile  lut-mêmc;  en  wrte 

u<*  le  dniiuiile  uVsl  pris  ici,  que  comme  le  signe 

'une  prîtfiMt  ffftodiiect  réelle. 

37.  — C'c»i  dam»  ce  sens  que  ce  terme  doit  être 
apprécié,  en  le  prenant  phjiùt  comme  indiratil  de 
la  résidence.  que  du  véritable  domielli  ; r’wl  ce 
qui  est  «Tailleurs  indiqué  luflbainniciil  par  celle 
expression  <|in  *c  trouve  eu  première  Hune  dan# 
l'art.  22*5.  qui  |«trl«*  avant  tout  de  riubilutton. 
• «i  le  uVtlublc  propriétaire  habile  dans  le  rat- 
ion. * 

38.  — Une  foi*  la  signification  du  mol  bien 
déterminée , )*appHcn1ioii  de  la  rêslo  devient 
facile.  *auf  au  Juge  à apprécier  les  circonstance* 
du  fait. 

39.  — Mal*,  en  généra),  tout  en  les  fois  que  le  ve- 
rilnlilt 'piopi ii fane  a pu  avoir  coiman^ancc. par 
ta  prérsucc  Nir  I»  » Iteiu.  de  l'usurpation  commise, 
il  Uoit  inii  nier,  sou*  prlne  «b*  «téchéance,  son  ac- 
tion en  revendication  dan*  le*  dix  an*. 

40.  — S il  u'élait  pu*  présent,  encore  bien  qu’il 
eût  conM’ivê  un  domicile.  *od  un  doiuicdc  légal, 
soit  un  domicile  d’origine, il  devra  lui  être  accordé 
▼mut  au*. 

41.  — Si  le  temps  de  la  présence,  clans  retendue 
du  ressort  de  la  cour  ro>ale  où  lesbiens  sont  si- 
tué*, «ci  rouve  mélaiigéau  lenqw  d'al*citcc,iiniU’ 
dra  appliquer  la  it'vlc  posée  j>ar  l*arl.  2iG6,  en 
Calrulaiil  le  tein|>*  de  la  prescription  par  dix  ans, 
eu  égard  ail  temps  de  présence,  et  par  vingt  an* 
eu  égard  an  letnp*  «t 'alunira,  en  sorlcmie  le  teui|»* 
de  lu  prmuiplton  var  iera  de  dix  à vingt  an*  en 
siihi*faiit  toute*  le*  innüiilculions  que  le*  circons- 
tances jKMivent  exiger. 

4t  — Du  reste,  c'est  à celui  qui  oppose  la  pres- 
cription de  prouver  quVIle  doit  être  réduite  au 
terme  le  plus  court,  en  élabbMant  le*  faits  des- 
quels il  ifoullc  que  le  véritable  propriétaire  était 

I frètent  dan*  le  ressort,  et  quVmri  il  pouvait  at- 
aquer  lu  vente  dans  les  dix  au*  a partir  du  con- 
trat. 

43.  — Mats  il  n'a  pas  à rapiwler  lui-même  la 
preuv  e de  uu  tiomie  loi. 

41.  — Par  cela  seul  qu’il  représente  un  litre  ré- 
cul  » r,  il  CîiI  supiKiMrdc  bonne  foi.  Lu  présomption 
légal»1  étaldie  par  l'art.  350,  C.  civ.,  existe  en  sa 
faveur. 

43.  — Il  est  de  lionne  foi,  par  cela  seul  qu’il  pos- 
sède comme  propriétaire,  en  vertu  d’un  litre  trains 
latir  de  propriété, dont  il  ignore  les  vice*,  et  II  ne 
cessera  d'èli  e de  Inouïe  foi  qu'à  partir  du  moment 
où  coi  dcri  lui  seront  connu*. 

4$.  —Il  faut  donc  pour  le  romdllurr  en  mauvni»c 
foi,  cpi’d  M»il  établi  qu'il  a eu  cniinuisminee  de* 
vice*  du  liln*.  * 

47.  — C'est  là  un  fait  positif  dont  la  preuve  est  à 
la  charge  du  demandeur  rit  revendication,  qui, 
après  avoir  été  constitué  défendeur  sur  l'exception 
de  la  prescription,  rcduvL-nt  luknbne  demandeur 
sur  la  contre  exception  qu'il  veut  faire  résulter  de 
la  mauvaise  fui  de  l'acquéreur. 

de  i v pievcRirrio.i  par  dix  ci  vi.vct  axs. 

I®  Caractères  que  doit  avoir  ta  bonne  foi. 

48  — La  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  ne 
peut  êlrc  invoquée  par  l'acquéreur  qu’mitant 
qu'il  était  de  Imiiiiic  fol  au  moment  de  son  acqui- 
sition. V.  J.  Pat  Bourges,  17  avr.  ISJ9  (t.  a fsit, 
p.  630). 

49.  — L’acquéreur  est  cons'ilu»'*  en  mauvaise  foi 
et  ne  peut  plu*  être  admis  à te  prévaloir  de  la 
prescription  de  dix  au*  par  cela  seul  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer,  au  moment  de  la  vente,  que  la  pro- 
priété de  t'inunciible  était  contestée  à son  ven- 
deur. V.  J.  Pal.  Ben net,  IM  juin  4821  : Bourges, 
41  janv.  1839(1.  I»1 r ««39.  p.  6*6)  et  10  jnuv.  4826; 
Paris , so  janv  48*6  cl  4««  mars  4808;  — Tropluug, 
L 3,  no  9.io. 

Sri.  — Celui  qui  puMèdium  vertu  d’un  litre  trans- 
latif de  propriété  fait  d’ailleurs  les  fruit*  siens, 
si  l’on  ne  prouve  pas  qu'il  ait  joyi  de  mauvaise  fol. 
V.  J.  Pat.Ca'S,  il  lév.  4833,  3 avr.  4821  et  II 
juin  Iboc  et  la  note. 

31.  — Le  principe  consacré  par  l'art.  2268,  C. 
Civ.,  «nie  la  mauvaise  foi  ne  *e  présume  pas,  doit 
être  * i rigoiimio-inent  entendu,  qu'une  possession 
indue,  ef<pialill»H!  telle  parmi  arrêt,  lie  peut  pn* 
pouf  cela  cire  réputée  do  maiivaisr  foi.  lorsque 
• l'.r.ll-  :.i  - it  n'n  point  été  déclaré  que  le  déten- 
teur condamné  à la  restitution  de*  mit*  de  l'im- 
nieulil»*  indûment  détenu  eût  connu  le  vice  de  son 
litre  V.  C.  Civ.,  art.  St9,  330  et  9368,  et  J,  Pal. 
Cass.,  93  ni  iis  IM5  ri  il  fév.  1834. 

58.  — |.c  lier*  acquereur  ne  peut  Invoquer  *a 
bonne  foi  l«ir*qu’unc  assignation  lui  a fait  connaî- 
tre. avant  lu  vente,  la  révl.ttu  dion  formée  par  lo 
véritable  propriétaire  contre  l'héritier  apparent. 


V.  C e|v.,  ail.  519  et  2979.  et  J.  Pat. Bordeaux,  24 
dix.  1834. 

2«>  Caractères  que  doit  présenter  le  titre. 

33.  — Un  contrat  de  vente  nul  ne  petit  servir  de 
In  se  u la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  18  août  4817. 

II.  — tn  mal Itic  de  ornerlptlon*  Terreur  de 
droi'.bur  la  validité  du  litre,  ne  peut  être  invoquée 
parle  possesseur  qui  prétend  se  prévaloir  delà 
prcM*iiptiou  de  du  ans.  W J.  Pal.  t.  2 4812, 
p.  470. 

55.  — La  charge  de  servir  une  rente  foncière 
donl  l'immeuble  vendu  est  grevé,  Inr*  méine 
qu'elle  n'est  qu'implieitcnient  énoncée  dans  ic 
contrai,  flulllt  pour  faire  «uppoter  la  mauvaise 
foi  dcrucqilémir.rt  melln- ob‘tacleà  la  prewrip- 
I ton  d»;  dix  au*.  V.  C civ.  art.  2283  et  2208,  cl 
J.  Pat.  Limoges.  *î  août  1839  (t.  I*'  4840,  p.  58;. 

36  — Celui  qui  orhètc  d'un  propriétaire  par  In- 
divis la  moitié  d'un  Immeuble,  avec  énonciation 
que  iWro  moitié  appartient  à un  lin*.  ne  peut, 
à l'égarü  de  cette  seconde  moitié,  qu’il  a acquise 
postérieurement  du  même  vendeur,  être  consi- 
déré eoinme  possesseur  de  lionne  fol.  V.  C.  dv., 
art.  2285.  et  J.  Put,  Bourges , il  Janv,  4839  ,t.  4er 
4839,  p.  82f. 

57.  — Le  lier*  acquéreur  qui  est  chargé  par  son 
litre  même  de  pajeric  reliquat  du  prix  dû  ail 
pr/cédciil  vendeur,  ne  peut  pa*  0pf»0*er  à l'action 
en  résolution»  pmir  défaut  • .-.i-  un  n:  <lu  prix,  la 
prcscriidion  de  d.x  ans,  car  il  e*l  constitué  en 
mauvaise  foi  par  son  titn*  utêiiM!.  Y.  J.  Pat.  Limo- 
ges, 19  janv  4814. 

38  — La  prescription  de  dix  an*  ne  petit  nas  être 
opposée  par  rtieqi»ércur qui  a dû  connaître,  par 
le*  énonciation*  même  de  l’acte,  le  vice  de  sa  inia- 
.«c.<*ion.  en  ce  qu’il  v est  indiqué  que  le  renaeur 
dispose  de  lit  chose  d'autrui.  V.  J.  Pat.  Bourges, 
40  janv. 

39.  — Kgatement,  te  lier*  acquéreur  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  de  l'orme  fol  lorsque  l'acte 
éooneeque  le  précédent  vendeur n'«  point  élé  payé. 
WJ.  Pot.  Paris,  20  janv.  cl  4 déc.  4828,  et  Greno- 
ble, 49  nuira  4*29. 

30  De  ta  prescription  à T égard  des  prècêdens 
vendeurs. 

€0.  — Le  fûUS-tcquéneur  peut  opposer  nu  ven- 
deur pHmihf  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
pour  #c  garantir  de  l'action  résolutoire.  V.  C.  dv., 
art.  2283.  — Ce  prlndne  s’applique  également  à 
l'échangiste.  Y.  J.  Pal.  .Mmes,  19  lév.  4839  (t.  4*r 
1839.  p.  4S5).  — V.  conf.  Tiotilong.  Prescription , 
i»o*  797  et  831.  — Y.  contra  J.  Pat.  Parts , 4 déc. 
4826. 

61.  — l^i  pre*crip(!on  décennale,  accomplie  au 
iM'nénec  de* acipiéreut  s d’un  Inumaihle . pitillle  au 
inuMcqnéniiir  du  même  immeuble,  bi»*n  qu’il  soit 
descendant  <!<•<  vendeurs  orlgiiuirtn.  Y.  C.  civ., 
art.  2265,  et  J.  Pat.  Cass.,  4 fuv.  4M35. 

62.  — Le.  sOUMfquérèur,  contre  lequel  te  ren- 
deur  d'un  immeuble  non  payé  exerce  l'union  réso- 
lutoire plus  de  dix  an*  a pré*  la  vente  primitive, 

I x’ut  invoqiux  la  prescription  de  dix  an*,  établie 
par  l’art.  2265.  C civ. 

6î.  — La  simple  énonciation  * dans  l'ncle  de  re- 
vente, du  premier  contrat  d’aliénation,  ncsutlltpa* 
pour  constituer  le  sous-aequéreur  en  mauvaise 
fol,  IMen  que  ce  contrat  constate  que  le  prix  n'a 
iw*  été  payé.  V,  J.  Pal.  Orléans,  44  d'*e.  4832.  — 
V.  contra  J.  Pat.  Grenoble.  4 août  18-11;  Bouen , 
28  déc.  1831 , et  Bordeaux,  24  déc.  4832.  — Mai* 
WJ.  Pal.  Parh.Zdte.  1828  et  le*  renvoi*. 

64.  — t.e  lier*  acquereur  de  bonne  foi  peut  oppo- 
ser la  prescription  do  dix  ou  vingt  an*  au  vendeur 
non  payé,  qui  intente  contre  lui  l'action  résolutoire. 
V.  J.  Pat.  Grenoble , 4 août  l»3l.  — V.  cependant 
J.  Pal.  Paris,  4 déc  4826  et  le*  renvoi*.  — Mai* 
V.  J.  Pal.  Bouen  28»l>c.  1831,  H Orléans,  44  déc. 
1832.  — v,  aussi  J.  Pal.  Cats. , 42  janv  4831. 

63. —  L'action  aue.  le  vendeur  a exercée  contre  le 
sous-acquéreur  d'un  Immeuble,  en  paiement  du 
prix  de  la  vente  ou  en  dîlat*3einenl.  action  qui  a 
élé  déclarée  prwctlle  |ar  suite  de  la  imsse.-tsion 
«lu  «ouMiequérrur  pendant  vingt  uns,  avecjiislc 
litre  et  bonne  foi, n’a  pu  interrompre,  au  préjudice 
de  cc  dernier,  la  prescription  de  ('action  en  réso- 
lution «le  la  vente  pour  le  défaut  de  paieinmt  «lu 
prix.  V.  J.  Pat.  Parts,  23  janv.  1831  ; — Troplong, 
Prescript. , Comment  sur  les  art.  2217  et  9230, 
n<>*  609  et  667.—  V.  ;iu**i  J. Pal. Cass., 24  nov.  4831. 

66.  — L'action  en  résolution  «le  la  vente  d’un 
immeuble  |»our  défaut  de  paiement  du  prix  de  la 
part  de  l’acmilrcur,  *c  prescrit,  à l'égard  des  soin- 
acquéicurjde  Ivonne  foi. qui  oui  purgé  tes  hypo- 
thèque* et  payé  le  prix  de  leur  arquMlton,  par  d'»x 
an*  cl  non  par  trente  an*.  V.  J.  Pal.  Colmar,  6 
mars  4830.  — V.  contra  J Pat.  Paris,  SU  janv.-4 


déc  4836,  et  Grenoble , 49  mar*  4829.—  V.  aussi  J 
Pat.  Limoges  .il  août  4811,  H Met:,  43  fév.  1611 

67.  — Lorsqu’une  propriété  vendue,  originaire- 
ment par  arte  administratif  a élé  l'objet  de  plu- 
sieurs revente*  successives  de  particulier  à parti- 
culier, s’il  arrive  qu’aprè*  une  po<?e-*lon  du  der- 
nier acquéreur.  sulUsanlr  pour  prescrire  par  vingt 
au*,  le  propriétaire  originalic  revendique  une  por- 
tion du  lorrain  comme  non  comprise  duu«  l’acte 
administratif , le*  tribunaux  peuvent , en  nv  fon- 
dant uniquement  sur  ce  dernier  litre  d*d»*»jui-i!kio 
el  sur  la  prescription  acquise.  re|xmsacr  la  de- 
mande en  revendication.  V.  C.  ri».,  art.  2163.  H 
J.  Pal.  Cass.,  49  juill.  4836,  28  mar»-9  août  IMS, 
90  déc.  4836  (t.  I*'  4837.  p.  523),  46  avr.  4H38  (t.  I « 
I83S,  p.  389)  et  9jilill.  1838  (t.  2 1818.  p.  473). 

68.  — I.a  prescription  de  dix  et  vingt  an*,  établie 
jKir  l’art.  2265,  c.  civ.,  »*n  faveur  du  lier*  déten- 
teur qui  a juste  titre  et  Imnne  foi,  s’applique  à 
Tact  ion  en  résolution  intentée  par  le  vendeur  orim- 
nuire  de  Timiueidile,  fnutede  (Miemcu!  d'une  rente 
foncière quo rooquércur  idori  n'a  jumui*  éiémtt 
ii  mémo  OC  «connaître.  V.  c.  civ.,  art  9219  et  2269; 
J.  Pat.  Bennes.  28 déc.  imi ,c\Cass  .5 juin  isiod 
la  no*»'  — V.  contra  J.  Pat  Grenoble,  l août  4834, 
rt  Orléans,  44  déc.  4832.  — Mais  \ . J.  Pat.  Paris t 
4 dé«\  48Ü  cl  la  note. 

4°  Applications  diverses. 

69.  — Absent  — 1.4  prescription  par  dix  et  vingt 
an*  ne  peut  pu*  s'appliquer  aux  bien*  d'un  ab- 
sent, «lors surtout  que  le  litre  même  constate  qus 
Ica  b en*  vendu*  appurlieunent  à un  absent.  Y.  J. 
Pal.  t'ass.,  29  déc  4830. 

70.  — Cession  de  biens.  — Si  le*  bien*  d'un  in- 
dix  idii  admis  à la  cession  de  biens  ont  été  ven- 
du* sans  te*  formalite*  exigées  par  la  loi,  cette 
vente  ne  constitue  |ms  au  prolll  de  l'adjudicataire 
un  juste  litre  pouvant  servir  de  base  à ta  pres- 
cription de  dix  an*.  V.  C,  civ  , ai  t.  2266,  et  J.  Pal. 
Met:,  30  mars  IK3X  et  la  note. 

71.  — Chose  (Taulrui.  — La  vente  de  ta  chose 
«l’itiilriil  n'est  radicalement  nulle  qu'à  l'égard  du 
vendeur.  L'acquéreur  qui  est  de  lionne  foi  n'en  a 
pa*  moins  un  juste  titre  qui  loi  permet  de  prefr- 
« rire  la  propriété  par  dix  cl  vingt  an*.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  20  juill . 4X19. 

72.  — Créancier  du  vendeur.  — Le*  art.  2263  cl 
2180,  relatif*  A la  prescription  de  dix  ou  vingt 
an*,  an  proût  des  lice*  détenteur*,  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'aux  créanciers  qui  ngi*»cnl  par 
voie  hypothécaire;  mais  l'acllou  on  nullité  in- 
tentée par  un  créancier  contra  une  vente  fuite 
par  son  débiteur  en  fraude  de  se*  droit*,  et  à vil 
prix , n'est  pas  "frappé*  par  cede  prescription. 
Y.  J.  Pul.  Biom.  3 «oui  4810  (I.  4«r  4841,  p.  339). 

73.  — Dot.  — On  ne  peut  opposer  à l'acquéreur 
de  l>oniieft)i  qui  a un  juste  litre  l'exception  résul- 
tant de  ce  que  *on  auteur  s’élanl  rendu  coupable 
de  «loi,  la  prescription  n’aurait  pu  courir,  à l'é- 
gard du  vendeur,  que  «lu  jour  où  la  fraude  n été 
découverte.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 juin  1825  cl  13  mars 
4817,  et  Cass..  43  janv.  4834. 

74  — Domaines  engagés.  — La  prescription  de 
dix  nn*  peut  être  invoquée  eon'rc  l'état  par  le 
lier*  détenteur  de  domaines  engagé*,  qui  n juste 
titre  cl  Imnne  foi.  Y.  C.  civ.,  art.  *227  et  2265;  L.  22 
nov.  4790.  14  vent,  an  Yll  et  42  murs  4820.  el  J. 
Pal.  Cass.,  23  fév.  18.71. 

73.  — L’acquéreur  d'un  domaine  cngagi^qu'i)  a 
po&éxlé  dix  ans  «le  bonne  fol,  sans  trouble,  et  en 
vertu  d'un  jusle  lllre  né  son*  le  Code  civ.,  en  a 
prescrit  la  propriété  Yis-à-vis  de  l’élal,  quoique 
*on  litre  U’ait  pa*  élo  soumis  h la  transcription. 
V.  C.  clr..  art.  2263  <d  2181,  rt  J.  rat.  Cas*.,  2 juin 
4831,23  h!V.  4831,  8-fO  mai  IStlOt  9 jllill.  4833. 

76.  — Le  lier*  détenteur  d'un  domaino  engagé, 
qu'il  a acquis  drquii*  le  Code  civ.  avec  Juste  lilrc 
et  avec  bonne  fol,  en  a prcscril  la  nropriévé  con- 
tre l’état,  s'il  a possédé  tel  Immeuble  sans  trouble 
peiidmd  dix  on*.  V.  C.  civ.,  art.  2263;  J.  Pal. 
Nancy , 13  mars  4833.  cl  Cass.,  28  fév.  4831,  8-40 
mat  18.72  et  9 jllill.  1833. 

77.  — L'acquéreur  qui  a litre  et  bonne  fol  peut 

S raser  ira  par  dix  et  vingt  nns«*on1rc  l'étal  comme 
l'égard  d'un  simple  put  lieu  b-r.  quoiqu'il  n'ait 
point  fait  transcrire.  Y.  C.  ri».,  arl.  2Iho,  2227  et 
2465,  C>  J.  Pal.Cati.,  9 jllill.  4833,  23  fév.  4831  cl 
8 lo  mai  4812. 

78.  — Donation.  — Pour  qu'un  lien  arqué* 
raur,  par  exemple,  un  ilona'airc  (en  HipiwxMnt 
qu'on  donataire  putwe  invoquer  celle  prescrip- 
tion), pnis*«!  invoquer  la  prescription  <1  rcnoale, 
il  faut  que  sa  possession  ait  élé  telle,  que  ceux  à 

3ui  il  l'oppose  aient  pu  en  être  avertis.  Ainsi,  si  le 
ouatcur  s'csl  réservé  la  jouissance  en  commun 
de*  biens  donnés,  s'il  le*  a même  affermé*  pour 
eon  compte  personnel,  h!  donataire  lie  peut  op- 
poser au  véritable  propriétaire  la  prescription  de 
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dix  ans.  WJ.  Pal.  Bourges,  Il  Janv.  ||M(I.  l«r 
IM*J,  p.  625);  Paris . 'l>  janv.  1826  et  l*'  uiar* 
1608  ; — Troplong,  I.  2,  i»o  930. 

79.— Lorsque  dix  timides  ne  se  sont  pas  écou- 
lée* entre  la  donation  et  le  itéré*  du  donateur, 
et  que,  néiumuius,  le  donataire  invoque  ta  pres- 
cription décennale,  IVvcejflion  du  manvnito  foi 
gui  pouvait  être  opposée  a ce  dernier  petit  ê I ru 
égulcmrui  invoquée  contre  le  donataire.  V.  C.civ., 
arl.9*6M**cl  «287,  et  J.  Pal.  C'o»s.,27aoûl  1813. 

60.  — Dot. — Une  constitution  du  dot  peut  Cire 
considérée  comme  un  juste  litre  translatif  de  ;>n>- 
priélé,  capable  de  fonder  la  prescription  par  dix 
Cl  vingt  ans  (V.  J . Pal.  Nancy,  14  mars  1x12 
(I.  t«r  1643,  p.  190).  Nous  avons  exposé  les  motifs 
qui  nom»  engagent  4 rejeter  celle  décision. 

81.  — E hunge.  — Le  liera  acquéreur  nui  lient 
son  litre  d’un  échangiste  peut  opposer  la  près» 
criplion  de  dix  ans  par  juste  litre  cl  lionne  foi,  en- 
core que , rimuieulile  donné  en  coiilre-écbnngo 
avant  été  rei  endiqué,  l'échange  se  trouve  annule. 

J.  Pal.  Grenoble,  20  fév.  1631,  cl  Toulouse,  13 
août  1827. 

82.  — Femme  mariée.  — Le  lier#  détenteur  de 
bonne  foi  de  biens  échu*  4 une  femme  depuis  le 
Code  ci v.,  prescrit  par  dix  ans  ou  vingt  ans,  en- 
core bien  que  celle  femme  soit  mariée  sous  une 
lcgi*l.dinn  qui  exigeait  Imite  ans.  Y.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 12  juill.  1631. 

hj.  — Contra , la  possession,  avec  titre  et  bonne 
foi,  commencé.:  avant  le  Code,  ne  immiI,  même 
apièft  dix  ans  écoulés  depuis  la  publication  de  ce 
Code,  taire  prescrire  la  piopriéle  d'un  immeuble, 
lorsque  lu  législation  »ous  laquelle  a commence 
cette  possession  n'admetlaH,  relativement  aux  im- 
meubles, que  In  proscription  trenieiiaire.  Y.  J. 
Pal.  Bruxelles.  3 avr. 

84.  — L>aiis  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
la  prescrit  dion  de  dix  ans  courait  contre  les  fem- 
mes mariées,  à l'égard  des  aeles  d 'aliénait  ou  de 
leurs  biens  dotaux  consenti*  pendant  le  innrijigc, 
lorsque  le  mari  n'élull  pas  garant  de  l'aliénation. 
V.  J.  Pal.  Limoges,  20  mars  1819  et  la  noie. 

83.  —Hèrlller.  — L’héritier  qui  s'est  saisi  d'un 
Immeuble  ipi'il  a trouv  é dans  ta  succession,  no 
peut  |ms  invoquer  son  litre  d'héritier  comme  uu 
junte  titre  translatif  de  propriété  qui  puisse  lui 
donner  droit  d'opposer  la  prescription  de  dix  ans. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  21  janv.  1824;  — Merlin, 
Bèp.,\ o Prescription;  Vuzeillc,  110470;  Troploug, 
no  8H8;  Delviuccuirt,  I.  2,  p.  86,  noie  1*0;  Polluer, 
de  lu  Prescription,  pari.  Ir«,  chap.  3, 1;  2,  n*63, 

86.  — Hypotheque.  — La  prescription  de  dix  ou 
vingt  uns  transfert  au  possesseur  la  propriété 
frauelie  de  loulcs  le*  charge»  qui  pouvaient  la  gre- 
ver. V.  J.  Pal.  Cass..  23  lév.  <831  ; Colmur , 18 
mars  <830,  cl  l'ass.,  h- 10  mai  <839. 

87.  — L'exis’cnce de  l'inscription  sur  l immeu'-le 
ne  conslilue  pu*  l'acquéreur  ou  le  lier*  d "lenteur 
on  mauvaise  loi  cl  ne  l'empêche  pas  de  prescrire 
par  dix  cl  vingt  ans.  V,  J.  Pal.  ('a en,  26  août  1823 
cl  note. 

&X.  — I.C  nouvel  acquéreur  ne  peut  Pire  constitué 
en  mauvaise  foi  pur  cela  seul  qu'il  aurait  existé 
sur  rimiiiciihle,  au  moment  rtc  son  arutiisilion, 
une  inscription  pi  isc  du  chef  d'un  précédent  ven- 
deur. Y.  J.  Pal.  Caen , 22  août  1831. 

89.  — Dans  ce  cas,  la  nrcseiipt  ou  n'en  court  pas 
moins,  aux  termes  de  l’a»  I.  2180,  4 partir  du  juur 
de  la  transcription.  Y.  J.  Pal.  iiiihm*  arrêt. 

90.  — Le  tiers  possesseur  qui  a juste  lilro  cl 
bonne  foi,  purge,  par  la  prescription  de  dix  cl  de 
vingt  ans,  riiimicuhlc  qu'il  a acquis  de  Imites  les 
Charges  réelles  qui  le  grèvent.  V J.  Pal.  Nancy, 
<4  mai*  <812(1.  I«r  <843,  p.  190).—  V.  cnnlrà  J. 
Pat.  1 '«Si.,  21  déc.  <840  (|.  2 <K||.  p.  38) et  note, 
Sodée.  1836 et  <0déc.  1834.  et  Paris,  23 ami!  1831. 

•I.  — Partage.  — lin  acte  départage  qui  est 
simplement  déclaratif  de  propriété,  ne  peut  servir 
de  hase  4 la  prescription  par  dix  et  vingt  au*.  Il 
ne  constitue  pas  nu  acte  translatif  (lu  propriété. 
V.  J.  pal.  Bruxelles,  31  oct.  <829;  Cars.,  <3  fév. 
1813;  Bennes,  27  uni  1812;— Merlin.  Hep..  \ ° Par- 
tage, $ tt>,  uo  2. et  Duranlon,  I.  7,  u«*  76. 

92.  — lau’Mpic,  dans  un  aclc  de  .partage  d'im- 
tneuhlcs,  il  est  stipulé  qu'un  pulls  «Hué  dans  un 
des  lots,  sera  commun,  celle  clause  confère  4 r|in- 
cnn  des  l'Oparlageans,  non  pas  un  simple  droit  de 
puisage  ou  de  servitude,  mais  uu  droit  de  eopro- 

Friélé  susceptible  d'èlrc  transmis  à des  tiers,  qui 
ayant  acquis  de  lionne  foi  cl  par  juste  litre,  peu- 
vent cil  obtenir  la  prescription  parle  faillie  jouis- 
tance  pendant  dix  ou  vingt  ans.  V.  C.  ctv.,  art. 
2263  ; J.  Pal.  Bjrdfa  iT,*l  déc.  <837  (t.  2 1840, 
p.  28),  et  Paris . <0  juill.  1813. 

93.  — La  prescription  do  dix  ans  ne  peut  pas 
être  invoquée  lorsque  la  vente  faite  par  l'un  des 
héritiers,  pendant  l'indivision,  porte  sur  uu  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  sur  laquelle 


unr  fnnme  mariée  sous  le  régime  dotal  avait  des 
droits  h «retendre.  Sj,  |*.«r  l'événement  du  par- 
tage, la  femme  trouve  col  immeuble  dans  sou  lut, 
elle  peut  le  revendiquer  contre  le  tiers  d Meilleur 
Kins  que  celui-ci  pu  tsC  Opposer  la  prcsci  ipliun  de 
dix  ans,  car  il  n'a  pas  uii  juste  II  Ire.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux ,23  janv.  IH30. 

94.  — Pieuve.  — Les  juges  peuvent  faire  résulter 
lu  preuve  d'une  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
de  l'enquête  oïdoiméc  pour  la  preuve  d'une  pres- 
cription ticidvuaue,  ri  celle  enquête  établit  la 
possession  pendant  le  temps  nécessaire,  ainsi  que 
IVxiilciice  d'un  Idrc.  el  (pic,  d'ailleurs,  il  ne  s'é- 
lève pas  «le  contestation  sur  lu  bonne  foi  du  débi- 
teur. V.  C.  civ.,  «rt.  2463;  C.  procVI.,  ai  I.  232  et 
suiv.,  et  J.  Pal.  Cass.,  31  janv.  1837  (I.  i«r  <840, 
p.  263). 

93.  — Dénonciation  — La  renonciation  :i  la 
prescription  de  du  ans  peut  résulter  d’une  simple 
présomption.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 mai  1831  (t.  2 
<841,  p.  537). 

9G.  — Sentcnre  arbitrale.  — Une  sentence  arbi- 
trale 1*1  uu  Juste  titre  qui  peut  servir  de  base  à la 
prescription  de  dix  ans;  et,  dès-lors,  elle  no  peut 
plu*  être  al  laquée  parta  voie  de-  la  tierce  opposi- 
tion. Y.  J.  Pal.  Cass., 21  fév.  1827  cl  <4  juill.  1835;  - 
Troptung,  h®  8*3.— \ . contra  Pigeati.  t.  i«,  p.  700. 

97.  — Servitude.  — Lu  prescription  décennale 
n’a  pas  lieu  en  matière  île  servitude.  Les  servitu- 
des lie  sont  soumise*  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  V.  C.  civ.,  art.  690.  706.  2264  cl  2288  ; J.  Pal. 
Bordeau  r,  29  mai  I8J8  "t.  2 1838,  p.  331  ).  — Y.  conf. 
J.  Pal.  f «if.,  16  avr.  1838(1.  2 1838,  p.  241  ). 

98.  — La  prescription  de  dix  cl  vingt  ans  n’est 
punit  applicable  en  matière  de  servitudes.  V.  C. 
civ»  art.  701  et  2263,  et  J.  Pat.  r«fJ.,28  mars  18.77 
(I.  2 1837.  p.  12^. — \ . conf.  J.  Pal.  Orléans,  31  déc. 
1833.  — V.  contra  J.  Pal.  Colmar,  <7  juill.  mil. 

99  —Le*  servitudes  continue*  ci  apparentes  ne 
sont  nas  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  dix  cl  vingt  un»,  établie  par  l'art.  2265,  C. 
civ.  v.  J.  Pal.  fait.,  10  déc.  <834.—  V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  24  déc.  t8»o  <1.  2 1841,  p.  58). 

f 00.  — l.a  prescription  tic  dix  et  vingt  an*  s'ap- 
plique feulement  4 la  propriété,  cl  cite  ne  doit  pas 
cire  étendue  aux  servitude.*,  qui  sont  régira  (Kir 
uu  titre  spécial  du  Code,  el  û l'égard  desquelles  la 
prescription,  à l'effet  do  se  libérer,  ne  s'accomplit 
que  par  Ironie  ans.  V.  C.  civ.,  art.  2265, 690  et  706; 
J.  Pat  Limoges,  1 4 20  lév.  1837  (I.  <**  1837,  p.  414); 
Cass..  10  déc.  1834  ; Paris.  23  a ont  <837;  — Pardes- 
sus, Traité  des  servitudes,  H®4  268  et  984  , cl  Toui- 
ller, 1. 3,  n°  630. 

101.  — Testament.  — Lorsqu’un  testateur  lègue 
tous  tes  biens  d'une  succession  qu'il  avait  reçu» 
lui -même  à litre  do  legs  universel,  lu  légataire  ne 
peut,  pas  plus  que  ne.  t'aurait  pu  le  testateur,  op- 

fio-er  la  prescription  de  dix  au*  4 l'aclion  eu  nul* 
llé  du  premier  leslamenl  formée  par  les  héritier» 
naturels.  Eu  vain  dirait-il  que  le  legs  est,  4 son 
égard,  un  legs  particulier,  v.  0.  civ.,  art,  9263. 

102.  — La  prescription  de  dix  et  vluul  nus  ne 
peut  être  révoquée  nu'en  cas  d'aeqidsillon  d'un 
immeuble  détermine , cl  non  par  le  légataire 
d'une  général  lié  de  biens,  meubles  cl  Immeubles. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  9 avr.  <834. 

103.  — Le  détenteur,  en  vertu  d’un  testament, 
condamné  4 délaisser,  par  suite  de  l'arrêt  qui 
pronuucc  la  nullité  de  ce  testament»  no  peu!  être 
condamné  à restituer  les  fruits  4 partir  d'uno 
époque  antérieure  à la  demande  en  revendica- 
tion, qnuu'ant  qu'il  est  expressément  déclaré  de 
mauvaise  foi.  V.  u cl  v.,arl.  549, 530ci  9238,  el  J.  Pat. 
Cass..  Il  juill.  <839  (I.  9 1839,  p.  288).— V.  ..-.I  J. 
Pal.Çass..H\èr.  I63u.  21  fév.  <834  et  93  mars  1873. 

<04.  — Usufruit.  —Quand,  après  avoir  acheté  de 
bonne  foi  un  hiimeimlc  d'un  usufruitier  qui  en 
avait  précédemment  aliéné  la  nu  ’-propri  dé,  le 
liera  acquéreur  a laissé  cel  usufruitier  en  jouis- 
sance de  l'immeuble  4 litre  de  louage,  Il  ne  peut 
sc  prévaloir  de  lu  prescription  de  dix  ans  vis-4- 
vis  de  l'acquéreur  de  la  nue-nropriété  (pii  a ignoré 
celte  seconde  vente.  V.  J.  Pat.  Pau,  t4  mai  1830. 

<05.  — Vente.  — La  prescription  de  dix  ans.  éta- 
blie eu  faveur  du  lier*  acquéreur,  n'rat  relative 
qu’4  la  propriété  de  rimmeuldc  acquis,  elle  11c 
s'étend  pas  a l'Obligation  contractée  par  l'acqué- 
reur de  paver  son  prix  .*  celle  obligation  n’e?l 
sotimb-e  qu’à  In  prescription  ordinaire  de  Irciite. 
ans.  V.  C.  civ.,  art.  2268;  J.  Pal.  Grenoble,  19  mars 
ix29;  l.iwojes,  21  uoùl  <811,  cl  Paris,  26  janv.  et 
4 déc.  1626. 

50  De  la  résidence  du  véritable  propriétaire. 
106.  — C'est  d'après  le  fait  du  domicile  réel,  et 
non  d'après  le  domicile  de  droi*,nue  doit  sc  ré- 
soudre une  question  de  prescription  par  dix  et 
vingt  uns  cnli e présena  ou  abscu».  V.  C civ.,  art. 
2260. 


<07.  — La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
peut  être  fondée  sur  une  adjudication  qui  a éé 
KXHioneéO  sans  que  la  partie  saisie  ail  élé  a p ur- 
ée. V.  C.  civ.,  m l.  2267,  et  J.  Pal.  Niâtes,  <2  mars 
<831.  — V.  anal.  J.  Pal.  Bennes,  <6  «oui  <817,  et 
Angers , 9 mars  1825. 

h>s.  — t.a  prescription  do  dix  ou  de  vingt  ans  se 
détermine  par  le  domicile  de  droit,  cl  non  par 
l'habitation  de  fait,  en  telle  sorlc  que  relie  de  dix 
nn*  peut  être  Opposée  au  militaire,  bien  qu’il  »c 
trouve  nous  les  drapeaux,  hors  do  ressort  de  la 
cour  royale  oh  est  situé  l'iinmcuble,  mais  dan» 
lequel  il  a conservé  son  domicile.  V.  C.  civ.,  art. 
2265  et  2266;  J.  Pat.  Grenoble,  <2  juill.  <834  ; — 
Vazeille,  des  Prtscrlpl .,  11©»  504  et  sutv. 

<09.  — La  résidence  acctdeultdle.  quoique  pro- 
longée, dans  le  rctfurl  d'une  cour  royale,  pour  la 
pouf  suite  de  procès,  u'csl  (mis  snlll&iûle  (unir  sou* 
nirtircà  la  prescription  de  dix  ans  celui  dont  le 
demie  le  réel  eM  nur*  du  rewort  de  cape  cour. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  <1  mars  «829.  — Y.  conf. 
Troplong,  n<>  x66,  el  \azcllte,  n°  504.  — Y.  contra 
Ihdvincoiirl,  l.  2,  p.  636.  noie  7®. 

110.  — La  prescription  de  dix  ans.  avec  bonne 
foi  cl  juste  Ibrc,  est  oiqmviMc  à l'état  dau*  quel- 
que lien  (pic  rimmculde  qu'il  revendique  soit  si- 
tué, car  il  sc  trouve  présent  partout  au  moyen  du 
scs  ngens.  WJ.  Pal.  Bru  relies,  8 mai  <824. 

<11.—  Aux  terme*  de  la  roui,  de  Paris,  pour 
îrcscrlrc  par  dix  ou  vingt  ans,  ta  présence  ou 
'absence  sc  détermine  selon  (pie  les  parties  ont 
leur  domicile  dans  la  même  coutume,  un  dans  de» 
coutumes  différentes,  cl  non  pas  dans  le  im'mv 
bailliage,  ou  dans  des  bailliage»  ditlércu».  V.  J. 
Pat.  Parts,  <3  mars  1817. 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  — 
C.  civ.,  475,  121  i,  1501,  1702  et  2131  ; — L.  8, 
C.,  de.  Operibus  publicis. 

<.  — L'art.  2270  sc  réfère  h l'art.  <792,  C..  clv^ 
dont  il  lie  tait  nue  renouveler  In  disposition.  Si 
aux  termes  de  t ari.  <792  l'architecte  et  l'entre- 
preneur sont  responsable*  de  la  construction  pen- 
dant dix  ans.  il  est  certain  qu’a  près  ce  laps  de 
dix  ans,  ils  te  trouvent  nécessairemeni  dérhargé* 
de  la  garantie  qui  pesait  tur  eux.  Y.  IHvIitcotirl. 
t.  3,  p.  H8;Trophmg,  sur  l'article  ; Vax  *11  le,  n<>350; 
Premy , Code  des  architectes , cl  Souqucl,  v*  .lr- 
chilerte. 

2.  — La  seule  différence  que  l'on  puisse  signaler 
Ordre  les  deux  di«posilions,  c'est  que  la  dernière 
est  conc  10  en  termes  plu*  généraux 

3.  — Kilo  sc  borne  à la  simple  mention  de  ta  ga- 
rantir de*  gronouvrages,re  qui  implique  que  Par- 
chitocte  ( l le*  enlrepi cneura  sont  u.-irans  .1  raisun 
de  tous  les  gro*  ouvrages  qu'ils  fout  ou  dirigent. 

4.  — L'était  déjà  la  conséquence  qiiruoiis  avions 
dû  tirer  de  l'art.  1792  qui  précise  l’effet  île  cette 
garantie  en  l’applirpinut  a l'édillcc  eonslruit  à 
prix  fait,  alors  qu'il  périt  en  tout  ou  en  partie  par 

le  vice  de  la  consiruellon.inênicpartevlce  du  sol. 

5. — Toutefois,  la  disposdiou  de  Par*.  2270,  pré- 
ci»  •incnt  pnrcenii'ellc  est  plus  générale,  avait  son 
utilité,  puisqu'elle  ne  permet  plu*  de  discuter  sur 
celte  circonstance,  signalée  par  t’arl.  <799,  que  ta 
garantie  ne  devrait  s'étendre  qu'aux  construc- 
tion» laites  par  suite  de  inarrhé*  4 forf  «il. 

6.  — Au  reste,  le  principe  général  de  la  aarnnllc 
»n  ri  lrouvidl  au  In  soiii  dan»  la  règle  commune 
que  chacun  est  garant  de  son  fut!  et  conséquem- 
ment de  ta  solidité  dc<  travaux  de  cnmdruction 
auxquels  il  préside  ou  qu'il  se  charge  d’élever. 

7.  — Parmi  le*  au'rcs  exemple* de  l'application 
que  fait  le  CvmI»:  civil  de  ta  prracrip'ion  dé»*en- 
inilc,  nous  avons  cité  le*  dispositions  des  nrl.  <3)4 
cl  siilv.,  relativement  aux  ac'ions  en  nullilé  cl  en 
rx‘sci»inii.  auxquels  il  nnu**ui1lt  de  renvoyer. 

8.  — Nous  rappellerons  de  nouveau  que  l’art. 
475  établit  celte  niCuiC  prescription  jiour  le»  tait» 
de  tutelle. 

9.  — l.'arl.  1912,  C.  civ.,  soumet  également  4 la 
prescription  décennale,  lerei*oursqn'il  accordeau 
créancier  contre  les  codéblleur»  solidaires,  alors 
qu’il  consent  4 recevoir  de  l*un  d'eux  dlvisémciil 
cl  sans  réserve  «a  portion  dan»  le»  arrérages  ou 
Intérêt  s de  la  dette. 

(0.  — S'il  reçoit  ainsi  pendant  dix  année*  ennsti- 
cu'lvca  celle  portion  Uivisément  el  mut*  réserve, 
l'art  Ion  lé-oiHanl  de  ta  solidarité  de  ta  créance  sc 
trouve  priscrile,  non  scutcmcnl  pour  le»  intérêt» 
4 échoir,  muisenenre  pour  le  capital. 

II.— l.’arl.  1599  applique  également  ta  prescri|î- 
tion  de  dix  au»  au  paiement  île  In  dot  constituée 
pour  la  femme  sou*  le  régime  dotal,  alors  qu’elle* 
a élé  »’ huilée  pnvaidc  4 •ternie.  La  seule  expira- 
tion du  délai  de  dix  au»  après  l'échéance  du  terme 
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*ulRt  pour  oinporlcr  présomption  nli«>Hir  de 
paltnieol. 

4t.  — fart.  M!,  n»  S.  éiatilll  ntnù  une  torle 
de  presoripliuii  «lé*.'«siiiinlc  »le  «moite  nature,  en  dé- 
elarniit  «juo  ta  caution  tient  agir  au  bout  île  dit 
an*  contre  le  débiteur  prmri|uil  pour  le  forcer  A 
lut  arimrer  ta  IIMratlon  A niijuliuo  l'engagement 
qui  léMille  du  eaullouneinent. 

IJ.  —Kuhn,  l'art,  lut.  0.  civ., en  tirant  A dix  ans 
ta  durée  ilerto!>cri|itioii  hv|>olliécaux'.siiuuiet  tou- 
tes ci»  inscriptions  à la  prescription  décennale. 

SECTION  IV. 

De  quelque!  prescription!  particulières. 

fi  7 I.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs 
dos  sciences  cl  arts,  ]>our  le*  leçons  qu'ils 
donnent  ait  mois; 

Celle  des  hôteliers  el  traiteurs,  h raison  du 
logcinetil  el  de  ta  nourriture  qu'ils  foiiruis- 
«eut  — (C.  eiv.,  2 Htt  !>  ' et  2102  5»)  ; 

Celle  de* ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  el 
salaires  — iC.  civ.,  1781  ctillli  4*), 

Se  prescrivent  par  six  mois.  — C.  civ.,  2219, 
StSO,  2201.2274,  22îoel  2278.  — Coût.  Paris, 
art.  120. 

227i.  L'action  des  médecins,  chirurgiens 
el  aimlhicalres,  pour  leurs  visites,  operations 
et  ntildicauionls  — ;C.  civ.,2lll|  3'); 

Celle  des  huissiers,  puur  le  salaire  des  ac- 
tes qu'ils  sigtiilieut,  el  des  eummissiuus  qu'ils 
exécutent  — (C.  civ.,  2ut.il)  7°  et  2270; 
C.jirocêd.,  OU,; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
qu’ils  vendent  aux  particulier*  uuu  marchands 

— ;C.  civ.,  1329,  I33U  el  2101  S*)j 

Celle  des  mailres  de  pensions,  pour  le  prix 
de  la  (M'iiMon  de  leurs  «‘lèves;  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  t'appreutissage  — 
(C.  civ., 2IUI  5"}: 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  h l’an- 
née, pour  le  paiement  ue  leur  salaire  — 
{C.  civ.,  1781  et  2101  4»), 

Se  prescrivent  par  un  an.  — C.  civ.,  2219, 
5200,  2201,  227  i , 2273  el  2278.  — Cotti.  Paris, 
an.  120. 

2 '273.  L'action  des  avon  s,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  Irais  cl  salaires,  se  prescrit  par 
deux  ans,  il  compter  du  jugement  di**  procès, 
ou  «le  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  desdits  avou  s.  A IVganl  de>  a flai- 
res non  loruiluécs,  ils  no  |ieuvcul  former  «le 
demamles  pour  leurs  frais  el  salaires  «pii  re- 
monteraient !i  plus  «le  cinq  ans.  — C.  civ. 
SlKin  7».  22IU.  22< U'.  221ÎI.  227»  a 2270  et  2278; 
C.  pruc'il..  litt,  lui  et  |'J2;  — L.  34,  ÿ (i,  et 
I,.  SU,  fl’.,  rie  Jurejurandu  lice  eu/unl  Ord. 
de  I llli,  art.  55. 

22?-».  La  prescription,  «lans  les  &is  ci- 
dessus,  a lieu,  Ijuoiqti  il  ) ail  eu  continuation 
de  fournitures,  liv rat-nus,  s«’rv Lces  el  travaux. 

— C.  civ.,  2271  h 2273  el  275. 

Elle  ne  ci'sse  de  courir  que  lorsipi'il  y a eu 
compte  arrêté,  ctlttle  ou  uldiguliuu,  im  ci- 
tation en  justice  non  pi  rimee.  — C.  ci».,  1317, 
1318.  4322  el  2244. 

92?&.  Néanmoins  ceux  auxquels  ers  pres- 
criptions seront  opposées,  peuvent  «I  térer  le 
scrutent  b ceux  qui  les  «qiposcnl,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a été  réellement 
pay«:o.  — C.  civ.,  1358  «•!  2278. 

Le  serment  |»>nmi  être  déféré  aux  veuves 
et  héritiers,  ou  aux  Ittleurs  «le  CCS  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  puur  qu'ils  aient  à décla- 
rer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  «lue.— 
C.  Civ.,  388,  389,  450,  470  el  suiv.,  500  et  721. 

2230.  1 •e*  juges  vi  avoués  sont  «Ita  harjp*s 
des  pièces  cinq  nus  après  le  jugement  des  pro- 
cès. — c;  civ.»  iooo  7*,  im  el  *278. 

Les  huissiers,  apres  deux  ans,  depuis  l’cxc- 
culiou  de  la  cnnimissinu,  ou  la  signification 
des  actes  dont  ils  riaient  ihurgés,  »*n  sont  pa- 
reillement dcchuigés.  — C.  civ.,  iOtiü  7«,  itîi 
•i  *Î78. 

„ L — Lç*  prescription*  particulières  dont  ce»  di- 
rect vilclea  foui  muiliuo,  so  jittiiilcni  parla 


créance»  même»  auxquelles  ces  prescription*  »’ap* 
piton  ml.  Il  »*agit  des  |»n*Ciipllûn»6reW  tempo  re 
en  laveur  desquelles  M'élève  uoc  prêsuuqilinii  de 
lilKiralioii  qui  roi  imU  qicmlaiile  de  la  roj»rélC1tla- 
lk>u  d'uü  Mira.  Y.  Uelvmconrt , t.  2,  p.  2*C  cl  a»s; 
iJur.uiton.  l.  SI,  u°  toi  ; Troplumt,  sur  le»  articles ; 
V «cille, n**  605  cl  sulv.-,  polluer  Obtîaut.,  u*>*  7U7, 
70Uol  *UI  v.;  Merlin,  Hep.t  v»  Prescription,  *ecl.  2®, 
>6,  nu  II , el  Souqtiet,  aux  motif  dnei*  uniqucl* 
renvoient  cch  article». 

2.  — Lu  ICiup*  exigé  pour  que  lu  prescription 
t'accompli*»*',  est  réglé  eu  raison,  noupa.»  de  rîm- 
porUm  c de*  créances  mais  de  leur  qualité,  à un 
tonne  assez  court  qui  varie  de  six  mon  .t  cinq  au». 

3.  — Tou  le»  ce»  |>i risc*  iplum»  courent  contre  les 
mineur»  et  les  interdits,  (tant  h ur  recours  contre 
leur»  tuteur.*,  ainsi  qu‘11  e*l  expliqué  par  r«iri.*i76. 

4.  — Kl  l*avl.  227.*»  accorde  comme  pnlltuiif  con- 
tre l'atmaqui  |KMirrait  élic  fjil  «te  cca  pfvturripiioua 
a courte  durée,  le  droit  «le.  délirer  le  serinent  à 
celui  qui  opgo»c  la  pr  cm:  ri  pilon. 

5.  — Ce  «ciment,  qui  cal  décisoire.  doit  jxirbr 
uêeoMatrcuiciil  *ur  le  tait  uiCow  qu’il  s'agit  «f  ex- 
pliquer. 

6.  — A l'égard  de  erlui  qui  oppose  la  : * * i ; . - 

lion,  il  forme  le  complément  de  la  preuve  r«'*ul- 
Uni  de  la  procri  pt  ion  elle-même;  eu  sorte 
que  s’il  refwi*  «le  déclarer  sou»  nerinent  que  la 
cluNc  a été  réellement  payée,  il  est  lépulé  |wvr 
cela  même  renoncer  au  boitcUce  de  U pre.xa  iptiou 
ac.pii.u'.  • 

7.  — .VaU  celte  exception,  ainsi  que  cria  réMille 
«!«'  »a  nature  iiU'ine.  est  toute  pcrmiiiM'Ilc,  le  ter- 
ment  ne  pouvant  être  déféré  cil  principe  qu'au  d«?- 
bi leu  r lm  nonnetleauaiL 

s.  — Kelalivemetit  aux  liêrilkr»  ou  autre» refiré- 
ev'iitaiis  leàcrmeii!  devait  nécvisiiii'i'incul  « Imiiuit 
de  caractère,  cç  u*esl  plut  sur  l*cxi»le«ioe  du  pal«'- 
m«:n(  que  la  (bxlAyuliuu  jm-uI  porter , mai»  sur  le 
lait  qiq  .«4!ul  leur  eut  pçi*0iinrj,  à shvou'  ü'il*  ur 
«uvcnl  pas  que  la  clmiti  soil  «lue, 

i*.  — iuiiicfoi.4,  cette  dernière  forme  du  sermonl 
m'peut  éln*  ordonnée  que  lorsqu*it  y aimncHéi- 
bllilc  absolue  d'oxmer  lo  serment  du  débiteur 
direct 

10.  — Ainsi,  le  ce*'ionriair£  à lilrv  universel  «|e» 
droit»  du  pfelcudu  dirtoteur,  mr  le  donalaiiy:  à 
charge  de  payer  toute»  les  drlte»,  qui  op|K>^er.vit 
la  pn  xTtpliou  contre  l'une  de»  craanocn  ém»nrée« 
dan»  le*  aiticlo  «pii  nrcW'itcnl.  ne  aérait  (ki*  ad- 
uiU  à prêter  seniH  iit  dan*  ortie  forme. 

lf.“  l»  y aurait  lieu  ai  or»  «le  iiicitre  en  cause  le 
<1  ’l  a leur  «lirecl  |Miur  Inidéfcivr  le^uicut  dan*  la 
fonne  «nxliiuire. 

12.  — Du  resle,  celle  dbpotftlon  de  l’art.  est 
cue-mèiiic  une  cxee|dlon  qui  «luit  élr«*  renfermée 
dan*  l««  Icrnic»  e.iprv*»«>menl  préui*  par  t’ui  licle. 

13  — Il  faut  doue  donner  «me  attention  sèriniM: 
à Ja  place  qu'il  occupe. 

•4.—  Or,  i««r  le*  tcniiovmènicfl  qu'il  cmplix'e,  on 
peut  vérilltl  «|u*il  se  rapporte  uimpiruiciil  aux 
pfc.-ei ipiiim*  foi mclleuicul  cnotioéea  «Uiu*  le*  ai  t. 
2271,  3272  et  23.3. 

13.  — La  disposition  «JU’il  renferme  ne  pourra 
dont'  èlr«! appliquée,  sousauedn  prétexle,  à au- 
cune aulne  ]»n**4Tipliuii. 

<6.  — Sp  ciiiliUMMl.  elle  ne  jut»  f«*  apfdl- 
cableaux  pncfcriplion»  dont  lésait.  227»  et  2277 
font  iiii'ii I ion . el  «pii , tou*  deux . éfnbliMeiil  une 
in’‘<miptioii  de  lilvr.ilion  juris  et  île  jure  contre 
la qucUe  aucune  pmivr  cnutraire  u'od  atlmbc, 

. *7-  — La  pniu.»ripiion  iclulive  aux  «livcrrcsae- 
lion»  éniinicréc*  dan»  le*  art.  3271.  2*72  cl  237.1, 
cxmrei  n.ii il  le»oréaoccade»iuaUrc» d iivstilulriu^, 
(fe*  bélelicia cl  iruiti  ui»,  di*»  ouvrier*  et  ucumIc 
travail,  de*  iivmIivius  elifruriiicii»  el  op»ilii«uijrcé 
ou  puai  maeii’ii*,  de»  buidder»,  il»»*  man  liand*. 
de»  maure»  de  priaioB,  de*  •lomcrtiqiH**  ci  «le* 

avoue*,  *out  d'ailieuis  «oiuiukc*  aux  ftfvtr*  <»nli- 
uaire*  qui  rruiwent  La  prrxeripiion.  au\«pielle»  il 
n «*»l  |üi*e\|*riWiin‘iit  drruxé  pen*  uue  «b>iHKuliou 
spéciale. 

*6.  — Aliwl,  clic»  peuvent  être  iutonrompur»  |>ar 
le»  acte»  divii»  que  nom»  avoiu  *iguaié»  «.-onime 
lulerriiplif»  Ut*  picéeriplion , el  nolamniml  |*ar 
l«ml  «de  qui  eiiqtorle  n cmnioûiéunce  du  droit, 
comme  un  couiplc  an  été. 

10.  — Dan»  telle  dernière  hypoltvène.  Il  s'opère 
une  iiovaliou  daim  la  créance,  ul  11  no  n-*le  plu» 
qu’un  lilre  établissant  une  dette  dont  Puri«iue  e*4 
«îb'ioli*,  cl  «pd  iiVsl  plu»  elle-même  pje»eripUble 
que  |vir  II  en  le  an». 

20.  — l/art.  2276  établi1  en  faveur  de»  juitc*,  «le* 
avoué»  et  de»  luii»siei*»,unc  pn^Miiipfion  ItW.de  «le 
libération  à réyiuxl  «IC»  place»  «im  leur  ont  «;lé 
conllér»,  pnimmption  qui,  eu  lliètu  Kénéiatê,  ue 
Pfw  être  détruite  par  la  preuve  r ou  traire,  à 
moins  une  leyuuc,  l’avoué  ou  rimiii»icr  n'rii  con- 
senti 4 intervertir  lui-même  le  lltiu  de  m peuoe»- 


won.  eu  »o  conullliiaiit  «b*positaire  volontairx*  do« 
P»«V«'»  qui  lui  av..icnl  d'ubord  été  rcinUc»  à lilir 

de  dépôt  m‘*eeNK4irc. 

S*.  — CV»l,  au  reste,  sou*  le  Co«le  «k*  proc^l.  que 
loi doS  oc*  rèakn  *4»  trouveront  luiturdb'ineol 
rapiH’Jc'.'».  lt  iiouu  »uM*alt  d'iudiuoer  ici  le  prin- 
cipe. 

f°  Ve  rinferruption  de  ta  prescription.  • 
22  — Une  reconnaissance,  même  indéterminé*, 
suiUl  pour  inlcrroinpre  la  fuvM^iptiou  anusle  éta- 
blie pou»1  les  fourniture*  «le  uunvli.mil>.  n . C.  civ., 
art.  2*72  et  2*74;  J.  Pat.  Cass,  2*  janv.  Isa* 
(l.  iw  iws,  p.  52).  et  Pans,  2v  unir*  tais. 

*3.—  La  pr^riplion  annale  repore  »ur  une  pré- 
somption «t«*  p.iK-tiH'iil . elle  ne  pCMit  donc  être  m- 
v *M|iit'*c  lorsiiu'il  résulte  de  la  défense  même  de 
ceux  «pii  eu  exeiumil,  «pie  le  |uticmriit  n'a  pas  eu 
lieu.  V.  J . Pat.  Pans.  14  nov.  <sia. 

*4.  — La  roroiiuai*iaiice  faite  par  une  veuve, 
«lait*  l'inventaire  drtrssé  a|»K*  la  mort  de  son  mari, 
«b*»  hui» me*»  due*  à un  hui*-ier  pour  bomirairm 
d'acte*  de  »on  miui»l«'‘re,  et  la  |Mi04»ni(iu  île  ce» 
«cl»'*  par  I huHfeger,  no  ivemenl  iul«-rrompie  la 
prescription  établie  i»ar  l'art.  2272,  C.  civ..  ulon» 
-urloiil  que  1rs  h<rr «lier»  du  mari  oui  prole«l>  con- 
tre la  rcconnalMaiiee  «le  la  vixive,  atfraiiciiic  de 
Imi’e  parliei|cilion  aux  «telle»  de  la  eoiiiinuoauté. 
V.  C.  civ..  art. S 272, 2274  et  2/73.  el  J.  Pai.  C ass.. 
IO mai  t&ML 

25.  — Le*  acte*  interruptif*  de  la  prescription 
u’mil  pu  jHKir  «'trot  de  convertir  en  prescription 
Ireulmalrv  le*  prcHcnpIlomi  annale*  ou  quimjuen- 
Itnlrs,  uu  cel U»  «le  m«>imti  e durée.  V.  J.  Pat. 
Toulouse.  20  mars  1635.  — V.  contra  Troplonjr, 
Prewripl..  t.  9,  no  «1*7.  — V.  aussi  J.  Pai.  Mancu, 
Is  déc.  1637  (L  2 1536,  p.  310). 

•*»  lie  V arrêté  et  de  ta  discussion  du  compte. 

t».  — La  proseriplion  de  six  mois  n'est  pa*  np- 

Ïdicable  A une  aciioii  eu  («ae'inent  «te  salaire*  m- 
eiitée  par  un  ouvrier  conlix*  sou  uiai'rc.  lorsqu'un 
réyîeiiiCut  dt‘  romptt*  drmaiid**  eu  leuip»  utile, 
élail  u faire  entre  lo  parties.  V.  J . Put.  1 7i*x.,  i* 
mars  1*14;  — Iroplonu  . L-ntoge , t.  3,  *ur 
r*rL  1751  ; buvtrraier.  Louage . I.  2.  no  ;.o«i . Uu- 
nuilon»  t.  17,  i»o»  230  et  237,  et  l)elv  iiicourt,  t.  3, 
p.  211. 

*7.  «—  L'action  en  pab  im  ut  d’un  compte  arrêté 
de  travaux  et  ilo  fourniture*,  ne  se  prescrit  quQ 
par  I renie  ans»,  V.  c.  « ir..  art.  **74;  J.  Put.  Agen, 
3 juin.  IH3-1.  et  ttroxeltcs,  Itjonv.  (son. 

25.  — La  iirix  i ipiimi  annale  n’a  pu  être  opposée 
à un  marchand  lorsqu'il  eut  (U'ouvê  que  r.xrtickr 
fourni  a êit\  ruy*  d'utie  première  facluie.  paire 
que  le*  partit»  éluii  ht  «liv  «sée*  sur  le  prix,  bien 
que  d.'ptu»  Il  *«*  soit  '-coulé  un  li^uip»  plu*  <|iu*  suf- 
fisant p«mr  la  pmtcrtplion.  et  qu'il  ail  olé  fait 
d’autres  fournitures  «pu  ont  éb)  quittancée»  *ao» 
réserve.  V.  J.  Pat.  Parts.  29  mai»  1*13. 

2*.  — La  créance  résultant  de  sommes  «bu-»  à 
une  personne,  en  sa  «piulilé  «le  serviteur  à ne *«■», 
«?e^*»;«lï*ire  prttscriplilije  par  un  nu  lorsqu'elle  a 
élé  rproniiuc  par  l«*  maître  dans  son  compte  ar- 
rW*  par  lui  el  rrvêlii i «le  sa  signature  ; elle  n’est, 
dèj-lor*.  soumise  qu'à  fa  (M-ewi  iplum  Irculenaire. 
N . L*.  dv„  arl.  *24h  el  2274. 

30.  — L4N*M|ii’une  |K»rli«ï  assiym»;  oppose  aude- 
mamliMir  si  qualibi  de  scrvilrur  à y.iue.  cl.  par 
*oile,  lu  preseï  iplion  annal*-,  l’arrêt  «|ui.  «au»  dtd* 
«1er  la  question  de  savoir  s'il  y a ou  non  «erviev  à 
vtoues.  ye  lmrnc  à «léctarcrqnr  la  |>rc»eripli<m  an- 
nale n’est  U’i*  adimsHblr,  cl  «pic  la  prcsrri|»tOB 
Irenb'iiairc  iu*«ii  seule  être  invcKju  e , doit  être 
Mai  pour  (b'faul  do  mol  K V.  L.  2o  avr.  taie, 
art.  7.  el  J.  Pal.  Cuit . tofév.  1636. 

31.  — La  remise  d'mi  coniple  coiirnnl,  non  nr- 
lélf^aiin-éaiieier  par  le«lcbilem\ u’a  |Mi*iKmr  eflet 
d'euqièctier  ta  prcscHpIinii,  non  plus  un  un  j«a»e- 
mviil  partiel  fait  par  le  dêbtleur.  WJ.  Pat.  Cand, 
2 JUHI  1536. 

3®  Du  serment  décisoire. 

32.  — Lorsque  la  pm^rlp’lon  tait  ;ulmi  >e  sur  Ka«* 
Uuu  d’un  ouvrier  eu  imiomeHl  «k*  ses  ouvrage».  It 
ne  jrtut  y avoir  lieu  à interrouHloire  sur  laits  «t 
article»,  mai*  seulement  au  scrutent  déelxorcsur 
le  fuit  delà  libération.  V.  C.  rix..  art.  2*71  et  2275, 
«•t  J.  Put.  Lyon,  isjauv.  1536.— V.  eonf.  Troptong, 
è*re\eripl..  »»v  9*5. 

ai.  — Du  ne  peut,  pour  énerver  la  pr<»eripHoa 
«le  Pari.  4S3,  C.  connu.,  déférer  le  serment  dév»- 
SMiç*iir  le  point  «le  savoir  si  le»  unue*  et  b» vers 
uni  été  |K«yé».  V.  C.riv.,  art.  2*75, et  J.  Pal.  Gant i. 
2 juin  1536  cl  le*  nota». 

34.  — l.;«  iliqiosition  chf  l'art.  *27»  nVst  point  ap- 
pliciibk*  •nmalière  d'effet»  de  cotmmmre  ; la  forme 
du  MUfiicjit  ou  dKl'altii'malioii  étant  réul.v  par  un 
ortieto  spécial  du  Coite  de  vumin.  V.  art.  ta». 
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G.  eo mm.,  et  J.  Pal.  Montpellier,  3 mal  <841  (I.  » 
IK4I,  |».  715;. 

4«  Des  ouvriers. 

35.  — » ...  presci  iption  do  six  moi*  établie  pour 
k*  simples  ouvriitv,  *t?l  applicablo  aux  ch«:l*  ü'#* 
lelier  «tout  leMlaiir  «**l  fixé  imrjour.  Y.  J.  Pal. 
fais.,  7 janv.  18-24,  *1  Uruj elles,  2*<K'I.  <817. 

36.  — spc«hilcimiii,  elle  e»l  applicable  aux  ou- 
vrière imprimeur*.  V.  J.  Pal.  Agen,  5 julll.  <833. 

37.  — ÜiiiiHIe  l»*  petit  être  upponée  aux  Bl  lWw 
imxunk'ien».  v.2.  l'ai.  Drustlus.  <yi«<iv,  <%«ni; 
Cass.,  <2  unir*  1833;  — Tioplong,  Pnscnpt ., 
n°*  vtt3  ci  nui V. 

38.  — Li.-s  imprimeur»  tout  dre  ouvrier*  cl  dre 
macltaml»  Mjuitiip  a la  prcseripUoU  «1  e rix  moi*  cl 
d’un  au.  V.  0.  civ.,  arl.  22'.  I Ci  9272.  cl  A i’uL 
Agen,  5 juin.  <833. 

39.  — i.c*  charron*  cl  bourrelier*,  quand  le  prix 
de  leur*  loin  iiîiuiva  excède  celui  de  leur  iiuiu- 
d’u'uvie,  ue  doivent  pas  clic  coiMàdéré*  connue  de 
simple*  ouvrier»  cl  gctlé  de  travail,  |*i?*il»le.>  delà 
pr»>ei iplum  de  six 'moi*  éh.blic  pur  l’ail.  2271, 
u civ.,  mai*  plulôl  comme  «te*  marchand*  aux* 
quel*  un  ne  |ieul  opposer  que  la  prescription  an- 
nale de  PjiI.  «3(72,  civ.  Y.  J.  Pal.  Amiens,  20 
UOV.  1837  (I.  <♦»  1838,  p.653). 

40.  — l.u  pre*ci  ipliunaiilMle  «le  l’art.  2272,  G. Civ., 
cél  applicable  a l'aclioit  de*  cnltcprcncui*  en  pan* 
lucnt  de  leur*  travaux  rl  liiuiiniurv».  V.  J.  Pal. 
Puhs,  tft  uov.  <*33,  ei  Agen,  tjuill.  <8o3 

4<.  — La  proscription  u’un  au  établit!  par  Pari. 
2212,  û civ.,  eonlic  le*  doimslu|«u>,  j oui  le  palfr- 
nu  ni  de  leur  aalaûe.  n*e*t  |ias  applicable  au  lae- 
leur  qui  «-*1  ebaiw*  de  lu  direction  d'une  u»  lie.  et 
qui  lie  reçoit  de  bon  maill  e ni  la  table  ni  b*  loge- 
ment. V.  J.  Pal.  IJêyr,  22 janv.  <824. 

42  — Elle  n*e«l  opposable  ni  au  «rcrelalrc  (V.  J. 
Pal.  Bourges,  au  mal  <820;, 

43.  — Ni  au  clerc  d’hin»»irr,  encore  bien  qu’il 
loge  ch»i  «on  patron  ri  mange  U *u  laide.  V.  J. 
Pal.  Paris,  <4  Janv.  1825;  — Tioplong,  l.  2, 
no  075. 

44.  — La  procri pl ion  annale  autorisée  par  l’art. 
902,  eoul.  île  Biebiunc.  i cluliv  itu<  ni  uu\  ni  tairas 
pagre  il  lojfira  d’uuvner*  el  de  aervdrur*,  .. m •« ,- 
qiiait  aux  uppoiiikmeiuMlci*  commis  «h;  ih*gocian(. 
\.J.  Pal.  ktnnts,  ÿI  jont.  IM». 

s®  Des  marchands. 

45.  — L’action  de*  mai  chauds  contre  d'autre» 
marchand*,  pour  prix  du  marchandise*,  ne  s«* 

Ïrrecril  que  par  Ucnlo  an*.  Y.  J.  Pal.  Pelz,  <2 
aux.  <8l». 

40.  — La  prescription  établie  en  faveur  des  com- 
missionnai! C*  ou  vodinicis,  pur  l'ail.  108,  C. 
couiiii.,  ne  peut  élre  opposée  à un  parKculkr  non 
commerçant  qui  léelauie  une  malle  perdue.  Elle 
n’c*t  applieuble  qu  eu  eu*  où  de*  négociai!»  CXpé* 
dit  ni  «u  t>  mai chaudise*  tvlalix  e» ù leur coimnei  ce. 
V.  J.  Pal.  ( ass  . 4 julll.  Ibid. 

47.—  Lu  prescription  de  cinq  nus,  admis*  pour 
le*  lellreé  de  < hunge  cl  le*  billet*  & ordre,  ne  |xnl 
Ikuiii  Rappliquer,  cuire  commerçant,  au  rcliqiMl 
d’un  cuiiqile  courant.  Y.  J.  Pal.  Houcn,  10  uov. 
4817. 

$o  Des  médecins. 

48.  — La  prescription  d'un  an.  établie  par  la  lot, 
contre  le*  médecin*,  pour  le  paiement  de  leur* 
honoraire*,  repose,  fur  une  présomption  légale 
qui  ne  jk*uI  être  délmlle  par  des  LnVompllons 
conliait  c*.  Y.  C.  civ.,  m l.  9279;  J.  I‘al.  Cass,,  W 
DO v.  <837  {*.  <*f  <838,  p.  667)  d <0  juin  1818  ; — 
Troploug,  Prescripf.,  I.  % n°*  W4  «*l  H96. 

49.  — La  preseï  i|timn  courl  contre  le*  médecins, 
à raison  de  leur*  visites,  non  en  masse,  ù partir 
du  jour  <m  e*s  \ i sites  oui  ec**é  par  »<lile  de  la  uué* 
rfiou  du  malade  ou  de  «on  déeés.  niai*  partielle- 
uienl,  el  h compter  du  jour  oii  chacune  d'elle*  a 
été  rendue.  V.  C.  civ.,  arl.  $272,  et  J.  Pal.  Limoges, 
3 Juill.  18  .»  (t.  I"  1810,  p.  57)  el  la  noie. 

50.  — Lorsque  l'un  île*  bénllers  reconnaît  que 
le  médecin,  qui  a traité  ledélinil  pcndanl  plu«icure 
année*,  na  reçu  aiinui  5 compte  sur  le  inonlaul 
de  ses  liouoraire*,  b**  antres  héritiers  peux  eut,  no- 
nobstant relie  rrcunmihrsnuce,  opposer,  à l'adioit 
du  médecin,  la  pr«  scriplum  annale  établie  par 
Port.  2272,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  juin  1830. 

7°  Des  avenus. 

51.—  La  prescri pilon  de  deux  ou  de  cinq  ans, 
établie  fvsir  l'art.  2273.  i»  t'ir.,  n'est  applicable 
qu'aux  «cl»*  que  l'avoué  a (ails  eu  celle  qualité. 
LoiHpi  il  a agi  comme  mandataire,  l'action  est 
réglée  | ar  le*  pr:ur||H’.«  ordinaires,  el  la  pri*sci  ip- 
t tou  ol  alors  %ue  tieule  ans.  \.  J.  Pal.  Orléans. 
30  juin  1*42(1.  2 !»>2,  p.  <l«). 

52.  — La  pM’serîplion  de  deux  an*,  établie  con- 
tre l'aclton  de»  avoue»,  pour  le  paiement  de  leur* 


frolt,  e*l  fondre  sur  «ne  présomption  Jtrrft  et  de 
Jure,  et  non  au  rime  présomplion  jnrls  ranh.rn,<’ii 
telle  soi  b*  qu’aucune  preuve  ne  put*sc  Mie  admise 
conl ic celle  |rüiotii|iiion,  si  ce  n'est  la  renoncia- 
tion «le  la  partie  qui  l’oppose,  muf  la  di'lalion  du 
«ci  un  lit  dan*  le*  ter  un**  des  ml.  S273  cl  2273,  C. 
civ.  V.  J.  Pal.  Cass..  2*2  juill.  Ihi5. 

5.1.  — Ue*  h lires  Aciilt  h par  le  client  à son  avoué 
el  t enfermaiil  lie*  énOnciallultS  formelb-*  qui  con* 
iiriiiH  iil  rceon naissance  «l»r  la  dnlc,  n’ont  po*  sni- 
lemcnt  pour  effet  d’uilrrroninrc  la  proci  ipllott, 
mai*  <lc  conslilutr  un  titre  qui  n’est  prescriptible 
que  par  Ireiile  ans.  Y.  J.  Pal.  Douaiy  Ojulti  <WI 
(t.  ter  <h42.  p.  *7). 

M.  — tue  simple  Ici  Ire  écrite  par  le  client  h son 
avoué  no  peut  être  considérée  comme  inlenup- 
ti\e  de  prescription  à féguril  «les  frais,  qii'aulant 
qu’elle  mil  mue  une  reconnais  sauce  bien  lor- 
mefle  «le  la  rlelte.  V.  J.  Pal . Paris . <eraoùt  <822. 

35.  — Lorsqu'il  a élé  rendu  divers  nnêl»,  à «les 
époques  difféi  enlr*  sur  de*  conl»  slalluns  relwiiv  es 
à la  liquidai  ion  «l’une  crtence,  la  preseripl  ion  de 
deux  nn«,  pour  le  paiement  de*  frai*  do*  à l'avoué 
rpil  a oeeiijH*  danser* diverse*  instances,  ne  com- 
mence n contir  que  du  jour  du  jutifiiienl  «lui  a 
statué  drtlniliv»  ment  sur  la  liquidation  de  la 
cn;aiiee.  Y .J.  Pat.  Paris,  idée.  isas. 

36.  — Lot'Mprun  avoué  a fait  les  actes  d'une  pro- 
cédure ot  dans  une  Instance  sur  latun  lte  il  a plnùlé 
ei  éent,  comme  licencié,  dm»  l'inlérôl  de  «on 
clienl,  ou  lu*  peul,  h l'égard  des  lionoreirc*  qui  lui 
son!  dus  pour  se*  inémcire*  «*t  plabloiries.  lui  op- 
poser  la  prescription  (le deux  au*  dont  il  csl  Irai  |»é 
pour  le  paieiiieiil  des  frais  qu'il  réclame,  comme 
avoué. 

r.7.  — Dans  ce  cas,  les  honoraire*  pour  érrilB  cl 
plaidoyer*  ne  «c  prescrivent  que  par  Irtnle  ans. 
V.  C.  civ.,  arl.  22ô*2  cl  2273,  cl  J.  Pal.  C ass.,  22 
juill.  <833. 

58.  — L'nctinu  «les  ancien*  procureurs,  pour 
frais,  salaire*  et  vacation!,  sc  prescrivail  i«r  le 
lap*  de  deux  ans,  comme  Aujouid  hiii  «*l  depuis  le 
(iode,  celle  de*  a voué».  V.  J.  Pat.  Cass.,  sofév.  <817. 

8o  Des  hu’ssiers  cl  gardes  du  commerce. 

59.  — L'action  conlre  un  IniUsici*  qui  a été 
clwirgé  de  recevoir,  n'rsl  qu’une  ncllon  ordinaire 
en  reddition  de  compte  qui  m prescrit  per  Irtnle 
ans.  V.  J.  Pal.  Houen,  t«c  Juill.  <826. 

60.  — La  prt'sci  ipllon  établie  par  l'arl.  2979,  C. 
civ.,  contre  les  linissier*,  à raison  de  leur»  snlair»  *, 
s'applique  aux  crêaiict»  aneieoncs,  b»i»qu'll  s « si 
écoulé  uii  an  depni*  la  pionmlgalion  «lu  Oïde  jus- 
qu’à la  • iii.uub*.  v.  J.  Pal.  Paris,  SOavr.  <8<9. 

cl.  — Les  garde*  de  eoinnnTec.  reuipllssunt  les 
foiielious  «ùalogiu*  A relie*  de*  huissier*,  <!«»!• 
vent,  pour  le  iKiiemeiit  de  leur*  Irai*,  être  asrimk 
lé»  à ceux-ci,  el  soumis,  comme  eux.  à la  nre*crl|r- 
tiun  annale.  Y.  C.  civ.,  ail.  9972:  J.  Pal.  Itihunal 
de  la  .Seine,  9 déc.  1135;—  Bloclie  el  üoujel, 
vo  Garde  d t commerce.  n°  97.  — V.  aussi  Coin- 
Ueliide,  Comment,  sur  la  contrainte  par  corps, 
arl.  2C62,  ll»>  22. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuel- 
les el  viagère»  — (C.  civ.,  îüO,  581,  1909  ei 
1010)  ; 

Ceux  d«?6  pensions  alimentaire* — (C.  civ., 
908  el  suiv.,  010  cl  1015  2°  ; C.  proced.,  581 
et  589); 

Les  loyers  des  maisons,  cl  le  prix  do  ferme 
des  biens  ruraux—  (C.  «'iv.,  1711  et  1798'  ; 

Les  intérêt»  des  sommes  prêtées  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou 
a «l«*s  termes  |>ériodiques  plus  court»— (C.  civ., 
1905  et  1907', 

Se  proscrivent  par  cinq  ans.  — C.  civ.,  9219, 
*i(ïOt  2à> I cl  i278;  Uni.  d«î  ICi2,  arl.  Uü. 

I.—  La  prcicrlptlon  spéciale,  applbpiéc  par 
l’arl. 9977  uu\  arrérage*  derciité» et  pension*,  aux 
lover*  il  prix  de  ferme  , aux  iiilérê«»<le«  soniiur* 

• pi'êlée*,  et  géiiéraleiueul  :»  huit  re  qui  eut  |«iyuMe 

! |mi  périodique»,  Présente  un  citldlre 

j particulier  qui  a tnwutu  d^êlre  étudié  avec  soin, 
jiurce  que  ).i  nrwompllon  légale,  qui  Jll*tU1C  la 
I prescription  -tut*  tuiile*  le*  h>pnMi«\*e*  que 
i mm*  venons  de  pnrcnmlr,  rtmcgéicî  «le  nulure. 
j v.  Uclv  iucourl,  î.  2,  i*.  9C6  et  *2'>7.  Duntnlon,  l.tl, 

‘ n»  42 j«*1  suiv.; Troptong,  Mil*  l'arbete;  Vri  ille, 

| no  36»  ; Pothier , Ot/llgal. , no  728;  Ue»  lin  . /<••/»  . 
v *«•  hiterct,  \ 4,  n*  17,  Prc.'Criitlion . *e«*l.  2'* , > ». 
n»  12,  el  Arrérages,  n*  2;  Livunl. \°  Prescription , 

[ *eel.  1, 1.0*7  « I »,  0'  Souqm  [,  \o  Dente. 

•J.  — En  i ffel.  jusqirfr  pn'v»*iii.  non*  «von*  vu  Ui 
| nre.*<Tlploni  jimliliéi*  |mi-  la  préaumqdion  d’imrli- 
j.  *i uilovi  furniellr  rrmilt  «ut  d’un  inilciiienl  efféclif 
. cl  réel  dont  le  debiteur  «l  dispensé,  par  le  freul  | 


effet  du  )«p*  dej  ienq>*.  de  rapporter  la  preuve. 

3. —  lkni»  l'application  de  b«  pir>ci  iplion  qui 
nous  ciTiipé.  tel  n’est  plu*  le  principe  ; .oicunc 
Idée  de  Itbi  talion  réfulltni  d’un  pub  n.iul  « ffccllf 
ne  peut  «c  iuV«cnlrr  à l’«>p»il;  la  loi  suppose 
(|u'(*n  c(T«l  II*  paiinicnl  n'a  pas  eu  lit  u ; oukI 
n'admetlra-l-on  , *<m*  aucun  piétexle,  le  ciéan- 
der  à déférer  le  «muent  au  débilenr. 

4.  — Toutefois,  la  ptcscrlidion  n'eol  pn*  pour 
cela  un  moyen  qui  soi!  par  lui- un  me  libératoire; 
elle  n't*l  encore  «iue  l'iinUee  d'une  préromplion 
légale  qui  se  railadn*  « une  libération  preexis- 
lanlc.  mai*  qui  e«l  fondée  tur  un  principe  tout 
nom  eau,  la  n mire  volontaire  que  le  créancier  cri 
réputé  avoir  fall«-  au  débilmr. 

5.  — Kn  « fiel,  U ne  s'agit  plu*  que  d'un  «impie 
qcccwoirc  «1«*  In  créance,  qui  e*i  lu  i epré*cn1ailon 
de  finit*  qui  doivent  naturelleuietit  êlrc  recueillis 
uuinV  par  nnn«*<*. 

6.  — Or,  non*  avons  vu  qu’à  l’égard  «le*  Truil*, 
il  laul  mourir  à I a |>  pl  irai  ion  de  priticipr*  partl- 
niner*,  cl  qn'nln^i  il*  ne  suivent  pn*  tuujoiir*  le 
*«ir1  de  la  piopriC-tc  même  dont  il*  goût  l'acces- 
soire. 


7.  — Non*  u*en  voulons  clier  fxviir  preuve  que 
celle  maxime  Inroulolablc  du  droit,  que  le  pas* 
scieur  de  lionne  foi  lait  les  huit*  mcih»  , encore 
bi**n  qu'il  n'ail  pu  Acquérir  aucun  droit  sur  la  pro- 
priété du  tonds. 

8.  — CV.-I  qu'en  « ffél  1«'«  fruit*  n’npparlirnncnt 
au  propriétaire,  il*  ne  deviennent  rreilemrnt  *a 
chose  «I  ne  foui  m ni  à son  profil,  qu’ailla  ni  qu’il 
M*n  «'*1  Nnbl  au  iuoiiic -ni  on  il*  «ont  arrivi’-*  h ma- 
nu ilé;  car  birntOl  opté»  ils  pértocnf,  cl  devlrti- 
nent  ainsi  Inulilc*  pour  le  proprietaire  lui  un  mC, 
en  forl<* que  d’aulic*  ont  pu  s«  saisir  valablement 
d’un  bien  qu'il  abandonnait. 

9.  — C’cri  ce  même  principe  «jui  «g  trouve  «p- 
pli«|itf*  |»nr  l’nrl.  2277  aux  li  uil*  civil*,  qui  sont, 
pour  ainsi  dire,  la  i<  pré«ei!latlon  exacte  des  friill* 
naturel*. 

<o.  — Ce*  fruiis  civils  «onl  destiné*,  comme  le* 
fruit*  n.ilurcls,  à être  recueillis  par  le  propriétaire 
du  fond*,  à «le*  é«  béance*  périodiques  qui  sontdé 
tenniuée*  par  le  ronlral. 

K.  — il  y a iiéuligeiirc  dosa  part,  llesl  en  faute 
par  cela  seul  qu'il  n’a  |»3-  exigé  le  pniriiuul  h l’é- 
elieance. 

12.  — En  négligeant  de  lever  le»  frul'*  anx  épo- 
qne*  déimniori*  par  le  conl  rat.  il  c«|prê*um6 
vouloir  i n Imic  (‘aLamloii  au  «tébUcur  . nui  peut 
être  considéré  roinnn-  1rs  ayant  consommé*  d«* 
bonne  foi.  si  aucune  réflnmnlinn  ne  *'(.p|  é'erée 
pendant  le»  cinq  an*  déterminé*  pour  raccom- 
pIlMPincnl  de  la  preseriplion,  m *orfr  nue  l’on 
adrm-l.  dans  ce  cas.  que  par  mille  de  cei  alvnndon 
volontaire,  if  a pu  faire  l<  * fruiis  siens 

la.  — Un»*  outre  considération  non  moins  pni*- 
sanle  a dû  faire  prévaloir  relie  préÿcmpiinn  c*«*st 
que  hieeuniulalfon  de*  tnlérêl*  dnf|  enlmlner  la 
mine  rnmnlHe  du  débiteur,  en  !n  nie’lanl  dans 
t'impossibdili^  de  payer,  puisqu’il  Aurail  h verser 
h la  fol*  entre  le*  main*  du  créancier  un  double  ou 
un  iriplr  rupilnl.nloi*  qu'il  aurait  pu  Htiérrr 
imirnsibtdnciit  par  le  paiement  «le*  intérêts  ou  ar- 
rérages à chaque  échéance. 

II. —Ainsi,  l'application  que  le  débileur  a pu 
faire  chaque  «nuée  dreintérCi*  ou  arrérage»  «Vbu* 
« ses  propres  affaire»  n'a  pn*  érê  pour  lui  une 
cause  dVnilcbisreinenl,  purée  que  celle  appilea- 
tiou  u n pas  du  avoir  des  résultats  rensitd.*»,  tan- 
dis qu«*  la  resttlullon  de*  intérêt»  convcrll*  en  ra- 
pllaii v par  leur  agglomération  , H-ra  un  motif  dé* 
tiM  ininant  de  ruine. 

,?  .T  Toute»  ce»  consblérallon*  ont  dû  porter  le 
législateur  A aflncher  une  slgnincatlon  légale  an 
silence  du  créancier,  nui  rsl  réputé  avoir  consenll 
A filtre  abandon  des  fruit*  au  débileur . par  «via 
►cul  «pi’il  est  deuu  uré  pendant  cinq  ans  san*  en 
exluer  le  prix. 

“ Ceri  IA  encore  une  présomption  lét»nle.J»i- 
rn  cl  aejnre,  routre  Inipicllc  aucune  preuve  con- 
frnlre  ne  saurait  Cire  odmbc. 

*7.—  El  si  l’art.  2277  applique  celle  présomption 
aux  arrérage*  de  r«*nle  viacêre,  qui  se  compose,  en 
résilié,  d’une  partie  dccapllal,  non*  savon*  que, 
par  un**  tlctioii  qui  csl  de  l‘es*cnrr  même  do  ce 
conliat,  ce  capital  sc  irouve  lui-même  avoir  été 
çonyerU  en  fruits  par  la  volonté  de»  parlie*  ron- 
Iraclunle* ; rn  sorte  qu'en  appliquant  aux  arréra- 
ge» «le  la  rimli*  viagère  la  ivrcsrriplion  <|iilri<|in  n- 
*»■!«-.  I art.  9277  ne  fail  qn  rxécuicr  la  loi  que  le* 
p.irihs«'tirs-iiii'iiir<  onl  eraér. 

•î5-  “^Quelque  générale  «tin*  <oil  «l'alHrm*»  la  rè- 
tîb*  p(‘S  *r  pyr  cet  arlbde,  cite  sonffrx 
ii  jitmi;*  qui  mmi!  jusï Itiécs  par  des  cimsld^fion» 
pariiciilmve», 

l'j.-CWI  ainsi  que  lev  Intérêts  «1  «i  prix  devenlo 
d'un  immeuble  ne  se  pre»ciivcnl  pas  par  cinq  ans 


TW  c.  civ.  — 

lorsque  l'immeuble  produit  lui— iiifituo  «le»  fruil# 

20.  — En  effet,  il  se  forme  alors  cuire  le  vendeur 
et  l'acquéreur  un  contrai  particulier  <!■>  ul  des. 
qui  modiftuà  ecl  égard  les  rapport»  CxUlanl  entre 
eux. 

21.  — Les  intérêts  du  prix  de  vente  ne  sont  plus 
quels  représentation  de  le  perception  des  fruits. 

22.  — Car  le  débiteur,  dans  ce  ras,  ne  peut  plus 
Invoquer  cette  présomption  de  liliérulion  résul- 
tant ue  la  remise  volontaire  de  la  dette  dont  nous 
exposions  tout  A l'heure  les  principe*  ; carlui- 
mentc  a recueilli  le*  fruits,  cl,  tant  qu'il  ne  s'est 
lias  libéré  de  l'intégralité  du  jirl*  de  vente,  il  est 
réputé  n'avoir  recueilli  ce*  fruits  que  pour  eu  te- 
nir compte  jusqu'il  duc  concurrence ili'f  iiitéicts 
qu’il  doit  sur  le  prix  nu  précédent  propriétaire. 

23.  — Ce  ne  sont  plus  de  simples  inléiéU  qu'il 
doit  et  qu’il  pnnrrail  prescrire,  mais  un  compte 
qu'il  est  leuii  de  rendre,  et  qui  ne  |ieul  èlre  sou- 
mis qu'il  la  prescription  ordinaire  de  Ironie  ans. 

2t.  — C'est  ainsi  que  le  niindalalre  qui  reçoit 
pour  le  complcde  sou  niandnnl  les  arrérage»  d'une 
renie  perpéluellc  ou  viagère,  ou  d'une  pension 
alimcnlülre.  les  loyers  d'une  maison,  des  prix  de 
ferme,  ou  Icslnlérèl#  de  somme#  pié'écs,  ne  peut 
pas  opposerait  mandant  la  [ireserip'ioiiqiiiiiquen- 
nale,  comme  ayant  cinporié  sa  Mnuatlon,  et  le 
dispensant  de  rendre  compte  des  somme#  qu'il 
atirall  reçues  A ce  litre,  sous  prêlcxle  qu'elles  se- 
raient preserlles. 

jj.  — Knlrc  ses  mains,  les  ancrages  qu'il  a per- 
çus forment  l'un  des  él  unetis  du  riuupte  qu'il  dnil 
rendre,  cl  pouc  leipiel  le  mandant  a contre  lui  une 
action  qui  dure  Ireulc  ans,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  nulilre  du  .1  limitât. 

26.  — Une  question  qui  présente  plus  de  dlfll- 
cullé,  de  savoir  si  lu  prescription  quinqiien- 
nale.  établie  |iar  l'art.  2277  . peut  èlre  appliquée 
aux  intérêts  moruloires  té- u liant  d'une  condam- 
nai ion  prononcée  en  justice. 

27.  — Mais  il  existe  une  raison  déterminante  qui 
ncpeimet  pas  d’apid  quer  celle  prescription  aux 
Intérêt*  de  re'tc  nature , c'est  que  ces  intérêt*  lie 
sont  pas  payable*  par  termes  périodique#. 

28  —or.  e'esl  fa  condition  csscniicllc  exigée 
par  t'arl.  2277  pour  l'applicalloQ  de  la  prescription 
quinquennale  qu'il  établit. 

29.  — Celle  prescription  ne  pourrai!  donc  |cis 
être  Invoquée  si  In  eonvenlinn  avait  déclaré  que 
les  intérêts  ue  seraient  payés  qu’avec  le  Capital  ; 
car  le  laivs  de.  temps  écoulé  n'cmporlcrail  alors  au- 
cune présomption  de  libération  résnlliinl  de  ta  rc- 
nilse  volontaire  de  la  dette  ; el  le  créancier  qui 
nauruil  point  rxigédiviséinrnl  le  paiemen!  ib*  in- 
térêts n'aurnil  eoniinl*  ni  négligence  ni  faille, 
ptilsqu'nn  contraire  il  u'nurall  fait  qu'obéir  A la  loi 
du  ronlral. 

30.  — A plus  forte  ralsnn,  en  sera-l-ll  de  même 
lorsque,  la  cnndumi.ation  résultant  d’un  juge- 
ment, il  n’csl  permis  ni  au  créancier,  ni  au  débi- 
teur, à moins  de  rnmritlinn  nouvelle  emportant 
novation,  de  scinder  les  rirets  de  la  dérision  judi- 
ciaire qui  doit  èlre  ex  Vuléo  en  enlicr.  si  liicu  que 
le  déliileur  ne  pnnrrail  pas  cunlraindrr  le  créan- 
cier A recevoir  les  intérêts  sans  offrir  en  même 
temps  le  remboursement  du  capital. 

i.  ni:  iv  par.sckirTto*  QnvoiEvvut. 

|o  fin  caractère  particulier  île  la  prescription 

quinquennale  appliquée  aux  tommes  qui  te 

paient  par  année. 

31.  — La  preserlp'lon  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  2977.  C.  civ..  t si  fondée  moins  sur  une  pté- 
sompllon  de  paiement  que  sur  nue  considération 
d'ordre  publie.  V.  J.  Pal.  l a.it.. 4 0 mars  IH3I.  — 
V.  rouf.  J.  Pal.  Paris,  10  fév.  1*26. 

32.  — En  elfel . la  prcseripliou  quinquennale 
établie  par  l’arl.  2277,  U.  civ., n'est  pas  fondée  sur 
une  simple  présomption  de  paiemen’,  mais  sur 
une  vérilalde  liliéraiion.  V.  J.  Pal.  Montpellier, 
13  mai  mil  (I.  2 IM 2.  n.  349). 

33.  — La  preserlp'lon  é'ablie  par  l'arl.  2277 
doit  recevoir  son  application,  encore  bien  que  le 
débiteur  avoue  n'avnlr  pas  payé  les  arrérages  ié- 
clamés.  V.  J.  Pal.  Paris.  40  lev.  1x26. 

3t.  — Elle  s'applique  aux  arrérages  érhiiR SOIIS 
le  Cnéc  civ..  encore  bien  qu'il  s’agisse  d'une  renie 
foncière  établie  avunl  le  (iode.  V.  J.  Pal.  même 
arrêl. 

33.  — Celui  qui  invoque  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  dos  arrérages  de  renies,  ira  besoin  que 
de  l'opposer  sons  ênc  tenu  de  s’expliquer  sur  la 
Icgliiindé  de  In  dette,  lors  uiëiiic  mi'd  nurail  payé 
une  parlie  des  arrêt  âges.  V.  J.  Pal.  Bourges,  » 
juin  1812. 

36.  — La  prescription  de  cinq  ans,  concernant 
les  arrérage*,  lient  être  opposée  par  le  créancier 
'ldi  a succombé  sur  l'exception  résultant  de  la 
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prescription  de  trente  ans  cnnrcrnanl  le  fond  du 
droit.  V.  J.  l'ai.  Cass..  ic'avr.  1x29. 

37.  — Mais  la  prc*ci  iplton  de  cinq  an*  ne  peut 
pas  èlre  invoquée  par  relui  quia  reçu  de  mau- 
vaise loi  ce  qui  ne  lui  riait  jxi*  dû  ; il  do  l tenir 
complcde  Ions  les  mléiêls.  V.  J Pal.  liait.,  21 
juifl.  m.io  ; Montpellier,  23  mars  1X29,  et  l.iege,  10 
juin.  1X3:1. 

i°  fie  r interruption  de  la  pretcrlplinn. 

38.  — La  preuve  que  les  arrérages  d'une  renie 
oui  été  payés  depuis  moins  de  treille  ans  peut 
être  fallu  par  témoins  lorsqu'il  cxislenn  commun- 
cenienl  de  preuve  par  érril.  V.  J.  Pat.  Toulouse, 
I»  mal  1X31  ; Btuxelie*,  io  déc.  1X12;  — Touiller, 
t.  9,  p.  97  ; Truplonu.  n»  022,  cl  Ftchx  el  lient  ion, 
llenlei  foncier»,  p.  VU. 

39.  — l a preuve  du  paiement  dus  arrérages 
d'une  renie  peut  résulter  il'acles  passés  cuire  le 
déliilcilr  el  un  tiers;  de  pareils  ailes  stilll-enl 
pour  inleriximpre  la  p'eserlpllon  au  firollt  du 
créancier.  V.  J.  Pal.  /ferme*.  10  janv.  1826. 

tu.  — La  preuve  par  témoins  d'un  paiement 
<lc  ISO  fr.  pouc  une  année  d'aci  érages  d'une  roiiltr 
est  admissible,  A l'clfel  d'érarlir  la  prescription 
Irenlcnuiic.  quoique  la  demande  el  le  capital  de 
la  renie  excédent  celle  soiiiiuc.  V.  J.  Pal.  Bruxet- 
les.  iodée.  1x12. 

vi.—  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur 
d'une  renie,  depuis  la  prescription  du  litre,  qu’il 
en  doit  plusieurs  années  d’nrréruge*,  el  le  reui- 
boiirsrmcul  irrégulier  du  capital  elfei'lnéen  assi- 
gnais, forment  une  inlerrupiion  de  la  prescrip- 
tion. Y.  J.  Pal.  Parti,  m janv  txt-1. 

42.  — Le  rominamlcinenl  qui  a pour  objet  le 
paiement  de*  iiltéiéls,  a bien  pont  conséquence 
d'interrompre  la  prescripllon  qniiiqiieimale,  mais 
il  lie  change  pas  lu  nature  de  In  délie;  en  consé- 
quence, ce»  lu'éiël S seroul  pre.erils  par  cinq  ans, 
a partir  du  commandement , si  le  créancier  ne  re- 
nouvelle |kis  sc*  pourAliles.  V.  J.  Pal.  Ilourges, 
13  juin  1810(1.  2 ixtl.p.  128). 

43.  — En  effel,  le  roinmnndemcnl  à ftn  de  paie- 
ment ne  peut  lui-même  Inlrrromprc  la  prcsriip- 
lion  que  prndanl  cinq  ans.  V.  J.  l'ul.  Naneij,  <8 
Scpl.  1837  (I.  1er  18:18,  p.  JIO). 

44. -  I .es  énonci jllon#  relidiresuu pniemenl  des 
arrérages  rie  renie,  qui  sc  Iroiivenl  Inserlle*  sur 
les  registres  des  receveur*  des  donuines  ou  des 
hospices,  ne  peuvent  faire  foi  contre  te  prétendu 
débiteur.  Elles  ue  eonsliliient  pasdesucles  inter- 
riiptifsdr  prescription.  V.  J.  Pal.  Ilourges.  26  août 
1839(1.  ter  Ixtl,  p.  V46),  20  Janv.-Î6  mai  1833; 

— Tl’Oplong.  Il"  621 . 

45.  — La  mention  porlée  sur  les  livres  du  créan- 
cier, qn  il  a reçu  les  arrérage*  de  la  rente,  peut 
êlic  considérée  comme  sulllsanle  pour  iiilcrnnu- 
pre  la  prescriplion,  lorsqur  relie  inciiiiou  est 
irouvée  après  sa  mort,  et  que  le  crrsme  er  était, 
d'ailleurs . rrninii  pour  himimr  de  probité.  V . J. 
Pal.  Grenoble,  20  juin.  tX2i. 

46.  — Mais  celle  décision  Ionie  d'équité  ne  «au- 
rait être  admise  en  dmil  ; mil  ne  peut  sc  Taire  un 
litre,  ni  A soi-même,  ni  3 ses  héritiers. 

47.  — Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  men- 
tions Insérée*  sur  le*  registres  des  receveur*  des 
hospices  avaient  une  sorte  do  caractère  liiilhcnli- 
que;  elles  iiouvalcnl  êlic  opposées  aux  déhllcnrs 
qui  exripaieol  de  la  prescription  de  lu  eeulc.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  18  ncl.  1821.  el  ( os».,  24  mai  1832. 

il.  or.  i.v  vm«  ara,  Manet  ai  r*. 

3®  fi  s interdit  du  prix  de  renie  d'un  Immeuble 

pour  Usquels  il  n'a  été  fait  aucune  sl.pula- 

ffuti. 

18.  — En  principe,  les  inléiêl*  dus  pour  le  prix 
d'une  vcnic  d'immeuble*  ne  sonl  pn*  soumis  A la 
prescription  de  cinq  ans.  Y.  J.  Pal.  Paris,  21 
déc.  1859  el  la  noie. 

49.  — Celle  dérision,  ainsi  considérée  en  prin- 
cipe, el  abstraction  faite  de  Imite  circonstance 
particulière.  se  trouve  consacrée  par  Ion»  1rs  ar- 
rêt* qui  suivent  Y,  J.  l'ai  Parts,  7 dér.  4831.  2* 
fév.  1X23.  12  déc.  4x2.1,  .11  mai  It  lx-,  Innnyts.  26 
janv.  IX2X:  Poitiers , 24  Juin  P3I;  llvtiig.s.  17 
mai»  1826. 2 lév.- IX  mars  482X;  Lyon.  K lév.  |s,23; 
Corse,  13  mal  1857;  Agen.  3 lév.  1823.  10  mai  1421; 
.Imlms,  21  déc.  Iî24;  Met:,  isfjv.  1822,  tl  Caen, 
19  juin  1816. 

3o.  — rond  n,  le*  intérêt*  du  prix  de  venir  d'un 
iinmeiible  sonl  soumis,  eu  principe,  et  abstraction 
faite  de  tonie  stipulation  , A la  lu  rsn  ipt  ou  de 
elnq  an*.  V.  J.  loi.  Insu..  Il  juill.  1830.  9 juin 
1X29,  S dite.  1697,  7 lév.  is'JC;  Douai.  3 Juin.  1x31; 
Bourges.  Il  fév.  1832,  30  nvr.  txJ7;  Colmar.  17 
iiov.  1630.  21  juin  1828 , 26  juin  18*20  ; Grenoble, 
6 juin  1X29;  Toulouse,  6 mai  ISÎX.  14  lév.  1126. 
Aime*.  23  janv.  1X27;  Paris ,4  déc.  1626,28  lév. 


1823;  Nancy,  20  juin  1823;  Limoges.  17  juill.  1822; 
Orlrutis,  17  mai  1X22,  et  Metz,  13  fev.  1x22  , el  20 
mai  IKtx. 

31.  — Spécialement , le»  intérêt*  d'un  prix  de 
vente  sont  soumis  A fa  prescription  du  cinq  an*, 
et  celle  prescriplion  n'est  pas  Interrompue  par 
l'inscription  hypothécaire  que  prend  le  vendeur 
Y'.  J.  Pal.  Bourges,  30  avr.  1827. 

Stipulation  portant  que  le i interets  ne  seront 

exigibles  qu'en  tnt  me  temps  que  le  capital. 

32.  — Les  Inleréls  du  prix  d'une  Tcnted'inimrublcx 
lie  soûl  point  soumis  A la  prescription  dcclnq  ans, 
s’ils  oui  été  stipulés  payable*  eu  même  temps  que 
le  e.ipilal.  Dans  ce  cas,  les  inlérèlsel  le  capital 
lie  furmenl  qu'un  seul  et  même  prix.  Y.  C.  civ., 
art.  2279  ; J Pal.  Paris,  22  juill.  1837  (1.  2 1X37, 
p.  49t.).  — V.  rouf.  J.  l’ai,  ( ait.,  31  juin.  lxl7,  ix 
nov.  1x13,  el  Rouen,  Ojanv.  1829. 

33.  — Les  inléiéls  d'un  prix  de  vente,  dus  in- 
dépendamment de  loute  convention,  ne  sonl  pas 
prescriptibles  par  cinq  ans,  birsqucd'aillcur»,  d'a- 
jirés  Pacte  de  vente,  ce*  intérêts  notaient  pas 
payable*  A de*  irrinc*  périodique  mais  bien  exi- 
gible# avec  le  prix  de  l'Immeuble.  Y'.  C.  civ.,  art. 
2277,  el  J.  Pal.  Paris,  23  inai  183.1. 

Stipulation  parlant  que  les  Intérêts  seront 
puyablcs  pur  annuités. 

M.  — Le*  intérêt*  d'un  prix  de  vente  d'immeu- 
ble suul  prescriptibles  par  cinq  ans,  surtout  lors- 
qu'ils oui  clé  déclarés  pavaldes  à échéance  lixe. 
Y.  J Pal.  Bourges.  ISjulii  1X40  ,1.  2 IMI,  p.  128), 
el  ,\anrg,  lo  mars  1X38  il.  2 1X40,  p.  six). 

35.  — Les  inléirlsdn  prix  d'une  vente  d'immeu- 
ble* sont  soiimisâ  In  prescriplion  de  cinq  an»,  sur- 
tout lorsqu'il*  uni  clé  stipulé*  payables  par  an- 
née. Y.  J.  Pal.  Cass.,  14  juill.  IX1Ô  cl  9 juin  1X29 
el  ta  noie. 

Circonstances  particulières  qui  peuvent  Influer 
sur  la  decision. 

30.  — Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  a été  con- 
verti eu  une  renie  |icrpétiiclle  , les  arrérage.*  île 
la  ren'e  sont  pi  esrrlpiible»  par. cinq  an*.  Y'.  J 
Pal.  Paris,  2 juill.  162.1,  el  Nancy,  50  juin  1x25. 

37.  — Si.  eu  général,  le*  mleieli  d on  prix  de 
veiilo  sont  soumis  A la  prescriplion  de  cinq  ans, 
il  en  est  autrement  lorsque  le  vendeur  ue  pouvait 
exiger  le  prix,  cl,  par  suite,  ce*  intéiêls , qui  en 
sont  l'accessoire,  qu  en  passant  rouirai  eu  bonne 
forme,  el  quand  le  long  i clard  apporté  à la  passa- 
tion du  rouirai  provient  du  rail  de  l'acquéreur, 
sans  négligence  imputable  au  vendeur.  Y.  C.  civ., 
art.  2277, el  J.  Pot.  (.'ail.,  27  mai  Ixil.  (Résolu 
par  la  cour  royale.) 

Des  Intérêts  à l'égard  des  créanciers  du  vendeur. 

38. — Lorsqu'un  ordre  n’est  ouvert  que  plusieurs 
années  après  lu  iiuldlealion  du  tille  aux  créan- 
ciers iiiseri!*.  le  lici  s détenteur,  s'il  n'a  pas  consi- 
gné le  prix,  doil  tenir  compte  do  tous  1rs  intérêt» 
échus  jusqu’A  rlôlurc  délilillivc  de  l'ordre,  même 
de  l'Oov  uinnlaiil  ati-delA  de*  cinq  dernière*  an- 
nées. V.  IL  civ.,  ait.  2277;  J.  l’ai.  Grenoble.  20 
janv.  16.12  el  30  août  1X33,  el  Cass.,  16  mars  Ixt4. 

59.  — Le#  intérêt»  d’un  prix  de  vente,  courus  de- 
puis la  notiliculion  jusqu  A l'ouverture  de  l'ordre, 
lie  sont  pas  prescriptibles  par  cinq  ans.  Y.  C.  civ., 
arl.  2277;  J Pal.  Nancy  16  mars  1X38(1.  2 IM0, 
p.  53»)  ; i on.,  7 lév.  1x26;  .Vîmes,  23  janv.  1827, 
el  Touluose.  6 mai  1X28. 

60.  --  Ui  prescription  quinquennale  des  inleréls 
d'un  prix  de  veille  ne  peut  courir,  eu  faveur  d'un 
iléliilcur,  au  préjudice  des  créanciers,  lorsque  l'ad- 
judicataire n lad  uoliller  aux  créancier»  inscrits 
son  aele  d'aequlsiiion.  v J.  Pal.  Grenoble.  20 
janv.  1832  — \ . rouf  J.  Pal.Grciu.ble, 30 août  1X33; 
Bourges.  22  mai  1838  (I.  2 1838,  p.  652);  — Tro- 
plong,  Prescripl.,  1. 2,  n*  loio. 

61.  — Les  liilerSts  du  prix  d'nne  venlc  faile  par 
adjudication  ue  sonl  pas  prescriptible*  par  cinq 
ans,  «lut*  surtout  qu’un  ordre  s’est  ouvert  pour  la 
di-lriliuliuii.  Y.  J Pal  Grenoble,  19  mars  1x29, 
30  janv.  <s32  el  30  aofit  1833,  clCass.,  9 juill.  183t. 

ni.  or*  coxDva.xjviio.vs  ji  Dicixixf  s. 

l°  Des  Inleréls  résultant  de  condamnations 
Judiciaires. 

62.  — l es  intérêts  résultant  de  condamnations 
Judiciaires  ne  se  pieseiivenl  pas  par  cinq  ans. 
V.  C.  civ  , arl.  2277.  el  J.  l’ai.  Paris,  2 juill.  IS3I. 

63.  — Celle  décision  est  consacrée,  en  principe, 
par  Ions  les  anêt*  qui  suivent.  V.  J.  Pal.  Paris, 
26  mars  1831,  21  dée.  1829  cl  2 mai  1816;  tiennes, 
22  déc.  1X34  ; f'offfert.  29 avr.  1625  , Lyon,  4 lév. 
I8Î5;  Agi  v , 3 lév.  U23  et  18  mars  1824,  et  Bor- 
deaux, 13  mais  1620. 

64.  — Spécialement,  le»  intérêts  ou  loyers  ré- 
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•iiltnnt  rte  condamnations  judiciaires  ne  sc  pres- 
crivcnl  tas  par  cinq  an*.  V.  J.  Pal.  Paris, a mar*- 
4 Juitl.  tx3i. 

03.  — Lorsqu'un  jugement  a prononce  ta  con- 
itainnatiun  à tous  1rs  intérêts  du  prix  do  vente 
coutrp  le  débiteur,  ces  Intérêts  deviennent  ainsi 
inséparables  de  la  créance  principale,  cl  ne  t»eu- 
vrnt  être  frappé*  de  ta  prescription  quinquennale 
étatitie  par  l'art,  ta 77.  V.  J Pal.  Paris,  31  mai 
1X18. 

66.  — Conlrd.  le*  intérêts  résultant  rtc  conilam- 
nation*  Indiciaires  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans.  V.  J.  Pal.  Cass..  49  Janv.  I83x  (t.  1er  ix3x,  p. 
300).  S juln-14  mai  1833  cl  14  mars  1X33  ; Itemies, 
14  maint  juin  1x33;  .im/rru,  18  juitl.  I833ct  41  déc. 
lx4t  ; Bourget,  17  mars  l»46  cl  18 mars-4  fév.  1x43; 
Aimes,  3 mai  1830;  Limoges,  46  janv.  1x48,  cl  Pa- 
ris, 43  Janv.  1844. 

67.  — Socialement , les  intérêts  moratoire#  ré- 
sultant rte  condamnation#  judiciaire»  qui,  avant  le 
Code  civil,  lie  se  prescrivaient  que  far  trente  ans, 
sont,  depuis  le  Code,  soumis  à la  prescription  quin- 
quennale. Y.  C.  ch.,  art.  4477  ; J.  Pal.  Cass.,  4 
juin  1X33,  et  Cass.,  14  mai  1X33  et  te  renvoi. 

68.  — l.a  prescription  quinquennale  est  appli- 
cable aux  intérêts  moratoires  accordés  |xir  juge- 
ment, avant  le  «iode  civil,  et  sous  une  coutume 
qui  ne  permettait  la  prescription  que  par  Ironie 
ans,  si  les  intérêts  demandés  sont  échus  depuis  la 
promulgation  du  (iode.  V.  C.  clv„  art.  4 et  44x1  ; 
et  J.  Pal.  Cass.,  7 nnv.  1X38  (I.  4 1830,  p.  307  et 
40  janv.  1838  (I.  t«  1X38,  p.  300.) 

4®  De  l'Interruption  île  la  prescription  relative- 
ment aux  intérêts  moratoires. 

69.  — La  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art.  4477.  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  inté- 
rêts judiciaires  courus  pendant  l'instaure,  il  partir 
du  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  du  jugement, 
alors  même  que  l'instaure  n'aurait  éto  reprise  et 
terminée  que  long-temps  après  son  introduction. 
V.  C.  civ.,  art.  4477,  cl  J.  l’ai.  Cass.,  1»  juin,  Ixio 
(t.  ter  1837,  p 83;  cl  la  noie.  — V.  COII1.  J.  Pal. 
Paris,  47  juill.  1816.  — V.  conlra  J.  Pal.  Paris, 
4 mal  1816;  Bordeaux,  13  mars  1840,  el  Lyon,  s 
fév.  1843. 

iv.  srmcuiosi  DiveasKS  de  la  raucairrios 
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70. —  Assurance.  — La  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  cet  article  est  appüeahlt-,  en  matière 
d’assurance,  aux  annuités  que  doit  paver  l’assuré. 
V.  J.  Pal.  Bell,  <0  juin.  183»  ;t.  ter  txto,  p.  744)  ; 

— Gruu  et  Joliat,  Traite  des  assurances.  n°  356, 
et  Kinerlgoii,  eJiap.  t9,  sert,  te»,  $ i. 

71.  — Caution.  — L’action  en  répétition,  de  la 
part  de  la  caution  solidaire,  de»  intérêts  ou  arré- 
rages non  prescrits  qu’elle  a payés,  dure  trente 
ans.  Kllc  n’rst  lias  soumise  à la  prescription  quin- 
quennale. V.  0.  civ.,  arL  4477, 4408  ri  4049. 

74.  — Toute*  b*  sommes  pavées  par  la  eaiillon 
au  créancier  produisent  intérêt  à partir  du  paie- 
ment. soit  qu’il  s’agisse  île  sommes  payées  pour 
intérêts  ou  arrérages,  ou  du  sommes  payées  |>our 
capital  seulement  : ces  intérêts  sont  soumis  à la 
prescription  de  cinq  ans.  V.  C.  eiv.,  arL  4048  i l 
«77, el  J.  Pal.  Caen, T août  184»  (!.<*' <8»l,p.  144). 

— V.  conf.  Troptong,  Presrript.,  t.  4,  n®  103». 

73.  — Codébiteurs  solidaires.  — La  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  au  débiteur 
solidaire  d'une  rente,  qui,  après  avoir  acquitté  la 
tolalilé  des  arrérage»,  répète  contre  son  codébiteur 
solidaire  la  portion  à la  charge  de  celui-ci.  V.  C. 
civ.,  art.  4477.  et  J.  Pal.  Limoges,  8 août  1833.  — 
V en  cc  sens  Troplong,  Comment,  de.  la  pres- 
cription, t.  4,  n®  103».  — V.  contra  Vaicille,  t.4, 
n»  817. 

7t.  — Compte  courant.  — Lorsqu'il  y a compte 
eouranlentre  le»  parties,  la  prescription  quinquen- 
nale des  intérêts  ne  peut  courir  qu’à  partir  du  ré- 
glement définitif  de  ce  compte.  V.  c.  civ.,  art. 
<151  et  4477;  J.  Pal.  Cass.,  ta  déc.  1838  (t.  l«r 
IB39.  p.  *93)  et  I»  juill.  1836  (t.  t»r  1837,  p.  61),  et 
Paris,  18  mai  1843. 

73.  — Compte  de  tutelle.  — Les  Intérêts  dus  par 
le  tuteur,  depuis  ta  majorité  du  pupille  jusqu’à  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  ne  se  prescrivent 
lias  jiar  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Nancy,  19  mars  1830. 

76.  — La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable 
aux  annuité*  de  la  pension  d'un  mineur,  bien  que 
cette  pension  n’ait  pas  été  déterminée  à l'avance. 
V.  C.  civ.,  arL  4477,  et  J.  Pal.  Caen,  I fév.  1836. 

77.  — Sous  l’ancienne  législation,  le  tuteur  de- 
vait de  plein  droit  les  Intérêts  do  toutes  b*  som- 
mes dont  il  se  trouvait  reliqualalrc  envers  son  pu- 
pille. 

78.  — Le*  luges  du  fait  peuvent  décider  que  ces 
intérêts  sont  dus,  lors  même  qu’il  y aurait  eu  un 
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premier  compte  de  tutelle  rendu,  et  que  le  reli- 
quat en  aurait  été  payé. 

7».  — Ces  intérêts  lie  sont  pas  prescriptibles  par 
cinq  ans.  V.  C.  civ.,  art.  4477,  et  J.  l’ai.  Cass., 
30  avr.  1835.  — V.  conf.  J.  Pal.  Nancy,  lu  mars 
I810;  —Troptong,  Presrript.,  n®  1047. 

sn.  — (on damnation.  — La  condamnation  aux 
intérêts  justes  et  légitimes  ne  doit  être  entendue 
que  des  intérêts  de*  cinq  dernières  années.  Y.  c. 
m.,  art.  4477,  et  J.  Put.  Bordeaux,  44  juill.  I83t 

XI.  — Donation.  — Le#  intérêts  des  sommes  ré- 
servée.# par  h- donataire  d'immeubles  sont  prescrip- 
tible# par  cinq  ans.  V.  C.  civ.,  art.  4477,  el  J.  Pal. 
Toulouse ,7  auùt-9  dée.  183! 

84.  — Dot.  — Lis  intérêts  des  snmmi-s  diilahs 
sont  soumis  à lu  prescription  de  cinq  ans.  V,  C. 
eiv.,  art.  4477;  J.  Pal.  Toulouse,  14  août  1831,  et 
Limoges,  48  janv.  1848  et  le#  Ilotes. 

83.  — Les  intérêt*  de  la  dut  *o  prescrivent  égale- 
ment par  cinq  an*.  V.  J.  l’ai.  Limoges,  46  janv. 
1*48  ; Bordeaux , x fév  1848;  Agen,  18  nov.  1830; 
— Troplong,  n®  lois. 

,8t.  — Droits  successifs.  — Le»  intérêts  du  prix 
d’une  vente  de  droits  successif#  se  prescrivent  par 
cinq  an*.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  t»  fi- v i»46 

85.  — Echange.  — Dans  l'échange  d'un  domaine 
de  la  couronne,  les  arrcragi-s  sont  soumis  à la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ai  I.  4477 , 
IL  eiv.  V.  J.  Pal.  Lyon,  3 mai  1x3»  (l.l'rislo, 
p.  138/. 

86.  — Fruits.  — Les  fruits  qui  ont  été  recueillis 
par  un  tiers  qui  s’est  trouvé  en  |>osses4ioii  de  l’im- 
nieiible.aeeidentelteiiteilt  et  sous  une  condition  ré- 
solutoire , sont  prescriptibles  |>ar  cinq  ans.  Y.  J. 
Pal.  Hennés,  46  juin  IK46. 

87.  — Il  lie  tient  exister  de  société  de  coraïuu- 
naulé  entre  un  homme  el  mie  reiumc  vivant  dans 
un  commerce  illicite;  celui  qui  épouserait  lu  femme 
qui,  après  la  mort  de  son  concubin  aurait  pris  h- 
titre  de  v euve,  est  néanmoins  tenu  de  rendre  aux 
héritier*  du  défunt  les  fci-mages  et  fruit»  des  im- 
meubles dont  il  aurait  joui. 

88.  — Ou  peut  apjiliqucr  4 ce*  fruits  et  fermages 
l'art.  4477,  relatif  a la  prescription  de  cinq  ans. 
V.  J.  Pal  Hennés,  I*  rtée.  1833. 

89.  — Indivision.  — La  prescription  de  cinq  ans 
établie  |rir  l'art.  4477  lu  |icot  pas  être  Invoquée 
|iar  le  eolirritiiT  qui  a perçu  les  fruits  de  la  suc- 
cession restée  inrtlv  ise.Y.  J.  Pal. Cass.,  ta  déc.  I83n. 

90.  — Legs.  — Le»  intérêts  du  legs  d'une  somme 
d'argent  dont  la  délivrance  a été  consentie,  mais 
n’a  jias  été  elTeeluiie,  ne  peuvent  être  soumis  A la 
prescription  île  cinq  ans.  Y.  J.  Pat.  Paris,  16  nov. 
1x43. 

91.  — Happoris.  — Les  intérêts  des  sommes 
sujettes  à rapport  ne  sont  pas  prcsi-riplihlr*  par 
cinq  ans.  C.  civ.,  art.  836  el  4477,  et  J.  Pal.  Paris, 
41  nov.  183X1  l#r  1839,  p.  64). 

94.  — Renie  viagère.  — Le  capital  d'une  rente 
viagère  n'est  nas  prescriptible,  el  le  débiteur  n’csl 
pas  libéré,  si  te  créanc  ier  a laissé  écouler  le  temps 
de  la  iireseripliiins  ans  réclamer  lis  arrérngi*  ; 
les  arrerages  seul*  peuvent  être  frappés  de  pres- 
cription, mais  le  fond  du  droit  resté  toujours  sub- 
sistant V.  J.  l'ai.  Lyon,  3 avr.  1831.  — V.  contra 
Troptong,  1.  I«r,  n®  184. 

93.  — Traitement.  — Les  arrérages  des  traile- 
nien*  d'un  ministre  de  eiille  iiavabtcs  par  année, 
sont  sidel»  à ta  prescription  île  cinq  ans,  établie 
par  l'art.  4477, C. civ.  V.  J.  Pal.  Liège,  I9nuv.  1831. 

V.  DE*  «ESTES  AXCIF.XXKS. 

I®  Des  contrais  de  rente  antérieurs  au  Code  civil. 

01.  — la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  4477  ne  peut  pas  être  opposée  lorsqu'il  s’a- 
git d’arrérage»  échu»  avant  la  promulgation  du 
Code  civil.  V.  /.  Pal.  Rennes,  8 août  1841. 

98.  — Contrd,  la  prescription  de  cinq  ans  est  ap- 
plicable aux  arrérages  de  rentes  antérieures  au 
Code  civil.  V.  J.  Pal.  Bourges,  8 Juin  1814.  — Mais 
celte  décision  doit  être  rejelée  comme  étant  viciée 
de  rétroactivité. 

96.  — En  effet,  la  prescription  des  arrérage», 
commeitoée.  avant  la  publirulion  du  Code  civil , est 
soumise,  pour  la  |>orlion  échue  depuis  cette  publi- 
cation, nuit  point  aux  dispositions  du  la  coutume 
sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  n été  passé, 
mai*  bien  à celle  de  l’art.  4477  du  Code,  et  l'appli- 
cation de  l’art.  4481  doit  être  restreinte  aux  seuls 
arrérages  échus  au  moment  de  la  promulgation. 
V.  J Pal.  Betz,  13  mai  tst». 

97.  — Egalement,  l'art.  4477  s'applique  aux  ar- 
rerages échus  sous  le  Code  civil,  encore  Ivien  que  la 
rente  fût  constituée  avant  sa  promulgation.  V.  J. 
Pal.  Amiens,  4t  dée.  183». 

98.  — Les  arrérages  d'une  rente  constituée  an- 
térieurement au  Code  civil  ont  été  frappés  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  à partir  de  la  promulga- 


tion du  Code,  pour  les  arrérages  qui  sont  érlm* 
depuis.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août  1849,  cl  Pa- 
ris, 10  fév.  1X46  et  ta  note. 

99. —  La  prescription  quinquennale  établie  par 
l'art  4477,0.  eiv.,  peut  être  Invoquée  , à l'égard 
des  intérêts  courus  depuis  la  publication  du  Code 
eiv.,  quoique  b-  titre  de  la  créance  soit  antérieur. 
V.J.  l’ai.,  5 juill.  1817. 

100.  — l.a  iMV-Seriplinn  des  arrérages,  commencée 
avant  la  publication  du  Code  civ.,  est  soumise  aux 
dispo-itioux  de  l'ai  I.  4477  , 0,  civ. 

toi.  — L'application  de  l'art.  44x1  doit  être  res- 
treinte aux  m-iiIs  arrérages  échus  au  moment  de 
la  publication  du  Code.  Y.  J.  Pal.  Met:,  3 mars 
|8I5  .Cass..  41  déc.  tsl4et  la  noie;  Bruxelles , 41 
déc.  s s 14,  el  Cass  . |5  mars  - 48  déc.  1813. 

104.— Les  arrérages  du  prix  de  fermages  couru* 
«vain  la  publication  du  laide  eiv..  Sont  soumis  a la 
prescription  île  trente  ans  ; ceux  courus  depuis  le 
Code  s--  prescrivent  seuls  jiar  cinq  ans,  conformé- 
ment a l'art.  4377.  V.  J.  Pat.  Rennes.  48  août 
1818. 

tus.  — Les  rentes  convenancière»  ne  «•  prescri- 
raient pu*  par  cinq  ail»  avant  le  tarde  civ . Y . J 
l’ai.  Hennés,  40  mai  1817. 

4®  De  l'application  particulière  de  la  loi 
du  40  aotli  1794. 

toi.  — Avant  la  loi  du  40  août  17*4,  lia  arréra- 
ge* de  rentes  foncières  ne  se  prescrivaient  que  par 
trente  ans.  V.  J.  Pal.  Amiens.  46  janv.  1840  ; M;/r, 
40  avr.  1819,  el  Ca  ss . 43  avr.  1840  cl  le#  ilotes. 

103.  — La  prescription  de  cinq  ans , autorisée 
par  celte  loi  cl  par  le  vante  civ.,  ne  court  jiolnl 
pendant  l'appel  du  jugement  portant  reconnais- 
sance de  la  rente,  a l'égard  de*  arrérages  échus 
depuis  ce  jugement,  quelque  longue  que  soit  la 
Ibuéede  t'mslance  d'appel. v.  J Pal.  même  arrêt. 

106.  — Shiis  l'empire  de  la  loi  du  4uanûl  1794. 
de*  livre*  ou  registre*  privés  tenus  régulièrement 
par  un  agent  d'ufl'iircs,  alors  surtout  qu'il  y avait 
eu  commandement  de  payer,  ont  siilll  pour  inter- 
rompre la  prescription  d'une  rente  foncière.  Y.  J. 
Pal.  Hiom,  8 juill.  181». 

107. —  La  prescription  établie  pour  le#  redevan- 
ces par  la  loi  du  40aoûl  1794,  lie  s'appliquait  point 
aux  arrérages  des  rentes  viagère#,  lesquels,  avant 
le  C.  civ.,  ne  so  prescrivaient  que  par  Irenlc  ans. 
Y'.  J.  Pal.  Ilourges.  7 juill.  181». 

tua.  — La  disposition  de  l'art.  4,  lit.  3.  L.  40  août 
1794,  relu  Ivc  à la  prescription  dis  mile*  el  nuire* 
redevances,  ne  |x-ut  pas  s’appliquer  à une  servi- 
tude consistant  dan»  un  droit  d'usage. 

lu».  — L'ordon.  de  1669,  qui  supprime  les  droils 
d'usage  dans  les  forêts  domaniales,  et  le  décret  du 
8 tlor.  an  II  portant  révocation  de  l'échange  du 
duché  de  Bouillon  , n'ont  pas  eu  pour  effet  de  sus- 

fiendre  la  prescription  au  prolH  dis  usagers  dans 
es  forêts  restituée#  A l'étal  |x-ir  h-  décret  du  8 tlor. 
an  11.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  4 mars  tsse. 

<10.  — Mais  la  prescription  établie  |>arla  loi  du 
40  août  1790  est  applicable  aux  rentes  constituées. 
Y.  J Pal.  Cass.,  4"  mars  1834,  17  avr.  |x47,  el  Pa- 
ris, 46  avr.  1843  et  la  note. 

Ht.  — La  loi  du  40  août  1794.  relative  à la  près- 
eripllon  de  certains  droits,  ne  s'applique  |«is  aux 
obligation*  personnelles,  au  prix  d'une  rente,  par 
exempte.  V.  J.  Pul.  Bourget,  43  août  1X19  cl  47 
avr.  1847. 

114.  — la»  suspension  de  prescription,  prononcée 
par  la  loi  du  4o  août  1794,  s'applique  Aune  créance 
j>oiir  légitime  ou  tiour  tout  autre  capital  non  cons- 
titué sous  condition  de  redevance  fixe,  comme  A 
toutes  autres  créances.  V I..  40  août  1794.  lit.  3 . 
nrt.  4,eiJ.  Pal.  Parts,  I»mar»l849. — Y.  cependant 
J.  Pal.  Bourges,  47  avr.  1847-,  lirenohle.  -a  mai 
«834;  — Troplong,  Commentaire  sur  la  prescrip- 
tion, n®734. 

113.  — Avant  h-Code,  et  sous  1rs  lois  de  1794,  le# 
pensions  alimrnlalres  n'étaleut  pas  soumise*  a la 
prescription  de  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Riom,  44  mars 
1818. 

11». — I.a  loi  du  » août  1794,  quia  suspendu 
mitant  cinq  années,  do  «78»  n «79»,  la  prcacijp- 
on  des  droit»  corporels  ou  incorporel»,  n'est  pa» 
applicable  aux  arrerages  du  prix  de  ferme.  V.  J. 
Pal.  I èrenoble,  13  mal  1834;  Bourges.  47  avr. 
1847;  Paris,  lâ  mai  184»;  — TreqiloiiK.  L'omm., 
n«734. 

227m.  Les  prescriptions  dont  il  s’agit 
dans  les  articles  ae  la  présente  section)  2271  A 
2277),  courent  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits; sauf  leur  recours  contre  les  tuteurs.  — 
C.  civ.,  388,  38!),  430  , 476  et  sulv.  , 309  et 
1382. 

».  — Non#  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer 
les  motifs  jiour  lesquels  toutes  les  prescription* 
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qui  précèdent,  et  en  général  toutes  1m  prtscrip 
litm»  brevi  Itmporr  sont  oppo*nhle»aux  mineurs, 
aux  iiili-nlil»  et  aux  condamnés  frappés  d'iuter- 
diction  par  l'effet  d'un  tourment  criminel,  sauf 
leur  recour»  contre  leurs  tuteur»  qui  »e  «ont  ren- 
du* cuup.itjle»  de  n -gligcarc  en  laissant  acquérir 
la  prescription.  Nous  ne  itouron*  que  renvoyer 
à cet  ésaril  à ce  que  nous  avons  dit,  cl  »ous  l'art. 
0000,  eiaous  les  articles  qui  précédent 

32  70.  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  — C.civ.,  327  el  suiv.,  1141  et  2228. 

Néanmoinscelni  qui  a perdu  ou  auquel  U a 
été  volé  uuc  chose,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  a partir  du  jour  de  la  perle  ou 
du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  H 
la  trouve;  sauf  a celui-ci  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  lient. — C.  civ.,  540,  530, 
717,  12031»,  1302.  2102  4‘  cl 2281);  0.  procéd., 
82t>  et  suiv.  ; C.  contra.,  574  et  suiv.  ; — L.  47, 
fl.,  de  Adquir.  v:l  amitt.  pott.  ; L.  unie.,  C., 
de  Ueucapione  trantformandd. 

2 2 HO.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou 
dans  un  marché,  ou  dans  une  veille  publique, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareil- 
les, le  proprietaire  originaire  ne  peut  su  la 
faire  rendre  qu'en  rcmlmiirsanl  ati  possesseur 
le  prix  quelle  lui  a coûté.  — C.  civ.,  2270. 

4.  — Non*  avons  vu.  sous  le»  art  1383  cl  unir., 
quels  sont  les  pnm-i|s»  généraux  qui  régissent  la 
vente,  tant  des  meubles  que  des  immeubles,  et  les 
diverse»  dispositions  que  nous  avons  eu  à discuter 
ont  établi,  de  lu  manière  la  plus  formelle,  que  la 
t en  U-  d'uu  objet  mobilier  eut  i ml  èj  tendante  du 
fait  même  de.  la  livraison;  l’arl.  490G  en  particulier 
nous  en  a fourni  de  nombreux  exemples,  car  il  ap- 
plique »|>éiaaleiiicnl  à la  veille  de*  obéis  mobiliers 
la  délivraiicerésultant  île  la  tradition  Itrlive  Ce»! 
sous  l'impression  de  CCS  principes  cl  de  tous  oeux 
que  nuus  avons  ciisoecasiou  d'exposer  dans  tout  le 
cours  de  noire  travail,  que  l'on  doit  expliquer  la 
maxime  |Hwé«  |uir  l’art  2279.  qu'en  fuit  du  meubles 
la  possession  vaut  litre.  V.  belvincourl,  tS,  p.  7 cl 
209 ; biiranton, t.  ai , no U3 ; Toullier,  1 9.  p.  3»6  et 
suiv.,  1. 10.  p.  79  et  suiv.;  Troplong.sur  les  article*; 
V oreille,  n*>  693;  Polliier,  v»  Prescription,  nos  $oq 
cl  suiv. ; Merlin.  Hèp..  \«  Vol.  *eet  .5*.  S I*,  n»a; 
Favard,  v*‘  Don  manuel.  ii°‘  l«r  et  suiv  ; Prescris- 
lion.  sect.  3,  \ 3,  II®  fo,  et  Souquel,  vo  Meuble. 

9.  — Il  ne  faudrait  pas,  en  ellel,  prendre  celle 
règle  dans  une  signillcation  Irop  atisoluc,  car  elle 
souffre  des  exceptions  si  nombreuses  que,  peut- 
être  eût-il  mieux  valu  lie  pas  l'érigcren  loi. 

3.  — Ce  sont  là  do  ces  maxime»  qui  lienncnl  à 
l'enfance  de»  sociéh*,  el  qui  doivent  être  accep- 
tée» comme  un  remède,  nécessaire  contre  lui  mal 
plus  grand,  parce  qu’il  vaut  mieux  encore  Imiter 
1rs  yeux  sur  la  fraude,  en  quelque*  circonstance*, 
qu'ouvrir  la  porte  à tous  le»  désordres. 

».  — Cl-  que  demande  une  société  naissante,  c'est 
la  sûreté  dans  la  possession , sauf  à jeter  un  voile 
sur  son  origine;  toute  pouowion , par  cola  seul 
qu'elle  existe,  est  constitutive  d'un  droit  certain, 
elle  se  Irnuve  consacrée  par  le  fait  même;  el  avec 
le  temps,  et  la  prescription  aidant,  elle  Unit  pur 
se  convorta-,  à l'aille  il'une  Uclion  de  droit,  en  pro- 
priété certaine  et  irrévocable. 

S — A eel  égard,  nous  avons  établi,  on  ec  qui 
concerne  les  immeubles,  la  distinction  que  fou 
doit  faire  entre  le  droit  de  itostcssiuu  el  le  droit  de 
propriété. 

— La  possession  annale  donnr  droit,  en  fa- 
veur de  celui  au  proltl  duquel  elle  existe,  de  se 
faire  maintenir  dans  l.x  jiiidMancc  de  l'Immeuble, 
sauf  faction  en  revendication  qui  |>eiil  être  inten- 
tée par  le  légitime  propriétaire  de  la  chose,  il  ta 
charge  liai  ce  dernier  de  jindillcr,  dans  la  forme 
légale,  sic  son  droit  de  propriélé. 

7.  — La  possession  Irrnlemure,  qui  réunit  les  ca- 
ractères déterminés  par  la  loi,  est  seule  suscepti- 
ble de  conférer,  en  I abeence  de  litre»,  le  droil  Ir- 
révocable de  propriélé. 

5. — La  loi  ne  fait  plus  celte  distinction  à l'égard 
delà  possession  de»  meubles,  mais  il  ncs’ensull 
pas  que  toute  possession,  quelque  courte  que  soit 
sa  duré*’,  attrifme,  à l’égard  des  meubles,  un  droit 
de  propriété  à celui  qui  possède. 

— Au  contraire,  cm  se  trouve  placé,  & cet 
égard,  sous  le  principe  général,  en  sorte  que  la 
propriélé  île»  meuble»,  somme  «Ile  de»  iauneu- 
otes,  ne  s'acquiert  que  par  trente  uns. 

<<>•  — F.t  la  prescription  qui  résiille  de  la  pos- 
•«“Onem  soumise  «doutas  IraeaocpUons  que  la 
prescription,  part  soulft-lr. 


Ci.  — Cest  ainsi  que  eelui  <pil  possède  un  meu- 
ble pour  autrui  ne  lient  jamais  eu  prescrire  la 
propriété  par  quelque  laps  de  temps  que  cc  soit, 
comme,  il  ailleurs,  cela  résulte  de  la  dlspuoitiuii 
formelle  de  l'art,  fooo  rvlatlvemcnt  au  dépût. 

12  —C'eut  ainsi,  également,  que  la  prescription 
peut  être  Interrompue,  k l’égard  des  meubles, 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  immeuble»,  par  tous 
les  actes  que  la  loi  dédire  interruptifs  àe  pres- 
cription. 

13.  — C'csl  ainsi,  également,  qnc  les  cause*  sus- 
pensives de  pn-seriplion  doirenl  être  appliquées 
aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeuble». 

It.  — Cependant,  ce»  deux  dernières  décisions 
sont  virement  controversées,  parce  que  l’on  vou- 
drait puiser  dans  le  texte  de  l’art.  9x79  un  droit 
alnolu  en  faveur  des  tiers,  à la  conservation  du 
meuble,  droil  qui  serait  fondé  sur  le  seul  fait  de 
la  possession,  abstraction  falle  de  sa  durée. 

IS.  — Toujours  e*i-il  qu'avant  de  considérer  le» 
ifhU  de  la  possession,  à l'égard  (le*  meuble*,  eu 
ce  qui  concerne  les  lier»,  il  fjul,  avant  tout,  préci- 
ser quelle»  en  seront  les  conséquences  entre  les 
partie.*  inèiur*  qui  ont  pu  contrarier  ou  qui  sont 
présumées  avoir  contracté  entre  elle»  directe- 
ment. 

4fi.  — Or,  encore  bien  que  rte*  discussions  s'élè- 
vent sur  ce  point,  il  os1  impossible  de  dénier  que 
la  possession  ne  vaut  btre  qu  aulanl  qu’il  n'cxislc 
pa»  un  litre  contraire. 

17.  — En  cUcl,  les  textes  sont  tellement  positif», 
que  l’on  ne  comprend  i»a»  même  qu'il  puisse  s'éle- 
ver à re  sujet  une  contradiction  sérieuse. 

is.  — Ainsi,  nous  pouvons  citer  une  loule  d’ar- 
ticles qui  règlent  la  possession  de  l'objcl  mobilier 
entre  les  mains  de  celui  qui  n'en  est  pas  proprié- 
taire ; et  il»  sont  tellement  nombreux  qu'il  csl 
impossible  de  le»  considérer  comme  autant  d'ex- 
ceptions. 

49.  — Les  décision*  qulls  renferment  ne  sonl 
que  les  déiliictlon»  logique*  d'un  principe  général, 
qui  rcY'iitson  application  directe  dans  le»  diverses 
circonstance*  que  lu  loi  a signalées, 

90.  — C'est  ainsi  que  dans  les  contrats  d’em- 
prunt, de  louage,  de  dépôt,  de  prêt  el  de  «gage, 
un  lier»  est  mis  eu  possession  d'un  meuble  qui  ne 
lui  appartient  pas,  à la  charge  d'en  opérer  la  res- 
titution au  véritable  propriétaire. 

91.  — Toules  les  fins  donc  qu'il  existe  un  litre 
direct  contre  le  possesseur,  il  ne  pctil  se  prévaloir 
de  la  maxime .-  en  fait  île  meubles . la  potteteion 
oaul  tilre,  pour  se  faire  maintenir  dans  un  droil 
de  propriété  qui  ne  serait  qifuno  usurpation. 

99. — Une  autre  maxime  qui  u'csl  pas  moins 
certaine,  c’est  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui. 

93. —Or,  ruminent  serait-il  permis  de  consacrer 
légalement  la  violation  d'un  contrat  formel  pour 
enrichir  i'un  aux  dépens  de  l'autre,  en  attribuant 
à In  possession  le  earaeléic  de  la  propriété. 

91.  — Il  faudrall  dune  supposer,  par  une  llrtion 
do  droit,  qu'il  y a eu  entre  les  parue*  Interversion 
de  titre,  parce  que  le  possesseur  précaire  aurall 
changé  le  prmrlpc  de  sa  possession  en  se  rendant 
acquéreur. 

23.  — Mais,  en  admettant  une  semblable  règle, 
au  moins  faudrall-ll  que  le  lap*  de  temps  ertl  lé- 
glllmé  la  propriété  en  modillant  le  caractère  de  la 
possession. 

28.  — Kl , cependant , l'art.  2279  ne  parle  d'au- 
cune condition,  il  fuit  allusion  à la  simple  déten- 
tion de  fait. 

27.  — La  conséquence  de  sa  déclaration  doit 
donc  è|re  renfermée  dans  de  iuites  limite*. 

28.  — Kl,  en  effet,  il  est  facile  de  ramener  l’ap- 
plleallon  de  retic  règle  aux  véritables  principes 
du  droit,  en  reconnaissant  d'une  manière  générale 
qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  le  délciiteiirque 
dan»  le  en»  seulement  où  il  n'existera  pas  un  litre 
contre  lequel  il  ne  puisse  opposer  lui-même  au- 
cune exception. 

29.  — La  maxime,  pour  cela,  ne  perdra  pas  son 
importance,  car  elle  n'en  subsiste  pas  moins  pour 
autoriser  le  pomemeur  à se  renfermer  dans  sa 
possession , qui  pourra  toujours  être  considérée 
comme  siiiqiléllve  il'un  litre;  en  sorte  qu'il  sera 
dispensé , on  thèse  générale . de  rapporter  la 
preuve  que  cette  possession  est  jusUliée  par  mie 
saisine  légale. 

30.  — Le  fait  seul  de  la  détention  constitue  rai 
droit  en  «a  faveur,  droit  qui  ne  pourra  être  dé- 
Irull  que  par  la  p retire  contre!  te. 

SI . — Amsi,  Une  sera  pas  permis  de  rechercher 

S mille  est  l'origine  <1e  In  jnnsesniim  pour  mettre 
sa  ctinrgn  la  jiislillcation  de  son  droit  à la  con- 
servation de  la  chose. 

82.  — On  ne  pourra  pas  hit  demander  if  établir 
qu'il  a la  possession  annale  ou  la  iramulon  tren- 
t «noire. 


»3.  — C est  seulement  par  exception  qu’il  sera 
tenu  de  fournir  une  preuve  pour  combattre  la 
preuve  formelle  qui  serait  produite  contre  lui. 

8t.  — La  régie  ne  produira  donc  son  effet  que 
saur  preuve  contraire. 

33.  — Cela  est  incontestable,  comme  nous  l'a- 
vons établi,  toute»  le*  fol*  que  le  détenteur  du 
meuble  tiendra  directement  la  possession  de  eelui 
même  qui  peut  établir  son  droit  de  propriété  sur 
la  chose. 

30.  — La  restitution  est  la  conséquence  même 
du  contrat  qui  a élé  formé  entre  le*  parilns. 

87,  — relie  restitution  devra  également  (Ire  or- 
donnée sans  ddlleullé.  lorsque  le  possesseur,  sans 
tenir  son  droit  directement  du  propriétaire,  n'a 
fait  qu'agir  on  son  lieu  et  place,  el  en  son  nom , 

f parce  que  alors  il  se  forme  cidre  les  parties,  et  à 
eur  Insu,  un  rnnlrat  dont  la  loi  règle  l'exécution. 
3».  — C'est  <-e  qui  a lieu  non  seulement  pour  le 
dépOt  nécessaire,  el  pour  les  quasi-contrafs,  mai* 
au«M  plans  toutes  les  circonstances  où  le  proprié- 
taire puise  dans  un  texte  de  loi  formel  le  principe 
d'une  revendication  directe. 

39.  — Ainsi,  il  est  hors  de  doute  que  celui  qui  a 
reçu  un  objet  mobilier  à lilrc  d d/pûl  nécessaire, 
ou  qui  s'en  cil  saisi  eomme  negoiiorum  yeitor, 
n’est  qu'un  inamlalaire  qui  est  tenu  à reslilution. 

40.  — Il  en  est  de  même  de  l'héritier  apparent 
qui.  en  se  saisissant  même  de  bonne  foi  ifiine 
succession  mobilière  à laquell>’  il  n’a.  en  réalito. 
aucun  droil,  n'eu  contrarie  pas  moins  l’obligation 
de  la  restituer  au  légitime  héritier,  alors  qu'il 
vient  à kp'  faire  connaître. 

41.  — L'autoriser  A conserver  le*  meubles , par 
cela  seul  qu'il  est  en  possession,  cl  que,  pour  lui, 
la  possession  vaul  litre,  cc  serait  le  renversement 
de  Ion*  les  prtnclpis,  ce  serait  violer  non  seule- 
ment toules  b-s  règle»  du  plroit.  mais  consacrer  la 
plu*  révoltante  des  iniquités. 

42.  — La  loi  a déterminé  quelle  était  la  ronté- 
quence  d'une  possession  de  bonne  foi,  elle  auto- 
rise le  possesseur  à faire  les  fruits  siens,  tant  pour 
le»  meubles  que  pour  b-s  Immeubles,  mais  elle  ne 
peut  rire  par  elle-même  attributive  de  propriété, 
n moins  qu'elle  ne  soit  consacrée  par  le  laps  de 
temps  necessaire  pour  assurer  l'acquisition  par 
prescription. 

43.—  D311*  tonie»  ce*  hypolhèees.ct  dans  toutes 
les  hypothèses  analogue»,  il  y a lieu  à revendica- 
tion, car  !o  possesseur  ne  délient  réellement  que 
pour  autrui,  on  s'il  délient  pour  lul-niêine,  r'est 
uniquement  sou*  une  condition  résolutoire  qui  se 
trouve  légbio  parla  loi  elle-même  ; en  sorte  que 
lu  condilipin  se  réalisai»,  la  restitution  est  la  con- 
séquence nécosalrc  et  Inévitable  du  fait  qui  s’est 
accompli. 

41,  — Mais  la  queslloii  devient  bp-aucniip  plus 
grave  lorsqu'elle  csl  envisagée  par  rapport  aux 
droil»  que  des  lier»  ont  pu  acquérir  plu»  ou  moins 
directement  sur  la  chose  mobilière  dans  les  mains 
de  celui  qui  n'en  était  que  le  plélcntcur  précaire. 

U.  — El  d'abord  une  distinction  importante  est 
à faire  ; elle  est  relative  nu  enrae'ère  même  de 
celle  possession,  car  si  le  nouveau  détenteur  n'est 
lul-mêuip-  qu’un  possesseur  de  mauvais/-  toi,  qui 
p-onnalssait  le  vice  de  la  possession  de  celui  qui  a 
prétendu  lui  tranimcdre  des  droit*  sur  la  rliose. 
Il  ne  p/p — > - lul-mêaie  que  son*  la  condition 
résolutoire  qui  affectait  la  possession  de  son  au- 
teur. 

48.  — Il  n’a  pas  plu»  de  droil  *nr  la  eliote  que 
cet  auteur  n'en  avait  lui-même,  et  conséquem- 
ment. il  est,  comme  lui.  somni*  8 In  restltullon.  Il 
ne  lui  est  pas  permis  d'invoquer  la  ri-gle  ijn'eri 
fait  île  meubles,  la  possession  vaut  litre,  car  celte 
règle  ne  pi'ul  s'appliquer  qu’à  une  possession  lé- 
gitime el  régulière. 

47.  — Si , au  contraire  . le  possesseur  est  de 
lionni'  foi,  alors  ou  comprend  qu’il  puisse  être  au- 
torisé à se  renfermer  dans  sa  possession  juste  el 
légitime  pour  *'rn  faire  un  titre. 

48.  — Mais  encore  raul-U  que  celte  po*»c**ion 
présente  certains  caractère*  legaux  qui  permet- 
tent de  lui  attribuer  eel  effet. 

49.  — Ainsi,  le  simpledonaMre  de  bonne  foi  ne 

1 O/lï 

gée 

quel 

lion  à Dire  gratoll.  Un  pourra  donc  appliquer  la 
règle  retoluto  jure  dantis  Jus  acrlpimtis  retol- 
vitur. 

50.  — L'acquéreur  lui-même  «I  l'acquéreur  de 
bonne  fol  sera  également  tenu  de  souffrir  dan» 
eortainea  circonstances  le»  revendication*. 

51  — l.’arl  «fii  en  offre  deux  exemples  remar- 
quables, relativement  ain  objets  mobilier»  qui  au- 
ront été  perdus  ou  qui  auronl  clé  volés. 

32.  — Il  consacre, en  faveur  du  propriétaire  légi- 
time, on  droit  absolu  de  reveudiealion  auquel  «at 


i pas  toujours  à l'abri  d'une  revendication  exl- 
par  le  véritable  propriétaire,  au  préjudice  du- 
1 11  n'aura  pas  éle  permis  de  faire  une  atlrttra- 
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attaché  un  droit  do  suite  aur  le  meuble,  que  le 
propriétaire  peut  reprendre  en  quelques  malus 
qu'il  se  trouve. 

53.  — El  il  est  il  remarquer  que  l’art.  3-iso  n'a-i- 
sujélil  le  propriétaire  rerendicalrarà  désintéres- 
ser le  tiers  possesseur,  que  dans  le  cas  seulement 
où  la  bonne  foi  (lu  possesseur  est  justifiée  pur 
les  circonstance*  tuêuic»  qui  ont  accompagné  la 
rente. 

S».  — Il  fant.  en  effet,  qoe  les  circonstances 
soient  telle»  que  l’acquéreur  ait  été  dans  une 
ignoranre  invincible  sur  l'origine  de  U possession 
au  vendeur,  eu  sorte  qu’il  est  Impossible  qu’il  ail 
pu  »oiq>vo:iner  que  la  chose  avait  été  trouvée  ou 
qu'elle  avait  été  volée. 

as  — Et  celle  revendication  pourra  être  exercée, 
aussi  bien  entre  lea  mains  d'un  second  ou  d'un 
troisième  acquéreur,  qu'entre  le*  mains  du  pre- 
mier. 

30. — C'est  co qui  résulte  expressément  de  cette 
locullon  employée  par  l'art. 337».  quêta  revendica- 
tion peut  être  opérée  contre  celui  dans  les  inuins 
duquel  le  pmprielaire  trouve  ta  chos*?. 

37. — La  seule  condition  qu'exige  impérieuse- 
ment la  loi. c'est  que  la  rcvcniliculion  soit  exercée 
dan»  les  trois  ans  à compter  du  Jour  où  l'objet 
auraélé  perdu  ou  volé. 

58.  — Alors,  le  possesseur  légitime  qui  justifie 
avoir  acquis  légitimement  la  cliote  perdue  ou  vo- 
lée peut  opposer  au  propriétaire  uuc  déchéance 
fondée  sur  le  laps  de  temps. 

59.  — Mais  il  e»l  tenu  de  faire  celle  Justification, 
car  s'il  n'avait  pas  lui-même  acquis  légalement  la 
<lio*e  perdue  ou  volée.  Il  serait  réputé  le  complice 
de  celui  qui  a commis  le  vol  ou  qui  a voulu  s'ap- 
proprier indûment  la  clio*e  trouvée;  cl  dês-lors, 
■I  ne  pourrait  exeiper  d une  possession  illégitime, 
A moins  que  le  vice  n’en  fut  eltaré  |>ar  la  prescrip- 
tion trenlcnalre. 

60.  — Dans  le  cat  cil  la  revendication  s'avérer 
avant  respiration  de»  trois  années  contre  l'acqué- 
rcur  de  lionne  foi.  qui  ne  se  trouve  pas  dan*  l'une 
des  condillons  déterminées  par  l’art.  2280,  chacun 
des  arquéivurs  a soit  recours  3 exercer  contre  suu 
▼codeur. 

61.  — Si.  au  contraire,  le  propriétaire  a laissé 
expirer  le  délaisaii*  Intenter  son  action.  Il  n'a  que 
l'urllon  directe  contre  celui  qui  a trouvé  la  chose 
ou  contre  Celui  qui  l a volée. 

63.  — La  loi  commerciale  régie  le*  effets  de  l'ac- 
tion en  revendication  des  marchandise-,  vendues 
cl  non  payées,  même  alors  que  la  faillite  esl  venue 
attribuer  des  droils  A la  masse  ries  créanciers  sur 
tout  ce  qui  compose  l'aeljf  de  la  faillite. 

03.  — C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  l'art,  'tins,  la  revendication  esl  admise, 
en  principe  général,  contre  l'objet  mobilier  qui  a 
été  vendu,  lorsque  la  vente  vient  A se  résoudre 
pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

6t.  — Et  nous  avons  même  reconnu  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  pouvait  exercer  son  privilège 
contre  un  sous-acquéreur,  qui  n'a  pas  dû  acheter 
lui-même  la  chose  sans  vérifier  si  la  possession  du 
vendeur  e*l  légitime. 

65.  — Sans  doute  l'application  de  toutes  ces  rè- 
gles souffrira  de  gravis  dillleullés,  3 raison  de  cer- 
taine» circonstances  qui  pourront  être  appréciées 
diversement  ; et  la  règle  qu'en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaul  litre,  pourra  être  elle-même  Invo- 
quée comme  une  justification  suffisante  du  droit, 
lorsqu'il  apparaîtra  que  l'acquéreur  n'a  pas  agi  lé- 
gènmeaL 

66.  —Toutefois,  oc  n'ont  pas  parce  qu'il  possède, 
mais  parer  qu'il  possède  justement,  que  son  droil 
de  propriété  devient  Inattaquable. 

67.  — L'art.  41*1,  C,  civ. , que  l'on  est  forcé  de 
considérer  dans  le  système  contraire  3 celui  que 
nous  établissons,  comme  une  exception  à la  règle, 
ne  fait,  au  contraire  , que  conOrmer  le  principe 
général. 

sa.  — Il  déride  qu'entre  deux  ventes  d'un  objet 
mobilier,  faites  suce  «Hivernent  par  le  véritable 
propriétaire  à deux  personne*  différentes,  la  pré- 
férence se  règle  par  la  délivrance  faite  de  lionne 
foi,  en  aorte  que  la  possession  seule  n'est  parelle- 
«nèiiie  d'aucune  considération,  si  elle  n uslaecom- 
pagnéc  du  caractère  que  la  loi  exige. 

69.  — D'où  il  suitquc  le  fait  de  la  possession  lui- 
uième  n'est  pas  une  etreoua lance  absolue  et  déter- 
minante. 

70.  — Et . en  effet,  la  vente  est  parfaite  par  le 
eeul  consentement  de*  parties  . encure  bien  qu'il 
s'aglsae  d'on  meuble,  et  elle  est  parfaite.  Indépen- 
damment de  la  délivrance  matérielle  ou  fictive. 

71.  — Il  faut  donc  conclure  de  toutes  ces  nl.ser- 
-vntioni,  que  la  maxime  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre,  ne  doit  être  prise  que  dans  un 
sens  extrêmement  restreint,  et  qu'elle  ne  peut  re- 
cevoir son  application  que  dans  le  cas  ou  II  y a 


doute  sur  le  droit.  C'est  alors  seulement  que  la 
possession  juste  et  légitime  vaut  réellement  titre. 

79.  — El , dans ec  cas-là  même,  il  ne  peut  être 
question  qu>-  d'uni-  possession  effective  et  réelle, 
que  d une  jiusu-miou  matérielle  et  non  pas  llclivc. 

73.  — Ainsi,  la  simple  tradition,  telle  qu'elle  est 
caractérisée  par  Icsdernières  disposition»  de  l'arl. 
16*6,  lorsqu'elle  s'opère  par  la  possession  de»  clés 
dot  bùtimen»  qui  renferment  les  objets  mobiliers 
en  discussion,  ou  même  par  le  seul  consentement 
des  partira,  quand  le  trauspqrl  matérirl  ne  peut 
s'effectuer y cette  simple  tradition  llclivc  ne  pourra 
jamais  être  invoquée  contre  le  véritable  proprié- 
taire comme  un  juste  litre. 

7*.  — bar  la  même  raison,  la  maxime  qu'en  fait 
de  meuhles,  lu  possession  vaut  titre,  ne  pourra  ja- 
mais être  invoquée  lorsqu'il  s'agira  de  meubles 
incorporels  qui  ne  sont  susceptible»  que  d'une 
tradition  llclivc. 

t®  Dispositions  générâtes. 

73.—  En  fait  de  meubles,  la  venir  ost  parfaite  cl 
la  propriété  est  transférée  3 l'acquéreur,  uièinr  A 
l’égard  de»  tiers,  encore,  qu'il  n'y  ail  ru  ni  tradi- 
tion. ni  déplaerment  des  objets  vendus.  V.  J.  l'ai. 
Bordeaux,  » uvr  1829 

76.  — lai  règle  qu'eu  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  litre,  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  il 
■l'existe  pas  de  litre  ayant  date  certaine  qui  attri- 
bue la  propriété  de  la  chiv.u-  3 un  autre  qu'au  pos- 
sesseur. V.  J.  l’ai,  même  arrèl;  — Troplong, 
il®  lo*7 

TJ.  — La  règle  qu'en  fait  de  meuble»,  la  posses- 
sion vaut  titre,  ne  reçoit  plus  d'upuhealion  lors- 
que le  propriétaire  d'un  ofijet  mobilier  est  expres- 
sément désigné  par  la  loi;  le  possesseur  ne  peut 
ignorer  qu'il  possède  alors  pour  autrui  A simple 
titre  précaire.  V.  J.  l’nl.  Cass.,  13  mai  18*1. 

78.  — L*  règle  en  fait  de  meubles,  In  possession 
vaut  litre,  n'est  applicable,  ni  au  cas  où  la  posses- 
sion n'a  été  exercé"?  que  sur  une  chose  indivise,  ni 
à celui  où  il  existe  un  litre  qui  contredit  la  porara- 
sion  de  celui  qui  s'est  emparé  de  la  rliose  même 
de  lionne  foi.  V.  J.  l'ai.  Cass..  10  fév.  IxlO  (I.  l«r 
lato,  p.  5*3)  ; —Troplong.  sur  l'art.  337*. 

79  — S|wVia!i-mf-nt,  le  légataire  universel  qui  a 
été  mis  en  possession  de*  meubles,  no  peut  arguer 
de  i-ellc  posseraion  |mnr  refuser  la  reslltulion 
aprèa  que  le  testament  n élc  annulé.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

3®  Pts  meubles  Incorporels. 

no.  — La  disposition  de  l'art.  *979,  C.  civ..  por- 
tant qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre, 
ne  s'applique  pas  aux  meubles  incorporel»;  peu 
hnporlc  que  ces  meubles  soient,  comme  la  rente 
fuueiere,  susceptibles  d'une  possession  publique. 
V.  J.  Pal.  Cass..  <*  août  l»lo  (L  3 lato,  p.  339) 
e*  * mai  1816;  — Troplong,  Prescript.,  I.  i, 
n®  tocs,  et  Vateilic.  p.  3so. 

M.  — I*  règle  de  l’arl.  3379,  C.  civ..  porlaul 
qu'eu  fuit  de  de  meubles.  possession  vaut  litre,  ne 
s'applique  pas  aux  meuble»  im-or|Kirel»,  lois  que 
créances.  \ . J.  Pal.  Cass.,  1 1 mars  18:19(1.  I*>  183», 
p.  v»:i). 

83.  —Le  principe  qti’cn  fait  de  meuble*,  la  posses- 
sion vaut  litre,  s'applique  seulement  aux  meuble* 
susceptible*  de  liadilion  manuelle,  c'est-à-dire 
aux  meulili*  corporels,  et  non  aux  meubles  tlctifs, 
tel»  que  lus  actions,  créance*  et  autre*  droits  in- 
corporels. V.  C.  civ.,  art.  337».  et  J.  Pal.  Cass.,  * 
mai  18*6  et  II  mai  188»  (t.  («r  Isa»,  p.  363)  cllatiotr. 

*3,— Lu  simple  détention  du  litre  rcpr.'venlalif 
de  la  rliose  ne  constitue  pu»  une  possession  réelle 
capable  de  conférer  un  droil  de  propriété  irrévo- 
i-alik  sur  la  chose.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  13  mai  *83*. 

6*.—  Le  principe  qu'en  fait  de  meuble»,  la  pos- 
session vaut  litre,  n'est  applicable  qu  aux  meubles 
corporel»  et  non  aux  meubles  ùieorporcl».  tel» 

3 ue  des  litres  de  eréanec.  V.  C.  civ.,  art  337»; 

. Pal.  PoiUert,  ïï  nov.  *833.— V.  oint.  J.  Pal. 
Bruxelles.  * juin  1833. 

83. — Contra,  la  régie  en  fait  do  meuble-s,  la  pos- 
session vaut  titre,  s'applique  même  aux  objet*  in- 
corporels. V.  J.  Pal.  Paris , ujuin  »M*. 

3®  Des  objets  mobiliers  perdus  ou  volés. 

86.  — Eu  ea*  de  revendication  d'un  titrr.au  por- 
teur perdu  ou  volé,  le  propriétaire  originaire,  qui 
esl  tenu  de  remlmurser  le  prix  de  l'acquisition  au 
dernier  possesseur,  lequel  n acheté  l'effet  réguliè- 
rvmeut  dan»  les  terme»  de  l'art.  3380,  C.  civ.,  i>eut 
répéter  le  onx  cou  Ire.  le  |K*ok-*seui  précèdent.  qui 
a acheté  hors  des  cas  prévus  par  ledit  article. 
V.  C.  dv.,  art.  337»  et  3380;  J Pal.  Paris, 
9 dée.  *8.i»(  l.  S 1 839.  p.  668;  ; — Troplong.  Comment, 
de  la  t'enfr,  L u®>  3*3  et- 343, et. Merlin,  Bip., 
v®  roi,  p.  83t. 

87.  — L'art.  *379,  C.  dv.,  qui  permet  de  reveo- 
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•tiquer  pendant  trois  ans  la  chose  ratée,  «-t'ap- 
plique pu»  aux  effet*  soustraits  i l'aide  d’une  es- 
croquerie, d’une  banqueroute,  etc. 

88.  — Le  plaignant  qui  a succombé  dan»  »a 
pmirsuiti-  i-orrcelionuelle.  est  recevable  * se  pour- 
voir au  civil,  à raison  do»  mêiur»  fait»,  par  l’action 
du  dol  personnel  V.J.  Pal.  Kouen,  *3  marstsao. 
cl  Cass.,  an  mai  «35. 

69.  — L’arl.  *379,  C.  civ.,  qui  permet  de  revreuh- 
quer  peadant  trois  au*  la  chose  volée,  ne  s'appli- 
que  point  aux  chose»  escroquée*.  V.  J.  Pat  Pauls, 

* nov.  tuas,  et  Cass.,  ao  mai  M35  et  la  note. 

98.  — L'art.  3979.  C.  civ.,  qui  permet  de  revendi- 
quer pendant  trots  année»  la  cliosc  volée,  esl  aji- 
plicable  auxohlcl»  qui  ont  été  souvlrall»  iiar  l'effet 
d'un  vol.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ao  mai  1835;  —Troplong. 
L3,  n®  106». 

*®  Des  ventes  successives  <Tun  meme  effet  mobi- 
lier par  le  même  propriétaire. 

*1.  — La  vente  d'objet»  mobiliers  n'en  est  pas 
moins  parfaite  à l'égard  dca  lii-rs,  par  le  seul  «on- 
scnlemcnt  des  parlie»,  bien  qu'il  n'y  ail  |iaseu  Ira- 
ddion  au  proUt  de  l'acheteur,  sauf  te  c.i»  expres- 
sément prévu  par  l'art.  11*1.  C.  dvn  celui  où  II 
s'agit  de  concurrence  entre  deux  acquéreur»  »ur- 
cessills. 

93.  — Cet  article  renferme  une  exception  aux 
principes  generaux.  V.  J.  Pat.  Douai . 3e  fev. 
Ixio (I.  l*‘  tait,  p.  367), e*  Orléans,  b août  1838 
(I.  3 1838,  p.  373,. 

93.  — Toutefois,  lu  disposition  de  l'arl.  tut,  qui 
fait  résulter,  du  d -faut  de  livraison  dans  la  veutr 
d'ohjet»  mobilier»,  un  droil  de  préléreuce  pour  le 
second  vendeur,  lie  pourrait  |ia»  élre  elle-même 
invoqué»-.  si  le  retard  dans  la  h-julllion  reposait 
sur  une  convention,  et  s’il  avait  été  molivé  surtout 
1 vs r une  cireunatanee  parlieulière.  |iersonnelle  au 
vendeur,  Irlle  que  la  maladie  du  vendeur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  17 iuill.  1*38  fl.  -3  183*.  II.  389). 

93.  — Unis  le  cas  de  deux  ventes  stiecearivc* 
d’objet»  mobiliers,  b-  ri -faut  de  tradition  réelle 
n'est  p.i6  une  cause  de  uiillilédela  première  vente, 
lorsqu’il  est  constant,  en  fait,  qu'elle  n'a  été  retar- 
dée que  (lu  consentement  des  parties,  et  par  suite 
de  la  malndlo  du  vendeur.  V.  C.  civ.,  art.  MIS,  et 
J.  Pal.  Case.,  *7  juin.  1838  (t.  3 1838,  p.  3*9.  — 
V.  cependant  Ituvcrgicr,  n®  S3J . ot  üuraiiton , 
n®  341. 

5®  De  la  revendication  sur  saisie. 

95.  — En  fait  de  meubles,  la  poasossion  ne  vaut 
titre,  et  ue  fait  présumer  la  propriété . qu'aillant 

u'eilr  a lieu  à litre  de  propriétaire,  et  non  3 litre 

e familiarité  ou  d’amllie;  ainsi,  eu  ea.»  de  reven- 
dication par  un  tiers  des  meubles  saisis  par  un 
créancier  de  la  personne  qui  en  a la  délenlion,  ce 
créancier  est  tenu  de  prouver,  pour  faire  mainte- 
nir sa  saille,  que  les  meuble*  qui  en  sont  l'objet 
sont  possédé*  par  son  debiteur,  * titre  de  proprié- 
taire. V.  J.  Pat.  Bordeaux,  33  août  <&}|  et  la 
note. 

»6.  — La  vente  des  meuble»  est  comme  celle  des 
immeubles,  parfaite  par  le  consentement  des  par- 
tie*; conséquemment,  la  saisie  ne  peut  pas  être 
pratiquée  entre  lés  mains  du  vendeur  par  Ira 
créanciers  du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Bourges,  25 
janr.  18*1  (l.  3 18*1,  p s«o),  et  Douai.  36  fév. 
68*0  fl.  t«r  I8ll,p.307)  et  la  Dote. 

67.  — En  fuit  de  meuble»,  la  vente  est  parfaite, 
et  In  propriété  transférée  3 l'acquéreur,  même  vit- 
A-vis  de»  tiers,  encore  qu'il  u'y  ail  eu  ni  tradition 
ni  déptaeement  de»  objets  vendus. 

96.  Spécialement,  celui  3 qui  de»  meubles  ont 
été  vendus  par  acte  authentique,  et  qui.  sans  le* 
déplacer,  les  a laissés  en  totalité  en  location  au 
vendeur,  peut  mur  le»  revendiquer  au  détriment 
d'un  créancier  de  ce  dernier,  qui.  sur  I*  foi  delà 
pufeenslou-dan*  laquelle  oeiut-èi  «e  trouve,  Ira  a 
nuisis  comme  chose  appartenant  n son  debiteur. 
V.  J.  Pat.. Bruxelles,  6 juiii. *833. 

6®  Décisions  diverses. 

•M.  — Associés.  — Une  société  en  participation 
non  publiée  ne  peut  èlre  opposée  aux  tiers. 

tUO.  — Eu  conséquence,  «u  l'absence  de  celte 
formalité,  un  associé  ne  peut  revendiquer  dus  ob- 
jet» mobiliers  vendus  publiquement  aux  enchères 
par  le  ministère  d!un  commissaire  priseur,  sur  la 
tête  d’un  autre  associé.  V.  J.  Pal.  Paris,  18  janv. 
MM  et  PJtivr.  1833. 

toi.  — Bail.  — La  prénomplion  que  lo  locataire 
en  nom  dans  k-  bail  esl  propriétaire  du  mobilier 
garnissant  le»  lieux  loué»,  n esl  pas  telli-meul  ab- 
solue que  le»  juges  ne  puissent  décider,  d’aprèsle» 
dociinn-nt  et  circonstances  île  la  cause,  que  ce 
mobilier  appartient  3 une  autre  personne  qui  oc- 
cupe l'appartement  aveo  le  locataire.  V.  C.  civ., 
art.  1350, 1753  et  3379,  et  J.  Pal.  Cass-,  il  fév.  1833. 
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toi  — Ilot.  — L’art.  2279.  C.  civ.,  opéra  par  voir 
Or  prescription.  dont  l'effet  art  Oc  purger  te» 
droit*  antérieurs  Ors  li<T»  nir  la  cbote  poüédée. 

tou.  — Ainsi,  la  femme  qui  a reçu  0*  mil  mari, 
an  paiement  do  se*  reprisas  dotales,  de*  etTcl*  mo- 
biliers, peut  opposer  l'art.  2279  au  tiers  nui  reven- 
dique ce»  Mille . n un  me  le*  ayant  délai**/*  au 
mari  à litre  de  location,  bien  que  ce  tiers  produiir 
un  lllre  antérieur  & celui  de  la  femme,  mai* 
qu'elle  n'a  pa»  connu.  V.  J.  l'ai.  Grenoble,  * août 
1x38  I.  ter  1810,  p.  582). 

tu».  — liant.  — En  en»  de  vente,  |>nr  celui  qui 
le*  déliant,  lira  marchandises  remise*  en  nantis- 
sement, le.  déposant  ne  peut  revendiquer  ttt  mar- 
chandises entre  les  mains  de  l'acheteur  de  bonne 
foi  4 t'êgarel  de  qui  J-o s *<■  s*î 0 1 1 vaut  lllre.  Il  n'a 
qu'une  action  contre  le  déporilain-  en  dommages- 
Intcrêls.  V.  C.  civ., art.  2279;  J.  l'ut.  Rouleaux, 
<t  juin.  1832.  et  Parts,* avr.  1813 
SOS.  — Indivision  — La  régie,  en  fait  de  meu- 
bles. ta  possession  vaut  titre,  n'est  applicable  ni 
au  cas  ou  la  posaeaaion  n'a  élé  • *<-reée  que  sue  une 
chose  indivise,  ni  à relui  où  il  existe  un  lllre  qui 
contredit  la  possession  de  celui  qui  s'e-1  emparé 
de  la  chose,  meme  de  bonne  fol.  V,  c eîv..arl. 
tara  ; j.  rat.  co»„  m fov.  tsto  <t.  t«r  tato,  p.  stay, 

— Troplonit,  liiss.  sur  fart.  227». 

lot.  — freine.  — L'art,  ai ne.  C.  civ  . portant: 
qu’en  fait  de  meubles , ta  possession  vaut  titre , 
n'él.ihlil  pn*.  en  faveur  du  possesseur  d'une  chose 
mobilière,  une  présomption  légale  de  proprlélé, 
conlrc  laquelle  la  preuve  teslirnouialc  ne  puisse 
être  admise. 

(07.— Dans  une  contestation  relative  h des  meu- 
bles, le  litre  résultant  do  ia  |H>ss€s*lon  autorise  le 
tribunal  4 ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement. V.C.  procéd., art.  135;  C.  civ.,  art.  2279, et 
J.  Pat.  Bordeaux , il  déc.  <832.  — V.  an  ce  sens 
J.  Pal.  -Mmes,  h janv.  1843. 

22M.  Los  prescription*  commencée*  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  litre  se- 
ront réglées  conformémeniauxloisanciennes. 

— C.  civ.,  2. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commen- 
cées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  4 
compter  de  la  même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  trente  ans. — C.  civ.,  2362. 

I — L'art.  22*1  ne  fait  qu'appliquer  4 la  pres- 
cription le  principe  posé  par  l'art.  2.  C.  civ. , du- 
quel il  résulte  que  la  loi  n'a  |>as  d'eirel  rétroactif. 
Il  faut  donc  se  reporter  à tout  ec  que  nous  avons 
dit  de*  règle*  qui  régi*«cnl  l'exécution  de  la  loi. 

4 parlir  du  moment  où  clic  vient  d'être  promul- 
guer. Toute*  le»  distinctions  que  non*  avons  faites 
alors  se  reproduisent  naturellement  dan»  cette 
application  particulière. 

2. — Le  second  paragraphe  de  l'article.  n'e*t  tlit- 
mrme  qu'une  application  spéciale  de  l'une  des  rè- 
gles que  nous  avons  établies. 

J.  — La  prescription  trentenaire.  telle  qu’elle 
est  établie,  eontme  principe  général , par  l'art. 
2262.  C.  civ..  eat  une  de  ce*  lois  d'ordre  ttublie,  qui 
Métissent  à la  fols  lea  |>crsonnes  et  lcscboaea,  au 
momeul  même  de  leur  promulgation. 

A — Depuii  l'émission  du  Code  civil,  le  législa- 
teur n'a  |ias  voulu  que  la  propriété  fût  incertaine 
pendant  plu»  de  trente  ans,  sauf  les  exceptions  que 
lul-nième  a consacrée*. 

5.  — Lu  prracriplion  de  trente  an»  a donc  com- 
mencé k courir,  pour  tou»  et  contre  tous,  4 partir 
du  jour  même  où  l'art.  2262,  C.  civ.,  qui  établit  le 
principe,  a eu  force  de  loi. 

6.  — Du  reste,  celle  prescription  est  la  *eulc  qui 
puisse  8'appliqurr  4 des  droit»  préexistait»,  parce 
que  le*  courte*  prr*cription*l  m-  »ont  plu»  ellcs- 
taêtnrs  dr»  principe*,  mal*  de»  exceptions,  qui  *c 
rattaelu-nl  4 des  circonstance*  idusou  moins  pré- 
cis»*. qui  n'ont  eu  un  caractère  légal  que  par 
l'eifcl même  de  la  promulgation  delà  loi  nou- 
velle. 

7.  — Il  y aurait  eu  effet  rétroactif  dans  l'appli- 
cation que  l'on  rn  aurait  voulu  faire  à de*  aefe*. 
ou  4 il»*  faits  qui  n'auraient  pas  pris  naissance 
Mus  l'empire  du  Code. 

S.  — La  raison  d'ordre  publie  et  d'intérêt  social 
ne  peut  plus  filre  Invoquée  lorsqu'il  s’agit  unlque- 
ment  de* proscription*  ireoi  fempore.qulxonlfon- 
d»x*  *ur  de»  faits  plu*  ou  moin*  précis,  *ur  de* 
pnVomplion*  plus  ou  moin»  certaine*. 


».  — On  se  trouve  alors  en  présence  de  disposi- 
tions nouvelle»  qui  ne  peuvent  filre  appréciée* 
que  dans  leurs  rapports  avec  le»  faits  nouveaux. 

to.  — Quant  aux  faits  précxislaiis,  Us  restent  né- 
crasaircmcnl  soumis  4 la  K-guJatiou  sou*  laquelle 
il*  ont  pris  naissance. 

11.  —Mut*  ces  dispositions  nouvelles  elles-mê- 
mes *e  saisissent  de  tous  le»  faits  qui  ne  sont  pas 
encore  accomplis,  encore  bien  qu'ils  sc  rattachent, 
par  leur  origine,  4 de»  aete»  antérieur*  ; nou» 
avons  vu  de  nombreux  cx»  niplc*  tous  l'art.  2277, 
4 l'égard  des  constitution*  de  rentes  ancienne», 
dan*  l'application  qui  s été  faite  du  principe  aux 
aciérage*  »le  ros  miles. 

12.  — Quant  aux  arrérages  échus  Jusqu'au  jour 
<!c  la  promulgation  du  Code  civ.,  ils  sont  demeii- 
ié*  soumis 4 la  prescription  résultant  de  la  loi  an- 
cienne; niais  à compter  de  cette  prumulgalùm.tc* 
arrérage?  4 échoir  ne  pouvant  plu*  être  régis 

UC  par  te*  dispositions  de  la  toi  nouvelle,  ils  sont 
evemis  prescriptibles  par  cinq  ans. 

13.  — Pour  le  capital,  au  contraire,  et  par  ran- 
port  à l'existence  même  do  la  rente  ou  du  fond  du 
droit,  la  seconde  disposition  de  l'art.  2281  trouve 
son  application  naturelle,  en  sorte  que  les  rentes 
qui  ont  été  constituée»  par  personne*  privilégiées, 
et  qui,  suiriml  les  anciens  principes,  ne  pouvaient 
><-  prescrire  que  par  ipiaranle  an»,  ou  infime  sous 
quelques  coutumes,  par  lui  temps  plus  long  en- 
core, sont  devenues  prescriptibles  par  trente  an*, 
4 parlir  de  la  promulgation  du  Code. 

II.  — A cet  egard,  la  disposition  finale  de  Pari. 
2281  a donné  lieu 4 une  question  qui  e*t  fortement 
controversée,  mais  qui  n'a  qu'un  iiilrrêl  pure- 
ment transitoire. 

15.  — H s'agit  de  savoir  comment  on  doit  calcu- 
ler la  prescription,  en  ec  oui  concerne  le*  créan- 
ce» anciennement  privilégiée»,  dont  il  C*l  fait 
cession  4 de»  personne»  non  privilégiée*. 

(6.  — Par  le  seul  fait  de  la  cession,  la  ere-auce. 
sous  les  anciens  principes,  perdait  son  caractère 
privilégié,  on  sorte  que  la  prrserl|di<m  rentrait, 
par  le  fuit  infime,  dans  les  limites  ordinaires.  Il  y 
avait  désormais  un  calcul  proportionné!  4 taire’, 
la  prescription  se  comptant  pur  quarante  ans, 
jusqu’au  jour  de  la  cession,  et  par  trente  ans,  4 
partir  do  ce  Jour. 

17.  — Dai'.-on  faire  subir,  4 la  foi»,  nu  cession- 
naire, el  la  réduction  de  la  loi  ancienne,  cl  la  ré- 
duction de  la  loi  nouvelle  - Il  y a de  nombreuse» 
divisions  pour  et  contre;  mais  il  semble  plus  ra- 
tionnel de  »Vn  tenir  4 l'application  directe  de  la 
disposition  de  Part.  2281,  en  arrêtant  le  cour»  de 
la  prescription  4 la  trentième  année,  4 parlir  de 
la  promulgation  du  Gode  civil.* 

(8.  — Quant  4 la  prescription  établie  par  la  loi 
antérieure,  on  iloit  faire  eniiére  abstraction  du 
Godc.el  la  régler  damés  les  principe*  particuliers 
4 la  législation  spéciale  au  pavs  sons  laquelle  le 
contrai  a élé  formé,  pour  déteriiiincr  quels  étalent 
les  droits  des  privilégiés  et  des  non  privilégiés. 

(«.— Quant  aux  re  nies  que  l'anricnnc  législation 
déclarait  imprem-ripiilde»,  clics  tombent  nécessai- 
rement sou*  l'application  de  la  loi  nouvelle  qui  les 
déclare  remboursables,  el  conséquemment,  pres- 
criptible*. ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'art. 
1000,  G.  riv. 

20.  — Relativement  4 la  qualité  de  la  créance,  à 
l'époque  do  son  exigibilité  et  aux  conditions  sus- 
penslve*  qui  ont  pu  «‘accomplir  depuis  ta  promul- 
gation du  Code,  encore  bien  que  le  contrat  eût  été 
tonné  auparavant , nou»  avons  vu,  sous  l'art.  2, 
C.  civ.,  4 quelles  régies  il  fallait  soumettre  ces 
questions  transitoires. 

21.  — Toute»  Ira  fois  que  le  droit  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  irrévocablement  acquis 
au  jour  même  du  contrat.  Il  ne  s'agit  plus  que 
d’une  condition  suspensive  qui  aura  son  Influence 
sur  l'exécution  de  l'engagement,  mais  qui  n'affecte 
en  rien  le  principe  mèiné  de  l'obligation. 

22.  — Dans  ce  cas,  c'est  ta  prescription  ancienne 
qui  seule  doit  être  appliquée. 

23.  — Le  droit  existait  avant  lato!  nouvelle,  seu- 
lement l'effet  en  était  suspendu. 

it.  - SI,  xu  contraire,  la  condition  tenait  4 l'es- 
sence même  de  l'obligation,  elle  aura  |>ris  nais- 
sance sou»  la  loi  nouvelle,  et  encore  bien  «pib  le 
conlral  se  reporte,  par  la  date,  à une  éjmque  an- 
térieure, le  droit  lui-même  n'a  rien  de  nouveau,  il 
est  donc  régi,  quant  4 la  preicriptiou,  par  la  dis- 
position delà  loi  nouvelle. 

tl.  — Telle  rat  la  règle  générale  dont  nous  avons 
déjà  vu  diverse»  applications  tous  l'art.  2,  C.  civ.. 


elqui  doit  rervlr  4 résoudre  toutes  Ira  qurebou 
de  celte  nature  qui  peuvent  se  présenter. 
isfikeSa.  Principes  généraux. 

a. —Iss  prescription  commencée  avant  le  Os*- 
civil  doit  être  nattée  suivant  Ira  ancktma 
v.  J.  Pat.  Paris,  21  mors  1815  el  la  note. 

27. — La  prescription  d'une  arlion  qui  n'a  icrib- 
Intentéc  que  depuis  le  Code  civ.  est  réglée  pir  lis 
dispositions  de  ce  Code,  encore  bien  que  la  <*j* 
même  decetlc  action  se  repol  ie  à une  époque  in- 
térieure. V.  J.  Pal.  Cass..  21  mai  ttdu,  et  âijuff 
1819.  — V.  contra  J.  Pal.  f.'ass,,  ts  die.  ttX3; pu 
ris.  25  fév.  1826,  et  Grenoble.  20  janv.  ikii 
2*. — C'est  selon  la  loi  du  dumiciir  dudrtîUurit 
non  selon  celle  du  domicile  du  rréincitr,  iiuil 
faut  déctdir  si  une  dette  telle,  par  eieay'r. 
qu'une  rente  constituée,  est  ou  non  prescrite.»  j 
Pal.  Bruxelles,  2*  sept,  *814;— Tort,  Postdata. 
liv  U,  I.  3,  p.  |2;  Huiler.  Jnrisp.  untv..  Us.  t, 
chap.  11,5  34,  »*t  Troplong,  uoas. 

29. — ia  prescription  de»  union*  du  aiunur 
cnnlre  le  tuteur,  relallvenirait  aux  faits  dr  là  lu. 
telle,  doit  se  regbr  d'après  le  Ode  rivg,*j 
fuit  iiui  donne  lieu  à l'action  s'est  accompli  diperé 
la  publication  de  ce  Code.  Peu  importe  que  la  p». 
lion  de  la  tutelle  ail  roimnriirr  sent*  la  Mgiïiùan 
antérieure.  V.  c.  civ. . ai  l.  2273  cl  2181 , 1.  Pat. 
Limoges,  21  mai  1840  (I.  1er  ust,  p.  «c  _ 
V.  eonf.  J.  Pal.  fats..  26  juin.  ISI'J  el  21  mal  itx» 

— Troplong . Prescription , n°-  lftS7  rit***,  — 
V.  toutefois'  Vaiellle,  Prescription,  1. 2.  lu  q 
483. 

JO.  — La  pn-seriplinn  dont  le  principe  rimuib 
a une  époque  antérieur»'  au  Code  rivli  doit  ètr- 
réglée  parla  loi  ancienne,  encore  W»n  qiuMb 
prescription,  avant  été  suspendu--  par  la  uiintcib 
do  créancier,  li  ait  commencé  4 courir  que  degré 
la  promulgation  du  Code.  V.  J.  Pat.  Paris,  il  lé 
182(1; bats.,  tsdée.  1825;  Grenoble,  jrtjan».  IM; 
Toulouse,  27  août  (833,  cl  Pau,  4 fer.  I su. - 
V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  24  mai  IS30  fl  «juin. 
1819;  — Troplong,  t.  2,  n°  1087. 

31.  — La  prescription  Ircnlcnalre.  rummuirir 
s»ius  rempile  d'une  roulmnc  qui  ii'mJmrilail  pu 
la  suspension  au  profil  des  mineur.»,  n'esl  rassu- 
lieudiic  t«r  une  minorité  survenue  *ouslcO»& 
civil.  V.  C.  civ..  art.  22*1  ; J.  Pal  Sancg,  31  juill 
1834.  —V.  eonf.  Troplong.  Prescription.  1. 1. 
no  1085. 

32.  — L'action  en  nullité  d'un  acte  antérieur  ai 
Code  est  prescrite  d'après  les  lois  ann*nnr.*.tti- 
corc  bien  que  la  prescription  ail  élé  stoptudte 
juiqu'4  une  époque  poslérieure  au  Code.  V.J.  Psi 
Toulouse,  27  août  1833,  13  avr.  twl;  Bonn >.» 
dtte.  1823;  Limoges,  8 janv.  Is:i9  t.  I«r  IMS, p. M*/, 

— Merlin,  llep..  \°  Xullite,  S s,  n»  ».  — V.  «p» 
durit  J.  Pal.  Bourges,  23  Janv.  1832;  Bastie,  U 
avr.  1*31;  — Durantun,  t.  12,  n*<  S2»el  321,  ctTra- 
plong,  Prescrlpt.,  no  246. 

23.  — L'art.  2281,  C.  civ.,  s'applique  aui  prtKtiê 
lions  4 l'effet  d'acquérir  ou  rieselinérrr.riiKOSui 
péremption»  : celles-ci  sont  réglées  par  1*1  li.ifO' 
sillons  spéciales  du  Code  de  procéd. 

M.— Ainsi , en  malière  de  péremption,  ce  «ni 
les  disposition*  du  Code  de  procéd.  qu’il  faut  ap- 
pliquer, même  aux  instances  Intentée»  aual  *> 
promulgallou.  V.  J.  Pal.  Cass..  6 juill.  I8H. 

33.  — Le  cessionnaire  d'un  ci-dcvaiit  privilégia . 
qui  pouvait  invoquer  la  prescriplton  ikqu»r»nlt 
an»,  n'ral  soumis  lui-même  4 aucune  aulreridri- 
timi  que  celle  uni  résulte  du  deuxième  |iarasr»ftu 
de  l'art.  2281.  Il  n'y  a plus  lieu  de  lui  ap|di»|U(v  le» 
réduction*  établira  par  la  législation  aueleuar.cn 
cas  île  cession,  par  un  privilégié  4 un  non  prinli- 
gié.V.  J Pal.  C»*.. Smart  1842(1.  t«'  ma,  p 814  . 
et  9 mai  1838  (t  t«-  (838,  p.  604),  et  Colmar,  I mu 
1810  (L  !•'  1843.  p.  5>. 

36.  — Toutefois,  *1  la  cession  avait  eu  iiixuri' 
rieurement  au  Carde,  Ira  anciens  principes  |0“;; 
raient  être  appliqués.  V.  J.  Pal. Cass., 2 xidilria" 
(t.  2 1837.  p.  313)  el  la  noie. 

37.  — Spécialement,  lorsqu'un  iixrticuluv  *»*> 
rendu  eessiomiaire  d'une  cre-ancc  apiorU'iiw» • 
avant  le  C»  fie  riv..  4 des  privilégie»,  Ici*  que  loi»- 
qui  u'élaleul  asaujélls  qu'à  la  preseriplb-o  de  qm 
ranleaiis.it  n'y  a pas  Heu  de  soniiiellre  ce  cession- 
nuire  tout  4 la  fol*  4 la  réduction  de  la  prcfrtip- 
lùin  établie  par  le  S 2,  art.  2281.  <-  civ.,  ri  J 
rédiiclion  du  quart,  en  vertu  des  ul1nci|ie* u<  l«V 
cienne  législation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Saisi  t*5» 
IL  ter  1838,  p 601);  Bordeaux.  ±1  juill.  •*»» - 
Troplong,  Prescrlpt.,  t.  2,  p j 71 1.  iv»t«W- 
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L'EXPOSÉ  COMPLET  DE  U JURISPRUDENCE  DEPUIS  18* *3,  DATE  DE  LA  PUBLICATION  DE  LA  PREMIÈRE  EDITION, 

JUSQU’A  CE  JOUR  (1846  COMPRIS). 


À 


Abandon  de  btsns  — p»r  un  «tendant  en  faveur 
de  ne  « descendant.  V.  Partage  d’ascendant. 

— d»  biens  divers.  — V.  Cessation  de  biens.  Délais- 
sement, Déshérence  ;hlens  abandonné»),  Epave*, 
Trésor. 

--  dt  donation  d charge  — arl.  964,  n*  4*. 

— d'enfant.  — V.  Enfant  abandonné. 

AbetlUe  — art.  s»». 

t brevrage  l 'Droit  d ’)  — art.  840,  n*  18. 

■Ibrscialions  dons  Ut  acte ■ — art.  4*. 

Abrogations  des  coulu m«  onricnnri  — art.  1390. 
Àbsens  — présomptions  d’absence,  art.  1(4.  — Dé- 
claration d’absence,  art.  IIS.  — Effet»  de  l’ab- 
sence. — Bien»  d*  l’absent,  arl.  ISO.  — Droits 
éventuel»  qui  peuvent  eompéler  ii  l’absent,  art. 
IN.— Surveillance  des enrans  mineur»  de  l’ab- 
sent, art.  4*1 . — Dispositions  diverse»,  art.  448, 
*17.  (447,  4146.  — Jugement  étranger,  art.  I», 
n*96,  art.  81»,  n*  5. 

Abirncc  du  mari  — donation  faite  A la  fi-mme.  art. 
SJ 3,  no  J6.— Serment  décisoire,  art.  4M»,  no»  107, 
a.  — Communauté,  art.  4*41,  n*î». 

Jurieprudeetce  (1813-46).  -I.  Celui  des  héritiers 
nul  a cédé  smdroltsdans  la  succession  du  présumé 
absent  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  cession 
comme  ayant  stipulé  sur  une  succession  futuro 
sans  rapporter  la  preuve  que  l'absent  existait  au 
moment  de  lacesslon.  V.  J. Pal  Cass.,  17  Janv.1843 
,1.  S 484J,  p.  80). 

3 C onird.  Le  traité  sur  la  succession  du  pré- 
sumé absent  est  nul  comme  portant  sur  une  suc- 
cession non  ouverte,  lorsqu’il  n'est  pas  établi  que 
l'absent  fût  décédé  au  moment  où  if  a été  conclu. 
V.  J.  Pal.  Pou, (6 août  4844(1. 4*r  IMS,  p.  480). 

J.  Celui  qui  est  envoyé  en  po-wsion  de»  biens  de 
l'absent  peut  vendre  le»  meubles  et  créance»  ap- 
partenant A l’abaent.  V.  J.  Pat.  Bordeasta',  40  nov. 
4*45  (t.  4*r  4846,  p.  484). 

4.  L'héritier  présomptif  de  l'absent  ne  peut , 
pendant  les  cinq  années  qui  suivent  le»  dernière» 
nouvelles,  vendre  le»  biens  de  l’absent.  V.  Met*, 
4 juin  4846(1.  4 4846,  p.  $99). 

4 Sir  ni  — de  l'absent  accidentellement  éloigné  de 
son  domicile,  art.  JI8.  8J4  , 4465  . 4466.  - Pres- 


cription par  dix  ans  et  Tlngl  ans,  art.  446$, 
n»  6». 

At/uniimilitaitety, — L.IJjanv.  4817,  art.  87.  n*  43. 
dois»  de jouietance  — arl.  618,  1700,  90»4,  4104,7». 
Accepta  lion  de  ta  communauté  — art.  1459,  4453. 
Partage  a près  l'acceptation,  art.  I4G7, 4*74,  ($15, 
4436, 4®.  V.  Communauté. 

— de  comignation,  art.  1461. 

— de  donation , art.  694,934  ».  — par  contrat  de 
mariage,  art.  1044. 1685,  1087. — de»  donations, 
procuration  sou»  seing-privé , arl.  933,  n®  43s.; 
formes  de  l'acceptation,  arl.  JO». 

— Jet  tuccesilont,  art.  774,788, 789,  796,  4413,  4414, 
4416  et  1447. 

Juritprudence.  — 4.  L'héritier  investi  parla  loi 
de  ce  titre  *e  trouve  hérllirr  définitif  s’il  n'a  pas 
déclaré  sa  renonciation  dans  les  trente  an».  C.civ., 
art.  789.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 fév.  1844  (t.  4»r  *844, 

P'4*7L'ïiérlticrdu  J*  degré  qui  accepte  directement 
une  succession  de  son  propre  chef  n’est  plu»  rece- 
vable à l'aceepter  du  chef  de  son  auteur,  loisqu'll 

*e  trouve  évincé  par  l'acceptation  d'un  héritier  du 
deuxième  degré.  J.  Pal.  Orléans,  41  août  4845  (t.  4 
484$,  p.  3N).— V.  Acte  d'héritier.  Succession. 


Acceptation  sous  bénéfice  d'inrentaire  — légataire 
universel , art.  4003,  n*  37.  V.  Succession  bé- 
néficiaire. 

— de  transport  — art.  4690. 

Accession  (droit  <T;  — en  général,  arl.  546,  714.  — 
Sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose,  art.  $47  » 
—Sur  ec  qui  *'unit  et  ^incorpore  A la  chose,  art. 
$51.  — Relativement  aux  immeubles,  art.  5J4  ». 
— Aux  meuble*,  art.  ses*. 

Accessoires  —cautionnement, art.  4016.  —Créance, 
arl.  4694.  — Expropriation . art.  4404.  — Hypo- 
thèque, art.  4118.—  Inscription,  arl.  4464.— 
I.e(p>, art.  4018. 101».  — Privilège, arl.  4l(ri  «de- 
venir, arl.  1618. 

AccoucAcmml  (déclaration  <T)  — art.  $5  et  56.— 
V.  Acte  de  naissance. 

Accroissement  (droit  d') — héritier»,  art.  <86. — 
Légalaires,  arl.  4044,  4045. 

Jurisprudence.  — I.C  droit  d'accroissement  ré- 
sultant de  la  renonciation  faite  par  un  héritier 

nrotlle  A se»  cohèriliersA  l'exclusion  du  légataire. 

V.  J Pal.  Hioen, 6 mai  <a46  (I.  » 1846,  p.  345). 


Achalandage  — des  maisons  do  commercé . de» 
achalandage»  considérés  par  rapport  au  bail , 
art.  1748. n*®  43  s 

Acheteur  — obligations  do  l'acheteur,  arl.  4650  s. 

A -compte  — sur  le»  gages  do  domestiques,  tri. 
4781. 

Acquéreur  — responsabilité,  art.  1384.  n®  93.  — 
Cause*  de  préférence  entre  plusieurs  acquéreurs, 
arl  1604,  n®  83  *.—  droits  de  l'acquéreur  relati- 
vement au  parle  de  rachat,  arl.  1659,  n®  $8  «.  — 
Du  droit  d'expulsion  accordé  A l’acquéreur  con- 
tre le  preneur,  arl,  1751,  n®  59. 

— de  biens  dotaux  — ses  droits  relativement  A la 
vente,  art.  1560,  n®  60  ». 

Acquêts  dt  communauté  — art.  1401,  11»  9,  449», 
n®  4$».  — De»  acquêts  par  rapport  A la  commu- 
nauté légale. arl.  4401  , 3*.  1404.  1404  s.  — de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  art.  4498, 
n*  31  ».  — Des  acquêts  par  rapport  au  régime 
dotal,  arl.  4384. 

Acquisitions  — faite»  par  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  art.  1534,  n-4  84  s. 

Acte  — arl.  4,  n*40.  — Disposition»  générales  — 
arl.  4344,  1347,  1348. 

— Authentique  — sa  forme  cl  se»  effets,  art. 
1317  s.  — De  la  foi  duc  A I’ , art.  1317,  n**  $4  s. 

— Par  rapport  A la  société  formée  avec  un 
héritier  réservataire  , art.  854,  n®*  9 ». 

— Ve  commerce  —entre  étranger»  en  France, 
arl.  44  , n*»  *8  ».  — Entre  Français  et  étran- 
ger», art.  14,  n®  61.  — Du  cautionnement  par 
rapport  aux  acte»  do  commerce , art.  4011 . 
n*®  404  s. 

— Con/irmotiYs  —art.  4337. 

— decrédit  — considérés  relativement  A lliypo 
lliêqtie  conventionnelle,  arl.  4144,  ir*  431  s. 

— De  déefs  — art.  77.  — V.  Arles  de  l’état  civil. 

— Ve  fêtât  csrlt  — art.  SI.  — Concernant  les  mi- 
litaires hors  du  territoire  du  royaume,  art.  88. 

— Rectification  de*  acte»  de  l'élat  civil  . art.  99. 

— Décr  19  juin  1507  (droits  A percevoir  sur 
le»),  art.  43.  n*  49.  — Expédition,  avis  con». 
d’état,  4 juin.  1807,  n®  13.  - Attribution  des  au- 
torités sanitaire»  relalivcmcnl  aux  acte»  de 
l'élat  civil,  arl  985.  n-»  10  s.  — L.  S mars  4814, 
lit  3;  ord.  7 août  1844.  tit.  6.  ibid. 

Jurisprudence.  — I.  On  peut  être  admis  A prou- 
ver, lorsqu’il  y a intérêt,  A quelle  heure  un  onfaut 


2 ACTES. 


ADOPTION. 


cm  venu  nu  monde  , pour  déterminer  quel  peut 
6|re  l'aîné  mire  deux  jumeaux.  V.  J.  Pal.  Caen,  <7 
août  t8*3  (t.  557). 

g Le»  reclitteaUoiit  faite*  sur  un  acte  de  l’état 
civil  par  jugement  ne  peuvent  pas  être  opposée*  A 
•eux  qui  n'y  oui  pa*  été  pari i es.  T.  J Pnl.  Colmar . 
i 9 nov.  IM3  (t.  I«  IBU,  p.  CM). 

3. 1.e  lutte  peut  procéder  A la  recliltcation  d'un 
acte  <le  l étal  civil  *ur  In  représentation  d'un  acte 
île  notoriété,  sans  qu’il  soit  Itwoin  de  recourir  à 
mie  enquête , surtout  s'il  s'agit  de  la  cététiratlou 
d'un  mariage.  V.  J Pal.  Angers.  37  fév.  <816  [t.  S 
1816,  p 337 J. 

t.  Et  le  mintslêrepubllcpeut  poursuivred'olllce 
relie  recUIlcaliun  dan»  l'iuléret  d'un  indigent.  — 
Ibid. 


Atltt  eairpjudteiairrt  — oonslrtéré*  comme  Inter- 
ruptif» de  prescription,  art.  2**2,  il®*  »l  ». 

Aele  stlsenlitri  — art.  778  9..7W1.  — hypothèque, 
arlssl,  n®  II. 

JurisprurJence.  — I.  la?  paiement  de»  droits  de 
mtllallon  ne  constitue  pa*arlr  d'héritier  V J.  Pal. 
jVdiu-y.  19 mai  18*3  (».!"  18*3,  p.30*);  J. Pal.  Cass.. 
7 juilf.  1816  l 3 18*6.  p *98). 

3.  Ni  le  paiement  frai»  funéi aires.  V.  J.  Pal. 
Agen  . i»  nnv.  1**3  (t.  !«'  1813.  p.  7*8). 

3.  NI  la  déclaration  de  la  succmton  faite  au 
domaine,  alors  surtout  qu  elle  n'a  point  été  «innée 
par  l'héritier,  v.  J.  Pal.  Cass..  1er  fév.  IB* 3 (t.  18* 
18*3,  P.  691)  ; 7 julll.  I8t6  (I.  S 18*6,  p.  *98). 

i.  Ni  la  recolle  de»  fruit*  venus  à iiialurité. 
alors  surtout  que  le  nri-somptif  Lértlier  n'a  oui 
que  par  erreur.  V.  J.  Pal.  Agen,  St  nov.  18*2  (t.  1« 
18*3,  P 7*8). 

5.  Celui  qui  a un  droit  personnel  dans  un  ini- 
mriitdc  dépendant  d<-  la  succession,  A raison  de 
reprises  qu'il  « A exercer  ronlrr  elle  . ne  fait  pas 
acte  d'héritier  en  restant  en  po«*c*»ion  de  l’im- 
meuble , en  raduiini»lranl  et  même  eu  le  ven- 
dant. V.  J.  Pal.  Bourges,  13  nov.  181»  <1.  I"  *8*6, 
p.  622). 


Arle  imparfait  — art.  13*1.  n*»t3S  s. 

Jurisprudence.  — t . On  ne  peut  opposer  aux 
Lut»  le»  énonciation»  Insérées  dans  un  acte  no- 
tarié se  rapportant  non  à un  acte  sous  solng- 
prlvé.  mats  A de  simples  concernions  verbales. 
V.  J.  Pnl.  nouai,  27  avr.  18**  (t.  *«r  IM*,  p.  762). 

S.  L'acte  île  vente  destiné  A être  notarié,  qui 
est  nul  comme  acte  aulhenlimie,  ne  peut  servir 
comme  acte  sons  «cinq. privé  ri!  n’a  point  été  fait 
doutdtp  V.  J Pal.  Caen  , 5 Jauv.  18*1  (t.  I«r  I8U. 

p.  668). 

3.  Il  ne  peut  même  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal  Bennes,  t*  nia*  18*3 
(1.2  18*3.  p.  351!. 

*.  I.»  déclaration  faite  par  une  partie  qu'elle  »o 
soumet  A l’exécution  d'un  aele  demeuré  impar- 
fait par  défaut  de  en  signature,  ne  peut  la  lier 
qu'autant  qu'elle  a été  acceptée  par  toute»  le»  par- 
tie» intéressée»  qui  ont  signé  l'acte.  T.  J.  Pat. 
Cari.,  B nov.  18*2  (t.  *•*  1813,  p.  73). 

Arie*  judiciaires  — considéré*  comme  intcrrtip- 
lifs  de  prescription,  art.  22*2.  n“»  7*  e. 

Actes  notariés  — L.  43  vent,  an  XI, fit.  l*r,aeel.2«, 
art.  803  , ir»  to  ».  — Surnient  décUotrc  — art. 
1358.  n4*  10*  a. 

— Ve  mariage  — art.  63.  V.  Mariage. 

Acte  de  naissance  — art.  55. 

Jurisprmlenrt.  — t.  Tou*  ceux  qui  «ont  dési- 

Êué*  par  l’art.  56,  C.  civ.,  tonl  tnaistinclement 
mue  de  faire  ta  déclaration  de  la  naissance  A 
laquelle  il»  ont  assisté , alors  même  que  l'enfant 
serait  mort-né.  S.  J.  Pat.  Cass., g août  18**  (t.  2 
181*.  p.  103). 

2.  Mois  il»  ne  «ont  pa»  Obligés  do  faire  connaî- 
tre le»  noms  du  père  ou  de  la  mère  de  l’entant. 
V.  J. Pat.  Cass..  15  sept.  I8t3  (t.  |t«»4  p.  92);  l»r 
juin  181*  (t.  2 18*1 , p.  305);  V.  J.  Pal.  Agen, 
20  avr.  ****  (t.  2 IM»,  p.  su*!. 

a.  La  demande  en  rectilicaUon  d'un  acte  de 
naissance  u'esl  pas  restreinte  au  seul  cas  de  ma- 
rLigc.V.d.  fut.  Rraïus,  il  mai  18*5(1.  2 18*5,(1.285). 


Acin  rJcagnilifs  — art.  1337. 

— respectueux — art  152.  — Fortne  de  l'acté.  nf*  8». 

— Signalnre.  n-*  10  s.  — Notiltcatinu  . il®»  Il  s. 

— Délais,  n*»  18  s.  — Préscncede  l'enfant,  n-*  19 
s.  — Reinbe  de  la  stanUtaatton,  n»>  22  s. 
Jurisprudence.  — I . Le  detat  d'un  mois  entre  les 

aele»  respectueux  doit  se.  calculer  de  quantième  A 
quantième.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  19  Juin  181»  (t.  2 
18*1.  p.  *361. 

2.  La  présence  dé  l’enfant  A la  remise  de  l’acte 
respectueux  n’est  pa»  indi#pen8ahle.V.  J.  Pal.  Col- 
mar. *2  juin  18**  (t.  2 18**,  p.  *79). 

3.  El  lus  publications  du  martage  peuvent  être 
faite*  dan*  l'inter* aile  de*  acte*  respectueux.  — 


*.  Les  parlie»  peuvent  convenir  , sur  la  signift- 
catiun  des  actes  respectueux , que  l'enfant  ae  re- 
tirera pendant  un  certain  temps  dan»  une  maiton 
religieuse,  après  lequel  le  consentement  au  ma- 
riage sera  donne,  * il  persiste  dans  sa  volonté. 
v75.  Pal.  Caen,  23  Janv.  1**5  (t.  I"  «MX,  p.  68*). 
Acte  sous  seing  prtré  — considéré  entre  le»  par- 
ties,art.  1332.  n»»*»  ».  — Nombre  des  copie» , 
il4®  59  s.  — Du  bon  ou  approuvé,  11e”  718. — 
Preuves  Urée» de  livres,  de  papier»  et  registre», 
ir»  106  s.  — De  la  date  certaine  de*  acte»  nous 
seing-privé  et  leur  cfTel  A l’egard  de»  tiers , 
no*  no  s.  — Dca  créanciers  et  des  saisies-oppo- 
sition» qu'il»  peinent  former.  11»»  129 ».  — Dr» 
doUHÜou»  . m*l26s.  — De  ta  Gemme  mariée, 

1 r‘  i*».  — llu  mandat,  n®»  1*3  ».  — De  la  mort 
civile,  ROHM».  — Du  prêt,  il"  U7.  — De  la  veule, 

ll«*  1*8 1. 

Juriiprudenee.  — 1.  L'acte  s au»  seing-privé  qui 
renferme  une  obligation  solidaire  avec  proroga- 
tion de  terme  doli  être  fait  double  A peine  de  iml- 
lllé.v.  J.  Pal.  limita,  tt  julll.  1638  (1.  218*3,  p.737). 

2.  Il  un  peut  même  servir  de  rotuiueuccuiciit 
de  prêtre  p»r  écrit.  — Ut  ni.  — Contra  il  peut  »er- 
vir  île  eommeiieeineiil  de  preuve.  V J.  Pal.  Poi- 
liers,  3 jauv.  1813(1.  218*3,  p 2*0);  J.  l’ai,  limages, 
29  fév.  18*4  (t.  I»'  18*5,  p.  133). 

3.  l/aete  «ou»  «elng-pmé  passé  par  le  manda- 
taire fait  foi  de  sa  date  à l'égard  du  mandant. 
V.  J.  Pal.  Bourges.  17  niai  18*2  ».  t”  18*3,  p.  2*2). 

» Mm»  Il  ne  peut  acquêt  il-  date  certaine  contre 
les  lier»  que  par  l'une  de»  emiditions  Imponx*  pur 
l’art.  1328.  C.  civ.  V,  J.  Pal.  Agen,  * déc.  18*1  (t.  2 
18*3,  p.  263). 

5.  — Toutefois,  le  Juge  peut  rechercher  si  la 
créance  établie  par  un  billet  «'existait  pas  anté- 
rieurement à la  date  qui  lui  a été  donnée.  V.  J.  Pal. 
Cass  , I»  juin.  18*6  ;l.  2 18*5.  p.  67*). 

6.  L'acte  sou»  seing-privé  devient  aulbejitiquc 
par  le  ilépdt  qui  en  est  fait  cliet  un  notaire , avec 
reronuaissauce  des  signature».  V.  J. Pal.  Cass.,  7 
nov.  18*3(1.2  18*3,  p.Mt). 

7.  Egalement  , la  nullité  résultant  de  ee  que 
l’acte  n’aurait  pas  été  fait  double  sc  trouve  cou- 
verte par  le  ilériél  fait  dan*  l'étude  du  notaire  du 
consentement  de  toute»  Ira  partie»  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux , 23  déc.  tS»3  (I.  2 18»»,  p.  386). 

Actif  de  la  communauté.  — De  ce  qui  concerné  ta 
communauté  activement  1 1 passivement.  — De 
l'actif  de  la  communauté,  n-  1*01.  — Partage  de 
l'actif,  n’  1*68. 

Actions  cieiles  — prescription , art.  2262.  — Inté- 
ressant les  commîmes  — L.  18  Julll.  1837,  lit.  5. 
art  5*2,  n-  3.  — Criminelle  — conséquence  pour 
lu  civil , art.  1382.  11®*  176  s.  — Po**e»*oire  — 
cour»  ilVmi.  art.  6*1,  n-»  67  s.  — Servitude», 
art.  703.  n-»  27».  — Communauté  , art.  i»28, 
n*»  3 ».  — De  l'action  civile  par  rapport  au  prêt 
usnialre,  art.  1905,  rr®  86  ». 

Action  criminelle  — en  matière  de  prêts  usuraire*, 
prouve,  art.  1905,  art.  *37  ». 

Action»  industrielles — art.  553.  n°5,  art.  529. 

Jurisprudence.  — I.  La  cession  d'action»  indus- 
trielle* e*t  *numi*r  au  droit  de  50  °L.  V.  J. Pal. 
Cass.,  16  Jutlt.  18*5  (t.  2 IMS,  p.  60»). 

Artioiu  de  la  banque  — immobilisation,  art.  527, 
n*  4* 

Action  au  j.ortrur  — ilon  manuel,  art.  931.  n®’ 50  s. 
Addition»—  testament  authentique,  art.  97t,  no  93. 
Adjudicataire—  Incapacité,  art.  1396.  — Condition 
tin  ne  pa*  «oui-aequérlr.art.  »!3i,n"86. 

Adthon  if  hjrdditi  — V.  Acte  d'héritier. 
Administrateurs  — acquisition*  laite*  par  des  ad- 
ministrateur*, art.  159*.  n-»  3*  ». 

Administrateur  proeisoire  — A l’iulérdiction , art. 

*92,  n-»  10  art.  *97,  n«»  * ». 

Adeninéstralioa  des  Liens  — de  la  femme  séparée 
deblcaspar  justice,  art.  1**8,  il-»  *0». — De  la 
communauté,  art.  1*21. 

Administration  du  tuteur  — art.  **2. 
AdMi'miirafiMM  publique,  — responsabilité  civile, 
art.  1392,  u>  221  6. 

Adoption  — effet*,  art.  3*3.  — Forme,  art.  353  — 
Rapports  de  l'adoption  avec  la  tutelle  ollIeieu*e. 
Il»  366».  — Disposition*  diverse*,  art.  2.  n-ïl. 
— Etranger,  n»  9.  — Enfant  naturel , art.  3*3, 
n»  to.  — Enfant  adultérin  et  iuœiliieux.  n-*  13 
*.  — Prêtre,  i*o*  17  s.  — Réserve,  »rl.  350,  n®»  t 
*.  — Réduction  de»  rtnualiun»,  u-*  7 *.  — Droit 
do  retour  au  prollt  de  l'adoptant,  art.  951,  u«  7, 
37.  — Chose  Jugée,  art.  1X50.  n»  186. 
Jurisprudence.  — t.  Un  prêtre  peut  adopter. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  26  nov.  la**  (t.  2»s**,  p.  177). 

2 L'enfant  naturel  peut  cire  adopté  par  le  jière 
ou  la  mère  qui  l'a  reconu.  Y. J.  Pal.  Cass.,  i*r  air. 
<8*6  (trois  arrêts);  J.  Pal.  Angers,  12  juin  181* 
ft.  2 18*6,  p.  370!;  J.  Pal.  Dijon,  30  rnar*  *8**  (t.  2 
184*.  p.  27;;  J.  Pal.  Hmnes,  19  août  DM*  (L  a IBM, 
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p.  336);  J.  Pal.  Montpellier,  2*  avr.  18*3  (t.  I"  18*5, 
p.  *97)  ; J.  Pal.  Bordeaux,  30  jauv.  18*3 (l,  1*r  *6*5, 
p.  607). 

3.  CW  ni  J.  Pal.  Cass.,  16  mars  <8*3  (L  1"  18*3, 
p W9>. 

*.  LNidoptant  cl  le  conjoint  do  l'adopté  font 
alliés  en  ligne  directe.  V.  J.  Pal.  Cass.,  0 déc.  IM* 
(l.  pr  18*5,  p.  2*»). 

3.  L’adoption  ne  produit  pas  teseifeta  de  la  sur- 
venance d'enfant,  dans  tou*  te*  cas  elle  ne  révo- 
que point  le*  legs  contenus  dan»  un  testament  an- 
térieur. V.  J.  Pal.  Montpellier.  20  avr.  1842  (t,  2 
18»S.  p.  3«t). 

6.  Ni  l’adoptant,  ni  l'adopté  ne  peuvent  retirer 
leur  consentement  et  révoquer  l'adoption  après 
qu'ils  oui  passé  leur  déclaration  di-vanl  to  juge  de 
paix  compétent,  V I Pal.  lire noble,  I mar»  18*2 
(t  *•*  I8*X,  p.  7*1). 

7.  L'adoption  n est  pas  d'ailleart  révocable  pour 
cause  d'ingratitude.  — Ibid. 

8.  Est  mille  l'adoption  inscrite  sur  te»  registre* 
de  la  commune  du  domicile  de  l’adopté,  au  lieu  (le 
l'avoir  été  sur  ceux  île  la  roimmine  du  domicile 
de  l'adoptant,  et  le  détail!  djnscriptinn  régulière 
ne  peut  iloimer  lieu  ù des  dommages-intérêt*. 
Y,  J.  Pal. Montpellier.  19 avr.  18*2  (I.  t"  (8*3.  p *96). 

9.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  d'adoption  ne 
peut  pa»  être  purlêo  de  piano  devant  la  rour  qui  n 
prononcé  qu'il  y avait  lieu  a adoption.  Y.  J.  Pal. 
Grenoble.  2 mars  18*2  (t.  I,f  18*3.  p.  7*1). 

10.  Ou  ne  peut,  devant  la  cour  de  cassation,  pré- 
sent, t pourta  première  !«i*un  moyen  dcprocéduio 
résultant  de  ee  que  l'adoption  étant  indivisible, 
l'appel  contre  lejugcini-ni  qui  prononçait  l'adop- 
tion était  noit-receVable.  ator*  qu’t)  y avait  eu  ac- 
quiescement de  In  part  de  divcnie»  partie*.  Y.  J. 
Pal  Cass..  16  mar»  1613  (l.  t"  18*3,  n.  329). 

11.  I.r»  liérllier»  présomptif*  collatéraux  de 
l’adonlant  ne  sont  lias  recevable*  A attaquer  l'a- 
doption du  vivant  de  l'aikiptant.  Y.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 22  mars  18*3  (t.  2 18*3.  p.  3*2). 

12.  Les  collatéraux  de  l'adoptant  peuvent,  nprè* 
sa  mort,  demander  la  nullité  de  «adoption,  soit 
pour  vice  de  forme. soit  pour  Incapacité  de  l’adnp- 
tnnl.  y.J.l’al.  Montpellier.  4»  avr.  18*5  (t.  **» 
18*5. p.  497);  J.  Pal.  îtorsfeutar.SOjanv.  18*5  (t.  1«r 
1815,  p.  007). 

13.  I.'art.  350,  (!.  civ.,  s'applique  aux  pareil»  en 
ligne  directe  aussi  bien  qu’aux  collatéraux.  V.  J. 
Pal.  Tbuiouie,  23avr.  <81*  (I.  2 18U.  p.  51). 

Adulllre  de  la  femme—  séparation  de  corps,  art. 
229.  308  et  309.  — Désaveu  de  l'enfant,  art.  313. 
— Discussion  de»  prinrine*,  art.  306.  n®»  17  ».. 
art.  312,  n- 15.  — Interdiction  du  mari,  art.  507, 
n»1t. 

Jurispriutenoe.  — t.  I.a  sommation  faite  par  lu 
mari  à la  fe.mme  de  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal «'emporte  pas  une  preuve  nécessaire  de  ré— 
eoiieillalton.  V.  J.  Pal.  Paris  , 11  août  18*3  (t.  •* 
18*3,  p.nn*). 

2. 1. 'adultère  auquel  le  mari  n prêté  tacitement 
sa  connivence  ne  peut  devenir  pour  tut  l'occasion 
de  demander  de*  domu*agc»-itilérêl».  V.  J.  Pal. 
Paru  . tôt  mars  IM»  (t.  P>r  IM»,  p.  507).  —V.  Eo- 
fans  adultérins. 

Adultère  du  mari—  séparation  do  00 rp»,  art.  230 
6t  306.  n01  32 

Jurisprudence.  — 1.  la  rlrconatanre  que  le  mari 
aurait  entretenu  une  concubine  dan*  la  maison 
commune  peut  résulter  d'un  procès-verbal  do 
ronmii»*»ire  de  poRee.  V.  J.  Pal.  Caes.,  U janr. 
18*8  ((.  » IM3,  p.  1X6). 

Affiche  de  jugement  — responsabilité,  art.  1362, 
n°  M. 

Affirmation  —communauté,  art.  1*56.  — Dfpbt, 
art.  192*.  — Louage,  art.  17M. 

Agent  de  change  — vente  i terme,  art.  11)1.  nMOI. 
— Ilcspuuaahitilé  civile,  art.  1361.  n®*  238s.  — 
L. *5 ni*,  an  XlU.sur  le  rcmhoiiraemcul  des 
caulkinnenien»  de»  agent  de  change,  art.  tlO-F, 
n4»  1*6 1.  —Loi additionnelle  du  6 vent,  an  XJU. 
Ibid. 

Agent  — des  compagnie»  d’assurances,  art.  <961, 
11-*  76». 

Agen  1 diplomatiques , art.  3,  t*®*  31  S.  — Acte  de 
Vêlai  civil,  art.  *7,  «■•  12  s. 

Jurisprudence.  — l.  La  femme  d'un  agent  diplo- 
matique jouit  du»  Immunité*  accordée#  à non  mari 
et  peut  opposer  l'incompétence  A raison  de»  ac- 
tion» dirigée»  roatrvetle.  Y.  J.  Pal. Paris,  Il  août 
16*1  (t.  1**  16*3,  p.  *06). 

Agrdmtnl  (ddpsntet  d1)— art.  1635. 

Aidet  (droits  <T)  — Décret  2-17  mars  tT»t.  portant 
»nppres*ion  de*  droits  d'aides,  art.  1780,  n®®  *8  ». 
Alambics,  art.  52». 

Aliéuabtliir  du  fonds  datai  autorisas  par  le  contrai 
de  mariage  — art,  I55S  *1“»  90  S.  — Aliénabilité 
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do  fonl»  dotal  pour  cauoc  délermlnép , art. 
«SS.  rr-*  »j  j. 

Aliénai  —lot  du  30  Jnln  t»3»,  — art.  M3,  n®  17. 
Alignement  — re>pan«al>tllte,—  art.  I3K3.  n«  *3. 
Atim'iu  — obligation  de  fournir  île»  albums  en 
marna r,  art.  ®3  *.  — Hom  mariage.  — V.  Rnfana 
adullrrin».  mtw  naturel». 

— DisjrtHliou*  diveraes.  — adoption,  art.  SM.  — 
Communauté,  art  «409,  S*.  — Compi  rwallmi, 
art.  1933.3®.  — Correetion,  nrt.  371*.  — Dona- 
tion , art.  usa,  a«.  —üol,  art.  tua.  — Joni*- 
iance  légale  , ai  t.  3 «J,  S*.  — l.ei»  ou  donation 
dalinirn*.  art.  tiioel  lois — Mort  civile. art. 
as.  — 1‘reacripUon.  art.  3377.  — Tutelle  ollkieuac, 
arl.  3«i  el  1C7.  — Vutuile.  art.  tS7o. 

— Décisions  divcrw.— Cri.ineirr.art  1166.  n®1  »»«. 
Solidarité . art.  1300 , n*  M.  — Con>i>eii*atioii, 
art.  13*9.  la*  SK.—  Chose  jugée.,  arl.  US»,  n°30t. 
— Aliénation  du  font!»  -lol.il  pour  (ouruir  des 
alimrn»  i la  fatuille.  art.  1343,  n»  IHa 
Juritpnleuce  —I.  L'obligation  de  fournir  des 
allnien*  aux  eufaiu  du  pmiiirr  lit  n>l  l'une  (tr* 
chargea  de  la  eoiniminanté  du  «reond  mariage. 
V.  J.  Pal.  Corn,  3S  mars  «044  (1,1  «044,  p.  4M). 

3 L'aïeul  qui  tombe  dan»  le  besoin  peut  être 
ilérl large  du  paiement  de  la  renie  qu'il  a ron.li- 
tuée  à u pentr-lllle  par  contrat  de  mariage.  V.  J. 
Pal.  Barrira »ï,  34  arr.  IMS  (I.  3 IMS,  n.  IM). 

3.  Le  gtndraol  son  ni»  d'un  recoud  lit  lu  rilieri 
de  l'enfant  nu  premier  lit  «oui  tenu»  de  continuer 
loi  ali  mena  à la  lielli  -mère  du  premier  mariage. 
y. J.  Pal.  Or  Iront,  4 janv.  18U  (f.  i-riMI,  p.  ai6,'. 

4.  Le  juge  peut  accorder  des  alimens  pour  une 
période  de  temps  déterminée,  aaut  a celui  à qui 
ils  sont  dus  à renouveler  alors  sa  demande.  V.  J. 
Pal.Cam , Il  no».  IMS  L l-r  1816.  p.  JM). 

5.  I.e  père  ne  |>eut  demander  Je»  aimions  ail 
Jtom  de  son  lil»  devenu  majeur.  V.  J.  Pal.  Pans, 
9 mars  1814  (t.  t»-  ts44.  p.  si»;. 

6.  Le  ni.-ui  ne  |>eul  demander  des  alimen»  il  sa 
femme  durant  le  mariage.  — Ibid. 

1.  Lis  inlérCls  de  la  dot  constituée  sous  le  ré- 
trime  dotal  ne  peuvent  servir  au  puiemrut  d'une 
dette  de  la  feimueantérieun-uu  mariage  lorsqu'ils 
«Ont  nécessaires  pour  la  subsistance  de  la  famille. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Infor.  ISIIC  1.3  1813,  p.  ta#). 

8.  Lrs  alun. -in  ne  sont  pas  dus  solidairement 
lorsqu*  les  débiteurs  sc  trouvent  eu*  ntèmn)  ré- 
duits nu  nécessaire.  V.  J.  Pat.  Douai,  tt  juin  IM." 
(t  3 1843,  p.  183). 

Alliée  — alimens,  art.  SOS,  n®  tt.  —Tutelle,  n®  M6, 
ir‘  30»  — Interdiction,  art.  4»9,  n«»  l«  s.  — ln 
capacité  résultant  de  l'alliance  pour  les  témoins 
du  leslameut . art.  9»0 . n®*  71  s..  9.1  s.  — far 
rapiorl  au*  témoins  dans  les  testamens  mili- 
taires, arl  sski,  n®*  46  ». 

A tluvwn  — II®1  MO  s.,  396. 

Juruprudeitee.—  I.  L'atterrissement  formé  par 
le  dépôt  «iieeMOifdC  graviers  cl  de  limons  qui  sont 
insensiblcmenl  transportés  d'une  rivp  A l'aulre 
constitua  l'alluvlon.  V J.  Pal.  l’art.,  8 mars  1843 
(I.  3 1843.  p.  IIS). 

3.  L'alluvlon  doit  profiter  an  propriétaire  rive- 
rain , encore  bien  que  sa  propriété  soit  close  de 
murs  du  rCdé  de  lu  rivière  qui  la  lovnlc.  V.  J.  pal. 
Piaitcy.  31  mai  1843(1.  t"  IR45.  p.ï«7). 

3 (a*liil  dont  l'Iiéntage  ne  joint  pas  immédiate- 
ment I-  fleuve  parce  qu'il  en  esl  séparé  par  des 
ouvrages  publies,  telle  qu'une  digue,  ne  prolllc 
point  de  l'alltirinn.  V J.  Pal.  Can.,  17  juin.  1844 
(I.  S 1844,  p.  363J. 

4.  L'alluvlon  n'en  appartient  pas  moins  an  pro- 
priétaire de  l'héritage  auquel  cllo  s’unll.  encore 
liirti  qu'elle  puisse  élre  ronsiilérée  comme  la  con- 
séquence nécesea.re  d'un  travail  Tait  de  main 
d'homme  pour  priser' or  l'bérilavc  contre  l'en- 
valilssomenl  de» eau*.  V.  J.  Pal.  Colmar,  I"  aoQt 
<84311  3 18. U p.  241). 

3.  Le  propriétaire  riverain  profile  de  l'altérlMè- 
mcnlquise  forme  tirés  de  sa  |irot>rlété,  encore 
l.lrn  qu'en  eérlaiti  temps  il  se  trouve  un  tllel 
d'eau  entre  l’ailen-isscinent  et  l’hérilage.V.  J.  Pal. 
Car».,  31  jallV  1838  ; I.  3 IMS,  |i.  337). 

0.  Lorsque  dans  une  rivière  navigable  une  partie 
d'une  Ile  a -té  enlicrcmcnt  enlevée  par  le»  eaux , 
le  propriétaire  de  l'ile  n'a  aucun  dmfl  «ur  le  non 
vel  nlIcvris-cniMil  qui  se  forme  nu  même  empla- 
cement.»! cel  allcrristemenl  nouveau  se  trouve 
séparé  de  l'ile  par  mi  Tond»  d'eau.  V.  J.  Pal.  Cou., 
23  avr.  1812  (I.  S 1843.  p 570). 

7.  Lé»  formation»  de  lorrain  dans  un  fleuve  un 
•'Olistiliirnl  pas  de*  alliivions.  V J.  Pal.  Aix,  i 
mai  1844  (I.  3 1843,  p.  308). 

Alliw  non  Icdlmdi  — arl.  »2.  n*  M;  art.  873, 
»'*  '»  et  »*;  art.  703,  n*  t#.  V.  Servitude. 
Atnélinrahcnt  — faites  au*  propres  durant  la 
fommmiaiilc,  art.  1433,  n®»R|s.—  Faite,  à l'im- 
meublepar  l’aeqaércurévincé.arl.  I6*«,ii"‘Ms. 
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Aménagement  riet  boit  — art.  636.  n®«  f J ». 

Amende  — solidarité,  arl.  1303,  n-  36.  — llcspons.v 
btlllé  rlvile,  arl.  1383.  n»»  233  ».  — De»  amende* 
en  matière  de  prêt»  ii-tirairv», arl.  1903,  n-  439a. 
Ameublittemeni  Clauei  tTj  — art.  4305  ».,  1497, 
n*  3. 

/titiniifie—  art.  1er,  n®  38. 

Anei/antme  — nrt.  1133,  n-  73  s. 

An  de  deuil.  — V Deuil,  veuve. 

-Inc  — vices  rédhibitoire».  L.  30  mal  1838,  art. 
«641,  n®  48  ». 

Angelut  — bail  emphytéotique,  art  tl.1t.  n*»8. 

.1  ntmoux  — art . 323,  524.  328.  — pré! . art  «894.— 
Rc-ponsnbilité,  art  1.183.  — L'siifrutt,  arl.  61.3, 
616  — <le  In  responsabilité  civile  par  raïqiort  aux 
animaux  , arl.  1383.  n*  sst  s.  — f bail  de*). 
V chrplet  — De»  tn>»liaii\  ci  ustensile»  qui  doi- 
venl  garnir  la  ferme,  arl.  «766.  n®1  72  ». 

— (Croit riei}.  — V.  Ciotl. 

— donirtiajurt  — vires  lédhibitoire*.  !..  20  mai 
1838.  art.  164t.  n»  48  s. 

Annuitét  — De  la  pretcripllon  quimpiennale  ap- 
pliquée aux  somme»  qui  se  paient  par  année , 
arl.  3277,  n®1  3t  ». 

Auiiehrete  — usufruit,  art.  395,  n*27s.  — De  l'an- 
rhrèse,  itéDmtion,  art,  2072. — Sc»  efftl».  art. 
2083. — De  la  constitution  du  contrat  d’anlf- 
rlirèt*.  art  2089,  n"«  93  ».  — Du  compte  des 
fruits  el  de  la  compensation . n®*  99  ».  — Kflt-ls 
de  ranllrlirèse,  n®*  104  ».  — Dr  la  clause  com- 
promissoire, n«*  415  8 — De  la  prescription , 
n'»ll8s. 

Jurtipmdtnrr.  — La  femme  lionl  les  bien»  ont 
été  donnes  a antlrbri'Se  par  son  mari  nie  droit, 
après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens,  d'exiger 
du  créancier  anllchrésisle  la  restitution  des  li  ails 
h partir  du  jour  de  la  demande  --n  séparation, 
alor»  -m  liuit  quelecréancier  n'a  point  ignoré  relie 
demande.  V.  J.  Pat.  Caen,  II  juilf.  t»t4  (t.  t«v «846. 
p 330). 

Apothllet  — testament,  arl.  971;  11- 93. 

Appel  —arl.  2.  n- 18.  — relativement  aux  débileur» 
solidaire»  arl.  1303.  u®  38  4.— créancier, art.  i 1(6, 
n*  100  s.  — choie  jugée , nrt.  liso,  n®  Kl.  — ser- 
ment décisoire,  arl.  1338.  n®  tut». 

Application  de j toit  en  général  — art.  I**, 

ÂpiMrii  ta  mariage  — de»  apport»  en  mariage,  ré- 
gime de  la  rnmmiinauté . reprise  de*  ap|>orts 
franc»  et  quilles,  arl.  1497-5".  istt. — Commu- 
nauté d'oequél», art.  14‘jh.— Avcr  exclusion  de 
mobilier,  ail.  t.xoos.— avec  sépara  lion  de  délies, 
url.  «Ml.  — fartage  de  communauté, arl.  1523. 
— Régimee-xclutir de  communauté, art.  two. — 
Régime  dotal,  art.  1540. 

Juriturudtnre.  — t.  I.a  déclaration  faile  dan»  le 
rnnlral  de  mariage  que  la  célébration  vaudra  quit- 
tance de*  apports,  no  peut  Cire  détruite  que  par 
la  preuvi-iiu  il  v a eu  fraude romraiic.  S,  J.  Pal. 
Caen,  3 mai  1843(1.  2 1813,  p.  461). 

2.  La  déclarai  Ion  railedan*  le  contrat  de  mariage 
que  des  oldcl*  déterminé»  seront  apports  de  rom- 
inunaiité  n'exclut  pas  de  lo  i-ommiiuaiilé  tous  h-s 
autre- objets  que  i.i  loi  déc. nrt)  en  faire  partie. 
V.  Douai,  18  juin  «8tS  (I.  3 1813.  p.  233). 

Apport  t — en  4oriélé,  arl.  1813  s. 

Apprentie  — frcscriplion , nrt.  3272.  — Rapport, 
arl.  833.  — Responsabilité,  art.  1384. 

Approuvé  — art.  1326  el  1327.  — Acte  sou*  seing- 
privé.  art.  «322.  n«  17  *.,7t».  — Billet»  dé- 
lourxu»  il  approuvé,  arl  134t.  n®*tS3». 
uruprudtnes.  — t.  Le  blllrl  qui  ne  porte  pas 
iV approuve  peut  rejM'ntinnl  servir  de  roinmenre- 
ment  de  preuvrpar  écrit. V.  J.  l’ol.  jVlmr.*,  16 janv. 
1813  (1.  t-  1811,  P..W.X  J.  Pal.  Parie.  36  juin  1843 
(t.  t"  1846.  ji.  723);  J.  Pal.Cats,,  26  fév.  1845  (l.  4** 
4848.  p.  313). 

5.  I.cf  mots  fijiprnuc/  I»  biliftn-Htnut  ne 

lonl  pu*  au  VOBO  ur  la  loi.  V J Pal.  Ouu,in  m>¥. 
18*3  ;l.  « 18*4.  p.  *267). 

3.  Ln  iimprow  <1\«pprobalion  ^labllr  A l’^uanl  «lu 
latHiiimir  no  peul^lrr  lllTo<nut(•  conln*  **  b mror. 
bien  quVIlt»  parlicipr  à ura  Ir.ivaux . alor^  surtout 
qu’il  «'agit  d une  somme  roriMibTabli*.  —Ilrid. 

*.  Mai»  Tarie  peut  wrvir  contre  rtte  d«  coro- 
mcnccmriit  de  prrnvc  par  ^rrit.  — tbid. 

5. 1.o  enutionnrmrnl  j»oua  winK-privé  n’fatra- 
labio  nu'aiitant  nu  iî  porio  on  tou.o*  lollr«*.  de  la 
main  do  laoaulion.  lo  njonbuil  do  la  .<Ofiune. 
Y.  J.  Put.  Rntnet,  U mai  I8»5  (I.  4 IW3,  p.  3Û»>{ 
J Pal.  Parts.  U Wal  1840  0-  2 I8W®  p. 333). 

6.  Maix  celte  TomiaHU1  n’o»t  p «*n«wj»alro  pour 
wdirtariti4.  J.  Pal.  Orléans,  29  mai  IW5  (t.  2 
1845.  p.  477). 

7.  Toutefois,  à TAfcnrd  du  oaulionnomml.  lacto 

p«nt  de  oommenornwol  de  pr»nj?c  par 

écrit.  \.J.  Pal.  Parts.  SK  mai  p.333). 

Aoutdur  — nrt.6H,  no20. 

Arbitrage — arl.  î.  n®  85.— Comi>cnsation,art.  I2TJ, 


ASCENDAKS.  3 

n®tft.  — Hrpoihéquo,  art.  3181.  — Mandat, 
art.  IM.  — Prwcrlpnon  par  dix  ans  cl  ao  am., 
nri.  vtw,  no  86. 

Arbre  — fruits,  art  570  — Plantation»  distance, 
art.  671  s. —Plantations  atre  1rs  matériaux  d'au- 
trui. arl.  554.— Sur  lo  lorrain  d’autrul.art.  555.— 
Propriété,  art.  541  rt  553.  — tlsiifnili , 59#  s. 

Junmrvderu't.  — I.  Ou  peut  piouver  imr  té- 
moin riisage  kx*al  nui  autoriso  à plan  1er  lo*  ,ir- 
brn»  de  haulr  Ihto  a une  dklanoo  moindre  que 
celle  Axée  |»ar  la  loi.  V.  J.  Pal.  Toula 7 janv. 
1842  (t.  2 1844,  p 41#). 

2.  Un  peut  ar<|uérir  par  proscription  le  droit  de 
oonsort<  r de#  arbrrs  de  baille  tige  à une  dboanec 
moindre  que  celle  déimninéc  i»ar  la  loi,  mais 
non  le  droit  do  le*  remplacer.  Y.  J.  Pal.  Uouai . 
14  nvr  134  » 1.2  1815,  p 146). 

3.  Toutefois  le  lomn  a toujourt  le  droll  do 
couper  les  racines  qui  aVirndefil  sur  non  terrain. 
V.  J.  Pal.  L.r.u ■!)•>.  2 arr.  IIM  (t.  t IB46.  |».  396). 

4.  Un  ne  peu!  acqut’rirpar  prescription  lr  iiroii 
do  con*«Tvrr  les  branches  <l’.-irbrr«  qui  s’élen- 
tient  sur  le  fonda  voirln.  V J .Pal.  PotUtr*.  #3 
juin  «544(1.  U «544.  p.  «46). 

Architecte  — obligation*  ef  responsabilité,  art. 
«792  s.  — Prcsrnplinn,  nrt.  2270.  — PrlvlU*Kt\ 
arl.  2«<>3. 4°,  art.  2110. 

Jurisjirudent*.  — «.  I/aroliltfole  wt  re*i»oittyi- 
blc  des  vices  de  construction , alors  même  que 
malgré  scs  représentations  lo  propriétaire  lui  au- 
iait  donné  Tonlro  d'agir  \ .J.  Pat. Paris,  i«  jauv. 
«$13  II.  I**  **45,  p.  «39). 

2.  banhibt  |it  Ci  c déclaré  n^sponMhlcà 
raison  îles  orilri^  mémo  xeri  aux  qu'il  a donnés  à 
IVnlicprcm  ur.  Y.  J pal.  Cass.,  23  nov.«84*  |«r 

IK43.  p.  459). 

a.  I.  architecte  c*t  r sponsable  do  dommaco  qui 
peut  résulier  pour  1 propriétaire  dr  oc  que  les 
construction*  ont  été  élevées  contrairement  aux 
rêisle*  du  voidnagr.  à moins  qu'elles  ne  t>oiont  le 
l»ii»  du  profirb  lalrc  lui- même,  qui  aurait  nui  con- 
trairement n l'avis  do  l'architecte.  — Parts,  «7 
80ÛI  l$44  (t  2 «Mil,  p.  440). 

4.  l/archilccleqtii  s’rst  borné  U foumirle*  plans 
et  devis  n esl  pan  responsable  des  vice*  de  cons- 
truction réMillanl  de  I emploi  de  mauvais  malé- 
liaus.  ' J Pal.  Cass.,  12  nos.  1844  ;t.  ««*  «H45, 
p.  SM). 

8. 1.  architecte  qui  a drossé  le  plan  d'un  édilleô 
cl  surveillé  b**  travaux  d'exécution  est  responsa- 
ble des  vices  du  plan  rt  de  la  mauvaise  qualité <ie* 
matériaux  employés.  Y.  J.  Pat  Pau,  13  mai  1848 
(I.  * «845,  p.  388K 

6 Le*  tribunaux  *oi»l  compétent  pour  connaître 
de  Taclion  en  responsabilité  contre  Tarchileclc  et 
b*s  entrepreneur*  d'un  édifice  communal , oprè* 
que  Tndminislr.iliun  .1  déclaré  «pic  le*  travaux 
• laien»  tenu  H tés  et  recevables,  à raison  de  vices 
de  rnnstmslion  qui  t»c  sont  uliéricuremcnl  mani- 
feste-. V.  J.  Pal.  Cass.,  20  nov.  «843  (t.  «er  ^44. 
p.  238). 

Argent  monnaye  — dispositions  générale*,  nrl. 533. 
n-*  25  pt  27.  — Compensation,  art.  I29«.  — Dé- 
|IÔI,  nrl  «932  et  «9S«  -Dot,  15x13  c«  «.%<«.  -Fem- 
mes (reprise*).  ort.  1*71.  — Prêt,  art.  i*jo5. — 
flapport.  arl.  HC9.  — Acnlc  ria«e  re,  nrl  1908.  — 
Hépélilinti  île  paiement,  art.  *2.18  — Saisie,  arl. 

221.1. —  laufruil,  arl  867.  — Ihmation  d'une 
somme  il'ariicnt  à prendre,  au  décéidu  «loua® 
leur,  arl.  U42,  ii*«  IC  s.  — Donation  de  aomiro 
d’oi-gent.nrl.  948.  h art.  2:.2,  no  38.  — Leu» 
d’une  somma  d’argent,  art  1017, 11*8. 

^trmrj  — arl.  513. 

Armement  — pour  l'étranger, art. 4131,  n** 57. 

A r rangement  dr  famille  — art.  932,  il**  82  s. 
Arrérage*  — arl.  58*  — Communauté,  art.  «NM, 
9**  *409  3*  et  «5*2.—  Hypothèque,  art.  2«5«  — 
imputation  de  paiement,  arl.  12.14.  — Inl^rH.art. 
««•>5.  - offre*  relies,  art  «258.  S*.  — Prescrip- 
tion. art.  2977  s.  — Rente»  viagère»,  art.  «97$  *. 
p»  *983.  * Solidarité,  art.  1**2. 

— Disposition*  diverses,  .arl.  2,  n-22.  - Rapport, 
arl.  85 6,  n°*26  ».  Partage,  art.  884.  n®  42,  art 
»6o,  tr  46.  — lulérêlf  de®  arrérage»  de  renie» , 
art.  «43s> . n"96s.  — Du  paicmcnl  de*  arrérage» 
de  rente  vlanèrc,  art.  *977.  ir*  87  ». 

Arrête  munici/>al  — url.  2.  n<*  9*. 

Arrête  Je  comyte  — considéré  par  rapport  aux 
prescription*  brcri  /c»ip’»»v,  ai  t.  2271,  n*-»  26  s. 

art.  17*5.  - Yenle.  art.  *590. 
Jurisprudence.  — Le*  arrhes  sont  une  preuve  de 
l'irrévueabilué  du  contrai  lorsqu'à  rahon  de  leur 
nodicité  ou  ne  peut  leur  ailriuucr  le  caractère 
d'un  simple  dèsliL  Y.  J.  Pal.  Dijon^  «5  janv.  *»*s 
(t.  2 1845,  p.  582). 

Ascendant  —art.  *05  cl  207.  — Communauté,  art. 
«iis  — Contrat  (nullité),  arl.  « t *3  et  1**4.— 
Enfant  d’un  absent  (surveillance), art.  «42  et  443. 
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— Mariage  (prohibition!.  »rl.  461.  — Mineur 
(dispO»illon;.  art.  907. — Partage  fait  par  père, 
mère  ou  autre»  asccndau*  entre  leur»  descen- 
dans,  art.  1075  V.  Partage  d'ascendans.  — 
Droit  de  retour  au  prnIU  dcsasccnd.in»,arl.95l, 
n°  8.  — Succession»  déférée»  aux  ascendaii»,  art. 
740.  V.  Réserve  îles  ascendant.  — Tutelle  de» 
ascendant,  art.  402. 

Atumblétt  — Décr  14-17  Juin  (791,  »ur  le»  assem- 
litres  de  dloyrni  de  même  état  ou  profession , 
art.  1780,  n«  J2  ». 

Attocialion—  donation,  art.  910,  n"  44*. 

Auociét  — Kugagemen*  de»  associe»  entre  eux, 
art.  1843.  — A l'égard  de»  lier* . art.  18*2.  — 
De*  droit»  de»  lier*  à l'égard  de»  assorti»,  art. 
18*2.  h-*  <l  s.  — Revendication , art.  227», 
n-»  99».  V.  Société. 

Assurance  marilimt  — étranger,  art.  (J,  n»  *1.  — 
Transport,  art.  1*89,  n°  i A3  ». 

Assurances  terrestres  — Réassurance,  art.  (183, 
no  37.  — Responsabilité,  art.  13*2,  u-96  ».  — Du 
contrat  d'assuranee*  considéré  par  rapport  8 la 
responsabilité  du  locataire  en  cas  d'iuecnilie, 
art.  (733,  n'»  Js  ».  — Du  contrat  d’a6suranee  en 
général,  art.  1964,  no»  33  *.  — Des  clause»  de  la 
police  d'assurance,  no»  JO  ».  — Du  droit  des  lo- 
cataire» et  autre»  possesseur*  à l'égard  de  l'as- 
suranre,  n**  J7  s.  — De  la  résolution  du  rouirai, 
if» 63 s.  — Des  compagnie*  d'x-auranees  eide 
leur»  agent,  n*»  7*  ».  — Prescription  qulnqueii- 
nalc.arl.  2277,  if  70. 

Atrlirrt  — L.  22  frim.  an  XI  sur  les  atelier*,  art. 
1780,  n*»  32  s.  — L.  22  mars  (8JI  sur  le  travail 
de*  enfun»  dans  le»  atelier»,  Md. 

Atermoiement. 

Jurisprudence.  — Sont  nuis  les  enffagemen?  se- 
crets pris  par  le  débiteur  avec  divers  de  ses  créan- 
cier* en  drlioridu  contrat  d’atermoiement  volon- 
taire qui  a élé  accepté  par  tou».  V.  J.  Pal.  Pa rit, 
21  arr.  tsts  (t.  2 isas,  p.  JJ). 

Allertistement.  — V Allnvion. 

Attribution  dt  juridiction  — lieu  de  paiement,  art. 
(248,  n»  IJ  ». 

Aubaine  (Droit  <P).—  !..  IJ  julll.  (819,  art.  7*6. 
Aubrrgitle  — de  la  respnnsabililé  de*  aubergiste» 
et  hôtelier* , art.  (954,  if»  34  ».  — Privilège , 
art.  9101.  n1»  (JOs. 

Juri-prudenrt.  — (.  L'aubergiste  est  responsable 
delaperte  de»  marchandise»  causée  p«r  l'incendie 
nut  s'est  manifesté  t-liex  lui  au  moment  même  du 
déchargement.  V J Pal.  Colmar,  8 avr.  (8JS  (1.  2 
(84.*:  p.7*2). 

2.  Il  est  responsable  du  vol  de  bijoux  laissé» 
dan»  l'appartement  si  aucun  reproche  de  négli- 
gence ne  peut  «lire  adressé  au  voyageur.  V.  J.  Pal. 
Paru.  29  août  (SU  (I.  9 1846,  p.  197'. 

3.  Alors  même  que  par  un  avis  afftclié  IhOli'tlcr 
eùl  annoncé  qu'il  ne  serait  responsable  de»  cllel» 
des  voyageurs  au-dessus  d'une  certaine  somme, 
qu'autant  qu'il*  lui  auraient  élé  remis  A lui-même 
en  personne.  V.  J.  Pal.  Cad.,  Il  mal  1816  (I.  9 
1846,  p.  SB). 

4.  L aubergiste  cesse  d'êlrc  responsable  des  vol» 
commis  au  préjudice  drs  voyageur»  lorsqu'il  y a 
eu  Imprudence  de  leur  pari.  V.  J.  Pal  Douai, 
(9  août  1849  (t.  2 1843,  p.  318). 

Aominet, 

Juntprudence.  — Le»  aumônes  distribuées  par 
ordre  du  défunt  au  moment  de  se*  funérailles  ne 
doivent  pas  être  imputées  sur  la  quotité  disponi- 
ble lorsqu’elle*  ne  présentent  rien  d'excessif  eu 
égard  k lu  fortune  du  défunt.  V.  J.  Pal.  Colmar, 
4 juin  (8(8  (I.  («»  1816,  p.  645). 

AutAenlici/éi/e»  acte».  — V.  Acte  authentique.  Acte 
notarié.  Testament  authentique. 

Autorisation  dt  la  femme  — par  rapport  aux  obli- 
gations, art.  215,  n-»  25  ».  — l\ir  rapport  a la 
procédure,  n**  55  s.  — Séparation  de  corps,  art. 
306.  n«»74  s.  — Femme  tutrice  de  son  mari  in- 
terdit, art.  507,  n*»  18  ». 

I*  Relancement  aux  obligation!. 

Juriipnolence.  — t.  Autorirotion  indéterminée.— 
Ksi  mille  comme  générale  l'autorisation  qui  em- 
porte pour  la  femme  obligation  de  payer  toutes 
•omme*  due»  par  le  mari.  V.  J.  Pal.  Caet.,  19  juin 
1844  (1.  2 (844.  p.  349). 

2.  Cautionnement.  — L’autorisation  résulte  suIR- 
samtnculde  ce  qu’un  acte  de  cautionnement  sous- 
crit par  la  femme  dan»  l’inlérèl  du  mari  a élé 
écrit  par  le  mari  lui-même.  — Tri  b de  la  Seine.  24 
avr.  (845.SOIIS  Parie,  14  mai  t8!6  (1.2  1816,  p.355). 

t.  Commerce.  — La  femme  peut  être  autorisée 
par  justice  à fa  re  le  commerce,  lorsque  le  mari 
ne  ncul  donner  »on  consentement,  ou  même  lors- 
qu'il le  refuie  sans  motif  raisonnable.  V.  J.  l'ai. 
Parie.  24  OC.I.  1844  (L  2 1 844.  p.  461). 

».  Émigré.  — La  femme  d'un  émigré  a pu  »'cn- 
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gager  valablement  avec  autorisation  de  justice 
sans  que  le  mari  ait  élé  préalablement  interpellé. 
V.  J.  Pat.  Toulouee,  22  juin  (844  (t.  2 1844  p.  219). 

5.  Emprunt.  — La  femme  mariée  qui  a contrarié 
un  emprunt  sans  autorisation  est  soumise  8 la  res- 
titution jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  a pro- 
mu. V.  /.  Put.  Caen,  20  juin  1845  (1.  2 (8tS,  p.582). 

6.  Le  mari  peut  même  être  condamné  * la  res- 
titution intégrale , si  la  lolalilé  de  l'emprunt  a 
tourné  au  protll  du  ménage.—  Ibid.- 

7.  Egalement  lorsque  la  femme  a contracté  laus 
autorisation,  elle  ne  doit  Êlre  tenue  que  de  rendre 
compte  des  sommes  qui  ont  tourné  è sou  profil; 
cil  sorte  que  s'il  s'agit  d’un  bail,  elle  n’a  a resti- 
tuer que  les  fruit*  dont  elle  a profilé.  V.  J.  Pal. 
Caet.,  27  dée.  1843  (t.  I«r  ttu,  n.  371). 

8. 1.a  femme  qui  a contracté  un  emprunt  sans 
l'autorisation  de  son  mari  doit  être  condamnée  à 
l'entière  restitution  de  la  somme  prêtée,  s'il  est 
reconnu  quelle  lui  a prolllé  tout  entière.  V.  1. 
Pal.  Car»..  12  mars  1844  ;t.  2 1844,  p 496). 

9.  Mandataire.  — Le  concours  du  mandataire  du 
mari  à l'acte  consenti  par  la  femme  ne  peut  sup- 
pléer, comme  le  concours  ilu  mari  lui-mèmi , au 
défaut  de  représentation  d'une  autorisation  spé- 
ciale. V.  J.  Pal.  c'ait. , 19  avr.  1843(1  2 1843,  p.  62). 

10.  Séparation.  — Ix  femme  même  séparée 
de  corps  ne  peut  faire  aucun  acte  sans  avoir 
obtenu  au  préalable  l'autorisation  soit  de  son 
mari  soit  de  justice.  V.  J.  Pal.  Parit,  22  mai  1846 
(t.  2 1816,  p. 731). 

11.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  valable- 
ment contracter iineinpruiilsansl’atilorisalion  de 
son  mari  ou  île  justice,  à moins  que  cet  emprunt 
n’ait  irniir  cause  l'nduiinistrulion  de  ses  biens. 

V J.  Pal.  Corn,  6 mars  1814  ,1  2 1843.  p.  585). 

12.  Vente.  — l.a  femme  ne  peut  plus  excipcr  du 
défaut  d’aulurisation  pour  demander  la  nullité 
d'une  vente  qu'elle  a failc  lorsqu'elle  a elle-même 
concouru  volontairement  8 l'exécution  du  conlrat 
après  qu'il  a élé  ralilté  par  le  inari.V.  J.  Pal.  Cau., 
I*r  fév.  (813  (t.  2 1*13,  p.  119). 

2*  llelalitement  à ta  procédure. 

(.  A pial  — Les  forme»  do  procédure  détermi- 
née* il  effet  d'obtenir  l'autorisation  néee»saire  a 
une  femme  mariée  pour  plaider  ou  contracter, 
doivent  être  suivies  sur  I appel  comme  en  pre- 
mière instance.  V.  J.  Pal.  Case.,  2ljanv.  1816  (t.l« 
1816,  p.  275). 

2.  lot  femme  autorisé  8 cslcron  première  Im- 
tnnee  c*l  sutllsammenl  autorisée  8 Intcrjeler  ap- 
pel.v . J.  Pal.  Riom,  20mul  1639(1.  t»'  1845,  p.  56). 

3.  Il  y a autorisation  suIRsanle  donnée  8 la  fem- 
me sur  l'appel,  lorsque  la  cour  royale,  saisie  par 
les  conclusions  formelle»  de»  créancier»  de  la  de- 
mande en  autorisation  , statue  au  fond , sans  dé- 
clarer spécialement  qu'elle  autorise  In  femme  A 
ester  en  justice.  V.  J.  Pal.  Catt.,  25  Janv.  (813 
(t.  t~  (843.  p.  673). 

4.  Coiiation.  — lai  femme  peut  présenter  pour  la 
première  fois  en  cassation  le  moyen  résultant  de  ce 
qu’elle  n'aurait  pas  été  autorisée  8 ester  en  justice. 

V J.  Pal.  Catt.,  13  nov.  1*44  (t.  2 1844.  p.  381)  ; 21 
janv.  (845(1.  (••  1845,  p.  202J;20mai  1846  (t.  21846, 
p.  283). 

5.  Demande  incidente.  —La  demande  pour  faire 
autoriser  la  femme  8 ester  en  justice  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari . 
alors  même  qu'il  s’agit  d’une  demande  Incidente 
sur  une  instance  dont  un  nuire  tribunal  est  saisi. 
V.  J Pal.  Pan».  24  avr.  1843  il.  I»'  1843.  p.  690). 

6.  Demande  étrangère.  — Les  tribunaux  français 
sont  compéletu  pour  autoriser  une  femme  étran  - 
gère  à ester  en  justice  lorsque  son  mari  n’e«t  point 
en  France.  V.  J.  Pal.  Dastia,  16  fév.  1844  (t.  («' 
1845,  p.  216). 

7.  Instance  contre  le  mari.  —La  femme  se  trouve 
suitlsatnmcnl  autorisée  8 ester  en  justice  , tant  en 
première  Instance  qu’en  appel,  lorsque  son  mari 
plaide  contre  elle,  surtout  si  le  mari  était  deman- 
deur. V.  J.  rat.  Parit,  29  mars  1643  (t.  (••  (843 , 
p.  487). 

8.  la  femme  mariée  . même  lorsqu’elle  plaide 
contre  sou  mari,  cal  tenue  do  se  pourvoir  d’une 
autorisation  qui  no  peut  lui  être  donnée  que  par 
le  tribunal  du  domicile  du  m»ri,  même  après  sé- 
paration de  corps;  mai*  elle  peut  réclamer  cette 
autorisation  en  tout  étal  de  cause,  même  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  elle,  après  arrêt 
d'admission  et  signification  de  cet  arrêt.  V.  J.  Pal. 
Cau..  27  niai  1816  (t.  2 1846,  p.  62). 

9.  La  femme  qui  plaide  contre  son  mari  n’a  pas 
besoin  d'autorisaliyn  pour  se.  pourvoir  en  cassa- 
tion et  obtenir  arrêt  d'admission  , il  sulflt  qu'elle 
rapporte  cette  autorisation  devant  la  chambre 
civile,  alors  inêmcque  le  mari  auiait  pris  de»  con- 
clusions formelle»  a Du  de  déchéance.  V.  J.  Pal. 
Cote . . 21  nov.  1813  (I.  («rlMJ,  p.  403). 

10.  La  femme  qui  dans  uneinstanccsc  trouve  as- 
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sislée  de  son  mari  ne  peut  se  pourvoir  pour  êlre 
autorisée  par  le  tribunal  8 ester  en  justice,  tant 
qu’il  ne  s'est  jus  manifeste  une  contrariété  d'in- 
térêts entre  elle  cl  son  mari.  V.  J.  Pal.  Caet.,  21 
janv.  (846  (l.  t"  1816,  p 273). 

tt.  Mariage.  — La  femme  ne  peut  demander  la 
nullité  de  sou  mariage  sans  se  faire  autoriser;  et  la 
présencedesonnutrl  dans  l'insbince  n'ctnportc  pas 
autorisation  suIRsante.  V.  J.  Pal.  Caet.,  21  janv. 
1645(1.  t*r  1845,  p.  202). 

Aulorilé  adminitlraliee  — De*  recours  administra- 
tifs considérés  par  rapport  8 l'interruption  do 
prcrcriplion,  art.  2242,  n'»  96  s. 

Autorité  sanitaire  — attribution»  de*  autorité* 
sanitaire*  en  matière  de  police  judiciaire  et  de 
l'état  civil , art.  985 , n-»  10  s.  ; L.  2 mars  (822, 
Ut  3;  ord.  7 août  1822,  lll.S,  AM. 

Autrui  (Aires  et  droit»  a')  — Contrats,  art.  1119  s. 
— Legs  de  ta  chose  d’autrui,  art.  (021.  — Prei- 
eription,  art.  2236  ».  — Slclliounnt,  art.  2039.  — 
Vente  de  la  chose  d’autrui,  art.  1599,  n»»  t9  s.. 
(6oo,  1635  cl  t935.  — Preseriplion  par  dix  ans  et 
vingt  ans,  art.  2265.  n*7t. 

Aranrr  — |iaienient  d'avance,  art. 1186  et  (980.  — 
Faite»  par  le  fermier,  art  1763,  n*  lus.  — Faites 
par  un  mandataire,  art.  1999  et  2001. 

Arancreirei  d’hoirie.  V.  Donation  par  avancement 
d’hoirie. 

Areu  — de  la  partie,  art.  1316,  (350  et  (SS4  s.  — 
Interruption  de  prescription,  art.  22(8.  —Signa- 
ture, art.  1323.  — Cause  d'obligation,  art.  ttJI. 
n*43 

— Judiciaire,  art.  tstt . n«  148  s.  — Appréciation 
de  l’aven  judiciaire  et  *e*  conséqiirncrs  direc- 
te», arL  (354,  n**  23  s.  — De  l’aveu  considéré 
par  rapport  8 la  divisibilité  des  faits,  n»  53  8.  — 
Serment  siipplélolre.  art.  1366,  n*»27  s. 
Juritprudence.  — (.  L'aven  peut  résulter  d'un 
fait  consigné  dans  un  projetée  transaction  .en- 
core bien  quêta  transaction  ne  se  soitpas  réalisée. 
V.  J.  Pal  Nancy.  25  avr.  1844  (t.  2 1844,  p.  277'. 

2.  L'aveu  de  la  partie  ne  peut  servir  île  base  8 
un  moyen  de  cassation , lorsqu'il  n’en  a pas  été 
requis  arle  devant  le  Juge  du  fond.  V.  J.  Pal. 
Cau.,  (3  Juin  1837  (t.  l-r  ($14,  p.  806). 

3.  L'aveu  ne  pcul  être  invoqué  alors  mèmequ’il 
se  trouverait  consigné  dans  1rs  motif*  du  juge- 
ment. s'il  nVn  a |ias  été  donné  acte  par  le  dispo- 
sitif. V.  J.  Pal.  Touloute,  5 janv.  (843  (t.  (•*  (844. 
p.  198). 

4.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  dé- 
rider si  l'intcrrognloire  sur  Luis  et  articles  ren- 
ferme un  aveu  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Coi».,  5 déc. 
(842  (1.  t-r  1813,  p.  (79). 

5.  L’aveu  fait  a l'audience  ne  peut  êlre  invoqué 
comme  formant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  V.  J.  pal.  Colmar,  (5  mars  1813  (L  t*» 
4844  p.  397). 

6.  L'aveu  judiciaire  ne  peut  résnller  d'ènoncia- 
tlons  insérées  dans  un  acte  signifié  cxliajudlciai- 
romen',  V.A.  Puf. C'a*i.,t8jiilll. 1843(1. 2<8t3.p.  591). 

7.  La  déclaration  faite  devant  un  juge  de  paix 
n’agissnril  ni  comme  juge  ni  comme  conciliateur, 
ne  peut  êlre  opposée  à celui  8 qui  elle  est  attri- 
buée, si  elle  n'est  pas  revêtue  de  sa  signature,  en- 
core bien  que  le  juge  de  paix  ait  annoncé  que  le 
déclarant  i>e  savait  jia.»  signer.  V.  J.  Pal  Bourget. 
30 déc.  1843  (t.  I-  1845.  p.  (87). 

8.  Indieitibililé.  — L'aveu  Tait  par  la  mère  que, 
si  elle  a reçu  les  revenus  communsenlrc  elle  cl  se* 
enfans,  clic  en  a fait  chaque  année  application  en- 
tière aux  besoins  de  la  famille,  r*l  indivisible. 
T J.  Pal.  Cas».,  4 noi.  1846(1.  2 1846.  p.  587). 

9.  Les  règles  relatives  8 l'indivisibilité  de  l’aveu 
ne  peuvent  plus  êlre  invoquées  lorsqu’il  existe 
dans  la  cause  des  preuves  qui  jvcroiellcnl  de  re- 
jeter celle  indlvisililé,  ou  lorsque  la  conséquence, 
de  l’apfdieation  de  la  règle  sérail  en  opposition 
avec  une  présomption  de  droit.  V.  J.  Pal.  Colmar, 
16  Janv.  1846  (1.  2 1846,  p.  529). 

(0.  Le  juge  ne  niéeonnait  pas  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  lorsqu'en  acceptant  le  fait  déclaré,  d’un# 
possession  suIRsanle  pour  prescrire,  il  lui  attribue 
une  conséquence  légale  contraire  à la  |irétention 
du  déclarant , en  ce  que  cette  possession  ne  réu- 
nirait pas  les  caractère*  nécessaire»  pour  assurer 
la  preseriplion,  V.  J.  Pal.  Cau. ,45  nov.  (812  (l.  t«r 
(8(3,  p.  583). 

Aerugle  — testament  mystique  , art.  979,  n-«  s s. 
Ami  du  eonttil  d'étal  — art.  t1».  n»  32. 

Arii  de  parent.  V.  Conseil  de  famille. 

A toast  — aveu,  art.  (354.  n°»  64  s.  — Serment  dé- 
cisoire. art.  1358,  n- 110. 

A cou»  — cession  de  procès,  art.  (597.  — Pièces  et 
titre»  (prescription),  arl.  2276.  — Restitution  , 
art  2060.  n-  7.—  Rapport,  art.  857.  n«  12.  — 
Responsabilité,  art.  t3S2,  n*  100.  — Responsabi- 
lité civile, n®  250.— Du  mandat  conféré  8 l'avour. 
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BAIL 


art.  tfW.  n«»M*.  —1..  ts  ni»,  an  XIII  snrte 
remboursement  des  caulinnncmens  désavoués, 
art.  SlOi.  n*»  <46  L.  addil.du  6 vi  nt,  an  XIII, 
ibid.  — Prescription  lireei  iempore . art.  üj|, 
n-»  SI  s. 

Ayant- route  — art.  <I6S.  n*»  ts  ».  ; arl.  <166, 
n»>  SC  ». 

Ayant-droil  — du  tendeur  relativement  à l'ac- 
tion en  lésion  d’autre  moitié,  arl.  I6»S,  n1*  63  s. 


B 

Bail  — des  maisons  de  ville  et  de»  bien»  de  campa- 
gne. arl.  4,  n*  23  — Usufruit,  art.  582,  ntl  i<  s. 
— Pour  une  maison  du  débauche,  arl.  <131  , 
nOHOIs.— Sou*  condition,  arl.  < 16a.  n*  3*.— Com- 
pensation, art.  <989.  nu  52  s.  — Preuve  testimo- 
niale, arl.  <311,  n»  63  ».  el  <&<  s. 

— Rau Vilar  anliripation  durant  la  couimunaulé, 
arl.  1428.  n«*  37  s.  et  46  s. 

— Du  conlrat  de  louage,  art  <700 1. 

— Buuidc-vbirnsdu domaine; déc.  230CI.I790.  III. a, 
arl.  1708,  n**  3 s : décr.  5-11  fév.  <701  nui  règle  la 
forme  el  laduréedes  baux  fallsou  à faire  par  le» 
corps, maisons  ou  comiimiiaulés.laiilecrlêsias- 
tiqucsquelalques.ilml.— Arr.7gcrmin.au  IX,  sur 
le»  baux  à longues  année.-  des  bien»  ruraux  de» 
hospice»,  élnblissemcns  d’instrurlion  publique 
et  communautés  dliubllans,  Ibid.  — Décr.  <2 
août  1807,  sur  le»  baux  à ferme  dr»  hospice*  et 
des  élabliMemrns  d’inslrurliun  nuhlique,  ibid. 

— Ord.  7 oel.  <818.  sur  la  mise  ru  ferme  des  biens 
communaux,  ibid.  I..  25  mal  1835,  sur  le»  baux 
•lesbiens  des  communes,  hospice»  et  autres  éta- 
blissement public»,  ibid. 

— Baux  de»  maison»  el  bien»  ruraux,  régie»  com- 
munes aux  baux  des  maison»  et  des  bien»  ru- 
raux, arl  1714».  — bu  bail  constaté  par  écrit, 
arl.  <711,  pas  <8  8.  — Du  bail  fait  verbalement  , 
n»»  25  s.  — Du  commrnremrnl  do  preuve  par 
écril,  n°»  <2  s.— De  1»  défense  de  céder  le  bail 
ou  sous-lourr,  arl.  <717,  n*»  SI  s.  — De»  contra- 
vention» à la  clause  prohibitive  , n°  47  s.  — De» 
droit*  de*  propriétaires  à l’égard  de*  tous-loca- 
tairrs,  n«»  30  ». 

— Obligations  du  bailleur,  art.  171»,  n*»  43  *.  — 
Droit»  du  preneur,  n-»  54  ».  — De*  vice* de  la 
chose,  n*»  62.  — De  la  destruction  de  la  chose , 
n»»  70  * 

—Droit»  el  obligation*  du  preneur,  quant  à l’usage 
de  la  chose  el  A la  destination  domiéeaux  lieux 
loué* . art.  1728 , n»»  26  *.  — Exercice  d’une  pro- 
fession déterminée,  ibid.  — De* maisons  de  com- 
merce A achalandage,  n°>  43».  — De*  maison* 
de  jeu,  n-*33  s.  — De»  maison*  de  débauche, 
no»  37  *.  — Du  paiement  du  prix,  u-»62s.  — Des 
dégradations,  n-»75  ». 

— Dé  la  responsabilité  du  locataire  vi». à-vis  du 
propriétaire  en  cas  d'incendie,  art.  t733,  n«  20». 

— Delà  responsabilité  des  locataire»  culte  eux 
au  même  ca».  n»»  3*  s.  — De  la  preuve  de»  [ail*, 
n*»  38  *.  — Du  conlrat  d’assurance  considéré 
sous  ce  l'apport,  iio»  48  ». 

— De  l’olnigalion  de  donner  congé. arl.  1738, n*»  38 
».  — Forme  et  effet*  du  conge,  ii«  52  ».  — De  la 
recandlciion  laclte,  ir»  61  ». 

— De  l’rxplicaiion  des  clauses  résolutoire»,  art. 
1741 . n~*  52  ».  — Do  la  résolution  du  bail  lorsque 
la  chose  louée  péril  par  vétusté,  n«*  62  s.  — De  la 
résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  , 
n»'  65  s.  — lie  la  faillite  du  preneur,  il'  » 77  s.  — 
Des  droit»  de*  créanciers  du  bailleur  el  du  pre- 
neur, n-s  as  ».  — De*  poursuite»  en  ré»illa|[on , 
n*»87«. 

— Du  droit  d'expulsion  accordé  à l’acquéreur,  arl. 
1751.  n*»  59  ».  — De  l’indemnité  due  au  preneur 
expulsé,  n»»  65  s.  — Délais  accordé*  pour  la  éoriie 
du  preneur  n<»M*. 

— De»  baux  à lover,  arl.  1752.—  De»  meubles  qui 
doivent  garnir  les  lieux  loués,  arl  1752,  ip*  47*. 

— l)e*  réparation» locative»,  ii-»5|  ». 

— Desbaux  à ferme,  arl  1763.— Du  bail  à portion 
de  frinl»,  art.  <763.  n°»64».  — Du  défaut  décon- 
tenancé, arl.  <765,  n»*  68».  — De*  bestiaux  el 
ustensile»  qui  doivent  garnir  la  ferme,  arl.  <76C, 
no»72*.  — De  l'indemnité  pour  perle  de  récolle, 
art.  <769.  n«»  76  s.  — De*  easTortull»,  arl.  <773. 
n*»  a*.  — De*  baux  fait»  sans  écrit,  art.  <774, 
il*  84  *.  — Des  fourrages  et  engral»  que  doit  lais- 
ser le  fermier,  art.  1777,  n-»87t.  — De*  délit*  ou 
quasi-délit*  eomml»  par  le  fermier,  ne*  94  ». 

— Du  bail  considéré  par  rapport  au  contrat  d’as- 
lurnnrc,  art.  1964,  n*»  47  *. 

— Du  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  comtdéré  par 
rapport  au  privilège  du  propriétaire,  art.  2102, 
n- 1 *8  ».  — Revendication,  art.  2279.  ne  <01 . 
Jurisprudence.  — <.  Abattage  d'arbres. — Le  fer- 
mier qui  abat  de*  arbres  fruitier*  en  plein  rapport 


pour  s’en  approprier  le  boi»  commet  le  vol  de  ré- 
colle* prévu  par  l’art.  388,  c.  pén.  V.  J.  Pal. 
Cuis..  H OCl.  <843  (t.  <•>  <846,  p.  six), 

2.  Arrhes.  — Le»  arrhes  donner»  à l’appui  d'un 
bail  suffisent  pour  en  constater  l lrrévocabllllé  *i 
à raison  de  leur  modicité  il*  ne  iietivenl  consti- 
tuer une  rnnveiilion  de  dédit.  V.  J.  Pat.  Dijon  , 
15  janv.  <845  «.  2 <8<5,  p.  382). 

3.  Aswicrnent.  jachères.  — fcvl  valable  In  clause 
qui  impose  au  lermier  l'obligation  de  suivre  un 
assolement  déterminé  et  do  conserver  des Ju- 
chères,  saul  au ^uge  à ap|irécier»'il  y a eu  préiu- 
dlce  réel  cause  par  la  contravention.  V.  J.  Pal. 
Doua i,  20  niar*  1816  (I.  2 1846,  p.  <U9). 

4.  Acaulag»  indirect.  — Lorsque  le  père  de  fa- 
mille après  avoir  attribué  la  quotité  disponible  à 
l’un  des  nifans  lui  a fait  un  bull  avantageux  de» 
immeubles  U'oil  résulte  un  avantage  Indirect,  le* 
aulrr*  entait»  oui  le  droit  de  demander  In  tésolu- 
tion  du  bail  à partir  du  jour  diidéré*.  V.  J.  Pal. 
Angers,  29  janv.  <810  (I.  <*r  <811,  p.  468). 

5.  Changement  — l.r  propriétaire  ne  peut  pendant 
la  durée  du  bail  réduire  la  profondeur  de  l'esca- 
lier  commun  de  manière  a hurler  préjudice  au 
locataire,  à raison  de  l'exercice  de  sa  profrraioti. 
— V.  J Pal.  Paril,  » |anv.  <814  (t.  <•’  1844.  p,  <34 ). 

6.  Kt  en  général  il  ne  prtil  faire  aucune  cons- 
truction préjudiciable  nu  locataire.  V.  J.  Pal. 
Parie,  9 mai  1646:1.  I"  <816,  p.  76<). 

7.  Le  preneur  qui  aloné  pour  l'exploilnlion  d’un 
commerce  de  délail  peut  établir  ailleurs  un  com- 
merce en  gros  des  même»  marchandise* , el  v 
transporter  son  domicile  sans  eonlrnenirau  bail, 
pourvu  qu’il  conlinuc  sérieusc.oeni  el  sans  frau- 
de l'exploitation  du  rommeree  de  détail  dans  le» 
lieux  loué»  parmi  conimi»  à ce  préposé.  V.  J. 
Pal.  Nancy.  26  fév.  1846  (l.  2 1 846.  p.  391). 

8.  lai  locution  fuite,  à une  sage-  femme  pour  éla- 
bllr  une  maison  d’accoucbi-ment  peul,  eu  cerlui- 
nex  circonstance»  el  eu  égard  A certaine*  profes- 
sion». être  considérée  connue  cause  suffisante  de 
rèiolulloii  d’un  bail  antérieur.  V.  J.  Pal.  Paris  , 
<1  août  <843  (t.  9 <843,  p 833).  — Même  principe. 
V.  J:  Pal.  Douai.  <<  juin  1844  (t.  <•'  <HI4,  p.  3*7). 

9.  Lorsque  le  bail  |iorle  que  l’apparleun  nl  e*l 
éclairé  par  une  fenC-trc  dormant  sur  mi  |ordin  Ir 
propriétaire  nu  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
faire  aucun»  travaux  qui  auraient  pour  résultat 
d’hfferccpler  la  vue  du  jardin.  V.  J.  Pal.  Parie, 
20  fév  <843  (t.  I*r  1843,  p.  633). 

40.  Changement,  voirie.  — Le*  tribunaux  civils 
tout  compelcn*  pour  connaître  de  la  demande  en 
résoluliun  d’un  bail  fondée  sur  le  changement  ap- 
porte à la  Jouissaure  des  lieux  par  l'établissement 
d’un  Irulloir  sur  la  voie  publique.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
7 août  <81*  CI.  <••  1845,  p.  471). 

Il  Le  bailleur  est  garant  envers  le  prrneur  de* 
cliaiigemen»  apporté»  A la  choie  louée  par  Ir* tra- 
vaux de  la  voirie.  V.  J.  Pal.  Parie,  19  fév.  1814 
(I.  I"  <844.  p.  375). 

13.  El  le  hall  est  résoluble  si  un  changement 
apporté  dan»  les  abords  de»  lieux,  même  sans  le 
fait  du  bailleur,  rend  U Jouissance  molli»  propre 
à l’usage  auquel  II*  élnienl  destiné*.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  ïAllov.  1845,  el  6 mai  1846  (L  2 1846,  p.  418). 

<3.  Déconfiture.  ■ Le  bail  fait  conjointement  cl 
•olldalremi'iil  a-i  mari  cl  à la  femme  communs  en 
bien»,  nYsl  point  résoluble  pour  came  de  décon- 
Qlure  du  mari,  à l’égard  de  la  femme  qui  a ob- 
tenu la  séparation  de  bien»  el  renoncé  à la  com- 
munauté. V.  J.  Pal.  Nancy,  13  déc.  1844  (t.î  1813, 
p.  564). 

<4  Election  de  domicile  — L’éleelinn  de  domi- 
cile faite  dans  le  bail  emporte  attribution  de  Juri- 
diction sur  la  axlslc-nrrèl  faite  entre  1rs  mains  du 
locataire.  \,J.  Pal.  Parie,  3 janv.  4643(L  <•'  1843, 
p.  I4IL 

15.  Embellissement.  — Le  bailleur  nul  doit  proll- 
trr  de»  cmbcl  issemens  fails  par  le  locataire,  ne 
peu!  prétendre  A la  conservation  des  «laces  pla- 
cée» par  le  locataire  dans  des  panpiets  qui  né  font 
pas  corps  avec  la  l>oi»erie.  V.  J.  Pal.  Rouen,  31 
Janv.  1816(1.2  1846.  p.  103). 

<6.  Expulsion.  — Le  fermier,  en  cas  d’expulsion, 
a droit  à l'indemnité  réglée  par  le»  art  <744  el 
1746.  C.  eiv.,  ericoie  bien  que  fa  clause  relative  à 
l’expulsion  ail  élé  Insérée  non  dans  le  bail  mal» 
dans  lin  ae.le  postérieur.  V.  J.  Pal.  C au.,  40  mai 
4813  (I.  2 1813,  p.  495). 

<7.  Fraude.  — L'acquéreur  auquel  son  contrat 
accorde  la  jouissance,  a le  droit  de  demander  la 
niillllé  du  bail.méine  authentique, qui  aurait  pour 
résultat  de  maiiiienlr  le  vendeur  frauduleusement 
en  possession.  V.  J.  Pat. Caen,  28  nov.  <845  (t,  <*r 
<846.  p.  433). 

48  Meubles.  — Le  bailleur  ne  peut  «'opposer  A 
Pcnlèvcmenl  dei  meubles  du  roimnerçaniqii'  ron- 
svrve  une  boutl  |ue  constamment  garnie  de  mar- 
eliandisr»  cl  qui  offre  d'ailleurs  de  consigner  le 


montant  de*  loyers.  V.  J.  Pal.  Nancy,  26  fév. 
1816  fl.  2 1816,  p.  394). 

<9.  Paillet.  — Le  détournement  fait  par  le  fer- 
mirr  à son  protll  des  pailles  de  se»  rérolles  qu’il 
s’eiall  obligé  à Taire  convertir  en  fumier  ou  a 
rendre  en  ualiirc  eonslltuc  l’abus  de  connaître 
prévu  par  la  loi  pénale.  V.  J.  Pal.  Orléans,  i» 
jllill  1843  (1.  2 1843,  |i.  398). 

20.  Paiement  des  loyers.  — Le  juge  peul  aceordrr 
un  suivis  pour  le  paiement  du  terme,  avant  de 
prononcer  la  réiolulion  du  bail, encore  bien  qu'il 
«oit  déclaré  dans  l’acte  que  le  bail  sera  résolu  du 
plein  droit  par  le  défaut  de  paienn-ut  d'un  seul 
terme  de  loyer.  V.  J.  Pal.  Parts,  27  mars  1813 
(I.  * <813,  p.  138). 

21.  Ccnini  la  clause  est  de  rigueur.  V.  J.  Pal. 
Rouen  7 audl  <845  (L  3 <845,  p.  441). 

22.  D ans  un  ballàeens^llc  est  simplement  com- 
minatoire. V.  J.  Pal.  Cass.,  17  fév.  1815  r|.  t 
1845,  p.  53»), 

23  L’aclinn  du  locataire  en  indemnité  pour  dé- 
faut de  Jouissance  résultant  de  vices  de  construr- 
lion  ne  peul  être  présenli’rc  comme  une  exception 
contre  fa  demande  en  paiement  île»  loyer*.— 
V.  J.  Pat.  Paris,  6 dé<5  <844  (L  <•'  <845,  p.  <<<); 
J.  Pal.  Douai,  9 Juin  1846  (L  3 <818,  p.  342). 

24.  Paiement  anticipés.  — Les  palenieu»  par  an- 
ticipation fails  sans  iraude  en  vertu  d’une  clause 
du  bail  sont  opposables  aux  créa  liciers  inscrits  qui 
vicnneiil  saisir  l'immeuble,  surtout  si  les  inscrip- 
tions sont  postérieure*  au  bail.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
t avr.  <843  (t. <*r  ib»i,  p.  400). 

25.  Est  nul  le  bail  fait  au  nom  d'un  mineur  par 
le  tuteur  (même  In  mère),  s'il  renferme  la  elausc 
que  lou*  le»  loyer*  seront  acquitté*  d'avance  cil 
un  seul  paiement  fait  entre  le*  mains  du  tuteur. 
Y.  J.  Pal,  Poitiers,  *julll.  1843  (L  2 1840,  D.  284). 

26.  Le  créancier  hypolliécaire  qui  se  rend  adju- 
dicataire de  l'immeuble  doit  subir  le*  conséquen- 
ces du  bail  notarié  nui  constute  le  paiement  do 
fermages  par  anlielpuliun,  alors  surtout  que  son 
hypothèque  et  la  saisie  sont  postérieures  au  bail, 
sauf  Sun  recours  contre  la  partie  saille  on  le* 
erénneh-rs  dans  le  ras  où  II  aurait  élé  induit  par 
ce  fait  en  erreur  sur  l'npprécialion  réelle  de  la  va- 
leur de  l'immeuble.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  22  avr. 
<811(1.  <»r  4813,  p.  444). 

37.  Pêche.— Le  fermier  n’a  droit  de  pOcho  qu'au- 
laul  que  son  bail  le  lui  attribue  par  une  clause  ex- 
presse. Y.  J.  Pal.  Rouen,  <3  juin  1844  (L  2 < 844. 
p.464). 

38.  Pot  devin.  — La  résolution  du  bail  doit  cu- 

lminer la  restitution  d’une  pari  proportionnelle 
du  pot  de  vin  pavé  comme  denier  d'entrée.  — 
V.  J.  Pal.  Douai,  7 IIOV.  1813  (I.  <8<G.  p.  451). 

29.  Prix.  — Le  prix  du  bail  peul  êlre  laissé,* 
l'arbitrage  de  tiers  qui  ne  conolllu- ut  pas  pour 
cela  un  tribunal  arbitral.  V,  J.  Pal.  Paris,  19 
aulll  1846  (I.  9 <816,  p.  561). 

30.  Le  prix  du  fermage,  lorsqu'il  a élé  louché 
par  nu  mandataire,  n'est  plus  preseriplible  par 
cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 août  1845  (l.  2 1815, 
p.  299). 

31.  Propriétaire  apparent.  — Le  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  n'csl  pas  recevable  à fur- 
mer  licrcc-opposition  ronlre  les  jugenien»  rendus 
sur  le  bail  passé  par  le  propriétaire  apparctil.  — 
V.  J.  Pal.  Case.,  <9  nOV.  483*(t.  I«  1843.  p.  491). 

39.  Propriétaire  indivis.— Le  propriétaire  par  in- 
divis qui  Jouit  de  la  totalité  <fe  l'immeuble  parce 
qu’il  est  usufruitier  de  la  partie  dont  il  n'est  pas 
propriélaire  ne  peut , à peine  de  tous  dommages- 
(ntérêU,  louer  la  Intaliléde l’immeuble  par  aiili- 
cipation  plus  de  deux  ans  avant  l’expirallon  du 
Irai!  courant;  el  le  bail  ainsi  fait  par  anlicipalioii 
est  nul  pour  le  tout.  V.  J.  Pat.  Parie,  7 mars  1844 
(t.  <»r  <844,  p.  651). 

33.  Réitaraliotu.  — La  elause  du  bail  qui  me!  le* 
réparai  unis  d'rntrclien  à la  charge  du  fermier  un 
di-pensc  pas  le  propriétaire  de  livrer  In  chose  en 
bon  élat  de  réparation.  V.  J. Pal.  Caen,  <9  Juin. 
<815(1.3  1815,  p.  361). 

U.  Retcition.  — L’acllon  en  rescision  pour  vililé 
du  prix  n’est  point  admise  en  matière  de  liait. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  31  mai  <814  (l.  2 184»,  p.  533). 

35  Résiliation.  — Le*  juges  sont  souverains  ap- 
prèeialeiirs  de*  cause»  qui  peuvent  cnlrainei  l;x 
résolution  du  bail.  V.  J.  Pal,  Case.,  23  nov.  IMt 
(l.  2 1843,  p.  160). 

36.  Bien  que  le  bail  soit  résilié  par  la  faute  du 
fermier  pour  défaut  deeullure.  Il  ne  lut  fn  est  pas 
moins  du  romplc,  saur  compensation  de  lomi* 
les  indemnités  auxquelles  II  peut  avoirdroll  pour 
dépen-e»  qui  onl  prolllé  nu  fond».  V.  J.  Pal. 
Caen.  47  déc  1844  (t.  2 4845,  p.  74). 

37.  Sous-bail.— Le  bailleur  qui  a Interdit  dé  snn*- 
louer  peut,  en  en*  d'infraction,  demander  la  ré-.- 
Ii.i lion  du  bail,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  qu'il 
a connu  la  »ouj-loeation  A laquelle  il  ne  fc  sciai 
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pas  opposé.  V.  J.  Pal.  Boum,  2»  janv.  1846  (l.  9 
1816.  p.  I03L 

J*.  La  résolution  du  bail  principal  jmur  inexé- 
cnlion  des  ronrtt  lions  entraîne  la  réululion  tir  lous 
le»  MU»-bsus.  V.  J.  Pal.  Bordeaux  , 23julil.  <861 
(l  l*r  <848.  p.  6S1'. 

S*.  Alor»  siirloul  que  les  »o<i»-lnratalre*  ont 
eux-mènn  s concouru  sciemment  A l'inexécution. 
V.  J.  Pal.  Caet.,  I&avr.  <864 'I.  I»  IS88,  p.  KM  . 

*0.  Sorrnwii  bénéfuiaire.  — Le  crénocter  lie  l'bé» 
rltler  tiénénrialrc  peut  se  taire  autoriser  a mertre 
en  adjudication  le»  t>au*  île*  biens  île  la  succes- 
sion . alors  ijue  l'héritier  impose  rte*  ro million* 
prejudiciables  A une  bonne  rtillure.  ainsi  qu'aux 
droits  des  créanciers.  V.  J.  Pal.  Oo«ui,  40  juin 
4844(1.  I®'  1864,  p.  45). 

41.  Ou  lorsqu'il  exige  qne  Ici  feraiagc*  seront 
payé»  d'avance  rntrr  ses  main*.  V,  J.  Pal.  Caen, 
29  arr.  <MI  (L  !•'  4848.  p.  44). 

4i.  Tr nulle.  — Le  locataire  n'a  aucune  action 
pour  réprimer  une  simple  menace  do  tniulde. 
V.  J.  Puf.  Pane,  40  fév  4*13  (t.  !•'  Ix-U,  p.  Mi). 

la.  Le  preneur,  dans  le  bail  d'usine,  n'a  |wint 
d'action  directe  contre  le*  riverains  il  raison  du 
mode  de  jouissance  de»  «aux,  alor»  qu’il*  exeipeol 
d’un  droit  qui  leur  e»t  personnel  ; il  ne  peut  que 
« attaquer  à son  bailleur  par  de»  conclusion»  liif- 
melle».  V.  J.  Pal.  Cou.,  * juill.  <86<  (I.  2 1843. 
p.  741). 

44.  Bail  errbal.—Lt  preuve  par  lémoina  ne  peut 
Pire  invoquée  pour  établir  un  bail  verbal,  quelle 
que  soit  la  mouiepé  du  loyer.»  nioln»  qu'il  n'y  ail 
eommencrmeiu  d'«xéciilion  du  bail  reconnu  par 
JO  tailleur.  V.  J.  Pal.  Bourget,  H mai  1843  ;t.  3 1843, 
p.  81»). 

43  0o  ne  peut  établir  par  l.'moios  le»  condition* 
cl  spécialement  la  durée  d'un  bail  verbal,  alor» 
mèmeqtie  le  Isnil  n'éSl  pas  contesté  rl  qu’il  a reçu 
un  conimcncrmcnl  d'exécution,  surloiil  * il  s'agit 
d'un  lnsrr  de  plus  de  130  Ir.  Le  juge  peut  seule- 
ment défitrer  le  seraient  supplelolrc.  V J.  Pal. 
Culmar.  13  mars  1843  (l.  I*’  l»44.p.  3»7). 

Hait  Jt  Irtfni  rwrau.t.  — V.  Bail. 

* à cheptel  — V.  Cheptel. 

— de»  comwiuncr,— I..  ibjuiil.  1837,  lit.  4,  art.  313. 
Il»  3. 

Bail  emphytéotique,  — arl.  5V3.  n,s  t a.  — Condi- 
tions, art.  1131,  n»  88;  et  art-  1713,  n»»  17  s.  et 
n«  3»  ». 

Ba'I  à terme. — Y.  Bail. 

— a loyer.  — V.  Bail. 

— .ir  maison. — V.  Bill. 

— 0 portion  Je  fruité  — art.  1783,  U0'  61  s — V.  Co- 
lon paritaire 

— 4 vit  — ail.  mi.  n»5l. 

Bailleur — obligation»  du  bailleur,  arl.  471»,  n«*  43 
B._  lirait-  des  créancier*  du  bailleur  en  ca*  de 
résolution  du  bail  par  suite  de  la  falllile  du  pre- 
neur, art.  1741.  Il*'*  »3  *. 

Bailleur  Je  fanJt.  — Béer.  38  aofll  1808  sur  le  pri- 
vilège des  bailleur»  île  b nids  en  matière  de  c.iu- 
lioiim-imnl . art.  2tn2.  n05  110*.  — béer.  23  déc. 
4812  sur  le  privilège  de  feeulld  ordre  de»  bail- 
leur* <le  fonds,  ilnd.  —lin  privilège tics  tailleurs 
de,  fonds  p oir  le  paiement  ne  tininieubic , arl. 
2108.  n»»  21*. 

Ban  de  mariage.  — V.  Publication. 

Banquier  — responsabilité,  arl.  1382.  n*  401.— Res- 
ponsnbilllé  rit  Ile.  n«  244. 

Juriiprudenre.—  I.  Droit  de  commission,  intérêt  t. 
— E»l  usorairr  la  convention  qui  dans  un  compte 
de  banque  poitcque  le  compte  eouranl  sera  ar- 
lèlé  lous  le»  quatre  mol*  avec  capitalisation  des 
intérêt».  V J.  Pal.  Brrmev.c janv.  <844  (L4«r  1844, 

2.  Mai*  le  banquier  peut  stipuler  outre  l’Inlérét 
léunl  une  commission  qui  sera  |>ayec  tous  le*  an»; 
<1  qui  ne  doit  pu»  ello-nièmcexcéderun  pourcent. 

— Ibid.  ..  , 

3.  A plus  forte  rnl*on  si  elle  e*t  réglée  a on  <te- 
mi  pour  cent.  V.  J Pal.  Colmar,  21  mal  1844  (L  2 
4»U.  p.  471). 

4.  Contra,  ce  droil  de  commission  peut  être  pris 
sur  le*  solde»  de  compte  3 chaque  reglement  t»':- 
riodique.  sur  la  totalité  du  débit  diicomple  cl  fixé 
d'apres  le»  usage*  du  commerce  et  les  conten- 
tion* des  part  i, s.  pourvuquYlb  ne  soit  pa*  exces- 
sive. V.  J.  Pal.  Aix,  ISjanv.  ixv*  (t.  21848.  ».  465). 

3 Egalement,  la  capitalisation  de»  itilérêl»  A 
chaque  arrêté  de  compte,  même  lous  les  Irais 
moi-,  est  autorisée  pur  le»  usages  du  rntnniere*. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  It  mai  1*42  ft.  I*'  I84J.  p.  a). 

6.  l.es  partie*  prtivenl  d'ailtetir*  contenir  que 
le  banquier  portera  ht»  ranime*  rn  eompie  avec 
intérêts,  trente  Jouiaavanl  l'échéance,  et  qu'lt  ne 
lientlrti  rompit-  des  tnlérétsque quinze  joursaprès 
l'encaissement.  Ibid. 

7.  Mais  le  droit  de  commission  ne  peut  pu  dire 


pris  *or  chaque  solde  de  eoinplc.  V.  J.  Pal.  Crut., 
2 lu  lit  IMS  ',1.  2 4843,  p 441). 

8.  Est  usinant!  la  dau»e  par  laquelle  le  lian- 
quicr,  dans  un  «te  de  erértil  ri  « *|. , stipule  que 
ses  a v aller*  seront  rentées  lous  le*  Irai*  mois  . et 
qu'un  -Iran  de  commis -voti  loi  sera  payé  sur  les 
imoiivellemeu».  fait» d’aillcur»  at«e  capiliitiM- 
lion  d’tnlerét».  \ . J.  Pal.  Bourget,  3 niai  4844  (L  * 
1843.  p.  18»), 

».  Le  banquier  ne  peut  prendre  de  commission 
sur  un  échange  réciproque  d’eflêt*  A encaisser  en- 
tre Int  cl  sou  commettant,  mais  seulement  sur  les 
espères  qu’il  a versée»  rl  sur  Ira  elfcU  qu’il  a ar 
quittés.  V.J.  Pal  Grenoble.  6 mai  4842 il  4«  1843. 
p.  46  I. 

10.  Eualement  le  Ivanquicr  peut  prendre  un  droit 
de  eoimmreiun  »or  te  iinmlant  du  crédit  qu'il  uu- 
vnt.  mal»  non  sur  le  soidc  de  chaque  règlement 
de  compte  porté  à nouveau.  V . J.  Pal.  Colmar,  ti 
mai  1812  (I.  t*v  istJ.p.  K). 

11.  Le  droit  do  commission  ne  peut  être  pris  par 
un  banquier  que  sur  le*  nomme»  tlonl  11  opère  le 
recouvrement  cl  non  sur  celle»  qu’il  remet  itirec- 
lenietit  au  client.  V.  J.  Pal.  Bourget,  3 mai  1844 
(t.  2 1843.  p.  16»  i. 

1 1.  Le  banquier  ne  peut  porierrncompte  eouranl 
le  montant  d une  ctntd.imu-i'iun  qu'il  a obtenue 
contre  son  client  pour  en  capitaliter  les  intérêt» 
tou»  les  trois  mot*.  JW. 

43.  Heepmuabililé.  — Un  banquier  peut  être  dé- 
claré responsable  de  faux  bille 1s  emu  pur  l'un  de 
Ses  eunwois,  si  on  lient  lui  imputer  à cet  égard  un 
reproche  de  négligence.  V.  J.  Pal.  Catt.,  25nov. 
1843(1.  I"  4840,  p.  304). 

Ilaltau  — c.  331. 

Beau-frfre  et  bille  raur— mariage,— L.  I6avr.l832, 
arl  162  cl  loi.— Tableau  généalogique.  Mariage 
entre  beau-frère  et  belle-nttir,  arl,  733,  tableau 
n»7.  V.  Allié*. 

Bénéfice  d'inrenlaire  — donataire,  art.  943,  n*’  46  s. 

— V Iiooahun  , latgalalre  universel. 

— Acceptation  île  succession , art.  774.  —Du  b né 
ilcc  il  hiveuluirc,  >lc  scs  i lTclsrl  de»  obligations 
de  l'héritier  liénétlèinire , arl.  793.  — Héritier» 
(Diversité  d'opinion),  arl.  782.  — Inscriptions  , 
ai  l.  2116  — Mineur,  art.  161.  — Prescription, 
art. . 223*.  V . Succraslon  bénéficiaire. 

Ber  jet  — arl.  6to,  n®*  49  ». 

De, t,  aux—  des  bestiaux  et  ustensiles  qni  doivent 
garnir  la  ferme, —arl.  1706,  n°*  72  *,  V.  Aui- 
riiaux 

Bienfaisance  (Contrat  de),  art.  IIOS.  V.  Donation. 
Bient  (Des)  -De  ta  distinction  de»  bien*,  an,  316  — 
De»  immeuble*,  arl.  517.— Ü.  s meubles, arl.  337. 
De»  bien»  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  le» 
poMèilenl,  ait.  337.  _ V.  Abandon  de  biens. 

Biens abandonnée,  v'.  Déshérence. Epaves, Trésor. 

— de  l'atrtent,  ori.  120.  Y.  Abscnl 

— ditpontllet.  V.  (luolité  disponible , K énerve 
legale. 

— dormir  — droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux, 
arl.  ISt».  — De  la  prescription  relativement  à la 
femme  en  ce  qui  convertie  le*  biens  dotaux , 
arl.  2233,  n«»  ils.  Y.  Régime  dotal. 

— future  — de  ITiypolliêqne  conventionnelle  ro- 
lalixrtnrnl  aux  biens  futurs,  arl  2124,  no*  lit  ». 

— paraphrrnaujr — ail.  1374  cl  158t.  V.  Parapher- 
naiil. 

— (Séparation  de)  — X.  Séparation  de  bien». 

— inrub/rA  — définition— ai  1.335,  n » 4.  21  s. 

— orrioumiat  — supplément  de  prix,  arl.  IIJI  . 
n"  tt»,  — V.  Doiigiinr ■*  nationaux.  — Adintnls- 
trallon  des  bien»  naltonaux  , décr.  23  ocl.  1790. 
tit.  2. art.  170»,  n»»  3*. 

— ruraux— baux  de»  biens  ruraux,  arl.  1714.  — 
V.  Bail,  Bien»  ruraux. 

Bigamie,  arl.  147.  — l'ourfuilcs,  art.  186. 18»  et  190. 

— En  cas  d'absence  de  l’un  de*  époux,  art.  13». 
Billett  donnes  en  paiement—  novation,  art.  1371. 

n,s  67  s.  — Bon  ou  approuvé,  arl.  <336  et  <327. 

— dépoureut  dapproure  , arl.  4 3-81 , n*»  133  s.— 
T.  approuvé. 

— d ordre —serment  décisoire,  art.  1338,  n»  1 1 4 . 

— Prescription,  arl.  2262.  n*v  35  s. 

Jurnprudeiire.  — I.  Billet  au  porteur.  — Le  billet 

au  porteur  csl  valable.  V.  J.  Pal  Bardeaux,  il 
niai  1840(1.  t«r  1843,  p.  4«3).  — ...l't  peut  être  passé 
devant  notaire.  V.  J.  Bai,  Bardeaux,  22  janv  1339 
(I.  2 1841,  p.  360) 

2.  El  nrnl  emporter  hypothèque  dont  main-le- 
vée peut  f-irc  donnée  par  tout  porteur  dv  la  grosse 
exécutoire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  7 fév.  i&IO  .t.  i" 
1846,  p.  743Î- 

Bloc  (Vente  en)  — art.  1583  cl  1386. 

Bœuf  — viera  rètlbiluloirr»  espère  bovine).— L.  90 
mai  IH3H,  arl.  1641,  n’*’  48  s. 

Boit  — exploitation,  at  I.  320.  u«  I»  »,  V.  Arbres, 
Usages. 


Bon  — bon  pour,  arl.  IJ»,  n*»  47  ».  — Acte  une 
»cin*-prt»é,  art.  1322,  n«*  74  ».  V.  Approuvé. 
Billet. 

Bonne  lot— se*  etfcl»  relalivi-roenl  ii  la  p<v»*e*»iija. 
art.  St»  et  330.  — A la  prescription  |>ar  dix  et 
slnel  an»,  art.  2*6.1.  - Caractère*  quedoil  avoir 
la  tmnne  foi  pour  la  prescription  de  dix  e4  vingt 
ans. art  *2*3.  n-* ta».— Abswec.arl.ltm.— IbqdS. 
art  <»3S.  - Paiement,  art.  <140  et  4380.  — So- 
ciété. art.  t»6'.i  el  1870. 

Bordereaux  hyirothecaiiet  — d'inscription  consi- 
déré* relativement  A l'hypothèque  judiciaire, 
arl.  2123,  n-*  74  s.,  art.  2118  à 2130,  2133,  2200. 
Bornage  — Uaufruit.  arl.  393.  n*  24,  art.  840. 

Jariiprndrnct.  — Comprime»  — Le  juge  de  paix 
lion  »e  déelarer  Ineompétistt  p«  cela  seul  qse 
»ur  une  demamle  en  homaur  il  s’élève  un»  e«o- 
le.latino  sur  le  litre  el  la  propriété.  V.J.  Pal  Cota., 
<2  avr.  <843  :i.  1843,  p.  744). 

Bouchen  — prlrlléap,  arl.  4101  S». 

Boulanger  — exrédanl  de  prix.  arl.  4131.  n»  90.  — 
Responsabilité  civile,  art.  4382,  n»  442.  — Privi- 
lège. arl.  94418  3*. 

Bonne  cominmw  — de*  notaires.—  Ord.  i janv. 
1843.  art.  1347.  no»  97  ». 

Branchée  if  arbre  — voisinage,  art.  674.  T.  Ar- 
bre*. 

Branrhit  ( famille)— partage  de  succession,  art.  734 
el  743.  V fjéoéatogie. 

Itrrrri  — procuration.  «I.  933,  n®’  13  8.  — Testa- 
ment, art  971.  n"  23. 

Budget 1 dit  communes.  — L.  18  illlil.  <837,  1JL  i, 
art.  342,  n»  3.  — Comptabilité,  Ut.  6,  tW. 


C 


CmJorrr  — inhumation,  art.  77. 

Caducité  — de»  donation»  en  faveur  de  maria 2». 
art.  1088  et  ton». 

— de»  legs  et  Ile»  t estoniens,  art.  943,  <838, 1039  A 
1043 

Caitte  d'amortissement  — Aviseons  d'état  <3  août 
1807,  »ur  la  llliéralion résultant  des  mandais  dé- 
llviés  par  la  cai-se  pour  je  remboursement  des 
caullonncnien*.  art.  2164,  !>•«  I V6  ». 

Caitfi— dradépOl*  cl  consbrnattOM,  imputation  de 
paiement,  art.  1253,  n*  7<. — L 2»  avr.  <»<6,  sur 
la  caque  ne*  dépOt»  cl  consignations,  n**  <44  ». 
— Oi'd.  3 juill.  <818.  ibid  — luiuxiéme  ord.  même 
jour.  ihsf.  — Ord.  <9  janv.  4838.  ibid. 

Colon, me  — accu  vallon  calomnieuse,  succession 
(Indignité),  art.  7*7. 

Canal. 

Jwrieprudencr.  — I.  Pnanet'bordt. — La  propriété 
du  canal  fait  de  main  d'homme,  est  une  dépen- 
dance nécessaire  de  l'usine  et  les  francs-bord*  «ont 
une  dépendance  nécessaire  du  ennal.  V.  J.  Pal. 
Catt..  2o  déc.  1842(1.  4«  <843.  p.  337). 

2 El,  la  poa-essiou  annale  du  canal  doit  laire 
pré»umiT.enraliscnccde  preuve  contraire  la  pos- 
session annale  des  frane»-bords.  V.  J.  Pal.  L ait  , 
22  fév.  <813  (L  l«  4813,  p.  820). 

5.  La  propriété  de*  francs-bord*  peut  être  sé- 
parée de  la  propriété  du  canal,  doit  par  lllre,  soit 
par  prescription,  Muf  le  maintien  de»  «crvilnde* 
nécessaires  pour  assurer  l'existence  du  canal. 
Y.  J.  Pal  Cote.,  8 mars  el  <6  juill.  1844  (t.  * <848 , 
p.  2301:  28  avr.  <846  ; J.  Pal.  I.  2 <818.  p.  2SS). 

4.  Irrigation.  — La  propriété  du  canal  fait  dé 
main  d'homme  pour  le  siTvire  d’une  usine  cm- 
[mrte  présomption  de  l'entière  propriété  des  eaux 
qu'il  renferme, quelle  que  soit  In  longueur  du  par- 
cours. V.  J.  Pal.  Grenolle.Sa  marslMi  (I.  I"  1843. 
p.  142). 

3.  Kl,  si  le  canal  a une  bifurcation  dont  une 
branche  csl  consacrée  à l'arrosage  de»  lerres.il  en 
résulte  la  présomption  que  les  eaux  peuvent  Cire 
prises  pour  l'irrignlion  même  au-drssn»  du  point 
de  partage.  Y.  J.  Pal.  Aix,  8 Juin  ISlt  £t.  I"  1883. 
p.  820). 

6.  Le  maître  d’une  usine  qui  esl  en  possession 
d’une  dérivalinn  formée  A l'alite  d'un  canal  artifi- 
ciel a le  droit  de  ne  servir  des  eaux  pour  l'irriga- 
tion do  son  héritage  s'il  n'en  tèsiiili-  aucun  pré- 
jndirr  pour  le»  riverain*  du  eours  il’enu,  V.  J.  Pat. 
Case.,  7 Janv.  <843  (I.  1'*  <845,  p.  338). 

7.  Comme  aussi  le»  riverain»  d’un  canal  peuvent 
A Kalde  d’ouvrages  apparen»  prescrire  pour  enx- 
nifmes  le  droit  (tlirrigotloii.  V.  ) Pal.Co u.. 26  fév. 
Is<4  (I.  1«  IMS.  p.  470):  J Pal.  Grenoble,  23  mars 
1844  ft.  !•»  1843.  p.  1*2).  — V.  Cours  d'au». 

8.  Pattagt,  eurlaer. — Celui  quia  droit  tic  pansage 
A litre  il'enelave  sur  «n  canal  peut  y établir  un 
pont  appuyé  dra  deux  eéti-s  sur  «on  pixvpre  fond», 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  au  proprié- 
taire du  canal.  V.  J.  Pat.  Catt.,  12  junv.  <884  (L  2 
1813,  p.  148), 
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Canaux  (Action*)- action»  des  canaux  constituée* 
en  majorai.  Béer.  S mars  1810,  chap.  1,  S a. 
art.  711. 

Cauluimemenl  — Jocèl*.  art.  2,  n*  1»,  et  arl.  <16, 
O»  41. 

Caporilf-dr  disposer  à l'égard  de*  ronlnU  à litre 
onéreux  en  générai, art.  nos  el  liu.-i  l'égard 
lie  la  veale.  arl.  1591.  — Caution,  arl.  «Ile  Di- 
pfll,  art.  tsar,.  — Novation,  art.  147!.  — OlfiéS 
réelles,  art.  I486.— Paiement, arl.  1438.— Société, 

an.  («1,1  — Transaction,  art.  MT, 174  et  1015. 

Capacité  — de  disposer  ou  de  recevoir  par  dona- 
tion entro-vlf»  cm  par  trUamenl.  art  KOI. 

— I)e  l'exérulcur  testamentaire,  arl.  tn45.  n»«8. 

— Dr»  témoin»  iuslrumenlalre»  des  teslamcns , 
arl.  980  n"**l  s. 

Capitaine  de  no  rire  — responsabilité , art.  190, 
b*  1*1. 

CmtitaUtation  — de*  Intérêts,  art.  4153,  n*»7î  ». 

y.  Hainiuler. 

Capitaux  — imputation  de  paiement,  arl.  4151  — 
Inscription  hypothécaire,  ait.  llSl.-RcmUiur- 
»■  ment  (femme  mariée  nous  le  réaime  dotal), 
arl.  1150.  —(Interdit)  art.  ISO.  — (Mineur), art. 
4M.  - (Prodigue).  art.  St  J.  — Rrnte  ronstituée, 
arl.  1909  el  4943.  — lleaitlutlon,  arl.  437». 


Captation  — donations  et  leur,  art.  941,  il-»  IS  a. — 
Contrat»,  art.  llli,n«Nx 
Cami'ti.  — L.  94  avr  IBlo.rom-crnanl  le»  mine», 
minière*  et  carrières,  arl.  SJ!.  B-»  30.  — Com- 
munauié,  arl  U03.  — Usufruit, art.  59».  — ihs*- 
pnntatiililé,  art.  45»!.  n 403. 

Cas  fortuits  — art.  141»  et  410!.—  Des  ras  fortuits 
considéré*  par  rapport  au  bail  à ferme  , art. 
4771,  lie*  tU. 

Cassation — créanrier,  art.  1166.  n"1 103  * — Re- 
courant cassation,  arl.  4350.  no  111.  — Qioseju 
géc,  n"  4M)  — Aveu.  art.  4351,  n-*  79  ». 

Cause  illicite — arl.  4 434,  n*»  11  *.  V.  Obligation. 
Cause  non  exprimer. 

Jitnepruiienct  — 1.  Obligation,  rente  viagère. — Une 
constitution  de  renie  viagère  n ra  est  pas  moins 
valable,  bleu  que  résulta!»  d'un  nelr  unilatéral, 
dans  lequel  aucune  rause  n i si  oxprimée,  si  ru 
luit  II  existait  une  rautc  réelle  d'obligation  (*er- 
vire*  rendus).  V.  J.  Pat.  Caen  , H août  1*19  ; tou* 
Catt  . 3 fév.  4816  (1.  4 4916.  p.  70). 

S.  Dans  tous  les  ea»  l'art éi  qui  !e  déride  ainsi  ne 
renferme  qu’une  appréciation  d’aclr  nul  éeliap|M' 
à la  censure  île  la  cour  de  Cassation.  V.  J. />a«.  tau.. 
3 fév.  4910,  itud.  V.  Obligation. 


Caution  — L.  !t  fév.  t«!7  qui  dispense  le  tré»or 
de  donner  caution,  art.  4095.  n-»  Il  s.  — De  la 
caution  sur  la  surenchère , n**  40»  s.  — Pres- 
cription quinquennale , art.  4X77,  n«*  71  6.  — 
V.  cautionnement. 

Cautionnement  — nature  et  étendue  du  raulionnc- 
nieul.arC  501 1 . — Klfet  du  eaiilionncnicnl  entre 
le  créancier  et  la  caution,  arl  ïoil.  — Entre  le 
débiteur  et  lu  caution,  art  4048  — Entre  le»  eofl- 
déjiisirurs,  art.  4033.  — Exliiietinu  du  caution 
nemeiil.  art  4031  — De  la  caution  légale  cl  de 
la  caution  judiciaire,  art.  4uto. 

— forme  du  caiitbinnemctil  el  tr«  conséquence» 
générales,  arl.  4041.  n“  85  * . — De*  exceptions 
personucfle»  relatives  A l'obligation  principale, 
le»  9»  s — Du  cautionnement  par  rapport  aux 
actes  de  commerce,  nos  loi  ».  — Du  bénéfice  de 
discussion  , ai  I.  404!,  n<»  17  s.  — Du  paiement 
fait  par  la  caution . art.  !0!S,  nsa  80  s.  — Dns  In- 
térêts, no*  K4  s.  — Du  recours  anticipé  accordé  à 
lu  caution  contre  le  débiteur , n*«  »9é.  —Des 
exceptions,  art  4031.  tr“  74  s.  — De  la  subro- 
gation en  général,  n-*  si  s.  - Delà  subrogation 
relalivemeni  i la  caution  simple,  n»*  83  s.— A ta 
caution  solidaire,  ii-*  95  9.—  De  la  caution  soli- 
daire en  général,  n"  100  s. 

— Dispositions  diverses,  absent,  n»»  140,  143,  et 
449.  — Bail,  art.  1710.— Cession  de  créances,  art. 
4<v>4  — Chuw  jugée,  art  1350.  n-  l»9,  compen- 
sation, art.  Ii91.  — Confusion,  arl.  4304.  — Con- 
signation, arl.  4491.—  Uuiitrainlc  par  corps,  art. 
sr*gi  5»  et  4008.  —dommages-intérêts,  arl.  1153. 
Dot,  art.  4530.— Etranger,  art.  46.—  Femme  ma- 
riée, arl.  4131  et  I5t».  — Héritier  bénéficiaire, 
arl.  *07.  — Hypothèque,  art.  4195  5*.— Novation, 
art.  44*4.  — Paiement,  nrt.  1436  cl  148».  —Pres- 
cription, art  4450.  — Privilège,  arl.  ltoi  7*.  — 
Remise  de  la  dette,  art  1487.  — Serment  déci- 
soire, art.  1365.  — Solidarité,  art.  I!I6.  — Subro- 
gation, art.  1159.  — Succession,  art.  774  et 773.— 
Usage  et  habitation, art.  646.  — Usufruit,  art  601 
A oui.  — Vente,  art.  1643  et  1653. 

Jurisprudence.  — |.  .4 pprouei.  — Le  cautionne- 
ment sous  seing-privé  n est  valable  qu'autaul  qu’l  I 
porte  en  toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  île  la 
somme  de  la  tuaiu  de  celui  qui  le  souscrit.  V.  J. Pal. 


Renne*.  41  aval  1915  (I.  4 1815.  p.  951)  ; Pari*.  41 
usai  l»W,  (L  4 IMS.  p.  355). 

4.  Mais  il  petit  être  -.moqué  comme  formant  un 
commencement  de  preuve  par  tant  V.  J.  Pal.  Pa- 
ri*. 41  mai  IMS  (I  ! 4«M.  p.  955... 

3.  j.  --  t.i.  r t.  ■ c . — La  caution  n'eu  jouit  pas  moins 
du  bém-tice  du  terme,  «WOK  bleu  que  la  créance 
soit  devenue  exigible  contre  le  débiteur  principal 
touillé  en  déconfiture;  circonstance  qui  lie  peut 
changer  à son  égard  aucune  des  eondiiien»  du 
conlrat  relative»  aux  un  pu  Laitons  de»  a-eoinples 
payé*.  V.  J Pal.  Paru,  il  déc-  4814  (t.  4«  4913, 
p.  3tW). 

4.  Lena  la  lion. — \jc  cautionnement  constitué  pour 
des  sommes  a prêter  ne  peut  s'appliquer  à des 
créances  constatée»  par  des  billets  souscrits  pos- 
térieurement à l'acte  île  eautionm-nieul.  mai»  qui 
se  t-eporleut  à une  éjioque  anlérieute.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  Il  jiiill.  1915  (1.4  4815,  p.  «71). 

i.  Obligation  commérante.  — Le  cautionnement 
d'une  obtigadon  cuniuirrt-iale  nVst  pas  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce.  V.J.  Pal.  Colmar,  41 
juin.  1814  fl.  4»r  4813,  p.  lin  . 

4.  Contra,  i.i  eaiiliou  est  dans  ce  cas  soumise  à 
ta  juridirbun  ciiuiim  relate.  V.  J.  Pal.  Bourget,  45 
fév.  4 81!  - I.  4-  4813,  p *73). 

7.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  inrumpé 
tens  pour  pronunerr  sur  leeauliiinncmtiil donné 
par  un  non  négociant  sur  une  oliligaliou  commer- 
ciale, abus  surtout  que  l'existence  du  cautionne- 
ment esl  denrée.  V.  J.  Pal.  Bourget,  « jauv.  1915 
(t.  4«r1M6,  p.  843). 

» Le  notaire  qui  se  rend  caution  solidaire  d'une 
obligation  commerciale  devient  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce.  V.  J.  Pal.  Pari*.  S7  sept.  4813 
(I.  4<r  4814,  p 136). 

u.  Mais  le  Iriliiinul  de  commerce  n esl  pas  com- 

fiêirnl  pourslatuer  sur  la  deinauile  formée  contre 
s femme  non  négociante  d'un  mari  négociant  à 
raison  d'un  cautionnement  qu'elle  a donné  pour 
lui,  si  le  mari  n’est  mis  en  cause  que  pour  auuirl- 
ser.  V.  J.  pal.  Puni,  43  nov.  1M3  (t.  4"  4941, 
P 136). 

40.  Celui  qui  a eaullonné  une  obligation  nom- 
merrialc  ne  prul  demander  son  renvoi  devant  les 
Juge»  de  commerce,  si  l'obligé  principal  n'op|-ose 
pa-  lin-méme  l'exception.  V.  J.  Pal.  Caen,  6 julll. 
1811  fl.  I«i  IMS.  p 18o). 

41.  Subrogation.  — La  eaulion  n'est  pas  admise 
à se  plaindre  de  ce  que  U-  créanrier  lie  peut  pas  la 
subroger  dan*  iVQrt  d'une  liv  pulhèqur  qui  exirlall 
au  momcnl  du  csuiltonfiemenl.  si  c’esl  par  la  né- 
gligrnrr  de  la  caution  clle-im'inr  que  l'Inscription 
n'a  point  été  prise.  V.J.  Pal.  Catt.,  43  déc.  4815 
(t.  !•'  4M»,  p.  338). 

14  loi  simple  omission  de  la  part  du  créancier 
qui  n’n  point  renouvelé  son  inscription  ne  peut 
sultlre  pour  décharger  lu  <-aiitton.  V . J.  Pal.  I an, 
3 julll.  1814  (l.  4 4813.  p.  »1). 

13.  La  eauiiuii  ne  peut  demander  sa  deeliarge 
parce  qu  elle  ne  pourrait  plus  être  subrogée  aux 
droits  et  privilèges  allarfiés  A la  créance,  lors- 
qu’elle a cllc-inéjue  iiarUcipé  aux  faiti  qui  ren- 
iléiil  désormais  eelle  subrogalion  ini|Hissiide  et 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  a depuis  ces  laits  rrnou- 
veld  son  raiitionuement.  V.  J.  Pal.  Catt., 46  mai 
1816  (I.  * I *46,  p.  711). 

41  Validité.— Le  cautionnement  sous  seing-privé 
constitué  juii-  le  père  commun  en  faveur  des  créan- 
ciers de  son  fils  est  valable,  encore  bien  qu'il  ait 
été  consenti  h l'insu  du  Dis.  qu'il  ail  été  stipulé 
payable  à la  mort  du  [ ère,  qu'il  absorl  e la  totalité 
de  là  légitime,  el  que  même  il  n'ail  fuis  été  faililou- 
ble.  V.J.  Pal.  Orléans,  *‘J  mal  4815  ( t.  4 1815, 
p.  177). 


Cauffonncmm»  de  charge  — Privilèges  sur  les  eau- 
tioriuetneii»,  art.  4101,  n“*  H6  s.  — L.  !3  nlv. 
an  XIII  sur  te  remboursement  des  caiiUonne- 
mens  des  agens  de  change . courlii»  de  eom- 
mem-,  avoué»,  gretlb-rs.  liuisairrs,  commissai- 
res-priseurs, notaire»,  Ibid.',  — L.  6 vent,  an  XIII 
additionnelle.  Ibid.  ; — avis  cons.  d'état  14  août 
1807,  sur  la  libéiaiion  résultant  de  la  délivrance 
de*  mandats  et  sur  les  opposition*,  ibid  ;— décr. 
48  août  1908  sur  le  privilège  de»  bailleurs  de 
fond»,  ibid  ; — décr.  !8  déc.  1812  sur  le  privilège 
de  second  ordre  de»  bailleurs  de  fonds,  i!>id. 
Caution  — judiealumsolrl  —art.  46,  n“t*. 

Jurisprudence.  — 4.  Appel.  — On  peut  dunander 
pour  la  première  foi»,  en  cour  d'appel,  la  raulion 
judtcaium  tolri  contre  un  étranger  pour  lés  fral9 
ét  dommages-intérêts  qui  pourront  résulter  de 
l'instance  d'appel.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  47  fév. 
4813  (t.  4 1815.  p.  540). 

2.  Etranger  défendeur.  — L’étranger  défendeur 
ne  peut  exiger  de  l'étranger  demandeur  la  cau- 
tion judic.alum  tolei.  V.  j.  Pal.  Catt.  , 45  avril 
4W4  (t.  pr  4813,  p.  700). 


3.  Joui, innos  det  droilt  civils  — L'étranger  ad- 
mis à établir  «on  domicile  en  France  est  dispen») 
de  fuurtiir  ta  raulùin  judual  -ni  salit.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  49  mai  1819  (L  4 ( 843,  p.  348). 

4.  Matière  criminelle.  — L'élraugcr  qui  SC  rend 
partie  civile  sur  la  poursuite  criminelle  dirigée 
oindre  un  Français  et  tenu  de  luurnir  la  caution 
juiuafw»  «In.  V.J.  JW.  ta»*.,  44  fév.  1616(1.2 
ISM.  p.  144). 

5.  Ou aine.  — Le  montuat  de  la  caution  judica- 
tu  m tolei  doit  être  calculé  eu  égard  au  droit  d'an- 
registremeul  qu'eut  rainera  la  condamnation.  V.  J.- 
Pal.  Douai,  44  fev.  Mit  (t.  4 4815,  p.  511). 

4.  borde*.  — Le*  sujet*  sarde*  *unl  dispensés 
par  le*  fraile*  de  fournir  U caution  juaicaJum 
•ohi  dev  ant  le*  tuiiunaux  fraudai*.  V.  /.  Pal.  Pa- 
ris, 3 mai  1843  (t.  4 1813,  p.  468.) 


Caution  judiciaire  — art.  4010. 

— légale  — art.  1010. 

— solidaire  — de  la  subrogation  retalivement  A)a 
caution  solidaire,  arl  Ï031,  n«*  Ms.  — De  la 
caution  solidaire  en  général,  n-*  ion  ». 
Jurii/irudenre.  — 4 Bail.  — Oint  qui  *'est  porté 

rautiou  solidaire  du  preneur  ne  iievit  diriger  de* 
poursuiles  eonlre  le  mobilier  qui  garnit  lo*  lieux 
loué*,  à moins  qu’il  n’ail  au  préalable  désintéressé 
le  propriétaire.  V.  J.  Pal.  Caen,  6 nov.  1815(1.4** 
1816,  p.  131). 

4.  Commerçant.—  Le commeroint  qui  appose  sa 
signature  au  dos  d’nn  simple  Dlllet  souscrit  par 
un  tiers  doit  être  réputé  caution  simple  et  non 
caution  solidaire.  V.  J.  Pal.  Colmar,  44  mai  4811 

(t.  ! 4815.  p.  119). 

3.  .Subrogation.  — 1.»  caution,  même  solidaire, 
ju-ul  ilenmhdcT  sa  décharge  *i  le  créancier  » laissé- 
périmer  l iii*eri|ilion  qu'il  avait  contre  le  débiteur. 
V.  J Pal.  Coei..  50  mar»  HM3(t  4 1819,  p 455); 
J Pal.  Limoge*.  !»  murs  1811  (t-  4"  l»»*.  P-  93»). 

1.  Contrà.  — A Fégard  de  la  caution  solidaire. 
V.  J.  Pal.  Catt.,  5 déc.  1843  (t.  4 4813,  p.  815). 


Célébration  de  mariage  — (formalités)  art.  465. 

Cet, U n de  créance  — V.  Transport  de  rréance. 

— de  droite  litigieux — art.  4594.  n**  59  s. 

— de  droit i turerstift  — lésion,  arl  88*.  no*  45  S. 
Ce* non  de  biens  — art.  1265.  — Dépositaire,  art. 

4945.  — volontaire , arl.  4470,  n*»  91  ».  — judi- 
— ciaire  ail.  4470.  n»*  38  s.  — prescription  par 
dix  el  xitigi  ans,  art.  4465,  n*»70. 

— de  hait  — art  1717.  — De  ta  défense  de  céder  lo 
bail  ou  sous-louer.  no*  31  s.  — Des  contraven- 
tion* A la  clause  prohibitive , n*»  17  ».  — Dé» 
droit»  de*  propriétaires  A l'égard  des  sou«-loca- 
lalre».  n«*59». 

Juritjirudnire.  — Frviti.  — La  cession  de  btrns 
» pour  effet  immédiat  d'immobiliser  le*  fruit*  au 
tirnflt  des  créanrier*  hypothécaire*.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  *0  Jultl.  IMS  (I.  4«  4M»,  p.  476). 

Ceittonnaire  — des  poursuite»  faite*  par  le  ces- 
sionnaire d'une  créance,  art.  4689,  n*’  440  t. 
V.  Transport. 

Chambri  de  dieriplme  des  notaire*  — L.  45  vent, 
au  XI,  (lit.  41.  sect.  3),  arl.  «US,  ||0>  40  ».  — Ord. 
t janv.  4813.  art.  1317,  rr>  97  s. 

Chancelier  de  coneulal  — testament,  art.  999,  n”* 
44  s.  — Cession,  art.  4131.  n-»  56  s. 

Changement  de  nom  — arl.  31,  n»*  18  s. 

Jurisprudence.  — Compétence.  — Le*  tribunaux 
ne  sont  pus  cvinnélru*  pour  dédorer  qu'une  par- 
tie a le  droit  d'ajouter  A son  nom  un  uom  qui  ne 
lui  appartient  |ms,  tant  qu'il  n’est  pas  rapporté 
devant  eux  la  preuve  que  les  formalité»  adminis- 
trative* imposées  par  la  loi  pour  être  autorisé  A 
changer  de  nom  ont  été  remplie*.  V.J.  Pal.  Catt., 
44  avr.  I8lb  (t.  4 1816,  p.  300).  V.  Nom. 

Charges  ou  délits  de  la  communauté—  art.  1194, 

no*  29  s. 

Chaste  — art.  716,  n*5  7 s.  — Responsabilité  civile, 
art  1384,  n«  190.  — Fermier,  art.  it*3,  u»»  99  s. 
Chaudières  — art.  511. 

CAi-mtn  commuant. 

JuritprudesK*.  — Propriété.  — Le»  Juges  peurent 
d'après  le»  etrconstanci  * dérider  qu'un  chemin 
appartient  à I»  commune  lorsqu'il  n'existe  aucun 
titre  positif  contraire,  encore  bien  que  Isa  rive- 
rains aient,  fait  en  différens  temp*  itlver»  acte*  nui 
pourraient  emporter  présomption  de  propriété 
en  leur  faveur,  lorsque  d'ailleurs  la  rnmiminn 
peut  Invoquer  d'autre»  actes  contraires  en  plu» 
grand  nombre.  V.  J.  Pal.  Lyon,  47  fév.  4966  (t.  2 
4846,  p.  708). 

Chemin  d'eaiploitaliott, 

Juruprudcnae.  — En  l'absence  de  preuve  con- 
traire , tout  chi-uihi  d'exploitation  doit  être  ré- 
puté la  propriété  commune  de  tous  ceux  dont  ils 
desservent  les  héritage*.  V.  J.  Pal.  Colmar,  44 
jauv,  m-A  (U  4 er  1913,  p.ti). 


8 CHEMINS. 

Chemin  ii  haloqe  — arl.  556,  11“  80  » 

— publics  — allnvion.  arl.  556.  — Fouille,  L.  28 
sept..  6 oel.  1791  (III.  1", sert  8,  arl  Ml).  -Pro- 
priété, *rt.  53*.  — Servilude,  art  050. — Du  droit 
do  passage  sur  les  chemins  publics,  arl.  682,  n®» 
90  a. 

Juriipniimn.  — 1.  Comprima.  — Les  tribu- 
naux eivii»  doivent  surseoir  à slaluer  jusf|ii'àec 
que  l'autorité  administrative  ail  prononré  sur  la 

aussi  ion  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  fait  par- 
e d'un  chemin  public.  V.  J Pal.  Lyon,  tS  fév. 
OU]  (t.  S 1848,  p.  706). 

s.  Alix  tribunaux  appartient  d'apprécier.  d'après 
le*  titres  ou  la  prescription,  le  droit  de  propriété 
sur  le  terrain  consacré  a unehemlnd'ufage public, 
encore  bleu  qu’il  ail  clé  classé  par  l'adniimslralion 
au  nombre  des  chemins  ruraux.  V.  J.  Pat.  Agen, 
*1  juin  184.5  (t.  8 1845,  p.  740;. 

3 Prescription.  — l.a  partie  relranchée  d’un  che- 
min public,  par  suite  d'alignement,  devient  pres- 
criptible du  uniment  où  1 alignement  a clé  déter- 
miné par  l'autorité  municipale  encore  bien  qu'il 
n’ait  nas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 
T.  J.  Pal.  Cou.  25  janv.  «13  (l.  I"  1043,  p.  584). 

4.  Propriété.  — f ne  commune  ne  peut  réclamer 
à titre  de  chemin  public  celui  qui  a Clé  établi  sur 
ube  propriété  privée  pour  former  une  commu- 
nication entre  deux  chemins  publies  ; lo  passage 
de*  hahjlaiisdoil  en  ce  cas  être  considéré  comme 
de.  pure  tolérance.  V.  J.  Pal.  Pi  ont,  7 mars  t844 
(t.  8 1844,  p.  374). 

Chemine  ruraux. 

Juritprudmcr.  — Question  préjudicielle.  — Lors- 
qu'il s’agit  d’une  anticipation  sur  un  chemin  sim- 
plement rural.  Il  y a lieu  do  surseoir  et  de  ren- 
voyer à lins  civile*  *1  le  prévenu  cxcipc  d'un  droit 
de  propriété.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 rév.  1845  (t.  a 1845. 
p.  880). 

Chemine  ricinaux— L.  ai  mal  t*36,  art.  650.  n,34  a. 
Cheptel  — ta  nature,  art.  533.  — Bail  & cheptel, 
arl.  «00.  — Cheptel  simple,  art.  «04.  — Cheptel 
h moitié,  arl.  ««.  — Cheptel  donné  par  le  pro- 
priétaire ou  fermier  au  colon  paritaire,  art.  1837 
et  1831.  — Du  contrat  Improprement  appelé 
rlicplel,  qui  a pour  objet  une  ou  plusieurs  ta- 
ches, art.  1*31. 

— Du  bail  h rheplel  en  général,  arl.  «17,  n«»  45  8. 
— Du  cheptel  donné  nu  fermier  par  tout  autre 
que  le  propriétaire . n«>  58  s.  — De  la  saisie  folle 
pendant  la  durée  du  cheptel , 11®*  57  ».  — De  la 
restiluUnn  du  cheptel . n®»  58  s. 

Juritprudmcr.  — t.  Kilimahon  — Le  proprié- 
taire qui  a loin)  un  chepiel  à la  forme,  même  av,  c 
ctliuiallon,  et  en  se  réservant  l'iipllou  à la  On  du 
bail  de  prendre  le  rlicplel  ou  l’csllmalion . peut 
demander  la  résiliation  du  hall,  si  le  fermier  vient 
à vendre  le  cheptel.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 80  fév. 
4543  (1.  «'«15.  p.  551’. 

8.  Privilège  du  propriétaire.  — Lorsque  le  eh  ro- 
te) est  donné  nu  fermier  d'aulrui , au  vu  et  su  du 
propriétaire  de  la  ferme  qui  y a donné  son  con- 
sentement . Il  n’est  besoin  d’aucune  signification 
pour  enlever  le  cheptel  à l'arlion  de  son  privilège. 
V.  J.  Pal.  Caet.,  7 mars  1843(1. «MS43,  p.  443’. 
Chrral  — vires  rédhibitoires,  L.  80  mal  1838,  art. 
1641,  rr*  4*8. 

Chute  — louage  d«  choses,  art.  1713.  — Objet  de 
U vente,  art.  45**,  n»»  a*  s.  — Chose»  qui  peu- 
vent être  vendue»,  arl.  1598. 

— perdue»  — art. 717,  n°*  41  s. —De  la  proscription 
considérée  par  rapport  aux  choses  perdues, 
art.  8879.  n°»  80  s. 

— roléee  — de  la  prescription  considérée  par  rap- 
port aux  choses  volée»,  art.  8870.  n'»  86  s. 

— d'autrui  — vente,  art.  1508.  n®*  19  s. 

— fonqibles  — usufruit,  art.  MH.  110  6.  art.  5*7.  — 
usufruit,  art.  688,  U®»  13  arl.  4838,  4538,  1878, 
4898. 

— mobilière»  — ( droit  d’acee»»ion  ) . art.  565.  V. 
Meuble*. 

— immobilières  — (droit  d'accession),  arl.  553.  V. 
Immeubles. 

— jugée  — de  l’autorité  delà  chose  Jugée  rclali- 
vement  J l'acceptation  d’une  succession.  nrl. 
*00,  n"  3 s.  — Application  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  art.  1350.  n<*  116  s.  — Apprécia- 
tion du  point  juge,  n°*  145  s.  — Conséquence* 
de  la  chose  Jugée.  n®>  159*.  — Divisibilité  des 
étagemens.  ii®»  169  *.  — Des  Jugemrn»  interlo- 
cutoire», iiCl  175  *.  — De  l’cllel  des  )ugenien*  rri- 
minels,  n®»  180  s — Serment  décisoire,  arl.  1358. 
n*  418. 

— Disposions  diverses,  conslïnalion,  art.  1268. 
— Contrainte  par  corps,  arl.  2001.  — Expropria- 
tion forcée,  art.  991s.  — Héritier,  art.  *00.  — 
Inscription  hypothécaire, 8157.  — Transaction, 
art  9058.  9050. 

Jurisprudence.  — 4.  Arréragée.  — Ce  qui  esl  jugé 


COLON  PART1AIRK. 

4 l'égard  d’une  année  d’nrrégogc  par  apprérialion 
du  fond  dn  droit  acquiert  force  de  chosejugée 
pour  les  arrérage*  de»  année*  «uivanle*.  V,  J.  Pal. 
Toulouse.  24  déc.  4818  (t.  2 1*43.  p.  9«). 

2.  Cuisat.on.  — On  ne  peut  opposer  pour  la  pre- 
mière fols  devant  la  eour  de  cassation  un  moyen 
prl*  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  J.  Pal. 
Cou.,  45  mars  «43 (t.  t"«43,  p.  539);  2avr.  1843 
(t.  I*r  1845,  p.  479). 

3.  Erreur  — l.a  chose Jugée  ne  peut  s'appliquer 
4 un  jugement  d'rxpiMleiit  dan»  une  disposition 
contraire  aux  acte»  arrêtés  entre  le*  partir»,  alor* 
•urloul  qu'elle  *>*t  glissée  par  erreur  dans  le  dis- 
positif de  In  décision.  V.  J.  Pal.  Douai,  30  déc. 
«4S(t.  I"  «44,  p.  259). 

4.  iléritirr.  — l.e  Irihunal  saisi  de  la  demande 
peut  prononcer  eu  dernier  ressorl  sur  la  qualité 
d'hériller  qui  se  rallaehc  ;i  l'objet  de  l'instance, 
mal»  son  jugement  n acquiert  chose  Jugée  qu'en- 
Iro  le*  liantes  en  canne.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  «' 
avr.  1844  (I.  8 1844.  p.  359);  Bordeaux,  28  nov.  «44 
(t.  8 1815,  p.  882).  ' 

5.  Bteéle.  — L'arrêt  oui  déclare  *ur  un  partage 
qu'il  n'y  a pa*  eu  reeélé  de  la  part  de  l’un  de»  hé- 
ritier» ne  fait  pas  obstacle  4 ce  que  ce  même  héri- 
tier soit  attaqué  ultérieurement  comme  s'étant 
rendu  coupable  de  reeélé  4 l'égard  d'une  créancr 
spéciale  ignorée  de  tous  les  aulres  liérilier»  cl  qui 
n’éltiit  signalée  dan»  la  première  instance  ni  par 
l'Inventaire  ni  par  le*  conclusions  des  parties,  en- 
core bien  que  I arrêt  ?e  soit  servi  de  cette  locution 
générale,  que  l’hérlller  ne  s'élall  rendu  coupable 
d'aucun  détournement.  V.  J.  Pal.  Caet.,  13  mai 
4846(1.  2 1840.  p.  413). 

8.  A sierre».  — Lorsque,  unr  une  Instance  en  nul- 
lité d’un  ode,  cet  acte  aélédédarê  valable,  le  juge- 
ment ainsi  rendu  acquiert  chose  jugée  4 l'égard  de 
tous  les  moyens  de  nullité  que  Pou  pouvait  Invo- 
quer même  4 l’égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
l objet  de  conclusion*;  |ieu  importe  que  des  réser- 
ves d'allaqucT  Facto  par  divers  moyens  aicnl  élé 
faites  si  ce*  réserves  ont  été  rejrtee».  V.  J.  Pal. 
Douai.  19  janv.  <846(1.2  1 816.  p.  151). 

7.  Tirr»  — La  cho«c  Jugée  résultant  d'un  Juge- 
ment ne  peut  être  opposée'  4 celui  qui  n’a  été  ni 
présent  ni  appelé  et  qui  conséquemment  ne  peut 
être  tenu  d'v  former  Uerce-opposllton  N.J.Pal. 
Case.,  19  mars  1844  (t.  «r  1844,  p.  6*8). 

Circulaire!  administratiees— art.  «r,  n»  33. 
Citation  en  justice  — considérée  comme  acte  inter- 
ruptif de  prescription,  art  8249,  n«  38  s. 

Ctaure  commi»»oire  ou  compromissoire  — en  ma- 
tière d’anliehrése,  arl.  '108»,  n»*  115  s. 

Cloute  compromissoire—  mineurs,  art.  1123.  n'lS2*. 
Clause  pénal»  — art.  815.  n*  17.  ~ Substitution 
arl.  895,  n®  107.  — Testament,  art.  900,  n-90.— 
Legs.  art.  1035.  n-  57,  art  1152,  n“  10s..  art. 
1153,  n"  3 s.  — Des  obligations  avec  clauses  pé- 
nales, art.  4296.  — De  la  clause  pénale  ajoutée 
aux  promesses  de  mariage,  art.  1341,  t«  «7.  art. 
9047. 

Jurisprudence.  — Titre  exécutoire.  — Lorsqu'un 
airêt  décide  que  la  clause  pénale  établie  dans  un 
traité  sera  encourue  si  l'obligation  contrariée 
n'csl  pas  exécutée  dans  un  délai  déterminé,  la 
partie  Intéressée  n'en  esl  pas  moins  tenue,  après 
l'échéance  du  délai  fixé,  de  se  pourvoir  en  justice 
pour  obtenir  condamnallon  de  la  somme  portée 
4 la  < lause  pénale.  V.  J.  Pal.  Douai,  34  Janv.  1*16 
(t.  «•  1846,  p.  500). 

Clause  de  roieparér—  art.  4131,0'*  488  t. 

Clé  — remise  des  clés,  art.  «03  et  IGOO 
Clerc  de  notaire  — témoin,  testament.  080,  n»1 68  s. 
CMiurn  — art.  847.  — !..  38  sepl.-6  OCt.  1791  , 
lit.  4*r,  sect.  4',  art.  Ml 

Codébiteurs  solidaires  — Prescription  quinquen- 
nale. art.  3277.  no 73. 

Codiciie  4»  art.  967.  Il-  34 

Co-fijej uiirur»  —effets  du  cautionnement  entre  les 
eo-lbléjiisscurs  — art.  2011 
Cohabitation  — femme  mariée,  arl.  314.—  Nullité 
de  mariage  (lin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
cohabitation),  art.  «1.  — Paternité,  désaveu, 
arl.  313.  — Séparation  de  corpa.  art.  810 
Cohéritiers  — rente,  art.  878,  11°  to  —Solidarité, 
arl  *71,  n®  « s. — Prescription  entre  cohéritiers, 
art.  881,  n'»  85  s.  — V.  Succession. 

Collatéraux—  ligne  collatérale,  art.  716.  — Repré- 
sentation en  ligne  collatérale , art.  739  tableau, 
n'  9.—  Représentation,  arl.749. — Parlage  en- 
tre de*  .uicciidans  de  deuxième  degré  ou  au-delk 
et  de»  collatéraux,  arl.  74*.  n® 44.  — Partage 
entre  le  père  ou  la  mère  cl  de*  collatéraux  , 
ib id.  — Oc*  *iicc»*»mn*  collatérale»,  art.  750. 
Collocation  — du  droit  4 collocation,  art.  1114  et 
9166. 

Colon  paritaire  — du  bail  à portion  de  fruit»,  art. 
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4761,  n*  61  *.,  art.  4764.  — Cheptel,  art.  6818  ri 
4 827. 

Jurisprudence.  — Bail  d colonage.  Dans  le  bail 
4 eiilonage  paritaire  le  congé  pem  être  donné  tan» 
que  l'on  soit  tenu  d'observer  le*  délai*  d'usage 
pour  lesautre*  baux;  Il  peut  être  d'ailleurs  donné 
verbalement  cl  ta  preuve  en  être  faile  par  té- 
moin». V.  J.  Pal.  Limoges,  48  mur*  4848  ,t.  t"  4*11. 
p.  119). 

Colonie  — domicile,  art.  408,  n®  9*.  — Nègres,  art. 
533,  n*  6. 

Comédienne  — émancipation,  art.  477,  n*  37  *. 
Command  — parlage.  art.  884,  n*14. 

Commandement  — dettes  de  succession,  art.  «77, 

Il  s. . art.  4139.  n-  37.  — Inleiruplion  de  pres- 
cription , ail.  3344.  — Saisie  immobilière,  art. 
3317. 

Commencement  de  preuve  par  écrit  — *rt.  1341  . 
n**  123  s.,  arl.  1347.  — Par  rapport  au  bail,  arl. 
4714,  If»  43  ». 

— Dl*po*itionsdivcr*cs,—  «rie,  art.  1330.—  Copie  • 
d’acte,  art.  «15  et  1336  — Filiation  (preuve),  art. 
333  el  324.  — Maternité  (recherche),  art.  *44.  — 
Serment  décisoire,  arl.  «60. 

Jurisprudence.  — I.  Acte  défectueux.  — De*  arie» 
également  défectueux  et  contenant  le»  même» 
omissions  ne  peuvent  tenir  l'un  * l’autrede  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Bennes. 

44  nui  4815  (t.  2 1845.  p.  131). 

3.  diiprouré.  — Le  bon  et  approuvé  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  V.  J.  Pal.  Caet..  36  fév.  «45  (t  «»  1846. 

P.  stl):  Pari»,  26  juin  4*45  (t.  Ie'  1816.  p.  721); 
Nlmet  16  janv.  1845  (t.  4«  1844,  p.  405). 

3.  Enregistrement , quittance. — La  mention  de 
l'enregislrcniciit  d'une  quittance  ne  peut  servir  da 
commencement  de  preuve  par  écrit  iiour  établir 
ta  libération.  V.  J.  Pat.  Grenoble,  5 juill.  «45  (L  3 
«46,  p.  *73). 

4.  Interrogatoire  — L'interrogatoiie  6ur  fait#  el 

article*  peut  servir  de  commcncemptil  de  preuve 
par  écrit.  V.  J.  Pal  Bordeaux,  31  dée.  «44  ri.  4«r 
«45.  p.  570).  —Alors  même  qu’il  n'»  pas  élé  «Igné 
iur  la  partie.  V.  J.  Pal.  Cou.,  45  mara  4M!  (t  3 
4541,  p.  65).  ' 

s.  Notes.  — De  simples  note*  peuvent  d’après  le* 
circonstance»!"  Ire  considérées  comme  inaulitaantra 
pour  constituer  un  commencement  de  preuvepar 
écrit  à l'effet  d’établir  un  dépôt.  V.  J.  Pal.  Cas» 

26  jlllll.  «13  (t.  «c  1844.  p.  SIS). 

6.  Qualités  de  jugement.  — Le*  déclarations  de  la 
partie  consignée*  »an*  opposition  dan*  le»  quali- 
té» du  jugement  peuvent  servlrde  commencement 
de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Cass.,  39  nov 

1842  ft.  «'1841.  p.  527). 

7.  Requin  d'avoué.  —L'aveu  contenu  dans  uns 
requête  d'avoué  peut  constituer  un  commence- 
ment de  preure  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Paris,  41  juin 

1843  (L  2 1843,  p.  444):  Bordeaux,  48  Janv.  4819  (l.  2 
4846,  n.  453J. 

8.  Prescription,  Titre  nul.  — Le  titre  qui  est  nul 
comme  proscrit  ne  peut  servlrde  commencement 
(le  preuve  par  écrit  pour  arriver  il  établir  par  té- 
moins que  l'obligation  a continué  d’exister,  et 
qu'alnsl  ta  prescription  a élé  Interrompue,  pufo 
par  le  paiement  de»  arrérage»,  alor*  que  le  titra 
prescrit  s’appliquait  à une  constitution  de  rente 
V.  J.  Pal,  Biom.  4 mai  1841  ; Douai,  19  janv.  1842- 
Cae ».,  19  nov.  4848  (l.  4"  4816,  p.  150). 

9.  Silence.  — On  ne  peut  considérer  comme  for- 
mant un  commencement  de  preuve  par  écrit  ni 
le  silence  gardé  pur  l'une  des  parlie»  à la  suite 
d'un  fait,  ni  le  défaut  de  proleala'inn  île  sa  tort 
Inr»  de  l’exposé  de  ta  prétention  devant  le  juge  Je 
paix.  V.  J.  l'ai.  Caen.il  avr.  1845  (l.  3 «45,  p.  4» 

40.  Simulation.  —Celui  qui  a concouru  a la  si- 
mulation d’un  acte  peut  êlreadints  A prouver  cette 
simulation  pourvu  qu'il  rapporte  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Bourqes,  n 
août  1644  (t.  t*-  1846.  p.  514). 

41.  Tiers.— Lecommmccmenl  depreuve  parémt 
doit  émaner  de  celui  a nul  on  l'oppose  et  ne  sau- 
rait par  conséquent  ré-oiltcrde  déclaration*  faite* 
par  de*  liera.  \ . J.  Pal.  l'am,26  mai  «*3lt.  2 ISIS, 
p.  151). 

Commerçan»— des  femme»  mariée*  eommcrcanb-s, 
arl.  215,  220  et  1438.— De»  mineurs  commerçait*, 
art.  487  et  1308.  — De  l’hypothèque  légale  de  là 
femme  mariée  à un  commercant,  ait.  2U4 
n®»  364  s. 

Commerc* — art.  2,  n*»85s. — Preuve  testimoniale, 
arl.  43*1,  n«»  69  s.  — De  la  solidarité  relative- 
ment aux  nflaire»  commerciale»,  arl.  1200, 
n-» 32 *.  —Obligation  commerciale,  présomp- 
tion, art.  4334,  n**  21  Dit  cautionnement  par 
rapport  aux  arles  de  commerce,  arl.  2011  iimioi 
» — L.  17  avr.  1812.  til.  «r.  de  la  contrainte  par 
corpaen  matière  de  commerce,  arl.  3039,  n'*  tôt 
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*.— Du  gage  en  matière  de  commerce,  art.  9073, 
n**  119  ». 

•-  Dispositions  diverses.  Caution,  art.  9019.  — Con- 
vention», art.  4107  et  4(28.  — Etablissement  do 
commerce  A l'étranger,  art.  17-î®.  — Prescrip- 
tion. art.  9936.  — Société  de  commerce, art.  mi. 
Commettons  — responsabilité,  art.  4381.  — V.  com- 
missionnaire, mandat. 

Commit  — privilège,  art.  310) , n«*  33  ». 
Commissaires-priseurs  — L.  25  nlv.  an  XIII  sur  le 
remboursement  de»  cautlonnemcns  des  com- 
missaires-priseurs, art.  9101,  n*»41«».— L.  addit. 
du  6 vent,  an  XIII,  ibid. 

Commissionnaires  — responsabilité  , art.  4382 , 
no  tôt.  — Transport»  (voiturier*  par  terre  et 
par  eau,  art.  1703  ».  — V.  Mandat. 

Commodat— ul  nature  et  se*  eltel»,  art.  )S7t  et  1875. 
— Engagement  de  l’emprunteur,  art.  1880 —Du 
préteur,  art.  1888.  — V.  Prêt  à usage. 
Communauté  entre  epoux—  asec  déclaration  ,art. 
<991,  4393  et  439t. — San»  déclara  lion,  art  1393.— 
Régime  de  communauté,  art.  1399.  —De  la  com- 
munauté légale,  t too.  — De  l'actif  de  la  commu- 
nauté. art.  1101.  — Du  passif  de  la  communauté, 
art.1109.— Del'admlnlstrationdelacnmmunsulé, 
art.  4131.— De  la  dissolution  de  la  communauté, 
art.  lut.  — De  l'acceptation  et  de  la  renoncia- 
tion, art.  4453.— Partage  delà  eommunautéaprés 
l’acceptation,  art.  4167. —De  la  renonciation  A 
larommunauté,  art.  4193.— Disposition  relative  A 
la  communauté  légale,  art.  4196.— De  la  commu- 
nauté conventionnelle,  art.  1197.— Communauté 
réduite  au»  acquêts,  art.  4198.  —Communauté 
à litre  universel,  conventions  exclusive»  de  la 
communauté,  arl.  4599.— Clause  portant  que  le» 
épous  se  marient  sans  communauté,  art.  4350  — 
— Dispositions  diverse».  Retrait  successoral , arl. 
Ml,  n*«  61  Paiement  de»  dette»  actives,  art. 
873,  no»  93  8.  — Partage,  arl.  8*1.  n«»  33  et  47.— 
Condition;  tendant  a restreindre  les  droit»  résul- 
tant de  la  communauté  établir  par  le  contrat  de 
mariage,  art.  9uo,  n-»  ««  ».  — De  la  communauté 
réduite  aux  acquêt»,  art.  1198,  n*  34  a.  — ab- 
sence, art.  494.  — Contrainte  parcorpsffcmmc 
mariée),  art.  306*.  — Expropriation  forcée,  art. 
2108.  — Pemmo  marchande,  art.  330.  — Prescrip- 
tion. arl.  3956.  — Succession  . art.  61*.  — Vente, 
art.  1395. 

Juritprudtnre.  — I.  Acquit.  — Constitue  un  ac- 
quêt de  communauté  et  non  une  littéralité,  l'a- 
bandon fait  aux  deux  époux  d'un  immeuble  par  le 
père  de  l’un  d'eux  moyennant  une  rente  perpé- 
tuelle. V.  J.  Pal.  Caen,  l»r  août  4811(1.  94811.  p.  831  ). 

9.  lorsque  1rs  époux  ont  stipulé  qu'il  n'v  aura 
•h-  COnquèl  qu'aprè»  que  les  propre»  auront  été  re- 
trouvés ou  remplaces,  il  y a lieu  de  procéder  au 
paiement  de»  reprises  el  récompenses:  mais  il 
«'en  résulte  pas  que  le»  eonquêls  ont  pris  nature 
de  propre  jusqu  4 duc  concurrence.  X.J.  Pal. 
Douai.  30  déc  4*13  (t.  4"  IKtl,  p.  359'. 

3.  Apport.  — Lorsque  l’apport  des  meuble*  fait 
par  la  femme  dans  la  communauté  est  suivi  d'es- 
thnalion,  le  Juge  peut  d’après  les  circonstances 
déchirer  que  cet  apport  doit  être  réduit  au  mon- 
tant île  l'estimation.  X.J.  P, il.  Cau  , 6 déc.  4843 
(4.  3 4813,  p.  398;.  - V.  Apport». 

1.  Ctttion,  Pririlége.  —Lorsque  dans  un  régle- 
ment général  t'époux  survivant  cède  A l'héritier 
ilf  l'époux  prédécédé,  contre  divers  autres  objets, 
tousse»  droits  dans  la  communauté,  l’acte  consti- 
tue A cet  égard  un  partage  pour  lequel  le  cédant 
n’a  privilège  de  copartageant  qu’A  la  charge  de 
l'inscription  dan»  le»  soixante  jours  du  partage. 
V.  J Pal.  Parit,  43  déc.  1816  (t.  4*r  I8t*.  p.  08). 

5.  Conquête.  — Dan»  l’ancien  droit,  le  terme  ron- 
quets  employé  dans  un  contrat  de  mariage  s'en- 
tendait exclusivement  de»  Immeuble»  acquis  pen- 
dant le  mariage  de*  denier*  communs,  ci  non  de* 
meuble».  V.  J.  Pat.  Paris,  i avr.  I81G  (1.  4»v  4816, 
p.  é«7). 

6.  Conlsnssation  de  communauté. — La  femme  qui. 
aprf*  la  dlssnlalinn  de  la  communauté,  a continué 
d'exploiter  l'établissement  Industriel  qui  Misait 
partie  de  celte  communauté,  doit  compte  aux  hé- 
rlliiTtdu  mari  de»  bénéfice» résultant  de  relie  ex- 

Îdn. talion.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  31  nov.  4815  fl.  4*v 
816,  p.  365). 

7. 1 r /ancien.  — Lé»  créanciers  porté»  an  passif 
de  la  communauté  n'aequiérrnt  par  la  liquidation 
de  celte  communauté  aucun  privilège  sur  le» 
créance»  inscrites  4 l'actif.  V.  J.  Pal.  Angers.  47 
dép.  4811  (I.  4#r  4843.  p.  138). 

*.  Est  nul  cl  né  peut  être  opposé  aux  créan- 
ciers un  acte  de  liquidation  de  communauté  fait 
par  le*  époux,  de  leur  rivant,  alors  même  que  le» 
créancier»  auraient  étéappelé»  à cette  liquidation. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  41  août  4815  (L  4««  4816  . 
p.  396). 

».  Delta.  — L»  clause  porlanl  que  11  commu- 


nauté mobilière  appartiendra  au  survivant.  4 l.x 
charge  de  payer  les  dette*  d'iceltc,  ne  peut  s’appli- 
quer qu'aux  dettes  alTérenles  au  mobilier,  en  sorte 
que  les  héritiers  du  prémourant  doivent  contri- 
buer au  paiement  de* dettes  de  la  communauté  au 
prorata  de  l'émolumentqui  leur  reste  A raison  des 
conquéts.  V.  J.  Pal.  Douai,  48  juin  4815  (t.  3 4815, 
p.  333). 

40.  Mais  dans  ce  cas  II  y a nécessité  d'apposer  les 
scellés  et  de  dresser  Inventaire  dans  l'intérêt  de 
ecs  héritiers,  4 raison  de  ce  qu'ils  ont  ù supporter 
une  partie  des  dette».  Ibid. 

44.  Donation.  — Lé  mari  peut  disposer  dé  la  tota- 
lité des  biens  de  la  communauté  pour  rétablisse- 
ment de  l'enfant  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Cau.,  3 
Janv.  4811  (t.  t*»  4811.  p.  397). 

43.  La  donation  faite  par  le  mari  d'un  Immeuble 
de  la  communauté  est  subordonnée  4 l'éxéneinent 
du  partage,  et  doit  conserver  son  effet  relative- 
ment 4 ta  part  d'immeubles  qui  adviendra  au  mari 
nu  A ses  heritier».  X.J.  Pat.  Colmar,  3 Julll.  4815 
(1.3  1815,  p.  733). 

43.  Donation  à charge.— La  libérable  faite  A l'un 
des  époux  sous  la  forme  d’un  contrat  4 titre  oné- 
reux ne  tombe  pas  en  communauté.  V.  J.  Pal. 
Montpellier,  43  nov.  4811  (t.  f 4813,  p.  MIL 

41.  Dot.  — L'immeuble  abandonné  part  ascen- 
dant A l'époux  qu’il  a doté  pour  te  remplir  delà 
dot  promise  ne  tombe  pas  en  communauté.  V.  J. 
Pal.  Cau..  3 juin.  4411  (t.  )•’  4815,  p.  35). 

43.  Exclusion  de  communauté.  — La  déclaration 
que  les  époux  entendent  exclure  de  la  commu- 
nauté leurs  apports  mobilici»  peut  s’inférer  de 
l'esprit  général  du  contrat.  V.  J Pal.  Caen,  10  mai 
4849  (I.  t«r  4843,  p.  69);  Cau.,  6 déc.  4819(1.3 
4813,  p.  938). 

46.  Ponde  de  commerce.— I. 'achalandage  du  fond* 

de  commerce  (une  pharmacie)  fait  partie  de  la 
communauté  éiobliu  entre  les  époux.  V.  J.  Pal. 
Cau.,  99  nov.  4813  (t.  4*r  (813.  p.  SI). 

47.  Franc  et  quitte.  — lot  clause  île.  reprise  de» 
apports  de  la  femme,  francs  el  quittes,  sans  autre 
explication,  est  légalement  subordonnée  4 la  con- 
dition que  ta  femme  renoncera  à la  communauté. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  37  |anv.  4811  (t.  8 4811.  p. 
333). 

48.  comme  aussi  celle  clause  ne  peut  proflter 
aux  tnfans  de  la  femme,  qtil  sont  tenus  a restitu- 
tion de  ce  qu’il*  auraient  reçu  de  leur  père  en 
vertu  de  celle  clause.  V.  J.  Pal.  Caen,  30  juin  4641 
(I.  3 4514,  p.  617). 

49.  Partage  anticip/.  — Les  époux  peuvent  pro- 
céder au  partage  anticipé  de  la  communauté  pour 
comprendre  Ici  biens  qui  la  conmoscnl  dan*  l'a- 
bandon de  tiiens  qu'lia  veulent  faire  au  profit  de 
leur»  enrans.  V.  J.  Pal.  Douai,  3 août  1816  (I.  9 
1816.  p.  150). 

20.  La  frmmc  n'a  pas  besoin  d’autorisation  pour 
procéder  4 un  pareil  acte  (ait  conjointement  avec 
son  mari.  fié. 

21.  Pentione  de  retraite.  — Ici  communauté  ne 
peut  pronier,  quant  aux  pension*  de  retraite  ac- 
cordées 4 l’un  ou  4 l'aulre  des  époux,  que  de»  ar- 
rérage* échu*  pendant  le  mariage,  sans  récom- 
pense de  part  ni  d'aulrc  4 la  dissolution  de  la 
communauté.  X.J.  pal.  Caen,  37  Juin  4815  (t.  I»' 
1816.  t).  363). 

33  Egalement  II  n'est  pas  dit  récompense  à rai- 
son de»  retenues  faites  pendant  le  mariage  sur  le 
traitement  dit  mari  en  faveur  de  la  caisse  des  re- 
traite*. Ibid. 

9».  Renonciation.  — La  femme  qui.  malgré  sa  re- 
nonciation A la  communauté,  reste  en  possession 
d'un  immeuble  qui  en  dépend,  et  qui  administre 
cet  Immeuble,  ne  fait  pas  pour  cela  acte  de  femme 
commune,  si  d'nllleurs  clic  avait  un  motif  légi  - 
time de  rester  en  possession  et  d'administrer 
patee  qu'elle  n'était  pas  couverte  de  se»  reprises 
X.J.  Pal.  Bourget,  13  nov.  4841  (t.  4"  1816.  p 639). 

31.  Rente  tiaglre.  — La  rente  viagère  consliluér 
par  le  mnri  4 son  profil  rentre  cri  communauté 
si  elloa  été  constituer  avec  des  deniers  commun»; 
et  le  mari  ne  prul  être  autorisé  A In  faire  déclarer 
propre  en  remboursant  le  prix  de  constitution. 
V.  J.  Pal.  Angers.  6 mars  1x14  fl.  I”  1813,  p.  701). 

25.  La  femme  qui  renonce  A la  communauté  peut 
réclamer  la  réversibilité  d'une  rente  viagère  «ftpn- 
lée  A son  profit  et  A celui  deson  mari  pour  le  prix 
d'un  immeuble  de  communauté  qu'ils  ont  vendu 
conjointement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  43  mal  4811  (t.  4*» 
4811.  p.  718);  Orléans  . 28  déc.  4813,  Cl  Paris,  23 
mars  1814  (I.  )«•  1811,  p.  133  et  510). 

26.  Mais  dan»  ce  cas  le  concours  de  la  femme 
dan*  l'acte  emporte,  de  sa  part,  renonciation  A 
1'hjrpothique  legale  que  lui  donnait  droit  d’exer- 
cer aur  t'Immenble  sa  renonciation  A la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  Cau..  15  mal  48117  Ibid. 

37.  Reprises.  — L'action  en  reprise  accordée  4 
l'un  des  époux,  après  la  dlssolulion  dé  la  com- 


munauté, pour  raison  île  ne»  propre»,  lorsqu'elle 
vient  4 s'exercer  sur  les  Immeubles  1 défaut  da 
mrublca,  suit  le  sort  de  l'objet  auquel  elle  s'appli- 

3ue.  Dans  le  cas  où  la  veuve  est  instituée  héritière 
et  meuble»  et  usufruitière  de*  immeuble»,  cette 
action  appartient  pour  la  nu -propriété  aux  héri- 
tiers du  mari.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  fér.  1816  (t.  4*v 
4816,  p.  598). 

2».  Sucrssnoti.  — Dettes.  — Le* chargé*  qui  pèsent 
sur  une  succession  ouverte  avant  lo  mariage,  bien 
que  garantie»  par  de»  hypothèque»,  n'en  consti- 
tuent pas  moins  des  charges  mobilières  qui  tom- 
bent passivement  dans  la  communauté.  V.  J.  Pal. 
Doua I,  6 janv.  4818  (t.  l*r  4816  p.  157). 

Communautés  ecclésiastiques — décr.  5-44  fév.  4794 

3ui  règle  la  forme  el  la  durée  îles  baux  des  bien» 
es  communauté*  ecclésiastiques , arl.  4708  , 
m»  S s. 

Jurisprudence.—  4.  Ixgt.  — Le  legs  universel  00 
4 titre  universel  fait  4 la  communauté  religieuse 
par  l'un  île  scs  membres  est  mil  conformément  4 
l'art.  1,  L.  21  mal  4833,  encore  bien  qu'il  n'excèdc- 
ralt  pas  le  quart  des  bien*  de  la  testatrice  ou  la 
somme  «le  40.000  fr.  V.  J.  Pal.  Lyon,  32  mar»  1813 
(L  91811,  p.  128). 

2.  Mal*  cette  prohibition  no  s'applique  pas  an 
legs  universel  fait  par  l'une  des  religieuse*  4 une 
mitre:  dons  ce  cas  II  y a lieu  «eulement  A la  réduc- 
tion déterminée  par'l’arl.  5.  V.  J.  Pal.  Orléans,  23 
août  1811  (t.  2 4811,  p.  133). 

3.  Le  legs  universel  fait  au  profil  d'uno  commu- 
nauté religieuse  par  une  personne  qui  en  faisait 
parllc,  malgré  la  disposition  prohibillic  de  l'art.  5. 
1-  31  mal  1823.  rst  nul  |iour  le  tout  el  non  pas  seu- 
lement réductible  i la  quotité  disponible  du  quart 
dont  la  disposition  est  autorisée  par  l'art  1.  V.  J. 
Pal  Caen,  31  mars  1816  (l.  2 (816,  p.  130). 

8.  Le  legs  fait  4 une  communauté  religieuse  par 
Interposition  de  personne  est  absolument  nul. 
Ibid. 

5.  Est  nul  le  legs  fait  A des  membres  de  la  com- 
munauté *’il  résulte  de*  circonstance»  que  c’est 
réellementi'i  la  communauté  qu'il  s'adresse.  V.  J. 
Pat.  Agen  . 42  aoftl  <819  (t.  2 4813,  p.  17);  J.  Pal. 

Orléans,  3 arr.  1816(1.21816,  p.  383). 

Commune  — de»  biens  de»  commune»,  art.  537. 
519,  4366.  4712. 

— Disposition*  dix  erses,  comptables,  (hypothèque 
légale). art.  2121.  — (Inscription),  art.  2153.— 
Cour*  d'eau  , arl.  613  — Donation»  et  legs , art. 
910, 937  — Prescription,  art.  2237.  — Rerritudc, 
art.  619.  050.  —Transaction, art  3015. 

— L. 21  mar»  1331  sur  l'organisation  municipale, 
arl.  542,  n*  3 — L.  18  julll.  4837 sur  l'administra- 
tion municipale,  ibid.  — Sur  le*  donations  faite» 
atn  communes  . art.  9to,  n°«  16  s.  — De  la  re*- 
poniabill'é  cirlle  A l'égard  de*  commune*  , art. 
1382,  ni-*  223  s.  — Hypothèque  légale , art.  2135, 
n»*  108*. 

— Roux  des  biens  des  communes  — décr.  3-14  fév. 
4791  qui  règle  la  forme  et  la  durée  de  ce»  baux  . 
arl.  4708,  ne»  3 s.  — Arr.  7 germ.  an  IX  sur  le» 
haut  A InruruetannérsdrsbhiH»  ruraux  de*  com  - 
moncs,  ibid.  — Ord.  7 oet.  4his  sur  la  mise 
ferme  drs  bien*  communaux,  ibid.  — L.  85  m 
4835  sur  Ici  baux  des  biens  des  communes,  ibid. 
Commune  renommée  — inventaire,  art.  4115,  4112, 
n°7,  arl.  (501. 

Jurisprudence.  — L'appréciation  des  force*  de  ta 
rnmmunsuté,  lorsqu'elle  recuite  d'un  inventairo 
par  commune  renommée,  est  entièrement  aban- 
donnée à l'appréciation  du  juge.  V.  J Pal.  Cass.. 
26  janv.  4*12  (I.  1813,  p.  303). 

Communistes  — de  l'Indivision,  arl.  813.  — Maison, 
art.  66t.  — Mélange,  arl,  572  A 573.  — Réméré, 
art.  1668.  — Du  partage  cuire  communiste*,  art. 
8*1. ii«  Il  s.  cl  ir-60.— De l'acquisition  d'nnr  part 
Indivise  dans  un  inuneulilc  dotal  pour  partie, 
arl.  1531.  no*  66  s.  — Du  réméré  exercé  par  de* 
copropriétaire*  indivis,  art.  1659,  no»  103  s.  — 
De  la  surenchère  relatiicmcnt  aux  bien»  indi- 
vis, arl.  2181,  n-«  126  *. 

Jurisprudence.  — 4.  Cour  commune  1.0  coproprié- 
taire d'une  cour  commune  peut  exhausser  la  mai- 
son qui  lu!  appartient  donnant  sur  cette  cour  et  y 
ouvrir  des  jour»  noiiTcanx.it  nefuilen  cela  qu'user 
de  «on  droit  de  copropriété  pourrit  toutefois  qu'il 
s'abstienne  de  Inus  troubles  et  de  tous  empiête- 
mens.  V.  J.  Pal.  Cau.,  10  nov.tsuft.  2 (816.  p.  86  . 

2.  iXrgolorium  gettor.  — l. 'acquisition  et  la  Jouis- 
sance en  commun  d'un  immeuble établissent  en- 
tre les  copropriétaires  une  société  civile,  dan*  la- 
quelle, 4 défaut  de  convention,  chacun  d'eux  t*l 
tenu  di-*  dettes  contractées  par  l'un  de»  commu- 
niste* pour  fourniture»  employées  A l'exploitation 
de  la  propriété  commune.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
41  avr.  4815(1.  2 1815, p.  203) 

>.  Preute.  — Sauf  toutefois  au  créancier  4 rap- 
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porter  la  preuve  qu'en  effet  1er  fourniiurcs  par  lui 
follet  ont  été  livrée»  pour  cette  exploitation.  Ilid. 
Compagnies  ifnsturanees  — «ri.  1961:  ir>  70*. 
Comparution  personnelle  — aveu,  art.  135»,  n®  67. 
Compensation—  se»  eBel».  orl.  1*31  et  (JM.  —De  I» 
compcniation  par  rapport  au  légataire , art. 
tttO,  n*  lo.  — De  l'appréciation  tic  laeompcnsa- 
llon.  art.  tas»,  n1*  3»  s.  — De  la  compensation 
retalivrtnent  aux  tramqiort*  île  créances  , art. 
1689.  n®  115.  — De  la  compensation  en  matière 
d'nnllchrèvu; , art.  2089.  n®»  0»  s. 

— Ditjiosilions  divers».  AnUeliré»e.  art.  2069.  — 
Bail, art.  1769.—  Un»,  art.  toao.—  Prêt.  art.  1885. 
— Société,  «ri.  1*50  — Vente,  art.  1013. 
Jurisprudence.  — I.  Appel.  — lui  compensalion 
peut  élro  orqiosée  pour  la  première  Toi*  en  appel. 
V.  J.  Pat.  Metz,  ta  août  ISIS  (I.  * 1815,  p.  57s). 

a.  Conjoint. — (,e  iléhileur  d'iiiie  oucccMion  peut 
opponer  aux  héritier»  la  compensation  avec  la 

f>arl  que  son  conjoint  a leilroil  île  prendre  dan* 
c*  créance*  non  encore  partagée»  ne  la  succes- 
sion. V.  J.  pal.  Caen.  t>  mai  1814  (t.  i IS15.  p.  lia). 

3.  Dtitrru.—  I.e  débiteur  peut  opposer  en  com- 
pensation de  la  créance  exigible  le*  dépens  qui 
lui  ont  été  alloués  comme  conséquence  tic  dom- 
mage* • intérêt*  par  un  Jugement,  encore  bien 
qu’ils  ne  «lient  pus  encore  liquidés.  V.  J.  Pat.  Be- 
sançon, îi  juin  IMS  (l.  I"  1815,  p.  a»*). 

1.  Faillite.  — La  compensation  ik-uI  être  vala- 
ble nv  ni  opposée  encore  bien  qu'elle  te  soit  opérée 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverlure  de 
la  faillite . alors  surtout  qu'elle  résulte  d’un  jnge- 
mcnl  rendu  avant  In  déclaration  de  faillite.— 
V:  J.  Pal.  Met  J.  IIS  juin.  1813  2 |K15,  p.  486). 

8.  Fruits. — lui  cnmiH'iisaliou  légale  s'opère,  sans 
qu’il  nolt  besoin  qu'elle  soit  or  lonnéo  pur  juslicc. 
entre  les  sommes  qui  doivent  être  restituées  A 
l'Indû  possesseur  et  le*  fruits  dont  lui-même  est 
tenu  de  rendre  compte.  V.  J.  Pat.  Casis,  lOjanv. 
1815  ft.  î 1815.  p.  ISO). 

6.  Intérêts  de  ta  dot.— lux  femme  séparée  de  Mena 
ne  peut  avoir  à supporter  la  compensation  tics 
sommes  non  liquidées  qu'elle  doit  pour  contribuer 
aux  charges  du  ménage  aviv  le*  intérêt*  liquidés 
d«  sa  dot.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  !•'  fév.  1815(1.  » 
«813.  n.  180). 

7.  runtime  aussi  ce*  intérêt*  ne  peuvent  Cire 
compensés  avec  une  dette  contractée  par  la  femme 
pendant  le.  mariage  s'ils  sont  nécessaires  à la  fa- 
mille comme  allmens.  — fwd. 

8.  Ssersrn'on,  créancier.  — Lorsque  le  mtine  in- 
dividu est  a la  fois  débiteur  de  In  succession  de 
l'Un  des  époux  et  créancier  de  la  s ucccislon  de 
l’autre,  la  compensalion  mire  le*  deux  créance* 
ne  peut  Cire  admise  île  son  cim seulement,  malgré 
l'opposition  formelle  d’un  créancier  qui  lui  est 
personnel.  V.  J.  Pat.  Caui.,  SI  mars  1810  (t.  t*v 

1810,  p.  016). 

Compte  — femme  commune,  art.  1183.— Héritier 
bénéficiaire,  art.  803.  — Mandataire,  art.  1993.— 
Mari.  art.  IM»  cl  1578.— Compensation, art. 12*9, 
n**72  *.  — Preuve  testimoniale,  art.  1311,  n**  si 
et  I6t  s.  — Chose  Jugée,  art.  I35.  n*  192.  — Aveu, 
art.  1351,  n®  69  — Serment  sunptétolre,  art.  1300, 
n’  30.  — inscription  éventuelle,  art.  Ittot,  n®5*. 
— De  l'arrêté  et  delà  discussion  du  compte  con- 
sidérés (iar  rapport  aux  prescriptions  brrri  /em- 
pare, art.  2S7I , ni  SS  s. 

Jurisprudence.  — Compte.— Un  arrêté  décompté 
qui  se  réduit  ii  une  simple  décharge  est  valable 
encore  qu'il  n'all  pas  été  fait  doiitile.  V.  J.  pal. 
Orléans.  21  fév.  1815  (t.  !*•  1815.  p.  S2*>. 

— de  Miiéjlce  d'inrentairt,  art.  808,  n®  58. 

Compte  courant  — prescription  quinquennale, 
art.  2277,  art.  71 

Compte  de  l'exécution  testamentaire  — art.  1035, 
n*»  12  s.,  n°*st  i. 

—des  fruits—  cil  matière  U'anliehrèse,  art.  208», 
!)•»  9»  s. 

— du  mandai,  art.  1991,  n®»  S»  ». 

Compte - de  lu  tells,  art.  169.  — Prescription  quin- 
ucnimlo.  art.  2277,  n--*75*. 
un'iprudenee.  — l.  Intérêts.  — Pour  établir  le* 
intérêt*  du*  par  le  tuteur,  il  y a lieu  d'arréler  le 
compte  do  tulollc  lou*  le*  six  mois  pour  en  llxer 
la  balance  qui  portera  intérêts  six  mol»  après. 
V.  J.  Put.  Houen,  17  fév.  1812  ;t.  t»'  I8H,  n.  10). 

2.  Mineur  émancipé. — l,e  lutcltr  est  valalilomenl 
libéré  par  le  corapto  rendu  au  mineur  émanrqn) 
■u*iste  duson  curateur,  sau*  iidervcnlion  de  jus- 
tice. V.  J.  Pat.  Houen,  28  août  I8U  (l.  I«r  1815, 
l>.  55). 

3.  La  demande  en  révision  du  compte  «jour  lé- 
sion lie  |h*ii  I d'ailleurs  être  demandée  par  des 
conclusions  incidenlcs  prises  A l'audience  dans 
I instance  en  nullité  du  cotpptu.  Ibid. 

1.  Prescription. — Le  mineur  devenu  majeur  n'est 
plus  recevable  à demander  un  nouveau  compte  de 
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tutelle  ou  à contester  le  reliquat  du  eomple  qu'il  a 
approuvé  lorsqu’il  a l*i*«é  écouler  dix  an»  depuis 
qu’il  a atteint  sa  .majorité.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6 
joav.  1810  (I.  * 1810.  |i.  4SI). 

5.  Hérisson.  — Mot»  il  a pendant  trente  ans  l’ac- 
tion en  révision  ducomptc  A l'effet  de  réparer  «oit 
le*  erreur»  tic  calcul  soit  les  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois.  — Ibid. 

— (rente  en),  art.  (585. 

t'umprtmer  — choie  jugée,  art.  1350,  n«»  190*. 
Complices—  de  la  fraude  dans  le*  convenlions, art 
ni*,  n*  lot. 

Cnmvlicité  — en  matière  de  prêts  usuralres,  art. 
19és,  IX®*  151  s. 

Compromis  — Aveu,  art.  135»,  n®  08.  —Transac- 
tion, art,  1989. 

Comptables—  hypothèque,  art.  2153. 

Computation  — de  la  prescription,  art.  2200, 
n**  10  ». 

Concessions  seigneuriales  — cours  d’eau,  arl.  OIS, 
n**  7 s. 

Conception  — à IV-gard  du  mari  et  du  désaveu  de 
INdernilé.  art.  312.  — Donations  cl  legs.  arl.  906. 

— Hérédité. ai L 720.  n®*  t.—  Nullité  de  mariage 
(flndc  non-recevoir),  an.  185  2*. 

Conciliation  — séparation  de  corps,  art.  300,  n«* 
71  ».  — llétratt  successoral,  art.  811,  no  31.  —In- 
térêts, art.  1155,  II®*  IG».  —Areu,  art.  1354,  iv» 
70*. 

Conclusions  — aveu,  art.  1351,  n»  74  s. 

— subsidiaires  — du  serment  déh'-n'-  par  des  con- 
clusions subsidiaire»,  art.  1358,  n®>  74  s. 

Concordai  — jugement  étranger,  arl.  14.  n®99.  — 
De  l'adhésion  au  concordat  il  prix  d'argent,  art. 
1131,  u®*  97, 102, 

Concutnni  — donations,  art.  902,  ii®v25s.  — Inter- 
position de  personne»,  art.  »ll,  n®  61.—  Dona- 
tion, arl.  932,  n® 79. 

Jurisprudence.  —Clause  immorale.— L'obligation 
qui  n'a  d’autre  cause  réelle  que  le  concubinage 
unit  êlrcaimulée, alors  même que  l'on  prétendrait 
qu’elle  a été  souscrite  pour  réparer  le  dommage 
causé  A la  réputation  de  la  personne  par  la  publi- 
cité iiiêineduconciihiiiage.v.  J.  Pal.  Itiom,  Il  août 
1810  (1.2  1810,  p.  458}. 

Condamnation  — Privation  des  droit*  civils,  par 
suite  de  condamnation  judiciaire,  art.  22. — Con- 
damnation de  l'un  des  époux  à une  peine  Infa- 
mante (séparation  de  corps),  arl.  300,  u®»  60  *. 

— Conséquence*  d'une  condamnation  criminelle 
par  rapport  A la  communauté,  art. 1121.  n®>  23*. 

— De  la  prescription  appliquée  aux  intérêts  ré- 
sultant de»  condamnation*  judiciaires,  arl. 
2277.11®*  02  ». 

Conditions  — essentielles  pour  la  validité  des  con- 
vention», art.  1108. 

— Condition*  qui  tendent  à restreindre  la  jouis- 
sance légale,  arl.  367,  n®*  2 s.  — Condition  de 
suspendre  un  partage  jusqu'il  un  événement 
Incertain,  arl,  815.  n®*  8 Conditions  qui  peu- 
vent constituer  ou  ne  pas  constituer  une  substi- 
tution , art.  896.  n°*  102  s.  — Condition  de  re- 
liuueer  à une  institution  contractuelle,  arl.  1035, 
U’  53  s. 

— Veille  sou*  condition,  art.  t582.  m»  55  *. 

— Dipositions  diverses.  — Hypothèque  conven- 
tionnelle , arl.  2125,  2132,  2103.  — Légale,  art. 
2133.  — Obligation»  à terme,  art.  1185.  — Offre» 
réelles  , ait.  1258  5-,  — Prescription  , arl.  2217. 

— Usufruit,  art.  580.  — Veille,  art.  <583  et  1588. 

— casuelle,  art.  1 168,  n®*  3 s. 

— mixte,  art.  1108,  n»*  3*. 

— potestative  — donation,  arl.  912,  n®*  25  s.— Con- 
ventions, ail.  M68,  n1*  S s..  28  s.  — De  la  con- 
dition potestative  par  rapportaux obligations  al- 
tcmatlves.art.  1196,  n»*  8». 

— résolutoire.  art.  1183. 

— de  turrie  du  donataire, arl.  912,  ir*2l. 

— suspensirr.  arl.  1181. 

Conduites  d'eau  — arl.  OID,  n«*  11  s. 

Confirmation  des  actes  — art.  1337. 

Conflit  — urt.  tMO , n«*  65  s.  — Conflit  positif, 

II"*  00*. 

Confusion  ds  la  dette  — sa  nature  et  se»  cffels,  art. 
234. 1300, 1401 . — Caution. art  203.  — Servitude, 
art.  781.  — Solidarité  (succession),  arl.  1209. 
Conge'  de  lacatson  — art.  1730, 1737, 1739,  1718, 1702. 
— De  l'obtigation  du  donner  congé,  art.  1730, 
n®»  38  ».  — Forme  et  effet*  du  congé,  n®*  32  s. 
-V.  Bail. 

Conjointe.  — V.  Epoux. 

Conquête  de  conmututulê  — art.  1101,  3®,  1108.  — 
V.  Communauté. 

Consanguinité  — parons  consanguin*,  succession, 
arl.  733,  751,  752. 

Conseil  de  famille— do  la  tutelle  déférée  par  le  con- 
seil de  fannlle,  art.  105.  — Hccours  contre  les 
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délibération*  des  conseils  de  famille,  art.  113, 
n«*  18  s. 

— Dikposiliens  illvcr**».  Absent'  (enfant  On  t), 
arl.  112.—  Inscrlpllon,  arl.  2141.  — Interdiction, 
arl.  494. 

Jurisprudence.  — 1,  A mi.  — l orsqu'on  aini  cet 
appelé  a fair  e partie  d'un  conseil  de  laimllc,  il  y a 
pre.-inmnllon  que  les  pamt»  de  la  ligne  pour  ia- 

Îiudlcil  est  npiifté  étalent-  empêché*.-  Y.  J.  Pal. 
ix,  7 mars  i»i6  (L  21846,  p.  612). 

2.  Domicile  du  tuteur.  — Lorsque,  dan*  le.  cours 
•de  la  lu  tel  le.  lo  luleor  a changé  de  domicile,  le 
conseil  de  famille  appelé  à délibérer  sur  un  acte 
spécial  d'administration  du  tuteur  peut  être,  réuni 
au  nouveau  domicile  pris  par  le  tuteur,  si  d'ail- 
leurs il  est  reconnu  en  fuit  par  le  juge  que  le* 
intérêt*  du  mineur  n'rn  ont  éprouvé  aucun  préju- 
dice. V.  J.  Pal.  Cats..  1 mai  1846  (t.  2 1846,  p.  78). 

3.  Domicile  île  tutelle.  — lai  conseil  de  famille 
doit  être  réuni  pendanl  toute  la  durée  de  la  tu- 
telle au  Heu  où  elle  »'e»t  ouverte,  et  non  au  lieu  où 
le  tuteur  a transporté  son  domicile.  V.  Ji  Pot. 
Aix,  7 mars  1880  'I.  2 lOlO.p.  612). 

I.  Fréret  germains.  — Doit  être  annulée  toute  dé- 
claration du  conseil  (le  fnmilte  « laquelle  n’ont  |>- > 
être  appelés  lou*  le»  frères  germain*  du  mineur  1 1 
le»  mari»  do  sn*  Meurs  germaine*,  en  quelque  nom- 
bre qu’il*  lu*M-nt,  surtout  si  le  délaul  de  rtmrnec- 
Üun  de  l'un  d'entre  eux  a ou  lieu  avec  intention. 
V.  J.  Pal.  L yen.  13  mar*l813  (I.  2 1616,  p.  116.' 

5.  Subrogé- tuteur  — Des  lier*  étranger*  u la  dé- 
claration du  cotiicH  de  famille  et  qui  ne  devaient 
|ia*  être  appelé»  A en  faire  partie  ne  sont  pai  re- 
cevable* h attaquer  la  nomination  du  vuhrr.gr  In- 
tel! r,  parce  que  le  conseil  de  famille  aurait  été  Ir- 
régulièrement convoqué.  V.  J.  Pal.  Hiom.  10  juitt. 
<816  1.21816.  p.IST). 

0.  Tuteur,  destitution,  juge  de  paix.  — Le  juge  de 
paix  Poil.  A peine  de  nullité,  émettre  son  opinion 
sur  la  demande  cnilestltulioll  du  tuteur:  il  urprut 
*0  borner  à déclarer  qu’il  renvoie  devant  le*  jug--* 
conipelcn*.  V.  J.  Pal.  Lyon,  15  mars  1813(1.  2 
<810.  ;>.  un:. 

7,  Juge  de  paix , action  immobilière.  — Mais  le 
juge  de"  paix  exprime  sulllsammenl  son  av!»  lors 
i|ue,  sur  mtr  demande  Icmlanle  A autoriser  le  lu 
leur  A exercer  une  action  immobilière, il  déclare 
que  le-  reiiselgnemen»  fournis  ne  lui  paraissent 
lias  sollisan*.  V.  J.  Put.  GrrnoMr,  18  déo.  1843 1 1.  2 
<810,  p.  417). 

Conseil  judiciaire — art.  4S9  à 502  Ct  513  A 315. — 
Tutelle,  exclusion , art.  445 . n®*  32,  5.  art.  188  , 
n»  8.—  Testament , art.  901,  u®  25.  — Donation 
el  livMamcnt  . art.  902 , n»  12.  — Témoin,  testa- 
ment, arl.  980.  n*  52. 

Jurisprudence.  — I.  Mineur.  — U11  conseil  judi-i 
ciaire  peut  êltc  donné  ù un  mineur.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  5 mai  <84G.(  l.  2 1 846.  p.  005.) 

2.  Procedure.  — Le  conseil  judiciaire  peut  former 
opposilion  sans  l'assistance  du  prodigue  au  juge- 
ment par  défaut  qui  le  condamne  en  sa  qualité  de 
conseil  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  déc.  !M3 
(t.  te  1844,  p.  3*0.)  V.  Prodigue. 

Conseils  municipaux  — L.  21  mars  1831 , art.  312 , 
n*3.  — Leuis  atlribuliuns.L.  18  juill.  1837,  tit  2. 
— Ibid. 

— de  prud’hommes.  — V.  Prud'hommes 
— de  tutelle — art,  391,  n°*  l*r  s.,  art.  392. 
Consentement. 

— Du  l'uiisCidemcnt  par  rapport  aux  conventions, 
arl  1108,  1109,  1154. 

— Dispositions  diverse».  Dépôt,  art.  1921.  1922. 
— Eeliange.arl.  1703.-  Femme  mariée,  art.  t lis. 
<507, 1559.  — Hypothèque,  art.  2157.  — Société, 
ai  l.  1859  4®,  moi.  —Tradition,  art.  1138.— Vente, 
art.  1583, 1589,  1600,  1607. 

— Du  consentement  par  rapport  aux  donation», 
art.  938. 

— Du  coiiKiilcment  par  rapport  au  mariage  , 
consentement  des  époux,  ait.  HO,  180,  ISI,  183. 
— dî*  pareils,  art.  116  A ISI  , ICO,  182,  183. 

— Du  consentement  A l'égard  (Je  la  vente,  arl.  1382. 
n*»  33  s. 

Ccmssrrateurs  des  hypothèques  — piibliritu  de»  rr  ■ 
cisltescl  responsabilité  des  coiisérvalcura,  ai  l. 
III'JO.  — Bordereaux,  arl.  2130.  —Tl  onscriplion*. 
urt.  210».  — Axi»  colla,  d'étal . tl  déc.  lato,  *ur 
la  ixeUlteaUuii  de»  erreur*  ou  irrégularité* 
rommi*e**m  ’e»  registre»,  art.  2196,  ti«*  30  s.  — 
Responsabilité  tic*  coiuer.valwir»,  u®»  32  s.  — 
L.  21  vont,  an  VH  sur  la  conservation  des  hypo- 
théquas. Il»*  18  ». 

Jursipsudtn'.e.  —I  Liât  d’inscription, — Le  emi- 
I survaleur  est  autorité  A comprendre  dan»  l'utat 
. 4c  transcription  d’inio  vente  toute»  les  inscrit  üor.» 
[ qui  portent  *nr  Ifs  noms  qui  llgurenl  dan»  icla- 
I plissement  de  propriété  «an»  pouvoir  se  rendre 
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juge  do  leur  mérite.  "V.  J.  Pal.  Paris,' 9 août  4815 
(!.*«»'  1*46.p.'440.) 

>3.  Ainsi  In  oonsrrvaleur  des  hypotheque»  est 
•ufllsaimnenl  autorité  & comprendre , dan»  l’ertl 
des  inscription»  délivré  sur  transcription  d’uno 
Tonb-,  les  inscriptions  prises  snr  l'un  dos  cohéri- 
tiers . encore  bien  qu'il  k'ngiasc  d'on  immeuble 
étranger  à son  loi , *i  néanmoins  il  ligure  dans 
rétablissement  de  propriété  de  l’aele  de  venb- 
transcrit  comme  avant  été  psrlic  à l'aclcdc  par- 
tage. V.  J Pal.  Paris,  4»  janv.  I»»»  (I.  24813. i 
-p.113',. 

3.  Krspmuabitité.  — l.e  conservateur  esl  respon- 
sable s'il  ne  donne  pas  un  élal  eotnplerdrs  Ins- 
criptions. encore  bien  que  Ions  les  prénoms  du 
propriétaire  ne  lui  aà  nl  nas  élé  indiqués,  si  d'ail- 
leurs Il  ne  pouvait  y avoir  aucun  doute  eur  la  dé- 
signation de  ce  propriétaire. Y.  J.  Pal.  Oass.fS mai 
4343  il  3UI3.p.  60.) 

4.  Il  |»cul  'être  condamné  au  paiement  de  la 
créance  . s'il  est  reconnu  en  fait  que  le  rejet  du 
créancier  de  l'ordre  est  la  conséquence  d'une  fausse 
énonciation  insérée  par  lui  dans  le  cci'IiOcal  V.  J. 
Pat.  liait.;  Il  juill.  4*43  ri.  3 4*43,  p.  248). 

1.  U3al11ur.nl  II  peut  être  déclaré  respomable 
s'il  «si  établi  on  fail-qu'll  a refusé  sans  molil  légi- 
time de  radier  une  inscription.  V.  J,  Pal.  Cast.t  1 1 
juin.  1*43  (I.  -3  4(43,  p.  319.)  1 

6..  /initial ion.  — I o conservateur  des  hypothe- 
ques a le  droit  «l'exiger  de  celui  qui  su  présente 
pour  obtenir  uur  radiation  Ionie»  les  pièces  nécel- 
sairc*  pour  établir  sa  qualité,  suit  procurai  ion  . 
soit  exmnls  d’actss  et  même  de-  contrai  de  maria- 
ge. V.  J.  Pal.  Paru,  17  aoùl  IM*(t.  3 IMS,  p.**#. 

7.  Le  cnnaerialeur  des  hypothèques  ne  jieut  se 
rcfoicr  A o|iérer  la  radialioii  d’une  Inscription 
prise  au  nom'  d'uno  société  commerciale,  lorsque 
cctln  radiation  a été  consentie  par  eelui-l.i  même 
qui  a requis  t’insrrlplion  et  on  présence  lie  Sf-  as- 
sociés. \.  J.  Pal.  Catt.,  49  aoùl  1843(1.  3 1*13, 
•pHS7.) 

8.  l.e  conserva  loin-  qui  «'est  refusé  A lorl  a ra- 
dier une  hypothèque  doit  supporter  les  dépens  de 
l'instance.  V.  J.  Pal.  Ilouen , 43  janv.  IMS  (t.  4** 
1843,  p.  369). 

C f.nu rustion  di  la  chou  — privilège  k raison  des 
frais  fallu  pour  la  conservation  de  in  chose,  art. 
3103,  11-»  84  ». 

rons'snoftou — de  deniers  cl  ollré»  réelles  ,arl. 
1337. 

"Cosmmmetlion  — fprêl  do),  art.  1374.  — Nature  du 
prêt  de  consommation,  arl.  4893,  Obligations 
du  prêteur  , arl.  489s.  — De  l'emprunteur,  arl. 

ConUliattos*  à t (fol  — sou»  le  réslmedolal.  arl. 
1343,  n"  ei  s.  — De  lu  constitution  de  dol  par1 
rapport  aux  époux,  particulièrement  sous  le  ré- 
gime dotal , art.  4313,  n»»  too  s.  — Ile  la  consli- 
tlilton  de  dol  sous  un  régime  oxtra-dolul , n" 

» 4:10  s.  - — Sou»  le  régime  dutal , n-»  144  Vi  Del  . 
Régime  dotal 

Constructeur»  — privilège,  art.  3110,  n-*  48  s. 
Conilruriiont.—  Des  constructions  en  général,  nrl. 
133 . 333 , 533.  — De»  ennstrucllons  fiiilcs  avec 
des  matériaux  appartenant  A autrui  011  élevées 
sur  le  terrain  d'autrui,  arl.  n t , 535. — De»  ser- 
vitude» it  l’égard  de»  conslrurllons . arl.  6*3  — 
De  la  dtslanro  cl  des  onvrsgrs  Intermédiaires 
requis  pour  certaine*  construction»,  arl  *74.— 
V.  ArchilcelC,  En I repreneur,  Louage. 

Consul*  — actes  rte  l'élut  civil,  arl.  lai  n»»13  s.  — 
Ord.  33  ocl.  1833,  arl.  IC.  — Des  testa men»  reçus 
A l'ét ranger  )>nr  de»  eonsnls  , arl.  999.  n°*  3»  s. 
Confinai»*»  —de  la  contenance pnr rapport  A l'ob- 
jet vendu,  arl.  ICI4,  n«»  4S  6.  — Délai  dans  le- 
quel l'uetion  relative  A la  eoidenaner  doit  Mro 
Intentée,  n"' 33  — Delà  contenance  par  rap- 

port au  contrat  d éetianue.  défaut  de  mcaurc, 

■ art.  1703,  n°*  81.—  Du  défaut  de  contenance  re- 
lativement aux  baux  des  biens  ruraux,  nrl. 
l47IC5,m,*  M s. 

Continuation  de  bail. — Y.  Reconduction. 

— - de  communauté  — ubsencc,  art.  tSI  et  1443.— 

1 V.  Coimmmauté. 

— <fs  rmriélr.  — nrl.  19*6. 

Contrainte  par  renrps  — (ici,  S.  no 26  — En  matière, 
cirilr.  art.  3039,  — L. 1 17  «vr.  4SS3.  *ur  la  con 
tralnlc  par  corps,  nrt.  *089.  n"*  1045 
* J<. rtryn.  fenre . — (,  La  ciuitralnle  par  corps 
ne  pciil  être  prononcée,  même  cidre  comincrçans. 
pour  la  remlseàfalre  d’oMels  mobilier».  Y.  J.  Pal 
llonrges.  31  déc.  4841  (t.  pr  4*43,  p.  343;. 

.3.—  Rllo-no  peut  èlrc prononcée  même  pour  lai 
restitution  do  valeurs li«néditntre$  dont  on  »’<v<t 
• emparé  par  fraude  en  prenant  une  fausse  qualité 
Y.  J.  Pal.  Cou.,  7 déc.  1*41(1;  1«'  4843,  p.  430. 
Ooniraltel  cône  entions  — espèces  dlvorscule  cou 
'•trais,  nrt.  4101.  — Conditions  essentielles,  nrl 


>44*8.  — Capacité  des  parties  contrariantes,  art. 
14*3.  — Objet  et  matière  desenntrat».  art.  1H6, 

- De  la  cause,  arl.  1131.—  Effets  des  obliga- 
tion», arl.  4134. 

Contrais  a Ira  loin*  — arl.  196». 

— d'assurance , arl.  19*4,  n”  33  e. 

— bilateral , art.  lins. 

— consensuels  , arl.  f 1*9.  n”  ». 

— Innommé* , arl.  4401,  iim  6 ». 

- iintsrsnsre.  arl.  887,  il-  48.  et  1317,  n**  13. 
Jurisprudence.  — I.  Acceptation.  — 1.1‘  contrat 

judiciaire  n'est  formé  qu'aulant  que  i'oiïn:  l*lb: 
en  justice  par  l'une  de»  partie»  a élé  acceptée  par 
l’aulre.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  9 niill.  1845  (t.  3 4813, 
p.  (71 1.  . , 

2.  Déclaration.  — l.es  IrttMinsiix  ne  peuvent 
donner  acte  aux  partie»  de»  déclaration»  faites 
devant  eux,  desquelles  résulterait  un  contrat 
nouvc.m  reposant  sur  de»  stipulations  nouvelles. 
\.>J.  Pal.  Orléans,  H aoùl  184S(l.  2 4841,  p.  347). 

Contrai  de  mariage  ( donations ) — des  donation» 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  cl  aux 
eufans  A naître  du  mariage,  arl.  test.  — Dispo- 
sitions entre  époux,  soit  par  rouirai  de  ma- 
riage soit  pendant  le  mariage,  arl.  1091. 

— Forme  et  elle!»  du  eonlral  de  mariage  — Dis- 
positions générale»,  arl.  4387.  — De  la  forme  du 
eonlral  de  mariage  — arl.  1387.  m*  48  s.  — Des 
Cfù.-I»  généraux  du  fontral.n*»  79  s.  — lie*  eliau- 
gemens  qui  peuvent  être  apporté*  au  contrat, 
no»  loo  s.  — De  l'interprétation  de*  contrats  de 
mariage.  n-MS3  ».— Dueontrat  do  mariage  passé 
par  un  mineur.  n*»  132  ».  — Des  mariage»  sans 
contrai,  n-»  110  s. 

- Disposition*  diverse»  Interdiction  légale,  arl. 
508.  n»  2;  — Interprétation  arl.  »I3.  ri“44. — 
Substitution. art. 896,  no  133.  Donation,  ail.  «3. 
iri  19.  — Société,  arl.  1833.  11-  *8. 

Jurisprudence,  — 4.  dopons.  Hcahsalion.  — Le 
îari  doil  U nir  compte  des  apport»  mobilier»  de.  la 
itmme  d'après  l'évaluation  qui  leur  a élé  donnée 

dan*  le  eonlral  de  mariage  lorsqu'ils  n’cxislcnl 
plus  en  nature,  cl  II  ne  peut  èlre  sdmi»  à prouver 
que  partie  de  ce  mobilier  aurait  été  vendue  dans 
(Intervalle  de  Icmps  qui  s’est  écoulé  entre  le  con- 
trat rl  la  célébration.  Celle  preuve  ne  pourrait 
résulter  que  d'un  acte  passé  avant  le  mariage 
dans  la  même  (orme  que  le  contrat  de  mariage 
Y.  J,  Pal.  Horde xu&r,.23  janv.  t»l6  (t.  t*r  1846. 
P-  *7*)- 

2.  Domicile  matrimonial.  — Est  le  lieu  ou  les 
époux  en  se  mariant  ont  l'inlcnlioil  de  transpor- 
ter, api  è»  la  célébration,  leur  principal  élablusc- 
inent,  et  ou  ils  l'ont  clieeUteinctil  Transporté,  rl 
leurs  convention»  malninonia la» doivent  être  in- 
terprétées d’apréa  les  u-aees  do  ce  dernier  «tond- 
elle.  v.  J, Peu.  Ctut.,  25  janv.  4*43  (t.  1"  1813. 
i»,  67H  . 

3.  Contrr.leltre.  — Rsl  nnlle  la  déclaration  (bile 
par  !e  Inliir  qu'il  n’entend  demander  à son  hean- 
père  qu'une  somme  moindre  que  celle  délei  minée 
pour  dol  au  eonlral  de  mariage.  V.  J.  Pal.  A'imr», 
33  janv.  1843  (t.  pr  4813,  p.  297). 

I Interprétation.  — La  clause  qui  attribue  au 
survivant  tou*  les  meubles  que  laisssen»  le  pré- 
mouraul  peul  être  inlérprélée  en  ce  sens  qu  elle 
ne  comprend  pas  le»  artiou»  en  reprises  pour 
propre»  aliénés  pendant  le  mariage.  V,  J.  Pal. 
Douai.  16  avr.  1842  (1.  1er  IMS.  p.  641). 

5.  Nullité  de  forme.  — La  nullité  résultent  de  ce 
que  racle  n'a  point  eu  la  forme  authentique, 
parce  qu’il  n élé  reçu  parun  clerc  de  notoire,  ou 


c re  qu’il  n élé  rédigé  postérieurement  ail  ma- 
nge, ne  peut  jamais  <e  couvrir.  V.  J.  Pal.  Caen, 

9 niai  1844  (1.  2 1844,  n.  486). 

6.  El  si  l'acte  n I apparence  authentique,  les 
époux  soûl  toujours  recevable»  A s’inscrire  en 
faux.  — Ibid. 

7.  Egalement  c*t  nul  le  eonlral  de  mariage  reçu 
par  un  seul  notaire  et  deux  lémoins.el  celle  nullité 
ne  l 'Cii t tire  couverte  par  aucun  acte  le!  qu'un 
partage  qui  l'aurait  répuio  valable. V.  J.  Pat.  Ho ni, 
23  juin  1*44  (1.2  IM»,  p.  *90). 

s.  Mais  le  fait  résultant  de  en  qu  un  contrat 
passé  dans  la  même  forme  nurail  élé  précédent  ■ 
molli  déclaré  valable  peut  autoriser  le-  tribunaux 
ù modérer  les  doinnugcs-lnlérêls  eonlre  le  no- 
taire. — Ibid. 

».  Régime  dotal,  interprétation.  — l.es  juges  du 
fond  ont  plrtn  pouvoirponr  Interpréter  le* clauses 
d’un  contrai  de  mariage  cl  décider  si  le»  comb- 
lions apposée*  par  le  eonlral  A l’ahenabilthj  de» 
biens  dotaux  cl  aux  remplois  ont  été  exactement 
remplie».  Y.  J.  Pal.  Ctst.;  *3  •Juin*1M6'(R  2 1*16, 

^ il).  Société  commerciale. — l.(s  tribunaux  do  com- 
mercé sont  Incoinpélcns  pour  prononcer  sur  la 
demande  forwico  i»ir  l'un  de»  époux  contre  I nu- 


tre  en  nullité,  pour  défaut  de  publication  d’une 
société  commerciale  établie  entre  eux  par  leur 
contrai  de  mariage.  V.  J.  Pal; Paris,  lpfév.  41*6 
(t.-4-r  4840.  p.  986). 

4»,  Sioiui.  — l.c*  cliangeniens  faits  au  contrat 
pendant  le  nmriage  sont  valables  lorsqn'lls  ont 
été  opérésde  bonne  fol.  A l'étranger,  dans  le  pays 
on  le  Français  a célébré  son  mariage,  si  la  Icgis- 
lalion  de  ce  paye,  eonlrairemenli'i  la  loi  française, 
aulorliuilt  ce*  sortes  do  ehangemen».  V.  J.  Pal. 
Monlprtlirr ,35  :ivr  4844(1.  1**1843,  p.  462). 

12.  lie  commune.  — Lorsque,  par  10  eonlral  de 
mariage,  le  dolalenr  a établi  pour  dol  qu’il  rece- 
vrait les  époux  A sa  tablé  pour  le»  loger  et  nour- 
rir. eux  et  leur  familllc,  le  juge  peut  convertir 
celte  obligation  eu  une  pension  annuelle,  s'il  re- 
connaît quels  tic  commune  ne  pou!  pas  *0  conti- 
nuer san*  de  grave*  inconvénicn».  V.  J.  Pal.Cast., 

2*'» .UlHI  4843  (1.3  4843.  p.  594). 

43.  Aftiwur.  — l.<-  -.  ni  fali  de  laeélébrallon  du 
mariageemporléde  la  part  d’une mim-uro  rallllra- 
tiou  deloule»  le»  conveulion»  malrimoninlc»  «rré- 
lées  en  son  nom  dans  lecotilral  de  mariage  par  ses 
péro  et  mère,  encore  bien  qu'elle  n'alt  pas  elle- 
même  assisté  au  eonlral.  V.  J,  Pal.  Tmsioure,  43 
Juin  4814(1.  I«r  1815,  p.  7341. 

11.  Témoin.  — La  signa  turc  des  lémoin*  dans  un 
eonlral  de  mariage  peut  être  énoncée,  en  télé 
mémo  de  Parle,  par  celte  mention  = le»  témoins 
soussignée.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  46  avr.  1842  (1. 4*r 
1843,  p.  93'. 

Contrat  pignoratif. 

Jurisprudence.  — I.  Réméré.  — La  vllité  du  prix 
no  sulBl  lias  pour  qu'il  y uil  lieu  tlx'  déelarrr  le 
eonlral  pîgnorallf,  » il  ne  renferme  pa*  facullé  de 
réméré  et  relocaliuu.  Y.  J.  Pal.  Caen.  2 juin  4843 
(I.  I"  1843.  p.  344). 

3.  Il  n\»t  pa*  besoin  illnvoquer  un  cummenee- 
menl  do  preuve  par  écrit , pour  établir  par  té- 
moins el  par  présomplions  qu'un  «Cle  de  vonlr 
faite  avec  la  condition  de  réméré  cache  eu  réaiwé 
un  contrat  pignoratif.  Y ..J.  Put.  Caen,  20  janv. 
1846(1.  2 1846  p. 708). 

■Contrats  suprrficiesires  — arl.  543,  n-  3 , art.  584, 
II- 55. 

Cm,li\  lrsnde  — société,  art.  1431, n<»  94  ».,*rl.48S, 

no  33. 

Contrefaçon— des  marque*  de  fahrique,  L.  gigcmi. 

an  XI.  lit. 4.  art.  I7H>,  n°*  33  s. 

Contre-lettre  — de*  conlrc-lellrc*  on  matière  de 
contrat»,  arl.  1165  cl  4331.— Créancier,  nrt.  flffl. 
n"  p». — Dœ  eontre-hdlres  . arl.  1347,  n1*  37  »., 
rr**70*. — Axcu.  n-  4851,  n-77. 

— De»  conlrc-lellrc.»  en  matière  de  mariage  . 
arl.  4391. 

— De»  ronlro-lctlrc»  en  iiinllère  de  vente  d'efllee. 

■ Y.  Ofllcc. 

Contre  letpps  — »f)issolul!on  de  société,  arl.  1869  cl 
1870. 

Contribution  — auxdellescn  matière  do  continu - 
raillé,  nrl.  1483. 

— distribution  (par),  art.  2093. 

— Indirectes  (administrât.),  responsabilité  civile, 
arl.  43*3,  n»s  295  *. 

CtnsHtsnnx  —nrl.  2,  n-87.  —Avis  du  conseil  d’état, 
du  19  aoùl  1*00.  sur  Padmlnlstridiou  de*  bien» 
de*  eonilanmé*,otl.28,  n»  t6.  — Inlcrdielion  lé- 
«lie.  nrl.  t03,  Itt  *24. 

Ctmreniltn—  nrl.  1101.  n-  H.  — Condition* e*»en- 
liclle*  innir  lu  validité  des  conventions,  arl.  1 1#8. 
— Inlrrprélatlon  desconvcnlions,<arl.  1156— l>e 
l'elfcl  des  l onxeiilion»  A l'égard  des  lier»,  nrl. 
4465.—  V,  ( entrai. 

— Engagemrns  qui  se  forment  sans  convention . 
arl,4370. 

Conrol.  — V.  Secondes  noce*. 

Coobligés  — arl.  4254  3".  — Del’Cfltt  donnlerrup- 
1 ion  de  la  prescriplion  A l'égard  des  eoohllBC», 
nrl  2212.  n°»  1*8  s,  — V.  Caution , Codélutcur» . 
Indivision,  Solldnrilé.  ... 

Coyartngeeitis  — garantie,  «rl.  881,  n°*  80  s —Pri- 
vilège, «rl.  *109,  11”  23».  — v.  Licitation,  P»r- 

fèpte  — nombre  des  copies.  — Arles  son»  seing- 
nrl»  I3JS,  *9  **• 

— d*t  tilrtt — nri.ISS*.  .... 

j'arir*  — preutr  «rl.  <Mt,  n«  loi. 

C,rr>r*t>r(jtnirt  — nvl.  ir*KC».  — V.  OomniuniMc;»,  In- 
(liviKion.  l.lcilflfion. 

Corpi  rrrunn  - U**,  arl.  1014.  n*»  *9  nrl  40*24. 
ni*  4 1 ^.%  arl.  t*S0i  4191,  4045*  4M7 s 4302  et 

— h*riditain$  — «le  PnUrlhtiHon  en  rori>*  nérnli- 
laire»  dans  le  pnrlngo^  arl.*  W9,  nM'A»,  nrt.  93». 
^ ^ Purtar**  d'nwJeiMlmil. orl.^075»  n**a  *• 

Corracdon  'Oro»l  <*•.'  — droil- de  la -fiimlllc,  orl. 

n 893.  — Du  hilrnr,  nrl*  46H 
<'orrfe*&>nnrl  •— »Lj  47  avril  494i,  lll.  3.  De  la  con* 


COTUTEUR. 


COURS  1)  EAU 


COURS  D EAU 


hi 

tralnte  par  corps  en  matière  correctionnelle, 
art.  *050,  us»  toi  «. 

Colefrur  — art.  306  et  617. 

Coup r.  Je  boit—  art.  SOI.— Communauté,  art.  1103. 

— Usufruit,  art.  500  et  39t. 

Cour»  d'eau  — dispositions  générales,  art.  338.616, 
665  et  630.  — Dns  voies  de  communication  par 
eau,  art.  713,  n-1 73  s.  — De  la  police  et  conser- 
vation de»  eaux  cl  rivières, art.  80  *.—  Itc-s cours 
d’eau  flottables, art.  536,  n->  ils. —Mou  na- 
vigables ni  flottables,  art.  613,  n<>  93  s. 

— Dispositions  diverse*.  Alliivlun.  art.  636.  — En- 
lèvement de  terrain, art.  350  — Formation  d'ilcs, 
art.  360.  — Lit  abandonné,  ail.  563.  — Source, 
art.  661. 

Législation.  Loi  du  29  avr.  1615  sur  les  irriga- 
tions. 

(.Tout  propriétaire  qui  voudra  sc  tenir,  pour 
l'Irrigation  de  ses  propriétés,  dus  eaux  naturelle» 
ou  arüllcielle*  dont  il  a lu  droit  de  disposer, 

Burra  obtenir  le  na»*3gcdc  ce*  cauxsur  les  Tonds 
.ermédluires.  i la  charge  d’une  juste  et  préala- 
ble indemnité.  — Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  maisons,  cours,  jnrdius,  parcs  et  enclos  atte- 
nants aux  babilalion*. 

* Les  propriétaires  desfond*  inférieurs  devront 
recevoir  tes  eaux  qui  s'écouleront  de»  terrains 
ainsi  arrosés , sauf  l'Indemnité  qui  pourra  leur 
Cire  due.  — Seront  également  exceptés  de  celle 
ter\  Itude  le*  maisons,  cours,  jardins,  pures  et  en- 
clos aliénants  aux  liabilalion*. 

3.  La  meme  faculté  de  passage  sur  les  fonds  in- 
termédiaires pourra  C-tre  accordée  au  proprié- 
taire d un  terrain  submergé  eu  tout  ou  en  partie , 
A l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisible*  leur  écou- 
lement. 

6.  Les  contestations  auxquelles  pourront  don- 
ner lieu  lelatiSisocmCiit  de  lu  servitude,  la  fixa- 
tion du  parcours  de  la  conduite  d'eau  , du  ses 
dimensions  et  do  sa  forme,  et  les  Indemnité»  dues, 
soit  au  propriétaire  du  fond*  traversé,  suit  1 celui 
du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des  eaux . se- 
ront portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  pro- 
nonçant, devront  concilier  llnlért-t  de  l'opéra- 
tion avec  te  respect  dfl  à la  propriété.  — Il  sera 
procédé  devant  les  tribunaux  comme  en  muliérc 
sommaire,  et , s'il  • a lieu  & expertise  , il  pourra 
n'fitre  nommé  qu’un  seul  expert. 

6.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  les  présentes 
dispositions  aux  lois  qui  îègteul  la  police  des 
eaux. 

Jurisprudence.  — I.  Doit,  t'iine.  Dainmaget-inté- 
r/r*.  — Le»  Juges  ont  un  pouvoir  souverain  puur 
apprécier  les  dommages  résultant  du  changement 
apporté  à l'état  des  lieux  relativement  au  locataire 
d une  usine,  établie  sur  un  cours  d'eau,  par  In 
vente  faite  par  le  bailleur  d'une  autre  usine  qu’il 
avait  sur  le  mémo  rours  d'eau  cl  qui  a subi  une 
transfurmation  d'où  résulte  l’emploi  d'un  plus 
grand  volume  d'eau;  et,  dans  ce  cas,  ils  peuvent 
metirclc  dommage,  par  suite  de  l'appréciation  des 
faits,  tant  a la  charge  du  vendeur  que.de  l'acqué- 
reur. V.  J.  Pal.  Cor».,  10  juin  1816  (t.  2 Is46, 
P.  »50). 

9.  barrage.— Le  propriétaire  supérieur»  le  droit 
de  retenir  par  un  barrage  les  eaux  qui  s'écoutent 
accidentellement  sur  son  Tonds.  V.  J.  Pal.  Caen, 
26  fév.  1811  (I.  9 1811.  p.  6701. 

3.  I.c  tribunal  saisi  tout  Ata  fols  d'une  demande 
en  destruction  d’un  barrage  établi  sans  autorisa- 
tion sur  un  cours  tl'eau,  et  «n  dommages-intérêts 
A raison  du  préjudice  causé  par  ce  barrage  ne 
peut,  après  avoir  statué  sur  les  dommages  inté- 
rêts , se  déclarer  im-nmiMHcnl  pour  ordonner  la 
destruction  du  barrage,  en  *e  fondant  sur  ee  que 
la  partie  intéressée  serait  eu  réclamation  devant 
l'autorité  administrative  et  même  devant  le  con- 
seil d'état  pour  en  obtenir  le  maintien.  V.  J. Pal. 
Catt.  7 junv.  <816  fl.  t-r  1618.  p.  311). 

6.  Canal.  — I.c  droit  de  se  servir  de*  eaux  cou- 
rante* A leur  passage  ne  peul  être  réclamé  par  ce- 
lui qui  n'esl  point  propriétaire  riverain  de  l’eau 
courante,  mai*  qui  les  reçoit  seulement  par  un  *». 
nal  fait  de  main  d'homme.  V.  J.  Pal.  Cote.,  ts  avr. 
1663(1.  21615,  p.  517).- V.  Canal. 

5.  Choie  juges.  — Il  y a chose  jugée  sur  toutes 
tes  contestation»  qui  pourraient  être  élevées  au 
sujet  d'un  même  litre  sur  la  répartition  de»  raux 
entre  les  riverain»  d’un  cour»  d'eau,  alors  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  a déter- 
miné quels  élaiml  te»  dioils  de  chacun,  encore 
bien  que  l'une  de»  partie»  ait  omis  de  se  plaindre 
d'une  alb  inie  portée  A se*  droits.  V.  J.  Pal.  Cote 
18  nov.  <813  (l.  I»»  1816.  0.  316). 

6 Commun».—  Une  commune  no  peut  prétendre 
avoir  aequis  par  pratcripilon  In  propriété  d'une 
source,  par  le  seul  motif  qu’cllo  en  aurait  toujours 
usé,  et  que  la  totalité  du  volume  il’eau  rat  néces- 
saire A ses  besoins, si  d'ailleurs  elle  n'a  fait  aucuns 


travaux  apparens,  capables  de  lui  assurer  une  pos- 
session exclusive.  V.  J.  Pal.  Ain,  13  juin  1863  çl.  2 
1818,  p.  218). 

7.  Il  n'est  dû  par  la  commune  aucune  Indemnité 
au  propriétaire  de  la  source,  lorsqu’elle  n'appli- 
que A ses  besoins  nue  te  superflu  des  eaux,  après 
qu'elles  ont  servi  A l 'entière  irrigation  des  hérita- 
ges appartenant  A ce  propriétaire.  Ibid. 

8.  Les  propriétaire»  riverains  d'un  ruisseau  ne 
peuvent  prétendre  A l'us.gc  des  eaux  qu'aptè» 
qu'elles  oui  fourni  aux  besoins  des  hnbilans  aux- 
quels cri  te  eau  est  nécessaire.  V.  J.  Pal.  Nancy.  *9 
avril  1662  (I.  2 1 863,  p.  96;. 

9.  La  prise  d’eau  résultant  de  ee  que  certains 
habilans  ont  été  admis  à prolltcr  du  superflu  de» 
eaux  nécessaires  à la  commune  n’est  que  de  tolé- 
rance, et  iiY-uipéclie  pa»  la  commune  de  réclamer 
ccl  excédant,  s’il  lui  devient  néces-alre.  V.  J.  Pal. 
fui»..  1 1 avr.  1863  f t.  2,  II*  63,  p.  311. . 

<0.  Corirrsiiont  seigneuriales.  — Les  droil»  acquit 
en  vertu  île  concession*  régulières,  faites  par  les 
anciens  seigneur*,  qui  étaient  maître»  des  cours 
d'eau  non  navigables,  ont  été  resjacclc»  par  Ira  lois 
abolilive*  de  là  féodalité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 août 
1813  (I.  <•<  1811,  p.  295). 

1 1.  lleslinolion  Ju  p ire  de  famille.  — Le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  assujèti  i recevoir  le* 
eaux  du  fonds  supérieur  est  tenu  du  curer  le  fossé 
d'écoulement  qui  a été  établi  par  le  père  de  fa- 
mille, alors  que  Ira  deux  funds  •«  trouvaient  dans 
la  même  main.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 8 mars  1611 
(l.2l«M,p.  670). 

12.  Déversoir.  — Les  propriétaire*  inférieur»  A 
un  moulin  ont  qualité  puur  demander  contre 
l'auteur  de  l’œuvre  nouvel  le  rétablissement  du 
déversoir  dans  la  position  où  II  était  depuis  plut 
de  trente  an»,  lorsque  le  changement  apporté  A 
l'étal  des  lieux  leur  cause  un  préjudice.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  40  déc.  <813  (l.  t<”  1866,  p.  357). 

13.  Celle  demande,  portant  sur  le  réglement  de 
simples  intérêts  privé»,  est  de  ta  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  non  de  l'autorité  administra- 
tive. Ibid. 

16.  Eaux  courantes.  — l es  eaux  courantes  sont 
resnwf/iua,  et  ronscqurminrnl  Imprescriptible».— 
V.  J.  Pal.  Toulouse.  7 avr.  1863  (t.  <*'  1813.  p.  335). 

13.  Faux  pluviales.  — l.u  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d’eau  n'o  pas  le  droil  de  réunir  sur 
son  fonds  les  eaux  plu v Iules , A l aide  de  travaux 
faits  de  inaiu  d'homme,  pour  Ica  conduire  dans  un 
cours  d'eau,  de  manière  à aggraver  la  servitude 
A laquelle  sont  Ofsujétj*  tes  fonds  inférieur*  polir 
le  passage  des  eaux.  V.  J.  Pal.  Douai , 3 mars 
1813  (t.  I«r  1816.  p.  27). 

<6.  Pouillei. — Le  propriétaire,  à moins  qu’il  It'jr 
alliilrecomraire  . est  libre  de  faire  sur  «on  lcr- 
rein  tonies  les  (ouille*  qu'il  juge  nécessaires  , en- 
core bien  qu'elles  aient  pour  résultat  de  changer 
lu  direction  des  eaux  souterraines.  \.J.Pal.  Cass., 
20  juin  <612(1.  le*  <813.  II.  121). 

17.  Irrigations. — Le,  droit  d'irrigation  ne  peut 
autoriser  celui  A qui  II  est  concède  A faire  des  tra- 
vaux qui  auraient  pour  résultat  il'eulraincr  des 
infiltr.'tion»  préjudiciables  aux  édillces  voisin»  nu 
Inférieur».  V.  J Pal.  Catt.,  26  mars  <611  (l.  2 <811, 
p.  187). 

<8.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  ne 
peul  ménager  de*  rigole»  d'irrigation  que  sur  la 
rive  qui  lui  appartient;  il  ne  lut  est  pas  permis 
d'iippoyer  un  barrage  sur  la  rive  opposée.  WJ. 
Pal  Besançon,  27  nuv.  1611  (t.  2 <815,  p.  131). 

<9.  Le  juge  peut,  d'ailleurs,  ,*ans  linlérét  com- 
mun de*  riverains,  faire  un  règlement  d’eau . nui 
déclare  qu’il»  pourront  user  alternativement  de* 
eaux  pour  lirrigalion  pendant  un  certain  temps. 
(Ibi d.) 

20.  Le  propriétaire  riverain  d’un  cours  d'eau 
qui  ne  peut  »e  servir  de*  eaux  A leur  passage  A 
raison  de  l'cscarprment  de  la  rive,  le  long  de  »on 
héritage,  ne  peul  faire  pour  le  service  de  cet  hé- 
ritage une  dérivation  sur  le  fonds  supérieur,  alors 
même  qu'il  aurait  acheté  dans  cette  vue  une  liui- 
guetle  de  terre  formant  partie  de  ee  fonda  «upé- 
rieur.  V.  J.  Pal.  A nv,  *0  juin  1618  (I.  t"  1813, 
P.3Î6). 

21.  Il  n'aequlerl  do  droit,  par  suite  de  celle  nr- 
quisillon.  meme  ni  présence  de  la  loi  nouvelle  du 
2»  avr.  <815  sur  les  irrigations,  que  pour  les  be- 
soin* de  la  pnrllon  nouvellement  acquise  ; mal*  Il 
peut  conduire  cette  eau  sur  l'ancien  fonds,  niors 
même  qn'll  serait  séparé  de  la  nouvelle  acquisi- 
tion par  un  chemin  vicinal , A la  condition  toute- 
fois d'ohlenlrdroil  de  passage  ou  du  conduite  sous 
le  chemin.  Ibid. 

27.  Lil.  — Le  lit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
comprend  toute  la  partie  du  sol  que  couvre  Tenu, 
lorsqu'elle  coule  A plein»  bord*.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
26  févr.  1813  (t  1"  <861,  p.  172). 

23.  Soit  par  l'effet  de  la  marée,  des  pluies  ou  au- 


tres cause»  accidentelles,  san»  égard  aux  déborde- 
mens  extraordinaires.  V.  J.  Pal.  Rot un  . 31  juilt. 
1866  a.  2 <666,  p.  337);  <6  dée.  <862  (l.  2 < 862. 
p.  317);  Cas».,  9 JUÎ11.  <866<t.  2 < 868,  p.2C6). 

26  tais  tribunaux  sont  compélens  pour  déter- 
miner à quel  point  finit  la  rivière  A son  embou- 
chure, en  précisant  la  ligne  qui  la  sépare  de  la 
mer.  V.  J,  Pal.  Catn,  31  août  <861  (!.<*'  1866, 
p.  721). 

23.  Le  lit  et  le*  bord*  d'un  cour»  d'eau  non  nati- 

ablc  ni  flottable  font  partie  intégrante  du  court 

'eau  lui-même,  et  ne  peuvent  être  considéré» 
comme  la  propriété  de  celui  qui  est  propriétaire 
des  fonds  riverains,  et  auquel  la  loi  en  accorde 
seulement  l’usage.  Le  lil,  les  bords , ainsi  que  le 
cours  d'eau  lui-mème,  rentrent  dans  la  classe  des 
chose»  qui  n’appartiennent  A personne  (art.  716, 
C.  civ.),  dont  l'usage  est  commun  A tous , et  dont 
la  j<  uissance  est  réglée  par  des  lots  de  police.  V.i. 
Pal.  Cote.,  10  juin  <868  U.  2 < 866,  p.  8), 

26.  Conséquemment , Il  n'esl  pas  dû  Indemnité 
pour  la  déposscrsion  du  i oursd'eau  non  navigable 
ni  flottable,  de  son  lit  el  de  ses  bords,  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Ibid. 

27.  Outrages  apparent.  — Le  propriétaire  infé- 
rieur ne  pi  u acquérir  de  droit  A 1a  dérivation  des 
eaux  sur  ton  fonds , lorsque  Ica  travaux  de  con- 
duite sont  exclusivement  placés  sur  le  fonds  su- 
périeur , qu'autant  qu’il  peut  établir  que  ee»  Ira- 
v aux  ont  clé  faits  ou  terminés,  soit  par  lui,  soit 
par  *e»  auteurs,  par  leur  ordre  ou  dan»  leur  inté- 
rêt-, il  ne  lui  sulllrail  pa*  d'établir  qu'il  n pour-vu 
aux  frais  d'entre’ leu  ou  de  réparation.  \.J.  Pal. 
Cass.,  <3  avr.  1*15  (I.  2 <813,  |>.  652). 

28.  Passage.  — Le  propriétaire  dont  l'héritage 
est  traversé  par  un  cour»  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  n'a  pas  le  droil  d'interrompre  le  passage 
sur  l'eau  dans  la  partie  qui  longe  ou  traverse  son 
héritage.  V.  J.  Pal.  Douai.  18  déc.  1813  (t.  2 1866, 
p.  9) 

29.  Prcecription.  —Compétence.  — I.e*  tribunaux 
sont  seuls  compélens  pour  statuer  sur  les  ques- 
tion* de  prescription  appliquée*  à un  réglement 
administratif.  V.  J.  Pal.  Grenoble.il  août  1862  (t. 
2 1666,  )>.  -.38). 

30.  Prise  d’eau.  — Un  droit  de  prise  d'eau  peul 
se  perdre  par  le  non-usage  pendant  trente  an*. 
V.  J.  Pal.  Cor».,  9 août  <663  (t.  <•»  <666,  p.  293). 

31.  Propriété.  — l.cs  tribunaux  ont  compétence 
pour  dérider  entre  deux  riverain»  une  question  de 
propriété  sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  point  une 
dépendance  du  domaine  publie.  V.  J.  Pal.  Tott- 
louee.  7 avr.  <813,1. 1«»  <613,  p.  335). 

32.  Kl  le  tribunal  de  police  saisi  A ral-onjJ'uno 
contravention  «loti  surseoir  A slnluer  si  le  riverain 

Çoursulvl  exclpe  de  son  droil  de  propriété. 
'.  J.  Pal.  Cass.,  2 fév.  <811  (t.  <*r  1813,  p.  «96). 

37.  Réglement  des  eaux.  — Les  tribunaux  sont 
compélens  pour  opérer  le  réglcini'iit  des  eaux  eu- 
tre  parties  lorsqu'il  n existe  A ccl  égard  aucun  ar- 
rêté administratif.  V.  J.  Pal.  dix,  13  Juin  1863  ,L  2 

<816.  p 218). 

36.  L'un  des  riverains  ne  peut  être  admis  A prou- 
ver de*  faits  de  possession  qui  seraient  contraires 
aux  réglcmen*  particuliers  et  locaux  qui  régissent 
la  distribution  dcscaii*.  pour  en  conclure  qu'il  a 
acquis  un  droit  contraire  ù rcs  réglcmen*.  soit  A 
litre  de  propriété  par  prescription  . soit  A titre  de 
servitude  par  destination  du  père  de  famille. 
V.  J Pal.  Parie,  30  a*r.  1816  {t.  9 1867,  p.  236). 

33.  Mais  l'autorité  administrative  ne  peut  supp- 
rimer le  droit  naturel  d’irrigation  qui  est  altri- 
ilé  par  In  loi  A tout  propriétaire  riverain  d'un 
courstl'cau  non  navigable  ni  flo<  lalile.  ni  subordon- 
ner l'exereii  c de  ce  droit  à ta  mYoailé  île  sr  pour- 
voir d'une  aulorisalion administrative. Ibid. 

86.  — Tous  les  anciens  régteoiens  arrêté*  pour 
la  jouissance  des  eaux,  avec  le  concours  des  habi- 
tai)», par  les  autorité*  établie»,  cnm'iluenl  de»  ré- 
glcriiens  administratif»  dont  le*  tribunaux  doi- 
vent assurer  l'exécution,  alors  suilou'  qu'il  s'agit 
d'appliquer  des  disposition» qui  ne. présentent  rien 
d'obscur.  V.  J Pal.  Grenoble , <7  août  1862(1.2 
<866.  p.  238);  Cass. . 9 mai  <863  (I.  2 <813,  p.  366;. 

37.  Le*  prnpriélntrf*  d’un  cour»  d'eau  dans  le- 
quel sc  Jettent  divers  alfluen*  Ont  le  droit  de  ré- 
clamer le  réglement  des  eaux  de  ces  afltncns. 
V.  J.  Pal.  Catt.,  3 dée.  <815  (I.<*vlsi6.  p.  497). 

38.  l-c»  partie*  intéressée*  peuvent  régler  entre 
elle*  leurs  dioils  A l’usage  des  eaux  par  des  con- 
ventions privée»,  et  la  convention  par  laquelle 
l'une  d’elle»  est  dispensée  de  rendre  le»  eaux 
qu'elle  aura  détournée*  est  valable.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  19  MOV  <815  fl.  l-r  1*16,  p.  818). 

39.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  scierie  . qol 
est  tenu  de  rendre  le»  esux  A leur  cours  naturel, 
les  emploie  à des  opérations  de  teinture  , de  telle 
sorte  qu'cites  n’armeut  aux  fond»  Inférieurs  qus 
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corrompue».  Il  y a lieu  & faire  un  réglement  In- 
diciaire qui  réserve  une  pnrlic  de»  eaux  pour  être 
rendues  aux  fond»  Inférieurs  pure»  de  tout  mé- 
lange. V.  J.  Pal.  Hou tn,  18  mars  fut,  et*  juin 

lui  (i.i»'  me.  p.  te). 

40.  Comme  aussi  les  copropriétaires  d'un  ruis- 
seau ne  peuvent  y déverser  dis  eaux  délétère»  qui 
le  corrompent  et  le  rendent  Impropre  aux  ma- 
ges auxquels  il  était  appliqué,  tel»  que  l'alimen- 
tation. V.  J.  Pal.  Douai , 3 mars  mi  (l.  l'r  ISIS, 
p.  27). 

41.  Sereiluie.  — Le  mode  de  jouissance  d'un 
cours  d'eau  peut  s'acquérir  par  prescription,  lors- 
que la  possession  a élu  manifestée  par  îles  travaux 
appareils,  encore  bien  que  cette  jouissance  s'exerce 
seulement  4 des  Intervalles  péi  ludiques,  confor- 
mément 4 un  réglement  udmlnhslralif.  V.  J.  Pal. 
Grenoble,  17  août  ISIS  (L  î (816.  p.  S 38). 

4t.  Pour  que  le  propriétaire  du  fonds  Inférieur 
acquière  un  droit  de  servitude  sur  la  cours  d'eau 
ou  la  rource  venant  d'un  fonds  supérieur . il 
faut  que  les  ouvrages  apparent  destinés  ù cons- 
tater la  servitude  soient  établis  non  pas  seulement 
îur  le  fonds  inférieur  , mais  sur  le  fonds  supé- 
rieur. V.  J.  Pal.  ilotUptllitr,  20  mai  1840  (l.  1 ($46, 
p.  249.) 

43.  Source.—  Lorsque  le  vendeur  est  A la  fois 
propriétaire  d'un  moulin  et  d’une  source,  la  vente 
qui!  fait  du  moulin  ne  donne  aucun  droit  à l'ac- 
quéreur sur  la  source,  soit  à litre  de.  copropriété, 
si  la  source  n'est  pas  absolument  Indispensable  à 
lamarebcde  l'usine,  soit  à titre  de  servitude  par 
destination  du  père  de  famille,  s'il  n'exisle  aucun 
signe  apparent  de  celte  prétendue  servitude. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  29  nov.  1813  (t  2 18*8.  p.  237). 

44.  l/eine.  — L'Infraction  commise  par  un  usi- 
nier aux  disposition*  de  l'ordonnance  royale  qui 
renferme  leréglcmcnl  d'eau  est  passible  non  seule- 
ment des  peines  portées  par  l'ordonnance,  en  cas 
d'abus,  mais  aussi  des  peine»  portée»  par  le  Code 
pénal, art.  471,  n-  13},  et  qui  doivent  être  appli- 
quées par  les  tribunaux.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  31  mal 
1843  I.  'i  18*3,  p.  632). 

43.  Tous  les  riverains  d'un  canal  de  fuite,  & la 
sortie  du  hier  du  moulin , doivent  être  admis . en 
l'abseurede  tilic  contraire,  à exercer  le  droit  d'ir- 
rigation , sans  distinction  de  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  acquis  des  héritages  dépendant  anciennement 
du  moulin  ; res  derniers  ne  peuvent  élre  admis  à 
soulcnir  qu'ils  ont  seuls  droit  à la  Jouissance  par 
destination  du  père  de  famille.  V.  J.  Pal.  Geenoble, 
24  nov.  1843  (t.  2 18*8,  p.  233).  ' 

Courliert  — rrsponsabtlllè,  art.  IS82,  n- (06.  — L. 
23  in v.  au  XIII  sur  le  remboursement  des  cau- 
tionnement des  conrttersde  commerce,  nrl. 210t. 
il"'*  1*6*.—  L.  nddit.  8 vent,  au  XIII,  iéitf. 

Cotllt — V.  Loyaux  coflts. 

Cousins,  cousine*  — tableau  généalogique,  mariage 
enlre  cousin  cl  cousine,  art.  73S,  n*  8.  — V.  Col- 
latéraux. 

Coutumes  anciennes  — art.  800,  n»»3.  — Droit  cou- 
tumier, art.  1390. 

Créances  — ,don  manuel,  art.  931,  n«*3S  s.  — Legs 
de  créances,  art.  1017.  n«  8.  — Du  gage  appliqué 
aux  créances, art.  2073,  n“*  IS*  s.—  Du  transport 
des  créance»,  art.  1889.  — Dis  créance*  qui  ont 
uncurigiuc  immobiliers  considérées  par  rapport 
aux  hypothèques,  art.  2tl»,  n,s73  s.— V.  Trans- 
port. 

Créancier  — dispositions  générale»,  art.  882,1131, 
11*1.  1143,1188.  1167,  2099.  220*  cl  2203. 

— Effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 
caution,  nrl.  2021.  — De  l'ordre  el  de  la  distribu- 
tion du  prix  cidre  le»  créanciers,  art.  2218. 

— Dispositions  diverses.  Partage,  art.  819,  n-8.  — 
Des  partages  faits  en  fraude  des  créanciers,  art. 
882,  tr*  2 *.—  Donation  faite  en  fraudr  des  droit» 
des  créanciers  . art.  9*3,  n°*  63  s.  — Définition, 
art.  1 126,  n*  s.  — Subrogation  dans  les  droits  du 
débiteur,  arl.  H66,  n*‘9S».—  Des  actes  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  art.  *168, 
n°*  133  s.  — Droits  de»  créancier*  A l'égard  des 
actes  sous  seing  privé,  arl.  1322,  n-»(29s.  — 
Droits  de»  créancier*  du  bailleur  el  du  preneur 
en  cas  île  résolution  du  bail  par  suite  de  la  fail- 
lite du  preneur,  art.  1741.  n*>  83  s.  — Du  droit 
des  créancier»  relativement  A la  prescription 
qui  peut  f'Irc  Invoquée  par  le  créancier,  arl. 
2219.  ii“>  97  s.  — Pre»cription.  arl.  2288.  n*  38. 

Créanciers  du  tendeur  — Prescription  par  dix  et 
vingt  ans.  arl.  2265,  n°  72.  — De  la  prescription 
des  Intéi  ris  du  prix  ronsidéré  par  rapport  uux 
créanciers  du  vendeur, «rt.  2277.  n«>38  s. 
Jurisprudence.  — I.  Action  rérocaloire.  — Un 
créancier  ne  peut  attaquer  le*  actes  qu'il  prélend 
avoir  été  failsen  Irauilo  do  ses  droits  qu'autant 
qu'ils  ont  une  date  postérieure  A sa  creance.  V. 
j Pal.  Bourget,  44  août  184*  (I.  «•'  18*6.  p.  314). 
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1.  Le  créancier  ne  peut  attaquer  comme  fait 
en  fraude  du  ses  droits  un  scie  antérieur  A sa 
créance,  surtout  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  à titre 
onéreux  fuit  de  bonne  fol.  V.  7.  Pal.  Cass,,  13  juin 
I»t3  (t.  2 1843,  p.  108)  ; J.  Pal.  Montpellier,  14  nov. 
1841  'T.  Ier  18*3,  p.  ***). 

3.  Egalement  le  créancier  ne  peut  attaquer  la 
donation  anlérieure  A sa  créance.  V.  J.  Pal.  Or- 
ients, 9 janv.  18*3(1. 1"  18*3.  p.  441). 

4.  Cosurd  l|  ne  saurait  résulter  de  celle  circons- 
tance aucune  fin  de  non-recevoir.  V.  J.  Pal. Riom, 
18  janv.  1843  (t.  I*t  1843.  p.  64S\ 

5.  Le  créancier  ne  peut  exercer  l’action  révo- 
eatoire  qu’en  rapportant  la  preuve  que  le  débi- 
teur a agi  frauduleusement  dan»  l'intention  de 
nuire  y.  J.  Pal  Pans,  » fév.  1843  (t.  («'  1843.  p.2St). 

0.  El  s’il  s'agit  d’une  donation  à titre  onéreux, 
Il  sulllt  que  le  donataire  ail  été  de  lionne  roi. 
V.  J.  pal.  Pans,  SI  Janv.  (8*3  (t.  I<v  (8*3,  p.  *20). 

— V.  Donation. 

7.  Dais  la  donation  peut  être  annulée,  alors 
même  que  le  donataire  serait  de  bonne  foi  et  qu'il 
s'agliall  même  d'une  donation  fuite  par  un  con- 
trat de  mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 janv.  t8»S(t.  I" 
18*3  (t.  pr  1843,  p.  312} 

8.  Communnuti , succession.  — Les  créancier» 
d’une  succession  ou  d'une  communauté  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  sans  distinction  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la  succession  ou  de  lu  com- 
munauté lorsque,  A raison  d'une  circonstance par- 
liculièrefla  faillite  ou  l'insolvabilité  de  l’un  des 
coparlugean»).  Il  s'ensuivrait  que  la  dette  pèserait 
sur  un  des  coparhigeans  dans  une  plus  grande 
proportion  que  celle  de  sa  part  dans  l'aeUr.  V.7. 
l'ai.  Caen,  *3  nov.  4(4*  (t.  2 *(45,1).  32). 

».  Compte — Un  créancier  a le  droit  dé  deman- 
der, du  chef  de  son  débiteur,  la  reddition  d’un 
compte  dû  A ce  dernier,  V.  J.  Pal.  Caen,  10  janv. 
18*3(1.2  1843.  p.  *39). 

Créancier  apparent  — paiement,  art.  1240. 

— cliirographairet — leurs  droit» coutie  une  suc- 
cession bénéficiaire,  art.  808,  n=*  tf  ».  — Dona- 
tion. art.  943,  O’*  37  s. 

— hypothécaires  — leur»  droits  contre  une  succes- 
sion bénéficiaire,  art.  808,  »»*•  2 s.  — Donation, 
art.  938.  n»»  l*r  ».  — Leurs  tlroilsMir  1rs  jmnicu- 
hlr» après  l'échange,  arl.  1702.  n">  83».  V.  Hy- 

iiothèque. 

uritprudence.  — Ayant. route.  — Le  créancier 
hyimlhécaiic  de  l'acquéreur  qui  poursuit  l'expro- 
priation de  l’immeuble  ne  peut  élre  arrêté  par  une 
demande  eu  réiolulion  qui  serait  appuyée  uni- 
quement sur  un  aclr  sous  seing-privé  non  enre- 
gistré. V.  J.  Pat.  Dijon,  (t  déc.  1844  (l.  2 1844, 
P-  77). 

CVraxcirr  (substitution)  — créancier  du  grevé  de 
substitution,  «rt.  4033.  n»»  19  ». 

Crédirentier  —V  rente  vtogère. 

Criminel  — de  l'effet  des  jugement  criminel»  rela- 
tivement A la  chose  jugée,  arl.  1350,  n«*  (80  ». 
— L.  (7  avr.(*J2.  lit.  s.  de  laeonlralnlc  par  corps 
en  madère  criminelle,  arl.  2039,  n»»  104  ». 

Croit  des  animaux  — accession,  arl.  317.—  Bail, 
art.  4711.— Usufruit,  art.  816.- V.  Cheptel. 

Crus  (estimation)  — partage,  art.  625.—  Rapport, 
art.  86«. 

Curage  de»  fossés  de*  roules  — L.  (2  mai  4*13, 
arl.  630.  n»4.  — Curemcnl  des  fosses’ et  pulls, 
art.  1736. 

l'uralsur  — de  condamné  A la  mort  civile,  arl.  23. 
V.  inlerdiclion  légale. 

— Sur  délaissement  par  hypothèque,  arl.  2174. 

— A l'émancipation  de  mineur,  art.  (71,  473,460, 
482,933  el  0*0.  — Ses  foliotions,  art.  *80,  n®8. 

— De  sourd-muet, nri.  936. 

— A succession  vacante,  art.  811  et  812. 

— Au  ventre,  arl.  396. 

Cura  — arl.  824. 


D 


Date  — de  la  date  dans  le  testament  olographe, 
art.  970,  n«*  38  (39  s.  — Du  tournent  mys- 

tique, arl.  976,  n»  26.  — Du  testament  ologra- 
phe, arl  (007,  n«»  67  ». 

— De»  acte»  sous  seings-privé»,  art.  1322. 

— renais.»— des  acte*  sous  seings-privés,  art. 1322, 
(lu  s..  1328,  (74.1, 1750  — Du  bail  qui  n'a  pas  dalc 
certaine  considéré  pur  rapport  au  privilège  du 
prnpr.éluiro.  arl.  2102,  n-”  68  8. 

Debiteur  — deflnilion,  art.  1126,  n®  3.  — ElTel  du 
cautionnement  enlre  le  débiteur  cl  la  caution, 
arl.  202*.  — Effets  de  la  reconnaissance  du  dé- 
biteur par  rappoi  l à l'Interruption  do  prescrip- 
lion,  arl.  2M2,  n»*  107  *.  — V.  Créancier,  dette. 
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Décennale  (prescription).  — V.  Prescription  dé- 
cennale. 

Décis  — actes  de  décès,  art.  34,  no*  77  ».— Défaut 
d’netc  do  décès,  art.  46,  n«*  (3s.— Décèsdu  man- 
dant et  du  mandataire  relativement  au  mandai, 
arl.  2603.  n*»  57  S. 

— Dispositions  diverse».  Date  certaine,  art.  1328. 
— Impôt,  art.  1039.  — Exécution  de»  aclr»,  art. 
877.  — Hypothèque  {Inscription},  art.  2149.  — 
Louage  dre  chose»,  art,  1742.  — Louage  d’ou- 
vrage, art.  1793.— Mandat,  art.  (S9t,  2003, 2008. 
2010.  — Mariage,  art.  227,  393.  — Ntgotiorum 
O'stor,  arl.  1373.  — Rente  viagère,  art.  1968.  - 

Société  civile,  art.  1863  , 4®.  — Succession,  arl. 
718.  — Tutelle,  art.  390.  sis,  4i».  — Usage  et 
habitation,  arl.  625.  — Usufruit,  art.  617. 
Déiharye  de  caution  — art.  2037,  n*  203». 

— de  pièces,  art.  2278.  , 

— de  eolidarilé,  arl.  I2S3. 

Déchéance.  — V.  Delai,  Exceptions,  Péremption, 
Prescription. 

Décision.  — V.  Serment  décisoire. 

Déclaration  d’absence,  art.  IIS. 

— tf»  dét  ét.  art.  78. 

— d’huitvihèyus  —Dé  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, art.  2166.  n«*  3»  ».— V.  Hypothèque. 

— de  naissance,  arl.  33. 

1.  Jurisprudence.— Enfant  snort-né.  — Celui  qui 
ayant  assisté  A un  acroiichrmcnl  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  ne  pcul  élre  excusé  sur  le  mo- 
tif que  l't-nfaul  était  mort-né.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 
sept.  1843,  et  Grenoble,  22  janv.  1844  rt-  t*r  1844, 
p.  726). 

2.  La  sagc-lcmme  ne  peut  »C  dispenser  de 
faire  la  déclaration  relative  A un  accouchemcul 
sous  le  prétexte  que  l’i-nfant  était  mort-né,  alors 
surtout  que  l'cnfjnt  était  assez  formé  pour  que 
l'on  reconnftt  son  sexe.  V.  J.  Pal.  Besançon,  3* 
dée.  18*4  v*.  21813.  p.  106). 

3 .Vomi  Jet  1ère  el  mère.  — Lés  personnes  qui 
sont  tenues  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance 
d'un  enfuid  ne  sont  p»«  obligées  A Taire  connaître 
le»  noms  de»  pèie  cl  mère  de  l'enfant.  V.  J.  Pal. 
Case. . («  août  (8*3  (t.  » 18*3,  U.  803,. 

4.  Même  décision  au  sujet  de  la  sage  femme. 
V.  J.  Pal.  Angers,  29  août  1812  (l.  2 1(4.1.  p.  10). 

s.  Contrâ  le  médecin  accoucheur  qui  fait  une 
déclaration  de  naissance  ne  peut  se  dispenser  de 
nommer  lu  mère  de  l'enfant  lorsqu'il  la  connaît. 
V.  J.  Pal.  Pans.  20  avr.  ISM  (t.  *••  18*1,  p.  600); 
Dijon,  U août  1843  (t  I"  18*0,  (p.  737). 
Déconfiture  — Caution, art.  2032.  — Communauté 
(créanciers  de  la  femme),  art.  1*46.— Délégation, 
ai  l.  (270.  — Mandat , arl.  2003.  — Ssciélé  civile, 
arl.  Is63— Vente,  art.  (613. 

I.  Jurisprudence.  — Mari,  — La  déconfiture  du 
mari  n'enlrsinc  point , A l’égard  dé  la  femme,  la 
résiliation  du  ha.l  fait  aux  deux  époux  conjoin- 
tement el  solidairement . alors  même  qu'ils  au- 
raient été  communs  en  biens  , si  la  femme  s ob- 
tenu la  sépsialion  de  biens  el  renoncé  A la  com- 
munauté. V.  J,  Pal.  Mancg,  13  déc.  <(**.(  I.  2 
18*3  . p.  36li. 

s.  Pourtuilee.  — La  déclaration  de  faillite  ap- 

Ïtliquéc  A un  individu  non  urgofiaid  ne  petit  dé- 
rulre  l'effet  de»  poutsui'cs  exercée»  de  lionne  fol 
contre  ecl  individu  pendant  qu'il  était  répulé  en 
déconfiture.  — V.  J.  Pal.  Cass.,  40  mars  |(*S  (I.  s 
4815,  p.  310). 

3.  Solidarité.  — La  déconfiture  de  l'un  de»  dé- 
biteurs solidaire»  donne  au  créancier  le  droit  de 
poursuivre  lerodéhilcurquinepeul  plu», dès-lors, 
rvciprr  du  hèiu  Dec  du  terme.  V.J.  Pal.  Boucn  , 
(6  août  18*2  < *.  t"  16*3.  p'G12.) 

4.  Terme.  — lai  débiteur  tombé  en  état  do  dé- 
confiture notoire  est  déchu  du  benéflee  du  terme, 
toutes  le»  créance»  qu'il  a souierlles  deviennent 
exigibles,  y,  J.  Pal.  Cass.,  40  mare4843(  t,  2 18*3, 
p.  3*0);  Orléans  . lu  avr.  1846  (1.2  18*6,  p.  44); 
Rouen  16  août  18*2  (t.  ***  *843.  p.  6)9). 

3.  !'/«(«  ù r»'m»>«.  — La  veille  A réméré  faile  par 
un  débiteur  de  tous  scs  bien»  avec  réserve  de  hait 
peut  être  considérée  comme  un  fait  ronslataul  un 
élal  notoire  do  dèeonltlore.  V.  J.  Pal.  Orféaii»  , 
30  avr.  18*6  ( L 2 «8*6,  p.  4A). 

Décrets  — irt.  I»r,  n®*  22  s. 

Défauts—  garantie  de»  défauts  de  laehoscvcndue, 
art. (6*1.— V.  Vente. 

Défaut  profil-joint — chose  jugée,  art.  1330,  n*  102 
Dtfrnse  militaire  — de  la  portion  du  territoire  con- 
sacrée A la  défense  militalrcdc  l'étal,  arl.  713  . 
n*»  81  s. 

Dégradations— commises  pendant  la  durée  du  bail, 
arl.  4728  . n»*  73  s.  — V.  Dommage. 

Dégradation  nrujue  — témoin,  testament,  arl  080, 
u° 60  — Exécution  Icslnmenlsirc.orl.  4035, n*4l. 
Degré  été  parenté,  —art.  733.  — V.  Généalogie 
Dsguilahon  — veule , art.  1387. 


4 4 DÉLAI. 

Délai  de  paiement.  — V,  Terme 
Délaissement  — bail,  art.  1717.  — Réintéerandc  , 
arl.  2W  2*. 

— après  donation.  arl  909  , n«  <0  *. 

— par  hypothèque,  art. ’S,  o®  17.  — Des  «replions 
à Faction  en  délaissement,  art.  2166,  n"*  Si)  ».  — 
De  la  mise  en  demeure  îles  lier»  détenteur*  , 
n«*  71  *.  — Du  délaissement  . n»11 90  s.  — Consé- 
quences durtélaissemcnt.  n®»  109  * 

liAégalian  — ' novation,  arl.  1271,  n0ï  9h  s.'  1275  A 
1277.  2*19. 

Dtlltrt  — art.  11*3,  n»  36. 

Délits  — art.  1382.  — Mineurs,  art.  Ulo.  — Preuve 
testimoniale,  art.  1318  — Transaction,  art.  2016. 

— contre  le  donateur,  art.  933 , n«»  21  ».  — Dr  la 
solidarité  relativement  aux  délits , arl.  1200 . 
n’>  4o  s. 

Délit i et  quasi-délits  — commis  par  le  rermier.  arl. 
1777,  n»*  91  s. 

— ruraux  , responsabilité  civile,  art.  1382,  n***!. 
Pélirranre  — de  l'objet  vendu,  arl.  lent,  n®»  30  s. 

— (du  défaut  de),  n»lî  ».  — V.  Vente. 

— De»  droits  incorporels , art.  16*9.  — V Trann- 

Sorl. 

e legs  — Porsession  antérieure  du  légataire  , 
arl.  1003,  n*>  18».— Deladeinandeen  délivrance 
et  de  se?  elTels.  n-*  39  ».—  Delegs  universel, art. 
toot.  — Légataire  A litre  universel,  arl  »éu>,  n®> 
I3s, , arl.  ion.  — Légataire  A litre  particulier, 
arl.  (OU.  ne»  4 s.  — Frai»  de  délivrance,  n“  3*  8. 
arl.  lois.  1016,  lot*.  V.  legs. 

Demande  judiciaire — effet»  relativement  aux  fn- 
teréls.art.  HS3.  — a la  prescription,  arl  224»  à 
2247. 

Démence  — inlerdlelion,  arl.  189,  493,  304.  — Op- 
po»it!on  A mariage,  art  174,  173,  — Donation  et 
testament,  art.  90i,n®*is  s.  — Testament  olo- 
graphe. art.  4007,  n*»  4»,  3*. 

Jurisprudence. — I.  Vente.  — "Est  nulle  la  vente 
consentie  par  un  Individu  en  état  de  démence 
notoire,  bien  nue  son  interdiction  n’all  été  ni  pro- 
noncée ni  demandée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 août  1*10 
(t.  2 1 846.  p.  W. 

2.  De  lot»  acte*  ne  sont  pas  susceptibles  de  ra- 
tification : il»  ne  sont  pa*  protégés  par  laprescrip- 
tlon  de  dix  ans,  el  enirainenl  la'  nnlllté  de  toute» 
le*  reventes  qui  auraient  pu  être  faite*  même  de 
bonne  foi  sur  adjudication  en  JtisUcc.  V.  J.  l’ai., 
Angers,  13  fév.  1*46,  t Md. 

Demeure  — V.  Domicile,  Hésldence. 

-(Mise  en), art.  tu». 

Démission  de  bien  — V.  Cession  de  biens.  Partage 
d ‘a>  Cendant. 

— De  fonctions  publiques,  — contrat,  art.  1131,  n-1 
48  S.  63. 

Juriittrudcnce.  — 4.  La  clause  par  laquelle  une 
personne  revêtue  d'un  emploi  (un  débitant  de  ta- 
bac) s'engage  A donner  sa  démission  tmprofild’unc 
personne  qui,  de  son  côté, s'oblige  à lui  payer  une 
renie  pour  le  cas  oii  elle  parviendrai!  A se  faire 
nommer,  e*l  valable  el  doit  recevoir  son  «édi- 
tion. V.  J.  Pal.  Horde  aux.  5 déc.  1845  (1.  1«r,  1846, 
p.  366). 

W nnsrtoii  — d'uttlee  ministériel!  art. <445,  n*»  27s. 
V, Office. 

Déni  dt  justice  — art.  4. 

limiers  — privilège  A raison  de  denier»  fourni», 
arl  2103.2".  4lio.  — V.  Somme  d'argent . 

— Dotaux-  — substitution,  art.  1053,  n>'2S.—V.  Ré- 
gime dolnt. 

— publics,  — l..47avr.  4h*î,  lit.  2.scet. if  — Dota 
.-ontramlc  par  corps  rn  matiérn  de  denier» 
el  elfe!»  mobiliers  publies,  arl,  2939,  n*«  104  s. 
fs-rônifmn,—  art  43.  rr-8. 

Dépens  — héritier  bénéficiaire.  arl. 803,  n**24 
A l'égard  du  débiteur  solidaire,  arl  4203.  n®* 
42  ».'— tnléréi»  de»  dépens,  arl.  4271,  n»  428.  — 
Paiement  pai  privilège.  arl.2iol-l*,gloi  et  sio>v 
Denrées,—  arl.  543:*—  Prêt,  arl.  4*97.— Prêt  A inté- 
rêt, ftr’.  1905  — Usufruit,  arl.  Sivj.— Vente •(rftîo- 
inllonborl.  1637. 

■ Dépenses,—  arl.  *375 el  1881. — Oépense» faite»  par 
• lo'fOMmcr  dan»  fintérêtdeTa  ebose,  arl.  4763, 
n1*  103  ».  — Dépense»  d'agrément,  VeAgrémenl. 
Dépitai  général  el  »e»  diverse» espèces,  — arl . 
4913.— Dépôt  proprement  dit.  essence  et  nature 
du  botltrnl'ilc  rtepôl.  art.  1971.  — Dépôt  volon- 
taire,ai  l.  1921.  — Obligation  diritéproltnirr.  art. 
I9Ï7  —Du  déposant, art.  1947 et  1948.  -Dépôt  jié- 
ee»sAtre,  an  1949  — Dii  séquestre  mi  dépôt  Ju- 
diciaire. art.  4WII. 

— Dispositions  diverses.  Absence, art.  18». — Aveu, 
irb.  135»,  n»  *2  — Compepratîon  , arl.  1295  2', 
m*  77  *.— CnnlrrHhlepnr  rorpf.  avi.'ïe«o-i",  4". 
— Cage . ai  l.  2079.  — Prescription  . arl.  s*36i  ! 
2*39  — Preuve; Arl.  »sii,  n»  464,  et  434»  2". 
Jnrieprudence  — Restitution  a un  tiers,  héritier. 
— La  clauje  par  laqnclle  le  déposant  déclare  que 


DESSINS. 

te  dépôt  devra  être  reSlllué  a nn  lier»  dénommé 
dan»  racle  ecwo  d'avoir  son  elfe!  par  le  décès 
Ou  ilépo»ant  ; en  sorte  qu’à  partir  de  rc  tour  la 
restitution  ne  pont  être  faite  qu’à  l’hérilfer  lui  - 
même.  V.  J.  Pal.  Cass..  29  avr.  4816  (1.9  1846, 
p.  223j.  — V.  coiifrd  J.  Pal.  Paris,  19  janv.  4*43, 
roaié  par  Farrf-l  qui  précède  (l.  f*r  4*t3,  p.  347). 

Dépifr  néeessnrre  — du  dépôt  nécrosa  Ire  en  géné- 
ral, ail.  4934.  n»-AOs.  — Delà  responsabilité 
de»  aubergistes  et  Imlelier»,  il"»  *4  ». 

— colontaire  — de  la  prouve  du  dépôt  volonlalre 
devant  la  juridiction  civile,  arl.  4*11.  n*1 43». 
— De  la  preuve  devant  la  juridiction  criminelle. 
n»«33».  — De  la  nature  du  dépôt  volontHlre. 
n®‘63s.  — De  l'aelKm  en  restitution  du  dépôt 
volontaire,  art, 4916,  n®*  68s. 

Dépôt  do  Ifsstamcul  olographe  dan»  te  lieu  où  II 
»o  trouve,  arl.  1007,  n0»  fl  ». 

Dépréciation  — rapport,  arl.  838,  n® 41. 

Déiaren  de  paternité — ImpOSSnvUtté  physique  de 
cohabitation,  arl.  812.  n‘"  45».  — Impossibilité 
morale,  n®'  47  s.  — Interdiction,  arl.  507,  n“  42. 
— l>éancier.  art.  4466,  n*»  400». 

Jurisprudence.  — 4.  Adultère  de  la  femme. — L’ac- 
tion en  désaveu  de  paternité,  fondée  sur  l’adullère 
de  la  lemmi-,  n’est  lia»  «iiliordonnée  A la  eonala- 
lulioii  préalable  do  I adultère;  il  sullll  que  la  liais- 
sauce  de  l’enfant  ail  été  cachée  au  mari.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux.  3 juin.  4843  (I  2 181».  |>.  468). 

2.  Appel.  — Kn  maiière  de  désaveu  de  paler- 
nllé,  I nrtion  est  indivisible;  en  sorte  que  l'appel 
inlerjclé  règnllèrenienl  par  le  lutrurad  Aor,  donné 
8 l'enfiinl,  couvre  le*  irrégularité» de  l'appel  signi- 
lté  il  la  mire.  V.  J.  Pal.  Pans,  9 fév.  4*46  t.  4*r 
4846,  p 29»  '. 

3.  Cohabitation.  — L'impossibilité  de  euhnbila- 
lion  entre  le»  époux,  depuis  le  Irois  eenlléme  jour 
Jusqu'au  cenl  qualre-vinglièrne  jour  avant  la  liais- 
sauce  de  l'enfant,  peut  résulter  de  l'appréciation 
des  faits  et  circonstance*  de  la  cause.  V.  J.  Pal. 
Paris;  18  fév.  1843  (t.  4"  4843,  p.  530). 

4.  Kl  dans  le  ra»  d'adultère,  le  désaveu  ne  peut 
être  admis  quo  lorsque  la  femme  a caché  à Son 
mari  non  pa*  seulement  ta  naissance,  mais  la 
conception,  la  grossesse  el  l'accouchenienl.  — 
Ml. 

5.  Kgalenienl  Fanion  en  désaveu  n'est  pas  re- 
cevable lorsque  In  femme  n'a  usé  d'aucune  dis- 
simulation pour  eélsr  sa  gro»»esse  ou  cocher  la 
naissance  de  son  enlbnl.  V.  J.  Pal.  Iltnner.  8 Jiitu 
1843(1.  t«  1845.  p.  22»>. 

6.  l.e»  Juge*  sont  d’nilleor*  souverain»  apprécia- 
teurs des  circonstances  qui  peuvent  constituer 
l’imposslblillé  morale  de  cohaliilallnn.  — Ibid. 

7.  Déclaration  ex  Ira)  mite  mire . — l.e  mari  qui, 
après  avoir  découvert  l'existence  d’un  enfmil  im- 
puté A ta  femme,  'tout  In- naissance  lut  avait  élé 
t'éléc,  s'est  borné  A déclarer  par  aele  exlrajudl- 
clulre  qu'il  le  désavouait,  est  non  roi'tivablo  dans 
sa  demumle  en  désaveu  *1  elle  n’a  pas  été  intro- 
duite dans  le  moi»,  enrôl  é bien  que  l'onfaul  n'ait 
pas  élé  inscrit  sur  les  regïslre»  de  l’étal  civil  .V.  J. 
Pal.  Iliom.  7 Juin  4844  1 1.  2 4844,  p 324  . 

8.  Demande,  incident.— Le  désaveu  do  paternité 
peut  dire  formé  par  un  simple  acte  d'avoué  A 
avoué  iiieiilemnienl  à la  demande  en  séparation 
de  corps  iiilroduilcpar  In  femme,  et  l'instance,  ic 
tromo  régulièrement  liée  A l'égard  de  loulr»  le* 
parties  par  l'assignation  donnée  au  lulenr  nJ  hoc 
de  l'ollfMl.  V.  J.  I‘al.  Pans.  9 fév.  4840  4.  4-'  1816, 
P-  294;. 

9.  Interdiction  du  mari.  — l.’aelion  eu  désaveu 
de  |>uteruilé  peut  être  introduite  pnr  laluteur  du 
mari  iull  ldll.  V.  J.  l'a!.  Cars.,  il  Juill.  1844  il.  2 
1844,  p,  365.) 

10.  Inlerresuion.  — Lanière  qui  n’a  pas  élé  In- 
liniéesue  l’appel  du  jiigemcnl  qui  admet  le  désaveu 
a le  droit  d'intervenir  sue  l'appel.  Vu  J.  Pal.  Parts, 
18  fév.  1843  (1.  l'rlats,  p.  5305. 

11.  .Vomi  supposé».  — La  déchéance  prononcée 
contre  l'auteur  en  désaveu,  «t  elle  n’a  pas  élé  In- 
tentée dan»  le  délai  île  deux  mois  après  la  (lécou- 
verleile  la  fraude,  ne  s'applique  pas  nu  cas  où 
l'enfant  a élé  inscrit  son»  de*  noms  supposé*. 
V.  J.  Puf.  BnrJeavx,  5 juill;  1843(1.  218*4,  p.  188). 

prrcmdonj— succession»  déférées  aux  desecodans, 
art '743.  — Survenance  d rnftinl, ail  son,  n»7.— 
Partages  fulls  par  père,  mère  ou  .mires  aseen- 
dans  enlrc  tenrsdcsccmlan*.  arl.  1075.  —V.  Kti- 
fan». 

Déshérence  — «ri:  33,  n«S3u.  — V.  Succession  vo- 
eanle. 

Désistement  d'action  — tntsor.arb  464,  n*  f6. 

— d'appel  — art.  '484.  n®  48. 

— de  prescription;  art.  2240  et  2277. 

Drsséchemmi  des  moruir.  — !..  16  jepl;  4807,  art. 

851  ». 

Detsisis  dé  feibtijat  — de  ta  conservation  de  la  pro- 
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prléléde*  dc*»ln»;  L.  18  mars  4806;  üt:2  necl.'S*. 
arl.  1780.  n«*  32  ». 

Destination.  —V.  Immeuble» p»r  destination. 

— Du  père  dé  famille,  arl.  641,  n<>  2t.  — V.flervi- 
Inde. 

Destitution  de  la  tutelle,  — art.  442.—' V.TUteMe. 
Désuétude  — arl.  4*r.  not  33  cl  36. 

Détenteur  — du  détenteur  qui  ne  peut  pmcrlre. 

arl.  2236,  n-»  31  s.— V.  Tiers  détenteur. 

Détention  — V.  Contrainte  par  corps. 
Détériorations— ar\  939,  li°*  48  ». — Cannée*  A F im 
meuble  par  l’acquéreur  évincé,  art.  1026, n-«  *4  s 
Prtourmmenf  — V.  Heeélé 
Dilraction  .Droit  de).  — art.  726.  —V.  Etranger. 
Dettes  — de* dette»  rn  général,  art.  21*4.  — ltota 
contribution  aux  dette*  par  rapport  A la  com- 
munauté, arl.  1482. — Aux  donation*,  nTl.  943 fl 
947.  — Anx  successions,  arl.  744  , 602  , 870 
1009,  1012.  1024,  <220  s.  CI  44*9.  — A ra»ufiruil. 
arl.  641  el  612. 

— Dispositions  diverses.  Succession  , art.  8*2 . 
n°  3o  — Rapport , arl.  831,  n®  22.  — Paiement 
de»  déliés,  arl. 870. — Donataire,  art. 943,  ne» 32  ». 

— imite  reconnue  au  profit  d'un  témoin  du  tes- 
tament. arl.  980,  n»88.  — Lcg«,  art.  10*1, n-4f. 

— tUunive  de  la  detle,  arl.  1282.—  Compensa- 
tion. arl.  1289.  — Confusion,  arl.  1300.  — De  la 
perle  de  la  chose  due,  arl.  1302.  — Contrthu- 
lion  aux  dette»  delà  communauté,  arl.  4482 et 
4492.  n«*  29  ».  — Clause  de  séparalinn  de  detle*  . 
arl.  1510, — Aliénation  du  rond»  dotât  pour  paye: 
le»  dette* do  la  femme, ml.  1555,  n"*  128  ». 

— Srpa r.jiion  tfr,1  — V,  Séparation  de  dettes. 

Deuil  de  fureur»  — art.  1468,  n»*  87  art.  4481. 

— Droit»  de.  la  femme  dotale  pendant  l'année  de 
deuil. arl.  156»,  n01  19  »..  arl.  1370.  — Privilège, 
arl.  2101,  n®  2s.  V.  Veuve. 

Jurisprudence.— 1 . LorsquclC  contrat  de  mari  a g- 

déclare  que  le  survivant  sera  propriétaire  du  mo- 
bilier de  la  communauté  en  acquittant  les  dette», 
mêmes  les  frai*  d'obséques  el  de  funérailles  du 
prédéeédé.  On  peut  en  conclure  que  les  frais  de 
deuil  de  la  veuve  doivent  rrsler  a la  charge  du 
survivant  comme  faisant  partie  de  ces  frais  d'ob- 
sèque*  et  de  funérailles,  y.  J,  Pal.  Douai,  6 janx 
1816  (t.  I"-  4846,  p.  1371. 

2.  L’art.  1370.  C.  civ.,  qui  accorde  le.  deuil  à ta 
femme  dotale,  doltèlrc  appliqué  A tout  mariage 
dissou»  depm»  la  promulKallon  du  Code,  eneon 
bien  qu’il  ait  été  rontrneté  sous  Cnn  pire  d'une 
coutume  qui  ne  l'accordait  pas.  V.  J.  l'ai.  Ritm. 
3 juin  1844  (I.  t*r  1843.  p.  *3). 

Veris  etmsnchés  — arl,  4741,  4779  el  4787. 

Jurisprudence  — L'areliilccle  no  p*4ll  invoquer 
4a  preuve  testimoniale  pour  établir  qu'il  aurail 
élé  rail  de»  eh.-mgemen»,  d’un  commun  aceord.  au 
devis  (lui  avait  clé  arrêté  entre,  lui  et  le  proprié- 
taire. Y.  J.  Val  Voeu,  29janv.  4845  i.t.4«»«*»3. 
p.  70»). 

Déeohition  de  succession  — art.  733, 734  et  753. 
Diamant  de  l'exécuteur  testamentaire  — art.  fOSS. 
n®  32. 

Dictée  du  testament  authentique  — art.  971,  tt*»  13 
s..  1 1 208  s. 

Discipline  du  notarial  — ord.l  janv.  1843,  art.  tSI7, 
n">  97  s. 

Diiawpon— du  bénéfice  de  discussion  rn  matière 
de  cautionnement,  arl.  2019 et  20*2,  no*  17  s.— 
Du  cautionnement  judiciaire,  arl.  2012  et  *643. 

— Du  bénéfice  de,  discussion  en  matière  d'ex- 
propriation (tler* détenteur),  art.  2t7oet*i:c 
— Biens  de  minenr  et  d'interdit . art.  *2*6  et 
*907. 

— Relalivemctil  au  pacte  de  rachat,  rfrl  46*6 
Disparition  — effet»  de  l nhsencc  relativement  aut 

tnens  dé  l’absent,  an.  120.  — V.  Absence. 
Dispense  d’inventaire — usufruit,  nrt.  000.  no»tls  , 
ail.  601,  ie>  t6.  —Y.  Inventaire. 

Dispenses  — de  publleallons  de  uiarlsge.  — Arr.  20 
pralr.  an  XI.  arl.  t»4,  n*  B,  arl. '469  t célébra- 
tion.', Ut,  143,  162  à 161. 

— de  rapport,  arl.  813,  n»  39,  art.  B44  à 849,  866  et 
919.  — V Rapimrl. 

— dt  tutelle  — art.  427. 

Dùpnsuble.  - Y.  Quotité  dlspoillhte,  Réwre  lé- 
gale. 

Dispositions  rémunrrnlmrts  — art.  911,  n'*  Il  h — A 
litre  gratuit.  4’.  Douai  Ion»,  Testament. —A  tiliv 
onéreux,  ail. 711.  V.  contrat. 

Dissipateurs  —art.  313.  — V. Conseil  judiciaire. 

Dit  solution  de  la  commun"»/*  — nrt,  4441. 

— du  snariaQe  — art.  *27. 

— delà  société  — art.  1683.  n®»  25  s. 

Distance  — requin:  pour  certaines  construction*, 
art.  674.  —v.  Servitude. 

1 Distribution  du  prix  des  immeubles  entre  les  coron- 
riers  — art,  2218. 

Dirlsibllttf  des  jugemms  — ail.  ntso,  iy-»t69  *. 
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— De* obligations,  art.  1217.— V.  ObUnations  divi- 
sible*. indivisible». 

Dttiiion — art.  SM.— V Indivision,  l.icilallou.  Far- 
tage. 

Division  ( bénéfice,  de)  — a l'égard  de*  cautions.  — 
ait.  2M3.  — De*  débiteurs  tolidaire»,  art.  4i03 
et  4*12. 

l)i*orec  — art.  3,  p.  S*.  — Cau»rs  «lu  divorce.  art. 
i*».  — Ferme*  <lu  divorce  pour  cause  déti  nut- 
née.  art.  33*.  — Du  ilhorrc  par  consenlcmciil 
mutuel,  ail.  273.  — De»  cllcls  'lu  divorce.  art. 
265  — U a mai  taie , ubolillie  du  ditorce,  art. 
306.  — Communauté,  art  Mil.  it*i«. 
Jurisprudence.  — L'étranger  divorcé  ne  tient  être 
admit  à se  marier  ru  France.  V.  J.  l’ai.  Parie, 
as  mar*  ma,  ;t.  i*-  tau.  p.  taj). 

Dtl  — nrt.  Ho».  — De  l'appréciation  des  fait»  de 
dol  et  de  fraude,  art.  lits,  tr  64  * — Pmivc  du 
dul  et  de  la  fraude,  m*  7S  s . art.  HI7,HS0.HSI, 
Ilot.  — Prime  letiiinouiile,  arl.  mi.  n“lli)*  , 
arl.  1333. — Serment  dérisoire,  art.  Usa,  n«  113. 

— Prescription  par  dit  et  vingt  an»,  art.  2263, 
n«7S. 

Vol  personnel  — art.  1116,  n*  il. 

Ihnnatnede  l’état  — arl.  3SR  à 311.  — De  la  partie 
du  domaine  public  qui  est  inaliénable  et  impies- 
eripilliîe,  arl,  713,  n“  16  ».  — Do  la  |iortion  du 
terriioire  eontacreC  à la  défense  militaire  de  l’é- 
tat. irt  SI  ».  — De  la  partie  du  domaine  public 
qui  est  aliénable  et  prescriptible,  n“  Si  s.  — 
Chose  usée,  arl.  l:i»o,  n*  187.  — Décr.  43  Orl. 
1790.  lit.  2. — Adiniuisl  ration  des  biens  nulloriaux, 
art.  470»,  n*»3».  — Décr.  B-H  fév.  I7SI.  réglant 
la  forme  de*  baux,  ibld.  — Hypothèque. art.  2124. 

— Prescription,  art  32}»,  2227,  2281 . 11“  29  ». 
Jurisprudence.  — Hibllniliigue  royale.  — Le»  ma- 

iiutcrllset  autres  objets  pn-eieux  déposé;»  à la  Itl- 
bliotlii-que  royale  sonl  Inaliénable»  et  impnvcrip- 
Utiles  comme  Taisant  i-artie  du  domaine  public, 
sait*. que  l'acquéreur  jiuisto  opposer  l'excepllon 
■le  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 Jimv.  1846(1.  I«r 
lais,  p.  197).  V,  Prescription, 

Domaine*  engages  — L.  14  vent,  ail  VU,  art.  713. 
n“  100».  — I..  12  mars  4820,  Ibid.—  Prescription 
par  dix  et  vingt  ans,  art.  2263, 11“  74  ». 

— nationaux  — L.  22  nov.-l*r  déc.  1790,  nrt.  719, 
Ijo*  100». 

Domesliouee  — domicile,  art.  109,  n’  5.  — Domesti- 
ques du  testateur  témoins  dan»  le  testament, 
art.  9*0,  u»» 78  ».  — Legs.  art.  1023.  — Dlssolu- 
llon  de  la  communauté,  art.  U6S.  — Responsa- 
bilité civile  de»  maîtres  & l’égard  de»  dormsitt- 
ques.  art.  1882,  n*‘  198  ».  — Louage,  arl.  17*0.  — 
Privilège,  art.  2101,  11“  29  ».  — V.  Papiers  do- 
mestique*. 

Domicile  (du)  — en  général,  art  102.  — Relatlve- 
ineut  au  mariage,  arl.  7i.  n°»  465  8 467. 

— Disposition»  dlrerses.  Absonce.  arl.  us.— Offres 
réelle»,  arl.  4368-6-,  436».  — Paiement,  arl.  4247. 

— Succession,  art.  784,  793.  tooo. 

— conjugal  - Interdiction,  arl.  307,  n’1 31  s.,  art. 

308,  II-  13. 

— des  etrangers  — en  France,  arl.  13.  n»’  28  8.  — 
Domicile  légal,  tr- *27».  — Domicile  de  fait  ou  ré- 
tidence.no*  44  ». 

— d'interdiction—  arl.  508,  n«*  14  ». 

— du  mineur  — art.  406,  n**  4 s.  — De  la  tutelle, 
n»»6  ». 

— d'origine  — arl.  102,  n“  6 s.  — Tutelle,  arl.  406, 
US  8. 

— Domicile  apparent  et  domicile  de  procédure, 
art.  402,  n“  it  s. 

— Domicile  do  partage,  cri.  102,  n*30. 

— Domicile  de  secours,  arl.  102,  n°  31. 

— des  temoim  instrumentaires  appelé»  aux  lesta- 
men»,  arl.  980,  n<>‘  7 s. 

flammage  — de»  délit»  et  quasi-délits,  art.  1382, 
1933.  — Intérêts  accordé»  à titre  de  réparation 
du  dommage  souffert,  art.  1133,  n°*  38  s.  — Re- 
nonciation, art.  4837,  11»  74. 

Jurisprudence.  — Dommage  imminent , édifier 
menaçant  ruine.  — Celui  qui  est  sous  le  coup  d’un 
dommage  résultant  de  ce  que  l’édiliee  voisin  me- 
nace ruine  a action  contre  le  propriétaire  de  l’édi- 
tlce  pour  le  contraindre  à démolir  ou  à réparer. 
V.  J.  Pal.Hinnoe,  23  mars  0443  l.  2 181», .p.  286,. 
Dommages-intérêts  — obligation  de  donner,  art. 
4136.  — D«  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ar».  4442.  — 
Dommages  el  intérêts  résultant  de  l'inexécution 
do  l'obligation,  art.  4446. 

Jurisprudence.  — 4.  Mut  en  demeure.  — Le*  dom- 
mages-intérêts pour  délaul  d'exécution  n'en  doi- 
\enl  pas  moins  ê're  alloués , encore  bien  que  le 
créancier  n'ait  annuité  aucune  mise  eitdinieure.au 
débiteur,  si.  du  rcsie,  Il  est  eOMslniil  que  ce  dernier 
;i  été  averti  verbalement,  en  sorte  qu’il  ne  pou- 
vait ignorer  que  le  créancier  demandait  l'exécu- 
tion. V . J.  J'ai.  Colmar,  8 mai  1845 1 1. le>  4846,  p.  461), 


2.  Quasi-délit  alternatif.  — La  déclaration  conte- 
nue. dans  au  jugement  qu’une  (tersonne  a fait  ou 
hutte  faire  certain»  acte»  prejudiciable*  A autrui 
mi  |ieul  servir  de  buse  a une  coudauiualion  en 
, dommages-intérêt»  coulre  celleperMUUit.V.J.  l'ai. 
Caei.,  18  déc.  4843  .4.  4“  4WS.299). 

Don  manuel  — rapport, art. 843,  II*  82,  et  894, n<- <9, 
— Btablis»emcn»ecelé*Ui*llque».  art- 89». 
— Donations  manuelle», ai  l.  931,  n°*  27  ».,  46  s.  ; 
tus,  11“  6 » ; n 19.  n»  39.  — Remise  de  titres,  art. 
' HS9,  U»  33. 

Jurisprudence.  — 4.  Endossement  en  blanc.  — 
L'endossement  en  blanc  u’étant  pas  translatif  de 
propriété  ne  peut  srivirdc  preuve  puur  ruiu>- 
lalcr  que  le  beiiéllriairc  d'un  billet  i\  ordre  a 
voulu  en  taire  donation  manuelle  A celui  A qui  il 
l’a  rend».  V.  J.  Pal.  Douai,  S déc.  I84B  (t.  Ie'  1*46, 
p.  321). 

2.  Manuscrit.  — Lu  remise  du  manuscrit  d’un 
ouvrage  littéraire  peut  constituer  un  don  manuel. 
V.  J.  Pnt.  bordeaux,  4 niai  1843  l.  2 4»43,  p.  789). 

3.  Obligation  tant  coûte.  — Un  don  manuel  nu 
peut  étrc'uunulé  comme  constituant  une  obligation 
sali*  cause.  V.  J.  l’ai.  Parie , 8 fév.  4843  (t.  t,r  4843, 
p.  234). 

3.  Quotité  disponible.  — Le*  dons  manuel»  ne 
sont  paMiécessaicetnenl  imputables  sur  la  quotité 
disponible.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  Il  juin  1846  ,1.2 
1840.  p.  244). 

4.  Happort.  — Les  roui»  royales  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer,  d'après  le*  circons- 
tances. si  un  don  manuel  fait  à un  successible  doit 
êlreiépulé  fait  avec  dispense  de  rapport  el  Im- 
pute sur  la  quotité  disponible.  V.  J.  Pal.  Caee.,  42 
août  4844  ,4,  I-  4813,  |l.  38). 

5. 1.e»  dons  manuels  11c  doivent  pas  être  réputés 
de  plein  droit  fuit»  avec,  di.-qiense  lie  rapport.  sur- 
tout lotsqu'il»  sont  il  une  somme  importante. 
V.  J.  Pal.  lloum,  <2  mars  <845(1.  2 1845,3»). 

8.  Le»  dons  manuel»  sont  eujel*  à rapport,  en- 
core bien  qu'il*  aient  été  pris  sur  les  revenu»  du 
donateur.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  44  juin  1846  (1-3 
4846,  |>.  2M). 

7.  Heenitr  volontaire.  — Le  don  manuel  peu!  ré- 
sulter du  simple  fait  delà  remise  de  l'objet  donné 
entre  le»  mains  du  donalaire,  si,  d'ailleurs.  Il  11c 
s’élève,  aucun  soupçon  sur  la  légitimité  de  la  pos- 
session. alors  méiueqiiu  la  traddion  n am  ail  pas 
été  faite  par  le  donateur  lui-même,  mai»  par  un 
tiers  en  son  nom.  V.  J.  Pal.  Rouen,  24  juill,  1843 
(t.  t»'  1846,  p.  246). 

8.  Huiles  sur  l'etat  — Le*  renies  sur  l étal  3 On) 
au  porteur  peuvent  être  l'objet  d’un  don  manuel. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  6 févr.  4844(1.  I"4844.  p.  709). 

9.  Hteiiiution.  — la-»  Juge»  peuvent,  par  appré- 
ciation do»  circonstance*,  ordonner  la  restitution 
d'objet»  mobilier»  qui  *0  Ironveiil  entre  le»  malin 
d'un  lier» qui  prétend  en  avoir  la  propriété  8 litre 
de  don  manuel.  V.  J.  Pal.  Douai , 22  dé*.  4843  (t. 
t»'  4846,  p.  666.'. 

Donataires  — transcription , art.  939,  n»  45.  — 
Rapport,  art.  881.  n-  93.  — Actes  soub  seing-pri- 
vé, arl.  4322.  n“t3C6. 

Donataire  à titre  t mirer  ni — paiement  de»  dette»  , 
art.  870,  n*  10.  — Bénéfice  d'inventaire,  art.  943, 
n*  49  s. 

Donataire  universel  — hénéllce  d'inventaire , art. 
943,  n-  46  ».—  Concours  de»  donataire»  univer- 
sel* ou  à litre  universel  avec  de»  héritiers  réser- 
vataires. V.  légataire  universel. 

Donations  enlre-rifs  — dl»|>oliliort»  générales,  arl. 
893.  — Delà  capacité  de  disposer  ou  dr  recevoir 
par  donation  entre-vifs,  nrt.  mit.  — Portion  de 
Lien»  disponible,  art.  913.  — Réduction  des  do- 
nation», arl.  -920.  — Forme  de»  donalioh»  entre- 
vif*, arl.  918  — Exceptions  A ln  règle  deljrrc- 
rocablllté  de»  donation»  cntro-i Ifs,  art.  933. — 
Disposition*  permise*  en  faveur  des  pdil*-cn- 
fans  du  donateur  ou  des  enfin»  de  scs  frères  cl 
meurs,  art.  1018.—  De»  donations  faite*  par  con- 
trat de  mariage  aux  époux  et  aux  enfans  à mii- 
tre  du  mariage  , art.  1031.  — Dispositions  entre 
époux,  par  contrat  de  mariage,  ou  pendant  la 
mariage,  art.  1091 

— L.  2 jauv.  4817  sur  les  donation»  el  les  legs 
fait* aux  établiiweuien»  eoeléslasliques,  arl.  910, 
n»*  7 *.:  ord.  2 j»nv.  4817,  ibid. 

— Questions  diver*«».,  arl.  2,  n“  29  ».  — Interdic- 
tion , art  304,  11“  25  ».  — Retrait  successoral, 
arl.  841,  n“  5 et  23.  — Séparation  de  patrimoi- 
nes. arl.  SKI,  n«  39.  — Interdit,  art.  902.  n‘ 2. — 
Conseil  Judiciaire,  art.  9W  n»  42.—  Créancier, 
arl.  1168,  n-4 168,  6 ».  — lUliflcalion,  art.  1337, 
n«»  68  ».— Aveu,  arl.  1334,  n-83.—  Donations  fai- 
te» A la  femme,  ou  par  I»  femme  mariée,  sou»  le 
régime  dotal,  art.  4331,  n“  86  s.  — Prescription 
p»r  dix  el  vingt  an»,  art.  2263,  n“78  s.  — Pres- 
cription quinquennale,  arl.  2277,  ti“  81 . 


— Dispositions  dlvene*.  Allient , art.  I2J.  — As- 
cendant idroit  de  retour},  art,  747.  — Commu- 
nauté donation  faite  A l'un  ar»  époux),  ttL 
1463.  — Faite  par  le  mari . art.  1422.  — CotUlr- 
maiiott,  ait.  1339,  4340.  — Femme  mariée,  art, 
217.  — Rient  dotaux,  art.  4383  el  135*.  -» Mfpe- 
tbèquo,  ai  t.  2133.  - Mineur  ci  interdit , art.  453 
et  309.  — Mort . civile,  arl.  23.  — Rente  viagère , 
arl.  1669.  —Société,  art.  1837.  — Sureuxhère, 
art.  2188  et  21»9.  — Tici»,  arl.  1121.  — UsuUuil, 
arl  601 

Législation.  — Loi  du  24-24  1843  sur  la  forme 
de»  acte*  notarié». 

4.  Le»  actes  notarié*  passée  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  ne  peuvent  être 
annulé»  par  le  motif  que  le  notaire  eu  second  ou 
le*  deux  témoin»  instrumentai  ira  n'auraient  pas 
Clé  ptêscns  h la  réception  dc.-dii*  actes. 

2.  A l'avenir,  le*  actes  notarié»  contenant  dona- 
tion entre- vif*.  donation  entre  époux  puulant  le 
mariage,  révocation  île  dmalion  ou  de  (olaiiienl, 
reconnaissance  d'enfans  naturel*,  et  les  procura- 
tions pour  consentir  ces  divers  acte»,  seront,  A 
lutine  de  nullité,  reçus  conjointement  par  deux 
notaires,  ou  pur  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoin*.  — La  présence  du  notaire  eu  sccoud  on 
de  deux  témoins  n't#l  requise  qu'au  moment  du 
la  lecture  de»  acte»  par  le  notaire  el  de  la  signa- 
ture par  le*  partit»  ; elle  sera  incnlloiuiéc  A peine 
de  nullité. 

3 l.c»  autre*  uclia*. continueront  i tire  régis  par 
l'art.  9 de  lu  loi  du  25  vent,  an  XI,  tel  qu'il  esL ex- 
pliqué dan»  l’art.  I"  de  la  présente  loi. 

1.  Il  n’est  rien  innové  aux  disposition*  du  Code 
civil  sur  la  foi  me  de»  tcslaïucus. 

Jurisprudence.  — I.  Acceptai  ion.  — Lorsqu'il  est 
établi  |>ar  l'uclemèiiie  de  donation  que  le  doua- 
ient a connu  l'acceptation  faite  par  l'un  de»  dona- 
taire», celui-ci  se  trouve  dispensé  de  lui  faire  si- 
gnaler son  acceptation.  V.  J.  Pal.  .Ingres,  28  mai 
1841,  sou»  C’ait. . 2 août  1842(1.2  1843.  p.  428). 

2.  — Les  donations  iudheclc»  faites  ides  lier» 
sou»  la  forme  de  conditions  ou  de  chargé*  imposée» 
A une  donation  entre-vif»,  ne  sonl  parfaite*  et  ir- 
révocable» nue  du  jour  oü  elles  oui  été  formelle- 
ment acceptée*  par  ceux  à qui  elle»  doivent  p rou- 
ler ; tant  que  celte  acceptation  n’a  pas  eu  luu, 
elle*  peuveulélre.  révoquées.  V.  J.  Pal.  (îrcncLlt , 
9 août  1843  (I.  21843.  p.  383). 

3.  /lient  prêtent  el  d renie.  — I.e  sort  et  l'cffcl  de 

la  donation  de  iHenspri-sen»  el  à venir,  faite  avant 
le  Code  civil,  doivent  être  réglé*  d'après  In  législa- 
tion existante  au  moment  oû  elle  a été  faite,  el  la 
Jurisprudence  généralement  suivie  A l’époqim  et 
dans  le  puys  ou  ic  vont  rat  a été  passé.  V.  J.  Pal. 
Mmes.  43  fév.  4843  (4.  4"  4843,  p.  303).  ê 

(onimiiiinufc.  — Est  nulle  la  donation  faite  par 
la  femme  pendant  le  mariage  d'un  bien  de  la  com- 
munauté. V.  J.  Pal.  Cass.,  49uvr.  1843(1.  2 1841, 

p.  62). 

3.  Est  nulle  la  donation  d'un  Immeuble  de  la 
communauté  fade  par  la  femme  avec  le  concours 
du  mari  A d’autre»  qu’à  de»  enfan»  eotmiiuni. 
V.  J.  Pal.  Ca«»,  3 mars  1843  fl.  4843,  p.  8*3;-. 

6.  En  la  supposant  valable  A l'égard  du  mari, 
comme  l'daut  réputée  émanée  de  lui  directement, 
elle  serait,  dan»  tou»  les  cas,  révoquée  par  la  »ur- 
renance  d'un  cniant  du  second  mariage  du  mari 
donateur.  Ibid. 

7.  CooirA.  — Est  valable  la  donation  entre-vif* 
d'immeuble*  de  la  romiuunaulé  lado  par  la  fem- 
me et  le  mari  A d'autres  qu'à  leur»  l'iifans  com- 
mun* V.  J.  Pal.  Hiom,  3 Janv.  1844  (t,  2 1844, 
p.  464. 

8.  Moi»  elle  serait  révoquée  par  la  survenancu 
d’un  enfant  né  du  second  mariage  qu'aurait  con- 
tracté le  mari  devenu  veuf,  sauf  l'aeliou  en  ga- 
rant:!-, contre  lomari  qui  aurait  fait  la  donation 
conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme. 
Ibid. 

U.  Condition,— la  donation  faite  à la  mi  re  avec 
reconnaissance  de  l'enfanldonl  ell«e»l  euccinlocl 
qui  doit  nuilre,  est-il  déclaré  par  l’acte,  dan*  six 
mois  environ . C»l  suliordonnée  A la  condition 
qu'en  clfel  l’enfant  naîtra  dans  le  dulai  indiqué. 
V.  J.  Pat.  Paris,  t juin  1843(1.  2 1843,  p.  669. 

40.  La  révocaiiou  de  lu  donation  pourrause  d'in- 
exéeuUun  de»  conditions  qui  y ont  olé  apposée* 
ne  peut  avoir  lieu  do  plein  droil,  elle  doit  mm  de.- 
uiamtée  en  justice.  V.  J.  Pal.  ifourgw,  tu  janv. 
4843(1.  4»c  4844.  p.  804). 

44.  La  donation  d'une  rente  faite  A un  établDse- 
mcnl  public,  sou*  une  condition,  n'e»l  parfait» 
qu'aillant  que  la  condition  a été  remploi  dan»  le» 
terme»  même»  exprimé»  par  le  donateur,  el  elle 
doit  0(*»cr  de  recevoir  son  execution,  alors  mC-mr 
que  le  donateur  aurait  consenti  A faire  le  *ervice 
de  la  rente  avant  que  l'exéeiiliou  eût  été  réalisée. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  4 avf.  1846  ((.  2 4846,  p.  40, 
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t|.  Créancier.  — Les  créancier*  il»  donaleur 
d'objet»  mobilier*  ne  peuvent  demander  la  nul- 
Itté  de  la  donation  sur  le  molifi|ur  l'étal  estimatif 
prescrit  par  l’art.  948,  C.  elv.,  n’a  point  été  annexé 
a l’acte,  alors  surloul  <jue  le  donaleur  est  resté  en 
possession  des  olilelsdonnés dont  II  s’élait  réservé 
l'usufruit.  V.  J.  Pal.  Orléans,  9 lanv.  1X15  (l.  !•» 
4X15,  p a a 4 ' . — V.  cl  après  Fraude.  n*  47  s. 

4J.  Délivrâmes.— I.’épom  survivant  qui  se  trouve 
en  possession  des  biens  dont  le  contrat  de  mariage 
lui  accorde  l'usufruit  comme  donataire  n'a  pas  be- 
soin de  demander  la  délivrance;  on  ne  peut  lui 
opposer  qu'il  avait  le  droit  de  les  con«crver  com- 
me ayant  la  jouissance  légale  dns  biens  apparte- 
nant A ses  enfans  mineurs.  — V.  J.  l’ai.  Toulouse, 
«janv.  4813  jl.  !•’  IMI.  p.  43).  V.  Legs. 

44.  Délits.  — Le  donataire  d'objets  déterminés 
n'est  tenu  que  des  dettes  mises  A sa  charge  par 
l'acte  de  donation.  V.  J.  Pal ■ Caen,  7 juin  t&45  (l.  1 
4A45,  p.  4»).  . . . 

45  Droit  Je  retour.  — La  ctause  par  laqurlle  le 
donateur  stipule  un  droit  de  rrtour  au  prolll  de 
ses  héritiers  doil  être  réputée  non  écrile;  elle 
n’enlraine  pas  la  nullilé  de  la  donation.  V.  J.  Pal. 
Montpellier ,*5  avr.  1845  (I.  4«r  1845,  p.  48*1. 

It.  Fraude.  — - Une  donation,  même  par  con- 
trat de  mariage,  peut  être  annulée  comme  faile  en 
fraude  îles  droits  des  créanciers  encore  bien  que 
le  donataire  ail  été  de  bonne  fol.  V.  J.  Pal.  t'as»., 

4 janv.  1R43  (l.l'VIMJ,  p.  314). 

47.  L'aclion  révocaloirc  n'csl  pas  admise  contre 
une  donation  faite  A titre  onéreux,  lorsque  le  do- 
nataire est  de  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  Paris,  31  janv. 
4845  (I.  4->  1845,  )).  4*0;. 

48  Ou  ne  peut  opposer  aux  créanciers  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  l’aclion  révocatolre 
qu’ils  ne  seraient  devenus  créancier»  que  posté- 
rieurement A ladonation  qu'il»  attaquent  comme 
frauduleuse.  Y.  J. Pal.  Pion , 48  janv.  18*5  (l.  4« 
4843.  p.  645). 

l».  Conirà  il  résulte  de  cette  circonstance  une 
fin  de  non -recevoir  Insurmonlable,  alors  même 
que  le  principe  de  la  créance  aurait  existé  A l’épo- 
que delà  donation.  WJ.Pal.  Orléans,  9 Janv.  4845 
A.  4«  1845.  p.  441). 

10.  L’aclion  en  nullilé  d une  donation  d'immeu  ■ 
blc»  comme  faite  en  fraude  des  droil»  des  créun  • 
elcr»  constitue  une  action  mixte  qui  peut  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  des  défendeurs. 
V.  J.  Pal.  Cass.  *1  déc.  18*3(1.1"  48*4. p.  100). 

SI.  Le  créancier  qui,  en  première  Instance,  a 
demandé  la  nullité  de  la  donation  pour  vire  de 
forme  peut,  sur  l’appel , exercer  ponr  la  première 
fols  l’aclion  révocaloirc  fondée  sur  ce  que  la  do 
nallon  aurait  élé  faite  en  fraude  de  se»  droits. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  « ianv.  4815  (t.  I'»l8t5,p.  lit;. 

SS.  Interdiction  d’aliéner.  — Le  donateur,  alors 
«urlout  qu’il  »«  réserve  l'usufruit  de  l'immeuble 

Sarlul  donné,  peut  mcltrc  pour  condition  A sa 
onalion  que  le  donataire  ne  pourra  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  cct  immeuble  pendant  tout  le  temps 
que  In  donaleur  vivra.  V.  J.  Pal.  Orléans,  17  Janv. 
48*6  't.  Iar  1846,  p.188). 

13.  Licitation.  — Le  donateur  qui  s'est  réservé 
l'usufruit  de  la  moitié  de  l'immeuble,  donné  et  un 
droit  de  retour  en  cas  de  prédécès  de»  donataires 
sans  enfans,  ne  peut  Cire  soumis  A l’aclion  en  lici- 
tation A raison  île  l’Indivision  subsistant  mire  les 
donataires  et  lui  : celle  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'apris  l'extinction  de  son  uiufruil 
el  la  certitude  acquise  que  le  droit  de  retour  ne 
pourrait  plu»  être  exercé.  V.  J.  Pal.  Case.,  8 déc. 
1816  (I.  11846.  p, 731'. 

14,  Notaire  en  second.  — Ne  peut  dire  déclarée 
nulle  pour  défaut  dcpréacncc  dunolairecn  second 
une  donnllon  folle  anlérirurcmcnt  A la  loi  du  ît 
juin  1813.  V.J.  Pal  Cass.,  iodée.  18*3(1.  I"  1814, 
p.  166-  : Toulouse.  18  fév.  4811  (l.  1 tat*.  p.  107). 

15,  Procuration  sous  set ity-prirf.  — K»t  nulle  la 
donnllon  fallc  en  vertu  u un  mandat  sous  seing  - 
privé  conféré  par  le  donateur.  V.  J.  Pal. Cass  , 41 
avr.  1813  (l  1 (843.  p.  81). 

».  Eatnullr'mêmr  A l’égard  del'enrcalslrement) 
ladonation  nui  a été  faite  par  suite  d'une  procu- 
ration donnée  sou» seing-privé  parle  donaleur. 
V.  J.  Pal.  Douai , to  noflt  1846  (I.  1 1846,  p 174  j. 

17.  Pari  d'enfant  — La  donation  d'une  pari  d'en- 
fant sur  tou»  le»  bien»  meubles  et  immeubles  que 
le  donateur  laissera  A son  décès  peut  être  enten- 
due en  ce  sens  que  l'on  n'y  doit  pas  comprendre 
le»  biens  faisant  partie  d'une  dnnnlion  antérieure, 
encore  bien  qu  elle  ait  été  annulée  depuis  par  sur- 
venance d’enfant.  V.  J.  Pal.  Douai.  30  déc.  4841 
(4.  I»r  1844.  p.îll). 

1».  Ratification.  — La  ratification  de  la  dona 
Hun  immobilière  ne  s'applique  pas  nécessairement 
A la  donation  mobilière  qui  est  comprise  dans  le 
mémo  acte.  WJ.Pal  Orléans,  9Janv.  I846(  I.  !•» 
1843,  p.  411). 


39  Rosies  tur  Tétai.  — La  donnation  de  renies  t 
sur  l’élat  peut  êlrc  fsilo  sous  forme  d’un  rouirai  ! 
A titre  onéreux  par  le  transfert  qui  est  opéré  de  la 
rentcaunom  du  donataire. V.J.  Pal. Cass..  14  Juill. 
4844  ( 1.  1 4844  , p.  1*6)  ; Ortéasis,  9 Juill.  |8*5(  L 1 
1813,  p 340;. 

30.  Somme  d’argent.  — Est  valable  la  donation 
d'une  somme  d'argent  exigible  au  décès  du  lesla- 
teur  . encore  bien  qu’il  fût  interdit  au  donataire 
de  prendre,  pour  sûreté  du  rembourscmcnl , hy- 
pothèque sur  le»  biens  dudonab-ur  avant  l'époque 
fixée  pour  l'exigibilité.  V.  J.  Pal.  Case.  It  déc.  1844 
(t.  r ' 4645,  p.  415). 

31.  Transcription.  — Le  donataire,  encore  qu'il 
n'ail  pas  fait  transcrire,  son  conlral,  n'en  est  pas 
moins  admis  à opposer  aux  tiers  la  prescription  de 
dix  el  de  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi.  V.  J. 
Pal.  Agen,  U nov.  1811(1. 1»  1813.  p.  788). 

31.  l.e  défaut  de  Iranscriplion  de  ladonation  ne 
peut  être  opposé  par  1rs  rrcanrler»  chirographai- 
res du  donaleur.  V.J.  Pal.  Amien»,  3 août  4S*S 
(l.  I"  1843.  p.  !!»;. 

33  Spécialement  par  la  masse  (les  créancier»  du 
failli  dunaleur,  si  la  donation  faite  de  bonne  fol 
a été  transcrite  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite.  Ibid. 

34.  Conirà  le  défaiil  de  transeriplion  d'une  do- 
nation peut  être  invoqué  aussi  bien  par  les  créan- 
cier» chirographaires  du  donateur  que  par  les 
créanciers  hTpuihécaires  ayant  inscription  sur 
l'immeuble  donné.  V.  J.  Pal'.  Limoges,  9 mars  1843 
(t.  3 18*3,  p.  781). 

33.  il  peut  être  invoqué  par  le*  créancier*  hy- 
pothécaires avant  inscription  sur  l'immeuble  don- 
né. V.  J.  Pal.  Grenoble  , 16  déc.  4644  (1.  1 48*5, 
p.  781). 

Donation—  par  avancement  d'hoirie,  art.  894,  n*  15. 

4 .  Jurisprudence  — Décés  du  donataire.  — 1-1  do- 
nation par  avancement  d'hoirie  doil  être  imputée 
$ur  U quotité  disponible  lorsque  le  donataire 
décède  avant  le  donaleur  : Il  y a lieu  dan»  de  cas 
de  la  réunir  fictivement,  après  le  décès  du  dona- 
teur, aux  bien»  héréditaires.  V.J.  Pal.  Lyon,  7 
fév.  1841  (t.  1 1844,  p.  Rio;;  t'a»».,  19  fév.  18*5(1.1*» 
1X15.  p.  511). 

1 Renonciation.  — L’héritier  réservataire  qui 
renonce  peul  retenir  la  donation  par  avancement 
d’hoirie  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  legale 
el  de  la  quotité  disponible.  V.  J.  Pat.  Lyon , U 
juin  18*3  (t  1 1844.  p.  386). 

3.  L'enfant  donataire  par  avancement  d'hoirie  qui 
renonce  pour  s'en  tenir  A sa  donation  peut  rete- 
nir les  biens  donnés  jusqu'A  concurrence  de  sa 

Juolilé  disponible  el  de  sa  réserve  cumulées.  V. 

. Pal.  Toulouse.  9 août  1815  ( 1. 1*»  1816,  p.  4*8). 

4.  Même  décision.  V.  J.  Put.  Pans  , 3 fév.  1848 
(l.  *•»  1846  , p 439.'. 

5.  Même  decision.  V.  J.  Pal.  Lyon  , 13  juin  181* 
el  Montpellier,  1*  mai  1X43  ( t.  4»  4846.  p.  MO): 
Dijon , Mdéc.  4845  (I.  3 4846.  p.  749)  : Orléans, h 
dee.  48*1(1.  4*'  4843,  p.  149)  ; Bastia,  17  nov.  4838 
(I.  4°‘  1843.  p.S»IJ. 

6.  Contra.  ||  ne  peut  retenir  que  la  quotité  dis- 
ponible, sans  pouvoir  y joindre  sa  part  dans  la 
réserve.  — V J.  Pal.  Riom.  1.1  avr.  48*5;  (JrenoWr, 

4 août  4843  (t.  t*»  1810,  p.  311  \ 

7.  Même  décision.  V.  J.  Pal.  Rouen.  lOmars  1845 
(t.  9 1815,  p.  5*S>,  elCaer.,  4 août  18*5  (Ll  1815, 
p.  591). 

Dor.aliem  à cause  de  mort  — art.  89*.  n«*  Ss  — 
Art.  895,  n*«  1 ».  — Art.  967,  n*  51.— Art.  loti, 
n«*  n et  58.  — Art.  tost,  n*»  îos. 

Jurisprudence.  — Constitue  une  donation  Aeausn 
de  moit  essentiellement  révocable  la  déclaration 
faite  par  un  individu  qu'il  sera  payé  après  sa 
mort  une  somme  déterminée  aux  parens  de  sa 
femme.  V.  Cass.,  S janv.  1813  (l.  4*»  4843,  p.  810). 
Donations  à charge  ou  onéreuses  — arl.  894,  n*  30. 
— Arl.  933,  n»>it  — Arl.  939,  n'*  33  s.  — Art. 
913,  n*»  60  ».  — Arl.  934,  n*  t ».  — Survenance 
d'enfant. arl.  960.  n-  47. 

Jurisprudence.— I.  Charge.— Encore  bien  qu'une 
donation  renferme  des  charges,  elle  n'en  forme 
pas  moins  une  dnnnlion  alors  que  les  charges  n'é- 
quivalent pas  au  prix  drs  biens  donnés.  V.  J.  Pal. 
Paris.  33  août  1843  (t.  4«V  1846,  p.  376). 

1.  Charge  de  nourrir.  — La  donation  faite  A 
charge  de  nourrir,  loger  el  entretenir  le  donateur 
sa  vie  durant,  peut  être  eoniidérée,  eu  égard  A la 
valeur  des  biens,  comme  un  acte  purement  oné- 
reux, qui  constitue,  A l’égard  de  In  faillite,  lin  ac- 
quêt, et  non  un  propre  de  communauté.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  8 aoûl  1813(1.  4*r  1mc>,  p 68). 

3.  Fraude.  — L’ni-lion  révocalnire  n’est  point 
admise  de  ia  part  de»  créancier*  contre  1,-x  dona- 
tion fuite  A litre  onéreux . lorsque  le  donataire  a 
été  de  bonne  foi.  V.  J.  Pat.  Paris , 31  Janv.  4843 
(L  1«*  18*5,  p.  410,. 


4 Et  en  principe,  l'action  révocaloirc  n'est  point 
admise  contre  le»  acte»  A litre  onéreux  .mai»  seu- 
lement contre  les  actes  purement  gratuit».  Ihsd.: 
tlonlislhsr.sk  nov.  1844  (t.  *•»  1843.  p.  541). 

5.  Résolution  de  plein  droil.  — Esl  laetle  la  clause 
insérée  par  le  donaleur  dans  l'acte  que,  faute  par 
le  donataire  d'exéculer  le»  condition»  qui  lui  sont 
imposée»,  la  donation  sera  résolue  de  plein  droit; 
la  disposition  de  l'art  938,  C.  elv.,  qui  déclare  que 
1rs  donations  ne  se  résolvent  pas  de  plein  droit, 
doit  Pire  enlrnduc  avec  celte  restriction,  s'il  n'ya 
convention  contraire.  V.  J.  Pal.  floue»,  46  juta 
18t6(t.  1 1846,  p.  190). 

6.  Survenance  d'enfant.  — Lorsque  la  donation 
onéreuse  renferme  deseharges  tellesqu 'elles  eon» 
tiluenl  réellement  un  prix, elle  n'est  pas  révoquée 
par  survenance  d'enfant.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  10 
avr.  1843  (t.  1 1843.  p.  734). 

Donations  faites  aux  commun»*  — L.  18  juill.  4837. 
lit.  4,  art.  3*1.  no  3. 

Donation  par  contrai  de  mariage  ou  donation  con- 
Irartuells—  art.  894,  n«  16.  — Interdiction  légale, 
art.  903,  n«  » s. 

Jurisprudence.  — 4.  Biens  présent  el  à tenir.— 
La  donation  en  utufruil  de»  bien»  présen»  el  A 
venir  faite  à la  femme  par  son  conlral  de  mariagr 
a pour  effet  de  transmettre  un  droit  Immédiat  A 
la  femme  qui  est  conservé  par  son  hypothèque 
légale  dont  elle  ne  peut  être  contrainte  A donner 
main  levée  V.  J.  Pal.  Cou.,  19  août  18*0  (L  4»* 
4845,  p.  6l6j. 

3 Condition.  — Le  mari  qui,  par  le  contrat  de 
mariage,  s'est  obligé  solidairement  avec  sa  femme 
au  paiement  d'une  renie  viagère  établie  comme 
condition  de  la  donation  d'immeubles  constitué» 
en  dot  A la  femme,  ne  peul  prétendre  être  dé- 
chargé do  son  obligation  par  le  Jugement  de  sépa- 
ration de  bien»  qui  lui  enlève  1 adminlslralion  de 
ce*  immeubles.  V.  J.  pal.  Douai,  46  nov.  48*1  !L 
1 48*8,  p.  3*3). 

S.  Condition  de  ne  pat  se  remarier.  — Le*  n>0>ll 
peuvent,  durant  le  mariage,  détruire  la  condition 
qu'ils  ne  se  remarieront  pas  apposée  par  le  con- 
lral de  mariageAunedonalion  réciproque,  pourvu 
qu'il  n'exisle  pas  au  moment  de  In  révocation 
d’enfans  du  mariage  et  qu’il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  A des  ih  oils  acquis  A des  lier».  V.  J.  J’ai. 
Paris.  S juin  1843  (l.  S 1813,  p.  86). 

4.  Socialement,  les  père  cl  mère  de  l'époux  pre- 
décédé  sont  non-recevable»  A attaquer  celle  dis- 
position s'ils  n'ont  pas  stipulé  droit  de  retour. 
Ibid. 

7.  Condition  polettalie»  — L'un  des  Tulurs  epoui 
ne  peul  faire,  par  son  conlrîlt  de  mariage,  une  do- 
nation A un  tiers  sous  une  condition  potestative, 
même  aux  enfans  qu'il  aurait  eus  d'un  premier 
mariage.  V.  J.  Pal.  Orléans.  17  Jânv.  48*6  (t.  I" 
46(6.  n 188). 

8 Donation  de  bien»  présens.  — lai  donation  de 
biens  priions  faite  par  contrat  de  mariage  A l'un 
des  époux,  avec  stipulation  du  droil  de  retour  en 
cas  de  survie  du  donateur,  n'est  pas  censée  faite 
au  profit  de»  enfans  à naître  du  mariage.  V.  J. 
Pal.  Paris.  30  avr.  1846  [L  t**  1846,  p.  704). 

9.  Dontlion  entre  vifs.  — Condition  de  surrie.  — 
Dans  un  eonlrat  de  mariage,  la  condition  de  sur- 
vie de  l'époux  donataire  peul  èlrc  attachée  A une 
donation  cnlre-Tlfs,  en  sorte  que.  dans  ce  cas. 
l’époux  donnlalre  se  Irouvr.  Immédiatement  saisi 
de  ia  propriété  des  biens  donnés,  sauf  l'accom 
plissement  de  la  condition,  et  si  la  disposition  «t 
faite  au  profil  de  la  femme,  elle  a,  durant  le  ma- 
riage, hypothèque  légale  pour  sûreté  de  la  dona- 
tion qui  hil  a élé  ainsi  consentie.  V.J.  Pal.  Lyon, 
13  aonl  18*5  (t.  t*  18*6,  p.  191). 

10.  Lorsque  l'époux  donataire  par  contrai  do 
mariage  absorbe  la  quotité  disponible,  il  ne  peul , 
après  avoir  fall  impulnlionde  ladonation  au  décè» 
du  donateur,  y renoncer  [mur  en  faire  attribuer 
le  montant  au  légataire  universel  ; celte  renon- 
ciation ne  peut  plu»  profiler  qu'aux  héritier»  du 
sang.  V.  J.  Pal.  Limoges  18  moi  1841  (t.l  1843. 
p.  531. J 

11.  fraude.  — En  principe  . l'action  révocaloirc 
est  admise  contre  une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage  au  préjudice  des  droits  de»  créai*  - 
eiers.  alors  même  que  l'époux  donataire  aurait 
élé  de  bonne  fol.  WJ.Pal.  Cas».,  1 Janv.  1843  (t.l*» 
1813.  p.  3*8). 

tl.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peul 
êlrc  soumise  A l'aclion  révocaloirc  de»  créancière, 
et  même  alors  qu'il  s’agit  d’une  constitution  de 
dot,  le  mari  ne  peut  s'opposer  A ce  que  te»  créan  - 
cler»  exercent,  A son  préjudice  personnel  .celle 
action  sur  la  dot  constituée  A la  femme.  V.  j.  Pat 
Riom,  18  janv.  1843  (L  I"  1845,  p.  615). 

13.  Conlrd  celle  action  ne  peut  préjudicier  au 
mari  qu'autant  qu'il  a eu  connaissance  de  la 
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fraude.  V.  J.  Pal.  Paris,  31  janT.  1815  (t.  I"  1645, 
p.  120  ; Montpellier,  14nov.ltttl(t.  |eviS13,p.512). 

11.  Spécialement , faction  existe  bien  à l'égard 
de  la  femme  qui  a participé  A In  fraude  ; niait  In 
condamnai  ions  qui  en  résultent  ne  peuvent  êlre 
exécutée»  contre  elle  pendant  le  mariage  sur  les 
bien»  constitué*  en  dot.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  I» 
nov.  I8U  (t.  priefs.  p.sw.i. 

<5.  Mandataire  — Doit  être  conuldérée  comme 
faite  en  rue  du  mariage  la  donallpn  faite,  posté- 
rieurement nu  contrat  de  mariage,  par  .'c  manda- 
taire du  donateur,  en  vertu  d'une  procuration  qui 
le  chargeait  d'intervenir  au  contrat  de  mariage. 
V.  J.  Pal.  Cass. , H déc.  ISM  <t.  1*»  l»»3.  p.  t!«  . 

té.  Pre.-mctte  J égalité.  — Est  vnlalde  l'ins  1 1 tu  t ion 
par  laquelle  les  pareil»,  en  mariant  leur  Hile,  dé 
dirent  qu'lis  ne  lui  donneront  pas  moins  qu'à 
leurs  au  1res  enfin.*,  et  la  fille  ainsi  doléca  un 
droit  acquis  pour  réclamer  . à litre  d'égalité,  l’é- 
quivalent de  tonie  dot  constituée  à les  frères  et 
cœur»,  comme  si  eel  équivalent  niait  été  inséré 
dan»  *nn  propre  conlrat  de  mariage.  V.  J.  Pal. 
Limoges  .80  fév.  (844  rt.  i«r  |g*6,  n.  436). 

17.  Dans  ce  i'as,  si  la  tille  est  mariée  sous  te  régi- 
me dotal  général , toutes  les  somme*  qui  lut  sont 
attribuées  par  la  promesse  d'égalité  sont  elles- 
mêmes  dotales.  fw<f. 

18.  Peut», dation. — l,or*qiie,  après  la  rupture  du 
projet  de  mariage  , les  futurs  epoux  ont  formel- 
lement déclaré  renoncer  à la  donation  qui  leur 
avait  été  faite  dans  le  conlrat  de  mariage  qui  avait 
précédé  la  rupture,  la  réalisation  ultérieure  du 
mariage  ne  peut  détruire  l'effet  de  celte  renoncia- 
tion acceptée  par  le  donateur  bois  de  leur  pré- 
sence , alors  même  que  les  futurs  auraient  déclaré 
qu'ils  entendaient  la  rétracter.  V,  /.  Pal.  ('au. , 
30  janv.  1813  :t.S  1813,  p.  07).. 

19.  TramcripUon.  — Les  donations  de  biens 
résen*  faits  par  conirals  de  mariage  ne  *onl  pas 
ispemées de  la  transcription:  elles  no  peuvent 

êlre  opposées  aux  tiers,  et  même  à un  tiers  acqué- 
reur, nu’noUnt  qu'elles  ont  été  revêtues  de  celte 
formalité.  V.  J.  Pal.  Douai,  18  fév.  I8t6  (t.  1er  1318, 
p.  875). 

Donation  déguisée — rapport,  art.  811,  n'»  27s.,  art. 
931  . 932,  im»  63  s.  — Preuve  testimoniale  , art. 
lîli,no»63s. 

J u ris  (ru  imer.  — t . Obligation  naturel  le.— Est  vala- 
ble l'acte  qui  renferme  une  donation  déguisée  soit»  la 
forme  d'un  acte  île  vente,  alors  surloül  que  le  dona- 
teur n’a  eu  d'autre  pensée  que  de  se  libérer  d'une 
obligation  naturelle,  tel  qu’un  lldéieommi».  Y.  J. 
J’ai.  Toulouse  , 10  janv.  1813 .1.1"  1813.  p.  339). 

2.  Propre.—  Ijen  que  la  lUilialion  faite  U 1 un  des 
époux,  sous  la  forme  d'uu  aclc  à titre  onéreux, ait 
pour  effet  apparent  de  inrUre  dans  la  commu- 
nauté la  chose  donnée,  elle  n'en  est  pas  moins 
propre  h l'époux  donataire,  sauf  ri  compense  à la 
communauté  pour  1rs  dépenses  faites  à l'occasion 
lie  ta  donation.  V.  J.  Pal.  Caen,  27  juin  1843  (t.  3 
1845.  p.  383). 

3.  Vente  à rente  viagère.  — L’acte  qitulillé  vente  A 
rude  viagère  doit  être  maintenu  comme  donation 
déguisée,  lorsque  la  renie  stipulée  est  Inférieure  au 
revenu  net  des  biens;  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  prétendu  vendeur  a entendu  faire  une  do- 
nation, il  n'y  a pas  lieu . dans  ce  ras , à admettre 
l'action  en  resetsiou  pour  vilitd  du  prix.  V.  J.  Pal. 
Douai  18  juin.  18460-  2 1 846,  p 412). 

Doua  lion  en  (rr  /poux — don  manuel,  art.  93l,n<>!9. 
— Usufruit,  art.  94»  , nM  13  8. 

/oriipru  fence.— I.  Donation  d rouir  de  mort.  — La 
donation  faite  pendant  te  mariage  par  l’un  des  époux 
h son  conjoint,  de  tous  les  biens  qu'il  labsrra  a son 
décès, est  imite  cwme  donation  cnlro-vlfc  et  ne  peut 
élreconsidéréeeommceonstlluanl  un  testament.  V. 
J.  Pal.  C'ait.  , I2avr.  1812  (I.  I»'  ISIS.  p.  3831. 

2.  Et  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  peut  Cire  dé- 
claré responsable  de  la  nullité.  Ibid. 

3.  Don  mutuel.  — Les  donations  entre  époux 

faites  par  acte  mutuel,  sous  la  loi  du  17  nrv.  an  II. 
rie*  biens  qu’ils  laisseraient  à leur  décès,  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  saisir  Irrévocablement  le  dona- 
taire; les  époux  n'en  sont  pas  moins  demeurés  li- 
bres de  disposer  de  loutc  autre  manière  par  la 
suite  en  faveur  l'un  de  l'autre.  Y.  J.  Pal.  Colmar  , 
26  Juin  1813  (t.  1846,  p.  633). 

4.  ingratitude.—  Les  donations  entre  énonx  sont 
révocables  pour  cause  d'ingratitude, ’ctrexcreice 
de  l'action  en  révocation  est  suspendue  pendant 
la  durée  du  mariage.  V J.  Pal.  Rennes , 2o  jullL 
1843.  SOU»  Cass.,  83  mal  18*3  (t.  1"  1843,  p.  623).  — 
Y'.  Séparation  de  corps. 

6.  Lorsque  l'époux  quiarait  unedonation  entre- 
vus à son  conjoint  est  décédé  sans  l'avoir  révo- 
quée , scs  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à de- 
mander celle  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
s'il .»  était  écoulé  plus  d'une  année  depuis  le  fait 
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reproché  jusqu’au  dérés.  V.  J.  Pal.  Orléant,  19  nov. 
1812(1. 1«  1813,  p.  23}. 

6.  Révocation.  — Est  nul  l'acquiescement  donné 
par  l'un  des  époux  nu  jugement  oui  déclare  qu’il 
ne  peut  révoquer  la  donation  qu  i I a faite  à Son 
conjoint  pendant  le  mariage.  Y . J.  Pal.  Cau.,  22 
Jllltl.  1846  (t.  2 1846.  p.  376). 

7.  Utufruil.  — l.’époux  qui  donne  à son  con- 
joint un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  conformément  à l’art.  1094,  C.  civ„  peut 
se  dispenser  de  donner  caution  pour  la  totallléde 
l’usufruit  objet  Oc  la  donation.  V.  J.  Pal.  Par fi, 

8 mai  1813  ,'l  2 1813,  p.  JOS).  V.  Réserve. 

8.  L’onlrd  il  ne  le  peut  quant  à la  portion  qui 
touche  à la  réserve,  soit  des  descendons , soit 
des  nscendan».  V.  J.  Pal.  Rourget,  29  juin  1811, 
(l.  2 1813,  p.  371). 

Donaliom  frauduleuses— fallcsen  fraude  des  droits 
de*  créa  aciers , art.  913,  n-»  63  s.  Y',  créanciers. 

— Manuelles.—  V.  Don»  manuels. 

— mutuelle  — art.  815,  n»  13. 

— onfreute.  — V.  Donation  à charge. 

— faites  à Dire  de  subititutinn  — art . 894,  n«  18. 

— rémunéralolres  — arl.  932.  n*»74  s. 

— d'une  tomme  d'argent  à prendre  dans  la  suer  es- 
sieu du  donateur  — art.  042,  il»*  16  s.  — Art.  918, 
n»*  8 ». 

—lestamenlairrs  — art.  89»,  n»  18.  — Art.  893, 
n**  2 s.  V,  l.egs.  Testament. 

Dot  — condition  de  laisser  le  survivant  jouir  sans 
compte  ni  parlai»',  ai  l.  813,  n°  13.  — Paiement 
de  la  dot,  séparation  de  patrimoine,  art.  881, 
II»  41.  — (Régime  dotal),  rapport,  art.  838.  no 
13. — (Communatiié;,  nrl.  1444,  n»  4.  — (Com- 
munauté légale),  art.  1438,  1413. — Communauté 
d'acquêts,  nrt.  1302.  — Du  régime  exclusif  de 
communauté,  arl.  1331.  1333.  — De  la  dot  en  gé- 
néral, arl.  isio.  — De  la  signillrallon  des  mots 
dut  OII  dotal , I|0»  3 s. 

— (Réuimc  dotal),  de  la  constitution  de  dot  *n 
général  relativement  aux  constituons,  nrl.  t.M2, 
n»»  19  s.  — De  la  constitution  même  de  la  dot, 
n-*6l  s.  — Des  Imputations,  n«  68  ».  — De  la 
g.vraulie  île  la  dot,  n*»  si  ».  — Du  paiement  ilo 
la  dot,  n»»  92  s.  — Des  intérêt»  «le  la  dot,  n»* 
99  s.  — De  la  constitution  de  dot  par  rapport 
aux  époux,  arl.  IS12.  n-«  I08  ».  — De  la  consti- 
tution de  îlot  «ou»  un  régime  extra -dotal, 
n*1  130  s.  — De  la  constitution  de,  dot  sous 
le  régime  dotal,  n»»  lits.  — Droits  du  mari  »ur 
les  biens  dotaux,  inaliénnbilllé  du  fonds  dotal, 
art  1M9.  — Restitution  de  la  dot,  arl.  1301.— 
Riens  pnraphrmaiii,  nrl.  1374.  — Avec  société 
d'arqiifts,  art.  1381.  . 

— De  ta  dot  en  général,  prescription  par  dix  et 
vingt  ans,  arl.  220.x,  n»  80.  — Prescription  quin- 

auennale,  art.  2277,  n»‘  82  s.  — Revendication 
c la  dot,  art  2279,  n»»  102  s. 

— Dispositions  diverses.  Hypothèque,  arl.  2133, 
2140.  2193.  — Retour  (droit  de),  art.  932.  — Ré- 
vocation de  donation,  arl.  933.  — Substitution, 
art.  1031  — Vente  (cuire  époux),  nrt.  1393. 
Jurisprudence.  — 1.  Délits.  —Le  principe  de  fln- 
alicnnhilité  de  ta  dot  ne  s'étend  pn»  aux  actions 
qui  dérivent,  rentre  la  femme,  d’un  crime,  délit, 
•juasl-déllt  ou  contravention.  V.  J.  Pal.  Cau.,  7 
dée.  1816  1.2  1846,  p.  751). 

t.  Droit  romain.  — Sou*  l’empire  du  droit  ro- 
main la  dut  commuée  en  immeubles  était  mobi- 
lière et  formait,  en  faveur  de  In  femme,  une 
créance  pour  laquelle  elle  avait  l’action  hypothé- 
caire à In  date  du  jour  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Uas- 
lia,  2 fév.  1816  (t.  2 1818,  p.  391). 

3.  Paraphrrnaux.  — Mais  la  femme  n'avatt  hy- 
pothèque pour  le  remboursement  des  sommes 
parnpliernates  que  du  jour  oit  clics  avaient  élé 
remise*  nu  mari.  Ibid. 

4.  Paiement.  — Encore  bien  qu’après  dix  ans  II 
y ait  présomption,  aux  terme*  de  l’art.  1389,  C. 
clr.,  que  la  dol  sliputéc  payable  à terme  n été  re- 
lie par  le  mari,  cependant  la  femme  ne  doit  pas 
tre  admise!  une  contribution  san#  rapporter  la 
preuve  que  la  dol  a élé  payée , s'il  s'élève  quelque 
incertitude  et  sur  le  faillie  la  réception  et  mémo 
sur  le  montant  de  la  dot.  Y'.  J.  Pal.  Caes.,  17  nov. 
1843(1.2  1843,  p.  332). 

S.  La  femme  n'en  a pas  moins  le  droit  de  répé- 
ter sa  dol  contre  le  mari  qui  ne  jusIiRc  pas  avoir 
lait  dans  lesdix  ans  des  diligence»  inutile»  pour  en 
avoir  lo  pniement,  cnrorc  bien  que  Ici  constituons 
soient  morts  Insolvables,  surtout  s'il  n’est  pas 

Srouvé  que  celte  insolvabilité  a duré  pendant  les 
ix  an».  V.  J.  Pal.  Agen,  13  déc.  1814  (i.  » 1843,  p. 
383). 

6.  On  ne  peut  être  admis  ! prouver  par  témoins 
contre  les  époux,  pour  en  faire  résuiierun  droit  à 
rapport,  qu'une  constitution  de  dot  a élé  faiteen  fa- 
veur de  la  femme,  lorsqu'il  n’existe  ui  contrat  deuta- 
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rjaceulcommèmenicnl  do  preuve  par  écrit;  encore 
bien  que  l’on  Invoque  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  qui  pourraient  rendre  le 
fait  vraisemblable;  mais,  dans  ce  ea»-l;\  même,  tes 
époux  doivent  en  être  crus,  rn  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  sur  leur  affirmation,  lorsqu'ils 
déclarent  que  les  sommes  qu'ils  ont  reçues  de  la 
mère  avalent  pour  cause  le  paiement  de  ce  qui  re- 
venait à la  femme  dans  la  succession  de  son  père, 
somme»  qui  ne  seraient  i>as  ainsi  rapportablc*  S 
la  succession  maternelle,  V.  J.  Pal.  Aix,  13  mat 
1815(1.  2 1846,  p.  297). 

Dol  mobilière  — régime  dotal,  inaliénabillté,  art. 
153»,  n»*  55  s.  et  »03.  — Du  remboursement 
de  la  dot  mobilière  après  la  séparation  do  biens, 
art.  «363,  n*»  36  * Y.  Régime  dotal. 

Douaire  — prescription,  art.  2281,  n«*  36  s. 

Douane»— responsabilité  civile,  arl.  1382,  ne1 227  s. 
Doutr  —conventions,  art.  1 162.— Vente,  arl.  1602. 
Droit—  art.  3»3.— Y.  Jouissance,  Propriété,  Usage, 
usufruit. 

— (Erreur  Je)  — art.  1356  et  2032.  Y.  Erreur  do 
droit. 

— d acres  si  on.  d'accroissement  .d'aubaine,  de  retour. 
— V.  ce»  mots. 

Droits  etrils  — (jouissance  et  privation),  n**  7 «.— 
Privation  de»  droits  civil»,  nc*  J7  s.—  V.  Mort  ci- 
vile.— Décr.  6 avr.  1809,  sur  les  Français  qui  ont 
porté  le*  armes  contre  ta  France,  nrl.  17,  n»»  10 
s.— Déer.  26  août  1811,  sur  la  naturalisation  en 
pays  étrangers,  i’oil.  — Avis  <lu  cons.  d'état,  14 
janv.  1812.  lof  J,  et  du  12  mai  1812,  Pli  J. 

— éventuels  — cltclt  de  l’absencc  relativement 
aux  droits  éventuels,  art.  135.— Dispositions  gé- 
nérale», arl.  791  cl  2123. 

— incorporels  — art.  516,  n"  3,  art.  527,  n*  4. — 
Donation  manuelle,  art.  931,  ii<  < 53  s.  — Cession 
dedroits  incorporels,  art.  1607 et  tosn.  V. Trans- 
ports.—bu  gage  appliqué  aux  droits  Incorpo- 
rel*. nrt.  2073,  n«  121  ».,  art.  2075.  — De  la  pres- 
cription par  rapport  aux  droits  incorporels , 
art.  2279.  n*>  80  s.  V.  transport. 

— litigieux  — cession , art.  159».  n05  39  s.,  arl. 
♦397,  1699,  1700  Cl  1701 . V.  Retrait  litigieux. 
Jurisprudence,  — I.  Appel,  Demande  nouvelle. — 

Une  demande  en  retrait  litigieux  ne  constitue  nas 
relativement  à l'instance  une  demande  nouvelle, 
elle  peut  être  formée  pour  ta  première  foi»  en 
cause  d'appel.  Y.  J.  Pat.  Riom,  Il  mal  1839  (1. 2 
1810,  p.  153). 

2.  Avocat  avoue'.  — Eit  nul  le  contrai  par  lequel 
un  avocat  et  un  avoué  s'engagent  moyennant  la 
cession  d'une  quote-part  do  la  créance  d’en  opé- 
rer le  recouvrement.  V.  J.  Pal.  Nancy,  I ,r  juin 

1 810(1.  21816.  p.  168). 

3.  Cession,  Juges  de  paix.  — Un  juge  de  paix  no 
peut  se  rendre  cessionnaire  de  droit»  litigieux.  — 
Y.  J.  Pal  Lyon,  to  juin.  1689(1.  2 1846,  p.  126). 

\. Chose  jugée. — Une  créance  ne  peut  pasétrecon- 
sidérée  comme  litigieuse,  alors  qu’elle  est  consa- 
crée par  un  arrêt  souverain,  encore  bien  que  cet 
arrêt  puisse  être,  attaqué  par  la  recours  en  dura- 
tion.V.  J.  l'ai.  Bordeaux,  IBjanv.  1839  (t.  2 1 846, 
p.  153). 

s.  Contestation.  — Une  créance  ne  peut  être  ré- 
putée litigieuse,  parce  qu'elle  donnerait  lieu  à 
une  conteslatiou  née  seulement  depuis  la  cession 
qui  en  a été  faite,  alors  surtout  quêta  contestation 
no  porte  que  sur  les  moyens  d'exécution  et  jton 
sur  l'existence  même  du 'droit.  Y.  J.  Pal  flfom,  11 
niai  1839  (t.  2 1846.  p.  153): 

G.  Interprétation.  — la-s  tribunaux  ont  lin  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  droits  litigieux,  et  ens  expres- 
sions comprennent  tonte  espèce  de  droits  suscep- 
tibles de  discussions  judiciaires  prévues  cl  sé- 
rieuses. V.  J.  Pal.  Lyon,  10  juill.  1839  (1.  23810, 
p.  126).  ... 

7.  .Von  paiement.  — Une  créance  ne  devient  pas 
litigieuse  par  cela  seul  que  le  débiteur  »«  laissa 
poursuivre  pour  le  paiement,  si,  d'ailleurs,  il  no 
dénie  ni  sa  tignature  ni  le*  causes  iégilimcs  de  la 
delle.  V.  J.  Pal.  Lyon,  30  avr.  1645  (t.  2 1846, 
p.  366). 

Droits  seigneuriaux  — prescription,  article  2262, 
n ns  59  s. 

Droits  de  succession  — arl.  873,  II’  23. 

Droits  successifs  — art.  780,  841  et  889.  — Vente  de 
droit»  successifs  , séparation  de  patrimolne,-art. 
881.  n*  lo.  — Partage, art. 884,  o°  si  s.  —Trans- 
port, art.  1689,  n»«  ll«s.  — Prescription  quln- 
quunnale,  arl.  2277,  n»  84.  V.  Retrait  succes- 
soral, Transport. 

Jurisprudence.—  1.  Cenioi».— La  cession  de  droif8 
successifs  est  une  cession  de  droits  incorporel^ 

3 ut  doit  êlretlgnlflée aux  ticrsdétcntcur*  dc*bicn8 
o la  succession  pour  produire  »on  effet  A Jcur 
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<Wrd.  V.  J.  Pal.  Pau,  il  dée.  4844  (I.  I 1845, 
p.  3i4);  Cou.,  N mai  «*%%  ft.  2 1814,  p.  143). 

».  Parimie.—L»  cession  <te  droit*  succeisifi  faite 
par  un  héritier  a ion  cohéritier  n'équivaut  à par- 
tage que  lorsqu'elle  fait  crâner  toute  indivision  A 
l'égard  îles  biens  île  la  sucer*» Ion  entre  tou*  les 
héruinrs;  eonrèqueniment,  si  l'indivision  subsiste, 
lu  femme  du  cédant  peui  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  la  |>nrt  héréditaire  Cédée  par  »on  mari. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  10  mal  t*46  (t.  4 IS4U,  p.  724). 

3.  La  veulc  de  droit*  successifs  n'équi  vaut  à par- 
tage ipi'autant  qu’elle  fait  cesser  toute  indivision 
entre  loti*  les  eûliériller*  : dès-lors»  l’nypolhenuo 
létale  do  la  femme  du  cédant  continue  8 subsister 
*ur  le*  immeubles  cédés.  V.  J.  Pat.  Cou.,  G mai 
1143  (I.  4 1*44,  p.  Sll). 

S.  Contré,  cette  venle  équivaut  A partage  en  en 
qui  concerne  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart , «I  celle  action  peut  être  exercée  encore 
bien  qnn  la  vente  ail  été  faite  aux  risque*  et  périls 
duecssioniiaiie.  s’il  nv  avnil  réellement  aiiemi6  ris- 
ques à éourir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  mars  IMS  (4.  2 
4841,  p.  25). 

5.  Mai*  c'esl  au  demandeur  ni  rescision  a fonr- 
nlr  la  preuve  qu'il  u existe  ni  risques  ni  péril*. 
V.  J.  Pal  Toulouse,  9 déc.  1843  (t.  4 IS4S,  p.  SIC). 

6.  La  renie  de  ilruil*  succc*sifs  lailo  par  un  hé- 
ritier à son  cohéritier,  encore  bien  qu'elle  ne  fasse 
pas  cesser  l'iiulivTSion  entre  tous  les  cohéritiers, 
n'en  eonslituc  pas  moins  un  «rtc  partiel  de  par- 
tage qui  est  soumis  S l'action  en  rv*ei»îon  pour  lé- 
sion. V.  J.  l'ai.  Limoges,  I»'  Jutll.  1844  vt.  4"  4846, 
p.  1 43). 

7.  La  cession  faite  par  un  héritier  à l'un  de  ses 
cohéritiers  n'équivaut  pas  à un  acte  de  partage 
lorsque  l'Indivision  continue  de  subsister  enlic 
les  autres  cohéritiers,  alor* uiéiiic  que  |iar  la  *uite 
ces  cohéritiers  auraient  déclaré  renoncer  à la  suc- 
cession; elle  constitue  une  vente  susceptible  de 
résolution  A défaut  d’exécution  des  condition». 
V.  J.  l'tt.  Limoges,  14  fer.  1845  (I.  I"  1846.  p.  107t. 

8.  Partage  d'asetndant.  — L'un  des  enfans  peut, 
dans  le  partage  même  fait  par  l’ascendant,  vendre 
sa  part  de  droits  successif.»  A l’un  de  ses  cohéri- 
tiers. V.  J.  Pal.  Toulouse,  47  fév.  1844  (t.  I*»  «845, 
p.  4*1. 

9.  Il  peut  même  s'engager  sou*  une  danse  pé- 
nale ii  rapporter  la  vente  d'un  autre  de  scs  couc- 
rtliersau  profil  de  son  cessionnaire.  V.  Ibid. 

10.  Prie ilége.  — te:  pi  n ilége  attaché  A la. cession 
de  droits  successifs  fnltr  par  Vhn  de*  héritier»  A 
son  cohéritier  usi  té  privilège  de  coparîageati*  éta- 
bli par  l'arl.  2103,  n®  s,  C.  eiv  , art.  4109  cl  4M:!, 
cl  non  le  privilège  de  vendeur  résultant  de  l’arl, 
4103,  u»  I".  V,  J.  Pal,  Bourges, juin.  1844  (I.  I«r 
1347,  p.487). 

«I.  La  roi  ion  de  droit*  suce. s, Ifs  faite  par  un 
cohéritier  à son  cohéritier  peut,  d'aprfcs  l'intention 
■1rs  lurlles  manifesté*’  par  le*  circunstnnees  de  la 
cause,  constituer  une  vente,  et  non  un  partage, 
auquel  cas  le  cédant  peut  réclamer  le  privilège  de 
vendeur, mais  non  celui  de ropar  tagrauL  V.J.  Pal. 
Cass.,  5,7  juin  4845  il.  4M  1840.  p.  4M  ). 

«4.  Rescision.  — La  vente  de  droits  successifs, 
alors  surtout  qu'ilscomislciit  en  une  nu-propriété, 
constitue  un  contrai  aloatouc  qui  n’est  point  sujet 
A rescision  pour  cause  de  lésion,  V.  J.  Pal.  Paris. 
12  juin  1816  (t.  2 1340,  p.  99). 

4t.  ïoffur.  — Le  tuteur  peut  *c  rendre  eesslnn- 
naiiv  de  droits  successifs  appartenant  au  cohéri- 
tier du  mineur  dan*  une  succession  indivise  avec 
ce  dernier.  Y .J.  Pat,  .-lac»,  43  jauv.  1844  (i.  4e* 
184.7,  p.  «16). 
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Eau  — servitude,  arl.  cio.  — Conduite  d’eao,  nrl. 
a».  — De  la  polirà  el  conservation  des  eaux 
et  rlvltoe*,  art.  713,  n«*  m%. 

— courante.  — V.  Cours  d'oau. 

— dormante -art.  «10.  no*  8 *.  Y.  Klung. 

Eau  c mdnarièm  — ni  t.  681,  n*  U . 

— jifurfafri  — art.  CIO.  n*>f  23  ?.  art.  GSI. 

J u rt*  prudence.  — 1.  C’onefiifïon.  -U  ronveution 
folle  aveelo  voisin  par  un  proprUHairo,  jumijfildc» 
eaux  pluviales  <|ui  trouvent  ?ur  les  deux  foixla, 
no  mot  point  ottttacta  ;uv  quace  même  proprié- 
taire <Uïtr>tirRee<rK  mûmes  ravtx  sur  un  fonds  supé- 
rieur qu'il  n ,v|nii  depuis  la  convention.  Y.  J. 
^ai.hatoQety  <6  juin  1&IG<t,  $ mu,  p.  toYI). 

*.  Es-oulrmeut.  — I.e  droit  de  faire  écouler  par 
un  parage  «’Oiumiw  les  eaux  pluviales  cl  ména- 
S**rw  emporte  le  droit  de  faire,  écouler  é^ïrswejit 
par  le  nviiu  comtuil  k*  *anv  do  fontaine  qui 
uonvcdt  »ur  k fond»  dominnul,  pourvu  que  la 
Wvltude  ne  n soit  pan  auvravéc.  Y.  J.  Pal.  hou  en. 
ÏIJUllL  1815 il.  »«'  1846,  p.  314). 


3 Sertir»*.— Lorsque  le  propriétaire  supérieur, 
à l’aide  d’ouvrages  établi*  sur  «oïl  fonds,  x détour- 
né, du  consentement  exprès  ou  tacite  de  tons  les 
Intéressés,  le  cours  naturel  des  eaux  pluviales,  »l 
un  tel  élnt  de  choses  subsiste  pendant  trente  an», 
le»  propriétaire*  inférieurs  mil  acquis  leur  libéra- 
tion ; les  eaux  ne  peuvent  plus  f-lrr.  rendues  A leur 
cours  naturel.  X.J.  Pat.  Lyon  3»,  mai  1844  ,1.  2 
1845,  p.  776). 

5.  Les  eaux  pluviale*  peuvent,  en  certaines  elr- 
ronslanres.  être  l'objet  de  stipulations  entre  voi- 
sins, lorsque,  par  exemple,  l'un  s'est  engagé  A les 
rciulrc  A l'autre,  el  il  peut  même  en  résulter  une 
servitude  par  destination  du  père  de  famille. lors- 
que ce  derniers  ralt  de*  ouvrages  pour  conduire 
ees  eaux  d'uu  fonds  dan*  un  autre.  Y'.  J.  Pal. 
Cass.,  21  Jllill.  1841  (t.  I"  1840.  p.  448'. 

5.  Ou , lorsqu'on  vendant  l'un  des  deux  fonds. 
Il  a formellement  déclaré  réserver  la  servitude  an 
pt'olll  de  l'autre  fonds  Y.  J. Pal.  Bordeaux,  7 janv. 
1846  (1.  «'t  1846,  p.  478). 

Eaux  souterraines  — art.  610.  n-  31. 

— thermales  — art.  645,  il- St . 

Echange  — sa  nature  el  ses  nlTcl*,  art.  4702.  — De 
la  forme  du  contrat  d'échange,  u*»  43  s.  — l>o 
la  nullité  de  l'échange,  n-»  56».  — Droits  des 
créanciers  hypothécaires , n-  03  ».  — De  l'évic- 
tion, n»*  66  s, 

— Dispositions  diverse*.— Legs,  art.  40.18  — Commu- 
nauté. art.  4407.  — Echange  des  immeubles  du* 
taux.  art.  4553,  n»*  437,  s.,  ail.  455».  — liépOt, 
art.  4934.  — Prescription  par  dix  et  vingt  ans, 
art.  4265,  n-  81.—  Prescription  quinquennale, 
art.  2277.  n'  83. 

Jurisprudence.  — 4.  Résiliation,  soufre.  — L’é- 
chrugiste  qui  a aliéné  l'immeuble  qu'il  avait  m u 
en  échange  de  celui  que  lui-même  avait  donne  à 
la  charge  d'une  snulte  n'es!  plu*  recevable  A de- 
mander lu  résolution  du  contrat  pour  défaut  de 
paiomcnl  de  la  soullc  stipulée  payable  en  nrgcnl, 
quelle  que  soit  l'importance  de  celle  soulle  relati- 
vement A la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  X.J. Pal. 
bordeaux, 7 mars  1845(1. 21846,  p.  67). 

Échange  — d'animaux  domestiques.  — Vices  ré-, 
dhibttoires,  L.  20  mai  1838.  art.  1641,  n-*  48  s.  — 

— dufouds  dotal  — art.  1355,  n-»  137  s.,  art.  455», 
,art.  1702,  n- 84. 

Echéance.  — Y.  Terme. 

Écrit  — (preuve  par).  — Du  commencement  de 
preuve  par  écrit,  v.  commencement  de  preu- 
ve. — De  la  preuve  coraptèle.  V.  acte  authen- 
tique, acte  sous  Mlng-nrlvé.  litre. 

Ecriture  — de  l'écrüure  dan*  le  testament  ologra- 
phe, art.  970,  n«»  8»..  et  434  s..—  lui  testament 
authentique,  art.  871.  Il»  71  225  s.  — Tiala- 

, Dieilt  implique,  art.  976, 110*27  S. 

Education  — frais  il’har.t.  4 441»,  n-5,  art.  4448. 
Effet  — (chose).  — Effets  mobiliers,  art.  535,  n»  4. 
V.  meubles. 

Effets  mobiliers  publics. — L.  47  avr.  4832,  Ut.  2. 
secl.  4-.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière 
dp  deniers  el  elfel»  mobiliers  publie*,  arl.  4059, 
n'«  104  s. 

Effet  — .Conséquence).  — Effet  civil  rr.lalivétnenl 
au  mariage,  arl.  23,  494,  198,  291.  402.  — Effet 
rétroactif,  arl.  2. 

Effet  — (valeur).  — Effets  de  commerce  , arl.  2, 
11*86.—  Etre!*  de  commerce  entre  étrangers, 
art.  14,  n”46.— Enlrc Français  et  étrangers,  arl. 
44.  in»  64*.  — Don  manuel,  ait.  931,  u”  54.— Ef- 
fets lie  commerce  el  de  circulation  cwnsldén1* 
par  rapport  à I hypothèque  eonvenliimnelle, 
arl  2124.  u**  125  s. 

— négociable)  — transport,  art.  1689,  no*  tsi  s. 

— publics  — vente  A terme,  ai  I.  4131,  n»»  94, 99  ». 
Effigie  (Exécution  par)  — art  26  el  37.  V.  Mort  ci- 

. vile. 

Egliie  ~ donation  pour  la  ennslrndlon  d'une, 
église,  arl.  932,  n-  80.  — Prescription,  nrl.  2262, 
n*  «I,  art.  2281,  n»»  38  s. 

Egout  des  toits  — arl,  654, 652  el  684 . 

Elargiescmcnt  — femme  mariée  en  communauté, 
.art.  4447.  — Jtégiiini délai,  arl.  4538. 

Élections  municipales.  — L.  41  mars  4834,  art.  542, 
n-  3. 

Elises  — re*pouMliililé  civile  des  inslilutcurt,  art. 
. 4384.  n"  ÎOS. 

Emanciihition  — se*  effets. arl.  476.  — lionvol,  arl. 
477.  n»*  4 4 s.  — Enfans  iiaiurels,  n«  45  — in- 

certum J ci  adultérin*,  n**  48».  — Emancipa- 
tion de  fait,  n->  46  *.  — Pécule  du  mineur.  n(“ 
39  ».  — Comédienne,  nM  37  a.  — Acceptation  de 
donation  (mineur  émancipé;,  art.  933,  n»'  44  ». 

— Dispositions  diverses.  Compte  de  loir  lie.  art. 
474.  — Donation,  art.  935.  — Expropriation, 
art.  4206.  Joiiissanot  légale , art. 884.  — Lésion 
(rescision),  art.  4305.  — Mandat,  arl.  4990.  — 


Partage.  arL  838, 839  et  93*.  — Paissance  paiera 
. nette,  arl.  374.  — Tutelle,  art.  454.  n-  24. 
Emancipation  de  fait  — art.  477,  no»  46  a. 

Emigré  — succession,  art.  903,  ne»  43  et  48. 
Empêchement  de  mariage.  — V.  OpiKudliud,  Pl'olli- 
tlllon. 

Emphgléote  — art.  54t.  n°*  4 s. 

Emploi  de  deniers — femme  dotale  , art.  1353  et 
4358.  — Femme  scptréc  do  biens,  nrl.  4450.  — 
Deniers  de  ngneur.  arl.  455.  V.  «emploi. 

— public  — société  illicite,  art  4*35,  n-  37. 
Emprisonnement  du  mari  ou  de  Ut  femme  — aliéna- 
tion du  fonds  dotal  pour  tirer  de  prison  le  m ari 
ou  la  femme,  art.  4*83,  n**  444  s.  V.  Con- 
trainte par  corps. 

Emprunt  de  deniers  pour  les  besoin)  d'un  mineur  — 
art.  4*7.  — Pour  opérer  un  paiement,  art.  4449. 
— V.  Commodat,  sulungation. 

Emprunteur  — ençagi  iiieii*  de  l'emprunteur,  art. 
tsaoet  tooi. 

Enchères  — art.  4686.  V.  Vente  d'immeubles. 
Vente  de  meubles. 

Enclace  — art.  »,  n*  64 . — Du  dmil  ilr  passage  en 
cas  d'enclave,  arl.  651 , «54  «l  68*,  no*  * ». 

4.  Juriepaudettce.  — dlKiids  difficiles.  — 4.  Il  y a 
lieu  d'accorder  le  droit  de  pasuige  A litre  d’en- 
clave. encore  bien  que  le  fonds  ail  a en-  A la  voie 
publique,  lorsque  les  abords  «mt  difficile*  cl  im- 
praticable*. Y.  J.  Pal.  Paru,  24  mai  4844  (t,  2 1 844, 
p.  90). 

4 Ou  périlleux , lorsque  le  fonds  horde  nne 

rivière.  V.  J.  Pal.  Cass ^ 34  Jutll.  1844  (l.  !•*  4844  . 
p.  564). 

8.  Action  pots tttoire.  — Le  droit  de  passage  A 
tilre  d’enclave  peut  donnée  lieu  A l’action  pos- 
scssolrc.  V.  J.  Pal.  Co«.,  44  06c.  1843  it.  t"  8846. 
p.  394). 

4.  Alienation.  — Le  droit  de  passage  peut  f’tre 
exigé  à litre  d’enclave,  même  «lors  que  le  fond*  a 
er*v'\  par  suite  d'alienation  partielle,  d’av  oiraccc» 
sur  la  voie  publique,  si  celte  aliénation  remonte 
k une  époqne  éloignée.  V.  J.  PaL.  l'ass.,  19  juin. 
1843  (1.2  1848,  p.  594'. 

5.  «nation  de  ienelaee.  — Il  n’y  a plus  lieu  à la 
servitude  lorsque  le  fonds  cesse  d’flre  enclavé. 
V.  J.  l'ai.  Rouen,  16  fév.  1814  ;t.  1-*  4814,  n.  235'-, 
f. images,  40  nov  1843  (I.  4 1811,  p.  165);  Orléans, 
23  nom  1844  (1.2  1814,  p.  204). 

6.  F.l  même,  «ms  que  l'pnclave  ail  entièrement 
cessé,  la  servitude  peut  être  allégée  au  profit  du 
fonds  servant. dès  qu'une  nouvelle  disposition  des 
lieux  le  permet.  Y.  J.  Pal.  Rouen,  46fév.  1844  ;t.i«* 
1814. p 233 X 

7.  tontrd,  la  «ervilndc  continne  de  snlMirter 
maigri!  la  cessation  do  l'enclave.  V.  J.  Pal  dix,  14 
juin  tait  t.  t*r  1815.  p.  83)  ; Rennes  , 48  mars  4»39 
(t.  ter  1815.  p.  373)  ; Bordeaux,  18  mars  1843  I.  |v> 

1845,  p.  769). 

8.  Alors  surtout  que  depuis  le  changement  fl  a 
été  osé  de  la  servitude  sans  empêchement.  A'  J. 
Pal.  Bordeaux,  «a  mars  18ts  't.  ter  |gis_  p 

9.  La««rvilude<le  passage  m>ur  cm  lai  e acquise 
au  propriétaire  du  fond*  enefavé  continue  de  sub- 
sister malgré  la  réunion  ultérieure  de  ce  fonda  A 
d'autres  héritages  atioulistanl  A la  vole  publique. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  15 mars  1839  :t.  2 tais.  p.  58*>‘. 

40.  Sou*  l’empire  du  Code  civil,  la  serv  itud*  k 
titre  d enclave . lorsqu'elle  a été  acquise . n'est 
pas  éteinte  par  celle  circonstance  que  le  fonds 
dominant  a cessé  d’flre  enclavé  : mais  la  cou- 
tume de  Normandie  admettait  le  principe  ccn- 
Iralrc.  V.  J.  Pal.  Caen , t”  déc.  |8l5  (1.1*148)6, 
p.  *92). 

4 1 . Dans  Ions  les  cas.  cl  en  supposant  que  la  ser- 
vililde  fût  élcinlu  paive  que  îè  fonds  cesserait 
d'élro enclavé,  il  y aurait  lit-u  Awslilulion  de  l'in- 
demnité. Même  arrfft.  . 

12.  Immeuble  datai. — l.'aclion  éti  pnicm.ut  do 
l’hidemnilé  duo  A raison  de  la  servitude  ,ie  pas- 
sage résultant  de  l’enclave  est  mobilière,  en  aorte 
que  In  prracriptinn  court  pendant  le  mariage  con- 
tre la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  7 janv.  4815  (t.  4 1845,  p.  389). 

43.  Prescription.  — Le  droit  de  paasog.-  à litre 
d'enclave  peut  se  prescrire  et  pour  l'indemnité  et 
pour  l'exercice  du  droit  Ini-mfmr.  Y.  J.  Pat. 
Caen,  4*r  déc.  4845;  Casa.,  laùéc.  1813(1. 4~  1816. 
p.  394). 

44.11  a pu  flre  élaMi  |>ar  prescription  même  sur 
une  forêt  domaniale  nier*  que  celle  forêt  était 
inaliénable.  V.  J.  Pal.  Caen,  4«'dèe.  I»C3(L  1" 

1846.  p.  392). 

Endos  (legs)  — arl.  4019. 

EntUsicment  en  Wonc  — don  manu  ri  , «Tl  *34 , n*- 
54  Ct  57. 

Enfant—  définition,  arl. 7*9,  n*7.— L.  2S  mais  4644 
sur  le  travail  des  enfans  dans  les  manufactures 
usineu  ct  atelier*,  art.  4780,  ne*  32  a. 
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Enfant  abandonné*  — art.  38.  — T.-dcllc  l'ilioeme. 
arl.i*o.  ii«» * s.  — Tutelle,  arl.  390, 1104  27  8.  — 
V.  Kiif.ins  trouvé». 

Jurisprudence.  -ai.llotpict.  — La  nièrc  qui  dé- 

Îtaui  «ni  curant  dam  un  tour  après  avoir  reçu 

I.  induiinx-n  do  l'hospice  où  ello  cUil  au- 

coiiclicu  iiiuj  somme  d'argent , sur  la  fui  (Je  ren- 
gageaient pur  elle  pria  de  le  soigner  et  do  le  gar- 
der, l'oinmcl  le  délit  d'aliaadou  prevu  par  l’arl. 
St».  C.  |uiu.  — V.  J,  Pat.  Limoges , Si  août  1843 
(t.  «Tistu,  p.  tto;, 

£ n;- jim  adoptif»  — art.  743.  n*  a.  — Succession, 
roneour» du»  enfuit*  «lopin*  avec  un  donataire 
univorwel . art.  813 , tableau  n*  l«r.  — Demande 
• n réduction  des  donation*  fades  au  préjudice 
de  l'enfant  adoptif,  art.  929,  n-  37.  — Révocation 
pour  survenance  délirant,  art.  960,  n*  19.  — 
Sulislitution.  art.  4933,  n**  Sa.  — V,  Adoption. 
Eufunt  adultérins  fl  inceilueua;—  kv  reconnaissance 
peut-elle  avoir ellel  contre  eux’  arl.  33,  ii«  17  s. 
— Pc  l'enfant  adultérin . art.  17,  n*  10.  — Leur 
légitimation  interdite , art.  331.  n-'4  tt  s.,—  ainsi 
que  leur  reconnaissance,  art.  333  et  SU. — Adop- 
tion . art.  313,  n**  ts  s.  — Droit  de  correction  , 
«il.  353, 11“  'J.  — Tutelle  légale,  art.  390,  n--23, 
art.  477.  h*1  16  8..  art.  745,  n*5.  — Aliment, 
art.  7*2.  — Donation  leslamentalrfl,  art.  oo2, 
u*  17.  — Interposition  de  personnes,  ail.  »n 
n»'  96  s. 

Jurisprudence  — I.  dûment.— Un  enfant  ne  peut 
invoquer  ni  lettres  missive»  ni  aucuneaiitre  preu- 
ve pourétahkrqucson  père  putatif  se  scraitengugé 
A lui  fournir  des  albums.  si  l'obllgnlliiii  naturelle 
qu'il  prèlend  établir  s«  ratlarhoii  une  lllialt.au 
adullcrine.  V.J.  Pal.Jngere,ltlér.  Itst3(t.  t**  1813, 
p.  4W‘. 

S.  Avantager.—  Ksi  valable  la  disposition  testa- 
mentaire faite  par  le  père  putatif  nu  prolit  de 
l’enfant  réputé  adultérin,  lorsque  le  teslaimut  ne. 
renie  line  rien  qui  laisse  supposer  que  la  donulinu 
«été  tait*  en  considération  de  la  naissance  adul- 
térine de  l'enfant.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  8 fév.  ISH3 
(t.  3 «SUS.  p.  7691. 

S.  Iltehtrrhe  'U  la  maternité,  — Un  enfant  ne  peut 
tire  admis  h une  revherelio  de  maternité  qui  lui 
donnerait  nécessairement  la  position  d'enfant  adul- 
térin, alors  surtout  que  son  acte  de  naissance  ne 
renferme,  aucune  iudicvillon  qui  se  rapporte  à la 
mère  qu'il  prétend  être  la  sienne.  WJ.  Pat.  Case., 
Si  fév.  184»  (I.  ter  «43. p.  6*0). 

4.  Reconnaissance.— Lu  rcconnaissaneefalle.sous 
l'empire  du  Code,  d'un  enfant  adultérin  né  avant 
la  loi  du  12  lirum.  an  II  rel  nulle,  encore  bien  que 
U législation  antérieure  admit  ees  reconnaissan- 
ce», malgré  la  possession  d'élal  dont  Jouissait  ren- 
fant.  cl  r.itlrüiution  de  paternité  résultant  de  son 
aelede  naissance,  dresse  en  l'absence  du  père,  la 
législation  antérieure  exigeant  uncreconnaissance 
tonnelle.  A’.  J.  Pat.  Orenoble,  6 fév.  4813  II.  2,1  sl.'>, 
p 760). 

5.  Est  nulle  la  reconnaissance  d’un  enfanl  faite 
duos  son  ado  de  naissance  par  celui  qui  s'en  pré- 
tend b-  père  lorsque  l'acle  Indique  pour  mèreune 
feuillu-  mariée,  encore  bien  qu  elle  soit  pré, culée 
comme  libre.  L'enfant  lie  peut  èlre  admis  en  ver  lu 
d’un  pareil  litre  A réclamer  de*  droits  sueressifs 
dans  la  succession  de  ,on  prétendu  père.  WJ.  Pal. 
bailia.  18 août  1813  (t.  2 IM3.  p.  789). 

6.  La  déclaration  relative  à la  paternité,  consl» 
imée  dans  un  acte  de  naissanee.  ne  peut  produire 
aucun  virel  s'il  résulte  de  riiuliealion  de  la  mère, 
alors  dans  les  liens  du  mariage  , que  IVnl.uil  ne 
pourrait  avoir  d'autre  qualité  que  celle  d'enfant 
adultérin,  sans  qu'il  «oit  nécessaire  de  s’inscrire 
cil  faux  rontro  l'acte.  Y.  J.  Pal.  Cau. , 7 déc.  tstâ 
0-tcc  1843,  p.  130). 

7.  La  reconnaissance  et  la  h-gilimalion  faites  au 
profit  d'un  C nfanl  naturel  sont  milles,  lorsque  l'un 
des  deux  époux  se  trouvait  dans  les  liens  d'un 
premier  mariage  au  moment  de  la  conception  et 
de  la  naissance  de  l'enfant  : mais  celle  déclaration 
a pour  elfel  île  constituer  à rcnfiint  la  qiialilé 
d'adullérin.  en  sorte  que  la  reconnaissance  fallu 
par  la  mère  qui  élait  libre  ne  pcul  même  lui  pro- 
filer. V.  J.  Pal.  Bourget,  4 funv.  1839  (1.21843, 
P-  *41).  • 

Enfant  incestueux.— \.  Enfan*  adultérins. 

Enfant  légitimes  — ûlialion  des  enfans  légitime* , 
nrl.  312.—  Preuve  de  la  filiation  dcsenfanslégili- 
més,  art.  319.  — Réserve  des  enfans  naturels  en 
eonrours  avec  des  enfans  légitimes , ai  l.  738, 
II*»  39  s. 

— 'Concours  des  enfans  légitime*  avec un  donataire 
universel , arl.  913,  labl.  n*  t*r.  — concours 
t*  avec  des  enfans  naturels,  et  2»  avec  des  riifan? 
naturels  et  un  donalaire  universel,  tabl.  n<>2. 

— Rcnonelallon,  art.  919,  ir4  8 s.  — Demande#  en 
réduction, ml.  990,  n“> 30  4.  — Survenance  d'en- 


fant» art.  960.  u*7.  — Dispositions  en  faveur  des 
enfans , du  frère»  et  sumrs  du  donateur  ou  les- 
lali  ur,  urt.  1048.  V.  Substitution. 

— Coucouni.de  .'époux  donataire  avec  dos  enfans 
légitimes,  art.  lu9t,  n**  174  ».,  labl.  n°3.  — Con- 
cours de  I Y-jgmx  donataire  avec  de#  enfans  légt- 
liiue»  et  de»  milans  naturel»,  art.  iuM.  n-*  I s7  s., 
labl.  n*  4. 

— Du  droit  de  réserve  de»  enfans  par  rapport  à 
l'attribution  de  la  comniiiiuulù  génér-itu  de  tou» 
bien»  au  prolit  de  l'époux  survivant,  arl.  1320, 
11#»  « s. 

Jurisprudence.—  4.  filiation.—  L'enfant  qui  éta- 
blit sa  Ulialion  à t'rg»rd  de  sa  mère  suit  u'eeeSMl- 
rcinent  jusqu'à  désaveu  h>  rouditiou  de  celle-ci, 
i l -i  elle  esl  mariée  il  arquicrl  par  le  luit  même  la 
possession  d’élal  ueulant  légitime  né  du  mariage. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  4 juin  )8#g  tt.  t*r  1813,  p.  79). 

2.  L'enfant  né  moins  de  b uis  cents  Joursaprés.lu 
•lit soin  lion  du  mariage  |ieul  repousser,  s'il)'  a inté- 
rêt, la  présomption  qui  permet  de  ratluclier  sut  II- 
llution  à ve  murage,  lorsqu’il  soutient  cinrl'en- 
faul  légitime  d'un  second  mariaKi'  contracté  par 
sa  mère  avec  le  père  qui  l'a  reconnu.  V J.  pal. 
Cuti.,  23  nov.  1812  (t.  2 1813,  p.  12);  OrUam,  10 
août  1813  (t.  2 1843,  >.  638). 

3.  Ht  dans  ce  cas.  les  héritier»  du  premier  mari 
sont  recevable»  9 intervenir  pour  soutenir  lu  pré- 
tention de  l’enfaut  -,  leur  iuiervcnliou  constitue 
alors  l'action  en  desaveu.  \ . mêmes  arrêt». 

4.  — L’enfaut  nul  réclame,  après  le  décès  de  *e* 
père  et  mère,  l'étal  d'enfanl  lO^itiuie,  ne  peut  être 
déclaré  non  recevable  parce  que  l'on  représente- 
rait un  acte  de  markup-  eontraeté  au  lit  de  mort 
par  l’un  d'eux,  si,  d ailleurs,  il  établit  conformé* 
ment  «l'm  t.  197,  c.eiv.,  qu'ils  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme  el  qu'il  a eu  rons- 
tamun  ut  l i iio8#c»»iuu  d’élal  d'enfanl  lé«iliine. 
A'.  J.  Pal.  Tttilouie,  l juill.  t #13  l.  2 1843,  p.  t>»  l '. 

5.  Postrtnon  J' tint.  — La  possession  d'élal  d'en- 
faut  lëqlliim:  ronforiiic  à racle  de  naissance  ne 
peut  établir  la  piésomplion  de  létjillmilé  en  l’ab- 
aenco  de  la  représentation  de  l'acle  de  mariatte , 
lorsqu'il  v a preuve  acquise  résultant  de  la  pro- 
duction d’un  acte  do  l’étal  civil,  que  lanière  de  ccl 
enfant  était,  au  moment  de  la  conception , mariée 
à tinaulrrlioniuirqur  le  père  de  i'eiifant.V.  J.  Pal. 
Vouai,  h mal  1843  (1.  I"  1846,  p.  21  ;. 

6.  Queition  4'ttai.  — Laronlcslaliou  élevée  en- 
tre deux  enfans  d’une  mémo  ini-rc  ne  pcul  être 
déclarée  iion-reeevablc  comme  ituinoi-ule , lors- 
qu'elle a pour  objet  de  constituer  à l'enfoui . dont 
I état  esl  contesté,  une  Ulialion  lé,;  il  une  fondée  sue 
un  nelc  de  l'élal  civil.  Ibid. 

7.  Tultur.  — Un  Inlrnr  li  a pas  qualib’-  pour  eon- 
scnlir  une  reconnaissance  de  kqulunile.au  pré- 
judice de  son  pupille.  / im». 

8.  Priimpiion.  — L'cnfaiil  légiliinaire  qui  n'-- 
clamc  conlre  lo  léstalaire  universel  sa  légitime 
plus  île  trente  an»  après  l'ouverture  du  décès,  ar- 
rivé alors  qu'il  était  majeur,  no  pcul  prétendre 
que  la  prescription  s'csl  trouvée  suspendue  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  parce  qu'il  n'avait  A 
réclamer  qu'une  nu-propriété.  V.  J.  Pat.  Lan., 
18  janv.  1843  (1. 1"  1843,  p.  120). 

Enfant  Ugilinlts  de  t enfant  naturel  — art.  908  . 
IV*  7».. 

— lepiiimet  d’un  miufur  — en  roncours  avec  des 
enTans  Italurels,  art.  P03,n»l8.  — Avce  l'époux 
survivant  et  un  légataire  universel,  n**  22  s. 

— Ugilirnet  d'un  premier  lit—  concours  de  l'époux 
donalaire  avec,  de#  enfans  d’un  premier  et  du 
deuxième  III,  et  un  donataire  étranger, arl.  tou», 
n»  69,  tatd.  n»  I**.  — Et  de#  eufaus  naturels, 
n»  tut,  tabl.  n»  2. 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  enfans 
d’un  premier  et  du  deuxième  lit,  et  un  dona- 
taire étranger  lorsque  l’institution  rst  faite  par 
un  mineur  de  seite  ans,  *rl.  4098,  n"  129,  tabl. 
n*S.— Et  de*  enfans  naturels,  tvtîî,  fnN.  n»  4. 

— Concours  de  l’époux  donalaire  avec  des  enfans 
d'on  premier  lit,  — arl.  I09S.  n*  69.  labl.  n»  t'f, 
El  des  enfans  naturels,  n<>'  loi,  labl.  n - 2.  — 
Disposition*  relatives  aux  enfans  de  précédens 
mariages,  art.  t ton. 

— légitimé*  — art.  743,  no  7. 

— mort  ni  — décr.  4 juill.  1806,  arl.  79,  n»  23. 

— à naître  — donations  faite#  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  enfans  A naître  du  ma- 
riage. art.  4081,  n* 62.  — Substitution,  arl.  896. 
n-  431,  153s. 

Enfant  nalurelt—  art.  2,  n '*33  t.— Reconnaissance 
Art.  62.  —Mariage,  art.  138.  — Aimions,  nrl.  2o5, 
le#  9s.— Delà  légitimation,  art.  331.  — Recon- 
naissance arl.  334.—  Dr  la  reconnaissance  à l’é- 
yard  de  la  mère.  n«*  13  s. — A l'égard  du  père. 
u-'4  31  s.  — Par  qui  peut-elle  être  faite,  n > st  s.— 
A quelle  époque,  no»  84  ».  — Esl-eîlc  irrévocable, 


iv»  69  s — Sos  effet»,  n-1  f IA  s.  — Adoption,  nrl. 
343,  uo>  10.  — puissance  palenu'lle,  arl.  383.  — 
Tutelle  légale,  ait.  390,  n»»  17 s. —Conseil  de  fa- 
mille, ail.  408.  n-»  6».  — Emancipation,  arl. 477, 
u*4 15  s.— Interdit,  reconnaissance,  art.  508.  ivl3. 

— Droit»  des  enfans  naturel»  sur  les  biens  du  leur 
père  ou  mère,  et  de  la  succession  aux  enfans  na- 
turel* décédés  sans  postérité,  art.  723  , 736.  — 
Droits  de  l’i-nlànl  naturel  relativement  aux  suc- 
cession*, arl.  736,  nés  7 8 

— Tabltan  yetitaloj/ique  diins  lequel  se  trouvent 
mêlés  des  cnfnn#  naturels,  ari.  738,  labl.  n°  12. 

— Réserve  des  eiifaii»  nalurets  en  ruiicoun  avec 
dr*  eiilans  légitimes,  il.i.i 

— Concours  desnifaus  naturels  avec  des  légatai- 
res, ll«  62  S. 

— De  la  rcstltuliiin  imposée  A l'enfant  naturel  , 

arl.  770.  n«»  32  s.  — Ruppoi  l,  arl.  *37,  iv  6.  — 
Donation , b slumenl,  arl.  901.  n-  t8.  — Succes- 
sion . art.  908.  — Interposition  de  personne,  arl. 
9lt.n»<22  s.  . 

— Concours  tt' enfans  naturels  I-  avec  des  enfans 
léuiHmcs  ; 2*  avec  des  enfans  tégliime»  cl  un 
donalaire  universel,  arl.  913,  tabl.  u-2. 

— Enfant  nalurelt  eu  coin  ours  avec  de»  asetndans 
et  un  donataire  universel,  art.  918,  tubl.  rv  3. 

— Enfant  nalurelt  d'un  mineur  en  concours  avec 
un  légataire  universel,  arl.  903,  tv  43.  — Avec 
dre  frères  el  rteur»  du  mineur,  n*  17.  — Avec 
des  eufaus  légilluu*.  n°  18. 

— Concours  du  père  et  de  la  mère  avec  un  do- 
natalre  unher.-e!  institué  par  un  mineur  de 
seixe  an»  laissant  un  enfant  naturel,  dre  frères 
ou  sieurs . neveux  ou  nièces,  art.  913,  tabl.  n°7. 

— Demande  en  réduction  de»  donations  faites  au 
préjudice  de  l'enfant  naturel , art.  920.  no*  30  s. 

— Droit  île  relour  au  profit  des  frères  cl  sa-urs 
légitime*  de  l’enfant  naturel , art.  951,  n**  42  s. 

— Donation  faite  A l'enfant  naturel . révocation 
pour  survenance  d'enfanl , art.  960,  n«*  8 s.— 
Délivrance  de  legs.  arl.  1014,  u»4  M s.  — Substi- 
tution, art.  1033.  n°*  8 s. 

— Droil#  de  l'enfant  nalurcl  relativement  A lu 
qiiotllé  disponible  des  époux,  arl.  1094,  n»  102  s. 

— Concours  de  l'époux  donataire  avec  des  aseeb- 
daus  et  de»  enliins  naturels,  art.  1094,  u»4  150  s., 
tabl.  0“  2. 

*—  Concours  de  l'époux  donataire  avec  des  enfans 
légitimes  el  des  eufaiis  naturel» , art.  tout , 
n»4 187  s.,  tabl.  n”4. 

— Concours  de  l'époux  donataire  arec  le  père  cl 
la  mère,  lorsque  fin.-lilulion  est  faite  par  un  mi- 
neur de  Seize  ans  laissant  de»  culaus  naturels, 
des  frère»  el  su-urs,  neveux  ou  nièces,  art.  !09S, 
n*»  31  s.  labl.  4. 

— Concours  do  l'époux  donalaire  avec  de*  enfans 
naturels,  arl.  1094,  n»1  187  s.,  labj.  rt»3. 

— Concours  de  l'époux  donalaire  avec  de*  enfans 
d’un  premier  lit . d'un  second  lit,  un  donataire 
étranger  et  des  enfans  naturels,  arl.  1098,  n»  60, 
labl.  n*  2.— Loisquo  l'institution  est  faite  par  nn 
mineur  de  seize  an*,  n*  432.  tabl.  rv  4. 
Juritprudenee.  — I.  Aliment , — l-a  demande  en 

pension  alinienlairc  formée  par  l’enfant  naturel 
ronlrc  sa  mère  putative  est  subordonnée  au  juge- 
ment sur  la  question  d'état.  V.  J.  Pal.  Paru.  17 
air.  IHSti  (I.  I«r  1816.  p.  645). 

2.  L'obligation  de  fournir  de#  atimens  à un  en- 
fant naturel  inuil  résulter  d'uue  letlre  écrite  par 
lé  iMTi-  |>utatif.  Y.  J.  Pal.  J/»n(/«fft>r,  7 déc.  1843 
(t. 2 184t.  p.  291  . 

3.  Caute.  obligation  naturelle.— y d\  point  sali* 
cause  l'obligalion  qui  repose  sur  un  engagement 
*011*  seing-privé  par  lequel  reluiqui,  d'ailletir*,  ne 
dénie  p„s  la  paiernilé  naturelle,  s'est  obligé  A 
subvenir  aux  frais  d'entretien  el  d'apprenlissago 
de  l'enfant  : mais  elle  doit  cesser  d'avoir  elfel 
lorsqu'il  a été  mis  en  élal  de  subvenir  A ses  be- 
soins par  soi)  travail.  \.  J.  Pal.  Bourges,  3 août 
1814  ft.  2 1*15,  p.  165). 

4.  Voiwfinnt,  rapport.  — Les  donations  faite*  A 
l'enfant  nalurcl  ne  sont  pas  sujette»  à rapport, 
mais  seulement  A réduction.  Y -J.  Pal.  Pau,  13  juin 

4838  t.2  1813,  p.  140).  ' , 

5.  Donation,  tunenance  d’enfanl.  — I.a  donation 
falic  par  un  père  à son  enfant  naturel  dans  son 
contrat  de  mariage  n’est  point  révocable  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  né  d’un  mariage 
contrarié  plus  l.-irxl  par  le  donateur.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris,ho  déc.  1813  (t.  Inr  48*14.  p.  482})  Cau.,  40 
jlllll.  1844  .1,  2 1814,  p.  326). 

6.  prnit  dr  retour.  — l.eWrèrc#  èt  sœurs  k-gdi- 
mrs  d'un  enfant  naturel  ne  peuvent  exercer  dans 
sa  succession  le  droil  de  retour  autorisé  par  l'art. 
766. C.  elv.,  qu 'autant  que  les  père  et  mère  dr  l’en- 
fant naturel  Sont  tous  deux  décédés,  Y.  J.  Pal. 
Paris. 27  nov.  1815  (t.  I--  1846.  p.  224;. 

7.  è'i/i«J)on  , maternité.  — L’artC  de  naissance 
d'tm  enfant  naturel  ne  peut  faire  foi  de  la  Ulialion 
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contre  la  mère  qu'il  indique.  V.  J.  Pat.  Grenoble, 
s avr.  tawoi  M janv  t*44  (I. a nas,  p.  s»3); 
Pau,  30  juin,  m*  (i.  f . p.  m). 

».  Il  ne  peut  pas  même  servir  contre  elle  de 
commencement  de  preuve  pur  écrit,  «oit  pour  la 
recherche  delà  maternité,  soit  pour  établir  Tidcn- 
tité  de  reniant.  V.  même»  arrêta. 

».  I.a  preuve  de  la  llliulioii  d'un  enTanl  naturel 
A l'égard  de  »a  mère  ne  peut  être  élatdie  (|ue  sur 
la  représentation  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  V.  J.  Pat.  Grenelle,  41  Janv . 1544  (t.  4 
4845,  I).  SW'. 

to.  I.'eufant  signalé  par  son  acte  de  naissance 
comme  enfant  naturel  d’une  tille  dénommée  dans 
l'acte  peut  invoquer  Iti  possession  d'él.'d  et  la 
preuve  par  témoins  pour  établir  sa  lllialion  natu- 
relle, sans  avoir  lresoin  de  produire  un  commen- 
cement do  preuve  pur  écrit-  V.  J.  I‘al,  Hordeaux, 
49  fév.  IKK)  ( t.  a mu,  p.  SW).— V.  Contra  llastia. 
3t  mars  lato,  p.  57*. 

II.  — l.'iinlicalton  de  la  mère  dans  l'acle  de  l’é- 
tat civil  no  peut  être  invoquée  par  la  mère  elle- 
même  dans  son  propre  inl'-rèl , alors  même  que 
Tvnfanl  aurait  eu  la  possession  d’état.  S.J.Pal. 
Bourget,  4 janv.  (439  (t.  S 4443,  |i.  Wlj. 

44.'  Les  héritiers  de  Tentant  naturel,  spéciale- 
ment le  père  qui  a fait  la  reconnaissance,  ne  peu- 
vc  il  inlculcrTaclioii  en recherche de  la  maternité; 
mais  ils  peuvent  réclamer  la  succession  de  la  mère 
naturelle  qui  lui  serait  échue  en  établissant  qu'il 
a été  reconnu  par  elle.  V.  J.  Pat.  Bailla,  31  mars 
48SO  (I.  4 1440,  p.  374). 

ta.  L'action  en  recherche  dé  la  maternité  qui  est 
ouverlc  A l'enfant  naturel  ne  pcul  pas  êlre exercée 
après  sa  mort  par  sou  en  fai  il  Irgitime.  V.  J.  Pal. 
ifrnnn.  41  août  1414  (t.  S 1414,  p.  113). 

1 1.  Pans  tous  les  cas  elle  ne  serait  pins  receva- 
ble si  l'enfant  naturel  n'élait  pas  décidé  pendant 
sa  minorité  ou  dans  les  cinq  ans  apres  sa  majorité. 
V.  itdd. 

13.  L'enfant  légitime  n’est  pas  recevable  à re- 
chercher la  mah-rnilé  pour  établir  qu'il  avait  un 
frère  naturel  dont  il  est  l’héiilier.  V.  J.  Pat,  C'ait , 
Sp  nov.  1813  (t.  tac  1444,  p.  88). 

te.  Les  héritiers  de  ta  mère  ne  font  pas  rereva- 
bics  a demander  contre  l'enfant  naturel  la  recher- 
che de  la  maternité;  mais  si  l'enfant  a la  posses- 
sion d'étal , il*  peuvent  en  cxriper  pour  le  faire 
réduire  A la  réserve  d'enfant  naturel.  V.  J.  Pal, 
Rouen.  t«  dite.  1414  (I.  1er  1443,  p.  340). 

17. 1.c*  héritier»  de  la  femme  ne  peuvent  oxciper 
contre  Tenf.int  , pour  faire  réduire  la  ilnnulton 
qui  lui  a été  faite,  de  l'indication  de  maternité  na- 
turelle inriilionni’-e  dans  l'acte  de  naissance,  sur 
la  seule  déclaration  de  la  *agé-femmc.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  4 mai  1414  (I.  4 I8lt,  p.  443'. 

14.  Les  héritier»  collatéraux  ne  peuvent  atta- 
quer l’étal  île  l'enfant  naturel  reconnu  |var  son 
pèr.-,  pour  faire  décider  que . par  suite  de  l'indi- 
cation de  la  mère.  Insérée  dans  son  aeie  île  nais- 
sance sur  la  déclaration  du  père,  il  devrait  être 
déclare  adultérin  , lorsque  d'ailleurs  il  n 'existe  de 
la  part  de  la  mère  prétendue  aucun  acte  direei  de 
reconnaissance.  V.  J.  Pal.  Paris,  s»  avr.  1814  ;t,  I” 
4 844.  p.  734). 

t».  Il»  ne  peuvent  être  admis  à so  prévaloir 
connue  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  alln  d’arriver  il  la  recherche  de  la  mater- 
nité, soit  de  celle  énonciation  . soit  de  l'allégation 
du  même  fait. qui  se  Iroiircrail  dans  une  requête 
d'avoué  signifiée  au  nom  de  la  prèleudiie  mère. 
Ibid. 

40.  Fraie  d’eniieittn.  — Est  valable  comme  repo- 
sant Mtr  une  obligation  naturelle  l'engagement 
sous  seing-privé  par  h-quci  ntt  Individu  eunlrartè 
roblignllon  do  subvenir  aux  fiai»  d'etilrclicn  cl 
d'apprentissage  d'un  enfatil  né  de  père  inconnu . 
dont  il  ne  se  reconnaît  pas  le  père,  mais  dont  il  ne 
dénie  pas  non  plus  la  paternité.  V.  J.  Pal. Bourges, 
3 aoftl  «544  ;t.  9 1815,  p.  4C5). 

St.  Héritier  apparent.  — Lorsque  l'enfant  natu- 
rel ne  lait  connaître  sa  qualité  qn’après  le  partage 
fait  de  lionne  foi,  il  n'a  le  droit  de  calculer  sa  ré- 
servé que  sur  te  prix  des  liions  vendus  en  venu 
du  partage.  V.  J.  Pal.  Casi.,10 janv.  1841  (t.  g 1813. 
p.  3301. 

24.  lient  il/,  rirh-rdie  de  paternité.— Igrilcmanrio 
lormée  par  un  enfant  en  déclaration  d'identité, 
lorsqu'il  existe  un  acte  de  naissance  cmiteuaut,re- 
conuali-anrc  d'un  enfant  naturel, ne conslitué  nas 
la  recherche  do  paternité,  l'iilenlilé  peut  être  et  a- 
!;!”•  par  témoins.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  Is  fév.  isiti 
(t  2 tété,  p.  SS!). 

23.  Conleii.lu  question  d'Identiié  se  confond  avec 
la  recherche  de  la  maternité,  cl  ne  pcul  pas  être 
établie  s'il  n'cxlslo  iras  un  eoinmcnrement  de 
preuve  paréçril.  V.  J.  Pal.  Bastia,  :n  mars  1440 
(I-  â l»«,  p.  574). 

44.  Dans  tou»  cas  l'acle  de  naissance  conte- 


nant la  déclaration  de  reconnaissance  pourrait 
serv  ir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  V. 
J.  Pal.  Bordeaux,  18  fév.  I84G  (t.  3 4816,  p.  311). 

— V,  conlrd  (lorsque  l'Indication  de  la  mère  a été 
faite  par  le  père  qui  a reconnu  l'enfant  naturel, '. 
J.  Pal.  Bailla,  31  mars  4810  ;t.  4 l&M.  p.  37t). 

*43.  Ir,lerposilion  de  personne.  — la?  legs  f.vtt  A la 
mère  de  l'enfant  naturel  doit  être  réputé  dirrclc- 
ment  fait  à l’enfant  qui  doit  en  précompter  le 
inonlanl  sur  sa  réserve.  V.  J.  Pal.  Pau,  43  juin 
4838  (1.  4 1843,  p.  440). 

4C  L'enfant  naturel  n'étant  pas  absolument  In- 
capable de  recevoir,  la  donation  faite  â l'un  de  se» 
enfant  ne  peut  èlie  annulée  eonmic  faite  A une 
petsonne  Interposée.  V.  J.  Pal.  Orléans,  9 juill. 
1845  (I.  4 IMS,  p 340). 

47.  Partage.  — L'eufunl  nalureLpeul  se  rendre 
demandeur  en  compte,  liquidation  et  partage  de 
la  succession  contre  les  héritiers  légitime».  V.  J. 
Pal.  Xaucy.  44  Janv.  1434  (t.  2 1843.  p.  346). 

44.  Possession  Jetai.  — L’enfant  naturel  peut , 
comme  l’enfant  légitime,  invoquer  la  possession 
d'étal  pour  établir  sa  filiation.  V.  J.  Pal.  /(avril, 
19 déc.  1814  (t.  t»'  1445,  p.  340). 

49.  Reconnaissance.  — Un  eiifanl  naturel  lie  peut 
être  n connu  dans  un  indûment  olographe.  \ . J. 
Ptil.  Sirnes,  t«r  fév.  1443  (I.  4«r  1443,  p.  299). 

30.  l-a  reconnaissance  d’uu  enfant  naturel  peut 
être  eonlrsl >c  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt, 
même  après  qu'il  a clé  légitimé  par  mariage.  Y. 
J.  Pal.  Bordeaux,  10  arr.  1843  ( t.  4 4843,  p.  734). 

31.  Reconnaissance  far  dite.  — i.a  mère  qui  a re- 
coiiiiu  un  enfant  naturel , seulement  après  qu'il 
était  décédé,  ne  peut  prétendre  A sa  succession. 
V.  J.  Pal.  Pau,  9 jtlill.  I4t4  (t.  I-  1845,  t).  145). 

34.  Réserve  de  I enfant  naturel.  — L’enfant  natu- 
rel n'a  pas  le  droit,  iiour  faire  compléter  sa  ré- 
serve , de  demander  fa  réduction  des  donations 
faite*  avant  sa  reconnaissance.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
27  Janv.  1844  (t.  4 IS14,  p.  146). 

33.  I.a  quotité  de  la  réserve  attribuée  A l'enfant 
naturel  est  déterminée  par  le  seul  fall  de  l'exis- 
tence des  frère»  cl  sieurs,  encore  bien  qu’il*  soient 
écarté*  de  In  succession  par  l'institution  d'un  léga- 
taire universel.  V.  J.  Pal.  Paris,  15  mal  1 446  (t.  4 
4846,  p.  107 j. 

31.  L’eiilunt  nalurel  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de 
la  succession  lorsqu'il  existe  des  neveux  ou  nièce» 
de  l'auteur  commun.  V.  J.  Pal.  Bennes,  46  jutll. 
441.1  (I.  4 4411,  p.  446). 

33.  Itcirree  mirante.  — Est  nul  l'acle  notarié 
qualifié  de  donation  et  de  liausaclion,  qui  fixe  les 
droits  déJVufaul  nature!  à une  somme  déterminée 
A prendre  dons  la  succession  de  sa  mère.  V.  J.  Pal. 
AVin-y,  42  janv . 4434(1.  4 ISW.p.  346). 

36.  Kl  en  principe  l’cnianl  ne  peut  être  réduit 
A moitié  de  la  réserve  par  ses  père  cl  mère,  qu'au- 
tant  qu'il»  se  dépouillent,  de  leur  vivant,  en  ta  fa- 
veur par  une  remise  actuelle  des  deniers,  lia  J. 

37  Reserre  du  pire  el  de  la  min.  — l.c  père  cl  la 
mère  de  l’enfant  naturel  ont  une  réserve  légale 
dans  sa  succession.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  mars  4445 
(l.  I*(  1843,  p.  444};  Cass.,  3 mars  1816  (I.  4"  1446, 
p.  676). 

34.  La  mère  n’a  aucun  droit  dans  la  succession 
(les  enfans  légitimes  de  son  enfant  nalurel.  V.  J. 
Pot.  Tnt),  de  Serers,  7 Janv.  1835  sous  Bourges,  4 
janv.  1439  (t.  21813.  jt  411). 

39  Testament  exécution.  — t.’hérllier  citai  a exé- 
cuté le  testament  n’e*l  plus  recevable  A demander 
la  rédiiclion  du  legs  fait  en  faveur  de  l'entant  na- 
turel. V.  J.  Pal.  flrniMS,  26  juill.  4843  (t.  4 181»,  p. 
486);  Toulouse.  7 fév.  1814  (I.  4 184»,  |>.  G60). 

40.  Tutelle  legale.—  Le  père  ou  ta  mère  qui  ont 
reconnu  un  enfin!  naturel  en  ont  de  droit  la  lu- 
léllc.  WJ. Pal.  Douai,  13  fév.  1844  ;t.l«r  1846, p.  63). 

F.nfans  net  tl  ù naître  — substitution,  art.  89C,  nos 
IJ1  d 133  s. 

— frmnYï  — tutelle  officieuse, arl.  370,  ir>  10. 
Jurisprudence.  — t . Hospice,  apprentissage.  — Lé» 

revenus  des  biens  personnels  à I cnf.uit  trouvé 
appartiennent  A l'hospice  qui  l’a  recueilli,  même 
aptes  qu'il  est  sorti  de  l'hospice  pour  cnlrcr  en 
apprentissage,  jusqu'A  ce  qu'il  ait  atteint  sa  ma- 
jnrllé  ou  obtenu  son  éinannpatiun.  Y.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, Il  mars  I8t0(t.  4 1616.  p.  506). 

4.  Tutelle  officieuse.  — La  tutelle  officieuse  d’un 
enfant  trouvé  met  tin  a la  tuteîlc  des  hospices  qui 
ne  peut  pas  revivre  par  la  mort  du  lulcur  offi- 
cieux; il  y a lieu  dans  ec  cas  d'établir  une  lulelle 
ordinaire,  alors  surtout  que  des  revenus  ont  été 
laistés  parle  tuteur  officieux  à son  pupille,  Y.  J. 
l'a!.  Augirt,  46  juin  1844  (t.4  184»,  p.48l).  * 

Engrais  — fom-caee*  et  engrais  que  doit  laisser  le 
fermier,  art.  1777,  no»  87  s. 

Enregistrement — partage,  art.  884, n»»  18»  — Dissi- 
mulation. art.  lut,  n**  95  ».  — Compensation, 
ait.  ils»,  u»  60.  — Date  certaine,  ail.  1328. 


Enrôlement  — art.  374. 

Entrepreneurs  — de  la  compétence  A l'égard  des 
entrepreneur»,  art.  1787.  n»  78.  — De  la  garantie 
de»  entrepreneur»,  n«»  79  a»  — De  l'action  en 
garantie,  n»»  93  s.  — De  la  résiliation  des  mar- 
ché» par  la  volonté  du  propriétaire,  no«  too  ».  — 
De»  ouvrier»  ou  »oux-traitan» , un  102  s.  V. 
Architecte. 

Jurisprudence.  — 4.  Accident,  responsabilité.— 
La  responsabilité  A raison  d’accidcn»  survenu*  par 
défaut  de  précaution  pendant  l'exécution  de»  tra- 
vaux pige  exclusivement  sur  l'entrepreneur  de» 
travaux  el  non  sur  l'architecte  ; cl  l'entrepreneur 
n'en  pcul  être  déchargé  alois  même  que  la  vic- 
time serait  un  ouirier  employé  par  un  ious-entre- 
p relieur  ou  lAelit-ron.  Y.  J.  Pal.  Paris ,4  juill.  1446 
(I.  4 1846,  p.  569). 

4.  Essai  de  travaux,  etc»  de  construction . —L'en- 
trepreneur ne  peut  plu»  êlre  actionné  pour  chute 
do  l'édifice  par  vice  de  construction  lorsque  le 
travail  sujet  A e*sai  (tel  qu'un  four)  a élé  essayé 
par  le  propriétaire  hors  la  présence  de  l'entrê- 
jireneur  , contrairement  A la  convention  , et  que 
la  chose  a péli  pendant  l'essai.  WJ.  Pal.  Amiens, 
45  avr.  4813  (I.  4 4846.  p.  396). 

3.  Fournisseurs  de  matériaux , privilège.  — Les 
fournisseur»  des  matériaux  entrés  dans  une  cons- 
truction n'ont  aucun  privilège;)  exercer  contre  le 
propriétaire  pour  le  paiement  des  matériaux  qu'ils 
ont  fourni»  à l'entrepreneur.  V.  J.  Pal.  J.yon  , 2t 
janv.  48t6(t.  2 1846.  p, 648). 

4.  Ouvrages  mobiliers.  — La  responsabilité  éta- 
blie relativement  aux  entrepreneur*  de  construc- 
tion ne  peut  être  invoquée  contre  ceint  qui  a fait 
un  ouvrage  mobilier,  tel  qu'un  pressoir,  alors 
uièmcquc,  par  son  application  A un  immeuble,  il 
ferait  devenu  hii-nicuio  immeuble  par  drslina- 
llOn.V.  J.  Pal.  Metz,  47  OCl.  4543U.  DM845.  p.2t5\ 

5.  Ouvrier  privilège.  — L'ouvrier  ne  peut  exer- 
cer son  privilège  que  sur  le»  somme»  due»  par  le 
propriétaire  A l'entrepreneur  au  moment  où  il  dé- 
clare son  action, cl  le  Iransixirt  régulièrement  fait 
au  profil  d'un  lier»  dis  sommes  non  éclmcalui  est 
opposable.  V.  J.  Pal.  Paris.  0 Juin  444*  ;'t.  4 1614, 
p.445).— t'oiKrd Cou.. 7; (OÛI  1443(1.1"  «Ml, p. 476). 

6.  Prix  fait.  — L’ouvrier  qui  *e  charge  de  la 
confection  de  plafonds  A prix  fait,  devient  entre- 
preneur et  demeure  par  conséquent  soumis  A la 
rcsiMinsahililé  établie  par  les  art.  <794  Cl  4799.  V. 
J.  Pal.  Poilicri,  t"  mars  4814  (I.  4 tau,  p.  186!. 

7.  l.c  paiement  du  prix  et  ht  réception  des  tra- 
vaux M'établissent  d'ailleurs  aucune  lin  de  non- 
recevoir  eonlrcl.x  demande.  Ibid. 

s.  Prix  (oit.—  I.Ynlrenrcneur,  même  A prix  fait, 
qui  s'esl  borné  a exécuter  les  ordre»  de  l'archi- 
tecte, n’est  point  responsable  des  vire*  de  cons- 
Irurlion  provenant  dcl’cxécutiou  du  plan.  V.  Pal. 
Paris,  If  Janv.  18*5  (t.  l'f  I64J,  p.  139). 

9.  Réception  des  travaux.  — L'architecte  ne 
peut  échapper  A l'aclion  en  responsabilité  sur  le 
motif  que  le»  Iravaux  fait*  par  I entrepreneur  ont 
élé  définitivement  reçu»  par  le  propriétaire  . lors- 
que celle  réception  n'a  eu  lieu  que  sur  té  certificat 
donné  par  Taiehllcclc  lui- même.  Y'.  J.  Pal.Detan- 
( on.  30  Itov.  15*3  (t.'S  18*4,  p.  70). 

10.  Sous-lrailant,  ourrit r.  — bien  qu'en  principe 
Fenli'eprcncur  de  Iravaux  public»(cliemln  de  fer) 
ne  soit  pas  responsable  du  paiement  des  salaires 
dusà  l'ouvrier  qui  a travaillé  sous  le»  ordres  d’un 
sous-traitant  .cependant  s'il  a pris  dr»  fous-trai- 
(aus  malgré  la  prohibition  formelle  que  renfer- 
mai! à eel  égard  le  cahier  des  charges , il  devient 
directement  responsable  cnvec»  le»  ouvrier»  em- 
ployé» par  eux  de  tous  le»  salaires  qui  leur  sent 
du»,  comme  s'il  avait  traité  directement  avec  les 
ouvrier»  cux-mêine* , encore  bien  qu'il  les  eût 
avertis  par  des  nltlclios  qu’il  n’entendait  pa* en- 
courir celle  responsabilité.  WJ.  Pal.  Cass.,  17  juin 
18*6  (I.  2 1846,  p.  497). 

tl.  Viint.  — L'ingénieur  mécanicien  qui  a en- 
treprls  la  construction  d'une  machine  destinée  A 
améliorer  la  marche  d'une  usine,  ne  peut  êlredé- 
claré  responsable  |>arce  que  la  machine  ne  don  • 
lierait  pas  tous  te»  î ésullats  qu'on  opérait,  »i 
d'ailleurs  il  est  conviant  qu'elle  a utilité  in  forte 
molriec  du  cours  d'eau.  Y.  J.  Pal.  Douai,  17  nov. 
1441  (t.  Dr  151*.  p.787). 

Entretien  ( Frais  d')  — entretien  de»  enfans.  art. 
203  . 834,  1 109  5°.  — Réparation»  d’entretien, 
bail.  art.  1719.  1740.  Y.  Réparation*.  locative». 
— Usufruit,  art.  605. 

Euro/  en  iwimiion  — rtc  bien»  d'absent,  art.  140, 
817.  — Ile»  biens  d’une  nucecsfion  (héritiers  té- 
Btlimés).  art.  72t  (légataires  universel»),  art. 
«4)6,  «ms  (légataires  jiarliculiér»;,  art.  1014  î 
1016.  <018. 

Epaves—  art . 717,  n*»  2 ». 

Epoux  — des  futurs  énottx,  dispositions  f;ütes 
avant  ic  mariage,  art.  1387  s.  — Donation»  faite» 
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Car  contrat  de  mariage  nui  époux,  art.  1081  a.— 
l»po*ilions  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
art.  1091 ». 

— Droits  et  durolrs  respectifs  do  époux,  art.  903, 
919  ».  — Droit  du  ronjnlul  survivant,  art.  787.— 
De  la  restitution  imposée  au  conjoint  survivant, 
art.  770,  n"‘  Si  s.  — T estoniens  réeiproiiuea, 
art.  8'.'6.  n*  109. —Donations  entre  époux,  art. 
90i,  ii* 90.  — Quotité  illsponlliledu  conjoint  sur- 
vivant lorsque  l’époux  prédécédé  élall  mineur, 
art.  903,  no  <9, 91  a. 

— Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  art.  1081 . — Dispositions  entre  époux 
eoit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, art.  1091. 

— Succession,  concours  de  l'époux  donataire  avec 
le»  Mceudm»  réservataire»,  art.  I09i,  n-*  lu  s. 
— Concours  de  l'époux  donataire  avec  des  oaeen- 
dans,  art.  1094,  n”  150  s.,  tableau  n*  1",  art. 
109»,  n»«  rso». 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  aacen- 
dans  et  des  cnrans  naturels,  tableau  n*S,  ibiJ. 
—Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  enfaus 
légitimes.  tableau  n»  S. 

— (Encours  de  l’époux  donataire  avec  de*  enfans 
légitimes  cl  des  enfans  naturels,  art.  ioj» , 
n°»  187  s.,  tableau  n*  8. 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  en- 
fan*  naturels,  art.  t09t,  n**  187  a.,  tableau  n*  S. 
— Concours  de  l'époux  donataire  avec  des 
aVeuisdu  donateur  lorsque  l’institution  cl  faite 
par  un  mineur  do  selle  ans,  art.  1095,  n*»  3»  s„ 
tableau  n°  te. 

— Concours  de  l'époux  donataire  avec  le  père  el 
la  mérrdiidnnateurlorsqur  l'inrlitutioncst  faite 
par  un  mineur  de  seize  ans.  art.  1095.  n*>  31  s., 
tableau  n®  9.  — Laissant  des  frères  ou  sœurs  , 
des  neveux  ou  nièces,  tableau  n»  3,  ibid.  — Lais- 
sant des  enfiins  naturels,  des  frères  ou  sœurs, 
neveux  ou  nièces,  tableau  n°4,  Ibid. 

—Concours  de  l'époux  donataire  avec  des  enfaus 
d'un  premier  cl  second  lit , et  un  donataire 
élranger,  art.  1098,  n°  $9,  tableau  n»  ter.  — El 
des  enfans  naturels,  art.  toi.  tableau  1103. 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  enfans 
d’un  l*r  cl  du  second  lit,  et  un  donataire  étran- 
ger lorsque  l'institution  est  faite  par  un  mineur 
de  seize  ans,  art.  1098,  n”  199,  tableau  n°  3.  — Et 
des  enfans  naturels,  art.  139,  tableau  no  4. 

— Régime  matrimonial,  disposition  relative  .A 
la  eommunaulé  légale  lorsque  l'un  ries  époux 
ou  tous  deux  ont  des  enfans  de  précédons  ma- 
riages, art.  ItM.-  Des  clauses  par  lesquelles  on 
assigne  b clineun  des  époux  des  parts  inégales, 
art.  1590.  — Clause  portant  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  eotmniinauh-,  art.  1530.  — Clause  do 
séparation  de  biens,  art.  1536  — De  la  constitu- 
tion de  dot  par  rapport  aux  époux.  |rarlirulière- 
rnent  sous  le  régime  dotal,  art.  1513,  n 1 106  s. 

— Disposition»  diverses.  — Absence,  art.  110.— 
Adoption,  art.  344,  36J.  366  — Rapport,  arl.  819.— 
Succession,  art.  733.— Ventes  faites  entre  époux, 
art.  159»,  il®*  31  s.,  art.  1595.  — De  la  rente  vin- 
gére  relativement  aux  époux, art.  1968, 110  so  s. 
— De  In  prescription  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, art.  9953,  11“  19  *.  — De  la  prescription 
après  la  dissolution  du  mariage,  ru»  96  s. 

Erreur  — conventions,  art.  tlti9,  ttto,  taot.— Paie- 
ment fait  par  erreur,  art.  1376.  — En  matière  de 
transaction,  art.  304»,  n»  907  9. 

— de  calcul  — art.  9058. 

Jurisprudence.  — t.  Cassation.  — L'erreur  tic 
calcul  constitue  un  mal  jugé  et  non  un  moyen  de 
cassation.  — Ca es.,  17  nov.  1815  (t.  2 18415.  p.  551) 
Erreur  commune  — témoin  Instrumentaire,  art. 
980,  ni»  33  s. 

— de  droit  — mariage,  art.  901,  n*9.  — De  droit, 
art.  687,  n*  17.  — De  droit  el  erreur  de  fait,  art. 
1366,  2059,  3033. 

— de  fait  — mariage,  art.  301,  n»  2.  — Aveu,  art. 
1351,  n»  8», 

— matérielles  — testamens , art.  980,  n«>  88  s. 

— sur  la  personne  — mariage,  art.  180,  n*»  13  B.  ■, 
— sur  les  qualités  de  la  personne,  art.  23. 
Esprit  de  retour  — établissement  t l’étranger,  art, 
17  3*. 

Enai  (rente  à T)  — art.  1388. 

Elabhurmenl  (fraie  <f)  — art.  908,  851,  1127.  1555. 
— Aliénation  du  fonds  dotal  pour  rétablisse- 
ment des  enfans,  art.  1553.  n»»  93  s. 

— formé  b l'étranger  sans  esprit  de  retour,  art.  17, 
n«»  35  s.,  art.  109,  n»J7. 

— ecclésiastiques  — L.  2 Janv.  1817  sur  te»  dona- 
tion» ol  legs, art.  910,  n“»  7s.  : — orilonn.  9 janv. 
1817,  ibid.  ; — Uon  manuel,  nos  39*.,  et  art.  931, 

n*6i. 

— incommodée,  imalu breeou  dangereux—  art.  67», 
n**  5 s. 

Jurisprudence.  — t.  Dommages-intérêts.  — L'ex- 


ploitation d'un  établissement  insalubre , même 
autorisé,  peut  donner  lieu  b des  dommages-inté- 
rêts. V.  J.  Pu/.  Parie,  16  mars  1811  ’t.  mis.  p. 
385) ; Douai,  19  janv.  IK»3  (t,  t*'  1813,' p.  S9I); 
t'a»»..  6 nmrs  I8»3  (I.  I»'  1843.  p.  515);  97  nov.  16»» 
(1. 1er  1845,  p.  5);  17  juin.  I8»5(t.  t*r  |S»8.  p.  9»), 
2.  Et  la  condamnation  réglée  b une  Indemnité 
annuelle  1*111  comprendre  même  le  dommage  à 
venir,  tant  qu'il  subsistera.  Y.  J.  Pat.  C'ait.,  17  jultl. 
I8»5  (t.  1«M8t6,  p.  91). 

Etablissement  public  —donations  et  legs,  art.  9to, 
937, 440;  — acceptation  de  donation,  art.  933, 
H"  59  s.  —Transcription  desdonations  art. 039, 
n- 62.  — L.  23  mai  1835  sur  les  baux  des  bien» 
appartenant  aux  établissement  publics , art. 
1708,  ir»  3 s.  — Hypothèques,  art.  2121.  — Hy- 
pothèques légales,  art.  2133,  n*»  108  s.  — Pres- 
cription, ail.  2297.—  Transaction,  art.  3013.  — 
Vente,  art.  1596. 

Etang  — art.  358, 610,  n'1*  9 s. 

Jurisprudence.  — I.  Limitée  naturelles.  — La  pré- 
somption établie  par  l'art.  558,  C.  civ.,  qui  déter- 
mine les  limites  naturelles  d’un  étang,  ne  peut 
plus  être  Invoquée  lorsque  le  terrain  ancienne- 
ment eu  étang  a perdu  cette  destination  depuis 
plus  de  trente  ans.  V.J.  Pal.  Cass.,  28  air.  1846 
(t.  t»r  4816,  p.  619'. 

2.  Prescription  des  bords. — l'u  étang  est  prcsclip- 
tibloconunetoulaulrebicn;  il  nV*l  pasbesoiuque 
relui  qui  exclpe  de  ta  prescription  prouve  qu'il  a 
possédé  le  terrain  pendant  plu*  de  trente  ans  dc- 
nuii  qu'il  avait  cessé  d'élrc  exploité  comme  étang. 
V.  J.  Pal.  fois.,  99  déc.  1813  (l.  t*r  1616  p.  59). 

9,  Lorsqu’un  étang  a changé  de  destination 
parce  qui!  est  desséché  depuis  plus  do  trente  ans, 
io-propriélaire  ne  peut  plu*  invoquer  la  présomp- 
tion qui  déclare  partie  de  l'étang  tout  ce  qui  était 
couvert  par  l'eau  à la  bailleur  du  déver»oir.  V.  J. 
Pal.  Cass..  28  avr.  1616  ,’t.  2 1816,  p.  p.  283). 

4.  Servitude.  — Le  propriétaire  il'un  étang  sou- 
mis à îles  droit»  de  servitude  tels  que  ceux  de 
cbampéaue,  brouillage  el  tiaixage,  ne  peut  changer 
ta  dl»|g)*ilion  de*  lieux  de  manière  à empêcher 
l'exercice  de  res  servitudes,  qui  d'ailleurs  ne  sont 
rachelables  ni  b prix  d'argent  ni  par  vole  de  can- 
tonnement. V.  J.  Pal.  Lyoïijwfév.  181»  (l.  t*r  IMS, 
B»  337).  “ 

Etat  — droit  de  l'état,  succession  en  déshérence, 
art.  767.  — De  la  restitution  imposée  A l'état, 
art.  770.  n1*  32  s.  — Hcipqnsabllilé,  art.  1382,  n» 
233.  — Hypothèques  légales,  art.  2135,  n°>  408  ». 
Jurisprudence.  — t.  Responsabilité.  — L'état  est 
responsable  du  dommage  causé  par  la  faute,  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  de  scs  agens.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  t”  avr.  1845  (L  1"  ts»5,  p.  472). 

Etat.  V.  Profession. 

— civil  fartes  de  P)— art.  34.  V.  Actes  île Télalelvih 

— cirif  des  personne»  — possession  d'étal  relative- 
ment aux  enfans,  art.  319  b 323.  — Rntattreinent 
aux  époux, art.  1954197.—  Réclamation  d'état, 
art.  326  4330. 

Elat  de  paix,  état  de  guerre,  état  de  siège  — loi  du 
17  Juill.  1791,  sur  le*  servitudes  militaires  , — 
arl.  650,  nos  4 s. 

Etranger  — arl.  2n<'»  38».—  Droit»  cl  obligations 
îles  étranger*  en  Fronce,  art.  3,  n*»  6 s.,  art.  9.— 
Contestations  élevée*  en  France  cuir*  étrangers, 
art.  I»,  n»*5  *.— Saisie-arrêt formée  entre  étran- 
ger*, ii-' 93  ».  — Séparation  de  corn»,  no»  30  6. 

— Actes  do  commerce,  n°*  13  s.—  Etfets  do  com- 
merce, ne1 16  s.  — Faillite,  n»'  47  s.  — Contesta- 
tions entre  Français  el  élrangets.  n>»  51  ».  — 
Faits  de  commerce,  n**  61  s.  — Du  Français  rési- 
dant A l'étranger,  n°'  7»  ».  — Jugé  mens  rendus 
b l’étranger,  n-*  78  «.  — Jugcmens  rendus  sur 
qualités,  iio‘  96  ».  — Jugcmens  rendus  A l’étran- 
ger, n**  103  s.  — Aclcs  liasses  b l’étranger,  il'» 
107». 

— Dispositions  diverses.—  Acte*  de  l'état  elvil,  arl. 
*7, 18.  — Jlarlage  4 l'élranger,  arl.  170 . 171.  — 
Adoption, art.  313.  il"  9 — Tutelle,  art.  »e«.n*S3. 

— Interdiction,  arl.  489,  n-  94.  — L.  du  14  janv. 
1819,  qui  déclare  les  étrangers  captblcs  de  re- 
cevoir par  donation  du  testament  , ait.  91»,  n» 
4**. — Admis  aux  droits  elvil* , témoins  de  tes- 
tament, art.  980.  m*  26  s. — Testament  fait  en 
pays  étranger, art.  *99,  tooo.—  Exécution  testa- 
mentaire , arl.  1033.  n®»  72  8.  — Loi  du  17  n\  rit 
1832,  lit.  3,  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étranger* , art.  2039,  m*  104  *.  — Hypothèques 
(actes  et  jugcmens  étrangers:,  art.  212s.  2128. 
Jurisprudence.— I.  Billet  d ordre.— Lestritiunaux 

f rinçais  sont  rompélcns  pour  statuer  sur  un  billet 
A ordre  souscrit  a l'étranger  par  un  étranger  au 
profil  d'un  étranger,  mats  qui  a été  passé  A l’ordre 
d’un  Français.  Y.  J.  Pal.  Paris,  ts  juill.  tste  (I.  2 
ISIS.  p.  558). 

2.  El  dans  ce  ras,  U contrainte  par  corps  peut 


être  prononcée  au  profil  du  Français  contre  le* 
étranger*  souscripteurs  et  endosseurs.  Ibid. 

3.  Caution  juJicatum  solri.  — L'étranger  défen- 
deur en  première  instance  n’est  pa*  soumis  A la 
caution  judicalum  sof»i.  lorsqu'il  se  rend  appe- 
lant. V.  J.  Pal.  Paris,  18  mai  1814  (t.  t«r  1814,  p, 
672).  V.  Caution  judiratuin  solei. 

».  Compétence.  — Le»  tribunaux  français  peu- 
vml  sei  déclarer  incoinpéteus  pour  prononcer  sur 
une  demande  formée  entra  étranger*.  V.  J.  Pal 
Bastia,  Il  avr.  1843(1.  I’»  184»,  p.  314). 

s.  Les  tribunaux  français  sont  rompélcns  pour 
connaître  d’une  demande  en  pension  alimentaire 
formée  mire  étranger».  Ibid. 

6.  l'élranger  qui  n’a  pas  de  domicile  connu  dans 
son  pays,  et  qui  a depuis  long-lerup*  sa  résidence 
*11  France  , peu!  être  poursuivi  par  1111  étranger 
devant  les  tribunaux  français  du  lieu  de  sa  rési- 
dence A raison  d 'obligation*  contractées  en  Fran- 
ce. V.  J Pal.  Caen,  5 Janv.  1846  (t.  !*•■  tstr..  p.731) 

7.  U-  Français  qui  a contracté  avec  un  étranger 
en  pays  étranger  n'esl  plus  livrable  à porter  son 
action  relative  b la  commHor,  devant  les  tribu- 
naux français,  après  qu'il  a lut- même  saisi  h» 
tribunaux  étranger*  , qui  ont  rejeté,  ta  demande 
V.  J.  Pal.  Cass..  24  féy.  1846  ft  2 1 846.  p.  Mo) 

8.  Contrainte  par  corps.  — L’arresintion  provi- 
*oirc  peut  être  ordonnée  contre  un  étranger,  en- 
core bien  qu’il  s'agisse  d'un  effet  de  romuicrre 
eu'ila  transmis  par  un  cndossemcntcii  blanc  Y 


3! 


J.  Pat.  Paru.  6 avr.  1843  (I.  I*c  1845  , p.  688). 

t*.  L'étranger  qui  réside  depuis  long-temps 
France,  et  qui  *’y  es!  même  marié  4 une  PrançaL 
nas  moins  soumit  aux  disposition  «des 
la  contrainte  par  corps,  qui  s'appliquent 
ngers.  V.J.  Pal.  Parts, in  août  1812  (t.  <e, 


l qui  s y 

n'en  est 
lois  *ur 
aux  étrangers. 

1813, 1.67). 

10.  Domicile. — La  résidence  plus  ou  moins  pro- 
longée d’un  étranger  en  France  ne  lient,  4 son 
égard  , continuer  un  domicile  légal.  V.  J.  Pal 
Vouai,  12  juill.  1844  (l.  2 184»  , p.  321). 

11.  lirons  cieils.  — L’élranger  ne  peut  acquérir 
l'exercice  îles  droit» écrits  eu  France  qu'en  vcrlu 
d'une  autorisation  royale.  V.  J.  pal.  Paris  25 
août  1842  (t.  I*'  1843.  p.  67). 

12.  Enfant  riccti  France.  —L’enfant  né  en  France 
d’un  étranger  qui , dans  l’année  de  sa  majorité,  a 
fait  les  déclaration*  prescrites  par  l'art.  9,  C.  civ. . 
devient  Français  par  ec  fait  seul  s'il  a réellement 
établi  dan&l'  innée  son  domicile  en  France , sam 
être  tenu  de  solliciter  des  h tires  de  naturalité. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  I*  août  1844  (t.  2 4844,  p.  î.T8>. 

13.  Française  mariée  à un  étranger.  — La  Fran- 
çaise mariée  4 un  étranger  redevient  de  plein 
droit  Française  liar  la  dissolution  du  mariage 
pourvu  qu'elle  réside  en  France,  V.J.  Pal.  Bastia 
Il  avr.  1613 II.  1-r  164», p.  514). 

14.  Ugpothe.gue' légale.  èVmuic.  — La  femmcélran- 
gère  n’a  pas  d'hypothèque  légale  *ur  le*  biens  de 
fou  mari  situé* en  France,  alors  même  que  sou 
mari  aurait  clé  admi*  à Fcxerelec  des  droits  civil*. 
Y.  J.  Pat.  Ilanleaux,  14  Juill.  1843  (t.  2 IMS,  p.  IC'. 
• 15.  Hypothèque  légale.  Mineur.  — la-*  enfans  mi- 
neurs nés  en  France  d'un  père  étranger  n'ont  pas 
d’hypothèque  légale  sur  le*  hirns  de  leur  père  si- 
tue» en  France,  lors  même  que  leur  mère  est  Fran- 
çaise . que  le  mariage  a été  célébré  en  France 
cl  qu'il  leur  a été  nommé  un  subrogé-tuteur,  cou- 
ronnement b la  loi  française.  V.J  Pal.  Rennes,  30 
août  1815  (t.  2 1845,  p.  4411. 

16.  Jugement  etranger.  — l.e*  tribunaux  français 
peuvent  connaître  d un  déliât  élevé  en  France  en- 
tre étranger*  au  sujet  de  l'exécution  d'un  juge- 
ment étranger  rendu  à l'occasion  de  faits  de  com- 
merce passés  A l'étranger.  V.  J.  Pal.  Paris,  5 mai 

1816(1.  <»r  n»»*,  p.  70J), 

17.  Dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  de  réviser  le  Ju- 
gement étranger  dont  l'exécution  est  demandée 
en  France,  ci  la  connaissance  du  litige  doit  être 
renvoyéedcvanl  le  tribunal  compétent  A raison  de 
la  nature  do  la  demande  originaire.  Ibid. 

18.  Pays  détachés  de  ta  France.  — L'eiifalll  né 
dans  un  pays  qui,  au  monirnt  de  sa  naissance,  fai- 
sait partie  delà  France,  mais  qui  eu  a été  détaché 
depuis,  ne  peut  réclamer  la  qualité  de  Français 
qn’aulaut  que.  pendant  sa  minorité  , son  père  au- 
rait rempli  le*  formalité*  Imposer»  par  la  bd  du 
14  ort.  1814,  ou  que  lui-même,  dan*  l'année  d,  >a 
majorité , aurait  fait  les  déclarations  près*' ri  les 
par  l’art.  9,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Ca»».,  9 juin  1644  (t. 
2 1841.  p.  333). 

19.  L’enfant  né  en  France  pendant  la  réunion  ,i 
la  France  du  pays  auquel  appartenait  son  père , 
est  demeuré  Français  malgré  la  séparation  du 
territoire  opérée  par  les  traités  de  1814,  si  au  mo- 
ment de  celle  séparation  son  père  était  décédé,  et 
si  lui  même  «liait mineur.  V.J.  Pal.  Cass.,  13  janv. 
1815  (t.  |c|8i3.  p.  437). 

20.  Prêt  à la  grosse.  — Le  Français  qui  ré- 
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clame  wi  Franco  le  rcuibourscoienl  de*  somme» 
qu’il  a prtlécs  à la  grosse  dan»  un  pays  etranger 
ti.-uv  invoquer  les  principes  >ln  droit  maritime 
français.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 juill.  4845  Cl.  a 4slS, 
p.  558)  ■ 

2t.  Qnasiudétit.  — l'etranger  peut  <lro  tra- 
duit par  un  Français  devant  le»  tribunaux  de 
France,  pourlesdoiumaaej-intérèts  résultant  d’un 
quasi-delit  commis  à l'étranger.  V.  J.  Pal.  Cass., 
13  0é«.  1842  Cl.  I"  1813.  p.  PUS/. 

22.  Il  sidena.  — La  question  de  savoir  »i  l’In- 
dividu né  en  France, eu  I7»l,  de  pareil»  etrangers, 
et  qui  a,  depuis  Jois,  constamment  résidé  en 
France, a acquis  la  qualité  de  Français,  peut  cutis- 
tiluer  une  qucsIionu'intciiUon  appréciable  à l'aille 
de  précomptions  fondées  sur  les  actes  de  l'étal  ci- 
vil. V.  J.  Pat.  Cou.,  17  jUill.  I8U  Cl.  2 4843,  p.  5*6). 

23.  Saislr-arM.  — Les  trüiunauv  fiançait  sont 
compétens  pour  statuer  sur  ta  validité  d'une  op- 
position entre  étrangers  formée  sur  des  valeurs 
situées  en  Franco.  V.  J.  Pal.  Paru,  18  avr.  18*6 
(I.  4®rt»ie.  p.724). 

2t.  SmtV  conserealoirt. — I.a  saisie  conservatoire 
des  effets  mobiliers  peut  être  exercée  eonlre  l'é- 
tranger qui  n'a  td  résidence  ni  établissement  en 
France,  cl  qui  doit  cire,  dés  lors.eonsidéré  comme 
débiteur  forain.  Y.7.  Pal.  Purit, 23  août  1812  (t.  4*r 
1843,  p.  «71. 

25.  Séparation  d<  corps.  — L'cvccplion  d’incom- 
pétence fondée  sur  ce  que  les  tribunaux  français 
seraient  incompétent  pour  prononcer  la  sépara- 
lion  de  corps  enlrc  étrangers  est  purement  per- 
sonnelle et  doit  être  présentée  préalablement  2 
toute  autre  exception.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  juin 
<814(1.9  1814.  p.128'. 

ï«.  .Wcrstivit.  — Les  tribunaux,  tout  en  refu- 
sant de  «laitier  sur  1rs  roiileslaliuns  élevée»  cuire 
étrangers  , au  sujet  d'une  succession  même  ou- 
verloen  France,  peuvent  cependant  ordonner  que 
les  mesures  eonserraloirc*  nécessaire»  seront  pri- 
ses à l'égard  des  valeurs  mobilière*  doul  la  «jtic— 
cession  se  comtoise,  V.  J.  Pat.  Passe,  8 août  1842 
(t  2 1816,  p 671). 

27.  I.a  succession  d'un  élraugrdécédé  en  France 
est  réputée  oureitc  en  pays  étranger,  au  lieu  de 
son  dentier  domicile  A Vol  ranger,  même  à l'égard 
des  biens  qui  sc  trouvent  en  Fftuiee.rt  c'c»l  aussi 
devant  le  tribunal  étranger  que  les  Français  qui 
je  présentent  comme  héritier*  doivent  porter  leur 
action.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16  août  1845  (t.  2 1810, 
p.  93). 

28  Toutefois, si  le  consul  é' ranger  qui  s'est  saisi 
de  l'adrainislralioii  de  la  succession  a lut-inéme 
demandé  au  tribunal  français  I aulnrisalioti  de 
faire  vendre  le»  immeubles  Mlué*  euFrance.le  tri- 
bunal français  est  eoiiipétent  pour  rotiiiallrcdc  ta 
tlcrec-opposllkm  par  laquelle  l'héritier  deman- 
derai! la  nullité  de  la  venle.  Ibid. 

29.  Succession  à Vitrai iger.—  Les  tribunaux  fran- 
çais sept  eompélens. nooobslJiil  Imite  ronvi  iitlou 
contraire,  pour  comtailrc  d’une  demande  formée 
par  de»  Français/  contre  île»  étrangers  en  partage 
de  la  succession  dira  Français  décédé  à l'étranger, 
et  composée  d immeubles  situés  lous  en  pavs 
étranger.  V.  J.  Pal.  Paru,  16  aoCU  184511.  •"  1846, 
p.  68/. 

Evénement  incertain  — condition  de  suspendre  Un 
partage  Jusqu'à  un  événe  lient  incertain  , art. 
813.  n«*  » s.  — Responsabilité,  art.  1382,  n®  tos. 
Eventualités  — droil*  éventuel* , art.  791,  u>'  2125. 

V.  Absent.  Condition. 

Ecégne  — signature,  art. 970.  n<*  *9,  17t. 

Bvfcn'oo  — legs,  ii"  1017,  nu*  12  s.  — lie  la  garantie 
en  matière  de  vente,  art.  1626.  ip-57  s.  — Consé- 
quences de  l'éviction,'  il®'  »o  ».  — Ilelalivenienl 
aux  frais  de  procédure.ii®  8T  ».  — Aux  amélio- 
rations on  détérioration» , n®  94  s.  — Aux  servi- 
tude*, n»99*.  — En  matière  d'échange,  arl. 
4702.  n*  66. 

— f)i*pij»ilion*  diverse* , caution  , art.  2038.  — 
Echange,  art.  1703.—  Garantie, art.  2257  — Par- 
tage, art.  88»,  883.  — Société,  arl.  1845. 
Jurisprudence.  — t.  Garanti*.—  L'acquéreur  qui 
achète  en  pleine  connaissance  de  cause,  sachant 
qu'il  y a danger  d'éviction,  et  qui  n'a  exige  d'autre 
garantie  que  celle  résultant  des  faits  et  promes- 
se» de  son  vendeur,  ne  peut,  em-a*  d'éviflion,  ré- 
clamer la  restitution  du  prix  qn’ll  a payé.  V.  J. 
Pal.  Douai,  to  fév.  1816  (t.  |®>  IslO,  p.  375,’. 

2.  La  femme  qui  exerce  Faction  en  éviction  con- 
tre le*  donataires  des  bien»  de  son  mari,  pour  sc. 
remplir  d<- *es  gains  nuptiaux,  use  d’un  droit  qui 
lui  est  nersoiinncl  cl  ne  peut  être  repoussée  par 
texccplion  de  garantie.  X.J.Pat.  Cass.,  49aofit 
<840  (1.  |«,  18X3,  p. 

*•  Impenses.  — Le  vendeur  qu!  rentre  dan»  l'im- 
meuble par  suite  de  lu  résolution  du  rouirai  n'est 
•enu  de  rembourser  à l'acquéreur  évincé  que  la 
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plus-value  des  conslnicüons  élevée*  «ur  I immeu- 
ble. cl  non  la  valeur  de»  dépenses  faite*.  V.  J.  Pal. 
QrUans,  14  août  1845  (t.  2 1845,  p.  317 J. 

Exception  — chose  Jugée,  art.  13*0,  n«»  4M  ».  — 
Aveu,  arl.  ISI4.  n® 8V  — Execution  do  mau- 
valse  fol  considérée  par  rapport  à la  prescrip- 
tion trcntonalrc.arl.  2262.  ii“»4l  s.  — Exceptions 
personnelles  relativsincut  au  caullonncmcnl, 
art  2011,  u®«  '/v  s . — Exceptions  en  maliére  de 
rautionnement,  art.  2034,  n®»72  ». 

Exelmeion  de  communauté  — ctaule  qui  exclut 
de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  .ou  par- 
tie, arl.  1392,131X1.  1529  à..  l.'iVS.  V.  communauté. 
Exclusions  de  la  tutelle,  arl.  442.  V.  Tutelle. 
Exécuteur  testamentaire  — parent  do  fuit  des  té- 
moins du  testament,  legs  remunéraloirc,  art. 
9*o,  n-89.  — Fonction»  de  l'exeeuteui  leslamen- 
taire,  arl.  1025. 

Jurisprudence.  — .tufiim.  — Le  testateur  en  ins- 
tituant une  mineure  pour  légataire  universelle  ne 
peut  déclarer  que  l'exécuteur  testamentaire  con- 
servera la  Sabine  lusqu’à  ce  qu  elle  ait  atteint  sa 
majorité  ; uno  telle  disposition  doit  être  supposée 
itou  écrite.  Dans  tous  les  cas  eettcsaisliiecnscraU 
par  l'énianclpallrm  île  la  mineure.  V.  J.  Pat.  Caen, 
5 avr.  1843 (V  2 1843,  p.  »06). 

Exécution  des  actes  — héritier,  art.  877.  — Exécu- 
tion des  acte»  passé»  à l'étranger,  arl.  <4, 
nos  107  s. 

Eue», b on  de  dépens—  compensation',  art.  1289, 
11"  81 

Expédient  rjugtnsent  d')  — art.  1350,  n"  108 — 
Chose  Jugée,  art.  4150,  U"  191. 

Expc.litn.ii  des  actes  notariés  — L.  25  vent,  ail  XI, 
Ut.  I",  sert.  2',  art.  695,  n»  to». 

Experts  — art.  2,  n"  80.  — Partage,  arl.  832,  n»  97. 
Expropriation  forcée  du  débiteur  '—  arl.  2204. 
Expropriation  pour  cause  il'ut.l  II  é publique — L.  3-6 
mai  1811  .sur  l'expropriation  définitive,  art.  543, 
II*  toi.  — L.  30  mars  1831,  sur  l'expropriation 
temporaire,  Ibid. 

Expulsion  — dit  droit  d’expulsion  accordé  à l'ac- 
quéreur contre  le  preneur,  art.  4751 , n*»  59  s.  — 
De  Findeninllé  duo  au  preneur  expulsé,  ii®»«5  s. 
Extinction,  du  eauliossnesnent,  arl.  2034. 

— ries  obligis!ions,ae\^JiZi. 

— des  privilèges  et  hypothèques , art.  2180. 
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Faculté  de  rachat  — art.  46X9. 

Fabriques  — L.  22  geriuin.  an  II.  »ur  les  fabrique», 
art.  1760,  lie»  32  22  mars  lait,  sur  le  Ira- 

v.xtt  disciifaus  dan»  les  lubriques,  lia  J. 

Fuill/te  — à l’étranger,  art,  14,  n*  47  ».  — Juge- 
ment étranger,  art.  »4.  uo»  99  s.  — Tutelle  ex- 
clusive, arl.  445,  n-»  27  s.  — Partage,  arl,  884. 
n*  46.  — Concordai,  arl.  <131,  n**  97,  102.  — 
DoJ,  art.  1116,  n®  106  —Compulsation,  art.  1269, 
n»  82  ».  — Responsabilité,  art.  1382.  11*  109  ».  — 
De  la  résolution  du  bail  par  suite  de  la  faillite 
du  preneur,  arl.  1741,  n«  77  s.  — De*  Inscrip- 
tion*' prise*  contre  uue  faillite,  art.  2146, 
n“‘  130*. 

Fait  — art.  I3B2,  1383  et  1628.  — Y.  Dommage, 
erreur  de  fait. 

— de  l'homme  — se rv  Rudes  établira  par  lo  fait  de 
l'hotmue,  art.  680. 

— de  tutelle  — arl.  475.  n*4  S. 

Falsification  — art  14  IC,  n-  43. 

Punie  — arf.  1382.  — V.  Dommage,  — héritier  bé- 
_ iléfleiaire,  art.  804.  — mandataire , arl.  109a. 

Faux  — preuve  testimoniale,  art.  1341,  n*  99  s.— 
Chose  jugée,  art.  1350,  n*  190. 

Fauiriermenl—  sur  ta  serment  décisoire,  art.  1358, 
uo*  89  s. 

Femme  — conseil  de  famille,  tutelle,  art.  142  3».  — 
Contrainte  par  corps,  arl.  2066.  — Mariage,  arl. 
141  Cl  143. 

— mon»  — réintégration  dit  la  femme  au  domi- 
cile conjugal,  art.  214.  110*4  s.  — Autorisation, 
arl.  215  *.  V.  Autorisation.  — Acceptation  de 
succession,  ai  L 774,  «-  to.  — Partage,  arc  817, 
ir«  0 s.,  arl.  8ID,  uns  4 g.  _ Rapport  (setoudes 
noces),  arl.  857,  n»  8.  — Donation  et  testament 
faits  par  la  femme,  arl.  965.  — Acceptation  de 
donation  faite  à la,  femme . art.  933  et  nsi. 
n*-4  ».  — Transcription  de*  donations,  art.  94u 
et  942,  n*»  39  s.  — Signature  de  la  femme,  art. 
970,  ir»  »7  et  178.  — De  la  Uetuande  en  déli- 
vrance de  legs.  art.  1003.  11*  31.  — Exécution 
testamentaire,  art.  1029.  n®»  24s.—  Substitution, 
ait,  1033,  u®  2.x.  — incapacité  de  contracter, 
art.  1123,  n-  46.  — Compensation,  ait.  12*9, 
n«*  sî  «.—Action  en  rescision,  art . 1394.  — Acio 
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foueîseing-privé,  art.  1332.  u**  169  s.—  Raidie»  - 
lion,  art.  1337,  n-*  73  s.  — Séparation  debssn» 
prononcée  par  Justice  ; administration  des 
biens,  art.  luit.  — Aven.  art.  1354.  u®>  86  s.  -e 
Serment  décisoire,  acl.  I358.ai®>  tu  ».  — Admi- 
nistration de  la  communauté,  art.  4421,  n*»  3T  S. 
— Du  droit  d'admiiiisira'lon  de  la  femme  vous 
le*  divers  régimes,  arl  tloo,  n«a  23  s.  — Facilita 
accordée  à ta  femme  de  reprendre  son  appui  t 
franc  cl  quille,  arl.  4514.  — Hypothèque,  art. 
2121.—  Bell  prescription  relancement  lia 
femme  en  eu  qui.  cuiieerne  le*  biens  dotaux, 
art. 3253,  n®*  U*.— En  Ce  qui  concerne  ta  femme 
séparée  de  biens,  n°*  26  *.  — Prescription  par 
dix  et  vingt  ans,  art.  2265, 11®*  82  s. 
Jurisprudence.  — |.  Assignation.  — La  ftpuuié  (dt 
le  mari  peuvent  èlro  assignés  par  une  scuta  copie 
'lorsque  l'action  n’Uitéreuc  que  les  ilrofu  mobiher* 
de  la  femme.  WJ.  Pal.  Orléans,  28  mut  IS65  (L  2 
1613,  p.  477). 

2.  Banquier.  — Lorsque  la  femme  garantit,  avec 
6Ubi  (Vgalton,  dnn*  son  lij pollitquc  legale,  un  «ré- 
dtloiivctl  par  nu  banquier  3 «on  mari  jusqu'à 
concurrente  de  certaines  sommes  à fuuniir  sur 
tas  seule.*  qnilUncui  du  uiail.  lo  banquier  ne 
peut  comprendre  dans  celte  garantie  îles  avance* 
qu'il  aurait  antérieurement  faite*,  encore  bien 
qu'elle»  soient  portées  dsiu  des  compte»  courait* 
qui  n'out  pas  été  approuvé*  l«r  la  femme.  Y .J. 
Pal.  Angers,  27  mars  1816  (t.  2 1846,  p.  206). 

3.  Dans  ce  cas,  U garantie  donnée  par  la  femme 
cesse  a lutrlir  du  jour  de  son  décès,  encore  bien 
qu'il  n'ail  pus  élé  nolillé  au  banquier,  alors  sur- 
tout qu’il  eu  a eu  parfaite  cotsuaiwaure.  Ibid. 

4.  Uéronf  litre  du  mari.—  Ladcconfllurc  du  mari 
n'enlraùiu  poinl,  à l'égard  de  la  femme,  la  tésl- 
liatiun  du  bail,  fait  aux  deux  époux  conjointe- 
ment et  solidairement,  alors  même  qu'ilsauraitnt 
été  communs  en  bleu» , si  la  femme  a obtenu  la 
séparation  de  bleus  et  renoncé  à la  communauté. 
V . J.  Pal.  Nancy,  13  déc.  <814  (t.  3 ISIS,  p.  Kl). 

5-  lions  ce  cas.  le  bailleur  ne  t>eut  exiger  cau- 
tion de  la  femme.  Ibid. 

6.  Obigalions.— La  femme  mariée  nous  le  régime 
de  la  communauté.avcc  la  comlillou  qu'une  par- 
tie déterminée  de  *e»  biens  ne  pourra  Cire  aliénée 
qii'4  charge  de  remploi,  n'en  conserve  pois  moins 
I»  faculté  de  s'engager  solidairement  avec  son 
mari  pour  les  obligation»  qu'il  contracte.  WJ.  Pal. 
Caen.  22  fév.  1845  çt.  2 1845,  p.  167). 

T.  Prix  de  vente.  — I.a  femme  mariée  sous  te  ré- 
gime dotal . qui,  pbr  son  contrat  de  mariage,  .-'est 
réservé  le  droil  de  vendre  ses  immeuble»,  peut  en 
Hier  ta  prix,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  V.  J. 
Pal.  tiien,  21  fév.  4845<l.  3 1845,  p.  185). 

Femme  rnariét  (femme  mineure). 
Jurisprudence.  — t.  L’obligation  souscrite  par  la 
femme  mineure,  solidairement  avec  son  mari,  est 
nulle,  >j  elle  n'a  pas  élé  autorisée  par  Je  conseil 
de  famille  suivant  tes  formes  imposée*  pour  1rs 
mineurs  11011  éuianeipé*.  Y.  J.  Pal,  Parts,  23  juill. 
4843  (t.  3 1843,  p.  313). 

Femme  de  commerçais!. 

Jurisprudence.  — Uillet  de  commerce.  — «.  Le* 
billet»  souscrit»  par  uue  femme  de  commerçant 
comme  mandataire,  dans  l'intérêt  de  sou  mari, 
sont  de  la  compétence  commerciale.  Y.  J.  Pal. 
Caen.  7 juill.  4845  (1.  2 1813,  p.  368). 

2.  loi  femme  non  commerçante  qui  s'engage  k>- 
lldaircnient  avec  «on  mari  commerçant  peut  être 
traduite,  conjointement  avec  lui,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  V.  J.  Pal.  Douas,  23  fév.  1519 
(1.  3 1 844,  p.  436). 

5.  Faillite.  — La  femme  qui  ne.  fait  qu'evpluiler 
le  fond»  de  coiimieroe,  conjointement  avec  son 
mari.  nVsl  point  commerçante  cl  ne  pedt  cire 
constituée  avec  lui  en  faillite.  V.  J.  Pal.  Paris.  42 
OCl.  1813(1.3  1843,  p.  697). 

Femme  commune  — reirait  successoral,  art.  841, 
110  28 — Exécution  leslamen  taire,  arl.  «035,  n"*  25. 
29  s.— Des  laits  d'immixtion  de  la  tamiuc  dons  ta 
communauté  après  ta  dissolution,  art.  4453, 
li"«  28  s —V.  Commun. mté. 

Jurisprudence.  — 4 . Faillite  de  la  femme.  — Lors- 
que la  intime  commune  en  biens  a élé  autorisée 
à taire  lo  commerce  par  son  mari,  celui-ci  de- 
meure obligé  au  paiement,  dans  leur  intégralité, 
de  Imites  le*  dettes  commerciale»  quelle  a ron- 
Iractëcs, alors  mémo  qn  etanl  tombée  en  faillite, 
clic  a obleliu  un  i-uncoi'dal  qui  lui  fait  remue  de 
partie  de  la  delle.  V.  J.  Pal.  Parie,  19  fév.  1615 
(t.  Ifr  1845.  p.  286  . 

■X  I.itjs.  — IM  valable  la  condition  apposée  4 
un  b'V»  fait  il  la  femme  mariée  sous  lu  commu- 
nauté qu'elle  louchera  les  arrérages  de  la  renie 
légué,'  »nr  «a  simple  quittance,  suns  avoir  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari.  V.  J.  Pal. Parie, Si 
mars  4843 (|.  4«*  4843,  p.  487;. 
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3.  On  les  revenus  de»  objets  légué*.  V.  J.  Pal 
Paris,  » mars  me  {t.  I«  1810,  p.  4M). 

Ptanrr.c  datait  — partage,  nrt.  817.  n“»  15  ».  — De» 
tlroils  de  I»  femme  nous  le  régime  dotal,  relati- 
vement aux  obligations,  art.  4544.  n?»  74  s.— Aux 
acquisitions,  n**  82  Aux  donation»,  ir*  WJ 
Aux  successions,  n*  «5  ».  — Relativement  à 
l'hypothèque  légnlo  ei  A ses  conséquence* , 
«o»  too  Se*  droit*  relativement  * la  venin  de» 
liions  dotaux,  art.  1560,  n"*  J4  ».  — Droit»  de  se» 
heritier*,  m»  46  ».  — Execution  des  obligation» 
contractées  par  la  femme  dotale,  art. 456t. n»*8s. 
—Des  obligations  contractée»  solidairement  par 
la  femme  avec  son  mari,  n«  <9*.  — Se*  droit* 
pétulant  l’année  de  deuil,  art.  1561,  n»*  4»  s.—  Ses 
droil»  relativement  aux  Wenaparapbeminix.ari. 
4371.  m»so».  — Delà  prescription  relativement 
Jl  la  femme  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux, 
art.  2453,  n”  I*  ».  — V.  régime  ilolal. 

Femme  séparés  de  biens — de  la  prescription  rela- 
tivement h la  femme  séparée  de  biens,  art.  3333, 
n**  40».— V.  Séparation  de  bien*. 
Jurisprudence.—  I . Femme  séparée  de  fait — Lors- 
que la  femme  a son  domicile  personnel,  avec  l'au- 
torisation tacite  do  son  mari,  celui-ci  n’en  e*t  pa» 
«loin»  tenu  de  payer  se»  dépense»  légitime*  faite» 
par  sa  femme  pour  le»  Besoins  personnels,  alors 
surtout  ipt'il  tourbe  lui-même  tou*  te»  revenu»  de 
lu  communauté.  \.J.  Pal.  l'ass.,  13  fév.  4844(1. 1" 
1844,  p.  686). 

Fermages  — art.  584  cl  536.  — Prescription,  art. 
3877. 

Ftrms  — baux  à ferme.’ art.  1763.  — Contrainte  par 
corps. art.  4C0-J  —Privilège,  art.  2104-1».  — Pres- 
cription, art.  4436  cl  44».  V.  liait. 

Fermier  — indcinrillé  duc  ait  fermier  pour  perle 
de  récolte,  art.  1769.  nc*  76  ».  — Fourrage*  et 
engrais  que  doit  laisser  le  fermier,  art.  4777, 
n«<  87  ». — Des  délit.»  el  quasi- délits  coiumi»  par 
le  fermier,  te*  94  «.—Chasse,  n“*  9'J 6.— Dégtnaee 
dan»  l'intérêt  delà  chose,  n«*l63  a.  V.  Hall. 
—Cheptel  donné  pur  le  propriétaire  A son  fermier, 
ai  1.  1841.  Y.  Cheptel. 

Fideicommis  — substitution  fidéicommissaire, ari. 
*96.  Il»»  33S.  - Dll  Ihteicommi»,  de  ta  guod  SUJW- 
reril,  art.  896,  ic»  445  ».  — Du  lidéi-commi», 
art.  911,  n»»  4 ».  — Interposition  de  personnes, 
nrl.9l4,n<i*7t  s. 

Filiation — des  enf  in*  légitime»,  arl.  34 i.— Preuve 
de  la  filiation,  arl.  319.— V.  entons  légitimes. 
filles  puhiunut  — Hall,  arl.  1131.  n»>io4«. 

Jurisprudence.— Location.—  Celui  qui  sh'nlrcmcl 
dan»  la  location  faile  for  une  femme  do  mauvaise 
vie,  en  dissimulant  sa  qualité,  doit  être  eondanmé 
aux  peine»  portée*  par  l’art.  3,  ord.  6 nov.  177», 
nul  est  demeurée  en  vigueur.  V.  J.  Pal,  Pari»,  18 
fév.  1810  (t.  l«t  4840,  p.  473). 

Fins  de  tion-rscsrotr,— V.  Exception. 

Fonctions  j/ubliquet  — Fonction*  h l'étranger,  art. 
47,  n”  4**.  — Traités  faits  pour  la  transmission 
de  fonction*  publiques,  arl.  1131,  n»>  48  » — Ex- 
ploitation de  (onction»  publiques,  société  illicite, 
arl. 4833.  11“  37. 

Fonctionnaire  public — domicrtc,  art.  106.  ne»  2 s. 
Fonds  — fond»  de  terre,  art.  SIS.  — Droit»  du  pro- 
prietaire Un  fond*, arl  697. 

Fonds  de  commerce  — usufruit,  nrt.  587,  n’*  23  5., 
art.  643.  n«»  t«s.—  Rapport,  art.  ses,  n**.l  s.  — 
— l-cg».arl  lot?.  n»7. — Imputation  de  paiement, 
art.  1253,  n°  6».—  Dés  fonds  de  commerce  sou» 
le  régime  exclu?!!  de  communauté  , art.  1530 , 
.n»«35. 

Fonds  de  commerce  d achalandage  — considéré  par 
rapport  an  bail.  art.  1728  n'»  43  9. 

— Du  privilège  par  rapport  aux  ventes  de  fonds 
de  commerce,  art,  4102.  n«  M6  5. 

Jurisprudence.  — t.  Mail.  — Celui  qui  donne  à 
loyer  tin  fond*  de  eommcreCavecson  achalandage 
■te  peut,  sous  peine  do  tous  dommages-intérêts, 
créer  dan?  le  voisinage  un  fond*  de  mi  me  nature, 
alors  même  qn'.t  cci  égard  il  n'aurait  contracte 
aucune  obligation  dans  le  hatl.V.  J.  Pal.  Montpel- 
lier, SKjiiitt.  ISIS  ;t.  t«r  (843,  p.  731. 

2.  i'cnf*.  — l.n  vente  d’un  fonds  do  commerce 
emporte,  n moln»  de  vtlpulalion  contraire,  te  droit 
jouir  l'acquéreur  dé  faire  usage  des  enseignes  el 
attribut»  du  vendeur,  et  de  se  dire  son  successeur. 
V.  J.  Pal.  Poitiers, 23  )anv.l844;»OU3  0lM.,l4  janv. 
4*15(1.  |«r  1*45,  p.530). 

Fonds  dotal  — innliénabillté.art.  1549.  — Echangé 
mineur,  art.  4702.  n* 84.1V.  Régime  dotal. 

Fonds  perdu  —art.  1081,  n*  68.  V.  rente  viagère. 
Fontaines  publiques — lirt.lUO,  n**43  s. 

Fa r exteriaurel  (or  intérieur  — art.  4233  nM  14  s. 
Farce  majeure  — art.  1118  et  1304— resiNjnsabillté, 
art.  1382,  n"  112. 

Foret  — L’usufruit,  art.  594,  IP»  36  ». 


FRÈRES  ET  SOEURS.' 

• 

— (Administration  des)—  responsabilité  clvllr,  nrt. 
43*2,  n-234. 

Forfait  (frofir  d)— eommnnaiité,  art.  1321  s.— Mar- 
ché a forfait,  art.  171 1 et  17*7  ». 

Forges— L.  24  »vr.  4810,  lit.  7,  art.  552,  n»  30. 

Fort  st  perler) — art.  1120. 

Fortifications  —De  la  portion  du  territoire  consa- 
crée fila  défense  militaire  de  létal,  art,  7t3, 
n«  si  *. 

Fossemttoyen  — art.  6SÎ. 

— des  router  — enragé,  !..  12  mal  4123,  art.  *50, 
n*4. 

Fouilles  — art.  640,  n**  33  s. 

Fourneau»— L.  41  avr.  tstn,  lit.  7,  art,  RX2,  11»  90, 
fournitures  —preuve,  art.  1333.  — Privilège,  art. 

2101  5-,  n»  48  s.,  art.  2102  5». 

Fourrages  et  engrais  que  doit  lal**er  le  fermier, 
art.  1777,  II*»  87  *. 

Frais  — responsabilité  civile,  art.  1382,  n«  256  ». 
— V.  dépens. 

— et  Ingaux  coûte  — arl.  939,  n*  43. 

— faits—  pour  la  conservation  de  la  chose,  pri- 
vilège, art.  4104,  n»1  M ». 

— criminels  — solidarité,  art.  1203.  n»*  52  s. 

— de  déhirance  — du  leg»,  art.  4nt4,  n-»  34  ». 

— d'établissement  — rapport,  art. 851,  n*  24. 

— funéraires  — privilège,  art.  2lut,  n»  28. 

— tlt  justice  — L.  5 sept.  ts<7  sur  le  recouvrement 
do  frai*  de  Justice  au  prolit  du  trésor  public  en 
matière  criminelle,  eoiTo.MionnelIc  et  de  police, 
art.  4095,  n»  55  s.  — Privilège,  art  4101,  n»  14  s. 
Jurisprudence,  — on  doit  considérer  comme 

frais  de  justice  le»  dépense*  faite»  pur  le  tuteur 
d'on  condamné  9 une  peine  afilietlve  et  infamante 
pour  la  conservation  de»  bien»  confié*  à non  ad- 
ministration. V.  J.  Pal.  Poitiers,  !w  Julll.  1844 
(L  t"'  1843,  p.  103). 

Kruii  d<  ménage  — contribution  de  la  femme  ré- 
parée de  biens  par  justice,  art.  1448,  n*»  *2  ». 

— Jr  nourriture  et  d entretien  — rapport,  811.  851, 
n»  41. 

— J»  naiVniriK  — art.  4448,  n«»  48  ». 

— de  ta  tenu  —art.  1588,  no»  90  *.  — Conséquence.» 
de  l'éviction  relativement  aux  frai»  de  procé- 
dure, art.  1626,  n»» 67  *. 

Francs  bords  — des  canaux,  art.  610,  n*'  49  ».  — 
Cour*  d’eau  non  navigsble,  art.  <41,  09  ». 

Franest  quitte  — reprise  des  apports  do  la  femme, 
ai  t.  4314. 

Français  — contestation*  entre  Français  et  étran- 
ger*, «ri.  44,  n-*  51  ».  — Résidence  a l’étranger, 
n*»  74  ».  — Pi Ivatiun  de»  droit»  civil»,  art.  47.  — 
V.  étranger. 

Jurisprudence,  — |.  Service  à l'étranger.  — Le 
Français  qui  a lierdu  sa  qualité  pue  roeceptallnn 
de  fouet  ions  fl  lit  r.vngect  In  recouvre  de  plein  droit 
par  la  eollalion  que  lui  donne  té  gouvernement 
français  de  fonctions  publique»  auprès  d’un  gou- 
vernement étranger . telle»  que  le»  fonction*  de 
secrétaire  d’amliassade.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 fév. 
1815  (L  |C  1845,  p.  4*6). 

Fraude  — dé*  partage»  fait*  en  fraude  de*  créan- 
ciers, art.  *84.  n»'  2 ».—  De?  actes  fait*  en  fraude, 
des  droits  des  créanciers,  art.  1106,  ir  * 133 1.  — 
Preuve  testimoniale,  art.  1341.  n*»  MO  ».— Chose 
usée,  art.  t350,  n»  196.  — Présomption,  art. 
353,  n“»  43  9.  V.  dot. 

Jurisprudence.  — Créanciers.  — Le»  cours  rova- 
lcs  sont  souveraines  pour  décider  parappréciation 
dés  circonstance*  qu’un  acte  n’a  point  été  fait  par 
le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  se*  créanciers. 
V.  J.  Pal.  Cuis..  I*  Juin.  1813  (t.  4 1813,  arl.  Osl:. 
V.  Créancier»,  Donations. 

Fraude  A la  loi  — art.  Il  le-,  n»  17.—  Preuve  testi- 
moniale, art.  1341,  n°*  118  — Présomption, 

art.  IMS,  n»  44. 

Friret  eltçrurs  — partage  entre  ascrmlnn*  frèreset 
.sieur»,  neveux  ou  nièce»,  arl.  749,  n»,1l.  — Ex- 
clusion do»  attendait*,  partage  entre  frères  et 
sœurs,  nevenx  ou  nièce»,  ibid. 

— Frère»  et  sœur»  d’un  mineur  on  concours  arec 
un  enfant  naturel,  art  903.  n®  17. 

— Concours  d*nère  ctdctii  mèrcavcc  im  donataire 
untvcr?cl  Insiltué  par  un  mineur  dé  srir.o  an», 
laissant  de.»  frère»  011  sœnrs.  de» neveux  ou  niè- 
ce», art.  9t5,  labl.  n»  6,  — laissant  mi  enfant 
naturel,  de»  frère»  on  sœur».  de*  neveux  ou  ntè- 
e*«,  labl.  n»  :ot. 

— Droit  do  retour  an  profil  de»  frère»  et  sœur*  lé- 
gitime» de  l’enfant  naturel, art.  9*4,  n* 9. 

— Dispositions  permises  en  faveur  des  frites  et 
sœur?  du  testateur  ou  donateur  (substitution), 

art.  lois. 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  te  père  et  la 
mère,  lorsqua  ('institution  est  faite  par  un  mi- 
neur de  selie  an»  laissant  des  frères  ou  sœurs, 
des  ncTotix  ou  nièces,  art.  1025,  ne*  34  s.,  faèf. 
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n»  3.  — Laissant  de»  enfnn»  naturel»,  dei  frère* 
ou  *œur»,  neveux  ou  nièces,  labl.  n°  4. 

Frères  germains,  arl.  108  5". 

Fruits  civils,  industvuli  et  naturels — art.  320,548, 
549,  583,  584, 586.  — Mobilisation  des  fruit*  des 
immeubles  , art.  520.  ti*  8.  — Parlagc,  art.  881, 
n*44.  — Itotitullon  des  fruit*  après  révocation 
de  donaliou.  nrt.  960,  n°M2  s — Légnlatairo 
particulier,  art.  1014,  m»  14*.,  39  s.  —Intérêts 
de»  fruits , art.  1 153,  u«*  96  * . — Du  compte  de» 
fruit»  en  matière  d atillchrèse,  art.  4089,  n*  99 
».  — Prescription  quiuqiirtinalc  , art.  4477, 
ru»  86  s. 

Jurisprudence.  — l . Sonne  foi.  — L’acquéreur  de 
bonne  roi  cesse  de  foire  les  fruits  siens  du  jour  où 
il  a été  averti  par  une  assignai  ion  h lui  remise  en 
qualité  de  mandataire  qu’un  tiers  élevait  de»  pré- 
tention» sur  l’immeuhte  vendu.  V.  J.  pot.  Greno- 
ble. 2 déc.  1811  (I.  I«  (8(3.  arl.  391). 

4.  Celui  qui  acquiert  un  immeuble,  malgré  la 
prohibition  de  la  fol  qui  le  déclare  Incapable  d’ac- 
quérir (un  maire  k l’égard  des  biens  de  tarent- 
mime), est  parte  fait  même conMilué  en  mauvaiEo 
Toi,  et  ne  peut  faire  tes  frufl*  sténo.  V.  J.  pal.  Cass., 
10  janv.  ISIS  (t.  tre  1643,  p.  370). 

3.  Corps  héréditaires.  — L'héritier  auquel  est  duo 
line  resiibition  de  fruits,  parc*  qu’il»  ont  été  per- 
çus par  son  cohéritier,  peut  le*  exiger,  k itérant 
de  paiement  lininédlab  en  Immeubles  héréditai- 
re», même  contre  le»  créancier*  hypolhécalrcs  do 
son  cohéritier.  V.  J.  Pal.  Pau,  6 déc.  1844  (L  3 
4843,  p.  323). 

t.  Domaine,— I.P  domaine  ne  délient  le»  sueeu- 
sions  réputés»  en  déshérence  que  comme  adminis- 
trateur provisoire,  et  ne  tait  pa*  !e*  feui!»  siens,  il 
enduit  compte,  Mmf déduction  de»  frais. V.  J. Pal. 
Paris,  «janv.  tkll  (I.  |»r  (844,  p.  459). 

5.  Mauvaise  foi.  — Le  poisesscur,  même  de  mau- 
vaise fol,  ne  doit  ta  restitution  qne  de»  fruits  na- 
turel», civil?  ou  Industriel*,  produits  par  la  chose 
elle-même  ; mais  il  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
raison  de*  licnêflee*  qui  ont  pu  résullcr  de  l'ex- 
ploitation industrielle,  do  ta  chose , par  suite  île 
l'application  qu'il  y a faite  de  son  industrie  per- 
sonnelle. Y.  J.  Pal.  Aarn,  27  mars  1813  (t.  I”  1844, 
p.  lut»’. 

6.  Il  a egalement  droit  non  seulement  au  rem- 
boursement de»  dépense»  qui  ont  augmenté  la  va- 
leur de  In  eli use  , mai?  aussi  an  paiement  des  in- 
inlérêt»  des  somme»  déboursées  pour  cet  objet. 
M d. 

7.  Suce  U tic, n.  — L "héritier  qui  possède  de  1-onne 
foi  toute  la  succession  ne  doit  la  restitution  des 
fruits  ipi'k  partir  dll  jour  de  la  demande  formée 
rontrelul  en  pétition d’bèrédilé  parson  rohérflier. 
V.  J.  Pal.  l’arit,  49  avr.  «SU  (t.  lor  m*,p.  752). 

Fruits  (bail)  — du  bail  à portion  du  fruit*  — art. 

1763.  n-*64s.  — V.  Coton  partiuire. 

Funérailles  — privilège  pour  frais  funéraire»— arl. 
2101,  n»  48. 

Futaie  — usufruit  — arL  594,  u«  36  B. 

G 

Gage  — nrt.  2073.  — Nantissement. 

CoraiifrY  de  créance  — du  recours  en  garantie  ac- 
cordé au  ccssiounairccoutrelc  cédant,  art. 4689, 
n«  144  s.  V. Transport. 

— de  la  dot  — (régime  dotal),  art.  1512,  n«»84  s.- 
duc  par  le  mari  pour  la  restitution  de  In  dot 
constituée  sous  lo  régime  dotal,  arL  1564, 
II**  441  ». 

— des  entreprrnears  eu  matière  île  constructions, 
nrt.  1787,  U»»  79  s.  — Do  l'action  en  garantie, 
n»‘»3«. 

— de»  lais  — (partage),  art.  883.—  De  la  garantie 
entre  coparugoans.  arl.  88*.  u“  an  s. 

— (Vente',  en  matière  de  vente,  *rl.  1025,  toîo, 
n-»  57  - — lie  la  garantie  en  ca»  d’éviction,  art. 
4526.  V.  Eviction.  — liarantio  des  défaut*  de  la 
chose  vendue,  art.  «41. 

Gains  niijdiauiv,  gains  de  surtie,  nrt.  4454.  V.  con- 
trat de  mariage. 

Garde  champêtre  — L.  28 sept,, 6 OCt.  1T9I,  ti».  4<r, 
sert.  7,  art  65t. 

— du  commerce  — prcscviplton  Iirtci  lisnpore,  arl. 
2471.  n»*  59  S. 

Généalogie  — tableau  généalogique. »rl.  733, m* Si. 
— Rares  d’un  tableau  complet  de  généalogie, 
n*-’  42  *.  . 

Générations  — art.  735. 

Gmt  de  serrice  — privilège,  art.  2101,  no*  29  ». 
Gérant  volontaire  — art.  4374  t.  V.  Xegotiorum 
gestar.  J*. 

Germains  — frère*  germain»,  neveux  germain», 
art.  SOS,  n"  5.  — Parenté,  art.  733, 752. 

Gestion  d'affaire.  — V.  Ntgotiorvm  gestar. 

Glaces  — art.  521, 525. 


24  GREFFIER. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE. 


HYPOTHÈQUES  GÉNÉRALES. 


Greffier  — cession 71e procès,  arl.  1557.  — L.  25  nlv. 
an  XIII,  sur  le  remboursement  îles  cautionne- 
mens  îles  k refiler», arl.  2102,  n“  146  L.  addit. 

du  6 Tcnl.  an  XIII,  ffci'J. 

Grosses  réparations  — arl.  605, 606. 

— des  acte*  notarié».  — !..  *5  rcnl.  an  XI,  Ut.  I«r, 
Scct.  2*,  arl.  655,  n*»  10*.;  1283,  1335. 


II 


Habitation  — droit  «l'habitation  et  d'usage  person- 
nel. art.  625.  — Viduité,  art.  aoo,  n»>  51  s. 
Hérédité  —art.  1696  s.  V. Succession. 

Héritiers  — de  la  saisine  de*  héritiers,  arl.  715,751, 
77t.  — De*  Intliluliona  d'héritier,  arl.  too*.  — 
Compensation,  art.  1289,  n-*  7t  s.—  Chose  jugée, 
art.  1350,  n»  206.  — De  la  prescription  relative- 
ment aux  héritier*,  art.  2559 , n»*  12  * — De  la 
prescription  par  dix  et  vingt  ans.arl.  2265,  n"  85. 
— V.  acle  d'héritier,  succession. 

Jurispru  ience.  — i.’Pois/nsMi,  — L'héritier  qui  a 
fait  des  paiemens  même  en  vertu  d’une  ordon- 
nance. en  la  simple  qualité  d'habile  à se  porter 
heritier,  n'en  «al  pas  moins  tenu  de  rapporter  à la 
masse  le*  somme»  parée*  sans  pouvoir  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art,  nos.  C.  civ..  applicable  seule- 
ment a l'héritier  bénéficiaire.  V.7.  l'ai.  Orléans,  56 
Juin  1811  fl.  2 Isa.  p.  |56>, 

2.  Hr trait  litigieux.  — i.’hérilier  qpl  rachète, 
même  concurremment  avec  sa  femme,  communs 
en  bien*,  de*  créances  appai  Icnanl  à la  succession, 
est  réputé  agir  pour  l'hoirie,  en  sorte  que  loti*  le* 
coheritiers  doivent  profiler  du  rachat,  comme  s'ils 
eussent  eux  -mernes  racheté  en  commun  la  totalité 
de  la  créance.  V.  J.  l’ai.  Ai. r,  t mars  tsa  ;t.  g 1813, 

p.88t). 


Héritier  apparent  — ail,  725,  n“  3.  — art.  770,  n*  il. 

— De  la  restitution  que  «toit  faire  l'ticrilicr  ap- 
parent, n-*  36  s. 

Jurisprulen-e.  — t.  La  vente  faite  par  l'héritier 
apparent  est  nulle,  même  b i egard  de  i'acquéreur 
de  bonne  fol.  V.  J.  Pal.  /ternies,  13  août  I6U  il.  2 
tSU,  p.  SOS. 

2.  Contrd , elle  est  valable.  V.  J.  Pal.  Kovtn,  30 
Janr.  tsa  (t.  2 tHa,  n.  ta*). 

3.  Aior»  même  que  l'héritier  apparent  aurait  élé 
de  mauvaise  foi.  V.  J.  Pat.  Bourges,  21  aoùl  1813 
p.  51*. 

4 Mai»  la  venir  de  Imite  l'hérédité  faite  par  Plié- 
rilicr  apparent  est  nulle.  V.  J Pal.  Agtu.  tu  janr. 
«US  (I.  fc  IMS,  p.  161). 

fcL-Mritlrr  apparent  ne  peut  d'ailleurs  exiger 
qu  il  lin  soit  fait,  avant  d'èlrc  forcé  a restituer,  le 
remboursement  de  toutes  le*  dépenses  qu'il  a fai- 
te* pour  la  succession.  Ibid. 

6.  I.a  vente  faite  n l’acquéreur  de  bonne  foi  par 
1 héritier  saisi  de  fait  de  la  succession  ne  peut  être 
anutilée  par  suite  de  l'éviction  du  vendeur,  qui  se 
trouve  postérieurement  écarté  de  la  succession 
par  un  héritier  plus  proche.  V.  J.  Pal.  Ain,  22  déc. 
1613  (I.  I«r  1814 , p.  729}  ; Cas».,  IG  jauv.  1843 
(t.  ter  1813.  p.  331). 


Héritier  Untficiaire  — {obligations),  arl.  793.  - 
Retrait  successoral,  arl.  811,  m*  29  s.  V.  suc- 
cession bénéficiaire. 

— de  la  femme  dotale  — leurs  droils  relalivcmcnl 
a la  vente  «le*  biénl  dotaux,  arl.  I56n.no'  46  » 

— d réserve.  — V.  Asccndans,  tinta  lis,  «.luolllé  dis- 
ponible, Réserve. 

Homicide—  responsabilité,  art,  1382.  n*»  113  «. 
//copier»  — air.  7.  germ.  an  IX,  sur  les  baux  A lon- 
gues années  «le*  biens  ruraux  de*  hospices,  art 
4708,  n«>  3 s.  — Dé«T.  12  août  1807,  sur  les  baux 
A ferme  de  tes  biens,  ibid.  — L.  25  mal  1835  sur 
les  baux  «le*  biens  des  hospice»,  ibid.  ■ 

HiSleliere  — responsabilité,  art.  1952.  — Prescrip- 
tion, art.  2271.  V.  Aubergiste. 

Huissier  — responsabilité,  arl.  1382,  no*  115  s — 
Responsabilité  civile.  «>•*  215  s.-Cession  de  pro- 
cès, ai  1. 1597.  — Société,  art.  1835.  no  jo.  —Res- 
titution de  litre»,  contrainte  par  corp»,  arl. 
2060,  n*7.—  I..  25  niv.  an  XIII  sur  le  rembour- 
sement des  caiilionnemrns  de*  huissiers,  arl 
310-3.  n»*  lis  ».  — |„  addlt.  du  6 vent,  an  XII ti 
* »J0.  — Prescription  brtoi  lempore,  pièces  et 
' litres,  arl.  4272,  n»*59  s. 

Iluttiier  audiencier.  * 

Jurisprudence.  — Le  titre  d'huissier  audiencier 
ne  peut  cire  l'objet  d’un  Irailé  et  ne  peut  être 
pft|39i*  V'  J Pal'  />ar‘'’  30  n,Bi  18,3  (U  * 1843, 

Rènérnlc».  art.  2092.  — 
I ,«?,l  ; * 7 P o l h è que»,  art.  3114.  - Dr*  hypothèques 
mi  L?5',arL  Hxn0l,'è,|uca  Judiciaires” 

a t.  2123.  — Hypothèque*  conventionnelles,  art. 
■(iss.  — Mode  d inscription  des  hypothèques, 


art.  2U6.  — Klfel  «le»  privilèges  et  hypothèques 
contre  les  tiers  détenteur*,  ai  t.  2166'.— De  I ex- 
tinction des  privilèges  cl  liypolhèipies, arl. 21*0. 

— Dispositions  diverses,  arl.  2,  n - 40.  — Legs, 
arl.  8*4,  n*  4.—  Acte  d'héritier,  arl.  881.  n»  H.— 
Partage,  art.  884,  n»*  31  s.—  Défense  d’hvpolhé- 
quer,  arl.  900,  n*»  91.  — Tiers  détenteurs,  art. 
530,  «o»  12  s.— Légataire  universel  et  A tilrc  uni- 
versel, arl.  1010,  liu  19. — lijiiiiiiut ion  du  gage, 
art.  lia*,  u*»  39  *.  — Autorisation  «t'hypothé- 
quer les  immeuble*  dotaux,  arl.  1555,  n<*  ït  s. 

— Des  conséquences  de  l’autorisation  d'aliéner 
Cl  (t'hypothéquer  par  rapport  A /hypothèque 
légale  de  la  femme  «lulale,  u°*  90>.  — Du  droit 
d'hypolhéquer  le*  immeuhlet  dotaux  pour 
cause  déterminée,  art.  tS5S,  n**  130  s.  — Des  ob- 
jets qui  peuvent  être  hypothéqués,  art.  2114, 
n«*59*.  — De*  créances  qui  ont  une  origine 
Immobilière,  n**  73  *. 

— L.  J sept.  4807,  relative  aux  inscription*  hypo- 

tliécaires  cil  Vérin  de  jugemen»  rendus  sur  de* 
demandes  en  reconnaissance  d'obligations  sous 
seing-privé  art.  2(23.  n-»37  ».— Avi* Con*. d'étal, 
16  tlicrmid.  an  XII,  ibid.  — Avis  Cons.  d’état, 
29oil.  lait, ibid.  . ’ 

— Concours  des  hypothèque*  entre  ôl les, art.  2135, 
n“s4l7  *. — Concours  «fes  hypothèques  généra- 
le» et.de»  hypothèque*  spéciale»,  ibid.  —Des  tiy- 
nollit'qiies  légales  entre  elles,  n'1  432  s.  — Des 
hypothèque*  spéciales  en  lie  elles,  n»»  481  s, 

— De  l'hypothèque  1 égalé, h-  la  femme.  II-»  4.IH  »— 
De  la  réduction  «les  hypothèques,  art.  2157, 
U"1 61  ».  — De  Faction  en  déclaration  «i'hvpo- 
llit.pn-, art.  2166,  ««»•  Sis.  — Dca  exceptions  A 
l’action  en  délaissement,  n"*  56*.  — De  la  mise 
en  demeure  de»  tiers-détenteur*.  n«»74  s.  — Du 
délaissement,  n»»  96  s.  — Conséquence*  du  dé- 
laissement, II*»  109  ». 

— Cause*  générales  d'extinction  des  privilèges  et 
hv  polhèqucs,  arl.  2180.  n«>  23*. -lié  la  prescrip- 
tion trcntoiialre,  n-*  28  *.  Retalivcmcnt  an  droit 
(t'hypothèque  et  relativement  au  llers-d.-ien- 
Icur.  n * 31  s.  — Do  la  prcsciiplion  par  dix  et 
vingt  ans  appliquée  an  droit  d'hepolhi-que, 
ti“*  41».  — Au  tiers  •détenteurs,  n**  is  *. 
Hypothèque  sur  les  biens  île*  maris  et  de*  lu- 
Icurs,  arl.  2193. 

— Régime  hypothécaire  qui  a précédé  le  code 
civil.  — L.  Il  brum.  an  VII,  art.  2196  n»»4s* 
Jurisprudence.  — I.  Assurance.  — L’indemnité  « 

payée  A raison  de  l'assurance  eonstilueunccréan- 
ce  mobilière  sur  laquelle  le*  créancier*  hypothé- 
caire* n'ont  aucun  droit  de  préférence  A exercer. 
V.  J.  Pal.  Paris,  21  août  1841  (I.  2 1 844.  p.  452). 

2.  Immeubles  par  destination.  — l.'hvpolhèque 
s étend  A toute*  les  machine*  incorporées  A l'Iin- 
meuble,  A quelque  époque  «pie  se  soit  faite  l iiicur- 
poration;  même  alors  qu'il  s'agit  «l'une  revente 
sur  folle -enchère,  sauf  lo  droit  résultant  pour  le 
fol  enchérisseur  de  réclamer  la  plus-value  résul- 
tant de  ec  qu'il  aurait  substitué  de  nouvelles  ma- 
chines aux  anciennes.  V.  J.  Pal.  Cass..  48  nov 
4814  :t.  ter  1845,  p.  338). 

3.  Immobilisa  lion  des  fruits.  — liant  la  vente  vo- 
lonlairc,  le*  fruils  ne  sont  Immobilisé*  au  profit 
de* créanciers  hypotliéraircs  que  du  Jour  o il  l'ac- 
quéreur leur  a fait  notifier  son  rouirai  aux  t«  rme* 
do]  art.  2181,  C.  eir.  V.  J.  Pal.  Rouen,  46  juill.  I8IÎ 
(l.  4»'  4*45,  p.  108). 

„ JJ-  Usine,  Indemnité.  — L’indemnité  accordée  par 
1 état  pour  la  diminution  de  la  force  motrice 
d une  usine  A raison  d'une  prise  d'eau  est  immo- 
bilière et  doit  être  dévolue  aux  créanciers  liypo- 
lltecütrr»  * l'exclusion  des  chirographaire».  V.  J. 
Pal.  Dijon  21  avr.  1846  (t.  2 1816,  p.596). 

Hypotheque  conresitionnelle-de  la  eaparilé  des  par- 
ties contrariantes,  arl.  2121,  n*»  90s.  — De  la 
forme  du  contrat,  nu  107  s.  — Des  clause*  du 
contrai,  n**  120*.  — Des  elfet*  «le  commerce  et 
de  circulation.  n>»  125  *.  - Des  actes  de  crédit. 
U"'  131  s.  — lie  l'hypothèque  conventionnelle 
rçlatlrement  aux  biens  futur*,  n**  144*.  — Delà 
résolution  «lu  conlral  par  suite  de  la  diminution 
du  gage,  n;»  151  s.  — De  Félendutÿe  l hypothè- 
que, soit  legale,  soit  eonventiniiucTle,  Suit  iiiili— 
eialre,  n«»  168  s.  - De  l'hypothèque  eonvcnlion- 
nelle,  arl.  21.13,  n»*4il  s. 

Jurisprudence  — I.  Acte  de  crédit  — Est  valable  et 
produit  son  effet  A la  dale  de  l'inscription  I hypo- 
thèque consentie  en  vertu  «l'un  acte  «le  rrédil. 
).J.  Pal.  Colmar , 21  mai  1844  (t.  ï 1844,  p.  *71). 
Poitiers,  Ojnnv.  1844  .'t.  2 1 845,  p.  17). 

2.  Dicr.it}  venir.  — Un  déliileur  ne  peut  hypo- 
théquer ses  biens  fnlurs  si,  A l 'époque  de  la  eons- 
tilatlon.  il  ne  possèilc  aucun  immeulile.  V.  J. 
Pal.  l.ijon,  9 avr.  4845  (t.  |vr  1846.  p.  444). 

3.  L'hypothèque  accordée  sur  les  biens  A venir, 
dans  le  cas  où  la  loi  l'aulorise,  ne  peut  produire 


son  flTtl  qu'aillant  que  l'inscription  a élé  prise 
au  moment  où  l'immeuble  qui  en  est  frappé  se 
trouve  dan*  les  mains  du  debiteur.  V.  J.  pal 
Cass. , 27  avr.  1816  (t.  !«•  1846,  p.  641):  Poitiers.  V 
fév.  1844  (I.  2 4844,  p.  186).  • ’ 

4.  L’hjpolhèqucneat  valable  qu’antant  qne  le 
déliileur  est  propriétaire,  au  moment  où  il  la  con- 
fère. de  l’immeuble  qui  se  trouve  grevé;  l’acqui- 
sition postérieure  qu  il  en  ferait  ne  saurait  vali- 
der ('hypothèque  antérieurement  concédée.  V J 
Pal.  Nancy,  30  mai  1841  (t.  2 1*43,  p.  691). 

4.  Toutefois,  le  débiteur  u'csl  |ei.»  recevable  A 
opposer  celte  nullité.  Ibid.  . 

5.  Condition  — Lliypotbèquc  consentie  en  vertu 
d'une  ohligalion  conditionnelle  prend  son  rang 
du  jour  de  l'inscription,  encore  bien  que  la  eon- 
dilion  ne  *<•  réalise  que  poslérleureuiciil  \.J.  Pal. 
Age  n,  3 janv  1841  (t.  4'»  4843,  p.  613). 

6.  Désignation.  — Est  valable  l'hypothèque  con- 
cédée par  le  débiteur  sur  tou*  le»  immeubles  qu’il 
possède  dan*  un  arrondissement  «tétcrniiné  sans 
aulre  désignation.  Y.  J.  Pal.  Nancy,  30  mai  1843 
«t.  2 1843,  p.  69F. 

7.  Mali  clic  est  nulle  *i  l'acte  de  constitution  ne 
renferme  pa*  la  désignation  de  la  silualion  de* 
biens  hypothéqué*,  afors  même  qu’elle  se  trouve- 
rait dans  l'interiplion.  'P.  J.  Pal.  Lyon,  23  dée. 
4843(1.  !•«  1814.  p.  312). 

8.  Dans  ce  ca»,  le  nolnirc  doit  être  déclaré  rc«- 
ponsalilc  de  la  nullité.  Ibid. 

9 L'hypothèque  donnée  sur  un  domaine  situé 
dan*  un  arrondissement  désigné  neeoinprend  pa* 
nécessairement  les  pièces  dépendantes  de  ce  do- 
malnequlse  trouvent  situées  dans  un  autre  arron- 
dissement Y.  J.  Pal.  Cass.,  6 avr.  1841  (L  4*r 
1844,  p.  373). 

10  Mai*  le  juge  peut,  d'après  te*  circonstance», 
dérider  que  le*  immeuble*  ou  porlions  «i’immeu- 
blés  situe*  «tans  un  antre  arrondissement  que  le 
corn»  «tu  domaine  sont  comprises  dans  une  pa- 
rciltcrconcesslon  «t’hypothèque,  comme  (faisant 
partie  iut<tgranle  du  domaine  tivpolli('qué.  V J 
Pal.  Cass.,  8 avr.  1644  {t.  ter  4814',  p.  374). 

41.  Licitation  — Longue,  sur  l'adjudication  d'un 
immeuble  possédé  par  Indivis,  r'est  un  etranger 
nui  devient  aeipiéreur,  les  hypothèques  consen- 
tie» par  Chacun  des  comnmnlsles  «loivi-nl  pro- 
duire tout  leur  effet  jusqu'A  la  concurrence  d,.  p, 
part  «nie  cliaeun  d'eux  avait  «tans  l'iimncubie. 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  48  août  4813  (l.  4>r  4845, 
P.  3«»>. 

42.  U-  créancier  personnel  de  l'un  «le*  Ich-lllere 
ne  peut  donner  suite  A lasnrcnchèreqti'il  a formée 
sur  l'immeuble  hypothéqué  A !a  creance  qu'au- 
tanl  que  la  licitation  a en  pnur  résultat  «Fatlrl- 
Inier  l'Immeuble  A son  débiteur.  Y.  J.  Pal.  Parie 
26  mars  1835  ,;t.  t«r  1843,  p.  461). 

3.  L'hypothèque  consentie  i«ar  l’un  de»  cohéri- 
tier* sur  l'un  des  immeubles  de  la  succession  le 
frappe  A l'instant  même  dans  su  totalité  pour  le 
cas  où.  par  l'effet  ile.la  licitation,  il  en  esl  déclaré 
seul  propriétaire.  V.  J.  Pat.Hordeau.:',  il  fév.  t84S 
{LS  1845,  p.  195). 

t4.  Kile  prime  le  privilège  du  copartageant  qui 
n'a  pas  été  inscrit  dans  le»  soixante  jour».  Itrid. 

13.  Obligation  au  feirteur. — Lorsqu'une  obliga- 
tion hypothécaire  est  ru  porleur.  tout  porteur  de 
la  grosse  exécutoire  «le  Fade  a le  droit  de  donner 
main-levée  de  l'inscription  sans  que  le  eonsrrva- 
leur  puisse  l'obliger  a rapporter  le  conscnlement 
du  précédent  porteur  oui  a requis  personnellement 
l'Inscription,  ni  A lui  faire  remise  de  la  grosse  «le 
l'obligation  hlfféc  et  UMonnéc.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 7 tir.  1816  ;t.  t"  1816,  p.  742). 

16.  Pans  ce  cas,  la  responsabilité  du  conserva- 
teur est  A couvert  lorsqu  il  lui  est  fait  remise  d’une 
expédition  de  l'acte  «le  main-levée  contenant  en 
marge  l'énonciation  nue  mention  de  la  décharge 
a été  faile  par  le  notaire  sur  la  grosse  de  Fobliga- 
tlon.  Ibid.  Y.  Conservateur. 

17.  Promesse  dhypothigue.  — Esl  nulle  l'bvpo- 
Ihèquc  constituée  parade  sou*  «eing-privé,  alors 
que  le  débiteur  s'est  exprimé  en  termes  tels  qu’il 
a voulu  assurer  mi  cage  actuel  cl  non  pas  seule- 
ment donner  une  promesse  d'hvpolhèquc.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  27  août  184»  (t.  2 ISti;  p.  398;. 

Hypotheques  générales  — concours  des  hypothè- 
que* générales  et  de*  hypothèque*  .spèciale*, 

arl.  3135,  n«*  417  s.  ■* 

Jurisprudence.  — I.  Concours  des  hypothèques.  — 
I.c  créancier  A hypothèque  générale , lorsqu’il 
n'a  pas  un  intérêt  personnel  A demander  une  at- 
tribution déterminée,  peut  f-tre  foret  «le  faire  l'ap- 
plication de  son  hyiHfilièquc  générale  sur  IC»  di- 
vers immeubles  eu  raison  de  la  date  de  chacune 
«les  hypotheque*  spéciale*,  de  manière  A favoriser 
le  paiement  de  ce*  hypothèques,  suivant  l'ordre 
de  la  date  de  chaque  Inscription.  Y.  J.  Pal.  Limo- 
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HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

./»,  aj«nv.  (859  (I.  I«*  1843,  p.  96)  ; Ag«ii,  3 janr. 
S3«  Ct.  !•'  1815,  p.  «13). 

».  I.a  subrogalton  exercé  par  un  créancier  A 
hypulliiYqim  njiceiate  contre  un  uulre  n’enlève  pan 
à ce  dernier  le  droit  de  réclamer  lui-mème  une 
autre  subrogation  dan»  «a  propre  créance:  nialj 
dan»  ce  cas  le  Jngu  doit  apprécier  le*  antériorité* 
de  date  pour  lalre  appllcalibn  d’une  hypotheque 
générale  »ur  le-1  divers  irnrneuhle*,  île  manière  à 
favoriser  la  collocallon  delà  créance  la  plus  an- 
cienne an  préjudice  de  la  créance  la  plus  récente. 

V.  J.  /'ni.  Angers,  I"  lév.  1811  (I.  Ivr  4844,  p.  670). 

S.  Le  créancier  qui  a tout  A la  fol»  une  hypolhe- 

Suo  générale  cl  une  hypothèque  spéciale  peut, 
ans  le  mime  ordre,  exlgprquil  soit  fait  applica- 
tion de  »on  hypothèque  générale  de  la  manière  la 
plus  ulilo  A scs  intérêts,  afin  de  faire  arriver  en 
ordre  utile  sur  l’un  des  immeuble*  son  hypo- 
llu’qiie  spéciale,  qui  serait  Inelllcacc  s’il  était  fuit 
une  répartition  de  l 'hypothèque  g-'néralc,  soit  an 
inarc  Je  frnne  sur  |e  pris  dm  immeuble*,  soit  en 
raison  desdalesdeshypilhiVjursspérialc*.  pourvu, 
d'ailleurs,  qu’on  ne  puisse  lui  reprocher  aucune 
fraude.  V.  J Pat.  Cass.,»»  déc.  1844;  Montpellier, 
IM  Julll.  181»  (I.  l"l84S.p.  98). 

4.  Huns  le  concourt  d’une  hypothèque  générale 
avec  des  hypothèque»  spéciales,  si  le  créancier  A 
hypothèque  générale  ne  réclame  aucune  attribu- 
tion personnelle,  on  doit  faire  l’applicalion  de 
l'hypothèque  générale,  d’abord,  sur  1rs  biens  qui 
ne'sout  grevé»  d’aucune  autre  hypothèque,  et  la 
répartir  ensuite  au  marc  le  franc  sur  leprii  des 
nutie*  Immeubles,  sans  égard  aux  date»  de»  di- 
verse* hvpolhiN|iit  «spéciale*.  V.  J.  Pal.  Douai,  5 
juill.  18431t.  •«'  1843,  p 97). 

3.  Le  créancier  qui  a tout  à la  foi*  une  hypothè- 
que générale  résultant  de  la  subrogation  dans  une 
hypothèque  générale  appartenant  au  mineur,  ct 
une  b>  politique  spéciale  pour  d'autre*  créances, 
peut  appliquer  son  hypothèque  générale  de  ma- 
nière à faire  arriver  en  ordre  ulilescs  hypothèque» 
spérhle»  pourvu  qu’!l(agi*«e  *an*  fraude.  Y.  J. 
Pal  Riom,  10  juill.  1816  (t.  » 1846,  p 4*7). 

Hypothèque  judiciaire—  de  la  nature  du  jugement, 
ai  l.  SI»*,  il®»  3»  s.  — Du  borderau,  n«  74  ».- De 
la  forme  du  jugement,  n®1  8â  ».  — De  l'effet  de 
l'hypothèque  judiciaire  , n«»  88*.  — Dosjuge- 
uieus  rendus  sur  des  artc*  sous  seing-privé, 
le»  96  s.  — De  retendue  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, nrt.  121 24 , n«  <68  s. 

Jurisprudence.  — I.  Chefs  divers  Je  jugement.  — 
Lorsqu'une  inscription  a ëlé  prise  en  vertu  d'un 
jugement  qui  condamne  les  déblleurs  d'une  renie 
A fournir  hypothèque,  l'arrêt  qui,  en  maintenant 
les  autres  condamnations,  réforme  en  ce  chef,  nu 
peut  autoriser  l'entière  radiation  de  l'inscription 
ju'iic,  qui  doit  élrc  maintenue  relativement  aux 
chef»  de  condamnation  ronllrmca.  V.  J.  Pal.  Cass., 

9 a vr.  <814  <1.4  <814,  p.  62; 

1.  Jugement  tur  nullité.  — Le  jugement  qui  se 
borne  a.anmilrr  la  lalsle- revend  (ration  d'un  fond» 
do  commerce  et  A ordonner  le  déguerpissement 
du  gardien,  ne  peut  devenir  le  principe  d'une  hy- 
pothèque judiciaire.  V.  J.  Pal.  Caee.,  17  janv. 
1841  (I.  I"  1814,  l». 676). 

3.  Jugement  preimraloire.  — Il  en  est  de  même 
du  Jugement  qui  se  borne  A renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur,  fou*  droit»  et 
moyens  fréservé».  V.  J.  Pal.  Parie,  36  déc.  1844 
Cl.  «er  1613.  p.  171). 

4.  Prorogation  Je  juridiction,  juge  Je  paix.  — 
L'hypothèque  judieiulre  résulte  du  jugement 
rendu  par  lejiige  de  paix  en  vertu  de  la  prorogation 
de  (urldicllon  voloulalrcment  ronsentie  par  les 
partie*.  V.  J Pal.  Toulouse.  30  août  184»  (t.  » 1844, 
p.  -177);  Coi».,  13  nov.  1843  (t.  3 1813.  p.  7»l). 

3.  Kt  on  ne  peut  lui  rcruser  cet  effet  sous  le  pré- 
texte qu’tt  n’aurait  existé  entre  les  parité*  au- 
cune coulralation  sérieuse,  ct  que  le  jugement  ne 
serait  en  réalité  qu’un  simple  procvo-vcrbal  cons- 
tatant dm  conventions.  V.  J Pal.  Case.,  6 jauv. 
4845(1.  (»' 1845,  p.  4*7). 

Ilur.nthègus  légale  — do  l'étendue  de  Khypolhèqnc 
legale,  art.  2124.  n®*  168  »,  — Concoure  de*  hy- 
pothèques légales  entre  elles,  art.  3135,  n"*  tSi*. 
— I)e  I hypothèque  légale  de  la  femme,  n"v  438  s. 
Jurisprudence.  — t.  L’hypolhèquc  légale  con- 
serve son  effet  tant  que  subsiste  la  créance  A la- 
quelle elle  e»l  attachée,  même  après  la  dissolu- 
lion  du  mariage  on  la  cessation  de  la  tulello.  X.J. 
Pal.  Lyon,  T nvr.  I8t3  (t.  3 1843.  p 748). 

g.  L’hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  ml 
neur  s'étend  A Ions  (es  Immeuble*  acquis  par  le 
ntari  depuis  la  dissolution  du  mariage,  ou  par  le 
tuteur  depuis  la  cessation  de  la  tutelle,  tant  que 
la  lihéralinn  n'est  pas  acquise.  Y.  J.  Pal.  Car».,  17 
Jillll.  <844  £1.2  1844,  p.  633). 

I.  Subrogation.  — La  subrogation  A l'bypolhè 
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que  légale  n'est  juissouinisr  A la  formalité  de  l ins- 
rriplion.  V.  Pal.  Caee.,  (6  fév.  1841  (t.  1er  (s»»( 
p.  734).  V.  Subrogation. 

Hypothèque  légale  Je  l étal  — de*  commune*  cl  de* 
etabb*»eun*.n*  publie*,  art.  8133,  n"*  40»  s. 
ypothégue  légale  Je  la  femme—  art.  3134,  i>“«  218*. 

— De  l'inscription . n®*  338  *.  — Klh.l*  généraux 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  n®*  338  ». 

— Daté  de  t'hypothèque  légale  delà  femme, 
n®»  304*.— De  la  aubrogallion  dan*  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme,  n®*  315  ».  — Subroga- 
tion cvpresfc.  Ibid.  — Subrogation  laeitc, 
no*  319». —Concours  des  créancier»  subrogés 
enlre  eux,  n*v  347  s.  — De  ta  restriction  del’hy- 

c légale  de  In  femme,  n-»  33»  ».  — De 


nolhèque  .... ... 

■ 'hypothèque  de  la  femme  mariée  A on  eom- 
iiieïfant,  u«*  363  s.  — Iki  l'hypothèque  de  la 
femme  après  la  dissol nlion  du  mariage, n** 372*. 

— Du  renouvellement  de»  Inscription*,  art. 2146, 
n®>  167  s.  — Avis  colis,  d'ètat,  15  déc.  tH07, 
n»*  173  s.  — Effet*  de  la  purge  relativement  a 
n>yi>olhèqiic  légale  de  la  femme,  arl.  3193, 
n-*  io  ».  — KfTels  de  In  vente  pur  expropriation 
forcée  à l’égard  de*  hypothèque»  légale»,  ir*  39  ». 

— Aviscotit.  d'étal,  4 mai  1807,  n''*  68  s.  — Avis 
cons.  d'étal,  5 mai  1812,  sur  la  purge  de*  hypo- 
thèques légales  des  femme»  devenues  veuves. 
Ibid. 

— Dispositions  diverses.  Mari  iisnfriiiller.  arl.  661, 
n-v  17  s.  — Partage,  arl.  884,  n*  30.  — Donation, 
art  939,  n»  33. 

Hypothèque  légale  — de  la  femme  mariée  sons  le 
régime  dotal,  art.  1354,  n°*  too  b.  — Des  eonsé- 
qm-nresde  l'autorisation  d'ailéoer  cl-l’hypolhé- 
quer  par  rapport  a l'hypoltièijlic  légale  de  la 
femme  mariée  son*  le  régime  ilolal,  arl.  15.7.7, 
n-v  90».  — Hypothèque  légale  de  la  femme  par 
rapport  aux  bien»  paraphernaux , arl.  1374, 
n-»43  s. 

Jurisprudence.  — I.  Aulorisalion  de  femme.  — E*t 
nulle  comme  générale,  et  ne  |iciil  emporter  su- 
brogation dan»  rhypollièque  Irsalc.  l'autorisation 
qui  impose  A la  femme  l'obligation  do  payer  tou- 
te» somme*  due*  jiar  lo  mari.  Y.  J.  Pal.  Caee. ,9 
juin  1814  (l.  2 1*41. p.  319). 

3.  Criiion.  — La  femme.  mfmCséparér  de  biens, 
peut  faire  cession  de  son  hypothèque  légale  sans 
recourir  aux  formalité*  prescrite»  parle»  art.3144 
et  3143.  C.  clv.,  relative*  à la  restriction  desonliy- 
polhèque.  V.  J.  Pal.  Orléans.  38  fév.  IStt  (t.  t«» 
<814,  p.  436);  Paris,  28  amYI  1844  (t.  I"  1843,  p.  90); 
C'ait..  30  lultl.  1143(1. 1 1813.  p.«6«). 

3.  étrangère .—  Lafemmeélrangèrcn'a pnsd'hy- 
pothèque  légale  sur  le*  hiens  de  son  mari  eitiiés 
en  France,  alors  même  que  les  époux  se  seraient 
marié»  A une  époque  où  I#  pnjr*  auquel  Ils  appar- 
lenaicnl  tous  deux  faisait  jiarlie  de  la  France.  Y . J- 
Pal.  Douai,  24  Juin  Isll  £1.  3 1844,  p.  491). 

4.  Femme  séparée  de  biens.  — La  femme  séparée 
île  Mens  a rapacité  pour  donner  main  levée  da 
son  hypothèque  légale,  en  ce  qu’elle  frappe  cer- 
tains blensdcsIimVÂrnrmer  un  majorai  eu  faveur 
de  son  mari,  alln  de  transporter  celle  hyiiolhè- 
qtic  sur  des  Mens  nouveaux  d'une  valeur  égale. 
X.J.  Pal.  Rouen,  23  juin  1813(1.  i«M8i>5.  p.  214). 

3.  Inscription.  — La  femme  qui  n’a  point  fait 
inscrire  son  hypothèque  pendant  le*  delais  de  la 
purge  ne  peu!  plus  exercer  aucun  privilège  sur  le 
prix  de  l'immeuble.  Y'.  J Pal.  Lyon.  31  déc.  1811 
(t.  ft  1813,  |>.  33)  ; Grenoble, b fév.  1813. 't.  fer  18*3, 
p.  38':  Paris,  29  juin  1814  £1.  2 ISII,  p.  77). 

6.  Elle  devient,  dès  1er»,  simple  créancière  chi- 
rographaire A l’égard  de  loin  créancier  inscrit. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  31  déc.  1841  (t.t«  t 8tS,  p.  35). 

7,  Dansions  le*ra*.  elle  ne  peut  »«  prévaloir  sur 

le  prix  ati  préjudice  d’un  transport  régulièrement 
fait  A un  tiers  par  son  mari.  V.  J Pal.  Paris,  29 
juin  1841  (t.  9 1811,  p.  77).  

s.  Contra.  La  femme,  encore  bien  qu'elle  i*  ail 
point  fait  ituerlre  son  hypothèque  légale  dan»  les 
deux  mois  llxés  par  l’oit.  2193,  C.  clv.,  n’en  a pas 
moins  le  droit  de  se  présenter  et  d'Clre  colloquée 
dans  l’ordre.  Y'.  J.  Pal.Aix,  31  avr.  1815  (t.  2 1813, 
p.  446). 

9.  — La  femme  quln'aprl*  Inscription  que  pour 
sa  dol  ne  peut  demander  A élrc  colloquée  pour  ses 
reprise*  A raison deeobligalion*  qu’elles  contrac- 
tées solidairement  avec  son  mari,  mai*  «-Ile  peut 
venir  par  droit  de  subrogation  aux  lieu  et  placcdcs 
créane.ers  qui  ont  élé  payé*  et  A l'égard  desquels 
elics'élait  obligée.  X.J.  Pat.  Cass.,  30  déc.  1844 
(1.  I*r  1843,  p.  339). 

<0. L'hypothèque  légale  anléricureA  la  loi  du  II 
brurn.an  VU,  bien  qu'elle  n'ail  pa*  été  inscrite 
sous  i'empirc  de  celte  loi,  conforméinenl  .Y  ce 
qu'elle  prescrivait,  n'en  doit  pas  moins  élrc  main- 
tenue son»  loCode  civil  s'il  n a été  pris'aueunc  Ins- 
cription sur  les  biens  du  mari  tant  que  la  loi  de 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  2JJ 

'an  Y'II  a élé  en  vigueur.  V.  J.  Pal.  Bastia,  3 fér. 
4816(1.  S 1816,  p.  391). 

II.  Paraphrrnaux.fnits  et  revenus  — La  femme 
a hypothèque  légale  sur  Ic6  hiens  de  son  mari, 
même  pour  le  remboursement  de*  fruit»  et  reve- 
nus de  ses  biens  parn|ibernaux,  lorsque  le  mari 
les  n touchés  en  vertu  d une  procuration  qui  indi- 
quai! qu'il  devrait  être  fait  emploi  de»  déniera  re- 
couvres pour  le  paiement  de»  de.lle*  da  la  femme, 
ce  qui  u avait  pa*  élé  oxéculé  par  le  mari.  V.  J. 
Pal.  Honljeellier,  97  avr.  1846  (t.  2 ( 846.  p.  309). 

JI  Purge.  — l.'hy  potlièque  légale  île  la  femme , 
meme  non  inscrite,  n'est  jvolnl  purgée  par  l'cx- 
propriaiion  forcée;  il  n'en  faut  pas  moins  remplir 
dan*  ce  cas  les  formalités  exigées  par  l'art.  2194, 

C.  Civ.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  Inal  1614  (I.  t~  1844, 
p.  7631  ; Cass. , 27  mars  1844  (I.  2 1814,  p.  340). 

13.  Régime  dotal.—  l.a  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  mais  séparée  de  biens,  peut,  en  reee- 
vanl  les  valeurs  dotale*  , donner  main-levée  de 
l'iiisrriplinn  qui  en  assurait  le  remboursement.  Y'. 

J.  Pal.  Rouen,  13  jauv.  1813(1.  4»'  1845,  p.  389). 

14.  Reprises  Je  la  femme,  usufruit.  — Lorsque  le 
mari  a conservé  comme  usufruitier  les  reprises  de 
la  femme,  il  n'en  doit  plus  compte  comme  mari , 
ma  s comme  nsufriijlier;  en  soi  le  qu'aucune  hy- 
potheque légale  n'est  atlurbéeù  la  créance,  alors 
même  que  le  mari  se  serait  reconnu  tléliileur, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  do  scs  enfans . 

A litre  de  tuleur  et  d'administrateur.  X.J.  Pal. 
Vouai,  4 mai  4846  (I,  2 1840,  p.  724). 

15.  Restriction.— Le  mari  ne  peut  obtenir  la  res- 
triction de  i'hy|io1hèquc  légale  qu'aulanl  que  sa 
femme  y consent.  V.  J.  Pal.  /foutu,  27  avr.  1844  (t. 

2 1844,  p.  384). 

16.  Le  ministère  public,  cri  sans  qualité  pour  In- 
terjeter appel  d'ou  Jugement  qui  ordonne  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sera  restreinte. 

V.  J.  Pal.  Rouen,  8 doc.  *843  (t.  2 1814,  p.  13). 

47.  Contrit,  Il  a qualité  poiirlotcrjelcr  cel  appel. 
X.  J.  Pal.  Rouen,  16  aoill  1813,1.  J*rl645,p,  143). 

18  Le  conservateur  est  sau*  qualité  jiour  criti- 
quer un  pareil  jugement,  même  sous  lo  rapport  de 
la  compétence.  X.J.  l'ai.  Rouen,  16  août  1813  (t. 
te  (.843,  p 114). 

18.  Kl  même  anr  le  motif  qu’il  n'aurail  pas  ac- 
quis force  de  clio.so  jugée  contre  le  ministère  pu- 
blie. Ibid. 

20.  Radiation.  — La  demande  formée  par  le  mari 

fiour  faire  déclarer  nue  l'un  «les  iniiuciihlc»  «craaf- 
ranchi  de  l'hvpolhéque  légale  est  UliC  demande, 
en  restriction  h'hypoHièquc  sdlimisc  .vin  formali- 
tés de  Part.  3143,  C.  clv.  La  radiation  ne  doit  être 
exécutée  par  le  conservateur  qu'aulanl  que  preu- 
ve lui  est  rajqvorlée  que  le  procureur  du  roi  n'a 
formé  ni  opposition  ni  appel.  Y'.  J.  Pal.  Aix  , îs 
juil.  1813  (I.  3. 1*15,  p.  ISO). 

21.  Statut  matrimonial.  Ma  femme  mariée  avant 
le  Code  a hy|>o!hèquc  légale  du  jour  de  son  ma- 
riage . A raison  des  obligations  contrariées  avec 
son  mari  pendant  le  mariage,  si  lu  coutume  locale 
sou*  laquelle  a élé  conslllui  le  slatut  matrimonial 
lui  accordait  ce  privilège,  nonobriant  la  disposi- 
tion contraire  du  Code  civil.  X.  J.  Pal.  Poitiers , 18 
juill  1838  £1.31813.  p.  383). 

22.  KsbropUion  legale.  — L'acquéreur,  obligé  de 
payer  une  seconde  fols  sou  prix  entre  b-*  mains 
île  la  femme,  est  subrogé  de  plein  droit  dans  tous 
les  effets  de  {'hypothèque  légale  appartenant  A la 
•femme  sur  ton»  les  biens  du  mari.  Y . J. Pal.  Cass., 
1.7  avr.  1614  (1  3 1844,  p.  678). 

23.  L'sufruil.—  Lorsque  le  mari , nprè»  la  disso- 
lution ilu  mariage  , reste  en  possession  comme 
usufruitier, avec  dispense  de  donner  caution,  d’im- 
meubles apparlrnanl  A sa  femme,  ce»  immeubles 
sut  trouvent  déchargés  de  l'hypothèque  légale.  V. 
J.  Pal.  Douai,  21  aoftl  1844  (I.  » I8IS,  p.  398);  Paris, 

V mai  SI8I4  (i.  I"  1844  , p.  334). 

)ue  légale  des  mineurs  — arl.  4S4,  n°i  37  s. 
hypothèque  légale  du  mineur  ct  de  l'interdit, 
arl.  24  34.  n-»  374  ».  — Hypothèque  «tes  mineur», 
iéltf.  — De  rtuscriplion,  u“>  379.—  Effel»  de  I hy- 
polliéque  légale.  n->  140 ».  — Du  convoi  delà 
pari  de  la  niérc  lulrlce,  n®t  349  ».  — Du  mineur 
qui  a atteint  sa  majorité,  n»»  392  s.  — De  tinter- 
dit,  n®»  399  ».  — De  la  réduction  de»  livpolhè- 

auc*  de»  mineurs  cl  de»  interdits,  n,J  404  s.  — 
c la  purge  A l'égard  de  l'hypolhèqiie  légale  des 
mineurs,  art.  2193,  n®*  CO*.;  — av.ron*.  d’état,  9 
mai  1807.  n-*  66  *.  — Av.  rmi*.  d'él„  3 mal  1812, 
sur  la  purge  de»  hypothèques  légales  des  mi- 
lieu rsdevenu*  majeurs,  ilid. 

Jurisprudence.  — t.  Purge.  — L’acquéreur  qui 
veut  purger  les  biens  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale d’un  mineur  est  tenu  de  lui  faire  nommer  un 
subrogé  tuteur  pour  lui  remettre  la  signification 
dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  élé  pourvu;  il  ne 
sullirallpa*  de  remplir  les  foimalilés  Imposée» 


Hypithin  u 
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Î6  HYPOTHÈQUE  SPÉCULE. 


INDU  PAIEMENT. 


INSCRIPTION. 


par  l’a»,  roon.  d’<l-,  !•'  juin  I«CC  V.  J.  Pal.  Gn- 
SÔM,.  » fèr.  ISli  <».««  . 

9.  StcmJ  marmgt.—  L'IiyiXillièniw  létale  du  mi- 
neur ne  ixvjlêlrc  iiu«<|iiée  pour  le*  reprlew  de 
U mère,  a lin  do  l'ap|dii(i<er  *uv  immeuble»  arqui» 
nemlant  un  «erood  mariage;  il  ne  k’aull  plu»  «lor» 
que  d'une  délié  alllérieiire  »'i  waliauu  et  pe«on- 
nelle  au  mari.  V.  J.  Pal.  Paru,  « juin  le»*  (1.8 
4iUJ,p.7«'.  . 

».  Subrogation.—  La  tnbroa  ilion  clan*  I tiypo- 
Ihèque  légale  du  mineur  re*ulie  de  l'obligation 
contractée-  hypothécairement  par  le  mineur  dé- 
tenu in  'jour  el  par  tou  lulrur  tolulaireineul. 
V.  J.  Paf.Cau.,  te  1er.  INI  (I.  1“  l»U,p.75»>. 
V.  tiul-ro* .dion. 

Hfflhti».  tpéclnlt  — Conemiri  des  hrpolhèrpir» 
générale»  el  de»  liY|wthèr|iie,  spèrlale* . art. 
SUS.  ir*  *17  « — lie»  lijnnlhèqne*  spéciale»  en- 
tre elles,  n"»  *3*  V.  Hypothèques  générale*. 


I 


lira  — art  . 360.  541,  562. 

Ilkcite  t'rntut)  -art  I 133.  V.  Obligation. 

Imbécillité  — Y.  Démence,  Interdiction. 

Immeubles  — arl.  516.  517,  n*  4.  — Privilèges 
sur  I#**  immeuble» , an.  2103.  — Hypothèque* , 
art.  21 H — V.  Action  Immobilière,  Vente d'im- 
meuble*. 

Immeubles  par  destination  — arl.  517  , 399  8.  — 
Privilïgu  du  vendeur,  arl.  527  , n<^  17  ».  — Du 
privitagu  considéra  par  rapport  hux  veille»  d'ob- 
j«-tf  innhilîor»  devenu»  immeubles  par  destina- 
tion, arl.  2i©2,  n«»  lui  ». 

Jmrttprvdrnr*  — I.  Adjudication.  — On  doit  dis* 
traire  nar  vtnlitalkm  du  prix  de  la  vente  d'un 
Immeuble  (une  usine  ta»  niarch(indi*ç*qui  ont  ôte 
«tMaprise*  dan*  l'adjudication.  enrorc  biuuqu>l- 
lotrnneiil  IraîBlti^i  .linil  que  le»  npprovudnn* 
nevne»-,  tel*  que  charbons  destinés  au  rnulumrui 
du  l uMtir  ; n*  «nul  IA  de»  valeurs  purement  mo- 
ldllèrea.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  Si  Jutll.  184*  (l.  I*r 
4845,  fi.  75*). 

a.  //«il.  — Le  locataire  qui  cède  son  bal!  ne  peut 
réclamer  le  privilège  de  propriétaire  pour  le  loyer 
des  machines  qu'il  a placées  dans  I* Immeuble , 
et  qui  «erairnl  ni; venues  immeuble*  par  destina** 
IIoii,  si  «Iles  y avaient  été  placée-»  parle  propné- 
taire  V.  J.  Pat.  (jrruoblt,  90  Wvr.  1443  (l.  1»»  1841, 
p.733 K 

8.  Exploitation  industrielle.— -fie prurenl  Pire cun- 
- !«-r  - romm»  immeubles  par  dcstiualion  le»  ob- 
jeia  mobilier*  servant  A l'exploitation  d'une  indus- 
trie qui  peut  cire  considérée  comme  un  simple  »c- 
ccssuire  du  fond*.  Iris  que  le*  meuble* de  l’hftt et le- 
rie  jointe  A un  élabHftttfnetit  d’eaux  thermales. 
V.  /.  Pal.  (an  . IM  iio v . 4813  i 1.  S 1843.  p.  689). 

4.  Glaces.  — Les  glaces  placée*  dans  un  appar- 
t ornent  peuvent  Pire  considérée*  comme  imrnru- 
blés  par  dodinalioti  . encore  bien  qu  elle*  soient 
simplement  posée*,  si  elles  ont  été  planta*  par  le 
propriétaire  a vue  l'Inlenlion  de  les  laissera  per- 
pétuait» demeure,  el  lorsque,  d’ailleurs,  il  est  dé- 
claré dan»  le  enhiur  d'enchère»  que  le*  glnccs  «ont 
comprise*  dans  la  vente.  V.  J.  Pat.  Parts . 49  juin 
4643''!.  2 taiS.p.  |43). 

8 ftttvaélwtiMi.-ta  tendeur  d'effets  mobiliers, 
quelle  que  sou  leur  imporisnerf  tels  que  de*  ma- 
chines  d’usine).  n’a  plus  ni  privilège  de  vendeur  ni 
droit  de  revendication  au  préjudice  de»  créan- 
ciers hypothécaire»,  du  moment  où  ce*  effet»  mo- 
b'Iiem  ont  été  incorporé*  à l'immeuble.  V.  J.  Pal. 
Parts , 94  DOV.  4M43  (I.  3 1815.  p.6S>0). 


Immeuble  dotai  — de  l'arquUilton  d'une  part  Indi- 
vise dan*  un  immeuble  dolal  pour  narUe  , art. 
1531.  n->  66  ».,  no  105.  — V. Régime  dotal. 
/mpfnsM  tT  ameliorations.  — V.  Améliorations. 
impossibilité  — condition  impossible  , arl.  4179, 


Imprescriptibilité  du  domaine  public  — art.  748 
n*4 16  s.  — Y.  Prutcripllon. 
imprimerie  — société,  art.  4835.  n* 35. 

— art.  1383.  — V.  Dommages-intérêt» 

Kespoiiubllilé. 

/mpuiit  irt^  — mariage,  arl.  480, n**  16  s.,  art.  313 
imputation  du  paument  — art  Ii53.  — Sur  la  dot 
(r^l me  dot*!),  art.  1549.  no*  68s.—  Société,  art 
Pr,H*  arl-  «W*.  -Ü48C,  art.  acdJI. — Antl 
yirétc,  arl.  9cws  * 

— Les  é-comptes  payés  doivent 
v # pn n c JruJl  sur  la  dcllo  la  plus  ancienne. 

Jûr;.'  <îrf,|oW«.  91  juin  1641  <t.  1«f  1843.  p 391 
f*mmc,pri! fmce-  *•  Crédit  ouvert , aarantie  de  la 
»c*  . *ornrnr*  versée*  par  le  mari  entre 

Drûfér*w!ï  * u Iwiorpder  doivent  Aire  imputées  par 
ence  *ur  ta  partie  du  crédit  ouvert  qui  a été 


tarant ic  par  la  femme  avec,  subrogation  dan»  son 
•ypolhèquo  légale.  V.  J.  Pal.  Angers , 97  mars  4844 
(1.  9 1846,  p.  906). 

InaUénabilitè.  — Biens  dont  la  vente  est  interdit*, 
arl.  459».  ir»  16*. 

Jurisprudence.  — Contrat  de  mariage  — Le»  un* 
meuble»  déclaré*  inaliénable*  par  central  de  ma- 
riage ne  peuvent  Cire  affectés  é l’acquit  d’obliga- 
tion* quelconques  pétulant  le  mariage.  Y .J.  Put. 
Caen, U fev.  4845,1.9  4845, p.  485). 

InaUénabilitè  du  domaine  publie  — arl. 7J3.n*«  16». 

— De  fa  dot  —art.  1549.  — De  l'inallénabllllé  par 
rapport  :t  la  dol  mobilière  , arl.  1354 , n**  53  ». 

— I)c»  revenu»  de  ta  dol , n*»6*  *.  — lKr  l'acqui- 
lilion  d’une  part  indDise  dan»  un  liiuncublc 
dotal  par  parlie.  n*» 66  s.  - Des  modifications 
atqmrire»  au  régime  dotal  par  le  contrat  rela- 
tivement à riitaliénablJllé  du  fond*  dotal , art. 
1553,  ne*  71  *. 

/nrojMcifè—  V.  Capacité. 

Incendie  — responsabilité , art.  1589,  nMH8».— 
Hall.  nrt.  1773  ri  173*.  - De  la  responsabilité  du 
locataire  vis-é-vis  du  propriétaire  en  ca*  d’in- 
cendle.  arl.  1733.  n*«  20  ».—  De  la  responsabilité 
des  locataires  entre  eux  au  ne  me  ca»,  n®>  36  s. 
— De  la  preuve  de*  faits,  n*®  38  ».  — Du  contrat 
d’itsiurnnce  considéré  *ou<  ce  rapport,  n**  4$  s. 
— Ué|  Ot  nécessaire,  art.  19*9. 

Jurisprudence. — i.  Locataire.  — !.e  propriétaire 
n'r*i  rrsponsab-C  de  l'incendie  vis  .\-vis  de  son  lo- 
caUdn*  queutant  que  celui-ci  prouve  que  l’incen- 
die peut  èlre  imputé  h faute  au  proprietaire,  alors 
même  que  h?  feu  aurait  pris  dan»  In  partie  de  la 
maison  occupée  par  ce  drniIcT.— V.  J Pat.  Douai, 
97  4k  1644  (t.  9 1845.  p.  449  . 

2.  Lorsque  le  propriétaire  b 8 bile  1 ni -même  la 
maison  Incendiée,  il  c*^»t  tenu  de  rapporter  la 
preuve  que  le  feu  u commencé  ebe»  le  locataire; 
dan»  ce  cas,  la  présomption  établie  par  l'art. 1733, 
C.  civ.,  nr  petit  plui  être  ngourcu*'mcnl  admise  ; 
le  propriétaire,  n’est  plu*  lui-mf me  qu'un  colorn- 
tairc.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  7 juill.  1643  (I.  !♦*  1844  , 
p.  160). 

3. 1.e  propriétaire  peul  céder  son  droll  évenluel 
A l'indemnité  établie  en  sa  faveur  en  cà»  d’Inctm- 
diu.  par  l’art.  1733.  C.  dv.,  »an*  êlrr*  Ici  ni  de 
remplir  le*  formalité*  relatives  k la  subrogation 
(nrt.  1250  qui  sont  établie»  feulement  pour  lus 
droits  adiieilemciit  acquis.  V.  J.  Pat.  Aix,  30  mai 
1844  CI.  4«r  1MI4.  p.  291). 

*.  Le  locataire  r»i  déchargé  de  toute  re*pon»ft- 
bilité  résultant  de  llncendie  lorsqu’il  prouvequll 
est  impossible  qu’une  faute  été  commise  soit  par 
lui  soit  par  ceux  dont  il  est  responsable.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  Ifijanv.  1815  (I.  9 1815,  p.  741). 

3.  Le  locataire  déclaré  responsable  de  l'inrendle 
n*e»t  pas  recevable  A demander  une  dlrniinilion 
de  lover»  A rvaxon  dos  réparations  nécessitée*  par 
l'incendie.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  4 fév.  1840  ; t.  2 
1843.  p.  330). 

6.  I.e  locataire  est  responsable  do  l'incendie  oc- 
casionné par  le  défunt  du  ramonage,  faute  par  lui 
d’avoir  averti  le  propriétaire  de  la  nécessité  de 
faire  ce  ramonage,  v.i.  Pal.  Cass.,  94  avr.  4640 
(t.  2 1843,  p.  551). 

7.  Sons- fora  faire.  — F.n  eas  d'incendie,  le  loca- 
taire peut  invoquer  la  présomption  de  l'art.  4733 
contre  le  fouHocntnire  pour  la  réparation  du 
duminaue  qu’il  éprouve  par  suite  du  la  privation 
du»  avantage*  que  lui  assurait  lu?ou*-balt.  Y ,J. 
Pat.  Boum,  40  fev.  4843  d-  *tT  4643.  p.  659). 

Jnceste.  — Y.  F.nfan»  incestueux. 
incident  — serment  décisoire,  arl.  1238,  n*  118. 
/ncomp/f«nc« — de  ta  demande  formée  devant  un 
Juge  incompétent  considérée  par  rapport  à l’in- 
lurrupllon  de  prescription,  arl  9î4î,  no*8î>  s. 

— rations  maleriet— chose  jugée,  art.  1330,  n**  32». 

— rations  wrsonir  — art.  1350,  n»*  33  s. 
Incorporation  — arl.  742.—  Y.  Accession. 
indemnités  — que  au  doivent  Ici  époux  tara  delà 

dissolution  île  la  communauté,  art.  4 168, ti“»Gi*. 
—Due  su  fermier  pour  période  récbl b:,  nrl.  1769, 
iï»«  76  a. 

— de  Saint-Domingue  — héritier  bénéficiaire,  art. 
903.  n*  8. 

Indication  de  paiement  —arl.  4277. 

Indigent  — domicile  de  secours,— arl.  402,  n*34. 
Indignité'  — (SUCCCMtan),  arl.  727  A 730. 

/niiVtiiou  — art.  815.  — Condition  do  suspension 
du  partage  jusqu'A  un  événemenlinncrlain.art. 
815.  n®*  8 s.—  Prcaerlplion  quinquennale,  art. 
9277.  n*89. — Revendication,  nrt.  9979.  uo  103.— 
V.  Licitation,  Obligation*  divisible»  et  indivisi- 
ble*. Partage. 

hu lû  paiement  - art.  4935.— Preuve  testimoniale, 
art.  43H.no  403  s.  — Serment  supplétoirc,  art. 
4366,  u04  34  s.— Do  la  restitution  après imlû  paie- 


ment, art.  4376  et  4381,  n**97  a.— Responsabi- 
lité, art.  1382,  n*  420. 

Industrie  —Louage,  arL  4779. — Société,  4638. d947 
et  1637.  * 

Issextculton  des  conventions  — arL  4444.  — Doiunur 
ges  liiléruia,  arl.  1146. 

/wfironlr — ClcuSC  de  tutelle.  »rt.  436.  IV*  II. 
Ingratitude  — lUNiUHm,  art.  727  s.  — Donation*, 
953  ut  953  S.  — Leva  taire.  1016,  W»  T.  — DouallOti 
par  contrat  du  mariage,  art.  1081. 11e  30. 
Inhumation—  art.  77.— DOer.  2.3  prair.  au  XII.  art. 

77.  n«  8,  art.  81  ut  ai. 

Insaisissabilité  — Ruulu  viagère,  arl.  1981. 

Insci  iftitot*  des  prtsiltuet  tl  Iiyitothègues  — ùTi.  9I0C, 
2134  et  21*6.  — (UUuttou  et  réduction,  art. 
2157  b.— Mode. de ; purger  U*  byfiûlliûque».  quand 
il  n'exislc  )»a»  d'inscriplKm  SUT  lu»  bien»  «le* 
oiari»  1 1 de*  tuteurs, art.  2193. 

— DiÿpoMliu»*  dnerriu*.  luscriptiou  évunluclJcy 
compte,  arl.  186t.  u*  52. 

— Du  rrivDégc  «le  vendeur,  art.  9166,  n**  31  a- 

— Du  rerouvulieiiicot  de  I Inscription,  47  s.  — 
L.  3 *cpt  uoT.ielaDvcauxinserlplloiisen  verts 
du»  jugiMiun»  sur  obligation  m*ii*  atinu- prive, 
article  2123,  n®*  37  *.— Axl*  cou»,  d'étal,  46 
Ihermld.  un  XII,  itnd.—  Aviacoim.  d'état, 29  oct. 
1811, sbié, 

— Du  l’infcrlplion  rctalivemc.nl  A rii)pûltiùque  lé- 
gale de  ta  femme,  arl.  8134,  u®*  21* » — De  t’by- 
pnlhùquu  legale  du  mineur  et  du  l intcrdit’. 
n*  379. 

— Nécessité  du  rinrcription,  art.  2146.  n-*  63  * — 
Du  la  réquUition  t»ur  Iw  parti***.  u®*66e  — For- 
me des  ilMfrip(ioM,n*f  72  » — De»  imurqdiou» 

firhe»  contre  une  succession  ItéitéOdaire  cl  une 
ailtln.  u®»  130  ».  — De»  lutén'ts,  n^  «39  ».  — Du 
rcuonvi'llcniunl  du»  Inicriplions.  rr*  450  De 
l'hypothèque  de  ta  le  tu  me,  n®*l67  Axis  cou*, 

d'élal.  15  déc.  4107,  n**  175  ».  — IW»  instance»  re- 
latives aux  luscnplinn».  n"»  176  IH*  1 1 uar*»- 
citc  dis  (m» lié*  pour  con  sentir  la  main-levée, 
art.  2157.  «c»  42  ».— Nature  cl  uflei»  du  la  main- 
levée ul  de  ta  radiation,  n«*  53  i.-De  ta  réduction 
de»  liypoiliùtiüu».  — L.  3 sept  1907  relative  aux 
Inscriptions  en  vertu  des  Jugement  sur  obliga- 
tion» sou*  seing  privé,  art.  2193.  n**  97  f>e* 
Jugement  rendu»  sur  de»  acte*  tous  seing-privé, 
ir*  96  *. 

Jurisprudence  — 1 frTJMdion.— Est  nulle  l'inscrip- 
tion livpolhècolre  prise  en  vertu  d'un  arrêt  qui  a 
été  ca»V\  et  elle  ne  petit  ir  référer  au  jugement 
auquel  *c  rapportait  m*l  arrêt  sans  qu’il  un  ré- 
sulta mu*  nonveltofttitUté résultant  de  ru  que  !*lns- 
crlplton  n'énoncerait  ni  la  data  ni  ta  nature  du 
Dire.  V J Pil.  Montpellier,  27  juin  1646  (t.  9 4646. 
P.2I3L 

9.  Délégation,  indication  de  paiement.  |.u  créan- 
cier. tant  qu'il  n’n  pas  accepté  ta  délégation  ou 
Pin dirai  ion  du  paiement  faite  en  sa  foreur,  ne 
peut  prendre  inscription.  V.  J.  Pal.  .4 *x,  97  Juill. 
4846  fl  2 1816.  p.  609). 

3.  Désignation.  K»l  nulle  l'imcrlpllon  qui  nln- 
diquu,  d'unu  manière  précise,  ni  ta  data  ni  la  na- 
ture de  l'ado  un  vertu  duquel  cita  rM  prise  ; mal> 

Il  n'u*t  pas  Iwoin  d'énoncer  le*  aclc*  récognitif», 
l’Indication  du  titre,  primordial  snOtt.  V.  J.  Pal. 
Cass..  30  mai  1843  (t.  2 1843.  p.  417). 

*. KM  valable,  encore  bien  qu’rllcn'énonrr  nibx 
date  ni  la  naluro  du  titre,  l’inscription  qui  renfer- 
me d'ailtaur*  tons  les  renscianemen*  nécessaires- 
pour  avertir  tas  lier»  de  la  situation  tiTpothécairc 
du  débiteur.  V.  J.  Puf.  Toulouse.  9 août  4M4  (t.  2 
4644.  P 446). 

3.  Election  de  domicile. Est  nulle  rinscriplion  qui 
ne  renferme  pa»  élection  de  domicile  dan»  l'ar- 
rondissement. encore  bien  qu Vile  énonce  ta  dorai- 
elle*  réel  du  débiteur  qui »c  trouve  *itnû  dans  l'ar- 
rondiwemenl  même.  V.  J Pat.  Cass  . I4\téc.  4643 
(f.  4e*  1814.  p.  69). 

6.  Renouvellement.  Le  renonvetlement  d^nne  Ins- 
cription ne  peu!  plu»  être  o|»érr  ta  lendemain  du 
tour  où  !e«  dix  année»  su  sont  accomplie»,  encore 
Lien  que  le  dernier  jour  du  lertne  »c  voit  trouvé 
un  jour  férié.  Y.  J.  Pal.  Riom , 8 avr.  48*3  (t.  4®' 
4814.  p.  383). 

7.  Rsiiouxellnncnt.notificaifon  Los  créanciers  hy- 
pothécaire* sont  dUpcméide  ou  vêler  leur»  fns- 
cripiinnsaprè»  ta  nolllicalion  qui  leur  est  faite  par 
l'acquéreur  dt  l'immeuble,  lorsque  le  pnv  **»t  de- 
venu ddloitlf  à défaut  du  surenchère.  Y.  J.  Pal 
Rouen,  23  mars  1816  (l.  2 18*6,  p.  9SI 
8.  Rtnons-ellcmenl,  sucrrssiim  bénéRcinire  I. 'Ins- 
cription prise  sur  un  immeuble  dépendant  d’un»* 
luccusobm  b>.'iiéllchdru  n>n  eit  pas  moH)<  sujette 
au  ronouvullcmunt.  V.  J.  Pal.  Paris,  44  fév.  48kl 
(t.  i«r  1X41.  p.  330). 

9.  I^*a  créancier»  hypothécaires  ne  sont  pa»  dis- 
pensés de  renouveler  leurs  inacnphnn»  parcu 
qu’ils  auraient  arrêté  entre  eut  le»  bases  d'un  or- 
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iNSCBtrrioa  de  faux. 

dre  xotiahv  pour  le  es»  où  l'immeuble  serait  wn- 
diLV.J.  JW.Pa Ht,  U fùv.  tKti (t.  i»'i*ti,p.  316). 
Jmnrtphon  de  faux  — tournent  as  I h colt  que,  art. 
90! , n«  27.—  Testament  olographe,  n®»  57  *.  — 
Testament  mystique,  arl.  977,  ne 76.  — Testa- 
ment, lémolns,  arl.  MO,  n«®  UG  s. 

Ineoleabilitt  — million,  art.  9020,  SM*.  20*6,  2057. 

— Do!,  urt.  1573.  — Société.  art.  4849.—  So- 
lidarité. art.  1214.  1215  — Succession,  art.  8T0, 
•w,  8BS.— Tfanrporl , art.  ffft,  KM. 

Instaure  administratif—  arru,  art.  1331,  n®  fl. 

— judiciaire  — compensation,  art.  42S9.  n®*  90  s. 

— lndance»  judiciaire»  considérèra  comme  hi- 
tsmiptiYe»  du  P7e0lT>p>l<nV  art.  22t2,  n®®  JH  s.— 
Du  la  péremption  de  l'instance  et  de  la  nullité 
de  la  procédure,  no*  02  s.— Dr»  actes  Judiciaires, 
ne*  74  S.  - Pet  acte*  ex  lr;»- judiciaire*.  11**  SI  8. 

— Dr  la  demande  formée  devant  un  |ugo  in- 
compétent, ir®  99».  — De  la  prescription  ap- 
pliquée aux  instances  judiciaires,  art.  2262, 
n®»  4»  s. 

Instituteurs  — responsabilité  civile,  art.  1384  , 
ir»  <98  s.—  Prescription,  art.  «71,  «72. 
/intitulions  l'OHlrariuelfas  — t ran*cH|ilion  . art. 
039.  ii**83  ».  — Legs  avec  condition  de  renoncer 
A l'institution  roniracl  nulle,  arl.  1035,  n*  53. 

— De  llnFiüiiliofi  contractuelle,  arl.  tooi  , 
n*®  G3  s.  V.  Contrai  de.  mariage  , Donation*  par 
contrat  de  mariage. 

Jurisprudence  — l.  Rtncmtêalinu.  — I.a  mion- 
dation  .m  béivéflm  de  liurtilnUon  con'racluclle 
de  la  part  de  l’époox  survivant  a pour  eflul  de 
rendre  HQcace  )*al Iribiil ion  de  la  quotité  dispo- 
nible f.iilc  pendant  le  marfase  par  le  donateur. 
V.  J.  Pal  Bordeaux,  5 fér.  1814  ; J.  Pal.  Agm.  « 
avr.  1H4I  (i.  2 ISIS,  p.  469.  V.  Donation  par  avan- 
cement d'hoirie. 

Institution  d.' héritier  — art.  843,  n*  43:  967,  n°®4i 
4004. 

Inttructfon  criminelle — art.  2,  n®  87. 
instruction  publique. — Arr.  7 uorinin.  an  IX  , sur 
les  baux  à longue»  années  des  biens  ruraux. des 
étnhli**emru«  d’rn«trurtion  publl(|nc,  arl.  47f)9. 
n*®  3 s.— Déc.  12  a OÙ»  1507.  sur  le*  baux  à ferme 
des  même*  biens,  ito'rf.—  I..  23  mai  4*35,  sur  les 
baux  d**s  éiahli>»rmens  publics,  art.  4708,  ir* 
3 h.  V.  KtahiiMcmcns  publics. 

Juslnirtions  ministérielles  — art.  !®e,  ir  33. 
Intifumesis  aratoires  — Immeubles,  art.  514.  — 
Louage,  art.  2062. 

Intendant  militaire*—  testament  militaire,  art. 
9X1,  n<>»  52  s. 

Interdiction . interdit  — art.  9.  n®42.  — Jnacment 
étranger,  arl.  14.  ir  402.  — Transfert  dernilt». 
L.  14  mars  «non , art.  452.  n®*  IG  * — l>e  i'mler- 
dictluii.  art.  ixo.  — Allié»,  nri.  4X9.  n°»  48  s.  — 
Etranger,  »r  24.  — .Mineur,  art.  491,  ir*  *7  a.  — 
AdminiiUrateiir  provisoire,  art.  494,  n**®  40  s.; 
497.  n*®  4 s.— Donation,  arl.  30»,  no®  as*.— Tes- 
tament, n«®  15s.  — Tutelle  tAuulc.  ait.  506.  ir®3 

4.  — Séparation  (te  corps,  art.  507.  il*®  41  ».  — 
Désaveu  do  paternité,  IP48.-  Adultère,  iv  43.— 
Autnrtsiihon  de  lu  femme,  m®  la  s.  — Domicile 
conjugal,  r.  • 21  S-.  art.f09,no  15.— Mariage.  art. 
998, n°  il.— Itecomi  iimhinv  d'enfant  naturel. art. 
508.  n°  13.—  Domicile  d'inter iltotion,  ir»  14  »,  — 
L.  3o  iuin  18.18,  sur  le*  aliénés,  art.  512,  n*  47.— 
Auenptaliondu  succession,  art.  774.  n*  2*.— Tes- 
tament, art.  901,  n*  24,  — Témoin,  Indûment, 
art.  9x0.  U®  51.—  incapacité,  arl.  4128,  II*  46.  — 
De  la  prescription,  relativement  aux  iotordMs, 
art.  2452.  n«*  47  s. 

— D»«po*i imiis  -n verse*.  Conseil  de  famille,  art. 
44f.  — Dâpôl,  ort.  494s.  — Domicile,  art.  108. 
— Donation,  art.  935  — Expropriation,  art. 
220Â,  2207.  — Femme  de  l'mlerdii,  art.  «2. — 
Hypothèque.  art.  2121.  — Mandat,  arl.  2003.— 
Mariage  (Opfiosiikm}.  art.  474.  — Partage,  arl. 
•47.  83*  — Prescription,  art. 2232.  — Rescision, 
art.  I3Û*.  4319.1514,  1676.  - Société,  urt.  4853. 
— Surcession  , art.  776.— Transaction, arl.  ‘4043. 
Juritpruiitnc*.— I.  Arancement  d'home.  —Le  con- 
seil de  famille  |x*ut  accorder  à l'enfant  de  l'inter- 
dit, même  après  «on  mariage,  un  avancement 
d'hoirie  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  fonder  un 
etablissement.  \.J.  Pal . Bordeaux , 6 iuin  4942  (1. 
4**  4944.  p.  35>. 

9.  Audi  ente  tdertneUs—  Les  demandm  en  inter- 
diction doivent  être  portées  en  audience  sokm- 
nellc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  juill.  1845  (1.  2 4*45, 
p.  5«). 

9.  Conseil  de  famille.  — Lo  juge  de  paix  salifiait 
eiitUsanuiUMit  au  >œu  de  la  loi  lorsque,  sur  une 
demande  inlerdiciiim , H (lérlMro  dans  le 
conwil  de  fanditr  qnll  ne  connu it  ni  l’état  physi- 
que. ni  l'éUI  moral  de  la  personne  que  l’on  veut 
interdire.  Y -1.  PaL  Cams,  20  juill.  49*3 <t.  4®*  4*43, 
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4.  Demande  incidente.  — La  demande  en  inlcr- 
diciiou  formée  iiiddcmmeiit  à une  demande  en 
opposition  a inanagi*  n'cu  doit  pxs  inoius  être, 
portée  en  atiiibou*e»olt  nuclle.  V.  J.  Pal.  Bordeaux 
20  J«vr.  1842(1.  Dr  4843,  p.  63>. 

5.  Dépens  — Les  Irais  de  ladcmandecii  interdic- 
tion doivent  Otn*  ims  k la  charge  du  défendeur, 
lorsqu'il  lui  est  tiummé  un  conseil  judiciaire.  V.  J. 
Pat.  tienne i,  ni  mars  1944  (t.  2 4*44,  p.  336). 

9 Enfant  naturel, — Les  collatéraux  sont  non- 
rerevablcs  à attaquer  la  rrconnaiMance  d'un  en- 
fant naturel  faite  as «ull'inlerdlclloii  h une  époque 
ou  la  démence  étuit  notoire,  si  d'ailleurs  rut  acte 
ne  pré-uulalt,  raison  des  ch'coiislanccs,  rn.'ii  de 
déraisominble.  V.  J.  Pal.  Caen, « jum.  1x43  (t.  l*r 
1844,  urt.  476). 

7.  Ils  sont  également  non-rreevabirs  à athuincr 
le  contrat  du  mariage  jas*r  par  le  tuteur  du  nn- 
terdirt,  et  In  légitimai  ion  faite  par  mariage  subsé- 
qnent [île  l'unlant  précédemment  reconnu.  — Ibid. 

8.  Restait.  — Le  nilnfeléfO  public  ne  peut  dc- 
mandfr  poureauscdedémcnce  «a  nnlllté  de  l'acte 
qui  révoque  le  les*  delà  liberté  en  faveur  d’un  r*- 
rlavr.  lorsqiK:  riiitrnlicllun  ifa  pas  été  drimuulrc 
du  vivant  nu  tosliilcMr.  V.  J.  Pal.  Cou 31  laiiv. 
4843  rti  4X43.  p.  667). 

9.  Le  li Y®  qui  coiilèrr  la  liberté  û l'emlavc  est 
d'aiUiMtis  resocalllc.  — Ibid. 

40  Femme  tutrice,  conseil  Je  famille.  —Le  con?<HI 
de  famille  peut  autoriser  la  feuiuie  tutrice  dtr  son 
mari  interdit,  5 faire  mi  emprunt  et  A consentir 
une  hypothèque  pour  sûreté  du  r<-mbouro-mcui  ; 
niais  il  no  peut  rautorjHer  à faire  un  emprunt 
dans  son  propre  intérêt  avec  subrogation  de*  prê- 
teur» dans  son  livpolhùqiu;  légale.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 17  juill  1846  <t.  2 «946,  p.  616). 

11 . Jugement.  — Lrs  héritier*  du  la  personne 
dont  l lutcrdiction  9 été  provoquée  de  son  vivant 
ne  peuvent  demander  ta  nullité  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  elle,  sous  1o  prétexte 
qu'elle  était  en  état  de  démence  à l'époque  où  le 
jugement  a élu  proi»on**é.  V.  J . Pal,  Poitiers , 31 
août  1842(1.  I,r  1843.  p.  318). 

12.  Jugement  par  defaut.  — Lorsque  l'interdlc- 
ttond'uu  individu  aétu  pronoiteéepxr  défaut, l'on- 
position  ednlre  le  jiigeinent  csl  toujours  ouverte, 
et  l’xppcl  doit  être  déclaré  non-rccevable  . une 
sentence  ae  celle  naitire.  n'étnnl  pa»  «uxcept.blc 
d’uue  exéeulinn  capable  de  faire  courir  les  délais 
d'opiHKilnm.  cncoio  bleu  (iii'elle  ail  etc  aiguillée 
par  II ulsâlcr  commis  cl  alliehéc  dans  K>  élutlex 
des  notaire*  du  ressort.  Y.  J.  Pal . Nancy,  26jauv. 
4944  (I.  2 1843.  p.  449.) 

43.  Liquidation.  — Le»  partie»  qui  ont  arrêté  un 
acte  de  liqiiidaliim  de  reprtsi  navre  le  tulr-urd'une 
femme  interdite  no  peuvent  exctpei  de  la  nu  Un  é 
qui  pourrait  résulter  du  eu  «pie  lu  luiciir  n'aurait 

Pas  été  aulons • ptirleconiHldcfamdlc et  dccuquc 
acte  n'a u rail  pas  été  homologué  par  Justice.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  4 juill.  4X43  (L  2 484.1.  p.  398). 

44.  Séparation  ds  biens . — La  femme  dont  lo 
mari  est  interdit  ne  peut  être  autorisée  à deman- 
der sa  séparation  de  bien»  qu'autanl  (pie  l’adinL 
lustration  du  tuteur  compromet  sesdroT*  person- 
nels ou  qu'elle  est  forcé*  de  ch*  relier  ello-nième 
ses  inovenn  de  Milisistanre  dans  un  travail  iiuliis- 
tliel.  V.  J . Pal.  Lyon,  20  juin  4843  \t.  2 4646,  p. 
550). 

Interdiction  dn  mari  — donation  fntlc  A la  femme, 
arl.  933,  n*  85.  — Administration  d»  la  f*‘inmo 
tu!  rire  commune  en  biens.  mli44iM,  r.  * m»-. 
Interdiction  /«'pa/c— <(*nndxmn(is)  uiiiieurs,  art.  491  v 
n-*  2»  8..  48*.,  arl.  505,  n®»  19  s..  94.  — Tu»ta- 
mtnt.  art.  508,  n®*  7 48.  — Mariage,  n®  48.  — > 

Contrat  de  mariage,  n®  22.  — Donation  et  tes- 
tament. at  t.  992.  iv*  4 s.  — Donation  par  contrat 
de  marj.ige,  no  6 s.  — Témoin,  testament,  arü 
980.  ir*  r»3  s.  — Exécution  testamentaire,  art . 
4035.  !»®s  39  A. 

— KUeis  de  l'interdiction  légale  rcialivement  à la 
capacité  deconlroclcr,  ait.  14  23,  n-*  28*. 
Jurisprudence.  — 4.  Condamné,  tes-'ameni.— Celui 
qui  est  frappé  d'une  conilanmulion  emportant  in- 
terdiction lùgolr  n‘OU  pas  pour  cela  privé  du  droit 
d»  tester,  et  son  testament  est  valable,  encoïc 
bien  qn'U  décède  en  étal  d interdiction  avant  l'ox- 
niralion  do  la  peine.  \.J.  Pal.  Colmar,  4*r  avr. 
4846  ((.  2 4916,  p.  5X9). 

Interdiction  des  droits citilt  — art.  488.  n*  42. 
Intérêts  — (il’argcnl).  art.  2,  n*>43  S.  — De»  nom - 
mrs  reçu rs  par  leluteur,  art.  414,  n®®  26  s. — 
Rapport,  arl.  *50.  n*®  14  *..  26  s.  — Des  donima- 
lîos-miérfti*,  art.  4133s.  — Int&êtt  rterilaol  de 
la  con  veut  Ion.  art.  4153.  n®1  50  s.  — Accordé»  à 
titre  de  réparation  du  dommage  souffert,  art. 
4(6.1,  n°*59  s — Du  point  do  départ  de»  lulérêls, 
arl.  1153,  n»*  68*.  — Capitalisation  des  intérêts, 
i»*>®7a*.  — Novation,  ail.  4271,  n®®  *4  s.  — Dé- 
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p«is,  art.  *S7»,  n*  12*.  — Compensai»»,  «rl. 
4289.  n*'*  94  s.  — Chose  jugée,  url.  4919.  ir  498.— 
Du  piêl  » iiilèrût.  art.  WaA  x.—  lutûn  t»  iUis  au 
manüatnirr.  arl.  1991,  n*®  74  ».  — Des  intérêt* 
rrtativ ornent  au  contrai  de  caullonnement,  art. 
2028.  n«®  82  s.  — lnléiil»  coii»idrn*.N  |»ar  rapport 
nui  inscriptions  liy|ioi h ûciun* , ait.  2146,  n'® 
43»  — V.  Piét  à intérêt. 

Jurisprudence.  — 4.  At  butage.  — Les  intérêt* 
«ont  dus  lorsqu'il*  oui  été  Uciuoiidûs  devant  de» 
arbitres,  cl  un  général  toute  demande  enrembour- 
scmetit  d'un  e.«piial  fait  courir  lus  Intérêt».  V.  J. 
Pal.  Cas».,  SI  duc.  1815;  Parts, 40  mars  1844  (I.  2 
4816,  p.  433). 

2.  Capitalisation.  — On  ne  peut  stipuler  la  capt- 
tali*ailoii  d'intérêts  échus  que  pour  l'avenir; la  ca- 
pitalisation lie  peut  Juin  J<  rétroadr  sur  le  passé. 
V.  J.  Pal.Ctus.,2\  mars  IH4I  2 |843,  p.  447). 

3.  E*l  valable  lit  convention  par  laquelle  il  e*t 
déclaré  que  lr  débiteur  pou  ira  « hauou  année,  en 
pavant  h>  iotfiêls.  retenir  Ica  iuieièis  édllisqiti 
deviuiidrunt  exigibles  avec  lu  caïd  al.  V.  J.  Pal. 
Case , Il  déa.  1841  U.  4«r  4843, p.  440).  — Y.  Ban- 
quier. 

4.  Le  créancier  no  peut  exiger  les  intérêt*  du» 
intérêt»  en  formanl  des  dem.uules  de  c»pi\*i)i*a- 
tion.  lorsque  c’e»l  pai  nom  tait  «pie  le  complu  sur 
lequel  refwixeralenl  ce*  intérêt»  Tl 'est  pu»  r*  n«lu. 
V.  J.  Pal.  Case.,  25  août  IH15  (1.2  4845,  p.  669). 

5.  Fixation.  — En  matière  du  commerce,  létaux 
des  mlérétv  doit  êlre  réglé  à 6 u/o  lorsqu'il  n’y  a 
point  eu  de  stipulation  entre  le»  paille».  T.  J. Pat. 
Case.,  7 mai  4H45  (1.  21845.  p.  550). 

6.  Ces  Intéi  êtx , lon*qu'ii*  se  rattachent  à un 
compte, n'étant  pa<  pavahle»  pHrauuee»,  nu  sont 
pa»  prcKcriptilde*  par  cinq  an».  PU. 

7.  Frais  judiciaires.  — L»t*  frais  judiciairr»  com- 
pris dan»  une  condamnai  Ion  peuvent  porter  inté- 
rêt du  jour  delà  demande  qui  en  est  faite.  Y.  J.  Pat. 
Bordeaux,  40  avr.  4815  (I.  4®*  1845,  p.  7t6). 

8.  Jugement.  — La  condamnation  qui  jiortn  sur 
un  capital  productif  d'intéréU  emporte  par  le  tait 
même  uhligalion  de  payer  lus  Intérêt®,  encor*  bien 
que.  lr  dispositif  de  la  HtlteiH»  u'uii  fasse  pa$ 
inculioii,  s'il  i>i  expliqué  daim  les  motifs  qu  en 
effet  la  deltedevali  porter  intérêt, et  Fl  d'utdeursla 
parlie  condamnée  l'a  reconnu  dans  un  ordre,  * n 
jKiulfrant  une  cidlocalion  pour  lé  capital  et  lu»  m- 
lérèlx.  V.  J.  Put.  Cass..  2 aoul  1643  (.1.  2 4 845, 
P 620). 

9.  Oidigaiion  commerciale.  — L'intérêt  d’une 
somme  prClé.u  par  un  coin murçanl  pour  laçons- 
Irudioil  d'une  usine  qu’il  doil  prendre  à loyer 
peut  être  porté  à 6 */»•  *•  J-  Fui.  Iloutn,  4 avr.  1849 
(l.  !■»  4844,  p 400). 

40.  Lorsque,  par  suite  d'une  transaction,  une 
obligation  civile  *c  trouve  Milxdiluée  ;ni lie  obliga- 
tion cnmun'rciiile,  riutérêl  *r.  trouve  réduit  a 5®f«# 
encore  bien  que  la  nouvelle  obligation  Kilt  con- 
tructcu  par  ie  iicuidalaire  par  suite  de.  rinuxéua- 
lion  du  mandat  qu'd  avait  arc «pic.  J-  Pal.  Cass., 
24  man*  1841  (t.  2 1*43,  p.  417). 

II.  Prescription.  — La  prescription  do  ci  nu  ans 
n’est  pa*  applicable  aux  intérêt»  de»  avaiici*  fûtes 
par  un  uoniiuiwioniiaire.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  timor» 
4815  (t  2 1x46.  p.  400). 

42.  Terme.  — Lorsque  l’qbligalion  porto  qu'une 
créance  *>»i  remboui  vvb»»-  \ une.  époque  Rxc  sans 
intérêt»  jius'fue  - t‘i , b iiitûrêtx  roiin-ni  de  nlda 
| droit  A partir  du  l'échéance,  V.  J.  Pal.  Tou/oum, 
i «y  janv.  «914  (t.  2 4844,  p.  214). 

f r.lrréts  commerciaux  — art.  1451,  n*®  81  S. 

— De  la  dot  (régime  dotal)  — art.  1542  , nos99 
art.  1 531,  ir  vol. 

Intérêts  des  intérêts  — art.  4163.  n®*  73  s. 

Intérêts  des  fruits  — art.  4153.  n®»96  S. 

— Moratoires  — de  la  prcfcriplion  appliqncç  aux 
inlivrvl*  résultant  de condainnalion*  judiciaires— » 
art.  2277  , n®»  G2*.  — De  l'interruption  de  I* 
prescription  relativement  aux  inlérêls  mara- 
toirus , art.  69. 

— Du  prix  de  tente  — art.  4630.  ir®*  55  ».  — consi- 

ré*  par  rapport  au  privilège  du  vendeur,  arti- 
cle 2406.  Il®®  18  s.  _ 

Intérêt  cint  (de  r)—  <*n  malrèrc  de  pourwKei 
criminelles  sur  le  délit  d'usure , art.  4995 
n®»  474  *.,  arl.  2o40.  • 

Intérêt  né  et  actuel  — art.  497,  n*  491. 

Interligne  — Testament  authentique  , art.  97!  9 
n-  «3. 

Interlocutoires  — Chose  Jugée  y art.  4360,  n®»  13  », 
— Du*  iuKemcns  intsnoi'ütéliY»  n®*  476  s. 
Interposition  de  perso  une , art.  914,  1090,  4400, 
4590. 

Jurisprudence. — 4.  Enfant.  — Lo  mot  tnfanl  9 
dont  »u  *ert  l’art.  4400,  C.  civ.,  ou  sup  l de  l'In- 
terposition de  personnes  comprend  toute  la  Ihjn» 
directe  do*cc«d*nlo»cts’»pphqueaUx  pclilx-cnfsn» 
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et  arrière-petits  enrans.  V.  J.  Pal.  Catn,  * janv. 
48*5;  i.  t«»  iKts,  p.  60»)  — V.  Légataire. 

».  Pililt-I III».  — Le  le*»  fait  & la  petite  Hile  delà 
seconde  femme  du  testateur  est  hut  cominv  fait  8 

Scrsoiine  interposée,  lorsque,  d’ailleurs,  la  quotité 
isponibtc  a élé  épuisée  en  laveur  île  la  femme. 
J.  Pal.  Casa.  *j»nv.  «845(t.  I*f  IMS,  p.  C09,. 

3.  La  donaliun  faite  à personne  Interposée  est 
absolument  nulle,  on  ne  peut  demander  qu’elle 
soit  réduite  3 la  quotité  disponible.  V.  Ibid. 
Interprétation  Jet  courent  ionj  — art.  1136.—  Vente, 
art.  <608. 

— Des  cl autei  qui  peuvent  constituer  un  legs  uni- 
versel. arl.  1003.  n‘ * 43  s. 

— Des  toit  — arl.  8,  n®  40. 

Interprète  — Sounl-muet,  ait.  833,  n®*  53  s. 
Interrogaloiee  sur  fait»  et  articles.  — Pleuve  tes- 
timoniale , arl.  1341  , tr«  173  ».  — Aveu, 
art.  1334,  n" 08.  v.  Commencement  de  preuve. 
Interruption  Je  preu ripfion  — art.  8318.  — De  la 
citation  en  conciliation  , ne»  38  s — Des  ins- 
tances judiciaire»  et  de  leurs  effets , n“  48».  — 
l)e  la  péremption  de  l'instance  et  dé  la  nullité 
de  la  procédure,  n«»  68  s.  — Des'actes  judiciai- 
re» , nM  74  s.  — Des  acte»  eitrajudiciaires , 
n*»  81  ».  — De  la  demande  formée  désuni  un 
Juge  Incompétent,  n®»  8»  s.  — De*  reewir*  admi- 
nistratifs. ne»  80  s.  — De  la  reconnaissante  faite 
par  le  débiteur,  ne»  t CCT  ».  — De  l’effet  de  l'inter- 
ruption A l'égard  des  conblinés,  ne*  188  s.  — De 
l'Interruption  de  pi  cscrlplion  considérée  par 
rapport  mu  prescriptions  breri  /Impurs . art. 
2271,  n®*  82  8. — Par  rapporta  la  nreser  ptinn 
quinquennale,  ait.  8377,  n“»38»  — Par  rapport 
aux  intérêt»  moratoires  .art.  2877,  n°C9. 
Interligne  — art.  692.  n®«  43  ».  — V.  servitude. 
Intervention  des  créanciers  au  partage  — art.  882, 
n®'  ï s — V.  Partage. 

Interversion  de  ttlrei  — art.  939,  n®  19.  — Par  rap- 
port à la  presciiplion,  arl.  8230.  Il’»  59  s. 
Inventaire  — défense  de  faire  Inventaire,  art.  830, 
n-90.  — Preuve  testimoniale,  art.  IS4l,nc>  tôt 
180  — Inventaire  par  rapport  an  mariage,  art. 
1414,  1115,  1412,1450,  1188,  1499,  1504.  1310.  1532. 
Jurisprudence.  — I.  Absent.  — On  ne  doit  pis 
commettre  un  notaire  pour  représenter  dans  un 
inventaire  les  héritiers  qui  ne  »e  sont  pas  fait  con- 
naître mai*  qui  pourraient  se  présenter.  V.  J.  Pal. 
fiouen,  28  déc.  1841  (I.  1*»  1S44.  p.  lia). 

2.  Communauté.  — l.a  déclaration  failli  dans 
rinvcnlalre  enprésenccdu  créancier,  et  sans  pro- 
testation de  sa  pari  qu’il  est  créancier  de  la  com- 
tnunaulé  d’une  somme  dé'ermlnée,  le  rend  non- 
recevable  à cxelpcr  d'urrêles  île  compte  qui  le 
présenteraient  comme  créancier  d’nnc  'somme 
plus  forte.  — J.  Pal.  Cass  , 9 août  1612  (t.  «*r  1843, 
p.  470). 

3.  Commune  renommée.  — L’inventaire  par  com- 
mune renommée  ne  doit  pas  être  nécessairement 
admis  lorsqu'il  s'agit  d'élablir  la  valeur  du  mobi- 
lier qui  aurait  été  dissimulé  par  le  second  mari  au 
préjudice  des  cnfiin*  du  premier  lit;  le  juge,  dans 
ce  ca6.  peu!  sc  borner,  d'après  les  circonstances, 
^admettre  la  preuve  par  témoins.  V . J.  Pal.  Cass., 
«9  déc.  1842  (t  1«  1843,  p.  209). 

4.  Défaut  d’inventaire.  — Le  défaut  d’inventaire 
dan»  le  délai  prescrit  ne  doit  pas  emporter  contre 
l’époux  survivant  déchéance  de  la  jouissance  lé- 
gale des  biens  de  ses  eufans  mineurs,  si  le  relard 
provient  d’uno  maladie  grave.  V.  J.  Put.  Caen, 
«8  août  1838  (t.  I*r  1813,  p.  428). 

5.  Défaut  d inventaire,  jouissance  légale.  — L’en- 
fant devenu  majeur  n'eal  plus  recevable  A de- 
mander lu  déchéance  de  la  jouissance  légale  pour 
défaut  d'iiivcnla>rr.  lorsqu’il  a r.ilifté  le  compte  (1e 
tutelle  dans  lequel  il  a été  expliqué  qu’il  n'av  ait 

fia»  été  rail  d'inventaire  par  suite  d’un  accord  de 
amillc,  «urtoiil  s'il  a laisse  passer  dix  ans  depuis 
sa  majorité  sans  élever  aucune  réclamation.  Y . J. 
Pal.  Itordcauz,  G janv.  I SIG  [12  1810,  p.  251), 

6.  Majeur.  — L enfant  majeur  qui  était  présent 
au  moment  du  déri-t  de  sa  mère,  ne  peut  arguer 
du  défaut  d'inventaire  pour  demander  à faire 
preuve  par  témoins  de  la  valeur  du  mobilier  que 
son  père  aurait  retenu.  — J.  Pal.  Caen  , 4 janv. 
J840  O-  1®r  1813,  p.SoS). 

7.  Omission.  — Lus  omissions  relatives  au  détail 
complet  de  l'actif  et  du  passif  ne  peuv  ent  entraî- 
ner l'application  d'au>  unc  peine  ou  déchéance 
lorqu'clles  n'oiU  pas  été  le  résultat  d'un  calcul 
frauduleux. et  qu’elle*  s'expliquent  naturellement 
par  Pim  possibilité  oii  l'on  se  lioiivalt  de  faire  une 
déclaration  exacte  relativement  A de  nombreuses 
entreprises.  Y’.  J.  Pat.  Caen.  Isaofil  1838  (I.  l»r  tat3 
p.  428. 

8.  Et, en  principe,  le»  irrégularités  signalées  dans 
un  inventaire  ne  doivent  pas  en  entraîner  la  mil  - 
lité  lorsqu'elles  ne  sc  rattachent  pas  à uuc  combi- 
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naison  fraudulcuie , et  qu'elles  sont  au  contraire 
Jtisllflées  par  le  désir  qu'avalent  les  parties  d'évi- 
ter dp»  frais  ruineux  eu  égard  à la  modirilé  de  la 
fortune  qu'il  s'ag  ssait  de  cons'ater.  Y'.  J.  Pal. 
Catn , 24  déc.  Is39  (t.  l»v  1843,  4 35). 

Inventaire  — par  rapport  aux  successions , art. 
774.  — Y'.  Succession,  Bénéficiaire. 

— Par  commune  renommée  — art.  1442,  n*  7. 

— De  communauté  — De  la  nécessité  do  l'Inven- 
taire après  la  dissolution  de  la  communauté  , 
arl.  1453.  n»*  30  s. 

Irrévocabltilé  des  donations  entre-vifs  {rzcsphoni  à 
la  riale  de  t'}  — arl.  853. 

Irrigation  —art.  Gio.  no»  38  ».  Y".  Cours  d'eau. 
Ivresse  — convention,  art.  tli6,n-9S:  1193, n-  30  ». 

Jurisprudence  — I. Obligation.  — L’obligation  at- 
taquée pour  nullité  pal-  l une  de»  paille»  contrar- 
iantes, parce  qu’elle  aurait  été,  au  moment  de  lu 
signature  de  l'acte,  en  étal  d'ivresse,  ne  peut  être 
annulée  qu'aiilanl  que  cet  état  aurait  été  tel 
lie  la  personne  qui  a donné  sa  signature  aurait 
lé  entièrement  privée  de  l'usage  de  sa  volonté. 
Y.  J.  Pat.  Houen,  17  juin  1815  (l.  2 1815.  p.  207). 

2.  L'ivresse  peut  cire  une  cause  de  I»  nullité  de 
la  convention  lorsque  l'acte  argué  ciatil  par  lui- 
méme  déraisonnable  oonlienldes  conditions  telles 
qu'elle»  n'auraient  potuléléarceplérspar  une  per- 
sonne jouissant  delà  pténiliulc  de  se»  facultés. 
Y'.  J.  Pal.  Angers,  30  mars  1813  (t.  2 1813,  p.  260). 
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Jaloujie  — testament.  arl.  901,  n®  20. 

Jeu  et  pari  — arl.  1263.  — De  l’explication  de  la 
convention  relative  au  jeu,  arl.  1965,  n»  22  s.  — 
De  l’action  en  justice,  n»»26s.  V.  Maisons  de  Jeu. 
Jurisprudence  — Mandat.  — Celui  qui,  élan!  lul- 
niCuie  intéressé  dans  une  partie  de  Jeu,  a pave  la 
somme  perdue  au  gagnant  cil  vertu  d'un  mandat 
spécial  qui  lui  a été  donné  par  le  perdant , u'a  au- 
cune action  eu  répélilhm  contre  celui  en  l'acquit 
et  pour  le  eoinple  duquel  lia  payé.  Y’.  J.  Pal. 
Cass.,  20  fév.  1815  (t.  I«  1845,  p.  463). 

Jeux  déboursé,  art.  1903,  il»  19 ».,  10  ». 

Jurisprudence.  — I.  Toute  opération  qui  a pour 
résultat  le  paiement  d'une  dillérrnrc  constitue  un 
Jeu  débourse.  Y'.  J.  Pat.  Paris,  14  déc.  1814  (t.  l®r 
1843  p.  193). 

2 Les  juge»  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
déterminer. d'après  les  cireonslnnces,  si  un  marché 
à tcrmejconslltue  unropé ration  sérieuse  ou  un  jeu 
de  bourse.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  iiov.  |»12  (t.  2 1843, 

p.  628). 

Jouittsnei  des  droits  eirif»  — arl.  7. — Témoins, 
testament,  art.  980,  n-»  50  s. 

Jouissance  légale  — art.  561  à 369.  — Tutelle,  arl. 
452,  n®*  21  ».  ; 453,  451.  n°20;  601, 730.  — Condi- 
tion* Icndnnt  A restreindre  lu  umissanre  légale, 
art.  400,  no»79  s.:  1442,  1516.  V.  Usufruit  légal. 
Jour  — servitude  légale,  arl.  675  s.  — Convention- 
ncllc'.art.  08»  ».  V.  Servitude. 

Jurisprudence.  — 1.  Construction.  — Lorsque  le 
droit  d ouvrir  un  Jour  a élé  accordé  avec  obliga- 
tion de  ne  pas  l'obstruer,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  cons- 
truire A dix  neuf  décimètres.  V.  J.  Pat.  Angers,  $ 
jUlll.  1813(1.  8 1813.  p.  053). 

3.  Plantation.-  — Lorsque  l'arbre  piaulé  A la  dis- 
tance légale  e*l d’une  nature  telle  qu'il  eslimpos- 
Bible,  A raison  de  la  rapidité  de  sa  croissance  (un 
sureau),  de  le  maintenir  à hauteur  d’appui  devant 
la  fenêired'aspeel,  le  Juge  peut  ordonner  qu’il  sera 
aballll.  Y'.  J.  Pal.  Caen,  20  fév.  1845  (t.  I«  1845, 
p.  687). 

3.  Prescriptions.  — lui  nrderiplion  A l'égard  de 
la  servitude  de  jour  résulte  sulUsammcnl  delà  dé- 
claration laite  par  le  juge  que  le»  Jours  contesté* 
nesonl  pas  des  Jour»  de  souffrance.  qu'ils  existent 
depuis  plus  de  treille  ans  et  doivent  être  main- 
tenu» V.  J.  Pal.  Cass..  12  fév.  1813  (l.  1“  1844, 
P-  35). 

4.  Jour  de  souffrance.— Doit  être  déclaré  Jour  de 
souffrance  celui  qui  parait  au  juge, d'après  le*  cir- 
constance» , présenter  ce  caraclérr,  encore  bien 
qu’il  ne  réunisse  pas  toute»  le»  comblions  décrites 
par  la  loi.  Y.  J.  Pal.  Paris,  21  fév.  ISIJCt.  1«  1843, 
p.  363). 

Judiealum  sotei  — arl.  726 , n»  18.  Y'.  Caution  judi- 
ratumsolvi. 

Juge  — cession  île  procès,  arl.  1597.  — Pièce*  et  li- 
tre* (prescription),  arl.  2276. 

Juge  J/ poix  —conseil  de  famille,  arl.  406,  n*  26.— 
Avis  du  juge  de  paix,  arl  413,  n"  12  s.  — Inter- 
diction, avis,  arl.  493,  n®»  14  s. 

Jugement  — divisibilité  des  jugemens,  art.  1350, 
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n<»  1898.  — Afllehcdc  Jugemrnl.art.  I382,n®9*. 
— De  la  nature  du  Jugement  qui  peut  produire 
l’hypothèque  judiciaire,  art  2123,  n*»  58  ».  — De 
la  forme  du  jugement,  n®>  ta  s.  — De  la  pres- 
cription appliquée  aux  Jugemcn».  art.  2202. 
n‘«  44  ».  — De  la  prescription  appliquée  aux  in- 
térêt» résultant  de  condamnations  judiciaire*, 
art.  3277,  n’*  62  ». 

Jugement  criminele  — de  l'cflet  des  jugemens  cri- 
minels relativement  A la  chose  jugée,  art.  1350, 
n»M80*. 

Jvgemensétrangers  — art.  14, n»*  78s.—  Jugemens 
rendus  sur  qualités,  n»*96  s.—  Jugement  étran- 
ger* rendu»  entre  étranger»,  n»*  101  »,  —Impu- 
tation de  paiement,  art.  1253,  n»'  68. 

Jugemens  de  simt  te  police  rendus  par  les  autorités 
sanitaires  — art.  983,11»»  10  9.  — Ord.  7 aofit  1822, 
lit.  6. 

Jurandes  — Déer.  2-17  mars  1791 , supprimant  le* 
jurande»,  art.  t780,  n»*  48  s. 

Jury  — art.  2,  n®  88. 
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Labour  (Frai»  Je)  art.  518  et  595. 

Lac  — art.  640,  n®*  9 s.  Y’.  E»u. 

Lais  et  relais  de  ta  mer  — art.  538,  350,  557. 

Jurisprudence.  — 1. 1-£*  lui*  de  la  mer  sont  sus- 
ceptibles de  conccidon,  et  conséquemment  il» 
peuvent  être  preacrUl.V.  J.  Pal. Cass.,  2janv.  1844 
(t.  t"  1844,  p.  371). 

2.  — Lettouvcrncmenl  peut  enneéder  le»  lais  et 
niai»  de  lu  mer  et  le  droit  d’endiguer.  Y'.  J.  Pal. 
Cas  !..  13  nov.  1642  (t..1’r  1843.  p.  461. 

3.  Prescription.  — N’est  pas  susceptible  de  pos- 
session la  portion  du  sol  voisin  delà  mer  qui  est 
couvert  A chaque  marée  en  partie,  et  qui  par  la  dis- 
position (les  lieux  ne  peut  être  possédé  privative- 
ment.  Y'.  J.  Pal.  Cass.,1  déc.  1841  (t.  I«r  1844, 
p.  61). 

Lapins  de  garennt  — art.  321,  n®  13.  — Responsa- 
bilité civile, art.  1382.  n®  252. 

Jurisprudence.  —Le  propriétaire  est  responsable 
des  diy.il*  causés  par  le»  lapins  qui  sont  dans  »a 
propriété  lorsqu'il  ne  fait  nen  pour  le*  détruire, 
et  qu'au  contraire  II  les  conserve  pour  le  plaisir  de 
la  chusse.  Y".  J.  Pal.  Cass.,  31  déc.  1814  (t.  «*r 
1843,  p.  728). 

Lecture  — testament  authentique,  arl.  971,  n®  99  *. 
et  280  s. 

Légalisation  — art.  45. 

Légataire  — délivrance,  usufruit,  art.  600,  n®»  10  s. 
— Concours  de  l'enfant  naturel  avec  de*  légalai 
res,  art  95»,  n®4  62  ».  — Paiement  de»  dette», 
art.  870.  n“*  s »,  — Témoin  dans  IC  testament, 
art.  980,  n’»65s.  — Exécuteur  testamentaire,  art. 
1083,  n®  18.  — Testament  olographe.  Preuve, 
art.  970,  n®  ion  — Y’,  legs. 

Légataire  à litre  unirrrsel  — rapport,  arl.  857.  n®  7. 
— Paiement  de»  déliés,  arl.  870,  n®  10.  — Testa- 
mont  olographe.  — Preuve,  art.  970,  no  109.  — 
Béiiélica  d’inventaire,  art.  toio.  n»  18 
Légataire  unirertel  — retrait  successoral,  arl.  841, 
n®  82.  —Rapport,  art.  837,  n»  7.  —Paiement  des 
dette»,  art.  870, n»  10. 

— Concours  du  légataire  ou  donataire  universel 
avec  un  héritier  A réserve,  arl.  871,  n®  12. 

— Droit  de  iuece*sion  art.  K7J,  n®  23. 

— Concours  du  légataire  universel  d’un  mineur 
avec  tinenfanl  naturel,  arl.  903,  n®  13.— Avec  des 
eriTans  légitime»,  n-»  32  s.—  Avee  de»  énfan»  lé- 
gitimes oit  adoptifs.  arl.  913,  la W.  n-2.  — Avee 
de*  aïeuls  et  aïeules,  arl.  913,  saisi,  n*  I.  — Arec 
le  père  et  la  mère,  lahl.  n®  2 — Avee  de*  atetn- 
ilaus  et  des  enfin»  naturel»,  iabf.  n®  3. 

— Concours  du  légataire  universel  institué  par 
un  mlnîur  do  setxo  ans  avec  de»  aïeuls  et  de* 
aïeule»,  art.  915,  tabl.  n®  4.  — Avec  lu  père  et  la 
mère,  tabl.  n®  5. 

—Testament  olographe.— Preuve,  arl.  970.  n®»ltO  ». 

— Concours  Ile  l'époux  donataire  avec  tirs  enfin* 
d’un  premier  cl  d'un  second  lits,  cl  un  dona- 
taire élranger,  arl.  1998,  n®  69.  lot >1.  n®  I®®.  — Et 
des  enfan*  naturels,  n®  10t.  tabl.  n*  3. 

— Concours  d’un  légataire  universel  avec  de»  en- 
fans  légitimes  ou  adoplif».  arl.  913,  tabl.  ri®  t . — 
Avee  des  eufans  légitimes  et  de»  enfan»  naturels, 
tabl.  n®  I. 

— Concours  de  l’époux  donataire  avec  des  enfan* 
(1*110  premier  et  U’un  second  lit»  et  un  donataire 
élranger,  lorsque  l'instllullnn  est  faite  nar  un 
mineur  de  seire  ans,  aVI.  1098,  n*  122.  tabl.  n°  3. 
—Et  de»  enfuns  naturels,  art.  1,12,  tabl.  n®  4. 

Légitimation  — des  enfuns  naturels,  arl  331.—  De 
la  légitimation  par  rapport  aux  enfan*  inccs 
tueux  ou  adultérins,  art.  331,  n®*  14  ».  — Réto 
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gallon  pour  survenance  «l'enfant,  art.  960,  no» 9 s. 

Légitimé.  — v.  ré*cn  c. 

Legs  — réduction  des  legs.  art.  920.  — De*  legs  en 
général,  art.  1009.— Du  teg*  universel,  art.  1003. 
— Du  leg*  A litre  unittrel,  art.  1010.  — Des  legs 
particulier*,  art. 1014.— D spcnse  de  rapport, art. 
M3.  n«  46.  — Leg#  fait  à un  parent  du  notaire. 
Testament  mystique,  ait.  977,  ir»70».  — Legs 
fait  au  prollt  des  témoin*  d'un  trslumcnt,  art. 
980,  no*  ào  K.— Legs  fait  à un  créancier,  art.  1166, 
n®*  no*.— Legs  d un  bien  de  communauté,  art. 
4491,  n»*  I J s.  — Prescription,  arl.  agGJ.Jn*  69.  — 
Prescription  par  du  et  vingt  ans,  arl.  22:5.11®» 
401  s.  — Prescription  quinquennale,  art.  947*;, 
n*  90. 

— Disposition*  diverse*.— Absent,  art.  113.— Dettes 
cl  charges, art.  671.—  Hupport, art.  837.  — Sépa- 
ration de  patrimoine,  art.  2H4.  — Société, arl. 
4837. 

Jurisprudence.  — 4.  Clause  pénale.  —Est  valable 
la  condition  apposée  parle  testateur  à l’imçlitulion 
d’un  legs  portant  que  le  légataire  sera  privé  de 
son  legs  s'il  conteste  quelqu'une  de*  dispositions 
du  tesiament,  alors  meme  que  la  contestation  éle- 
vée par  le  légataire  serait  de  savoir  si  le  testament 
étnil  l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  testateur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  29 déc.  ISIS  ;t.  ««'  4846,  p.  117). 

2.  Condition. — E*l  valable  la  condition  apposée  à 
un  legs  que  le  légataire  sera  tenu  de  renoncer  à 
une  tucces-lon  ouverte  en  sa  faveur.  V.  J.  Pal. 
Cast.,  «6  août  1813  (1.9  4813,  p.7«5). 

3.  La  condition  de  ne  pas  *e  remarier  apposée 
à un  legs  est  latahle.  V.  J.  Pal.  Pau,  91  dé*.  181* 
(t.  9 1845,  p.  391;;  Limoges,  31  Juill.  4839  (t.  2 1813. 
p.  539). 

4.  Mais  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  con- 
traire.! la  loi,  la  condition  Imposée  ù un  legs  fait 
à une  femme  mariée  qu'elle  établira  son  domicile 
dan*!  un  lieu  déterminé.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  3 juin 
4849  (t.  I<»  «813,  p.  102;. 

5.  Condition  «remploi.  — E*t  valable  le  legs  d'une 
tomme  d'argent  fait  à une*  personno  sou*  lu  con- 
dition qu'elle  sera  employée  au  profit  d'une  mai- 
son dVducalion  privée.  V.  J.  Pal.  Or  liant,  49  avr. 
4844  fl.  4«r  1*41,  p.  6 20). 

6 Délivrance  — La  veuve  légataire  d*un  usufruit 
A titre  particulier  est  tenue  d'en  demander  la  déli- 
vrance ious  peine  de  perdre  1rs  fruits  échu* avant 
la  demande;  niai*  on  doit  facilement  admettre, 
par.  appréciation  de*  circonstance*,  que  la  déli- 
vrance résulte  du  consentement  tacite  de*  héri- 
tiers uni  n'ont  pas  contredit  la  jouissance.  V.  J. 
pal.  D'trdea uj\  23  avr  4814  (I.  4*r  4X41.  n.  553). 

7.  Pidilcommii.  — Il  y a Ihtéicommis  prohibé 
toutes  les  fols  que.  par  l'effet  d’une  interposition  de 
personne.  In  letlulcur  en  créant  un  légataire  ap- 
parent a voulu  faire  une  attribution  qui  lie  lui  était 
pas  permise.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  30  janv.  4845 
(t.  4«r  1845,  p.  622).  V.  Fideh'Onimi*. 

7.  Intérêts-*-  La  clause  du  testament  qui  déclare 
nue  le  montant  du  legs  devra  être  remis  dans  l'an 
du  décès  du  lestait' ur  n'emporte  pas  obligation  de 
payer  le*  intérêt*  A partir  nu  Jour  du  décès.  V.  J. 
rai.  Cass..  16  août  1843(1.  9 1813.  p.  745). 

8.  Meuble*  fl  « IftU , argent,  créances.  — Le  legs 
de  tou*  l«*s  meuble*  et  effets  du  testateur  ne  com- 
prend ni  l'argent  comptant  ni  le*  créances  guise 
trouvent  dan»  la  iiiccession.  V.  J.  Pal.  Caen,  28 
mars  IH46  (|.  2 taie,  p.  en). 

9 Mobilier,  eréaacti,  rente*.  — Le  legs  de  tout  le 
, mobilier,  argenterie,  linge  de  labié,  habille- 
ment, etc.,  ne  comprend  pa*  les  litre*  de  créances 
Ct  de  rentes  constituée».  Y.  J.  Pal.  Douai,  23  Juin 
1846  (1.  9 1616,  p.  398'. 

40.  obligation  indieisible.—  Lorsque  In  testament 
impo*c  nu  légataire  universel  l'oblignliondepavcr 
unn  sommc  sur  les  deniers  le*  plus  clair*  de  la  suc- 
cession, et  mémo  d'assurer  le  remboursement  par 
de*  hypothèque*,  chacun  de*  héritier*  du  légataire 
universel  est  tenu  de  l'obligation  pour  te  tout , 
comme  étant  indivisible.  V.  J.  Pal.  Angers,  23 
déc.  4844  (t.  4?'  IM3,  p.  I2T). 

41  Poutre 9, ‘ — Est  valable  le  legs  fait  à une  per- 
sonne à a « barge  d’en  faire  la  distribution  aux 
pauvres  qu'il  croira  le*  plu*  nécessiteux,  et  l'ac- 
ceptation n’est  pa*  soumise  A autorisation.  Y.  J. 
Pal.  Toulouse,  29  déc.  1843  (t.  I"  1843.  p.  319). 

42.  Conirà,  dan*  ce  cas  il  y a lieu  de  recourir  a 
l'autorisai  ion  du  gouvernement. qui  a te  droit  de 
prendre  les  inesurr*  nécessaires  pour  assurer  la 
distribution.  V.  J.  Pal.  Douai , H fév.  4845  (t,  4" 
4813.  p.  393). 

43.  Mais  sous  la  condition  que  la  distribution  se 
fera  par  te*  intermédiaires  désigné*.—  Ibid. 

44.  Le*  distribution*  fiite*  de  bonne  foi  avant 
l'anlorbatiou  ne  sont  pa*  d'ailleurs  sujettes  à 
restitution.  — Ibid. 

43.  E*l  valable  le  legs  fait  A une  personne,  non 
pour  clIc-tnOmc,  mais  pour  opérer  la  distribution 


des  sommes  qui  en  forment  le  montant  cnlre  Ici 
pauvre*  et  les  trépassé*;  mai*  il  c*l  nul  en  ce  que 
le  testateur  aurait  eu  t'mlcnlion  d appeler  à la 
distribution  une  égliscou  un  séminaire, *ant>  s'ex- 
pliquer sur  celui  de  ce*  deux  établissement  qu’il 
voiilad  gralilirr,  en  sorte  que  le  choix  se  trouve- 
rait abandonné  A l'exécuteur  testamentaire,  et 
dan*  ce  cas  le  tiers  destiné  »nll  à l'église,  soit  au 
séminaire,  doit  proütcr  par  droit  d'uccroiisenieul  • 
aux  nauvre*  et  aux  trépassé*,  ce*  dernier*  repré-  ' 
fente*  pnr  la  fabrique.  Y .J.  Pal.  Mets,  40  niai 
4844  (t.  4*r  <841,  p 378J. 

46.  I.e  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
dans  laquelle  le  testateur  avait  son  domicile  peut 
se  faire  rendre  compte  par  l'exécuteur  textamen- 
taire  de  l’emploi  de*  somme*  léguée*  par  1c  tes- 
tament aux  pauvres,  encore  bien  que  le  legs  soit* 
fallv  non  aux  pauvres  de  la  commune,  mai*  4 tel* 
pauvres  qu'il  plaira  A l'exécuteur  testamentaire  de 
choisir,  et  que  le  testament  porte  la  clause  que 
l'exécuteur  ne  sera  tenu  de  rendre  aucun  compte. 
V.  J Pal.  Douai,  23  juin  4846(1.2  4846.  p 39?;. 

47.  Pétition.—  La  pension  déclarée  insaisissable 

fiar  le  testament  n*cn  est  pas  moins  cessible,  aur- 
ont si  |.i  cession  des  arrérages  d’une  pension  lé- 
guée* été  faite  pour  salbfuireaux  besoins  du  léga- 
taire; une  pamllr  cession  peut  même  comprendre 
des  arrérages  a échoir.  V.  J.  Pal.  Cat».,  1«*‘«vr. 
4844  (l.  4"  4841,  p.  714). 

4 H.  Le  légataire  ne  peut  ni  transiger  *ur  la  pen- 
sion qui  lui  a élé  faite  par  te  testateur,  à titre  de 
pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable.  ni 
renoncer  au  droit  de  préférence  que  le  testateur 
lut  aurait  accordé.  Y.  J.  Pal.  Caen , 6 janv.  1845 
(I.  4*»  «845,  p.  609). 

«9.  Réterce.—  Lorsque  l'héritier  A réserve  est  en 
même  temps  légataire,  il  doit  imputer  d'abord  le 
legs  sur  la  réserve,  sauf  à parfaire,  mai»  il  ne 
peut  réclamer  tout  à la  foi*  et  le  legs  ct  la  réserve. 

V.  J.  Pal.  Lyon,  2 avr.  4840  fl.  4'*  1843.  p.  461). 

2o.  Revendication.  — A pré»  qu’on  second  léga- 
taire institué  a été  mis  en  possession  du  Irgs,  l’ac- 
tion en  revendication  exercée  contre  lui  par  le 
premier  légataire  Institué  est  une  action  person- 
nelle qui  doit  être  porter  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  second  légataire,  et  non  devant  le  juge  du 
lieu  oïl  s'est  ou  ver  IC  la  succession. V.  J. Pat. Rouen , 

41  dée.  1843  ; t.  1«'  1844.  n 14)  . 

SI.  Révocation . — L'aliénation  faite  par  le  lesta- 

icur  de  la  chose  léguée  emporte  révocation  du 
legs, encore  bien  que  l’acte  d'alienation  soit  mil 
pour  vire  de  forme.  Y .J.  Pal.  C'a*».,  46  avr.  4843 
(t.  2 1843.  p.  280). 

22.  Lorsque  la  chose  léguée  a été  vendue,  même 
en  nu-propriété,  pur  le  testateur  un  légataire  lui- 
même,  il  y n révocation  du  legs  , ei  Im  droits  du 
légataire  ne  revivent  pa»  parce  que  la  vente  serait 
ultérieurement  annulée  pour  vice  de  forme  Une 
telle  décision  doit  être  admise,  alors  surtout  que 
des  fait*  de  fraude  cl  de  captation  sont  invoqué», 
encore  bien  qu'il  ait  été  inutile  d’en  faire  la  vérili- 
calion.  Y.  J.  Pal.  Caen , 3 Janv.  1814  (I.  I«v  4844, 
p.668). 

Legs—  fait*  aux  communes,  L.  18  juill.  4837,  lit. 4, 
art.  642,  n®  3. 

Legs  — fuit* aux  élahllssemen*  ecclésiastiques,  L.  2 
Janv.  4X17;  ord  2 janv.  1817,  art.  910.  n®*7». 

Legs  particulier  — orl.  1002,  n®  47.  — Leg*  fait*  à 
personne*  Incertaines,  art.  «002,  n®  37. 

Legs  rèmuniratoire  — au  prolU  d’un  témoin  du  tes- 
tament, art.  9*0,  n®»83  s. 
beat  à titre  unirersel,  — art.  1009.  n«2(k 
Jurisprudence..—  4.  Aliénation  d'immeubles.— Le 
légataire  à litre  universel  de  partie  des  immeuble* 
n’*  pa*  droit  au, prix  resl  til  dft  sur  le*  Immeubles 
vendus  depuis  la  confection  du  leslnmciii  ; ce  pi  ix 
appartient  ail  légataire  des  meuble*.  Y.  J.  Pal. 
Douai,  21  fév.  4843  (I.  4«»  4Hl»,  p.  594). 

2.  Interprétation.  — Doivent  être  réputés  legs  à 
titre  universel  ceux  qui,  dan*  l'intention  du  tes- 
tateur et  d'après  lu  déclaration  expresse  écriteau 
testament,  doivent  être  calculés  au  marc  b*  franc 
sur  l'actif  Ininl  de  la  succession,  alors  surtout 
qu'il  est  ajouté  que  tous  les  autre*  legs  seront  fixe* 
rl  n'auront  pa»  droit  au  marc  le  b anc.  V.  J.  Pal. 
Parti,  48  déc.  1843  (l.  4"  1846,  p.  464). 

i.  i.e  legs  n’on  e*l  pas  moins  à titre  universel 
lorsqu'il  comprend  une  quotité  des  biens  meuble* 
qui  sc  trouveront  au  décès  du  teiUleur  encore 
bien  que  le  testament  ajoute  à l'exception  de  l’or, 
do  l'argent. de*  créance*  ct  actions  en  remploi.  Y. 

J.  pal.  Nancy.  23  mars  1843  (t.  4*'  484»,  p.  42). 

4.  B tppon.  — Le  rapport  doit  être  calculé  sur  le* 
biens  qui  sc  tiouvent  dans  la  succession  au  jour  du 
décèi  tant  qu’on  puisse?  réunir fictivement  le* 
donation*  faite*  par  le  défunt  de  son  vivant  à titre 
d’avancement  d'hoirie.  V.  J.  Pal.  Caen.  4 fév.  1813 
(t.  2 1843.  p.  809). 


5.  Rseocatio n.  — La  présomption  de  révocation 
du  legs  résultant  de  ce  que  la  chose  léguée  a été 
aliéner  par  le  testateur  dans  h**  mains  duquel  et  lu 
est  ensuit*?  rentrée  n’est  pas  applicable  au  Irg*  à 
litre  universel.  \.J.  Pal.  Caen,  25  juin  4845  (t.  2 
«846.  n.  349). 

5.  Usufruit Un  u iu fruitier  est  recevable  A de- 
mander la  nullité  d'une  vente  faile  parle  testa- 
tCur  «an»  qu'on  puisse  lui  opposer  qu’il  serait 
garant  de  l'éviction.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 94  déc. 
4b42  (t.  ««  4844,  p.  198). 

Isgt  universel  — art.  4002.  n*  24.  — Interprétation 

de*  danses  qui  peuvent  constituer  un  legs  uni- 
versel, art.  lo03,  no*  43  9.  _ Révocation,  art. 

1033,  n*  34,  art.  «044,  n*  39. 

Jurisprudence.  — 4.  Charge*.  — L'héritier  dll 
sang,  même  non  réservataire,  a qualité  pour  for- 
cer le  légataire  universel  à exécuter  1»**  clauses  du 
testament  oui  intéressent  l'honneur  ou  la  mé- 
moire du  défunt,  telles  qu'un  monument  A élever 
sur  son  tondu  au  ou  la  publirationdesesotivragc*. 
V.  J . Pal.  Grenoble.  10  mai  1842  il.  4S43.p.  461). 

2.  Droit  d'ocrrotssemenl.  — Constitue  un  legs 
universel  et  non  pas  un  legs  A litre  universel  sujet 
à délivrance  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
Institue' deux  personnes  par  une  seule  et  même 
disposition*?*  héritières  générale*  ct  universel- 
le#, encore  bien  qu'il  soit  ajouté  que  l'une  aura 
la  moitié  de  »e*  bien*  d l'autre  la  «ronde  moitié. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  27  fév.  4844  (l.  4*r  4844  . 
p.  468). 

3.  Droit  de  mutation.  — Le  légataire  universel 
chargé  par  le  testament  do  vendre  les  biens  de  la 
succession  pour  en  distribuer  le  prix  aux  léga- 
taire* particulier*  ou  aux  héritiers  légitime*  r6t 
personnellement  cl  seul  tenu  du  paiement  de* 
droits  de  mutation,  sauf  imputation  de  ce  qui  au- 
rait été  payé  par  le*  héritier*  légitime*.  V.  J.  Pal . 
Douai.  10  mars  1845  (t.  2 1845,  (•.  4MI). 

4.  .\u  propriété.  — Le  teg*  universel  résultant 
d’une  institution  formelle  ne  d tango  pas  déna- 
ture parce  que  le  testateur  aurait  disposé  au  profit 
de  légataire*  particuliers  de  la  nu  propriété  de 
partie  de  se*  bien*  dont  il  aurait  seulement  laissé 
l'usufruit  A son  légataire  universel,  cl  consé- 
quemment ce  dernier  pion  te  seul  de  la  caducité 
de*  legs  particuliers.  V.  J.  Pal.  Csa.,  20  nov.  4843 
(t.  I*p  1611.  p.  78). 

5.  Bistrce  légale.  — L'institution  dé*  légataires 
universel*  comprend  la  totalité  de*  bien*  qui  sc 
trouvent  dan*  ta  sncrCMlnn,  encore  bien  qu'il 
cxislftl  ntt  moment  de  la  confection  du  tesiament 
un  héritier  A réserve,  dont  le  testateur  avait  ex- 
pressément réservé  lui-même  la  part,  lequel  r*t 
lui-même  décédé  avant  le  testateur.  Y.  J.  Pal. 
Ait r,  26  avr.  4843  (t.  4"  4844,  p.  87). 

B.  I.a  disposition  par  laquelle  In  mari  déclare 
qu'il  laisse  à *n  femme  tout  ce  dont  II  peut  dispo- 
ser eonriiliie  un  legs  universel  et  non  pas  seule- 
ment un  ic«*  a titre  universel,  et  comprend  u 
totalité  de#  bien*  dan»  le  ca#  où  les  héritier#  À 
réserve  décéderaient  avant  le  testateur  ©u  renon- 
ceraient A leur  réserve,  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  30 
nov.  4843  (t.  «•»  1844,  p.  770). 

7.  Surtout  lorsque,  s'agitant  de  la  réserve  des 
a#ccndans,  le  testateur  a déclaré  qu'il  attribuait 
A la  légataire  la  moitié  de  celle  réserve  en  usu- 
fruit. j;  Pal.  Ibid.  . 

8.  Bieocation.  — L’institution  d’un  légataire  uni- 
versel par  un  testament  postérieur  n'ein porte  pas 
révocation  des  leg*  contenu*  dans  un  testament 
antérieur  qui  renfermait  déjà  la  même  inMiftilion 
universelle  au  prollt  du  même  légataire.  V.  J.  Pal. 
Pari*,  93  avr.  IH44  ri.  I*»  «814.  p 630). 

9.  Saisie  •arrêt,  héritier  à réserre.  — . Le  légataire 
unm»r*el  qui  vient  en  concours  avec  un  héritier  A 
réserve  ne  peul  former  des  saisies -arrêt*  entre  les 
main*  de*  débiteurs  de  la  succession;  ce  droit 
appartient  exclusivement  A l’héri'i  r a réserve. 
Y.  J.  Pal.  Bastia.  3 avr.  «646(1.  2 1810.  p.  4«8>. 

40.  Tesiament  olographe.  — Le  légataire  univer- 
sel qui  a été  envové  en  possession  peut  vendre  te* 
bien»  dépendant  de  la  #ucce*#ion.  telle  que  de  la 
futaie,  nonobstant  l'opposition  dis  héritier*  du 
sang  non  réservataire*  fondée  sur  ce  qui!*  mé- 
connaîtraient la  signature  apposée  au  testament. 
V.  J.  Pat.  Rouen,  23  mai  4842  (t-  * «843.  p.  604). 

11.  En  roi  en  possession.— On  ne  peut  *e  pourvoir 
ni  par  opposition  ni  pnr  appel  conlrc  l'ordon- 
nance du  président  qui  envole  le  légataire  uni- 
versel en  po*8c»8inn  de*  biens.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 
23  «rit  4842  :t.  I*f  1843,  n.  749). 

12.  Celte  ordonnance  n'eat  pa*  susceptible  d 'op- 
position. V.  J.  Pal.  Toulouse,  i ••  août  4842  (1.  «#f 
4844.  p.  10). 

43  Co’i/ri,  elle  est  susceptible  d’oppoaltlon.  V. 
J.  Pal.  Mime*.  3 janv.  4 844  ; tou-t  Cass.,  24  avr.  1614 
(t.  2 1814,  p.  W,. 


M LÉONINE  (société). 

I»,  Bl  rtrtta  opposition  pcul  ftlre  fiortée  devant  1c 
jugr  du  référé  rn  ce: «'iis  qu'elle peut  élrc  eon»iU6- 
r6c  comme  fundfo  «or  la  n rra»fl»*  «lo  prendre  de* 
Diwurt»  provisoire*  dan*  l'inlérèl  de  I.&  t*6HS6rYB- 
Uon  de*  bien*.  V.  J.  l'ai.  Cou.,  SK ^«ivr.  I»**, 
ibid. 

15.  Malgré  ropdonronutï  d’envol  en  pofMt Mon , 
llïérllicr  du  sang  n’en  a po<  moins  le  «Iroil  «le 
s’opposer  à I cnvoi  m |u>*M*i»4k>n  du  h;;Mtairc  cl 
do  réclamer  #«>il  la  poMttûou  provfcxdre  pour 
lui  «même,  soil  lu  K,*qu«.stac  île*  lùëui  héréditaires. 
Y .J  Pil.  Cnn.,  21  JVf.  1811,  ibid. 

<6.  I.«!  légataire  universel  peut  obtenir  renvoi  en 
possession,  <*neoiv  bien  que  récriture  'IuMirnüiI 
Ï0tt  déniée.  Y.  J.  Pal.  Toutou*,  23  août  iM  (L  2 
18*4.  li.  608 \ 

17.  légataire  unirerttl , rétification  d'écriture.  — 
Après  nue  le  légataire  iinhersel  a été  envoyé  en 
poisrasion.  la  vérittantlou  «récriture  du  leslmnenl 
olographe  0*1  à la  charge  de*  héritiers.  V.  J.  Pal. 
Poitiers,  M a oui  1M<i  .1.  2 P 010). 

4k.  Lorftqne  le  légataire  univ.n  *ol  a obtenu  lVn- 
voTen  piDCMVMion.e  rsl  a l'héritier  du  sang  «fiai  «le- 
nte I*  écriture  de  rapporter  la  preuve  que  le  Ni* 
menl  n'a  pu*  élé  écrit  par  ?•»  lostaletir.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux:.  33  janv.  1*13  (I  •«  1**4,  p.  2*1;. 

19.  Pru  Importe  quo  l'hènlier  ait  demandé  en 
terme*  gén«>raiu  la  nullité  du  ta.-himunl  antérieu- 
rement A l'envoi  en  pnMrasion.  Ibid. 

2i>.  A pré*  IV  n toi  en  possession  . la  charge  de  la 
pftHTvc  en  cas  de  i Km  égal  in  n d’éritluru  incombe 
aux  liériller*  du  sang  non  réservataire*.  V.  J. Pot. 
Case.,  2J  mai  18*3  I.  2 «8*1.  p.  20). 

21.  Le*  frai*  de  rreonnaiMtnee  d*éerllure  peu- 
vent être  mi*  à la  ctMPtfC  de*  héritier*  (lui  ont  éle- 
vé U conlMd.ilion  . alor»  mirloul  qu'il  e*l  établi 
<(ii 'i i k savaient  for I bien  que  le  leitiamenl  repré- 
senté avait  été  écrit  par  leur  auteur.  V J.  Pal. 
Corn,  21  lu» v 1818(1.  I"  1**9.  p.  IM). 

92.  Lorsqu'il  y a doute  sur  la  qnrxllon  de  «avoir 
dlfllnlameitl  es*  émané  de  ta  main  du  testateur, 
l’envol  en  puvweiwfon  doit  Pire  accordé  à IThtiImt 
du  sang.  Y.  J.  Pal.Uennet.'l 3 jauv.lst*  (1.1er  16**, 
p.  ‘-M’,'. 

23. Lorsque  l'Iiériller  du  «an».  «ms  méconnaître 
la  vérité  du  U'daini'itl  olographe  «mi  iindiiue  un 
légataire  universel,  foui  iciii  qu’il  a été  révoqué  par 
le  défunt  ou  qu'il  a shM  par  lofait  de  lier*  di** 
cUangcateiif  un  altération*.  jldinknt  demandeur 
et  doit  rapporter  U preuve  de  r*r*  allég  «lionf. 
V.  J.  Pal.  iVm  |anv.  I*1G  : Bennes.  10  mai  1**4 
(L  9 I8W.  p.  t»3). 

21.  L'envol  en  possewinn  du  légataire  universel 
n’ësTpa*  nul  perce  que  Parle  «le  dénOt  «lu  trata- 
inent  n'nurnil  pas  été  loin!  4 la  requête  prAsenléO 
au  président.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  1 1 août  4*46  (l._g 
i*»r.,  p.  M'.«  . 

UoninesJSôciéteV  — art.  1391.  1811  «?1  1*». 

Litton  — en  madère  d'échange,  art.  170*. 

— Eu  matière  d«*  parlait*.  ai  l.  8*7.  n**  20  s.  — Pc 
T exercice  «le  l’nrtion  en  lésion  dons  un  parlnce, 
art.  M,  n«’  10  * — Pu  la  lédon  ;».ir  rapport  aux 
pirlaocf d'ascendant,  art.  1079. 

— Kn  matière  «le  succesion-.  arl.  7*3. 

— En  matière  de  transaction,  art.  MSI, 

— Kn  matière  de  vente.  — Rescision  do  la  vente 
pour  ramie  «le.  lésion,  arl.  iot*  ei  «S75. 

Lésion  d'outrr-moiltié  — vente*  contre  lesquelles 
l'action  en  (•'■ofcon  peut  être  exercée. arl.  1685, 
no»  AC  ».  — Prmve  de  la  lésion,  n—  y*  *.  — De* 
ayant-droits  du  vendeur,  n<»63s. 

Lettre  miuivi  — testament  olouraphe,  nrt.  070, 
no»  1X6».  — Preuve  testimoniale,  arl.  13*1 , n**» 
187  *.  — AMocié,  art.  t$6i.  n*  50. 

Le lires  de  change  — compensation,  article  4289, 
n°»j£L 

— de  prtile  nntumliié  — art.  13,  II*  5. 

— Je  naluraiiiê—  arl.  18,  n*  24. 

/.ihératili. — V.  Donation,  qnûltlé  disponible. 

Lib  ration  — arl  I2W,  1»a.  «315,  433*.  — Preuve 
tostlmoniale.aii.  «8Ut  n**s  19»*.;  arl.  t3!W)-2*>.  — 
Avon.  art.  tas*,  no»  08  a — Scnaenl  décisoire, 
art.  1338,  n*  IIP;  490*.  1901 -S-. 

Jurispradjnre.  — Commentemfml  d * ferrure  par 
ê'-rii  |.n  main  lcvfV  pnn*  « t vmple  de  l'acte 
d’écrou  peut  *enrir  do  en mmehcrmenl  de  prmvo 
parécit  pour  «’inhlirla  llbèrnllon.  V.  J.  PaL  Agen, 
29 mal  4887(1.  t-r  ISIS,  p.  73». 

~T7iriiatiem  — entre  h«*rili«*ra.  art.  822.  »20,  832, 
n,s  17  *A3  — Des  Mens  dépendant  d’une  suc- 

cession. nrt  884,  nos  m « ; 2103-3*.  2102.  2905.  — 
De  la  licilallon,  art.  4686  «. 

— dehiens  de  mineur»,  arl.  *57  s.~ De  biens  d'in- 
terdlla.  art.  309- 

Jtiritjynrieure.  — Il  n’y  a pas  lieu  «l'ordonner 
U licitation  d'un  immeuble . alors  mémo  qu’il 
serait  «ul  de  sa  naiiire.  s’il  peut  entrer  duns  la 
formation  d'un  «les  lots  «lu  partage.  V.  J.  Pal.  De  ■ 
«ançon,  Sjulll.  ItU*  (t.  4«r  18*3,  art.  «MX 
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Lignet  — ligne  directe  et  ligne  collatérale,  art. 

TÜi 

— Tableau  prfrnmtaltt  U s«'pnratinii  de*  deux  II- 
gnrs  palcmi’lle.  et  maternelle,  arl.  738.  uo»  *1  s. 

— ration  piiMcttinui  le  méJuiiui:  di»  deux  lianes, 
ail  733.  no 4.  — Tableau  présentant  la  coufàsioil 
des  deux  liKtti*,  mariages  do  deux  (Pères  avec 
deux  nr  il  *.  II.  ’ J tahl.  n-  H — Il  irait  »ue- 
ertonral  d'uue  ligne  à l'autre,  art.  h*î,  xv—Zkt. 

— collatérale  — (r présentation.  arL  739,  tuUl., 
n-  S. 

Lingot  - art.  1893,  1896,  1K27. 

Jjgtudalion  — de  succession,  arl.  887,  no»jt#. 

— «le  communauté,  arl.  IU-7. 

— De  société,  art.  1863.  ik>"  33  s. 

— De  créance  (créance  liquide),  arl.  2213.  — Com- 
pensation, art.  I2fll. 

Lit  — des  cours  d'eau,  propriété,  art.  644,  n«*  63 
S.  — V.  Eours  dVau. 

Lmge.  — V.  Droits  liliuieiix.  Retrait  litigieux. 
Ltrrafton  — lieu  «Je  la  Jivraiaon,  art.  Ii4«,  11—27$. 
— Y.  DéIDranre. 

Lirrrts  — preuves,  ali.  4322.  n**  106  *.  —Preuve 
ICidimonude.arl.  4341,  d^Dss.  — V.  Papiers 
domcsliqiu^. 

Urrtts  — do  ouvrier#.— A rr  Ji  frim.  an  XII,  sur 
les  livret*  des  ou»  rtiîrs,  art.  4780,  n*»  3i  Arr. 
«o  veut,  an  XII  id.  — Décr.  20  fév.  48T0,  sur  les 
pi’ud'boinmcs.  ibid. 

Locataire  — de  la  responsabilité  du  locataire  vis- 
à-vis  «lu  propriétaire  rn  cas  d'  ncemlle,  arl  1733, 
ni* 981.  — De  la  vospoosabililé  «Icn  locataire» 
entre  eux  au  mémo  cas.  n**  86  a.  — V.  iuccn«lie. 

— Do  Otyets  qtli  n^apparhcnncul  pas  au  locataire 
considéré*  par  rapport  au  p'iviiegcdu  proprié- 
taire. art  2102,  n<>»  62  $.  — V.  Bail.  Privilège. 

fois  — publication,  • ffcls  cl  application,  arL  P*.— 
Convention,  art.  1134. 

Logement  — \ cuve,  art.  1463,  n*«^s. 

— dre  troupes  — L.  jjc  jiiid.  1791  •«iir  Kn  scnilu- 
des  militaires,  lit.  5,  art.  i'V>.  irt*  4 s. 

Lot.  L/ilnsrmevt  — miM  de  majeur*,  art.  824  *.  — 
De  iiiineurs  et  iuler«bis  art.  *66  « t 3W.  — Lois 
d'aUrilmliou,  art.  832,  il*  _26L  — Garantie  des 
iota.  arl.  8»3.  — Priitlcge,  art.  2i03-<3ov  2109. 
V.  Partage. 

Louage  — contant  de  louage.  — Dispositions  g*'-«é- 
ral«u,«rl.  itos.  — Lotit  g*  dci  art.  i7i3. 

V.  R ni.  — Limage  d onvragi»,  «l  iiidnslric,  art. 
1779.  — Louage  des  donievtiqucs  et  ouvriers, 
art.  I7H0. 

Louage  dourrage  —du  louage  de  servi  A,  art. 
1760,  nos  Décr,  2-17  mars  1791.  portant 

■oppreesfnn  «les  droits  d'aides,  inniiruM  * jurnu- 
des  et  patentes,  rr*»  *s  s.  —Décr.  14-17  juin  1791, 
sur  1rs  assemblées  de  nioycns  de  mémo  élnl  ou 
profession,  i6»J.— L._22  g«  rm.  au  II, sur  les  ma- 
nufaclures.  fabrique#  et  utaiierx,  ib«J.  — Arr.  2 
frim.  an  XJI,  sur  les  lis  sort  s d«-*  ouvriers,  ibid.  — 
Arr.  10  vent,  an  XII,  sur  les  livret-.  «6nf.—  L 15 
mars  4806,  sur  Ira  conseils  d«‘  prud'hommes,  art. 
4780,  n*»  _3i  s.  V.  Prud’hominra.  — L.jLLmar* 
1MI,  sur  1<?  travail  «les  enfan- dans  le* manufac- 
tures. usines  «*t  ateliers,  ibid. 

— De  la  compfrtenco  à IVtf.irddes  en I repreneurs, 
arl.  1787.  n»  76.  — De  là  garantie  du» entrepre- 
neur*. n®*  79s.-  De  l'action  en  ipirsniie.n®»  93s. 
— De  la  résiliation  du  march«i  par  la  vnlorilé 
du  propriétaire,  ne»  ioo  s.  — Des  ouvriers  ou 
sous-lrultnus,  n<®]02*. 

Jurisprudence.  —iTUtuerfers.  — l^i  comlucteur 
de*  travaux  «pii  est  engagé  an  mol*  doit  (Iro  con- 
sidéré comme  un  onvriir  à l'égard  de  IVutrcpro- 
neiir  qui,  dès-lors,  doit  en  flic  cru  sur  son  nlllr- 
malion  et  (tour  In  qimlilé  des  solaires  «'onvenus  et 
pour  les  paievnms  fniis  sur  l’année  échue  et  l’an- 
née couru rHe.  V.  J.  Pal.  Amiens,  26  fév.  4840 
(I.  i«t  45*3,  p.rro\ 

2.  El,  en  «««néral.  celle  disposition  s'applique  h 
tolile  personne  qui  «îiriue.  avrcapfini  nicim’iis,  un 
établissement  indusiricl  pour  le  compte  d’autrui; 
par  le  mol  domestique  employé  dan*  l’art.  178t. 
C.  olv.  .on  doit  enlrudre  l ou  ta  personne  attachée 
h ta  maison.  V.  J.  Pal.  Houcn,  10  îuill.  1843  (t.  4°' 
184*.  p.  443). 

/»ya u cr  roilts  — nrt.  1638  et  1673. 

Louer  s — art.  4741.  — Baux  à loyer,  art.  1752, 
V.  Bail. 


M 


Main-livte  dUntcriplio»  — preore  IWIImoninlr, 
arl.  4Mf,  n°*  <09  — De  In  ruparllA  ilr»  p.itiir, 

pour  cnn^rnhr  In  main-lt'MHi  Op.  Innrriiillctns. 
nrl  2151,  n»*iii0.—  Nature  ol  offiln  de  la  main- 
levée, n-»  53  ». 


MANDAT. 

Jtf-w rts  — Ifiir#  alInbullonsL.  I,  Jnlll.  <507,  UIUL 

arl.  512.  Il» ^3. 

Un. son  — arl.  51»,  535.  555 . — Mnidnn  mmlilfe, 
muiion  ulsoii  iunlrnu.  «rl.  515.  ««»  3.  I>  .«5A,— 

1. f^n  il  mit;  mai.mi.arl.  <017,  n-*.  V.  U<î<.  - 
Baux  di»  manuiin,  nrl.  ITII,  <;«.  S^Bail. 

.Vim  dr  comnifroe  — (1rs  inoi<uue  de  commerre 
A arlialandnar  . «i»idéree»  par  rapport  au  bail, 
arl.  <72s,  n®»  A}».  V.  Vondade  commeroo. 

— amimuii,  — imiuinpnlllé, art.  75. 

— cwijuquif.  arl.  tlt.*».  V DoiiiTate  iiinjii2.il. 

— dtiliüauche  — bail.  arl.  1151,  u®»  <«»•».  — Cotisi- 
dt'rt*rs  par  rapjiorl  au  bail,  arl.  172».  n,-57» 

— dt  jeu.  ron«d'riV» par  rapport  nulull,  ai  t.  <7i*. 
«0-JV3  ».  ; l»65,  II®  21. 

— paUrntlle  — arl.  374. 

— drprn  - n^ldi.i-iit  jnr  IWganiiation  du  Muni- 
dr  l'ivl *'■.  arl.  2073,  n-»  14*  s. 

— dttnnti—  re»pou>abiTIIâ  civile  du  directeur, 
arl.  <3M,  u»»  2>,  ». 

V.ii/r-i  — p.,r  rnpiwrl  aux  dommlinui-n,  retpao- 
r.diililé  civile,  arl.  13*2,  n—  la»».  ; *4*4,  <781.  — 
Par  rn |>m>rl  à l.vfii'Opi  lélé,  art.  <»73. 

Ifjlir.  — V.  liMluuIrur. 

— d«  jniu  — ceiùmi  do  brevet,  art.  «31,  n*1  PO*. 
Madr»,  — Decr.  2 <7  mare  <794,  tuppnmaat  Ire 

mailriMx.nrt  <7so.  n®»»**. 

N .je  m- — V.  M .IJ  nrt  10. 

Majorai!  — art.  731 . n1*  ^ — S4nilii»-<v>n»iilte. 

<4  aeill  l»<e.  — Dérr.  I»r  inarn  Ihi>»;  (deux)  2» 
juin  IMli  ;<  mm  luira  ; I7uwl  ISO»;  4 juin  I»»»; 
(deun)  4 mais  IMS;  ATI»  cou. s.  d'clal  30janv. 
4*11;  ISwr.  « juin  1*11;  U ort.  <»<<;«  déc, 
<812  ; Ord._7  août  1815;  25  août  4*47;  L.  12,  mai 
<»?.-,.  Ibid. 

Uojnrtif  — art.  <88.  — De  rhvpoihininc  légale  du 
mineur  i|iii  a alleiul  sa  majorilo . art.  2234, 
u-  324  ».  — Avis  ronv.  d'olaljj  mal  <»<2,  sur  la 
porno  île-  liypoilii-gui»  lé«»lc»  drs  nnniiiir»  de- 
venus majeurs,  arl  2193,  u— 6s  tf.  — lUinitilion  do 
suspendre  le parlape  jtnxiu'A  ee  que  les  léxilsi- 
r»-s  .Uenl  alleinl  leur  ninjonlé,  arl  815,  ir»42. 

— DisiMjNlimt,  diverse»  inlerdtclioii.  art.  48».  — 
Lésion , ail.  4SI*.  — Matiage  ■ arl.  44».  — Pui»- 
sanre  |i.ilerntdle,  arl.  371,  372.  — Compte  de  tu- 
telle, ail  471,  472,  473  V.  Mineur 

Mondant  — nh'iualton»  du  mandant,  arl.  1998.  — 
Rcsponubililè  du  mandanl  ■ nrl.  tua»,  n®»  55 1. 
— I>e  ki  ralillralioii  du  maiidanl  pour  le»  actes 
qui  evriMnit  te  iniinilal.n—  J»s.  — De  la  solida- 
ni*  mire  lis  romandan» , n-»  47  s.  — Du  déc*s 
du  maiulsiil,  nrl.  200a,  u»»  W ». 

Mandat  — donal'nn,  art.  Ps3,  n— 43».  — Compen- 
sation, arl.  <289.  n-»  uh  a. — Acte  sous  ictuç- 
privé.  arl.  <322.  n-®  US». 

— Nalnrecl  fornio  du  mandai,  arl.  19*4.  — Del* 
preuve  du  mandai,  arl.  <984.  u«» 46 ».  — Delà 
forum  du  mandai,  n->  54  ».  — Du  mandat 
salarié,  n-*  su  ».  — Coiwcipicncr*  p.-iterale»  du 
mandai,  ir*  67.  — De  retendue  du  mandat,  n»* 
72».  —De  la  rlnuse  de  siibslllulion.  n-dl.  — 
— Dr  In  responsabilité  du  mandataire,  art.  <921, 
u"*  M s.  — Des  inliaids  dus  au  mandataire, 
n * 74  ».  — Du  cumple dO  parle  mandataire,  n— 
Ml  ».  — Dr*  droit*  du  maudalaii  u «ur  la  chose, 
n®*  99».  — Hrspimsnhllilddu  mandunl,  art.  4W8, 
n“*33».  — |Kr  la  raldlralioii  du  inaiulanl  pour 
iesicle*  qui  excèdent  1c  mandat,  nrt.3»  — D* 
la  solidarité  entre  le»  coinandans,  art.  473,  — 
Du  mandat  conféré  n l'avoué.  re*54  4— II»  man- 
dai conféré  au  notaire,  n°*  5«  » — IMI-  rcntr» 
inanirre*  dont  1e  mandai  Huit.  arl.  2003.  — De 
I uxlinclion  du  mandai  par  l'achèvement  de 
l'air.iire.  art  2O0J.  n®*  45  a.  — De  la  révocation 
du  mandai,  n*»  47  s.  — Du  dérrs  du  inandanl  et 
du  mandataire,  rr*  Kx  — De  la  prrecriplion, 
n-»  61  cl  ai  1. 22 12,  n-*  6J  s- 

— Disiimiiinns  divers»*.  — Adjudication,  arl.  15*6. 
— Mandat  volontaire,  art.  4472. 

Juruprudencr.  — < Aclt  iou*  mng-pnet.  — Le» 

arli-s  sou»  M iim-priré  souscrit»  dr  iKiune  fol  par 
le  mandataire  foui  preuve  contre  te  mandant  e4 
ont  à son  épnnl  date  certaine.  V.  J Pal.  Hourjtj. 
25  janv.  4M3  (1.2  <845,  p.  787). 

2.  A nu,  nulmsiPifdt.—  Loraqnole  mandat  n'r»t 

établi  que  par  l'aveu  du  mandataire,  qui  déclare 
avoir  r eçu  cl  s'èlre  libéré,  ou  oe  peut  dèitser  la 
ditelarnlhm  pour  le  forcer  a rendre  complo.  V.  J. 
Pat.  C'a*».,  1 1 janv.  4843  (t  2 4843.  57). 

3 Est  valable  In  riécliarKe  donnée- d’un  mandat 
par  une  mère  à l'un  dose»  etifan»  qui  ur  peut  plut 
PI  rr  tenu  de  reluire  compte,  lors  de.  l'ouverture 
de  la  succession,  à moins  que  l'on  n'articule  des 
faits  de  dot  cl  de  fraude.  V.J.  Pal.  l'am,  S mai 
4845  ((.  4"  1*48.  p.  880), 

t.  Campa  — |,e  curateur  2 l'-'-menrlpnlIoii  qui, 
même  après  l'émancipation,  »V*t  charBéile  la  tics- 
lion  de»  aflaires  du  mineur  peul  filre  forcé  de 
rendra  compte  et  comme  curateur  cl  comme 
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mandataire.  V.  J.  Pal.  Casa.,  6 fév.  IMS  (L  a 4843, 
p,  671). 

.1.  Contrit.  — Crlui  qui  H «!l«i  concilié  comme 
euiucil  par  le  mandataire  sur  une  vente  que  celui- 
ci  était  chargé  île  faire,  peut  se  rendre  acquéreur 
delarbosc  miN:  en  vente.  Y J.  Val.  Orléant, 24  avr. 
4845  (t.  I«  1813,  |l.  733 J. 

8.  Contrainte  par  carpe,  Vommae/rt  intérêts  — l.e 
mandatai)  c qui  n abusé  tic  son  mandat  en  s'ap- 
yrapriaiit  des  valeur*  appartenant  un  mandant 
pvut  flre  condamné  à lu  restitution  par  corps  ù 
titre  de  dommage*  IntéiéU.  V.  J.  Val.  Cius.,  U avr. 
1845  ;i  l’t  1848,  <59;. 

7.  Crrannert.  — la'*  créancier*  ilu  mandant 
n'onl  aucune  action  coniru  le  mandataire  à raison 
de  rinexéridiou  du  lUantlal.  si  le  inaiulaul  a lul- 
niêuic  rcnoiicâ  à sc  pi «valoir  de  celle  incitai- 
lion.  V.J.  Val.  Cou.,  18  julll.  1843  (1  9 4843,  p. 
881). 

8.  Endossement  ne  Liane.  — l.e  mandataire  ne 
pcul  etciiicr  de  rcmloweincnl  en  blanc  annoté  * 
par  In  niunilanl  sur  un  ettel  de  eomuieice  qu'il  lui 
a rémi*  pour  eu  conclure  que  le*  fonds  en  uni  élé 
l'ail-  par  lui  mandataire  el  qu'il  en  a acquis  lu 
propriété.  V.  J.  Val.  Lan.,  16  avr.  1833  (I  a 1*15, 
p.  OU  I. 

9.  Parfait,  — C’e*l  au  Jupe  qu'il  appartient  d'ap- 
précier d'après  1rs  circonstance*  si  le  mandat  à 
loriaii  soumit  A de*  thnucns  uléaloirc*  est  revu 
cable  V .J.  Pal  Catt.,  II.  Janv.  1843(1.  uimj, 
P.  677). 

40.  Uaranlir.  — Celui  qui  passe  une  vente 
comme  inandulairr  doit  la  garantie  liera  qiiali'é ; 
il  peut  être  condamné  à de*  dommages- intérêt* 
ouvris  l'ncquéreuf  >1  le  maiulnnl  rulnse  de  r«li- 
Hcr  l'artc  par  suite  île  l'inexistence  du  mandai. 
V.  J.  Val.  Grenoble,  4*'  mars  1845  (1.  9 1843,  p. 
784).* 

1t.  Inlérélt.  — Le  mandataire  doit  les  intérêts* 
des.  sommes  qu'il  a reçues  pour  le  mandant  lors- 
qu'il  le*  a consacrée*  à payer  des  *oin*  que  son 
mandat  l'obligeait  de  prendre  lin  inèni'-.t*.  J. l’ai. 
Ca»t.,S«ofll  1845(1.  9 1845.939}. 

49.  l.e  mandataire  doit  au  mandant  compte  des 
intciêls  îles  sommes  qu'il  a touchées  à partir  du 
jour  ml  il  en  a luit  emploi  dan»  son  intérêt  per- 
sonnel. Y.  J,  Val.  Cou.,  » août  4849  (1.  4"  4843. 
|).  470) 

43.  Le  mandataire  qui  n (ait  emploi  à «on  usage 
de*  «omniesqu'il  n reçur»  pour  le  compte  du  nun- 
uanl.  ne  peut  opposer  relativement  aux  intérêts 
lu  prrseriplinn  de  cinq  ans.  V.  J.  Val.  Cau  , 7 niai 
1815  (1.  9 1843.  p.  330), 

14.  Les  intérêts  de»  avance*  (ailes  par  le  manda- 
taire ne  suiil  pa»  prescriptible*  par  cinq  ans  tant 
qu’il  n’y  a pa*  eu  comple  arrêté  entre  les  partie*. 
V.  J.  Pal.  Iloarn,  4 mai  1813  (I.  9 1843.  p.  781). 

45.  Inlrrrmlion.  — Le*  rréaneler*  nuis  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  1rs  installer*  relative»  à la 
liquidation  . bien  qu'ils  y soient  représenté*  par 
des  commissaire*  auxquels  ils  oui  donné  mandai 
d’agir  pour  eux.  V.  J.  Val.  Varit , 98  déc.  1813 
(I.  I»r  1814.  p.  387). 

16.  Omission  de  faire.  — Il  ne  peut  y avoir  d'ac- 
tion contre  1e  inandalair»  à raison  du  dommage 
résultant  d’une  simple  omi*sion  do  Taire.  »au(  « la 
partie  qui  so  pré-teud  Irrite  d'établir  qu'il  y a eu 
mandai  donne  et  accepté,  et  à se  pourvoira  rai- 
son de  linexecutlon  du  mandat.  V .J.  Val.  Laon, 
48  plill.  4843  (I.  9 1843.  p.  381). 

47.  Prêter  Iplion.  — L'action  civile  que  le  man- 
ilanl  a eonlre  le  mandalairi'  pour  demander  la  ré- 
laration  d’une  omission  dan*  son  comple  dure 
trente  an»;  elle  ne  pcnl  êlro  soumise  3 la  prescrip- 
tion eniTreiionnelle  de  trois  an*,  encore  bien  que 
le  ni  notant  eût  d'abord  introduit  sa  réclamation 
par  voie  de nlainle  correctionnelle.  V.J.  Val.  Cau., 
IC  avr.  1813(1.9  1843,  p.  tilt). 

48  La  prescription  de  cinq  an*  ne  peut  être  op- 
posée au  mandataire  qui  réclame  le*  intérêts  de* 
avance»  qu’il  a (aile*  pour  le  mandant,  alors  sur- 
tout que  le  compte  de  ce»  avances  n’a  pas  été  li- 
quidé. y.  J.  Val.  Toulaute.  8 janr.  4848  (t.  |*>  <84$, 
p.  133). 

49.  Le  mandataire  qui  a remboursé  pour  le  man- 
dant'des  dette*  commerciales  ne  r-eul  réclamer 
l’inlérêl  do  se*  avances  qu'au  taux  île  S *£.  V.  ibid. 

9o  Vrrwt  — La  preuve  du  mandat,  meme  alors 
qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  130  lr.,  peulêlre 
élalilie  par  di-*  présomption*  qui  su  trouvent  ap- 
puyées d'ailleurs  *ur  une  procédure  criminelle. 
V.  J.  Pal.  Catt..  10  illin  1841  (t.  9 1 843.  p.  987). 

91 . Qeiahfuahou,  ht.eration.  — Le*  juge/;  du  tond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  d.deriinner  si 
un  acte  renferme  un  mandai  pour  toucher  ou  un 
transport  de  créance.  Y.  J.  Val.  Cau.,  99  juin  4841 
(t.  9 < 843,  p.  413). 

99.  Comme  aussi  ils  exerccnl  le  même  pouvoir 
pour  déclarer,  après  examen  de»  pièce»  et  audi- 


tion contradictoire  de»  parliesqque  le  mandataire 
s'est  libéré  de  toute»  les  rouîmes  qu'il  avait  reçue». 
V.  J.  Val.  Catt.,  1 1 janv.  Ut3  (L  s 1843.  p.  37(. 

93.  Kalthaeiion.  — La  ratillralkin  ilu  mandat 
peut  résulter  du  silunc» gardé  par  le  mandant, 
lorsque  d'après  le*  circonstance*  il  aurait  néces- 
sairement agi  lul-mfnir  s'il  n’avait  pa»  voulu  rall- 
ller.  V.  J.  Val.  Cou.,  S juin  1843  (I.  9 1845.  p 743). 

14.  La  ralülonlioii  d un  acte  fait  en  dehors  du 
mntidal  lie  peut  résulter  que  d'une  approbation 
directe  donnée  par  le  mandant  à TetMiou  «le 
cet  acte:  mais  la  preuve  de  la  ralitiealioii  tacite 
peut  se  (aire  par  témoin*.  V.  J.  Pal.  Caen,  97  janv. 
1816  IL  I-  1846.  O.  737). 

95.  HrtpontalaliU.  — Le  mandataire  peut  être 
déclaré  responsable  des  mauvaises  opérai  inus  qu'il 
a faites  pour  le  mandant  et  tenu  de  garder  pour 
sou  compte  1rs  mauvaises  créances  qui  seraient  le 
résultat  de  sa  gestion.  V.  J.  pal.  Cau.,  I”  mars 
1843(1.  9 1843,  p.  37). 

96.  Hiroraieon.  — Lé  mandat  conserve  son  eficl 
qiu-l  qor  soit  le  laps  de  lemp*  écoulé , jusqu'il  la 
révocation.  V-  J.  Pal.  Caen, 9 déc.  1843  (I.  4*'  1846, 
p.  466). 

97.  Salaire.  — Le  mandant  ne  peul  scrr(u*crii 
payer  au  mandais  Ire  le  salaire  promis , torique , 
s'agissant  d'ut)  échange,  Talfaircnélécoiirlur.foue 
le  préleile  que  le  même  mandataire  élalt  égale- 
ment chargé,  moyennant  salaire,  de  trouver  un 
acquéreur  pour  l' immeuble  qui  lui  a été  donné  en 
échange.  V.J.  Pal.  Lyon,  9 août  1843  (t.  t»  4814. 
p.  463;. 

38.  Solidarité. — Lorsqu'un  mandat  e«t  donné 
par  plusieurs  comme!  tnn*  3 deux  nmnlalains 
mur  le  recouvrement  d'une  mémo  créance  avec 
acuité  vie  sc  substituer,  il  ne  peut  être  demandé 

comple  de  remploi  des  fond»  qu’à  celui  des  deux 
mandataires  qui  s’est  seul  chargé  do  rot  emploi, 
alors  sui  loul  que  celle  circonstance  a élé  portée  à 
In  connaissance  dos  ronunctlHns.qui  n'onl  (ail  au- 
cune observation.  V.  J.  Val.  Ai  i . 19  juill.  1813 
(t.  I«  1844.  p.  9M:. 

99.  El  on  principe  la  responsabilité  ne  peu-  entre 
deux  mandataires  que  sur  celui  qui  s'est  cliarué 
de  faite,  parvenir  le»  (omis,  encore  bien  que  Ions 
deux  oient  signé  la  quittance.  V.  J.  Val.  Ai& , 99 
déc.  <843  (1.  9 1844.  p.  436). 

30.  I.C  mandataire  qui  a déchargé  les  mandons 
do  In  solidarité  a raison  de  l’atTairc  coniuiuncqii'il 
avait  traitée  pour  eux  n'abandonne  pas  pour  cela 
nécessairement  l’action  hypothécaire  qu’il  a con- 
tre chacun  d'eux  pour  In  luut  ; CO  sont  là  de*  obli- 
gation.- parfaitement  distinctes.  V.J.  Val.  Cau., 
81  janv.  4844  (t.  4«  484t.  p.  743'. 

34.  Taœe.  —Le  mandataire  n est  autorisé*  payer 
les  frai»  judlriaircs  que  sur  taxe,  Il  ne  doit  lui 
être  rien  alloué  don*  son  canudeau-rtelA  de»  frais 
taxés.  Y.  J.  Pal.  Vouai,  28  fév.  1843  (t.  !«'  1840, 
P 613).  ' 

39.  Tianeartion.  — ni  pouvoir  d'administrer, 
plaider,  transiger,  se  rapporte  exclusivement  * 
des  aclcs  de  «impie  adiniiii.-lralion,  et  n'nntorisc 
pas  le  mamlalaire  * disposer  par  transaction  d'un 
droit  du  propriété.  V.  J,  Val.  Cotre , 97  janv.  1816 
(I.  ter  f SI6,  p.  737). 

Mandai  judiciaire  — solidarité,  art.  I960,  n»  49. 

— ro/anlaire, art.  1379.  Y*.  Neantionme  geelor. 
Mandataire!  — acquisitions  (ailes  par  dos  manda- 
taire*.art.  (394,  n»s  s*  s.— Obligation»  du  man- 
dataire, art.  1691.  — Itesponsabilité  du  manda- 
ta»*, art.  1901,  no»  33  *.  — Des  Intérêt*  qui  lui 
sont  dus.  il**  74  ».  — Du  comple  qu'il  doit, 
li*»  8»  ».  — fies  droit*  sur  la  chose,  u0*  99  ».  — 
Dérés  du  mandataire,  arl.  2uo3.  n«>  37  s. 
Maneifaclaret  — L 99  «erinin  an  XI  sur  les  manu- 
faclurr»,  art.  1780.  n**  39  S.—L.  22  mars  4614, 
sur  (c  travail  de*  en  fan»  dans  les  manufactures. 
Ibid.  w 

Manuscrit—  Don  manuel,  arl.  9JI, n* 31. 

Murait.— L.  16  sept.  4867,  sur  le  dé* sèchement  de» 
marais,  art.  C3I  s. 

Marrhatxdt — prescriptions  b reri  Irmpore,  art.  9971, 
no*  43  s.  V.  Commerce. 

Marchandise!  — Prescription,  art. 9279.  — Vente, 
art.  1333  s. 

Marchés— art.  4787,  — De  la  résiliation  des  mar- 
ché* par  la  volonté  du  propriétaire,  art.  <787, 
n-*  100  ».  V.  Devis. 

Marchc-pied  de  halagr  — art.  630. 

Marat  — arl.  610.  n*  99.  V.  Eau. 

Mari  — lies  obligations  qui  naissent  du  mariage , 
art.  903  s.  — Des  tlroils*  el  devoirs  respeclifs  des 
époux,  arl.  919  8.  — Usufruit , hypothèque  lé- 
gale., nrl.6ol  . n1»  47  ».  — Succession  bénéfi- 
ciaire, article  793.  n*  9t.  — Droits  du  mari  dans 
le*  pxi  lagc»  qui  intéressent  *a  femme,  art.  817, 
n**  » ».  — llclrail  successoral,  arl.  641 . n*»  93  *. 
—Acquisition  des  droits  Miecefslf*  faite  par  le 
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mari.  art.  888.  n*<  43  s.  — Mari  de  l«  testatrice* 
témoin,  testament  , art.  080,  nu  77.  —Mari  lé- 
gataire, de  la  demande  en  délivrance , art. 
4**03 , n-  20.  — Responsabilité  civile  du  uigri , 
ail.  1189,  ir*  it7  a.  — liruil»  du  mari  sur  les 
bleus  dotaux,  fiiaiiénnbililé  du  londs  dotal,  art. 
1549.  — lies  droits  du  mari  sou*  lu  régime  dotal, 
n®  69  *.— Droits  du  mari  relativement  à la  veille 
de.vlm-u*  dotaux,  art.  CM),  n*»  59  s.  — Des  obli- 
gations voiilracléês  par  la  femme  dotale  solidai- 
rement uvcc  sou  mari,  arl.  t.vü,  u°>  19  s.—  Dos 
Dioiis  do  mari,  n"»  95  s —De  la  garantie  duc  par 
le  mari  pour  la  rcslilutlnn  de  la  dot  constituée 
son»  le  régime  dolal,  arl.  1361,  ir*  4u  t.  — Re*- 
poimahililédu  mari  a l'égard  îles  bien*  parapher- 
naux.  art.  13-4,  u°>  37  s.  — Delà  joiilsMnce  des 
biens  p.unplo  iiiaux  laissée  au  mari,  n**  57  s.  — 
V.  Régime  dotal , Oininuiixnlé.  — Hypothèque 
légale  sur  le»  biens  des  maris,  arl.  3193.  V.  Fem- 
me marié*-.  Mariage. 

Jurisprudence.  — U'pmtet  de  méieagr Le  mari 

esl  tenu  au  remtiouiaemeol  des  somme*  emprun- 
tée» par  sa  ieiiiine  sans  son  autorisation,  si  clic* 
ont  tourné  au  profit  du  ménage.  V.  J.  Val.  l'am, 
90  juin  4s43  ; t.  9 4 845,  p.  389'. 

Mariage — arl.  9.  n*-*  47  *.  — Défaut  d'acte  de  ma- 
riage, art.  46.  n“  94.—  V.  Mariage  (ado  de).  — 
Avis  cnn*,  d’état  97  llicmiid.  an  XIII,  sur  le* 
formalité»,  arl.  73.  n*  6.  — An* cons.  d élai  19 
mur*  <808  — Omission  depréuonis.art.6.— Elfrls 
de  l'absence  rntalivrmcnt  au  mariage,  art.  439. 

— Mariage,  qualités  el  coiiüilions  requises,  art. 
444  — Formalités  pour  la  relébreilon,  art.  463. 

— Mariage»  contractés  à l’étranger,  nrl.  170.  — 
Dix*  oppositions,  nrl.  179.  — Des  demande*  en 
nullité  de  mariage,  art.  180.  — Iles  obligations 
qui  nai»*ent  du  maiiage,  arl.  903.—  Delà  disso- 
lution, ait.  297.— Iles  second*  mariages,  arl.  99*. 

— Filiation  des  rnfan*  légitimé*  ou  né*  vlan»  le 
mariage,  arl.  319—  Inlrrdirltoo  nrl.  308.  n»  19. 
Interdiction  légale,  n"  18.  — Clauses  prohibiti- 
ves ou  nstrlciive*  du  mariage,  art.  900.  n**  2!  s.; 
33  s.  — Interdiction  légale,  donation  par  rouirai 
de  mml.-ige,  art.  so9,  n<»  6*. 

Mariage  du  médecin  avec  la  malade,  donations , 
arl.  9n9  ii"19.  — [mnnlinns  fille*  par  contrat 
de  mariage  nnx  époux  et  aux  enfant  à naître 
du  mariage, art.  1081.— Disposition*  enlic époux 
pendant  le  mariage,  arl  1091.  — Serment  déci- 
soire, (nrl.  1358,  190.  — De  lu  prefterftdioil  entre 
époux  pendant  In  mariage,  arl.  9933,  n-*  19  s. 

— De  la  prescription  apré*  In  dissolution  du 
mariage,  arl.  26  s — Mai  i.ige  sans  contrat , arl. 

( 1387,  lr**  (40  *.  V.  Contrat  de  mariage.  — Del'hy- 
polhéqiie  légale  de  la  P ointe  après  In  di*folli- 
lion  du  msriagVi  arl.  9134,  n-1  372  s.  5.  Ilvjio- 
llièque  légale. 

— Disposition»  diverses— absent,  art  130 — Adop- 
tion, art".  348.— Riens  des  enfant,  art.  384  . 369  — 
Donation,  art.  959.  — Enfant  légitime,  art.  812. 

— Enfant  iiolmel  {légitimation,  ail.  331.—  (Re- 
connaissance), arl.  337  — llypollitqtie  légale, 
art.  2135.—  Mineur,  art. 476,  511.  — Mort  civile, 
art.  95.— Prescription. nrl.  2933. 

Juritpradeeece . — l.  torse.  — Curé.—  L’n  mariage 

célébré  en  Corse  par  le  curé  de  la  paroisse,  après 
la  promulgation  de  In  loi  du2i>  sept.  1799.  doit 
{Ire  déclaré  valable  s’il  est  reconnu  en  fait  qu'à 
ce  moment  las  nouveaux  registre*  de  l'élal  civil 
n’étaient  pat  encore  parvenu»,  que  l insiii  recllon 
n'avait  pas  permis  d'introduire  la  nouvelle  orga- 
nisation administrative  dan*  l’ile,  el  que  l'erruur 
commune  tendait  à allribiiçr  aux  curés  ce  pou- 
voir V.  J.  Val.  Uatlia.il  janv.  1846  (1.  9 1846, 
P.  343). 

9.  Dans  ce  en*,  la  célébration  du  mariage  peut 
être  prouvée  par  titre*  et  papiers  de  famille,  ainsi 
que  par  témoin*  et  iiif-ine  par  des  présomptions. 
Ibid. 

3.  Dlrorre.  — E*1  nul  A ré^aivl  de  ta  loi  fran- 
çaise le  mariage  eontraeté  à l'éltiuigeT  par  un 
Français  marié  A une  Française,  après  qu’il  s’est 
fait  naturaliser  en  pays  étranger  dans  la  seule  vuu 
défaire  prononcer  le  divorce.  Y.  J.  Pal  Catt., 
«6  déc.  4813  (t.  4"  18*0,  |).  4IM). 

4.  — Est  nul,  à l’egard  de  In  loi  française,  le  ma- 
riage contracté  après  |C  divorce  en  pays  étranger 
avec  une  Français*’ par  un  François  ainsi  natura- 
lisé étranger  ÇS*iis*i”,  ci  le»  cnliui*  du  premier 
mariage  «ont  seuls  hnlilie*  A recueillir  In  succes- 
sion de  leur  père,  à se  dire  se*  entons  legilimes,  et 
A faire  rectifier  loule  mention  conlralrc  sur  le» 
acte*  do  l'état  civil  français.  Ibid. 

• 5.  Entremetteur.  — Esl  mille  ta  convention  par 
laquelle  uncpersnnnc  s'engage  à irnyor  line  prime 
A un  cnlremrile.ur  pour  le  cas  où  il  fcrnil  réussir 
un  mariage.  V.  J.  Pal.  Paris,  47  julll.  1*12  II.  3 
1844, p.  446). 
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6.  fiirang/r.  — Le  mariage  contracté*  l'étranger 
n'est  pas  nécessairement  nul  parce  qu'il  n'auiait 
pas  été  précédé  de  publications  en  France  ou  de 
la  notification  d'actes  respectueux.  X.J.Pal.  Mont- 
pellier, as  avr.  1814  II.  t*'  1843,  p.  IM  ; Urenoble, 
30  mars  I8U  (t.  I«r  1843,  p.729) 

7.  Si  l'omlssioii  de  ces  formalité*  n a pas  été  le 

résultat  d'un  calcul  frauduleux.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble. 30  mars  1*44(1.  l«  1»>3,  p.7  20).  . 

8.  La  nullité  serait  d’ailleurs  couverte  par  la 
potseseiun  d'état  cl  le  consentement  ou  le  silence 
des  n*ccndans.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  25  a\r.  184* 
(t.  «*»  181.1.  |i.  162). 

9.  Dans  tous  les  ras,  les  collatéraux  seraient  non- 
reccvaldc.-  a pi  «poser  la  nullité,  /but.. 

10.  Le  mariage  contracté  A l'étranger  par  un 
Français  sans  le  consentement  de  sespèie  et  mère 
et  sans  pulilic.it ions  préalables  en  France  ne  peut 
plu*  être  attaqué  ni  par  les  père  et  mère  ni  par  le» 
epoux  eux  mêmes,  lorsque,  depuis  le  retour  des 
époux  en  France,  ils  ont  eu  une  possession  publi- 
que d'époux  légitime»,  et  que  Faction  en  nullité 
n'a  pas  été  Introduite  dans  les  délais  de  la  lui.  — 
V.  /.  Pal.  /.'au.. X juin  184.1  l.  2 t»»:.,  p.703). 

H.  /Mrrdii.  — I.es  collatéraux  ne  sont  pas  rece- 
vables A attaquer,  même  après  te  décès  de  l'inlcr- 
dit,  le  mariage  qu’il  a contracté  pendant  l’inler- 
dletion.  V.  J.'  Pat.  Cass  .tanov.  t$»4  (l.  Ie*  1343, 
p.  .115). 

12.  Nullité.— Miniitin  public.— Le  ministère  pu- 
blie qui  lait  prononcer  la  nulliléd'un  mariage  con- 
tracte contrairement  A la  loi  n’a  pas  qualité  pour 
interjeter  appel  de  ta  disposition  du  Jugement  qui 
déclare,  quant  aux  effets  civils,  que  le  mariage 
avait  été  contracté  de  bonne  fol.  X.J.Pal.  Ai.v, 

5 mai  1818(1.  2 1846,  p.  365).—  Y.  Opposiltou  à 
mariage. 

Mariages  i l'étranger  — Publications  , art.  170, 
n»*  12  s.  — Transcription,  no*  32  s. 

Mariaga  (acta  de)—  Défaut  d'acte  de  mariage, 
arl.  46,  n<>»  24 .s. —Des  actes  de  mariage,  art.  63. 
V.  Mariage. 

Jurisprudence  — Signature.  — N’en  est  pa» 
moins  valable  l’acte  de  mariage  qui  ne  porte  pas 
la  signature  de  l'un  des  époux  lorsqu'il  est  revêtu 
de  la  signature  de  l'officier  de  l'étal  civil,  de  l'au- 
tre époux  cl  des  témoins.  V.  J.  Pat.  Montpellier, 

4 fév.  1810  (t.  2 1813,  p.  3601. 

Mariage  (contrat  Je).  — V.  Contrat  de  mariage. 

M ar^uei  de  fabrique  — L.  22  gérai,  an  II  .lit.  4, 

art.  1780,  u»»  32  s. 

Matériaux  — art.  3*2.  — V.  Construction. 

Maternité  — art.  .16,  n"1  S s.  — R.-evinnaissanec  , 
art.  3J5  — Recherche,  art.  339,  n-»  U s.,  241,  352, 
V.  Enfant  naturel. 

Maucmtt  (oi  — relativement  à la  possession,  art. 
519, 330.  — V.  Bonne  foi.  — De  l'exception  de 
mauvaise  foi  considérée  par  rapport  à la  pres- 
cription Irenlrnxlrr,  arl.  2262,  ne»  Il  s. 

— Dispositions  diverses.  Indu  paiement,  art.  1378. 
— Prescription,  art. 2262.  — Succession,  arl.  Ml. 
— Vente. arl.  1633.  V.  Bonne  foi,  Fruits,  Pos- 
session, Prescription. 

Médecin  — Donation  et  legs,  art.  909,  911,  1131, 
n-  107.  — Prescription  breti  lemporr,  arl.  2272. 
n-»  48  ». 

Juritprudrnce.  — Legs.  — Lorsque  le  legs  en  fa- 
veur d'un  médecin  est  fait  A litre  réinimératolre 
cl  renferme  la  reconnaissance  d'une  dette,  le  juge, 
en  déclarant  la  disposition  nulle  comme  simple  li- 
béralité. ne  peut  réduire  le  médecin  au  paiement 
rigoureux  des  honoraires  qui  lut  sont  dus,  mais  il 
doit  apprécier  quelle  a pu  être  l'intention  du  tes- 
tateur dans  la  llxalion  de*  honoraire*  eu  égard  A 
sa  fortune.  V.  J.  Pal.  Cas».,  13  août  I84t  (t.  2 1*14, 
p.  449). 

Mentonge  — responsabilité,  arl.  1342.  n*  121. 
Mention  — de  l'aceompllswment  des  formalités 
exigées  pour  la  validité  du  testament  authenti- 
que,arl.  971,  11»*  107  s. 

Mer  —Naissance»  en  mer,  art. 59.  —Décès,  art.  86, 
87.  — Testamens,  art.  988  b.  — V.LaU  et  relais. 
.Vire  — du  curateur  au  rentré,  n»  396.  — De  la  tu- 
telle de  la  mère  en  cas  de  convoi,  n1-»  393  s.  — 
V.  A*eend.m»,  F.nfant  naturel,  Mutcmilé,  Par- 
tage d'ascendant,  Père. 

Mtaagtriei  — ob|c!s  non  réclamés.  D.  13  août 
1810,  arl.  717.  n»»  32  *.—  Responsabilité  civile, 
art.  1382,  n-«  209  s'.,  art.  1783,  1786, 

Maure. 

Jurisprudence.  — Bail.  — Lorsque  le  bail  d’un 
Immeuble  est  fait  a tant  l’are  , on  doit  tenir 
compte  pour  déterminer  leTirix  de*  laïus  et  fosses. 
X.J.Pal.  Caen,  14  nov.<842,  l.l>r  1814,  p;  169. 

— art.  516.  no  3.  arl.  527  et  533,  n-  2.  — 
vu!  doivent  garnir  le*  lieux  loué*,  art.  1752, 
n®*  47  ».  — privilèges  4ur  les  meuble»,  art.  2101 
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et  *uiv  — Du  privilège  à raison  des  vente»  d’ob- 
jet* mobiliers,  arl.  2102,  il-»  98  s.  — Du  concours 
des  privilège*  *ur  le*  meubles  entre  eux,  art. 
2102,  n*»  1.19  *.— De  la  prescription  relalivemcnt 
aux  meuble»,  arl.  2279,  n“  75  «.—De»  meubles 
incorporels,  n*  80  s.  — Des  objets  mobiliers 
perdu»  ou  volé»,  no*  *6  s.  — Dt*  veilles  succes- 
siies  d'un  même  effet  mobilier  par  le  même  pro- 
priétaire, n->  93  *.  — De  la  revendication  sur  sai- 
sie, 110»  95  s . 

— Action  muliitiêre,  arl.  1428. 

— Effets  mobilier»,  arl.  333. 

— Ventes  mobilières,  biens  de  mineur  el  d'inter- 
dit,art.  431  cl  509.— Rien*  de  succession,  arL  826. 

J urie prudence . — 1.  Dometlio ue.  — l.e  domestique 

0*1  réputé  propriétaire  de  /argent  qui  se  trouve 
duns  le*  meubles  affecté*  A sou  usage  personnel, 
et  dont  lui  seul  a la  clé,  alors  surtout  qu'il  n'est 
articulé  aucun  fait  de  soustraction.  — V.  J.  Pal. 
Caa  , 18  fév.  1839  (t.  2 Ib43.  p.  405). 

2.  Revendication. — la»  véritable  propriétaire  peut 
revendiquer  le*  meubles  qui  sc  trouvent  en  la  pos- 
session de  la  partie  saisie  ni  élaléissanl  qu'ils  lut 
appiirlienncnl.  — V.  J.  Pal.  .Xdnet,  22  août  1842 
(t.  1-r  1814,  n»  28}. 

3.  Le  meuble  saisi  entre  le»-  mains  de  relui  qui 
en  est  possesseur  peut  être  revendiqué  par  Ions 
ceux  qui  sont  en  étal  de  iustiller,  même  par  ta 
preuve  testimoniale  ou  A l aide  de  simples  pré- 
somptions, de  leurs  droit*  de  copropriété,  encore 
bien  que  la  parlin  saisie  eût  la  possession  exclu- 
sive. V.  J.  Pal.  Douai,  H fév.  1846  (t.  1"  1840, 
p.  008). 

4.  Venir  demeubla.—ljt  vente  d'ohlel»  mobiliers 
faite  *ans  fraude  n'en  est  pas  moins  valable  A l'é- 
uanl  du  créancier  du  vendeur,  encore  bien  que 
le  débiteur  soildeincuré  eu  pos*es»ionA  litre  11011- 
v eau  (comme  locataire)  des  objets  vendus  : ils  ne 
peuvent  être  saisis.  V.  J.  Pal.  Cou  , 24  Juin 
1843(1.  2 1 843,  p.  698).  V.  Veille. 

Meubles  incorporel!  — delà  prescription  considérée 
par  rapport  aux  meubles  Incorporels,  art.  2279, 
n-»  80  s.  v.  Droits  incorporel». 

Jleublet  meublant  — arl.  334,  n*1  3,  10  s.  et  17,  art. 

.133. 

Meurtre  — du  donateur,  art. 933.  no*  Il  s. 
Militaire!  — hors  du  royaume  (ai  les  de  l'état  ci- 
vil.art. 88.  — Domicile  des  militaire*,  art.  102, 
ir>»  22*.  — Succession  de*  lultllairesabsens.art 
873,  O"*  21  el  22. 

Mine  — arl.  332,  n«*  24  *.  — l.  21  avr.  1*10,  con- 
cernant les  mines,  minière*  el  carrières,  n*  30.— 
Société,  art.  1183,  n*  36,  arl.  1873.  n**  10, 14  s. 
Mineur,  minorité  — de  la  minorité,  art.  588.  V. 
Tutelle. 

— Relativement  au  mariage,  art.  148,  294  , 476, 
1093.  1398  , 2208. 

— Relativement  aux  obligation*,  art.  1124.  1123, 

130»*.  ^ 

— Administration  des  biens  de  mineurs,  art.  389, 
390,  430  *.  cl  20»S.  — Donations  el  legs,  art.  463, 
903  *.—  Hypothèque,  art.  2252, 2278.  — Succes- 
sions et  partages,  art..  461  *.,  776,  817  S.,  839  el 
1687. 

— De*  mineur*,  n»*  2.  SI.  — Surveillance  des  en- 
fnns  mineurs  du  père  qui  a disparu,  art.  141. 

— De  la  minorité,  art.  388.  — Transfert  des  ren- 
te* appartenant  A de»  mineur*,  i-  2»  mars  1806, 
art. 432.  n-*  16*.—  Interdiction,  arl.  491,  n«*  37  s. 
— Interdiction  légale,  condamnation,  art.  491, 
ir*  48  s.  — Interdiction  légale,  art.  303,  II-»  21  s. 
— Acceptation  de  succussion. art.  774,  n-s  1 1 ».  — 
Abandon  dé  la  succession  bénéficiaire,  arl  802, 
n*  11.  — Fartage, art.  832,  no 31,  art.  838,  n«»  2 s. 

— — Donation,  arl.  902,  n*  11.  — Aecrptaiionsdes 

donations,  art  933,  no».  39  ».  — Mineur  témoin 
dan*  un  teslamenjt  arl.  980.  n»  47.  — L’ofDcIrr 
mineur  pent-il  recevoir  un  testament  militaire’ 
art.  981,  Mineur  succédant  A un  ma- 

jeur, capacité,  art.  1123,  n*  43.  — Clause  com- 
promissoire, art.  1123,  n»»  32  ».  —Créancier,  art, 
1166,  n<->  112  s.  — Ratiffcatlon,  art.  1337,  n* SI. 

T—  Du  contrat  île  mariage  passé  par  un  mineur, 
F.  arl.  1398.  ii«>  132  s.  — Echange  du  fond* dotal, 
arl.  <702, 11“  82.  — De  la  surenchère  relalivemcnt 
aux  biens  de  mineurs,  art.  2181,  n«  126  s.  — 
De  la  prescription rrlalivcmcntaux  mineurs.'art. 
2232,  n°»  t7  s.  —Prescription,  art.  2281,  n*-»  40  s. 

— Disposiliona  diverses.  Communnuté,  art.  1442.— 
Conseil  de  famille,  art.  412.  — Conlrainie  par 
corps,  arl.  206».  — Domicile,  art.  »08.—  Expro- 
priation, arl.  K06  el  2H7.  — Rachat,  arl.  1663. 
— Vente  (lésion),  art.  1676. 

Juriiprudenrt.  — I.  Acte  de  commerce.  Contrainte 
par  corps.  — Le  mineur  qui  n'a  point  été  autorisé 
dar.s  ta  forme  prescrite  à faire  le  commerce  ne 
peut  être  conlralgnable  par  eorpsA  raison  d’aele» 
de  commerce  qu'il  aurait  souscrits,  encore  bien 
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qu'il  n'y  efil  pas  lésion.  A son  égard,  ces  actes  sont 
radicalement  nuis.  V.  J.  Pal.  Dijon,  8 jaliv.  1843 
(t.  l«r  I8JI».  p.  36). 

2.  l.e  mineur  n'est  point  apte  i «'engager  rom- 
mcrriak-menl  tant  qu’il  n’a  parété autorisé  à faire 
le  rommcrce.et  e'esl  an  créancier  Ue  prouv  er  que 
toute»  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  Clé  rem- 
plie*. V.  J.  Pal.  Poitiers,  3 mars  1843  (L  2 1 843, 
p.  238). 

3.  Acta  du  tuteur.— Le*  acte*  faits  par  le  tuteur 
au  noin  du  mineur  dans  le#  limite*  de  se*  attribu- 
tions sont  Irrévocables  et  ne  peuvent  être  atta- 
qué* ivour  cause  de  lésion.  V.  J.  Pal.  Cam,  19  nov. 
1844  (t.  I<»  1843,  p.  373). 

4 Bail.—  Est  nul  le  lait  des  bien*  du  mineur 
fait  par  le  tuteur  à un  tiers,  s’il  est  suivi  d une 
cession  partielle  /aile  par  le  preneur  au  tuteur 
lui-même.  V.  J.  Pal.  Bourget,  29  déc.  1842  ( t.  2 
1812,  11.728). 

5.  Concordat.— Le  concordat  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droit*  du  mineur  sur  les  Immeubles  du 
failli,  alors  même  que  le  tuteur  aurait  voté  avec 
/autorisation  du  roii.eil  de  famille.  WJ.  Pal. Cou., 

18  juin.  1813  (t.  2 1843.  p.  679).  . 

6.  Cour  efatiitet.  — Le  mineur  acquitté  par  le 
jury  peut  èlrr  condamné  aux  domniages-intérét* 
réclamés  par  la  partie  civile  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  le  faire  assister  de  son  tuteur  ou  de  son 
curaleué.  V.  J.  Pal.  fou.,  15  janv.  1846(1.  li’1646, 
p.  733). 

7.  Donation  de  mineur. — Le  mineur  ne  peut  dis- 
poser en  faveur  de  son  conjoint  par  lestaincnt 
que  de  In  moitié  de  ce  que  la  loi  autorise  un  ma- 
jeur A donner.  V.  J Pal.  C art\,  18  août  1838  it.  l»r 
1843,  p 429).  — V.  Contrat  de  mariage.  Mineur  de 
seize  ans. 

8.  {(emplacement  militaire.— L'obligation  sous- 
crite par  le  mineur  sans  assistance  de  son  tuteur 
pour  *e  libérer  du  service  militaire  est  valable  et 
ne  peut  être  réduite  pour  cause  de  lésion  st  elle 
n’e*t  pas  excessive.  V.  J.  Pal.  Cait.,  18  juin  1814 
(I.  21944.  p.  667). 

9.  Société  commerciale.  Ratification.  — l.e  majeur 
qui  a formé  une  société  commerciale  avec  un  mi- 
neur non  autorisé  A faire  le  commerce  n'csl  pas 
recevable  A demander  la  nullité  de  In  société,  et  la 
raliltcatiou  donnée  par  te  mineur  devenu  majeur, 
même  après  que  la  demande  en  nullité  a été  for- 
mée, est  valable.  V.  J.  Pal.  Lyon,  6 Juin  1843  (t.  2 
1846,  p.  463). 

Mineur  émancipé—  acceptation  de  donation,  art 
933,  n*»  41  ».  V.  F.mnnei|>allnn. 

.Mineur  de  irise  oni  — testament . arl.  903  s. 

— Concours  desaieul* et  aïeules  avec  un  donataire 
universel  institué  par  un  mineur  de  seize  an*, 
art.  913,  labt.  n*4. 

— Concours  du  père  et  de  la  mère  avec  un  dona- 
taire universel  institué  par  un  mineur  de  seize 
an»,  labl.  n*  5.  — Laissant  des  frère*  011  sœurs  , 
de»  neveux  ou  nièce*,  labl.  n”  6.  — Laissant  un 
enraul  naturel,  des  frère*  ou  sœurs,  neveux  ou 
nièces,  labl.  n°  6. 

— Coneoiir*  de  l'époux  donataire  avec  des  aïeuls 
d,u  donateur  lorsque  l'in-tiliilton  est  faite  par 
un  mineur  de  seize  an»,  art.  »09S,  n-*  3»  *..  tabi 
n*  »,r.  — Avec  le  rère  et  la  mère  du  donateur. 
labl.  no  2.  IM.  — Lorsque  le  mineur  laisse  de» 
frèr<*  ou  sœurs,  de»  neveux  ou  nièce»,  labl.  n*  3, 
fbfd.  — Lorsqu’il  laisse  des  enfans  naturels,  de» 
frère*  ou  sœur»,  neveux  ou  nièces,  labl.  n»*. 

— Concours  de  l'époux  donataire  avec  de»  enfin* 
d'un  prt-xziier  lil  et  dti  deuxième  lit,  lorsque  l’ios- 
titulion  est  faite  par  un  mineur  de  seixe  an.-, 
arl.  »098,  n*  122.  labl.  n*  3.  — El  des  enfan» 
naturels,  art.  132,  labl.  n*  4.  V.  Mineur 

Miniirei.  — !..  21  avr.  lato,  concernant  les  mines, 
minières  el  carrières,  arl.  332,  n*  30. 

Minitln  du  culte  — dons  cl  legs,  art.  909. 

Minuta  dei  aclet  notarié!.  — L.  23  vent,  an  XI. 
Ht.  1er,  soct.  2*.  arl.  895,  no»  10  S.  — Représenta- 
tion, arl  2060-6". 

Mut  en  demeure  — art.  1138,  n*  10. 

Mitoyenneté  — arl.  653.  — V.  Servitude. 

Jurisprudence.  — 1 . Conifrucltons.  — Celui  qui  ar 
quirrl  la  miloy-nnclé  du  mur  ne  peut  exiger  la 
destruction  de*  ouvrages  qui  ont  été  appliqués 
conlre  ce  mur  par  le  voi»in.  sauf  le  droit  qu'il  peut 
avoir  A des  dommages-  Intérêts,  si  ees  ouvrages  lui 
portent  préjudice  en  dlm'mmnil  la  valeur  localive 
de  sa  proprlélé.  V.  J.Pat.Cau  janv.  1843(1.1" 
1845.  p.  354). 

2.  Celui  qui  veut  élever  des  construction*  sur  le 
mur  mitoyen  est  libre  de  le  reconstruire  en  entier 
pour  lut  donner  la  solidité  nécessaire,  «nul  les 
dommages-intérêts  du»  au  voisin  pour  le  préjudice 
qui  lui  est  causé  par  tes  travaux  de  démolition  et 
de  recomlniction.V.  J.Pof.Caen.lSjuin  1844(1  p» 
1845,  p.  469). 
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j.  frai»  dt  conslrvclion  — I.e  propriétaire  qui  a 
fait , par  tuile  d'une  contention  . l'avance  de» 
frais  de  construction  du  mur  mitoyen  a une  action 
directe  en  remboursement  contre  l'acquéreur  de 
l'immeuble,  alors  surtout  que  celui-ci  a article  la 

Çropriéléavec  tousses  droits  et  toutes  «*  charges. 

. J.  l'ai,  l'air,  il  mars  1S43  (t.  I"  1813,  p.  MT>. 

S.  Hoir.  — Bans  une  ville,  deux  propriétaire» 
peuvent  renoncer  k élever  un  mur  mitoyen  de  clô- 
ture. en  déclarant  que  leurs  deux  héritages  seront 
séparés  par  une  Baie  vlve.V.  J.  Pal,  Rouen,  il.fév. 
4614(1.  2 181».  p.  MO.. 

5.  Jour».  — L acquisition  de  ta  mitoyenneté  du 
mur  n'rntralne  pas  l'extinction  des  vues  droites 
qui  établissent,  depuis  plus  de  treille  ans,  un  Jour 
direct  sur  la  propriété  volaille  cl  continuent  ainsi, 
non  pas  un  simple  jour  de  souffrance,  mai*  une 
vérilablc  servitude  de  vue. Y.  J.  Pal.  Raj/m,î8  août 
1846(1.  S IRI6,  p.  3*3). 

6.  Contra,  celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  dti 
inur  peut  faire  supprimer  les  jours  qui  s'y  trouvent 
ouverts.  V.  J.  Pal  Toulouse,  sfév.  I Kit  1. I ’ r I8tt, 
p.  378'.  Bailla,  35  mai  1839(1.  t«I84»,  p.  3701. 

7.  Jaunir  souffrance.-  Les  jour*  de  souffrance. 
<wore  qu'ils  existent  sans  réclamations  depuis 
plus  de  Ircnle  ans,  ne  peuvent  meure  obstacle  à 
ce  que  le  voisin  acquière,  quand  il  lui  plaît,  la  ini- 
tovennelê  du  mur  dans  lequel  il*  sont  ouverts. 
V.V  Pal.  Montpellier,  SOavr.  I«6(l.  3 1846,  p.  340). 

* Les  jours  ouvcrls  dans  un  mur,  à une  certaine 
hauteur,  n’en  constituent  pas  moins  des  jours  de 
souilVance.encorobien  qu’ils  présentent  unedlmen- 
sion  plus  grande  que  la  dimension  légale  et  qu'ils 
ne  soient  pas  A fer  maillé  el  A verre  dormant,  si, 
d'après  les  circonstance*.  Us  ne  doivent  pas  tire 
considérés  comme  fcnèlre*  d'aspect.  Ibii. 

0.  l'rtiompiion.  — Il  n'y  a plus  présomption  lé- 
gale de  mitoyenneté,  surtout  dans  les  lieux  où  ta 
clôture  n'csl  pas  forcée,  lorsque  le  mur  du  bSti* 
mcnl  i-Jt  contigu  à un  llrrraln  non  clos.  \.J.  Pal, 
Bordeaux,  6 déc.  184»  (I.  »«  4S4S,  p.  344). 

Mobilier  — art.  535.  n-*  4,  9 *..  47,  35  — V.  Meuble. 
— Clans»!  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobi- 
lier on  tout  ou  partie,  art.  1300.  V.  Contrat  de 
mariage. 

Jurisprudence.  — Legs.  — Le  legs  comprenant 
tout  «ion  mobilier  s'étend  non  seulement  aux  meu- 
bles mcublaus,  mais  A tout  ce  qui  est  déclaré  meu- 
ble par  la  loi , spécialement  les  capitaux  cl  dettes 
actives.  V.  J.  Pal.  Lyon,  2 avr.  4840  (t.  I"  1843, 
p.  4011.  V.  Legs. 

.liant -de-piété  — réglement  sur  l'organisation  du 
monl-de-plclé,  art.  3073,  n-*  148  s. 

Mxurs  — cause  illicite,  art.  1 133.  — Condition  im- 
morale. art.  4173.—  Convention»,  arl.o.—  Dona- 
tion* el  trstainens,  arl.  soo. 

Moll.  V.  Déeè*. 

— civile,  art.  33  s.  — Domicile,  arl.  403.  n™29. — 
Interdiction,  art.  »8S.  n"<  10  s.  - Donation,  art. 
902.  Il»  3.  — Acte  sous  seing-privé,  art.  4333, 
n»  146.  —Communauté,  arl.  1431,  n**  27  s. 

— Dispositlonsdlvi-rse*.  Communauté,  arl.  I43A  s., 
4441  s.,  4163  — Dépôt,  art.  t»39.  — Mandat,  art. 
S(K)3.  — Mariage,  arl.  227  2»,  390.  — Préciput , 
ai  1. 4317.  — Rente  viagère , art.  1982.  — Repré- 
sentation, art.  74t.  - Société,  art.  4863-1».  — 
Succession,  art.  748,  74».  723.  3».—  Usufruit,  art. 
617.  — Domicile  mortuaire,  arl.  1 10. 
Jurisprudence.  — Grâce.  — La  grâce  accordée  en 
■cimes  généraux  par  le  roi  A celui  qui  a été  con- 
damné aux  travaux  forcés  4 perpétuité  ne  le  re- 
lève pas  de  plein  droit  de  la  mort  civile.  V.  J.  Pal, 
Rouen,  33  avr.  ISIS  (t.  2 1810,  p.  419). 

Mort  elolmle  — acte  de  l'état  civil,  art.  8t. 

.V.ailini  à vent  et  à eau — art.  517.  n’*7  s.;  art.  319, 

511. 

Mo  nions  — vices  rédhlbitoirr*  .'espèce  ovine}.— 
L.  30  mai  1838,  arl.  1041,  n*‘»8  s. 

Mulet  — vires  rédhibitoires.  — L.  ÎO  niai  1833,  art. 
4641,  n»‘  48  s. 

Jfur  — arl.  653.  — V.  Construction, Mitoyenneté, 
servitude. 

Jnriipmdenrr.  — Lorsque  le  mur  de  clôture  pré- 
sente un  chaperon  à deux  versans , Il  y a pré- 
somption suillsanlo  que  te  propriétaire  a cons 
Iruii  le  nuir  en  retrait  sur  son  terrain  en  laissant 
au  dehors  un  certain  espace  de  terrain  pour  faire 
la  répa  ration  du  mur  sans  entrer  sur  le  fonda 
voisin.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  *3  fêv.  4844  (I.  2 4814, 
p.  404). 

IV 


Maluanee  — défaut  d'actes  de  naissance,  art.  46, 
n»»  10  s.  — De*  acte*  de  nalwanee.  art.  54  s.  — 
Preuve,  art.  *19.  — V.  Déclaration  de  naissance. 
Enfant. 


.VaniiHsmrnl—  rente,  art.  872,  no  10.—  Remise  du 
gage.  art.  1382,  n*  30.  — Du  nantissement,  arl. 
2071  s.  — De  la  constitution  du  gage,  arl.  3073, 
n-*  102  s.  — Du  gage  en  matière  de  commerce, 
art.  449  *.  — De»  droit*  incorporels,  arl.  42»  ».  — 
Des  effcl»  du  contrat,  art.  433  *.— Réglement  sur 
l'organisation  du  mont-de-piété,  arl.  44*  s. 
Jurisprudence.  — 4.  Créance,  droits  incorporels, 

— t.e  nanti* <ement  d’une  créance  mobilière  n’est 
valable  qu'autunl  que  le  créancier  nanti  paraclc 
ayant  date  certaine  n été  mis  en  possession  du  titre 
de  la  créance  uvanl  toute  main mise  de  la  part  des 
tiers,  et  qu’en  outre  ce  litre  a été  signifié,  au  déhl- 
teuravanlloutcopposltlon  foèméeenlrcscs  mains. 

V.  J.  Pal.  Orléant,  29  mal  IMS  t 2 ISIS,  p 477). 

2 Lorsque  le  nantissement  comprend  un  trans- 

port de  créances,  le  nouveau  créancier  est  Irrévo- 
cablement saisi  par  la  slgnillcalion  du  transport, 
relativement  aux  créances  qui  ne  font  pas  partie 
du  nantissement.  V,  J.  Pal.  Paris,  24  juitl.  1643 
(I.  2 4843,  p.  339).  .... 

3 Pour  que  le  nantissement  a l'egard  des  crean- 
ces soit  valable,  il  suffit  qu't!  soit  fait  signiilealion 
au  débiteur  de  l'acte  de  nantissement,  sans  qu’il 
soit  besoin  que  le  titre  même  soit  remis  au  créan- 
cier gagiste.  V.  J.  Pat.  Tnb.  de  la  Seine,  même  af- 
faire. itn'd. 

4.  l.c  nantissement  qui  s'applique  a des  créance* 

peut  renfermer,  pour  plu»  de  garantie,  sans  nova-  | 
tlon  ni  dérogation  au  nantissement,  un  transport  : 
de  ces  mêmes  créances,  qui  se  confond  «lors  avec  j 
le  nantissement  pourconslituer  lui-même  un  nan-  » 
tissement  sous  une  forme  nouvelle.  V.  J.  Pal.  P a - T 
rit,  9 nov.  48*3  <1.  4"  1841,  p.  53).  i 

5.  t.e  nantissement  d'une  créance  ne  peut  etre 
attaqué,  sur  le  motif  que  l'emprunteur  n’aurait 
pas  remis  au  prétcurla  grosse  même  du  jugement 
d'adjudication  de  l'immeuble  sur  lequel  la  créance 
était  assise,  titré  qui  appartenait  à plusieurs  co- 
lli-itaiis . st  d'ailleurs  le  préteur  u remis  un  extrait 
de  liquidation.  Si  ut  litre  dont  il  pût  disposer,  avec 
subrogation  du  prêteur  dans  le  droit  de  se  faire 
délivrer  d'autres  titres,  s'il  y avait  lieu.  V.  J.  Pal. 
Parii,  » nov.  1843  (l.  t"  4844,  p.  53). 

— de  cUlssn. 

t.  Créance,  endossement.  — L'endossement,  causé 
valeur  en  garanlic,  bien  que  régulier,  ne  constitue 
pas  le  nantissement. V.  J.  Pal.Cais., 6aoôl  IMS  L 2 
1845.  p.  774).  . .... 

7.  Créance , transport . — Le  ronlral  de  nantisse- 
ment d'une  créance  n’est  pas  nul,  parce  que  l'acte 
contiendrait  en  même  temps  Je  transport  de  celle 
créance  au  proIR  du  créancier  gagiste.  V.  J.  Pat. 
Paris,  t nov.  484*  (1.  4*»  1844,  p.  S*:. 

8.  Lorsque  la  même  créance  a clé  d'une  part 
l'objet  d’un  nantissement  el  d'autre  part  l’objet 
d’un  transport  fait  poàlérkMiwnrnt  au  profit  <1  une 
autre  personne,  la  préférence  e»l  duc  à celle  de» 
deux  (int.  In  première,  u fuit  lignifier  son  litre. 
V.  J.  Pci/.  Cas*  , 13  jauv.  I$t5  fl.  4*r  4H4.V  p.  68). 

9.  — Créance  joui  titre.  — La  ceffrion  faite  pour 

plu*  de  sûreté  de  son  remboursement,  et  mi»*  sti- 
pulation de  prix,  au  créancier  par  le  debiteur,  de 
raciton  en  répétition  qu'il  n contre  un  tiers  scs 
repris*  contre  sa  femme)  cou*  litue.non  uii  Iran*; 
port  de  créance,  mais  un  simple  nantissement  qui 
doit  être  dérlarA  nul,  comme  portant  sur  une 
créance  qui.  étant  sam  titre,  n ‘était  pas  suscepti- 
ble de  tradition. V.  J.  Pat.  Lyon,  31  Janv.4830  1. 1" 
4814.  p.49l).  . # 

40.  fetuiottemenl.—  Est  nul  le  nanllssemcnl  d ef- 
fet** de  commerce  qui  a été  réalisé  par  un  simple 
emlowenwint.  sans  que  les  formalité*  imposée* 
par  fart.  2075,  C.  dv., oient  «lé  remplies. V.  J.  roi. 
Itouen,  2 déc.  1843  (I.  3 18*4.  P.. 43). 

41.  Enregistrement. — Le  debiteur  ne  peut  pré- 
tendre que  faclc  de  nanlUscmenl  est  nul  à son 
é^ard  parce  qu'il  n’nurnil  pa*  été  cnrcKi&tre. 
Y.  J.  Pal.  Bordeaux, 28  noûl  4040  fl.  4**  48*4.  p. 400). 

42.  Marchandât*.  — L’n  nantissement  de  mar- 

di and  ises  ne  peut  sctcmire  à «les  marchandises 
nouvelles  données  en  supplément  de  garantie, 
suns  qu’il  v nit  eu  un  acte  dre«*é  pour  en  Mire 
application'*  une  créance  Uélorminco.  conforme- 
ment à l'art.  2075.  C.  ch.  Y.  J.  Pal.  Pari t,  3 Juin 
4841  (t,  2 4844,  p.  40}.  . . . . . . .. 

43  Matière* commerciale*.  — Les  r»-glc**du  droit 
civil  re  alhcs  au  nanlis'jemenl  ne  sont  applicables 
en  mulière  de  commerce  que  dans  le  cas  prevu 
par  i’art.  05,  C.  comm.,  c’cshà-dirc  ou  seul  cas 
d'une  consignation  ou  d'un  dépOl  fuit  i>ar  un  inili» 
vldu  résidant  clans  le  lieu  du  domicile  du  commis- 
sionnaire. V.  J.  Pal.  Cas*.,  6 mai  4843  (1. 2 1845, 
p.  426).  , . tls  . 

44.  En  matide  de  commerce,  le  pnvdc^e  de 
bailleur  <lc  fonds  existe  lorsqu’il  y a eu  des  avait* 
ccs  faites  sur  des  marchandée»  expédiées  d une 
place  sur  une  autre,  A PeiTet  d’èlrc  vendue*  pour 
le  compte  du  propriétaire,  sens  qu’il  soit  necct- 


salro  de  conftâlcr  le  prftt  par  un  aetc  authentiqu  e 
ou  un  acte  sons  seing-privé  dûment  cnn^Uhe*  ni 
meme  de  lusltüer  d’uu  mandat  exprès  ojnlcré  par 
le  propriétaire  pour  U vente  des  marchandise»; 
et  ce  privilège  s’applique  d’ailleurs  entre  tou» 
commerçait*  et  pour  tous  actes  de  commerce.  — 
Ibid, 

15.  Le  nantissement  commercial  n’est  vajîibïe 
qu’aidant  qu’il  c*l  constaté  par  un  acte  enregistre, 
aluni  que  le  prc«crll  l'art. 207*. C.  civ.  Ix  timbre  de 
ponte  ne  peut  d’aüieur*  en  celle  matu  re 
eer  renrcgislrtmient.  \ . J.  Pal.  Aix,  27  m«U  48*5 
(L  2 1843.  p.  7*0;.  ..  . . 

46.  Ouvrage  littéraire.  — Il  y a nanlisscmcnl  et 

non  une  vente  dan»  le  contrat  par  lequel  un  Im- 
primeur, en  empruntant  une  somme  d argent 
pour  éditer  un  ouvrage,  déclare  que  le  prêteur 
sera  propTiéfairc  des  caractère»  et  du  papier  u câ- 
lines à nmprc**ion,âln»l  que  de  toute  PéûiUon  de 
l'ouvrage,  sous  U condition  qu’il  se  rénervo  la 
vente  du  livre  dont  U recouvrera  la  propriété  au 
Jour  où  il  aura  remtKiursê  le  préteur , ou  bien  du 
jour  oii  ce  dernier  sera  couvert  de  sa  creance  par 
le.*  produits  de  la  vente.  V.  J.  Pat.  Bourges,  18  Juin 
4$l4(t.  2 1843,  p.387),  ^ . • 

47.  Qualification.  — Lea  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  la  na 
ture  des  actes  el  décider  qu’un  nantissement  r^u- 
ller  résulte  dedeux  actes  m'  rapportant  au  nu  inc 
objet,  dont  l’un,  non  enregistré, a constate  le  nan* 
tlsfcmeut,  et  l'autre,  enregistré,  a réalisé  le  i}an* 
tisMüurfil  sou»  b»  forme  d’une  vente  fuite  par  i em- 
prunteur .au  préteur  de*  obj'ds  remis  cnnan  us  to- 
urne!. V.  J.  Ki/.  Cas*.,  23  juill.  4844  (t.  2 4844, 

P 48.  Tradition.  — l^i  chose  donnée  en  nanllssc- 
ment  ne  peut  devenir  l’objet  d'un  nouveau  .con- 
trai de  iiatili$*cioej)l  tant  que  le  premier  subsiste  .* 
gage  tur  gage  ne  ru  ut.  Y.  J.  Pal.  Purii,  4*2  jauv. 
4846  t.  4vr  |M3C,  p 409;. 

Naturalisation  — «les  étranger»  en  France,  art.  43, 
no*  17  s.  — Naturalisation  des  Français  en  pa>» 
étranger,  béer.  26  août  4811,  art.  17,  n°*  10  s. 
EffeU  de  la  naturalisation  dos  Français  en  pays 
étranger,  n°*2l  ».  . . 

Naufrage  — preuve,  art.  4348.  — Di’pOl , art  tel  J, 
Navigation  — responsabilité  de  l’état,  .art.  4382, 
li«  235. 

JV/o//o«i«  — re»pontablHlé,ûrt.  4383. 

Negahorum  grstar  — tutelle,  art.  380,  n 28;  art. 
473,  ))♦*  4 s.—  Succesion,  arL8l5.n«* '3  •.—Con- 
trat», art.  4245,  n*6è.  — Obligations  du  negotio- 
rttm  gestor.  art.  IS72,  n«*  4«%^.  —^Fermier,  art. 
4763,  1)0'  103  S.  — AMOdé,  art.  4662,  n»’  9 ». 

Néa<e*  — Immobilisation,  art.  522,  n#  0. 

Nereu  v et  nUee»  -Mariage  du  neveu  avec  la  tante, 
de  l’ourle  avec  la  nièce,  arl.  463  cl  J6I.  --  ta- 
bleau généalogique,  mariage  entre  I oncle  cl  la 
nièce , le  neveu  cl  la  tante,  urt.  » 33 , n*  C.  Far- 
tage entre  «ceiwlan»,  frères  et  saurs»  neveux 
mi  nières,  art.  748,  n*  44.  — Exclusion  des  as* 
coudai»*,  partage  entre  frères  cl  **vurs  , neveux 
ou  nièce* , ilid.  ...  _ , 

— (Encours  du  péri*  el  de  la  mère  avec  un  dona* 

lairc  uiii\cr*el  Institué  par  un  mineur  de  scuc 
nus.  Iai*?-ml  dw  frères  ou  sœur»,  de*  neveux  ou 
nièce»,  art.  ois,  tabl.  n*6.  — Laissant  un  enfant 
naturel  de*  frère»  ou  sœur»,  de»  neveux  ou  nie* 
Ces,  tabl.  n*  7.  , , . _ , , 

— Concourt  de  l’époux  donataire  avec  le  pore  ex  la 
mère  lorsque  l'institution  est  faite  jwr  un  mineur 
de  seize  ans  laissant  des  frèiC»  ou  sœur  s,  de»  ne- 
veux ou  nièecp,  arl.  10^5.  n®*  84  ».  tabl.  il-  3.  — 
Lnissanide»ennin»  nalurels.des  frere»  ou  «eur.<. 
neveux  ou  nièce*,  tabl • !)*•  4. 

.Vécu  germain  — art  408,  II"  3. 
liée*.  — Y.  Neveux  cl  nièce*.  „ . 

lotn*  — art.  34.  n«»  15  s.  - L.  6 rruclld.  an  11, 

arl.  4».  — L.  Il  gemiln.  an  XL  — “J* 

48-2».  — r.banucmcii*  de  nom»,  «tw-  — Acics  ue 
lélal  civil,  art.  3»  et  36,11-3. -Adoption. art- 
847. — Condition  do  prendro  le  üodi,  art.  900. 

.9.  — y.  Changement  de  nom. 

Jurisprudence.  — Possession , fnf.  — LC  n<!"’  5jJ|| 
vaut  autrefois  une  origine  nobiliaire  est  devenu 
lalronimique,  constitue  en  faveur  dt  * a 1 A If , VP 

Irait  acquis  dont  elle  ncpcul  plus  Cira  dépouillée. 

' J Pill  lletancon, 20  jllîll . 4844  ft.  l*r  4845, p. 677): 
IS  déC.  4843  (t.2  1640.  p 4U8). 

\-olaire  - opération  du  pirlagc.  art.  828.  n«*  3 s., 
•u  t 837  n®1  l®r  s.  — Des  contestations  élevées 
pendant  le  cours  îles  opérations.  n*5  s.  -L.  SB 
vent  an  XI.  sur  organisation  du  notariat,  art. 
893.n**  tos.  - Responsabilité,  art.  9*t.  n«  4*  s. 
_ Donation  faite  A un  sourd-rouet,  arl.  M* . 
n.  33  —Testament  aulbcnllquc.  art. 97t.  n0'  <3^ 
— Capacité du  notaire  relativement  au  testament 
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authentique,  art.  971,  n«*  185  s.  — Revoirs  et 
oblismt  îo«iK  <lil  notaire  relativement  an  testa- 
ment mystique,  art.  976.  n“  20».  — Ord.  t janr. 
IMS.  chambre  rtc  rlisci|rUne,  art.  1317.  n°*97  ». 
— Itestuvnsabilité  ries  nuluiri-s,  art.  I3S4.  uo»  (42 
#.  — Itcsponsabililé  civile,  n“  250.  — Uu  mondai 
conféré  au  notaire. art.  1998.  no*3*s.  — L.  45 
niv.  an  Mil, sur  le  remhour ■-eurent  «hi- •atitimi- 
ncinen»  «le»  nolnlfrs,  art  4104,  n»>  (46  ».  — L. 
adilit  (vont,  an  XIII,  ito«f. 

■ — Dépositions  «llverscs  : absent,  art.  1 13.  — Actes 
respectueux , art.  ir>t. — Ossion  «te  «troll*  üti- 
liir  iiv.  art.  1597.  — • Contrainte  par  corp*.  art. 
400ir- 6*.  — Contrats  de  mariage,  art.  1394.  — 1)0* 
nation,  art.  931.—  Hypothèque»,  art.  4(47. — 
Subrogation,  art.  lîso".  — Tc»tanitn»,  art.  971. 
970, 1007.  — Tutelle,  art.  3W.  392. 

I * Décisions  dircri'e. 

Jarilprudtnct.  — I.  Anancce.  intérêts.  — Le  no- 
taire.pii  a fait  comme  mandataire  le»  avance»  du 
droit,  «l'enregistrement  pour  le»  parties  peut  ré- 
damer  t’mtérët  «te  res  avances  à compter  du  jour 
«ni  elle»  ont  «‘le  faites.  V.  J,  Pal.  (ircnoble,  14  jullt. 
tiasfl  I"  (840.  p.  40»'. 

4.  Conlrù  ce*  Intérêts  ne  sont  dus  uu'A  partir  du 
jour  de  la  deinandi-  en  justice.  V.  J.  l'ai.  1)1  J ou. 
24  avr.  IH4(  (I.  «■»  «8to,  p.  KO). 

",  Contraint e par  corp t.  — Le  notaire  n’est  pas 
«.  ttnis  8 ta  contrainte  par  rnrps  \iom  la  rcslitu- 
t nu  «tes somme»  qu'lia  reçue»  «*n  «|uatllé  de slm- 
p'c  mandataire  v.  J.  Pat.  Paria.  14  nov.  (842 
1 1.  (*f  1844.  p.  55). 

4.  Donation.  — Est  nulle  la  donation  qui  a été 
reçue  hors  la  présence  «lu  notaire  en  second.  V. 
J l’ai.  Cass.,  16  nov.  1841  (14  (813.  p.  573),  dé- 
< islon  antérieure  à la  loi  du  41  Juin  18(3. 

5.  Intérêts.  maniai.  — Lorsqu'il  est  reconniTen 
('ait  que  le  notaire  a rlé  te  mamlataire  du  «'tient,  j) 
■i  droit  aux  mtéréis  de  ses  avait  ce»  non  seulement 
«t  partir  «lu  jour  du  «lélxiursé.  mai»  du  jour  où 
pai  suite  «l'une  convention  expresse  il  a tenu  le» 
fonds  A la  disposition  du  clicttl  V J.  Pal.  Cm, 
31  déc.  1815  ; Paru,  30  mars  1814  (l.  41810,  p.  433). 

6.  InUrctntion. — tin  notaire  peut  intervenir  dans 
Tlnslanecen  inscription  de  faux  dirigée  contre-  un 
aelcqu’il  a dresse,  et  obtenir  lit»  ilommagcs-inlé- 
rrts.  V.  J.  P.  Casf.,24  jullt.  1810  t.  2 1843.  p.  5511. 

7.  M.:n  la/. --  |.e  notaire  .pii  se  rhirgi-  volontai- 
rement de  faire  de*  aequtsitfon*.  «les  recouvre- 
mens  et  «le» emplois  pour  «eseliens,  doit  élis-,  tenu 
«te  rendre  compte  comme  mandataire.  V.  J.  Pat. 
( .«*«.,  Si  août  <848  1 1-  3 1843,  p.  187);  Uteançon, 
4 subi  1813  (t.  1er  I81E  p.  48). 

s.  Un  notaire  ne  pff il  se  charger  d’un  inamlat 
A lorfail  qui  lui  assure  partie  «les  rceouvremensà 
faire.  V.  J.  Pal.  Cou.,  31  |anv.  4843  fl.  4*r(843, 
p.  677). 

9.  .Wjoliitrum  gri!nr.—\.c  notaire  qui  s’établit  le 
si  ranl  volontaire  des  attatres  de  se»  clirns  est  rcs- 
inusable  des  fautes  qu’il  rommel  dans  sa  gestion. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  (9  mars  l«ir.  (t.  («  1845.  p.  388). 

10. LcsJubcs  peuvent,  d’alttenrs,  trouver  la  preu- 
ve de  celle  gestion  volontaire  dan»  les  faits  dont 
l'appréciation  leur  est  soumise.  V.  ibid. 

11.  Tcilamsnt.  — Un  lestante  ne  peut  être  an- 
nule parce  qu’il  renferme  au  profit  du  notaire  qui 
l'a  reçu  l'attribution  d'une  somme  pour  paiement 
d'honoraires  qui  lui  étaient  dus  antérieurement 
par  le  testateur,  alors  même  que  ta  somme  ainsi 
uxée  cxrèdrrail  le» honoraires  du*.  V.  J.  Pal.  Cau., 
47  mai  1843  (t.  3 1545,  p.  347). 

14.  Transcription.  —Un  notaire  qui  areçu  un  acte 
•le  renie  n'est  pas  tenu,  A moins  qu'il  n'jr  ail  un 
mandat  exprès  acclcffct.de  faire  transcrire  tarte 
cl  de  prendre  inscription  pour  le  vendeur.  V.  J. 
Pat.  Hordinuac,  48  mars  1814  ,T.  4 (844,  p.  445). 

8*  Responsabilité  des  nolaim. 

Jurùprutitncr.  — (.  Certifient  de  propriété. — Un 
noulr»  ne  peut  être  déclaré  responsable  » raison 
«le  fausses  énonciation»  contenues  «tans  un  acte 
«'délivrance  d un  certificat  «le  propriété  d’une 
rentesur l’étal),  qu’antant  qu'il  t a eu  Inule  de  sa 
part.  V.  J.  Pal.  Cau.,  9 août  1843  (t.S  (842.  p.  3r,â>. 

t.  Double  paiement  dt  prix.  — Un  notaire  est 
responsable  (Ida  faute  par  lut  commise  qui  a pour 
conséquence  de  fnrerr  l’acquéreur  dont  II  était  le 
inandaLiirc  A payer  deux  fois  son  prix.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  SS  nOT.  4843  fl.  9 ( 843.  p.  808). 

3.  Ilgpnthbfue.  — t'n  notaire  n'csl  pas  responsa- 
ble du  défaut  «le  spécialisation  des  Immeutdes  liy- 
t olbéquij»  lorsqu'il  n't  pas  agi  comme  mandataire 
•le»  Parties.  V.J.  Pal.  Cau..  » déc.  (140  (t.  2 ( 843, 
P-ttt);  6 dé*.  (843  (L  4 (843.  p.  897). 

.*.  Inscription  — Le  notaire  chargé  «t’un  mandat 
général  n'c»l  pas  responsable  du  défaut  de  rrnou- 
velli-numt  «t'uuo  inscription  hypolhécaire  . lors- 
Jt"  on  mandat  particulier  avait  été  donné  A un 
Jier»  « oe»  ^ lorsque,  d’allleur»,  le  renouvrl- 
leinent  eût  été  Inutile  parce  que  le  prix  de  l'Im- 


meuble s'est  trouvé  absorbé  par  des  hypothèques 
antérieures.  V.  J.  Pal.  /tenue»,  19  mai  ISIS  ( L 4 
(8 15,  p 47*). 

3.  Le  notaire  n'rst  ptns  responsable  de  l’omis- 
sion qu'il  a faite  dans  une  Inscription  bypothé- 
«aire  «ïti'il  élait  «.-barge  «1e  prendre  *i,  après  la  re- 
mise «les  litres,  le  dlenl,  bien  qu'il  n'ait  pa»  été 
av«rli  de  l'omission,  a eu  tout  lo  temps  nécessaire 
pour  la  reconnaître  et  la  lépaivr.  V.  J.  Pal.  Pour- 
gu.  4«  nov.  (»44  I («  tS4«.  p.  ««•. 

6.  Omisun  dt  lairt.— Il  n y a pa»  d’action  en 
responsabilité  contre  l<- notaire eoranit  unollorum 
geilar,  A raison  «In  dommage  résiiUant  dune  siin- 
jilo  omi*«lon  de  taire,  sauf  A In  partir  qui  se  pré- 
tend lesee  d établir  qu'il  y a cii  mandat  donné  et 
accepté.  c|  A ,«•  [otlri  uir  A raison  de  rinexécution 
du  mandat.  V. J.  Pal.  tyon,  (8  juilt.  (MS  fl.  4 
(845,  p.  5*1). 

7.  placmtnt. — Pour  que  le  notaire  foltrespon- 
sûbîe  «le  la  solidité  d’un  pincement  II  faut  <|ue  le 
prêteur  prouve,  tout  au  moins  A l'aide  «l’un  rom- 
nienecmenl  de  preuve  par  écrit,  qu’il  luiav  ait  ro:i- 
léné  un  mandat.  V.  J.  Pal.  Douai.  (S  cl  25  juilt. 
(813  f|.  t*r  (244,  p.  (48). 

».  Le  notaire  est  responsable,  lorsque  dans  un 
enipriuil  hypolhécaire  il  n'a  pasavertl  son  client, 
qui  était  étranger  aux  affaires,  du  peu  de  sécurité 
que  présentait  le  placement.  V.  J.  Pal.  Paru,  la 
août  1849  (t.  I<s  18(3.  p.  154). 

« Responsabilité.  — Le  notaire  ne  peut  être  rcs- 

Sonsalue  d’un  placement  «le  fond»  fait  par  son  en- 
'«m I sc  qu’autilnt  qu'il  a fuit  acte  tunnel  de  itian- 
ataire  ou  do  negoliomn  geslor  du  préteur,  qui 
ne  peut  d'ailleurs  êlre  reçu  à se  plaindre  de  fa 
perle  lorsqu'il  a Itii-mimc  stipulé  ans  avanlagi-» 
extraordinaires  annonçant  qu'il  doulait  «le  la  sù- 
relédc* gages.  V.  J.  Pat.  Douai,  49  déc.  1845  (1.  ('» 
1816,  p.  470). 

10.  l-e  notaire  «pii  i'est  enlrrmis  directement 
«lans  un  placrmenl  «le  fonds  pour  l'un  dcscsclii-ns 
est  rc*|:ons«.hlc  «te  sa  négligence,  s'il  a omis  «le 
prendre  au  hurvati  «1rs  liy  |M.»lln’*que»  le*  rvnsti- 
giieiiiens  qui  lui  auraient  appris  que  les  bien» 
qu'il  présenlait  comme  formant  un  gage  certain 
«lu  placement  avaient  «'dé  vendus  par  le  débiteur 
et  que  te*  contrat*  avaient  été  transcrit».  V.  J. 
Pal.  Douai.  28janv.  (846  (t.  (*r  (S40.  p 574). 

((.  Mais  te»  tribunaux  sont  appréciateurs  sou- 
verain» de  l'étendue  de  la  (bute  commise  et  ils 
peuvent  modérer  le»  dommages-intérêt*  V.  Ibid. 

«3.  Nullité  iTacts,  leipontabilile.— Lorsque  le  no- 
taire, dun»  un  nidr  conccrnanl  une  fcuimeniariée 
procédant  sou»  l'assistance  de  son  mari  p«iur  faire 
une  donation,  déclare  que  toutes  le»  parties  ont 
signé  et  appose  lui-même  sa  signature  A l'acte, 
sur  ta  foi  que  le  mari  qui  était  ppé«-enl,etqul*'e*t 
retiré  en  néclaratit  qu'il  reviendrait  signer,  don- 
nera en  effet  sa  signature,  il  devient  responsable 
de  la  niillilé  résultant  de  ce  que  la  signature  du 
mari  ne  se  trouve  point  sur  la  minute,  et  il  n'a  au- 
cun recours  A exercer  contre  le  mari.  V.  J.  pal. 
Cou..  (9  août  1845  (t.  I"  1848.  p.  333)  ; S mai  1846 
(t.  4'C(846,  p.  7(4). 

13.  Prtle  unm.  —Le  notaire  est  «eut  responsable 
■lu  mandat  qu'il  a fait  mettre  sous  le  nom  de 
ton  premier  clerc,  auquel  il  n’en  doit  pas  être  de- 
mandé compte,  lorsqu’il  n’a  été  réellement  que  le 
prélc-nom  «le  son  patron.  V.  J.  Pal.  Paru,  10  nov. 
1849  (t.pt  (843,  p.  451).  t 

(4.  Egali-incui.il  est  seul  responsable  de  la  pi  rte 
de  ta  somme  touchée  en  vertu  d'une  procuration 
qui  lui  a été  remise  en  blanc  et  qu'il  a remplie  du 
nom  d'une  p«rr»onne  qui  est  en  réalité  demeurée 
étrangère  au  recouvrement.  V.  J . Pal.  Parit,  34 
juin  cl  «juin.  1843  (t.  2 1843,  p.  204). 

13.  Trttnmmt,  incapacité  de  témoin. — 1.0  no! aire 

qui  a reçu  uu  testament  est  responsable  à raison 
de  l'incapacité  de  l’un  de»  témoins  instrumentai- 
re*. même  amené  par  le  testateur,  alors  surtout 
que  cette  incapacité  résultant  de  la  parenté  du  té- 
moin avec  Fatl  des  légataires  a >'-lé  révélée  pen- 
dant la  rédaction  du  tostanieut.  V.  J.  Pal.  Riom, 
8 juin  1844(1.  I (845.  p.  357). 

(3.  Transcription . compétence.—  l.cnolaircconlre 
lequel  une  action  en  garantie  e«t  dirigée  en  raison 
du  retard  qu'il  aurait  mis  A otiérer  la  transcrip- 
tion d'une  donation  dont  il  s'«)tail  chargé,  peut 
f-tre traduit  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité  des  potinitiilr*  en  expropriation  dirigée* 
par  le»  créanciers  du  donateur.  V.  J.  Pal.  Cou., 
3 nurs  1816  (t.  («>•  (840.  p 383). 

Notaire*  honorniree,  — ont.  4 janv.  (813.  art.  4317, 
no*  97*. 

Notoriété  (ode  de),  art.  70  s..  135. 
ètartlm  — veuve,  art  (483,  n»*7  ». 

Novation  — de  ta  novation,  art.  (434.  (371  ».  — 
Onand  il  y a novation,  art.  (371,  no*S3*.— «Juand 
il  n’y  a pas  novation,  n*«  83  s.  — Relativement 


aux  etipulalions  «l'inléréts,  art.  IS7«.  n»»64  ».  — 
Uilb-ts  «tout ié»  en  paiement,  no>67  ».  — Prix  de 
venir,  IIe*  Si  *.— Rentes,  (.-•  94  ».—  Délégation*. 
T>a»  98*. 

— Üispo»ltk»(!s  diverse».— Caution,  art.  203*.— Con- 
tinuation. art  (4SI.— Séparation  de  patrimoines, 
art.  *78  cl  »7t. 

Jurisprudrncr.  — |.  La  question  de  savoir  s'il  y a 
eu  novnhiui  duns  une  onxanre  e»l  une  quralion'de 
droit  sur  laquelle  la  cour  «le  Cassation  «loi!  se  pro- 
noncer en  appréciant  elle  inC-inc  Sc»  actes. ^ V.  J.  Pal. 
Cau.,  19  août  1843  (I.  2 1844,  p.  MO). 

S.  Il  u’y  a pas  novation  dans  l'engagement  pris 
par  te  debdi  iii  qui  a concordé  avec  tons  se»  créan- 
ciers. de  paver  iiili'-grulcinenl  t’un  d’eux.  V.  J.  Pal. 
Cau. , 7 juin  4817  (f.  I«r  «8*3,  II**  S*). 

Nu-prapriM  — droits  et  obligations  du  nu-pro- 
pflétairi-,  art.  378. 599.  603  A 8t4.  — 1-cg»  de  im- 
propriété, art.  89.»  et  »99.  —V.  Usufruit. 

Nullité  — de»  obligation»,  ai  l.  «334.  — Action  en 
nulliléoii  co  rescision  des  convention»,  art.  (soi. 
— Demande  eu  nullité  de  mai  ugu,  arl.  403.  — 
Hcspuns-bililé,  art  1384,  n°  156. 
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OljelM  perdu»,  nrl.  717,  n°*  *1  f. 

OUigafioHt  cont eut fonntUe»  — (ü.Aposjror.B  pr^-Ü- 
miliaire, art.  4 loi.— Cou  1itlofitC!>iciitieil(ii  pour 
la  valklUé cltr*eonrruiiotw,  arf.  lies  —Pucon- 
KMiIrmrnt,  arl.  HO».  — Capstril*?  perfonnes 
coiilraciaiiU'!v.  art.  Il 2*.  — !>«.•  l'eiTrl  cle^  obiisa- 
tlons,  dlsoiwiUon* g£u4ralr*,  «ri.  H34.  — Obüjni- 
lion*  »lr  donner,  an . 1 13*  p.—Obir.ntion  »lr  faire,  « 
art  4142  *.  — Dommauea-inlér^'s  utiullant  de 
rinexécution  deroblisnlinn.  art.  I44S. —Ile  Tinter- 
pn'd.'ilinti  de»  OOnmiUoni,  arl.  iiso  —Preuve 
ucb  obligation» , art.  U15  --  Extinction  des  obll  - 
Kati«n» . .irt.  ttil.— V.  Contrats. 

Jurieprwteuce.  — I.  Encore  Mcfl  QU4  fobîi^atioti 
do  faire  pour  laquelle  il  n*a  point  clé  asfigm*  de 
terme  puisse  être  résiliée  i la  volonté  d«  parties, 

« l*nnc  d’idlea  manifestait  relie  volonté  h routre- 
lemp-.i’Jloernit  lenncdc*  dominam,»-Intérêl8 en- 
ver»  l'autre.  WJ.  Pal.  Caen,  5 févr.  tS43  <t.  !•*  4W3, 
p.  6C6  . 

*2.  Faune  cauie.  — I/nldtsatinn  qui  exprime  une 
faille  cau4(0n*ctl  nas  nulle  si  elle  repose  *ur  line 
cause  légitime,  telle  qu'une  donation  faite  en  au^ 
mrutatlon  de  dot.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  3 févr.  4S*2 
(t.  4"  4H4t,  p.SOii. 

3.  Ou  la  réciiirnllon  d’un  préjudice  volontaire- 
ment causé.  V.  J.  Pat.  yimee . 46  Janv.  |M43  (t.  1*r 
4844,  p.  303);  J.  Pal.  Uouryet.  10  juin  4H42  t.  Ier 
I2i«t  p.  i:r>  . 

4.  Ou  di  s services  rendus.  V.  J.  Pat.  Caen.  19  mai 
4841  (t.  I"  1844.  p.  201)  ; 8 août  «843  ,>OU»  Cau.. 

3 féf.  4846)  y (t.  2 4846,  |».70‘. 

5.  On  müiiif  lorsqu'elle  roposc  sur  la  seule  vo- 
lonlc  dcpratiflrr.  V.  J.  Pal.  UorJcauz,  21  dé:.  4844 
(t.  1^  1815,  p.  370). 

6 On  peu*,  lorsqu'il  y a un  commencement  dr 
preuve  par  écrit,  prouver  par  témoin  que  la  cause 
énoncée  dans  un  contrat  estfau&i»,  rl  ûjicnar  Mille 
ce  contrai  est  sans  cause.  V.  J.  Pal.  iforaratLz,  34 
déc.  4844  (t  I»'  ISIS,  p.  570). 

7.  Obligation  *cmi  etuuutaiton de  cavre.  — Nc.peut 
être  annulée  comme  nbllsatiou  *an.*  dure  celle 
qui  ne  porte  pas  rcoanretslon  d'une  eanse,  »i  d'ail- 
leurs il  n’e?l  rapporté  aucune  preuve  dr  fraude. 

V.  J.  Pal.  Angers.  5 Janv.  1843  t.  2 1843.  p.  36  . 

8.  Obligation  illicite.  — E*l  nulle  comme  illicite 
l’obligation  contractée  envers  le»  employés  d’une 
adminbtralion  putdique,  même  étrangère,  de  leur 
payer  une  certaine  »omin**  sur  la  liquidation  qu'il» 
»onl  4-liar  «•'<  d«‘  faire.  V.  J.  Pal.  Paru,  9 Janv.  «842 
<t.  4,r  1843.  p.  2^4) 

7.  Obb'yaltuft  tant  cause.  — I/Obligation  uni 
cause  n'est  pn;»  «u»cep1U>te  de  r.itiHcalion  V J. 
Pal.  Horde  aux,  24  déc.  4844  (l  t*/  1845.  p.  570). 
Obligations  alternative t — art.  4 189.  — lies  oldi^a- 
Uon*  altematires  dan»  leur»  rapport»  avec  les 
obligation»  indivisible»,  art.  I2Î0.  n^*  48  ».  — In- 
divisibilité. art.  4221  30.  — Veille.  DI  t.  4564. 
Juritpntdmre . — «.  Choix.  — Dan»  lOQlt  obliga- 
tion aliemalivc.  le  choix,  à défaut  destlpnlatlon 
contraire,  doit  £tre  bl»»éeau  débileur;  tl  n'csl  |v» 
au  jujie  de  faire  lui-même  celle  option  en 
portant  une  condamnation  qui  ne  serait  rux^allcr- 
nativc  comme  robliitalion  cmilraclco.  Y.  J.  Pal. 
Cau.,  28  janr.  4846  ;i.  4«r«81C.  p.  523;. 

Obligations  artc  clau*rs  penales,  «ri.  4226.  V.  datif C 
pénale. 

— conditionnelle*  — dé  la  condition  en  'général  et 
de  ses  diverse»  ccpccev,  açl.  8 «0».  V.  Condi- 
tion. 
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— ditmUes  •—  art.  1217.  — Effets  de  cca  cbfiga- 
tfutu,  art.  1220. — Klleldrs  obligation*  indivisi- 
ble*, arl.  IMS.  — FAOBiple»  (l’vliligdlioni  divisl* 
Me*»  art  1222.  n«Wi.  — 1ikIi\imj>!c*,  r»os  7t>  • 

— Dspoullon*  chv*rst*B.  — Gage  Cl  ünlfihrésc.arl. 
202:1  4*1  2ü2y.—  Hypothèque*.  art. 21  U.  — Pres- 
cription, nrL  22*9.— àcrvitudu,  an.  700.  — Soli- 
darité. arl.  1213. 

— 11  alureites  —arl  1 101.  HP*  14  Legs, arl.  <120, 
n°f*y  — De*  obligation*  naturelles,  art.  I2J5, 
n°*  H f.  — Exemples  d'obligations  nature ‘.le?, 

n01 46  i. 

— solidaires  — art.  1107.  — Des  obligations  «olitlal  ■ 
rc>  dans  leurs  rapports  avec  les  obligations  m- 
(t>vi«:|ilcs,  arî.  1222.  n«*  l«r».  v.  Solidarité. 

— A tenue  — arl.  l(»5. 

Office  - • Rapport,  arl.  ISO,  n«  25;  art.  668.  il”  4 *. 
— Traiter  concernant  la  transmission  de»  oitl- 
rc2.arl.  1131.  n“  61  ».  — Démission.  art.  1143. 
nv-  27  s. — Ci'èniidert, arl.  <<6t>,  i»“*  <14  — 

x ente.  nr».  usa,  ii°»  .13  ».  — Imputation  de  pai- 
mcul.art.  <233.  n '»  63  ».  — lui  privilège  par 
rapport  aux  ventes  d’oiUce.  m l.  2102.  n»*  12y  8. 
— I#.  2-s  a? r.  isitsur  la  IruumiMsuo»  dns  oOlci'K, 
no*  <30  ».  — J..  23  juin  mil  sur  ja  veille  desoltl- 
ees.  IUH. 

•4°  Dit  islam  dirent*. 

Jurisprudence . — < Caution.  — Celui  qui.  s’élanl 
porté  iMiitiond'uiM*  partie  uu  pmiVuu  olUe.  ru  a 
opéré  i«  paiement,  peut  eu  exiger  U rteliluLon 
dans  le  es»  « il  le  gouvernement  refuse  «Vagirer  le 
Cfüifoaoaire.  V.  J.  rat.  Anvers , 2<  avr.  <6*4  .1.  2 
««,  p. 

2.  La  rautîoit  qui  a payé  une  pnrilo  «lu  prix  de 
J'ollii***  est  mhiov<  edun*  les  droits  ul  fin  \ il- du 
vendeur.  V.  J.  l ai.  Paris.  3 juin  <845  l.  <••  <6*3, 
p.  770/. 

3 Lu  iaillilr  ilu  titulaire  ni-  peut  mettre  obstacle 
à t eiertdec  <lc  cé  privilège,  surtout  s'il  prend  ?a 
»0Uror  dan»  des  -.*;•  » autêrieui*  a U loi  de  <83», 
sur  Je*  finllncs.  HriJ. 

4 Cautionnement,  communauté,  l.r  mari  doit  ré - 
compense  i la  communauté  pour  la  somme  qu’il 
.Y  a prue.aftil  de  fuurr  * le  cautionnement  d«*  sou 
OlliCfl.  V.  J.  Pal.  lourde. ou:,  6 Junv.  <844  (1. 2 <846, 
p.MI). 

3.  ( immanautë.  L’ofilcedonl  le  mari  était  pourvu 
au  moment  du  mari-juc  tombe  dan*  lacoiiimu- 
tnuié.cl  doilèirc  est  mû  pour  être  porte  ru  compte 
^infant  la  valeur  qu  i*  avait  lors  de  la  di.«#o!u1itiu 
«fi:  I t rornmiinauté.  V.  J.  Pat.  Bordeaux, H janv.  1840 
fl.  2 1840.  p.  251). 

C.  Le  prix  résiliant  de  la  renie  faite  pendant  le 
mariai'  d'un  office  dont  le  mari  était  titulaire  fait 
partie  de.  la  carmuniiauté  réduite  aux  acquêt*.  <i  le 
mari  qui  n’av::  1 pas  acquis  sa  charge  («lu  greffier) 
À prix  «l'argent  l.i  poSMiddit  au  montent  du  ma- 
riage contrarié  antérieurement  à la  toi  do  2*  avr. 
1616.  qui  lui  a accordé  le  droit  do  présentation. 
Y.  J.  Pal.  Cass..  t>  mor» <013(1.  2 «443,  p.  113.) 

7,  l.<!  mari  doit  compte uu\  héritier#  de  la  femme 
du  prix  que 'nul  l'office  au  nuiimuit  «le  la  dissolu» 
lion  de  la  communauté,  et  non  du  prix  qu'il  a pu 
eu  retirer  uiiérieareintM.  \.J.  Pal. Pans.  0 ou*. 
(613(1.  I*r  <8kJ,p.S03;. 

8.  Délégation.  — l„*  délégation  du  prix  d'un  of- 
Hcc  faite  »an*  fraude  avant  ta  nomination  diicea- 
idonnalre  esi  xaUljlc.  V.  J.  Pat.  Cos»..  15  j.inv, 
4845  t.  l-r  1,46.  p.  <6«);  Pans,  13  mai  et  26  juill. 
<843  il.  2 f»43.p.  334). 

a.  pelle  dclàj'.tlum  es',  valable,  encore  bien 
qu'ayant  élé  insérée  dans  le  traité  im*  .ne,  la  eiinti- 
ccllcrcc  ail  exiu'é  qu'il  lut  pa^  un  nouveau  traité 
d.in»  lequel  celte  Cf  aUFCSmulMipptiniée  Y.  J.  Pat. 

Toulouse,  *<»  il. *r,  18(5  (t.  U16,  p.  470>. 

tO.  Contrà,  le  prix  de  t'orth*»*  ne  peut  èlrc  payé 
ou  détriment  des  créanciers  antérieurement  4*1.1 
nomination  du  rexfioniiâirc.  Y.  J.  Pal.  lUom,  tu 
fcv.  <815 ( t.  <«  1844.  p.  <68). 

<1.—  Etmlemeot.  tout  transport  fïiit.  même  de 
bnwv’  fol . avant  que  le  traité  ait  reçu  la  sanction 
*’idmitii:dr.iiivc.  i «t  mil  cl  ne  peut  Olrci  opposé  aux 
li'T*.  V.  J pal.  Paris.  23  déc.  <844  (4«  chambre! 
(t.  <*r  <814.  P.  241). 

<*  — El  In  sais ;»•  arrêt  formée  par  bw  nulix*! 
erûandm  ii’en  doit  pus  moins  produire  um  rib-l. 
\ . J.  Pal.  Ilovrges.  (t  déc.  i»\i  (|.  i»r  <444,  p.  3*20). 

<3.  Destitution.  La  destitution  du  titulaire  a pour 
cfTet  d’annuler  tout  tnuté  qu’il  aurait  anléricure* 
nient  fait  jx»ur  la  transmisKon  «le  son  outre. 
V J.  Pal  Itoargn,  <<  déc.  1844  il.  I"  <844.  p.  MO.) 

<;.Kn  ras  de  destitntionit'un  titulaire.  Ici  eréan* 
eur*  n’en  ont  pas  moins  un  droit  direct  sur  l'in* 
dcmnltu  que  <c  gouvernement  oblw  te  fuece»- 
»em;  h payer,  e1  qui  doit  être  réputé  te  prix  de 
1 utbjjv  V.  J.  PaL  Paris , 3 juin  1443  (t.  <•'  <84:*, 

<5  Ils  sont  saisis  par  la  signification  qu'ilô  font 
de  leurs  litres  nu  nouveau  titulaire  encore  bien 


3 ne  la  somme  soit  déposée  à la  cuisse  V.  J.  Pal. 
'arit.  26 juill.  1843  1.2 184 ).p  21G  . 

<3.  Coaimoausvi  le  pré«^édeut  vendeur  a privilège 
sur  celte  fndemiiilé  . privltêüc  qu  i:  peut  exercer 
eu  formant  opposition  «mire  te*  ma  tu*  du  nouxeau 
lituiatreoudc  tout  dépodtalru  di*4  tonds. V.  J.  Pal . 
Horde  aux,  3 déc.  1812  • l.  2 IM  3,  p.  332.) 

<6.  Dommages  intérêts.  — Il  j a lieu  a prononcer 
de»  dniuhuK' MulCrêt*  contre  la  partie  qui  per- 
aidc  11  maintenir  dans  le  traité  une  cUiUm'  ihm-cx- 
soiredonl  radmiiil-lratioii  exige  la  «iipi»rr?-i»*n. 
Y.  J.  Pat.  Paris,  18  nov.  <443  (t  K»  <sU.  p 2U7). 

<7.  — l^i  chambre  de»  notaires  qui  est  coimulteé 
pour  donner  son  axis  dans  nue  d:sciu>»<oii  décrite 
nature  11'a  pas  lu  «11  oit  de  fixer  les  dommuucs-in- 
lêrfl».  V.  ibid. 

<8.  Droit  de  présentation, —Vn  ofltcier  miuistéflç! 
nr  peut  diKégtier  le  droit  qui  lui  npportimt  dr  pré- 
senter un  sucnvftitir.  V.  J.  Pat.  Bourget,  H déc. 
<844  (t.  I » (MU,  p.*  320’. 

<9.  Faillite,  iP/txv'juuftii.— Lorsque, dan*  ta  vente 
d'un  ollire,  le  titulaire  s Vil  rêsci  vê.pour  lut  et  le* 
siens,  de  reprendre  In  charge  d;sn*  un  délaie!  nonr 
un  prix  déterminés,  fi^»  syndics,  en  ras  de  faillite 
•h- 1 c titnlah  1 •.  peuvent,  rans  foncooseitieineni el 
sans  qu'il  pui-rc  v former  opposition,  inmsiger 
sur  r«?  droit.  Y.  J.  )*al.  À miens,  6 janv.  <8*2  (!.  I*r 
<816.  p 33V). 

20.  (iarautie.  — le  vendeur  d'un  ofllce  est  nnnl 
des  valet! r* annoncée*  et  doit  être  «oum:*  î’n«'- 
tionen  réiluctiou  du  prix  rtà  de»  dommages  inté- 
rèf*  s’il  a cxauèré  |r*>  produits  »ir  |.i  cbnitf»*  i l des 
recouvmurn.-.  V.  J.  Pal.  pans,  Si  fév.  <5<û(l.  <er 
(SIC.  J«.  412  . 

21  tllM*  1..  mande  de  celle  nature  est  de  la  com- 
p"lcnrr  <*•■<-  trlhuirtux  civils  et  non  de  IVulo.  ité 
admit!)*!  • i\e.  v.  iind. 

22.  htlf  Lorsque  te  Iraitê  porte  que  le  prix 

sr-ra  pay  ..  <lrux  pnrtics.la  nrcmléivcnclnq  ans 
«•t  la  Mîco  en  <îix  ans  «vcc  rinlérêl  à «•/•pnr  an, 
sans  ûtil.  • xpllratlon.  le  vendeur  a le  dri.ii  d'e.xl- 
per  amine  lemeni  le  paletuenl  des  Intérêts  Y .J. 
Pat  Angers  l*r  «KU«  Çl.  <*r  (Ht*,  p.  4üî* ’ . 

23,  Privilège  ,h  tendeur.  — l.o  titulaire  de  lVilliCC 
a le  privilège  de  vendeur  sur  le  prix  de  In  rharge, 
mat»  il  in'  peut  exercer  ce  privllr#e  nu  turjntlim 
«!••  la  rcvilon  qui  en  a été  n’u'uliè  emen-  i .ife avant 
que  lui-uiêiiM  i ft!  fail  roitsUler  par  un  arle  érril 
le  moulant  de  *«n  cré.me  *;  |h*ii  tmnorie  que  celte 
fixation  rut  fié  iidéririirrmenl  réglée  par  nue  *cn- 
ten«'0 arbitrale.  Y.  J.  Pal.  Cars., 23 janv.  <8*3(1.  <** 
<813,  ri.  Bon). 

21.  Le  vendeur  est  également  déchu  de  son  pri- 
tlléec  si  le  nouveau  titulaire  to  nhe  en  fai;îi!e. 
Y.  /:  Pal.  Parti.  IC  janv.  1**3  (1.  P»  <813,  p.  I»a). 

25.  Pnr  laissé  à l arbitrage  j'-tntfrf*. — JL'ollVier 
ministériel  quia  consi'tili  à faire  cession  «le  «on 
ollice  nu  prix  cl  aux  conditions  qui  seraient  déter- 
minés par  le  conseil  deson  ordre,  ne  pmi  sesous- 
I rairc  À 1V\  ••  ut  ion  du  traité  arrêté  par  le  conseil 
et  aceeplü  par  le  civ^ionnaire  avant  toute  nivora- 
lion  «lê  >a  pari.  V.  J.  Pal.  Paris,  <4  janv.  <845 
(I.  I"  »M0,  p.  2*3}. 

2C.  PtJuvuon  .le  prir.— L'acquéreur  ne  peut  être 
admis  à obtenir  une  réduction  de  prix  sur  le  Inulé 
qu’il  a souscrit  npré»  examen  dès  revenus  de  la 
charge  queti  rapportant  la  preuve  que  le  vendeur 
a use  à sou  égard  de  dut  ou  de  fraude.  V.  J.  pal. 
Paris , t«*  mars  18*4(1.  <c‘  IH4%.  p.  507). 

27  . Ainsi,  r.acoiiércur,  dans  la  vue  d'obtenir  relie 
rédu  cUmi»,  doit  être  admis  4 la  preuve  des  faits  qui 
Miraient  de  nature,  i constater  un  vice  rédhibitoire 
dans  le  contrat  V.  J.  Pal.  //ourgri,  27  janv.  <8*3 
(t.  I"  <644,  p.  470}. 

i».  Refus  if  approbation.  — Le  cr«sionnalr«r  d’un 
office  ne  peut  forcer  le  cédant  à renoncer  aux 
clause»  du  contrat  qui  emuéctiCBl  radmlnlstra- 
tion  d’approuver  le  trailé.  V.  J.  Pat.  Poitiers , \*r 
juill.  IK4I  (I.  l-r  18*6, p.  IC5). 

29.  H/,rut  d exécution.  --  Dans  le  r.l*  ofl  le  ers^ion- 
nairo  d'un  oltlce  §e  refuse  à exécuter  la  conven- 
tion par  laquelle  il  a’est  engagé  il  aehrler  cet 
office,  le  titufnirr  ou  *e*  liéritk’r#  ne  peuvent  OblO* 
nir  que  dos  dommigcsdntérêls  à raison  de  l’in- 
exécution de  la  convention,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent autoriser  le  cédant  ou  m.1»  héritiers  à revendre 
cet  office  aux  enchères  publiques  Y.  J.  Pal.  Amiens, 
2*  avr.  <845  (t.  2 <843,  p.  4SI). 

30.  P/solution.  — Le  vendeur  n’a  pas  l’action  en 
résolution  d«*  In  vente  après  que  le  nouveau  titu- 
laire a été  nommé.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  mai  <8*3 
(t.  2 < 843.  p <32>. 

2°  Des  eûnlrt-lellrti. 

Jurisprudence.  — I.  Nullité»— ‘ Tout®  contre-lettre 
tendant  il  augmenter  le  prix  ostensible  porté  dan* 
le  traité  ofliclci  est  nulle.  V.  J.  Pal.  Paris,  20 
mal,  3 juin  (l.  2 16*3.  p.  I3S);24  fév.<MB(f.<»' 
I81fi.  p.  *12);  28  mars  et  r»  déc.  <R44,  (t.  I*v  <616, 
p.  465,1.2  IWÛ,  p.  728);  J.  Pa(.OrUar.r,S  fér.  <M4 


<1.  I*»  <844.  p.  452  *.  J.  Pal.  Cast.,  30  jillll.'l"  août 
<R*4  fl.  <«r  <815,  p.  231  et  237);  <<  août  <8*5  (t  2 
<8*5,  p.  307  ;5  jjiux.  <846  (t.  <*  <840.  p.  900);  J. 
Pal.  Caen,  <2  fèv.  <i.l5  (I.  <-  <8*5,  p.  21<);  J.  Pal. 
Jtouen.  <7  mal  cl  <6  Juin  <M5  (L  <«*  <6*5,  p.  «73; 
t.  <•*  <»t€,  p.  283). 

2.  Ht  le*  sommes  payées  volontairement  par 
l’acquéreur  sont  sujettes  4 restitution.  V.  J.  Pat. 
Puni.  20  inal-3  juin  1843  t.  2 «813.  p.  <S9):  5 déc. 
I8*c(l.  2IS16,  p.  728);  <*v  mars  <844  (t.  I-M644, 
p.  807 : 4*  fév.  (845  (t.  <"'  <846.  p.  412 ) ; J . Pal.  An- 
gers,30  mal  et  20  Juin  «bit  (I.  2 IM*,  p.82):  J.  Pat. 
Cass.,  30 iuilt.»<«»  août  <6*4  t.  <**  <845,  p.  23<  fit 
•JÎ7 );  J Pal.  Casa,  <2  fév.  <615  (t.  <<»  <8*3.  p.  263); 

J Pat.  fcuen,  17  mai  <8*3  (t.  «"  1815.  p 673). 

3.  Contré  J.  pal  Ont..  23  août  <842  (I.  <••-  <616, 
p.  33*  : J.  /M/.  A/<lï.<*fêv.  <613  (t.  <#r  <646,  n.  840): 
J.  Pal.  Orléans, 8 lév  <84-4  (t.  («•  <6*1,  p.  452). 

4.  Le*  domine*  ainsi  pavée»  sont  imputables  sur 
U*  prix  oatensihlc.  Y.  J . Pat.  Paris.  30  roat-3  juin 
(613  fl.  2 1X43,  p.  (30  ; <*r  niars  <K44  (L  <#r  <»44. 
p.  507};  2.  Pal.  Angers,  30  mal-20  juin  MCI  (t.  2 
<6*4.  p.  82;. 

5.  li  n’e*t  pas  même  permis  an  vendeur  d’m 
faire  Impntiition  sur  le  prix  ostensible,  contre  la 
volonté  de  l acquéreur.  Y.  J.  Pai.  Cass.,  il  août 
IMr.Jt.  2 <845,  p.  307). 

r..  Toute  stipulation  faite  en  dehors  du  prix  por- 
té au  contrat  en  matière  de  vente  d’office  est  nulle 
« t ne  peut  engendrer  aucune  obligation  naturelle, 
toute  M>minc  payée  eu  dehors  du  contrat  est  t;u- 
jvllc  û rcstiliilion.  Y,  J.  Pal,  Pans,  5 liée.  <6*6 
(t.  2 ISM,  p.  728). 

7.  Dans  ce  cas.  la  prescription  contre  l uclion  en 
restitution  dure  trente  ans.  Ibid. 

8.  foute  rontre-lcllrc  en  matière  de  vents  d'of- 
licc  »*t  nulle  et  ne  peut  devenir  l'objet  «t  aucune 
•lipufitlion  A l'égard  des  liera  au  profit  desquels 
le  vendeur  aurait  fait  rcsaion  du  supplément  do 
pii\.  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  accepté 
In  cession  ot  ^e  serait  cncagA  vis-A-vi»  de*  cession- 
nairm  par  un  acte  distinct.  V.  J.  Pal . Paris , 26 
mars  <R*0  ;t.  <«•  <M*G,  p 6*3.'. 

0 Toute  contre  lettre  renfermant  une  stipula- 
tion qui  njouti  au  prix  Uérloré  dnns  le  Irailé  pa- 
ïen! est  nulle,  el  (ouïr*  somme  payee  en  exécution 
do  traité  secret  c*t  sujette  h restitution,  encore 
bien  qu'il  f-er.nt  reconnu  en  fail  «îuc  le  Minplé- 
inenf  n*  prix  joint  au  prix  principal  n'cxeède  pat 
la  valeur  réelle  IV 41V  <*.  «ruprrs  les  ha <c«  mê- 
me* l i >aiualiiitiu4oMbv  pat*  la chaiK*cHci'H!.Y.  J. 
Pal.  ( au..  8 jnnv.  <8*G  *t.  I*r  <846.  p.  300). 

(o.  ('outra  ta  contre- lettre  est  bien  nulle,  mais 
celui  qui  a volontairement  acquitté  l'excédant  du 
prix  résultant  d’une  contre-lettre  est  non  receva- 
ble à en  demander  la  restitutien.  V.  J.  Pal.  Or- 
liant,  8 fév.  <M4  (t  l,r  <844.  p..*52*. 

It.  l/nequéreur  d’un  olilcr  qui  a souscrit  une 
ronire-fiqire  emportant  augmenlniion  de  prix 
n'HSt  pins  recevable  soit  à «Irniander  la  rcatitu- 
Lon.  soit  m eu  faire  imputation  sur  le  prix  ob- 
lensitde  lorsqu’il  s’est  volonlaireinent  libéré  dft 
l exerdanl  et  que  la  contre-  dire  lut  a été  re*li- 
llhv  V.y.  Pal.  Cau..  23  août  <842  (t.  <ee<843, 
p.  332\ 

12.  Et  en  principe  il  ne  peut  être  admis  à répé- 
ter le*  rnrnmea  qu’il  a volonUiircment  payée*  en 
exécution  ne  la  contre-Mlre.  Y.  J.  Pat.  Altts.ik 
f.  v.  <843  1.4 1*'  16*3.  \*.  340). 

rnipensûlftm.  — Lca  sommes  payées  en  exé- 
eutlon  de  la  eontredrllrv  lté  peuvent  être  eomiwn- 
sécs  ou  préjudice  du  transport  fait  à dr*  rr  es  li- 
ciers sérieux  etlégilinnf.  que  le  nouveau  UlUlaire 
a accepté»  sans  réserve. Y.  J.  Pal.  Caen , 12  féx  .<6*5 
ft.  fsr  t»t5,  p.  235). 

<3.  Intérêt  de  raegu/reur.  — Tonte  contrr-leltre 
est  nulle,  même  lorsqu'elle  aurait  été  créée  dans 
l’intérêt  de  t'arquéreur , à qui  elle  réserve  le 
droit  de  faim  vértfhT  le»  prodtHtf  annoncés  de 
l’o<llfe.  V.  J Pal.  Bourges , 27  jsnv.  <8*3  ft.  <«• 
<K44,  p.  *70). 

(4.  PoMMuifr»  diseinltnalm.  — Ig»  dissimulation 
du  prix  peut  donner  lieu  à des  poursuite!  diH’lpli- 
rwtlre*  contre  le  nouveau  titulaire , bien  qu’il  <a- 
gisse  de  faits  antérieurs  à son  institution.  Y.  J. 
Pal.  Rouen,  <7  mal  <845 (t.  <•*  <645,  p.  673). 

Officiers  de  ritnt  ririf.  — L.  <8  flor.  an  X , art.  35, 
n*  19  —Fonctionnaire*  publies,  avis  cons.  d’étal, 
30  «If.  an  XII,  art.  .V*.  n*9. 

— militaire.  — Legs  fait  A l'officier  qui  reçoit  le 
testament  militaire,  arl.  981,  n*4  48  a. 

— ./le  santé — Testament  militaire,  art.  s#<,  n*4.!*  s. 

— De  vaisseau. — Testament  maritime,  art.  988,  n<>* 
325. 

Offres  réelles.  — Capacité  du  débiteur,  art.  <237. 
n*»  <»  s.  — Etendue  des  ofTrrs.  <*•*  il  8.  — For- 
malités , m1  33s.  —De  l'insuffisance  dn*  of- 
fre» réelles,  fr«$(  ».  — De  la  clause  sauf  à par- 
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faire , n«  90  ».  — Forme  des  offre.»  réelles,  ir» 
u xj  ».  — V.  Consignation. 

Jurittirudettce.  — l,  Cour  de  renvoi.  — f.or*qtié, 
par  surte  de  cassation.  la  cour  de  renvoi  a élé  sai- 
sie , elle  ne  peut  avoir  à prononcer  que  sur  le» 
conclusion»  qui  sont  prises  devant  elle;  on  ne 
peut  lui  faire  reproche  de  n'avoir  pas  statué  sur 
de»  offres  réelles  qui  avaient  clé  faites  devant  la 
première  cour  royale  saisie , mai»  qui  n’ont  plus 
été  renouvelée».  V.  J.  Pal.  Cou..  23  déc.  IMS  (I. 
1"  l«lti  . p.  US). 

g.  Distraction  Je  dépens.— Les  offre*  réelles  ne 
peuvent  être  reliiséc»  sur  le  motif  qu  elles  renfer- 
ment des  sommes  que  le  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  recevoir,  parce  qu'il  en  aurait  élé  fait 
distraction  au  profil  de  son  avoué.  V.  J.  Pat. 
Aune  y,  26  déc.  1X37  (I.  S 1813.  p.  703). 

3.  fruits.—  De»  offres  réelle»,  il  l'occasion  d'une 
restitution  de  fruil»,  peuvent  litre  faites  eu  argent, 
lorsque  le  créancier  en  opérant  des  saisies  a ma- 
nifesté l'intention  d'êlre  en  effet  payé  en  argent. 
V.  J.  Pal.  Cas !..  22  fév.  1811  l.  8 1813.  I>.  7711. 

4.  juridiction.  — Le»  offres  réelles  sont  attribu- 
tives de  juridiction.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  9 Juin  1813 
(t.  I"  1814,  p.  803). 

s.  Retrait.— Le  créancier  ne  peut  exiger  du  juge 
qu'il  lui  soit  donné  acte  de  l'acceptation  qu'il  fait 
d'offre»  réelles  qui  ont  élé  retirées  avant  qu’il  eut 
fail  connaître  ton  Intention  d'accepter.  X.J.Pal. 
C< Ml  , sodée.  I84S  (t.  I"  1813,  p.  6S8). 

Omission  — dans  le  partage,  nri.  887.  n»  19. 

— Dans  le  testament,  ari.  moi,  p.  39  s. 
uns  te  — Mariage  de  l’oncle  avec  la  nièce,  art.  IM 
et  tel.  — Tableau  généalogique.  Mariage  eniro 
l'Oncle  Cl  la  nièce,  arl.  733,  n°  6. 

Opposition,  art.  tsao.  n»  lit. — Opposition*.  avis 
cou*,  d'état,  plaoiit  18(77.  sur  les  effels  de»  oppo- 
sitions relative*  aux  cautionnement  des  foite- 
tionnaires  puldies,  arl.  3108, n"1 116a.— V.  Saisle- 
arrtt. 

Oppositions  d mariage,  art.  173,  n"»  66.  — Forme, 
art.  176, 1103. 

Jurttprurfcnrs. — I.  Compétence.—  L'opposition  à 
la  célébration  d'un  mariage  doit  être  portée  de- 
vant le  Irjhunal  du  lieu  où  l'opposant  a été  forcé 
de  faire  élection  de  domicile, conformément*  l'art: 
«76.  C.  cir.X.J.  Pal.  OrUoni.iH  août  1813(1.  S '813, 
p 333. 

3.  empêchement  dirimant.  — Le  juge,  ne  peul  ad- 
mettre ['opposition  au  mariage  formée  par  le  pèse 
OU  la  mère  quaulant  qu  elle  repose  sur  un  fait 
qui  constitue  un  empêchement  dirimant,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  gravité  des  fail»  Invoqués 
sou»  le  rapport  moral  (opposition  par  une  mère 
au  mariage  <le  son  111»  avec  une  lllle  publique). 
—V.  J.  Pal. Colmar.  3 aoill  1813  ;t.  I"  1841,  p.  120  . 

3.  Iiitererntion.  — l.'uli  des  futurs  conjoints  n'a 
pa*  qualité  pour  Intervenir  dans  l'instance  sur 
l'opposition  formée  au  mariage  contre  l'autre 
futur  conjoint.  V.  J.  Pat.  /itniif»,  lUinar*  1613:1. 1er 
1813,  p.  tOO). 

4.  .tfain-ferét.— La  demande  en  main-levée  d'une 
opporition  8 la  célébration  du  mariage  peut  tire 
formée  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à 
partir  de  l'acte  respectueux.  V".  J.  Pal.  Grenoble, 
37  mai  1813  (t.  «<r  «816,  p.  700). 

Opposition  4 paiement  — arl.  1313. 

Oplton  (droit  il')  — vente,  art.  1601,  1630,  1681  et 
1682.  V.  Obligations  altcrnnilve». 

Ordonnances  royales  — art.  I*f,  n*»  18  s.,  y s. 

Jurisprudence.  — i.  Juridiction.  — Est  légale  Ct 
attributive  de  juridiction  l'ordonnance  royale  qui 
après  avoir  soumis  les  liouiangcrs  d'une,  ville  8 l'o- 
bligation d'avoir  dans  leur  magasin  une  certaine 
quantité  de  farine»,  déclare  qu'en  cas  d'infraction 
le  maire  prononcera  par  vole  administrative  l'in- 
terdiction absolue  ou  temporaire  du  contrevenant. 
V.  J.  Pal.  fan.,  8 mars  1813  (L  S 1845,  p.  604). 

3.  Les  tribunaux  de  police  sont  incompélcns 
pour  connaître  d'une  pareille  infraction,  ifia. 

3.  Péage.  — L'ordonnance  royale  rendue  par  dé- 
légation du  pouvoir  législatif,  telle  que  celle  qui 
élaldil  un  droit  de  péage  sur  un  pnnl,  tenant  lieu 
d'une  loi , no  rient  être  interprété  que  par  b*  tri- 
bunaux -,  il  nefeurest  donc  pa»  permis  de  surseoir 
sur  une  contestation  élevée  au  sujet  de  l'applica- 
tion du  tarif  Jusqu‘8  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ail  Interprété  la  clause  qui  parait  obscure.  V. 
J.  Pal.  Cass., 8 fév.  1843  (t.  3 1 843.  p.  «561. 

4.  L'ordonnance  établissant  un  péage  n'est  point 
régulière  et  ne  peut  Cire  déclarée  obligatoire , si 
' lie  n'a  pas  élé  rendue  sur  le  rapport  du  conseil 
d'étal  dans  la  forme  des  réglemrns  d'adiiiinislra- 
llon  publique,  mais  seulement  sur  le  rapport  d'un 
ministre.  V.  j.  Pal.  Cast.,  u juin  184»  .1.3  <814, 
l>-  306). 

, *•  Lue  ordonnance  royale  qui  édablit  des  droits 
oe  Péage  ou  de  tonnage  dans  un  port,  n’»l  obli- 


gatoire qu'à  partir  de  sa  publication  par  Insertion 
au  Huile  lin  des  Ont  ou  par  impression  ou  altleber 
dan*  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du  18 
Janv.  1817,  V.  J.  Pal.  Cass.,  » août  1813  (t.  3 1813, 
p.  614). 

6.  N'est  pas  susceptible  d'exécution  comme 
n 'ayant  pa*  élé  publiée  dans  la  forme  légale,  l'or- 
donnance royale  établissant  un  péage,  que  l'on 
s'est  horné  8 adresser  officiellement  au  préfet . qui 
lui-même  l'a  transmise  au  sou»-préfel  cl  au  maire 
suiiaiit  le  mode  Indiqué  par  l'ordonnance  du  37 
nov.  18(6 . sans  accomplir  le»  formalités  imposées 
par  l'ordonnance  du  18  janv.  tst7.  \'.J.  Pal.  Cast., 
SI  juin  «843  ;t.  3 <843,  p.  «34). 

Ordonnance  — d'envoi  en  possession  sur  testament 
olographe  ou  mystique,  art.  1007, 11e*  36  s.  — V. 
Testament  olographe. 

Ordre  — créancier,  art.  1166,  n*»  114  ».  — Chose  Ju- 
gée, art.  <330,  n»s  «03.  199  ».  — De  l'ordre  et  de 
In  distribution  du  prix  entre  les  créanciers,  art. 
3166.  3198  et  3218. 

— de  turce tsion  — des  divers  Ordre*  de  succession, 
dispositions  générale»,  arl.  731.  — V.  Succes- 
sion. 

Organisation  tminicipa/s — L.  31  mars  «831,  arl. 
343,  «S  3. 

Ourerture  des  surcetsiont  — art.  718.  — V.  Succes- 
sion. 

Ouvrage  ! louage  d‘)  — art.  1708,  1710  s.,  1779  ». — 
Domicile,  an.  109.  — Main-d'iruvrc,  ari.  S7o  s.  — 
Prescription,  art.  3371.  — Privilège,  art.  3103-4'. 
V.  Louage. 

Ourneri  — legs  fait  aux  ouvriers  d'une  fabrique, 
art.  980.  n*  87.  — Responsabilité  civile  de*  maî- 
tres à l'égard  des  ouvrier»,  arl.  «382,  nos  203  s. 
— Des  ouvriers  on  sous-lrailans  considérés  par 
rapport  aux  marchés  de  construction,  arl.  <787, 
n°*  102  s.  — Privilège , arl.  2101 . n«s  40  s.,  art. 
2103,  n»1  s6  s.  — Prescription  breri  lempore,  art. 
2271.  n»*  33  s.  — V.  Louage  d'ouvrage. 
Jurisprudence . — t.  Privilège,  cession.  — Les  ou- 
vriers n'ont  plu*  de  privilège  à exercer  conlre  le 
propriétaire  après  que  l'entrepreneur  a fait  une 
cession  régulière  de  ee  qui  lui  était  dfi.  V.  J.  'Pal. 
Lyon.  91  janv.  1846  ( t.  9 1846,  p.  613). 

9.  Responsabilité  du  maître.  — Le  maître  est  res- 
ponsable de  la  blessure  failli  8 nu  individu  qu'il 
emploie  par  la  négligence  ou  l'imprudence  u'un 
autre  individu  qu'il  avait  également  préposé  pour 
faire  avec  le  premier  un  Travail  commun.  Y.  J. 
Pal.  C’ait.,  98  Juin  1841  (L  »e»  «613,  p.  963. 

3.  L’ouvrier  n’a  point  d'action  contre  le  mailre 

Rur  le*  blessure»  qu'il  ic  fait  par  l'emploi  d'ins- 
im<  ns  dangereux,  lorsque  toute*  les  précaution* 
ordinaire»  ont  élé  prises  pour  éviter  le*  arcideus. 
\.J.  Pal  llnurges,  «3  jilill.  1810(1.1"  1*13,  p.  263). 

V.  Architecte.  Construction,  Entrepreneur, 
Louage  •l'ouvrage. 


P 


Pacage—  art.  640,  n»  19, arl. 688. 

Pacte  de  rachat.  — V.  Rachat. 

Paiement  — du  paiement  en  général,  arl.  «233.  — 
Palemen*  faits  par  un  lier»  sans  qualité,  arl. 
1233, 11»  31  *.  — Du  paiement  avec  subrogation, 
arl  1249.—  De  l'imputation  des  palemen*.  art. 
«233.—  De»  offres  de  paiement  cl  de  la  ronslgna- 
llon,  arl.  1237.  — Palemen*  fail*  en  billet*,  no- 
vation, arl.  «271.  n»»67  8.  — Paiement  fait  par 
la  caution,  arl.  2028,  n 80  s.  — Palcmenl  de  la 
dot  (régime  dotal),  art.  «349.  n»»  92  «.  — Paie- 
ment du  prix  de  vente,  lieu  où  doit  sc  faire  le 
paieuicnl.  arl.  tco»,  n-*  38  ».  — V.  Prix. 
Juriiprudence.  — «.  Lieu  de  paiement.  — le*  of- 
fres réelles  et  la  sommation  d assister  8 la  consi- 
gnai ion  doivent  être  faites  an  liru  de  paiement. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  4 Janv.  1613  (t.  1813.  arl.  137). 

3.  — L'élection  de  domicile  etiex  le  nolaire 
comme  beu  de  paiement  du  prix  d'une  vente  cm- 

Krte  allrihutinn  de  juridiction  cl  obligation  de 
rc  en  l'élude  le*  offre*  réelles.  V.  J.  Pal.  Hour- 
9*1,6  déc.  1812(1.  «•'  IK14.  art.  313). 

3.  Paiement  faits  par  un  tirrt.  — Celui  qui  fail  le 
paiement  même  en  l'acquit  et  pour  le  compte  d'un 
lier»  e»t  réputé,  sauf  prouve  contraire,  jvronrié- 
talre  (les  denier»  vcr*r*.  V.  J.  Pal.  Pans,  1»  janv. 
1843  fl  I-  1843,  art.  233). 

».  1.0  paiement  fail  par  un  lier*  rte  *e*  denier» 
sans  subrogation,  en  l'acquil  du  débiteur,  éteint  la 
dette,  et  ni  le  créancier  a louché  directement  une 
seconde  foi*  dan*  un  ordre  ouvert  *ur  le  débiteur 
tout  ou  partie  de  celle  même  créance,  le*  autres 
créanciers  peuvent  en  demander  l.'••e»1itulion.  V. 
J.  Pal.  Pans,  29  août  1*13  (t.  I"  1844,  art  109). 

5.  Le  créancier  ne  peut  rcfaier  le  paiement  qui 


lui  est  offert  par  un  tiers,  encore  bien  que  le  bail- 
leur de  fond»  énanre  dans  l'aclc  d'offre  qu'il  est 
subrogé  dans  la  créance  par  le  débileur.  si  d'ail - 
leur*  Il  »c  réduit  8 demander  une  simple  quit- 
tance. V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  juin.  1843  (t.  <w  «84», 
P-  *»*)■ 

Papiers  — preuves,  arl.  1392,  n«*  106  s.  — Associé*, 
arl.  <861.  n-30. 

Papiers  JamesHi/uss  — art.  16, 1331  ét  «113  — Ser- 
ment supplétoirc,  art.  1366.  il'  38. 

Jurisprudence.  — Libération.  — Un  ne  peut  invo- 
quer ni  comme  preuve  de  libération  ni  comme 
formant  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
la  noie  trouvée  dan»  b1*  papltr*  du  créancier, 
après  son  décès,  qui  Icndrail  à établir  de*  paie- 
■nens  si  celle  note  est  écrite  non  de  la  mam  du 
créancier,  mai»  de  la  main  du  débiteur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 nov.  1812  (t.  2 1813,  p.  192). 

Paraphernaux  (biens)  — De  la  constitution  dé* 
biens  paraphernaux  et  de*  droits  de  la  femme . 
art.  «571 , n»*  90  s.  — De  la  responsabilité  du 
mari,  n*»  37».  — De  l'Iiypolbèque  légale  delà 
femme,  n»*  43*.  — De  la  jouissance  des  bien* 
paraphernaux  laissée  au  mari , n®1  57  s.  — De* 
lilens  paraphernaux , art.  13*1.  — V.  Régime 
dotal. 

Jurisprudence . — Compte.  — Le  mari  qui  a joui 
de*  parnphcrnaux  *an»  opposition  de  la  pari  de 
sa  femme  ne  doit  eoinple  même  aux  rnfans  du 
premier  lit  que  de*  fruit»  exlstan»  8 la  dissolution 
du  mariage.  — Y.  J.  Pal.  Cast.,  19  déc.  «842  il.  «•• 
1x13  p *H>9) 

Parcours  — art.  618.  — L.  28  sept. -6  ocl.  «791,  lit; 
«•',  sect.  4',  art.  631. 

Parent  — degré  de  parenté,  arl.  733  *.  — Succes- 
sion. art  723, 724  cl  733.  — Parent  témoin  Uai-.s 
un  testament,  art.  980. 1,0» 71  s.  — De  la  parenté 
par  rapport  aux  témoins  dans  un  testameut  mi- 
litaire, arl  98t.  n04  46  *.  V.  Généalo.ie,  Ligne 
Pari  — arl.  P.16S.  — Paris  sur  marchandise»,  arl. 

1963 , n°*  19  ».  et  63  *.  — V.  Jeux. 

Part  indivite  — vente.  — Partage,  arl.  68».  n*  39. 
Pari  d'enfant  — arl.  1098 , n*  10. 

Partage  — de  l'action  én  parlage  et  de  sa  forme, 
art.  sis  — Héritier  béiicllciaire,  art.  803.  n*  1». 

— Effel»  du  partage,  art.  883.  — De  la  rescision 
en  matière  de  partage,  arl.  *87.  — Oréancrer, 
arl  II 66.  n'  lis  — Ratification , art.  1337.  ri'  82. 

— Partage  de  bien*  indivis,  arl.  1686  *-.  V. 
I.ieilallon.  — Prescription , arl.  9262.  n'  65.  — 
Prescription  par  dix  et  vingt  ans.  arl.  2263, 
n**9t  s. 

— Dispositions  diverses.  — Créancier*,  art.  882.  — 
Expropriation,  art.  2203.  — Privilège,  arl.  2lv3. 
8*  Rachat,  art.  1672. 

Juriiprudence.  t.  Acte.  — Un  partage  n'est  vala- 
ble qu  aulant  qu’il  en  a drewé  acte  par  écrit.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  16  déc.  (812  il.  !•-  1813,  art.  116). 

2.  On  ne  peut  êtredana  tous  les  cas  admis  8 faire 
preuve  de  l'existence  d'un  partage  qui  embrasse 
de*  valeur*  excédant  150  fr.  qu’autaiil  qu'il  existe- 
rait un  romnieiiremenl  de  preuve  par  écrit.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  93  nov.  1843  (t.  2 (841.  p 2ISi. 

3.  Chose  jugée.  — Les  tribunaux  peuvent,  en 
vertu  d'une  décision  pa**re  en  force  de  chose  ju- 
gée, ordonner  qu'il  sera  fail  deux  masses  hérédi- 
taire*. l'une  mobilière  et  l'autre  ininioliiière.  sur 
chacune  disquette*  l'héritier  réservataire  8 pré- 
cipul  i-t  autorisé  8 préleverséparéincnl  ce  qui  lui 
revient  pour  *on  préclput.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 inar* 
1X13  (t.  «•'  1813.  p.  669). 

1.  Clause  d'indirision.  — Est  nulle  la  clause  in- 
sérée dans  un  parlage  dan*  laquelle  ile*l  déclaré 
que.  nonobstant  l'attribution  (aile  de  chaque  lot  à 
chacun  de*  coparlagean».  ils  demeureront  indéll- 
nlment  en  indivision  quant  aux  carrières  ou  tour- 
bière» qui  seraient  ultérieurement  decouverte* 
liait*  chaque  fond*  et  qu'alnsl  l'usage  en  ferait 
commun  8 tou*,  sauf  indemnité  au  propriétaire  du 
sol.  v.  J.  Pal.  Nancy,  «9  mars  1616  (I.  9 4816, 
p.  909). 

s.  Clause  résolutoire.  — La  clause  résolutoire  In- 
sérée dan»  un  acte  de  parlage  par  de*  héritier» 
maierrr*  cl  mailre*  de  leurs  droit»,  pour  le  cas  où 
le*  condition»  stipulées  ne  seraient  point  accom- 
plies, est  llrllecl obligatoire. X.J.  Pal.  Cass. ,6  janv. 
1816  (k  ««  1816,  p.  310). 

6.  CdmmwnaoW.  — Le  mari  peul,  sans  le  consen- 
tement de  *n  femme,  disposer  de  la  portion  qui  est 
afférente  à *a  femme  dans  le  prix  d'n»  immeuble 
attribué  A l'un  de»  cohéritier*  par  le  partage  ou 
la  licitation.  V.  J.  Pal.  Angers.  26  janv.  1812  (t.  1er 
1*13,  p.  481). 

7.  Le»  héritier*  de  l'un  de*  époux  ne  ton!  pas 
recevable*  8 drmander  le  partage  conlre  le  lier* 
détenteur  d'un  immeuble  dépendant  de  la  com- 
munauté, tant  qu'ils  n'onl  pa*  au  préalable  formé 
la  demande  en  parlage  de  la  communauté  contra 
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ripoux  survivant.  V.  J.  l’ai.  Dijon, 9liv.  <UI(I.I" 
lut  p,  SOI). 

8.  Le  partage  de  la  communauté  et  le  partage  de 
la  aufcemioudra  deux  époux  «ont  deux  opérations 
distincte*  qui  ne  pcuvcnlpasêlre  confunduesdaus 
une  même  liquidation  se  rapportent  à une  même 
h ..i • ■ . encore  liienque le»  partie* prenante»  »olent 
les  mêmes,  el  qu'il  soit  procédé  en  exécution  d’un 
même  jugement.  V.  J.  Val.  Cau.,  31  mars  184#  ;t. 
t«  IMS,  p.  #16). 

».  Créancier.  — Le  créancier  qui  intrrrient  au 
partage  doit  supporter  Ica  frais  non  seulement 
de  non  Intervention  mai*  de  toutes  Ica  contesta- 
tion! qu'il  a élevées  ou  auxquelles  il  a participé. 
V.  J.  Pat.  Orléans,  88  murs  18.3  (t,  I«r  1843,  p. 
*80). 

to.  Le»  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  A la 
licitation  des  biens  reconnut  impai  logeables , ils 
ne  peuvent  qu'intervenir  au  partage  pour  empê- 
cher qu'il  ne  voit  fait  en  fraude  de  leurs  droit». 
V.  J.  Pat.  Ca*i.,  30  janr.  1843 <1.  9 1843,  p.  38). 

II.  l.e  créancier  qui,  avant  formé  opposition 
au  partage,  n’a  pas  comparu  aux  opération»  pour 
lesquelles  il  a été  dûment  appelé,  n'est  plus  rece- 
vable à attaquer  le  |>arlage  après  qu'il  a été  con- 
sommé. V./.  Pal.  ürfcar»,38juill  1843  (1.  1"  1844, 
p.  *30'. 

13.  Les  créanciers  de  l'un  des  cohéritiers  peu- 
vent attaquer  le  partage  fait  eu  fraude  de  leur» 
droits,  sur  tout  «lors  que,  par  l'emploi  d'une  fraude 
eniqiable.  on  a fait  llgurcr  au  iiumhre  des  copar- 
lageans  des  personnes  qui  n'avaii  lit  aucun  .droit 
V.  J.  Pat.  Cau..  37  nov.  1844  (t.  I«  1843,  p.  300). 

13.  Le  créancier  qui  est  porteur  d'une  obliga- 
tion conditionnelle  dont  l'exécution  ne  peut  être 
exigée  qu'après  le  partage,  n'en  est  pas  moins  au- 
torisé a former  la  demande  eu  paiement  atln  de 
faire  courir  le»  intérêt!,  après  due  la  condition 
est  accomplie,  encore  bleu  que  le  partage  n'ait 
puint  élé.terminé.  V.  J.  Pal. Cordeaux,  6 aoflt  <844 
(I.  Ier  1813.  p.  780 \ 

t4,  Le  créancier  d'un  héritier  ne  peut  plus  for- 
mer opposillon  au  partage  après  qu'il,  a été  ter- 
miné, exécuté,  et  que  même  le  lot  qui  était  échu  A 
son  débiteur  a etc  par  lui  vendu  sans  Iraiulc  à l'un 
de  ses  cohéritiers.  V.  J.  Pal.  Hennet,  33  juin.  I8t3 
(t.  3 tWS.'p.  311). 

<3.  Enregiieremenl.  — L’nele  par  lequel  l'un 
des  cohéritiers  atvandonno  8 un  ou  plusieurs  do 
ses  cohéritier*,  avant  tout  partage  et  moyennant 
un  prix  déterminé,  un  imnieuhlc  de  la  succession, 
avec  stipulation  que,  dans  lo  partage  A faire,  le 
prix  tiendra  lieu  de  Itmmruhle,  constitue.  non  un 
partage  |irovi<ionnel,  mais  mie  vente  passible  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  V.  J.  Pal.  Cau., 
I»  nov.  1813  (l.  l«'ix4D,  p.  lot). 

16.  Erreur  Je  droit.  — Le  coiisctitemenl  donné 
ar  suite  d'une  erreur  de  droit  à un  partage  peut, 

raison  des  circonstance.-  qui  l'oul  accompagné, 
constituer  une  erreur  quiemporte  avec  clic  déniiil 
de  volonté,  alors  surtout  que  la  cause  erronée  se 
trouve  écrite  dam  l’acte  (la  pensée  que  le  défaut 
d'inventaire  entraînait  la  continuation  de  la  com- 
munauté). V.  J.  Pal.  Cau.,  13  mars  1843  U-  3 1843, 
p.  «#). 

47.  Dans  une  demande  en  rescision  d'un  partage 
pour  causede  lésion,  on  ne  pculconsidérrreomme 
formant  une  drmandc  nouvelle  sujette  à concilia- 
tion h-s  conclusion»  tendante*  A re  que  le  partage 
avili  rescindé  pour  cause  d’une  erreur  de  droit  qui 
d'ailleurs  avait  motivé  la  lésion.  V.  J Pal.  Cau., 
13  mars  <»t$(l.  3 1813,  p.  69). 

18.  Erreurs  Je  fait.  — l.cs  erreurs  matérielle* 
sont  toujours  réparables  en  fait  de  partage,  même 
après  qu'il  a élé  rendu  un  jugement  d'homologa- 
tion. V.  J.  p,ll.  Cau  . 33  mars  1844  it.  I*'  1843.  p. 
408). 

19  Exécution.  — Kn  matière  de  partage  l'exé- 
cution appartient  toujours  au  tribunal  du  lieu  où 
In  succession  s'est  ouverte,  alors  même  qu'il  est 
intervenu  arrêt  mlirmalif.  V.  J.  Pat.  Setançon  , 
34  juin.  1814  (t.  !«'  18*5,  p.  774). 

30.  Expert!.  — La  partie  qui  n'a  pas  réclamé 
l'as-islnnce  du  juge  commissaire  ne  peut  sc  plain- 
dre de  ce  que  les  lots  auraient  été  tirés  hors  la 
préseneodu  juge.v.  J.  Pat. Cau., 7 mars IM3(!  i« 
<813.  P.  669). 

31.  Le»  experts  peuvent  recevoir  du  juge  la  mis- 
sion d'établir  la  valeur  du  mobilier  d après  tou» 
tes  rrn'cigitcmeut  qu'il»  pourront  recueillir,  sauf 
anv  héritiers  le  droit  <!c  contredire  le  rapport.  V. 
J.  Pal.  Cau..  43  avril  183»  (t.  3 1843.  p.  410). 

33.  Fonds  rfreommenv.— L'achalandagrd'un  fonda 
de  commerce  ( entreprise  de  messagerie»  ) peut 
êtrr  l'objet  d’une  demande  en  supplément  de  par- 
tage. V.  J.  Pal.  Aix,  9 dée.  I8«3  (t.  3 1813  . p.  213). 

43.  Fruitt.  j>arlage  prori  taire.  — Celui  de»  héri- 
tier» qui  a joui  en  vertu  d'un  partage  provisoire 
n'en  doit  pas  moins,  lor»  du  partage  definitif,  le 


. rapport  des  fruit»  A partir  de  l'ouverture  de  la 
succession.  V.  J.  Pal.  Htianron,  8junv.  1813(1.  I«r 
1846,  p.  418;. 

44.  Garantit.  — Des  cohéritier»  peuvent  stipuler 
J dan»  le  partage  que  la  garantie  mutuelle  de  la  ,ol- 
validité  de»  débiteurs  de»  créances  échue»  dans 
. chaque  lot.  fera  prorogée  à deux  années.  Y J.  Pat. 
Grenoble,  I*  dée.  1813  (t.  4 1843,  n.  633;. 

43.  Lnc  simple  prorogation  de  délai  accordée 
par  l'un  des  héritiers  A l'un  de»  créanciers  n'eui- 
porteiias  déchéance  ,le  relte  garantie.  — Ibid. 

Létion.  — Pour  estimer  la  lésion,  le  juge  peut 
évaluer,  d’après  les  élément-  qui  sont  mis  sous  , es 
veux,  quelle  pouv ail  èire  la  valeur  du  mobilier. 
V.  /.  Pal  Cas *.,29  mai  1*43(1.  2 1*43,  p.  $92). 

27  Lois  d ’a/iributi  n.  — H n'eal  permit  «le  pro- 
céder dan»  un  partage  par  loUd'aUrihuilotiqu’èii- 
Ire  majeur»  *ur  le  coiifciiieiuciil  donne  par  luutc» 
1er  partie»,  qui  conl  toujour*  recevables  A deman- 
der )c  tirage  au  sort . encore  bien  que  le»  rt> 
nient  élé  chargés  ixur  un  premier  jugement  «le 
faire  de»  loin  d'attribution  «tics  imnumble»  étalent 
reconnu»  partageable».  V.  J.  Pal.  Cass. , 19  mar» 
184*  .1.  I"  1841.  p.  783). 

28.  borique  le»  e<q>arta«eanp  ont  des  droits  iné- 
gaux, Il  peut  Cire  procédé  entre  eux  au  partage 
par  lois  «f'nlti  ibutiun.  pourvu  qu'ils  puissent  être 
formé»  »ur  des  base»  équitables.  Y.  J.  Pal.  Caen. 
43  IIOV.  1M5  (t.  I «r  «*46.  p.3M0). 

80.  Notaire.  — Les  juges  ne  sont  tenus  de  ren- 
voyer le»  parties  devant  notaire  que  lorsqu'ils  ont 
déjà  fixé  les  bases  du  pat  loge  et  que  I«;a  biens  ont 
été  estimée  par  experts.  V.  J.  Pal.  Cast.%  29  avr. 
1*39  (t.  2 1X43.  p.  *I0>. 

30.  OmijLiion.  — On  peut  rompicudrc  dan»  un 
partage  supplémentaire  l’objet  mobilier  (une  sta- 
tue du  Pugel)  qui  par  erreur  n*a  pas  été  compris 
dans  le  premier  partage , parce  que  l’on  croyait 

3 u 'avant  été  conMC’é  à l'ornement  d’une  chapelle, 
n était  p.is  dan»  le  commerce.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
22  mars  1**3  X 9 1543.  p.  39). 

31.  Lorsque  dans  un  partage  le»  parliez  sc  sont 
réservé  «In  faire  un  supplément  de  partage  de  tout 
article  omis,  on  ne  peut  opposer  a celle  qui  de- 
mande ce  supplément  qu’elle  a tacitement  renoncé 
à l'exiger.  V.  J.  Pat.  Aix,  9 déc-  1813  (t.  2 1*43. 
p.  215). 

.32.  Opposition.  — L’opposilion  à partage,  signi- 
liée  a tous  les  copartageant,  a pour  effet  d empê- 
cher. jusqu’à  liquidation  définitive,  tout  trans- 
port de  scs  droits  même  à un  lien*  de  la  jmrt  de 
celui  de»  cohéritiers  contre  lequel  elle  est  formé»*. 
Y.  J Pal.  Paris , 19  ianv.  1*43  (t.  1«r  «843,  p.  3-44 \ 
33.  Pétition  d'hérédité.  — Lh demande  en  partage 
de  succession  n’eut  régulièrement  formée  nuauUnt 
qu’elle  Cil  dirigée  contre  tops  J**  «'©héritiers,  à la 
différence  de  l’action  en  pétition  d'hérédité.  Y. 
J.  Pal.  Bennes,  IBjulIl.  *515  il.  2 1X13,  n.  517). 

34.  Portraits  d*  famille.  — Lorsque  le»  héritiers 
ne  peuvent  S'entendre  pour  la  conservation  de* 
portraits  de  famille,  il  y lieu  d'ordonner  qu’il 
en  sera  fait  des  loi»  pour  être  tiré*  au  sort.  V.  J. 
Pal.  Paris,  24  nov.  1*46  (t.  2 1*46.  p.  716). 

35.  Prescription^  mineur.  — Lorsque . par  l’effet 
du  partage,  un  immeuhle  e<d  échu  à l’un  des  co- 
héritiers majeurs,  il  ne  peut  Invoquer,  relative- 
ment aux  droits  concernant  cet  immeuble,  l'inter- 
ruption de  prescription  résulhtnide  la  minorité 
de  l’un  de  les  cohéritier»  pendant  le  temps  qui 
»’e»l  écoulé,  entre  l'ouverture  de  la  sucxssion  et 
lr  partage,  v.  J.  Pal.  Cass .,  2 déc.  1843  (t.  «♦*  1846. 
p.  33). 

36.  prûc&t-vtrbol.  — Le  procès-verbal  rédigé  par 
le  notaire  pour  procéder  au  partage  ne  doit  être 
ni  levé  ni  signiAe.  cl  l’on  doit  rejeter  «h*  la  taxe 
comme  tofttralolre  tout  acte  signifié  qui  aurait 
pour  objet  de  répéter  les  contestations  consignées 
au  procès -verbal.  Y.  J.  Pal.  Orléans , 28  mar»  1843 
(t.  I«r  1*43,  p.  4*0). 

37.  Sursit.  — Il  peut  Aire  sursis  au  partage  Jus- 
qu’à ce  qu’il  été  statué  sur  U réclamation  rte  tiers 
quicoutr*lont  les  rtroiUde*  copar  tagean*. V.  J.  Pal. 
Cass..  10  auCil  4X4.3  (t.  2 1843,  p.  664). 

3*.  Tiers  détenteur.  — Est  valable  la  sommation 
faite  par  le  créancier  d'un  liéiiller  avant  le  par- 
tage au  posscx.M-ur  de  l’immeuble  de  payer  ou  de 
délaisser,  encore  bien  que  par  l'événement  du 
partage  aucune  partie  du  prix  ne  soit  attribuée  ù 
l’héritier  débiteur.  VJ.  Pal.  Orléans  t 7 fév.  4543 
(t.  4®r  1845,  p.  331). 

Partage  d'ateendans  — séparation  d»',  patrimoine, 
art.  8*1 . n-  38.  — Rescision  , .art.  890.  no  tl.  — 
Acceptation  de  donation,  art.  933,  n°*6l  s.  — 
Résolution,  art.  934,  n-32.  — Partages  faits  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant  entre  leur*  des- 
cendant, art.  «073  Remploi  de  biens  dotaux, 
art.  «131, 11*120. 

Jurisprudence.  — Acte  sou*  Hing-privé.  — L'acte 


d'abandon  de  biens  ou  de  partage  fait  par  un  as- 
cendant entre  ses  enfans,  est  nul  s’il  a été  fait  par 
acte  sous  seings-privés  . et  il  n'est  pas  susceptible 
de  ratification.  V.  J.  Pal.  Cass. ,5  janr.  1*16  (t.  I« 
1*46.  p.  312). 

2 L’exécution  de  cet  acle  et  même  la  disposition 
faite  du  vivant  de  l’a.Hcendant  par  l'un  des  enfans, 
d’une  partie  des  biens  compris  dans  son  lot.  ne 
peuvent  l'empêcher  de  former  après  le  décès  une 
demande  en  partage.  — /bld. 

3.  Autorisation  (O  femme.  — Lorsque  l’abandon 
de  hirns  est  fait  par  les  deux  éjKiux . la  femmr  cvt 
«ufüsaixunèhl  autorisée  par  son  innri  qui  concourt 
à l’acte  avec  elle-  V,  J.  Pal.  Douai,  3 août  1846  : t.  2 
«846.  p.  712). 

4.  < ommunauté.  — Lorsque  les  épOUX  maries  en 
conmiunaulé  Tout  de  leur  vivant  abandon  de  leur» 
biens  à leurs  enfans,  ils  peuvent  procéder  à un 
partage  provisionnel  de  ta  communauté.  Y.  J.  Pal. 
Doua i.  3 août  1**6  (t.  2 1M6,  p.  7I2). 

5.  Dépens.  Compensation.  — L’enfant  qui  a élevé 
une  réclamation  mal  fondée  contre  l’acte  «l’aban- 
don de  biens  ou  partage  fuit  pur  l’ascendant,  doit 
être  condamné  aux  dépens  par  application  de  Part. 
16*0,  C.  civ.;  il  n’y  a pas  lieu  dans  ce  cas  à pronon- 
cer lo  compensation.  Y.  J.  Pat.  t’acn,  4 mars  «8*6, 
(t.  t«r  i-  ,i..  p.7M). 

6.  Donation  par  précipul  et  hors  part, — La  décla- 
ration faite  pur  l'ascendant  dans  l'aide  d'abandon 
de  biens  (dans  IVspècc  par  testament)  que  h*»  lois 
tels  qu'il  le* a établi*  seront  respectes,  doit  Cire 
maintenue  comme  formant  au  prolil  de  l'enfunt 
avantagé  une  donation  par  précipul  et  Imr»  paît, 
pourvu  qu'il  ne  soit  porté  aucune  alleintc  à la  ré- 
serve légale.  V.  J.  Pat.  Caen,  4 mars  1846  (t.  | *» 
4816.  p.  746). 

7.  Droit  as  retour.  — Si  l’un  «les  eiifnn»  qui  ont 
pri»  part  au  partage  vient  à déeéder  savant  luce ri- 
dant qui  a fait  le  partage,  sa  part  dans  les  biens 
abandonné»  fait  de  plein  droit  retour  à l'ascen- 
dant V.  J.  Pal.  Lyon.  2 avr.  1810  ( t.  I*r  1*43. 
p.  461). 

9.  Mineur  — L'abandon  «le  bien*  dans  lequel  est 
intéressé  un  mineur  n\-*l  point  soumis  pour  cela 
A des  formalité*  particulières.  V.  J.  Pal  Car».,  4 
mai  1*16;  Montpellier , 24  juill.  1*44(1. 2 4*16,  p.  7*). 

9.  fJwutfhm  à enfant,  défaut  de  saisine.  — Est 
nul  l’acle  de  partage  fuit  par  un  ascnidanl  »ou»  la 
forme  de  donation  entre-vifs,  s’il  y a eu  omission 
d’un  enfant,  ou  s’il  n'y  a pu* eu  en  sa  faveur  des- 
saisissement actuel  du  lot  «jui  lui  élail  dévolu.  X.J. 
Pal.  Nancy.  22  Junv.  1*38  :l.  2 «8*3.  p.  326'-. 

10.  Procuration.— Le  partage  fait  par  un  fondé  de. 
pouvoirs  au  nom  «le  l’aieeiiifant  donateur  n’rn  < si 
pas  moins  valable,  encore  bien  que  la  procuration 
ne  renferme  pas  le  détail  des  biens  el  la  formation 
des  lots.  V.  J.  Pal.  Toulouse  , 40  mars  1843  (t.  «*r 


? 


1813,  p.  333). 

H . Quotité  diiponible.  Support. — L'nli;iti<lon  <!<■ 
bien*  fnil  |»ir  un  awendant  i-n  favi-unlc  se,  <1< . 
rondan»  eonstiluc  au  |irulU  d#  ers  di-rnii-r*  mie 
sllrihulion  Irrévocable  à litre  partlnilirr  <;onl 
l'émolument  n'esi  pa»  sujet  A rniiiwrl  ; en  s«rh: 
<|ue  la  quotité  disponible,  lor»  de  I ouverture  de 
la  suecession  , ne  doit  plu*  être  eaieulée  u t-  fur 
les  biens  existant  an  Jour  du  déefes.  Y.  J.  Pal.  ,l«- 
ger I,  93  avr.  1816  (t.  t I8K,  p.  $71  ). 

<9.  Retcition.  — Il  y a lieu  A rescision  pour  sim- 
ple lésion,  même  «il-  3ex»oui  du  <|iiarl,  cotilrç  !';<- 
nandou  de  biens  fait  par  un  ascendant  au  proilt  de 
sc»  enfans,  el  les  actes  (soit  cession  ou  tous  au- 
tres; oui  en  sont  le  complément  nécessaire  «le  la 
iar(  <lc  celui  'les  enfans  qui  souffre  le  préjudice 

J.  Pal.  Limoget,  » mars  <843  't.  9 <815.  p.  781). 

<3,  Le  partage  fait  par  un  ascendant  avec  r-'ser- 
Te  d'usufruit  ou  de  rente  via  itère  n'en  e.t  |«is 
moins  soumis  A l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion.  V.  J.  Pal.  Tiuloutc.  3 dée.  1844  I.  t'r 
<843,  p.  S07V 

14.  La  lésion  peut  être  Invoquée  même  par  <-  -lui 
qui  a exécute  le  partage.— V.  J.  Pat.  Cau..  3 janv. 
<MA6  (t.  t«f  184#.  p.  319).  — Contrd  MunlfitlUir,  97 
mai  184#  (t  9 1846.  p.  919). 

<5.  Le  défendeur  a l'action  en  lésion  dirigée  con- 
tre un  acte  de  partage  d'ascendant  peut  érhap- 

fier  à la  rescision  on  ottYant  de  parfaire  la  portion 
léréditaire  du  «lemandeur . soit  en  argent  soit  < u 
nature.  V.  J.  Pal.  louloutr,  <0  mai  1814  (t.  î Isü, 
P- 

46.  Heicition,  Prescription.  — La  prescription  dè 
dix  ans  contre  l'action  en  rescision  d'un  acte  con- 
tenant abandon  de  biens  court  A partir  du  jour 
où  l’aete  a été  passé  et  non  du  jour  du  décès  de 
l’ascendant.  V.  J.  Pal.  Montpellier.  97  mal  l»16(t. 
9 1848.  p.  J<9)  ; Toutou»»,  3 dée.  »844  (l.  ter  1845. 
p.  307  -,  yimu,  49  Juill.  <814  (t.  <•»  <815. p.  491). 

17.  L’action  en  lésion  contre  un  partage  d’as-  en- 
dans  fait  par  aeto  entre-vifs  commence  A courir 
du  Jour  de  la  date  dci'aclc,  et  non  pas  du  décès 
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<lu  donne  ur.  V.  /.  Pat.  HarJeaux,  23  dée  1845 
(i.  4-r  (Me.  p.  398'. 

4(4.  Oll»  décision  doit  avoir  lien  , encore  liimi 
que  racle  ren  ferme  . Indépendamment  du  parta  - 
ge,  un  don  par  préciput  au  profit  de  l’un  rts» 
enfans . don  ipil  *c  trouve  compris  indivisément 
dans  son  lot  : encore  bien  que  lusi-enrianl  *e  soit 
résorté  l'usufruit  de  certains  tnens  compris  dan» 
un  lot . et  qu  i!  ait  charge  l'énfunt  avantagé  do 
payer  une  certain- somme  aux  autre»  enfans  après 
soii  décès.  p i f. 

4».  I.a  pri  s ription  de  dix  an*.  oppo*ahle  à fac- 
tion en  lésion  contre  un  acte  d'abandon  rte  bien* 
rte  la  pat  ! rt  asvcntlans, court  A partir  non  du  jour 
(lu  décès  do  l'ascendant,  mais  du  jour  de  l'acte , 
s’il  a été  fait  sous  la  fortin*  d'une  uunation  euli'o- 
rifs  V.  J.  Pat.  Douai.  it  janv.  I8K  (I.  I*-  IMS.  p. 
390). 

au.  Centra  la  proscription  de  dix  ans  pour  fac- 
tion en  lésion  roorl  du  jour  du  décès  de  l'asren* 
liant , et  non  du  four  do  l'acte.  V.J.  l’ai,  dur,  7 
jnill.  4342  I.  2 4M4.  p 44«). 

îl.  Réserre  dr  disposer.—  Lorsque  dans  le  par- 
tage qu'il  a fait  d-  ses  biens  entre  ses  enfan*  le 
père  »\*4  ratervé  la  libre  rtisposilion  de  lues 
divers  non  compris  liait*  lo  donation,  eelle  reser- 
ve peu!,  d'après  les  circoitslaiier» . vire  eomltlérOe 
comme  s’appliquanl  seulement  au  drult  d’en  dis- 
poser a titre  onéreux  : en  sorte  que  toute  dispnsi- 
lion  ultérieure  do  rs*  bien»  faile  au  profit  de  i'un 
des  enfans  è titre  gratuit  peut  Aire  déclarée  tans 
eflet  V J.  Pal.  Citai..  27  nov.  1813;  Car»  . 19 août 
4*12  fl.  I*r  IH4I,  p.  333.'. 

22.  Sufiplimeul  de  partage.  — Il  y a lien  à supplé- 
ment de  partage  , lorsque  Pacte  d'abandon  no 
s'est  pa»  expliqué  sur  l’attribution  à Chacun  de* 
lots  de  drops  d’usage  qui  depuis  l'abandon  ont 
été  convertis  on  un  droil  de  propriété  par  voie  de 
ranlonnemenl  V.  J.  Pal.  Angtrs,  22  juin  4*43  (t. 
I*r  4*14,  p.  249:. 

93.  .Siire.*M.:s--s  i Penfant.  — Lorsque  le  partage 
fait  par  un  ascendant  se  Irouve  révoqué  par 
survenance  d'enfant,  les  disposition*  faites  au 
profit  de  la  *eonnde  femme  de  l'ascendant  oui  a 
fait  l'abandon  s éti  n.leul  an\  biens  qui  avaient  été 
compris  dans  le  partage,  V.  J Pal.  lio’tat.  30  doc. 
4*13  ;l.  I*r|»tt,  p.211). 

2t.  Le  partage  fait  pur  un  ascendant  est  révoqué 

Iiar  survenance  d'enfant , et  la  liquidation  doll 
lire  faite  à son  égard  tant  pour  so  réserve  'gale 
que  pour  la  qualité  disponible,  comme  le  par- 
tage n'eftl  pas  existé.  V.J.  Pal.  tàg»,  4 fûv.  I*t3 
.1.  2 1813,  p,  *08). 

Parlait  de  biens  de  mineur  — liase*  dtt  partage , 
art  wat.  n-*  15  ».  — V.  Mineur. 

Jurisprudence.  _ 1.  partage  pmrisionnel.  — I.C 
partage  provisionnel  fait  avec  un  mineur  ne  met 
obstacle  à eo  que  le  majeur  avec  lequel  II  a Oté 
fait,  demande  un  nouveau  partage  déllnilif  que 
lorsqu'il  résulte  des  circonstance*  que  lr  majeur, 
au  moment  où  il  a souscrit  l'acte,  a entendu  lui 
attribuer  un  oararb're  aluolomenl  définitif.  V.J. 
Pal.  Cass.,  9 mar»  1840  (t.  21*46,  p-  Si*). 


Partage  de  la  communauté  — après  arreptatlon  . 
art  4167.  — De  !o composition  de  la  masse,  art. 
4407.  ir*  23s. — De  l’administration  soit  du  mari 
soit  de  la  femme,  n»>  2*  ».  — Du  partage  consi- 
déré on  général , n®»  39  s.  — Partage  ife  l'actif, 
arl.  liés  — De»  biens  qui  doivent  composer  la 
communauté,  arl.  lté*  n»»  41  s.  — Des  Indem- 
nité* . récompenses , prélèvement  et  remplois 

Sue  se  doivent  les  epoux,  n-'*  M s — Des  objet.» 

iveTlisou  recelés.  n°  79.  — Effets  du  partage, 
u®*  *os.—  Deuil  de  la  veuve,  n«  87  ».  V.  Coui- 
munaiité. 

Partage  provisionnel — mineur»  . art.  *3*,  n**  2 4. 
— De  société—  arl.  1372  s.  V.  Société. 

— Supplémentaire  — at  l.  887,  n-  49. 

Pu  r f if  » — capacité  de*  partie»  eonlraclanles,  arl. 
4123. — Effet  île  l'acte  sous  seing-privé  consi- 
déré entre  les  partie*,  art.  1322.  n<*  u ». 

Partie  civile.  — ou  matière  de  poursuit**  sur  déni 
d’usure. art.  4905.  n**  473  s. 

Parti  inégales — dans  te*  communauté»,  pari* 
assignées  à chacun  de*  époux,  art.  tsio. 

Passage  — du  droit  de  ji assage  en  cas  d'enclave, 
art.  «cl.  n-s  2 *.  — Du  droit  de  passage  conven- 
tionnel. n->»  72  s.  — Du  droit  de  passage  *nr  te* 
Chemins  publie»,  arl.  6*8  s,  nr*  99  s — V.  En- 
clave. Servitude. 

Jurisprudence.  — 4.  Agurdur.  — la  servitude  do 
passage  n’ost  pas  line  conséquence  néi-estaire  de 
la  servitude  d’aqueiluc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  46  juill. 
4*43  rt.  2 4(13.  p.  590). 

2.  Changement.  — |g?  changement  de  PnMicllc 
même  du  passage,  établi  par  un  arto  éerll,  peut 
résulter  de  la  simple  possession.  V.  J.  Pal.  Cutn , 
27  août  4*42(1.  4*'  1*43,  p.  *«). 


3.  Commune,  habitant.  — Lorsque  le  passsge  est  . 
dfi  aux  hubltnus  «Tune  commune  par  un  sentier.  I 
fuit  d eux  peut  établir  dan*  sa  liale  une  ouverture  ; 
[>otir  avoir  un  accès  Immédiat  au  sentier,  cv  nYsl  i 
jia»  là  aggraver  la  servitude.  V.  J.  Pal.  C'ait.,  47  ! 
mai  1*43  il.  21813,  P 564). 

4.  Destination  du  père  de  famille.  — L'cxiMeOCC 
d'une  porte  ne  sulfil  pas  [mur  établir  le  droit  de 
passage  r étui  tant  île  lu  destination  du  père  de  fa- 
mille. T.  J.  Pal.  Caen,  20  tér.  la  15  (I.  t"  4843,  p. 
6*7.1. 

s.  Kxereict.  — Lorsque  t’allée  d’une  maison  est 
grevée  d'un  droit  de  passage  au  profit  de  iu  mai- 
son voisine,  le  proprietaire  du  fond»  servant  doit 
maintenir  a celle  allée  et  h la  porte  qui  la  terme 
la  largeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  la  cous-  , 
lltulion  de  la  servitude,  et  il  ne  peut  refuser  au 
propriétaire  du  fonds  dominant  nue  clé  de  la 
porte,  afin  qu’il  puisse  user  du  droit  de  plissage  i 
tonte  heure.  V.  J.  Pal.  nuançait.  14  uov.  is4* 
(t.  I"  4*46,  p.  359). 

6.  Interruption  Je  prescription.  — Lorsqu'une 
servitude  rte  passage  est  eonstaléi- par  dus  actes 
anciens,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut 
Invoquer  comme  mlerruplif*  do  la  prescription 
libératoire  de  la  sert  llinle  de»  faits  rte  poist-Mion 
qui  en  ont  manifesté  I exercice.  V.  J.  Pal.  C'ait., 
43  janv.  1*40  I.  4"  1*43.  p.  126). 

7.  Internant.  — D'après  les  anciens  principe* 
adnil«  en  .Normandie,  le  droil  de  passage,  résultait 
de  l'existence  d'un  [xml  n'ayant  d'autre  destina- 
tion que  le  passage  sur  le  fond»  voisiu.  V.  J.  Pal. 
Caen.  M fev.  1*12  .1.  I"  1813,  p.  247). 

5.  Partage.  — Lu  servitude  de  passage  assurée 
par  l'acte  de  partage  doit  profiter  à toute»  le» 
romrtrnctions  faite*  depuis  ie  partage  et  au  service 
de»  héritnrr*  qui  y ont  été  annexé»,  v.  J.  Pal. 
Caen.  27  août  4512  [t.  t"  4843.  p.  20 Y. 

9.  Egalement  la  set  vltudc  de  pa**age  sur  un  ter- 
rain laisse  sait*  culture  par  destination  du  père  de 
famille  peut,  d’après  les  circonstances,  profiler  à 
une  maison  nouvellement  construite.  V.  J.  Pal. 
Cass,  mars  1818(4.  2 tMS,  p.  4*4). 

1».  Jardin  public,  — t.elut  qui  a acquis  un  droit  ! 
de  passage  pour  lui,  les  siens  et  on»  avant-cause, 
[Huit  en  r tarm-rf  usage  pour  lo  pohllc,  *’il  donne 
a son  jardin  la  destination  d’un  i.ardin  public.  V. 

J.  l’a!  Cuis.,  il  nov.  1812  (t.  t”  1843,  p.  457). 

tl.  Pairage  fiismus.  — Lorsque  les  pari  tes  ont 
déclaré  paruelc  qu’un  passage  sera  commun  en- 
tre elles,  il  peut,  suivant  les  circonstance*,  en  ré- 
sulter une  simple  servitude  de  passage  au  profit 
de  l'une  d’elle*.  V.  J.  l’ai.  Lyon,  2 déc.  l*Vt  (I. 
4er  •tSVû,  p.  4 53). 

12.  Passage  commun,  jours.  — Lorsqu'un  pas- 
sage est  resté  commun  i litre  de  copropriété, 
chacun  des  rominumstr*  peut  ouvrir  de»  Jours 
sali»  observer  les  distance»  prescrites  pour  les 
jour*  rte  scrvibiile,  V.J.  Pal.  Caen,  25  août  1*12 
(t.  2 1*43,  p.  MO). 

13.  La  convention  arrêtée  entre  les  coproprié- 
taires d’un  passage  commun,  portant  qii  il»  *’in- 
terdisenl  d'avoir  rairos-rs  dans  leur»  maisons 
pour  les  faire  tasser  |>ar  ledit  passage,  ne  [-eut 
avoir  pour ‘ Uct  d'empêcher  tout  accès  de  voilu- 
res. lorsqu’il  est  né.  es- aire  d’en  emplnver  acciden- 
tellement pour  le  service  et  le*  besoin*  de  l’une 
îles  mnisoii*,  pourvu  toutefois  que  le  passage  ne 
soit  pas  encombré  et  que  la  circulation  ne  «lit  i>as 
gêne*.  V.  J.  Pal.  nourri,  24  juill.  4543  (l.  4*r  4846, 
p.  314. 

14.  Poneision.  — Celui  qui  a été  maintenu  ou 
posse-ssoire  dan*  un  droit  de  servitude  de  passage 
par  selle  de  se  possession  annale,  n'en  est  pas 
motn»  tenu  au  péllloiro  de  justifier  de  son  droit  il 
la  servitude,  il  ne  peu!  sc  renfermer  dans  la 
maxime  jmsiideo  gnia  poisidso,  V.  J.  Pal.  Jamoges, 
28  jllill.  1*12  l.  I,r  1*44.  p.  499). 

15.  Prescription.  — Celui  qui,  an  moyen  de  tra- 
vaux appareil»  établis  sur  la  limilc  des  deux  héri  - 
tage», n passé  depuis  plu»  de  ternie  an»  sur  le  fonds 
voisin  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  ie  droit  île 
passage  saut  g litre  de  copropriété,  jarre  qu  il  n'a 
pas  agi  aftimoéisiini,  soit  n titre  de  servitude,  [areu 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui  est  dè<- 
lor»  Imprescriptible.  V.  J.  Pal.  j\tmei,  4»r  juill. 

4 H43  ( I . |rr|*40,  p.  287). 

46.  Preuve  pu  r témoins.  — [a  droit  rtc  passage, 
lorsqu'il  est  révlamé  2 titre  de  copropriété,  peut 
être  établi  par  témoins.  V.  J.  Pat.  Orléans,  23  août 
I8t»  (I.  2 1*44.  p.  201). 

47.  Celui  qui  prétend  a un  droit  de  passage  sur 
l'héritage  d*»ulnit  hlen  plu»  n litre  do  copropriété 
que  de  servitude  doit  étie  aduvi»  a la  preuve  des 
faits  qui  tendent  5 élaldir  son  droit  : tan*  distinc- 
tion entre  le»  fait»  antérieur»  au  Code  civil  et  les 
faits  [tosfèrievirs.  V.  J.  Put.  Dotspi.  48  fév.  4*46 
(t.  4«r  4*46.  p.  Ml»;. 

48.  Terrain  ram  el  ro gui.  — Le  propriétaire  qui 
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n droit  de  travenre  un  terrain  vain  et  vague  qrij 

le  »é|iare  de  la  voie  publique  peut  ménager  sses 
ouvertures  de  mamerv  à rendre  Parce*  plutfadl.-, 
encore  bien  que  ie*  habitant  aient  profite  rte  la  du- 
pnsilion  rie*  lieux  pour  y foire  un  dépbt  de  fu- 
mier, acte  qui  ne  peut  être  considéré  -lue  comme 
lin  fait  rte  pure  lotiraner.  V.  J.  Pal.  Besançon,  4« 
janv.  1845  (L  I"  IW6.  |>  319). 

49  l'nilurr  — Ln  droit  d*  pa»s«*e  5tec  voilun- 
emporte  tout  autre  mode  d explotlallon  du  |ia»- 
Ocgr.  soit  A rlieval  soit  A pied.  V.  J.  Pal.Coluuir, 
46  janv.  4*46(1.11816.  p.  529). 

Patiif—  de  ce  qui  compose  passivement  la  com- 
munauté  ou  passif  de  la  communauté,  action» 
qui  eu  résultent  contre  la  communauté,  art. 
Ii(i9  — bu  passifrtde  taroritrlliulion  auxdetto*. 
art.  1 129.  — V.  Communauté. 

Patentes  — décret  8-t7  mars  1791,  supprimant  le» 
patente»,  art.  47*o.  u**  4*  s. 

Patente  Krule — patente  tuipecJe , patente  nette, 
régime  sanitaire.  — L.  3 mar*  4822,  lit.  4",  art. 
985.  nos  (6  ». 

Paternité—  art.  5«.  ne»  6 ».  — Enfans  nés  dan*  le 
mariage,  art.  312.  V.  Enfans  légitimes.  — En- 
fan»  nés  hors  mariage,  art.  334  *.  V.  Enfan* 
naturels.  — Recherche  de  la  paternité,  art.  339. 
Il»*  * ». 

Patrimoine  — V.  séparation  de  patrimoine*. 
Pauvres, 

Jurisprudence.—  4.  Pureau  ds bienfaisance.  — Cn 
bureau  de  bienfaisance  dûment  autorisé  peut  re- 
vendiquer en  justice  lr*  bien*  donné*  aux  pau- 
vre* de  la  eommune.  V.  J.  Pal.  Angers,  3 janv. 
4*41  (1.4”  4*4.4,  p.  99). 

2.  .So-ar*  de  clmnte.  — Le  legs  fait  A des  sieur* 
dluMpieê  pour  être  dislribuéaux  malade»  le*  plu* 
pauvres  de  leur  établissement  c*l  réputé  fait  diicv- 
I igu eut  aux  pauvre*,  sauf  au  gouvernement  à 
prescrire  les  me» tire*  nécessaire*  pour  que  le»  re- 
venu* de  la  somme  léguée  soient  distribué» 
conformément  à la  volonté  du  débiteur  par  rea- 
tromUe  de*  sieurs  de  l'hospice.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 26  juin  ISIS  :l  2 1816,  art.  462). 
ptche  — art.  71*.  n0*  8 *. 

Pécule  — de  l‘ en  18 ut.  art.  3*7,  n®*  (se  6.  — Du 
mineur,  arl.  477.  n-*  29  ». 

Pénalité  — C.  pén.,  art.  2,  n»  91  *. 

Pensum  alimentaire  — legs.  art.  toi*,  n**  22  s.,  art 
lots.  11*28  — Chose  jugée,  art.  1650.  n»  204.— V. 
Alimens.  Legs. 

J’ensionuat — privilège,  art.  2101,  n**  49*. 
Percepteur  ou  receveur  — de»  cotilribuliono.  Ces- 
sion du  litre,  arl.  1 131.  ir»  31  s. 

Pire  — tutelle  de*  père  et  mire,  art  389.  — Tu- 
telle del Crée  par  le  piri  .ai  t.  397. 

— Partage  cotre  aieenduns  du  premier  degré,  le 
père  ou  ta  mère  et  d’autre*  aseeudan*.  art.  748. 
nu  44.  — Partage  entre  le  père  ou  ta  mère  et  des 
collatéraux,  ibid. 

— Père  ou  mère  d'un  mineur  cn  concours  ane 
d'autre»  héritier*,  art.  903.  n°  35. 

— Concours  du  père  et  de  la  mère  avec  un  dona- 
taire universel , arl.  915.  toW.  n*  2.  — Avec  un 
donataire  universel  institué  par  un  mineur  île 
seue  ans,  tabl.  n®  5.  — Laissant  de*  fri-rrv  ou 
sieur»,  de*  neveux  ou  nièce*,  tabl 'ne  6.  — taris- 
sant un  enfant  nature),  dos  frères  ou  meurs, 
neveux  ou  nièce»,  tabl.  q®  7. 

— Partage  fait  par  le  père  ou  autre  ascendant  en  ■ 
tn-  *e*  deeemlaus,  art. 4OTS.  V.  Partage  d'ascen- 
dant. 

— Concours  de  IVikiux  donataire  avec  le  père  et 
la  mère  du  donateur  lorsque  l'institution  es! 

j faite  par  un  mineur  de  seize  an*,  arl.  10*5. 
n*"  .14  *..  tabl..  n*  2.  — Laissant  de»  frères  o'u 
sœur*,  des  neveux  ou  nières.  tabl.  u®  3,  ibid.  — 
Laissant  tics  enfan» nalursKdi-.*  fièrca  ou  satutN 
neveux  ou  nièces,  tabl.  n®4,  lOiii. 

— De  la  responsabilité  civile  a régani  du  pèrect 
de  la  mère,  art.  4382,  455  s.  — V.  Partcrnité. 

Péremption  — d'instance,  arl  2,  u*  82.  — Péremp- 
tion île  llnslance  par  rapport  û l'interruption 
de  prescription,  art.  9242,  ir*  62  a.  — Prescrip- 
tion. art.  22*1.  n“  44  » 

Péremption  — du  Jugement . arl.  î.  n®  83.  — l«r  j 

ju-gemens  à l'égard  de*  débiteurs  solidaires,  art. 
4203,  11»  27  S. 

Personnes  — tien  personne»,  art.  7 *. 

Perronne  incertami  — legs,  ai À.  1608.  n*  37. —V. 
legs. 

Perte  — (chose*  perdue*),  art.  717.  — De  ta  pres- 
cription considérée  pur  rapport  aux  choses  pu 
due»,  art.  927».  n»‘  *6. 

— I>e  la  chose  due,  art  1309.  — Perte  de  la 
chose  considérée  par  rapport  au  contrai  île  bail, 
art.  4749.  il®» 70».  — De  I*  résolution  du  hait 
Ionique  la  chose  louée  pénl  par  vétusté,  art. 
4744.  n-*  62  ». 
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Perte  Je  recolles—  Indemnité  due  au  fermier  pour 
perle  de  recolle,  arl.  1769,  n«»  76  ». 

— I*e  la  qualiU)  de  Français,  arl.  17.  V.  DroiU 
mil*. 

perpétuelle  demeure  — arl  .154, 545.  V.  Immeubles. 
Pétition  d'hérédité  — arl.  791.  n-»  I*  * 

Petile-enfans  — disposition»  permise*  en  faveur 
«Ira  petits  entait»,  arl.  toi*.  — V,  Enfant. 

Pesle  lempt  de)  — testament,  art.  veSs.  Y.  Régime 
sanitaire. 

Pharmacien  — exploitation,  arl.  4 IM,  n°l09.— 
Responsabilité,  art.  I3»4.  il"  157. 

/’  gnoralion. — V.  Naiiti»»ciiien!.  Réitéré. 

Planta  publique)  — Uéer.  *6  juilL,  15  août  !79o, 
url.  KO.  o»  4 s. 

Plaça  de  guerre. 

Jurisprudence. — l.  Alignement.  — Dan*  ce*  pla- 
ces. l'alignement  de»  iimmma  «Huer-  »urla  rncdu 
rempart  ri  *c*  tiépcndanc.rs  doit  être  donnée  par 
l'autorité  uidilaire.  V.  J.  Pal.  Car)  , 45  julU.  1*45 
(I.  4 {*45.  p.  *07). 

4.  t'ampelmce.  — C'est  à l'autorité  administra- 
tive i l non  ail*  tribunaux  qu'il  a|qi*rtieul  ilellxtr 
In  délimitation  du  terrain  militaire.  V.  J.  Pal. 
l’are.,  éer  ovr.  1*45  (t.  I"  1*45.  p.  944;. 

tt.  Prercrtplian.  — Leu  défieiidauers  dm  ancien- 
ne*  pince» île guerre  ne  peuvent  devenir  preverip- 
tildes  qu'aulaol  qu’elle*  ont  été  deelafSfes  icmilie- 
tr-im  ul  ; il  ne  rutl'irail  nn*  que  l'ancienne  pince 
eût  éle  déclarée  inutile.  V.  J.  Pal.  Cille  . 40  juin 
<813  II.  4 1*43,  p.  134). 

4.  v .«terrain» . — On  ne  peul  acquérir  par  pres- 
cription un  soub-rrain  qui  nurail  été  ouvert  mu» 
dei  fortification»  faisant  partie  du  domaine  de  l'é- 
lut. Y.  J.  Pal.  l'a»*.,  43 et  47 av  r.  {*15(1.  S 1*45,  p. 
03*). 

Plagiat  — responsabilité,  urt . 13*4.  n"  158. 
plantations.  — V.  Arbres.  — De»  roules.  Décr.  IG 
d isll,  tll.  ».  art.  050.  i.o  4.—  !..  14  mai  1825. 
plantations  de*  routé»  et  curage  des  fossés.  — 

Ibid. 

PI**- nilue — rapport,  art  85»,  no  tt.  — De  la  plus- 
value  en  générât,  arl.  939,  n"5  18  s. 

Point  jugé—  appréciation  do  point  Jugé,  art.  4350, 
n-v  145  ».  — V.  Chose  jugée. 

Police  — juttemens  de  simple  police  rendus  par 
les  autorilé»  sanitaire»,  art.  985,  u**  tu  s.  Ord. 
7 août  1*44,  tlt.  t.  — L.  <7  avr.  4844,  lit.  5.  De 
*t  contrainte  par  eor[is  en  matière  de  police, 
Ml.  4059,  II"*  404  A. 

— ■ d'anurance  — art.  19*1,  11"*  40  ». 

Police  judiciaire  —attributions  dm  autorités  sani- 
taire» . eu  matière  de  police  Judiciaire,  art.  985. 
n**  10  ».  — L.  3 mars  1844,  lit.  s.  — Ord.  7 août 
1824.  til.e.  Ibid. 

— rurale  — art.  2,  II®  93.  — L.  4»  sept.-*  ocl.  1761. 
art.  651,  n<>*  1"  ».,  lit.  <1  de  la  police  rurale. 

Ibid. 

— sanitaire.  — V.  Régime  sanitaire. 

Porté  fort — mineur,  arl.  46G,  n*  44,  art.  <H8,  n»  43. 

Jurhprudencé.  — I.  Dommagtt-inldrdlt.  — Celui 
<pil  se  |>orte  fort  pour  un  lier»  c»l  tenu  de»  dom- 
mages-intérêt*. »l  le  lier*  relusc  sa  ratllleatlon. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  <4  JailT.  1*45  ( L 4*'  1*45, 
p.  GI7). 

Portion  disponible.  — Y.  Quotité  disponible. 

— virile  — arl.  *73.  n"  0. 

Posresrtem  — {vrésomptious,  art.  1353 , n°*  37  ».  — 
Droit  du  possesseur  A l'égard  du  contrat  d'assu- 
rance, art.  19*4.  n®*  17  ».— Delà  possession, art. 
443». — De  l'appréciation  de»  faits  de  possession, 
art.  4448.  n“  44  ».— Caractère*  de  la  possession, 
il"»  34  ».  — De»  effet*  de  la  possession,  n°*  4«  *. 
Juriiprudence. — 4.  Prescription. — La  (>04»e»sion 
ne  lient  servir  de  fondement  à la  prescription 
qu'alitant  qu'elle  e»l  excliiBlve.  V.  J.  Pal.  Aür,2 
inni  IM»  (t.  u 1*45.  p.  40*  . 

î.  Propriété.  — L»  possession  actuelle  *an»  litre 
•i encore  bien  e,u'elle  ne  *c  soit  pas  continuée  pen- 
dant un  temps  sulHsout  pour  prescrire,  jieut.  sui- 
vanl  le»  circonstances  , être  considérée  comme 
preuve  de  la  propriété,  lorsque  celui  qui  revendi- 
que ni:  peul  Invoquer  lui-même,  ni  litre,  ni  pos- 
session antérieure  continuée  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  ta  prescription.  Y.  J.  Pal.  Corn.,  * 
Fév.  IWS  't.  1 1*43,  p.  St;. 

s.  Kl . en  principe,  le  possesseur  est  réputé  pos- 
séder à ttlre  de  propriétaire  tant  que  l’on  ne  jus- 
lilie  pas  qu'il  a commencé  & posséder  pour  autrui. 
V.  J.  Pal.  Cas i.,  13  noT.  1844  (t.  4*r  1*44,  p.  SM). 

1.  Le  possesseur  qui  a offert  de  justitlersondrolt 
de  propriété  par  titre  et  par  prescription  n’est  plus 
recevante  A se  renfermer  dans  la  présomption  ré- 
sultant de  sa  |Hss»c«sion  même,  en  Invoquaut  la 
ma  unir  pouideo  quia  paesidso.  V.  J.  Pal.  fliom.  1" 
août  (SU  (t.  I"  1*45.  p.  13*1. 

Poutstiou  précaire  — arl.  4SX  ci  4436. 


Posttsuon  délai  — art.  4,  n«  54.  — De  la  possession 
d’état  A l'égard  de»  époux,  art.  193,  irE  7 s.— De» 
eiitan»,  u**  13  », 

/>.,<■  ds-n n— bail,  communauté.  art.  114»,  n®  36. 
Preciput  et  A or*  pari  — arl.  *43.  no*  a a.  art.  917, 
14  * —Donation  déguisée,  arl.  934,  u°  70.  Y.  Do- 
miLon  par  precipul,  Hap|>ort. 

— coneesilioiinct — arl.  1313. 

Jurisprudence.  — Déliera tirs.  — I.a  demande  en 
délivrance  d'un  les»  mobilier,  fuite  par  l’époux 
survivant, n'omporte  pas  contre  lui  deehcunco  du 
droit  du  demander  ulicriemeiiiciit  la  délivrunce 
du  préclpul  qui  lui  attribue  le»  meuble»  nteublaii» 
de  fa  conimunauté.  Y.  J.  Pal.  lYciticy,  44  luar»  <»43 
(t.  I»r  4*43,  p.  44). 

Préférence  — du  droit  de  préférence  relativement 
A la  subrogation,  arl.  1443,  n*»  66  s.  — Droit  de 
préférence  entre  plusieui»  acquéreur», art.  liait, 
Ii*.‘33».  — Du  droit  de  préférence  entre  divers 
crssioimaire*  d'une  même  créance,  art.  tc»9, 
n**99.  — V.  Privilège. 

Prslcrrmsns  — à faire  après  la  di»«obilion  de  la 
communauté, arl.  ttn»,  no*  Gt  s.,  art.  1171  s. 
Preneur  — Droit*  du  prélieur,  art.  4749,  u*»  54  6. 
— Droils  et  obligation»  du  preneur.  ipiaul  à 
l'usage  de  la  en  ose  r!  A la  ilftdiimlion  donnOo 
aux  lieux  loue»,  arl.  474».  n**  48  s.  — De  la  léso- 
luliuii  du  bail  par  »uilcdcla  faillite  du  prrucur, 
art.  4741,  n**  77  ».— tirons  de*  créanciers  du 
preneur,  n"**S  *.— Du  droit  des  pulsion  aerordé 
A l'acquéreur  contre  le  preneur , article  1731  , 
ii®>  5»  v.  — ta?  l'indemnité  «tue  au  preneur  ex- 
pulsé, n"’  63  ».  — Délais  accordé»  pour  la  rOiUe 
du  preneur,  n"  6*  ».  • 

Prénoms  — arl.  3t.  u"  I*  — jOiniflion  de»  pré- 
noms dans  le»  acte*.  Av  i*  euli».  d'étal  19  mars 
isos,  arl.  75.  n® 6. 

Préparatoires  '.jugement)  — chose  jugée,  arl.  4350, 
tr**s». 

Prescription  — Delà  prescription  entre  cohéritiers, 
arl.  sst,  o**  w s.  - Survenance  d'enfant,  art. 
960 , ii°  60.  — Preuve  testimoniale,  article  *134, 
ir  401.—  De  la  prescription  civile,  en  matière 
d'usure,  arl.  tous,  n**  143  s.— De  la  prescription 
relativement  au  mandat, art.  ïooj,  n**  Gl  s.— De 
la  prescription  • en  inutlère  d'anUetnèse . art. 
40*9  n'"4l*s. 

— De  la  prescription,  dispositions  générale»,  art. 
4419  — De  la  renonciation  A la  preseitpuon , 
art.  4419,  n'*  60  ».—  De  la  présentation  du 
ninyvui  de  prescription,  ir*  80  ».  — Du  droit 
de*  créanciers,  n“»  97  ».  — De  t'appréciât  Ion 
de»  fait»  de  possession  , art.  4SÎ8,  n“0  44  ». — 
Caraclère»  «1e  la  possession.  iio<  34  ».—  De*  cflcls 
de  la  possession,  ip*  4G *.— Cau»«»  uni  empêchent 
la  prescription,  art.  4136.  — Du  détenteur  qui  ne 
peut  prnerira,  art.  4438.  n-*  SI  s.  — De  l'Iuler- 
verslon  du  titre,  n«»  39  s.  — De  la  prescription 
considérée  par  rapport  au  titre,  n"*  67  ».  — De* 
couse»  qui  interrompent  I»  prescription , art. 

i 4414.--  De»  cause*  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription,  art.  243t.—  lies  e*u*cs  générale» 
qui  peuvent  suspendre  accidentellement  la  pres- 
cription. art.  2431,  n**  7 — De  la  prescription 

reiatirement  lux  mineurs  et  aux  interdit»,  art. 
4434.  u"*  17  ».  — De  I*  prescription  entre  époux 
pendant  le  mariage,  *rt.  4453.  i r*  14  s.  — De  la 
prescription  relativement  à la  le  mine  en  cc  qui 
emieeroc  le»  biens  dotaux. n»*  14  ».— En  ee  qui 
coneerne  t»  femme  séparée,  de  bien»,  n®*  ee  *.— 
De  la  presciipllon  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, n*1  46  s.— De  la  suspension  de  I*  pmsenp  - 
üon  résultant  de  la  nature  «lu  oonlriit,  »rt.  4457, 
n»*  41  »,  — D.;  la  prescription  relativement  aux 
liérilicr*.  *rt.  *45»,  ic*i4s. 

— Du  temp*  requi»  pour  prescrire , art.  4460. 
— De  la  oompiilntioii  de  la  prescription,  art. 
4*60,  n®«  n»  s.  — De  quelque*  proscriptions  par- 
ticulières. art.  4471.  — De  I»  prescription  ref«- 
Uréinnat  aux  ni«nbl»,  art.  4479.  u*>  75  *.  — 
I»c»  mcublivs  incorporei».  no»  *0  ».  — Des  objet* 
mobiliers  perdus  ou  volé*,  n**  86  *.  — IK»  ren- 
te* suceosives  d'un  même  effet  uiobiticr  pur  le 
propriéiaire.  u"»  91  s.  — De  la  revendication  *ur 
igiiiue,  n®>  93  *. 

— Disposition  diverti'*.—  Domaiae.  art.  611  et  5*0 
— Donation,  art.  966.  — Dol.  art.  1560  et  1561.  — 
Enclave,  art.  6*3.  — Héritier  beuc Itcitbe . art. 
*09.  — Hypothèque*  et  privilège»,  »rt.  4MI6-4®, 
— Mineur,  art.  476.  — Obligation»,  art.  4134.  — 
Partage,  arl.  *86  — Propriété,  art.  714.  — Récla- 
mation •l’étal,  art.  346  — Ke»ei*ioii.  »rt.  4301.— 
séparation  de  palriiuoine».  »rl.  8*0.— Servitude 
(établissement),  art.  GiiO  cl  69t.  — Servitude  t*x- 
linelioni.  art.  706*.  — Société  civile.  4*64.  — So- 
I Ida  rite,  arl  4499.  4406  ut  4444.— Source,  art.  614 
el  644.  — Suocesoion,  art.  789  et  71».—  t sufrurt, 
usage,  bobilalion.art.  617  et  »»6.— Voolc  (con- 


tenance), arl.  IG92.—  Vente  (rachat),  art.  4460 

et  1662.—  Vente  ■:  rescision  pour  catuc  de  lésion), 

arl.  1670. 

Jui  teiiTudmct.  — t .Caution.  Arréragée  de  mile. 
— Lu  caution  qui  a pn>é  lesarréi  âges  de  rente  du* 
par  le  itébltnur  principal  a trentr  an*  imur  exer- 
cer l'aclniii  eu  ré|Hdtiton;  la  prescription  de  ciuq 
uns  lie  lui  est  pas  applicable.  V.  J.  Pal.  Caen, 

10  lliiv.  1813  ft.  t*«  1840.  U.  378). 

4.  Chemin.  — Le  siuipie  passage  accordé  à des 
habitons  par  une  avenue  pour  aller  culllver  le* 
Ici  res  voisine»  est  un  fait  de  Iule  ronce  qui  lie  peut 
leur  attribuer  ni  dioit  de  servitude  ni  droit  de 
propricté.  Y .J. Pal.  Douai, T>  août  1*43  (t.  t«M*44, 
p.  464). 

3.  Chemin  abandonné.  — l.e  »ol  d’un  chemin  pu- 
blic abandonné  devient  prescriptible  du  jour  ofi 

11  rst  constant  que  le  chemin  n a plu»  la  mèiiia 
desliiialion.  V.  J.  Pal.  Bsnincxm,  M nor.  1*42  (L  4 
184...  p.  7IJ. 

4.  Communs.  — Une  commune  ne  peut  cxriper, 
pour  établir  un  droit  communal  qui  «ci  ait  acquis 
par  pretcriplimi,  (les  fails  de  pu -s.  -bioii  exrrcé* 
par  diveis  babllan»  ni  singuh  dans  leur  uil/  rèi 
prrsonm  l.avec  ruilciitioiide  pretciire  pour  eux- 
mèmes.  Y.),  l'ai,  llaeliu,  44  juill.  I»U  ,1.  P l«44, 
p.  3s). 

B.  Condition,  oJjudiceUian.  — tai  eoudilion  tn*t(- 
rée  dan»  le  cahier  des  cliames  que  le  prix  du  l'ad- 
ludieatioiisera  |iayé  dans  lu  quftitaine  do  U notl- 
'tlealiou  du  jugement  d'ordre  n'est  point  suspen- 
sive. elle  n empéclm  pa»  (|ue  la  pr«  >eri(dlon  du  la 
créance  ne  eouimcnec  à courir  du  jour  même  où 
a été  rendu  le  jiigcinenl  d'adjudication.  Y./.  Pal. 
Casr  , 13  juill.  Ut»  (t.  4 1846,  p.  741.  — V.  eomra 
Ht  nues,  9 juill.  IMO  (catti),  dnd. 

li.  i scanner.  — lo-s  créancier»  peuvent,  en  ex- 
cipanl  de  lu  prescription  acquise  A leur  débiteur, 
exiger  à tu  reslitiiliou  do  la  somme  qu'il  aurait 
lui-uiêmc  volontaireineiil  payée  après  uhuudon  de 
sun  droit.  Y.  J.  Pal.  Cau.,  41  mai»  1*43  (1.4  1*43, 
p.  txt;. 

7.  Démence.  — I.»  prescription  ne  peut  pas  être 
invoquée  contre  la  demande  nn  iiiillilé  îles  actes 
passes  par  un  Individu  qui  était  en  état  de  dé- 
mence notoire  et  dont  l’intentielion  a étéprounn- 
eée  ou  provoquée  avant  son  décès.  V.  ).  Pal.  An- 
gers, I»  mars  1845  tt.  4 4816.  p.  449). 

8.  Bleu.—  Celui  qui  invoque  nu  droit  pereouuel 
ne  t*eut  exeiper  de  ce  que  l'étal,  s'il  eût  élè  eu 
cause,  aurait  pose  prévaloir  contre  une  commune 
exerçant  une  action  en  rev  endleallon  de  ee  qu'eltn 
ne  justifiait  ici»  d une  prescription  de  quarante 
an*  avant  le  Gode,  ou  de  ce  que  la  prrterlpliun  su 
serait  trouvée  interrompue  par  In  loi  du4»r-6 juill. 
1791.  Y.  J.  Pat.  Cou.,  17 Juin  1839  t.  4 t«*3.  p.7**;. 

9.  Lorsque  l’état  a cédé  «mi»  l'empire  du  Code 
un  droit  remontant  A une  époque  antérieure,  lu 
cessionnaire  ne  peul  être  force  de  réduire  le  temp» 
do  U prescription  restant  à courir,  en  raison  de 
cc  que,  anlericurcmeiil  au  Code,  la  prescription 
aurait  couru  contre  un  privilégié.  Y.  J.  pot.  Col- 
mar. 4 mai  <*44  (L4«  4*4»,  p.  5). 

lu.  Bail  dr  tolérance.  — Le  dépbt  de  fumier*  nr 
un  terrain  vogue  (ter  min  communal)  ne  |>rul  Dire 
considéré  que  comme  un  fait  de  tolérance  qui  no 
peut  fonder  aucune  prescription.  V.  J Pal.  Il  non- 

r.  14  tiov.  IHI4  (I.  tor  <«4«,  p.4l5j-,  tNjauv.  1*45 
|0*  4*46,  p.  319). 

4 1 . Hypothèque.  — Le  lien»  acquéreur  fat  à t'a- 
bri  dr  tout  recours  hvpidliécafrc  lorsqu'il  t’est 
écoulé  dix  ans  depuis  qu’lia  fait  transcrire  son 
litre  suns  que  les  créancier»  hypothécaires  aient 
renouvelé  leurs  inscriptions;  on  ne  peut  lui  oppo- 
ser qu'ayant  connu  ee»  inscriptions  qui  existaient 
lors  delà  transcription.  Il  ne  serait  lias  de  lionne 
fol  dans  son  exception.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  St  déc. 
<M4;t.  «•«  1*43.  u.  699). 

14.  Intérêts.  — L'arrêt  qui,  en  admettant  la  prêt- 
cripüun  de»  intérêts,  déclare  aur,  qu*nl  au  capi- 
tal, ta  prescription  n'a  p»  été  opposée,  constate 
suffisamment  qu'elle  n été  oppose»  quant  aux  m- 
lérèls.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4*  mars  4*43  (4.  4 1*43. 
p.  *34). 

43.  Lorsqu'une  créance  arrêtée  par  titre  porte 
intérêt,  le  creancter  ne  peut,  pour  érhapper  ii  la. 
prescription' de  cinq  an»,  iwrb-r  la  creance  et  les 
intérêl»  dans  ou  compte  ouvert  avec  le  dêtideue 
pour  de»  opération*  entièrement  étrangère*  A 
eetle  crêonee.  V.  i.  Pal.  Orléans,  ta  août  t«*j  ;t.  4 
lots,  II.G60-. 

44.  Le*  mléiéls,  lorsqu’ils  *c  raltoelienl  A un 
compte,  n’ét*nt  pis  payables  par  année,  ac  sont 
po»  prrèeriplibtcs  pur  cim|  uns  , wirtoiit  alors 
qu'il»  sont  dus  pau-  un  mandataire  qui  a (ait  em- 
ploi A «on  protit  des  somme*  qu'il  avait  reçue* 
puur  son  mandant.  V.  J.  Pal.  Cou..  7 mut  1*13 
(L  4 4*46.  p.  550  . 

43.  («stsrrufOtou.  — L»  preicriplton  doit  être  ré- 
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glée  par  la  loi  «ou»  laquelle  elle  a pris  naissance. 
Spécialement,  la  prescription  commencée  sou* 
l'ancien  ilroil  prov ençal,  qui  la  déclarait  suspen- 
flm  i l'égard  Je  l'immeuble  dotal  pendant  le  ma- 
riage, a «ié  suspendue  pour  toute  la  durée  du  ou- 
riage  par  le  real  fait  de  la  déclaration  de  dolalitn 
faite  tou»  son  empire  dan?  le  contrat  de  mariage, 
encore  bien  que  le  mariage  n’ail  été  contrarié  que 
nosléririironieiil  à la  promulgation  du  Codé  elv. 
V.y.  Pal.  Ait,  2 mai  HUiltltU,  p.KW). 

18.  I.a  préemption  e-t  interrompue  par  la  de- 
mande porter  devant  nu  tribunal  adiumitilralif, 
lor«quere  tribunal  est  juge  du  fond.  V.  J.  Pal.  Be- 
sançon <0  Juill.  IS44 ;t.  I«  1843.  p.774). 

17.  Elle  ni  également  interrompue  j-ar  le  juge* 
menl  correctionnel  qui  rem  oie  au  préalable  a lins 
Civile*  *ur  une  question  préjudicielle.  I bid. 

11.  Lorsqu'il  y a eu  inlerruptiuii  île  prescription 
contre  le  propriétaire  intermédiaire,  le  dernier 
possesseur  ne  peut  prétendre  qu'il  lui  *111111  de 
joindre  à ta  propre  possession  celle  d'un  premier 
acquéreur,  en  faisant  alittraclion  du  possesseur 
intermédiaire.  V.  J.  Pal.  Cou.,  29  mai  I 813  (I,  2 
ItMlt,  p 076), 

19  Une  «impie  lumination  et  même  un  procès- 
verbal  de  |>ri*cde  possession  ne  peuvent  par  cul- 
mêmes  Interrompre  la  prescription.  V.  J. /’af./Iowrn, 
minai  <843  I.  l-r  I8tt,  p 104). 

20  l.c  eoinman  binent  signifié  à une  personne 
(ans  qualité,  tel  qu'un  ancien  tuteur,  apré»  la 
cessation  de  la  tutelle,  ne  peut  être  interruptif  de 
la  prescription.  V.  J.  Pal.  Caen,  9 dée.  <843  (t.  I *r 
1816,  p.  466). 

21.  La  production  dans  un  ordre»!  interruptive 
de  prescription.  V.  J.  Pal.Bordeaux,  <6  janv.  «846, 
p.  475. 

22.  Esl  également  interruptive  do  prescription,  à 
l'égard  d oue  créance,  la  nomination  faite  par  le 
débiteur*  un  lier»  d'cxeeulcr  la  convention  pour 
laquelle  ce  lier*  «'est  engagé  a en  opérer  le  paie- 
ment, encore  bien  que  le  eréaneier  «oit  demeuré 
étranger  à la  convention  et  a la  sommation.  Ibid. 

23.  PoHrsiion.  — l.a  prescription  est  suffisam- 
ment établie  lorsque  le  juge  areeonnu  qu'il  y avait 
preuve  complèle  de  la  possession  exclusive  allé- 
guée, celle  possession  ne  pouvant  s'entendre  que 
de  faits  capables  d'assurer  la  propriété.  V.  J.  Pal. 
Cass..  7 Janv.  usas  (t.  I*r  ISIS,  p.  819.1. 

2t.  Quasi-délits  —La  prescription  êlublic  parles 
lois  criminelle*  n'est  point  applicable  aux  actions 
civile*  fondée* sur  un  eontrntou  un  quasi-k'onlrat; 
•-Ile  ne  peut  être  invoqué»*  contre  une  action  civile 
que  lorsque  cette  action  a réellement  pour  base  un 
crime, un  délit  ou  une  contravention,  v.y.  pal. 
Carn.  26  mai  IMS  (1.4  <8<5,p.  151). 

25.  lUnonrtat  ton.  — Est  réputé  avoir  renonré  & 
la  prescription  celui  qui.  par  des  conclusion*  for- 
melle*. a déclaré  s'en  rapporter  A justice  ; Il  ne 
peut  pins  opposer  ultérieurement  lu  prescription, 
surtout  en  appel.  V.  J. Pal.  Bordeaux, l"  août  <845 
(t.  I«  «846,  p.  463). 

26.  L’offre  fallc  par  le  défendeur  de  payer,  A tilre 
définitif,  une  parlie  de  la  somme  réclumée  n'em- 
porle  pu*  de  sa  pari  renonciation  Asr  prévaloir  du 
moyen  de  preserijdion.  V.  J.  Pat.  ('au.,  42  mars 
tiut  *;i.2  mu.  p.  Mo). 

27.  Reprises  Je  la  femme,  commun  mènntje. — Sui- 
vant les  anciens  principes  ref  us  en  pays  de  droit 
écrit,  la  prescription  ne  courait  pas  A l'egard  des 
reprise*  de  la  tcmine  Uni  qu'elle  vivait  en  com- 
mun ménage  avec  celui  de  scaenfans  qui  en  était 
le  débiteur.  V.  y.  Pal.  Grenoble,  44  août  <845(1.2 
«846,  p 275). 

28.  Rescision.—  L’a rl km  en  nullité  d'uni*  stipula- 
tion sur  succession  futurs*  est  prescriptible,  non 
par  dix  ans.  mais  par  trente.  V.  y.  Pal.  L'ait.,  Il 

nOV.  1845  (t.  2 4813.  p 627). 

29.  — La  prescription  de  l'aclion  en  rescision 
pour  lésion  u'esl  pas  Interrompue  |>ar  la  demande 
en  partage  iledlvcrs  birns  parmi  lesquels  sclrouvc 
l'immeuble  sur  lequel  porle  celle  action.  V.y.  Puf. 
l'an  , 3 déc.  <812  It.  <"  <8<3.  n.  <79). 

30.  Sutiiciision.  — La  prescription  de  l'aclion  en 
nullité  d'une  vente  e*l  suspendue  pendant  laml- 
norilé  de  l'héritier  du  vendeur,  et  celle  suspension 
peut  èlre  Invoquée  par  les  créanciers  du  vendeur, 
maigre  la  renuni-lallon  de  l'iiérllier  à la  succes- 
sion. V.y.  Pal.  Cou.,  8 nov.  <843  (t.  <**  <844, 
p.  437). 

31. 1-a  prescription  se  trouve  nécessairement  sus- 
pendue par  tout  jugement  de  siirséance  qui  dé- 
clare que  toutes  chose*  demeureront  en  Létal. V.y. 
Pal.  .Nancy,  Mavr.  IHtt  ;t.g  <844.  p.  277). 

J2.  Rm’eree.  — Le  lit  d'une  rivière  navigable  el 
Ûollable  esl  imprescriptible  cl  inaliénable  comme 
la  rivière  ellc-mème.  V.  y.  pal.  Rouen.  16  déc.  1842 
il.  2 <843.  p 317). 

33.  Voisinage.  — La  culture  du  terrain  joignant 
une  rouilruction  élevé*  avec  droit  d égout  ne 
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peut  être  considérée  que  comme  un  fall  de  simple 
tolérance,  incapable  de  ronder  la  prerrriplion  ; 
mal»  des  construction*  élevées  par  le  voisin  sur  ce 
terrain  el  adossée»  sur  les  constructions  déJA  exis- 
tantes «oui  des  acte*  déterminé*  de  poMesalon  ex- 
clusive qui  peuvent  lui  assurer  par  prescription 
tout  A la  fois  la  propriété  du  terrain  cl  la  mi- 
toyenneté du  mur.  V.  y.  Pal.  Bordeau.r,  <0  déc. 
4845  (t.  4>r  <846,  p 355). 

PreiTiplioni  hreti  lempore  — de  l'Interruption  de 
]a  prcacriplion  — arl.  2274,  n01  22  s.  — De  l’ar- 
rêté et  de  la  discussion  du  compte,  n*‘  28  s.  — 
Du  serinent  décisoire,  n0*  31  s.  — Des  ouvriers, 
n»*  35  ».  — De»  marchands,  m»  43  s — De*  méde- 
cins, n-*  48*.  — Dr*  avoués  , il®*  31  s.  — Des 
huissiers  et  gardes  de  commerce,  n”*39  s. 
Prescription  par  cinq  ans  — appliquée  aux  sommes 
qui  se  paient  par  année»  , art.  2277,  n*»  3<  ».  — 
De  l'interruption  de  la  prescription.  n°»  38  s.  — 
lie  la  prescription  relativement  aux  intérêt*  du 
prix  d'un  mimeulile , iv«*  ta  s.  — Relativement 
aux  Intérêts  résultant  des  condamnations  judi- 
ciaire», n*»  62  ».  — Relativement  aux  rente*  an- 
cienne», n*»  94  ». 

Juritprudence.  — 4.  Interruption  — La  près-' 
criplion  de  cinq  ans  relative  aux  intérêt»  et  {ar- 
rérages d'une  rente  c*t  Interrompue  par  les  saisi» 
arrêts  pratiquées  entre  te»  mains  du  débiteur,  en- 
core bien  qu'elles  ne  renferment  pas  «ignillcallun 
du  lilrc,  en  vertu  duquel  esl  (aile  la  saisie.  V.  J. 
Pal.  Toulouie.  24  dée.  <842  t.  2 1843,  p.  246). 

2.  L’.xele  interruptif  de  la  prescription  de  cinq 
ans  appliquée  A drs  loyers  fait  novation  dan*  la 
créance  et  ne  permet  plus  d’mvotiuer  ultérieure- 
ment d'autre  prescription  que  la  prescription 
trentenaire.— y.  Pal.  Paris, 3 lie,  1844  Jl.  l»f  1844, 
p.  444  :. 

3.  Renie  viagère.  — La  prescription  de  cinq  ans 
relative  aux  arrérage*  d'une  renie  viagère  n’est 
plus  opposable  lorsqu'il  s'agit  îles  arrérages  échu* 
paj'-s  jusqu'au  ib-eès  du  crédl  rentier,  quant  aux 
arrérage*  qui  n'étaient  pas  eiix-même*  présents 
A eetle  époque.  \.J.  Pal.  Bordeaux,  t3  iuar»<xl3 
(t.  t*r  <«4S,  p.  460). 

Prescription  dr'cs nnale  — art.  2263  s.  — Dltposl- 
lion»  diverses.  — caution , arU2032-S“.— Compte 
de  tulelle, arl.  «73.  — Conslriirlions.  arl.  1792.— 
Dot  , arl.  «569.  — llvpolliéque  (Inscription)  , 
art.  2134.  — Nullité  rescision;,  art.  <304.  — So- 
lidarité. arl.  1212. 

Jurisprudence.  — |.  Rsscision.  — La  prescription 
de  dix  ans  contrô  les  .triions  en  rescision  a lieu  A 
l'égard  d'un  acte  unilatéral,  telle  qu’une  renon- 
ciation Atucccusion.  — V.  y.  Pal.  Grenoble,  6 déc. 
1*12  l.  2 1843.  p.  670). 

2.  Mém-  alors  qu'il  s'agit  d'une  action  qui  s'est 
ouverte  en  minorité  au  protft  d'une  femme  qui 
*’e*t  mariée  mineure  sous  le  régime  dota! , qu'elle 
s'applique  a des  immeuble»,  cl  que  le  temps  de  la 
tm-»crijillou  Scsi  aeeoinpli  pendant  le  mariage.— 
Ibid. 

Prescription  par  dixet  ringl  oui  — tiersdétenlcur. 
— art.  88i.  n»»  8»  ».  — considérée  par  rapport 
au  droit  d’hypothèque,  arl.  2180.  n»»  41  » — par 
rap|torl  au  l iers  détcnleiir.  n*>  44  ».  — Caractè- 
res  que  doit  avoir  la  lionne  foi.  ail.  IMS, 
n"«  48  ».  — Caractère*  que  doit  présenter  le  li- 
tre, n*»  53  a.  — De  la  prescription  A IV-gard  des 
précédent  tendeur»,  ii~*  6o  ».  — Application  di- 
verse». nos  s,9  »,  _ p,.  |a  résidence  du  véritable 
propriétaire,  n”»  to*s. 

Jurisprudence.  — 4.  ApprP  iation.  — Les  Juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  détermi- 
ner si  l'acquéreur  avec  jusle  lilie  est  |iussr»scur 
de  bonne  fol.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 juill.  <843  ,1.  -g 
1843,  p.  619). 

2.  Charges  réelles.  — L'acquéreur  avec  juste  litre 
cl  de  lionne  foi  preseril  le»  charge*  réelle»  qui 
grevaient  I immeuble,  telles  que  la  condition  de 
parlaacr  les  Irults  par  iiioilié,  A perpéluilé,  A (lire 
d'acrénsement  el  d arrcnlemenl.  V.  J.  Pal.  Agen  , 
9 fév.  <8it  I.  <"  1844.  p 730'i. 

3.  Egalement  II  prescrit  l'.icllnn  en  résolution 
afférenle  au  vendeur  originaire  non  pavé  et  l'ar- 
lion  hypothécaire  résultant  de  son  privilège  de 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  SI  janv.  4814  il.  2 1844. 
P-  6). 

4.  Condition  suspensire.  — La  proscription  dr  dix 
ans  avec  litre  cl  bonne  foi  ne  peut  élrr  opposée  A 
relui  qui  avait  sur  l'immeuble  un  droit  suliur- 
(lonné  A une  eondillon;  A son  égard  , celle  pres- 
cription nepeul  courir  que  du  jour  où  la  eondillon 
s'esl  accomplie.  V.  J.  Pal.  lais. .4  mai  <846  (I.  2 
1846,  p.  23  . 

5.  ( outrai  de  mariage.  — Le  contrat  de  mariage 
qui  renferme  une  constitution  de  dot  appliquée  A 
un  immeuble  c*t  un  juste  litre  qui  peut  sertir  dr 
fondement  A la  prescription  de  dix  et  vingt  an» 
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avec  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  Nancy  , !«  mars  184 
(I.  t«r  1813,  p.  <90). 

6.  Donation.  — La  preseriplion  avec  jo*le  titre 
et  bonne  fo:  peut  èlre  opposée  par  l'acquéreur 
d’un  immeuble  au  dnnaLxire  du  vendeur,  encore 
bien  que  crt  acquéreur  ait  eu  connakeanre  de  la 
donation  antérieure  A la  vente  qui  lui  avau  été 
faile.  si  d’ailleurs  A raison  des  cireoiisUner»  parll- 
culièrcadc  la  causu  II  a eu  juste  sujet  de  croire  que 
celle  donation  n'elalt  point  parfaite  en  ce  qu'elle 
n’avall  pas  été  acceptée  par  ledonalalre.  V.  I.  Pal. 
Cass.,  30  Juin  1843  1 2 < 848,  p.  748). 

7.  Haut, use  foi.  — Ne  peu!  être  déclaré  de  bonne 
Toi  l'acquéreur  qui,  ail  moment  de  la  vente,  con- 
naissait le*  faits  qui  pouvaient  donner  lieu  8 une 
action  résolutoire.  V.y.  Pal.  Toulause.il  mars  «844 
(1.2  1844,  p.  2081. 

8.  Pritslégs  d'ancien  tendeur.  — L'acquéreur 
avec  juste  litre  el  de  bonne  foi  peut  opimser  la 
prescription  de  dix  cl  vingt  ans  même  a un  pré- 
cédent vendeur  non  paye  qui  exerce  contre  lui 
l’aclion  en  revendication  par  tulle  de  la  résolution 
de  lu  vente  pour  défaut  du  paiement  du  prix.  V. 
y.  Pal.  Riom,  23  déc.  1848  (L  2 < 848,  p.  102). 

9.  Contra  le  lier»  déienleur  nepouri  ait  danstous 
le*  cas  opposer  la  prescription  par  dix  el  vingt  ans 
4 un  précédent  vendeur  non  payé  qu'en  rapportant 
la  preuve,  pour  établir  «a  lionne  rut, qu'il  a uéce*- 
sairémciil  ignoré  qu'une  partie  du  prix  restât  en- 
core due  A un  précédent  vendeur.  V.  J ■ Pal.  Pa- 
ris, <2  lév.  1844  (I.  <*r  1844.  p.  309). 

<0.  Renonciation.  — Celui  qui  veut  opposer  la 
prescription  n'est  pat  réputé  en  (aire  abandon 
parce  qu'il  n'aurail  pas  présenté  l'exception  in  li- 
tnine  lihs.  V.y.  Pal.  Cass.,  46  nov.  4842 
<1.  Les  juge»  du  fond  sont  souverains  appré- 
ciateurs de»  faits  caractéristiques  de  la  prescrip- 
tion. — Idem.  Jl.  I»'  <813,  p.  412). 

<2.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  réputé  avoir  re- 
noncé A la  prescription  de  dix  el  vingt  ans  par  lu 
nnlilli-alion  qu'il  fait  de  »on  contrat  aiix  créancier* 
inscrit».  V,  y.  Pal  Bourges,  3 fév.  <843  (I,  <•'  <BU. 
P- IM) 

<3.  Résidence.  — La  preseriplion  de  dix  an*  ne 
|M-ul  dire  Invoquée  que  par  celui  qui  a dans  le  res- 
sort de  lu  cour  royale  un  domicile  certain  qui  soit 
le  siège  de  son  principal  élablissvnieid  el  le  ceiilre 
de  se»  relation*,-  celle  exception  ne  doit  pas  être 
admise  en  faveur  de  celui  qui,  en  fait , s'est  établi 
à l'étranger,  où  il  a même  pris  du  service  mili- 
taire sans  autorisation.  V.y.  Pal.  Douai,  28  juin 
<843(1.2  <813.  p.  213:. 

14,  Sereitude.  — La  libération  d'une  scrviludr 
ne  peut  s'aequéi  Ir  par  la  preseriplion  de  dix  et 
vingt  ans  avec  tilre  el  bonne  fol.  V.  J.  Pat.  Cou.. 
31  dée.  1848,1.  <"c  1846, p.  40). 

<5.  La  preseriplion  de  dix  el  vingt  ans  ne  peut 
être  Invoquée  en  inaltéré  de  servitudes  continue» 
et  apparentes.  V.  J.  pal.  Rennes,  <9  juill  4843(1.  2 
<845,  p.  600), 

<6.  La  libération  d’une  servitude  A laquelle  uni 
assujéll  un  cours  d'eau  ne  peut  s’aequénr’par  la 
re*criplion  de  dtv  el  vingt  ans  avec  (tire  et 
onne  foi.  V.  J.  Pal.  Cass.  , <8  nov.  <843  (t.  «•' 
<846,  p.  518;. 

47.  Conlrà . la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans  avec  jusle  titre  et  bonne  roi  entraîne  la  libé- 
ration de»  servitudes  dont  l'iminctible  était  grevé, 
encore  bien  que  l'acquéreur  se  soi!  charge  de 
toute»  les  servitude»  passivts.  V.  J.  Pal.  lia  ne  II . 
14  mars  4842  (t.  4»  I2«j,  p.  <90j. 

Prescription  Irtiileuaire  — considérée  par  rappoi  I 
au  droit  d'hypothèque  — art.  2180  , no*  2»  ».  — 
par  r.qqiorl  au  tiers  détenteur,  n*‘  .31  s.  — In- 
la  prescription  Imdenuire.  art.  -.'262.  — de  l'ex  - 
eeplion  île  mauvaise  foi,  an.  2262.  n**  41  s.  — 
Ile  la  preseriplion  appliquée  aux  liislanees  ju- 
diciaire* el  aux  jugement , n*«  44  s.  — lie  la 
preseriplion  appliquée  a diverse»  matière» , 
n»*  35  «s.  — bu  litre  nouvel,  n-*  74  s. 
Prescriptiomles  ÎMlcrèli— rapport. arl.  856,  n-*  <4  s. 
Preiinption  criminelle —en  matière  de  prêts  u.*u- 
raire»,  arl.  <805,  n*  <39  ». 

Préietii  d'usage  — ratqairl,  url.  H3<,  r°'  23  s. 
Prcsompl/sfliéritiers'—  absence. arl.  <20,  n*»ISI  » 
Présomptions  — arl.  2.  n*  33.  — Des  présomptions, 
arl.  1316,  <349.  — Etablie»  jvir  U loi.  art.  <350. 
— qui  ne  sont  point  établie*  par  la  loi,  arl.  <333. 
— d’absence,  art.  412. 

Presse  — art.  2,  ii“  89. 

Pré i — acte  sou»  seing-privé,  arl.  4322.  n«  147.  — 
A usage,  art.  1874.  — Nature  du  prêt  A u--»gv. 
art.  4875.  — Du  prit  de  cousommalinn  ou  sim- 
ple prêt. art.  <892  — Du  prêt  A intérêt,  arb  <903. 
Jurisprudence.  — fl,  Promeise.  — Est  valable  U 
promesse  faile  par  une  personne  à une  -auln-  île 
mellrc  gratuitement  à sa  disposition  une  chose 
dont  celle  dernière  peut  avoir  besoin  dan*  un 
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cju  prévu;  et,  lorsque  la  condition  est  arrivée, 
celui  qui  a fait  la  promesse  ne  peut  se  refuser, 
sous  peine  de  tou»  dommages  Intérêt»,  à revécu 
1er. X ,J. Pal.  Colmar, t mai  «8*5  (l.  |«  1816,0.  lot). 

S Gu  tel  engagement  constitue  une  obllgallon 
unllolérole  qui  n’a  îm»  besoin  d'être  constatée 
par  un  acte  fait  double.  — /fri  J. 

3.  Venir.  — Est  nulle  la  clause  (ointe  à un  con- 
Iract  de  prêt  par  laquelle  le  prêteur  deviendrait 
sous  certaines  concilions  propriétaire  de  l'im- 
incuklc  affecté  au  paiement  de  la  créance.  V.  J. 
Pal.  Agen,  28  déc.  18*2  (t.  3 «8*3,  p.  33»}. 

Pré ! mr  gage  — réglement  sur  l'organisation  du 
mont-de- piélé,  art.  *073,  n0*  II»  ».  — Du  |irêt 
sur  iiHnlis<cmcnt,ehap.  9,  Ibld.V.  Nantissement. 
Prêt  d imérél  — L.  3 sepl.  IMI7  sur  le  taux  de  l'In- 
térêt de  l'argent,  art.  180».  no*  7*  ».  — Du  prêt 
en  général  appliqué  * une  sommé  d'argent,  ifrid. 
— Du  prêt  à Intérêt,  n»  83.  — Du  piêl  usuralre, 
n»>  80  ». 

Préteur  (obligations  du),  arl.  1*7».  — V.  Bailleur  de 
fonds. 

prêtre  — adoption,  arl.  313,  n»*  17  s.  — Exécution 
testamentaire,  art.  103»,  n*  70. 

Praire  des  obligation!  — arl.  131».  — De  la  preuve 
littérale,  arl.  1317.  — Prescription  par  dlv  cl 
vingt  au»,  art.  *î6».  n*9t. 

Perte ce  du  paiement  — art.  1315.  —V.  Paiement. 
Preurr  Ititimoniale  — art.  4.  no  »4.  — De  la  preuve 
i>'»!!monialC,  art.  1341.  — De  l'admissibilité  do 
l i preuvo  par  témoins,  arl.  1311.  n*>  57  s.  — De 
i > preuve  ledimoulale  en  cas  d'absence  d’artr, 
art.  13*1,  no»  313  s.  — Serment  supplétoirc,  art. 
rM,  ne  3».  — De  la  preuve  testimoniale  par 
i apport  au  bail,  ait.  171*.  no» «3  s. 
Jurisprudence.  — l.  Acte.  — L'art.  «Ut,  C.  elv., 
qui  prohibe  la  preuve  icsllmoniale  eonlre  et  outre 
le  contenu  aux  aelr» . s'applique  il  la  preuve  de 
f.ul»  postérieurs  que  l'on  invoque  comme  avant 
apporté  des  changeinens  et  modifications  à la  con- 
' colion  écrite.  V.  J.  Pal.  Cat t.,  lu  mai  18*3  ( t.  I" 
*8*3.  p.  08;. 

4.  Enjouement , dot.  — Celui  qui  a souscrit  un 
endossement  râleur  reçut  comptant  n'«l  pas  rece- 
vable A invoquer  la  preuve  lesliimuiinlc  pour  éta- 
blir que  les  espèces  ne  lui  ont  pas  été  comptées, 
s'il  lie  rapporte  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit , et  s'il  ne  précise  pas  des  fnils  tendaul  A 
établir  que  sa  signature  a été  le  résultat  de  la  sur- 
prise ou  du  dol.  V.  J.  Pal.  Colmar.  0 août  l»4S  (I.  3 
«6*6.  J>.  Sio;. 

3.  Criminel.  — La  preuve  testimoniale  n’est  pas 
recevable  au  criminel  même  sur  la  demande  du 
uiinlslêre  public,  pour  établir  un  fail  duquel  ré- 
sulterait une  obligation  clvilcau-dessus  de  iaofr., 
lellc  que  la  fausseté  d'un  serment  lilisdécisolre sur 
un  bail  verbal  d’une  valeur  excédant  130  fr.  V.  J. 
Pal.  Cou. . 16  août  «81*  (t.  3 18**,  p.  HS). 

t.  Les  tribunaux  criminel»  sont  lié*  par  le»  rè- 
ab  * du  droit  civil  l'clativemeul  A l'admission  des 
preuves.  — Ainsi  ne  peut  être  reçu  même  au  cri- 
minel In  preuve  par  lêinnin»  de  la  fausseté  d'un 
sc  nient  décisoire  porlé  en  maliêrc  civile,  s'il  s'a- 
gissait d'un  objet  excédant  en  valeur  130  fr.,  A 
moins  qu'il  n’existe  un  commencement  île  preuve 
par  écrit.  — Ni  la  partie  civile  ni  la  partie  publi- 
que ne  peuvent  être  admis  A présenter  îles  té- 
moins. V.  J.  Pat.  Car ».,  38  mars  ; *Savr.  i ■ g.  . 3 
«s«5,p.  I6S). 

».  Egalement  le  ministère  public  ne  peut  établir 
la  fausseté  d'un  serment  lilisdécisolre  au  criminel 
par  témoins  lorsqu  il  s'agi l d'un  objet  nu-dcst-us 
de  ISO  fr.  s'il  n'y  a commencement  de  preuve  par 
• rrit.V.  J Pal.  A mien»,  13  août  1813  (t.  l*r  18*1, 
P 147);  Assises  du  Loiret,  6 nov.  18*3  (t.  l«r  181», 
p.  t*9>. 

».  Et  alors  même  qu’il  s'agirait  de  moins  de 
r.0  fr.,sl  celle  somme  est  le  reliquat  d’unecréanee 
plus  forte.  Ihtd.  (Asiiici  du  Loiret). 

7.  Et  lorsque  I»  preuve  leslimonale  est  rejetée 
|r.  débal»  n'en  doivent  pas  moins  suivre  leur  cours 
devant  les  assises.  Ibid. 

H.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  êlrr  admise 
par  un  tribunal  eorrerltonnrl  puni*  établir  nue 
>!•■»  lettres  non  cachetées  saisies  sur  un  voiturier 
é»  lient  relatives  i son  service  V.  J.  Pal.  Cou  , 19 
»vr.  t»l»  (t.  1 18*3.  p.  *03). 

ti.  Titre.  — Le  créancier  peut  êlrr  admis  A prou- 
VI  r par  témoins,  encore  bien  qu'il  s'agisse  île  plus 
de  t»0  lr.,  qu'il  a confié  nu  débiteur  son  litres  sous 
1 1 rondiliim  qu'il  lui  serait  Immédiatement  rendu . 
V.  J.  Pal.  Douai,  8 avr.  4813  (t.  4-r  t5!3,  p.  7*3'. 

Prit # dVuu  — art.  611 . n”  19. 
l'ri ion  — acles  souscrits  en  prison  . arl.  «lit. 
u»  36. 

Priva  lion  dei  droits  cirih  — { perle  de  la  qualité 
•le  Français;,  arl.  17.— Condamnations  judiciai- 
re», arl.  *4. 


PRIVILEGE, 

Privilèges  — dispositions  générales,  arl.  2092  — 
Dos  privilèges , arl.  209». — Privilège*  sur  les 
meubles,  art.  2too.  — Sur  les  immeuble»,  arl. 
2103. — Qui  s'étendent  sur  les  meubles  cl  le* 
immeubles,  arl.  210».  — Comment  se  conservent 
le»  privilèges,  arl.  2106.  — Du  mode  de  l'Inscrip- 
tion des  privilège»  et  hypothèque»,  arl.  21*6.  — 
De  l’effet  de»  privilèges  el  hypothèque»  contre 
le»  lier*  itélenteur»,  arl.  2166.  — De  I rxliiiclion 
des  privilèges  cl  hypothèque»,  art.  2IH0.  — Cau- 
se* générales  d'extinction  des  privilèges  et  hy-  ■ 
nollièqtica,  arl.  4180,  nu»  23  ».— Mode  de  purger 
les  propriélés  des  privilège»  cl  hypothèques, 
art.  2181. 

— Dispositions  diverses.  — Cautionnement , art. 
2057.  — Cession  de  créances , arl.  1683.  — Coin  - 

ensatton,  art.  1299.  — Novation. art.  127».  — 
églme  dotal,  arl.  «57*.— Subrogation,  art.  <351. 
— Suhslllulion.  arl.  1069.  — V.  Hypothèque. 
Privilège  de  Taubcrgiste  — arl  2102.  n®*  1*0  ». 

— du  bailleur  de  fonde  — privilège  de  second  or- 
dre des  bailleurs  de  fonds  en  matière  de  e.m- 
lioiiuemeiil , décr.  2*  déc.  tsl* , article  2102, 
n°>  146 1. 

— »ur  le i cautionnement  —arl.  2104,  n*  U6.  — 
L.  3»  niv.  au  XIII , sur  le»  cautionnement,  u°> 
138  s.;  L.  6 vent,  an  XIII,  Ibid.;  avi»  eon». 
d'étal . 12  .10(11  1807,  ibid.  ; décr.  28  aoùl  IM», 
ifriif.  - décr.  9*  dée.  181*,  fbitf. 

Priulege  de  commissionnaire. 

Jurisprudence. — Avances  eur  marchandises. — I.c 
prit  liège  résuilanl  d'avaïu-i-s  surniarchamli»ese»l 
sufibanitiicnl  élulili  en  laveur  de  celui  qui  donne 
des  fonds  sur  consignation  de  marchandise*  expé- 
diée» d'une  place  à l'autre  et  destinées  A êlrr  ven- 
dues pour  le  compte  du  propriétaire,  encore  bien 
que  le  bailleur  de  fonds  ne  soit  pas  commission- 
naire. qu’il  n'ait  pas  lui-niémc  reçu  mandat  de 
vendre  el  qu'il  ne  60il  pas  porlcur  d'un  acte  enre- 
gistré constatant  le  nanlisseincnl.  V./.  Pal.Mancy, 
I»  déc.  18.18  ( t.  3 <815.  p.  138). 

Pricilège  (conservation  de  la  chose)  — A raison  de* 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  rliose,  arl. 
2102,  11®*  **'». 

— de  conelrucleur  — usufruit,  art.  899,  n**4l  ».  — 
Du  privilège  de»  constructeurs,  article  2110, 
il»»  18  s. 

Jurisprudence.  — !.  Procti-eerbat.  — Le  privilège 
de  constructeur  ne  peut  être  exercé  même  lors- 
qu'il s'agit  de  construction»  élevées  sur  un  ter- 
rain qn'aprè*  qu’il  a élé  dreué  procès-verbal  de 
l'él«t  de»  lieux  avant  les  travaux.  V.  J.  l’ai.  Parie, 
2»  nov.  1813  il.  3 i**3,  p,  793). 

3.  El  si  le  prorès-vcrhal  est  dressé  dans  le  cours 
des  travaux  , il  assure  le  privilège  pour  tou»  le» 
travaux  fuils  A partir  de  ce  Jour.  Ma. 

Pririlège  de  fournisseur. 

Jurisprudence.  — Subeiitanrel.  — Le  privilège 
accorde  pour  les  fourniture»  Me-*  six  dernier*  mol* 
<!olt  s'entendre,  en  cas  de  déconfiture,  des  six 
dernier*  mois  qui  ont  précédé  le  ninmcni  où  la  dé- 
confiture. c*t  devenue  notoire.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux , 28  aoftl  18*1  (t.  I«M8*S,  p.  57*> 

Privilège  des  frais  de  f utiles  — ui.  9101.  no*  «*  ».— 
Des  frai»  funéraire»,  n*  28  — De*  gen»  de  ser- 
vice,  n®»  29  ».  — De*  privilèges  pour  subsistan- 
ce». n<«  *9  s. 

— sur  tes  immeubles  — arl.  2103  s. 

— fur  Iss  meubles  — art.  2100  ».  — Du  concours  de» 
privilège»  sur  les  meubles  enlre  eux , art.  2102, 
n«»  159  s. 

— des  ouvriers  — arl.  2103,  n"»  80  ». 

Jurisprudence.  — « . Bois  de  construction.  — L'ou- 
vrier n un  privilège  pour  le  dolageou  l'équarrissage 
des  bols  desilnés  à la  marine,  comme  avant  fait 
de»  frai»  nécessaire»  pour  la  conservation  de  In 
chose.  V.  J.  Pal.  Itoutn,  «3  mars  tSU  (t.  «**  18*4, 
p.  617). 

S.  Gen»  de  jem'ce.  — Le»  ouvrier*,  les  gen*  de 
travail  et  le»  employés  d'une  fabrique  nu  d'une 
maison  de  commerce  ne  peuvent  réclamer  le  pri- 
vilège accordé  aux  «en*  de  service.  V.  J.  Pal.  Lyon, 

6 mal  18*2(1.  I«  18*3.  p.  *56). 

Pricilège  après  purl/io*  — cuire  cnparlagean»,  arl. 
3109,  n«*  25  ».  — Nature  du  privilège,  iÿuL  — 
Formalités,  ir>  38  s, 

Jurisprudence.  — I.  Inscription.  — Le  eoparla- 
gcaol  qui  ii'aélé  Intcril  qu'a  près  lessoixanlcjours 
tel  primé  rnr.lm  hypothèque*  consentie»  par  celui 
dos  héritiers  qui  a eu  l'immeuble  dans  son  loi,  en- 
core bien  qu'elle*  aïeul  élé  prises  avant  la  licita- 
tion ou  le  partage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  24  fév.  I8*S 
(t.  4 181» . p.  195). 

4.  Le  délai  pour  in*çrire  le  privilège  court  A par- 
tir du  jour  oi.  In  lois  ont  été  tirés  au  sort,  encore 
bien  que  la  délivrance  n'en  ail  pas  été  faile  im- 
médiatement , et  même  alors  que  le  copartageant 
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sérail  mineur.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  t Janv.  184» 
(t.  I«r  18*5,  p.  6*8). 

Pricilège  du  propriétaire  — arl.  2104,  n»*  51  s.  — 
Dim  objets  qui  n’apparllonnetil  pas  au  locataire, 
n*®  03  ».  — Du  bail  qui  n'a  pas  ilale  certaine, 
no*  68  s.  — De*  récolte*,  n”  75  s. 

Jurisprudence.  — I.  Bail  sans  date  certaine.— 
Lo  pr  ii  iiége  du  propriétaire  s'étend  à tour  1rs  lover* 
échu* , encore  lien  que  le  bail  fail  sous  signature 
privée  n’ait  pas  acquis  date  certaine.  V.  J.  Pal. 
Paris.  25  avr.  1810(1.  4 1816.  p.  «70). 

2 II  s'applique  également  aux  contribution* de» 
poi-le*  et  fenêtres  qui  sont  à la  charge  du  loca- 
taire. Ibid. 

3.  I.c  propriétaire  a privilège  sur  les  frull»  de  la 
récolte  iie  l'année  et  sur  le  prix  de  lout  ce  qui  gar- 
nit la  lermc  ou  la  maison  louée  pour  les  fermages 
on  loyers  échus,  alors  même  que  le  hait  n’a  pas 
date  certaine  ; ee*J  seulcnu-nt  à regard  des  ferma- 
ge* ou  loyers  h échoir  que  le  privilège  n’exisle 

Çlu*  dnns  le  cas  où  le  hall  n’a  pas  date  certaine. 

. J Pal.  Grenoble,  28  déc.  i*3S(t.  I"f  I8t3,  p.9l«). 
*.  Bail  eerbal.— Le  propriétaire  ne  peu!  pa»  exer- 
cer de  privilège  pour  le»  loyer*  échu»  lorsqu'il 
s'ngil  d'on  bail  simplement  verbal.  V.  J pal.  Bor- 
deaux, 17  déc.  1839  (I.  «•>  «813,  p.  *1*;. 

s Caution  —Celui  qui  »V»I  porlé  caution  soli- 
daire du  liail  ne  peut  exercer  de  poursuite  sur  le 
mobilier  du  prcneur.au  pré|uilieedu  privilège  du 
propriétaire.  V.  J.  Dot. Caen, «nov.  <616(1.  I*i«846. 
p.  *31  >. 

6.  Machines.— Le  locataire  d'une  usine  qui  nous- 
loue  l’usine  avec  le*  machine*  qn'II  a placées  lui- 
mrmc  dan*  l'immeuble  auquel  elles  sc  trouvent 
unie*  A scellement,  ne  Jouit  pas,  A l'égard  du  loyer 
de  ce*  machine»,  du  privilège  ailaehê  A la  location 
des  immeubles.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  20  fév.  «8*3 
(I.  t*r  (Sit.p.  733). 

7.  Ilécolte Le  privilège  du  propriétaire  sur  le* 
récoltes  rsl  primé  par  le*  privilèges  Indiqués-  sou* 
l’art.  1763.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  5 fév.  1845  (t.  t»r 
«8*5,  p.  6*1). 

8.  Saisie-gagerie.  — Le  privilège  du  propriélaire 
ne  peut  s'étendre  aux  ohjelsqul  n'ont  nas  été  com- 
pris dans  la  saisie-gagerie,  sou*  le  prétexte  qu’ils 
devraient  être  considérés  comme  la  représenta- 
tion île  ceux  qui  en  avalent  élé  frappé*  et  qui  ne 
se  retrouvent  plu».  Y.  J.  Pal.  Casi.,  10  dée.  *8*3- 
(t.  I"  184*.  p.  «0»). 

Privilège  (séparation  des  patrimoines;-— résiliant 
de  la  séiuratiuii  des  patrimoine»,  art.  881,  n--* 
52  s.,  arl.  2111,  il'17  1. 

Privilège  dérivant  de  la  lutitituliou.  — arl.  1067. 
iim  8 s. 

Privilèges  du  trésor,  — arl.  2093.  n1»  *1  s. 

Privilège  du  rende ur,—  arl.  4.  n*  36.—  Meuble»  de- 
venus Immeuble*  par  dealiualion,  art.  523,  nos 
«7  s —Du  privilège  du  vendeur,  arl. 4108,  n-»  9*. 
—Nature  du  privilège,  no®  10  s.  Supplément  de 
prix  el  Inlcréls  du  prix,  n°*  18  ».— Des  bailleurs 
de  fonds,  n-*  4*  s.  — De  la  transcription  et  de 
l'Inscription,  n®*  31  ».  — Du  rcnoiivellcmcn!  de 
l'inscription,  il”1  *7  s.  V.  Vente. 

Privilège  (vente de  meubles)— A raison  delà  renie 
d'objels  mobiliers,  arl.  4102,  n-t98*.  — Des  ob- 
jets mobiliers  devenu*  immeuble*  par  destina- 
tion, n''*tni  ».  — De  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce, n»1  1 16*.— De  la  vente  desofllcctv  n-“i29s. 
— I..28avr.  1816, sur  la  transmission dcsofilces.— 
L.  *5juin  l»*i,  sur  la  vente  des  ofilcr-t,  139s. 
«-  Privilège  du  vendeur  d'immeubles. 
Jurisprudence.— I.  Date.  — Les  privilèges  doivent 
être  colloqué»  A la  date  du  Jour  où  ils  sont  liés,  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  ils  oui  été  inscrit». 
V.  J.  Pal.  Orléans,  8 Jufll.  18*3(1.  2 181».  p.«l). 

2.  Ilypnlliiniie  legale,  inscription.  — Le  privilège 
de  vendeur,  a raison  d'une  vente  faite  avant  la  loi 
Au  il  bruni,  an  Vit,  qui  n'a  point  élé  inscrit  avant 
la  promulgation  du  Code  rivll.se  Irouvrprlmé  par 
l'bvpnlbèiiiie  légale  de  la  femme  mariée  après  la 
vente,  mai*  avant  la  promulgation  du  Code  qui  a 
créé  celle  hvnolhèqticciisa  faveur. V.  J. /’uf.Cair., 
16  nov.  I»*6'(t.  2 1816.  p.  736). 

3.  Inscription  d'office.  — L’inscripllon  d'office 
prise  par  fc  conservateur  pour  assurer  le  privi- 
lège doit,  A peine  de  nullité,  être  renouvelée  dan* 
les  dix  an».  V.  J.  Pal.  Aix, *7  Julll.  18*6(1.2  18*6, 
p.  609). 

4.  Rente  viagère. — Le  privilège  de  vendeur  est  at- 
taché A la  renie  viagère  qui  fait  parlie  du  prix  de 
la  vente.  V.  J.  Pal.  Orléans,  8 julll.  t8»5  (L  2 18*3, 
p.  491  >. 

5.  Résolution  de  la  vente.—  Ijk  vendeur  qui  a pro- 
duit A l'ordre  ouvert  sur  la  rrvcnle  faile  par  non 
acquéreur  n'en  est  pns  moins  recevable.  A défaut 
de  collocation.  A demander  la  résolution  de  la 
vente.  V.  J.  Pal.  Orféanj,  I * août  «8*5  (l.  2 (8*5. 
p.  5*7);  Toulouse,  3 Janv.  1812  (t.  2 18**,  p.  2<4). 
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42  PRIVILÈGE  DU  VOITURIER 


PROPRES 


PURGE 


e.  Seconde  tente.  — L«?  privilège  du  tendeur  ! 
pcul  être  exercé  après  une  km- onde  vont®  si  le  i 
vendeur  originaire  a luit  transcrire.  iluna  lu  qi.’in- 
xaine  <lu  J U transcription  faite  par  le  »ou*-acqué- 
rcur.V.J.  rat.  Paru.  8 mur*  1613  (I.  I*  1843*  p.  574). 
PriviDge(venic  de  meubles). 
jHfitprwierux. — I . Privilège  , charge  d' agréé  . 
agence  d'affaires.  — Une  vente  de  meubles  ( tels  ! 
qu'une  charge  d'agréé  ou  une  agence  d'affaires)  j 
emporta  privilège  au  profil  du  vendeur.  V.  J.  Pat.  ■ 
Rouen.  -J.’»  juill.  1840  (1.  Z 1846*  p.  Ml). 

3^  privilège  {rente  de  meubles  devenus  immeubles,'.  j 
Jurisprudence. — I.  Immeubles  par  incorporation.  1 
— Le  vendeur  d’un  meuble  (mie  machine  à va- 
peur) n’eu  conserve  pas  moins  «ou  droit  de  reven- 
dication pour  remboursement  du  prix  non  payé, 
encore  bien  que  ce  meuble  «oit  devenu  immobi- 
lier par  l'incorporation.  V.  J.  Pat.  Dijon.  «G  août 
<842  I.  P»  1846.  p.  339). 

2 t antrà  te  vendeur  d’un  meuble  (une  ma- 
chine ii  vapour)  n’a  plul  ni  privilège  ni  action  en 
revendication  lorsqu'il  a éto  incorporé  dans  un 
immeuble.  V.  J.  Pau.  Paris, 25  juill.  1848 Ct.  2 istü. 
P.5G2,. 

3.  i.o  prMlégp  du  vendeur  ne.  peut  plus  «Vz cr- 
éer lorsque  l’objet  mobilier  vendu  0*1  devenu  im- 
niouM»  par  Incorporation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2-2  nuv. 
•1142  CL  t*r  1843,  p.  255J-. 

Privilège  du  voiturier,  — art.  2102,  n#*  142  î. 

Jurisprudence.  — Le  voiturier  n’.i  plus  droit  à 
ré< - n>:<  r aucun  privilège  du  ummeut  où  II  s’est 
dessaisi  de  son  gage.  V.  J.  Pal.  Rouen,  23  murs 
4814  t.  «•*  1844.  p.  817). 
privilégiée,  — prescription,  arl.  22x1,  nc<«  46». 
prix  du  bail,  — paiement,  art.  172*.  n*«  62  s.— Pc 
la  résolution  du  bail  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  art.  1741,  n*»G5 s.  — V.  Bail. 

Prix  Je  vente,  — novation,  arl.  1271,  n*«  8»  s.— Du 
prix  à l'égard  de  la  vente,  arl.  1382,  n*8  33  p.  — 
Paiement  «lu  prix  de  la  veille,  art.  itso,  n°*  13s. 
— Du  lieu  où  doit  s'opérer  le  paiement.  n*'»5l#.— 
De*  intérêt*  du  prix,  no»  35  ?.. — Des  cause*  qui 
peuvent  légitimer  lu  refus  fait  par  Pfteqiièreur 
de  payer  son  prix,  - • i 8 — De  la  demande  en 

rfcmtulion  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
n0’  ko  s.  — Du  delai  qui  peut  être  accordé  àrac- 
«juérattr  pour  se  libérer,  n**  123  s.  — Du  supplé- 
ment de  prix  considéré  par  rapport  au  privilège 
du  vendeur,  art.  2108.  n«*  18  s.—  Des  intérêts  du 
prix,  n-*  la  s. 

Pri.r  fait,  — art.  1711  et  1787  S.-V,  Devis. 

Pro.  rdur*.— art.  9,  n*»76  t*.— Créancier,  arl.  1166, 
iv-»  *1»  ».  — Compensation,  arl.  1289,  n-  105.  — 
Responsabilité,  art.  1382.  n*4 139  De  la  nul- 
lité de  la  procedure  considérée  relativement  X 
Yhtlemi pilon  de  prescription.  arl.  2242,  ir8  62  ». 
Proruration,— acceptation  des  donations,  art  984. 
n°8  II*.— Preuve  testimoniale,  arl.  1841, 110**02. 
— V.  Mandat. 

J uri sprudetu*. — Pro^u ration  ru  blanc.  — Est  va- 
lable : obligation  souscrite  en  vérin  d'une  procu- 
ration donné»!  eu  blanc.  V.  J.  Pal.  Orléans,  8 juill. 
1645  t.  2 1843,  p.  491). 

Pro  ligue,—  arl.  $13.— Acceptation  de  succession, 
arl.  774.  n*  25.— Exécution  testamentaire,  arl. 
■D>33,  no*  34  s.  — Serment  supplétoirc,  arl.  1306. 
n*  3$. —V.  Conseil  judiciaire. 

Jurisprudence.—  I. Domicile.—  Le  prodigue  pcul 
valablement  changer  de  domicile,  et  la  dcmundc 
en  main-levée  du  conseil  judiciaire  qui  a été  don- 
née doit  Être  portée  devant  ce  dumicilé  nouveau. 
V.  J.  Pal.  Case.,  14  déc.  1840  (I.  2 1843,  p.  42$). 

2.  Instance.  — Le  prodigue  n’est  pas  recevable  4 
sc  pourvoir,  *oll  par  appel,  soit  par  recours,  en 
cassation,  sans  I assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire. V.  J.  Pal.  Cass.,  13  fév.  1844  (L  l*r  1844, 
p.  721). 

3.  Il  faut  tout  au  moins,  ù peine  de  déchéance, 
qu’il  «oit  assisté  de  son  conseil,  lorsque  la  cause 
CM  portée  à l'audience.  Y.  J.  Pat.  Paris,  27  mars 
1844  U.  lrr  1844,  p.  554). 

4.  Obligations.—  [je*  engagemens  contractés  par 
le  prodigue,  sans  ratifiante  do  son  conseil  Judi- 
ciaire, peuvent  être  maintenus,  suivant  les  cir- 
constances, jusqu’à  duo  concurrence,  en  preuant 
mi  considération  la  bonne  foi  des  fournisseurs,  la 
nature  «le  la  dépense  et  In  position  du  débiteur. 
V.  J.  Pal.  Paris , 23  nov.  1814  ^t.  I*v  1X45  p.  332). 

Professeur,  — privilège;  art  2101.  n<>*  49  s. 
Profitions  — de  l'exèrciee  d'une  profession  déter- 
minée, considéré  par  rapport  ou  bail, art.  1728, 
n°*  9 s.—  L.  14-17  juin  1791,  sur  h*  assemblées 
do  moyens  do  mêmectatou  profession, art.  1780. 

no*  sa  e. 

Prohibitions  — de  mariage,  art.  16t  #.  et  348.— 
Y.  Mariage. 

Promesse  dégainé,  — art.  loti,  n*»  83  s. 


Promettes  de  mariage,— art.  165.  n®«30s.,  ari.1131, 
nw*  110  s — Preuve,  art.  t34i,  n*  117.—  fta»poR*a-  , 
bihlé,  art.  1382.  n°  162. 

Jurisjfntdeueo. — f.  Domniages-inlérét».— Cnn qrro- 
IDHK  de  mariage  ni?  part  donner  lira  à des  nom* 
mages-interêl»  lorsqu'il  y a eu,  pur  suite  de 
eette  promesse,  préjudice  matériel  causé  à la  per- 
sonne à qui  elle  a ét»j  fuite.  V.  J.  Pal.  Riom , Il  août 
1846  Cl.  2 1840.  p.  458). 

9.  Les  dommage*  inlérêts  résultant,  de  l’Inexé- 
cution d’un»*  promesse  do  mariage  se  bornent  au  ; 
remboursement  de»  frais  occasionnés  par  le  projet 
de  mariage,  Han*  qui!  soit  permis  de  considérer  le 
préjudice  moral,  même  résultant  pour  la  future, 
île  *a  grossesse,  alors  qu’elle  a été  abandonnée 
snn*  motif*  légitime*.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  mai 
1842(1.  «•*  1843.  p.740). 

Promette  dr  rente— e ri  - 1168,  ||°  33,  arl.  1580  et, 1590. 

Jurisprudence.  — I.  Acte.  — La  proineise  de  ironie 
• -t  parfaite  lorsqu'elle  a été  rédigée  par  écrit  avec 
engagement  1 ••  la  pari  du  vendeur  de  passer  acte 
authentique  ou  sou*  seing-privé  au  prolit  de  l’ao- 
quêrëur  ou  de  toute  aube  personne  dêsignéo  par 
lui.  V.J.  Pal.  Cass. .21  août  IHI3  ;t.  !»r  1844.  p.428). 

2.  BaiL — Lu  promesse  du  vente  ajoutée  à un 
hailcouslKuc  une  veille  purfuih?,*aiif  l'accomplis- 
sement de  la  condition.  V.  J.  Pal.  A miens,  iC 
juin  1841  (t.  I"  1X45,  p.  222) 

3.  C>*j  ion  nairt.  — Le  cessionnaire  qui  a traité 
sur  une  promet»  «le  vente  acc4*plée,  et  qui  s’e»t 
soumis  à prendre  h*  marché  moyennant  nu  héne- 
ft<c  convenu,  devient  lui-même  acquéreur  irrévo- 
cable ci  ne  peut  plus  S4iu8  aucun  prétexte  «e délier 
<lc  l'obligation  de  payer  ht  différence.  — V.  J Pal. 
thjon.  :îi  iuill.  1839  (après  partage;,  sous  Cote.,  27 
Janv.  1841  (t.  2 1843,  p.  381  J. 

4.  Chose  d'autrui  — |.a  prumc«M*  de  vente  por- 
tant sur  la  choeo  d’autrui,  faite- et  acceptée  pour 
le  cas  où  le  vendeur  deviendrait  propriétaire  de 
In  chose,  C»t  parfaite,  et  l'acquéreur  ne  peut  ser«* 
Ruer  à l'exécution,  du  moment  où  le  vendeur  a 
rempli  la  condition  en  devenant  propriétaire  de 
la  chose.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  août  1845  (L  lrr  IÉ46, 
p.  276  . 

B.  Commurw.  — La  promesse  de  vente  faite  par 
le  maire  d’une  commune,  autorisé  è cet  effel  par 
le  conseil  municipal,  et  acceptée  par  l'acqucrcur 
soua  la  seule  condition,  consentie  de  part  cl  d’autre, 
que  la  vente  sera  autorisée  par  le  roi.  est  par- 
faite, cl  il  n'est  plus  permis,  soit  à l’une,  «oit  à 
l’autre  partie,  pas  meme  .1  la  commune,  de  se  dé- 
lier, lorsqu'il  est  intervenu  une  ordonnance  royale 
qui  autorise  à vendre*  V.  J.  Pal.  Agen,  22  mai  1840 
(t.  I«r  1846,  p.  104). 

6.  Isiire  miuire.  — La  promesse  de  vente  faite 
par  une  lettre  iniMivc  peut  Pire  rétractée  par  une 
autre  lettre  missive,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  for- 
mellement acceptée,  au  rnoms  par  lettre,  par  ce- 
lui à qui  l'offre  avait  été  adressée.  V.  J.  Pal.  Or- 
léans. 30  nov.  1844;  Cass..  24  déc.  4846(1.  2 1846. 
p.  761). 

7.  «Vpmbra  de  copies.  — La  promesse  de  vente 
n’cel  valable,  comme  la  vente  elle-même,  quelora- 
qu’elle  a été  (aile  en  autant  d'originaux  qu’il  y a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  V.  J.  Pat.  Or- 
léans. 30  nov.  1844',  C’ait.,  24  déc.  1846  (t.  2 1846, 
p.  761). 

Promulgation  des  lois  — arl.  !•*. 

Propres  — partage,  art.  884,  n*47.  — Propret  de 
communauté,  art.  1401.  n*»  H Améliorations 
faites  aux  propre*  durant  la  communauté,  art. 
1433.  n»»  64  ». 

Jurisprudeme.  — 1.  Inaliénabilité.  — Lorsque 
dans  le  contrat  de  mariage  établissant  la  commu- 
nauté élilrc  Ica  époux,  il  a éié  stipulé  que  les  pro- 
pres de  la  femme  pourront  être  vendus,  aliénés  ou 
échangés  de  son  consentement . à charge  d'un 
remploi  en  irmneuhk?  on  mémo  d'un  simple  rem- 
placement par  hypothèque  légale,  mie  telle  sti- 
pulation dttlmét) .»  régler  les  rapports  de*  époux 
ne  porte,  aucune  atteinte  à Incapacité  de  la  femme 
dont  les  pmprre  demeurent  soumis  à t'acquitte» 
ment  de  toutes  les  obligations  qu’elle  aura  con- 
tractée* durant  le  mariage.  V.  J.  Pal.  Caen,  26 
mai  1845  (t.  21845,  p.  453., I 

2.  Mari.  — Le  mari  n'a  pas  lo  droit  de  disposer 
seul  d’n  no  créance  appartenant  ù la  femme,  et 
nui  a été  exclue  de  la  communauté.  V.  J.  Pal. 
Cass..  2 juill.  IKtrf»  (t.  2 1813,  p.  7071. 

3.  Toutefois,  il  a le  droit  de  recevoir  le»  capi- 
taux déclarés  propres  à la  femme.  V.  /.  Pal.  Cass., 
28  juill.  4*43  (I.  2 «843,  p.7«0). 

4.  Le  mari  ne  peut  imprimer  le  caractère  dr  pro* 
pra  personnel  à un  immeuhlc  qu'il  acquiert  pen- 
dunt  la  communauté,  en  déclarant  qu’il  fart  l’ac- 
quisition en  remploi  d'immeuble*  personnels  qu'il 
«e  propose  d’aliéner,  encore  bien  que  l’aliénation 


annoncée  ait  été  effretuée  peu  après.  V.  J.  pal . 
Angers,  6 inan»  1644  : t.  4«r  ISIS,  p.  704;. 

9.  Mesri,  retponmbilké «h*  mari. — Le  mori  est  rw- 
ponsahtu  de  lu  perte  des  tuopres  de  sa  femme?, 
marier  «mv  cnmiuunaulé.  alors  même  qu'il  «'agit 
de  capitaux  dont  Udhrc  administration  et  la  jouis- 
sance étaient  abandonnées  ù lu  femme  en  vertu 
don  pouvoirs  qui  lui  étaient  donnés  par  le  mari 
dans  le  contrat  de  mariage  même.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 15  mai  l:«46  (I.  2 IH46,  p.  107;. 

6.  Pri.v  de  renie.  — La  femme  a te  droit  de  récla- 
mer lors  de  rexweu  e do  ses  repris»-»  le  prix  réri 
provenant  de  la  vente  de  ses  immeubles  propre» 
cl  non  pas  seulement  le  prix  porté  au  contrat,  en- 
core bleu  qu  elle  ail  participé  à la  iliisimulation. 
V.J.  Pal.  Dtsonç  >»,  21  juill  1M5  t.  2 1846.  p.  601). 

7.  Preuve.  — Dune?  ce  cas  la  femme  peut  prouver 
le  pr  ix  réel  tant  pur  litre*  que  par  témoin»  cl  par 
commune  renommée.  /W. 

8.  — La  femme  peut  également  prouver  qu’une 
RûUlle  reçue  par  le  mari  pemiunl  le  mariage  est 
plus  forle  que  celle  portée  dans  l’acte  de  partage. 
Ibid.  v.[  lÀx&t.,  14  fév.  134;»  (t.  t»  1843,  p.  6071. 

9.  Récompruse.  I.c  mari  survivant  peut,  tore  de 
la  liquidation  do  la*HCces*lou  »le  la  femme,  por- 
ter en  compte  la  récompense  «pii  lui  est  due  jus- 
qu’à concurrence  do  la  plus-value,  à raison  dre 
construction»  qu’il  a fat  Ire  sur  ht*  propre*  de  sa 
femme,  encore  bien  qu'il  n'ait  pu*  f.*»it  celle  récla- 
mation lors  du  comme  de  tutelle  qu'tl  a rendu  à 
«eji’ufuns.  V.  J.  Pat.  Bordeaux:,  G jailV.  1846  t 2 
1846,  p.  230. 

H).  —La  temme  o»»ut  justiUcr.  pour  établir  la  ré- 
compense 4 laquelle  idh?  a droit  à raison  d’un  de 
!■£*  propres  qui  a éié  vendu,  que  le  prix  réel  ch?  la 
vente  n'a  pas  été  porte  au  contrat,  alors  même 
qu'elle  y aurail  été  |»arlle.  Y .J.  Pal.  Case ^ M fév. 
1843  (t.  40r  1843,  p.  607). 

Propriétaire  'u  fonde  droits  du)— arl.  6î»7.  — Droit* 
«1rs  propriétaires  à l'egard  des  sous -locataire», 
art.  1717.  u*  39  ».  — De  l:i  rreponaatdllté  du  lo- 
cataire vis  â-vjs  ou  propriétaire  en  cas  lUinren- 
dic,  art.  1733.  n^»  20  s.  — De  la  résiliation  dtf 
marché*  de  eonstrurilon  par  la  volonté  du  pro- 
prh*taire,  art.  47^7.  il*»  100  «.  — Cheptel  donné 
par  le  propriétaire  à son  fermier  ou  colon  par- 
faire. arl.  1821  à 1827.  — Privilège  du  proprié- 
taire, arl.  2102,  n-*5l  s.— De»  objetaquin’appar- 
Dcnncnt  pas  au  locataire,  63  s.— Du  hall  qui 
n’a  pn*  «hde  ecrl«iine,»n°*  68  s.  — Dre  récolte?. 

7$  De  la  résidence  du  véritable  propri<> 
tairc  par  rapport  à la  prescription  par  dix  an» 
et  vingt  ans.  art.  2263.  n**  loo  ». 

Propriété—  des  différente»  modification»  de  la 
propriété,  art.  au.  — Manière#  «tend  on  acquiert 
la  propriété,  disposition» générale»,  arl.  71 1.  — 
Mode  de  purger  les  propriété*  des  privilège*  et 
hypothèque*,  art.  2iéi. 

Prorogation  de.  bail,—  V.  Tacite  recommandation. 

— de  terme  — ai  l.  5039. 

— de  tutelle  — art.  469,  n°  23. 

Protuteur  — colonies,  arl.  414.  no»  4 s.— Adminis- 
tration du  proluteur,  art.  470.  n*  5. 

Prud’hommes.  — L.  18  mnr»  1806.  mtr  le*  conseils 
de  prud'hommes,  arl.  1780,  «♦  48  et».  — Déer.  3 
juill.  1606.  sur  la  nomination  de»  prud  hommre. 
ibid.—  béer.  20  fév.  1810 , rectificatif  sur  la  no- 
mination dre  prud’hommes,  ttrid. — Décr.  1 août 
4810 . sur  la  juridiction  des  prud'homme*,  «b*  J. 
— Décr.  8 nov.  1810.  sur  la  juridiction  dre 
prud'homme*  de  Lyon,  ibid. 

Puberté  âge  de)  — »ri.  1 44. 141»,  18$. 

Publications  de  mariage  — art.  6r»,  6$.  n***  !•*  s.» 
168  s..  192.—  Publication*  de  mariage*  à l'étran- 
ger. ârl.  470.  n®*  t2  ». 

Publicité  — des  registres  des  hypothèques,  arl. 
2196.  V.  Conservateur». 

Puisage. 

Jurisprudence.  — t.  Scrritud*.  Prescription.— 
Uno  servitude  de  puisage  étant  discontinue,  ne 
peut  s’acquérir  par  prescription.  V.  J.  Pal.  Cass., 
23avr.  4846  (t.  4*ri845,  p.  641). 

Puissance  maritale  — condition  trmlanl  »V  res- 
treinüre  l’exercice  de  la  puissance  maritale. 
nrL  960,  n#*  59 1. 

— paternelle— arl.  371  Adoption,  nrt.  34G,  348. 

—Condition*  lendaui  à mtruiiuliv  r»*\cre»vc  »ie 
la  pujwancc  lalerucito,  art.  9oo,  ir8  76  ». 

Puits — art.  610,  n»*29s 

— artésiens  — art.  640.  n»  38. 

Purge  des  hypothèque*  — art.  2167.  2179  s.  — De  ta 
transcription,  art  «181.  u**  91  Effets desno- 
lificatious,  n#*B4  ». — De  la  «nrcndièr»,  n#»7f  s. 
— Do  In  caution,  n*®  ioh  Itlcns  d«*  tninonrect 
biens  indivis,  n<»  420  ».  — Procédure,  n*^  4SI  >. 
— Dé|>ossre»i«m  de  raeqnéreur  par  PcflH  «le  ta 
irurenchèn» , n**  44«  s.  — Do  la  ventilation  . 
144  ».  — Elfet»  de  lu  purge,  n"  ISO  s*. 
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RAPPORT. 


RÉCOLTES. 


QUALITÉ. 

— de*  hypolkliuet  légale*  — nfTét*  de  !»  purge  re 
l.lUveHienl  il  l'h\polIl(qur<lv  lafcnime.arl  5193 
n®'  in  t.  — Elf-  i*  de  lu  s raie  pur  expropriation 
loriV-  u l'égard  de*  hypothèque»  P irai  ri.  nM  au 
». — He  lu  |MiR.v  A I irgard  du  l'hypothèque  té- 
gale  des  mineur:;.  n—  60s..  99 — Ai  . rois*.  d'étal. 

9 mai  IMI7.  n°>  68  s.;  ai.  Cous,  d'élnl,  5 mut 
1812.  >1/ u(. 

JaritpruJinre,—!  Aeoué.— Leu  avoué»  ont  seul*, 
A re\elii>inii  de*  huissiers,  le  droll  de  composer 
cl  signer  te*  pièce*  qui  dolvcul  être  noüllées  pour 
arriver  ù la  purge  des  hypothèque*.  V.  J.  Val. 
(au.,  su  .v>(u  iws  ;i.  2 isiil,  p.  ms). 

2.  Hyi  othè /un  légale*  — l.n  purge  dans  laquelle 
ou  autinnee  qu'elle  rsl  faite  pour  purger  tonies 
les  hypotheque*  qui  pourraient  «ubsiMcr  sur  les 
lileirs  vendus,  ernlirasse  tonies  les  h\ [xilhèqucv 
légale*,  du  rlicf  des  aneiotis  ' endeure.  encore  Lien 
que  le  cei tilleul  du  grelllcr  u'ull  fait  inenllon  que 
de  riivpoîlièque  légale  de  la  femme  du  vendeur 
direet.  v.  J.  Val.  Caen , 2*  déc.  18*2  (I.  î ts*3, 
p.  SOIS  . 

S.  Mineur,  .abrogé  foreur.  — L'acquéreur  qui 
veui  purger  L'hypollièque  légale  d'un  iniucurnd 
lemi  de  lui  luire  nommer  un  subrogé  lu  leur  lors- 
qd'il  ne  lui  en  a pas  clé  donné.  \ . J.  l’at.  Cari., 
s mai  PUS,  et  Haut».  13  mars  Insu  çl.  g ISM, 
p.  SM). 

4.  l.a  venir  judiciaire  de  liicns  de  mineur*  n’en 
<•*(  pas  moins  soumise uu\  formalité»  dota  purge. 
V.  J.  Val,  Votlier*.  1er  j m 1 1 . tstifl  |«>  lots  p.  lo;)>. 

5.  Pririltge  du  rettdcur,  — I,a  purge  opérée  pat 
l'acquereur  ls|  Irrévocable  cl  produit  se*  effets, 
même  api  ês  que  i'iniluculile  cal  rentré  dans  le* 
main*  du  vendeur,  parsulle  d’une thiiIu  nouvelle, 
et  Plmmeiihle  ac  trouvn  liliéré,  même  A l'égard 
du  privilège  d'un  précédent  vendeur.  X.J.Vat. 
ilouen,  I»'  julll.  ISW  (l.  2 loto,  p.  2*3  . 

Q 

Quoffré  de  Frrtnçtxit ( Verte  de  fa),  art.  17. 

Qvulilit  — pour  contracter  mariage,  art.  IU.~ 
Pour  «recéder,  art.  723. 

— de  jugemr n i - |ugenn  lia  étrangers,  art . I », 

no.  œ r.— preuve  Irsiiuionialc,  art.  tut,  11*203. 
Qnaronfafnri  — art.  903.  ii» 10  s.  — Ord.  7 août 
1052,  ïil.  t.  V.  Régime  sanitaire. 

•Qnast-eeufraf  — arl.  il  i*.  n”  10. — Prouve,  a rl.  1328  ; 

arl.<:<7»  et  137t.  — Prescription,  art.  3262,11°  60. 
Qun.i-déiiu  — solidarité,  art.  t-aoo,  n°*4o  s.;  art. 
1302.— Deltnllimi.  art.  tsoo,  n*  S*.  —Commis  par  le 
fermier,  ai  l.  1777.  m*  ot  s —V.  Responsabilité. 
■Qutilion  Trial  — prouva  li  ilimoniale,  arl.  tait, 
ii°*  2°  1 s.  — v.  Etat  civil  des  personnes, 
f juittunue t,  — V.  Paiement. 

. JumnruUrnrt.  — Vtagert.  — I.e  détiUenr  qui  se 
libère  ni  opéraql  une  livraison  ne  peut  exiger  que 
tp  créancier  énuiu-r  dan*  laqultlance  descircons- 
tanees  accessoire»  qu'il  n’est  nas  d'usage  de  eo us- 
inier en  parrillr  matiécc  (délivrance  île  lads  d'u- 
SOIT).  — ( «1»..  18  lév.  ISt3(t,  2 18.13,  p.  36S*.  — 

Quant-  du/xj iiibte  — prcoipul,  «ri.  si».  — Renon- 
ciation, ait.  iss  5. 

— lie  in  qiiotné  disponible  considérée  dans  le»  di- 
ïvri'S  hypothèse*.  relaUveimtnltiiix  disposition* 
faites  |i;u  lin  mincir,  arl.  903.  n*»  » s. 

— l)t:  î.i  quotité  disponible,  relativement  aux  des- 
cendons et  nii\  a<cendan>.  l’ortinn  de  bien»  dits* 
IHOiiliie,  net.  013.  — Réduction,  art.  920 

—Di- h,  poi  lion  de  Incus  disponible»,  relativement 
aux  "|iOux  lit*! oms.  arl.  109».  — Aux  épou* 
nrineiirs.  arl  4o9&.  — lie  la  portion  de  bien* 
disponible  relalivemcnt  aux  cmaus  d'un  premier 
IR.  arl.  looo. 

— Tic  la  quotité  disponible  relativement  aux 
époux,  art.  I09S,  n"  la  ».  — V.  Héferre  légale. 

R 

Hachai  (Faculté  de } — art.  1636  cl  1639.— Hall,  arl. 
»7M.  — Lug*, arl.  1038.— Lésion,  art,  t07C.V.  Ré- 
méré. 

/lad ut! loti  — des  htsctipUon*  hvpothécalres,  arl. 
2137.  us»7^». 

Papporli  it  i;ontrm/naufé— art.  MOS  ».— V.Commu- 
naulé. 

— it  «ucvvvo'on  — art.  829  ol  R»3.  — Qnottté  dispo- 
nible, art  SUS,  n°» 31  arl. 919,  «Un.  — [lot 
(régime  dolul),  art  1373.  — Enfant  naturel,  arl. 
700  — Prcicnption  quinquennale,  art.  4277, 
n«  9t. 

1-  Ile  Vaclion  en  raj.pnrt. 

J>'  t/*fu  n S met. — i.  (,  itultonnem.nl — Le  robérl- 
tier  doit  le  rapport  flu  cautionnement  fuit  en  ja  fa- 
veur par  le  ilélunl-  bien  qu'il  u’v  ail  nus  eu  de 
paiement,  s'ily  ajuste  sujet  de  craindre  un  re- 


cours, cl  ce  rapport  doii  comprendre  la  somme  i 
entière.  V.  J.  Pal.  Orf.au* , 20  mal  1813  (t.  2 
lh-13.  p.  *77). 

î.  Le  rapport  du  cautionnement  doit  être  fail 
par  relui  des  enfans  auquel  il  a proillé.  encore  bien 
qu'il  ail  été  contracté  pur  le  lllic  appareu;  «u  pro- 
IU  de  son  frère.  V.  J.  Val.  Pari*.  21  déc.  1813 
(I.  Ier  I8U.  p.  366). 

3.  Compensoiiuu,  — L'héritier  lonu  du  rapport 
ne  peut  mipiiler  par  ronipemalioii  *urce  ixi.porl 
b»  sommes  dont  II  est  créancier.  V.  J.  Pal.  /’ori't, 
toaoûl  IMS  {(.««*  iKM.p.  »}. 

i.  — i.e  rapport  dos  somme*  due*  par  un  héri- 
tier à l’un  des  époux  doit  être  tait  à la  succession 
de  CCI  époux,  cl  T u i n A la  masse,  delà  commu- 
nauté, quoique  ect  héritier  vienne  participer  au 
pai'lauc  do  tu  communauté  du  chef  dcl’épuux  dont 
ii  est  débiteur.  V.  J.  Val.  ( an., 31  lUacsIMC  (t.  t«’ 
18*6.  p.  «16  . 

5.  Concordat.  — La  libération  résultat)!  d’un 
eonrordlil  homologué  lie  dispense  paslc  donataire 
de  raiipurler  i i ilégl  al etiieii I la  somme  qu’l' a re- 
çue. V.  J.  pat.  Paru,  Il  jauv.  18*3(1.  I”  1*13. 
p.  687). 

d.Conirà  lerallliconroixlaluircne  doit  le  rapport 
à lu  succession  quelles  dividende*  résultant  du 
concordai,  et  non  la  somme  qui  lui  a élé  prciéc 
par  le  dé'unl.  V.  J.  pal.  Cau.,  iï  uoüi  tels  (t.  t** 
la»*,  p.  16). 

7,  liant  manuel*.  — I.Cs  dons  manuel*  sont  stljrls 
& rapport,  em  ore  bien  qu'il*  nient  élé  pris  sur  le* 
revenus  du  donateur.  V.  J.  Put.  ilonlptllltr,  Il  juin 
16*6(1.  2 18*6,  p.  2Mj. 

8.  tiurloul  Jorequ'ite  son*  d'une  somme  Impor- 
Inn'c  V.  J.  pal.  Houtn,  12  mari  <8*3  (1.2  <8(3, 
p.  326). 

o.  F ilu  itian.  — Le*  objets  soumis  à rapport 
doivent  être apprceiée  selon  le  prix  qu'il*  avaient 
au  moment  où  ledoil  il  été  fait.  V.  J.  Pal.  Pour. 
f«iu,  f sept.  <838,  sous  CaM.,6dée.  18*2  (t.  I*r 
<813,  p 122). 

I»  reuil*.  — Le  robérilier  doit  le  rapport  des 
frnils  dont  II  a joui  indûment  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  en  vcrlil  d'un  partage  apparent 
dont  il  tOboaissai!  les  vice».  V,  J.  Pal.  Ilordeauic, 
17  juin.  I8M  (I.  I*r  IMS,  p.  736). 

ll.S'Ojl  pas  sujet  à rapport  l'avantage  résut- 
laul  d'un  al  annuli  lait  par  le  ptM'c  ou  ia  mère  drg 
fmils  ou  revenu»  de  Iciirsbicn*.  au  furel  à nie»uro 
qu'ils  étaient  l'.  cueillis.  V.  J.  Pal.  Grenohle,  9 juin 
18*3(1.  I*r  1816.  p.  701). 

t2.  Imputait  in  de  dot.  — l orsque  la  dot  a été 
conslilui’cpar  le  père  cl  la  mèreen  coininun.  l'en- 
fant n'est  tenu  d'en  rapporter  que  la  moitié  U la 
succession  du  prémouraiit , alors  même  -pie  le 
contrai  porterait  que  la  donation  son*  imputée  en 
enlier  sur  ladlle  suaeewton,  ccTleillpulatlou  élan! 
faite  uniquement  dans  l'inléri!  de  i époux  survi- 
vant. V.  J.  Pal.  Paru,  10  août  18*3(1. 1«"  ISM, 
p.  8) 

13.  Inxolvahililé.  — L'insolvabilité  du  donataire 
ne  met  point  obstacle  « ce  que  le  montant  de  la 
donation  qui  lui  a élé  l.xlic  soit  rapporté  fictive- 
meut,  V.  J.  Pal.  f.'a»».,  17  mai  I8W  (t.  2 18(3.  p. 
380). 

I*.  Prttr.rlpHon.  — Le  coliéritier  est  dispensé  du 
rapport  de*  somme*  qu'il  devait  au  défont  lors- 
que la  dette  est  prescrite  alors  même  que  la  prr*- 
1 criplion  se  serait  coinplélce  depuis  |c  décès,  v. 
J.  Pat.  Grenaille,  I*  août  1813  (1.2  1816. |i.  97SJ. 

13.  Coufrd.  — lot  prescription  ne  court  qu'à 
partir  du  décc*  du  donateur.  V.  J.  Pal.  Part j,  6 
mai  18*6  (t.  t«v  18*0.  p.  7*9). 

10.  .Suer* «ion,  communauté.  — I,e  rapport  des 
somme»  dues  parmi  héritier  à l'un  de»  époux  doit 
être  fait  ù la  succession  de  ccl  époux  ci  non  A h 
niaise  de  ta  communauté  , quoique  ccl  liérllicr 
: Tienne  participer  an  partage  de  la  communauté 
du  ehcl  de  l'époux  dont  II  est  débiteur.  V.  )■  Pal. 
Car*.,  31  mars  1816  (t.  I*'  18*6,  p.  016). 

2°  île  ta  diipente  da  rapport. 

Juri*prudn,rjt.  — (,  Appréciation.  — La  dispense 
de  rapport  peut  résullerde  toute clnconotancc  an- 
niiiiçanl  île  la  part  du  donateur  celle  intention. 
V.  J.  Val.  td  juill.  tslfi  (I.  2 18*6,  p.  *32'  ; Varie,  23 
niai  IBM  (t  i'r  I8t*.  p.  708). 

2.  Donation  déguitrt  — ba  dispense  du  rapport 
iik  résulte  lias  iiêccasaircincnl  de  ec  que  la  liuéra- 
liléa  élédegiiisiVsous  la  forméd'uu  contrat  à litre 
onéreux.  X.J.Vat.  fleiançon,  18  nov.  18*3  (L  l,r 
t S*t.  ti.  639). 

3.  Kl  l'avantagé  qui  en  résulte  est  sujet  à rap- 
port. /Mi. 

*.  Contra  une  donation  folle  par  vole  Indirecte, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  une  donation  prohibée, 
eut  dispensée  du  rapport.  Y.  J.  Pal.  Ilourbon.  i*t 
sept.  1838.  sons  ('un.. (•  déc.  1812(1. 1"  18*3,  p.  *22). 

3.  ira*  de  la  qualité  ditprmihle.  — I M legs  de  ta 
quotité  disponible,  fait  par  un  testateur  eu  faveur 


4& 

Oe  r«m  <1«  sur*  enfant,  même  nve^  Mlpulalirm  d’ar» 
crolfM-ment , n*cmportc  pas  n6ce»«aireriu:iit  üit- 
pcnaerlr rapport  (estuteur  n'a  poecxprlmé  sa 
\Olon!£  i rel  «•yard  t*n  Irrm»  fornids.  V.  J.  l'ai, 
Ihuai»  30  déc.  «"  «816.  p 4î»;. 

0.  Promisse  d’égalité.  — La  promesse  flVpilité 
ajoutée  à une  donaUun  entre-vif*  «l  par  p reri  put 
peut,  d'après  les  (ircontlincn  • B«re  coiuidém 
comme  rcnfcrnuinl  une  nmplc  disprnse  de  rap- 
port. V.  J.  Put.  Vues.,  3 Janv.  1843  (t.  i«r  1813,  p, 
500). 

Pipi  — arl.  340. 

Jlatificaiion  — art.  «357  s.  —Des  actOS  BUSéCpliblês 
de  ruiillcatioii  cl  de  l'apprédaüon  des  acles  ra- 
UUcalif».  ai  l.  «337,  il**  55  *.  — UatHifaLon  dû 
mandant  pour  kaaclesqui  excèdent  le  mandat, 
arl.  «?U8,  n°*  33  *. 

Haturr t — doiiaiion,  art.  M«,  n«*4o  s.  — Dans  un 
U'ntameiit  ologmjdie,  art.  970.  jn'*  «27*.  — Dan» 
un  lc*lamenl  aulliénliquc, arl.  97«,  n*«  250». 
Ilécélé—  coinmimauté.  arl.  1460  cl  «477.  — Suc- 
cession, arl.  70-i  cl  KOI. 

«■*  Communauté. 

Jurisprudence.  — «.  C eu  ion  de  droili  euccenifi» 
— La  ci'MÛnu  rai  le  par  l’un  de*  Dérider»  dr  pari 

dan»  la  cottimunauUj  ne  comprend  pas  les  oGîcts 
recèle*  par  l'éponx  vivant,  lorsqu’elle  a eu  lieu 
dan»  un  It-uips  ou  le  recel  était  ignoré.  V.  J.  Pat . 
Pennes»  7 mai  «843  (t.  2 «815,  p.  3M). 

2.  Donation  il  Dos  — L’époux  qui  a recèle  un 
objet  faisant  partie  de  la  rormnunaulé  perd  tou# 

droit*  xur  ect  objet,  même  dérivant  d un  titro 
particulier, donation  ou  legf.  V.  J.  Put.  Paris,  £4 
juin  18-13  (I.  2 1843.  p.  179;. 

3.  Kl  La  rCîdiliilion  peut  être  exigéo  ivendant 

trente  an*  de  héritier*  même  de  bonne  loi.  Jbed. 

4.  La  preuve  du  recèle  peut  d'ailleurs  rééiiller 
de  simples  présomption*  abandonnées  il  l apprô- 
cialion  du  juue.  Dnd. 

3.  Droite  i «co’porrh  el  immeuble*.—  La  piûucdu 
recel  doit  être  appliquée  relativement  aux  créan- 
ce»- du  aux  droits  iminohidcr»  aussi  bien  qu'aux 
nuxiblc*  corporel*.  V.  J.  Pal.  Orhons f 23  aoûl  I8U 
(«.  2 1814.  p.  203). 

0.  Offre  do  restitution.  — Lorsque  l’époux  sunri- 
vanl  seul  rendu  coupable  de  recelé  à l’égard  <le 
eorlain*  effet*  delà  communauté,  le*  Jiéritier»  ou 
ICtgalaire»  qu’il  laisse  doivent  subir  lu  j » m**  du 
rwel.  alors  même  qu’il#  auraient  offert  latvslitti*» 
lion  dw  otqels  re.réiés  •ju’it*  ont  dans  la 

smveoion,  surkiut  s»  celle  oliro  n u oie  imte  par 
eut  «| un  :urfP\ einent.  la  vclHHu  jour  où  la  cause 
n été  pl  uni  ce.  V.J.  Pal.  />orii,#7jüln  *840  .1.24846, 
p.  toa). 

7.  (tmiuion.  —II  n*y  a point  recèle  de  lu  part  du 
mari  qui  a omis  de  porter  dans  l’inventaire  divers 
objet 6 mobilier#  compris  dan*  un  bi£$  particulier 
ii  i t en  sa  faveur  j«r  aa  femme,  aktra  meute  que  lo 
irits  serait  m»uiiii.-  à une  fondiitoii  r^ululoiic.  V. 
J.  /'•</.  Douai»  22 déc.  «845  i l*  «•*  «Mo.  p.  4>5j. 

h.  Dan#  ce  en*,  il  y a liniii'Uldnwil  ùaupph  ment 
«l’inv •*i*lair*-.  ai.x  Irai#  de*  héritier#  de  In  femme» 
pour  asaurcr  leurs  droll»  dans  Jo  cui  où  ht  coudi- 
lion  r esoluloirc  viendrait  à se  réaliser.  Ibid. 

2«  xVU'C/Jiioii. 

Jurisprudence.  — «.  Chose  jugée.  — ï.c  jiu/eincnl 
qui  *ur  In  plainte  d’un  cobéncrdécideque  r»m  clos 
ctibéi  itters  uc  fc’esl  pas  rendu  complice  d'une  soii9- 
Iraetlon  comnitsa  ou  préjudice  de  la  iiiiftwion 
par  un  iroUièmecohmllerpcul  être  oppose  même 
aux  miln  - cObéritirr#qui  n'ont  pas  «'ne  [mi  lieu  en 
cause.  V .J.  Pal.  Caet*»S  juin  «6«5  {!.  21843.  |» 

2.  Mais  le  jugement  quia  déclaré  un  eolicnlier 
coupable  île  dclournemcns  Jusqu'À  concurrence 
d’une  valeur  déterminée  ne  peut  êlrv  invoqué  que 
par  celui  dis  lui  Hier#  qui  était  partie  rn  enusc,  le» 
autres*  cobrrilicrs  ne  peuvent  prendre  part*  nu 
rapport.  JbiJ. 

3.  Détoumemernantérieursau  décèx.—  Les  peines 
du  recelé  ne  peuvent  pas  Mrc  appliquée*  aux  dé- 
loiirncmcn#  qui  auraient  étalait#  du  vivant  du  dé- 
funt. mai#  seulement  ceux  qolsonl  postérieurs 
;i  I* ouverture  de  la  succession.  V,  J.  Pal.  Pans , 3 
mai  «845  (l.  «**«848.  p.  680'. 

4.  Légataires.  — i.e#  peines  du  rccélé  sont  appli- 
! caides  aussi  bien  aux  légataires  qu’aux  héritiers. 

V.  J.  Pal.  Hiom,  3 Juin  «Ml  (t.  «"  «815,  p.  9$). 
Rtcettur  de  l’enregistrement — preuve  testimoniale» 
arl.  «34l.noa  i-.*  f. 

Hecherche  — de  la  paternité,  art.  329,  n«*  8 s.  — De 
la  malomlté.  no*  «4  s. 
fl/i’lamation  d’Etat  — art.  32$  s. 

Récognitif*  (acte*;  — art  «337. 

Récolte*  —art.  320.— L.  28 sept..  6 net.  «791. 111.  pr, 
sect.  5,  art.  $51.  — Indemnité  duo  au  fermier 
pour  perte  de  récoltz.  art.  1760.  ir*  76s.  — Des 
récolte*  considérées  pae  rapport  au  privilège  du 
propriétaire,  art.  2102,  ir*73  s. 
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RAompMUM  — art.  930,  n°*  Ils.  — Communauté, 
art.  1401)  n®»  15  s ,art.  U 36  ».  — Récompense* 
que  sc  doivent  le»  é[«oux  apres  la  «lissultiliou 
de  la  communauté,  art.  U68,  n»<  64  s. 

Reconduction  tacite  — du  bail.  arl.  1736,  n®1  61  ». 

Rceonnotuaficf  de  dette — arl.  1131,  n*  36.  — Obliga- 
tion, art.  U3Î  s.  — Reconnaissance  («Ile  par  le 
débiteur  considérée  relativement  A l'interruption 
deprcacription,  arl.  3312,  n”‘  107  ». 

Rccounaitsanrc  «fer  enfant  naturel!  — nrt.  331, 
ir*  63  ».  — De  la  reconnaissance  forcée , *e»  cf- 
fcl»,  arl.  339,  ir*  39  ».  V.  Enfant  naturel. 

Recourt  — anticipé  accordé  à la  caution  contre  le 
débiteur, art  2o3s.  ir-ssa  s.  V.  Caution. 

Recourt  adtninitlrahft  — considéré»  par  rapport  A 
l'Interruption  de  prescription,  art.  93*3.  n®» 
96  s 

Rectification  — des  acte* de  l’état  Civil,  arl.  99.  s.— 
— A»  i»  Cons.  d'état.  33  lév.  1606,  art.  10t. 

Reçu  — art  1333.  n®>  so  s. 

Rédhibition  — (vice»  rédhibitoire»))  n*'  16*1  ». 
V.  Vice»  rédhibitoires. 

Réduction  des  donation t et  legs — adoption,  art.  350, 
n“»  7 s.  — Pu  In  réduction  par  > apport  à ta  por- 
tion des  biens  disponible,  art  914.—  Réluctlon 
do»  donations  et  Ira1  . arl.  930.  — Réduction  île» 
donations  par  contrai  de  mariage,  arl.  1081, 
ii*3l. — Réduction  des  liypolbèi|UcS  et  inscrip- 
tions, arl.  3157,  n*‘  6*  ». 

Refuge  — des  daine»  Sl-MIoliel,  art.  37»,  n1"  7 s. 

Re/ui  — de  prêter  le  icrment  décisoire,  art.  1358, 
n*»9l  s. 

Régime  de  communauté  — art.  1399.  V.  communau- 
té. — Régime  portant  exclusion  delà  cotnmu- 
naulé.  V.  Communauté. 

Régime  dotal  — art.  r>*o  ». 

— Constitution  de  ta  dot.  nrt.  1513. 

— Droits  du  mari  sur  le»  bien»  dotaux  et  del'lna* 
liénahilité  du  fond»  dotal,  art.  1519.  — De  l'exé- 
cution des  remplois  exigé»  pur  la  constitution 

•de  dut,  arl.  13*9.  n°*  35  *. 

— De  rinali'ùuibtlllé  de  ta  dot  mobilière . arL 
1551,  n-*  45  ». —Des  revenu»  de  la  dot,  n®*  6»  s. 

— De  l’anpiisitlou  d'une  part  Indivise  ilans  nu 
immeuble  dotal  pour  partie,  11®»  66  s.  — De» 
droit»  du  mai  Isous  le  régime  dotal,  n®*  69». 

— De»  déni!»  de  ta  femme  relativement  aux 
obligations,  ir«7*».— Aux  acquisitions,  n®*  »3s. 

— Aux  donation»,  n®>wii.  — Aux  successions, 
n®1  96  ». — Relativement  à l'hypothèque  légale 
et  à scs  conséquences,  n-5 100  s. 

— Des  modltlcaltons  apportées  au  régime  dotal 

fiar  le  contrai  relativement  à rtnallénatiililé  du 
ends  dotal,  art.  1555,  n** 71  s.  — l>c  l'hypo- 
thèque île»  tiien*  dotaux,  tbid. — Des  conséquen- 
ce» de  l'autorisation  d'aliéner  et  d'hypolhequer 
par  rapport  3 l'hypothèque  légale  de  Ja  femme , 
n®»  so  s.  — Aliénabilité  du  lumls  dotal  pour 
cause  déterminée,  art.  IMS.  n®»  93  ».  — Pour 
l'établissement  de»  enfan»,  tbid.  — Pour  tirer  de 
prison  le  mari  ou  la  femme.  Il"*  112  s.  — Pour 
fournir  de»  aliniens  a la  famille,  n°‘  126*.— Pour 
payer  le»  déliés  de  ia  femme,  n®»  128  ».  — Du 
droit  d'bypolliéquer  le*  immeuble*  «totaux  tenir 
cause  déterminée,  n®- 130  s.  — De  l’échange  des 
Immeubles  dotaux,  n-*l37». 

— De  la  vente  des  bien»  dotaux  relativement  aux 
droits  de  la  femme,  art.  1560.  n-*  3*.  s.  — Aux 
héritier»  do  la  femme,  n*»  *6».  — Au  mari  , 
n®*  53  ».  — A l'aequércur,  n®*  60  ». 

— De  l'exécution  des  engagemens  de  la  femme 
mariée  sou»  le  régime  dotal,  arl.  1561,  ti®»  8 s. 
— De»  obligations  contractées  solidairement  par 
la  Icmine avec  son  mari.  n®‘  19  ».  — De»  droit», 
du  mari . n®*  23  ».  — De*  revenu*  de  In  dot, 
n*1 30  ».  — De  la  séparation  de  biens  sons  le 
régime  dotal,  arl.  tr>63,  n®>  21  ».— Rembourse- 
ment de  la  «lot  mobilière,  n"  36  s. — Aliénations 
faite»  après  la  séparation  de  biens,  n**  38  s. — 
De»  Iruli*  et  revenu»  do  la  «loi.  n®*  69  ». 

— Restitution  de  la  dot.  arl.  156*  ».  — De  la  resti- 
tution de  la  dot  et  de  ses  conséqucnei-s,  art. 
156».  n-»  39  s.  — De  la  garantie  due  par  le  mari, 
n*»  *0  ».  —De»  droit»  de  la  femme  pendant  l'an- 
née île  deuil,  n*»  *»  s. 

— Bien»  parapbernaux,  arl.  157*  ».  V.  Parapher- 
naux. 

— Avec  sorlélé  d'aequel»,  arl.  1581. 

— De  la  prrseripllnn  relativement  à la  femme  en 
ce  qui  concerne  les  biens  dotaux . art.  3253, 
n«*  I*  ». 

— Disposition»  diverses,  — Hypothèque,  arl.  3135, 
21*0, 2193.  — Droit  de  retour,  art.  952  — Ilêvo- 
ration  «.le  donation,  arl  963  — Substitution,  art. 
*05*.  — Vente  entre  époux,  arl.  1595. 

^ Jurisprudence.  — I.  Acquéreur.  — L’acquéreur 
d'un  bien  dolal  donné  pour  l'établissement  d’un 
enfant  n'a  pas  qualité  pour  disritler  dan»  t'inlen- 
Hon  de  te  refuser  au  paicmcat,  il  une  charge  hy- 


pothécaire a pu  être  valablement  établie  *ur  l’im- 
meuble; il  ne  peut  qu'en  exiger  la  main-levée,  ou 
faire  proréder  à la  purge.  A’.  J.  Pal  Parie,  25 
août  18*5  (t.  I"  16*6.  |).  376). 

9.  Acquéreur,  tropes; ir  — L'aequércur  d’un  bien 
dolal  ne  peut  retenir  la  possession  «le  fiimncu- 
ble  jusqu'à  ce  qu’il  ail  été  slalué  »ur  le»  impenses 
et  amélioration»  qu'il  v a faites.  V.  J.  Pal.  Limo- 
gte , tu  té».  1811  ,1.  I"  1816,  p 61). 

».  .tenons  immobilière».  — Le»  action*  immobi- 
lières dirigée»  par  des  lier»  au  sujet  des  biens  do- 
taux doivent  cire  intentées,  non  «e.ubrmcnt  con- 
tre la  femme,  mais  ainsi  «'outre  le  mari.  V.  J.  Pal. 
Riom,  3»  janv.  1814  (I.  !<v  1816,  p.  435). 

*.  Action*  mobilière*.  — !,«■  mari  a qualité  pour 
Inleiilcr  seul  les  actions  mobilière»  de  la  femme 
mariée  son»  l«-  régime  dolal,  ou  pour  y défendre 
seul.  V.  J.  Pal.  Caet..  31  janv.  18*6  ;t.  t”  18*6, 
p.  273). 

3.  Tautqu'iln'ya  pas  contrariété  d'intérêts  entro 
le  mari  et  la  femme  au  sujet  d'une  instaure  eon- 
ecr nant  la  dot  mobilière  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  les  tribunaux  doivent  refuser  à la 
f.  mine  l'autorisation  nécessaire  pour  eslcr  en  Ju- 
gement séparément  de  son  mari,  alors  surtout 
que  ce  dernier  ne*o  refuse  pas  à procéder  con- 
jointement avec  elle.  Y.  J.  Pal.  Parie,  1*  juill. 
1815  (t.  2 18*3.  p.368). 

6.  Action  réeocatoire.  — La  femme  qui  a vendu 
s«-s  bleu»  dolatix  11  en  a pas  moins  l'exercice  de 
l'action  révoealrlce,  alors  même  quelle  aurait 
garanti  l'exécution  de  la  vente  sur  ses  birni  para- 
phernnux;  celle  garantie  ne  tient  donner  lieu  à 
aucun  recours  contre  elle.  V.  J.  Pal.  Limogee. 
10  fév.  IH4t  (t.  I«r  1816,  p.  61);  Riom,  ISaoÙl  1811 
(I.  t‘-r  1816.  p.  63). 

6.  A liment.  — L'immeuble  dotal  peut  être,  aliéné 
pour  fournir  des  alitneus  nu  mari  ; mais,  dan*  ce 
ras.  la  femme  a une  arlion  en  répétition  contre  le 
mari.  V.  J.  Pal.  Mmes,  31  aodl  *843  (t.  3 1813, 
p.  8*1). 

7.  Amélioration*.  — Les  améliorations  faites  en 
eOMlruclion  par  lcmariàrimmeiihle<l<>lalne  lui 
nllriluirnl  aucune  copropriété  dans  l'iniiiiriible, 
nia  s lui  donnent  seulement  droit  à récompense. 
V.  J.  Pal.  Caee.,  U fév.  4St3  fl.  t*rt8*S,  p.  607); 
Grenoble,  8 juin  Itlll  fl.  t»r  1810,  p.  370). 

K.  Mais  il  n'i-sl  |ias  1I11  récompense  au  mari  pour 
la  plus-value  naturelle  que  les  immeubles  ilolaux 
ont  acquise  pendant  le  mariage-  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, 8 juin  1811  (I.  I«  1813,  p.  370). 

9.  besoin*  île  lu  famille.  — Le  juge  peut  autori- 
ser la  vente  de»  biens  dotaux  pour  le  paiement  de 

dette»  afin  de  satisfaire  aux  liesolns 

de  la  famille,  Icilrs  que  frais  de  maladie  et  de 
rcmplacemenl  militaire.  V.  J.  Pal.  Caen,  7 mars 
18*5  (1.  I#r  1616,  p.  386). 

10.  L'aliénation  de  l'immeuble  dolal  peut  être 
autorisée  pour  acheter  des  objet»  de  première 
néeestilé,  payer  de*  aliinen*  fournis  et  nc<|nltler 
le*  dépens  de  l'instance,  afin  d'obtenir  l'aulori- 
salion.  V.  J.  Pal.  Caen.  37  Janv.  1813  (t.  2 1844, 

j p.  161). 

11.  Rien*  prêtent  et  à tenir.  — Les  obligation1 
contractées,  pendant  In  mariage,  par  la  femme 
qui  a constitué  dotaux  tou*  ses  bien»  présent  et  à 
venir,  ppuvenl  être  exécutées  sur  le»  biens  qui 
lui  i-clioivnt  après  la  dissolution  du  mariage. V.  J. 
Pal.  loti  , 7 déc.  1843  (I.  I"  1843,  p.  333);  Rouen, 
39  juin  1813  (t.  3 1843.  p.  379). 

13.  Caution,  étahîiuemrnl  de e enfant.  — l.a  femme 
mariée  sous  lu  régime  dolal  ne  peut  se  porter  cau- 
tion sur  se*  biens  dotaux  de  la  reslilullon  de  la 
îlot  constituée  à la  femme  qu’épouse  son  (lis. 
V.  J.  Pal.  Limogee,  6 Janv.  IMt  (l  t»r  1846,  p.  31). 

13.  Communauté.  — La  femme,  en  *e  mariant 
sou*  le  régime  de  la  communauté,  peut  déclarer 
que  I011I  au  partie  de  ses  biens  Immeuble*  seront 
déclaré*  dotaux. V.  J.  Pal.  Caen,  * juill.  48*3  (t.  t*r 
1813,  p.  *3). 

1 tt.  Constitution  dotale.  — Lorsque  le»  époux  Ont 
i adopté  le  régime  dotai,  la  déclaration  faite  par  la 
; future  qu’elle  apporlc  au  futur  époux  se»  droit* 
mobilier*  cl  immobiliers  dan»  la  succession  de 
son  père  encore  indivise,  suffit  pour  constituer 
dotal  toul  rel  apport.  V.  J.  Pal.  Caee.,  16  août 
4843  (l.  I«r  |8ll,  p.  73). 

45.  La  déclaration  de  «lolalité  ne  frappe  exclu- 
sivement <J»e  le»  bien»  Spécialement  rompri*  dan* 
la  disposition;  elle  ne  peu!  rrap|H-r  les  biens  A ve- 
nir qu'eu  vertu  d'une  stipulation  formelle;  et  $1 
elle  coinnri-ml  l'immobilier  de  la  succession  pater- 
nelle, elle  ne  s'étend  pas  aux  parlions  advenue» 

A la  femme  par  dévèsou  cession  de  ses  cohéritier». 
V.  J.  Pal.  Rouen.  18  Juin  1815  (t.  ré»  1846,  p 356). 

16.  Crime,  délit,  quaei-délit.  — La  femme  mariée 
sons  le  régime  dotal  peut  être  poursuivie  sur  scs 
biens  dotaux  pour  la  réparation  du  dommage  ré- 
sultant d'un  crime,  d’un  délit,  ou  d’un  quasi-délit 


commis  par  elle,  toit  pour  le  recouvrement  de» 
frais  fait»  devant  la  Juridiction  criminelle.  V.  J. 
Pal.  Cote.,  t mars  184.x  (I.  3 1846,  p.  387  •;  Rouen , 
30  déc.  1843  (t.  2 IStt.p.  45).  — ConlrdAix,» 
janv.  18*3  (t.  2 1844,  p.  86). 

17.  Soit  pour  le  remboursement  de»  valeur» 
qu'elle  aurait  ilétoumées  au  préjudice  Oc*  créan- 
cier» de  la  raillitc  de  sou  mari.  V.  J.  Pal.  Cau.,l 
inar*  1815,  (9*  arrêt),  tbid. 

18.  Dépent,  fruit*.  — On  lie  peut  exiger.  *iir  les 
biens  dotaux  ni  le  remboursement  des  dépens 
mis  A la  charge  de  la  femme  dotale,  ni  la  restitu- 
tion de  frais  h laquelle  elle  a été  rondaronée.V.  J. 
Pal.  T ou  toute,  27  mai  1843  (t.  2 im.  p.  657). 

19.  Délient,  Séparation  de  corpe.  — Le  juge  peut 
autoriser  la  vente  des  biens  dotaux  pour  le  rem- 
boursement des  dépensoa-aiionné*  par  la  deman- 
de en  séparation  de  corps,  et  de»  frai*  fait*  pour 
l’cxéculfon  du  Jugement.— V.  J.  Pal.  C a*n,7  mars 
1815  . t.  I««  1816,  p.  386). 

20.  ...  Ou  en  séparation  de  bien».  V.  J.  Pal. 
Caen.  6 Juill.  1643  il.  i«MS43.  p.  345). 

21 Ou  en  llquiilallon  de  né*  reprise»  «loi aies. 

V.  J.  Pal.  Caen.  6 juill.  1*12  (1.  !"  1813,  p.  246). 

39.  Dot  mobilière.  —Son»  le  régime  dolal.  la  dot 
mobilière  est,  aussi  bien  que  la  dol  Immobilière, 
inaliénable.  V.  J.  Pal.  Angrre.  toaoùl  1839 (t.  !•» 
1843,  p.  371)  ; Paris,  13  Iév.t8l3(t.  i®M8»5,  p.298  . 

23.  Mai*  il  n'en  résulte  p.i*  «pie  le  mari  n'eu 
puisse  pas  disposer;  elle  est  frappée  d'inallénabl- 
lllé  absolue  de  la  pari  de  la  femme,  mal»  la  dis- 
position qu'en  fail  le  mari  e»l  valable  sauf  re- 
coure de  la  femme  contre  lui.  V J.  Pal.  Cote.,  tî 
août  4816  (t.2  1816,  p.  379), 

21.  Le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière  de  la 
femme  bien  qu'elle  ait  déclaré  tout  son  mobilier 
dolal.  V.  J.  Pal.  Lyon,  2 août  1815  (l.  2 4816. 
P.  551). 

25.  il  peut  céder  et  transporter  le»  créance» 
mobilière»  même  avant  l'échéance  du  terme. 
V.  J.  Pal.  Agen,  «0  nor.  la!3  ft.  f"  1644,  p.  796). 

26.  Et  son  créancier  peut  lui  opposer  la  eompen- 
salion  résultant  «le  ce  qu'il  est  (tii-in*me  débiteur 
envers  lui  de  denier*  dotaux.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
10  mai  1814  (l.  2 18*4,  p.  128). 

27  La  faculté  réservée  i la  femme  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  scs  immeubles  dotaux  emporte 
virtuellement  la  faculté  de  s'obliger  sur  sa  dol  mo- 
bilière. V.  J.  Pal.  Lyon,  2 août  1815  fl.  2 48*6, 
p.  551). 

28.  Conlri  le  mari  ne  peul  pas  aliéner  une  renie 
sur  l'élul  déclarée  dotale.  V.  J.  Pal.  Parie,  43  fév. 
1845  (t.  t®'  18*5.  p.  29S). 

29.  Il  n'en  peut  disposer  que  pour  le»  arrérages. 
Ibid. 

36.  L'immeuble  abandonné  par  le  mari  i la  femme 
après  la  séparation  de  biens,  pour  la  remplir  de 
sa  «loi  mobilière,  ne  devient  pas  immeuble  dolal, 
mais,  en  ras  d'allénallon  ou  de  saisie,  il  y a lieu 
d'employer  comme  «lolal  «ni  de  déclarer  insaisis- 
sable la  partie  du  prix  «jui  reprérente  lu  valeur  de 
la  dot  mobilière.  V.  J.  Pal.  Riom,  8 août  18*3 
(I.  l-r  1816,  p.  255). 

31.  Dot  mobilière,  emploi.  — lorsque  le  rouirai 
oblige  le  mari  A Taire  emploi  de  la  dol  mobilière, 
le  dèliileiir  qui  remlHilirre  a droit  de  surveiller  le 
remploi.  V.  J.  l’ai.  Parie, il  mar*  18*4  ;l.  *®r  18*4, 
p.  7*3). 

32.  El  même  II  y est  obligé.  V.  J.  Pal.  Rouen,  43 
août  18*4  (l.  t«r  18*5,  p.  737). 

33.  Échange.  — Lorsque  l'iinmeiild  c reçu  par  la 
femme  dotale  en  échange  d'un  bien  dotal  .1  été  re- 
vendu par  elle,  elle  n’«-»l  pas  recevable  A deman- 
der la  nullité  de  la  vente  qu'elle  a faite,  si  l'échan- 
ge est  déclaré  nul.  V.  J.  Pal.  Ltmogee,  9 Juill.  1843 
(t.  I*r  1616.  p.  1*1). 

3*.  Rrhange.  Parapbernaux.  — Dans  ce  cas,  si. 

fiar  iuite  de  l'aliénation  des  biens  échangé»,  la 
rmme  «t  dans  l'impossibilité  dr  restituer  ci-s 
biens,  elle  devient  débitrice  envers  l'échangiste  de 
leur  valeur,  mal»  la  créance  qui  en  résulte  ne 
peul  être  exercée  »ur  les  bien*  dolaux  que  jusqu'à 
concurrence  rie  ilosonime  dont  la  dot  a profité; 
faction  pour  l'exréilaiit  ne  peut  êlre  exercée  que 
sur  les  biens  parapbernaux.  Ibid. 

95.  Kmprieonnemeid  du  mari.  — Le»  tribunaux 
peuvent  rrluxer  d’autoriser  l'aliénation  de  la  dot 
pour  llrer  le  mari  du  prison  lorsqu'il  ne  doit  ré- 
sulter de  l'élargissement  du  ntarl  aucun  avantage 
réel  pour  la  famille.  V.  J.  Pal.  Caen,  6 janv.  tsts 
(I.  t«r  4315,  p.  60»;. 

36.  L'autorisation  donnée  par  justice  d'aliéner 
un  bien  dolal  pour  tirer  le  mari  de  prison  doit  de- 
meurer sans  effet,  »'  la  créance  pour  laquelle  la 
mari  avall  éIC  incarcéré  élail  simulée.  V.  J.  Pal. 
Parie.  47  Janv.  !»15  (l.  !•»  18*5.  p.  370). 

37.  El  la  femme  qui  a concouru  à la  fraude  peut 
demander  la  nullité  de  la  venir  même  contre  le 
lier»  acquéreur  de  bonne  foi.  Ibid. 
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3*.  Etablissement  des  mfans.  - La  femme  ma- 
riée üoii*  le  réaime  riolal  peut  aliéner  ses  biens  do- 
laux sans  autorisation  do  justice  pour  l'établisse- 
ment  de  nés  enfans.  V.  J Pal  Caen,  y mal  4845 
(t.  2 48*5,  p.  *56',  ; Corn,  2 juin  1838  <L  I"  181», 
p.  43»  I. 

t 39.  Mais,  sur  le  refus  de  non  mari . elle  doit  oe 
pourvoir  de  l'aulorisallun  de  justice.  Y.  J.  Pal. 
Ruuen.  il  déc.  18*1  (I.  I"  IM»,  p **»). 

*0.  Sauf  & réserver  au  mari  son  droit  de  jouis- 
sance sur  la  somme  remise  à l'enfant.  Ibid. 

41.  — La  Tente  des  liiens  dolaux  peut  élre  au- 
torisée pour  opérer  la  l(l><  ration  du  service  mili- 
taire en  faveur  du  lll»  dont  le  travail  est  néces- 
saire pour  soutenir  ses  parens;  sauf  au  joue  à or- 
donner les  mesures  nécessaires  alln  (tue  le  prix 
des  biens  ne  soit  pas  détourné  de  sa  destination. 
V.  J.  Pal.  Caen,  » mai  ls45  (t.  31843,  p.  *36);  31 
Juin  18*»  (I.  t»r  48*3,  p.  377). 

*3.  La  femme  peut  disposer  de  *es  biens  dotaux 
pour  assurer  A son  enfant  un  élaldisseiiieiil  uuri- 
conquc  dans  le  monde,  même  pour  lui  faire  des 
rentes  alln  qu’il  puisse  tenir  un  étal  de  maison  en 
rapport  avec  la  furlunede  lu  famille.  V.  J.  Pal. 
Paris.  33  août  I *»!>(!. »•»  1810,  p.  370). 

*3.  La  femme  dotale  peut  renoncer  A son  hypo- 
thèque légale  pour  procurer  rétablissement  de 
scs  enfans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t*'  avr.  IB*s  (t.  i« 
4813,  p.  833). 

**.  Comrii,  elle  ne  peut  se  porter  caution.  V.  J. 
Pal  Limages,  II  janv.  184*  (t.  4«r  1816.  p.  SI). 

**.  Expropriation.— En  cas  de  stipulation  du  ré- 
gime dotal,  si  les  époux  renoncent  à demander  la 
dot  mobilière  sur  le  prix  des  Immeubles  expro* 
priés  contre  ceux  qui  ontconslilué  la  (loi,  le  mari 
n’en  est  pas  mollis  responsable  vis-à-vis  de  la 
femme  du  dividende  qu'elle  aurait  reçu  dans  la 
distribution.  V.  J.  Pal.  Caen,  * août  18*3  (t.  3 
48*3,  n.  398). 

*3.  Faillite,  feront r.  — La  femme  mariée  sous  le 
récime  dotai  qui  adhère  au  concordai  consenti  en 
faveur  de  son  mari,  tombé  en  faillite,  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  poursuivre  l’entier 
paiement  tleses  eréanees  dotale»  sur  les  bien -ac- 
quis par  son  mari  postérieurement  au  concordat. 
V.  J.  Pal.  finuen.6  juin  I8t*  (I.  1"  <8*6,  p.  33). 

*6.  Femme  mineure. — La  femme  mineure  qui 
s’est  réservé  te  droit  d’aliéner  ses  biens  dotaux 
est  non  recevable  à attaquer  la  vente  pendant  sa 
minorité  sans  formalité  de  justice,  lorsqu’elle  en 
a touché  le  prix  étant  majeure.  Y.  J.  Pal.  Riom,  <3 
nov.  4B*o  (4. 4"  48*3,  p.  *6*ï. 

*7.  Ponds  tir.  commerce.— I.n  question  de  savoir  si 
un  fonds  de  commerce  n élé  frappé  d'inallénabi- 
llt  i par  Mole  d’une  constitution  dotale  C6l  du  res- 
sort de*  tribunaux  civils,  encore  bien  que  le  débat 
s'élève  à l'oeraslnn  de  la  faillite  du  mari.  Y .J.  Pal. 
Caen,  86  janv.  1813  (t,  4"  4843,  p.  9»). 

*8.  Frais  d'exploitation.  — La  femme  dotale  ne 
doit  pas  être  autorisée  à emprunter  sur  ses  biens 
dotaux  pour  fournir  aux  frais  d'exploitation  d'un 
bien  rural . surtout  après  que  les  dépenses  ont 
élé  falles.  Y.  J.  Pal.  Caen,  6 Juill.  48*3 (L  l'r  18*3, 
p.  3*3'. 

*9.  El  alors  même  qu’il  s'attirait  de  rembourser 
un  emprunt  fait  pour  procurer  îles  alliiiens  à la 
famille.  Y .J.  Pal.  Caen,  ejuill.  18*3  (I.  I»  1843, 
p.  s*61. 

50.  Fraude.  — La  femme  dotale  n’e»t  pas  rece- 
vable à exercer  Pardon  révocalolrc  contre  la  venle 
d'un  immeuble  délai,  alors  que  par  une  fraude  à 
laquelle  elle  a participé  le  tiers  acquéreur  île 
bonne  foi  a élé  autorise  à croire  que  l'immeuble 
était  libre.  V.  J.  Pal.  Caen,  luaoùt  484»  (t.  3 
481*.  p.  031). 

51.  Le  liers  qui,  même  sans  en  retirer  aucun  bé- 
néfice personnel,  s'est  prêle  à la  fraude  qui  a eu 
pour  rêsiillnt  le  patentent  du  prix  d'un  bien  dotal 
doitëlie  déclaré  responsable  de  lu  nullité  de  l.i 
venle.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  31  déc.  I8U  (t.  t«r  18*3, 
p.  *18  . 

32.  Fruits,  (niait,  amenagement.  —La  filiale  qui 
croit  sur  un  bleu  délai,  lorsqu'elle  n'est  pas  sou- 
mlscfi  un  aménauemenl  régulier,  s'incorpore  avec 
le  fonds  ; il  n’est  pas  dû  récompense  au  mari  pour 
la  plus-value  que  la  (ulaie  a acquise  pendant  le 
mariage.  V.  J.  Pal.  Ly on,  3 mars  18*3  (I.  i 18*6, 
p 3161. 

33.  Egalement,  si  l’acquéreur  d’un  bien  dolal  a 
fail  allai  Ire  de  la  liante  futaie,  U doit  en  tenir 
compte  à lu  femme  on  aux  héritier*  de  la  femme 
lorsque  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée. 
V.  J.  Pal.  Caen  33  juin  18*3  (t.  3 1810,  p.  319). 

5» . Fruits  et  revenus.  Séparation  de  biens,  saisie. — 
Les  fruits  ci  revenus  desiimneiiblesdolaux  ne  peu- 
vent être  saisis  même  après  la  séparationde  biens 
pour  les  obligations  contractée»  par  la  femme 
avantquela  séparation  ail  élé  prononcée.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  4 nov.  181$  (t  3 1816.  art.  638). 
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88.  Alorsmème  que  ces  fruits  et  revenus  seraient 
plus  que  sulllsuns  pour  l’eutrellen  du  ménage. 
y.  J.  Pal.  Cass  . 41  fév.  18*6  ;t  l'r  !8*6,  p.  3*3); 
Caen.  33  déc.  18*3  (t.  4816.  p.  763). 

36.  Les  obligauons  contractées  bar  la  femme  do- 
tale, même  après  la  séparation  ac  bien*,  ne  peu- 
vent donner  lieu  A la  saisie  des  fruits  de  ses  im- 
meubles dotaux.  V.  J.  Pal.  Lyon,  17  fév.  I8*U  (t.  3 
18to,  p.  6*8). 

37.  Gain  de  sursis.  — Le  gain  de  survie  ne  peut 
être  frappé  de  dntatilé,  il  isl  conséquemment  alié- 
nable et  saisissable.  V.  J.  Pal.  Aux,  <9  janv.  18** 
(t.  I"  18*4,  p.  771). 

08.  Heritier  bénéficiaire.  — La  constitution  de  dot 
faite  par  une  femme  d’un  objet  dépendant  il  une 
succession  bénéficiaire,  avec  pouvoir  donné  uu 
mari  de  l’aliéner,  culmine  déchéance  du  béiiëllce 
d'inveniaire.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  l*  nov.  181* 
(t.  4«  IMS.  p.  3*3). 

39.  L'enfant  héritier  bénéficiaire  dé  la  femme 
dotale  qui  vend  uu  bien  dotai  sans  loruialilé  de 
jusiice  ne  perd  pas  pour  cela  le  bénéfice  d'inven- 
taire 4 l’égard  des  rréaiirieis  jiosIérinirsA  la  cons- 
titution dotale.  V.  J.  Pal.  Caen,  S*  dee.  1839  (l.  t" 
1813,  n.  *33). 

60.  Iltrilier  pur  et  simple.  — LM  obligation»  con- 
trariées pendant  le  mai  iage  par  la  femme  dotale 
sont  exécutoire*  sur  le*  bien*  dotaux  après  la  dis- 
solution du  mariage  contre  les  héritier*  de  la  fem- 
me, s'il*  uni  acre|ilé  poriinciit  et  simplement. 
V.  J.  Pal.  Caen,  tojanv.  I8*3;t.  »•'  18*3,  p.  83). 

61.  L'onlrà,  et*  obligations  ne  sont  pas  exécutoi- 
re» «mire  le*  héritier*  de  la  femme  sur  le*  bien* 
dolaux.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  38  jutil.  184*  (t.  I** 
48*5,  p.  347). 

63.  Ilypothéyiie.  — Est  licite  l'autorisation  Insé- 
rée dans  le  coulrai  de  mariage  tl'liypolliéqucr  h» 
biens  dolaux. V.  J.  Pal.  Limoges,  6 déc.  184*  (I.  Ier 
1816,0.  33). 

63  il  n'y  a pas  lieu,  dans  ce  ras,  defournir  rem- 
ploi lor.-ipie  b;  reanploi  n'a  élu  exigé  que  pour  le 
cas  d'alicnulion.  Ibid. 

6*.  La  femme  peut  élre  autorisée  à hypothéquer 
ses  biens  dolaux  <hin*  lotis  lestas  uùellc  peut  t ire 
autorisée  à le*  vendre.  Y,  J.  pal.  Caen.  7 mars  1813 
(t.  4«e  1816.  p.  386)  . Rouen.  36  août  1813  [I.  3 IM*, 
p.  17);  Grenoble,  9 OOV.  1839(1.  4"  18*3.  p.  603). 

63.  Conlrà  J.  Pal.  Cass.,  I*  fév.  18*3  (t.  t«  18*3, 
p-  607). 

6«  flypoihlque.  Cession. — La  femme  mariée  sou» 
le  régime  dolal  qui  renonce  à sou  hypothèque  le- 
gale pour  assurer  A sa  bru.  datts  son  contrat  de 
mariage,  ta  restitution  do  sa  dut.  ne  peut  s'obliger 
ainsi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible et  des  droits  héréditaires  maternel*  de  celui 
descseuf.ui» qu'elle  marie,  y.J.Pal. JYfmM,30avr. 
48*3  (I.  4"  1846.  p.  330). 

67.  Hypothèque,  jugemtnl.  — Le  jugement  rendu 
après  lu  dissolution  du  mariage  qui  condamne  la 
femme  A payer  une  obligation  conl raclée  pendant 
le  mariage  emporte  hypothèque  sur  les  biens  do- 
taux. V.  J.  Pal.  fliom.2  juin  4840(1.  3 |k|3,ii.  339). 

68.  Imputation.  — Le  paicmcnl  fait  par  le  mari 
sans  imputation  déterminée  sur  la  dot  constituée 
en  coimiiiin  ù I enfant  du  mariage  doit  élre  im- 
puté ü’aliorii  sur  la  pari  que.  le  mari  avait  ù puyer 
et  subsidiairement  sur  la  pnrt  k la  charge  de  lu 
remine  dotale.  V.  J.  Pal.  Orléans , 3 dee.  18*3 
(t.  I"  18*3.  p.  ISO). 

69  Legs,  biens  paraphernaux.  ■ — Est  Taiüble  la 
clause  insérée  dans  un  legs  fait  nu  prollt  d'une 
feminedotale  qu’ellejouiradesblcns  légués  comme 
bien*  libres  et  paraphernaux,  encore  bien  qu’elle 
ait  frappé  de  dolalllé  tous  ses  biens  présens  et  a 
venir.  V.  J.  Pal.  Aü r,  16  juill.  18*6  (t.  3 1816, 
p.  433). 

70.  — Paraphernaux.  — La  venle  qui  comprend 
A la  (ois  dans  lin  seul  prix  indivisible  des  biens  do- 
taux inaliénables  et  des  biens  paraphernaux  est 
nulle  pour  le  tout.  V.  J.  Pal.  Case.,  23  juin  1816, 
Riom,  43  août  481*  (t.  9 1816,  p.  43)  ; Toulousr , 49 
août  48*3  (t.  4”  4844,  p.  214). 

74.  — Et  la  femme  ne  peut  élre  déclarée  non-rc- 
ccvable  dans  sa  demande  en  nullité  sur  lo  molif 
quelle  serait  garante  de  la  validité  de  la  vente  des 
biens  paraphernaux.  Ibid. 

72.  Le  mari  n'est  pas  responsable  de  la  perle 
des  capitaux  provenant  du  remboursement  d'une 
créance  parapliernale  reçu  par  sa  femme  lors- 
qu'il n'a  pas  prolllé  des  denier».  V.  J.  Pal.  Tou- 
lousr, 37  mars  1**0  (t.  3 1813.  p.  *29). 

73.  Il  foui  que  In  preuve  qu'il  a prollté  des  de- 
niers soit  rapportée  contre  lui.  V.  J.  Put.  Angers, 
4 fév.  18*3  (l.  |or  18*4,  p.  788). 

7*.  La  femme  a.  en  effet,  capacité  jtour  recevoir 
le  remboursement  de  se*  crcanro»  dotale».  Y.  J. 
Pal.  Grenoble,  19  avr.  1812  (t.  4*r  18*1,  p.  *7*). 

74.  Partage.  — loi  femme  dotale  peut  procéder, 
avec  l'autorisation  de  son  mai  i,  au  partage  de  la 
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succession  qui  lui  est  échue,  encore  bien  que  tou1 
ce  qu  elle  est  appelée  A recueillir  soit  déclaré  do- 
lal. V.  J.  Pal.  Rouen,  38  juin  18*3  II.  3 18*3,  p.  S79). 

76.  Le  mari  ne  peu!  d aileur*  ni  en  son  nom,  ni 
en  celui  de  sa  femme,  demander  la  rescision  d'un 
pareil  arlc-  plu»  de  dix  ans  après  qu'il  a élé  sous- 
crit- Ibid. 

77.  lai  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  procéder  au  par- 
tage amiable  dis  biens  d'une  succession  A laquelle 
elle  «»t  appelée.  Y.  J.  Pal.  Caen,  8 mars  1839  (l.  4»r 
48*6,  p.  *39). 

78.  liait»  ce  cas,  le*  valeurs  mobilières  qui  lui 
sont  données  sans  fraude  comme  retour  sur  le  lot 
immobilier  ne  doivent  pus  être  réputées  immobi- 
lières. Ibid. 

7»  Mais  le  prix  des  immeubles  de  la  succession 
vendus  à de»  etrangers  conserve  son  caiaclèrc Im- 
mobilier et  dotât.  — Ibid. 

80  Lorsque,  dans  uii  partage,  la  part  afférente  A 
une  femme  mariée  comprend  de*  bleus  dotaux,  ils 
sont  frappés  d'iniiliénabilitè,  enrôle  bien  que  la 
femme  lui  par  son  contrai  autorisée  A procéder  i 
l'amiable  au  parlagr  de  la  succession. Dans  ce  cas, 
la  cession  qu’elle  aurait  Taite  de  .es  dioil*  serait 
nulle  quuul  aux  bien»  dolaux,  encore  bien  qu'elle 
n’ait  pus  pris  inscription  sur  les  immeubles  pour 
conserver  sou  privilège  de  eoparlugeanl.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  9 mars  1813  (t.  3 18*5,  p.  791). 

81.  Partage  d'ascendant.  —Lorsque,  dans  l’aban- 
ilon  de  bien»,  l'ascendant  a ailribué  une  plus  forte 
valeur  d’iiumeubles  à l'un  des  héritiers  nous  la 
condition  qu'il  ;unera  A la  tille  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  une  somme  d'argent,  celte  créance  est 
pureiiicul  mobilière  Y.  J.  Pal.  Caen,  5 nov.  1813 
<1.  I”  18*6,  p.  430). 

as.  Plus-rnlue.  — l.e*  époux  ne  peuvent  être  au- 
torisé* à aliéner  une  partie  du  fonds  dotai  pour 
faire  des  Ira*  aux  d'auginenlation  qunulaut  qu'ils 
conslilueiil  des  reparution*  indispensable*.  X.J. 
Pal.  Kour»,  14  avr.  18*3.  et  12  ma)  1812(1.  4»M843, 
p.  376  et  277);  17  mal  48(t  (1.2  181*.  p.  129). 

83.  Prescription. —L'aeIron  en  nullité  de  lu  vente 
du  bien  dotal  se  prescrit  par  dix  ans,  A partir  de 
lu  séparation  de  biens  prononcée  entre  les  époux. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  2 juill.  <8*2(1.  t"  18*4, p. *97). 

s».  Ile  el.—ljs  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
lal est  soumise,  comme  la  femme  rominuiic  en 
biens,  aux  peines  du  recelé:  fart.  1*77,  C.  ci* .,  lui 
est  applicable.  V.  J.  Pal.  Riom,  3 juin  181*  (!.!•' 
18*3.  p 93). 

95.  Remploi.  — Le  remploi  peut  s'induiro  des 
circonstances,  encore  bien  que  l'acquisition  ali  été 
fuite  par  le  mari  en  sou  nom  personnel,  si  )a 
femme  intervenant  A l'acte  a déclaré  accéder  àl'em- 
ploi  et  accepter  les  biens  arqiil»  en  remploi.  V.  J. 
Pat.  Cass.,»  janv.  ta*»  (l.  4*r  Isl».  p.  *88). 

86.  Lorsque  le  rouirai  de  mariage  |>eriiicl  aux 
époux  de  vendre  un  immeuble  dolal  sauf  rem- 
ploi, ceux-ci  peuvent  stipuler  un  délai  pour  faire 
ce  remploi.  V.  J.  Pal.  Rouen,  31  juin  1615  (t  2 
1846,  p,  537);  JVfmrs,  0 août  1812  (l.  4*r  «84*. 
p.  «J). 

87.  Le»  frai*  du  remploi  sonUoiijours  A la  charge 
du  mari.  V.  J.  Pal.  Caen,  7 juill.  18*5  (t.  2 18*5. 
p.  609), 

8s,  L’eslimalion  des  liions  destinés  nu  remploi 
doit  *«  faire  Mirant  leur  valeur  A l'époque  des 
aliénation*  et  non  suivant  celle  qu'lis  peuvent 
avoir  à la  date  de  la  demande  en  remploi.  V J 
Pal.  Caen,  28  mai  1815  (t.  2 1815,  p.  *33). 

89.  l/nequéreur  d’un  bien  dolal  peut  sc  refuser 
A accepter  le  remploi  encore  bien  qu’il  «oit  offert 
liait*  les  conditions  déterminée»  par  un  jiigeniciil 
rendu  mr  requête,  *1  en  fait  le  remploi  n'odre  pus 
une  garantie  suffisante  et  pour  la  femme  et  pour 
loi-même.  Y.  J.  Pal.  Rouen,  l'sjuill.  «8*6(1.  218*6, 
p.  292). 

90.  Spécialement , si  le  remploi  offert  consiste 
dans  le  remboursement  fait  au  mari  de  déliés 
qu’il  aurait  payée»  pour  le  compte  de  sa  femme  et 
qu'elle  avait  contractées  antérieurement  au  ma- 
riage. Ibid. 

91.  Lorsque  la  venle  des  bien»  dolaux  a été  au- 
torisée par  le  rouirai  A la  charge  que  les  capitaux 
seraient  dè*  A présent  consignés  et  remplacé*,  la 
femme  ne  peut,  en  s'engageant  vis-à-vis  de»  tiers, 
renoncer  à l'hypothèque  que  celte  clause  lui  as- 
sure sur  les  biens  de  son  mari.  Y.  J.  Pal.  Caen.  Ix 
mal  1812  (t.  l*'  18*3.  p 502). 

92.  L'acquéreur  peut  se  refuser  A payer  son  prix 
tant  que  Its  conditions  du  remploi  n'ont  pas  été 
exécutées  telle»  qu'elles  sont  déterminées  par  le 
contrat  de  mariage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  9 avr. 
1X45(1.1*'  18*5,  p.768). 

93.  Rente.  — Le  mari  peut  recevoir  le  rembour- 
sement du  capital  d'une  renie  déclarée  dotale. 
V.  J.  Pal.  Caen  * inai  18*2;  tous  Gais.,  Il  juill. 
18*3  (t.  2 48*3,  p.  219). 
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34.  CanlrA  Paris,  43  féï.  «843  (t. «<r  «su,  p.  238). 
95.  H> -ire  viagère.  — l.c  mari  qui  «I  autorisé  a 
aliéner  de*  immeubles  dotaux  a «barge  de  rem- 
ploi par  hypothèque*  ou  r«— I i I ut  ion.  de  denier*  ne 
peut  ren  tre  l'un  (le  ce*  immeubles  a mue  \inai- 
rc , el  la  femme  n’est  point  lenuc  de  l'exécution 
sur  se-  biens  paraphernaux,  alors  même  qu'elle 
aurait  consenti  la  veille  solidairement  avec  son 
mari.  WJ.  Pal.  Riom,  la  août  «Ml  ;t.  ««  1846, 
p.  83}. 

se.  Retrait  tTindirisim.—  La  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut,  comme  la  femme  commune, 
exercer  le  reliait  d'mdivifion  élnlili  par  l'art.  «406, 
C.  ci».  V.  J.  l'ai  f/ioni.  g|i  mai  1843  I.  S 1845, 
p.  335;  ; /.yen  . «il  jnitl.  1843  (I.  2 1844,  p.  45»;. 

97 . l.’ldoiieiilile  qui  est  Miunils  A cè  reliait  ne 
peut  Cire  saisi  inmiubiiiércuienl  pendant  le  uia- 
Tlaae.  Ibid. 

98.  .Sr'jmraréondr  biens.  — La  femme  dotale  dont 
la  séparation  de  biens  a été  prononcée  dans  le 
cours  d’une  instance  relative  a mte  vente  portant 
sur  des  biens  dotaux  peut  opposer  pour  la  pre-  i 
miére  lois  en  appel  l'exception  résuttanl  dece  que 
«os  biens  étaient  inaliénables  comme  biens  do- 
taux. V.  J.  I‘al.  Toulouse,  23  juill.  18-42  (t.  I"  1845, 
p.  294  :. 

99.  Société  l'arguéts.—  f.a  femme  mariée  sou»  te 
réaime  dotal  qui  a stipule  une  société  d'acquêt*,  a 
le  droit  «Vopércr  le  prélèvement  de  ses  reprise*  en 
prenant  en  nature  des  liions  de  lu  communauté, 
après  est iiii.ll ion  préalable.  V.  J.  Pal,  Caen,  27  juin 
«841  t.  2 184.x.  p.  SOS; 

«00.  Société  d'acquêts  , hypothèque  létale.  — La 
femme  dotale  qui  a stipulé  ont-  société  d'acquêt* 
n’acquiert  point  parla  le  droit  de  disposer  de  l'hy- 
potheqiie  légale  qui  toi  appartient  -ur  te*  bien* 
faisant  partie  de  la  société  d'acquêts.  V.  J.  Pal 
Anger r,  lli.xmlt  « * 59  ;l  l«'  1843.  p.  371). 

«01.  Psufnut.-Snm  It-n-gimc  dotal,  l'époux  sur- 
rivant  ne  lient  être  déclaré  déebu  de  son  usutruit 
légal  cotiforniéiiient  âl'arl.  «442,0.  ci v .,  h defaut 
d'inventaire  après  la  mort  de  l’époux  prcdtVedé 
laissant  de*  i ufans  mineurs,  alors  même  qu'il  y 
aurait  en  sociép  d’acquêt*.  Cet  nrticlocsl  appli 
cable  si'uli  iiienl  à la  eominiinaulé.  WJ.  Pal. Caen, 

7 juill.  «841  1.2  I843.|i.  «09). 

102.  IVnfe.— Lorsque,  par  le  contrai  de  mariage, 
les  époux  se  soûl  réservé  le  droit  de  vendre  le* 
biens  dotaux.  H* peuvent  en  stipuler  le  prix, «mur- 
vu  qu'ils  agissent  >..u*  fraude.  V.  J Pal.  Caen.  28 
mat  el  7 jiirtl  «MX  («.  a t«4a.  p.  4aa  et  009);  Caen, 

4 juill.  16.2  ,t.  |er|84],  p.  43). 

Régime  Je  la  séparation  de  biens.— V,  Séparation  «le 
biens. 

Régime  sanitaire  — testamen*  faits  en  temps  de 
peste,  art.  985,  n“  «••  s.— L.  3 mars  <822  sur  la 
police  sanitaire,  arl.  083.  n»»  8 Ord. d'exécu- 
tion du  7 uoiit  1822.  Ibid, 

Registres  —preuve»,  art.  «322,  n<”  ICC  s.  V.  Livres, 
papiers  domestiques. 

— de  l’état  eiril  — tables  décennale».  — tiécr.  50 
Juill.  «»07.  arl.  42,  n*  12.  V.  Acte*  de  l’étal  civil. 

— des  hypothèques  — publicité  des  registres , arl. 
2 1 !»>’■ — Av.  cous.  d’état,  tt  dée.  «Bld,  sur  larecll- 
fleation  des  erreurs  ou  irrégularités  commise» 
sur  les  registres,  arl.  2196,  n»»  30  s.  V.  Conser- 
vateur». 

— des  transcriptions  — arl.  9t0,  n®  8.  V.  Conser- 
vateur». 

Réglement  d'eau  — réglemens  administratifs,  art. 
«45.  n**  li  ».  — Réglcmcns  Judiciaires,  n-»  -27  ». 
T Cours  d'eau. 

— juges  — arl.  1330.  n°65. 

— momcqeimr — art.  3,  tt-  4. 

Relais  de  ta  mer  — art.  538, 556,  l«l|  ».  ; 557. 
Y.  l.oi*  et  relaie. 

flflmi'on— legs  portant  défense  de  changer  de  reli- 
ai, n — art.  Boo,  n**  20».  — Ou  ordre  de  suivre 
telle  religion . n®  30. 

Remèdes  ttrrrtt — arl  1 1 31 , II*»  MB  ». 

Réméré— arl.  2, 11“  37 s.  — Remboursement  des 
frai»  du  réméré,  arl  «689,  n-*  «01  ».  — Bail,  art. 
1751.  — Legs.  art.  1038.  — Lésion,  art.  1676. 
Jteniprudrnrr  — «.  Contrat  pignoratif.  — l.ors- 
utl'cn  fait  II  est  reconnu  qu’un  acte,  sou»  le  titre 
de  vente  A réméré,  ne  renferme  en  réalité  qu’un 
ronlrat  pignoratif,  line  ««-ut  attribuer  aucun  droit 
de  propriété  au  prétendu  acquéreur,  et  ta  vente 
qu’il  nunill  fuite  de  l'immeuble  est  nulle,  même 
à l’égard  du  tiers  qui  l'aurait  acheté,  si  ce  deniirr 
n'Ignoralt  pus  que  le  ronlrat  originaire  était  un 
simple  contrat  pignoratif.  V.  J.  Pal.  Douai,  «juill. 
«846(1.  2 «816,  p.  334'.. 

2.  Col  aux  cours  royale»  qu’il  appartient,  d'a- 
près l'appréciation  de*  fait»,  de  déclarer  si  un  acte 
présentant  une  vente  A réméré  permise  ne  cache 
l*»s  un  contratpignornüfusiiraire.  V.  J.  Pal. Cass., 
23  déc.  «815  (t.  ««  1646,  p.  «82}. 
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3.  Délai,  clause  pénale — Lorsque,  dan»  la  vente  1 
à réméré  contenant  relocatinn  au  vendeur,  il  a été 
déclaré  que,  laute  |ur  te  vendeur  de  payer  le  prix  1 
du  liait.  Il  »crait  déclin  du  droit  d'exercer  le  ré- 
méré, le»  juges  ne  peuvent  accorder  un  délai  ponr 
le  paiement  ou  modifier  la  peine  attachée  au  dé- 
faut de  paiement.  Ibid. 

4.  Expiration  du  détal. — Lorsque  après  l'expira- 
tion du  délai  stipulé  pour  l'exercice  du  réméré , 
l'acquéreur  consent  JI  céder  l'immeuble,  suit  a son 
vendeur,  soit  a quelqu'un  des  sicus.  il  eu  résulte 
une  vente  nouvelle  qui  produit  ahsolurartit  les 
même*  elTel*  a l’égard  des  prêcédcws  vendeur»,  de 
leurs  privilèges  el  de  lu  purge,  que  si  elle  avait  été 
faite  S un  étiaiigcr.  V.  /.  Pal.  Rouen,  «c-  juill.  «tsiC 
(t.  2 «846,  p.  2*5 j. 

Remit I delà  dette— art  «234  ( 582  ». 

Jumprudenre.  — 1.  Donation.  — La  remise  dota 
dette  ru-  eonsldue  pa>  une  donation  ; elle  peut  être 
prouvée  par  témoin»  sur  In  représentation  d'un 
commencement  île  preuve  par  écrit.  011  simple- 
ment par  lu  preuve  testimoniale  s'il  s'agit  d’une 
dette  commerciale.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2janv.  «848 
(1.  l-r  »M3,  p.  *441. 

2.  rlrossc.  — La  remise  de  la  grosse  ne  peut  suf- 
fire pour  établir  la  libération  s'il  y a indice  que 
celte  remise  n'a  pas  été  volontaire  lorsque ^'ail- 
leurs il  s'agit  de  la  grosse,  non  du  litre  primor-  I 
dial,  tuai*  dit  litre  nouvel.  V.  J.  l’ai.  Cass.,  ï«  août 
1844  (I.  2 1844.  p.  638:. 

3.  Soustraction  de  titre.  — Le  créancier  auquel 
le  débiteur  oppose  ta  remise  du  litre  peut  éta- 
blir par  témoins  que  le  litre  lui  a été  soustrait. 
V.  J.  Pal.  Cou.,  18  ItOV.  «844  (t.  «"  «845.  p.  SV6). 

Remplacement  militaire—  rapport,  art.  851,11“*  27». 
— Obligations  relative*  au  remplacement  mili- 
taire. arl.  <131.  ii»>  ««3». 

Privilège— tsrl.  -2«02.  nos  95  s. 

Jurisprudence  — I Uillel  à ordre.— Le  btllcl  à or- 
dre causé  valeur  en  souscription  pour  l 'assurance 
de  mon  11!.»,  n’a  d'existence  légale qn'autant  que  le 
réinplse  . nient  a cl  opéré;  ju*qiie~lii,  le  paiement 
peut  en  - ::v  refusé.  V.  J.  Pal.  Aut,  4 fév.  1645 
,t.  2 «845,  p.  466:. 

2.  l.e  liera  porteur  d’un  billet  A ordre  causé  pour 
remplacement  milllalre  doit  être  débouté  de  lu 
ill-inaïute  en  paiement  lorsqu'il  est  constaté  enfait 
illt’ll  savait  que  son  cédant  était  dans  Tiinposstbi- 
blé  de  fournir  la  valeur  promise  en  satisfnisanl 
à l'obligation  qu'il  availcontractéc.  Y.  J.  Pal. Cass., 

5 dée.  1841  M.  2 1846. p.  367J. 

3.  Compétence.— Celui  qui,  n’éliiit  pn* négociant, 
a fuit  remise  de  ttlres  à un  agent  de  remplacement 
militaire,  peut  intenter  sa  demande  eu  restitution 
devant  le  tribunal  de  commerce.  V.  J.  pal.  Douai, 
26  fév.  <846  ’..  «er  1616,  p.  011). 

.4  L'agent  de  reoiplaromeni  militaire  est  justi- 
ciable de*  tribunaux  de  commercé.'''.  J.  l'a!. .Vote 
ry,  14  mai  1859  >.l.  I®'  «644,  p.  339  ; Rennes,  20  uvr. 
1641(1.2  1614,  n.  520). 

5.  Obligation  licite.  — Esl  lioile  l'obligation  cou- 
traclcc  par  une  personne  de  lotirnir  à une  autre 
un  rectum  nombre  de  l'éiutdarana  miiitairu6.  — 
Rennes,  SKavr.  «641  (t.  2 1844.  p.  520). 

6.  Preuve.— Le  contrat  dWiiiaueo  pour  le  rem- 
placement peut  être  établi  par  de»  présomptions 
contre  celui  qui  U:  livre  A ce  commerce.  WJ.  Pal. 
Caen  «9  nov.  1845  (t,  «*  1846,  p.  432). 

7.  Stipulation  pour  autrui.  — Est  valable  le  con- 
trat d'assurance  pour  le  remplacement  ronsenli 
par  un  frère  pour  son  frire,  avec  déclaration  qu'il 
»è  «sorte  fort  |>oiir  lui,  alors  mirloulqur  relui  pour 
lequel  il  a été  stipulé  intervient  pour  accepter 
l'assurance  et  lu  ratifier.  Ibid. 

S.  Remplacé.  _ te  bis  majeur  qui  a donné  son 
consentement  formel  an  contrai  de  remplacement 
, est  directement  obligé  vis-A-xis  di  l'agent  derem- 
plaremonl  qui  a traité,  encore  bien  que  l'obliga- 
tion clic— même  u’ail  été  signée  qui  par  te*  |»èrr  et 
ntère  du  remplacé.  V J.  Pal.  Pans,  ai  déc.  «642 
(t.  !«’  1843.  p.  153). 

0.  Atui»  Il  n'en  est  nas  tenu  s’il  n’a  point  assisté 
au  ti ailé  et  ne  l'a  point  ratifié,  son  iulerveiillou 
dan»  l'acte  administratif  de  rctu«>Uocmcut  n'cui- 
porle  pas  ratification  de  *a  part.  V.  J.  Pal.  Paris, 
47  avr.  1613  ,1.  «sf  4645,  p.  545). 

Remploi  sous  le  régime,  de  la  communauté  — de  la 
nécessité  du  remploi,  arl.  «433.  n*«  38  ».—  Rem- 
ploi* que  se  doivent  le*  époux  après  la  dissoln- 
Uon  de  la  rommunaulé,  art.  1468,  ii«  64  s. 
Y.  Communauté. 

Jurisprudence.  I.  Expropriation. — La  femme  qui 
aiTfii  en  remploi  de*  bien»  de  son  inart  crevés 
«Phypothêmies  ne  peut  s'opposer  A l'expropria- 
tion, sauf  à faire  valoir  sur  w prix,  A l'état  d'or- 
dre, ses  droit* de  préférence.  Y.  J.  pal.  Caen,  22 
fév.  «84S  (1.2  1813,  p.«B7). 
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2.  Frais  de  remploi.  —Les  fratsde  poursuites  di- 
rigé»-* contre  le»  acquéreur*  qui  n'ont  point  fourni 
le  remploi  auquel  ils  étaient  tenus  doivent  être 
supportés  par  eux.  X.  J.  l’ai.  Caen,  41  Tev.  «845 
;t.  » «S»5,  p.  «SX  . 

S.  Tiers  ao/iiereur.— La  dame  par  laquelle  le» 
époux  déclarent,  en  *c  mariant  en  communauté, 

— que  le»  Immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliène»  que  moyennant  remploi . » est  opposable 
aux  lier*  acquéreurs.  WJ.  Pal.  Caïn,  21  fev.  «HW 
(1.2  «»tn.  «..  «85  . 

4.  Sauf  aux  li-r»  aeqnén-.urs  à fouenlr  en \-mê- 
me»  le  remploi  s’il  n'apasélé  stipulé  de  délai.  Tt ni. 

5.  Contra,  lorsque  le  contrat  de  mariage  por- 
tant communauté,  oblige  le  mari  au  renqdov.de* 
tiers  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  t-xigee  que  ne 
rem  «do!  soit  fourni.  V.  J.  Pal.  Rouen,  «&  nov.  1645 
(«.  «•r  1646,  p.  452). 

Remplois  sous  le  régime  dotal.  — -Parl-uxe  d'os- 
enndans,  art.  4131. 11"  «20.  — Ile  l'eaéennoii  les 
remploi*  exigr»  par  la  constitution  (le  dot  sou» 
le  reatme  dotal . arl.  «St».  11 «*  3.x  *.  — Du  rem- 
ploi de*  Ihi-iis  dolaux,  art.  «835.  n*  38.  — V.  Ré- 
gime dotal. 

Renonciation  à la  communauté  — art.  1453.  — Se* 
effets,  art.  *492 
— ü donation  — arl.  965. 

—à  hypothèque  et  privilège  — art.  2160-2°. 

— d mn'410»  pour  lésion—  arl.  «674.  — V.  Veille. 

— à succession  — art.  744  et  760  s.  — De  ta  reivou- 
ciation  aux  succession»,  arl.  764  ». . 647,  el  448.  — 
Kfli  l*  (le  la  lèiionr.ialiori  d'illi  légilimaire  , art. 
845,  n°v  XI  ».  — Lrg»  fuit  »ou*  rondilioii  de  re- 
noticerA  une  suuee**ion,  art.  non,  u-  84.  — De 
la  reuoueialiun  du  légilimaire,  art.  919.  ne*  8 s. 

— à ta  prescription  — art.  2210,  n**  60*..  art. 
2220  ».  — Renonciation  A la  prescription  par  dix 
et  vingt  ans,  art.  2265,  n-  «5. 

Renouvellement  de  l'inscription  relalice  au  printrye 
lin  vendeur  — art.  2108,  n“»  47  ».  — Renouvelle- 
ment de*  imcripbons,  arl.  2146,  n“»  «XO  * — De 
rhypolhèque  de  lu  femme,  lt“*  «67  ».  — Avis 
cous,  délai.  15  déc.  «807, 11“»  «75  *.,  art.  215». 
Rentes  — arl.  52»  *.  — Rapport . arl.  «56,  n®*  26  *. 
— cohéritier*,  art.  872.  n“!o.  — Don  manuel, 
arl.  93f.  n- 611.  — Legs.arl.  «01,  n»*  9 ».  — Inté- 
rêt* <|i*  arrérages,  art.  IIS3,  96  s,  — Novation, 
arl.  1271,  n°*  9»  ».  — Compensation . art-  «2s9. 
n»*  106  s.  — Preuve  testimoniale,  art.  «341 , 11°* 
206  et  207. 

Jurisprudence.  — «.  Arrérages.  — La  preuve  du 
paiement  des  arrérage*  de  rente  peut  être  faite 
par  témoins,  sur  la  icprewiitalion  du  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  résultant  «oit  du  titre 
eonslilulif  même  de  la  rente,  soit  de  rengagement 
pris  par  un  lier»  de  la  servir.  WJ.  Pal.  Caen,  20 
mai  1610  (1.2  1843,  p.  286',. 

2.  l’retcriiition.  — Après  trente  an*  de  date,  le 
titre  nonstlliilif «l'une  rente  est  sans  valeur;  il  ne 
peut  être  remplacé  que  par  un  titre  nouvel  ren- 
fermant une  preuve  liilcrale  complète.  Toutefois 
un  inventaire  émané  du  débiteur  de  la  renie  «U 
de*  quittance*  lrouvé<£s  entre  ses  mains  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve  psrccnl.  V. 
J.  Pal.  Rmnes , 28  mai  1815  L 2 «813,  p.  252  . 

3.  Pieuse.  — I21  preuve  de  l'existence  d'une 
rente  peut  être  établie  par  témoin*  ou  par  pré- 
somption» sur  la  représentation  d’un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  élubli*saut  qu’elle  a été 
acquittée  pendant  plus  de  quinte  an*.  —V.  J.  Pal. 
Angers,  «V  jliliv.  «613  (t.  «<>  1643,  p.$45). 

Rentes  anciennes  — do  la  prescription  quinquen- 
nale appliquée  aux  rentes  anciennes,  art.  2277. 
n«  94  ». 

— <1  nmplanl  — art.  530,  n"  16. 

— constitué es  — preuve,  arl.  «905.  n«*  «90  ».  — Pc 
la  rento  «icrtable,  n®1 192  ».  — De  ta  rente  qvié- 
rablc, n®*  tt»*.  — Du  remboursement.  ne*2to». 
— De  l'atteinte  portée  aux  sflreté*  ijromises, 
n®*  239  ». 

— constituées  en  majorai  — décr.  3 niar»  «810,  ch. 
3. 5 «".  art.  73t. 

— «ur  Pétai  —appartenant  A des  mineurs  ou  In- 
terdits. L.  24  mars  txoo,  art.43î,  n*»  46*  — 
Transfert,  arl.  882.  n»1 55  cl  56.  — Legs, arl . 1817. 
n-  13,  arl.  1035,  n-  «9. 

Jurisprudence.  — I.  Opposition.  — Le  proprié- 
taire même  de  la  rente  peut  mettre  opimstUon  an 
paiement.  \.  J.  Pal.  Pans,  1 S fév.  1845  t.  ««  «913, 
p 298’. 

2.  Transfert.  — l.e  litre  d’inscription  de  renie 
est  attrilmlif  de  |iropriété  en  faveur  de  la  per- 
sonne nui  v est  dénommée,  rt  l'on  11e  peut  être 
admis,  A l'âldc  de  nrésomplions . A contredire  le. 
droit  qui  en  résulte,  alors  surtout  que  l’on  nc 
rappnrte  aucun  commencement  rte  preuve  par 
écrit,  V.  J.  Pal.  Paris,  27  avr.  1844  (t.  «c  «Hit, 
p.  679). 
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• *.  Également  le  transfert  «le  lu  rente  et  l'ins- 
rrqiliiiii  sur  le  litre  du  nom  du  nouveau  mulâtre 
forment  |*reiive  compléta  (le  lu  propriété  d*  lu 
lente.  V.  J.  Pal.  c'a».,  4*  julll.  1844  ,1.  4 luit.  p. 

SW). 

4.  Le  transfert  d'une  inacriplion  sur  le  grand- 
livre  ne  peut  être  ntlnqué  qu'à  l'aide  d'un  com- 
mene«iii*-nt  de  preuve  par  écrit,  ù moins  qu'il  n'y 
ail  eu  fraude  nu  (loi.  V.  J.  Pal.  Orléans,  » juill. 
latr*  (L  s 1**3,  p.  s te). 

5.  Celui  qui  a fait  la  remise  de  l'mseription  h 
titre  d'héritier  n'en  est  pas  moins  recevable  à alla- 
quer  le  transfert.  Ibid. 

Rentes  foncière*  — art.  J.  n*  38.  — Des  renies  fon- 
,_Ciri-o.< , ail.  547,  n»  13,  art.  530.  — L.  des  tu  *19 
déc.  1700  relative  au  rachat  des  rentes  fonciè- 
res. art.  17. 

Ilniht  pvrpéturllee  — art.  4,  30.  3i9  s. 

Jurtei>rudenee,  — Titre  nourri.  — I.e  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  grevé  d'une  renie  foncière  lie 
peul  ire  roiitrainl  a en  passer  litre  nouvel  lors- 
que l'obligation  de  servir  la  renie  lie  lui  a pas  été 
imposée  par  le  contrai  de  vente.  V.J.  Pal.  loliniir, 
«3  juin  1843  <1.  1 1843,  p.  448). 

[tenir  portable  — art.  1905.  nas  73,  <92  s. 
lieuie  '/attable  — art.  *905,  n®*  73,  19s  s. 

Rente  r tu  rre— art.  380  cl  «10.— Huppnrt . art.  336. 
n-  a.  — Lésion,  art.  (oui . n-  44.  — Substitution , 
art  806.  n“»  161  ».  — Viduité,  art.  900,  n*  33.  — 
Rapport,  art.  917.  n®*  41  ».  — Quotité  disponible, 
art.  017.  ne*  46  »., art.  9m.  — Donation,  art.  034, 
n®»  3 s.  et  3t.  art.  œo,  n-  46.  — l.et»  parllruller, 
art.  tni4.  n»1  S4s., art.  lots.  loto,  rr  48.  —Rente 
Viagère,  art.  1081.  n”  Os.  — Vol  de  titre,  art. 
ttUei,  11'  43.  — Aveu,  art.  1354.  n-  90. 

— Conditions  requise»  pour  la  validité  du  contrat 
de  vente  viagère . art.  t»«H  ».— De  rétablissement 
de  la  rente  viagère,  art.  Djo»,  n“>  74*.  — De  la 
rentu  viagère  par  rapport  aux  époux  , tr’®  80  ». 
— Du  décès  prématuré  du  erédi-rrnUer.n®*M*. 
— lill'cin  du  contrat  de  rente  viagère,  art.  1977. 
Ile  la  renie  à renie  viagère,  art  1977.  il"*  74  à.— 
Dm  paiement  de»  arréragés,  nu* 87  s.  — Pres- 
cription, art.  4464.  ail.  67.  — Prescription  quin- 
quennale, art.  4477.  n-  94. 

4"  ConAliluhon  drrenle  etagère. 

Juiiijirudence.  — I.  Communauté.  — La  stipula- 
tion  que  la  rente  viagère  cousliliiée  pour  prix  d'un 
< 011  ...et  du  la  communauté  sera  rcversilvle  en  en- 
tler  or  la  tête  du  survivant,  n'a  pas  pour  effet  d’en 
nllriliurr  à ce  dernier  la  tolalilé.  La  renie  n'en  con- 
tinue pas  moins  à constituer  un  bien  de  commu- 
nauté. V J.  Pal.  Orléans,  4»  déc.  1813  <1  I"  1841, 
p.  13.1  j;  Paru,  45  mars  18 tt  (t.  Dr  1814,  p.  310  . 

S Kmploi.  — I.c.  créancier  d'une  rente  viagère 
peut  autoriser  lo  délateur  à disposer  du  capital 
sim»  la  coiidiliuu  qu'il  en  sera  fait  emploi  en  naie- 
ho  ni  d'un  prix  de  vrille  d'immeuble  avec  subro- 
gation dan»  leprlvllégc  du  vendeur. V. /.  Pot  dix, 
41  avr.  1845(1.  4 <815,  p.  446). 

s.  lxo<  — Lorsqu'une  renié  viagère  est  léguée  A 
deux  personne»  par  une  seule  et  même  disposition, 
elle  xVIchillpour  moitié  nu  décès  du  premier  léga- 
taire .V.J.  Dd/. O./oo, 44  janv.t8t3(t.l«r  1845,  p.m  . 

4.  ordrr. — I.c  créancier  de  la  renie  à l'égard  du- 
quel on  a réservé,  dan»  un  ordre  capital  suffisaui 
pour  eu  payer  les  arrérage» , ne  peut  exiger  sur 
celle  somme  le  paiement  de»  arrérage»  échu* qu'il 
n négligé  de  recevoir.  V.  J.  Pal.  C’eut.,  3 avr. 
«43, t.  4 1813.  p.  103). 

5.  Ileealuiion.  — On  peut  stipuler  dan»  un  con- 
trat de  rente  viagère  que  le  contrat  sera  résolu 
pour  défaut  do  paiement  des  arrérages,  même  sur 
mie  simple  mise  eu  demeure  restée  sans  effet. — 
V.  J.  Pal.  Caen,  16  déc.  <643  (L  t"  <844,  p.  707). 

6.  Par  suite  de  la  résoIUitlon,  le  crêdlu  entier  n'est 
terni  à aucune  restitution  sur  les  arrérages  qu’il  a 

nj'us.  /bol. 

g*  Vente  à rente  viagère. 

Jurisprudence.  — I.  Compcnrafion.— L’acquéreur 
d'un  iitimciiblo  It  rente  viagère  qui  est  forcé  de 
payer,  eu  l'arquil  de  son  vendeur,  une  créance 
qui  posait  sur  l'immeuble,  a le  droit  de  retenir, 
parcomiwuiulion,  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère qu'il  s'est  engagé  A paver.  \'.J.  Pal.  Rouen,  4 
ami:  1813  (I.  r*r  4»t6.  , p.  443). 

4.  InctitibiUU.  — O11  ne  peut  pas  déclarer,  dans 
un  acte  de  vente,  que  la  renie  viagère  constituée 
comme  prix  sera  ineesolble,  1 In  cession  faite  mal- 
gré celle  clause  nVn  doit  pas  moln*  recevoir  toute 
cnn  exécution.  V.  J.  Pal.  Cam.,i*e  mare  <843  (t.  1" 
<643,  |l.  138). 

a.  Ix'siun  l.adcmnnde  en  nullité  pour  cause  de 
lésion  .le  plu»  des  7/14  d'uno  veille  (l'Immeublcs 
faile  moyennant  une  renie  viagère,  ne  saurait  èlic 
u'imi.-e  'qu'aillant  que  la  lésion  serait  évidente. 
V.  J.  Pal.  Douai,  45  juin  1*45  fl.  4 1843.  p.  430). 

4.  f.'ivjluuen,  — Un  peul  slipuler,  dans  un  acte 


de  vente  à renie  viagère, que  In  vente  sera  résolue 
à défaut  île  paiement  des  ancrages.  V.  J.  Pal. 
Cote..  43  août  1846  ,1.  4 1 843,  p.  377). 

3.  Liais,  par  suite  de  celte  l ésoiuiion,  le  juge  ne 
peut  onlontirr  lo  tmlemcnl  de*  arrérages  Innt 
échus  i|ll’à  échoir  jusqu'au  rvInbourM’im-id  du  ca- 
pital, à moins  que  ce  110  soit  pur  forme  de  dom- 
mages et  intérêts.  Uni. 


Ilenm  1 — testament . art.  971,  n-  93.  —Testament 
aullieiillqne,  art.  971,  n»*  iso  », 

Réparations  'grosse»)  — art.  «us,  6(6.  — A l'égard 
du  fermier,  arl'  1763,  n®  108. 

— loraheee  ou  it'cntn  lien  — art.  1740, 1731,  1754, 
ir* SI  s.;  1754,  II»  I ; 1753.  4I0S  I-. 

Répétition  — art.  1433,  1377.  V.  ludù  paiement. 
Jurisprudence.  — I.  Compensation.  — Toute 
somme  payée  suis  cause  étant  sujette  à répétition 
sc.  compense  de  plein  droit  avec  toute  créance  li- 
quide doiitcetul  qui  iluil  lu répétiliou  serait  por- 
teur contre  celui  qui  a le  droit  de  l’exercer. 
V.  J.  Pal.  Caen,  g*  juin  1844  (I  4 1844,  p.  617.. 

4.  Créancier  légitimé,  — Celui  qui  a reçu  eç  qui 
lui  était  légitimement  dû  ne  peut  flre  soumis  à ré- 
pétition. V.  J.  Pal.  Caen,  19  uov.  1844  (t.  <«'  1843. 
p.573). 

Représentant  — définition,  arl  739.  n»  8. 
Ilcpmenlalion  (de  la)  — arl.  759».  — Représenta- 
lion  en  ligne  collaterale,  art.  759,  tableau  11-  9. 
Dispositions  diverses  — art.  730,738, 73*,  743,  760, 


739,  7K7.  8VB. 

Il  eprise  té  laitance  — arl.  4,  tt-  *4. 

Iteprisr*  de  la  femme  — couiuiuimuté,  art.  1473  S. 
V.  Communauté. 

Réputdioole  — définition,  art . 980,  II®*  24  S. 

Hn/uéte  civile — arl.  taso.  n®<<4 
Rescision  dre  canrenlloitt  — ait.  1117.  1434,  1304  ». 
— De  la  reteisfon  par  rapjiort  à I bypotliéque. 
art.  4143.  V Convention. 

— en  mal  1 ne  d’échange  — art.  1706.  V.  Echangé. 

— en  matière  de  partage — art.  H87  »..  917,  n-40.  — 
Rescision  de  partage,  ai  t.  1075,  n“»  66  s.  ; loîO. 
V.  Partage. 

— en  mnliire  de  trnmaetirai  — art.  4044,  U,J  192  s.  ; 
4033,  *054, 4057.  V.  Transaction. 

— de  la  rente  — arl.  1674  ».  V.  Vente. 

flùrrre  — adoption . arl.  350,  n‘»  4 ».  - Caractère 
de  la  réserve  relativement  aux  rapports,  art. 
*13.  n •*  6 ».  — De  la  réserve  légale . art.  913  ». 
Rcieree  des  enfant. 

Jurisprudence.  — I.  Attribution  de  toit. — Le  pèré 
de  famille  peut  bien  faire  une  altr  billion  de  lot 
pour  constituer  la  quotité  disponible  par  lui  lé- 
guée A l'un  de  ses  euftins.  mai»  il  ne.  peut  com- 
prendre dans  celle  même  atli  ibutlon  la  réserve 
légale.  V.  J. Pal.  Toulouse,  14  jaiiv.  1845,1.  4«r  <8*3, 
p.617). 

4.  Imputaliou — D’après  le*  disposition»  de  1 art. 
918,  C.  eiv  . c’est  la  valeur  en  pleine  propriété,  et 
non  la  valeur  en  mi-propriété  seulement  dos 
bien*  aliénés,  avec  réserve  d'usufruit  au  proilt  du 
donateur  A l'un  des  successibles  en  ligne  direele, 
qui  doil  être  imputée  sur  la  quullUi  disponible. 
V.J.  Pal. Caen,  30  uov,  1849  1.  1"  1813,  p.  1*9.) 

3.  Partage  d dirent <1  nt.  — Le  partage  lait  par  un 
itsrcnilaiil  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire  attri- 
bution sur  les  biens  abandonnés  de  la  quolllé  dis- 
ponible, s'il  lésulle  des  circonstances  que,  lors  do 
l'abandon,  l'ascendant  a manifesté  celle  intention. 
V.  J.  Pal.  Catt.,  13  die.  18*3  (t.  I«  IBM.  p.  406). 

4.  Réduction.  — I.e  légillmalre  ne  peul  demander 
la  réduction  des  donations  faile»  il  sc»  frères  et 
sœurs  qu'aiilaul  qu'elles  excèdent  la  quotité  dispo- 
nible. V.  J. /’al.  Orléans, S déc.  184*  (t.  !«’  4843, 
p.  150  ) 

3.  Ilerendiration.  — L'héritier  réservataire  a le 
droit,  pour  parfaire  sa  réserve , de  revendiquer, 
même  entre  le»  mains  du  lier»  acquéreur,  l'immeu- 
ble aliéné  parl'auleur  commun  en  faveur'de  l'un 
des  successible» , soit  A charge  de  renté  viagère, 
soit  A fond»  perdu  ou  avec  réserve  d’usulruit. 
V.  J.  Pal.  Rjuan,  3t  julll.  18*3  li  n-  18*4,  p.  <07). 

6.  Usufruit  — Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  l'usu- 
fnill  pour  arriver  n la  llxaliou  de  la  quolllé  dispo- 
nible, on  doil  prendre  en  considération  l oge  el  le* 
infirmité»  de  I usufruitier  ; on  ne  doil  pas,  dan»  ce 
cas,  déetdci  que  l'usufruit  représente  la  moitié  do 
la  propriété  entière.  V.  J.  Pal  Riom,  43  noill  18*4 
(t.  DMH<3,  p.  419). 

7.  Celle  ëvaluuhon  doil  »c  faire  non  d'après  l'fr 
vénérant , alors  que  le  décès  e»t  survenu  peu 
après  la  cnnslilulinn  d'usufruit,  mais  d'apri»  Ire 
proluiblIitHS  que  présentait  sa  durée  an  jour  du 
ilééès  du  donaleur.  V.  J.  Pal.  Caen,  40  mars  1*43 
<t.  *48*3,  p.  846; 

7.  Venir  d rente  viagtre  ou  usufruit.  — Lorsque  le 
Itère  a vendu  à l'un  de»  enfan»  un  immeubloA 
renie  viagère  ou  sousréserve  d'usufruit,  la  valeur 
de  l'immeuble  qui  doit  être  Imputée  sur  la  quotité 


dl«ponible(arl.048,  C.  dv.)  est  celle  qu'il  a lorsdu 
décès  du  pérc.  et  non  celle  qu’il  avait  nu  moment 
de  la  vente  V.J.  Pal.  bordeaux.  47  julll.  1846 
(I.  4 1846.  p.  003), 

».  — L'art.  td«,  C.  eiv.,  peut  élre  Invoqué,  même 
par  le»  enfan»  ncsdepulsque  le  contrat  A mule  via- 
ger*- a été  lad  au  proilt  d'un  successible.  V J.  Pal. 
Rouen.  31  julll.  1613  ;t.  I"  «44.  P.  107). 

9.  Si  biconlral  comprend  A lu  lois  une  renie  via- 
gère el  un  prix,  il  n'y  en  a pas  moins  lieu  il  l'ap- 
plication il*- l'artietc. mal  A tenir  compte  au  suo- 
céssiMc  delà  somme  par  lui  payée,  avec  les  iule- 
réi*  du  jour  de  la  demande.  Ibid. 

10  Moi»  il  n'y  a fais  lieu  il'accortJér  la  réitélilioo 
des  pivslnlinn»  nimuelle»  payées , en  ce  qu'elles 
aurai*  lit  «*\ * - *b-  les  fruilsde  l'immeuble.  Ibid. 

<4.  Vente,  donation.  — l.'arl.  948. C.élv. .qui  port* 
nue  la  val*  tir  Or*  bien»  aliénés. tu  profit arssiioce*- 
sibtes  en  ligne  ilireclr,  sou»  réserve  d'usiilrull  ou  A 
charge  ilercuté  viagère,  si-rninqniléesur  la  portion 
ilDpimlbb*.  s’applique  aussi  bien  aux  aliénation* 
faile*  A litre  de  dnnuiion  qu'à  '-elles  faile»  A titre 
Onéieux.  V.  J.  Pal  Douai.  30dée.  16*3  (t.  I«  1844, 
p.  459. 

hntri  r des  ascendant  — considérée  quant  aux  rap- 
ports. art.  845,  n°*  6 s. 

— Tableau  des -uev *.-s»ion»  déférée- aux  ascendant, 
art.  74*.  labUri'  10. 

— Partage  cuire  ascendant  du  deuxième  degré  ou 
aii-di  ssiis.  Ibid. 

— l’urtuge  entre  alcfndans  du  premier  degré.  1* 
père  ou  la  mère,  et  d'nidre»  aseenilan».  IbieL 

— Darlage  entre  a-ccndans,  frères,  et  sœurs,  ne- 
veux ou  nièce*,  /bid. 

— Exclusion  des  ascendant,  partage  entre  frèreset 
«rein*,  neveux  nu  nièce».  Ibid. 

— l’arlog*-  ■■niré  de»  ascHulim*  *I«  deuxième  degré 
ou  aii-detii,  et  des  collolénuix.  Ibid. 

— Partage  entre  le  père  ou  la  mère  et  les  collaté- 
raux. Ibid, 

— Cnnroui*  îles  aiecndan*  d’un  mineur  avec  d’au- 
tres liërilirt», ai  t.  903,  n*'1  31  art.  9l5<-t«l«. 

— Concours  des  aïeul»  et  aïeules  avec  un  dona- 
taire universel,  art.  913.  tabt.  n”  !•*. 

— Concours  du  père  «l  de  la  mère  avec  un  do- 
nataire universel,  tabl.  n®  2. 

— Concoure  des  ascendant  avec  de»  enfnns  na- 
turels el  1111  donataire  universel,  tabl.  n®  3. 

— Conrnnrsde*  aïeuls  cl  aïeule»  avec  un  dnnalalrt 
unlveriel  hislilué  par  un  mineur  de  seir.é  ans. 
lotf.n®*. 

— Concours  du  père  el  de  ta  mère  avec  un  do- 
nataire universel  institué  par  un  mineur  de 
selxe  an*,  labl.  11®  0. 

— Cnncnur»  du  père  et  delà  mère  avec  un  dona- 
taire universel  inslilué  par  un  mtnrur  dé  seine 
ans.  laissant  des  frères  ou  sœurs,  des  neveux  ou 
nièce»,  tabl.  ir>  6. 

— Concours  du  père  et  de  la  mère  avec  un  ilona- 
taire  universel  Inslilué  par  un  mineur  de  seize 
ans  laissant  un  enfant  naturel,  des  frère»  ou 
su'iirs,  neveux  nu  nièce»,  tabl.  n®  7. 

— Demande  en  réduction  «les  donation»  faites  au 
préjudice  do»  asecmlans.ail.  940,  n®*30  ». 

— Concours  des  aseendun»  réscrvalairc*  avec 
l'époux,  arl.  ion*,  n«*  Ht  *, 

— Concoiirsilr  l'époux donrlairc avec  des  a»ccn- 
dons,  art.  to94.  h*»  tse  *..  laid,  n*  I*’. 

— Concours  de  l'époux  iliinalaii  r avec  lira  ascen- 
daus  el  îles  enfan»  naturel»,  tabl.  n*  4 Ibid, 

— Concoure  de  l'époux  donataire  avec  des  aïeuls 
du  donateur  . lui  «pie  l'inslitiilion  est  faile  par 
un  mineur  de  seize  ans,  art.  1093,  no»  31  s.,(aM. 
n*  t*'. 

JuntprutUnce.—  i.  Pne  communauté  universelle 
fondée  sur  un  apport  lleltf  de  la  pari  de  l’un  de» 
époux,  ne  peut  porter  aucune  allrtnle  au  droit  de 
réserve  de»  aiccndan».  el  les  tribunaux  peuvent 
dès-lor»  ordonner  le  rapport  des  objet*  compris 
dans  ccl  apport,  comme  renfermant  une  donation 
déguisée.  V.  J.  Pal.  Cau..  3 avril  1613  I.  !•’  18*3. 
p.  376).  V.  Réserve  par  rapport  aux  époux. 

4.  Légataire  unt'erstl.  — ! .'ascendant  qui  se. 
Irouvr  en  roncottr»  avec  un  légataire  universel 
doil  Imputer  sur  la.  réserve  légale  le  legs  parti- 
culier qui  lui  est  Ihll.  A mollis  qui-  b*  Icrlalenr  n’ait 
exprimé  nue  volonté  eoulrairc  eu  ternies  formels. 
V.J,  Pal.  Parie,  17  mars  IS16  tt.  P>  1*46,  p.  t69  ) 

Réserve  des  enfant  légitimes  -•  considérée  quant 
aux  rapports,  art.  813.  n®>  0 s. 

— Concours  des  enfnns  légitimes  ou  adoptif»  avec 
un  donataire  universel,  an.  «13.  tabl.  n»  t”. 

— Concours  des  ejifouv  légitimes:  I-  arec  des  en- 
f»n»  naturels  : 4*  avec  des  enfan»  ualureU  e!  an 
donataire  nnlvereel,  tabl.  n®  2.  V.  Quotité  dis- 
ponible, et  réserv  e par  rapport  aux  époux. 

Heetrrr  des  enfant  naturels  — en  eoneours  avec  des 
enfan»  légitimes,  art.  73*.  tr  59. 
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— Conroomdi:  l'enfant  naturel  avec  ileslégilaire?, 
n«  Ci  ».  V.  Enfmi*  naturels. 

Riierrtp ar  r apport  aux  /poux  — art.  1094  s. 

Jurisprudence.  — I.  Abandon.  — La  renoncia- 
tion faite  par  la  veuve  A la  donation  attributive  en 
«a  faveur  «le  l'entière  quotité  disponible  qui  iji 
est  spéciale,  a pour  i-ffet  <lc  permettre  l'Imputa- 
tion sur  la  quotité  disponible  ordinaire  des  uispo- 
allions  postérieure»  faite*  en  faveur  des  enf  in». 

V.  J.  Pal.  t au..  20  déc.  1843  ft  l«*  put.  p.  ISO)  , 
Riom,  « mai  1116 (t.  2 1X16,  p.  113). 

3.  Attribution  générale. — L'attribution  faite  a 
l'époux  par  ton  conjoint  de  tous  le»  biens  meu- 
ble» et  iuiuimitjle»  qui  lui  appartiendront  au  jour 
de  son  décès.  pculèlre  entendue  en  ce  Ben»  quelle 
comprend  l'usufruit  de  la  portion  formant  la  ré- 
*erve  de»  aseendan».  V.  J.  Pat.  C'ait.,  3 avr.  4843 
(t.  pr  1841.  p.  476).  . , 

3.  Egalement,  l'attribution  faite  à IVpoux  par 
non  conjoint  de  tout  ce  dont  le»  loi»  actuelle»  et 
future»  lui  permettent  et  lui  permettront  de  dis- 
poser comprend  la  quotité  disponible  la  plu» 
étendue  en  nu- propriété  rl  en  usufruit.  V.  J.  Pal. 
Cau..  30  Juin  1X12  fl.  ï 1X41,  p.  «7);Ca«n,20  mar» 
«13  ft.  * «41,  p.  *Î8). 

X.  concourt  \Ut  deux  guoliltt  disponible».  — Lors- 
que l’époux  est  appelé  à prendre  moitié  en  usu- 
fruit. el  qu'il  existe  trot»  onf.ine.  la  quotité  dispo- 
nible est  entièrement  alisorbée,  en  sorte  qu'il  ne 
peut  plut  élre  allrihué  aux  enfant  donataire»  un 
quart  en  nu-propriété.  V.  J.  Pal.  Cor*..  21  nov. 
1X42  1.  !•'  ixt.1,  p.  121  : ftinm.  23  août  1X43  (I.  1” 
4X43,  p.  4191;  6 mai  1X46(1.  2. 1X16.  p.  143);  Ctut., 

22  nov.  1X43  (1. 2 ixt:i,  p.  7 96). 

S.  Crnlrd  J.  Pal.  Grtnoblf.  13déc.  1X43(1.  I*r  ISI4, 
p 703  ; 13  juin,  tais  (l.  2 184»,  p 644)  ; Toulouse,  M 
)»nv.  1813  fl.  I*r  1X44.  p.  43':  13  août  IXlt  (I.  4«r 
1843,  p.  .103';  Il  fév. 4818.1.  2 1816, p.  614);  Paru,  I» 
nov.  184#  (t  2 1X46,  p.  #43). 

#.  L'époux  donataire  de  la  totalité  de  la  quotité 
disponible  ne  peut  prétendre  A une  part  plu*  forte 
que  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit, 
alors  même  qu'il  ncxulpralt  qu’un  enfant 
\.J  Pal.  Montpellier.  X rév.  ISIS  (1.2  1843,  p.  311); 
Cau.,  S déc.  1X14  (t.  l»r  1843,  p.  207). 

7.  Le  testateur  qui  a épuisé  au  protlt  des  tiers  la 

?juotlté  dlsponibto  eu  égard  au  nombre  de  *C*  en- 
ans,  peut  encore  léguer  à tort  ronjoinl  l'excédant 
de  quotité  disponible  dont  It  est  permis  de  dispo- 
ser entre  époux.  V.  J.  Pal.  C'ait., 9 avr  l#4#;'niom, 
llanflt  1X12  ri.  2 1816.  p 611' 

8 L’époux  avant  de»  enfan»,  qui  attribué  A l'é- 
poux survivant  la  totalilé  de  l'usufruit  qu'il  e»t 
autorisé  A lui  donner,  et  même  un  quart  en  nu-  j 
propriété,  peut  le  dispenser  de  fournir  caution 
pour  son  usufruit.  V.  J.  pal.  Limoge»,  9 juin.  1816 
t.  9 IStH,  p.  167.  . . 

9.  L'époux  donataire  en  usufruit  peut, encore  bien 
qu'il  existe  de»  enfansdu  mariage,  être  dispensé 
de  donner  caution  pour  la  part  soumise  à leur  ré- 
serve légale.  \.J.  Pal.  Ctut.,  17  mai  1843  (t.  2 1843, 
p.  27). 

10.  Contra  Douai.  18  mars  1812  (t.  2 1843,  p.  394,  ; 
Rouen.  17  fév.  1814  (I.  !•»  1844.  p.  461). 

11.  Donation  contractuelle.  — La  disposition  par 
laquelle  l'un  de»  époux  institue  l'autre  légataire 
universel  ne  peut,  en  aucune  manière,  détruire  ou 
limiter  l'effet  d’une  donation  contractuelle  d'usu- 
fruit. Ct  »i  l'époux  donatrur  décède  laissant  un  as- 
rendant,  l'époux  survivant  a droit  A toute  la  quo- 
tité disponible-  dont  il  était  prrmi»  au  défunt  de 
di»iK>ser  dans  ce  cas  particulier. V.  J.  Pal.  Angere, 
l«  déc.  1842  (t.  2 1843,  p.  161). 

Réitéré  de  dupoier  — donation,  art.  946,  n-1  61  ». 
Prudence  — de  la  résidence  du  véritable  proprié- 
taire par  rapport  a la  prescription  par  dix  ct 
vingt  an»,  art.  2263,  n*»  10#  s. 

— Résidence  lu  Français  A l'étranger, art.  14,  n*574 
».  — Résidence  A Votranger,  domicile,  art.  102, 
n-*  24  s. 

«élifialion  du  bail,  art.  1722,  1724,  1729. 178#.- V. 
Résolution. 

— dri  conwniion»,  art.  4142. 

— rfri  marches  de  comtructiont  par  la  volonté  du 
propriétaire,  art.  1787,  n***  100  ».  — Des  marchés 
a forfait,  art.  1794. 

— du  r on  Irai  de  rente  viagère,  art.  1977. 

— de  la  renie,  art.  1636,  1638. 

Résolution  du  bail  — De  l'explication  des  clause» 
résolutoires,  art.  1741 , no»  32  s.  — De  ta  résolu- 
tion du  bail  lorsque  la  chose  louée  périt  par  vé- 
tusté. n-*  02  s.  — Do  la  résolution  pnur  défaut 
de  paiement  du  prix,  ip»  63  s.  — Delà  faillite 
du  preneur,  77  s.  — Des  droits  de»  créancier», 
du  n.iilltcur  et  du  preneur,  n“*83».— De*  pour- 
suite» en  résiliation.  n®>  87  s. 

— du  contrat  d'aiturancr,  art.  1964,  no»  61  ». 

— det  convention»,  art.  1214. 


— de  ta  donation  à charge,  art.  951,  n«*  17  S. 

— de  ta  tenir,  art.  I6lu.  — De  lu  demande  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  art.  1630,  rr*  86  ».  — Du  délai  qui  peut 
être  accordé  A l'acquereur  pour  se  liliérer,  n»» 

121  ».  el  art.  1631  s.  et  1638. 

Responsabilité  cir  lit — délit*  ruraux.  L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  631.  n»  4-r.—  Chose  JU- 
jugée.  orl.jliso,  n-  203.  — llespnnsabilité  rivite, 
art.  1182.  n1'1  41  s.— De  la  responsabilité  directe, 
n<*K9».  — De  la  responsabilité  civile  A l'égard 
du  père  ct  de  la  mère,  n-®  183  s.  — A l'égard 
de»  maîtres  ct  Instituteur»,  n*»  198  s — A l'egard 
de»  messagerie»,  il»'  20»  » — A l'égard  des  ad- 
ministration* publique»,  n<“  221  — Par  rap- 

port aux  animaux,  n"*  231  ».  — Conséquences 
de  la  responsabilité  civile,  IP*  251  s.,  art.  t»2  ct 
1933. 

1*  Dispositions  génèrolt». 

Jurisprudence. — 1.  ,-tmrnifr.  — Celui  qui  est  dé- 
claré civilement  responsable  du  délit  ne  peut  être 
déclaré  responsable  du  paiement  de  l'amende.  V. 

J.  Pal.  Cast..  SO  mai  IMO  (l.  2 1811,  p.  328). 

2.  Contrainte  par  corpt.  — Celui  qui  est  civile- 
ment responsable  ne  peut  être  soumis  à la  con- 
Iralnle  par  corps  par  le  seul  motif  que  le  pré- 
venu don!  il  est  responsable  y est  lui-même  sou- 
mis. V.  J Pal.  Cau.,  i juin  1843  (t.  2 1843,  p.  617). 

2°  Applications  dieertet. 

Jurisprudence.  4.  Administration  det  poilei. — 
L'adm  nlstrallon  de*  poste»  est  civilement  res- 
ponsable des  Idcssuir*  faites  par  *e*  préposé» 
chargé»  de  la  conduite  de»  matte-poslcs.  V.  J.  Pal. 
Cau  . 10  janv.  1813  ;t.  1"  1843.  p.  499). 

2.  Alors  surtout  que  le  courrier  delà  malle  s'est 
associé  A l'infraction  qui  a entraîné  I accident.  V. 

J.  Pal  Cau..  30  janv.  1814  (I  f'  1844.  p.  603,'. 

3.  L'administration  des  postes  doit  être  déclarée 
responsable  des  aceldens  causé»  par  se*  a gens, 
et  tes  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  compilons 
pour  statuer,  encore  bien  qu'il  serait  reconnu 
que  les  agi  os  n'onl  fait  qu'obéir  aux  réglemen» 
administrai  If*  qui  leur  prescrivaient  l'emploi  de 
la  plus  grande  vitesse.  V.  J.  Pal.  Catt.,  I»'  avr. 
1815  (4.  I«'  1843.  p.  472' 

4.  Le  courrier  d'une  malle-poste  ainsi  que  le 
postillon,  sont  solidairement  responsables  de*  ac- 
cident arrivés  aux  voyageur»  parleur  imprudence 
ou  négligence.  V.  J.  Pal.  dix,  10  août  I8t!  (L  I" 
1816.  p.  430). 

5.  duimoMX.  — Le  mailredu  Cheval  est  respon- 
sable des  blessure»  rades  par  son  cheval,  même 
alors  qu’il  est  sou*  la  conduite  d'un  tiers,  si  la  trop 
grande  vivacité  du  cheval  bien  connue  du  mallre, 
qui  n'a  point  averti  l'emprunteur  de  celle  cir- 
eomuanee,  a été  la  véritable  causede  l'accident. 

V.  J.  Pal  Uordeau.c.  îxjnnr.  1811  (t.3IS13,p.  333). 

6.  Changeur,  billets  faux.  — Celui  qui  prétend 
avoir  reçu  d'un  chvngeur  de*  billets  Lnu  doit 
rapporter  ta  preuve  que  le»  billet»  faux  qu'il  re- 

firesenlc  sont  bien  ceux  qui  lui  oui  été  remis  par 
r changeur,  en  produisant  soit  un  Imrdcreau  si- 
gné par  ce  dernier,  soit  h-s  billet»  eux-mêmes  re- 
vêtus do  sa  signature.  Aucune  toi  n'impose  d'ail- 
leurs aux  changeurs  l'obligation  d'écrire  sur  un 
registre  les  numéro*  d'ordre  el  les  lettre»  de  série 
des  effel*  publics  qu’ils  reçoivent  et  mettent  en 
circulation.  V.  J.  Pal.  Parit , 5janv.  1846  (t.  i " 
1848,  p.  393). 

7.  Compagnie».  — Les  compagnies  d'éclairage 
par  te  gai  sont  responsable»  de*  aeciden»  occa- 
sionné* par  l'emploi  d'appareils  non  autorisés  par 
l'administration  alors  même  que  ces  appareils 
n’auraient  point  été  fournis  par  elles.  V.  J.  Pal. 
Paru.  2.3  avr.  <84*  (t  !"■  184t.  p.  619). 

8.  entrepreneur.  — Le  soiis-enlreprcncur  est 
seul  responsable  du  dommage  causé  par  l’ouvrier 
qu'il  emploie  directement,  celte  responsabilité  ne 
peut  remonter  jusqu’A  l'eut  repreneur  lui-mème. 

V.  J.  Pal.  Paru,  24  nov.  4811  (L  4"  1843.  p.  261). 

V.  Entrepreneur. 

9.  Meuagerits.  — Le*  entrepreneur»  de  message- 
rie» sont  civilement  responsables  des  blessures  et 
aeciden»  arrivés  aux  voyageur»  par  la  négligence 
ou  l'imprudence  du  conducteur;  encore  bien 
qu'aucune  adion  n'ait  élé  intentée  contre  le  con- 
ducteur. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  20  fév.  4813  (t.  2 
1813.  p 191) 

10.  Père  el  mère  — Le  père  est  eivllrmenl  res- 
ponsable de  l'accident  causé  eu  chasse  par  son 
fil*  mineur  demeurant  avec  lut,  surtout  alors 
qu'il  lut  a donné  l'autorisaiinri  île  chasser  et  nu'tt 
lut  en  a lournl  le»  moyens.  V.  J.  Pal.  Caen,  2 juin 
1840.  et  Cau  , 2»  Tév.  1843  fl.  2 1843,  p.  121  el  122). 

II.  Le*  pêrcel  mère  déclaré» civilement  respon- 
sables ne  peuvcntêlrerux-mémc*  condamné.»  A au- 
cune peine  A raison  (lu  délit  commis  par  leur*  en- 
fans  mineur*  demeurant  avec  eux.  V.  J.  Pal.  Caen, 
28  sept.  1838  (1.2  1843,  p.  316).  1 


Responsabilité  det  aubtrgitlci  <1  hôtelier»  — art. 
4934,  n* 1 14  s.  V.  Aubeigislc*. 

— det  conttrealeurt  — ai  t.  2496,  n**  32  ». 

— du  mandant  — art.  199»,  n-*  33». 

— du  mandataire  — art.  4991,  n°*  33  », 

— det  nolairei.  — Testament,  art.  9*0,  n°‘  1 4 3 ». 
V".  Notaire. 

Responsabilité'  du  tuteur  — Ata  substitution  , art. 

Iu67, 4*.  .... 

Restitution-  art.  4376  V.  Indu  paiement.  Répétition. 

— de  dépôt.  — De  l'action  cil  restitution  du  dépdl 
volontaire,  art.  <946,  n*#  63*. 

— de  dot  — arl.  4534*. 

— [Prêt.;  — De  la  restitution  en  millèrc  de  prêt 
usuraîrc.  art.  <903,  n*»  1*27  s. 

— d4  fruit».  — Rapport  , art.  336,  n®  17;  art.  ttl, 
n<>  95.  V.  Fruit* 

Rétention.  — Du  droit  de  rétention  du  légitimaire 
qui  a renoncé,  art.  343,  n*»  61  a.  V. Donation  par 
avanrcincnl  d'hoirie. 

Restriction  d'hypothèques  — art.  2(43  *. 

Retard  de  paiement—  art.  <1*7,  <229.  <310.  V. Ternir. 
Br  tour  (droit  Je).—  Enfant  adoptif,  art.  *31.  — À*- 
cenduns , art.  7*7.  — Enfant  naturel . art.  765. 
n***  <3  s.—  Testament,  Subilllulion,  art.  896,  n«* 
<02  *,  rt  <20  ft. 

— Du  droit  de  retour  au  prolU  de  l'adoptant,  arf. 
951,  i»o  7 — Au  prolil  de*  anceitdan*.  n-  S.  — uA 
profit  «tes  frère*  et  *u?ur*  légitima»  de  l'enfant 
naturel»  n**  9.  — Drull  de  retour  légal,  n*  23  ».  — 
Droit  de  retour  conventionnel,  n©  57  «. 

— content  tonne  l (droit  dé)  — arl.  931  et  052. 

— légal  ( droit  de)  — en  faveur  de  l'adoptant,  art- 
351.  — Des  ascoiid.™*,  art. 747.  — Des  frère»,  art. 
766. 

— Esprit  dé},  — Etablissement  à l’étranger , art . 
47.  3*  s 

Be trait  d'indivision  — art.  1*08. 

Jurisprudence.  — Rgime  dotal.  — Le  retrait  d'in- 
division  accordé  à la  femme  par  l’art.  4406,  C.  cl?., 
n'applique  à la  femme  mariée  sou*  le  régime  dotal 
a u *#1  bien  qu’Â  la  femme  mariée  sou*le  riHtime  de 
la  communauté.  V.  J.  Bat.  Lyon,  21  juitl.  4612, 
SOU*  Coi*.,  25  juin.  4841  (t.  4«r  4315  , p.  — V. 
Retrait  nucecsnoral. 

Retrait  litigieux.  — Héritier  bénéficiaire,  art.  309, 
n©  y .—C.frcon  -tnnccndivm-b^qudlr*  le  retrait  liti- 
gieux peut  Cire  exercé,  art.  4GS9,  n0*  20  s., art. 
4699  8. 

Jurisprudence . — 4.  Aft'^n^mrnf.  — L’indemnité 
duc  par  une  'ilte.  pour  alignement  ne  |**ul  être 
soumise  au  retrait  litigieux  , encore  biffn  que  la 
propriété  <lu  terrain  nuit  contentée.  V.  J.  Pal.  Cass ., 
20  juin  1K43  't.  2 4*43.  p.  <3*2N 

2.  /mtarK/~I.e  débiteur  cédé  no  peut.cn  créant 
lui-mêmn  le  litige, dunurr|lf.  droli  d’exercer  lero- 
trait.  V.  J.  Pnl.  Bordeaux,  <9  mars  I8M  (L  2 4313, 
p.  494). 

<.  Opposition. — Un  créancier  ne  peut  exercer  le 
retrait  litigieux  contre  le  cesMonnairv  d’un  au'.rr 
créancier  de  son  débiteur,  alors  surtout  que  la 
créance  cédée  n'est  |MI  litigieuse.  V.  J.  Bai.  Or - 
liant, 7 déc.  I8Î9  ^t.  4"  1316.  p.  427). 

4.  Une  opposition  non  suivie  de  demande  en  va- 
lidité ne  peut  constituer  une  créance  litigieuse. 
Ibid. 

3.  Procès  à naître.  — Il  n'y  a pas  lieu  \ exercer 
le  retrait  litigieux  parce  qu’un  prorès  pourrait 
nahro  par  la  suite  ail  sujet  des  droit*  cédé*  que 
l'acheteur  a pria  A 9e*  risque*  cl  périls.  Y.  J.  Pat. 
Cas  s..  20  m.vrsIHtS  fl.  2 <*43,  p.  <94'. 

c.  Seconde  cession,  — Lorsque  la  cession  roit 
de  droits  successifs,  soit  de  droits  litigieux,  a tir 
frauduleusement  dissimulée  et  sntrte  d'une  se- 
conde cession  ostensible  Tnite  à un  prix  plu*  éle'é. 
le  roi  rayant  .i  le  droit  dVxcrccr  le  rctr.iit  couine 
le  second  cessionnaire,  en  payant  seulement  le 
prix  do  la  première  cession,  sauf  le.  recours  de 
edui-oi  contre  le  premier  cessionnoire,  0 raison  de 
In  dlffihmcc.— V.  J.  Pal.  Ca*s.t  <3  janv.  4340 fl.  2, 
1843,  p.  227). 

Retrait  successoral  — héritier  bénéficiaire,  art.  861, 
n©9. — Du  mirait  successoral,  arl.  34t.  — Rap- 
port, ai  l.  331,  n*  47.  — Légataire  A tille  univer- 
sel, art.  <010,  n©*  <2  s.  — Echange,  art.  4709, 
n°  30. 

4.  Adjudication  judiciaire.— ht  relrall  *ucee**o» 
ral  peut  élre  exercé  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  par  voie  d'adjudication  judiciaire.— 
V.  J.  Pat.  Cass..  93  juill.  4344  (t.  4 «f  4345.  p.43>. 

2.  Cession  de  droit*  héréditaire*.—  Le  retrait  suc- 
cessoral ne  peut  cire  exercé  par  riiêril»er  qui  a 
réd é A ses  lier*  «CS  droit*  dan*  la  MtrCfSfiOn.  — 
V.  J.  Pal.  Toulouse, M fév.  43*0  (t.  9 4*43.  p.  392). 

3.  Comme  aussi  le  cessionnaire  qui  a été  admis 
à concourir  onx  premièrti opération*  du  partage, 
nu  peut  plus  être  écarté  par  lu  retrait  *ucee*sural. 
V.  J.  Pal.  Toulouse , 22  fev.  1840 ;t.  2 4345,  p.  392). 
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RÉTROACTIVITÉ. 

4.  V.  contrà  J.  Pal.  Bordeaux,  28  juin  1844  (t.  S 
IM,  p.39S). 

3.  Cohéritière,  appel.  — Ceux  de»  cohéritier» qui 
n’onl  |«i*  demandé  le  reirait  en  première  inslanee 
ne  sont  plu»  recevables,  tur  l’appel,  & en  réclAmer 
le  bénéfice,  concurremment  avec  le»  autre»  héri- 
tier». V.  J.  Pal.  Riom,  t mars  tutt  (t.  216*6,  p.  43*). 

«S.  Garantit.— Le  cédant  ne  peut  contrarier  l'en- 
gagement dcgaranlir  le  cessionnaire  eonlrel'exer- 
eice  du  retrait  »uece»*oral,  et  le  cessionnaire  ne 
peut  dês-lor*  opposer  aux  relrayan»  qu’étant  de- 
venus les  héritier»  du  cédant  il»  sont  soumis  à 
cette  garantie.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ta  mai  184»  (.t.  t*' 
ta»»,  p.  736). 

7.  Légataire  u niierul  ou  à litre  unirerul  en  ueu- 
fruil.  — Le  retrait  successoral  peut  être  exercé, 
même  contre  le  légataire  ou  donataire  universel 
ou  a titre  universel  en  usufruit,  qui  s' est  rendu 
cessionnaire  île»  droit»  de  l’un  de»  héritiers  du 
sang  V.  J.  Pal.  Cau.,  Il  juill.  «843  <t.  2 1813, 
p.  315). 

8.  Contrà.  Le  légataire  4 titre  universel  en  usu- 
fruit est  admis  lui-même  i exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. V. 7.  Pal.  Bourget  4 mars  «843  (L  t"  1 8»», 
p.  t»;. 

#.  Ligne,  partage.  — Lorsque  le  partage  a été 
opéré  entre  le»  deux  ligne»,  1rs  héritier»  dan*  une 
ligne  ne  peuvent  exercer  le  retrait  successoral 
contre  le  cessionnaire  de  l’un  dc*héritirr*de  l'au- 
tre ligne.  V.  J.  Pal.  Riom,  9 mars  4848  (t.  i 1816, 
p.  *3s). 

40.  Mandat.  — Lorsqu’il  c»t  constaté  que,  *ou* 
la  forme  d’un  mandat,  le»  larlo-s  ont  entendu 
réellement  otiérer  le  transport  dé  droit*  succes- 
sifs, lo  retrait  doit  être  admis,  sans  égard  A la  ré- 
vocation que  ferait  du  prétendu  mandat  le  pré- 
tendu mandant.  V.  7.  Pal.  Cau.,  i 3 nov.  184*  (t.  4" 
48*3,  p 823  . 

«I.  Mari. — Le  retrait  successoral  peut  être  exer- 
cé contre  le  mari  cessionnaire  de  droits  dans  une 
succession  4 laquelle  *a  femme  est  appelée.  V.  J. 
Pal.  Cau.,  25  juill.  la»*  (I.  4*’  18*5.  p.  48),  Riom, 
9 mars  48*8  (t.  2 4818,  p.  *3»), 

42  — ...  El  la  femme  ne  peut,  pour  arrêter  le  re- 
trait, exercer  le  retrait  d'indivision,  autorisé  par 
l’art.  1*0».  0.  civ.,  ouvert  •enlcment  en  sa  fuveur 
h la  dissolution  de  la  coinniutiaulé.  Ibid.,  mêmes 
arrêt*. 

43.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  con- 
tre le  mari  de  la  femme,  qui  c»t  elle-même  héri- 
tière, alors  même  qu’il  serait  commun  en  hlcns  et 
nue  l'exercice  du  retrait  n'auralt  lieu  qu'après  le 
décès  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  28  juin 
481*  .'t.  2 184»,  p 393). 

4*.  Conirà.  Le  mari  commun  en  biens  ne  peut 
être  écarlé  par  le  retrait  successoral  de  la  succes- 
sion, lorsque  la  rrintuc  est  au  nombre  di*  héri- 
tiers. V.  J.  Pal.  ürenoblr.  7 avr.  18*0  (t.  2 18*3, 
p.  3»*). 

43.  Objet  détermine'.  Le  reirait  successoral  peut 
être  exercé,  même  alors  qu’il  s’agil  d’une  simple 
cession  de  part  dans  un  objet  déterminé,  si  on  ne 
peut  arriver  A la  détermination  de  celle  part  sans 
intervenir  forcément  au  partage  et  s’immiscer 
dans  tes  affaires  de  la  succession.  V.  J.  Pat.  Bour- 
get, » mars  I»t2  ,'t.  2 1843.  p.  99). 

16.  Egalement  le  retrait  successoral  doit  Sire 
admis,  encore  bleu  qu  ll  porte,  non  sur  la  cession 
des  droits  successifs  de  ! un  des  cohéritier»,  mais 
sur  la  cession  de  sa  part  dans  un  objet  déterminé 
non  encore  partagé.  V.  J.  Pal.  Bourget,  48  mal  48** 
(t.  2 48*3, p.  186). 

47.  Requête.  — La  demande  en  retrait  successo- 
ral peut  être  formée  par  voie  d’exception  cl  par 
simple  requête  d’avoué  «avoué,  lorsque,  sur  la 
demande  en  revendication  d’un  Immeuble,  le  dé- 
tenteur oppose  une  vente  qui  lui  a été  consentie 
dr  riinmeti Idc  par  l’un  des  cohéiitlers  du  deman- 
deur, et  réclame  lui- même,  du  chef  de  ce  cohéri- 
tier, la  liquidation  et  le  partage  de  la  succession. 
Ibid. 

48.  Rüerre  dindicition. — Le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  A l’égard  des  biens  «qui,  par  une 
clause  du  partage,  sont  restés  en  indivision, alors 
sui tout  qu’il  yavaifdeuxsucce**ions  distinctes,  i l 
que  les  biens  soumis  au  retrait  dépendent  de  la 
succession  restée  en  dehors  du  partage.  V.  J.  Pal. 
Bourget,  2 janr.  mu  (t.  »*r  48*3,  p.  763). 

Rétroactivité  det  lois  — art.  2,  et  U 7».  — V.  Etlets 
rétroactifs. 

Rectndicaiion  de  dépdt-arl.  4926. 

— de  lege  — légataire,  art.  404»,  n»  50. 

— du  meubler  — pour  le  paiement  du  prix  du  bail, 
art.  2102-4*.  V.  Bail. 

— De  la  part  du  vendeur  non  payé,  art.  2102-1». 
V.  Meuble» , privilège  du  vendeur. 

— Revendication  des  meubles  sur  saisie,  art.  227» 
n»»  *3  s. 


SECONDES  NOCES. 

Jurieprudtnce . — 4 . Pnvitégt.  — Le  vendeur  de 
meuble»  ne  peut  plus  exercer  l’action  en  reven- 
dication pour  privilège  de  vendeur  . dés  que  l’ob- 
jet vendu  sc  trouve  n’ètrc  plusA  la  disposition  do 
l’acheteur,  encore  bien  qu’il  soit  resté  entre  scs 
mains.  V.  J.  Pat.  Rouen,  23  mars  481*  (t.  I*r  48*4 
p.  *17). 

Rerenui  — dé  la  dot,  régime  dotal , inaliénabililé, 
art  435*,  ip®  64  s.,  art.  1361,  n-»  30  s — Des  fruits  et 
revenus  de  la  dot  après  la  séparation  de  bien», 
art.  1583,  n'»  8»  *.  — V.  Régime  dotal. 

Rcriiien  dnjugeoiene  — art.  1330,  n»  143. 
Rtrocalion  det  rjntenliont  — Oc  la  condition  réso- 
lutoire — art.  H83. 

— det  donation!  — art.  933  s.,  <0*6.  — V.  Donation, 
Survenance  d'enfant. 

— de  l exécution  teetanienlairt — art.  1035,  n»»  98  s. 

— du  mandat  — art.  2003,  n«*  *7  s. 

— de  la  société  — art.  1858. 

— det  leetament  — art.  8*5.  1033  a. 

Roquet  — art.  4138.  — Condition  suspensive,  arl. 
4 18*.  — Cunsignation , arl . 1237.  — Société , art. 
4831.  —Vente,  art.  1385  et  *02». 

— et  pente  — effet»  de  la  clause,  art.  888.  n®*  31  8. 
Rivière  navigable  — définition,  arl.  336,  n®1  * s.  — 

II.-»  voles  de  communication  par  cau  , art.  713, 
n»*  73  s.  — De  la  police  et  conservation  des  eaux 
et  rivière» (arrêlé  du  9 Vent,  an  VI;  inslruct.  du 
49  tliermht.  an  VI),  n**  80  s. 

Bout*»  — législation  sur  le»  roule»,  arl.  630.  n»*  4 s. 

— Route»  royales  et  départementale».  Ifécr.  16 
déc  181  < sur  le*  construction»,  les  réparallons 
et  l'entretien  des  roules,  i bid.  — L.  I*  niai  i h 23 
concernant  les  plantation»  sur  le»  route»,  ibid. 

— Chemins  vicinaux.  L.  91  mal  4836,  ibid.  — 
Rues  et  places  publique»,  üécr.  26  juill. -15  août 
4790,  ibid. 

Ruee — ai  l.  538.  — Décr.  26  juill. -43  août  4790, 
art.  650,  n®s  4*. 

JuriepruJeiu-e  — I.  Chemin  rural, Compétence. — 
L’atilorilé  administrative  est  seule  compétente,  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  police,  pour  déterminer 
si  un  terrain  constitue  un  chemin  vicinal  ou  une 
rue  de  ville.  V.  J.  Pal.  Cau.,  7 fév.  1815  (t.  t** 
4816,  p.  346;.  — V.  Chemins 

Ruine  — arl  1386 

Rupture  de  b an  — arl.  2,  n®  96 


S 


.Saisi*  — art.  2092.  — Responsabilité  , art.  4382  , 
n®»  463  s. 

Saine  arrêt  — formée  entre  étrangers  — arl.  14, 
n®»  23  s.  — Partage,  art.  884,  n-  39.  — Créancier, 
art.  4 486  s.  —Compensation,  art.  1289,  n-*  108  s., 
art.  4298.  — Acte  sous  seing-privé,  arl.  IS22, 
n®»  429  s — Depot . art.  4944.  V.  Opposition. 
Soiiie-eiVn  ution  —faite  pendant  la  durée  du  chep- 
tel, arl.  4817,  n®*  57  ».  — De  la  revemllcalloude» 
meubles  sur  saisie,  arl.  2279,  n®*  93  s. 

.Saisi*  immobilière  — succession,  arl.  877.  n-*  48  s. 

— De  l’expropriation  , art.  2204.  V.  Kxpropria- 
■ lion. 

Saisine  — dés  héritier*,  arl.  748  et  72*.  — De*  léga- 
taires, art.  100* et  4006.  — De  la  saisine  du  léga- 
taire universel , arl.  1007.  n*  *9.  — Du  légataire 
particulier , arl.  4014  . n**  9 ».,  39  s.  — De 
l'exécuteur  testamentaire , art.  1023,  <026  et 
40*7.  n-»62  ». 

.Valoir**  — compensation, art.  4289,  n-'  <09  s. 

Scelle 1 — défense  d’apposer  les  scellés,  arl.  900, 
n*  90.  — Associé,  art.  4861,  n-  30. 

Secondes  noce* — A l'egard  des  époux  , arl.  4*7  el 
238.  — Alimens , art.  206.  — Jouissance  létale , 
arl.  366.  — Tutelle  , art.  3*5  . 396 . 399  el  *00.  — 
Convoi,  émancipalion,  art.  *77,  n*>  41  s. 

Clauses  problblUvesdcs  seconds  mariage»,  art.  900, 
n®’  *2  ».  — Rapport,  art.  917,  n**». 

— A l’égard  des  cnlon*  du  premier  lit , avan- 
tage» entre  époux,  art.  4098. 

—Concours  de  répoux  donataire  avec  de*  enfans 
du  premier  lit  cl  un  donataire  étranger,  arl. 
4098,  n-C9,  tabl.  n®  l«.  — .Et  des  enfans  naturels, 
art.  <01,  tabl.  n®  2. 

— Dispositions  pour  les  enfant  de  précédons  ma- 
riages, art.  1*96.  — Communauté  légale,  ibid. 

— Conventionnelle,  art.  4527. 

— Du  convoi  delà  part  de  la  mère  tutrice  consi- 
déré par  rapport  a l’hypothèque  légale  du  mi- 
neur, art.  2134,  n-«3$9s. 

Juruprudence.  — 4.  Communauté  unir*r*«IJ».  — 
La  communauté  universeileélablic  entre  les  époux 
en  cas  de  seconde»  noce»  peut  êlre  considérée  com- 
me portant  atteinte  A U réserve  des  enfans  du 
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premier  lit.  V.  J.  Pal.  Cau.,  J avr.  18*3  (t.  4'» 
48*3  . |l.  576). 

2 Donation  dêguitee.  — N’est  pas  seulement  ré- 
ductible niais  doit  être  annulée  toute  donaUon  dé- 
guisée faite  pendant  le  second  mariage  par  l’époux 
qui  a convolé  an  profit  de  son  conjoint,  au  préju- 
dice des  enfans  du  premier  lit.  V.  3.  Pal.  Limoges, 
16  juill.  18*2  (t.  I"  l*U.  p.  300). 

3.  Itère  tutrice,  Conteil  dr  famille.  —La  mère  tu- 
trice qui  veut  convoler  A de  secondes  noces  ne 
peut  faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé  A 
délibérer  sur  la  continuation  de  la  tutelle.  V.  J. 
Pat.  Aix,  7 mars  18*6  (t.  2 1816,  p.  612). 

S»ciion*  de  communes  — L.  48  Juill.  4837,  Ut.  V,  art. 
3*2.  Il»  3. 

Sting-pnvi  — art.  4322.  V.  Acte  sous  seing-privé. 
Séduction. 

Jurieprudtnce.  — Dommage*  - intérêts.  — Los 
tribunaux  peuvent  accorder  îles  dommages-inté- 
rêts à la  Illfc  qui  a été  séduite,  en  réparation  de  la 
séduction  dont  elle  a été  victime.  V.  J.  Pal.  Cote., 
2*  mars  4813,1.  2 <813.  p.  324). 

Séminaire.  — V.  Etabllssciiieiis  ccclésiastlqiie». 
Sentence  arbitrale  — compensation  , arl.  1289,  n* 

4 H.  — Prescription  par  dix  cl  vingt  an»  , art. 
2263.  n®  96. 

Sépurafto/i  de  bitnt — par  contrat,  art.  1529  et 
4336  ». 

— Par  Jugement,  art.  314, 4»*<-5®.  4*13  cl  1363. 

— De  la  séparation  sous  lo  régime  de  la  commu- 
nauté , art. .44*4,  n»>  44  ».  — Ues  causes  qui  peu- 
vent motiver  la  séparation  de  biens,  art.  1444, 
ii»>  2*  s.  — |fc  la  forme  ,7c  procéder,  n®  60.  — 
De  l'exécution  du  jugement  prononçant  la  sépa- 
ration de  biens,  n®»  61  s.— Dudéfaut  d'exécution, 
n»*  26  ».  — De  l'effet  du  jugement,  n«*  116  t.  — 
Conséquence*  de  la  séparation  de  biens  relati- 
vement « la  contribution  de  la  femnio  dans  les 
frais  du  ménage,  art.  l*t*.  n-*  32  ».  — Relative- 
ment « l'administration  de*  biens  de  la  femme, 
n®1 *o  s. 

— Régime  exclusif  de  communauté , art.  1330, 
n®*  48  s. 

— Clause  de  séparation  de  bicné.  art.  1338. 

— De  la  séparation  de  biens  par  rapport  au  ré- 
gime dotal,  art.  1363.  n*»  i»  s.  — Du  rembourse- 
ment de  la  dot  mobilière,  n«»  36s  — Des  aliéna- 
tion* faite*  après  la  séparation  de  bleus,  n**  38  s. 
—De»  frnil*  et  revenu»  de  la  dot,  n“*  62  s. 

— Dispositions  diverses.  Contrainte  par  eorpa, 
art.  2066.  — Exécution  testamentaire,  art.  1029. 
— Vente,  art.  1593.  —Pnacription,  arl.  1360  a. 

I*  Dispositions  dieertet. 

Juruprudence.  — 4.  Autorteation.  — La  fctDQlc 
qui  a obtenu  la  séparation  de  biens  est  par  cela 
même  siinisamnicul  autorisée  A en  poursuivre 
l'exécution  contre  son  mari.  V.  J.  Pal.  Cote.,  41 
avr.  4842  (t.  <••  48*3,  p.  630). 

2.  El  lorsque  U femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a été  autorisée  à loucher  sa  dol  mobilière,  le 
mari  n’est  plu»  recevable  A demander  ullérieure- 
ment  qu’ci  lo  soit  tenue  d’en  faire  emploi.  V.  J. 
Pal.  Caet..  Il  avr.  18*2,  et  Pari*,  23  fév.  1843 
(t.  I"  1813,  p.  630). 

3.  Com)nmaiion.— Le»  intérêts  de*  sommes  em- 
pruntée* par  la  femme  avec  l'uulorlsatton  du 
mari , ainsi  que  la  provision  qui  lui  est  accordée 
pendant  l’Inslancc,  doivent  se  compenser  avec  les 
Intérêts  du  prix  de  vente  du  bien  dotal  aliénable 
échus  avant  la  séparation.  V.  J.  Pal.  Cau.,  14  fév. 
4813(1.  HM$*3,  p.  607  ). 

4.  Créancière.  — Les  créancier*  peuvent  faire 
des  poursuite*  sur  1rs  biens  de  la  femme  malgré 
lé  jugement  de  séparation  de  biens,  alors  qu’il  n'a 

Kl  été  exécuté  dans  les  délais  et  uvec  le»  foruiali- 
délerminé»  par  l'art.  1414.  C.  eir.;  alors  sur- 
tout qu'il  y a eu  concert  frauduleux  entre  le  mari 
et  la  femme  pour  soustraire  ce»  biens  A l'action 
des  créanciers.  V.  J.  Pal.  Caet.,  13  fév.  18*3  (t.  <•* 
4813,  p.  692). 

5.  Créanciers,  Saitit.  — I.a  saisie-arrêt  formée 
par  les  créanciers  du  mari  pendant  l'instance  en 
séparation  de  bien*  est  nulle  lorique  la  «éparalion 
de  bien*  a été  prononcée,  si  elle  porte  sur  des 
bien*  oui  sont  au  nombre  de*  reprises  de  la  fem- 
me. V.  J.  Pal.  Cau.,  22  avr.  18*3  ( t.  I**  <843, 
p.  660). 

6.  Mais  la  saisie  est  valable  A l’égard  des  bien* 
dont  le  mari  ferait  abandon  A sa  femme  en  exécu- 
tion du  jugement.  V.  J.  Pal.  Pans,  4*  juin  4844 
(1.  •**  18*3,  p.  293). 

7.  Est  nulle  la  saisie  faite  par  les  créancier*  du 
mari  après  le  jugement  de  séparation  de  bien* 
sur  les  meubles  dont  la  femme  se  trouve  en  pos- 
session sans  fraude.  V.  J.  Pal.  Car n , * déc.  18**  ( l. 
4*r  48*3,  p.  *68). 

8.  Emprunt!.  — La  femme  séparée  de  bien»  peut 
emprunter  saut  autorisation  pour  l'administration 
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de  scs  biens.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 mars  1844  (t.  2 1845, 

p.sw).  . , 

0.  Pir il  de* revenu  s de  la  «fof.— Il  y a Ihua  sépara- 
tion de  biens,  encore  bien  «pie  le  empilai  mêmede  la 
iist  île  la  fctnine  ne  soit  nas  en  péril  parce  qu’il 
«al  assuré  par  une  hypotheque  légale,  M d'ailh-urs 
le  désordre  des  •Aires  du  m.inT  e*t  constant,  et 
si  1rs  revenus  «le  la  «lot , n’etnnt  plus  appliqués  aux 
besoins  «le  la  famille,  tout  ainsi  dé  tourné»  de  leur 
destination  Uvale.  V.  J.  Pal.  Orienta,  7 août  1845 
(1.2  1845.  p.  340,. 

•o.  Subrogation.  — Les  acquéreur»  des  biens  ven- 
dus par  le  mari  peuvent  opposer  à la  femme  qui , 
après  séparation,  poursuit  contre  cm  !o  paiement 
de  ses  reprises,  jusqu'à  «lue  concurrence.  t’cxccp- 
tion  résultant  «h*  cc  qu’elle  a tendu  conj'wtlcment 
avec  son  mari  de»  immeuhles  depuis  la  sépara- 
tion, ce  qui  emporte  de  ta  part  renonciation  A 
sou  hypothèque  légale  sur  ces  immeuble»;  mais 
ils  ne  peu  veut  opposer  la  même  exception  a raison 
de»T«Mi(rs  qu'elle  a faite»  «sonjoiitlcrm’nt  avec  son 
mari  avant  la  séparation.  \.J.Pat.  Poitiers , 18 
juin  1858  (t.  2 1845.  p.  388 \ 

11.  Tieri’t-opitctition.  — !.<**  créanciers  du  mari 
ont  treille  an*  pour  former  llcrce-opposllkm  au 
chef  du  jugement  qui.  après  la  séparation  de  biens, 
pnanonee  sur  la  i;<pi-«):il>nn  des  reprises  de  la  fem- 
me. Y.  J.  p tl  Potiiert  , 15  juin  t8J8(t.  2 1843,  p. 
383);  Riom,  9 juin  1813(1.2  1845,  p.  384). 

2?  De  l'exécution  du  jugement. 

Jurisprudence.  — i . Acte  d'execution.  — La  fem- 
me séparée  «fa  biens  par  justice  n’rsl  pas  tenue  , à 
peine  de  nullité , de  commencer  les  poursuite* 
dan*  la  quintaine  lorsque  res  poursuites,  soit  fur 
les  meubles,  soit  sur  le*  immeubles,  ne  pour- 
raient , A raison  de  ctreonsUncc*  indépendantes 
de  sa  volonté,  présenter  rlm  d'utile  pour  elle. 
V.  J.  Put.  Rordeaux.  l’Mév  1515(1.2  1845.1».  159;. 

2.  Exécution.  — Le  jugement  «te  séparation  «le 
biens  e*t  suflisunnirnl  exécuté  par  la  sommation 
Lute  an  mari  dan*  la  quinzaine . fa  m*  trouver  cil 
l'ôtudc  <|ii  notaire  pour  la  liquidation  , alors  sur- 
tout  qui*  le  mari  s’«-d  présente  et  a concouru  A la 
liquidation.  V.  J.  Pot.  Orléans  , I julll.  1813  t.2 
1843,  p 368). 

3.  On  ne  prnit  demander  pour  la  première  foi*  en 
appel  fa  nudité  du  prori’s-vcrbat  (fa  carence  dressé 
pour  constater  l'execution  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens.  V.  J.  Pat.  Amiens.  23110V.  1841  (t.  I«r 
1843.  I»  496). 

4.  Defaut  d'ex/evtirm  . prermription.  — Est  nul  le 
jugement  qui  prononce  une  séparation  de  biens, 
<*il  n’a  pas  Clé  publié  conformément  A ta  loi.  V.  J. 
Pal.  Caen.  16  janv,  4816  ît.  I*r  1846,-p.  739). 

3.  Danse»  cas.  les  créanciers  ont  trente  an*  pour 
«e  pourvoir  en  nullité  du  jugement  et  de  l'exécu- 
tion qiiis'enest  suivie.  Ibid. 

6 £«^«niflf»i»n.—  Est  valable  la  liquidation  faite 
entre  te  mari  et  la  femme  le  jour  mémo  de  la  pu-  ! 
liiicalion  du  jugement,  s’il  n'est  pas  établi  quV» le  ! 
a eu  lieu  avant  cette  publication.  V.  J.  Pal.  Riom , * 
27  août  1841  (t  1*'  1843.  p.  137 ... 

7.  PttWieaffon  du  jugement.  — Contrà  l'assigna-  ! 
lion  à lin  «le  üqwidulhm  îles  droits  de  la  femme  ne  ; 
peut  Cire  donnée  par  elle  avant  la  publication  du  \ 
jugement.  V.  J.  Pal.  Angers,  10  août  1839  (t.  I*r 
1543,  p.  371). 

Sé\xxroJ\on  de  corps  — art.  2 . n*60.— Séparation  de 
corps  demondeoenlre  étrangers,  art.  14.  n*»  30  s. 

— Do  la  séparation  de  corps,  mesures  provisoi- 
res, noa 267  s.—  Fins  de  non- recevoir,  n**  272  s. 

— Sc»  effets,  n«*  289  8.  - l)c  ta  séparation  de 
ootim,  art.  306.— Tfa  la  séparation  d«*  corps  vo- 
lontairc,no»5*.— Cause»  légitime*  «fa  réparation, 
n~s  13  -Procédure,  résidence  provisoire  de  la 
femme,  n-*  66  s.— Mesuras  conservatoires  A re- 
gard des  biens,  n0%  85  s.  — Preuve  admissibles, 
ro»  io*2  s.— Alodo  de  la  prouve,  n*»  H6  s.  — Ré- 
conciliation cl  scscfTets,  n*»  130s.  — Demande* 
rcconvenilonnclles,  no*  I4:i  *.  — Effets  de  la  Sé- 
paration quant  aux  eu  fan*,  aux  gains  nuptiaux 
d aux  héritier*  d©  la  femme  et  «lu  mari,  nos  UT*. 

— Interdiction,  art.  307,  n<*  1 1 s. 

Jurisprudence.  — 1.  Abandon  de  la  femme.  —La 

séparation  «le  corps  peut  être  prononcée  de  piano 
contré  le  mari  qui  a abandonné  so  femme  en  lui 
laiwanl  In  charge  <lc*  enfan*  et  qui  a lui-même  j>ri*- 
«anté  à l'état  civil  un  enfant  comme  étant  né  «le  ; 
lui  cl  d une  concubine.  V J.  Pal.  Aix,  28avr.  1543 
(t  l*T  ««44,  p.  404). 

2.  Adultère,  Lettre  missire.— Le  mari  neul,  même 
apres  «lue  la  séparation  de  corps  a été  prononcée. 
•*»«  première  instance.  produire  sur  l’appel  une 
bîilre  ôcxihi  par  un  tiers  A sa  femme  pour  établir 
qu  elle  est  adultère,  sans  avoir  X rendre  compte 
de*  moyens  plus  ou  moins  légitimes  qo’it  aurait 
employé»  pour  •«  U procurer  pendaul  le  cours 
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même  de  l’instance  d’appel.  V.  J.  Pal.  AU r,  10  fév. 
1846  (t.  2 1846,  p.  231). 

3.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  est  demandée  pour  adultère  ne  peut  oppo- 
ser comme  (In  de  non-recevoir  que  son  rnnrl  se  s»s 
rail  lui-mènic  rendu  coupable  d'ndullcre  en  cn- 
iretcnanl  une  concubine  «Uns  la  maison  conjuga- 
le. V.  J.  Pal.  jlûV,  14  mars  1843  il.  2 1844,  p.  188). 

4 Adultère,  Prescription.-»  La  1601010  contre  la- 
quelle est  prononcée  la  -épuration  de  coq»*  pour 
adultère  tic  peut  plu*  être  «ouiuirmér À lempri- 
sonnement  si  in  peine  se  trouve  prescrite  par  trois 
ans  d'aprè*  le*  principes  du  Code  «l'instruction 
criminelle.  V.  J.  Pat.  Paris,  10  fév.  1843(1. 1«r  1845, 

p 422).  V.  Adultère. 

5.  Aeantages  malrtmoniawc. — La  siipu ration  do 
corps  emporte,  comme  le  divorce»  de  plein  droit, 
la  révocation  «te  tous  le*  avantage*  faits,  soit  par 
le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  te  mariage,  par 
celui  «tes  «'qioux  «pii  a obtenu  la  séparation,  à 
l’epoux  contre  lequel  elle  a été  prononcée.  v.  j. 
Pal.  Cau.,2i  mai  IHiS  (t.  1845.  p.  625);  17  juin 

1843  (t.  2 1513,  p.  140);  28  atr.  1846  (|.  pi  I8i6. 
p.  713);  Caen.  far  juin.  1815  {!  2 1845,  p.  427). 

S.Conlfd  la  sépara  lion  de  corps  u’cnlraitie  pas 
la  révocation  des  donations  faites  par  fa  contrai 
«!«*  mariage.  V.  J.  Pal.  Cau.,  2»  hov.  1843  tl.  for 
(644.  p.  4i)J ’ ; Orléans , 19  nov.  1842  ((.  |«r  1543, 
p.  23);  Rouru,  26  aodl,  13  nOV.  1812  (L  t«r  18*3. 
p.  183);  Cost.,  21  dcc.  1842  il.  Pe  1843,  p.  640);  21 
nOV.  1543  (1  1*-' 1844.D.  118). 

p.  Toîiti  fois,  c«*isc  rcvocalloii  peut  êlre  nronon- 
c«*c  i>oiir  cause  d'ingralltudc  V.  J.  Pal.  Rouen.  26 
août  1812  (t.  IC'  IHU,  p.  183);  Caen,  22  août  1845 
(t.  t'V  1846.  p.  3"7  . — Y.  rouira  Rouen,  15  HOV.  1842 
(l.  1CT  1843,  p.  183). 

9.  Appel,  — Celui  des  «lpoux  contre  lequel  a «•!«} 
prononcée  la  séparation  de  corps  peut  ao  d«  *iâ!«r 
de  son  appel.  V.  J.  Put.  Pans,  lUjaUV.  1843  (t.  1»' 
1M3,  n.  345  . 

10.  Rien  parapherait  —La  femme,  pemlnnlj’ins- 
laiurc  en  séparai  ton  de  corn*,  a tedroll  de  consen- 
tir bail  d'un**  ninbon  qu'elle  |K>*M*dcà  tilrc  para- 
p bernai,  encore bu*n  quceeltc  maison  serve  au  «lo- 
micile  conjugal;  et  dès*tors le  preneur  peut  deman- 
der l’expuluon  du  mari,  sauf  à lui  accorder  un 
délai  pour  qu’il  *«•  procure  une  autre  habiial Ion. 
— Y.  J.  Pal.  Limoges,  7 jliitt.  I5i3  (t.  t*r  1846, 
p.  311). 

11.  cohabitation.— La  co  habit  ion  entre  les  époux 
après  la  demande  en  séi..«ratiun  n'eât  pas  une 
preuve  péremptoire  de  réconciliation.  WJ.  Pal. 
Cordeaux,  I julll.  <843(1.  1er  1544.  p.  128). 

12.  Concubine.  — Il  y a entretien  d«*  concubine 
dans  la  maison  conjugale  et  lieu  A séparation 
lorsque  le  mari,  apres  avoir  abandonné  sa  femme, 
vit  pnh)iqu«',mt'nt  dam*  le  nouveau  «tomieilc  qu'il  a 
cbo»i,  encore  bfrn  q«»e  5a  femme  ne  l’ait  jamais 
habité,  avec  une  concubine  qu'il  fait  passer  pour 
sa  famine.  V.  J.  Pal.  i4i<r,28  avr.  1843  (t.  l«'  1844, 
P-  *04). 

13.  Demande  rtconrentionnellc  — La  demande  re- 
conienhnnni'llc  r»i  «éparolion  de  corps  n’a  pas 
beipin  d’étre  précédée  du  préliminaire  de  conci- 
liation devant  lu  président.  V.  J.  Pal.  Rordtaux. 
4 juitl.  1848  l.  1*r  «814.  p.  128);  Rennes.  (2  fév. 

1844  (I.I«*16I4,  p.  525 y, Pari»,  22  et 24 juin  1844  (t.2 
1844.  n.  92):  Cau.,  27  mal  IM  16  «T.  2 1846.  p.  82). 

14.  Kt  elle  peut  être  introduite  par  acte  d’avoué 
A avoué.  V.  J Pat.  Cass.,  27  mal  1846  (1.  2 1846, 
p.  89). 

15.  Domicile  de  la  femme, appel—  Par  la  demande 
en  séparation  de  corps,  la  femme  acquiert  un  «lo- 
inirile  d'inslnuce  auquel  doivent  lui  êirc  fignitlés. 
à petite  «fa  nullité,  le*  acte* «fa  la  procédure,  et  no- 
tamment l’acte  d'appel  contre  fa  jugement  «pii 
aurait  prononcé  la  séparation  de  corps.  V.  J.  Pat. 
Mmes.  13  août  1811  (I.  9 1846,  p.  ICC). 

16.  Enfans.— La  mère  peut  avoir,  après  la  sépa- 
tiondc  corps,  la  garde  des  **nfan*.  par  nppîlcn- 
tlon  de  l'art.  J02,C.cIy;,  relatif  audivorrr,et,dan« 
cc  cas,  le  père  ne  peut  plus  ex«*rccr  sur  eux  la 
puissance  pat  cruelle,  au  moins  dan»  toi  te  i»on  élan* 
duc.  V.  J.  Pal.  Cast.,H7  juin  t(U3  ;t.  2 1*43.  p.  140). 

17.  Enquête.  — Le*  juges  peuvent,  sans  s'arrêter 
aux  faits  résultant  «fa  rrnuufile.  en  ce  qu'lia  n'a- 
vaient pa*  été  spécialement  admis  en  preuve,  ad- 
mettre pour  prononcer  In  séprirnlion  de  corps  les 
preuv«sr«(siiltai!t  des  dominons  du  procès,  preu- 
ves dont  il*  sont  souverains  appréciateurs.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  17  juin  1843  (t.  2 1845,  p.  140). 

18.  Ku  matière  «le  séparation  dr  rnrp*.  qui  est 
d’ordre  public,  l’cnqnétc  nulle  par  la  faute  des  par- 
ties pouf  êlre  recommencée.  Y.  J.  pat  Dijon,  ai 
mai  1843(1.  21813.  p.  742). 

♦9.  Dans  tous  tes  cas.  f<*s  tribunaux  devraient 
ordonner  d’oflfaHa  nouvelle  enquête-  alors  surtout 
qu'elle  doit  porter  sur  dr*  faits  nouveaux  «l'inju* 
ros  survenu*  depuis  l'enquête.  Ibtd. 
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f 20.  Fin  de  nan-recetoir,  détordre»  de  la  femme. — 

! Le  mari  no  pcul  invoquer* comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  séparation  formée  pur 
sa  fournie  |K>nr  séxict*  et  ir.huvs  graves,  te»  dé 
rordref  auxquels  elle  serait  livrée  A une  époque 
très  ancienne,  alors  que  le  mari  le»  avait  tul-méimi 
paidumnV  depuis  long  temps.  Y.  J.  pal.  Courge», 
30  août  1843  (t.  2 <544,  D.  28»;. 

il  Kl,  en  principe.  Il  ius  peut  Invoquer  les  «lé- 
snrdresdc  >a  fonimiMiu'anluiil  qu'il* .Miraient  «no 
tivé  «lircctcmriit  le*  Bévhseï,  V.  J.  Pat.  Rouen.  27 
juin  1844  <1.  2 1844.  p.  290:. 

22.  Injures  réciproques.  — La  fommo  doil  être 
déclarée  noii-rccxable  dans  sa  demande  en  tépa 
r.«iion  de  corps  lorsque  le*  uijur»-*,  sèxlccs  cl  «*x- 
cé*  dont  elle  se  plaint  ont  «île  provoqués  pardon 
injures  «rosière*  dp  sa  part  tl  une  conduite  re 
préhcnslhle.  Y.  J.  Pal.  Rordcaux , 24  mai  1845  ;t,2 
18X5,  p 277). 

23.  Ordonnance  du  pr4>itfan(. — l.c  président  poil 
surseoir  à rcn«lr«*  M»n  or.ionn»nee*«irla  «famaudr 
eu  conciliation.  Y.  J.  Pal.  Paris,  20  mai  4844  (t.  I*r 
1M44.  p.  737). 

24.  .Mais  «tan*  ce  cas  l'ordonnance  «î*t  susccpti 

ble  d*i«(«iU!!.  V.  J.  Pal.  ' Pans.  15  juitl.  1814  (L  »•*»* 
184-4.  p.  147).  — Y.  aussi  Limoges,  21  mu!  1845 
(t.  1846,  p.  34(1). 

SS.  Proettion.  — l.c  mari  contre  lequel  est  dc»- 
muudéc  la  séparation  pcul  obtenir  une  provision 
iwmd.ml  riuMance  s'il  est  dan*  fa  besoin.  V,  / 
Pal.  U>jon,  lu  mars  1841,  et  Orléans,  13  mars  184,7 
(t.  I"  18*3,  p.  481). 

•28.  La  femme  dtltilintkrffM  en  séparation  rtc 
corf»*  peut  demander  sur  l'appel  une  nouvel  J» 
provision.  Y*.  J.  Pal.  Parts,  |7  fév.  Is43  {|*  I** 
1843,  p.  390). 

27.  Et  «*n  principe  ’a  demande  «!n  provision  peut 
étrr  formée  pour  la  première  fois  eu  appel.  Y.  J 
Pal.  Üij  >n%  10  m ire  1841  (I.  i,r  1H43,  p.  45it. 

28.  Rc  »^m  iaf«*'«  à rom/ounaufo.  — La  iv  uonria- 
tion  a la  communaiifa  ne  résulte  pas  nécewel» 
remeat  «i«i  ritenoe  gardé  par  la  femme  sur  son 
acceptation  si  d'ailfamv  il  résulte  des  l irronstan- 
ccs qu'ci. en  mutiifcsié  i’intenhon  d'accepter.  V.  J. 
Pat.  Co*-..  s for.  1843  (t  t*r  1843,  p.  632). 

29.  R sideucs  de  ta  femme.  — Le  président  ne 
peut  fixer  pour  résidence  «le  la  femme,  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  le  domicile  conju- 
gal lui-même,  «n  ordonnant  que  le  mari  en  scia 
expulsé,  parce  qu’il  est  placé  «tans  un  immeuble 
auparli  aant  A ia  femme.  V.  J.  Pal.  Limoges.  21 
mai  1845  rt.  l«r  tfciO,  p 340}. 

30.  Réiiiience  de  Ut  femme,  ordonnance,  appel.  — 
L’ordonnance  rendue  par  le  président  qui  fixe  U* 
résilience  «le  la  femme  pendant  ttnslaneo  en  »è- 
paration  est  susceptible  d'appel.  Y J.  Pal.  L*mo- 
g fl,  21  mal  (845  ft.  I«  1846.  p.  310).  — V.  aiifii 
Paris . 1 r.  juitl.  1644  (t.  i*v  *844.  p.  147). 

31.  Et  cet  appel  n’en  est  pas  moins  recevable 
encore  bien  que  le  mari,  sommé  «l’exécuter  !’or- 
donntnrc.  aurait  di  rnamlé  un  délai  «te  quel- 
«jties  jours,  alors  surtout  que  cclli*  «téclanitiou 
de  «a  pari.  Insérée  dans  l'acle  «le  V huissier,  nVst 
p is  revêtue  de  ta  sqAiature  du  mari  Ibid. 

32  Séparation  de  biens.—  I.C jugement  qui  pr»»- 
nonce  la  s*'*parail««n  de  corps  ciitiv  le»  époux  ne 
peut  condamner  le  mari  à wsilluer  h-s  apport» 
de  la  femme  dan»  mois  de  In  signification  du 
jugement,  à peine  de  payer  le*  Inféré!*  d»*a  som- 
mes A restituer  Cl  CO  outre  3 fr.  par  rltaque  Jour 
(le  refard.  WJ.  Pal.  Colmar,  21  juin  <843(1.  2 (844. 
p.  2flH). 

Séparation  de  délits—  commun. tulé,  art.  1427 -P». 

1510,  1610. 

— de  patrimoines  — mineur,  ai  t.  :6I.  n'*  206.;  art. 

h78  ».—  Privilège,  art.  2111,  n»*7  s. 

Jurisprudence.  — f.  Appel.  — La  séparation  «trs 

patriinoim'Siteikl  èlrc  excro- -e  pour  la  première  foi* 
f en  appel,  ahu*  même  que  lus  bien*  du  «hîtiilQur 
oui  «Hé  vendus,  tu  ni  «pie  le  prix  nVn  a pet»  éfo 
int«r‘grah*nieiil  <lis:rihué.  Y J.  pat.  Touloum . 
3 mors  1841  (t.  <•*  1843.  p.  572). 

2.  Prinleye,  inscription  — Lcr  créancier*  d»-  (a 
*ucce**iun  qui  dcmnndenl  lu  séparation  dr»  (nHi  t- 
niolnoê  n’scqu fait» nt  aucun  privit<;tm  cnairoetux 
«pii  ne  la  demandent  pas.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  it 
juin  1811  ft.  I*r  1842. 

3.  Mais  il* ont  privilège conlltt  fa*  iésalairc*  qui 
ont  pris  Inscription  dans  les  *î\  mol». encore  bien 
qu’cnx-mfme*  n'aient  fait  ln*«rlr«î  leur  demaml* 
qifiiprè»  le»  six  mois.  Ibid. 

4 l/in*criplinn  faite  j. a r le  m«iKieré‘bo»M 
foi.  alors  quo  l'héritier  est  eu  ôlal  de  cessation  4«- 
paiemoul.  e»t  valable.  Ibid, 

Septuagénaires—  contrainte  ;*ar  corps,  arî.  2flCr. — 

t.  !7  «vr.  1839.  orl.  4.  6.  ibiJ. 

Séquestre  conventionnel  — art.  1936 

— jodiaoire  — dv  rétablissement  «tu  *éqnes)4v  ju- 
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«tieiaire,  art.  4961,  n«s  20*.  — Contrainte  Par  . 

rurt*.  art.  206^-4°. 

Jurisprudence.  — Cuit  H des  co  •sigiui.'ioni . t V- 
nfiration  dryua htë.  — Un  W|Ueitrc.i»lor*  surtout 
qu'il  n payé  a quelqu’un  tau*  qnaHlé  pour  r«*r«*- 
voir.ii  le  droit  «le  discuter  la  qualité  (le  celui  qui  te 
p toi- n U-  pour  loucher  une  seconde  lui»*,  cl  <1  cta- 
filir  qu«*  la  somme  n’upparlcniil  ol  à relui  à qui 
elle  n clé  pavée  ni  à ceîul  qui  la  réclame.  Y.  J. 
Pal.  Cass 29  iiiill.  4W5 (t.  t°r  18*6,  P.  »)• 

Armant  - art.  U IC  1330.  ISM.  «S#7  S. 

— àéf.itoiT*  — aveu,  art.  135*.  n®  $9.  — Du  «erment 
déot*otrv,ari  1637  s.— Doseraient,  rHalhcmriil 
a la  décision  du  tait,  art.  ISIS,  n**  56  ».  — Droit 
facultatif  du  Jute  * admettre  lciermcut  déei- 
toini.iiMMf  — CiirniiAiau-'t'»  dan*  lesquelle* 
le  serment  décisoire  ne  doit  pas  Cire  admis. 
n®*6»  s —lin  serinent  déféré  par  le*  conclusion* 
julisidiairr».  ii<*4  7*  Epoque  à laquelle  le  fer* 
ment  peut  cire  demande.  n»*  «5*.  — Pur  qui  K* 
''arment  i«cut  Mro  déféré.  n®*  »o  * — Du  refus 
•le  prêter  !•*  serment.  n®  0*.  — Forme  durer, 
ment,  u-  03.-  Kifel*  du  rcrmfiil,  n~k  Ov  s — Dr# 
poursude*  rvimmeîle*  pour  fütust  rmrnl,  îis*$i» 
*. — Du  f ruu  iil  d«Vi<uin*.  conoôiéré  par  rapoort 
aux  ptcscii  plions  brvst  temf-on , art.  *271  , 
no»  a-  s. 

Jurisprudence,—  i . Areu  — l.e  ferment  déchoir*» 
n«  fMfiit  porter  sur  nu  fait  avoué  j»ar  la  partie  à | 
laque,  le  oit  veut  le  déférer,  alors  même  que  c:  t 
avril  comprendrait  également;  d’autres  fuitsron- 
tostdf,  mot  - sur  lc*qu«*t*  u porte  pas  le  ferment. 

\ J Po/.  CtfU.,  • üec.  Mit  il.  t*^  1118.  Qb  4M). 

2.  Cession.  — te  ferment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  la  question  de  ravoir  *1  le  «hmatuieur  if  a 
pas  cédé  *•*  droit#  à uu  lier#.  Cl  le  joue  ni*  peut 
refuser  de  l'admettre.  Y.  J Put.  Sourpi,  st  fév. 
4812  ft  1"  1613,  p 360). 

».  Conciliation.  — te  refus  par  la  partie  de  ré- 
pondre au  ferment  dérisoire  qui  lui  est  déféré  en 
conciliai  <m  ne  nor.dilué  qu'un  relu*  de  concilia- 
Don.  et  ne  pont  miroitier  aucune  de#  roittéqoeit* 
cei»  prévue!  pur  l'ai  l.  1361,  C.  clv.  V.  J.  Pat.  Poi- 
iiert.  S fat.  IH1I  <|.  ï 1816.  p.  2it). 

4.  < mWuamn*  ju'Au  fiaircj . — l.e  serment  n'est 
plus  d c snirr  lorsqu'il  est  sculruiriit  l'objet  île 
«-oiiduMon*  subsidiaire*.  !•*  pie-*  peuvent  refuser 
«le  Ifulrfivfr.  Y.  J,  Psi.  Mni,soJinT.  l&l!  (t.  t*r 
•4*44,  p IKI  *.  San «?y,  11  fév.  |xi6  (I.  5 4St*S,  p.  SUS). 

5.  Ûi*'is.  — Lorsque  la  partie  a laquelle  If  ser- 
in eut  u fié  déféré d-teêde  avant  de  l'avoir  prêté,  la 
«•«dation  du  serment  doit. être  réputée  connue  non 
avenue,  encore  bien  que  celle  partie  a:l  signifié 
•oit  eqiilweemcni.  V.  J.  Pal.  Caen,  20  janv.  1846 

I.  5 (SIC.  II.  708). 

6.  b'tfit  décisif.  — l.e  iiice  ne  peut  refuser  de  dé- 
férer le  serment  Ulisdéc isoire.  alors  qu’il  perle 
sur  un  fait  pertinent.  V.  J Pal.  Caen,  t5  fév.  1838 
t.  I**  IHia.p.Tri*  Ca«s.,6(év.  4&43{t.  3 1813,  p.  074). 

7.  Alors  même  qu’il  croit  to  fait  iiivraiseinttfa- 
• J.  Pal.  Coin.  4 juin  IhIO  (I.  S 4843.  |l.  505!. 

8.  Conséquemment,  le  serment  décisoire  ne  doit 
pus  êlre  o imi<  iorsqu'il  ne  porte  pa»*ur  un  fait 
;ibfOlumiMil  rté'iflf,  duquel  doit  dépendre  le  sort 
de  la  l'onleslaiion.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  23  nov.  ixic 

t 2 (HW.  p.  66$ i. 

$.  l’ail  non  personnel.— On  ne  peut  répuler  déci- 
soire le  serment  déféré  au  saisissant  par  le  débi- 
teur saisi  iiiimotûlièr<*meiit,  sur  le  point  île  «avoir 
aï  le  saisissant  n'a  pas  été  payé  par  un  lier*.  V.  J. 
Pal.  Ilotimn.  Il  fév.  1613  (.1.  I"  Ut  fi.  p.  323). 

10.  Plaidoirie  . conclusions  du  ministère  public  — 
l.e  semnul  décisoire  ne  |>eul  plus  être  déféré 
après  les  plaidoiries  cl  lorsque  le  ministère  pu- 
blie a donné  ne*  conclusions.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
27  janv.  tnt  »{t.  2 isiti.  p.  csa). 

11.  Pouvoir  Jiurèhonnaire  Le#  jupe*  ne  sont 
pas  tenus  d'ordonner  que  le  sermrnt  décnnlreilé* 
féré  par  rime  di>s  partie#  à l'autre  soit  prêté.  Y.  J. 
Pal.  IJ  mages,  (0  mai  1845  (I.  !•»  1846,  p.  351). 

Srrmf»;  suppUtolre—  du  serment  déféré  d’ofllrc, 
art  t.niG. 

Jurisprudence  —I.  dp/w/.— De  ce  que  le  serment 
suppiilèlif  déféni  par  le  juxe  aurait  êlé  prêt»;  par 
la  partie  ci»  préienco  du  son  adversaire  sans  pi  o- 
tt'sUtiomli's*  part,  co  dernier  n'est  pas  iiioin*  re- 
cevable à Inteiketor  appel.  V.  J Pal.  Ltmoyct.Z 
jaut . et  t mai  161!  (t.  |»f  1816.  p.  «S8). 

2.  Alors  même  qu'il  aurait  été  donné  acle  de 
ta  prnilation  aux  pari im  *nn«  réquisition  dateur 
part.  V.  J.  Pat.  Lima  jet.  SI  umi  (s-U.iCn  /. 

3.  Surtout  *i  la  firoiation  de  serment  a eu  lieu 
n l'oudiencr  même,  au  moment  où  venait  d’étre 
prononcé  le  juuemenl.  Ibid. 

4.  Hty.  d?  la  demande.  — jii«f,  en  rejetant  !u 
«Uni  .Mlle  «mi  nullité  d'une  oblliution  atlaquéu 
pour  do!  . fraude  cl  simulation,  peut  cepen- 
dant déterer  le  serment  supplétif  au  défendeur 


sur  la  «iiiestiim  de  savoir  s'il  est  créancier  sêrieui 
Cl  li'Xitlmc.  V.  J.  Pal.  If  jrJeaux,  lov.  |b*5  ;t.  2 , 

1843,  p.  105). 


Srrrnv— du  louasto  d^scrvicc,  art.  1780.  nr»  32  ». 

— V.  Louaue  d'oui nk'r*. 

Services  fonciers.  — V.  Servitudes. 

StrriiuiU  —art  33 J,  n**»  li  #.  — D**  servitudes, 
art.  W7.— Servitude*  qui  dérivent  de  la  ml  na- 
tion de*  IUhix.  urt. 610.— Servitudes  établie*  par 
U lui,  arl.  64-ji  — Coiistnicliou  i^dijlumt  :,  art. 
674.  — Mitoyenneté,  art.  663  s. 

— de  vue.  *rl.  o75  h.  V.  Jour. 

— d’éxotil  , art.  081.  — De  pansage  , art.  683  l. 
V.  Servitude. 

— Servitudes  établies  par  le  fait  de  Hiomme. 

— «pii  peuvent  Mro  établir*  ^ur  b*#  bien#,  url.  6sfi. 
— COmuienl  ».  i*ta!di#?ciil  les  servdudcs,  art.  600. 
— Des  droit*  du  pi  opliétaii  e «tu  fond#  auquel  «*#1 
dur  la  servitude,  urt.  627.  — Comment  les  ser- 
vitudes a’élHfl’ui.'iil.  art.  *o;. 

— réfullaitl  du  partage,  art.  815,  n©*  18,10,  art. 
030.  Il®  10 

— coindiléréft#  wrr  rapport  à rétfelfovi,  aM.  4636, 
n^*  $6  #,  — Fr c#cri piton,  art.  2*62,  n®»  08  s.  — 
Prescription  par  dix  et  vingt  an*,  ai  l.  2xo3  , 
n«*  07  h. 

Déposition*  diverse#.— Communauté,  art.  1433 
4 *37.— Délaissement  pur  hypoUiéquc.  ai  t.  2177. 
Usufruitier,  art.  6ü7,-Venii?,  url.  I6»s 
Jurupfudenct.  — t.  jft.ùi  non  toUenH . — Lor#- 
«|iir  Ip* parlic#  onld'uiirninmiin  accord,  niai* San! 
«rtc  écrit,  renonce  à ta  serviludu  non  offôùi  lot* 
tendi , réfuit. «nt  d’un  contrat,  «m  «‘levant  loulr* 
«leux  «les  coiislruction#  à une  même  bailleur  qui 
déporté  celle  prescrite.  Il  n*en  ré#uilc  |mu  quq 
l une  d'cl.«s  puisse  sun0i»\6r  encore  la  construc- 
tion cuiiti  trcrncnl  ù In  vuluiitè  «le  i'aulru.  V.  J. 
Pal.  Caen.  i7  féf.  »8*;l  A.  I"  46M,  p.  571). 

2.  I,«'i  *i  • vitutle  alt>û$  non  tolletnli.  bien  qu'éla- 
ItliO  pur  uu  «jouirai  formel,  m*  doit  pas  cependant 
être  mmiiunuc  «lan»  taule  #a  rigueur  loivopit;  le 
propriétaire  Uu  fonds  dominant  a lui  même  l.ui-é 
fliMtr  certaines  construclioiu  au  dc#«u#  U»*  la 
hauleur  d«H«  riuiuéc,  cl  «pic  ce#  construction#  »iô 
lui  poiicut  «l'uircur#  aucun  préjudice.  Y J.  Pal . 
Paru , 30  juin  «vt5  (1.  Ier  (8*6.  |i.  0$). 

3.  La  proiitbiiion  «le  bâtir  m*  peut  résulter  do  la 
seule  destination  du  pèn*  de  laruulc.— ' V.  J.  Pal. 
t\ut..  46  féV.  1813  t.  I»1  I84.Î,  p.  :«2i). 

4 C’â«intrnnf»i(  «!<•»  fico.r. — Le  proprlélnil'C  dlj 
fonds  dommaid  u b;  droit  de  se  pounoir  «*n  ju*- 
tico  pour  faire  vérltler  #1  «b  # travaux  que  b*,  pro- 
priétaire exécute  sur  le  fond*  servant  ne  #ont  ixi* 
de  nature  A porter  atteinte  à l’cxcicico de  la  ser- 
vitude. V.  J.  Pal.  Cass.,  20  JaDV.  4815  (t.  2 I8l3, 
p.  205). 

».  Conduite  d f»  eau  ce.— Le  propriétaire  supérieur 
ne.  pmi  aiMpiérir  le  droit  de  conduire  sur  les 
fond*  Inférieur-,  c*  eaux  iialurvlt«(*  dans  une  di- 
rection déterminée,  qu'aulaut  «prit  a acquis  par 
litre  ou  prescription  une  servitude  de  conduite 
Tic#  enux,  cl  11  tic  p«‘iil  uc«|itérlr  ec  droit  p»r  pres- 
cription qirautanl  qu'il  ni  manifesté  par  des  tra- 
vaux faits  demain  «l'homme  remplissant  le*  con- 
dition.* cxigiM*#  par  la  loi.  V.  J . pal.  Uçrdeauæ,  31 
janv.  1846  K\.  4*  *846,  p.  766). 

C.  Lorsque  celui  qui  u »a  servitude  d’une  con- 
duite d'eau  souterraine  s’ru  sert  pour  porter  sur 
irx  fond*  iiifi-riem*  do  taux  délétère*,  li  doit  être 
condamné  a faire  le*  travaux  nécosajrC!  pour 
1 empêcher  Ih  dommage  qu’elle*  portent  a la  végé- 
tal ion.  Y.  J.  Pal.  ('au.,  3 août  1843  ;i.  4*r  46*4, 


p.  74). 

7.  CVmifrucfton#.— Il  n’y  a pas  lieu  d'rvlger  I nc- 
«!Omnli*#einenl  rigoureux  <!••*  conslruclious  Inlcr» 
mrdiain.'K  pr«î*crite#  parla  loi  pour  certains  ouvra- 
ge!, tel  que  l'établissement  d'un  four,  #1.  par  Fêlai 
de#  lieux,  tes  précautions  ordinairement  néces- 
saire* deviennent  tnullles,  parce  que  le  mur  sur 
lequel  ce#  ouvrage*  doivent  s’appuyer,  encore 
loen  qu'il  ne  soit  pas  mitoyen,  csl  d'une  épaisseur 
telle  qu'aucun  accident  ii  tsl  A craindre  ; on  doit 
seulement  dans  ce.  cas  for«*r  lu  constructeur  à 
fuir*- ion*  les  travaux  nécessaires  pour  empocher 
l'infiltration  de  la  fuméo.  Y.  J.  Pal.  Hiom , 14  nov. 
1812  ft.  4«r  |h*3,  p.  69$). 

8.  Ifèpaitsance.  — Le  «troll  do  dépahsance/fur 
l'Iiérttaue  d'autrui  «loitêirc  maintenu  #011*  le  coda 
civil,  alors  qu’il  était  arqui*  l»»r  procripliou  avant 
#a  promulgation,  V.  J.  Pal.  Toulouse , 7 avr.  1843 
(t.  9 4844,  p.  307). 

$.  Dêtlenolfsm  du  père  de  f \ mille.  — 11  n’y  a pas 
lim  à sers  itinb*  par  desllniiPon  du  père  de  famille 
lorsque  l’héritage  au  profil  duquel  elle  serait  cia  • 
: blie  ne  vient  pna  dlrortcvnenl  du  pêrc  de  fjinllle, 
: mai*  de  sc#  h Tlticr*  à la  suite  d'un  parlaur  «tut 
n’a  pas  laissé  subsister  la  servitude  V J.  Pal. 
; Toulouse , C janv.  46U.(l.2  4M4,  p.  217). 


10. DesfenêlrcTJs’ouvrnnt  de  l'extérieur  seulement 

, peuvent  en  Ci-rtaincs  circonsiubces  servir  dlmci- 
sianc  pour  établir  la  serviludv  de  possngupar  des- 
tination du  t»èn;  de  famille  sur  le  lomls  voisin, 
qu'il  est  iudi*pen»ablo  «le  iraverier  bour  ici  ou- 
vrir, Y.  J.  Pal . Paris,  24  fév.  4s45(l.  i**  1845,  p. 
300). 

11.  Domaine  Je  la  couronne.  — Ün  peut  op|K>#er 
au  domaine  d<  la  couronne  comme  uiUTruplive 
delà  prescription  à l'ctfol  d ucqmi  ir  unesci  vilu«lef 
la  d-cUration  «lu  ministre  u«  la  imoioiiduioi 
annoiiçanl  «m  il  rccoiiuuil  qu'»l  i'ugiMUiit  d'un  fuit 
de  sjinpli;  lomrunee.  Y.  J.  Pat.  paru , 24  mat  U44 
Vl.  2 I8U,  p.  9J. 

12.  Droit  de  puisage,  prefcripiinn.  — L‘m*.  servi- 
tude «lisconlinuc.  1*1  qu'un  droit  de  puisage  dans 
1111  ran «il,  lie  peut  t'acquérir  par  procripliOn.  \ . J. 
Pal.  Cass..  26  avr.  1846  (I.  2 1*46,  p.  283). 

43.  Etang.  — Le  propricuuc  qui  d«^#èclie  son 
étang  ne  |*ci  d pas  pour  éclaté*  droit!  do  servitude 
sur  |«- cours  iiVau  qui  ulitioMiiail  ect  était  Y.  J. 
Put.  Cas  JT.,  27  féf.  1844  .1  2 48*4,  p.  (3b). 

44.  (tur«ntfie.  — La  veille  «l’un  domaine,  avec  |ç* 
servilmlc*  qui  en  dépendent  n' emporte  garantie 
(|u'à  l'éu  ird  de*  servitudes  éUblio  par  uiiu  ou 
pal*  la  lui.  Le  vendeur  ne  doit  p.v»  garaulK:  pour  un 
droit  d«*  passage  qu'd  croyait  OxUler  cl  qui  n’était 
qu'une  toléra ne<-,  mai»  «nmi  l’nctc  de  veille  lie  fatl 
nuonne  mcnlloti.  Y.  J.  pat.  Grenoble,  17  mai  48*3 
(t.  2 18*5,  P 37b). 

45.  Inondation.  — On  peut  stipuler  don*  un  con- 
trai «t'éclinugç  que  l’un  «le#  iiium  iibU-*  échangé* 
restera oouuii*  sons  unlcmniP  aux  inondations 
pi o\  « uaii  1 «lu  cour*  d’eau  «xitlanl  sur  rmiunMible 
donné  en  r.on Ir'-cc  1 iu lige,  pourvu  «|u«;  le  piopric- 
laiiv  du  foin!*  doininant  ne  diaiiuo  pas  l étal  de 
lu  rcU-nuc  des  ceux.  Y J.  Pal.  liuurges,  93  déc 
4K43  (I.  |rr  1845,  p.  186). 

10.  Ourragts  apnarens.  — Celui  qui  pOSüi’dc  en 
vertu  d’un  uire  les  eaux  provenant  du  fonds  su- 
périeur n'a  pa«  Iwsoiii  que  sou  droil  soit  conslalé 
j>ar  «le.*  ouv  rages  appari'ii*;  cl  <-n  cas  «se  I rouble 
Il  peut  inlcnliT  l'action  posfcsroiic.  Y.  J.  Pat. 
Cassai?  juin.  1844  (t.  y 1H4*.  p.  oco). 

17  PA  ht.—  Lu  réservé  do  droit  do  pêche  & per- 
pélulté  pour  lin.ses  héritiers  ri  avant-cause,  faite 
|iar  Je  nropriéinue  qui  vend  un  etuiig,  «‘oitotilun 

1 uu  dr«>ii  réel  qui  cm  iuc(*<«ibictd  «pii  «l  âiileuis  n’v#t 
pu*  prorripiible.  comme ctmslliuiiil  une  st'i  vitu- 
«ic  di-coj.hmuTl  lion  apparciiK*.  Y.  J.  Pal.  Rames. 
34  janv.  18.4  (t.  4®*  4K4t.  p.  2X7). 

18  Possession  prasisout.  — Celui  qui  a la  piwses- 
sioit  proviHUic  «Su  fundSpciJldi^fciKlrr  à !a  deman- 
de qni  n pour  but  de  grève»  ('immeuble  d une 
servitude.»'.  J Pul.  Cars  , 15  nov.  is*2  (t.  4««  im* 
p.  632). 

40.  Prescription  de  dix  et  vingt  ans.  — On  no 
peut  acijii’-rir  la  libération  «l’une  servitude  par  Ja 
prescription  d«r  dix  cl  vinut  au.»  avec  litf ••  et 
boiiitcloi.  y.  J.  Pat.  Metz.  2 juill.  1846(1.2  (846. 
p.  512);  (^»*#.,  31  déc.  1845  (I.  4«’r  {«.(G.  p.  40)  ; 
. |K  UOV.  lol5  (L.  4*r  lC46,p.  418)  ; /I>»n •»•*«,  18-10  jmll. 

; IH4.S  (t.  2 1843,  p.  fir«i  — Y . conlrà  A am  y.  44  uiar# 
1642,1.  4«  4S43,p.  ($j). 

2o  Prise  d*««i«.  — lai  servi iu« le  de  prise  d'eau 
peut  n'acquérir  par  prescription  lor«<)u'd  existe 
! des  travauv  aiqiaren*  éh-v»*  par  le  propriétaire 
! lu  fond*  inl  fu  ur  sur  un  fond*  « ouinmu  (uim;  ri- 
, golc  ou  vOTlc  pur  un  lavoir  commun).  S.J.Pal. 

Co\s.,  27  janv.  4MB  .1.  4 vr  1845,  p.  5i»7). 

I 21.  Str»  titille,  taureau.  — La  ebarvit:  impose*'  A 

j rbéntagoUe  fournir  clenlreluiirgralutleiiiciii  un 
taureau  pour  le  service  communal  constitue  une 
servitude  réelle,  qui  «loit  èlrxj  maintenue;  mais  il 
! y a lieu  indemnité  pour  lu  propriétaire  â raison 
. «le  FaugmcnlaUon  «lu  IrouiK'au  communal.  V.  J. 

I Pal.  Colmar,  I»  juill.  4843  (t.2  4843.  p.  fi67). 

29.  Tolérance,  prescription.  — Im  lan  de  la  part 
d'une  par lie  «le  déposer  son  bob  à brûler  sur  une 
avenue  appartenant  au  voisin  ne  peut  fonder  um* 
- possession  canablc  d'attribuer  par  pirscrqdion 
•oil  un  droil  de  copropr lélé,  soit  un  droit  d*'*cr- 
vliude;  c'est  là  un  fait  de  simple  tolérance,  alor# 
Huriuut  que  le  voisin  a excrcoseul  le»  uroii#  utile» 
en  êiuondent  lesarbrca  de  l'avcuue  Y.  J.  pal.  J.t 
uwgct.  21  mai  <845  CI.  4<v  <846.  p.  f5). 

23.  Vente,  garantie.  — La  cluUSC  g«  ni'rra)c,  insé- 
rée ilan*  uu  contrat  de  voûte,  portant  que  loulr* 
h*  servitude*  apparente*  ou  occultes  fout  a la 
1 charge  des  acquéreur*  sans  uaruulle,  ne  fait  point 
( obstacle  à ce  que  les  anjuemu*  iiitroduuuni  cnn- 
ire  leur  vendeur  une  sel  ion  eu  garantie  a raison 
d'une  servitude  ex |u  muaient  dmiumniéc  dan*  io 
contrat,  el  qui  *c  trouve  par  le  fait  être  beaucoup 
pin*  étendue  qu’il  n'était  annoncé  par  l'acte  même 
(telle  qu'une  servitude  militaire  «tant  la  xnne  com- 
prend une  beaucoup  plu*  grande  qutnitüé  rlr  i«t- 
rain  qu'il  n’t'lail  annoncé).  V.  J.  Pal.  Douai,  J J 
janv.  1846(1.  4«r  4846,  p.  57T). 
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servitudes; 


SOllRD-MlIET 


SUBROGÉ-TUTEUR 


Servitudes  apparentes  et  non  apparentes  — d*‘ fi- 
nition. art.  $89.  — Vente,  art.  1638. 

— continues  — art.  688 

Jurisprudence — f.  Prescription. — En  matière  <tc 

servitude  rontinue,  In  prescription  8 lin  <le  li- 
bération peut  courir  sans  qu'il  y ail  eu  aucun 
acte  de  contradiction,  lorsque  la  servitude  n'a  Ja- 
mais été  exercée.  V.  J.  Pal.  tiennes,  is  nov.  18*3 
(t.  2 1648,  p.  *2*;. 

— Continues  et  apparentes  — art  688,  n®  225. 
Jurisprudence.  — 1.  Prescrijilion.  — Les  servitu- 
de» continue»  et  apparente»  ne  peuvent  8'ncqu  'rir 
par  la  prescription  de  dix  el  vingt  ans  aver  litre 
et  lionne  foi.  V.  J.  Pal.  ttrnnes,  1»  itiill.  16*5  (t.  ï 
18*5.  p.  600). 

— ronsentionnelles' — art.  686  5. 

— discontinues  — art.  668. 

Juhspndenre.—  1.  Jeté  de  possession.  — Celui 

qui  lait  un  acte  de  possession  en  vertu  d’un  titre 
est  cen*é.  surtout  en  matière  de  servitude  discon- 
tinue, posséder  d aprèa  rc  titre,  saut  preuve  con- 
traire. V.  J.  Pat.  Usons,  S3  mai  18*2  (t.  t®»  ts»3, 
p.  SI). 

Serritudrs  légales  — art.  61»  s. 

Servitudes  snitilaires—  art.  630,  n*i  I L.tOjuill. 
1791,  ibsd.—  Logement  de»  troupes,  lit.  V.i bid.— 
L.  17  juin.  1819,  sbid.—Ord.  t*v  août  1631,  ibid.  — 
D«  U partie  du  territoire  consacrée  à la  détente 
militaire  do  l'état,  art.  713,  notai  ». 
Jurisprudence.  — 1.  Il  n’est  pas  dû  6 l'acqué- 
reur de  garanllca  raison  des  servitude*  militaires 
qui  peuvent  grever  le  terrain  vendu,  alors  sur- 
tout qu'au  moment  de  la  vente  II  existait  un  si- 
gne apparent  do  servitude  annonçant  la  cons- 
truction d'un  fort.  V.  J.  Pat.  Caen,  22  nov.  18*2 
vt  ter  t»»3,  p.  |9|). 

Servitudes  naturelles  — art.  611)  s. 

— rurales  et  urbaines  — art.  687. 

Signature—  de  la  signature  dans  le  testament  olo- 
graphe. art.  970,  ir»  6*  ».,  171  s. 

— Dan*  le  '.rslamcul  authentique,  art.  971,  n®» 
il»». — Signature  du  testateur, no*  tt6*. — Si- 
gnature de*  témoins,  nos  ut  s.,  976  8. 

— Testament  mystique,  art.  977, un  61  ». 

— Signature  des' témoins  aux  testanirns,  art.  980, 
IP»  100  *. 

Signature  — dos  notes  privés,  art.  1317,  n»  28  *. 
Signification  — du  transport  de  créance*  et  ses  ef- 
fets, art.  1 6S9.no*  SS  s.,  et  art.  IC90.  V.Tran*porl. 
Silence — De  la  partie  inlcr|ietl6e.— Aveu,  art.  13:.*, 
n**  ICO  s. 

Simulation  — de*  acte*.  — Preuve  testimoniale, 
art.  1311.  m 20g. 

Jurisprudence.  — I.  Celui  qui  a concouru  8 ta 
simulation  d'un  acte  peut  être  admis  8 prouver 
cette  simulation,  pourvu  qu'il  rapporte  un  com- 
mencement do  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Bour- 
get. I*  août  18**  (t.  t«  1846,  p.  518). 

Société—  retrait  successoral,  art.  *81,  n»  63.— 
Rapport,  art.  858,  n«>  9 s.  — Créancier  d’un  as- 
*ocie.  art.  1166.  n®*  lis*.  — Aveu,  art.  tsst, 
n,J  103  s.  — Serment  supptétolre,  art.  1366, 
n®*36  Responsabilité,  art.  1384,  n-*  167  ». 

Du  contrat  de  société.  — Dispositions  générales, 
art.  1832.— Diverse»  espèce*  de  société»,  art.  1835. 
— De*  droits  de»  tler»  8 l’égard  de»  asaodé», 
art  1862,  n»*  Il  ».  — DilTérenlcs  manière*  dont 
Unit  la  soelété,  art.  IB63.  — De  la  dissolution  de 
la  «oclélé.  art.  1865,  n-»  25  ».  — De  la  liquida- 
tion de  la  société,  n-»  35$.  — Dispositions  relati- 
ve* aux  société*  <lc  commerce,  art.  1873. 

Actede  société,  art.  138t. 

Jurisprudence.  — t.  ,1  dion  indivisible.  — Chacun 
des  membre»  d’une  société  civile  ( un  corde  ) a 
l’action  qui  intéro»*c  la  société  lorsqu’elle  porte 
sur  un  fait  Indivisible,  telle  que  l’obligation  con- 
tractée par  une  compagnie  pour  l’éclairage  nu  gai 
du  local  occupé  par  le  cercle.  V. J.  Pal.  Aix,  ijuill. 
184*  (t.  !•'  18*5,  D.57). 

2.  Indivision  d'immeubles.  — l.orsque  plusieurs 
propriétaires  se  réunissent  pour  acheter  un  im- 
meuble en  commun  qu’il»  mettent  en  société,  ils 
forment  une  société  civile  qui  est  régie  par  l’acte 
social,  el  si  cet  acte  renferme  la  clause  que  l’Im- 
meuble est  impartagcahle  el  qu’il  ne  pourra  être 
loué  ni  vendu  sans  le  consentement  des  trois 
quart*  d’entre  eux,  donné  par  écrit, cette  clause 
e»t  valable  et  ohllge  non  «cillement  tou*  ceux  qui 
ont  souscrit  Parle  social,  mats  leur*  avant-droit. 
»oll  8 titre  gratuit,  soit  8 titre  onéreux!  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 nov.  18*6  (t.  2 18*6,  p.  629). 

Société  conjugale  — cdcl*  de»  acte*  de  l’un  ou  de 
1 autre  epoux  relativement  8 la  société  conju- 
gale, art.  1*21.  — V.  Contrat  de  mariage  cl  Ma- 
riage. 

Société  illicite  — société  pour  la  contrebande,  art. 


IlSt,  n®»  91  ».  — Liquidation,  art.  1131,  n»  121  ; 
art.  1833,  n®»  32  s. 

— léonine  — art.  1521. 1811  cl  1823. 

— en  participation  — de  la  solidarité , art.  1200, 
n»»  34  ». 

— particulière  — art.  ISAlf* 

— universelle  — art.  1836  ». 

•Scrur».  — V.  Frères. 

Sol  — propriété,  art.  552. 

Solidarité  — cohéritier»,  art.  873.  n*»  t8».  — Res- 
titution de  rrullt,  art.  88*.  n°  95. 

— De  la  solidarité  entre  les  crèancicrs/art.  1197.— 
De  la  pari  des  débiteur»,  art.  1200.  — Applica- 
tion île  ta  solidarité,  art.  *200,  n»*  -29  ».  — Des 
poursuite*  contre  les  débiteur*  solidaires,  art. ■ 
1203,  n-»  <8  ».— I)c  la  péremption  des  jugeoieiis, 
n"1  27  s.  — Relaliremeut  8 l’appel.  Il®*  38  ». — 
Aux  dépens,  n®>  *2  *.—  Aui  frais  criminels, 
n®»  52  *. 

— Des  obligations  solidaire»  dan»  leurs  rapports 
avec  le* obligation»  indivisible*,  art.  1222,  n**l  s. 

— Compensation,  art.  1289,  n*1 112  s.—  Des  obliga- 
tion* contractée*  par  la  femme  dotale  solidai- 
rement avec  son  mari , art.  tsot  , n«»  19  s — So- 
lidarité entre  les  coniandans,  l99S.n-*»7  s.—  De 
la  prescription  quinquennale  relativement  aux 
codébiteurs  soudain'*,  ari.  *277.  n®  73. 

— Disposition*  diverse*.  — Bail  (Incendie),  art. 
» 173».  — Caution»,  art.  2021,  2025  cl  2010.  V.  Cau- 
tion solidaire.  — Communauté,, art.  <831  ».  — 
Compensation,  art.  1491.— Confusion, art.  1301  — 
Convoi  (tutelle),  art.  395  et  396.  — Divisibilité, 

. art.  1219.  — Exécuteur  testamentaire,  art.  1053. 
— Mandat,  1995  et  2002.  — Novation,  art.  1280  el 
1281.  — Prescription  (interruption;. art.  22*9.  — 
Prêt,  art.  16W  — Remise,  art.  t48*  s.  — Serment, 
art.  1365.  — Société  civile,  art.  1862. 
Jurisprudence.  — t.  Appel,  chou  jugée.  — Il  y a 
chose  jugée  relativement  aux  codebiteurs  entre 
eux,  par  la  décision  qui  prononce  loul  8 la  foi»  la 
condamnation  principale  et  les  condamnations  rc- 
cursoire*.  L’appel  interjeté  par  l'un  des  débiteurs 
solidaire»  contre  l’autre  est  sans  etret  s'il  n'est  pas 
également  dirigé  contre  le  créancier, alors  surtout 
Ouït  s'agissait  d'une  exception  péremptoire.  V. 
J.  Pal.  Caen,  18  nov,  1815  ;t.  t«r  |8»6.  p.  *31). 

2.  Bon  el  approuvé.—  La  solidarité  stipulée  dans 
un  acte  sous  seing-privé  est  valable,  encore  qu'elle 
n'ait  point  été  répétée  dan»  le  bon  el  approuvé 
ajouté  8 l’acte  par  celle  des  parties  qui  ne  l'a 
point  écrit.  V.  J.  Pal.  Orléans,  29  mai  1815(1.2 
18*5,  p.  477). 

3.  Condamnations  pécuniaires  — La  solidarité  , 
uant  aux  condamnations  pécuniaires,  ne  peut 
Ire  prononcée  contre  ceux  qui,  compris  dans  la 

même  poursuite,  ont  cependant  agi  Isolément.  — 
V.  J.  Pat.  Paris,  2 mars  Ibt3  (t.  t®'  1813,  p.  **3). 

8.  lleconfiture.  — La  déconlllurc  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  enlève  8 tous  les  autres  le  béné- 
llce  du  terme.  V.  J.  Pal.  Rouen,  16  août  I8*ï  (t  t®* 
18*3,  p.  6*2). 

5.  Société  en  participation,  — La  solidarité  ne 
peut  résulter  8 (égard  des  associés  en  participa- 
tion que  de  la  preuve  acquise  que  les  fonds  versés 
ont  été  réellement  employé*,  lors  de  l’emprunt, 
au  su  et  du  conscnlcmriil  du  prêteur,  aux  otiéra- 
tion*  objet  de  la  soeiélé  en  participation.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  22  mai  181*  (1.  2 1845.  p.  t*9). 

6.  Subrogation.— Lcrtébitcursolldaircnr peut op- 
po.seri  l'action  exercée  contre  lui  soit  par  le  créan- 
cier. soit  par  son  codébiteur,  l'exception  résultant 
de  ce  qu'il  ne  peut  plus  êlrc  subrogé  par  le  fait  du 
demandeur  dans  les  droit»,  privilèges  et  hypothè- 
qtic* attachés  à la  créance.  V.  J.  Pal.  Hiom,  2 juin 
16*8(1.2  18*6,  p.  399). 

Solvabilité  —dé  la  caution,  art.  2619. 

Souche  — art.  715. 

Soulte  - art.  832,  n®  29  et  art.  833. 

.Source  — art.  6*1  s. 

Sourd-muet  — acceptation  de  donation,  art.  933 
n-*si  s.,  et  art.  936.  —Testament  olographe  et 
mystique,  art.  979,  n*8. 

Jurisprudence,  — t.  Conseil  judiciaire  — Lcjilgc 
peut,  lorsqu'il  te  croit  utile  ou  nécessaire,  donner 
un  conseil  Judiciaire  8 un  sourd-muet  pour  l'as- 
sister dans  un  partage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 août 
18*4  (1.2  1814,  p.  38t). 

t.  Et  dans  ce  cas  te  conseil  Judiciaire  a le  droit 
de  prendre  de»  conclusions  contraires  à celles  qui 
sont  prise»  au  nom  du  sourd-muet  lui-même,  s'il 
leluR.  plus  utile  aux  Intérêt*  de  ce  dernier.  Ibid. 

3.  Donation.  — Le  sourd-muet  qui  ne  sali  pas 
écrire  n'en  est  pa»  moins  habile  8 faire  une  dona- 
tion. *i  d’ailleurs  il  résulte  de*  circonstances  qu'il 
avait  l’entière  conscience  de  sa  disposition  et  qu'il 
a manifesté  d'uno  manière  certaine  sa  volonté.  V. 
J.  Pal.  Cass.,  SOjanv.  1844  (t.  !«•  I8U,  p.  321). 

4.  Vents.  — Le  sourd-muet,  alors  qu'il  peut  ma- 


nifester une  Tolonté,  est  capable  de  faire  une 
vente  d'immeubles,  même  8 rente  viagère,  si  d’ail- 
leurs rien  n'établit  qu’il  ait  été  employé  des 
moyens  frauduleux  pour  obtenir  son  consente- 
ment. V.  J.  Pal.  Angers,  fév.  1843  (t.  t«  nus, 
p.  383.) 

Sous. location  — art.  1717.— De  la  défense  de  sou*- 
louer,  n®»  31  •.  — Des  contravention?  8 la  clause 
prohibitive . n*  47  ».  — Des  droits  de»  proprié- 
taire» 8 l’égard  des  suus- locataires,  n*»  59  s., 
art.  *735, 1753,  1763.  V.  Bail. 

Sous-seing.  — V.  Acte  sous-seing  privé. 
■Soiuiracn'on  — de  testament  olographe.  Respon- 
sabilité, art.  13*2,  n®*  169  s. 

Sous-traitant  — des  eous-traltana  considérés  par 
rapport  aux  marchés  de  construction,  art.  1787, 
n->  I02s.  V.  Entrepreneurs,  Ouvriers. 

Souterrain  — art.  553. 

Statut  matrimonial  — art.  4,  n®*  12,  62  a. — Créan- 
cier, art.  1166,  n®  127  *. 

Statut  personnel  —art.  3.  — Tutelle,  art.  *50,  n»  51. 
Statut  réel  —art.  3. 

Stethonat  — terme,  art.  1188,  n®  38.  — Cession 
de  biens,  art  1*70,  n®»  63  ».  — Du  stcllionat. 
art.  2059,  2066,  2136. 

Jurisprudence.  — Il  n'y  a pas  slèllionnt  de 
la  part  du  mari  ou  du  tuteur  qui  lie  déclare  pas 
sa  qualité  qui  le  soumet  8 une  hypothèque  lé- 
gale si  le  créancier  connaissait  parlaitcmentcclie 
qualité.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  juin  181*  (l.  2 18*4. 
p.  531). 

Stérilité  de  la  femme—  mariage,  art.  ttO.  n®  40. 
Subrogation  des  créancière  — dans  les  droits  de 
leur  débiteur,  art.  1166,  n-*  95  — Paiement, 

art.  1249. 

Subrogation  concrnlionnsllc  (de  la)—  cl  SCS  effets, 
art.  12*9,  »•*  32  *. 

— léejate—  cl  scs  effets,  art.  1219,  n®*  *9  8. 

— Du  droit  de  préféi ence  relativement  A la  subro- 
gation. art.  12*5,  n®*  66  «.—Relativement  au  cau- 
tionnement, ai  l.  203*.  n®*  81  s.  — Relativement 
à la  caution  simple,  n1®  83  ».  — A la  caution  so- 
lidaire, n®*  95  ». 

— De  la  subrogation  expresse  dan»  t'hypothèque 
légale  de  la  femme,  art.  213*.  n-*  SIS.  — De  la 
subrogation  tacite,  n*®  319  ».  — Concourt  dn* 
créancier*  subrogés  entre  eux,  n“*  3*7  s. 

— Dispositions  diverses.  — Caution,  art.  2029  et 
2057  — Héritier*,  art.  873.—  Légataire»,  art.  87». 
— Patéiiirnl,  art.  1236. 

Jurisprudence.—  t.  Acte  authentique.  — Le  créan- 
cier porteur  d’un  acte  de  aubrogalion  authenti- 
que. ne  peut  êlrc  écarté  par  celui  qui  est  porteur 
d’un  acte  de  subrogation  antérieure,  mai*  sous 
seing-privé,  *e  rapportant  8 la  même  créance. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  31  janv.  18*3(1.  2 18*3,  p.  20»'.. 

2.  Déi-laration.  — Un  subrogation  est  sutRsani- 
mcnl  établie  lorsque  le  créancier,  en  recevant  rc 
qui  lui  est  dû.  reconnaît  que  les  denier»  provien- 
nent d’un  emprunt  qui  a clé  fait  par  son  débiteur 
pour  le  paver.  V.  J.  Pal.  (Jrléans,  t*  août  18*5  (t  1 
4845).  p.  3*7. 

3.  Endossement  en  blanc.  —Celui  qui.  après  avoir 
négocié  une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  en- 
dossement en  blanc,  est  torec  de  la  rembourser, 
est  subrogé  dan»  le*  droits  ilu  liers-poileur  sans 
que  l'on  puisse  lui  opposer  les  exceptions  résul- 
tant de  IVnilosseniciil  en  blanc.  V.  J.  Pat.  Cass., 
20  fév.  18*3  (1.2  18*3,  p.  8*). 

*.  Huissier.  — l.orsque  l’huissier  chargé  du  re- 
couvrement, en  recevant  un  dernier  à-compte,  su- 
broge le  débiteur  dans  tous  les  droits  du  créan- 
cier, cette  subrogation  ne  s'applique  pas  seule- 
ment an  dernier  «-compte  versé,  mais  8 la  totalité 
de  la  créance.  V.  J.  Pat.  Colmar,  23  août  1812  (L  t>r 
18*3,  p.  106). 

5.  Notaire.  — L’adjudicataire  qui  paie  son  prix 
dan»  le*  mains  des  notaires  qui  a procédé  8 l’aqju- 
dirnlion,  alors  que  te  notaire  n'avait  aucun  man- 
dat de  recevoir,  est  subrogé  de  plein  droit  dans 
l'effet  de  l’inscription  que  ce  notaire  lui-même 
avait  sur  l'immeuble  vendu,  comme  créancier  per- 
sonnel. V.  J.  Pal.  Paris,  27  avr.  18*6  (I.  1er  18*6. 
p.  708). 

o.  Prêt.  — Il  n'y  a pas  subrogation  lorsque  l'acte 
porte  que  l'emprunt  et  le  paiement  ont  eu  lieu 
hors  la  présence  des  notaires.  V.  J.  Pal.  Orléans . 

4 juin.  1813  (t.  2 1843,  p.  368).  — V.  Hypothèque 
légale. 

Subrogé-tuteur  — art.  420.  — Responsabilité , art. 
*40,  n®v  5*  ».  — Ses  rapport*  avec  le  tuteur,  art, 
»*6,  450  ».  — Curateur  au  ventre,  art.  393  — in- 
terdit, art.  505.  — Responsabilité,  art-ttt*  et 
2137. 

Jurisprudence.  — | . Hypothèque  légale,  subroga- 
tion. — Le  subrogé-tuteur,  autorisé  8 suppléer  te 
tuteur  pour  faire  certains  actes  d'administration 
relatifs  8 une  liquidation  dans  laquelle  le  tuteur 
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avait  îles  Intérêts  contraire»  à deux  du  mineur,  a 
nu  valablement  consentir  la  subrogation  dan* 
('hypothèque  légale  du  mineur  au  prulildu  erêan- 
rler  qui  pale  en  l'acquit  du  père  du  mineur  le 
montant  de»  reprUc*  due*  au  mineur  du  chrf  de 
sa  mère.  \.J.  Pal. Riom,  10  juill.  1816  (l.ï  <M6, 
p.  117). 

1.  Solidarité.  — l.a  solidarité  établie  par  l'art. 
IMS.  C.  ci».,  contre  le  *ubrogé-tuteur  qui  n'a  pa» 
obligé  le  tuteur  à (aire  in  ternaire,  ne  s'étend  qu'aux 
condamnations  qui  sont  une  conséquence  Immé- 
diate et  nécessaire  du  défaut  d'inventaire.  V.  J. 
Pal.  Mets,  14  janv.  <843  «.  I"  181»,  p.  6981. 

3.  Mais  elle  s'étend  A la  totalité  de  c.s  rondim- 
nalions  sans  que  le»  (unes  aient  le  puuvolr  de  la 
réduire.  Ibid. 

Subtil  tant*  — de  la  famille.  — Privilège,  art.  Ilot, 
n«>  ta  ». 

Substitution  it  bitnt  — art.  1,  n*  65. 

— Donations  faites  a litre  de  sulislhtilion,  art . SOI. 
n*  18.  — Décr.  13  oel.-tt  nov.  1781,  ahidilif  de-s 
stibetilulious,  arl.  896,  n*  15.  — L.  »7  mal  t816, 
qui  autorise  le  rétablissement  de  certaines  subs- 
titutions, n*  <8. 

— fidéicommissaire  — art.  886,  n*  J3. 

— «il paire  — ne*  »o  s. 

— rondilionntllt  — n“  tlO. 

— De» substitutions, art. Ml,  n-!»,  arl.  <018.  n®» 8 f. 
Juriiprudmrt.  — |.  delf  ralablt.  — Est  valable 

comme  substitution  vulgaire  la  dl»|io»ilinn  fade 
(l'un  immeuble  au  profit  du  légataire  pour  en 

Jouir  au  décès  de  sa  mère  co-usufruillèrc . encore 
lien  qu'il  soit  ajouté  que,  dans  le  cas  où  elle  vien- 
drait A mourir,  ce  legs  passerai!  successivement 
su*  enfuns  qui  survivraient,  et  que  dans  le  cas  où 
Il  n'.v  aurait  pas  d'en  fans.  In  legs  serait  au  prulit 
d'un  pelil'iieveu  dénommé.  V.  J.  Pat.  Çau..  10 
fév.  tait (I.  ii-it.  j 639). 

9.  Ne  renferme  pas  une  substitution  prohibée, 
niais  une  substitution  simplement  vulgaire,  la  dis- 
position |iar  laquelle  le  testateur  déclare,  après 
avoir  institué  plusieurs  légataire» , que  si  quel- 
qu’un d'entre  eux  reste  sans  enfans,  il  aura  sim- 
plement l’usufruit  pendant  sa  vie.  On  doit  présu- 
mer que  le  testateur  n'a  v oulu  parler  que  des  léga- 
taires qui  seraient  .ans  enfant  8 son  décès.  V.  J. 
Pal.  fan.,  t dée.  ISIS  (L  «er  1814,  p.  519). 

3.  Abandon  de  bitnt.  — Il  n’y  a point  substilulion 

firnhibéc  dans  la  clause  Insérée  dans  un  acte  d'a- 
tandon  de  biens,  avec  réserve  d'usufruit,  portant 
qu'l  l'extinction  de  l'usufruit  l’ahandoiuiatairc 
consacrera  8 un  établissement  de  bienfaisance  dé- 
terminé la  totalité  des  biens  donné»  avec  leurs 
fruits  et  revenus  de  toute  nature.  V.  J.  Pal.  Cass., 
Il  juin  1813  ft.  t»  HUI.  p.  13). 

1.  Charge  de  rendre.  — Il  y a substilulion  prohi- 
bée dans  le  legs  fuit  à la  charge  par  le  légataire 
de  conserver  l'immeuble  légué  et  de  le  rendre  à 
son  Dis  s'il  est  ajouté  que.  dans  le  cas  où  le  léga- 
taire décéderait  sans  enfant,  celte  disposition  se- 
rait applicable  Isa  Meur.  V.  J.  Pal.  .Van c».  1 juill. 
<811  (t.  1 181»,  p 386). 

5.  Dnpoiifion  de  eo  quod  tvpererit.  — Tl  n'y  a pas 
substitution  prohibée  dans  la  déclaration  faite  par 
le  testateur  que  ce  qui  restera  du  legs  au  décès  du 
légataire,  s’il  meurt  sans  enfant,  rrvtrndrn  au* 
héritier*  du  U-slaleur  si  d'ailleurs  il  rst  énoncé 
que  le  légataire  n’en  a pas  moins  la  libre  et  en- 
tière disposition  de  tous  les  biens.  V J.  Pal.  Cou., 
27  fév.  <8*3  (l.  1 1813.  p.  031). 

6.  Il  n’y  a pas  substitution  prohibée,  mal*  sim- 
ple déposition  de  eo  quod  tu prrerii , dan.  la  décla- 
ration fuite  par  le  testateur  qu’il  entend  que  l'im- 
meuble qu'il  lègue  à son  neveu  cl  a sa  femme  soit 
partagé  également  après  la  mort  des  légataires  en- 
tre leurs  enfans.  V.  J.  Pal.  Parie.  <3  mars  I8U 
,t.  pr  18»*,  p.  531);  Orléans,  7 juin  1811  ;t.  1 <811, 
p.  191). 

7.  Prébende.  — Ne  constitue  pas  une  substitution 
le  legs  contenant  établissement  d'une  prébende 
sous  la  condition  qu'elle  sera  possédée  pendant 
quatre  générallons  par  l’un  des  pareil»  du  testa- 
teur. V.  J.  Pal.  Cnn.,  <3  janv.  I8»6  ;t.  1 1846,  p. 
159). 

8.  Rtrommnndaiion.  — l-a  recommandation  faite 
au  légataire  île  prendre  soin  delà  famille  du  testa- 
teur a laquelle  fl  n’est  point  fait  de  legs  pour  relie 
raison,  ne  peut  constituer  une  *uti»i Million  prohi- 
bée. V.  J.  pal.  t'as»..  «6  mars  tau  (t.  11813.  p.  13). 

9.  Alors  même  que  te  légataire  aurait  laissé 
lui-même  une  déclarai  ion  écrite  ennslalant  que 
la  volonté  du  ieslutéur  était  que  ses  biens  fussent 
partagés  A la  mort  du  légataire  entre  certaines 
penonnrs  désignée*.  Ibid. 

<0.  Du  reste  la  preuve  d’un  fldél commis  taclle 
ne  peut  être  établie  par  de»  clauses  prises  en  de- 
hors de  l’aelc  qu'mitant  qu’il  s'agirait  de  disposi- 
tions faites  au  prolil  d'un  incapable.  Ibid. 
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11.  Renonciation.  — [.'enfant  qui  est  grevé  de 
sohalltutlon  par  le  testament  paternel  au  profit 
de  se»  enfans  ne  peut  détruire  l'effet  de  celle  subs- 
titution en  renonçant  au  legs.  Malgré  celte  renon- 
ciation, la  substitution  doit  toujours  produire  son 
effet  sur  la  quotité  disponible.  X.J.  Pal.  Parit , 
18  liée.  1815  (t.  I"  181»,  p 164  •. 

<1.  Tuteur  à la  lubitiluiion.  — l.a  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  1057.  C.  eiv.,  eonlrele  grevé  de 
substitution  qui  n'a  pas  Tait  nommer  un  luleur  A 
l'exécution  dans  le  délai  d'un  mois,  conformé, 
menl  A l'arl  1056,  est  rigourcu*e  cl  absolue.  X.J. 
Pal.  fus*.,  17  avr.  1843  (I.  I*'  lui.  p.  31). 

Substilulion  conditionnelle — art.  880,  n»  III). 

— fidéicommi notre  — art.  896.  n*  33. 

— vulgaire  — arl.  896,  net  |0  ». 

Substilulion  de  débiteur  — art.  1171  et  117». 

— de  mandataire — art.  I9U.  n*  85  8..  art.  1991. 
.Successions  — rrgultint  art.  71».  — De  l'ouverture 

des  successions  el  de.  la  saisine,  art.  718.  — Des 
qualités  requises  pour  sueréder,  art.  713.  — Des 
divers  ordre*  de  succession.  — Disposition»  gé- 
nérales. art.  731.  — Da  la  rejirésrulalion,  art. 
738.  — De»  siicceMlon* déférée»  au*  deseendans, 
art.  715.  — Des  successions  déférées  aux  ascen- 
dans,  art.  716.  — Des  successions  collatérale», 
art.  750.  . , 

— irrégulières.  — De*  successions  de»  enfans  natu- 
rels , arl  756. 

— Acceptation  cl  répudiation  des  successions, a rl. 
771  et  784. 

— fie»  succession»  vacante»,  arl.  ait. 

— Chose  Jugée  ort.  <350,  n»  106.  — Serment  dé- 
cliotre,  art.  1358,  n<"  tu  s. 

Succession  affermie  à la  femme  mariée,  son»  le 
régime  dotal,  arl.  1551,  ii'Mi.  — V.  Partage. 
Jurisprudence.  — l.  Créancier.  — Le  créa  ne  1er  du 
seul  héritier  qui  ah  accepté  la  succession  a le 
droit  de  se  faire  subroger  dan»  l'administration 
des  biens  héréditaire»  alors  que  les  aulres  héri- 
tier» rt-fii>rnl  de  prendre  qualité,  sauf  le  compte 
qu'il  doit  f-lre  tenu  de  leur  rendre  après  qu'il»  au- 
ronl  pris  qualité.  V.  J.  Pal.  Douât,  17  mars  I8it 
(t.  fr  1811.  p.  759). 

1.  Echange.  — Celui  des  héritiers  qui  a échangé 
des  biens  de  la  succession  cnc«rc  indivise  doit 
rupporh-r  ceux  qu’il  a reçus  en  échange,  et  non 
jia*  seulement  leur  valeur.  X.J.  Pal.  Ilattia,  5 nov. 
<811  ,'l.  fr  <8*6,  p 1<9). 

3 è'rnii  Je  poursuite  — L'héritier  qui.  poursuivi 
en  pairmi'iit  d'une  delle  de  la  succession,  refuse 
de  l'acquitter,  même  pour  sa  pari,  doit  supporter 
seul  le*  frais  qu’a  occasionné»  la  poursuite.  V.  J. 
Pal.  fleeanç on,  8 janv.  <815  (I.  pi  <816.  p.  1<8). 

1.  Immeuble  impartagecsbte.  venir. — Lorsque,  sur 
la  mise  cil  venir  rl’un  immeuble  reconnu  Impar- 
tagrable.  l’adjudication  a été  failr  indivisément 
au  profil  de  quelques  uns  des  cohéritier»,  l'acte 
jieiit  consthuer,  d'aprè»  l'intention  des  parties  ma- 
nifestée par  les  circonstances,  non  une  licitation 
en  partage  mal»  une  renie,  en  sorte  que  le  prix 
seul  dé  l'immeuble  doil  figurt-r  désormais  dans 
les  opérations  du  partage.  Y.  J.  Pal.  fou..  19  juin 
I8ts(t.  <«<  1816.  p.  111). 

5.  Prescription.  — Les  fruits  de*  biens  sujets  à 
rapport  sont  soumis  A la  pre»crlplion  de  cinq  ans. 
V.  J.  Pal.  Bailla,  S nov.  <U1  (I.  <•'  <816.  p.  1<9). 

6.  Celui  des  cohéritiers  qui  a payé  unr  delle  de 
la  succession  np  peut  réclamer,  lors  du  partage, 
que  cinq  année*  d’Inléréls  avant  la  demande  en 
partage.  V,  J.  Pal.  Besançon,  8 janv.  <815  (t.  Ier  ! 

<816.  p.  1<8). 

7.  Renonciation  sous  condition.  — Ig»  preuve  quo. 
l'un  de»  héritiers  a renoncé  A la  succession 
moyennant  un  émolument  peut  résulter  de  tout 
acte  de  nature  à établir  une  convention  ; I!  n'est 
pas  besoin  qu'elle  soit  justifiée  dans  la  forme  exi- 
gée pour  le*  renonciation*  à succession  pure*  et 
simple*  V.  J.  Pal.  Case.,  <7  Juin  <846  (t.  1 <8i6, 
p.  91). 

8.  Saisie  immobilière  — La  part  Indivise  d’un  hé- 
ritier dan»  un  immeuble  de  la  succession  ne  peut 
dire  saisie  immobilièremenl.  X.  J.  Pal.  Riom,  19 
mai  1813  (t.  1 1815.  p.  355). 

Surreriion  bénéficiaire  — acceptation,  art.  771.— 
Du  bénéfice  d'inventaire,  de  se»  efféis  cl  de* 
obligation»  do  l'héritier  bénéficiaire,  arl.  793  s. 
—Paiement  de»  dette»,  arl  870.  n®*  3 s.  — Suc- 
cession bénéficiaire  considérée  dans  se»  rap- 
ports avec,  la  séparation  de*  patrimoines,  art. 
881,  n®*  18  et  60  ».  — De»  Inscription»  prise* 
contre  une  succession  bénéficiaire,  art.  IMS, 
n«*  <10  s. 

— Dispositions  diverse».  — Diversité»  d'opinions 
entre  1rs  héritier*,  urt.  781.  — lnserlplion*,art. 
3118.— Mineur,  arl.  461  — Preseriphon.  art.!»». 
Jurisprudence. — I.  Administrateur,  liquidation. 
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— Le*  jugea  peuvent,  si  le»  circonstances  parais- 
sent l'exiger,  nommer  un  admlni*lraleur  d'une 
succession  bénéficiaire.  A l'effet  d'en  opérer  la  li- 
quidation. v.  J.  Pal.  C'ait.,  5 août  1816(1.1  1816. 
p.  593). 

1.  Administration,  rente.  — La  venlc  faite  par 
l'administrateur  d’une  succession  bénéficiaire 
d'objet*  moldlirrsde  leur  nature,  mais  qui  étaient 
immeuble*  par  destination,  a pour  effet  de  dé- 
truire ^Immobilisation,  et  les  créancier*  hypothé- 
caires qui  n'ont  pa»  ini»  opposition  A la  venle. 
n’ont  aucun  privilège  A exercer  sur  le  prix.  V.  J. 
Pal  Paris  1 fév.  <846(1.  <•'  <846.  p.  <101. 

3.  Comprime».— Lorsqu'il  n'exiide  qu'un  »eul  hé- 
ritier liénéfii-iairc,  il  n'y  a pa*  lieu  ù partage,  el 
conséquemment  on  ne  peut  porter  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  la  demande 
ù fin  d’exéculion  des  disposition*  1 cause  de  mort 
faite*  par  le  dèftint.V.  /.  Pal.  Orléans,  Il  nov.  1815 
(t.  fr  1816,  p.  77J. 

4.  Créance».  — L’aceeplallnn  bénéficiaire  d’une 
succession  rend  exigible»  le*  créance*,  stipulée» 
par  l'héritier  lui-même  payable*  à l'ouverture  de 
la  succession.  Y'.  J.  Pal.  Paris,  7 fév.  <846  1 1.  fr 
<816.  p 390). 

5.  Créancier.  — Lorsque  la  turcession  a été  ac- 
céléré sous  bénéfice  d'inventaire  seulement,  tout 
créancier  de  In  succession  a le  droit  d'exiger  de» 
garanties  avant  qu'il  soit  procédé  au  partage  cuire 
le*  héritier*.  Y'.  J.  Pal.  Paris,  18  mar*  <811(1.  <•» 
<841.  p.  553,'. 

6.  Droit  de  mutation.  — L'héritier  bénéficiaire 
n'<*t  pas  lenii  d'avancer  le»  denier*  nécessaire* 
pour  opérer  le  paiement  du  droit  île  mutation,  et 
s'il  y a lieu  A double  droit  parce  que  la  succession 
ne  possédai!  A l'échéance  aucune  valeur  réalisée, 
ce  double  droit  doil  être  supporté  parla  masse. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  S avr.  <845  (1.  1 4846.  p.  187). 

7.  Renonciation.  — L'héritier  bénéficiaire  ne  prut 
plu»  renoncer  A la  succession  ; tout  aclc  dé  renon- 
rialionde  sa  pari  ne  peut  valoir  que  comme  aeie 
d’abandon  des  bleus  de  la  succession,  autorisé 
par  l'arl.  SOI,  C.  eiv.  X.J.  Pal.  Parie,  15  janv.  <840 
(t.  t»r  1846.  p.  199). 

8 Saieie-arrét.  — t'n  rréanrlcr  de  la  surrrssion 

rieul  saisir-arrêlcr  les  valeur*  d'une  succession 
léin-llcialre,  saul  aux  autres  créanciers  A former 
opposition  pour  arriver  1 une.  eonlilbulion.  V.  J. 
Pal.  Rennee,  sa  mai  1815(1.1  1845,  p.  151). 

9.  Saisie  immobilière,  adjudicataire.  — L'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  de* 
biens  de  la  succession  dont  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  lui-même.  Y".  J.  Pal.  Pau,  1 aoUI 
<814;  sou*  Cou  . IB  fév.  <»46(t.  1 4816.  p.  49). 

40.  l’ente  de  meubles.  — Le  président  du  tribunal 
civil  est  seul  rompélenl  pour  autoriser  la  venlc 
d'ohjcis  mobilier»  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  el  pour  commehre  l'officier  publie 
qui  devra  procéder  A la  veille.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
f r août  IKIAét.  1 <815,  p.  181). 

<1.  Le  tribunal  de  comtnerrc  serall  ab*o- 
lutncnl  Incompétent,  alors  même  qu'il  s’agirait 
de  vendre  de»  marchandise*  que  l'on  supposeiait 
devoir  flre  vendue*  plu»  avantageusement  par 
des  courtiers  que  par  de*  commissaires-priscur». 
Ibid. 

<1.  L'héritier  bénéficiaire  qui  vent  faire  procé- 
der à la  vente  du  mobilier  liépenrianl  de  la  suc- 
cession doit  «c  pourvoir  auprès  du  président  du 
tribunal  pour  faire  nommer  l'officier  publie  qui 
sera  ehaigé  de  la  venle.  Y'.  J.  Pal.  Rouen,  <<  dre. 
1845  (1.  !•-  <846.  p.  57). 

<3.  Vente  mobilière,  courtier.  — Celte  vente  doit 
être  faite  par  un  courtier  s'il  s'agit  de  marchan- 
dise» neuve*  destinées  A élre  vendue»  en  gros 
(venle  d'indigo  par  caisse»)  el  de  la  nature  de  relies 
que  les  courtiers  ont  charge  de  vendre. /bid. 

<1.  NI  te»  courtier*  ni  lescommlnaires-prfsrnr» 
n'ont  d’ailleurs  le  droit  d'intervenir  personnelle- 
ment dans  le  débat.  Ibid. 

Succession  en  déshérence  — art.  770,  n®  <1.  Y'.  Suc- 
cession vaeanle. 

Jurisprudence.— i.  Prescription. — Le  domalnenc 
peut  invoquer  la  prescription  au  sujet  de»  bien» 
composant  une  succession  en  déshérence  quà 
partir  du  jour  où  h a élé  rnvové  régulièrement  en 
possession.  V.  J Pal.  Paris,  1 lév.  4*41  (t.  <••  <84t, 
p.  1711;  Tnb.  ci  t.  Srinr,  1.1  juin  <843,  sou*  Paru, 
ï<  août  <841  (t.  1 <844,  p.  138). 

1.  Prture.  — Le  domaine  est  ienu  dejnshfierde 
l’eiistence  de  la  personre  au  nom  de  laquelle  il 
vent  s'opposer  A In  réclamation  de*  bêiitier»  qui 
mi  présentent  pour  obtenir  la  reslilniion  d’une 
succession  en  déshérence.  V.  J.  Pal.  Pane,  6 janv. 
1811  (t.  4«r  <811.  p.  <B9). 

Succession  des  étrangers  en  Fr ar.ee — art.  3.  Tl-1  <6  p. 

art.  <1,  if  11.  Y'.'Etranger. 

Succession  future  — arl.  1,  n*  68;  art.  791,  n'  t8,  et 
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art.  813,  n*  «4.  — Stipulation  sur  suoctsafoa  fit-  j 
turf,  art.  INI,  m*  41  S. 

Jurisprudence.  — 4.  Abandon  d t Nfltl.  — Ne  petit  1 
être  (OOlldM  eomm f comdiloant  une  stipulation 
sur  um*  Mjecrcsion  future,  malt  un  simjde  alun- 
don  de  btetis.l'aetft  |»ar  lequel  lu  mère  disposerai-  ; 
tro-vif»  en  faveur  de  sa  Hile  d'une  portion  de  j 
Ment  propre*  qui*  celle-ci  rétrocède  immédiate- 
ment par  voie  d'échange  à tou  frère.  Y.  J.  Pal. 
Montpellier.  27  mai  l»V7  (I  2 1816,  p.  212* 

2 Contrat  de  mariage.  — Il  n’y  n p»*  »tiputnlton  1 
mtr  une  iue(y«>Hin  future  dent  la  déeiarelloii 
faite  par  un  frère  que  le  troupeau  donné  k te 
iwur  par  le  père  commun  a été  estimé  dent  le 
contint  de  mnrhyeür  celle-ci  è une  somme  supé- 
rieure h ta  valeur,  et  qu'il  n'entend  pat  profiter 
de  l'excédant  s'élevant  à un  chiffre  «|u  II  Indique. 
V.  J.  Pat.  O en.  * août  1815  (I.  2 1845,  p.  502) 

S.  Créance  à ferros.  — Ne  peut  êlr**  considérée 
comme  stipulation  sur  une  aucrcvtion  future  In 
ontion  fai'e  par  le  mari  d’une  >01111110  apurée  à 
an  femme  par  ton  contrai  de  mariage  et  déclarée 
payable  au  décès  du  loirvlvnnl  de»  père  et  mère 
de  la  Ittlure.  V.  J.  Pat.  Cou..  12  110ÛI  1840  (I.  2 
1846.  p.  379). 

4.  Mftin-ltrée  d'inscription  — Ne  ronsfiltic  pat  ! 
un  pacte  *i.r  une  *ucrr*»ton  future  la  promette  f 
faite  pnr  l'néritler  présomptif  ür  rapporter  après 
la  mort  de  ton  auteur  la  iiialn-lnvéc  de  I inscrip- 
tion que  cet  .itilcur  a prise.  V.  J.  Pal.  Amiens,  5 
mai  I8n  (|.  2 p.  484). 

5.  Obligation  licite  — R*'  licllr  l'Obligation  cnn- 

tnelée  tout  la  condition  quviiesera  exigible  au 
moment  du  décès  *t  ure  personne  dont  lenéblieur 
rat  l’héri'ier  pré<nmplif,  cl  payable  Mil*  Ici  bien*  i 
qui  en  proviendront,  lorrain!  rat  établi  que  Pou- 
vwliire  de  la  tncoerelon  li  a été  indiquée  que  pour  f 
fixer  l'époque  de  IVx’gibilile.  V.  J.  Pal.  Pâtit,  7 , 
fév  4846  (I  l#r  1816,  p.  390). 

6.  Renonciation.  — Celui  qui  a renoncé  \ une 
succession  future  n’en  conserve  pMmolnt  le  droll. 
pendant  trente  an*  après  que  ta  succesion  s'est  , 
ouverte,  d'en  demander  le  partage;  on  itrpeul  un» 
lui  oppos  r la  p racriplion  de  dix  an*  V.  J Pal. 
Cota.,  n MOV.  1842  (t.  4«r  181.1,  p.  73);  Agen.  10  août 
4813  (t.  «•'  1814,  p.  203);  C'o*J.,  14  nov.  1843  (t.  1*r 
184  l.  p.  360'. 

7.  Vente. — Eit  nulle  la  vente  fallo  par  l’héri- 
tier présomptif  d’un  obiet  particulier  rompris 
dans  le*  biens  qnl  doivent  romm>M»r  ta  atirc.  -*»ion 
qu'il  peut  être  appelé  à recueillir.  Dans  lui.it  1rs 
ca*  PareOl  qui  le  decldf  ainsi  ne  renferme  aucune 
violation  <U*  loi.  Y.  J.  Pal,  Cass.,  U nov.  lavr»  (t.  2 
184.1,  p 627) 

8 L’action  en  nullité  en  celle  circonstance n>*t 
point  prescriptible  par  dix  uns,  mai*  par  trente. 

- Ibid 

9.  Vente  de  bien»  prêtent  el  de  succession  future. 
'—Lorsqu'un  seul  et  même  acte  comprend  des 
biens  prérens  el  des  biens  dépendant  d’une  suc- 
cession future.  Il  j 0*111  être  annulé  pour  In  totalité, 
alors  surtout  qu'il  v a eu  simulation  et  fraudé.  V. 

J.  Pat.  Catt ..  14  UOV.  1843  (t.  4"  4844,  p 560). 

Sue.ce* non  mobilière—  revendication,  nrl.79l.no 45. 
Succession  r ie  ittie  — art.  770.  n*  12  ; art.  811  s. 

Jurisprudence  — Consignation.  — 1.6  receveur 
de  In  caisse  des  rtcpOi*  el  consignations  a une  ac- 
tion directe  contre  te  curateur  8 une stircraîon»  va- 
cante pour  le  forcer  à verser  li  In  cai*»<c  le*  de- 
niers provenant  delà  Miccrasion.  V.-A/'af.  A’ancy, 
29  avr.  1843  Cl.  t#r  IS44,  p.  402). 

Suggestion—  arl.90i.no*  I8  8.;nrt.  HIC, n**4 39 b. 
Üvindf  — testament,  art.  SOI*  O*  20  s. 

Supercherie  — art.  MIL  ih»*  31  s. 

Superficie— ar  t 543  11®  3;  art.  552,  Uo*  0 6.— V, Con- 
trats siUpiTlici.ill  es. 

Supplément  d'intérêts— cas  dans  lesquels  U est  per- 
mis au  créancier  de  recevoir  un  supplément 
d'intérêt*,  avl  1903,  n *Mt6s.  — V.  Intérêts. 
Supplément  de  prix— wonsideré  par  rapport  au  pri- 
vilège du  vendeur,  ail.  glu»,  u°k4aa.— V.  Piix, 
Vente. 

Supposition  — art  4 148. n* 43. 

— tic  part  — arl.  312.  n*  14  : art.  303,  n*  ». 
Surcharges  — tournent  authentique,  art.  974, 

n..'  93  et  250  s. 

Jurisprudence.  — Une  surehnrpr  non  approuvée 
dans  un  acte  tou*  •elngt’privés  est  nulle,  uirlout 
alors  que  tout  annonce  qu’elle  n’a  pas  èlé  le  ré-  1 
suIIhI  d’un  eonsentfiuent  réciproque-  V.  J.  Pal.  f 
6’ocn,  29  iiiiv.  1845  (U  le»  f#45,  p.  702). 

Surenchère— sur  aMéualion  volonlftirc  après  frans-  ! 
crlplion.  art.  2181,  n*  71  — Pc  la  million  sur  i 

la  surenchère,  no»  108  s.  — Riens  de  mineurs  et  [ 
bien»  Indivis,  no  ise  s.  — Déposée* slon  de  l'ac-  » 
quercur  par  l'cOet  de  ia  surenctière,  art.  140  ».  i 
2183  I.,  2192.  \ 


4«  P#  la  déclaration  de  surenchère. 

Jurisprudence.—  i.  Lsi  sulli.suile  I*  déclaration 
faite  par  le  surenehérisaettr  qu't  airre  une  -oiiuno 
dépassant  'e  prix,  les  charge*,  le  dixième  du  prix 
el  le  dixième  de»  charges,  e>  qu*d s'engage  & payer 
ou  foire  payer  en  su»  (esaïuiros  charges,  clause» 
el  condition»,  el  iiotainiin*tii  les  frui»  occasion- 
né* par  radjudiculioii  mi»  ù la  charge  de  l'ac- 
quéreur. — V.  J.  Pal.  Orléans,  18  lév.  4843  (t  4*r 
1843,  p.  543). 

t.  — fol  suIBkuiW  ia  déclaration  que  la  euren- 
cîm-  portée  au  dixième  en  su»  du  prix* et  1 
des  charges  ran»  dnenciution  de  somme.  — Y.  y. 
Pal.  Cass..  21  uov.  «843  (t.  2 1813.  i>  7V8, . 

3.  Il  julllt  pour  que  la  surenchère  »oit  valable, 
que  le  surenchérisseur  déclare  qu’il  surenchérit 
d’un  sivicme  [bletti  de  mineur)  au-delè  du  prix 
princ|pu>  di  la  veille. sans  enonciation  de  somme. 
—Y  /.  Pal.  Houen.G  janv . 1846(1.2  4848.  p.  402 

4.  — Dans  loua  le»  cas,  l'erreur  dan»  l'énoncht- 
lion  de  la  somme  qui  porterait  sur  une  simple 
frac  lion  de  centime  non  réalisable  en  numéraire 
ne  |K>urr.iit  être  d’aucune  euutidéra'imi.  comme 
élant  sans  importance,  et  ne  pourrait  être  répu- 
tée qu'une  erreur  de  calcul  toujours  réparable.  — 
Ibid. 

ft  — La  surenchère  du  dixième  est  valable  lors- 
qu'elle porte  sur  lou  e»  les  charges  évaluables  en 
urgent  énoncée»  dan?  le»  DOllHealion».— Y.  J.  pal. 
Pans,  30  au Û 1844  (t.  1-  ' 1845. p.  ISO). 

8.  La  surenchère  du  dixième  doit  (Kirtersnr  lou- 
iez les  wharge*  pcjant  sur  le  vendeur  (tels  qu'itn- 
pôts,  Irais  d'.«uinlnUlrallon  ri  assurance),  mai» 
elle  ne  doit  pas  porter  sur  l'allocation  atlrihuéo 
aux  notait  es  pour  honoraire»,  frai»  dalllchcs  et 
nuire»  faux  Irai»  rclat  f»  à des  tcntalne»  faite» 
pt»ur  omver  n de»  adjudications  précéileiili!»  non 
survie*  d’effet.  V.  J.  Pal.  Paru,  28  déc.  1843  (t.  I**r 
4844.p.  387). 

7.  liai»  la  sJironotlèreest  mille  »i  le  ronchêrlsM’ur 
s'est  réservé  de  prélever  par  i»nvdi)gc  le»  Irai»  ex- 
traordin.iiics  de  sa  surmrhère.  Y.  J.  Pat.  Cass., 
«3  jilill.  1843(1.2  1843.  p.  249). 

».  Iji  surenchère  n'en  e.*t  pas  valable  en  re 
que.  pour  b*  point  de  départ  de»  Intérêt*. elle  indi  • 
qiieriit  deux  ternir»  extrême»  nu  lieu  il  nu  t^ruio 
moyen,  d'où  résulterait  une  différence  sans  au- 
cune importance.  Y.  J.  Pal.  Pans . 8 tnai  1844 
(t.  4*'  1844,  p.  785). 

9-  Lorsque  le  surenchérisseur  a compris  dans  la 
surenchère  le»  meubles  qui  faisaient  partie  de 
l'adjudication,  le  juge  ne  peut  plu*  restreindre 
d’ollice  la  sut  enchère  A l'Immeuble. V,  J.  Pal.  Pa- 
ris. 28  déc  1813  (I.  I"  1844.  n.  337). 

10.  L ucie  de  surenchère  n Vm  pu*  mil  parce  que 
les  rature*  qu'il  renferme  n’uur.iienl  pas  élé  ap- 
prouvées p n le  surenchérisseur.  Y.  J.  Pat.  Cass., 
21  lu»r.  IM3  (t  2 1843,  p.  798). 

2*  Dt  la  caution. 

Jurisprudence.  — 1.  Le  cautionnement . en  ma- 
lière  de  surenchère,  doit  comprendre  le  dixième 
en  ?u*  du  prix  et  d»  * charge*.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
18  lév.  1841  il.  4«f  1841.  p.  543). 

2.  Il  peut  o’alllrur*  être  complété  tant  qu'il  n'a 
pas  été  si.it  né  sur  ta  validité  «te  la  surenchère. /W.; 
et  Houen,  *25  UOV.  1844  :t.  *2  4844,  p.  6<»4). 

s.  S|H'«*)alrment . tant  qu'il  n’a  pas  été  élevé  de 
eonleslaUuu  sur  la  validité  de  la  caution.  V J.  Pot. 
Cass..  6 nov.  1841  J.  I*»»  4S14,  p.  378);  Paris,  28 
déc.  t8«.l  (t.  1«  1*4 ».  p.  387). 

4 l/acle  de  surenchère  doit,  peine  de  nullité, 
cou'cnlr  le  nom  pnlronîmiquc  de  la  camion  of- 
ferte; ia  désignation  i-ar  un  sobriquet  serait  insuf- 
Osante.  WJ.  Pat.  Toulouse,  I» inar*  184*2(1. 2 4844, 
P*  85). 

3“  Pensions  diverses. 

Jurisprudence.—  i Améliorations.  — On  ne  peut 
dan»  le  nouveau  cahier  de»  chargé»  Obliger  Cad- 
jiidiraluire  h payer  en  sus  de  son  prix  le  montant 
dra  amélioration»  laites  par  raequereur  qui  ferait 
évincé  par  lu  surenchère.  WJ.  Pal.  Orleuus , il» 
Juin.  1813  (1.  2 1843,  p.  458). 

2.  Toiib  fol*  l'acquéreur  dépossédé  par  la  suren- 
chère tient  réclamer  do  l'adjudicataire,  en  sus  de 
son  prix,  le  mnbourei ment  de  la  plus-value  résul- 
tant de.  *c*  dèpciiKc**.  V.  J.  Puf.  Bordeaux,  14  déc. 
1844(1.  2 1844.  p.  463*. 

3.  Lorsque  la  surenchère  est  exercée  contre  le 
preneur  qui  par  son  bail  avait  renoncé»  réclamer 
*c»  dépenses  d'amélioration»  pour  k*  ca»  où  d de- 
viendrait acquéreur  à prix  fait , il  recouvre  par 
rétictiop  le  droit  de  réclamer  cr«  dépens*».  W J. 
Pal.  Pans,  20  aoflt  4844  <1.  I**  1845.  p.  130). 

4.  Comjwmsohon  —Un  créancier  inscrit  n'esi  pn» 
recevable  à >e  faire  subroger  dan»  une  demande 
en  surenchère,  lorsque  la  créance  #c  trouve  éteinte 
par  compensation,  parce  qu’il  élaii  lui-mème  dé- 
bilrur  de  l’nfquérflir.  WJ.  Pal.  Bordeaux,  20  nov. 
1845  <t.  1"  1146,  p.  284). 


3.  Conditions  de  ta  trente.  — Après  q ne  la  notifi- 
cation a été  faite  par  raotjuércur,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  changer,  de  concert  avec  le  vendeur,  la 
nature  du  prix  ni  la  condition  fin  paiement.  V.  J. 
Pal.  Cas*  , 7 OCl  1812  ït.  1«*  I8i3,  p.  57j. 

6.  Droit  hypothécaire  du  surent  hé nsteur.  — Un 
créancier  inscrit  ne  peut  être  admis  à surenchérir 
qu'aillant  que  son  m*ertptton  et  son  hypothèque 
sont  valable*.  V.  J.  Pal.  Caen.  29  lév.  1844  (I.  2 
4844,  t».  308). 

7.  femme  non  autorisée.  — Si  la  surenchère  a été 
I faite  tan*  autorisation  par  une  femme  séparée 
i de  biens,  la  nullité  ne  peut  être  opposée  par  l’otl- 

judkntaire.  V.  J.  Pal.  Cas*.,  14  juin  1843  (L2 1843, 
p,  213). 

8.  femme  dotale.  — La  femme  dotale  peut  ?ar- 
etichét  ir  sans  aulonsatiou  Ira  bien»  de  son  mari 
nu*  en  vente,  alors  surtout  nue  le  prix  doit  être 
abxorlw  par  *es  reprise».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  23 
juin  I8t3  (L  H 1844.  D.  585). 

9.  Fruits.  — L'aequérettr  a droit  aux  fruit»  jus- 
qu'aii  jour  de  la  nouvelle  adjudl'-nlioil  sur  la  *ur- 
enrlière.  alors  même  qu'il  aurait  6lé  dispensé  de 
paver  l'Intérêt  de  son  prix.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
fl  ]uiri  «8*2(1.  2 1843,  p.  44). 

4o.  Fermages  payée  par  antidpalfots.  — Iji  turrti- 
cfaérisMur  n'esi  pas  tenu  <le  comprendre  dans  sa 
surenchère  du  dixième,  I*  valeur  «tos  fermage*  que 
k*  vendeur  a reçus  par  anlieipation  antérieure- 
ment à la  ventc.V.  J. Pal.  Ihom,  22  août  1842  (t.  I** 
1843,  p 715  ' 

44.  fi ’irantie,  compétence.  — Ui  demande  en  ga- 
ra ri  lie  formée  contre  le  vendeur  par  l’acquéreur 
en  rnDon  du  trouble  résultant  de  la  surenetièrt*. 
est  de  In  compétence  du  tribunal  appelé  » 6tatu«T 
sur  la  validité  de  la  surenchère.  V.  J.  Pal.  Paris 
30  août  Iku  t.  fd4fc*3,  p.  150). 

42.  Intérêts.  — La  surenchère  doit  porter  sur  le* 
intérêt»  du  prix  de  vente  qui  sont  du»  par  l’acqué- 
reur. V.  J.  Pal.  ttiom . 22  août  1842  (t.  1843, 

p 713). 

13.  Ucitalion.  — L'un  de»  coiicitnns  a le  droit, 
comme  tout  autre,  de  former  une  surenchère  sur 
l'adjudUnlion  faite  d'un  bien  immeuble  tld  lé  ou- 
tre majeur*.  V.  J.  Pal.  Cass..  13  juin  4346;  Amiens, 
«8  Jariv.  1843  (t.  2 4846,  p.  456). 

14.  Mm^ur.  tuteur.  — un  tuteur  peut  déclarer 
une  surenchère  au  nom  de  son  mineur  sans  v être, 
autorisé  par  un  consolide  famille.  V.  J.  Pat.  Boom, 
6 janv.  1846  . t.  2 1846,  p.  102) 

45.  [mus  tous  le*  en*,  le  moyen  de  nullité  ne 
pourrait  être  opposé  que  par  le  mineur  lui  même 

I devenu  majeur,  lors  de  la  reddition  de  ton  compte 
de  lulrtlr.  Ibid.  . 

Ifi  Offres  refîtes.  — Le  tiers  acquéreur  peut  tou- 
jours arrêter  i'ellel  de  la  surenchère  en  désintè- 
rrwant  les  créanciers  inscrit*  par  dra  offre»  réel- 
les faites  au  lieu  Indiqué  pour  le  paiement.  Y.  J. 
Pal.  Orléans,  20  janv.  1843  (t.  4"  I8l.t.  p 474). 

17.  Purge.  — L'accomplissement  (loi  formalité» 
tuijH>*ér*  pour  la  purge  ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  surenchère  .)  l'égard  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur qui  «ml  pris  inscription.  WJ.  Pal.  tnnogn. 
9 avr  1843  i l.  I**  4846.  p.278). 

18.  fl  ‘ 1 1 1 1 ut  ion  du  prix.  — |/aetlon  en  restitution 
du  prix  ouverte  à l'acquéreur  évincé  par  suite 
d'une  surenchère  n'esi  ni  privilègiée  ni  hypothé- 
caire. mémo  à l’égard  du  prix  restant  libre  #ur 
l'adjudication  après  In  patentent  «les  créanciers 
inscrits.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  28  mars  1843  (t.  !'r  1843, 
p.  730). 

49.  Restitution.  — Le  créancier  à hypothèque  gé- 
nérale. encore  bien  que  son  hypotheque  porte  *ur 
tous  les  immeubles  vendu*  por  un  seul  acte  pour 
un  même  prix,  n'en  n pas  moins  le  droit  d'exercer 
In  surenchère  dlitin>  ienienl  sur  chacun  des  ini- 
mrubk*»  d’après  le  résullal  de  ia  vcntdalion  fnib* 
par  l'acquéreur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  1843  (t.  2 
4843,  p.  798). 

Surprise  — art.  1416,  nos  27  s. 

Survenance  d'enfant  — révncalinn  de*  donation*. 

art.  953.  960  ».  — Donation  par  contrat  de  ma- 

rlitRC.  art.  4061,  n*  29,  etorl.  «096.—  Tutelle. 

url.  437. 

Jumjirudence.  — 4 . Conwol.  — Ixirsquo  la  do- 
nnlkm  aélé  faite  ronjoinlement  el  solidaireuie«>t 
j»ar  le  maii  cl  la  femme,  la  révocation  résultant 
de  la  survenance  d’m»  enfant  au  tnnrl  qui  a con- 
volé après  H*  ddeè*  de  *n  femme  dont  il  était  léga- 
taire universel,  n'cmpèrhe  pas  la  donation  d«* 
tulvslstcr  à l'égard  de  In  première  frmmc,  el  Ir 
mari,  en  «»  qualité  de  léçalarre  universel,  est  ga- 
rant de  t’eséculion.  W J.'  Pat.  Cas*  . «8  déc.  IS4I 
•J.  i*r  4843.  p.  211);  Riom,  6 janv.  «844.  tb*d. 

2.  Poualton  par  contrat  de  mariage.  — La  dona- 
tion fuite  |»ar  contrat  de.  mat-luge  par  un  ascen- 
dant nu  conjoint  de  son  descendant  n’est  paA 
révoqué  pour  cause  de  survenance  d’enfant,  pa 
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plu*  que  celle  faite  soit  aux  deux  conjoint*,  soit 
au  descendant  dirrcl  du  donateur.  — Art.  160.  — 
V.  J.  Pal.  Ois#.,  30  juin  1842  (I.  2 IM.:,  p.  6 27 
3.  lionni.au  onéreuse.  — Lu  donation  onéreuse 
laite  tous  de*  conditions  telle*  que  Ir*  charge* 
puissuii  enlever  à ..uii'j  • - dion  le  caractère  d'u  1)6 
pure  libéralité,  n’est  pas  révocable  pour  cause  de 
«turvenance  (Tentant uitdonuieur.  WJ.  J'ut. Doua i, 
(I  nov.  18*4(1.  f*"  1846,  p.  55$). 

Surfimiion  — acte  du  suspension  du  testament 
mystique.  art.  070,  «*•  :9  s.  — condition  auspeit* 
Sire,  art.  (181.  — V. Condition. 

Suecsiltance  — de*  enfali»  mineur*  du  péri  ab- 
sent, art.  4(1  ». 

>u»pe:uiou  de  prescription  — des  cause*  générales 
qui  peuvent  suspendre  accidentel lenirnt  lu 
breftrriplion,  ail.  2231,  nfi7  s.  — Suspension  de 
la  prescription  résultant  de  la  nature  du  con- 
trat, ail.  2*37.  «!•»  13  s.  — V.  Prescription. 
Synallagmatique  (acte)  — art.  HO*,  lid  et  4325. 
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Table  Je  marbre — art.  030,  ir<3. 

Tableau  geneafogtque  — art.  733,  n®6  3 *.  — HûSc» 
d’Ufl  tableau  comptai  de  généalogie,  n®»  22  s.  — 
V . Géucuiotf  te. 

Tacite  r noue  tnt  ton  (Bail  par ) — art.  1730  et  1776. 

— V.  Bail. 

taille*  \des)  - art.  1333. 

r aureuu  — responsabilité  civile,  art.  I3H2,  n*  251. 
Témoignage  — V.  Preuve  tc*ttiaioiuate. 

Témoins—  des  actes,  étal  civil,  art.  37.  — Testa- 
ment,  art.  971,  li**  28  *.  — Signature*  de»  lé- 
muln».  testament  authentique. art.OTt.u**  lias, 
et  .122  s.  — Enonciation»  relatives  uu\  témoin*, 
art.  (98  < — As*  ni  an  ce  des  témoin*  ù fa  confec- 
tion entière  du  testament,  art.  9hO,  ii"»99*.  — 
Toslamuut  mil  il  aire,  aru  981,  n**  té  s.  — témoin 
lui  n rue,  Icéluitieril.  art.  980.  n»  *7. 

J u ris  prudence.  — (.  Domestique.  — Le  domesti- 
que attaché  au  service  de  la  personne  qui  peut 
être  témoin  dan»  un  testament  ne  peut  assister 
«•n  la  même,  qualité  ;t  un  aucun  autre  acte  nota- 
rié, pas  même  à un  contrat  de  mariage;  mais  on 
ne  doit  pu»  cependant  comprendre  dan*  celle 
prohibition  le  domestique  attaché  à l'exploitation 
• le  la  chose.  !e  labour  ou  la  culture  tic»  terres. 
V.  J Pal.  Toulouse, # Juin  IM3(t.  Ier  I8U.  p 530). 

2.  Ouvrier.  — Ne  peut  être  réputé  serviteur  à 
imita  l’ouvrier  qui  travaille  h h*,  journée  pour  une 
personne,  mai* qui  a son  domicile  cl  son  ménage: 
il  peut  conséquemment  servir  de  témoin  inslru- 
iwnuire  dans  un  acte  où  cette  penonne  est  .par- 
tie. \.  J.  Pal.  Bordeaux,  ±l  fév.  ittt  (t.  â 4**3, 
p.  103).  V.  Testament. 

Terme  — part nge,  art.  281,  n°  40. —Obligations à 
terme,  art.  1 1*5  — f.tau«c  pénale,  art.  1230.  — 

(Tmupcnsaiion,  art.  taoa.  — Offres  réelle*,  art. 
•758. 4*.  — Prêt,  art.  1886.  ih'jS»  t 4962.  — Vente, 
ari.  4853. 

Terrain  militaire— de  la  portion  du  territoire  con- 
sacrée A la  défense  militaire  de  l’état,  art.  713. 
no»  SI  8. 

Testament  — art.  711.  — Disposition*  générales, 
an.  803.  — Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir 
par  testament  ; de  la  portion  des  biens  disponi- 
bles. art.  913.  — Itédu  hou  des  legs,  art.  920.  — 
Des  dispositions  testamentaires  ^régies  fiénéra- 
sur  la  forme  de  certains  testament,  art.  9G7.— 
Régie*  particulières  aux  te*  la  mens  militaires, 
«r»  981.— Faits  en  temps  de  peste. art.  985;  — en 
mer. art.  008.  — Institutions  dlhéritfer,  legs  en 
général,  art.  tooi  — Legs  universels,  art.  1003. 

— Legs  à litre  universel,  art.  1010  — Legs  par 

tir.iller*.  art.  1014.  — Des  exécuteurs  testamen- 
taires. art.  4025  — Révocation  de*  testamen*. 
caducité,  art.  4015.  — Dispositions  permise*  en 
faveur  des  petits  cufaii»  du  lotateur,  ou  de* 
eu  fan*  de  rrêre*et*a’ur*.arl.  1018.— V.  Subs- 

titution.—Des  partage»  fait»  parytère,  mère,  ou 
mil  res  oseendans  entre  leur*  descendons,  srt. 
t«75.—  V. Partage  d'ascendant. 

Disposition*  diverse*.  Testament,  art.  2,  n®  70.  — 
interdiction.  art.  50*.  n®*  25  s.;  art.  308.  no*7s. 

— Interdiction  légale,  n-  18.  — Condition  d’indi- 
vision jusqu'il  un  événement  incertain,  art.  815, 
n*  12.  — Substitution,  art.  898,  ir1 102 s.— Clause 
pénale,  art.  596,  n®  107.  — Disposition*  conjoin- 
te* et  «mvession-  considérées*  par  rapport  aux 
Miiiflllulintt*,  art.  896.  n*  41$.— Interdiction  lé- 
gale, art.  90t.  n®  4.— Conseil  judiciaire.  art.  902, 
n->  12  *.  — Concubine*,  art.  902,  n°»  25  s.  — Re- 
luise de.  la  minute,  art.  977.  n®  73.  — Captation, 
art . 11  in,  n*  9*.  - Ratification,  art . 1337,  no*  *. 

— Preuve  1er*,  i moniale,  art.  I*4f,  or*  209  *. 
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— Prescription  par  dix  el  vingt  ans,  art.  2285, 

nos  lof». 

Jurisprudence.  — t.  Acte  de  partage  — Le  testa- 
ment qui  se  réfère  à un  acte  antérieur.  Ici  qu'un 
partage,  n*cn  est  pas  moins  valable,  pourvu  qu’il 
1 enferme  eu  lui-même  désignation  «ilb^nu  de. 
Icgnlatrc»  institués  cl  des  objets  légués.  WJ.  Pal. 
Orléans,  20  juin  1845  (t.  2 1845,  p.  129). 

2.  Captation.  — Les  juge*  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  déterminer,  d'aprét  1rs  cir- 
comdauces,  si  uu  testament  est  Pieuvre  de  la 
captation.  Y,  J.  Pat.  t au.,  24  déc.  1841  (I.  I**I84J, 
p.  ICO;. 

3.  Le  testament  dont  la  nullité  cil  demandée  en 
termes  généraux  peut  être  annulé  pour  captation 
sans  qu  il  ait  été  présenté  A cet  égard  de  conclu- 
sions précités.  WJ.  Pal . t’uw.,  10  jaiiv.  1843  (t.  1er 
1843,  p.  664). 

4.  Dans  tous  les  cas,  et  s’il  v avait  ultra  petita 
dans  une  pareille  décision,  elle  ne  poutian  tira 
attaquée  que  par  voie  de  requête  civile  el  non 
par  recours  eu  cassation.  Ha J. 

5.  Ni  l'étal  U* ivresse  dan»  lequel  auratt  été  pres- 
que constamment  le  testateur,  ni  la  promesse 
d’un  testament  réciproque  en  sa  faveur,  qui  lui 
aurait  été  faite  avec  intention  1011111111'  de  ne  la 
point  tenir,  par  celui  au  proitl  duquel  il  a lui  mê- 
me Iodé,  ne  peuvent  elle  de*  eûmes  sofltsantc* 
d’annuler  le  testament.  si,  d’ailleurs,  au  moment 
de  la  confection  du  testament,  le  testateur  était 
parfaitement  sain  d'esprit,  et  si  la  promette  qui 
lui  *1  été  faite  d'un  testament  réciproque  a été,  en 
déftutliie,  sans  influence  directe  sur  l'expression 
de  sa  vu  unie.  V.  J.  pjl.  lirnuet,  10  mars  1845 
(t.  t"'  I84G.  p.  389). 

rt  Cassation,  Formalités.  — Larmirde  Cassation 
doit  vérifler  par  t lîc-ir.êinc  si  les  formai. té»  requi- 
se* A peine  de  nullité  pour  la  lalidil"  d’un  to la- 
me:.! ont  été  cfftcil  vcu.cnt  observées;  elle  uVsl 
point  liée  par  la  déclaration  que  la  cour  royale  a 
fade  à cet  égard.  V.  J.  Pal . 6us«.,7  déc.  1846  (t.  2 
1816.  p.  753). 

7 Clause  pénale.  — E*l  valable  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur  déclare  qu’eu  cas  de  contesta- 
tion élevée  sur  l'exécution  du  testament.  I!  attri- 
bue la  quolllé  disponible  aux  iion-contrstnti*.  — 
V.  J.  Pal.  Orléans* 20jtlin  §8*«5(t.  2 1815,  p.  329J 

h Compétence.  — C'e.-l  devant  le  juge  du  beu  de 
l’ouverture  de  la  succession  que  dmtéire  portée.  1.1 
demande  en  nullité  du  lutta  ment,  même  après 
que  le  P-gataire  universel  a obtenu  son  envoi  en 
po&txriou.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  12  janv.  1844  (t.  2 
1814,  ù.  210). 

9.  Condition,  domestique.  — Lorsque  le  legs  en 
faveur  d'une  domestique  a été  fait  avec  la  condi- 
tion ••  si  elle  u’a  pa*  quitté  mou  service,»  cette 
condition  doit  fitre  rcpuléu non  écrite  si  ta  domes- 
tique ne  se  trouvait  plus  au  service  du  testateur  ;\ 
son  décès,  par  suite  d'un  fait  de  force  majeure,  la 
démence  furieuse  du  testateur.  V.  J.  Pal  Rts.net, 
10  mai  1*44  ; Cass.,  21  janv.  1846  ;t.  2 <846,  p.  185). 

10.  Alors  surtout  que  la  domestique,  api êss’élre 
retirée  du  service  du  testateur,  a été  rappelée  par 
»on  fll»  nommé  tuteur  A t interdiction.  Ibid. 

11.  Emploi  des  fonds  — Lorsque  le  testament 
e*(  attaqué  pour  cause  de  nullité,  le  juge  peut  or- 
donner par  provision  qu  il  sera  fait  un  cn.pioi  dé- 
terminé de*  fouis  libre*  pour  qu'ds  tu;  demeurent 
pas  improductifs  pendant  le  litige.  Y.  J.  Pal. Caen, 
16  nov.  <844  (t.  I"  1845.  p.  641). 

12.  Enquête.  — t.C  notaire  el  les  témoin*  ins- 
tnimcnUirc*  qui  l'ont  assisté  lors  de  la  confec- 
tion du  testament  peuvent  être  entendus  comme 
témoin*  dan*  l'enquête  ordonnée  pour  rechercher 
*!  te  testament  n’a  pa*  été  le  résultat  de. la  capta- 
tion. Y.  J.  Pal.  Pennes,  10  mars  1646  (t.  I*r  <846,  : 
p.  569:. 

43.  Êirénifi'on.—  Oluiqula  volontairement  rxê-  J 
cutc  un  testament  n’est  plus  recevable  à l'arguer 
de  nullité.  V.  J.  Pat.  Nîmes,  t«r  ftT  18*3  (l.  I" 
1843.  o.  *299). 

44.  ingratitude.— Le  Juac  civil,  pour  apprécier  U 
demande  en  révocation  de  testament  pour  ingra- 
titude. peut  consulter  tir*  pièces  de  la  procédure 
criminelle  qui  sn  rapporlent  au  fait  présenté 
comme  établissant  l'ingratitude,  encore  bien  que 
cette  procédure  üJt  été  suivie  d'acquittement.  WJ. 
Pal.  Cass.,  26  nov.  4839  (t.  2 1843.  p.  226). 

43.  Intérêts,  restitution.  — Lorsque  le»  héritiers 
du  légataire  universel  ont  indûment  retenu  cuire 
leurs  main*  une  somme  qui  n’était  attribuée  par 
le  testament  à leur  auteur  qu'À  ilirr  d’usufruit  seu-  ' 
Irritent,  ils  doivent  compte  de»  Intérêts  aux  héri- 
tiers du  sang,  à partir  du  jour  du  décès  du  léga- 
taire universel  et  non  pas  «eutement  A partir  du 
jour  de  ta  demande,  sans  qu'ils  puissent  alléguer 
leur  bonne  foi.  ▼.  J.  Pal  Cass.,  44  mars  48*6  (t.  2 
18*6,  U.2A8). 

16.  légataire  umxerttl,  héritier.— La  question  <Tfe 
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I savoir  *l1e  testateur,  daus  une  disposition  précise, 
a voulu  grulitkT  son  légataire  iiuivcrscj  ou  Thé» 
rilierdu  sang,  i-sl  une -impie  appréciai um  de  vo- 
lonb*  qui  •Vlnppeâlft  censure  de ^ la  cour  do  Cassa- 
j lion  .\  .J.  Pal.  Cas*  . Il  mai  * 18*6  (t.  2 1816.  p.  268;. 
17.  légataire  universel . héritier.  — La  clause  iu- 
séiéedaiiâ  un  tesiaiueui  qui  insllluo  un  Jégulaire 
universel,  par  laquelle  le  testateur  déclare  excep- 
ter de  hou  i*  :rs  une  somme  dont  il  «illribue  »eule- 
moiil  l'usufruit  à son  légataire  uni\rr*eL  parce 
qu'il  *C  réserve  d’en  disposer,  doit  ôlrc  iuierprélée 
•*ii  ce  sens  que  la  réserve  p»|  nlte  j>ai  lu  testament 
iiiênir  eu  faveur  de*  héritier*  du  sang,  dan*  le.  cas 
où  le  testateur  n aur.nl  fait  aucune  autre  d:*po- 
$iliun  ronlraiic.  V.  J.  Pal.  Dijun,  25  avr.  18*5  (4.2 
1846.  p.  268). 

<8 .—  Pays  étranger.  — Le  testament  fait  par  un 
Français  en  pays  étranger,  qui  a été  *igué,M,clléci 
publie  en  prévenue  de  quatre  témoins,  scuir  forme 
admise  dan*  ce  pays  pour  donner  force  au  testa- 
ment. coitttiiuc  un  testament  anllu  nlique  dan* 
Ir  son*  al  lâché  A ce  terme  par  l’ail.  999.  C.  cb. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  « fév.  18*3  (T.  <••'  <8*3.  1».  288;. 

19.  Ce» l au  juge  du  fond  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer en  fait  *i  un  loHlamefil  repréienté  a été  fad 
en  France  ou  en  pays  étranger  Ibid. 

20.  Presi'ription. — La  preio  ription  de  dix  an* 
nVst  point  «qiposabfe  contre  la  dcinamtc  en  nul- 
titéd’uu  lc?lanienl.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  14  mars 
1843  (I.  2 I*i3,  p $52). 

21.  Le  testament  invoqué  plu*  de  trente  ans 
après*  l'ouverture  d’une  succession  e*l  prencrU, 
encore  bien  qu’il  ne  MJ  soit  pas  écoulé  trente  un* 
depiil-i  f acceptation , et  qa  il  -oit  allégué  que  le 
l«  s'auieni  était  jiisqiie-IA  resté  Inconnu, *auf  le  rc 
cour*  que  pourrait  avoir  te  légataire  contre  le  dé- 
poiôt-he  du  testament.  Y.  J.  Pat . Pari  »,  10  juin. 

mr.  1 2 18*6.  p 5G8\ 

22  Sanilé  d esprit,  démence.  — Esl  sufllsaniment 
inot:\é  l’arrêt  qui.  sur  une  demande  en  imHilé 
d’un  Icstatm  nt  pour  défaut  de  Kanitc  d’opr  t du 
Ittdaleiir.  déclare  que  le  leatanient  n'est  pa»  r<e li- 
vre d*un  homme  en  démence.  V.  J.  Pal.  Cou.,  21 
janv.  IK46  (t.  2 < 846,  p.  183). 

Testament  authentique  — dictée  du  testament,  art. 
971,  n®"  *3  208  s.  — - Ecrit  lire  , n°»  71  *..  225 

s.,  234  Lecture,  n®»  9*.'  »..  26ûa.— Mention  des 

formalité*,  n-*  107  Signature,  te  * 112  778 

*.  — Siunature  du  testateur,  n°*  116  *.,  279  f.  — 
Signature  de*  témoin»,  n**  143  * , 322  a.—  Forme 
d*^  trotamen».  n**  iss  343  ».  --  Capacité  du 
notaire,  ir»  185c.— Capacité  <!•**  témoin»,  lus 
».—  tien  vols,  rature*  »‘t  «irebirBC».  n*®  250  ». 
Jurisprudence.  — r Affinité.  — Kd  nul  te  testa- 
ment reçu  pur  un  notaire  qui  est  le  bran  frère  de 
l'un  de»  légataire»,  encore  l ien  que  l'époux  nui 
produisait  l'uUlriité  fût  décédé  nui»  postérité. V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  «I  mars  18*3  (l.  2 18*3.  p.  652). 

2.  Mal»,  dan*  c»'  cas,  et  comme  le  notaire  pou- 
vait croire  que  l’a  (Il  ni  lé  u'existait  plus,  il  n’y  a nas 
lieu  de  te  condamner  à de»  dommages  intérêts, 
il  su flll  de  mettre  à sa  charge  les  dépens  de  l'Ins- 
tance. Ibid. 

2.  Campagne.—  On  peut,  suivant  le*  circonstan- 
ce*, considérer  comme  campagne  pour  l'applica- 
tion de  l’art.  974,  C riv.,  un  clieMieu  de  canton. 
V.  J.  Pal.  Angers,  17  juin  1844;  sou»  Cass.,  <6  janv. 
1843  I.  1®'  «8*3,  p.  048). 

3.  Date.  — Le  testament  authentique  ®*t  sulll- 
samtnent  daté  lorsqu'il  porte  la  date  ou  jour  où  il 
u été  comnumeé,  encore  bien  qu’il  ail  été  Inter- 
rompu par  une  défaillance  du  testateur  qui,  daim 
la  nuit  même,  n fait  rappeler  le  nul. vire  pour  ter- 
miner le  testament  dont  d avait  commencé  la  dic- 
tée . U veille,  qoelquea  licure*  auparavant  Y.  J. 
j Pal.  Limoges t <4  déc.  1842(1.  2 <H*L  p.  31#). 

4.  Dù:M.  — lai  dictée  est  suflisainuient  consta- 
tée par  cette  énonciation  * que  le  testateur  a fail 
comuitre  le»  duposllions  au  notaire  qui  les  a écri- 
te* el  relue*  audit  testateur  •’«  lui  dirn  an  liant  si 
telle  était  lexprcëblori  de  SS  volonté.  V.7.  Vai.  Cass., 
20  juin.  1813  fl.  2 1843.  p 281*. 

5.  Le  notaire  satisfait  au  vœu  do  la  loi  lorsque, 
sur  ta  dictée  du  tcilnleur.  il  reproduit  lidèb  ment 
en  d'autres  termes  te*  dispositions  qui  sont  la  vé- 
ritable expression  de  sa  volonté;  alors  même  que 
l’on  pourrait  supposer  que  le  toltalfur  s’rst  borné 
à répondre  par  oui  et  par  non  a:i\  intcrpcflaDou» 
du  uotsilre.  v.  J. Pal. Cass., C5  janv.  I M5 1 L frM8«5, 
p.  403). 

6.  fiispositinn  en  faveur  Ja  notaire.  — Un  testa- 
teur authentique  dc  peut  être  annttli!  parce  qu’il 
mitonnerait  une  clause  portant  qu’uius  nomme 
déterminée  serait  payée  au  notaire  qui  a reçu 
l’acte  pour  honoraires  antérieurement  dus  par  le 
testateur,  alors*  mène-  que  la  *mimr  décimée  ex- 
céderait les  honoraires  réellement  dus.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  tJ  mai  <845  Cl.  3 <845.  p.  347;'. 
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TESTAMENT  OLOGRAPHE. 


TIERS  DÉTENTEUR 


T.  Immixtion.  — Un  testament  ne  saurait  Aire 
annule  parce  que  le  notaire  cl  le»  témoins,  sans 
s'immiscer  du  reste  dans  les  dispositions,  auraient 
aidé  le  testateur  A désigner  d’une  manière  plut 
précise  par  des  atiornemens  plut  certains  les  di- 
vers héritages  compris  dans  les  legs.  V.  J-  Pat. 
Cau..  AJ  juin  1813  (t.  |e  Isa,  p.  .137). 

a.  L'ciure,  témoi n.  — Il  est  sutU-amment  expri- 
mé que  le  testament  a été  lu  en  présence  des  té- 
moins lorsqu'il  est  dit  « que  lecture  a été  faite  à la 
testatrice,  qui  a déclaré  en  présence  des  témoins 
que  c'est  bien  ton  testament,»  cl  qu’après  une  se- 
conde lecture  faite,  la  testatrice  et  les  témoins  ont 
déclaré  ne  savoir  signer.  V.  J.  Pal.  L'an.,  7 déc. 
«8A6  ri. suie.  p.  711;. 

9.  Pirlt  dt  ta  minute.  — Lorsque  la  minute  d'un 
testament  authentique  ne  se  retrouve  plus  dans 
l'éluuc  du  notaire  (lui  l'a  reçu,  les  légataires  qui  se 
prétendent  institues  peuvent  établir  par  témoins 
que  le  testament  a existé  et  a été  fait  en  leur  fa- 
veur, cl  le  juge  pout,  s'il  trouve  les  preuves  rap- 
portées sulusânte*  pour  former  sa  conviction,  or- 
donner qu'lt  sera  exécuté.  V.  J.  Pal.  A ix,  15  uor. 
1813  (1. 1 1811,  p.  131). 

f Pmcoi  non  approuvé.  — Est  nul  le  testament 
authentique  qui  sc  termine  par  un  renvoi  se  rap- 
portant a une  formalité  essentielle  telle  que  la 
mention  de  l’écrilurc  du  notaire  sous  la  dictée  du 
testateur,  alors  que  les  témoins  en  donnant  leur 
signature  ont  seuls  ajouté  ces  mots  approuruni  le 
renvoi,  et  que  le  notaire  s’est  borné  A signer  l'acte 
sans  ajouter  la  mémo  approbation.  V.  J.  Pal.  Tou- 
foutr,  1er  août  1813  (1  U 1811,  p.  JM). 

■ 1 1.  Signature.  — Est  nul  le  testament  authenti- 

que dans  lequel  il  est  énonce  • que  le  testateur  de  ce 
requis,  n‘a  pu  signer  pour  avoir  oublié  d’écrire,  » 
rien  n'indiquant  que  la  déclaration  en  ait  été  faite 
par  le  testateur.  V.  J.  Pal.  Bardeaux,  17  juill.  1813 
(t.  3 lato.  p.  «03). 

lî.  Témoin.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  lé- 
moins  d'un  testament  soient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal  dans  lequel  le  testament 
a été  reçu.  V.  J.  Pal.  Cou.,  3 août  1811  (l.  i 1813, 
p.  419. 

13.  Lcleslamentn'est  pas  nul  par  cclaseu)  qu'un 
des  témoins  était  domestique  au  service  du  testa- 
teur. Ibid. 

l*.  Il  n'est  pas  besoin  nue  le  témoin  du  testa- 
ment soit  citoyen  français.  V.  J.  Pat.  Besançon, 
S*  juin  1818  fl.  !«r  1815,  p.  181). 

15.  La  qualité  d'étranger  ne  peut  être  une  cause 
de  nullité  du  testament  lorsqu’il  y avau  A cet  égard 
erreur  commune  fondée  sur  une  série  d'aclcs  de 
nature  A donner  A tous  la  conflauce  que  le  témoin 
était  réellement  français.  Ibid. 

16.  Teitamenl  in  extremis.  — Le  tcslamenl  in  ex- 
Irtmii  n'en  est  pas  moins  valable,  si  le  testateur 
était  d'ailleurs  sain  d’esprit  au  moment  où  II  l'a 
dicté.  V.  J.  Pal  Aix.  3 juill.  1818(1. t«  1815,  p.  39). 

17.  Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  de  s'inscrire  en 
faux  contre  te  testament  authentique  pour  être 
admis  A prouver  l'insanité  du  testateur,  encore 
bien  que  lenotaireailaltestéqu'ilétailsairi  d’esprit. 
Ibid. 

Tenament  conjonctif  — art.  967,  n®»  68. 

Teitamenl  maritime  — inslruct.  ruinutér.,  9 juill. 

1838.  art.  988,  n**  39  s. 

Teitamenl  mitilairet  — art.  981 . n**  10  s. 

Tetlamena  mutuels  — art.  967,  n*  30. 

Teitamenl  mystique  — tuteur  A substitution,  art. 
1033.  n«  31. 

Jurisprudence  — Inscription  de  faux,  dénégation 
d écriture.  — Le  testament  mystique  est  un  acte 
authentique  contre  lequel  la  vérlllcatiou  d’écri- 
tures ne  peut  être  ordonnée:  il  n’est  attaquable.cn 
cas  de  dénégation  d'écriture,  que  par  voie  d'ins- 
cription de  faux.  V.  J.  Pal.  Briançon,  33  mai  1885 
(t.  3 1 886,  p 473). 

Teitamenl  olographe  — art.  909.  970,  999.  1001, 
1006  s.  — Saillie  d'esprit,  art.  901  n- 17,  art.  907 
n®>  65  s.  — Du  testament  olographe  considéré 
dans  ses  rapports  avec  le  testament  mystique  , 
art.  977.  n** 77.  —Testament  olographe,  art. 
1033.  n»30.  —Tuteur  à substitution,  art.  1033, 
n*  SI.  — Soustraction,  responsabilité,  art.  t383, 
n»»  169  *. 

Jurisprudence.  — 1.  Chanqemens.  — Les  change- 
mens  faits  par  le  testateur  dans  son  testament  olo- 
graphe auquel  il  t ajouté  des  interlignes,  en  ra- 
turant certain»  mots , peuvent  ne  pas  emporter 
nullité  du  tcslamenl,  encore  bien  que  le  testateur 
ne  l’ail  pas  daté  de  nouveau  après  avoir  opéré  ces 
•‘hangemens.  V.  J.  Pat.  Cau.,  Il  avr.  1883,  ct.flro- 
n«,  16  avr.  1883  (t.  3 1883.  p.  608). 

9.  Spécialement,  toute*  les  dispositions  aux- 
quelles p n'a  point  été  apporté  de  changement 
doivent  recevoir  leur  exécution.  V.  J.  Pal.  Hrnnei, 
16  avr.  1883.  ibid.  V.  ci-après  Ratures. 


J.  Date.  — Le  teitamenl  olographe  fait  foi  de  M 
date  et  ne  peut  être  attaqué  pour  fausse  date  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  A moins  que  la 
preuve  de  la  fausseté  de  iadateue  résulte  des  enon- 
ciations du  testament  lui-même.  V.  J.  Pal.  Nancy, 
13 juill  1883(1.  l»r  1813, p.  457);  Douai,  tSavr.  1883 
(t.3  1 883,  p.  17*1. 

8.  Le  testament  olographe  dont  l'écriture  n’est 
pas  méconnue  ne  fait  foi  de  *a  date  qu'aulant 
qu'il  n’est  pas  attaqué  pour  cause  deeaplatlon.de 
violence  on  de  démence.  V.  J.  Pal.  Orléans,  10 
juill.  1843(1.31*83,  p.  SOI). 

s.  Lorsqu'on  invoque  le*  énonciations  contenues 
dan*  le  testament  olographe  pour  établir  qu'il  a 
une  fausse  date,  le  légataire  peut  être  admis  A prou- 
ver par  témoins  que  èesénonrialions  erronées  con- 
cordaient parfaitement  avec  la  date,  dans  l’inten- 
tion du  testateur,  qui  avait  heu  de  croire  vrais 
alorsdes  laits  erronttés,  lesquels  s’étaient  réalisés 
depuis.  V.  J.  Pal.  Cau.,  3 août  1883  (I.  3 1813, 
p.  318). 

6.  Le  testament  olographe  qui  porte  seulement 
la  date  de  l’année  sans  indication  de  mois  et  de 
jour  doit  être  annulé,  alors  surtout  que  rien  dans 
son  contextene  peut  servir*  prouver  le  jour  où  II 
s été  fait.  V.  J.  Pal,  Cau.,  3 mars  I8t6  (t.  3 1846, 
p.  3u9!. 

7.  Ditnotilionicnnjoinlei.  — Est  nul  !o  testament 
olographe  écrit  en  entier  et  signé  par  le  mari,  si, 
étant  également  revêtu  de  la  signature  de  la  fem- 
me. il  renferme  de*  dispositions  de  la  femme  au 
protll  d'un  tiers.  V.  J.  Pal.  Paru, b fér.  1810  (t.  t» 
1816,  n.  SU). 

8.  Ecriture.  — Le  juge  est  investi  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  vériDer  «i  le  testament  olo- 
graphe renferme  certains  mots  qui  auraient  éto 
écrits  par  une  main  étrangère.  V.  J Pal.  l'au.,  13 
mai  1813(1. 3 1813.  p.  389J.  V.  Legs  univer-el. 

9.  Ecriture  au  crayon.—  Le  testament  olographe, 
écrit  au  crayon  n'en  est  pa»  moins  valable  V.  J. 
Pal.  Ai.v,  37  janv.  1816  (t.  * 1616.  p.  183). 

10.  Enfant  naturel.  — On  ne  peut  opposer  au  lé- 
gataire pour  Taire  restreindre  sou  legs  In  recon- 
naissance plus  ou  mnios  directe  insérée  dans  lo 
testament  olographe  de  laquelle  11  résulterait  qu'il 
serait  l'enfant  naturel  du  testateur.  V.  J.  Pal. 
N'Intra,  t*r  fér.  1883  (I.  t<*  1*83,  p.  *99). 

1 1.  A plus  forte  raison  on  ne  pourrait  considérer 
comme  personne  interposé  A son  égard  la  femme 
qui  serait  désignée  dans  lu  testament  comme  sa 
mère.  V.  Ibid. 

13.  l.acéraiion.  — Lorsque  le  testament  ologra- 
phe sc  trouve  incomplet  au  montent  où  il  est  re- 
mis au  président,  parce  qu'un  feuillet  parait  en 
avoir  été  coupé,  lait  qui  est  constaté  sur  la  de- 
mande de  l'héritier  du  sang,  le  légataire  est  sutll- 
sammciit  autorisé  A appeler  immédiatement  en 

aranlie  le  dépositaire  du  testament  pour  uu’tl  ait 

rendre  compte  de  l’étal  dans  lequel  le  testament 
se  trouvait  lorsqu'il  a été  dépose  en  ses  mains. 
V.  J.  Pal.  Rennes,  3 janv.  1811  (t.  I"  1811,  p.  383'. 

13.  Ratures.  — Lorsque  le  testament  olographe, 
trouvé  au  domicile  du  testateur,  est  raturé  ou  bà- 
lonnéen  partie,  il  n'en  est  pas  moins  valable  quant 
aux  dispositions  qui  sontdemeurée*  intactes.  V.  J. 
Pal.  Parie , 8 mars  1818  (t.  I”  1884,  p.  S5o). 

18.  El  quant  aux  dispositions  raturées,  si  les  lé- 
gataires institués  veulent  *'cn  prévaloir,  c'est  A 
eux  de  prouver  qu'elles  n’auraient  pas  élé  raturées 
par  le  testateur  qui  a toujours  conservé  le  testa- 
ment entre  te»  malné  ; lit  ne  peuvent  te  renfer- 
mer dans  l’exception  que  les  ratures  sonl  nulle» 
comme  n’ayant  pat  été  approuvées  par  le  testa- 
teur. Ibid.  V.  el-dessus  Changement. 

15.  Révocation.  — Ett  valable  comme  testament 
olographe  l'acte  par  lequel  le  testateur  se  borne 
A déclarer  qu’il  révoque  tous  les  te»tament  qu’il  a 
faits,  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  entre  Ici 
mains  de  personnes  qu'il  désigne.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 37  mars  1816  fl.  i 1816,  p.  710). 

16.  Révocation  — Deux  testament  olographe» 
datés  du  même  jour  et  portant  tous  deux  la  cluusc 
invocatoire  do  tous  testament  antérieurs  ne  cons- 
tituent pa»  deux  testament  distincts  qui  t’annule- 
raient l'uri  l'autre,  mais  un  seul  testament  dont 
les  dispositions  doivent  être  coordonnée»;  en  sorte 
que  si  l'un  porte  au  proltt  d'une  personne  un  legs 
de  l.3oo  fr.  et  l'autre  un  legs  de  S.ooo  fr.,  on  doit 
considérer  ce  dernier  legs  comme  comprenant  le 
premier,  alors  surtout  que  te  légataire  l'entend 
ainsi  lui-mème  et  ne  demande  rien  de  plus.  V.  J. 
Pal.  Limoge»  6 mars  1810  (t.  3 1 883,  p.  836). 

17.  Sanité  d'esprit.  — L'hérllicr  ne  peut  f ire  reçu 
A prouver  que  le.  testateur  n’élalt  pas  sain  d'esprit 
au  moment  où  il  a fait  son  testament,  alors  qu'il 
exerçait  & cette  époque  les  fonctions  de  juge  et 
eonrnurait  chaque  jour  A des  jugeniens,  sans  qu’il 
se  fût  jamais  éluvé  aucune  plainte.  V.  J.  Pal.  Aix, 
8 mai  1188  (I.  3 1888,  p.  369). 


18.  Signature.  — La  signature  du  testateur  mise 
au  bas  d'un  testament  olographe  n'en  est  pas 
moins  complète,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
accompagnée  d'un  paraphe.  V.  J. Pal.  A ix, 37  jsuv. 
1*1*  (1.3  <886,  p.  183). 

Testament  étranger  — écrit  en  langue  étrangère, 
art  980,  n»  108  a. 

Testamtns  réciproques  — substitution  , art.  836. 
n*  109. 

Testateur  — signature,  testament  authentique, 
art.  971.  n*»  tl6s>,  cl  378  s. 

Théâtre  — entrepreneur  de  succès,  art.  1131, 
n»  133.  V.  Comédienne. 

Tierce-opposition  — partage,  art.  8*3.  n»  88  i.  art. 
1330,  n»  100.  — Cti ose  pigée,  art.  1350,  n-  *07.  — 
Astocié.nrl.  tstl,  n»*  88  ». 

Tien  — pviiunens  fait»  par  un  lien  sans  qualité, 
art.  1133,  u°>  il  s.  — Eliot  des  acte»  sous  seing- 
privés,  art.  1313,  n*<  110  s.  — Droits  des  tiers  a 
l'égard  des  associes,  arl.  1863.  u»  Il  s.  — V.  Au- 
trui (biens  et  droits  d').  Arbitrage  d’un  tiers. 

Tiers  aeguéreurs  — séparation  des  patrimoines, 
arl.  88t.  n»  33.  — Chose  jugée,  n*  30*.  Y.  Tiers 
détenteurs. 

Tiers  détenteurs  — arl.  8*8,  H**  89.  — Hypothèque, 
art.  930,  n»  13  s.  — Donation  A charge, art. 934, 
n-  19.  — Eliot  des  privilège»  et  hypothèques 
contre  les  lier»  détenteurs,  arl.  3166.  — De  la 
mise  en  demeure  de»  lier»  détenteurs,  art.  3166, 
n»  71  s.  V.  Délaissement.  — De  la  prescrip- 
tion Ircnlcnaire considérée  par  rapport  au  tiers 
détenteur,  art.  3180,  n»  34  s.  — De  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  ans  considérée  par  rapport 
AU  tiers  détenteur,  n»  A4  6. 

Jurisprudence.  — t . Dom maijri -intérêts . — Le  tiers 
détenteur  ne  peut  èlre  tenu  Je  dommages  intérêts 
pour  des  (ails  postérieur*  A son  acquisition  qui 
sonl  personnels  au  vendeur.  C’au  , 16  mai  <683 
(L  3 1 883.  p.  331.) 

3.  Wypoi/ir.jiM.fciriion.— Le  tiers  détenteur  évincé 
par  l'action  hypothécaire  ne  peut  retenir  l'im- 
meuble jusqu’au  paiement  des  améliorations  ou 
de  la  plus-value  qu'il  lui  adonnée;  il  n'a  d'action 
A cet  egard  que  sur  le  prix  de  la  vente.  V.  J.  Pal. 
Bastia.  3 fév.  1886  fl.  i 1816,  p.  391). 

3.  Hypothèque,  subrogation.  — Le  tiers  détenteur 
poursuivi  par  un  créancier  hypothécaire  n'est 
point  subrogé  dan»  les  droits  que  pouvait  avoir 
ce  même  créancier  sur  d’autres  Uiimcublr*  appar- 
tenant au  même  débiteur,  hypothéqué»*  la  même 
date,  mais  qui  ont  été  aliènes  avant  la  vente  qui 
lui  a été  faite.  V.  J.  Pal.  Bastia,  3 fév.  4816  (1.3 
1818.  p.  391). 

8.  Mali  si,  par  un  fait  positif  personnel  au  créan- 
cier, il  ne  peut  plus  èlre  subrogé  dans  1rs  droit» 
d'hypothèque  légale  de  la  femme  qu’il  a rem- 
boursée, il  peut  le  faire  déclarer  non-recevable  : il 
n'auralt  pas  ce  droit  s'il  s'agissait  d'une  simple 
omission  ou  négligence.  — Ibid. 

3.  Intérêt ».  — Le  tiers  détenteur  n’est  tenu  de* 
intérêts  vis-*-vi»  des  créanciers  qu’à  partir  du 
jour  de  la  nolilieation , lorsqu'il  1rs  a payés  au 
vendeur  lui-mème  jusqu'à  cette  époque.  V.  J 
Pal.  Paris,  38  avr.  1*83  (t.  I»  1*83.  p.  638). 

6 Alors  même  qu'il  s'agirait  d’intérêts  dus  pout- 
la  vente  d’une  nu -propriété  seulement.  — Ibid. 

7.  Notification.  — Le  tiers  acquéreur  doit  sup- 
porter le»  conséquences  de  la  iiOtiDcation  qu’il  u 
ralle  lui-même,  et  s’il  a amis  de  déclarer  qu’lt 
fallait  déduire  du  prix  offert  les  frais  qu’il  avait 
payés  en  l’acquit  du  vendeur,  il  n'est  plus  receva- 
ble à réclamer  contre  le*  créanciers  celte  déduc- 
tion, alors  même  que  le  fait  »e  trouverait  énoncé 
dans  les  extraits  noliDés  du  contrat,  si  d’ailleurs 
il  n’en  a pas  fait  connaître  le  montant  par  une 
ventilation.  V J.  Pal.  Vrléaiu,  10  déc.  1883  (t.  1» 
1883.  p.  188). 

8.  Est  nulle  et  ne  peut  servir  A faire  courir  lu 
délai  de  la  surenchère  la  notification  faite  par 
l'acquéreur  dans  laquelle  il  déclare  qu’il  sc  ré- 
serve de  demander  la  diminution  du  prix  pour  dé- 
faut de  contenant!-.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  17  juill. 
1888  .t.  3 1818,  p.  317). 

9.  Sommation.  — Le  tiers  délenteur  n’est  par 
tenu  de  répondre  A la  sommation  qui  lui  serait 
faite  par  les  créanciers  inscrits  de  notifier  son  con- 
trat ; il  lui  suffit  de  faire  celte  notification  dans  le 
mois  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  payer  ou 
de  délaisser.  Y.  J.  Pal.  Pans,  6 oct.  1849(1.  I" 
1883,  p.  59). 

10.  .Sommation,  compélrnc».  — Le  juge  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  c.«l  seul  competent  pour  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur.  Y.  J.  Pal. 
Bourges,  8 dée.  1889(1.3  1883,  p.  71») 

11.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
en  verlu  de  l'art.  3169.  C.  civ  . n'est  pas  soumise  N 
/ a péremption  de  trois  ans  élablir  par  l'art.  3176. 
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TITRE. 

V./.  Pal.  Poitiers,  XI  |uQI.  IMS,  foui  Cosi.,  X6  juUI. 
141]  fl. X 1443, p 705). 

19.  Dans  tous  le*  ou,  et  en  supposant  qu'elle  J 
«oit  soumise,  un  acte  de  lilUeonlcslalion  signifie 
ilan»  lui  trois  an*  aurait  suffi  pourarrêter  leeour* 
de  la  péremption.  V.  J.  Pal.  C ou.,  té  juill.  1843, 

nu. 

Titre  — remlte  du  titre,  art.  1X8X,  n*<  s*  «.  — De 
l'Interversion  du  litre  par  rapports  la  pretrrip- 
lion,  art.  X236,  n«  59  ».  — De  la  prescription 
considérée  par  rapport  au  titre, n"  67  Carac- 

tére*  que  doit  présenter  le  litre  pour  la  prescrip- 
tion de  dis  et  vingt  an»,  art.  3243,  u®‘  SI  ». 

Titre»  ( copie t de I)  — art.  fîJI. 

Titre»  et  11 apien  — légataire  universel,  art.  1010, 
n-iO.  V.  Papier»  domestiques. 

Titre  authentique  — art  '1317. 

— earreufoir*— succession,  art.  «77,  n«»  XX  Tes- 
tament mystique,  art.  077,  n®»  7]  ». 

— Nouvel-  considéré  par  rapport  à la  prescription 
trentenairc.  art.  9969.  n*»  7*  ».-,  art.  xx»s. 
Jurisprudence  — Hente  foncière.  — Est  nnl  le 

titre  portant  renouvellement  d'une  rente  foncière 
e'Il  ne  réunit  pas  tous  le»  caractère»  nécessaires 
pour  le  rendre  obligatoire  contre  ira  prétendus 
débiteur»  originaires  de  la  rente,  encore  bien  qu’il 
porte  la  signature  de  quelque»  uns  d'entre  eus. 

V /.  Pal.  Colmar  XX  jnnv.  ISIS  (t.  S ISIS,  p. 
945). 

Titre  primordial  — de  la  représentation  du  titre 
primordial,  art.  1337,  n®  13  *. 

Titret  de  noblesse  — art.  31.  u®  19. 

Toile  (égout  dee)  — art.  6*1 . 

Tolérance  (faite  de)  — art.  9132. 

Tour  d' te  ht  t le  — art.  Ml,  n®  10. 

Tradition  — vente,  art.  1601,  n*®  36  S. 

Traite  dee  noire  — art.  1131,  n-»  193  s. 

Traitée  diplomatique*  — art.  I",  n®1  30-31,  art.  4, 
n*®  3»  ». 

T raitemeru  — prescription  quinquennale , art.  X977, 
n*«j. 

Transactions  — art.  9041.  — De  la  forme  de  la 
transaction,  art.  ion,  n*®  147  s.  — De  la  qualitl- 
eatlon  et  interprétation  de  l'acte,  n**  139  s.  —De 
la  validité  de  la  transaction,  n*»  167  s.  — Sr» 
effet»,  n®*  174  s.  — De  la  rescision,  n®»  I9X  s.  — 
De»  erreurs,  n-*  X07  ». 

• Dispositions  diverses.  Tutelle,  mineur,  447.  — 
Compte  de  tutelle,  art.  17X.  — Prodigue , art. 
499,  513.  —Commune.  L.  14  juill.  1437,  lit.  5,  art. 
319,  n-  3.  — Partage,  art.  »*».  — Droit»  aueéM- 
sifs,  art.  4*4,  n®l*.  — Preuve  testimoniale,  art. 
4341,  n®  107.  — Serment  décisoire,  art.  1334,  n"' 
IXS  s.  — Mandat,  art  1944,  1969. 

Jurieprudence . — I . Etendu*.  — bel  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer, 
d'après  les  eirconslanees.siunc  partie  d'immeuble 
a été  comprise  ou  non  dan»  une  transaction.  V.  J. 
Pal.  Cote.,  5 janv.  1411  (l.  1®'  l«tS,  554). 

3.  Ou  ti  elle  s'applique  ou  ne  s'applique  pas  à 
un  objet  détermine,  y.  J.  Pal.  C<ui.,XOjuin  I4tx, 
tbid. 

3.  Preuve.  — Une  transaction  ne  peut  être  établie 
par  témoins  nlors  mémo  qu'il  existerai!  un  com 
mcncemenl  de  preuve  par  écrit,  elle  doit  être  jus 
tdléo  par  acte.  V.  J.  Pat.  Caen,  13  avr.  l»ts  ; t.  X 
1413.  p.  4X0). 

4.  Serment  décisoire.  — Le  serment  décisoire  peut 
f Ire  déféré  sur  l'esistence  d'une  transaction  dont 
il  n'CBt  pas  rapporté  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal. 
Limoges,  6 fév.  1313(1.  !«  1816,  p.  147). 

Transcription—  dcsdonalions,  art.  939  s. 

— sur  transcription  — art  939.  n®  41. 

— De  la  transcription  considérée  par  rapport  au 
privilège  du  vendeur,  art.  3104,  n“*  31  ».  — EtlcU 
de»  iiolinration*.  n>*  51  ». 

— des  mariages  — contracté»  en  pays  étranger, 
art.  170.  n®»  31  ». 

— des  subititulloiLt  — art.  1069  s. 

— des  tentes  — à l'égard  de  l’acquéreur,  art.  Slll. 
— Du  vendeur,  art.  XI04. 

t ransfert  des  rentes  — sur  l'état  appartenant  à de* 
mineurs  ou  interdits.— L.  31  mars  1406,  art.  139, 
n-»!6s. 

Transport  des  créances  — art.  1649. 

— KtlcU  généraux  du  transport,  art.  1689.  n” 
37  ».  — Do  la  signification  du  transport  et 
de  se»  effet»,  n-»  J3  ».  — I)u  droit  de  préférence 
entre  le»  cessionnaire»,  n®*  99  ».  — Des  pour- 
tuile»  faite»  par  te  cessionnaire,  n*®  110  ». — 
Du  recoara  en  garantie  accordé  au  cessionnaire 
conlrc  le  cédant,  n-*  1X1  s. 

— Dispositions  diverses.  Cession,  arl.  I9t9,  n®  6.— 
Compensations,  art.  1949,  n*6l.  — Aveu,  art. 
133»,  n®  66.  art.  X2I4. 

Jurisprudence.  — t.  Aefiim  résolutoire.—  La  ven- 
te ou  cession  d'une  créance  qui  comprend  les  ae- 


TRANSPORT  DE  CREANCES. 

eessoiresde  la  créance , tels  que  caution , privilè- 
ge et  hypothèque,  comprend  aussi  l'action  résolu- 
olre.  siellen’a  pas  été  expressément  réservée  par 
le  cédant.  Y.  J.  Pal.  Paris,  8 mars  1443  IL  l®M443, 
P.  374  ). 

X.  Appel.  — Le  cessionnaire  n'a  pas  qualité  pour 
Interjeter,  en  son  nom  personnel , appel  du  juge- 
ment rendu  au  prolH  du  cédant  sur  t existence  do 
ia  créance  cédé» , avant  que  la  cession  eût  été 
opérée.  V.  J.  Pal.  Orléans,  96  juin  1440  ( t.  Ier  1413, 
p.  643  ). 

3.  Ascendant.  — L'ascendant  ne  peut  pas  trans- 
porter comme  héritier  la  nu-proprlJlé  de  la  créan- 
ce dont  Il  était  lui-même  débiteur,  par  tulle  de  la 
donation  qu'il  en  avait  faite,  et  dont  la  nti-pro- 

firiélé  lui  est  rentrée  par  suite  du  décès  du  dona- 
airc,  la  créance  s'élant  trouvée  éteinte  par  con- 
fusion au  moment  même  du  décès.  Y.  J.  Pal.  Tou- 
louse. 9 août  1443  (l.  X 1414,  p.  444). 

4.  iv,.,  • commerciale.  — Le  transport  d’une 
créance  commerciale  au  profil  d’un  Individu  non 
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négociant  ne  peut  saisir  ce  dernier  de  la  propriété 
de  la  créance,  qu’aulanl  qu’il  a été  accepté  par  le» 
débiteurs,  ou  qu'il  ieur  a été  signifié.  V.  T.  Pal.Hiom, 


4 mars  1813  (t.  XI 414,  p.  74) 

5.  En  casdefalllllC  du  cédant.  le**ynilie*ont  qua- 
lité pour  opposer,  dans  l'intérêt  de  ia  masse,  la 
nullité  du  transport , encore  bien  que  le  failli  lul- 
ntémen'y  fût  pas  recevable,  le»  syndics  exerçant 
alors  un  droit  de  contestation  propre  et  person- 
nel aux  créancier».  Ibid. 

6.  Créance  hypothécaire  . signification.  — La  si- 
gnification du  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire e*t  régulière  lorsqu'elle  a été  faite  à I adjudi- 
cataire de  l'immeuble , si  le  transporl  n'a  eu  lieu 
qu'aprés  l'adjudicallon  ; Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  en  outre  au  débiteur  saisi.  V.  J. 

al.  Limoges.  U Janv.  1413  (t.  S 1813.  p.  161). 

7.  Droite  successifs.  — C'est  au  juge  de  décider 
d'après  l«  circonstances  si  un  acte  fait  par  un  «>■ 
héritier  au  profil  d'un  cohéritier  renferme  une 
vente  de  droits  successifs  ou  un  simple  lran»porl  de 
créance.  V J.  Pat.  fut».,  4 mal  1414  ;i.  X t*tl.  p.  143). 

4.  Dan»  une  cession  de  droit»  successif»  mobi- 
liers. le  cessionnaire  esl  Irrévocablement  »a!*1  par 
la  tignincallon  de  la  cession  au  dépositaire  des 
fonds  mobiliers,  sans  qu’il  soit  besoin  que  la  slgni- 
ltcatlon  soit  faite  en  outre  aux  cohéritier»  du  cé- 
dant. Ibid. 

9 Enregistrement.  — Le  cessionnaire  qui  fait  en- 
registrer le  titre  primordial  en  même  temps  que 
son  acte  de  cession,  peut  êire  tenu  de  conserver  & 
sa  charge  le  montant  du  droit.  Dans  tou»  les  cas 
le  juge  ne  peut  lui  en  accorder  le  remboursement 
sans  qu'il  I ait  demandé.  Y.  J.  Pol.JJvrd.uua:, 6 août 
1443(1.  ItrlMS.  p.  7«0J-~ 

10.  Entrepreneur.  — Un  entrepreneur  ne  peut 
faire  un  transport  régulier  du  prix  de  travaux 
qui  ne  sont  pas  encore  fait»  au  préjudice  d'oppo- 
sitions A venir.  Ces  oppositions,  au  moment  où 
elles  sont  signifiée»,  détruisent  l'effet  du  transport 
pour  le  prix  des  travaux  non  encore  exécute»  k 

Îarlir  de  ce  moment  même.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 août 
413  (l.  1*.  tau,  p.  476);—  contré  Pari» , 6 juin 
184»  (t.  X 1411,  p.  us).  V.  Entrepreneur. 

<1.  -r.. -f..\  — Lorsque  l'acte  de  nantisse- 

ment renferme  en  même  temps  un  transport  de 
valeurs.il  t-slindispcnsable,  pour  que  ce  transport 
produise  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  qu’il  soit  si- 
gnifié au  débiteur  cédé.  V.  J.  Pal.  Parie,  X»  juill. 
1441  (t.  X 1843,  p.  339).  — V.  Nantissement. 

19.  Opposition.  — Le  cessionnaire  est  saisi  par  la 
aiguiflcalion  de  son  titre  à l'égard  de  tout  créan- 
cier qui  n'a  pas  encore  formé  opposition  au  paie- 
ment de  la  créance,  encore  bien  qu’elle  mil  déjà 
frappée  d'oppositions  par  d'autres  créanciers  qui 
seuls  peuvent  être  préféré»  au  cessionnaire.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  18  juill.  1813  (l.  9 1 943.  p.  681). 

13.  Paiement.  — l.e  paiement  fait  par  le  débiteur 
entre  In  mains  du  cessionnaire,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  signifié  son  litre,  opère  l'extinction  île  !a 
créance,  sur  laquelle  il  ne  peut  plusêlre  désormais 
formé  d'oppo.silion.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  Juill. 
1413(1.9  1441,  p.  79). 

14.  Préférence , donataire.  — Le  cessionnaire  à 
litre  onéreux  qui  fait  signifier  In  transport  au  dé 
blteur  doit  être  préféré  an  donataire  dont  le  litre 
est  antérieur  à la  cession,  mai»  qui  n'a  pas  fait  de 
signification,  sauf  le  recours  du  donataire  conlrc 
ledonaleur,qtii,ilan*cecns.e»llcnu  envers  lui  de 
dommagcstnlérêt*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  1449 
(1.3  1 443,  n.  13$). 

43.  Préférence  , enregistrement.  — Entre  deux 
cessionnaire*  d'une  même  créance  nul  n'ont  fait 
signifier  ni  l'un  ni  l'autre  leur  litre,  la  préférence 
doit  être  accordée  non  lias  à celui  dont  le  titre 
porte  Ix  date  la  plus  ancienne,  mal»  à celui  qui.  le 

S rentier,  a fait  enregistrer  la  cession.  V.  J.  Pal. 
etançon,  31  nov.  1413  (t.  t®r  IgM,  p.  639). 


16  Mais  la  préférence  appartient  à celui  des 
deux  qui  a le  prcmierslgniüé  son  titre  nu  débiteur, 
alors  même  qu'il  serait  fait  mention  dau  s f on  titre 
mai*  pour  ordre  Seulement,  d’urte  cession  anté- 
rieure. V.  J.  Pal.  Paris,  S déc.  1413  (l.  1"  1444, 
P.4M). 

17.  Ouillancet  tout  tting-pri ré.  — Le  cession- 
naire peut  opposer  au  créancier  du  cedant  de» 

Îniltatice»  sous  seings-privé*.  V.  J.  Pal.  Limoges, 

7 août  1441  (t.  3 1 443,  p.  9);  Paris,  37  avr.  1446, 
p. 70»;. 

18.  liesponsabilité.  — Le  commissionnaire  de 
transporl»  est  responsable  de»  conséquence»  de  la 
remise  qu'il  a faite  de  bulletins  de  chargement  et  . 
devient  garant  des  avances  faites  par  de»  tiers  »ur 
ia  fui  que  les  marchandises  lu,  ont  été  livrée»,  alors 
qu'effecllvemcnt  elle»  ne  lut  ont  pa»  été  remise*. 
Peu  importe  que  le  commissionnaire  soi!  indiqué 
lui-même  comme  destinataire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
mars  1415  fl.  3 1843,  p.  71). 

19.  Transaction,  signific  ation.— Lorsque,  sur  des 
contestations  élevées  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire à la  tulle  du  transport.  U est  intervenu  une 
convention  de  laquelle  il  résulte  que  le  cession- 
naire ne  touchera  qu'une  partie  des  sommes  qui 
lui  avaient  «16  transportée»,  cette  convention  ne 
constitue  pas  une  nouvelle  cession  ou  rétrocession 
qui  ne  puisse  être  opposée  aux  liera  qu'aprés  si - 
signification  au  débiteur,  mai»  une  véritable  Iran- 


sacliou,  en  sorte  que  le  cédant  originaire  a été 
Immédiatement  saisi,  même  vi»  à-vis  des  lier»,  de 
la  portion  qui  lui  a été  restituée  et  dont  il  a pu  faire 
régulièrement  le  transport  à une  nouvelle  per- 
sonne. V.  J.  Pal.  Cass,  34  nov.  1446  (t.  X 1414, 
p.  7«7(»ecli0IW  réunie»)  ; —contra  , Paris , XX  aoflt 
1433,  et  Orléans,  » nov.  4839  (arrêts  cassés). 

Travail  des  enfant— dans  les  manufactures,  usines 
et  atelier».  — L.  XX  mars  1441  , art.  4740  , 
n-®  33  ». 

Travaux  publics  — art.  630,  n**  4 t.  — Responsabi- 
lité, art  I34X,  n»»  «71  ». 

Trésor— art.  .Via  et  716. 

Trésor  (Administration  du)  — Responsabilité  ei- 
vile.arl.  134-3.  ii*-»  336».  — l’rli  liège»  du  trésor, 
arl.  4093,  n®»  41  a.  — L.  3 sept.  1 407,  n-  33  ».  — 
L.  S »ept.  1807  relative  aumodede  recouvrement 
de»  frai»  de  Justice.  Ibid.— L.  Il  fév.  1837,  qui  dl;- 
pentc  le  trésor  de  donner  caution.  Ibid. 

Trouble  — Bail,  art.  1723  ».  — Partage,  arL  48».  — 
Vente,  art.  1453— V.  Eviction. 

Troupeau  — L.  28  sept.-6  oct.  1791,111.  l*r,  sect.4', 
arl.  631.— Y.  Cheptel.  * 

Tutelle  — Illicite  de»  père  Oïl  mère,  art.  369.  — 
Tutelledéférécpar  le  père  ou  la  mère.  arl.397. — 
Tutelle  de»  sicendan».  art.  403. —Tutelle  défé- 
rée par  le  conseil  de  famille,  art. 403. 

— Naturelle  et  légale— art.  405,  n>.7.— Testamen- 
taire, n-  4.  — Datlre,  n®  ».  — Tutelle  de  fait, 
arl.  33.— Subrogé-tuteur,  art.  4X0.  — Causes  qui 
dispensent  rie  la  tutelle,  art.  437.  — Incapacité, 
exclusions  cl  destitution  de  la  tutelle,  art.  44X. 
De  l’administration  du  tuteur,  art.  430.  — Des 
compte»  de  tutelle,  arl.  469. 

Jurisprudence.  — «,  Appel.  — Le  tuteur  qui  a 
formé  appel  d'un  jugement  peut  s’en  désister 
sans  autorisation  du  conseil  du  famille,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  droit»  immobiliers.  Y.  J. 
Pal.  Age n,  13  déc.  1444  (t.  3 1445.  p.  383;. 

X.  Conlrd,  il  ne  le  peut  lorsquqi  *'aglt  de  droits 
immobilier».  V.  J.  Pal.  Limoges,  XX  avr.  1839  (l.  2 
1445,  p.  607). 

4.  L'autorisation  donpéc  par  le  conseil  au 
tuleur  de  suivre  sur  une  demande  qui  inté- 
resse le  mineur  peut  êlrc  considérée  comme  In- 
suffisante pour  qu’il  procède  sur  l’appel,  atora 
surtout  qu  elle  a été  donnée  en  termes  restrictif»; 
Il  y a lieu,  dan»  ce  cas,  d’ordonner  que  le  conseil 
de  famille  sera  eonroquê  de  nouveau  pour  en  dé- 
libérer. V.  J.  Pal.  Paris,  lOmars  1846  (I.  1*'  1446. 
p.  7X4). 

4.  Cession.— Est  nulle  la  cession  f»He  par  une 
lllleàson  père,  lelendemain  mêmedesa  majorité, 
de  se»  droits  Immobilier»  dans  la  communauté 
pour  le  remplir  de  «es  gains  de  survie,  avant  qu'l! 
n'ait  étérrndu  aucun  compte  de  tutelle',  nlors  sur- 
tout que  l'on  peut  supposer  que  l'enfant  a été  do- 
miné par  la  eralnle  revérentfelle  que  lui  in*pirait 
son  pure.  V.  J. Pal.  Vouai,  XO  janv.  1441  (1.3  1844. 
p.  II). 

3.  Dtstiluiion.  — Le  tuteur  destitué  ne  doit  pas 
être  appelé  dans  l'Instance  qu!  a pour  objet  flio- 
mologalinn  de  la  délibération  du  conseil  du  fa- 
mille qui  prononce  la  deslilulion.  une  autre  voir 
lui  étonl  ouverte;  cl  conséquemment  il  ne  doit 
pas  être  reçu  à former  opposition  au  jugement 
d'homologa  ion  rendu  par  defaut.  Y.  J.  Pai.  Pennes , 
19  mars  1444  (I.  9 1844,  p.  333). 

6.  Le  tuteur  destitué  ne  peut  opposer,  pour  la 
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première  fol*  «n  Appel  que  l'homologation  «le  la 
délilicr.v'.ion  «lu  conseil  «le  famille  qui  lé  «lesli- 
tuii  aurait  élu  poursuivie  A la  n’quèlo  non  «lu  su- 
brogé luleur  qui  était  eu  fonction  nu  nionieul  de 
lu  destitution,  mus  «l'un  nouveau  subrogé  luleur 
nommé  par  la  délibéralion  même  qui  l'a  destitué. 
V.  J.  l‘al.  G renoble,  ai  juin  1645  lsi6, 

p.  701  . 

7.  limploi.  — Lo  luleur  «toit  faire  emploi  rigou- 
reux (lis  revenu  « «lu  mineur  pour  la  part  >|ui  ex- 
cède se»  besoin»,  alors  même  «lu  it  s'agit  «les 
fruits  d'un  iinmeuliln  resté  indivis  entre  lo  mi- 
neur et  lui.  V.  J.  Pal.  Cuir.,  3 fév.  la*"»  (l.  I*. 

lois.  p.  647}. 

8.  Indû  paiement.  — Le  luti'iir  «luit  rompte  à son 
pupille  «le  tout  ce  qu'il  a reçu  pendant  la  tutelle, 
et  même  «lo  ce  qui  lui  aurait  été  iiMlumviit  pavé, 
spécialement  de  pai'lio  d'un  prix  «tu  vonlo  d'im- 
muuhlrs,  alors  même  «pi'il  prouverait  «pu-  le  mi- 
neur n’avait  aucun  droit  sur  ccl  immeuble.  V.  J. 
Pal.  l'a*».,  a mars  ISIS  (l.  l«x  1813,  p.  661  ). 

9.  Insolvabilité  du  tuteur,  tisufrut t légal.  — Le 
conseil  de  famille  peut  s'opposer,  lorsqu’il  y a 
péril  en  la  demeure  il  raison  de  l'insolvabilité  «lu 
luleur,  A ce  «pi'il  louclic  pour  lu  mineur  un  ca- 
pital mobilier,  alors  même  que  le  luleur  sersil  le. 
pero  du  mineur  et  aurait  l'usufruit  légal  do  ses 
llicns.  WJ  Pal.  Limoges,  ïxfév.  IM'i  l.  U loto, 
p.  saaf. 

10.  intérêts. — l.e  tuteur  doit  les  intérêts  de  plein 
droit  jusqu'au  jour  où  il  rend  son  compte,  même 
les  intérêts  éoliiis  depuis  que  lemineiir  a atteint  sa 
majorité.  WJ.  Pat.Ca*».,  48uov.  1844  (I.  i»r  (SS3, 
j«.  ISli. 

tl.  — Lige.  hyitolklgue  légale.  — Le  legs  fait  à 
un  tuteur,  A la  charge  de  délivrer  une  somme  au 
mineur,  ne  constitue  pas  en  faveur  «lu  mineur  une 
rréauce  pupillaire  qui  soi!  garantir  par  i bjpolhè- 
•guo  légale  attachée  a la  tutelle.  V.  J.  Pat.  Douai, 
4 mai  1*16  (I.  4 1816,  p.  74» ..  V.  Hypothèque  (égale. 

(4.  Prescription.  — lai  prescription  «le  dix  ans 
opposable  par  le  luleur  A l'action  des  mineurs 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  de  lutelle  u'esl  tiolnt  appli- 
cable à l'usurpution  faite  par  le  loleur  d'un  bien 
du  « ii  > l le 1 1 r dont  II  S'est  emparé  sans  en  rendre 
compte  à la  succession.  V.  J.  l’ut.  Au r,  15  avr.  txir. 
(1. 3 <935,  p.SI5). 

(J.  Reprises  .totales  , prescription,  hiipolhsgue  lé- 
gaie.  — L'action  qui  appartient  au  mineur  contre 
son  père  luti-iir  pour  tw  i . i.. ....  - «totales  do  M 

mère,  nVsl  pas  unu  .«clionde  tutelle  qui  soit  pres- 
criptible par  dix  ans;  elle  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  et  peut  être  exercée,  tant  que  la  pres- 
cription treiiteimire  n'est  pas  accomplie,  par  la 
voie  hypothécaire  en  vertu  de  l'hypothèque  b-galc 
atréiam  tant  4 la  fcimno  qu'au  mineur.  V.  J.  Pal. 
Case.,  31  mars  18*5;  foufouii,  43  déc.  18*3  (t.  S 
1X46,  p.  115). 

U.  Responsabilité.  — l.e  tuteur  est  responsable 
en  capital  et  Intérêts  des  souiinos  qu’il  aurait  pu 
recouvrer.  V.  J,  Pal.  Cass.,  48  nov.  18*4  t.  i-' 
1813,  p.  *54). 

15.  Lo  tuteur  est  responsable  lorsqu'il  dispose 
d’une  créance  appartenant  au  mineur  sans  avoir 
rempli  1rs  formalité»  Imposée*  pour  la  vente  des 
objets  mobiliers.  V.  J.  Pal.  Vouai,  48  Juin  18*3 
(t.  I"  181*.  p.  600). 

16.  Mais  le  notaire  qui  a reçu  le  transport  n’est 
pas  responsable  de  In  nullité.  Ibid. 


Tutelle  légal*  — interdiction,  art.  506.  n®>  3 s. 

Jurisprudence.  — I.  Destitution.  — Le  père,  bien 
que  tuteur  légal,  peut  être  destitué  de  la  Illicite 
par  le  conseil  de  famille  pour  musc  d'incapacité. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  8 août  18*5  (t.  t"  18*6,  p. 

au). 

4.  Le  père  qui.  pour  éviter  une  deslilulinn  do  ta 
tutelle  «lotit  il  est  menacé,  «tonné  sa  démission  vo- 
lontaire ne  peut  plus,  après  que  sa  démission  a 
été  acceptée  par  le  conseil  de  famille  et  qu’il  a été 
pourvu  A son  remplacement,  nt  revenir  sur  sa 
détermination  ni  attaquer  la  nomination  du  nou- 
veau luleur,  surtout  alors  qu’il  a reconnu  sa  qua- 
lité peudant  plusieurs  années.  WJ.  Pat.  Ilouen,  30 
mars  *k**  (L  t«  isu,  p.  6I3J. 


râtelle  de  fait  — intérêts,  art.  473.  n°  a. 

Tutelle  officieuse—  art.  361. 

Tuteur  — de  la  tutelle,  art.  3*9.  V.  Tutelle.  — Ilu 
subrogé-tuteur,  art.  ttO.  — Administration  du 
tutcur.nri.  *50.  — Exécution  testamentaire,  art, 
1035.  na  76.  — Cession  dr  bien»,  art.  1470,  b“«i5. 

— Compensation,  ait.  1489,  n*  II*.  — Biens  des 
tuteur*,  art.  4I#3. 

— Disposition*  diverse».  Dép«’il,  art.  1945  et  19*1. 

— Hypothèque  (inscription),  art.  4136.  — In- 
capacité (donations  et  legs!,  art.  907.  (vente) 
art.  1396.  — Interdiction . art.  sao  s.  — Mort  ci- 
vile, art.  Responsabilité,  art.  1370  et  *478. 
Transaction,  art.  2n*5.  —V.  Compte  de  tutelle. 


I Tuteur  ad  hoc  — lié  savon  de  paternité,  art.  318.  — 
Enfant  naturel  (mariage), art.  15».— Expropria- 
tion, art  4408.  — Partage,  art.  838.  — Forme  de 
la  tiommuiion  «lu  luleur  ad  lioc,  art.  *40,  m-5 
**  s. 

Tuteur  provisoire—  n»  1*4. 

Tuteur  u substitution  — art.  1033,  il0*  éü  8 


ü 


L’Ilrà ptlila  — art.  8*3,  n«4l,  ai  t.  1384,  n®  15. 
Usage  — art.  1147. 

Jurisprudence.  — Uu  usage  ne  peut  ttro  con- 
siiléré  comme  une  loi  et  donner  ouverture  A «cas- 
sation.—J.  Pal.  Cas».,  S juill.  18*4  JL  4 18*4. 
p.  443). 

Usage  — I)r<ét  «l'habitation.  V.  Habitation. 

Usage  (droit*  d') — Preuve  losümoninle— art.  13*1, 
II-»  86  s.,  n-1  160  ». 

Usages  locaux  — art.  t«r,  n®  I*,  art.  1 159*.  — Bail, 
arl.  1753.  1757  *..  1777.—  Cours  d’eau,  art.  6*5.— 
Mitoyenneté,  arl.  67*.— Usufruit,  arl.  590,  Mo.— 
Vente,  art.  I6ts. 

Usines  — art.  517,  n®  13.  — !..  41  avr.  1810,  lit,  8, 
art. 554,  n®  30.—  Anciennes  concession»,  art.  «U*. 
Il»»  9 ».—  Cour*  d’eau,  art.  6*5. n-54.—  Respon- 
sabilité, art.  1384,  t»!  ».—  I..  44  mars  18*1, sur  le 
travail  «1rs  eufuiisdant  les  usines , art.  <780. 
n-1 34  s.  V.  Fabriques. 

Ustensiles  — «le*  bestiaux  cl  ustensile*  «gui  doivent 
garnir  la  ferme  — art.  1760,  iv  74  s. 

Usufruit—  art.  4,  li“>73  ».—  l)r  I Usufruit,  art,  783. 
Droits  de  rnsufriiilicr,  art.  5x2.—  obligation*  de 
l'usufruitier , arl.  6uo.  — Comment  l'usufruit 
prend  On  . art.  817.  — Condition  de  suspendre 
un  pt  rlage  jusqu'à  la  cessalioti  d«;  l'usulrud  , 
arl.  815.  n»1 8 s..  16. — Rapport,  arl.  856,  n®1  * s., 
n®  Ik  Substitution,  arl.  x»6,  u-  73.— Quotité 
disponible,  art.  917,  n*  *5;  arl.  »Î0,  b»  10;  art. 
9*4,  n»  16.  — Donation  entre  conjoint* . ari . 918, 
n®*  13  ».  — Réserve  d'usufruit,  art.  919.  n-»  8 s. 
— Légataire  A litre  universel  retrait),  art.  toio, 
n®  n.  — Legs  d'usufruit  (délivrance;,  art.  toi*, 
n»»  30».—  Droit  d'accroissement,  arl.  lot».  n»1  31 
s.— Substitution,  art.  1053.  u»  e. — communauté, 
arl.  1*01,  if»  *»  s.—  Prescription  par  dix  el  vingt 
ans,  art.  4465,  n»  lot. 

— Dispositions  diverse».  Communauté,  arl.  1*03, 
1*09,  1*44.  — Donation*  et  legs,  arl.  899.  917, 
n®*  9*9  ».,  n®  1040.— Dot  :régiincdolal},url  1555, 
1564,  1568  — Expropriation,  arl.  44o*.  — llvpo 
thèque,  art.  4118.—  Prescription,  art.  4436.  — 
Sncctttlon,  art.  753 1, 

Jurisprudence. — I.  Abu».  — L'usufruitier  qui 
u' use  pu*  en  bon  père  de  famille  peut  être  privé  «le 
l'exercicc  direct  de  son  droit,  que  le»  juges  dans 
co  «-as  sont  autorisé*,  suivant  le»  circonstances,  à 
convertir  en  mie  rente  — J.  Pal.  Toulouse,  *3  juin 
18*3  (L  4 18*4,  p.  398);  Coi»..  8 janv.  ia*5;  Amumi, 
t»r  déc.  18*3  (I.  I®»  18*5.  p.  519). 

s.  /bvd.  — (.'usufruitier  peut  changer  la  dr»li- 
nation  des  lieux,  pourvu  qu'il  n'rn  résulte  aucune 
dépréciation  pour  l'immeuble  lui-mème;  putà,  il 
peut  louer  A un  teinturier  un  liàlimenl  qui  axait 
«’-té auparavant  exploité  couune  auberge.  V.  J Pal. 
Lyon,  40  jnnx.  I8U  (I.  4 1 644  , p.  165). 

3.  Contrat  de  mar.age . époux  survivant.  — L’u- 
sufruit accordé  sur  les  biens  de  l'époux  prédécédé 
A l'époux  survivant  par  ton  contrai  de  nianago 
établissant  le  régime  de  la  communauté , lors- 

3 u’il  est  réduit  A moitié  |>our  cause  d'existence 
’onfanl,  doit  comprendre,  outre  la  moitié  de* 
bien»  propre*  «ta  l'epoux  prèdécédé,  la  moitié  «1rs 
biens  qui  forment  sa  pari  dan*  1rs  acquêts  delà 
‘communauté.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6jauv.  18*6  ,t. 
4 <316,  p.  451). 

*.  Dettes.  — L'usufruitier  même  unirernel  n'est 
point  tenu  des  dette»  do  la  suo-ession . il  en  doit 
seulement  payer  le»  inlérèl»  A partir  de  l’ouver- 
ture «lo  l'usufruit.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  14  mars 
18*0(1.418*3.  p.  348). 

5.  En  principe,  le  b'-gatairc  particulier  «le  l'usu- 
fruit doit,  en  ras  d'msultlsaiiee  de»  biens  libre* , 
contribuer  au  paiement  «te*  dettes  avec  le  nu  pro- 
priétaire au  prorata  delà  valeur  «le  son  usufruit, 
d'après  les  bases  déterminées  par  l'art.  6IS,C.dv. 
V.  J.  Pat  Hase.,  35  mars  183»  (t.  I"  183* , p.  696). 

6.  Communauté  daogasls. — Lu  racbnt  luit  durant 
lé  mariage  aveo  le»  deniersde  la  rommun»ulc  de 
l'usufruit  d'on  immeuble  dont  la  fenunc  avait  ta 
nu-propriété  no  formo  pas  uu  propre  pour  la 
femme,  mai*  constitue  un  ucquêl  dn  i-ommunauté. 
dans  lequel  la  fomino  n'a  aucun  droit  A exercer, 
si  elle  renonce  à In  rniiimunaulé.  V,  J.  Pal.  Cass., 
16  juin.  1845  (l.  4 1818.  p.  603). 

7.  e'aufio».  — l.a  «Dépensé  dé  faire  emploi  du 
mobilier  donné  en  umlruit  équivaut  à la  dispense 


de  donner  caution.  Y.  J . Pal.  Bourges,  29  juin  18*1 
(t.  4 1815.  p.  371). 

8.  l.a  dnpome  de  donner  caution  peut  résultrr 
dits  divvrM-s.ciauM»  inséré*»  dans  la  cuiuditulion 
d'usufruit,  encore  bien  qu'elle  ne  suit  pas  énon- 
cé» par  une  dispostlion  «'Xprcuse.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. St  juin  16*4  (t.  4 <6*3,  p.  39). 

9.  L'usufruitier  dispensé  «te  donner  «autlon  n’ua 
a ps«.  molli»  le  dioit  de  recevoir  lo  remboursement 
d * capitaux  sans  être  tenu  «l'en  faire  emploi, 
alors  surtout  que  rien  ne  peut  faire  cmimlrcqu':,» 
seront  dissipé*.  \.J.Pal.  Xtutcy , 43  mars  15*3 
(t.  I®r  18»*,  ».  *3). 

10.  Mai*  » il  y à juste  motif  de  craindre  des  de- 
tournemrns.  Il  peut  être  forcé  de  faire  emploi  en 
présence  du  nu-propriélaiiv.ot  même  «le  donner 
caution,  encore  bien  «pi'il  en  ail  éto  dispensé  par 
le  litre  conslilulil  de  l'usilfruil  V J.  Pal.  Cass., 
41  janv.  1815  ; Xonty,  17  fcv.  18*4  (t.  I®'  18*5  , p. 
961). 

11.  Hn  jirlnclpe,  l usufrnltlrr  dispensé  de  don- 
ner eaubnn  ne  peut  recevoir  le  remlumrscoHiit 
de  capitaux  sans  le  concours  dn  propriétaire,  sur- 
tout alors  que  le  donateur  qui  a eniisHIné  l'usu- 
fruit s'e»t  lui  ■même  obligé  hypothécairement 
pour  assurera  l'extinction  «IC  l'usufruit  !.«  ref.ré- 
senlatnm  des  somme*  coinprisra  dans  la  donation. 
V.  J.  Put.  Bordeaux , 9 avr.  18*5  ( l.  l‘r  16*3 , 
p.  763:. 

14.  Dispense  de  virile.  — Bien  que  l'usufruitier  ait 
é!û «lispoti&e  do  iuuta visite  par  le  Dire  uiêiue  do 
coiistdub'in  de  i’u>ulruit , le  juge  n'en  doit  pu* 
niuins  ordonner , sur  la  réclamation  dunu  pru- 
pnélaire,  la  virile  des  lieux  pour  «on»Uler  «pi'il 
a et*)  fait  abus  de  r«i*ufrull  par  l'abollis  d'arbre* 
de  futaie.  V.  J.  Pal.  Cass..  3 juill.  18**  «L  l<r  1845, 
p.  35).  , , , , 

13.  Donation  entre  époux.  — L’epoux  qui  upune. 
au  prol)l  «le  sou  conjoint,  la  quotité  disponible  en 
usufruit  déterminée  par  l'art.  l094,C.ctv..  peut  lo 
dispenser  de  donner  caution.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
8 août  1843  (t.  4 184$,  p.  236).  V.  Réserve  entre 
époux. 

14.  Tonds  Ja  commsrct.  — L’usufruitier  du  fond* 
do  commerce  qui  le  prend  à sa*  risque*  el  pénis 
d'après  une  valeur  IUéi\  pour  en  exploiter  libre- 
aicut  In*  produits,  peut  rire  lépulé. d'après  t.se.r- 
conslauecs.  s'en  être  rendu  proprietaire  me>cn- 
naut  le  prix  d'r»*imalU>ii  dont  il  reslo  debiteur. 
V.  J.  Pot.  Cass.,  (3  déc.  I»*4  (I.  I««  1843,  p.  135). 

15.  Fiilaie.  — L'uaufruiiicr  n'a  pa*  le  deuil  de 
couper  ie»  iieupliors  qui  sc  trouvent  »ur  la  pro- 
priété «boit  il  jouit,  A moins  qu'ils  liaient  éléamé- 
liagi-à.  V.  J.  Put.  Ihpm.  44  liée.  1844  (l.  1er  I8V3, 
p,  *04). 

16.  L'usufruit,  alors  qu’il  porte  6ur  une  futaie, 
s'applique  A la  valeur  totale  des  futaies  existant 
au  moment  do  l'ouverture  de  l'usufruit,  ni  sorla 
que  l' usufruitier  a droit  seiib  nmiit  aux  augLincu- 
laHon»  que  reçoit  celle  valeur  par  l'effet  de  ta 
croissance  continuelle  «le*  ré»erv«-s.  V.  J.  l’ai. 
Cass.,  8 janv.  18*5;  Amicn»;  D'ilcc.  1843  (1.  1 * 
1815.  p.  519). 

17.  fiitciMuirc.  — L'usufruitier  qui  s'eil  mis  eti 
possession  sans  faire  inventaire  n'encourl  pas 
pour  cola  la  perte  des  fruits;  mais  ie  iiu-pmprié- 
laire  pont  s'opposer  A ce  qu'il  coidùiue  sa  jouis- 
sance tant  qu’il  n'aura  pas  satisfait  à celle  obii- 
galion.  V.  J.  Pal.  Dijon,  4 juill.  18*4  (L  t®*  1844, 
p.  36). 

18.  fiente  riaa  tri.  — l.a  cession  «l'un  usufruit 
moyennant  une  rente  viagère  d égalu  valeur  for- 
ine  iiii  contrat  ordinaire  qui  n«  présente  rien  d'a- 
léatoire, cl  qui  est  souplement  résoluble  A défont 
depalemenL  WJ.  Pat.  Caen,  lijimi  I8t6«t.  9 46*6, 


p.  *44  . 

19.  I lente  viagirt.  résolution.  — L'iisulriiitier  qui 
n Tail  cession  de  suit  usufruit  moyennant. une 
rente  viagère  p«atl,  dans  le  en*  où  la  renie  no  lui 
serait  pus  paye,  demander  la  ivsoltilion  du  cou 
Irai.  V.  J.  Pal.  Casn,  15  juin  1646  (L  4. 1586,  p. 
SM).  , , , 

40.  Reprises,  Prescription.  — La  prescription  «1rs 
actions  en  paiement  îles  reprise* «le  la  leiivmoa’esl 
pa»  suspendue  pendant  la  dun:<;  de  l'usufruit 
liuiversei  qui  lui  aélé  li’-gué  des  biens desou  mai:. 
V.  J.  Pat.  Pans,  4 av  r.  1845  (l.  t«r  18*5,  p.  71»,. 


Usufruit  légal  — art.  384  à 389.  133,  601,730.  1414. 
1546.  ... 

Jurisprudence.  — t.  Defaut  ùinrenU'.ir s.  — !*.-  pt  r ' 
ou  lu  inère  survivant  lie  neid  par  la  joimaain  " 
légale  de»  bien»  de  scs  entan*  mineur*  pur  e<  a 
seul  que  l'inventaire  aurait  é!«)  fait  plliftda  trois 
molsaiirès  le  décès  sl-d'ailleur».  Il  est  iveanuu 
que  tint  an  taire  représenté  est  lldéle  et  cotnpiel.V. 
J.  Pal  Caen,  18  août  1814  (t.  ta  1811.  p.  6tt«. 

4.  Ladispoaition  pénale  de  l’arl.  1444.  C.  ciy..  qui 
îuxvc  j'énouv  survivant  de  l'usufruit  '.«-gid  s il  n'a 
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pa*  fuit  inventaire  ne  ‘•émit  pnt,  dan«  Ions  Itatep, 

applicable  :*»ix  epoux  mariés  mm»  le  régime  (tnt.il. 
V J.  Pal.  Tout  mur,  f«r  »vr.  4M  J (l  *J  4M!.  p.  6S!.'. 

z.ltriiituitnn.Jeln  lulfllt.— La  mère  qui  ^e  iiemtl, 
ou  même  quic*!  dHMllitée  <h«  la  tutelle,  peut  être 
privés  »lel  a<iniinMrstioiw1c*  hieviMir  *c*«nfatM, 
encore  bien  rpiVUe  conserve  hur  ce*  biens  son 
n«tiffrtif1  légal  <|«ii  fc  réduit  au  droit  de  recevoir 
de*  main*  du  nouevan  tuteur  le*  revenu*  des 
bien»,  prélèvement  fa»t  de*  sommes  nfeOMalre*  * 
la  nourriture.  « IVnlndlen  et  ît  IVduruhnn  des 
enfnn*.  WJ.  Put.  Crut.,  ISovr.  IU|  (t.  l«»  1842, 
p. 

4. 1.a  mère  qui  c*1  destituée  de  la  luMlc  et  qui 
même  ne  prend  atieunsoln  de  rntaii*  ne  peut 
Mre  pour  cela  privée  de  son  usufruit  té^nt,  sauf 
nu  tuteur  h prendre  b*  mesures  nÂrrwttrrs  pour 
uu'll  soir  salt-lai*  aux  charges  de  rtnmirtiit.  WJ. 
Pal.  Btt  inçtn,  |er  août  Ib4*  (1,  1*r  f*4S,  p.  671). 
Usufruits  tucctsiifs  — art.  K96,  »*•*  IM  ». 

— unirrrstl  — à litre  uutviTeci  el  u litre  particu- 
lier, art.  Cio.  «•*  7 b. 

Usufruitier  — des  droite  de  t'iigufrullirr,  art.  585. 
— Dos  obligations  dcrusufruiliirr,  art.  fioo.  — V. 
Usufruit. 

Usurr  — art.  4.tl,  n*4  4M  %.  — Impiilnlion  des  in  • 
téfêls  iKurnire*.  art.  4553,  n*  70.—  Prcseriplion. 
art.  1301,  n**  44,  10  s.  — Preuve  Miinoniiiltt, 
art.  4841.  n*«  ion  s.  — Serment  décisoire,  art. 
4X58.no»  120». — Serment  *up|itâloii’i%  arl.  4396, 
i»o»3Hs.—  Loi3iu:pt.  1807  sur  l'usure, art.  4005. 
n«*  74  *. 

— Du  prêt  usur.iire  ; de  l'ac'.lon  civile  . preuve, 
art.  4908,  n^4  46  ».  — Cas  dans  lesqm-U  il  est 
permis  au  erétun  ksr  de  recevoir  un  supplément 
d'intérêts,  n**  110s. — lie  la  rcvtUutinii  et  de 
lu  prescription.  n°  197  s.  — De  l'aotion  crlinl- 
nolle,  preuve,  no  437  *.  _ p,.  |«  complicité,  n»4 
451  s.  — De  Ii  prescription  el  de  riunpmle. 
Ml 59  S.  — De  l’ii itéré!  civil  (partie  civile,»,  11e*1 

JumpruJmct.  — 4.  Acte  authenliqvs,  prnirr.  — 
U preuve  lestlnmiii  de  peut  être  ndmtse  pour 
établir i|u*un  note  nutlienllque  renfernie  uiieron- 
vention  mmniiri*.  tans  qa'il  soit  hennin  de  recou- 
rir û lfinscrtplion  de  faux.  V.  J.  Pal.  UoriifatLt,  8 
junv.  4846  (t.  4#r  4816,  p.  474). 

2.  Comme  aussi  l'exécution  volontaire  du  con- 
trat ne  peul  élahlir  une  lin  do  non  «recevoir  contre 
la  demande.  Ibid. 

3.  Arbitrage.  — I.’alléualion  que  la  condamna* 
lion  prononc*k:  par  les  arbitre*  re|M>*c  sur  dm  fait» 
d’usure  ne  peut  Kiilllrc  pour  faim  déclarer  qu  il 
u'y  avait  pas  lieu  à arbilrnuo,  alors  qu'llest  cons- 
taté en  (ait  que  eotlc  allégation  est  démentie  par 
toutes  les  pièces  du  procè*.  WJ.  Pal.  C ou.,  23juln 
4615  a.  IH16.  p.  703). 

4.  Capitalisation.  — Ksi  usuralro  la  clause  par 
laquelle  un  banquier , dons  un  acte  de  crédit  fi 
€ qf*,  stipule  que  se»  avance»  seront  Kvléen  tou» 
les  trois  mol»,  qu'un  droit  de  commission  lui  sera 
payé  Ourles  rc  nouvel  le  me  11?.  et  que  le*  intérêt* 
seront  capitalisé»  Ions  le.- trois  mois  V.  J pal. 
Uourgu.  3 mui  4KU(t.  2 4Kir»  p.  169).  V.  banquier. 

R.  Cautionnement.  — L'ado  il#  caiilionnemcnt 
consenti  pour  degober  entre  le»  parties  un  prêt 
IMurnire  eât  nul.  V.  J.  Pat.  Paru.  47  mut  4843  (t. 
!«■  4844.  p.  A 08). 

6.  Commiition , et rotnpte.  — Le*  opération» d'es- 
coniplc  et  de  commbMon  et  autre*  négociation* 
commerciale*  peuvent  constituer  un  lait  totirairt* 
lorsqu’il  est  rcconnu.cn  lait,  qu'elle*  n'ont  été  em- 
ployé*** que  pour  dissimuler  l' usure.  V.  J.  Pal. 
Cass..  40  jaiiv.  4445  (t.  4*  1816,  p.  383). 

7.  De»  opération»  d'escompte  ou  commbslon» 
cnlrtilèi*<  a un  taux  cxcrosif  peuvent  être  con&Jrté- 
réef  comme  considuuni  le  délit  d’usure.  V.  J.  Pal. 
Cass..  57  déc,  4815(1.  4*-  4848.  p.  764). 

6.  l.e  droit  de.  commission  perçu  par  le  prêteur 
en  eu»  de  l'intérêt  légal  ne  constitue  pas  un  Intérêt 
«iMivuirc  lorsqu’il  -peul  être  considéré  comme  s,v 
I. vire  de*  loin*  nue  le  prêteur  a pri»  pour  réaliser 
l'oinpVunt.  V.  J.  Pal . C’a»*.,  7 mai  4844  (t.  |«r  4843. 
p.  4*1). 

©.  U en  est  de  même  de  la  prime  accordée  an 
prêteur  dan»  un  emprunt  commercial  si,  étant  ré- 
partie sur  toute  In  durée  du  prêt  «Ho  ne  donne 
pas  un  Intérêt  qui  c.iccdce  <*».  Ibid. 

in.  — Doivent  être  considéré»  comme  consti- 
tuant ]«  délit  d'usure  habituelle  le»  escomptes 
excessif*  qui  ne  sont  que  de*  movens  détourné* 
employés  pour  radier  «tcsprêtsmmraircs.  WJ. Pal. 
Cas*.,  8 iiov.  IA30  (t.  5 1813.  p.  60»). 

4 4.  Compensation.  — 1**  intérêts  titulaire*  ne  »r 
compensent  pas  de  plein  droit  avec  le  capital  de  lu 
créance.  et  il*  ne  produisent  eux -même»  d inlé- 
rêl»  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  V.  J.  Pat. 
Curv.  8 août  4814  ;t.4**  4843,  p.  281). 


tKNTK. 

49.  Compiler. —Les  régies  ordinaire»  delà  cnm- 
pllcilé  sont  applicable»  en  matière  d’usure. 

J.  Pat.  Cou.,  10  jnnv.  4813(1.  i«r  (846,  p.  3Î3‘. 

43.  Convention atéatoire.  — Il  n'y  a point  intérêt 
murairc  de  la  pat  t du  Ivanqtdcr  qui,  en  fnt»aiil 
un  prêt  commercial  à ?»  ap*.  n»os  commission. 
Stipule  reri  ai  n»  avantages.  Ici*  que  l’.itli  dmtion 
d’action»  induslrlcllf»,  h raison  ne.  rhanco  évei». 

donl  te  danger  c*t  réel.  Y.  J.  pal.  1 
août  4815(1.  2 1845, 1».  581). 

14.  — Le*  conventions  stipulée*  peuvent  «lorB 
être  considérée*  en  lait  comme  coiiHMoanf  une 
enmpi  n-a.'on  aléatoire  de»  Mcrlllett  a courir,  et 
mm  un  intérêt  (Moindre,  — IbiJ. 

43.  lirfaut  •l'intérêt.  — Celui  qui  a été  condamné 
pour  des  prêts  usuratres  est  non-r»‘ccvahle,  faute 
d ijd  -.'êt,  ù sc  pourvoir  contre  l’arrêt  qui  a refusé 
de  considérer  comme  u-urutrr»  «le.*  CBConiptc*  lu- 
féi  ii’iirs  à 7 */».  Y . J.  Pat.  Cass..  8 liOV.  4*30 
(L  2 4848.  n.  «On. 

16.  Motifs.  — Lu  dérision  qui  fait  application  de» 
lois  contre  KuMtrfe  est  sufllsuntmenl  motivée  lors- 
qu’elle déclare  quu  la  partie  condamnée  jm*  livrait 
bnhiluellcment  a l'usure  en  prêtant  A un  itrnnd 
nombre  du  personne*  dénommée»  de»  sommes, 
dont  le  chiffre  est  précisé,  A un  toux  excédant  de 
lira  11  rrni p relui  derlnlérêt  légal,  V.  J.  Pal.  l'<us.f 
40  janv.  4845  fl.  4«‘  1846.  |»  833). 

47  prru'npiion.  — A l’égard  du  délit  d'W0ff,la 
préemption  ne  peut  commencer  A courir  mi’â  par- 
tir îles  derniers  rail*  signalé*  comme  s»*  rattachant 
à l'habitude  de*  prêts  usuraire*.  Y.  J.  pal.  Cass.t 
27  (léc.  1815  (I.  4*r  4810,  p.  761). 


v 

Varans  (bifnt)  — arl  SM. 

Jurisprudence.—  cliOM!,  vnî/'rs  qui  ne  pont 
pa*  riThmii’t'*  anparlicnnniil  fi  IV'lal  minniiî  Wnn, 
varans  V.  J.  l’ai.  Sionlpether.i'Jaw.  l#»ï, 

p.  «3»). 

3.  Mai.  ti  la  rlmw  voli’-r  a il!  miir  rii  telivro  el 
employée  (i  faire  une  ehoM  nouvelle  par  «>n  mé- 
lanueâver  une  aulre  rlio.c  ayant  un  nmllre,  ee- 
lui  ci  peul  garder  la  rlioie  nûuvellc  en  rembour- 
sant la  valeur  de  laiiioee  volée,  comme  aussi  lré- 
lal  ne  lient  préirndio  à In  rrslilulion  île  In  chose 
volée  «ans  rembourser  le  iirli  de  la  main-d'œuvre. 
Ibid. 

Vaine  pâture  — arl.  MS.  L.  S8  sept.-C  oel.  4791, 
lit.  l—.aecL  »•,  ui't.MI. 

Varech 

Jurisprudence.  — Communs. — L#  droit 'de  m 
eueillir  le  vorevh  sur  Iwebord»  de  la  mer  e»l  allri- 
bueiinn  au»  imlulane  de  la  romiuune  sur  lanuellc 
II  «e  trouve,  mats  anv  propnetnlres  dos  terrains 
rouipiis  dans  la  roimiiune,  encore  bien  qu’ils  no 
l'babilenl  mis,  A la  charge  par  eus  d'en  faire  em- 
ploi pour  1 unttrai.  de  leurs  terres  sltuérs  dans  la 
rumiiiune.  el  mm  ailleurs,  et  de  l'enlever  par  eux- 
inemcs  ou  du  le  faire  enlever  |>ar  des  meiayers  ou 
düiiKMlique*  résidant  dans  lu  roniinune.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  8 nos.  «MS  ,t.  I*r  IxtO.  p.  lia  . 

Vendeur  — nhlittallons  du  vendeur,  dispositions 
générales,  arl.  teos.  — Droits  du  vendeur  relati- 
vement au  tui  le  de  rachat,  net.  I0V9,  n<<  8i  s.  — 
IK's  ayanl-ifinil  du  vendeur  rela'ivt nient  A l'ac- 
tion en  lésion  d'outre  moitié,  arl.  1688,  n—  63  s. 

— De  la  prescription  à l'égard  des  précédons  ven- 
deurs, art.  23 W.  n-  60  s.  — Dm  créanciers  du 
vendeur  par  rapport  à la  prescription  pnr  dix 
et  vingt  an*,  ai  l.  226S,  il- 72.  — De  tu  prescrip- 
tion des  intérêts  du  prix  considérée  par  rapport 
aux  créanciers  du  vendeur,  art.  S277,  n'»S8s. 
V.Vrivilége  duvendeur. 

Profs.  — De  la  nul  tire  et  do  la  forme  de  la  venté 
art.  «S82  s.  — De  la  chose,  arl.  4682,  n<*  2»s.  — 
Du  conaentcmenl.  n-*  23  s.  — Du  prix,  n«  86  s. 

— De*  ventes  conditionnelle* , n»  36  s.  — De  la 
preuve  du  contrai,  n-7t  s.  — Des  frais  de  la 
vmte,  tr«  90  a. 

—Oui  peut  acheter  ou  vendre,  crt.  IMI.  — Ventes 
faites  rnlto  époux,  n«  21  s.— Acquisitions  falles 
jiac  de»  mandalaires ou  iiilininKIrnleurs . n-*  38 
t.  — Hten»  dont  la  vente  c»l  Inleidlle,  art.  «sa, 
n«»  t6  s. 

—Cause»  de  préférenccentreplnslctirs  acquéreurs, 
art.  160».  ti—  33  s. — De  la  Iradlllnn,  n*.  36  ».  — 
Du  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement,  tiw  SS  ».  — 
Du  défaut  de  délivrance,  n-»  12  s. 

— De  ta  con  lenancr.  art.  f6U,  n—  t*  s.  — Du  délai 
dans  lequel  i'action  relative  à la  conlcnancr 
doit  être  Inlentée,  n*»  33  «. 

— De  la  garantie  en  général,  art-  1626.  n—B7s. 

— Consequenre*  île  l'é.v  h-lion,  no»  an  s.  — Pelai I- 
vemtmt  a-.,x  frais  do  pi  ocoduro,  no»  »7  s.  — Aux 
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améliorations  on  riélértoratlon»,  n'*  Ms.  — Aux 

servitude*,  ne»  99  *. 

— Des  vices  rédhibitoires,  art.  46tt.  IC*  38  s. — 
Délai  dan*  lequel  l’aelion  doit  être  intentée . 
n»-  il  s.— Des  vices  redhlbtloin-seaii»  les  venle* 
et  rehauges  d'aiiiniaux  domestique»  fl..  20  mai 
4S»>i.  n-»  46*. 

— Du  paiement  du  prix,  art.  4«n.  n»»  45  ».  — Du 
lien  où  rloii  s'iiptVTr  le  paiement,  n-1  St  s.  — 
Des  Intéréls  du  prix,  iv*  58  »-  — De*  eause* 
qui  peuvent  légitimer  le  refus  fait  pur  l'acqué- 
reur  de  payer  non  prix,  ii—  »l  s — De  la  ile- 
tnamle  en  réfolulion  pour  défont  de  paiement 
•lu  prix,  no»  *6  ».  — Du  dotai  qui  peul  être  «c- 
ciiio-  à raripiéreue  pour  se  libérer,  arl . 128  ».  — 

— Nullité  de  ta  résolution  de  In  vente,  art.  li'-SH. 

— De  laresciiuonde  la  venle  |>our  cause  «le  lé-inlt, 
art.  4674.  — Veules  contre  lesquelles  t’nclioii  en 
lésion  peut  élu- exercée,  16*3.  ic  * 46 s.— Preuve 
delà  lésion,  u*» 33 «.—lie»  ayanl-iitoils  du  ven- 
deur, no»  63. 

— Dispositions  diverse*.  De  la  venle  faite  par  l'un 
de»  héritiers,  ai  t.  »32.  n»  21  . »W.  n«»  X s.  — Dé- 
fense rie  vendre,  art.  900,  no  *i  — Créancier. arl. 
1166.  n**  129  *.  — Novation  dan»  le  paiement 
du  prix,  art.  1274.  n-»  M Cnmpematinn, art. 
4239.  n»»  us  s.  — Aeie  mui*  seing-privé,  arl. 
4322.  il*»  US  s — llalillcillon.  art.  4337,  ii—6»s. 

— Preuve  testimoniale,  arl.  tilt,  n"»2ll  ». — 
Aveu,  art.  t :i.M . n-»  ira  s.  — Prescription,  art. 
2262.  m»7l  s.— Prescription  par  dix  el  vingt  an*, 
art.  -.263,  nc»  105.  V.  Venle  de  bien»  Immeubles. 

Venir  «fanfmaua:  dometliqutt  — vire*  rihlhihitol- 
re*  I..  20  mai  183»,  arl.  IMI,  n«*  48  s.— V.  Vice* 
rédhibitoires. 

Vente  de  biens  communaux. 

Jurisprudence.  — l.c  maire  d’une  commune  peut 
être  reconnu  concessionnaire  de  biens  ennniiu- 
naux  dnnl  il  élnit  en  po**e*‘ion  avant  «l'avoir 
été  nommé  nuilie,  encore  Mrn  que  le*  soumis- 
sions faites  eonforniémenl  aux  lot»  de»* vent, 
an  XII. el  ont.  23  Juln-IO  fnill.  1*19,  art.  2 el  S. 
soient  postérieure*  à sa  nomination.  V.  J.  pal . 
C'a»#.,  toyanv.  I8»3  (t.  4«  4843  lt.  4rr  |813.  p.  379). 

Venle  des  biens  dotaux — art.  1360.  n*»  il  s. — V.Hé- 
glme  dotal. 

Venir  «fr  biens  futurs. 

Jurisprudence.  — lais  choses  futures  peuvent 
être  l'objet  d'un  acte  de  vente  si  elles  sont  dé- 
nature A entrer  dan»  le  commerce.  V.J.  Puf.  ton., 
13  nov.  1812  (t-  l,r  18*5.  P-  *«• 

Venir  de  biens  immeubles— sociélé.  arl.4673.  n-«  G *. 

— De  la  prcscriplinn  «le»  inlerêl»  du  piix,  art. 
2277.  n-»*8  ».  V.  Vente.- 

Jurisprudence.  — 4 . A-compte  payes.  — Est  va- 
lable la  i-onvciillon  pin-  iaipielle  l'ai-quéi-eur  dé- 
dare  qu’eu  «-a*  «le  résiliation  pour  défaut  de  paie- 
ment «lu  prix,  le  vendeur  est  autorisé  u conserver 
touii-s  le»  sommes  qu'il  aura  refîtes  â-eomple. 
V.  J Pal.  Orléans,  44  août  1813(1.  2 1**5,  p 347). 

9.  Le  vendeur  ne  renonce  pa»  A se  prévaloir  de 
celle  clause  eu  demandant  des  doruinugea-lnté- 
réls.  Ibid. 

S.  Acte  authentique.— On  ne  peut  attaquer  autre- 
ment que  par  la  voie  de  l'insci  iplion  de  faux  une 
«laine  ins«srée  dans  le  omtexle  d'un  aele  aullien- 
lique.  parce  qu  elle  serait  éci  iH-d'uneaulre encre 
que  le  resta  (lu  corps  de  l'actc.  V.  J.  Pal.  Arrow*, 
49  mars  1814  (1. 9 1841,  p.  849). 

4.  Acte  saut  seing -pétri.  — La  venle  n'en  esl  pa* 
moins  parfaite  lorsqu'elle  a été  airêlée  par  un 
acte  sous  seing-privé,  encore  bien  qu  II  soit  ex- 
primé dan»  l'acte  que  le»  partie»  »c  proposent  de 
réaliser  la  vente  par  acte  «levant  nolaiil-.  V.J.  Pal. 
Dourqes,  17  mal  1812  (t.  4»r  4843,  p.  249). 

8.  Ou  même  par  un  autre  acte  sou»  seing-privé, 
au  profil  solide  rarqiu-u  ' soit  «le  loulr  per- 
sonne «P'-sienée  par  lui.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  août 
1*43  ft.  I*r  1811,  |i  428). 

6 Mats  la  dernière  partie  de  relie  clause  par 
loqimttc  le  vendeur  s'oblige  de  passer  vente  n une 
tierce  personne  qui  lui  scia  désignée  par  l'acqué- 
reur est  nulle.  V.  J.  Pal.  Bourges.  6 août  4849 
(|.l»r  4844.  p.  428),  SOUS  C'o»»  . 23  août  4813. 

7.  La  vente  faite  par  aele  sou»  si  ing-prlré  n'en 
est  pas  moins  irrévocable,  alors  même  qu'iLest 
déclaré  dans  l'aelc  qu  elle  sera  réalisée  dan*  un 
délui  déterminé  devant  un  notaire  déslgm1,  encore 
bien  que  la  réalôailon  n’ail  pa»  eu  lieu.  V.  J.  Pal. 
Riom.  9 mars  1844  (t.  2 1844,  p.  160). 

a Arbitrage  d'un  tiers.  — L'nchrleor  n'est  pa» 
reecvablc  A rmitester  la  fixation  du  niiv  déler 
miné  par  le  lier»  qu'il  a désigné  lul-tnemr  |w>ur  le 
régler:  Il  ne  peut  pa*  être  ailmis  à demander 
qu'une  seconde  évaluation  soit  faite  par  experts 
V.  J.  Pal.  Bastia , t avr.  1839  J(t.  !•'  1843,  p.  948). 
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9.  Lorsque  l'une  de»  parties  est  parvenu*  par 
fraude  à empêcher  la  rcallsalion  de  la  venir  dont 
le  pi  il  a «le  laissé  à l'arbitrage  d'un  lier»,  en  en- 
gageant le  lier»  désigné  A »e  réfuter  A remplir 
le  mandai,  la  venir'  n’on  deil  pas  moin»  être  main- 
tenue, sauf  aux  tribunaux  à faire  déterminer  par 
••xperls  le  moulant  du  prix.  V.  J.  Pal.  Toutoiut, 
lu  août  1844  (I.  I"  1*43,  r>.  285). 

lo  Rient  Je  l'étal.  — C'est  aux  Iribunaux  cl  non 
A L’autorité  administrative  qu'il  appartient  de  dé- 
cider »i  la  tcrviludede  passage  cuutlalée  dan»  un 
acta  de  vente  faite  par  l'étal  peut  être  réclamée 
par  le  Ile  ou  telle  personne.  V.  J.  Pal  Cocu,  Î6fév. 
1*44  il.  I"  1*13.  p.  *17). 

II.  Cahier  Jet  charger.  — Le  vendeur,  et  en  gé- 
néral  tout  créancier  interit,  peut  s'opposer  A ce 
que  l'on  insère  dan»  le  cahier  d'emjirrc*  *ur  »at- 
»ie  île»  clause*  qui  pourraient  avoir  pour  effet 
d’éloigner  le»  enchérisseur».  V.  J.  Pal.  RurJeaux 
3 avr.  I*t5i.l.  !«•  1*15,  p 766). 

19.  Chat e d autrui.  — Est  nulle  la  vente  faite  par 
le  mari  d'un  immeuble  dépendant  d'une  tuceet- 
«ion  dans  laquelle  la  femme  a de*  droit»  Indivis, 
et  l'acquéreur  n’a  ainsi  aucun  droit  d’a»»l»ter  au 
partage,  même  soin.  le  prétexte  que  l'Immeuble 
pourrait  tomber  en  entier  don*  le  lot  destiné  A la 
femme.  V.  J.  Pal.  Cote.,  10  Janv.  lut*  (t.  !«•  1*44, 
p.  3iO). 

13.  Condition,  rente  candi! ionnellf.  — L'acte  par 
lequel  un  débiteur  vend  à son  créancier  un  im- 
meuble, pour  le  ca»  où  il  lie  se  »eralt  pa»  libéré  A 
une  époque  déterminée,  est  valable  comme  cons- 
tituant une  teille  conditionnelle,  alors  surloul 
que  la  créance  existait  antérieurement  icelle  con- 
vention nouvelle.  V.  J.  Pal.  t'as».,  I*t  juill.  !*W 
(t.  4 4841,  p 543). 

I».  Condition  po/celaltre.  — Est  valable  la  venle 
fane  Min»  la  condition  que  le  prix  sera  pavé  lors 
de  l’entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  ce  qui 
aura  lieu  à sa  première  réquisition-,  ccn'csl  pas  IA 
due  eondttlon  potestative,  le  vendeur  avant  lou- 
jour»  le  droit  de  faire  llxer  un  délai  pour  le  paie- 
ment par  le  juge,  si  racquéreurdifférailtrop  long- 
temps son  entrée  en  jouissance.  V.  J. Pal.  Catt  , 9 
■10V.  181*;  — contra  liijon,  43  nov.  1813  (t.  4 1816, 
p.  030)  cillé. 

13.  Contenance.  — L'adjudicataire  n'n  point  d'ac- 
tion pour  défaut  de  contenance,  lorsque  le  câbler 
do  charges  porte  la  clause  que  l'immeuble  est 
vendu  sans  gnrnnlieOo  mosoro,  même  aii-dcli 
•l'un  vingtième;  surtout  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble déterminé,  rlo»  de  mur*.  V.  J.  Pal.  Parie, 
SS  fév.  19*13  a .4  1813.  p.  100). 

SO.  Défaut  Je  contenance.  — Lorsque  la  différence 
en  moins,  entre  la  contenance  annoncée  dan*  une 
vente  iï  tant  l'hectare  el  la  contenance  réelle,  c«l 
de  plu*  d'un  vingtième,  t'aequérenr  a le  droit  d* 
se  désister  de  la  vente,  encore  bien  que  l'on  ail 
déclare  dan*  le  eonlral  que  le*  parties  *e  conlen- 
teraienl  do  contenances  existante».  V.  J.  Pal. 
Orlfant,  4 juill.  1844(1.  4 1841.  p.  401). 

17.  lir'fii  rance.—  La  veille  sous  le  Code  civil  est 
parfaite  par  le  seul  roiisrnlcincnl  des  parties,  sans 
qu'il  soi!  besoin,  comme  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, qu'elle  ail  élé  suivlcde  tradition.  V.  J. Pal. 
Rouen.  17  avr.  4x13  (I.  !«•  1*10,  p.  438). 

IS.  Dissimulation  Je  prix.  — Le*  rrcanrlers  hy- 
pothécaire» ont  une  action  pour  faire  payer  le 
supplément  de  prix  qui  a été  dissimulé  dans  le 
eonlral,  même  après  la  notiDralion  du  contrat  et 
l'expiration  des  délai»  de  I*  surenchère.  V.  J.  Pal. 
C’ait..  18  JalIV.  1811  (1.4  1843,  p.416). 

19.  Donataire.  — lai  nullité  de  la  donation  em- 
porte nullité  de  ta  vente  laite  par  le.  donataire  A 
un  lier»  acquéreur  meme  de  bonne  foi.  sans  que 
ce  dernier  puisse  opposer  la  prescription  de  dix 
ans.  S.  J.  Pal.  C'ait.. 31  janv.  1*41  I.  41*41, 0.0*9). 

40.  Droit  Je  pacage  — Lorsque  dans  la  renled'un 
domaine  il  est  déclaré  qu'un  droit  de  parage  sur 
les  nsa  U"-»  communaux  pour  un  nombre  détermi- 
né de  hc'ex  toi  attaché  au  domaine,  le  vendeur 
ti'cst  pas  garant  do  l'éviction  résultant  de  ce  que, 
par  l'effet  de  rêgtemciis  administratifs  ultérieurs, 
le  nombre  de*  tètes  de  hélait  admis  au  pacage 
pour  le  domaine  vendu  ‘croit  restreint.  V.  J.  Pal, 
.\lmei.  13  dée.  1044  (I.  4*r  4*4:1,  p.ll4). 

41.  Enchères.—  I.a  vente  d'un  immeuble  peut  être 
faite  par  voie  d'enchère*  sans  l'intervention  d'of- 
lleier»  publies,  alors  surtout  que  l'acte  do  venir,  ne 
mentionne  ni  iipnosilion  d'affiches,  ni  déliais  d'en- 
chères. V.  J.  Pal.  Catt.,  40  fév.  1*43  il.  4 1*43, 
p.  134). 

44.  Enregislrement.  — Est  licite  la  clause  insérée 
dans  un  acle  de  venle  sous  seing-privé  portant 
que  les  droits  d'enregistrement  seront  mis  à la 
charge.de  la  partie  qui  v donnera  lieu;  et,  s'il  s’é- 
lève une  conlcslalion,  c'est  la  partie  qui  succom- 
be qui  doit  payer  les  droits.  V,  J.  Pal.  l'as».,  43 
«Oùl  1*13  II.  t*r  t«tt,  p.  tî*). 


4*.  Eticlion.  — Celui  qui  a acheté  un  immeuble 
moyennant  une  rente  n'a  de  rerour»,  en  cas  d'é- 
viction. que  contre  son  vendeur  el  non  contre  le 
cessionnaire  de  son  vendeur,  encore  bien  que  ce 
cessionnaire  ail  reçu  le*  arrérage»  sujets  A répéti- 
tion. V.  J.  Pal.  Caen,  43  avr.  4844  (t  t«  4*43, 
p.  474). 

44.  Fr  ait  Je  dépôt.— Lorsque  le»  partie*  n'ont  pu 
«'entendre  sur  te  notaire  qui,  d'après  leur  con- 
vention , devait  recevoir  le  dépôt  d'un  acte  de 
vente  sous  seing-privé  passé  entre  eilcs,  si  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  ont  tous  deux  fait  le  dé|iôt, 
chacun  de  leur  côté,  entre  les  mains  de  notaire* 
différons,  le*  frais  des  deux  dépôt*  peuvent,  par 
appréciation  de*  circonstances,  être  mis  à ta  char- 
ge de  l’acheteur.  V.  J.  Pat.  Cau., 7 janv.  1*46  (l.t« 
1*46.  p.  310). 

43.  (larantie.— Lorsque  l'acquéreur  appelle  tar- 
divement son  vendeur  en  garantie  A raison  d'un 
trouble  apporté  par  un  tiers  à sa  possession.  Il 
doit  supporter  personnellement  le» dépens  uui  au- 
raient été  évité-»  si  la  garantie  côl  été  exercée  plus 
toi.  V.  J.  pal.  Resanfon,  14  nov.  1*44  (l.  »•'  4*46, 
p.  «St. 

46  L’acquéreur  n'est  point  recevable  A se  pour- 
voir en  garantie  coiitre  le  vendeur  A raison  des 
charges  nul  ne  sonl  pas  énoncées  au  contrat,  lors- 
que, d'ailleurs,  il  est  constant  qu'au  moulent  de 
la  venhxil  en  avait  une  connaissance  personnelle. 
Y.  J.  Pal.  Cote.,  40  juin  1*43  (I.  4 «43,  p.  4343). 

47.  Héritier  appartm.— La  vente  fui  le  par  l'héri- 
tier apparent  est  valable,  alors  même  qu'il  serait 
de  mauvaise  foi.  Y.  J.  Pal.  Cau.,  16  janv,  1843 
(t.  4843.  p.  831).  V.  Héritier  apparent. 

4*.  Inscription. — L'acquéreur  a droit  de  deman- 
der la  radiation  de  l'inscription  prise  pour  le  pri- 
\ liège  de  vendeur  lorsqu'il  a pavé  son  prix,  en- 
core'bien  qu'il  reste  devoir  la  valcordu  mobilier 
compris  dans  l'adjudication.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
21  juill.  1844  (l.4«r  1*45.  p. 758). 

49.  Intérêts  Ju  prix,  Prescription.  — |g>  lier*  ac- 
quereur, surluiit  s'il  n’a  pas  accompli  les  fornta- 
litésdc  purge  ni  de  Iraiiscripllon,  ne  peut  opposer 
aux  créancier»  inscrits  la  prescription  de  rinq 
ans  pour  le»  intérêt»,  alors  surtout  qu'il  existait  un 
empêchement  légal  à ce  que  ces  créancier»  exi- 
geassent leur  paiement.  — V.  J.  Pal.  Parie,  43 
niant  «SIS  (l.  ter  me.  p.  r,9t). 

30.  Inltrprélalion.  — Les  juge»  du  fond  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  rcromioitre  si  une 
partie  de  terrain  a élé  comprise  ou  non  dans  une 
vente  faite  sait*  garantie  de  contenance  ou  si  elle 
constitue  une  place  communale.  V.  J.  Pal.  Catt., 
47  janv.  4(44  (t.  4°'  1*41,  p.ffl). 

34.  Licrafaon.  Dfnnmagis-intéréls.  — Après  que 
la  livraison  du  la  chose  tendue  a été  opérée,  le 
vendeur  qui  apporte  obstacle  A la  Jouissance  de 
l'acquéreur  est  tmu  des  dommages-tuléréls,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  mise  en  demeure.  V.  J.  Pal. 
Cau.,  48  Janv.  1*46(1.  4<r  4*48,  p.  433). 

34.  Notification,  taieie.  — I-e  vendeur,  et  spécia- 
lement le  saisi,  est  sans  qualité  pour  demander  la 
ntillilé  de»  nnliDcallons faites  par  l'acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  en  exécution  des  art.  41*3  et 
41*4.  C.  elv.  Le  droit  de  se  plaindre  snll  du  défaut 
soit  de  l'I rrcgularilédc  pareilles  notillrations,  n'ap- 
partient qu'aux  créancier».  \.J.  Pal.  Orléant , 14 
Juill.  184*  (t.  2 1*46.  p.  337). 

33.  Nullité.  — Lorsque  la  vente  est  déclarée  nulle, 
le  Vendeur  qui  est  obligé  à la  restitution  du  prix, 
a le  droit  de  prélever  sur  le  moulant  du  prix  la 
somme  représentant  le*  détériorations  faites  par 
l'acquéreur.  Y.  J.  Pal.  Parti,  6 janv.  1845  (t.  I" 
1845,  p 193). 

34.  Offre.  — Celui  qui, ayant  fait  une  offre  pour 
*e  rendre  acquéreur  d'uu  immeuble  mis  en  vente, 
»c  trouve  écarté  par  l'acceptation  d'une  offre  supé- 
rieure, ne  peut  s«  plaindre  de  ce  que  l’on  aurait 
usé  de  fraude  A son  égard,  parce  qu'on  ne  lui  au- 
rai! pasdouné  connaissance  de  l'offre  failcparson 
concurrent.  V. /.  Pal.  orléant,  24  avr.  1845  (t.  i«r 
4*43,  p.  744;. 

35.  Preure.  — La  rente  résulte  du  la  seule  Inten- 
tion des  parlie»;mab,suirant  1rs  circonstances, le* 
Juge*  peuvent  apprécier  si  celte  Intention  a élé 
suffisamment  exprimée  sans  écrit . ou  bien  si  l’é- 
rrit  rapporté  renferme  une  venle  définitive  ou  un 
simple  jiro|ct  subordonné  A la  condition  d'une 
rda'.isatton  par  un  aele  postérieur.  Y.  J.  Pal.  Ren- 
nes, 7 Juill.  1*43  (L  4 1*45.  p.  SIS). 

36.  Prix.  — Lorsque  l'acte  de  vente  porte  que  le 
prix  sera  payé  dans  l'élude  du  notaire,  on  peut  en 
induire,  d'après  le*  circonstances,  que  l'Inlention 
du  vendeur  n élé  de  donner  mandat  au  notaire 
pour  recevoir  le  prix.  Y.  J.  Pal.  Cou. , 14  mars 
1*44(1  4"  1814.  p.  460). 

37.  Est  nulle  la  vente  faite  moyennant  une  rente 
viagère  qui  ne  peut  être  considérée  A raison  de  sa 
modicité  comme  constituant  un  véritable  prix, 


alors  même  que  l'on  aurait  ajouté  l'obligation  de 
payer  une  somme  également  modique.  V.  J Pal. 
Cou.,  43  juin  1841  -,  Poiliqrt,  9 Juin  1*40  (t.  4 1*43. 
p.  *»).  V.  Prix. 

3*.  Dan*  tous  les  cas  une  pareille  déclaration  de 
fait  ne  saurait  donner  prise  A cassation.  V.  J.  Pal. 
Ou»..  43  Juin  1*41.  • t>ia. 

39.  (i#UMnd , aele  notarié.  — Le  vendeur  peut 
être  admis  A prouver,  contre  la  teneur  d'un 
acte  authentique,  que  le  prix  qui  aélè  déclaré  dan» 
l'acle  avoir  élé  payé  comptant,  n'a  pa*  été  réelle- 
ment soldé,  pourvu  qu'il  rapporte  A l'appui  de  as 
prétention  un  commencement  de  preuve  par 
écrit, qui  se  Irouvemême  entouré  de  présomptions 
graves.  V.  J.  Pal.  Douai , 5 janv.  1*46  (t.  4"  1840, 
p.  4*4). 

40.  L’ado  de  vente  qui  porte  quittance , alora 
que  le  prix  n'a  pa»  élé  réellement  payé,  n’cnijiorti- 
jias  nécessairement  présomption  que  le  vendeur 
a voulu  faire  une  donation  A l'acquéreur  cous  la 
forme  d'un  eonlral  déguisé.  HiiJ. 

41.  Réeilialion.—  Un  acle  de  vente  ne  peut  être 
résilié  qu’à  la  charge  par  l'acquéreur  de  se  sou- 
mettre A ect  effet  aux  conditions  qui  lui  sonl  Im  - 
posée» par  le  vendeur.  Y.  J.  Pal.  Caen,  4 Juin  1*44 
(t.  4»'  1*43,  p.  444,1 

44.  Résolution.  — K-t  valable  la  clause  par  la- 

3uellc  II  est  déclaré  que.  dans  le  cas  de  résolution 
0 la  vraie  pour  détail!  de  paiement  du  prix,  le 
vendeur  profitera  detoute*  les  améliorations  faite* 
A l'Immeuble  qui  lui  resteront,  son»  indemnité,* 
titre  de  dommages- intérêts , quelle  que  soit  leur 
importance.  Y,  J.  Pal.  Dijon , 3 janv.  1*38  (t.  S 
1813,  p.  801). 

43.  I.e  vendeur  qui  n'esl  point  payé  . on  son  ces- 
sionnaire même  pour  parité,  peut  exercer  directe- 
ment l'action  en  revendication  contre  le  licro 
délcnleurde  l'immeuble,  sans  Cire  tenu  de  mettre 
le  premier  acquéreur  en  cause.  Y.  J.  Pal.  Parie  . 
|sr  fév.  1814  (t.  I"  1844.  p.  369). 

44.  Comme  uu99i  la  demande  en  résolution  peut 
être  Intentée  ronlre  le  vendeur  direct,  sans  qn'II 
soit  besoin  de  la  diriger  contre  le  sotis-aequéreur. 
V.  J.  Pal.  Caen,  7 mars  IMS  (l.  l«  ISIS,  p.  514). 

45.  Le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  veille  pour  rléfattl  île  paiement  dit  prix  cnntrc 
un  second  acquéreur  même  après  qu'il  a nollûé 
son  eonlral,  offert  de  payer  les  créanciers  Inscrits 
et  provoqué  l'ouverture  d’un  ordre.  Y.  J.  Pat. 
Cau..  Il)  déc.  tSt!  (t.  I"  1813,  p.  743). 

46.  Le  vendeur  qui  n'a  point  produit  à l'ordre 
n'en  es!  pas  moins  recevable  à exercer  l'action 
résolutoire  pour  défatil  de  paiement  du  prix  con- 
tre le  sous-acquéreur.  V.  J.  Pal.  pane,  14  fév. 
1814  .1.  t»r  |B44,p.  309). 

47.  Mai»  si  le  cessionnaire  pour  parlled'un  se- 
cond vendeur  a produit  A l’ordre  cl  reçu  la  tota- 
lité du  pris,  l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être 
exercée  pour  le  surplus  de  la  créance,  soit  par  le 
second  vendeur  lui-même,  soit  par  un  second  ces- 
sionnaire, alors  qu'il*  ont  eu  lotis  deux  connais- 
sance du  paiement  lait  sur  l'ordre  au  premier  ces- 
sionnaire. V,  J.  Pal.  Parie,  13  janv.  tgt4  (t.  I,r 
1844,  p.  311. 

4».  Toutefois,  le  vendeur  qui  a lui-même  pour- 
suivi l’exproprlanon  el  produit  A l'ordre  n'esl  plus 
recevable,  après  l'adjudication.  A demander  la  ré- 
solution de  la  première  rente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  44  août  4844 
(t.  4*r  4843,  p 302). 

49.  Résolution,  hypolhtgue.  — L'action  en  décla- 
ration d'hypothèque  qui  est  une  action  purement 
réelle  ne  peut  suspendre  l'exercice  de  l'action  In- 
tentée par  le  vendeur  en  résolution  de  la  venle, 
octiou  qui  esl  A la  fol*  réelle  et  personnelle.  Y.  X. 
Pal.  Rouen,  2*  nov.  1*43  (1. 4 1846,  p.  248). 

30.  La  résolution  d’une  venle  pour  inexécution 
des  condition»  son»  lesquelle»  elle  avait  élé  con- 
sentie, enlraine  la  résolution  de  la  venle  faite  par 
l’acquéreur  cl  des  hypothèque*  qu'il  avait  accor- 
dées. VV.  Pal.  Rennes,  9 mars  I8l6(l.t‘r  1846.  p 3*6). 

si.  Retrionsabililé.  — Le  vendeur  même,  alors 
qu’il  a élé  dessaisi  par  la  venle  peut  êlrc  ae.(jonnè 
personnellement  par  le*  voisin*  comme  respon- 
sable des  éboulemens  survenus  postérieurement 
A la  vente,  mais  par  suite  de  travaux  qn'II  avait 
entrepris  avant  la  vrntcet  qu’il  a même  continué'» 
depuis  en  vertu  d'une  réserve  expresse  Insérée 
dan*  le  eonlral.  V.  J.  Pal.  Cau.,  44  fév.  4*43  (L  4 
4843.  p.  443). 

34.  Il  peut  même  être  condamné  A faire  surin 
terrain  vendu  le»  travaux  nécessaires,  surtout  si 
ct-Ue  condamnation  c*l  requise  par  l’acquéreur 
lui-même.  Ibid. 

3s.  SerriiuJe.— Bien  que  l'acle  de  vente  explique 
que  les  servitude*  no  donneront  lieu  A aucune 

Saranlie,  In  vendeur  n'en  resle  pas  moins  garant 
raison  de  la  suppression  d'un  jour  ordonnée  par 
tulle  (l’une  convention  personnelle  au  vendeur 
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qu'il  n'avait  pas  fait  connaître  A l'acquéreur.  V.  J. 
Pal.  Orléar U,  Il  no».  IMS  (t.  I«  l»»S,  p.  872). 

SI.  Servitude,  Garantie , — La  clause  générale,  in- 
sérée dans  un  contrat  de  vente,  portant  que  toute» 
lea  servitudes  apparentes  ou  occultes  sont  A la 
charge  de»  acquéreur»  «ns  garantie,  ne  fait  point 
obstacle  A ce  que  le»  acquéreur»  introduisent  con- 
tre leur  vendeur  une  action  en  garantie  A raison 
d’une  servitude  expressément  dénommée  dans  le 
contrat,  et  qui  *c  trouve  par  le  fait  être  beaucoup 
plus  étendue  qu'il  n'était  annoncé  par  l'acte  même 
(telle  qu'une  servitude  militaire  dont  la  lonc  com- 
prend une  beaucoup  plu»  grande  quantité  de  ter- 
rain qu'il  n'élalt  annoncé).  V.  J.  Pal.  Douai,  19 
Janv.  1916  <t.  I«  1916,  p.  377). 

t».  Subrogation,  — Le  vendeur  non  payé  doit 
être  préféré  au  préteur  subrogé  par  l’aequéréur, 
encore  bien  qne  les  deniers  prélé»  aient  servi  A 
payer  des  créancier»  du  vendeur  lui-même.  V.  J. 
Pal.  Toulouee,  *9  fiVr.  ISM  (I.  9 IgM.  p.  ST). 

Ré.  Syndic».  — Le»  syndic»  d'une  faUtilc  peuvent 
se  rendre,  en  leur  nom  personnel,  adjudicataires 
de  biens  vendus  sur  le  failli.  V.  J.  Pal.  Orliant, 
16  nOV.  1882  ijl.  I*r  1913,  p.  97). 

97.  Viera  rédhibitoires.  — La  garantie  pour  vice» 
rédhibitoire»  de  la  chose  vendue  a lieu  en  cas  de 
vente  d'Mnmeublea.  V.  J.  Pal.  Bourges,  19  nov. 
tsts;t.  *m«,p.  979). 

Vente  Je  lient  meubles  — privilège  , art.  2102, 
if»  99.— Vente  d'objet»  mobiliers  devenu»  im- 
meuble» par  destination,  ne»  toi  s.  et  n°»  1 16  s. 

— De  la  vente  des  ofllees,  art.  129  ».  V.  ( illico». 

— Prescription,  art.  9979.  n«  73*.—  Meubles 
ineorporel»,  ii->  90*.  — Objets  perdus  ou  volé», 
n**  86».— IK»  veilles  surccfslves  d’unméme  effet 
mobilier  par  le  même  propriétaire,  ni»  91  s.  — 
De  la  revendication  sur  saisie,  art.  95  ». 
Jurisprudence.  — |.  Actions  industrielles,  livrai- 
sons. — Il  n'y  a lieu  ni  A résiliation  de  la  venlc, 
ni  A dommages-intérêts,  pour  retard  apporté  A la 
livraison  d’actions  industrielle»,  lorsqu'il  résulte 
des  elrr.onalaurcs.cequi  est  lai.né  A l'appréciation 
de»  juges,  qu'il  y a eu  cause  légitime  de  retard 
dans  in  livraison,  portée  A la  connaissance  de 
l’acbeleur  et  approuvée  par  lui.  V.  J.  Pal.  Cou., 
7 juin  1816  (I.  |c<  1616,  p.  383). 

9.  Breset  Je  matirs  de  poste.  — La  vente  d'un 
brevel  de  maître  de  poste  peut  élre  annulée  par 
fuite  du  refus  fait  par  l'autorité  d’admetlrc  le 
cessionnaire,  encore  bien  que  les  même»  juge» 
eussent  déjà  rojclé  la  demande  en  nullité  de  la 
même  vente,  fondée  sur  le  refus  qui  était  fait  par 
le  titulaire  de  donner  sa  démission.  V.  J.  Pal. Cass., 
19  juin.  1883  ft.  t*'  1888,  p.  880). 

S.  Intérêts  du  prix.  — Le*  Intérêts  d’un  prix  de 
renie  muletière  courent  A partir  de  la  sommation 
de  payer  faite  par  le  vendeur  A l’acquéreur,  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  été  autorisé  A te  libé- 
rer, toil  en  argent,  toit  en  marchandue*.  V.  J. 
Pal.  Cass..  98  janv.  1986  (t.  t"  1986.  p.  929). 

8.  Kl,  si  ta  rente  est  commerciale  de  sa  nature, 
le»  Intérêts  doivent  être  réglés  A 8 */*.  Ibid. 

9.  Lirranon.  — Lorsque  l'acheteur  demande  la 
réiolulion  de  la  vente  pour  défaut  de  livraison 
d’un  accessoire  essentiel  do  la  chose  vendue  (la 
cheminée  d’une  machine  A vapeur),  les  juge»  ne 
peuvent  mainlenir  la  vente  en  forçant  l'acheteur  A 
recevoir  une  indemnité.  V.  J.  Pal.  Cass., Haïr.  1883 
(t.  2 1983.  p.8). 

8.  Comme  aussi  Ils  ne  peuvent  substituer  tin» 
indemnité  ou  réduction  de  prix  A la  demande  en 
résolution  de  la  venlc  d'effet»  mobilier»  pour  dé- 
faut de  livraison  A Jour  lise,  ainsi  qu'il  avait  été 
convenu.aprèsquc  la  mise  en  demeure  a été  faite. 
V.J.  Pat.  Cass,  99  nov.  1883  (t.  lu  (888,  p.  63). 

7.  Sattit.  — La  saisie  est  sans  effet  après  la  venlc 
des  meubles  par  le  débiteur,  encore  bien  qu'ils 
soient  restes  entre  se»  mains.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
7 août  1883  (I.  » 1888,  p.  966). 

8.  Tableau,  errtur.  — Poil  être  résiliée  la  venlc 
d’un  tableau,  lorsque  l'acheteur  n’a  fait  l’acqui- 
sllion  que  sur  l'assurance  qui  lui  était  donnée  par 
le  vendeur  que  le  tableau  était  d'un  maître  célè- 
bre, ec  qui  ne  s’est  pas  trouvé  vrai.V.  J.  Pal.  Douai, 
27  mai  1*80  (t.  2 1886.  n.  696). 

9.  Tableau,  escroquent.—  Il  y a même  escroque- 
rie de  la  part  de  celui  qui.  pour  parvenir  A opérer 
une  telle  vente,  a employé  des  moyen»  fraudu- 
leux. V . J.  Pal.  Douai,  A mai  1886  (t.  9 1886,  p.  696). 
Venir  de  biens  de  mineur. 

Jurisprudence. — I . Emploi. — Le  subrogé  tuteur 
peut  demander,  même  alor*  que  le  père  est  tu- 
teur, qu’il  soit  inséré  dans  te  cahier  de»  charges 
uela  porlfon  du  prix  afférent  au  mineur  restera 
ans  le»  mains  du  vendeur  jusqtt’A  »on  mariage 
ou  à sa  majorité. V.  J.  Pal.  fats.,  20  Juin  1883  (L  * 
1888,  p.  877).  J 

2.  Tuteur.  — Est  valable  la  Tente  faile  de  bonne 
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fol, par  le  luteur.de  meubles,  spécialement  d'une 
office  dépendant  d'une  succession  échue  au  mi- 
neur, encore  bien  que  le»  formalité»  requises 
n'aient  pas  été  remplie*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  30 
1880  (t.  t*r  1888,  p.  890). 

8.  La  vente  de  bien»  immeuble»  appartenant  au 
mineur  faite  par  le  tuteur  aans  observer  le»  for- 
malités prescrite»  est  nulle,  alors  même  que  le 
prit  aurait  été  employé  au  profit  du  mineur,  sauf 
restitution  de  la  partie  du  prix  dont  il  aurait  pro- 
filé. V.  J.  Pal.  Bastia.  97  déc.  1888  (t.  S 1888, 
p.  160). 

8.  Ella  prise  de  possession,  par  le  mineur  de- 
venu majeur,  de  l'Immeuble  acquis  avec  le»  de- 
niers provenant  de  la  venlc  n'emporte  pas  ratifi- 
cation de  sa  part.  Ibid. 

Vente  en  bloc  — art.  (985  et  1586. 

Venir  de  ramire. 

Jurisprudence.  — L*  rente  du  droit  d’exploiter 
une  carrière  peut  être  réstlée  at  l'exploitant  ne  se 
conforme  pa»  aux  réglcmena  administratif»,  de 
telle  sorte  qu'il  en  résulte  préjudice  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds.  V.J.  l’ai.  Case.,  Il  Juin  1888 
(t.  9 1888,  p.  960). 

Venf*  de  la  chose  d'autrui  — art.  1598,  n»*  19  8. 
Venlri  conditionnelles  — art.  1589,  n**  95  8. 

Vente  de  créance  — Y.  Transport  de  créance*. 
Vente  de  denrée». 

Jurisprudence.  — Livraison.  — Lorsque  la  con- 
veniion  portant  vente  de  denrées  ne  règle  pas  l'é- 
poque de  la  livraison,  le  vendeur  peut  Immédiate- 
ment mettre  l'arbrleitr  en  demeure  de  se  livrer;Cl 
faute  par  ec  dernier  de  satisfaire  A la  sommation, 
il  peut  demander  la  résolution  delà  vente. V.J. 
Pal.  Boum  , 8 janv.  1886  (t.  t«  1886,  p.  887). 

Ventes  de  droits  litigieux  — art.  1588,  no*  59  B.  — 
V.  Droit»  litigieux. 

Fallu  mire  époux— des  vente»  faite»  entre  époux, 
art.  1591,0**  91 1. 

Vente  de  fonds  de  commerce  — privilège,  art.  9109, 
n*«  116  ».  V.  Fond»  de  commerce. 

Vente  A goûter. 

Jurisprudence.  — I.  Dan»  la  vente  A goûter,  la 
vente  n’est  parfaite  et  Irrévocable  qu'aprè»  que 
l'acheteur  a goûté  de  fait  et  agréé  la  eboie  vendue. 
V.  J.  Pal.  Cass..  5 déc.  1889  Ü.  t"  188J,  p.  133). 

9.  Celui  qui  a pria  livraison  de  marchandise» 
dont  la  vente  n'etl  complète  qu'aprè*  dégustation, 
n’r»l  plu»  reeovablc  à demander  que  dégustation 
en  soit  fallc  lorsqu'il  a !at»»é  éronfer  avant  »a  ré- 
clamation un  délai  tel  qu'il  est  Impossible  de  cons- 
tater dans  quel  élut  le  trouvaient  les  marchandises 
au  moment  de  la  livraison.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  avr. 
1886  (t.  9 1886,  p.  399). 

Ventes  de  marchandises  A livrer—  art.  1965, n««  68  s. 
Venir  des  offices  — du  privilège  par  rapport  aux 
vente»  d'offices,  art.  2109,  n*»  199  ».  V.  Office. 
Venir  publique  de  meubles 
Jurisprudence.  —Le»  notaire*  et  lé*  greffier»  ont 
le  droit  de  procéder,  concurremment  avec  le» 
huissiers, aux  veille»  judiciaire* (l’objet* mobiliers. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  S déc.  1839  (l.  I*»  1883,  p.  869). 

Venir  à réméré  — de l'appréciation  du  contrat, art. 
1*39,  n«*  77  ».  — Droll»  du  vendeur,  n**  *9  ».  — 
Droits  de  l'acquéreur,  no*  88  ».  — Délai  dan*  le- 
quel le  pacte  île  rachat  doit  élre  exercé,  no*  92». 
— Du  remboursement  de»  frais,  m>*  lot  ».  — Pu 
rachat  rierré  par  des  roproprié'.aire»  indivis, 
n-*  105  ».  — V.  Réméré. 

Venir  A renie  viagère  — art.  1977,  n**  72  *.  V.  Rente 
viagère. 

Venir  d'usine. 

Jurisprudence.  — Celui  qui  vend  une  usine  n'en 
est  pas  moins  libre,  A moins  do  stipulation  con- 
traire, d'établir) dans  le  voisinage  uno  autre  usine 
de  même  nalurc  capable  de  former  concurrence 
à la  première  ; ou  tout  au  moins  l'arrêt  qui  le  dé- 
ride ainsi  ne  renferme  qu’une  appréciation  do 
fait  qui  échappe  A la  censure  de  la  cour  de  Cay- 
sallon.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  julll.  1888  (I.  2 1 848, 
p.  285). 

Ventilation  — art.  1601.— Relativement  aux  hypo- 
thèque», art  2181.  n«* 188  s.  2199.  1911. 
Vérification  d'écriture  — du  testament  olographe, 
art.  970,  II-*  108  s.;  art.  1007,  ti“*  38  ».-.  art.  1328. 
V.  Legâ  universel.  Testament  olographe. 

Vétusté — de  la  résolution  du  bail  lorsque  la  chose 
louée  péril  par  véiuslé.art.  1781.  n-»  62  s. 
Vrurr— aomicllr.arl.  108.  n»6:arl  22».—  Deuil, art. 
1863  et  1488,  no*  87  ».— Deqil,  privilège,  art.  1101, 
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n*  38,— Avis  cens,  d’état  » mal  (lit,  inr  la  purge 
de*  hypothèques  légale»  de»  femmes  devenue» 
veuves,  art.  2183,  n°*  68  a. 

Jurisprudence.  — t . Jugement,  mort,  choie  jugée. 

— Le  jugement  obtenu  contre  le  mari  (en  matière 
de  contrefaçon  de  brevet  d'invention)  ne  peut  être 
opposé  A la  veuve  s'il  ne  se  rapporte  nas  à un 
fait  pour  lequel  elle  eût  pu  être  réputée  avoir 
élé  représentée  dan»  l'inslanee  par  son  mari. 
V.  J.  Pal.  Caee.,  M juill.  1886  (t.  2 1846,  p.  369). 

Viabilité  — art.  314,  725,  906. 

Vices  de  ta  chose- considéré»  par  rapport  au  con- 
trat de  bail,  art.  1719,  n'»62  a.  — Par  rapport  A 
la  vente,  art.  1682.—  Par  rapport  au  contrat  de 
prêt.  art.  1891. 

— apporens  — vente,  art.  188». 

— de  construction  — art.  (386  et  1733; 

Vice»  rédhibitoires— en  matière  de  vente, art.  1681, 
n«*38  ».  — Délai  dan»  lequel  l'action  doit  être 
intentée,  n«»  88  ».  — Dan»  le*  vente*  cl  échan- 
ges d'animaux  domestique*.  L.  20  mai  883», 
art.  1681,  n°‘88  f. 

Jurisprudence.  — 8.  Délai.— l.a  distance  qui  est 
A considérer  pour  intenter  l’action  rédhibitoire 
après  livraison  de  l’animai  Tendu,  allu  de  déter- 
miner le  délai,  est  celle  qui  existe  entre  le  domi- 
cile du  vendeur  et  le  lieu  où  l’animal  se  trouve  au 
moment  oit  l'action  est  intentée.  V.  J.  Pal.  Cars., 
13janv.  1883  (t.  I*'  1883,  p.  77). 

».  Dommages-intérêts.  — Celui  qui  a acheté  un 
elteval  dont  Ta  vente  donne  lieu  A de*  poursuite» 
correctionnelles,  parccqti'il  élait  atteint  d’une  ma- 
ladie contagieuse  peut  intervenir  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  sur  le»  poursuite*  intentée»  par 
le  ministère  publie  pourdemander de»  doininagcs- 
intérél»  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  les  déchéan- 
ce» lésiillani  de  la  loi  du  20  mol  1838.  V.J.  Pat. 
Paris.  16  mars  1888  (t.  1 1888,  p.  96). 

3.  Mais,  en  principe,  l'action  civile  en  dommages- 
intérêt*  n'est  plu»  recevable  après  l'échéance  île» 
délai»  déterminé*  par  celte  loi.  V.  J.  Pal.  Aix,  23 
déc.  1883  (t.  2 1 888,  p.  3S0). 

8 Echange.  — Le  marché  annulé  pour  vice  ré- 
dhibitoire doit  être  annulé  pour  le  tout.  Ainsi, 
Ionique  deux  chevaux  ont  été  livrés  contre  un 
«cul  avec  soullc,  il  ce  dernier  cheval  est  vicieux, 
celui  qui  l’a  acquis  par  voie  dTeltange  doit  res- 
tituer la  soullc  et  reprendre.  le»  deux  ehrvaux  -, 
il  ne  peut  demander  I*  résolution  partielle  dis 
contrat.  V.  J.  Pal.  Bourges,  18  mai  188*  (L  2 1845, 
p.  318).  Il 

5.  Enquête.  — Lorsque  l’ennuèlo  ordonnée  dan» 
le*  délais  est  déclarée  nulle,  lea  juge*  peuvent  en 
ordonner  une  necoflde,  encore  liieti  que  le*  délai* 
soient  expiré».  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  juill.  1883  (t.  2 
1883.  p.  802). 

6.  Le  vendeur  est  garant  de  la  boilerie  simple, 
si  il  a expressément  déclaré  1er»  de  la  vente  que 
le  cheval  par  lui  vendu  n’était  pa»  boiteux.  Ibid. 

T.  Expertisée.  — Le»  Juge*  , encore  bien  qu'il» 
aient  ordonné  une  seconde  expertise,  n' en  sont  pa» 
moins  autorisé»  A reprendre  la  première  pour  base 
de  leur  décision.  V.  J.  Pal.  Case.,  28  nov.  Ia82 
(t.  I«r  1883.  p.  127). 

8.  La  vente  d'un  cheval  peut  être  annulée  pour 
maladie  chronique  de  la  poitrine,  ce  oui  équivaut  à 
maladie  ancienne  de  poitrine  ou  vieille  courbature, 
terme»  dont  se  sert  la  loi.  Ibid. 

9.  L'aclion  en  nullité  de  la  vente  pour  vice» 
rédhibitoire*  et  la  demande  h lin  de  nomination 
d'eipcrls  pour  constater  )e  vice  rédhibitoire  font 
deux  acte»  distinct»  qui  doivent  l'un  et  l'autre  être 
faits,  sous  pcinede  déchéance,  dans  le  délai  établi 
par  la  loi  pour  chacun  d’eux.  V.  J.  Pal.  Caee.,  s 
mal  1816  (t.  2 1686,  p.  36). 

10.  Indication.  —Evl  suffisamment  libellé  l’acte 
par  lequel  la  nullité  de  la  renie  d'un  animal  est 
demandée  pour  vices  rédhibiloirts,  «ans  autre  dé- 
signation du  vice  particulier  dont  l'animal  vendu 
sérail  atteint.  V.  J.  Pat.  Cass.,  tt  nov.  1880  (t.  2 
«886,  p.  631). 

^Viduité — condition  apposée  A un  legs  que  la  léga- 
taire restera  en  viduité,  art.900,  n-»  M k V.  Deuil, 

— Veuve. 

Vililé du  priai  — art,  1638.  — V.  Rescision. 

Km  de  mtttt  — bail  emphytéotique,  art.  818t. 
n-  88. 

Violence  — art.  1109  et  4115.  — Partage,  art.  887  et 
89*.—  Prescription,  »rt.  2*33.— Transaction,  art. 
2083.  — V.  Rescision . 

Votf  publique  — art. 338.  V.  Chemin,  Rtte,Voirie.^( 
Voirie  — Décret  t6déc.  1811,  sur  la  construction, 
la  réparation  et  l'entretien  de»  route»,  art.  6X0, 
n»8.  —De  la  surveillance  de  l'entretien  de»  rou- 
te», lit.  7,  ibid.  — Plantation  de*  roules,  lit.» 
ibid. — Répression  des  délltsde  grande  voirie,  tlt. 
9,  ibid.  — L.  (1  mai  1625.  plantation  le  long  de, 
route*  et  curage  dea  fossé»,  ibid.—  Chemin»  vi. 
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einaux,  !..  24  mal  4RS6. Ibid.— Rues  et  place*  pti- 
Jfllquee.  d>:cr.2C  juill.-ts  aofil  4790,  ibtd. 

— Dr-  voie*  de  communication  i>ar  terre,  art.  713. 
n**  47  ».  — Pur  eau.  n°»  75  ».  — De  In  police  Cl 
conservation  lie»  «aux  et  rivière»,  n°*  80  s. 

Toi  image  — art.  4370.  — Responsabilité,  art.  48S3, 
n**  4M.  — V.  Servitude. 

Voifurei  — par  terre  et  par  eau.  art.  4782.  — Pri- 
vilège du  voiturier,  art.  2402-«o  n>»  4*2  ». 

Val  — par  le  légataire , art.  4046,  n«  s.  — Titre  de 
rente  viagère,  arl.  1282,  n»  *2;  arl.  1202.  — l>e  la 
prescription  considérée  par  rapport  aux  rhoecs 
volée»,  art.  227».  n*«  œ s.:  art.  2280. 

— Disposition*  du  erse*.  — Dépôt,  art.  49S8.  — Hô- 
telier», art.  4953  et  495*.  V.  Aubergiste». 

l'obère. 

Juniprvdmr*.  — JtfsuMr.— Une  volière  r»t  mol- 
ble  ai  elle  est  po*é«  mr  le  fond» «ans  y être  adbc- 
rentc  ; elle  «I  immeuble  si  elle  y e*t  scellée.  V.  J.  • 
Pal.  Catn,  22  août  4tt*5  (L  4"  nos.  p.  277). 
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Volonté  — donallon,  arl.  9**.—  Société  civile,  art. 

48G5-.V;  art.  48»  cl  1870. 

Valupluairn  (dépense»)  — art.  4625. 
l'oimgear  — délits  ruraux,  L.  28  sept.  6 ocL  4791, 
lit.  2,  art.  CM.  u»»  I*"  s. 

Vues—  sur  la  propriété  du  voisin, art.675.  V.  Jours, 
Son  ilude. 

Jurisprudence.— t . Cbangrmm I .—Le propriétaire 
du  fonds  nervan!  ne  peut,  A l'égard  d'une  servi- 
tude de  vue,  nllrir.  comme  pour  le*  servitudes  de 
paonne,  nuUmte  ou  toutes  autre*  de  cette  nature, 
de  Irimsporli-r  la  servitude  dan*  un  endroit  qu’il 
sipual'-iaii  comme  aussi  commode.  L’art.  toi  , 
C e - ,.ii  *!  imitit  alors  applicable. V.  J1. Put.  ihmi- 
yrlt.er.  29  août  4815  (t.  4«  IHC,  p.  IBSt. 

2.  .V domuiuté, jour» — L'acquisition  de  la  mi- 
toycnnele  du  mur  n’entraîne  pas  l'evlinotion  des 
vues  droite»  qui  établissent  depuis  plus  de  trente 
ans  un  jour  direct  sur  la  propriété  voisine  et  cons- 
tituent ainsi. non  pas  uu  simple  Jour  de  soulTraru-e, 
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mais  une  véritahte  servttude  de  vue.  V.  J.  Pal, 
Baitia,  2»  août  «»4R  ,'t.  2 4846.  p.  S55). 

s.  Contrd.  celui  qui  acquiert  1a  niilovennclè  du 
mur  peut  faire  supprimer  lesjnursquiè'v  trouvent 
ouvert».  V.  J.  Pal  Toulouse,  » fèv.  tlrit  (t.  4*’  4M*, 
p.  Ï7R  ; Hatlia.  25  mai  483»  (t.  4"  4M3,  p.  270;. 

*.  Afi/oyemwlé,  jour»  de  «ou ffrantt.  — Le»  jours 
de  souffrance.  encore  qu'ils  existent  sans  récla- 
mation* depuis  plu»  de  Ironie  ans,  ne  peuvent 
mettre  obstacle  à ce  que  le  voisin  acquière,  quand 
il  lui  plaît,  la  iiiiliiyenni-té  du  nmr  dans  lequel  II* 
sont  ouverts.  V.  J.  Pal.  Jljfilps/lier.  îo  avr.  IMl. 
T.  2 1846, p.  2*0). 

R.  Les  jour»  ouyertsdans  un  mur.  A une  certaine 
hauteur,  n'en  constituent  |wis  moins  de»  jour»  de 
«outJrauce,  encore  bien  qu’il*  présentent  une  di- 
mension plu*  grande  que  la  dimension  léaale  et 
qu'ils  ne  soient  pas  à fer  maillée!  & verreüormant, 
*1.  d aprft*  le»  circonstnnaos,  il»  ne  doivent  pa» 
êlre  considérés  comme  icitèlrc  d'aspect.  Ibid. 
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